'RISENTED    TO   THE 


-^,:-r„:. 


y),/    ^f  j//u</    y.'^///  j  ^  j</ 


;^^vvv.-^-/^&i*_.^-. /o^        •   ^■^PûjnÂ 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No  182. 


JEUDI     i"     JUILLET 


1790. 


M, 


i^    O   L   I   T    l    Q    U    E. 

POLOGNE. 

De  Varfovie  ,  U  g  Juin. 

le  Général  Kalkreuth  eft  arrivé  avant-hier  en 
celte  Ville,  &  il  a  été  préfenté  le  même  jour  au 
Tloi  de  Pologne.  On  ne  fait  pas  encore  combien  de 
>tems  cet  Officier- Général  fe  propofe  de  fcjourncr 
dans  cette  Capitale.  Mais  on  a  lieu  de  préfumer  que 
fi  la  guerre  fe  déclare,  l'Armée  Polonoife  pourroit 
bien  fe  réunir  à  celle  de  PruHe.fous  les  ordres  du 
Général  Kalkreuth. 

,:  "  M.  le  Comte  de  Stackelberg ,  dont  le  départ  a  été 
aimoncé  dans  notre  Feuille  du  30  Mai  &  dans  les 
Gazettes  étrangères ,  n'a  remis  que  depuis  quelques 
lueurs  fes  Lettres  de  créance  à  M.  le  Grand -Maré- 
chal de  la  Couronne.  11  a  pris  ce  -Kiatin  fon  audience 
ide  congé.  Son  départ  paroît  fixé  aux  premiers  jours 
de  la  feinaine  prochaine.  —  M.  Oginski ,  Porte-épée 
'de  Liihuanie  ,  a  eu  fes  audiences  de  congé.  Il  fe 
,;end  3  fon  porte  de  Miniflre  plénipotentiaire  auprès 
des  Provinces-Unies.  —  M.  le  Comte  Oginski ,  Grand- 
(Général  de  Liihuanie,  accompagnera  le  Roi  de  Pruffe 
ien  Siléfie,  où  vraifemblablenient,  fi  la  guerre  fe  dé- 
tiare  ,  il  fera  employé  à  la  fuite  de  ce  Monarque. 
J—  Ou  apprend  ,  par  la  voie  de  Kcenigsberg  ,  que  les 
(Troupes  raffemblées  dans  la  Prufle  Occidentale  ,  fous 
les  ordres  de  M.  le  Comte  Henkel  de  Donnersmarck  , 
fe  font  mifes  en  marche  le  11  ,  pour  s'approcher  des 
frontières  de  la  Samogiiie  ,  où  elles  prendront  leur 
cantonnement. 

Suivant  les  dernières  Lettres  dejafly,  du  i6  Mai , 

y^.  le  Général  de  Kreczeinikow  en  éioii  parti  le  même 

jour  pour  aller   en   Ukraine   prendre   le  coraniande- 

nent  des  Troupes  Ruflés.  M.  le  Général  Ribas  ,  difoit- 

n  ,  avoit  dîi  fe  rendre  à  Cherfon ,  pour  y  prendre 

elui  de  la  grande  flottille  légère  RuîTe  ,  qui  doit  agir 

endant  cette  campagne  dans  la  mer  Noij-e  ;  &  M.  le 

ice-Amiral  Oufchakow  devoir  commander  l'efcadre 

'de  vaifleaux  de  guerre  Ruffes  dans  la  même  mer. 

Le  1  Juin ,  la  vUle  de  Liffa ,  dans  la  Grande-Po- 
logne,  a  été  prefque  entièrement  détruite  par  un 
incendie  ,  dans  lequel  50  à  60  perfonnesont  péri  nsal- 
jheureufement. 

\  ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  16  Juin. 

U  n'y  a  plus  de  doute  fur  le  marîage  des  deux 
PrJncefles  de  Naples  avec  les  deux  Archiducs  aînés  , 
Françeis  &  Ferdinand.  Il  y  en  a  même  un  troifieme 
arrêté  entre  le  Prince  de  Naples  &  la  troifième  Ar- 
chiduchelTe  ,  préfentement  i:gée  de  treize  ans.  -M.  le 
•Prince  Rufpoli ,  Seigneur  Romain  ,  .nomme  Mmiilre 
de  cette  Cour  à  Naples  ,  prendra  le  caraflère  d'Am- 
baffadeur  pour  faire  la  demande  de  ces  Princeffes. 

La  fécherefîe  ,  qui  dure  depuis  plus,  de  quatre  niois  , 
fait  éprouver  a  ce  Pays-ci  une  véritable  calamité:  on 
commence  à  perdre  toute  efpérancepour  la  récoke  de 
cette  année. 

Suite  du  Journal  de  la  Diète  de  Hongrie, 

De  Eude,  le  12  Juin.  Le  10  de  ce  mois  s'eft  faite 
l'ouvcriure  folemnelle  de  la  Diète  aftuelle.  A  cinq 
heures  du  matin  les  Prélats  6i  les  Magnats  s'affem- 
blèrent  dans  la  petite  falle  de  notre  hôtel  des  Etats  ; 
le-  Députés  de  la  Nobleffe  des  Villes  libres  royales 
&  des  Chapitres  dans  la  plus  grande  falle.  —  S.  Ex. 
M.  le  Judcx  Curiis,  Comte  Charles  d;;.Zichy,  ouvrit 
Ja  Séance  dans  la  falle  des  Magt\3wV  des  Prélats , 
.par  un  Difcours  en  langue  Hongroife.  S.  Ex.  M.  le 
Perfonalis  Jofeph  d'Uirmeny  ,  en  prononça  un  dans 
la  falle  de  la  Nobleffe.  —  Après  qu'on  eut  parlé  iur 
la  Préfidence  8c  fur  d'autres  objets ,  les  Repréfentans 
de  la  Nation  fe  rendirent  en  pompe  à  notre  Eglife 
Paroiffiale,  après  onze  heures.  Depuis  l'hôtel  des  Etats 
jufqu'à  l'EgVfe,  le  chemin  étoit  couvert  de  planches, 
■&L  des  deux  côtés  les  Compagnies  Botirgeoifes  en 
Uniforme  faifoient  la  haie.  Les  Compagnies  Nobles 
défilèrent  depuis  l'hôtel  des  Etats  à  droite  &  à  gauche 
des  Repréfentans ,  &  les  Compagnies  Bourgooifes  à 
(cheval  les  fiiivoient.  Arrivés  à  l'Eglife,  on  entonna 
le  Veni ,  Sanfle  Spiritus. 

Hier  la  Séance  des  deux  Chambres  commença  à 
lieufheures,&<luraiufqu'aptèstrois  heures.  Aujourd'hui 
la  Séance  de  la  Dièie  a  recommencé  à  neuf  heures. 
!  On  peut  provifoircment  annoncer  des  Décrets  de 
la  veille;  i"  que  l'ancienne  différence  mile  dans  les 
Pifcours  entre  les  deux  Chambres  des  Repréleutans  , 
lie  doit  plus  avoir  lieu;  1"  qu'il  a  été  nommé  un 
Comiié  qui  fera,  en  langue  Hongroife,  un  Journal 
fur  les  opérations  de  la  Dièie,  le  lira  piibliqu^-mcni 
dans  h  Séance  prochaine  .  &  le  fera  ioipruiier  ensuite, 
à  l'Imprimerie  de  notre  Univerfué.  11  fera  fait  auffi 
une  traduâion  latine  de  ce  Joutnal  ,  qui  fera  éga- 
lement lue  &  autorifée. 

De  R,msbonnc  ,  le  17  Juin. 

M.  le   Comte   de  Goértz  part  après-demain   pour 


Francfort,  où  M.  le  Biron  d  Ompieda  ne  tardera  pas 
à  le  fuivre.  Ces  deux  Miniflri:s  font  les  feuls  de  la 
Dié;c  qui  aillent  figurer  à  celle  d'Eleilion  avec  le 
caraftèrc  de  féconds  AuibalTadeurs;  le  premier,  de 
l'EleSenr  de  Brandehourg ,  &  l'autre  de  l'Eljfleur  de 
Hanovre.  On  atitnd  ici  le  24,  M.  le  Baron  de 
Rartenfleim  qui  duits'y  rendre  en  qualité  de  troifième 
AmbalTadeur  du  Roi  de  Hongrie  Se  de  Bohé.tie. 

FRANCE. 

De   Paris. 

ProcLmation  du  Rui ,  concfnMl  l'éciange  'des  Billets  de 
U  CaiJJ'e  d'Efcompte  en  AJfi^nats  ;  du  27  Juin  lyyo. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  prnorès  des 
difForentes  opérations  relariv^s  a  la  confeSion  des 
Alfignats.SaMajeftea  reconnu  que  quoiquiiCttte.con- 
teélion  fût  très -prochaine,  les  Affignats  cependant  ne 
pourroient  point  être  déliv.-és  qu'âpre;,  le  i"' Juillet;  & 
Sa  Majefté  voulant  prévenir  toute  inceniiuds  &  toute 
erreur  fur  1:  fort  des  billeis  de  la  Caille  d'Eicompte 
à  ladite  époque  du  i^^  Juilet,  clje  a  cru  devoir  rap-i 
peller  les  difpofitions  des  D-.crcts  qui  l;s  concernent.    . 

Il  a  été  décrété  ,  par  l'ariicle  XII  dès  Décrets 
des  16  &  17  Avril  dernier,  fanflionnés  :par  Sa  Ma- 
jefté le  21,  que  les  Porteurs  des  Billets  de  la  Caille 
d'Efcompte  feroient  échanger  ces  billets  contre  des 
AfiTignais  de  même  fomme  à  la  Caiffe  de  l'Extraordi- 
naire, avant  le  15  Juin  lors  prochain;  mais  par  le 
Décret  du  23  Mai  dernier,  auffi  f=nài.or.né  par  le 
Roi,  l'Affimbléèe  Nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  fes  Commiffaires  ,  des  retards  inévi- 
tables qu'a  éprouvés  la  fabrication  des  Affi^nais ,  tant 
par  les  précautions  à  prendre  pour  la  fijreté°publique, 
que  par  les  fignatures  néceffaires  à  y  appofer  ,  a  proro- 
gé ,  jufqu'au  15  d'Août  de  cette  année,  le  terme  de 
rigueur  qui  avoit  été  fixé  au  1  5  Juin  pour  cet  échange. 
Enfin  rAlTemblée  Nationale,  par  l'article  XI  defdits 
Décrets  des  16  &  17  Avril  dernier,  a  crdonné  que 
les  quatre  cens  millions  d'Affignats ,  créés  par  les  Dé- 
crets des  19  St  21  Déce.iibi-e  1789,  feroient  em.- 
ployés  à  l'échange  des  billets  de  la  Caiffe  d'ERompte, 
jufqu'à  concurrence  des  femmes  qui  lui  font  dues. 
Les  billets  de  ladite  Caiffe  d'Efcompte  ayant  dès-lors 
rempli  la  fonction  d'Affignais  ,  conformément  à 
l'article  XVI  defdits  Décrets  des  16  &  17  Avril 
°5'L"1^''.'  '^.''^^"'^  ?*="■  P'"s  être  tenue  d'eff.ftuer  fes_ 
alnfi  qu'il  avoTt"êTé  ^i'J'.SrF.à.l'ép.oaus-.jliT  .^t,  îuHcret 
du  19  Décembre  ,  &  cette  difpufition  fe  trouve  com-_ 
plétement  remplacée  Jî^a /^■chaniîe.,aui.'iTr-  jTïïpT' 
aeraiti  biilets._i;~^f=  «J^s  Afii^-^^^la  Caule  di.  1  Lx- 
ttaordinaire,  dans  le  délai  fixé  par  le  Décret  du  24 
Mai  dernier.  Se  réferve  au  furplus.  Sa  Majefté,  de 
faire  connoître  inceffamment  l'époque  pjrécife  à  laquelle 
cet  échange  pourra  commencer  à  la  Caiffe  de  l'Extraor- 
dinaire. 


parti  de  Fécamp    le  3    Mai,  chargé  dé.^axdi.  peur 

M.M.  Paraire  O.  Compagnie.  '    - 


A  iJ  M  I N I  S  T  r»  A  T  I  U  N. 

MUNICIPAIITE       DE      PaRIS. 

Le  Confeil  .Vluniclpal  a  reçu  Dimanche  27  Juin  , 
a  fept  heures  du  (oir,  les  Lettres  Paterres  données  1» 
msmc  jour,f  ir  le»  Décrets  te  i'Alî'en.olee  Nationale , 
concernant  !'<•  ganifaiion  ae  la  .vîuniciaaliîé.  11  en  a  au 
même  inflant  ordonné  cit  lait  faire  la  ùdiifcription  fut 
les  Piegiftrcs.  "^ 

Enfuite,  &■  par  uneProclamMion  affichée  &  pro- 
midguec  avant-hier  à  fon  de  trompe  ,  le  Confeil  » 
convoqué  tous  les  Citoyens  aflifs  ii:,r.i  leurs  nouvelits 
Settionb,  pour  commencer  ,  an'^ourd'hui  t«'  Juillet  à 
fept  heures  du  matin  ,  les  opération,  picliminaires  ; 
avec  invitation  a  deierminer  toutes  ces  opérations  pour 
le  Dimanche  4  ,  .^nforie  que  let  deftions  puiiTcCt 
commencer  Luadi  5  à  la  même  heure,  de  Joly. 

.1,  ('. 


C  O  M  M  E  R  C  E. 
Avis    Maritimes. 

Navires  entrés  dans  le  Port  de  Marfeille. 

Du  j  Juin.  Tartane  U  Conception,  Capit.  Molino  , 
parti  de  Montalto  le  21  Mai,  chargé  de  marchandifes 
pour  M.  Rouffier. 

Du  4.  Corvette  l'Antonio  ,  Capit.  M.  Ricard  ,  parti 
de  Smyrnc  le  11  Avril,  chargé  de  marchandifes  p.  d. 
Bombarde  ,  U  Volonté  de  Dieu  ,  Capii.  M.  Naud  ,  parti 
deTermini  le  ao  Mai  ,  chargé  de  march.  p.  la  Comp, 
royale  d'Afrique. 

Du  ;.  Vaiffeau  les  quatre  Saurs,  Capit.  M.  Bœuf, 
parti  de  la  Baffeterre,  Iffe  Guadeloupe,  le  11  Avril, 
chargé  de»dénrées  des  Colonies  pour  M.  Hé  ,  Arnavon , 
.&  p.  d.  Brigantin  le  Michel,  Capit.  Fiary,  parti  de 
Siacca  le  20  Mai  ,  chargé  de  march.  pour  la  Comp. 
royale  d'Afrique.  Vaiffeau  la  Gratitude ,  Capit.  M.  Pu- 
gnatelli  ,  Vénitien  ,  parti  de  Palma  le  14  Mai  ^  chargé 
de  march.  pour  M.  Samatan. 

Du  6.  Tartane  la  Vierge  de  Grâce  ,  Capit.  M.  Aymes, 
parti  de  Mogador  le  10  Mai,  chargé  de  march.  pour 
MM.  Bouilloni,  Agius  &  Comp.  Senaui  L-  Cafimir, 
Capit.  M.  Jaubert,pariideSmyrnele  11  Avril,  chargé 
de  march.  pour  divers  Biiganiin  le  Turhot ,  Capit.  M. 
Guitton,  p:irti  de  Livour.ne  le  28  .Mai,  chargé  de 
march.  pour  divers.  Brigantin  le  .Manuel,  Capit.  M. 
Suque,  pattl  de  Salonique  le  25  Mars,  chargé  de 
mardi,  pour  divers.  Brigantin  l'.-limjhle  Caiine,  Crfpit. 
M.  Bigaud ,  parti  de  Smyrne  ie  25  Avril ,  chargé  de 
march.  pour  divers.  Corvette  l'EUjc  ,  Capit.  M.  Vaillen  , 
parti  d'Alexandrettc  le  9  Avril,  clin  gé  de  march. 
pour  divers.  Corvette  le  Pacifique ,  Cauit.  M.  Mouton  , 
patti  de  Salonique  le  13  Avtil  ,  cli.irgo  de  march.  pour 
divers.  Polacre  1-:  Duminique ,  Capit.  M.  Augier ,  parti 
de  Termini  le  30  Avril,  chargé  de  march.  pour  M. 
V.  Benêt. 

Du  7.  Brigantin  la  Marie-Jofeph  ,  Capit.  M.  Denis  , 
parti  d'Almeric  le  23  Mai,  chargé  de  march.  pour 
MM.  Paraire  5c  Compagnie. 

Du  S.  Brigantin  la  l-or.nc  Saur,  Capit.  M.  Desjar- 

dins .    parti   de    Dunkerque  le  24  Avril ,  charge  de 

march.  pour  divers ,  adreffe  à  MM.  Paraire  Ck  Comp. 

Du  j),  Brigantin  le  Citpyen,  Cap.  M.  le  Fournier, 


;DÉ.PARTEMENT    des     SUBSISTANCES. 

État  du  prix  des  Grains,  Farinas  Fj  Denrits  de  U  KAle  , 

le  20  Juin  tygo. 

Prix  des  Grains ,   le  feptier, 

Bled-Fromend,  de  18  à  27  1.  j  L  Blsd-méteil,  de 

18  a  27  1.  5  f.  Seig'e,  de  14  à  16  L  Orge ,  de  i-i  1.  c  f. 

a  15  1.  Avoine  ,  de  17  a  21  l.  lo  f. 

Prix  des  Farines,  h  Sac  de  ;2f  livres pcfant. 

Farine    blutée,  de  48  à  53  I.  —  De  remowlaee  .  de 

25  à  47  1.  _ 

Pr/.t   des  Beurres  ,  le  cent, 
Chartres,  de  70  à  75  1.  En  livres,  de  65   à  70  1. 
Gournai  ,  de  iio  1.  Ifigny  ,  de  no  1. 
Prix  des  (Eufs,  le  millier. 
CEufs,  de  34  à  35  liv. 

Prix  du  Porc  frais  ,  la  livre. 
Le   Porc  frais,  de  11  f. 


LIVRES     NOUVEAUX. 


tive  a  1  article  Y'  du  CourTri^- "r^^^nte  re!a- 

Nationarc  r.""^"!'"."""^"  Jot  \._-o^ve  qt^'^^d^ 
a  été  publiée  trois  jours  avant  que  tVi.  Treilii  rn  établit 
d'une  manière  fi  éloquente  ,  Ion  opinion  fur  la  necef- 
fiié  de  réduire   le  noirbre  ces  Evechés  en  France. 

Si  l'on  doit  à  ce  Députe  des  éloges  iur  fon  Dif- 
cours, il  feioit  injul.e  d'en  reiufer  aux  Jurifconfuiies 
qui,  par  la  differtation  la  plus  lumineufe  &  la  plus 
favante  ,  ont  préparé  le  Public  à  recevoir  des  vérités 
que  l'intérêt  facerdoial  chercbo^t  à  effacer  ce  tous  ks 
fouvenirs. 

On  trouve  dans  cette  Confultation  ,  rédigée  par 
M.  Faute  ,  &  fignèe  par  huit  autres  Avocats ,  des 
recherches  très-curieufes  que  M.  Trcilhard  n'a  pciiit 
négligées  dans  fon  Dilcours:  la  ligne  de  démarcation 
qui  fépare  le  Pouvoir  civil  du  Pouvoir  Ipiritucl,  y 
eft  tracée  avec  une  préciûon  qui  ne  iaiue  rien  à  de- 
firer.  Les  autorités  fur  Icfquelles  les  Jurifconfuiies 
appuient  leur  ojjinion  ,  font  tirées  de  l'Ecriture-Sainte  , 
des  Pères  de  l'Eglife,  du  Réquifitoire  d'un  Avoca- 
Généi  al  au  Parlement  de  Provence  ,  &.  d'un  Arrêté  du 
Parlement  de  Palis.  Affurémcnt  le  Clergé  de  France  ne 
récufera  pas  des  témoignages  auffi  refpeélables. 

Au  rerte ,  cet  Ouvirge  eft  l'antidote  d'une  autre 
Coniultation  provoquée  par  plufieurs  Prébis  ,  &  dans 
laquelle  des  jurifconluiies ,  cftimables  d'ailleurs,  con- 
feillent  pieufemeni  aux  Evèques  de  France,  de  pro- 
tefter  contre  tout  Décret  de  l'Affemblée  Natiooale 
qui  établiroit  une  nouvelle  divifton  d'Evéchés. 

MÉMOIRE  fur  la  Marine,  ou  Idées  générales  d'une 
Conftiiutlon  pour  toutes  les  branches  de  ce  Départe- 
ment, par  l.iquelle  il  prolpéreroit ,  le  Comu'.erce 
maritime  prenjioit  MO  accroiliement  confidérab'e  , 
&  d'où  il  réfiilteroit  beaucou;»  d'économie  aux  Fi- 
nances de  l'Etat  ;  préfentè  j  l'AlTeinbli.;  Nationale. 
A  Paris,  chez  M.  Firmin  Didot,  Libr.  ,  rue  Dauphiiie  , 
11°  116. 

Dissertation  fur  ks  Animaux  à  mamelles  ,  on 
quadrupèdes  ,  &  <iir  leurs  fept  grandes  divifions  :  in- 
fol.  de  quatie  pages. 

Autre  fur  les  ufagcs  que  la  Médecine  tire  de 
rfibmme  ,  même  pour'la  guérifon  de  fes  femhlabies. 
A  Paris  ,  chez  M.  Buc'lio^  ,  Auteur  dt  ces  Diliuiia- 
tions  ,  rue  Saint-.'lndri-de>-Arcs  ,  N°.  44  :  htf^it.  do 
trois  pages. 


LYCÉE. 

Dans  les  deux  dernières  Séances ,  M.  de  [a  Crois 
a  développé  l'origine  &  ffit  co.nnoitre  les  baies  rie  la 
Conftitutiou  d'Angleterre;  il  a  sspofé  les  prtvilè&« 

F? 


t'as  deux  Chambres  du  Parlement ,  les  attributs  de  la 
Ptiiffance  Royale ,  &  ce  qui  conftitue  la  liberté  iu- 
tlividuelle.  Il  a  prétendu  que  l'hérédité  de  la  Pairie , 
loin  d'être  un  vies  de  la  Conftitution  Angloifs  ,  étoit 
une  de  Ces  perlcûious  ;  &  voici  les  idées  (ur  lefquelles 
il  appuie  ce  principe  :  "  Si ,  dit-il ,  la  Cour  des  Pairs, 
.devant  laquelle  i"e  portent  toutes  les  accuiations  de  la 
;Chambrc  des  Comnuines  contre  les  Agens  de  l'Auto- 
*ité ,  étoit  compofée  de  Membres  amovibles  ,  ou  à 
la  nomination  du  Roi  ,1e  Pouvoir  populaire  &  TAu- 
toriié  royale  n'auroient  plus  de  contre-poids;  laConl- 
jituiion  n'ofFriroit  plus  que  deux  Puiffances  rivales , 
la  Dimocraiie  dans  la  Chambre  des  Communes,  & 
le  Pouvoir  arbitrair*  dans  la  Chambre  Haute.  Tantôt 
le  Gouvernement  (eroit  purement  démocratique,  tan- 
tôt il  feroit  tyrannique.  Le  grand  art  a  donc  été  de 
placer  au  milieu  de  ces  deux  Puiffances,  une  autorité 
ariftocratique ,  qui  ne  pût  empiéter  fur  les  droits  de 
l'une .  ni  fur  les  droits  de  l'autre ,  &  qui ,  pour  fe 
maintenir ,  les  contînt  toutes  deux  dans  leur^  limites 
lefpeftives  ». 

Après  avoir  expofé  cette  opinion ,  qui  peut  trou- 
ver des  contradifteurs,  il  a  préfenté  dans  fes  détails 
la  Jurifprudence  criminelle.  «  Si  nous  comparions , 
3-t-il  dit,  ces  formes  fages,  circonfpeôes  &  humai- 
nes à  celles  dans  lefquelles  nous  avons  perfifté  fi 
long -temps,  combien  nous  ferions  humiliés  d'être 
deiaeurés,  pendant  des  fiècles,  fourds  à  la  voix  delà 
laifon,  &  infenfibles  à  l'exemple  de  la  juftice  !  D'a- 
près une  perfévérance  auffi  honteufe  dans  nos  ufages 
barbares ,  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  nos  Magif- 
trats,  que  nos  Légiflateurs  euffent  conftamment  re- 
jette la  publicité  de  l'audience ,  l'exiftence  des  Jurés, 
le  fecours  d'un  Confcil,  la  communication  de  la  pro- 
cédure à  l'accufé.  Qui  plus  que  celui  qui  vous  parle 
doit  être  convaincu  de  cette  vérité,  lui  à  qui  l'on  a 
fait  tant  de  fois  un  crime  d'avoir  voulu  introduire 
quelques  réformes  falutaires  dans  notre  Légifiation  ? 
C'eft  donc  là  encore  un  des  bienfaits  de  notre  Conf- 
titution.  de  cette  Conftitution  qui  croît  &  s'élève  au 
milieu  des  bénédiflions  de  la  multitude ,  &  de  quel- 
ques murmures  impuiffans.  Elle  feroir  chère  à  tous , 
fi  l'on  pouvoir  fe  détacher  des  idées  vaines  dans  lef- 
ijue^les  on  ^voit  placé  fon  bonheur  &  le  fentiment 
de  fa  fuDériorité  ».  M.  de  la  Croix  a  terminé  fon  der- 
nier dilcours  par  ces  idées  confolantes  : 

«  Je  refpefterai  des  bleffures  encore  fanglantes  ;  je 
n'infulterai  point  à  l'orgueil  abattu ,  au  préjugé  ter- 
rafle.  La  vérité  n'en  étoit  pas  moins  belle  pour  pa- 
toitre  avec  fa  parure  naturelle.  Le  courage  ,  l'équité, 
le  patriotifme,  la  vertu  publique,  auront  le  même 
coftume  ;  ils  ne  devront  toutes  leurs  grâces  ,  tous 
leurs  fuccès  qu'à  eux-mêmes.  Ils  ne  s'environneront 
ni  de  leurs  titres ,  ni  de  leurs  aïeux ,  ni  de  leurs  ar- 
moiries trais  de  leurs  propres  taits.  l>eux  qu.  a  un 
r.;.  paffé  jojnd^ntune  gloke  préf^nte ,  auron^  m^^^^ 


nos  yeiliijjtfê  ïttfiTIâmDeaux  conliimés,  qui 
ne  jettent  plus  de  lumière  ,  &  nous  nous  confole- 
rons  *le  leur  deftruûion ,  en  nous  approchant  de  ceux 
qui  répandent  une  nouvelle  clarté. 

n  Les  vrais  Nobles  renaîtront  de  leurs  cendres  ,  les 
autres  y  demeureront  enfevelis;  qu'un  defcendant  de 
Turenne  cueille  auffi  des  lauriers ,  &  biAiiôi  ils  fe 
réuniront  à  ceux  de  fon  ancêtre. 

»  Dans  un  moment  où  la  France  fe  régénère,  toutes 
les  branches  de  cet  arbre  antique  doivent  reverdir  & 
recevoir  de  nouveaux  fucs.  Si  on  les  eût  laiffé  fub- 
ilfter  telles  qu'elles  étoient,  elles  auroii.nt  épuifé  la 
lige  fans  donner  de  bons  fruits  ;  elles  n'auroient  fait 
que  répandre  une  ombre  funefte  fur  celles  qui  vont 
naître  &  fleurir. 

«Qu'ils  fe  confolent  donc  ceux  qui  portent  en  eux 
le  germe  des  vertus,  des  talens  avec  lefquels  on  pou- 
voir acquérir  une  véritable  nobleffe.  S'ils  ne  la  tranf- 
mettent  pas  à  leurs  defcendans,  ils  leur  communi- 
queront leurs  exemples ,  &  les  moyens  d'en  acquérir 
une  femblable  :  ceux-là  feuls  font  une  perte  irrépa- 
rable ,  qui  n'avoient  eu  d'autre  faculté  que  celle  de 
l'or  pour  s'illuftrer;  ils  auront  le  malheur  de  n'être 
plus  comptés  qu'au  nombre  des  riches  de  la  terre  • 
mais  quelque  difpofition  qu'on  ait  à  s'attendrir  fur  le 
fort  des  infortunés  ,  ce  ne  feront  pas  pour  eux  que 
couleront  les  larmes  d'une  fenfibilité  éclairée  «• 


ACADÉMIES. 


,&>//«flîon  des  Prix  que  l' Académie  Royale  d' ArchueSiure 
propofe  &  couronne  tous  Us  ans. 

Ce  Recueil  commencé  il  y  a  trois  ans  ,  ou  environ  , 
&  terminé  pour  l'inftant ,  autant  qu'il  le  peut  être  , 
contient  dix-huit  cahiers ,  renfermant  cinquante-cinq 
projets  différens.  Prix  de  chaque  cahier  au  trait ,  papier 
d  Hollande,  4  liv.  Ceux  qui  defireront  des  cahiers 
lavés  exaflement  ,  d'après  les  originaux  renfermés  au 
Louvre,  en  trouveront  de  tout  prêts  chez  l'Auteur, 
M.  Prieur,  Architefle ,  rue  du  Temple,  n°.  22  ,  qui 
s'accommodera  toujours  aux  facultés  de  MM.  les  Ar- 
iiftes  ,  ou  chez  fon  Affocié  ,  M.  Van-Cléempute, 
Architeflc ,  rue  S.  Antsine  ,   n°.  70. 

Un  choix  de  55  projets  différens  de  Monumens 
publics  ,  propolés  au  concours  de  jeunes  Artiftes  dans 
la  vigueur  de  l'âge  ,  dans  la  chaleur  du  génie ,  & 
couronnés  p^i  les  Maîires  de  l'art  ,  feront  l'ûtement 
d'une  grande  rcffonrce  aux  Artifles  qui  auront  à  étu- 
dier ou  a  exécuter  de  jjartils  Monumens.  En  fait  d'art, 

l'exemple  i;ft  ftcféiabJe  à  la  leçon,  Les  jeuniis  gsus 
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qw  l'on  deAlne  »  l'Architeaure ,  ceux  même  qui  y 
font  déjà  exercés;  Us  Artiftes  que  l'éloignement  de 
la  Capitale  à  privés  deconnoître  &  dé  fuivre  les  progrès 
de  l'Art ,  fi  rapide  en  France  depuis  dix  ans  011  en- 
viron ,  pourront  défoimais  puifer  dans  ce  Recueil, le 
plus  intéreffant  &  le  plus  étendu  que  l'on  ait  encore 
offert  au  Public  ,  des  leçons  d'une  architeaure  noble 
&  belle  ;  ils  y  trouveront  des  formes  agréables ,  des 
parties  de  détails  intéreffans  ,  des  idées  ingénieufes  , 
des  programmes  enfin  diftés  par  des  Maîtres  de  l'Art , 
qu'une  longue  expérience  a  mis  à  portée  de  connoître 
ce  qui  eft  nécefîaire  à  chaque  efpèce  de  Monument. 

Exira'u  des  Regijlres  de  l'Académie  Royale  d' Architeaure. 

L'Académie  étant  affemblée ,  M.  Prieur ,  ArchiteSe , 

a  préfenté  le  Recueil  des  grandi  jrix  propofés  chaque 

année  au  concours.  L'Académie  a  vu  avec  plalfir  cette 

entreprife  de  M.  Prieur  ,  &  l'a  félicité  de  ce  travail. 

Signé,  SedAINE. 

ColleBion  des  plus  jolies  Maifons  bâties  dans  Paris  depuis 
dix  ans. 

MM.  Prieur  &  Van-Cléempute ,  Aflbciés  ,  ayant 
levé  eux-mêmes  avec  beaucoup  de  foin,  &  dans  tout 
leurs  détails  plus  de  cent  quarante ,  tant  Hôtels  que 
Maifons  particulières  &  Monumens  publics  ,  pré- 
viennent MM.  les  ArchiteSes  &  Amateurs  d'archi- 
tefture ,  qu'ils  vont  faire  fiiccéder  cette  ColleSion  à 
celle  qu'ils  viennent  de  terminer.  Chaque  cahier  com- 
prendra trois  Maifons  ,  ou  deux  Maifons  &  un  Monu- 
ment public  :  ils  donneront  le  plan  du  rez-de-chauffée  , 
celui  du  premier  étage  de  chaque  Maifon  ou  Hôtel  ; 
la  vue,  perfpeftive ,  prife  du  point  le  plus  avanta- 
geux ,  la  coupe  générale ,  plus  la  coupe  en  grand  des 
pièces  les  plus  iniéreffantes.  Chaque  cahier  lavé  & 
colorié  par  de  jeunes  Aitiftes  habiles ,  coûtera  30  liv. 
Un  choix  très-févère  des  objets  à  Inférer  dans  ce 
Recueil ,  ne  permettra  guère  de  donner  que  douze 
cahiers.  La  fineffe  du  trait ,  jointe  à  la  néceffité  de  tirer 
fur  un  papier  très-fort  &  très-coUé ,  ne  laiffe  efpérer 
au  plus  que  foixante  épreuves  de  chaque  cahier ,  qu'on 
ne  délivrera  que  colorié.  Le  premier  cahier  ne  paroîtra 
que  fous  huitaine ,  &  fera  adreffé  de  fuite  à  ceux  qui 
auront  foufcrit  en  forme  pour  la  Colleftion  de  douze 
cahiers  ,  qui  fe  fuccéderont  de  deux  mois  en  deux 
mois  ou  environ.  MM.  Prieur  &  Van-Cléempute , 
profitent  avec  plaifir  de  la  voie  de  ce  Journal,  pour 
remercier  MM.  les  ArchiteSes,  qui  ,  pour  féconder 
leur  travail ,  ont  bien  voulu  leur  adreffer  les  deflins 
des  Maifons  qu'ils  ont  conflruites  dans  la  Capitale. 


ARTS. 


-Portrait  de  Léopold  11  ,  Roi  de  Hongrie  &  de 

uui^...v.  ,  ^ „  Tt-UTTn.v.,..  ,  .     „.„,g  le  i«-  Juillet  , 

au  Bureau  du  Spedaieur  National,  rue  des  Mâçons- 
Sorbonrte  ,  N°.  3  i  ;  chez  les  Libraires  du  Palais-Royal 
&  tous  les  Marchands  de  Nouveautés.  Prix  i  liv.  4  f 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  Mardi  2^  Juin. 

M.  Arthur Ditlon.  J'ai  reçu  des  nouvelles  bien  alar- 
mantes d'Amé'ique  ;  je  fors  de  chez  M.  la  Luzerne, 
qui  les  a  reçues  comme  moi  ,  &  qui  m'a  dit  que  je 
pouvois  en  rendre  compte  à  l'Affemblée,  parce  qu'elles 
étoient  certaines.  —  Extrait  de  la  Lettre  adreffée  à 
M.  Dillon  ,  datée  du  Vaiflêau  du  Roi  Vlllujlre.  Le 
fécond  bataillon  du  Régiment  de  la  Guadeloupe  s'eft 
révolté  contre  fis  Officiers  :  le  Capitaine  Comman- 
dant a  été  forcé  de  fuir  dans  un  batiau  :  le  feu  a  pris 
à  la  ville  de  Tabago  &  l'a  réduite  en  cendres.  Les 
Volontaires  Nationaux  (  c'eft  ainfi  qu'on  nomme 
quelques  perfonnes  qui  ont  pris  les  armes  fans  auto- 
rifation  )  ,  accufent  les  Soldats  d'avoir  caufé  ce  dé- 
faftre.  Les  Soldats,  à  leur  tour,  accufent  les  Volontaires. 
Ce  Bataillon  revient  en  France  fur  des  Vaiffeaux" 
marchands.  Nous  efpérons  que  le  Régiment  de  la 
Martinique  fe  comportera  toujours  aufil  bien  qu'il  a 
fait  jufqii'à  préfent. 

M.  Arthur  Dillon  coniinue.  Ces  habitans  ont  eu  an- 
ciennement des  guerres  inteftines  avec  leurs  efclaves  ■ 
aujourd'hui  il  y  a  à  Tabago  près  de  20,000  noirs ,  contré 
350  blancs.  J'implore  la  juftice  de  l'Affemblée,  qui 
fans  doute,  ne  fe  refufera  pas  à  leur  accoiderdes  fecours 
en  vivres,  en  munitions  &  en  armes.  Je  demande  auflî 
qu'il  foit  pourvu  au  fort  des  révoltés ,  quand  ils  feront 
en  France. 
^  L'affaire  eft  envoyée  au  Comité  des  Rapports,  chargé 
d'en  rendre  compte  le  plutôt  poffible. 

On  recommence  une  nouvelle  épreuve  fur  la  quef- 
lion  préalable  invoquée  (ur  l'amendement  de  .M.  Gran- 
din.  L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, &   l'article  eft  décrété  fans  aucun  changement. 

Une  Dépuiation  de  la  Ville  de  Verfailles  eft  admife 
à  la  Barre. 

La  place  de  Commandant  en  chef  de  cette  Ville 
étant  vacante  par  la  dcmiffion  de  M.  la  Fayette , 
en  conformiié  des  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale , 
le  Commandant  en  fécond  a  invité  la  Troupe  à 
procéder  à  une  nouvelle  nomination.  Les  fcrutins 
ayant  été  portés  à  la  Maifon  Commune  pour  procé- 
(|st  au  dépouiUemem ,  diverfes  Pétitions  font  furve-. 


nues,  par  lefquelles  tous  les   Citoyens  demuilert 
concourir  à  cette  nomination. 

Le  Confeil-Général  de  la  Commune  a  cru  qu'il  étoit 
de  la  prudence  de  fufpendre  l'éleflion ,  &  nous  avons 
été  chargés  de  nous  retirer  pardevant  l'Affemblée 
Nationale,  pous  la  prier  de  déciJer  fi  l'éleaion  peut 
être  faite  par  tous  les  Citoyens  indiflinaement  ;  fi 
le  Commandant  peut  être  choifi  hors  des  Citoyens 
aftifs  de  notre  ville  ;  fi ,  ayant  des  fonaions  incom- 
patibles, il  ne  feroit  pas  tenu  d'opter?  L'efprit  de 
paix  &  de  fraternité  que  la  ville  de  Verfailles  eft  jaloufe 
de  conferver  ,  eft  la  caufe  tle  notre  empreffement  à 
vous  foumettre  cette  difcuffion. 

M.  le  Préjîdcnt.  L'Affemblée  Nationale  applaudit 
aux  mefures  qne  vous  avez  prifes;  elle  prendra  voîî 
demandes  en  confidéraiion. 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Mercredi  30  Juijf. 

M.  Target.  Les  diverfes  queftions  fur  lefquelles  l4 
Confeil-Général  de  la  Commune  de  Verfailles  vous 
a  confultés,  ont  été  traitées  dans  votre  Comité  :  elle» 
lui  ont  paru  liées  avec  celles  qu'il  agire  fur  l'organi- 
fation  définitive  des  Milices  Nationales  ;  &  comme  il 
ne  veut  point  vous  préfenter  de  principes  prématurés  , 
il  a  cru  que  le  moyen  le  plus  propre  pour  confervet 
la  paix  &  arrêter  la  fermentation  des  efprits  ,  relative» 
ment  aux  divers  objets  de  la  Pétition ,  étoit  de  furJ 
feoir  à  la  nomination  d'un  Commandant-Général  dans 
la  ville  de  Verfailles  ,  jufqu'à  l'organifation  définitive 
des  Gardes  Nationales.  En  conféquence,  voire  Co» 
mité  a  l'honneur  de  vous  préfenter  le  projet  de  Dé- 
cret fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale,  fur  l'Adreffe  préfenté» 
par  le  Maire  de  Verfailles ,  au  nom  du  Confeil-Généra 
de  la  Commune  de  cette  Ville  ,  au  fujet  de  l'éleaioB 
d'un  Commandant  en  chef,  commencée  par  la  Gards 
Nationale  ;  confidérant  que  la  Garde  Nationale  de  Ver 
failles  reconnoit  aânellement  un  Commandant ,  & 
que  la  nomination  d'un  Commandant  en  chef  e{l 
fuperflue ,  pour  le  peu  de  tems  qui  doit  s'écouler  jut 
qu'à  l'époque  de  l'organifation  définitive  des  Garde: 
Nationales;  qu'elle  donne  lieu  à  diverfes  réclamationi 
tant  d'un  grand  nombre  de  Citoyens  aaifs  de  cett( 
Ville  ,  que  des  Officiers  Municipaux  ;  que  les  opinion! 
font  partagées  fur  les  principes  relatifs ,  tant  à  l'éligi- 
bilité des  Sujets, qu'à  la  qualité  des  Eleaeurs  ,  &  à 
la  forme  des  Eleàions ,  de  forte  qu'il  n'en  peut  ré- 
fulter  que  des  divifions  capables  d'altérer  la  paix ,  fi 
importante  à  maintenir  ;  décrète  qu'il  fera  furfis  à 
toute  nomination  d'un  Commandant  en  chef  dans  la 
ville  de  Verfailles,  jufqu'après  le  Décret  conftitution*' 

nel  qui    fera    donni  inceffamment  fur  l'organifation  dé- 

nnitive  des  Gardes  Nationales  ». 

Ce  Décret  eft  adopté. 

Plufieurs  Membres  demandent  que  ce  Décret  foit 
""du  général  pour  toutes  les  Gardes  Nationales  du 
Royaume. 

L'Affemblée  décide  qu'elle  paffera  à  l'ordre  du  jour. 
Fin  de  la  difcujjîon  fur  le  iraiument  du  Clergé  aéluel. 

M.  Chaffey  fait  leflure  de  l'article  fuivant,  qui  eft 
adopte  comm;  il  fuit  : 

«  XX.  La  réduèlion  qui  fera  faite  ,  à  raifon  de  l'aue- 
mentaiion  des  pontons  congrue.; ,  ne  pourra  néanmoins 
opérer  la  diminution  du  Tiiulaire  afliiel  au-deflous  du 
minimum  hxé  pour  chaque  efpèce  de  Ben-nce  » 

M.  Chaffey  fait  leâure  des  deux   anicles    fuivans  : 

«  Dans  les  Chapitres  où  il  étoit  d'ufaçe  de  faire 
acheter  des  Maifons  canoniales  aux  Titulaires,  ceux 
qui   juflifieront   les   avoir  payées,  continueront  d'en 

',°l?i'  ^^1,  '^"^  "'^^  ^  ^"  conftquencele  produit 
t^eidiies  Mailons  n'entrera  pour  rien  dans  la  fixatioa 
du  produit  des  Bénéfices. 

•  A'/°"'  '"  Titulaires  des  Bénéfices  fupprimés  qui 
jultiheront  avoir  conftruit  à  leurs  frais  la  Maifoa 
d  habitation  ,  continueront  de  jouir  de  ladite  Maifon 
pendant  leur  vie,  &  ils  ne  feront  tenus  ,  ainfi  que 
tous  les  autres  Eccléfiaftiques ,  que  des  réparations 
locatives ,  a  raifon  des  bâtimens  de  leurs  Bénéfices 
qui  leur  font  confervés  ». 

M.  Gourdan.  Je  P'Opofe  d'ajouter  par  amendement; 
«  lans  queles  difpofitions  des  préfens  articles  puiffent 
s  étendre  aux  Maifons  canoniales  acherées  par  des 
pariiculiers,  ou  Maifons  étrangères  ». 

Cet  article  eft  appuyé ,  &  reproduit  fous  divers 
formes  par  MM.  Bontems ,  Mougins,  Goupillau  & 
plufieurs  autres  Membres. 

M  Treilhard.  Tous  les  Préopinans  conviennent  qud 
l  article  eft  ;ufte  ,  mais  qu'il  n'eft  pas  affez  étendu/ 
celt-à-dire,  qu  il  n'a  pas  pourvu  à  tous  les  cas.  Le 
Comité  a  eu  connoiffance  d'une  partie  de  ces  ufages 
mais  ils  lui  ont  paru  abufifs;  il  n'a  pas  conçu  que°des 
etraiigers  puiffent  acquérir  un  droit  fur  une  propriété  , 
par  la  feule  volonté  d'un  Chapitre.  Je  propofe  dont 
de  décréter  l'article  fur  le  champ  ,  &  à  l'égard  des 
amendemens ,  de  les  renvoyer  au  Comité  Eccléfiaf- 
lique,  qui  les  difcutera  &   en   fera  le  rapport. 

M.  Ejlourmet.  Je  demande  l'ajournement  de  l'articlei 
«  des  amendemens. 

M.  Duquefroy.  Je  m'oppofe  formellement  à  l'ajourJ 
nemem.  Les  difcuffions  fur  ce  qui  concerne  le  Clereé 
ont  abforbé  un  tems  affez  confidèrable.  Nous  avons 
encore  l  Ordre  judiciaire  ,  les  Gardes  Narionaes ,  les 
Iroupes  de  ligne  ;  il  eft  néceffaire  que  l'Aflcmbléd 
s  occupe  de  ces  objets  importans.  Je  demande  qu'on 
prenne  un  parti  fur  les  deux  aiticlei. 

L'ajournement  eft  mis  aux  voix,  &  deux  épreuVes 
fuçceffives  paroiffent  douteufes. 


M.  le  Camus  demande  la  parole.  (  On  obferve  que 
la  délibérstiori  eft  commencée  ). 

L'Alîcmblée  décide  que  M.  le  Camus  fera  entendu. 
M.  le  Camus.  3e  demande  la  qucflion  préalable  (ur 
les  deux  articles  ,  &  voici  mes  raifons.  Vous  avez 
décrété  le  fort  des  Titulaires,  mais  vous  n'ayez  pas 
décrété  qu'ils  auroient  la  jouiifance  d'une  maifon  crt 
fus  de  leurs  Bénéfices.  Que  font  les  ufagcs  .'  Us  ne 
prefcrivent  jamais  contre  la  juftice.  Voici  ce  qui  cft 
jufte.  Si  un  Eccléfiaftique  a  acheté  une  maifon  ,  s|il 
y  a  fait  des  réparations  confidérables,  il  eft  jufte  qu'il 
Ibit  indemnifé  ;  mais  il  n'eft  pas  dit  que  riudemnité 
doive  être  la  jouiflance  delà  maifon.  Je  petfifledonc 
à  demander  la  quefiion  préalable. 

M.  Cochard.  Plufieurs  de  ces  Maifons  Canoniales  ont 
toujours  été  dans  le  commerce,  avec  la  feule  reftnc- 
tion  de  ne  pouvoir  les  vendre  qu'à  des  Chanoines. 
Celui  qui  'poffédoit  eft  donc  bien  fondé  à  s'attendre 
à  jouir.  Pouvez-vous,  avac  quelque  apparence  de 
juftice,  le  chafl'er  de  chez  lui.  Laiflezle  donc  iran- 
quile  dans  fa  poflelTion  légitime,  ou  du  moins  faites 
eftimer  fa  maifon  par  des  Experts,  &  accordez- lui 
une  jufte  indemnité. 

Après  une  difcuffion  aflez  longue ,  ces  deux  articles 

font  ajournés  &  renvoyés  au  Comité  Eccléfiaftique. 

MM.  Saint-Simon  {^ci-devant  Marquis  de)  Iki'Evêque 

dcN^iicy,  demandent  la  permiflTion  de  s'abfenter  pour 

quelque  tems. 

M.  Lucas.  Je  demande ,  qu'au  jour  qu'il  plaira  à 
TAflemblée  de  fixer  ,  on  fafle  un  appel  nominal ,  que 
la  lifte  des  abfens  foit  imprimée  &  envoyée  dans 
les  Provinces,  afin  que  l'on  fâche  comment  l'Aflero- 
blée  eft  organifée. 

M.  Rewbcl.  Cela  eft  d'autant  plus  important ,  qu'on 
répand  dans  le  Public  que  beaucoup  de  Membres 
s'abfentent  par  poltronnerie. 

M.  Cailus  (  à-dtvant  Duc  de  ).  J'ai  demandé  à  m'ab- 
fenter  ;  je  prie  le  Préopinant  de  venir  me  dire  à  moi- 
même  s'il  m'accufe  de  poltronnerie. 

M.  Montlaufier ,  {ci-devar.t  Marquis  de  ).  Nous  deman- 
dons que  M.  Rewbel  foit  cenfuré. 

L'Alfemblée  décide  que  l'ordre  du  jour  fera  con- 
tinué. 

M.  Montlaufier  (  en  s'avançant  de  M.  Rewbel  ).  Eft-ce 
vous,  M<nfieur,  qui  accufez  les  Membres  de  l'Af- 
femblée  Nationale  de  poltronnerie? 

M.  Chaffey  fait  leâure  de  l'article  XXI.  Les  Titu- 
laires qui ,  par  le  Décret  du  ao  Avril  dernier  ,  font 
autorifés  à  continuer  pendant  la  préfente  année  feu- 
lement ,  la  régie  &  exploitation  de  leurs  biens  ,  reiien- 
dront  par  leu's  mains  les  iraitsniens  fixés  par  les 
articles  précédens  ;  &  ceux  dont  les  biens  font  tenus 
à  bail  &  affermés,  feront  payés,  lefuits  iraitemens  à 
la  Caifle  du  Diftrift  fur  les  deniers  qui  y  feront  Ver- 
fés  par  les  Fermiers  ou  Locataires. 

Art.  XXn.  A  dater  du  i'  Janvier  1791  ,  les  trai- 
temens  feront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois , 
favoir  :  aux  Evêques ,  Curés  8c  Vicaires  ,  par  le  Re- 
ceveur de  leurs  Diftriâs  ;  celui  des  autres  Titulaires 
leur  fera  payé  parle  Receveur  du  lieu  de  leurs  domiciles. 
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du  traitement  attribué  à  chaque  claflfe  d'Ecdéfiaf- 
tiques  .  tant  en  aflivlté  que  fans  fondionsj,  fera 
infaififfnble. 

it  XXV  (.  Les  Adminiftrations  de  Départemens  & 
de  Diftrifts  prendront  la  régie  des  bâiimens  &  édi- 
fices qui  leur  a  été  confié  par  les  Décrets  des  14  & 
20  Avril  derniers,  dans  l'état  où  ils  fe  trouveront.  En 
conféquence  les  Bénéficiers  aSuels ,  Maifons ,  Corps 
8t  Communautés  ne  feront  inquiétées  en  aucune  ma- 
nière en  raifon  des  réparations  qu'ils  auroient  dû 
faire  ;  &  pour  l'avenir  ceux  qui  conferveront  la  jouif- 
fance  des  bâtimens  attachés  à  leurs  Bénéfices  ,  feront 
tenus  de  toutes  les  réparations  locatives  feulement  ». 

M.  le  Préfident  annonce  qu'une  Députation  du 
Diftrift  de  Verfailles  demande  à  êtr«  admife  à  la 
Barre. 

Cette  Députation  eft  introduite.  —  L'autorité  de 
l'Adminiftration  des  Diftriéls  eft  méconue  ;  vous  de- 
vez la  défendre  :  vos  Décrets  font  violés ,  vous  devez 
les  venger  ;  la  Garde  Nationale  eft  outragée  ,  vous 
devez  la  protéger....  M.  de  la  Fayette  ayant  donné 
fa  démiffion  de  Commandant  en  chef  de  la  Garde 
Nationale  de  Verfailles ,  on  a  procédé ,  avec  ordre 
&  en  fuivant  les  Réglemens ,  à  une  éleâion  pour 
lui  donner  un  fuccefftur.  Les  fcrutins  éioient  faits 
dans  toutes  les  Compagnies  ;  il  s'agiflbit  de  leur  dé- 
pouillement ,  lorfque  la  Municipalité  a  réclamé  & 
propofé  de  faire  faire  l'éleftion  par  les  Seflions  L'Ad- 
miniftration de  Diftrift,  inftruite  de  la  contcHation  à 
laquelle  cette  réclamation  donnoit  lieu ,  l'a  renvoyée 
au  Département ,  qui  s'en  trouve  en  ce  moment  faifi. 
Cette  conduite  étoit  la  feule  que  vos  Décrets  autori- 
faffent ....  Un  Règlement ,  fait  de  concert  entre  la 
Garde  Nationale  &  la  Municipalité ,  porte  que  le  Com- 
mandant en  chef,  le  Commandant  en  fécond  &  le  Ma- 
jor-Général ,  feront  nommés  dans  les  Compagnies. 
Un  de  vos  Décrets  a  ordonné  que  tout  ce  qui  con- 
cerne les  Gardes  Nationales  reftera  dans  le  même 
état,  jufqu'à  leur  organifation  :  on  s'eft  encore  écarté 
de  ce  Décret.  Vous  avez  aufli  ordonné  que  les  Mu- 
nipalités  auroient  recours  aux  Affemblées  adminiftra- 
tives  :  leur  autorité  a  été  méconnue.  Que  deviendra 
la  Conftituiion  ,  fi  ces  Affemblées  font  avilies  au 
moment  qu'elles  font  formées  ?  Que  ferez-vous ,  (i 
quarante  mille  Municipalités  correfpondent  direftement 
avec  vous  ? 

Sur  le  vœu  de  l'Affemblée,  M.  le  Préfident  fjit  lire 
à  la  Députation  le  Décret  rendu  ce  matin  d'après  le 
Rapport  du  Comité  de  Conftitution  ,  fur  la  demande 
de  la  Municipalité  de  Verfailles. 

M.  Robenfpierre.  Il  eft  fans  doute  dans  l'intention  de 
l'Afl^emblée  Nationale  de  juger  en  connoiffance  de 
caufe  une  affaire  de  cette  importance.  Toutes  les  par- 
ties n'ont  point  été  entendues....  On  peut  changer  un 
Décret  rendu  fur  une  affaire  particulière  ,  &  qui  n'eft 
réellement  qu'une  fimple  décifîon  :  on  le  peut ,  fur-tout 
quand  il  a  été  obtenu  fur  un  faux  expofè....  (  Des 
murmures  interrompent  l'Opinant.  )  Il  faut  indiquer 
une  autre  Séance  pour  juger,  après  avoir  entendu 
toutes  les  parties.  (  Les  murmures  recommencent.  ) 


&    feront    les    qiiiitances    de    tous    lefdits    bénéfices   j   J'infifte,  parce  qu'à  la  furprife  qui  a  été  faite  à  votre 

allouées  pour  comptant  aux  Receveurs  qui  les  auront      -  -  ... 

payées. 

M Je  demande  que  le  traitement  foit  payé 

d'avance. 

M.   l'Ahhé  Julien,    Ceux    qui   veu'ent   qu'on    paie 

d'avance    n'ont  fans  doute  pas   examiné    fi  on   étoit 

en  état  de  payer.   Il   faut  que  la  Nation  ait  fcit   le 

recouvrement  de  fes  fonds ,  pour  pouvoir  payeWtous 

csux  qu'elle  emploie  à  fonfervice.  Je  demande  donc 

la  queftion  préalable  fiir  l'amendement. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 

fur  cet  am>'n'lement  ,  &  l'article  eft  adopté. 
L'article  XXIII  eft  mis  à  la  difcuftion. 
Art.  XXIII.  "  Il  pourra  être  accordé  ,  fur  l'avis  des 
Direfloircs  de  Département  &  de  Diftriél ,  aux  Ec- 

cléfiaftiques ,  qui  fans  être  pourvus  de  titres  ,  font 
attachés  i  des  Chapitres ,  fous  le  nom  d'Habitués  per- 
pétuels, ainfi  qu'aux  Officiers  laïcs,  Organiftes,  Mu- 
ficiens,  &  autres  perfonnes  employées  pour  le  fervice 
du  Culte  divin  ,  &  aux  Gagés  des  Eglifes  &  Chapitres 
réguliers  &  féculiers  ,  un  traitement  foit  en  gratifica- 
tion ,  foit  en  penfion ,  fuivant  le  tems  &  la  nature 
de  leurs  fervices  ,  &  eu  égard  à  leur  âge  &  à  leur 
infirmité  :  les  appointemens  on  traitemens  accordés  à 
chacun    leur    feront  payés  la  préfente  année  ». 

M.  Renaud  de  Saint- Jean  d'Àngely.  Je  réclame  vitre 
juftice  en  faveur  des  Eccléfiaftiques  qui  étoient  atta- 
chés aux  Evêques  en  quabté  de  Secrétaires  :  ceux 
quin'avoient  que  le  traitement  accordé  parles  Evêques, 
vont  fe  trouver  abfoUiment  dénués  de  fecours ,  car 
les  Evêques  ne  pourront  plus  les  garder.  11  y  en  a 


peut-être  douze  ou  quinze.  Je  crois  qu'il  eft  de  la 
{■uftice  de  leur  fixer  un  traitement,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  une   autre  place. 

M.  Lucis.  11  faut  auffi  afîigner  un  traitcmeflt  à  tous 
les  Sacriftains ,  Enfans  de  cœur  ,  Sonneurs  ,  Sec.  ;  c'eft 
le  meilleur  moyen  de  priver  la  Nation  de  toutes  fes 
reflources. 

L'Article  eft  adopte  fans  aucun  chan!!;emi;nt. 

Trois  autres  articles  font  décrétés  prefque  fans  dif- 
cuffion ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Art.  XXIV  «Tous  ceux  qui  feront  pourvus  dans 
la  fuite  d'Offices  ou  Emplois,  &  qui  parce  moyen  fe 
trouveront  avoir  deux  traitemens  ,  recevront  la  tota- 
lité de  l'un  JSi  le  tiers  de  l'autre  ,  &  dans  le  cas  oti 
ils  fe  trouvetoi-nt  de  nouveau  fans  Oflices  ou  Em- 
plois ,  ils  reprendront  la  jouiffance  entière  de  leur 
ttattement  primitif  d. 


Religion  ,  fe  joignent  des  confidérations  très  -  impor- 
tantes. Les  réclamations  ne  fe  font  élevées  qu'au  mo- 
ment où  l'on  alloir  nommer  la  perlonne  élue.  On 
reconnoît  ici  l'intrigue  fit  les  paffions  particulières. 

M.  Reynaud  de  Stint-Jean  d'Angely.  Jene  fais  rien  qui 
annonce  dans  la  Municipalité  de  Verfailles  des  paf- 
fions particulières.  Ce  iroùf  ne  devroit  pas  vous  dé- 
terminer ,  quand  ces  paffions  feroienr  connues,  à  plus 
forte  raifon  quand  elles  ne  le  font  pas.  Je  crois  que 
le  Décret  de  ce  matin  eft  fnffifant.  Il  ne  ftatue  ni  fur 
les  demandes  de  la  Municipalité  de  Verfailles ,  ni  fur 
les  atteintes  que  l'Affemblée  de  Diflrifl  expofe  avoir 
été  faites  à  fes  droits  S(  à  ceux  de  la  Garde  Haiio- 
nale.  Il  donne  aux  paffions  le  temsde  s'éteindre,  & 
affure  la  tranquillité  publique.  Le  Commandant  en 
fécond  eft  digne  de  la  confiance  de  la  Gai  de  Natio- 
nale &  de  celle  de  tous  les  Citoyenj.  11  me  femble 
que  c'eft  le  cas  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

L'Affemblée  délibère  &  pafle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Arthur  Dillon.  Je  fuis  chareé,  au  nom  du  Comité 
des  Rapports ,  de  vous  préfenter  un  projet  de  D^cet 
relatif  à  l'affaire  de  l'île  de  Tabago.  L'article  111 
exige  une  obfervation  préalable.  Cet  article  porte  que 
les  Loix  Angloifes  continueront  à  être  exécutées 
comme  par  le  paffé.  Lors  de  la  conquête  de  cetie 
île,  lesJloix  Angloifes  furent  prokifoirement  confer- 
véet.  Les  Miniftres  n'ayant  pris  aucune  mefure  à  c:t 
égard  ,  les  habitans  de  la  Colonie  ont  demandé  à 
artendre  la  Conftitution  que  devoit  leur  donner 
l'Affemblée  Nationale. 

M.  Arthur  Dillon  lit  le  projet  dt  Décret.  «L'Affem- 
blée Nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
fon  Comité  des  Rapports ,  des  malheurs  arrivés  à 
Tabago  par  l'incendie  totale  du  Port-Louis ,  &  de  U 
fituation  défaftrueufe  où  fe  trouve  cette  Colonie  , 
décrète  que  fon  Préfident  fe  retirera  pardevets  le  Roi , 
pour  le  fupplier  de  donner  fes  ordres  pour  faire  les 
armenui'?  ,  &  prendre  les   mefures  néccffaircs   pour 

la  fureté  8t  la  fubfiftance  des  Colonies î».  S.  M.  fera 

fuppliéede  faire  faire  un  état  exaél  des  pertes  elluyées 
dans  l'incendiej  du  Port  Louis  ,  afin  que  l'Aflemblée 
puiffc'  prendre  en  confidératiou  les  fecours  à  donner  à 
cette  Colonie.  3°.  L'Affemblée  décrète  que  les  Loix 
Angloifes,  aiîluellement  exiftantes  à  Tabago,  conti- 
nueront à  être  obfervées  ,  julqii'a  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  Quand  l'Affemblée  Coloniale  lé- 
galement conftituée  aura  tranfmis  le  vœu  de  la 
Colonie  ,  conformément  aux  Décrets  des  S  &  iS  Mars 


»  XXV.  Lamoitic  de  la  fomme  formant  le  mMt'marol  dernier,  4",  Attendu  que  fous  l'ancien  régime ,  tgiis  les  ' 


Habitans  (formoient  une  Garde  Bourgeoife  ,  l'Affem- 
blée Coloniale  eft  auiorifée  à  fupprimer  toutes  Com- 
pagnies de  Volontaires ,  &  à  ordonner  à  chaque  Vo- 
lontaire de  fe  retirer  dans  la  Compagnie  delà  Garde 
Nationale  de  la  Paroiffe  de  fa  réfidence  ;  enfin  ,  S.  M. 
lera  fupphée  d'ordonner  toutes  les  mefures  néceffalres 
pour  découvrir  &  faire  punir  les  auteurs  &  infliea- 
teurs  des  rroubles,  &  d'en  prévenir  de  pareils  à  l'avenir. 
M.  Robenfpierre.  Je  ne  puis  me  difpenfer  d'obferver 
qu  aucun  Mt-mbre  ne  connoit  affez  les  faits  pour  fe 
décider  dans  une  occurrence  aufft  importanie.  Je  prie 
1  Affemblée  de  confidérer  quelles  pourroient  éirc  les 
conféquences  d'un  Décret  par  lequel  le  Pouvoir  exé- 
cutif feroit  indéfiniment  autorifé  à  faire  un  armement 
pour  fecourir  une  Colonie  dont  vous  ne  connoiffsz 
pas  l'état.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures. —On 
demande  à  aller  aux  voix.)  Si  cette  confidériiion  ne 
vous  touche  pas ,  fi  vous  ne  voulez  pas  réfléchir  fur. 
les  mtentions  du  Gouvernement  dans  nos  relations 
extérieures,  fi  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puiile  im- 
punément faire  une  guerre  étrangère  ,  fi  vous  na 
voulez  pas  que  je  vous  difc  que  ce  ne  fera  point  par 
une  propofition  direéle  qu'on  cherchera  à  engager  ia 
guerre,  mais  par  des  propofuions  S;  des  démarches 
détournées  dont  l'effet  fera  d'autant ,  plus  fur ,  qu'il  fera 
éloigné;  fi  vous  ne  voulez  pa,  que  je  vous  dlfe  que  per- 
fonne  ne  connoit  l'état  de  cette  Colonie  ;  que  ce  que 
vous  en  favez  vous  ne  l'avez  appris  que  par  l'afler-' 
tion  d'un  Miniftre  &  d'un  feul  de  vos  Membres ,  n'exa-i 
minez  pas ,  prenez  un  parti  fur  la  propofition  des. 
Miniftres  ;  croyez-les  fur  parole  ,  &  décrétez  la  guerre. 
&  la  fervitude. 

M.  Arthur  Dillon.  Les  armemens  dont  fe  plaint  M.' 
Robenfpierre  confifi^nt  en  un  Bâtiment  marchand, 
portant  300  hommes. 

M.Duv.il  (ci-devant  d'Efpréménil.)  Si  M.  Robertf- 
pierre  doute  des  faits ,  je  vous  propofe  de  l'envoyer, 
pour  Commiffaire  à  Tabago,  afin  de  les  vérifier. 

M.  Robenfpierre.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  en-/ 
tendre  avec  patience  les  Membres  de  cetf  Affem-; 
blée,  ou  s'expofer  à  tous  les  dangers  dont  j'ai  parléj 
Je  ne  fais  fi  les  mefures  prorolées  font  déterminées 
par  les  befoins  de  Tabago ,  ou  par  des  menées  our- 
dies par  les  Miniftres  pour  occafionner  la  guerre,' 
Nous  avons  pour  garant  des  faits  une  lettre  du  Mi- 
niftre ,  &  l'affertion  d'un  de  nos  Collègues.  Jamais 
nos  Décrets  ne  doivent  être  rendus  fur  des  afferiions 
ifolées  &  appuyées  par  des  affertions  mmili-.riellesj 
Nos  inquiétudes  font  d'autant  m  eux  fondées ,  qu'oiï 
n'a  pas  laiffé  au  Comité  le  temps  d'éciaircir  les  faits...,' 
D'après  ce  qui  m'eft  dit  en  ce  moment  par  les  Dé- 
putés des  Colonies  ,  je  demande  le  renvoi  du  p.'ojec 
de  Décret  au  Comiié  Colonial. 

MM.  Reynaud  &  Gouy ,  Députés  de  S.  Domingue,' 
appuient  la  propofition  du  renvoi  au  Comité  Co- 
lonial. 

M.  Arthur  Dillon.  Si  les  craintes  qui  s'élèvent  quel- 
quefois contre  les  Miniftres  font  fondées ,  ce  n'eft  pas 
aujourd'hui.  Comœe.Tc  peut-on  favo.r  un  événen.cnc 
arrivé  à  deux  mille  lieues  ,  fi  ce  n'eft  par  'e  Miniftre 
de  la  Marine.  M.  la  Luzerne  a  fait  remettre  au  Co- 
mité un  lompte  des  faits  ,  fiçjné  de  lui  &  rendu  par, 
un  Commandant  de  la  Marine  J'ai  reçu  ce  matin  une 
lettre  de  MM.  Labermoudrére  &  Compagnie  ,  de 
Dunkerque,  par  laquelle  ils  me  mandent  qïie  le'Nal 
vire  la  Thérife  ,  arrivé  le  17  dans  ce  porr  ,  a  apporté 
la  nouvelle  de  l'Incendie  du  P'.rcLouis.  Je  prooofe 
pour  tranauillifer  fur  l'armement  ,  qu'il  foit  dit'  dans 
l'article  premier ,  que  tr.'is  cens  hcimes  feronr  tran.'- 
portés  (ur  un  bâtiment  marchand ,  qui  portera  en 
même  tems  des  armes  &  des  vivres.  Les  armes  qi:e 
je  demande  (ont  iroi«  cens  fufil'^  pour  ;es  hr,bitans 
qui  ,  au  nombre  ic  trois  cens  cinquante  ,  font  en- 
tourés de  feize  mille  Noirs ,  fortant  à  peine  d'une  in- 
furreéllon  qui  a    d  .ré  huit    années. 

On  fait  une  leâure  du  pio);t  de  Déctet  avec  ce 
changement. 

On   dL-mande  à  aller  aux  vo  x. 
M.  Rrynaud.  Je  propofe  l'ajournement  à  Samedi ,  & 
le  renvoi  au  Comité  des  Ra^jpotts  &au  Comité  Colsniai 
réunis. 

On  demande  encore  à  aller  aux  voix. 
M.  Toulons^eon.  On  ne  fuit  point  dans  ce  Décret  la 
marche  co -.ftiiuMonneile.  li  faut  fupplier  le  Roi  de 
mettre  l'Affemblée  à  même  de  délibérer ,  en  faifanc 
connoitre ,  parla  voie  des  Miniftres,  les  fecoi*-s  qui 
feront   néceffaires. 

M.   Defmeunicrs.  Le  Décret  dont  il  s'agit  eft  rrès- 
important.  La  France  ne  veut  pts  la  guerre  ;  on  n'ac- 
corderoit    pas   indéiermiuement  un   armement  &  un 
envoi  de    troupes    fans    donner    de   l'inquiétude  aux: 
Cabinets  étrangers.  Depuis  que  vous  avez   rendu  fur 
la   guerre  un  Décret  qui  fera   à  jam.is  célèbre,  il  ne 
s'ell  point  encore  préfenté  l'occafion  d'une  Délibération 
qui  y  eut   quelques  rapports.  Je  demande   que   pour 
confolider  la  maxime  de   l.i  refponfabi'.ité  ,  £c  confa- 
crer    la  marche  que  les    Mniftres   doivent  fuivre   en 
pareil  cas,  il   foit  décrété  que  le  Préfident  fe  retirera 
pardevers    le    Roi ,  pour  orier  Sa  Majcfté  d'ordonner 
auxMuiirtres  de  notifier  offi.ielleœent  l'état  de  Tabago  ; 
enfuite  le  Comité  préfentera  un  projet  de  Déctet. 
Cette  propofition  eft  adoptée. 
M.  i\'cailUs.    Quelques  Lettres  particulières  avoient 
laifté    des    doutes    lur     la    foumiffion     du     Résiment 
Royal-Marine.  Une  Lettre    du    M.-.ir^    d'Uzès  atSrme 
que  ce  Régiment  eft  rentre  dans  l'Ordre  .  qu'il  ,  ranfjeilé 
fes  OfHcicrs  ,  &  qu'il  eil  pénétré  de  recn.ino. lîancc  pour 
la  Lett-e  que  M.  le  Pr.iident  lui  a  .':criie  au  nom  de 
l'Affemblée    Nationale. 

La  ^éaïKï  eil  Ivvùe  'a  quatre  heurjs, 


V  A  il  I   É   T  É  s. 

Olfervbùons  fur  U  guerre  iiummenu  mm  l'E,fpj^ne& 
l'^rg  ctsrre  ,  £■  fur  Us  caufcs  qui  la  prépaient.  Cjij&re 
aV.t  guerres  Kiniflèrklics  des  François ,  pendant  U  rcgae  de 
J-ouis  Xy.  Principes  dis  Républiques  ,  -des  Mcnarchies  & 
■des  Etats  dejfotiquts  fur  h  paix  &■  la  guerre.  Néctjfiii  de 
Mir  les  mains  au  .Mlr.ijière  français  fur  cet.  objet. 

-Je  devois  lire,  Moniieur,  ceDifcoiirs  a  .a  Sociéié 
•des  Amis  de  la  Confliiuiion  ,  le  17  Mai  dernier;  mais 
faute  de  prcpûratiori  je  n'ai  pu  qu'en  dire  deux  mots; 
"je  le  rétablis  ici  en  partie,  &  i'ans  autre  préambule 
Je  veux  démontrer, 

1°.  Que  dans  les  Nations  où  le  Peuple  exerce  la 
■fouveraineié,  une  paix  folide ,  des  traités  durables  y 
;font  le  bonheur  du  Citoyen. 

2°.  Que  dans  les  Piiiflances  mixtes ,  où  la  fou- 
v-eraiiieié  eft  partagée  entre  le  Roi  ou  un  Sénat  d'un 
côié  ,  &  le  Peuple  de  l'autre  côté,  la  guerre  eft  la 
•perpétuelle  relîburce  du  Prince  Se  da  Sénat  pour  aiTervir 
le  Peuple. 

3".  Que  dans  les  Nations  où  le  Etefpote  â  ravi 
la  fouverainetè  ,  des  guerres  longues ,  fréquentes  , 
inutiles  &.  toutes  défaftreufes ,  tourmentent  fans  cède 
le  Citoyen  ,  a  caufe  de  l'éternel  intérêt  que  les  Grands 
&  les  Minidres  y  ont  de  faire  la  guerre  ». 

Il  ne  manque  pas  de  preuves  qui  étsblilTent  la  prc- 
inrere  de  ces  vérités;  la  paix  dont  joiiiiTent  les  Amé- 
ricains ;  l'efprit  pacifique  de  leur  Gouvernement ,  ce 
TiièmecaraSère,  qui  fait  le  bonheur  des  Alpes  Suiffes, 
fuffiroient  pour  l'ét^iblir.  A  qui  ces  Républiques  pout- 
joient-elles  donc  faire  la  guerre?  Ont-cUes  des  beaux- 
pères  à  établir  Rois  en  Pologne,  comme  Staniflas  ?  ont- 
€'.le3  des  enfans  d'un  fécond  lit  &:  des  coufins  pour 
étendre  des  branches  ?  L'ufurpation  du  terreln  d'auirui 
.  eftunspaïïion  qui  n'appartient  qu'aux  Dynallies  royales, 
tandis  que  le  Peuple  fouverain  n'en  connoît  d'auwe 
que  la  profpérité  de  l'agriculture  &  de  l'induArie. 
Vaineraeni  objeâeroii-on  <]ue  la  pauvreté  &  la  fitua- 
tion  des  Alpes  foumiles  aux  Suiiles,  font  les  caufes 
de  la  tranquillité  de  cette  portion  de  l'Europe  ;  le 
côté  gauche  de  ces  montagnes ,  affervi  à  un  Roi  ,  a 
■été  ravagé  par  fon  ambition  fans  ceffe  renaiffame. 

La  féconde  vérité  n'e/l  pas  moins  convaincante. 
Ainfi  ,  en  Angleterre ,  en  Suède ,  en  Hollande  ,  où 
le  Prince  &  la  Nation  agitfent  de  concert  pour  la 
guerre  ou  la  paix  ;  la  paix  ou  la  guerre ,  comme  jadis 
à  Rome,  ont  été  conftamment  les  moyens ,  les  inf- 
trumens  du  Prince  pour  préparer  une  Révolution  ou 
ioumettre  le  Peuple.  Ouvrez  tous  les  manifefles  du  Mi- 
nifière  François  contie  l'Angleterre  ,  &  vous  verrez 
comme  DOS  Minifires  prouvent  à  TAngleterre,  dans  cha- 
qiie  guerre,  qu'elle  efl  le  jouet  de  fes  Rois  ;  comme  ils 
lui  prouvent  avec  éloquence,  que  les  trois  prétextes 
de  Papifm;  ,  France  &  Prétendant  ont  été  le  fignal 
préparatoire  de  la  guerre  ;  ik  aujourd'hui  que  1  An- 
gleterre n'a  plits  à  craindre  de  Prérendant  ,  que  la 
Francs  n'eft  plus  fon  ennemie  ,  &  que  le  Papifme 
n'efl  plus  à  redouter,  ce  mot  Commerce  devient  le 
dernier  retranchement  du  Miniftère  Anglcis.  En  Suéde , 
la  guerre  a  érè  de  même  la  reffource  Ses  .Minùlrcs  , 
parce  que  le  retour  d'un  Roi  viftoricux  y  avilit  tou- 
jours le  Peuple  ,  &  aflérvit  le  Sénat.  Enfin  ,  la  paix 
a  toujours  été  le  feul  élément  de  la  HoUaBde  ;  mais 
parce  que  quelques  amans  de  la  Hiérarchie  y  favo- 
rifent  un  Stadlioudcr  ,  cette  République  qui  ne'vit  que 
de  commerce ,  a  été  conllamment  le  jouet  de  fa  Dynaftie 
^adhoudérienne. 

Un  tableau  des  guerres  de  la  France ,  fous  Louis  XV , 
■vous  démontrera  la  troifième  vérité.  Soyons  vrais  , 
même  contre  nous-mêmes  ;  toutes  nos  guerres  ont 
été  inutiles ,  prétest ties ,  mhiiftérieUes ,  injujles ,  défaftreufes. 
Analyfons  ces  cinq  caraflères  dans  les  guerres  de  1720 , 
i733>  1740,  1757. 

■i".  LsuT  inutilité  eft  évidente.  En  1720,1e  Régent 
feul  y  foutenoit  fes  intérêts  contre  la  branche  Efpa- 
gnole  notre  alliée  naturelle.  En  1735,  l'élévation  de 
itanillasen  Pologne,  ne  pouvoir  être  mife  enjjalance 
avec  les  défaftres  de  la  guerre.  £01740,  nous  n'avions 
Tien  à  craindre  de  l'Autriche  ,  féparée  de  l'ECpagne  & 
attaquée  par  Frédéric.  En  1757,  il  fallut  peut-être  fe 
défendre  des  Anglois;  mais  nous  avions  provoqué  la 
jalouCe  de  fes  Minifires ,  en  dilapidant  nos  finances 
&  nobs  mettant  dans  la  fiiuation  d'être  impunément 
-attaqués. 

î".  Le  prétexte  de  ces  guerres  n'eft  pas  moins  cou- 
pable. En  1720,  Dubois  fait  entendre  au  Régent, 
qu'il  va  établir  fes  droits  naturels  contre  l'Efpagne , 
tandis  que  la  vraie  caufe  de  la  guerre  eft  la  penfiotî 
&  le  chapeau  que  lui  promettent  l'Autriche  &  l'An- 
gleterre. En  1733  ,  le  prétexte  eft  de  relever  la  gloire 
de  Staniflas  détrôné;  tandis  qu'en  1726,  on  ne  trou- 
■voit  pas  déshonorant  de  renvoyer  l'Infante  &  de 
prendre  la  fille  de  Staniflas  détrôné.  En  1740,  le 
chimérique  Belle-Ifle  détermine  M"""  de  Mailly-Fleury 
&  le  Roi  à  la  guerre  ,  pour  démembrer  l'Autriche 
que  nets  avions  défendue  en  1720;  tandis  que  l'Au- 
triche ,  qui  avoir  perdu  l'Efpagne  ,  éroit  au  niveau 
«les  autres  PuilTances.  En  1762 ,  nous  voulions  fou- 
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terfrr  ,  tlifions-noHS ,  lesCénois  en  Corfe;  Si  les  Mi- 
nifires voiiioient  auili  leur  ravir  cette  poireffion. 

3°.  -Apiès  cela, /'j,'j;.;/&s  de  nos  guerres  fera  facile 
à  démontrer.  En  4720,  on  va  comb;iitre  le  petit-fils 
de  Louis  XIV  ,  dont  rélévation  avoii  tant  coûté  de 
fang  François,  En  1733  ,  ou  veut ,  .par  une  armée ,  dé- 
terininer  &  foutenir  l'éleélion  tle  Sianifla?.  En  1740, 
on  vent  démembrer  les  Etats  d'une  jeune  Orpheline , 
&  on  envoie  en  Ecoffe  un  Roi  détrôné  par  Ion  Peuple  , 
pour  le  defpotifme  inné  dans  fa  famille.  En  1762  ,  on 
ravit  la  Coife  aux  Génois ,  &  on  la  ravit  aulTi  à  la 
liberté  que  Paoly  vonloit  établir  dans  l'Ifie. 

4°.  Le  défaflre  de  toutes  ces  guerres  n'eft  pas  moins 
évident.  Croira-t-on  que  les  François  n'ont  pas  joui 
de  la  paix  pendant  la  moitié  du  régne  de  Louis  XV  ? 
On  ne  fe  déterminoit  à  des  traités  que  lorfque  la 
France  étoit  aux  abois  :  chaque  guerre  néce'-Tuoit  la 
ruine  de  nos  campagnes ,  par  un ,  deux  ou  trois  im- 
pôts ,  &  occsfionnoit  une  guerre  inteftine  .avec  le 
Clergé  ou  le  Parltment.  Nous  avons  uui,  il  eft  vrai  , 
à  l'Empire  François ,  nos  bons  frères  les  Lorrains  ; 
mais  ce  fut  l'eff'et  de  la  fiiuation  de  l'Europe ,  plutôt 
que  le  fruit  de  nos  conquêtes  ;  nous  n'avons  fait  la 
guerre  qu'en  fous-ordre  &  d'une  manière  fubalterne  ; 
nous  avons  donné  à  l'Angleterre  nos  pofTefiions  dans 
les  Indes  ;  la  Siléfie  au  Rei  de  Pruffe  alors  notre  allié, 
la  Sicile,  Naples  Se  Parme  à  TECpagne;  voilà  l'effet 
de  nos  guerres.  Nous  avons  enrichi  nos  voifins  ,  & 
nous  nous  fommes  appauvris.  L'aveuglement  de  nos 
Minifires  a  été  tel,  qu'ils  f«  font  perdus  eux-mêmes 
par  leurs  folies,  puifque  les  guerres  ont  prépare  leur 
.  chiite  Se  la  vengeance  des  Peuples  en  1790.  Enfin  , 
toute  la  France  eft  convaincue  aujourd'hui  que  la 
.  guerre  étoit  la  moilTon  des  Grands  &  ces  Viiniflres, 
un  des  moyens  du  defpotifme.  Voyez  dans  It-  Livte- 
Rouge  la  troifième  &  la  quatrième  générarions  des 
Militaires  récompenfés  ,  la  la  fomme  totale  ik  per- 
m.anente  des  penfions  qui  ptlbii  depuis  des  fiecles  fur 
la  France. 

Après  ces  -faits  &  ces  vérités ,  livrerez-vous ,  Mef- 
fieurs,  à  nos  Miniftres  le  pouvoir  de  répandre  le 
fang  .'  Leur  donnerez  -  vous  le  droit  de  paix  &  de 
guerre  ?  Les  laifl"erez-vous  même  concourir  à  la  con- 
feéiion  des  traités,  eux  qui  n'en  ont  connu  d'autres 
que  ceux  de  leur  intéiêt  verfatile  ?  Voyez  en  An- 
gleterre, où  les  deux  Puiffances  travaillent  de  con- 
cert à  la  paix  ou  à  la  guerre ,  le  Peuple  joué  &  trompé 
depuis  un  fiècle ,  malgré  fa  prétendue  liberté.  Voyez 
la  dette  dont  elle  eft  écrafèe  ,  malgré  lia  prétendue 
puiffance  d'accorder  ou  de  refufer  l'impôr.  Et  quelle 
diiTérence  mettez-vous  entre  la  France  defpotique  , 
qui  fait  pendant  un  fiècle  des  guerres  ruineufes  & 
injuftes ,  par  l'effet  des  deux  mots  ,  je  le  veux  ;  ou 
l'Angleterre  avifée,  qui  la  tiégocie  avec  le  Parlement, 
&  qui ,  fous  prétexte'  de  France ,  de  Papijme  ,  de  Pré- 
tendant 6c  de  Comrmrce ,  fe  trouve  en  1750,  avoir  fait 
autant  de  guerres  8i  de  dettes  injulles,  inutiles,  dé- 
faftrueufes ,  que  les  François ,  dans  la  fervitude ,  en  ont 
fait  pour  la  gloire  de  leurs  Rois -' Eveil. ez-vous  donc. 
Peuple  Anjlois ,  de  votre  léthargie  ,  ou  ne  nous  vantez 
pas  vo:re  liberté  prétendue. 

Après  ces  faits ,  ces  tableaux  ,  ces  réfultats,  fi  l'Af- 
femblée  Nationale  juge  convenable  d'affocier  le  Mi- 
niftére  à  la  fatale  prérogative  de  déclarer  la  guerre  , 
il  me  reftera  de  prononcer  dans  cette  Aficmblée  un 
difcours  fur  ce  problème  politique  :  la  guerre  ayant 
été  toujours  &  par- tout  t'inftrument  du  caprice,  de  la  po- 
litique ,  6-  des  payons  privées  da  Pouvoir  exécutif,  quels 
moyens  peut-il  rcft.r  auPeuple  pour  garantir  fes  Repréfentans 
des  fuggejlions  anti-palriotiques  ? 


Réponfe  à  la  Lettre  de  M.  le   Gris ,  Chanoine  de  Sens , 
inférée  dans  le  Moniteur  ,  n°.  175. 

Vous  avez  réclamé ,  Monfieur  ,  contre  une  note 
relative  à  votre  Chapirre  &  à  votre  Archevêque.  Vo>.s 
laiffcz  enrendre  que  le  premier  n'a  pas  voulu  adhérer 
à  la  Déclaration  du  Chapitre  de  Paris,  &  que  le  fécond 
n'a  pas  eu  befoin  de  la  rappeller  à  fes  devoirs.  Vous 
ajoutez  ,  Monfieur  ,  que  la  réponfe,  prêtée  au  dernier 
par  le  public  ,  eft  faufl'e.  J'avois  prévenu  votre  réclama- 
tion ,  en  publiant  dans  la  Chronique  de  Pa'is  une  Lertre 
qui  m'a  été  écrite  avant  la  vôtre  ,  par  M.  du  Razel , 
&  dont  voici  la  copie. 

<t  Le  dilemme  de  M.  l'Archevêque  de  Sens  ,  que 
vous  citez  dans  votre  Ouvrage  ,  Monfieur  ,  ne  me 
paroit  ni  aufîi  jufte  ni  aiifiï  noble  que  celui  que  j'ai 
entendu  faire  par  ce  Prélat  à  fon  Chapitre.  Je  crots  que 
vous  ne  ferez  pas  fâché  de  le  connoitre  :  le  voici  bien 
exaâernent  :  OÙ  vous  êtes  Chrétiens  ,  où  vous  êtes  Phi- 
lofophes  ;  fi  vous  êtes  Chrétiens ,  il  f^ur  vous  fou- 
mertre  à  la  .Providence  ;  fi  vous  ères  Philofriphes ,  il 
faut  vous  foumettre  à  la  néceftité  ».  Ce  a  Juin  lypô. 
Signé ,  DU  Razel. 

Cette  Lettre  d'un  témoin  auriculaire  attefte,  Mon- 
fieur ,  deux  faits  contraires  à  votre  réclamation  ; 
1°.  que  votre  Chapitre  délibéroit  s'il  adhéreroit  à  la 
Déclaration  de  celui  de  Paris  ;  2°.  que  votre  Prélat  a 
eu  befoin  de  le  rappeller  à  fes  devoirs.  CÉKUTTI. 


AVIS     DIVERS.. 

Quoique  le  Journal  Militaire  dont  nous  avons 
donné  hier  l'extrait  du  Ptorpeéliis ,  foit  annoncé  pour 
le  I"  Juillet ,  il  ne  faudroit  cependant  pas  être  étonné 
qu'il  ne  parût  cette  pri;mière  fois  que  du  6  au  lo  : 
les  Officiers  ayant  eu  jufqu'zu  15  de  Juin  pour^  fa 
rendre  à  leur  Corps  ,  l'envoi  de  ce  ProfpeSus  n'a  pu 
leur  être  fait  que  depuis  ccrtce  époque  ;  ce  qui ,  joint 
à  quelques  autres  circonftances ,  pourra  occafionner 
un  retard  de  huit  à  dix  jours.  Miis  on  peut  être 
fur  qu'enfuite  il  paroitra  régulièrement  le  i"  &  le 
i;  de  chaque  mois, 

SPECTACLES. 

Thîatrs  ds  la  Nation.  Les  Ccrr.édiïns  Fraoçeij 
ordiazires  du  Rin  ,  d' nneront  >;i).  1'  Juillet,  l'Bcok 
des  Maris;  6c  les  Folies  amoureufes  ,  Com.  en  3    adles* 

rHi -ï-,.,  17.-. iiijj  Am).  1'  Juillet,  la  12'^  repréf. 
de  la  Soirée  oragiufe  ;  &  la  15°  de  Pierre-le-Grund, 
Samedi  3  ,  les  d,ux  Tuteurs  ;  &  la  6'  repréf.  de  ftr- 
dinand ,  juite    des    deux   Pages, 

TciÉiTaK  Dï  .ViONSiEUK  Ali)  i'  Juillet,  à  la  Salfe 
de  la  Fo'rre  S.  Germain,  ta  Frafcatana,  Opéra  liai., 
mufique  del  Sgr  Paifiello  ,  dansjlequel  la  Sgra  Morickdli 
jouera  le  tôle  de  la  Frafcatana.  Samedi  3  ,  la  î"""'  repr,;f. 
del  Fiagg:aiori  Felici.  Dim.  4,  la  i'^  repréf.  d'yi^i/;"i; 
Com.  en  3  aSes.  ■ 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  i"  Juillet , /«j 
Défauts  fuppofés  ,  Com.  en  i  acle  ;  le  Préjugé  à  vaincre  , 
en  3  aftes  ;  &  les  bonnes  Gens ,  en  i  afte.  En  atten- 
dant   la  double  Intrigue. 

Théâtre  di  M'''  Montanfur ,  au  Palais  Royal, 
Au|ourd.  I''' Juillet,  la  9' repréf.  du  Maître  généreux. 
Opéra  en  4  aftes. 

Cor^ÉDiENS  de  Beaujelo's.  Aaj.  i"  Juillet  ,  à  la  Salle 
des  Elèves ,  l:  faux  Serment,  Opéra-bouffon  en  2  afles; 
le  Divorce  inutile ,  Com.  en  i  aflè  ;  &  le  Fat  en  bonne 
fortune ,  Opéra-boufFon  en  2  aftes. 

Clique  DU  Palais  RoYal.  Auj.  i^Muiller,  Con- 
cert, dans  lequel  on  exécuteia  uneSymph.  de  M.  Rigeï, 
une  Scène  de  M.  Paifido ,  l'Ouverture  dsla  Frafcatana  , 
une  Scène  d'yJfy-s,  de  M.  Piccini  père,  une  Symph. 
de  M.  Guénin,  une  Scène  du  Samfon  de  Voltaire ,  mile 
en  mufique  par  M.  Mo^m  J. ,  &  un  Duo  û'Iphigénit 
en  Aitlide. 

Grasdb  Oaksïues  du  Roi.  Au;,  i''  Juillet,  U 
Capricieufc  ;  les  deux  Niais,  Pièce  en  3  aéles;  la  2^-', 
repréf.  des  Ecojfmfes ,  en  2  ai9.,s;  les  Recoriciliés  .  en 
I  aftc  ;  &  /s  Tombeau  de  Nojlradamus  ,  Pant.  en  3  aâeS  , 
avec  des   DiveriifTe.neàï. 

A.mbIGb  CoaiQUE.  Aoj.  I'  Juillet,  l'Epreuve  raifon- 
nable;  Adéhïde  ,  Pièces  eh  i  afti:  ;  la  i'"  repréf.  du 
Comte  de  Comminges  ,  Pant.  en  t  afte  ;  Se  la  Mariée  de 
Village,  Pièce  en    i  aSe,  avec    d.'S  Oi?ertiliemens.  ' 

Théâtre  François  comique  &.  lyrique ,  rue  de 
Boniiy.Auj.  l'Julllet,  la  2'''  .epréf.  de  Virginie  ,  Com. 
en  3  aftes  ;  6c  la  i^°  de  la  folk  Gageure  ,  Opéra-boufFon 
en    I  afle,  mufique  de  M.  U  Blanc. 

HAïaMEBT  i>ES  Rextes  i-e l'Hôtel-de-"Vîlle  DE  Pakie J 
Année  ijS^.  MAi.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  A, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  6c  jou-s  as  dan, 

Amftïrdam..  J2Î.  .  Madrid 1.5  1.  7  f. 

Hambourg...  loi.  j  Gênss 9g. 

LrirariS ayi.  Livourne.  1061. 

Ca"i^ is  1-  7  f-  1  Lyon  .  Paqu,:.  l  p.  ;  bcn..;; 

Eourfe   du   j>o  Juin, 

sciions  riïs  Ind«s  de  2500  !iv „..., «....,  lS7r« 

Pon  .,n  de  1600  liv , „ ;^_ 

r\.rlicn  de  512  liv.    10  1 , „ .''_' 

?o-tLon  de    100  liv ^ J[^ 

d.;,-.jrun[   d'Oâobre  de  joo  liv.„ 

/.ùtc-ie  flovali-  tle  1780,  à  1200  liv 12  perte. 

""""'  forties 1789,  15Î  perte. 

Lot.  d'.»vr,l  1785,3600  liv.  le  Billet f.  iS  perte, 

Lo;.  dOa.  à  400  liv.  le  Billet 543- f.  21  i  pertel 

ïîm^r.  de  Dec.  lySi,  Quitt.  défia \ 

£mpr,  de  la;  ■nillions ,  Dec  17S4 Sf.i  perte" 

?mpr.  de  So  Huilions  avec  Bulletins 2  perte. 

.>.;iitances  de  fiaance  fansBuIktin Sf.S.SJ.  f.  i;S  perte. 

Utm  foroes „ i.i;  4;.!  perte. 

SjlUtins ...7........ 

Jiem   fort'is , *,..!!!!. 

l'.ecoiuio'dîances  de  BuUedns . 

W«m  Sorties „.... '.'.".'.'.'.'.'.'.',". 

Emprunt  du  Domaine  de  I?  Viile ,  (érie  non  foriie „.- 

BordcreaiijE  prrvenant  de  férié  fortie „.,  . 

EmùT.  de  Hov.  1787.... ;,;.  sïi. 

Bo^drreau  de  la  Chance  en  viager....... , 

Lots  d€3  Hôpitaux « „„„ 12  perte* 


.342s.20.22. 20. 


CailTed'Efc 

—  Eftampée , , 

Demi-Caiîa „ i  .„.........i!!""-i!ri7ioJ 

Quitt.  des  Eaiii  de  Pans..., 5^5. 

Atlipnsnouv.  Jesînd 904.6  5  6.7  6  5, 

Affurances  contre  les  Incendies ^iS  2^ 

[i^"'  '  ^= ^ : :.  43: 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  1"  Juillet 
de  <    300  hv I     ,8      □ 

*-  Tnnn  liv .  f-        c        k> 


©n  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  ■>)(,  liv.  pour  fix  mois^,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  rrois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'aimée  ./ra^îc 
de  port.  L'en  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfteurs  des  Polies.  C'eft  à  M.  Auhrv 
Direôeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poi(evins  ,  n"  18.  qu'il  faut  adreff'er  les  lettres  &  l'argent, /ra/iiri  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  la  rédadion. 
de  celte  Feuille  don  être  adrejfé  au  RedaSeur ,  &•  non  ailleurs.  =.  Toute  efpke  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques,  pourront  être  infe'és 
dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  f-ar  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  differ  en  s  articles  un  Supplément  ç3rùc\Àier:  d'une  demi-fcuilU  ,auffi- tôt  qu'ils 
feront  en  nombre  fujffant  pour  le  remplir.  Chaque  article  deit  être  /igné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  RédaSeur. 
Ce  dernier  demewe  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Biîxii,  m  face  de  la  rue  de  l'Eceron  ;  on  le  trouvera  tous  Us  jours  che^  lui ,  les  Dimanthes  &■  Fêtes  exceptés  depuis  neuf 
heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  joir,  t     >     t  ^. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  PvIONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conflantinople ,  le   22  ^vrii, 

Kjt^i  récemment  reçu  des  nouv'elles  de  la  mer  Blanclie: 
elles  font  fichetifes.  Trois  de  nos  frégates  armées , 
chargées  de  grains,  &  venant  de  la  Morée ,  ont  été 
enlevées  par  des  vaifleaux  Rufles,  fous  les  ordres  du 
Major  Cazz'oni.  Les  Rufles  ont  encore  atiaqué  & 
difptrfè  un  grand  nombre  de  nos  Bâtimens  dajis  le 
golt'e  de  Salonirjiie  ,  dont  ils  font  aujourd'hui  les 
maîtres ,  depuis  qu'ils  fe  font  emparés  de  l'Ille  de  Zéa. 

11  s'eft  tenu  le  17  de  ce  mois  une  Conférence  de 
guerre  en  prifence  de  Sa  Kauieffe  :  le  Cùmacan  ,  le 
Reis-Effendi  &  les  autres  Miniflres  y  ont  afl'illé.  Le 
rcfultat  de  cette  conférence  a  éié  communiqué  le 
lendemain  au  Confeil  de  Guerre  ,  &  ce  jonr-là  même , 
M.  de  Diei7. ,  Miniftre  de  Pruffe,  a  vu  le  Reis-Eifendi. 
Quelques  j-outs  après  eft  arrivé  M.  le  Major  de  Knob- 
belsdorff,  qui  venoit  remplacer  M.  de  Dieiz  ,  en  qua- 
lité d'Envoyé  extraordinaire  &  de  Miniftre  Plénipo- 
lentiare  de  S.  M.  Pruffienne.  On  a  remarqué  avec 
complaifance  que  ce  Miniftre  s'étoit  embarqué  à  Ve- 
uife  fur  un  vaiifeau  marchand  An^lo'is  ,  &  s'étoit  fait 
efcorter  par  le  Capitaine  Smeer ,  commandant  un  bri- 
gjntin  Holtando'is  :  &  nous  apprenons  en  eff^et  que  les 
Kulfes  regardent  les  Alliés  de  notre  Allié  comme 
leurs  ennemis,  &  qu'en  conféquence  ils  fe  font  em- 
parés d'un  vaiffeau  marchand  d'Amftcrdam  ,  nommé 
l'£Jl/ier  Se  le  Dlrch,  fa'ihm  voile  pour  la  Sicile.  Cette 
nouvelle  eft  favorable  à  l'efpérance  que  nous  avons 
d'une  paix  prochaine.  La  plupart  des  Peuples  fournis 
à  la  Porte  ,  &  ceux-là  fur-tout  témoins  ou  voifins  des 
défaftres  delà  guerre,  commencent  à  manifefter  leur 
defir  de  voir  poler  les  armes  ;  ici  même  ce  vœu  eft 
afTez  général.  La  première  Divifton  de  la  flotte  de 
l'Arfenal  eft  fottie  le  i"  Mai.  Elle  confifte  en  cinq 
caravelles  ,  cinq  frégates  &  plufieurs  bâtimens  de 
moindre  force;  la  féconde  Divifion  doit  partirlei^. 
Ce  le  refte  à  la  fin  du  même  mois.  Ces  délais  font 
indifpenfables  ,  tant  on  a  de  peine  à  raftemblcr  des 
Matelot!.  On  dit  que  les  gens  de  mer  des  Ifles  de 
l'Archipel  répugnent  à  s'engager  pour  fervir  fur  la 
mer  Noire,  &  que  quelques-uns  même,  au  moyen 
de  quelques  piaftres.font  approuver  leur  répugnance 
aux  Prépofés  des  pachas.  Un  grand  nombre  des  équi- 
pages de  mer  fera  donc  complété  par  les  Afiaiiques. 
On  doit  faire  paffer  auiîi  dans  l'Archipel  quelques 
frcgr.tcs  ,  qui  le  réuniront  à  uns  peùte  Efcadtc  que 
les  Pulffances  Barbarefquesy  ont  envoyées  contre  les 
Armateurs  Rufles.  Mais  il  n'eft  pas  probable  que  cette 
flottille  puifTe  tenir  contre  l'ennemi,  qui  ,  déjà  nom- 
breux ,  attend  encore  un  renfort  de  Triefte.  C'eft 
plutôt  fur  les  négociations  que  fur  nos  armes  qu'il 
nous  faut  compter  pour  terminer  la  guerre.  Le  bruit 
fe  répand  que  S.  H.  n'ira  point  à  l'armée  en  perfonne. 
—  La  nouvelle  de  la  mort  inopinée  du  nouveau  Grand- 
Vifir  Ryfchuglar-Seid-Haffan-Pacha,  paroît aujourd'hui 
confirmée  par  des  Lettres  de  Buchareft  du  25  Mai. 
Mais  comme  cette  confirmation  ite  donne  pas  plus  de 
détails  qu'une  première  Lettre  de  Crâjo^ya,  qui  avoir 
déjà  annoncé  cette  mort,  l'événement  n'eft  pas  encore 
certain. —  Des  avis  de  Spalaim  ,enDalmaiie  ,  du  20 
Mai ,.  annoncent  que  le  Pacha  de  Scutati  ,  au  lieu  de 
fe  rendre  dans  la  Bofnie  ,  comme  il  l'avoir  promis  à 
la  Porte  ,  a  attaqué  le  Pacha  de  Croya,  s'eft  emparé 
de  cette  Place  ,  &  y  a  commis  les  cruautés  d'ufage 
dans  ces  expéditions  entre  Pachas.  C'eft  la  millième 
perfidie  du  Pacha  de  Scutari  depuis  la  gue--re  ;  il  paroît 
qu'il  a  de  nouveau  conçu  le  projet  defe  rendre  maîtte 
abfolu  de  l'Albanie. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  U   1;  Juin, 

M.  le  Lieutenant- Général  de  Braun  a  été  nommé 
Tice-Gouverneur  de  cette  Réfidence.  —  Le  Corps  de 
troupes  qui  fe  raffemble  ici  fous  les  ordres  de  M.  le 
Duc  Frédéric  de  BrunfwicI: ,  fera  compofé  des  ba- 
taillons de  dépôt ,  &  des  Régimens  fuivans ,  favoir  : 
les  bataillons  du  Duc  de  Bruufwick  ,  de  Tadden ,  de 
Knobelsdorft',  de  Kalkilein  ,  de  Bork  ,  de  Schtnck  , 
de  Renouard  ,  de  Légat,  d'Erneft  &  de  Mutling;  & 
des  Régimens  de  Knobelsdorff ,  de  Raumer,  de  Kalkf- 
tein ,  de  Bonftedt,  de  Mufling ,  du  Régiment  du 
Corps  des  Carabiniers  &  de  Tadden:  ce  Corps  fera 
fervi  par  l'artillerie  de  Magdebourg.  — Il  eft  très-vrai 
qu'un  Corps  Pruftjen  de  quatorze  Régimens  fera  poflé 
entre  Brunzlau  £c  Lnwenbourg:  ces  troupes  font  en 
marche  pour  le  rendre  de  côté  :  leur  objet  eft,  dit-on, 
d'obfervcr  l'Armée  Saxonne.  —  Les  bataillons  d'An- 
halt  &  de  Rembau  font  partis  de  Konigsberg  pour 
la  frontière  ;  ils  feront  fuivis  par  tous  les  Régimens 
dans  cette  garnifon. 

Le  Roi  &  le  Prince  Roval  font  arrivés  le  10  Juin 
dans  l'après-midi ,  à  Schv.-eidnitz  :  depuis  le  fcjour  de 
S.  M.  dans  certe  ville,  on  a  expédié  plufieurs  cou- 
riers  ;  l'un  d'eux  tft  allé  à  Btcflau  porter  des  ordres 
aux  troupes.  S.  M  a  dû  arriver  hier  au  cjuartier-génoral 
de  Schonwaldc, 


ALLEMAGNE. 

Le  29  Mai,  un  orage  terrible  a  éclaté  à  Weimar 
&  dans  les  environs.  La  giéle  &  uns  grofle  pluie 
ont  prcfque  tout  dévafté.  Le  torrent  d'eau  a  emporté 
des  maifons  &  plufieurs  perfonnes ,  &  beaucoup  de 
bétail  ont  péri.  S.  AS.  le  Duc  régnant ,  étant  à  cheval, 
s'eft,  à  l'exemple  du  vertueux  &  immortel  Léopold 
de  Brunfwick,  précipité  dans  le  torrenr  ,  &  a  f.iuvé 
la  vie  à  un  enfant  qui  all&ii  périr  :  il  eft  parti  le  10 
pour  la  Siléfie,  où  il  commandera  une  brigade.  Ce 
Prince  ne  trouvera  jamais  dans  les  armées  line  fi  belle 
occafion  de  fignaler  fon  courage  à  la  fois  &  fon 
humanité. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Une  dernière  lettre  de  Givet  annonce  encore  un 
nouveau  défaftre  du  côté  des  Brabançons.  Plus  de 
trois  mille  font  reftés  fur  la  place  après  un  combat 
opiniâtre,  qui  a  duré,  dit-on,  cinq  heures.  Les  Au- 
tricliiens  vainqueurs  n'ont  épargné  perfonne.  On  parle 
de  la  défolation  qui  règne  dans  Namur ,  &  de  la 
terreur  qui  gagne  dans  ces  nialheureufes  Provinces. 
Il  faut  attendie  la  confirmation  de  cette  affligeante 
nouvelle. 


COMMERCE. 

Navires  mis  en  coutume  ou  en   chargement    dans  U   Port 
de   Bordeaux. 

Du  g  Juin.  Le  Navire  le  Citoyen  actif,  de,  Bordeaux  , 
du  port  de  150  tonneaux,  dcftiné  pour  Saint-Domin- 
gue; Armateurs  MM.  J.  R.  Wir;z  &.  Compagnie, 
Court.  M.  Delmeftre  ,    n"  9a. 

Du  12.  Les  Nav,  l'Aimable  Thérèfe ,  de  Bordeaux  , 
du  port  de  300  tonn.,  deftiné  pour  S.  Domingue  ; 
Armât.  M.M.  Bruneau  frères  &  Compagnie  ;  Courr. 
M.  Delmeftre,  n°  93.  Le  PruJe,v,dn  Havre  ,  du  port 
de  250  tonn.  ,  deftiné  pour  le  même  lieu;  Armateurs 
MM.  Goudal  Lafourcade  ,  Courr.  idem  ,  n°  94.  Le  S. 
Cliiirles ,  de  Rouen  ,  du  port  de  i(,a  tonn..  deftiné  pour 
la  .Martinique;  Armât.  M.  J.  Siguouret,  Capii.  M. 
Lecuyer  ,  n"  95. 


Navire  pajfé 


dans   ledit    Port. 


Du  14.  Le  Nav.  te  S.  >'"--'j.  _  A-.'  ,  o,f  ^e  2-77  ton 
Ainiat.  M.  Décatie,  Capit.  M.  J.  Gentil,  allant  »  là 
Martinique. 


ADMINISTRATION. 

Des  règles  d'EUSion. 

En  déterminant  les  conditions  à  l'exercice  du  Pou- 
voir public,  les  Loix  n'ont  point  fixé  la  règle  de 
talens  &  de  lumières  qu'il  demande,  &  fans  lefquels 
il  n'eft  fouvent  ent'e  les  mains  qui  l'ont  reçu,  qu'un 
inftrument  de  trouble  &  d'inquiétude  légitime.  Elles 
ont  fuppofé  que  l'habitude  des  hommes ,  la  coanoif- 
fance  qu'en  donne  le  commerce  de  la  vie  &  le  fen- 
riment  d'intérêt  commun  ,  fuppléroient  à  ce  défaut 
d'exafliiude  ,  &  reîiifieroient  les  erreurs  que  l'intrigue 
ou  l'ignorance  introduiroient  dans  les  élevions. 

Mais  cette  incettitude  ,  qui  peut  être  à  l'abri  de 
grands  inconvéniens ,  lorfqu'il  n'eft  quefiion  que  d'in- 
térêt  d'adminiftration  ou  de  régie  pécuniaire  ,  préfente 
une  incalculable  fuite  de  dangers ,  dès  qu'il  s'agit  du 
gouvernement  des  perfonnes  &  des  difj.ofirions  de 
liberté  fociale.  Dans  ce  dernier  cas,  la  probité,  la 
droiture  ne  font  pas  ,  comme  dans  le  premier  ,  les 
feuls  indrumens  de  l'homme  public  ;  la  fagclTe  des 
idées,  l'amour  de  la  Loi  ,  l'efptit  de  lumières  &  de 
connoiflances  font  aulTi  des  moyens  efténtiels ,  &  les 
feuls  qui  l'afFetiniffenr  contre  l'oubli  des  principes,  la 
routine  particulière  ,  le  régime  fantaftique  ,  dont  la 
multitude  &  l'embarras  des  aftaires  ne  le  portent  que 
trop  faciletnent  .à   contrafler  la  dangercufe  habitude. 

Ainfi  la  Société,  pour  l'intérêt  de  fes  Loix  &  de 
fa  liberté  ,  doit  foigneul'ement  connoîite  les  forces  de 
ceux  qu'elle  charge  de  U  défcnfe  commune  &  de 
la  proteflion  de  chacun  de  fes  Membres  ;  elle  ne  doit 
point  un  moment  perdre  de  vue  que  fa  bonne  vo- 
lonté ,  le  defir  du  bien  ne  fuififent  pas  toujours,  qu'il 
faut  encore  y  joindre  cette  nitfurc  de  génie  ,  ce  ca- 
ra41ère  de  coutage  &  de  vciu  publique  ,  qui  fuppo- 
fent  des  méditations  dont  tous  les  hotumes  ne  font 
pas  également  capable.'. 

Dans  ce  choix  difficile  à  faire  ,  par  la  niture  fu- 
gitive &  trompeufe  des  motifs  qui  peuvent  le  fixer, 
les  plus  grands  dangers  à  courir,  comme  les  plus  diffi- 
ciles à  éviter  ,  font  l'aftuce  adroite  du  Pouvoir  &:  l'au- 
dace ufitée  du  charlaianidnc  de  la  parole.  Ces  deux 
écueils  d'un  Gouvernement  fondé  fur  le  vœu  popu- 
laire ,  eniraîncroient  la  ruine  inévitable  de  l'Etat ,  fi 
la  portion  judicieufe ,  libre  &  éclairée  des  Ciroyens 
livrait  exclufivement  à  la  multitude  la  nomination  des 
dépofitaires  de  l'autorité  publique. 

le  droir  de  donner  fon  fuftrage  pour  l'organifation 
de  la  Puiffance  fouveraine  ou  des  Migiftratures  élec- 
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l'ves  ,  n  eft  pas  ,  comme  on  paroît  le  croire  ,  «ne 
prérogative  dont  on  puiffe  fe  permettre  ou  fe  refiifer 
inJilferemment  &  volontairement  la  jouîlîanee.  C'eft 
ufl  devoir  de  l'homme  civiljfé,  une  obligation  à  li- 
qtidle  il  ne  peut  fe  fouftraire  fans  mentir  à  fa  cnn- 
(ctence  ,  (ans  refufer  à  la  Société  une  portion  d'aide 
&  de  fecours  qu'il  a  promis  de  lui  donner,  f^ns  une 
vintable  prévarication. 

Il  eft  fur-tout  impérieux  à  Paris,  ce  devoir;  c'eft 
dans  fon  (,;in  que  fe  difcutent  les  grands  intérêts  de 
a  Monarchie  ;  c',eft-)à  que  il-  forme.:t  la  civilifaiion . 
es  mœurs  &  l'elprit  public.  Placé  au  centre  de 
1  ttat ,  il  en  reçoit  les  germes  de  la  vie  ,  pour  les 
é.r,borer  &  les  repouifer  cnfuiis  dans  toutes  les  parties 
de  ia  vaCte  étendue. 

Que  quelque  vice  en  altère  l'aflion ,  qu'une  puif- 
lance  mal  combinée  ,  que  des  hommes  igr,ora.".s  ou 
trompeurs  en  dirigent  l=s  monvemens  ,  difpofent  ds 
la  force  &  décident  de  les  intérêts;  alors,  indépen- 
damment des  troubles ,  des  inquiétudes ,  des  acciiiens 
de  la  Ville,  le  refte  de  l'Empire,  frappé  dans  fon 
principal  organe  ,  n'off'rira  qu'une  aâivire  chancelante 
le  détaut  d'enfemble  dans  les  vues  publiques,  la  lan- 
gueur des  ans  &  le  découragemenr  de  i'induftrie. 

C'eft  à  Paris  que  les   élém^iis  du  bonheur   public 

développent  ou  fe  détruilént;  c'eft  là  que  les  Pro- 

nces  viennent  puifer  l'efprit  qui  les  anime;  &  cher- 

ler  les  modèles  de  conduite  &  de  difpofition  fociale. 
Rien  de  public  ne  s'y  fait  impunément ,  parce  qu'une 
grande  mafle  ,  dans  l'orde  politique  comme  dans  celui 
de  la  nature,  ne  pe,:c  fe  mr..,volr  ou  s'altérer,  fans 
resgir  piitffammcnt  fur  tout  ce  qui  l'avoifine. 

L'empire  des  Le;ttes  fur-tout ,  le  proerès  des  mœurs 
des  ans  &  de  la  civilifation  ,font  inéviiabhment  Si  pers 
pétuellement  affujettis  à  cette  influence  de  la  Capi- 
tale. Qu'un  régime  de  morale  exaltée  ,  qu'un  efprit 
de  parcimonie  ,  que  les  erreurs  de  la  fantaiiie ,  que 
le  defpotifme  de  h  nullité  puifl'anre  Si.  p.-.rvenuè  ,  ea 
corrompent  ou  détournent  les  laluiaires  effets  ,  voilà 
toui-à-coup  unpaide  fait  vers  la  barbarie,  &  autant: 
de  petdu  pour  le  véritable  bonheur. 

Car  enfin  ,  la  liberté  ,  l'ordre  ne  fe  réalifent  que 
par  l'aaion  'les  mœurs  douces  ,  des  arts  confolatenrs- 
&  des  habitudes  génêreufes.  Un  Gouvernem-.nt  fa- 
rouche ,  ignorant,  ou  livré  à  l'incohérente  dodrine 
d  hommes  étrangers  à  ces  principes  de  fagefle  8c  d'in- 
térêt focial  ,  ieioit  b.entô:  >!u  féjour  de  la  paix  &  de 
l'aifance ,  une  demeure  de  Sauvages,  d'or  'a' décenc- 
les  arts  &  la  liberté  difp.roitroient  à  j.m-ai',.  "*'  ' 

Je  veux  donc  n'appeller  au  Pocvoir"que  les  ht>mines 
pidDl,q,ijsn^n^_çjpp5,^aj>,ç;,ç„5d,=vpjie.m_ent  à  ces  tnixi- 
peut  embellir  &  faire  aimer  .3  vie  ,  de  tout  cè~qvr~ 
peut  concilier  à  l'exercice  de  la  puiiTa.nce,  cetenfemble 
de  moyens ,  de  bonheur  &  d'harmonie  ,  qui  afl'ure. 
l'attachement  aux  vertus  privées,  l'amour  Ûc  le  refpeft- 
de  l'honneur  public. 

L'i.i quiétude  des  efprits  légers  ,  la  morgue  d'ua 
Pouvoir  nouveau  ,  l'exagération  de  conduite,  la  g-of- 
fiéroté  individuelle,  le  mépris  des  égards ,  font  encore 
des  tléàux  à  éviter  dans  ceux  qui  vont  nous  com- 
mandet  par  la  loi  de  nos  fuffrages.  La  multitude  in- 
fenfible  à  ces  vices  de  caraéièe  ,  qu'une  èdjcatioa 
plus  foignèe  peut  feule  appercevoir  ,  ne  manqueroic 
pas,  peut-é.re,  de  s'y  méprcr.dre  £t  de  nous  en  punir, 
fi  notre  indifférence  alloit  jufqu'à  lui  abandonner  ex- 
clufivemenr  l'ufage  d'un  droit  que  nous  devons  tous 
exercer. 

Un  autre  malheur  fuivroit  es  premier;  c'eft  que  les 
fondions  publiques,  avilies  par  le  caraéîère  de  ceux 
qui  pourroient  en  être  revêtus  ,  ceiTetoieot  d'être  ua 
objet  d'ambition  pour  les  hommes  vraiment  capables 
de  les  remplir. 

Le  premier  des  faux  dehors  de  l'ambition  incapable, 
eft  cette  hypocnfie  ds  manières ,  cet  étalage  de  mo- 
deftie,  cette  affciiaiion  à  fe  d;lprécier  ,  à  fe  mettre 
au-defTous  des  autres  ,  lorfqu'on  a  véritablement  d'objet 
que  celui  de  commander  à  tous.  Une  francbife  in- 
confidérée  eft  peut-être  préféra'ole  à  cette  obliquité 
de  conduite  ,  qui  troir.pe  &  féduit  affez  communi- 
meut  Its  hommis. 

11  eft  r.aturel  de  prétendre  an  Pouvoir  ,  mais  il 
n'eft  jufte  de  s'y  préfentcr  qu'avec  les  qualiiés  qu'il 
demande  &  la  manifeftation  des  fentimens  qui  y 
portent.  A  Rome  ,  les  Candidats  étoient  vêtus  de 
blanc ,  afin  qu'on  les  diftingu'::  dans  les  Coxices. 

Le  tharlatanifme  de  la  parole  l'emporte  ,  par  les 
dangers ,  fur  cette  hypocrifia  politique.  U  exalte  les. 
elpriis  ,  précipite  dans  des  choix  inconfidèris ,  fait 
taire  le  mérite  Se  livre  la  chofo  publique  aux  mcfve- 
niens  d'orateurs  ftupide:,  l.-Tlqu'ils  ne  font  point  Je 
fougueux  &  injuftes  agitateurs. 

Il  eft  une  autre  forte  d'ambitieux  fubalternes,  poi:r 
qui  l'obfcuîité  même  eft  un  mérite.  Ceux-ci  fafcirjent 
l'efprit  de  la  multitude ,  trompent  l.î  rsifon  publique  , 
égarent  le  peuple  par  des  écrits  capiisufemer.t  tiffus 
ik  adroitement  dirigés.  Livrés  prefque  toujours  aux 
fa.îlions ,  ils  n'éctivcnt  en  faveur  d'iin  parti  q-js  pour 
l'or  qu'on  leur  donne  ou  les  voi.'t  qu'on  leur  pronier. 
Iniolens  envers  leurs  lupérieurs ,  jaloux  de  leurs 
égaux  ,  protefteurs  opprelRfs  de  ceux  qui  letir  font 
fournis  ,  ennemis  de  tout  le  reonde  ;  une  fois  patv 
venus  aux  emplois ,  ils  s'y  Cûoduifeot  comme  dans 
un  pays  de  con'.^ue>e  4on:  ils  n'ont  jamais  connu  la 
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Un  cl3i>ger  non  moins  furiefte  encore ,  fjroit  rélé- 
vation  de  ces  hotnines  tranquille»,  mais  ii;n3res,  vrai- 
ment droits,  mais  foibles,  &  qu'une  cdncation  bor- 
née, des  mœurs  groffiéres  ,  l'iiabitude  de  !a  fujétion 
rendent  parfaitement  étrangers  aux  grandes  qi:aliiés 
d'Adminiftrateur  public.  Si  f'enjouement  de  la  fiœpli- 
cité  ,  l'amour  exc.ffif  de  la  popularité  ,  pouvoient 
donner  lieu  à  defemblables  éledious ,  elles  perdroient 
«ine  ville  comme  Paris  ,  où  ,  encore  une  fois  ,  la  fer- 
meté de  principes ,  la  connoiflance  des  Loix  ,  l'habi- 
tude de  la  raifon  ,  le  fentiment  de  la  liberté  font  par- 
delTus  tout,  les  premières  conditions,  le  principal  titre 
au  partage  des  fonflions  judiciaires  ou  adminiftratives. 
Ces  confidérations  puiflantes  porteront  fans  doute  aux 
AflemWées  éleflives  tous  ceux  que  l'intérêt  de  la  paix  , 
.de  la  juftice  ,  le  bonheur  public  &  l'amour  de  leurs 
familles  lient  aux  moyens  d'ordre,  aux  bafes  eonfer- 
vairices  des  mœurs  &  des  agrémens  de  la  fociéié. 
Peut-être  auflï  qu'on  rendroit  un  fervice  effentiel  , 
en  faifant  connoître  ceux  que  des  talens  réels  ,  un 
caraflère  de  courage  &  de  raifon  rendent  dignes  du 
pouvoir  &  des  honneurs  que  l'eftime  publique  a  cou- 
tume d'y  attacher. 

Quelques  efforts  cependant  que  l'on  fafle,  quelques 
moyens  qu'on  emploie,  l'affuce  &  le  chariatanilme 
auront  toujours  d'aveugles  feftateurs  ;  mais  il  n'eft 
point  douteux  que  lorfque  toutes  les  clafTes  de  Ci- 
toyens, tous  les  états  voteront  pour  le  choix  de  leurs 
mandataires  ,  leur  aûive  influence  ne  perde  de  fon 
énergie;  il  n'eft  point  douteux  que  lorfque  ceux  que 
l'éducation  ,  la  richeffe,  le  goût  des  ans  &  l'habitude 
des  hommes  ont  éclairés  fur  les  intérêts  publics ,  fe 
réuniront  r»x  autres  .  le  nombre  des  efprits  faux,  bas 
Ou  incapables ,  ne  cède  à  cette  réunion  de  volontés  , 
&  que  les  choix  n'aient  un  degré  de  pureté  ,  de 
convenance  ,  inaccefTcble  aux  foins  ifolés  d'une  mul- 
titude fouvent  étrangère  aux  paflions  ,  comme  aux 
mobiles  des  grands  acteurs  de  la  fociété'.  (  ^rt.  de  Al. 
PzvcatT  ). 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  i'  Juillet. 

On  fait  leéfure  d'une  Lettre  de  M.  Clemionî- 
Tonnerre  ,  Député  à  l'Affemblée  Nationale  :  il  rend 
compte  des  troubles  furvenus  à  Ris;  cinq  perfonnes 
ont  été  mafTacrées.  En  fa  qualité  de  Commandant  de 
la  Garde  Nationale  de-Corbeil,  il  eft  retenu  par  la 
Commune  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  endroits  voi- 
Tios. 

X'AfTemblée  ordonne  le  renvoi  :'"  cette  affaire  au 
Comité  des  Rapports. 

Sur  le„RaDpfirS;,fe,"rAÎfemYre'ë'rëncf"le"î5ectet 
(uivant  : 

<i  L'Affemblée  Nationale  s'étant  fait  rendre  compte 
par  fon  Comité  des  Finances  de  l'opoofition  formée  par 
des  particuliers  de  la  ville  de  Montbrifon  ,  à  l'emprunt 
décrété  le  30  Mai  dernier,  des  afles  relarifs  à  ladite 
cppofiiion,  &  des  motifs  qui  rant  déterniiné  les  OfH- 
ciers  municipaux  adonner  leur  démilTion  ;  déclare  que 
le  Décret  du  30  Mai  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  &  invite  les  Officiers  municipaux  à  continuer 
leurs  fonftions  avec  le  zélé  qu'ils  ont  apporté  jufqu'ici 
dans  l'Adminiftration  qui  leur  a  été  confiée  ». 

M.  l'Evé^ue  d'Oléron.  Un  de  vos  plus  chers  defirs 
étant  de  venir  au  fecours  des  malheureux,  je  vais 
vous  mettre  fous  les  yeux  la  fituation  déplorable  des 
régions  méridionales  du  Royaume.  Des  inondations 
exceffives  ont  caufé  dans  ce  pays  d'affreux  dégâts  : 
les  rivières,  en  fe  creufant  de  nouveaux  lits,  ont  en- 
levé pour  plus  de  200,000  liv.  de  biens-fcnds ,  dé- 
truit des  moulins,  renverfé  des  tnaifons,  &  fait  périr 
un  grand  nombre  de  familles.  Les  malheureux  qui 
reftent  dans  ces  contrées,  fe  trouvent  dans  rinipola- 
bilité ,  non-feulement  de  payer  leurs  impofuions ,  msis 
même  de  pourvoir  à  !îur  fubfiflance.  Tous  ces  faits 
ne  font  que  trop  avérés. 

Nos  malheureux  Riverains  m'ont  écrit  à  ce  fujet 
des  Leites  déchirantes  :  vous  êtes  devenus  leur  unique 
refuge  &  leur  feule  efpérance  ;  daignez  prendre  leur 
fort  en  confidéraiion.  Ils  m'ont  chargé  de  vous  ev- 
pofer  leur  infortune  pour  la  rendre  plus  touchante. 
11  eft  de  mon  devoir  de  vous  faire  confidérer  que  nulle 
part  on  ne  s'eft  montré  plus  ami  de  la  Révolution;  la 
Contribution  patriotique  de  la  Ville  d'Oléron  feule- 
ment s'élève  à  100,009  livres,  quoique  le  Commerce 
foit  ruiné  ,  bc  que  nous  n'ayons  plus  que  des  pauvres. 
Je  ne  doute  pas  que  votre  fage.Te  ne  vous  faffe  trouver 
de  promptes  reiîources.  En  confèquence,  je  vous  pro- 
poferai  d'ordonner  que  tous  ceux  dont  les  Directoires 
de  Département  &  de  Diftrift  auront  confcaté  les 
pertes  ,  feront  di/penfés ,  pour  la  préfente  année  ,  des 
importions  &  de  la  Contribution  patriotique  ;  6c 
qu'afin  de  procurer  le  foulagemcnt  des  pauvres  de  la 
dernière  claffs  ^  les  Curés  toucheront ,  dès  cette  an- 
née,  leur  entier  traitement  de  iioo  liv. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  propofuion 
au  Comité  des  Finances. 

M.  l'Archevêque  d'Aix  demande  la  permlfTion  de 
s'abfenter  pour  fix  femaines ,  après  la  Fédération  du 
VI4  Juillet. 

M.  Durand,  Député  de  la  Sénéc'iauJ'ée  d'Arles.  Le 
premier  devoir  d'un  Légiflateur  ,  &  fon  plus  grand 
mérite  ,  font  de  difpofer  les  Loix  de  manière  à  eu 
écarter  le  dcuie  par  la  clarté  ,  à  en  prévenir  les  cx- 
tepiioni    par   la     prévoyance ,    &    en   afïurer   enfin 


(   748   ) 

î'.iutorité  parla  îtiilke,  &  c'eft  tout  l'objet  de 'ce  Rap- 
port ,  dont  la  matière  font  les  fondations  &  les  pa- 
tronages laïcs.  ■        .,,,., 

Les  bénéfices  en  patronage  laïc  doivent-ils  fubir  le 
même  fort ,  ou  peut-on  les  foumet  re  aux  mêmes  loix 
de  fupprefiion  &  de  réforme  que  les  bénéfices  ec- 
clcfiaftiques  ? 

N'y  a-t-il  pas  dans  l'exécuiion  de  ces  Loix  quel- 
qu'exception  à  faire  pour  les  fondations  l.Vïcales ,  ou 
pour  certaines   conditions  qui  les  accompagnent  .' 

Ce  font-là  ,  MciTieurs  ,  les  deux  quefiions  générales 
fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer,  après  les  éclair- 
cifTemens  qui  ont  déterminé  l'avis  dont  j'aurai  bientôt 
l'honneur  de  vous  faire  part. 

C'elf  un  principe  affez  connu  &  incontefla'ole,  que 
du  moiTient  qu'une  fondation,  foit  de  bénéfice,  (bit 
de  fervice  eccléfiaftique ,  ou  autre  objet  pareil,  datis 
un  eCprit  de  Religion,  eft  acceptée,  homologuée  & 
décrétée  par  l'Evêque  diocéfain,  cette  fondation  prend 
dès-lors  la  nature  des  cliofes  eceléfiafliques  ou  facrées, 
qui ,  tenant  à  l'ordre  public  dans  la  fociété  ,  n'appar- 
tiennent privativement  à  perfonne  :  rcs  facra:,  tes  nulïws. 

Le  refpeft  infini  que  vous  avez  tous,  Meffieiir-, , 
pour  les  propriétés  ,  &  dont  l'Affemblée  Narionale 
s'eft  faite  elle-même  une  loi  folemnelle  dans  fa  Dé- 
claration des  Droits,  vous  a  déjà  fait  plus  d'une  fois 
illufion,  dans  la  craints  de  vous  en  écarter  au  pré- 
judice de  ceux-là  même  qui  ont  fur  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  bien  moins  de  droits  que  le  Clergé  ;  c'eft 
cette  réferve  ,  vraiment  eftimable,  qui  vous  a  fait 
ménager  les  polTefTeurs  laïcs  des  dîmes  inféodées  , 
dont  vous  avez  mis  le  rachat  à  la  charge  de  l'Etat, 
ou  des  biens  ecclèfiaftiques  dont  il  profite.  C'eft  cette 
même  réferve  qui  vous  a  fait  encore  tomber  volon- 
tairement dans  une  omiflioH  aftcz  conféquente  ,  lorf- 
que voulant  arrêter  les  nouvelles  provifions  des  bé- 
néfices que  votre  intention  étoit  de  fupprimer ,  vous 
n'avez  ordonné  ,  par  votre  Décret  du  9  Novembre 
dernier,  que  la  fufpenfion  des  provifions  des  bénéfices 
en  collation  &  patronage  ecclèfiaftiques;  ce  qui  a  été, 
non  point  une  Loi  qui  vous  ait  liés,  ou  qui  mette  à 
couvert  les  bénéfices  en  patronage  laïc ,  mais  une 
difpofiiion  qui,  fi  elle  peut  avoir  été  alors  néceffaire 
ou  prudente,  feroit  en  ce  moment  niifli  contraire  à 
vos  principes  ,   quefunefle  au    bien  public. 

Eri  établlfrant  pour  règle  confiante  &  convenue  , 
que  les  bénéfices  ,  les  fervices  religieux  fondé';  par 
des  laïcs,  font  ,  &  tous!  les  biens  qui  en  déoendenr, 
hors  de  la  propriété  &  même  de  la  poftefiïon  des 
fondateurs  ,  dès-lors  qu'ils  ont  été  fpiritualifés  par 
l'autorité  de  l'Eglife  ;  en  établlffant  ce  principe  , 
nous  annonçons  évidemment  que  toutes  les  fonda- 
tions qui  n'ont  pas  le  mêmecaraflère,  pour  avoir  été 
amplement  fornriées  au  gré  des  fondateur?  ,  ("ans  le 
concours  ni  l'aurorifarion  de  l'Eglife,  (ont  encore 
dans  les  mains  des  fondateurs  ou  de  leurs  héritiers, 
„-  r.   '     -^  ^<^ — ■-"  f  ^^   ''oit  iatriaisfrrrie. 

Il  a  été  décidé  par  cette  AfTemblée  même  ,  qu'on 
ne  doit  pas  raifonner  ou  argumenter  fur  la  na- 
ture &  la  difpofition  des  biens  de  l'Eglife  pol- 
fédés  par  fes  Miniftres  ,  comme  fur  les  biens  d'un 
père  de  famille  :  on  doit  donc  moins  encore  coiu- 
parer  les  donations  civiles  aux  donations  ecclèfiafti- 
ques. Les  dons  même  faits  au  public  ,  iSc  pour  le 
public  ,  fe  règlent  différemment  que  les  dons  faits  entre 
particuliers,  &  l'on  eft  étonné  des  différences  que  les 
Loix  romaines  ont  mifes  entre  les  uns  &  les  autres; 
elles  vent  jufqu'à  l'apparence  de  l'injuftice  en  faveur 
du   bien  public. 

Quant  aux  conditions  que  le  fondateur  a  appofées 
.1  fa  fondation  ,  &  que  l'Eglife  a  agréées  en  l'accep- 
tant &  la  décrétant  ,  elles  ne  changent  rien  à  la  na- 
ture ni  à  l'irrévocabilité  du  don;  c'a  toujours  été  une 
maxime  dans  l'Eglife,  que  tout  ce  qu'on  offre  à  Dieu 
profite  à  l'ame  de  l'oblateur,  fans  jamais  retourner 
dans  fes  mains  ;  femel  Deo  ohlata  ,  fempcr  ohlata.  Or  , 
il  ne  fe  fait ,  ni  ne  peut  fe  faire  aucun  don  ,  au- 
cune offrande  ,  aucune  fondation  religieufe  ,  que  le 
donateur  ou  le  fondateur  n'ait  Dieu  en  vue  ;  & 
certes,  il  répugne  de  concevoir  que  quelqu'un  vouliu 
conipofer  avec  Dieu  dans  les  dons  qu'il  lui  fait  ;  il 
répugne  d'employer  contre  un  pareil  donateur  la 
maxime  fi  connue  ,  donner   6»  retenir  ne  vaut. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  ehofes  ,  dans  le  plan  de 
notre  Conftitution,  dont  l'efprit  régénérateur  ne  doit 
faire  acception  ni  de  ehofes,  ni  de  perfonnes ,  il  feroit 
bien  étrange  que  l'Alfem'olée  Nationale  qui  ,  jufqu'ici , 
a  fait  céder  en  tout  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  public,  qui  a 
réformé  des  abus  couverts  de  la  plus  longue  pofieifion 
en  matière  profane  &  civile,  fût  arrêtée  &  empêchée 
de  faire  le  même  bien  &  les  iriêmes  réformes  en  matière 
eccléfiaftique  :  eh  !  que  feroit  notre  Confiitution  ; 
qus  deviendroit-elle  avec  des  éiabliiîemens  qui  fe- 
roient  prévaloir  les  volontés  particulières  fur  la  vo- 
lonté générale.'  On  a  calomnié  cette  AfTemblée  jufques 
dans  fes  intentions  ,  fans  la  juger  par  (es  Décrets. 
On  lui  oppofe  les  volontés  des  fondateur;,  les  vo- 
lontés de  ces  hommes  pieux  ,  dont  la  mémoire  fiit 
honte  a  ceux-là  même  qui  l'invoquent  ;  ils  ofent 
même  nous  oppofer  la  Religion  ,  cette  Religion  tainie 
qu'on  ne  reconnoiffoit  prefque  plus  dans  l'état  nou- 
veau de  fon  régime  extérieur  &  de  fes  Miniftres.  La 
Nation  a  voulu  la  rétablir  dans  fon  premier  état  & 
dans  fon  premier  luflre  ;  elle  a  voulu  qu'elle  ne  brillât 
déformais  que  de  fon  propre  éclat  ,  fans  emprunter 
celui  des  richelfes  qu'elle  condamne  &  condamnera 
toujours  dans  idn  tems  ,  dans  un  lieu  comme  dans  un 
autre  :  la  fille  a  étouffe  la  mire  ,  difoit  déjà  Têrtulien  , 
au  itcond  fiècle  de  l'Eglife. 

Je  paffie  au  projet  de  Décret. 


Art.  I''.  «  L'Affemblée  Nationale  déclare  que  fort 
Décret  du  2  de  Novembre  dernier,  par  lequel  tous 
les  biens  ecclèfiaftiques  ont  été  mis  à  la  difpofi- 
tion de  la  Nation  ,  comprenrl  tous  ceux  qui  dépendent 
des  Bénéfices  ,  Eglifes  &  Chapelles ,  dont  la  fonda- 
tion a  été  érigée  en  titre  perpétuel  de  Bénéfice  ,  ou  qui 
feroient  devenus  d'un  ulage  général,  public  &  libre, 
qoique  la  préfentation  de  leurs  Titulaires  ecclèfiaftiques, 
ou  même  la  pleine  collation  ait  été  accordée  à  leurs 
fondateurs  &  à  laurs  héritiers  ou  autres. 

1)  II.  La  difpofition  de  l'article  précédent  s'applique 
également  à  toutes  fondations  coniacrées  par  la  même 
autorité  de  l'Eglife  ,  quels  que  foient  les  (ervices  re- 
ligieux qu'elles  aient  impofés ,  &  de  quelques  claufes 
&  conditions  dont  elles  aient  été  accompagnées, 
même  de  celle  qui  porteroit  la  révocation  des  ehofes 
données,  dans  le  cas  prévu  des  fuppreifions  ou  chan- 
gemens  décrétés  par  l'Affemblée  Nationale;  n'excep- 
tant, le  préfent  Décret^  que  les  fondations  non  fpt- 
ritualifées  &  laïcales  ,  jufiifiées  telles  par  titres  Hi 
poUé  filon. 

»  III.  En  conféqnence ,  l'Affemblée  Nationale  dé- 
crête que  tous  Bénéfices,  Places  ,  Chapelles,  Pré- 
bendes, Canonicats,  Dignités,  Chapitres  &  autres 
éiablifiemens  Ecclèfiaftiques  ,  pour  l'un  lU  l'autre  f';xe  , 
qui  font  à  la  préfentation ,  nomination  ou  collation, 
(oit  du  Roi  ,  foit  de  Particuliers ,  Patrons  ou  Colla- 
teurs  ,  font  &  demeurent  fuppnmés,  à  l'exceptioti 
des  Bénéfices  -  Cures  ,  lefquels  (eront  ,  à  l'avenir  , 
exempts  de  la  préfentation  ou  collation  des  Patrons  & 
autres,  pour  être  fournis  à  l'éleéfion  dans  la  forme 
commune  &  générale  des  éleâions  à  toutes  les  Cures 
du  Royaume. 

»  IV.  Les  biens  des  bénéfices  en  patronage  laïc 
ou  à  pleine  collation  laïcale  ,  dont  la  fuppreifion  vient 
d'être  décrétée  ,  (éront  adminiftrés  ,  comme  tous  les 
autres  biens  Ecclèfiaftiques  ,  aux  tenues  des  Décrets 
des  14  &  3.0  Avril  dernier,  fauf  aux  Patrons  &  Col- 
lateurs  laïcs  qui  prétendront  fe  trouver  dans  une  ex- 
ception particulière  ,  de  produire  leurs  titres  &  leurs 
ailes  poliefl'oircs  aux  Affemblées  adminiftratives,  qui 
les  jugeront  d'après  les  règles  tracées  par  le  préfent 
Décret. 

»  V.  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'en  exéciî- 
tion ,  tant  des  précédens  Articles  que  de  tous  les 
autres  qui  forment  conftitutionnellement  une  repré- 
fentation  nouvelle  du  Clergé,  les  Aflémblées  de  Oé- 
partemens  &  de  Diftrifts  refpeftivement  fe  concer- 
teront avec  les  Evoques  diocèfsins ,  &  même,  le  cas 
échéant ,  avec  les  Patrons  &  Collateurs  laïc ,  pour 
l'acquittement  des  charges  fpirituelles ,  fondées  &  atta- 
chées aux  biens  dont  l'adrainiftration  a  été  confiée 
aiixdires  Aft'emblées  ,  à  quoi  il  fera  procédé  de  telle 
manière,  que  l'on  conferve  des  charges  Si  fondations 
toutes  celles  dont  l'acquittement  ou  l'exécution  tourne 
évidemment  au  puis  grand  bien  de  la  Religion  ,  des 
mœurs  6c  de  la  Nation.  , 

»  VI.  Les  Titulaires  &  PofTeffeurs  afluels  des  Bé- 
néfices ,  &  aiures  éiabliïfemens  fupprimés  dans  les 
termes  de  TArficle  III  ci-defius ,  &  parmi  lefquels 
font  compi's  les  filleuls  &  agrégés  à  place  inamovi- 
bles dans  les  Paroiiîes ,  auront  le  même  trrirement 
qui  a  été  accordé  par  l'Afi'emblée  Nationale  aux  au- 
tres Titulaires  ,  dont  les  Bénéfices  à  patronage  ou  col- 
lation Ecclèfiaftiques  font  déjà  fupprimés  ,  chacun 
félon  la  claflè  de  fon  Bénéfice  ou  de  fa  place  ,  &  le 
montant  de  fes  revenus  ecclèfiaftiques  ir. 

M.  jindricu.  Votre  Décret  du  i  Novembre  &  autres 
fubféquens ,  ayant  ordonné  la  vente  des  biens  ecclé- 
^fiaftiques,  il  eft  important  de  déterminer  les  fignes 
auxquels  ces  biens  pourront  être  reconnus.  Ce  n'efl 
pas  par  leur  application  au  fervice  religieux  qu'on 
peut  décider  qu'ils  font  ecclèfiaftiques.  Ils  font  laïcs, 
quand  la  dotation  a  été  faite  fans  le  concours  de 
l'Egife.  Dans  cas  ,  le  Propriétaire  peut  toujours  dif- 
pofer du  revenu  ,  puifque  feul  il  a  droit  de  nommer 
au  Bénéfice  ,  puifque  le  droit  commua  a  interdit  aux 
Ecclèfiaftiques  le  pouvoir  de  fubftituer  quelqu'un 
à  la  place  de  celui  que  le  Propriétaire  a  nommé.  Il 
étoit  d'ufage  ,  j'en  conviens,  de  faire  intervenir  l'au- 
torité eccléfiaftique,  non-feulement  dans  les  fondations 
purement  laïcales  ,  mais  même  dans  les  paéfes  de 
famille ,  dans  les  tranlaélions..  N'eft-ce  pas  faire  utï 
aéle  de  propriété ,  que  de  nommer  des  Deffervans 
fans  le  concours  &  la  participation  de  l'Eglife?  En 
prenant  pour  exemple  l'inflitution  des  Chapelles 
dans  différeus  Châteaux,  peut-on  douter  que  le  fon- 
dateur ait  eu  l'intention  de  fe  procurer  ,  a  lui  &  à 
fa  famille,  la  faculté  d'affifter  an  Service  divin  ?  D'après 
ces  réflexions,  voici  le  projet  de  Décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  foumettre  :  «  rAffemblèe  Natio- 
nale déclare  que  fon  Décret  du  2  Novembre  dernier, 
par  lequel  tous  les  biens  eccléfia.ftiques  ont  été  mis 
à  la  difpofition  de  ta  Nation  ,  ne  comprend  pas  ceux 
qui  dépendent  des  fondations  en  pleine  collation 
laïque  ». 

M.  Treilhard.  Lorfque  vous  avez  décrété  que  les 
biens  ecclèfiaftiques  étoient  à  la  difpofition  de  la  Na- 
tion ,  vous  avez  différé  de  prononcer  fur  les  fonda- 
tions laïques,  non  pas  parce  que  vous  croyiez  qu'elles 
duffent  être  exceptées ,  mais  parce  que  vous  vouliez 
qu'elles  foient  difcutées  féparémenr.  Il  eft  venu 
ce  tems  où  l'on  doit  traiter  cette  queftion  plus  impor- 
tante par  fon  objet  que  par  fes  difficultés.  Le  Projet 
qui  vous  a  été  préienré  par  votre  Comité  me  paroîr 
repofer  tout  à  la  fois  fur  les  bafes  de  la  prudence  6c 
de  la  juftice.  Pour  établir  mon  opinion  ,  permettez 
que  je  fixe  votre  attention  fur  l'orii'.ine  des  Patro- 
nages. Ils   étaient  inconnus  daus  les  premiers  fiècleâ 


de  l'Eglife  ;  maïs  lorrqiie  la  dlf.ipline  qui  en  fjifo'f 
la  gloire,  commença  à  s'afToiblir,  les  Minières  ne  Te 
regardèrent  plus  comme  érrangers  aux  foins  temporels , 
&  les  litres  des  Bénéfices  furent  recherchés.  Bicmôr  le 
droit  de  préfenter  le  fujet  à  l'Evéqne  Oiocéfain  fut 
accordé  au  Fondateur  ,  &  cet  abus  finit  par  devenir 
iranfmiffible  de  père  en  fils.  J'avoue  que  tant  que  les 
règles  de  l'éleftion  ont  été  méconnues,  les  inconvé- 
niens  n'ont  pas  été  bien  graves  ;  car  le  choix  des  uns 
r'étoit  pas  plus  dangereux  que  celui  des  autres.  Il 
s'agit  ici  de  fondations  acceptées  par  l'Eglife ,  &  non 
de  fondations  domeftiques.  La  Nation  n'a  aucun  droit 
fur  celles  qu'un  Décret  de  l'Eglife  n'a  pas  acceptées. 
Les  Patronages  &  collations  laïques  peuvent  èire  en- 
vifagés  fous  trois  poinis  de  vue  ,  l'adminiflrariondes 
biens  ,  la  manière  de  pourvoir  aux  Bénéfices  ,  &  la 
claiife  des  fonriarions.  A  l'inftant  où  le  Peuple  fera 
faifi  du  droit  de  nommer  fes  Miniftres ,  oii  le  Peu- 
ple redemande  la  pureté  de  l'ancienne  difcipliiie  ,  il 
e(t  conrtant  que  les  Paironages  ik  les  collations 
laïques  ne  peuvent  êire  réclames.  C'cft  tm  uf,:ge  con- 
traire à  l'ordre  public.  Il  eft  fenfib'e  que  tous  les  Bé- 
néfices ne  doivent  être  remplis  que  de  la  même  ni.i- 
nière.  Ici  s'appliquent  les  principes  confacrés  par  le 
Décret  du  2  Novembre. 

Le  Ttulaire  ne  peut  pas  plus  être  proprihaire  que 
les  autres;  c'eft  loiiiours  à  la  décharge  àe  la  Nation 
que  les  fondations  ont  été  faites  :  il  n'y  a  aucun 
prétexte  pour  les  foufiraire  à  l'exécution  de  vos 
Décrets.  En  diCpofant  des  biens  ,  la  Nation  reOe 
grevée  des  charges  :  il  n'y  a  ncn  de  plus  jufie. 
AiilVi  le  Comité  a-t-il  eu  foin  de  vous  propofer 
lin  article  qui  porte  cette  difpofition.  L'éducation 
publique,  le  foin  des  pauvres,  rien  ne  fera  négligé: 
jamais  l'intention  des  fondateurs  n'aura  été  plus 
refpeftée  qu'elle  le  fera  d.ns  l'avenir  ;  elle  a  été  ou- 
tragée lorlque  les  revenus  pafloient  dans  les  mains 
deCommandataires  inutiles;  lorfqu'ils  étoient  dévorés 
par  des  Titulaires  oififs  qui  afiichoient  par- tout  le 
ïcandale  &  le  farte.  Vous  aurez  fuivi  l'intention  des 
fondateurs  ,  lorfque  vous  aurez  falarié  honnêtement 
des  Eccléliaftiques  relpeftables  ,  dont  chaque  jour 
fera  marqué  par  de  nouveaux  fervices.  On  rempli 
l'intention  littérale  du  fondateur  ,  quand  cela  eft 
poflible.  Fixez  vos  regards  fur  ces  anciennes  fonda- 
tions ,  &  voyez  fi  elles  font  utiles.  Elles  éioient 
appliquées  à  des  ordres  miliraires  ,  pour  combattre  des 
infidèles  que  nous  devons  laifier  en  paix  ;  a  des  éta- 
bliflemens  pour  guérir  des  maladies  dont  le  nom 
nous  eft  inconnu;  à  des  Religieux  inutiles,  que  vous 
avez  détruits.  Qu'avez-vous  fait.'' 

Lfne  foule  de  malheureux  Eccléfialllques  languif- 
foient  dans  la  mifère  ,  &  votis  les  avez  fouftraits  à 
la  mifère  des  atteliers  de  charité  établis  pour  des  per- 
fonnes  de  tout  (exe,  vont  offrir  aux  Pauvres  des 
moyens  de  fubfifter  avec  aifance  ;&  certes,  l'intention 
des  Fondateurs  e(l  refpeélée.  Le  fondateur  a  voulu 
ce  qui  étoit  bon  alors  ;  il  a  voulu  que  fa  fondation 
lût  perpétuelle  ,  parce  qu'il  a  jugé  qu'elle  feroit  tou- 
jours également  utile.  C'eft  cène  intention  ptincipale 
qu'il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  ;  celui  qui  a  fondé 
une  Eglife  a  voulu  honorer  la  Divinité,  &  pour  être 
plus  fur  du  Sujet ,  il  s'en  eft  réfervé  la  nomination  ; 
mais  fi  la  fondation  e{\  devenue  inutile  &  le  Titu- 
laire un  objet  de  fcandale  ,  fupptimez  la  fondation  , 
&  vous  rempliffez  évidemment  l'inieniion  du  fonda- 
teur. On  oppofe  auffi  des  claufes  de  réverfion  :  quel- 
(jues  Fondateurs  ont  prévu  le  cas  oit  leurs  établiffe- 
mens  dévoient  ceffer  d'éire  utjles  ,  &  ils  ont  voulu 
aiors  qu'ils  ceffaffent  d'exifler  ;  mais  ,  fans  doute  ,  ils 
n'ont  pas  voulu  prévoir  celui  où  les  Repréfentans  de 
la  Nation  affemblés  pour  établir  un  nouvelle  ordre  de 
cho,fes,fe  mettroient  à  la  pl.tcedu  Fondateur  ,  fit  ap- 
pliqueroient  leurs  libéralités  pour  le  plus  grand  bien  de 
l'Etat  &  de  la  Religion.  Supprimez  les  etablifiemens 
inutiles  ,  &  dotez  les  Minifttes  utiles  :  vous  avez 
rempli  l'intention  des  Fondateurs.  'Vous  faites  en  un 
infiant  plus  de  bien  qu'ils  n'en  ont  fait  en  pUifii-urs 
fiècles.  Qu'on  ne  m'oppofe  pas  des  claufes  inutiles  , 
qu'on  ne  cherche  point  à  éliidet  les  ))fincipes  ,  fous 
prétexte  que  le  Fonda-eur  Q  plaint  au  bout  de  dix 
fiècles,   que  la  fondation  n'eft:  pas  remplie. 

Je  demande  que  le  projet  de  Décret  du  Com.itc  foit 
mis  aux  voix, 

_  M.  Luniibies.Le  rapport  de  votre  Comité  Eccléfiaf- 
lique  fur  les  Patronages  laïques  offre  fans  doute  des 
vues  dignes  de  compléter  ion  travail  fur  l'organifa- 
tion  du  Clergé.  Les  principes  eu  font  juftes  &  tiennent 
à  l'intérêt  général;  mais  toutrî  juC.ice  trop  rigoureufe 
devient  quelquefois  une  injufiice,  &  le  bien  lui-même, 
pour  s'opérer  &  fe  foutenir  ,  ne  doit  -  il  pas  fouvent 
fe  garder  de  paroîire   extrême  ? 

En  adoptant  pluficurs  bafes  du  Rapport  ,  je  crois 
que  l'une  d'elles  ne  porte  pas  fiir  un  fondement  Volide  ; 
en  admettant  fes  réiïi'tats  ,  je  penfe  que  l'un  d'eux 
mérite  une  plus  grande  extenfion  ,  &  que  fans  elle 
il  nuiroit  à  un  grand  nombre  de  Citoyens  fans  fervir 
beaucoup  à  l'utilité  publique  ;  je  veux  parler  des  pré- 
bendes familières  &  des  finipks  commilTions  de 
Méfies. 

Lorfque  l'Affemblée  a  ortionné  la  fupprefiion  de 
plufieurs  bénéfices  ,  lorfqu'elle  a  réglé  la  forme  de 
l'adminifiration  des  autres,  un  premier  apperçu  émané 
de  fa  juftice  ,  le  (iremier  fentiment  de  la  raifon,  & 
c'eft  toujours  celui  là  qu'il  faut  écouter  ,  lui  fit  formel- 
lement dil>inguer  les  Patronages  laïques  ;  &  depuis 
ellea  renvoyé  fa  décîfion  fur  cet  objet  à  un  examen 
pariiculier;  mais  dans  ces  Patronages  de  fondation 
laïcale,  il  en  cft  de  plufieurs  genres;  votre,  décifion 
ne   peut    donc   être   la   même   pour    tous.   Plufieurs 
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diffe'crtt  dans  leur  but,  dans  leur  objet  ;  on  ne  peut 
donc  les  placer  dans  le  même  rang  ;  plufieurs  enfin 
ofl'rent  diverfes  conditions  dans  la  donation  ,  un  bom- 
nisge  plus  ou  moins  entier  à  l'Eglife,  ils  ne  peuvent 
donc  lui  appartenir  loiis  au  même  liire  &  fe  trouver 
confondus  dans  une  même   difpofiiion. 

Je  fais  que  l'article  II  du  projet  de  Décret  qui  vous 
e(ï  préfenié  excepte  de  fa  difpofition  les  fondations 
non  fpitiiualifées  &  laïcales ,  juflifièes  par  titre  6c  par 
celfion  ;  mais  cette  exception  eft  infuffifanie  ,  ou  du 
moins  ne  porie  pas  avec  elle  la  jutte  application 
qu'elle  doit  avoir. 

En  effet,  le  Rapport  ne  parott  pas  avoir  aïTez  évi- 
demment diflingué  dans  les  bénéfices  de  patronage 
laïque  ceux  qui  donnent  tout  à  la  fois  à  l'Eglife  la 
propriété  &  l'ufufruit  des  immeubles  qui  forment  le 
bénéfice,  de  ceux  dont  on  a  offert  le  fimple  hom- 
mage, accepté  par  l'Evêque  ,  mais  dont  l'iifufruit 
éventuel  ed  confervè  aux  fimillcs.  Voire  ftgeflfe , 
MefiTieurs  ,  eti  fans  doute  bien  éloignée  de  les  céder 
à  l'Etat  au  détriment  des  droits  des  particuliers. 

Que  l'on  diftingue  donc  ces  deux  fortes  de  patro- 
nage ;  ils  méritent  toute  votre  artention.  Plus  de 
cent  mille  familles  dans  le  Royaume,  &  fur-tout  ma 
Province  entière,  font  aiteniives  à  votre  décifion, 
5c   font  raffurées  par  votre  juftice. 

Les  bénéfices  de  patronage  laïque  qui  confèrent 
tout  à  la  fois  à  l'Eglife  la  propriété  ,  l'ufufruit  & 
l'ufage,  qui  ne  confervent  aux  collateurs  que  l'ho- 
norifique droit  de  collation,  acceptés  par  l'Evêque 
&  fpiritualifés  par  fon  autorité  ,  font  devenus  dès- 
lors  d'un  ufage  général  ,  public  &  libre.  Ceux  qui 
en  font  pourvus  doivent  d'ordinaire  êtte  Clercs.  Les 
Pairons  n'ont  que  le  droit  de  faite  agréer  le  Prêtre 
de  leur  choix  au  Supérieur  eccléfiaftique.  Ces  béné- 
fices furent  évidemment  deftmés  par  la  bicnfaifance 
religieufe  au  Culte  national  &  à  l'entretien  de  fes 
Miniftres  ;  auffi ,  dès  que  la  Nation  fe  charge  des 
dépenfes  de  ce  Culte  facré  ,  de  l'entretien  des  Miniftres, 
dont  elle  a  jugé  la  confervaiion  utile  ,  ces  biens  ,  ces 
patronages  tombent  néccfl^airement  dans  fa  difpofition. 
Tels  font  les  Canonicats  de  beautoup  de  Collégiales; 
tels  font  en  particulier  tous  ceux  du  Chapitre  de 
Montbrifon  ,  Capitale  de  la  Province  que  je  repré- 
fente:  une  foule  d'Abbayes,  de  Prieurés,  de  Chapel- 
lenies  perpétuelles  fe  claflent  dans  cette  di/jfion  ;  c'efl 
à  ces  bénéfices  que  le  principe  fur  lequel  eft  fondé 
le  rapport  ,  res  univerfitad  ,  res  nuliius .  eft  applicable: 
les  immeubles  confacrés  au  bien  général  n'appar- 
tiennent plus  à  perfonne  ,  ils  n'appartiennent  qu'à  la 
grand»  famille;  ils  ne  peuvent  fervir  que  de  liens  à 
ceite  charité  fraternelle  entre  tous  les  (^iioyen<. ,  & 
qui  eft  le  plus  digne  hommage  à  celui  qui  régit  in- 
yifiblement  les  EiTipires  &  leurs  nombreux  habitans; 
ils  fervent,  pou.-  ainfi  dire,  de  paéle  d'union  entre 
la  Terre  &  le  Ciel ,  entre  l'Homme  &  Dieu. 

Ce  principe  ne  peut  plus  s'appliquer  à  une  autre 
efpèce  de  Patronage  laïque ,  à  celle  qui  n'a  pas  coh- 
facré  à  la  Religion  une  propriété  entière,  c'eft-à-dire 
un  domaine  ditefl;,  utile  &  complet,  par  la  confufion 
de  cette  propriété  avec  l'u'ufruit  &  l'ufage.  Par  le 
tiire  de  fondation  de  ces  Bénéfices ,  le  Patron  primi- 
tif ,  en  faifant  don  à  l'Eglife  d'un  immeuble  ,  en  a 
réfervé  aux  fiens  l'ufufruit  &  la  jouiltance  éven- 
tuelle. Telles  font  les  Prébendes  familières  en  com- 
miftïons  de  Meffes  ,  &  quelques  Chapellcnies  pani- 
culières.  Ce  font  plutôt  de  fimples  rentes  foncières 
établies  par  les  Fondateurs  fur  quelqu'une  de  leurs 
propriétés  ,  que  de  véritables  Bénéfices., Ces  Prébendes, 
ces  Chapelles  doivent  être  poiîédées  préférabiement 
par  les  Clercs  de  la  famille.  Ce  font  des  reffources 
utiles  que  des  hommes  pieux  &  opuiens  ont  trouvé 
dans  leur  fortune  immobiliaire ,  pour  aider  à  la  fois 
le  Culte  public  ,  fans  priver  leurs  defcemlans  d'une 
jouiflance  légitime.  Ces  Bénéfices  repofer.t  donc 
privativement  fur  les  Clercs  de  leur  tîelcenJance , 
fur  leurs  arrières-petits  neveux  ,  fur  leurs  eni'ans  ou 
fur  les  fils  de  leurs  enfans  ;  filiation  ptécieufe  qui 
attache  l'homme  bienfaifant  d'un  côté  à  fon  Créa- 
teur, de  l'autre  aux  foins  de  l'a  pofiéiité;  fondition 
géuêreufe,  qui  apprend  à  des  fi's  .1  bénir,  aux  pieds 
des  autels,  &  le  Dieu  qu'ils  feiveiit,  &  l'ancêtre 
refpeiSable  quia  pris  foin  de  leur  état,  de  leur  bon- 
heur. Comment,  MeiTieurs,  pourriez-vous  confondre 
avec  les  autres  Bénéfices  ,  une  propriété  dont  on  s'efl 
réfervé  cet  ufufruit  ,  un  don  auquel  le  Fondateur  at- 
tacha une  condition  ,  fans  laquelle  il  n'eût  pas  été 
généreux  ?  Comment  arracher  une  jouifTance  qui  eft 
la  reffource  des  familles  noinbreùf-s ,  des  familles 
pauvres,  des  familles  de  toutes  les  chiffes,  une  jouif- 
lance enfin  d'autant  plus  chère,  d'autant  plus  facrée, 
qu'elle  eft  héréditaire  ,  &  qu'elle  fut  faiifmiirible 
comme  le  gage  de  la  piété  Si  de  la  foUicitudc  pa- 
ternelle i 

Voyons  enfin,  MefTieurs,  quels  font  les  Patronages 
laïques  qui ,  outre  l'ufufruit  éventuel  conl'tvé  aux 
familles,  leur  en  accordent  encore  l'ufage  fréquent  & 
prefque  habituel  ?  Ici  patoit  une  inftitution  utile ,  mul- 
tipliée dans  ma  Province,  &  qui  y  a  produu,  dans 
les  rangs  les  plus  obfcurs ,  des  hommes  écl.iirés,  6c 
par  conféquent  de  véritables  Citoyens.  Le  Fondateur, 
en  faifant  hommage  à  l'Eglife  de  l'objet  de  fa  fonda- 
tion ,  en  le  confacrant  à  des  Meffes  ou  à  d'autres 
religieufcs  attributions,  n'a  pas  oublié  que  du  moins 
il  devoit,  avant  tout,  à  fesenfms,  à  fes  petiis-enfans, 
les  bienfaits  de  l'éducation.  11  a  prévu  les  cas  où  fes 
fils  en  auroient  d'autres,  où  ils  pourroient  confacrer 
les  revenus  de  la  Prébende  ,  de  la  Chapelle  à  cette 
jufle  dofiination  ;  oii  il  feroit  prudsnt  de  détourner 
ces  revenus  des  objets  pieux  pour  fatisfaire  à  un  autre 


plus  léoitime.  PlufifL,rs  Préberît!es  tîans  le  Forez,  8é 
fans  doute  dans  pUiûcurs  auir:s  Provinces,  laiffcnt , 
par  leur  titre  d'éteflion  ,  la  faculté  aux  Co'.laicurs 
qui  ont  des  enfans  en  bas  âge,  d'en  sTvaliijuer  le 
produit  à  les  faire  élever,  fauf  à  la  majoriu  de  ces 
derniers,  s'ils  ne  veulent  pas  être  Prêtres,  de  les 
concéder  à  un  autre.  Ces  fondations  eurent  ainfi  le 
but  le  plus   touchant. 

Des  hommes  favorifés  de  la  fortune,   voyant  de 
toutes   parts   les  biens    s'amonceler  ik  difpiroitre  dans 
les  maifons,  une  alternative  continuelle  de   richeffes 
&  de  pauvreté  dans  les  familles,  cherchèrent  à  mettre 
leurs  defcendans  à  l'abri  de  ces  afHigeans  revers;   ils 
voulurent  du  moins  leur  ouvrir  un  port  dans  le  nau- 
frage  ,  Se    ce   port   fut   wne   bonne    éducation    :    ils 
pensèrent  avec   raifon    que    Ç\   les  biens  ne  donnent 
pas  à  l'homme  plu.  de  patnoiifme,  de  courage  &  de 
grandeur  d'ame ,  c'eft  l'éducation  feule  qui  lui  appr.ntî 
à   facrifier   fon   intetêt   propre  à   l'intérêt  pub'ic ,  qui 
le   rend   Citoyen,  jufte ,   ami   éclairé   de   l'ordre,  & 
utile  à  fes  femblibles;  que  c'eff  f éducation  qui  conf- 
titue  le  bonheuf  de  ceux  qui  l'environnent  6c  le  ficix 
propre.    En    appliquant    avec    iranfport    des   rhampS 
fertiles    à    ces    ton-Jaiions    refpeftables ,    ils    offrirent, 
l'image    que ,    fi    leurs   travaux   conftans  avoient    pU 
les    fertilifer ,  l'éducation   à   Ion   tour  devoit  cultiver 
l'homme   &    lui   faire    produire   do    généreux   fruits  ; 
fondat'ons  heuteufes    qui    devinrent   de   nobles   apa- 
nag-s  de    biens  moraux,  des  vertus   &   de    tous   :es 
bienfaits  dont  l'inftruftion  nous  fait  jouir;  febftitL-tions 
plus  refpeii.ibles   qu'aucune  autre  ,  q.i  s'éteridenr  fur 
les  befiins  de  l'efprir,  &  que  les  fondateu-s  ont  tendu 
inattaqtiôbles   pnr  ia  bicnfaifance  qui  les  a  déterminé; 
&  en  les  pl.iciint  fous  la  gard-;  de  leur  propre  utilité, 
elles  m'ont  rappelle  fouvent  ces  élabluTefnens  Orien- 
taux qui,  au  milieu  d'une  plage  aride  &  l'^.HIonneufe,' 
ont  fixéunholpice  confolanc  pour  les  Voyageurs.  Sur 
leur  feuil   -.d  écrit  d'ordinaire:  ?'■■'-■!.,  l'ouviens  -  toi 
que  la  vie  elle-même  n'eft   qu'un    paffage.  Ainfi,  aiï 
milieu  de  l'ignoiance  &  d'incultes  elprits ,  de-  Partons 
bienfaifans  établirent  des  hofpices  de  lumière  O.  c'iaf- 
ttufiion  dans  leurs  propres  foyers;  &  fi    la    vie  n'efl 
qu'un  palTage,  ils  en  rendirent  du  moins  a  leurs  def- 
cendans   le   court  trajet  &   plus  doux   &   plus    tran- 
quille. 

Oui ,  MefTieurs  ,  ces  intentions  généreufes  ont  éié 
remplies  ;  les  familles  font  devenues  psuvres;  elles  ref- 
tent  du  moins  éclaitées.  Souvent  le  père  dénu^  de 
bien  fourit  aux  progrès  de  fes  fils  ;  ces  progrès  û  nz 
pour  lui  des  garans  d'un  retour  à  la  fortune,  &  d'uni 
ibulag  ment  certain  dans  fes  vieux  jours.  Pourroit-oa 
lui  ôter  cet  clpoir  eonlolateur  ,  en  mettant  fa  Pré- 
bende dans  \i  difpofition  ■  e  l'Etat  ;  il  faudroit  donc 
lui  enlever  fes  enfans;  il  faudr.iit  plus,  en  lui  ôtanc 
les  moyens  de  les  élever,  il  faudroit  donc,  comme 
à  Lacédémone  ,  que  l'Etat  fe  chargeât  de  l'éducanoit 
des  enf?ns  des  Citoyeris.  Noii ,  Me'ffieurs,  fi  ces  fon- 
(Jatio'-s  ne  peuvent  être  coniervies  dans  le  régime  futur 
de  l'orcaniiaiion  du  Cl:rgé,  vous  faurez  les  rendre  à' 
leur  inftiiiition  pri.Tiitive:  elles  doivent  être  relfituées 
aux  familles  après  la  mort  de  leurs  Titulaires.  Ces 
familles  paieront  à  la  Municipalliédu  lieu  les  frais  du  ferr 
vice  dont  ces  Prébendes  fe  trouvent  chargées.  Ces  frais,' 
ces  rentes  fiancières  acquitteront  d'autant  lès  dépenfes  ni- 
cefl'aires  a  l'eniietien  des  utiles  Pafteurs  des  campagnes. 
En  rendant  ainfi  les  fimples  Prében-Jes  famuiéres  aur 
Collateurs,  vous  procurerez  5  fEtat  deux  grands  avan- 
tages ;  le  premier,  c'cii  que  ces  biens  vendus  à  des  CuU' 
livateursqui  travaillcron.  pour  eiix-mêm.es. deviendront 
plus  féconds,  &  que  l'A.griculture générale  s'enriehira 
de  eetie  profpérité  ;  le  fécond  ,  c'eft  qu'en  n'obligeant 
plus  le  Patron  à  faire  fes  enfans  Prêtres  pour  en  jeuir  ,' 
vous  ne  donnetez  à  la  Religion  que  des  Miniftres 
dont  la  vocation  fera  pute,  &  par  conléquent,  digne 
d'elle.  D'un  autre  côté,  en  reftituant  aux  pères  les 
fonds  mis  fous  la  garde  de  l'Eglife,  &  fur  lefqueis 
repofe  l'éducatiotl  de  leur  famille ,  ils  en  cinp!oiero.ir 
les  fruits  à  apprendre  à  leurs  enfans  à  maintenir  la 
Conftifuiion,  à  bénir  vos  Décrets,  &  à  les  défendre 
jufqu'à  la   mort.  .      , 

;\/.  Barrire.  Il  eïifte  une  Loi  qui  pbrte ,  que  lorfqiia^ 
les  fiicceffeurs  du  Patron  (ont  dans  l'indigence  ,  oi* 
peut  leur  faire  adjuger  la  jouift'ance  du  tiets'des  b.ensr 
c'eft  en  fiveur  decetie  dirpr>fi:ior.  que  j'invoque  votre 
juftice;  je  demande  que  vous  ne  la  perdiez  pas  dei 
vue  ,  lorfque  vous  parlere?.  des  Paironsges  Laïques. 

M.  le  Camus.  J'ai  demande  la  parole  ,  parce  que 
l'an'cle  I"^'  me  psroit  renfermer  des  chofes  infiniment 
diftïnrtes:  le  Patronage  Laïque  &c  le  titre  de  pleine 
Collation  Laïcale.  Dans  la  pleine  Collation  laïcale  ,  le 
Propriétaire  ne  donne  ooiut  les  ble.is  ;  ils  ne  fortent 
pas  de  la  nuin  dé  fes  Repréfentans;. on  n'a  pas  hefoii» 
de  la  provillon  de  rE;;life',  au  lieu  que  dans  le  Pa- 
tronage Laïque,  un  fujet  ne  peut  être  nommé  fans 
l'intervention  de  l'Evêque.  Beaucoup  de  Titulaires 
ont,  parignotance  ,  lalilé  dénaturer  leurs  titres.  Votre 
Décret  ne  peut  s'étendre  qu'aux  Bénéfices  à  Pattxï- 
nages  hïcales  ;  le  rcfte  elt  toujours  dans  la  pofi^eiiioBt 
de  la  fiimille  du  Donataire.  O.t  a  dix  enfuite  que  !e 
Décret  s'étendoit  à  tous  les  biens  qui  ierôient  devenus 
d'ufage  général  :  cette  difpofition  eft  une  matière  à 
procès.  Vn  Ptopriitaire  a  une  Ghapelle  d,-.n;  l'onceinte 
de  fon  Château  ;  fi  c'eft  un  homme  dur  ,  elle  ne  fer- 
vira  qu'à  fa  propre  commodité,  &  elle  fera  interdite- 
à  tout  le  monde.  Si  au  contraire  il  veut  procurer  Vni- 
fance  des  habitans  du  lieu ,  il  aura  ouvert  fa  Chaptllc 
.T  tout  le  monde  ,  &  l'on  viendra  lui  dire:  elle  e 
d'un  ufage  public  ,  elle  nousàppariicnt  comme  à  vc. 
Il  eft  donc  indifpeulable  de  retrancher  de  l'jrti 
Ci^te    difpofiiiun.    Je   demamie   qu'il    foii    fait    w 


arikles  relatifs  au  Paironags  fira'iJier  •&  à  réiiucai'ioii 
il:s  cnfaiîs. 

A'.  i'AiH  Ck:irr]tr  ,  Diputi  Ji  Lyon.  En  demsn- 
■dant  lacûnferviiion  des  Paironages  laïciuei  ,  je  ne  con- 
fii'.te  poip.i  mon  iiuérèt  perfonrel ,  parce  que  quoique 
Tiiulaire  d'un  bénéfice  de  ce  genre  ,  je  l'abandonnerai 
■volontiers ,  il  l'inièrét  de  la  Patrie  l'-esige.  Je  defi- 
rcrois  que  rAilemblée  Nationale  décrète  que  (oa 
X)ccret  du  .2  Novembre  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  fon- 
dations fpiritualifées. 

iU.  /îfj^jui,  D^puiJ  de  Salnt-Jean-J' Jngc  ly.  D'iorès 
les  réfle.vions  des  preopinans  ,  il  me  relie  peu  de 
vccux  à  former,  &  je  me  borne  à  demander  que  les 
dirpc'fitions  concernent  les  collations  laïcales  &  le  pairo- 
siage  familier,  ainfi  que  lesiiens  particuliers  de  l'Ordre 
de  Malte. 

Ai.  U  Grjnâ.  Toute  dotation  faite  à  l'Eglife  dé- 
pouille néceflairement  le  Fondateur,  &  dans  tous  Us 
cas  cil  il  efi  dépoiiille  ,  la  Nation  eft  propriétaire  des 
-biens.  Le  donataire  a  tellement  perdu  l'es  droits  à  la 
propriété  ,  que  fi  au  bout  de  fix  meis  il  n'a  pas  fait 
fa  nomination ,  un  autre  peut  nommer  à  fa  place. 
Je  demande  donc  que  le  premier  article  foit  décrété. 

M.  Mariincau.  Je  me  bornerai  à  quelqes  obfer- 
■vations  infiniment  fimples.  Votre  Comité  a  diftingué 
Jes  biens  pofîédés  à  titre  de  bénéfices  formant  des 
biens  eccléfialliques ,  &  par  conféqiient  des  biens 
nationaux  ,  &  les  fondations  qui  n'ont  point  été 
-érigées  en  titre  de  bénéfice.  Je  ferai  une  dif- 
tindion  plus  fimple  :  celle  de  l'objet  du  fondateur. 
Il  a  eu  en  vne  l'utilité  publique  ou  fon  utilité  pri- 
vée. Dans  le  premier  cas ,  il  efl  clair  que  ce  font 
des  biens  nationaux  :  dans  le  fécond  ,  c'eft  la 
propriété  du  particulier.  Un  propriétaire  a  établi 
dans  fon  château  (  afluellement  fon  habitation  )  une 
Chapelle  ;  que  cette  Chapelle  ait  été  értgée  en  titre 
-de  bénéfice  ou  non  ,  la  fondation  n'a  pas  changé  ;  il 
l'a  fait  pour  l'intérêt  unique  de  fa  famille.  En  Nor- 
mandie ,  ily  a  des  Cures  de  collation  laïcale.  N'efl-  il 
pas  de  l'intérêt  général  que  les  fujets  y  l'oient  nommés 
parJa  voie  d'éleûion  comme  pour  les  autres  Cures? 
•Si  les  titulaires  ont  un  traitement,  n'efl  -  il  pas  jufle 
<iue  leurs  biens  foient  déclarés  nationaux  ;  l'intérêt 
jjiiblic  en  fait  une  loi.  En  conféquence  ,  je  crois 
qu'il  faut  déclarer  que  les  Chapelles  &  Chapitres  clauf- 
trauï  feront  retranchés  des  difpofitions  du  2  No- 
vembre. 

M.  DurjnJ.  C'efl  pour  la  première  fois  que  j'en- 
tends dire  que  les  CoUateurs  ou  Patrons  foient  pro- 
priétaires des  biens  de  la  dotation.  Il  y  a  des  loix 
«xprefTes  qui  leur  dét'"endenî  d'y  toucher.  Dans  tous 
les  cas ,  votre  Comité  vous  a  propofé  fes  vues  ;  il 
s'en  rapportera  à  votre  fagefTe.  On  demande  à  aller 
aux  voix. 

Plufiears  Membres  demandent  que  MM.  le  C;,mus 
■&  Martintau  prèt'entent  des  articles  qui  répondent  aux 
vues  qu'ils  ont  dévploppées. 

L'Ailemblée  décide  qu'en  atrendant  ceite  rédaéilon , 
i'ordre  du  jour   fera  interrompu. 

l/n  di  MM.  Us  Sccritaitti  fait  leâure  d'une  lettre 
de  M.  Jacques-Augufle  Lapierre,  à  laquelle  efl  joint 
»un  aiSe  qu'il  a  paiii  pardevant  Notaire  ^  contenant  la 
rétraftaiion  de  la  fignature  qu'il  a,  dii-il,  eu  le 
■malheur  de  donner  à  la  Délibération  des  prétendus 
Catholiques  de  Nimes  qui  l'avoient  choifi  pour  Pré- 
ilJent. 

On  fait  leflure  d'une  lettre  de  quelques  Citoyens 
de  la  ville  d'Uzès.  Ils  annoncent  que  les  Papiers  publics 
leur  font  craindre  d'être  mandés  à  la  Barre ,  &  ils 
déclarent  que  leur  extrême  pauvreté  les  empêchera 
de  faire  la  dépenfe  d'un  voyage.  Ils  fupplient  l'Af- 
femblée  d'avoir  égaril  à  leur  intention  ,  Se  de  recevoir 
leurs  excufes. 

On  fait  leélure  d'une  AdrelTe  des  Députés  du 
Commerce  de  Marfeille  :  ils  font  pafler  à  l'Affemblée 
nationale  un  don  patriotique  de  10,500  hvres,  offertes 
par  les  François  établis  à  Alet. 

Autre  Lettre  des  Habitans  &  Négocians  de  Tabago, 
afluellement  à  Paris  :  ils  témoignent  leur  furprife  de 
ce  qu'on  a  élevé  des  doutes  fur  les  événemens  mal- 
heureux dont  l'Ifle  de  Tabago  a  été  le  théâtre. 

M.  la  Luzerne  ,  Minilire  de  la  Marine  ,  envoie  un 
Mémoire  dans  lequel  ,  d'après  l'ordre  du  Roi  ,  il 
.notifie    ces   événemens  à  l'Affemblée. 

M.  Anh.ur  D'dion.  Je  vous  ai  propofé  de  vous  hâter 
de  prendre  un  parti  relatif  aux  troubles  &  à  l'incen- 
«îie  du  Pert-Louis.  Voici  le  Décret  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  propofer.  «  L'Affemblée  Nationale,  fur  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  des  troubles  de  l'Ifle  de 
Tabago  &  de  l'inrendie  du  Port-Louis ,  a  décrété  qu'il 
y  feroit  inceiTamment  envoyé  300  hmnmes  de  Trou- 
pes,  pour  remplacer  le  Bataillon  de  la  Guadeloupe, 
•300  futds,  autant  de  fabres  &  de  bayonneties  ,  400 
■barils  de  farine  &  6co  de  viande  falée.  Ordonne  en 
conféquence  que  fon  Préfident  fe  retirera  pardevers 
Je  Roi-,  pour  le  fupplier  d'ordonner  l'exécution  du 
■préfent  Décret ,  &  faire  punir  les  auteurs  des  troubles 
flui  ont  occafionné  l'incendie  du  Port-Louis  d. 

M.  Lachal^e.  Toutes  ces  difpofitions  font  du  refTort 
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du  Pouvoir  exécutif ,  &  ||e  demande  qu'elles  lui  foient 
renvoyées. 

M.  Gonp'd.  11  eft  éiot>n3Tit  qu'on  s'élève  contre  la 
déiernin.iticn  détailiée  propofée  à  l'Alfembiée.  On  ne 
co.ifidére  pas  qiîe  c'ell  le  Minillère  lui-même  qui  vous 
y  invite. 

M.   Moreau  (^ci-devant  de   Sa'ml-Méry).  Il  y  a  une 
grande  agitation  dans  les  Colonies.  Les  Colons  n'ont 
pas  une  confiance  bien  abfolue  au  Miniftère.  Je  crois 
qu'il  eft  important  que  ces  détails  même  foient  réglés   j 
par  le  Corps  légiflatif. 

M.  Crillon.  Le  Décret  qu'on  vous  propofé  efi  évi- 
demment contraire  à  la  Conrtitution;  il  établit  la  con- 
fufion  des  Pouvoirs.  Déterminer  le  nombre  d'hommes , 
ce  feroit  empiéter  fur  le  Pouvoir  exécutif.  Je  de- 
mande donc  qu'on  s'en  tienne  à  fupplier  le  Roi  d'or- 
donner les  mefures  pour  le  rétablifîement  de  l'ordre 
dans  l'Ifle  de  Tabago. 

M.  Gouy ,  DépuK  de  Saint-Domingue.  Nous  avons 
reçu  des  lettres  des  Ifles-fous-le-Vent  ,  dont  il  paroît 
important  de  leur  donner  connoiffance  ;  l'une  d'elles 
eft  écrite  à  bord  de  la  Frégate  du  Roi  U  Vejlale  , 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince.  —  Cette  lettre  an- 
nonce une  infurreflion  du  Régiment  d'Artillerie  en 
garnifon  dans  cette  Ville  ,  contre  fes  Officiers.  Les 
Canonniers  avoient  menacé  de  mettre  le  feu  aux 
Poudrières  &  au  Magafin  a  Poudre  :  par  les  foins  de 
la  Municipalité  &  de  la  Garde  Nationale  ,  tous  les 
effets  funeftes  que  pouvoit  avoir  cette  révolte  ont 
été  prévenus:  les  Canonniers  entourés  dans  le  parc 
d'artillerie  ofit  été  faits  prifonniers  &  défarmés.  Les 
Soldats  ont  dénoncé  dix  inftigateurs  de  la  révolte  ; 
deux  ont  été  pendus  ,  un  a  été  renvoyé  ,  &  fept 
condamnés  aux  galères.  Le  Corps  a  demandé  fes  Of- 
ficiers ,  &  prié  inflamment  qu'on  renvoyât  en  France 
les  mauvais  fujets  ,  qui  font  tous  des  recrues  nou- 
vellement arrivées.  —  M.  Gouy  a  fait  lefture  d'une 
autre  lettre  ,  écrite  du  Cap.  —  Nous  apprenons  qu'au 
Port-au-Prince  on  s'eft  décidé  à  renvoyer  deux  cens 
Soldats  de  recrue.  Tranquilles  fur  ce  point,  nous 
tombons  dans  de  nouvelles  inquiétudes  ;  les  gens  de 
couleur  ont  formé  une  confpiration  ,  d'eux  d'enir'eux 
ont  été  arrêtés  ;  ils  éioient  munis  d'un  ferment  qu'ils 
faifoient  figner  ,  &  qui  portoit  l'engagement  de  fe 
battre  &  défendre  jufqu'à  extinflion.  La  confpiration 
s'étend  fur  toute  la  dépendance  du  Cap  ,  8t  a  parti- 
culièrement la  Ville  pour  objet....  L'Affemblée  Colo- 
niale fe  forme  ;  on  en  conçoit  de  grandes  efpé- 
rances...On  dit  qu'il  y  a  des  troubles  à  la  Martinique. 

Al.  Gouy.  Ces  événemens  prouvent  combitn  nous 
avions  raifon  en  demandant,  au  mois  de  Juillet  der-, 
nier,  qu'il  ne  fut  point  envoyé  des  recrues  dans  les 
îles-fousle-vent.  Ainfi  il  y  a  deux  Décrets  à  rendre  , 
l'un  pour  Tabago  &  l'autre  pour  5.  Domingne. 
Tabago  demande  des  vivres  &  des  moyens  de  dé- 
fente. J'approuve  le  Décret  qui  vous  e&  propofé  ; 
mais  j'obferve  qu'il  feroit  inconftitutionel  de  fixer  le 
nombre  des  Troupes  à  y  envoyer.  Si  ce  nombre  éioit 
infuffifant,  le  iMiniftre  vous  diroit  :  c'eft  vo»s  qui 
l'avez  déterminé  :  s'il  étoii  affcz  confidérable  pour  don- 
ner des  inquiétudes  aux  Colonies  ou  aux  Puiffances 
étrangères  ,  le  Miniftre  vous  diroit  encore  ;  c'eft  vous 
qui  l'avez  déterminé.  C'eft  au  Pouvoir  exécutif  qu'il 
appartient  de  faifir  le  milieu  qu'il  faut  prendre.  Lorf- 
que  vous  aurez  rendu  un  Décret  dans  ce  fens,  nous 
écrirons  aux  iles-fous-le-vtnt  pour  annoncer  qu'elles 
ne  doivent  prendre  aucune  inquiétude  de  ces  difpo- 
fitions. Quant  à  S.  Domingue....  (On  obferve  qu'il 
n'eft  pas  queftion  de  S.  Domingue,  &  M.  Gouy 
termine  fon  opinion  ). 

Al.  Cochercl.  Des  habitans  de  Tabago  font  ici  il 
faut  les  entendre  avant  de  ftatutr. 

M.  Barnave.  Le  moyen  que  vous  aurez  à  prendre 
me  paroit  fufceptible  d'une  grande  évidence.  Je  ne 
crois  pas  que  vous  puiffiez  déterminer  la  quotité  des 
fecours  &  des  forces  à  envoyer  à  Tabago  ;  je  ne 
crois  pas  que  le  Pouvoir  exécutif  feul  puifie  déterminer 
la  proportion  de  ces  forces  £c  la  melure  de  ces  fecours  • 
car,  lors  de  circonftances  plus  importantes,  vous 
vous  trouveriez  dans  une  fituation  oit  le  défordre 
que  cette  faculté  accordée  indéfiniment  aux  Mitaiftres 
appelleroii  fur  le  Royaume,  feroit  irrémédiable, 
la  refponfabiliié,  très- difficile,  eft  prefque  toujours 
illufoire  :  il  faut  déterminer  la  mefure  de  force  & 
de  moyen  qui  pourra  être  attribuée  à  tel  ou  tel  Dé- 
partement ;  mais  puifque  cette  mefure  n'eft  pas  fixée  , 
il  me  paroît  convenable,  à  défaut  d'un  Décrer  anté- 
rieur, de  prendre  un  parti  que  les  circonftances  même 
indiquent.  Je  propofé  un  projet  de  Décret  conçu  en 
ces  termes  : 

"  L'Affemblée  Nationale,  délibérant  fur  une  Lettre 
adreffée  à  fon  Préfidenr,  par  le  Miniftre  de  la  Maruie 
pour  appuyer  la  Pétition  des  Habitans  de  l'Ifle  de 
Tabago,  décrète  que  fon  Préfident  fe  retirera  pardevers 
le  Roi ,  pour  le  fupplier  de  faire  paffer  à  Tabago  les 
moyens  de  fubfiftance  &  de  défenfe  demandés  par 
les  Habitans  de  cette  Ifle  dans  leur  Pétition.  (Une 
grande   partie  de  la  Salle  applaudit  ). 

M.  Crillon  le  jeune.  J'adopte  entièrement  cette  pro- 
pofition. 


Le  projet  (3e  M.  Barnâve  eft  prefqne  iinnninicment 
adooté  avec  de  nouveaux  applaudiireraens. 

On  fait  lefture  des  articles  rédigés  par  M.VL  le 
Camus  &  Martineau.  Ils  font  ainll  con^tts  : 

Art.  I'.  <c  Les  Bénéfice» ,  Patronages  laïcs,  &  eux 
des  établiffemens  de  pleine  collation  b.ïcjle  qui  l'ont 
aûuellement  defiinés  à  un  fcrvice  public ,  font  fournis 
a  toutes  les  difpofitions  du  Décret  concernant  les 
Bénéfices  de  pleine  collation  ou  le  Patronage  eccié- 
fiaflique. 

"  H.  Les  Chapelles  fondées  &  dïfTervies  dans  les 
maifons  particulières  ,  encore  qu'elles  foient  érigées 
en  titre  de  Bénéfices  ,  &  les  ErabliiTemensde  pleine 
collation  laicale  ,  qui  ont  confervé  une  deiiinatioa 
domeftique  &  privée  ,  font  feuls  exceptés. 

»  III.  Il  fera  flatué, d'après  l'avis  des  Départemens, 
fur  le  fort  de  toutes  les  fondations  fuifs  pour  les 
Maifons  d'éducation  &  pour  le  foulagement  diS 
Pauvres. 

M.  Trcillurd.  Je  demande  I.1  priorité  pour  l'avis  du 
Comité.  Un  Bénéfice  eft  un  établiifement  public  ;  c'eft 
pour  cela  que  les  Eénéfices  à  collation  laïcale  feront 
compris  dans  le  Décret  du  2  Novembre.  Or,  je  pré- 
tends qu'un  Bénéfice  eft  établi  par  le  Puhtic  dans 
quelque  lieu  que  ce  foit.  La  dellin.tion  du  Bénéfice 
ne  dépend  pas  du  lieu  ,  mais  de  l'objet  pour  lequel 
il  eft  formé.  La  feule  exception  qu'on  pût  admettre 
feroit  celle  qui  poieroit  fur  des  fondations  non  érigées 

en  riire   de  Bénéfices Tout  ce   qui  eft  d'un  ufage 

général  &  libre  eft  à  la  difpofition  de  la  Nation. 

Al.  Sitent  (  ci-dcvani  Comte  de  ).  Ces  bénéfices  rK 
font  autre  chofe  que  l'attribution  faite  par  un  parti- 
culier ,  pour  aifurer  à  lui  &  à  fes  defcendans  un  fer- 
vice  particulier.  Ce  bénéfice  n'a  été  établi  ni  pour 
ni  parla  Nation.  Si  l'Alïemblée  détruifoit  cefervice, 
la  dotation  dcvroit  revenir  aux  Repréfentans  du  Pro- 
priéraire.  Cette  dotation  n'eft  autre  chofe  qu'une 
penfion  laïque...  .  Je  crois  que  nul  n'a  le  droit  de 
s'approprier  ces  fondations ,  &  qu'elles  doivent  per- 
pétuellement fortir  du  plein  &  entier  cSet  de  la  vo.- 
lonté    du   fondateur. 

Après  quelques  ohfervations  fur  la  rédaSion  des 
articles  préfentés  ,  M.  Croix  obferve  qu'une  rédac- 
tion de  cette  nature  eft  difficile  à  faire  dans  une 
AfTembléé  nombreufe  ;  il  en  deirande  le  renvoi  au 
Comité  Eccléfiaftique  ,  &  l'ajournemenr  à  demain. 
Cet  ajournement  eft  décrété. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 


AVIS    DIVERS. 

Le  Tirage  de  la  Loterie  Royale  de  France  s'eft  fart 
hier.  Les  N"  fortis  font:  j,  76 ,  lo  ,  62  &  80.  Le 
prochain  Tirage  fe  fera  le  19  de  ce  mois. 

SPECTACLES. 

Académie  botaie  rît  MwsiQttis.  Auj,  2  Juillet; 
la  6'  repréf.  de  Louh  IX  en  Egypte  ,  Opéra  en  5  aftes, 
paroles  de  MM.  GuilUrd  &  Aiidiieux ,  mufique  de 
M.  le  Moyne. 

THÉâTRï  Bi  LA  Nation.  Les  Conié<)isn5  Françeii 
ordiasircs  do  Roi ,  donneront  auj.  2  ,  le  Préfomptuenx , 
Com.  en  5    afles  ;   &  le  Procureur  arbitre ,  en    i  aâe. 

ThsaThe  Itaueh.  A.U).  2  Juillet  ,  les  Evénemens 
imprévus;  &  A{émia.  Dem.  •^  ,  les  deux  Tuteurs;  &  la 
6°  repréf.  de  Ferdinand,  fuite  des  deux  Pages.  Dim.  4, 
la  13'  de  h  Soirée  orageuje  ;  &  la  16°  de  Pierre- le- Grand. 

TaiiTRî  Dï  iVïonsisuR-  Au|  2  ,  à  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain  ,  /;  Complot  inutile  ,Coiu.  en  3  afles  ; 
8:  le  Souper  d'Hinri  IV,  en  i  afte.  Detn.  3  ,  la  i^'  re- 
préf. del  yiaggiaioriFelici.  Dim.  4,  la  1"  repréf  d'Amélie. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  2  ,  l'Humeur 
à  l'Epreuve ,  Com.  en  i  acte  ;  le  Soldai  PruJJien  ,  ea 
3  aftes  ;  St  Ricco  ,  en  2  aéles.  En  attendant  la  double 
Intrigue. 

Théâtre  de  M"'  Montanfier ,  £u  Palais  PoynU 
Aujourd.  2  ,  la  13*^  repréf.  des  Epoux ^  mccontens ,  Opéra 
en  4  aftes. 

Comédiens  de  Betvjolo's.  Aaj.  i  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  Florette  &  Colin,  Opéra-boufiîan  en  i  aiSe; 
les  Dégu'femens  amoureux  ,  en  2  aSes  ,  &  Lucile  &  Der- 
coun,  Com.  en  2  aâcs 

GrA!*os  Uaksburs  du  Roi.  Au;.  1 ,  les  deux  Ju- 
meaux ;  h  Cacophonie  ,  Pièces  en  2  aftes  ;  le  brave  Pol- 
tron; h  iXuit  d'Henri  IF,  Pant.  en  3  aftes,  avec  des 
DivertifTcJiens. 

Ambigu  Cop^iQUE.  Ahî.  a, /a  Dot  ;  Adélaïde ,  Pièces 
en  I  afte  ;  la  2'''  repréf.  du  Comte  de  Commnges  ,  Panr. 
en  I  afte  ;  &  la  Alariée  de  Village,  Pièce  en  1  afte, 
avec    d--s  Di''ertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rué  de 
Bondy.  Auj.  î  ,  la  3'  repréf.  de  Virginie,  Com.  en 
3  aftes  ;  St  l.r  3'  de  U  folle  Gageure  ,  Opéra-boufFon  ea. 
I  afte,  mufique  de  M.  le  Elanc. 
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00   s'abonne    à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins, 
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MÉLANGES. 

Opinion  ds  M.  Necker,  relaùvcmeni  au  Décret  de 
i'JJjfcmbUe  Njlionale  ,  concernant  les  titres  ,  les  noms 
&  les  anno'iries, 

Vjn  répnnd  que  j'ai  opiné  dans  le  Confeil  contre 
l'acceptation  àa  Dccret  de  l'Affemblée  Nationale , 
relatif  aux  titres,  aux  noms  &  aux  armoiries.  Je  dois 
faire  connoîrre  la  fimple  vérité.  J'ai  été  d'avis,  &avec 
beaucoup  d'iiififlance  ,  je  l'avoiie,  que  le  Roi ,  avant 
.tl'accepier  le  Décret ,  envoyât  des  obfervations  à  l'Af- 
fcn-.blée  Nationale  ;  &  comme  je  ne  craindrai  jamais 
la  publicité  de  mes  aélions  &  de  mes  penfées ,  je 
profite  de  la  permiffion  du  Roi,  en  faifant  imprimer 
ces  Obfervations,  telles  que  j'en  avois  donné  le  pro- 
jet; &  je  m'y  détermine  d'autant  plus  volontiers  ,  que 
i'Afleinblée  Nationale  vient  décharger  fon  Comité  de 
Conrtitution  de  lui  propofer  quelques  explications  fur 
ce  mcma  Décret. 

J'ai  été  d'avis  encore  que  les  Obfervations  fuflent 
accompagnées  d'une  Lettre  du  Roi ,  qui  auroii  exprimé 
la  difpofition  de  Sa  Majefli  à  s'en  rapporter  aux  lu- 
luiércs  de  l'AfTeniblée  Nationale  ;  &  comme  cette 
Lettre  faifoit  partie  de  mon  opinion  ,  on  en  trouvera 
le  projet  à  la  fuite  des  Obfervations.  Je  puis  m 'être 
trompé,  &  je  dois  le  croire,  puifque  mon  avis  n'a 
point  été  adopté  ;  mais  j'aime  beaucoup  mieux  mettre 
à  portéî  de  juger  clairement  de  mon  erreur ,  fi  j'en 
ai  commis  une ,  que  de  laiflér  fubfifter  un  fujet  vague 
tlj  reproche,  lequel,  à  la  faveur  de  la  malignité, 
s'étendroit  chaque  jour  par  de  faufTes  interprétations. 
Je  Cuis  fur  do  la  pureté  de  mes  intentions,  je  le  fuis 
éga'ement  de  mon  attachement  à  la  Conftitution  & 
aux  vrais  intérêts  du  Peuple,  &  ces  fentimens,  qui 
font  ma  confiance ,  m'inviteront  toujours  à  la  plus 
pitfàiie  fraiichife.  NeCKER. 

Projet    d'observations. 

Lorfquc  le  bien  géniral  l'exige  ,  on  eft  fouvent  obligé 
d'Impofer  des  facrifices  à  une  claffe  particulière  de 
C;royer,s;  cependant,  même  à  ce  prix,  on  ne  doit 
le  taire  qu'avec  ménagement  &  circonfpeélion ,  tant 
il  e!l  dangereux  d'enfreindre,  en  aucun  point,  les 
t'ioiis  que  donne  la  poirelTion  ,  &  de  porter  quelque 
atteinte  aux  règles  ordinaires  de  la  juftice. 

Si  telle  eft  la  rigueur  des  principes  qui  régiiTect 
l'ordre  fbcial  ,  on  ne  doit  pas  ,  à  plus  forte  raiion  , 
ordonner  des  privations  dont  il  ne  réfulte  aucun  avan- 
tage réel  pour  perfonne. 

Lorfqu'une  des  portions  de  la  Société  a  perdu  les 
privilèges  dont  elle  jouiffoit  dans  la  répartition  des 
Impôts ,  lorfque  l'étendue  de  fes  revenus  a  réglé  la 
mefure  de  fa  conttibution  aux  charges  publiques  ,  ces 
nouvelles  dilpofitions  ,  en  portant  préjudice  à  quel- 
ques-uns ,  ont  favorifé  le  grand  nombre. 

Lorl'qu'oii  a  ordonné  l'abolition  de  la  partie  des 
Droite  féodaux  qui  confiftoit  dans  une  forte  de  fer- 
yagp ,  &  qui  aflujettiffoit  à  des  obligations  pénibles 
oii  liurailiantes  la  claffe  la  plus  noiiu^ircufe  des  Ci- 
toyens ,  l'avantage  du  Peuple  cfl  encore  devenu  le 
rtûiltat  des  privations  particulières. 
.  Lorfque  la  carrière  des  Charges  &  des  Emplois  a 
été  ouverte  à  tous  les  François ,  la  Nation  a  gagné , 
^ans  doute ,  à  la  deftrufiion  des  barrières  qui  bornoient 
fesefpéranccs  &  fon  ambition ,  &  qui  circonfcrivoient , 
dans  un  ordre  particulier  de  la  Société,  des  préroga- 
tives utiles  &  les  occupations  les  plus  enviées. 

Enlin  ,  lorfqu'en  écartant  toutes  les  diftinftions , 
les  habitans  du  Royaume  ont  été  appelles  à  concourir 
enfemble  à  la  formation  des  Alîemblées  Nationales  & 
Légiflatlves ,  une  participation  égale  au  plus  précieux 
des  droits  politiques  ,  a  pris  la  place  des  anciennes 
difparités ,  &  les  regrets  des  uns  ont  été  balancés 
par  la  fatisfaélion  univerfelle  des  Citoyens  de  l'Em- 
pire. 

.  C'eft  donc  avec  jurte  raifon  que  ces  diverfes  infli- 
tmions  ont  été  confidérées  comme  des  Loix  popu- 
laires &  patriotiques. 

En  etl-il  de  même  du  Décret  relatif  aux  titres ,  aux 
noms  &  aux  armoiries?  11  faut,  pour  en  ju^er,  exa- 
jnlner  fi  le  Peuple,  cène  nombreufe  partie  de  la  Na- 
tion, a  quelque  intérêt  aux  dilpofitions  de  la  nouvelle 
Lf)i.  On  ne  rapperçoit  point  ;  car  ce  n'eft  pas  lui 
qui  peut  être  jaloux  des  gradations  honorifiques,  éta- 
blies au  iriili.ii  des  feaions  de  la  Société  avec  lèf- 
quelles  il  n'a  point  de  relations  habituelles.  Tous  ceux 
en  fi  grand  nombre  qui  dévouent  de  quelque  manière 
leur  tiavail  ou  leur  induftrie  au  fervice  des  Proprié- 
taires ,  n'ont  aucun  intérêt  à  recevoir  un  (îlaire  d'un 
fimple  particulier,  plutôt  que  d'un  homme  décoré  d'un 
litre  ou  de  quelque  autre  dillinSion.  Probablement 
même  ,  fi  l'on  confultoit  leur  lèmimcnt  intérieur  & 
■eurs  opinions  irréfléchies ,  l'on  trouveroit    que  dans 

'état  oii  les  a  placés  la  fortune,  &  ne  pouvant  changer 
\i  nature  de  leurs  fcnflions  fociales ,  loin  d'être  blefîés 
par  l'éclat  des  perfonnes  auxquelles  ils  confacrent  leurs 
travaux,  ils  fc  piailent  fouvent  à  en  recevoir  le 
reflet. 

C'efl  uniquement  dans  les  relations  particulières  & 
fociales  de  la  vie,  que  les  plus  petites  diflinftions 
aff%:éient  la  vanité  de.  ceux   tiûi  en  font  les  liiuplcs 


Cpeélateurs  :  mais  le  Pcupl-  ne  partage  peint  ce 
entiment,  car  il  ne  fort  point  de  fon  cercle  ;  il  ne 
le  defire  jatrais  ,  &  il  nuiroit  à  fon  bonheur  s'il 
avoit  cette  prétention. 

_  Quelle  e(l  donc  la  portion  de  la  Société  appellée 
a  jouir  de  la  fupprelfion  de  toi:tes  les  dénominations 
honorifiques  !  c'eft  uniquement  celle  qui  par  fa  for- 
lune  ou  par  fon  éducation  ,  fe  trouve  à  peu  de  dif- 
'?!"",<'"  ^^mmes  en  poiTelTion  des  autres  genres  de 
ddmaion.  Elle  fera  peut-ct-e  un  moment  fatisfaiie  , 
il  les  petites  fommiiés  qui  bleffent  encore  fa  vue, 
font  .nbfolumcnt  détruites;  mais  pour  un  fi  léger  fou- 
lagenient ,  tout  en  opinion  ,  pour  un  bienfait  ft  cir- 
conicrit,  pour  un  bienfait  indifférent  aux  fages,  efl- 
il  jufte  de  priver  une  clalTe  nombreufe  de  Citoyens 
des  di.Qinftions  honorifiques  qui  forment  une  partie 
de  leur  héritage,  &  dont  la  perte  doit  leur  être  p'us 
pénible  que  celle  des  avanr.-.ees  pécuniaires  dont  ils 
ayoïcnt  la  pofTeffion  ?  Ne  fufîit  -  il  pas  d'avoir  exigé 
d'eux  tous  les  facrifices  profiir,bles  au  Peuple  ?  Efl-iL 
généreux,  efi-il  équitable  d'en  demander  encore  d'au- 
tres ;  &  les  difEculrés  du  tems  préfcnt ,  dont  l'en- 
femble  efl  bien  grand,  ne  doivent-elles  pis  engager 
à  diminuer,  autant  qu'il  efl  raifonnnblemcnt  polfible  , 
les  fujtts  de  griefs  ou  les  caufes  d'irritation  i 

On  peut  cependant  fans  inconvénient,  &  même 
avec  les  plus  jufles  motifs  ,  interdire  la  mention  d'aucun 
litre  dans  toutes  les  Alîemblées  Nationales  ou  Muni- 
cipales ;  l'égalité  y  efi  néceffaire ,  même  dans  les  ap- 
parences ;  tant  il  importe  que  l'alcendant  dans  ces 
A.Temblées  ne  foit  jamais  réfervé  qu'à  la  fimple  raifon 
&  à  la  confiance  qu'infpirent  le  patriotifiiie  &  les 
vertus. 

Il  feroit  bien  encore  d'interdire  toute  qualification 
honorifique  fur  le  rogiflre  des  Citoyens  aflifs  ,  afin 
de  rappeller  aux  François ,  dès  le  commencement 
de  leur  carrière,  que,  devenus  égaux  devant  la  Loi, 
ils  feront  tous  également  fouienus  dans  les  efTorts 
qu'ils  feront  pour  fervir  la  Patrie  ,  &  que  c'efl  du 
titre  de  Citoyen  dont  ils  doivent  fur -tout  fe  rendre 
dignes:  mais  pourfuivre  enfuitelesdiflinSions  jufques 
dans  les  aâes  particuliers  &  jufques  dans  l'intérieur  de 
la  vie  civile  ,  c'eft  au  premier  coup-d'œil  une  ligueur 
iuHtile.  On  ne  pourroit  veiller  à  l'exécution  d'une 
pareille  Lot  dans  le  commerce  de  la  Société  ,  fans 
une  inquifitlon  abfolument  contraire  aux  principes  de 
la  Liberté.  On  obligeroit  plus  facilement  à  s'y  con- 
former dans  la  teneur  des  aéles  particuliers ,  puifque 
les  Officiers  publics  ,  chargés  de  la  rédaftion  de  ces 
aéles  ,  pourroient  être  rendus  garans  de  l'exécution 
de  la  Loi;  mais  auroit  on  le  droit  d'empêcher  qu'une 
partie  contraffante  ,  après  avoir  déclaré  fon  nom  pa- 
tronimique  ,  n'ajoutât  qu'il  eft  fils  ou  defcenaani  de 
tel  Noble  de  race ,  ou  de  tel  qui ,  à  telle  époque , 
étoit  également  qualifié  ?  cependant  par  cette  fimple 
filiation,  les  difiinélions  qu'on  veut  éteindre  ,  fercient 
conftamment  entretenues.  Qu'on  s'en  fie  d'ailleurs  à 
l'induftrieufe  vanité ,  du  foin  de  fe  replier  de  toutes 
les  manières  nécefl'aires  pour  entretenir  les  fouvenirs 
qui  la  flattent.  Les  Grands  ,  dans  un  Royaume  voifln 
de  la  France,  fe  tuioyent  entre  eux,  &  ils  n'ont 
jamais  avec  d'autres  la  même  familiarité  :  comment 
donc  apporter  un  obftacle  à  toutes  les  diflinffions, 
lorfque  les  formes  deftinées  à  exprimer  les  égards  & 
le  refpeél,  peuvent  elles-mêmes  fervir  à  manifefter 
nn  fentiment  de  fupériotité  ,  &  qu'aiiifi  tant  de  moyens 
divers  fuffifent  en  des  mains  habiles  pour  confervcr 
les  gradations  établies  par  une  longue  habitude? 

La  véritable  manière  de  faire  tomber  le  prix  de 
tous  les  hochets  de  la  vanité,  ce  n'eft  pas  de  les 
profcrire  avec  inquiétude  ;  on  y  réulTit  mieux  en  les 
confidétant  avec  calme  &  avec  indifférence  :  on  y 
réiilîit  mieux  en  portant  Amplement  toute  fon  eftime 
vers  les  talens ,  les  venus  Si  les  fervices  de  tout  genre 
rendus  a  la  choie  publique. 

Ce  n'eft  jamais  par  une  Loi  que  l'on  peut  détruire 
les  antiques  opinions  dans  un  Royaume  auiTi  vafte 
que  la  France;  ces  opinions  font  l'ouvrage  du  tems, 
&  le  tems  feu!  peut  les  détruire  :  tous  Ls  grands  chan- 
gemcns  ont  befoin  d'être  préparés.  Un  noble  fenti- 
ment, une  ardeur  généreufe  infpirent  le  dcfir  de  ra- 
mener les  hommes  à  toute  la  fimplicitc  des  premiers 
principes  ;  mais  de  nouvelles  mœurs ,  de  nouvelles  ver- 
tus feroicnt  peut-être  néceffaires  pour  réuilir  félon  fes 
vœux  dans  une  pareille  entrcprife. 

On  doit  préfenter  un  autre  genre  de  confidérarion  ; 
i!  importe  au  Peuple  qui  vit  de  la  diftribution  des  ri- 
chcfTes  &  du  travail  ordonné  par  les  Propriétaires, 
que  l'on  n'impofe  pas  à  une  clafle  no.mbreufe  de  Ci- 
toyens des  privations  inutiles  ;  car  ces  privations 
pourroient  les  engager  à  chercher  dans  d'autres  Pays 
la  jouilfance  des  avantages  qu'ils  tiennent  de  leur  naif- 
(an.e ,  comme  on  voit  les  hommes  ti'une  grande  for- 
time  s'éloigner  des  contrées  oit  les  Loix  fomptuaires 
les  empêchent  de  faire  ulage  de  toute  l'étendue  de  leurs 
revenus. 

On  eft  en  doute  fur  l'interprétation  qu'on  doir  don- 
ner à  l'article  du  Décret  de  l'Afliîmhlée  Nationale 
qui  fiipprime  la  NoblefPe  héridiiaire.  L'AfP-mblie  a- 
t-clle  fiippcli  qu'il  pourroit  y  avoir  à  l'avenir  de  noii- 
veaui  t  très  de  Nob'eiTe,  lefquels  ne  feroient  point 
tranfmiflibles  ?  Une  pareille  idée  fort  fimple  &  prati- 
cable ,  n'exlgcroit  en  ce  moment  aucun  cclaircilTement; 
mais  fi  l'article  eft  applicable  aux  pcrforues  qui  font 
aétuclUment  en  polîeiTion  de  la  Noblelïcjoi  ne  com- 


prend pas  comment  aucun  Décret,  aucune  Loi  pour- 
roit empêcher  que  cette  prérogarive  ne  fCt  héréd^t.iire  ; 
car  la  Nûblcflé  eft  ,  par  fon  ctTence  ,  traafmiffihle  de 
père  en  fils,  à  moins  qu'une  dégradation  flétrillante 
n  arrêt:  cette  fucccfTion  dans  fon  cours. 

Les   prérogatives    aitaché=s  à  la  NoblefTe  peuvent 

bien  être  rendues   nulles  dans  un  Pays,  par  la  volonté 

du  Légiflatetir  ;  mais  fes  Décrets  ne  fauroicnt  anéantir 

les  valeurs  d'opinion,  comme  ils  ne  peuvent  cas  non 

PM.IS  étendre  leur  influence   au-deià  des  frontières  de 

1  Empire  tainfi  les  titres  qui  conftiiuent  la  NV.blefi'e, 

ces  titres  encore  en  honneur  chez  les  autres  Nations, 

l    feront  toujours  un  bien  dont   l'hérédité  patoitra  pré- 

j    cieufe  ;  &  cette  hérédité ,  confidérée  d'une  manière  gé- 

\   nérale ,  aucune  autorité  ne  peut  la  détruire  ,  &  le  con- 

~  fentement,  la  volonté  même  des  pères,  ne  pourroieiît 

I    ôicr  à  leurs  enfans  un  droit  qui  eft  à  eux  aès  le  m«- 

\   ment  de  leur  nalfTance. 

1  L'obligation  prefcrite  à  tous  les  Citoyens  de  reprendre 
leur  nom  primitif,  paroit  encore  un  facrificc  inutile, 
impofé  à  une  claffe  nombreufe  de  la  Société.  C'eft  un 
facrifice,  parce  que  plufieurs  de  ces  noms  primitifs 
font  entièrement  oubliés,  &  qu'il  importe  à  pufieurs 
familles  de  paroître  dans  le  monde  avec  le  nom  au- 
quel s'eft  attaché  le  fouvenir  des  fervices  de  leu'S 
ancêtres  ;&  il  feroit  rigoureux,  fans  aucune  utilité 
pour  perfonne  ,  de  les  obliger  à  renoncer  à  un  genre 
de  fatisfaflion  dont  la  valeur  doit  être  entretenue  pour 
l'avantage  même  de  la  Société.  On  trouveroit  julle& 
louable  le  defir  qu'auroit  une  famille  cftimable  rie  chan- 
ger de  nom  ,  fi  l'un  de  fes  membres  l'avoit  fouillé  par 
un  attentat  contre  la  Patrie.  Le  même  princiie  doit 
expliquer  l'intérêt  que  peuvent  avoir  beaucoup  de 
Maifons  à  conferver  les  dénominations  fous  lefquelles 
on  les  a  vues  paroître  avec  honneur  dans  les  Annales 
de  l'Hiftoire.  De  tels  fentimens  font  naturels,  &  ils 
entrent  avantagcufement  dans  le  méchanifme  moral  de 
tous  les  fyftémes  politiques. 

La  confufion  ,  inféparable  de  ces  changemens  de 
nom,  relativement  aux  aéles  de  partage  &  à  toutes 
les  tranfaciions  qui  s'enchaînent  les  unes  aux  autres  , 
préfente  encore  une  confidération  digne  de  l'attention 
de  l'Affemblée  Nationale. 

Les  obfervations  qu'on  a  préfentées  en  parlant  des 
noms  &  des  titres,  s'appliquent  de  même  à  la  pro- 
fcription  des  armoiries.  On  apperçoit  feulement  que, 
devenues  prefque  libres  depuis  long  tems ,  il  y  a  d'au- 
tant moins  de  motifs  pour  en  orrlonner  la  f  ppreffion. 
Rien  n'eft  certainement  plus  indifférent  au  Peuple  que 
l'exiftence  de  ces  armoiries  ;  cependant  leur  fuppref- 
fion  peut  facilement  le  lier  dan-  fon  efptlt  a  d'autres 
idées ,  Se  devenir  ainfi  un  motif  ou  un  prétexte  pour 
s'élever  contre  ceux  qui  fe  détacheroient  lentement 
de  ces  diftinélions  inhérentes ,  l.s  unes  aux  vie  l;es 
pierres  de  leurs  Châteaux,  8c  les  autres  aux  antiques 
marbres  qui  couvrent  la  cendre  de  leurs  ancêtres.  11 
eft  des  tems  où  la  fageiTe  ,  oit  h  fimple  bonté  peut- 
être  ,  invitent  à  n'ordonner  aucune  difpofition  ,  auju.a 
mouvcttierit  qui  ne  foieni  efiéntiellement  nécefTaires. 
Les  livrées  font  fucceffivement  devenues  aufti  libres 
que  les  armoiries  ;  leur  profcriptîon  néanmoins  feroit, 
entre  tous  les  retranchemens  de  diftinflions  extérieures, 
le  feul  qui  pourroit  être  agréable  à  une  portion  dit 
Peuple ,  en  fuppofant  encore  que  la  claffe  de  Citoyens 
vouée  par  choix  à  l'état  de  doinefticité,  attache  quel- 
que intérêt  à  ce  changement  ;  mais  il  occafionnera  le 
délœuvrement  d'un  grand  nombre  d'Ouvriers  adonnés 
à  la  fabrication  des  galons  &  des  rubans  qui  compo- 
fent  ces  livrées.  Les  principales  Manufailures  en  ce 
genre  font  à  Paris  ,  Si  les  confommaticns  certaines 
qu'offroit  la  Capitale  ,  avoient  mis  en  état  d'étendre 
ces  établifTemens  au  degré  néceffaire  pour  entretenir 
un  affez  grand  commerce  extérieur. 

On  croit  devoir  terminer  les  .:bfervatl.->ns  contenues 
dans  ce  Mémoire  ,  par  une  réflexion  générale  ;  c'eft 
qu'en  pourfuivant,  dans  les  plus  petits  détails  ,  tous 
les  figues  de  diflinftion  ,  on  court  peut-être  le  rifque 
d'égarer  le  Peuple  fur  le  véritable  feui  de  ce  mot  ig^HU, 
qui  ne  peut  jamais  fignifier,  chez  une  Nation  civilifée 
&  dans  une  Société  déj.r  uibi;ft,mte  ,  égalité  de  ran»  ou 
de  propriété.  La  diyerfité  des  travau:;  S;  des  fonftions, 
les  difierences  de  fortune  Si  d'éducatijn  ,  l'émulation 
l'induftrie,  la  gradation  des  talens  Si  desconnoiflances' 
toutes  ces  difparités  prodvélrices  du  mouvement  foclal  ' 
entraînent  inévitablcmein  des  inégalités  extérieures  ' 
Si  le  feul  but  du  LégULueur  eft  ,  en  imitation  de  là 
Nature  ,  de  les  réunir  toutes  vers  un  bonTieur  égal 
quoique  difl'érert  dans  fes  formes  &  dans  fes  déve- 
loppemens. 

Tout  s|unlt ,  tout  s'enchaîne  dans  la  vafte  étendue 
des  combinaifons  fociales  ,  &  fouvent  les  "enres  de 
fupérioriié  qui  paioiireBt  un  abus  aux  premiers  regards 
de  la  Philofophie  ,  font  effentielloinent  utiles  pour 
fervir  de  proteftion  aux  dift'irentes  Loix  de  fubor- 
dination  ,  à  ces  Loix  qu'il  eft  fi  néceflaire  de  dé- 
fendre,  &  qu'on  attaqueroit  avec  tant  de  moyens,  fi 
l'habitude  Si  l'imagination  ceffoient  jamais  ie  leur  fervir 
d'appui, 

Prcjci  po:tr  la  Lettre  du  Roi. 

Le   Décret  de  l'Affemblée  Nationale  ,  concernant 
les  litres ,  les  noms  &  les  armoiries ,  afîîige  ,  avec  de, 
juftes  tnot'fs ,  une  clalfe   nombrcuTe  de    la  Société 
fans  procurer  aucun  avantage  au  Peuple;  Se  comme 
malgré  fou  importance  ,  il  a  été  adopié  dans  uns  fsul^ 
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Séance,  ces  diverfes  confuUraiions  m'ont  déterminé 
à  coiiimuniqiier  à  l'AiTemblée  Nationale  quelques  ob- 
fetva:io!isà  ce  fujet;  je  lui  demande  deles  examiner, 
&  iî  elle  perlifte  en  tous  les  points  dans  fon  opinion  , 
j'accepterai  le  Décret  ,  Se  par  déférence  pour  les 
ininieres  de  l'AiTemblée  Nationale ,  &  parce  que  j'attache 
un  grand  prix  à  maintenir  entre  elle  Se.  moi  une  par- 
is\ie  harmonie. 


M.  la  Luzerne  vient  de  faire  publier  fon  Mémoire 
en  répr^nfe  aux  dénonciations  qui  ont  été  portées  contre 
lui  à  l'AlTeniblée  Nationale. 

M.  la  Luzerne  d.fcute  chacun  des  chefs  de  dénon- 
ciation en  pariiculier.  Il  répond  d'abord  à  celui 
dans  lequel  on  l'accufe  d'avoir  rcfrji  obflinément  dis 
Lettres  de  convocatUn  â  la  Colonie  de  Saint- Domin^ue  , 
pour  L  t:nue  dis  Etats  -  Gcnéraux,  Il  fait  fentir  toute 
l'importance  de  cette  queflion.  Il  prouve  enfuite  que, 
fur  une  difcuffion  approfondie  &  portée  au  Confeil , 
de  l'intérêt  que  pourroient  avoir  les  Colonies  &  la 
Métropole  à  cette  convocation  ,  le  Roi ,  qui  defiroit 
conferver  les  droits  des  Colonies  Se  ceux  de  l'Af- 
femblée  Nationale  ,  a  décidé,  le  ii  Septembre  1788, 
çkl'  les  Colonies  n  enverraient  pas  de  Dépistés  à  la  pro- 
chaine convocation  ;  mais  que  Jt  Us  Etats-Généraux , 
d'accord  avec  les  Colonies  ,  penjoient  que  celles-ci  dujfeni 
avoir  des  Députés ,  on  ré^leroit  le  nombre  des  Rcpréfentans 
qu'elles  y  auraient  à  l'avenir, 

M.  la  Luzerne  fe  juftifie  pleinement  du  reproche 
<ju'on  lui  avoit  fiit  d'avoir  mis  des  objlacks  à  la  nomi- 
nation des  Députés  de  la  Colonie.  Il  n'a  donné  aucuns 
ordres  qui  pufTent  y  nuire  diieéleinent  ni  indirefte- 
ment. 

11  paffe  au  troifième  chef  de  dénonciation ,  pré- 
fenté  fous  le  titre  impofant  d'état  enlevé  à  un  Citoyen 
efthnable  ^  pour  couvrir  fon  calomniateur  de  fes  dépouilles. 
Une  même  perfonne  cumuloit,  à  Saint-Domingue, 
les  fondions  vraiment  incompatibles  de  Médecin  & 
d'Apothicaire  du  Roi.  On  l'a  forcée  d'opter.  Elle  a 
donné  la  préférence  à  la  Pharmacie  ;  &  c'eft  à  fon 
refus  que  la  place  de  Médecin  du  Roi ,  reftée  va- 
cante, a  été  conférée  à  un  Médecin  déjà  en  poffef- 
fion  de  la  confiance  du  Public. 

Nous  avons  vu  avec  plaifir  que  M.  la  Luzerne  s'étoit 
fenti  ému  dindignation  en  lifant  le  chel  de  dénon- 
ciation intitulé  ,  Citoyens  vendus  à  un  Aventurier  pour 
les  Puijfances  étrangères.  11  paroit  que  cett;  imputation 
effrayante  fe  réduit,  quand  on  l'analyfe  ,  à  l'embar- 
quenient  volontaire  de  quelques  hommes  de  différens 
]R.oyaumes  qui  font  paffés  fur  les  côtes  d'Efpagne  avec 
jVÎ.  Vidal ,  dans  l'efpoir  d'une  meilleure  fortune.  Le 
Gouverneur  n'a  eu  aucune  part  à  cet  embarquement, 
auquel  il  n'auroii  pas  eu  le  droit  de  s'oppofer ,  chacun 
étant  libre  d'aller  où  bon  lui  femble. 

On  reprochoif  à  M.  la  Luzerne ,  dans  le  cinquième 
chet  de  dénonciation,  l'arrètement fcandaleux d'un  Citoyen 
innocent  ,  &  d'avoir  rendu  un  Jugement  injujle  6f  arbï- 
irairi.  Ce  Miniftre  prouve  qu'exerçant  à  S.  Domingue  , 
pendant  qu'il  en  étoit  le  Général,  le  pouvoir  du  Tri- 
bunal des  Maréchaux  de  France  ,  il  avoit  pu  condam- 
ner à  trois  jours  d'arrêts  un  Militaire  qui  avoit  voulu 
changer  en  affaire  d'honneur  la  contradiélion  judi- 
ciaire, que,  comme  Miniflre  de  la  Juflice  ,  un  Com- 
mifiairedc  la  Marine,  d'ailleurs  fexagénaire,  lui  avoit 
fait  éprouver. 

Le  fixiêine  &  le  feptième  chefs  de  dénonciation 
fe  irou^  ent  traités  fous  le  même  paragraphe  ,  dans 
ie  Mémoire  de  M.  la  Luzerne.  On  y  prélente  quel- 
ques réflexions  fur  la  réunion  des  Confeils  Supérieurs 
du  Port-au  Prince  &{.  du  Cap.  On  y  prouve  enfuite 
que  M.  la  Luzerne  n'y  a  eu  aucune  part,  l'Edit  qiii 
!,i  prononçoit  ne  lui  ayant  pas  même  été  communi- 
qué. Il  eft  confiant  que  M.  la  Luzerne  a  été  d'avis  , 
lors  ce  l'enrtg'ftrement ,  qne  le  Confeil  fît  des  re- 
montrances. Cette  difçufilon  a  jette  dans  des  épifodes  ; 
rous  en  avons  remarqué  une  intéreflante  ,  fur  la  for- 
nistion  d'un  gratid  cheSnin  qui  communique  du  Cap 
au  Pon-au-PiinCe.  Il  nous  a  feniblé  prouver  jufqu'à 
l'évidence,  que  le  chemin,  tracé  feulement  à  l'aide 
des  corvées  de  Nègres,  a  été  fait  à  prix  d'argent. 
Les  Pièces  juftîncaiives ,  qui  font  imprimées  à  la  fuite 
du  f>îémoire ,  dépofent  de  l'utilité  de  cette  roi!te 
rouvelle,  dont  les  habitans  reconnoiffent  aujourd'hui 
tcL:t  l'avantage. 

■  La  prétendue  démijjiort  ,  injujlement  arrachée  à  un 
IvUioiflrat  feptuagiraire ,  Doyen  du  Confeil ,  r'eft  autre 
chol'e  que  Tordre  donné  à  un  Confeiller  du  Confeil 
en  Cap  de  fe  rendre  au  Port-au-Prince,  oii  fiégeoient 
les  Confeils  réunis,  pour  y  exercer  fes  foniftions;  & 
cet  ordre  n'a  été  envoyé  qu'après  quinze  mois  d'at- 
tente 8é  d'invitations  reliées  fans  effet.  11  eft  prouvé 
que  ce  Magiflrat  continuoit  de  toucher  fes  appoin- 
tcniens;  ppuvoit-il  refufer  la  juftice  aux  jufticiables, 
ti.  fe  difpenfer  de  remplir  fon  devoir .'  Son  tems  étoit 
au  Public,  &  lErat  lui  en  payoit  le  prix. 

M.  la  Luzerne  étoit  en  France  quand  M.  D.  L.  F., 
habitant  du  Cap,  y  eft  décédé;  &  c'eft  à  l'occafion 
de  fa  mort,  qui,  dans  un  chef  de  dénonciation,  qui 
eft  le  neuvième  ,  on  reproche  à  M.  la  Luzerne  une 
ixûclion  publique.,  des  pourfuites  tyranniques  envers  un 
père  de  famille  innocent,  6"  les  fuites  cruelles  de  ce  irai- 
ttment  barbare.  Or,  il  eft  démontré  que  l'impôt,  dont 
la  perception  étoit  confiée  à  M.  D.  L.  F.,  eft  fous 
l'infpeflion  du  Confeil  Supérieur ,  qui  avoit  décrété 
M.  P.  L.  F.  d'ajournement  perfonnel.  M.  la  Luzerne 
eft  donc  abfolument  étranger  à  la  perception  de  l'impôr, 
au  décret  &  aux  fuites  qu'on  dit  que  ce  décret  a  eu. 
Les  réunions  au  Domaine  des  Terres  non  cultivées,  6* 
ts  coneeffions  de  iCi  Teires  â  ceux  qui  fe  préjenleni  pour 
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les  miiirc  in  valeur,  font  l'objet  du  dixième  chef  d'ac- 
cufation.  M.  la  Luzerne  cite  d  abord  les  Ordonnances 
qui  établilTent  ces  réunions  £é  ces  concédions  :  il  en 
fait  fentir  la  néceffitè.  11  prouve,  par  des  tableaux 
arithmétiques,  que  fous  fon  Gouvernement  ces  réu- 
nions ont  été  plus  rares  que  fous  tous  les  autres;  que 
les  anciens  Concelfionnaires  y  ont  été  traités  avec 
ménagement  ;  qu'il  adouciffoit  en  leur  faveur  la  li- 
gueur de  la  Loi.  11  s'attache  fur-tout  à  faire  voir  que 
fi  la  culture  du  café  fait  enchérir  les  Nègres ,  parce 
qu'elle  exige  beaucoup  de  bras,  ce  n'eft  pas  une  ration 
pour  la  négliger  ;  le  Commerce  y  gagne ,  la  denrée 
fe  niultiphe,  les  jouiffances  en  font  plus  faciles.  Se 
l'intérêt  général  doit  toujours  l'emporter  fur  le  par- 
ticulier. 

M.  la  Luzerne  raffemble  ,  fous  un  même  para- 
graphe, trois  chefs  de  dénonciation  qui  ont  pour  titres: 
Difette  de  farine.  Infouciance  criminelle  du  Minijlre. 
Rappel  fotidain  d'un  Gouverneur  cher  à  la  Colonie.  M.iin- 
tenue  opiniâtre  d'un  Intendant  profcnt.  Leitre  d'approbation  , 
diSéc  au  Roi,  en  faveur  de  l'Intendant  coupable. 

Et  il  démontre,  de  la  manière  la  plus  faiisfaifante, 
que  Saint-Domingue  n'a  point  éprouvé  de  difette  en 
1789 ,  &  qu'il  n'a  ceffé  de  veiller  à  la  fubfiftance  de 
cette  Colonie. 

On  aniculoit  entre  autres  faits ,  dans  ce  chef  de 
dénonciation,  que  du  5  Juillet  au  20  Septembre,  il 
n'éioit  entré  aucun  bâtiment  de  France  dans  les  ports 
de  Saint-Domingue,  Se  M.  la  Luzerne  produit  la 
lifte  de  quarante-fept  navires  venant  de  France,  &  qui 
ont  débarqué  à  Saint-Domingue,  dans  cet  efpace   de 

Il  prouve  enfuite  que  le  rappel  de  M.  du  C.  na 
point  été  déterminé  par  l'Ordonnance  émanée  de  ce 
Général  feul ,  &  dans  laquelle  il  ouvroii  tous  les 
ports  d'Amirauté  aux  farines  étrangères,  mais  bien  à 
une  autre  Ordonnance  enregiftrée,  le  11  Mai  1789, 
à  Saint-Domingue,  qui  affocioit  les  Négocians  étian- 
gers  aux  nôtres,  dans  la  traite  des  Nègres  deftinés 
pour  le  fud  de  la  Colonie.  Ces  faits  font  démontrés 
par  les  rapprochemens  de  dates ,  fur  lefquelles  il  eft 
impoftible  de  varier.  D'ailleurs,  le  rappel  de  M.  le  M. 
du  C.  n'a  été  arrêté  à 'Verfailles  que  lé  28  Juin  1789, 
&  il  a  volontairement  quitté  la  Colonie  le  10  Juillet: 
il  étoit  impoffible  qu'en  douze  jours  il  eût  pu  avoir 
à  Saint-Domingue  connoiffance  de  ce  qui  s'étoit  paflè 
en  France  à  fon  fujet. 

M.  la  Luzerne  rend  cotnpte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Roi  à  donner  des  marques  de  confiance 
particulière  à  l'Intendant  de  la  Colonie  ,  chargé  alors 
de  l'adminiftration  de  la  Juftice  &  de  celle  des  Fi- 
nances ;  il  eft  démontré  que  fous  l'Adminiftration  de 
cet  Intendant  les  Tribunaux  judiciaires  ont  été  au 
courant ,  qu'aucune  affaire  n'étoit  arriérée  Se  que  S. 
Domingue,  endetté  de  11  millions  quand  il  y  arriva  , 
n'avoir  plus,  quand  il  l'a  quitté,  qu'une  dette  litigieufe 
de  500,000  liv.  à  payer.  Il  a  laiffé  plus  d'un  million 
en  rèferve  dans  les  Caiffes  publiques. 

Les  quatorze  8e  quinzième  chefs  font  moins  des 
dénonciations  que  le  rapport  d'une  Délibération  ptife 
paf  les  habitans  de  la  partie  du  nord  de  S.  Domingue. 
Elle  eft  citée  comme  contenant  les  pouvoirs  en 
vertu  defqnels  les  différens  chefs  de  dénonciation 
ont  été  préfentés  à  l'Affemblée  Nationale. 

M.  la  Luzerne  a  fait  une  obfervaiion  qui  nous  paroit 
frappante.  Les  habitans  de  la  partie  du  Nord  n'auroienr  , 
fuivant  cette  Délibération  ,  autorifé  que  deux  chefs 
des  dénonciations  préfentées,  ceux  relatifs  à  la  réu- 
nion des  Confeils  Se  des  Caiffes  publiques  ;  ils  n'y 
parlent  pas  des  onze  autres,  qui  forment  cependant  des 
Chapitres  particuliers  dans  la  maffe  de  ceux  accumu- 
lés contre  lui. 

Je  remarque  que  l'on  a  négligé  en  France  fix  chefs 
de  dénonciation  très  -  prononcés  contre  lui  dans  la 
Dérdîération  de  S.  Domingue.  Il  fe  dénonce  coura- 
geufement  fur  ces  fix  chefs.  Après  en  avoir  démontré 
la  futilité ,  il  en  conclut  fort  judicieufement  qu'on 
abufe  de  la  diflance  qui  nous  fépare  de  S.  Domingue 
pour  induire  les  Colons  en  erreur;  qu'on  les  a  excités 
à  fe  plaindre  de  faits  que  la  notoriété  publique  dé- 
ment en  France ,  fie  qu'à  ces  allégations  infoutenables 
à  Paris ,  on  en  fubftitue  qui  portent  fur  des  faits  qui , 
bien  connus  à  S.  Domingue,  n'avoient  pas  même  fixé 
l'attention  des   Colons. 

La  nature  des  preuves  que  produit  M.  la  Luzerne , 
la  promptitude  avec  laquelle  il  a  fait  paroitre  fa  dé- 
fenfe  ,  le  compte  qu'il  rend  de  fon  Adminiftration , 
la  franchife  avec  laquelle  il  fe  préfente  ,  donnent  une 
nouvelle  force  à  fa  juftification.  Il  n'y  a  qu'un  Mi- 
niftre vertueux  qui  puiffé  rendre  raifon  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  à  quiconque  defire  connoitre  les  motifs 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue. 


bonheur  général  ;  celui-ci  n'eft  qu'une  illufion ,  fi  l'autre 
n'a  point  de  réalité.  Les  erreurs  de  la  morale  ,  le  cé- 
libat politique,  des  accidens ,  des  fautes  perfonnelles 
ont  créé  dans  la  Société  une  claffe  perfécutée  ,  mé- 
coninie  de  la  Loi  civile.  Se  que  l'intolérance  défigne 
fous  le  nom  d'illégitime  ,  tomme  s'il  y  avoit  des 
hommes  plus  légitimes  les  uns  que  les  autres. 

Il  eft  tems  de  (aire  ceffer  cette  injuftice,  de  rendre 
des  enfans  à  leurs  pères,  des  pères  à  leurs  enfans. 
Si  de  prononcer  enfin  qu'il  ne  peut  y  avoir  deux  efpéces 
d'hommes  par  tout"  où  il  n'y  a  qu'une  Loi ,  qu'un 
Pouvoir  S:  qu'un  Jiige.  En  conféquence  ,  je  propo-, 
ferois  le  projet  de  Loi  que  voici  : 

1°.  La  bâtardife  Se  fes  effets  font  fupprimés  ,  comme 
contraires  aux  droits  de  l'homme ,  à  la  juftice  natu- 
relle, au  bonheur  des  familles ,  à  l'amour  filial  Se  aux 
devoirs  de  l'autorité  domeflique. 

2°.  La  fainteté  du  mariage  civil  fera  toujours  ref- 
peâée  ;  mais  l'enfant  né  hors  des  cérémonies  qui  le 
caraéiérifent ,  n'en  aura  pas  moins  tous  les  droits  de 
famille  du  côté  de  fa  mère,  qui  eft  toujours  connue, 
6e  même  du  côté  de  fon  père  ,  lotfqu'il  voudra  fe  faire 
connoitre  pofiiiveracnt. 

y.  Les  difiinftions  de  mère  naturelle  &  de  mère 
I  légitime  font  détruites  ,  comme  étant  fans  aucun  effet 
civil  de  l'enfant  à  la  mère ,  8e  de  la  mère  à  l'enfaat. 
4°.  Les  conditions  du  partage  des  biens  entre  les 
enfans  nés  avant  ou  après  le  mariage  civil ,  fuivront 
les  Loix  des  héritages  Se  du  partage  entre  les  eniaus 
nés  des  divers  lits. 

5».  Les  devoirs  Se  les  droits  de  l'autorité  domefli- 
que font  les  mêmes  fur  les  enfans,  dans  quelque  état 
qu'ils  l'oient  nés  :  la  nailfance  efl  la  feule  règle  avouée 
de  la  Loi ,  la  feule  qui  donne  le  pouvoir  de  la  pater- 
nité. (  Cet  article  efl  de  M.  PeuchET  ). 


LÉGISLATION. 

Projet  de  Légiflaiion  fur  les  Bâtards. 

Quand  l'Affemblée  'Nationale  n'auroit  point  fait  une 
Loi  pofitive  de  l'égalité  de  droit  de  tous  K-s  hommes  ; 
quand  elle  n'auroit  point  établi  fur  les  bafes  de  la 
raifon  les  moyens  de  bonheur  Se  de  liberté  fociale  , 
la  juftice  naturelle,  la  religion  Se  la  philofophie  fe 
réuniroient  pour  demander  la  profcription  de  la  bâ- 
tardife ,  pour  rappeller  tous  les  fiijets  de  l'Empire  au 
partage  égal  de  la  proteftion  ,  pour  eff'cer  de  la  Lé- 
giflation  Françoife  ces  diftinélions  inl'enfées  Se  bar- 
bares, qui  privent  l'homme ,  en  naiffanî,de  fes  droits 
les  plus  chers ,  Se  le  frappent  d'une  excommunication 
qu'il  n'a  point  méritée. 

Ceft  par  le  bien-être  des  individus  que  s'établit  le 


CONSTITUTION. 

Le  Gouvernement  conftitutif  d'un  Etat  n'eft  que 
la  conféquence  néceifaire  du  principe  inconteftable 
que  la  Souveraineté  réfide  dans  le  Peuple.  Mais  comine 
il  fcroit  bten  difficile  que  le  Peuple  ,  dans  un  Etat 
aulTi  grand  que  la  France ,  pût  jouir  à  la  rigueur  de 
toute  la  plénitude  de  ce  dioit  ^  il  en  a  délégai 
l'exercice. 

Il  fiut  alors  que  toutes  les  cérémonies  publiques 
le  ramènent  aux  notions  primordiales ,  &  qu'elles 
lui  rappellent  fans  ceffe  que  la  meilleure  forme  de 
Gouvernement  étant  un  mal  nécellaire,  fon  bonheur 
ne  peut  fe  tiouver  dans  un  tel  ordre  de  chofes  qu'au- 
tant qu'il  en  aura  des  idées  précife5,Sc  que ,  refpec- 
tueux  devant  les  Loix,  il  fléchiffe  devant  elles  avec 
obéiffance ,  parce  qu'il  connoitra  pofitivement  la  pHr 
reié  de  leur  fource. 

Ces  fêtes  auront  un  grand  objet  d'utilité  publique  ^ 
lorfqu'elles  feront  des  allégories  fortes  qui  frappeot 
tous  les  fens  à  la  fois. 

La  peinture  fidelle  des  principes  les  imprimera  dans 
les  efprits,  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  les  figues 
extérieurs  commandent  impérieufement  à  l'imagi- 
nation. 

L'inauguration  de  la  plus  belle  Conftitution  du  monde 
doit  avoir  tous  les  grands  caraéières .  &  fe  faire  d'une 
manière  folemnelle,  à  une  époque  déterminée. 

Je  propots  d'ériger  un  Autel  au  milieu  d'une  plaine 
fpacieufe  ,  d'y  placer  les  Loix  confliiutives  de  l'Etat 
à  côté  de  la  Loi  divine  ;  que  le  tout  foit  furmonts 
d'une  Couronne  ,  afin  que  le  Peuple  apprenne  que 
dans  les  pays  conftitués  librement,  les  Loix  divines 
Se  humaines  font  les  Souverains  légitimes. 

Mais  pour  que  cette  cérémonie,  rappellant  les  droit* 
de  la  Nation  ,  lui  indique  encore  l'uiage  qu'elle  a 
voulu  tk  celui  qu'elle  doit  en  faire ,  cette  Couronne  fera 
diviléc  par  le  Préfident  de  l'AiTemblée  Nationale  (1) 
en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  Provinces  con- 
fédérées ,  Se  fera  diftribuée  aux  Repréfentans  de 
chaque  Province  ,  afin  que  l'emblème  du  Pouvoir  fou- 
verain  fur  la  terre  retourrie  légalement  à  la  Nation  ,, 
qui  feule  a  le  drtoit  de  le  conférer   de  nouveau. 

Ce  fera  à  cet  inftant  que  les  Repréfentans  de  la 
Nation,  ceux  de  tous  les  Corps  éleéloraux  Se  de 
toutes  les  corporations  du  Royaume  qui  auront  été 
élus  pour  aiTilier  à  cette  lolemnité  (2),  raffemblant  les 
parties  éparfés  dé  ce  Diadème  ,  les  préfenteront  au  Roi 
des  François,  Reftaurateur  delà  Liberté  publique.  Se 
qu'il  le  tiendra  des  mains  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir 
d'en  difpofcr. 

Le  Roi  alors  la  pofera  fur  fa  tête ,  prêtera  le  ferment 
de  fidélité  à  la  Nation  ,  en  prononçant  le  ferment 
civique,  élevé  fur  un  pavois  fie  revêtu  des  ornemens 
delà  Royauté;  tan  lis  que  le  Peuple,  mettant  un 
genou  en  terre  ,  promettra  à  fon  tour  d'obéir  en  tout 
tems  au  Monarque  chargé  de  faire  exécuter  les  Lout 
qui  auront  été  confenties  (3). 


(  I  )  Le  Préfident  de  l'Affemblée  Nationale  eft  inftirué  Je 
rand  Prêtre  de  cette  cérémonie  civique  ,  parce  qu'il  eft 
)rgane  du  Pouvoir  conffituant. 


les    Dépa 


(  I  )  Les  Corps  électoraux  de  ro 
toutes  les  Corporations  des  Citoyen 
nombre  de  Dépurés  pour  alîiller  à 

(  3  )  Cette  cérémonie  fa  renouvellera  à  chaque  change- 
ment de  règne.  Dans  cet  initanr,  on  traite  avec  un  Prince 
dont  l'amour-propre  n'ert  p:js  m.is  en  adrion  ,  &  alors  ii  y  a 
moins  de  danger  à  revifcr  la  Conftitution  des  Empires.  Les 
droits  du  Peuple  font  foigneufement  confervés,  les  devoirs 
de  la  Nation  envers  les  Loix  rappelles,  &  le  refpeft  dii  à 
la  Royauté  indiqué.  Cette  efpèce  de  réélcûion  iafpire  un 
degré  de  plus  de  vénératioa  pour  celui  qui  sil  l'organe  de 
la  volonté  Nationale, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE.. 

De  VarfovU  ,  le  12  Juin. 

J_/ANS  la  Séance  des  Etats  d'hier,  après  de  longs 
débats  qui  l'ont  prolongée  depuis  neuf  heures  du 
matin  jufqu'à  dix  heures  du  foir ,  il  a  été  enfin  dé- 
crété, à  la  majorité  de  108  voix  contre  34,  que 
la  préfente  Sclîlon  feroit  prorogée  jufqti'au  i'  Mars 
prochain,  fans  que  cet  exemple  unique,  commandé 
par  des  circonftances  impérieufes  ,  pût  tirer  à  coit- 
féquence  pour  l'avcntr. 

La  Cour  de  Berlin  vient  de  défendre  toufà'Coup 
Texporiaiion  des  grains  de  fes  ports  de  Koenig'.b  .Tg 
&  d'Elbeing.  Les  Négocians  Pruffiens  de  ces  deux 
places ,  ne  pouvant,  d'après  cette  défsnfe,  achoter 
les  grains  que  les  Polonois,ieur  avoient  apportés ,  vu 
l'impoflibiliti  de  les  revendre,  ceux-ci  ont  été  con- 
traints de  les  donner  aux  Commillaires  du  Roi ,  qt:i 
les  ont  payés  deux  florins  au-deflbiis  du  prix  aftuel 
de  Danizick.  Cette  opération  excite  beaucoup  de 
jnurinures  &  de  mécontentemens. 

On  éprouve  ici  une  fécherefle  afFrsufe,  &  l'on 
regarde  la  récolte  prochaine  comme  enrièrc:iient 
perdue,  s'il  ne  vient  pas  de  pluie  d'ici  à  Imit  jours. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  12  Juin, 

Il  n'y  a  que  deï  probabiliiés  fur  le  contenu  des  Dé- 
pêthes  que  M.  le  Comte  de  Podwitz  a  reçues  le  9  de 
ce  mois  ,  par  un  Courier  extraordinaire  de  Berlin. 
Les  perfonnes  les  mieux  iiiftruites  &  les  plus  habi- 
luées  aux  conjeélures  politiques  ,  penfent  que  le  Roi 
de  Hongrie  &  le  Roi  de  Priiffeont  deux  manières  de 
traiter  entre  eux  ;  la  première  ,  par  kurs  Minières  , 
félon  l'ufage  des  Cours  ;  l'autre ,  par  une  correfpon- 
dance  particulière  &  fecrète  ,  comme  cela  s'cft  pra- 
tiqué quelquefois  entre  Souverains,  dans  des  cas  extra- 
ord'naires  ,  &L  notamment  entre  le  feu  Roi  de  PrulTe 
&  l'Impératrice- Reme  ,  lors  de  la  longut  &  épi- 
ueufe  négociation  fur  la  Bavière.  11  paroit  que  ce 
double  mode  de  négociation  entre  les  Monarques 
régnans  ,  continuera  ju(qu'à  la  cataftrophe  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  Les  habiles  diftioguent  donc  parmi 
les  bnûts  qui  fe  répandent  ,  lej  avis  qui  circulent  ,  les 
nouvelles  qui  s'cm'o'ifnt  aux  Gazettes  ;  ce  qui  lient 
aux  travaux  miniflériels  ,  &  ce  qui  tranfpire  de  la 
Correfpondance  ton  a'e.  Par  l'enfemife  des  Minières, 
le  Roi  de  Pruffe  femble  difpole  à  confentir  qu'une 
partie  des  poileflions  conquifes  fur  les  Ottomans  refte 
entre  les  m lins  du  Roi  de  Hongrie  .  mais  à  la  con- 
dition que  la  V-laifin  d'Autriche  cîdera  à  ia  République 
de  Poh  gnc  une  partie  de  la  Gaiicle  ,  en  proportion 
de  \à  valeur  de>  conquéres  qui  lui  feront  confcrvées. 
La  raifon  politique  de  cet  arrangement  eft  de  main- 
tenir l'.ijuilibrc  dans  le  Ncrd.  Mais  /.;  Cjhinet  Autri- 
chien ,  qui  ne  peut  pas  douter  que  le  Roi  de  Prulfe 
ne  s'.irrau2e  pour  fe  faire  céder  auffi  ,  en  qualité'  de 
Né^oc:aieu'  6-  de  Modo ^teur  ,  les  Villes  de  Dautzick  & 
de  Thorn  ,  par  les  Polonois  ,  en  invoquant  ,  à  fon 
tour ,  lorfqn'il  en  fera  tems  ,  la  négociation  &  la  mo- 
dération dirRoi  de  Hongrie,  ce  Cabinci  craint  que  la 
Alaifon  d'Autriche  ne  f;lTe  mauvais  marché,  Si  qu'en 
échangeant  des  Provinces  fertiles  &  populeufes  conire 
des  Provinces  rava;!;ées  &  prefque  déferres  ,  elle  ne 
foit  trop  fidelle  aux  taux  prmcipes  d'agrandiffenient  , 
d'après  lefqutls  elle  femble  le  conduire  depuis  plus 
d'un  dernifiécle. 

D'jiUeurs,  il  n'ed  pas  pru^lent  de  voir  avtc  in- 
différence les  grands  avantages  que  la  Coirr  de  Berlin 
doit  tirer  du  commerce  de  la  Viflule  ;  &  plus  le 
Cabinet  Prulfien  repère  que  c'cft  auffi  pour  raifon 
d'équilibre  de  ce  côté  ,  que  le  Roi  fon  Maitre  n'y 
trouve  au  fonrl  rien  à  gagner,  finon  le  calme  &  la 
tranquillité  troublés  fans  ceffe  jufqu'à  préfent  par  des 
plaintes  de  gens  de  port  &  des  querelles  de  Négo- 
cians  ;  plus  les  Miniftresde  l'Auiriche  fe  défient  d'une 
négociation  à  laquelle  on  n'attacheroit  pas  tant  d'im- 
portance ,  fi  Ton  en  ignoroit  à  ce  point  les  préroga- 
tives. D'après  les  demandes  faites  d'une  part ,  &  les 
oblervations  préfenrécs  de  l'autre  ,  qui  ne  croiroit  que 
la  guerre  eft  inéviiable  entre  ces  deux  Puid'ances  ? 
Aufll  les  deux  Monarques  fe  conforment-ils  dans  leur 
conduite  aux  apparences  que  préfcntent  leurs  Cabi- 
nets refptflifs.  Le  Roi  de  H'in[;rie  a  raffembié  ,  le  long 
des  frontières  de  la  iiléfio  ,  une  Armée  de  150  njille 
hommes  ;  Si  le  Roi  de  Prulfe  a  porté  dans  cette  partie 
de  fes  Er.ns  le  pins  grand  raffembleinent  de  fes  forcée. 
C'eft  à  Reithenhach  ,  prefque  fous  les  yeux  de  Sa 
Majerté  Pruffienne,  qui  a  établi  fon  quartier  à  Schœn- 
walde  ;  c'cft  au  milieu  des  deux  Armé-s  que  va 
s'ouvrir  un  Congrès  oîi  l'on  prétend  entamer  ■  les 
négociations  définirives  pour  la  guerre  ou  la  paix. 
Déji  M.  le  Comte  d'Herizberg  ,  Miniftre  d'Etat  ,s'efl 
rendu  au  lieu  des  conférences  ;  l'Autiiche,  l'Angle- 
terre, la  Hollande,  b  Pologie  y  auront  leurs  Fléni- 
poientiaires.  Ces  divers  Minières  ont  déjà  fuivi 
M.  d'Herizberg  jufju'a  BrellJi  ,  &  n'attendent  que 
î'  moment  de  fe  tendre  à  Schcenwalde. 


Mais  d'autres  conjeftures  font  fondées  fur  la  cor- 
refpondance myftérieufe  des  Monarques.  Un  intérêt, 
que  la  Diplomatie  de  leurs  Cours  n'a  pas  l'air  d'ad- 
meitre  dans  fes  combinaifons,  occupe  particuiiércm.nt 
ces  deux  Rois.  Notre  Souverain  a  les  yeux  fur  les 
Pays-Bas  ;  &  le  Pvol  de  Pruffe  ,  de  coucer;  avec  fes 
alliés ,  &  conformément  à  fes  vues  pcrfonnelies , 
veille  aux  conditions  qu'il  eft  en  fon  pouvoir  d'im- 
pofer  au  defir  qu'a  Léopold  de  fe  réintégrer  dans  la 
Belgique. 

Tel  eft  donc  le  plan  combiné  des  deux  Princes  & 
de  leurs  Cabinets,  que  l'intérêt  de  leurs  alliés  pou 
vant  être  à  la  fois  publiquement  ménagé  &  fecrè- 
tement  entamé ,  félon  la  pofuion  refpeftive  &  de 
l'Autriche  &  de  la  Prufle ,  ils  efpèrent  temporifer 
avec  plus  de  fuccèb,  toujours  fe  menaçant  &  tou- 
jours fe  conciliant,  tandis  que  les  Brabançons  pé- 
riflent,  que  les  Liégeois  fe  faiiguent  ,  &  qu'au  midi 
de  l'Europe  un  orage,  peut-être  ar.nficiel,  captive  ou 
diftrait  du  moins  l'attention  des  Peuples. 

De  Coblenl^  ,  le  23  Juin. 

En  exécuiion  de  l'engagement  pris  par  la  Cour  de 
Trêves,  rel.-.tivement  aux  troubles  de  Liège,  de  four- 
nir pour  fon  compte  800  hommes  d'Infanterie  &  dix 
pièces  de  canon  ,  il  eft  parti  hier  de  cette  Ville 
120  Chalfeurs  à  pied,  qui  emmènent  avec  eux  une 
partie  de  cette  artillerie  ,  ainft  que  des  cailîons  ren- 
fermant des  munitions  de  guerre.  Cette  efpèce  d'avant- 
garde  fera  fuivie  ,  Vendredi  prochain,  du  telle  des 
troupes  ,  &  ils  fe  rendtont  tous  à  Maffeick  pour  y 
joindre  celles  des  autres  Cercles.  La  réunion  de  ces 
diiïérensCi-rps  formera  environ  15316  mille  hommes, 
contre  lefquels  les  Liégeois  fe  difpofcnt  à  fe  défendre 
jufqu'à  la  dernière  extrémité. 


COMMERCE. 

N'avires  expédiés  au  Bureau  des  Clajfis  du  For:  J:  Cordeaux. 

Du  g.  Les  Nav.  le  François  ,  Capit.  M.  J.  Laurent, 
allant  au  Port  au-Prince;  les  fix  Saurs,  Capit.  M.  J. 
Guillet,  allant  à  la  Martinique. 

Du  12.  Les  Nav.  rin-.'incible ,  de  Bordeaux  ,  du  port 
de  250  tonn.  ,  Capit.  M.  Pierre  Caftex  ,  allant  à  la 
Guadeloupe,  chargé  devin,  farine,  bœuf,  bière  & 
eau-de-vie.  Court.  M.  Cliffié  ;  l'Hcureufe  Conjlhuùon  , 
de  Bordeaux,  du  port  de  300  tonn.,  Capit.  M.  P. 
Bouyé,  allant  au  Cap,  chargé  de  vin,  farine,  &c. 
Court.  M.  Delmeftre  ;  CAmi  de  la  Nation,  du  port 
de  200  tonn.,  Capit.  M.  P.  Bonaini  ,  allant  à  la  Mar- 
tinique. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du  Chatelet  de   Paris. 

Extrait  des  Regijlres  de  la  Chambre  du  Confsil  du  Chatelet 
de  Paris. 

Ce  jour,  la  Compagnie  alTemblée,  M.  le  L'eutenant- 
Criminel  a  dit  que  .M.  Talon  ,  Lieu(en.in;-Civil ,  lui 
avoit  écrit  à  l'effet  de  lui  annoncer  que  pour  fe  con- 
facrer  plus  particulièrement  aux  fonflions  de  Député 
à  l'.MTemblée  Nationale  ,  il  avoit  envoyé  à  M.  le 
Garde  -  des  -  Sceaux  fa  démiflion,  qui  avoit  été  agréée 
par  le  Roi. 

Et  à  l'inftant  M.  Boucher  d'Argis  ,  Lieutenant- 
Particulier  ,  a  dit  que  fur  la  démiflïon  de  M.  Talon, 
Sa  Majefté  avoit  bien  voulu  le  commettre  à  l'exercice 
des  fondions  de  l'Office  de  Lieuienant  -  Civil;  mais 
qu'avant  de  pourfuivre  fa  rècepiion,  il  avoit  cru  de- 
voir confulter  la  Compagnie  ,  à  laquelle  il  as'oit  l'hon- 
neur d'obferver  que  l'organilaiion  très-prochaine  des 
Tribunaux,  rendoit ,  ù  ce  qu'il  croyoit,  inutile  le 
remplacement  immédiat  de  M.  le  Lieuienant -Civil , 
d'autant  plus  que  dans  la  Conftitution  du  Chatelet, 
les  deux  Lieutenans  Particuliers  ètolcnt  autorifés  à  faire 
&  remplir  toutes  les  fondions  de  Lieutenant-Civil ,  en 
cas  d'abfence  oh  de  maladie  ;  que  quel  que  foit  fon 
zèle  pour  l'adminiftration  de  la  Juftice ,  &  la  réfoluiion 
de  confacrer  tous  fes  niomens  au  Public,  jufqu'aii  joivr 
oii  les  Juges  élus  par  le  Peuple  viendront  s'alfeoir  fur 
le  Tribunal  qui  fera  créé  par  l'Aflemblée  Nationale, 
il  n'a  pas  cependant  l'ambition  de  vouhir  occuper 
quelques  inftans  un  rang  auquel  les  Citoyens  de  la 
Capitale  vont  bientôt  appcller  celui  qu'ils  en  croiront 
le  plus  digne ,  &  offroit ,  ii  la  Compagnie  l'approuvoit , 
de  renoncer  à  fa  nomination  ;  qu'en  conféquence  il 
prioit  la  Compagnie  de  vouloir  bien  le  guider  dans 
une  circonftance  où  il  étoit  partagé  entre  la  recon- 
noiffance  qu'il  devoit  au  Roi .  S;  fa  loumilTion  profonde 
pour  les  Décreis  de  l'Aneniblée  Nationale. 

Sur  quoi  la  niaiière  mile  en  délibération  ,  la  Com- 
pagnie leconnoit  que  la  propofiiion  qui  vient  de  lui 
être  faite  par  M.  Boucher  d'Argis,  eft  diélée  par  les 
principes  d'honneur,  de  délicareffe  &  de  patriotifme 
qui  l'ont  toujours  animé  da  s  les  différentes  fonélions 
de  Magiftraiure  qu'il  remplit  depuis  près  de  vin'rans  ; 
qu'elle  ne  peut  qu'npplaud  r  au  choix  que  Sa  Majefté 
avoit  fait  de  fa  perfonnc  ;  mais  que  ,  fuivant  les  ufages, 
du  Chatelet ,  les  Lieutenans-Paittctiliers  remplaçant  de 


droit  le  Lieutenant-Civil  djns  fes  fonâions  ,  cette 
Comtniffîon  devient  fupeiflue  ,  puifque  le  relus  qui 
en  feroit  fait  par  M.  Boucher  d'Argis,  ne  priveroit  pas 
le  Public  de  l'avantage  de  lui  en  voir  remplir  les 
fonélious  ;  en  conféquence  ,  attendu  le  peu  de  temps 
fpii  refte  à  C</Urir  julqu'à  l'organifarion  des  nouveaux 
Trib:-riaux  ,  &  le  vœu  exprimé  par  les  Décrets  de  l'Af- 
fcmblée  Nationale,  qu';i  ne  loit  commis  a  aucun  Office 
dcMMagifti  attire  fans  nécelTité,  &  que  les  Juges  (oient 
à  l'aven'.r  éh;s  uniquement  par  le  Peuple  ;  'a  '--  ompagnie 
ineite  M.  Boucher  d'Argis  à  perfifter  dans  l'inreniiotr 
qu'il  vient  de  manifefter,  &  ne  peut  qu'approuver!» 
renonciation  qu'd  paroit  difpofé  à  faire. 

Arrêté  en  outre  que  Sa  Majefté  fera  fL-ppIiée,  ea 
la  pe:finne  de  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  d'après  la 
renoneiaiion  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  de  n'accorder 
aucunes  provifions  dudit  Cffice  de  Lieutenant  Civil, 
à  WS.t  de  quoi  expéjiiion  du  préfenc  Arrêté  fera 
portée  à  M.  le  Garde-dcs-S^eauv. 

E:  à  l'inftant  la  Compagnie  ayant  donné  commu» 
nication    à  M.  Boucher  d'Argis    du  préfent  Arrêté 
mondit  fieur  Boucher  d'Argis  a  déclaré  qu'il  y  adhé- 
roit,  &  renonçoii  à  pourfeivre  fa  réception. 

Sur  quoi  il  a  éié  arrêté  que  M.  Boucher  d'Ar»is  5e 
le  Procureur  du  Roi  feront  chargés  de  porter  le  pré- 
fent Arrêté  à  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Si^. ,  BaCHOIS, 
(Si Cellier,  Greffi-.r. 


ÉCONOMIE   POLITIQUE. 

La  nature  a  environné  l'homme  de  préfens,  mais 
il  faut  qu'il  fâche  en  profiter;  fa  mativaife  conduite  les 
lui  rend  louvent  inutiles,  quelquefois  même  funeftes. 

Les  plus  abondantes  moiffbns  couvrent  nos  cam- 
pagnes ,  &  probablement  la  quantité  de  la  récolte 
prochaine  furpaifera  toute  efpérance.  Des  chertés  l'uc- 
celhves ,  des  cr„inies  de  difette  ont  du  multiplier  les 
enfemenccniens  de  bled  au-delà  de  la  proporrion  or- 
dinaire ,  &  le  haut  prix  des  grains  n'a  pu  msnqi  er 
d'encourager  leur  produélion  dans  toutes  les  parties 
de  la  France.  Ce  précieux  bienfait  de  ia  nature  peut 
cependant  devenir,  par  notre  imprudence,  la  fource 
de  mille  maux. 

Le  bled,  ce  te  produQion  fi  néceffaire  à  la  fubfif- 
tance  de  l'homme,  diflere  ,  fous  un  rapport  très-im- 
portant, de  toutes  les  autres  produéiions  de  la  terre. 
Deftiné  à  fatisfaire  le  plus  impérieux  des  befoins  , 
aucune  forte  d'attrait  n'excite  à  en  conibmmer  au- 
delà  de  ce  qu'exige  ce  befoin  ;  c'eft  en  ceU  que  cette 
denrée  diffère  de  toutes  les  autres  produfl::ons ,  telles^ 
que  le  vin  ,  les  fruits  ,  les  légumes  ,  le  chanvre  ,  le 
lin  ,  le  bois  ,  la  viande  ,  les  métaux  ,  6iC.  dont  Is 
bon  marché  excitant  une  plus  grande  confommation, 
compenfe  la  perte  des  Propret :ires.  Auffi  toutes  ces 
produélions,  le  b!ed  feul  excepié,  pourroicnt  fe  fou- 
tenir  par  le  marché  intérieur  ;  auffi  de  toutes  les 
denrées ,  cette  dernière  eft  cel  e  qui  doit  paffer  la 
plus  rapidement  de  l'état  de  cherté  à  celui  daviliffe- 
tnent  ,  quand  une  fage  Adn-.ini<>ration  ne  tend  pas  à 
maintenir  ,  autant  qu'il  eft  poffib.e  ,  l'uni:'ormité  de 
Ion  prix. 

En  i743  ,  &  dans  les  quatre  années  fuivantes ,  le  bled 
quis'éioit  vendu,  en  174I  ,  jufqu'à  40  liv.  le  fepiier  , 
niefure  de  Paris,  tomba  à  env.ron  19  ivre*.  Auffi  la 
difette  fut  telle  en  1748,  1749  S:  1750,  que  nous 
fûmes  obligés  de  recourir  à  l'Angleterre  ,  qui  nous 
fournit  41000  muids  ,  pour  lefquels  nous  lui  payâmes 
II  millions.  D.-ns  les  25  années  qui  fuivirent  fheu- 
reufe  Admiuiftrôtion  de  Sully  ,  le  prix  du  bled  fe 
maintint  conflamment  au  prix  modéré  de  21  livres 
environ  ;  &  nous  lifons  dans  les  Auteurs  An^lois 
contemporains,  que  l'Angleterre  ne  fe  nourrifibit  alors 
qu'avec  le  bled  qu'elle  importoit  de  l.i  France.  Mais 
depuis  1689,  époque  de  l'encouragement  de  l'expor- 
tation des  grains  en  Angleterre,  ce  Keyaume  n'a  pas 
éprouvé  une  feule  année  de  grande  ciierté,  excepté 
Celle  caufée  par  l'hiver  rigoureux  de  1709  ,  &  elle 
a  toujours  exporté  ,  année  commune,  pour  environ 
1 5  millions  de  grains.  Pourquoi  cette  différence  entra 
ces  deux  Royaumes ,  au  dél'avantage  de  celui  qui 
poffède  le  climat  le  plus  fertile,  le  plus  étendu,  le 
mieux  peuplé,  le  pins  facile  à  culiiver  ,  &  dont  la 
terre  exige  moins  d'engrais.''  Peat-i'  y  avoir  d'autre 
caufe  que  ces  Réglemens  abfurdes  qui  tiennent  per- 
pétuellement le  Cultivateur  dans  la  crainte  de  iiouvec 
la  terre  trop  libérale,  &  de  fe  voir  piyer  trop  géné- 
reufement  l'es  fueurs .'  Il  eft  vrai  qu'en  certaines  oc- 
cafions  l'avililTement  extrême  de  la  denrée  a  forcé  nos 
fimeftes  barrières  à  s'ouvrir  un  moment;  mais  il  étoit 
trop  tard  ,  les  Laboureu'S  étoient  découragés,  les  terres 
m  il  enfemencées ,  la  culture  négligée  ,  &  la  permiffioii 
qui  ,  un  an  plutôt,  eût  prévenu  la  cherté,  ne  f;rvoit 
alors  qu'à  l'accélérer,  &  à  décrier  le  lyllêrce  de  la 
Liberté  dans  l'el'piit  du  Peuple.  D.ms  les  année»  d'abon- 
dance &  d'aviliflement  de  prix  ,  ce  qui  chez  nous  eft 
inféparjble  ,  le  Cultivateur  eft  obligé  de  deliiner  trois 
fois  plus  de  grains  pour  compléter  la  fbmme  de  fon 
imp.'it  ,  Si  cette  chaige  deviendra  encore  plus  pelante 
aujourd'hui  que  la  dime  va  être  remplacée  par  un 
tribut  pécuniaire  &  inv.'riable,  &  que  la  Gabelle  iSc 
les  autres  impôts  indirefls  fupprimés  ,  feront  repartes 
en  partie  fur  le  produit  des  terres.  Ainft  les  réformes 
les  plus  fages ,  la  fupptjffioa  di  la  dime  en  nature, 
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^es  cTiafres ,  iîs  impôts  indîrefts  ;  ainfi  les  plus  pré- 
cieux dons  dt:  la  naiure  ,  b  fertilité  des  moilions,  vont 
peut  este  exciter  d.ins  p^ii  les  juftes  p'aintes  des  mal- 
heiireii s  Cultivateurs.  Un  tyran,  ennemi  de  la  France, 
qi;;  voudroit  lui  inijioler  ur.e  Loi  dèfaftreiife  ,  capable 
<le  dimiire  fa  richeile  ,  fa  puilTance  ,  fa  population 
&  le  bonheur  de  fes  habitans  ,  ne  pourroit  en  porter 
auciine  de  plus  propte  à  remplir  fes  vues ,  que  celle 
qui,  engènnnt  le  commerce  de  la  plus  utile  de*  pro- 
duft'ons  ,  fait  de  l'abondance  une  véritable  cabmité. 
Aujourd'hui  que  tous  lev  bons  efprits  ont  cniîn  re- 
<onnu-que  h  terre  cft  la  fource  de  roiitci  les  ricliefles , 
3e  fonds  unique  où  l'Indulirie  puife  fos  filalres,  &  le 
Commerce  fes  profits  ;  que  c'eft  elle  feule  qui  doit 
tournir  des  revenus  aux  Peuples  &  des  tributs  au 
•Gouvernement  ;  que  toute  puilFance  fondée  fur  une 
autre  bafe  ,  ne-  peut  exiiier  que  par  la  foiblsiTe  ou 
j'igaorance  des  Peiiples  voilins  ,  &  tend  continuel- 
Jeraeotà  fe  confumer  elle-i;;è.me  i  l'Aircmblèe  Na- 
■tionaie  peur-eîle  faire  un  plus  faint  uiage  tie  la  puif- 
fance  ,  de  (es  lumières  iS:  de  fon  iniluence  fur  l'opi- 
nion publique  ;  peut-elle  travailler  plus  efficacement 
.pour  le  bonheur  du  Peuple  &  pour  la  profpérité  de 
l'Empire,  qu'en  fe  hâtan:  de  porter  une  Loi  qui  rende 
une  entière  liberté  -au  Commerce  auquel  elle  eft  le 
plus  néce'îaire  ,  &  fans  laquelle  il  ne  peut  exifter 
d'A"ricuIture  ? 


BULLETIN 

'    BE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Siance  du  Jeudi  i"   Juillet,  au  Jotr. 

On  faii  leflure  d'une  Adriffede  la  ville  de  Tsrafcon. 
M,  ^liirf  dernande  qu'elle  foir  honorablement  men- 
tionnée ^lan^  le  Procès-verbal,  ainfi  que  l'hommas^e 
-qu'il  rend  à  la  vérité,  en  faifant  crnnoiire  à  l'Affe-ni- 
iemb'ée  ,  le  zèle  avcc  lequel  la  ville  de  Tsrafcon  a 
porté  des  fecours  à  ce:lt:  (Je  Nîmes. 

La  ville  d'O.-lé-ins  exprime-,  dans  une  Adreffe,  fon 
à  !h  fï.in  ,  (on  relpcél  pour  tous  les  Décrets,  &rin- 
<!ii;M.uion  prîifonde  que  lui  a  infpiré  la  proteflatioB 
■ai  quc'ques  Membres  de  l'AlTemblée.  La  ieâure  de 
Cttt-  Airelle  eft  interrompue  par  M.  l'Abbé  iM^ury  , 
(]ul  obferve  combien  il  cil  peu  convenable  que  M. 
le  Duc  d'Orléans  envoie  une  Adreffe  &  ne  fe  pré- 
fente  pas  lui-même. —  On  fait  remarquer  à  M.  l'Abbé 
jVîaury  que  cette  Adreffe  eft  c'e  la  ville  d'Orléans.  Il 
fe  borne  alors  à  la  tf  uver  de  fort  mauvais  goût. 
.M.  /.;  RevcUicre  {à -devant  de  L'Epaux)Vn  une 
Adreffe  des  Etudians  de  fUiiivcrfité  d'Angers.  Les 
Profcffcurs  en  Droit  ont  inftruit  leurs  Elèves  dans 
les  principes  des  D-Crers,  &  ceux-ci  ont  foutenu  ime 
t!;è(e  foiemnelle  fur  les  bafes  de  la  Conftitution  Fran- 
çoife.  Cette  thèlé  eft  dédiée  à  l'Afftmblée  Nationale, 
i— Il  eft  arrêté,  qu'alnfi  que  l' Adreffe-,  elle  fera  con- 
servée dans  les  Archives. 

M. le  Tréforier  de  la  Sainte  Chapelle. recommande, 
au  nom  de  l'ancien  Chapitre,  les  reliques  dépofées  par 
S.  Lojis  ;  il  fait  hommage  à  l'Affemblée  d'un  Ou- 
vrage fur  les  reliquaires  antiques. 

AJ.  /;  PrcJîJer.!.  L'homnuae   que   vous  préfertfz  à    i 
l'AlTemblée    n'el'.    p»s   fans   intérêt;   \r-u'   y   en    avez 
fans  doute  mis  un  nouveau  par  vos  uliU^.  L'Aùem- 
klée  le  nçoit  av.c  fôtlsfafilon. 

Les  Arq.eb.-fîers  de  Paris  fupplient  l'Aflemblée  de 
prendre  en  considération  les  pênes  qu'ils  o:n  éprou- 
vées les  11  St  13  Juillet  i75y,  par  l'enlèvement  des 
armes  qu'ils  avoient  dans  leurs  njaga-Gus.  Cette  perte 
jnonie  à    115,1 18  liv. 

Cette  pétition  eft  renvoyée  au  Comité  des  Finances. 
La  Seélion  de  la  Bibhoihèqiie  du  Roi,  ci-devant 
■iâes  Filles  S.  Thomas,  préfe:ne  im  vœn  qu"e-l!e  a  formé. 
,  -Elle  penfe.  qu'il  leioit  converable  d  exiger  d  s  Am- 
■baffa-:!eurs  de  France  ,  c^es  Envoyés  ,  des  Secrétaires 
d'AmbilTade,  &c.  ,  le  Serment  C:vique  adreffe  par 
^crit  à  la  .Mi3n  cipalité  ,  &  c'oidonnet  que  tons  les 
ïrançois  réfi  Icns  en  pays  étrangers  ,  préiaffenî  ce  fer- 
ment entre  les  mains  des  AmbaffadeiTs  de  France. 

M.  le  Ckapilier.  Cette  propofïtion  eft  bonne;  mais 
l'Affemblée  ne  peut  s'occuper  que  des  M-itlons  faites 
■par  fes  Membres.  Je  me  charge  de  calle-ci ,  Si.  j'en 
-demande  le  renvoi  au  Comité  de  Cor.fjitution. 

Ce  renvoi  eft  ordonné. 
■    Une  dépuration  de  "jô  Seftions  de  la  ville  de  Psris 
jdemande  que  te  jour  de;  élcâions  de  la  Municipa'.ité, 
fixé  au  4  Juillet  ,  foit  changé  &  déterminé  de  nou- 
veau pour  le  1°'.  Août. 

M.  GjJJz.z  Mi.  au  nom  du  Comité  de  Confîitution, 
vn  projet  de  Décret  cont'orme  à  cette  e'emande. 

Aï.  AteiKindre  de  Lamet/i.  Vous  venez  d'entendre  la 
pénrion  des  Citoyens  de  Paris  ,  &  vous  [jntei  tous 
c"rr!'î!en  elle  eft;  fondée  en  lai'.'on.  Sans  doute  vous 
concevez  di.tricilementcomrrent  il  eft  poffible  qu'onaii, 
choifi  le  moment  aSi.cl  pour  faire  faiie  le>  éleilions  de 
Çaris.  Tout  le  monde  fait  que  l'époque  des  éiefiions 
eft  dans  tous  les  pays  un  iullant  de  fern.encatiou  ,  & 
ne  peut  manq-cr  d'en  exciter  d-ins  une  Vllic  aulff 
ïonfidérable  q^ie  Paris.  D'aprè<  cette  oburvarion  , 
commrni  a-t-on  pu  clioiftr.  ;x)ur  une  opération  Ci  im- 
portante ,  le  moment  rie  la  Fédération  générale  ?  Cn.ii- 
ment  a-t-on  pu  cholftr  une  époque  qui,  réuniffant 
dans  la  Capitale  un  grand  nombre  d'étrangers^  rendra 
la  police  beaucoup  plus  difficile  à  entretenir  ?  D'ail- 
leurs ,  vous  fivez  tous  que  des  bruits  répandus  ,  je 
ne  fais  à  qu-lle  intention  ,  mais  fans  doute  par  les 
ennemis  de  la  Chofe  publique  ,  que  des  annonces  de 
diford.-is  Bc  de  troubles  pour  le  14  Juillet ,  oni  déjîi 
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éloigné  un  grand  nombre  de  Citoyens  de  la  Capitale. 
Si  l'on  veut  augmenter  ce  nombre  ,  fi  l'on  veut  donner 
quelque  probabilité  à  ces  bruits  affligeans,  on  n'a  qu'à 
perfiller  dans  le  projet  de  faire  procéder  au.x  élevions 
dans  une  clrconftance  auiTi  délicate.  Mais  vous  qui 
defirez  le  calme,  qui  ne  voulez  pas  voir  troubler  une 
fête  auffi  toucharit; ,  vous  lepouffcrez  tous  ces  èlé;nens 
de  fermentation  •&  <lc  trouble.  C'iift  dans  cette  per- 
iuafion  que  j'ai  l'honneur  de  vous  p'opo(er  de  décréter 
que  les  opérations  relatives  aux  éieclions ,  n'auront  lieu 
qu'au  premier  d'Aofjt. 

A/.  l'Abbé  Mjury,  Je  crois  néceffa're  de  renvoyer 
les  életiions  au  mois  d'Août,  qijoi(|ue  les  Irayeurs 
pufillanimes  qu'on  vent  donner  fur  le  14  Juillet  me 
parojffe-nt  déuuces  de  fondement.  Mais  pour  radurer 
les. Citoyens  de  Paris  fur  les  dsngers  de  cette  épo- 
que ,  je  déclare  à  toute  la  Nation  &  à  la  Capitale 
que   A-/,  le   Duc  a'O'UMs  &  moi  nous  y  ferons. 

Al.  DeJir.cur.icTS.  J'appuie  la  p  opofition  de  M. 
Ale.tandre  Laineth  ,  déjj  fortement  recommandée  par 
le  vœti  connu  de  la  grande  majoiitc  des  Seéiions  de 
la  Ciipitale.  Je  né  propoierai  qu'un  feul  amendement, 
quiaptX'r  objet  de  faciliter  les  opérations.  Il  cotififte 
à  auiorliet  les  Citoyens  à  le  préfcnier  dans  les  Serions, 
pour  faire  icccur.oiirc  leurs  qualités  de  Citoyens 
aaifî. 

La  queftion  préalable  eft  demandée.  —  L'Affemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  cet  amen- 
dement. 

Al.  Alariineau.  J'appuie  la  propofïtion  du  Comité  de 
Conftitution  ;  niais  je  penfe  que  l'objet  qif  il  fe  propose 
feroir  également  rempli,  en  fixant  l'époque  desEieÛions 
au  -.5  Juillet. 

M.  AliXMdre  tameih  J'adopte  ce  changement. 

L'Affemblée  délibère  Si  rend  le  Décret  luivant. 

"  L'Affemblée  Nationale  déc  ète  que  le  Roi  fera 
fupplié  de  donner  des  ordres,  pour  que  les  opérations 
pretcrites  par  le  Décret  du  n  Juin  ,  fur  la  Divifion 
de  Paris,  r.e  commencent  qu'au  25  de  ce  mois. 

Al  Coullemlers  (ci  devant  Abbé  d'AbbcCouri  ).  Les 
événemcns  malheureii.K  qu'on  veut  attribuei  à  la  dé- 
claration d'une  partie  de  l'Affemblée  Nationale ,  ont 
vivement  affligé  mon  ame^.. 

M.  Coullemiers  eft  interrompu  par  M.  Digoine  , 
qui  prétend  avoir  la  parole. 

Al.  Couilemiirs.  J'ai  cru  ,  dans  le  temps  ,  devoir  fouf- 
•crire  cetie  déclaration.  Sans  doute  aucun  de  nous  n'a' 
eu  l'inieniiou  d'exciter  les  fureurs  du  tanaiilme.  ÎViais 
ce  n'eft  pas  par  des  écrits,  c'eft  par  des  exemples  que 
n®us  devons  chercher  à  laïuener  nos  frères  égarés. 
Nous  dei'  ns  les  chérir  ,  nous  devons  plaindre  leurs 
erreurs  ;  agir  aiirement  ,  ce  feroit  dégrader  la  Reli- 
gion ,  ce  feroit  en  méconnl^ître  les  principes.  J'ai 
examiné  cette  déclaratvon  ;  je  n'en  fcr^i  pas  l'apolog'e; 
l'opinion  publique  eft  ii-vée  ,  nous  devons  y  céder. 
Nous  devons  d  autant  plus  nous  réunir  au  refte  de 
l'Affemblée,  que    la  Religion   Catliolique-Romaine  a 

été  décla'ée  la  Religion  Nationale (  Il  s'élève  des 

murmures;  aumilituon  entend  ces  mots  qui  partent 
du  côté  droii  ;  1-  Parlez  en  votre  privé  nom  . . .  »)  Sans 
doute  l'Affemblée  l'a  ainfi  déclaré  ,  en  accueillant 
l'amendement  que  j'ni  propofé  ,  lors  de  la  difcuffion 
fur  l'o-ganlf-^tion  du  C  ergé  futur  ,  piûfqu'eUe  a  adopté 
l'unité  de  foi  tk  de  coninuimon  avec  le  Chef  vifible 
de  l'Etlife.  Je  demande  aèTe  de  ma  rétraciiaiion  de  la 
lignàrure  que  j'ai  donnée  à  la  Délibération  d'une  partie 
de  l'AlTemblée  Nationale. 

Al  Fûuc.iult.  Je  n'ai  jamais  detnandé  de  confidence; 
cependant  le  Préopinant  m'en  a  fait  une  hier....  Je  lae 
lais -  qu'il  fonde  fa  conicience. 

M.  Coullemicn.  Je  ne  fais  ce  que  c'eft  que  cette  con- 
fidence ,  &  je  fupplie  M.  Foucault  d'en  faire  part  à 
l'Affeirblèe. 

M.  fouc.:u'.t.  Par  refpeft  pour  l'Affemblée  ,  je  ne  la 
diai  pas.-,.  Il  [-'aroît  qu'on  ne  m'entend  point....  Je  fuis 
prêt  à  répondre  en  tout  tems  à  la  provocation  de 
M.  l'Abbé- 

Al.  Rewhell.  Lorfque  yous  prenez  des  précautions 
pour  la  tranquillité  publique  ;  en  commémoration  de 
la  ptife  de  la  BaftiUe  ,  la  Cour  des  Aides  en  prend 
d'une  autre  nature.  Elle  pourfuit  un  grand  nombre 
de  Citoyen';,  qui  font  coupables  d'avoir  éi;ndu  l'ef- 
prit  de  fi  Révoluilon  de  la  Baft  de  &  des  Invalides 
aux  Barrières.  Cent  Décrets  ont  été  lancés  ;  cette 
affaire  eft  la  ttoifiéme  à  l'ordre  du  jour ,  je  demande 
qu'on  s'en  occupe  fur  le  champ- 

M.  Afas«f',aunom  du  Comité  des  Rapports.  On  a 
hier  donné  connoilTance  au  Comité  des  Rapports 
d'une  procédure  criminelle  inftruite  par  la  Lour  des 
Aides  de  Paris  ,  contre  les  individus  qui  ont  p  lié  & 
biûlé  les  Barrières.  Beaucoup  de  Citoyens  tout  dé- 
crétés, plufieurs  font  arrêtés.  La  Commune  de  Mont- 
inarite  réclame  un  Gtenadier  &:  fa  femme,  empri- 
foiinés  en  vertu  d'un  de  ces  Décrets..  Le  24  Février 
dernier,  le  Procureur  génér  1  de  la  Cour  des  Aides  a 
rendu  fa  plainte,  fans  :  .avoir  aucun  dénnnciareur.  Il 
eft  intervenu  le  26  Février  un  Arrêt  qui  lui  permet 
d'informer.  L'int'brmation  ,  commencée  le  29  Mars , 
a  été  cloi'e  le  29  Avril;  82  témoins  ont  été  entendus, 
70  font  pris  parmi  les  Employés.  Le  10  Mai  il  a  été 
décerné  80  Décrets  de  prife  de  corps,  Ti  d'ajourne- 
ment p":rfonne!,  &  3  de  foit  oui,  contre  des  Citoyens 
de  Paris.  Le  même  jour  requifitoire  du  Procureur 
géi-iéral  en  addition  d'information.  Depuis  cette  épo- 
que ,  II  particuliers  ont  été  arrêtés,  prefque  tous  de 
nuit;  favoir ,  5  le  16  Juin  dernier,  &  6  le  lii  du  même 
mois.  La  procédure  a  été  fuivie  publiquement  contre 
ces  II  détenus. 

Le  30  Mai,  les  Officiers  de  l'Eleflion  ,  confidérant 
quekurs  audiences  éioient  devenues  irès-tuir,ukueufcs, 


qne  l'afflucnce  du  Peuple  éloit  Inquiétante,  qu'on  jvoit 
entendu  des  menaces  de  nature  à  Uonner  de  juftes  alar- 
mes ,  avoient  délibéré  de  (urfeoir  jufqu'à  ce  qu'il  tût 
été  rendu  compte  à  l'Affemblée  Nationale  de  l'état  de 

la  procédure 'Votre  Comité  a  fait  plufieurs  obfer^- 

vaiions,  qu'il  eft  important  de  mettre  fous  vos  yeux. 
11  a  remarqué  ,  1".  le  retard  affeûé  de  la  Cour  des 
Aides  ,  qui  a  attendu  huit  mois  avant  que  de  com- 
mencer fes  pourfuitts  ;  2".  la  Concurrence  des  Dé- 
crets avec  l'époque  du  10  Mai  ,  où  tant  de  refforts 
avoient  été  mis  en  mouvement  pour  opérer  une  contre- 
Révolution  ;  3°.  la  qualité  des  témoins,  qui,  pour  la 
plupart,  ont ,  comme  Employés  des  Fermes  ,  un  intérêt 
marqué  dans  cette  affaire  ;  4°.  le  nombre  des  Décrets 
qui  devoir  être  plus  confidérable  ,  fans  les  craintes 
que  les  difpofitions  du  Peuple  donnoient,  &  qui  ont 
déterminé  à  fufpendre  la  marche  de  la  procédure.  Si 
elle  étoit  continuée  au  moment  de  la  Fédération  ,  elle 
Dourroit  jetter  de  la  défaveur  fur  un  Tribunal  dont  la 
confiance  publique  n'eft  déjà  que  trop  éloignée.  A  l'inf- 
tantde  l'ann'.verfaire  de  cette  époque  mémorable  ,  il  faut 
jetter  un  voile  far  le  pafîé.  Rappellez-vous  la  fermenta-r 
tion  qui  régnoit  dans  lu  Capitale  ;  rappellez-vous  que  le 
befoin  d'être  libre  agitoit  un  Peuple  nombreux  :  il  ne 
confidéioic  les  Employés  que  ccrnme  les  Agens  de  per- 
ceptions arbitraires,  de  vexations  dont  il  avoir  trop 
long-iems  été  la  viftime.  Il  a  détruit  ces  monumens 
faftueux  ,  quel'imbécille  prodigalité  d'un  Miniftre  cou- 
pable fembloit  avoir  élevés  pour  infulter  à  fa  mifère: 
il  a  brûlé  les  barrières  ;  mais  de  la  même  main  il  a 
pris  la  Baftille  &  affuré  la  Liberté.  Sans  doute  il  pût 
fe  mêler  à  cetie  affion  des  intérêts  perfonnels,  mais 
ils  furent  en  petit  nombre;  mais  fes  intérêts  profitèrent 
de  l'enihoufiafme  qu'excita  l'amour  &  l'etpoir  de  la 
Liberté.  Si  vous  penléz  que  la  procédure  doit  êire 
continuée  ,  la  Loi  frappera  plutôt  lur  des  Citoyens 
entraînés,  que  fur  des  coup-ibles. 

Si  vous  autorifez  ces  pourfi-iies  ,  pour  Paris ,  ordon- 
nez-lfis  pour  tout  le  Royaume ,  car  dans  tout  le  Royau- 
me on  a  brûlé  les  Barrières Les  Juges  alors,  loin 

d'être  des  proiefteurs ,  ne  feront  plus  que  des  enne- 
mis. Ces  Juges  vei  lent-;ls  donc  re  laitier  après  eux 
aucun  regret  ?  Veulent-ils ,  avani  leur  deftruftiun  ,  ven- 
ger l'ancien  régime  ? ..  Le  14  Juillet ,  qui  fera  un  jour 
de  fête  &  de  bonheur  pourious  les  Citoyens  Fr.!nçois, 
fera-t-il  pour  quclque'-uns  un  jour  de  deuil  Si  de  lar- 
mes ? Il    faut ,  dans    ces   circonftances  ,  voiler   fa 

fiatue  de  la  Loi.  Le  22  Mars,  l'Alfembléea  ordonné 
le  létabliffement  des  Barrières,  fans  ordonner  en  même 
temps  la  pourfuite  des  coupables  :  ce  fi'ence  du  Corps, 
léglflaiif  auroit  dû  fervir  de  règle  aux  Tribunaux,  hs 
Comité  des  Rapports  a  propofé  le  projet  de  Décret 
luivant ; 

<i  L'Affemblée  Nationale  confidérant  que  la  procé- 
dure criminelle ,  commencée  en  la  Coitr  des  Aides 
de  Paris,  &  renvoyée  en  l'Eleélion  de  cette  'Ville,  ayant 
pour  but  de  pourfuivre  les  auteurs  de  l'incendie  des 
Barrières ,  qui  a  eu  lieu  dans  le  mois  de  Juillet  1789, 
pourroit  jetter  des  alarmes  ,  non-leulement  dans  la 
Capitale  ,  mais  encore  dans  tous  les  Départemens  ou 
de  pareilles  procédures  pourroient  être  faircts  ;  qua 
l'itifurreâion  du  14  Juillet  ne  doit  laiffer  d'aarres  fou- 
venirs  que  celui  de  la  Liberté  conquife;  que  d'ailleurs 
fi  quelques  excès  de  la  nature  de  ceux  dont  le  Pro* 
cureur-Génér-il  a  rendu  plainte,  fe  font  mêlés  aux 
mouvemens  d'un  Peuple  qui  recouvrait  fes  droits , 
&  qui,  dans  toute  autre  eu  confiance,  feroient  punis 
févèrement ,  font  tellement  liés  aux  événemens  qui 
les  accompagnent ,  que  ce  feroit  s'expofer  à  confondre 
l'innocent  &  le  coupable ,  que  de  vouloir  en  pour- 
fuivre les  auteurs  :  a  décrété  &  décrète  ,  que  la  pro- 
cédure criminelle  commencée  le  24  Février  der- 
nier, à  la  requifition  du  Procureur-Général  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ,  concernant  l'incendie  des  Bar- 
rières au  mois  de  Juillet  1789 ,  iie  renvoyée  à  l'Elecétion, 
demeurera  comme  non-avenue;  que  défenfes  fcronr 
faites,  tant  à  lajite  Cour  qu'aex  Officiers  de  l'Eleélioni 
d'y  donner  aucune  fuite  ;  que  les  petfonnes  arrêtées  & 
détenues  en  vertu  de  décrets  rendus  en  cette  procé'' 
dure  &  non  prévenues  d'autres  délits,  levont  mifes  en 
liberté,  &que  le  Préfident  fe  retirera  pardevcrs  le 
Roi  pour  le  f'upplier  de  ilonncr  les  ordres  néceffaires 
pour   l'exécution  du  préfent   Décret  i>.  -       -    .     -, 

M.  l'Abbé  AUury.  Il  eft  auffi  contraire  à  mes  prin^ 
cipes  qu'à   mon  caraéière  de  folliciter  la  févériié  de' 
l'Affemblée  Nationale  ,  contre  une  portion  égarée  de' 
mes  Concitoyens.  Mais  je  fais  que  l'impunité   eft  op- 
pofée  au  bon  .ordre;  je  demande  donc  que  l'on  m'é-1 
coûte  fans  prévention  ;  ma  concliifion    ne  fera   peut- 
être  pas  très-oppofée  aux   principes  du  Comité-  Lest 
impôts  indtreét.  totn  une  partie  efientiel'e- du  revenu; 
public.    La  Ville  de  Pari^   paie -un   huitième' des  ■  ira-' 
pots  Indireâs.du  Royaume  ,  c'eft-à-dire  70  millions...... 

70  millions! 70  millions  ai;  moins.  (Il  s'élève  des- 
murmures)- On  m'a  mal  entendu,  je  répète — ;  (Oii- 
de-mande  à  aller  aux  voix.  )  Je  me  renferme  dans  la- 
motion  faite  fur  la  fo-me  du  Décret  que  vous  avei 
à  rendre.  J'examine  tl'aborj  fi  la  cortcluffon   du  Cd-'" 

mité  eft  exafte Ne  vous  liilfez  pas  aveugler  par 

des  préventions  perfonnelles.  Il  eft  de  p'inctpe  chez* 
tous  les  Peuples,  &  dans  toutes-les  Loix  raifonnables,' 
de  fufpendre  l'exécurmu  d'un  ju'-;eincnt;  mais  -nuUa- 
pnrt  on  n'a  encore  fu'peudu  l'infiruction  d'un  procès. 
Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  notre  JiiriforîTdence  cri- 
minelle ,  aucun  Citoyen  ne  peut  requérir  même  la 
^  punition  d'un  coupable  ,  ■&  que  la  Loi  a  léfetvé  à- 
l'homme  public  le  droit  de  pourfuivre  un  délit  pu-' 
blic.  Les  Eiais-Géneraux  de  Paris,  de  Blois  ,  d'Oi^ -' 
léans  ,  ont  ordonné  au  Procureur-génér.il  de  la  Cour 
dvS  Aides,  de  requérir  l'exécution  des  Loix  fur-l'ioi- 


.pôt ,  tontes  les  fois  qu'elles  ont  été  violées.  Or ,  de 
(inoi  s'agit- il  ici?  il  s'agir  d'un  délit  public,  que  le 
■Procureur  général  eft  obligé  de  pourfuivre,  fous  peine 
.de  forfaiture. 

Quand  même  vous  corfidéreriez  l'Affemblée  comme 
fubltiiuéeau  Confeil-Privé ,  à  ce  Confiiloii  l'on  ex,.mi- 
noii  fi  les  jugemens,  rendus  par  les  divers  Tribunaux 
de  Jiiûice  éioient  conformes  aux  Loix  &  aux  Ordon- 
jiances  ,  je  vous  rappellerois  qu'il  n'étoit  p;is  aU  pou- 
voir du  Confeil-Privé  d'arréier  l'inflruilion  d'un  procès. 
Jufqu'à  ce  moment  le  Confeil-Privé  a  été  chargé  de 
recevoir  des  requêtes  encadaiion  ,&  decaller  les  Juge- 
mens :  auffi  a-t-il  été  défini  par  un  grand  Magillrat, 
'par  M.  d'Agueffeau,  fc  Gûrie-du-coips  de  U  Loi  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  tous  les  Ciioytns  François  venoient  récla- 
mer de  lui  qu'il  remit  la  Loi  en  vigueur  ,  lo'fqu'elle 
.avoit  été  méconnue  -.  ce  n'eft  donc  pas  la  fufpenfion 
de  l'infiruâion  d'r.n  procès  que  l'on  peut  vous  deman- 
der, m.iisranéaniiffement  d'un  Jugement Le  Légif- 

lateur  peut  accorder  une  grâce  ,  mais  il  ne  peut  pas 
auiprifer  l'impunité  ;  &  ce  feroit  l'autorlfer  que  d'Inter- 
rompre une  procédure  :  ce  qu'on  vous  propofe  n'efc 
donc  point  légal  ;  &  dans  cette  occafiun  ,  je  me  crois 
obligé  de  faite  une  réparation  publique  aux  Habitons 
de  Paris,  que  l'on  confond  avec  des  brigands  qui  ont 
incendié  les  Uarriéres.  C'eft  pour  intércffet  votre  Pa- 
triotifme  que  l'on  confond  deux  Décrets  diftérens  ; 
«l'une  part,  ce  font  les  Barrières  brûlées  que  l'on  vous 
préfenie;de  l'autre,  c'eft  la  BafliUe  ,  &  les  Prifons 

(l'Etat ,  &C Vous  avez  rendu  un  Décret  pour  faire 

rcconftruire  les  Barrières  ,  en  avez-vous  rendu  pour 
taire  reconftruire  la  BjftiUe  ?  On  vous  propofe  d'aller 
aux  voix...  Il  tft  démontré  que  mon  obfiinaiion  à  fou- 
tenir  la  juftice  ,  excite  ces  rumeuts  dans  i'Atiemblée. 

Je  dis  que  les  homme»  qui ,  fous  le  prétexte  delà 
liberté  ,  n'ont  cédé  qu'à  des  mouvemens  d'intérêt  per- 
sonnel ;  que  des  hommes  qui,  pour  être  libres,  ont 
caufé  l'anarchie  &  le  défordre  ,  n'ont  point  de  drwt 
à  vo'.re  indulgence.  Ils  vous  intéreffent ,  je  le  con- 
çois •,  je  partage  cet  intérêt.  Mais  ,  comme  Légiflateurs, 
c'eft  déshonorer  la  Liberté ,  que  de  la  voir  dans  de 
pareils  excès  ;  c'eft  déshonorer  la  Liberté ,  que  de 
confondre  fes  véritables  défenfeurs  ,  les  Repréfentans 
de  la  Nation ,  avec  les  auteurs  du  défordre  ôc  de  l'anar- 
chie. Je  dis  donc  que  le  Procui-eur  Général  èioit  obligé 
de  pourfuivre  ceux  qui  ont  biCiii  les  barrières  ;  js 
«Jis  que  la  perqiiliiuon  du  coupable  &  îi  perquifition 
de  ce  crime  public  iniéreffe  la  Capitale  .  p'.iifqu'clie 
psie  70  millions  en  impôts  indlrcfi';.  11  eft  donc  im- 
jjoifible  de  couvrir  du  voile  de  rimpunité  une  in- 
lurrcftion  criniineKe.  Vous  pouvez  faire  grâce  ;  mais 
empêcher  la  Loi  de  piononccr  une  peine,  ce  feroit 
tin  abus  Coupable.  Or  ,  ce  n'eft  point  une  grâce  que 
l'on  vous  demande  ;  c'efi  donc:  rimjniniié  que  l'otl  vous 
propofe  de  décréter,  ir  vmis  ne  le  pouvez  pas,  vous 
ne  le  devez  pas....  Il  n'eil  ceriainem-nt  ni  dans  l'in- 
tention, ni  da"sles  principes  de  l'ACemblée  ,  de  pro- 
noncer un  Jugement  d'impunité.  Vous  pouvez  accor- 
der une  grâce  ,  la  lolliciier  ;  mais,  dans  ce  moment ,  U 
coupable  n'eft  pas  c^tivaincu.  Le  Magiiirai  chargé 
du  Miniftére  public,  pourl'uir  l'inftruftion  du  délit.  11 
rtnip'it  un  devoir  que  vous  devez  protéger.....  Je 
conclus  ,  &L  ie  demande  que  l'iuftruélion  loir  poiirfui- 
fuivie,  en  ordonnant  toutefois  que  le  Jugement  ne 
pourra  être  exéci:ié,  fm»  que  préiliblemcni  i'AîTein- 
i'ée  Nationale   n'en  ait  en    connoiffance. 

Le  pri'jet  de  Décret,  prérenté  au  nom  du  Comité 
des  Rapportb,  eft  adopté  (ans  aucun  changeaient. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCB  DU  Vendredi  -s  Juillet. 

M.  l'Abbé  Grigo're.  Après  avoir  conquis  la  liberté  ,    , 
nous  devons  en  étendre  le  bienfait  à  tous  nos  frères, 
&  ne  pas  fouiîrir  qu'un  feiil  gémilTe  dans  la  fervirude. 
J'apprends  cependant  qu'il    y    a  des  François  empri- 
fonnés  dans  des  Forrereifcs  étrangères  :  plufieurs  deman- 
dent à  être  jugés',   tic  on.  le  leur  refufe  ;  je  dem.inde   j 
que  l'AITemblée  Nationale  ordonne  à  fim   Comité  des    1 
Lettres  de-carbet    ,  de  prendre  des   renfelj^nemens  au    ! 
Bureau  des  Affaires  éirangér;s  ,   fur   le  nombre    des    I 
prifonniers  détenus,  pour  en  rendre  compte  à  rAlfcm- 
yblée.,  avant  la  Fédération  du  14  Juillet. 

Cette  propofiàon  eft  décrétée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances  ,  PAlTemblie  Nationale  rend  le 
Décret  fuivant  :  "  L'Aflemblée  Nationale  ,  fur  le  rap- 
port de  fon  Comité  des  Finances  ,  décrète  que  la 
fonime  de  400  livres,  payée  jufqu'ici  par  la  Ville  de 
Tours  ,  à  M.  l'Epineau.v  ,  CommiiTare  des  Guerres, 
pour  le  logement,  fera  acauittée  pour  l'arriéré  de  1788 
&  rySa.  ■      ■■       .  '  I 

Ai.  /■:  .Cmrrf ,  nu  nam  du  Com'uc  Jcs  Pa-fîo-is.  L'Af- 
feinblée  Nationale  a  remis  à  aujourd'hui  It  rapport  du 
Comité  des  Penfions  fur  quelques  objets  importans.  | 
Je  vous  préfenterai  des  vik-s  générales  fur  le  plan  de  ; 
travail,  Le  Comité  a  cherché  à  découvrir  les  ai^iis.  Le  : 
xhz\  éioit  gfnd  ,  il  ive  fe  le  ditfimu'oit  pas  :  pour 
le  guérir  ,,il  falloit  en  connoitre  toute  l'étendue- :. quel  ! 
éroit  l'état  des  penfions  ,  quelles  éroient  les  règles  ] 
d'après  lefquelles  elles  étoient  accor-lées  ,  ouels  étoient  j 
les'abus  dans  cc:te  partie  ;  tel  eft  le  travail  auquel  il  j 
3  dit  fe  livrer:  il  a  vu  des  Loix  inuhiprtées ,  qu'il  n'a  ! 
pas  craint  d'étudier  d  ins  tous  leurs  détails,  parc^  que  * 
tout  ce  qui  a  été  accordé  contrôles  Loix  ,  doit  être  ! 
anéanti.- Il  vous  (era  bien  libre  de  faire  des  grâces  ,  i 
maison  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  réclamations  re- 1 
lativeinent  aux  abus. 

Vous  devez  en  avoir  été  effrayés  ;  il  n'eft  pas   de  | 
irautle  qu'on  n'ait  employés  ,  do  cabales  qu'on   n'ait  ■ 
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mis  en  mouvement ,  de  reiTorts  qu'on  n'ait  fait  agir 
pour  (polier  le  Tréfor  public.  La  même  perfonne 
réunifloii  fur  fa  tète  une  multitude  de  penfions  à 
prendre  fur  différentes  Cailfes  ,  tU  toujours  ces  grâces 
étoient  accor'lécs  à  ceux  qui  les  méritolent  \É  moins. 
De  vieux  Militaires  qui  avoient  verfé  leur  fang  pour 
la  Patrie  rcfloient  fans  récompenfe.  Un  Soldat ,  après 
avoir  fait  prilcnnier  le  Général  ennemi  ,  reçut  en 
réconipenfa  100  liv.  de  penfion.  Un  Canonnier  criblé 
de  cotips  au  combat  que  livra  la  BclU-PouU  ,  reçut 
pour  réco/npenre  6  liv.  par  mois.  Les  Intrigans  C< 
les  Courtifans  obtcnoient  tout  ;  tandis  que  ceux  qui 
avoient  des  titres  légitimes,  reftoient  dénués  de  touie 
elpè^e  de  fecours.  Ce  n'étoit  pas-là  le  (eul  abus  ;  une 
multitude  de  titres  étoient  acctiniulés  fur  la  même  tête  : 
c'eft  ce  qui  f.ilt  que  cette  dépenfe  monte  à  30  millions , 
quoiqu'elle  n'ait  été  évaluée  qu'à  28  par  le  compte 
qei  vous  en  a  été  rendu  ;  iSi  ft  on  y  joint  les  grâces 
&  gratifications,  nous  trouverons  une  fomme  ds  58 
millions.  Cette  fomme  vous  paroît  bien  coufidérahle  ; 
mais  vous  céderez  a'étre  furpris,  lorfqu*  vous  appren- 
drez que  la  même  perfonne  recevoir  une  fomme  égale 
fous  treize  titres  différens  ;  vous  verrez,  par  exemple  , 
fur  l'état  des  penfions  ,  des  perfonnes  attachées  à  la 
Reine  ,  ta.'it  en  penfion  ,  auianien  traitement ,  autant  en 
bougies  blanches  ,  autant  en  bougies  jaunes  ,  &c.  Les 
objets  que  nous  avons  calculés  ne  comprennent  pas 
encore  tous  les  dons  6i  gratifications  ;  on  avoit  donné 
des  portions  de  contrats  (tir  des  emprunts.  Rappellez- 
vous  l'Edit  de  création  de  rentes  .i  quatre  &  demi 
pour  cent,  pour  un  capital  de  160  millions  ,  à  l'effet 
de  rembourfcr  les  anticipations.  La  vérité  eiî  que  ces 
auticipatious  n'ont  pas  été  acquittées  ,  mais  qu'on  s'eft 
fervi  de  ce  capital  pour  donner  de  l'argent  a  qui  bon 
fem.bloit.  Cet  emprunt  fe  trouve  aujourd'hui  porté  à 
m  mdlions,  &  i!  n'eft  pas  encore  fermé.  Demandez 
où  a  paffé  cet  argent .' 

Il  eft  imnolTible  de  reconnoître  aucune  trace.  Il  eft 
encore  un  autre  article  fur  lequel  il  ne  nous  a  pas  été 
poflible  de  nous  procurer  des  renfeignemens.  Nous 
(avions  qu'il  cxlftnit  des  titres  de  prêts  faits  à  quelques 
particuliers,  &t  q  e  ces  orêts  n'ont  pas  toujours  été 
rendus  tros-exaélement.  Un  particulier  eft  débiteur  de 
200,000  liv.;  let,erm;de  l'échéance  eft  arrivé  ,  il  ne 
peut  paver  ;  il  oftie  de  donner  loooo  liv.  par  année 
fans  intérêt  ,ju(qu'au  lembourferaent  total.  Ce  petit 
calcul  n'eft  pas  tout-à-fiit  au  profit  du  Tréfor  public. 
Nous  avons  penfé  qu'il  étoii  de  notre  devoir  de  con- 
noit-e  tous  ces  inyftères.  Le  9  iMars  nous  écrivîmes 
à  M.  Duruet,pour  lui  deman-ler  mes  ritres.  Il  notis 
répondit  qu'il  alloit  y  faire  travailler.  Diverf- s  lettres 
ont  été  fucceffivement  écrites  depuis  cette  époque  , 
&  nous  avons  toujours  eu  pour  réponfe  que  ce  tra 
vail ,  extrêment  diflicde,  exigei  it  beau.oup  de  tems. 
Nous  aittrndons  toujours  l'état  que  nous  avons  de- 
mandé. Ou  cet  état  exifle,ou  il  nVxifte  pas  ;  s'il  exifte, 
comment  eft  il  pofiihie  que  nous  n'en  ayorn  pas  eu 
communication  ?  S'il  n'exifte  pas ,  peut-on  bien  cn- 
ccvoir  qu'il  y  ait  une  Admniftratlon  où  l'on  ne  fâche 
pas  à  qui  l'on  a  prêté?  (  Plufie.irs  Memb'-es  deman 
dent  que  M.  Diiruet  ioit  mandé  à  la  Barre  ).  Il  a  fallu 
d'abord  confidérer  le-s  penfions  en  général  ,  &  déter- 
miner cnfulte.le  parti  à  prendre  pour  l'avenir.  Par 
rappoitaux  Pcnfioni  exiftantes ,  votre  Comité  a  long- 
tems  ba'ancépoiir  favoir  fi  les  elles  ieroi^mt  jugées  d'après 
les  Loix  aâualles  ,  ou  s'il  ne  feroit  pas  plus  avanta- 
geux de  les  anéantir  toutes  pour  les  recréer.  Nous 
nous  fommes  fait  cette  obj  ftion  .-que  les  Loix  ne 
doivent  pas  avoir  un  effet  rérroaft  f.:  Mais  enfulte  il 
a  fallu  s'a'mer  de  roideur  dans  l'application  du  prin- 
cipe des  Penfions  airignées  fur  ■  >n  bon  du  Mlnlftre  ; 
toute  Penfion  qui  n'étoit  pas  alTignié  fu-  une  autre 
Caifi^e  que  le  Tréfor  royal,  a  dû  être  anéa'iiie. 

D'après  les  Loix  exiftanies  ,  elle  a  dû  être  enre- 
Rifttée  à  la -ChamiMe  des  Comptes;  En  fuivant  ces' 
principes  ,  nulle  ne  pourroit  foutenir  un  ex.imen 
rigoureux.  11  faudroit  iJécharï^er  le  Tréfor  public  des 
penfions  accordées  pour  des  tervices  rendus  nu  Roi-; 
la  bile  civile  doit  iufRre  à  cène  dépenl'e.  Veut  -  on 
coniiJérer  l'intérêt  des  Penuonnaires  en  mafTe;  un 
e\'a.fien  févére  les  réduiroit  au-deiious  do  10  mlblons , 
&  ils  aiiroieut  moins  que  vou-  leur  accoideic?.  :  c'eft 
ce  qui  nous  a  déterminés  à  proncfer  l'aiiéantilferaent 
total  des  penfions.  Qu'on  ne  s'eft''aie  pas  cependant. 
En  même  tetils  qu'on  en  demandera  la  -uipprelfion  ,  on 
vous  propoferk  d'en  créer  pour  io  millions,  &  Ceux 
qui  les  auront  méritées  n'auront  |ias  à  foutenir  te 
concours  des  gt-ns  injuftement  récompenfés.  A  l'égard 
de  ceux  qui  n  ont  aucuns  titres  ,  il  ne  faut  pas  porter 
le  découragement  dans  leurs  âmes;  il  f^iit  leur  appli- 
quer un  fonds  de  4  mlMIons  qui  (ubita  une  diminu- 
vion  graduelle.  Une  claffe  qui  doit  aulli  fixer  votre 
aitention  ,  c'eft  celle  des  vieillards.  LfS  Nations  libres 
leur  ont  toujours  rendu  un  hommag.-  particulierrlls 
n'ont  pas  pai'u  infenfibles  à  cette' belle  Révolution 
gui  vient  de' tég'inérer  notre  Empi  e  ;   ils  ont  voulu 

que  la  mort  les  faifit    dans  un  Ctifti,nie   militsir.> 

Tous  ce'ux:qui  ont  bi.-n  uiiriié  de  U  Patrie,  en  feront 
récompenfés;  le  fc;i:iiiie  rtif'jarottra ,  &  cependant 
la  Nailon  in.iulg.r.te  fccuiirra  cmi.  qu'une  juftice 
trop    rigonr'-uf';    auroit    privés    d--    route   cfpèçe    de 

fe-cours éi  .lie  faut  faire  nulle  exception  à  1»  règle 

gmé^ie;  il  ne  faut  accortler  aucune,  grâce  qu'aptes 
vos  Décrets  ;  autrement  la  réfirtne.-ne  s'ètabliroit 
iam^iis.  Vous  verrez  que  les  penfions  i,ie  doivent  être 
données  qu'il  raifon  des  fei vices  tk  de  l'âge,  &  pro- 
portionnellement aux  appointenieiis  d»  ceux  à  qui 
elles  ont  été  accordées.  C'eft  d'après  ces  vues  que 
nous  aurons  l'honneur  devons  pro;u>jèr  de  fupprlmer  , 
i",  les    penfions  ,  dons   &  j^raiiûcaiioua  eiiftani  au 


-•■\ 
ï'  Janvier  17.58  ,  ou  qui  auroi«nt  pu  ê:re  accotJét 
depuis. 

2°.  De  fupprimer  les  Gouverncmens  des  Provinces 
&  des  Châteaux  qui  n'exigent  pas  de  réfiderce  ;  ils 
funt  ,  dans  l'Ordre  Militaire,  ce  que  les  Abbés  éioiert 
dans  l'Ordre  Eccléfiaftique  ;  c'c-ft-à-dire  ,  qu'ils  .ne 
fervoient  à  rien.  La  reverfibilité  it%  Penfionï  fur  les 
defcendans  de  celui  au.^usl  elle:  avoient  été  accordées  , 
nous  a  paru  aufifi  devoir  être  fupprimés.  Nous  pro- 
pofons  une  exception  en  faveur  des  oSogenalres,  & 
4  millions  en  fav.ur  de  ceu--;  qui  jouifîoient  contre 
les  Loix.  En  leur  accordant  ees  g;at:iîc.-.tiot:S,  ca'  icur 
a  rendu  de  bien  mauvais  ferviccs  ;  ils  ont  perdu  l'ha- 
bitude du  travail  :  des  femmes  fe  font  retirées  dans 
des  Couvens ,  6(  elles  perircicnr  de  faim  &  de  mi- 
fére,G  vous  leur  refufiez  des  fecours.  Les  Loix  n'oric 
point  d'effet  rétroae'lif ,  &  p..iir  ce'a  on  a  tiré  le  voile 
fur  le  pafié,  afin  de  ne  plus  fonger  qi.'au  préfent.  Je 
laiffe  à  mon  Collègue  à  vous  fiire  un  rappoit  fur  les 
principes  &  fur  les  régies  générales  de  cette  matière. 

(  f  n  l'abfence  du  Raî-porieur,  M.  le  Camus  con- 
tinue ). 

Avant  de  fljnier  fur  les  perlions,  il  eft  indifpen- 
fable  de  confidérer  d'abn-d  qiiele  eft  la  nature  des 
récompenfés  que  la  Nation  doit  accorder  aux  ferviçes. 
Il  en  eft  de  deux  fortes;  les  unes  honorifiques  ,  les 
autres  pécuniaires.  Il  f  roit  a  foiihai'er  que  tous  fe 
pufTent  Contenter  de  l'honiieur  ,  la  plus  belle  récr-in- 
penfe  de  l'homme  libre.  U  eft  deux  claffes  de  récohi- 
penfes  pécuniaires  ;  les  penfions  &  les  gratifications r 
de-làrélùlcent  plufieurs  règles  ,  relativement  aux  grâces 
accordées  aux  Citoyens  qui  ont  bien  mérité  dé  la 
Patrie.  Ce  n'eft  point  pour  un  fervice  rentlu  à  uii 
individu  que  quelqu'un  doit  être  récompenfe  ;  il' faii't 
avoir  fervi  ia  Cbofe  publique,  pour  t  btenir  une  penfioti 
fur  le  Tréfor  public;  chacun  eft  obligé  d-  faire  fur 
foi-même  des  retranchemens  pour  fubvenir  à  cette 
dépenle  :  c'eft  par  cette  raifon  qu'on  duit  être  éco'- 
nome  ,  &  quelquefois  môme  avare ,  de  forte  que  le 
Citoyen  ne  voie  pas  le  fruit  de  (es  fueurs  confumé 
par  la  débauche.  Nous  avons  penfé  qu'il  falloii' £xef 
un  maximum  pour  les  penfions 

En  plufieurs  circonfiances,  une  Médaille  ou  toute 
autre  nnrque  de  diftinction  ,  nous  a  oaru  une  récom- 
penfe fulîifanic.  Par  exemple,  un  Officier  fe  diftingnè 
dans  une  bataille;  fim  elles  al  périt  fo  s  lur,  la  N^rloa 
lui  fe:a  préfént  d'un  cheval  de  batal  lï  :  a-t-ii  perdu  (ba 
.armure  en  combattant  vigoureuffinenr ,  la  N'atinn  U:! 
en  donnera  une.  L'argent  avilit  l'ame  &  po^ie  à  fai-e 
C'oire  que  tout  peut  ''évaluer  au  prix  d-  l'oi.  Si  la 
veuve  d'tin  brave  OiKçier  eft  dans  la  misère .  vous 
lui  accorderez  aufîi  des  fecours,  mais  fans  lurvlvance 
ni  réverfibilite  La  publicité  îles  grâces  nous  ftmbe 
également  néceiîaire  ;  elle  réunit  l'avantage  d'inftn  ire 
lepéii'pl'e  du  noriibre  des  bons  Ci'oyeri,  elle  ej-cite 
l'émulation.  Voici  le  projet  de  Décret  que  le  Ccmitt 
a  l'borineuf  de  vous   ptopofer. 

M.  le  Camus  fait  leâure  d'ua  projet  de  Décret  dont 
voiti  la   (ubflance. 

t'Eiat  doit  técbin"éiiferles-ferv!ces  r"ndus  au  Co-ps 
focial  &  \iS  fticrifices^fàits  pour  l'ut  lue  publ-cue.— 
Ces  fe'rvlces  ne  fo.Tt  polnr  ceux  qu'on  rend  a  un 
indivicli],  à  moins  q  e  les  circinftances  ne  les  fafftnc 
féAéeliiï  fiir  la  'société.'— Tout  Citoyen  qii  a  défendu  , 
fcrvà  ou- éclairé  fou  pays,  a  des  droits  a  U  recu:i- 
npinance  publique  ,  5î"pe-ur  prétendre  à  des  honncijrs 
ou  à  des  récom;jenfes  pêcuu'aires  —  La  Médald.  f.ra 
la.récoii>penfe  ia  pUis-flatr-eufe  -&  la  plus  dif-'inguée 
que  l'on  puKTe  accorder  au  mérite.  —  Aucunes Vpen- 
ilons ,  traitem-;rs  ou  gratificaiioiS  ne  pourront  être 
accordés  avec  la  clau-fW  de  réverf:bi!;té  —  Dans  le  cas 
de  défaut  ibfolii  de  patrimoine,  la  veuve  de  celui 
qui  aura  bien  mérirê  de  ta  Patrie,  pourra  obrsnilf  une 
penfion  allmert  ire  ,  'îi  les  enfans  feront  élevés  aux 
dép-eiis  du  Trélor  public.  •    ■: 

',  .—  Il  ne  fera  co'hpris -au  nombre  des  Penfion», •que 
ce  qui  ei^  la  lécompen'.'e-des  1er  vices  rendus  à  l'E.'ar  ':" 
les. indemnités  à  accorder  au-X  Citoyens  quiainoient  faic 
des. pertes  ,  feront  cornpriles  dans  l'ét.it  de  la  dette 
publique.  —  Il  iera  établi  une  railTe  panicubère  pour 
cette  dépenfe.  —  On  ne  pourra  y  être  emploj'e' qu'à 
uni  friil -article  ,  té  Csjlui  qu'on  découvriroif  Tetevoir 
j  deux,  traitemens ,  fou'^qurlque  prétexte  que  ^cé  fût  , 
("--.roit totalement  rayé  delà  liile.  —  Nul  ne  pourra  avoir 
'  an  même  tems  un  tr.tifement  pour  un  emploi  cfuel- 
conque  &  une  Penfion.  Les  Gratifications  oti  Pen-> 
fions  accordées  pour  les  fervice  tendus  au  Ro? ,  feront 
payées  fur  la  lifte  civile.  —  11  l'era  verfé'âans  'la-caiTe' 
qui  fera  établie  ,  un  fonds  de  douze  millions  ,pôiir  fui- 
venlr  à  cette  dépenfe  ;  deux  millions  feront'èfi  outre 
appliqués  a  des  Gratificïûons.  —  Hors  la  caufe  dèj  b'et- 
f'ures  ou  d'infirmités ,  un  Miliraire  ne  pourra  recevoir' 
de  penfion  qu'après  50'annéesde  fervices,  &  50  an- 
rtées  d'âge,  —  A  cliaque-1-éaiftaMire,  le  Roi  fera  former' 
lai. lifte,  des  Penfions , -fisajOutera  celles  des- Penfi.'ii- 
raires  décédés  ou  exiftans  ,  &  la  fera  remçttre  â  la 
Lésift-.ture  ,  qui  rendra  un  Décret  approharif  :  le  R'  ile 
(ai>3ionnera.  Ces  Pcnfioi'is  feront  les  (eules  pay.  bl.s» 
-!•  Les  Gratifications  ne  pofirront  point  erre  atinuc  ic-sj' 
elles  feront  payées  une  fois  (èulemeni.  —  1  fera  pré- 
l;;nié  à  chaque  Légiflitur;  un  état  des  Graîitil;à»roiis" 
nouvelles  ,  Sy  celles  q,ii  suroni  été  d  -créiée»  iSi.ranc- 
tioiio^e's',  feiont  les  feules  pay.ibles.  —  Dans  lès  cas  «r- 
Rens  ,  le  F.oi  pourra  accorder  îles  Gratifications  pto- 
vifolres  ;  mais  fi  ia  Légiilature  fubléquenie  juge  qu'elles 
n'ont  pas  été  méritées  ,  le  Minillre  qui  en  aura  fait  la 
repréléntation  ,  fera  tenu  de  verfer  de  fes  propres  tie- 
niers  ,  dans  le  Tréfor  public  ,  le  montant  de  la  lianMie 
qui  aura  été  accordée.  —L'état  des  Penfions  ,._tcl  qu;il 
aut^;  éié  aricté  par  l'.AiTembléî  Natisjja'.e ,  l'en  im- 


trimé  en  entier  tons  les  dix  ans ,  &  les  changemens 
feront  iin|.ri!iiès  tous  les  ans.    ■ 
■    D'aorès  ce  plan  ,  vous  ménagerez  tous  les  ans  40 
millions  lur  les  Finances  de  l'Etat. 

L'Affen-.blèe  ordonne  l'iinpreflion  du  rapport ,  & 
Tajourntnient  à  Vendredi  prochain. 

M.  DSd'.y.  Le  Comité  Militaire  eft  tout  prêt  à  vous 
faire  tn  rapport  fur  les  récompenfes  à  accorder  aux 
Militaires  qui  auront  bien  mérité  de  la  Patrie.  Je 
vous  l'upplie  de  l'entendre  avant  de  fixer  votie  opi- 
nion fur  le  rapport  de  M.  le  Camus. 

M.  Wim^ffcn.  Le  Comité  Militaire  m'a  chargé  de 
vous  prélenrer  un  piojet  de  Loi  ,  qui  a  pour  objet 
les  récompenfes  à  accorder  aux  Ciioyens  qui  ont 
confacré  leur  vie  au  fetvice  de  la  Parie,  qui  ont 
renoncé  à  lous  les  charmes  &  à  toutes  les  douceurs 
de  la  vie  ,  pour  fe  porter  là  où  l'intérêt  public  les 
appeloit  ;  des  Citoyens  enfin  qui  font  profeffion-  de 
braver  la  mort.  Un  Pcnfionnaire  Militaire  ne  peut 
être  affimilé  à  aucun  autre  ;  on  ne  peut  cas  lui  t;nir 
'compte  des  privations  &  des  dangers  infeparables  de 
la  guerre.  Avant  d'expofer  le  projet  de  Loi ,  qu'il 
me  foit  permis  de  déclarer  que  l'eftime  de  la  Nsiion 
eil  li  première ,  comme  la  plus  flaiteufe  de  toutes  les 
récompenfes.  iVlais  on  doit  à  un  brave  homme,  qui 
ti'ell  pas  favorifé  de  la  fortune  ,  une  Penfton  ûitFi- 
fante  pour  fubvenir  à  fes  bet'oins  phyfiques ,  &  ja- 
mais allez  forte  pour  entretenir  le  luxe.  Nous  avons 
penfé  que  pour  être  bien  mérité ,  un  traitement 
ne  devoii  être  accordé  qu'après  35  ans  de  fervice  : 
&  en  cela,  on  fera  peut-être  lurpris  que  nous  ayons 
encore  fuipalTé  les  bornes  fixées  par  le  Goiniré  des 
Penfions,  fur  lefquelles  il  paroiffoit  fi  difficile  d'en- 
chérir. Le  Comité  donne  une  attention  particulière  à 
ceux  qui  portent  tout  le  fardeau  de  la  guerre  ,  je 
veux  dire  aux  Soldats,  &  à  ceux  des  Officiers  qui 
font  parvenus ,  en  pafTant  par  tous  les  grades.  C'eft 
cour  eux  qu'il  propofe  une  exception.  Votre  Comité 
a  jugé  que  la  première  époque  de  la  retraite  du  Sol- 
dat étant  arrivée  ,  il  devoir  jouir  de.  fa  folde  toute 
entière  ,  &  que  s'il  reftoit  au  fervice ,  fon  traitement 
feroit  augmenté. 

M.  Wiînpffsn  fait  lefture  d'un  projet  de  Décret  qui 
ne  diffère  de  celui  du  Comité  des  Penfions  que  par 
lesmodifications  qu'exigent  le  fervice  militaire.  —  L'Af- 
femblée  ordonne  aufli  l'iuipreinon  du  Rapport  &  du 
projet  de  Décret. 


(  75<5  )  , 

demeurent  vétitablement  attachés  à  l'Affemblée  Na- 
tionale. .      Tien 

On  applaudit   dans  une  grande  partie  de  la  lalle. 

M.  Ambly  (ci-devant  Marquis  d').  Beaucoup  de 
Membres  ont  demandé  des  congés  ;  on  a  déjà  fait 
des  motions  pour  qu'il  n'en  (m  plus  accordé;  j'ai 
dit  alors  que  ce  n'étoit  pas  là  la  fsçon  de  mener 
l'Affemblée  ;  c'etl   par  l'honneur  qu'elle   fe   conduit. 

M.Duquifnoy.  Je  penfe  aufli  que  l'honneur  doit  être 
le  principal'  mobile  des  Repréfentans  de  la  Nation  ; 
mais  comment  le  concilier  avec  l'infraclion  du  ferment 
de  ne  quitter  l'Affemblée  que  lorfque  la  Corfluuiion 
fera  faite  ?  Comment  le  concilier  avec  l'oubli  du  plus 
faint  des  devoirs,  celui  de  voter  en  honneur  &  con- 
fcience  dans  cette  Affemblèc  }  Comm.ent  ne  fe  rap- 
pelle-t-on  pas  que  le  premier  principe  de  l'honneur 
eft  de  tefter  au  pofte  où  la  confiance  publique  nouï  a 
placés ,  &  ,  pour  me  fervir  de  l'expreffion  de  M.  Bou- 
che ,  de  ne  le  quitter  qu'après  la  mort?  Il  importe 
que  la  Nation  conBoiffe  ceux  qui ,  fidèles  à  leur  de- 
voir, n'ont  pas  ceffé  de  s'occuper  des  intérêts  du 
Peuple.  Je  demande  en  conféquence  qu'on  faffe 
Dimanche   un  appel  nominal. 

M.  Foucault.  Je  demande  fi  le  Préopinant  ne  s'efl 
pas  lui  même  abfenié  pour  aller  annoncera  M.  Necker 
les  détails  de  la  Révolution  ?  Il  faut  paiïer  à  l'ordre 
du  jour. 

L'Affemblée  décide  qu'on  délibérera  fur  la  propofiiion 
de  M.  Lucas.  M.  le  Préfident  fait  lefture  de  la  Motion 

ainfi  conçue  :  c  •     r\- 

a  L'Alfemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  hit  Di- 
manche un  appel  nominal ,  afin  de  connoîire  le  nom- 
bre des  Membres  abiens  ». 

M.  Foucault.  Il  n'eil  pas  infiant  de  rendre  ce  Décret. 
Plufieurs  Membres  font  abfens  par  congé,  d'autres 
ont  donné  leur  tlémilfion  ;  il   feroit  dangereux  qu'on 

interprétât (Une    voix  s'élève  qui  dit,  ch  bien'.) 

Dans  ce  cas  il  n^y  a  plus  qu'à  piller,  btijler,  ren ver- 
fer 

Toute  la  partie  droite  fe  lève  ,  &  fe  répand  confu- 

fément   dans  la  falle,  en  demandant  qui  eftce  quia 

dit   :  Eh   bien  ! 

'       Ai.   Duv.zl  (  ci-devant  i' Efprtménd  ).  Je    demande 

I   que  celui  qui  a  tenu  ce  propos  foit  indiqué   par  fes 

voifins. 


Après  quelque  tems  de  tumulte. 
M.  le  Préfidtni.  L'Auteur   de  la    Motion   m'avertit 
que  puifqu'elle  peut  avoir  des  conféquences  funefles  , 
Suite  Je  la  dlfeujîon  fur  les  Fondations  &•  Patronages  Uï:s,  |  il  s'empreffe   de   la  retirer. 

M.  Bonnay  (  ci-devant  Marquis  de  ).  Je  crois  que  , 
vu  la  chaleur  d'une  partie  de  l'Affemblée  ,  le  meil- 
leur moyen  de  l'appaifer  c'eft  de  lui  faire  voir  que 
cette  chaleur  vient  d'un  mal-entendu.  Je  puis  attefltr 
que  le  mot  ek  bien  a  été  prononcé  avant  que  M. 
Foucault  eût  terminé  fa   phrafe. 

M.  Faucigny.  A  préfent  que  vous  avez  entendu 
un  itrpartial  ,  faites-nous  le  plaiCr  d'entendre  un 
Ariflocrate. 

M.  Cabales.  Comme  la  différence  de  principe ,  que 
j'avoue  très-fort,  ne  peut  faire  de  différence  dans  la 
manière  de  voir  quand  il  s'agit  d'un  fait,  je  penfe 
auffi  que  le  mot  eh  bien  n'a  été  prononcé  qu'après 
la  première  partie  de  la  phrafe  de  M.  Foucault  ;  mais 
il  me  femble  toujours  que  ce  mot  renferme  des  in- 
tentions coupables.  Quand  M.  Foucault  a  dit  qu'il  étoit 
dangereux  qu'on  interprétât  mal,  (plufieurs  voix  font 
enteiidre  :  On  n'a  pas  dit  cela.  )  puiftjue  le  Membre 
qui  a  tenu  ce  propos  ne  l'avoue  pas  ,  il  feroit  indigne 
de  l'Affemblée  de  s'en  occuper  davantage  :  il  ne  refte 
pas  de  doute  ,  au  public  qui  nous  entend ,  de  l'im- 
orcbaiion  que  donne  l'AlTetiiblée  à  une  pareille  ex- 
preffion  ;  quoique  abfolument  oppofé  à  l'appel  nomi- 
nal .  indigne  de  la  majefté  du  Corps  légiflatif ,  &  qui 
pourroit  "mêler  quelque  chofe  de  délagréable  i  une 
tête  qui  n'eft  que  le  ralliement  du  Patriotifme  ,  je 
fuis  donc  d'3%is  que  la  motion  de  M.Lucas  foit  mile 
aux  voix  ,  Si  qu'elle  foit  rejettée. 

On  demande  la  queffion  préalable  fur  la  motion , 
&  fur  tout  ce  qui  a  pu  être  propofé  depuis.^  ^ 
L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


M.  Durand,,  Député  de  la  Sénéchauffée  d'Arles. 
Conformément  à  votre  Délibération  d'hier,  le  Co- 
mité eceléfiaftique  s'eft  raffemblé  pour  préfenter  une 
nouvelle  rédaûion  d'articles.  ,M.  le  Camus  a  eu  la 
l)onté  de  s'y  rendre ,  Se  à  la  fuite  d'une  difçuffion  , 
•prolongée  fort  avant  dan?  la  nuit ,  les  articles  fuivans 
ont  été  artètés. 

-'  Art,  r.  "  Tous  bénéfices  à  Patronage  laïc  font 
fournis  à  toutes  les  difpofitions  des  Décrets  concer- 
nant les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  Patronage 
eceléfiaftique. 

1)  II.  Sont  pareillement  coinpus  auxdites  difpofitions 
les  titres  de  fondation  de  pleine  colhation  laïcale  , 
excepté  les  Chapelles  aéfuellement  dcffervies  dans  l'en- 
ceinte de  maifons  particulières  par  un  Chapelain  ou 
Deffervant ,  à  la  feule  difpofuion  des  Propriétaires. 
1)  III.  Le  contenu  dans  ies  articles  précèdens  aura 
lieu  nonobftant  toute  claufe,  mèine  de  réverfion  ap- 
pofée    dans  les  aiSles   de    fondation. 

1)  IV.  Les  fondations  de  méfies  &  autres  fervices 
acquittées  préfenteiuent  dans  les  Egllfes  paroiffiales  par 
les  Cmés  &  autres  Prêtres  qui  y  font  attachés,  8e. 
qui  ne  font  point  pourvus  en  litre  de  bénéfices  , 
'continueront  provifoirement  à  être  acquittées  Si. 
payées  comme  par  le  pailé  ,  fans,  néanmoins  que 
dans  les  Eglifes  où  il  efl  établi  des  fociéîéi  de  Pré-' 
ires  pour  l'acquit  des  fondations,  fous  le. titre  de  fa- 
miliers ou  autre,  ceux  d'entre  eux  qui  viendroient  à 
mourir  ou  à  fe  retirer,  puiffent  être  remplacés. 

M  V.  Les  fondations  faites  pour  fubvenir  à  l'édu- 
catioii  -des  Pauvres  c<  des  parens  des  Fondateurs, 
continueront  à  être  cxéci-.tées  conformément  aux  dif- 
pofitipris  écrites  dans  le  Titre  des.  Fondations  ;  &à 
l'égard. d'autres  fondations  pietifes ,  les  parties  inté- 
reffées,préfenteront  leurs  Mémoires  aux  Affemb'.ée; 
de  Département,  pour,  fut; leur  avis,  6»:  c~lui  d^ 
rEvé.que  Diûcéfain,  eue  ftatué  par  le  Corps  légillatif 
fur  leur  confervation  ou  leur  remplaceinent  ». 

Ces  articles  font  fucctffivement  mis  aux  voix,  & 
adoptés jfans  aucun  changement,  après  une  difçuffion 
irès-legere. 

Un  Député  d'Alface  demande  un  paffe-pott  pour 
s-'en  rçlourner  dans  fa  Provinçg,  où  il  efl  appelle  par 
fes  affaires. 

Al.  fioucke.  Je  fais  la  Motion  expreffe  qu'il  .''oit 
«léfendu  à  tous  les  Membres  de  l'Afiembés  Nationale 
t!e  s'abfenter  pendant  le  mois  .de  Juillet  ;  les  Dépu^' 
tés  zélés ,  les  bons  Citoyens  ne  doivent  quitter 
l'Affemblée  que  quand  ils  font  morts. 

M.  Lucas.  Je  renouvelle,  la  Motion  que  j'ai  déjà 
faite  d'un  appel  nominal  :  il  faut  connoître  ceux  qui 


on  a  demandé  l'Auteur.  M.  Chirulmi  i  paru,  A  !a 
fcCneboiifronue  que  l'on  exicutoit  à  Londres,  on  en 
a  (ubftitué  une  férieufe  'de  l'AUfmJro  ndfindie  de 
PaiJtet:o,Sl  elle  a  été  très-bien  chantée  par  M.  Viganoni. 
M'"'  Mcrictieia  1  auffi  chanté  fupérietivcmenr  unefcèue 
d'AnJrc^lL,  qui  précède  le  fécond  final.  En  général  , 
l'exécution  parfaite  &  la  beauté  des  détails  ont  fauve 
le  fond  ,  &L  l'on  peut  dire  que  l'ouvrage  a  beaucoup 


SS^ECTACLES. 

AcABÉMlï  ROYAI.Î  OE  MUSIQUE.  Dem  4,  Evcllna  , 
Opéra  en  3  aftes,  paroles  de  M.  GuiUrd,  mufique  de 
Sacchini  ;  ik  k  premier  Navigateur ,  Ballet  de  Gatdel, 

Thïatrî  ds  la  Nation.  Les  Comé^iiens  Fraaçeii 
ordiEiires  (tu  Roi ,  donneront  aui  3  ,  Speâade  demandé, 
C  honnête  Criminel;  &  Us  deux  Pages. 

THïATRB  ITAIIIH  Au].  3  Juillet,  les  deux  Tuteurs;- 
&  la  6°  repréf.  de  Pierre-Ie-Grand.  Dem.  4,  la  6'  dé 
Ferdinand,  fuite  des  deux  pages,  Com.  nouvelle  en 
3  aftes,  mêlée  d'atiettes.  En' attendant  la  13'  de  l* 
Soirée  orageufe. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  3  ,  à  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain  ,  la  i''^  rejjréL  del  Fiaggiatori  Felià  , 
Opéra  Ital. ,  mufique  de  divers  Auteurs,  LaSgraiWa- 
richelti  ]onST3.  le  rôle  principal.  Dem.  4,  la  1"  repréf. 
à'.Aiéiie. 

TftiiTRI  DU  Pai.41.!  RcVal.  Anj.  3  ,  la  3"  repréf. 
de  Chfirles  &  Caroline ,  Com.  en  5  afles  ;  &  le  Menfonge 
excufable,  en  m&e.^n  attendant  la  double  Intrigue,      ■ 

Théâtre  de  Mlle  Montanfïer ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  3  ,  les  deux  Sœurs  ;  la  1  ^^  repréf.  des  .Amans  fans 
amour,  Com.  en  i  atte  ;  Si.  Spinctte  &  Marini ,  Opéra 
en  I  aâe. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  3  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Menufier  de  Bagd.id,  Com.  en  i  aftc  ;  & 
la  Prétrejfe  du  Soleil,  Opéra  en  3  afles. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  3  ,  à  5  h. ,  Affauts 
d'Armes  entre  des  M"  &  des  Amateurs  ,  précédés  & 
accompagnés  de  div.  morceaux  d'harmonie. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  3 ,  les  Amours 

de  Baflicn  &  de  Julienne  ,  le  Souper  de  la  Courtijannc , 
Pièces  en  1  afte  ;  tt  Duel  fans  danger ,  en  ï  aâes  ;  le 
Temple  de  l'Hymen,  l'Enrôlement,  Pant.  en  2  aéles , 
avec  des  divertiffeniens. 

Ambigu  comique.  Auj.  3,  la  bonne  Saur  ;  Adélaïde; 
Pièces  en  i  aâe;  la  3'  reprél.  dn  Comte  de  Comminges  , 
Pant.  en  i  aûe;  &  la  Mariée  de  Village,  Pièce  en  i  afte. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy  ,  la  4=  repréf.  de  Virginie ,  Com.  en  3  aétes  ; 
&  la  4°.  de  la  folle  Gageure  ,  Opéra-bouffon  en  i- 
aûe,  mufique ;de  M.  le  Blanc. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vilie  de  Paris. 

Année  iy8<f.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  A, 

-Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 


Amfterdam....  jz^. 
Hambourg...,  200v. 
LonJres....  ^']\  à  -'-. 
Madrid,,  i  ;  I.  7  f.  6  d. 


Ca<!ix....  iç  1.  7  f. 

Gênes 99. 

Livourne...  loû'. 
Lyon  ,  Août.  3  p.  5  bén.. 


Bourfe  du  i^  Juillet. 


Affi 


Théâtre    de     Monsieur. 

Le  Pûëme  des  V'aggiatori  felici  eft  un  des  plus 
looi;s  &  des  plus  iofignifians  que  l'on  ait  encore  vus 
La  Mufique  ,  en  général  ,  eft  £ Anfojfv  ;  elle  en  a 
toute  la  foibleffe  &  la  monotonie;  elle  avoir  cepen- 
dant réufli  dans  quelques  Villes  d'Italie  ,  Si  plus 
encore  à  Londres  ,  à  l'aide  d'une  fcène  où  on 
tûunioit  en  ridicule  l'Opéra  Franijois  &  le  chant  de 
M.  h  Gros.  Mais  on  a  eu  l'adreffe  ,  à  Paris,  d'y  inférer 
ou  d'y  faire  fiire  exprès  plufieurs  morceaux  de  Mu- 
fique, la  plupart  de  M.  Chéruhini  ,  qui  font  du  plus 
grand  effet.  On  a  tîiftingué  fur-tout  un  très-  bel  air, 
chanté  parfaitement  par  M.  Rovedini  ;  un  autre  chanté 
par,^-  Viganoni  ,  où  il  femble  s'être  furpaffé  lui- 
méj|p^  un  lerretto  &  un  fuperbe  quariello  qui  termine 
le  fécond  Aûe  ,  qu'on  a  fait  répéter  .  &  après  lequel 
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Intérêc  des  AfiTignats-Monnoïe,  Aujourd'hui  3  Juillet,     '^'^' 
>■    ioo  liv «..,.,... -.  1         6  f .  ct47 

de   y     300  lî- 
t  1000  II- 


de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  RedaHeur ,   &  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  d'Av\s,  Annonces ,   Mémoires ,  Motions   <y   .ut-es  objets     quelconr,i>es     pottrront   être   tnje,^ 
dans  le   Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d-'tmprejfton  de  chaqtte  colonne  :  ort  compofera  de  ces  dtfferens  articles  un  Snç^Xam^ni  f^tuc^he^td  une  demt.femUe  ,  auffi-tot^t.  ds 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  U  remplir.  Chique  article  dcit  être  fi^né  ,  avec  la  demeure  de  la  P'''/"""'' ^  î=';/,"«;:^f^^"/,"Xf  î^''^./--  '  "'-'"-""  '"""'  ""  '^ 

.  Cl  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,   maifon   de  M,  Brûlé,  m  face  de  la  rue  de  l'Epjrt 
Jnurts  du  matin  juf^u'à  fept  heures  du  foir. 


■  on   le  trouvera  tous  les  jotirs  ^tj  lui ,  les  Dim.ytckes,  &  Fîtes  exceptés ,  depuis  neuj 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Des  Le>rres  de  Livourne,  du  i8  Juin,  nous  ap- 
prennent qucM.  le  Major  Lambro,  Commandant  une 
efcadre  légèrt:  Rufle,  compofée  de  neuf  bâiimens  ar- 
més en  guerre,  qui  croifoient  dans  l'Archipel,  ren- 
contra ,  le  16  Mai  dernier, la  flotte  Turque,  forte  de 
yingt-qiatre  voiles,  &  fe  trouva  tellement  engagé, 
que,  malgré  la  difproportion  ,  il  ne  put  éviter  le  com- 
bat. Son  attaque  fe  fit  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité. Le  combat  dura  touie  b  nuit;  mais  le  lendemain 
matin  ,  fept  gros  chebecs  Algériens  ayant  joint  U 
flotte  Turque  ,  il  fut  complètement  b?ttii.  Trois  de  fes 
■Vaifftaux  coulèrent  bas.  Lui-même  fe  vit  forcé  de  fe 
fauver  fur  un  bâtiment  léger ,  avec  lequel  il  gagna 
rifle  de  Cérigo  ,  ayant ,  avant  fon  départ ,  fait  mettre 
le  feu  à  la  frégate  qu'il  motttoit.  Deux  vaiffeaux  ont 
échoué  près  de  rifle  d'Andros ,  &ont  été  pris  par  les 
Turcs ,  qui ,  après  le  combat ,  ont  fait  voiU  pour 
rifle  de  Zèa,  dans  l'intention  d'y  détruire  les  fortifi- 
cations conilruires  par  les  Rufles. 

Le  nouveau  Grand  Vifir  étant  parti  incognito  de 
la  Bulgarie,  s'eft  rendu  en  grande  hâte  à  Conftanti- 
nople.  Il  n'a  voulu  confier  à  perfonne  le  foin  impor- 
tant d'inflruire  Sa  HauiefTe  de  la  fituation  oîi  fe  trouve 
l'armée  :  elle  efl:  menacée  de  la  famine.  Les  malheu- 
reux habitans  des  Provinces  déjà  conquifes ,  ont  re- 
flué en  Bulgarie  ;  ils  dévorent  la  fubfiC.ance  des  na- 
turels &  toutes  les  reflburces  de  l'armée  Ottomane.,.. 
C'eft  au  départ  fecret  &  précipité  du  Grand  -  Vifir  , 
4)u'il  faut  attribuer  le  bruit  de  fa  mort ,  qui  s'éioii 
répandu  généralement. 

ALLEMAGNE. 

Le  Prince  de  Cobourg  eft  parfaitement  rétabli.  Il 
s'eft  rendu  au  camp  près  de  Giurgero.  11  doit  preffer 
le  fiège  de  cette  Place ,  où  la  garnifon  n'eft  que  de 
deux  mille  hommes.  On  a  fait  conftruire ,  conformé- 
ment au  plan  d'attaque,  de  groflfes  barques  pour  couper 
)a  communication  avec  Rufchug. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  xl  Juin. 

L'affaflin  qui  a  attaqué,  le  i8  de  ce  mois,  M.  le 
Comte  de  Florida  Blanca,  a  déclaré  dans  le  premier 
moment  ,  qu'il  s'appeiioit  Faul  Pins  ,  cpi'il  cioii 
Ftançois  &  né  en  Bigorre.  Bientôt  après  il  a  dit 
<]u'il  étoit  de  Mahon  :  il  a  paru  enfuiîe  jouer  la  folie  ; 
il  a  demandé  ce  qu'il  avoit  fait ,  ii  a  fini  par  ne  vouloir 
plus  parler.  Son  procès  tfl:  commencé  ,  &  fi  fi;ivra 
avec  aftivité.  11  paroît  que,  s'il  eft  né  Frsnçoi-  ,  i'  y 
a  plus  de  15  ans  qu'il  étoit  en  Efpagne  6i  dars  les 
Colonies  Efpagnoles  ,  où  il  a  été  employé  comme 
Chirurgien.  Revenu  à  Madrid  depuis  quelques  années . 
îl  n'a  cefl^é  d'y  prefenter  des  Projets  qui  ont  paru  fans 
aucun  objet  &  fans  aucune  fuite ,  &  il  les  a  accom- 
pagnés de  demandes  continuelles  &  extraordinaires, 
tjui  avoient  déterminé  à  le  renfermer  à  l'Hofoice , 
comme  un  homme  dont  la  tète  étoit  égarée.  Il  en 
étoit  forti  depuis  quelque  tems ,  &  avoit  recommencé 
à  donner  de  nouveaux  Plans,  &  à  faire  de  nouvelles 
Sollicitations.  Deux  jours  avant ,  il  s'etoit  préfenié 
devant  la  Reine ,  au  moment  où  elle  alloit  à  la  pro- 
menade ,  &  lui  avoit  dit,  comme  un  infenfé  ,  qu'il 
éioit  bien  extraordinaire  qu'après  avoir  folliciié  aulfi 
long-tems ,  il  fijt  toujours  fans  reffource.  Ce  n'étoit 
pas  i  M.  de  Florida  Blanca  qu'il  avoit  adreffé  fes 
dernières  demandes ,  mais  au  Miniftre  de  la  Guerre  , 
qui  lui  avoit  répondu  la  veille  que  le  Roi  s'y  cioit 
refufé.Ces  différentes  circonftances  donnent  lieu  de  pen- 
fer  que  fa  tête ,  déjà  affoiblie ,  s'eft  entièrement  perdue. 
On  ne  lui  a  trouvé  que  quelques  monnoies  de  cuivre  ; 
on  ne  lui  a  découvert  aucun  moyen  de  fubfifter  plus 
long-tems  ;  &  l'heure  ,  ainfi  que  le  lieu  qu'il  a  choifl 
pour  commettre  fon  attentat ,  ne  lui  laiffoient  aucune 
efpérance  d'échapper.  Il  eft  bien  probable ,  d'après  tout 
cela  ,  que  les  recherches  8c  informations  qu'on  ne 
peut  pas  fe  difpenfer  de  faire,  n'aboutiront  qu'à  bien 
affurer  que  ce  malheureux  n'a  pas  de  complices ,  & 
que  fon  crime  n'eft  qu'un  arïle  de  folie  &  de  dé- 
fefpoir. 

M,  de  Florida  Blanca  eft  un  peu  affoibli  par  le  fang 
qui  a  coulé  de  fes  blefl'ures  ,  &  par  les  faignécs  qui 
lui  ont  été  faites  ;  mais  il  continue  à  être  fans  fièvre  , 
&  fe  piopofe  de  paroitre  incelTammcnt  en  public.  U 
demande  avec  inftance  la  grâce  de  cet  homme,  qu'il 
regarde  abfolument  comme  un  fou. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  26  Juin. 

On  n'a  point  ici  de  nouvelles  de  l'Armée ,  di.'puis 
le  Bulleiin  officiel  du  21,  concernant  le  pofte  d'Hache, 
défendu  par  le  Lieutenant-Colonel  Power.  Le  Peuple  , 
loujoiirs  égaré  ,  s'en  rapporte  à  la  futvcillance  des 
Etats  Se  a  l'aâiviié  du  Congrès.  Ceux-ci  entretiennent 
le  Peuple  dans  fa  dévotion  habituelle  ,  lui  parlent  fans 


ce/Te  du  courage  des  Volontaires  ,  dès  bonnes  di(po- 
(i tiens  de  l'Armée,  de  l'honneur  de  mourir  pour  la 
Patrie  ,  &  le  bercent  continuellement  de  l'efpérance 
de  voir  arriver  les  Pruflîîns  au  fetouis  des  Belges. 
En  attendant  ,  la  multitude  eft  foigncu(èment  livrée 
à  des  intérêts  pieux,  qu'elle  confond  avec  ceux  de  la 
Liberté.  Les  Chanoines  Réguliers  de  la  Congrégation 
de  Windesheim  ,  fituée  à  une  lieue  de  cette  Ville  , 
font  rentrés  ces  jours-ci  dsns  leur  Couvent  du  Rouge- 
Cloître  ,  qui  avoit  été  fupprimè.  Ce  retour  a  été  cé- 
lébré comme  une  Fête  piiohque.  Un  détachement  de 
nos  Volontaires  &  une  foule  de  Payf^ns  des  environs 
ont  accompagné  les  Chanoines  jufques  dans  leur  Eglife, 
avec  les  témoignages  de  la  joie  la  plus  vive.  Les  Vo- 
lontaires ont  pronré  de  cette  occafion  pour  enrôler 
quelques  Payfans.  Une  autre  cérémonie  du  même 
genre  s'eft  faite  hier.  Les  Carmélites  de  Bruxelles  qui 
s  etoieni  réfugiées  en  France  ,  dans  la  maifon  des  Car- 
milites  de  Saint-Denis  ,  près  Paris,  en  1783  ,  font 
revenues  dans  cette  Ville.  Elles  y  ont  été  reçues  en 
triomphe  par  les  Volontaires  &  par  le  Peuple.  Elles 
ont  été  à  Sainte-Gudule  chanter  un  Te  Dtum  &  recevoir 
la  BénédirSion  du  Sa'mt-Sacrcmint  des  Miracles  ,  au  (on 
d'une  mufiquê  militaire.  Toute  la  Ville  y  eft  accourue. 
Les  Reiigieufes  ont  été  conduiies  dans  des  carroffes 
avec  les  Dames  de  la  Wobleflè  à  l'Abbaye  de  Foreft, 
en    atterdant    que  l'on  conftruife   un   Couvent   pour 

elles  feules.  Les  Etats  ont  accompagné  le  cortège 

&  M.  Van-dcr-Nooi  a  fait  les  honneurs  de  l'augufte 
cérémonie —  On  écrit  de  Namur  une  Anecdote  moins 
commune  que  toutes  ces  mifères.  On  vient  d'y  re- 
cûnnoî'.re ,  fous  l'uniforme  patriotique ,  une  jeune 
fille  :  elle  eft  Bruxelloife.  Depuis  le  commencement 
de  la  Révolution  e.le  porte  les  armes  :  'lie  s'eft  trou- 
vée à  l'aâaire  d-  GaniJ  5c  à  Anvers,  lori'quc  la  cita- 
delle a  été  évacuée.  Son  exaditude  au  fervice  a  tou- 
jours été  remarquable ,  fa  conduite  fans  reoroche  : 
jamais  fes  frères  d'armes  n'ont  eu  le  plus  léger  forjp- 
çon.  Elle  fervoit  dans  la  Compagnie  du  Capitaine 
Liyckx  ,  lorl'qu'elle  a  été  obligée  de  dévoiler  fon 
fec  et ,  par  le  refus  de  fe  foumertre  aux  formalités 
d'un  examen  porté  par  l'Ordonnance.,  Cette  Héroïne 
Brabançoniie  s'appelle  aufti  Jeanr^c ;  ion  nom  e(t  Jeanne 
Ljmor'is.  Qv.A  rommage  que  M.  Van-Eupen  &  M. 
Van-der-Noot  n'aient  pas  été  prévenus  à  temps  !  Le 
merveilleux  auroit  pu  s'allier  ici  a  l'héroïfme;  &  quoi- 
que ces  reflources  loient  bien  vieilles  &  bien  décriées 
en  politique  ,  le  Peuple  Brabâfiçon  a  déjà  donné  des 
preuves  lie  crédulité  &  de  fipcrftiiion  allez  lortes  , 
pour  enhardir  fes  Chefs  à  tout  tenter.  Mais  leur  Puif- 
fii'.ce  a  fixé  leur  ambition  :  ils  font  maîires  abfolus. 
On  a  a/rété  ici,  avant  hier  14,  yutrjje  François  foup- 
çonnés  ■^e  Vonkifme  ,  parmi  lefquels  on  cite  un  neveu 
de  M  de  Launay  .  Gouvernew  de  la  Baflille ,  &  un 
Avocat  nomme  M.  Gobett. 

F  K  A  N  G  E. 

Extrait  d'une  Lettre  de  yalenàmnes ,   du  27  Juin. 

Les  cJétails  des  atrocités  que  ne  cefl^ent  de  com- 
mettre M.  Van-der  Nool  &  (on  parti ,  nous  parvien- 
nent ici  avec  difficulté  ,  car  on  ne  laifTe  for'ir  per- 
fonne fans  une  vifite  fcrupuleufe  :  toutes  les  lettres 
font  ouvertes ,  arrêtées  même ,  fi  elles  contiennent  quel- 
ques dé'dils.  Nous  favons  cependant  que  leur  rage  eft 
aujourd'hui  principalement  dirigée  contre  les  François. 
Des  perfonnes  de  cette  Nation  ,  qui  n'ont  certainement 
nen  de  commun  avec  les  troubles  de  ce  Pays ,  font 
inhumainement  arrêtées,  maltraitées;  S;  il  y  en  a  même 
qui  fe  trouvent  fur  la  lii^e  de  ceux  qui  doivent  être 
pendus.  Enfin  ,  il  fuffit  d'être  François  pour  être  con- 
damné à  Bruxelles.  —  Un  Négociant  du  Havre,  qui 
ne  faifoit  que  traverfer  la  ville,  fut  arrêté  &  conduit 
dans  un  cach^'t  chez  le'  Carmes  :  (  car  les  Couvens 
fervent  de  prifons  &  les  Moines  de  Geôliers).  A  Bruges , 
à  Courtrai ,  ici .  à  Bruxelles  même,  on  fait  croire  que 
le  Minirtére  François  a  permis  au  Congrès  Belgique 
d'arrérer  tous  les  François  qui  pourroient  être  feule- 
ment fufpefls,  St  que  même  l'on  a  promis  à  ce  Congrès 
de  lui  livrer  tous  les  Flamands  &  autres  qui  fe  font 
réfugiés  en  France.  11  eft  étonnant  que  l'on  veuille 
faire  croire  de  pareilles  abfurdités.  Mais  le  Minlftère 
François  a  fans  doute  des  Agens  à  Bruxelles  ;  ne 
peut-il  réclamer  des  Ciioyens  François  qui  gémiifent 
dans  les  prifons  ,  &  y  fouffrent  les  mauvais  traite- 
mens  d'un  Gouvernement  ul'urpateur  &  oppreffeur  ? 
M.  d'Oreville  (  ci-devani  Vicomtt  )  ,  M.  de  Sauvefie 
(^ci-devant  Vicomte)  ,  M.  de  Maz'ère  (  ct-r/«'Jn(  Cke- 
valier  )  ,  plufieurs  Négocians  &  autres  François  font 
des  viiSimcs  fur  lelquelles  les  Prêtres  lu.  les  Moines 
aflbuviront  leur  vengeance.  Ils  veulent  ,  dit-on  ,  les 
facrifier  aux  Mânes  du  Clergé  François. 


dt.ivsnr  commuer  à  rer.ipiir  leurs  fonSl:ons  jufqu'i 
leur  remplacement  réaiilé  par  les  Elevions  des  .18 
Seftions,  fuivant  l'att'de  XXin&  fuivaiis  du  titr.-IV. 
Le  C'jnfeii  ordonne  que  le  préfeat  Arrêté  fera  , 
fans  délai,  imprimé,  publié,  aifiché  U  envoyé  aux 
Comiiés  des  6o  SeiSions. 


A  !■>  M  I  N  I  S  T  R  A  T  I  0  N. 
Municipalité    de   Paris. 

Extrait  du  Reglftre  du  Confeil  de   Ville. 

Sur  h  réquifition  du  Procureur-Syndic  ,  &  confor- 
mément à  l'article  premier  di.  titre  premier  du  Dé- 
cret   lur  la  Conftitution   de  la  Municip.'ité  de  Paris , 

Le  Conleil  Municipal  rjppel!c  aux  Citoyens,  que 
les  perfonnes  en  exercice  dans  les  Comités  des 
foixaaie   Serions   connues   fous  le  nom  de  Diftriâ» 


LIVRES     NOUVEAUX. 

DlCTIoUS^AlRZ  encyclopédique  Je  C  yljjemhlée  Natio- 
nale ,  contenant  le  Tableau  hiilo'iq-.e  de  la  Révolu- 
tion ,  les  Loix  de  la  Ccn'*itution  ,  les  rjlfcuiiio.  s  q  .i 
les  ont  accompagnées,  avec  uesconfiiiétaiions'ui  les 
perfonnes  qu'  ont  j-ué  les  princ.p^ux  rôles  dans  les 
affaires  publiques  ;  en  deux  volu.mes  in-4".  des  mêmes 
format  &  caraftére  que  l'En'.yciupsne  ;  par  M.  l'eu- 
c/iet ,  Avocat,  Repréfeniant  de  la  Commune  £c  l'utt 
des  Aiminiftriteurs  de  la  Ville  de  Pari-  ,  Auteur  Je 
la  Police  Se  de  la  Municipalité  de  l'Encyclopédie  mé- 
thodique. 

Cet  Ouvrage  eft  defliné  à  l'inftruôion  publiq.ie  :  il 
doit  non-feulement  faire  connoîire  les  prinei'.aL.-i  evé- 
nemens  de  la  Révolution,  le  caraftère  des  p.^rioi  nés 
qui  y  ont  jeué  un  rôle  connu,  mais  encore  dlvtc.'- 
per,  expliquer,  claffer  les  Loix  ,  les  Décrets,  \z-  élé- 
mens  de  ia  Conr.itution ,  en  taci'iter  l'éiude  &  l'uitel- 
ligencejil  faut  encore  qu'il  otTre  aux  r'ei  p'es  nos 
voifins,  des  lumières  qu'ils  chsrcheroient  vzin-.mer.t 
ailleurs,  &  dont  ils  auront  fans  doute  inccSan.ment 
befoin  eux-mêmes. 

Pour  atteindre  ce  but ,  nous  diviferons  notre  travail 
en  deux  parrtes,  celle  de  l'Hiftoire  £c  celle  de  la  Lé- 
gflaiion. 

La  première  ,deftinée,  par  fa  nature,  au  récit  des 
événemens  &  des  agitations  po!  tniues  ,  acquerra 
fùremcm  un  accroilTemerir  d'intétêt  de  a  confideraticn 
des  perfonnes  qui  fe  font  fait  remarquer  pendau:  la 
Révolurion  ,  &  parce  qu'écrite  dans  des  iiiftans  en-, 
core  aflifi  ,  on  y  trouvera  l'expreifior  tj'un  fent:rn..nt 
public  ,  qu'il  eft  impolnble  de  rendre  a  l'Ecrivâin 
qui  ne  tavailleque  lur  les  Mémoires  d'une  chrociqiiî 
inanimée. 

Ces  détails  W.toriques  feront  l'objet  du  Difcours 
préliminaire.  U  r>.mo.iteta  aux  premiers  mouvemens 
de  l'opinion  publique  ,  &  parcourra  la  chjir".e  des 
i''a.ts,  qui,  pouffes  les  uns  par  ies  antres,  ont  eân 
amené  les  fecouffes  du  Gouverremetit  &  le  beiuin 
d'une  Conftitution  libre ,  uoiverlcliement  demandée 
par  le  Peuple. 

On  fenr  d'abord  combien  d'obj«ts  intèrefTinj ,  d'u- 
tiles réflexions,  de  faits  importans,  cette  meth.  (._•  nous 
donnera  lieu  de  raffembler.  Nous  palTerons  en  revue 
les  efforts  des  Provinces  pour  amener  la  Libe  te  ,  les 
Arrêtés  des  Cours,  les  mouvemens  des  Commijres, 
les  agitations  des  Troupes ,  les  produftions  des  Ecri- 
vains politiques,  qui,  plus  que  tous  les  autres,  ont 
préparé  ,  hàiè  la  Révoliuion  par  les  lumières  qu'ils 
ont  répandues  ou  fait  valoir. 

La  féconde  partie,  ou  plutôt  \t  fécond  objet  de 
sotte  tiavail  ,  fera  plus  utile  encore.  11  embraffera 
d'une  manière  complète  &  didaélique  ,  1^.  la  con- 
noiffance  des  principes,  des  débats,  des  difcu. fions 
développés,  fouienus,  combattus  dans  l'Ademblée 
Narionale. 

Ce  font  les  matériaux  de  la  Conftitution  ;  nous 
devons  précieuCement  les  conferver  pour  l'inftruâion 
des  Peuples  &  des  Légiflatures  à  venir. 

1°.  Les  Loix  pofuives  ou  Déciets  fanâionnés ,  fur 
toutes  les  parties  de  l'ordre  public  ,  des  pouvoirs  6c 
des  droits. 

Nous  confervcrons  un  ordre  aifé  dans  cette  ma- 
tière ,  en  donnant  au  mot  générique  Décret ,  l'analyfe 
gcnéra'e  &.  chronologique  de  tous  ceux  qui  ont  été 
faits  &  fanétionnés  ,  en  les  téunilTant  chacun  à  l'ordre 
de  chofe  qui  leur  convient.  L'on  aura  ,  de  cette  façon  , 
le  fyftème  complet  &  poûtif  de  la  Conftitution  fous  les 
yeux. 

Mais  pour  en  faire  fentir  les  raifons  ,  les  rapports  & 
les  motif: ,  nous  donnerons  un  article  à  part  de  chaque 
obj  ;t  de  Décret  ,  S:  ce  fera  là  que  nous  ferons 
ufage  des  principes  légiiTatifs  ,  des  idées ,  des  élémens 
politiques ,  développés  &  foutenus  pour  parven.r  à 
chacune  des  Loix  dont  l'enfemble  fortac  la  Confti- 
tution. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  aces  généralités  ;  nrus 
entrerons  dans  n^us  les  détails  des  Et,;blilTcmen5  ils 
police ,  de  bienfaitance  ,  d'éducation  ,  de  régime  local, 
fur  lefquels  l'Affcmblée  Naiijnale  aura  p-onoucé. 

Le  Public  réunira  ainfi  en  un  fcul  ouvra^;;  ,  un 
Corps  d'inftruélion  méthodique  &  crmplet  fur  to;,:  s 
les  parties  de  la  L:giflation  ,  de  l'Ordre  municipal , 
judiciaire  ,  adminiftratif  ,  militaire  6i  eccléfiaslique  de 
l'Empire  ;  Se  par  les  foins  que  nous  aurons, aux  Le- 
giflatures  fuivantes  ,  d'apporter  à  notre  travail  les 
ch:.ugemens  &  augmentations  niïcelTaires  ,  on  au; a 
un  Li^re  national ,  qui  ne  fera  pas  une  co.mpiUtion  , 
mais  un  Cours  fuivi  Ae  connomances  Se  de  faits  deve- 
nant indifpeniahles  à  quiconque  veut  prendre  part  aux 
affaires  de  fon  Pays. 

MÉMOIRES  hiftoriques,  politiques  &  géographiquas 
des  Voyages  du  Comte  i-errlères  Sjttvetet::J  ,  faiii  en 
Turquie  ,  en  Pcrfe  &  en  .Arabie  ,  depuis  it3i  jufqu'ea 


i—Jvj  j  avtc  fes  obferi'atîons  fur  la  Religion ,  ks  mœurs , 
îc  iraraftsre  &  le  commerce  de  ces  irois  Nations , 
luiviss  de  déiails  irès-exaâs  fur  la  guerre  des  Turcs 
-avec  les  deux  Cours  Impériales  d'Auiriche  &  de  RuiHe  ; 
les  difpoûtions  des  trois  armées ,  &  les  rèfultats  de 
leurs  campagnes.  A  Paris,  chez  M.  Buijfon  ,  Libraire, 
rue  Hautefeuille  ,  hôtel  de  Coëtlofquet  ,  n".  10. 
Prix  ,  6  liv.  broché  ,  &  7  liv.  franc  de  port  par  la 
porte.  2  vol  in-S°  de  300  pages  chacun. 

Motifs deconfolationau  Clergé,  fur  le  Décret  de 
l'AlTemblée  Nationale  ,  du  2  Novembre  1789  ,  coucer- 
uanc  les  biens  du  Clergé'  AParis ,  chez  M.  LicUn  , 
-Libraire,  rue  S.  Martin  ,  près  celle  aux  Ours,  n».  254. 
ifl-S".  de  34  pag.  Prix  lo  fols. 


AGRICULTURE. 

M.  Boncerf ,  Adjoint  aux  Comités  de  Commerce 
&  de  Mendicité  de  1  Affemblée ,  &  dont  tout  le  monde 
connoît  les  excellcns  Ecrits  fur  la  féodalité ,  l'aliéna- 
bilité  des  Domaines  ,  &  les  moyens  d'occuper  utile- 
ment les  pauvris  ,  a  rendu  public  un  Rapport  qu'il 
a  fait  fur  le  defféchement  des  marais  de  Bourgoin  en 
Oauphiné. 

Il  réfulte  de  fon  travail ,  (Jue  ces  marais ,  qui  con- 
tiennent près  de  vingt  mille  arpens,  dont  le  deffé- 
chement feroit  facile  ,  par  leur  élévation  au-dcffus  de 
la  pente  du  Rhône,  fourniroient  d'excellens  pâturages 
&  de  la  tourbe  pour  Lyon  &  le  pays  oii  le  bois 
-S&  rare. 

Ces  marais  appartiennsnt  à  la  Maifon  de  Bouillon  , 
&  différens  titres  les  lui  allurenr.  il  feroir  bien  à 
fouhaiter  que  quelque  Compagnie  s'offrît  &  traitât  avec 
«lie  pour  leur  deltéchement;  ce  genre  de  fpéculation 
procureroit  un  utile  emploi  de  fonds  &  des  travaux  au 
Peuple  pendant  l'hiver  Ôc  les  mortes  faifoB. 


ARTS. 

Musique; 

QuATRS  Quatuors  concertans  ,  pour  deux  Violons , 
Alto  &  Violoncelle ,  compofés  par  M.  Davaux. 
Œuvre  XIV.  Prix  ,  7  livres  4  fols.  A  Paris  ,  cher 
M.BaiUcux,  Marchand  de  Mufique,  à  la  Règle  d'or , 
me  Saint-Honoré  ,  près  celle  de  la  Lingerie,  &  chez 
tous  les  Marchands  de  Mufique. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  Samedi  j  Juillets 

M.  Cernon.  Vous  avez  fiié  provifoirement,  dans  la 
Ville  du  Mont-de-Marfan  ,  le  chef-lieu  du  Département 
■des  Landes,  en  réfervant  aux  Eleâeurs  la  faculté  de 
propofer  l'alternat  :  la  formation  de  ce  Département 
éprouve  des  difficultés.  Parmi  les  caufes  de  cette 
lenteur ,  la  principale  e(l  la  rivalité  des  trois  villes 
Je  Mont-de-Marfan,  de  Saint-Sever  &  de  Dax.  Les 
CommiSàires  du  Roi  ont  manifcfté  des  inquiétudes  fur 
le  danger  que  couroit  la  tranquillité  des  Eleâeurs,  fi 
la  que^ion  de  l'alternat  éioit  agitée  au  Mont-de-Marfan , 
cil  paroît  s'être  manifeliée  une  fermentation  alarmante  , 
cil  la  liberté  des  furfrages  &  la  fureté  pcfonnslle  des 
Députés  ne  feroient  peut-être  p3S  fufnfaojment  ga- 
ranties. Les  Habitans  de  la  ville  de  Dax ,  de  Saint- 
Seyer  &  des  principaux  beux  dépendant  des  Diftriâs 
de  la  Chaloffe  ,  réunis  à  ceux  des  Landes  de  Bordemx , 
montient  une  réfiAance  invincible  à  fe  rendre  à  la 
ville  de  Mont-de-Marfan.  Si  l'on  révoquoit  le  Décret 
qui  fixe  dans  la  ville  de  Mont-de-Marfan  l'Affemblée 
prochaine,  il  pourroit  en  réfulier  des  inconvéniens; 
en  conféquence,  pour  concilier  la  fêvérité  des  prin- 
cipes avec  les  précautions  d'ordre  que  commande  la 
prudence ,  j'ai  l'honneur  de  vous  propofit  le  Décret 
iiiivant  :  L'AlTemblée  Nationale  a  décrété  que ,  con- 
formément à  fon  Décret  du  15  Février  dernier,  les 
EieSeurs  procéderont,  au  Mont-de-Marfan,  à  l'or-ir.- 
nifation  du  Corps  adminiftratif  du  Département  ,~& 
qu'ils  fe  raireront  enfuiie  à  Tartas  pour  délibérer  fur 
l'alternat. 

M.  Dufam,  Député  du  Mont  dc-Marfan.  Je  dois  à 
mes  Concitoyens  de  repoiilTer  les  inculparion,' qui  leur 
font  fartes  :  ils  n'ont  celTé  da  dnnner  des  preuves  de 
modération  &  de  Patrioiifme  ;  ils  ne  ceffeni ,  depuis 
la  réunion  du  pays  des  Landes  à  la  Chaloffe  ,  d'engager 
les  nouveaux  alliés  aux  feniimens  de  fraternité  ;  ils 
les  ont  invirés  à  un  Paéie  fédératif  qui  a  eu  lieu  dans 
le  mois  de  Mai  dernier  :  les  Gardes  Nationales  de 
plufieurs  Cantons  de  la  Chaloffe  s'y  font  rendues, 
■  &  elles  ont  été  accueillies  avec  les  iranfporis  de  la 
joie  la  plus  pure. 

Tout  s'eft  paffé  dans  cette  Fête  civique  dans  les 
êpanchemens  réciproques  de  l'amiiié  la  mieux  fentie; 
les  villes  de  Saint- Sever  &.  de  Dax  ont  feules  dé- 
daigné l'invitation  la  plus  honnête.  J'ai  de  fortes  rai- 
fons  pour  defirer  que  la  conduite  du  Commiflaire  dé- 
nonciateur foit  maniiertée.  En  conféquence  ,  je  con- 
clus à  ce  que  la  correfpondance  du  Commiflaire  ,  & 
les  pièces  qu'il  a  produites  ,  foicnt  dépofées  aux  Co- 
mités des  Rapports  de  &  Conftitution  ,  afin  que  fur  le 
compte  qui  en  fera  rendu  à  l'Affemblée  Nationale  , 
elle  prenne  le   parti  le  plus  convenable. 


(758) 

M.  Maurïcite  ,  Députe  du  Mont-de-Marfan  ,  appuie 
cette  propofition  :  elle  eft  décrétée. 

M.  le  Chapelier.  La  propofition  que  je  vais  vous 
faire  au  nom  du  Comité  de  Conftitution  ,  vous  pa- 
roitra  peut-être  n'être  pas  de  fon  Refibrt  ;  il  s'agit  de 
la  Fédération  qui  doitt  avoir  lieu  le  14  Juillet.  (  On 
demande  l'ordre  du  jour).  Nous  n'avons  plus  que  dix 
jouis,  &  il  faut  une  av.iorité  fuffifante  pour  ordon- 
ner, fans  aucun  empêchement ,  tout  ce  qui  iera  ué- 
ceflaire  pour  cette  Fête.  Il  faut  que  quelqu'un  ait 
affez  de  pouvoir  pour  qu'on  ne  perde  pas  de  vue 
les  règles  de  l'économie.  (  On  perûfte  à  demander 
l'ordre  du  jour  ). 

J'ignore  ce  que  peut  avoir  de  ridicule  ce  fimple 
expolé  ;  il  faut  que  la  ville  de  Paris  nomme  un  petit 
nombre  de  Commiflaires  pour  calculer  les  dépenfes 
que  pourra  occafionner  cette  Fête  ,  afin  d'tn  rendre 
compte  au  Comité  des  Finances.  Cette  Fête  coîitera 
énormément ,  &  fi  on  en  laifioit  la  difpofiiion  à  des 
Affemblées  nombteufes  qui  n'écouteroient  que  leur 
patriotifme  ,  on  ne  mettroit  aucune  mefure  dans  la 
dépenfe. 

M.  Reu'hett.  L'Affemblée  Nationale  &  le  Roi  ne 
fe  font  mêlés  de  la  Confédération ,  que  parce  qu'elle 
aura  lieu  dans  l'endroit  oii  l'Affemblée  tient  fes 
Séances;  car  fans  cela,  la  ville  de  Paris  auroit  invité 
tout  l'Univers  à  la  Fête  qu'elle  fe  propofe  de  donner,  1 
que  l'Affemblée  re  s'en  feroit  pas  occupée  ;  fi  elle 
donne  la  Fête ,  c'eft  à  elle  a  en  faire  les  frais  ;  rien 
de  plus  clair  que  cela. 

M.  le  Camus.  Je  demande  la  parole  au  pom  de  mes 
Concitoyens  ,  pour  défavouer  les  foupçons  qui  pa- 
toiffent  naître  fur  les  intentions  de  la  ville  de  Paris  ; 
elle  ne  voit,- dans  cette  fête,  qu'un  moyen  de  mani- 
fefter  aux  Provinces  la  part  qu'elle  prend  à  notre 
heureule  Révolution  ;  elle  fait  bien  que  c'eft  à  eux 
à  faire  les  frais  de  la  fête  ;  elle  eft  affez  reconnoif- 
fantede  ce  que  les  Provinces  veulent  bien  y  affifter. 

M,  Dejmeuniers.  Les  précautions  ne  font  pas  inu- 
tiles ;  il  faut  abfolument  que  les  Commiffalres  nommés 
aient  une  autorifation  particulière  ;  par  exemple  , 
lorfque  les  Députés  des  Provinces  arriveront ,  je 
trouvi;rois  finguîier  que  la  ville  de  Paris  fe  mêlât  de 
vérifier  leurs  Pouvoirs  ,  fi  vous  ne  l'aviez  pas  auio- 
rifée  à  faire  cette  vérification. 

On  demande  l'ajournement,  d'autres  demandent 
qu'on  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Affemblée  ajourne  la  propofition  de  M.  le  Cha- 
pelier. 

M.  Frsmont  préfente  ,  au  nom  du  Comité  de  la 
Marine ,  le  Projet  de  Décret  fuivani  ;  il  eft  adopté 
fans  difcuffion. 

11  L'Affemblée  Naîionate  décrète  qu'il  n'y  aura  d'au- 
tres Réglemens&;  Ordonnances  furie  fait  de  la  Marine, 
que  les  Décrets  du  Corps  légiflatif  fanSionnés  par  le 
Roi ,  faaf  les  Proclamations  que  pourra  faire  le  Pou- 
voir exécutif  pour  rappeller  ou  ordonner  l'obfervaiion 
des  Loix   &  en  développer  les  détails  ». 

M.  Tronchei  fait ,  au  nom  du  Comité  Féodal ,  lec- 
ture des  articles  fuivans  ,  qui  font  décrétés  fans  chan- 
gement, après  une  légère  difcuffion. 

L'Affemblée  Nationale  s'éiant  réfervé  ,  par  les 
Articles  de  fon  Décret  du  3,  Mai ,  de  flatuer  ulté- 
rieurement fur  p'ufieurs  points  relatifs  au  rachat  des 
droits  féodaux  dépendant  des  biens  défignés  dans 
lefdits  Articles ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

1°.  Le  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits 
féodaux  ,  qui  auroient  été  liquidés  par  les  Officiers 
des  Municipalités ,  en  exécution  de  l'Article  IX  du 
Décret  du  3  Mai ,  fera  employé  à  l'acquit  des  dettes 
de  l'Etat ,  &  à  cet  effe:  verfé  dans  la  caiffe  du  Diftriél 
du  veffort,  &  de  cette  caiffe  en  celle  de  l'Extraordi- 
naire ,  fauf  à  être  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  l'Affem- 
blée Nationale  ou  par  les  Légiflatures  fuivantes ,  en 
faveur  des  Etabliffemens  auxquels  appartenoient  les 
droits  achetés,  à  une  indemnité  convenable  ,  fur  l'avis 
des  Affemblées  adminiftratives  du  Reffort. 

2°.  11  en  fera  de  même  du  prix  qui  proviendra  du 
rachat  des  droits  dépendant  des  biens  énoncés  en 
l'Article  X  du  Décret  du  3  Mai  ;  même  quant  à  ceux 
deidits  biens  dont  l'adminidration  a  été  confervée 
provifoirement  à  certains  Eiabliffemens  ,  par  les  Arti- 
cles VllI  Si.  IX  des  Décrets  des  14  &  10  Ai  rii  dernier, 
fauf  à  êire  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en 
l'Article  .précédent,  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra. 
En  conféquence,  les  Affemblées  adminiftratives  qui  ont 
été  autorifées  à  liquider  le  rachat  des  droits  dépendant 
defdits  biens ,  en  fetont  verfer  le  prix  en  la  caiffe  de 
l'Extraordinaire. 

1,°.  Sont  exceptés  des  difpcfitions  précédentes  les 
rachats  des  droits  dépendant  des  biens  appartenant 
aux  Co.nmandcries ,  Dignités  &  grands  Prieurés  de 
l'Ordre  de  Malte,  lefquels ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné ,  pourront  être  liquidés  par  le*  Titu- 
laires aûuels,  à  la  charge  par  eux  de  fe  conformer 
au  taux  &  au  mode  prefctits  par  le  Décret  du  3  Mai , 
de  faire  approuver  les  liquidaiions  par  les  Affemblées 
adminirtratives  du  Reflori  ou  de  leur  Direftoire  ,  lef- 
quels feront  verfer  le  prix  qui  en  proviendra  dans  la 
CailTe  de  l'Extraordinaire. 

4°.  Quant  au  rachat  des  droits  appartenant  aux 
biens  ci-devant  conni:s  fous  le  titre  de  Domaines  de 
la  Couronne  ,  &  dont  l'adminiflraiion  a  été  jufqu'ici 
confié  à  la  régie  defdits  biens  ,  foit  en  totalité  ,  foit 
pour  la  perception  des  droits  cafuels ,  la  liquidation 
du  rachat  des  droits  dépendant  defdits  biens,  iera  faite 
par  les  Adrainiftraieurs  de  la  Régie,ou  par  leurs  Pré- 
pofés ,  &  ce ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  à  la  charge,  1°.  de  fe  conformer  au  taux 
&  au  mode  prefcrii ,  par  le  Décret  du  3  Mai  ;  2»,  que 


lefdites  liquidations  feront  vérifiées  &  approuvées  pat 
les  Direéloires  des  Affemblées  adniiniiiratives ,  dans  le 
reflort  defqueltes  feront  fitués  lefdits  biens  ;  3".  qf.i; 
lefdits  Adminiftraieurs  compieront  du  prix  dudit  rachat 
&  le  fetont  verler  à  fur_6c  à  niefuie  dans  la  Caiffe 
de  l'Extraordinaire. 

5°.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
même  pour  le  rachat  des  droits  &  redevances  fixes 
&  annuelles  des  biens  aâueliement  poifédés  à  titre 
d'engagement,  ou  concédés  à  vis  ou  à  tems,  &  pour 
le  rachat  des  droits,  tant  fixes  que  cafuels ,  dépendant 
des  Domaines  poffédés  à  litte  d'échange  ,  mais  dont 
les  échanges  ne  font  pas  encore  coofommées  ,  fauf 
à  être  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux  ii.demnités  qui  pour- 
rbîent  être  dues  aux  Engagifles  ou  Echangifies  ,  le  tout 
fans  aucune  approbation  des  échanges  confervéés  ,  & 
fans  préjudice  des  oppofitions  qui  pourront  .être  for- 
mées au  nom  de  la  Nation  ,  au  rachat  des  droits 
dépendant  des  biens  aliénés  à  ce  titre  ,  &  dont  lé  titre 
auroir  été  reconnu  fufceptible  de  révifion  ,  lefquelles 
oppofiiions  ne  pourront  être  formées  que  de  la  ma-^ 
nière  &  en  la  forme  prefcritc  par  les  articles  XLV II  , 
XLVni ,  XLIX  du  Décret  du  3  Mai.       - 

6°.  Quant  aux  rachats  des  droits  dépendant  des 
biens  poffcdés  à  titre  d'apanage  ,  ils  pourront  ,  juf- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  êire 
liquidés  par  les  poffeffeurs  afluels  ,  à  la  charge  que 
lefdites  liquidations  feront  faites,  cor.formement.au 
Décret  du  3  Mai,  &  qu'elles  feront  véi'ifi-ies  &  ap- 
prouvées parles  Affemblées  adminiftratives  ,  dans  te 
reffort  defquelles  feront  fitués  les  biens  dont  dépen- 
dront lefdits  droits  ,  &  que  le  prix  en  fera  vetfé  dans 
la  Caiffe  du  Diftrift,  &  de  cette  Caiffe  dans  celle  de 
l'Extraordinaire  ,  fauf  à  être  pourvu,  s'il  y, a  liiju.j  aux 
indemnités  convenables  au  profit  defdits  :  Apana- 
gifles. 

7°.  A  l'égard  des  rachats  qui  feront  dus  à  la  Na^ 
tion  par  les  Propriétaires  des  biens  mouvant  des  bieqs 
nationaux ,  même  par  les  Apanagiftes  ou  Ech^ngiftes  , 
dont  les  échanges  ne  font  point  encore  conferveés  , 
à  raifon  des  rachais  par  eux  reçus  pour  les  droits  dé- 
pendant de  leurs  fiefs;  la  liquiciaiion  des  fonimes  par 
eux  dues  fera  faite  proviibirement ,  &  ce  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  Adminif- 
irateurs  de  la  Peégie  des  Domaines  ,  fous  lés  condi- 
tions qui  ont  été  prefcrites  auxdits  Adminiftrateu'r»  , 
par  les  articles  4  6c  5   ci-deffus. 

8°.  Les  fonSions  ci-deffus  déléguées  anx  Affenv 
blées  adminiftratives  ,  feront  exercées  par  la  Muni- 
cipalité aéluelle  de  Paris ,  ou  par  celle  qui  feraétablie-, 
conformément  au  Rég'ement  décrété  les  3  ,6,7,  lO, 
15 ,  19  &  21  Mai ,  jufqu'à  ce  que  l'Adminifltaiion  dii. 
Département  de  Paris  foit  eu  aiftiviié. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leéiure  d'une  Lettre 
du  Miniftre  de  la  .Marine;  en  voici  la  fubdance:  o  Le 
Roi  m'a  ordonné  de  faire  connoiire  à  l'Affemblée  Na- 
tionale des  défordrcs  d'un  genre  nou-^reau  &  qui  mé- 
ritent toute  fon  attention.  Des  François  &  des  Etran- 
gers ont  exercé  ,  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  des 
violences  préjudiciables  aux  droits  politiques  de  tous 
les  Empires.  Des  Pêcheurs  Napolitains  s'étant  intro- 
duits dans  le  Port  de  Mariigues  ,  pliffieurs  Matelots 
du  Port ,  joints  à  des  étrangers,  fe  font  emparés  pai^ 
force  des  filets  des  Pécheurs  Napolitains.  Ceux  ci  ont 
eu  recours  à  l'Aniirauté  du  lieu  ,  qui  ,  effrayée  pac 
les  menaces  du  Peuple  ,  n'a  pu  leur  rendre  juflicej 
alors  ils  fe  font  cru  autorifé*  à  ufer  de  reptêfaitles  : 
ayant  rencontré  un  Pécheur  François  ,  ils  lui  ont 
enlevé  fes  filets ,  feules  richeffes  de  fa  famille.  Le  Roii 
a  ordonné  à  l'Amirauté  de  Martigues  de  pourfuivre 
la  procédure.  Les  autres  événemens  intéreffent  en- 
core plus  la  Chofe  publique  ;  ils  font  une  inftaétion  d'un 
Traité  fait  avec  la  Régence  d'Alger  ,  &  pourroienc 
amener  une  rupture  avec  cette  PuiiTance  ;  elle  eft 
en  guerre  avec  les  Deux-Siciles  &avec  les  Génois..,. 
Un  bâtiment  Algérien  a  fait  la  prifè  d'un  bâtiment 
Napolitain  ;  aux  approches  du  Port  de  Toulon  ,  le 
bâtiment  Napolitsin  a  été  repris  par  des  Napolitains 
&  par  des  François  réunis.  Conduit  au  Lazaret  de 
Toulon  &  mis  en  quarantaine ,  le  Corfaire  a  récla- 
mé fon  vaiffeau  ;  &  fur  le  refus  qu'on  a  fait  de  le 
lui  rendre  ,  il  a  fait  voile  vers  Alger ,  où  il  eft  peut-; 
être  aftuellement.  La  Régence  d'Alger  fe  pique  de  fidé- 
lité à  fa  promeffe  ;  mais  elle  eft  prête  à  prendre  les  armes 
lorfqu'on  manque  à  celles  qui  lui  ont  été  faites;  & 
il  ne  feroit  pas  étonnant  qu'elle  ei"it  déjà  donne 
ordre  à  fes  Corfaires  de  courir  fur  nos  Vaiffeauic 
marchands.  Le  Roi  a  ordonné  la  reflitution  de  la 
Tartanne  ,  &  a  enjoint  à  l'Amirauté  de  remplir  fes 
devoirs.  J'ajoute  qu'un  bâtiment  Algérien  ,  mouillant 
à  Aigu";S-Mortes ,  le  Peuple  a  voulu  l'attaquer  ;  mais 
par  borheur  il  éioit"  fans  armes:  quelques  pierres 
ont  été    ietiées,  deux  Barbarefques  ont  été  bleffés. 

M  te  Couuulx.  Je  demande  le  renvoi  au  Comité 
du  Commerce  &  de  la   Marine. 

M.  CrilUn  le  jeune.  Cette  affaire  étant  de  la  der- 
nière imjorrance  ,  je  demande  que  le  Comité  qui 
en  fera  chargé  ,  en  falTe  le  rapport  à  la  Séance  de . 
ce  foir  ou  d.-  demain  matin. 

L'Aff-mblée  décide  que  cette  affaire  fera  renvoyée 
aux  Comités  du  Commerce  &  de  la  Marine,  qui  ea 
feront  le  rapport  à  la  Séance  de  demain. 

M.  5j/{  (  ci  devant  Baron  de  ).  Avant  de  com- 
mencer le  rapport  dont  je  fuis  chargé  par  le  Co- 
mité de  Liquidation,  je  dois  vous  faire  quelques 
obfervations  qui,  quoiqu'elles  me  foient  perfonnelles  ,' 
ne  (ont  point  étrangères  à  ce  rapport.  Il  a  été 
dit  dans  cette  Affemblée ,  que  la  Dette  publique 
s'élevoit  à  7  milUards  ;  l'Opinant  même  a  prétendu 
qtis  ceits  dscuuvci_i^  iioit  le  réfuhat  des  opération*, 


du  Comité.  Mais  d'abord ,  le  Comité  eA  étranger  à 
la  vérification  de  la  Dette  générale  ,  (on  attribution 
fe  trouve  à  la  Dette  arriérée  &  non  liquidée  dis 
Départeniens.  Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  explication  à 
donner,  puifqu'on  a  dit  qu'on  ne  parloit  que  de  l'o- 
pinion d'un  Membre  du  Comité;  on  vous  a  annoncé 
que  j'avois  dit  que  la  Dette  repréféntoit  un  capital  de 
7  militards,  il  me  paroît  impoffible  de  l'évaluer  à 
ce  prix ,  à  moins  qu'on  y  comprenne  le  charges 
nouvelles.  (  On  demande  l'ordre  du  jour  ).  M.  de 
Batz  fait  un  rapport  dont  l'Aflémblée  ordonne  l'im- 
preffion  &  l'ajournement. 

Su'le  des  Rjppons  fur  toutes    Us  parties  de    la   ditie 
publique, 

M.  le  Brun.  La  Loterie  royale  a  cinq  Adminiftrateurs 
&  un  Receveur  général, qui  ont  fait  3,200,000  !iv. 
de  fonds  d'avances.  Des  Receveurs  paticidiers  ont 
donné  7,400,000  liv.  de  cautionnement  ;  ces  deux 
fommes  portent  intérêt  à  cinq  pour  cent.  L^is  cinq 
Adminiftrateurs  ont  20,000  liv.  chacun  ,  ci     100,000  I, 

Le   Receveur   général 20,000 

11  a  été  accordé  des  rèmifes  à  raifoiî  du 
produit;  on  lésa  divifées  en  14  parties. 
Chaque  Régiffeur  un -14';  le  Receveur 
général  trois  14^'.  Autrefois  deux  Ad- 
joints ,deux  14''  chacun.  M.  Arlincourc, 
Adjoint  honoraire. 

Chacun   de   ces   14"    produit ,    année 

commune, 5,000 

Quatre  i4''appartiennent3uTréfor  royal 
par  la  fuppreffion  des  Adjoints,  relie, 

ci. 50,000 

Bureaux    du  Receveur  général 12,000 

Remife  d'un  denier  pour  livre  ,  accordé 
à  cinq  Direfteurs  généraux,  à  Paris, 
&  quatre  en  Province  ,  évaluée  dans' 

l'état  imprimé  à •  ■  .  .  24,000 

'Appointemens    des   Employés  à   Paris  , 

Lyon,  Bordeaux,  Strasbourg .366,60? 

Gratifications  aux  Employés  de  Paris.  .  .         48,000 
Chambre    Apoftolique    d'Avignon    pour 
permettre  la  circulation  des  Billets  de 

Loterie 3000 

Commis  de  la  Porte 1500 

Religieux  de  la  Charité  ;  Gazette  d'Avi-r 

gnon. 132 

Imprimerie  ,  foit  à  Paris ,  foii  dans  les 

Provinces .       191,156 

Les  Portes  formeiit  une  dépenfe  de.  .  .       750,000 

Meffageries 20,000 

Couriers  extraordinaires 6,000  I. 

Papiers  ,  Regiflres  ,  Bois  ,  Lumières  , 
Frais  de  Tirage  ,  Entretien  de  l'Hôtel 

&  Bureaux  ,    Rtrennes 150,000 

1,000  livres,  par  Tirage  aux  annexes, 
deftinées  autrefois  pour  marier  des 
filles  en  Province 24  000 

Total.....',..,;..;.  1,706,31,0 
L'article    d^s    Portes    a    commencé   par 
20,000  liv.  11  étoit  abonné  à  50,000  I. 
En  1778  ,  l'abonnement  fut  caffé ,  &  il 
en  a  réfulté  cette  dépenfe  énorme  de 
750,000  liv.  Les  Portes,  mifes  en  régie, 
permettront  une  amélioration  dans  cette 
partie,  fur  laquelle  le  Comité  ne  peut 
prendre  ni  propofer  aucun  parti  ,  que 
l'Aflémblée  n'aitprononcéfurlesFortes. 
Meffageries ,  Couriers  extraordinaires.  .        26,000 
Papiers,  Regiflres ,  &c.  Cette  fixation  eft 
un  peu  vague  ;  la  Dépenfe   n'eft  ordi- 
nairement que  de 70,000 

Bois ,' Lumières 10.000 

Frais  de  Tirage  ,  &c  . lo.ooo 

Entretien  de  l'Hôtel  &  des  Bureaux.  .  .  8,000 

Les  24,000  liv.  dcrtinées  aux  mariages 
de  filles  de  Provinces  ont  été  appliquées 
à  la  Société  maternelle.  Lapremière  defti- 
nation  feroit  peut-être  rétablie  d'une  ma- 
nière avantageufe,  fi  on  partageoit  cette 
fomme  entre  les  83  Départemens  qui 
la  diftribueroienten]dot  aux  filles  les  plus 

Vertueufes * 24,000  1. 

Réduâion,  en  fuppofant    les  frais  de 

porte  à  750,000  liv 203,102 

Avant  que  de  prendre  un  parti  fur  la  Loterie 
Royale ,  l'Affemblée  portera  fcs  regards  fur  le  refte 
de  l'Europe.  11  n'crt  plus  guère  poffible  à  un  Peuple 
d'avoir  fa  morale  à  part,  à  moins  qu'il  ne  s'ifole  par 
des  barrières  &  des  déferts.  Les  Loteries  étrangères 
ont  leurs  Bureaux  en  France  ,  &  il  y  a  une  forte  de 
préférence  pour  elles.  Sous  le  Minirtère  do  M.  Ga- 
lonné ,  on  crut  qu'il  falloir  établir  à  la  Loterie  Royale 
une  Loterie  chndertine  ,  pour  déjouer  les  doubleurs 
de  chance  François  &  les  Lotteries  étrangères.  Au 
cinquième  mois  les  mifes  montoient  à  500,000  liv., 
&  il  y  en  avoit  300,000  liv.  placées  fur  des  Loteries 
éttangères.  Ce  Bureau  n'exifle  plus. 

L'article  fuivant  ert  mis  à  la  difcuflion. 
Art.  r'.  Le  traitement  des  Adminiftrateurs  de  la 
Loterie  Royale  fera  réduit  à  12000  liv.  Ils  continue- 
ront à  jouir  des  remifes  qui  leur  éioient  accordées. 
M.  Fràeau.  Je  demande  à  M.  le  Rapporteur  (i  c'eft 
provifoirement  qu'il  propofe  ce  traitement ,  ou  bien 
fi  nous  ne contraélerions  pas,  parce  projet  de  Décret, 
l'engagement  de  conferver  les  Loteries. 

M.  RoherifpUrrc.  M.  le  Brun  répond  affirmative- 
ment: il  y  a  une  quertion  préliminaire  à  examiner. 
Combien  conferv«rei- vous  d'Adminiflrateurs?  n'y  en 


(  7î9  ) 

avoii-il  pas  trop  dans  l'ancienne  Rigie  .>  Quant  au 
triitomî-iit,  il  faut  le  rétiuire  ;  fi  l'Affcmbléc  fc  déter- 
mine ,  ce  que  je  ne  crois  pas,  à  donner  13000  liv., 
pourquoi  y  ajouter  encore-  des  remife';  f  Je  demande 
au    moins   que    cet  excédirnt  foit  retranché. 

M.  le  Brun.  Je  conviens  qu'il  n'eft  |)cut-cire  pas 
nécelfalre  d'avoir  cmq  Adminiftrateurs.  J'obferverai 
qu'au  fujet  de  la  réduction  de  traitemens  propofée  , 
que  les  remifes  ne  font  que  d'un  quatorzième  pour 
cent. 

L'Affemblée  ajourne  la  réduflion  du  nombre  des 
Adminiftrateurs. 

L'article  I'  eft  mis  aux  voix  Se  décrété  en  ces 
termes  : 

«  Le  traitement  des  Adminiftrateurs  de  la  Loterie 
Royale  ,  demeura  fixé  à  9000  livres ,  ils  continne- 
ront  à  jouir  des  remifes  qui  leur  étoient  allouées  fur 
Ivs   produits  -j.  .   . 

Les  articles   fuivans  font  adoptés  fans  difcufiion. 

Art.  ii.  «  L'Adminiftrattur  honoraire  fera  fupprimée. 

1,  III.  Le  Receveur-Général  fera  fupprinié  ;  il  fera 
remplacé  par  un  Caiflîer,  aux  appointemens  de  8000  liv. , 
ce  Caiffier  fournira  un  cautionnement  de  200,000  I. 
en  irrmeubles,  pour  la  (ùreré  de  la  Caifle. 

»  IV.  Le  Bureau  du  Receveur-Général  fera  fuppri- 
mé ,  6c  fon  travail  fera  réuni  à  celui  de  la  compta- 
bilité. ■ 

11  V.  Le  Miniftre  des  Finances  prendra  les  mefures 
néceffaires  pour  affurer  la  furveillance  de  la  Caifle 
&  l'esaétitude  des  recouvremensi». 

Sur  la  propofition  de  M.  André ,  appuyée  par 
M.  Pifon  ,  l'ariicle  VI,  concernant  les  appointemens 
&  gratifications  des  Employés ,  eft  ajourné. 

Un  article  additionnel  eft  propofé  &  décrété  en  ces 
termes  : 

11  VIL  La  ré.Huélion  &  fuppreftîon  décrétées  par 
les  articles  précédens,  commenceront  à  l'époque  du 
I'.  Juillet. 

M.  Dupont.  La  Société  de  la  Charité  maternelle,  dont 
M.  Lebrun  vous  a  parlé  dans  fon  rapport,  s'eft  formée 
pour  denner  des  fecours  aux  mères  &  les  empêcher 
de  mettre  leurs  enfans  aux  Enfans-Trouvés.  Sur  dix 
de  ces  enfans ,  il  en  mouroit  neuf  dans  ces  maifons  : 
nourris  par  les  mères  :  il  n'en  meurt  que  deux  fur 
dix  ;  cette  inftitution  touchante  aidoit  à  remplir  im 
des  premiers  devoirs  de  la  nature  ;  elle  ménageoit  à 
l'Eiar  un  grand  nombre  de  Citoyens.  Ceire  Société 
ert  formée  de  Dames  &  d'un  petit  nombre  de  Souf- 
cripteurs  ;  le  Gouvernement  a  protégé  cet  Etablifl'e- 
ment,  &  lui  a  donné  annuellement  une  fomme  de 
24,000  livres,  levée  fur  les  annexes  de  la  Loterie; 
les  Compagnies  de  finance  n'ont  pu  renouveller  leurs 
foumllfions  ,  la  Société  de  charlré  maternelle  a  perdu 
une  partie  de  fes  Soufcripteurs ,  &  s'eft  tc«uvée  forcée 
de  diminuer  de  moitié  le  nombre  des  mères  qu'elle 
fecourcii;  elle  mérite  la  plus  grande  confidération  & 
toute  votre  eftime.  (  L'Aflémblée,  par  des  applaudit 
femens ,  s'unit  aux  ieniiraens  qu'exprime  l'Orateur  ). 
Je  propofe  le  projet  de  Décret  dont  voici  les  termes  : 

j>  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'elle  conferve 
provifoirement  &  pour  la  préfente  année  ,  à  la  So- 
ciété de  la  Charité  maternelle  ,  les  fecours  que  lui 
donne  le  Gouvernement  ,  &  charge  le  Comité  de 
Mendicité  de  rendre  compte  incelfamment  à  l'Af- 
femblée  de  ce  qui    concerne   cet  Eiabliffemjnt». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


MÉLANGES. 

Au  RédaSeur. 

Je  fuis  jeune ,  Monfieur ,  mon  mari  me  trouve 
jolie;  il  m'aime  &  je  l'adore  depuis  deux  ans.  (  Il  y 
a  dix  mois  que  nous  fommes  mariés).  Combien  ■^a 
fois  je  me  luis  rappellée,  depuis  cette  époque fcriunée, 
ces  vers  de  l'Enfant-Prodigue  ! 

Dieux  !  quel  plaifir  d'aimer  publiquement 
Et  de  porter  le  nom  de  ion  Amant  ! 
\"o:re  IVÎaifon  ,  vos  Gens  ,  votre  Livrée, 
Tout  vous  retrace  une  image  adorée 

Si  vous  faviez  avec  quel  tendre  orgueil  je  porte 
le  nom  de  mon  mari  !  Mais  fi  je  fuis  heureufe  femme, 
j'aime  à  publier  que  j'ai  été  heureufe  fille,  &  qu'il 
m'eût  été   bien   doux   de   joindre,  au   nom   de   mon 

amant ,  de%'enu  mon  mari ,  le  nom  d'un  père  révéré 

On  vient  d'abolir  les  titres  &  les  noms  d'emprunts  , 
dont  jadis  une  certaine  claffe  couvroit  une  commune 
origine,  &  que  chacun  fingeott  pour  ne  pas  paroître 
fils  de  fon  père.  Qu'un  homme  garçon  joigne  fon 
nom  de  baptême  à  fon  nom  de  famille,  cela  me 
paroît  tout  fimple;  mais  lorfqu'il  ert  marié,  ne  feroit- 
il  pas  flatteur  pour  lui,  pour  ceux  auxquels  il  s'allie, 
&  pour  la  jeune  &  timide  vierge  qu'il  prend  l'enga- 
gement de  rendre  heureufe,  de  joindre  leur  nom 
comme  ils  uniflToient  autrefois  leurs  âmes,  &  comme 
ils  uniffent  leurs  perfonnes? Si  je  bénis  la  Révo- 
lution ,  c'eft  qu'outre  les  ineftimables  biens  qu'elle  nous 
procure,  elle  va  fans  doure  rappeller  aux  mœurs, 
qui  fe  corrompent  toujours  dans  l'efclavage,  &  dont 
le  defpotifme  eft  la  mort.  Mais  lorfqu'une  libre  Conf- 
titution  les  aura  fait  tefleurir ,  ne  penl'ez-vous  pas , 
Monfieur  ,  que  fi  le  projet  que  je  vous  préfeate 
étoit  adopté  ,  un  Célibataire  de  quarante  ans  auroit 
quelque  vergogne  de  fe  faite  annoncer  fous  un  nom 
ifolé  ,  qui  leroit  la  preuve  qu'il  n'auroit  pas  mérité 
d'être  heureux  dans  le  matiagc  ?  D'un  autre  côté,  le 
double  nom  que  porteroit  l'homme  marié  ,  avcrtiroit 
les  jeunes  perfonnes  ,  dans  la  fociété,  de  fe  garder 
des  féduâions  de  ;«$'  fap  Ç|lib$taix;j  qui  fi;  jouirni 


dune  chaîi^e  qu'ils  ont  l«;'ée,  mais  dont  ils  chcrchc-nt 
à  mafquer  les  triftes  débris.  J'aurois  bien  d".iutres 
motifs  a  vous  faire  valoir;  miis  fi  vous  publiez  ma 
Lettre ,  ils  n'échapperont  pas  à  vos  lefleurs  :  il  me 
fufiit  d'avoir  indiqué  la  première  une  idée  nui  tient 
à  un  fcntiment;  les  femmes,  Mon.'ieur,  n'en  ont 
guère  d'autres,  c'eft  du  moins  la  borne  de  mon  amour, 
propre  &  de  mon  ambition.  Thlses£  P.  C. 


Je  viens  d'apprendre,  Monfieur  ,  que  dans  votre 
N°.  143  .  '1  efi  dit  qu'en  parlant  de  l'infubordination 
de  quelques  Régimens  ,  j'ai  dté  celui  de  lyonnois. 
C'eft  une  erreur.  Le  Régiment  de  Lyonnois  s'eft 
toujours  bien  conduit.  A  mon  retour  de  Provence  ,■ 
j|  ai  rendu  témoignage  à  la  difcipline  qui  y  régne  &■ 
à  la  bonne  harmonie  qui  y  fubfifte  depuis  long  tetr.s 
entre  cette  Troupe  &  les  Citoyens  d'Aix.  L'exafii-' 
tude  &  l'impartialité  de  votre  Journal  ont  rendu  meurs 
incroyable  un  fait  auquel  les  perfonnes  qui  me  con- 
nijiffent  n'ont  point  ajouté  foi ,  mais  dont  mes  enne- 
mis ont  voulu  fe  fervir,  pour  me  nuire  auprès  d'uiï 
Corps  que  j'eftime  .  &  de  quelques  Officiers  auxquels 
je  fuis  rtès-particuliérenieni  attaché.  Je  vous  prie  donc 
d'avoir  la  bonté  d'inférer  cette  Lettre  tians  votre  pror 
chain  Numéro   André  ,  Député  d'Aix, 


Tandis,  Monfieur,  que  les  Repréfentans  d'un  grand 
Peuple  achèvent  fa  régénération  &  fondent  fur  une 
bafe  indertruftible  fa  profpérité  future,  d'autres  Fran- 
çois, fous  un  autre  hémilphère,  exécutent  ks  plus 
nobles  travaux,  renient  les  plus  hautes  ent'cpnfes. 
Rappelles  à  eux  par  l'idée  des  dangers  qu'ils  bravent^ 
desimauxque  peut-être  ilsendurenr,  ne  pourrions-nous 
pas  leur  exprimer  notre  reconnoiffance  ,  en  follicitanc 
l'Afiemblce  Nationale  de  donner,  en  faveur  des  com-i 
pagnons  de  M.  la  Peyroufe ,  un  effet  rétrr.aéiif  à  l'ar-, 
ticle  IX  de  fon  Décret  du  26  Jt:in,  fur  l'organifation; 
de  l'Armée  navale,  &  d'ordonner  que,  fur  les  72, 
mois  de  fervice  qu'elle  a  fixés  pour  la. million -des 
Gens  de  mer  au  rang  de  Citoyens  aftlfs,  le  lemsdu, 
voyage  fera  compté  à  tous  clux  qui  font  aSuelleiEenfi 
en  mer  fous  le  Pavillon  de  ce  Navigateur? 

Gaudbert.    ' 


Voulez-vous  bien,  Monfieur,  inférer  dans  le  Mo- 
niteur, le  défaveu  d'un  fait  répanju  à  P,.einiretnont 
contre  Madame  de  Ferrette,  avec  d'autant  plus  de  mé- 
chanceté &  de  profufion  ,  que  c'eft  pa.-mi  le  Peuple, 
qu'on  trompe  toujours  aulîi  impunément  que  facile- 
ment,  qu'on  s'eft  efforcé  à  accréditer,  en  lui  perfua-: 
dant  que  Madame  de  Ferrette,  lors  de  fon  Procès 
pour  l'affaire  de  fa  Secréiairerie,  Dignité  que  lui  a  con- 
féré fon  Chapitre,  avoit  obtenu  60  mille  francs  du 
Gouvernejnent  pour  en  fupporter  les  frais,  &  qutr  cette 
fomme  fa  rrouvoit  défignée  dans  le  Livre  Rou<»el- 
Non-feulement  Madame  de  Ferretta  fou'enu  feule  tous 
les  frais  de  ce  procès,  &  n'a  jamais ,  dsns  aucun  p,enre, 
follicité  la  moindre  grâce  du  Gouvernement  ;"  mais 
cette  ridicule  abfurdité  ne  fe  trouve  même  pas  dans 
le  Livre  Rouge  ;  MM.  les  .Membres  du  Comité  des 
Finances  à  l'ÀûTemblée  Nationale,  qui  en  ont  fait  le 
dépouillement,  en  euffent,  fans  doute,  donné  con-" 
noiffance,  s'ils  avoient  découvert  la  moindre  tracé 
d'un  fait  non  moins  fcandsleux  que  rsufferaent  allé'-'ué. 
Le  Commandeur  DE  Ferrette. 


VARIÉTÉS. 

La  Fontaine  des  Innocent,  gravée  en  couleurs  par 
M.  Carrée,  d'après  le  deflTin  de  M.  Poijet.  Archi-^ 
teclj  du  Roi  &  de  la  Ville.  Le  prix  de  cette  Elbmpe 
eft  de  6  liv.  iur  beau  papier  vélin  ,  &  fe  trouve  à 
Paris  chez  l'Auteur,  rue  S.  Jacques,  vis-à-vis  la  tbn-^ 
taine  S.  Séverin ,  n".  2  ,  &  chez  tous  les  Marchands 
d'Eftampes, 

Il  eft  étonnant  que  l'Art  de  la  Gravure ,  qui  a  ftit; 
de  nos  jours  des  progrès  fi  rapides  ,  ait  laiftè  jufqu'à' 
préient  ,  dans  un  entier  oubli  ,  un  fujet  aulfi  impor.ant 
à  traiter ,  aullî  curieux  en  lui-même  &  aullï  intéref- 
fant.  C'eft  au  burin  de  M.  Cr,rrée ,  déjà  avaniageu-^ 
lement  connu  par  plufieurs  Ouvrages  de  ce  genre  ■ 
que  nous  devons  cette  Gravure  agréable  ;  &  nous' 
fommes  dédommagés  de  l'attente  .  par  ia  délicatelfe 
&  le  goût  avec  lefquels  M.  Carrée  a  traité  ce  i\lo- 
nument  précieux. 


Lettre:  fur  U  Cage  de  l'Abbaye  de  Citeeux  &>  furU 
pcrfonnc  de  Dom  Patouillot  ,  qui  y  a  été  rcnfenr.é  ,' 
adrcffie  à  M.  l'Abbé  de  Cileaux  ,  6"  aux  Dépatemcis 
gui  renferment  celle  Abbaye  ,  &  celles  de  la  Frenaàe , 
tCOlcron  &  des  Chamsbor.s, 

M.  l'Abbé  &  Supérieur-Général  de  l'Ordre  ,  en 
parcourant ,  en  1776,  nos  montagnes  méridionaîes  , 
j'abcutis  à  une  des  Abbayes  de  votre  Ordre,  celle 
des  Chamsbons ,  toute  environnée  de  précip ici.s ,  & 
j'y  trouvai  une  pierre  précieufe  qui  appartient  à 
votre  Ordre,  &  que  je  voudrois  reftitu-r  aujourdliui 
à  la  Nation  ;  je  veux  cire  un  de  vos  Religieux  in- 
connu, fait  pour  illuftrer  votre  Corps  par  (es  lalens, 
fon  amour  de  la  liberté,  fon  favoir  dans  l'Agricuiture 
&  l'Hirtoire  Naturelle  ,  &  fur-tout  par  fes  Àlémoire» 
fur  l'Ordre  de  Citeaux. 

gj  JlçligiîHx,  TtaijB.Wt  grççiçHij  fe  nctums  Dovy 


PiUouiUot;  il  eut  îa  'îjcn.'é  ai  me  ,gm3er  3sns  jigs 
jnoniagnes  ,  &  avec  ce  guide  ,  je  traçai  liir  nos  Cartes 
ladivilion  naiurellEde  sios  terres  primitives,  calcaires, 
volcanlfées ,  &£. 

Ce  Religieux  difparui  de  !a  Société  en  Janvier  1780  , 
&  le  Prieur  des  -Chainsbons  m'écrivit  en  ce  lems-là 
que  vous  r^viîz  tenferitié  à  Cîteaux,  quand  il  vous 
portoit  les  doléances  &  la  procuration  des  Religieux 
de  votre  Ordre.  „ 

Toute  l'année  17S0  &  170!  fe  paffèrent  à  vous 
écrire  &  à  faire  iiippiier  votre  Révérence  de  rendre 
la  liberté  à  mon  anii  Pr.iouillot-  vous  ne  daignâtes  pas 
écouter  mes  prières  ,  ni  les  honorer  d'une  réponfe.  Je 
me  liai  avec  pluficurs  de  vos  Religieux  ;  ils  m'aflu- 
rèrent  que  le  logement  que  vous  aviez  donné  à  mon 
ami  ,  à  Cireaux  ,  éioit  une  cage  de  fer. 

£11  1783  ,  1784,  1785  j'allai  chez  le  Miniftre  de 
la  Baftille  &  des  priions;  j'afllflois  à  ces  Comédies 
qu'on  appelloit  da  audkncis  ;  je  balbutiois  mille  fois 
en  tremblant  les  mots  li'hunanhé,  de  ticnfaifance  & 
de  Ministère  glo-RIEux,  demandant  mon  ami  Pa- 
touillot  ;]e  iVlinirtre  de  la  Baftille,  à  cbaque audience, 
faifoit  Jégèrement  la  pirouette  fur  fes  beaux  talons 
rouges,  &  me  lailîoit  balbutiant  les  mots  de  m'mSjUre 
glorLux  ,  de  hiinfaifance  &  obumaniti.  J'allois-chez  Ro- 
Jjinet  ,&  je  lui  diiots  :  fav^^ivus  que  Dom  Patouillot 
a  des  -vuis  profondes  6*  une  bonne  Hifiûïre  de  l'Ordre  de 
Cîlejux ,  &  qu'au  lieu  de  le  tenir  djiis  une  ca^e ,  vous 
vous  iUuflrcre^  ,  fi ,  m  P.rpp-ellanr  ici,  vous  écoute^  fes  rues 
èf'fcs  projets  de  réforme  ?  Ce  Robinet  vouloit  bien  les 
Mémoires  de  Dom  Patouillot ,  mais  il  ne  vouloit  pas 
rm  rendre  la  perfonne  de  mon  ami.  Robinet  m'amufa 
long  rems;  pour  fe  délivrer  de  moi,  il  me  fit  enfin  une 
réponfe  fignifiante;  la  voici  :  Je  ne  vous  confeille  pas 
Je  TOUS  mêler  du  fort  de  Dom  PaiouVlot, 

En  17S6  ,  défolé  d'ignorer  la  frtuation  de  mon  ami, 
j'écrivis  à  M.  de  Bays,  Avocat  à  Nuitz  ;  il  a  été  Sub- 
délégué ,  &  il  a  bonoré  fa  vile  Commifiion  par  une 
probité  fcriipuleufe  ;  il  alla  à  la  recherche  de  la  cage 
&  de  l'oifeau  fi  cruellement  emprifonné  ;  il  ofa  en 
parler  à  l'Abbé,  qui  en  nia  l'exiftence;  il  interrcea 
fe  ouvriers ,  qui  repondirent  'qu'il  exiftoit  en  effet  une 
éage  qui  s  avoient  réparée ,  &  où  avoir  été  renfermé 
iia  Frère  qui  avcit  donné  un  fiuiHet  à  fa  Révérence, 
l'AbbéGénéral  de  Cîteaux.  Avec  ces  inftruétions  nou- 
velles, je  m'adrcffai  nu  Parlement  de  Dijon  ;  j'écrivis 
à  M.  de  Morveaux,  Savant  diflingué  &  ci-dévanr  Pro- 
cureur-Général. M.  de  Morvtaux  agit  avec  zèle  & 
aflivité  pour  retrouver  la  perfonne  lie  Dom  Patouil- 
lot,  arrête  à  Cîteaux,  au  mois  de  Janvier  1780.  Ces 
dèi. ouvertes  ne  furent  pab  cependant  intéreffantes  :  on 
ine  renvoya  à  diverfes  Abbayes  de  l'Ordre,  à  la 
Frenade,  à  Oléron ,  &c.  &c.  J'écrivis  à  la  Frenade, 
j'écri-is  a  Oléron;  Dom  Patouillot  étoit  inconnu 
par-tout. 

En  1787,  j'allai  à  la  Pode  pour  faire  charger  des 
Lettres  pour  Citeaux,  pour  la  Frenade  ,  pour  Oléron  ; 
les  Comm  s  me  répondirent  -.fi  le  Mlnijlère  cache  Dom 
Patouiltot ,  U  Pofle  ne  peut  accepter  vos  Lettres  chargées 
à  fon  adrejfe, 

J=  reçois  enfin  arjourd'hui,  une  Lettre  d'un  Homme 
public  &  connu  ,  qui  m'écrit  en  ces  termes  :  a  La 
jnéfintelligence  furvenue  entre  l'Abbé- Général  de 
Citeaux  &.  fes  Rel  gieux ,  pour  partager  le  magot ,  & 
l'inventaire  qu'y  a  été  faire  notre  Municipalité  ,  a 
Jonné  lieu  de  faire  des  recherches  &  de  découvrir 
votre  cage,  non  en  fer,  comme  vous  me  l'aviez 
mandé  dans  un  lems,  mais  en  bois,  &  en  bois  de 
plan  à  jour,  que  l'Abbé  m'avoit  toujours  niée  ,&  013 
quelques  Religieux  ont  été  placés,  de  même  que  dans 
les  vjJe  in  pace ,  où  ils  ont  péri.  Je  me  trouvai  auflî 
à  Dijon  avec  M.  de  Morveaux  ;  nous  en  parlâmes, 
&  par  le  récit  qiul  nous  fit,  je  vis,  &  je  lui  obfer- 
vai  que  c'étoit  pour  le  même  fujet  pour  lequel  j'é- 
tois  allé  fur  les  lieux  ,  que  vous  lui  avez  aufii  écrit. 
Toutes  ces  infamies-là  font  à  préfent  révélées». 

Voilà,  M.  l'Abbé,  le  réfultat  de  tnes  recherches; 
£  vous  aviez  jugé  à  propos  de  me  dire  où  efl  mon 
ami  Patouillot ,  vous  er.  auriez  évité  la  publicité  ;  j'ai 
le  droit  de  vous  demander  ce  qu'eft  devenu  mon  ami: 
vous  devez  répondre  de  fa  perfonne.  Votre  Ordre  eft 
peut-éire  à  la  veille  de  fa  diffolution  ;&  à  qui  eftcc 
que  je  m'adrefferai ,  pour  favoir  ce  qu'eft  devenu  mon 
ami  ?  Votre  filence  m'a  forcé  à  vous  le  demander  pu- 
bliquement :  je  le  demande  en  même  tems  à  tous  les 
Dépanemens  où  vous  avez  des  Abbayes  ;  Dom  Pa- 
touillot n'eft  pas  à  vous  ,  mais  à  la  Société  ,  je  le  ré- 
clame ;  &  j'ai  des  raifons  perfonnelles  d'avoir  fon 
extrait  mortuaire,  s'il  e(l  mort  ;  ou  de  le  voir,  s'il  eft 
encore  envie  ;  &  fi  ma  lettre  eft  fans  effet ,  je  le  de- 
manderai à  l'Affemblée  Nationale.  Un  honnéie  homme 
peut-il  refler  dans  l'inaâion ,  quand  fon  ami  eft  dans 
les  fers  ?  &  quand  on  reçoit  la  lettre  dont  je  cire 
ci  defi'us  un  fragment,  dou-on  garder  le  fiience  ?  Je 
deCre  que  ceux  qui  ont  fait  la  recherche  de  Dom  Pa- 
touillot, &  dont  je  publie  ici  les  découvertes,  ne 
m'-ient  envoyé  qtie  des  faulTetés  ;  mais ,  encore  un 
c^up  ,  vous  devez  à  votre  probité  reconnue,  &  que 
j'avoue  volontiers,  &  à  votre  Ordre,  &  à  ces  accu- 
îadons    de    vos  ennemis ,  fi   c'eft  une   fauflisté  ,  une 


(    760    ) 

réponfe  fur  Dom  PaiouUiot,  renfermé  en  1780  par 
vous  à  Cîteaux,  félon  la  lettre  de  Dom  Quniiier, 
&  renfermé  jadis  dans  une  c=ge  ,  félon  vos  Religieux  , 
&  félon  M.  Dcbays  ;  &  fi  tout  cela  eft  un  iiilu  de 
calomnies,  je  ferai  le  premier  à  le  publier. 

L'Albè  SouLAViE. 

P.  S.  Cette  lettre  eft  recommandée  à  la  Juftice  des 
Municipalités  des  Chamsbons,  de  la  Frenade,  de  Cî- 
teaux &  Oléron,  &  à  leur  défaut  aux  Départemens; 
&  fi  b  cr.ge  exifte  à  Ciieaux,  on  fupplie  de  garder 
un  dcflin  de  cette  machine,  pour  orner  l'hiftoire  du 
defpotlfme  François  &  diimonachifinê. 

N.  B.  L'article  fur  la  Pais  &  la  Guerre  qui  a  paru 
dans  le  Numéro  181  eft  de  M.  l'Abbé  SouUvle. 


Théâtre    de    la    Nation. 

La  Tragédie  de  Barneveldt,  qu'on  a  donnée  Mercredi 
dernier  pour  la  première  fois,  aiiendoit,  depuis  1766, 
les  honneurs  de  la  repréfentation.  11  eft  vraifemblable 
qu'elle  n'en  auroit  jamais  joui ,  fans  i'heureufe  Révo- 
lution qui  a  rendu  la  liberté  aux  Citoyens  6c  à  l'art 
dramatique  ,  à  cet  art  d'autant  plus  eilîmabte  ,  qu'il 
eft  propre  à  répandre  rapidement  les'  grandes  idées 
de  morale,  de  philofophie  6t  de  politique,  c'eft-à-dire , ■ 
les  vérités  effentiellcs  qui  établilfent  la  gloire  des 
Souverains  &  le  bonheur  des  Peuples. 

M.  le  Mierre  ,  auteur  de  cette  Tragédie  ,  a  fuivi 
l'hiftoire  auffi  exaélement  que  peuvent  le  permettre  les 
convenances  théâtrales. 

La  Trêve  entre  l'Efpjgne  &  la  Hollande  eft  fur  le 
point  d'expirer.  Maurice  de  Naffau  ,  Prince  d'Orange  , 
dont  les  vues  ambiiieufes  fe  portent  julqu'à  la  Sou- 
veraineté defpotique,  veut  que  les  Hollandois  repren- 
nent les  armes,  que  l'on  recommence  la  guerre;  Se 
c'eft  par  ce  moyen  ,  qui  doit  donner  un  nouvel  éclat 
à  fes  qualités  guerrières  6t  à  fa  renommée  ,  qu'il  ef- 
père  parvenir  a  fon  but.  Barneveldt  a  lu  dans  l'ame 
du  Prince.  11  a  vu  qu'il  n'avoir  pris  le  parti  des  Go- 
mariftes  ,  contre  les  Arminiens,  fous  le  prétexte  de 
foutenir  le  culte  dominant ,  que  pour  enireieiiir  dans 
les  efprits  une  eficrvefcence  qui  pût  un  jour  fervir  à 
fes  projets.  Barneveldt  donc  parle  pour  la  paix  ,  tant 
pour  s'oppofer  à  l'ambition  de  Maurice ,  que  pour 
afliirer  le  bonheur  de  la  Hollande,  dont  les  plaies  ne 
font  pas  encore  cicatriféts.  Il  eft  foutenu  dans  fon 
deflèin  par  l'AmbalTadeur  de  France  ,  qui  s'oppofe  , 
au  nom  de  fa  Cour  ,  à  toute  entreprife  capable  d.- 
troubler  encore  la  Hollande.  Maurice  accule  alors 
Barn,vJdt  d'avoir  conipiré  la  perte  de  la  République, 
d'avnir  voulu  la  livrer  aux  Efpagnols,  &  le  relpeûable 
Vieillard  ,  dont  cinquanie  an»  écoulés  dans  des  travaux 
patriotiques ,  atteftent  Ls  fervices  S;  les  taiens,  eft  mis 
dans  le",  fers  comme  un  vil  fcélérat.  C'eft  en  vain  que 
l'Ambaffadeuf  François  obtient  que  Barneveldt  fe  juf- 
tifiera  uevant  les  Etats;  Maurice  eft  affez  puiflant  pour 
s'y  oppofer  ,  allez  adroitement  perfide  pour  lui  pro- 
pofer  la  vie ,  s'il  confent  à  fe  démettre  de  fon  titre 
de  Grand-Penfionnaire  ;  &  fur  le  refus  que  celui-ci 
en  fait  ,  en  préfence  des  Députés  des  Etats ,  affez 
barbar-  pour  livrer  à  la  mort  celui  à  qui  il  a  dû  la 
p  us  belle  partie  de  fa  gloire.  A  cet  inftant ,  le  fils 
de  Barneveldt  ,  fuivi  d'un  gros  de  Peuple  ,  force  la 
Tour ,  &  veut  arracher  fon  père  à  l'efclavige  &  au 
trépas.  Le  Vieillard  excufe  cet  attentat  dans  un  fils, 
6;  le  blâme  dans  un  Citoyen.  U  eft  déterminé  à 
irourir  fans  tache.  Son  fils  lui  offre  ,  en  frémiffant  , 
nn  poignard  ,  pour  s'arracher  du  moins  à  l'ignominie 
du  fupplice ,  en  fe  donnant  la  mort.  Caton  fe  la  donna , 
s'écrie-t-il:  Socratc  l'attendit,  répond  le  Vieillard.  Cette 
Scène  fubiime  eft  du  plus  preffant  intérêt.  Des  Soldats 
entrent  ,  emniènent  Barmveldt ,  en  laiffant  fon  fils 
en  prifon.  Au  dernier  afte  ,  l'époufe  de  Eameveldt 
demande  inutilement  à  Maurice  la  grâce  de  fon  fils. 
Maurice  s'étonne  de  ce  qu'elle  parle  pour  un  fils , 
quand  elle  n'a  point  parlé  pour  un  époux  :  il  étoit 
innocent,  6"  mon  fils  efi  co«^iïi/f,  réplique  l'infortunée. 
Cette  réponfe  eft  confacrée  par  l'Hiftoire.  Barneveldt 
eft  conduit  à  l'écbafaud  ,  où  il  meurt.  Le  Peuple  fe 
révolte.  Le  fils  de  Barmveldt,  reparoît  à  la  tête  d'un 
parti  qui  menace  le  Prince  :  il  eft  conteuu  par  le 
retour  de  fa  mèreéplorée,  par  l'Ambafladeur  François, 
qui  annonce  à  Maurice  que  la  Trêve  eft  continuée. 
Celui-ci ,  honteux  &  défefpéré  d'un  forfait  inutile,  fe 
retire  en  préfageant  fa  chute. 

On  ne  fauroit  donner  trop  d'éloges  aux  quatre  pre- 
miers a  Ses  de  cette  Tragédie,  doHt  les  caraflères  font 
reffemblans  à  l'Hiftoire  ,  foutenus  ,  bien  en  contrafte. 
Les  Scènes  font  bien  attachées,  bien  filées;  les  mou- 
vemens  en  font  juftes ,  vrais  ,  fentis ,  &  les  dévelop- 
pemens  annoncent  en  même  tems  une  ame  élevée  & 
un  elprit  très-éclairé  ;  mais  il  eft  impoffible  de  ne 
point  blâmer  le  cinquième  3i51e,  qui  eft  vuide  d'intérêt 
&  d'aéllon  ,  &  quignons  paroît  manqué  entièrement. 
Il  eft  quelquefois  néceffaire  de  parachever  un  dénoue- 
ment ;  mais  les  parachèvemens  doivent  contenir  une 
Scène  ou  deux  ,  tout  au  plus ,  &  quand  ils  ne  peuvenj 


fe  fa^re  quj  par  un  sSe  entier  ,  nous  croyons  que 
les  régies  de  l'art  font  un  devoir  abl'olu  de  les  pruf- 
crire. 


£  R  R  A   T  A. 

Numéro  184,  pag.y^i,  i"  colonne  ^  lij;ne  56,  au 
lieu  de  "  M.  1.  Treforier  de  la  Sainte-Chapelle,  &c. 
/t/î{,  CI  M.  Mo'and  ,  ci-devant  Chanoine  de  U  Sainte- 
Chapelle  ,  préfente  un  Ouvrage  intitulé  :  Hifloire  de 
la  Sainte  -  Chapelle  Royale  du  Palais.  Il  prononce  un 
Difcours  daus  lequel  il  reciimmai.de  à  la  piéié  les 
Reliques  dépofées  dans  cette  Eglife  par  S.  Louis. 

Ce  Difcours  reçoit  des  applaudiffen.ens. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique.  Auj.  4,  EvéUnai 
Opéra  en  3  aéles ,  paroles  de  M.  Guillard  ,  mufique  de 
Sacchini  ;  &  It  premier  Navigateur ,  Ballet  de  Garjel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Cottiédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  auj.  4,  la  2'''=  reptéfi  de 
Barneiell ,  Trag.  nouvelle  ;  &  le  Babillard. 

Théâtre  Italien.  Auj.  4  ,  la  13'  repr.  de  îa  Soirét 
orageuje  ;  la  6=  de  Ferdinand,  fuite  des  deux  Pages:  Dem. 
le  Diable  à  qaat'e  ;  &  Renaud  tfjfi. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  4,  à  la  Salit;  de  la 
Foire  S.  Germain,  le  Mafque  ,  Coin,  en  2  aélis  ;  & 
la  I"  repréf.  à' Avilie  ,  en  3  aélcs.  Dem.  5  ,  la  3=  repréf. 
del  Viaggiatori  Felioi ,  Opéra  Ital. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  4,  l'Orpheliae, 

Corn,  en  3  aéles  ;   &  le   Fou  raifonnable,  en   i    afte, 
avec  un  Divettiffement.  En  attendant  la  double  Intrigue, 

Théâtre  de  M'''  -Montarrfirr ,  au  Palais  Royal. 
Abjourd.  4  ,  k  10"  repréf.  de  P  Arbre  de  Diane ,  Opéra 
en  3  aftes. 

Comédiens  de  Benjt'o's.  A.:j,,  4  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Tuteur  avare.  Opéra-bouffon  en  3  aéles  ; 
le  Divorce  inutile  ,Çom,  en  i.aôe  ;  Ci  Annette  &  Batflle, 
Mélodrame, 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  4,  la  9' repréf. 

du   Moment  danprreiix  ;  l'Oncle  6-   le   Neveu  ,  Pièces  ea 

1  aéle;  les  deux  Niais,  tn   3   x&ss;  les  Ecoffiufes ,  eA 

2  aélc'  ;  &  l'Aman!  au    Tombeau ,  Paht.    en   4  aSês , 
avec  des  divertiftemens. 

Ambigu  COMIQUE.  Auj.  4,  la  faujfe  Correfondance  ; 
Adélaïde  ;  Pièces  en  i  afte;  la  4°  rcp.éf.  du  Comte  de 
Comminges yPant.  en  1  a61e;  &  la  Mariée  de  Village ,  Pièce 
eniaéle,  avec  des  Diver.'iffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Boniy.  Auj.  4,    la   5'   repréf.  de  Virginie,  Com.  .en 

3  aftes  ;  &  la  5'  de  la  folle  Gageure  ,   Opéra-bouffon  en 
I  aéle,  mufique  de  M.  le  Blanc  . 


Paiemensdes  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Année  lySr/.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 


Amfterdain....  52I, 
Hambourg....  2COf, 
Londres....  27^. 
Madrid..  15  1,  7  f. 


Cadix....  15  1.  7  f. 

Gênes 9SI  à  }, 

Livourne...  to6î. 

Lyon  ,  Août,  1  p.  |  bcn ; 

Bourfe  du  2  Juillet, 


Allions  des  Indes  de  250QUV „.« iSiaï.  f.  20J  perte; 

Portion  de  16=0  liv ; 

Portion  de  312  liv.  10  f. 

Portion  de  lOO  liV .'... • 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv 380. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1100  liv iij  perte. 

Primes 178g,  15|  perte. 

Loterie  d'Avril  17S3  ,  à  6do  liv.  le  Billet...  714.1;.  f.  iS  perte. 

Loterie  d'Où,  â  400 1.  le  BJIet 545,  f,  iz. 17.22  perte. 

Empr.de  Dec,  17S1 ,  Qititt.  de  fin 

Empr.  de  I2î  millions ,  Dec.  17S4 8}.|.lf.  17Î  perte. 

Erapr.  de  So  millions  avec  Bulletins 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin SÎ..J  perte. 

Idem  ferries j  perte. 

Bulletins..^ 60. 

liem  fortis 

ReconnciiTances  de  Bulletins....,» 

Idem  forties J... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil  e  ,  férié  non  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov.  17S7., S20.18. 

Lots  des  Hôpitaux „, 12  perte. 


Caiffe  d'Efc „ 5410.6.10.6. 

-Eftampée.. 

Demi-Caiffe ., „ 1700- 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris «. - Î4î" 

Aftions  noav.  des  Ind , 901.900.899.98. 

AITurances  contre  les  incendies .^21.18.19. 


Intérêt  des  Aflïgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  4  Juillet, 

100  Itv I  6  f.  4(ï. 

300  liv ~ t       19       6 

1000  liv „..  6  L  11      8 


M, 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois .  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  dé  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tons  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry , 
Direfteur  du  Et  rcau  de  la  Gazerte  Nationale  ,  rue  de*  Poitevins  ,  n"  18  ,  qu'il  faut  adteffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.=.  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaSian 
de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  RédaSeur,  &  non  ailleurs  =  Toute  efpèee  al'Avis ,  Annonces ,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques,  pourront  être  inférés 
dans  le  Moniteur ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imp'rjfioi  de  chaque  colonne  :  on  cornpofcra  de  ces  diprens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  ,  auj^tôt  qu'ils 
feront  eri  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  a  riu  le  doit  être  figné ,  avec  U  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mats  non  point  au  RédaSeur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  Ai,  Brûlé ,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon  ;  on  le  trouvera  MUS  Us  jours  ciel  lui ,  les  Dimanches  &  Fêtes  excepté^  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jujqu  à  fept  heures  du  fuir. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  le  ii  Juin. 


\_/N  vient  de  publier  tous  les  détails  des  affaires  de, 
Pofte  qui  ont  en  lieu  dans  la  Finlande,  depuis  le 
j  jufqu'au  21;  Mai.  Voici  la  fubftance  des  divers  rap- 
ports. Les  Rufles  ayant  furpris,  le  î  j  An jala ,  nos  Trou- 
pes s'affemblèrent  près  de  Willikala  ,  où  fe  rendit  'Je 
Général  Platen  avec  un  renfort.  Ce  Général  attaqua  l'èri- 
remiprès  de  Korwis  ,  le  chalTa&fitreprendreHirrens-' 
ko'.koe  ;  le  6  ,  les  Ruffes,  au  nombre  de  3000,  repri- 
rent Korwis ,  mirent  le  feu  à  la  foret  oii  étoit  notre  artil-  ' 
]erie,  6c  forcèrent  nos  Troupes  de  fe  replier  fur  Wflli' 
Itali;  à  cette  occafion  le  Général ,  fes  deux  Adjudans  & 
plufieurs  autres  Officiers  ont  été  bloffés.  Les  Ruffes 
ayant  appris  ce  qui  s'étoit  paffé  à  Fredericsham  ,  com- 
jnencèrent  à  fe  retirer.  Le  lo,  le  Général  Pauli  tes 
attaqua  avec  quelque  fuccès.  M-is  il  ne  put  point  : 
parvenir  à  joindre  le  Corps  du  Baron  d'Armfeldi  ;  le 
même  four  l'ennemi  fut  obligé  de  quittfr  WiUitcaJa; 
Xe  21  ,  le  Général  Pauli  retourna  à  ion  pofte  de  PHîl- 
pola  ,  d'où  il  écrivit  au  Général  de  Numfen  ,  péiir  : 
le  prier  de  ne  plus  permettre  qu'on  mît  le  feu  aux 
malheureux  Villages.  Les  manœuvres  de  ce  Général 
tendent  à  forcer  l'ennemi  de  repafler  le  Kyméne. 
.  —  Le  Général  Pollet  s'eft  retiré  de  Willikala  ;  cette  ■ 
retraite  lui  a  coûté  environ  1 00  hommes  ,  tant  tués  qiîe 
bleffés. 

Les  dernières  nouvelles  que  l'on  a  reçues  du  Roi 
ïbnt  datées  à  bord  de  VAmphion  ,  à  la  voile  ,  entre 
Pilke  &  Biorko  ,  le  2  Juin.  A  cette  époque ,  le  Roi 
étoit  en  patfaite  fanté  ,  &  fe  propofoit  de  fe  poftcr 
en  avant  avec  la  flottille  légère ,  pour  tâcher  de  ren- 
contrer ,  à  l'entrée  du  golfe  de  Wibourg  ,  la  flottille 
Hufle  que  commande  M.  le  Pricce  de  Nafl"au.  Le  Duc 
de  Sudermanie  croifoit  alors  avfc  la  grande  flotte  , 
entre  le  Scheeren  &  Biorko.  Ces  mêmes  Lettres  ,  ùa  2 
Juin ,  ajoutoient  que  l'efcadre  Ruffe  de  Cronftadt ,  fone 
de  17  vaiflgaux  de  ligne  &ddux  frégates,  étoit  fortie, 
&  que  le  31  Mai  au  foir,  on  l'avoir  apperçue  près  de 
Biorko. 

Outre  cet  avis  de  Finlande  .  on  mande  encore  de 
Louiia ,  en  dare  du  5  Juin  ,  que  les  troupes  portées 
à  Albarfors  fe  font  mifes  sn  avant  &  ont  paffé  la 
frontière  jufqu'à  l'EgUfe  Ruffe  de  Pyiiis  ,  fans  avoir 
éprouvé  de  réfiflance.  —  Le  Roi  eO  dans  ce  moment 
près  de  Wibrur?  &  la  communication  par  mer  entre 
xrédencsham ,  Wibourg,  Revel  &  Cronftadt  eft  en- 
sièrcrment  coupée.  Le  i"  Jwln  ,  on  Conduifit  prés  de 
la  forter  ffe  de  Swanliolm,  20  va'ffeaux  de  tranfporr, 
chargés  de  fourtapes  ,  de  bled  &  d'e?u-c!evie.  Ces 
vaiffeaux  étoient  tleftinés  pour  l'Armée  Ruffe  en  Fin- 
lande; mais  le  Roi  s'en  tft  emparé.  Depuis  on  en  a 
faifi  plufieurs  autres  qui  ont  éré  conduits  à  Hi-lfing 
fors.  Les  huffards  Suédois  qui  fe  trouvent  à  préft- nt 
en  Finlande ,  ont  btûlé  un  magaCn  &  une  boulan- 
gerie de  l'ennemi. 

On  eft  encore  fans  nouvelles  ultérieures  des  ac- 
tions qui  fe  font  paffées  le  3  &  le  4  Juin  entre  les 
flottes  Ruffe  &  Suédoife  dans  le  golfe  de  Finlande. 
Le  feul  avis  qu'on  ait  reçu  par  la  voie  de  Copenhague, 
c'eft  le  rapport  d'un  Patron  de  Navire ,  entré  à  Tra- 
vemunde  :  il  a  dit  que  la  flotte  du  Duc  de  Suder- 
manie a  été  maltraitée  dans  ces  combats  ,  de  façon 
qu'elle  s'eft  vue  obligée  de  fe  retirer  à  Carlfcrotia  ; 
&  que  la  flotte  Ruffe  ,  compofée  des  divifions  de  Retel 
&  de  Cronftadt  réunies ,  au  nombre  de  27  vaiffeaux 
de  ligne,  étoit  aéluellemcnt  en  croifière  ,  &  tenoit 
bloqué  le  port  de  Cariscrona.  Un  fembUble  rapport 
mérite  une  confirmation  ultérieure.  Mais  il  refte  conf- 
iant que  les  Ruffes  ,  depuis  la  jonâion  de  leurs  ef- 
cadres  de  Revel  &  de  Cronfiadt ,  ont  repris  l'avan- 
tage &  font  les  plus  forts  dans  la  Baltique. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  /p  Juin, 

M.  le  Maréchal  de  Laudhon  eft  parti  hier  pour  la 
Moravie ,  accompagné  de  fon  Neveu  &  de  deux  autres 
Adjudans.  M.  le  ConfeiUer  d'Etat  de  Spielmann  eft 
parti  ce  matin  pour  Breflaw.  Il  y  a  des  perfonnes  qui 
prétendent  que  les  préliminaires  de  pacification  font 
déjà  arrêtés  ,  &  qu'il  ne  telle  plu?  que  l'arran^iemcnt 
de  quelques  points  fecondaires.  D'autres  difent  que 
tien  n'eft  arrangé  ;  que  l'objet  du  voyage  de  M.  de 
Spielmann  étoit  de  portiir  au  Roi  do  Pruffe  l'iuii- 
malum  de  fa  Cour  ,  &  que  fi  ces  propofi'ions  ne 
font  point  acceptées ,  M.  le  Maréchal  de  Laudhon  a 
ordre  de  commencer  fur  le  champ  fe«.  opérations  mi- 
litaires. On  faura  donc  ,  fous  peu  de  jours  ,  à  quoi 
s'en  tenir  relativement  à  la  guerre  ou  a  la  paix.  On 
attend  avec  impatience  le  réfulrat  dci  conlé'ences  de 
Reichembach  &  de  Jaffy  ;  &  l=s  derniers  avis  de  cetre 
dernière  Ville  font  efpérer  un  arrangement  prochain 
avec  11  Porte. 

Le  15  de  ce  mois ,  le'^  Miniftres  ont  tenu  unf  nou- 
velle conférence  ,  immédiatement  atirè'^  l'arrivée  d'un 
Courier  de  Berlin  ;  elle  a  duré  plus  de  trois  heure* -. 
le  même  jour ,  l'envoyé  de  Danemarck  a   reçu  des 


dépèches  de  fa  Cour,  qui  ont  donné  lieu  à  une  longue 
conférence  qu'il  a  eue  avec  nos  Miniftres.  On  pri- 
fume  que  le  Roi  de  Dsnemarck  prendra  part  à  la 
guerre  ,  fi  la  pacification  projeitée  n'a  pas  lieu  :  ce 
qui  annonceroit  (  fi  la  préfomption  eft  bien  fondée  ) 
que  la  pacification  eft  fort  avancée. 

Il  eft  arrivé  hier  un  Courier  ,  dépêché  par  M.  le 
Prince  de  Cobourg ,  avec  la  nouvelle  que  la  Garnifon 
de  Giurdfchiow  a  fait  dans  la  nuir  une  fortie  ,  qu'elle 
s'eft  emparée  d'une  partie  de  l'Artll  eiie  ,  &  d'autres 
inftrumens,  pour  faire  le  fiège  de  cette  Place,  &  qu'elle 
a  tué  quelques  cens  hommes.  On  dit  que  MM.  les  Gé- 
néraux de  la  Tour  &  d'Auffers  font  au  nombre  dts 
tués.—  On  mande  du  Camp  deWoinicli ,  dans  la  Croa- 
i  tie  ,  que  les  26  &  27  Mai ,  M.  le  Capitaine  Qiiolden- 
chewich,  à  la  tête  de  400  Screffans ,  3  fait  une  incur- 
fion  dans  la  Croatie  Turque ,  qu'il  a  brûlé  un  Village 
&  amené  75  bœufs.  —  Le  3  1  du  même  mois ,  M.  le 
Baron  de  Hcu'.ner ,  Commandant  d'un  Régiment  de 
Licaniens ,  a  fait  une  pareille  eXjjédition  :  il  a  enlevé  à 
l'ennemi  plus  de  mille  pièces  de  grand  &  menu  bétail; 
mais  à  fa  retraite  ,  il  a  été  farpris  par  les  Turcs ,  &  tué 
avec  plufieurs  de  fes  gens. 

Un  incendié ,  qui  a  éclaté  le  4  Juin  à  Jaroftau ,  a  mis 
en  cendres  plus  de  100  maifons  ,  en  moins  d'une  heure 
&  demie  ,  la  violence  du  vent  ayant  empêché  qu'on  ne 
pût  arrêter  plutôt  la  violence  des  flammes. 

FRANCE. 

De  Paris,  le  j  JuilUt. 

Deux  Particuliers  fe  font  rendus  Mardi  dernier  à 
Saint  Cloud.  Il  étoit  à  peu  près  10  heures  du  m^tin. 
Ayant  quitté  leur  voiture  à  l'entrée  de  la  première 
cour,  ils  font  montes  an  Château,  &  ont  été  s'affeoir 
fous  le  veftibule  du  grand  efcalier  qui  conduit  aux 
Appartemens.  Là  ,  un  peu  écartés  l'un  de  l'autre  , 
ptclûue  i.,.mobdes  ,  fans  ptoféier  une  feule  parole , 
ils  o  .t  paffé  ia  ijurnée  entière.  On  les  avo.t  rtmar- 
«ues;  mais  perfonne  n'avoir  le  droit  de  leur  aller 
demander  ce  qu'ils  faifoicpt  là.  On  s'étoit  donc  con- 
tenté de  ne  les  pas  perdr.:  de  vue.  Cependant  vers  le 
foir,  on  a  été  icur  fjirc  de  fe  r  tirer.  Alors  ils  font 
defcendus  ;  mais  ai:  iieu  de  s'éloigner  du  Château  , 
ils  foiit  reftes  dans  la  cour,  le  promenant  à  pas  comptés 
fous  les  frnéties  de  T  Appartement  même  du  Ro'. 
Cette  fingulere  obiiinati  m  leur  ayanr  attiré  un  nou- 
veau meflige,  ils  ont  uemandé  s'il  n'ctoit  pas  permis 
de  rcfter  à  cet  endroit.  On  n'a  pas  infiftè  ,  &  on  ne 
les  a  j-lus  contr^ris,  jufqu'au  moment  de  fermer  les 
gr-lles.  Ce  n'eft  qu'à  ce  moment  qutis  ont  été  con- 
traints à  fertir  des  cours.  Une  fois  dehors,  ils  ont 
été  rencontrés  par  les  Patrouilles  de  la  Garde  Natio- 
nale de  Saint  Cioud,  Preffés  de  fe  nommer,  l'un  s'eft 
appelle  Paul  ;  l'autre  s'eft  nommé  Pierre.  La  Garde 
les  a  forcés  de  remonter  en  voiture,  les  a  efcortés 
jufques  fur  le  pont ,  &  les  a  vus  s'éloigner. 

Bientôt  après  on  entend  une  voiture  ,  &  la  même 
Patrouille  reconnoit  les  mêmes  hommes  Elle  les  arrête 
&  les  mène  au  G  ips-de-Garde.  C'eft-Ià  qu'on  les  in- 
terroge fjr  le  motif  qui  les  amenoit  à  Saint-Cloud  :  ils 
ont  rép.  ndu  qu'ils  y  éroi.  nt  venus  par  un  ordre  fupé- 
licur.  On  n'a  pu  en  obtenir  davantage ,  iSc  ils  ont  été 
gardés  à  vue  jufqu'au  lendemain  matin,  que  S.  M.  in- 
torniée  de  ce  qui  fe  pafloit  ,  a  envoyé  elle-même 
due  à  la  Municipalité  qu'il  n'avoit  donné  à  perfonne 
l'ordre  de  fe  rendre  à  SaintCloud.  On  a  donc  demandé 
à  ces  Meflieurs  qu'ils  fe  n^immaffent  &  qu'ils  expli- 
qiiaffent  le  prétendu  ordre  fupétieur  qu'ils  ont  reçu. 
Lun  a  dit  qu'il  étoit  fils  de  M.d'Hofier,  le  Génê'aîo- 
gifte  ;  l'autre  ,  qu'il  s'appelloit  Petit-Jean  ,  fils  du  Tré- 
forier  de  la  Corfe  ,  &  t>.us  les  deux  ,  que  c'étoit  de 
Dieu  même  &  de  la  Sainte-Vierge  qu'ils  avoient  reçu 
l'ordre  de  venir  délivrer  le  Ro;  à  Saint-Cloud.  On  a 
trouvé  en  effet,  dans  !a  poche  de  M.  d'Hofier  .un  papier 
fur  lequel  étoient  éctits  ces  mots  :  Louis  XVI  ,  m  as 
perdu  ta  Couronne  ,  tu  la  recouvreras  à  Saint-Cloud  ;  & 
fur  M,  Petit- Jean  ,  une  petite  image  de  la  Vierge,  & 
une  Lettre  fignée  d'elle,  tes  deux  hommes  ,  dont  le 
premier  eft  afiez  jeune  ,  &  le  fécond  un  peu  plus  âgé , 
ont  été  amenés  a  Paris  &  deyolésàla  Prifon  de  l'Abbaye. 
On  a,  dit  on  ,  aj-'pris  depuis  que  ces  Vifinnnaircs  ié 
connoiffent  il  y  a  long  tems  ;  que  depuis  (ix  femaines 
ils  (aifoient  des  fiations  à  Notre-Dame  devant  l'Autel 
de  la  Vierge,  &  que  c'eft  de  Notre-Dame  qu'ils  font 
parus  pour  fe  rendre  à  SaintCloud.  Ils  paroiffent  tran- 
quilles &  n'ont  point  l'air  de  faire  les  infpfrés  ;  ils  par- 
lent peu  ,  &  ont  un  maintien  fombre  N  morne.  Oa 
efpèrc  que  les  remèdes  convenables  à  la  folie  guériront 
ces  deux  malades  ,  &  qu'un  bon  Médecin  pouria  les 
rendre  à  la  Société. 


LITTERATURE. 

Histoire  de  la  Révolution  de  ijSç  ,  6"  de  VEtahlif- 
femcnt  d'une  Confliiuion  en  France  ;  précédée  de  l'Expole 
rapide  des  Admimftrations  fiicccffives  qui  ont  déter- 
miné cette  Ré^  oluiion  rrémor.-ible;  par  deux  Amis  de 
la  Liberté.  A  Pari>  ,  chiz  M.  Clavelin  ,  Libraire  ,  rue 
Serpente,  N°.  10.  Quartier  Saint  André  des  Arcs  : 
2  vol.  m-8".  de  4C0  pac.es  chacun  ,  avec  une  Gra- 
vure. Prix  7  llv.  4  (.  pour  Paris ,  &  8  liv.  4  f.  rendus 
^  trancs  par  la  Pofte  en  Province. 


On  a  dit  que  l'Hiftoire  ne  pouvoit  être  écrite  pat  d;S 
Contempora.ns ,  qui ,  trop  prés  des  événcmens  ,  ne 
les  voient  toujours  qu'a  travers  le  voile  de  leurs  pa'f- 
fions,  &  qui ,  arrêtés  par  mille  confidérations  perion- 
nelles  ,  ne  fauioieni  let  ;ranfmcttre  av-c  ftdc'.ité. 
Pour  bien  connoiire  les  faits,  a-t-on  a|oiiiè,  il  faut  en 
être  à  une  certaine  diftance  ;  il  en  faur  une  plus  grande 
encore,  il  faut  tout  le  cdme  du  fang-froid  ik  du  dèfin- 
téreffement,  pour  jug.r,  pour  bien  dpcerner  les  cau- 
fes  qui  les  ont  produites.  Voltaire  préiendoit  qu'un 
Hiftorien  ne  devoir  écrire  que  dans  un  pays  Ihire, 
&  qu'il  dïvoit  être  lui-même  parfaitement  étranger  à  k 
fcène  dont  il  décrit  l'aSion. 

Ces  principes  étoi-nt  vrais  ,  fur  tort  avant  que  la 
liberté  fût  rendue  à  la  France  ;  toutes  les  opérations 
du  Gouvernement  étoient  3  or.  concentrées  rrar.s  les 
Cours  :  les  Cabinets  des  R'.is  étoit  nt  d-.-s  afyles  dr  ténè- 
bres ,  &  c'eût  été  un  crime  d'Etat  de  faire  Cunneitre 
au  Peuple  les  relîorts  d'une  mathnc  à  laquelle  on  lui 
refufoittoutc  participation:  on  ne  pouvoit  divulguer  le 
paffé  que  loriqii'il  n'avoit  pljs  aucun  rapport  au  prè- 
fent ,  &  encore  LUoii-il  d;  grands  ménagemens  peiur 
ne  compromettre  perfonn.:. 

Aujourd'hui  que  le  Peuple  François  ,  farigué  d'rir.a 
longue  &  rigoureufe  tutéle,  s'tft  enfin  déclari  mjj  ur 
6c  libre,  qu'il  veut  que  fes  affaires  foicnt  fournîtes  iii 
grand  jour,  &  qu'on  lui  en  rende  un  compte  exact  , 
toutes  ces  confidérations  font  évanouies  ;  mais  il  rcfté 
encore  à  l'Hiftorien  fes  propres  paffions ,  d'autant  plus 
capables  de  l'égarer  ,  qu'il  a  pris  lui-même  une  pire 
aâive  aux  événemens  qu'il  raconte;  &  fi  le  récit  d'uti 
témoin  doit  être  authentique,  le  témoignage  d'un  inii- 
rellé  peut  être  fufpefl. 

Il  eft  cependant  inconteftable  que  c'eft  aux  Corrtem.^ 
porains  feuls  qu'il  appartient  de  détailler  les  farrs  qui  .e 
(ont  paffés  fous  leurs  yeux  ;  c'eft  tnluite  à  la  poftéri.e 
à  comparer  leurs  naitc-tions  entre  elles ,  àdimllerla 
vérité  des  objets  fur  lefquels  ils  diffèrent ,  S;  à  reâiSer 
leurs  jugemens  fur  les  caules  qu'il  peuvent  avoir  atlï- 
gnêes  avec  trop  de  partiajié.  S'il  manque  quelques 
qusli-és  aux  Contemporains  pour  én-ire  parfaitement 
l'Hiftoire  ,  il  f.ut  hijn  au  moins  qu'ils  en  foumiii'cnl 
les  matétiaux  ;  &  parmi  ceux  qui  hs  retue, lient,  il  s'en 
faut  de  re  jcoup  que  le  choix  foit  indiffjrent  pour 
la  poftéri  é  ■  ceux  ,  pa-  exemple,  qui  voudront  écrire 
un  jour  l'Hiftoire  fi  prodrgiejfe  de  la  Uévo!;.:;oh 
préfente,  u  qui,  confi.lteroieiit  c;s  pamphlets  auda- 
cieux Se  ridicules-  dont  nous  fcir.mes  innondes  ;  C33 
feuilles  écrites  av-t  du  fiel  ,  où  les  excès  de  b  rajie 
font  donnés  pour  du  Patriotifme ,  où  ie  defpotîlnie 
n'eft  attaqué  qu'avec  la  fureur  de  l'snarc  .ie  ,  où  la 
licence  la  plus  effrénée  ofe  parler  le  Utigige  de  fa 
liberté,  où  ces  écrits  encore  plus  dangereux  que  '.ichè- 
ment  dévoués  à  un  parti ,  dénaturent  tous  les  faits 
pour  en  tlr:r  avantage  ,  &  répandent  les  calomnies  les 
plus  atroces  fur  ceux  qu'ils  ne  peuvent  combsitre  pir 
des  raifonnemens;  affurément  ccux-la  donneroienr  un-3 
idée  bien  fauffe  d'une  cataftrophe  anûi  inrérelTanta 
&  ce  feroit  bien  à  tort  qu'ils  s'appuieroienc  da  témoi- 
gnage des  Contemporains. 

On  n'aura  pas  les  mêmes  écucils  à  craindre  avec 
l'Ouvrage  que  nous  annonçons.  A  une  exaéiitude  pref- 
que  par-tout  rigoureufe  dans  les  détails ,  les  Auteufs 
joignent  une  circonfpeftion  dans  les  jugomens  qui  doit 
faire  applaudir  à  leur  imfsnialité.  Le  tcn  fage  &  mo- 
déré qui  règne  dans  leurs  opinions  n'aftoiblft  pr.s  ce- 
pendant  l'énergie  de  leur  ftyle  :  s'ils  font  réfervés  d.ws 
le  choix  des  faits,  ils  n'en  mettent  pas  moins  de  clii- 
leur  dans  ia  compofition  de  leurs  tableaux.  PartifaKs 
fans  fanatifme  d'une  Liberté  fage  &  réflocliie ,  ils  er-'- 
ploient  tous  les  efforts  du  raifonnement  &  de  Télo- 
quence  pour  la  faire  aimer.  Ardens  à  dénoncer  le  :!o'- 
potifme  &  ratiftocr3tie,ils  font  moins  pro.mpis  qi^sna 
il  s'agit  de  nommer  les  coupables  ;  ennemis  de'ia  chcfe, 
ils  (aveni  rcfpeSer  les  perfonnes,  &  ne  croient  r^nirit 
qu'on  foit  criminel  par  cela  feul  qu'on  eft  acciifé  . 
S'ils  attaquent  avec  force  les  abus  dj  Pouvoir  arbi- 
traire &  les  vexations  de  fes  Agens  ,  ils  n'en  cei- 
gnent pas  avec  des  couleurs  moins  horribles  les  atro- 
ces vengeances  qu'en  a  tirées  un  peuple  écaré.  Ceu.ï 
qui  n'aiment  que  les  écrits  violens  Se  fan".::n.::res 
pourront  accufer  celui-ci  de  foiblelTe  ix  d'ut?  excèî'dè 
ménagement  ;  mais  les  efprits  modérés  fauront  gré  auï 
Auteurs  de  leur  retenue,  &  d'avoir  écrit  l'Hifio  re 
de  cette  Révolution  mémorable,  comme  voudront  h 
lire  nos  neveux  ,  lorfque  l'efiervcf.-ence  aéliieUe  fera 
diffipée  ,  &  que  les  femimens  de  haine  perfonneUe 
auront  difp.iru. 

Pour  apprécier  avec  jufleffe  une  règénératior*  au.'H 
complète  et  auifi  extraordinaire,  il  faut  bien  co:ippi* 
tre  la  tituaiion  où  nous  nous  trouvions ,  &  les  cn:- 
fes  mulripliées  qui  minoient  depuis  long-tems  le  def- 
potifme,  iic  l'ont  enfin  renv^rfe  fur  fes  f^ndctncns  • 
c'eft  par  où  les  Auteurs  commencent  :  ils  font  voir 
d'un  cô:é  les  abus  énormes,  amoncelés  fous  le  rèjiie 
précèdent  ;  de  l'autre ,  la  lumière  fe  répandant  peu  à 
peu  (ur  les  cfprits,  par  le  fecours  des  Ecrivair.s  phl- 
lofophes.  Ils  parcourent  la  première  adminiftratir^n  de 
M.  Neckcr  ,  dont  tis  regardent  le  Compte  rcrd:i  coinniî 
l'opoque  oîi  la  Nation  vit  cbir  pour  a  première  fois 
autour  d'elle.  Ils  examinent  fuccsOivemcnt  les  opéra- 
tions de  fes  fucceffeurs ,  rappellent  la  foiblelTe  ou  l'iii' 
juftice  des  uns  ,  les  déprédations,  les  coupables  ma»- 
nœu- res  des  antres;  la  réfiftance  des  Parléniens ,  le» 
pr-rfécutions  qu'ils  éprouvent  de  ia  part  d'un  .Nîiniftjro 
tyrapoiqiic,  &  pourtant  pufilianimi ,  toujours  entrait»* 


«nti-3el:i  Se  ce  qii'îl  %'ou1oit  faire ,  &  toujours  obligé  1 
«e  revenir  Air  les  pas.  Ils  n'oublient  pas  de  faire  re- 
ii!.iri|uer  les  premières  infurrcftions  du  Peuple  ,  qui , 
en  lui  appren;int  ce  dont  il  étoit  capable,  &  en  l'é- 
clair.int  fur  fes  forces  ,  auroient  dû  avenir  le  Defpo- 
tilme  de  ce  qu'il  en  devoit  redouter. 

Enfiii  les  Etats  Généraux  font  convoqués.  On  re- 
trouve ici  toutes  les  difficultés  que  cette  convocation 
a  tait  naiiri;  les  troubles  qu'elle  a  excités  en  Bre- 
tagne; la  conduite  noble  &  patriotique  du  Daupliinè, 
qui  a  fi  fort  influé  fur  les  difpofitions  du  refle  de  la 
France  ;  dans  d'autres  Provinces ,  les  menées  fourdes 
■àe  quelques  Corporations  qui  redoutoient  la  lumiAe  ; 
les  intrigues  de  la  Noblefle  &  du  Glergé  ;  les  efforts 
de  tout  genre  oppofés  par  les  ennemis  du  bien  à  la 
"formation  d'une  Aflemblée  qui  devoit  détruire  des  abus 
ou  ils  étoient  trop  inttrelîés  ;  la  preniière  émeute 
excitée  au  fauxbourg  Saint- Antoine;  les  diffenfions 
élevées  entre  les  trois  Ordres  pour  la  vérification  des 
pouvoirs;  la  Séance  Royale;  les  alarmes  du  Peuple; 
les  dangers  que  court  l'Alfemblée  Nationale  ;  la 
reunion  des  Ordres;  tous  ces  événemens,  fuivis  pas 
à  pas  dans  cet  ouvrage,  &  préfentés  avec  les  plus 
grands  détails,  précèdent  la  fameufe  infurreftion  du 
14  Juillet,  à  laquelle  on  doit  la  Révolution. 

On  fait  que  la  difgrace  de  M.  Necker,  &  l'approclie 
des  Troupes  nombreufes  dont  Paris  étoit  enveloppé, 
en  fut  la  caufe  principale.  Il  étoit  tout  naturel  que, 
dans  des  circonftances  auffi  critiques,  le  Peuple,  fe 
voyant  privé  tout-àcoup  du  feul  homme  qui  poffédât 
ia  confiance,  &  voyant  les  prépararifs  menaçans  avec 
lefqiiels  on  vouloir  contenir  fes  plaintes,  crût  tout 
avoir  à  redouter.  Cette  raifon  étoit  fans  doute  bien 
fuffifante  pour  l'entraîner  hors  de  lui-même,  &  lui 
ïnfpirer  enfin  le  defir  de  fecouer  un  joug  deveuu 
trop  pefant.  Les  Auteurs  y  ajoutent  le  complot  formé 
par  les  ennemis  de  la  Patrie,  de  diffoudre  l'AlTerablée 
N-tionale ,  de  malTacrer  ceux  de  fes  Membres  qui 
n'étoient  pas  dévoués  au  parti  de  la  Cour  ,  & 
de  foudroyer  la  Capitale ,  pour  en  impofer  aux  Pro- 
vinces; ils  entrent  même  dans  les  plus  grands  détails 
"fur  les  moyens  dont  ce  projet  devoit  s'exécuter.  On 
eft  fâché  de  voir  avec  quelle  confiance  ils  préfentent 
un  complot  auffi  noir,  de  l'exiflence  duquel  on  n'a 
jamais  eu  de  preuves  fuffifantes,  qui ,  par  fon  atrocité 
même  ,  paroît  dénué  de  vraifemblance ,  &  dont  la 
fuppofition  n'étoit  pas  nécefîaire  pour  juftifier  la 
conquête  de  la  Liberté.  On  el\  fâché  de  voir  les 
ir.emes  hommes,  qui  ont  mis  tant  de  circonfpefiion 
a  croire  la  Nobleffe  de  Bretagne  coupable  des  excès 
commis  au  champ  de  Montmorln,  vouloir  perfuader, 
avec  auffl  peu  de  fondemenr,  la  réalité  d'une  conju- 
ration au.Ti  épouvantable.  Le  projet  d'alTervir  de  plus 
en  plus  le  Peuple,  &  de  prolonger  fon  efclavage,  efl 
bien  affez  criminel,  fans  fuppofer  encore  celui  de 
legorgsr. 

Ils  conviennent,  il  eft  vrai,  que  cette  fuppofition 
n'eu  fondée  que  fur  des  bruits  populaires  ;  mais  par 
cela  feul ,  peut-être ,  ne  edevient-iis  pas  commencer 
par  la  donner  comme  réelle.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les 
divers  évènémens  que  cette  fameufe  journée  produit, 
&  dont  elle  eft  fuivie,  font  décrits  avec  beaucoup 
d  exaflitude  ;  les  tableaux  des  mouvemens  populaires, 
font  tracés  avec  force,  avec  chaleur;  rien  n'y  eft  dilTi- 
mulé  :!es  horreurs  commil'es  par  une  populace  «.ffrénée, 
■n  y  font  pas  plus  ménagées  que  les  coupab'es  deffeins 
de  nos  ennemis.  La  prife  de  la  Ba'lille,  oui  a  produit 
tant  de  verfioiis  différentes,  qu'il  eft  difficile  de  s'en 
rapporter  à  aucune,  eft  décrite  ici  avec  toutes  les 
couleurs  de  la  vraifemblance  :  aucune  autre  relation 
de  ce  fait  incroyable  ne  nous  a  paru  fatisfaire  autant 
la  raifon.  On  doit  des  remercîmens  à  ces  Ecrivains 
pstrioteSj  pour  le  foin  avec  lequel  ils  ont  recueilli  les 
noms  de  tous  ceux  qui  fe  font  diftingués  à  cette  glo- 
rieiife  aftion. 

Nous  ne  fuivrons  pas  les  Auteurs  dans  le  reftc  de 
leurs  travaux  ;  il  nous  fuffit  de  dire  qu'aucun  fait  arrivé, 
foit  à  Paris,  foit  dans  les  Provinces,  pour  peu  qu'il 
offre  le  plus  léger  intérêt,  n'y  eft  oublié.  Ces  deux 
-volumes  fe  terminent  à  la  fameufe  nuit  du  4  au  5 
Août;  cette  nuit  qui  vit  fe  multiplier  de  toutes  parts 
des  facrifices  fi  nobles,  &  dont  le  mérite  a  été  un 
peu  diminué  depuis.  Ceux  qui  attribuent  encore  ces 
facrifices  à  un  enthoufiafme  aveugle,  à  l'ivreffe  d'un 
Patriotifme  malentendu,  doivent  lire  les  détails  de 
cette -magnifique  Séance  ;  ils  verront  que  des  Dif- 
coutséloquens,  mais  fages  ;  des  difcufiions  tranquilles 
&  approfondies  avoient  précédé  le  généreux  abandon 
de  tous  les  privilèges,  &  que  la  rédaâion  des  Arrêtés 
de  cette  même  Séance,  difcutés  plufieurs  jours  après, 
excita  trop  peu  de  réclamations  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  avoient  été   pris  de  bonne-foi. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  faire  connoître  le  ftyle 
de  cet  Ouvrage.  Nous  citerons  le  ruorceau  où  les 
Auteurs  déplorent  la  mort  de  M.  Ddofmi ,  Major  de 
la  Baftille ,  aiijji  chéri  des  prijonnicrs  ijue  Velaunai  en 
itou  dilcflé ;  &  celle  de  M.  Becquan ,  Bas-Ofîicier,  qui 
avoir  empêché  le  Gouverneur  de  faire  fauter  la 
Baflillc. 

«  M.  Delaunay  méritoit  la  mort,  fans  doute , 

pour  avoir ,  contre  le  vœu  de  la  Garnifon  &  de  l'Etat- 
Major,  verfé  le  fang  de  fes  Concitoyens,  fait  tirer 
fur  Ifs  Députés  de  l'Hôtel-de-Ville,  &  confpiré,  avec 
M.  Flellelles,  contre  la  Liberté  publique  :  mais  une 
îète  aufti  coupable  devoit  tomber  fous  le  fer  du  Bour- 
reau, marquée  du  fceau  de  l'infamie  dont  la  Loi  flétrit 

les    coupables Mais,   qu'avoir    fait    le    vertueux 

/)£/o/m«,  conduit  fans  doute  par  un  génie  bienfaifant  dans 
l'affreufe  enceinte  de  la  Baftille,  pour  donner  des  confo- 
Utions  aux  malheureux  qui  y  gémiffoient  ?  Qu'avoit 
fait  l'infortuné  Becquan'tW  eft   prouvé  qiùl   ue  lira 
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pas  un  coup  de  fufil  pendant  le  tfcmbar ,  &  il  fauva 

peut-être   la  vie   à    cinquante  mill»  perfonnes 11 

laifla  une  femme  &  des  enfans ,  livrés,  par  fa  mort, 

à   l'indigence   &   k    la    mlfère Vainqueurs  de   la 

BafliUe,  vous  devez  la  vie  à  ce  brave  Militaire 

Il   méritoit   des  couronnes  civiques,  Se  il  a  reçu  la 

mort Nous   ne    pouvons   rendre    un    père    à    fes 

enfans,  mais  acquittons-nous  envers  eux  de  ce  que 
nous  lui  devons ,  &  réparons ,  autant  qu'il  eft  en 
nous ,  cette  funefte  &  cruelle  méprife.  Que  la  Patrie 
les  adopte;  qu'ils  reçoivent,  aux  frais  de  la  Ville, 
une  éducation  honorable,  &  que  l'on  accorde  à  leur 
mère  une  fubfiftance  afTùrée;  ce  ne  fera  pas  un  aâe' 
de  bienfaifance ,  mais  do  flrifte  équité  n.  Les  Auteurs 
propofent  d'élever  un  monument  fur  cette  place ,  Se 
de  graver  les  noms  de  ces  deux  viSimes  à  côté  de 
ceux  des  fauveurs  de  la  Patrie ,  &  d'honorer  leur 
mémoire  des  regrets  de  tous  las  bons  Citoyens. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  Samedi  j  Juillet ,  au  fo'ir, 

M.  le  Préfident  aunonce  le  réfultat  du  fcrutin.  Siir 
760  Votans ,  M.  Ëonnay  (  ci-devant  Marquis,  de  )  a 
réuni  306  fuffrages ,  M.  Menou  188,  M.  la  Roche- 
foucault  187,  M.  Cazalès  62.  Il  y  a  eu  17  voix 
perdues.  Perfonne  n'a  obtenu  la  majorité  abfolue 
Les  nouveaux  Secrétaires  font  MM,  Duport ,  Dé- 
puté de  Nemours  ;  Garât  l'ainé  ;  &  Regnault ,  Dé- 
puté de  Saint-Jean-d'Angely. 

On  fait  leélure  d'une  Adrefle  &  d'un  Mémoire , 
dans  lefquels  le  Régiment  de  GuLêJine  rend  compte 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue ,  lors  des  troubles  de 
Nîmes:  limprefîion  en  eft  ordonnée,  &  M.  le  Préfi- 
dent  chargé  d'écrire  >u  Régiment,  pour  lui  témoi- 
gner la  fatisfaflion  de  l'AfTemblée. 

M.  Nérac  commence  la  lefture  de  la  relation  du 
détachement  de  l'Armée  Bordeloife  ,  envoyée  à 
Moiifac  ,  adreffée  à  l'Ailemblée  ,  par  ce  déiachemenf 
ic  La  Municipalité  de  Montauban  s'eft  rendue  fameufe 
&  peut-être  immortelle ,  par  la  conduite  la  plus  cou- 
pable ;  nous  devons  dévoiler  cette  conduite  ,  &  pré- 
venir la  calomnie;  car  la  Municipalité  de  cette  Ville 
malheureufe ,  ne  peut  fe  défendre  qu'en  calomniant 
les  meilleurs  Citoyens  &  peut-êtte  nous-mêmes, 
nous  que  l'indignation  avoit  armés ,  nous  qui  de- 
vions paroître  des  ennemis ,  parce  que  le  patrio- 
tifme nous  animoit.  Il  fe  pourroit  que  ce  Patriotifme 
eût  mêlé  quelque  exaltation  au  zèle  le  plus  pur  ;  il 
fe  pourroit  que  nous  eufTions  quelquefois  pafl^é  les 
bornes  de  notre  miffion  ;  mais  Gitoyens  marchant 
au  fecours  de  Citoyens,  nous  avons  cru  faire  tout 
ce  que  les  François  auroient  voulu  faire  ;  nous  nous 
fommes  crus  envoyés  par  la  France  entière.  Vous 
connoîtrez  ;  vous  jugerez.  Nous  vous  tracerons  le 
tableau  pénible  de  la  barbarie  de  nos  ennemis;  vous 
les  verrez  fe  jouant  fans  celTe  des  fouffrances  de  leurs 
prifonniers ,  prodiguer  les  fermens  &  les  parjures. 
Notre  Régiment  fe  met  en  marche  le  16  &  le  17 
Mai  I).  (Plufieurs  perfonnss  demandent  le  renvoi  de 
cette  Adreflt  au  Comité  des  Rapports  ).  Il  foUicite 
que  du  moins  l'imprefiTion  en  foit  otdonnée. 

M.  Mariineau.  L'Alfemblée  ne  peut  décréter  l'im- 
prefTion  d'une  pièce  qu'elle  ne  connoît  pas  ;  elle  ne 
peut  donner  de  la  publicité  à  une  AdrelTe  qui  n'eft 
autre  cliofe  qu'une  Dénonciation ,  fans  favoir  fi  les 
faits  font  esaéis. 

Le  renvoi  au  Comité  des  Rapport!  eft  ordonné. 
Une  Députation  de  la  Société ,  qui  avoit  préfenté 
le  19  Juin  ,  le  Monument  qu'elle  devoit  placer  elle- 
même  au  Jeu  de  Paume  à  Verfailles ,  le  lendemain 
20  ,  en  commémoration  du  ferment  prêté  le  même 
jour  de  l'année  précédente,  par  les  Repréfentans  des 
Communes  de  France  ,  dépofe  fur  le  Bureau  le 
Procès-verbal  de  l'inauguration  de  ce  Monument. 

M.  Charles  Lameth  demande  que  cet  aéle,  deftiné  à 
perpétuer  le  fouvenir  du  Patriotifme  des  Citoyens  qui 
ont  élevé  le  premier  Monument  à  la  Révolution,  foit 
inféré  dans  le  Procès-verbal. 

Cette  propofuion  ,  accueillie  avec  applaudilTemens , 
eft  décrétée. 

Trois  Officiers  du  Régiment  Royal-Comtois  font 
introduits  à  la  Barre  ;  ils  rétlïment  contre  un  Confeil  de 
guerre  tenu  à  Lille  en  Flandres  en  1773  ,  &  par  le- 
quel ils  ont  été  deftitués. 

M.  Regnaud,  Député  de  Saint- Jean-d'Angely,  de- 
mande que  l'AITemblée  s'occupe  néceflairement  de 
cette  affaire  &  en  ordonne  le  Rapport. 

Ce  Rapport  eft  ordonné  £c  ajourné  à  Mardi  au 
foir. 

M.  Nompere  (  ci-devant  de  Champagny  ).  Les  Ci- 
toyens de  tous  les  âges,  de  tous  les  états  ,  fixent  leurs 
regards  fur  la  Fédération  du  14  Juillet,  fur  la  Fête 
de  la  Patrie  ;  tous  ceux  qui  fe  font  armés  pour  la  dé- 
fenfe  de  la  Conftitution  ;  tous  ceux  que  les  befoins 
de  l'ordre  focial  avoient  armés  pour  défendre  l'Em- 
pire,  unis  par  les  mêmes  fentimens,  fe  raflembleront , 
par  leurs  Députés,  au  fein  de  la  Capitale,  au  fein  de 
cette  ville  ,  où  l'amour  de  la  Liberté  s'eft  fait  fentir 
avec  tant  d'énerge;  de  cette  ville  qui,  la  première, 
s'eft  annoncée  pour  conquérir  la  Liberté,  &  dont  le 
courageux  exemple  a  été  imité  par  toutes  les  villes 
de  France  ,  afTociées  à  fes  triomphes,  ^èi  -  lors  que 
tous  les  Citoyens  qui  fe  font  conf.icrés  à  la  défenfe 
de  la  Pairie  font  admis  à  cette  Fédération  générale  , 


ne  peut-oit  réclamer  les  droits  is  notre  Efcadrei 
Cette  réclamation  eft  l'objet  de  ma  propofiiion. 

M.  Albert ,  ci-devant  de  Rioms ,  dcfireroit  être 
admis  à  la  Fédération  générale,  pour  y  prêter  le  for- 
ment civique  en  fon  nom  6c  en  celui  de  l'Efcadte 
dont  le  commandement  lui  eft  confié. 

Le  côté  droit  &  une  grande  partie  du  côté  gauche 
demandent  à  aller  aux  voix,  Scapplaudiffent  à  cette 
motion.' 

M.  Robirtfpierre.  Je  ne  p'rends   pas  la  parole  pour 

m'oppofer  à  la  Motion  honorable (On  demande 

à  ^ller  aux  voix.  )  Je  reconnois  tout  le  méiite  mili- 
taire de  M.  Albert Je  ne  ciois  pas  que  des  hon- 
neurs ,  que  des  diftinâions  paiticulières  doivent  nous 

■pccuper  dans  cet  inftant Je  ne  crois  pas  que  la 

F^te  de  l'égalité SUppofons   que    M.  Albert  foit 

.revêtu  de  toutes  les  qualités  que  je  ne  veux  pas  lui 
^contefter  ;  mais  eft-il  le  premier  parmi  les  Citoyens 
.qui. ont  montré  avec  le  plus  d'éclat  &  d'utilité  polir 
la  Chofe  publique  ,  leur  dévouement  à  la  Conftitution, 
leur  amour  pour  la  Liberté?  Eftce  à  ce  titré  (ju'il  a 

droit  à  une   diftinélion  -  particulière  } C'eft   d'urfe 

Fête  nationale    011  tous  les  bons  Citoyens  viennent 

répéter  un  ferment  qu'ils  ont  déjà  prononcé  avec  tant 

,de  refpeft,  qu'ils   ont  refpeSé  avec  lé  même   cou- 

-  rage,  qu'on  doit^exclure  toutes  les  diftlnélions...  (  Les 

, murmures  d'une  grande   partie  du   côté  gauche,  8c 

l'emprefTement  d'aller  aux  voix  ,  qui ,  à  chaque  phrafe, 

lintetrompent  l'Orateur,  fe  renouvellent  avec  plus  de 

-force).  Je  prends  la  liberté  défaire  une  quéftion  aqx: 

plus,  zélés  partifans  de  M.  Albert  :  je  leur  demande 

fi  M.  Albett  eft  de  tous  les  Citoyens  celui  qui   ait 

,  le  mieux  fervi  le  Liberté  publique  i'  (Les  applaudilfe- 

inejis  d'une  partie  du  côté  gauche    &  des  tribunes 

interi-ompent  l'Orateur). 

"  Les  principes  que  je  viens  de  rappeller  font  les.vôtres  ; 
ils  font  inconteflables  :  on  m'oppo'e  que  M,  Albert  a 
tin  titre  paVtlàulier,  comîne  Chef  dVfcadré.  (Appliu- 
difTemens  Se  rriurtfiures.  )  ^  ,  ;  .  ; 

J'efpère  que  M.  Albert  lui-même  trouvera"  fort  mé- 
rite affez  Vécompenié  par  le  conimandemein  dont  1! 
eîl  honoré,  j'efpère  fur-tout  tiue  la  Nation  n'aura  pas 
en  ce  moment ,  befoin  de  fes  talens  dililtigués,  &  qu'il 
ne  le«  exercera  pas  en  faveur  de  l'Efpagne  ;  j'efpère 
(jife  la  paix  ne  fera  point  troubl.^e.  —je  laifle  à  l'Af- 
fèniblée  à  fuppléér  à  toutes  les  raifons  que  je  n'ai  pas 
dites  ;  mais  fi  niali!;ré  celles  que  j'ai  préfentées ,  maigre 
celles  qui  fe  préfentent  d'elles  -  mêmes  à  chacun  de 
rious  ,  la  motion  étoit  accueillie  ,  je  démânderois  qiia 
l'on  cherchât  avec  foin  ,avec  juftice,  tous  les  Citoyeiïs 
qui  ont  rendu  des  fervtces  à  la  Patrie,  pour  les  fsire 
participer  à  cet  honneut  ;  je  demanderois  qu'ils  fuffeiît 
plai:és  dans  un  ordre  déterminé  parle  degré  d'utilité 
de  fes  fervices....  M.  Albert  feroit-il  à  leur  tête  l  (Les 
applaudiffemens  d'une  partie  du  côté'  gauche  ,  &  les 
,  murmures  du  refte  de  l'AITemblée  ,  fe  mêlëat  à  la  de- 
mande réitérée  d'aller  aux  voix  ). 

M-  CharUs  Larneih.  Je  demande  qu'on  pafTe  à  l'ordre 

du  jour   (  Les  Membres  qui  environnent  M. 

Lameth  fe  lèvent  pour  appuyer  cette  propofitioii ,  qUe 
repouffe  le  refte  de  l'Aflemblée  ).  Après  des  longs  dé- 
bats ,  l'Alfemblée  Nationale  confultée ,  décide  qu'on  ne 
palTefa  point  à  l'ordre  du  jour. 

M.  I'<qmpere  (  ci-devant  de  Champagny  ).  Il  paroît 
que  je  n'ai  pas  été  entendu  ;  qu'on  me  permette  de 
m'expliquer  ;  fi  c'étbit  à  titre  dej  faveur  .  que  j'eulTe 
demandé  que  M.  Albert  fût  admis  à  la  Fédération  , 
je  rétirerois  ma  mption.  Il  n'a  point  encore  mérité  des 
faveurs  particulières  de  là  Nation  régénérée  ;  mais  je 
parle  comme  Membre  du  Comité  de  la  Marine  ,  chargé 
par  vous  de  défigner  les  Repréfentans  de  notre  Efcadre 
à  cette  Fête ,  &  c'eft  en  cette  qualité  que  je  propofe 
M.  Albert. 

M.  Charles  Lameth  demande  la  parole  au  milieu  des 
mouvcmens  dont  rAiTemblée  eft  agitée.  Il  ne  peut  par- 
venir à  fe  faire  enrendre,  &  la  difcuTTiou  e/l  fermée. 

M.  Muguet  demande  auiTi  la  parole.  —  îl  ne  peut 
l'obtenir. —  M.  le  Préfident  annonce  que  M.  Muguet  l'a 
réclamée  ,  pour  pro|)tifer  qu'un  OfStier  de  chaque 
grade ,  parmi  les  Officiers  de  l'Efcadre  ,  accompagna 
M.  Albert.  _  : , 

Après  des  agitations  très-longues  &  très-tumultueufesj 
la  propofifion  de  M.  Nompere  (ci -devant  de  Cham- 
pagny ,  eft  mife  aux  voix  6t  décrétée  à  une  grande 
majorité. 

M.  V'iSor  Broglie ,  au  nom  du  Comité  dis  Rapporis.  — 
La  Ville  de  Hagueneau  ,  ainfi  que  plufieurs  Villes  d'Al- 
face  ,  étoient  autrefois  gouvernées  par  des  Magiftratsqui 
rempliffoient  tout  à  la  fois  les  fondions  de  Juges  Sc 
Adminiftrateurs.  Des  Officiers  municipaux  ,  nommés 
en  1789  ,  exigèrent  les  comptes  de  ces  Mjgiflrats. 
L'exercice  de  ce  devoir  parut  un  crime.  Les  Officiers 
municipaux  furent  eiiievés  par  la  Maréchaulfée  ,  &  me- 
nacés d'un  jugement  de  mort.  Ils  ont  été  él.irgis  en 
vertu  d'un  Décret  de  l'AITemblée  Nationale  ,  fur  leur 
finiple  caution  juratoire.  Lors  de  la  formation  de  la 
Municipalité,  établie  par  la  Conftitution  ,  les  mêmes 
Officiers  municipaux  ont  été  nommés.  Ils  fe  font  oc- 
cupés de  nouveau  de  la  vérification  des  comptes.  Ils 
ont  reconnu  que,  depuis  i78<( ,  il  n'en  avoit  été  rendu 
aucun  ;  qu'il  y  avoit  dans  la  Caifle  un  déficit  de  deux 
cens  mille  francs  ,  &  qu'on  avoit  fait  des  emprunts  pour 
I  millions.  Les  anciens  Adminiftrateurs  ont  pris  en 
partie  la  fuite,  &  le  Pveceveur  a  fait  l'abandon  de  fes 
biens.  Sur  la  requifition  du  Procureur  de  la  Commune  , 
un  Décret  permit  la  faifie  fur  les  anciens  Adniiniflra- 
lenrs ,  déclarés  folidaires  ,  qui  interjetrêrent  appel  au 
Confeil  Souverain  de  Colmar.  Ce  Tribunal  donna' 
main-levée  provifoire  des  faifies,  &  motiva  fon  Arrêt 
d'une  niatiière  cxirétnement   injurieufe   au.x, Officiels' 


■Dumcîp^ux;  8f  cet  Arrêt  fut  répandu  avecprofufion  Les 
anciens  Adminiftrateurs  font  revenus  à  Hagiieneau  :  dès 
cemomentjle  défordre  a  commencé  ;  ils  font  parvenus  à 
faire  nommerl'un  deux  Adminiftrateur  du  Département. 
Tels  font  les  faits  antérieurs  à  l'événement  qui  fait 
l'objet  du  Rapport.  La  mauvaife  conduite  du  Régiment 
de  Salm,  ayant  obligé  aie  faire  forlir  de  cette  ville  ,  le 
Peuple,  perfuadé  que  le  Mlniflre  n'enverroit  plus  de 
garnifon  à  Hagueneau  ,  effupyé  parla  perte  des  avan- 
lages  qu'il  retiroit  de  la  confommation  des  troupes , 
&  enivré  par  les  mal-intentionnés,  fe  porte  en  foule 
à  la  Maifon  commune  &  demande  à  grands  cris  le 
rappel  du  Régiment  de  Salm.  Sur  le  refus  de  la  Mu- 
nicipalité ,  l'Hôtel  de  ville  eft  attaqué  ,  le  Greffe  enr 
foncé  &  pillé ,  les  Officiers  municipaux  menacés.  Le 
lendemain,  les  féditieux  ont  formé  une  nouvelle  Gaidé 
Nationale  ;  ils  fe  font  emparés  de  tous  les  poftes ,  & 
ils  font  maîtres  de  la  Ville. —  La  Municipaliié  fdit 
plufieurs  demandes  qui  font  prifes  en  confidéraiion 
dans  le  Décret  dont  le  projet  va  être  lu.  Ce  récit 
prouve  affez  la  néccdité  de  les  accueillir, 

M.  Viâor  Broglie  lit  ce  projet  de  Décret,  qui  efl 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  confidérant  que  le  maintien 
de  l'ordre  public  eft  particulièrement  intéreffé  au  libre 
exercice  des  fonftions  attribuées  aux  Officiers  munici- 
paux ,  au  refpeft  dû  à  ceux  qui  les  exercent  ,  &  à  la 
plus  parfaite  foumiffion  de  tous  les  Citoyens  François 
aux  Décrets  du  Corps  légiflatif,  acceptés  ou  fanflionnés 
par  le  Roi,  a  décrété  &  décrète  : 

Art.  I".  «  Que  fon  Préfident  fe  retirera  dévers  le 
Roi ,  à  l'effet  de  fupplier  Sa  Majeité  de  donner  les  or- 
dres néceffaires  pour  qu'il  foit  mformè  ,  fans  aucun: 
retard,  des  troubles  qui  font  arrives  dans,  la  Ville  de 
Hagueneau ,  des  violences  qui  ont  été  Commifes  con- 
tre les  Officiers  municipaux ,  ainfi  que  de  l'enlèvement 
des  papiers,  lors  du  pillage  du  Greffe ,  &  pour  que  lés 
auteurs,  fauteurs  &  complices  dcfdits  excès ,  fôieln 
pourfuivis  ,  jugés  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  loix. 
IL  »  Qu'à  l'effet  de  mettre  les  Officiei-s  municipaux 
à  l'abfi  de  toutes  violences  ultérieures ,  &  de  leur  aiîu- 
rer  le  libre  &  paifible  exercice  des  fondions  qui  leur 
font  confiées,  le  Roi  fera  également  fupplié  d'nrdon- 
ner  qu'il  foit  envoyé  à  Hagueneau  uti  Régiment  de 
Cavalerie  Françoife. 
HL  »  Que  le  Direâoire  du  Département  du  Bas-Rhin, 
auquel  l'audition  des  comptes  des  ci-devant  Adminif- 
trateuts  de  la  Ville  de  Hagueneau  eft  déférée  par  les 
.  Décrets ,  efl  autorifé  ,  pour  affurer  les  intérêts  de  la 
Commune ,  ï  permettte  toutes  faifie»  Sf  arrêts  provi- 
foires  qui  pourraient  être  requis  légalement. 

«Déclare  en  outre  l'Affemblée  Nationale,  i».  que 
l'éleftion  du  fieur  Shwend ,  à  la  place  de  Membre  du 
Département  du  Bas-Rhin  ,  eif  nulle  ,  comme  contraire 
à  l'Art.  11  des  Décrets  des  20  ,  23  Mars  &  19  Avril  ; 
&  qu'en  conféquence  il  doit  être  procédé,  dans  la  for- 
me ordinaire,  à  l'éleélion  d'un  nouveau  Membre  de  ce 
Départemlent.  1°.  Que  le  Corps  de  Milice  Nationale 
^ui  s'efl  illégalement  formé  en  dernier  lieu  dans  la 
^ille  de  Hagueneau  ,  demeurera  diffous ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  piéfent  Décret  ,  fauf  aux 
Citoyens  qui  le  compofent  à  remplir  les  formalités 
prefcrites  pour  être  admis  dans  le  Corps  de  Milices 
Nationales  formées  d'après  les  principes  établis  par  la 
Conflitution.  3°.  Qti'elle  approuve  le  refus  qu'a  fait 
la  Municipalité  de  Hagueneau  ,  de  recevoir  la  démif- 
fton  de  feize  Officiers  de  la  Milice  Nationale  de  cette 
rVille ,  lefquels  Officiers  doivent  continuer  leurs  fonc- 
tions ». 

M,  Digo'me  (  ci-idevant  Marquis  de).  Je  demande 
la  parole  pour  un  malheureux  Citoyen  opprimé  par 
le  Pouvoir  judiciaire  &  miniftériel.  M.  Morizot,  en 
faveur  duquel  je  viens  ici  réclamer  votre  juftice ,  a 
donné  trois  Mémoires  en  plainte  pour  recevoir  le 
paiement  de  douze  années ,  cohfacrées  au  fervice  de 
l'Adminiftration ,  fans  avoir  été  payé ,  &  pour  fe 
plaindre  du  Miniflre  des  Finances  ,  qui  lui  a  enlevé 
fon  état  fans  motif.  (On  demande  l'ordi-e  du  jour, 
&  on  obferye  que  M.  Digoine  n'eft  Rapporteur  d'aucun 
Comité).  Votre  Comité  des  Rapporis  a  été  faifi  de 
l'affaire  de  M.  Morizot;  &  comme  il  a  penfé  que 
cette  affaire  n'étoit  point  de  fon  reffort ,  ce  Citoyen 
a  été  renvoyé,  ballotté  de  Comité  en  Comité;  il  a 
fait  plufieurs  démarches  auprès  de  M.  Baumetz  , 
lors  de  fa  Préfidence  :  enfin  M.  Ricard  a  été  chargé 
•  de  fon  affaire  ;  mais  il  a  jette  les  pièces  au  feu ,  & 
c'eft  encore  contre  cette  prévarication  que  je  viens 
réclamer. 

Al.  Batimeti.  Ayant  entendu  prononcer  mon  nom, 
je  dois  inftruire  l'Affemblée  des  faits  qui  font  à  ma 
connoiffance.  Parmi  le  grand  nombre  de  perfonnes 
qui  font  venues  chez  moi  à  l'époque  de  ma  Ptcfi- 
dence ,  s'eft  trouvé  M.  Morizot ,  qui  prétend  que 
l'Adminiflration  de  la  Loterie  lui  doit  des  fommes  très- 
confidérables  :  il  s'eft  plaint  des  abus  des  pouvoirs  judi- 
ciaire &  miniftériel.  Cette  affaire  m'a  paru  de  nature 
à  être  renvoyée  au  Comité  des  Rapports  :  vous  fivcz 
«jue  ce  Comité  fe  renouvelle  prefque  tous  les  mois, 
&  qu'une  affaire  qui  n'intéreffe  (ju'un  feul  individu , 
a  pu  ,  par  conféquent  ,  fe  trouver  arriérée.  Il  eft  bon 
de  vous  obferver  que  M.  Morizot  eft  un  des  foUi- 
citeurs  les  moins  agréables  à  recevoir  chez  foi;  heureu- 
fement  qu'on  ne  fe  laiflé  pas  intimider  aifcment  :  quant 
i  moi,  j'ai  fini  par  lui  fermer  ma  porte.  M.  Ricard, 
Rapporteur  de  l'affaire ,  en  a  fait  un  extrait  très- 
circonftancié,  &  il  a  eu  la  loyauté  de  le  communiquer 
à  M.  Morizot,  qui  ne  l'a  point  trouvé  dé  fon  goût, 
&  qui  lui  en  a  envoyé  un  de  fa  façon,  en  oilant 
•  que  c'étoit  ainfi  qu'il  falioit  rapporter  l'affaire  :  c'eft 
«e  rapport  projette  que  M.  Morizot  appelle  une  pièce. 
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Ayant  defiré  que  fon  Mémoire  lui  fût  rendu ,  je 
m'adreffai  à  M.  Ricard  pour  \t  ravoir,  &  je  lui  dis: 
je  voui  le  demande  moi-même,  parce  que  vous  avez 
pris  fur  M.  Morizot  un  ton  fi  fupérieur,  que  vous 
ui  en  avez  impofé.  .M.  Ricard  m'a  répondu  :  «  J'avois 
bien  prévu  que  vous  me  le  demanderiez,  &  que 
votre  influence  me  détermineroit  à  manquer  à  la 
parole  que  j'.i  vols  donnée  à  M.  Morizot,  de  ne  pas  le 
lui  renilre;  en  conféquence,  je  me  fuis  mis  dans 
l'impoffibiliié  de  le  faire.,  &  j'ai  brûlé  la  pièce». 
Cependant  j'appuie  la  propofition  de  M.  Digoine,  Il 
faut  renvoyer  cette  affaire  à  nn  Comité,  6i  je  de- 
mande que  ce  loit  celui  des  Recherches;  car  il  eft 
important  qu'on  faffe  jufîice  à  M.  Morizot,  &  que 
l'Affemblée  Nationale  connoiffe  auffi  fes  Mémoires, 
que  je  rejarde  comme  d'infâmes  libelles. 

M.  It  Lor.g.  M.  Morizot  eft  un  homme  très-violent, 
qui,  plufieurs  fo  s ,  a  fait  entendre  les  menaces  de 
brûler  la  cervelle  à  M.Necker  &  à  M.  Lambert, 
parce  que,  ciifcit-il,  étant  parent  d' tin  ancien  Contrô- 
leur-Général ,  il  li'étoit  pas  fait  pour  un  emploi  de 
1800  livres;  on  n'a  pu  garder  un  homme  qui  paroif- 
foit.  fi  dangereux.  Ion  emploi  lui  a  été  ôié  ,  en  lui 
confervant  toutefois  une  penfion  de  900  livres.  Il 
s'eft  rendu  chez  M.  l'Evèque  de  Châlons,  Préfident 
du  Comité ,  en  difant  qus  fi  on  ne  lui  rendoit  pas 
jiiftice,  il  fe  la  tendroit  lui-même;  en  conféquence, 
il  lui  a  rois  un  piftolet  fur  la  gorge.  Pour  rendre 
juftice  à  M.  Morizot,  il  eft  bon  d'obferver  qu'il  a 
préfenté  ce  piftolet  du  côté  de  la  croffe.  La  Société 
ne  doit  point  avoir  dans  fon  fein  des  hommes  de  ce  genre. 

M.  Digoine.  Sans  convenir  des  faits ,  j'appuie  le 
renvoi  au  Comité  des  Redierches.  Si  M.  Morizot  eft 
coupable  ,  qu'il  foit  puni  ;  s'il  y  en  a  d'autres ,  qu'ils  le 
fuient  auifi. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  au  Comité  des 
Rechetches. 

M.  le  Préfident  fait  leélure  d'une  Lettre  de  la  Muni- 
cipalité du  Havre,  qui  écrit  que  la  flotte  Angloife, 
compofée  de  vingt -cinq  vaiffeaux  de  ligne  &  de 
plufieurs  frégates ,  a  appareillé  les  28  &  29  Juin ,  du 
port  de  Portfmouth. 

Voici  la   fubftance  d'un  aéle  joint  à  cette  Lettre. 

—  Le  premier  Juillet  a  comparu  devant  M' , 

Notaire ,  en  préfence  des  Officiers  Municipaux  du 
Havre  ,  le  Capitaine  Thomas  Sirugner  ,  Hollandois  , 
venant  de  Newhampton  ,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  vu  , 
le  Ltmdi  28  Juin  ,  une  flotte  de  douze  vaiffeaux  de 
guerre  &  dix- huit  frégates,  fortir  de  Portfmouth; 
qu'une  autre  de  treize  vaiffeaux  devoit  partir  le  len- 
demain; qu'il  favoit  auffi  que  la  flotte  d'Efpagne  éioit 
en  mer. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures, 

SÉANCE  DU  Dimanche  4  Juillet. 

M.  Firmom.  Vous  avez  renvoyé  au  Comité  de  la 
Matiâe  la  Lettre  qui  vous  a  été  adrefféc  fur  les  délits 
commis  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  Cette  Lettre 
renferme  trois  objets  :  1°.  les  faits  qui  carafiérifent  les 
délits  :  2°.  les  ordres  donnés  par  le  Roi ,  d'une  part , 
pour  faire  prêter  main-forte  aux  opprimés  ;  de  l'autre  , 
pour  fairg  reftituer  la  Tartane  qui  a  été  prlfe  :  î"-  la 
demande  qwe  les  Tribunaux  foieni  autorifés  à  pour- 
fuivre  les  auteurs  &  fauteurs  des  délits  commis  .Le 
Miniftre  appuie  fu  l'importance  de  l'exécution  des 
précautions  propofées.  Le  Comité  a  chirché  à  réunir 
tous,  ces  objets  dans  le  projet  de  Décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  ptéfenter. 

«  L'Affemblée  Nationale,  inftruite  des  délits  com- 
mis fur  les  côtes  de  la  Méditerranée  foumifes  à  la 
domination  Françoife,  contre  le  droit  des  gens  &  la 
foi  des  Traités, &  des  mefures  prifcs  pour  faire  pu- 
nir les  auteurs,  fauteurs  &  adhérens  de  ces  délits,  & 
accéléter  les  réparations  qui  peuvent  êtie  dues  aux 
Puiflances  d'Alger  &  de  Naples,  a  décrété,  1».  qne 
fon  Préfident  fe  retirera  par-devets  le  Roi  pour  le  re.- 
mercier  des  mefures  qu'il  a  prifes  ;  2°.  que  les  Tri- 
bunaux auxquels  ont  pu  ou  dû  être  déférés  ces  délits, 
ou  en  feroient  défères  de  femblahles ,  en  feront  & 
continueront  rinftruélion,  &  que  les  Municipalités  & 
les  Corps  adminiftratifs&  militaires  ,  aideront  &  pro- 
tégeront de  tous  leurs  moyensces  Tribunaux  ,&  leur 
donneront  main-forte,  à  la  premiers  requifition  ;  3°.  que 
les  Ordonnances  relatives  aux  précautions  de  fanté  , 
feront  exaftement  obfervées. 

M.  Malauet,  J'adopte  le  Décret  qui  vous  eft  pré- 
fenté ;  mais  j'obferve  qu'il  s'agit  de  délits  relatifs  à 
à  la  violation  du  droit  des  gens,  délits  qui  ont  été 
commis  à  force  armée,  &  qui  ne  peuvent  être  re- 
pouffés  par:  la  force  :  car  fi  on  attend  que  les  Tribu- 
naux s'en  foient  occupés,  cola  deviendra  infiniment 
long.  Je  propofe  donc  par  amendement ,  que  les  Com- 
mandans  de  terre  6c  de  mer ,  foit  dans  les  Ports , 
foit  Inr  les  Côtes  du  Royaume,  foient  autorifés  i 
employer  la  force  armée  pour  empêcher  les  viola- 
tions de  territoire  &  toute  infu'te  ou  agrefficn  contre 
les  Vaiffeaux  étrangers  mouillés  fous  la  proteftion  des 
Ports ,  ou  portant  pavillon  national. 

M.  Mitrinjis.  Je  dois  prévenir  l'Affemblée  que  cinq 
Vaifteaux  de  la  Religion  font  en  mer  pour  défendre 
les  Vaiffeaux  François  envers  &  contre  tous. 

M.  Lavtnui.  C'eft  un  principe  conllituiionnel  que  la 
force  publique,  foit  en  Troupes  réglées,  foit  en  Mi- 
lices Nationales,  ne  peut ,  en  pleine  paix ,  être  mife 
en  aélivité  fans  l'autorité  de  la  Municipalité  dans  le 
territoire  de  laquelle  la  préfence  de  ces  Troupes  fera 
ncceffaire.  Je  propofe  donc  l'alternative  ,  ou  d'ad- 
mettre la  queflion  préalable  fur  ramendcment  de 
M.Malouet.ou  d'y  ajouter  que  les  Troupes  ne  pourront 
être  employées  fans    l'autoriiaiion  des  Municipalités. 


M.  Fermoni.  Ort  vous  prélerre  à'i;n  c-Vé  deç  iVS' 
pofitions  étrangères  à  la  Lettre  d;:  .Miniftre;  de  l'-^une, 
un  objet  général  qui  intérefle  l'Aflemlilée  Aati'jnale. 
Cette  queflion,  qui  renferme  implicitement  l'amen- 
dement de  M.  Malouer  ,  fera  sûrement  diicu.ée 
quand  on  s'occupera  de  l'orgjnifation  ce  l'Ordre  Mi- 
litaire. Sans  doute  alors  on  fixera  le  cas  où  lesCom- 
mandans  pourront  envoyer  des  Troupes  :  mais  ce 
n'eft  point  lorfque  vous  traitez  de  difpofitions  parti- 
culières ,  que  l'on  peut  vous  faire  adopter  un  Décret 
général.  Je  demande  donc  que  l'article  propofe  foit 
adopté  &  que  l'on  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Malouei.  Dans  les  faits  dont  on  vous  a  rendu 
compte,  vous  avez  vu  que  la  force  armée  avoit  été 
employée  pour  reprendre  fur  les   vaiffeaux  Algériens 

la   prifê  qu'ils  avoient   faite Il  y  a  deux  ans,  un 

événement  moins  grand  que  celui  ci  ,  occafionna  une 
rupture  entre  la  Frnce  &  la  Régence  d'Alger,  -Ôt 
malgré  les  bons  traitcmcns  que  l'on  fit  aux  Algériens, 
on  ne  put  éviter  une  guerre  qui  vi^nt  de  vols  coûter 
1,500,000  liv.  &  que  vous  avez  payés  depuis  peu. 
Je  ne  vous  demande  que  ce  qui  eft  trés-conftiiuiion- 
nel.  Vous  avez  décrété  que  la  force  armée  éiçiic 
principalement  deftinée  -j  maint.nir  les  droits  de 
ceux  que  l'on  opprime,  &  fi  vous  n'autorifez  l^s 
Commandants  des  Ports  à  la  fdire  mouvoir  toutes  les 
fois  qu'il  fera  néceffaire  ,  vous  vous  écartez  de  vos 
principes.  Et  parce  que  cette  demande  ne  vous  efl 
point  faite,  ce  n'eft  pas  une  taifon  pour  que  vous 
ne  décid'ez  rien  fur  elle.  Vous  devez  veiller  à  la 
fureté  du  Royaume  &  outre-pafter  les  demandes  qi,is 
l'on  vous  fait  à  cet  égard  ,  toutes  les  fois  qu?il  éft 
nééeffaire  d'aller  au-delà.  ■  -^ 

L'amendement  de  M.  .Malouet  eft  renvoyé  au  Co- 
mité de  Marine,  &  le  Décret  propofe  eft  adopté,  faps 
aucun  changement.  ,- 

Af.  Dupont.  Nous  avons  plufieurs  Traités  avètï 
l'Allemagne  pour  lui  fournir  du  fel  à  tjn  prix  déter- 
miné. Quelques  Municipalités  ont  mis  obfcacle  au 
paffage  de  cette  denrée.  Cependant  la  circulation  doit 
en  être  libre,  &  il  s'en  préfenté  deux  raifons  bien 
importantes.  La  première,  un  dé'oonché  confidér.-.ble 
que  nons  ne  trouverions  pas  ailleurs.  La  féconde-, 
la  confervation  des  Traixs  que  nous  avons  faits. 
Dans  ces  circonftances  ,  le  C  omité  des  Finances  vous 
propofe   le  projet   de  Décret  fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  fournitures 
de  fel  doivent  être  faites  à  l'Etranger ,  conforméme.'it 
aux  Traités  fubfiftans,  &  feront  effeSuées  ayec  1^ 
fels  qui  appartiennent  à  la  Nation,  &  par  les  Frépofés 
à  qui  elle  a  confié  la  vente  de  ces  l'els  ;  que  tous 
ceux  qui  s'oppoferoient  au  tranfport  defdits  fels  doivaijc 
être  reprimés  ,  comm.e  portatît  atteinte  aux  proprieié* 
nationales  ,  &  que  fon  Préfident  fe  retirera  pardeve^s 
le  Pioi  ,pour  le  fupplier  de  douter  tous  les  ordres 
néceffaires  à  l'exécution  du  préfent  Décret. 
Ce  Dècre(  eft  adopté. 

M,  Dupont.  Vous  avez  autorifé  le  Pouvoir  exécutif 
à  faire  un  arm.ement  m.nritime  ;  vous  l'avez  autorité 
à  prendre  des  mefures  pour  que  cet  armement  fût: 
pourvu  de  tous  les  objets  qui  h  i  font  néceilsirc,  Lji 
plupart  des  Municipalités  dans  le  territoire  defquelles 
on  a  fait  paffer  des  poudres  ou  autres  munit  ons  de 
guerre  ,  les  ont  atrêtées;  le  Miniftre  de  la  Marine  s'ei 
adreffé  au  Comité  pour  obtenir  la  libre  circulaiioR 
des  munitions  qu'il  eif  obligé  de  raffem.bler,  —  M.  Du- 
pont préfente  un  projet  de  Déeter  qui  eft  adop:é  ett 
ces  termes  : 

<i  L'Affemblée  Nationale  ,  inflruite  des  diffi.cultés 
qui  fe  font  élevées  dans  plufieuts  Villes  ,  relativement 
à  la  circulation  des  poudtes  &  autres  munitions  defti- 
nées  à  l'approvifionnement  des  Arfenaux  de  terre  & 
de  mer,  au  fervice  des  Municipalités,  au  Commetce 
extérieur  &  extérieur  du  Royaume  ;  Se  voulant  affiin^r 
le  tranfport  de  toute  efpèce  de  munitions  nèceftaires 
au  fetvice  de  l'Etat ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  \".  Il  ne  fera  apporté  aucun  reiard  ni  empè— 
chemsnt  quelconque  au  tranfport  des  poudres  6t  autres 
munitions  qui  feront  tirées  des  Arfenaux  de  Ii 
Nation  ,  ou  des  fabriques  &  magafins  de  la  Régie  ces 
poudres  ,  pour  les  approvifionnemens  des  Ports ,  des 
Places  &  du  Commerce  :  elles  feront  accompagnées 
de  paffe-ports  en  bonne  forme  ,  délivrés  par  les  Mi- 
nifires  de  la  Guerre  &  de  la  Marine  ,  ou  par  les  Offi- 
ciers &  Gardes  de  l'Artillerie  &  de  la  Marine  ,  poi*r 
les  poudres  qui  fortiront  des  Arfenaux  ;  éi  par  les 
Régiffeurs  des  poudres,  pour  celles  qui  fero::t  riréès 
de  leurs  fabriques.  La  deflination  defdites  poudtes  fera 
en  outre  jufiifiée  par  des  lettres  de  voiture  régulière^. 
Art.  II.  Lefdits  paffe-ports  &  lettres  de  voiture 
contiendront  le  lieu  du  dépatt,  la  quantité  chargée  fie 
la  deftination  des  poudres  ;  ils  feront  vii'és  par  la  Mu- 
nicipalité. 

III.  11  Les  mêmes  expéditions  feront  préfentées  aut 
Officiers  municipaux  des  Villes  de  la  route ,  prîur 
être  par  eux  vifées.  Il  eft  enjoint  e\preffémei:t  au.t 
Direfloires  de  Département  ik  de  Diftriél ,  Ck  aux 
Officiers  municipaux  ,  de  lailfer  paffer  librement  lef- 
dits envois,  de  veiller  à  leur  sûreté  ,  de  les  faire  ac- 
compagner par  les  Cavaliers  de  la  Maréchauflée  ;  & 
même",  fi  le  befoin  eft,  de  fournir  des  efcortes  da 
Gardes  Nationales ,  &  de  faire  remettre  aux  Régif- 
feurs des  Poudres  ,  ou  à  leurs  Prépolès ,  ou  conduire  à 
leur  deflination  ,  dans  les  Aifenaux,  les  Poudres  qui 
pourroient  avoir   été  arrêtées  d.<ns  leur>  Muntcipalitcs. 

IV.  «  lies  Règlemens  précédemment  ten-ius  rela- 
tivement à  la  fabrication  &  à  la  vente  des  Salpêtres 
&  Poudres  dans  le  Royaume  ,  continueront  proTifoi- 
rement  d'être  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur  , 
&  les  CoVps  adminiftratits  &  Muaicipaliiis  Teilieronc 
à  cette  exécution, 


XJn  de  MM.  hs  Sicréte'irci  fa-t  leSure  ffuiie  Adrefle  ' 
Jes   Dépiiiés  dii  Commerce  de  Francs. 

Extrait  di  cati  AJreJp.  Nos  Pbces  maritimes  font 
en  alarmes  &  notre  Commerce  en  danger.  Piufieurs 
Vaiffeaux  de  ligne  {"orient  des  Ports  d'Angleterre , 
60  font  en  commiffion ,  ainfi  que  pluficurs  autres  Bâ- 
timens.  On  met  une  aftivité  perlevérante  dans  les 
ai-memens.  Les  HoUandois  ,  de  leur  côté ,  préparent 
un  armement  redoutable.  Les  Députés  du  Commerce 
ne  peuvent  pas  plus  long-tems  diffimuler  leurs  craintes; 
rotre  pêche  &  notre  cabotage  occupent  une  grande 
partie  de  nos  cspitaux  &  l'éliie  de  nos  Matelots  ;  il 
eft  important  d'en  protéger  la  rcnirée.  L'exemple  de 
la  guerre  de  1756  efl  encore  récent  ;  on  fe  rappelle 
les  aiteinces  qu'elle  a  portées  au  Commerce  ;c'eftau 
:  milieu  des  proteftaiions  d'amitié  que  cette  guerre  in- 
jufte  a  pris  'raifîance ,  &  la  rufe  a  iriomphéide  la  bonne- 
foi.  Ce  feroit  peut-êtie  Vinilant   de  jetter  fes  regards 

■fur  les  Colonies Dans  cet  état  d'anxiété ,  nous 

-  mettons  en  vous  notre  pleine  confiance ,  &  nous  nous 
bornons  à  iraiifmettre  le  vœu  du  Commerce  de 
Trance  ,  pour  vous  engager  à  ordonner  que  toute 
retendue  de  nos  forces  foit  déployée. 

M. D'après  cette  AdreHe  ,  le  parti   le  plus 

•convenable  eft  de  fupplier  le  Roi  de  faire  fortir  le 
nombre  fuffilant  de  frégates  pour  protéger  la  rentrée 
iàe  nos  arrérages  ,  &  d'envoyer  quelques  bâtimens 
aus  Colonies ,  pour  les  avenir  des  intentions  de  nos 

■  Voifins. 

M.  Rohettfpicm.  Non-feulement  il  nous  faut  ajourner 

■  cette  propofition  ,  mais  encore  toutes  celles  relatives 

■  à  cet  objet.  Il  ne  faut  pas  fixer  notre  attention  fur 
■une  Adrefle  faite  par  telle   ou  telle  perfonne,  il  faut 

ftifir  Tenfemble  des  grands  événemens,  il  faut  cal- 
culer toutes  les  circonftauces.  On  dit  tantôt  que  l'ef- 

■^adre  angloife  eft  fortie  de  fes  ports,  tantôt  qu'il  faut 
autorifer  nos  Commandans  à  déployer  la  force  armée 
pour  protéger  vos  prétendus  Alliés.  Je  ne  vois  en  cela 

"que  des  propofitions  ifolées  amenées  avec  plus  ou 
moins  d'adreffe.  (  Il  s'élève  des  murmures).  Chacun 
a  fa  manière  de  voir;  en  examinant  la  marche  qu'ont 

■  pris  ceux  qui  prétendent  influer  fur  nos  délibérations, 
}e  ne  vois  que    des  motifs  de  défiance  ;  ceux   pour 

-qui    la    guerre  eft  le   premier    des     beloins  ,   parce 

■  qu'ils  l'envifagent  comme  le  plus  fiàr  moyen  de  s'op- 
-pofer  à  une  Révolution  qui  les  défefpère,  ne  voient 
peut-être  pas  du  même  œil  que  moi.  On  cherche  de 
toute  part  à  nous  amener  à  un  parti  qui  rendroit  la 

•guerre  néceffaire.  On  vous  a  fait  la  propofition  de  faire 
figurer  à  la  Fédération  celui  que  le  Roi  a  nommé  Chef 
^'Efcadre.  On  a  fait  leâure  d'une  Lettre  qui  annonce 
•qHe:!'èfcadreangloifeeft  fortie  de  Portsmouth  :aiifli-tôt 
■on  a  fait  la  motion  de  renvoyer  cette  lettre  au  Pou- 
voir exécutif,  comme  fi  ce  n'étoit  |^as  à  vous  qu'il 
appartient  de  délibérer  fur  les  grandes  defiinées  de 
•l'Etat  !  On  vous  a  fait  décréter  que  vous  fecourrez  ce 
■qu'on  appelle  vos  Alliés,  (  11  s'élève  un  grand  mur- 
mure dans  piefque  l'univerfalité  de  la  falle).  je  n'en- 
tends parler  que  de  guerre  :  fi  vous  adoptez  le  détail 
des  mefures  dont; le  Miniftère  a  bien  calculé  l'eitet, 
on  tâcheroit  de  pcrfuader  aux  Nations  étrangères  que 
l'Affemblée  Nationale  eft  d'accord  avec  leiMiniftère, 
■&  le  Mlnifière  avec  les  Cabinets  étrangers  -,  en  con- 
féquence,  je  fais  la  motion  que  fi  toutes  ces  propofitions 
foieni  ajournées  ,  &  que  l'AfTemblée  fixe  un  jour 
où  elle  s'en  occupera.  C'eft  le  moyen  d'écarter  les 
-manœuvres  de  tous  les   Miniftres  du  monde. 

M.  Dtfmmnîers.  Je  fuis  furpris  que  dans  une  Séance 
<lu  matin ,  &  fans  l'avoir  annoncé ,  on  traite  une  pa- 
reille queflion.  Après  avoir  écarté  tous  les  obflacles 
au  dedans  ,  il  faut  en  combattre  de  nouveaux  au  dehors. 
11  faut  ufer  de  circonfpeftion  ;  c'efl  à  vous  d'attendre 
le  réfultat  des  négociations  commencées.  N'ordonnez 
pas  des  préparatifs  de  guerre  au  moment  où  l'on  eft 
occupé  d'une  négociation.  Vous  verrez  ce  qu'on  veut 
-tramer  contre  vous  ;  mais  ufez  toujours  de  loyauté. 
■O'eft  aux  Miniftres  à  vous  prévenir  de  votre  fituaiion 
par  rapport  aux  Nations  étrangères.  Nous  avons  ma- 
-rifefté  folemnellement  nos  fentimens  pacifiques.  Ce- 
pendant fi  l'on  nous  force  à  faire  la  guerre  ,  nous  la 
ferons  ,  &  certes,  j'ofe  le  dire,  nous  la  ferons  avec 
courage.  Je  demande  qu'on  pafle  à  l'ordre  du  jour , 
&  que  lorfqu'on  traitera  cette  queflion  ,  elle  foit  aupa- 
ravant annoncée  fur  le  tableau. 

L'AfTemblée  décide  qu'elle  paflera  à  l'ordre  du  jour. 
On  fait  leéVure  d'une  Lettre  du   premier   Miniftre 
■des  Fiiiances,  qui  demande  un   fupplément  de  45   à 
50  millions  pour  les  fecours  du  mois  prochain. 

D'après  le  Rapport  fait  à  ce  fujet,  par  M.  de  Beaumetz, 
311  nom  du  Comité  des  Finances,  le  Décret  fuivant 
eil  unanimement  adopté  : 

«  L'Aifemblee  Nationale,  après  avoir  entendu  fon 
(,dmité  des  Finances ,  décrète  que  la  CaifTe  d'Efcompte 
fera  autorisée  à  verfer  au  Tréfor  public  45  millions 
en  fes  billets,  portant  promefîe  d'Aflignats ,  lefquels 
feront  changés  contri-  des  Aflignats  -  monnoie  ,  lors 
de  leur  émilfion  Ordonne  en  outre  que  fon  Comité 
des  FinanC'-S  lui  rendra  inceffamment  un  compte  dé- 
-laillé  de  l'apperçu  fpéculatif  fourni  par  le  premier 
Miniftre  des  Finances,  des  recettes  &  dépenfes  des 


(  7^4  ) 

huit  dermcrs  mois  de  la  préfente  année,  pour,  Pjr 
fon  rapport ,  être  pourvu  définitivement  à  la  remife 
du  reftant  des  400  millions  d'Aftîgnats,  conformé- 
ment à  fes   précédens  Décrets  ». 

Sur  le  Rapporr  fait  hier  par  M.  le  .Chapelier ,  re- 
lativement aux  précautions  il  prendre  pour  la  Fédé- 
ration, dont  l'Afi'emblée  avoit  ordonné  i'ajournemcEt , 
le  Décret  fuivant  eft  unanimement  adopté. 

«  L'AlLmblèe  Nationale  confidérant  qu'il  efl  né- 
ceffaire d'établirune  Commiûion  pour  vérifier  les  tittes 
des  Députés  des  Gardes  Nationales  8:  autres  troupes  tjui 
doivent  fe  rendre  à  Paris  ; 

Ji  Confidérant  de  plus  que  la  Municipalité  de  Paris 
n'eft  pointorganifée  ;  queles  circonftancesaéluellesônt 
même  obligé  d'en  difFéier  l'organifation  ;  qu'enfin  il 
Jl'exifte  aucune  Adminiftration  de  Département  qui 
puiffe  ,  aux  termes  des  Décrets  conftitutionnels ,  au- 
torifer l'exécution  des  DélibéraUons  qui  ont  été 
prifes ,  tant  par  les  120  Commiffaires  nommés  par 
les  Scélions  ,  que  par  les  Seâions  elles-mêmes  ,  rela- 
tivement à  la  Fédération  générale  indiquée  au  14  de 
ce  mois,  a  décrété  ce  qui  fuit: 

»  1°.  Le  Maire  de  Paris  &  les  6  Commiffaires 
nommés  par  le  Confeil  de  Ville  ,  &  les  6  Com- 
miffaires nommés  parles  120  Commiffaires  dèsSec- 
tions ,  donneront  des  ordres  de  détail  relatifs  aux 
dépenfes  de  la   Fédération. 

"  2".  Les  1J4  Commiffaires  reftant  vérifieront  & 
enregiftreront  lei  Procès-verbaux  de  nomination  des 
Députés  qui  fe  préfenteront  pour  être  admis  au  fer- 
ment de  la  Fédération;  ils  fe  partageront  d'ailleurs 
tous  les  autres  objets  de  travail  auxquels  la  Fédéra- 
tion pourra  donner  lieu. 

"  3°.  Le  Maire  &  le  Commandant-Général  de  la 
Garde  Nationale  de  Paris, veilleront  fpécialement ,  en 
cette  occafion  ,  à  la  fureté  &  à  la  tranquillité  publique. 

II  L'Afi'emblée  Nationale  décrète  en  outre,  qua 
les  Députés  des  Gardes  Nationales  &  autres  Troupes 
qui  viendront  à  Paris  pour  la  cérémonie  de  la  Fé- 
dération générale ,  indiquée  au  14  de  ce  mois ,  y 
prêteront  le  ferment  qui   fuit  : 

■I  Nous  jurons  de  refter  à  jamais  fidèles  à  la  Na- 
tion ,  à  la  Loi  &  au  Pioi. 

»  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Confii- 
tution  décrétée  par  l'AfTemblée  Nationale  &  acceptée 
par  le  Roi. 

I)  De  protéger,  conformément  aux  Loix  ,  la  fù 
reié  des  perfonncs  &  des  propriétés ,  la  libre  cir- 
culation des  grains  &  fubfiftances  dans  l'intérieur  au 
Royaume ,  &  la  perception  des  contriburi.>ns  pu- 
bliques,  fous  quelques  formes  qu'elles  exiftent. 

i>  De  dem'  urer  unis  à  tous  les  François  par  les 
liens  indiifolukles  de  la  fraternité, 

M.  Barnavs.  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  au 
Décret  une  difpofition  que  je  crois  effentielle  ,  afin  de 
prévenir  l'enthoufiafme  qui  doit  naître  de  la  Fédé- 
ration générale.  Je  propofe  de  décréter  que  l'Affem- 
blée  ne  prentira  aucune  délibération  hors  du  lieu  de 
fes   Séances. 

Cette  propofition  eft  adoptée  à  l'unanimité. 

SmU  des  Rapports  du  Comité  des  Finances  ,  fur  toutes  les 
parties  de  lu  dette  publique, 

M.  Lebrun.  Avant  de  pafTer  à  l'adminiftration  du 
Tréfor  public,  le  Comité  croit  devoir  vous  occuper 
des  Payeurs  des  rentes.  Il  y  a  quarante  Payeurs  des 
rent  :s  ;  leur  finance  eft  de  600 ,000  liv.  avec  retenues  ; 
les  frais  de  réception  font  d'environ  20,00  o  liv. 

Ils  ont  de  taxation   12,000  liv.  .  .  ,      480,000  1. 

Pour  frais  de  Bureau  3,000  liv.  .  .  .      120,000 

Quarante    Contrôleurs    ont   de    droit 
d'exercice  3,000  liv ,  .  .  .  .      120,000 

Epices  &,  frais  de  compte 572,000 

Total 1,292,000  1. 

Les  Payeurs  de  rentes  ont  un  travail  épineux ,  & 
une  refponfabilité  qui  les  expofe  à  de  grands  rifques. 
L'ordre  le  plus  févère  eft  établi  dans  cette  partie  ;  il 
n'y  a  d'économie  à  y  chercher  que  celle  qu'on  at- 
teindra en  les  chargeant  de  tout  ce  qui  peut  être  payé 
par  eux  ;  mais  on  trouvera  une  grande  réduftion  fur 
les  épiées  &  frais  de  compte.  Le  Comité  ne  peut  fixer 
ce  qu'il  en  coûtera  pour  la  comptabilité  dans  le  nouvel 
ordre  de  chofes ,  &  ce  n'eft  que  par  apperçu  qu'il 
indique  ici  une  économie  de  400,000  liv.  —M.  Lebrun 
ptéfente  un  projet  de  Décret,  dont  le  premier  article 
a  pour  objet  de  fixer  à  Paris  le  lieu  du  paiement  des 
rentes  de  toutes  efpèces ,  foit  fur  le  Clergé  ,  foit  fur 
les  Pays  d'Etats,  &c. 

M.  André.  Il  eft  impoflible  que  des  gens  placés 
dans  les  Provinces,  viennent  recevoir  leur  argent  à 
Paris  ;  il  eft  impolfible  que  des  Officiers  de  Magif- 
trature  viennent  retirer  à  Paris  le  montant  de  la 
finance  de  leurs  Offices  ;  d'ailleurs  ces  paiemens  fe 
faifoient  fans  ftais  dans  les  Provinces ,  tandis  qu'il 
faudroit  envoyer  des  procurations  ,  &  outre  cela 
perdre  pendant  long-tems  l'intérêt  du  capital  que  l'on 
auroit  perçu  à  la  première  requifition.  Je  demande 
donc  la  queflion  préalable  fur  ce  premier  article. 
M.  Mougins.  Les  réflexions  que  fait  M.  André  ne 


me  kifTem  prefque  rien  à  dire,  rajouterai  cependant 
que  pUifieuis  pcrfonnes  ,  en  prêtant  aux  Provinces 
ou  au  Clergé  ,  ont  mis  dans  leur  prêt  la  claufe  ex- 
preffe  qu'ils  feront  payés  dans  leurs  Provinces.  Les 
contrats  doivent  être  exécutés.  J'appuie  la  motion 
de   M.  André. 

M.  Reffiault ,  Député  de  Saint  Jean-rTAngé'y.  Lorf- 
qu'on vous  préfentera  un  travail  fur  les  Fmances  , 
vous  réglerez  fûrement  les  arrérages  de  la  Dette  pu- 
blique &  des  renies;  il  ne  s'agit  dani  ce  moment 
que  de  fixer  un  traitement  provifoireaux  Payeurs  des 
rentes;  &  je  ne  vois  pas  pourqu'ii  vous  rendriez 
un  Décret  définitif.  Je  vous  propofc  de  décréter 
le  renvoi  du  projet  qui  vous  eft  leumis ,  &  d'or- 
donner  qu'on  vous  remettra  inceffamment  cslui  d'un 
traitement  ultérieurement   déterminé. 

M.  André.  Je  fuis  d'avis  que  l'on  ajourne  le  pro- 
jet de  Décret;  mais  que  l'on  délibère  fur  le  traite- 
ment des  Payeurs  de  rentes:  en  conféquence,  je  de- 
mande qu'il  leur  fffit  alloué   100   piftoles  par  mois. 

L'ajournement  propofé  efl  déciété. 

La  Motion  de  M.  André  eft  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  taxation  de  chaque  Payeur  des  rentes  fera 
provifoircment  fixée  à  12,000  livres,  &  les  frais  de 
Bureau  feront  de   3000  livres  n" 

Un  de  MM.  les  Secré'aires  fait  leifture  de  deux 
lettres.  La  première  ,  adreffée  par  le  Miniftre  de  la 
Guerre,  a  pour  objet  diverfes  dépenfes  particulières 
de  l'arriéré  de  ce  Département.  La  féconde,  de  M. 
le  Contrôleur-Général,  eft  çelaiive  à  l'abonnement 
des  droits  de  contrôle  &  droits  y  joints  en  Artow. 
La  Ferme  de  ces  droits  eft  prête  à  expirer.  Comme 
le  Département  du  Pas-de-Calais  n'eft  pas  encore 
organifé ,  &  (jue  fon  organifation  pourroit  être  re- 
portée à  une  époque  un  peu  éloignée  ,  les  Députés 
d'Artois  fe  font  adrefl'és  à  ce  Miniftre  pour  deman- 
der que  les  ancieni  Adminiftrateurs  fuflent  autrrifés 
à  procéder  provifoircment  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion de  ces  droits. 

M  Lambert  appuie  cette  demande  ,  en  en  donnant 
connoiilance  ii  l'Ailemblèe. 

Ces  deux  lettres  Jont  renvoyées  au  Comité  des 
Finances. 

La  Séance  eft  levée  à  2  heures  &  demie. 
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SPECTACLES. 
Thîatrs  ES  LA  iJATioN.    Les  v^ra     ifns  François 

d'Mï.ir*,  du  Roi  ,  dnnncronr  j,-,,  5  ,  U  Coquette  corrigée  , 
Corn,  en  5   atSes;  &  Us  deux  Pages. 

iHr  «TKi  i-»-/.  I.  ,  rt'  .5  l's  Déguifcmens  amoureux  ; 
les  deux  petits  Savoyards  ;  &  Renaud' d' A fl. 
_  T!r.E.>TKï  Uf  o.Nsiaui>  A.,,  5  .  a  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain  ,  la  3°  repréf.  del  Fiaggjatori  Feliei  , 
Opéra  Irai,  mufique  de  divers  Auteurs,  dans  lequel 
la  Sgra  Monchelu  jouera  le  rôle  principal. 

Théatkb  DW  Palau  Royai..  Au;.  ?,  l  Humeur  i 
i  épreuve  ,  Com.  en  i  a«e;  le  Soldai  Prujnen ,  en 
3  aSes  ;  &  Ricco  ,  en  2  aiftes. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  5  la  2')'=  repréf.  des  Amans  fans  amour,  Com. 
en  1  aéle  ;  &  le  Mort  imaginaire  ,  Opéra  en  2  aaes. 

COMEDIENS  de  Beaujolois.  Auj.  5  ,  à  la  Salle  des 
hleyes,  /«  Curieux  punis  ,  Opét3-Bo^.ffon  en  i  a«e  ; 
le  Menuifier  de  Bagdad,  Com.  en  i  aâe  ;  la  Veuve  EÇ- 
pagnole  ,  eni  afle  ;  &  la  belle  Efclave  ,  Opéra-feouff-oni 

GRANDS  Danseurs  du  Roi.  Auj.  5  ,  hs  Ecoffeufes 
Pièce  en  2  afles;    tes  deux    Niais,  en  3    aftes';    &  le 
Fejlinde  Pierre,  en  3a(aes,avec  des  Diveriiffs^nens. 

Ambigu  Comique.  Auj,  5  ,  la  folle  Epreuve;  la  c' 
repréf.  A' Adélaïde,  Pièces  en  i  afte  ;  la  jMu  Comte  de 
Comminges,  Pant,  en  i  ade  ;  &  la  Mariée  de  Village,  Pièce 
en  1  ai\e,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique ,  rue  d« 
Bondy.  Auj.  5  ,  la  1"  repréf.  delà  Fillageoife  enlevée. 
Opéra-bouffon  en  3  aftes,  mufique  del  Sgr^Sia/icAi,  dans 
lequel  un  aaeur  nouv.  débutera  par  le  rôle  du  Comte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Ville  de  Paris 

ylnnée  ijSr,.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date.  ' 


Amfterdam....  52I. 
Hambourg..,.  2cot 
Londres.,,.  27^. 
Madrid,,  is  !•  7  f 


Aftions  des  Indes  de  2500 1: 


Eourfe  du  3  Juillet. 


adix,.,.  i;  1,  7  f. 

Gênes 9SI  à  ?, 

Livourne,..  106*. 
^y°'^\_^<'&t:  I  p.  ;bén.. 


uci  luaes  ae  2500  liv iSin  c 

de  100  liv ...!!!!."."'. 75 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv ^".','."".'.",'.'.'.','.',,".",'.',' 080 

'"""  178g,  15 1  perte. 


Loterie  d'Avril  17S5  ,  à  600  liv,  le  Bi 

Loterie  d'Oft,  à  400 1,  le  Billet 

Erapr.  de  125  millions  ,  Dec.  17S4,,,.' 
Quittances  de  finance  fans  Bulletin, 

lAcm  forties 

Bulletins 


.  ,,„  f.  12.13,22  pert:, 
•9  9j-f,  i7-i7r  perte. 
■  S  J-9-9i-  f-  '  5  f  perte. 
^[■54|,,-  perte. 


!ffe  d'Efc ■ r,';:;;rrr 

■--caifl^ :.-:::;:;:::;::::::::;;:;::::::::::::;:J^?^;??^: 


Quitt.  des  Eaux  de  Pari 


Aftions  nouv,  des  Ind ,',".„V,V89"s,96;94.93,92r 


AfTurances  contre  les  incondîes. 
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des  Aflignats-Monnoie,  Aujaurd'hui  5  Juillet, 


6  f.  Aii 
I       19      6 
6  1.  13      4 


On  s;abonne  à  Paris ,  hÔiel  de  Thon,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  ; 


mois  ._36,i-._pour^x  mois ,  &  de  72  iiv:'po;;;;ra;;;.  ^  &  ^u^:  p;;v;;:^:ie"L^uv:  Voi:;  t^I^^is^Tnv:  \i::t  ^'p"""  '^'?-'  '^  ''  '■"  P""'  '™'' 


Ti-rX  ^°A     R  '''''°""^,']^i>"  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  'les  Lib 
Uire<ileur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Po 


I     c  c- ,      ^.   "lois  .&  84  liv.  pour  l'amiée , /ranc 

.0     Q        v,   r         .     ^     ,      ,        '•'=sd^  France  &  les  Direâeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry 

Ce  dernier  demejrerie  du  Jardinet  f  maifonZ  M  tm     en  fa'u  deîaru    ÎT^ riJVnfT  '  ^"'  ^"T      "'"T  T"""'  ""  ''""'''  '"^"  "onpoint'auRédale, 
heures  du  matin  jufqu'à  fpi  hems  du  foir.  '       ^  '"  '^'^^P'""'»  "«  ^'  '™'"'«  '"«  '«  m^  'hei-lut ,  les  Dimanches  6-  fêtes  exceptés .  depuis  ne 


de  celte  Feuille    doit  être  adrejfé  au  RédaSe. 
dans  le  Monitc: 


exceptés,  depuis  neuf 


GAZETTE  NATIONALE,  o^  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


Na  187. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Brejlau  ,  le  i6  Juin. 

I  .  E  Roi  qui  arriva  le  1 1  à  Schweidniiz,  fut  prandre 
le  lendemain  lnfpei3ion  des  fortifications  de  la  Ville  , 
&  partit  le  foir  même  pour  fe  rendre,  par  le  Comté 
de  Gtatz,  à  fon  quartier-général  de  Schonwalde.  Le 
Prince  Royal ,  encore  indilpofé  d'un  accès  de  fièvre, 
refta  à  Schweidniiz.  M.  de  Hertzberg  arriva  le  13  i 
ïreflau  ;  il  fut  fuivi  par  les  Miniftres  d'Angleterre  , 
d'Autriche  ,  de  Hollande  &  de  Polojjne  ,  qui  arrivè- 
rent hier.  On  ignore  s'il  viendra  un  M;ni(lre  de  Suède  ; 
on  peut  y  compter  d'après  les  nouvelles  que  l'on 
reçoit  de  la  Baltique.  La  jonfiion  des  Ruffes  femble 
avoir  décidé  en  leur  faveur  les  fuccès  ds  la  Campagne. 
Ils  ont  eu  tout  l'avantage  dans  les  combats  du  3  & 
du  4  de  ce  mois.  Les  Suédois  ,  malgré  leur  valeur  , 
malgré  la  valeur  &  la  prudence  de  leurs  Chefs  &  la 
préfence  de  leur  Roi,  doivent  peut-être  renoncer  à 
faire,  tant  qu'ils  feront  réduits  à  leurs  propres  forces , 
la  loi  aux  ennemis.  Quant  aux  fecours  qu'ils  font  en 
droit  d'attendre  des  Anglois  leurs  alliés ,  &  par  con- 
féquent  des  HoUandois ,  dont  les  vaiffeaux  fora  déjà 
dans  la  Baltique,  il  eft  probable  que  les  Négociations 
en  préviendront  l'eflet ,  &  que  ce  fera  une  raifon  de 
plus,  &  une  raifoiv.guiffante  de  hâter  &  de  terminer 
heureufement  les  Coifférences  à  Reichembach.  M.  de 
Hertzberg  ne  tarder  i  pas  à  partir  pour  s'y  rendre  ; 
il  fera  fuivi  par  les  Mmiflres  qui  formeront  le  Congrès. 
L'Autriche  &  la  Cour  de  Pruffe  paroiffent  auj«»rd'hui 
affez  habilement  rapprochées  peur  dominer  aux  Conlé- 
rences  de  Siléfie.  Les  Polonois  trop  engagés ,  ne  font  plus 
les  maîtres  de  faire  refpeéler  leurs  volontés.  La  pro- 
rogation arbitraire  de  la  Diète  aftuelle  ,  jufqu'à  la  fin 
de  Mars  prochain  ,  exemple  unique  dans  les  fades  de 
la  Conftitution ,  prouve  à  quel  point  la  République , 
toujours  livrée  à  des  impulfions  étrangères ,  peut  fe 
trouver  encore  le  jouet  cl-s  événemens.  Quant  à  la 
RuiTie ,  il  n'eft  plus  probable  que  l'on  fe  paffe  de  fon 
adhéfion  dans  les  arrangemens  particuliers  entte  la 
Pruffe  &  la  Maifon  d'Auiriche.  Il  eft  vrai  que  l'on 
peut  facilement  préfuijier  que  cette  PuiiT-nce  ,  dent 
tous  les  mouvemens  du  Nord  ont  déjà  calmé  les  pré- 
tentions &  l'exigence  ,  ne  fe  refufera  pas  volontiers 
à  des  conditions  qui  lui  feront  encore  favorables  ,  mais 
dont  trop  de  lenteur  pourroit  altérer  de  nouveau  les  prin- 
cipaux avantages.  Nous  recevons  d'ailleurs  de  Conftan- 
tinople  des  nouvelles  qui  annoncent  un  defir  fincérc 
de  la  paix,  &  qui  prouvent  qu'à  cet  égard  l'intetven- 
tion  de  notre  Cour  y  eft  en  honneur ,  &  y  augmente 
l'efpoir  d'une  pacification  ptocliaine. 

FRANCE. 

'Lettre  écrite  par  l'ÀjfimhUe  Patrioùqiie  de  AlarfeiHe,   au 
Club  des  Amis  de  la  Conjiiiulion  à  iVi«ej,  le  20  Juin  lyyo. 

Mefîieurs  ,  l'Affemblée  Patriotique  de  Marfeille 
r'ayant  pu  partager  les  périls  des  braves  Nîmois,  doit 
au  moins  les  foulager  dans  leur  mslhenr.  Inftruiie  par 
M.  Theron ,  de  la  mifère  publique,  fuite  inévitable 
des  maux  que  vous  venez  d'éprouver,  elle  vient  de 
délibéter  d'envoyer  à  Nimes  cinquante  charges  de 
bled  ;  l'expédition  en  eft  déjà  faite ,  &  la  diflnbution 
en  eft  confiée  à  votre  Société.  Que  n'cft-il  en  notre 
pouvoir  d'effacer  tous  les  maux  qui  fe  font  accumulés 
fur  votre  Ville  infortunée  !  Nous  lui  payons  un  foible 
tribut ,  lorlque  nous  lui  devions  celui  de  notre  fang  ; 
mais  toutes  les  communications  étant  interrompues  , 
nous  n'avons  connu  vos  malheurs  que  lorfqu'il  n'éioit 
.  plus  tems  de  les  partager ,  &  nos  difpofiiions  font 
devenues  inutiles.  Permettez  que  l'Affemblée  Patrio- 
tique vous  demande  une  grâce  :  Is  fanatifme  eft  ter- 
raué ,  mais  il  peut  encore  former  de  cruels  projets. 
S'il  fomentoii  à  Nimes  de  nouveaux  défordres ,  que 
Marfeille  en  foit  inftruite  la  première  par  un  Couiicr 
extraordinaire;  ne  nous  enviez  pas  l'honneur  de  com- 
battre avec  vous  ,  &  de  mourir  en  défendant  la  Conf- 
titution.  GuiRAUD,  J.  Bremont,P.  Laogier,  Com- 
mijfaires  ;  BaI'.BaROUX  ,  Avocut ,  Seailïire  de  l'Af- 
femblée, 

Not.i.  Cette  Lettre  ayant  été  lue  à  Nîmes ,  le  10 
Juin  ,  à  l'Affembliie  du  Club  des  Amis  de  la  ConlU- 
tuiion  ,  excita  le  zèle  de  tous  les  Membres  ;  chacun 
s'empreffa  de  faire  des  offres  gènéreufes  ;  quantité  de 
facs  de  farines  furent  donnés ,  une  loufcripiion  d'ar- 
gent fut  ouverte  ,  &  plus  de  cent  louls  furent  remis 
à  rinftant;les  Membres  abfons  fe  font  empreffés  aufft 
de  foufcrire ,  S<  ont  envoyé  cent  autres  louis.  Le 
Club  a  nommé  des  Cominiûaires  pour  vifiier  les  mal- 
lieureux  &  leur  purter  les  fecours  néce&ires.  (  £.v(r. 
du  Journ.  de  Pjris.  ) 


ADMINISTRATION. 
■Parlement    de    Paris. 

Citufe  entre  M,  Ray  ,  ancien  Lieutenant  -  Général  de  Police 
de  la  ville  de  Lyon  ,  &  M.  JoLLY  ,  Lieutenant  de  Maire 
d<  la  ville  de  Paris. 
La  queftion  itoit  de  favolry;  une  Sentence  de  fcpjrjiion 


de  biens,  iranfcrite  feulement  fur  les  Repjlres  d'un  Greffe  , 
dunl  on  n'avoit  fait  aucun  ufuge  pouvait  rendre  un  Citoyen 
incapable  de  pojféder  une  place  dans  une  Municipalité. 
L'expcfiiion  de  quelques  faits  principaux  va  dévelop- 
per la  caufe. 

M.  Ray  avoir  réuni  à  Lyon ,  au  premier  fcrutin  , 
un  nombie  de  fuffrages  très  confidérable  pour  la  place 
de  Procureiir  de  la  Commune.  On  fe  difpofoit  à  dé- 
pouiller le  fécond  fcrutin ,  lorfque  le  Préfident  du 
Diftriél  du  Change  lut  une  lettre  de  M.  Ray  ,  dans 
laquelle  cet  ancien  Lieutenant  de  Police  prévenoit 
l'Affemblée,  »  que  des  gens  mal  intentionnés  cher- 
choient  à  lui  ravir  l'eftlme  de  fes  Concitoyens  ,  en 
publiant  qu'il  n'êioit  point  éligible  ,  parce  qu'il  exiftoit 
une  féparation  de  biens  entre  fa  femme  &  lui  «. 
M.  Ray,  dans  cette  Lettre,  cirtifioit  que  cette  fépa- 
I  ration  n'avoit  jamais  exifté  :  l'exiflence  de  la  Sentence 
;  de  féparation  fut  conftatée,  le  D.ftria  en  référa  aux 
f  Officiers  Municipaux  &  au  Comiié  de  la  Milice  Ci- 
■  toyenne,  &  il  fut  dêtidé  que  l'exiftence  d'une  Sen- 
tence de  féparation  de  biens  fuflîfoit  pour  conftater 
l'infolvabilitÉ  de  celui  qui  s'en  éioit  laiffé  frapper,  & 
que  dès -lors  toutes  les  voix  qui  pourroient  éire 
données  à  M.  Ray,  feroient  nulles  &  fans  effet. 
M.  Ray  partit  pour  Paris  ;  on  fe  douta  à  Lyon  que 
c'étoit  pour  y  venir  folliciter  rAfiemblée  Nationale 
de  prononcer  en  fa  faveur.  M.  Jolly,  qui  fe  ttoiivoit 
à  Lyon,  &  qui  avoit  chetché  à  être  le  médiateur  de 
cette  difcuffion,  fe  trouva  chargé,  par  les  Adverfaires 
de  M.  Ray  de  défendre  leurs  intétêts  auprès  de  l'Af- 
femblée Nationale ,  ou  de  tranfiger  à  l'amiable  avec 
M.  Ray;  ce  dernier  évita  les  entrevues  qui  lui  étoient 
offertes  par  M.  Jolly,  &  pourfuivit  un  Jugement  au 
Comité  de  Conftituiion  de  l'Affemblée  Nationale  , 
qui  prononça  <i  que  c'éioit  aux  Afiemblées  Frimaires 
à  juger  les  conteftaiions   qui   potlvoient  s'élever  fur 

l'éligibilité  des  Citoyens ;  que   M.  Ray  n'avoit 

pu  être  déchu  de  fa  qualité  de  Citoyen  aâlf ; 

qu'il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  éleâioa  du  Pro- 
cureur-Syndic de  la  Commune  de  la  ville  de  Lyon  ». 
Cette  décifion  ,  donnée  aux  folliciiatiens  de  M.  Ray, 
à  l'infu  de  M.  Jolly  ,  excuèreni  les  plaintes  de  ce 
dernier  ;  il  y  eut  des  Lettres  écrites  de  part  &  d'autre. 
M.  Jolly  inffruifit  fes  Commettans  à  Lyon  de  ce  qui 
venoit  de  fe  paffer  à  Paris  ,  &  cette  corrcfpondance 
étoit  pleine  de  l'amertume  d'un  homme  quifecroyolt 
trompé-  M.  Ray  rendit  plainte  en  diffamation  contre 
M.  Jolly.  Cette  affaire  eft  pourfuivie  au  Chârelet  de 
Paris.  Senrence  y  eft  intervenue  ,  i^ui  déclare  nulle  la 
plainte  rendue  par  M.  Ray  ,  ordonne  la  fuppreffion 
des  termes  injurieux  inférés  dans  ladite  plainio  ,  dé- 
clare la  conduite  de  M.  Jolly  exempte  de  reproches, 
condamne  M.  Ray  aux  dépens,  &permetrimprcffion 
&  l'affiche  de  la  Sentence. 

Le  Parlement ,  après  avoir  entendu  ,  pendant  quatre 
Audiences  ,  M.  Bonnière  pour  M.  Ray  ,  M.  Gicquel 
pour  M.  Jolly,  a,  par  fon  Arrit  du  î  Jiiil'fct  ,  mis 
l'appellation  au  néant  ;  émendant  ,  déchargé  M.  Ray 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ,  ordonné 
la  fuppreffion  des  termes  injurieux  contenus  dans  la 
requére  de  M.  Jolly  ,  condamné  ce  dernier  aux  dépens , 
&  permis  à  M.  Ray  de  fjire  imprimer  &  afficher 
l'Arrêt.  (  Art.  du  RédaBeur  de  la  Galette  des  Tribunaux  ). 


LITTERATURE. 

MÉMOIRES  hiftoriques  &  authentiques  fur  la  Baf- 
tille,  dans  une  fuite  de  près  de  trois  cens  emprifon- 
nemens ,  détaillés  &  conftatés  par  des  Pièces,  Notes  , 
Lettres  .Rapports,  Procès-verbaux  ttouvés  dans  cette 
Foi tereffe,  &  rangés  par  époques ,  depuis  1475  i"'^' 
qu'à  nos  jours,  &c.;  ayec  un  Difcours'préllmlna're  & 
desObfervations  de  M.Carrj,  Editeur  ;  &  une  Planche, 
format  in-4". ,  repréfentant  la  Baflille  au  moment  de 
fa  prife.  A  Paris,  chez  M.  Buiffon,  Libraire  ,  rue  Haute- 
feuille,  N°.  10.  3  vol.  in-S".  Prix  13  liv.  10  f.  brochés, 
&  15  liv.  francs  de  port  par  la  Polie. 

Ce  n'eft  pas  affez  d'avoir  détruit  le  Defpotifme  ,  de 
s'être  fouftrait  à  fes  fureurs,  en  brifant  fes  armes  meur- 
trlèies,  en  déracinant  ces  horribles  cachois  qu'il  rem- 
pliffoit  de  (es  viflimes.  Il  ne.fnffit  pas  de  l'avoir  mis 
déformais  hors  d'état  de  nuire  ;  il  ell  bon  de  conferver 
des  monumens  de  fa  rage,  qui  pulffcnt  en  perp-tiier 
l'horreur.  Ce  monftre ,  femblab'ie  à  l'Hydre  de  Lerne, 
renaîtroit  du  i'ang  même  de  fes  blelTures  ,  fi  le  fouvenir 
confiant  des  maux  qu'il  a  caufés  n'averiiffoit  fans  ceffe 
les  Peuples  de  s'oppofer  à  fes  premiers  progrès.  La  géné- 
ration préfentc,  encote  frorffée  par  le  poids  de  fes  chaî- 
nes ,  en  confcrvera  long-tems  le  fentiment  douloureux  ; 
mais  ce  fentiment  s'affoiblita  d'âge  en  âge  an  milieu  du 
calme  &  du  bonheur  qu'un  nouvel  ordre  de  chofes  nous 
prépare  ;  &  nos  neveux  croiroleut  qr'C  nous  .ivons  exa- 
géré nos  fouffrances ,  fi  nous  n'en  rallemb'ions  les  preu- 
ves authentiques  ,  pour  leur  fervir  de  préfervarif. 

Sans  cette  précaution  ,  quelle  idée  la  pcftérité  au- 
roit  elle  de  la  Baftille  ?  En  la  regaidant  comme  une 
Prifon  d'Eiat,  elle  croiroit  qu'elle  ne  fut  deftinee 
qu'à  renfermer  de  grands  criminels  dont  les  attentais , 
comte  la  Patrie  ou  comte  la  pcrfonne  Royale,  mé- 
ritoient  une  détention  paitioulière ,  une  procédure 
extraordinaire  &  des  Tribunaux  à  paît.  En  lifant  que 
cette  fatale  enceinte  étoit  plus  fouvent  remplie  par 
les  vivtiaies  du  pouvoir  aibiuûre  de»  Miitifttti^  ^  dt? 


leurs  vengeances  perfonnclles,  ou  de  celles  de  leurs 
protégés ,  elle  s'imagineroit  peut  -  être  qu'il  n'étoic 
queftion  que  de  ces  hommes  dont  les  ail  ons  n'onc 
pas  encore  mérité  la  lévérité  des  Loix  ,  mais  donc 
les  mœurs  font  affez  mauvaifes  pour  faire  craindre 
qu'elles  ne  les  entraînent  bientôt  aux  crimes.  Elle 
penferolt  qu'on  a  voulu  facrifier  leur  liberté  particu- 
lière à  la  fureté  publique;  ci  en  défapprouvant  cet' 
afte  dangereux  du  Defpotifme  ,  elle  trouviroit  fans 
doute  quelques  raifons  pour  l'excufer.  Mais  elle  ne 
fe  perfuaderoit  jamais  qu'il  fuffifoit,  pour  être  en- 
glouti dans  ce  féjour  de  ténèbres ,  d'un  fcul  mot 
contre  les  abus  du  Gouvernement,  d'une  feule  plainte 
arrachée  à  l'oppreffion,  même  d'une  raillerie  échappée 
à  la  gaieté  ;  qu'il  n'etoit  pas  même  néce.ffaire  d'être 
reconnu  coupable  de  ces  grands  forfaits,  que  c'étoit 
affez  d'en  être  foupçonné.  Elle  repoufferoit  fur- tout: 
l'idée  qu'on  ait  pu  peupler  cetre  demeure  de  ceur 
qui,  fans  caufer  aucun  trouble,  fuivoi?nt  paifible- 
ment  des  dogmes  religieux  differens  des  autres  ,  ou 
qui,  pour  éviter  les  cruelles  perféciiiions  qu'on  exei- 
çoit  contre  leur  confcience  ,  ainioicnt  mieux  s'exiler, 
&  faire,  à  la  croyance  de  leurs  pères,  le  facrifice  de 
leur  Patrie  &  de  leurs  biens. 

C'eft-là  pourtant  l'hifloire  de  la  plus  grande  partie 
des  prlfonniers  que  renfermolt  ce  redoutable  château. 
Les  caufes  diverles  de  leur  détention  font  coi^fignées 
avec  le  plus  grand  déiM  àans  les  Mémoires  auther.ii^jues 
fur  la  Baftille.  On  en  volt  plufieurs  ,  comme  M.  de 
la  Tude ,  devenu  ù  célèbre  par  les  Mémoires  qu'il 
a  publiés- lui  -  même  ,  qui  n'avoient  d'autre  tort  que 
d'avoir  déplu  à  la  Favorite  régnante.  L'un  de  ces 
Mémoires  ,  inféré  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons  , 
rend  compte  de  fon  évafion  de  la  manière  la'  plus 
iniéreffante  ;  l'autre  ,  comme  un  M.  Prévôt ,  éprouvent 
des  perfécuiions  inouïes  dans  ce  féjour  d'horreur , 
pour  avoir  donné  des  preuves  de  civifm-  &  d'huma- 
nité ,  pour  avoir  dénoncé  au  Pioi  la  coupable  con- 
duite de  fes  Miniftres,  ligués  entte  eux  pour  accaparer 
les  grains  &  affamer  le  Royaume  ;  d'autres  même  , 
comme  un  Avocat  nommé  Vigier,  arrêté  fur  une 
dénonciaiion  reconnue  calomnieule  ,  n'en  font  pas 
moins  détenus,  <i  parce  que,  dit  on  au  fujet  de  ce 
Vigier,  c'étoit  un  humme  qui  perçoit  psr-ti.ut  6c 
dans  les  meilleures  maifons  ,  &  qu'en  outre  11  fe  mê- 
loit  de  quelques  affaires  obfcures  x  particulièrrs  ,  fur 
lefquelles  on  étoit  bien  alTe  d'avoir  des  expiicatrons  >i. 
On  en  voit  une  foule  arrêtés  pei.'dani  la  guerre ,  fur 
de  Amples  foupçons  que  les  info-mations  ne  confir- 
moier:t  point,  6e  qui  cependant  étoient  retenus  jufqu'à 
ce  que  la  paix  (ùt  faiie.  Le  plus  grand  nombre  y  eit 
pour  caufe  de  Religion.  Après  la  révocation  de  l'Edic 
de  Nantes,  on  enfermoit  tous  ceux  qu'un  fouoconnoic 
de  n'avoir  pas  fait  une  abjuration  bien  fincére,  pour 
les  rafic-mir  dans  la  foi.  Les  troubles  du  Janienifme 
n'y  ont  pas  moins  envoyé  de  viiâimes  condamnées  à 
un  oubli  queiquetois  éifucl. 

On  trouve  aulli  de  giands  coupables  dans  cet  antre 
de  vengeance  ;  mais  Ci.u.f-là  même  ne  font  pas  moins 
le  procès  de  l'ancien  G  uvernemenr,  qui  trouvoit  le 
moyen  de  fouftiaire  ceux  qu'il  protégeoit  à  de  julles 
fupplices.  Les  procès  recueillis  dans  ces  Mémoires  au- 
thentiques qui  nous  ont  paru  le  plus  curieux,  font 
ceux  du  Surintendant  Fouqmt  ;  d'un  Prêtre  nommé 
Guiiourg,  empuifonneur  &  profanateur;  &  de  la  plu- 
part des  complices  de  la  fameufe  l^o'jî.i;  de  Madame 
Guyon ,  connue  par  fes  liaifons  avec  l'Auteur  de  Tê- 
lémaque  ;  de  M.  de  Richelieu  ;  de  Voltaire;  du  Comte 
de  Lally  ;  d'un  fieur  de  Mereourt,  dont  la  vie  eft  tout- 
à-fait  romanefqee  ;  de  M  de  La  Ckalotais  ;  d'un  Princa 
de  Courlande,  efpècc  d'Aven'. irier  foit  extraordii:d're;' 
&  de  pTiifieurs  autres  dont  les  noms,  moins  célèbres, 
fe  retrouvent  pourtant  avec  beaucoup  d'intérèr. 

L'Auieur  a  recueilli  aufti  plufieurs  Papiers  dépofés 
à  la  Baftille  ,  dont  il  pubhe  les  plus  piquans.  Nous 
ne  mettrons  pas  dans  ce  nombre  quelques  Pièces  de 
vers  entièrement  défigurées,  5c  qu'il  atiribue  toutes  x 
Voltaire  ,  quoiqu'il  foit  évldenr  que  la  plupart  na 
font  pas  de  lui  ;  mais  on  y  verra  fans  doute  ivcc 
plaifir  une  Lettre  des  Pro!c[lMis  aux  CMotiques  Romii-ns^ 
lors  de  la  révocation  de  l'Edlt  de  Nantes,  dans  laquelle  ' 
ils  fe  plaignent,  avec  le  ton  \C  plus  touchant,  des 
injuftes  perfécuiions  qu'on  leur  fait  effuyer.  D'autres 
Pièces  ne  font  pas  moins  curieufes,  comme  des  Ré- 
flexions miniflérielles  lur  le  l'yftême  de  Law;  d'autres 
iur  l'aff.iire  de  M.  de  la  Cha'.otals  ;  un  Dlfeours  fait 
à  la  rentrée  du  Parlemert  Maupsou  ,  qui  convieoc 
parfaitement  aux  circonftances  preientes,  JivC.  &c.  &c. 
Enfin  nous  croyons  que  fi  quelqu'un  peuvoit  encore 
regretter  l'anclcr.  état  des  chofes,  fie  ne  pas  fcrtir  |^ 
prix  de  la  Liberté,  les  tableaux  effrayons  que  ce  l.'.vre 
lui  préfente,  fuffiroient  pour  le  ramener  à  de  meilleurs 
principes. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Sermon  Patriotique  ,  prêché  dans  l'Eglife  de 
Sr.  Germain-des-Prés,  le  Dimanche  de  Quafimoda  , 
1 1  Avril  1790  ,  par  M.  l'Abbé  Cajfius  .  Vicaire  de  la  Pa- 
roilte  de  S.  Louis  en  l'iile  ;  .Membre  de  plufieurs  So- 
ciétés Littétaires  ,  ci-devant  Prêtre  de  l'Oratoire.  A 
Paris,  chez  M.  le  Clere  ,  Libraire  ,  rue  S.  Martin  ,  près 
celle 'aux  Ours,  n";  254,  M-S°.  de  5  a  pages:  prix 
lî  fol*. 
■        "  *M  9 


.CoîisntTATfON  f«w  lifts  (fiieftton  împortsnte  rela- 
tive à  l'article  I-''  (lu  Rapport  du  Comité  Ëccléfiaf- 
tigiie,  fur  la  Conûkutkia  du^Clersé.  A- Paris,  chez 
MM.  l-!OulU  ,  Libraire,  q::ai  des  Aiiguiîins ,  ti°,  39; 
tk  U  CUn  ,  Lihrsire,  rue  S.  Mariin ,  près  celle  aux 
Ours  j  n"  254.  /.•j-S".  de  i6  pages.  P.i:;,  10  fols. 


LYCÉE. 

'En  continuant  le  développement  de  la  Confiitution 
■^d'Angleterre  ,  M.  de  la  Croix  a  ccnfidèré  Tinfluence  de 
la  Loi  lur  le  Citoyen  ,  dans  (a  vie  privée  ,  Hi  comme 
«naître  ,  &  comme  mati ,  &  ccnimé  pcre. 

11  a  fait  connoirrc  les  diftinjlioni  éiablies  par  les  LoLx 
^ngloiies  entre  le  divorce  qui  briie  les  liens  du  mariage, 
-&  celui  qui  les  relâche  ;  il  a  obfcrvé  que  ia  femme  bannie 
«^ela  demeure  conjugale  pour  caafe  d'adultère,  perdoit 
fa  penfion  lorfqu'eile  étoii  convaincue  de  fuivrc  le  cours 
de  fes  infidélités  ;  mais ,  a-:-ildit:"  Ce  n'eft  plus  fur  elle 
que  le  porte  l'intérêt  public  ,  c'ei^  fur  ces  trifles  en- 
fans;  ce  font  eux  qui  méritent  toute  l'aitemion  des 
Légiflaieurs.  On  croit  voir  d:s  êtres  foibles  traverferle 
^fleuve  de  la  vie  fur  une  barque  légère  ,  &  dont  les 
planches,  qui  parciffcnt  folidement  unies  ,  viennent 
tout  à  coup  à  fe  féparer  ;  on  craint  alors  que  ces  ti- 
mides paffagers  ne  foient  la  proie  des  flots  &  engloutis 
dans  un  abyme  17. 

M.  de  la  Croix  ,  après  avoir  parlé  du  Statut  qui 
porte  que  celui  qui  enverra  ("on  fils  outre  mer  ,  pour 
être  élevé  dans  un  Collège  de  la  Religion  Romaine,  . 
fera  déclaré  incapable  de  poifcder  aucune  charge,  & 
privé  de  rous  fei  biens  ,  a  fait  cetie  juile  réflexion 
-«  Ainfî  ces  Anglois  qui  fe  vanient  unt  de  leur  Li- 
berté ,  ont ,  par  baine  pour  la  Religion  Catholique  , 
porté  atteinte  au  premier  droit  de  la  nature ,  à  celui  qu'a 
lin  père  de  faire  élever  fes  enfsns  où  il  lui  plaît ,  &  dans 
les  maximes  qu'il  croit  les  plus  religieufes  î>. 

Il  a  cité  quelque';  Jugeniens  ,  qui  prouvent  que  G  la 
îibeité  de  la  preiTe  autoiife  les  Ecrivains  à  publier  leurs 
penfées  fur  les  opérations  du  Gouvernement  ,  elle  ne 
s'étend  pas  jufqu'à  leur  permettre  de  flétrir  la  réputa- 
tion des  individus  ,  &  d'aliéguer  ,  même  pour  leur 
juftification ,  que  les  faits  avancés  ne  font  pas  calom- 
nieuir. 

M.  delà  Croix,  en  ramenant  fes  réflexions  fur  notre 
Conilitutisn ,  a  indiqué  un  moyen  de  préferver  le 
Corps  légiflaiif  du  regret  qui  fe  mêle  quelquefois  à 
l'ouvrsge  de  la  fagelTe  ;  ce  feroit  d'établir  dans  le  fein 
niêtne  de  l'Afiemblée  N-aiionale  un  Comité  de  révi- 
fion  de  tous  les  Arrêtés.  Ce  Comité,  compofé  de 
Membres  qui  fe  renouvclleroient  de  luois  en  mois, 
feroit  chargé  de  remettre  (bus  les  yeux  de  la  Cham- 
bre ,  fes  Arrêtés ,  quinze  jou.'s  après  qu'ils  auroient  été 
rendus  ;  de  rappeller  les  amendeinens  propofés  ;  d'y 
réunir  les  obfervations  qui  auroient  été  préfentées  de- 
puis; &  fi  l'AUemblée  n'admettoit  aucun  changem;nt, 
aucune  inodification  ,  alors  l'Arrêté  deviendroi'  un  Dé- 
cret défini, if.  Ci  En  s'afireignani  à  cette  matche  fage 
&  prudente,  l'Ailemblée  fe  garantiroit  des  effets  d'un 
premier  enthotfiafme,  des  émotions  d'une  vive  élo- 
quence, qui  peuvent  l'entraîner  au-delà  du  but  auquel 
elle  fe  propcrfs*  d'atteindre.  Nous  n'ignorons  pas,  a 
ajouté  M.  de  la  Croix,  que  quelques  efprits  égarés 
par  l'amour  de  l'égalité  ,  ont  projette  d'enlever  a  de 
braves  Guerriers  la  décoration  à  laquelle  ils  attachent 
!e  plus  de  prix,  qu'ils  ont  reçue  avec  tranfport,  pour 
laquelle  plufieuts  d'entre  eux  otit  tenu  l'Etat  quitte  de 
toute  autre  récompenfe. 

"  Ceitainement,  fl  une  pareille  Motiofi  devoir  être 
appuyée  &  pouvoir  être  fuivie  d'un  Décret,  il  feroit 
bien  à  defirer  que  l'LfTervefcence  oui  le  prodiàroit 
fubît  le  calme  de  ia  reflexion.  Se  ne  portât  pas  rapi- 
dement la  douleur  dans  le  fein  de  ceux  qui  fe  ver- 
roient  dépouillés  de  la  preuve  oftenfiPile  de  leur  cou- 
rage &  privés  du  baume  honstible  qui  a  été  appliqué 
inc  leurs  bleiïïires, 

»  Il  efl  deux  jouiffanccs  précieufes  dant  la  vie  qu'il 
faut  coonfervcr  à  l'homme  de  bien  ,  celte  d;  s'honorer 
de  la  vertu  de  fes  ancétre^  ,  &  celle  de  fe  complaire 
dans  la  gloire  de  fes  defcendans.  Qu'on  nedifeplus, 
J!  Ju'is  Noble,  parce  <jue  l'un  de  mes  aïeux  rails;  mais 
qu'en  _puiffe  dire,  mon  nom  eft  honorable,  parce 
que  l'Etat^  a  toujours  reçu  des  fervices  de  ceux  qui 
l'ont  porté,  &  il  ne  ceflera  de  l'être  que  du  moment 
■où  l'enfant  auquel  je  le  tranfmettrai  fe  rendra  inutile 
à  la  Patrie. 


Gravures. 


Plan  général  de  la  Eaftille ,  de  l'Arfenal  ,  des  Cè- 
leflins,  des  Dames  delà  "Vifitation  de  Sainte-Marie  & 
des  environs  ,  comprenant  le  Plan  détaillé  ,  les  fa- 
çades &  coupes  de  la  Baflille,  levés  avec  les  plus  grands 
ioins  avant  la  démolition  ,  avec  les  opérations  trigo- 
noméiriques  &  les  cotes  d'enfemble  Si:  de  détail  ; 
fait  d'après  le  Plan  général  de  Paris ,  que  M.  Vcrmquct ,  ■ 
Architefle  du  Jardin  du  Roi,  a  levé  par  ordre  de  Sa 
Majefté  ;  par  M.  Mathieu,  Ingénieur  &  Méchanicien. 
A  Paris  ,  chez  l'Auteur,  rue  Hiutefeui-ïle  ,  n".  8. 
Prix  3  liv. 

Ce  Plan,  le  plus  complet  &  le  plus  exaft  qui  ait 
para  jufqu'à  préfc-nt,  gra-é  avec  le  plus  grand  foin. 
fera  très  p;.-cirnx  ai'x  Anifles  &  aux  Amateurs,  en 
donnant  sr-,  i;n>  c'e^  i-ales  certaines  pour  affeoir  les 
Projets  r,"-  :l  ;;  f;  fl'embellifîement  que  leur  génie 
concevra  c'i.is   c:  leirein  libis   &  immenfe  ,  Se   en 
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préfentant  aur  autres  les  détails  &  les  acccffc'tres  in 
monument  trop  célèbre  ,  dont  la  deftruftion  formera 
l'époque  la  plus  brilkime  de  notre  Hiiioire. 


BULLETIN 

D  E  L'ASSEiMSLÉE    NATIONALE. 

Suit!  de  la  Séance  du  D'inianch:  4  Ju'ilUu 

M,  Pierre  Dedelay.  Vous  n'avez  pu  vous  occuper 
encore  des  Décrets  néceifaires  pour  fixer  conffitu- 
tionnellement  le  mode  fous  lequel  vous  correfpon- 
drez  à  l'avenir  avec  le  Chef  fuprême  du  Pouvoir 
exécutif.  'Vous  avez  cru  qu'il  étoit  également  digne 
de  votre  zèle  de  ne  point  vous  difttaire  des  grands 
&  importans  objets  fournis  à  vos  délibérations ,  & 
d'attendre  l'époque  où  les  circonflances  fenibleront 
exiger  que  vous  déterminaffiez  les  formes  &  l'appa- 
reil dont  les  Repréfentans  d'une  grande  Nation  doi- 
vent être  environnés  dans  toutes  les  fêies  &  les 
cérémonies  publiques.  Au  moment  où ,  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  les  amis  de  la  Conftitution  vien- 
nent jurer  de  la  luaintenir ,  lorfque  le  fpeflacle  le 
plus  faint ,  le  plus  impofant ,  le  plus  augufte,  va 
confacrer  vos  immortelles  inflitutions  ,  il  tft  de  la 
dignité  de  l'Affemblée  Nationale  &  conftituante  de 
France ,  de  ne  plus  différer  de  s'expliquer.  Vous 
avez  tons  jugé  que  le  premier  Trône  du  monde  exi- 
geoit  un  grand  éclat  ;  &  vos  facrifices ,  pour  confer- 
ver  au  Roi  des  François  toute  l'étendue  de  magni- 
ficence qui  diftinguoit  fi  fpécialement  fa  Cour ,  ont 
égalé  votre  amour  pont  fa  perfonne.  Mais  lorfque  le 
Chef  fuprêiTie  de  la  Nation  ,  dépofitaire  de  toutes 
les  forces  aftives  de  l'Empire ,  efî  atfuté  de  toute  la 
plénitude  des  hommages  &  des  refpefts  ,  c'eft  à 
vous  d'affurer  aufii  au  Corps  légiflatif  des  droits  aux 
mêmes  hommages  &  aux  mêmes  refpcfts. 

Vous  l'entez  déjà  que  rien  ne  s'oppoferoit  davan- 
tage à  cette  haute  confidération  que  vous  devez  con- 
cilier à  la  Nation  dans  la  perfonne  de  fes  Repréfen- 
tans ,  que  de  continuer  d'ordonner  à  votre  Préfidenf 
de  fe  retirer  pardevers  le  Roi,  &  à  l'expofer,  pen- 
dant cette  efpéce  d'ifolation  ,  à  être  méconnu  ou  corn-' 
promis.  Vous  peufer^z  donc  que  l'Ailemblée  Natio- 
nale doit  être  inféparafcle  de  (on  Préfident  ,  &  que 
deux  de  fes  Membres  ,  députés  à  cet  effet  ,  feront 
dorénavant  chargés  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi,  toutes 
les  fois  que  les  circonflances  l'exigeront.  Vous  êtes 
fans  doute  également  perfuadés  qu'il  efl  néeefl'aire 
d'achever  de  régler  la  formule  des  Décrets,  celle  des 
acceptations  &  fanélions  ;  de  régler  enfin  le  mode 
fous  lequel  feront  données  ces  acceptations  &  fanc- 
tions  ,  afin  de  concilier  les  égards  dus  au  Monr.rque 
avec  la  dignité  du  Corp>  légiflatif,  &  fur-tout  afin 
que  vos  Décrets  8t.  les  Lettres  &  Proclamations  qui  en 
font  la  fuite,  ne  préfentent  plus  des  expreflions  que 
la  flatterie  ou  la  fervitude  pouvoit  avouer,  mais  qui 
ne  doivent  plus  fe  retrouver  dans  les  faftes  d'une 
Nation  loyale  &  libre.  Je  demande  que  ces  objets 
foisnt  renvoyés  aux  Comité  de  Confliiution;  ils  lui 
appartiennent  effentielleinent. 

L'Affemblée  Nationale  décrète  le  renvoi  au  Co- 
mité de  Conftitution,  pour  qu'il  en  faife  incelTaniment 
le  rapport.     , 

SÉANCE  DU  Lundi  5  Juillet. 

On  fait  leSure  d'une  AdrefTe  de  la  Garde  Nationale 
confédérée  au  Mont-de-.Marfan  ;  elles  ont  vu  avec 
peine  que  la  Garde  NatinnaW  du  Difliiél  de  Dax  & 
de  S.  Sever  ont  refufê  de  fe  réunir  à  leurs  frères 
d'armes. 

M.  Bafqu'iac,  Député  de  Dax.  Il  n'y  a  point ,  dans 
le  Royaume,  de  Gardes  Nationales  plus  dévouées  à 
la  défenfe  de  la  Conflitution  ,  que  celles  de  Dax  iS: 
de  Saint  •  Sever  ;  aucunes  n'ont  une  foumiffion  plus 
patfaite  envers  rÂfTemblée  Nationale  &  le  Roi.  Si  elles 
ne  fe  font  pas  rendues  au  Mont-de-Marfan ,  c'efl  que 
cette  Ville  a  refufé  de  céder  à  l'invitation  qui  lui  a 
été  fiite  de  renvoyer  la  cérémonie  au  14  Juillet. 

On  fait  leélure  des  Procès-verbaux  des  précédentes 
Séances. 

M.  Tracy.  Je  demande  qu'il  fott  ajouté  une  difpo- 
fition  particulière  au  Serment  dont  vous  avez  hier 
décrété  la  formule  ;  c'eft  de  fr.ire  jurer  que  jamais  on  ne 
prendra  les  armes  pour  la  Religion. 

Cette  ptopofition  cft  renvoyée  au  Comité  de  Conf^ 
titution. 

M.  le  Préfident  annonce  que  le  réfultat  du  fécond 
fcrutin  ,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  Préfident , 
a  donné  la  majorité  abfoUie  à  M.  Bonnsy.  Avant 
de  quitter  le  Fauteuil,  il  prononce  le  difcours  fui- 
vant  : 

"  Lorfque  j'ai  accepté  le  pénible  honneur  au^iel 
m'ont  appelle  vos  fvifFtages  ,  pénétré  de  mon  infuffi- 
fance  ,  je  n'ai  pu  que  vous  ofl'tir  l'hominago  de  mon 
zèle  &  de  mon  dévoilement  à  vos  ordres.  Aujour- 
d'hui je  dois  vous  exprimer  un  nouveau  fentiment. 
Vos  bontés  ont  accueilli  mes  efforts , '&  ce  qui  me 
nianquoit,  j'ofe  le  dire,  vous  ayez  daigné  le  fup- 
plèer  par  votre  indulgence.  IJne  époque  à  jainais 
célèbre  dans  les  Annales  delà  Libern.' ,  appelle  toute 
la  France  à  la  plus  touchante  eérérflonie.  En  vain 
quelques  nuages  raffemblés  par  des  foufBes  inalfai- 
fans,    obfcurcifl"ent  au   loin    l'horifon   de  cette  Fête 

civique Non  ,  ik  ne  fe  formeront  point  en  orages  , 

&  les  premiers   rayons  de    c«  beats  jour,  les  diflt- 


peront  Rifèiiiefit.  Da-ns  im  tnotnenl  où  k  N*iisn  & 
le  Roi  refferroni  encore  le  lien  facré  qui  les  unit; 
où  les  fouvenirs  les  plus  anters  vont  fe  perdre  dans 
le  fentiment  d'une  allégrelfe  fraternelle  ;  d.ws  ua. 
moment  enfin  où  il  n'3'  aura  plus  qu'un  piiti  ,  vous 
avez  voulu  qu'on  revît  à  votre  tête  uu  de  mis  col- 
lègues ,  qui  toujours  a  l'u  tempérer  ce  que  chaque  parti 
pouvoit  avoir  d'extrême  &  d'exagéré ,  eonftamment  dif- 
lingué  par  un  elprit  de  maturité,  de  fagefl"e  &  de 
conciliation;  il  vous  a  p.iru. digne  de  cette  place  & 
de  cette  circonfiance  ;  fous  tous  les  rapports,  il  de- 
voit  vous  infpirer  le  défi-  de  mettre  à  cette  féconde 
épreuve,  des  talens  fi  avantageufement  connus  par-, 
xtn  premier  fuccés. 

M.  Bonnay  prend  le  fauteuil.  La  nouvelle  marque  de 
confiance  dont  vous  m'honorez  ne  m'infpirera  pas  une 
préfomption  déplacée;  l'éclat  de  la  circonftance,  en' 
ajoutant  à  ma  reconnoilTance  pour  vos  bontés,  ne 
m'aveugle  pas  fur  vos  vériiables  motifs.  J'ai  peut-être 
eu  le  bonheur  de  vous  donner  quelques  preuves  de 
zèle,  &  vous  avez  voulu  les  récompenler.  Je  vous 
ai  montré  une  exaélitucle  rigide  à  faite  obferver  les 
Loix  de  votre  Police  intérieure ,  &  vous  avez  fenii 
qu'au  moment  où  vous  allez  paroître,  j'oferai  dire, 
aux  yeux  de  la  France  entière,  il  étoit  plus  nécef- 
faire  que  jamais  de  refpeéter,  avec  fcrupnle,  des 
Règlemens  que  vous  avez  faits  &  que  vous  ne'  pouvez; 
enfreindre  qu'au  détriment  de  vos  travaux  Si.  de  votre 
gloire.  Enfin  vous  avez  peut-être  efpéré  que  parmi 
les  fautes  que  vous  aurez  encore  à  me  pardonner,  je 
pourrai ,  à  l'aide  de  mon  premier  effaî  ,  éviter 
moins  celles  de  l'inexpérience.  Tels  font  les  titrés , 
fans  doute  ,  auxquels  je  dois  vos  fuffrages  :  maisft 
l'honneur  que  j'ai  déjà  eu  de  les  obtenir ,  fi  l'indulgence 
que  vous  avcx  daigné  m'accorder  me  dontient  aujour- 
d'hui le  droit  de  vous  parler  avec  quelque  francbîfe , 
j'oferai  vous  dire  que  jamais  l'Affemblée  Natioiiale 
n'eft  fi  aiigufte  ,  qu'elle  n'obtient  jamais  mieux  le 
refpeéf  &  la  confiance,  que  lorfque,  attentive  &  re- 
ceuillie  ,  elle  écotte  froidement  les  difcuiîions ,  per- 
met même  les  opinions  les  plus  oppofées ,  &  que  du 
fein  d'une  dêhbération  réfléchie  ,  elle  fait  fonii  des  Dé- 
crets dont  lafagefl'e  perlua  de  tous  les  efptits.  Qu'il  me 
foit  permis  de  vous  inviter,  au  nom  du  bien  public  qui 
foiiffre  de  nos  moindres  pertes  de  tems  ,  au  nom  de  la 
Nation  qui  attend  devons  fon  bonheur ,  au  nom  de  la 
Liberté  que  vous  êtes  ven\i5  établir  ,  de  vous  inviter  , 
dis- je  ,  à  l'ordre  &  à  la  p;ix.  Les  circonflances  exigent 
expreffément  le  facrifice  de  toutes  les  rivalités,  &  la 
réunion  de  tous  les  bous  elprits.  Il  eft  tems  ,  il  eft  né- 
ce!!aire  que  tous  les  Membres  de  lAffcmblée  Natio- 
nale fe  rapprochent,  qu'ils  marchent  tous  au  inême 
but ,  &  ce  but  doit  être  le  bieir  gén  rai  ;  j'y  concourrai 
moi  même  ,  Meffieurs  ,  en  m'efFotçant  conf'amment  de 
diriger  vers  lui  la  marche  de  vos  délibérations  ;  je 
ferai  fécondé  par  vous ,  &  cette  penfée  peut  feule  me 
donner  la  confiance  dont  j'ai  befoin  pour  parcourir 
de  nouveau  une  carrière  difficile  ;  mais  fi,  dans  quel- 
ques momens  orageux  ,  le  choc  des  opinions  fe' fai- 
foit  encore  entendre,  s'il  alloii  jufqu'à  troubler  l'ordre 
que  vous  defirez  tous  &  que  vous  m-'ordonn^z  da 
maintenir  ;  fi  d;s  volontés  du  moment  s'oppofoient 
à  l'exécution  de  vos  volontés  réfléchies  Si  confiantes; 
alors  ,  Meflîeurs,  fort  de  vos  propres  loix  ,  fort  da 
ma  confcience  Ik  des  intentions  que  je  vous  connois,  ' 
je  faurois  en  àppeller  de  l'Afl^emblée  Nationale  à  elle- 
même,  &  je  ne  craindrois  point  d'encourir  fa  dt-fa- 
veur  d'un  moment,  poiir  mériter  à  jatiiais  foa  eÇ- 
time, .... 

L'AfTeiTiblée  vote  des  remercîinens  à  M.  le  Pe!-. 
letier. 

On  fait  leflure  d'une  lettre  des  Cotrimiffaires  du 
P<.oi  du  Département  delà  Charente  inférieure  ,  datée 
de  Saintes.   En  voici  l'extrait  : 

«  Les  CommifTaires  du  P<oi  du  Départemetit  de  I» 
Charente  inférieure  n'avoient  éprouvé  aucune  défa- 
veur ;  ils  croyoient  avoir  atteint  le  terme  de  leurs 
travaux  ,  puifque  l'Affemblée  doit  clorre  demain  fes 
Séances ,  lorfqu'un  événement  dont  les  fuites  pour- 
roient  devenir  fâchenfes  a,  troublé  leurs  opérations. 
Lss  Commiffaires  du  Roi  s'étoient  partagés  les  Diftriâs,  . 
pour  accélérer  leur  formation.  M.  Coque,  l'un  d'eux, 
étoit  chargé  de  celui  de  S.  Jeatr-d'Angely  ;  il  s'efl  conf 
certé  avec  les  Eleveurs  de  ce  DiflriS,  pour  fixer  1« 
jour  auquel  il  conviendra  de  fe  réunir  d.ins  le  Chef- 
lieu.  Un  très  grand  nombre  lui  demandèrent  de  L'in- 
diquer au  Dimanche  4  Juillet.  Il  fe  prêr^  d'autant  plus 
volontiers  k  cet  arrangement,  qu'il  éioit  convenu  avec 
M.  Valentin  que  le  Mardi  .6  ,  on  prccédcroit  à  la  no- 
mination des  O.Tlciers  municipaux,  ainfi  qu'il  eft  or- 
donné par  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale.  Mais 
M.  Valentin  ,  à  qui  cette  difpofition  fans  doute  ne 
convient  pas,  &  qui  vouloir  faire  organifer  la  Mu- 
nicipaliié  avant  le  Diftrift  ,  voulut  d'abord,  par  des  . 
foliicicarions,  enfuite  par  des  menaces,  le  déterminer 
à  changer  le  jour  marqué.  Comme  M.  Coque  fut  iné- 
branlable ,  une  trentaine  de  Volontaires  de  S.  Jeaa- 
d'Angely'qui  fe  trouvoient  ici,  imaginèrent  faos  doute 
qu'ils  lui  en  iœpoferoient.  Ils  s'oublièrent  jufqu'à  le 
menacer  de  le  maffacrer,  lui  &  les  Elefteurs,  s'ils  fa 
préfentoient  au  jour  indiqué.  Si  les  circonflances  l'exi- 
gent, les  Commiffaires  prendront  les  ordres  de  l'Af- 
femblée  Nationale  ». 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  au 
Comité  des  Rapports. 


D'ifcujfion  fur  l'GrJre  jujki. 


■  Des  Juges  en  général. 


M.  Tliouret.  Le  Comité  de  Co.-.flltuiion  a  rédigé  HH 
po'uveau  prcji:t  de  Décret,  d'^aprèj  Its  bafss  que  vous 


.avez  dcjà  dèci-àtces.  Ce  prifjet  efl  divîfô  en  qiiatorze 
ti'trës.  Le  premier  a  pour  objet  les  Juges  en  générali 
L'article  premier  eft  ainfi  conçu; 

Art.  I"  "  La  Juftice   fera  rendue  au   nom  du  Roi. 

M.  Pétlùon.  Il  n'eft  pas  dans  les  principes  de  dire 
que  la  Juftice  eft  rendue  au  nom  du  Roi  ;  c'eft  au 
nom  de  la  Société  entière  ,  &  même ,  fous  l'ancien 
régime,  le  nom  du  Roi  n'intervenoit  que  lorfqu'il 
s'agillbit  de  rendre  les  Ju^emens  exécutoires. 

M-  Fràcau.  Votre  fagede  a  prévenu  les  inconvé- 
riens  de  cette  cxprcffion  trop  vague.  D'après  les 
Décrets  rendus,  il  ne  rcfte  aucun  doute  fur  Ton  vé- 
ritable fens.  Vous  avez  fiatué  que  ni  l'Affemblée 
Nationale  ,  ni  le  Roi ,  ne  pourroient  rendre  aucuns  Ju- 
gemens.  11  y  a  une  féconde  maxime,  c'eft  qu'il  n'exif- 
tera  plus  de  Juges  feigneuriaux.  D'après  cette  expli- 
cation ,  il  ne  refie  plus  de  difEculté  ,  &  je  demande 
qu'on   aille  aux  voix. 

L'article  premier  efl  adopté. 

M.  Thouret.  Par  l'article  fuivant ,  le  Comité  a  en- 
tendu que  l'exercice  entier  de  la  Jurtice  fera  gratuit, 
&  que  les  Juges  ne  feront  pas  même  payés  pour 
caufe  de  déplacement. 

IL  La  vénalité  des  Offices  de  judicature  e'ft 
abolie  pour  toujours  :  les  Juges  rendront  gratuiie- 
raent  lajuftice,&  feront  falariés  par  l'Etat. 

L'article  eft  adopté. 

IIL  Les  Juges  feront  élus  par  les   Jufticiables. 

IV.  Ils  feront  élus  pour  fix  années  :  à  l'expira- 
tion de  ce  lems  ,  il  fera  procédé  à  une  Eleélion  nou- 
velle ,  dans  laquelle  les  mêmes  Juges  pourront  être 
léélus. 

M.  Tliourci.  L'ordre  des  matières  amène  ici  ces 
deux  articles  ,  qui  ne  fouftriront  fans  doute  aucuue  dil- 
cuflion,  puifque  vous  en  avez  déjà  décrété  les  principes. 

Ce  deux  articles  font  adoptés. 

V.  Il  fera  nommé  aulTi  des  Suppléans  ,  qui ,  félon 
l'ordre  de  leurs  nominations  ,  remplacèrent  ,  jufqu'à 
l'époque  de  la  prochaine  éleftion  ,  les  Juges  dont  les 
places  viendront  à  vaquer  dans  le  cours  des  fix  an- 
nées ;  une  partie  fera  prife  dans  la  Ville  même  du 
Tribunal,  pour  fervir  d'Affefleurs,en  cas  d'empéche- 
Bient  momentané  de  quelques-uns  des  Juges. 

VI.  Les  Juges  &  les  Suppléans  ,  lorfqu'ils  de- 
vront entrer  en  aftivité  ,  recevront  du  Roi  des  Let- 
tres -  Patentes  fcellées  du  fceau  de  l'Etat  ,  lefquelles 
ne  pourront  être  refufèes ,  &  feront  expédiées  fans 
retard  &  fans  frais ,  fur  la  feule  préfentation  du  Pro- 
cès-verbal d'éleélion. 

M.  Difmiunitrs.  Je  demande  qu'après  ces  mots  :  & 
les  SuppUjns  qui  devront  entrer  en  aH'iv'nî  -,  il  foit  ajouté  : 
«(Après  la  mort  ou  la  démiffion  de  l'tm  des  Juges  i>. 

Cer  Amendement,  ainfi  que  'es  Articles  précédens , 
font  adoptés. 

VII.   Lts  Lettres-  Petentes  feront    conçues   dans 

les  termes  fuivans  :  Louis,  &c.  Los  EleSeurs   de 

Nous  ayant  fait  préfenter  le  Procès-verbal  de  l'élec- 
tion qu'ils  ont  faite  ,  conformément  aux  Décrets  conf- 

îitutionnels ,  de  la  perfonne  du  fieur  pour  rem- 

ïemplir  ,  pendant  fix  années ,  un  Office  de  Juge,  dans 

Je  Nous  avons  déclaré  &  déclarons  que   ledit 

iieur  eft  Juge  du...  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en 
Cette  qualité ,  &  qoe  la  force  publique  fera  employée 
en  cas  de  néceffiié  ,  pour  les  Jugemens  auxquels  il 
concourra ,  après  avoir  prêté  le  ferment  requis  & 
avoir  été  duement  inftallé  »; 

Cet  article  eft  adopté  fans  difcuffion. 

VIII.  Les  Officiers,chargés  des  fondions  du  JMiniftère. 
'public  ,  feront  nommés  par  le  Roi ,  &  ne  pourront 
Être  dépoffédés  que  pour  forfaiture" ,  duement  jugée 
par  Juge  compétent. 

M.  Barn.ive.  Il  me  paroit  qu'on  a  confondu  l'ina- 
movibilité des  Officiers  nommés  par  le  Roi,  avec  la 
permanence  des  Juges  :  je  demanderois  donc  que  de 
cet  article  l'on  eu  fit  deux  ,  Si  qu'ils  fuifent  ainfi 
lédigés. 

«  VIÏÏ.  Les  OfRcicrs  chargés  des  fondions  du  Mi- 
iiiftere  public  ,  feront  nommés  à  vie  par  le  Roi. 
I    »  IX.  Les  Juges  &  les  Officiers  du   Miniftere  pu- 
Hic  ne  pourront  être  dépoiTédés  que   pour   forfaiture 
duement  jugée  &  par  Juge  compcîcnt. 

Ces  deux  articles  font  décrétés  à  la  place  de  csm 
ia  Comité. 

i>  X.  Nul  ne  pourra. être  élu  Juge  ou  Suppléant, 
ou  chargé  des  fonaions  du  Miniftere  public ,  s'il  n'eft 
âgé  de  30  ans  accomplis  ,  tu.  s'il  n'a  été  pendant  cinq 
ans  Juge  ou  Homm-.:  de  Loi  exerçant  publiquement 
auprès  d'un  Tribun.il. 

M.  Moumns:  Je  trouve  la  propofition  du  Comité 
jufte  ;  mais  il  n'eft  point  de  règle  générale  fans  ex- 
ception ,  &  j'en  demande  une  en  faveur  d'es  jeunes 
Wagiftrats  qui  ,  ayant  obtenu  une  difpenfe  d'âge ,  ont 
été  cinq  ans  Hommes  de- Loi,  fans  avoir  trente  ans 
accomplis. 

_  Aif.  Cocklct.    Il    faut    expliquer  clairement  ce  que 
c'eft  qu'un   lloninn;  de  Loi   :    car    par    ce    terme    on 
n'entend   pas  feulement    celui    qui   étudie   les  Loix 
mais  encore  celui  qui  les  f.iit  exécuter. 

M.  FolkvUI:.  Je  demande  encore  un  mot  plus  gé- 
nérique que  celui  d'Homme  de  Lui  ;  S:  c'eft  celui  de 
Citoyen.  Çene  propofition  eft  fondée  fur  la  Coitfti- 
tution  elle-même ,  qui  veut  que  tous  les  hommes 
foient  également  admiffibl.s  à"  tomes  les  charges  de 
l'Etat  &  à  toutes  les  fonéllons. 

Ai.  jindré.  J'avois  demandé  la  parole  pour  préfente' 
cet  amendement.  Il  eft  conforme  aux  principes  que 
tous  Citoyens  capables  d'être  Jurcs  ,  foient  éligibles. 
©4,  a  dit,    ou   du    moins   on    m'a   dit   à  moi',  qu'il 

falloir,  pour  être  Juge ,  cannoître  les  Loix  ;  mais  le 


(  l6j  ) 

Comité  ne  garantit  peint  de  cet  inconvénient.  Il  y 
a  beaucoup  de  Juges  qui ,  après  cinq  ans  tk  même  dix 
ans  d'exercice ,  ne  conrioillcnt  pas  les  Loix.  Dans 
ma  province,  il  y  a  des  Arbitres  qui  ne  font  pis 
Hommes  Je  Loi  ,  Se  dont  cependant  on  eft  fort 
content.  Si  les  Gens  de  Loi  oat  feids  le  drr.it  d'cire 
éligibles  aux  placts  de  Judiciture  ,  vous  laifferez  une 
corporation  dans  l'Etat,  Je  demande  que  L'amen iemcut 
'de  M.  Follevilie  foit  adopté. 

M.  Loys,  Quand  il  a  été  décrété  conftirutionnelle- 
ment  que  tous  les  Citoyens  étoient  également  admif- 
fibles,  à  toutes  les  Charges  de  l'Etat ,  c'eft  comm.e  fi 
l'on  avoit  dit  que  tous  les  Citoyens  peuvent  fe  mettre 
en  état  de  remplir  toute  elpèce  les  fonélions ,  fans 
que  le  rang  ni  la  naiflance  piiifi'ent  jamais  être  un 
titre  d'exclufion.  On  parle  de  corporations ,  de  coa- 
litions ;  les  Gens  de  Loi  ont -ils  donc  eu  tort  de  fe 
eoalifer  contre  le  Defpotifme  .'  Mais  quand  les  Parle- 
raens  ont  voulu  s'oppofer  an  bien  général ,  a-t-on  vu 
les  Gens  de  Loi  fe  déclarer  leurs  partifans .'  On  a 
beau  faire,  nos  Loix  ne  feront  jamais  affez  fimpli- 
fiées  pour  que  tous  les  Citoyens  puiflent  les  appli- 
quer. 

M,  Defmeunhrs.  Cet  amendement  demande  le  pins 
grand  foin  ;  car  il  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  vous 
faire  décider  leftement  que  pour  être  Juges,  Ecclé- 
fiaftiques  ou  Militaire;  pour  avoir  une  place  dans 
le  Génie  ou  dans  la  Marine,  vous  ne  pourrez  exiger 
ni  exercice,  ni  examen.  On  vous  propolé  de  détruire 
ce  que  vous  avez  fait.  Je  crois  qu'il  faudra  définir 
ce  qu'on  entend  par  homme  de  Loi,  ftiivaiu  les  fonc- 
tions qu'il  s'agira  d'exercer.  Comme  l'artitle  qui 
vous  eft  prélénté  ne  préjuge  rien,  je  demande  qu'il 
foit  adopté. 

La  difcuffion  eft  fermée.  On  demande  la  queftion 
préalable  fur  les  amendeinens. 

M.  Regnaud,  Député  de  S.  Jeati-d'Ar.gcly.'S s  i'tmznie 
une  exception  pour  ramendcinent  de  M.  Mougins, 
Vous  avez  eu  à  votre  tête  un  Préfident  au  Parlement 
dont  vous  avez  eu  à  vous  louer  ,  &  peut-être  il  n'a 
pas  trente  ans.  - 

M.  le  Pelletier.  On  doit  faire  IÇs  Loix  pour  les  chofes 
&  non  pour  les  perfonnes:  dans  tous  les  cas  j'otiferve 
que  j'ai  plus  de  30  ans. 

Les  amendemens  font  écartés  par  la  quefHon  préa- 
lable ,  &  l'article  eft  adopté   comme  ci  deffus. 

M.  Thouret.  Les  quatre  «rricles  qui  fuiveni ,  doivent 
être  mis  enfemble  à  la  délibération.  Leur  objet  eft 
d'établir ,  d'une  manière  claire  &  précife ,  la  divifion 
conftitutionnelle  de*  pouvoirs. 

L'article  X  Se  l'article  X  I  font  décrétés  prefque 
fans  dilcuffion  ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Art.  X.  Les  Tribunaux,  ne  pourront  prendre,  di- 
retiement  ou  indireft;ment ,  aucune  part  à  l'exercice 
du  Pouvoir  légjflaiif  ,  ni  empêch.:r  ou  fufpendre 
l'exécution  des  Décrets  du  Corps  légiflatlf ,,  fanélionnés 
par  le  Roi  ,  à  peirie  de  forfaiture. 

XL     Ils     ifont  tenuî    da    faire    tranfcrire   pure- 
ment &  fimplernent  fur  un  regiftre  particulier ,  dans 
la  huitaine  ,  Us  Loix  qui  leur  feront  envo\'ées. 
f^  On  lit  l'article  XII. 

XII.  Ils  ne  pourront  point  faire  de  Réglemens , 
mais  ils  adrelTeront  leurs  repréfentations  au  Corps 
légiflatif ,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  néceffaire  , 
foit  d'interpréter  une  Loi ,  foit  d'en  faire  une  nou- 
velle. 

Al.  Barnavc.  L'obi'ervation  que  j'ai  à  faire ,  porte 
fimplement  fur  la  rédaSion.  Par  la  manière  dont 
l'article  eft  rédigé  ,  il  fcmble  donner  aux  Tribunaux 
le  droit  de  repréfentation.  Si ,  par  ce  droit  de  repré- 
fentation  ,  on  entend  celui  de  pétition ,  il  ètoit  inu- 
tile d'en  faire  une  application  particulière  aux  Jugos, 
puifque  c'eft  un  droit  qui  appartient  à  tous  les  Ci- 
toyens. Mais  je  ^le  crois  pas  que  ce  foitlà  le  fens 
Je  l'article.  Le  Gômité  a  prévu  le  cas  où  les  Juges  , 
trouvant  la  Loi  obfcurc  ,  voudroient  recourir  au  Pou- 
voir légiflatif.  Ce  ne  peut  être  par  dos  repréfentations 
que  ces  obfervations  foient  exprimées.  Il  feroit  dan- 
gereux d'accorder  à  un  Tribunal  un  droit  de  repré- 
fentation qui  feroit  un  droit  de  réfiftance.  Sans  doute 
les  Juges  ne  feroieni  pas  dil'penfés  de  publier  la  Loi  ; 
mais  dans  leur  fens, ils  fe  croiroient  peut-être  difuenfés 
de  l'appliquer  fans  délai.  Je  propafe  de  rédiger  ainfi 
cet  article  ;  "  ils  ne  pourront  point  faire  de  Ré"le- 
nvens  ;  mais  lorfque  les  Loix  leur  paroîtront  infuffi- 
fantes  ou  obfcures,  ils  s''adreiïeront  au  Corps  légifla- 
tif pour  obtenir ,  foit  une  interprétation  ,  foit  une 
Loi  nouvelle. 

M.  Prieur.  J'appuie  les  fages  réflexions  du  Préopi- 
nant ;  mais  je  crois  qu'on  peut  en  pré-feuter  d'autres 
qui  importent  également  à  la  Liberté  publique.  Ce  n'eft 
point  affez  d'empêcher  les  repréfentations  ,  il  faut 
encore  prévenir  les  interprétations.  Je  penfe  donc 
qu'on  pourroii  ajouter  à  l'article  cas  mots  :  «ni  tn- 
;  terpréter  une  Loi,  ni  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre, 
-ni  prononcer  fur  un  cas  qui  ne  feroit  pas  prévu  par 
la  Loi  11.  Pour  appuyer  mon  obfervation  ,  je  vous 
prierai  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  principe  :  le  Juge 
doit  appliquer  la  Loi  au  fait  qui  lui  eft  dénoncé  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  Loi  fur  ce  fait ,  Se  qu'il  prononcé  ,  fon 
Jugement  eft  une  Loi. 

M.  Bouchoie.  J'adopte  cet  amendement.  On  ne  fau- 
roit  trop  répéter  aux  Juges  qu'ils  ne  font  que  les  or- 
ganes de  la  Loi ,  &  qu'ils  doivent  fe  taire,  quand  elle 
n'a  pas  parlé.  Quant  à  la  demande  de  la  fuporeffion 
du  mot  rcpréfenltlion  ,  les  Juges  ne  peuvent  arrêter  l'efl^et 
de  la  Loi  ,  leurs  reprcfentntlnns  n'auroicnt  rien  de 
dangereux.  Bien  loin  de  rcdoiuer  l'exercice  de  cette 
faculté  ,  on  doit  defirer  que  fouvent  ils  en  falTent 
ufage.  Les  Lcgifl.uures  qui  ri'ont  d'auir;  but  que  de 


faiic  le  bonliour  du  Peup'e  par  de  bonnes  Lciîx,  doî - 
vent  j  pour  air.fi  dire,  aller  a!i-devani  d-.-s  obfcrvatlonS, 
parcî  qu'ils  peuvent  lomiKr  dans  des  erreurs  préju- 
diciGbles  aux  droits  de  quelqties  Citoyens  ,  ou  à  la  féli- 
cité publique. 

M.  Gnrat  l'ainé.  Les  repréfentations  accordées  au* 
anciens  Tribunaux  étoient  da-igereufes,  parce  qu'elles 
avoient  l'effet  de  fufpendre  là  Loi.  Les  articles  que 
vous  venez  de  décréter ,  d-îfendSnt  cct.te  fufpenfion  : 
où  eft  l'inconvénient-de  c;  mot  repréfentation}  C'eft 
un  mat  très-modéré ,  tr^ès-foumis.  Quant  à  l'amende- 
ment de  M.  Prieur ,  il  fuppofe  une  perfection  com- 
pieiie  dans  notre  Légifl.idon.  Cette  perfection  lui 
manque,  &  manquera  fans  doute  aux  Loix  que  nous 
-ferons.  Si  vous  voulez  qu'on  ne  juge  abfoiument 
ique  les  cas  prévus  par  la  Loi ,  vous  paralyferez  k 
Juflicc. 

M.  Thouret.  L'article  du  Comité  a  été  rédigé  dans 
le  fens  exprimé  par  M.  Barnave  :  il  n'y  a  de  difficulté 
que  fur  la  rédaâion.  Comme  le  mot  repréfentation  a 
donné  à  beaucoup  de  bons  efprits  des  crjintes  infpirées 
par  le  fouvenir  de  l'ancien  régime  ,  il  faut  le  fuppri- 
raer.  J'adopte  la  rédaâion  préientée  par  .M.  Bamave, 
à  moins  qu'on  ne  trouve  plus  convenable  à^  d  te 
fimplement  :  <t  mais  ils  s'adrejferont  au  Corps  Lé^^if- 
latif,  &c  ».  ,  ^         ° 

M.  Frcteau.  Il  y  aaifoit  de  l'inconvénient  à  défen- 
dre ,  fans  aucune  rcftriîiion  ,  toute  efpéce  d'inter- 
prétation aux  Juges.  Une  Loi  de  François.  I,  tendue 
en  1534,  étend  la  peine.de  la  roue  aux  voleurs, 
dans  certains  cas ,  &  même  aux  femmes ,  en  les 
con^daranant  ainfi  à  des  douleurs  au-deffus  des  forces 
de  leur  fexe.  Aucun  Edit ,  aucune. Ordonnance  n'a 
modifié  ou  expliqué  cette  Loi.  Les  Juges,  en  l'in- 
terprétant, ont  dij  s'en  écarter  &  l'ont. fait.  Il  y  a 
un  gr.and  nombre  da  Loix  qui  donnent  lieu  à  de 
femblables  interprétations.  Si  les  Tribunaux  n«  font: 
point  autorifés  à  i^  pas  cbferver  ftriéie.iiept  ces 
Loix,  ils  ne  fauront  comment  ftatùer,;  les  accufés 
refteront  Icng-tems  dans  hs  prifons,  Ûi  il  fera  né- 
ceflàire  de  remanier  les  deux  tiers  de  notre  Codî 
criminel. 

M.  Thouret.  Cette  obfcrvation  ,  quelque  fondée 
qu'elle  foit ,  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'un  Article 
où  il  s'agit  uniquement  de  la  divifion  des  Pouvoirs. 
L'imencion  du  Comité  a  été  d'écarter  tous  les  aûes 
qui  auroient  intérieurement  ou  extérieurement  ia 
forme   d'un  aâe  du  Corps  lègiilitif. 

L'Artitle  XII  eft  mis  aux  voix  &  décrété  en  ce> 
termes  :      '  ■ 

Art.  X!I.  Ils  ne  pourront  faire  de  R.'glémens  ; 
mais  ils  s'adre/Teront  au  Corps  légiflat;i  toutes  les 
fois  qu'ils  croiront  nécefl^aire  ,  foit  d'mterpréier  une 
Loi ,  fo.it  d'en  faire  une  nouvelle   a. 

L'article  XIII  eft  décrère  en  ces  termes: 
XÏU.  Les  fonctions -judiciaires  feront  diftinfles  ,' 
&  demeureront-  toujouts  fâparces  des  fonSions  admi- 
niftratives  ;  les  Juges  ne  pourront,  à  peine  de  1  forfa - 
ture  ,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  f  ,'it ,  les 
opérations  des  Corps  adrainiftratits,  ni, citer  devant 
eux  les  Adminiftrateurs ,  pour  raifon  dedçurs  t'ont» 
lions.  . 

L'Article  XIV  efl  ainfi  conçu  : 
XIV.  En  toute  matière    civile   ou  criminelle ,    les 
Plaidoyers,   Rapports    &  Jugemens   feront    publics, 
&  tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  fa 
caufe,  foit   verbalement,  foit   par  écrit., 

M.  Cir.it  l'ainé.  Je  voudrois  que  l'Article  teofce- 
mcit  encore  la  publicité  des  opinions.  Voulez-vous 
des  Juges  éclairés  ?  voulez-vous  que  les  places  ne 
foient  pas  foUicitées  par  des  ignorans  ?  otdonnez  l.i 
publicité  des  opinions.  Si  tout  es  qui  fe  palïe  dans 
les  délibérations  clandeftin.es  éioit  dévoilé,  nous  rou- 
girions de  honte.  Ce  fecrei.eft  Ij,  caufe  principale  des 
prévarications  &  des  injeftices  dont  nous  avons  fou- 
vent  gémi.  L'homme  méchant,  l'homme  imptob.e  fent 
les  vices  dans  le  feccet  de  fon  cœut  jiîj'  renonçeroic, 
fi  la  publicité  de  fes  affions  ou  de  les  opinions  étoit  ali'u- 
rée.  Voulez-vous  que  le  Peuple  fiue  ce  bo.ns  cltoixiil 
faut  qu'il  counoille  fas  Juges  ,  puifqu'il  peut  les  con- 
fervcr  :  étatlifl;?  donc  la  publicité  des  opinions. 

M.  André.  Cetio  publicité  pcurroit  être  daagereufe 
paur  les  Juges ,  &  dés-lors  la  criiinte  poiutoit  las 
empêcher  d'exprimer  leurs  fentlmons  avec  ftanebifir. 
Cet  inconvénient  eft  fans  d«utâ  très-grand  ;  -mais  il 
ne  peut  balancer  les  taifons  expofées  par  la  Préopi- 
nant. Dufii-je  porter  malheur  à  fon  amendement ,  je 
l'adopte.  J'ajoute  à  les  raifons  votre  propre  exempL-, 
La  publicité  de  vos  Séances  a  fait  votre  force  &  af- 
furé  la  bonté  de  vos  Lo'ix.  Je  demande  donc  la  pu- 
blicité des  ppinions.  Si  le  Jiig':ment  motivé. 

M,....  Vous  avez  ordonné,  en  matière  crinîinslle, 
que  les  opinions  feroient  piifes  dans  la  Chambre  du 
Confeil  :  vous  ce  pouvez  décréter  une  difpofiti.ti 
contraire.  Je  p;nie  qu'il  n'y  a  pa4  lieu  à  délibérer, 
ou  du  moins  qu'il  faut  ajourner  ce  qui,  dans  Parti' 
cb  ,  concerne   les  affaires  criminelles. 

M.  Loys.  La  publicité  des  opinions  en  gêneroit  la 
liberté,...  Eu  ^néral  ,  le  choix  du  Pouple  fera  afi'ess 
éclairé  pour  porter  fur  d'honcétes  gens  ;  mais  les  gens 
honnêtes  n'auront  pas  toujouts  la  fac'i.'.té  d£  s'ex-? 
priiner.  , 

M.  Pifon.  Je  ne  vois  pas  de  r.îifon  qui  puiffe  faire 
balancer  entre  le  fecret'  des  opinions  Se  le  danger 
d'en  détruire  la  liberté.  Les  ignorans  cpineront  par 
oui  ou  par  non  ;  le  Peuple ,  prefque  toujours  mau- 
vais juge  ,  ne  faura  pas  apprécier  telle  ou  tells  opi- 
nion ,  quoiqu'elle  ait  été  hautement  moiivée. 

^1.  Prieur.  Pour  attaquer  l'amendement  de  M.  G.>ra' , 
je  mi  bornerai  à  r.ippeller  ce  qui  s'cft  paiTe  à  Vt:- 
faillcs  ,  lorfqu«  Vous  awz  difsuté  une  opinion  fiùi- 


.î>!aî)!e ,  nu  l'ujet  de  la  rétotaïc  de  quelques  parties  de: 
!,i  Jniilprudence  criminelle.  On  a  rappelle  TuCage  des 
Tnbunaus..  êhacun  opine  à  l'on  lonr  ;  on  prc£ie  iiui- 
siiellement  des  lumières  ks'  uns  des  autres  ;  les  erreurs 
de  t'ait  ou  de  droit  tonc  léciproquement  relevées ,  Si 
alors  le  jugement  fe  forme.  Si  ks  opinions  (ont  pu- 
bliqi;es  ,  un  Juge  n'ofera  pas  revenir  de  celle  qu'il  aura 
d'abord  einbraffée.  Le  Public  alTiihnt  à  l'audience  , 
•prend  un  parti  dans  l'afTaire  :  pour  (e  concilier  (on 
Suffrage ,  oti  ne  pas  s'expofer  à  fon  mécontentement  , 
rfarriveroit  -  ils  pas  que  tel  ou  tel  Juge  le  décidât  en 
laveur  de  rupinio  des  Auditeurs  ? 

>i.  Lucas  ,  Dipiité  de  Garât.  L'Article  porte  que 
tout  Citoyen  aura  le  droit  de  défendre  lui-même  fa 
caufe.  Je  demande  qu'on  ajoiue  ,  u  pourvu  qu'il  foit 
dpaiicilié  dans  le  lieu  de  l'inllruillion  ». 

M.  Thount.  Cette  queftlon  eîl  très-délicate.  Elle 
préfente  des  inconvénjens  des  deux  côtés.  On  peut 
ibupçonner  que  le  fecrec  des  opinions  donnera  lieu 
à  de  mauvais  Jugemens  ;  mais  il  ell  certain  que  la 
publicité  en  fera  rendre  de  mauvais.  Le  Comité  s'eft 
conduit  par  ce  principe  ,  que  quand  il  s'agit  des 
chofes  &  de  Loix  générales ,  la  fùreié  des  opinions  eft 
dans  la  publicité  ;  quand  il  s'agit  des  individus ,  la 
pureté  des  opinions  eft  dans  le  fecret. 

Les  difFérens  amendeniens  font  écartés  par  la  quef- 
tlon préalable ,  &  l'article  XIV  efl  adopté  tel  qu'il 
a  été  préfenté. 

Art.  XV.  Cl  La  procédure  par  Jurés  ,  aura  lieu  en  ma- 
tière criminelle,  &  l'inftrudion  en  fera  faite  publi- 
quement ». 

M.  Pifon  Vous  ne  pouvez  prononcer  en  malTe  la 
publicité  de  l'inflruftion.  Peut-être  croirez- vous,  en 
formant  le  Règlement  de  la  procédure  par  Jurés, 
devoir  décréter  que  quelque  partie  fera  l'ecrëte.  Dans 
l'état  aâuel ,  on  ne  peut  fe  ret'ufer  au  fecret  de  l'inf- 
triiftion  qui  précède  le  Décret. 

Cette  obfervationefl  appuyée  par  plufieurs  Membres. 
L'article  eft  divifé  &  réduit  à  la  première  partie  qui 
avoit  déjà  été  décrétée. 

Les  Art.  XVI  &  XVII  font  décrétés  en  ces  termes  : 

XVI.  Tour  privilège  en  matière  de  Jurifdiélion , 
eft  aboli.  Tous  les  Cuoyens  ,  fans  diftinfllon ,  plai- 
deront dans  la  même  forme,  devant  les  mêmes  Juges , 
dans  les  mêmes  cas. 

XVII.  L'ordre  conflitutionn»!  des  Jurifdiflions  ne 
pourra  être  troublé  ,  ni  les  Jufliciables  diflraits  de 
leurs  Juges  naturels  par  aucune  Commiffion,  ni  par 
d'autres  attributions  &  évocations  que  celles  fpécia- 
lement  déterminées  par  la  Loi. 

L'Article  XVIII  eft  décrété  comme  il  fuit ,  fauf 
rédaâion. 

Arr,  XVIII.  «  Tous  les  Citoyens  étant  égaux  de- 
vant la  Loi ,  &  toute  préférence  pour  le  rang  &  le 
tour  d'être  jugés  ,  étant  une  injuftice  ,  toutes  les  af- 
faires feront  jugées ,  lorfqu'elles  feront  inftruites  , 
dans  l'ordre  dans  lequel  le  Jugement  aura  été  requis 
■par  les  Parties  ». 

On  fait  leâure  des  trois  derniers  Articles  de  ce 
Titre  :  ils  font  rédigés  comme  il  fuit  : 

Art.  XIX.  Les  Loix  civiles  feront  revues  & 
réformées  par  les  Légiflatures ,  &  il  fera  fait  un  Code 
général  de  Loix  Amples ,  claires  &  appropriées  à  la 
■Conftitutitjn. 

Art.  XX.  Le  Code  de  la  Procédure  civile  fera 
iticelTamincnt  réformé ,  de  manière  qu'elle  foit  ren- 
due plus  fimple  ,  plus  expéditive  ,  &  moins  coû- 
Rufe. 

Arr.  XXI.  Le  Code  pénal  fera  inceffammenf  ré- 
formé ,  de  manière  que  les  peines  foier  t  proportion- 
nées au  délit;  obfervant  que  les  peines  foieut  douces, 
&  ne  perdant  pas  de  vue  cet  e  maxime  :  que , 
toute  peine  ijiâ  n'efi  pjs  nccejfiirc  ,  efl  une  violation  des 
Jroils  de  l'homme ,  &•  un  attentat  du  Légijljieur  contre  la 
Sotiéié. 

M.  Chabroux.  Dans  la  férié  de  queftions  que  vous 
aviez  adoptées  pour  être  mifes  à  la  difculTjon  , 
celle-ci  étoit  comprife  :  «  Sera-t-il  nommé  des  Com- 
miffaires  pour  travailler  à  la  réforme  des  Loix  civiles, 
de  la  Procédure  civile  &  du  Code  pénal  »  ?  Je  de- 
mande que  ces  Commiflaires  (oient  nommés.  Cet 
ouvrage  ne  fera  pas  fini  dans  cette  Selfion  ;  mais  il 
fera  remis  tel  qu'il  fe  trouvera  à  la  Lég'flature  qui 
vous  fuccédera.  L'Alfemblée  s'en  occupera  dans  fes 

lûifirs (  On  demande  à  pafTer  à  l'ordre  du  jour.  ) 

lÉ.A/.  la  RochefoucMli.  \\  eft  certain  que  l'Alfemblée 
Nationale  ne  peut  pas  réformer  le  Code  civil  &  le 
Code  criminel  ;  mais  la  réforme  d'une  certaine  par- 
lie  des  loix  eft  nécelTaite  pour  l'exécuiion  de  vos 
Décrets  fur  l'Ordre  judiciaire.  U  fcroit  d'ailleurs  utl!e 
que  vous  fixafTiez  les  baies  d'après  lefquelles  les  Lé- 
giflatures fuivantcs  travailleront ,  pour  établir  un 
fyftême  complet  de  Légillaiion. 

M.  Régnier.  Si  l'on  (ait  un  travail  partiel  ,  il  eft 
pofîible  que  les  différentes  panies  ne  s'accordent  pas 
entre  elles.  L'Affcmblée  Nationale  a  adez  d'objets 
majeurs  pour  etr  ployer  tous  f's  moirens  dans  le 
cours  de  cette  Seftiou.  Il  eft  infiniment  important  que 
les  mêmes  hommes  s'occupent  de  la  réfnrmiiion  du 
Code.  Vous  avez  le  droit  exclufif  de  faire  la  Conf- 
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titution  ,  mais  non  le  droit  exclufif  de  faire  la  Lé- 
giflaiion.  Pouvez-vous  tracer  aux  Ligiflatures  futures 
les  bafes  de  leur  travail  ?  (  Une  grande  partie  de  la 
Salle  applaudit  ). 

M.  Souche.  j£  neconnois  pas  de  Conflitution  corn- 
pletie  fans  Its  Loix  fur  l'état  des  perfonnes.  Il  n'y  a 
point  de  liberté,  ù  la  liberté  domeftique  n'eft  afl"uréc. 

L'article  XIX  &  l'article  XX  font  décrétés  fans 
aucun    changement. 

M.  le  Préfident.  Un  Membre  de  l'Affemblée ,  contre 
lequel  on  a  répandu  des  bruits  calomnieux  ,  demande 
à  s'expliquer  avant  que   la  Séance  foit  levée. 

On  fait  une  féconde  lefture  de   l'article  XXI. 

M.  Bouche.  Cet  article  eft  terminé  par  une  maxime 
qui  me  paroît  déplacée.  Nous  ne  faifons  pas  un 
Code  de  morale  ;  &  il  n'eft  pas  de  la  dignité  de 
l'Affemblée  de  prendre  une  maxime  tirée  de  l'ou- 
vrage d'un  particulier. 

M.  Sarnave.  On  peut  fubftituer  à  cette  maxime  un 
article  de  la  Déclaration  des  Droits.  Il  eft  plus  con- 
venable,  enfaifantun  Article  conftitutinonel ,  de  fe 
référer  à  la  Déclaration  des  Droits  qu'à  un  principe  de 
Philofophie.  U  faut  faifir  celte  occafion  ,  démontrer 
la  correfpondance ,  de  nos  Décrets  &  de  nos  prin- 
cipes. —  M.  Batrtave  lit  l'Article  VIII  de  la  Décla- 
ration des  Droits. 

-A/. /Aoartt  adopte  ce  changement,  &  l'article  eft  dé- 
crété comme  il  fuit  : 

Art.  XXI.  Le  Code  pénal  fera  incelTamment  ré- 
formé, de  manière  que  les  peines  foienr  plus  propor- 
tionnées aux  délits;  obfervant  que  les  peines  foient 
modéfées,  &  ne  perdant  pas  de  vue  cet  article  de  la 
Déclaration  des  Droits  :  La  Loi  ne  doit  établir  que  des 
peines  Jlriélement   &  évidemment  nècejfaires  îï. 

M.  Riquetti  le  jeune.  Avant  hier  j'étois  à  la  campagne. 
En  revenant  hier  j'ai  trouvé  une  fentinelle  à  ma  porte , 
une  autre  dans  mon  efcalier,  &  des  Officiers  'civils 
dans  un  appartement  que  j'ai  fons-loué.  J'ai  demandé 
la  raifon  de  cet  appareil  :  on  m'a  dit  que  trois  Cro- 
clieteurs  paflant  dans  la  Cour  du  Commerce,  un  papier 
étoit  t'jmbé.  Un  particulier  ayant  cru  y  voir  quelque 
chofe  de  coniraire  à  fes  idées,  couru:  au  Corps-de- 
Garde,  &  denx  Soldats  fuivirent,  jufques  chez  moi, 
ces  ttois  Ciocheteu.s.  Une  perfonne  qui  iii'accc.m- 
pagnoit  demanda  comment  &  par  quel  afte  judiciaire 
on  avoit  été  autorifé  à  s'introduire  dans  la  maifon 
d'un  particulier. 

Les  Officiers  civils  répondirent  qu'il  n'y  avoit  pas 
d'à  été ,  mais  que  le  fuccès  juftifioit  les  entreprifes 
hardies.  Je  ne  favois  quel  fuccès  couronnoit  cette 
entreptife  ;  je  demandai  comment  on  étoit  entré  dans 
cet  appartement  qui  ne  m'appartenoit  pas  ?  comment 
ces  papiers  s'y  irouvoient?  L'Imprimeur  qui  ne  fe 
cachoit  point  ,  nomma  l'Auteur  &  dit  qu'une  per- 
fonne qu'il  ne  nomma  point  ,  lui  avoit  ordonné 
d'envoyer  ces  papiers  chez  moi.  J'interrogeai  mon 
Secrétaire  ,  qui  répondit  que  M.  l'Abbé  Luberfac  avoir 
demandé  un  lieu  pour  mettre  ces  papiers.  M.  Luberfac 
étant  Limonfin  ,  mon  Secrétaire  avoit  cru  que  je  ne 
refuferois  pas  cette  permiffion.  Je  dis  que  je  n'étois 
pas  inftruit  de  cela  ;  que  je  n'arois  nul  rapport  lit- 
téraire avec  M.  Luberfac.  J'obfervai  que  ,  d'après  les 
idées  très  -  prononcées  du  Difiriél  des  Cordeliers  St 
de  M.  d'Anton  .alors  préfent ,  fur  la  liberté  de  la  Prefle, 
je  trouvcis  la  démarche  du  Diftrift  extraordinaire,  St 
que  je  ne  favois  comment  on  avoit  cru  pouvoir  en 
agir  ainfi  avec  un  Député.  Je  n'ai  qu'à  me  louer  u'e 
l'honnêteié  des  Officiers  du  Diftrift  des  Cordeliers 
qui  fe  trouvoient  là ,  je  ne  fais  pas  pourquoi  ;  mais 
on  m'a  dit  que  ce  Diftrlâ  avoit  une  fupprémaiie  fur 
tous  les  autres. 

Mon  Diftriâ  avoit  aufii  des  CommifTaires  chez 
moi.  Je  rendis  honnêtetés  pour  honnêtetés.  Je  fis 
plus  :  je  déclarai  à  ces  Melfieurs  que  je  rendrois 
compte  à  l'AlTemblée  Nationale  de  ce  qui  in'étoit 
arrivé  ;  que  je  difFérerois  cependant ,  pour  leur  donner 
le  tems  de  rédiger  &  de  faire  connoitre  leur  Procès- 
verbal.  J'obfetverai  néanmoins  que  je  me  trouvois  à 
la  merci  des  mille  &  un  Colporteurs  de  la  Capitale 
&  des  perfonnes  au  fervice  defqucUes  ils  font.  Ces 
perfonnes  croient  tenir  le  bon  Dieu  par  les  pieds, 
quand  ils  tiennent  le  Vicemie  de  Mirabeau  dans  leurs 
Feuilles  On  me  dit  d'être  tranquille  ,  que  cela  n'ar- 
riveroit  pas,  qu'on  en  répondoit;  &  ce  maiin,  trois 
libelles  couroient  ;  l'un  eft  intitulé  ,  la  nouvelle  Conf- 
piratwn  du  Vicomte  de  Miriheau,  J'ai  déjà  dénoncé 
quatre  Auteurs  de  cette  efpèce  :  mes  conclufions  font 
un  peu  fortes  ;  je  n'obtiendrai  pas  tout  ,  mais  j'ob- 
tiendiai  quelque  chofe.  Comment  dénoncer  ceux-ci? 
Cela  devient  fatigant.  Ces  coquins- la  ont  beaucoup 
de  confijnce.  Il  faut  que  l'Aflemblée  prenne  dans  fa 
fageffe  des  ptéciUiions  pour  que  ces  gens-là  ne  foient 
pas  l'écho  de  la  calomnie.  Je  prie  l'Alfemblée  d'en 
délibérer. 

La  Séance  eft. levée  à  quatre  heures. 


qui  fe  diftribuent  journellement ,  il  en  paroît  un  inti- 
tulé :  Adreffe  d'un  Aidc-dc-Camp  de  la  Garde  Natio- 
nale à  Jes  Concitoyens ,  &c.  Je  fuis  chargé,  Monfieur, 
en  qualité  du  plus  ancien  Aide-deCampdu  Comman- 
dant-Général ,  de  dcfavouer  ,  tant  au  nom  de  mes 
Camarades  qu'au  mien  ,  un  Ecrit  dont  l'attribuiioa 
nous  eft  fi  mjurieufe.  JaUG£.  , 


A  V  I  S    D  I  V  E  R  S. 

M.  Sironval,  connu  pour  avoir  parfiitement  faifi 
l'efprit  &  l'exécution  des  méthodes  de  M.  l'Abbé 
Gaultier,  qui  vient,  par  fon  départ  de  la  Capitale, 
de  fufpendre  fon  Etabliffement ,  a  ouvert,  Lunei  zi 
Juin,  avec  fuccès,  dans  une  des  falles  delà  Société 
Polyfophique  ,  rue  de  Richelieu,  N°.  86  ,  un  Cours 
de  Géographie  ,  d'Hiftoire  &  de  Langue  Françoife, 
d'après  ces" mêmes  méthodes,  auxquelles  on  fe  pro- 
pofe  de  donner  incelTamment  touie  la  perfeélion  & 
l'étendue  dont  elles  font  fufceptibles.  Ce  Cours  con- 
tinuera d'avoir  lieu  les  Mardi,  Jeudi  &.  Samedi,  à 
fix  heures  du  fijir. 

Là  France  divifée  par  Départemens  &  Diftrifts , 
VTi  être  appliquée  auxdites  méthodes  ,  fous  peu  de 
jours. 

SPECTACLES. 

AOADÊMlZ  AOTJklE  OH  MvsiQUB.  Auj.  6,  Didon ; 
paroles  de  M.  Marmontel,  mufique  de  M.  Picciai,  & 
Téliinaque  dans  l'Jfie  de  Calypfo  ,  BdUet  de  M.  Gardd, 

THtATKl  DE  LA  NaTIOM.  Les  ComWi^ffls  Françoi» 
i«rdmaire«  du  Roi ,  donneront  au/,  6 ,  le  P réfomptueux  y 
Com.  en  5  aftes;  &  l^ Etourdi ,  en  i   aiSe. 

Th4aTR«  iTAlUrt  Au).  6  ,  laM-lomanie  ;  Si.  la  7'  re» 
préf.  de  Ferdinand,  fuite  des  deux  Pages.  Dem.  7,  la 
39°  de  Raoul fire  de  Créijui. 

Tréatrî  di  Monsiïuk.  Ahj  6 ,  à  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain  ,  le  Badinage  dangereux  ,  &  la  2^'  re- 
préf.  IÏ  Amélie,  Opéra  en  3  afles.  Dero.  7 ,  la  4*  dtl 
Viaggiaioà  felici ,  Opéra  Ital. 

TnÉtTRE  DU  Palaij  Royal.  Ahj.  6,  la  4'  repréf» 
ds  Charles  &  Caroline,  Com.  en  f  aftes;  &  les  deux 
fermiers ,  en  1  aife ,  avec   un  Divertiffeinent. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfur ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  6  ,  plélcne  &•  Francifque  ,  Opéra  en  4  aâes. 

Comédiens  de  Eeaujolois.  Auj.  6 ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  U  Tuteur  avare.  Opéra-bouffon  en  3  aciesj 
&  [ Anii- dramaturge  ,  Com.  en  3  aftes. 

Grands  Danseurs  di?  Roi.  Auj.  6 ,  les  deux  Pro- 
cureurs,  Pièce  en  2  afles;  Contentement  p. ijfe  richeffes  • 
Jeannette  ,  en  i  a£le  ;  &  Sophie  de  Brabant ,  Pani.  en 
4  iiiScs  ,  avec  des  Diveruffwrieav. 

Ambigu  Co v  ique.  Aaj.  6 ,  l'Àni/an  PhitofopHe  ;  la  6« 
repréf  d'AdcUïJe ,  Pièces  en  i  aft,-.  ;  la  6'  du  Comtt  de. 
Comminges ,  Pant.  en  i  aâe  ;  8:  la  Mariit.  de  Village,  Pièce 
en  laiie,  avec   des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique  ,  rue  de 
Bonfly.  Auj.  6  ,  la  i"*'  repréf  de /j  Vihageoif:  enlevée^ 
Opéra-bouflbn  en  3  aftes,  mufique  del  S?r  Blanchi. 

Paiemensdes  Rentes  de  l'Hôtei -de-Ville  de  Paris. 

Annie  ijSr:.  .MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
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15  1.  7  t. 
•  9SI  à  !. 

s...  io6|. 

4ùât.  I  p.  I  bén 


Ainftcrdara....  5iJ.  Cadi: 

Hambourg....  icof.  Gê 

Lon 'res....  27^. 
Madrid.,  i;  1.  7  f. 

Bou'fe  du  j-  Juillet, 

Aftionsdes  Indes  de  îjooliv „,.. „ 

Ponton  de  l6co  Uv , 

Ponton  de  312  îiv.  10  f. , .^ 

Portion  ie  100  Iiv 

Emprunt  d'Odtobre  de  500  Iiv 380. 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  Iiv _ , 

Prm 


Loterie  d'Avril  1783,  à  600  Iiv.  le  Sillet , 71;., 

Latcrie  d'Oft.  à  400 1.  le  Billet 540.  C  22  perte. 

Enipr.de  Dec.  1782  ,  Quitt.de  lin ^ 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 Il.ll|-.|,t2.ii J  perte. 

Empr.  de  So  raillions  avec  BuUciins 4  perte- 

Quitiancesde  finance  fans  Bulletin...  9l.|.i3.ioJ.  f.  lîjperte. 

làcm  forties 2^.4?.  5  perte., 

Bulletins.. : '.. 

Idém  fortis 

ReconnoilTances  de  Bulletins..... 

Idem  forties.. i... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vife  ,  l'érie  non  fortie 

—  Bordereaux  provenant  -le  lérie  fortie , 

Empr.  de  Nov.  1787 , 

Lots  des  Hôpitaux •. ,, 

CailTe  d'Elc 1680.70.60.5 ;.îo. 

.r-  EftampC'^ , 

Demi-CaiiTe 

Qmtt.  des  Eaux  de  Pari 
Allions  novv.  des  Ind.. 


i  75.-6.75  74.72.70  6S  67  66  6}  62. 
5-51.50  4S-45-43.42  40.3S.4C-42.4'|. 


VARIÉTÉS. 


Intcrct  des  AïCgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  6  Juillet. 

,    200  Iiv I        7  f.  od. 

,  !''*■?    ?oo  iw....; 2       6 

Paris,    ce  4   Juillet.  Dans  le   nombre  des  Libelles  »  ict<i  Kv; 6  L  15      o 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Augufiin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  j8  Iiv.  pour  ttois 
mots,  36  Uv.  pour  fix  mois,  &  de  73  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  Iiv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  moiï ,  &  84  Iiv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'an  commencement  de  chaque  mois.  On  fou(c«t  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diredeurs  des  Poftes.  Ccft  a  M.  Aubry  , 
Direéleur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adrelfer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  U  rédaHion  ' 
de  cette  Feuule  doit  être  adreffé  au  Rédalleur ,  &  non  .ailUu-s..  =:  Toute  ejpice  (i'A  vis  ,  Annonces ,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques  ,  pourront  c.tc  inférés 
dans  le  Moniteur ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprtfjlon  de  chaque  colonne',  on  compofera  de  ces  diffirens  articles  un  Supplcmsnt  particulier  d'une  demi-fimlle  ,  auJjiiSi  qu'ils 


nbre  fi£ijant  pour  le  rcnpbr.  Chaque   article  doit  êlref-'^nc,   avec   la  demeure  de   la  perfonne  ',  qui  pourra  dei 


Ce  dtinier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  'de  M.  Btûlé  ,  en'facc  de  la  rue  de  l' Eperon  i  on.  le  trouvera  tous  Us  jours  c/<e{  lui  ,  les  D. 
heures  du  malin  jiijqu'à  fept  heures  du  foir. 


inconnue  au  Pubbc 
•nchc. 


m.ns  non  point  au  RédaSM% 
&  Fêles  exceptés  ,  dtpuis  tuè^' 
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POLITIQUE. 

___.„.,.  PO  L  O  G  NE. 

De  VarfovU  ,  If  i^.  -^ff-    ' 

JVl.  le  Comte  (je  Stjfcelberç,  Ambarticleur  de  Ruflie  , 
a  reçu  du  Roi  une  tabatière  «Tor ,  avec  le  portriiii  de 
S.  M.  richement  entouré  de  briUans.  11  part  ce  (cir 
pour  Pétcrsbeurg, 

On  affufe  pofitivenlentiqite  )>  Cour  de  Ruflie  éfi 
diCpOifôe  k  i-eftituer  aux  "furCs' toutes  les  conquêleâ 
quelle  a  faites' fur  eux  dans  céitS'glrerre ,  à  cohcliriorr 
que  la  Beffai'abie  devienne  un  Eiat  intliipendant.  Les 
négociations  avec  les  Turcs  (biittotijours  très-aSives  ; 
inceffamrtiem  on  apprendra  quelqlie.  nouvelle  pofuivè- 
à  ce  fufet.  Quant  aux  prétentions  de  la  Mai/on  ■d>Au- 
lAche  ,  elles  corififtent  toujours  ,,  du  moins  en  appa- 
rence, à  s'en  tenir  à  cS  qUÊ  la  Pjix  de  Paffarofriiz 
lui  avoit  abandonné  en  Servie,  &  de  confervet  Bel- 
grade  On  s'occupe  beaucoup  ici  des  foins  que  le 

KDi  de  Pruffe  fe  donhe  potif  nous  faire  céder  la  Ci- 
licie  &  obtenir  de  nous  Dantzig,  Thorn  &  b  Staroflie 
de  Dibbiy.  Ce  Négociateur  fuit,  dans  fon  plan  de 
négociation,  une  marclie  qui  bleffe  ouvertement  les 
intérêts  de  ies  proprts  Alliés.  Il  dépend  alijourdTiuide 
la  Ruflie  d'éclairer  la  Porte  fur  la  Politique  dit  Cabi- 
net de  Berlin.  Les  arrangemens  particuliers  de  ce  der- 
nier ni  peuvent  fe  faire  qta'aux  dépens  de  la  Puiflànce 
Offomane.' C'eft  à  la  modération  des  Rufles  à  gêner 
les  fecrétes  combinaifons  de  l'Autriche  St.  de  la  PruiTe  , 
&  à  donner  l'exemple  d'une  pacification  dans  laquelle 
il  ti'ènire  point  de  confidérations  étrangères  aux  Puif- 
fonees  belligérantes.  Quant  à  nous,  céder  au  Roi  de 
Prufle  les  villes  de  Dantzig  &  de  Thorn ,  pour  rentrer 
eh  pofleflion  de  la  Galicie  ,  ce  projet  ne  s'éft  point 
mêlé  ï  nos  vues ,  lorfquc  la  République  a  contraflé 
u.he  alliance  avec  S.  M.  Pruflienne.  Nous  n'avons  point 
approuvé  le  complot  attribué  à  M.  le  Comte  de 
Rewuski,  lequel  tendoit  à  foulever  la  Galicie  en  note 
faveur  ,  &  qui  a  échoué.  iMais  engagés  ,  peut-être  avec 
irop  de  précipitation ,  dans  un  Traité  d'alliance  avec 
la  Pruffe,  comme  nous  n'avons  pas  été  long  tenis  à 
s'oiis  en  appercevoir ,  lorfqu'il  s'eft  agi  de  notre  Traité 
de  Commerce  avec  cette  Puiffance  ;  placés ,  enclavés  , 
pour  ainfi  dire ,  au  milieu  de  tant  de  mouve.mens  fupé- 
xîeurs ,  les  forces  nous  manquent  pour  réfifler,  & 
même  les  moyens  pour  déjouer  tant  de  combiuaifons 
&  d'artifices. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  i8  Juin  lygo. 

'  A  piefure  que  nos  deux  Flottes  avancent  de  plus 
en  plus  dans  le  Golfe  de  Finlande ,  les  nouvelles 
des  hoftilités  par  mer  arrivent  néceffairement  plus 
tard.  La  grande  Flotte  ,  ainfi  que  la  Flotte  légère , 
étoient ,  le  7  Juin,  près  de  Bioiko-Sund  ,  à  toàij 
lieues  de  S.  Pétersbourg.  Le  rapport  officiel  du  grand 
Amiral,  des  combats  des  3  &  4  Juin  &  jours  fuivans, 
n'étant  pas  encore  arrivé  ici  ,  nous  n'en  pouvons 
pas ,  pour  le  moment  ,  donner'  d'autres  renfeigne- 
mens  que  ceux  qui  fe  trouvent  dans  la  relation  des 
opérations  de  la  Flotte  légère  :  on  nous  y  annonce 
que  le  3  de  ce  mois ,  à  4  heures  du  matin ,  le  com- 
bat s'eft  engagé  entre  notre  Flotte ,  fous  les  ordres 
du  Duc  de  Sudermannie ,  &  celle  de  Cronfladt , 
commandée  par  l'Amiral  de  Krufc  ;  qu'aufli-tôt  le 
Roi  avoit  envoyé  le  Lieutenant  Colonel  de  Hielm- 
{{lerna  ,  avec  les  quatrième  &  huitième  divifions  des 
Chaloupes  canonnières  pour  foutenir  l'attaque  contre 
l'aile  droite  de  l'enniini.  Une  des  Frégates  Ruffes  a 
d'abord  été  démâtée  ,  &  les  agrêts  d'un  Vaifleau  de  ligne 
•nt  été  fi  endommagés  ,  qu'il  n'a  pas  pu  refter  enligne  ; 
mais  le  vent  devenu  trop  fort  pour  des  bàtimens  lé- 
gers ,  la  Flottille  efi  retournée  à  Biorko.  Le  combat 
entre  les  deux  grandes  Flottes  a  duré  jufqu'à  8  heures; 
alors  les  Rufles  ayant  eu  3  Vaiffcaux  de  ligne  ,  dont 
un  de  3  ponts ,  fort  enilommagés  ,  fe  font  retirés 
vers  Cronfladt.  Notre  Flotte  eft  allée  à  Uur  pour- 
fiiite  ,  &  l'affaire  s'eft  engagée  deux  fois  dans  ce 
même  jour  ,  depuis  une  heure  jufqu'à  7  heures  du 
foir  :  le  calme  &  des  brouillards  ont  fervi  l'ennemi 
à  fe  dérober  de  pourfuites  ultérieures;  mais  le  len- 
demain, à  1  heurçs  du  foir  ,  le  combat  a  recommencé 
&  a  duré  jufqu'à' 6  heure».  L'ennemi  s'eft  encore  re- 
tiré ,  &  nous  le  pourfuivlons  ,lorfquele  Duc  de  Su- 
dermanie  fut  averti  que  la  Flotte  de  Revel  avan- 
çoit  du  côté  de  Kogland;  ce  qui  fit  prendre  la 
réfolution  au  Duc  ,  d'aller  tout  de  fuite  contre  cette 
dernière  Efcadrc.  Le  5  s'eft  pafTé  en  manœuvres 
entre  les  3  Flottes,  dont  la  nôtre,  vers  le  foir,  a 
commencé  à  ponrfuivre  celle  de  Revel,  pendant 
que  l'Efcadre  de  l'Amiral  Krufc  dirigeoit  fa  marche , 
comme  s'il  efpéroit  de  nous  trouver  entre  deux 
fpix  :  des  brouillards  qui  fe  font  élevés  pendant  la 
nuit ,  nous  ont  emocché  de  fuivre  l'ennemi  plus 
loin.  Le  6  ,  notre  Flotte  étoit  entre  Bi^koptOen  & 
Torfari,  près  du  Golfe  de  'Wibourg.  Elle  a  très-peu 
fouffert  dans  ces  expéditions.  La  Flotttlle  eft  à  Bior- 
ItoSund ,  où  le  Roi  a  fait  débarquer  quelques  ba- 
taillons des  Gardes  &  des  Huffards  ,  pour  couvrir 
les   côtes  lï  long  defquelles  cette  Efcadte  mouille , 


6c   pour    faciliter    les    opérations    ultérieures    que  le 
Roi   parbît  difpofé  à  entreprendre. 

Les  dernières  Lettres  de  Pétersbourg  ,  arrivées  le  14 
Juin  à  Hambourg,  font  datées  du  8  clir  même  mois. 

'  Aucune  11e  renferme  des  détails  fur  le  combat  naval 
qui  a  eu  lieu  les  3  &  4  de  ce  mois  j  entre  les  efcadres 
Ruflis  &  Suédoile  ;  la  relation  rfiiniftérielle  n'a  pas 
par»  non  plus.  On  attend  peut-être  jufqu'i  ce  qu'on 
ptiifl'e  y  ajouter  la  nouvelle  de  la  réunion  des  efcadres 
de  Cronftadr  &  de  Revel. 

Dès  avis  particuliers  difent  que  la  grande  efcadrc 
Suédoife  eft  eiitrée  à  Sweaborg. 
-  Des  Lettres  particulières  de  Finlande,portent  que  M. 
le  Général  Armfeldt, après  nr  combat  fanglant  qu'il  a 
fouten»  prés  de  Suonignemi ,  s'eft  vu  forcé  de  fe  re- 
tirer.   Le   Général   a   reçu  à   cette   occafioo  plufieurs 

'  bleffures  ;  les  Officiers  tués  ou  bkfli»  font  au  nombre 
de  vingt-fix. 

ALLEMAGNE. 

De  yienne., 

Buttuin  extraordinaire ,  du  25  Juin. 

Rapport  du  Feld-Marèchal  Prince  de    Colourg ,  du  camq 
de  frujînejlie  ,  en  date  du  10  Juin. 

Le  2  ,  la  forterelTe  de  Gioige-ïvo  fut  enfermée  par 
les  nôtres  ;  l'ennemi  délogé  de  la  ville  fiiuée  en  avant 
de  la  fortereffe  ,  la  ville  occupée  par  les  nôtres  ;  & 
dès  le  même  foir,  l'ennemi  fir  une  fortie,  mais  fut 
repoulTé.  —  Dès  le  3  au  foir,  on  commença  à  faire 
jouer  les  batteries  déjà  dreflees ,  qui  firent  taire  celles 
de  l'ennemi  les  plus  proches ,  &  mirent  le  feu  au 
château  bâti  dans  l'Ifle.  Chaque  jour  tk.  chaque  nuit 
l'enneiTii  réitéra  au  moins  deux  fois  fes  forties  fur  les 
traiîchées  &  les  batteiies  ;  mais  malgré  cela ,  on  avoit 
déjà  pouffé  les  travaux  jufqti'à  quatre-vingt  pas  du 
glacis.  —  Le  8  au  foir ,  l'ennemi  ,  renforcé  des  troupes 
raflemblées  auprès  de  Ruzuk,  au-delà  du  Danube, 
attaqua  avec  une  telle  fupériorité  tous  les  tra- 
vaux dirigés  contre  la  place,  qu'il  força  les  tran- 
chées ,  en  fit  plier  les  troupes ,  &  s'empara  en  même 
tems  de  l'artillerie  amenée  dans  les  batteries.— Comme 
il  n'étoit  ni  prudent,  ni  poflible ,  pendant  la  nuit, 
de  rentrer  dans  les  tranchées,  M.  le  Prince  de  Co- 
bourg  prit  la  réfolution  de  lever  le  fiège,  &  de  pla. 
cer  (on  camp  à  la  diftance  de  deux  heures  de  Gior- 
gewo.  —  Ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  cette  retraite , 
c'eft  que  des  deux  Généraux  cpmiSandant  dans  les  traa- 
chées,  le  Général-Major  Auffels  fut  bleffé  mortelle- 
ment, &  le  Général-Major  Comte  de  Thum,  du 
Corps  d'Artillerie,  tué  fiir  la  place.  Par  cette  raifon 
on  ne  piit  pas  être  inftruit  affez  tôt  ^  dans  le  camp ,  de 
la  fupériorité  de  l'ennemi ,  pour  foutenir  les  troupes 
dans  la  tranchée.  —  Les  liftes  des  morts  &  bleffés 
n'étant  pas  encore  arrivées  au  départ  du  rapport  , 
M.  le  Feld-Maréchal  Prince  de  Cobourg  les  donnera 
enfuite.  En  attendant,  il  affûte  que  la  perte,  en  y 
comprenant  celle  qui  s'eft  faite  depuis  le  commence- 
ment du  fiège,  fl'ira  pas  à  fix  ou  îept  cens  hommes. 

De  Ralisbonne  ,    le  24  Juin, 

La  Cour  de  Drefde  a  jugé,  que  les  limites  étroites 
dans  lefquelles  a  été  circonfcrite  la  concurrence  des 
'Vicaires  à  la  Diète,  étoient  incompatibles  avec  fa  di- 
gnité ,  &  M.  de  Hohental  a  reçu  l'ordre  exprès  de 
demander  que  les  'Vicaires  exercent  tous  les  droits 
qui  ne  font  pas  fpécialement  réfervés  à  l'Empereur , 
&  qu'ils  jouiflent,  en  conféquence,  de  celui  de  ratifi- 
cation ,  qtie  le  Conclufum  leur  a  expreffément  interdit. 

Il  eft  paffé  detnièrement  par  cette  'Ville,  deux  rrains 
de  greffe  artillerie,  d'environ  40  canons,  garnis  de 
leurs  affûts  &  deflinés  pour  Luxembourg.  400  Recrues 
ont  auffi  defcendu  avant  hier  le  Danube,  pour  fe  rendrs 
à  Vienne. 

De    Cohlent:^ ,  le  26  Juin. 

M.  le  Comte  Philippe-François  'Walderdorf,  Grand- 
Prévôt  de  Trêves,  &  M.  le  Baron  de  Duminique, 
font  nommés  Ambaffadeurs  de  cette  Cour  au  Coupures 
de  Francfort.  M.  Hugel ,  Confeiller  intime  &  Direfteur 
de  la  Chancellerie ,  les  y  accompagnera  en  qualité 
de  Jurlfconfulte. 

De  Bonn,  le  26  Juin. 

La  Chambre  Impériale  de  'Wetzlar  vient  de  rendre 
plufieurs  Décrets  relativement  à  l'exécution  de  Liège. 
Par  le  premier,  elle  joint  le  Cercle  de  Baffe-Saxe 
à  ceux  qui  ont  été  etnployés  jiifqu'ici  à  cette  exé- 
cution ,  &  elle  ordonne  aux  Etats  de  ces  diffcrcns 
Cercles,  qui  ne  peuvent  pas  envoyer  de  Troupes, 
de  contribuer  au  fuccès  de  l'enireprife  par  des  fecours 
d'armes  &  de  munitions.  En  conléquence  de  ce  Dé- 
cret, le  Régence  d'Hanovre  va  envoyer  4000  hommes 
au  Pays  de  Liège,  &  elle  eft  difporée  à  augmenter  ce 
nombre  de  Troupes,  s'il  en  eft  bcfoin.  —  Un  fécond 
Décret  enjoint  à  tous  les  A'o/'/fj  qui  font  dans  le  parti 
des  Patriotes  Liégeois  ,  de  sen  retirer  fous  quinze 
jours,  à  peine  d'être  Jcgradéi  Je  ','oi>leJj\- ,  eux  &  leur 
pojlèriic. 


On  écrit  des  frontières  de  la  Saxe ,  le  j  5  Juin  .  que 
près  de  40  Villages  des  environs  de  Pirna  ,  fe'font 
ligués  entre  eux  pour  détruire  le  gibiïr  qui  fait  tant  de 
ravages  dans  leurs  champs.  Ils  ont  déjà  commencé  : 
rien  ne  les  arrête.  On  vouloit  apprendre  de  ces  Payfans 
quels  étoient  les  auteur^  de  ccn.?  enireprife  ;  ils  ré- 
pondent qu'ils  n'en  connoiffent  point  :  qu'il  y  a  long- 
temps qu'ils  avoicnt  porté  des  pku  t-s  à  ce  fujer,  que 
jamais  on  n'y  a  eu  aucun  égard  ,  &  qu'ils  he  vov- 
loient  plus  fnuffrir  les  ravages  du  gibier:  ils  attaquent 
&  chafient  aufli  les  Employés  des  chaffcs.  On  dit  que 
l'on  fera  marcher  des  troupes  contre  eux. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  ij  Juin. 

Sur  la  détniffion  accordée  par  le  Roi  à  Don  Jof«pl» 
oe  Roxas,  des   places  de   Commandant  -  Général  in 

Uépanement  de  la  Marine  de  Carthagène,  &  du  Com- 
mandement civil  &  militaire  de  cette  Place,  S.1«.  a 
nommé,  au  Commandement  général ,  M.  le  Marquis  ds 
Cafa-Tilly;  &  au  Gouvernement,  le  Chef  d'cicadrê 
Don  Alphonfe  Albuquerque.  —  Nous  fonrmes  tou- 
jours dans  l'incertitude  fur  la  guerre  ou  la  paix.  Ce- 
pendant l'armement  doit  être  confidérable.  Il  fêta  , 
dit-on,  porté  à  60  vaiffeaux  de  ligne. 

On  mande  de  Cadix,  le  14,  que  ce  jour-là  même 
M.  de  Solano  a  arîxjié  fon  pavillon  à  bord  du  Sal- 
vador ,  &  M.  de  Mazaredo  le  fiîn  à  bord  du  Reyla  ; 
qu'il  y  a  36  vaiffeaux  en  rade;  que  ç  Kégicirri* 
doivent  s'y  embarquer ,  &  qu'aux  premiers  jours  du 
mois  prochain ,  l'efcadre  mettra  à  la  voile. 

Il^ft  entsé  le  19  Mai  dans  le  port  de  Mtlaga, 
quatre  vaiffeaux  venant  de  la  Havane  &  de  Véra- 
Crux,  avec  une  cargaifon  de  113,813  piafires  ,  797 
arobes  de  fucre  &  autres  marchandifes.  Et  le  i"Juin, 
dans  le  port  de  Cadix  ,  fept  autres  vaiffeaux  venant: 
delà  Guiane,  de  Campêche  &  de  la  Havane,  chargés 
de  2^,532  piaftres,  3047  boiffeaux  de  cochenille, 
30,687  livres  de  poivre,  21,449  probes  de  fucre, 
14,275  cuirs  en  poils ,  &  autres  marchandifes, 

ANGLETERRE. 

De    Londrei. 

Il  eft  arrivé,  le  26  Mai,  à  Gibraltar,  deux  vaif- 
feaux de  tranfport,  partis  de  Phmouth  à  la  fin  d'Avril  ; 
ils  avoient  à  bord  quatre  Compagnies  d'Artillerie  que 
l'on  difoit  deftinées  pour  Québec,  t  ndts  qu'elles 
dévoient  aller  réellement  renforcer  la  G^rnifon  d'uns 
Place  fur  laquelle,  dans  les  circonftances  préfenres, 
les  Efpagnols  auroient  pu  faire  quelque*  tentatives. 
Lord  Heatfield,  ci-devant  M.  Elliot,  y  eft  allé  re- 
prendre les  fonélions  de  Gouverneur  ,  qu'il  a  déjà, 
remplies  d'une  manière  fi  honorable  pour  lui  &  ii 
avantageufe  ponr  nous. 

L'Amiral  Barrington  3  levé  l'ancre  de  Pcrtsmouth 
le  28  au  matin.  Toute  fon  efcadre,  compofée  de  16 
vaiffeaux  de  ligne,  3  frégates  &  i  flcop  de  guerre, 
a  pris,  à  toutes  voiles,  la  route  de  l'oueft,  ayant  à 
fon  avant-garde  le  baillant ,  que  commande  le  Duc  de 
Clarence. 

Indépendamment  des  vaiffeaux  aéluellement  à  Spi- 
théad,  14  autres  de  la  première  force  doivent  s'y 
rendre  d'ici  au  12;  la  plupart  font  déjà  équipés;  il 
ne  leur  manque,  8c  c'eft  beaucoup,  que  les  hommes 
néceffaires  pour  la  manœuvre  :  plufieurs  vailleau^ 
de  ligne  vont  encore  être  mis  en  coramiffion. 

L'effet  de  la  nouvelle  du  départ  de  l'Amiral  Bar- 
rington,  que  quelques-uns  de  nos  Politiques  envoienc 
au  (ècours  de  la  flotte  Suédoife,  &  d'autres  au-devant 
de  l'efcadre  HoUandoife,  a  été  de  faire  bniffer  les 
fonds  publics  de  trois  quarrs  pour  cent.  Les  trois  pour 
cent  conTolidés  étoient  le  29  à  foixr.nte  douze  cinq 
huitièmes,  &  le  même  jour  on  en  a  vendu  à  foixante- 
dotize  trois  quarts,  jufqu'à  concurrence  d'environ  un 
demi-million   ftarling. 

Le  28  ,  l'efcadre  HoUandoife  n'éroit  encore  arrivée 
dans  aucun  port  de  la  Gr.mde  -  Bretagne;  elle  eft 
dit  on,  forte  de  II  vaiffeaux  ,  &  a  déji  paru  dans  là 
mer  d'Allemaane,  fon  Pavillon  arboré  &  portant  vers 
les  Dunes.  A  fon  déppart  du  Texel ,  on  fe  hâtoic 
d'armer  5  autres  vailieaux  du  premier  r jntr ;  maison 
craignoit  que  le  manque  de  Matelots  n'empêchât  de 
les  mettre  de  fi-tôt  en  mer. 

Nous  avons  auffi  le  plus  grand  befoin  de  ces  hommes 
précieux,  fans  lefquels  la  plus  belle  Marine  n'eft  qu'un 
amas  immobile  de  pièces  de  bois;  en  conléquence., 
la  prefle  fe  continue  avec  plus  de  rigueur  que  dans 
ai:cun  tems  de  la  dernière  guerre;  cela  va  jufqu'à 
enlever  les  appreniifs  des  tâiimens  charbonniers.  Les 
ordres  de  l'Amiraurc  font  pofiiits  :  /.-  Roy.il-Gcorre , 
le  Gibraltar  64  l'Ar.nibol  ne  peuvent  point  partir  qu'ils 
n'aient  leur  compliment.  Se  ils  en  font  encore  loin. 
On  attend  inceff.iinraent  les  5  biû'.ots  &  les  4  galiotes 
à  bombes  que  'Woiilwich  &  Deptford  doivent  fournir. 
Des  particuliers  ont  paffé  des  marches  avec  l'.Ami- 
rauté,  pour  envoyer  à  Portfmouth  ùc  à  Pimourh, 
3000  tonnes  de  boulets,  35,000  hamacs  Se  20,coo  lits. 

L'H.in^ah  ,  brigantin  de  Briflol ,   qui  a  fait  voiie  de 
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'ïCîiHix  'le  II  Mai ,  rapporte  qu'il  y  a  en  iine  preffe 
-Jttès-vive  il.'.ns   cette  Vii'.e,   pendant   (ju'il  y    éioit   à 

.Vj.icre:on  s'emparoit  de  gens  de  tonte  efpèce ,  Ma- 
■telotî,  Onvricis,  Portstdi'!.   Son  cl!ar;j;ement   &  loiJ 

jdipatt  ont  même  été  retardés  par  la  diletie  d'hommes. 

•  M.  DrelîVng,  le  fécond  Courier  envoyé  en  Efpagne  , 
<sû  Je  retour  à  Londres  avec  les  dépêches  deJM.  Fitz- 
Merbert  ;  fon  arrivée  a  donné  lien  à  un  Conled  de 
f-lus  de  cinq  hetires;  &  d'après  tOKtes  les  apparences, 
îa  gnerie  eil  inévitable;  cV(l  même  l'opinion  q'.ris'ac-. 
•crédite  dans  les  Cercles,  les  plus  dillingnés  de  la  Ca- 
pitale. On  y  airnreavec  coi  fiance  que  le  Cabinet  de 
Saint- James  vient  d'être  irttorm-i  d'une  manière  fûre 
«les  dirpofitioiis  des  Grands  d'-Elpagne  ik  de  tons  ceux, 
qui  redouteiu  .les  progrès  de  la  Liberté  dans  ce- 
Boyaume.  La^uerfe,»  la  guerre;  voilà  ,  dit-on,  leur 
cride  ralliement;  jis  la  veulent  à  tout  prix;  ils  tra- 
vaillent nuit  &  jour  a  y  pouffer  le  Roi  ,  qui  ,  jufqu'à 
jprélént ,  ei^  le  fciîl  qui  s'y  l"^';t  oppcfèi  mais  on  ajoute 
<.\ue  le  Peuple  en  général  ,  &  iur-iout  les  Villes  com- 
anerçanies,  manifeilent-ouvertement  liplns  grande  ré- 
pugnance à  s'engager  "dans  une  lutie  inégale,  &  que 
le  Conimerce,&  l'AErieulture  ,  suxquels  la  paix  eu  fi 
Bécelîair^.ont  tant  d'intérêt  d'éviter.  -':i 


^    -A-DMINISTR  AT  ION. 

Municipalité    de   Paris. 

EUalons. 

Les  48  Serions  -de  la  Capitale  ont  reçu  ,  an  -moment 
âe  l'ouverture  de  leurs  Alfeipblées,  la  Pièce  luivanje, 
^u'il  eft  utile  de  ta  le  con'noKre. 

Conùli  tU  ConfiiuMn.  d:  C yîjfemhlsc  NaùonjJe. 

Xe  Comité  de  Conftltution  a  t nijours  répondu, 
d'après  Ls  Décrits  de  l'Aflémblée  Nationale  ,  que 
la  taxe  pour  le  fervice  de  la  G;>rde  N,itionale  doit 
€tre  conlidétée  comme  contribution  ,  S:  iervir  "de  liafe 
à  l'exercice  des  droits  de  Citoyi--o  aâ.f. 
,  Le  Conùté  ptnie  que-  la  co  .(équence  de  ce  prin- 
cipe eft  que  ceux  qui ,  tans  la  Révolution  aâuelle  , 
ont  fait  en  perfonne  ,  comme  à  Paris,  le  fervice  des 
Gardes  Nationales,  &  ont  a<:heié  les  habits  nécef- 
f^ires  pour  ce  lervice  ,  doivent  au  moins,  jui^qu'àTor- 
?,an'faiion  des  Gardes  N-ationales  du  Royaume  ,  être 
ïor.ridénés  ccrtsme  Citoyens  sSifs  ,  ayant  costribué 
envers  la  Chofe  publique,  d'pne  fomme  plus'confi- 
dérable  quie  )Celle  exigée  pour  jouir  des  droits  de 
Citoyen  aétif. 

Il  fjut  feulement  pbfervèr  qa.'!!  efl  néceffaire  que 
les  perfonnes  confidérées  fous  ce  rapport  ,  comme 
ayar;t  contribué  d'une  fomme  luffifante  pour  être -Ci- 
toyens aft.fs,  foient  Françoiies  tk  âgées  de  21;  ans. 

lait  ail  Comité  de  Conflituiion  ,  ce  30  Juin  1790. 
Sig.-:!S  ,    DeSMEUNIïRS,    t-E   CHAPELIER,    TaRGET  , 

Tholt.et. 

M.  le  Coramandant-Gonéra!  eft  autorlfé  ^  par  M,  le 
Mare,  à  adrefier  à  MM.  les  Ptéfidens  des  Sections,  la 
clécifion  cideffus,  dont  la  minute  eft  reliée  dans  fes 
mains.  Siçné,  la  Fayette. 


CONrÉ-DÉRATlON    NATIONALE. 

MM.  les  Députés  des  Gardes  Natir.nales  à  la  Fête 
fédérative,  font  priis  de  s'adreffer  aux  Jacobins  Saint- 
Honoré,  pour  faire  vcnHer  leurs  pouvoirs-:  c'eft-là  que 
ie  tient  le  Comité  deftiné  à  cet  objet. 


TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Ce  Tribunal  vient  de  rendre  un  Jugement  fur  le 
■requifitoire  de  M.  Mitouflet,  Procureur  Syndic- Ad- 
joint de  la  Commune,  qui  ordonne  que  la  Décla- 
ration du  1"  Mars  lySî  ,  &  l'Arrêt  de  RéglEment  du 
Parlement ,  du  9  Janvier  1789,  feront  exécutés  dans 
toutes  leurs  dilpofitions;  invite  les  ComniifTaircs  des 
ScftiLUs  à  veiller  exafiemcnt  fur  les  maifons  où  il 
po.  rro  t  être  tenu  des  Affembléès  de  jeux  prohibés; 
crdonne  qvie  dans  les  Procès  verbaux  qu'ils  pourront 
dreffer  ,  ils  feront  mention  de  toutes  les  circonftances 
qui  pourroient  tendre  à  conftater  la  nature  &  la  qua- 
lité des  jeux  de  bafard  ou  autres  prohibés,  &  les 
noms  &  qualités  des  Joueurs,  &  dans  les  cas  oii  ils 
ne  pour-ront  pas  dreffer  de  Procès -verbaux  ,  à  dé- 
noncer ces  maifons  à  M.  le  Procureur-Syndic  ,  pour 
«jii'il  en  foit  informé  à  fa  requête. 

C'eft  ici  qu'on  s'apperçoit  de  la  d  fficulté  d'alîurër 
l'ordre  public  ,  par  la  furveilbnce  détaillce  des  aflions 
individuelles.  Quels  que  foient  «n  effet  les  dangers  at- 
tsch.és  aux  Maifons  de  jeux  ,  il  e.ft  fur  qu'à  l'excep- 
tion de  celles  qui  font  pul  liquetnent  connues  pour 
telles,  &  ouvertes  à  tout  le  monde,  &  où  par  con- 
féquent  la  Police  peut  exercer  la  plénitude  de  fon 
autorité,  le  refpeft  pour  la  Liberté  domeftique  &  le 
droit  des  individus  .  ferr-bleni  interdire  à  la  Puiffance 
publique  tout  accès  à  c^  qui  fe  paffe  volontairement 
dans  iïs  maifons  particulières. 

Auffi  de  tous  les  ArrèiS  coërcitifs  publiés  jufqu'au- 
jourd'hui  ,  aucun  n'a-t-ll  pu  produire  fon  effet  ;  ôc 
prui-êire  que  les  moyens- connus  qu'on' pourroit  em- 
ployer pour  fnivre  les  aïtions  individuelles  dans  l'in- 
térieur des  maifons,  &  prévenir  ainfi  les  excès  delà 
paffion  de  jeu  ,  fomprometiroient  les  droits  fociaux  , 
tk  rétabliroient  l'eipionrage  domeflique ,  qu'il  faut, 
quelque  prix  que  ce  fojt ,  bannir  de  la  Société, 


(770   ) 

De  tons  les  inconvéniens  qui  réfulteilt  néceflaire- 
ment  derefprii  de  Liberté  dans  une  Nation  ,  les  défor- 
dres  du  jeu  ,  quelque  immoraux  ,  qnelque  funeiûes 
qu'ils  foient  aux  familles,  (ont  peut-être  encore  ceux 
qui  réagiffent  le  moins  fur  lii tranquillitépubhque  6l les 
Pouvoirs  du  Gouvernement. 

On  ne  fauroit  donc  fe  diflirhtiler  qu'en  affujettiffant 
tons  les  lieux  pithllcs  de  jeux  à  la  plus  étroite  lurveil- 
lance,  à'ia  plu»  fèvère  difcit»!ine  ,•  on  doit  ^voir  les 
plus  fcrupuleux  égards  pour  Ij  liberté  de  domicile  6c 
les  droits  qui  y  font  attachés.  ,  :. 

Ce  que  l'autorité  publique  peut  faire  à  l'égard  de 
CES  derniers,  eft  tout  entier  contenu  dans  l'article  X  de 
la  .Déclaration  de  178 1  :  il  déclare  nuls  &  de  nul  effet 
tous  contrats,  obligations,  promefTes,  billets ,  ventes., 
cefîions,  tranfports  ,  &  tous  autres  ,aél<:.s  ,  de  quelque 
natiiraqu'ils  puilTent  être,  ayant  pour  caufe  une  deijte 
de  jeu  ,  foit  qu'ils  aient  été  faits  par  des  majeurs  ou 
des  mineurs. 

Au  réfte ,  H  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  c'eft  ren- 
dra un  fervice'  effentiel  à  la  Société  ,  que  de  foumet- 
tre  à  la  rigueur  des  Loix  ceux  qui ,  abufant  de  ce  ref- 
peél  pour  la  Liberté  individuelle ,  proftituent  leurs  mai- 
lons.à  des  afTembléés  crim.inelks  ,  où  les  écarts  de  la 
cupidité  &  du  vice  fe  réunilTent  pour  tromper  l'inex-^ 
périence  &  ruinerles  familles.  Ce  font  ces  raifons  qui 
ont  dû  exciter  la  l'évérité  du  Tribunal  de  Pnlice,  &  qui 
ont  éié  très-bien  développces  par  M.  MitoufHet,  dans 
fon  requifiiolre.  (  Article  de  M.pEUCHET.  ) 


tons ,  (3e' peur  qii'oil  lic  s'iniagîne  qiie-libBS'attjcIlOws 
trop  d'importance  aux  inculpations  d'un  homme  qui 
trouve  tout  abfurde  ;  tantôt  les  Décrets  de  l'Afleintlée 
Nationale,  tantôt  une  Lettre  du  Roi,  tantôt  les  opé- 
rations des  tWunicipalités,  &c.  &c.  Cela  eft  conlolant 
pour  des  Auteurs  Dramatiques  qu'il  a  daigné  juger 
avec  la  -même  rigueur.-i"  Auteurs  ds  l'Opéra  de 
Louis  IX. 


L  I  V  R  E  S    N  O  U  V  E  A  U  X. 

De  la  Religion  a  l'Assemblée  Nà-tionale  , 
Difcours  Philolophique  tSL  Politique  ,  où  l'on  ^établit 
les  pricipaux  carailères  qu'il  importe  d'afligner  auSyf- 
tême  Religieux,  pour  le  réunir  au  Syllémé  Politique 
dans  une  même  Conftiiution  ,  &  où  l'on  examine  fi  ces 
caraélères  peuvent  également  convenir  il  la  Religion, 
Catholique  ;  avec  cette  épigraphe  :  Haudjcio,  an  pic- 
laie  advcrshs  Deos  fublati  fUis  eûam  6"  Socictas  humant 
generis ,  if  una  exceiUnliJfima  virius  juflit:a  tollalur.  Cic. 
de  Nat.  Deor.  lib .  2.,  A  Paris,  chez  MM.  le  Cle/e , 
Libraire  ,  rue  S.  Martin  ,  près  celle  aux  Ours  ,  n".  154, 
&  Frottllé ,  Libraire  ,  Quai  des  Auguftins  ,  au  coin  de 
U  rue  Pavée  ,  i  vol.  if;-8°.  de  146  pages  ,  broché  ;  prix 
2  livres. 

La  Monarchie  ramenée  à  fes  vrais  principes  ,  ou 
Difcours  fur  les  avanrages  de  la  Révolution  ,  confidérée 
dans  fes  rapports  avec  le  droit  naturel  &  politique. 
Dédié  aux  Sociétés  Patriotiques  du  Royaume  ;  par 
M.  Baignoux  ,  Membre  de  la  Société  Patriotique  de 
Tours, afTemblée  aux  Minimes  avec  cette  épigraphe: 
y'ts  confiai expers  mole  rttit  fitâ  ,  vim  temperaiam  DU  qttoque 
prjjvehunt  in  majus.  Hor.  ad.  IV.  Lib.  IlL  A  Tours,  de 
de  l'Imprimerie  L.  M.  F.  Lcgier ,  Imprimeur  du  Roi  , 
garnde  rue  ;  in-8'.  de  8  pages. 

Origine  &  étendue  de  la  PuilTance  Royale ,  fuivant 
les  Livres  Saints  &  la  Tradition.  A  Paris,  chez  M.  le 
Clere ,  Libraire  ,  rue  S.  Martin  ,  près  celle  aux  Ours, 
n".  154.  3  vol.  in- ta  ,  de  480  pag.  chacun.  Prix  61iv.  10 
pour  Paris  ,  &  8  liv.  ,  francs  de  port  ,  pour  tout  le 
Royaume. 


Gravures. 

Portrait  de  M.  Delarive,  defuné  d'après  nature 
en  phyfionotrace  ,  &  gravé  en  couleur  par  M.  Que- 
ncdey.A  Paris ,  chez  l'Auteur ,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs,  n°  10.  Prix,  30  fols. 

Il  continue  de  deffmer  le  portrait  avec  cet  inftru- 
m.ent,  en  une  heure  de  féance  &  de  le  graver.  Pour 
36  liv.  on  a  le  grand  delTm,  la  planche  &  douze 
éprf.uvcs.  Il  les  grave  auffi  de  diiTérenies  grandeurs  & 
en  couleur. 


MÉLANGES. 

Ju  RidaBiur. 

Ce  n'eft  point  comme  Auteurs  ,  Monfieur  ,  dont 
l'amoiir-propre  fe  croit  ofTenfé  ,  que  nous  réclamons 
contre  un  articje  iniéié  dans  une  Feuille  périodique 
qui  s'arroge  le  droit  de  calomnier  les  intentions  des 
Auteurs  de  rOséra  de  Louis  IX. 

On  y  lit  :  "  Ceux  qui  ont  ordonné  l'Opéra  de  Louis 
IX  ,  ont  eu  quelques  defîeins  qu'il  n'eft  peut-être  pas 
difficile  de  deviner  11.  Cet  Opéra  n'a  point  été  or- 
donné; rAdmmiftraiion  adefiré  un  Opéra  dont  le 
fujet  fût  national,  &  le  fujet  de  Louis  IX  eft  abfo- 
lument  de  notre  choix. 

L'Auteur  pour.fuit:  «  Le  but  moral  de  la  Pièce  eft 
d'aduler  Louis  XVI,  &  d'exciter  en  fa  faveur  l'en- 
gouement &  l'adoration  qui  peuvent  retarder  les  pro- 
grès de  l'efprit  de  Liberté  u.  Le  but  moral  de  la  pièce 
eft  de  trietire  en  oppofition  le  Gouvernement  d'un 
Defpote  qui  n'a  de  régie  que  fon  caprice,  &  qu'on 
fert  par  crainte,  à  l'empire  d'un  Monarque  qui  règne 
par  la  Loi  ,  &  auquel  on  obéit  par  amour;  rien  de 
plus  moral  &.  de  plus  conftitutioiinel.  Nous  ne  comp- 
tions pas,  en  préténtant  aux  François  l'image  d'un  de 
leurs  meilleurs  Rois,  que  les  tranfports  qu'ils  ont  fait 
éclater,  en  faififfant  les  traits  de  reffemblance  qui  fe 
trouvent  entre  notre  Héros  &  le  Reflaurateur  As  la 
Liberté  publique,  exciteroicnt  la  bile  patriotique  d'un 
Journalifte  qui  a  la  préteniion  de  s'être  voué  fans  me. 
fure  i  la  défenfe  de  la  Liberté  publique.  Nous  nous  arrê. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE  N  A  TtO'N  AL  E. 

.Suite  de  laSéaàie  ilk 'Htlizrdi  6  Juillet.    '■■■'■ 

M.  Souche.  Je  demandejflue  le  .Comité, de  Copfl^- 
tmion  ,  nous  faffe  Jeudi  fon  rapport  l'uf  l'ordre  à  ob-', 
ferver  dans  les  Cérémonies  où  affiftc,i;a  .l'Alférnblèpj^ 
Nationale.  Les  circonftances  préfeptes  nous  font  iiii 
devoir  de  régler  les  honneurs  quifoni  dus  au,  Prélîdentj 
de l'Alfepiblée Nationale, ,&  à  topsfes  Mciribr.es.  ,_'^  ' 
M.  Fi'moni.  Ceci  me  ptiroît  abfolpment  impertaiît;. 
je  crois  même  qu'il  doit  être  ajotiié  une  difpofitfpn  . 
particulière  dans  ,1e, vDécret  qu,e  nous,  avons  adopté 
dans  l'une  des  dernières  Séances:  ce'Déçret  contient, 
bien  le, ferment  des  Citoyens  &  des  Gardes  Nationales  ,  . 
mais  je  n'ai  pas  vu  quel  fera, le  lerinent  que  prêtera  \^. 
Roi  au  Paéle  fédératif.       ,,  ,  ,;,.:. 

M.^le  Préfideni  annonce  que  cette  queftion  fera  ajifeij 
Jeudi  matin  à  l'ordie  du  jour. 

M.  le  Camus.  Quoique  vous  n'ayez  point  encore 
difcutè  le  Projet  de  Di*-et  relatif  aux  Archives',  il 
eft  cependant  inftant  cPButgr'ifér  votre  Archivifte^^j' 
changer  le  local  aâuel  qui  devient  infùfBfant ,  li^'ji. 
s'adjoindre  un  Coadjuteur  pour  le  fervice  de  rintérieùr'.\ 
Cette  propofitidn  eft  adoptée.  '.'\ 

D'après  les  rapports'  faits  par  M.  Vernier ,  au  hisitL^ 
du  Comité  des  Finances,  l'Affêinbléè  Nationale  renaj' 
les  Décrets  fuivans.  '■      .  .  _J'_'-, 

Cl  L'Affemblée  Nationale,  oui  le  Rapport. du  Coiiiitï! 
des  Finances  ,  autorife  les  Officiers  Municipaux  de  1*  ' 
Commune  de  Dourgne ,  Diftiiél  de  Ci;ftres ,  Dép^r-^ 
tement  de  Tarn ,  à  impofer ,  par  des  rôles  adclitionne'ls'.,  ' 
U  fomme  de  10,000  liv.   en  l'année,    fur  tous    ceux 
qui  paient  50  liv.  &  au  deffus  d'impofitions  direftes, 
laquelle  fomme  fera  employée  au  rembourfementdcs 
emprunts  faits   pour  foutenir  les  Atteliers  de  Charité, 
qui  ont  été  occupés   aux  réparations  Se  conftruQions  ' 
des  routes,  énoncées  dans  la  Délibération  du  9  Mal' 
1790  .7.  ^  ■  ■  -        ' 

»  L'AfTemblée  Nationale  ,  ou'i  le  rappcirt  de  for! 
Comité  des  Finances ,  autorife  les  Officiers  Munict-  - 
paux  de  la  Ville  d'Arras  ,  conformément  à  la  délibé-- ' 
ration  prife  ert  Confeil  général  le  28  Mai ,  à  faire  ' 
l'emprunt  de  la  fomme  de  30,000  liv.,  fans  intérêt  i"' 
pour  ladite  fomme  être  employée,  à  des  Ateliers  de 
charité ,  travaux  pnblics ,  fous  la  condition  ,  &  non 
autrement ,  d'en  faire  le  retnbourft:ment  dans  l'année, 
fur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des  arbres  dépé- 
riffans  des  Promenades ,  au  cas  qu'ils  foient  autorifés 
à  cette  vente  par  le  DUlriél  &  Département;  &  à. 
ce  défaut ,  par  la  voie  ci'impofition,  dans  trois  ans-,  à' 
raifon  de  10,000  livres  chaque  année,  à  en  outre 
fout  l'obligation  de  rendre  compte  ». 

«  Oui  le  rapport  du  Comité  des  Finances,  l'Af- 
femblée  Nationale   autorife   les  Officiers  Municipaux 

de  la  Commune  de  Dampierre,  Diftrid  de 

Dépai  tement  de ,  à  impofer  la  fomme  de  1200 

liv.  en  4  ans,  pour  ladite  fomme  être  employée  à 
continuer  les  Atieliess  de  charité ,  le  tout  conformé- 
ment aux  délibérations  prifes  en  Confel  général  les 
30  &  31   Mai,   &  à  charge  d'en  rendre  cnmpie  i>. 

n  L'Aflémblée  Nationale ,  fur  le  rapport  q^ii  lui  a  été 
fait  parle  Comité  d^s  Finances,  delà  Délibération  du 
6  Juin,  prife  en  Confeil  général  de  la  Ville  de  Sedan, 
des  Mémoires  &  Pièces  jointes  ,  décrète  que  tous  les 
oélrois  établis,  concédés  ou  prorogés  au  profit  de  la- 
dite Ville,  parles  Arrêts  des  20  Oflobre  1769,  4 
Novembre  1774.  &  7  Août  1781  ,  &  dont  le  terme 
eft  expiré  au  3 1  Décembre  1789  ,  notamment  les  droits 
fur  les  Boiffons  de  toute  efpèce,  fur  les  Bois,  Char- 
bons ,  Métaux  bruts  ou  façonnés,  &  généralement' 
tous  autres  droits  ,  quoique  non  exprimés  au  préfent 
Décret  ,  continueront  d'être  perçus  provifoirem;nt  fur 
tous  les  habita.TS  ,  fans  diftinûion  ni  privilèges  ;  dé-  ' 
clarant,cn  tant  que  de  befoin,  valable  la  perception  faite 
depuis  le  premier  Janvier  dernier,  de  ceux  des  droits 
expirés  au  3  i  Décembre  1789  ;  ordonne  que  ,  d'après 
le  paiement  auquel  plufieurs  Citoyens  fe  font  fotunis, 
tous  redevables  y  feront  contraints  ,  depuis  le  premier 
Janvier  dernier  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  Corps  municipal 
ou  les  Receveurs,  fontautorifés  a  faire  les  recouvremens 
d'après  les  regiftres  tenus  ,  &  les  déclarations  précé- 
demment fournies,  fur  tous  lefqueh  droits  feront  perçus, 
au  profit  du  Trcfor  public  ,  les  fols  pour  hvre  comme 
ils  l'éroicnt  ci-devant ,  le  tout  jufqii'ii  ce  qu'il  ait  été 
ftatué  fur  l-;s  oétrois  des  Villes  ,  &  à  charge  de 
rendre  compte  ;  &  pour  mettre  les  Officiers  mu-' 
nicipaux  dans  le  cas  de  faiisfaire  aux  dettes  les  plus 
urgentes  de  la  Commune,  Se  notamment  à  celle  des 
Génois  ,  elle  les  autorife  à  faire  un  emprunt  de  40,000  1. 
à  charge  de  rembourfer  le  capital  &  les  intérêts  fur 
le  produit  des  oflrois  ,  ik.  en  cas  d'infufHlance  ,  par  la 
voie  d'impofitions  en  forme  &  dans  les  délais  qui 
feront  portés  par  les  Affembléès  de  Diftrift  Si  de  Dé- 
partement. 

Ai,  R:gaud  (  ci-devant  Marquis  de  Vaudreuil.  )  Les, 
Officiers  de  la  M'arine  Marchande  ayanr  fait  desré-- 
clamatlons  fur   la  forme  de   fervice  auquel  ils   font 


teiiiis  à  bor.1  des  Vaiffeaiix  Se  guerre  ,  je  voiiç  pro- 
poCe  ,  ju  nom  du  Çoniitô  ^e.  la  Marine"  ;  le  Dédret 
luîvâm  :  '  '•   't;.. 

■  L'Aflefmblée'  Nationale,'',  j.ugejnt  nèceffaire  de 
pourvoir  prov'ifoiremerir  aiix  jùfles  réclamations  qui 
lui  ont  été  adreffàe-s  -paj;  Jes  .Glflioiers  de,  la  Marine 
marchande  ,  û:r'la  fijfnie,"  de  i-er.vjce,  à  auquel  ils 
font  ténus  à  bord  des  vaiffeau^^de  guerre,  a  décrété 
&  décrète  ce  qui  fuit  :         ■' 

-Arr.  ï'.'Lcs  j.'unes  gcnsqi)!  3uront  été  employés 
pendant  une  campagne 'de.  long  cours  ^ comme  Off- 
tiers','fur  les  navires  rii:.rc(*a(Kls,,,p_s  PW^roÇt- fi»r,e 
commandes  p^ur  fervir  Tuf  le'si' vciÛiaux,  de  guerre 
qu'en  qualité  de  'Voloriiaires.       ;  ..  .   _, 

"   .II.     Les   Navigateurs    qui   auront     été     einployés 
{air  les   navires    marchands ,  en    qualité    de    féconds 
Capitaines   Si    de'prcmier    Lieutenant,  ne    pourront 
être  employés   fur    les  vai'Teaux' de,  giuerrc  ,  dans  »n   i 
grade  inférieur  à  celui  de  Pilote  ou  d'^ide-Piloie.  '  ;   ; 
'    IIL    Les    Capitaines   de    navires  qui    auront    corn- 
mandé  ,  dans  des  voyages  de  long  cours  ou  de  grand 
cabotage;- des  bàtimens  au-dëU'us  H-  cent   cinquante  I 
tonneaux  ,   &  ceux   qui  ont'  déjà  fervi  comme  Offi- 
çte.rs  auxiliaires,  ne  pcur.-ont-  étie  employés  au  fer- 
viçe  de  la  flotte  qu'en  qualité  d'Offieie'rs.  ' 

tV.    Les    Officiers    de^  navires  marchands  qiii   ont 
été  appelles  au  fervice,  &    qu'il 'ne    fera  pas  .'nécèf- 
fsire   d'employer  dans  lef  grades  énoncés;  ci  -jdeffus', 
aijcont  J<i  liberté  de.  fe  retirer  chez  eux.  " 
■   tfh  'rfén:'nndé  l'impreffion  dès  articles.  t    •■  n? 

M.  Ftrnmnd.  Il  n'y  a  rien  que  de  provifoire  &  de 
jufle  dans,  les  articles  qui  vous  font  prppofés  :  aux 
termes '.dé^  l'CJidpr'nancé  de  '1,786,  le>  Officiers  de 
lâ-Manlie  'né' TjoUrronV  être  cdtfifrtandés  tjue  comme 
Matelots  ;  c'eft  par  ce  motif  que  l'on  fait  faire  à.,;des 
Officiers  &, des  eapitaiDïS  àÉ  Mariné  m.irchsndc,. un 
fervice,  poiij.  airifi  dire ,  de  forçât.  Je -déhundë  qu'on 
adopte  un' proje)t-:qili  ne  peuf^'fouffi-jf'  aucune  diffi- 
culté.        ■..„..-,  ..;;..■.';-;:■•';■•  ■ 

Les  articles  prbpcrfes  par  M;  Rlgaud  font-  adoptés.  '  - 

'D'ifcujjton  fur  \a^  d'ivifion  d,u-RqyAV,mf:.,'èp  r-étrc^difcmcns 
Méiropo  it  ,ins  ,  b  j:ir  la  fix^tloades  Sii^eî.des  Evidtii 
dans  chaque  Déparument,,    -<        -, 

•  M.  BoiJIaJi'dry,  au  nomdts  Cjmhcs  Éccl.'^jjl'tji/! -S"  da 
Confl'itut'iûn,  VotiS'aVez-' décrété  que  c/uj.-/;-  i')cp.niciiit!nt 
formjrohun,  feuL  Dlicife ,  &  (ijVii'-c/ijTfftc'-fUdrefi  utiruif 
la  même  é-téndue  &  Us  mêniti  l'!m'iic\  i^hs  i:^  ryép.irLsnie'.i, 
"Vou'  av.ez  chargé  votre  Comiiè  EccléfiaOiqiie  dé 
vous  in-liquer'Jes  Villes  qui  doivent  être;  le' fiège  des 
Eyéchés  dans  tous  les  Dépariemer.s.-,  Il  à  terminé  ce 
^rà,v'ân ,  Si  i!  va  vous  en  rendrccytnpie. 

Tous  le-  D^partemens  peuvep.t  éire  rangés  en  trois 
Cbffes  :  le  première  coi-njjreivrccux,  oîa.  iL  .n'.y.  a  qu'un 
feul  Evéché  ,  qiii  fera  néceii^airement  confer-vé.  . 
^'  Dans  la  fLConde  ,  font  le»  Dipafiemens  oii  il  exide 
deux  ou  pluiïeurs  EvéchiS,  pârinf  lefqueU  il  tant  en 
ïhoifir  on  qui  (ubfiftera  feul  dans  le  D.^partement. . 
La  troifiéme  comprend  les  DéparieniLUS  où,  il 
p'exifte  point  d'Evêchés ,  &  où -il  tll  néceffaire  d'ep 
établir  «in. .>   ■  -■        -  • 

Il  y  a..quaràt\tE-deux  Départemetls  dans  la  première 
Clalle.  Nous  ne  vous  propoferons  pour  eux  aucun 
changement,  ,  .  .... 

.  Trente-rrois,Dépattemens;forment  la  féconde  C'afTe. 
Nous  avons  adopté  ,  pour  la  confer.yatioo  d'un  Evéché 
dans  chacun  d'eux  j  8ç  pour  la  fuppreffiôn  des  autres  , 
des  principes  &  des  règles  que  nous  allons  vous  fou- 
mettre.      ...'•-' 

Enfin  ,  la  trûîfièmé'Claffe  ,  où  il  n'y  a  point  d'Evê- 
chés  ,  comprend  huit  Deparremen-s.  P-oiir  déterminer 
les  'Villes  qui  doivent  y  être  le  fiège  d-s  Evêchés  ,  nous 
avons  fuivi  les  mêmes  frincipe>  qui  nousavoient  di" 
rigés  pour  la  coufervaiion  des  fièges  dans  les  Dépar- 
temeii's  de  la  féconde  CkiTe.  . 

Nous  avons  penle  que  le  plus  grand  avantage  des 
Habitans  de  chaque  Département  devoit  principale- 
ment déterminer  vos  réfolutions  ,  &  que  les  conve- 
nances Se  les  intérêts  pariicnliers  ne  dévoient  être 
écoutés  que  lorfqu'ils  n'étoieni  pas  en  coniradiftion 
avec  l'iniérêt  général. 

C'eft  ce  principe  qui  nous  a  fervi  de  guide  ,  &  c'eft 
en  le  luivant  que  nous  avons  adopté  ,  pour  la  fixation 
des  Métropoles  ik  des  Evêchés ,  les  bafes  fuivantes  : 
1".  La  convenance  de  la  majeure  partie  des  Kabi- 
lans  du  Département,  convenance  ptefque  toujours 
déterminée  par  la  pofitlon  la  plus  centrale. 

2°.  La  faciliié  de»  abords  &  des  commiinications. 
3°.  La    population  plus  confidèrables   qui  attire  & 
imiltiplie  les  afFaires  ,  &  fans  laquelle  les  'Vicaires  de 
l'Evêque  ne  pourroient  être  utilement  employés. 

4".  Les  Etabliffeinens  dc)i  f.irmés  pour  le  logement 
de  Evêqucs  ,  &  pour  l'emplaceihc-nt  des  Séminaires. 
Ces  condiiioos  f;  irouvem  r-^^uuies  en  faveur  de  la 
plupart  des  Villes  qui  ont  fixé  le  choix  de  votre  Co- 
mité. Il  eft  un  petit  nombre  de  Dépariemens  où  plu- 
iieurs  Villes  font  en  concuirencc,  iSi  oii  chacune 
d'elles  offre  des  avantages  p,irticuliers  ,  fans  les  réunir, 
tous  ;  votre  Comité  a  cru  devoir  alors  préférer  celle 
qui ,  dans  les  circonftances.  aftuelles ,  perd  fes  étabïif- 

femens.  .  

Le  Comité  n'ayant  fait  aucim  changement  dans 
quarante-deux  Départemens  où  il  n'exifte  qii'un  feul 
Evéché,  il  n'a  dû  appliquer  ces  principes  qu'à  qu;i- 
ran;e-un  Dépariemens,  dont  huit  n'avoieni  point  d'E- 
vêchés  ;  &  trente-trois  en  avoient  deux  ,  ou  plulieurs  , 
parmi  lefquels  il  a  choifi  ceux  dont  la  pofiiion  s'accor- 
doit  le  mieux  avec  les  règles  qu'ils  s'étoii  impofées. 

Le  Comité  a  arrêté  particulièrement  l'on  attention 
ur  le  nombre  des  Métropoles  qui  dévoient  être  coa- 
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fervées.  Ily  a  daiis  le  Royaume  dix-huit  Arcfie-véchss  :  • 
il  n'a  pas  cru  qu'il  fiji  pofTible  de  les  conferver  tous. 
La  Jurifdifllon  desMétropclcA  fera  probalcmcnt  born'e 
i  un  trés-peiit  nombre  d'-ffaires  ,  &  la  Conrtitution 
ftmble  fe  relufer  à  multiplier  des  dignités  où  il  n'y 
auroit  prefqu'aucunc  fonelion  à  remplir.  Les  Arche- 
vêchés aéluels  font  irès-inégalem-;nt  répartis  entre  les 
Provinces  du  Royaume.  Il  y  en  a  un  plus  grand  nom- 
bre dans  les  Départemens  méridionaux  ,.&  ils  y  font 
très-rapprochés  les  uns  des  autres  :  fi  donc  on  en  con- 
fervoit  dix-huit ,  il  faiidroit  ou  en  transférer  plufieurs , 
.on  en  établir  de  nouveaux.  Le  nombre  des  Evêchés 
fuïtragans  qui  en  dépendent  n'eft.  pas  moins  inégal  : 
il  a  été  fixé  fans  règles  ;  il  a  été  la  fuite  de  réunions 
ou  d'éreéiions  accidentelles  r  vous  n'aurez  fans  doute 
aucune  confidéraiion  pour  une  divifion  aufii  irrégu- 
lière. ■       ■     '—    '       .,'■'■ 

Votre  Comité  vous  proppfe  de  partager  la  France 
ehtière  en  dix  Arrondiffemens  Métropolitains  ,  qui 
comprendront  ch.icun  un  certa'n  nombre  d'Evèchés. 
Il  n'a  pas  été  puffibU  d'attacher  à  .chaque  ArrondilFe- 
meht  un  nornbré  égal  de  DiocèfcS),  parce  qu'il  a  fallu 
avoir  égard  à  la  pofiiion  d=s  plus  grandes  Villes  du 
Royaume,  qui,  par  leur  population  &  l-.-ur  importance  , 
&  par  la  facilité  des  communications,  fembloient  def- 
tinées  à  être  le  centre  des  Arrondiffemens.  Nous  allons 
préïenter  l'uccefiîvement  à  votre  délibération  les  dif- 
pofirions  que  vous  avez  à  décréter.  —  M.  de  Bois- 
landry  lit  le  projet  de  Décret  fuivant.  <i  L'AfiVmblée 
Nationale  décrète  que  les  Evêchés  exiftarit  fculs  d-ans 
les  4î  Départemens  défignés  par  les  Comités  Ecclc- 
fîaftique  &  de  Conftirution  ,  &  qui  doivent  être  con- 
fervés ,  font  :  dans  celui  de  Morbihan  ,  Vannes  ; 
danscelui  de  la  Loire  inférieure  .Nantes  ;  dans  celui  de 
Mayenne  ik  Loire,  Angers;  dans  celui  de  laSarte  , 
le  Mans  ;  dans  celui  de  Lavendée  ,  Luçon  ;  dans  celui 
de  Lot  &  Garonne,  Agcn  ;  dans  ceUii  de  la  Corr;ze  , 
Tulle  ;  dans  celui  dé  la  Hauie-Vimne  ,  Limoges  ; 
dans  celui  de  la  Charente  ,  Angoulème;  dans  celui 
des  'Hautes  Pyrénées  ,  Tarbes  ;  dans  celui  des  Pyré- 
nées orientales ,  Perpignan  ;  dans  celui  de  la  Lozère  j 
'Mèn'de  ;  dans  celui  de  Rhône  &  Loire ,  Lyon  ;  dans 
celui  du  Puy  de  Dôme  ,  Ctermont  ;  dans  celui  du 
Cantal  ,  Saint- Fleur  ;  dans  celui  de  Haute -Loire, 
■le'Pliy;  dans  celui  del'Arçieche  ,  Viviers;  drns  celui 
dii' l'Ain,  uedey  ;  dans  celui  du  Donbs  ,  Befr.nçon  ; 
dans  celui  du  B-JS-Rbin  ,  .Strasbourg  ;  dans  celui  des 
Vofges  ,  S.  Diez  ;  dans  celui  de  la  Haute  Marne  , 
Langues  ;  dans  celui  de  la  Côie-d'or  ,  Dijon  ;  dans 
celui  du  Jurât,  S.  Claude  ;  dans  celui  de  la  Meufe  , 
Verdun  ;  daiis  celui  de  la  Mozelle,  M;iz;  dans  celui 
du  Nord  ,  Cambray  ;  dans  celui  de  la  Seine  inférieure, 
Rouen  ;  dans  celui  de  l'Orne  ,  Seez  ;  -datis  cctiii  de 
1  Eure  ,  Evreux  ;  dans  celui  de  la  Somme,  Amiens; 
dans  celui  de  Paris  ,  Paris'  ;  dans  celui  d'Eure  & 
Loire.,  CJiartres  j,  dans  celui  du  Loiret,  Orléans  ;  dans 
celui  de  l'Aube  ,- Troyes  ;  dans  celui  de  Seine  & 
Marne,  Meau.x  ;  dans  celui  du  Cher  ,  Bourges  ;  dans 
té'ui  déj-oire  iSj  Cher  ,  Blo1s  ;  "dans  celui  de  Lindre 
S'Loifé,  Tours  ;  dans  celui  de  la  Vienne  ,  Poitiers; 
'dans  celui  de  l'AUier,  Moulins;  &  dans  qelui  de  la 
Nièvre ,  Nevers. 

Plufieurs  Membres  demandent  la  parole  pour  faire 
des  réclamations  particulières. 

M,  le  Fréjidenl.  Il  s'agit  de  favoir  fi  l'on  difcutera 
le  principe  ;  c'tft-àdiie,  fi  les  Evêchés  exillant  feuls 
d.ans  les  42  Départemens  indiqués  par  le  Comité,  doi- 
vent être  conferves ,  ou  bien  fi  l'on  entendra  les  ré- 
clamations particulières. 

L'Alfemblée  décrète  qu'on  fe  bornera  à  la  difcnf- 
fion  du  principe. 

M.  Pi  fou.  Je  demande  la  parole,  pour  obferver  que 
dans  les  Départemens  où  il  n'y  a  qu'une  Ville  Epif- 
copale  ,  on  ne  peut  admettre  la  tranilation  :  ce  feroic 
fe  préparer  des  obftacles  de  tout  genre.  Le  concours 
ik  les  pétitions  des  Villes  rivales  ,  la  conflruftion  des 
Cathédrales,  des  Maifons  épifcopales  &  des  Séminaires, 
nereiarderoient-ils  pas  la  iranflationf 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M Il  n'exifte  à  la  vérité  aucun  Evéché  dans 

le  Déparieinent  du  Nord  ;  mais  dans  l'ancienne  di- 
vifion ,  chaque  Province  avoir  fon  Evéché.  A^  muyen 
de  cette  fupprelTion  ,  les  4  villes  principales  du  Dé- 
partement du  Nord  fe  trouvent  à  30  lieues  de  Cam- 
bray. Je  demande  donc  que  l'Affemblee  renvoie  au 
Département  la  fixation  du  fiége  de  l'Evêché. 

Plufieuts  Membres  demandent  que  le  mot  provi- 
fo'iremenl  foit  ajouté  à  l'article. 

L'Affemblee  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  les  amendemens. 

l,e  projet  de  Décret  du  Comité  eft  adopté. 
M.  Boiflandry.  Vous  avez  à  vous  occuper  mainte- 
nant des  'Départemens  où  il  y  a  plufieurs  Evêchés  , 
8c  de  ceux  où  il  n'y  en  a  poini.  Le  Comité  propofe 
de  fixer  à  Lifieux  le  fiège  de  l'Evêché  du  Départe- 
ment de  Calvados. 

M.  Whnfjftn  &  plufieurs  de  fes  Collègues,  técla- 
ment  en  faveur  de  Bayeux  ,  à  caule  de  la  pofiiion 
centrale. 

L'Allemblée  décrète  que  la  Ville  de  Bayenx  fera  le 
fiège  de  l'Evêché  du  Département  du  Calvados. 

M.  le  PrcjUcnt  annonce  que  M.  le  V.)fior  (  ci-de- 
vant Comte  de  la  Touche  ,  )  demande  à  parler  à  Tordre 
de  deux  heures  ,  pour  M.  Loiis-Jofeph-Philippe  de 
France  (ci-uevant  Duc  d'Orli-ns.  ) 

M.  Bouldiidry.  Le  Comné  propol'e  de  fi.xer  le  fiège 
de  l'Evêché  du  Département  de  la  Manche  à  Cou- 
lances. 

Quelques  Merob.es  réclament  en  faveur  d'Avran- 
ches. 


L'avis  Ju  Coinité  efl  âdonfé; 

M.  Eaiflandry.  Le.  £vécfi:s"d-:;  It-.von ,  Sei!!-:  & 
Beauvais  (é  trouvent  dans  un  irémj  De'pariemcnf  :  le 
Coniité  s'efl  dét;-rinini  pour  Ueauvai--. 

M.  le  Curé  de  Noyon  demande  que  ftvèché  foitfixé'à 
Senhs  &  le  Collège  a  Noyon.  •-;■' 

M.  Crillon  fouiient   l'avis  du  Comité. 
Cet  avis  .jft  adopié.  '  ■■ .  ■ 

M.  £olp,:dry.  Le  Département  du  Pas-de-Galaij 
contient  trois  Evéché-  -,  Saint  Orner  ,  Boulogne'  & 
Arras;  la  Ville  la  plus  oeutr-M;.  étant  Sainr-Ôm'ër , 
le  Comité  l'a  choifie  pour  ife  ficge  de  l'Evêché:     " 

M.  Beaum.n.  Je.dem.nte  que  i'AiTemblée  attena» 
que  les  Elefieurs  de  ce  D.'pariement  aient  détci--irM'é 
le  Chef-lieu,  afin  d;;.  partager  l.s  éia!>ii<''emen-i  iya 
qu'elle  décide  que  celle  des  deux  Villes  de  uô^ilo- 
gne  ou  d'Arras  qui  n'aura  pas  le  Chef-lieu  ,'f(!ta 
le  fiége  de  l'Evêché.  ■  ■  '     -  ,   . 

M.  Folliv'dU  appuie  l'avis  du  Comité.  —.Un  Meitif-  • 
bre  réclame  pour. Boulogne.  .  '    "■■■ 

L'avis  du  Comité  eft  adopté.  '  ■  '--•- 

M.  Boiflaridry.  D4UX  F,v.echés  fe  trouvent  dans'fe 
Département  de,  la  Marne  ;  thàions  &  ReiftIs."La  ' 
première  de  ces  Villes  ,  eft  à  la  vérité,  plus  z-iUMil, 
mais  l'autre  eft  plus  peuplée  :  c'eft  dans  celle-'ci.ijue 
nos  Rois  font  facrés.  Ces  confi.|.irations  ont  ehzsïs 
le  Comité  à  fixer  à  Reims  le  iîége  de  l'Evêché  dk 
Déparienient  de  la  Marc». 

L'avis  du  Comité  efl  adopté.  :     ..    . 

M,  BofiarJry.  Toul  &'Nancy  fe  difpuientle Siège 
de  l'Evêcné  du  Département  de  la  Meufe.  N^lrcy'  a 
été  préféré  par  le  Comité  ,  à  câufe  de  fa  population 
Si   de'  fa  pofiiion  centrale.  '     -  ■ 

M.  MaiUoi  demande  la  préférence  pour  Toul  ;  M; 
Régnier  appuie  l'avis  du  Coniité. 

Cet  avis  efl  ado|jté.  ■  •' 

a;.  BoiJlanJry.  Plufieurs  Villes  font  en  concurrence 
pour  -devenir  le  fiège  de  l'Evéïïhé  qu'on  doit  établir 
dans  le  Département  des  Arden'nes  ;'Charlevil!e,  Me- 
zieri-e-,  Mouzon  &  Sedan;:. le- Comité  s'cft  décidé  eà 
faveur  de   Sedan.  ■  -c    .  : 

M,  ffiangin  réclame  pour  Mouzon.  •    :     r 

Après  les  obfervations.de  quelques  autres  Membres^; 
l'avis  dtJ  Comité  eft.  adopté.  ' 

M.  -Boifl-indry.  D.ins  le  Département  de  l'Aifnè  ffe 
trouve  Soldons  &  Laon.'  Le  Comité  s'eft  décidé, 'ea 
faveur  de  Soiifons.  .  -  :.-■_-  j 

M,  V'ifmu.  Je  récbme  ,  pour  la  confervation  de 
l'Evècbé  de  Laon  ,  les  principes  mêmes  du  Cnnîitê'. 
Laon  eft  au  centre  du  Dépariement  ;  il  a  eu  pour 'fè 
chef-lieu  d'Adn>iniftration  le  vœu  des  deux  tiers  deS 
Eleéleurs  de  ce  Département.  Son  Diocèfe  (e  yronve  en 
entier  dans.le  Département  de  l'A'ifne,  qoiiie  c-  inprend' 
au  contraire,  qu'uire  partie  de  cel.,i  de  Soiffoi;';,  Oii 
ne  doit  point  (acrifier  à  da  petites  convenances  pat- 
ticulières  l'iniérèt,  général  .des  Adminifliés  qui ,  po'ui 
la  plupart  ont  déjà  leurs  habitudes  reii^ieui'es  diri- 
gées vers  Laon.  Là  pofiiion  même  ^  cette  ^'ille  vêui 
que  l'Evèchc  foii  dans  le-  méine-iveu  que  TAdaifnîîl 
iraiion  ,  pour  que  l'Evêque  &  fon-Gonféil -fiiienr  oe.î. 
pétiiellement  fous  la  furveillance  des  AdminiftratetÀs' 

L'avis  du  Comi.-é  eft  adopté.  '■'* 

M.  Boiflandiy.  Il  n'y  avoit  point  d'Evéché  dans  Ife 
Département  du  Haui-Riin  :  le  Comité  a  choiû  Col-, 
mar   pour  le   fiége  de  l'Evêché.  ■   ''• 

M.  Guidard  fe  plaint  de  ce  que  cette  Ville  a  tous 
les  avantages  ,  &    réclame  en  faveur'de  .Quieville.'   '■ 

L'avis  du  Comité  eft  adopté.  ■'  '  • 

M.  EoijUndry.  Les  villes  de  Vezoïil ,  Cray  &  tu'- 
xciiil,  dans  le  Département  de  la  Harue-Saone ,  fcl- 
liciient  également  le  fiége  de  l'Evêché.  Le  Comité 
s'eft   décidé  en   faveur  de  Vczoul. 

M.  Alu^uet  réclame  pour  Gray. 

Après  avoir  entendu  quelques  obrervatrons  pour, 
6r  contre   l'avis  du  Comité  eft  adopté.  *■ 

M.  Boifiandry.  Les  trois  Evêché.s  de  Dol  ,  Saint- 
Malo&  Rennes,  fe  trouvent  dans  le  même  Dépariement. 
Le  Comité  s'eft  déterminé  en  faveur  de  cette  dernière 
Ville. 

L'avis  du  Comité  eft  adopté. 

M.  Baijla/sdry.  Dans  le  Département  des  côtes  di 
Nord  fe  tiouveni  les  villes  de  S.  Paul  de  Léon  & 
Qulmper.  Ni  l'une  ni  l'autre  ne  font  centrales.  S.  Paul 
cep.ndant  approche  davantage  du  centre; -mais  1e 
Comité  a  cru  devoir  fe  décider  en  faveur  de  Quitn- 
per  à  caille  de  fa  population. 

M    Prudhommo  réclame  pour  S.  Paul  de  Léoa. 

L'avis  du  Comité   eft  adopté. 

M.  Bo'flardry.  ChàteauGoniier ,  Maj-cnne  Se  La» 
val,  dans  le  Département  de  la  iMayenne  ,  foUicitent 
ég.ilemcnt  le  Siège  épifcopal. 

La  ville  de  Laval,  plus  centrale  &  plus  peuplée,  a 
été  prcférée  par  le  Comité. 

M.  Maiipeiit  réd.-ime  pour  Mayenne. 

M.  Halart   pour  Château  Goniier. 

L'avis    du  Comité  eft  adopté. 

A/.  Boijltnary.  Plulieirs  villes  prétendent  an  fiège 
épifcopale  du  Département  de  Seine  &  Loire.  La 
ville  de, Ptmioife  a  envoyé  une  Députarion  extraor» 
din.iire  pour  expofer  fes  motifs.  .Sa  population  eft  un 
de  fes  moyens  princlitaux  ;  mais  elle  ne  peut  être 
comparée  h  celle  de  la  ville  de  Verlailles,  qui  ni.^l' 
gre  les  éuiigtaiions  eft  portée  à  pies  de  52,000  amts. 
C'eft    pourquoi  le   Comité  a  préféré  cette  ville. 

M.  Maffieu  ,  Curé  de  Sergv  ,  ohlerve  entre  autres 
Confidéiaiiotis  ,  que  l'AiieniMée  Nationale  ne  veut 
pas  que  les  Evèques  foient  Courtifans  ,  &  que  cel.û 
de  Verfailles  le  devienJri  it  infeiiliblement.  Il  cleaiands 
la  ville  de  PontoilV. 


la  préférence  pour  la  ville  de  F 
I      L'avis  du  Comité  «ft  adopté. 


M.  Levjffbr  (ci-des^nt  Conte  ^  la  Touche.^  JVi 
^em^nflt  la  par<Jle  -pour  vous  (bimiettre  des  faits  qui 
(Coqstxt\e,nt  M.  Louis- J.ofeph-Philippe  de  France ,  ci- 
devant  Duc  d'Qi^^^ns.  La  letife  que  je  vais  lire  les 
<QinJi.en,i  ;  1^  c'^c^  .avec  confiance  dans  la  Juftice  de 
TAlfemblée  Naivonale  ffoe  j'attends  fa  décifion.  —  M. 
le  Vaflbr  lit  a,mi  ^wtje  qui  lui  eft  adrcffée  par  M. 
Louis- Jofcph'Philippe de  France, &  dont  voici  la  fubf- 
t?<l.c«'  -5-*  Lonirci  ,lc  3  JiiUUt.  Je  vous  prie ,  Monfieur, 
^e  ijiftare  Je  plwô.t  polS-blç ,  fous  les  yeux  de  l'Af- 
iCentbjée  N;>iioBal^,  les  faits  donc  voici  le  récit.  Le 
aj  Juin,  j'ai  écr^t  au  Roi  ,  pour  le  prévenir  qiie  je 
jas  .djfppfeis  ^  f  eiourner  à  Paris.  J'ai ,  le  S9 ,  pris 
fflngè  du  R,oi  d'AoglMtrre ,  &  mon  départ  éioii  fixé 

four  Jle  %  JjwJlgt.  Ce  marin  ,  M.  l'Ambaffadeur  de 
rifJSf  ^  venp  chez  moi ,  &  m'a  préfenté  M.  Boin- 
•jrjJJe,  )jjj>  s'eô  dit  Aide-decamp  de  M.  la  Fayette. 
lu.  Boinville  m'a  dit ,  en  préfence  de  M.  f  Ambaf- 
;f^it]tt ,  ont  ta.  h  Fayette  me  conjuroit  de  ne  pas 
me  rendre  à  Paris;  que  prmi  plufieurs  motifs,  le 
pins  fort  étoit  que  des  gens  mal  intentionnés  pourreSent 
irepdfe  g)^  nom  pour  exciter  des  troubles.  Je  n'ai 
pas  d.û  çooyprpmettre  légéremem  la  tranqaitlité  pu- 
ilisjBe.  J'ai  fufpendti  mon  voyage  ,  &  j'efpere  que 
l'AHsnibl^e  Nationale  jugera  quelle  conduite  je  dois 
tenir.  A  l'époque  de  mon  départ  de  France  ,  M.  la 
fayette  nie  fit  le  premier ,  au  nom  du  Roi ,  la  pro- 
portion de  me  charger  d'une  miffion  dans  l'Etranger. 
J'ai  établi  le  récit  des  faits  dans  un  expofé  de  ma 
,Ç{)ijdMitp.  Je  vous  prie,  Monfieur,  de  le  dépofer  fur 
}e  Bureau  de  rAflemblée  Nationale,  patmi  les  motifs 
■.qiie  AL  la  Fayette  ipe  donna  pour  que  j'acceptjffe 
cette  miffion ,  le  principal  étoit  que  mon  départ , 
êfant  tout  prétexte  aux  mal-intentionnés  de  Ce  fervir 
de  mon  nom,  lui ,  M.  la  Fayette,  auroit  plus  de  fa- 
cilité pour  affurer  la  tranquillité  publique.  J'ai  accepté 
|a  oiilfion  qui  ra'étoit  propofée ,  &  Paris  n'a  pas  été 
^tranquille.  Si  les  fauteurs  des  trouble»  ont  craint  d'a- 
|>ufer  de  mon  nom,  ils  n'ont  pas  craint  de  m'accufer 
dans  lin  grand  nombre  de  libelles.  Il  eft  temps  de 
fivoïr  quels  font  ces  gens  malintentionnés;  il  eft 
temps  de  favoir  pourquoi  mon  nom  ,  plus  qu'un 
aut^e  ,  ferviroit  de  prétexte  aux  monvemens  popu- 
laires. En  attendant  ,  je  déclare  que  depuis  le  aÇ 
Juin ,  mon  opinion  eft  que  mon  féjour  à  Londres  eft 
Joutile  à  la  Naiion  8:  au  Roi  ;  que  mon  devoir  eft 
d'aller  reprendre  mes  fondions  de  Député; que  l'époque 
;du  J4  Juillet  fur-tout  me  rappelle  à  mon  pofte ,  Si. 
que  je  perfifte  dans  la  réfolution  de  revenir  au  fein 
cle  l'Affemblée  Nationale  ;  que  fi  elle  décide  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  déUbérer  fur  ma  demande  ,  j'en  conclurai 
que  ce  que  m'a  dit  M.  Boinville  doit  être  confidéré 
coipme  non  avenu ,  &  que  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que 
j'aille  reprendre  la  place  que  je  dois  occuper.  Je  vous 
prie,  Monfieur,  après  avoir  fait  connoître  ces  faits, 
de   foUidter  une   délibération  de   l'Afferablée  à  ce 

M,  la  Fayetu.  V  après  ce  qui  s  eft  paffé  entre  M. 
le  Duc  d'Orléans  (§c  mol ,  au  mois  d'Oftobre ,  &  que 
ïe  ne  mç  permettrois  pas  de  développer  s'il  n'en  en- 
trettroit  liiUmènie  l'AfiTemblée  ;  j'ai  cru  devoir  à  M. 
le  Duc  d'Orléans  de  l'informer,  que  les  mêmes  rai- 
fons  qui  l'avoient  déterminé  à  accepter  h  miffion  , 
pourrpitnt  eneorç  fybfifter ,  &  que  peut-être  on  abu- 
ieroit  de  fon  nom  pour  répandre  fur  la  tranquilliié 
publiqu*  quelques-unes  de  ces  alarmes  que  je  ne 
partage  point,  mais  que  tout  bon  Citoyen  doit  écarter 
d'un  jour  deftiné  à  la  confiance  &  à  la  félicité  com- 
mune. Quant  à  M.  Boinville  ,  il  habitoit  l'Angleterre 
depuis  Cx  mois  ;  il  étoit  venu  paffer  quelques  jours 
ici ,  8^  à  fon  retour  à  Londres  ,  il  s'eft  chargé  de 
dire  a  M.  le  Duc  d'Orléans  ce  que  je  viens  de  ré- 
péter à  l'Affemblée.  Permettez- moi  de  faifir  cette 
/jççaûçn  ,  «cmrae  chargé  par  l'Affemblée  de  veiller 
dans  cette  circonftance  à  la  tranquillité  publique,  de 
lyil  «xprimer  fur  cet  objet  mon  opinion  perfonnelle. 
l^Jijs  }e  v°'5  s'approcher  la  journée  du  14  Juillet  , 
pjiaî  ]%  mç  confirme  dans  l'idée  qu'elle  doit  infpirer 
autant  de  fécurité  que  de  fatisfaSion.  Ce  fentiment 
eft  fur-tout  fondé  fur  les  difpofiiions  patriotiques  de 
tous  les  Citoyens,  fur  le  zèle  de  la  Garde  Nationale 
Sarifienne  ,  fur  celui  de  nos  Frères  d'armes  arrivant 
de  toutes  les  parties  du  Royaume  ;  &  comme  les 
amis  de  la  Conftiiution  &  de  l'ordre  public  n'on  ja- 
mais été  réunis  en  fi  grand  nombre,  jamais  lîous  ne 
ferons  plus  forts. 

M.  Armand  Gontjat( ci  devant  Duc  de  Biron  ).  Dans 
le  temps  d'un  régime  defpoiique  &  arbitraire  ,  le 
fbupçon  feul  pouvoir  perdre  un  bon  Citoyen  ,  l'écarter 
de  fes  foyers.,  l'exiler  de  fon  pays:  la  liberté  ne  permet 
pas  ces  excès.  M.  d'Orléans  a  fait  beaucoup  pour  elle. 
I!  eft  accufé  depuis  huit  mois  ,  depuis  huit  mois  aucun 
des  gens  qui  l'accufent  ne  fe  font  fait  connoître  , 
aucun  fait  n'a  )uftifié  ces  accufations.  Je  demande  que 
M.  d'Orléans  vienne  rendre  compte  de  fa  conduite, 
&  prendre  psrt  à  la  Fête  Nationale  qui  s'apprête. 

■Ai..  DuijUefnoy.  Si  tous  ceux  d'entre  nous  contre 
Jefquels  on  a  fait  des  libelles  de  toijte  efpèce  ,  on  s'eft 
permis  des  inculpations  de  tous  genres  ,  s'étoient  ab- 
/;entés  ,  l'Affemblée  Nationale  feroit  difibute  :  depuis 
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plufieurs  mois  M.  d'Orléans  a  quitté  l'AITemblée  ; 
parce  qu'il  étoit  chargé  d'une  mifiion  du  Roi.  Quand  il 
vous  a  écrit  qu'il  acceptoit  cette  miffion  ,  vous  n'avez 
pas  trouvé  mauvais  qu'il  s!abfen,tàt.  Lorfque  à  l'Ar- 
chevêché, M.  Meflou  a  demandé  qu'il  fût  rappelle 
pour  rendre  comp'e  de  fa  conduite  ,  vous  avez  décidé 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  jugé  depuis 
long-tems  ce  que  vous  devez  faire  aujourd'hui  ;  chaque 
fois  qu'il  a  été  queflion  d'un  Membre  abfent  &  des 
motifs  de  fon  abfence  ,  vous  avez  demandé  qu'on  pafsât 
à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  donc  qu'on  paffe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Il  Prcfident.  Vous  avez  entendu  la  leôute  d'une 
Lettre  de  M.  Louis-Jofeph-Pbilippe  de  France  ;  vous 
avez  vu  qu'il  déclaroii  que  fi  l'Affemblée  ne  déii- 
béroit  pas,  il  reviendroit.  Vous  avec  entendu  M.  la 
Fayette,  M.  Biron.,  &  la  dernière  Motion  qui  a 
pour  objet  dé  paffir  à  l'ordre  du  jour.  Suivant  l'or- 
ilre  établi  dans  vos  Délibérations,  cette  Motion  doit  I 
être  mtfe  la  première  aux  voix.  1 

L'Affemblée  décide  qu'elle  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  SoiJlMdry.  Il  y  a  deux  Evêcbés  dans  le  Dé- 
partement de  l'Yonne;  l'un  à  Sens  ,  &  l'autre  à  Au- 
xere.  Auxerre  eft  le  chef-lieu  de  Département  :  elle 
réclame,  à  ce  titre ,  l'Evêché,  Sens  repréfente  que, 
quoiqi}e  raoiiis  bien  fituèe ,  fes  communications  avec 
le  refte  du  Dépahement,  font  faciles;  elle  s'autorifé 
fur-tout  d'une  convention  faite  en  préfence  du  Comité 
de  Conftitution  ,  lors  de  la  détermination  des  chefs- 
lieux  de  Départemens  :  par  celte  convention  ,  un 
établiffement  particulier  a  été  prorais  à  la  ville  de 
Sens.  Le  Comhé  propofe  de  donner  l'Evéché  à  cette 
Ville. 

M.  Bouchotte  réclame  en  faveur  d'Auxerre. 

Ai.  Aiim-Eùtnne  Marie.  Auxetre  eft  au  centre  dn 
Département  ;,Sens  eft  à  l'extrémité.  L'Adminiftraiion 
du  Département  a  manifeflé  fon  vœu  en  faveur  d'Au- 
xerre. Les  difpofitions  de  l'Affemblée  ne  me  permettent 
pas  de  m'étendre  ;  je  m'en  réfère  donc  à  ces  deux 
confidéraiions.  On  ne  ne  peut  y  oppofer  qu'une  pré- 
tendue promeffe  faite  par  le  Comité  de  Conftitution , 
de  procurer  à  la  ville  de  Sens  une  indemnité  quel- 
conque. Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  promeffe  , 
on  ne  doit  pas  s'y  arrêter ,  parce  qu'un  Comité  n'a 
pas  le  droit  d'engager  l'Affemblée,  s'il  en  étoit  au- 
trement, il  feroit  inutile  de  fe  réunir  en  Affemblée, 
&  les  Comités  feroieni  les  feuls  Légiftateurs. 

MM.  Gailland  &  Martineau  préfentent  des  çonfi- 
dératipns  en  faveur  de  Sens. 

L'Affemblée  décrète  l'avis  du  Comité. 

La  Séaiice  eft  levée  à  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

LZTTRESi  écrlus  de  la  Trappe,  par  un  Novice.  A 
Paris  ,  chez  M.   Garnery  ,  rue  Serpente. 

Ces  Lettres  font  nn  vrai  Roman  philofophique  , 
fur  l'enthoufiafme  qui  précipitoit  d^ns  les  Cloîtfes, 
&  fur  les  dégoûts  &  le  défefpoir  qui  terminoient 
fouvent  ces  ptéiendues  vocations  à  un  état  ab- 
furde  &  contre  nature.  Elles  paroiffent ,  ainfi  que  Co- 
minges  au  théâtre  ,  dans  un  moment  qui  les  rend 
très-intéreffantes  ;  elles  fortifient  cette  grande  conf- 
plraiion  des  talens  &  de  la  raifon  ,  qui  livre  un 
combat  à  mort  à  toutes  les  Inftitutions  gothiques  & 
féodales.  Jamais  ligue  plus  formidable  n'a  combattu 
de  plus  formidables  ennemis.  Mais  ils  ont  beau  fe 
réunir,  s'intriguer,  s'armer  du  flylet  ou  du  Cruci- 
fix ,  faire  des  proteflations  &  fonner  mille  tocfins , 
l'opinion  qui  les  foutenoit  n'eft  plus  ,  ils  font  dé- 
mafqués  ,  &  à  la  fois  odieux  &  ridicules  ;  il  faut 
qu'ils  cèdent  enfin  la  place  à  cette  raifon  fouveraine 
des  Peuples  ,  qu'a  vifités  la   Philofophie. 

Divers  Journaux  ,  le  Mercure  entre  autres ,  ont  fait 
connoître  cette  excellente  brochure.  Les  Auteurs  de 
ces  Analyfes  ont  paru  croire,  d'après  la  Fablt  delà 
Préface  ,  que  ces  Lettres  n'étoient  pas  fuppofées. 
Mais  fans  parler  de  ces  cadres  employés  pour  les 
tableaux  du  Temple  de  Gnide  &  de  l'Hymne  du 
Soleil  ,  n'y  a-t-il  pas  un  cachet  de  ftyle  qui  décèle 
cette  p'uufe  fraude  ?  Pour  moi  ,  j'avoue  que  j'ai  cru 
reconnoitre  l'Auteur  a  l'unité  de  plan  &  de  vues 
qui  conduit  fa  plume  ,  à  cet  art  d'intéreffer  par  un 
choix  d'anecdotes  &  de  réflexions  prefque  toujours 
piquantes  &  fortes  ,  &  enfin  à  l'emploi  d'une  machine 
dont  les  feules  Maîtres  connolffent  l'effet.  Je  veux 
parler  de  ce  bon  Père  Infirmier,  qui  n'a  jamais  rai- 
fonné,  ni  réflitlii  fiir  rien,  mais  qui  a  bien  retenu 
les  faits.  Ce  caraSère  heureufement  imaginé  ,  met 
en  aélion  un  foule  de  vifions  &  de  naïvetés ,  que 
l'Auteur  n'auroit  jamais  pu  citer,  fans  bleffer  plus 
d'une  bienféance.  Or ,  voilà  ce  que  j'appelle  une 
machine  poétique,  pour  ainfi  dire  ;  voilà  ce  qui  donne 
un  relief  fi  comique  aux  Provinciales ,  ces  Lettres 
que  la  haine  arrachpit  au  génie.  Le  bon  Jéfuite  qui 
va  chercher  les  gros  volumes  de  fes  chèrs  Cafuiftes , 
&  qui  prouve  à  Pafcal  ce  dont  Pafcal  paroît  douter  , 
eft  un  perfoBnaee ,  une  création  digne  de  Molière. 
M.  Sélis  (  j'efpere  qu'il  me    pardonnera  cette  indif- 


crétion  )  ,  M-,  Sfliï  a  ilfê  hî  plus  grand  parti  ie.rei 
imbécille,  Si.  l'on  peut  affurer  qu'on  trouvera  dains 
tet  effai ,  des  faits  ciu>ieux  ,  qu'on  chercheroit  vai- 
nement ailleurs. 

Cet  ouvrage  eft  fain,  de  doflrine ,  &  bafé  fur  les 
vrais  piincrpes  dé'la  raifon  &  de  la  Liberté.  C'eft  là 
un  de  ces  Livres  (jue  n'auroit  jamais  publié  cette 
foule  de  Pédans  &  de  Moines  qui  s'étoient  arrogé 
le  droit  de  nous  inftruirs  de  nos  devoirs,  eux  qui 
avoient  renoncé  fr  légèrement  aux,  liens  quj  conm^ 
tuent  effentielleinent  l'Homnte  &  le  Citoyen 

11  faut  efpérerde  l'aiigufte  Affemblée  qui  règénèfe 
l'Empire,  qu'en  établiffant  les  quatre-vingt-trois  Ly- 
cées des  83  Départentens  de  li  France,  elle  ban* 
nira  de  ces  écoles  civiques ,  tout  DoSeur  ,  tout 
préjugé  fervile  &  monacal  ,  &  que  déformais  l'inf- 
truflion  des  jeunes  Citoyens  ,  fera  confiée  de  pré« 
fértnce  i  ceux  qui  feront  eux-mêmes  bons  Patriotes, 
bons  Pères  &  bons  Epoux.  (  Àri.  de  M.  BÎR. . .  j,  ^ 

.    1..  , 

SPECTACLES. 

AcADÉMiK  ROTAIS  DE  MvsiQvi.  Vendr.  9,  AfViti 
&•  Evilina  ,  paroles  de  M.  Guitlard ,  mufiqiie  de  Sac 
chini  ;  &  le  premier  Navigateur  ,  de  Gardei. 

-  THiAms  Dl  LA  Natiok.  Les  Comédlcm  FrançoU 
erdin'ircs  do  Roi,  donneront  luj.  7,  la  3°  repréf.  de 
Barneveli ,  Trag.  nouv.  ;  &  le  Bourru  bienfaijant .  Casa, 
en  3  aftes.  '       '^^ 

Théatri  Italiin.  Auj.  7  ,  les  Dettes  ;  &  U  ty'  ve^ 
préf.  de  Pierre-le-Grand.  Dem.  8,  CAmoKf  jalflujc.  En 
attendant  la  8'  repréf.  de  Ferdinand,  fuilf  M(S-  «fejw 
Pages. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  7,3  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain,  la  4'  repréf.  del  Viaggiaiori  Felici, 
Opéra  Ital. ,  m.ufiçiuede  divers  Auteurs  i  dans  lequel 
la  Sgra  Mcrichelli  jouera  le  rôle  principal.  En  altendanr 
la  y  repréf.  i' Amélie  ,  Opéra  en  3  aâes. 

Thé*tri  dv  Palaii  Rotai.  Aiij.  7 ,  le  Pejîmjfie-; 
tlnconféquenie ,  Com.  en  i  afle;  &  Mattvaife  télt  S- 
tan  Ccutr ,  en  3   aôes. 

Théâtre  dt  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  Royal: 
Auj.  7  ,  les  Amans  Jans  amour,  Com.  nouv.  en  1  aâe  ; 
la  I"  repréf.  de  l'Apothitaç-e  ,en  a&es. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  7  ,  à  la  Salle  de* 
Elèves ,  Lucile  &  Dercourt ,  Com.  en  2  aftes  j  &  /* 
Prétrejfe  du  Soleil,  Opéra-bouffon  en  3  aôes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  7 ,  Madame  des 
Travers  ;  l'Habit  fait  l'Homme  ,  Pièce  en  3  aftes  ; 
Madame  Jintamare  ;.les  Ecojfeufes  ,  en  2  afteS  ;  & /è 
Triomphe  de  F  Amour  conjugal ,  Pant.  en  3  aâtes ,  avec 
des  Divertiffir  iiieas. 

AmbigiT  Comiqvz.  Auj.  7,  le  Mal-Enteadu  ;  la  f» 
repréf.  d'Adélaïde ,  Pièces  en  »  aft»  ;  la  7*  du  Comte  dt 
Cemminges ,  Pant.  eq  1  afte  ;  &  /a  Mariée  de  Village,  V\icm 
en  1  aôe ,  avec   des  Dirertiffemens. 

Théâtre  François  çoniique  &  lyrique,  roe  d< 

Bondy.  Auj.  7  ,  le  Danger  des  Confeils ,  Com.  en  r  aôej 
&  la  3*  repréf.  de  la  Villageoife  <n/(V» ,  Opéra-bQuffon 
en  3  aftes,  mufiqne  del  Sgr  Blanchi.  ' 


Aâio 
Ponk 


Paiemems  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Vilie  de  Paris. 
Année  ijS<).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  dt  date. 
Amfterdam....  51!.  ICadix....  15  1.  6  f. 

Hambourg....  looî,  IGênes çSJ. 

Londres....  17J.  Livourne...  io5|. 

Madrid..  15  1.  7  f.  iLyoo ,  Août.  i|  p.  Jperte.,.;.; 

Bourfe  du  6  Juillet. 

îdes  Indes  de  1 500  liv „„  i~(5_qo.iic, 

de  1600  liv ..........T.... 

Portion  de  312  liv.  10  f. .'.'."."'.*.'.'.'.'.*."' 

Portion  de  1 00  liv , „ !..'.'.".'.*.'.*.*.'.'."',"'.'." 

Emprunt  d'Oftobre  de  joo  liv .'..'..'..'........  "^I 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1100  liv 13  pertej 

Primei, , ,^§9  ,  16  perte. 

Lotene  d'Avril  1783,  a  éooliv.  te  Billet 712.  f.  18  perte. 

Loterie  d'Oil.  à  400 1.  le  Bdlet „.... 540.  f.  21  perte. 

Empr.de  Dec.  1781 ,  Quitt.  de  fin lopertel 

Empr.de  115  miliioris,  Dec.  17S4....  loj  io.9|.^.f.  J7jpertel 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins „.  4  perte. 

Quittances  de  fiaance  fans  Bulletin. lopertel 

l^(m  forttes 

Bulletins.. .'..."!".!..""".'..'Z!'.™ 

Jdem  forïis , .'..V.'.".'!!'.'.!!"" 

Reconnoiffances  de  Bulletins ....„......'......™.".™.'.'.7 

Idem  forries .".,..*.*.'... .'.ï.'.V.'.'.'ûi*.'.* 

Emprunt  du  Domaine  de  h  Ville ,  férte  non  forcie. !!'."...! 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov.  1787 „ -™....!..!"w 

Lots  des  Hôpitaux „,„ '„.7."',*.',"."1, 

Caiffe  d'Hfc _ „o„ 

-Eftampée ..........Z."!...";  T""" ^    l 

Demi-Caiffe. — 16S0.80.75.80is3.8S.90. 

Quitt.  des  Eaux  de  Pans „„.  540. 

«a;  j.,._  jgj  jjjjj g^  60,55.52  50. JJ. 54. jS.54  55.57. 


Aftions 
Affura 


ï  les  incendies. .« 


-...  404.6.7.8.i.cwS. 


Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  7  Juillet 

.     r    »oo''' - --. ••■■-  I        rf.  4t 

de  }    300  liT _ 220 

<•  »«»  liv 6  I.  iS      S 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  a  a  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftio.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv 


'  .  ^  j,.,--^-_-—    -:..;.-.-.—,-.  _...^>_-...  ..,.._,.j.,.,_,..  .»„„„.»,»..  ..  ;-„j„,.,..  ,  ,„  ^™.... -u,„c»,c,    „i^o,mu<i  au  rueiic  ,  mais  non  point  au  RéUaSet 

Le  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  BrUlê ,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon;  on  le  trouvera  tous  les  jours  chez  lui  ,  Les.  Dirr^nehn  â>  FSiet  Âcmrf,     Atriws 
heures  du  matin  jiifqaà-.fept  heures  du  foir.  .  .        »  .       i».«  «i.tp« ,  a^».    , 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varfovii ,  le  lâ  Juin. 

Lorsque  la  prolongation  de  la  Seffion  aftuelle  cle 
la  Diète  a  été  <)écidee,  les  Etats  ont  réfoUi  ,  après 
de  longues  difcuffions ,  &  comme  pour  apporter  un 
correffif  à  ce  Décret  inconfliiiitionnel  ,  que  cette 
Affetnblée  ne  s'occuperoit  que  des  Finances  ,  de 
l'Armée  &  de  la  Conftiiution  ,  &  que  tome  autre 
affaire  qui  n'auroit  pas  de  rapport  à  ces  articles,  Ceroic 
exceptée. 

Le  Réfident  de  Suède  ayant  reçu  dernièrement  de 
fa  Cour  des  pouvoirs  nouveaux  ,  pour  traiter  avec  le 
Gouveroemenr ,  ce  Réfident  eut,  en  conlequence ,  Di- 
manche dernier ,  une  longue  conférence  avec  la  Dcpu- 
lation  des  Affaires  étrangères. 

On  mande  de  nos  frontières  ,  le  7  Jnin  ,  que  le 
départ  de  M.  le  Prince  de  Potenikin  ,  de  Jiffy ,  pour 
fe  rendre  fur  les  rives  du  Bog,  e{l  certain. Sept  mille 
hommes  de  Troupes  Rufles  font  poftés  à  fix  milles 
de  norre  territoire ,  &  il  y  a  près  de  Lemberg  un 
Corps  de  Cavalerie  de  10,000  hommes.  Ces  Troupes 
doivent,  dit-on  ,  entrer  en  Pologne  ,  aufli-tôt  que  les 
Troupes  PruiSennes  y  mettront  le  pied.  Ainfi  les  pré- 
paratifs de  guerre  font  tellement  difpofès  de  toutes 
parts ,  que  la  pacification  du  Nord  ne  doit  pas  être 
éloignée, 

P  A  Y  S-B  AS. 

De  Bruxelles,  le  l' JiùMei, 

L'affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  Autrichiens  &  les 
Brabançons  le  24  Jnin  ,  &  dans  laquelle  ces  derniers 
avoient,  dit-on  ,  perdu  3000  hommes  ,  fe  réduit  à 
une  efcarroouche ,  à  une  attaque  des  poftes.  Ceft  du 
moins  ce  que  l'on  apprend  par  le  Bulletin  officiel  de 
l'Armée  Belgique ,  imprimé  par  ordre  du  Congrès ,  du  29 
Juin ,  Si.  que  voici  : 

u  Les  Autrichiens  étant  venus  attaque  rnos  portes  du 
côté  deHuy,  le  14  de  ce  mois,  les  Chaffeurs  de  deuï 
Compagnies  de  Millevais  &  de  Van-Piaet ,  &  com-- 
jnandés  par  le  Sous-Lieutenant  Van-Praer ,  &  le  Piquet 
qui  étoit  fous  les  ordres  des  Lieuienans  Meulcmans 
Si.  Mertens,  au  Pofle  du  Château  d'rlarfcamp,  fiient 
la  plus  belle  défenfe,  &  fouiiuteiii  le  choc  dans  dss 
petits  retranchemens  qu'il»  s'y  étoient  faits  à  la  hâte, 
&  malgré  le  nombre  des  ennemis  qui  croiffoit  à  tout 
moment,  fe  défendirent  pendant  deux  heures;  mais 
obligés  de  céder  à  deux  pièces  de  cano»  qui  tiroient 
fur  eux,  ils  fe  retirèrent  en  bon  ordre  à  la  montagne 
appellée  Belair ,  d'oii  ils  envoyèrent  demander  du 
lecours  à  la  Ville. 

»  Le  Capitaine  Millevoisramaffa  d'abord  le  plus  de 
Dragons  qu'il  put,  &  le  Capitaine  Van-Praet  fe  mit 
à  fa  fuite  avec  de  l'Infanterie  du  Régiment  d'Anvers. 

»  Nos  Gens  fe  voyant  fecou  rus ,  ayancère  ntdans  le 
fond  &  montèrent  à  mi  côte,  où  la  ïufillade  fut  irès- 
vive  ;  deux  canons  de  trois  &  de  fix  livres  des  ennemis 
tiroient  vivement  à  boulets  &  à  cartouches;  alors  les 
Dragons  &  notre  Infanterie  trouvant  fur  la  hauteur 
irois  Compagnies  d'Infanterie  ennemies  en  bataihe , 
dont  ils  efluyèrent  le  feu  ,  ils  defcendirent  dans  le 
fond,  où  ils  furent  fuivis  par  l'Infanterie  ennemie  & 
les  Huffards  de  Wurnifer ,  &  le  combat  devint  réel. 
Nous  perdîmes  neufSold.its  du  Régiment  d'Anvers, 
oui  furent  tués,&  deux  dangereui^-'ment  bleffes,  un 
Soldat  de  Patin  tué  &  trois  blelfés ,  un  Dragon  & 
un  cheval  tués  ,  un  cheval  d'un  Cadetde^'Uragonau 
pouvoir  de  l'ennemi. 

i>  Les  Autrichiens  ,  malgréle  feu  de  leurs  deux  pièces 
de  canon  ,  ont  perdu  cinq  chevaux  d'Hnfiards  qui 
font  en  notre  pouvoir  ;  fix  Huffards  font  reflés 
morts  fur  la  place  &  irente-fept  fufiliers  que  nos 
Chaffeurs  ont  trouvé  enterrés  dans  le  bois  :  fuivant 
le  rapport  dts  Payfans,  les  ennemis  ont  emporté  neuf 
ou  dix  Huffards  dangereuftment  bleffes  &  conduit 
plufieurs  chevaux  dans  le  même  état ,  ainfi  que  plu- 
fieurs  Soldats  de  leur  Infanterie.  Le  canon  étant  arrivé 
au  fecours  de  nos  braves  gens  à  la  brune  ,  ne  put 
leur  être  utile  ;  mais  la  vue  qu'en  eurent  lus  Autri- 
chiens, &  la  fermeté  de  nos  gens  Ji  revenir  les  atta- 
quer, les  fit  replier  fur  la  hauteur  du  Château  où  éioit 
leur  batterie. 

La  nuit  du  25  au  26  ils  abandonnèrent  ce  poAc, 
&  nos  Troupes  l'occupèrent ,  &  le  tiennent  encore 
comme  précédemment.  Le  Commandant  même  des 
ennemis  a  loué  la  bravoure  de  nos  Troupes  ;  cnforte 
que  les  chocs  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'affaire  du  23, 
ont  tous  tourné  à  notre  avautjge.  "V'an-Ewpen  ». 

Les  Etats  du  Duthé  de  Limborg  &  du  Pays  d'Ou- 
«re-Meufe  viennent  de  publier  leur  Aljniftfle ,  en  ôms 
du  24  du  mois  dernier.  11  Nous  nous  en  rapportons, 
difcnt  les  Etats,  au  Manifelle  du  Peuple  Brabançon, 
pour  l'énumoration  des  faits  qui  coulUient ,  que  l'Em- 
pereur Jofcph  II  a  ,  comme  Duc  de  Br.ibant  &  de 
Limbourg ,  porié  atteinte  à  la  ConlVuuiion.  Or,  comme 
en  venu  de  l'union  traterneile,  qui  remonte  à  1415, 
ces  Provinces  reconnoiffent  les  mêmes  l.oix,  les  ou- 
trages que  les  Provinces  de  Brahant  ont  eliyyés,  le 
Limbourg  les  a  reffentis  ».  Quant  aux  infraSions  qui 
font  particulières   au  Limbourg ,  le   AUnifcilc  rjlijve 


fur-tout  celle  qui  fut  faite  3U  Confeit-Commun  des  Ents 
de  ce  Duché  ,  auquel  le  Pouvoir  arbitraire  fubffitua 
un  Confeil  inconfliturionnel ,  &  entièremenr  dépouillé 
du  droit  qu'avoii  l'ancien  ,  de  vérifier  ik  d'homoluguer 
les  Ediis.  Les  Etats, conformément  à  la  dernière  adhè- 
fion  à  l'union  des  Provinces  Belgiques,  &  en  ayant 
partagé  le  fort  depuis  la  fuite  précipitée  des  Miniftres 
Autrichiens,  fe  regardent  donc  comme  autorités  à  dé- 
clarer auffi  leur  indépendance.  En  conséquence  ,  tous 
les  Pouvoirs  accordés  au  ci-devant  Duc  de  Limbourg 
&  à  fes  ayant-caufe  font  révoqués.  <■  Et  les  Eiais  de 
Limbourg  prenant  pour  exemple  ceux  du  Brabant, 
ainfi  qui-  ceux  de  Flandres,  déclarent,  nu  nom  de  h 
Nation  t."  pour  elle ,  qu'ils  fe  mettent  en  podeffion  de 
la  Souverjiruié  de  la  Province  >». 

Quand  on  fe  rappelle  avec  quell-  s  lenteurs  les  Etats 
de  Limbourg  ont  accédé  à  VUiiion  BelgiijUe  ,  on  eft  lur- 
pris  de  les  voir  proclamer  un  Manifcfte  d'indépen- 
dance ,  dans  des  circonffances  fi  oppofées  aux  heureux - 
commcncemens  de  la  Révolution.  L'ennemi  qu'ils  bra- 
vent eft  à  leur  porte  ,  &  tous  les  jours  il  fait  des 
progrès  qui  fembleroient  devoir  leur  interdire  toute 
nouvelle  prétention  à  la  Souveraineté. 

Cependant  le  Congrès  Belgique  a  rejette  de  nouveau 
les  propoliiions  deLéopold;  &  M.  le  Baron  de  Bender 
a  promulgué  un  Refcrit  qui  déclare  les  Brabançons  re- 
belles ,  &  ordonne  aux  troupes  de  les  pourfuivre  comme 
tels  6"  â  outrance.  — Le  Congrès  ,  fous  le  titre  d'EiUts- 
Géncrau.x  &  Congrès  des  EtJts  Belgi^ues-unis  ,  a  publié , 
par  un  Pvcfcrit  du  10  Juin,  que  tous  les  biens  Lcelé- 
fiaftiques  apj.^artenant  à  des  Français,  fitués  dans  les 
Provinces  de  l'union  Belgique  ,  feront  faifis  &  mis  en 
fequeffre.  L'ade  porte  que  l'Envoyé  du  Congrès  en 
France  fera  chargé  de  faire  part  de  ces  difpofiiions 
au  Gouvernement  François  6*  à  l' ^^Jfemhle'e  Nationale  , 
&  d'infifter  à  ce  qu'il  foit  donné  aux  Supplians  l'in- 
demnité due  &  requife  pour  faire  ceffer  ledit  fequeflre 
&  prévenir  les  dil'pofitions  ultérieures. 

Nota.  La  Municipalité  de  laurnay  a  fait  favoir 
officiellement  à  celle  de  Lille ,  qu'elle  eft  inftruite  d'une 
infurreétion  qui  doit  avoir  lieu  en  faveur  de  Léopold  , 
au  commencement  de  Juillet.  Des  bnginds  ont  l'in- 
tention de  fe  réfugier  fur  les  terres  de  France  &  d'y 
commettre  des  ravages. 

LIEGE. 

Du  ■jo  Juin.  Le  danger  devenant  de  plus  en  plus  im- 
minent, vu  l'augmentation  &  l'approche  des  Tioupes 
du  Cercle,  le  Comité  de  Guerre  a  donné  ordre  à  tous 
les  Habirans  de  la  Ville  &  des  Campagnes  ,  de  fe 
tenir  prêts  à  marcher  avec  des  armes  ,  dts  haches,  des 
faulx,  &c.  Aujourd'hui,  il  a  encore  ordonné  que  tous 
les  Payfans  occupés  aux  travaux  de  la  campagne  , 
fuffent  pourvus  d'une  arme  défenfive  ,  &  veillalîent  at- 
teiitivemcnt,par  des  pcrlonnes  placées  fur  des  hauteurs 
à  différentes  diftances,  à  l'approche  de  l'ennemi ,  pour 
faire  d'abcrd  fonner  le  locfin,  fe  raffembler  &  com- 
battre. 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Extrait  d'une  Letttre  de  NewYorck  ,  le  10  Mai. 

Le  goût  des  Conftitutions  politiques  eft  fi  générale- 
ment répandu  dans  les  Etats-Unis,  qu'il  a  même  gagné 
les  Sauvages.  Les  Cherokees ,  les  Chichafaws ,  &  les 
Chadaws ,  lalTés  des  guerres  inieftines  auxquelles  ils 
étoient  fouvent  incités  par  les  Blancs ,  ont ,  de  l'avis 
de  M.  Baiew ,  leur  Agent,  pris  la  réfolution  de  for- 
mer un  Gouvernement  femblable  à  celui  des  Etats- 
Unis.  Cette  mefure  a  d'abord  paru  fi  ex•.raordi.^nire, 
qu'on  n'auroit  pu  y  ajouter  foi  fans  le  témoignage  de 
M.  Balew  lui-même,  qui  vient  de  faire  pi.bliec  le 
plan  de  Conftiiution  qu'il  don  foumetire  à  l'examen 
de  ces  Sauvages  unis  ,  lors  de  leur  AlTemblée  ,  dont 
l'ouverture  eft  fixée  au  %0  Juin  ,  fur  la  Rivière  Te- 
neffée.  Ce  fera  un  fpeâacle  disne  du  fiècle  dans  le- 
quel nous  vivons  ,  qu'une  Affemblèe  de  Sauvages 
réunis  pour  difcuter  gravement  fur  une  forme  de 
Gouvernement. 

Ce  fpeôacle  auroit  réjoui  les  vieux  jours  du  Ncftor 
Américain,  qui  vient  de  terminer  'a  longue  &  ho- 
norable carrière,  après  85  années  paffées  (ucceffive- 
ment  dans  les  méditations  philolophiques  &  dans  le 
tourbillon  des  affaires.  Peu  de  momens  avant  de 
mourir,  ce  grand  Homme  répéta  ces  paroles,  fon. 
dèes  fur  la  religion  qu'il  s'étoit  faite  à  lui-même, 
tju'un  homme  n'ejî  parfaitement  ne  qu'ap'és  Ja  mort,  La 
France  a  perdu  en  lui  un  ami  fiiicére,  l'Amérique 
un  de  fes  ornemens ,  le  Monde  lirtêraire  un  Homme 
qui  l'a  enrichi,  &  qui  a  fait  époque  eu  plufieurs 
genres.  Quoique  la  pierre  dont  il  étoit  tourmenté  de- 
puis huit  ans  ,  &  fon  affoibliffemeni  progreffif  cuflént 
préparé  le  Ptblic  à  cet  événement .  il  n'en  a  pas 
moins  fait  la  plus  vive  fenfaiion.  11  y  a  environ  te, 
ans  que  M.  Franklin  arriva  à  Philadelphie ,  comme 
Compagnon  Imprimeur.  Il  fut  obligé,  en  arrivant ,  de 
paffer  plufieurs  nuits  dans  une  tglife  ,  n'ayant  pas 
de  quoi  payer  fon  gitc.  Il  a  été  depuis  élevé  aux 
plus  hautes  dip.nités  que  la  Patrie  pût  conférer.  Snn 
nom  eft  célèbre  dans  les  deux  Hcmifphères  ,  St  il 
eft  mort  dans  un  moment  oii  le  calme;  rét.bli  d.ms 
fon  Pays  ,  donnoit  les  plus  belles  efpérances  p<nir 
l'avenir.  Peu  d'Homines  ont  été  fi  completiement 
heureux,  peu  d'Homm-JS  ont  fi  bleu  nicrité  de  l'étrï'. 


F  U  A  N  G  L_ 

De  Mant-de-Marfan  ,  le  26  Juin. 

Les  Gardes  Nationales  du  Département  des  Landes 
ont  fait  entre  elles  ,  le  20  de  ce  mois  ,  une  Fédéra- 
tion générale  a  Mont  de-Marl'an  ,  chef-lieu  du  Dépar- 
tement; le  ferment  civique  a  été  prononcé  fur  utt 
Autel ,  après  la  célébration  des  Saints  .Mylleres ,  &  ea 
prélence  des  Officiers  municipaux.  Une  mufique  guer- 
rière ,  le  bruit  du  canon  ,  &  les  acclamations  d'ua 
Peuple  immenfe  ont  encore  ajuuié  à  ia  pompe  èc  à  li 
folemnité  de  la  fè;e.  Le  Peuple  s' eft  contenu  dans  les 
bornes  d'une  conduite  fa^e  &  raifonnable  ,  Se,  le  raoa- 
vement  qu'une  auffi  grau'Je  cérémonie  a  prodiiit  dans 
la  Ville,  n'a  donné  lieu  à  aucune  de  ces  efjie-veftenccs 
dont  la  multitude  s'eft  rendue  quelquefois  coupable 
envers  les  perfonnes  qui  foni  d'un  fentiment contraire. 

L'Adrelte  au  Roi  &  à  l'Affemblée  Naiiomle  ,  porte 
le  caraélére  de  cette  modération  :  .M.  Dcrrimjjou  ,  ua 
des  anciens  Elcâeurs  &  Repréfentant  de  la  Commune 
de  Paris ,  propriétaire  dans  ce  Département ,  &  plein 
des  principes  de  raifon  &  de  fageûe  qui  doivent  carac- 
tèrifer  l'homme  public  ,  en  a  été  le  rédsfteur ,  &  nous 
voudrions ,  pour  juftiher  nos  éloges ,  pouvoir  la  rap- 
porter ,  fi  l'étendue  de  notre  Journal  nous  le  permetioit. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Nouveau  Plan  d'Education  &■  d'InJlruSion  puhliijue  ,■ 
dédié  à  l'Affemblée  Nationale ,  dans  lequel  on  fubftitue 
aux  Univerfités,  Séminaiies  &  O.Uèges ,  des  Eiablil- 
femens  plus  raifonnables ,  plus  uill-ss  ,plus  dignes  d'une 
grande  Nation  ,  auffi  propres  à  former  des  Négocians 
inftruiis  ,  des  bons  Marins ,  des  Militaires  fur  lei'quels 
on  puiffe  compter  ,  que  des  Eccléfiafliques  refpeâa- 
bles  ,  des  Magiftrats  éclairés  ;  &c.  avec  cette  épigra- 
phe :  Fliimen  maris  humani  ,  quis  reJijTu  tihi  ?  Quandià 
non  fiuaheris  ?  Qub  tijtjue  volves  Eva.  fiiios  in  mare  ma-^ 
gnum&  formidolojum  f  i.  Aug.  Conf.  Â.  /,  cap.  16.  A 
Paris, chez  M.  Aîc^ièrs,  Libraire ,  au  Pnlais-Royal,  a".  6-ji. 
in-S'.  de  208  pag.  :  prix  2  liv.  8  fols  broche. 


ARTS. 

M     u     s    I     QUE, 

Sixième  Recueil  des  DihJpmcKs  de  PolymnU,  otç 
Us  puits  Concerts  de  Pûris ,  conti.nant  des  Airs  no^i- 
veaux  de  tous  les  genres ,  par  les  premiets  Compolt- 
teurs  François  &  étrangers,  avec  accompagnement 
de  clavecin   ou  piano  -  forte  £i  d'un  violon  ou  tlûte. 

Ce  Recueil  contient  quatre  Airs  de  A".  Hayden.- 
Le  prix  de  l'abonnement  pour  douze  Recueils  par 
an  eft  de  1 8  liv.  pour  Paris  &  la  Province  ,  port  franc. 
Chaque  hvraifon  contiendra  huit  planches  de  mufique 
in-folio  &  fe  fera  le  15  de  chaque  mois.  Chaque  Re- 
cueil (éparé  coûtera   2  liv.  S  fols. 

Sixième  N"  du  Journal  de  Violon ,  dédié  aux.. 
Amateurs ,  par  une  Société  de  Profcffeurs  choifis.  Ce 
Journal  eft  compofé  de  Sonates,  Duos,  Airs  arran- 
gés Se  variés,  de  Préludes  &  Points  d'orgues  pour 
l'étude  ;  d'Ouvertures  ,  &c.  ^ 

On  en  délivrera  un  Cahier  de  huit  pag.  le  15  de; 
chaque  mois. 

Le  Cahier  que  nous  annonçons  contient  un  pot- 
pourri  d'Airs  choifis  par  M.'Lambini ,  &  un  Duo 
d'Hoffmeifter. 

L'abonnement  eft  de  18  liv.  pour  Paris  &  la  Pro- 
vince ,  port  frarc.  Chaque  cahier  féparé  2  Uv.  S  fols. 

On  foufcrit  à  Paris,  chez  M.  Porro  ,  Prelcffeur  Se 
Editeur  de  Muûque,  rue  Tiquetonne  ,  n°  10;  en 
Province ,  chez  tous  les  .Marchands  de  Mufique  &  chez 
tous  les  Direâeuts  des  poftes. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 
Séance  du  Mardi  6  Juillet  au  folr. 

On  fait  leSure  de  plufieurs  Adreffcs. 

Celle  de  la  ville  de  Rennes  a  pour  objet  particu-. 
lier,  la  néceffit'é  reconnue  de  former  un  établ'ffemenc 
d'Artillerie  fur  les  côtcs  de  l'Océau.  —  Eile  eft  ren- 
voyée au  Pouvoir  exécutif 

M.  d'Elhcj  lit  une  .^drelfe  de  la  Municipalité  du  vil- 
lage  de  BourghcUes  ,  Diftrlft  de  Lille  ,  Département 
du  Nord  ,  dans  laquelle  font  exprimés  les  feniimens 
les  plus  patriotiques  &  l'adhéfion  la  plus  formelle  auï 
Décrets  de  l'Afiemblée  Naronale. 

//.  le  Prtfidcm.  P.îr  une  Lettre  qu'un  Courier  extraor- 
dinaire apporte  du  Havre  ,  rAitcmblée  eft  prévenue 
que  les  deux  cens  cinquante  ■  quatre  Soldats  qui  ont 
abandonné  l'ifto  de  Tabago,  font  attendus  dans  ce 
Port ,  &  qu'on  le  prépare  de  les  retenir  à  bord  fous 
garde  citoyenne  &  militaire,  jufqu'à  te  que  l'Affera- 
blêe  fe  foit  occupée  de  leur  fort.  ' 

Cette  Lettre  eft  renvoyée  au  Comité  des  Rap- 
ports. 

.M.  Bouche  fait  un  rapport,  à  la  fuite. duquel  il 
préfenie  un  projet  de  Décret,  qui,  après  quelques 
oblsrvétioDs ,  eft  adopté  en  css  termes  : 


Arr.  l'^.  UAlTemUca  'Nsnonale  cTiafja  les  Corn- 
■HiillVires-lnfpeikiirs  d;s  HiYsys  d's  gyrepr:  ,_.ds 
taire  potier  tous  bs  ioi-.rs,  au  Co.aué  chnrge  de 
furveiUr  l'expédition  &  Vcnvoi  des  Décrets  lana:on- 
r.és  ,  une  copie  en  ibi-me  des  Décrets  rendus  la  veille. 
Cette  copie  ibra  fiînée  par  deux  Secrétaires. 

II.  Les  notes  originales  des  Décrets  fanélionnes 
feront  auffi  portées  au  mênse  Comité ,  le  jour  même 
qu'elles  feront   reçi:es.  '   ^ 

m.  On  portera  fucceffiveraent  au  même  Go- 
mité  ,  un  état  fir,né  par  deux  Secrétaires ,  de  tous 
les  Décrets  préfentés  à  h  fanaion.  Cet  état  contien- 
dra le  jour  de  la  préientation. 

IV.  Le  Comité  chargé  de  fur^'eiUer  1  expédi- 
tion &  l'envoi  des  Décrets  Canaionnés ,  veillera 
à  ce  que  ces  trois  articles  foient  ponauellement  exé- 
cutés. 

V.  Pour  l'entière  exécution  du  Décret  du  <;  No- 
vembre 1789  ,  le  Garde-des-Sceaux  &  les_  autres  Mi- 
riftres  enverront ,  de  huit  jours  en  huit  jours,  à 
<e  Comité  ,  un  état ,  par  Département  &  par  ordre 
de  dates  ,  des  accufés  ou  certificats  de  réception  des 
Décrets. 

VL  L'Imprimeur  de  l'Aflemblée  Nationale  re- 
mettra ,  dans  le  jour  ,  à  ce  Comité  ,  un  exemplaire  de 
tous  les  Procès-verbaux ,  depuis  le  5  Mai  1789  jnf- 
qu'à  ce  jour  ,  &  ainfi  fucceffivement  jufqu'à  la  fin 
de  la  préfente  Seffion. 

Un  de  Meffieurs  les  Secrétaires  lit  une  Lettre ,  par 
laquelle  la  Municipalité  de  Grenoble  témoigne  des 
inquiétudes  fur  un  camp  de  quinze  mille  hommes 
-qui  fe  forme  en  Savoie ,  &  fiir  l'ordre  donné  par  le 
Miniflre  de  la  Guerre,  de  faire  partir  les  Çhaffeurs 
de  Royal-Corfe  en  garnifon  à  Grenoble.  La  Munici- 
palité demande  le  remphcement  de  ce  bataillon ,  s'il 
n'efl  pas  poffible  de   le  conferver. 

M.  Barnave  confirme  la  nouvelle  des  alarmes  de 
la  ville  de  Grenoble.  Il  demande  que  des  mefures 
foient  prifes  pour  le-,  calmer.  Il  propofe  un  projet  de 
Décret,  qui  eft  adopté  comme  il  fuit  : 
.  a  L'Afiemblée  Nationale  décrète  que  foti  Préfident 
fe  retirera  devers  le  Roi ,  pour  lui  remettre  la  Lettre 
-delà  Municipalité  de  Grenoble,  &  le  fupplier  d'avoir 
4»ard  aux  demandes  qui  y  font  portées  11. 

M.  M^louet.  Je  crois  Revoir  rendre  compte  à 
l'Aflemblée  de  l'altération  éprouvée  par  deux  de  vos 
Décrets  dans  les  Bureaux  di>  Garde-des-Sceaux. 
Lo.-fque  j'en  ai  témoigné  ma  furprife  ,  on  m'a  ré- 
pondu qi'^  le  premier  ponoit  que  le  Préfident  écri- 
rait, &c.  »  &  qu'on  avoit  penfë  que  cette  dilpofi- 
îion  n'étant  pas  une  Loi,  n'étoit  pas  fufceptible  de 
fanftion  ;  que  le  préambule  du  deuxième ,  relatif  aux 
lettres-de-cachet ,  taxoii  l'ancien  régime  de  Gouverne- 
ment ahfolit  &  arbitraire,  &  que  le  Roi  avoir,  défap- 
prouvé  ces  exprefTions. 

M.  Muguet  fait  leflure  d'un  Arrêté  ou  Règlement 
du  D:parrtement  de  la  HiUte-Saône,  &  en  demande 
la  confirmation  par  l'au'otité  de  l'AfTemblée.  —  Cet 
Arrêté ,  confuléré  comme  Pétition  ,  efl  renvoyé  au 
Comité  des  Domaines,  pour  en  faire  le  rapport  le 
plus  promptement  poffible. 

Su'iti  de  h  iifcuffion  fur  le   Commerce  au  -  delà  du   Cip 
de  Boane-E/pérance, 

M.  Lav'dle-k-Roux.  Si  en  ouvrant  le  commerce  de 
TInde  à  tous  les  François ,  vous  avez  prononcé  que 
chaque  Négociant  pourroit  arriver  librement  dans  le 
.port  de  fon  domicile  ,  vous  ne  décréterez  point  que 
ce  Négociant  fera  le  retour  &  la  vente  de  fa  cargaifon 
dans  fon  port;  ce  feroit  une  conféquence  faufle  ,  ce 
feroit  recueil  delà  hbcrté  indéfinie  ;  carfi  leBordelois 
vendoit  à  Bordeaux  ,  le  MarfeiUois  à  Marfeiile  ,  le  Ro- 
«hellois  à  la  Piochelle  ,  &  de   fuite,  chacun  dans  fon 
port  refpeftif ,  Us  Armateurs  feroient  bientôt  ruines. 
ï!  fairî  indifpenfsblement  pour  les  retours  &  pour  les 
ventes  des  marchandifes  de  l'Inde  un  point  de  réunion , 
&  ce  n''efl  pas,corr-.ma  on  le  répand  ,  un  privilège  à 
accorder  à  un  ViUi".  Si  c'en  éioit  un ,  je  m'y  oppo- 
■ferois  ;  mais  la  néceiTiré  exige   la  fixation  d'un  poifcr 
centra!,  &   cette  nécelfité  va  vous  devenir  fenfible. 
Que  des  Particuliers  ,  ou  qu'une  Compagnie  s'arment 
pour  quelque  partie  de  l'Inde  que  ce  foit,  leurs  Agens 
ne  peuvent  fournir  qye  ce  qu'ils  ont  traité  ,   &   que 
ce   qui  eft   fuccefuvemeni  fabriqué  ;  d'où  il   s'eniuit 
que   la   cargaifon   d'un  Vaiffeau    ne   forme  point   un 
affortiment ,  mais  que  chaque  VaifTeauafTortit  un  autre 
"Vaifleau  ,  &  que  tous   enfemble  forment  un  alToni- 
ment  complet   ele   toutes   les   toiles  &  de  toutes  les 
produSions  de  l'Inde.  Les  bulletins  de  ces  cargaifons 
font  envoyés  à  tous  les  conlommateurs  du  Royaume 
qji  arrivent  à  TOrient.  (  L'époque  où  la  vente  a  été 
hxée  ).  Une  balle  de  marchandifes  la  plus  commune  , 
dès  qu'elle  eft  déprfée  dans  les  magafins  ,  y  eft  exa- 
minée par  des  Experts  ,  &  chaque  prix  y   efl  afforii 
avec  la  pièce  qui  lui  eft  femblaiile ,  de  manière  que 
cette  balle  forme  trois  ou  quatre  qualités  difi"érenies  , 
&  s'il  y  a  de  l'avarie ,  elle  y  eft  graduellement  ap- 
préciée à  là  jufte  valeur;  enforte  que  ni  le  vendeur 
ri  l'acheteur  ne  peuvent  être  dupes.  La  réunion  des 
Acheteurs   nsit    de    la    réunion    des   Armateurs  ,  & 
ceux-ci  ont  le  plus  grand  intérêt   à    raffembler  dans 
un  mêms  lieu  tous  les  Confommateurs  du  Royaume 
à  cette  efpéce  de  foire ,  pour  établir  une  concurrence 
générale  ;  car  il  eft  d'ufage  que  la  même  tfpèce  de 
marchandifes  fe  vende  feu'e  ;  par  exemple  ,  les  gui- 
r.ées  du  fécond  Vaifle.iu  paffeni  en  vente,  &  fucceff:- 
vemcnt  le  troificme  &  le  quatrième ,  &c.  Le  premier 
ventJeur  fait  donc  le  prix,&  les  autres  vendeur;  s'y 
conforment  ;  de  même  les  acheteurs  ayant  acheté  les 
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premières  guinècs  à  un  prix ,  foutlennent  ce  prix  , 
pour  qu;;  les  fécondes  ne  fuient  pas  vendues  plus  bas  ; 
&  de  cette  manière,  l'Armateur  de  Bordeaux  vend 
au  même -.prix  qtre  celui  de  .Marfcitli: ,  âc  l'Ach^i^ur 
de  Montpellier  adiète  au  même  prix  que  celui  de 
Rouen.  Enfin,  chaque  efpèce  d-^  luarchandifes  ayant 
été  fucceftivcment  vendue,  la  vente  fe  ferme  jufqu'à 
l'année  fuirante;  chacun  retourne  ches  fol  pour  ma- 
nufaûurer  ou  vendre  les  marchandifes  qu'il  a  achetées  , 
&  il  emporte  avec  lui  la  certitude  précicufe  qu'un 
autre  n'a  pas  été  mieux  traité  que  lui,  &■  qu'il  a 
«oute  l'année  pour  écouler  fei  achats.  Si,  au  contraire, 
écoutant  le  vœu  d'une  liberté  mal  calculée  ,  vou^ 
permettiez  que  chaque  Armateur  fit  la  vente  de  chaque 
cargaifon  dans  fon  port  ,  outre  les  fecours  qui  lui 
manqueroient  pour  clafter ,  afToriir  ,  &  tirer  fes  mar- 
chandifes (  objet  infiniment  important ,  outre  encore' 
que  fa  cargaifon  ne  fouriiiroit  pas  un  allbrtiment 
complet),  comment  feroit -il  poifible  que  fin  cens 
acheteurs  principaux ,  qui  fe  rendent  tous  les  ans  à 
l'Orient  ,  quittaffent  tous  les  points  du  Royaume  fur 
lefqucis  leur  éiabliflTtment  efl  placé  ,  parcouruffent 
fucceflivement  tous  les  ports  pour  acheter  là  telle 
efpèce  de  marchandifes ,  là  telle  autre  ?  car  chnque, 
acheteur  a  befoin  pour  fon  magaftn  &  fa  manufac- 
ture ,  d'un  peu  de  toures  les  efpèces  ;  &  comment  cou- 
vriroit-il  les  frais  &  le  dèfavaniage  des  frais  de  voyage 
&  d'un  déplacement  continuai  i  Je  fuppofe  cependant 
que  tous  les  VaifTeaux  de  retour  de  l'Inde  ,  épars 
dans  lûs  ports  ,  un  acheteur  trouve  à  Bordeaux 
rafTortifTemenr  total  qui  lui  convient ,  &  je  fuppofe 
rimpoftible ,  il  n'ofera  acheter  ;  car  il  craindra  qu'un 
Négociant  de  fa  Ville  ou  de  (a  Province  ne  foit  parti 
pour  Matfcille,  &  qu'il!  n'y  achère  à  beaucoup  meil- 
leur marché  ;  il  craindra  qu'il  n'arrive  dans  les  ports 
dont  il  eft  éloigné ,  une  telle  quantité  des  mêmes 
marchandifes  qu'il  a  achetées  à  Bordeaux  ,  qu'elles 
pourroient  fubir  une  baifTe  fenfible 

Je  conclus  de  ces  raifons  que  les  acheteurs  ont  befoin 
d'un  point  de  réunion.  D'un  autre  côté,  l'Armatsur 
ifolé  au  milieu  de  marchandifes  qu'il  ne  connoît  que 
de  nom  ,  car  ces  marchandifes  ne  font  ni  du  fucre 
ni  du  café  ,  mais  des  toileries  de  toutes  les  efpèces  , 
de  toutes  les  qualités,  fubdivifées  de  manière  qu'elles 
demandent  l'œil  le  plus  exercédès  la  plus  tendre  jeunefTe 
&  le  jugement  le  plus  fain  pour  apprécier  la  diffé- 
rence ex'trême  de  leur  valeur  ;  cet  Armateur,  dis-je, 
dénué  des  combinaifons  qu'il  pourroit  faire  avec  tes 
autres  Armateurs  ,  déoué  de  la  concurrence  de  tous 
les  acheteurs,  ne  faura  à  quel  prix  fe  fixer.  Ainfi 
les  Armateurs  ont  intérêt  à  fe  réunir  en  un  feul  point 
pour  leurs  ventes.  Il  eft  une  efpèce  de  Négocians  dont 
les  capitaux  font  unis  fans  cefTe  à  leurs  lalens  per- 
fonnels  ,  ou  fuppléés  par  l'adreile  8c  l'intelligence 
fubtiles  de  leurs  Agens.  Ils  fe  garderont  bien  d'em- 
ployer leurs  fonds  à  des  aimemens  pour  i'Inde.  Ils 
préféreronr  de  placer  leurs  EmifTaires  dans  rous  les 
Ports  ,  en  embufcade,  comme  une  araignée  qui  attend 
la  mouche  fur  fa  toile.  Ces  Agens  bien  inilruits  des 
befoins  &  des  débouchés,  pouvant  payer  comptant  & 
donner  de  longs  crédits  ,  attendront  patiemment 
l'embarras  du  vendeur,  ou  ils  le  defaffortiront  Se  ren- 
dront par-là  le  refte  de  fa  cargaifon  invendable  ,  ou 
n'offrant  par  -  tout  que  le  même  prix  pour  chaque 
efpèce  de  marchandife,  il  fera  impoffibU  à  quelque 
Armateur  que  ce  foit  d'éviter  le  piège. 

Jufqu'à  ce  cornent ,  je  vous  ai  entretenu  de  l'in- 
térêt réciproque  des  vendeurs  &  des  achiieurs;  mais 
j'entrevois  des  confidérations  importantes  à  vous  pré- 
fenter  pour  nos  Manuaftures  &  pour  les  Finances. 
Nous  iirons|  de  toutes  les  parties  de  l'Inde  &  de  la 
Chine  ,  des  fatinages,  des  étoffes  de  foie  de  toutes 
les  efpèces.  Elles  peuvent  fe  donner  à  moitié  du 
prix  des  mêmes  étoffes  de  nos  Manufaflures.  Nous 
recevons  une  quantité  immenfe  de  toiles  teintes  & 
d'étoffes  mêlées,  qui  font  à  fi  bas  prix,  que  nos 
Manufaôures  ne  peuvent,  en  général,  en  foutenir 
la  concurrence  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle /«  pro/5;ie,  parce 
qu'il  eft  défendu  de  les  introduire  en  France.  Plus 
vous  ouvrirez  de  Ports  aux  retours  de  l'Inde  ,  plus 
vous  ouvrirez  de  canaux  à  la  fraude  ;  &  malgré  toutes 
les  précautions  coûtcufes  que  vous  pourriez  prendre, 
l'appât  d'un  grand  bénéfice  rompra  toutes  les  digues 
que  vous  lui  oppoferez.  Quant  aux  marchandifes  fou- 
niifeî  aux  droits,  elles  échapperont  aux  marques  8c 
bulletins;  elles  en  recevront  de  faux  &  tellement 
feinblables  aux  vrais  ,  que  le  Tréfor  public  tarira 
dans  cette  partie  de  fes  revenus.  Mais  fi  vous  pou- 
vez vous  confoler  de  ce  manque  de  perception  ,  com- 
ment confolerez-vous  les  Manufaflures  de  foieries  & 
d'une  infinité  d'étoffes ,  de  leur  ruine  rotale  .•■  Ne  re- 
gardez donc  point  la  concentration  des  matchandifes 
&  des  ventes  de  l'Inde  comme  un  privilège  ;  c'eft  le 
bien  général  qni  l'exige.  Si  vous  voulez  lire  l'AdrelTe 
des  Députés  extraortiinaires  du  Commerce  &  des 
Manijfa5lures,  vous  verrez  qu'en  réclamant  la  liberté 
du  Commerce  de  l'Inde,  elle  demande  que  le  Com- 
merce foit  fait  ainfi  &  delà  m  ;me  manière  qu'il  fe  faifoit 
avant  1=  privilège  accordé  à  la  Compagnie  afluella. 
Toutes  lesManufiiftures  &  tous  les  Ports  font  donc  d'ac- 
cord fur  la  néceffitè  de  ne  point  fe  réunir  ;  &  s'il  ctoii 
néceffaire  d'ajouter  d'autres  autorités  ,  je  vous  appore  , 
à  la  fuite  de  l'AdrcfTe  que  la  ville  de  l'Orient  m'a 
chargé  de  préfenter  à  l'Affemblée  Nationale ,  &  djns 
laquelle  elle  vous  demande ,  en  écoutant  l'intérêt 
général,  de  la  préferver  d'une  ruine  totale  ;  je  vous 
app.orte,  dis-je,  l'^dhéfion  des  Négocians  -  acheteurs 
des  principales  Villes  du  Royaume. 

Il  a  été  bien  plus  aifé  à  M.  de  Mirabeau  d'enflammer 
une  partie  de  l'Aflemblée  au  mot  de  L'ihcnc ,  &  de 


renouveller  le  mécontentement  3e  Vautre  ;  Su  fouve- 
nir  des  Privilèges  ,  que  do  réfoudre  une  queftion  de 
commerce;  in.ùs  je  i'outiens,  avec  toute  la  force  de 
la  vérité  &  de  l'expérience,  que  fi  l'on  n'idopte  pai 
un  point  ccnttal  pjur  les  ventes  ,  le  commerce  de 
l'Inde  eft  perdu  :  je  puis  donc,  au  nom  de  la  Dépii- 
lation  de  Bretagne  ,  dont  je  me  crois  l'interpi-éte  en 
ce  moment ,  vous  dire  que  s'ii  eft  un  Port  plus  favo- 
rable que  rOr'cnt  au  co.-nmerce  de  l'Inde  ,  elle  ne 
s'oppciéra  pas  à  la  ruine  de  ce  Port  pour  l'utilité  gé- 
nérale. Mais  je  perf^évère,  en  homa!,e  d'honneur,  dans 
ce  principe  ,  qu'il  ne  faut  qu'un  Port  pour  les  armé- 
niens &  les  ventes.  - 

M.  Slr.cui  s'attache  principalement  aux  intérêts  d« 
la  Ville  de  Marfeiile  &  des  autres  Ports  de  la  Médi- 
terranée ;  il  afBrrae  qu'aucune  de  ces  Villes  n'a  pu 
demander  ni  eonfaniir  les  retours  esclufifs  ,  en  faveur 
de  l'Orient. 

M.  Decraot.  Si,  comme  j'en  fuis  très-convaincu, 
la  liberté  de  recevoir  les  retours  de  l'Inde  par  tous 
nos  Pofts ,  ruinoir  prefque  toutes  les  Manufaflures  de 
ce  Royaume,  celles  des  draps,  trouvant  alors  une 
quantité  prodigieufe  d'Ouvriers  à  leur  difpofition , 
obiiendroient  une  main-d'œuvre  à 'oien  :ueill.-"ur  compte, 
&  feroient  au  moins  ,  fous  ce  point  de  vue,  dans  une 
heureufe  pofition ,  puifqu'en  diminuant  leur  prix,  les 
draps  auroient  la  préférence  dans  les  Marchés  étran- 
gers. C'eft  donc  parce  que  je  ne  puis  être  excité  par 
aucun  intérêt  particulier ,  mais  feulement  par  la  vue 
du  bien  général  du  Commerce,  que  je  me  crois  obligé 
de  donner  très-fuccinrement  mon  opinion.  Plufieurs 
des  Préopinans  ayant  déjà  afliez  développé  les  raii'ons 
qui  prouvent  que  la  libre  entrée  des  Marchandées 
de  l'Inde  dans  tous  nos  Ports  ruineroit  prefque  toutes 
nos  Manufaflures,  c'eft-à-dire  prefque  tout  le  Com- 
merce &  même  l'Agriculture,  je  me  bornerai  à  quel- 
ques obfervatlonî.  Comme  vous  l'a  très-bien  dit  M. 
Rœderer ,  ce  n'efl  pas  ki  le  proiçs  des  Pons  contre 
l'Orient;  c'eji  celui  du  négoce  des  PeHs  contre  les  Manu- 
fiiRures  nationales.  Cependant  le  commerce  extérieur 
de  Marfeiile,  dé  Bordeaux  &  des  autres  Ports,  qui 
ne  pouvoient  recevoir  les  retours  de  l'Inde,  ne  fera 
pas  moins  floriffant  qu'il  ne  l'a  été  jufqu'à  préfent , 
lors  même  que  le  Port  de  l'Orient ,  non  pas  comme 
privilégié,  mais  comme  plus  convenable  à  tous  les 
intérêts  nationaux ,  continuera  de  les  recevoir  exclu- 
fivement.  Rèfléchiffez  aux  précautions  que  les  An- 
glois  prennent  pour  balancer  l'avantage  que  les  mar- 
chandifes des  Indes  ont  fur  celles  de  leurs  Maiiufac-' 
turcs.  L'état  floriirant  de  Mancliefter  en  eft  une  preuve 
convaincanre  ;  vous  ne  favez  que  trop  bien  qu'ils 
ont  toujours  mieux  vu  que  nous  en  commerce; 
vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  eux.  Ils  nous  onc 
donné  une  bonne  leçon  par  leur  Traité.  Croyez  que 
rous  les  Préopinans  ,  qui  vous  ont  parlé  en  faveur 
de  tous  les  Pons ,  même  en  ne  croyant  fuivre  que 
leurs  vuespour  la  plus  grande  profpérité  de  tout  leCom- 
merce ,  ont  pu  être  entraînés ,  fans  s'en  appcrcevoi- 
par  l'irréfiftible  plaifir  de  faire  le  bien  de  leurs  Villes 
ou  de  leurs  Départemens.  On  eft  tellement  trompé 
par  cette  douce  afTeêlion  ,  qu'on  croit,  ou  qu'au  moins 
on  fe  perfttade  que  le  bien  pariiculier  concourt  au 
'  bien  général. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  privilège  exclufif  ;  il  eft  quef- 
tion d'impofer,  &  de  percevoir  esadcment  des  droits 
qui  puilTent  balancer  l'avantage  que,  par  des  ci.-con'"- 
tances  locales ,  les  Maïuifaïaures  de  llnde  ont  fur  celles 
de  la  France.  Celles  de  l'Inde  fourniffent  prefque  toutes 
des  objets  de  luxe  ;  celles  de  la  France  ,  en  s'éloignant 
peu  de  leur  perfeéHon  ,  peuvent  fuffire  à  li.ie  Natlbn 
que  le  Patriotifme  &  le  rapprochement  pour  les 
chofes  folides  ramènent  à  ne  confommer  que  des 
étoffes  nationa'es.  Je  fuppofe  pour  un  moment ,  ce 
qui  eft  impoffibk  ,  que  les  droits  fur  les  retours  de 
l'Inde  foient  auffi  biens  perçus  dans  tous  les  Ports 
qu'ils  le  feroient  dans  un  feul.  Eh  bien ,  le  but  fage 
de  l'impofition  de  ces  droits  ne  feroit  pas  rempli 
puifque  ,  par  cela  même  que  tous  les  Pons  étant  ou- 
verts à  ces  reiouTs  ,  les  mêmes  fpéculations  faites  en 
même  tems ,  produirolent  une  -abondance  ruineiife. 
Delà  la  crainte  de  ne  pas  vendre  ;  delà  l'emprefîé- 
meni  de  vendre  ;  delà  la  baifTe  du  prix  des  marchan- 
dil'es  de  l'Inde  au  deiTous  de  celui  de  nt^s  Manu.faSurcs  • 
enfin  ,  delà  la  ruine  totale  de  notre  Commerce.  Vous 
favez  tous  que  nos  vins  de  Bordeaux  fe  font  fouvent 
vendus  dans  nos  Ifles  au-riefl'ous  du  prix  qu'ils  valoienc 
en  France.  Si  les  rerours  de  l'Inde,  comme  je  l'efpère  , 
ne  font  reçus  que  dans  un  Port  ,  les  diiierens  fpécu- 
lateurs  feront  informés  de  la  quantité  de  chjque  efpèce 
d.?  marchandifes  Si  de  denrées  à  vendre  dans  un  tems 
donné  ;  ils  ordonneront  d'emmagafiner  ce  qui  e.xcédra 
de  beaucoup  les  demandes ,  pour  être  mis  en  vente  dans 
un  moment  pl-js  favorable  ;  fi  e'eft  un  monopole ,  c'eft 
le  moins  imnioral  de  tous  les  monopoles  ,  puifqu'il 
tiendra  des  étoffes  de  luxe  à  un  prix  plus  élevé  que  les 
nôtres,  &  n'eft-ce  pas  un  moyen  defirable  ,  aue  celui 
de  faire  rentrer  l'argent  du  Capitaliftc  ,  oui  et!  général 
ne  vit  que  pour  fes  jouiiîances ,  dans  la  circolaiion  du 
Commerce  le  plus  afLif ,  le  plus  utile ,  c'eft-à-dire  .  celui 
des  Wanufadurcs  Nationales .'  D'ailleurs  ,  r.-pp"oneï- 
vous-en  même  aux  calculs  d'intérêts  des  vendeurs  de 
toutes  les  parties  du  Royaume.  En  généra! ,  les  ven- 
deurs préfèrent  à  des  efpêrances  ,  de.s'bénéfices  iffurés 
&  répétés  ;  prefque  tous  ayant  des  engacemens  à 
remplir,  ont  befoin  de  fonds;  &  il  fa;,,  "u'il  v  ait 
vraiment  à  perdre  pour  qu'ils  s'accordent  à  faire  r'em- 
magafiner,  au  lieu  de  vendre. 

J'ai  été  d'avis  de  la  fuppreflion  du  privilci^e  exdufif 
de  la  Compagnie  des  Indes ,  parce  aue  rej'ardanr  fcn 
commerce  comme  défavaniageux  à  uneNatiou  qui  n'a 
plus  dans  l'I.ndi ,  ni   propriétés  foncières ,  ni  forces 


.miluaire?  j'ai  penfé  que  la  libsrté  en  scccliretoit  la 
ruine  ;  mais  fi  vous  y  ajoutez  celle  Us  recevoir  Ici 
rcioiirs  par  iciis  les  Ports,  fa;  ruine  n'en  fera  que  fias 
ctriîine  ;  elle  ai'.ra  tJéjà  commencé  la  dellruc- 
.lioii  des  Manufeftiircs  Nationales,  puifque  dès  ce  mo- 
jT\Eiit  ,  le  l>ôs  prix  des  marclundil'es  de  Hode  aura 
ïiifpeiidu  le  débit  des  noires  ,  &  par  conféquent  porté 
une  atteinte  funefle  à  no;re  agriculture  ;  car  fans  Mi- 
niiCraures  point  de  populaiion  ;  fans  population,  point 
de  confomniation  ;  &  ians  confoinination  ,  point  de 
culture.  Je  fuis  donc  de  l'avis  da  Comité,  &  dans  Iç 
cas  où  ,  contre  mon  attente ,  il  n'obtiendroit  pas  la  ma- 
jotiié  de  vos  futïrages  ,  je  demande  pour  amendement 
que  la  libre  entrée  pour  les  retours  de  l'Inde  foit  rcf- 
ueime  aux  Ports  de  l'Orient  &  du  Havre,  qui,  en 
préientant  deux  marchés  allez  efpacés  pour  approvi- 
fionner  toutes  les  parties  de  la  France  ,  n'ont  pas  pour 
la  fraude  l'inconvénient  des  Ports  avancés  dans  les 
terres. 

M.  André.  Je  ne  viens  point  ici  plaider  la  caufç 
d'un  port  du  Royaume;  je  viens  examiner  la  queôion 
fous  le  point  de  vue  le  plus  général,  celui  des  prin- 
cipes. Peut-être  dira-t-on  qu'il  y  a  de  la^  té.ijérlté  de 
ma  part  à  monter  dans  cette  Tribune  après  les  habiles 
Négocians  qui  m'ont  ptécédé  ;  mais  comitie  la.  quef- 
tion  peut  fe  décider  par  les  règles  du  bon  fens, 
nous  avons  tous  des  droits  égaux  à  la  difcuier.  Les 
mêmes  hommes  qui  réclament  aujourd'hui  un  privi- 
lège pour  le  port  de  l'Orient,  ont  Voté  pour' la  liberté 
du  Commerce  de  l'Inde,  lors  de  la  fuppreffion  dfe 
cette  Compagnie  ;  &  de  -  là  je  conclus  qu'on  peut 
débarquer  dans  tous  les  ports ,  &  que  des  raifons 
majeures  peuvent  feules  nous  déterminer  à  une  excep- 
tion. Examinons  fi  effeftiveraent  il  exifte  des  raifons 
de  cette  nature.  L'avantage  des  vendeurs ,  celui  des 
acheteurs,  l'intérêt  du  Fifc  &  des  Manufa^ures,  tels 
font  les  motifs  qu'on  allègue  pour  le  port  de  l'Orient. 
Quant  à  l'avantage  des  vendeurs,  j'en  demeure  d'ac- 
cord ;  car ,  tant  que  la  même  nature  de  marchandifes 
le  vendra  dans  le  même  lieu,  les  vendeurs  feront 
toujours  maîtres  du  prix  &  impoferont  des  loix  aux 
acheteurs.  Tout  le  motide  convient  que  ce  Commerce 
eft  nuifible  à  nos  Manufaétures;  il  ne  faut  donc  point 
chercher  l'intérêt  des  vendeurs,  mais  rendre  au  con- 
traire leur  condition  pénible.  Quant  à  l'intérêt  des 
acheteurs  ,  j'en  conviens  encore ,  mais  je  diftin»ue  les 
acheteurs  en  gros  &  les  acheteurs  en  détail.  Comme 
tout  le  monde  ne  peut  pas  aller  à  l'Orient  pour  acherer 
neuf  à  dix  pièces  de  mouffeline  ,  ces  premiers ,  c'eft- 
à-dire  les  gros  Négocians,  achètent  &  exercent  le 
même  monopole  que  les  vendeuts  à  leur  égard;  ainfi, 
fi  c'eft  l'avantage  de  l'acheteur  en  gros ,  il  eft  bien 
clair  qse  c'eft  le  dcfavaniage  de  l'acheteur  en  détail. 

Le  troifième  avantage  ,  c'eft  l'intérêt  du  Fifc  ;  mais 
de  celui-là  je  n'en  conviens  point.  IL  eft  iropoflîble  , 
dit-on  ,  que  l'on  perçoive  des  droits  fur  une  foule  de 
marchandifes  de  l'Inde  ,  fi  les  retours  font  libres  dans 
tous  les  Ports  ;  —  mais  je  reponds  qu'on  perçoit  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume  ,  un  droit  qu'on  appelle 
'Domaine  d'Occident .  fur  tous  les  viiffeaux  qui  viennent 
<le  l'Amérique ,  &  cependant  il  n'y  a  point  de  fraude. 
—  On  a  voulu  faire  valoir  les  avantages  locaux,  pour 
les  poftes  des  Employés  des  Fermes  ;  mais  les  Ports 
«ie  Bordeaux,  de  la  Rochelle,  &  tant  d'autres,  ont, 
comme  le  Port  de  l'Orient  ,  des  Châteaux  avancis 
dans  la  mer, où  font  les  poftes  des  Employés.  La  loca- 
lité n'eft  donc  point  un  avantage  pour  le  Port  de 
l'Orient. 

Je  paffe  à  l'intérêt  des  Manufaélures  :  11  exige  que 
le  Commerce  de  l'Inde  ne  fo  fafle  pas  du  tout.  Si 
ceux  qui  réclament  un  privilège  pour  le  Port  de  l'O- 
ïient,demandoient  la  prohibition  des  marchandifes  de 
ï'inde,  je  fetois  de  leur  avis  ;  mais  c'eft  tout  le  con- 
traire. Veut-on  fiivoir  pourquoi ,  fous  l'ancien  Régime, 
le  Commerce  languifîoit;  c'eft  que  dès  qu'un  homme 
avoit  gagné  cent  mille  éciis  à  une  Manufaûure ,  il 
achetoit  ptomptement  une  charge  de  Secrétaire  du 
Roi  ,  &  laiflbit  fa  Manufaélure  entre  les  mains  de 
Commis  qui  n'avolent  pas  a.Tez  de  fonds  pour  la 
loutenir  :  aujourd'hui  que  fon  ambition  ne  fera  plus 
tentée  par  une  charge  de  Secrétaire  du  Roi  .  qu'il  ne 
verra  plus  rien  au-deffus  de  lui  ,  fa  ManufaSure  de- 
viendra de  plus  en  plus  floriffanie  :  la  concurrence  des 
marchandifes.de  l'Inde  ne  fera  peut -être  qu'exciter 
J'émutation ,  &  encourager  les  Mantifaduricrs.  Les 
Toiles  peintes  furent  long-temps  défendues  en  France  ; 
en  1760  le  Gouvernement  fut  follicité  pour  permettre 
l'entrée  de  ces  marchandifes  :  le  Commerce  jetta  de 
grands  cris;  mais  le  Gouvernement  eut  le  bon  fens  dele 
laiffer  ctier.  Qu'arriva-til  i 

Les  anciennes  Manufafiures  font  -  elles  détruite  > 
non  ;  nous  avons  plus  de  deux  cens  Manufaflures  de 
ces  toiles  peintes.  Il  me  femble  qu'il  réfuliede  tout 
cela  que  la  Liberté  eft  l'ame  du  Commerce  ;  qu'il  faut 
féparer  l'intérêt  du  vendeur  &  celui  de  l'acheteur  ; 
enfin  que  ni  l'iniérêt  du  Fifc  ni  l'iiKérêt  des  i\linijfac- 
'  lures  n'exigent  un  privilège  pour  le  Port  de  l'Orient. 
Je  finirai  par  une  fimple  obfervaiion.  On  doit  exa- 
miner notre  Commerce  fous  fos  rapiwrts  extérieurs. 
Nous  fommes  les  Colporteurs  des  Nations  étraogéres. 
Nous  fommes  fitues  de  manière  à  pouvoir  t.-iire  le 
Comnterce  pour  les  Italiens,  les  Turcs,  les  Danois 
&  même  les  Anglols.  Si  vous  ne  lailfiZ  qu'un  feul 
Port,  vous  perdrez  le  bénéfice  du  chargement;  au 
cantraire ,  en  permettant  les  retours  de  l'Inde  dans 
tous  les  Ports  du  Royaume,  il  s'établira  uneConi- 
milTion  que  les  éirangtr^  paieront  tous  les  ans  Si 
au  contraire  vous  défendiz  les  retours ,  vous  établi- 
rez ,  comme  auparavant ,  une  grande  Ccmpaenie  tk  les 
commerçans  feront  le  contteban.de  comme  ils  la  fai- 
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foient  du  tcms  de- la  Compagnie.  Je  concliisà  ce  que  ' 
tous  les  Ports  fcicnt  ouverts  pour  les  retours  tamrne 
pour  les  départs  de  l'Inde. 

On  demande  .avec  enspreffcment  que  la  difciiîion 
foit  fermée.   . 

M.  Cdialès  demande  avec  înftjnce  l'ajournement. 
L'Affemblée  ajourne  à  la  Séanc-.-  de  Jeudi  foir, 

La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 

SÉANCE   DV   MÉUCREDi'   7   JUILLET. 

On  fait  léâuré  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d'hier 
au  matin. 

Plufieurs  IVfeip^r^cs  élèvent  la  queftion  de  favoir 
s'il  doit  étre^'Tfiij., mention  de  la  Lettre  lue  par  M. 
lé  Vaffor  (ci-devàrit  Comte  de  la  Touche  )  ,  &  qui 
lui  avoit  été  sdrelTée  par  M.  Louisjofeph-Philippe 
de  France  (ci-devant  Duc  d'Orléans),  &  en  même 
fems  fi  l'on  défigneroic  ces  deux  Députés  par  leur 
nom,  au  lieu  rîe  fe  fervir  des  expreftions  uniquement 
ufitées  ,  Un  Membre  a  lu  ...  un  Membie  a  du... 

M.  Atidrc.  L'AiTeniblée  n'ayant  pas  délibéré  fur  la 
demande  de  M.  d'Orléans  ,  mais  ayant  fiinplement 
décidé  qu'ette  pafi'èroit  à  Tordre  du  jour,  on  ne  doit 
faire  aucune /meniion  .de  cette.  Lçttfe. 

MM.  l'r'uur  Ê"  Goup'd  appuient  cette  opinion. 

M.  Regtiaild ,  DcpMé  di  S.-Jcàn-d'Angeiy.  Il  s'agit 
d'une  circonftance  particulière  ,  d'une  circooflance  ini- 
por  tante  da:;s  l'opinion  publique  &  qui  peut  même 
être  un  monument  précieux  à  conferver  pour  l'hif- 
toire  de  notre  Révoluiion.  Il  y  a  d'ailleurs  ujj  dépôt 
de  pièces  fur  le  Bureau  :  il  eft  inipoftlble  de  ne  pas 
le  conftater  dans   le  Procès-verbal. 

AIM.  Chabroud  &  GQnpiËeai  ie  réiiniffem  à  l'avis 
de  M-  Regnajd. 

M.  Frctcau,  Conftater  ce  dépôt  ,  ce  feroit  configner 
un  faux  dans  les  Archives  ,  inférer-  aii  f rocàs-verbal 
la  reniii'e  des  pièces  furie  Bureau  ,  ce  (eroit  en  fup- 
pofer  l'accepranon  par  l'Afferablée.  Un  dépôt  ne  peut 
s'effcftuer  que  par  le  concours  de  la  volonté  de  celui 
qui  dépofe  &  de  ceLi  qui  reçoit  :  l'Afi'emblée  en 
paffant  à  l'ordre  du  joi;r  ,  n'a  pas  manifefté  la  volonté 
dei-ecevoir  le  dépôt.  Je  propole  d'exprimer  ainfi  le 
fait  qu'il  s'agit  de  rappeiler  dan>  le  procès-verbal,  ci  Un 
Membre  ayant  préfenté  une  demande  ,  au  nom  d'un 
Député  abfent,  ifc  ayant  offert  de  AifoUx  des  pièces 
fur  le  Bureau  ,  l'Affemb'.ée  a  décidé  de  pafTer  à  l'ordre 
du  jour  I!. 

Cette  rédaftién  eft  adoptée  par  l'Affemblée. 

M.  Dumuuchel ,  Refteur  de  l'Univerfité  de  Par's. 
L'approche  de  la  Fête  la  plus  mémorable  qui  ait  jamais 
été  célébrée ,  l'ardeur  d'une  jeùnelfe  qui  a  déjà  ma-^ 
nifefté  fes  fentimvns  patriotiques,  nous  ont  invité  à 
accélérer  la  diftribution  folemnell»  des  Prix.  Nous 
avons  cru  que  le  jour  où  la  Nation  alloit  fcelier  le 
contrat  immortel,  qui  lui  donne.des  droits  à  la  recon- 
noiiTance  de  tous  les  Peuples  de  l'Univers,  devoit  être 
noté  dans  le  cœur  de  nos  jeunes  Elèves  par  des  cir- 
conilances  .particulières.  —  Ce  feroit  un  fpeftacle  bien 
intéreffant  que  celui  où  celte  Jeuileffe  pourroit  recevoir 
fous  vosyenxles  récoropenfes  qui  lui  font  diftribuées 
à  la  fin  de  chaque  année:  L'Univerfité  de  Paris ,  par 
la  nature  de  fes  étabiiiTemens ,  eft  l'école  de  la  France 
entière  :  c'eft  à  ce  titre  que  nous  vous  fupplions  de 
venir  couronner  de  vos  mains  des  Enfans  de  la  Pa- 
trie. Quel  enthoufiafme  votre  préfence  ne  fera-t-el!e 
pas  naître  dans  ces  jeunes  cœurs,  deftinis  à  recueillir 
ous  les  fruits  de  \os  travaux  !  J'ai  l'honneur  de 
vous  fupplier  de  nommer  une  Dépuration  .pour  affif- 
ter  à  la  diftribution  folemnelle  des  Prix,  qui  fe  fera 
Lundi  prochain  dans  les  Ecoles  de  Sorbonne. 

L'Affemblée  décide  qu'une  Députaiion  de  vingt 
Membres  affiftera  à  cette  cérémonie. 

,M.  le  Préfident  fait  leétnre  d'une  Lettre ,  par  laquelle 
M.  Rollin  demande  s'il  psut  continuer  les  pourfuites  , 
pour  le  paiement  d'une  lettre  -  de  -  change  ,  contre  un 
iVlembre  de  t'Aflembléé  Naiionale. 

M.  Bcûumei^.  L'Aifemblée  ne  peut  p?s  fouftraire  à 
des  pourfuues  légitimes  un  de  Tes  Membres  qui  a  en 
l'imprudence  de  s'y  expofer  ;  mais  elle  ne  peut  pas 
non  plus  permeitte  qu'il  foit  détenu  en  pril'on  fans 
tin  Jui^ement  préalable.  Ce  principe  tient  à  l'inviola- 
biliié  des  Membres  de  l'Afi'emblée  Nationale  ;  ce  qui 
eft  moins  leur  privilège  que  celui  de  la  Nation.  Je  puis 
ciier  en  exemple  ce  qui  le  paffe  au  Parlement  d'An- 
gleterre. Quel  eft  fur  cela  la  rigidité  de  fes  maximes .' 
il  permei  qu'un  de  fes  Membres  accufé  de  félonie  ou 
de  haute  trahifon  foit  arrêté.  'Vous  avez  été  plus  fa- 
vorables que  lui  ,  puifqu'un  Député  à  l'Afi'emblée 
Nationale  ne  p-ut  être  conftitué  prifonnier  farts  un 
Jugement  préalable  de  l'Afiémblée.  Ne  vous  laijTez 
pas  cnirainer  par  une  indignation  vertueufe ,  meficz- 
vous  de  vos  propres  fentimens ,  &  fcuveiiez- vous 
que  l'inviolabilité  eft  le  privilège  du  Peuple. 

M.  Frétcau.  On  n'a  pas  parlé  de  l'exception  de  la 
main-mifc  &  du  flagrant  délit.  Quant  au  C\\\\ ,  le 
Particulier  qui  réclame  a  rempli  les  formes  en  con- 
fuliant  l'Ademblée  Nationale. 

■  M.  Pupulus.  Quoi  qu'on  piiilTe  dire  de  l'inviolabilité 
des  Membres  de  l'Afiémblée  Nationale ,  je  vois  qu'elle 
doit  être  bornée  aux  opinions  qu'ils  profèrent  dans 
cette  Aflemblée.  Une  lois  foriis  d'ici ,  nous  rentrons 
dans  la  claffe  ordinaires  de  Citoyens  ,  6c  nous  fommes 
comme  eux  ioumis  à  toutes  les  Loix. 

M.  U  Camus.  Si  nous  prétendons  donner  aux  Dé- 
putés une  fauve-garde  pour  ne  pas  payer  leurs  dcties  , 
il  f;iut  que  l'Afieniblee  les  paie  pour  eux. 

On  demande  le  renvoi  au  Comiiê  de  Conflitntion. 

M.  l'Abbé  la  S.ilcetie,  Nous  n'avons  pas  befoin  de 
l'avis  du  Comité  pour  lavoir  fi  nous  devons  paysr 
nos  dettes, 


Lj  drfcufiion  eft  fermée  ,  &  l*Atfe:nb!èe  décide 
unanimement  que  fon  Préfidenr  fera  auionfé  à  écrire 
à  M.  Ptollin  ,  pour  lui  dire  qu'il  p<nt  continuer  ft» 
pourfuites. 

Les  anciens  Oihciers  Maniciparx  de  la  ville  d'A'en- 
çon   font  un    Don  patriotique  de  40    mille    livrer  , 
provenant  du  capital  de  leurs  anciens  Olfices  ;  qu'ils  ' 
itmenent  à  l'Eiat. 

M.  Mercertt ,  Curé  de  Fonuini-lh-Dijon.  Vous  ctjn- 
noifiez  U  Proieftaiion  d'une  partie  des  Membres  de 
cette  Aftemblée  ;  je  l'ai  figoée  ,  &  je  viens,  déclarer 
que  je  tetujnce  à  tet  sâe  de  la  minorité.  Si  j'y  ai 
accédé  d'ibord  ,  j'aff.ire  avec  loyaiKé  que  je  n'y  ai  pas 
■  été  piuflé  par  l'intérêt  perfonnel  ;  je  n'ai  fouff;ri  ea 
aucun  cas  <ies  facrifices  qu'on  a  irapofé  au  Clergé  ;  je 
n'ai  eu  d';.utre  motif  que  de  maniftfter  mon  vœu 
pour  la  religion -de- ne»  ^ètes.  J'ai  cru  joindre  aïoii 
hommage  à  celui  que  l'Affemblée  lui  a  rendu  dans 
fon  Décrer.  Mais  puifqu'il  exifle  des  malveillams  qui 
s'eiforcent  d'en  tirer  des  ndufkions  capables  de  fo- 
menter des  trembles  défaftreux  ,  je  dois  leur  enlever 
ce  coupable  prétexte.  Je  réiraâe  ma  fignature,  8(  je 
fupplie  l'AlTeinblée  Nafonele  d'agréer  cette  rétraé^i- 
tion  d'un  Député  fidèle  à  fa  Paine.  Je  vois  avec  af- 
légreffe  s'approcher  le  jour  où  nouS  n'allons  former 
tous  qu'un  Peuple  Je  frères  ,  £c  reunir  nos  forcés 
pour  le  maintien  de  là  Conftitution.  MettoiAde  cè:4 
les  haines  &  les  intétêrs  particuiliers  ,  pour' donner 
l'exemple  d'une  vertueufe  Liberté.  Puif?e  }s  oom 
François  devenir  à  jamais- célèbre  par-ront  oh'il.y 
aura  des  hommes  !  ■—-Je  dejr.ande  que  ma  rftraflatioa 
foit  inlérée  dans  le  procès-verbal.  •   ;-    . 

,     L'Afiémblée  pafle  a  l'ordre  du  jotSr.     '     •' " , 

Su'ne  de  la,  difcajjîoa  ftir  l'Ordre  fudiciaire,  ~\Bes}agCf 

,  . ,  :. ,    ..  ,dc  Paix.  .  •  ; 

M.  Thowrt.'Vi^é  avez  à  vnus  occuper  du  Titre  H 
(hi  Projer  conceïnant  '  l'ÊtabliiTement  des  Jugps  de 
Paix.  Pour  éclairer  U'dlfciiiîidn  Se  accélérer  la  déli- 
béi-aiion  ,  je  crois  uiilê  "de"  vous' làppelier  Its  motiis 
qui  ont  déterminé  le  Comité. — Llnilituiiondes  Jiges 
de  Paix  eft  connue  clie.z  f  li.û:;urs  Nai'ions.  Ëiies.  ont 
varié  fur  le  mode  de  rE.i'ontfeiner.t.  Le  defir  le  p.ii» 
génétal  pour  te  fond  de 'lâ'chôfè  en-  élie-rrièin;,  eft 
de  procurer  aux  habitans  det  campagries  une  jiiftice 
ptomptê  , -facile  ,  &V  pour  ainfi  dire  ,  co.nèTl.que  , 
qui  n'exige  pas  l'appareil  d'une  proccdu.-;  s,Meu{ù  , 
Si  qui  ne  demande  pas  d'autres  Loix  que  ics  indica- 
tions du  bon  fens  :  c'eft  fans  doute  un  g;aa3  b.iéa» 
fait  pour  des'CitoyeilsIbng  tenis  dupes  des  Praticiens. 
On  ne  verra  plus  les  che.minsqtîîcondiiirent  des  Villages 
aux  Villes,  couverts  de  plaideurs ,  aiiant  confulter  ûes 
Juges  faits  plutôt  poiir  embrouiiier  que  pour  déci- 
der les  différends.  Pour  ê:re  Juge  de  Paix  ,  il  fuffira 
d'avoir-  les  lumières,  dé  l'expérience  &  d'un' bon  ju- 
gement,  &  l'habitude,  des  "conteftations.  Ces  Juges 
feront  l'embîables  aux  Citoyens  qui  décident  aujr.ur- 
d'hui  en  qualité  d'Arbitres.  La  juftice  fera  dégagé» 
des  frais  qui  abforbent  les  capitaux'  qui  fo.-.t  l'obie» 
des  conteftations  ;  des'  formes  qi-i  obfcurcilTent  teile» 
ment  les  procès ,  que  le  Juge  le_plus  expérimenté  ne 
lait  plus  qui  a  tort  ou  railon.  Cet  Etahîifi^ement  dé- 
chargera les  autres  Tribunaux  d'une  m-Liliiiuce  de  caufes 
qui  les  embarralToient  en  ruinant  les  pla'deurj.  Pour 
bien  juger  de  ces  avantages  ,  il  ne  fufiira  pas  d'exa- 
miner les  premières  élections  ;  il  faut  femer ,  il  fajc 
proléger  la  crue  de  la  jeune  plante  ,  pour  pottvoir  en- 
fuite  en  recueillir  les  fruits.  Par  les  effets  faiutaires  ds 
notre  Conftitution  ,  l'Agriculture  fera  plus  honorée, 
&  le  féjour  des  champs  plus  recherché.  Les  campa- 
gnes feront  peuplées  d'hommes  de  mérite  dans  tons 
les  genres.  Pourra-t-on  leur  confier  on  pofte  plus  ho- 
norable que  celui  de  Juges  de  Paix  ?  Je  le  demande  à 
chacun  de  vous:  de  retour  dans  votre  Departeraenr, 
ne  croiriez-vous  pas  recevoir  une  grande  faveur  ,  fi  !a 
confijnce  vous  appelloit  à  nne  place  où  l'honnête 
homme  poutra  faire  tant  de  bien  .'  Rien  n'eft-  p';ijS 
digne  de  l'efprit  de  popularité  de  cette  Affemblée  ,  que 
cette  inftitution  ;  mais  fi  les  Juges  de  Paix  n'étcient 
que  des  médiateurs  ,  ils  deviendroient  bientôt  inutiles  .' 
tous  leurs  efforts  n'arréteroient  pas  les  plaideurs  : 
voire  Comité  vous  propofera  donc  de  réunir  eii  eux 
le  double  carcflère  de  Médiarenrs  &  de  Juges.  Leur 
décifion  ne  pourra  être  rejettée  que  dans  les  cas  d'ap- 
pel   qui    feront  déterminés  par  l'Aûemblée. 

La  Juftice  de  Paix  ne  doit  point  èire  l'ujetts  at;r 
rigueurs  de  la  procédure;  un  Règlement  nés -fimple 
en  doit  faire  tout  le  Code  ;  il  faut  auffi  en  écarter  les 
formes  ,  parce  qu'elle  doit  être  borne,  prompte  & 
exempte  de  frais  :  il  faut  que  tout  hr^rame  de  bien  , 
fiour  peu  qu'il  ait  d'expérience  &  d'ufage  ,  puilfe  être 
élu  Juge  de  Paix  ;  il  n'aura  à  ptononctr  que  fur  des 
décifions  fimples  ,  qu'il  pourra  juger  fans  aupel  ,  juf- 
qu'a  la  concurrence  de  50  livres,  dans  les  ciutes  pcr- 
fonnelles.  Le  Comité  a  fixé  cette  fomme  ,  parc;  r.ne, 
même  en  fuppofant  un  mauvais  Jugement ,  les  iVr.is 
d'appel  deviendroient  plus  confidérables  que  le  capi- 
tal de  la  fomme  ,  Se  qu'fl  doit  être  c'éfendii  de  met- 
tre à  une  Loterie  où  l'on  ne  gagje  nen  ,  û  l'on  ne 
perd  pas.  Le  Comité  a  penfé  aultl  que  les  Jug«  (fe 
Paix  pourroient  juger  jufqu'i  la  conc-jrrence  de  1  o:  h 
à  la  charge  de  l'appel,  parce  que  dans  le  cas  d'injuf- 
tice ,  le  Jugement  fera  réformabk  ,  &  fe  termineri 
fommairement  au  Tribunal  de  DiftriCl.  Voici  les  Ar-. 
ticlcs  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  prèforfttr. 

Art.  I".  Il  y  aura,  dan»  vhaque  Canton,  un  Juge 
de  paix  ,  &  des  Prudhommes-AiTeiîeurs  du  Juge  de 
paix. 

II.  S'il  y  a  une  ou  plufieurs  Villes  dans  le  Cinion  ; 
CCS  Villes  awrcnt  un  Juge  de  paix  Se  des  Pfudhsmuies 


T^iirtU-uIiers  ;  S:  dans  les  "Villes  qui  contiendront  plus 
^'e  4C00  amss  ,  il  y  aura  un  Juge  de  paix  par  deux 
^tflions  ou  divifions  d'Ailemblèes  priniaùes. 

III.  Le  Juge  de  pa^i  ne  pourra  être  choifi  que 
parini  les  Citoyens  élit;ibtcs  aux  Adminiilrations  de 
Département  &  de  Djflria. 

IV.  Le  Juge  de  paix  fera  élu  au  fcrutin  indivi- 
duel ,  &  à  la  pluralité  abfolue  des  fiiffrages ,  par  les 
Citoyens  aiiifs  réunis  en  Aflehiblies  primaires.  S'il 
y  a  plulieurs  Affemblées  primaires  dans  le  Canton 
ou  dans  la  ville ,  le  récenfement  de  leurs  fcriiiins 
particuliers  fera  fait  en  commun  par  des  Commlifaires 
ie  chaque  Affemblée. 

V.  Une  expédition  de  l'afle  de  nomination  du  Juge 
de  pai.t   fera  envoyée  &  dépofée  au  Greffe  du  Tri- 

Tjunal  du  DiftriiS.  L'afte  de  nomination  &  celui  du 
dépôt  au  Greffe ,  tiendront  lieu  de  Lettres-Patentes 
au  Juge  lie  paix. 

VI.  Cb.-!que  Municipalité  dn  Canton  nommera  au 
fcrutin  de  liilc ,  &  à  la  plur.ilité  relative ,  quatre  No- 
Niables  ,  deftinés  à  faire  les  fondrions  d'Afleffeurs  du 
Juge  de  paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui  fe  trou- 
veront les  plus  voifins  du  lieu  où  il  aura  befoin  de 
leur  aflillaqce. 

VIL  Dans  les  V^illes ,  les  Prudhommes-Affeffeurs 
feront  nommés  «n  commun  par  les  Seftions  qui  con- 
courront à  l'élection  d'un  Juge  de  paix  ;  elles  recen- 
feront ,  à  cet  effet ,  leurs  fcrutins  particuliers  ,  comme 
il  eft  dit  en  l'article  IV  ci  deffus. 

V III.  Le  Juge  de  paix  &  les  Prudliommes  feront 
élus  jpour  deux  ans,  &  pourront  être  continués  par 
rééleflion. 

IX.  Le  Juge  de  paix,  afliflé  de  deux  Afleffeurs, 
conroîtra  avec  eux    de    toutes  les  caufes   putemtnt  j 

fCrfonnelles ,  fans  appel ,  jufqu'à  la  valeur  de  50  liv.  ; 
&  à  charge  d'jppel ,  jufqu'à  la  valeur  de  100  liv.  : 
«n  ce  dernier  cas  ,  fes  Jugemens  feront  exécutoires 
par  provifion,  nonboftant  l'appel.  Les  Légiilatures 
pourront  élever  les  taux  de  cette  compétence. 

X.  Il  connoîtra  de  même,  fans  appel,  jufqu'à  la 
"valeur  de  50  liv.,  &  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valei;f  que  la  demande  puiffe  fe  monter; 

i"'.  Des  âélions  pour  dommages  faits ,  foit  par  les 
iiommes  ,  foie  par  les  beftiaux ,  aux  champs ,  fruits 
6c  lécohes. 

2°.  Des  ufurpations  3é  terres  ,  arbres ,  haies  & 
foffés,  coinmifes  dans  l'année. 

3°.  Des  réparations  locatives  des  maifons  &  fermes. 

4°.  Des  indemnités  prétendues  par  le  Fermier  ou 
locataire ,  pour  non-jouiffance  ,  &  des  dégradations 
alléguées  par  le  Propriétaire. 

5°.  Du  paiement  des  falaires  des  gens  de  travail, 
&  des  gages    des   domeftiques. 

6°.  Des  aflioBS  pour  injures  verbales  ,  rixes  & 
voies  de  fait ,  pour  lefquelles  il  li'y  auroit  pas  lieu 
à  la  pourfuite   criminelle. 

XI.  L'appel  des  jugemens  du  Juge  de  paix,  lorf- 
qu'ils  feronr  fujets  à  l'appel  ,  fera  porté  devant  les 
Juges  de  Diftrift  ,  &  jugé  lommairement  à  l'Audience , 
iut  le  fimple  exploit  d'appel.  La  f:i'uc  dima'w. 


VARIÉTÉS. 

La  femaine   dernière  ,  un  des  Chefs  d'attelier  des 
travaux  du  Champ  de  IMars,  propol'a  aux  Ouvriers  de 
prolongîr  leur  journée  au-delà  de  7  heure»  du  loir  ; 
ces  ouvriers  s'y  refusèrent  avec  humeur  ,  quoiqu'on 
leur  proposât  en  même  tems  une  augmentation  de  fa- 
laire.  Comme  il  importe  infiniment  que  ces  travaux 
foient  achevés  à  une  époque  fixe ,  des  Citoyens  de  tout 
état  &  de  tout  âge  fe  font  préfentés  pour  les  accélérer , 
&  c'eft  une  choie  vraiment  admirable  que  le  zèle  avec 
lequel  ces  bons  Patriotes  emploient  la  pelle,  la  pioche 
&  la  brouette.   Hier  leur  nombre  étoit  immenle  ,  ils 
moniroient  une  vive  impatience  de  fuccéder  aux  fa- 
lariés.   Au  moment  où  le  coup  de  canon   a  été  tiré 
pour  leur  retraite  ,  un  applaudiffement  général  s'eft  tait 
entendre.  Les  Citoyens  fe  font  eropreffés  de  fe  failir 
de  tous  les  outils  à  leur  convenance  :  les  travaux  ont 
été  continués  avec  autant  d'aâivlté  que  d'intelligence  ; 
&  les  fpeétateurs  ,  au  nombre  de  plus  de  cent  mille  , 
applaudllToient   à   ce  zèle.   Le   bruit   répandu  que  le 
Chairp  de  Mars  ne  feroit  pas  prêt  au  jour  indiqué  , 
exciioit  l'émulation  générale.  Rien  de  plus  touchant 
que  le  zèle  qui  animoit  les  ouvriers  de  la  dernière 
heure  :  aujourd'hui  tous  les  Citoyens  s'y  rendent  en 
foule  ,  les  enfans  fuivent  leurs  pères ,  leurs   mères , 
leurs  parens:  ici  une  femme  délicate  travaille  à  côté 
rfun  robufte  journaUer:  là,  un  Garde  National  pioche, 
tandis  qu'un  autre  Citoyen  remplit  avec  la   pelle   la 
brouette  qu'uu  Ecclèfiaftique  va  conduire.  Les  travaux 
font  prolongés  dans  la  nuit ,  à  l'aide  des  lumières  que 
des  enfans  tiennent  devant  les  travailleurs.  Au  milieu 
des  déblais  de  tant  de  terres  qui  doivent  former   un 
amphithéâtre  autour  du  camp  de  la  Fédération  ,  cha- 
cun fe  haraffe  avec  une  joie  incroyable,  &  perfonne 
ne  croit  être  fatigué.  Ennemis  de  la  Révolution  ,  de 
la  Liberté,  de  l'égalité,  n'atîiftez  point  à  ce  l'peétacle, 
oii  plutôt  allezy  voir  comme  le  couragç  du  Patrio- 
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tifme  augmente  les  forces  du  véritable  Citoyen,  & 
vous  le  deviendrez  peut-être  vous-mêmes!  On  eft 
contraint  de  retenir  l'empretremcnt  des  fpeélateurs  qui 
demandent  tous  à  être  employés,  &  le  nombre  en 
eft  immenfe:  la  pluie  la  plus  abondante  ne  peut  in- 
terrompre les  travaux.  Les  Etrangers  s'étonnent  &  fe 
difent  :  quelle  eft  donc  cette  Nation  ?  quelle  efl  fon 
énergie  ,  fon  Patriotifme  ?  efl-ce  là  l'idè  que  d'infidÉles 
Ecrits  nous  donnent  du  Peuple  François  i 

On  mande  de  Bretagne  que  plus  de  deux  mille  per- 
fonnes  ,  tant  Gardes  nationaux  que  Volontaires  & 
autres ,  vont  arriver  à  Paris  pour  l'augufte  cérémonie 
de  la  Fédération  générale  ,  il  y  a'I'ê  înêm;  empreffe- 
ment  dans  toutes  les  autres  Provin'cës  du  Royaume; 
de  forte  que  les  Parifiens  fe  trouveront  récompéiifés 
du  zèle  qu'ils  ont  montré  pour  recevoir  leurs  frères 
d'armes  ,  bons  François  comme  eux.  Déjà  fe  diffipent 
toutes  les  vaines  alaimes  qu'on  avoit  affeélé  de  répan- 
dre fur  la  tranquillité  de  ce  beau  jour  ,  &  les  mefures 
adoprées  pour  le  maintien  de  l'ordre  ,  font  de  sûrs 
garans  qu'il  ne  fera  troublé  en  aucune  manière. 


A  V  I  S    D  I  V  E  R  S. 

/.  B.  Foreper,  Elève  de  l'A  cadémie  de  Peinture  & 
Sculpture,  prévient  le  Public  qu'il  eft  Auteur  &  feul 
poffetfeur  du  Bufle  très-reffemblant  de  M.  l'Abbé  de 
Mably,  modelé  d'après  nature,  &  l'unique  qui  exifte, 
&  qu'il  fera  inceffaniment  en  état  d'en  fournir  des 
copies,  foit  en  plâtre,  foir  en  terre  cuite  ou  en 
marbre,  aux  perfonnes  qui  défieront  fe  procurer  le 
portrait  de  cet  homme  juftement  célèbre. 

Théâtre    de    Monsieur. 

Voici  donc  enfin  à  ce  Théâtre  un  fuccès  véritable 
dans  le  genre  de  l'Opéra  françois!  Aucune  Pièce  ,  de- 
puis le  Marquis  Tutipano  ,  n'y  avoir  été  reçue  avec 
autant  d'ap,;laudiffemens  qu'/^ielie,  Comédie-férie  en 
trois  aéles ,  mêlée  de  mufique  ,  qu'on  y  a  donnée  Di- 
manche dernier.  Nous  ne  voulons  pas  contrlfter  les 
Auteurs  &  troubler  leur  joulffance,  en  examinant  trop 
févèrement  le  fujet  &  la  manière  dont  il  eft  conduit. 
11  fiuBt  de  dire  qu'un  grand  nombre  de  détails  fort 
jolis  dans  le  ftyle ,  les  beautés  réelles  de  la  mufique 
&  le  jeu  des  Afteurs  ont  paru  faire  un  plaifir  ex- 
trême ,  &  ont  fauve  ce  qu'on  pourroit  trouver  d'irré- 
gulier  dans  le  refte.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'être 
plus   difficiles  que  le  Public. 

Amélie  eft  une  jeune  Princeffe  élevée  à  la  campagne 
par  une  Fée,  toutes  deux  fous  le  coftume  &  avec  les 
moeurs    des   Payfannes.  Comme   j4:^el;e   commence  à 
fentir  fon  cœur ,  la  Fée  fonge  à  la  rendre  heureufe. 
Elle  fait  en  forte  que  la  Reine  la  voie  ,  s'inréreffe  à 
elle  &  l'emmène  dans  fon  Palais  pour  exercer  un  ta- 
lent rare  qu'elle  lui  funpofe  peur  la  peinture.  J^élk 
à  la  Cour  y  voit  le  fi' ^  de  la  Reine ,  qui  avoit  déjà  eu 
l'occafion  d'admirer  fss  charmes  &  qui  en  eft   épris. 
Leur  pafTion   devient  mutuelle.  La  Reine  deftine  fon 
fils  à  une  Princeffe  Zéphinne  qu'il  n'a  jamais  vue,  & 
lui  reproche  fa  froideur.  Enfin,  pour  juger  du  talent 
à' Amélie  ,  la  Reine  lui  demande  fon   porttaii.  La  jeune 
psrfonne  eft  fort  embarraffée  ,  d'autant  plus  que  la  Fée  , 
qu'elle  ne  connoit  que  cumme  fa  bonne,  la  quitte  en 
ce   moment.    Un   Enchanteur  vient  lui  offrir  fon  fe- 
cours.  Il  lui  donne  fa  baguette  qui  peindra  d'elle-même 
l'objet  qu'elle  voudra  ;  mais  il  l'avertit  de  n'avoir  au- 
cune diftraétion  ,  &  fur -tout  de  ne  pas  perdre  cette 
baguette  à  laquelle  toute   fa    puiffance  eft  attachée  , 
fous  peine  des  plus  hoirlbles  fupplices.  Le  moment 
critique  arrive.  Amélie ,  au  lieu  de  peindre  la  Reine  , 
fonge  à  fon  amant  dont  le  portrait  paroît  lout-à-coup 
fur  la  toile.  Son  fecret  ainfi  échappé,  la  Reine  eft  fu- 
rieufe  ,   elle  la  chaffe  de    la  Cour.  Dans  fon  trouble 
elle  perd  la  fatale  baguette ,  &  fe  trouve  ainfi  au  pou- 
voir de  l'Enchanteur,  qui  l'emmène  dans  un  horrible 
défert.  Le  Prince  y  vient  aulfi  ;  mais  fon  amante  court 
le  rifque  de   la  vie ,  s'il  fait  un  pas  pour  la  délivrer. 
C'eft-là  qu'il  apprend  que  celle  qu'il  aime  n'eft  autre 
que  Zéphirine  qu'on  lui  deftinoit,&   qui  s'eft  perdue 
par  fon  imprudence.  Cependant    la  baguette    perdue 
par  Amélie,  eft  paffée  entre  les  mains  de  la  Fée,  qui 
s'en  fert  pour  punir  l'Enchanteur  &  rendre  les  amans 
heureux. 

Cette  Pièce,  tirée  d'un  Conte  de  Madame /'//^Vir/fr, 
intitulé  R'icdin  ,  Ricdon  ,  avoit  été  donnée  autrefois  au 
Théâtre  Italien.fous  le  titre  de  Rofinie.  Son  peu  defuecès 
avoit  fait  Regretter  plnfieurs  morceaux  de  mufique  efti- 
mable.sUn  autre  Auteur,  dans  le  deffein  de  les  con- 
ferver  ,  a  repris  l'ouvrage  fous  œuvre  &  l'a  donné 
ainfi  au  Théâtre  de  Monfieur.  La  mufique  en  efiEet 
très-bien  écrite  en  général ,  offre  un  aflez  grand  nom- 
bre de  morceaux  très-diftingués  par  la  vérité  de  l'ex- 
preffion.  Ils  ont  été  vivement  fentis  Se  applaudis  avec 
enthoufiafme. 

Les  Aéleurs  trop  peu  connus  de  ce  Théâtre  ,  méri- 
tent auffi  des  éloges  particuliers.  Madame  Verteuil , 
chargée  du  rôle  de  la  Fée  ,  l'a  rendu  avec  un  comique 


8c  un  naturel  parfaits.  M.  Gavaux  dont  on  ne  connoif- 
foit  que  les  talens  pour  le  chant ,  &  qui  mérite  à  cet 
égard  d'être  diftingué,  a  mis  dans  le  rôle  du  Piince 
beaucoup  de  fentiment  &  de  nobledé.  On  eft  ac- 
coutumé à  tendre  juflice  à  M.  V.iliure  dans  les  rôles 
comiques.  Il  chante  ici  un  fort  joli  air  qui  a  été  re- 
demandé. Mademoifelle  P.J''/o(,  jeune  perfonne  infi- 
niment intércffanie  par  fa  candeur  &  (on  air  de  dé- 
cence ,  par  11  jurteffe  de  fa  voix  &  la  facilité  prodi- 
gicute  de  fon  gozier ,  6c  par  les  charmes  de  fa  figure , 
eft  chargée  du  rôle  d'Azélie.  On  a  remarqué  avec  plaifir 
qu'elle  prend  du  maintien  ,  que  fon  jeu  fe  forme , 
quoiqu'elle  ait  peu  d'occafion  de  s'exercer,  &  qu'elle 
a  beaucoup  d'intelligence.  On  defireroit  que  fon  ex- 
trême timidité  ne  Tobligeât  pas  de  retenir  fa  voix  ,  qui 
paroîiroit  beaucoup  plus  forte  fi  elle  en  dèployoit  autant 
que  la  nature  lui  en  a  donné.  C'eft  peut-être  la  ieulechofe 
qui  lui  manque  pour  être  une  chanteule  parfaite,  8c 
l'on  ne  veut  rien  avoir  à  reprocher  à  un  fujet  qui 
promet  d'être  un  jour  fi  précieux. 

SHECTACLES. 

ACADSMIZ  boVaiE  »E  MojiQUB.  Vondr.  9,  Arvirc 
6-  Evèlina  ,  paroles  de  M.  GuilUrd,  mufique  de  Sac- 
ch'ini  ;  &  U  premii^r  Navt^iitetu  ^  de  GardJ. 

T.HiATR»  or  LA  Natioh.  Les  rooiMien»  Frjuçois 
ordituijrei  du  Roi ,  donncronr  juf  8  ,  /tr  Comte  de  Com* 
minges.  Drame  en  3  aiSes;  &  le  Cuuve/ii,  Com.  ea 
I  afte, 

THsATRI  ItaiuSï.  Ab».  8 ,  Us  trois  Fermiers  ;  & 
[Amant  jaloux.  Dem.  9,  Annitte  &  Lubin  ;  les  deux 
Chaffeurs  6-  la  Lanière  i  &  la  14=  reprtf.  de  la  Soirée 
orageufe.  En  attendant  la  8'  tepréf.  de  Ferdinand ,  fuite 
des  deux    Pages. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  8 ,  à  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Germain,  Il  Barbiere  di  Siviglia  ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  del  Sgr  Paifidlo.  Dem.  9  ,  le  Complot  inutile; 
&  le  bon  Maître, 

Théitrb  du  Paiaij  Royal  Auj.  8  ,  la  7=  repréf. 
de  la  Convention  maîriinonlale  ,  Com.  en  2  aétes  ;  & 
les  Imrigans,  en   3   ailes. 

Théâtre  dt  M'''  Monianfier ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  S  ,  relâche  ,Tiiout  faciliter  les  Aéleurs  à  coopérer 
aux  traveaux  du  Champ-de-Vlars.  Dem.  9,  Livia  ou 
ritalienne  à  Londres ,  Opéra  en  3   aétcs. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  8 ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  belle  Ejclave,  Opéra  en  i  3?.e  ;  la  Croifee  . 
Com.  en  2  iâes  ;&.  le  Mcnuijîer  de  Bagdad ,   en   i  aile. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  8  ,  les  deux  Niais , 
Pièce  en  3  aftcs  ;  te  Déménagement  du  Pe.ntre ,  en 
I  aéte  ;  8c  le  Triomphe  de  l'Amour  lonjugal  ,  Pan  t.  en 
3   aâes,avec  des  DivertifTeuaens. 

Ameigs  Comique.  Ani.  8,  Brindavoine  ;  la  Dot, 
Pièces  en  i  ifte  ;  &  la  Mort  du  Capitaine  Cooh ,  Pant. 
en  4  aftes ,  avec   des  Diycrtiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique ,  rue  dé 
Bondy.  Auj.  8  ,  Se  la  1'°  repréf.  de  la  Pntention  ridicule, 
Com,  en  3  aéles  ;  la  folie  Gageure  ,  Opéra  -  bouffoii 
en  I  afle,  mufique  de  M.  le  Blanc. 

Paiemens  des  Rentes  de  L'HôTEi.-DE-ViLLE  de  Paris. 
Anuéi  ijSq.  mm.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Changes  étrangers  a  Co  jours  de  date. 
Aniftevdara....  51!.  ICadix....  15  1.  6  f. 

Hambourg..,.  200;.  Gênes 9SJ. 

Londres....  27^.  JLivourne...  lof-î. 

Madrid..  15  1.  7  f.  iLyon,  Août,  ij  p.  |  perte.....; 

Bourfe  du  7  Juillet. 

Aillons  des  Indes  de  2500 liv 1785-95.1800. 

Fortioii  de  1600  liv 

Ponioa  de  ^12  liv.  10  f. 


idei 


3  liv.. 


,  255. 


Emprunt  d'Odobre  de  500  liv 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv 13  perre- 

Frimes 17S9.... 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Biiler .-. 

Loterie  d'Où,  à  400 1.1e  Billet 540.45.  f.  13.17.21.12  peite. 

Empr.  de  Dec.  17S1 ,  Quitt.  de  (in 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 9I  9.815.9.  f.  17^  perce. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins '. 3  i  perce. 

Quictancesde  finance  fans  Bulletin 9'-,  j  perce. 

Idem  forties 4*.,'  pertf- 

BuUetins „ 

Idem  forcis * 

ReconnoiiTanccs  de  Bulletins 

Idem  (ornes i... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortic 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov,  1787 

Lots  des  Hôpitaux 


Caiffe  d'Efc , 3396.400.5.10.15.10.5. 

—  ElUmpée , , 

Deini-CailTe 1695  98.1700.4.8.42. 

Quiet,  des  Eaux  de  Paris 545.40. 

Allions  noav.  de.s  Tnd,. ...858.56.57.60.59  60  61- 

AlTurances  contre  les  incendies 416.14.16. 

Iderji  à  vie 435.8. 

Incérêc  des  AHigaats-Monnoie.  Aujourd'hui  S  Juillet, 

{2(X)  liv 1       -7  f.  6d, 
300  liv ...» 2x6 
loco  liv.. 6  I.  18      4 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftio.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  8c  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,   de  21  liv.  pour  rrois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 

-  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  autfi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfieurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Auhry , 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins ,  n*  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  fie  l'argent ,  francs  de  pon.zz:  Tout  ce  qui  concerne  la,  rédaRion 
de  cette  Feuille  doit  are  adrejfé  au  Ridallcur ^  &  non  ailleurs.  :=  Toute  efpice  if'Avis  ,  Annonces,  iMémoires,  Motions  6"  autres  objets  cjnelconques  ,  pourront  être  inférés 
dans  le  Moniteur,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  dcmi-feiiiUe  ,  aiijftot  qu'ils. 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné ,   avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  poitrra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  Rédaiïcur. 

.     Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mùifon  de  M,  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon;  on  II  trouvera  tous  les  jours  f/i,'^  lui  ,  les  Dimjnchei,  &■  Files  cxieniis  ,  dipuis  neuf 

,     heyj-es  du  matin  jujqu'à  fept  heures  du  fuir,  ■  .      '  ' 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  P'iéjinc  1  le  21  Juin, 


On 


*N  ftît  qiie  les  Provinces  de  Galicie  &  de  Lodo- 
mérie  ont  enVoyér  ici  leurs  Députés  pour  demander 
tfes  cliangemens  dans  la  forinc  iJ'Afimlniflraiion  de  ces 
Provinces.  Le  Roi  les  a  reçus  &  écoutés  avec  borné  j 
■&  leur  a  promis  d'avoir  égard  à  leurs  réclamations. 
"On  s'occuppit  de  cet  objet;  mais  dans  cet  iiii(;rv.ille 
■plilfieurs  Nobles  de' ces  Provinc-s  ont  jui^é  conve- 
flable  d'établir  ,  de  leur  propre  autorité,  un  Cenùré  , 
iavec  le  pouvoir  de  donner  des  inAructious  aux  Dé 
pûtes  qui  font  ici.  Ils  lont  rnciiie  allés  plus  loin  :  ils 
ont  fait  des'exattiôns  pécuniaires,  &  foicé  clés  ligna- 
titres  ;  enfin  les  chdfes  étoicnt  venues  ail  point  t|u'on 
ri'exécutoit  plus  les  ordres  des  divers  Dicaftéres  établis 
dans  ces  Pays.  Pour  réprimer  tous  ces  abus ,  il  a  paru 
Un  Refcrit  du  Roi ,  qui  caffe  &  défend  rigoureufe- 
hient  ledit  Comité ,  &  toutes  antres  Affemblées  de 
))areillè  nature.  Cet  aéle  ell  du  .15  Mai  :  malgré  fon 
étendue,  nous  l'inférons  ici  tout  entier.  Nous  croyons 
le  devoir  à  l'importance  du  niGiiient.  Les  troubles  de 
la  Galicie  ont  été  évidemment  fulciiés  par  des  côn- 
fidérations  étrangères.  Ce  n'cd  en  aucune  nianiè.e  le 
bien  du  Peuple  qui  les  a  confeillés.  Il  ieroit  étrange 
que  l'on  voulût  en  concevoir  une  opinion  qui  fît  perdre 
de  vue  les  dedeins  de  la  PruiTe.  Mais  quelle  que  foit 
l'iffue  des  démêlés  politiques  ejui  coniprorii^ttcnt  au- 
jourd'hui la  tranquillité  de  la  Galicie  ,  il  tit  utile  de 
faire  bien  connoîire  fa  fiiuaiion  prélenie,  par  rapport 
au  Prince  qui  la  gouverne  encore. 

«  Au  milieu  des  foins  cuifans  qui  ont  accompagné 
fon  avènement  à  la  Régence  ,  Sa  Majellé  a  porté  (pé- 
cialement  fes  vues  fur  le  bien-être  de  fes  Royaumes  de 
Galicie  &c  de  Lodomirie,  En  conféquence  ,  ayant  appris 
que  plufieurs  Membres  des  Etats  de  Guliae  donnoient 
leur  confiance  aux  quatre  Députes  qu'ils   avoient   en- 
voyés en  Cour  ,  &  croi'oient  pouvoir  fjire  coniioître 
par  eux  leurs  vœux  tk  leurs  griefs  au  Trône  ,  ceiie 
confidération    lui  a    fuffi    pour  écouier  favorablement 
lefdits   Députés,  fans  regarder   les  formalités  de  leur 
éleflion  :  Elle  leur  a  aufii  donné  à  coiinoitre  ,  que  Ton 
propre  defir  éioii  de  donner, à  fes  Royaumes  de  Ga- 
licic  &L  Lodomérie -vne  Conflitution    qui  pût    fervir    à 
garantir  la  liberté  perfounelle  .&  la  propriété,  courre 
lout  abus  du  pouvoir ,  ainfi  qu'à  alTurer  le  bien-èire 
«ommun  de  tous  les  Ordres  ,  &  en  même  teins  de  re- 
médier à  quelques  griefs  particuliers,  qu'Elle  irouveroit 
bien  fondés.  Dans  le  tems  qu'Elle  prévenoit  les  vœux 
les  plus  atdens  de  fes  fidèles  Etats  ,  en  fupprimant  le 
fyftême  oppreffifdu  nouveau  Pl.in  d'Iuipofition  terri- 
toriale ,  Sa  Majeflé  a  non-feulement  permis  aux  Dé- 
putés ,  Elle  les  a  même  invités  à  lui  ouvrir ,  avec  la 
confiance  qui  convient  à  des  enfans  envers  leur  père, 
au  nom  de  leurs  Cominettans ,  les  vices  &  les  défauts, 
lant  généraux  que  particuliers,  de  la  prèfente  Adminif- 
Iraiion.,  dont  ils  demandoient  le  redreffement  ;  à  lui 
propofer ,  (uivant  la  connoiffance    qu'ils   avoient  des 
circonliances  &  des  befiins  du  Pays,  les  moyens  les 
plus  piopres,  afin  que  Sa  Majeiîé,  inflruite  des  vœux 
des   Etats  par   leurs    repréfentaiions    &  des    circonf- 
tances  locales  par  les  éclairciffemens ,  que  lui  donne- 
roient  les  Députés  eux-mêmes,  fût  mife  d'autant  plus 
furemem  à  même   de  fonder  fur  ces  informations  un 
Eiabliflement    conforme    aux  .vues    de   fa  follicitude 
paternelle,  &  dont  l'on  pût  fe  promettre  le  bien-être 
durable  du  Pays  :  mais,  dans  le  tems  même  que  S.  M. 
s'occupoit  de  l'exécution  de  ces  vues  ,  d'après  les  re- 
prtfentations  que  les  Députés  lui  avoient  remifes  fur 
'tous  CCS  objets,  afin  de  pouvoir  fe  déterminera  une 
réfolution  ,  après  une  confidération  mûre  &  propor- 
tionnée à  l'importance  du  fujet ,  avec  connoifiance  de 
caule  ,    Elle  a  appris   avec  le  mécontentement  le  plus 
extrême  ,  que  plufieurs    Geniilsbomnies   de  Galicie  , 
fèduits  par  quelques  perfonnes  mal  intentionnées  ,   fe 
font  hafardés  à  abufer  de  fa  bonté  ,  au  point  qu'ils  ont 
repréfenté  la  lécepiion  gracieufe ,  faite  à  leurs  Députés, 
comme  un    titre    qui  les  autoriioit    à    établir    un   Co- 
miié  de  leur  propre  tbef ,  qui  auroit  le  droit  de  donner 
des  inftruûions  &  de  prcicrire  des  règles  de  conduite 
aux  Députés  à  Vienne,  relativement  à  la  ComniiiTion 
dont  ils  y  font  chaigés  ,  de  les  aHujettir  à  l'accomplille- 
ment  de  ces   infiruélious  ,    &  de  négocier  ainfi  avec 
l'Autorité    (uprème   lur   les  conditions    auxquelles  ils 
voudroient  fe  foumetire  à  elle  :  qu'à  cet   effet  ,  il  a 
été  élu  des  Reprélentans  par  un  Àéle   en  d.ite  du  23 
Avril  dernier  ,  qu'il  a  été  établi  dans   les  Cercles  des 
Sous-Comités  fubordonnés   au  Comité  principal  ;  qu'à 
cette   occafion  l'on  a  exigé  des  contributions  en  ar- 
gent ;  qu'cm  a  recueilli  des  fignatures  ,  en  partie   de 
gré ,  en  partie  par  force  &  menace  ;  enfin  même  qu'en 
quelques  endroits,  fous  prétexte  d'une  révolution  pro- 
chaine dans  le  Gouvernement ,  on  a  oppofé  la  défo- 
béiffance  aux  ordres    &  injonOlons   des  Ofiîcicrs  du 
Souveiain.  Sa  Majeftè  ne   lailfe  ,  il  eft   vrai  ,  l'accès 
dans  fon  cœur  3  aucun  foupçon  ,  que  fa  Nobicffe  de 
Galicie  méconnr4t  fa  follicitude  paternelle  :  Elle  n'at- 
tribue ces  procédés    déréglés    qu'à    l'erreur  oii  quel- 
ques-ims  ont  été  entraînés  par  iéduflion  ;    6^  même 
Elle  veut  mettre  en  oubli  tout  ce  qui  s'ell  paffé  ,  pour 
ne  pas  être  dans  la  irifte  néceliuè  d&  traiter  ,  fuivant 


1.1  Hgueur  des  Loijc,  quelques  perfonnes  qui  feroient 
convaincues  d'avoir  abiifé  de  la  confiance  de  leurs 
Concitoyens  ,  pour  les  porter  à  de  pareils  procédés, 
&  d'ufer  ainfi  de  févérité  dans  le  moment  même 
qu'Elle  s'occupe  du  bien-être  de  cette  Province  en  gé- 
néral ,  qui  lui  tient  fi  fort  à  creiir,  &  qn'Elle  efpêre  de 
la  faire  jouir  bientôt  des  ftiiiis  de  fes  foins  paternels  : 
mais  en  même  tems  Elle  ordonne  dés  àp.'éfent  de  dif- 
loudre  fur  le  ch;mp  tous  les  Comités  ou  Sous-Conlitésj 
établis  dans  la  Capitale  ou  dans  les  Cercles  ,  fous  pré- 
texte de  Délibérations  fi  tenir  furies  affaires  du  Pays; 
d'une  correfpondance  à  entretenir  avec  les  Députés  en 
Cour  ,  ou  fous  quelque  auti-o  tiire  on  prétexte  que  ce 
puiffe  être;  de  fùpprimer  foutes  Alleroblées pareilles j 
de  caffer-Ôc  anéantir  tous  les  protocoles  on  rérolutions 
qui  pourroient  y  avoir  été  pfifes  ;  de  n'en  plus  tenir 
de  pareilles  ,  ni  recueillir  des  fignatures ,  ni  fiire  des 
coilefles  d'aigent  à  cet  efiet,  aitendu  que  dans  le  cas 
contraire,  Sa  Majefté  fe  vertoit  forcée  de  fair-'  punir , 
de  la  manière  la  plus  fenfible  ,  ceux  qui  feroient  trou- 
vés avoir  contrevenu  à  cet  ordre  féricux,  de  faire  pro- 
céder même  ,  envers  ceux  qui  en  aurcient  été  les  au- 
teurs ,  tomme  envers  des  traîtres  à  l'Etat  ,  fuivant 
l'exigence  des  vues  dangercufes  qu'ils  auroient  mani- 
feilées  à  cet  égard  ,  &c.  » 

Les  Etats  de  G-dicie  ont  fait  déclarer ,  par  leurs 
Députés,  qu'i!i  n'avoiont  aucune  part  au  libelle  que 
M.  le  Comte  Rzewuski  a  fait  diftribuer  dans  cette 
Province ,  pour  foulever  le  Peuple  contre  le  Gouver- 
nement de  la  Maifon  d'Autriche. 

On  apprend  d'Hermanfladt  que  treize  bataillons 
d'Infanterie  &  quatorze  divifions  de  Cavalerie  de 
l'aimée  du  Prince  de  Cobourg,  ont  formé  un  camp 
près  de  Prund. —  Une  flottille  de  12  tfchaïques  cfl 
ftationnée  prés  de  Ealia.  Son  objet  eft  de  couper  de 
ce  côté  les  vivres  qui  pourroient  être  tranfportés  à 
Giorgewo.  —  M.  le  Marécbal  de  Laudhon  ell:  arrivé 
hier  au  quartier  général  de  Neutitfchein. 

De  Prancforl ,  le  g  Juin. 

Il  eft  parti  de  Coblentz  une  brigade  de  Troupes 
avec  de  l'artillerie,  pour  joindre  l'armée  d'exécution 
contre  le  pays  de  Liège.  Un  renfort  de  Cavalerie 
Munfiériennc  s'efl:  joint  à  cette  brigade.  M.  le  Duc 
de  Wiitemberg  envoie  auffi'  des  Troupes  pour  le 
même  objet.  L'armée  d'exécution  monte  aèîueilement 
à  plus  de  dix  mille  hommes.  SouS  peu  de  jours  on 
recevra  des  nouvelles  importantes.  " 

M.  le  Baron  de  Deel ,  troifième  Miniflfe  de  l'EIefleuf 
de  Mayence,  à  la  Diète  d'éleflion  d'un  Empereur, 
doit  arriver  ici  aujourd'hui  avec  la  Chancellerie  Di- 
reélonale. 

ESPAGNE. 

D^Aranjue:^,  le  10  Juin, 

^  Notre  Miniftère  a  fair ,  le  5,  de  ce  mois  une  longue 
réponfe  aux  repréfentaiions  faites  par  M.  Fraler , 
Mimftre  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  au 
nom~&  de  la  part  de  fa  Cour.  c<  Les  différend^  ,  v  ob- 
ferve-t-on  ,  qui  fubfiftent  entre  les  deux  Cours,  oïfrent 
deux  queftions  ;  celle  de  fait  &  celle  de  droit.  Que 
pour  la  première,  elle  eft  à-peii-près  décidée  ;  oue 
l'on  convient  de  la  prife  &  détention  des  Vaffea'ux 
Anglois  dans  le  Port  de  S.  Laurent  ou  de  Nooika  • 
mais  qu'on  eft  fur  qu'il  ont  été  rendus  &  remis  en  li- 
berté avec  leurs  Equipages  ;  qu'on  convient  encore 
de  la  jufiice  de  donner  une  fatisfaiSion  ou  dédomma- 
gement :  mais  l'on  ajoute  qu'on  defire  la  réciprocité  ■ 
c'eft-à-dire  ,  que  i'Efpagne  donnera  une  fatisfaftion 
préalable  ,  fur  laquelle  l'on  infifie  de  la  part  de  la 
Cour  de  Londres;  que  la  queflion  de  droit  fera  l'objet 
des  difcuffions,  qui  feront  eniamécs  par  M.  Fiizher- 
berr,  AiiibalTad.'ur  d'Angleterre  n.  Cette  réponle  a 
été  envoyée  le  même  jour  5  Juin  ,  avec  un  Précis 
jufllficatif ,  à  la  plupart  des  Cours  de  l'Europe  n. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Bilbao  ,  du  27  Juin. 

Nous  vous  apprenons  avec  plaifir  que  les  craintes 
de  guerre  fe  font  entièrement  dillipécs  ici,  à  la  fuite 
d'un  ordre  que  notre  Comniiffaire  de  Marine  vient 
de  recevoir  du  Miniftre  de  ce  Dépanemenr ,  par  le- 
quel il  lui  enjoint  de  raffiirer  le  Commerce  de  notre 
Place  &;  les  autres  Ports  voifins  ,  fut  tous  foiipçons 
de  guerre  contre  la  Grande-Bretagne  ;  en  co.-.réqûen- 
ce  ,  notre  Confuht  a  fait  prévenir  tous  les  Capitaines 
qui  (e  trouvent  dans  notre  Port ,  de  prendre  telle 
dcllination  qu'ils  jugeront  à  propos,  &  de.  naviguer 
avec  la  plus  grande  fécurité.  D'après  cet  avis ,  les  allu- 
rances  qui  s'étoient  élevées  jufques  315  pour  100, 
ont  baillé  lur  le  champ  à  j  pour  100. 

ANGLETERRE, 

De    Londres. 
EleStion  PiirUrncntùire, 

L'AUlerman  Curtis  vient  de  dépenfef  au  moins  loobo 
liv.  fterlins  (  240,000  liv.  de  France)  pour  fe  taire 
nommer  l'un  des  Députés  de  la  Ville  de  Londfes. 

M.  Horne-Tooke  difpute  chaudemertà  M.  Eox  & 
au  Lord  Hood  les  voix-  ct«  la  CiEtï  d»  WclV:niniier< 


On  verra  probablement  avec  plaifir  la  Lettre  qu'il  à. 
adr-jfiée  aux  Eleacurs,&  la  Déclaration  par  laquilM 
il  s'ell  efforcé  de  l'appuyer. 

t.  .Mcffiiiuis,  je  crois  de  m.on  devoir,  dans  rdccafidri 
pi-éfenic,  de  (ollicit^-r  vos  lulfrages,  pour  vous  reprcfen- 
tcr  au  prochain  Parlement.  Le  rapprochementmarqué  dé 
deux  partis  contraires ,  dans  le-  tJeflein  de  Vous  enlever  j 
fansque  vni.i  p'uifllez  leur  réfifier,  larepréfenraiiondeljt 
Cité  de  vVeAmmfler ,  &de  vous  ôter  même  jnfqu'à  l'oî»-^ 
.bre,  du  druit  de  cboifir  (  fituaiion  à  laquelle  vous  êtes 
réduits  depuis  quelque  'tems  par  leurs  menées),  api 
pelle  hautement  toute  ame  indépendanie  à  une  réfif- 
tanée  qui  puiffe  frurtrcr  de  pareils  p-rojets,  &  fait  dà 
moi  pour  la  première  fois  tle  i)ia  vie,  un  Candi/aar 
^  "  Aeme  favorifez  pas  ,  mais  faites- vons  jufticc.  Pro- 
nrez  du  moyen  que  je  vous  offre  de  donner  un  exemple 
plus  uccefiaire  c[ue  jamais  ,  6c  qui  i'oppçife  enfin  à  c-.-t 
ciprit  deftrufteur  de-  partis  perfonnels  qu'on  voit  pré- 
valoir prefque  généralement  aujourd'hui ,  8t  amener 
.  lexiinetion  cks  principes  nationaux  &  publics.  ' 
i  _  "  Les  lonimes  énormes  que  l'on  a  prodiguées  ,  les 
infimes  manœuvres  auxquelles  on  s'elt  permis  de  re-^ 
Cl  urir  dans  les  deux  dernières  Eleétiops  de  la  Cité  de 
Weftminiler;  la  corruption  ouverte,  ia  violence,  la 
pariure  &  le  meurtre;  les  fcandaleufes  chicanes  ù'vlti 
Icrutin  ennuyeux  ,  indéierriiiné  £<c  fans  efi'et ,  fuivis 
d'une  pétiiion  égale.-nent  ineiEcace  ,  font  des  attentats 
trop  Y-..,ini[eAes  _&  trop  notoires  pour  qu'aucun  des 
deux  piriis  ait  eflayé  de  les  contredire  ou  de  les  pallier  : 
aiilfi  Je.ur  t,,:ique  reffource  a-t-el!e  été  de  s'en  acCuTeî 
réciproquement.  Mais  comment  &  fur  qui  rejetteront-: 
ils  un  blàfne  qui  leur  eft  commun  ,  &  qui  pèfe  é'ale-» 
ment  fur  l'un  &  l'autre^  puifqu'aucun'd'eux  n'a^feiè 
le  moindre  effort  pour  prévenir  déformais  ,  par  des 
moyens  parlementaires,  confliiuiionnels  &  faciles  ,  î* 
lépetition  de  ces  manœuvres  condamnables  ? 

"  Que  le  revenu  foit  menacé  d'une  défalcation  dansi 
le  moindre  article  ,  on  accumule  loi  lur  loi,  réglemeuE 
<ur  règlement ,  &  ils  fe  fuccèdent  fans  interruption  & 
fans  délai  de  feffion  en  feifion.  Les  droits  les  plus  facrés 
des  Citoyens  l'ont  facnfiés  à  l'extenfion  du  revenu.  Ls 
pays  fourmille  de  Commis  del'Accife  &  de  dèlatèurâ 
qui  leur  ménagenr  des  faifies.  La  condamnaiion  Ses 
Ochnquans  eft  aulli  certaine  -qu'elle  eft  prompie  ;  lé 
châtiment  eft  une  peine  arbitraire  ou  même  la  "mort  j 
mais  dans  tous  ces  effroyables  codes  de  taxes,  d'anlendes 
&  de  clxàiimsns ,  renconire-t-on  un  fcul  article  poiuf 
garantir  au  Peuple  le  droit  de  fe  faire  repréfent-f  ' 
duquel  feul  émane  le  droit  de  le  taxer  ?  '    * 

»  VosdetniersRepréfentan»  &  vos  deux  Candidats 
aétuels  vous  ont  eémontré  jufqu'à  t'evidence  que  le? 
dtoits  des  Elefleurs  (  même  dans  le  petit  noi^bre  n'en".; 
droits  où  il  paroit  s'être  confervé  quelque  forma 
d'Eleaion)  font  laiffés  fai?s  defenfeurs^  &  leur  viola- 
tion fans  redreffement.  £1  pour  prix  d'une  pareillg 
conduite  ,  ceux  qui  n'ont  jamais  concouru  à  sucund 
melure  d'utilité  publique ,  qui  n'ont  cherché  auèuri 
moyen  de  vous  procurer  une  êleflion  paifible  6c  lé- 
gaie,  ofenî  bien  .après  les  hofiiiirés  fans  nombre  qu'ils 
ontcommifesl'un  contre  l'autre  &  contre  vous,  venir  ■ 
en  fe  tenant  par  la  main  ,  vous  répéter  ieurs  fanffes 
proteftations  de  dévoueuient  3  vos  intérêts,  &  vous 
demandir,  fans  rougir,  vos  fuffrages  &  votre  aopui  ' 
"Me.Oieurs,  l'hiftoire  de  tous  les  fiécles ,  jufou'atî 
moment  prefent,  démontre  affez  que  toure  fae^t'ion  , 
tout  parii  perfonnel  ont  conftumment  nui  aux  droits 
d'un  Peuple  libre  ;  mais  les  coalitions  de  ces  mêmes 
partis,  encore  plus  dangereufes,  deviennent  infiillible^' 
ment  fata.es  ,  fi  l'on  nefe  hâre  d'y  réCfter  &  de  les 
punir. 

"Je  puis  me  tromper  ,  mais  je  fuis  convaincu  qu'il 
refte  encore^  dans  ce  pays  un    Public    en  volonté  Si 
en  état  de  faire  fcntir  à    fon  Gouvemcmenf    tiu'il  i 
d  autres  devoirs  .plus  importans   à    remplir  que'  celui 
de  lever  des  taxes,  de  créer  des -Pairs  ,  d'aifortir  les 
éleélions  des  Comtés,  &  d'arranger  celles  des  Bour"sj 
Plein  d'une  indifférence  abfolue  pour  ce  qui   re»3rdd 
mes  fuccés  perfonnels ,  je  vous  fournis  cetie  occafioit 
de  commencer  à  donner  au  Gouvernement  une  le-'ori 
qu'il  eft  grand  tems  qu'il  reçoive.   Je  fuppotterai'de 
bon  cœur  l'honorable  dépenfe  d'une  Eleéllon,  &  mimé 
celle  d'une  Pétition  ,  s'il  devient  néceffaira  d'en  pré- 
fenter  une.  Je  ne  forme  aucun  doute  fur  votre  coa' 
rage  à   vous  faire  tendre  juftice;  &,   fuppofant  qu'it 
me  conduite  à  devenir  votre  Reprifefcint,  je  vous 
affûte  que  dès  que  vous  croirez  avoir  trouvé  quelque 
autre  poribnne  plus  capab'e  de  remplir  les  devoirs  da 
cette  place,  je    la   lui   réfignerai   fans    héfiier,  aves. 
encore  plus  de  plaifir  que  je  ne  la  folliciie». 
John  Horne-Tooke. 
La  fem.iinc  paflée  ,  le  Général   Molville  ,    dérniîf  . 
Gouverneur  de  l.i  Grenade, &  qui  eft  aveugle,  fe  fie 
conduire  par  un  de  fes  amis  fur  l'amphithéàire  élevé 
dans  Coven  Garden  pour  les  éleflions ,  oti  il  vota  eif 
faveur  de  M.  Hoine-Tooke.  Il  lui  prefcnta  le  papijr 
fuivant ,  que  le  digne  Candi.'tat  s'empreffa  de  ficner    cri 
remerciant    le  Général  de  lui  avoir  fourni  cette  oc-" 
cafion  de  taire  preuve  de   fon    ainour   pou-    le  b\và 
public,  &  de  la  haine  contre  les  Brigues  illés;»les. 

Déclaration  patriotique  qui,  foit  qu'elle  ait  été  oti 
qu'elle  doive  êtreexigie , avant  ou  après  les  éfeélions  des 
Candidats  ou  de  ceux  qui  font  déjà  choifis  par  leurs 
Elciïleuvs  libres  &  independans  ,•  doit  être  publique-  - 
ment  &  volontairement  faite"  &  fouferite  par  eux  ^ 
foit  sn  toiîlitéy  foit  ê.-!  (anc  que"  fcà  coTiieau   pe»» 


(  778  ) 

TSer  avec  leurs  principes  réek  &  leurs  intentions  I   ni  récolte  ni  piodiffion,  qui  eft  dans  l'Intcriciir  des 


'4e  fjire  le  bien  du  Public  &  de  leurs  Conflituans. 

«.Je  déclare  &  promsis  librement  &.  voloniaire- 
anent  ,  fur  mon  honneur  &  ma  conicience  ,  que  fi  je 
■fuis  réélu  pour  le  prochain  Parlement  repréleniant  pour 
1aCité,&.  les  libertés  de  Weftminlier ,  je  fêtai,  fccon- 
<ierai  ou  appuierai,  dans  q-jeique  moment  ,  a  chaque 
Scirion,la  rnotion  de  rétnblir  Iss  Par  lemens  triennaux  , 
•conformément  à  l'aiSe  de  la  fi.xième  année  du  Rcgne 
«de  Gi.il'iaume  &  Marie  ,  de  E,lcrieufe  mémoire  ;  aéie 
■conliitutionnel  ,  aboli  par  un  autre  pallé  dans  la  pre- 
mière année  du  Règne  de  Georges  I,à  laùiite  d'une 
dangereiii'e  révolte  dans  le  Royaume  ,  &  au  moment 
Di!  l'on  craignoit  encore  les  complots  des  Papifles  Se 
tino  invafion  étrangère. 

II  Je  déclare  &  promets  pareiHcraent  que  je  ferai 
toujours  tous  mes  efforts  pour  remplir  les  inflruâions 
<|ue  je  pourrai  recevoir,  duement  certifiées  de  la 
part  de  la  majorité  de  mes  Conditnans  légaux  ,  à 
moins  que  je  n'aie,  contre  leur  velouté  connue,  des 
-objections  diôécs  par  l'intérêt  public  ,  d'une  telle  force 
qu'il  me  foit  imaoffible,  dans  mon  ame  &  confcience  , 
d'y  foufcrire  ;  &  dans  ce  cas .  je  m'engage  à  com- 
muniquer pleinement  &  explicitement,  par  écrit  ,  ces 
objeâions  à  meldirs  Conflituans. 

11  De  plus,  fi  ces  objeâions  &  les  preuves  dont 
je  les  appuierai,  ne  paroiffcnt  pas  valables  à  la  ma- 
jorité ,  après  une  difcuflion  lu lE farte  ,  je  me  garderai 
iien  de  perfifler  dans  nne  conduire  auffi  indécente  & 
aBiû  ingrate  ,  que  ctWe  de  fiéger  &  de  voter  en  Par- 
leir.ent  pour  rnes  Commettaus  ,  contre  leur  volonté 
pofirive  ;  je  me  hâterai  de  réfigner  ma  place  tk.  de 
les  ipectce  à  portée  de  faire  une  ncuvells  EWéiion  », 
John  Borne-Tooke. 

Le  rèfultat  du  dernier  fcrmin  donncit' ,  le  28.  à 
■M.  Fox,  1741  voix;  142;  au  LordHood;  &  fsule- 
aiî-nt  ^1    à  M.  Horne- Toolce. 

M.  pitt  eft  réélu  par  l'Univerilté  de  Cambridge. 


ADMINISTRATION. 
Confédération  Générale. 

Rjpfon  dis   CcrnrniJfj'treSt 

«  l'AfTemblée  Naiiora'e  ,  cr  dcc  étant  lePaflefé- 
dératif,  qu'elle  a  fixé  au  14  Juillet,  a  voulu  qu'un 
Setmcrt  augufte  &  public  ,  réuniffânt  au  même  inf- 
tant  tous  les  Citoyens  du  même  Empire,  les  liât 
d'un  nœud  indi^oluble,  &  les  alTociât  à  la  gloire  & 
à  la  conlervation  de  l'ouvrage  qu'elle  va  terminer, 
&  qui  allure  la  liberté  ik  le  bonheur  de  tous  les 
François. 

1)  Cette  cérémonie  impofànte,  qui  appelle  &' ralTein- 
ble  <3ans  la  Capitale  les  Députés,  de  tous  les  Dépar- 
lemens  &  de  toutes  les  Troupes  du  Royaume  ;  ce 
fpcâacle  luptrbs  d'une  Nation  toute  entière  ,  qui 
vient  librement  rer.ouvcller  fes  engagemens  de  fra- 
ternité mutuelle,  &  de  fidélité  à  la  Loi,  devroit ,  s'il 
étoit  pnffible ,  avoir  pour  témoins  tous  les  habitans  ! 
«le  rU.;iver5. 

i>  Le  premier  de-\-o'rdcsCcmm;fi"aires,  nommés  par  : 
4a  Municipalité  fit  par  la  Commune  de  Paris  ,  pour  j 
veiller  aux  préparatifs  de  cette  Fête,  étoit  donc  de  j 
la  fixer  dans  un  lieu  vsfie  ,  qui  ,  réunilTant  l'efpace 
à  la  proximité,  préfentât  le  plus  de  facilité  Si.  d'éco-  j 
romie  pour  les  difpofitions ,  &  le  plus  d'étendue  dans 
{es  tîimerfions. 

))  Q.iarreendroits  d'fférens  ont  été  propofés,  la  Plaine 
Je  S.  Denis  ,  L  PLùn:  de  Grenc  U  ,  U  tUrne  des  Sa- 
iloasj  &  U  Chjjr.p  de  A/j'i. 

"Les  woirons  sbtnr'anics,  dont  les  deux  premières 
font  chargées  ,  n'ont  pas  permis  de  s'arrêter  long- 
tems  fur  cette  idée.  L'avantage  qtie  ces  plaines  nou- 
voient  promettre  auroit  été  acheté  par  un  facrifice 
trop  coûteux  &  t  op  pénible,  puifqu'il  falloit  en'ever 
au  Cidîivateur  le  p'oduit  de  fon  travail  &  l'efpérance 
de  fa  récolte.  En  vain  a-t-on  ofé  dire  que  des  in- 
demnités pouvoiem  le  confoler  de  fes  pertes  ;  ce 
fyftéme  oppriffeur  ,  pris  dans  l'ancien  Code  des 
Chafi'es  ;  ce  fyftéme  qui ,  pour  le  pla-fir  d'un  mo- 
nient ,  dévoue  le  bien  d'une  année  ,  &  qui ,  dans  fes 
calculs  infidèles,  ruine  celui  q-.ii  dédotr.inage,  &  ne 
remplace  jamais,  pour  le  Propriétaire,  ni  pour  la  So- 
ciété ,  les  produélions  dont  il  les  prive  ,  ne  pouvoir 
être  atlopté  pour  une  Fête  ou  le  premier  ferment  des 
Citoyens  étoit  de  maintenir  la  Liberté ,  &  de  refpec- 
ler  les  Loix,  8c  fur-tout  les  propriétés. 

»  Il  ne  refloit  donc  â  choifir  qu'entre  la  Plaine  des 
Sablons  &  le  Champ  de  Mars. 

5)  La  première,  cultivée  en  partie  ,  off'oit  lesmêmes 
inconvéniens;  cependant  le  genre  de  produéiion  dont 
elle  •-■{!  couverte  ,  auroit  pcu;-êt-e  pern^is  un  fiicrifice, 
fi  l'on  en  eût  trouvé  le  dédommagement  dans  les  di- 
menfions  qu'elle  préfentoit  ;  mais  plus  éloignée  de 
Paris  ,  irréguliére  dans  fa  forme ,  beaucoup  plus  étroite 
dans  un  de  fes  côtés  que  dans  l'autre  ,  elle  donne  , 
d'après  les  mefures  qu'on  a  prifes ,  une  fuperficie 
moindre  que  le  Champ  de  Mars. 

"  Le  Champ-de-Mars ,  dont  le  nom  appelle  une  Fête 
Mil  taire  ,  orné  de  quatre  rangées  d'arbres  intérieures, 
&  de  quatre  autres  extérieures,  terminé  d'un  côré  par 
un  bâtlmenr  vafle  ,  qui  offre  des  relTourccs  ;  de  l'au- 
tre, par  un  fuperbe  amphithéâtre,  qui  femble placé  ex- 
p  es    pot.r    réimir,  fans    fatigue    tU    fans    danger,    un 


murs  de  la  Ville ,  &  ne  p'jrte  pas  à  une  trop  grande 
diftance  ,  ni  les  Citoyens  que  leur  curiofité  aliiie  ,  ni 
les  Troupes  qui  veillent  à  leur  sôreré  &  à  leor  tran- 
quillité ,  raffemble  tous  les  avantages  qiie  la  prud&nce 
pouvoir  defirer  ;  &  c'tû  le  lieu  ,  qu'après  un  long  exa- 
men ,  les  CommiiTaires  ont  cru  devoir  cholir. 

11  Pour  l'arranger  &  le  décorer  d'une  manière  conve- 
nable ,  ils  ont  folllcité  les  fecours  de  l'art  &.  le  génie 
des  Ariilles.  Tous  ont  été  invités  à  faire  homjn.ige  à 
la  Pstrie  de  leurs  idées  ;  &  c'ett  avec  le  plus  grand 
plaifir  qu''ils  ont  vu  la  zèle  dont  étoient  pénétrés  tous 
les  Artiftes  de  la  Capitale,  &  le  noble  eniho-ufiafine 
dont  ils  étoient  animés.  Tout  ce  que  rArchiteâure  a 
de  luxe  &.  de  beautés  ;  tout  ce  que  l'iniaginaton  a  de 
grandeur,  tout  ce  que  les  Arts  peuvent  réun'u-,  3  été 
déjjloyé  dans  les  plans  qui  leur  ont  été  préfentés ,  & 
c'eft  avec  regret  que  leur  écono.mie  &  leur  prudence 
leur  a  commandé  le  facrifice  de  la  plupart  d'entre  eux. 
Mais  dép.  fitjires  de  la  confiance  de  l-;iirs  Concitoyens, 
obligés  d'être  févéres  fur  les  dépcnfes,  &  devant  laif- 
fera  cette  Fé:e  ce  ton  de  fimplicité  qui  lui  convient 
fi  bien  ,  il  a  fallu  q  e  leur  chois  fur  les  préparatifs  fât 
ùifté  par  ces  principes  j  il  a  fallu  que  ,  dans  la  multi- 
tude des  p  opofiiions  qui  ont  été  faites  ,  ils  préférafTent 
celles  qui  joignoient  la  commodité  à  la  fagelle  &  à  la 
sûreté.  Aufû  ,  corrigeant  un  plan  par  un  autre,  em- 
pruntant fuccelTivement  tout  ce  qui  pouvoir  féconder 
leurs  vues  &  Celles  de  la  Commune,  le  plan  qn'ils 
ont  arrêté  n'eflii ,  pour  air.fi  dire,  qu'un  réfult.-:t,  & 
eii  compofé  des  idées  qu'ils  ont  puifées  dans  tous  les 
delîéins  qu'on  a  mis  fous  leurs  yeux. 

II  On  n'a  employé  de  charpente  que  celle  qui  étoit 
indifpenfablement  nécefiaire  ,  &  dont  on  pouvoit 
répondre.  On  a  fupprimé  les  échafauds  pour  le  Pu- 
blic ,  parce  que  ,  conflruits  à  la  hâte  ,  &  établis  pour 
un  lems  fort  court,  la  négligence  qu'on  y  met,  quand 
on  les  multiplie  ,  entraîne  prefque  toujours  des  acci- 
dens,  &  mîle,  à  prefqtie  toutes  les  fêtes,  des  fou- 
venirs  funeife;.  Mais,  pour  conferver  à  l'enceinte 
qui  réunira  les  fpeflateurs  ,  l'avantage  que  donnent  les 
amp'iithéâtres,  &  les  mettre  tous  à  portée  de  voir 
également,  on  a  fortné,  amour  du  Champ  de  Mars, 
un  glacis  en  terre  ,  qui  ,  graduellement  élevé  ,  por- 
tera trente  rangs  de  gradins  dans  tous  les  pourtours, 
&  fournira  uni  foixamc  mi.U pUces  commodes  ,  où  feront 
afiis  tous  les  Citoyens.  Ce  moyen  ,  en  confervant 
tout  l'agrément  des  échafauds,  prévient  le  danger  de 
leur  élévation  ,  &  s'oppofe  à  l'indilcrétion  de  ceux 
qui  ,  par  défccuvremenr ,  ou  par  tout  autre  motif,  fe 
glilTanr  fous  les  gradins, inquiètent  fouvent ceux  qui  font 
-aflis,  &  les  tourmentent  d'un  fentimeni  pénible.  Le  refte 
du  glacis,  pouvant  contenir  cent  mille  perfonnes  & 
plus ,  de  bout ,  fera  ,  du  Champ  de  Mars ,  une  falle 
iinmenfe  ,  qui  ,  indépendamment  de  l'AlTemblée  Na- 
tionile,du  Roi,  de  toute  la  Cour,  des  Députés 
des  différentes  Communes  ,  &  de  tous  ceux  qui  feront 
néceffaires  à  la  Féie ,  raffemblera  environ  trois  cens 
mille  fpefiaieurs. 

Il  Ces  glacis  fonr  exécutés  par.Ies  atteliers  publics, 
compofés  d'Ouvriers  pris  dans  toutes  les  Seélions,  3c 
journellement  payés  par  le  Gouvernement.  Ainfi ,  en 
diminuant  la  dépenfe  déjà  établie  ,  ces  préparatifs  , 
dev:-nus  moins  difpendieux  ,  feront  l'ouvrage  des  Ci- 
toyens que  la  Capitale  renferme. 

II  Un  Autel  fimple  ,  pofé  fur  un  flylobate    quarré  , 
élevé    de   vingt-cinq    pieds,   &    pofé    fur    de    larges 
gradins ,  fera    la    noble    &    feule    décoration    de    ce 
I   Temple. 

Il  Un  arc  de  triomphe  le  fermera,   &  fa  plus  belle 

I  parure  ,    fon  luxe   le  plus  pompeux  ,    fera  une  foule 

j   immenfe   d'hommes   libres  ,   qui  ,    n'étant    enfermés 

dans  aucuns  murs  ,  &  n'aysnt  rien  qui  les  cache  au 

I    Ciel  qui    les  écoute ,  feront    témoins    &  aéleurs   de 

cette  Icéne  fuperbe,  &■  joindront,  an  ferment  qu'on 

prononcera  devant  eux  ,  les  tranfports  d'une  véritable 

ivreJc  &  les  cris  de  la  reconnoiffance. 

11  Quant  à  la  fûre'é  intérieure  Si  extérieure  ,  i!  n'eft 
pas  de  loins  que  les  CcmmifT'a'n-es  n'aient  cru  devoir 
prendre.  Il  n'eft  aucun  cndrou  qui  n'ait  été  examiné  , 
aucun  fouterrain  qui  n'air  eié  vifité,  &  les  difter.ntes 
Sections  de  Paris  lont  priées  de  vouloir  bien  n'-intrer 
chacune  un  ComniiiTaire  ,  qui,  deux  jorrs  av^^nt  la 
Fête  ,  Vienne  examiner  le  lieu  ik  les  préparatifs  .  réunir 
fa  vigilance  à  celle  des  Comniiffaires,  &  ajouter  les 
précautions  qu'il  croira  nécelTaires,  s'il  en  eli  qui 
foient  échappées  à  leur  prévoyance. 

Il  Tels  font  les  motifs  qui  ont  guidé  les  Commif- 
!  faites,  les  raifçns  qui  ont  décidé  leur  choix,  &  les 
précautions  qu'ils  ont  crn  devoir  prendre  pour  la 
préparation  du  lieu  oîi  fera  établie  la  Fête.  Pour 
l'ordre,  la  marche  &  les  détails,  on  publ  era  incef- 
famment  le  programme  qui  dolr  les  contenir,  &  qui 
n'efl  retardé  que  par  rimnienfiii  des  foins  ,  des  pré- 
liminaires Sl  des  arrangemens  dont  il  faut  s'occuper. 

n  Par  cet  expofé  fimple,  &  dont  les  circonftances 
ordonnent  la  brièveté,  tous  les  Citoyens  jui;eront 
quelle  confiance  on  doit  aux  calomnieufes  imputa- 
tions ,  aux  dsneerenx  rapports  répandus  avec  une  cou- 
pable prc.fufion  dans  le  Public.  Les  CommilTaires  ne 
réjiondront  pas  à  ces  .nombreux  écrits  diélés  par  des 
intérêts  bien  oppofés  à  l'intérêr  public.  La  vérité  & 
la  tranquillité  de  leur  confcience  feront  leur  feule 
réponfe.  Charon  ,  Pré/Idem  de  la  Commune,  pour  le 
P^iSe  Fidératif  ;  AvRIL  ,  PONS  ,  J.  -  L.  BE-OUSSE, 
JaLLIER,  A.-C. -F.  ClîAMPlON  ,  Mathis,  Célé- 
RIER  ,    LeMIT   ,    BOURGÏS  ,    DeSMOUSSEAUX  ,  L  A- 


Louibie  ccnfidérable  de  fpeôaieurs,  qui  ne  contient  |    tiSiY.,  tous  Commljfaires  nommés  pour  U  Patït  Fidirgiifn 


BULLETIN 

DEL'ASSEMBLÈE    NATIONALE" 
5uiri;  de  U  Siiince  du  Mercredi  7  Juillet. 

M.  Péi/non.  Déjà  le  vœu  général  s'eft  manifefté 
pour  l'inftiiution  des  Juges  de  Paix  ;  plufieurs  Peu- 
ples s'applaudilfent  de  les  avoir  établis;  aulU  ne  viens- 
)e  point  pour  combattre  cet  EtablilTement ,  mais  feu- 
lement les  Juges  de  Paix  ,  avec  Iss  modifications 
que  le  Comité  préfente.  Ou  je  m'abufe  ,  ou-  ils  ne 
remplifient  pas  le  but  qu'il  a  eu  lui  -  même  en  vue; 
ils  ne  fonr  pas  Juges  de  Paix ,  dans  l'acception  qu'on 
attache  ordinairement  à  ce  mot  :  dans  aucun  Gouver- 
nement ils  ne  font  établis  tels  qn'on  nous  les  proppfe. 
Je  Cens  bien  que  ce  ne  feroit  pas  un  motif  pour  les  rcr 
jetter,  s'ils  prélenioient  effeâivemeni  les  avantages  fttp- 
pofés  pat  I;  Comité.  Fixons  bien  oos  idées  fur  la  nainre 
de  cet  Eiabliûement.  Je  foutiens  que  Us  Juges  de  Paix 
qu'on  vous  olïre  font  des  Juges  conteo.ieux  ,  tandis 
qu'i's  ne  devroient  être  que  des  Juges  arbities  Si 
conciliateurs.  Ce  font,dis-je,  des  Juges  contentieux, 
auxqt^els  même  on  donne  une  grande  étendue  dtf 
pouvoirs,  puifqu'ils  ji^geront  toutes  les  caufes  perfon- 
nelles,  jufqu'â  là'valeur  de  50  livres  fans  appel.  Si 
à  charge  d'appel,  juiqu'à  la  valeur  de  100  livres.  Je 
dis  que  ce.  pouvoit  efl  trop  étendu  &  qu'il  peut  avoic 
dès  fuites  fuiiêfles.  Loin  de  prévenir  ies, procès ,  vous 
les  multiplieriez.  Noublitz  pas  que  vous  avez  dans 
le  Diftr.61  une  Jurifdiéiion.  L'Habitant  des  Campa- 
gnes ne  s'en  tiouvera  pas  éloigné  depLsde  trois  ou 
quatre  lieues.  Si  vous  ne  mettez  pas  une  différence 
entre  Ls  Juges  de  Diflriéf  ik  les  Juges  de  Paix  ,  vous 
ne  ferez  qu'augmenter  le  nombre  des  Juges ,  Si  re- 
jetter  peut-être  les  Peuples  dans  le  chaos  de  l'ancienne 
procédure.  "Vous  allez  créer  des  cfpèces  de  JulHces 
feigneurialcs.  On  vous  a  repiéfenté  que  le  féjour  des 
Campagnes  deviendroit  plus  précieux  pour  les  bons 
Citoyens.  C'eft  une  raifon  d'en  écarter  le  trop  grand 
nombre  de  Ji-ges.  Ne  feroii-ce  pas  aufTi  une  nou- 
velle furcharge  de  depenfe  pour  l'Etat  ?  car  tout  Fonc- 
tionnai, e  public  doit  être  payé.  (On  s'écrie  que  toh  , 
dans  plufieurs  parties  de  la  Salle).  Si  vous  ne  ies  payez 
pas  ,  vous  n'en  trouverez  pas.  Qui  voudroit  ailer  ha- 
biter au  milieu  d'un  canton  pour  être  Juge  pendanr 
deux  ans  ?  Remarquez  que  je  raifonne  loujo-urs  dans 
l'hypothèfe  que  les  Tribunaux  de  Dillricl  fuffifentponc 
les  affaires  conteniieufes.  J'entends  par  Juge  de  Paix  , 
un  homme  devant  lequel  les  Parties  fe  rendent ,  Se 
qui  cherche  à  les  concilier.  Je  demande  donc  que 
l'AfTemblée  s'explique,  fi  elle  veut  avoir  des  Ju'eS' 
contentieux  dans  les  Campagnes ,  ou  bien  fi  elle  n'y 
veut  que  de*  Jugîs  pacificateurs.  Cette  dernière  pro- 
pofition  eft  l'objet  particulier  de  mes  vœux. 

M.  Pragnon.  Le  nom  feul  de  Juge  de  paix  a  le 
droit  d'intérefler  :  ce  mot  fait  bien  au  cœur;  il  fair 
adorer  la  Jirflice,  &  fi  je  voyois  palTer  un  de  ces 
hommes  deftlnés  à  faire  le  bonheur  de  fes  Conci- 
toyens ,  je  ferois  tenté  de  lui  dire  :  je  vous  faltce , 
homme  de  paix.  Mais  cet  hommage  folemnel  me  fait 
en  ce  moment  réfléchir  fur  cet  Etabliflemeni ,  tel  que 
nous  le  ptopofe  le  Comité.  Il  me  paroît  qu'on  peut 
attaquer  le  Comité  dans  ce  qu'il  a  dit  &  dans  ce  qu'il 
n'a  pas  dit.  Il  eft  évident  que  c'eft  un  premier  degré 
de  Jurifdiéiion  qu'il  nous  propofe.  Il  y  a  des  mal- 
heurs de  circonftance  ;  &  peut  être  feroit-il  d.fîîci'e, 
dans  certaines  Communautés,  de  trouver  un  homme 
capable  d'accorder  avec  juftice  une  permlfiîon  de  faifir 
ou  d'aifigner.  Sous  jl'ancieu  régime,  on  fe  plaignoit , 
avec  raifon  fans  doute,  des  Juftices  feigneuriales,  & 
cependant  c'étoit  un  gradué  qui  p^ononçoit.  Les  Juges 
qu'on  nous  propofe  d'établir,  manqueroient  de  con- 
noiffances  ,  Cîc  ne  feroient  peut-être  pas  moins  ac- 
ceffibles  à  la  corruption.  Ils  auroient  ordinairement, 
car  je  ne  généralife  rien  ,  un  avantage  de  moins  Se 
un  défavantage  de  plus;  ils  feroient  dénués  d'édu- 
cation Si  plus  près  dn  befoin.  D'ailleurs ,  en  les  éta- 
bliffant ,  aiufi  qu'on  vous  le  propofe,  vous  tomberez 
dans  l'arbitraire,  &  l'arbitraire  même  de  la  vertu  eft 
dangereux.  On  leur  permet  de  juger  en  dernier  ref- 
fori ,  jufqu'à  50  liv.  Cette  fomme  paroît  peut-être 
foib  e  pour  Paris;  mais  dans  nos  Provinces,  c'eft 
quelque  chofe  ,  c'eft  beaucoup  pour  les  villages  où 
la  journée  de  travail  eft  à  10  fols.  Je  crois  donc  qn'on 
attribue  une  trop  gr.ande  étendue  d'affaires  à  ces  Ju^es  , 
qui  ne  doivent  dominer  que  fur  un  petit  horizon. 
Ne  craint-on  pas  l'influence  que  les  Praticiens  poiir- 
roient  avoir  dans  les  campagnes  fur  ces  M'giifrnts  fans 
expérience,  qui,  le  plus  fouvent,  anroient  befoitl 
d'un  faiteur  ?  Croit-on  que  les  Pr.iticiens  ne  pronon- 
ceroient  pas  trés-louvent  i  Sur  les  plus  grands  théâtres  , 
n'y  a-t  il  pas  des  foufïieurs.'  Pourquoi  n'y  en  auroirii 
pas  fur  les  petits  ?  Les  Praticiens  feront  toujours  der- 
rière la  toile  ,  &  le  Plaideur  un  peu  avifé  pourroit 
bien  abufer  de  fa  force  contre  fes  adverfaires.  Ce 
nouveau  Juge  ne  feroit  pas  au  fait  de  toutes  les 
chances  ;  on  lui  ferott  des  quellinn»  embarrafPanies 
qu'il  ne  pourroit  refondre  qu'à  l'aide  de  ceux  dnnc 
j'ai  parlé.  On  a  oppofé  aux  Juges  feigneuriaux  qu'ils 
étoient  privés  de  cette  indépendance  qui  ne  doit  ja- 
mais reconnoîire  que  li  Loi  ;  mai«  cet  inconvénient 
ne  s'augmente-t-il  pas  lorfqu'on  examine  le,  Ju^es  que 
nous  propoie  le  Comité,  puifrue  leur  miifion  ne 
doit  durer  que  deux  ans  ?  C'eft  bien  pis  que  d'être 
foumisàune  deftitution  dont  on  voyoit  peu  d'exemple;. 
Ne  vous  laiffez  pas  féduire  par  ces  EtafililiTemens  qui 
ont  le  mérite  de  la  nouveauté  ,  la  fraîcheur  de  -fa 
jeuneffe.  Croit-on  que  le  refTort  de  l'hoonenr  conduira, 
toujours  ces  Juges  ? 


Craignez  de  multiplier  trop  ces  Préfidiaux  en  minia- 
ture ,  dont  le  nombre  eft  effrayant.  En  fuivant  le 
calcul  de  votre  Comité  ,  il  faudra  45S0  Juges  de  paix 
pour  les  campagnes,  £c  plus  de  20  mille  pour  tout 
le  Royaume;  û  vous  ne  les  payez  pas,  vous  vous 
expoferez  à  l'inconvénient  incalculable  de  la  négli- 
gence. D'après  cela  je  me  bornerai ,  pour  cette  Sef- 
<ion  feulement  ,  à  établir  d- s  Juives  pacificateurs. 
Rendre  la  juftice ,  n'eft  que  la  féconde  dette  de  la 
Société.  Empêchi  r  lei  Procès ,  c'ell  la  premiers.  Il 
faut  que  la  Société  dife  aux  Parties  :  pour  arriver 
au  temple  de  la  Juftice  ,  paflez  par  celui  de  la  Con- 
corde, /'efpèi'e  qu'en  paffant ,  vous  tranfigc-rez.  Je 
votidrois  que  les  Juges  de  paix  fuflent  amorilés  à 
pofer  les  fcellés  ;  cela  éviteroit  le  déplacement  des 
Juges  des  Tribunaux  de  Dtftrifls.  Je  les  autoiiferois 
i  faire  arrêter  un  homme  trouvé  en  flagrant  délit, 
à  la  charge  de  le  renvoyer,  dins  les  24  heures, de- 
vant les  Juges  de  Diftrifls.  On  ne  peut  t'a  fami- 
Uariler  avec  l'idée  d'un  Juge  qui  n'auroit  pas  ^e  pou- 
voir de  faire  arrêter  quelqu'un  ,  lorfque  le  délit  fe 
feroii ,  pour  :infi  dire  ,  palié  fous  fes  yeux.  Je  de- 
fircro;s  aiiffi  que  les  Juges  de  paix  exerçaffent  les 
fondions  tuiclaires  ,  &  que  la  adembiéts  d.e  fa- 
milles fe  tinflent  devant  eux  ;  je  ne  leur  accorderois 
pas  la  moindre  compétence  en  matière  résile ,  & 
cela  pour  abréger  la  nisrche  de  la  procédure,  paice 
que  la  Partie  qui  auroit  été  condamnée  ,  confervar.t 
toujours  i'elpcMr  d'un  fécond  Jueement,  ne  marique- 
roit  pas  de  reucouiir  aux  Tiibunaux  de  Diftnâs. 
.  Voici  en  conféquence  le  projet  de  Décret  que  je 
vous  propofe.  J'adopte  les  deux  premiers  Articles  du 
Comité. 

Art.  III.  Les  Juges  de  Paix  feront  autorifés  à 
appofer  les  fcellés  en  cas  de  dicès  &  de  failliie. 

IV.  Ils  feront  arrêter  provifoirement  les  malfai- 
teurs pris  en  flagrant  délit ,  à  la  charge  de  les  rcn- 
Toyer ,  dans  les  24  hsiu-es ,  devant  les  Juges  des 
Diflrias. 

V.  Ils  exerceront  les  fonflions  tutelaires  ,  &  fe- 
ront tenir  devant  eux  les  Aficmblées  de  familles  , 
<oute5  les  fois  qu'il  s'agira  de  quelque  délibération 
domeftique. 

M.  Chabroux.  La  queftion  n'eft  pas  de  favcii-  fi  on 
inflituera  des  Juges  de  paix,  mais  feulement  quelles 
fonctions  on  pourra  leur  attribuer.  Un  premier  Opinant 
q  nhfervé  t^ue  s'ils  paffoient  les  ternies  de  conciliation 
&  de  fimple  arbiirjge,  ils  ne  feroient  plus  Juges  de 
paix;  c'eft  à  cela  que  je  m'arrête,  &  je  crois  que 
-cette  opinion  doit  être  totalement  renver.'ee.  A  mon 
lens,  fi  vous  établilTez  des  Officiers  chargés  unique- 
x^ent  de  conciliation  &  d'arbitrage ,  vous  manquez 
abfolument  votre  but.  Toutes  les  fois  que  la  média- 
tion pourra  être  fans  efficacité,  toutes  les  fois  que 
vos  Juges  ne  feront  qu'inviter  les  Parties  à  la  paix, 
vous  ne  remplirez  pas  l'objet  que  vous  vous  propofez. 
Voulez-vous  avoirde  véritables  Juges  de  paix?  donnez- 
leur  une  véritable  compétence;  c'eft  le  fcul  moyen 
de  prévenir  les  procès,  &  dé  retenir  dans  leurs  cam- 
pagnes ces  uiiles  Habitans ,  obligés  d'abandonner  leur 
charrue  pour  aller  fuivre  des  procès  difpendienx.  Au 
furplus,  je  voudrois  que  cette  compétence  fût  trés- 
modique;  qu'ils  ne  fuffent  ch.ttgés  que  de  prononcer 
fur  des  affaires  perfonnelles  «ui  n'excédaflent  pas 
25  livres;  alors  vous  ferez  va'oir  la  médiation  :  mais 
crainte  d'erreur,  vous  abandonnerez  le  Jugement  aux 
Tribunaux.  En  fuivant  pas  à  pas  le  pro;et  de  votre 
Comité  ,  il  me  femble  qu'il  eft  quelquefois  allé  trop 
loin.  En  étendant  ainfi  la  compéience,  il  eft  tombé 
dans  des  inconvéniens  qui  dénaturent  abfolument 
cette  Inflitu'ion.  Je  voudrois  que  les  Juges  de  p;ix 
ie  boinaflent  à  juger  des  fcits  locaux  fur  lefquels  les 
Juges  de  Dillrld  ne  peuvent  prononcer  avec  autjnt 
dé  connoidance  de  canfe.  Par  exemple ,  un  parti- 
culier a  caufé  du  dommage  dans  un  champ  ;  qui 
pourra  mieux  le  conftater  que  le  Juge  de  paix  .'  Je 
demande  feulement  que  les'  Juges  de  paix  foient 
arbitres  &  Juges;  qu'ils  aient  le  contentieux  fur  les 
chofes  &  non  fur  les  perfonnes  ;  enfin  qu'ils  puiffent 
anéantir  tous  les  procès  jufqn'à  la  concurrence  de 
.  telle  fomme  qu'il  vous  plaira  fixer,  pourvu  qu'elle 
fdit  modique. 

M.  Duho'is  de  Cr.mcé.  Je  demande  qu'on  ne  fe  borne 
pis  à  écouter  des  Avocats  ;  il  faut  entendre  auffi  des 
Laboureurs  ,  qui  peut-être  ont  à  fe  plaindre  des  anciens 
Tribunaux. 

M.  Duf'aiffe.  Je  demande  la  parole  ,  pour  foutcnir 
l'avis  du  Comité.  Si  ,  comme  le  prétendent  quelques 
Opinans  ,  on  établiffoit  un  Bureau  de  Concorde  qui 
n'eût  aucun  droit  de  juger,  ce  feroir  un  Etabliffement 
nul  ;  les  Juges  de  Paix  doivent  juger  fouverainement 
jufqu'à  25  livres  &  jufqu'à  50  livres  ,  fauf  l'appel. 
Quant  à  leur  falaire  ,  je  crois  qu'il  faut  leur  en  accor- 
der un  ;  mais  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité,  &  char- 
ger les  Peuples  ,  il  doit  être  modique. 
.  M.  Aiid'é.  Si  la  difcuffion  fe  continue  de  cette  ma- 
nière ,  elle  durera  jufqu'à  demain,  fans  que  nous  puif- 
fions  arrivera  un  réfultat  certain.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  le'  Juges  de  Paix  doivent  définitivement 
juger  jufqu'à  la  concurrence  de  50  livres  ,  d'autres 
jufqu'à  21;  livres.  Je  crois  qu'.l  eft  une  queftion  préli- 
minaire  :  les  Juges  de  Paix  connoitront-ils  des  matières 
contentieufes .' 

M.  Ra'maud  (ci-devsnt  Comte  de  Mont'aufier).  Les 
fonflions  d'Arbitres  font  abfolument  incompatibles  avec 
celles  de  Juges  contentieux.  Si  vous  confondez  ces  deux 
parties,  vous  établifiez  une  tyrannie,  &  l'arbitraire  te 
plus  terrible  &  le  plus  dangereux  :  je  demande  qu'il  y 
ait  dans  chaque  Canton  un  Juge  de  Paix  &  un  Juge 
contentieux. 


(  779  ) 

M.  Thonrn.  J'appuie  l'opinion  qui  tend  à  fixer  l'état 
de  la  délibération.  En  faifani  quelques  réflexions  pré- 
liminaires fur  les  Articles  ,  je  n'ai  pas  prétendu  qu'on 
dijt  les  difcuier  tous  enfemble  ,  &  dans  le  moment 
même;  mais  j'ai  feulement  voulu  jeiter  quehiue  clarté 
fur  l'enfcmble  du  plan.  ' 

Apre'!  quelques  difcufîions  , l'Article  prcmietcfl  mis 
aux  voix  ,  ik  décrété  en  ces  termes  : 

<i  II  y  auta  dans  chaque  Canton  i\n  Juge  de  Paix  ,  & 
des  Pui-rhommes-Affélléurs  du  Juge  de  Paix  ». 

On  fait  leâure  de  l'Article  1!. 

M.  Garai  Vains.  On  ne  peut  entendre  autre  chofe 
par  cts  n-.ots ,  Jugées  de  faix ,  que  des  Juges  contlliateurs; 
je  demande  donc  qu'il  foit  décidé  fi  on  les  invertira 
d'une  Jurifdiâion  contentieufe  ,  avant  de  ftatuer  fur 
leur  nombre  dans  chaque  Canton. 

M.  André.  Vous  venez  de  décréter  qu'il  y  auroit 
des  Juges  de  Paix  :  l'article  qu'on  vous  propofe  eft 
une  fuite  nêceffaire  du  premier  ;  mais  je  penfe  que  le 
Comité  n'a  point  affez  examiné  les  localités  ;  il  y  a 
des  Cantons  dont  le  Chef-lieu  eft  une  Ville  plus  petite 
qiie  certains  Villages  :  il  y  a  beaucoup  de  Villes  murées 
où  il  n'y  a  pas  plus  de  300  Habitans,  &  je  crois  qu'il 
fêroit  inutile  de  mettre  dans  ces  Vi-les  un  Juge  de 
Paix  particulier.  Si  l'on  établiffoit  un  Juge  pour  la 
Ville  &  un  pour  les  Canions  ,  il  en  réfulteroii  que 
l'Habitant  de  la  Campagne  feroi;  fouvenr  obligé  de 
traverfer  la  Ville  où  il  y  auroit  un  Juge  de  Paix,  pour 
aller  trouver  fon  Juge ,  qui  fcroit  à  l'autre  extrémité  du 
Canton  :  je  voudrois  que  dans  les  Villes  où  il  y  arra 
4000  âmes ,  il  fût  établi  un  Juge  de  Paix  ,  &  dans 
celles  oii  il  y  en  auroit  6000  ,  un  par  Paroiffe  ,  de 
manière  cependant  que  chaque  ParoilTe  contiendroit 
3000  Habitans. 

M.  Garât  L'aîné.  Je  fens  bien  on'il  y  auroit  de  vé- 
ritables inconvéniens  à  obliger  l'Habiiam  des  campa- 
gnes à  quitter  fes  foyers  pour  ailer  chercher  fon  Juge 
dans-  les  Diftrifts  ;  mais  fans  avoir  recours  à  de  nou- 
veaux fonflionnaires  publ'cs  ,  ne  pouvez -vous  pas 
procurer  aux  Habitans  des  campagnes  des  Juges  à 
leur  porté;  .'  Pourquoi  ne  leur  donneriez- vous  pas 
pour  Juges  leurs  Officiers  Municipaux  ?  En  vain  op- 
poleroit-on  leur  défaut  de  lumières  ou  de  connoifTances 
des  Loix  ;  ils  feront  néceffaircment  auffi  inftruits  que 
ceux  qu'on  poiirroit  élire.  D'ailleurs  ,  lorfque  l'obj-ct 
n'excède  pas  50  livres,  il  eft  bien  rare  que  la  rdilon 
naturelle  ne  fuffife  pas  pour  juger. 

Sur  la  rédaélion  de  M.  Defmeuniers,  l'Aftemhlée 
décrète  que  les  Juges  de  paix  auront  une  jutifdiflion 
contentieufe. 

L'article  II ,  amendé  par  M.  Barnave ,  eft  décrété 
ainfi  qu'il  fuit: 

Art.  II.  II  S'il  y  a  dans  le  Canton  une  ou  plufieurs 
Villes  ou  Bourgs  ,  dont  la  population  excède  2000 
Hiibitans ,  ces  Villes  ou  Bourgi  auront  un  Juge  de 
paix  &  des  Prudhommes  paniculiers  ;  les  Villes  & 
•Bourgs  qui  contiendront  plusrde  8000  âmes,  auront 
le  nombre  de  Juges  de  paix  qui  fera  déterminé  par 
le  Corps  légiflatif,  fur  les  inftruftions  cies  Adminifira- 
lions  de  Départcmens  n. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   MeUCREDI   7   AU    SOIR. 

On  fait  lefture  de  quelques  Adreffes. 
M.  de  Boiflandry  continue ,  au  nom  des  Comités  Ec- 
cléfiaftique   &  de  Conftituiion,   le  rapport  fur  la  fixa- 
lion    des  Evêchés  dans  les  Départemensi 

L'Aflcmblee  ,  conformément  à  l'avis  des  Comités  , 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Le  Siège  de  l'Evcclié  du  Département  de  l'Indre 
eft  fixe  à  Châter'U  Roux  ;  —  celui  lUi  Département 
de  la  Creiife,à  Gucrei  ;  —  cû.i  du  Département  de 
la  Gironde,  à  Bordeaux  ;  celui  du  Département  de  la 
Charente  inférieure  ,  à  Saintes  ;  celui  du  Département 
des  Landes,  à  Dax  ; —  celui  du  Département  de  la 
Dordogne  ,  à  Périgueux  ;  —  celui  du  Département  des 
deux  Sevrés ,  à  Saint-Maixent  ;  —  celui  dn  Déparie- 
ment  de  la  Haute-Garonne  ,  à  Touloufe;  —  celui  du 
Département  du  Gard  ,  à  Auch  ;  —  celui  du  Dépar- 
tement des  Baffes-Pyrénées,  à  Oléron  ;  —  celui  du 
Département  del'Ariége,  à   Pamiers. 

M.  Boiflandry.  Le  Comité  propofe  de  fixer  le  Slè^e 
de  l'Evêché  du  Département  de  l'Audeà  Carcaffonne. 
M.  Morin,  Député  de  la  Sénéchujféc  de  Carcaffonne. 
J'entends  crier  de  toutes  parts,  au.x  vo'i.x  !  aux  voix! 
L'avis  du  Comité!  Vous  avez  donc  rétbiu  de  détruire 
en  une  minute  des  monumens  qui  exiftent  depuis  dix 
fiècles?  Dans  l'inceititude  où  vous  êtes  ,  fi  vous  n'allez 
pas  commettre  une  injuftice,  vous  voulez, en  me  pri- 
vant de  la  parole  ,  empêclier  que  je  vous  en  faffe 
connoître  toute  l'étendue.  Je  parlerai  ;  vous  ferea  inf- 
truiis,  &  vous  ne  réfuterez  p.is  juftice  à  un  de  vos 
frères.  Je  fuis  feul  Député  de  Nntbonne  &  de  fon 
vafte  Diocèfs  ;  je  fuis  1=  feul  de  tous  le'.  Députés  de 
l'Einpire  réunis  d.ins  cette  Salle,  Oui  connoilTe  les 
droits  &  le.  befoins  de  cette  Cité  &  de  fes  campagnes: 
ce  litre  m'impofe  le  devoir  d'être  auprès  de  vous 
I  l'organe  de  leur  jufte  réclamation.  Je  demande  que  le 
I  Siège  Epifcopal  du  Département  de  l'Aude  foit  fixé 
à  Narbonue,  &  non  à  Carcaflonne  .  ainfi  que  le  pro- 
pofe votte  Comité  EccléfinHiquc.  Mes  moyens  font 
courts  &  viftorieux.  la  nouvelle  organifctiondu  Cler.;é 
offrira  fans  doute  une  des  piircipales  lources  de  "la 
profpéiité  générale;  mais  en  mémo  lenis  elle  détruit 
les  (eiils  Etabliffemens  publics  ,  &  l'unique  moyen 
de  vivification  qui  refte  i  Narbonne.  Un  Clergé  riche 

6  nombreux  verfoit  toutes  les  années  ii:ir)i  cette  Ville  , 

7  à  8co,ooo  liv.,  qui,  réunies  aux  produirions  du 
fol,  fulBloient  pour  nonrrir  une  populr.tion  de  douze 
mille  âmes.  Ces  généreux  habitans  facrifiant  leurs  in- 


let eis  au  fu;ces  de  la  Cocftitution  ,  fe  font  ariîés  Icn  pre- 
miers pour  la  défendre  dans  une  Province  &  dan-  un  mo- 
ment où  il  failoit  de  la  venu  &  du  cou-age  pour  fe 
monirer  pariilans  de  la  Libe.ié  atie  vous  élatliiTiii  Si 
Narbonne  a  déple^yé  tous  fes  efforts  peur  le  maintien' 
de  v...tre  ouvrage,  vous  devez  la  p-étcrver  do  Tin- 
juftice  ou  l'expofe  l'erreur  de  vct.e  Comité.  Je  n- 
ftxerai  pas  votre  attention  fur  l'ancier.ns  fpl.ndtur  de 
Karbonne:ce  qu'on  a  éié  n'eft  plus  un  titre  pour  ob- 
tenir ce  qu'on  voudroit  être.  Vous  êtes  appelés,  non 
pour  tor.ferver,  inais  pour  régénérer. 

Pour  prouver  que  Narbonne  doit  être  le  fiègo  ds 
l'EvéLhé ,  je  ne  m'arrêterai  qu'aux  quatre  b?fes  que 
voire  Co.mité  a  déier.Tiinées  |)our  leur  éiab'.iffement^ 
La  pofiti.-n  ceniralé ,  la  facilit;  de's  communications  , 
la  populat  on  &  les  relations  commerciales,  les  eta- 
bliffemens formés.  Si,  comme  on  va  le  voir,  Narbonne 
remplit  ks  principales!  de  ces  conditions  &  dans  un 
degré  plus  émirent  que  Careafionne, 'elle  doit  refter 
fiege  de  l'Evêché  du  Dépariemen.  Narbonne  aune 
pr.pulaiion  de  12  niiile  am<-s,  dans  u.".e  enceinte  for- 
tifiée qui  en  contiendroit  24  inil.e;  elle  jouit  d'un 
canal  de  navigation  !^  de  qu.itre  grandes  rouies  qui 
ouvrent  &  faci  itent  Us  communications  en  tout 
fens;  fon  commerce  de  bl.'d,  de  vio  &  de  miel  & 
autres  denrées ,  attirent  dans  fon  ft-n  les  habitans  du 
Département ,  qui  s'y  rentcn:  jou;nc:lemeni  pour  fuire 
leurs  ventes  &  leurs  ar.hats  :  fi  fa  pofition  n'eft  pas 
géographiquement  centrale,  vile  n'en  eft  pas  moins 
le  centre  de  toutes  les  rdaMons  commerciales  qu'ont 
entre  eux  L-s  liai  iians  &  fur-iott  1rs  Cultivateurs  t-.o 
Département:  fi  rn  jeiie  les  yrux  fur  fes  éiabiiffe- 
iTiens ,  on  trouve  que  nulle  autre  Ville  n'en  a  propm. 
tionnelle.Tient  d'aulû  beaux  la  d'aulfi  durables  :  ils- 
font  l'admiration  des  étrangers  &  la  gloire  de  cette 
antique  Cité,  ma  Patrie.  Ce  font  ces  monumens  pré- 
cieux que  vous  a'Iez  détruire  ,  en  fixant  à  CarcaiTunne 
le  fiège  de  l'Evêché. 

Carcaffonne  a  pour  elle  un  peu  plus  tTe  population 
&  de  centralité;  miis  elle  n'a  pas  autant  de  relations 
avec  les  nombreux  habitans  du  Département;  elle 
pofféde  une  niaifon  Epifct.pale  qui ,  à  caufe  de  fa 
forme  &  de  fon  emplacement ,  pourroit  être  vendue 
avec  avantage,  tandis  que  les  Eiabliffemens  qui  (s' 
trouvent  à  Nirbonne  ,  rcfteroienr  inutiles  ou  inven- 
dus. Carcaffonne  n'a  pas  beloin  d'un  nouveau  fecours; 
fes  Maa.if.él  ,res  de  draps ,  la  richeffe  de  fon  fol,  fa 
qualité  de  clict-lieu  du  Dép.irtement  ,  lui  fuffifent  tans 
doute;  je  demande  donc  ,  autant  pr^ur  l'avantage  du 
Département  que  pour  celui  de  Narbonne ,  qu'on 
utilife  les  Eiabliffemens  q.  i  fe  trouvent  dans  cette 
dernière  ville,  en  y  fixant  le  Cége  Epifcopal  ;  par- 
la,  on  épa'gneroit  des  contr. butions  coûtecfes ,  & 
les  ir.convéniens  qui  rcfulteroient  de  cette  fixation 
à  CarcaConne.  Si  l'AiTembîée  ne  doniu>lt  pas  allez  de 
confiance  aux  faits  que  je  viens  de  lui  expofer.  Se 
héfitoir  de  dctiner  à  Tjafbonne  le  fiége  Epifcopal, 
comme  je  le  demande,  je  me  reduirois -à  la  fup- 
plier  d'autorifer  les  EleBeurs  du  Département  da 
l'Aude,  à  (ipter  emre  Narbonne '&  Carcaft'cnne , 
pour  la  fixation  du  fiége  ,  sfin  que  ce  choix  foit  fait 
en  connoiffacce  de  c--ufe,  St  pour  le  plus  grand 
avantage  du  Département.  Mais  je  m'appe  çois  que 
vous  ne  voudriez  pas  retivoyer  à  d'autres  une  juf- 
tice que  vous  pouvez  me  rendre  vous  mêmes.  La 
conduire  que  j'ai  tenue  au  milieu  de  vous ,  m'a  nié- 
riré  &  obienu  votre  confiance;  vous  n'héfiterez  pas 
fur  la  vérité  des  faits  &  la  juftice  des  motifs  que  j= 
vous  ai  expcfés.  Si  le  Comité  ou  d'autres  Membres 
prennent  la  parole  pour  me  combattre ,  je  la  de- 
mande pour  leur  répondre. 

L'avis  du  Comité  eft  rejette,  &  le  fiége  de  l'E- 
vêché du  Déparlement  de  l'Aude  fixé  à   Narbonne. 

Conformément  à  l'avis  du  Comité,  le  Siège  du 
Département  de  l'Aveyron  eft  fixé  à  Rodhès  ;  celui 
du  Département  du  I.«t,  à  Cahurs  ;  celui  du  Dépar- 
tement du  Tarn,  à  Alby  ;  celui  du  [Dépatiemenides 
Bouches  du  Rhône,  à  Aix;  celui  du  Département  du 
Var,  à  Fréjus;  celui  du  Département  des  Baffes- 
Alpes  ,  à  Digne  ;  celui  du  Dépattement  des  Hautes- 
Alpes  ,  à  Embrun. 

M.  Boiflandry.  Le  Comité  propofe  de  réduire    les 
trois  Evêchés  du  Déparieirient  de  la  Corfe  k  un  feul 
dont  le  Siège  feroit  à  Baftia. 

M.  l'Abbé  Peretti  demande  que  les  trois  Evêchés 
foient  confervés ,  &  le  premier  Evèque  d'Aléria , 
créé  Evêque  in  partiius. 

M.  Salicetii.  Nous  n'avons  demandé  pour  nous  ni 
diftinflion  ,  ni  exception  ;  nous  avons  conquis  la  liberté 
au  prix  de  notre  fang  ;  nous  fautons  la  conferver  fous 
la  proteilion  des  toix  &  fous  l'ii  fluencé  (alutaire  de 
la  plus  belle  Conftitution  de  l'U.Tivers.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'autres  Loix  que  les  vôtres.  Si  lous  accot- 
diez  une  excepiion  pour  les  Eiabliffemens  Fccléfiaf- 
tiques,  bientôt  rn  en  fo'liciteroit  pour  l'o  ganifa:ion 
militaire,  pour  l'Ordre  judiciaire,  pour  la  manuten- 
tion des  Fin.inces.  Nous  ne  pouvons  obtenir  aucune 
exception  qui  ne  foit  préjudiciable  à  notre  liberté. 
Nous  n'avons  oas  la  miiiion  de  vous  demander  quattu 
Evêques  :  fi  la  Corfe  obtient ,  comme  el'e  le  defire  , 
d'être  divilée  en  deuX  Dèpartemens,  elle  aura  ^de:  x 
Evêchés.  En  attendant ,  je  conclus  pour  l'avis  du 
Comité. 

L'avis  du  Comité  eft  adopté. 

SÉANCE  DU  Jeuei  8  Juillet. 

On  fait  leS'jre  de  plufieurs  Adreffes. 
La  Municipalité  de  Saint-Qiientin  promet  d'acqufrir 
tous  les  bienJ  nationaux  fiiués  dans  fcn  tcrritoic.  S: 


ïenouveîle  le  ferment  qu'elle  s  fait  de  maintenir  de 
tout  û^n  pouvpir  la  ConlVirution. 

La  Socièié  Royale  des  Sciences  de  Montpellier  ex- 
prime fon  admiration  pour  les  Décrets  de  l'Affeniblée 
Nationale. 

Les  Maîtres  Cordonniei-s  d'Orléans  fupplient  l'Al- 
fe:nblée  d'accepter,  comme  une  preuve  de  leiuParrio- 
tilme  ,  la  Réfutation  qu'ils  ont  fait  en  réponfeà  la  Dë- 
îibcnion   des  prétendus  CailioUques  de  Nimes. 

Les  Eiefleurs  du  Diftria  d'Âlais  fiipplicnr  l'Affem- 
blèé  Nationale  d'ordonner  que  l'Adminirtration.  <i\f 
Département  du  Gard  fera  iransi'éril-e  aiUturs  qu'à 
NîmcS.  , 

Sur  b  rapport  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du  Co- 
mité des  Finances,  l'Affcniblée  Nationale  tend  les 
Décrets  fuivàns  : 

«  L'Alîemblée  Nationale,  fiir  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Finances  ,  autorife  les  OfEciers  Munici- 
paux de  la  ville  de  Louviêrs  à  impofer  la  lomiue  de 
jooo^livres ,  due  à  ceux  qui  ont  fait  des  a-.'anccs  pour 
les  atteliers  de  charité,  &  le  furplus  à  dts  travaux 
publics  ,  noraniment  à  l'ébraRciienieiit  ,  qui ,  t^epuis 
Louviêrs,  communique  à  la  route  de  Paris,  à  Imlif- 
lance  d'une  lieue  ,  &  jufqu'au  recouvreiîient  de  ia'Uie 
fomme  ;  autorife  lefùits  Officiers  Municipaux  à  f.ire 
l'emprunt  du  tout  ou  en  partie  à  la  Conlrérie  de  clia- 
rite  de  ladite  Ville,  le  tout  conforn-.émcnt  à  la  déli- 
bération des  Officiers  Municipaux  U  Notables,  du 
25  Juin  1790.;  au  furplus  ,à  charge  de  rendre  compte  ". 

i>  Ouï  le  rapport  du  Comité  ries  Finances,  l'Ailem- 
blée  Nationale   autorife  les  Officiers  Municipaux  de 

la  Commune  t)e  Saini-Poiqnisr  .  D^p.nïineni  d; 

à  impofer  en  addition  de  rôles  la  iuir.me  ce  Soo  liv.. 
dont  575  liv.  feront  employ-jes  au  remtourfemsnt  ces 
emprunts  faits  pour  la  fubfifiance  des  H.iuvies  ,  le 
furplus  à  continuer  un  attclier  de  charité  ;  le  tout 
conformément  à  la  délibération  du  8  Juin  ,  coafîr- 
laarive  de  celle  du  7  Avril  ,  &  à  la  charge  de  rendre 
compte. 

,  Ai.  le  Prcfident.  Une  foule  de  Jépiitations  des  Gardes 
Nationales  demandent  à  êtreadmifes  à  la  barre,  po-ir 
vous  préfenter  leurs  hommages  ;  comme  l'importance 
de  vos  travaux  ne  vous  laiiie  pa.<  la  difpolliion  d'un 
fcul  de  vos  momcns ,  il  me  paroit  néceffatre  de  prentire 
une  déierminaiion  à  c;t  égard. 

Le  Décret  fuivant  eft  rendu.  - 

«  L'A-ffemblée  Nationale  regrettant  de  ne  pouvoir, - 
dîaprèsila, multiplicité  de  les  travaux  ,  ad;netire  chaque 
Députaîinn  particulière  des  diftérer.s  Corps  qui  en- 
voient des  Députés  à  la  Fédération  du  14  Juillet  , 
déclare  qu'elle  ne  recevra  qu'une  ieule  Députaiion  au 
nom  de  toutes  les  Gardes  Nationales  de  France  ,  une  au 
nom  de  toutes  les  Troupes  de  ligne  à  pied,  une  au 
nom  de  toutes  les  Troupes  de  ligne  à  cheval ,  &  une 
au  nom  des  difFérens  Corps  réunis  de  la  Marine  royale 
&.  marchande  ». 

Suite  de  U  DifcuJJlon  fur  la  fixation  des  fiè^cs  des 
EvéclUs  dans  chaque  DéparUmeni, 

M.  Bcifijndry.  Le  Comité  propofe  de  décréter  que 
le  Siège  épifcopal  du  Départ'-ment  de  la  Drôme  fera 
fixé  à  Valence,  8c  celui  du  Département  du  Garda 
Nifmes. 

.  Après  quelques  rédamaiions  ,  ces  deux  propofitions 
font  adoptées. 

a.  BoifljnJry.  Les.Villes    de  Beziers   &  Monipel- 
. lier    fe    difputer.t  le  Siège   épilcopal  du  Département 
de  l'Hérault.  Votre  Comice  s'eft   décidé  en  faveur  de 
Montpelii'rr. 

MM.  Rocque,  Jeffé  &  autres  Députés  de  la  Séné- 
clianffée  dé  Beziers  ,  réclamem  en  faveur  de  cette  Ville , 
ficallèguent  queles  mêmes  raifons  qui  ont  déterminé 
l'Affemblée  à  donner  la  préférer^ce  à  la  ville  de  Bayeux 
fur  celle  de  Lifieux  ,   fr.il.tent  en  faveur  de  Bc-ziers. 

Après  avoir  entendu  les  Députés  des  deux  Villes, 
l'Affemblée  décide  que  le  Siège  épifcopal  du  Dépar- 
tement de  l'Hérault  fêta  fixé  à  Beziers. 

M.  Boijlaadry.  Les  Villes  de  Vienne  &  Grenoble 
ont  des  prétenrions  à  poffétier  le  Siège  de  l'Evêché. 
Le  Comité  s'cft  déterminé  en  faveur  de  Greneble. 

M.  Chahroux  réclame  en  faveur  de  Vienne,  le  plus 
ancien  Siè^e    des  Gaule?. 

L'avis    du  Comité  efl  adopté. 

M.  BoijUndry.  Plufieurs  Villes  &  notamment  celles 
de  Chàlons,  Autnn  &  Màcon  ,  fe  difputent  dans  le 
Département  de  Saône  &  Loire,  le  fiège  Epifcopal. 
le  Comité  s'eft  déterminé  en  faveur  de  la  ville 
ll'Autun. 

M.  Sancy  préfente  des  réclamations  peur  Châlons. 
—  M.  Repoux  les  combat. 

M.  Merle  ,  Député  de  Màcon ,  foutient  l'avis  du 
Comité ,  &  réclame  pour  Màcon ,  en  cas  que  cet 
avis  ne  foit  point  adopté. 

On  va  aux  voix  fur  l'avis  du  Comité.  La  pre- 
mière épreuve  paroîtdouteufe.  On  paffe  à  une  fé- 
conde épreuve ,  contre  Icquelle  ce  doute  eft  encore 
pré  fente». 

M.  le  Préfident  prononce  que  la  ville  d'Autun  eft 
ie  fiège  Epifcopal  du  Département  de  Saône  &  Loire. 


C  780  ) 

M.  Soiflandry.  Voici  un  article  quM  eft  à  propos 
d'ajouter  à  ceux  que  vous  avez  décréiés.  «  L'Affem- 
blée Nationale  décrète  que  lous  les  Evêehés  exiftant 
dans  les  83  Départemens ,  autres  que  ceux  qui  ne 
font  pas  nommérnent  comptis  au  rapport ,  font  iS: 
demeureront  fupprimésir. 

L'article  eft  adopté. 

M.  M-enou  dcmunde  la  parole  pciur  une  Motion 
qui  n'eft  point  à  l'ordre  du  jour.  —  L'Affemblée  dé- 
cide  qu'il  fera  enrendu. 

M.  Mcriou.  Dans  toutes  les  parties  du  PiOyaume, 
où  ont  eu  lieu  des  Eéuértuions  particulières,  on  3 
foiti  la  néceffné  d'établir  l'ordre  parmi  les  Confé- 
dérés, &  de  nommer  un  Chef  pour  les  commander. 
Le  raii'eiTiblement  de  toutes  les  Gardes  Nationales  du 
Royaume,  qui  aura  lieu  le  14  Juillet,  &qui  va  lier, 
d'une  manière  indifloluble ,  les  différentes  Seciions  de 
la  force  publique,  exige  le  même  ordre  gc  lrs:mémes 
précautions;  D'aorès  l'empreffenient  qui  anime  tous 
les  bons  Citoyens,  il  pan  n  qi>e  le  notîibre  îles  Dé- 
putés à  cette  atigufta  Cérémonie  fera  au  moins  de 
trente  cinq  mille.  Il  eft  néceîîaire  d'éviier' lefe  incon- 
vénicns ,  pour  qu'on  piiiîle  fe  livrer  (ans  d3n<»er  à 
tour  l'enthoufialme  de  la  Liberté.  Déjà  vous  avez 
pénétré  mes  idées ,  déjà  vous  avez  défigné  '  le  Chef 
de  cetre  Fers  civique;  peut-il  en  exifter  un  autre 
que  celui  qui  s'eft  mis  à  la  tête  de  la  ilévoliuion  , 
&  que  nous  avons  proclsmé  le  Reftaïuatciir  de  la 
Liberté  Françoife  ?  Si  les  Citoyens  ont' jdiri' du  droit 
de  nommer  les  Chefs  de  toutes  les  Fédérations  qui 
ont  eu  lien,  les  Repréfentans  de  la  Njiion  réclament 
aujourd'iiui  certe  prérogative,  &  je  vous  propofe  de 
décréter  que  le  Roi  eft  le  Chef  de  ta  Fédération  qui" 
doit  avoir  lieu  entre  les  G3rdes_  Nationales  ci  les 
Troupes  réglées,  &  qu'il  défignera  les  Officiers  qui 
feront  chargés  de   les  conduire    fous  fes  ordres. 

M.  Dupont  demande  la  queftion  préalable. 
.  M.  Maràmcu.  Cet  objet  a  fait  la  matière  d'une 
difcuffion  fort  longue  entre  le  Comité  de  Conftitution 
6i  les  Députés  de  ia'Commune  de  Paris.  En  confé- 
quence ,  je  demande  qu'il  ne  foit  rien  ftaïué  jufqu'à 
ce  que   le  Comité  ait  tait  fon  rapport. 

On  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  dïjculfion  fur  l'Ordre  judiciaire.  • —  Des  Jwes 
de  Paix.  " 

,  M.  Thcuret.  Le  tems  qui  vient  d'être  empViyé  à  des 
objets  particuliers  ,  nous  fait  un  devoir  d'accélérer 
l'importante  Délibération  qui  vous  eft  foumife  ;  en 
conléquenco ,  je  vais  vous  faire  leflare  de  l'Art.  111. 

a  Le  Juge  de  Paix  ne  pourra  être  choifi  que  parmi  les 
Citoyens  éligibles  aux  Adrainirtrations  de  Départemeiit 
&  de  Diftrift,  âgé  de  30  ans  acccmpUs ,  ians  autre 
condition  d'éligibilité. 

M.  Fréieau.  Je  penfe  qu'il  feroit  convenable  de  fixer 
l'âge  de  40  ans ,  au  lieu  de  celui  de  30.  S'il  n'y  avoit  que 
des  caufes  légères  qui  duffent  être  foumifes  au  Juge 
de  Paix,  je  ne  fcrols  pas  de  réclamation;  mais  il  y 
a  des  caufes  de  la  dernière  importance,  &  qui  deman- 
dent la  plus  grande  prudence  dans  les  décifions.  Ne 
mèconnoiffez  pas  cette  fage  légiftation ,  qui  accorde 
aux  anciens  le  droit  de  juger.  Comment  ceux  qui  n'au- 
roient  jamais  participé  aux  affaires  pourroient-ils ,  (tir 
une  inftrutlion  rapide,  tendre  des  décifions  qui  por- 
taffem  la  paix  dans  les  familles ,  &  affuraffeni  la  pro- 
priété des  Citoyens?  (On  applaudit  dans  une  grande 
partie  de  la  Salle.  ) 

M.  Braillard.  Il  y  a  fans  doute  de  la  témérité  à 
combattre  une  opinion  qui  vient  d'avoir  taat  de  fuc- 
cès.  Je  fiiii  bien  convaincu  qu'il  ne  faut  admettre  aux 
places  que  des  hommes  capables  de  les  remplir  ;  mais 
ces  conditions  ne  peuvent- elles  fe  rencontrer  que 
dans  les  perfonnes  qui  font  âgées  de  40  ans  ?  c'eft-là 
ce  qui  eft  en  queftion.  En  prenant  des  exemples  dans 
le  fein  de  cette  Afiemblée ,  ne  trouvons-nous  pas  plu- 
fieurs de  nos  Collègues  qui  n'ont  pas  cet  âge ,  &  qui 
cependant  nous  ont  étonné  ,  non  -  feulement  par 
leur  éloquence  ,  mais  encore  par  leur  prudence  & 
leur  fageile  ?  Ceux  qui  font  deftinés  à  fervir  leur 
Patrie  par  leurs  connoiffances  &  leurs  lumières,  les 
ont  prefque  tou;ours  acquiles  à  30  ans  ;  au  refte  ,  je 
m'en  rapporte  à  la  fagefle  de  l'Aircmblée. 

M.  Chahroux.  On  veut  faire  entendre  que  l'homme 
qui  aura  paiTé  50  ans  à  cultiver  fes  terres ,  ne  fera  pas 
un  bon  Juge  de  Paix  ;  mais  celui  qui  pendant  40  ans 
aura  été  occupé  à  !a  fuite  de  fes  affaires  ,  fera -t- il 
beaucoup  plus  capable  de  remplir  ces  .^onciions?  Il  eft 
queftion  d'une  Inftitution  nouvelle  ;  aucun  Citoyen  , 
fi  vous  en  exceptez  les  Légiftes  ,  n'eft  préparé  ,  & 
je  crois  qu'il  fera  plus  facile  encore  de  fe  ployer  au 
régime  de  cette  Liflitution  ,  à  30  ans  qu'à  40.  Il  a  été 
reconnu  chez  rous  les  Peuples  que  la  force  de  la  raifon 
arrive  à  l'âge  de  25  ans.  La  juile  demain. 

N.  B.  Il  eil  néceff'aire  ,indifpenfable  d'obferver  fur 
le  rapportrelatif  à  la  ville  de  Kaguenau  ,  fait  à  l'AlTem- 
blée  Nationale  par  .M.  ViSor  Broglie,  le  3  Juiler  dernier 
(  vûy.  iV-"  186  ,  p.  yôi ,  J'  colonne  )  ;  que  ce  rapport 
a  été  compcfé   d'un  fimpl.e  récit  des  faits,    &  de  la 


leflure  d'une  Adrcffe  des  Officiers  Municipaux  de  la 
ville  de  Hnguenau.  C'eft  dans  cette  Adreffe  qu'il  eJt 
dit  qu'un  Arrêt  du  Confeil  Souverain  de  Colmar,qui 
ordonne  la  main-levée  de  la  faifie  des  biens  des  an* 
ciens  Adrniniftrateiirs  de  Haguenau  ,  eft  motivé  d'une 
manière  irijurienfe  pour  les  Officiels  Municipaux  de 
cette  Ville.  M.  Viélor  Broglie,  Rapporteur  ,  n'a  point 
annoncé  que  cette  affertion  lui  ait  paru  juftifiée.  11  a 
dit,  au  contraire,  «que  la  main-leiée  oiJonnée  par 
ce  Tribunal,  étoit  fondée  en  railôn ,  attendit  que 
les  Officiers  Municipaux  de  Haguenau  ayant  fuccédé 
aux  fonflicns  des  anciens  iMn^iftrats  de  cette  Ville  , 
étoient  devenus  partie  dans  cette  affaire ,  &  n'avoient 
par  conféquent  pu  être  autorités  à  prononcer  dans 
leur  propre  caufe  ». 

Méine  N",  page.  763, _  t".  colonne,  ligne  16,  au 
lieu  de  ces  mots  :,  «  du  Régiment  de  Sa'ra....  »  life^, 
"du- Réi.'.iment  de' Saie  »■.'.■-:,  . 


SPECTACLES. 


ACAfiMIi:  (ÎOTAVE  CsE  ?»j!f?lQt'2.  Au(.  r)  ,  An'rjt^ 
é»  Eve/ina  ,  paroles  de  M.  Gtr.'^'/.ir^i,  mulique  de  Saça 
chirii  ;   Si  "le  premier  N.ivigalcur ',  di  GardJ.  ,  . 

Théâtre  as  la  Najioh.  Les  Goms^icn*  Fri^nçois 
ordinsir^'s'  .du  P^oi  ,  donnrjro.nt  sty  9  ,  i' Ecole  des  Mères  4 
Corn,  en  5  afles  ;  &  la  Comtcjfe  d'Efcarl>j<mas,,eiv 
i-aSe.:   [  "      ■   ,     ; 

:iTHÊtTR!i  'l'T/.î.is:-;  Auî.  9,  Annttte  &  Lubinilcs 
deux  ÇhaJJ/UTs  &  la  Laiùère-; -81  la  14=  repréf.  de  Id 
Soiré:  oraj-.ufc.  Dem.  10,  la  Melomanie  ;  &L  la-  i"  re- 
préf/du  Chêne  Patriotique.  En  attendant  la  S'-rçpréf.'  de 
Ferdinand,  luite  des  deux  Pjgjs.  '  .  ■  ,"V'.~' 

THt>.TP,î  DE  .'HoNSîBUK.  Art)  9  .  à  la  S.»ïle  <fe . la 
Foire  S.  Germain  ,1a  5»  repréf.  du  Complot  iniiiiU\,Com, 
en  3  aéte-,  ;  Si  le  bon  Maître,  Opéra  Fratic,  inHliqua 
del  Sgr   Paifiello.  .  .     .    ^  .  '      -, .    '        "^ 

TnÉiTRïDS)  Pa!.*jj  RoYAi.  Auj.  I), Saint  Auhin^ 
Com.  en  3  ai3es;  &  la  Nuit  dux  aventures,  aujdi  en 
3«ae5.  /   '■ 

Théâtre  de  A/'''  Montanfier ,  au  Palais  -.Royal, 
Auj.  c) ,  la  10'  repréf.  du  Mahre  généreux ,  O.péraiènr' 
4  aôes.  ,  ■; 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  9 ,  à  la  Salle  des- 
Elèvcs  ,  U  heUe  Ejclave ,  Opéra  en  i  aSe  ;  la  Croifée  , 
Com.  en  2  z&ts;  S^  U  Menu'fier  d:  Eag.iad,   en  i  àôe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  9  ,  l'Ariip  infor- 
tuné ,  Pièce  en  2  aâes  ;  le  Feflin  de  Pierre  ,  en  5  .aâes  ; 
&  les  Deux  fon:  U  paire,  en  i  afle ,  avec  dcsDiver- 
tiffEiiiec!. 

AMS1G0  COMIQUH.  Atif.  9,  Adélalie  ;  U  Comédien 
de  Société  ;  la  Mariée  de  Villao^e ,  Pièces,  en  i  aSe  ;  S: 
le  Comte  de  Commin^es ,  Pant.  en  i  aûe,  avec  dss 
Divertiffemens. 

THi;ATR.E  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  9  ,  &  la  i"*"  repréf.  de  la  Prétention  ridicule ^ 
Com.  en  3  actes;  la  folle  Gageure,  Opéra  -  bouffoa 
en  I  afie,  mufique  de  M.  le  Blanc. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei-de-Viile  de  Paris. 
Aimi;  i-jSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Changes  étrangers  a  Co  jours  de  date. 
Amftertlam....  jif.  ICadix....  i;  I.  6  f. 

Hambourg....  aoo^.  JGèncs 98^  â  9S. 

Lonrlres....  27^'-.  JLivourne...  io6i. 

Madrid.,  i  ;  1.  7  f.  iLyon  ,  Août,  lî'p.  |  perre 

Bourfe  du  8  Juillet. 

Aiftions  des  Indes  de  2500  liv 1S07  j'-- 

PonloFï  de  lôooliv iifo 

Portion  de  311  liv.  10  f. ...." 

Fanion  de  100  liv 

Emprunt  d'Ofcobre  de  500  Hv 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  iiooliv u;  perte. 

Primes.  1789  .  16  perce. 

Loterie  d'Avril  17S5  ,  à  600  hv.  le  Sillet 712.  f.  19  perce, 

Lote-.-ie  d'Oct.  à  400  1.1e  Billet 545.  f.  12.17.12  perte. 

Empr.  de  Dec.  17:2  ,  Quitt.  de  fin 

Einpr.  de  tz;  millions  ,  Dec.  1734 9.8?.!.!  |.;.  f.  17  perte, 

Empr.  de  So  millions  avec  BaUeïi.-îi 

Quittances  de  iînance  fans  Buliecin... 9Î-9.9Ï  perte, 

Id'.m  foities a\  perte. 

Balletinf 60. 

Idem  forcis , 

ReconnoiiTances  de  Bulletins 

Idem  forcies .'. i.., 

limprunc  du  Domaine  de  la  "Vil'e  ,  férié  non  fortie , 

—  Bordereaux  provensnt  ce  fèrie  fortie 

Eir.pr.  de  Noy.  17S7 

Lots  des  Hôpicaux \z]  perce. 

Caille  d'Efc 341 0.12. 10, 

—  Eftampée , 

Demi-CaiiTe _ 17CO.2  4.6.7.6, 

Ouic:.  des  Eaux  de  Pai'is „ 54^, 

Actions  nou-.-.  des  Ind.. 880,85.86.84.83.84.86.87.86. 

AiTurances  concre  les  incendies 420.19.1S, 

/Amà  vie .„ . 


rérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  9  Juillet, 

,    200  liv , I         S  f.  od. 

i    500  liv.. 
C  10 


1000  li^ 


71. 


O  n   s'abonne    à  Paris ,  b-ôte!  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour   Paris ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.   ponr  fi  x  mois  ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  de  2t  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois  ,&  84  liv.  pour  l'année  ,y>j«c 

"■  de'  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chej  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direifleurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auhry 
DlreSeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent, /r.i/!ir.r  dt  port.  =:  Tou:  ce  qui  concerne  la  rédjBion 
de  celte  Feuille  doit  éire  adriffé  au  Rédacleur ,  &  non  ailleurs,  =z  Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motio.ns  &  aui-es  objets  quelconques,  pourront  être  infé'és 
d'ins  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  di^érens  articles  un  Supplément  ^^rùc\i\^-e:r  d'une  demi-fuiUe  ,aufji'tôt  qu'ils 
feront  en  nombre  fujjifanl  pour  U  remplir.  Chaque  article  doit  être  fî§né  ,  avec  la  demeure  de  la  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  po-nt  au  Rédaéîeur, 
Cl  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûli,  in  face  di  la  rue  de  l'Eperon  ;  on  le  trouvera  tous  les  lours  cAiJ  lui ,  les  Dwia.icius  &  Fêles  exceptés  depuis  neuf 
heures  du  metin  jufqu'à  fept  heures  du  foir,  "  ■  ^  ^ 
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POLITIQUE. 

PRUSSE.  / 

De  Brandebourg ,  U  ir)  Juin. 

vJn  ne  (ait  pas  encore  la  véritable  deftination  des 
Troupes  qui  f'e  rendent  à  Berlin  &  aux  environs.  Il 
eft  arrivé  avant-hier  dans  cette  Ville  un  train  confi- 
dérable  de  greffe  Artillerie  ,  lequel  vcnoit  ds  Magde- 
bourg.  —  Se;jt  nouveaux  Régiraens  ont  r,içu  l'ordre 
de  marcher  fur  les  frontières  des  Pays-Bas  ce:  mar- 
ches n'ajoutent  rien  à  l'énigme  politique  qui  doit  être 
inceffammcnt  réfoSue.  —  Un  bruit  affez  vague  ,  mais 
qui  fe  répand ,  annonce  que  le  Cabinet  de  Pétersbourg 
a  fait  une  paix  féparée  avec  la  Porte  Ottsmane. 

POLOGNE. 

Di  Varfovle,  le   i8  Juin, 

On  fait  que  par  la  Loi  de  l'Etat,  les  Diétines 
doivent  s'aflénibler  tous  les  deux  ans  pour  nommer 
les  Nonces  à  la  Diète.  On  fait  auflî  que  la  durée 
ordinaire  do  la  Diète  n'eft  que  de  fix'  femaines.  La 
Dièie  aftuelle  ayant  été  établie  fous  Confédéraiion , 
n'étoit  pas  foumife  aux  mêmes  règles.  Les  objets  les 
plus  importans  n'ayant  pu  être  réglés  après  les  fix 
femaines,  il  fut  décrété  à  l'unanimité,  querAffemblée 
feroit  prorogée  pendant  tout  le  tems  qu'exigeroit  les 
befoins.  de  l'Etat.  Ce  Décret  de  la  Diète  éioit  d'ail- 
leurs conforme  au  vœu  général;  car  les  Palatinais  à 
qui  la  Diète  avoit  adrefle ,  au  commencement  de 
l'année ,  des  Circulaires  pour  leur  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'elle  avoit  fait  &  de  tout  ce  qu'elle  fc 
propofoit  de  faire  relativement  à  la  nouvelle  Conf- 
titOiion ,  les  Palatinats  avoient  répondu  à  cette  noti- 
fication ,  en  donnant  les  plus  grands  éloges  au  zèle 
patriotique  des  Nonces ,  fii  aux  principes  Confiitu- 
tionnels  qu'ils  fe  propofoient  de  fuivre.  On  avoit 
penfé,  en  décrétant  la  prorogation,  que  le  travail 
féroit  achevé  avant  l'Aflemblée  des  Diétines  ;  mais 
les  circonftances  ont  retardé  la  marche  de  la  Diète; 
il  a  donc  fallu  examiner  fi  l'Affemblée  des  Diétines, 
pour  la  Diète  nouvelle  ,  auroit  lieu  ou  non.  Cette 
queftion,  qui,  dans  d'autres  circonftances  &  avec 
d'autres  dilpofitions  d'efprit,  eût  été  décidée  après 
une  très-courte  délibération ,  a  donné  lieu  à  une  dif- 
cufiïon  de  huit  jours.  A  travers  tout  ce  tumulte 
d'opinions  &  ce  choc  d'intérêis  &  d'affeâions  parti- 
culières ,  il  a  été  enfin  décidé  ,  à  la  pluralité  de  cent 
quinze  voix  contre  feize,  que  les  Nonces  aflueîs 
ayant  éré  chargés,  par  les  Palatinats,  d'établir,  la 
Conftitution  nouvelle  fur  des  fondemens  déjà  connus" 
&  approuvés  par  eux  ;  que  la  Diète  étoii  une  véri- 
table Convemjon  ou  j4j[crriblée  conftUuanie ,  &  qu'elle  ne 
pouvoir  fe  féparer  fans  avoir  rempli  entièrement  la 
miffion  qui  lui  avoit  été  donnée.  Cette  féparation  , 
fi  elle  avoit  eu  lieu ,  auroit  fans  doute  expofé  l'Etat' 
aux  plus  grands  malheurs;  tout  le  fruit  des  travaux 
de  la  Diète  afluelle  eût  été  perdu  pour  la  Nation. 
te  Roi  qui,  dans  tout  le  cours  de  cette  Àffeiiibléc, 
a'  donné  de  fi  grandes  preuves  de  lumières  &  de 
Patriotifme,  &  qui,  par  fa  conduite  fage  &  mefurée, 
d' déconcerté  fi  fouvent  ks  manœuvres  des  ennethis 
du  bien  public  ;  le  Roi ,  foutenu  par  les  vrais  amis 
de'la  paix  &  de  la  liberté,  a  puiffamment  ceniribué 
à  obtenir  cette  heureufe  décifîon ,  que  des. Princes 
voifins  éclairés  euflent  à  fa-  placé  regardée  comme 
très-contraire  à  leurs  intérêts  perfonnels.  Il  a  même 
fait  à  ce  fujct  une  réponfe  qui  méiiie  d'être  confervéei 
&  que  l'hifloire  recueillera  fans  douta  comnfc  ■  un 
des  plus  beaux  traits  du  caraé^ère  de  Stanillas-Auguïlê. 
Un  grand  nombre  de  fes  amis  lui  dlfoieut  :  A  Pourquoi 
voulez-vous  prolonger  une  Diète  qui  vous  a  doniié 
tant  de  mortifications  ,  tandis  que  vous  pouvez  efpérqr 
d'en  voir  une  beaucoup  plus  favorablement  difpofce 
pour  vous  »  .''  —  "  Cela  efi:  vrai ,  leur  répondit  le  Roi , 
mais  nous  rifquerions  de  voir  rcnvCrfer  un  grand 
nombre  de  chofes  réellement  bien  faites  dans  celle-ci , 
parce  qu'elles  ne  font  qu'à  demi -faites  ;  au  lieu,  que, 
îorfque  nous  aurons  laiflé  le  tems  aux  différens  Comités, 
&  fur-tout  à  celui  de  la  Conftitution  future,  d'achever 
leur  ouvrage,  alors  on  en  verra  plus  facilement  l'utilité, 
&  on  fera  par  conféquent  plus  généralement  porté  à 
la  fouteiiirii.  Comme  on  fait  ici  que  le  Roi  fuit  avec 
un  intérêt  très-vif  &  irès-foutenu  toutes  les  opérations 
de  l'AfTemblée  Nationale  de  France ,  on  eft  perfuadé 
que  fon  vœu,  contre  la  féparation  de  la  Diète',  |a 
été  principalement  ctterminé  par  les  réflexions  tju'i'l 
a  faites  fur  l'efprit  &  les  principes  de  ceux  qui,  en 
France  ,  demandoient ,  il  y  a  quelque  tems ,  avec 
tant  d'inflance ,  la  féparaiion  de  l'Aflemblée  aftuelle', 
au  milieu  des  travaux  dont  elle  s'occupe  fans  relâche. 

E  S  PA  G  N-E.. 

Ve  Cadix  ,  le  2^  Juin. 

Le  fecret  eft  fans  doute  recommandé  dans  les  nou- 
velles de  Madrid  ;  mais  les  conjonélures  aéluelles  ne 
permettent  pas  qu'il  foit  obfervé  avec  trop  de  rigueur. 
Les  dernières  lettres  s'accordent  toutes  pour  la  paix. 
On  préfume  qu'en  attendant  encore  quelques  «clairr 


ciflemens  définitifs,  le:  Cabinet  ne  fc  trouve  point 
arrêté.  M.  Fiizhcrbert  s'eft  préfenié  à  M.  le  Comte 
de  Florida-Blanca ,  avec  des  difpofitions  favorables 
fur  les  relations  commerciales  qui  n'ont  jamais  été 
interrompues  entre  l'Efpagne  &  l'Angleterre.  Les  Com- 
nierçans  de  cette  dernière-  Pniirance  jouillent  déjà  d'une 
affez  grande  confidération  auprès  du  Mmiftère  Efpa- 
gnol,  pour  que  ceux  des  autres  Nations,  félon  les 
préjugés  d'Europe  fur  le  Commerce  ,  s'en  foicnt  mon- 
trés jaloux.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  proverbe  Caftillan, 
qui  éioit  fi  Connu  avant  1761  dans  touie  l'Efpagne, 
eft  répété  aujourd'hui  plus  que  jamais  :  f -'j  co,i  la 
Ingleterm  ,  y  guerra   contra  todjs. 

ANGLETERRE. 

De  Leeds ,  le  7  Juin, 

Comme  les  Fabriques  de  l'.^ngleterre  font  aftuel- 
lement  en  pleine  afliviié  dans  tout  le  Royaume,  nous 
remarquons  avec  fatisfaflion  ,  que  les  Juges ,  à  leurs 
Aflifcs  de  quartier ,  dans  le  Comté  de  Wilts  ,  viennent 
de  publier,  dans  quelques  Papiers  de  Province,  les 
articles  de  l'aéle  dé  la  treizième  année  du  règne  de 
George  I",  chapitre  23  ,  pour  prévenir  la  mauvaife 
pratique  qui  s'eft  introduite  de  tirer  exceffivement 
les  draps. 

Il  eft  réfulié  de  cette  manœuvre  ,  que  la  fourniture 
de  l'habillement  des  Troupes  Rufl'êsa'été  perdue  pour 
toujours  pour  noire  Nation. 

Les  Marchands  Rudes  tiroient  de  l'Angleterre  les 
draps  qu'ils  revendoient  à  leurs  Compatriotes.  Une 
violente  pluie  ayant  frappé  de  côté  l'armée  Ruffe  , 
les  habits  des  Soldais  fe  trouvèrent,  le  lendemain, 
C  raccourci ,  que  les  ouvertures  de  leurs  poches  fe 
irouvoient  prefque  fous  leurs  aifi'elles.  Depuis  ce 
tems,  les  Troupes  PiufTes  n'ont  plus  été  habillées  de 
draps  Anglois,  &  nous  avons  perdu  une  branche  de 
Commerce  importante. 

GENÈVE. 

Copie  d'une  Lettre  écrite  à  M.  le  Prêfident  de  tAjlfemblèe 
Nationale  par  M.  Grenus  ,  Maire  de  Sacconney  ,  du 
jo  Juin   'jgo. 

Monfieur  le  Prêfident  ;  quoique  François,  je  fuis 
né  à  Genève;  j'y  tiens  par  dés  liens  d'affeétion  : 
Membre  des  deux  principaux  Clubs  de  l'Egalité  &  du 
Tiers-Etat ,  je  leur  ai  propofé  dé  célébrer  U  File  du 
14  Juillet:  U  Journée  du  (4  Juillet,  leur  ai  je  dit  dans 
ma  motion  ,qui  brifa  les  fers  minljlériels  qui  enchainoisnt  ^ 
la  France,  vous  a  en  conféqucnce  affranchis  des  mêmes 
fers  ,  dont  les  Mmiflres  François  1  ous  garoiioient  fous  le 
prétexte  d'une  garantie.  Ma  moiion  a  éié  accueillie  avec 
tranfport.  Ces  Clubs  célébreront  le  14  Juillet.  J'ai  pris 
la  liberté  d'y  inviter  la  République  de  Genève  par 
l'organe  de  M.  le  premier  Syndic  ,  &  je  ne  doute  pas 
du  fuccès  de  .mon  invitation. 

Copie  d'une  Lettre  écrite  à  M.  Sarrasin  ,  premier  Syndic 
de  Genève,  'Iviaire  de  Sacconney  ,  le  ^0  Juin  ijyo, 

■  M.  le  Premier ,  je  prends  la  liberté ,  comme  ami 
de  votre  République,  de  lui  propofer  la  célébration 
du  14  Juillet  :  c'cft  le  defir  d'un  de  vos  anciens 
compatriotes ,  c'eft  celui  d'un  bon  François.  Vous  cé- 
lébrez la  naiffance  des  héritiers  de  nos  Rois  ;  ici  vous 
célébrerez  la  récupération  de  l'hériiage ,  de  l'êgaUtè 
&  à-î  la  Liberté,  dont  le  Créateur  dota  l'efpèce  hu- 
maine :  votre  République  ne  s'y  refufera  pas.  Divers 
de  fes  individus  ont  voulu  faire  à  la  France  Toffrande 
d'une  Contribution  patriotique.  Elle  nous  a  aidés  dans 
nos  détreffes.  M.  Necker  a  écrit  à  M.  le  Prêfident 
de  l'Aflemblée  Nationale  ,  que  vous  vous  obftinie^  à 
vouloir  vous  unir  d'intérêt  &  d'affeêliàn  aux  circonflances 
pénibles  de  la  France.  Uniflez  -  vous  auftï  d'intérêt  & 
d'affeftion  à  nos  circonftances  heureufes  :  célébrez-les  avec 
nous  ,  afin  que  les  François  ne  penfent  pas  que  des 
intérêts  pécuniaires  feuls  ,  lient  la  République  à  notre 
fort  ;  mais  qu'il  exifte  entre  elle  Se  nous  des  nœuds 
de  confraternité  ;  que  tout  ce  qui  nous  arrive  d'heu- 
reux la  touche  &  l'intérefle.  Vous  pardonnerez  ,  j'ef- 
père ,  M.  le  Premier,  à  l'intcniion.  Quel  organe 
plus  défireux  de  la  féconder  que  celui  d'un  Magiftrat 
Genevois,  propriétare  de  fond:  en  France  ,  qui  partage 
les  bienfaits  de  l'Aireroblée  Nationale,  &  que  les  loix 
de  l'égalité  ont  auflî  relevé  avec  le  Peuple  François 
ffes'dilpataies  choquantes  des  privilèges  &  des  titres! 
Vous  me  fcconderct,  M.  le  Premier ,.  je  n'en  doute 
pas.  Je  prèvieiis  M.  le  Prêfident  de  l'AlTeiublée  Na- 
tionale de  l'invitation  que  fait  .à  I.1  République  le  Maire 
François,  fon  plus  proche  voifin,  aiiifi  ,que  de  l'ef- 
p'érartce  qu'elle  y  répondra  favoriblemé'nt. 

''FRANC  E.  ,•  ■ 

De  Paris,  le  S  Juillet. 

Les  affaires -de  l'Allemagne  &  dn  Nord  femblent 
occuper  foiblomént  la  France,  dans  le  moment  afluel 
où  elle  eft  toute  entière  à  fa  régnération  intérieure; 
on  fe  contente  de  favoir  en  général  que  les  Cours  de 
Vienne  ik  de  Berlin  fe  fout  rapprochées ,  &  qu'elles 
6nt,convenu  entre  elles  des  avantages  réciproques  que 
ce  rapprochement  leur  occaiionneia.  L'Autriche  gar- 
dera quelques-unes  de- fes  conquêtes  fgr  les  Turcs;  la 


Prufii;  aura  Dantzick  ;  la  Pologne  n'aura  que  peu  de 
chofe  ou  nen ,  &  la  RuITie  continuera  fejle  fes  pro- 
)'-ts  contre  la  Porte  ,  à  mons  que  la  Pruife  n'en  fti- 
pule  ,  djus  fan  Traité  avec  les  Oitomans ,  que'.qu- 
garantie  de  l'intégrité  afludle  d.-  leurs  pod'effions  en 
iiurope.  Les  Brabançon-, ,  l:ors  d'état  U'oppofer  une 
plus  longue  réfiftauce  à  toutes  les  forces  de  la  .Maifom  . 
cl  Aiiiriche,  feront  amenés  peu  à  peu  à  reprendre  tr.oins' 
la  protection  fouveraine  à  laquelle  ils  fe  feroient  fouf-' 
traits  par  leur  feul  couraze  ,  fi  les  divifions  iniefli- 
iies  desProvinces  Belgique"s,  &  les  deux  Ariîlocraties 
de  ces  Provinces  ne  s'y  éioient  conftamment  oppo- 
lees.  Dans  tout  cela  ,  la  France  fe  mon:re  neutre  , 
ou  plutôt  ne  fe  montre  pas  ;  les  Politiques  crient,  oa 
les  laiffe  crier  :  une  grande  Nation  fait  toujours  a!T::z  , 
quand  elle  établit  fes  forces  intérieures  fur  le,  bafes 
(olides  de  l'égalité  &  de  la  liberté  ;  le  mon.ant  d'ea 
taire  ufage  utilement  ne  tardera  pas  à  f;;  orcf^nier.  Un' 
beau  cimat ,  une  bonne  Conftituîion  ,  foiit  des  attraits 
puillans  pour  les  hommes  libres  de  tous  les  p^ys  •  ic 
fi  la  population  eft  la  véritable  fou-ce  d=  la  ru-heiTe' 
&  de  la  force  des  Etats,  quel  eft  celui  d'cnt  e  "tous 
ceux  de  l'Europe  qui  puifte  fe  flatter, co.T;me  la  f  a'nce,' 
dte  préfenter  incell-mment  de  pareil^  attraits  i  tons  \éî 
opprimés  &  à  tous  les  riches  des  -Etats,  qui  n'off;eitP 
rien  de  pareil  ,  ni  i  l'induftrie  des  pauvres,  nt  auil 
jouiffances  des  riches.' 

^  Les  arméniens  de  l'Ariglétci^re  &  de  l'Efpaane  ià^ 
tereft'oient  d'une  manière  plus  particulière  le^  François,' 
Nos  relations  cômmercfalbs  &  polidques  avec  le  Ca- 
binet de  Madrid  ,  dévoient  nous  taire  craindre  l'enga- 
gement d'une- guerre  ,  à  laquelle  il  auroit  erfin  Û\i 
prendre  part,  ou  renoncer- an  .Traité  de  17^1.  .•\uft5,- 
avant  tout  éclairciïïemeni,fur  la  rupture  imminente 
entre  Londres  &  Madrid  .TAïïemblée  Naiionale  a  v'^3^ 
un  armement  dans  ijos;  PQ_rts. .  Oa  a.  atreidu  ànfuiie 
l'événement  des  négociaiious  entamées  par  M.  F^tz 
herbert.  Cependant  l'Efpagne, prelToit  fes  ïrmenis,-^s^ 
elle  vouloit  même  pr-iiler  une:  expiicstion  ace^  la 
France ,  fur  la  maintenue  du  Pjfte  de  famille.  L'An- 
gleierre,  de  fon  côté,  mettoit  en  mer  deux  efcadres, 
dont  elle  cachoit  la  véritable  deftination.  On  la  Jfoic 
deftinée  à  foutenir,  dans  la  Baltique,  la  Suéde  anr.ée 
par  la  Confédération  gernîaiîiqne  pour  occuper  la  Ruf- 
fie  dans  le  Nord,  &  l'empêcher' d'envoyer  fes  flottes 
coiitre  les  Ottomans,  dans  l'Archipel  &  dans  la  mer 
Noire.  Mais  les  armemens-de  l'Aog'eterre  étoient  iifo 
grands  &  trop  chers  pour  cet  u.Qiqne  objet.  "On  lup- 
pofoit  donc  qu'ils  en  avoient  un.aairai,.&  que -.cet  objet 
étoiî  une 'attaque  contre  l'EfpagtTe  ;  attaque  'lufnfnm- 
msnt-autorifée  par  l'Qbfcurlté  :d3.s,.(g)-mes"-deS.'sr.c'i5ns 
Traites,  qui  lailïoient  t'JHJours  une  ouveitute  aux  hof-^ 
tilités  agréables  aux  iMififtres.  -     '       ,     .-.     ,-..-  ,■ 

M.  Fùzherbert ,  arrivé  à  M.sdrid  ;avec  des::pàroles 
de  conciliation,  a  été  favorablement  accueilli.  Le  -ir-" 
niftère  ne  pouvoir  fe,l'4.i,er  de, traiter  avec  iui.,. .fan* 
avoir  confulté  la  Frarice.  Si- çeite- coiîfulration  a..eii 
lieu,  du  moins  elle  n'a-^pas  été.pub:ique.  Cependant 
on  favoit  qu'à  Cadix  les  Kécori.ins,  Ariîloij'éioieni 
traités  avec  une  faveur  qui  a-i-t,i[  excité,  la'.  jaiou:'a 
de  ceux  des  autres  Narions,  ç-c  OR~atiepJoi  à' Paris 
l'événement  des  négociations  du  iNiiniftre  Ana'iois. 

Bier,  une  lettre  reçue,  de  Eiii;so  .  en  Caté'.du'iy 
.Juin  ,  nous  a  appris  qp-i  je.  oommiàaits  de  ce  Port 
venoit  de  recevoir  du  .Mir.iftre  de  la:  Manne,  uti 
ordre,  qui  lui  enjoiiit^de  Jeve/  l'esibargo  qui  devait 
être  mis  fur  les  Navires  préis  à  met^tre  à  la  voile..  Se 
derafTnrcr  le  Co.mmerce  fur  la  .c:ainte  d'une  .suerre 
aveçrAngkterre.Cette.déclarstion.ai  utent  lesiiettres 
de  Bilbao,  a  fjit  bailTer  toùtTà-coup  les  alTurances  de 
153  3  pour'  Cïnt.  .- 

Quoit^ue  cette" lerte  foit  unique  ,  fon  auibenticijté- 
eft.  reconnue.,:  elle  a  produit  ijci  un.eb3:ffe  dajis  les 
effets  publics.  L'impatience  françojfe  s'agite  dans  es 
moment,  pour  deviner  quelles  font  les  ba.''es  de  l'ao- 
commodément  fait  entre  rEfpagne  &  l'Angleterre. 
On  veut  à  toute  force  que  les  conditions  de'la  paix 
d'Uirechi  aient  fervi  de  b»(es  à  un  Traité  entre  cas 
deux 'Puifl"ances  ;  &  quoiqu'on  fâche  combien  les 
termes  de  ce  Traire  croient  avaniai^eux  .à  r.A.rf!e- 
terre  ,  un  accommodement  quelconque  paroit  ■-.refé>. 
rable  .à  la  rupture  qu'on  redoutoit  entre  ces' deux' 
PuilTances. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    d  e   P  a  r  i  s;  ' 

.     Çanfèdirai'uM  /fhlonaJe.  ' 

La  Municipalité  de  Paris  ,  .iirftru'tte  que  l'imptit'ërca 
avec  laquelle  les  bons  Citoyens.  3^:eniient■  l,i  i'.iic:n- 
ni'té  (lu  14  Juillet,  eft  accompagn^ic.ii'un  feft:iWi«SJ 
d'inquiétude;  que  ce  fentimcnt  fé  mar.tfefte  d.-ini  lés 
converfations  particulières:- oC.  dans  les  dlfouiTioDs  pu- 
bliques ;  qu'il  paroit  raéiiie.j.iftifii.par  IcsprécauTioïts 
extraordinaires  qu'ont  indiquées,  au  Dépaitement  ^ 
la  Police,  diùérens  Arrêtés' "d'un  grand  nombre  de 
Sections  delà  Capitale  ;  que  Keffet  de  ces  bruits  foufds  j 
répandus  afifez  artitîcieufenient  pour  aroir  i.'b<h  fonnè 
une  opinion  prefque  générale,  feroit  de  faire  ab-iff* 
donner  Paris  par  une  partie  de  fe^  liabitans.  au  ms» 
ment  même  où  tous  fes  Citoyens  doivent  fe  réunit 
pour  accueillir  Se  fêter  leurs  ùir^i  d'anues  ,.  &,  fotttut 

\Q9: 


9e  lïlus  iropofant  coitige  aux  Reptéfcutans  de  h  Na- 
tion qui  fe  conftitue ,  asx  Repréfentans  de  la  Nation 
armée  pour  défendre  la  ConlHuition  ,  au  Roi  des  Fran- 
-çois,  au  Chef  conffitmionnel  delà  Nniion.: 

Confidèrant  que  ces  alarmes  ont  évidemment  pour 
caufe  une  manœuvre  des  ennemis  du  bien  public , 
quels  qu'ils  puiffent  êire  ;  que  les  mauvais  Cuoyens, 
défefpèrant  d'arrêter  la  Révolution  dans  la  marche  , 
ou  de  lui  faiie  prendre  une  auire  direflion  ,  &  d'em- 
pîcher  l'ouvrage  de  la  Conftituiion  de  s'achever  fur 
les  bafes  pofées  par  l'Affemblée  Nationale  ,  veulent 
au  moins  fe  procurer  le  coupable  plaifir  d'attrifter  la 
Fête  de  la  Liberté,  de  répandre  des  nuages  fur  ce 
beau  jour,  qui  doit  fixer  l'époque  de  notre  régéné- 
ration politique ,  &  en  éiernifer  le  fouvenir  &  la 
Jurée;  que  c'eft  dans  cette  vue  qu'ils  ont  femc  des 
rumeurs  inquiétantes,  pour  fubftiiner  aux  témoignages 
de  l'alégrefîe  publique  ,  le  filence  de  la  conflernation  , 
les  défiances  à  l'abandon  de  l'hofpitalité ,  Se  faire 
trembler,  s'il  étoit  poffible ,  la  main  des  hommes 
libres,  au  moment  où  ils  prononceront  le  ferment 
folemnel  fur  l'Autel  de  la  Patrie  : 

La  Municipalité  invite  tous  les  Citoyens  à  repoufler 
ces  vaines  terreurs ,  &  à  attendre  avec  fécuriié  la  Fête 
du  14  Juillet. 

Ils  doivent  fe  repofer  avec  confiance  fur  les  foins 
qu'ont  pris  &  que  doivent  prendre  ,  ôc  les  Députés 
nommés  par  les  différentes  Seâions,  pour  l'objet 
pariicu'.ier  de  cette  Fête ,  &  le  Corps  Municipal ,  & 
fe  Département  fpécialement  chargé  de  la  police ,  & 
les  Chefs  que  l'Aflemblée  Nationale  vient  d'armer  de 
toute  la  force  de  la  Loi ,  pour  affurer  l'ordre  &  la 
tranquillité. 

Ils  peuvent  compter  fur  la  vigilance  8c  le  zèle  des 
Comités  de  toutes  les  Seflions  de  la  Capitale  ;  ils  ont 
a/fez  appris  à  ne  pas  douter  de  l'aâivité  &  du  cou- 
rage de  leur  Garde  Citoyenne. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Idées  d'un  Négociant  fur  la  forme  à  donner  aux 
Tribunaux  de  Commerce;  par  M.  Anioine-Augujiin 
Rencuard,  Fabricant,  &  Membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Conftitution.  A  Paris,  chez  M.  Dejcnne , 
libr.  au  Palais  Royal. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Suite  de  la  Séance  du  Jeudi  8  Juillet. 

M.  Mcojpns.  Chez  les  Anciens  on  cholfiflbit  les 
vieillards  pour  juger  les  différends  ;  une  Magiftrature 
pareille  à  celle  des  Juges  de  Paix,  exige  une  longue 
expérience.  Cette  raifon  me  feroit  adopter  l'amende- 
ment propofé  par  M.  Fréieau. 

AA  Liinjuinais.  On  a  tort  de  craindre  l'inexpérience 
d'un  homme  de  30  ans.  Le  choix  des  Peuples  tom- 
iera  fur  des  hommes  capables ,  for  des  hommes  qui, 
appliqués  dès  leur  tendre  jeuneffe  à  l'étude  desfciences, 
^ont  refluer  dans  les  campagnes  ;  voilà  ceux  qu'on 
•choifira  &  qu'on  propo(e  cependant  d'exclure. 

M.  Thouret.  La  faveur  affez  générale  que  vient  d'é- 
prouver l'opinion  de  M.  Fréteau ,  m'engage  à  ne  pas 
m'y  oppofer.  Cependant  mon  avis  particulier  ne  chan- 
gera point.  Prétendre  que  les  choix  feront  meilleurs , 
■fi  on  n'admet  que  des  gens  de  40  ans ,  ce  n'eft- 
.là  qu'une  probabilité;  mais  en  décrétaat  ce  principe, 
il  eft  bien  certain  que  vous  vous  privez  de  tous  les 
hommes  inft.uits  depuis  30  ans  julqu'à  40.  Je  vous 
■laifle  à  juger  de  quel  côté  eft  l'avantage. 

L'amendement  de  M.  Fréteau  eft  rejette ,  &  l'ar- 
ticle eft  adopté  comme  ci-deflus. 

M.  Thouret.  Les  amendemens  qui  ont  été  faits  dans 
la  Séance  d'hier ,  à  l'article  II ,  nous  ont  forcé  de 
■changer  la  rédaflion  de  l'article  I V ,  dont  je  vais 
vous  faire  leâure. 

Art.  IV.  Le  Juge  de  paix  fera  élu  au  fcrniin  in- 
dividuel &  à  la  pluralité  abfolue  des  fufirages  ,  par 
les  Citoyens  aûifs  réunis  en  Affemblées  primaires. 
S'd  y  a  plufieurs  Affemblées  primaires  dans  le  Can- 
■ton ,  le  recenfement  de  leurs  fcrutlns  particuliers 
fera  fait  en  commun  par  des  Commiflaires  de  chaque 
Affemblée  ;  il  en  fera  de  même  dans  les  Villes  au-deffus 
de  huit  mille  âmes,  à  l'égard  des  SecVions  qui  çon- 
concourront  à  la  nomination  du  même  Juge  de  paix. 
Cet  article  eft  adopté  ,  ainfi  que  l'article  V. 
Art.  V.  Une  expédition  de  l'aâe  de  nomination 
du  Juge  de  paix  fera  envoyée  &  dépofée  au  Greffe 
du  Tribunal  de  Dittriâ.  L'aéte  de  nomination  &  celui 
du  dépôt  au  Greffe  ,  tiendront  lieu  de  Lettres-Patentes 
au  Juge  de  Paix. 

L'article  VI  eft  mis  à  la  difcuflion. 
An.  VI.  Chaque  Municipalité  du  Canton  nom- 
mera au  fcruiin  de  lifte  &  à  la  pluralité  relative  , 
quatre  Notables  ,  deftinés  à  faire  les  fonflions  d'Af- 
feffeurs  du  Juge  de  paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui 
fe  trouveront  les  plus  voifins  du  lieu  où  il  aura  befoin 
de  leur  afllftance  o. 

M.  Rfwhel.  J'ai  à  faire  deux  obfervations  impor- 
tantes. D'abord ,  je  ne  crois  pas  que  le  choix  des 
Notajles  doive  être  fait  par  Us  Aiiinicipalités  de  cha- 
que canton;  au  moins  devriez -vous  faire  nommer 
ces  Officiers  par  le  Confeil  général.  Les  élevions  doi- 
vent fe  faire  indiilinftement  dans  toutes  les  Muni  i- 
palités ,  quelle  que  foit  leur  étendue.  Il  me  fenible  qu'il 
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auroit  tien  mieux  valu   prendre  pour  bafe  la  popu- 
laiioii. 

M.  Chahraux.  Je  demande  que  les  Notables  foient 
choifis  par  les  mêmes  Elefteurs  qui  nommeront  les 
Juges  de  Paix  ? 

A/,  r.-jbbé  Bourdon.  Il  y  a  une  foule  de  Paroiffes 
où  l'on  a  choifi  tous  les  individus  capables.  Y  auroit- 
il  de  l'inconvénient  à  décréter  que  ceux  déjà  choifis 
ferviront  d'Aflefléurs  aux  Juges  de  Paix. 

M.  Thouret  préfente  une  nouvelle  rédaSion ,  ainC 
conçue  : 

Art.  VL  Les  mêmes  EleSeurs  nommeront  parmi 
les  Citoyens  aftifs  de  chaque  Municipalité ,  au  fcrutin 
de  lifte  &  à  la  pluralité  relative ,  quatre  Notables 
deftinés  à  faire  les  fonftions  d'Affeffeurs  du  Juge  de 
Paix.  Ce  Juge  appellera  ceux  qui  feront  nommés  pour 
la  Municipalité  du  lieu  où  il  aura  befoin  de  leur  af- 
fiftance. 

Cet  Article  eft  adopté. 
On  lit  l'Article  VII. 

Art.  VII.  Dans  les  Villes  &  les  Bourgs  où  la  po- 
pulation excédera  huit  mille  âmes,   les  Prud'hommes 
Affefleurs  feront  nommés  en  commun  par  les  Seélions 
qui  concourront  à  l'éleftion  d'un  Juge  de  Paix  ;  elles 
recenferont  à  cet  effet  leurs  fcrutins  particuliers  ,  comme 
il  eft  dit  en  l'ariicle  IV  ci  -  deflus. 
Cet  Article  eft  décrété. 
A/.  Thouret  fait  URuie  de  l'Art.  VIIL 
Art.  VIII.  Le   Juge  de  Paix  &  les   Prudhommes 
feront   élus   pour  deux  ans ,  Se  pourront    être  conti- 
nués par  rééleélion. 

M....  Je  demande  qu'il  foit  pourvu,  par  un  article, 
au  cas  d'abfence ,  de  maladie  ou  de  fufpicion  d'un 
Juge  de  Paix. 

M.  Thouret,  Il  avoit  paru  d'abord  au  Comité  que 
les  Affefl'eurs  ponrroient  le  remplacer  ;  mais  fi  l'Af- 
femblée  le  juge  à  propos ,  on  fera  un  Article  à  part. 
A/.  Barnave.  Sans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont 
pu  réduire  à  deux  années  le  tems  pour  lequel  les 
Juges  de  Paix  feront  élus,  &  fans  prendre  en  confi- 
dération  les  motifs  qui  pourroient  engager  à  proroger 
ce  tems  ,  je  crois  que  c'eft  de  la  nature  de  leurs 
fonélions  que  doit  dépendre  leur  durée.  La  trop 
grande  iufluence  qui  réililteroit  de  ces  fonélions  ,  dé- 
terminera fans  doute  à  en  refteindre  la  durée  ;  mais 
leur  importance  &  leur  utilité  doivent  engager  à 
donner  aux  Juges  une  force  fuffifante  pour  remplir, 
fuivant  le  vœu  de  la  Société ,  les  devoirs  qui  leur 
feront  impofés.  Je  demande  donc  que  cet  Article  foit 
renvoyé  au  Comité  ,  pour  nous  être  préfenté  lorl- 
que  les  fonftions  des  Juges  auront  été  déterminées. 
M.  Thouret.  Il  faut  rendre  facile  le  choix  des  Ju- 
ges. C'eft  le  premier  objet  des  vues  du  Comité.  Tel 
accepte  pour  deux  ans  les  fwiélions  de  Juge  de  Paix, 
qui  les  refuferoit  pour  fix.  En  examinant  le  genre 
de  leurs  fonflions  ,  le  Comité  n'a  pas  cru  avoir  be- 
foin de  motifs  particnliers  pour  augmenter  leur 
énergie. 

L'Article  VIII  eft  adopté. 

M.  Thouret.  Ici  commence  une  matière  digne  de  votre 
attention.  En  attribuant  aux  Juges  de  paix  une  jurifdic- 
lion   conteniieufe  ,  vous  avez    porté  un  Décret  qui 
doit  devenir  avantageux  aux  Habitans  des  camnaones. 
Si  vous    confidériez    l'amour-propre  des  Tribunaux , 
il   faudroit    accueillir    favorablement   les    plus   légers 
prétextes  de  reftriiiion  ,  &  réirader ,  pourainfi  dire, 
le  Décret  que  vous  avez  rendu,  en  rédiiifant  jufqu'à 
la  nullité,  l'exercice  de  la  jurifdlSion  que  vous  avez 
attribuée   aux  Juges  de  paix.  Il  faut  régler  leur  com- 
pétence de  manière    qu'ils  jugent   toutes  les   caufcs 
qu'ils   feront  plus  en    état    de    décider  que  les  hom- 
mes de  Loi,  &  celles  dont    on   ne  pourroit  appeller 
fans    perdre  en  frais  ,  une   fomme    plus  confidérable 
que  celle  qu'on  rédameroit.  N'examinons  pas  ce  qui 
refttra  à   faire  aux    Tribunaux  de   DiftriiSs  :  ils  n'au- 
ront toujours    que  trop    d'exercice.    Comme  l'appel 
n'eft   point  dû  par   la  Conftiiution  ,   ne   réfervons  la 
liberté    d'en   ufer  ,  qu'à    ceux   qui  auront   le  moyen 
d'en  courir  les  chances.  On  a  attaqué    hier  la  partie 
du  Décret-qui  autorife    les    Juges   de    paix     à   con- 
noître  des   caufes  purement   perfonnelles  fans  appel, 
jufqu'à  la  valeur  de   50  liv. ,   &  à  la  chnrge  d'appel', 
jufqu'à  la  valeur  de    loo  liv.  On  a  cherché  à  réduire 
leur  compétence  à  25  liv.  fans    appel,  &  à  retran- 
cher tout   ce  qui  èft  à  charge  d'appel.  Un    des   prin- 
cipaux motits    qu'on  a   allégué ,  eft    que    la    fomme 
de  50  liv.  qui  n'eft  rien  pour  la  Capitale,  eft  beau- 
coup pour  tes  Campagnes.  C'eft  précifément  à  caufe 
de    linfufflfance   des    moyens  de  l'homme   qui, n'eft 
pas  riche,  que  nous  avons  voulu  écarier  de  lui  l'in» 
certitude   de  l'appel.  Je  vais  rendre  ce   raifonnemeot 
fenfible  par  une  hypothèfe.    Un  homme  a   loo  liv, 
on    lui    en   demande    50  ,  &  il   eft   condamné  à   les 
payer.  S'il  acquiefce,  il   lui    en  refte  encore  50.  On 
Veut    qu'il    appelle.    S'il  eft  encore   condamné  ,  il   a 
perdu    ce  qui  lui  reftoit ,   &  s'il  a  gagné  ,  qu'il   cal- 
cule   les  frais    d'appel ,  &  il  trouvera  qu'il  lui  manque 
encore  50  liv.  Il  eft  indubirable  que    la  faculté  d'ap- 
pel   eft  plus   fun^fte  que   favorable.   Les  Légiflareurs 
doivent  veiller    fur   les  fo.bleffes^  &  les   paff^ons    des 
horames,    &    ne    pas    laifîer  entre  leurs    mains    un 
inftrument  dangereux,  dont  ils  pourroient  ne  pas  faire 
un    bon    ufage.    Tout    le  monde  defire  Amplifier     la 
procédure  ,  Se  cependant  on  hcfue  encore   à  adopter 
le  mode  que   propofe    le    Comité.   On   héfite    à  rer 
trancher  ce  fécond    degré   de   junfdiaion.    ll-ne  doit 
être    permis    de    courir   cetie    féconde    chance,   qu'à 
ceus  dont   l'enjeu  peut    en    fcipporter  la    pêne. 

M.  L' 4hhé   Ch.ibunedcr.  Il    me    pareil    important  de 
fufpe.idre  k  dècifion  de  cet  article ,  jufqu'à  ce  qu'on 


ait  décrété  les  premiers  articles  du  Titre  IV  /concer- 
nant les  Juges    d'appel. 

M.  Garjt  l'aîné.  Il  eft  Impoflible  de  rien  ajouter  i 
ce  qu'a  dit  M.  le  Rapporteur ,  pour  prouver  que  les 
Juges  de  Paix  doivent  connoîire  fans  appel  juCqu'i 
la  valeur  de  50  liv.;  niais,  quant  à  leur  compétence 
à  charge  d'appel ,  il  me  femble  que  dans  le  grand 
intérêt  de  la  tranquillité  publique  ,  les  p  aideurs  ne 
doivent  avoir  qu'un  degré  de  jurildiûion.  Je  fuppofc 
que  la  valeur  de  l'objet  pour  lequel  on  plaide,  foie 
de  60  liv,  ;  voulez-vous  que  pour  unfi  mince  objet, 
il  faille,  fubir  deux  degrés  de  jutifdiflion  ?  Selon  moi, 
cgtte  féconde  partie  du  Décret  doit  être  retranchée.' 
Tout  ce  qu'a  Dit  M.  le  Rapporteur ,  pour  la  nécef- 
fité  d'un  Tribunal  fans  appel ,  fe  réunit  en  ma  faveur. 
On  a  prétesdu  qu'un  premier  Ji.'gement  motivé, 
feroit  une  leçon  pour  le  Plaideur;  je  ne  fais  fi  je 
me  trompe ,  mais  je  crois  qu'un  premier  échec  ne  ' 
le  rend  pas  plus  fage.  L'amour-propre  fe  trouve 
bleffé  ,  &  on  n'en  eft  que  plus  acharné  à  pourfuivre 
fa  caufe  ,  même  avec  le  plus  foible  efpoir  de  la  ga- 
gner. Le  Juge  de  Diftrift  n'étant  pas  éloigné,  on  n'aura 
pas  de  longs  voyages  à  faire  pour  aller  chercher  la 
juûice.  Je  demande  donc  que  la  compétence  des  Ju!;es 
de  paix  ,  à  la  charge  d'appel,  foit  retranchée  de  l'ariicle. 

M.  Pijon.  Je  demande  qu'on  confulte  l'Affemblée 
pour  favoir  fi  les  Juges  de  paix  auront,  ou  non, 
une  portion   de  jurifdiclion  fujette  à  l'appel. 

M.Loys.Lsi  réflexions  que  j'ai  à  propofer,  rentrent 
dans  celles  de  M.  Pifon.  je  fuis  d'avis  que  les  Juges 
de  paix  n'aient  point  de  jiirifdiûion  à  charge  d'appel. 
Ayant  une  jurifdiétion  contentieufe,  il  eft  impolfible 
que  les  Habiians  des  campagnes  foient  allez  inftruus 
pour  pouvoir  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  raifons. 
Tout  le  cortège  du  Palais  viendra  bientôt  s'en  mê. 
1er.  On  s'eft  beaucoup  élevé  contre  un  fccoud  degré 
de  jurifdiftion  ;  je  fais  quels  étoient,  fo;is  l'ancien  ré- 
gime, les  inconvéniens  :  mais  aujourd'hui  les  fr^is 
d'appel  feront  moins  confidérables ,  &  la  j;jflice  plus 
afTurée.  Quant  à  l'aiiribution  des  califes  perfonnclies 
fans  appel  jufqu'à  la  concurrence  de  50  liv.  ,  je 
crois  qu'on  eft  allé  trop  loin.  Cette  fomme  ne  lailie 
pas  que  d'être  confidérable  pour  les  Habitans  de  nos 
Provinces  pauvres ,  &  particulièrement  de  la  mienne.  Je 
defirerois  donc  qu'elle  fût  reftreinte  à  25  liv.  feu- 
lement, en  réfervant  aux  Légiflaiures  le  droit  dé- 
lever ce  taux.  Nous  ne  connoilions  pas  l'effet  de  nos. 
nouvelles  infiitutions.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dif- 
(imuler  que  l'expèiience  fait  beaucoup;  il  faut  donc 
d'abord  aller  avec  mefure. 

M.  Çhabroux.  Afin  de  fixer  l'état  de  1»  délibsratioa 
&  d'avancer  dans  la  ^  difcuffion  :  je  demandé  tju'on 
pofe  aiofi  les  queftions.  Les  Juges  de  paix  auront-ils 
une  Jurifdi.Sion  fans  appel  .'  —  Dans  le  cas  de  l'affir- 
mative ,  jufqu'à  quelle  fomme  pourront-ils  prononcer 
fans  appel  '  —  Leur  donnera  - 1  -  on  uns  compéiencs 
extrajudiciaire  .' 

"  M.  Defmeumers.  Tout  le  monde  eft  d'accord  qu'il 
faut  donner  aux  Juges  de  paix  une  compétence  fans 
appel.  Je  demande  donc  qu'on  paife  à  la  lecunde  pro- 
pofirion  de  M.  Çhabroux. 

M.  Reynaud  {  ci-devant  de  Montlaufier  ).  Je  ne  fuis 
point  du  tout  de  l'avis  que  fuppofe  le  Préppinant. 
Adapter  cette  propofi:ion  ,  ce  feroit  prononcer  r^boli- 
lion  du  bonheur  ik  de  la  liberté  des  Canips'nes.  Il 
n'y  a  point  de  raifon  de  donner  aux  Juges  de  paix 
une  aiiribution  fouveraine  pour  aucune  ("cmine;  c'eft 
beaucoup  que  50  livre;  pour  l'indigent  qui  habiie  fur- 
tout  les  Campagnes.  Le  raii'onnement  par  lequel  ba 
a  voulu  établir  qu'il  valpit  pieux  perdre  fon  procès, 
que  d'en  appeller ,  eft ,  fuivant  moi,  déjeflabJe  ;  if  ne 
s'agit  pas  feulement  d'un  intérêt  ci'argeni ,  il  s'anit  de 
fe  défendre  de  rbppreffiori  ,  &  vous  ne  VQ(iLez  pas 
établir  l'impoffibilité  de  l'arrêier!  Si  vous  réilëchùTez, 
à  la  nature  de  ces  Etôbliriémens  ,  il  eft  d'autant  plus, 
à  craindre,  qu'il  eft  moins  entouré  de  l'opinion  pu- 
blique ;  au  lieu  que  les  Tribunaux  de  Diftriél  font 
environnés  -d'hommes  de  Loi  en  état  de  cenfurer  leur 
conduite.  Je  ne  puis  me  défendre  d'étte  fenfiblement 
affefté  de  l'EtablilTement  qui  doit  nous  livrer  à  l'ar- 
bitraire ,  parce  que,  comme  on  l'a  très-bien  .dit,  oti 
doit  redouter  l'arbitraire  même  de  la  vertu.  Il  eft  ini- 
poftiblequedes  Afieffeurs  au  choix  des  Juges,  puiflenc 
attirer  la  confiance  :  je  dis  au  choix  des  Ju^es  ,  car 
l'Eleciion  ne  fera  qu'une  forme  ;  &  par  l'afcendant  que 
p.rendront  ces.  hommes ,  vous  verrez  bientôt  que  la 
réé.léftion  même  ne  fera  plus  libre.  Je  conclus  à  ce 
.qiîè  les  Juges  de  paix  ne  puift'eni  connoître  d'aucuns 
caufe  fans  appel. 

I.a  première  propofition  de  M.  Çhabroux  eft.njife^ 
aux  voix  ,  &  l'Alfemblée  décrète  que  les  Ju^es  de^ 
paix    auront  une  compétence  fans   appel. 

On  lie  la  féconde  queltlon. 

Il  Jufqu'à  quelle  fomme  les  Juges  de  paix  pourront- 
ils  juger  fans  appel  »  ? 

Al.  Lucas.  Il  me  femble  que  le  Comité  a  trop  ref- 
treint  la  compétence  des  Juges  de  paix,  &  qu'elle  doit 
être  portée  jufqu'à   150  livres. 

M.  Senti  1^.  Lorfqu'on  vous  propofe  de  déterminer 
la  compétence  à  une  fomme  fixe ,  c'eft  comme  fi  l'on 
vous  propofoit  de  renouveller  l'ancien  fyftême  ,  de 
vous  réfigner  de  nouveau  aux  abus"  que  vous  avez 
profcrits  Vous  expofez  le  Peuple  à  l'ignorance  des 
Juges  inférieurs  &  aux  inconvéniens  d'une  mauvalfe 
défen'e.  Cinquante  livres  font  la  valeur  de  la  chau- 
mière du  pauvre  ,  le  prix  de  plufieurs  années  de  ira- 
vau.x  &  de  lueurs ,  tandis  que  cette  loinme  eft  à  peine 
la  centième  p-jrtie  du  fuperflti  du  riche.  Le  riche  & 
le  pauvre  ,pour  cette  fomme  de  50  hv.  ,  feroient  (donc 
juges  fans  appel  :  il  feroit  peut-être  plus  jufte,_fi  le 
pauvre  iuiçnmboii,  ds  lui  Isiffer  la  faîùhj  d'apjjèlkr , 


&  dans  le  même  cas  de  rtûifer  cette  mcmc  ta;nlté  au 

riche La  proportion  de  la  valeur  relative  de  toile 

ou  telle  fonime  ,  pour  le  riche  &  pour  le  pauvre ,  eft 

très-difficile  à  faifir J'ai  été  Membre  d'un  Tribu- 

ral:  pour  une  conteftation  de  6  livres,  je  le  dis  avec 
pudeur,  il  falloit  avancer  loo  livies,  &  dans  cette 
îbmme,  tout  étoit  pour  les  Hiiifliers ,  les  Procurïurs , 
les  Avocats,  &  rien  pour  les  Juges.  Si  l'on  confervoit 
les  falaires,  il  vaudroit  mieux,  pour  le  pauvre,  aban- 
donner une  propriété  que  de  la  défendre....  L'inéga- 
lité des   fortunes   n'eft  pas  le  feul  défavantage  des 

pauvres 

L'Affemblée  avoir  plufieurs  fois  interrompu  l'Opi- 
nant ,  en  demandant  que  h  difculiion  fût  fermée. 
—  Cette  demande  fe  renouvelle  avec  plus  d'tui^jrcf- 
fement. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

M,  Raiihiud  (ci-devant  Montlaufiier).  Je  demande 
en  ameadement  que  l'article  foie  proviloire,  lufqu'à 
Ce  que  les  Dépariemens  aieni  donné  le:ir  avis. 

L'Affemblée  décrète  que  «  les  Juges  de  Paix  juge- 
ront fans  appel  le»  caufes  purement  pcrfonnelles  ,  )uf- 
qu'à  40  livres  ». 

La  difcuffion  s'ouvre  fur  la  queffion  qui  fuit  : 
«  Les  Juges  de  Paix  auront-ils  une  compétence  ,  à  la 
charge  de  l'appel  »  ? 

M.  Pijon.  Je  foutiens  la  négative.  Les  Juges  de  Paix 
font  effeniiellement  conciliateurs.  Je  maintiçns  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  aucune  Jurifdiftion  au-delà  de  Tartri- 
bution  que  vous  leur  avez  donnée  par  une  exception 
de  faveur.  Le  Comité  eft  d'avis  de  les  faire  juger  ,  fauf 
l'appel,  jufqu'à  100  liv.  Mais  à  quoi  bon  cet  intermé- 
diaire ?  Pourquoi  ces  fortes  de  caufes  ne  feroienr. 
elles  pas  portées  direflement  au  Tribunal  de  Diftriû  .' 
Le  Comité  accorde  à  cesjugemens  l'exécution  provi- 
foire  :  ce  provifoire  entraine  la  néceffité  d'une  caution  , 
&  les  cautions  donneront  lieu  à  des  querelles  fréquentes 
&  à  des  frais  confidérables.  Je  penfo  donc  qu'il  ne  faut 
donner  aux  Juges  de  Paix  aucune  efpèce  de  jurifdiftion 
avec  appel. 

M.  Thoitret,  Eti  prononçant  fur  la  queftion  générale, 
telle  qu'elle  a  été  pofée ,  il  feroit  poflible  que  beau- 
<oup  de  Membres  fe  décidaffent  pour  la  négative  .-ce- 
pendant ils  croiront  peut-être  convenable  d'accorder  aux 
Juges  de  Paix  une  compétence  à  charge  d'appel  pour 
certaines  matières.  Le  Comité  a  propofé  deux  cas. 
L'Art.  IX  indique  les  matières  mobiliaires  perfounelles 
3u-deffus  de  50  livres.  L'Art.  X  coniient  d'autres  dif- 
pofitlons  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  de 
l'Art.  IX-,  parce  que  ce  dernier  Article  n'a  pour  objet 
que  des  matières  dont  la  valeur  eft  indéterminée.  Si 
vous  rcfufez  la  compétence  à  charge  d'appel  ,  vous 
annuliez  l'attribution  donnée  aux  Juges  de  Paix.  Aiufi 
donc,  il  eft  important  de  fe  renfermer  abfolument  dans 
l'Art.  X.Quel  inconvénienty  a-t  il  à  faire  prononcer  ces 
Juges  ,  à  charge  d'appel ,  jufqu'à  100  liv.  dans  les  ma- 
tières raoblliaires  peifonnelles  .''  Il  n'y  en  a  aucune  : 
on  trouve,  au  contraire,  un  avantage  très-réel.  Les  frais 
As  l'inftruâion  ne  feront  pas  doublés  ;  cette  inftruflion 
fe  fera  devant  le  Juge  ds  Paix  avec  plus  de  fureté  & 
'd'exaftitude:quel  eft  donc  le  réfuliat  de  ce  que  propofe 
le  Comité  ?  Faire  faire ,  devant  le  Juge  de  Paix  ,  d'une 
manière  exaâe  &  fans  frais ,  l'inAruftion  qui  fe  feroit 
devant  un  autre  Juge  avec  moins  d'exaâitudc  &  avec 
des  frais. 

Plufieurs  perfonnes  demandent  la  parole. 
La  difcuffion  eft  fermée. 

L'Affemblée  décide  que  «  le  Juge  de  Paix  connoîtra 
des  caufes  purement  perfonnelles  ,  à  charge  d'appel , 
jufqu'à  la  valeur  de  100  livres». 

M.  Thouret.  L'exécution  provifoire  a  paru  néceffaire 
au  Comité  ,  parce  qu'il  a  penfé  qu'elle  fuffira  pour  ar- 
rêter des  appels,  qui  trop  fouvent  n'ont  d'autre  but  que 
de  fe  foufttaire  à  l'exécution  du  Jugement. 

L'Affemblée  décrète  que  «les  Jugemens  rendus  à 
charge  d'appel ,  par  le  Juge  de  Paix  ,  feront  exécutoires 
par  provifion  ». 

Pat  la  réunion  des  diverfes  difpofitlons  qui  viennent 
d'être  décrétées ,  l'article  IX  fe  trouve  adopté  tel  qu'il 
avoit  été  préfenté  par  le  Comité. 
,La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi   8  au  soir. 

Plufieurs  Adreffes  font  lues  &  plufieurs  Dépuiations 
introduites.  M.  le  Préfident  répond  à  celle  des  Elec- 
teurs de  Paris  :  «  L'Affemblée  Nationale  n'a  poinr 
oublié  votre  zèle  &  votre  Patriotifme.  Le  fuccès  de 
.  vos  travaux  vivra  dans  l'hiftoire,  &  l'aéie  religieux  que 
-vous  deftinez  a  confacrcr  annuellement  le  retour  des 
•  François  à  la  Liberté,  fervira  également  do  témoignage 
aux  cœurs  généreux  qui  vcilloient  alors  fur  la  deftinée 
de  la  Capitale.  Une  Dépuiaiion  de  l'Affemblée  Na- 
tionale fe  joindra  aux  Eleéleurs  de  Paris ,  pour  affifter 
au  Te  Deum  que  vous  avez  fixé  au  13  de  ce  mois  ». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  une  lettre  qui  fe 
trouve  parmi  les  Adreffes.  Elle  eft  fignée  ColmarJ, 
Avocat  ,  Auteur  de  plufieurs  Ouvrages  d'économie 
politique.  Elle  eft  conçue  à-peu-ptès  en  ces  termes. — 
J'ai  lu  dans  les  feuilles  périodiques  que  le  19  Juin 
M.  l'Abbé  Maury  a  fait  une  fortie  ,  dans  laquelle  il 
reproche  au  premier  Minillre  des  Finances  une  réti- 
cence de    fix  cens  millions.    Dans    le   cas  oîi   il    ne 

pourroit  en  offrir  la  preuve ,  je  l'offre Je  demande 

qu'il  foit.àcet  effet,  nommé  dss  Commiffaires  fermes 
&  inaltérables 

Après  quelques  difcuffions,  l'Affemblée  renvoie  au 
Comité  des  Finance* ,  avec  charge  de  donner  com- 
munication au  premier  Miniftre  des  Finances. 

M.  Viilor  Broglie  préicnie,  au  nom   du   Comité  \ 


(   7S3    ) 

des  P,.apports,  un  projet  de  Décret  qui  efl  adopté  en 
ces  termes  : 

M  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entcndn  fon 
Comité  des  Rapports ,  relativement  aux  faits  énoncés 
dans  la  lettre  de  MM.  les  Commiffaircs  du  Roi  au 
Département  de  la  Charente  inférieure ,  en  date  du 
28  Juin  : 
I  »  Confidérant  qu'il  importe  au  maintien  de  l'ordre 
public  que  l'autorité  des  Commiffaircs  du  Roi  fait 
par-tout  refpeftée  ,  &  qu'il  ne  foit  porté  aucun  obftacle 
à  l'exécution  des  opérations  importantes  dont  ils  font 
chargés,  a  décrété  &  décrète  : 

Art.  <i  I"  Que  le  fieur  Goquct  ,  Commiffaire  du 
Roi  lu  Département  de  la  Charente  inféiieiire  ,  eft 
autorifé  à  ne  faire  procéder  à  l'Eleclion  des  Officiers 
municipaux  de  S.  Jean  d'Angely,  que  lor(que  l'orga- 
nifaiion  du  Diftriél  de  la  même  ville  aura  été  ter- 
minée. 

i>  II.  Que  ni  le  fieur  Valentin  ,  ni  aucunes  autres 
perfonnes  ne  peuvent ,  fans  fe  rendre  coupables  ,  ap- 
porter d'obflacles  à  l'exécution  des  difpofitions  arrêtées 
par  le  fieur  Coquet ,  &  que  dans  le  cas  où  ce  Com- 
miffaire éprouveroit  des  oppofitions  ou  des  violences , 
il  eft  autorifé  à  requérir  la  force  puSIiqus,  &  à  faire 
informer  par  les  voies  légales  contre  les  auteurs  &  fau- 
teurs des  trouble'. 

»  Déclare  en  outre  l'Affemblée  Nationale  qu'elle  im- 
prouve la  conduite  des  Volontaires  ou  Canonniers  de 
S.  Jean  d'Angely  ,  envers  les  Commiftaires  du  Roi  ,  & 
qu'elle  rappelle  les  obligations  que  leur  impofent  leur 
quahté  de  Citoyens ,  les  Décrets  de  l'Affemblée  Na- 
tionale &  le  Serment  qu'ils  oni  prêté  ». 

M.  Bo'tflandry  préfenté  à  la  délibération  de  l'Affem- 
blée,  au  nom  des  Comités  Eccléfiaftiques  &  de  Conf- 
titution  j  les  Airondiffemens&  les  Sièges  des  Mé- 
tropoles. 

L'Affemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
"L'Arrondiffement  Métropolitain  des  Côies  de  la  AUrf 
che ,  aura  pour  fiège  de  Métropole  Rouen.  Il  com- 
prendra les  Evêchés  de  Rouen  ,  Bayeux  ,  Coutances , 
Séez  ,  Lifieux  ,  Beauvais  ,  Amiens  &  S.  Orner. 

L'Arrondiffement  Métropolitain  du  Nord-Ejl ,  aura 
pour  fiège  de  Métropole  Reims.  Il  comprendra  les 
Evêchés  de  Reims,  Verdun ,  Nancy ,  Metz,  Sedan, 
Soiffons ,  Cambray.  -^ 

"  L'arrondlffement  Métropolitain  de  l'Ejl ,  aura  pour 
fiège  de  Métropole  Besançon.  Il  comprendra  les 
Evêchés  de  Befançon  ,  Colniar,  Strasbourg,  Saint- 
Diez,  Vefoul,  Langres,  Dijon,  S.  Claude. 

"L'ArrondillémentMétropolitain  du  Nord-Ouefl.  aura 
pour  fiège  de  Métropole  Rennes.  11  comprendra  les 
Evêchés  de  Rennes ,  Saint-Brieuc  ,  Quimper ,  Vannes , 
Nanres  ,  Angers,  le  Mans,  Laval. 

uL'ArronsJiffement  Métropolitain  t/^Pjr/V,  ai  ra  pour 
fiège  de  Métropole  Paris.  Il  comprendra  les  Evêchés 
de  Paris  .Verlaiiles  j  Chartres, Orléans , Sens ,  Troyes 
Meaux. 

»  L'Arrondiffement  Métropoliiain  de  ia-Métropok  cen- 
trale ,  aura  pour  fiège  de  Métropole  Bourges.  Il 
comprendra  les  Evêchés  de  Bourges  ,  Blois ,  Tours, 
Poitiers  ,  Château-Roux  ,  Gucret ,  Moulins  ,  Nevers. 
»  L'Arrondiffement  Métropolitain  du  Sud-  Oiieft  aura 
pour  fiège  Métropolitain  Bordeaux.  U  comprendra 
les  Evêchés  de  Bordeaux,  Luçon  \  Saintes  ,  Djx, 
Agen  ,  Perigueux  ,  Tuiles  ,  Limoges  ,  Angouléms  , 
Saint-Maixent. 

"L'Arrondiffement  Métropolitain  <fu  Su^i ,  aura  pour 
fiège  de  Métropole  Toulouse  II  comprendra  les 
Evêchés  de  Touloufe  ,  Auch ,  Oléron  ,  Tarbes  ,  Pa- 
miers. 

»  L'Arrondiffement  Métropolitain  des  Côtes  de  U  Mé- 
diterranée ,  aura  pour  fiège  de  Métropole  Ai'x.  11 
comprendra  les  Evêchés  d'Aix,  Baflia,  Fréjus,  Digne, 
Embrun  ,  Valence,  Mende  ,  Ninies ,  Beziers. 

II  L'Arrondiffement  Métropolitain  du  Sitd-Ej} ,  aura 
pour  fiège  de  Métropole  Lyon.  Il  comprendra  les 
Evêchés  de  Lyon,  Clermont,  Saint-Flour,  le  Puy  , 
Viviers ,  Grenoble  ,  Belley  ,  A.utun. 


Suite  de  la  d'ifcujjlon  fur  le  Con 
de  Bonne-Bfpéi 


-delà   du    Cap 


M.  Gillet.  La  queftion  importante  ,  foumife  dans 
ce  moment  à  votre  délibération  ,  me  paroît  pouvoir 
fe  réduire ,  à  deux  termes  bien  fimples. 

1°.  Les  retours  du  commerce  de  l'Inde  auront-ils 
lieu  dans  tous  les  ports  du  Royaume  fans  reftriflion  , 
ou  bien  ne  pourront-ils  s'effcSuer  provifoirement  que 
dans  un  feul  port  ?  1°.  Ce  port  unique  doit-il  être  celui 
de  l'Orient,  de  préférence  à  tout  autre?  Je  vais  tâtlier 
d'examiner  brièvement  ces  deux  propofitions  fous  les 
différens  points  de  vue  des  avantages  ou  des  incon- 
vénicns  qu'elles  peuvent  entraîner  ;  &  fi  je  ne  ine 
trompe ,  il  me  femble  que  de  la  difcuffion  dans  laquelle 
je  vais  entrer,  découlent  tout  naturellement  les  ré- 
ponfes  qu'on  peut  faire  au  fyftême  de  ceux  qui  ont 
combattu  ou  qui  voudroient  combattre  le  projet  de 
Décret  qui  vous  eft  préfenté  par  le  Comité  d'Agricul- 
ture &  de  Commerce  ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  mem- 
bre, auquel  j'ai  fait  part  des  obfervations  que  je  viens 
vous  loumettre  ,  &  qui  m'a  autorifé  à  vous  les  pré- 
fcnter  en  fon  nom  ;  elles  ont  aufli  obtenu  les  fuffrages  de 
-MM,  les  Députés  extraordinaires  des  Manufaâures  &  du 
Commerce  de  France  ,  quiafliftoient  à  la  Séance  du  Co- 
mité   Ce  ne  font  pas  les  calculs  de  l'intérêt  ou  de 

l'amour -propre  ,  toujours  dangereux  ,  toujours  du 
moins  juftement  fufpeiSs ,  que  je  viens  vous  préfcnter  ; 
mais  je  viens  offrir  les  réfultats  auxquels  m'a  fixé  la 
convielion  du  plus  grand  avantige ,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  du  moindre  détriment  National  ;  car,  malgré  les 
efforts  de  ceux  qui  cherchent  fans  cefl'e  à  vous  per- 


fuader  des  irâttienfes  avanti5;:s  (*i  com-rerce  de  V\vAg; 
qui,  pour  augmenter  l'iliuufioa  qu'ils  vcmcat  vous  faire, 
vous  remettent  perpétueliem.cr.t  fous  les  yeux  le  ta- 
bleau d'un  commerce  qu'ils  élévem  fubitemtnt  à  Co 
millions   par  année. 

Il  ne  faut  pas  fe  le  diffimuler ,  tant  que  notre  pofi- 
tion  dans  ces  contrées  n'aura  pas  changé  ,  &  peut^'re 
ne  devons  nous  pas  le  fouhaiter ,  iu  moins  poJr  le  mo- 
ment ,  le  Commerce  de  l'Inde  n'eft  Se  ne  fera  pour 
la  France  qu'un  Co.Tiinerce  défavaniageux.  C'eft  ce 
que  n'ont  pas  craint  d'avouer ,  dans  le  tems  ,  ceux  même 
qui  ,  avec  des  conncillances  approfondies  fur  le  Com- 
merce en  général,  onr  fouicnu  le  plus  fortement 
dans  cette  Affembiée  le  fyftéme  de  Liberté  que  vous 
avez  confacré  ,  à  l'époque  du  3  Avril  .pour  le  Com- 
merce de  l'Inde.  Mais  en  rendaiiç  ce  Décrcr  ,  avez- 
vous ,  comme  par  un  étrange  abus  des  principes ,  on  l'a 
fouienu  dans  cette  Tribene ,  avez-vous,  dis-je  .entendu 
prononcer  une  Liberté  indéfinie,  fou  pour  lescharge- 
mens  ,  foit  pour  les  retours  ;  ou  plutôt,  ne  vous  êies- 
vous  pas  rèlervé  de  ftatuer  fur  les  modifications, qu'il 
vous  paroffoit  )ufte  &  néceffaire ,  pour  l'avantage 
général,  d'adopter  ce  principe  de  Liberté?  &  n'avt'z- 
vous  pas  vous-mêmes  préjugé  leur  néceffité  ,  t.-» 
ordonnant  que  votre  Comité  d'Agriculture  ût  de  Com- 
merce vous  préfenteroit  inceffammcnt  le  projet  des 
difpofitions  qu'il  croiroit  utiles  de  fuivre  l'article 
que  vous  venez  de  décréter.?  Que  devient  à  préfent 
ce  fyftême  foutenu  il  y  a  deux  jours  dans  cette  Tri- 
bune, avec  une  éloquence  encore  plus  infidieufs  que 
perfuafive  ,  que  la  queftion  étoit  jugée  par  votre  Dé- 
cret du  3  Avril  ;  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer 
fur  les  propofitions  de  votre  Comité  ;  qu'en  fait  de 
Commerce,  le  feul  bon  principe  étoit  :  /ji^t^  tout 
faire,  laiffe^  tout  paff'cr  ?  Adopiez  fans  mo:iiâcation  , 
fans  réferve  de  pareils  fyftémes ,  &  bientôt  vous  verre? 
l'avidité  mercaniile ,  fervant  l'inconftance  5c  la  frivc- 
lité  nationales,  dont  la  Révolution  n'a  pu  nous  guériç. 
encore;  vous  les  verrez,  dis-je,  inonder  vos  entre- 
pôts de  produflions  étrangères  ;  vous  verrez  la  légèreté,' 
le  goijt  des  chofes  rares  &  nouvelUs  préférer  ces 
marchandifes  à  celles  de  nos  Manufaflurcs nationales,- 
&  celles-ci  tomber  tout-à-coup  dans  le  difcrêdit,  dans 
une  léthargie  qui  ameneroit ,  fous  peu  d'années  ,  leur 
anéanriffement  total.  Vous  n'avez  cherché  qu'à  favo- 
rifer  nos  ManufaSurcs,  en  multipliant  les  moyens 
d'échanges  ,  des  débouchés  de  leurs  denrées  ,&  leurs 
relations  commerciales  dans  l'Inde,  jufqu'alors  ex'-iufî-i 
vement  concentrées  dans  les  mains  d'uae  feule  Com^ 

pagnie '  ' 

Et  cependant  on  vous  auroit,  par  des  fyUogifmes^ 
par  de  fauffes  conféquences ,  tirées  d'un  priaciDe  eir 
lui  -  même  inconieftable  ,  amenés  an  point  d'accordée 
par  le  fait  le  même  privilège  exclufif  fur  nos  a.-tsy 
notre  induftrie  &  nos  ManufaSures  naiion»le=,à  toute. 
l'Inde,  à  l'Angleterre  votre  rivale,  propriétaire  Se 
dominatrice  des  255  centièmes  du  territoire  de  l'Inde  ; 
à  l'Angleterre,  qui  ferviroit  fans  pudeur,  fans  aucune 
oppofition  poffible  ,  la  contrebande  &  l'avarice  ce  aue!r-~ 
ques  fpéculateurs ,  indignes  du  nom  François  dont  fis 
fe^  parent,  ik  d'une  Liberté  qu'ils  réclament  partieu- 
liérement  ,  mais  qu'ils  n'obtiendront  pas  sûrement  ce 
vous  dans  cette  circonftance  ,  puifqu'ils  ne  veulent 
qu'une  chofe  au  détiiment  de  tout.  J'ai  dit  fans  oppo- 
fition poffible  Se  je  n'ai  rien  avancé  de  trop;  car  le 
feul  obftacle  qu'on  puiffe  opofer  à  li  contrebande  ,  c'ait 
la  furveillance  ,  &  cette  furveiUance  eft  impraticable  r 
or ,  elle  fera  noneufe ,  fi  cédant  à  rinté'-îr  'particulier 
qui  feul  s'eft  fait  entendre  dans  ce'te  Tr.  .me ,  eff 
oppofition  avec  l'avis  de  votre  Comité  ,  "oui  décla-ei,. 
en  vettu  dn  principe  de  Liberté  confactê  par  votre 
Décret  du  3  Avril,  que  les  retours  Dourroient  avdir 
Heu  dans  tous  les  Ports  du  Royaume;  car  il  n'y"  k 
pas ,  il  ne  peut  y  avoir  de  terme  moyen  à  prcndfè( 
dans  la  queftion  qui  s'agite.  La  Liberté  'que  Vous  avez; 
décrétée  eft  indéfinie,  ou  elle  ne  l'eft  pas  ;  C  eile  eft 
indéfinie  ,  il  faut  que  les  retours  puiffent  fe  faire  daiis 
tous  les  Ports,  fans  exception  ;  fi,  comme  l'a  peafé 
prefque  unanimement  votre  Comité ,  il  e!l  indifpen- 
fable  d'y  apporter  des  modifications ,  les  premières  de 
toutes  font  inconteftablement  d'alTujettir  les  retcur» 
dans  un  feul  Port ,  &  ce  dernier  parti  eft  le  feul  qui. 
puiffe  concilier  l'avantage  général  de  votre  Commerce-, 
de  vos  Manufailures  ,  lîe  vos  confommations  avec 
l'intérêt  particulier  des  Armateurs  pour  l'Inde  ;  le  leuJ 
qui  puiffe  compenfer ,  ou  ,  pour  mieux  dire  .aiEoindrir 
les  funeftes  effets  d'un  Commerce  défavantageux,  que 
votre  fagelTe  vous  a  déterminés  à  tolérer  comme  un- 
mal  indtfpenfable  J'ai  dit  que  l'intérêt  de  vntr;  Ce>;n- 
merce,  de  vos  Manufaélures  ,  de  vos  confomin»tious 
exigeoit  que  les  tetours  fe  fiffent  dins  un  feul 
Port  ;  &  pour  vous  en  convaincre  ,  il  fuffira  de  vous 
rappelier  en  peu  de  mors  Comment  fe  font  les  foécu- 
lations  pour  le  Commerce  de  l'Inde.  Chaque  Arma- 
teur fait  fesexpédit  ons .  cominacde  i';s  retours,  fuivati: 
qu'il  creit  que  les  uns  S:  les  autres  pourront  lui  être 
le  plus  avantageux.  Il  fe  fixe  à  une  tout  au  plus  ,  ou  à 
quelques-une-  des  efpèces  de  Marchandifes  qu'on  peut 
rapporter  de  l'Inde  ;  mais  aucun  d'eux  n'a  jamais  penfè 

à  former  des  Magafins  affortis 

Les  Acquéreurs  de  première  main  n'ont  pas ,  pour 
fntisfaire  aux  différens  goûts  ou  detitandes  ,  befoiti 
feulement  d'une  leulc  efpèce  de  ces  marchandifes  :  il 
leur  en  fjut  plufieurs .  quelquefois  même  de  toutes, 
Suppofon-i  un  moment  l'adoption  du  fyilime  de  ceu.x 
qui  veulent  une  liberté  indéfinie:  il  refultera  fr.ns 
doute  quelquefois  de  cette  difpofition  ,  qu''i  l'O.-ient  , 
par  exemple  ,  on  ue  trouvera  que  des  Epiceries ,  à 
M.irfeille  que  des  Guinées  blanches,  à  Bordeaux  que 
des  Toiles  propres  i  l'iaipreffion ,  au  HavTe  que  des 
Potcslsinss ,  Scc,,,^,,  Supposons ,  au  co.iitaire ,  que 


3es  toiles  propres  ;i  rinipreffion  ;  nu  Htivfê,  que  des  i 

Potcelair.es Suppolbns  an  coi.ttsire  que  chaque    1 

Armateur  d'un  port  nit  ifolément  combiné  fcs  de- 
mandes,  de  manière  cjiie  p;\r  un  efl'ct  du  bafard  ,  ce 
port  le  trouve  s  peu  près  afforti  de  toutes  les  uur- 
chandifesd.'l'liide;  alors  il   n'y  en  aura  là  ni  trop  , 

ni  trop  pet! Dsns  cette  fuppofuion  ,  Il  l'Armateur 

a  bien  vendu  ,  vci'.à  l'acquéreur  de  première  main  ou 
le  conlommatciîr  lifé  nècelîairement  ;  mais  ù  l'Ar- 
mareur  n'a  pas  vendu  ,  parce  qu'il  a  voulu  tenir  à  un 
ptixqn'aucunes  C0!;c;:rrcTices  il  lui  connues,  n'a  dû 
railbnnnblement  le  déterm'nier  à  bailfer ,  le  voilà  vic- 
time d'une  (pécf.lation  que  fa  pcfuion  paroiffoit  juf- 
ttfier  ;  &  ccque  je  fuppoie  pour  un  feul  port ,  pour 
lin  feul  armateur  ,  pour  un  feul  acquéreur  ,  peut 
cgsleir.eiit  s'étendre ,  pir  une  fuppofition  qui  n'eft  point 
du  tout  liors  de  probabilité  ,  à  plufiours  potts ,  à  p'u- 
fieurs  Armateurs  ,  à  p!i:fiturs  acquéreurs  ,  &  je  trouve 
dans  chacune  di  CCS  dirpofiiions  des  pertes  fâcheufes , 
mais  indifpenfibles  ,  que  la  chance  des  biens  particuliers 
ne  peut  balancer  dans  mon  efprit.Si  vous  admettez  au 
contraire ,  le  Flan  de  votre  Comité  ,  je  vois  tous  les  in- 
ronvéniens  difparoîrre,  excepté  ceux  même  auxquels  ne 
parent  pas  l'autre  fy  ftême  ;  en  effet ,  quelles  qu'aient  été 
les  différentes  fpécalations  de  tous  lés  Armateurs  de 
l'Inde, elles  fe trouvent  toutes  ,  à  certaines  époques  , 
réunies  au  lieu  commun  de  la  vente.  Là  il  fera,  omme 
d'ufage  &  de  nécelhié  pour  cette  efpèce  de  com- 
merce ,  procédé  à  un  lotriffage  ,  à  un  affoniraent 
des  différentes  denrées  que  chacun  des  Aimateui-s  aura 
ifo'ément  rapportées. Gr ,  connoitreau  jufte  la  quantité 
de  chacune  d'elles ,  St  le  befoin  de  s'endéfaite  .l'Ar- 
inaieur,  d'un  côté  ,  &  l'acheteur  d'un  autre,  ne  poutront 
y  mettre  d'autre  prix  qv.e  celui  de  leur  aborrdance 
bii  de  leur  raretée  réelle  j  l'évaluation  en  fera  faite 
far  des  gens  connoilTeurs  ,  &  les  acquéreurs  pourront 

traiter  en  toute  iùreté 

Pouvez-vous  offrir  au  Commerce  les  mêmes  avan- 
tages Se  les   mêmes   fûretés  dans  .  tous    les   ports    du 

Royaume.' Les  mêmss  difScultés,  les  mêmes  dé- 

-penfes  fe  préfentent,  quand  il  s'agit  de  jetter  les 
yeux  fur  la  furveillance  qu'il  faut  oppofer  au  verfe- 
inent  de  contrebande,  à  l'infidélité   des  déclarations, 

a  l'inexaflitude  des  évaluations Quand  je  m'arrête 

aux  confiJératlons  fifcales  ,  je  fuis  bien  éloigné  de 
chercher  à  les  faire  valoir  par  l'importance  du  produit 
de  l'exafle  perception  des  droits,  &  par  la  néceflîté 
■où  l'état  de  vos  finances  vous  a  réduits  de  faire  ufage 
de  toutes  vos  reffources;  mais  ces  entraves  même 
lont  deflinées  à  tourner  à  l'avantage  de  votre  Com- 
merce ,  à  en  augmenter  l'état  &L  l'étendue ,  &  à 
encourager  l'i.-'duft.-ie  Nationale  aux  dépens  du  befoin  , 

<Ju    lu.ie   &    de   la    frivolité Il  me  le.le  à  vous 

expofer  les  motifs  qui  doivent  vous  dsterniiner  à 
donner  au  port  de  l'Orient  la  préférence  fur  tout 
autre  pour  les  retours  de  l'Inde ,  &  je  ne  puis  vous 
en  préfenter  de  plus  décififs  que  ceux  qui  vous  ont 
été  fourni,  par  votre  Comité.  Le  port  de  l'Orient, 
vous  a-t-on  dit,  a  des  avantages  qui  lui  font  propres: 
les  vanTeaux  qui  fe  préfentent  pour  y  entrer  font 
apperçus  de  plufieurs  lieues  ;  ils  doivent  paffer  fous 
l'hle  de  Groays,  réfiJence  d'un  pofte  d'Employé, 
chargé  de  les  fignaler  &  de  fe  rendre  immédiatement 
i  bord  pour  empêcher  le  verfement.  La  furveillance 
des  Employés  n'eft  point  partagée  dans  ce  port,  &c 
les  verlemens  dans  les  magafms  y  font  faciles.  On 
peut,  quand  on  le  voudra,  éviter  qu'il  ne  foit  fouf- 
trait  aucunes  marchandifes  &  y  affurer,  plus  qu'ail- 
leurs, l'em'oarqueraeni  de  celles  q.vi  font  deftinées  à 
être  refpeflées  ;  enfin  cette  Ville  offre  un  mouillage 
iîir ,  des  magafins  vaftes ,  à  l'abri  des  incendies,  &c. 
A  ces  raifons ,  nous  joindrons  l'opinion  des  Députés 
extraordinaires  du  Commerce  &  des  Manufaflures  qui 
ont  été  confultés,  &  qui,  s'ils  n'avoient  pas  penfé 
,que  cette  difpofirion  fut  utile  ,  ne  l'auroient  pas 
adoptée.  3e  demande  que  la  difcuffion  foitfermée  ,  &  je 
conclus  à  ce  qu'on  décrète  les  articles  tels  qu'ils  font 
propofés  par  votre  Comité. 

•  M.  Alijuier.  Lorfque  vous  avez  aboli  le  Privilège  ex- 
"  clufif  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  vous  avez  fait  ce 
que  la  raifon  &  vos  principes  exigeoient  de  voirs  ,  & 
vous  avez  voulu  rendre  au  Commerce  cette  Liberté 
précieufe  ,  fans  laquelle  le  Commerce  n'exifte  pas. 
Votre  Comité  paroît  avoir  méconnu  ces  principes,  & 
ce  n'eft  pas  fans  étonnement  que  je  vois  propofer,  dans 
le  Projet  de  Décret ,  de  concentrer  exclufivement  dans 
le  Port  de  l'Orient  les  retours  &  les  défarmemens  de 
l'Inde  ;  c'eft-à-dire ,  de  créer  un  Privilège  ,  après  avoir 
détruit  les  Privilèges.  Je  vais  examiner  les  motifs 
furleiquels  font  fondées  ces  étranges  propofitions  :1a 
réec.flîié  de  réunir  les  marchandifes  venant  de  l'Inde 
'•  au  Port  oe  l'Orient,  peur'  la  commodité  des  acheteurs  : 

■  la  poffibilité  de  la  fraude ,  fi  les   déchargemens  avoient 

■  lieu  dans  les  autres  Ports  du  Royaume.  La  première 
confidération  ne  porte  abfoUimcnt  que  fur  l'intérêt 
particulier  &  non  fur  l'intérêt  du  Com.-Tierc-r.  Ce  n'eft 
point  àVAffemblée  Nationale  à  prefcrire  aux  Négo- 
cians  la  route  que  peut  commander  leur  intérêt  par- 
iculier  :  cet  intérêt  fuffit  pour  les  conduire  ;  &  il  n'eft 
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befoin  ,  à  cit  égard  ,  ni  de  Loix  ,  ni  de  contrainic." 
L'intérêt  général  du   Commerce  ,   c'eil   que   rous  les 
échanges  néceffaires   &  permis  .puillent  fe  faire    fans 
limitation,  comme    fans  gêne  :  voilà  le  feul  principe 
qui    puifle  véritjblcmeiit  jntir^lTer  la  digniré  de  Vhi- 
fomblce  Haiinnalc.,  &  déterminer  fon  -.uitorité  ;  mais 
les  moyens  de  mettre  ce  principe  en  atlion  ,,  font  du 
teffort   des  Agcns  du  Commcice  ;    &   les  meilleurs  , 
comme  les  plus  {{irs  ,    ne  pourront  jiaiire  que  de  la 
plus  parfaite  Liberté.  Ouïe  Privilège  des    retours  de 
l'Inde  ,  en  faveur  du  Port  de  l'Orient ,  eft  avantageux  , 
ou  indifférent  pour  le  Commerce.  S'il  eft  indiffèrent  , 
il  eft  inutile  de  le  décréter  :  s'il  eft  avantageux ,  doutez- 
vous  que   les  Armateurs  ne  s"'erapreffent   de  prendre 
d'eux-mêmes  cette  détermination  ,  &  d'effeftuer  leurs 
retours  dans  un  entrepôt.'    &  vos  Décrets  pourroient- 
ils  leur  rien  apprendre  à  cet  égard  ,  qpe   leur  iiitétêt 
parûculier  ne  leur  apprenne  bien  mieux  encore  ?   — 
Si  le  Proj.t  de  votre  Comité  étoit  adopté  ,   que  de- 
viendroit  la  Liberté  que  vous  avez  rendue  au   Com- 
merce .'   La  Liberré  ne    confifte  t-elle   donc    pour  le 
Commerçant,  qu'à  faire  armer  fon  Navire  dans  le  Port 
qifil  habite;  &  voudiiez-vous  lui  enlever  l'avantage 
inappréciable    d'en   faire  opérer    le   retour    fous     les 
yeux  ,  d'en  furveiUer  le  difarmcmeut ,  &  de  mettre 
dans  cette  importante  opération  ,   les  foins   &  l'éco- 
nomie qui  doivent   à  la  fois  affurer   &   accroître  les 
bénéfices   de  l'entreprife  ?  'Vous  le   forceriez    i.  faire 
dévirer  fon  Bâtiment ,   foit  pour  gagner  le  Port  pri- 
\iltgié,  foit  pour  regagner  le  Port  de  ,'éfarmement ,  & 
à  payer  des  fais  énormes  de  magafinages.  Vous  l'ob'.i- 
geriez  ou  à  un  déplacement  onéreux  ,  ou  à  pjyer  des 
droits    exorbitans    de    commiffton  aux   Nègocians  de 
l'Orient  ,  pour  un«  opération  qifil  auroit  pu  taire  chez 
lui,  &  à  bien  moins  de  frais;  vous  proiong-riez  les 
dépenfes  de  l'armement  ,   6i  fouvent  enfin  le  Navire 
pouvant  être  retenu   par  les  vents  contraires  ,  vous 
feriez  manquer  une  féconde  expédition  ,  dont  les  ma- 
tériaux étoient  ptéparés  d'avance. 

Eiîfin,  le  privilège  d'un  Port  quelconque,  le  centre 
du  retour  d'une  branche  de  Commerce  ,  ne  feroit  vé- 
ritablement qu'un  impôt  levé  fur  les  Agens  &  fur  les 
confommaiions  du  Commerce,  au  profit  du  Poit  pri- 
vilégié. Ce  Régime ,  auffi  vicieux  qu'lmpolitique  ,  a  pu 
exifter  dans  l'ancien  ordre  de  chofes  il  avoir  été  en- 
vahi par  des  Compagnies  monopoleufes ,  qui ,  certaines 
d'appeller  des  acheteurs  par-tout  où  elles  jugeroient  à 
propos  de  le  pjacer ,  mettroient  fort  peu  de  foin  à 
adoucir  l'exercice  de  leurs  droits ,  &  ne  cherchoient, 
au  contraire  ,  qu'à  l'aggraver ,  pour  décourager  les 
Armateurs,  &  pour  s'approprier  exclufivement  les 
profits  de  l'induftiie  &  du  Commerce  de  l'Inde.  Il 
fe.-nble  ,  en  examinant  ce  qui  a  été  dit  pour  .prouver 
la  poffibiUté  de  la  fraude,  que  les  marchandifes  de 
l'Inde  foient  les  feules  qui  puiffent  être  l'ojet  d'une 
importation  prohibée.  iVîais  il  en  exiSe  une  infinité 
d'autres  qui  font  auffi  frappées  de  piohibition  ,  qui  ne 
peuvent  franchir  nos  barrières,  &  qu'une  furveillance 
cxaéle  &  févère,  écarte  de  nos  Côtes  &  de  nos  Ports. 
Mettez-donc  au  rang  des  exagérations,  tout  ce  qu'on 
vous  dit  fur  la.  difficulté  de  percevoir  les  droits  & 
d'empêcher  la  fraude.  On  ne  peut  abufer ,  à  cet  égard  , 
que  ceux  qui,  habitant  l'intérieur  du  Royaume,  ne 
connoiffent  pas  les  moyens  employés  fur  les  Côtes, 
pour  furveiller  l'importation  des  objets  prohibés.  Il 
n'y  a  rien  à  innover  à  cet  égard  :  les  établiffemcns  font 
faits,  &  il  no  fera  pas  plus  difficile  d'empêcher  l'iniro- 
duâion  des  objets  venant  de  l'Inde  ,  que  celles  des  autres 
marchandifes  prohibées.  D'ailleurs ,  j'avoue  que  dans 
ce  détail  faftidieux  des  précautions  à  prendre  pour 
affurer  la  perception  des  droits  ,  j'ai  moins  retrouvé 
les  penfées  d'un  Légiflateur  ,  que  les  idées  retrécies 
d'un  Agent  du  Fifc  ;  ix  le  Rapporteur  auroit  dû  penfer 
qu'il  e!Ï  des  moyens  plus  fûts  ,  &  en  même  tems  plus 
conformes  au  Régime  de  la  Liberré,  pour  garantir 
la  portion  de  revenus  que  doit  rendre  au  "Xréfor 
public  cette  branche  importante  tju  Commerce  Fran- 
çois. Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  feule  réfleiion 
fur  le  projet  du  Comité.  On  vous  propo'fe  de  décréter 
que  les  retours  fe  feront  prov'ifoircmcnt  à  J'Orient. 
Slais  il  me  femble  qu'en  vous  propofant  un  effai 
en  matière  de  légiflaiion,  une  Loi  provifoire  fur  le 
Commerce  ,  le  provifoire  devroitêtre  en  favenr  de 
la  Liberté  ,  &  qu'à  cet  égard  ,  la  Liberté  devtoit ,  dans 
une  AiTemblée  telle  que  celle  -  ci ,  obtenir  au  moins 
l'avantage  &  l'honneur  de  la  priorité.  Tout  ce  qu'on 
vous  a  -dit  fur  les  inconvéniens  iJe  la  liberté  illmiiiée 
des  retours, n'eft  au  fond  qu'un  calcul  de  probabilités, 
&  je  n'imagine  pas^que  l'Affemblée  Nationale  fe  dé- 
cide, d'après  des  viaifemblances,  à  rendre  un  Dé- 
cret qui  auroit  certainement  l'influence  la  plus  funefte 
fur  une  grande  partie  des  Potts  du  Pioyaume.  En 
bonne  logique,  Meffieurs,  ce  n'eft  qu'après  l'abus 
que  la  refiriâloii  doit  venir  ,  &  il  eft  étonnant  que 
votre  Comité  vous  ait  propofé  une  Loi  prohibitive, 
fans  autre  bafe  que  des  alarmes  exagérées ,  &  avant 
d'être  a-erti  de  fa  néceflîté  par  l'expérience.  Ce  fera 
fi  le  Commerce  abufe  de  la  liberté  (les  retours,  fi  la 
perception  des  droits  eft  annullée  ou  affolblie  par 
la  fraude ,  fi  vos  Manufaélures  fouffrent  d'un  Com- 


merce trop  \:.Rc  ,  S:  d'une  importation  trop  sbon.; 
dantc,  qu'on  pourra,  qu'on  devra  mettre  des  en- 
traves au  Commerce  de  l'Inde,  &  en  concentrer  les 
retours  dans  un  feul  entrepôr,  pour  furveiller  uns 
perception  qui  fe  feroit  évanouie  en  fe  divilant  fut 
\m  trop  grand  nombre  de  Ports  ;  mais  ne  débutei 
pa'.  par  des  reftriûions  odicufes  autant  qu'impolitiques: 
que  vos  Loix  prohibitives  foient  toujours  le  remède 
à  un  mal  public,  mais  ne  commencez  pas  par  afl'er- 
vir  ;  c'eft  la  marche  du  Dcfpotifme  ;  &  fous  prétexte 
de  parei-  à  des  abus  qu'il  eft  fi  facile  de  prévenir, 
li'anéantiffez  pas  le  Commerce  que  vous  devez  en- 
courager.—Je  demande  que  les  retours  &  les  dé- 
farmemens de  l'Inde  ,  puiffent  s'effeduer  dans  tous 
les  Ports  du    Royaume  indiftinfiemenr. 

N.  B.  L'étendue  des  deux  dernières  Séances  nous 
force  à  remettre  celle  de  ce  jour  à  un  Supplément  oui 
paroîtra  demain.  Nous  croyons  cependant  devoir  don- 
ner dès  aujourd'hui  les  Décrets  relatifs  à  la  cérémonie 
du   14  Juillet. 

Art.  I".  Le  Roi  fera  prié  de  prendre  le  commande- 
ment des  Gardes  Nationales  &  Troupes  envoyées  à  la 
Confédération  générale  du  14  Juiller,  &  de  nommer 
les  Officiers  qui  exerceront  le  commandem'ent  en  foa 
nom  &  tous  fes  ordres. 

II.  A  cette  cérémonie,  le  Préfident  de  l'Affembléa 
Nationale  fera  placé  à  la  droite  du  Roi ,  &  fans  in- 
termédiaire entre  le  Roi  &  lui,  les  Députés  feront 
placés  immédiatement  tint  à  la  droite  du  Préfident 
qu'à  la  gauche  du  Roi.  S.  M.  fera  priée  de  donner 
(es  ordres  pour  que  la  Famille  Royale  foit  placée 
convenablement. 

III.  Aprcsle  Serment  qui  fera  prêté  parles  Députés 
des  Gardes  Nationales  &  auttes  troupes  du  Royaume, 
le  Préfident  de  l'Affemblée  Nationale  répétera  le 
Serment  prêté  le  4  Févr  er  dernier ,  après  quoi  cha- 
cun des  ÎVlembres  de  l'Affemblée,  debout  &  la  main 
levée,  prononcera  ces  niots:./e  le  jure. 

IV.  Le  Serment  que  le  Roi.  prononcera  enfuite, 
fera  conçu  en  ces  rennes:  «  Moi  ,  Roi  des  François, 
je_  jure  à  la^  Nation  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
m'eft  délégué  par  la  Loi  conftitutionnelle  de  l'Etat, 
à  maintenir  la  Conftitution  décrétée  par  l'Affem- 
blée Nationale  &  acceptée  par  moi  ,  &  à  faite  e;ié- 
cuter  les  Loix  1:. 

S  P  E  C  T  A  C  L~Ê~S.  ' 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Fraiiçois 
ordinaires  du  Roi,  donneront  auj.  10,  <Sdtpe  ,Trsg.  ; 
&i  U Réveil  d' Ep'iménide  à  Paris,  avec  i  Divertiffement. 

Théâtre  Italien.  Auj.  10,  les  dmx  Tu'uurs  ;  & 
la  t"  repréf.  du    Chêne  patriotique  ,  Com.nouv. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  10,  à  la  Salle  delà 
Foire  S.  Germain,  U  Pajlorclla  Nobile  ,  Opéra  Irai. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  10 ,  la  i"  repréf; 
de  la  double  Intrigue ,  Com.  en  2  aSes  ;  (kles  Cent  Louis'. 

■Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  RoyaU 
Auj.  10  ,  Hélène  &  Francifijue ,  Opéra  en  4  ac*es. 

CofrfÉDiENS  de  Beinplois.  k^i  10  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  les  dmx  Confins  rivaux  ;  &  le  Phllojhphe  imaginaire. 

Grands  Danseurs  DU  Roi.  Au).  10 ,  les  htriguans'; 

Henri  IV  à  Paris;  les  dmx  Tuteurs  ;  la  Ceinture  ;  l'Oifeaîi 
de  Lubin  ,  Com.  ;  &  le  Diable  boiteux  ,  Panr. ,  avec  des 
divertiftemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  10,  le  bon  Epoux;  Paris 
fauve  ;  &  les  Diguifcmens. 
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On  s'abonne    à  Paris,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  AffichesJe  Paris ,  rive  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour   Paris    de  i8  1' 

mois,  36  1iv.   pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  nîois    &84liv   oour  l'Inn^''''^"'' 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.    On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diredeurs  des  Poftc-' '" "   ,  ".   ^?-'.'''""^ 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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DIMANCHE     II     JUILLET     1790. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Confia» tlnop le  ,  le  zz   Mat. 

J_jA  Porte  cherche  en  vain  à  cacher  la  prrfe  d'Orfewa. 
Widdin  eft  affiégé,  &  il  ne  paroît  pas  que  le  Séraf- 
kier  de  la  Provincefoit  en  état  de  (ccourir  cette  place. 
De  l'autre  côté  de  la  guerre,  on  apprend  qu'il  eft 
arrivé  d'Anapa  une  vingtaine  de  prifonniers  Rufîes, 
&  que  le  Général  Biblkow  avoir  pénétré  Jufqu'à  cette 
place,  après  avoir  palié  le  Cuban  :  il  pouvoir,  dit- 
on  ,  s'en  emparer  &  empêcher  ainfi  les  projets  d'in- 
vafion  que  les  Turcs  ont  adopté;  niais  il  s'eft  laifl'é 
battre  avec  une  gauclierie  inexplicable  par  un  Corps 
d'Abajets  &  de  Circaffiens  —  Une  divifion  de  dix  gros 
bàtiniens  s'eft  féparée  de  la  grande  efcadre  pour  Ce 
rendre  à  la  mer  Noire  au  premier  vent  favorable.  Le 
refte  mouille  au  Canal  &  attend  des  équipages.  —  On 
ne  fait  pas  encore  fi  le  Pacha  de  Scutary  conduira 
une  Arjiiée  en  Bofnie.  On  ignore  aufll  l'iffue  du  fiège 
de  Croja  dont  il  s'étoit  chargé. 

Les  autres  nouvelles  font  d'un  grand  intérêt  ,  rela- 
tivement à  la  pofition  de  la  Porte  avec  fes  deux  nou- 
veaux Alliés ,  la  Pruffe  &  la  Pologne.  Voici  ce  que 
l'on  mande  :  «  MM  de  Knobelfdorf  &  de  Diejz  ont 
eu  le  16  Mai  une  conférence  avec  le  Miniftère,  dont 
l'objet  principal  a  été  de  dégager  ce  dernier  de  l'enga- 
gement qu'il  prit  de  ne  point  partir  avant  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  du  3 1  Janvier.  Ils  ont 
tâché  de  tranquillifer  les  Mlniftres  Turcs  fur  le  morif 
de  ce  retard  ,  &  de  celui  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  part  du  Roi  de  Pruffe ,  fur  laquelle  ils  comp- 
toient.  Ils  ont  affuré  pofitivement  que  leur  Maître 
remplira  fes  engagemens  :  mais  le  Divan  craint  déjà 
d'avoir  été  trompé.  — Le  17  de  ce  mois,  M.  de  Dietz 
fe  rendit  à  la  Porte.  Le  Kaïmacan  lui  remit  fes  Lettres 
de  recréance,  &  il  eft  parti  le  20  pour  Hambourg 
fur  unbrigantin  Hollandois  ». 

Le  Miniftre  de  Pologne ,  M.  le  Comte  Potocki ,  a  été 
appelle  à  la  Porte.  On  lui  a  témoigné  de  la  furptife  de 
ce  qu'il  n'entroit  pas  en  explication,  d'après  tout  ce  que 
le  Miniftre  de  Pruffe  avoir  annoncé  des  inftruélions 
dont  il  feroit  chargé  ;  ce  qui  avoir  engagé  la  Porte  à  des 
arrangemens ,  pour  procurer  à  la  République  la  reftiiu- 
tion  des  Provinces  dont  l'avoir  dépouillée  la  Cour  de 
Vienne.  M.  le  Comte  Potocki  a  répondu  :  «  Que  la 
République  étant  libre  &  indépendante ,  les  avances 
d'une  autre  Puififance  ne  l'engageoient  à  rien;  que  fa 
Commiffion  a  été  de  complimenter  le  Sultan  fur  fon 
avènement  au  Trône  ;  que  fes  inftruftions  portent  de 
traiter  direflement  avec  la  Porte ,  fans  l'intervention 
d'aucun  autre  Miniftre,  des  affaires  qui  peuvent  inté- 
reffer  les  deux  Cours  ;  qu'il  a  mandé  à  Varfovie  fon 
arrivée ,  &  que  ce  ne  fera  qu'en  réponfe  qu'il  pourra 
avoir  das  ordres  pour  entamer  fes  négociations  ». 


mens  vers  la  Meufe ,  viennent  au  fecours  de  l'Armée 
combinée  des  Cercles.  Le  Roi  de  Pruffe  ,  leur  dit-on  , 
a  changé  de  principes  :  fon  Cabinet  voit  autrement 
dans  l'affaire  de  Liège  ,  &  il  a  promis  à  Léopold  de 
l'aider  à  reconquérir  les  Pays-Bns.  Voilà  comme  une 
vérité  défendue  ,  &  à  laquelle  il  n'éioit  pas  permis  de 
croire  dans  un  tems  ,  fe  divulgue  tU  fe  communique  , 
quand  c'eft  une  rufe  commode  &  qu'elle  fert  de  nou- 
veaux intérêts.  Auffi  les  Citoyens  Liégeois  éclairés  pen- 
fent-ils  aujourd'hui ,  avec  plus  d'inquiétude  que  de  con- 
fiance, que  It  fort  de  leur  Pays  &  celui  des  Beigts  va 
dépendre  du  Congrès  de  Reichemback. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité   de   Paris. 

Tribunal    de  Police, 

Ce  Tribunal  vient  de  rendre  une  Sentence  contra- 
diflolre  ,  qui  condamneM.  Bouneau  en  3000  livres 
d'amende  j  pour  avoir  fait  un  commerce  ufuraire,  en 
prêtant  un  louis  à  raifon  de  3  liv.  d'intérêt  ;  lui  fait 
défenfes  de  récidiver ,  fous  plus  grande  peine  ;  or- 
donne l'impreffion  &  l'affiche  du  Jugement,  avec  l'en- 
voi aux  Seélions. 


Parlement    de    Paris. 

Cause  entre  M.  Jean  Maffon ,  &  M.  Michel  Lewi  , 
Repréfenlant  M'  Jean  RotijJ'et,  Avocaten  Parlement  & 
Commlffiire  des  Guerres. 

Qc/  E  STi  o  N  d'Etat. 

Une  affaire  très-importanro,  puifqu'il  s'agit  de  l'état 
d'un  Citoyen,  occupe  la  Cour  en  ce  moment,  &  fera 
jugée  fous  très-peu  de  jours. 

Nl.MaJfon  a  été  obligé  de  prendre  des  Lettres  de 
Requête  civile  contre  un  Jugement  de  la  Commif- 
fion de  1771  ,  qui  avoit  compromis  fon  état;  ces  Let- 
tres ont  été  entérinées  par  Arrêt.  Le  Jugement  a  été 
déclaré  nul  &  de  nul  effet ,  ainfi  que  tout  ce  qui  avoit 
précédé  &  fuivi.  Un  autre  Arrêt  a  fait  revivre  une 
demande  de  M.  Miffon ,  en  reddition  de  compte  de 
tutèle,  contre  M.  Rotijei,  XzqasWc  avoit  été  profcrite 
par  le  Jugement. 

On  conçoit  que  la  nature  de  la  caufe  donne  lieu 
de  traiter  la  grande  queftion  de  Ugnimki  de  M.  Jean 
Majfon;  elle  confifte  à  favoir,  fi  un  enfant  né  conf- 
iante matrimonio  ,  cinq  mois  après  l«  décès  de  la  pre- 
mière femme  de  fon  père,  eft  légiVime. 

M.  Duvcyrier  eft  le   Défenfeur  de  M.  Maffon. 

(^Article  du  RédaCl.  de  la  Gai^ette  des  Tribunaux). 


LIÈGE. 

L'Armée  exécutrice  des  Cercles  eft  toujours ,  fuivant 
une  Lettre  de  Mafeyck,  du  29  Juin,  dans  une   forte 
d'inaflivité  ,  qui  contrarie  l'exécution   des   ordres  de 
la  Chambre  de  Wetziar.   Il  y  règne  ,  parmi  les  Chefs  , 
un  efprlt  de  doute  &  d'héfitation  qu'il  eft  facile  d'ex- 
pliquar  dans  les  circonftances  préfentes ,  où  les  Armées 
qui  feraffemblent  ailleurs  pour  de  plus  grandes  querelles, 
paroiffent   n'obéir  qu'à  des  plans  de  négociations ,  & 
n'avoir  de  véritables  Généraux  que  dans  les  Cabinets. 
Au  Camp  de  Mafeyck  ,  on  avoit  ,   la  femaine  der- 
nière ,  fixé  le  jour   &  prefque    l'heure   de    l'attaque. 
Ces  difpofitions  ont  été  réduites  à   des  évolutions  & 
à  des  cavalcades   de  quelques  Troupes  légères.  Msis 
quel  fera  le  but  de  ces  lenteurs  envers  im  Peuple  prêt 
depuis  fi  long-tems  à  fe  défendre  ?  Les  Citoyens  Lié- 
geois, toujours  fur  leurs  gardes  ,   obfervent  tous  les 
moiivemens   de    leurs   ennemis.     Un    pareil   état   de 
guerre,  oîi  rien   ne  fe  décide,  arrête  le  Commerce, 
fufpend  les  travaux  de  l'Agriculture  ,  &  paralyfe  tous 
les  refforts  de  l'ordre  focial  ;  ce  régime  de  pénitence 
que  leur  inflige  ,  en  les  menaçant  ,  de  plus  grandes 
calamités  ,  le  Tribunal  fuprême  ,    Proteâeur  de  leur 
ancien  Evêque  ,  irrite   les  efprits    &   anime  les  cou- 
rages.  Le  dernier  Décret  de  la  Chambre  Impériale , 
qui  enjoint  aux  Nobles  Liégeois  de  déferrer  noblement 
la  caufe  de  la   Patrie  ,    &   d'abandonner  leurs  coura- 
geux Concitoyens,  eft  de  nature  (  écrivent  les  Bour- 
geois de  Liège  )  â  faire  des  Soldats    de   nos  Servantes. 
On  affurc  ,    en  ce  moment ,  que  le  jour  de  l'.ittaque 
a  été    décidément  fixé  au  premier  Juillet  ;    mais  que 
les  Généraux  &  les  Commid'aires  des  Cercles  difpu- 
tent  fur  des  prééminences  d'é;ictueite   ,    &  qu'il  y  a 
de  la   divifion   dans  l'Armée.    Les  Troupes   Palatines 
témoignent  du  mécontentement.  Pour  les  fatisfaire  ,  on 
leur  a  promis  la  même  paie  que  les  Mayençois    &    les 
Munftériens  reçoivent  de  leurs  Souvcr.iins Un  in- 
convénient plus  gr.ive  ,  c'eft  que  M.  le  Princj  d'ifcm- 
bourg  ,  ayant    à    peine   reçu    le   commandement    de 

l'Armée,  n'eft  pas  éloigné  de  donner  fa  démiffion 

Il  eft  difficile  de  dire  fi  ces  bruits  font  fondés  ;  mais  on 
eft  tenté  de  le  croire,  en  apprenant  les  fubterfuges  que 
l'on  emploie  pour  décourager  les  Li  Jgeois,  &  répandre 
la  terreur  parmi  cuj:.  On  cherche  à  lei;r  perfuader  que 
les  Troupes  Prufficnncs  qui  ont  fait  quefques  niouve- 


Avis  aux  Municipalités  &•  au  Publie. 

La  Compagnie  du  Bureau  de  Correfpondance  Natio- 
nale &  étrangère,  établi  rue  Neuve  Saint-Auouftin 
à  Paris  ,  vient  d'être  informée  qu'un  Particulier  ,  fe 
difant  Agent  de  ce  Bureau  ,  &  exhibant  une  Commif- 
fion fur  parchemin,  voyage  dans  les  Provinces;  qu'il 
s'eft  préfenté  chez  plufieiirs  perfonnes,  entre  autres 
chez  M.  le  Maréchal ,  Curé  de  Lombron  ,  dans  le 
Maine.  11  an.nonce  dos  fucceffions  échues  en  Pays  érraa- 
gers  ou  dans  nos  Colonies ,  &  il  foUicite  ,  fous  ce 
ptétexte,  des  avances  d'argent  pour  fubvenir  au  recou- 
vrement de  ces  fucceffions.  Voici  fon  fignalement  : 
«  Il  eft  âgé  d'environ  trente-deux  à  trente-trois  ans 
taille  de  cinq  pieds  deux  à  trois  pouces,  vêtu  d'un  habit 
de  drap  violet  &  dont  la  couleur  eft  paffée,  garni  de 
boutons  d'acier;  un  vieux  ruban  aux  couleurs  de  la 
Nation  à  la  boutonnière,  une  efpèce  de  (urtout  de 
camelot  par-deffus  l'habir ,  un  chapeau  à  grande  forme 
une  culotte  noire  &  une  badine  à  la  main  u. 

Le  Bureau  de  Correfpondance  fe  hâte  de  prévem'r 
le  Public ,  que  ce  Particulier  n'a  &  ne  peut  avoir  aucune 
miffion  de  fa  part.  Il  invoque  la  lurveillance  des  Muni- 
cipalités &  de  la  Force  publique,  afin  d'empêcher  , 
autant  qu'il  fera  poffible ,  le  (uccès  des  démarches  de 
cet  Aventurier.  Delpech  ,■  Direâeur-Général. 


LITTERATURE. 

P  o  i  s  I  E. 

Fers  de  M.  Guichard  ,/ttr /j  S laltte  de  J.-J. '[{ouB^esu  , 
pour  le  focle  de  laquelle  un  des  Soufcripteurs  a  promis 
les  plus  fortes  pierres  de  la  Baflille. 

Pcrfccutc  Iong-tem5 ,  martyr  de  ton  génie  , 
Des  droits  trahis  de  ThoniKic  intrépide  vengeur , 
Enfin  donc  lo  François  te  juge,  t'ap|)rcclé-, 
La  noble  Liberté- lui  rend  fon  énergie. 
Et  dans  le  Monument  que  projette  fon  coeur , 
ï>ont  à  l'envi  chacun  fc  difputc  l'honneur  , 
-Tu  dois,  tu  dois  cncor  fouler  la  tyrannie.... 
A  ton  rare  modèle  élève-toi  ,  Sculpteur  ! 
Pr^nd ,  s'il  fc  prut ,  fon  amc  *,  ii  y  va  de  ta  gloire  : 
Elci5lTife  à  fon  feu  ron  rcï^ulicr  cifciu. 
Ses  in'mortcls  écrits  confjcrrnt  {^  mémoire  v 
Point  d'autre  infcrrcion  que  J.-J.  Rousseau, 


I  BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 

Suite  de  la  Séance  du  Jeudi  8  Juillet  au  foir. 

M.  Begouen.  Vous  avez  décrété  la  Liberté  indéfinie 
du  Commerce  de  l'Inde.  On  conclut  de  ce  Décret, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  h  propofition  de 
votre  Comité  de  Commerce  &i  d'Agriculture.  Je 
n'aurai  pas  befoin  de  beaucoup  de  réfl;xion  p.iur  an:an- 
tir  ce  raifonnemeni.  On  vous  dénonçoit  un  Privilège  ; 
on  vous  dénonçoit  un  monopole;  vous  avez  détruit 
I  un  &  l'autre.  Il  fuivroit  de  ce  raifonnem  nt ,  que  vo-is 
ne  pourriez  plus  établir  des  Loix  &  de;  Règles  pour 
le  Commerce  ;  que  vous  n'auriez  plus  la  léglfiaiion 
du  Commerce.  Ce  fyftém;  conduiroit  à  fa  defiruflion  , 
a  celle  des  Manufaftures  &  de  l'Agriculture.  Laiff.r 
faire  &  laiffe^p^Jfcr  ;  voila  le  fyftéme  des  Economiites: 
'i  eft  auffi  dangereux  que  féduifant  ;  mais  l'Affembiée 
Nationale^  ne  l'a  point  encore  accueilli  ;  mils  la  da- 
tion ne  l'a  point  encore  approuvé,  elle  n'a  que  t-oi> 
apprécié  les  défavantagcs  de  notre  induftrie  fur  lin- 
duftrie  angloife.  L'Angleterre  ,  qui  vous  off.e  de  g-ands 
exemples,  qui  vous  étonne  par  de  brillans  fuccès.'a 
pris  les  melures  les  plus  févères  contre  les  Marc'iah- 
difes  étrangères  &  au   profit  de  la  main-d'œuvre  t;a- 

''?"=•'« On  vous  a  dit    que    la  Liberté  confiftoir  i 

faire  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  autrui.  Il  réfulte  d-  C9 
principe  que  la  Liberté  doit  être  renfermée  dans  d:i 
limites  ,  afin  qu'on  n'en  ufe  pas  au  détriment  de  la 
Choie  publique.  Il  eft  donc  de  votre  devoir  d'établir  des 
Régies  générales ,  de  faire  des  Loix  conf=rvarrices  ; 
hors  de  ces  Loix  ,  la  Liberté  doit  être  entière  ;  car 
toute  gêne  qui  n'eft  pas  commandée  par  l'intérèr  "é- 
néral  eft  une  injuftice  &  porte  un  vériîa.iic  préfu- 
diC£  à_  la  Chofe  publique.  M.  Mirabeau  i'ainé  a  reconnu 
ce  principe;  mais  il  n'en  a  pas  fait  une  apslic.itina 
exafte.  Je  lui  aurois  répondiv  ainfi  qu'à  ceux  qui  ont 
parlé  dans  le  même  fens  :  fi  je  prouve  cu'un  grand 
intérêt_  focial  ,  l'intéré:  des  Manutaflures',  s'oppofe 
à  la  Liberté  indéfinie  des  retours,  il  ne  s'agit  pas  d'ac- 
cordtr  un  privilège  au  Port  de  l'O.-ient,  mais  de 
rendre  le  Commerce  de  l'Inde,  dont  notis  ne  pou- 
vons nouspaffer,  le  moins  dommageable  poiTibie  aux 
MamifaSures.  C'eft  pour  cela  que  le  Com.ité  pronofe 
des  mefures  &  la  prohibition  de  certaines  marchan- 
difes  avec  Icfquelles  nos  Manuféfores  ne  peuvent  fuo- 
porter  aucune  efpèce  de  concurrence.  Quand  votrs 
avez  décrété  la  Liberté  du  Commerce  de  l'Inde,  vous 
ayez  voulu  en  même  tems  que  la  main-d'œuvre  na- 
tionale ii'éprouvàt  pas  de  grands  défavantages ,  vous 
navez  d'autres  moyens  que^de  foamettre  les  .Marchsn- 
difes  de  l'Inde  à  des  droits  affez  confidérables  ',  pour 
élever  leur  prix  à  celui  de  nos  Marchandifes  fabri- 
quées ;  mais  il  faut  affurer  la  perception  de  ces  droits. 
Serat-elle  affurée  quand  les  retours  fe  feront  indif- 
iinélemant  dans  tous  les  Ports  > 

^^.  ^'°','^  ^"'^  d'oppofer  la  fituation  du  Port  de 
l'Orient  à  celle  des  Ports  de  Nantes,  Bordeaux,  Mar- 
feille  &  autres  ;  vous  verrez  quelle  faciiiié  offrent 
ceux-ci  pour  les  verfemens  frauduleux  fur  les  rivè% 
avant  d'entrer  dans  le  fort.  Les  Ports  francs  ont  Meiî 
plus  d'inconvénitns  que  ceux  qui  ne  jouili'ent  d'au- 
cune franchife.  A  Marfeille ,  les  toiles  du  Le--ar.t  ne 
paient  que  37  liv.  10  fols  par  quinral  pour  crirc.- 
dansle  Royaume  ,  au  lieu  de  50  liv.  que  propofe  le 
Comité  ;  il  fuffira  de  verfer  d'un  VailTeau  étrani;cr  dans 
un  Vaiffeau  Indien  national,  pour  frauder  une  partie 
des  droits.  On  pourra  également  faire  porter  des  Msr- 
chandifes  de  Marfeille  dans  un  Vaiffeau  Indien  national. 
Les  droits  fe  paient  au  magafin  ;ne  fubftituera-ton  pas 
des  iSiarchandlfes  de  même  poids,  pendant  le  traof- 
port  du  Vaiffeau  au  même  magafin  î  La  rufe  &  l'a- 
drefTe  des  fraudeurs  échappera  à  toutes  les  précautions. 
On  vous  a  dit  que  le  retour  forcé  à  l'Orient  donae- 
roit  à  ce  Port  le  privilège  exclufif  des  armemen<... . 
De  1769  à  177S,  le  Commerce  de  l'Inde  a  été  libre 
à  tous  les  Franço's  :  Marfeille  n'a  fourni  ni  l'Ita'ie 
ni  la  Turquie  ;  elle  n'a  pas  détruit  l'ancien  Comme.-cê 
des  Caravanes.  Quand  on  vous  a  f.!it  cfpérer  la  def- 
truélion  de  ci  Commerce  &  cette  fourniture  ,  on  n= 
vous  a  préfenté  que  des  illufiotis.  .lamais  notre  Com- 
merce dans  l'Inde  n'a  fuffi  à  la  confommation  du 
Royaume,  &  nous  fommes  tributaires   de   rEtran-i«r 

pour    des   verfemens   confidéraWes Ainfi   donc 

1°.  les  Ports  francs  ne  font  pas  plus  convenables  que 
d'autres  ;  2°.  étant  les  Magafins  des  Marchandifes  étran- 
gères, fts  font  très-propres  à  des  introduélions  fur- 
tivcs;3°.  s'il  étoit  vrai  qu'ils  fuffent  plus  convena- 
bles pour  l'exportation  à  l'Eirang.'r,  cette  conlldéra- 
tion  ne  fernit  d'aucun  poids  ,  pulfque  notre  Con> 
merce  ne  fiiffit  pas  à  la  confommaiion  du  Ro^-au.mo; 
d'oii  je  conclus  que  le  retour  dans  le  Port  de  l'O- 
rient eft  bien  adapté  à  notre  fituation  aâuclle ^■oici 

en  dpux  mots  le  nœud  de  la  qiielîior.  Si  votis  dé- 
cidez que  les  retour^,  du  Commerce  de  l'Inde  ne  fe 
feront  que  dans  un  feul  Porr,  vous  prononcerez  en 
faveur  des  Manufiflures,  de  la  main-d'œuvre  nationale 
&  des  Ouvriers  contre  les  Arm.-îteurs,  Ncgocians  & 
&  Spéculateuis  ;  fi,  nu  contraire,  vous  déciéiez  oue 
les  reiours  pourront  fe  faire  dans  to'js  les  Ports  ,  vous 
facrifiercz  l'intérêt  des  Manufaéiures  ,  de  la  ir.-.in- 
d'ceuvre  &  des  Ouvriers,  aux  Armateurs,  NOgocians 
&  Spccularcurs  :  choifilTez.  (On  applatulit  liars  un» 
grande  partie  de  la  Saile  ),.,„.  Tsdopic  l'avis  du  Co 
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imic  S:  fpécMlemcnt  rAnîcle  IV.  TaJûpie  également 
l'Article  XXI  du  projet  de  Décret  propoié  par  M. 

On  demander  à  aller  aux  vo\x. 
Sur  les  repréfentations   de  M.  Roedercr,  l'Aficm- 
ilèe  a'ioiirne  la  finie  de  cette  difcuinon. 
La  Séance  eft  levée  à  lo  heures'. 

SÉANCE   DU  VEt>DREDI   9   J  O  I  L  L  E  T. 

M.  le  Prijîdint.  VoUS  avez  ordonné  que  la  Muni- 
cipalité de  Scheleftat  fût  mandée  à  la  barré.  Elle  eft 
arrivée  &  demande  à  être  enténduÈ. 

M.  l'Abbé  Gouttes.  Il  n'y  a  que  le  Maire  &  le 
<îrefRer  ;  les  autres  cabalent  pour  avoir  des  voi.x  dans 
les  nouvelles  éleâions. 

M.  Frettau.  Nous  devrions  être  informés  par  le 
Mlniflre  du  Départemenr  dfs  motifs  du  retard  des 
autres  Officiers  Municipaux.  C'eil  une  règle  qu'il  faut 
avoir  foin  d'obferver.  Je  demande  donc  que  la  Dipu- 
tation  s'adreffe  au  Garde-des-Sceaux  pour  obtenir  au- 
dience ;  il  eft  chargé  de  l'exécution  de  votre  Décret. 
C'eft  à  lu'  k  veiller  à  ce  qu'il  n'y  foit  porté  aucune 
atteinte  ,  &  à  vous  en  rendre  compte. 
Cette  propofition  eft  adoptée. 
M.  U  Pnjtdenl  annonce  que  la  Congrégation  de 
l'Oratoire  demande  à  être  adirife  à  la  barre  poiir  prêter 
le  ferment  civique. 

On  obferve  que  tous  les  Citoyens  auroient  droit 
de  réclamer  la  même  faveur  ,  &  que  iî  on  la  leur 
accordoir ,  l'Alfemblée  perdroit  un  tems  qu'elle  doit 
employer  plus  utilement. 

L'Affemblée  décide  que  la  Congrégation  de  l'Ora- 
toire fera  admife  fans  prêter  le  ferment. 

M.  le  Fréjtdem.  'Vous  avez  ajourné  à  cette  Séance 
lin  rapport  fur  les  penfioris  ;  j'ai  reçu  ce  matin  une 
'  Lettre  relative  à  ce  travail,  &  qui  m'a  parn  devoir 
jntéreffer  l'Affemblée.  Elle  m'eft  adreffèe  ,  ainfi  que 
le  Mémoire  qui  vous  a  été  diftribué  par  la  belle  fille 
du  Maréchal  Lowendal,  Cette  Lettre  contient  la  ré- 
clamation d'une  exception  femblable  à  celle  que  vous 
avez  accordée  à  M.  Lukner. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  cette  Lettre. 
«  M.  le  Préfident ,  l'Affemblée  Nationale  ayant  ac- 
<ordé  plufieurs  exceptions,  &  particulièrement  à  M. 
Lukner,  qui  nous  a  battus,  fans  jamais  nous  fervir, 
j'efpère  qu'elle  ne  trouvera  pas  les  enfans  du  Maré- 
chal de  Lowendal  moins  dignes  de  fa  faveur  ;  c'ert 
en  efpérant  cette  juftice  ,  pour  une  famille  que  {on 
défintéreffcment  a  plongée  dans  l'infortune,  depuis  que 
le  Maréchal  de  Lowendal  à  tout  quitté  pour  fervir 
&  défendre  la  France  ,  que  j'ai  remis  au  Comité  le 
Mémoire^  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  un  exem- 
plaire. J'y  rappelle  les  titres  que  le  Maréchal  de  Lo- 
•\fenda!  a  lailfés  à  fa  famille  pour  tout  héfitage ;  l'ouhW 
<;ui  paroit  en  être  fait  ,  &  l'abfence  de  mon  mari , 
m'en  rendant  aujourd'hui  le  feul  appui  ,  je  croirois 
manquer  au  devoir  le  plus  faim,  fi  je  ne  rompois  le  (i- 
lance  trop  févêre  qu'on  garde  dans  l'Alfemblée  Nationale, 
fur  un  nom  que  la  viétoire  &  la  générofité  ont  depuis 
long-teros  conficré  en  France,  fk  dont  mes  enf.tns  & 
leur  fè-e  font  Us  [luU  Iiéniicrs.  (  La  juflice  de  la  Na- 
tion fe  oit  à  l'abri  des  conféquerces  qu'elle  en  pour- 
roit  craindre  ,  puifque  l'exemple  des  droits  &  de  l'in- 
fortune de  cette  famille  eft  certainement  unique  en 
France  ).  Ne  pourriez-vous  pas  ,  Monfieur ,  être  l'in- 
terprète de  mes  juftes  réclamations ,  &  de  ma  confiance 
auprès  de  l'Affemblée  Nationale  i>  ? 

Cette  leSure  reçoit  beaucoup  d'applaudiflemens. 
M-  Jfern-fcr,  Ni  le  Roi ,  ni  vous  ,  ne  pouvez  aban- 
donner les  defcendans  du  Maréchal  de  Lowendal.  Ce 
Maréchal  n'eft  pas  arrivé  chez  vous  comme  un  aven- 
turier ;  il  étoit  au  fervice  de  Rufiîe  ;  il  y  éioit  Général 
en  chef.  Gouverneur  d'une  grande  Province  ,  Grand- 
Maître  de  l'Artillerie  ,  Colonel  propriétaire  d'un  Ré- 
giment ;  fon  nom  étoit  déjà  célèbre  dans  toute  l'Eu- 
rope, parriciiliérement  par  la  conquête  de  la  Finlande. 
Qu.ind  Lou'S  XV  l'attira   en    France  ,  il   le  mit  à  la 
tète  d'une  Armée  avec  laquelle  il  prit  Gand  ,  Oude- 
narde  ,  Oftende  ,  Nieuport  &  fon  Château  ,  l'Eclufe  , 
Sas-de-Gand  ,  Yfendick  ,  Philippine  ,  Maëftrichi ,  &c. 
&  enfin  l'imprenable  Berg-op-Zoom  ,  viftoires  dont 
l'éclat  femble  avoir  furpaffé  ctrlui  de  toutes  fes  prc- 
'Cêdentes  conquêtes ,  &  qui  a  lié  tellement  les  noms 
dt  Berg  cp-Zoom  &  de  Lowendal ,  qu'ils  font  devenus 
i.iftparables  dans  la  pénfée.  Ce  grand  homme  quitta 
tout  pour  s'attacher  à  la  France ,  8c  ne  vécut  pas  affez 
long-tems  pour  joifir  de  ce  qu'elle  eût  fait  pour  lui  ; 
mais  il  a  laiffé  trois  enfans  &  plufieurs  peiirs-enfans , 
que  la  Loi  de  rigueur  f;ir  les  penfions  réduiroit  à  la 
Tnendiciré.  Je  demande  qr.e  vous  accordiez  à  chacun 
des  trois  enfans  deux  cens  mille  francs  ;  c'eft  le  moyen 
d'acquirter  ,  du  moins  en  partie ,  ce  que  la  Nation  doit 
à  la  poflériié  de  ce  grand    homme.   Si    cetre  fomme 
pouvoir ,  à  la  première  X'ue ,  paroîire  trop  confidérabte  , 
je  vous  prierois  d'obfe:vcr  qu'elle  doit  être   la    feule 
récompenfe  des  fervices  fignalés  d'un  grand  homme  ; 
slors  elle  vous  fembleroit  fans  doute  bien  légère. 

A'.  Frétenu.  Je  fcrois  d'avis  que  cette  réclamation 
fût  renvoyée  au  Comité.  En  demandant  ce  renvoi  , 
"je  fiiis  bien  loin  de  vouloir  atténuer  dans  votre  ef- 
prit  les  droits  de  cette  famille  à  votre  reconnoiffance. 
Perfonne  ,  au  contraire  ,  n'eft  plus  que  moi  pénétré  des 
firvices  de  ce  grand  homme.  Par  la  prife  de  Berg- 
op-Zoom,  il  a  lans  doute  fervi  la  France;  mais  il  l'a 
fervie  plus  utilement  encore  en  nous  procurant  le  traité 
d'Alx-la-ChapeUe.  Vous  n'ignorez  pas  que  c'eft  à  la 
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prife  feule  de  Maëftricht  que  nous  devons  ce  traité 
avantageux  ;  vous  n'ignorez  pas  que  le  Maréchal  de 
Saxe ,  malgré  tous  fes  ralens ,  traverfé  comme  il  l'étoit 
par  des  intrigues  de  Cour ,  ne  s'en  feroit  pas  rendu 
maître  fans  le  Maréchal  de  Lowendal.  C'eft  afin  de 
préfenter,  d'une  manière  pUis  éclatante,  la  reconnoif- 
fance tardive  de  la  Nation  pour  les  fervrces  de  ce  grand 
homme ,  que  je  dehinnde  le  renvoi  aux  Comités  Mi- 
litaire &  des  Penfions ,  de  la  lettre  adreffée  à  M.  le 
Préfident. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de  Ma- 
dame de  Lo-^rendal  au  Comité  des  Penfions. 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  la  Rochefoucault ,  au  notn 
du  Comité  d'Aliénation  des  Biens  nationaux  ,  l'Affem- 
blée décrète  que  le  ferment  à  exiger  dés  Experts  nom- 
mes pour  l'aliénation  des  Biens  nationaux ,  fera  prêté 
fans  frais  pardevant  les  Juges  ordinaires. 

M.,..  La  Confédération  générale  fixée  au  14  Juillet, 
fera  plus  célèbre  chez  les  races  futures  qtie  ne  l'ont 
été  jufqu'à  nos  jours  les  exploits  des  Conquérans.  (  On 
demantic  l'ordre  du  jour  ).  Puifque  vous  ne  voulez 
pas  m'entendre ,  je  vais  tout  Amplement  vous  propofer 
de  décréter  que  le  Roi  fera  fupplié  d'accorder  une 
amniftie  générale  à  tous  les  Soldats  déferteurs ,  en  fixant 
une  époque  oîi  ils  pourront  rejoindre  leurs  Drapeaux. 
(Cette  propofition  reçoit  les  plus  grands  applau- 
dift'emens  ). 

M.  te  Sene.  Je  propofe  l'élargiffement  de  tous  les 
Soldais  détenus  pour  de  finiples  fautes  de  difcipline. 
Al.  MailU.111.  Je  propofe  que  le  Roi  foit  fupplié 
d'accorder  aux  Soldats  retirés  depuis  fix  mois ,  le 
droit  de  rentrer  dans  leur  Régiment  &  de  reprendre 
leur  rang. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  propofitions 
au  Comité  Militaire. 

M.  le  Brun.  Tous  les  Cahiers  vous  ont  dénoncé  les 
Jurés-Prifeurs,  &  en  ont  demandé  la  fuppreffîon  ;  c'eft 
cette  fuppreffion  que  vous  propofe  aujourd'hui  votre 
Comité  des  Finances,  en  un  projet  de  Décret  que  je 
vais  vous  foumettre. 

«  Art.  I".  Les  Ofiiees  de  Jurés-Prifeurs,  créés  par 
l'Edit  du  mois  de  Février  ou  autres  pofténeurS,  de- 
meureront  fupprimés,  à  compter  de  ce  jour. 

»  H.  Le  Droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du 
prix  des  vente  ,  qui  leur  avoit  été  attribué  ,  fera 
perçus  au  profit  du  Tréfor  public  ,  par  les  Officiers 
qui  feront  les  ventes,  &  le  produit  en  fera  verfé  par 
eux  dans  les  mains  du  Prépofé  à  la  Vente. 

11  IlL  La  finance  des  Offices  fera  liquidée  en 
13  ans. 

»  IV-  Il  fera  délivré  à  ceux  qui  auroient  droit  à 
ces  finances  treize  coupons  d'annuités ,  payables  d'année 
en  année,  dans 'lefquels  l'intérêt  à  5  pour  cent,  fera 
cumulé  avec  le  capital. 

i>  V.  Il  fera  prélevé,  fur  le  produit  des  quatt'e  de- 
niers pour  livre,  une  fomme  annuelle  dé  800,000 liv. 
qui  fera  verféedans  la  Caifle  du  Tréforier  de  l'Extraor- 
dinaire Si.  employée  au  paiement  des  annuités  ». 

Al.  GoupU.  Je  demande  que  dans  la  même  fuppreffion 
foient   compris   les   Huifiiers-Prifeurs   de   la  ville  de 
Paris  ;  il  eft  bien   jufte  que   la  Capitale  jouiffe  du    ] 
même  avantage  que  les  IVovinces. 

AI.  le  Camus.  Je  demande  que  cette  fuppreffion 
pour  la  ville  de  Paris  foit  ajournée. 

Al.  Regnuud,  Député  de  Saint- Jean- d'Angelt.  Les 
Huifliers-Prifeurs  exigeoieni  avec  rigueur  les  4  deniers 
pour  livre  qui  leur  étoient  dus.  Comme  votre  foin 
principal  eft  de  vous  occuper  du  fort  des  malheureux, 
je  demande  que  Içs  fommes  au-deffous  de  50  livres 
foient  exemptes  de  ce  droit.  Si  l'Affemblée  ne  pouvoir 
ftatuer  en  ce  moment  fur  ma  propofition  ,  je  la  prie 
du  moins  de  prendre  en  confidéraiion  les  motifs  qui 
me  l'ont  diélée. 

L'Affemblée  déCTète  les  articles  propofés  par  M.  le 
Brun ,  &  ordonne  l'ajournement  des  autres  propo- 
fitions. 

M.  Arnaud  Gonlaut  (ci-devant  Biron  )  préfente, 
au  nom  du  Comité  des  Finances ,  un  projet  de  Décret 
fur  les  Poftes.  Les  deux  premiers  articles  font  décré- 
tés comme  il  (uit  ,  les  autres  ajournés  à  Dimanche 
prochain. 

X  Art.  r'.  11  Le  traitement  de  100,000  livres  attaché 
à  l'Intendance  des  Poftes,  à  caufe  de  la  diftribution 
des  dépenfes  fectèies  des  Poftes,  précédemment  exif- 
tantes,  eft  fupprimé,  ainfi  que  les  300,000  livres  de 
dépenfe  formant  le  falaire  des  perfonnes  attachées  au 
fecret  des  Poftes. 

i>  IL  L'Affemblée  Nationale  fupprimé,  à  dater  du 
premier  Août  1790,  tous  titres  &  traitemens  des 
Intendans  des  Poftes  &  des  Mellageries  ,  ceux  de 
rinfpefteur  Général  des  Poftes ,  les  gages  des  Maîtres , 
des  Couviers,  ceux  des  Offices  de  Maîtres  de  Pofte, 
créés  par  Edjt  de  1715,  qui  ne  font  pas  appliqués 
au  paiement  des  ferviccs  de  mille,  ainfi  que  Its  frais 
de  compte.  Supprime  également  les  titres  &  traite- 
mens de  la  Comrniffion  des  Poftes  &  des  Meffageries, 
ceux  des  Officiers  du  Corrfcil  des  Poftes,  les  dépenfes 
relatives  aux  Employés  &  Bureaux  de  l'Intendance , 
celle  des  indemnités  &  celle  dite  de  la  Surintendance; 
lefdites  dépenfes  formant  enfemble  la  fomme  de 
206,000  livres  :  renvoie  au  Comité  des  Penfions  les 
parties  de  cette  dépenfe  qui  y  font  relatives  ,  ainfi 
que  les  réclamations  à  l'occafion  des  fuppteffions 
réfultantes  du  Décret  ». 

AI.   le  Prifid-.nt.  J'ai    reçu    une    Lettre   de    M.    la 
Fayette  ,  par  laquelle  il  m'annonce  que  la  Garde  Na- 
tionale demande  que  fes  frères  d'armes  arrivant  des  Pro- 
vinces .partagent  avec  elle  le  pbifir  de  compofer  la 
I   garde  Je  l'AffciiiSlié.  Je  lui  ai  répondu  que  de'paii.illes 


difpofitions  ne  pouvoient  que  flatter  l'Affemblée  fî»; 
tionale. 

Le  vœu  de  l'Affemblée  eft  exprimé  par  des  ap» 
plaudiffemens  réitérés. 

M.  Target.  L'AlTemblée  Nationale  a  renvoyé  ik  foa 
Comité  de  ConftiiUii6n  diffèrens  objets ,  fur  lefquels 
elle  l'a  chargé  de  prélenter  des  pro|ets  de  Décrets. 
Le  Comité ,  fur  plufieurs  de  ces  ob|ets  ,  n'aura  qu'à 
rappeller  les  principes.  Ce  qui  concerne  la  fanélion  a 
été  décrété  au  mois  d'Oélobre  ;  celui  qui  concerne  la, 
formule  des  Décrets  ,  l'a  aiilfi  éi4  le  8  dû  même  mois. 
A  l'égard  des  Députations  à  faire  au  Roi ,  cet  examSIi 
eft  relatif  à  tout  ce  qui  peut  intéréflVr  la  dignité  de 
l'Affemblée  ,  &  nous  vous  propoférons  de  l'ajourner. 
Quant  à  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être  obfervfe 
d^ns  les  cérémonies  auxquelles  afliftéra  l'Afféfti'blèe-, 
nous  vous  (oumettrons  quelques  réflexions  ultériéiit-eV; 
mais  il  eft  indifpenfable  de  fixer  en  ce  moment  mêitife 
la  manière  dont  l'Affemblée  ftra  placée  à  la  Confédéra- 
tion. Il  en  eft  de  nlême  du  feritient  que  doit  prêta" 
le  Roi  dans  cette  augnfte  Cérémonie.  Voici  en  con- 
féquénce  le  projet  de  Décret  que  le  Comité  de  Co'nf- 
litutioh  a  l'honneur  de  vous  foumettre. 

Art.  l".  Le  Roi  fer»  prié  de  prendre  le  comman- 
dement des  Gardes  Nationales  &  des  Troupes  eii- 
voyées  à  la  Confédération  générale  du  14  Juillet ,  &  de 
nommer  les  Officiers  qui  exerceront  le  commande- 
ment en  fon   nom  &  fous  fes  ordres. 

IL  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  Pré- 
fident de  rAfféiublée  Nationale  fera  pbcé  à  la  droite 
du  Roi,  tk  fani  iiUermédiaire  entre  le  Roi  &  lût. 
Lés  Députés  feront  pladés  irtimédiatemént  t-^ni  à  ta 
droite   du   Préfident,  qu'à  la  gauche   du   Roi 

«  ni.  Après  le  Sermeiitqui  fera  prêté  par  les  Députés 
des  Gardes  Nationales  5i  autres  Troupes  du  Royaume, 
le  Ptéfident  de  l'Afiênibiée  Nationale  répétera  hé 
Serment  prêté  le  4  Février  dernier ,  après  quoi  cha- 
ciVî!  des  Membres  de  l'Affemblée,  debout  Si  ia  fflalli 
levée,  prononcera  ces  motsi^e  le  jure. 

"'jlV.  Le  Serment  que  le  Roi  prononcera  enfuite, 
fera  conçu  en  ces  lérriies  :  «  Moi  ,  premier  Citoyen 
&  Roi  des  Français,  je  jure  à  la  Nation  d'employar 
tout  le  pouvoir  qui  m'eft  délégiré  par  la  Loi  confti>- 
tutionnelle  de  l'Etat,  à  maintenir  la  Conftiiution  dé- 
crétée par  l'Aflémblee  Nationale  &  acceptée  par  moi, 
&  à   faire  exécuter  les  Loix  u. 

Il  s'élève  quelques  murmures  dans  plufieurs  parties 

de  la  Salle Puis  on  fait  un   grand  filence. .. . 

M.  f  Abbé  Maury  demande  la  parole. 
AI.  l'Abhé  Al,mry.  Quelque   danger   qu'il  puiffe  y 
avoir  à  venir  énoncer  fon   vœu  fur  des  mieftionscoiif- 
titutioimelles ,    infininient   délicates  par   leur  nature, 
plus  encore  par  les  êirconftances ,  &  qu'il  a  été  impof- 
fible  de  méditer  ,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  la  dignité  d'un 
Repréfentant  du  Peuple  François ,  de  faire  hommage  à 
l'Affemblée  des  réflexions  qu'a  pu  lui  fuggérer  la  lec- 
ture rapide  d'un  Décret  de  cette  importance.  Il  eft  dans 
la  nature  de  notre  Gouvérnemem,  Se  fur-tout  dans  nos 
cœurs  ,  que  la  France  eft  une  Monarchie  :  le  principe 
le  plus  eftentiel  d'une  Monarchie  ,  c'eft  que  le  Chef  la-r 
prême  de  l'Etat  eft    le   feul  dépofitaire  de  la  force 
publique.  S'il  exiftoit  en  France  une  force  armée,  in- 
dépendante du  Monarque  ,  la  France  ne  feroit  plus  une 
Monarchie.  J'ai  donc  dù.étre  fenfiblement  affeàé ,  lorf- 
que  j'ai  entendu  le  Comité  de  Conftitution  vous  pro- 
pofer de  prier  le  Roi  de  prendre  le  cominandemeut  des 
Troupes  &  des  Gardes  Nationales.  Une  pareille  propo- 
fition m'a    paru  peu  conforme  à  la  majeflé  du  Roi  des 
François.  Cette  formule  femble  indiquer  que  l'on  poa- 
Voit  propofer  à  un  autte  Citoyen  ,  fous  les  yeux  mêine 
du  Roi ,  de  prendre  le  commandement  de  50  ou  60 
raille  hommes.  Le  jour  où  ce  Citoyen  recevroit  de  vous 
ce    commandement  ,  vous    auriez    établi  deux  Rois 
comme  à  Sparte.  Ce  monichéifme  politique  renverferoic 
la  Monatchie.  Je  demande    donc   par  amendement  à 
l'art'icle  premier,  que  l'Affemblée   déclare  que  toutes 
les  Troupes  raffemblées  au  Chanip  de  Mars ,  n'auront 
pas  d'autre  Chef  que  le  Chef  fuprême  delà  Nation  ,  dé- 
claré par  la  Conftitution  ,  Chef  fuprême  de  l'Armée. 
(  On  applaudit  de  toutes  parts.  )  J'aborde  le  fécond  ar- 
ticle. Je  penfe  que  le  Préfident  de  l'Affemblée  Natio- 
nale doit  être  placé  à  la  droite  du  Roi ,  fans  intermé- 
diaire ,  &  les  Députés ,  tant  à  la  droite  du  Préfident 
qu'à  la  gauche  du  Roi,  qui  fans  doute  ne  peut  avoir  un 
plus  noble  cortège.  Mais  dans  une  Monarchie  hérédi- 
taire ,   où   il  eft    de  principe    conftitutionnel,  que  la 
royauté  doit  paffer  de  mâle  en  mâle ,  fuivant  l  ordre 
de  la  prîmogéniture  ,  ne  doit-on  pas  vouer  unrefpeft 
particulier  aux  Princes  qui  peuvent  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne .''  ne  doit  on  pas  accorder  une  place  d'honneur  aux 
Princes  du  Sang  qui  pourront  accompagner  S.  M.  i  (  Il 
s'élève  des  murmures.  )  Je  me  (uis  très-mal  expliqué, 
fi  l'on  conclut  que  je  demande  un  intermédiaire  entre 
le  Roi  &  la  Nation  :  il  ne  peut  y  en  avoir.  Les  diftinc- 
tions  qu'on  accorde  dans  les  Affembices  publiques,» 
ceux  que  leur  naiffance  unit  à  la  majefté  du  Trône,  na 
font  qu'un  hommage  de  plus  rendu  au  Roi.  Ne  fair-on 
pas  qu'il  exifte  toujours  entre  eux  &  le  Monarque,  félon 
l'expreffion  très-familière ,  mais  très-énergique  de  Mon- 
tefquieu  ,  l'épa'ijjéur    d'un    Royaume  i   le  Dauphin,   la 
Compagne  du  Monarque,  ne  doivent-ils  pas  jouir  des 
mêmes  honneurs  que  le  Monarque  ?  S'il  s'agiffoit  d'éta- 
blir une  hiérarchie  de  Puiftance,  fans  doute  je  dirois, 
il  n'y  a  rien  ,  il  ne  peut  licn  y  avoir  entre  le  Roi  6c 
la  N.ation.  i\lais  il   s'agit    d'honorer  la  Nation   &  le 
Roi,  en    honorant    la  famille  du  Roi;    mais  il  s'agit 
d'une  cérémonie  où  le  Roi  ne  paroîira  pas  pour  exercer 
fa  puiffance.  Il  fe  trouvera  ,  pour  la  première  fois ,  au 
fein  de  fa  grande  famille.  Ajoutez  au  fentiment  dont  il 
fera  frappé  j,  la  fatisfaélion  iatunt:  &  domeftique ,  d'être 


BumBieivde  fa  famille  propre ,  qtfî  éft  auffi  la  famille  de  i 
l'Eiat.  Le  Patrioiiime  nous  invite  à  remplir  l'ame  de 
notre  Roi ,  de  ces  éiiiotions  délicieufcs  qu'il  fait  fi  bien 
éprouver.  Multiplions  fes  confolaiions  &  les  jouil- 
fances;  ne  le  féparons  pas  de  fon  fils,  de  (a  Compagne, 
dartsun  moment  oit  il  jouira  de  tant  de  biens  à  la  tols, 
où  il  coniraâera  tant  d'ergagemens. 

Généreux  Repréfentanî  d'un  Peuple  libre  ,  d'un 
Peuple  célèbre  par  fon  amour  pour  fes  Rois ,  n'imi- 
tez pas  ces  Defpotes  de  l'Orient,  qui  renferment  dans 
line  prifon  toute  leur  famille;  qui  condamnent  l'hé- 
ritier du  Trône  à  languir  dans  l'efclavage,  &  qui  no 
Varractientà  fon  cachot,  que  pour  en  faire  ,  le  lende- 
main ,  le  plus  abfolu  des  Defpoies.  Piiifi]ue  votre  tiôna 
eft  héréditaire  ,  puifque  c'elt  une  maxime  fondamen- 
tale de  l'Etat,  la  Nation  ne  peut  trop  décerner  d'bon- 
reur  à  ceux  qui  y  ont  des  droits;  e'eft  par  cette  af» 
fluence  d'hommages  que  vous  pourrez  récoiupeiiler 
votre  Roi  d'avoir  réhabilité  la  Nation  dans  tous  fes 
droits.-  Vous  né  voulez  pas  quels  tamiUe  de  notre 
Monarque  foit  la  feule  à  qui  il  relie  des  dcfirs  à  tor- 

irtiér  dalis  ce  jour  à  jamais  loiemnel J'adopte  le  iroi- 

Cème  Article  tel  qu'il  eft  propolè  par  le  Comité.  Quant 
au  quatrième  Article  ,  je  ne  ni'oppofe  pas  aux  pro- 
meûes  glorieules  que  le  Roi  doir  y  faire  ,  de  mainte- 
nir la  Conftitution  qu'il  a  acceptée  ;  mais  je  dcfiretois 
que  le  vœu  de  l'Afl'cmblée  ne  fût  pas  énoncé  pir 
une  formule  impérative  ;  je  voudrois  que  le  ferment 
du  Roi  des  François  ne  fût  pas  différent  de  ctl.à  de 
tous  les  François  ;  c'eft-lj  qu  il  (era  beau  de  le  voir 
J'e  confondre  avec  eux  ;  c'è(l-là  que  fon  Pdtriotifme 
&  fes  vertus  pourront  le  livrer  à  toute  leur  énergie. 
Invitons-le  donc ,  par  une  Dépuration  ,  à  prendre  en 
confidération  le  ferment  que  prêteront ,  ù.  l'All'ciii- 
blée  Nationale,  &  les  Députés  de  la  France  atmée; 
invitons-le  à  le  prêter  luinnêin-e.  l\  eft  des  fcnn'ens 
qui  font  particuliers  au  Roi  ;  ce  n'eft  qu'à  fon  Sacre 
qu'il  les  prèie;  cette  difpofition  ne  préjugera  rien  lut 
la  fignaiure  que  vous  exigerez  de  lui,  li  rfqtie  voira 
Coniliiution  fera  terminée.  Eft-il  quelque  cbofc  dé 
plus  propre  à  eniretemr  l'iiarmonie  entre  la  Nation  tic 
Je  Roi,  que  de  l'entendre  exprimer,  au  mvlieu  des 
Députes  de  toutes  les  parties  du  Royaume,  le  même 
femimetît  que  les  Sujets .''  Le  plus  bel  acte  de  Pairiotiline 
que  pxtifle  faire  un  Roi,  c'cft  ,  fans  doute,  à  l'excep- 
tion de  la  fidélité  qui  lui  eft  due,  de  prononeei  le  même 
ferment  que  tous  les  incividus  fournis  à  Ion  empire, 
.Tel  eft  le  feiment  que,  dans  mon  opinion,  le  Roi 
peut  être  invité  à  prêter. 

M.  le  Fr:fident.  Je  dois  vou5  repdre  compte  ,  que 
lorfque  je  me  lais  rendu  hier  chez  le  Roi,  pour  pié- 
fenter  plufieurs  Décrets  a  fa  fanélion  ,  il  m'a  fait  l'bnn- 
neur  de  me  dire  ,  que  Ion  intention  croit  de  le  rendre 
à  la  Fédération  avec  fa  famille  &  fes  principaux  Of- 
ficiers. 

M.  Bafnave.  Je  penfe  conime  te  Préopinant ,  que 
rul  autre  que  le  Roi ,  ne  doit  être  le  Chef  de  la  Fé- 
dération ,  Cn  comme  le  Comité  de  Conftitution  ,  qu'il 
doit  l'être  par  un  aâe  du  Corps  légillaiif ,  fa'nâloiiné 
par  lut. 

Le  premier  motif,  c'eft  qu'il  n'y  a  aucune  efpèce 
de  relation  entre  cette  qualité  de  Chef  de  la  Confé- 
dération &  celle  de  Ghff  dit  Pouvoir  exécutif;  c'cfl 
un  de  ces  aâes  qui  n'ont  lieu  qtie  dans  le  moment  oit 
la  Conftitution  le  fait  ,  &  qui ,  parconféquent,  n'ont 
pu  être  prévus  par  elle.  C'eft  tin  de  ces  acles  où  tous 
les  Pouvoirs  remontent  à  leur  fource  ,  &  oit  la  Puif- 
fance  de  la  Nation  eft  ta  feule  Puiffancs  ,  &  peut  feule 
difter  les  Lotx  &  les  régies.  C'eft  donc  à  la  Souverai- 
neié  des  Pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commande- 
ment de  la  Confédération.  Il  faut  donc  un  afte  exprès. 
iVous  avez  décrété  que  le  Roi  eft  Chef  immédiat  de 
l'Armée;  mais  lîGonftiturion  n'a  pas  dit  encore  qu'il 
éroit  Chef  immédiat  des  Gardes  Nationales.  (11  s'élève 
des  murmures.  )  Je  ne  prétends  |tas  dire  que  le  Roi  ne 
doit  pas  être  Ghef  de  la  Confédération  ,  mais  je  dis 
qu'on  ne  peut  pas  le  , déclarer  en  ce  moment  par  la 
conféquenc^  d'an  Décret  qui  n'exille  pas,  tic  qu'il  faut 
on -Décret  provifoire.  Je  palTe  au  fécond  article  fur 
lequel  je  ne  fuis  [pas  de  l'avis  du  Préopiirant.  11  eft 
de  principe  qu'il  n'exifte  en  France  qu'un  Roi ,  qu'un 
Chef,  &  que  tout  le  refte  doit  erre  confondu  dans  la 
clalfe  cominune.  Il  eft  des  circonltances  où  l'on  doit 
diftinguer  ceux  qui  tiennent  au  Roi  par  les  liens  du 
Jang  ;  mais  dans  une  Cérémonie  Nationale  ,  mais 
quand  il  s'agit  des  Pouvoirs  ,  il  ne  doit  y  avoir  de 
diftinâian  que  pour  les  perfonnes  revêtues  de  fonc- 
tions publiques.  Ainfi  ,  à  cet  égard  ,  le  projet  dj 
Gomiié  eft  indifpenf,.ble- On  doit  encore  l'adopter  ,  en 
ce  qu'il  établit  que  le  Préfidcm  de  l'Aftembléj  Nj- 
tionale  fera  place  à  côté  du  Roi,  &  que  les  Députés 
leuk  environneront  l'un  &  l'autre.  Placer  des  intermé- 
diares'entre  leRoi  Ktl'Aftemb'.ce  Nationale  ,  ce  leroit 
détruire  l'unité  conftituiionnelle  ;  lans  doute  le  Prcfi- 
tfent  étant  auprès  du  Roi,  l'AIIerablée  Nationale  doit 
y  être  auffi  ,  fans  aucune  éfp-ice  de  féparatlon  ni  de  dif- 
tiflâion.  Toute  diftinflion  fembleioii  en  meure  une 
entre  le  Pouvoir  du  Préfidcnr  Si  celui  de  rAflembféc. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'rm  Corps  délibérant ,  oii 
le  Préfident  eft  partie  intégrante  ,  il  eft  le  premier 
parmi  fes  éganx  ;  &  s'il  éiolt  poftïble  qu'il  fut  con- 
fondu ,  le  Préfident  devroit  être  mêlé  avec  tous  les 
autres  Membres. 

J'adopte  le  troifième  article  du  Comité.  Sur  le 
«(iiatrième,  je  ne  puis  être  de  l'avis  de  M.  l'Abbé 
Maury  :  il  a  voulu  que  le  même  ferment  fût  prêté 
par  le  Roi  &  l'Aft'emblée  Nationale.  Si  dans  ccire 
circonftance  ,  mettant  à  part  les  fonâions  &  les  pou- 
voirs,  chacun  fe  bornoit  à  prêter  un  (impie  ferment, 
je  ne  m'èleverols  po:nt  contre  cet  avis.  Mais  le  Roi 
àcPâutres  tkvoirs  à  remplir -que  l'AffcmMée ,  Qclaii- 
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que  nous  roulons  refferrer  les  liens  de  notrj  Conf- 
titution ,  chac  n  doit  prêter  le  feiraent  affeété  à  fon 
grade.  S'il  juroit  comme  Citoyen,  inconteftablement 
il  prononceroit  le  même  ferment  que  tous  les  autres; 
mais  c'eft  comme  Roi  des  l'ranços  ,  comme  chargé 
par  la  Conftitution  de  faire  exécuter  les  Loix  ,  qu'il 
doit  jurer.  Je  crois  donc  qu'il  doir  préier  le  ferment 
tel  qu'il  eft  propofé  par  l'e  Comité,  à  l'exception  de 
ces  mots ,  moi ,  pnmîer  Citoyen  ,  auxquels  on  fubftuueiia 
moi ,  Rot  des  François. 

M.  Ca^ulcj.  Ce  u'eftpas  fans  furprife  que  j'ai  entendu 
dire  que  le  Chef  fupréme  du  Pouvoir  cxécuiif,  cpie 
le  Souverain  de  la  Nation,  que  le  Roi,  dont  l'autorité 
a  précédé  la  vftre. ...  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmu- 
res :  plufieurs  perfonnes  demandent  que  l'Opinar.t  lolt 
rappelle  à  l'ordre.  )  J'ai  peine  à  concevoir  la  cauic  de 
la  défîiveur  d'une  allertion  anilTi  f.mple  &  auffi  vraie.  Je 
répète  :  ce  n'eft  pas  fans  furpnle  que  j'ai  entendu  dire 
que  le  Chef  fupreme  du  Pouvoir  exécutif,  que  le  Sou- 
verain dé  la  Nation  ,  que  le  Roi ,  dont  l'autorité  a  pré- 
cédé la  vôtre  (  nouveaux  .miirmiu^ts  )  ;  certainement 
je  n'ai  pas  prétendu  dire  que   l'auroiitp  du  Roi  a  pré- 
cédé celle  de  la  Nation,  de  1. quelle  toutes  les  auto- 
rités émanent;  mais  j'ai  dit,  &  c'eft  une  vérité  incon- 
teflable  ,  qte  l'aiitorire  du  Koi  a  précédé  celle  des  R:- 
prelenians  de  la  Nation  ;  c'eft  lui  qui  vous  a  donné  le 
mouvement  &  la  vie;  (ans  lui  vous  n'ex^fteriez  pas: 
il  eft  donc  ,  dis  je ,  extraordinaire  que  votre  Roi ,  que 
celui  qui  vous  a  créé,  que  le  Reprcfentant  héiédiiaire 
du  Peuole  Fr-^nçois  :iit  bt-l'oiii  d'un  Décret  de  vous  , 
pour   ène    le   Chel   fuprème  des   forces    armées    du 
Royaume.  Il  eft  difficile  de  concevoir  une  Monarciiie 
où  le  Roi  ne  feroit  pas  Chef  fupréme  de  l'Armée  :  il 
l'eft  par  la  Loi  du  Royaume  ,  il  ne  l'eft  pas  par  vous  ; 
il  l'eft  par  la  N.iiion  ,  &  vous  n'êtes  pas  la  Nation  ; 
il   l'eft    par   le  droit  lie  (a    Couronne,  parce  qu'il  eft 
le  Chef   héréditaire    de    l'Empire  ;  il   l'eft   par  notre 
C'nftituti.m  ,  parce    que   vous  avez  reçu  les  ordres 
fnuverdins  de  la  Nation,  quia  voulu  qu'il  fût  reconnu 
tel. 

Il  eft  donc  dangereux  de  lui  déférer  ,  par  un  Dé- 
cret ,  ce  commandement.  On  femblcroit  jetier  un  nuage 
fur  une  venté  qui  n'eft  tonieftee  par  petfoone.  Je  de- 
mande la  qiieftion  préa  able  fur  le  premier  article  du 
Comité.  Quant  au  tecond  article  ,  le  Prèopinant  a 
exprimé  ,  o'une  manière  très  cl.iiie  ,  les  principes  du 
Gouvernement  éleûif  ;  mais  dans  un  Empire  où  ia  Cou- 
ronne eft  héréditaire,  dans  une  oceafion  (oleniuelle  , 
où  l'on  montrera  au  Peuple  (on  Roi ,  les  Princes  de  la 
FanriHe  Roysle  doivent  entourer  le  Trône  où  leur 
na.fl'ance  les  appelle.  Il  eit  de  i'inieict  d,,  la  N.i.ion  de 
donner  au  Peuple  l'exemple  du  relped:  qu'il  doit  leur 
porter  ,  afin  que  perfonne  n'ait  le  cninine'l  projet  de 
déranger  la  jucccfHoii  à  la  Couronne  ,  atin  que  le 
Peuple  voyaiVt  les  Princes  rangés  «utf.ur  du  Trône, 
apprennent  que  rien  au  monde  ne  peut  déranger  l'ordre 
fucceflif,  établi  pour  le  bonheur  &  pour  i'éierncllï  paix 
de  l'Empire. 

Quant  au  troiiftème  arr'icle ,  Je  l'adopte ,  ainfi  que  to.s 
les  Préopinans.  Le  quatrième  me  paroït  prêiemer  beau- 
coup de  ditficuliè  :  j'ai  été  étonné  qu'oia  pût  nous 
propofer  de  présenter  au  Roi  des  formules  de  fer- 
ment. Dans  quelle  étrange  pofitiou  fomniés-nous  donc 
vis-à-vis  de  notre  Souverain!  (Ou  rappelle. M  deCazalei 
à  l'ordre  ).  N'eft-ceqne  du  i4Jui.llet  que  <;oit  com- 
mencer fa  légitime  autorité  ?  Laiftez  à  fa  volonté,  le 
ferment  qu'il  voudra  prêter  ;  que  les  engagemens  foient 
libres.  Son  Givifme  &  fes  venus  vous  font  counus  : 
voilà  les  véritables  garans  du  bonheur  du 'Peuple  Fran- 
çois. Rapportez-vous  en  à  fon  Patiiotifiiie  ;  il  en  a 
donné  tant  de  preuves  éclatantes  ,  qu'il  ieroit  criminel 
à  nous  d'en  dourer.  C'eft  par  fes  vertus  qu'il  fera  lié  ; 
voilà  le  feul  lien  digne  de  Sa  Majeiie  :  tout  autre  avi- 
liroit  la  dignité  du  Chef  fupréme  de  la  Nation  ;  tout 
autre  feroit  indigne  de  lui.  Tout  autie  porteroit  au 
Roi  la  couleur  ti'un  Chef  de  parti.  Les  murmures  re- 
doublent, &  l'on  redemande  que  M.  Cazalés  foit  rap- 
pelle à  l'ordre;  d'autres  veulent  qu'il  exp'i.jue  ce  qu'il 
entend  par  cette  phrafe.  Je  dis  ce  qu'il  me  plaît  ;  je 
n'en  dois  compte  à  perfonne.  Tout  aiurc  lerment  , 
disje,  prèteroii  au  Roi  la  couleur  d'un  Chef  départi. 
(Une  voix  s'élève  ;  M.  le  Ptéfideut  ,  t.iites  V.  ire  de- 
voir :  rappeliez  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  écartent  ).  Je 
fais  liie  foumttire  aux  Dêceis  qumd  iK  (ont  lerslusî; 
mais  avart  ,  je  dis  ce  que  j'eii  penle  :  un  lef  ineut  qu'on 
feroit  prêicr  au  Roi  ,  dans  une  autre  circonllonee  que 
fon  f.ourounemcnt  ,  imprimcroit  le  cir.iilere  de  la 
faaion  à  toute  Aliemb  ée  qui  ofcrot  l'exiger.  Que  le 
Roi  foii  libre  de  prendre,  avec  la  Natl.ui  ,  tel  enga- 
gement qu'il  lui  plaira,  je  ne  fais  quelle  pieJileaion 
l'Alfemblée  a  pour  les  (tr.-neiis  ;  les  fetmensont,  de 
tous  les  lems  ,  fervi  à  rallier  les  |)artis  :  c'eft  par  des 
fermens  qu'on  a  vu  des  f.iâreux  ie  kv,,(l,aire  à  une  au- 
torité legiiime  :  je  conclus  d  ne,  cai  je  n'aime  pas  Us 
fermens  ,  àce  que  le  premier  &  le  d  rnler  article  ,  (oient 
écartés  par  la  queftion  préalable  ,  &  qu'on  accorde  ,  à 
la  Confédération,  une  place  diflinguéc  au.\  Princes  du 
Sang  François. 

AI.  Chapelier.  Je  réponds  par  de  très- courtes  ré- 
flexions aux  <<bjfaions  faites  au  projet  du  Comité. 
Quant  au  premier  article  ,  nous  avons  cru  qu'on  ne 
pouvoit  rien  préjuger  de  ce  qui  devoir  être  tait  par 
rapport  aux  Gardes  Nationales  ;  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  juger,  par  unDicrct  de  circonftance ,  ce  qui 
n'eit  point  encore  décidé  par  l'AIIemblée.  Il  n'a 
encore  été  rien  ftatué  fur  les  Gardes  N:u;onales  ;  c'eft 
pour  cela  que  nous  vous  avons  propofé  de  décréter 
que  le  Roi  feroit  prié  d'en  prendre  le  lOinmandcnient 
pour  la  Confédération.  Cette  exprelTion,/e  Roi  fera  piU, 
eft  plus  convenab.e  que  cette  suite,  le  Roi prc/urd.  Quini 
'âU  fécond  nriîcle ,  voici  les  motifs  qui  nous  ont  dirigés  : 


le  Roi  eft  nn  ,  tes  Rc-pi-Sfentani  de  la  Nuroii  font  «oj 
le  Roi ,  le  Préfident  i5<  l'Alîemblee  ne  font  que  àiuxj, 
voilà  pourquoi  nous  n'avons  fixe  que  la  place  qt;^ 
devoir  occuper  l'Alîemblee  Nationale  Ik  le  Roi.  JJou^ 
ne  nous  fommes  p.-.s  mêlés  des  apprêts  de  la  Fête  ; 
nous  n'avons  donc  pas  dû  nous  occuper  des  pUeesi 
que  dévoient  ocC.per  les  p'.-r(onncs  difting.-ée-.  —  Oti 
ne  fait  aucune  difficulté  fur  le  troifième  article  — Oij 
a  dit  fur  l'article  IV  ,  que  ce  n'éioii  pas  à  nous  i 
piéfenier  la  formule  du  ferment  qui  fera  prCié  p  r  le 
l?ioi.  Pour  moi  ,  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  fou  ^  ' 
nous  à  le  propoler,  &  au  Koi  a  I'hc  piet  ;  dans  ce 
cas  ,  le  Serment  eft  un  aâe  légiflatif.  Ceux  qui  le  plai- 
gnent ,  ne  confidèrent  pas  que  la  Confédération  n'a 
été  formée  que  pour  achever  la  Conftitirion  ;  que  paf- 
conféquent,  lofpie  le  Citoyen  jure  de  nuinien;r  la 
Conftitution  décrétée  par  i'Affemblêe  Narionale  ÔC 
fanéVionce  par  le  Roi,  le  Roi  doit  jurer  de  la  fou'- 
tcnir  de  tout  le  pouvoir  qui  lui  eft  délégué  par  la 
Loi.  Je  viens  à  la  qualité  de  premier  Citoyen  :  (an* 
doute  il  oft  le  premier  dan»  la  Comiituiion  ,  Si  aprè? 
lui  ,  il  n'y  s  ni  fécond  ni  iicnfiéme  ,  tout  eft  égal. 
Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  poifible  de  lui  défere.r 
une  plus  belle  qualité.  ' 

L'Aflemblée  ûécide  que  h  difcuftion  eft  fermée  fui- 
l'enfemble  du  projet  ,  &  qu'elle  va  s'établir  fuc'c-.ffive^ 
ment  fur  chacun  des  articles. 

M.Akxandre  Lumeth.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'il  y  a  des  forces  de  difFérenie   nature,  les  Troupes 
réglées  &  les  Gardes  Nationales.  L'Aiîêmblèe  a  décré- 
té que  le  Roi ,  Chef  fupréme  du   Pouvoir  exécutif, 
eft  aulfi  Chef  immédiat  d»s  Troupes  réglées.  11  faudra 
(avoir  ,  &  il  n'eft  pas  encore  décrété  ,  s'il  poun  a  donner 
des  ordres  immédiats  aux  Gardes  Na  ionales.  Je  dira't 
même,  que  dans  plulieiifS  Décrets ,  iljsft  d.t  que  le  Roi 
fera  parvenir  les  ordres  aux  Municipalités ,  pour  les  in- 
timer aux  Gardes  Nationales.  Voi'a   un  Intermédiaire 
établi  ,  &  cet  intermédiaire   me  paroit  néceffaire  à  la 
Liberté    publique.  Je  dis  plus:  vous  avez  penfé  que 
pour  ne  pas  couiprc.meitre  cette  liberté,  il  falloir  ii/r- 
ner  le  nombre  des  Troupes  régulières.   Elt  il  probable 
que  fans  aucunes  précautions,  on  punie  vouloir  lou- 
-4nettre  aux  ordres  du  Pouvoir  exécutif ,  12  ou  15  cents 
mille  G.rdes  Naiionalts  .'  Sans  vouloir  dcci  er  •  n  ce 
moment  une  queltiôn  de  cette  importjnce  ,  je  di-.  feu- 
Icmeiit  que  l'interméd-alre  des  Municipaliiés  ,    eft  in- 
difpcnfoble  pour  f  ire  parvenir  aux    ,\lunicipa''ié5   les 
ordres  di  Roi.  D'aijtès  cette   op  n  on  ,  je  p.nfe  qu'il 
faut ,  d.ins  c^tte  circonitance  p:.riiculiere  iSc  unique  ,  un 
Décret  pofitif,  pour   déléguer  au    Koi    le  pouvoir  de 
donner  des    ordres  ,  d'une    m.inière    îmmeuiare  ,  aux 
Gard  s  Nationales  qui  vienrlrout  a  la  Conféucration. 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée.—  Dei.-x 
épreuves  fucceirivcs  p^'oilfent  douteufes,  &au  terme 
du  Hégl  'm:nt ,  elle  eii  continuée. 

M.  Dupont  ^Député  di  Nmoiirs.  Nous  trairons  fùc 
des  queliions  que  n.ni-,  avoTis  ûèjà  jugées  ,'&■)  g^es 
par  des  D.  creis  l'ur  e:que's  nous  n'asous  pas  même 
dtnraneè  la  fanft  on  du  Roi  ;  nous  avons  exidé  fort 
acceptation.  (Vous  n-  n.:Uj  fommes  pas  bornes  à 
le  déclarer  -Chef  du  Pouvoir  exéc;rrif  :  noirs  l'avons 
déclaré,  conditutionnell  ment,  Cuope-ar-.ur  du  iou- 
voir  Isgiflatif.  Nous  l'avons  conil.tue  Cfmmifra.ra 
perpétuel  ,  Reprélentant  irrévocable  de  la  Nation, 
po:ir  approuver  les  Décrets  qui  lui  pa  oilfent  con- 
tormes  à  l'intérêt  g.néral&  à  la  solonté  naiionale  , 
&  les  transformer  a'uii  en  Loix ,  par  la  lanAion  ,  ou 
pour -empêcher  que  ces  Decreis  deviennent  des- Loix, 
jufqu'a  ce  que  la  Nation ,  deux  fois  coni'uitec  par 
deux  nouvelles  Eleélions  de  Lég'flaïur-, s  ,  ait, 
dans  les  inftruclions,  qu'elle  leur  aura  données,  ma- 
nifefté  que  les  Décrets  propof'és  à  la  fanciion  ,  Un  pa- 
roiffent  mériter  de  la  recevoir.  C'eft  ainli  que  n.ius 
l'avons  placé  dans  la  Confiituiion,  non  pas  fimple- 
mênt  comme  Chef  du  Pouvoir  exécu:if,  mois  tOiLiue 
Chet  fupréme  de  la    Nation. 

Ce  n'eft  pas  un  aéle  de  la  Conftitution  que  nous 
allons  faire ,  le  14  Juillet;  c'eft  une  grande  &.  folen- 
nelle  Fête  que  nous  allons  célébrer,  avec  Ic'  plus 
fermes  appuis  de  laConflitut'on ,  &l  dans  laqucl.e,  en 
recevant  le  ferment  qu'ils  s'eiuprelTeront  de  pronrn- 
fcer ,  nous  ne  devons  rien  nous  permettre  ce  c.m- 
traite  à  cette  Conftitution  qu'.ls  doisent  ma.nterir. 
Comment  pourrions  nous  faire  de  la  Confédération 
des  Gardes  .Natio.  aies  une  C  rp.  rition  diftinéle  de 
la  Na.ion  ,  &  que  l'on  regitdetoit  a  qu.lqucs  égards 
comme  lui  était  oppol.cer  (omment  l'éi^arerions'notts 
la  qualité  de  Gardes  Nationales  ce  celle  de  Ciroveini' 
Nous  ne  pouvon.  pas  dilli"guer  d.ivan  âge  les  Ga'>iS 
Nationales  de  I  Armée.  Qi.'eft  ce  que  l'Armée.-  C'eît 
l'aflemhlage  de  Citoyen  ,  q.i  portent  les  ar:<-e>  pour 
prou-ger  les  droits  '  e  tous  &  de  chacun.  La  prnci- 
pale  partie  de  l'.'^miée  eft  compofee  des  Gar-les  N::- 
tionales  ;  les  Troupes  réglées  ne  forment  qu'une  .Ar- 
mée fupplémemaire  ,  &  ,  pour  ainfi  dire,  scci  enel'e, 
faiie  pour  ménage'  le  ternis,  la  pei  e  &  le  tlangir 
des  Citoyens,  qui  ont  d'autres  foudioi.s  à  rempli  . 

On  peut  fiippofcr  tel  cas  ou  'e  pai.v  abfolue,  oti 
d'économie  exttême,  dans  lequel  on  ne  confeivercic 
pas  ce  que  les  Anglois  appellent  à  lîd.ijtng  .'l-n-.v  , 
une  Atmée  foldée  perpétuelle,  &  où  l'on  relorme- 
roit  entièrement  les  Touprs  réglées.  On  ne  peut 
reformer  les  Godes  Nationales  :  ce  font  donc  elUs 
qui  forment  l'Armée  tll'enii.  Ile  de  la  Nation.  Les 
Troupes  réglées  n'en  (ont  que  l'Armée  a  c  dentelle. 
Suppoler  que  ces  deux  Années  ,  ou  css  deux  bran- 
ches de  la  même  ."V  ir.ée,  piiilleut  avoir  deux  f  ouj- 
ir.andans  independ..iis  l'un  de  l'autre,  &  que  le  R«i 
ne  foit  le  Chef  qi.c  de  l'Aimée  accidentelle  reloiria- 
ble  ,•  &  qu'un  autre  (iiii  être  nommé  Chef  .de  l'Ar- 
Biée  elfentiede ,  principale  U  itreforouble  de  l'Liat , 


<e  fsrolj  tegar<!«r  leîloi  &  l'autotui  qu'on  lui  a  con- 
fiés comme  des  acc'ulens ,  &  déclarer  Roi  le  Com- 
mandant des  Gardes  Natio:iales.  Nous  ne  pouvons  pas 
avoir  une  penlce  li  contraire  aux  principes  &  à  la 
lettre  di  notre  Confiituiion.  Et  puil'que  nous  avons 
déclaré  le  Roi  le  Chef  fuprêiiie  de  l'Armée ,  nous 
n'avons  pas  pu  vouloir  dire  que  ce  letoit  de  l'Ar- 
mée qu'on. peut  réformer  demain,  5i  dont  la  réforme 
le  hilTeroit  (ans  fondions  ;  que  ce  ne  feroit  pas  de 
l'Armée  elïeniielle  de  l'Eiat ,  qui  doit  durer  autant 
que  r£tat  même  &:  que  la  Monarchie.  Je  trouve  donc 
inconftiiuiioncl  que  le  Roi  f«it  prié  de  remplir  une 
fondion  don:  notre  Conftituiion  l'a  Lnpérieulemeat 
chargé.  C'eft.par  cette  railoa  que  je  rejette  la  rédac- 
tion du  Comiié,  &  que,  fans  être  retenu  par  autrune 
-  coafîdération  particulière  fur  l'exptefllon  d'une  vérité 
qui  me  paroît  manifefte  &  utile ,  j'adopte  entièrement 
la  rédaftion  de  M.  l'Abbé  Maury.  ! 

On  fait  leélure  de  divers  projets  de  Décrets. 
Celui  de  M.  fabbé  Maury  elf    ainfi  conçu  :  u  La 
Fédération  n'aura    pas  d'autre    chef  ni    d'autre   com- 
xiiandant  que  le  Roi». 

Projet  de  M.  Fréteau  :  «  les  Députés  à  la  Confédéra- 
tion n'auront  pas  d'autre  chef  que  le  Roi ,  &  il  fera 
prié  de  nommer  inceffamraent  les  Officiers  qui  doivent 
y  commander  II. 

M.  U  ChûpclUr.  Le  projet  de  M.  Fréteau  nous 
jette  abfolument  dans  l'inconvénicm  que  nous  voulons 
éviter. 

M.  Fir'teu.  J'opine  pour  !e  projet  de  Décret  de  M.  Fré- 
teiu;  il  renferme  le  véiitable  principe  que  l'Armée  ne 
doit  avoir  d'autre  chef  que  le  Roi. 

M.  Roidercr.  Je  crois  au  contriire  que  cette  rédaflion 
idoit  être  rejeitée  ,  &  en  etiét ,  non-feulement  elle  dé- 
cide la  quiflioQ,  mais  encore  elle  fuppofe  qu'elle  a 
été  décidée  d'avance  ;  vous  avez  bien  ilaïué  que  le 
-Roi  ètoit  le  chef  de  l'armée  critérieure  ,  mais  vous 
n'avez  encore  rien  ûaïué  fur  l'armée  du  dedans  ,  fur 
celle  qui  doit  furiout  protéger  h  Liberté  ;  la  queflion 
eft  encore  iataSe  ,  6c  ce  n'ell  point  le  moment  de  la 
décider  :  aind  quand  on  dit  le  Roi  eft  chef  ,  c'efl  en 
vertu  d'une  pollilTiûn  antérieure;  je  penle  donc  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  fur  le  projet  de  Décret 
prosofé  par  M.    Fréteau, 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  U  Prifidmt.  Je   vais  mettre  aux  voix   en  cette 
forme  :  Que  ceux  qui  reftifent  la  priorité  à  l'avis  du 
Comité.  (On  obferve  que  ce  n'eft  point  là  la  forme 
ordin.Vire  de  la   délibération  ). 

M.  le  Préfident  met  aux  voix  que  ceux  qui  font 
-d'avis  d'accorder  la  priorité  à  l'article  du  Comité.... 

L'.Affemblée  décide  que  la  priorité  eft  accordée  aux 
premier  article  du  Comité. 
On  demande  la  diviCon  de  l'article. 
M.  Digoine.  Je  demande  que  l'article  foit  ainfi  dé- 
crété :  "  Le  Roi ,  comme  Chef  fupréme  du  Pouvoir 
exécutif,  fera  fupplié  de  fe  mettre  à  la  tête  delà  Fé- 
dérarion  i>. 

M.  Churlis  Lanuth.  Je  dem.ande  la  queflion  préalable 
fur  tous  les  amendemens  &  fur  tous  les  projets 
d'articles,  autres  que  celui  du  Comité. 

Les  irtides  &    Its  amendemens  font  écartés  par  la 

queftion  préalable,  &  le   premier  article  du  projet  de 

"Décret  du  Comité,  eft  adopté  tel  qu'il  avolt  été  propofé. 

On  préfente  ,  pour   remplacer    l'article   fécond  ,  la 

rédaâlon  fuivanie  : 

«  L'Affemblée  formera  un  cercle  autour  du  Roi  , 
qui  aura  le  Préfident  à  fa  droite;  la  Famille  Royale 
fera  dans  le  centre  ". 

M.  hUhu-zt.  Je  demande  la  priorité  pour  la  rédac- 
tion qui  vient  d'être  lue  ;  elle  eft  conforme  a  la  maxime , 
-qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d'intermédiaire  entre  l'Af- 
femblée  Nationale  &  le  Roi,  &  cependant  elle  con- 
ferve  une  pbce  devant  le  Trône  à  h  Famille  Royale. 
Ce  feroit  un  fpeflacle  douloureux  ,  que  dans  la  pre- 
înière  Fête  folemnelle  cii  la  Nation  fe  trouvera  réu- 
nie dans  la  même  enceinte,  de  de  pas  voir  la  Famille 
Royale.  (Une  grande  partie  de  l'Ademblée  applaudit.  ) 
M.  U  C/idpihcr.  On  pc:ut  ajouter  au  Décret,  qu'on 
pourra  accorder  à  la  Famille  Royale  une  place  con- 
venable. 

M.  Riquttn  le  jewe.  Je  n'ai  à  faire  qu'une  très-fimple 
obfervatiou  :  j'ai  toujours  cru  qu'il  n'y  avoit  de  milieu 
que  lorfqu'il  y  avoit  une  droite  &  une  gauche  ,  & 
je  demande  au  Comité  fi ,  d'après  fon  projet  de  Décret 
le  Roi  n'a  pas  la  gauche  du  Préfident  de  l'Affemblée 
Naiionale.il  eft  une  manière  d'arranger  tout  le  monde. 
Il  eft  poifi'ole  que  l'Aifemblée  décrète  que  dorénavant 
la  gauche  fera  la  place  d'honneur  ;  alors  je  ferai  d'ac- 
cord avec  le  Comité.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
cbferTcr  qu'il  eft  étonnant  qu'on  vienne  placer  un  Dé- 
cret conftitutionnel  au  milieu  d'articles  réglementaires. 
M.  Bûiichotie.  C'eft  d'après  la  Conftitution  qu'il  faut 
donner  une  place  à  U  Famille  Royale  ,  à  une  Famille 
qui  eft  votre  propriété ,  &  à  celui  qui  doit  fuccéder 
pu  Trône  héréditaire. 

M.  Raederer.  Je  demande  que  cet  article  ne  foit 
pas  qualifié  dans  le  Décret,  ankU  confiltuiionnel.  La 
détermination  de  la  place  de  la  Famille  Royale  tient 
à  la  Police  de  la  Féie  ,  &  cette  Police  n'appartient  pas  à 
l'Affemblée.Ce  n'eft  donc  pas  à  l'AfTemblée  à  déterminer 
cette  pince.  Co.T.ment  le  Roi  &  l'AfTemblée  Natio- 
nale aŒfteront-ils  à  cette  Fête?  c'eft  comme  repré- 
fentant  la  Nation  :  la  Famille  Royale  n'a  pas  cette 
qualité  de  Repréfentant.  J'obferverai  d'ailleurs  que  le 
droir  d'hérédité  à  la  Couronne  n'eft  pas  commun  à 
tous  les  individus  qui  compofent  cette  Famille  ,  & 
qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  Princes  dans  la  place 
4ont  la  détermination  feroit  fixés  d'après  la  qualité 
de  fucceiTibilité  au  Trône. 
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M.  R'tqmtn  le  jeiim.  Comme  le  Roi  ne  peut   venir 
fans  fa  famille ,  il  faut  le  prier  de  refter  chez  lut. 
La  priorité  eft  demandée  pour  l'article  du  Comité. 
L'AiTemblée  délibèie  fur  cette  demande.  —   Deux 
épreuves  pato'tffent  douteufes  —  On  demande  l'appel 
nominal.  , 

AI.  le  -CL-ifiiRir.  Le  Comité  ne  s'oppofe  pas  a  ce 
oue  l'article  ne  foit  pas  décrété  conftitutionnellement; 
il  propofe  de  le  commencer  firoplenient  par  ces  mots: 
«  à  cette  cérémonie,  le  Préfident,  &c.  11.  Alors  voue 
aarez  fait  un  article  reglémeniaire. 

M.  Charles  Lamtih.  Peut-on  faire  un  article  régle- 
mentaire pour  un  objet  de  cette  importance?  Nous 
n'avons  aufli  qu'à  faire  une  Conftitution  provifoire. 
M.  Cj{j/«.  Un  débat  aufll  long ,  fur  une  matière 
fi  peu  importante,  doit-il  être  éternel  ?  Je  ne  conçois 
pas  comment,  pour  un  article qiu  n'eft  que  réglemen- 
taire ,  on  peut  s'oppofer  à  admettre  la  rédaftion  que 
M,  Malouet  a  appuyée. 

On  demande  l'appel  nominal  fur  la  priorité. 

M.  li  PréfidenL  L'appel  nominal  emploiera  un    tems 

précieux  ;  ce  qui  peut-être  a  déterminé  une  partie  de 

l'Affemblée  à  refufei  la  priorité  à  l'article  du  Comité, 

c'eft    qu'il  ne   défigne  aucune  place  pour  la   Famille 

royale Peut-èi-re  rapprocherolt-on  les  opinions  en 

plaçant,    fuivant   l'avis   de  M.  Malouet,  la   Famille 
royale  en  avant  du  Trône. 

M.  Arthur  Diilon.  En  Angleterre  le  Roi  defigne  , 
dans  les  Cérémonies  publiques,  la  place  de  fa  famille. 
On  peut  dire  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  les 
ordres  pour  que  la  fjmlUc  foit  placée  convenablement. 
(Une  grande  partie  des  Membres  de  l'Affemblée  applau- 
dit, &  fe  lève  pour  appuyer  cet  amendement  ■). 

L'amendement  de    M.  Arthur  Diilon  eft   mis  aux 


voix  &  adopté  à  une  grande  majorité.  _  ^ 

M.  Goupil.  Il  n'eft  pas  dans  l'inteniion  du  Comité, 
ni  dans  la  vôtre ,  que  la  place  du  Roi  ne  foit  pas  la 
première.  Cependant  dans  l'article  du  Comité ,  rédigé 
dans  la  forme  dans  laquelle  il  va  être  mis  en  délibé- 
ration ,  cette  place  ne  feroit  que  la  féconde. 
L'article  II  eft  décrété  en  ces  termes: 
Alt.  II.  A  cette  cérémonie  le  Préfident  de  l'Af- 
femblée Nationale  fera  placé  à  la  droite  du  Roi ,  & 
fans  intermédiaire  entre  le  Roi  &  lui  ;  les  Députés 
feront  placés  immédiatement ,  tant  à  la  droite  du  Pré- 
fident, qu'à  la  gauche  du  Roi;  Sa  Majefté  fera  priée 
de  donner  fes  ordres  pour  que  la  Famille  royale  foit 
placée  convenablement. 

On  fait  lefture  de  l'article  III. 
M.  l'Erêque  de  CUrmont.  'Vous  me  permettrez  une 
obfervaiion.  Il  eft  des  objets  fur  lefquels  l'honneur  & 
la  Religion  ne  peuvent  pas  permettre  de  laiffer  la 
plus  légère  équivoque.  PrefiTé  par  la  loi  impérieufe 
que  l'un  &  l'autre  m'impofe ,  je  viens  vous  ouvrir 
mon  cœur.  Je  parlerai  avec  confiance  dans  la  fureté 
de  mes  principes  ,  &  dans  la  jufiice  des  Repréfentans 
d'une  Nation  loyale.  Nous  allons  renouveller  le  fer- 
ment de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  &  au  Roi. 
Quel  François,  quel  Chrétien  héfiteroiià  fe  livrer  à  un 
mouvement  d'élan  patriotique  ?  Permettez  que  je  me  dé- 
clare prêt  à  figner  ce  ferment  de  mon  fang.  Nous 
allous  le  prononcer  dans  des  circonftances  différentes 
de  celles  du  4  Février  ;  nous  allons  le  prononcer  fous 
le  fceau  de  la  Religion.  Ici ,  en  me  rappellant  ce  que 
je  dois  à  Céfar,  je  lae  puis  oublier  ce  que  je  dois 
à  Dieu  ;  toute  feinte  à  cet  égard  feroit  un  crime ,  & 
toute  apparence  de  feinte  un  fcandale.  J'excepterai  de 
mon  ferment  tout  ce  qui  regarde  les  chofes  fpirituelles: 
cette  exception  qu'exigeoit  ma  confcience  ,  doit  vous 
paroitre  une  preuve  de  la  fidélité  avec  laquelle  je 
remplirai  tout-. s  les  autres  parties  du  ferment. 

L'article  III  eft  mis  aux  voix  &  adopté  fans  aucun 
changement. 

M.  le  Chapelier  lit  l'article  VJ. 
M.  Barnave.  Il  faut  fuppriraer  ces  mots,  premier 
Citoyen.  Le  Roi  prête  Serment  en  qualité  de  Roi.  Tous 
les  devoirs  qui  lui  font  impofés  par  ce  Serment  ii 'ap- 
partiennent qu'au  Roi.  Le  mot  Citoyen  implique 
égalité  :  l'expreftion  pnmier  Citoyen  eft  contraire 
aux  principes. 

Cet  amendement  elV  adopté. 

M.  Malouet.  Il  faut  faire  précéder  ces  mots ,  par 
la  Loi  conjlimtionnelle  de  l'Etat,  de  ceux-ci,  par  U 
Nation,  &. 

On  demande  la  queflion  préalable, 
M.  Follevilk.   Le   Serment   doit   être    libre  :  toute 
coaaion   eft    une   légitimation   du   parjure  ,  &    vous 
préfervez  au  Roi  une  formule  de  Serment. 

M.  Malaua.  J'ai  propofé  une  addition  à  l'article  , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de'  vœu  plus  folemnel  que  celui 
de  la  Nation  avant  &  pour  la  Conflitution.  Vous 
avez  été  chargés  d'établir  des  modes  conftitutionnels, 
appropriés  au  Gouvernement  Monarchique  que  vous 
n'avez  pu  changer.  La  Nation  s'en  eft  rapportée  à 
vous  pour  affurer  fa  liberté  dans  cette  forme  de 
Gouvernement.  S'il  vous  avoit  plu  de  retirer  au  Roi 
Louis  XVI  fes  pouvoirs  de  Roi,  vous  ne  l'auriez  pu; 
la  Nation  vous  auroit  défavoué  ;  j'ai  donc  ra'ifon  de 
demander  qu'on  mette  la  Nation  avant  la  loi  cortjli- 
tulionuclle  de  l'Etat. 

M.  Barnave.  La  formule  propofée  par  le  Comité 
eft  déjà  décrétée  conftitutionnellement,  déjà  acceptée 
par  le  Roi ,  déjà  mife  à  exécution.  Le  Roi  prend  le 
titre  de  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &  la  Loi  confll- 
tmior.nellc  du  Roy  arme.  Roi  des  François.  Si  vous  dites 
que  la  Loi  conftitutionnelle  eft  la  volonté  de  la  Na- 
tion, nous  fommes  du  même  avis;  fi  vous  dites  le 
contraire  ,  nous  ne  fommes  plus  du  même  avis,  parce 
que  vous  voulez  dire  que  la  Nation  avoit  délégtié  ai-. 
Roi  fon  pouvoir   d'une  iUfre    manière   que   la  Loi 


conflltut'ionnelle.  (On  applaudir.")  Si  Ta  diUgatiort 
par  la  Nation  eft  la  même  que  la  délégiiiion  par  la 
Loi  conftitutionnelle  ,  c'eft  un  pléonafine ,  &  il  cil 
inutile  d'en  faire  dans  un  article  de  Lègiftation;  fi 
la  délégation  de  la  Nation  n'eft  pas  la  même  que 
celle  de  la  Loi  couftitutionnelle ,  la  rédaélion  efl  vi- 
cieufe ,  votre  propofition  eft  dangeretife  ,  £<  renferme 
un  fens  caché  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter. 

Une  grande  partie  de  l'Aflémblée  demande  à  alUr 
aux  voix.  —  MM.  Malouet  &  Rainaud  (ci -devant 
Montlozier)  fe  préfentent  à  la  Tribune.  La  difcuftion 
eft  fermée. 

L'Afl'emblée  décide  qu'it  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer fur  l'amendement  de  M,  Malouet. 

L'Article  IV  eft  adopté  à  une  grande  majorité,' 
ainfi  qu'il  avoir  été  préfenté  par  le  Comité,  avec  11 
feule  fuppreflion  de  ces  mois ,  pretiùer  Citoyen. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  10  Juillet; 

On  fait  leSure  d'une  Lettre  des  Officiers  Munici- 
paux de  la  ville  du  Havre  ;  ils  annoncent  à  rAfl"en>{)lée 
qu'ils  tiennent  eraprifonné  un  Soldat  dénoncé  comme 
un  des  auteurs  des  troubles  de  Tabigo. 

M.  le  Préfident  annonce  que  M,  Lukner  dtmanie 
à  être  admis  à  la  Barre  pour  témoigner  fa  reconnoif- 
fance  à  l'Affemblée  de  l'exception  qu'elle  a  bien  voulu 
faire  en  fa  faveur  dans  le  Décret  de  léduflion  fut 
les  Penfions, 

M,  le  Préfident  annonce  encore  que  M.  Paul  Jones , 
avec  plufieurs  Citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  j 
demandent  également  à  être  admis  à  la  Barre  ,  pour 
exprimer  à  l'Aflémblée  leur  admiration  ,  &  pour  la 
féliciter  fur  fes  travaux. 

L'Affemblée  décide  que  ces  différentes  perfonnes 
feront  admifes. 

M.  Blozat  fait  leflure  d'une  Lettre  ,  par  laqtielle 
on  lui  annonce  que  le  Régiment  de  Royal-Marine, 
dont  le  Colonel  eft  M.  Merle,  (ci-devant  Marquis 
d'Ambert)  paffant  par  Clermoni,  pour  aller  à  l'Ifle 
d'Oleron,  s'eft  plaint  de  fon  déplacement  &  des 
mauvais  traitemens  qu'on  lui  fa. foit  fouifcir.  Un  Soldat, 
ayant  vingi-fix  ans  de  fervice,  a  eu  les  cheveux  Se 
les  oreilles  coupés ,  pour  avoir  dit  qu'il  ne  lireroit 
pas  fur  la  Nation.  M.  Biozat  annonce  qu'il  n'a  aucune 
preuve  légale  de  ces  f^its,  mais  que,  vu  leur  impor- 
tance ,  il  demande  le  renvoi  de  fa  Lettre  au  Comité 
Militaire ,  pour  qu'il  prenne  les  informations  nécef-. 
faites. 

L'Affemblée  adopte  cette  propofition, 
M.  Marfamie-Font-Juliane.  J'ai  fait,, il  y  a  quatre 
mois,  une  Motion  pour  faire  reflituer  aux  non-Catho- 
liques fugitifs,  les  biens  qui  leur  ont  été  ravis  &  mis 
en  régie  :  la  reftitution  de  ces  biens  eft  un  devoir 
pour  des  Légiflateurs.  Un  fiècle  de  misère  ôf  d'op- 
probre font  à  vos  yeux  des  titres,  qui,  réunis  à  la 
juftice,  ne  peuvent  être  rejettes;  voici,  en  confé- 
quence ,  le  projet  de  Décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  propofer  au  nom  du  Comité  des  Domaines. 

«L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  Biens  des 
non-Catholiques  qui  fe  trouvent  encore  aujourd'hui 
entre  les  mains  des  Fermiers  de  la  Régie  des  Biens 
des  Religionnaires,  feront  rendus  aux  héritiers,  fuccef- 
feurs,  ou  ayant  droit  des  fugitifs  ,  à  la  charge  par 
eux  d'en  juftifier  aux  termes  ck  félon  les  formes  que 
l'Affemblée  Nationale  aura  décrétés  ,  après  avoir  en- 
tendu ,  à  ce  fujet ,  l'avis  de  fon  Comité  des  Domaines  i>. 
M.  Dupont.  Il  a  été  rendu  en  ,1787,  une  Loi  qui 
remet  les  non-Catholiques  en  poffeffjon  deleurs  biens  , 
&  ces  biens  leur  ont  été  reftitués  auffi  tôt  qu'ils  fe 
font  préfentés  avec  des  titres  valables. 

Après  une  légère  difcuffion  ,  le  Projet  préfenté  efl: 
décrété. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Volfins  ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances  ,  le  Décret  fuivant  eft  adopté. 

L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  Comité  des  Finances ,  des  difficultés 
qui  fe  font  élevées  entre  les  Adminiftrateurs  du  Dé- 
partement de  Saône  &  Loire  ;  ceux  du  Département 
de  la  Côte  d'Or ,  d'une  part ,  Se  des  ci-devant  Etats- 
Généraux  du  Duché  de  Bourgogne  ,  d'autre  part ,  au 
fujet  de  la  fuite  des  travaux  publics ,  &  notamment 
du  parachèvement  du  Canal  de  Charolois ,  &  autres 
objets  d'Adminiftration  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit: 

n  1°.  Conféquemmcnt  aux  Décrets  concernant  les 
Adminiftrations  partieulières  des  anciennes  Provinces 
d'Etats,  l'Adminiftration,  ci-devant  confiée  aux  Etats- 
Généraux  du  Ducbé  de  Bourgogne  ,  Comtés  &  Pays 
adjacens ,  demeure  entièrement  révoquée  ;  &  il  fera 
fait  défenfes  auxdits  Etats  de  s'immifcer  direftement 
ni  indireftemcnt  dans  aucuns  partie  de  ladite  Admi- 
niftralion. 

II  2^  Les  Elus  des  Etats  de  Bourgogne  rendront 
compts  ,  fans  délai  ,  aux  Commiffaires  qui  feront 
nommés  par  les  Départemens  de  la  Côte-d'Or ,  de 
-Saône  &  Loire  &  de  l'Yonne  ;  premièremenr ,  de 
la  pofiiion  oîi  fe  trouvent  afluellement  toutes  les 
parties  de  leur  Adminiftration  ;  fecondement,  de  l'état 
ailuel  de  tous  les  ouvrages  publics ,  dont  ils  étoient 
ordonnateurs  ;  troifièmement ,  de  l'état  des  finances 
qu'ds  ont  reçues  &  employées  auxdits  ouvrages  ,  6c 
généralement  de  tous  les  objets  dont  ils  étoient  ref- 
ponfab'.es  aux  ti-devant  Etats  de  Bourgogne  ,  fans 
aucune  exception. 

Il  3*.  LeftJits  Elus  remettront  aufli  inceffamment ," 
&  fans  délai  ,  aux  Commifiaires  des  Départemens, 
tous  les  rôles  d'impofitions  ,  jegiftres ,  plans ,  cartes , 
devis,  mémoires,  &  généralement  tous  les  titres  & 
papiers  dont  ils  font  dépofiiaires ,  notamment  ceux 
,-  concernant 


concernant  le  Canal  de  Charolois  ;  enfcnbla  ,  tous 
les  meubles  &  effets  appartenant  aux  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne  ,  le  tout  fans  aucune  exception  ni  rc-fcrve  ». 

4".  Il  II  fera  én|oint  à  l'Ingénieur  en  chef  des  ci- 
devant  Etats  -  Généransc  de  Bourgogne,  ainfi  qu'à 
tous  les  Employés  fous  fcs  ordres  ,  tk.  à  tous  A(l|u- 
tlicatàires  d'ouvrages  publics,  ordonnés  par  lefdiis  ci- 
devant  Etats  -  Généraux  ,  notamment  à  ceux  des  ou- 
vrages relatifs  aux  canaux  &  à  la  navigation  des 
rivières  de  Bourgogne,  de  reconnoître  l'autorité  des 
nouveaux  C'.ips  adminiftratifs ,  &  de  leur  obéir  ref- 
peftivement  pour  toutes  les  parties  dont  lefdits  Ad- 
miniftrateurs  particuliers  fe  trouvent  aâucUcment 
chargés  ». 

Sur  quelques  obfervations  faites  par  les  Commif- 
faircs  de  la  Salle,  l'Affeniblée  décide  que,  pour  être 
admit  dans  les  Tribunrs,  il  faudra  appoiter,  outre  le 
billet  de  Fédération  délivré  par  la  Commune,  celui 
d'tntiée  qui  fera  remis  par  les  Députés. 

M.  Vernier  fjir ,  au  nom  du  Comité  des  Finance; , 
lin  rapport ,  à  la  fuite  duquel  il  préfente  un  projet 
de  Décret,  qui  eft  adopté  ;  il  elt  conçu  en  cis 
termes  : 

Il  L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Finances ,  informée  des  tentatives  que 
font  des  gens  mal  intentionnés  pour  empêcher  le  re- 
couvrement des  deniers  publics  &  exciter  des  infur- 
reélions ,  en  abufant  de  la  crédulité  des  Hafciraiisdes 
campagnes  ;  &  que  notamment ,  au  lieu  de  G'ni- 
Neuve ,  Dlflrift  &  Département  du  Puy-de-Dôme  , 
on  avoir  perfuadé  aux  contribuables  qu'ils  ne  dévoient 
payer  que  cinq  fols  de  toute  taille  ;  a  décrété  & 
décrète  : 

!■>.  Que  les  rôles  des  tailles  rédigés  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  &  Notables  de  la  Commune  ,  feront 
exécutés  &  rais  en  recouvrement  par  les  Confuls  ou 
CoUefleitrs  ,  fauf  aux  particuliers  qui  fe  piétendroient 
fur-taxés,  à  porter  lenrs  plaintes  pardevant  les  Diflriél 
&  Départemen. 

M  2°.  Que  le  recouvrement  defdits  rôles  fera  pro- 
tégé par  les  Troupes  Nationales  de  Sauxinanfe  &  des 
autres  Villes  voifines ,  fur  la  réquifition  de  la  Mu- 
nicipalité de  Glui-Neuve. 

M  3».  Ordonne  aux  Officiers  Municipaux  de  Saux- 
Bianges ,  ou  aux  Commillaires  qui  feront  par  eux 
nommés ,  de  prendre  les  informations  les  plus  exaâes 
fur  les  auteurs  des  fanffes  infmuations  répandues  dans 
ledit  lien  de  Glui  Neuve ,  &  d'en  rendre  compte  à 
l'Affeniblée  dans  le  délai  de  quinzaine. 

i>  4°.  Invite  le  Pouvoir  exécutif  à  prendre  toutes 
les  précautiens  convenables,  tanr  pour  affurer  le  re- 
couvrement des  rôles ,  que  pour  prévenir  toute  infur- 
reflion  ». 

D'ifcujfion  fur  les  Penjionsi 

M.  le  Camus  fe  difpofe  à  lire  les  articles  du 
projet. 

M.  le  PréfiJent.  Plufieurs  Membres  réclament  la 
lefture  des  bafes  fur  lefquelles  repofe  le  plan  du 
Comité. 

M.  Man'ineau.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  difcuffton 
générale  ;  les  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe  aux 
articles  propofés  font  de  la  plus  haute  évidence  ;  ce  font 
des  principes  de  juflice  &  d'économie  ;  je  demande  que 
l'on  difcme  article  par  article  ;  c'eft  ainfi  que  l'on 
verra  fi  on  s'efl  écarté  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  prin- 
cipes, qui  doivent  être  la  feule  bafe  de  la  difcuffion. 
M.  Cufl'ines.  Si  le  plan  du  Comhé  repofe  effeélive- 
ment  fur  ces  bafes ,  il  n'y  a  pas  d'obfervaiions  à  faire  ; 
mais  fi ,  au  contraire ,  comme  je  crois  pouvoir  le  dé- 
montrer ,  il  s'en  écarte  ,  je  demande  qu'il  foit  permis 
à  tons  les  Membres  de  l'Affeniblée,  de  vous  fou- 
Bieitre  leurs  idées. 

M.  André.  Je  prie  l'Affemblée  d'obferver  qu'il  n'eft 
queflion  que  des  Pcnfions  à  venir. 

M.  MJotiei.  Tout  le  inonde  fait  que  le  fervice  de 
la  Marine  efl  beaucoup  plus  pénible  que  tout  antre 
fervice  ;  qu'il  ufe  le  corps  &  abrège  la  vie  ;  il  faut 
donc  avoir  des  égards  pour  cïux  qui  s'y  adonnent  ; 
c'efl  pourquoi  je  penfe  que  les  bafes  propofées  par 
votre  Comité  ne  font  pas  applicables  à  la  Marine. 

M.  Emcry ,  au  nom  du  Comité  Militaire.  J'avoue 
que  les  principes  de  votre  Comité  font  parfaitement 
d'accord  avec  la  juftice  &  l'économie  ,  &  qu'il  n'y  a 
rien  à  y  ajouter  ;  mais  avant  que  d'en  faire  l'appli- 
cation ,  il  faut  que  ces  détails  aient  été  convenus  entre 
les  tiois  Comités  .Militaire  ,  de  la  Marine  &  des  Pen- 
fions  ;  il  faut  combiner  quel  efl  le  plan  de  Conflitu- 
tion  de  l'armée  :  comme  l'avis  du  Comité  eft  d'écarter 
le  prix  que  l'on  mettoit  à  l'engagement  du  So'flat , 
ce  qu'on  ne  lui  donne  pour  appât  ,  il  faut  qu'il  le 
trouve  pour  récompenfe  au  bout  de  fa  carrière.  Lorl- 
que  l'on  dit  qu'après  trente  ans  de  fervice ,  on  don- 
nera au  Soldat  un  quart  de  fes  appointcmcns  ,  c'efl- 
à-dire  ,  le  quart  de  fept  fols  fix  deniers,  je  demande 
fi  ce  n'eft  pas  la  plus  chétive  aumône  :  le  Soldat  que 
vous  obligeriez  de  fervir  jusqu'à  70  ans  pour  obtenir 
fes  appoinremens  tout  entiers  ,  ne  pourroit  -  il  pas 
faire  de  juftes  réclam:itions?  Je  deinande  donc  que  les 
articles  de  détail  foient  réglés  par  les  trois  Comités 
réunis ,  &  qu'on  fe  contente  feulement  de  décréter 
les  ptincipss. 

M.  Muntcaliti  appuie  la  motion  de  M.  Emery. 
Le  Comité  des  Penfions  a  inutilement  donné  ,  juf- 
qti'à  ptéfent  ,  des  rendez  vous  aux  Comités  Milualre 
&  de  la  Mâtine  ;  ils  ne  s'y  font  point  rendiiv  :  je 
fuis  obligé  de  le  dire  ,  Meffieiirs  ;  il  fait  nonieiil-ini  ru 
del'aâiviié,  delà  tenue,  de  l.i  patcnce  diii,  le  tra- 
vail dont  vous  aver.  chargé  le  Cuiniié  dts  l'enfions, 
mais  encore  le  plus  grand  courage  pour  réùller  à  toutes 
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les  folllcitations  qu'on  lui  fait,  &  aux  confidérations 
fur  lefquelles  on  les  appuient:  on  réclame  avec  raifon 
en  faveur  des  Mil  taire»  ;  mais  fur  les  felze  millions 
qui  fjront  la  malle  des  pcnfions  ,  gratifications  &  fe- 
cours  exiraordin  ires ,  le  Militaire  en  ai:ra  au  moins 
treize  ;  l'immenfiié  de  la  dette  publique  ne  permet  pas 
d'uferde  mimificeiice  ;  mais  le  nouvel  ordre  de  choie 
que  vous  av-.z  établi  ,  nous  donne  tout  lieu  d'efpérer 
que  les  Légifljtures  fuivantes  feront  ce  que  vous  n'a- 
vez pu  fair.-. 

Al.  Emiry.  Je  foUicite  de  faveur  des  malheureux 
Officiers  de  fortune  &  des  Soldats. 

M.  Cujl'ine.  On  peut  être  jiifte  fans  cccafionner  à 
l'Etat  un  furcroit  de  dépenfe  confidérable  :  je  crois  qu'a- 
vec 18  millions,  on  pourroit  contenter  tous  ceux  qui 
ont  des  droits  aux  récompenfes  de  la  Nation. 

M,  Lanjuinais.  Je  vous  prie  de  confidérer  que  les 
Membres  des  Comités  de  iVîarine  S:  JVlditaire  ,  font 
eux  mêmes,  pour  la  plupart,  des  Pt'nfionnaires  de 
l'Etat,  &  il  n'ell  point  étonnant  qu'ils  cherchent  à 
éloigner  la  délibération  rendons  grâces  auConiiièdes 
Penfions  de  nous  avoir  fourni,  par  fon  travail  infa- 
tigable ,  les  moyens  de  délivrer  la  France  de  tous 
Ces  déprédateurs  connus  foui  le  nom  dePenfionnaircs. 
M.  Âmbly  (  ci-devant  Marquis  de  ).  Je  n'étois  point 
au  commencement  de  la  Séance,  mais  je  viens  d'en- 
tendre le  Préopinant  ,  dire  que  les  Membres  des  Co- 
mirés  Militaire  &  de  Mirine,  avoient  des  Penfions; 
je  certifie  que  non;  ils  font  trop  jeune  ;  la  plupart 
n'ont  pas  fait  la  guerre;  je  ne  fuis  pas  riche;  j'ai 
pafTé  par  tous  les  grades;  je  connois  le  fervice,  il 
eft  dur-'quand  on  n'ell  pas  riche  ;  vous  pouvez  être 
affurè  de  cela.  Je  conviens  que  le  Tréfor  p,  blic  eft 
chargé  d'une  foule  de  Penficns  données  à  des  Offi- 
ciers qui  fe  font  retirés  malgré  eux ,  parce  qu'ils  ne 
plaifoient  pas  à  leurs  Colonels  ,  p.;rce  qu'ils  n'avoient 
pas  fait  la  révérence  à  l'Infpeâeur  ;  pouvez  vous  ôrer 
quelque  chofe  à  ces  malheureux  ?  (  On  s'écrie  que 
non  5  &  on  applaudit.  )  Un  moment,  MlTieurs;  j'ai 
autre  chofe  à  vous  dire.  11  y  a  nombre  d'Ofnciers 
généraux  qui  ont  fait  lei  guerres  de  1770  &  1775  , 
ils  ont  marié  leurs  tilles,  ils  comptoient  fur  leur  itai- 
tement  ;  vous  ne  leur  ôterez  rien  non  plus  :  en  vé- 
rité, Meffieurs ,  je  fuis  obligé  de  vous  le  dire,  pour 
une  Nation  comme  la  vôtre,  10  mil'.i.ns  ne  (ont 
pas  affez  pour  les  Penfionnaires  de  l'Eiat. 

M.  le  Chapelier.  Cette  difcuffion  tfl  prématurée;   il 
feroit  bien   plus  court  de  faire  ces  réflexions  fur  cha- 
cun des  articles  anxquels  elles  pourroient  s'appliquer. 
L'Affemblée  décide  que  la  difcuffion  s'établira  fuc- 
ceffivement    fur  chacun  des  articles. 

Par  une  longue  difcuffion  ,  que  l'abondance  des  ma- 
tières ne  nous  permet  pas  d'offrir  à  nos  Leéleurs  ,  les 
articles  &  projets  de  Décret  du  Comité  des  Ptfnfions , 
font  décrétés  ,  ainfi  qu'il  fuit. 

«  L'Affemblée  Nationale  confidérïin  que  chez  un 
Peuple  libre  ,  fervir  l'Etat  eft  un  devoir  que  tout 
Citoyen  efl  tenu  de  remplir ,  &  qu'il  ne  peut  pré- 
tendre de  récompenfe  qu'autant  que  la  durée,  l'émi- 
nence  fit  la  nature  de  fes  fervices  lui  donnerK  des 
droits  à  la  reconnolffance  particulière  de  la  Nation  ; 
que  s'il  eft  jufte  que  dans  l'âge  des  infirnii:ésla  Pa.rie 
vienne  au  fecours  de  celui  qui  lui  a  confacré  fes  ta- 
Icns  &  fes  forces ,  lorfque  (a  fortune  lui  permet  de 
fe  contenter  des  grâces  honorifiques  ,  cdes  duiveni 
lui  tenir  lieu  de  toute  auti'e  récompenfe ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

«  Art.  I''.  L'Eiat  doit  récompenfer  les  fervices  rendus 
au  Corps  focial ,  quand  leur  importance  &  leur  durée 
méritent  ce  témoignage  de  reconnoiffance  ;  la  Nation 
doit  auffi  payer  aux  Citoyens  le  prix  des  facrifices 
qu'ils  ont  faits  à  l'utilité   publique. 

»  II.  Les  fervices  qu'il  convient  à  l'Etat  de  récom- 
penfer, font  ceux  qui  intéreffent  la  Société  enrière. 
Les  iervices  qu'un  individu  rend  à  un  autre  individu, 
ne  peuvent  être  rangés  dans  cette  c  affe  ,  qu'auiaat 
qu'ils  font  accompagnés  de  clrconftanc  s  qui  en  font 
réfléchir  l'efïet  fur  tout  le  Corps  focial. 

j>  IIÎ.  Les  facrifices,  dont  la  Nation  doit  payer  le 
prix  ,  font  ceux  qui  naiifent  des  pertes  qu'on  éproiive 
en  défendant  la  Patrie  ,  ou  des  dépenfes  qu'on  a  faites 
pour   lui  procurer   un  avantage  réel  &  conôaiéj»; 

»  IV.  Tout  Citoyen  qui  a  fcrvi ,  défendu  ,  illuftré  , 
éclairé  fa  Patrie  ,  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple  de 
dévouement  à  la  Chofe  publique  ,  a  des  droits  à 
la  reconnoiffance  de  la  Nation,  6c  peut,  fuivant  la 
nature  &  la  durée  de  fes  fervices,  prétendre  à  des 
récempenfeS. 

•>  V.  Les  marques  d'honneur,  décernées  par  la  Na- 
tion ,  feront  perfonnvlles  &  mifes  au  premier  rang 
des  récompenfes  publicpies. 

»  VI.  Il  y  aura  deux  efpèces  des  récompenfes  pé- 
cuniares,  les  penfions  &  les  graiiircations  ;  les  pre- 
mières font  deftinées  au  foutien  honorable  du  Citoyen 
qui  a  liien  mérité  delà  Patrie  ;  les  fécondes  à  payer 
le  prix  des  pertes  fouffenes  &  des  faciitiees  faits  à  l'uti- 
lité  publique. 

Il  VU.  .aucune  penfion  ne  fer.T  accordée  \  qui  que 
ce  foit  avec  claufc  de  réverfibilité  ,  S;  dans  le  cas  du 
défaut  de  patrimoine,  la  veuve  d'un  hoinnie  tiiort 
dans  le  cours  de  fon  fervice  public,  pourra  obtenir 
une  penfion  aliment.airc,  &  les  enfans  être  élevés aiti 
dépens  de  la  Nation  ,  jufciu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en 
état  de  pourvoir  eux-mêmes  a   leur  fubliftance. 

'I  VIII  II  ne  fera  compris  djns  l'état  des  penfioris 
que  ce  qui  eft  a:cordè  pour  récompenfe  do  Iervices  J 
tout  ce  qui  fera  prétendu  à  titre  d'indemnité  ;  de  dc- 
doiniuacjement ,-  comme  prix  d'aliénation  ou  autres 
caufs  fc'inblables ,  fera'  fournis  aux  règles  qui  feront 
déctét<es  pour  U  liquidation  d:s  ctc.incicrs  de  l'Etat. 


»  IX.  On  ne  peurra  jamais  être  employé  f  jr  l'état 
des  Penfions  qu'en  un  feul  &  mèras  article  ;  ceux  qui 
auroieni  ufurpé  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
pliifienrs  Penfions  ,  feront  rayés  de  la  lifte  des  Pt-n- 
fionnaires  ,  Sd  privés  des  grâces  qui  leur  aurcieni  été 
accordées. 

»  X.  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  tems  une 
penfion  ou  un  traitement;  aucune  penfion  ne  pourra 
être  accordée  fous  le  nom  de  traitement  confetvé  & 
de  retraite. 

»  XI.  Il  ne  pourra  être  concédé  de  penfions  à  ceux 
qui  jouiffent  d'appoiniemens  ,  gages  ou  honoraires 
fauf  à  leur  accorder  des  graiiûca'ions,s'il  y  a  lieu. 

»  XII.  Un  Penfionnaire  de  l'Etat  ne  pourra  rece- 
voir de  penfions  fur  la  lifle  civile  ni  d'ajcune  Pcif-  . 
fance  étrangères  n. 

M.  le  Préfident.  Je  dois  vous  obrerver  que  ]e  n'ai 
point  porté  à  la  fanftion  les  articles  qui  ont  été  dé- 
crétés dans  la  Séance  d'hier,  parce  que  j'ai  atipris  aue 
plufieursMembres  réclatnoient  contre  h  rédaSion  du  fe-- 
cond  article  ,  relatif  à  la  place  que  le  Prêfident  doit'  oc-  ' 
cuper  à  la  Confédération.  Il  porte  ces  mots  :  à  'j  Con 
fciiraïka  du  14  Juiilci,  le  PréfiJent  de  l' A£ emblée  Nj- 

"oriale.. plufieurs  Membres   prétendent  qu'il  a   été 

décrété  :  dans  toutes  les  cérénionus  puiliqucs ,  le  Préldem 
de  l'Affemblée  A'jtionale......  "'' 

Plufieurs  Membres  foutiennent  cette  dernière  rê- 
daftion;  d'autres  atteftent  le  procès-verbal ,  &  la  ré- 
daction du  Rapporteur  lui  même.  —  Quelques  minutes 
fe  paffent  dans  le  tumulte. 

M.  le  Prrfj'ent.  La  difcuffion  a  été  fermée  hier  fur 
cette  matière.  L'int-.niion  de  l'Affemblée  n'eft  certai- 
nement point  de  là  recommencer;  je  mets  dune  au^s  -, 
voix  ,  que  ceux  qui  font  d'avis  que  le  Procès-verbal 
refle  ainH  qu'il  a  été  rédigé  ,  veuillent  bien  fe  lev^r. 
La  délibération  fe  paffe  au  milieu  des  cris  redou- 
bles de  pUifieu.'s  Membres  de  la  par.ie  gai'che  ,  oa 
crie  à  la  furprife  ;  on  demsnde  que  M.  le  Préfideat 
foit  rappelle  a  l'ordre.  —  M.  Cortin  en  fait  la  motion 
expreffe.  M.  le  Préfident  remercie  l'opinant  de  ce  qu'il 
a  pris  un  parti  modéié,  &  de  ce  q  'il  n'a  p,=s  de- 
mandé fa  de.^iiiùtion.  Il  defcend  du  fauteuil  pour  nue 
l'Affemblée  le  juge.  —  Quelques  Membres  aDrlà::- 
diffent  ;  mais  le  vœu  le  plus  général  l'inviie  à  reprc'ndrs 
fa  place;  il  obéit  au  milieu  d.^s  applaud'ffemens.  —M. 
Charles  Lameih  rappelle  l'état  de  la  d'I.béiation ,  les 
principes  de  M,  Dedel.y,  auteur  de  la  mo  ion  ,  &  il 
louiient  que  l'article  a  été  décrété  conflitut  onnel'e- 
ment.  —Je  fais,  dit  M.  Charles  Lanieth  ,  qu'il  a  été 
propofé  par  amendement  de  dire  feulement,  J /j  Con- 
)ïaér..:!on  du  14  Juillet  ;  mais  j'en  appelle  à  la  bonne- 
foi  de  l'Affemblée,  a-t-on  flatué  fur  cet  amendement? 
Je  dis  que  non.  Je  propofe  donc  que  la  queftion  foit 
ainfi  pofée:  que  ceux  qui  penfent  que  rame-ndement 
a  été  adopté  veuillent  bien  fe  lever. 

On  s'oppofe  à  cette  manière  de  pofer  la  queftion: 
M.  Roederer  attefte  que  le  Décret  a  été  porté  ainfî 
qu'il  eft  dans  le  Procés-verbr.l  ;  que  M.  le  Chapelier 
l'a  lu  plufieurs  fois  dans  les  mêmes  termes ,  &  qu'il 
n'a  été  fait  aucune  réclamation  M.  Rce-Jerer  eft  ap- 
puyé par  la  majorité  de  l'Affemblée.  Enfin  ,  après  dé 
longs  &  de  tumultueux  débats,  le  calme  fe  rétablit. 
La  priorité  eft  refufèe  à  la  manière  de  pofer  la 
queftion  prapofée  par  M.  Lameth.  L'Ailèmbiée  dé^ 
cide  que  le  Procès  -  vetb'al  reliera  ainfi  qu'il  a  été 
rédigé.    ,  , 

Art.   n.  «  A   la  Confédération  du    14  Juillet  ,    le 
Préfident  de  l'Affemblée,  &c.  ». 
La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 


MELANGES. 
Au   Réd^Seur. 


Dax,  le  22  Jui.t.  J'ai  la,  Monfieur;  avec  quelque' 
fui-prilé ,  dans  le  K°.  185  du  Moniteur,  qu'-'ii  avoié 
voulu  répandre  des  nuages  dans  le  fein  de  rAffembiéé 
Nationale,  fur  la  conduite  &  le  Patrioiifme  dés  G..rdel 
Nationales  des  Diftriéts  de  Dax  &  de  S.iint-Sever  ;  Dé- 
partement des  Landes  :  comme  Membre  de  la  Garde 
Citoyenne  de  la  ville  de  Saint-Sever,  je  dois  à  là 
vérité,  ainfi  qu'à  nies  Cotripatriotes,  un  hoiiiBugë 
public  du  civifrae  qui  le?  anime.  Si  ces  Gard  s  Na- 
tionales ont  cru  devoir  s'abftenir  de  fe  trouver  dans 
la  ville  du  Mont-de-.Marfan  pour  un  Paûe  fédératif; 
l'extrait  de  la  Lettre  fuivante  juftine  fufnfaiiiment  ce 

[    refus.   BasQUIïT,    Député  à  t'Affemblée  Njitonjle. 

\  ic  La  ville  du  Moni-de-Marlan ,  toujours  diri<'é<ï 
par  le  mime  l'entinicnt  d'égoîfnie  &  de  iirétentions  k 
"la  fuprématic,  a  fuivi  fo.'i  projet  de  Fédération  pour 
le  ;o  de  co  mois  ;  mais  elle  n'aura  pas  eu  les  Rcpré-^ 
fenians  d'un  dixième  des  Gardes  Nationales  du  Dé? 
parlement;  elle  a  refufé  de  céder  à  l'invitation  quî 
lui  avoit  été  faite  de  renvoyer  la  Cérémonie  aii  il 
Juillet.  &  de  ccnfulter  le  vœu  général  pour  la 
fixatio'n  du  lieu  ne  réunion  »; 


je  me  pfomenoîs,  Monfieur,  Dimanche  avec  ii3  ' 
des  pliisdérerniinés  détraôeurs'  de  la  Révolution.'  Nos 
difctiflions  à  cet  égard ,  au  lieu  de  le  ramener  S  \i 
raifon  ,  rie  faifolem  que  Faigrir.  Nous  arrivons  âû 
Champ  de  Mars.  Des  Citoyens  de  o  nés  les  claffej 
remuoient  1.1  terre  &  travailloient  avec  ardeur  àu'i 
préparatifs  de  la  touchante  cérémonie  ,'  qui  ;  ^d"i:.'{ 
grand  Peuple ,'  v.t  faire  une  grande  famille.'—  Eli  Êien  t 
lui  dis-je  ,  ce  zèle  ne  vous  montre-t-it  p.i's  di:  q'n'èr 
côté  cil  la  bonne  ca'ufer  En  cet  iiirtant  des  tediméi 
jeunes ,'  belles'  j'iiiiiCatf^,' i\igîiii;tiir.i  fi'riis,  ^dSa^iiiif 


ÇK":  3e  Tibns  ',  Tvaliinnt  des  'brouettes  rempries  de 
serre.,,.  Mon  compagnon  les  fixe;  fes  tr.nits  depuis 
Innç-tems  fttigoés  par  U  co'è'e  ,  deviennenc  plus 
<Iouï  ;  des  larmes  coulent  de  fes  yeux  ;  il  s'élance 
■fuT  une  brouette....  J'en  iais  autant.  Après  un  inf- 
tant  defilence-  A!iî  dit-il,  vcila  le  premier  njoment 
*le  bonheur  depuis  un  an  !  Lo^n  de  moi  cet  orgueil 
infenlé  qui  tléchiroiî  mon  ame  ;  je  jure  d'être  aufi'i  de  la 
i'ainiWe,  — O  fexe  enchanteur  !  cette  viftoire  eft  votre 
ouvrage!.,..  Puifle  voire  zélé  intérelîant  éclairer, 
attendrir,  entraîner  ceux  des  François  auxquels  un 
anionr-propre  inutile  tnCpire  des  projets  i'uneftes,  & 
les  ramener  au  fein  de  frères  qui  les  plaignent  &  les 
«héri  fient  ! 

J.  P.  l»  JBouCHIR  "jè:j,i&  BauiUon  Je  la  Grange 


VARIÉTÉS. 

extrait  d'une  Xcitre  3u  Corrcfpond^n:  d'un  des  Clubs 
j>airioùqiies  de  l,i  v'ule  du  ii.ivre ,  à  Ai.  Br'urre  de 
Sur^y  ,  Prèjïdeat  de  la  Ccinmune  de  Fans  p  le  lA 
Juin  lypo. 

■Monfieiir,  diargé  p»r  les  Membres  d'un  des  Clubs 
patriotiques  tlu  Kavre  d'adrelTcr  aux  différentes  Cliani- 
ïres  du  Commerce  du  Royaume  ,  &  particulièrement 
à  la  Commune  de  Paris,  quelques  e,\c?nplaires  de 
îeer  réponfe  à.!a  t/Stirc  de  M.  BergaiTe  furies  Affignars , 
je  m'empreiTe  d'auia-Tt  plus  voiontiers  de  (econder 
ics  VUES  de  cette  Socictc  qoe  fon  Parriotifnie  natif, 
s'il  cft  permis  àe  le  dire,  feraanifcfte  dans  fon  écrit,  . 
comme  il  s'eft  montré  tant  d^'  fois  dans  les  afticns 
de  tous  les  habitans  du  Havre.  'Vous  favez  peut  être 
«u  vous  apprendrez  avec  pl.;irir  que  U  première , 
après  la  Capitale  ,  6c  dès  le  15  Juillet  17S9,  cette 
\f'.\s  s'efl  armée  pour  la  Liberté  ;  que ,  ne  la  con- 
fondaiK  point  avec  la  licence  ,  elle  a  protégé  les 
perceptions  fi  négligées  ailleurs  ,  qui  font  pourtant  le 
gage  de  cette  même  Liberté  ;  que  l'approvifionnement 
<les  fubfiftances  de  Paris  a  été  l'objet  !i<îureux  de  fes 
plas  vives  loUicitudcs;  que  fon  Don  patriotique  s'eft 
élevé  à  plus  de  50,000  liv. ,  {i  contribution  à  plus 
de  800. coo  liv.  ;  qu'elle  a  conftamment  occupé  fes 
ouvriers,  conftamment  nourri  fes  pauvres;  enfin  que, 
ne  calculant  pas  moins  fes  reffources  que  le  bien  gé- 
néral qui  poiirroit  rérKiter  de  l'étendue  ce  fes  offres, 
elle  a  fourni  fa  foi'.miirion  pour  l'achat  de  15  millions 
des  biens  nstîonaux.  Rappeller  tous  les  afies  civiques 
dont  le  Havre  s'honore,  ce  fsroit  à-peu-près  remettre 
fons  VOS  yeux  la  conduite  de  la  Commune  que  vous 
préfidez  ;  &  vous  ne  cirez  pas,  mais  je  fentirai 
combien  ce  parallèle  SÙ.  flatteur  pour  la  ville  du 
Havre. 

Cholfi  pour  vous  tranfmettre  la  preuve  écrite  de 
fon  Patriotifme  ,  je  m'applaudis  de  trouver  dans  ce 
choix  l'occafson  d'alîocier  mes  fentimens  aux  fiens  & 
d'en  faire  l'hommage  au  Chef  d'une  Affemblée  dont 
les  trnvatix  journaliers  captivent  le  fufftage  de  tous 
les  bons  Citoyens. 

L'Affcrabiée  t;es  Repréfentans  àe  h  Commune  de 
Paris  a  arrêté,  le  18  Juin  1790,  après  avoir  fait 
l'éloge  de  l'Ouvrage  qui  lui  éioit  adreffé,  que  fon 
Préfidetit  écriroit  en  fon  nom  une  Lettre  à  la  Société 
patriotique  du  Havre  pour  lui  tranfmettre  fes  temer- 
ciaens. 

Réponfe  du  Prcjïdent  de  la  Con-.mune  de  Paris  ,  le  ip  Juin. 

Meffieurs ,  l'Aflemblée  générale  des  Repréfentans  de 
la  Commune  de  Paris ,  a  reçu  avec  fatistaélion  votre 
réponfe  à  la  lettre  de  M.  Bergaffe  fur  les  Afiignais. 
Cette  produflion  Patriotique  d'une  Société  qui  réunit 
les  lumières  de  l'expérience  à  la  p'us  faine  logique, 
lui  a  paru  un  excellent  préfervatif  contre  les  preiiiges 
de  l'erreur  ,  femés  avec  art  par  un  habile  Ecrivain. 
Prouver  la  nécefiité  des  Affignats  par  l'obligation  fa- 
crée  d'acquitter  les  dépenfes  publiques  ,  &  par  l'ira- 
lÉoraUiè  de  nouveat^x  emprunts  ;  établir  leur  lohdité 
■fur  la  certitude  de  leur  hypothèque  ;  faire  connoître 
leur  avantage  dans  l'appât  d'un  intérêt  modéré  ;  dé- 
montrer l'impoiTibilité  des  abus,  par  la  jufte  proportion 
des  émiffions  de  ce  Papier-monnoie  ;  tel  eil,  MefTieurs , 
le  but  que  vous  êtes  propofé,  &  que  vous  vous  avez  at- 
teint demaniére  à  mériter  i'éloge&la  reconnoiffance  de 
toutbon  François.  'Vous  avez  aufiî  bien  rempli  la  tâche 
glorieufe  que  vous  vous  êtss  impofée ,  par  la  réfutation 
rfe  toutes  les  objections  fpécieufes  de  l'Ecrivain  auquel 
vous  répondez.  Quiconque  vous  aura  lu  ,  ne  fera  plus 
fi-appé  de  la  préterdue  fimilitude  d'Affignats  hypothé- 
qués fur  des  corps  folides  &  phyfiques ,  avec  les  billets 
du  fy  flème  ,  fans  aucune  garantie  ,  ou  hypothéqués  fur 
les  tréfors  chimériques  du  iVtifliffipi  :  on  fe  gardera 
bien  de  confondre  dans  fes  effets,  une  opération  con- 
facrée  par  la  volonté  NGticnale  ,  avec  un  fyftême  fruit 
du  defpotifme  Miniftériel ,  &  livré  à  toutes  les  eon- 
féquences  defon  inilabilité.  On  ne  c'oiitedéjà  plus  du 
pouvoir   de  la  Nation  de  retirer  à  elle  des  biens  dont 
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la  -furvcillance  &  l'emploi  font  fous  fa  pn'flance  im- 
médiate ;  qui  cftce  qui  ofcroit  douter  encore  de  la 
falidi;é  des  acquifuions ,  &  ajouter  foi  i  la  deflruflion 
d'opérations  auln  fagement  combinées  pour  le  bien  de 
la  Religion,  le  foidagement  des  pauvres  &  la  félicité 
publique  .'  Il  vous  appartenoit,  Meflieurs ,  mieux  qu'à 
tous  autres  ,  de  détruire  les  faux  calculs  de  l'Auteur 
fur  l'évaluation  des  bijns  du  Clergé  ,  d'écsrter  fes 
m3U%-aifes  combinaifons  fur  l'effet  des  Affignats ,  par 
rapport  au  Commerce  intérieur  &  extérieur  :  c'eft  auffi 
le  complément  parfait  de  votre  réfi-'tation  &  le  plus 
sur  moyen  ,  non  pas  de  ramener  la  confiance  que  l'Ecrit 
de  M.  Bergaffe  n'a  pu  ébranler,  mais  delà  continii-.r, 
de  l'affermir ,  &  de  détromper  ceux  qu'un  flyle  bril- 
lant aurait  pu  éblouir ,  ou  que  le  défaut  d'expérience 
auioit  égorcs. 

L'AlItni'i'ée  a  accueilli  votre  Ecrit  avec  d'autant  plus 
d'cmpre:1cinent ,  qu'il  eft  l'ouvrage  de  Citoyens  eftt- 
m;i'.)hs  d'une  'Ville  à  qui  elle  a  les  plus  grandes  obli- 
gations ,  &  qui ,  depuis  la  Révolution  ,  a  donné  les 
exerapleslcs  plus  multipliés  de  fon  ardent  Patriotifme. 
La  Commune  de  Paiis  confervera  un  éternel  fouvenir 
des  fercices  irrportans  que  lui  a  rendus  la  'Ville  du 
Havre  ,  en  protégeant  fes  convois  de  fubfillances  ;  & 
fon  accueil  eff  à  la  fois  un  hommage  rendu  à  la  vérité 
&  au  Pdtiioîifme ,  ScTaSedeh  plus  vive  reconnoif- 
fance. 

Purmettez-moi ,  Meffieurs ,  de  vous  exprimer  ma  fa- 
tisfsSion  particulière  ,  d'être  en  ce  moment  l'interprète 
des  fentimens  d'une  Affemblée  connue  pour  honorer 
&  pratiquer  les  aélions  Patriotiques. 

BrîERRY  de  Surgy  ,  Prèjident. 


Ce  que  nous  avons  dit  du  Patriotifme  qui  contliiit 
aux  travaux  du  Champ  de  Mars  tous  les  bons  Ci- 
loyens  de  Paris,  tous  les  Etrangers  qui  arrivent,  ne 
fuir.t  pas  ;  laifons  obferver  à  nos  Lefteurs  quelques 
détails  intéreffans  des  événemens  qui  fe  paffent  dans  ce 
val'le  cirque,  où  l'ordre  &  l'aftivité  font  extrêmes, 
quoiqu'on  n'y  voie  aucun  Ordonnateur  en  titre  y  exer- 
cer la  furvcillance  de  Police.  C'eft  le  zèle  emprefié  d'une 
grande  famille  qui  travaille  pour  la  caufe  commune,  & 
cet  Ordonnateur  eft  auffi  fupérieur  à  tout  autre,  que 
la  Liberté  eft  fupérieure  à  toute  gène. 

Un  détachement  arrive  ,  il  fe  rend  fans  confufion 
à  une  place  libre  ,  &  chacun  fe  diftribue  fes  fonflions; 
l'intérêt  pécuniaire  n'eft-là  pour  rien  ,  l'intérêt  public 
y  fait  tout  faire. 

On  a  vu  arriver  hier  des  Paioiffes  des  environs, 
Byant  leur  Maire  en  écharpe  &  leur  Cu'é  à  leur  tête; 
les  itavaux  de  la  campagne  n'ont  pas  retenu  ces  braves 
Cultivateurs,  qui  ont  voulu  prendre  part  auffi  à  ces 
travaux  patriotiques. 

Les  différentes  corporations  d'Ouvriers  de  la  Ca- 
pitale étoient  précédées  de  mufiqueou  de  tambour  ; 
chacune  d'elles  avoir  fon  Drapeau  ,  fur  lefquels  on 
lifoit  :  Pour  la  Patrie  ,  rien  ne  nous  coûte.  Vivre  libre  , 
ou  mourir.  Les  Efclaves  du  Defpotifme  font  entourés  des 
Enfans  de  la  Liberté.  Ça  ira  ,  refrein  d'une  Chanfon 
Patriotique  &  populaire.  Plus  loin  ,  on  voyoit  utl 
bonnet  au  bout  d'une  perche  ,  comme  le  fymbolede 
la  Liberté.  Des  Vétérans ,  des  Invalides  ,  des  Com- 
munautés Religieufes ,  les  Elèves  de  l'Académie  de 
Peinture  ,  des  Cent-Suiffes  ,  des  Employés  des  Pofîes, 
M-  d'Oigny  à  leur  tète  ,  les  Afteurs  du  Théâtre  de 
î.l"=  Montanfier ,  conduits  par  cette  DireSrice  ,  des 
jeunes  Elèves  de  la  Penfinn  de  M.  Dubuffe  à  Vin- 
cennes  ,  &  d'autres  Penfions  ,  tout  cela  formoit  un 
tableau  animé  ,  qu'on  ne  pouvoit   fe  laffer  d'armirer. 

On  a  ramarqué  un  honnête  Citoyen  qui  condul- 
foit  une  brouette  chargée  d'un  tonneau  de  vin,  qu'il 
venoit  diftribuer  gratuitement  aux  travailleurs.  Ci- 
toyens,  difoit-il,  que  ceux  qui  n'ont  pas  folf  ne  bol- 
vent  pas,  C'étoit  une  forte  d'ordonnance  que  cette 
invitation  ,  &  il  ne  fe  préfentoit ,  en  effet  ,  à  cette 
buvette  ambulante ,  que  des  hommes  épuifés  ée  fa- 
tigue. 

A  l'aide  tant  de  bras  libres ,  le  travail  -des  terres 
à  temuer  a  été  bientôt  fini  ,  &  on  a  invité  les  Ci- 
toyens à  ne  plus  fe  préfenter. 

Hier  matin  le  Roi  paffa  à  cheval  dans  ce  vafte 
attelier  patriotique.  Audi -tôt  travailleurs  ,  affiftans  , 
curieux  firent  retentir  l'air  des  cris  de  vive  le  Rot, 
S.  M.  touchée  vivement  de  ces  démonftraiions  de 
l'amour  le  plus  libre  de  fon  Peuple  ,  n'a  pu  tenir 
long-tems  à  fon  émotion  ,  &  s'eft  retirée  fans  avoir  pu 
cachet  combien  elle  en  étoit  tendrement  affeûée. 


On  compte  au  nombre  des  caufes  qui  rendent  le 
numéraire  cher  &  rare  dans  ce  moment,  l'émigra- 
tion de  la  Capitale  d'un  affez  grand  nombre  de  per- 
fonnes ,  nui  ont  craint  d'être  témoins  des  tranfports 
qui  fignaieront  la  Fête  du  14.  Chacune  de  ces  per- 
fonncs  a  emnorté  une  fonime  quelconque  d'argent , 
&  le  nombre'  des  paffe-ports  qui  ont  été  demandés 
depuis  15  jours  eft  très  confidérable;  mais  celui  des  vrais 


Patriotes  qiù  flccoiifêllt  tlarss  la  Capliale ,  eft  eiicore 
plus  granti  ,  &  l'argent  qu'emporte  la  peur  ou  la 
malignité,  va  être  abondamment  remplacé  par  celui 
que  le  Patriotifme  ramène. 

Afin  d'éviter  tout  défordre  dans  la  marche  des  dé- 
purations fédérées ,  on  a  rangé  leurs  Flammes  par 
ordre  alphabétique ,  &  la  députation  de  Paris ,  dont 
l'éleélion  a  été  faite  ces  jours  derniers  ,  prendra  fon 
rang  à  la  lettre  P.  C'eft  la  députation  du  Départe- 
ment de  l'Ain  qui  ouvrira  la  marche  de  la  Fédéra-! 
tion, 

SPECTACLES. 

ACAOÉMII  R07AI.E  tSE  MUJIQUÏ,  Auj.  Il,  la  y^, 
repréf.  de  Louis  IX en  Egypte ,  paroles  de  AIM.  Gulllard 
&.  Andrleux  ,  mufique  de  M.  le  Moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  auj.  1 1 ,  l'honnête  Criminel 
Drame  en  5  aftes  ;  &  la  iS=  repréf.  du  Réveil  d' Eplménide 
à  Paris ,  Com.  en  i  afte ,  avec  un  Divertiffement. 

ThsatRB  Itaiiik.  Auj  11  ,  la  Mélomanle  ;  la  a» 
repréf.  du  Chêne  Patriotique,  Com.  nou v.  en  2  aétes. 

Théâtre  de  Monsieur.  Auj.  11 ,  à  la  Salle  delà 
Foire  S.  Germain,  l'heureux  Repentir ,  Com.  en  i  afle  ■ 
&  la  y'  repréf.  d'Amélie,  Opéra -féerie,  mufique  de 
M.  Rlghel,  Dem.  12  la  Frafcjiana. 

Théâtre  DU  Palais  Royal.  Auj.  11 ,  Efope  à  U 
Foire,  Com.  en  i  aftes;  Si  la  5''  repréf.  de  Charles  Sf. 
Caroline,  en  5  aéles ,  avec  un  Divertiffement, 

Théâtre  de  M'ie  Montanfier ,  au  Palais  Royal: 
Auj.  II  ,1a  !2=  repréf.  de Llvla  ou  l'italienne  à  Londres^ 
Opéra  en  5  aéîes. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  11,  Bal  à  5  h.  & 
gr.  Concert  extracrdi.-.aire  a  8  ,  dans  lequel  on  exé- 
cutera une  Sym.  de  M.  Haydln  ,  un  Air  de  Vogel, 
une  Scène  de  Renaud,  une  Syniph.  de  M,  Guénln  , 
une  Scène  de  Sacchlnl,  &  un  Duo  de  Démophon,  de- 
M.  C/;m/ii/îi  ;  enfuiie  la  Danfe  Nationale.  Ea  zueadsat 
les  Fêtes  Nationales. 

Comédiens  de  Bejt-jt'o's.  Aaj.  11,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  le  Menuljîer  de  Bagdad  ,  Opéra  en  i  afte  ; 
l'Amour  arrange  tout  ,  Com.  en  i  aile;  le  Fat  en  bonne 
fortune ,  Opéra  bouffon  en  2  aâes  ;  &  la  1"  repréf. 
de  la  Confédération  du  Parnaffe  ,  Opéra  en  I  aâe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  11,  Madame  Tim 
tamare.  Pièce  en  îafles;  Madame  des  Travers  ;  l'Habit 
fan  l'homme;  Com.  en  3  aSes;  &  Richard  Cxur-ds'. 
Lion,  Pant. ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  1 1  ,  lafauffe  Correfpondanui 
Com.  en  i  afle  ;  Addatds,  en  i  afie;  la  9'  repréC  dit 
Camte  de  Comminges ,  Pant.  ;  &  la  Mariée  de  rMage. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  11,  la  5'  repréf.  de  Virginie,  Com.  ea 
3  2&ss;  Si  la  folle  Gageure,  Opéra-bouffon 
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Intérêt  des  Afiignatà-Monnoie.  Aujourd'hui  11  Juiile 
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On  s'abonn-à  Paris,  hôiol  de  Thon,  nie  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix,  eft  pour  Paris,  de  18  Uv.  pour  trois 
mois  ^û'iiv  pou'  fix  mois.  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  po't  L'on're  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  fou'.'crit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direaeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auiy  , 
Direftèu'  du  Bnreau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des'  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  fjut  adreffer  les.  lettres  &  l'argent  ,  fanes  de  port.  ==  Jout  ce  qui  cunc.rne  la  rédaahit 
de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  RédaSeur,  &  non  ailleurs.  =  Tome  efpèce  i'.^vis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  «>  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  InjerH 
dans  U  Moniteur  en  p:,yant  dix  fols  par  ligne  d'lmp':fion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  dljféreas  articles  un  Suppl.-ment  particulier  d'une  deml-fulle  ,  aujft&t  qu'ils 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  fi^r.i ,  avec  U  demeure  de  la  pcfonne  ,  qui  pourra  demeurer  Inconnue  au  Public  ,  mils  non  point  au  Redadcur. 
Ce  dirnler  demeure  ru:  du  Jardinet ,  malfon  de  M,  Brûlé  ,  en  face  d»  la  rus  de  L'Eperon  ;  on  le  UQUvera.  tous  Us  jours  cliel  lui ,  Us  Dinmnches  &  Fêles  exceptes ,  depuis  neuf 
.  heures  du  matin  jujqu'à  fept  heures  du  foir.  . 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 
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POLITIQUE. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

De  Ct'ptn/iagui ,  le  12  Juin. 

J_,A  frégate  la  Meervng ,  de  40  canons  ,  Se  la  frégate 
Id  Cror.embourg ,  de  36  ,  iront  inceffamir.ent  en'  croi- 
fiére. 

Le  î6  de  ce  mois,  le  Prince  Royal  d.it  faire  un 
nouveau  voyage  à  Flefv/ic.  Il  fera  accompagné  de 
M.  le  Général  de  Hmh ,  du  Maréchal  de  Cour  de 
Bulow  &  de  fes  Adjudans.  Ce  voyage  n'a  fans  doute 
d'autre  but  que  de  continuer  la  rtv-jc  des  Troupes 
que  S.  A.  R.  fjifoit  aôuelkinent  en  Zéélande.  Au 
refte ,  rien  n'indique  que  la  Cour  de  Copenhague 
veuille  abandOTiner,  dans  la  conjonéiure  préfente  ,  le 
fyftème  de  neutralité  qu'elle  a  adopté. 

SUEDE. 

De  SioMolm ,  le  18  Juin, 

On  a  reçu  avant-hier  le  Journal  des  opérations  de 
la  flotciUe  légère  aux  ordres  du  Roi.  On  y  trouve 
quelques  détails  fur  les  combats  des  4  &  5  ,  dont  il  a 
déjà  été  parlé.  Ce  Journal  eft  daté  de  Biorko-fund  ,  le 
7  Juin.  En  voici  l'ext.ait. 

«  Le  25  Mai  la  Flottille  des  Scheeren  mouilla  à 
PilkepalTi.  Le  î6  ,  un  Capitaine,  un  Lieutenant ,  un 
Curé  ,  &  quelques  Payfans ,  envoyés  pour  reconnoî- 
tre ,  rapportèrent ,  que  l'ennemi  avoit  à  Potterlax  19 
canons  ,  deftinés  pour  Frerlerichsham.  Un  détache- 
ment ,  qui  y  fut  envoyé  le  lendemain,  les  ruina. 
Le  18  ,  le  magafin  ennemi  à  Yluipala  fut  brûlé  ;  & 
le  même  jour  le  Roi  envoya  le  Capitaine  Monthell 
à  Wybourg  ,  pour  y  accompagner  un  Courier  Efpagnol. 
Le  19  ,  le  Roi  reçut  l'avis ,  que  le  Duc  de  Suderma- 
nie  avoir  paffé  Hogland  avec  la  grande  Flotte.  La  30 
&  le  31  ,  la  Flottille  fe  tint  tranquille  à  Pilkepaiû. 
Le  I*''  Juin ,  après  la  cérémonie  de  la  réception  des 
Chevaliers  nouvellement  créés  ,  le  Roi  leva  l'ancre 
&  fit  voile  le  2  pour  Biotko ,  ayant  toujours  notre 
grande  Flotte  en  vue.  L'après-midi  elle  mouilla  & 
Cnvoja  à  la  découverte.-  Le  3  ,  à  trois  heures,  l'on 
entendit  déjà  la  canonnade  entre  la  grande  flotte 
Suédûife  &  l'Efcadre  Ruffe.  Le  Roi  fit  ramer  à  force, 
pour  s'approcher   de  ia  Flotte  du  Prince    fon  frère  , 

6  lui  donner  du  fecours ,  d'autant  plus  que  la  mer 
ctoit  calme.  La  quatrième  &  la  huitième  divifions  des 
Chaloupes  cannonières  aux  ordres  du  Lieutenant-Co- 
lonel Hjelmftierna  fe  forma  ,  pour  attaquer  le  flanc 
droit  de  la  Flotte  ennemie.  Une  Frégate  Ruffe  perdit 
un  de  fes  mâts  ,  &  un  Vaifl'eau  de  ligne  fut  dégréé  , 
de  forte  qu'ils  furent  obligés  de  fe  retirer.  Le  vent 
devint  plus  fort  ;  &  nos  Chaloupes  canonnières  durent 
auflî  s'éloigner,  pour  reprendre  leur  flation.  La  Flotte 
«le  Cronfiad;,  compofée  de  17  Vaiiieaux  de  ligue  & 

7  Frégates ,  avoit  attaqué  notre  grande  Flotte  à  trois 
heures  du  matin  :  celle-ci  tint  ferme  ,_&  les  Ruflès  fe 
replièrent  vers  Cronfiadt.  Nos  Vailleaux  n'avoient 
point  effuyé  de  dommage  par  la  canonnade  ,  fi  ce 
n'eft  plufieurs  boulets  ennemis  dans  le  bois  des  Na- 
vires ;  mais  leur  gréement  étoit  reflé  en  entier.  Du 
côié  des  Ruffes  ,  au  contraire  ,  trois  Vaifl'eaUY  furent 
entièrement  dégréés.  A  1 1  heures  notre  Flotte  porta 
de  nouveau  fur  l'ennemi,  mais  celui-ci  évita  le  com- 
bat. Au  milieu  de  ces  iiiouvemcns,  le  Roi  voulut  une 
féconde  fois  aller ,  avec  fa  Flottille,  féconder  le  Duc 
fon  frère  ;  mais  le  vent  fe  renforça  au  point  qu'elle 
dut  refterà  fa  dation.  Quoique  les  Flottes  ne  firent  qce 
fe  canonner  ,  ces  canonnades  turent  néanmoins  très- 
fortes  :  la  première  dura  4  ,  &  la  féconde  2  heures. 
Le  veut  s'étant  calmé  avec  un  ciel  ernbrumé  ,  ce 
brouillard  fépara  les  deux  Flottes,  &  fut  fi  favorable 
à  l'ennemi ,  qu'au  lieu  des  trois  Vaifieaux  dégréés ,  il 
put  fe  fervir  de  Frégates  11. 

1)  Le  4  après-midi ,  l'on  cominença  une  nouvelle 
affaire  ,  qui  dura  jufciu'à  6  heures  du  foir  ;  mais  la 
Flotte  ennemie  ne  tint  pas  ferme  ;  ik ,  au  moment 
que  la  nôtre  étoit  à  fa  pourfuite  ,  nous  fij-nes  inibr- 
més  que  nos  Frégates  avoient  vu  la  Flotte  de  Revel 
palier  à  la  hauteur  de  Hogland.  Le  ^  ,  les  2  Flottes 
manœuvrèrent  toute  la  journée  :  le  Djc  chalTa  l'Ef- 
cadre de  Revel;  &  ,  pendant  qu'il  y  étoit  occupé, 
celle  de  Cronfladt  le  fuivoit  toujours  de  fort  près  , 
pour  mettre  notre  Flotte  entre  deux  teux  :  enfin  nous 
la  perdîmes  de  vue.  A  6  heu.es  le  L.eutenant-Colo- 
nel  Torniiig  vint  joindre  avec  fa  divifion  de  Cha- 
loupes canonnières.  Le  6  notre  FlotiUe  des  Scheeren 
fortit  de  Biorko,  faifdUt  toute  au  Notd-Eft.  Un  gros 
brouillard  fépara  notre  grande  Flotte  de  l'Efcadre  de 
Revel  :  elle  mouilla  entre  Biskops  ,  Oro  ,  &  Totfari  ; 
&,  accompagnée  de  la  Flottille  des  Galères,  elle 
bloqua  le  Goife  de  Wybourg.  Le  7 ,  le  Roi  fit  dé- 
barquer les  Huffards  ,  les  Dragons  ,  &  quelque  In- 
fanterie près  de  l'Eglife  de  Koivifto  ,  à  5  milles  de 
Pétersbourg  ,  pour  reconnoître  fts  environs  ». 

Des  avis  poftérieurs  ont  appris  que  les  Troupes  des 
Galères ,  débarquées  par  oidre  du  Roi ,  <e  mirent  en 
marche  le  8,  «n  deux  divifions.  La  première,  com- 
mandée par  M.  le  Colonel  Ctdcftrom,  piit  le  grand 
chemin  de  Wibourg ,  &  fut  fe  poiter  au  village  de 
MaxUx.  La  fecoiide  divifion,  commandée  par  le  Lieu- 


tenant-Colonel Vandyck ,  fe  porta  à  Umajoki ,  à  un 
quart  de  lieue  de  Kolvifto  :  elle  y  fut  attaquée  par 
deux  efcadrons  de  Dragons  Ruffes  ;  ces  derniers  furent 
repouffés,  Le  Roi,  cicorté  de  fes  Trabans,  vint  lui- 
même  à  Umajoki ,  &  témoigna  fa  fatisfaftion  a  fes 
Troupes ,  particulièrement  aux  Huffards. 

La  Suède  vient  d'éprouver  un  événement  défaftreux, 
par  un  incendie  qui,  le  19,  a  prefque  réduit  en  cen- 
dres la  ville  de  Carlfcrona.  Le  feu  agagnè  plufi-.urs 
quartiers  à  la  fois  ,  &il  n'a  pas  été  poffible  d'en  arrêter 
les  progrés.  400  maifons  &  une  partie  de  la  Boulan- 
gerie de  1^  Marine  ont  été  la  proie  des  flammes  ;  mais 
les  chantiers  &  les  vaiffeaux  ont  été  heurcufement 
préfervés. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2^  Juin. 

Le  bruit  court  que  la  Cour  de  Drefde  a  coniraflé 
de  très-étroites  liaifohs  avec  celle  de  Vienn.-.  C'eft 
du  moins  à  cetre  caufe  que  l'on  attribue  l'ordre  donné 
aux  troupes  raffemblées  aux  environs  de  Berlin  ,  fous 
les  ortlrcs  du  Duc  Frédéric  de  Brunfwick,  de  s'avsn- 
cer  vers  les  frontières  du  côié  de  Francfort.  Cet  ordre 
arriva  ,  le  26  ,  à  neuf  heures  du  matin  ,  &  une  heure 
après ,  on  fit  avertir  les  Régimens  arrivés  depuis  huit 
jours  de  Magdebourg  &  de  la  Vieille-Marthe,  de  fe 
mettre  en  mouvement  dans  un  délai  de  36  heures. 
—  M.  le  Lieutenant-Général  de  Kalkftcin  ,  mandé  par 
uneEtaffetie  pourfe  rendre  auprès  du  Roi ,  efl  parti, 
le  24,  pour  la  Siléfie;  !e  lendemain  le  Régiment  d'in- 
fanterie de  Reumer  eft  parti  pour  Francfort'  lur-l'Oder, 
afin  de  rétablir  dans  cette  Ville  la  tranqtiiUité  que  les 
Eiudians  de  l'Univerfité  ont  troublée  après  la  fort'e 
de  la  garnifon.  —Le  Régiment  de  dépôt  de  Kalkreut 
a  et-;  mis  en  garnifon  à  Halle ,  où  fe  rendent  auffi 
quelques  Régimens  'Weftphaliens. 

M.  le  Prince  de  Saken  eft  parti  d'ici ,  le  20 ,  pour 
Francfort ,  en  qualité  de  premier  Ambaffadeur  du  Roi, 
comme  Eledeur  de  Brandebourg ,  à  la  Diète  d'éleaioiï 
d'un  Empereur. 

Voici  un  état  authentiijue  des  divers  Corps  d'armée 
du  Roi  &  de   la  répartition  des  Régimens. 

1°.  Corps  d'armée  dans  la  baffe  Siléfie,  fous  les 
ordres  immédiats  du  Roi,  qui  x  fous  lui  M.  le  Général 
Moilendorf.  Infanterie ,  un  bataillon  de  Gardes ,  le 
baraillon  de  Rochdich  ,  dix-neuf  Régimens ,  trois  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  &  l-£s  Chaffeurs  à  pied. 
Cavalerie,  CviraJJîers.  tes  Gaides-du-Corps  ,  les  Gen- 
darmes, &  trois  autres  R-;glm;ns.  Dragons,  quatt'e  Ré- 
gimens. Huffards,  deux  Régimens,  6c  les'Chaffeurs 
à  cheval. 

2°.  Corps  d'armée,  dans  la  haute  Siléfie  ,  fous  les 
ordres  du  Général  Feld-Maréchal  Duc  régnant  de  Brunf- 
wick, ayant  fous  lui  le  Général  de  DailMrig.  Infan- 
terie, treize  Régimens  &  cinq  bataillons  d'iofantcrie 
légère.  Cavalerie  ,  Cuirajfiers  ,  quatre  Régimens.  Dra- 
gons ,  trois  Réffiniens  et  trois  Régimens  de  Huffards. 

3°.  Corps  d'Obfervation  ,  uni  aux  Troupes  Weflpha- 
liennes  :  Infanterie,  8  Régimens,  3  Bataillons  de  Grena- 
diers &  3  d'Infanterie  légère  :  Cavalerie  ,  Cuiiajfiets , 
4  Régimens ,  &  un  Régiment  de  Huffards. 

4°.    Corps     d'Armée  ,    dans     h     Prufie  Orientale 
fous   les  ordres  de  M.  le  Général  Comte  de   Henel  : 
Infanterie,  5  Régimens,  2  BatailUma  d'Lifanttric  légère 
les  Mineurs  de  Thiele  &  ai  Remboiv  :  Cavalerie ,  3  Ré- 
gimens de  Dragons  &  2  de  Huffards. 

5°.   Corps  d'Année    dans     la    Friiffe   Occidentale 
fous  les  ordres  de   M.  le  Général  d'U:edom  :  Infan- 
terie,  5  Régimens ,  &  3  Bataillons  d'Infanterie  légère  : 
Cav.ilerie  ,   2    Régimens   de  Dragons  ,  &   autatit   de 
Huffards. 

POLO  G  N  E. 

De  Furfovie,  le  iS  Juin. 

Des  Couriers  de  Berlin  ont  apporté  ici  des  nouvelles 
qui  donnent  la  plus  grande  elpérance  d'une  pacifica- 
tion prochaine.  Les  Turcs  font  dilpolés  îi  accepter  les 
offres  de  la  Ruffie. —  M.  de  Bulg-ikow,  qui  remulace  ici 
M.  le  Comte  de  Stakelb.rg ,  en  qualité  de  iVlinifire 
de  Ruffic,  eft  parti  en'' diligence  pour  l'Ukraine.  — 
L'Evêché  vacant  de  Cracovie  a  été  donné  »u  Prélat 
Tiirski ,  Evêque  de  Luck ,  qui  a  pour  fuccc-ffeur 
l'Evéque  de  Smotensko.  M.  le  Prince  Lubomirsky, 
qui  a  obtenu  la  Châtellenie  de  Kiovie,  a  fait  don  ,  à  la 
République,  de  dix  pièces  de  canon. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  ic  jo  Juin, 

On  mande  de  Zelle ,  que  la  Princcffe  époufc  du 
Prince  héréditaire  de  Iîolftrin-.'\ugiiftusbourg ,  fille  du 
Roi  de  Dannemarck  ,  allant  aux  eaux  de  "Carlsbad  , 
s'cll  ariciée  un  jour  djns  cette  Villa,  où  l'infortunée 
Reine  Mathilde  ,  fa  mère  ,  a  fini  fes  jours.  La  Prin- 
cefi'e  s'cft  fait  montrer  les  appartemens  du  chàttaii  q..-'a- 
voit  occupé  (a  mère  ;elle  les  a  examinés  avec  attention  , 
ainfi  que  le  monument  que  les  Etats  ont  tait  éLver  à 
fa  méirioirc  dans  le  jardin.  Elle  a  voulu  voir  aufîî  le 
caveau  qui  renferme  des  dépouilles  fi  chères.  Ariivée 
en  cet  endroit  elle  a  lâiffé  cotjler  des  larmes  que  la 
piété  filiale  dey  oit  aux  cendres  d'une  mère. 


On  mande  de  Hambourg ,  qu'après  la  féchereffe 
qui  a  duré  quelque  ttms,  il  a  éclaié  dans  cutie  \*il:e 
&  aux  environs ,  des  orages  accompagnés  de  grêles, 
qi'i  ont  fait  beaucoup  de  dégâts  dans  plufiîuts  «a- 
droiis. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  ij  Juin. 

Lundi  dernier,  zi  de  ce  mois,  le  Souverain  Poil-» 
tife  tint  un  Confifioire  dans  lequel  Sa  .Sainteté  notitia 
au  facré  Collège  la  mort  de  l'Empereur  Jofeph  11  , 
&  annonça  qu'Eile  fcroit  célébrer  inceffam.-ner.t  le» 
obfèque-,  de  ce  Prince  dans  la  Chapelle  du  Palais  Apof-- 
toliqiie,  avec  les  cérémonies  accouiuméiS.  Le  S  Père 
a  enuiii';  noiiimé  aux  divers  Siêjcs  Epifcopaux  qui  fe 
trc-uvoi-L-nt  vacans,les  fojets  défignis  pour  les  occuper. 

De  Florence,  le  1;  Juin, 

La  Tofcane  a  été  lé  théâtre  d'une  crife  générale. 
Elle  a  commencé  à  Livourne  ,  par  l'infurreélion  contre 
les  Juifs.  Peur  appaifer  le  Peuple  ,  on  a  promis  le  ré. 
tablitT?ment  des  Egliles  &  des  Confréries  fermées. 
Piufieurs  aitelicrs,  établis  dans  le  locs!  où  étoient 
ces  Eglifes,  ont  été  pillés.  On  a  exigé  des  Juifs. une 
fomme  d'argent  confidérable,  pour  le  rachat  des  Ca- 
tholiques Livournois ,  efclaves  à  Tunis  6c  à  Alger.  — 
Dans  le  ,-n-:me  tems  ,  une  autre  fcéne  fe  paffoit  à 
Florence.  Le  l'eupie  arbora  la  cocarde  &  fit  les  mêmes 
demandes  ;  il  demanduit  encore  ,  dit-on  ,  le  rétablif- 
fïinent  de  l'ancien  Gouvernement  fixé  par  les  Médi- 
cis.  On  n'a  pu  établir  ce  calme  qu'-au  moyen  de  U 
Proclamation  fuivante  : 

Du  8  Juin,  ic  LeConfeil  Royal  de  Régence  ayant  prîi 
ep  coofi  Jcration  les  demandes  faites  par  diverfes  cl-affes 
d'habiians  ,  pour  le  rétablilTement  de  plufieurs  tra- 
tiqucs ,  tant  du  culte  extérieur  de  la  R-ligion  ,  que  da 
la  dilcipline  Eccléi'iaflique  ,  &  coniu'.iant  \t  dc-fir  ar- 
dent que  S'a  r>!ajefté  a  toujours  nourri  de  condelcen-jrcj 
aux  Requêtes  de  fes  Sujets  chéris,  en  tout  ce  ^  peut 
fe  coticilier  avec  la  juftice  &  le  bon  ordre  ,  a  refolu 
ce  qui  fuit  : 

■n  Ayant  réfléchi  que  le  moyen  le  plus  efficace  d'af- 
furer  le  r=pos  &  la  tranquillité  dans  l'ame  des  Peuples  , 
relativement  au  culte  ,  eft  l'unil'ormiré  générale  d-ans 
la  manière  de  le  pratiquer,  le  Confcil  Koyal  autoriie 
les  trois  Archevêques  Méucpolmins  de  Florence  , 
Pife  &  Sienne,  à  rétablir,  d;  concert  cntreeux,  &  avetf 
leurs  Evèques  fuffisgatis  refpeaifs,  ou  non  fuÊfcgans, 
les  pratiques  du  cuite  extérieur  &  de  dil'ciplioe  eCcIé- 
fisftique  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  &  les 
plus  propres  à  maintenir  toujours  intaétc  la  pureté 
&  la  digiiiié  de  la  falnte  Rciig-on  Catlro.ique  j,  far  les 
articles  luivans ,  munis,  fuivan:  l'exigear.ce  des  cas,  du. 
confciiicr.eni  royal ,  conforfuément  aux  Lon  u. 

La  confirmation  des  Confréries  adiieilement  eiif. 
tantes,  &  rinlliiution  de  nouvelles,  fous  quelque  tlirs 
&  invocation  qi;e  ce  io:t. 

Le  re.ouvreraent  des  imag-;s  qtû  font  en  véné.-atioii 
auprè:.  d-s  Peuples. 

).a  rcédification  des  Autels. 

Ls  aUo-iations  &  le  tranfoort  des  cadavres  aus 
Egliies   Cx  aux  Cimetières  pi:bl;cs. 

L'adm  ifion  aux  occurcnces  des  Proceflions. 
Le;  Oifi-es,  les  autres  pieux  Exercices  .  &fonàio.TS 
fpiriiueilci ,  avec  la  méthoda  qu'on  y  doir  fuivre. 

"Et  a. tendu  que  oans  les  fjpprefiions  déjà  faites 
des  Confréries,  les  biens  q.iilcur-appartenoient  furci.t 
nécefiairement  réunis  aux  divers  pairimoiiies  ecclè. 
fiafiiques ,  &  employés  ,  comme  ils  le  font  effeclivc. 
ment  ,  aus;  conflruélions  &  ornemens  des  nouvelles 
ParoiiTes  ,  aux  réparations  &  fournitures  des  anciennes, 
ou  dé  celles  qui  lomboient  en  riiine  ;  aux  allîgnaiions 
&  accroilièmcns  de  portions  cor.grues  des  Curés  ref- 
peétifs;  a  l'airquit  des  dettes  S:  à  la  collation  des  dota 
dont  les  difterens  pa:rimoin;s  étoicni  grevés  ,  &  à 
d'autres  uf.iges  pareils  ,  tous  inîéreiîans  pour  la  piétd 
publique  &  pour  la  Religion  ;  les  établiffemens  des. 
Confréries  pourront  s'tffeéluer  ,  &  fe  maintenir  dans 
la  fuite  ,  par  le  fecours  des  dons  que  les  pieux  bien, 
faiteurs  oftriront  de  liur  propre  mouvement,  ou  par 
le  moyen  de  quelques  taves  voiontairt-j. 

iiPein  de  confiance  dans  le  zèle  &  l'aflivité  connua 
défaits  trois  Archevêques  tk  Evéqttes  fuffragans  lit 
non  luilr.igans  ,  pour  travailler  fincéremeni  Oi  d'un 
accord  ut-.anime  à  h  confervation  de  la  tranquillité 
pubbqiie  dans  toute  rét.;ndue  du  grand  Duché  ,  le 
Grand-Confeil  royal  d.'  Régence  prem'ri  toutes  les 
autres  précautions  qu'il  jugera  capables  de  tendre  au 
même  but ,  qui  tient  fpécialcment  à  cœ\iT  à  S.  M.  Apof- 
toliqtie  ,  notre  Souverain  ,  remettant  leurs  renrefeii- 
taiions  lubfequent'^s  à  la  déc-fioii  duuitConl'eil  Rovai, 
dérogeant  à  tous  Ordres  ,  Ediis  <Sc  Dêdautions  à  c« 
co:U:  aires». 

Dans  un  petit  Bourg  de  Piémont,  furies  frottiiêteS 
du  Milanez^  te  Seigneur  ayant  vendu  fa  terre  au  Roi  , 
a  rsfufé  des  pâturages  aux  Habiians.  Cinq  cents  pef-' 
fonnes  des  environs  (ont  arrivées  ,artnécsde  fourches  , 
de  pi.->ches  &  de  b=:i>iis ,  pour  alfallhr  le  Château, 
lis  l'ont  dévadé  ix  pillé.  La  maifoti  du  Curé  &  cella 
d'un  Apothicaire  ont  été  menacées.  Ces  gens  éioiens 
très-refolus.  Une  partie  d'entre  eux  fe  font  retirés,  8t 
ceux  qui  font  reftès  ont  déclaré  que  fi  l'on  venoie 
tu  force  pour  fe  faifir  de  leurs  perfonnes ,  ils  ii 
\  uruyoiiîui  en  état  di:  i-  clélenare. 
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FRANCE.' 

£xtrjh  iTime  I^Ur-e  di  CnnobU ,  j  JuUU^ 

Les  alarmes  qn'on  avoir    voulu  nous  infpirer  fur 

le  ialTtmblenient  d'environ  7  mille  hommes  de  troupes 
Tiéoionioifes,  aux  environs  de  Chanibsrry,  fe  iont 
•d:ffi^es  rapidement  ;  elles  n'étoient  qu'abfiirdes ,  pen- 
dTn:  'qu'on  ignoroit  les  vrais  moiits  de  ce  mouve- 
iT-cat  ;  elles  Iont  nulles  depuis  qu'on  ell  mieux  in- 
formé. '  • 

Il  tluit  fe  rappsUer  que  .pendant  !e  régime  de  la 
•GaSe.le,  la  Ferme  -générale  qui  vundoit  le  fel ,  fur 
les  frontières  dn  Daiiphiné,  de  30a  35  liv.leminot, 
le  fournilVoit  à  très-bas  prix  à  la  Savoye ,  en  de-là 
du-îios  frcntières.  De  cette  différence  atrocement  fîf- 
cale,  .il  éioit  réfulté  une  contrebande  fort  lucrative, 
que  les  Savoyards  bien  traités ,  vendent  vendre  aux 
Dauphinois  accablés  par  le  monopole  du  fel. 

La  Cour  de  Turin  prit  enfin  le  parti  de  tirer  fon 
fél  de  la  Sardaigne  ,  &.  s'en  fit  une  branche  de  re- 
venu. Depuis  l'abolition  de  notre  Gabelle  ,  &  ie  bas 
prix  de  notre  fel ,  la  --ontrebande  de  cette  denrée  s'ell 
et.ibîie  d'une  nian-ièrc  inverfe,  c'elViwiire,  de  Dau- 
phini  en  Savoie  ;  &  c'efl;  dans  le  delfein  de  l'empè- 
ciier ,  que  la,  Cour  de  Turin  a  répandu  des  Troupes 
fur  fes  frontières.  EUe  a  peut-être  cru  auffi  qu'il  im- 
porioit  de  fivveiller  une  forte  d'agiiation  qui  fe  ma- 
nlfifte  dans  cette  contrée  ,  depuis  que  des  éniig:ans 
François  y  font  répandus ,  en  fuyant  leur  Patrie , 
pUuôt  que  de  la  fervir.  Voilà  comment  s'évanouiffent 
ces  chimères  d'invafion  ,  de  conquête  ,  de  g-Jerre  ,  à 
l'aide  defquels  les  ennemis  de  la  Révolution  cherchent 
à  troubler  la  tranquillité  intérieure. 


A  D  M I N  I  S  T  H  A  T  I  O  N. 
Municipalité   de   Paris. 

CcTifciéraùon  NMonate. 

La  Municipalité  vient  de  faire  afficher  une  Ordon- 
nance relative  à  la  Fête  fédértiive ,  qui  porte  ; 

I'.  Que  pcrfonne  ne  pourra,  fous  peine  de  con- 
fifcatioUÉC  de  l'amende  portée  par  les  Reglemens  ,  fe 
yTéftnter  ie  14  Juillet  à  la  Fête  féderativc,  ou  même 
dans  les  rues  avec  àes  cannes  ou  bâtons ,  &  notam- 
ment avec  des  cannes  à  épées  ou  dagues,  ou  avec 
toute  autre  arme  cachée.  La  fccurliè  la  plus  entière 
idl  un  hommage  dû  par  tous  les  bons  Citoyens ,  à 
la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  &  de  toutes  les  forces 
p  ibiiqiies, 

2°.  Les  Hôteliers ,  Maîtres  d'Hôtels  garnis  &  Lo- 
geurs, tiendront,  dans  l'ordre  le  plus  exaâ ,  leur 
Regillre  des  perfonnes  logées  chez  eux  ,  à  peine  des 
amendes  portais  par  les  Reglemens  ;  ils  ftîront  tenus 
de  porter  ces  Fiegiftres  journellemeur  à  leurs  Difiriéls 
relVeSifi ,  pour  les  faire  vérifier  par  MM.  les  Com- 
itiili'f.i  es  de  fervice,  qui  font  invités  à  envoyer  tous 
les  jours,  au  Département  de  la  Police,  une  Feuille 
inaicative  du  nombre ,  des  noms  &  qualités  des  per- 
founes  qui  logent  dans  ces  maifons. 

3°.  Nul  ne  pourra  fe  prèfenter  dans  les  rues  de 
Paris,  le  14  Juillet,  -revêtu  d'une  livrée,  conlormé- 
ment  au  Décret  de  l'AlTemblée  Nationale  du  19  Juin, 
r.  peine  d'ètte  piuii  conîine  réfraciaire  aux  Décrets ,  à 
l'ixcepiion  toutefois  des  Domeftiques  des  Ambaifa- 
deurs  6:  de  ceux  des  Etrarigcrs,  qui  leront  tenus  de 
porter  fur  eux  une  carte  ftgnée  de  leurs  Maîtres  , 
&  ne  feront  rép-.tiés  livrées  que  les  habits  chargés 
de  galons  de  différentes  couleurs. 

4°.  Aucuns  carroffes ,  voitures  ou  charrettes  ,  ne 
pni:rron:  rouler  dans  l'intérieur  ce  !a  Ville,  ôs  dans 
les  environs  du  Champ  de  Mars,  même  pour  les  dé- 
mmi3^:n:inj ,  pendant  la  journée  du  14  Juillet  ;  il  eft 
tlèfcndu  à  toute  pcrfonne,  autre  que  les  Cavaliers  de 
la  G.irde  Nationale ,  .de  paroître  à  chtval  dans  les 
endroits  fus-défignés;  &  en  cas  de  contravention,  les 
voitures  &  chevaux  fer.int  mis  eu  fourrière  ,  &  y 
reftcrcnt  jufqu'au  paiement  de  l'amende  de  cenilivres. 

5°.  Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  difpofition, 
les  voitures  &  tom'beieaitx  deftinés  à  conduire  ,  à  l'Ifle 
ces  Cygnes,  les  abattis  de  viande  qui  s'y  préparent, 
à  la  charge,  par  les  condufleurs  defdites  voitures, 
ti'effeâuer  leur  retour,  au  plus  tard,  à  deux  heures 
du  matin. 

6°.  Il  eft  défendu  d'obftruer  ou  gêner  les  voies 
publiques ,  &  notamment  les  environs  du  Champ  de 
Alars,  foit  par  des  pierres,  échafaudages,  voitures, 
échopes  ou  étalages  quelconques  ,  à  peine  de  faifie 
an  tout  ,  avec  amende  de  cent  livres. 

7°.  Défenfes  font  pareillcmcrt  faites  à  tous  par- 
ticuliers, de  tirer  aucunes  fufées,  boites,  pétards, 
pidolets  £{.  autres  armes  à  feu  ,  dans  les  rues ,  ni 
par  les  fenêtres  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  , 
dont  les  pères  &  mères  feront  re(ponfables  pour 
leurs  enfans ,  les  laaîtres  pour  leurs  domeftiques,  & 
les  marchands  &  les  artifans  ,  pour  leurs  garçons  & 
apprentifs. 

8'.  Il  eft  pareillement  défendu  très-expreîTément , 
à  toutes  perfonnes,  de  s'introduire  dans  les  niaif  ins 
ou  d'arrêter  les  paiTans  ,  fous  prétexte  d'offrir  des 
bouquets  ,  à  peine  d'être  arrêtées  &  traiié-js  corfor- 
jr.ément  aux  difpofitions  du  Décret  de  i'Affemblée 
Nationale  ,  concernant  les  menflians. 

C|°.  Tous  les  Habitans  de  la  Ville  &  Fai'.xbourgs  ,  fe- 
ronttenus,  le  14  Juillet ,  de  fermer  leurs  boutiques,  & 
«i'ir.uminer ,  le  foir ,  les  fenêtres  de  leur;  maifons. 
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10°.  Les  voitures  employées  au  ferve  de  l'enlévemait 
des  boues  ,  ne  pouvant  pas  rouler  le  1 4  Juillet ,  l'enlè- 
vement  s'en  fetia  dans  la  foirée  du  13  au  14,  excepté 
dans  les  rues  qui  doivent  fervir  de  paffage  aux  Troupes 
fédérales,  &  oa  le  fsrvice  de  l'enlèvement  pouira  fe 
faire ,  au  retoirr,  pr.r  les  mêmes  tombereaux  qui  auront 
apporté  le  fable  dont  les  rues  doivent  être  couvertes.  En 
conféquence,  les  Habitans  font  invités  à  faire  balayer 
le  devant  de  leurs  maifons,  le  13  ,  entre  f-pt  &  uix 
heures  du  foir. 

1 1°.  Les  Citoyens  font  avertis  qi^'lly  aura  ,  pendant 
la  journée  du  14,  un  Comité  toujours  tenant  dans 
chaque  Diftriél ,  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre  & 
de  la  tranquillité  dans  toutes  les  parties  de  la  Capitale  , 
répondre  à  toutes  les  demandes  ,  plaintes  ou  réclama- 
tions, &  informer,  fur  le  champ,  le  Département  de 
la  Police  ,  de  tout  ce  qui  pourroit  plus  particulière- 
ment iniéreffer  la  ftJreté  publique. 

Le  Département  invite  M.  le  Commandant-Géné- 
ral &  MM.  les  Commiffaires  de  Diftrifls ,  à  tenir  la 
main  à  l'exécution  la  plus  fcrupuleufe  ,  de  la  prèfenie 
Ordonnance. 


SECTION    DE    PARIS. 

Les  Propriétaires  &  principaux  Locataires  d'hôtels, 
chambres  &  cabinets  garnis  dans  l'arrondiffement  de 
la  S;élion  des  Petits-Pères,  place  des  Vifloires,  vien- 
nent de  prendre  &  de  pubher  l'Arrêté  fuivant,  dans 
l'intention,  fans  doute  ,  d'empêcher  les  abus  de  la  cu- 
pidité, fi  communs  dans  les  locations  ,  fur-tout  au  mo- 
ment des  fêtes  &  à  l'approche  d'un  grand  nombre 
d'Etrangers.  «  A  compter  du  10  au  20  de  ce  mois  ; 
1°.  nul  ne  pourra  louer  une  chambre  ttès-honnéte 
pour  une  pcrfonne,  au-dijfus  de  y  liv,  par  jour  ;  avec 
voitures,  chevaux  6i  domeftiques,  le  prix  fera  traité 
de  gré  à  gré  ,  &  en  cas  de  déiaccord  ou  de  trop  haut 
prix ,  il  fera  modéré  au  Comité  &  par  l'arbitrage  de 
deux  Maîtres  d'hôtels  gatnis,  choifis  &  appelles  par 
le  Comité  ;  2°.  nul  ne  pourra  'louer  une  chambre 
garnie,  avec  cheminée,  ûu-dcjfus  de  40  fols  par  jour  ; 
3°.  nul  ne  pourra  louer  un  cabinet  au  dejfus  de  20  f. 
par  jour  ;  4°.  les  Frères  députés  qui  fe  trouvent  logés 
à  un  prix  au-deflous  du  préfent  tarif  continueront  leur 
location  au  même  prix  dont  ils  font  convenus.  Le 
préfent  Atrêtè'aura  force  de  Loi  &  de  Règlement, 
&  les  contrevenans  feront  condamnés  à  reftituer  tout 
excédent  ».  Signé  Hazard,  Frefident  de  la  SeBio/i  des 
Peliu-Peres. 


champ  de    la  véi<!tè  &  de  la  vertu.  Puiffiez-vous 'ro» 
cuediir  les  fruits   de    vos)  efforts  !  Puilfe  le    Roi    Pa- 
triote   qui    partagea   les  uns ,  partager   amplctnent   les 
autres  !  Le  Monarque  qui ,  en  commençant  fa  car» 
rièie,   a  répandu  les  bienfaits   de    la   Liberté  fur  des 
Nations  éloignées,  ctoit  b'iên  digne  de  changer  l'éclat 
emprunté  du  Pouvoir  arbitraire  contre  l'amour  de  fes 
Concitoyens.   Louis   XVI  ,    dans    le    langage   de    la 
France,  fera   nommé  le   premier   Roi  des  François; 
mais  dans  le  langage   de  l'Univers  ,  il  fera  appelle  le 
premier  Roi    des    hommes.    (  La  Salle  retentit   d'ap- 
plaudiffemen?.  )   Nous  n'avons  plus  qu'un  vœu  à  for- 
mer ,  c'eil    d'obtenir    l'honneVir    d'alîifter  à   l'augufte 
cérémonie    qui    doit   pour  jamais -affurer- le  bonheur 
de  la  France.  Quand  les  François  ont  verfé  leur  fjng 
avec  nous  pour  la  Liberté  ,  nous  avons  appris  à  les 
aimer  ;  aujourd'hui  qu'ils  font  libres ,  nous  éprouvons 
pour  eux,  dans  nos  cœuts,  des  fentiniens  de  frères 
&  de  Concitoyens.  C'tft  au  pied  de  cet  Autel  de  la 
Patrie ,  où  ils  vont  renouveller  le  ferment  de  fidélité 
à  la  Nation  ,  à  la  Loi,  au   Roi,   que  nous  jurerons 
amitié   éternelle    aux    François.  (Ici  des  applaudiffe- 
mens  unanimes.  )   Oui  à  tous    les   François     fidèles 
aux  principes  confacrés  par  vous;  car,comme  vous  , 
nous    chériffons   la    Liberté  ,   comme  vous  ,  nous  ai- 
mons la  paix.  (  Les  applaudiffemens  redoublent  dans 
la  partie  gauche  de  rÀffcmblée.  ) 

M.  le  Préfident.  C'efl  en  vous  aidant  à  conquérir 
la  Liberté  que  les  François  ont  appris  à  la  connoître 
&  à  l'aimer.  Les  msins  quibrifèrent  vos  fers  n'étoient 
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Séance  du  Samedi  10  Juillet  au  foir. 

La  leflure  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  Ven- 
dredi matin  ,  donne  lieu  à  une  difcufïlon  affez  longue 
fur  la  rédaiStion  de  l'article  II  du  Décret  relatif  à  la 
cérémonie  de  la  Confédération  :  cet  article  éprouve 
quelques  changemens ,  &  la  rédaSion ,  définitive- 
ment adoptée  par  I'Affemblée,  eft  conforme  à  celle 
que   nous  avons  donnée  dans  le  N°  191. 

(VI  Arthur  Didon.  Vous  defirez  tous  que  les  Députés 
à  la  Confédération  retournent  dans  leurs  Dépsrtemens 
contens  les  uns  des  antres;  ce  fentiment  me  garantit 
le  fuccès  de  l'obfervation  que  je"  vais  vous  préfenter. 
Les  Députés  des  Gardes  Nationales  font  au  nombre 
de  iS  luille  ;  ceux  des  Troupes  de  ligne  font  au  nombre 
II  mille.  Les  Membrei  de  cette  Affemblée  ,  chargés 
de  diilribuer  les  billets,  pourroient  ne  pas  connoitre 
un  grand  nombre  des  Députés  des  Troupes  de  lignes 
qui  dès-lors  fe  trouveroient ,  contre  votre  intention, 
privés  d'affifter  à  vos  Séances.  Cette  circonftance 
pourroit  donner  heu  à  des  mécontenteraens  particuliers, 
que  vous  éviterez  en  ordonnant  que  chaque  jour 
foixante  billets  foienr  remis  aux  Troupes  de  ligne, 
par  un  Commis  de  vos  Bureaux. 
Cette  propofiiion  eft  adoptée. 

M.  Foucault.  J'ai  auffi  une  propofition  à  faire  qui 
fatisfera  tout  le  inonde.  Il  y  a  toujours  deux  cens 
places  vacantes  de  notre  côté  ;  il  faut  les  dcnner  aux 
Députés  confédérés  connus  :  ils  feront  en  uniforme  ; 
ils  ne  jetteront  ni  embarras ,  ni  incertitude  dans  les 
délibérations. 

Une  Députation  des  Citoyens  des  Etats  Unis  d'A- 
mérique ,  qui  fe  trouvent  aâueilement  à  Paris , 
&  parmi  lelquels  eft  M.  Pau!  Jones,  eft  admife  à  la 
Barre- 

L'Orateur  de  la  Députation,  Frappés  d'adir.iration 
pour  le  courage  avec  lequel  vous  avez  confacré  & 
propagé  les  principes  de  la  Liberté, ,  les  Citoyens  des 
Etats-Unis  d'Amérique  viennent  témoigner  à  I'Affem- 
blée Nationale  leur  vive  reconnoîHance  &  leur  ref- 
peél  profond  pour  les  Pères  d'un  grand  Peuple  & 
pour  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Nous  favions 
que  la  force  de  la  vérité  eft  irréfiilible ,  &  que  la 
célérité  de  fes  progrès  eft  au-deffus  de  tous  les  cal- 
culs ;  nous  croyions  qu'enfin  les  bienfaits  de  la  Liberté 
l'eroient  appréciés;  que  la  Liberté  réclameroit  les 
droits  de  l'homme  avec  une  voix  que  les  hoiumes  ne 
pourroient  étouffer;  que  le  li.xe  perdroit  fes  droits; 
que  les  Rois ,  les  Dieux  de  la  terre  ,  devicndroient 
des  hommes  ;  que  la  Religion  rejttteroit  les  armes 
meurtrières  de  l'intolérance  &  du  fanatifme ,  pour 
prendre  le  fccprre  de  la  paix.  Vous  avez  accéléré 
tous  ces  changemens,  &  nous  éprouvons  une  joie 
indicible ,  en  paroiiTant  devant  ces  Héros  de  l'huma- 
niié,  qui  ont  combaiiu  av&c  t^i  de  fuccès  dans  le 


pas  faites  pour  en  porter.  Plus  heureufe  que  vous  , 
la  Nation  Françoife  doit  cette  conquête  aux  vertus 
&  au  Patriotifm.e  de  fon  Roi  :  elle  vous  a  cotjté  des 
flots  de  fang.  Le  courage  a  rompu  vos  fers  ,  la  raifon 
a  rompu  les  nôtres  :  c'eft  dans  vos  contrées  que 
la  Liberté  avoit  établi  fon  trône  ;  il  s'appuie  aujour- 
d'hui fur  les  deux  mondes.  L'Affemblée  verra  avec 
p',aifir,à  cette  Fête,  qui  doit  donner  à  l'univers  le 
fpeâacle  touchant  d'une  grande  réuniosi  d'amis ,  les 
Citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui  fe  préfentent 
devant  elle.  Que  ceux-ci  appellent  encore  leurs  frères  , 
&  que  les  deux  Peuples  ne  forment  qu'un  Peuple 
avec  les  François. 

L'Affemblée  tétrioigne  ,  par  des  applaudiffemens 
unanimes  ,  que  les  fentimens  exprimés  par  iVl.  le 
Préfident  font  bien  ceux  qu'elle  éprouve. 

M,  Rotertfpicrre.  J'oferail  vous  faire  une  propofition' 
déji  devancée  par  l'iinpi^effion  profonde  qu'a  dû  laiffer 
le  difcours  des  Députés  de  l'Américue  (  il  s'éleva 
des  murmures  )  de  la  Députation  des  Etats  -  Unis 
('nouveaux  murmures);  des  Citoyens  Américains, &  de 
la  réponfe  de  M.  le  Préfident.  Vous  avez  fonvent 
entendu  vos  Concitoyens  parler  le  langage  de  la 
Liberté  ;  mais  aucun  d'eux  ne  s'eft  exprimé  avec  plus 
de  nobleffe  &  d'énergie.  L'Affemblée  a  entendu...,,.' 
Je    demande ,    au   nom   des  perfonnes  qu'elle   vient 

d'entendre (Des  murmures  interrompent  l'Opinant).' 

Je  demande  plutôt  aux  perfonnes  qui  m'ont  inter- 
rompu qu'elles  ne  démentent  pas,  en  étouffant  la  voix 
d'un  Membre  qui  veut  parler  le  langage  de  la  Liberté  , 
l'admiration  que  I'Affemblée  a  méritée.  C'eft  ce  fenti- 
ment  qui  m'infpire  la  hardieffe,  bien  pardonnable  a 
un  de  vos  Membres ,  de  penfer  que  je  pouriois  libre- 
niiint  rendre  un  hommage  ilncère.  (  L'impatience  de 
I'Affemblée  fe  manifefte  par  de  nouveaux  murmures). 
Si  au  milieu  des  circonftances  dont  vous  ères  témoins  , 
je  pcrfifte  dans  la  réfoUuion  de  dire  quelque  mots™. 
Ce  n'eft  pas  par  un  autre  motif  que  de  convaincre 
tous  ceux  qui  font  préfens  à  votre dàlibéraiion,  qu'il 
n'eft  interdit  à  aucun  Membre  d'exercer  le  droit  de 
fuffrage ,  caraélère  effentiel  de  la  Liberté  dans  une 
Affembiée  délibérante,  &  je  ne  m'écartois  ni  de  ce 
principe, ni  de  ce  fentiment,  lorfque  je  vonlois  vous 
propofer  le  premier  de  donner  aux  Citoyens  que 
vous  venez  d'entendre  une  marque  de  confidératioil 
digne  de  vous,  digne  d'eux.... 

Après  quelques  pbrafes  que  des  interruptions  fré- 
quentes ne  permettent  pas  à  l'Opinant  d'achever  , 
M.  Robertfpierre  propofe  d'ordonner  i'impreffion  da 
difcours  des  Citoyens  des  Etats  -  Unis  d'Amérique  , 
ainfi  que  de  la  réponfe  de  M.  le  Préfident ,  &  d'ac- 
corder a  ces  Citoyens  la  place  qu'ils  follicitent  à  la 
cérè.monie  de  la  Confédération. 

M.  l'Abbé  Maury  demande  I'impreffion  du  difcours 
de  M.   Robertfpierre. 

L'Affemblée  décrète  I'impreffion  du  difcours  de  la 
Députation  &  de  la  réponfe  de  .M.  le  Préfident. 

On  obferve  que  la  demande  d'une  place  à  la  Con- 
fédération eft  d-ijà  accordée  par  un  Décret  rendu  à  la 
iéance  du  matin. 

On  introduit  une  Députation  de  la  Congrégation  de 
l'Oratoire. —  Un  Difcours  eft  prononcé. 

M.  le  Préfident.  Votre  Congrégation  eft  depuis  long- 

tems  célèbre  par  fes  lumières  ,  &  utile  par  fes  travaux 

Qu'il  me  foit  permis  de  me  féparer  un  moment  de 
mes  fonâions  pour  payer  un  tribut  de  rc-connoiffance 
à  ceux  qui  ont  formé  mon  cœur ,  6i  fans  les  leçons 
defquels  jamais  je  ne  m'?  fuffe  affis  parmi  les  Légifla- 
teurs.  Plufieurs  de  mes  Collègues  éprouvent  le  même 
fentiment ,  &  je  m'eftinierai  heureux  ,  s'ils  m'avouent 
pour  leur  Interprête. 

Une  Députation  du  Régiment  de  Flandres  eft  admife 
à  la  Barre. —  Nousfommes  des  Soldats  ,  nous  ne  favons 
pas  faire  de  difcours  ;  mais  nous  favons  verfer  notre 
fang  pour  la  défenfe  de  la  Patrie,  &  facrifier  jufqu'à 
notre  néceffaire  pour  fes  befoins.  Les  Officiei-s  ,  Bas- 
Oînciers  &  Soldats  du  Régiment  de  Flandres  nous 
ont  chargés  de  vous  préfenter  un  don  patriotique. 

M.  le  Préfident.  L-î  courage  &  la  générofité  font  les 
éternels  attributs  do  l'Armée  Françoife.  L'Affemblée" 
Nationale  ne  peut  être  éionpée  dp  votre  générofité  ,  ni 


6e  votre  dcnntérc-iTtimsnt  :  e!!e  vous  invite  à  artïfter 
à.ù  Sijance. 

M.  Lukner  paroit  à  la  Barre  —  Eloigné  o'e  la  Nation 
Cfui  m'avoii  aJopté  ,  j'éprouvois  dans  ma  foliiude  le 
dépii  &  même  l'iinmiliaiijn  de  ne  pouvoir  m'^cquittcr 
lies  bicnfaiis  que  j'avois  reçus  d'elle.  Je  devois  finir  ma 
vie  dans  Tiiblcuriié.  La  voix  d'un  Peuple  libre  a  frappé 
mon  oreille.  .Te  fuis  accouru  ,  &  j'ai  dit  :  La  Nation 
générei;(e  qui  n'a  point  oublié  mon  zèle  .  recevra  peiii- 
êrie  avec  bonté,  l'hommage  d'un  enfant  de  la  guerre 
&  de  la  {oriime.  Je  viens  offiir  le  dévouement  d'un 
Soidat  ,  d'un  Citoyen  ,  d'un  Sujet  fidèle.  La  Nation 
Françcife  m'a  compté  parmi  Tes  enfins  ;  je  fouhaite- 
rois  aJTi^er  avec  eux  à  la  Confédération  qui  va  fe 
faire.  Si  jamais  la  guerre  vient  troubler  votre  bon- 
heur, je  defirerois  prouver  ma  gratitude  ,  en  vetfant 
julqu'à  la  dernière  goutte  de  ce  fang  que  l'on  a  dit 
g!acé  ,  triais  dont  je  prouveroish  cli.ileur,  s'il  falloir 
qu'il  coulât  pour  la  France  &  pour  fon  Roi.  (  Ap- 
plaudiffement  unanime  ). 

M.  le  Préfident.  L'AiTemblée  Nationale,  en  s'occu- 
pant  de  po-ter  une  économie  févère  dans  les  diveifcs 
parties  de  sa  dépenfe  publique  ,  fembloit  forcée  à  s'm- 
terdiie  tout  mouvement  de  génjrofité  ;  mais  avec 
quelle  joie  elle  s'efl  livrée  à  ce  fcnilment ,  lorique 
la  recohiioiffance  de  la  Nation  lui  a  fait  un  devoir 
de  conftcrer  la  juftice  qui  avoir  été  rendue  à  vos 
talens  &  à  vos  fervices!  Vous  avez  parfaitement  juf- 
tifié  l'adoption  de  li  France  :  vous  la  jnfUfieriez  encore 
s'il  fe  préfentoit  une  nouvelle  occafion  de  vaincre. 
L'Affemblée  vous  engage  à  affilier  à  fa  Séance. 

L'Alîéniblée  décide,  au  milieu  des  applau  iilfemens 
les  plus  nombreux  ,  que  M.  Lukner  fera  admis  à  la 
Confédéraiion. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  une  Adreffe  des  Ci- 
toyens Avignonois  détenus  à  Orange.  <i Nous  fommes 
obligés  de  recouiir  à  l'Afiemblée  Nationsle  ,  pour 
obtenir  la  liberté  que  nous  n'avons  pas  mérité  de 
perdre.  Lo:s  des  événemens  du  lo  Juin  ,  nous  avons 
été  précipites  dans  des  cachots ,  oit  nous  attendions  à  1 
chaque  irllant  la  mort  :  le  Maire  d'Orange  vint  ap-  j 
porter  à  Avignon  des  fecours  &  des  coniolations  ;  il 
propoia  d'emmener  les  Prifonniers,  &  r.ous  trouvâmes 

rotre  falrt  dans  cette  trai.flation C'eft  pour  1  Af- 

femblce  NationEle  un  devoir  facré  d'ordonner  notre 
«largiffement.  Nous  ne  fommes  pas  fur  le  territoire 
de  noire  vériiable  Souvciain  ,  &  nous  réclamons  la 
proteftion  de  l'Airetnblée  Nationale.  Déjà  deux  étran- 
gers ont  été  mis  en  liberté  ,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  été  condamnés  par  les  Loix  du  Royaume.  Les 
frifonniers  détenus  à  Orange  ,  ftijets  du  Souverain 
Poniife  ,  font  auffi  étrangers.  Ils  appuient  leurs  de- 
mandes fur  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme:  ils 
font  hommes  ,  ils  ont  le  droit  de  l'invoquer  devant 
vous.  'Vous  avez  dit  :  ii  Nul  homme  ne  peut  être 
accufé,  arrête^  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
p,ir  la  Loi  &  félon  les  formes  qu'elle  a  prefcrites  ». 
Signé,  bOYER  ,  Procureur  des  Pn/onnicrs. 

On  diinande  le  renvoi  au  Comité  des  Rapports. 
A/.  AtuLuci.  Je  f-is  la  motion  ,  &  je  ne  la  motive 
pas  ,  parce  qu'il  eft  dans  les  principes  de  l'Aflera- 
blée  Nationale  &  de  la  Conftitution  Francoife  ,  d'or- 
donner fur  le  champ  rélargillemcnt  des  détenus  à 
Orange. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  Comité  des 
Rapports. 

AI.  Crillon  le  jeune.  Les  principes  de  l'Affemblée 
ne  laiffeut ,  en  effet,  aucun  doute  fur  la  motion  du 
Préopinant  :  ainfi  on  ne  fauroit  trop  tôt  y  faire  droit. 
Je  demande  que  le  rapport  de  l'Adreffe  qu'on  a  lue , 
foit  fait  demain  à  deux  heures. 

M.  l'Abbè  Maury.  S'il  y  avoit  un  corps  de  délit, 
un  procès- verbal,  une  inflruftion  juridique,  je  voterois 
moi-même  pour  le  renvoi  su  Comité  des  R.apports; 
mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Immédiatement  après  les 
troubles  d'Avignon,  M.  Dei^mares ,  Maire  d'Orange, 
digne  de  remplir  les  fonélions  Municipales  que  vous 
avez  environnées  de  tant  de  gloire,  digne  de  l'ap- 
probation de  l'Affemblée,  déclara  qu'il  prenoit  les 
prifonniers  fous  fa  proteélion  ;  non  pour  leur  donner 
une  nouvelle  prifon ,  mais  pour  leur  offrir  un  afyle. 
"Vingt-quatre  Citoyens,  un  oûogénaire  '5(.  deux  feptua- 
génaires,  font  depuis  un  mois  détenus  à  Orange: 
aucune  voix  ne  s'efl  élevée  contre  eux.  Us  réclament 
la  juftice  de  l'Afîemblée ,  qui  ne  voudra  pas  recon- 
noître ,  de  coupables  :quand  il  n'y  a  point  de  délit  ; 
■qui  ne  voi:dra  pas,  aux  yeux  de  l'Europe,  être  la 
geôlière  des  Etrangers.  Je  récUme  avec  eux,  en  ce 
moment,  votre  julTice.  Je  vous  remercie,  au  nom  de 
mes  Concitoyens,  de  la  proteéiion  que  vous  leur  avez 
accordée;  ]e  vous  remercie,  vous  dont  l'huiTianité  a, 
à  votre  infu ,  fauve  la  vie  à  vingt-quatre  Citoyens. 
Je  réclame  pour  eux  rbumaniio,  qui,  dans  des  Légif- 
lateurs,  ne  doit  être  que  la  jufiice.  (Le  côté  droit 
applaudit). 

M.  Rokrtfp'tcrre.  'Vous  ne  pouvez  juger  f,ins  con- 
noidance  de  caufe;  il  eft  ariivé  au  Comité  des  Rap- 
ports des  pièces  importantes ,  qui  vous  prouveront 
■que  la  liberté  des  prifonniers  détenus  à  Granité  , 
■  tient  à  d'importantes  quer:ions.  Vous  vous  doutez 
que  des  actions  &  des  principes  contraires  au  vceu 
&  il  l'intérêt  des  Avignonois  &  de  la  Liberté,  ont 
occafionné  ces  emprilonnenicns.  Si  voui  adoptez  la 
propofition  faite  prr  M.  .Mjlouet  &  appuyée  par 
M.  IVlaury,  vous  prononceriez  contre  le  Peuple  d'Avi- 
gnon.  (  M.  Cazalès  interrompt  &  demande  la  parole). 

Le  feul  point  à  décider  ,  eft  de  favoir  fi  l'Aflemblée 
Nationale  veut  prendre  une  connoiflance  exafte  de 
l'affaire  avant  de  la  juger.  (L'Opinant  eft  interrompu 
par  le  côté  droit,  d'où  partent  ces  mots  ;  n  Elle  ne 
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le  veut  pzsi^).  D'apre's  les  tfforts  qiiî  l'on    fait  pour   ' 
que  cette  affr.ire   ne   foit  pas   exaftenent  connu;,  il 
eft  évident  que  c'eft  ici  la  caufe  de  l'Aiiftocratie  contre 
lés  Peuples  tk  contre  la  Liberté  :  j'en  attefle  ceux  qui 
murmurent  Si   m'interrompent. 

On  demande  le   renvoi  &  l'ajourrement. 

A/.  Cûr^alès.  L'Alîéniblée  Nationale  eft-elle  le  jugé 
des  Ciioyens  d'Avignon  .' 

///.  Malouei.  Si  l'AftPemblée  ne  veut  pas  rétablir  elle- 
même  les  Lettres  de  Cachet ,  il  n'y  a  nul  doute  fur 
la  queftion  de  favoir  fi  la  liberté  fera  rendue  à  des 
Citoytnsétrangers,  détenus  fans  accufation. 

M.  Vitieux.  Les  ennemis  de  la  Liberté  individuelle 
peuvent  feuls  demander  l'ajournement. 

M.  Bouvier ,  Député  d'Orange.  Je  fuis  en  mon  par- 
ticulier intimement  convaincu  de  l'innocence  des  déte- 
nus ;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'Affemblée  puiffe  vou  ioir 
exciter  une  guerre  civile  entre  Orange  &  Avignon. 
Les  Ofnciers  Municipaux  d'Orange  n'ont  pu  inetire 
le  calme  à  Avignon  ,  qu'en  promettant  au  Peuple  que 
les  prifonniers  feroient  jugés.  Eft-ce  par  vous  que 
cette  proir.eile  fera  violée?  Eft-ce  par  vous  que  la 
guerre  civile  fera  allumée  ?  (  Il  s'élève  dans  la  partie 
uroiie  un  mouvement  général;  on  entend  ces  mots: 
«allons  donc».)  J'ai  encore  une  obfcrvation  effen- 
tieile  à  vous  préfenter.  Les  prifonniers  fuppofent  dans 
leur  Requête  ,  qu'un  compte  a  été  rendu  à  l'Affem- 
blée ,  qu'un  Procès-verbal  a  été  mis  fous  fes  yeux  : 
ils  ne  demand-:nt  donc  pas  que  vous  décidiez  fans 
connoiire  les  pièces  de  cette  affaire.  Je  propofe  d'en 
ordonner  le  renvoi  au  Comité  des  Rapports  ,  pour 
en  rendre  compte  à  jour  iSxe. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

On  demande  que  les  Députes  d'Avignon  foicnt 
entendus  au  Comité  des  Rapports  fur  l'Adreffe  des 
Prifonniers  ,  afin  de  réunir  le  plus  de  lumières  pof- 
fibles. 

M,  Vcbbé  Maury  s'oppofe  .à  cette  demande.  —  Sans 
entrer  dans  la  queftion,  je  déclare  qu'à  mes  rifques 
&  périls  ,  je  me  réferve  de  dénoncer  les  Députés 
d'Avignon  ,  comme  députés  d'une  troupe  d'a'.îaiTins. 
(Il  s'è'iève  des  murmures  très-iumiiltueux).  Si  je  fuis 
un  calomniateur,  qu'on  me  puniffe  :  j  ai  une  miffion 
particulière  pour  les  pourfuivre  ,  &  je  les  pourfuivrai. 
Sur  quatre  prétendus  Députés  d'Av'gnon  ,  trois  ne 
font  pas  Citoyens  de  cette  Ville.   Peut-on   demander 


que  les  regards  de  l'Affemblée  Nationale  de  France 
(oient  fouillés  par  la  vue  de  ces  gens  là  ! 

'}•■',' le  Camus.  11  y  a  des  faits  dont  vous  n'êtes  pas 
inftruits  &  qu'il  eft  important  que  vous  fâchiez.  Il 
vient  d'arriver  des  Députés  de  la  Garde  Nationale 
d'Avignon  ;  ils  demandent  à  affifter  à  la  Fédération  ;  ils 
ont  des  pouvoirs  de  la  Garde  Nationale  &  des  Citoyens. 
(On  applaudit).  Ils  font  venus  ce  foir  avec  les  Dé- 
putés de  la  Municipalité ,  nous  avenir  qu'il  eft  parti 
d'Avignon  ,  un  nommé  Boyer  ,  fe  difunt  abbé,  & 
dont  la  miffion  eft  de  folliciter  la  liberté  des  ptifon- 
niers  détenus  à  Orange  ,  auprès  de  certaines  per- 
lonnes  que  vous  avez  affez  entendues  ce  foir.  Ils  nous 
ont  dit  que  les  prifonniers  étoienE  très-fufpeé^s  ;  qu'un 
autre  ,  plus  fufped  encore ,  détenu  à  Lcriol ,  avoit 
été  élargi  ;  ils  nous  ont  dit  que  les  événemens  d'Avi- 
gnon tcnoieni  aux  troubles  de  Nimes  ,  de  Touloufe 
6i  de  Monianban  ,  &  qu'on    pourroit  obtenir  de  ces 

gens-là  des  no: ions  certaines ils  ont  obfervè 

que  les  prifonniers  auroient  couru  rifque  de  la  vie 
s'ils  fuffent  relfés  à  Avignon ,  &  qu'ils  ont  été  remis 
en  dépôt  aux  Députés  d  Orange  pour  les  faiiver  ;  ils 
ont  dit  :  nous  avons  penfé  qu'ayant  déclaré  vouloir 
vivre  fous  les  Loix  Françoifes  ,  nous  pouvions  les 
remettre  à  des  François.  Si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils 
foieni  jugés,  nous  redemanderons  notre  dépôt,  nous 
le  demanderons  pour  la  fûreié  des  Avignonois  ,  pour 
la  fûreié  même  des  François".  Les  pouvoirs.de  ces 
Députés  font  en  borne  forme.  Ils  vous  feront  con- 
noitre  tous  les  faits  ;  ils  vous  découvriront  l'intérêt 
que  le  Préopinant  a  peut-être  à  ce  qu'ils  ne  parlent 
pas.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  Comité  des  Rap- 
potts  ;  je  demande  donc  que  les  Députés  de  la  Garde 
Nationale  &  de  la  Municipalité  d'Avignon  foient 
entendus  par  ce  Coiuiié. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  l'Abbé  Maury.  C'eft  parce  que  j'y  fuis  forcé , 
par  l'accufation  du  Préopinant ,  que  je  ine  détermine 
à  vous  parler  d'une  affaire  particulière  qui  ne  devroit 
pas  vous  occuper.  On  vous  a  tait  penler,  par  des 
infinuations  infidieufes  ,  que  j'avois  un  intérêt  par- 
ticulier aux  événemens  d'Avignon  ;  c'eft  une  grande 
vérité  :  l'intérêt  que  je  prends  à  cet.e  affaire  eft  celui 
que  doit  y  prendre  tout  honnête  homme  ;  (  il  s'élève 
des  murmures)  ;  que  tout  honnête  hoinnie  doit  pren- 
dre à  la  confervaticn  de  24  prifonniers  innocens  , 
transférés  dans  les  prifons  d'Avignon  ,  pour  les  (ouf- 
traiie  à  la  fureur  d'un  Peuple  ,  qui  venoit  de  faire 
pendre  quatre  Citoyens  irréprochables  :  l'intérêt  que 
y  prends  eft  celui  que  tout  lioninie  doit  éprouver 
pour  fes  Concitoyens.  Loin  d'.luder  la  riguei.r  de 
M.  le  Camus ,  c'eft  fa  févérité  que  je  réclame  :  je 
lui  annonce  que  je  le  traiterai  devant  vous  fans  mi- 

féricorde Vous  déciderez  ,  dans  votre  fageiic  ,  s'il 

eft  de  l'intérêt,  de  la  digniié,  de  la  morale  du  Corps 
légiflatif  d'autorifer,  non  un  Peuple  ,  non  une  Ville, 
mais  quelques  faéiieux  à  fe  rendre  indépencians. 
Avant  de  décider  cetie  grnntle  qieftion  ,  h  la  dé- 
cifion  de  laquelle  pluficurs  Provinces  font  intéreffées, 
je  vous  ferai  connoitre  les  manœuvres  particulières 
exercées  fur  une  Province  qui  ne  paie  point  d'Im- 
pôts ,  qui  n'eft  pas  mécontente  de  fon  Soiivera  n  , 
&  à  laquelle  cependant  on  a  voulu  perfuader  d'êire 
infidèle  au  S.  Siège.  Vous  ikurez  quel  degté  de  cun 


(\:(\ct  vous  ponvfî  àctrtîfder  à  isi  ôSciêfi  Vi-iÀ^ 
cipaux,  qui  fe  font  tenus  enferttiés,  quand  ie  penîtlg 
faifoit  pe:idre  ,  par_  le  Bourreau,  un  vieillard  ût -des. 
malades.  Vous  déciderez  f;  des  OfUciers  Mantcipaux, 
les  Pères  de  la  Patrie  ,  qui  r'oivenr  s'immoler  pouf 
fauver  des  Citoyens ,  (ievoient  être  Speftaieurs  froid» 
de  ces  affaffinats.  (On  obfcrve  que  ce  n'eil  p.TJnt 
la  queftion.  )  Sans  vouloir  préjuger  aucune  de  ce» 
qceflions ,  qu'il  eft  de  mon  intérêt  de  mettre  darj 
un  grand  jour,  parce  qu'il  eft  de  mon  intérêt  de 
venger  mes  Concitoyens,  je  remarquerai  qu'il  s'agit: 
de  la  plus  étrange  caufe  criminelle  que  puiffepré»- 
fenrcr  l'Hiftoirc  des  Nations  ,  puifqu'il  n'y  a  ni  ac-» 
cufatciir,  ni  accufation.  (On  rappelle  que  c'eft-li  le. 
fonds  de  la  queftion.)  Quand  on  ne  voit  que  de» 
innocens  ,  le  devoir  du  Juge  eft  de  rompre  leurs 
fers.  Pour  intimider  votre  jufîicc ,  on  am'.nce  la 
guerre  civile  entre  Avignon,  Orange  &  la  France 
entière  ;  car  je  ne  fais  dans  quel  lens  on  l'a  annoncée. 
(On  remarque  que  la  difcuffion  eft  fermée. ) Vous 
déciderez  comme  vous  voudrez  cette  affaire  ÔC  celle 
des  Pr'fonniers  ;  mais  je  demande  que  M.  le  Cam-j§ 
dife  comment  j'ai  Iniérét  à  leur  filence.  Un  homm3 
qui  a  l'honneur  d'être  votre  Collègue,  ne  peut  refrer 
parmi  vous  ("ous  une  telle  accufation.  Je  demande 
comme  une  g-ace  ,  ou  plutôt  comme  une  juftice  , 
que  vous  m'autorifiez ,  par  un  Décret,  à  pourfuivre 
au  Châtelet  M.  le  Camus  comme  calomniateur.  Oit 
l'accufé  eft  coupable ,  ou   l'accufaieur  calomnie. 

M.  le  Camus.  Je  confens  à  ce  que  M.  l'Abbé  Maury 
me  pourfuive. 

M.  Dufraiffc.  Je  detrande  que  M.  le  Camus  Cgra 
fon  accufàticn   au  Bureau. 

M.  le  Préfident,  Je  vais  metrre  aux  voix  le  renvoi 
au  Comité  ,  qui  tend  à  l'ajourrement  de  la  queftica. 

M.  Ca^^aiès.  Je  demande  qu'on  délibère  fur  la  der» 
nière  propofition  de  M.  l'Abbé  Maury. 

M.  le  Préfident.  On  propofe  de  retrancher  de., la 
motion  primitive  o'ajourneraent ,  la  difpofition  addi' 
tionnelle  de  faire  entendre  au  Comité  des  Rapports 
les  Députés  d'Avignon.  Je  vais  mettre  cette  propoiliioit 
aux  voix. 

M.  Dufra'Jfe.  Il  eft  impofSfale  que  les  Fédérés  voiens 
un  Membre  accufé  par  un  autre  ,  fans  que  l'un  ou 
l'autre  Ibit  puni. 

M.  Ahlotse:.  Je  réclarne  la  priorité  pour  ma  motiott 
fi  l'on  ne  diiibére  pss  fur  celle  de  M.  l'Abbé  Maury. 

M.  le  Prefi:ent.  S-'ivant  l'ulage  de  l'Aflemblée,  la 
priorité  appartient  à  la  demande  d'ajournemenr. 

L'Affemblée  décide  que  les  Députes  a'Avigoon  feront 
eniendus  au  Comrté    des  Rapports.  —  Le  renvoi  & 
l'ajournement  à  Mardi  foir  font  oidonnés. 
On  fe  difpofe  à  lever  la  Séance. 
M.  Dufraijfe.  Il  eft  impoffible  de  ne  pas  délibérer  fur 
la  motion  de  M    l'Abbé  Maury. 
On  demande  la  queftion  préalable. 
M,  Bouchoiie.  M.  le  Csnius  ne  ■Joit  pas  fouffiir  que 
la  quefiion  préalable  l'oit  invoquée. 

On  demande  à  paffer  à  l'ordre  du  jour. 
A/.  Ca:^alèi.  Il  s'agit  d'un  Repréfentant  de  la  Nation 
Francoife. 

M.  Dufraiffc.  Dans  un  moment  aufTi  folemnel  qi;« 
celui  qui  fe  prépare  pour  aflurer  la  Conftitution  ,  vou» 
ne. devez  pas  (ouffrir  que  M.  l'Abbé  Maury  foitfoup- 
çonné.  Si  l'accufateureil  un  calomniateur,  il  faut  donner 
un  grand  exemple  à  la  Nation.  Il  y  a  allez  long- 
tems  que  les  Folliculaires,  les  LibcUiftes  manquent 
au  refpeâ  qui  nous  eft  dij.  L'Aft'emblée  peut  -  elli 
fouffrir  que  dans  fon  fein ,  par  des  calomnies  infi- 
dieufes ,  on  attaque  un  de  fes  Membres  ?  Non  ,  ella 
ne  le  fouffrira  pas  ;  elle  repouffera  l'indécente  ques- 
tion préalable.  L'Affemblée  doit  montrer  fa  fsrefieÊi 
fa  jutllce  à  tous  les  Fédérés.  Si  vou3  ne  faites  pas 
une  juftice  f'evère ,  craignez  de  pertlte  la  confiance 
&  le  refpeét  fi  néceffaires  au  maintien  de  la  Confti- 
tution ik  à  la  tranquillité  publique. 

M.  l'Abbé  Maury  J'ai  l'honneur  de  vous  propofer 
deux  Moiions  différentes,  t.  jL'Affemblée  Nationale 
donne  afte  à  M.  l'Abbé  Maury,  l'un  de  ("es  Membres, 
de  l'accuf'ation  intentée  contre  lui  par  M.  le  Camus, 
qui  a  annoncé  que  le  fieur  Abbé  Maury  avoit  va 
intérêt  particulier  à  défendre  les  Citoyens  Avigi^onoii 
détenus  à  Oranges  ;  au;oril"e  M.  l'Abbé  Mauiy  .""malgté 
l'inviolabilité  des  Reprélentans  delà  Nation,  à  poT;r- 
("uivrc  en  réparation  d'honneur  .M.  le  Camus  i>.  \'oici 
nu  féconde  Moiion.  i;Si  vous  voulez  faire  grâce  à  M. 
le  Camus ,  fy  confens  ».  (  îl> "élève  beaucoup  de  miir- 
iriures.  )  Il  nie  femble  que  dans  une  affaire  criminelle 
il  n'y  a  que  grâce  ou  juftice.  Si  vous  ne  voulez  pas 
me  faire  jufiice,  je  demande  le  moyen  d'aller  la  cher- 
cher ailleurs.  Si  vous  voulez  faire  grâce  ,  j'v  applaudirai. 
J'obferve  (ju'a.cepter  la  queftion  préalabje,  c'eft  faire 
grâce,  &c  je  ia  co.-Xidérerai  ainfi. 

Ou  deinande  encore  à  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Bou.he.  M.  l'Abbé  Maury  ,  honorable  Meiribre 

de  cette  AlTcmblée,  homme  p.)cifique ,  jufle ,  bienfai- 

(r.nt ,  comme  vous  le  ("avez,  fc  prétend  calomnié  p:;r 

M.  le  Canîus  ,  6l  veut  l'attaquer  en  Juftice.  M.  Mai;ry 

eft   fort  échauffé ,  M.    le  Camus  eft  fort  tranquille 

L'Aiiéirblee  ve^Jt  délibérer.  Je  m'impofe  filence. 

L'Airembiée  délibère  qu'elle  paffera  à  l'ordre  du 
jour. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures  &  demie. 

Séance  du  Dimanche  ix  Juillet, 

On  fait  leflure  de  plufieurs  Adreffes. 

M.  Louh-Jofeph-Ph'dippe  de  frjn«  (  ci-devant  Pue 
d'Orléans.)  M.  le  Préfidant,  ie  demande  la  parole 
pour  prêter  1*  ferment  civique. 


11  fc  fait  un  profbnj  Clènce. 

M.  Louis-Jofip/i-F/ùtippe  de  Franc:  monte  à  la  Tribune. 
L'Alieniblée  pcnnet-elleqii;  je fnlTe  quelques  rcriexions, 
avant  de  (jrctvt  le  Serinent  ?  (  Oui,  s'fcrie-t-oii  dans 
toutes  les  piriies  de  la  Salle.  )  Tandis  que  ,  d'après 
la  p^rmilTion  que  l'AUemblée  m'avoit  donnée ,  6c 
cont'orirtèment  au  vœu  du  Roi  ,  je  m'étois  abienié 
peur  aller  remplir  en  Ani^leterre  une  million  dont  Sa 
Majefté  m'avoit  chargé  auprès  de  cei.e  Cour,  vous 
avez  déciéiè  que  cliicun  d;s  Rcprèferitans  de  la  Na- 
tion, prèietoii  ind.vidue'lement  le  Senni'nt  civique 
dont  vous  avez  régie  la  formule.  Je  me  luis  eniprclTè 
alors  de  vous  envoyer  mon  adhéfion  à  ce  Serment ,  Si 
je  m'empieffe  aujourd'hui  de  le  renouveller  au  milieu 
de  vous.  Le  jour  approche  où  la  F.auce  entière  va 
Ce  réunir  folemnellement  pour  le  même  objet ,  îi  où 
t8u:es  les  voix  ne  feroni  emendre  que  des  ("en  imens 
tl'jniojr  pour  la  Patrie  tx  pour  le  Roi  ;  pwr  !a  S^«t  ie, 
fi  chère  3  des  Citoyens  qui  ont  re:ouvré  la  Liberté; 
pour  le  Roi,  fi  dg-.e  pa-  les  vertus  de  rcgn;r  fur 
un  Peuple  libre ,  &  d'attacher  ion  nom  à  la  plus 
grande  comme  à  I.t  plus  heureufe  époque  de  la  Mo* 
narch.eFrançoife.  Ce  jour,  au  moins  je  l'eCpère  alnli , 
verra  dilparoîrre  pour  jamais  toutes  les  différen  :es  d'opi- 
nions 6i  d'intttês,  riérormais  réiin  ts  &  confondues 
dans  l'opinion  (Si  l'intérêt  publics.  Pour  moi  ,  qui 
n'ai  jamais  fait  de  vœ-i  que  pour  la  Liberté  ,  je  ne 
puis  que  délirer  &  fo';ii  iicr  de  vous  1;  p'us  fcrupu- 
leu.K  e.xamen  de  mes  principes  &  de  mr  conduite 
dans  tous  les  tems.  Je  ne  puis  avoir  le  mérite  d'ati- 
cun  fjC'in;e,  puifque  mes  vœtix  pattldllieis  ont  tou- 
jours prévenu  ou  fui.i  vos  Décrets  ;  &  de;;uis  long- 
tems ,  je  peux  le  d  re ,  je  portes  cans  mon  cœur  le 
Sericent  que  rea  bouche  va  pronoi:c;r  en  ce  mo- 
ment. 

Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation  ,  à  la  Loi ,  au 
Roi ,  &  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Conf- 
tiiuiion  décrétée  por  l'Afîen-.blée  Nationale  5i  acceptée 
par  le  Roi. 

On  applaudit  à  trois  différentes  reprifes  dans  la 
très-grande  majorité  de  la  S^lle  ,  &  dans  toutes  les 
tribunes ,  remplies  des  Députés  des  Gardes  Naiiona'es 
du  Royaume. 

M.  Dclbecq.  Sur  l'expofé  d'une  Requête  non  com- 
muniquée S:  par  conféquent  non  contredite,  &  lur 
un  fimple  avis  de  l'intendant ,  M.  de  Croy  a  furpris, 
le  28  Septembre  17S8,  un  Arrêt  du  Conleil  qui  l'au- 
torife  à  percevoir  à  perpétuité  ,  fur  toutes  les  mar- 
chancifes  qui  paffeni  deffus  &  dcflbus  le  pont  de  la 
ville  du  Quefnoy ,  Difirlâ  de  Lille  ,  Département 
du  Nord  ,  les  droits  de  péage  Se  pontonnage.  L'adju- 
dication de  ce  droit  de  péage  ,  fait ,  en  1760  ,  au  pro- 
fit de  M.  de  Croy  ,  prouve  qu'il  ne  lui  rapportoii  alors 
que  17  liv.  10  fols;  &  par  le  nouveau  privilège  que 
lui  accorde  l'Arrêt  du  28  Septembre  1788,  le  même 
droit  lui  rapporre  aujourd'hui  25  à  30  mille  liv.  par 
an.  M.  de  Croy  refufe  de  fe  foumetire  à  votre  Dé- 
cret du  15  Mars  dernier,  titre  II  ,  article  XIII  ,  qui 
fupprime  ,  fans  imiemniié  ,  les  droits  de  péage  &  pon- 
tonnage. Je  fupplie  l'AlIemblée  d'ordonner  le  renvoi 
d;  toutes  les  pièces  qui  regardent  cette  affaire  ,  au 
Comité  Féodal ,  avec  injonélion  de  lui  en  rendre 
compte  dans  trois  jouis. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  au  Comité  Féodal. 
M.  Jrmand  Gontaud  (  â-dcvjnt  B'iron  ).  Vous  avez 
décrété  les  deux  premiers  articles  du  projet  de  Décret 
fur  les  Poftes ,  &  vous  avez  ajourné  les  autres  à 
aujourd'hui.  Je  vais  vous  faire  la  leélure  de  l'ar- 
ticle III. 

Arr.  III.  Les  Poftes  aux  Lettres ,  les  Poftes  aux  che- 
vaux ,  &  les  entrepril'es  des  Fermes  des  Melîagerles, 
continueront  à  être  féparées ,  quant  à  leur  exploitation  ; 
Biais ,  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  intérêts 
oppofés  &  concurrens  de  ces  trois  parties  .  elles  feront 
réunies,  à  dater  du  i'  Août  prochain  ,  fous  l'autorité 
Sl  la  direftion  en  chef  de  fois  Direéleurs- généraux 
des  Poftes.  Ces  Direéleurs-généraux  réfiderontà  l'hôtel 
des  Poftes  ,  à  Paris  ,  &  ils  rempliront ,  jufqu'au  3  i 
Décembre  1791 ,  les  feules  fonû^ons  des  quatre  Inien- 
dans  des  Poftes  ,  &  de  l'Intendant  des  Finances  chargé 
des  Meffageries  :  ils  feront  les  difpofitions  néceffaircs 
pour  donner  ,  aux  fervlces  de  ces  trois  parties,  toute 
la  fiireté  &.  la  célérité  dont  elles  font  fufceptibles  , 
pour  former  les  établiffemens  que  demandera  les  befoins 
du  Gouvernement ,  d'après  la  nouvelle  divifion  du 
Royaume  ,  &  ceux  qui  peuvent  être  utiles  aa  Com- 
merce ;  pour  mettre  l'AlTemblée  Nationale  en  état  de 
prononcer  fur  le  changement  du  Tarif  des  Lettres, 
fur  les  Réglemens  à  conferver,  à  reflifier  ou  à  faire; 
pour  obtenir  toutes  les  économies  &  les  augmenta- 
tions de  produit  dont  ces  parties  d'Adminiftrarion  font 
fufceptibles;  enfin  ,  pour  que  ce  qui  fera  décrété  en 
conféquence,  puiiTe  avoir  fon  exécution  au  1='  Jan- 
vier 1792,  au  plus  tard,  &  en  totalité. 

Après  une  affez  longue  difcuffion ,  l'Affemblée 
ordonne  l'ajournement  de  cet  article  &  de  tous  les 
autres  fur  cette  mstière,  afin  qu'on  puiffe  avoir  l'avis 
des  Con-ités  de  Finances  &   d'Impofitions. 

Il  s'élève  une   difcuffion   pour    favoir  quelle  fera  , 
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pendant  tout  le  tems  de  la  Confédération ,  la  matière 
qui  fera   difcuré^  dans  l'Affemblée. 

L'AfTcinblée  décide  que  Mardi  prochain  ,  le  Comité 
Militaire  lui  fera  fon    r.ipport. 

M.  Thibsiid,  Curé  de  Soupes,  annonce,  nu  nom 

du   Comité  de  Vérification,  que   M ,  Député    de 

Bretagne,  qui  a  donné  i.\  démilTion,  &  dont  le  Su;j- 
pléant  fiège  dans  I  Affeniblèe  i  e  uis  neuf  mots,  élève 
à  préfent  des  réclamations,  &  prétend  avoir  droit  de 
fiéger   dans  l'AffembUe. 

L'Aflembiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures. 


VARIÉTÉS. 

Nous  avons  donc  enfin  une  Patrie  ;  &  ce  nom  , 
que  nous  ne  trouvions  guère  que  dans  les  Livres,  ce 
notn  ,  qu'on  n'oloit  prononcer,  pour  ainfi  dire,  que 
lorfqu'oii  étoit  éloigné  de  fon  Pays  ,  iè  trtiuve  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  bouches  I  Oui  ,  tout  le 
monde  veut  être  Patriote  ;  les  Ci-.nemis  mciie  du 
bien  public,  que  le  nom  feul  de  Patrie  faifiùt  fré- 
mir,  entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion   publique, 

le   plaifent  à  le  répéter  avec  affoélarion Mardi 

dernier ,  un  des  Membres  de  la  SociiiTÉ  DE  LA 
PROiMëNADE  5  vivement  ému  ,  fans  doute,  par  le 
récit  d'une  de  fes  aûions  généreufes  ,  qui  font  au- 
jourd'hui aulfi  fréquentes  qu'elles  éioient  rares  au- 
trefois ,  propci'a  à  fes  amis  de  donner  .i  leur  So- 
ciété ,  le  nom  de  Club  patriotique.  Jamais  propofi- 
tion  ne  fut  accueillie  avec  auiani  de  tranfpori,  au- 
t.-,nt  d'enthoufiaime  :  ces  ellimabies  Citoyens  volent 
î  l'inftant  dans  les  br.is  l'un  de  l'autre  :  ils  n'ont 
point  d'e-'iprelTion  pour  marquer  leur  fenfibiliié  ;  les 
larmes  feules,  ces  larmes  fi  clouces  &  fi  touchantes  , 
lorfqu'elles  font  produites  par  un  fentiment  honnête, 

annoncent  ce  qui  fe  paffedans  leurs  âmes 

Bientôt  ils  rompent  ce  fi'ence  éloquent;  bientôt,  par 
un  mouvement  involontaire,  ils  détachent  leurs  bras 
enlaffés  les  uns  dans  les  autres  ,  pour  les  porter  à 
leurs  bouffes.  On  fait  une  quête  abondante  ,  8:  -le 
produit  de  cette  quête  eft  verfé  à  l'inftant  dans  le 
fein  des  pauvres.  Témoin  de  cette  fcène  fi  attendrif- 
fante ,  &  qui  fait  tant  d'honneur  à  l'humanité ,  je 
m'empreffe  d'en  fiire  part  à  nos  Leâcurs. 

A  r.    D'A...Rs. 


L'Editeur  de  Voltjîre  ,  connu  jufiju'â  ce  jour  fous  le  nota 
de  Caron  de  Beaumarchais ,  aux  RidaSeurs  de  cette 
Feuille, 

Paris,  le  4  Juillet. 

Me/îieurs,  on  fait  courir  le  bruit  qu'une  vente 
d'exemplaires  de  la  colleélion  compleite  des  (Euvres 
de  Voltaire ,  qui  fe  fait  par  autorité  de  juftice  à 
l'Hôtel  de  BuUion,  eft  un  détour  myftérienx  employé 
par  moi  pour  vuider  en  partie  les  immenfes  magafins 
que  j'ai  de  cette  Librairie,  dans  un  des  fauxbourgs 
de  Paris,  6c  l'on  ajoute  que  toutes  les  éditions  qui 
les  rempliffent  vont  paffer  par  cette  filière.  Un  pareil 
bruit  n'étant  femè  que  pour  achever  de  détruire  les 
fruits  d'une  noble  enircprife,  que  tant  de  profcriptions 
&  de  pcrfécutions  ont  rendu  long-tems  malheureux, 
&  fur  tout  pour  ruiner  le  crédit  de  celui  qui  l'a  faite, 
me  force  à  publier  la  fordide  lâcheté  qui  donne  lieu 
a  cette  vente  forcée.  Je  le  fais  fans  humeur ,  pour 
le  feutien  d'un  grand  crédit  que  je  ne  dois  pas  perdre, 
quoique  je  ne  veuille  plus  en  ufer,  &  le  maintien 
de  mon  honneur  que  ces  bruits  mettent  en  fouffrance. 

Un  homme,  très-infortuné  par  les  fuites  d'un  long 
déni  de  juflice,  ne  pouvant  plus  obtenir  de  moi  les 
fecours  pécuniaires  que  la  difficulté  des  tems  m'empê- 
choit  de  lui  contin'.er,  m'a  prié  de  l'aider  encore  à 
fortir  d'un  grand  embarras,  en  lui  cédant,  à  prix  de 
Librairie,  pour  environ  40,000  livres  des  exemplaires 
de  Voltaire,  avec  la  condition  expreffc  &  la  parole 
d'honneur  de  lui  &  du  Banquier  qu'il  vauhit  acquitter , 
qu'aucun  des  exemplaires  ne  feroit  vendu  à  Paris  , 
mais  bien  en  Pays  étranger  où  ce  Banquier  difoit 
avoir  un  débouché  certain. 

Qui    peut    voir  un   ami   froiffé   e-i; 
extrême  Si  des  pourfuites  rig^Hireuffs 
fon  fecours  ?  Ce  n'eft  pas  moi  ;  jamai 
J'ai  donc  remis  à   cet  infortuné,   con 
mens  ,    aux    termes   les    plus   longs 
40,000   francs  de  ces    livres;  il  les 
thïmp  en   ballots  cordés  &  plombés,  au   Banquier, 
fon  dur  créancier. 

Celui  ci,  bien  nanti,  comiiie  on  voit ,  pour  12,000  1. 
que  mon  pauvre  aiiii  lui  devoir,  l'a  pourfuivi  de 
nouveau  pour  le  paieiuent  de  fa  dette ,  &  s'eft  fait 
autori  er  par  Juftice  à  vendre  à  Paris,  en  détail,  leî 
bal.O'S  qu'il  s'étoir  engagé  d'honneur  à  faire  foriir 
de  la  France.  îl  eft  bien  vrai  qu'il  m'a  écrir,  que  fi 
je  vouloij   lui  payer    les   22,000  livres  qu:  mot  pauvre 
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ami  lui  divùit ,  i!  m  f'oit  pas  au  Vohiire  h  ton  affreux 
de  le  vendre  .i  vil  prix  fous  mes  yeux.  Un  filenre  nièpri- 
lain  a  tii  ma  feule  répoiife  ,  je  n'ai  permi'.  à  mon 
reirentlment  que  cet  avis,  f^ns  autre  rétletion,  que 
je  vous  prie,  iVleilleurs,  d'inlérer  dans  votre  Journal. 
Lorfque  la  vente  fera  finie,  fi  ce  correfoonlanc 
d'un  homme  très  -  opprimé  n'a  pus  fait  metrre  au 
mr.in,  fur  fes  annonces  de  vente,  au  nom  de  qui  elle 
fe  fait,  je  vous  demanderai  place  pour  un  fécond  avis, 
relatif  à  ce  même  objet,  mu'is  plus  intércffdnt. 


AVIS    DIVERS. 

T''l'£  des  travaux  du  Champ  de  Mars  par  les  P.it-ioles, 

Des  fcènes  gaies,  des  tableaux  uniques,  un  contrafle 
frappant  de  ■  oftumes  bizarrement  mélangés ,  une  afli- 
viié  incroyable;,  des  grouyo  heuriiux  ,  quoique  formés 
par  le  hafard,  onr  donné  l'iilée  à  nue  fociété  d'Ar- 
tiftes  de  perpétuer  à  la  mémoire  un  fait  que  la  Pof- 
térité  aura  peine  à  croire.  "* 

Fl/E  de  la  Fête  qui  fe  donnera  au  Champ  de  Ma-s  ,  fiifant 
pendant  au  précèdent  dejfin. 

On  fera  en  état  d'en  délivrer,  quatre  jours  après  U 
Fête.  On  prie  MV1  les  Députés,  qui  or.t  envie  de 
faire  jouir  leurs  Concitoyens  de  la  vue  d'un  fpeéîacle 
auquel  ils  n'ont  pi'  affifter,  de  fe  faire  infctir-ede  bonne 
heure  au  Bireau  des  Artiftes,  rue  de  la  Vieille  Draperie 
cul-de-fac  Saint-B.ithebmi  .  n°.  i,  au  troifième.  On 
prie  de  fe  faire  infcrire  de  bonne  heire,  parce  que, 
pour  la  promptitude  du  fervice,  on  fera  obligé  d'em- 
ployer plus  ou  moins  d'Artiftes ,  En  raifon  de  la 
multiplicité  des  demandes.  On  rrouvera  encore  audit 
Bureau  des  vues  de  la  Prile  de  la  Baflille ,  &  des 
différentes  fcènes  arrivées  dans  Paris.  Prix  de  chaque 
deffin  colorié,  18  livres. 


Errata. 

N°.  164,  page  669,  première  colonne,  ligne  3; 
au  lieu  de  la  Municipalité  de  cette  ville  (de  Per- 
pignan), pour  avoir  rtfufé  de  prêter  le  Serment  civique, 
lifez  ,  Il  de  faire  prêter  le  Serment  civique  aux  No- 
tabl.sii. 

N°.  191,  page  783,  féconde  colomne ,  ajouter, 
après  la  ligne  36 , 

M.  Eflaurmel.  Je  demande  la  confervation  de  la 
Métropole  de  Cambrai. 


SPEGTACtES. 

Académie  royale  de  Mustquh.  Auj.  12 ,  Ncphté  ' 

Reine  d' Egypte  ;  &  le  Ballet  de  Mir:^a.  ' 

THÉATRI  BS  LA  NaTIOK.  Les  Com*.-!)*!»»  Frjrr-is 
srdiniirei  du  Roi ,  donneront  jmi  12,  Didon,  Trac.  ■  Si 
les  deux  Pages ,  Corn,  en  2  3d.es  ° 

Théâtre  Italien.  Auj.  iz ,  les  deux  Avares  ;  &Ia 
y  repréf.du  Chêne  patriotique  ,  Çow.  nouv.  en  2  aéles. 

Théâtre  dh  Moh.sibuk.  Ahj  12  ,  i  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Gcrms.n, la  Frafcatana  Opéra-Italien,  miifiaiiê 
del  Slgr  Paifiello.  ^ 

TaÉAT.HE  DU  PaiaU  Royai..  Auj.  12,  le  nouueau 
Parvenu  ,  en  i  aiïle  ;  la  l'"  repréf.  du  Dîner  des  Patrious  , 
Com.  on  I  aâe  en  vers,  foivi  d'un  Divertiffenient ;  & 
la  2"  de  la  double  Intrigue,  en   2   actes 

Théâtre  de  M'''  Montanfier ,  au  Palais  Poy.il, 
Auj.  1 2  ,  la  4'  repréf.  des  y^mans  fins  amour ,  Com.  en 
I    aiSe  ;    &  la  2''    de  l' .Apothicaire ,  en  2  aétes. 

Comédiens  dt  Bc^^^pois.  Ai>i.  12,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  2'  repréf.  r'e  la  Confédération  du  Parnajfe , 
Opéra  en  i  aéte  ;  la  i"  re;vréf  de  la  Revanche  ,  Com! 
en  3  aûes  ;  &  la  l^euvt  Efpagnole  ,  Opéra-bouffon. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  u  ,  à  5  h.  ;  gr; 
Aflauts  d'armes,  avant  tk  entre  lefquels  on  exécutera 
divers  Morceaux  de  .Mnfique. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  12,  les  quatre 
Rendc!^-vous  ;  les  deux  Niais ,  Pièces  en  3  aiScS  ;  &  la 
Pucelle  d'Orlé.ms  ,  Pani.  hitt. 

AM?iGi?  Comique.  A^j.  12,  U  folle  Epreuve,  Com; 
en  I  afle  ;  Paris  fauve  ,  Drame  National;  &  la  Fête  du 
Grenadier ,  Paniom. 

Théâtre  François  comique  Sclyriaue,  rue  de 
Bondy.  Auj.  1  2  ,  /^  D.in^,er  des  Confeds ,  Coni.  en  i  aSe; 
&  la  5=  repréf.  des  trois  M-n'jgw, Opéra-boiîffon. 


Inrérct  des  Adîgnats-Monnoic.  Aujourd'hui   lï  Juillet 

,      f    -°°  !■" II.     9  f.' 

de   <    300  liv ^ 

t  lo=D    liv 
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non  point  au  Rédaflenr, 
depuis  neuf 
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'     P   O    L    I   T   I   Q    U    E. 

D  A   N   E  M  A  R  C  K. 


"Al 


T)e  Copenhague  ,  le  2g  Juin. 


k.USSl-TÔT  que  le  Prince  Royal  aura  fait  la  revue  des 
Régimens  cantonnés  dans  le  Holftcin  ,  foii  mariage 
avec  la  Princeffc  de  Heffe  ,  (a  coufine  ,  fera  célébré. 
Ce  Prihce  ns  fera  de  retour  ici  qu'au  mois  de  Sep- 
tembre. Il  conduira  la  Princefle  ,  (a  future  époufe  , 
au  Château  de  Frèdéii.berg,  où  le  Roi  fon  père  eft 
aâuellement ,  &  fera  enfuite  aVec  elle  une  entrée 
publique  à  Copenhague. 

.  M.  de  Kaas ,  Capitaine  de  Vaiffeau,  eft  reparti ,  il  y 
a  quatre  jours ,  fur  le  Lougre  VAlloucite,  pour  aller  con- 
tinuer fes  obfervations  dans  la  Baltique.  Depuis  la 
canonnade  du  3  de  ce  mois ,  dont  cet  Officier  fut  té- 
moin, on  n'a  eu  ici  aucune  nouvelle  de  la  Flotte  Sué- 
cloife  &  des  Efcadres  Rufles ,  ni  par  des  rapports  de 
mer,  ni  par  la  voie  de  Stockholm.  On  a  mandé  feu- 
lement de  cette  Ville,  que  le  Roi  de  Suède,  ayant 
paffé  avec  fa  Flotille  par  un  détroit  à  côté  de  Wi- 
bourg  5  avoir  fait  une  defcente  entre  Sœfterbek  & 
Biorko  ,  à  la  tète  de  6  à  7000  hommes ,  en  deux 
colonnes  ,  &  qu'il  n'étoit  é'oigné  de  Pétersbourg 
.(]ue  de  cinq  milles.  La  dernière  Lettre  que  ce  Monar- 
que a  écrite  à  M.  le  Ëaron  de  Sprengporten  ,  fon 
Atnbaffadeur  à  cette  Cour ,  étoit  datée  à  p  milles  de 
Pàershourg,  le  6  Juin.  On  croit  cependant,  qu'ayant 
cbfervé  la  difficulté  d'une  retraite  ,  qui  auroit  pu  lui 
être  coupée  dans  le  porte  avancé  où  il  fe  trouvoit,il 
j  pris  le  parti  de  rétrograder. 

Quoique  Sa  Majefté  Suédoife  ait  fait  révoquer,  en 
faveur  dés  Hollandois,  lès  ordres fuivant  lefquels  l'ar- 
gent qui  feroit  tranfporté  en'Ruffie,  fous  des  pavil- 
lons neutres  ,  feroit  regardé  co-Time  marchandife  pro- 
hibée &  de  bonne  prife  ,  deux  navires  Marchands  de 
leur  Nation  ,  qu'on  dit  deftinés  pour  Cronftadt  & 
chargés  d'argent,  ont  paffé  le  Sund  la  femaine  der- 
nière ,  éfconés  par  la  Frégate  HoUandoifc  l'Alarm  , 
commandée  par  le  Capitaine  Braam. 
.  M.  Hammond,  ci  -  devant  ch.irgi  des  affaires  de 
S.  M.  Britannique  à  Vienne  ,  eft  arrivé  ici  pour  y  ré- 
fider  en  la  même  qualité.  M.  Jphnflone  qui  rempliffoit 
cette  commiffiou  ,  a  pris  congé  pour  retourner  eti 
Angleterre. 

ALLEMAGNE. 

IDe  Rat'ubonne ,  k  premier  Juillet. 

Le  16  du  mois  dernier,  il  eft  paffé  par  cette  Ville 
•47  charriots ,,  chargés  d'ariilletie  &  de  munitions  de 
guerre ,  traînés  par  200  chevaux ,  &  deftinés  pour 
Luxembourg. 

Il  parùît  que  le  Cercle  de  Souahe  3  pris  la  réfolution 
de  joindre  iioo  hommes  à  l'Afiilée  d'exécution.  Oii 
écrit  auffi  de  Munich  que  l'Elefleur  Palatin  a  ordonné 
un  nouvel  envoi  de  1200  hotilmes ,  avec  dil  canon. 
11  eft  queftion  de  plus ,  de  former  une  CailTe  militaire 
au  Cercle,  du  Haut-Rhin ,  &  de  lever  éventuellemeiit 
un  emprunt  de  400,008  flotiss^  pour  fubvenir  aux  frais 
de  la.  guerre. 

P  A  Y  S-B  A  S. 

De  Bruxelles ,  le  2  Juillet, 

Le  Congrès  prétend  avoir  découvert  encore  une 
'  confpiration.  U  en  3  informé  les  dift'érentes  Provinces 
de  l'Union.  Il  ne  s'agilfoit  de  rien  moins  que  d'incen- 
dier les  ceflifes  ,  maifons  &  récoltes  ,  &  de  tuer  tous 
les  bons  Patriotes  dans  les  Cbâtellenies  de  Couitray  , 
d'Oudenarde  &  dans  le  Pays  d'Aloft.  La  troupe  dss 
bandits  a  été  difperfée.  QuelquE£-uns  otit  été  pendus  à 
Oudenarde.  Plus  de  trois  cens  font  dans  les  piifons 
à  Gand,  -à  Aloft ,  &c.  On  prévient  les  Citoyens  at- 
tachés à  leur  Religion  &  à  leur  Liberté  ,  que  tout  n'eft 
pas  dit  êntôre ,  &  qu'il  taiit  être  fur  fes  gardes  jufqu'au 
14  Juillet.  Les  Etats  de  Vl-andres  ont  réfolu  d'inftruire 
auffi ,  de  leur  côté  ,  la  'Nation  Flamande  ,  de  ces  per- 
nicieuit'dclleins.  On  a  conlldérablement  augmenté  la 
Gamifon  de  11  Ville  d'Oftende  ,  Si  on  l'a  pourvue  de 
ftiions.  La  Ville  de  Nieiiport  eft  auffi  munie  de, tout 
éequieftnéceftairc  à  fe  défondre.  Un  cordon  de  Troupes 
conferve  la  Wcft-Flandre  jufqu'à  Furnes.  L'on  a  piis 
des  mefures  pour  la  fûrcté  de  Menin  &  de  Courtray. 
Les  Etats  dat  envoyé  de  la  C,raffe  Enillerie  dans  la 
Ville  de  Tournay  &  le  Tournaifis  j  &c.  On  ajoiue  ,  à 
lit  public-ité  de  loures  ces  précautions  ^,  l'affuronce  que; 
doivent  donner  les  :  milliers  de  Volontaires  armés  cil 
Brabant  y  qui ,  ayant  à  ileurtèfe  la  Général  Schoînfeld  , 
ne  ceiTem  d'inquiéter  les  Autrichiens  le  longjle  la 
Meufe.  D'ailleurs,  en  Flandres,  plufieuis  ParoiUes  en 
armes  font  venues  prêter  k, Serment  de  fidélité  , aux 
Etais.  Les  Flamands  n'ont  qu'une  dcviié  &  qu'un  cri 
de  rallie'mçnt  :  Nous  voulons  vivre  Catholiques  &  libres. 
—  Le  Grand  Eailli  de  Gand  eft  allé  trouver  M.  le  Duc 
d'Urfel ,  prifounier  à  l'Abbaye  de  Baiideloo.  Il  lui  a 
moi^tré  ime  Requête  imprimés  ,  &  adreffée  nu  Confcil 
Souverain  de  la  Province  ,  fignéede  l'Avocat  Oft'huys, 
&  faite  au  nom  du  Duc  ,  dont  M.  Oft'lmys  eft  Inten- 


dant. Cette  Requête  eft  apfiâremment  irès-répréhen- 
fible ,  puifque  M.  le  Duc  d'Urfel  n'a  f  as  héfiié  à  la 


dar 

fible  ,  puifqt 

défavouer  &.  à  figner  fon  défaveu. 

Le  Congrès  a  mis  à  prix  (pour  10  mille  florins) 
la  tête  du  Baron  de  Bleckem.  Cet  Officier  Autri- 
chien a  fait  maffacrer  quatre  Volontaires  Brabançons, 
qu'il  avoit  fait  prifonniers  à  l'aSiondu  17  Jiiin.  Atro- 
cité qui  a  été  confirmée  par  le  ferment  de  deux  Dé- 

ferteurs  du  Régiment  de  Wurtemberg Un  autre 

Volontaire  de  Bruxelles,  M.  Plétinckx,  après  avoir 
été  bleffé  d'une  balle ,  &  étant  tombé  aux  mains  des 
ennetnis,  a  été  mis  tn  pièces 

Les  Etais-Unis  Belgiques  ont  publié  le  29  Juin  un 
nouveau  bulletin  officiel  de  l'armée.  Il  eft  toujours 
queftion  d'attaque  de  poftes.  Cette  dernière  attaque  s'cft 
faite  le  24,  du  côté  de  Huy.  M.Van-Eupen  y  pourfuit  fes 
éloges  donnés  aux  Volontaires  ,  &  fes  efpérances 
contre  l'ennemi  ;  de  part  6c  d'autre  ,  la  perte  a  été 
légère  ;  enfin  les  Autrichiens  ont  làclié  pied  ,  &  fe 
font  repliés  fur  une  hauteur.  La  nuit  du  25  au  26 
ils  ont  abandonné  leur  nouveau  pofte,&fe  font  re- 
tirés précipitamment.  Cependant  on  écrit  de  Luxem- 
bourg ,  le  3  Juillet  ,  que  les  Troupes  auxiliaires  de 
l'Autriche  y  arrivent  en  grande  hâte  ,  que  l'artillerie 
&  les  munitions  de  guerre  viennent  de  Bohême  en 
diligence  ,  qu'on  attend  de  nouveaux  renforts  ,  &  que 
la  grande  armée  pourra  fe  trouver  raffemblée  au  com- 
mencement du  mois  d'Août.  M.  Van-Eupen  ,  au  lieu 
de  publier  ces  nouvelles  importantes,  affiife  que  les 
Patriotes  ont  trouvé  le  moyen  de  féduire  les  Troupes 
Autrichiennes;  que  le  5  de  ce  mois  45  hommes  ont 
déferré  &  font  arrivés  à  Huy.  Il  cltculo  ,  dit  -  on , 
parmi  les  Impériaux,  des  billets  qui  promettent  30 
ducats  &  une  pafle  à  chaque  Cavalier  déferrant  avec 
armes  &  bagages  ;  5  couronnes  à  un  Fatltaffin  ,  s'il 
arrive  avec  ion  fufil.  On  compte  beaucoup  fur  l'effet 
de  ces  promelfes  parmi  des  Soldats  haraffés  par  des 
marches  pénibles  ,  &  ennuyés  d'un  fervicc  continuel. 


ADMINISTRATION. 
MuHiciPAtiTÉ    DE    Paris. 

Département  de  Police. 

Le  Département  de  Police  a  fait  afficher  des  défenfes 
esprefles  aux  femmes  du  Peuple  ou  de  la  Halle  de 
fe  préfenter  aiix  Barrières  avec  des  bouquets,  peur 
forcer  MM.  les  Députés  à  les  recevoir  &  à  lever 
ainfi  fur  eux  une  efpèce  de  contribution  ;  ce  qui  eft 
égalemeut  contraire  à  la  fraternité  &  à  la  libitié  qu'ils 
ont  droit  d'altendfe  de  nous. 


La  Muncipalité  de  Lille  vient  de  rendre  une  Or- 
donnance de  la  teneur  fuivante  : 

«  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  repréfenté  qu'il  feroit  né- 
ceffairede  renouveller  les  difpofitions  de  l'Ordonnance 
du  24  Juillet  1789,  touchant  la  vente  des  armes  à  feu, 
poudre  ,  balles  &  autres  munitions;  oui  le  Procureur 
de  la  Commune,  nous  avons  défendu  &  défendons 
très-expreffément  à  tous  Armuriers  ,  Marchands  de 
poudre  à  canon,  Frippiets  &  autres,  de  vendre  & 
de  débiter  aucune  efpèce  d'armes  à  feu  ou  autres  , 
vieilles  ou  neuves,  balles,  poudre  &  munitions,  à 
quelque  perfonne  que  ce  folt ,  demeurant  en  cette 
Ville  ou  dehors,  fauf  à  ceux  qui  feront  munis  d'un 
billet  d'ordre ,  qu'ils  auront  cb;enu  de  nous  ou  de 
l'un  des  Commandans  de  la  Garde  Nationale  de  cette 
Ville,  fous  peine  de  12  liv.  d'ainendeà  chaque  con- 
travention ,  dont  la  moitié  appartiendra  -au  dcnoucia^ 
teur,  &  l'autre  comme  amende  de  ban  enfreint  ». 

Quels  que  foient  les  principes  que  l'on  puift'e  adopter 
fur  le  port  d'armes ,  il  eft  fur  qu'une  liberté  indé- 
finie &  le  défaut  de  Règlement  de  Police  à  cet  égard  , 
peuvent  donner  lieti  à  de  grands  inconvénietis ,  lorf- 
qu'au  moment  dfe  l'efferveicence  ,  une  multitude 
aveugle  Si  fouvent  exaltée  ,  fe  trouve  faifie  d'armes 
meurtrières,  &  de  tous  les  inftrumens  de  mort  &  dé 
deftiuflion.  On  ne  peut ,  fans  frémir,  porter  fon  ai' 
tention  fur  les  fuites  malhcureiiftsq«e  peut  entraîner 
un  commerce  auffi  dangereux  que  celui  de  vendre 
indiftinélcnicnt  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  des 
armes  &  toutes  ks  fournitures  nccefl'aircs  à  un  vè- 
litable  état  d'hoftilitè.  ' 

La  Municipalité,  de  Paris  auroit  donc  atteint  un 
but  d'oidre  &  de  fûrcté  générale,  fi  en  imitant  la 
conduite  de  celle  de  Lille ,  elle  eût  pu  faire  exécuter 
[es  Réglemens  de  Police  fur  le  port  &  la  vente  des 
armes  meurtriéies. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Not/VELtES  Loix  Frmçoifes ,  ou  Rccut'il  complet  des 
Décrets  fsnêlionnès  ,  Jivijes  par  ordre  de  matières  ,  avec 
notes  &  explications  ,•  par  une  Société  de  Juri/ionjultcs  ; 
format  in-^",,  beau  papier.  Imprimerie  de  A/.  Didot 
jeune. 

Cet  Ouvrage, .qui  nous  a  paru  aufti  foigni,  quant 
à  U  rédadion  &  à  U  dirpofiiion  des  matières ,  que 


pour  U  partie  typographique  ,  ne  doit  pas  être  cbir- 
fondu  avec  plufieurs  compilations  qui  ont  été;  annon- 
cées ,  depuis  qu'il  pat^oit ,  fous  des  titres  à  peu  prés 
femblables. 

Les  divifions  qui  font  déjà  en  livraifon ,  font  celles 
relatives  à  la  Conltitution  ,  à  l'organifation  (Je  11  France, 
au  Clergé  ,  aux  Impofuions  &  Finances.  La  divifion 
du  Droit  civil,  comprenant  les  Décrets  fur  les  Droiis 
féodaux  ,  avec  commentaires  ,  eft  aftueliément  fous 
prefle.  Celles  de  l'Ordre  Judiciaire  ,  de  la  Police  gé- 
nérale du  Royaume,  de  l'Armée,  du  Commerce  & 
Agriculture  ,  vont  paroitre  dans  le  plus  bref  délai. 

Les  Rédaéleurs  de  cet  Ouvrage  ,  ayant  leurs  ma- 
tériaux tout  préparés ,  peuvent  faire  efpérer  au  Public , 
que  fous  très-peu  de  tems  ils  feront  au  courant  des 
travaux  de  l'Aflembléc  Nat;onile. 

On  foufcrit ,  pour  la  première   Livraifon  de  cette 
Colleôion  ,  qui  fera  compofie  de  "jo  facilles,  faifant 
4O0  pages  m^-.  ,  à  Pans,  place  Dauphine ,  n'.   11  , 
&  en  Province  ,  chez  lés  Direfleurs  des  Poftes  aux 
lettres.  Prix,  9  liv.  pour   Paris,  &    lî   liv.  pour  la 
Province.  Il  en  paroit  un  ou  deux  cahiers  par  femaine 
compofés  de  4  ,  î   &   6  feuilles,  &   on   les   rc-oi: 
francs  de  port,  dans  tout  le  Royaume.  Toutes  Leitr, s 
doivent   être   adreflees  (  port   franc  )  à  M.  Clémert 
ftifdite  place,  n".  11.  Celles  non -affranchies  reft;nc 
au  rebut. 


A  R  T  S. 

Gravures. 

Deux  Portraits  de  M.  Jeaurat;  le  premier,  d'après 
M.  Gois  :  prix  40  f.  Le  fécond  ,  d'après  un  deffus  de 
tabatière  peint  en  quarré  par  M"°  Rotron  :  pùx  zi  f. 
Ces  deux  Gravures  fe  vendent  chez  l'Auteur,  M"'/.:i- 
qainot,  chez  M.  fon  père,  Fondeur  &  Cifeleur,  rue 
Notre-Daine,  près  l'Hôtel-Dieu,  à  l'Epée  de  bois.  Le 
premier  de  ces  deux  Portraits  fait  pendant  à  celui  du 
feu  M.  Jeaurat  oncle  ,  deffine  par  Cockln  ,  &:  gravé 
en  1759  par  P.  Marteme:fj. 


MÉLANGÉS. 

Au  RédaBeur. 

La  Céréittonie  du  14  Juillet  approche  ,  Moafieur  ; 
&  nous  ignorons  encore  le  Miniftre  de  la  Relifioa 
cpii ,  dans  ce  moinêni;fublrme ,  interviendra  pour  le 
bonheur  public  &  au  nom  de  la  Nation  auprès  ds 
Dieu. 

Eft-ce  M.  le  Grand- Aumônier?  Mais  l'enfemble  de 
cette  cérémonie  impcfante  répugne  à  lui  accorder  le 
droit  de  U  faire  :  il  eft  l'Officier  du  Roi  &  non  de 
la  Nation.  C'eft  encore  un  Prêtre  de  Cour  Se  non  un 
Prêtre  du  genre  de  ceux  qui  ,  en  rt.idant  tout  foa 
éclat  à  la  Religion  Catholique ,  vont  reprendre  l;iir 
rang  dans  l'ordre  des  mœurs,  de  l'utilité  publique  & 
de  l'eftime  de  leurs  Concitoyens. 

Eft-ce  M.  l'Aumônier-Général  de  la  Garde  Nationale 
Parifienne  ?  Ce  n'eft  que  depuis  quelques  jc;:rs  que 
j'entends  parler  de.  cet  Aumônier.  Il  n'a  été  nommé 
ni  par  les  Sections,  ni  par  les  Bataillons.  C'eft  peut- 
être  encore  l'une  de  ces  places  que  les  Repréfentai  s 
de  la  Commune  ont  créées,  pour  y  nommer  un  de  leurs 
Collègues.  C'eft  cncort  une  de  ces  places  qui  n'ont  au- 
cune fonftion  réelle  ou  utile,  auxquelles  il  faudra  des  ap- 
pointemens; l'une  de  ces  places  qui,  en  multipliant  les 
refforts,  embarrafferont  la  machine  &  feront  naitie  de 
miférab'les  débats  de  compétence. 

Les  véritables  Aumôiiîers  des  G;rdes. Nationales  (Je 
France  me  paroiffent  être  les  Curés  de  tous  les  lieux  ou. 
elles  s'établiront.  L'Aumônier  de  chaque  B.itaillon  Pa- 
rifien  eft  le  Curé  de  la  ScCiion ,  &  l'Aumônier  "éné- 
ral  de  la  Garde  Nationale  de  Paris  ell  l'ancien  des  Curés 
«le  cette  Capitale  dans  l"al  fênce  du  Métropoliiaiq. 
Tous  les  Citoyens  qui  compofent  la  Garde  National'e 
ont  un  Curé.  Etablira  t-on  un  lapport  plus  tendre 
plus  moral,  plus  confiant  que  celui  qui  les  lie  à  ce 
Curé  .'  Cet  étabbffement  d'Aumôniers  de  Bataillons  ne 
tendroit-il  pas  à  faire  regarder  les  Bataillons  éoinme 
des  Corps  particuliers  &  à  U-s  ifoler  dé  la  maffe  des 
Citoyens?  Un  inftant  fous  lis  armes,  ils  font  le  refté 
dit  tems  dans  leurj;  ménages  &  fur, leurs  foyers.  Ont- 
ils  des  Temples  particuliers  ;  &  les  Temples  qui  vont 
fubùfter ,  qui  a  droit  d'y  faire  le  ferviee  de  l'Autel? 
La  baie  de  la  Coniiitution  du  Clergé  eft  de  ne  re- 
conncitre  que  des  Evéques  ,des  Curés  &  des  Vicaires, 
c'eft- à-dire,  les  f::uls  Prêtres  qui  foienr  utiles.  C'eft 
daùs  co^te  gradation  qu'il»  pou-ront  faffira  à  tout,  ou 
fe  .'faire  rcpréfcnter  faciiement  &  convenablement.» 

Je  penfe  donc  que,  .dans  l'abfençe  de  M,  le  Mr- 
iropolitain,  c'eft'  au  pluSnancien  des  Curés  de  Paris. 
à  M.,  le  Curé  de  Sainie-Maij^ueriie,  au  Curé  dii  Fsti;.- 
bourg  Saint-.Antoine,  à  faire  la  cérémonie  fi  bonne, 
,fi  touclwnte,  fi  déçiliye  dp  M  Jifillei^  &  ,il  me  pei- 
mcttra  de  dire,  que  les  preuves  éclatantes  decliariié 
&  de  patriotifme  qu'il  a -données,  reiîdront  la  pré- 
fence  de  ce  refpeflable  vieillard  préciej^fe  ^  tous  les 
Habitans  de  cette  Ville.  D£SB0IS ,  Curé  ie  S^m-Aiir. 
dré-deSrArts,  ,  '•         '. 


Dans  ce  moment  où  l'Affemblée  légiflîtive  eft  prin-' 
cipalement  occupée  <fel'Ordre.judiciatTe,oii  .'SLibïrté 
de  la  prefTe  eft  portée  jufqu'à  la  licence  lï-  plis  cou- 


jpaMe,  où  l'on  ne  dojitc  plus  que  quelques psrtîcutièrs,. 
•l'.iient  axcreé  dei  commotions  publiques  ;  je  crois  , 
AloiJieur^  que  vos  i^ileurs  verront  ,  avec  quelque 
plaifir  ,  l'extrait  d'une  Procédure  Angloife  intéref- 
Vante  fons  ces  trois  différens  rapports.  C'eft  le  Procès 
du  Lord  Gordon,  jugé  au  Banc  da^oi  en  1788.  En 
-voici  les  principaux  détails,  dont  je  vous  garantis  l'au- 
■tiienticité.  . 

On  y  verra  le  refpeû  des  Anglois  pour  les  Loix, 
celui  qu'ils  portent  aux  Tètes  couronnées ,  même  étran- 
;gère»  .  les  égards  qu'ont  les  Tribunaux  pour  les  accules 
cités  devant  eux  ,  la  patietice  avec  laquelle  ils  les 
écoutent  ,  la  marche  paiCble  ,  &  ,  pour  ainfi  dire  , 
amicale  des  procédures  ;  enfin  la  (fignité  ,  la  févérité 
Taifonnée  &  l'éloquente  émiiTion  des  Jugeriiens ,  uti  peu 
•différens ,  il  faut  l'avouer ,  de  celle  de  nos  Ariêts  de 
ii  Cour  qui  jugait  &■  londamncnt. 

Le  25  /anvrer  17S7  ,  Lord  Georges  Gordon  com- 
parut à  la  Cour,  &  déclara  qu'il  avoir  reçu  une  fom- 
mation  de  comparoîire  perfonnellement ,  le  premier 
Mardi  après  TOÛave  de  Saint-Hilaire  ,  pour  répondre 
à  une  information  faite  contre  lui,  au  nom  du  R«i , 
fiir  certains  crimes  &  méfaits  ;  qu'il  avoit  confulté 
-des  Calendriers  Papiftes  &  autres  Livres  de  cette  ef- 
pèce  ,  pour  voir  ce  que  fignifie  une  OClavc  ,  &  qu'il 
^voit  appris  que  c'étoit  huit  jours  après  la  célébration 
de  la  fête  du  Saint;  qu'il  étoit  venu  lui-même, parce 
qu'il  étoit  requis  de  paroitre  en  perfonne  ,  &que,par 
différentes  raifons  qu'il  expliqua  ,  il  n'avoit  voulu  em- 
jiloyer  ni  Solliciteur,  ni  Confeil. 

La  Cour  informa  Loid  Georges  du  fujet  de  la'procé- 
■dure  &  de  la  marche  qu'elle  devoù  fuivre  ;  après 
quoi  il  fe  retira.  —  C'étoit  une  information  ,  à  la  pour- 
luite  de  l'Ambafladeur  de  France  ,  pour  un  Libelle 
publié  contre  fa  Cour. 

Le  lendemain  Lord  Geroges  vint  à  l'Audience,  avec 
les  Commentaires  de  Blacklione,  enveloppés  dans  iin 
mouchoir.  Il  dit  que  le  Proucureur-Général  avoit  ditigé 
contre  lui  une  information  ,  où  étoient  confondues  deux 
informations  diftin^es&  différentes  ,  comme  les  Juges 
pouvoient  le  reconnoître,  en  confuliant  les  principes 
Je  leur  bon  &  digne  confrère  Blackftone.  Il  dit  cela 
d'une  manière  fi  plaifante,  que  les  Juges  eux-mêmes 
ne  purent  s'empêcher  d'en  rire.  Le  relie  de  l'audience 
le  paffa  en  pointiUeries  de  fa  part  fur  les  formes  pré- 
Jim  inaires^ 

Le  même  jour  a6,  il  revint  pour  informer  la  Cour 
qu'il  avoit  une  objeftion  à  faire  au  procès  intenté  contre 
M. 

On  lui  dit  qu'il  inrerrompoit  les  affaires  de  la 
■Cour  :  il  répondit  qu'il  étoit  lui-même  fon  Confeil  ,  & 
•qu'il  avoit  autant  de  droit  de  fe  faire  écouter  qu'aucun 
des  Confeils  du  Ro'.  On  lui  répliqua  que  le  Procu- 
Teur-Génétal  lui-même  ne  pouvoir  parler  qu'à  fon 
tour.  Lord  Georges  alors  s'avança  dans  le  parquet  & 
-s'a  (Tu. 

La  Cour  ayant  expédié l'jffaire  qui l'occupoit.appella 
-Lord  Gofdon.  Il  fe  leva,  &  dit  que  ce  qu'il  alloit  ex- 
pofer  au  Tribunal,  étoit  de  nature  à  le  difpenfer  d'une 
apologie  pour  l'interruption  qu'il  s'étoit  permife.  Il  y 
avoit  une  erreur  de  nom,  ou  du  moins  une  omi/lïon 
des  qual'tés  qui  d.voient  accompagner  le  nom  inféré 
au  procès,  11  ne  vouloir  point  en  prendre  avantage 
pour  gagner  du  tems  &  traîner  en  longueur,  parce 
qu'il  dclKoit  de  hâter  la  procédure,  &  de  prouver  fon  , 
innocence  le  plutôt  poffible  :  il  venoit  donc  feule- 
ment avertir  la  Cour  de  corriger  l'erreur  commife  au 
ptocê«. 

Ce  procès  étoit  intenté  contre  Georges  Gordon. ,  fans 
aucune  addition  ,  ni  qualité  ;  ce  qui  étoit  une  véritable 
erreur.  Les  autres  noms  étoient  écrits  avec  leurs  qua- 
lités :  l'un  des  Juges  avoit  letitrede  Comte,  l'autre, 
celui  d'Ecuyer  :  il  avoit  le  droit  d'exiger  une  qualité 
aufli  bien  qu'eux  ,  atiffi  bien  que  qui  que  ce  fût.  Sans 
ce:a,  le  procès  ne  le  regardoit  pas.  Il  étoit  ordonné  à 
Georges  Gordon  de  patoître  devant  la  Cour  ;  mais  il 
a'étoit  pas  dit  fi  ce  George  Gordon  affigné ,  étoit  l'ho- 
norable Lerd  George  Gordon  ,  ou  Georges  Gordon  , 
Chevalier ,  ou  Ecuyer ,  ou  tout  autre.  Il  connoiffoit 
quatre  Lords  Georges  Gordon  ;  il  connoiffoit  environ 
une  ceniainede  Gentilshommes  du  même  nom  ;  contre 
lequel  d'eritre  eux  étoit  intenté  le  procès  ?  Il  prioiidonc 
la  Cour  de  réparer  cette  omifllon. 

La  Cour  lui  fit  répondre  que  dans  l'état  afluel  de  la 
procédure  ,  l'addition  qu'il  demandoit  étoit  inutile  ; 
mais  Lord  Georges  répliqua  qiie  fi  la  Cour  ne  l'ap- 
pelloit  par  fon  nom  propre  &  fes  qualités,  il  ne  rè- 
pondroit  pas  ;  &  après  s'être  incliné  refpeflueufemeni , 
il  fe  retira. 

Le  1"  de  Février,  Lord  Gordon  ,  cité  de  nouveau, 
fit  Dour  cette  féconde  fommation  les  mêmes  exceptions 
qu'il  avoit  faites  pour  la  première.  M.  Beaudouin  l'in- 
lerrompir ,  pour  repré'enier  à  la  Cour  que  Sa  Seigneurie 
devoit  d'abord  comparoiire ,  avant  de  pouvoir  être  en- 
tendue. Lcrd  George  le  pria  de  fe  Jerv'ir  de  fes  ytux  ,  6- 
déjuger  s'il  ne  compuro'iffo'n  pas.  La  Cour  lui  dit  alors  que, 
dans  la  forme,  il  etoit  néceffaire  que  fa  comparution 
fût  enregiftrée  ,  &  Lord  George  ayant  affuré  qu'il 
vouloir  fe  défendre  règulièremenr  &  dans  toutes  les 
formes ,  le  Greffier  eut  ordre  de  mentionner  fa  com- 
parution dans  le  procès-verbal. 

On  lut  a'iO's  l'information,  qui  l'accufoit  d'avoir 
fait  inférer  dans  le  Public  Jdvenifer  des  lî  &  24  Août 
précédens ,  un  Libelle  contre  la  Reine  de  France.  A  près 
quelques  difcuffions  de  forme,  11  eut  la  petmiffion  de 
fe  retirer  &  de  fe  préparer  à  répondre. 

Je  paffe  rrois  autres  audiences  qui  n'ont  rien  de 
remarquable,  finon  que  les  livres  &  les  papiers  de 
l'acciifé  furent  apportés,  une  fois  par  un  Caporal  des 
Gardes,  une  autrefois  par  un  Grenadier;  ce  qui  donna 


(  79O  . 

Jîeo  il'an  4^5  Jages  delui  demanâer,  à  part,  s'il  venoit 
pour  les  affiéger. 

Le  6  de  JuiUj^  Lord  Gordon  fut  cité  au  Banc  du  Roi , 
pour  un  fécond  fait  qui  devint  le  premier  dans  l'ordre 
de  la  procédure.  -Il  étoit  accufé  d'avoir  écrit  &  publié 
un  Pamphlet  intitulé  :  Pétition  des  Prifonniers  de  f^ewgjie 
au  Lord  Geors^e  Gordon  ,  pour  folliciter  fa  proteSion ,  & 
le  prier  d'affurer  leur  liberté,  en  prévenant  leur  envoi  à 
Eoiany-Bay.  Cette  étrange  produftion  ayant  été  lue ,  ne 
parut  être  qu'un  fatras  de  raifonnemens  vagues  ,  de 
rapports  abfurdes ,  entre-mêlés  d'un  grand  nombre  de 
phrafes  de  l'Ecriture. 

Le  Procureur-Général  obferva  que  rien  n'étoit  plus 
clair  que  le  but  de  la  publication  de  cette  Brochure. 
Quoiqu'adreffée  au  Lord  George  Gordon  ,  il  étoit  aifé 
de  voir  qu'elle  étoit  écrite  par  lui-même,  dans  le  def- 
fein  d'exciter  une  révolte  parmi  les  prifonniers,  &  de 
les  engager  à  quelque  tentative  pour  fe  mettre  en 
liberté.  Il  n'y  a  que  peu  d'années,  dit- il,  que  les  Ci- 
toyens de  Londres  ont  vu  effefluer  ce  que  ce  Pamphlet 
étoit  deftiné  à  reproduire  ;  &  les  conféquences  en 
étoient  trop  connues ,  pour  qu'il  eût  befoin  de  les 
rappeller.  Ce  Libelle  inftltoit  fans  diftinftion ,  &  la  Loi 
&  les  Juges.  Il  ne  vauloit  point  prétendre  que  ces 
derniers  fuffent  parfaits  ;  mais  ceux  qui  condamnent 
les  Loix  Angloifes,nedevroientpoint  refter  fous  leur 
Empire ,  &c. 

Jean  Pitt ,  Porte-clefs  de  Newgate ,  fat  alors  ap- 
pelle. Il  dépofa  que  dans  le  mois  de  Décembre  pré- 
cédent ,  Lord  Georges  Gordon  avoit  plufieurs  fois 
vifité  la  Prifon,  &  demandé  à  voir  les  Prifonniers, 
principalement  ceux  qui  étoient  condamnés  à  mort  ; 
qu'on  l'avoit  fouveni  refufé.  Que  lors  de  la  publi- 
cation du  Pamphlet  ,  Lord  George  lui  en  avoit  en- 
voyé des  exemplaires  pour  lui  &  pour  d'autres  per- 
fonnes  ;  qu'un  homme  &  une  femme  étoient  venus 
en  diftribuer  aux  Prifonniers  ;  que  Lord  George  avoit 
dit  de  les  faiffer  faire ,  &  qu'il  répondoit  pour  eux. 

Les  perfonnes  citées  par  Jean  Pitt,  8c  plufieurs 
autres  témsins  furent  entendus,  &  chargèrent  una- 
nimement l'accufé. 

Lord  George  commença  enfulte  fa  défenfe ,  qui 
fut  d'un  genre  particulier.  Il  fit  toute  l'hiftoire  des 
Loix  criminelles  d'Angleterre  ,  leur  reprocha  plu- 
fieurs vices ,  dit  qu'il  auroit  voulu  contribuer  à  les 
corriger  ;  que  leur  févériié  avoit  ému  fon  cœur  ; 
qu'il  avoit  communiqué  fes  idées  au  Lord  Mansfield  &  à 
plufieurs  autres  qui  tes  avoient  approuvées.  Il  cita 
iHi  A&e  du  Parlement ,  pour  envoyer  les  Criminels 
aux  Echelles  du  Sad ,  comme  une  preuve  que.la 
Légiflature  penfoit  comme  lui  fur  ce  fujet  ;  &  après 
avoir  allégué  même  une  Proclamation  du  Roi ,  dont 
il  prétentiit  tirer  avantage  ,  il  ajouta  que  s'il  en 
avoit  le  tems ,  il  fe  flattoit  de  démontrer  à  la  Cour , 
que  toutes  les  expreffions  de  fon  Pamphlet  fe  trou- 
voient  exaftement  dans  la  Bible.  — 11  fe  plaignit  en- 
fuite  des  pourfuites  vexatoires  qui  avoient  été  exer- 
cées contre  lui.  Il  cita  les  commentaires  de  Blackftone, 
pour  tâcher  de  trouver  des  irrégularités  dans  la  pro- 
cédure- Il  conclut  en  répétant  que  fon  deffein  avoit 
été  d'obtsnir  #n»  réforme  des  Loix,  &  non  d'ex- 
citer une  fédiiion.  Il  parla  pendant  près  d'une  heure 
&  demie. 

L'un  d«s  Juges  obferva  brièvement  qu'il  n'y  avoit 
point  de  doute  fur  le  fait  principal ,  puifque  le  dé- 
fendeur avouoit  lui-même  avoir  compofé  le  Libelle; 
qu'il  ne  s'agiffoit  donc  plus  que  de  décider  fi  les 
autres  faits  articulés  dans  l'information ,  étoient  éga- 
lement vrais. 

Les  Jurés  prononcèrent,  fans  héfiter,  tpie  l'accufé 
étoit  coupable  ;  leur  décicifion  fut  la  même  fur  l'Im- 
primeur Wilkins ,  qui  avoit  publié  ce  Libelle. 

On  paffa  enfuite  à  la  féconde  information.  Il  s'a- 
giffoit de  deux  Paragraphes  diffamatoires  &  féditieux, 
inférés  dans  le  Public-  Advertifer,  relatifs  à  la  Reine 
de  France,  au  Comte  Caglioftro,  à  M.  d'Adhémar, 
Ambaffadeur  de  France,  &  à  M.  Barthélémy  ,  Chargé 
^'affaires. 

Le  Procureur -Général  dit  que  parmi  le  grand 
nombre  de  Libelles  qu'avoir  publiés  le  Gentilhomme 
cité  devant  la  Cour ,  il  paroiHoit  étrange  qu'il  fe  fût 
oublié  jufqu'à  en  compofer  un  contre  l'Ambaffadeur 
de  France ,  ou  fon  Repréfentant ,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  avoir  eu  d'autre  but  que  de  femer  de  la  mé- 
fintelligence  entre  les  deux  Couronnes.  Le  caraSère 
des  Officiers  publics  qui  reprèfentent  leur  Souverain, 
ne  devoit  pas  être  attaqué  auffi  légèrement  ,  fans 
quoi  perfonne  ne  voudroit  plus  être  Ambaffadeur 
d'aucune  Cour  étrangère  à  la  Cour  de  Londres, 
parce  que  l'on  craindroit  de  fe  voir  attaqué  dans  les 
Papiers  publics ,  &  d'y  être  peint  fous  des  couleurs 
baffes  &c  déshonorantes ,  fans  pouvoir  en  obtenir  de 
jufiice. 

Lord  George  ,  dans  fa  défenfe  ,  ne  nia  r'ien  ;  mais 
il  prétendit  foutenir  fes  articles  ;  &  il  le  fit  d'une 
manière  fi  indécente  ,  fi  injurieufe  pour  l'Ambaffa- 
deur ,  le  Chargé  d'AfFjires,  &  même  pour  la  Reine, 
que  le  Procureur-Général  l'interrompit,  en  lui  difant 
que  Sa  Seigneurie  déshonoroit  le  nom  Anglois. 

On  le  laiffa  cependant  achever  fon  plaidoyer, 
après  lequel  les  Jurés  le  déclarèrent  coupable. 

Avant  le  tems  fixé  pour  recevoir  fon  Jugement  , 
Lord  George  Gordon  paffa  en  Hollande.  Arrivé  à 
Amfterdam,  il  reçut  l'ordre  fuivant  de  la  part  des 
Bourgmeftres,  «  Milord  George  Gordon  ,  par  ordre 
de  leurs  refpeâables  Seigneuries  les  Bourgmeftres 
d'Amfterdam  ,  vous  fortirez  de  cette  Ville  dans  l'ef- 
pace  de  24  heures.  Signé  ,  Tellier  ,  Officier  du 
Shérif  ». 

En  coaféquence ,  Lord  George  qMitta  la  Hollande 


y  8t  revînt  en  Angleterre  ;  le  7  de  Décembre  H  fyt 
arrêté  à  Birmingham  ,  où  il  vivoit  depuis  le  mijis 
d'Août ,  avec  des  Juifs  dont  il  avoit  pris  le  coftume 
&  les  manières  ;  on  dit  inêine  qu'il  s'étoit  déclarât 
profélyte  de  leur  Religion.  Il  fut  immédiatement  trans- 
féré à  Londres  ,  &  peu  de  jours  après ,  conduit  à 
Newgate ,  &  confié  à  ta  garde  du  Commandann — 

Le  28  Janvier  1788  ,  Lord  George  fut  conduit 
devant  la  Cour  ,  pour  recevoir  fon  Jugement.  On  en- 
tendit pour  fa  défenfe  M.  Wood  &  M.  Dallas,  6c 
lotfque  le  Procureur-Général  eût  répliqué ,  l'un  des 
Juges  pronoiiça  ,  en  ces  termes ,  la  Sentence  de  ta 
Cour,  qu'il  fir  précéder  par  un  détail  des  motifs  qui 
t'avoient  déterminée. 

il  Votre  crime  confiflant  en  deux  parties  différentes  , 
la  Loi  exige  un  Jugement  féparé  ût  diflinfl.  Ayant 
été  amené  devant  la  Cour ,  fous  l'efcorte  du  Com- 
mandant de  Newg-ite ,  en  vertu  d'un  Règlement  de 
cette  Cour ,  &  ayant  été  convaincu  d'avoir  compofé 
&  publié  un  Ecrit  fcandaleux  ,  intitulé ,  Pétition  des 
Prifonniers,  &  d'autres  fcandales  de  cette  efpèce  ,  Il 
Cour  juge  &  ordonne  que  pour  l'offenfe  fufdite,  vous 
foyez  enfermé  dans  la  prifon  royale  de  Newgate ,  &  que 
vous  y  foyez  immédiarement  reconduit,  en  exécutioii 
dudit  Jugement.  Etant  convaincu  d'injures  &  d'ofïènfes 
graves  contre  la  royale  Epoufe  de  Sa  Majeflé  Très- 
Chrétienne  ,  &  contre  M.  Barthélémy  ,  la  Cour  juge  & 
ordonne  que  vous  foyez  condaiïiné  à  une  amende  de 
500  livres ,  &  à  deux  ans  de  plus  de  prifon  à  Newgate, 
depuis  &  après  l'exécution  définitive  du  Jugement 
fufdit,  elle  ordonne  en  outre  que  vous  donniez  lureté 
pour  quatorze  ans  de  bonne  conduite,  vous-même  en 
une  fomme  de  10,000  livres  ,&  chacun  de  vos  garans 
dans  celle  de  2,500  livres  ». 

Il  faut  avouer ,  Monfieur ,  que  fi  cette  forme  dé 
procédure,  qui  pourra  être  déformais  la  nôtre  ,  pat 
un  des  plus  grands  bienfaits  de  notre  heureufe  &  mille 
fois  heureufe  Révolution ,  avoit  été  plutôt  adoptée 
en  France ,  nos  Tribunaux  n'auroient  pas  à  rougii" 
d'avoir  été  fi  long-tems  barbares ,  d'avoir  tant  de  fois 
immolé  ou  enchaîné  l'innocence  ,  &  de  n'avoir  jamais 
parlé  au  crime  1«  langage  févére  ,  mais  paternel  de 
la  Loi  ;  il  faut  avouer  aufft  que  lorfque  les  réglemens 
contre  les  abus  de  la  pteffe  feront  mis  en  vigueur  , 
comme  l'exigent  la  décence  &  la  fureté  publiques  , 
fi  l'on  donne  à  la  Loi  le  moindre  effet  rétroaéfif  , 
Newgate  fuffiroit  à  peine  pour  renfermer  les  Auteurs 
de  tous  les  Pamphlets  incendiaires  publiés  dans  ces 
derniers  tems,  de  ces  injurieux  Libelles,  qui  ne  ref- 
peâent ,  pour  ainfi  dire ,  ni  le  fceptre ,  ni  le  chaume  , 
&  qui  déshonoreroient  tous  les  partis , -fi  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  partis  ne  les  avoient  également  en 
horreur. 


Vous  n'avez  point  parlé,  Monfieur,  dg  début  da 
M"'  Richardi ,  au  Théâtre  Italien.  Cette  jeune  perfonne, 
âgée  de  quinze  ans  &  demi ,  a  paru  avec  t}éaucoup  d'a- 
vantages dans  Renaud  d'Afl  &L  dans  l'Amant  jaloux.  Le 
fuccès  qu'elle  a  obtenu ,  doit  l'engager  à-fe  confacrer 
entièremeilt  à  un  art  dans  lequel  elle  a  fait  tant  de  pro- 
grès, à  un  âge  auffi  tendre.  Sa  voix  efl  moëlleufe ,  facile 
&  parfaitement  jufle  ;  fon  chant  eft  plein  de  goût ,  fou- 
débit  offre  des  intentions  prononcées  ,  auxquelles  it 
ne  manque  qu'un  peu  plus  d'expreffion.  Sa  phyfiono* 
mie  noble  &  décente,^,  intéreffe  par  un  air  de  candeur, 
inféparable  de  fon  âge,  &  qui  fied  fi  bien  à  fon  emploi. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Comédie  Italienne  n'ajoute  aux 
richeffcs  qu'elle  poffède  déjà  dans  ce  genre,  un  jeune 
talent  dans  lequel  le  Public  &  les  Connoiffeurs  ont  paru 
prendre  de  fi  fûresefpèrances.  J.  R. 


B  U  L  L  E  T  I  N 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Séance  du  Lundi  12  Juillet. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  Kt  une  lettre  de  M» 
Talma,  Afleur  du  Théâtre  François.  —  J'implore  le 
fecours  de  la  Loi  conftitutionnelle ,  &  je  réclame  les. 
droits  de  Citoyen  qu'elle  ne  m'a  point  ravis,  puilqu'elle 
ne  prononce  aucun  titre  d'exclufion  contre  ceux  qui 
embraffent  la  carrière  du  Théâtre.  J'ai  fait  choix  d'une; 
compagne  à  laquelle  je  veux  m'unir  par  les  liens  du 
mariage  ;  mon  père  m'a  donné  fon  confentement.  Jef 
me  fuis  préfenté  devant  M.  le  Curé  de  S.  Sulpiççt 
pour  la  publication  de  mes  bancs.  Après  un  premie.rj 
refus  ,  je  lui  ai  fait  faire  une  fommation  par  afleiex-!: 
tra-judiciaire  ;  il  a  répondu  à^rHuiffier  qu'il  avoit  -'çrft 
de  la  prudence  d'en  déféierà  fes  Supérieurs  ;qu'ils  lui 
ont  rappelle  les  règles  canoniques  auxquelles  il.-tjoiç 
obéir,  &  qui  défendent  de  donner  à  un  Comédieti 
le  Sacrement  de    Mariage,  avant  d'avoir   obtenu.de. 

fa  part  une  renonciation  a  fon  état Je  me  profferna 

devant  Dieu  ;  je  profeffe  la  Religion  Catholique ,  Apof- 
tolique  &  Romaine Comment  cette  Religion  peut- 
elle  autorifer  le  dérèglement  des  mœurs  ?  J'aiirois  pti 
fans  doute  faire  une  renonciation ,  &  reprendre  le 
lendemain  mon  état  ;  mais  je  ne  veux  point  me 
montrer  indigne  de  la  Religion  qu'on  invoque  contre 
moi ,  indigne  du  bienfait  de  la  Conflitution  ,  en  accu- 
fant  vos  Décrets  d'erreur  &  vos  Loix  d'impulffance. 
Je  m'abandonne  avec   confiance  à  votre  juftice. 

M.  Goupil.  Il  eft  difficile  qu'une  queftion  plus  im- 
portante foit  foumife  à  votre  délibération.  U  né  s'àgl» 
pas  ici  feulement   de  ceux  qui  ont  embraiTé  la  Pio- 
feffion  du  Théâtre ,   il   s'agit   de   favoiT   julqu'a  quel  ' 
point  s'étend  la  Puiffance  Eccléfiaftique  fur  le  Mi- 


rîage  confidéré  comme  Sacrement.   Cette  qiieftion  ,   | 
pour  être  approfondie,  a  befoin  du  plus  (ir'ieux  exa- 
men ;  j'en  demande  le  renvoi  aux  Comités  Eccléfiaf- 
lique  &  de  Conftituiion  réunis. 

M.  PÀbbi  Gouttes.  Une  expérience  de  vingt-deux 
2ns  m'a  mis  à  portée  de  connoiire  qu'il  y  a  «ne 
grande  différence  entre  le  Contrat  civil  &  le  Sacre- 
ment de  Mariage.  Je  demande  donc  qu'il  foit  adjoint 
au  Comité  EccléfiaHique ,  pour  l'examen  de  la  quef- 
lion ,  trois  Membres  bien  inftruiis  des  Loix  Cano- 
niques. 

M.  Bouche.  Le  procédé  de  M.  le-Curc  de  Saînt-Sul- 
plce  eA  d'auiant  plus  étonnant  ,  <q^e  tout  le  monde 
fait,  que plufieurs  fois  on  a  marié  des  Comédiens  fous 
le  nom  de  Muficiens;  ce  font  ici  de  ces  petites  méchan- 
cetés ,  de  ces  petites  intrigues  qu'on  met  en  jeu  pour 
mécontenter  les  Citoyens  ;  &  puifque  les  méchancetés 
font  fur  le  tapit ,  j'ajoute  qu'il  eft  abfolument  inftant 
de  prendre  un  parti  fur  l'état  des  Religieux  &  Ex- 
Religieux  qui  font  humiliés  &  tpurmeniés  de  toute 
part  ;  on  leur  refufe  la  permiffion  de  dire  la  Mefle  Se 
de  confeffer.  Je  demande  que,  fous  huit  jours  ,  le 
Comité  Eccléfiaftique  nous  préfente ,  fur  cette  maiière, 
le  Projet  de  Loi.  ,  dont  vous  l'avez  chargé  ,  il  y  a 
«quelque  tems  ,  par  un  Décret  fpécial.  (  On  obferve  à, 
M.  Bouche. qu'il  cft  hors  de  la  queftion). 

L'Affemblée  renvoie  la  Lertre  de  M.  Talma  à  fes 
Comités  de  Conftitution  &  Eccléfiaftique  réunis. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Goflin  ,  au  nom  du  Comité 
de  Conftitution ,  le  Décret  fuivant  eft  adopté. 

Sur  le  rapport  de  fon  Comité  de  Conftitution  , 
l'Affemblée  Nationale  confirme  la  Délibcvaiion  des 
Elefleurs  du  Département  de  l'Eure  ,  &  décrète  que 
la  Divifion  de  ce  Département  en  fix  Diftrifls  eft  dé- 
finitive. 

M.  Martineau  fait  leâure  de  tous  les  articles  dé- 
Icrétés  fur  la  Conftitution  du  Clergé. 

L'Aflemblée  en  approuve-  l'enfemble  ,  &  décrète 
qu'il  n'y  fera  fait  aucun  changement. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chafley,  au  nom  du 
Comité  Eccléfiaftique  ,  de  l'oppofition  de  quelques 
Municipalités  à  l'ancienne  régie  des  Economats,  l'Af- 
femblée rend  le  Décret  fuivant  : 

n  L'AflJsmblée  Nationale ,  oui  le  rapport  da  fon 
Comhé  Eccléfiaftique ,  décrète  que  l'Ecoiiome  général 
continuera,  pendant  la  préfente  année,  la  régie  qui 
lui  eft  confiée  ,  &  fera ,  durant  le  même  tems  ,  la  per- 
ception des  fermages  &  revenus  échus  Se  payables 
dans  Is  courant  de  ladite  année ,  à  la  charge  d'en 
Tendre  compte  ». 

M.  Goupil.  Je  demande  un  article  additionnel ,  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques ,  que  des  circonftances  parti- 
culières ont  déterminés  à  quitter  leur  diocèfe ,  pour 
aller  exercer  leur  miniftère  foit  à  Paris ,  foit  dans  les 
autres  grandes  villes  du  Royaume.  Il  eft  injufte  que 
les  Eccléfiaftiques  foient  foumis  aux  règles  nouvelles 
par  lefquelles  vous  avez  ordonné  qu'on  ne  pourra 
être  élu  à  un  Evêché  qu'après  avoir  exercé  le  mi- 
aiiftère  pendant  15  ans  dans  fon  diocèfe.  En  confé- 
<]uence,  je  propofe  de  décréter  qiie  pendatu  les  dix 
ans  qui  fuivront  la  publication  du  préf-'nt  Décret, 
îl  fuffira  ,  pour  être  nommé  Evêque  ,  d'avoir  occupé 
un  bénéfice ,  ou  d'avoir  exercé  les  fonflions  de  Curé 
ou  de  Vicaire  pendant  le  tems  requis  par  le  Décret, 
dans  quelque  diocèfe  que  ce  foit. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  la  propofition  de  M.  Goupil. 

M.  l'Abbé. . . .  Vous  avez  fixé  notre  part  ;  où  eft 
'donc  la  part  des  Pauvres  ?  (On  demande  l'ordre  du 
jour,  &  on  obferve  que  le  Comité  de  Mendicité  eft 
chargé  de  préfentcr  un  plan  fur  cette  matière.  ) 

'C'ifcujfion   fur   les    articles    additionnels    au     Décret  des 
traitemens  des  Titulaires  aSuels, 

M.  Chaffey  fait  lefture  de  l'article  V. 

Art.  r.  <c  Les  Titulaires  qui  tiendront  des  maifons 
de  leur  Chapitre  à  titre  de  vente  pour  leur  vie ,  ou 
à  bail  à  vie  avec  des  deniers  d'entrée ,  en  jouiront 
jufqii'à  leur  décès  ;  à  la  charge  par  les  premiers  ,  de 
payer  inceffamment  au  Receveur  des  Diflriâs  où  fe 
trouvera  le  revenu  des  bénéfices,  le  prix  de  la  vente 
dont  il  feroit  en  arrière ,  &  par  les  féconds ,  le  prix 
du  bail ,  aux  tirmes  y  portés  ». 

M.  l'Abbé  Auberi.  L'Affemblée  a  ,  fans  doute ,  envie 
d'obferver  la  juftice  ,  &  elU  s'en  ècarreroit ,  fi  on  con- 
fervoit  dans  l'article  ces  mots,  avec  des  deniers  d'en- 
trée ,  il  y  a  quantité  de  Titulaire  qui  ont  fait  reconf- 
triilre  ou  bâtir  des  Maifons  en  entier;  ils  ont,  fans 
doute  ,  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui  ont  payé  des 
deniers  d'entrée.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  fur 
l'article,  en  en  retranchant  les  mots  que  je  viens  de 
défigner. 

Cette  propofition  eft  adoptée,  &  l'article  eft  dé- 
crété avec  ce  changement. 

M.  CItâJfet.  Il  exifte  des  Chapitres  où  les  Titulaires, 
en  achetant  les  maifons  canoniales ,  s'obligent  à  les 
laifter  au  Chapitre  à  leur  décès  ;  il  en  eft  d'autres  , 
où  les  Chanoines,  en  achetant,  fe  réfcrvoient  le  droit 
de  revendre  ou  de  retenir  pour  eux  ou  pour  leurs 
héritiers ,  tout  ou  partie  du  prix  de  l:<  vente  ;  depuis  la 
fuppreffion  des  Chapitres  il  n'y  a  plus  lieu  à  retour  en 
leur  faveur.  Il  eft  intéreffant  cependant  ,  que  la  Na- 
tion ne  perde  pas  le  droit  qu'elle  a  fur  les  maifons; 
en  conféquence,  votre  Comité  a  pcnfi  que  pour  rem- 
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plir  Ces  engjgcmens  de  part  &  d'auir£,  &  confervér 
les  droits  de  la  Nation  ,  il  étoit  jufto  de  laiffer  la  pro- 
priété des  maifons  aux  Titulaires  qui  les  ont  achetées 
des  Chapitres,  à  la  charge  par  eux  de  remplir  vis-à- 
les  Direftoires  les  conditions  du  Contrat  de  vente  & 
&  de  payer  en  outre  le  quart  de  la  chofe  vendue, 
en  indemnité  de  la  propriété  à  laquelle  la  Nation 
veut  biirn  renoncer;  &  pour  conrtaier  l'ufage  du  Cha- 
pitre lur  les  différentes  efpècesde  conventions  ,  votre 
Comité  a  penfé  qu'il  falloir  que  ces  conventions  fuf- 
fent  revêtues  d'un  titre  authentique,  tel  que  des  Lei- 
tres  Patentes  ou  des  litres  de  fondation  on  de  dona- 
tion ;  en  conféquence,  voici  le  projet  de  Décret  qu'il 
vous  foumet. 

Arr.  II.  A  l'égard  des  Chapitres  dans  lefquels  les 
Titulaires  faifoient ,  avec  le  Corps ,  des  conventions  qui 
donnoient  à  l'acheteur  la  faculté  de  difpofer  à  fon 
profit ,  ou  à  celui  de  fes  héritiers  ou  ayant  droit ,  du  tout 
ou  d'une  partie  du  prix  de  la  revente  qu'il  auroù  fait  à 
un  autre  Tirulaire  ,  d'un  maifon  canoniale  ;  fi  ces 
conventions  font  autorifées  par  des  Statuts  revêtus  de 
Lettres- Patentes  duement  enrégiftrées ,  ou  par  des 
titres  de  fondation  ou  de  donation,  lefdites  conven- 
tions feront  exécutées  fuivant  leur  forme  Se  teneur  ; 
en  conféqueni:e ,  les  Titulaires  &  poffeffeurs  afluels 
defdites  maifons  pourront  en  dlfpbfcr  comme  bon 
leur  femblera  ,  à  la  charge,  par  eux,  de  payer  au 
Receveur  du  Diftria,  outre  ce  qni  fera  porté  dans  les 
conventions  ,  le  quart  delà  valeur  des  maifons,  fuivant 
l'eftlmation  qui  en  fera  faite  ;  &  dans  le  cas  où  lefdites 
conventions  ne  feroient  pas  ainfi  autorifées  ,  les  pof- 
fcfl'eurs  n'auront  d'autre  droit  que  la  jouiflance  ac- 
cordée par  l'article  précédent. 

Cet  article ,  après  avoir  éprouvé  plufieurs  amende- 
mens  eft  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  1 1.  A  l'égard  des  Chapitres  dans  lefquels 
des  titres  de  fondations ,  doiiation ,  des  ftatuts  ho- 
mologués par  Arrêt  ou  revêtus  de  Lettres -patentes 
dûment  enrégiftrées  ,  ou  un  ufage  immémorial  conf- 
tatè  par  titre,  donnoit  à  l'acquéreur  d'une  Maifon  ca- 
noniale pour  fes  héritiers  ou  ayant  caufe  ,  un  droit 
à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  prix  de  la  revente  de 
cette  maifon  ;  ces  titres  &  ftatuts  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  &  l'ufage  fuivi  comme  par  le 
paffé  ;  en  conféquence ,  les  pollcffeurs  aftuels  de  cette 
mailon  pourront  en  difpofer  comme  bon  leur  fem- 
blera ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  au  Receveur 
du  Diftria ,  outre  ce  qui  fera  porté  dans  les  titres 
ou  ftatuts,  le  fixième  de  la  valeur  des  maifons,  fui- 
vant l'eftimation  qui  en  fera  faite  ,  &"dans  le  cas  où 
ce  droit  n'exifteroit  pas  ,  les  polfeffeurs  n'auront  que 
la  jouiffance  accordée  par   les  articles  précédens  ». 

M.  Chaffey,  Le  Comité  a  été  déterminé  à  vous  pré- 
fenter  l'ariide  III  par  des  réclamaiions  de  divers  par- 
ticuliers qui  prétendoieni  avoir  donné  des  njaifons  à 
des  Chanoines,  en  fe  réfcrvant  foit  une  portion  du 
ptix ,  foit  un  droit  de  reprife. 

M.  Chaffey  lit  «et  article ,  qui  eft  adopté  fans  difcuffion 
en  ces  termes  : 

Art.  in.  «  Les  Donateurs  defdites  maifons  ou  tous 
autres ,  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
fomme  à  chaque  murarion  ,  ou  d'autres  droits  quel- 
conques à  chaque  mutation  defdites  maifons  ne 
pourront  exercer  leur  aétion  que  contre  les  titulaires, 
à  qui  il  eft  permis  d'en  difpofer  par  l'article  II  ci- 
deflùs ,  fauf  à  ceux  -  ci  leurs  défenfes  6c  exceptions 
au  contraire  «. 

L'article  IV  eft  mis  à  la  difcuffion. 

Art.  IV.  «  Les  titulaires  des  bénéfices  fupprimés  , 
qui  juftifieront    en  avoir  bâti  ou  reconftruit  enrière- 
ment  à   neuf  la    maifon    d'habitation   à   leurs  frais 
jouiront  pendant  leur  vie  de  la  maifon   a. 

M.  Pierre  Dédelay.  Je  penfe  qu'il  eft  à  propos  d'a- 
jouter à  'l'article  que  dans  le  cas  où  les  titulaires  de 
l'un  ou  de  l'autre  fexe  auroient  bâti  à  neuf  des 
maifons  de  campagne,  ils  en  coufej-veront  la  jouif- 
fance ,  fauf  à  déduire  fur  leur  traitement  les  revenus 
inféparables  de  ces  maifons  de  campagne. 

M.  Jeffé.  Je  propOfe  auffi  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'arricle  cette  difpofliion  :  «  lorfqu'un  Eccléfiaftique 
fe  trouvera  avoir  fait  des  réparations  montant  à  la 
valeur  de  la  moitié  de  la  maifon ,  il  en  aura  la 
jouiffance  «. 

M.  Folleville.  Cet  amendement  eft  de  toute  juftice. 
La  moitié  de  la  valeur  d'un  fonds  eft  le  prix  ordinaire 
d'une  jouiffance  viagère. 

M.  Dupont.  L'art.  8f  les  amendemens  qui  vous  font 
propofés ,  préfentent  beaucoup  d'inconveriens  ,  fi  on 
laifle  l'article  dans  ces  termes  généraux.  Oa  a  fait 
un  grand  nombre  de  foumiffinns  elles  pourioicnt  être 
retirées  ,  parce  que  les  founiifilons  ont  fouvent  eu 
en  vue  les  maifons  dépendantes  des  bénéfices.  Pour 
remplir  l'intention  du  Comité  &  éviter  les  obftacles 
aux  ventes,  il  feroit  poffible  dédire,  qu'en  cas  d'a- 
liénation ,  les  Titulaires  feront  iniemnifés  de  la  valeur 
de  leur  jouiffance. 

M.  Murinais.  Il  faut  dire  qu'ils  Isront  préférés  quand 
ils  voudront  payer  le  fol. 

M.  Chaffey.  L'art,  fuivant  pourroit  à  l'amendement 
de  M.  Duport. 

L'Affemblée    décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  tous  les  amendemens. 
L'art.  IV  eft  décrété. 
L'art.  V  eft  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  V.  «  Néanmoins  lors  de  l'aliénation,  en  vertu  d«s 


Décrets  de    l'Affemblée  Nationale,  des    maifons  des 
Titulaires  ci-deffus  mentionnés ,  i's  feront  indemnifes     • 
de  la  valeur  de  leur  jouiffance  fur   l'avis  des  Admi- 
niftraieurs  de  Départemens  &  de  Diftriét». 
On  fait  lefture  de  l'art.  VI. 

»VI.  Les  maifons  ou  fonds  dont  la  jouiffance  ou 
la  difpofiiion  eft  accordée  aux  Titulaires  par  les  an.  I  , 
n  &  IV  ci-deffus  ,  n'entreront  pour  rien  dans  la  cr,ir>* 
pofiuon  de  la  maffe  de  leurs  revenus  eccléfiaftiqu-,  s 
qui  fera  faite  pour  la  fixation  da  leur  traitement.  Ti.nc 
que  les  Titulaires  auront  la  jouiffance  defdiies  mai- 
fons ,  ils  refleront  obligés  à  toutes  les  réparations 
ufufruitières. 

M.  l'Abbé  Aubert.  La  jouiffance  que  vous  leur  ré- 
fervez  eft  déjà  un  grand  avantage  ;  il  n'y  aura  pas. 
du  tout  d'inconvénient  à  les  affujettir  ii  toutes  les  ré- 
parations &  à  toutes  les  charges. 

»  L'article  VI  eft  décrété  avec  cet  amendement. 

M.  l'Abbé  le  Clerc.  Je  demande  que  fes  feptuagé- 
naires  confervent  leurs  maifons  en  en  payant  les 
loyers. 

Cette  demande  eft  renvoyée  au  Comité  Eccléfiaf- 
tique, 

M.  Chaffey.  L'article  fuivant  tient  à  une  erande 
queftion  relative  au  biens  des  étrangers  en  JFrance 
&  des  François  chez  l'étranger;  dans  un  Mémoire 
prelente  au  Comité  ,  on  demandoit  qu'il  fût  défi- 
nitif; le  Comité  a  cru  qu'une  queftion  de  cette  im- 
portance ,  n'étant  pas  décidée ,  l'article  ne  pouvolt 
être  que  provifoire.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

Art.  VU.  Les  Curés  &  les  Vicaires  faifant  le 
iervice  dans  l'étranga,  ,  qui  éioient  payés  fur  des 
deniers  publics  levés  en  France,  recevront  leur  irai- 
tement  accoutumé,  pendant  la  préfente  année,  des 
mains  du  Receveur  du  Diftria ,  ou  de  celles  du  R=. 
cevenr  des  impofitions ,  le  plus  prochain  de  leur  Eta- 
bliffement;  lefquels  font  autorifés  à  en  faire  le  paye- 
ment qui  paffera  dans  la  dépenfe  de  leur  compte.    , 

Après  plufieurs  obfervaiions  &  de  l'avis  même 
du  Comité,  cet  article  eft  ajourné  à  huitaine. 

L'article  VIII  eft  décrété  fans  difcuffion  en  ces 
termee  : 

Art.  Vin.  Les  Evêques  &les  Curés  confervés  dans' 
leurs  fondions  ,   pourront   recevoir  leur    traitement 
qu'au    préalable    ils  n'dcnt  prêté  le    ferment   prefcriê 
par  les  articles  21    &  38    du  titre  2  du    Décret  fur 
la  conftitution  du  Clergé. 

M.  Nolf,  Curé  de  Sainl.Pitrre  de  Lille.  Il  n'eft  pas  , 
&  il  ne  peut  pas  être  dans  vo:re  intention,  que  leS 
pauvres  Eccléfiaftiques  bénéficiers ,  foient  ,  par  la 
vertu  de  vos  Décrets  ,  de  pire  condition  que  les 
riches;  les  riches  Bcnéficiers,  les  Chanoines  de»  Col- 
légiales, dont  le  traitement  aflu.-l  eft  de  deux  oa 
trois  mille  livres  ,  potu-ront  jouir  ,  par  la  mort  de 
leurs  confrères  ,  d'un  traitement  de  cinq  à  fix  mille 
livres  :  vous  n'avez  rien  ftaïué  de  femblabie  ,  ni  mime 
qui  en  approche  pour  les  Chapelains;  il  fem'le  par 
votre  filence  à  leur  égard  ,  que  plufieurs  d'entr'cux 
feront  réduits,  dans  leur  vieilleffe  ,  au  traitement  de 
100  &  200. 

Je  m'explique,  par  le  Décret  concernant  le  traite- 
ment aauel  du  Clergé  ,  article  X  ,  vous  avez  décidé 
qua  dans  les  Chapitres  dont  les  piébendes  font  iné- 
gales, le  fort  de  chaque  Chanoine  fera  déterminé  fur 
le  pied  de  ce  dont  il  jouit  afluellemenr ,  mai';  lorf- 
qu'un des  anciens  Chanoines  mourra ,  le  trjiiement 
qui  étoit  le  moindre  fera  U  feul  qui  ceffera.  Ce  font 
les  ptopres  mots  du  Décret  ;  malheure„fement  pour 
les  Chapelains  des  Collégiales  ,  les  difpofitions  de 
ce  Décret  ne  s'étendent  pas  jufqu'à  eu.\  ;  cependant 
les  mêmes  motifs,  &  de  plus  touchans  encore,  fol- 
licitent  pour  eux  une  telle  faveur  :  je  dis  plus  tou- 
chans, puifque  dans  la  Ville  de  Lille  ,  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  Repréfentant  ,  huit  d'enire  .Mef- 
Ceurs  les  Chapelains  de  la  Collégiale  font  ch.irgés 
dans  un  Collège  très-fuivi,  du  pénible  travail  d'inf- 
truire  la  jeuneffe  ,  &  plufieurs  autres  s'adonnent 
volontairement  dans  ma  Paroiife  &  dans  les  autres 
de  la  Ville  aux  fonflions  du  faint  Miniftère  ;  cepen- 
dant il  exifte  que  les  Chapelles  de  l'Eglile  CoUe^iale 
de  Saint-Pierre  de  Lille  font  inégales  ,  &  plufieurs 
inénie  ,  très  -  médiocres  en  revenus.  MM.  les  Cha- 
pelains montoient  fucceffivement  aux  Ch.ipelles  fiipé- 
rieures,  à  raifon  d'ancienneté  de  fervice  ;  fi  vous  ne 
faites  pas  jouir  les  Chapelains  de  la  faveur  que  vous 
avez  par  votre  Décret  accordée  aux  Chanoines  ,  tin' 
certain  nombre  de  Titulaires  aduels  refteront  pour 
toute  leur  vie  ,  beaueoup  au  deffous  de  la  penfion  que 
l'Affemblée  Nationale  a  accordée  aux  Relii>iei'\  .Men- 
diâtes. Je  demande  donc  que  l'Affemblée"  Nition.ile 
décrète  que  dans  les  Collégiales  dont  les  bénéfices 
font  inégaux,  lorfqu'un  des  anciens  Chapelains  mour- 
ra, ce  traitement  qui  étoit  le  moindre,  fera  le  feul 
qui   ceffera. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Trancher.  Chaque  titre  de  Ch.ipelle  eft  un  titre 
de  Bénéfice  qui  n'a  rien  de  commun  avec  tel  autre 
titre. 

La  propofition  de  M.  Nolf  eft  rejettée. 

M.  Folleville.  A  préfent  que  vous  avez  réduit,  autant 
que  vous  l'avez  pu,  les  revenus  des  Eccléfiaftiques, 
ils  ne  font  plus  en  état  de  fuflîre  à  leurs  anciennes 
dépsnfes  ,  il  eft  de  votre  juftice  de  décreier  que  les 
baux  des  maifons  qu'ils  ont  prifes  à  loyer  feront 
réfiliés. 
M,  Ttllier,  Il  faut  égaleacnc  auiorifer  à  réfilier  .Içiifs 


■  •engo?,e!»*'ns  à  tous  les  Firançûts'^iîî  ont  fouffcrt  de  l.i 
Rïvoliitiou.  .  . 

:t'A(rei#lée  cUcUIe  de  paiToi-  à  l'o-tlre  c!ii  jour. 
M.  DupOr!.  Vous  avei  pris  to«t;s  le5  prècauiions 
-nécelTsires  pour  la  vente  des  biens  Nanonaux,  jl  en 
refie  à  p'eadre  pour  leur  conTervation,  julqu.ice 
qu'ils  loient  'vendus-,  depuis  le  Décret,  parce  que 
■voi;s  en  avez  confii  radminiftraiion  aux  Départemens 

•&  aux  Diilriàî,  il  y  a  eu  ouverture  à  des  droits 
■cafuels;  il  me  paroîtroii  convenable  d'ordonner  au 
Procureur-Syndic  des  Diftria?  de  former   des   oppo- 

^  filions  entre  les  mains  des  débiteurs  pour  tous  ces 
objets  échus  depuis  les  Décrets  ;  cet  article  eft  très- 

-inftant  :  il  j'erorr  à  propos  que  le  Comité  Eccléliaftique 

,  prèfeuiàtinceiraœnient  un  projet  de  Décret  à  cet  égard. 
Cette  propoûtion  eft  renvoyée  au  Comité  Ecclè- 
iîaftique. 

M.  l'Jlli Je  vous  ai  déjà  propofé  de  l'aire  , 

-■d'après  les  régies  civiles  &  canoniques  ,  une  Loi  pour 
donner  auji  Curés  la  faculté  de  permuter ,  dans  le 
cas  où  leur  fanté ,  ou  bien  des  mécontentemens  par- 
ticuliers, rendroient  la  perniutation  néceffaire. 

M.  Man'miau.  Cette  propofstion  avoit  été  renvoyée 
au  Comité  Eccléfiaftique  ,  qui  s'en  eft  occupé  férieu- 
.-lement.  Le  réfultat  de  la  difcuffion  a  été ,  que  la 
.permutation  eft  inconftituilon.jeile.  L'article  I"  du 
"litre  II  de  la  Conftiiution  du  Clergé  porte  ,  qu'on 
ne  eonnoîtra  plus  d'autre  manière  de  pourvoir  que  la 
Xoïii-  -de  l'éleftion. 

Af.  HAbhi. ...  Je  voulols  conclicre  ,  en  demandant 
qu'il  fÏÏE  permis  de  permuter,  après  avoir  pris  l'avis 
Je  PEvcque  &  le  vœu  du  Département.  Si  vous  dé- 
couragez l'entrée  dans  l'état  Eccléllaftique ,  vous  n'aurez 
^as  de  Miniftres. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

-  'M.  l'Abhi  Monnet.  Le  Curé  qui  ép1t)uvera  des  mé- 
contentemens on  des  perfécuiiûns,  fera  bon  ou  raau- 
•J?ais  fujet.  S'il  eft  bon  fujet,  les  injuftices  &  les  per- 
sécutions çelTeront;  s'il  eft  mauvais  fujet,  quelle  eft 
la  paroiiîe  qui  en  voudra  i 

L'.4ffe;Dblée  décide  qu'il  n'y  a  p^s  lieu  à  déli- 
'bérer. 

-  M.  Marùmnu.  Je  vous  propofe ,  au  nom  du  Co- 
-niité  Eccléfiaftique ,  de  décréter  que  la  moitié  du 
traitement  du  Clergé  futur  fera  infaififlable. 

M.  Duquefnol.  Celte  propofition  préfente  des  avan- 
.•tages  réels.  Mais  pourquoi  la  reftreirdre  au  Clergé  ? 
Envifagée^sns  toute  fon  étendue,  elle  eft  fufceptibic 
d'une  grande  difcuffion. 

■  M.  Bouchi.  En  adoptant  la  propoftiion  du  Comité , 
ion  décréteroit  un  privilège  en  faveur  des  Ecclé- 
^aftiques. 

M.  Ldnju'maU.  Après  une  longue  difcuffion ,  le 
•Comité  n'a  pas  cru  que  ce  fût  un  privilège  ;  il  n'a 
vu ,  dans  cette  difpofition  ,  qu'un  moyen  d'affurer  le 
iervice  pubiic.  Pourroit-on  faifir  la  paie  du  Soldat } 

M.  Dumet^.  C'eft  au  Comité  de  Conftitution  às'oc- 
■euper  d'un  ftmblable  objet. 

Le  renvoi  au  Comité  de  Conftliuîion  eft  ordonné. 

La  Séance  eft  -levée  à  trois  heures  &  demie. 


VARIÉTÉS. 

tes  Citoyens  de  l'Afferablée  Primaire  de  la  ville  de 
.  Draguignan  ont  préfenré  une  Adreffe  à  l'Afièmblée 
Nationale  ,  dans  laquelle  on  remarque  l'expreflîon 
énergique  de  leur  reconnolffance  &  l'adhéfion  la  plus 
formelle  à  tous  les  Décrets.  —  Et  quand  on  a  conquis 
la  liberté,  s'écrlent-ils,  on  ne  peut  plus  la  perdre,  & 
l'on  meurt  plutôt  que  de  fe  plier  de  nouveau  fous  le 

joug  du  del'potifme Le  fanaiifme  n'a  point  em- 

poifonné  nos  âmes;  nous  avons  gémi  des  erreurs  de 

nos  frères  de  Nîmes  &  de  Montauban L'armée, 

fous  les  ordres  du  Roi ,  eft  l'armée  de  la  Nation; 
cependant  nos  ennemis  ont  tenté  fon  courage  pour 
le  diriger  contre  la  Nation  elle-même.  Ce  funefte  poifon 
circuloit  depuis  long-tems  dans  tous  les  Régiriiens  :  un 
libelle  en  étoit  le  véhicule  :  après  .noir  fauve  la  France 
de  [es  ennemis  ,  y  difoit-on  aux  Soldats  ,  fauver  -  la 
d'elle-même  ,  &c.  Mais  que  pouvoir  la  féduclion  auprès 
des  Soldats  du  Régiment  de  Bourgogne  .■'  Ceux  qui 
ont  fauve  Vienne  &  Uzès  des  fureurs  de  l'incivifme, 
pouvoient-ils  fe  démentir  auprès  de  nous  ?  Loin  de  fe 
-  rendre  à  ces  infinuations  ,  ils  ont  dénoncé  les  libelles 
;  aux  Citoyens ,  &  en  ont  fait  connoître  les  diftribu- 
leurs....  De  combien  d'autres  aftes  patriotiques  cet 
afte  patriotique  a-t  il  été  précédé  &  fuivï!  Le  pre- 
mier B.itaillon  de  ce  Régiment ,  aQuellemennt  en  gar- 
nifon  à  Draguignan ,  profeffe  le  civifme  le  plus  épuré , 
&  M.  de  la  Koque  ,  fon  digne  Chef,  père  des  Soldats, 
eft  aufli  devenu  le  notre. 
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-Au  RîdaSeur, 

Permettez,  MonfieuT ,  que  je  donne  quelques  éclair- 
cillemens  à  l'article  qui  concerne  la  caufe  de  M.  Jean 
Maflbn  ,  inféré  dans  votre  feuille,  n".  192,  fous  le 
titre  Parlement.  Il  ne  peut  y  avoir  en  efter  de  bâtard 
né  en  légitime  mariage,  à  moins  que  le  mari  de  la 
femme  ne  refufe  de  reconnoître  l'enfant ,  qu'il  rende 
plainte  en  adultère  ,  qu'il  foit  admis  &  qu'il  faffe  la 
preuve.  Dans  la  caufe  aftuelle ,  point  de  plainte  de  la 
part  du  père  qui  ,  au  contraire,  a  reconnu  cet  en- 
tant pour  fon  fils  légitime,  puifqu'il  a  figné  fon  extrait 
Babiiftaire.  Cette  caule  fera, jugée  mardi ,  20  Juillet, 
préfent  mois. 

Lebout  ,  Procureur  au  Parlement. 


7  Juillet,  Il  a  paru  Mardi  ail  foir  un  Ouvrage  in- 
titulé ;  E.xpafé  Je  la  conduite  de  Ai.  le  Duc  d'Orléans 
dans  la  Révolution  de  France,  rédigé  par  lui-même.  A 
Londres ,  en  î8  pages  d'impreffion.  Dans  cet  Expole , 
écrit  avec  modération  ,  -ce  Député  rend  compte  des 
principes  qui  l'ont  guidé  dans  trois  circonftances  prin- 
cipales de  fa  vie  publique.  Il  y  combat  avec  fang- 
froid  les  imputations  répandues  avec  profufion  contre 
lui.  Et  ce  calme  ajoute  beaucoup  au  poids  des  rai- 
fons  qu'il  offre  pour  fa  juftification.  La  difcuffion  des 
niotifs  qui  doivent  retenir  ce  Député  en  Angleterre 
O'J  le  faire  revenir  en  France,  eft  trop  vive,  dans 
ce  moment,  pour  pouvoir  être  agitée.  Mais,  l'analyfe 
qui  en  eft  préfsntée  dans  cet  Ecrit,  ne  peur  manquer 
d'exciter  l'attention  publique.  Tous  les  Papiers  ont 
rendu  compte  de  ce  qui  s'eft  paffe  dans  la  Séance  du 
6  ,  à  l'occafion  de  la  Lettre  que  ce  Député  a  écrite  k 
l'Affemblée  Nationale  :  mais  il  fetnble  que  l'amour  de 
la  Liberté  domine  dans  l'Ecrit  que  nous  annonçons,  & 
.que  ce  goût  fe  concilie  difficilement  avec  les  projets 
-ambitieux  qu'où  a  fuppofés  à  fon  Auteur. 


Les  Elèves  de  M.  Dubufc  ,  de  Vincennes,  travail- 
loîent  dernièrement  à  l'Autel  Patriotique  du  Champ 
de  Mars.  On  demanda  à  l'un  d'eux,  habillé  en  Gre- 
nadier &  âgé  d'environ  huit  ans,  fi  ce  méiier  lui  plai- 
foii.  <i  Je  luis  malheureufement  trop  jeune,  répondit 
l'enfant,  pour  offiir  mon  fang  à  la  Patrie,  je  ne  puis 
lui  donner  que  ma  fueur;  je  la  répands  de  bien  bon 
cœur  te. 


AVISDIVERS. 

En  confidération  du  féjour  que  font  MM.  les  Dé- 
putés à  la  Confédéraiion  Nationale,  le  Cabinet  d'Hif- 
toire  Naturelle  du  Jardin  du  Roi ,  eft  ouvert  tous  les 
jours  depuis  onze  heures  du.  matin  ,  jnfqu'à  une  heure  ; 
&  depuis  quatre  heures  &  demie  ,  jufqu'à  fept ,  ex- 
cepté les  Dimanches  &  les  trois  jours  confacrés  à  la 
Fcie  patriotique.  Il  continuera  de  l'être  ainft  jufqu'au 
20  de  ce  mois  exclufivement ,  époque  à  laquelle  il 
ne  le  fera  plus  que  les  Mardis  &  Jeudis ,  depuis  quatre 
heures  .&  demie  jufqu'à  fept. 

Nous  avons  l'honneur  d'avertir  le  Public,  que  quatre 
Profefleiirs  du  Lycée  des  Jeux  inftrufliifs ,  ont  con- 
tinué immédiatement  après  le  départ  de  M.  l'Abbé 
Gaultier,  &. continuent  encore  à  enfeigner  par  le. 
même  fyftème  &  dans  la  même  maifon,  rue  neuve 
Saini-Auguflin ,  n°  i8,  quoiqu'une  perfonne ,  (  connue 
pour  avoir  parfaitement  faifi  l'efprit  &  l'exécution 
des  méthodes  de  M.  l'Abbé  Gaultier)  ait- annoncé, 
dernièrement,  par  la  voie  de  votre  Journal,  que  ce; 
départ  avoit  fufpendu  l'établiffement.  Broquet,  Cop- 
CHERY,  Maison,  Villeneuve. 

Un  Voyageur  aérien  ,  connu  par  plufieurs  Expé- 
riences aéroftaiiques  quM  a  faites  avec  fuccès  chez 
l'Etranger ,  fe  propofe  d'en  faire  une  dans  le  courant 
de,  cette  femalne  ,  en  l'honneur  de  la  Confédération  ; 
l'Aréoftat  eft  d'une  i\ouvelle  forme  ,  compofé  de  voiles, 
avec  lefquels  il  tentera  de  nouveaux  moyens  de  di- 
reftion  ,  &  fur  lefquiîls  font  des  portraits  chers  à  la 
Nation  :  l'Aréoftat,  ai.tifi  que  ces  acceffoires  ,  font  de 
foie  aux  couleurs  Naiior.^ales.  Il  a  18  pieds  de  diamètre. 
Une  jeune  Dame  Parifuînne  montera  avec  l'Auteur. 
Le  jour  &  le  lien  férotit  itîdiqués  à  la  féconde  an- 
nonce. L'on  foufcrit ,  pouv avoir  des  Billets,  au  Lycée 
du  Palais-Royal  ;  au  Pantéon  ,  rue  de  Chartres  ;  cliez, 
la  veuve  Tourilon,  Marchande  Tapiffière  ,  rue  Pavée 
St.  André-des-Arts.  Le  Prix  des  Billets  3  livres.  Les 
porteurs  des  Billets  le  verrOiit  gratis  :  ceux  qui  défi-i 
eront  le  voir  fans  Billet  payeront  24  fols. 


ANNONCES;,. 

Etat   Militaire  de  la   Garde    A'ationale   de   France  y 
pour  l'année  179C,  contenant  l'étai' nominatif  des  Bas- 


Officiers  des,  "Troupes  patriotiques  cle  Paris  ;  de:'" 
ban- lieue,  g'e  toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume» 
la  couleur  de  l'uniforme,  l'empreinte  dus  boutons» 
l'eniblênie  &  les  d.eviles  des  drapeaux  ,  par  une  So- 
ciéiéi'de  Patriotes.  A  Paris,  chez  M.  Garnery^Uhrsne  , 
rue  Serpente,  n".  17.  rt  vol.  iVi-iî.  Prix  4  liv.  10  fols 
br.  pour  Paris ,  &  5  liv,  franc  de  port  par  la  Porte. 


SPECTACLES. 

AgaBÊMIÏ  ROTAtE  OE  MWSJQWE.  Auj.  13  ,  Armidei 
paroles  de  Quinauk  ,  mufique  de  Gluck.  Jeudi  1 5  ,  par 
extraordinaire ,  Alcejle  ,  de  Gluck  ;  &  TéUmapi  dans 
rifle  de  Calypfo,  Ballet  de  M.    Gardel. 

TasATili  DE  LA  Nation,  Les  Conr^disrt»  l'MHÇéJis 
erdiaiirej  du  Rai ,  donneront  iaj.  13,  la  4°  repéf.  de 
Barnevelt ,  Trag.  nou v.  ;  &  le  RiveU  d'Épiménide  '  à 
Paris,  Com.  en  i  aâe ,  avec  un  DivetiiffeMent. 

Théâtre  Italien.  Auj.  13,  la  .5=  repréf.  de  1/4 
Soirée  orageufe  ;  &  Richard  Ceeur-de-lyon,  Dera.  14, 
les  deux  petits.  Savoyards  ;  &  la  4'  repréf.  du  ChAie 
Patriotique  ,  Coai.  nouv.  en  2  ailes. 

ThéatAe  dS  .Monsieur.  Ahj.  13  ,  à  la  Salle,  de  la 
Foire  S.  Germain  ,  l'Epcmênide  Fmnçoie ,  Com.  en 
I  afte  ;  &  la  3°  repréf.  à' Amélie ,  Opéra-féerie ,  nluliqÇe 
de  M.  Rigel. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  13  ,  l'Orpheline ,' 

Com.  en  3  aâes;  &  le  Dîner  des  Patriotes,  en  i  aâe  , 
avec  un  Divertiffement.  En  attendant  la  3°  repréf.  di 
la  double  Intrigue,  en   i  aftes. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais.  Royal. 
Auj.  13  ,  la  14^  rcprélj  des  Epoux  méconlens  ■  Opéra  en 
4  aâes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  An]^  13  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  3'  repréf.  de  la  Confédération  du  Parnaffc, 
Opéra  en  i  aiSe  ;  la  2''=  repréf.  de  la  Revanche,  Com. 
en  3  aftes  ,•  &  la  Matinée  du  Jardin  public  ,  en  i  aâe. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  13  ,  Banquetât- 
donné  ;  &  à  neuf  heures  J}.tl. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  13,  /«  Amours 

de  Bajlieri    &  de    Julienne  ;  Pierre  Bagnolet,  Pièces  en  . 
I  afle  ;  Henri  IV  à  Paris ,  en   2  aftes ,  &    le   Souper 
d'Henri  IV  ,  Pant.  en  aftes  ,  avec  àei  Diveriiflemeiis. 

AmbiGV  CoMlQWE.  Auj.  l'i,  la  bonne  Sceur  ,  Pièce 
en  2  aftes;  &  l'Homme  au  Majqua  de  fer ,  Panti  en 
4  aftes  ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique ,  rue  de 
Bondy.  Auj. 13  ,  le  Danger  des  Confeils ,  Com.  tn  i  afle,* 
&  la  6"^  repréf.  des  trois  Mariages ,  Opéra-bouffon.  En 
attendant  le  Souper  du  Champ  de  Mars, 


PAIEMEBT  des  ReBTES  SEL'HÔTrEI.-DE-VlI.tI!  DE  PaBU,' 

Annie  lyS},  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  a'ci  Chenues  tlrangers  à  6a  jours  de  dan,     . 


Amfterdam..  jij. 
Hambourg...  100. 
Londres...,..-.  iVîV- 
Cadix .....13  1.  6r. 


Madrid 15  I.  7  f. 


Gên 


Livouroe.  io6|.  ' 

Lyon,  Aoilt.  ij  p.  S  perte.; 
Bourfe   du    12  Juillet,  -   '^ 

Aaionî  deslades  de  2500  liv iSoa. 

Ponion  ic  i6<5a  liv , 1147?. 

Panicnie  ;i2  liv.  10  f. 

Porlion  de    JCO  liv..... 

Emprunt   d'OSobre  de  jco  liv „ „ 37S. 

Loterie  Royals  oe  17S0,  à  1200  liv 

Primu  forries —  'vSg 16  perte. 

Lot.  d'ATOl  17S5 ,  à  iSco  Ht:  le  Billet yio. 

Lot.dOa.  à  400  liv.  le  Billet 546.  f.  17.11  perte. 

Empr.  de  Dés.  1781 ,  Qui",  de  fia , 

Empr.deiïS  millions,  Dec.  1784.. 8!.|.8f>erte. 

Empr.  de  8o  HiUlions  avec  Bulletins ,. 

Qaittanies  de  finance  fans  BuUetia „,., S.s.g.SJ  perte. 

WîM  forties , ■ 416  pei-te. 

Ballïtins - -. - Î9. 

Idem  fortis •• • .... 

ReconnOiffances  de  Bulletins 

Jdem  forties — — • • 

Emprunt  du  Donaine  de  la  Ville  ,  fene  non  forue „ 

-  Bordereaux  provenant  de  fétie  fortie „......., 

Empr.  deNov.  1787.. 8j8. 

Lots  ies  Kôpitauï - 


Caiffed'Efc ,.- • 34SO.5. 

-Eftampce. .—■ ,. 

Derai-Caifle 1700.1,1700. 

Quitt.des  Eaox  de  Paris 54J. 

Aftions  nouv.  des  lad.,,...S8o.7S.76.7i74.7i.70.7i.7i.7:,-4.73.: 
Affurances  contre  les  Incendies. ,...,....  410. 


Iircirèt  dos  Affgnats-Monnoic.. Aujourd'hui  13  Juillet, 

{200  liv "  ri.      9'.  4d, 
3C0  liv — • "•  2        4      d 
1000  liv., :•■■■• 768 


On  s'abonne   à  Paris ,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  .  oa  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris  ,  rue  neuve  S.  Auguftin    ^"^  P''''  f'J""'  l'"'?.J\'lX-J^"'  '°'l 
mois,  36  liv.   pour  fix  mois  ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  de  1.  hV.  pour  trois  mois     4^  hv    ^.TnllZ   ^VcàJ-:  C'"a'n^^^^ 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  moisf  On  foufcrir  auffi  chez  tou.s  les  Ubra.res  dp  France  uC  les  Dire  =^'f^"  '  °'«j-,,V„^  '!  '?■  ffj  ' 


port.  L  on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque 
Direâeur  du   Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,    rue  des  Po 
de  cette  Feud'.e  doit  être  adnffi   au  RédaSeur ,   &  non  aille 
dans  le    Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par   ligne  d'impreffion  de 


fautadrefl'er  les  lettres ,,& 


Poitevins  ,  n°  iS  ,  qu  il  tant  adrelier  les  ieiircs,,w.  ■  a.g-.".,^'   ".—  —  r-  —  • 

=.Tou<.e  erp'ece  d'Awh,  Annonces,    Mémoires,  Motions   &     autres  obts    q, 

e  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier 


r?ent,/r  ancs  de  po  =  Tout  cç  qi{i  cpncer.rie  la  rèdùfàon. 

quelconques  ,  pourront   être  infé'és 

d'une  demi-feuille  ,  auff-wt  qu'ils 

dem.eurer  iriconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaSeur. 


feront  en  nombre  fu{fif.mt  pour  le  remplir.  Chaque  article  dût  être  fiené  ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne,  qui  pou..  ^-  ,     - ,  ■     ,     n-         i      c    r-,         '       ,-       t      ■  t 

Ce  dernier  derrieuierue  du  Jard'uiet,   maifon   de  M.  BrÛlé,  ,«  fale  d>  la  rue  de  l'Eperon  ;  on   le  ttouvcr.a  tous  !e^  jours  cke^  lui,  UsDwianches  &  Files  e^ç:ptes ,  d.puis  nwl 
heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


195. 


MERCREDI     14     JUILLET     1790.        =  I"  jour  de  la  2<i=  Année  ds  h  Libcn;. 


f    O    L    i    1     i    Q    U    E. 

GENÈVE. 

V^N  prétend  qu'un  Parti  très  -  notnbreux  fe  forme 
d:iris  Genève  ,  &  qu'à  l'exemple  d'Avignon  ,  la  Ré- 
publiqn?  pouirnit  fe  donner  à  la  Fr.ince.  Cle  parti 
augmenie  ,  dit-on  ,  chaque  jour ,  &  l'on  ne  feroit  point 
fnrpris  de  voir  jr^iver  à  Paris  des  Députés  emprelTés 
d'obtenir  que  Genève  fît  parric  de  l'Empire  François. 
Mais  la  fituation  des  Genevois  eft  bien  différente  de 
celle  des  Avignonois.  G  né"e  eft  une  République 
libre,  abfoluinent  indépendante  St  féparée  de  la  France 
dont  elle  borde  la  frontière.  Genève  ne  peur  fe  donner 
fans  le  confentement  de  l'Afîetrblée  générale  de<.  Ci- 
toyens ,  &  il  n'eft  point  vraifemblable  que  les  Gene- 
vois quittent  une  Confiituiion  an  fond  dcmocratiq-.ie, 
&  qui  feule  convient  à  leur  petit  pays  ,  pour  en  adopter 
une  autre ,  ciîclle  qu'elle  foir.  Que  pourroit-il  donc  y 
avoir  ,  fi  le  Parti  révoluiiornaire  devenoii  puiflant 
dans  la  République  ? 

Qne  l'exemple  de  la  France  éveillât  les  Génevci<  ; 
que  les  dio'ns  de  l' Homms  fuffcnt  mieux  connus  parmi 
eux  ;  que  l'Atiftocratie  iinpuillante  ,  quand  elle  fera 
réduite  à  fe'.  propres  forces ,  fuccombât  ;  que  la  mor- 
gue inagiftrale,  une  fois  abattue,  les  Citoyens  reprif- 
ient  leurs  c'roiis  politiques ,  &  fuffent  appelles  à  tou- 
tes les  difiinâiiins  civiques,  feule  baie  d'inégalité 
parmi  des  hciîinies  vraiment  libres.  Qui  doute  que 
les  Genevois  ne  foient  les  maîtres  de  (aire  ces  chan- 
gemens ,  &  de  réparer  leur  Conflirution  }  Non ,  d'après 
celle  qui  s'achèi  era  pour  le  grand  Royaume  de  France  ; 
mais  s'ils  en  i,  .:  le  courage,  d'après  les  principes  de 
rétern=lie  j.  fti'.e  ,  qui  ont  fervi  de  hafe  à  l'AlTemblée 
Nationale  de  France.  S;  Genève  a  bcfoin  de  fe  donner 
pour  être  entièrement  libre ,  il  faut  qu'elle  renonce  à 
un  d.  fir  dépourvu  de  l'intelligence  &  des  moyens 
qui  ,  ff-ul-i  ,  I'.! 'ront  la  fat'.sfaire.  Il  doit  lui  futTire 
qu'iiie  Pviflance  ,  qui  fe  régie  aujourd'hui  fur  des 
feniimeus  d'-\'|Uité  univenelle  ,  n'ait  plus  de  gar.wiie  k 
donner  aux  étroites  5t  peifides  combinaifons  de  l'Arif- 
locratie ,  fous  quelque  forme  qu'elle  fe  dégudé. 

FRANCE. 

De  Pa'ls  ,  le  12  Juillet, 

Le  Roi  3  paffé  en  revtie,  !e  11  de  ce  mois  ,  les 
deuxième  ,  quatrième  &  fixième  Divifions  de  la  Garde 
Nationale.  La  Reine  &  fes  deux  enfans  s'y  font  trou- 
vés. Le  concours  des  Députés  des  Provinces  à  la 
Fédération  ,  a  été  très-nombreux  ,  &  tous  ont  reçu 
l'accueil  le  plus  flatteui  de  Leurs  Majeftés. 

Lundi  12  Juillet,  les  Députés  du  Diftriél  de  Tours 
à  la  Confédération  Nationale  ,  accompagnés  de  MM. 
les  Députés  deTourainea  l'Aflemblee  Nationale,  ont 
eu  riionneur  d'obtenir  une  audience  du  Roi,  à  midi; 
&  M.  Bruley  ,  Colonel-Commandant  de  Tours  ,  par- 
lant a-.i  nom  de  la  Dépuration ,  a  dit  : 

u  SiKE  ,nous  avonsjdéjà  eu  l'honneur  de  faire  agréer 
i  V.  iVI.  les  hommages  de  toutes  les  Gardes  Nationales 
confédérées  i  Tours. 

Nous  venons  aujourd'hui  au  nom  de  celles  du  Dif- 
triél  de  la  même  "Ville,  Jk  à  l'oecafion  de  la  Fête 
Nationale  du  14  Juillet,  vous  offrir  l'anneau  que  portoit 
Henri  IV. 

Cet  anneau  fut  donné  par  votre  immortel  Aïeul  aux 
Bénédiélins  de  Marmoutiers  ,  près  Tours ,  en  mémoire 
des  fervices  fignalés  des  fidéUs  Tourangeaux. 

Vous  avez.  Sire  ,  le  cœur  généreux  de  Henri  IV; 
■  votre  bonté  vous  rend  comme   lui   l'idole   des  Fran- 
çois ,  &  depuis  long-tems  vos  vertus  vous  ont  mis  à 
côté  de  ce  bon   Roi,  que  vous   avez    choifi   pour 
modèle. 

Pouvons-nous  croire  que  vous  n'accepterez  pas  avec 
fenfibllité  l'offrande  qui  vient  d'une  main  auffi  ré- 
vérée ? 

Ah  !  fi  nous  poffédions  quelque  chofe  de  plus  pré- 
cieux,  que  ce  gage  de  l'amitié  de  Henri-leGrand  , 
nous  nous  emprcfferions  de  le  préfenter  à  V.  M. ,  & 
ce  ne  (eroit  jamais  qu'un  bien  foible  témoignée  de 
notre  amour  pour  elle. 

Il  nous  rcfte  un  vœu  à  exprimer  ;  il  eft  très-ardent , 
&  nous  elpérons  de  votre  bonté.  Sire,  que  vous  ne 
nous  rcfuferez  pas. 

Le  dcfir  de  tous  nos  Concitoyens  eft ,  Sire  ,  que 
le  jour  de  la  réunion  de  tous  les  François  abtoiir 
de  la  Conftitution  tk  de  votre  perlbnne  facrée ,  vous 
daigniez  porter  l'anneau  du  bon  Roi  Henri  IV.  Ce 
dernier  trait  de  rellemblance  avec  im  Monarque  dont 
le  fouvcWr  eft  fi  cher  i  nos  cœurs ,  mettra  le  comble 
à  l'alégreffe  générale  ,  &  aux  fcntimens  d'amour  & 
de  vénéraiion  qiiovous  ont  voués  tous  les  François  ». 

Le  Roi  à  répondu  :  u  Je  fuis  trè-.f.'nfilile ,  Mcn'curs , 
aux  fentimens  que  vous  me  témnignez  ;  je   po-tt-rai 
avec  grand  plaifir ,  cet  anneau  le  jour  de  la  ConiéJé- 
raiion  ». 

Not.i.  Le  Rci,  en  rentrant  dans  fon  appartement ,  a 
mis  l'anneau  à  fon  doigt ,  &  il  a  dit  à  ceux  qui  l'ap- 
'prochoient  :  <■  je  n'ai  jamais  porté  de  Bague  ,  mais 
je  porterai  volontiers  celle-ci  11.  Le  Roi  a  paru  ttès- 
faiisfaic  de  l'objet  de  cette  Députaiion. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du  Chatelet  de   Paris. 

Cjttfe  entre  M.  Talon  ,  ancien  Litutenant-civil  &•  Député 

à  f^Jcwilée   Nationale  ,  &■   MM.  Saulchoi  de  Ber- 

gemont ,   Auteur  du  Journal  Républicain  ,    &•   Camille 

DcfmouUns  ,  Auteur  d'un   Jownal  ayant  pour  titre  , 

Révoluiions  de  France  &  de  Brabanr. 

MM.  Saulchoi  81  Camille  DefmouUns  font  traduits  en 

la  Chambre  criminelle  pour  avoir  injurié  M.  Talon  ; 

W  Chiçnard ,  (on  Procureur,  accufe  ces  Journaliftes 

d'avoir  dénoncé,  dans   leurs  Journaux,  ce  Magiftrat 

comme  Juge  prévaricateur,  &   comme  ayant   mani- 

fefté  dans  l'Affemblée  Nationale  des  principes  &  des 

vues  contraires  à  l'efprit  des  Décrets;  que  la  preuve 

de  ces  calomnies  réfultoit  du  rt%  premier  du  Journal 

Républicain  ,  &  du    n<>.  19   des  Révolutions  de  France 

6-    de   Brakant  ;  &   que  ielditês  injures  avoient  été 

réitérées  dans  les  n°  3   &  3  i   defdits  Journaux. 

En  conléquence  ,  M'^  Clrgnard  a  demandé,  par  fes 
concUifions  ,  que  MM.  du  Saiikhoi  &  Camille  Defmou- 
lins  foient  tenus  de  fe  rétraéler  par  aâe  ,  &  de  dé- 
clarer qu'ils  reconnoiffent  M.  Talon  pour  un  Juge 
intègre  &  un  bon  Citoyen  ,  incapable  de  prévaric'a- 
lions  &  des  faits  qui  lui  ont  été  fauffement  &  mé- 
chamment imputés  dans  Icfdits  Journaux  :  finon  &  à 
faute  de  ce  faire,  que  la  Sentence  Tiendra  lieu  defditcs 
rétraélatlons  ;  que  MM.  du  Sau'choi  Si.  Camille  Defmou- 
lins  foient  tenus  de  réitérer  lefd'.tes  rétraflations  dans 
le  prochain  n°.  de  leurs  Journaux,  &  d'y  inférer  la 
Semence  à  {intervenir  ;  qu'ils  foient  condamnés  par 
corps  chacun  en  1200  livres  de  dommages-intérêts, 
par  forme  de  réparations  civiles  envers  M.  Talon , 
applicables   au  foulagement  des    pauvres  de  la  Ville 

de  Paris Enfin  ,  que  le   jugement  foit  imprimé  & 

affiché  aux  frais  de  .MM.  du  Saulchoi   &  Camille  Def- 
moulins,  &  qu'ils  foient  condamnés  aun  dépends. 

Une  Sentence   par  défaut,  du    6   Juillet   1790,   a 
adjugé  à  M.   Talon  fes  conclufions. 
(  Article  du  RédaSiUr  de    la  G.i.^eitc  diS   Tribunaux  ). 


LIVRES    NOUVEAUX- 

Preuves  de  Unéceljité  d: une  feule  Loi ,  par  M.  Car- 
pentier,  A-.>ocJt  au  Parlement;  avec  celte  épigraphe:  Una 
Gens,  unusRex,  una  Lex  ,  unum  pondus,  una  menfura. 

Une  mefure  ,  un  poids  ,  de  même  qu'une  Loi  , 
Font  le  bien  d'un  Etat  qui  ne  connoi:  qu'un  Roi. 

A  Paris ,  chez  l'Auteur ,  rue  des  Marmouzets ,  n°.  lô , 
&  chez  M.  L.  Potier  de  Zi/Zt,  Imprimeur,  rue  Favart , 
n».  5:  in-S".  de  375  pag.  prix  4  liv.  10  (. 

L'Auteur,  pour  prouver  la  néceffité  d'un  Code 
général,  établit  les  vices  de  toutes  les  Coutumes. 

Il  y  a  dans  ce  travail  des  recherches  très-curieufes 
&  très-inftiuSives. 

L'Ouvrage  eft  divifé  en  quatre  Chapitre':-  Dans  le 
premier,  qui  3  principalement  pour  objet  les  Jurifconful- 
tes ,  Gens  de  Loi  &  autres  perfonnes  éclairées ,  l'Auteur 
démontre  la  diffemblance  ,  la  diicordance  &  la  con- 
ttariéié  qui  fe  trouvent  dans  les  Coutumes  :  nous  allons 
en  donner  plufieurs  exemples.  Dans  la  Coutume  de 
Sole ,  on  a  quarante-un  ans  pour  retirer  ,  &  dans  celle  de 
Baillcul  on  n'a  ^va  trois joun  :  quelle  difproponion  !  Par 
la  Coutume  de  Eourboiirg ,\z  l.itjrd  peut  retirer,  & 
par  celle  de  Botirkonnois  'le  bâiard  ne  le  peut.  D'après 
la  Coutume  de  Bragerac ,  on  ne  peut  retirer  au-delà 
à\i  quatrième  degré  ,  ii  ielon  celle  de  TAionville ,  le  re- 
mit peut  s'exercer,  môme  au-delà  du  di.rième  deerc  ; 
fuivant  U  Coutume  de  Châions ,  l'héritage  retiré"  eft 
acquêt  ;  celle  de  Calais ,  au  contraire  ,  le  met  au  nombre 
des  propres. 

Ces  exemples  fufEront  pour  piquer  la  curiofité ,  St 
faire  appercevoir  en  méme-tems  à  quel  travail  'im- 
menfe  l'Auteur  a  dû  fe  livrer  pour  mettre  au  jour  une 
difparate  auffi  frappante  ;  ce  qui  ne  feia  pas  difficile 
à  croire,  puifqu'il  a  été  obligé  de  feuilleter  le  grand 
Coutumier,  en  quatre  gros  volumes  j'n-jo/. 

Le  fécond  chapitre  traite  des  in  juOices  dont  les  Cou- 
tumes font  remplies  ;  iniufticcs  examinées  fous  plu- 
fieurs points  de  vue.  D'abord  ,  relativement  aux  avan- 
tages accordés  à  l'ainé  aux  partages  des  biens,  à  l'âge 
de  majorité  ,  h  la  communauté  ,  aux  droits  de  fiefs  Ci 
autres  objets,  dont  il  n'eft  pas  po.ffible  de  faire  l'énu- 
mération  dans  un  extrait.  On  obfervera  feulement  que 
l'Auteur ,  en  traitant  de  ces  différente.,  matières .  donne 
l'ongine  du  droit  d'aineffe ,  inllruir  auffi  des  motifs 
qui  ont  donné  lieu  a  l'inégnhté  dans  les  partages  ;  il 
prouve  vifiblement  pourquoi  l'âge  de  majorité  n'eft 
pas  le  même  par  tout  ;  il  remniue  avant  la  Monar- 
chie, pour  établir  le  droit  de  Communauté  ;  enfin  ,  il 
perce  les  tems  les  plus  reculés ,  au  fujet  de  l'inftitution 
des  Fiefs. 

Ces  rccbcrclics  curicufcs  donneront  de  grandes  idées 
aux  perfjunes  intelligentes;  &  les  injuftices  dont  les 
Coutumes  font  remplies,  détermineront  tous  les  Ci- 
toyens ,  fm-i  diftinflion  ,  à  demander  6c  à  dcfirer  un 
Code  général. 

L'AÙicur.dansIe  Chapitre  UI ,  s'occupe  de  l'inu- 
tilité des  Couiumes  (bus  plufieurs  rapports  ;  1°.  d'a- 
près les  Ordonnances,  en  ce  qu'elles  font  déro-'iioires, 
d-jns  beaucoup  de  points,  aux  difpofiiions  des  Cou- 
tumes. Il  fait  uppercevoir  enf  litc  leurs  défauts ,  en  con- 
fidérant  le  i\yk  barbare  dans  lequel  plufieurs  font  icri-' 


tes,  &  le  ridicule  qu'elles  renferment  dars  queloues- 
unes  de  leurs  décifions  ;  de  la  il  paffe  à  l'examen  du 
vice  des  Couiumes,  dont  les  unes  n'ont  que  la  fane-  ' 
tion  des  Pr'nces,  qui  étoient  alors  Souverains  des  pavs  ' 
reiinis  aujourd'hui   à   la  France  ;  les  autres  n'ont   é'té 
rédigées  que  par  les  Seigneurs  ;  qu'.lques-unes  par  des. 
tchevins  &   des  Notaires;  plufieurs,  enfin ,  qui  n'ont  ' 
aucune  fanélion. 

L'Auteur  termine  fon  travail  en  prouvant  la  nécefliiè 
dun  Code  général,  &  la  facilité  de  fon  exécution; 
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ARTS. 
Musique.  ;,.,• 

'rois  grands  Duos  conccrtars„.->nr  Flùie  &  Vijjïi 
,l!ar  M.  Ignace  Pleycl,  i'^'  Llv,e:  prix  yliv.  4T.' 
port  tranc  par  tout  le  Royaume  Ces  trois  Duos  Cofi-' 
Iiennenr  autant  de  Mufique  que  .'ix  Duos  ordinaires.' 
1  ROIS  Sonates  pn-jr  U  Harpe  ,  avec  accompagne-' 
inentde  Violon  obligé:  dédiées  a  Madame  Raftéaut, 
f-iUe  de  feu  M.  C-rlin:  cpmpof;es  par  M.  C.  Sallèfè-', 
Profeffsiir  de  Harpe.  Œevre  i''.  A  Paris,  elle?.  M.' 
Porro  ,  Profcffeor  &  Editeur  de  Mufique  ,  rue  Tiqu'e- 
tonne  ,  11".  10,  &  aux  adreffcs  ordinaires  de  Mufiq'ùe. 
Prix  7  liv.  4  fols,  franc  de  port. 


VARIÉTÉS. 

£.\-lrjh  d'une  Lettre  d'AmJlerdam,  le  ;  Juillet,  écrite  psi 
des  Patriotes  qui ,  ayant  échappi  u  U  perfecultoti- ,  .fonl 
refiés  dans  leur  pays.  ■■.\:t 

J.iloux  de  participer  aux  a'éîreCes  de  la  jo;irnçei 
la  plus  mémorable  de  tous  les  fiécles,  d'une  journé^ 
qui  va  confoler  la  France  de  tous  fes  maliieiiVs ,  nous 
nous  élevons  par  la  penfée  à  l'cffioi  futur  qij'ur  ft 
grand  fpeftacle  prépare  -.v.-.x  eniiemis  de  l'crpèce- hu- 
maine ,  ainfi  qu'aux  efpërances  que  tous  les  P^jileâ 
de  la  terre,  quand  ils  en  leronr  informés,  pourront 
en  concevoir.  Heureux  nos  fr.;res  les  Hollandois  qui, 
profcrits  &  pauvres,  mais  réfugiés  chez  vous  &  libres, 
affifteront  en  perfonne  à  vos  majeftucufes  cérémonies' 
Pottr  nous,  infortunés  que  la  terreur  de  nos  femmes" 
&  les  larmes  ds  nos  enfans  ont  retenus  fous  le  joug 
&  fur  un  fol  natal  ôii  noiis  n'avons  plus  de  Pâtre" 
nous   n'avons   de    libre  que  nos  fecrètes   penfées       * 

Eh  bien  .Peuple  François!  recevez  l'hommaas'd^ 
la  feule  chofe  indépendante  qui  nous  rcfte.  Oui  ."nous 
faurons  noas  reunir  en  efprit  à  la  Fête  que  vors  allei 
célébrer  en  1  honneur  des  Lo^x  &  delà  Liberté;  Nous 
pofiedons  ICI  quelques  François  :  nous  irons  avec'  eux- 
nous  irons  entre  eux,  mais  en  petit  nombre  avec 
myftere,  ou  dans  des  maifors  écartées  de  la  Vi'le 
ou  dans  des  cariipagnes  ilolées ,  jurer,  le  même  joj 
de  votre  14  Juillet  ,  a  la  même  heure  ,  à  midi  fous 
le  même  Ciel  ,  notre  amour  .pour  une  Comltîuiioû 
libre ,  &  notte  admiration  pour  celle  que  vous  Venez 
d'établir. 

O  François  !  en  cett?  m.agnifique  Séance,  i  l'beurs 
de  midi,  cent  bouches  d  air.-.in  ,  mille  inilrumens  d'une, 
mufique  mibta.re,  &  quatre  cens  mille  voix  humaine, 
annonceront  dans  Paris  le  triomphe  de  la  Libert-  8c 
vos  Sertnens.  Tout  voue  Royaume  aura  retenti  .an 
même  inlfant  de  la  même  harmonie.  Admirable  Nation 
apprenez  que  cetjt  mdle^Holiandois,  Républicains  dàl 
chus.  Otoyens  lubiugués,  on.encore  élevévers  vous 
un  regard  plein  de  votre  bonheur  &  de  vos  elpérances  • 
ils  ne  ie  font  point  réunis  dans  un  feul  lieu  iU  ù 
font  afiemblcs  fans  pompe  &  tn  fdence,  divifés  en 
dos  milliers  de  grouppts,  eSf  quelques-uns  même  êt.dc 
reftes  to.itaires,  (ans  le  communiquer,  mnis  non  na* 
fans  s  entendre;  tous  à  la  fois,  ils  fo  mêleront  de 
cœur  aux  grandes  êmoMons  qui  vous  pofsèdenr  Touï 
attendris  de  vos  iinbles  entrc,:rilcs,  an  point  d'oublier 
un  moment  1  impuiffance  de  nos  ptemiers  efforts  norrs 
récompenfe  fera  de  penfer  que  le  Peuple  Fra'nçois. 
vraiment  libre,  avec  un  Roi  vraiment  Citoyen  dé- 
tefte  la  mémoire  d  un  Miniftère  qui  nous  a  féd'uiis 
qui  nous  a  trompés,  qui  nous  a  pcrdu<.  Notre  Patrie 
ayoït-elle  mérité  cet  ab.tndon  coupable  >  Et  nous 
Citoyens  Patriotes,  nous  qui  avionsmélé  à  des  Conl- 
derations  politiques  des  lentimens  particuliers  de  de- 
vouement  à  la  France ,  notre  alliOe ,  qu'avons-noiis 
fait  ?  Mais  ne  troublons  point  vos  beaux  jours  &  vos 
Fêtes  civiques  par  le  louvenir  de  nos  malheurs  :  ne 
voyez  que  nos  larmes  de  joie,  vous  trouverez  peu-- 
être  encore  quelque  jouiffance  au  fpeflacle  de  plus  c'e 
cent  nulle  Hollandois  en  qui  le  fentiment  de  l'honneur 
a  pu  lurvivre  aux  habitudes  de  la  Liberté. 


M.  la  Vauguyon  a  adreffé  A  M.  Montmorîn  une 
Lettre  qui  don  être  communiquée  à  l'Affemblée  Natio- 
nale  ,  qui  détruit  entièrement  les  foupcons  qui  ont  été 
excités  contre  cet  Amhaff^deur ,  relativement  à  la  mi- 
finielliçencc  furvenue  entre  l'Efpagne  &  l'Aneletcrre 

Il  eft  certain  ,,ue ,  le  .0  de  Mai ,  !e  Miniftère  Efpagn^l' 
avoit  développe  ,  au  Chargé  d'affaires  de  la  Cour  de 
Londres  a  M.dnd ,  les   propofit,on<  les  plus  concilia- 
to;res  ,  q.i  il  avoit  communiquées  à  M.  la  Vaueuvon 
«t.que  le  même  jour  20,  le  même  Min-ffèreavoitaJreirl  ' 
à  M.  Ca.npo  ,   Ambaffadeur  de  S.  M.    Caiholioue  a 
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LonJres,  l'ordre  de  propcferun  défarniement  refpeflif' 
tandis  quek  si  du  mcmemois,  les  bruits  calomnieux 
qui  le  lont  répandus  contre  M.  la  Vauguyon  ,  détermi- 
nèrent le  départ  d'un  Courier  qui  lui  a  porté  l'ordre  de 
s'éloigner  de  l'Efpagne ,  en  lui  annonçant  qu'il  y  (eroit 
envoyé  une  petlonne  pour  y  fuivre  l'aifaire  du  moment. 
On  prétend  que  le  Miniftère  Britannique  a  donné 
lieu  aux  Ibupçons  contre  M.  la  Vauguyon ,  en  Ce  plai- 
gnant de  fa  conduite  dans  cette  circonlUnce.  La  Lettre 
dont  nous  venons  de  parler ,  fera  connoître  le  peu  de 
fondement  de  cette  inculpation  ;  mais  on  ne  doit  pas 
être  étonné  que  l'Angleterre ,  dont  l'intérêt  politique 
e&  Si.  fera  toujours  de  travailler  à  altérer  l'union  de  la 
France  tk  de  l'Efpagne ,  ne  voie  avec  peine  ,  à  Madrid  , 
un  Ambafladeur  qui  n'y  a  été  occupé  julqu'ici  qu'à  ref- 
ferrer  les  liens  des  deux  Nations.  Elle  a,  d'ailleurs,  contre 
M.  la  Vauguyon  ,  un  autre  grief.  Elle  ne  fauroit  oublitr 
le  fuccès  avec  lequel  ilavoit  enlevé  la  Hollande  à  fa  do> 
mination.  Mais  eft-ce  à  la  France  à  lui  faire  éprouver  le 
reûeniimeni  qu'a  pu  lui  devoir  l'Angleterre^ 

Une  autre  fingularité  dans  l'événement  qui  concerne 
M. la  Vauguyon,  eft  ,  que  le  jour  même  où  on  lui  dé- 
pêchait un  Courier  pour  lui  mander  de  s'éloigner  de 
l'Efpagne  ,  eft  arrivé  cilui  par  lequel  il  annonçoit  que 
nialgré  la  défenfe  générale  a*exporiaiion  des  piaftres  que 
venoit  de  faire  S.  M.  Catholique,  il  avoir  obtenu  la 
fibertè  d'en  extraire  deux  millions  ,  qu'on  lui  avoir  té- 
moigné être  indilpenfablement  néceffaires  aux  befoins 
dâuels  des  Fmances  de  la  France.  Nous  allons  joindre 
iti  la  Lettre  que  la  Caiffe  d'Efcompte  a  écrite  à  ce 
fujet  à  M.  la  Vauguyon. 

On  ajoute  qu'il  avoir  prévenu  les  intentions  du  Gou- 
vernement, en  foUicitant,  par  les  plus  vives  inftances 
&  par  les  plus  fortes  repréfentations  ,  le  rétabllflernent 
<le- la  Uberié  de  l'extraâion  des  piaAres  ,1e  jour  même 
qu'elle  avoir  été  défendue. 

D'ailleurs  ,  l'empreflement  de  M.  la  Vauguyon 
pour  tout  ce  qui  peut  intéreffer  la  profpériié  du  Com- 
IBercé  de  la  Nation  ,  a  été  marqué  dans  tous  les  tems  ; 
niais  il  en  donna ,  il  y  a  quelques  mois  ,  une  nou- 
yA\s  preuve  bien  importante. 

L'Adminiilration  Efpagnole  venoit  de  publier  une 
nouvelle  Loi  fifcale ,  qui  grevoit  d'un  nouvel  impôt 
le  Commerce  étranger ,  &  le  foumettoit  aux  formalités 
les  plus  inquiétantes:  les  Négocians  François  établis 
à  Cadix  ,  expédièrenr  un  Courier  à  cet  Ambaffadeur  , 

Î)Our  réclamer  fes  bons  otRces  :  il  leur  répondit  par 
e  même  Courier,  qu'il  avoir  prévenu  leurs  defirs  ,  & 
que  dès  qu'il  avoir  été  inftruit  de  la  nouvelle  difpo- 
Ction  ,  il  n'avoir  pas  attendu  leur  réclamation  pour 
faire  les  démarches  les  plus  inftantes  Si  les  plus  vives. 
Peu  de  jours  après  ,  il  leur  apprit  que  les  chofes 
avoient  été  rétablies  dans  l'état  où  ils  les  defiroient 
eux-mêmes  :  ils  lui  répondirent  ,  en  l'affurant  de  leur 
reconnoiffance  ,  de  fon  zèle  çonftant  pour  les  iotérêts 
ia  Commerce  National. 

M.  la  Vauguyon  ,  inftruii  qu'ils  n'avoient  pas  en- 
core terminé  leur  délibérarion  ,  relativement  à  la  contri- 
bution patriotique  ,  profiti  de  cette  circonftance  pour 
les  y  exciter ,  en  leur  expofant  qu'il  lui  paroiffoit  con- 
venable qu'ils  fiffent  un  aâe  de  Patriotifme,  dans  une 
occafion  fur-tout  oîi  ils  venoient  de  recevoir,  par  les 
heureux  réfultJts  de  fes  démarches,  la  preuve  de  l'in- 
térêt que  la  Patrie  prenoit  à  leur  profpériré. 

Leur  délibération  auroit  eu  vraifemblablement  lieu , 
ians  cette  démarche  de  M.  la  Vauguyon  ;  mais  cet 
Ambaffadeur  n'en  a  pas  moins  donné  une  preuve  non 
équivoque  de  fon  zèle  pour  fa  Patrie.  Le  Commerce 
de  Cadix  a  voté  pour  une  fomme  de  8}ooo  livres. 

Si  kl  faits  que  nous  venons  d'expofer  font  aufli 
certains  que  nous  le  penfons,  ne  feroit-il  pas  jufte  que 
M.  la  Vauguyon  reçût  un  témoignage  éclatant  de  la 
Yatisfaâion  du  Roi  &  de  la  Nation  ? 

Copie  lie  la  Leilre  écrite  par  la  CaiJJe  d'Efcompte  ,àM,U 
yauguyon. 

Paris  ,  ai  Mai  1790. 
M.  l'Ambaffadeur  ,  le  Miniflre  des  Finances ,  en 
nous  prévenant  de  la  défenfe  mife  à  la  fortie  des  piaftres 
d'Efpagne  ,  ne  nous  a  point  laiffé  ignorer  les  démarches 
que  vous  vouliez  bien  faire  pour  obtenir  une  exception 
eii  faveur  de  notre  EtafclilTement  :  la  diftribution  des  ef- 
pèces  monoyées  que  la  Caiffe  d'Efcompte  fait  chaque 
^our  ,  tenoit ,  dan»  les  circonftances  préfentes ,  de  fi  près 
à  la  tranquillité  publique,  que  cemoiifeffentiel  aura  dé- 
terminé vorre  empreffeinent  &  voire  bienveillance.  Il 
nous  paroît  fuffifant ,  pour  compter  encore  fur  votre  ap- 
pui dans  la  fuite  de  notre  affaire  ;  &  dans  cette  con- 
fiance ,  nous  avons  prié  M.  le  Marquis  d'Yranda,de 
communiquer  à  V.  E.  les  raifons  qui  nous  faifoient  defi- 
rer  la  permiflion  la  plus  prompte  d'exporter  d'Efpagne  , 
les  piaftres  que  la  Caifie  d'Efcompte  y  avoir  achetées. 
Nous  l'avons  invité  à  concerter  fes  foUicitations  avec 
Vous,  &  nous  avons  cru  pouvoir  lui  promettre,  de 
*otre  part,  le  concours  le  plus  efficace.  Notre  attente 
eft  pleinement  remplie.  Nous  recevons  à  l'inftant ,  par 
notre  Courier  dépêché  à  M.  Montmorin,  une  Lettre  de 
M.  le  Marquis  d'Yranda  ,  qui  nous  confirme  le  détail  des 
foins  pariiculiers  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  mettre  à 
la  négociaiion  qui  nous  intéreffe  ,  &  le  fuccès  complet 
qui  les  a  fuivis.  Nous  nous  empreffons  de  vous  adreffer 
les  juftes  remercîmens  qui  vous  font  dus  ;  &  quoique  le 
lervice  rendu  à  la  Nation,  doive  fuffire  à  votre  fatis- 
faflion  ,  comme  fon  iniérêr  a  fuffi  à  vorre  zèle  ,  nous 
efpérons  que  vous  voudrez  bien  accueillir  avec  fenfi- 
tilité ,  l'expreflion  de  notre  reconnoiffance  particulière. 
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les  parties  du  Royaume ,  les  Députés  des  Gardes  Na-  1 
lionales.   Le  réfultat  des    Citoyens  députés  pour   la 
Fédération  donne  quinze  mille  Fidirés  ;  ce    qui ,  à 
un    homme  pfir  deux  cens ,  fait  élever  la  totalité  des 
Gardes  Nationales  ï  tiois  miUions.  Une  Nation  qui 
a  autant  deDéfcnfeurs  libres  ,  doit  être  fans  inquiétude 
fur  la  confervation  de  fa  liberiè.  La  concorde,  la  fra- 
ternité qui  fe  montreur  entre  tous  ces  Fédérés  ,  ajoutent 
beaucoup  ait  charme  que  prèfente  leur  réunion  &  la 
diverfité  de  leurs  uniformes. Toutes  les  rues,  tous  les 
endroits  publics  font  remplis  de  Citoyens  fédérés  ;  par- 
tout ils  s'accueillent ,  ils  s'embraffent ,  &.  on  diroit  d'une 
giande  famille  qui  jouit  avecdélice  du  plaifir  d'être  toute 
raffemblée  pour  la  première  fois.  Samedi ,  dans  l'aptès- 
midi ,  la   Dépuration   des  Bretons  eft    arrivée   avec 
armes  &  bagages  ;  elle  a  fait  alte  aux  Tuileries ,   fous 
les  fenêtres  de  l'appartement  du  Roi;  le  Commandant 
eft  monté  chez  Sa  Majcfté  ,  qui  l'a  embrafl'é  avec  une 
tendreffe  paternelle ,  &  qui  a  ajouté  ces  mois  fi  tou- 
chans  :  rtndet^,  de   ma  part,  à   tous  vos  pins    cet    em- 
brasement. On  peut  bien  croire  que  les   acclamations 
de  \viv:  Je  Roi  ont  vivement  retenti  de  toutes  parts. 
Au  fortir  des  Tuileries ,  l'Armée  Bretonne  s'eft  ren- 
due fur  la  place -d'armes  ,  devant  l'Hôiel-de-Ville,  où 
elle  a  reçu  de  M.  la  Fayette  ,  l'accueil  le  plus  tendre 
&  le  plus  fraternel. 

A  chaque  heure,  à  chaque  inftant,  il  arrive  d'autres 
Dépurations. 


C'eft  un  fpeflacle  vraiment  intéreflant ,  que  de  voir 
arriver  en    foule,  dans  cette  Capitale  ,   de  toutes 


Lettre  à  M.îiecktr,furfon  Opinion  ,  relativement  au 
Décret  concernant  les  Titres ,  les  Noms  6>  Us  armoiries. 

Eh  quoi!  d'un  Philofophe  eft-ce  là  le  langage  ? 

Monfieur ,  pourquoi  fuppofer  à  l'Affemblée  Natio- 
nale des  torts  ?  Pourquoi  efiayer  d'armer  contre  elle 
l'Opinion  publique  ?  Pourquoi  n'avez  ■  vous  pris  la 
plume ,  ou  la  parole ,  que  pouf  vous  louer  vous-même 
à  nos  dépens  (i).>  On  n'a  [fas  oublié  que  c'eft  à  vos 
foins  qu'on  a  dû  la  double  repréfentation  du  Tiers- 
Etat  ,  caufe  première  de  la  Révolution.  Ce  n'eft  pas 
à  vous  de  vous  plaindre  des  conféquences  bien  pré- 
vues de  vos  propres  epérations  :  pourquoi  donner  à 
penfer  que  vous  vous  repentez  des  fervices  que  vous 
nous  avez  rendus  i 

Le  Décret,  portant  abolition  des  Noms,  des  Titres 
&  des  Armoiries ,  a  eu  le  malheur  de  vous  déplaire  ; 
&  non  content  d'avoir  voulu  engager  le  Roi  à  faire 
une  faufle  démarche ,  vous  vous  hâiez  de  l'apprendre 
à  l'univers. 

Vous  compromettez  le  Comité  de  Conftitution  ,  par 
une  phrafe  qui  pourroit  faire  dire  à  des  gens  mal  in- 
tentionnés «  que  vos  obfervations  vont  fervir  de 
préambule  à  fon  Décret  explicatif. 

Vous  compromettez  le  Roi ,  en  publiant  ce  que 
nous  ignorions  tous  ,  que  fes  Lettres  les  plus  Am- 
ples ,  les  Lettres  écrites  de  fa  main ,  lui  font  diflées 
par  fes  Miniftres ,  tandis  que  c'eft  le  cœur  feul  de  ce 
Prince ,  ce  cœur ,  plus  pur  mille  fois  que  ceux  des 
gens  qui  t'entourent ,]  qui  doit  accepter  la  conftitu- 
tion. 

N'avez-vous  donc  pas  craint  d'autorifer  les  anti- 
Royaliftes  à  conclure  que  ,  puifque  les  Miniftres 
font  tout ,  il  ne  faut  que  des  Miniftres  ,  &  qu'on 
doit  placer  la  lifte  civile  dans  le  chapitre  des  écono- 
mies i 

Ah  !  que  Louis  XVI  fjflê  lui  même  fes  Difceurs 
&  fes  Lettres  :  la  naïve  expreflion  de  fa  franche  pro- 
bité convient  mieux  au  Roi  des  François  que  le  froid 
étalage  d'une  aftucieufe  éloquence. 

Il  ne  nous  auroit  jamais  dit  de  lui-même  ce  que 
vous  vouliez  lui  faire  dire,  qu'il  acceptera  le  Décret, 
&  par  déférence  pour  les  lumières  de  VAjfemblée  ,  &•  parce 
qu'il  attache  un  grand  prix  à  maintenir  entre  elle  6f  lui  une 
parfaite  harmonie. 

Il  auroit  dit  plus  fenfément  :  «J'accepte  le  Décret, 
parce  que  ,  pour  être  Roi ,  il  faut  que  j'accepte  dans 
toutes  fes  parties  la  Conftitiuion  ,  qui  me  donne  ce 
ce  titre  ». 

Mais  voyons  ,  au  fond  ,  fi  ce  Décret  mérite  la 
fatyre  amère  que  vous  vous  êtes  permife. 

Vous  aflurez  que  de  cette  privation  ,  impofée  à  une 
claffe  qui  s'en  afflige  ,  il  ne  réfulte  aucun  avantage 
réel  pour  le  Peuple. 

Voulez-vous  dire  que  les  impofiiions  n'en  diminue- 
ront pas  d'un  fol  ?  c'eft  parler  en  bon  Financier  ;  mais 
la  remarque  n'eft  pas  faillante.  Prétendez-vous  que , 
fous  aucun  rapport  ,  cette  difpofiiion  n'eft  utile  ;  ni 
agréable  au  Peuple  ?  Ce  n'eft  pas  parler  en  bon  Pu- 
blicifte. 

C'eft  calomnier  le  Peuple  que  de  le  féparer,  comme 
vous  faites ,  en  deux  claues  ,  dont  l'une  ,  félon  vous  , 
ne  s'occupe,  &  ne  doit  s'occuper  que  de  fa  fubfif- 
tance ,  &  dont  l'autre  n'eft  travaillée  que  du  defir  de 
ravaler  les  ci-devant  Nobles. 

Il  y  a  par-tout  ,  fans  doute ,  des  hommes  abrutis  , 
ou  lâches  ,  qui  comptent  l'avilifTement  pour  rien  ,  ,5i 
l'intérêt  pour  tout  ;  mais  ,  fi  les  Artifans ,  fi  les  Cul- 
tivateurs ,  obligés  de  perdre  ,  pour  l'inftruftion  ,  le 
tems  qu'ils  donnent  à  leurs  précieux  travaux  ,  ne 
font  ni  Motions ,  ni  Mémoires  ,  ils  ont  autant  que 
vous  &  moi  d'honneur  &  de  fenfibllité.  Le  fentiment 
de  la  noblefie  de  leur  être  ,  n'eft  pas  étranger  à  ces 
âmes  neuves  ,  &  la  loi  de  l'égalité  étoii  gravée 
dans  tous  les  cœurs  avant  la  Déclaration  des  Droits. 


(1)  Difcours  d'ouverture  des  Etats-Généraux.  Mémoire 
fur  la  difette  des!  fubfiftances.  Obfervations  fur  le  Veio. 
Emprunt  de  40  millions.  Conduite  envers  le  Comité  des 
Penûont,  Sec,  &c.  Sec, 


Penfez-vous  que ,  pour  être  moins  bien  vêtu ,  on  ne 
repoulTe  pas  avec  un  égal  dépit  ces  injuftes  &  hu- 
miliantes diftinftions  ,  fondées  fur  le  hafard  de  la 
naifl'ance,  ou  plutôt  fur  une  abftraâion  métaphyli- 
que ,  &  qu'on  ne  treflaille  pas  de  joie  en  les  voyant 
difparoîire?  Penfez  vous  que  l'Ouvrier  ne  gagne  pas, 
dans  foii  opinion  ,  à  fe  voir  l'égal  de  celui  qui  l'em- 
ploie ?  Vous  croyez  aux  jornlTanc^s  d'imagination 
pour  les  Nobles  ,  &  vous  n'y  croyez  pas  pour  le 
Peuple.  En  vain  ,  au  refte  ,  crieriez-vous  à  la  chi- 
mère contre  cette  égalité ,  chacun  concourt  félon  fes 
moyens  au  bonheur  de  la  Société  ;  nous  recevons 
rous  le  falaire  de  nos  Travaux  ;  &  fi  je  paie  le  Tail- 
leur qui  me  fait  un  habit  ,  je  fuis  payé  par  me» 
Commeitans  pour  opiner  djns  l'Affemblée,  il  pour 
vous  écrire  ceci.  Le  prétendu  reflet  qui  doit,  félon 
vous ,  rejaillir  des  Grands  fur  le  Peuple  qui  les  fert, 
fait  épigrainme  contre  votre  propre  fyftéme  ;  l'infij^ 
lence  du  foudoyani  ajoute  à  l'infériorité  du  foudoyé. 
Fabert  Si.  Jean  Bart  éioient  nés  dans  ceite  claffe 
que  vous  dépréciez  tant  ;  peut-on  douter  qu'ils  n'aient 
été  plus  d'une  fois  d^ouragés  par  ks  bravades  des 
gens  titrés  }  ik  n'avouerez-vous  pas  qu'il  eft  utile  d'ô- 
ter  ces  motifs  de  découragement  de  la  carrière  des 
Fabert  à  venir .' 

Ne  dites  plus  que  les  Nobles  fauront  imaginer  des 
moyens  de  fe  diftingucr  de  la  cUffe  commune  ;  dès 
que  la  Loi  a  prononv:é  ,  l'opinion  publique  &  l'habi- 
tude la  fuivront  avec  rapidité. 

Je  conviens  que  le  Corps  locial ,  même  pour  l'utilité 
générale  ,  ne  doit  pas  dépouiller  les  individus  de  leurs 
propriétés. 

Mais  eft-ce  un  bien  ,  une  propriété ,  que  la  poffef- 
fion  des  Titres ,  des  noms  de  Seigneuries  ,  des  Armoi- 
ries Se  des  Livrées  ? 

L'éiabiiffement  des  diftinâions  eft,  au  contraire  ,  la 
propriété  de  la  Nation  ;  des  prérogatives  ufurpées  fur 
elle ,  dans  des  tems  d'efclavage  &  de  léthargie ,  ne 
forment  point  une  propriéré  légale  :  on  ne  prefcric 
pas  contre  le  droit  des  Nations, 

Si  la  Nation  avoit  joui  de  fes  droits  au  moment 
où  ces  diftinôions  fe  font  établies,  c'eft  elle  qui  les 
auroit  données  ;  elle  auroit  donc  pu  les  reprendre 
quwnd  elle  l 'auroit  jugé  convenable.  Elle  peut  donc 
les  retirer,  &  à  plus  forte  raifon,  lorfqu'elles  ont  été 
établies  malgré  elle  &  à  fon  détriment.  Et  lorfqu'en 
fe  régénérant  ,  elle  a  dû  faire  effuyer  des  pertes 
réelles  à  un  grand  nombre  de  Citoyens,  elle  peut 
bien  prefcrire  à  quelques  autres  des  facrifices  dima- 
gination. 

Si  l'Affemblée  Nationale  a  pu  ,  au  nom  de  la 
Nation  ,  abolir  les  titres  ,  elle  a  dû  le  faire  ;  le  vé- 
ritable ,  le  précieux  avantage  de  fon  Décret  ,  c'eft 
qu'il  eft  une  conféquence  néceffaire  des  principes 
conftirurionnels  déjà  décrétés ,  &  que  la  Conftitution 
feroit  dégradée  par  une  inconféquence  ,  ou  par  la  non 
expreffion  d'une  conféquence. 

Les  hommes  naijfeni  lihres  6»  égaux  en  droits „ 

la   Confiitution  n'admet    de  d'JlinSion  que    celles  qui  font 
fondées  fur  l'util  té  générale. 

Or,  dites-moi,  je  vous  prie,  1».  où  eft  l'égalité 
de  droits ,  fi  votre  voifm  a  le  droit  de  s'appeller 
Marquis  de...,  tandis  que  vous  devez  vous  nommer 
Necker ,  rout  court  ?  î°.  Où  eft  l'utilité  générale  dans 
les  efi'cis  des  titres  de  Nobluffe  .'  J'ai  démontré,  au 
contraire ,  qu'ils  éroieni  nuifibles  à  l'honneur  &  au  bien 
de  tous. 

Voilà  pour  les  titres.  Les  noms  de  Seigneuries 
tenoient  eff-niiellemenr  au  Régime  féodal  ;  ce  n'étoit 
p-.s  un  fignc  équivoque  de  domination  &  d-;  propriété 
prétendue,  que  de  porrer  le  nom  du  chef-lieu  de  fon 
Fief,  ainfi  que  les  frèies  de  nos  Rois  ajoutoient  de 
France  à  leurs  noms  de  Baptême  ;  mais  la  Féodalité 
a  diiparu  dans  la  nuit  du  4  Août  1789;  il  eft  dont: 
bien  permis,  au  mois  de  Juin  1790,  de  penfer  que 
le  ci-devant  Seigneur  d'une  Paroiffe  ,  redevenu  ftmple 
Propriétaire ,  n'a  pas  plus  le  droit  d'en  porter  le  nom 
que  les  iutres  Propriétaires  du  même  lieu. 

Quant  aux  Armoiries  &  aux  Livrées!,  vains  ho- 
chets de  la  vanité  ,  attributs  gothiques  d'une  Cheva- 
lerie qui  ne  fubfifte  plus,  elles  doivent  tomber  de 
même  fous  la  faulx  de  l'égalité  confliiutionnelle  :  les 
la  Rochefoucaud  ,  les  Montmorency  ,  les  Mcnou  ,  les 
Lameih  ,  les  d'Aumont  &  tant  d'autres',  ne  croiront 
pas  perdre  à  les  échanger  contre  des  couronnes  ci- 
viques. 

Ce  ne  font  pas  ceux  dont  je  parle  qui  réaliferont 
votre  crainte,  du  voir  paffer  les  ci-devant  Nobles  dans 
des  terres  étrangères.  Qtiant  aux  autres ,  iorfque  la 
première  chaleur  du  reilentinient  fera  appaifée,  l'ami- 
rié  de  leurs  frères  faura  les  dédommager  des  malheurs 
&  des  pertes  du  moment  ;  ils  n'ont  pas  oublié  qu'ils 
font  François  ;  l'honneur  &  la  loyauté  percenr  à  tra- 
vers leurs  erreurs  ;  ils  ne  fuiront  pas  devant  la  Patrie 
qui  leur  tendra  les  bras  pour  les  rerenir. 

Enfin  ,  les  tems  font  arrivés  où  les  préjugéi  de  tout 
genre  doivent  difparoîire  à  la  voix  de  la  raifon.  Le 
préj.gé  de  vanité,  tiré  des  belles  aftions  de  nos  an- 
cêtres, a  une  analogie  parfaite  dans  fon  principe  ,  avec 
le  préjugé  d'Infamie  qui  flétrlffoit  la  poftcriié  des 
coupables  ,  contre  lequel  l'opinion  publique  a  déjà 
prononcé  par  de  grands  exemples. 

Bonnes  ou  mauvaifes  ,  les  aflions  des  autres  ne 
doivent  influer  ni  en  bien  ,  ni  en  mal  fur  l'opinion 
qu'on  a  de  nous,  &  quand  le  fils  ne  trouve  plus  le 
déshonneur  [au  pied  de  l'échafaud  de  fon  père,  il  ne 
doit  pas  davantage  s'honorer  des  lauriers)  di  fus  aïeux. 
Voilà  ,  Monfieur ,  le  langage  de  la  faine  Pliilofo- 
phie.  Voilà  celui  qu'auroit  tenu  le  Pioi  des  François, 
le  père  &  l'ami  de  la  Conftitution ,  fi  ceux  qui  l'en- 


tourent  avoùnt  vculu  le  livret  à  la  dro:^ture  ic  fon 
efprit. 

N'efpérci  donc  pas  parvenif  h  faire  changer  ou 
modifier  uu  Décret  fondé  fur  de  tels  principes.  Il 
eft  des  vérités  éternelles  contre  lefqueUes  tous  les 
«fforts  des  hommes  feront  toujours  impuifTiiis 

.    Antoine,  Député  à  l'AJfemblée  Nationale. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
SÉANCE  DU  Mardi  13  Juillet. 

M.  le  Préfident  fait  lefturc  d'une  Lettre  qui  lui  a 
été  adreffée  par  M.  Guignard ,  Miniftre  de  la  Maifoa 
du  Roi. 

Je  vous  prie ,  M,  le  Préfident ,  de  lire  à  l'Affem- 
Hée  Nationale  cette  Lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
écrire  rapidement.  Je  viens  d'éire  informé  que  le 
Procureur -Syndic  de  la  Commune  de  Paris,  à  la 
réqiiifiiion  du  Comité  des  Recherches  de  la  Ville  , 
qui  dit  s'être  concerté  avec  le  Comité  des  Recherches 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  m'a  dénoncé  au  Châtelet 
comme  prévenu  du  crime  de  leze-Nation  avec  MM. 
Maillebois  8c  Eonne-Savardin.  Je  crois  devoir ,  à  la 
corifidération  ,  plus  que  jamais  néceffaire  à  mes  fonc- 
tions publiques  ,  d'aller  au-devant  de  cette  accufaiion 
ealomnieufe,  comme  je  l'ai  déjà  fait  à  deux  difte- 
renies  rfprifes  ,  lorfqtie  j'ai  été  dénoncé  à  l'Af- 
femblée  Nationale.  Son  Comité  des  Rapports  n'ayant 
donné  aucune  fuite,  j'ai  refpeflé  l'imporiance  des  oc- 
cupations de  l'AflTemblée  Nationale  ,  &  j'ai  livré  à 
l'oubli'  d'injuftes  imputations  :  mais  aujourd'hui  qu'un 
Tribunal  juridique  eft  faifi  d'une  aâion  intentée  contre 
moi ,  je  prends  l'engagement  folemuel  de  la  pour- 
fuivre  en  facrifiant  mes  veilles  à  ma  défenfe  ,  fi  le 
travail  de  ma  place  emploie  le  cours  entier  de  ma 
journée.  Peut-être  devrois-je  être  moins  affcâé  de 
cette  nouvelle  jccufation  ,  mais  le  fentiment  de 
confiance  que  donne  une  vie  honorable  de  ^5  années 
dont  40  au  fervice  de  la  Patrie  dans  de  grands  & 
imporians  emplois  ;  ce  fentiment ,  dis-je  ,  n'eft  pas 
allez  fort  en  moi  pour  me  faire  fupporter  patiemment 
que  le  liiot  de  crime  puiffe  accompagner  mon  nom 
&  atteindre  mon  exafte  probité.  J'ofe  déclarer  à 
l'Aflembléc  Nationale  &  à  la  Nation  entière  que  je 
n'ai  jamais  eu  aucun  rapport  de  confiance  avec  MM. 

de  Maillebois  &  Bonne-Savardin  ,  quoique  les  con- 
noiflant  depuis  long-tems  l'un  &  l'autre  ,  ce  dernier 
nomément  pour  l'avoir  vu  à  Conftantinople ,  il  y  a 
plus  de  20  ans ,  &  depuis ,  à  l'occafion  de  mon  am- 
baffade  en  Hollande  ,  parce  qu'il  étoit  entré  au  fer- 
vice de  cette  République  avec  M.  de  Maillebois, 

■  Ce  que  je  puis  me  rappeler  ,  dans  le  très  •  petit 
nombre  de  vifites  que  m'a  rendu  M.  de  Bonne  Sa- 
vardin  depuis ,  c'eft  qu'il  m'a  foUicité  de  m'intérefler 
au  paiement  des  dettes  de  M.  de  Maillebois  ;  qu'il 
m'a  préfenté  l'inconvénient  de  Idiffer  ce  Général 
François  à  un  fervice  étranger  ;  qu'il  me  dit  enfin 
que  le  Roi  pouvoir  s'en  fervir  utilement ,  tnême  pour 
le  Minifière  de  la  Guerre.  Je  n'ai  jamais  repondu  à 
tout  cela,  que  comme  à  des  objets  qui  ne  regardoient 
point  mon  Département  ;  &  il  eft  à  remarquer  qne 
ee  particulier  ne  paroit  m'avoir  cité  nulle  part,  mais 
bien  un  fieur  Farcy ,  nom  que  je  n'ai  jamais  ni 
porté ,  ni  emprunté.  Je  ne  puis  favoir  quelles  font 
les  pièces  à  l'appui  de  l'application  de  ce  nom  au  mien  ; 
mais  je  la  certifie  ii  l'avance  fauflé  &  illufoire.  Ce  chef 
d'accufaiion  écarté  ,  il  refle  à  me  juftifier  d'une  autre 
inculpation  ,  qu'on  m'a  rapporté  être  conçue  en  ces 
termes  :  «  que  M.  Guignard  n'a  ceffé  de  témoigner 
fa  haine  &  fon  mépris  pour  l'AfTemblée  Nationale 
&  les  Loix  décrétées  par  elle  &  acceptées  par  le 
Roi  ,  tandis  que  le  premier  devoir  d'un  Miniflre  eft 
de  les  faire  exécuter  &  rcfpefler  o.  —  Je  déclare  hau- 
tement que  je  les  refpefle  ;  je  reconnois  qu'il  eft  de 
mon  devoir  de  les  fjire  exécuter  en  tout  ce  qui  dé- 
pend de  moi  ;  &  ce  devoir  je  l'ai  rempli ,  j'ai  la 
çonfcience  intime  d'avoir  feni  avec  zèle  &  fidélité 
ma  Patrie  &  mon  Roi ,  &  j'invoque  à  cet  égard  le 
glorieux  témoignage  d'eftime,  dont  l'Affemblée  Na- 
tionale m'a  honoré  l'année  dernière.  J'ai  juré  le 
maintien  de  la  Conftiution,  &  je  ferai  fidèle  à  mon 
ferment. 

M.  VernUr  préfente  ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
rances  ,  un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale ,  profondément  pénétrée 
des  avantages  d'un  ordre  confiant  &  invariable  dans 
1«  recouvrement  des  impofitions  ,  occupée  fans  ceffe 
des  moyens  de  faire  difparoîire  l'eifet  des  circonftances 
qui  ont  précédé  l'établiflement  des  nouvelles  aflem- 
blées  adminiftratives ,  &  mettant  la  plus  jufte  i  onfiance 
dans  leur  qmpreffement  &  leur  zèle  à  féconder  fes 
Tues  àcetégard  ,  &à  fe  conformer  aux  ordres  donnés 
par  le  Pouvoir  exécutif,  pour  que  fes  Hécreis  foient 
exécutés  avec  la  fidélité  fit  la  foumiftion  que  leur 
doivent  les  contribuables,  à  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit: 
1°.  les  Direfloires  des  Dèpartemens  charceront  fans 
délai  les  Direfloites  de  Diftrifl  de  fe  tranfporter  chez 
les  Receveurs  particuliers  des  impofiiions  ,  fi  de  le 
faire  repréfenter ,  fans  déplacement ,  pa-  lefdits  Re- 
ceveurs ,  les  regiftres  de  leur  recouvrement  ,  d'en 
conftat»r  le  montant  pour  la   préfenté  année  17PO, 
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&  pour  les  années  1788  &  1789 ,  afin  d'établir  la 
fituation  des  Collefteuts  de  chaque  Municipalité  du 
Diftrifl: ,  pour  chacune  defdites  années  vis-s-vis  des 
Receveuts.  Ils  fe  feront  pareillement  repréfenter  les 
quittances  d'acomptes  ou  les  quittances  finales  données 
auxdits  Receveurs  fur  lefdits  exercices  1788  ,  1789 
&  1790  ,  par  les  Receveurs  ou  Tréforiers-p'-néraux  , 
pour  que  les  débets  des  Receveurs  oariicnhers ,  s'il 
en  exifte  vis-à-vis  des  Receveurs  ou  Tréforie'S-gcné- 
raux  deviennent  également  conftans;  i°  adrelTeront 
un  Procès-verbal  fommaire  de  leur  vérification  ;  Ils 
l'enverront  avec  leur  avis  an  DiteiSoirc  rlu  Dépar- 
tement, qui  en  rendra  compte,  fans  dM.ii  ,  a  l'As 
fembléc  Nationale  &  an  Miniftte  des  Finances.  3".  Si 
par  l'examen  des  Regiftres ,  il  fe  trouve  des  Collc-c- 
leurs  &  des  Municipalités  en  retard  ,  pour  eue  quin- 
zaine après  ledit  avertiflement  ,  les  Ri.-cevet:rs  parti- 
culiers préfentent  au  Direfloires  les  contraintes  né- 
ceftairesà  vifer,  &  qu'il  n'y  ait  plus  de  priiexte  à  la 
négligence  ou  aux  défodres  qui  devien'Iroient  inex- 
cufables  ,  les  Direfloires  de  Diftriél  fe  feront  re- 
préfenter à  l'avenir,  tous  les  quinze  jouis  ,  l'éiat  de 
recouvrement  fait  pendant  la  quinzame  ,  cet-  fié  par 
les  Receveurs  particuliers.  Ils  l'enverront  exaftement 
au  Direftolre  de  Département  avec  leur  avis  fu.-  les 
caufes  qui  ont  pu  influer  fur  l'accélération  ou  le  retard 
du  recouvrement  ;  les  Direâoires  des  Dèpartemens 
feront  former  pareillement  à  la  fin  de  chaque  mois  , 
l'état  général  certifié  d'eux  du  recouvrement  de  leur 
Département  &  l'enverront  au  Miniftre  des  Finances 
avec  leurs  obfervations  ,  afin  qu'il  puiffe  de  fon  côté 
mettre  l'Aflemblée  Nationale,  ou  les  légiflatures  fui- 
vantes  à  ponde  de  juger  à  chaque  inftant  de  la  fitua- 
tuaiion  du  recouvrement  des  impofitions  &  des  caufes 
qui  en  auraient  pu  accélérer  ou  retarder  les  progrès 
Autorife  les  Direftoires  des  Diftrifts  a  rendre  exécu- 
toires les  Rôles  de  déclarations  patriotiques,  &  déclare 
que  la  vérification  des  recouvremens  fera  faite  de  la 
même  manière  que  celle  ci-dcffus  ordonnée  pour  les 
tailles  ... 

Sur  le  rapport  de  M.  Merlin  ,  l'Affemblée  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Il  L'Afi'emblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fes 
Comités  de  Féodalité  &  de  Commerce  ,  fur  les  ré- 
clamations qui  lui  ont  été  adrellées  contre  la  percep- 
tion que  le  ci-devant  Seigneur  de  Quefnoi ,  près  de 
Lille  ,  continue  de  faire  d'un  péage  &  pontonage  ,  fur 
la  rivièrede  Dcules  a  décrété  &  décrète  :  1°,  que  l'Arrêt 
du  Confeil  du  zS  Septembre  1788,  portant  extenCon 
dudic  péage  &  pontonage,  eft  &  demeure  ,  comme 
non  avenu  ;  2"  que  provifoirement  &  jufqu'à  ce  que 
fur  l'avis  de  l'Afteniblée  de  Département  du  Notd 
ou  de  fon  Direâoire ,  il  ait  été  ftaïué  définitivement 
à  cet  égard  par  le  Corps  Léglflatif  ;  le  ci-devant  Sei- 
gneur de  Quefnoi  peut  continuer  la  perception  des 
droits  énoncés  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Oflobre 
1734,  en  fe  conformant  à  l'art.  XVI  Bu  Titre  II  du 
Déciet  du  15  Mars  dernier,  &  à  charge  de  reftiiu- 
tion  ,  s'il  y  échet  u. 

M.  Parrire.  Vous  avez  décrété ,  il  y  a  quelques  jours , 
l'aliénation  des  biens  domaniaux.  Votre  Comité  des 
Domaines  va  folliciter  une  exception  à  cette  règle 
générale.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  main  de  Thomine 
élève  jamais  pierre  fur  pierre  fur  un  lieu  qui  a  été 
l'opprobre  de  l'humanité.  La  Municipalité  de  Paris  a 
préfenté  deux  ou  trois  Adreffes ,  relatives  au  terrein 
de  la  BaftiUe.  Elle  défire  élever  un  monument  fur  ce 
rempart  affreux  du  defpotifme.  Aux  cris  de  la  Liberté 
naiffante  ,  ces  muts  formidables  fe  font  écr' ulés ,  & 
de  leurs  débris  font  fortis  les  droits  de  la  Nation.  Il 
faut  impriiTier  fur  cette  terre  le  figne  de  votre  Li- 
berté ,  pour  iuftruire  les  hommes  &  effrayer  les  ty- 
rans. On  va  admirer  les  reftes  de  la  magnificence  ro- 
maine ,  &  le  Voyageur  fe  cor.fole  de  ce  qu'ils-  ne 
font  plus  p»r  le  fouvenir  de  ce  qu'ils  ont  été.  On 
vous  a  déjà  propofé  d'élever  fur  ce  terrin  de  fuperbes 
pyramides  :  ce  n'eft  point  à  une  Nation  accablée  ri'uno 
dette  énorme  que  nous  préfenierons  ce  Projet.  Nous 
vous  prcpoferons  de  laillcr  d;ns  la  Capitale  un  mo- 
nument d'un  gente  nouveau  ,  qui  atieftc  votre  haine 
pour  les  tyrans.  Quelle  plus  heureufe  époque  pou- 
vons-nous choifir  ,  que  celle  où  toutes  les  Gardes- 
Nationales  du  Royaume  viennent  jurer  au  pied  de 
l'Auiel  de  la  Patrie  de  maintenir  cette  Confiitution  ,  à 
laquelle  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle.  Voici  en 
conféquenc'e  le  Projet  de  Décret  que  votie  Comité 
des  Domaines  a  l'honneur  de  vous  préfenter.  «  \_'A(- 
fembée  Nationale  décrète  que  le  terrein  de  la  Gaftille 
ne  fera  point  aliéné;  que  les  ruines  en  feront  confer- 
vées  ;  qu'il  y  fera  élevé  un  obélilqiie  des  piene-  mêmes 
de  la  Baftille  ,  &  fur  lequel  on  verra  gravé  la  Décla- 
ration des  Droits,  l'Epoque  de  la  Piile  de  ce  Fort  , 
&  celle  de  la  Fédération. 

On  obferve  que  ce  terrein  peut  être  confacré  à 
l'utilité  publique  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  prendre  auflî 
légèrement  in  parti. 

L'Affemblée  ordonne  l'ajourne r.cnt. 

Suite  de  la  difcujfion  fur  l'Ordre  Judiàairt  —  Des  Jugss 
de  Paix. 

AI.  Thourei.  Vous  avez  accordé  une  JurifJiflion 
contentieufo  aux  Juges  de  Paiv  ;  vous  leur  avez  donné 
une  compétence  jufqu'.r  la  concurrence  de  50  liv. 
fans  appel  ,  &  de  loo  iiv.  à  la  charge  de  l'appel  :  il 
s'agit  maintenant  de  complcitei  ceiic  Jurifdiflinn  d'une 
in..nière  qui  réponde  à  I  .Tttente  du  Peuple  ,  qui  efpére 
en  tirer  les  plus  grands  avaniages.  L'article  X  tenfcr- 
me  le  détail  des  du  ers  objets  qui  leur  font  attribués: 
je  vais  en  fiire  la  letlurf. 


Art.  X.  n  Le  Juge  de  Paix  eonnoîtra  de  même ,  fans 
sppcl ,  jafqu'.i  la  valeur  de  50  liv. .  &  à  charge  d'appel , 
a  quelque  valeur  que  la  fomme  puiiTe  fe  monter  : 

«  1°.  Des  avions  pour  do.'nmage:  ,  fans  foit  par 
les  homm  »,  fr.it  par  les  animaux  ,  aux  cha'nps , 
fruirs  6i  r-T.  'lies  .1. 

'.  2°.  Dei  ufurpations  de  terre  ,  arbres  ,  haies  , 
ff.lfes ,  commifes  dan    l'a  née. 

'.  3°.  Des  réparations  locatives  des  mafons  &  des 
Fermes. 

»  4°.  Des  indemnit?s  prétendues  par  le  Fermier 
ou  Loc=iaire  pour  non  jouifl'jnce,  &  des  dégradation» 
al'éguées  par  le  Propriécaire. 

>.  5°.  Du  paiement  des  falaires  des  geni  de  travail 
Se  des  dcmeftiqnes.  -  '  ' 

»  6°.  Des  aÔions  pour  injures  verbales ,  rixes  8s 
voies  de  fiits ,  pour  lefquilles  il  n'y  auroit  pas  lieu 
à  la  p'nirluife  ciiminelie  ■'.  .'         '  ' 

M  Garai  l'aîné.  La  rédaftion  de  cet  article  ne  rem- 
plit fûrement  pas  l'inteniion  du  Comité  11  foumet  à 
la  decifion  du  Juge  de  Psix  des  objets  fofcepiiblei 
de  la  plus  grande  d  flïculié  ,  tels  que  ceux  de  la  pcf- 
feffKjn  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  lui-même, 
pour  nous  préfenter  une  nouvelle  rédaction. 
^  a;.  i<î;As^f.  Tout  le  monde  eft  d'accord  fur  le  prin- 
cip  .  On  peut  d  fférer  d'opinion  fir  les  objets  de  dé- 
lai. Je  demande  qu'on  mette  fiiccefftvement  aux  voix 
les  divers  obiers  qui  doivent  é.re  de  la  compétence 
des  Juges  de  Paix.  ;• 

La  première  divifîon  de  l'article  eft  mife  aiii  Vpîx 
&  décrétée.  '    ' 

On  fait  lefture  de  la  féconde  partie  de  l'article. 
»  .î".  Des  ufurpations  de  terre,  arbres ,   haies  & 
foffés ,  commifes   dans  l'année». 

H.  Mougim.  J  pro]Tofè  d'ajouter  cette  difpô(î:ion  ," 
»  &  de  toute  aétion  en  complainte  6c  en  réinté- 
giande  ». 

M.  Rameî  Nogarei.  Une.auire  addition  eft  néceffaire." 
El  e  confifte  à  dire  ,  «  ainfi  qne  des  entrèprifes.fur 
les- eaux  dcftinées  a  l'irrigation  des  prairies ,  coihmunes 
<k  privées». 

M.  Lavemie.  En  fe  fe- vnnt  des  mots  haies  &  fojfés  ^ 
le  Comitéa  entendu  les  clôtures.  En  tfi"ct ,  les  clôiuces 
de  louie  lîfpèce  doivent  éire  de  la  compcience  dii 
Juge  de  paix.  Poutquoi  ne  fe  ferviroit-on  pas^4o 
mot  clôiurcs  ? 

M.  Moredu.  Il  eft  également  important  de  cûm- 
preiidre  drns  l'attributio  .  les  limites  deshér.ijgis,  C'eft 
dans  ce  fens  que  le  Corn  té  parle  des  arbres ,  haies 
&  foffés.  Tru^  ces  objets  ne  donneroni  pas  lieu  à 
des  eoiiteftations  ,  pour  une  valeurau-deffus  de  50 1. 
Les  Juges  de   paix  pourront   juger  lans  a^'pel. 

M.  Goupil.  Pour  ne  pas  s'écarter  de  la  (à;eflfe 
des  principes  qji  vous  ont  dirigés  dans  vos  Déérets 
fur  les  Juge-  de  p:'ix  ,  il  me  paroit  convenable-d'si 
dopter  celte  difjroruion  :  «  Sans  que  foui  aucun  pré- 
texte ils  puiffent  counoitre  du  Doit  de  la  propriété.?. 
M.  Tronchet.  Je  ne  ferai  porter  mes  réflexions  que 
fur  la  redaflion  de  l'arncie.  On  eft  d'accord  du  prin- 
cipe que  les  Juges  de  paix  doivent  conncitre  des 
aftaires  locales  qui  n'exigent  que  la  vcrificiiion  des 
lieux  &  l'audition  des  témoins:  ce  qui  exclut  à  mon 
fens  tout  ce  qui  regarde  la  propriété.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  j'adopte  l'amendement  qui  a  pour  objet ,  Us 
limites  d'héritages.  Il  ne  s'agit  pas  là  de  juger  la 
propriété,  mais  d'une  (impie  vérification  locale.  Je 
If  uve  l'expreffion  commijcs  aans  l'année  iréi-équivoqiie. 
Je  luis  le  m.iiire  de  me  pourvoir  au  fiiiip'e  pofiéf- 
loire  ou  rout  de  fuite  pu  petitoire.  Or  ,  en  mettant 
commjes  dans  l'année  ,  on  autorife  le  }u^e  de  paix  à 
juger  dans  l'un  &:  l'ai  ire  cas.  Pourquoi  lorfqu'il  y 
3  des  expreflions  coni  .crées  par  la  JurifpruJence, 
ne  pas  s'en  fervir.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  o  au 
poilelfoite  feulement  ... 

Apres  quelques  autres  obfervations  ,  la  féconde 
partie  de  l'article  eft  décrétée  en   ces  tetnies  : 

2'.  «  Des  dcplacemens  de  bornes,  des  ufurpaiions 
de  terres  ,  arbres ,  haies  ,  foffés  &  clôtutes ,  des  en- 
treprifes  fur  les  cours  d'eau  ,  fervant  à  l'atrofemenc 
des  prairies  ,  commifes  dans  l'année  ,  &  de  toutes  autres 
complaintes  poffelloires  ». 

La  troifième  partie  eft  décrétée  telle  que  le  Comité 
l'a  repréfenièe. 

On  fait  leflure  de  la  quatrième. 
4°.  11  Des  indemnités  prétendues  parle  Fermier  ou 
Locaiaire ,    pour  non  jou  fiance  ,  &  des   dégradations 
aliegu-.es  par  le  propriéiaire  ».  ■ 

M.  Tronche/,  Dans  ces  fortes  d'aflions,  il  y  a  deux 
choies  à  ex'mii'er  :  b  première ,  fi  l'indemnité  eft  diîe  ; 
la  féconde  ,  quelle  en  eft  la  quotité.  Les  Juges  de 
Paix  doivent  pouvoir  conu'  tire  de  l'nne  &  de  l'autre  , 
évaluer  la  quotité  de  l'mdemsité,  mais  renvoyer  au 
Délriél,  fi  elle  s'élève  au  deffus  de  100  livres..  1 

M.  Fréicau.  Le  Préop'nant  n'a  entendu  parler  ci:s 
des  inJemnués  pour  non  jouiffance  ;  ccp<-i;dant  des 
indemnitiis  ttès-confidérables  font  fouvcni  réct.im'éts 
pjr  les  Propriétaires  contre  les  Fermiers.  Il  cft-fitcilc 
de  dégrader  une  teire,  farte  de  lui  donner  les  l3i;!i  is 
néceftaires ,  ûi  l'indcinn  te  réfulranie  de  Cfs  dèsrad»- 
tions  peut  moi'ter  a  un  p'ix  très-confidérsblc.  Je  defi- 
reicis  que  le  Comité  fùv  rédiger  l'article,  de  m.irjére 
que  le  droit  de  coniiaicr  les  ftits  &  la  quotité  de  Pi:i- 
dcmnité  fût  feule  atir  buée  au  Juge  de  Pai.t.  Citie 
maiière  eft  trop  inin.iriante,  pour  n'être  pas  renvovée 
su  Tribunal  de  Dirtna. 

M,  Tkowet.  Le  Comité  n'a  pas  entendu  donner  une 


="riVut1on  pour  3es  fomni«i  pins  confiditables  qi's 
:<3«11«s~-qàe-  vous  aVSz  lixi-ss  iîn^  IViflion  en  dégia- 
<);iiion ,  il  ne  s'agit  cjiie  d'une  vérification  de  faits.  H 
5'  n  un  bsil  qui  exige  telles  O'.i  telles  façons ,  mettez 
•«ce  bail  entre  les  mnins  dti  .'ngè  de  Paix  ;  qu'il  vifiie 
h,  tetre,  &  il  aura  twir  ce  qm  eft  nécellaire  pour 
-décidée.  Si  les  claiifes  du  b.iil  ne  font  pas  claires,  il 
'Confultera  l'ufsge  de  la  tocilité.  En  portant  direilc- 
Tnem  l'affaire  aux  Jvgcs  de  Diilrift ,  ces  Juges  feront 
^toujours  obligés  d'j^nvoyfer  fur  io  lieu  litigieux  d-s 
Hommes  de  la  Campgne.—  Je  pcnfe  cependjnt  qu'on 
.peut  ojoutc-r ,  à  l.a  dtfpofiri'^n ,  ces  mots  :  «  Lorique 
jle  droit  d'indemnité  ne  lera  pas  contellé  ». 

La  quatrième  partie  de  l'article  eu  décrétée  avec 
cette  addition. 

Une  autre  addition  ,  propofée  par  M.  Lacheie  ,  à 
la  cinquième  ,  eft  adoptée  pîr  le  Comité  ,  &  la  dif- 
pofition  propofée,  décrétée  en  ces  termes,  faiif  ré- 
àsflion. 

5°.  «  Eh]  paiement  du  fabire  des  Gens  de  travail , 
&  des  -gages  des  Diinitftiques  ,  &  de  toutes  autres 
aâions  pour  refus  de  fsrvices  promis". 

A/i  Trencha,  J'obferverai ,  fur  la  fixième  partie  de 
J'-articJe  ,  qu'il  n'eft  pas  ti-es-exafl  de  dire  ,  pour  lef- 
quelles  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  pourfuite  crimi- 
nelle ;  ,je  luis  libre  de  choifir  la  voie  civile  ou  la  voie 
criminelle ,  ainfi  qu'il  me  convient;  on  pourroit  s'ex- 
primer de  cette  manière  :  «  Pour  lefquelles  les  Parties 
xie  fe  feront  pas  pourvues  par  la  voie  cri-niinelle  ". 

La  dern'ère  diîpofuion  de  l'article  efl  décrétée  avec 
ce  changement,  -ainli  qu'il  (ui^  : 

"ti°.  «  Des  aâions  pour  injures  verbales  ,  rixes  & 
■voies  de  fait  j  pour  lefquelles  les  Panies  nefe  feroient 
p:^s  pôiirvues  par  la  voie  criminelles».  La  J  une  npùs- 
jifrnain. 


,1.  ,.    .  MÊLANTES. 

•  s :':.'"  :>■-!'  ■  Jiu  RldaBiRr. 

TTaprès  le  dernier  Décret  de  TAffemblée  Natio- 
tiale  ,  Monfieur ,  fur  les  Titres  ,  les  Livrées  &  les 
Artnoiries, -M.  Nscl^er  cra.nt  une  émigration.  Je  ne 
me  fens  pas  affez  d'efprit  pour  le  ralfurer  fur  fes 
iraintes  &  pour  le  fuivrcMans  fa  profonde  Métapby- 
figue;  mais  je  demande  la  pernnifion  d=  lui  répondre 
faf  tiri  feul  fait  qui,  tout  Bourgeois  qu'il  eft,  ne  lai& 
p2S  d'avoir  quelque,  importance. 

Avam-hter ,  -entre  fept  &  huit  heures  du  foir ,  deux 
Eerlines  chargées  de  vaches  ii.  de  malles,  &  conduues 
par   la  Pofte,  out    traveffé  la    ville    de   Poni-Sainte- 
Mixence.  Arrivées  au  bas  de  la  Montagne,  les  deux 
feules  perfonnes    qui  fiiffent    dans  fes    voitures  font 
defcentkies  ;  mais    ce    qu'on  n'a   pas    remarqué    fans 
qne- ftirprife  ,  c'eft  q^ie  pciar  grimper  jufqu'à  la  cime 
de- cette    cavée,  il   a   fallu  fix  chevaux  de    plus  que 
ceui-employés  ordinairement.  Ce  qui  a  expliqué  l'é- 
sigme  d'un  il  lourd  fardeau,  c'eft  que  dans  l'intervalle 
d'uiv  quart  d'heure  efl  arrivé   un   Cabriolet  en  pofte 
ou  étoient   les   Mairies  de    ces  deux  voitures  ;   ils    fe 
font  arrêtés  dans  les  nouveaux   fauxbourgs ,  &  d'un 
àir  empreffé,  avec  la   gaieté    de    gens  qui  ont  bien 
dîné  ,  ils  ont   demandé  des  nouvelles  de  rAffemblée 
Nationale  :  U  converfation  s'ei^  un  peu  prolongée  au- 
dêià  du  tems  qu'il  falloit  pour  changer  de  chevaux   tant 
y  a  que  l'un  des  deux  MeiSeurs  du  Cabriolet  s'ap- 
pelle  Raygnolds ,   &   l'autre   eft    fon  beau-frère.  Ils 
^iennetrt  à  .Paris  peur  la  Fédération.  Ils  y  ont  loué 
-im   Hôtel  !;ïrni   pour  leur  famille   &   celle    de   deux 
tle  leurs  amis.  M.  Raynolds  a  raconté  avec  une  forte 
d'épanchement  que,  fils  de   réluglés  François,  il  ne 
s'étoit  détïimine  à  revenir  dans  fon  Pays,  que   de- 
puis   le    dernier  Décret  ,    qui    ne    reconnoît  plus  de 
Seigneurs,  &  qui  ne  veut  que  des   Citoyens.  Voici 
fes   propres  evpreflions,  qui  m'ont   été  répétées  fidè- 
lement.   «    Nous   fommes   cinq    qui    renonçons   pour 
jamais  au  féjour  d'Amfterdam ,  où   nous  vivons  de- 
puis plus    de    vingt    ans.   Nous    avons    réalifé  notre 
fortune ,  &    nous  venons  acheter  des  biens  Catholi- 
ques ;  îPôis  ce  fera  dans  le  Haut  -  Languedoc  ,  dont 
Louis   XIV  nous    avoir    chaffés  ci.   Ce  qui  eft  affez 
piquant,  c'eft  qu'il  fe  réjouiflbit  d'avance  dedefcen- 
dre    à   ia   Place   des  Viéloires  ,   pour    y   contempler 
.    Louis  le  Grand  ,  dépouillé  de  fes  fauffes  grandeurs  , 
par  les   Repréfentans    de    la    Nation.   Enfin  il  a  fini 
par  ajouter  :  «  nous  ne  fommes  pas  les  feuls  qui , 
laffés  de  notre  Gouvernement ,    revenions   nous  éta- 
blir en  France  «. 

Tai  célébré  M.  Necker  en  vers  &  en  profe  ;  mais 
je  n'ai  pas  juré  de  refpeâer  fes  erreurs,  &■  mugis 
amiea  Lïbcnas.  Charles    Villette. 


Thétre    Italien. 

Dans  la  Pièce  intitulée  le  Chêne  Patriotique ,  donnée 
Samedi  dernier  à  ce  Théâtre  ,  l'Auteur  a  rappelé  ce 
jrait  d'un  bon  Curé  des  environs  de  Poitiers,  qui  j 

•On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thou,  ruf  des  Poi 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  &  de  73 
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fait  planter  un-.srbre  par  mus  les  Citoyens  ■ie  fa  Pa- 
roilTe,  potir  conracrer  la  Révolution,  qui  affûte  leur 
bonheur.  A  ce  fiijet  font  jointes  plufieurs  intrigues 
d'.imour  ,  dont  l'une  entre  le  fils  du  ci  devant  Seig- 
neur du  village  &  une  petite  Payfanne  naïve,  hile 
d'un  riche  Laboureur.  M.  de  St.  Flore  conlénr  au  ma- 
riage ,  pour  affurer  la  deftruftion  du  préjugé  de  la 
naiffance  dans  les  unions  ,  &  marquer  fon  adhélion 
aux  principes  de  rég.-ilité.  La  Scène  eft  cenfée  (e  paf- 
fer  le  14  Juillet,  &  offre  l'image  de  la  Fête  générale, 
qui  fera  célébrée  à  la  même  heure  par  roi^te  la  France. 
Quelques  Speélateurs  ont  paru  défapprouver  que 
des  objets  aufii  grands,  aufti  facrés,  aufii  rf  fpi Sables, 
fuiTent  traduits  ïur  le  Théâtre  ,  &  fur-tout  mêlés  à 
des  intrigties  ammireufes  ,  ce  qui  en  rabaifie  toujours 
le  caraftère.  lis  ont  cru  que  de  pareils  détails  avoient 
toujours  befoin  d'un  voile  allégorique,  &  ne  dévoient 
jamais  patoîire  h  nud.  Ils  ont  penlé  que  le  magnifi- 
que tableau  qu'on  vient  d'admirer  au  Champ  de  Mars; 
&  celui  de  la  cérémonie  du  ferment,  dont  l'imagina- 
tion fe  trace  d'avance  une  fi  fuperbe  idée,  né  pou- 
voient  êt'e- heureulement  im'iés  dans  un  cadre  aufli 
étroit  que  le  Théâtre  ;  &  enfin  que  les  difcours  fé- 
rieux  tjue  contient  cette  Pièce  fur  la  Révolution ,  fur 
le  Patriotifmc  ,  &c.  ne  pouvant  être  qu'une  répéti- 
tion nécelTairement  alToiblie  de  tout  ce  qu'on  a  dit 
&.  entendu  mille  fois  fur  ce  fujei,  ne  pouvoient  plus 
infpirer  d'intérêt. 

Beaucoup  d'autres ,  moins  exigeans  &  moins  diffi- 
ciles ,  ont  été  charmés  de  voir  rétrafler  au  Théâtre 
dis  ii-niim.ns  qu'ils  portent  tous  au  fond  de  leurs 
cœurs  ;  &  a  quelques  Scènes  près  ,  qui  ont  paru  trop 
longues  à  tout  le  monde  ,  la  Pièce  en  généial  a  été 
fort  applaudie.  On  en  a  demandé  les  Auteurs  :  M. 
Monvel  a  paru, 

U  eft  très-fiir  qu'on  trouve  dans  cet  Ouvrage  des 
détails  extrêmement  agréables ,  fur-tout  dans  ce  qui 
eft  étrange  au  ftjjet  patriotique.  Il  a  été  parfaitement 
joué.  Le  caraâère  le  plus  remarquable ,  quoiqu'un 
peu  commun  ,  mais  qui  a  paru  neuf  par  l'exprelTion 
qu'y  a  mife  Madame  Gonthier ,  eft  celui  d'une  Ma- 
dame Alerre  ,  Femme  de  Charge  du  Château  ,  qui 
croit  conduire  tout  ,  que  rien  ne  fe  fait  bien  fans 
elle ,  &  que  pourtant  n'eft  bonne  à  tien. 

Nous  devons  aufli  des  éloges  à  M.  Sollier  (  Cela 
nous  arrive  fouvent.  )  ,  non  pas  précifément  pour  la 
manière  dont  il  joue  fon  rôle,  qui  eft  peu  de  chofe, 
mais  pour  l'excellente  méthode  de  fon  chant,  qui  fe 
perfcélionne  encore  de  jour  en  jour.  Cela  nous  con- 
duit à  une  oblérvation  générale  ;  c'eft  que  le  féjour 
des  Italiens  à  Paris  a  fait  un  bien  infini  à  ccwx  de 
nos  Chanteurs  qui  ont  eu  le  bon  efprit  d'en  profiter. 
Les  progrès  de  l'Art  du  Chant  font  très  -  fenfibles  , 
(ur-tout  au  Théâtre _  li,iUm  ,  depuis  l'année  dernière. 
M.  Sollier ,  qui ,  dans  un  féjour  de  trois  ans  en  Ita- 
lie, a  fu  corriger  les  vices  de  la  méthode  Fraiçoife, 
y  a  puifé  une  eftluie  pour  la  méthode  Italienne,  qu'il 
a  le  courage  de  ne  pas  diftimuler ,  &  qui  le  conduit 
à  la  perfection.  On  en  pourroit  dire  autant  de  quel- 
ques autres  Chanteurs  de  ce  Théâtre.  Il  eft  à  fouliaiier 
qu'à  leur  exemple ,  le  bon  goût  fe  propage  ailleurs. 
L'Orcheftre  mérite  auffi  des  encouragemens.  Il 
gagne  tous  les  jours  plus  de  précifion  ,  plus  d'en- 
f.mble  ,  &  cet  an  fi  néceffaire  d'adoucir  les  accoiii- 
pagnemens ,  &  de  laiflTcr  dominer  les  voix. 


par 
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SPECTACLES. 

ACABiMIÎ  ROTAIE   CE    MWÏIQWE.    Dcm 

extraordinaire,  Alceflc ,  de  Gluck;  &   Télim 

rifie  de  Calypfi ,  Ballet  de  M.  Gardcl.  Dem.  16,  Louis 

IX,  demandé. 

THiATKB  Di  LA  Nation.  Les  CoiBtdie^j  Frïrcnis 
BrdiMÎref  di>  Roi,  donneront  Jui.  14,  la  Z.nre,  Tra- 
gédie; &  la  1'=  repréf  du  JcurnaUfle  des  Ombres  ou 
Momus  aux  Champs ■  Ely fées  ,  Com.  héroi  -  nationale  , 
en  T  aâe  &  en  vers.  De.m.  15  ,  Speâacle  demandé, 
U  Coquette  corri/ée  ;  &  les  deux  Pages.  Dem.  16  , 
Sémiramis  ,  Tra£.  En  artendant  la  5"  repéf.  de  Barnevelt; 
Mactet  ;  &  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Italien.  Auj.  14,  les  deux  petits  Sa- 
voyards ;  &  la  4'  repréf.  du  Chêne  Patriotique  ,  Com. 
nouv.  en  2  afles.  Dem.  15  ,  /c  Dijlrid  de  filUge  fit  la 
8'  repréf.  de  Feddinand. 

Tbéatri  di  Monsieur.  Auj,  14  ,  »  la  Salle  de  la 
Foire  S.  Gsrmaib  ,  le  Souper  d'Henri  IV  ,  Opéra 
François,  mufique  del  Sigr  Palfiello  ;  &  l'Epémétiie 
^f'""";^'.  Com.  eb  I  afle&envers.  Dem.  il  B arbitre 
di  Stviglia.  En  attendant  la  i"  repréf.  de  la  Fédération 
ou  la  Famille  Parifienne. 

Le  Concert  de  bénéfice  annoncé  dans  le  Sup- 
plément du  II,  pour  le  lendemain  11,  eft  remis  à 
Samedi  17. 


_  Waux-haii  d'été.  Derti.  i;.  gr.  IlUmùnaiion,  Feu 
d'artifice,  &  la  i'"  repréf  de  U  Bafiille,  dont  le  fiége 
fera  fait,  pour  la  màjcuie  partie,  par  des  Gardes 
Fr.ii;çoi!es  &  autres  perfonnes  qui  ont  contribué  à 
celui  du  14  Juillet  1789;  terminée  par  le  lemple  de 
la  Liberté,  éltvè  fur  les  ruines  de  ce  Fort  :  enfuite 
Fêle  analogue  dans  le  Salon.  Prix  du  Sillet  d'entrée' 
I  tiv.  10  /.  Loges  &:  Amphithéâtre ,  ■}  liv.  S'adr.  pour  louer 
des  Loges,  au  S'  Dubois,  au  Waux-hall  d'été.—  Nota.' 
M-M.  les  Abonnés  du  Raucbig  de  ce  Waux-hall ,  font 
prévenus  que  le  Bal  de  deinain  15,  eft  remis  à 
Vend.  j6,  à  caufe  descirconftjtîce'^. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  14,39  h.  pré- 
cifes ,  grande  Fête  Nationale,  Drame  en  mufique  ,  avec 
Divertiifement  pafloral  &  militaire  ,  mêlé  de  B.-fllets- 
Danfes  &  Marches  analogues  à  la  Cérémonie  de  cette 
Journée,  la  mufiqi;e  de  M.  Carpcniier ,  les  Ballets  de 
la  <:ompofiiion  de  M.  Deshayes  :  enfuite  grand  Bal 
paré.  Le  Cirque  fera  parfaitement  éclairé,  6c  orné 
de  guirlandes  &  de  fleurs  naturelles.  Il,  y  aura  deux 
portes  d'entrée  aux  deux  extrémités ,  &  à  chacune 
de  ces  portes  ,  un  Bureau  pour  la  diftribution  des 
Billets.  On  fortira  ,  mais  on  n'entrera  pas  par  les  deux 
portes  du  centre.  Prix  d'entrée  ^  liv.  pour  ce  jour  feu- 
kment.  Il  ne  fera  point  délivré  de  contremarqne. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  14,3  8  heures; 
la  3*'  te  ;réf  du  Dîner  des  Patriotes,  Comédie  en  t  aéie  ' 
avec  un  Divcrtiflement  ;  &  Ricco  ,  en  i  aftes,  En  atten- 
dant le  Courtifan  devenu  Citoyen;  &  le  François  à  Madrid, 

Théâtre  de  Mlle ^  Momanjîer  ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  14,  la  5"  repréf.  de  Spinetie  6- Martini ,  Opéra  eil 
I  afte  ;  &  la  i"  du  Dédommagement  du  Cœur ,  Pièce  Pa- 
triotique en  2  aâes. 

Comédiens  de  Beaujolois.  Auj.  14,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Mcnuifier  de  Bagdad,  Opéra  en  i  afle  ; /a 
Croijée ,  en  2  aftcs  ;  &  la  4'  repréf.  de  la  Confédération  dit 
Parnaje  ,  en  i  iài. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  14,  à7heures, 
les    Amours    de    Mad.    de    Gaiiljruvïeux  ,  Pièce    en 
afles;  te  Déménagement  du   Peintre;  le  Pari  imprudente 
en   i    atle;    le    Temple  de  C Hymen,  en    3    aéles  ;  & 
plufieurs  Divertiflemens. 

AmbiG»  Comiqok.  Am).  14, /j  Dot;  Paris  fauve , 
Pièce  en  3-  afles  ;  &  la  Fête  du  Grenadier ,  Pant.  en 
I  afte  ,  avec  des  Divertiflemens. 

Théâtre  François  comique  ht  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj.  15,  à  \y  heures,  Virginie,  Comé- 
die en  3  aftcs  ;  &  la  folle  Gageure  ,  Opéra-bouffon  en 
I  aéle.  £n  attendant  le  Souper  du  Champ-de-Mars, 
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iuau  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflin.  Le  prix  eft  pour  Paris,   de   18  li- 
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la  pirfonn:  ,  qui  pourra  demeurer 


au  Public  ,  mats  non  point  au  Rédahcur, 
■es  &  Fctis  exceptés ,  depuis  neuf 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Fctcrsbourg,  h  S  Juin, 

*  ETTI  Ville  eft  dans  la  plus  grnntle  confternation. 
Hier  le  fou  prit  par  l'iniptiidence  des  travailleurs  à 
un  laboratoire  d'attillerie  ,  oîi  fe  trouvoit  utie  quan- 
tité de  poudre,  de  bombes,  d'obus,  de  carcaffes  & 
d'autres  artifices  ;  le  bâtitrent  fauta  avec  un  horrible 
fracas.  On  craint  que  beaucoup  de  gens  n'aient  été 
la  viftiine  de  cet  accident  terrible  ;  on  n'a  pu  s'affurer 
encore  du  nombre  de  ces  malheureux, 

SUEDE. 

On  a  reçu  quelques  détails  fur  l'incendie  qui  a 
prefque  détruit  h  Ville  de  Carlfcrona,  le  19  Juin.  Le 
fSu  prit  h  la  iraifon  d'un  Colonel  ,  par  l'imprudence 
des  Servantes.  Le  vent  fouiHoii  avec  tant  de  violence, 
(jue  le  t'en  fe  communiquant  de  tous  les  côtés  ,  en 
moins  de  deux  heures  ,  1087  maifons  &  magafins  , 
2  Eglifcs  &  prefque  tous  les  Hôpitaux  8i  les  Cafernes 
de  la  Couronne  furent  réduits  en  cendres.  Quatre 
maifons  de  Marchands ,  bâties  en  piorre,  ont  échappé 
à  la  fureur  de  l'in^ccndie.  La  grande  iéchcreffe  que  l'on 
avoir  éprouvée  pendant  plefieurs  femaines,  avoir  en- 
dommagé les  maifons,  prefque  toutes  bâiies  en  bois; 
il  y  avoir ,  dans  les  caves  de  pbfieurs  Marchands  en 
détail  ,  quelques  provifions  de  poudre  à  canon.  Ces 
cifconrtancei  ont  prodigieufement  accéléré  les  progrès 
des  flammes  :  la  terreur  &  les  horreurs  du  fracas  s'é- 
toient  emparées  de  tous  les  habitans  ;  on  cherchoit  à 
fauver  fa  propre  mailon  ,  plutôt  qu'à  fe  réunir  pour 
le  falut  de  la  Ville  entière.  Cinq  perfonnes  feulement 
ont  perdu  la  vie.  La  Ville  n'offre  plus  qu'un  fpeSacle 
de  mifcre  :  chacun  s'efforce  de  retirer ,  de  deflbus  les 
décombres ,  les-  triffes  reftes  de  fa  fortune.  Mais  la  va- 
peur qui  s'élève  ,  &  les  flammes  qui  s'élancent  encore 
iss  caves  &  des  magafins  ,  forcent  à  s'éloigner  &  à 
fe  réfugier  dans  la  campagne.  Un  nouveau  malheur 
ajoute  à  la  mifère  comiîiune.  Les  malades  languiifent, 
privés  de  tous  fecours ,  l'Apothicairerie  ayant  été  en- 
tièrement confumée  :  cependant  ,  au  milieu  de  tant 
de  défolaiion  ,  les  Marchands  ont  eu  le  bonheur  ie 
fauver  leurs  raarchandifes  ;  ce  qui  eft  un  grand  bien 
dans  la  calamité  publique. 

ALLEMAGNE. 

Le  jour  du  Couronnement  du  Roi  de  Hongrie  n'eft 
pas  encore  fixé  ;  la  Diète  n'eft  pas  d'accord  fur  la  ca- 
pitulation que  doit  figner  S.  M.  Pkificurs  Candidats 
ie  préfenteni  pour  la  dignité  de  Palatin  ;  le  choix  n'a 
encore  été  arrêté  fur  aucun  d'eux.  —  Les  troubles  ne 
font  poir.t  terminés  dans  le  Royaume  de  Hongrie. 
Plus  b  Ngblelîe  paroit  faiisfaite  d'avoir  recouvré  fes 
privilèges  ,  plus  le  Peuple  patoit  difpofé  à  vouloir 
rentrer  dans  fes  droits.  Il  fe  foulève  dans  tous  les  Co- 
mitais  ;  il  murmure.  Il  ne  fouffrira  point  patiemment 
ào  rentrer  fous  le  joug  féodal  dont  Jofcph  U  l'avoir 
délivré.  La  fermentation  des  efprits  s'accroit.  Ce  mc- 
conteniement  populaire  poufroit  avoir  des  fuitesqui 
donnaflent  de  l'occupaiion  à  Léopold  :  il  fera  plus  diffi- 
cile de  calmer  la  multitude  irritée  d'ime  injudice,  qu'il 
ne  l'a  été  de  ramener  quelaucs  Nobles  jaloux  de  re- 
couvrer leurs  prérogatives.  Tant  d'agitation  donne  aux 
moins  prévoyans  de  graves  inquiétudes  pour  un 
avenir  peu  éloigné.  Les  regards  des  Princes  d'Alle- 
magne fe  tournent  avec  plus  de  févéïité  fur  le  pays 
de  Liège.  L'Ariiiée  exécutrice  Impériale  a  reçu  des 
renforts  de  Trêves.  Mai.heim  y  a  envoyé  400  hommes  , 
&  l'Eleéleur  de  Mayence  a  déclaré  hautement  fes  in- 
tentions ,  dans  une  Déclaration  où  l'on  peut  facilement 
étudier  le  véritable  efprit  qui  dirige  tous  les  Princes 
engagés  conflitutionneilement  dans  cette  queielle. 

Voici  cette  Déclaration  publiée  le  26  Juin. 

«  U  eft  de  notoriété  publique  comme  quoi  la 
Chambre  Suprême  de  l'Empire  ,  quifiège  à  V/et?.l,ier, 
a  jugé  néceffaire  d'adreflér  ,  en  date  du  19  Avril  der- 
nier, aux  Princcs-Diieâeurs  du  Cercle  Eleâoral  du 
Rhin,  ainfi  que  de  celui  du  Haut  Rhin  &  de  ceux 
de  Franconie  &  de  Suabe  ,  un  Mandement  exécutoire, 
&  refpeflivtmetjt  auxiliatoire  contre  les  Chefs  &  les 
adhérens  de  la  rébellion  Liégeoife. 

1»  D'après  Iss  difpofuions  de  ce  Tribunal  fuprème  , 
anciennement  &  exprefiémenr  établi  pour  l'exécution 
&  le  maintien  de  la  paix  publique  en  Al'emsj;uî  , 
Son  Alteffe  Elcûorale  de  Mayence  ,  comme  gardien 
des  Loix  St  de  la  Conftitution  Germanique,  mais  plus 
particulièrement  encore  comme  Prince-Direéleur  du 
Cercle  Elefloral  du  Rhin  ,  n'a  pas  cru  devoir  rardcr 
lin  moment  à  donner  le  premier  exemple  de  défé- 
rence pour  le  Mandat  Impérial  ,  &  3  envoyer  pour 
fa  part  un  Corps  de  1600  hommes  ,  avec  un  train  pro- 
portionné d'aiidlerie  à  l'armée  des  Troupes  exécu- 
trices, &  qnife  ttouvtnt  déjà  dans  le  Pays  de  Lié^e  , 
qui  vont  recevoir,  fans  aucun  d.:lai  ultérieur  ,  tous 
les  renforts  néceflaires  pour  empêcher ,  à  coup  fur ,  les 
perturbateurs  du  repos  public  ,  de  féduire  &  d'aveu- 
gler dorénavant  les  habitans  de  la  Ville  &  du  Pays 
de  Liège  par  l'efpèrance  folle  &  infenléo  de  fe  pou- 
voir fouflraii-e  à  la  Jurifdiaton   ik   il  l'obéillance  des 


Tribunaux  d'un  Empire  puiffant ,  dont  1=  Pays  de  Liège 
a  eu  jufqu'ici;le  bonheur  &  l'jvaniage  de  faire  partie. 

»  Son  Alieffe  Eleélorale  de  Mayence  ne  peut  que 
rappeller  aux  habitans  &  aux  fujets  du  Pays  de  Liège 
le  prix  incftimable  qu'ils  doiv-îut  attacher  à  l'honneur 
d'appartenir  à  un  Empire  formé  par  l'union  des  Princes 
les  plus  auguftes  Si  des  Nations  l;s  plus  vaillantes. 

»  Elle  doit  leur  apprendre  que  les  Auteurs  &  les 
Chefs  de  leur  foulévement  coniinuent  avec  la  p^rfé- 
vérance  Ja  plus  coupable  à  les  égarer ,  foit  en  abufant 
de  leur  crédulité  par  des  impoPaires  ciimlnellcs  ,  ima- 
ginées &  répandues  par  des  Feuilles  menfon;;ér  s, 
mifes  à  leurs  gages  ;  foit  en  excitant  leur  efpoir  par 
des  encourageiuens  trompeurs  &  peifiJes  ;  foit  cnHn 
en  les  épuif.int  par  des  efforts  abfolamenr  inuiiles, 
qui  ne  peuvent  qu'aggraver  infiniment  leurs  torts  & 
achever  leur  entière  tuine. 

.  »  C/ei1  pour  préferver  le  Peuple  LiégMÏs  de  deve- 
nir enfin  la  viélime  de  tant  de  manœuvres  diSées  psr 
la  rufe  ,  la  mauvaifc  foi  &  la  crainte  du  châtiment, 
que  Sou  Altefle  Elefloralc  cle  Mayence  exhorte  bien 
flucèrement  les  bons  Citoyens  &  fujets  du  Pays  de 
Liège  de  fuir  &  d'abandonner  leurs  Cli','fsaéluels  ,qui 
ne  peuvenr  atteindre  à  leurs  v.;es  &  à  leurs  projets 
déîadreux  qu'en  troublant  la  Nation  entière,  en  bou- 
leverfant  le  Gouvernement  &  TEiat  ,  en  confondant 
les  chofes  divines  &  h.imaimrs  , en  jemplaçant  l'ordre 
çi-devani  établi  par  des  horreurs  &  des  déprédations  de 
tout  genre  ,  dont  le  Pays  offre  déjà  l'exemple  le  plus 
effrayant. 

»  Enfin ,  &  puifqite  ces  confidératinns  ne  peuvent 
manquer  de  pénétier,  parleur  évidence  &  par  la  force 
invincible  des  faits  ik  de  l'expéiience  ,  les  âmes  hon- 
nêtes ,  que  l'efprit  de  fédition  ,  de  turbulence  &  de 
révolution  n'a  pas  fi;b;ugué:S  inévocablemer.t  ,  le 
même  Prince-Elqcleur,  e.n  tant  qu'il  eft  chargé,  con- 
jointement avec  les  Princes  -  Dlteiiturs  des  autres 
Cercles  ,  de  l'exécution  du  fuidit  Àlanslat  auxiliatoire  , 
ordonne  exprcffement  à  tous  les  Citoyens  ik  fuju-ts 
de  la  Ville  &  du  Pays  de  Liège  ,  ali,ri'que  du  Ciiiné 
de  Looz  ,  de  re:ourner  fur  le  chanip  a  l'obérffur.cc 
envers  Ijur  Prince  &  Souverain  ,  tje' fe  foum^tirs  à 
l'autorité  des  Loix  &.  de  la  Conftitution  de  l'Empire  , 
de  reconnoîire  la  Jurifdiélir.n  de  la  fiip:êi;v;  Chambre 
de  Wetzlacr,  &  de  fe  conformer  à  fes  Décrets,  peur 
prévenir  ,  par  cette  conduite  ,  les  fuites  inévitables 
d'une  plus  longue  réfiftance,  qui ,  d.^.ns  tous  les  c.is  , 
ne  tarderont  pins  de  leur  être  funsftcî ,  à  moins  qu'ils 
ne  faifilient  avec  une  extrême  prompiiiudo  le  feul 
moment  favorable  qui  leur  refte  pour  le  lendre  dignes 
des  regards,  de  la  clémence  è'i  d'un  trairement  pa- 
t£rnel ,  plutôt  que  de  la  vengance  d'une  Juftice  rigide. 
Donne  à  Sillart,  U  26  Juin  1731. 

F  R  A  N  CE. 

Dé  M^ifAlU. 

(  Vouhi  vous  connohre  les  hummis  ?jugc:r.ks  par  leurs 
a  fiions,  pluiÔ!  que  par  leurs  paroles  ). 

Citoyens,  notre  bonheur  eft  aifuré  par  les  bienfaits 
-de  la  nouvelle  Conftitution  ,  tk  par  les  venus  de  noire 
Roi;  mais  il  faut  encore  nous  l'afluret  nous-mêmes 
parle  maintien  de  l'ordre,  fanî  lequel  il  n'y  a  point 
de  bonheur,  &;  par  le  refpeft  des  Loix,  fans  Icfquellcs 
il  n'y  a  point  de  Liberté. 

Grâces  au  courage  de  nos  défenfeurs  &  au  zèle 
vigilant  des  Gardes  Nationales  ,  nous  rie  craignons 
plus,  les  cfforisde  la  tyrannie  &  du  Defpotifme  ;  mais 
Marf.ille  renferme  dans  fou  fein  des  ennemis  bien  plus 
dangereux:  lâchons  de  les  «onnoîire  pournousen  défier. 

Ecartez  d'auprès  de  vous  ces  vifages  hypocrites  , 
qui  cachent  le  crime  fous  le  mafque  de  h  verru ,  &  l'in  ' 
pofture  fous  celui  de  la  vérité;  ils  vous  flattent ,  vous 
careffent  ;  ils  feignent  de  vous  plaindre  pour  ufurper 
votre  confiance. 

Ecartez  d'auprès  de  vors  ces  fauteurs  du  défordre ,  qt;i 
cherchent  à  vous  égarer  par  des  morions  dan^ereufcs , 
&  à  abiifer  de  la  bonté  de  votre  cœur;  qui  crient 
fans  celTe  au  Patrioiifme  ,  à  la  Liberlè ,  qui  vous  d.f- 
traient  de  votre  travail  ,  vous  tiennent  fans  ceffe  en 
agitation,  veulent  vous  livrera  l'indigence  pourvois 
exciter  à  la  révolte  ,  &  fe  fcrvir  de  vos  inains  inno- 
centes pour  l'exécution   de  leurs  projets  ctiminels. 

Voilà  vos  véritables  ennemis,  les  vrais  ennemis  de 
la  Nation  ,  de  la  Loi  &  dit  Roi. 

Prêtez  une  oreille  aiteniive  h  ces  hommes  définté- 
reftés,  n  ces  amis  du  bien,  qui  abhorrent  le  fan'  & 
les  féditions,  qui  fuient  les  cab.ilcs  ,  qui  vous  parlent 
le  langage  de  la  paix  &  de  l'humaniii  ,  &  qui  le 
parlent  par  leur  exemple.  Ne  vous  défiez  point  des 
moyens  fages  &  mcfuris  qu'ils  piopofcht  pour  le 
maintien   de   la  tranquillité  publique  tk  des  Lois. 

Voilà  vos  véritables  amis  ,  les  amis  de  la  Société  ; 
ils  font  dignes  de  votre  canfinnce  ;  ceux-là  fauront 
vous  faire  diftinguer  la  Liberté  de  la  licence,  &  vous 
faite  jouir  des  bienfaits  de  l'égaliié  ;  ceux  là  vous  fe- 
ront trouver ,  nu  fein  d'une  féVicité  pure  &  fans  amer- 
tume ,  le  prix  des  facrificcs  que  vous  aurez  faits  pour 
l'actjuérir.  J.  F.  LlEl)T.\OD ,  Commandant  de  la  Garde 
Nalionale. 

ADMINISTRATION. 

Mémoire  juflificaùf  pour  Jean-François  Roux  Aymard  , 
&    Joaclùa   Roux  Jymard  ,  fin  frère  ,  condamnés  par 


Jugement  en  dernier  lej/liu  du  Préiôi  de  U  Markhauffee  de 
Biigey ,  du  2  Septembre  1766  ,  a   été  pendus  ;  Et  in:urè^ 
pour  Suzanne  Michaud  ,  femme  dc-J.an  François  Roux 
Aym.zrd ,  condamnée  par  ie  mime  Ju^iment  à  uri'-fanriif' 
frment  p:rpjtuel  hors  du  Royaume.  "" 

M.  Godard  diftribue  un  Mémoire  dans  lequel  V£ 
(a  répandre  cet  intétét  vif  &  preffant  nue  les  intloVcns 
opprimés  infpirent  loiijours  lorfqu'ils  font  défeurfes  par 
des  plumes  habiles,  Donnons  un  mot  du  fait,  en  atten-' 
d.int  le  Jugement  de  l'affaire;  •"/  ■    -' 

Au  mois  de  Septembre  1766,  le  Prévôt  de  .Bugey 
condamna  les  deux  fières  Ayinard  à  être  pènd'às',  èc 
la  femme  de  l'un  d'eux  au  bknniffemenr.  Lïs'^dc'cx' 
premiers,  dit  le  Jugement,  font  atteints  &  cqrtv.lih-- 
cus  d'avoir  diftribue  dès  iouis  faux,  des  pièces- ds 
14  fols  ,  de  l'à  deniers  &  des  liatds  de  tauffe  m.dn'^ 
noie;  &c  Suzanne  A//c.'ij^i ,  d'avoir  eu  en  fon  pcUvo'r' 
&  diftribue  des  pièces  de  44  fols,  des  deniers  &  des-- 
liards   de  fauffe  monnoie.  iii-'..-" 

Sur  les  Décrets  qui  furent  lancés  ,  les-  àctniTés- 
craignant  h  Jurifprudence  des  indices  &  d'autres;  in'aèn*-; 
véniens  non  moins  redoutables  de  nos  Loix  Wrsi'l 
nelles,  prirent  la  fuite;  ils  ont  erré  pendant ''3^  ■5h^ 
&  cherché  à  cacher  leur  exiftence.  ■''   "-•' 

Enfin  ,  ayant  appris  que  les  Repréfentans  'rft 'ta-' 
Nîtion  s'occnpoleni  des 'moyens  de  préferver  i%r6.-' 
cence  des  écueils  dont  elle  étoit  autrefois  cnvir^;-' 
née  ,  &  ne  doutant  pas'  que  ces  moyens  ne  ■  tl;t?feVi; 
rendre  plus  facile  le  triomphe  de  celle  qui  a  été'-mcT-' 
connue  ou  injuftement  facrifiée  ,  ils  fe  font  hais  rîè  fe' 
conftituer  prifonniérs  ,&  comme  ils  ne  fe -foilt 'ffi^i.TÏ' 
préfentés  dans  les  cinq  ans  de  contiimace ,  '  ils  f-^Ki-iJ 
Client  de  la  bonté  du  Roi  des  Lcitrcs  pour  èjier  à.' 
droit  :  ils  efpèrcnt  que  la  procédure  ne  TenferiïiSirï'àL-, 
cune  preuve  conrre  eux,  &  le  délit  n'étant  pasniêmé- 
conf;até,i!s  feront  éclater  leur  innocence,  ( y^n'L-fe i?e 
i' Auteur  de  la  Gabelle  des  Tribunaux  ).  1 


LIVRES    N,0  U.  V  E  A  U  a.'"'  '"^ 

Journal   TvIilITATRE.    Extrait-  du    Prafpedus:   lu 

traitera  de  tout  ce  qui  confiitue  la  Force   pi'.bSqiïé^^ 

tant  du   dehors    que    du    dedans,  pour  le  férVtcë  dâ 

terre  comme  pour  celui  de  met'.  Par  !a  décort^iflatioâ 

de  Force  publique,  noi:s  entendons  toutes  les Tr-pl^pes? 

réglées   de   terre  &  de  msr ,   la   .Miirine  ,   les  GafSeS 

Nationales  ou  Milices  Citoyennes ,  la  iviaréchaullée  , 

&  enfin  tout  ce  qui  eft  &  fera  fur  le  pied  ir.iiit:.ire. 

t    Ce  Journal  fera  donc   celui  des   Milices  rjatio:;ai«s. 

j    comme  cihii  de   l'Armée ,  &   nous  nous  occuperons 

[    également  de    l'une  &  de  l'autre   parties.  Voici  ^qiiél 

..    en  fera  le  plan. 

\        1°,  Nous    conneror.s    liit-îralcment    Sr    eaèniler, 
I    tous  les  Réglemens   &  Ordonnances  cm'cni^  "irt  Tour 
)    voir  exécutif,  tous  les  Aéles  du  Corps  légHIfiif,  ac- 
ceptés ou  fanftionnés  par  le  Roi,  rélatiSr,  ibit    à  ia 
compofitioii,  foit  à  la  difcipline  de  l'Armée.' 

2°.  Nous  ferons  connoître  les  nortîinatîons' nous 
velles  aux  grades,  emplois  &  dignités  mi.itaires. 

3°.  Nous  donnerons  le  mouvement  Si  remplace- 
ment des  Troupes,  à  niefure  que  les  chargemensdi 
garnifon  auront  lieu,  &  nous  mettrons  foiis  ks  yeux 
de  nos  Leélei-rs ,  au  commencement  &  au  m'iieu  de 
chaque  année ,  dans  le  premier  &  le  treizième  Nu- 
méros qui  paiDÎtront  le  premier, Janvier  Ckleoremiec 
Juillet,  l'emplacement  général  de  toutes  les  Troupes 
de  l'Année'.  Nous  inftruirons  également  d:s  it.ouTC- 
mens  &  déplacemeos  des  Milices  Nationales-,  qii 
pourront  être  iméreffacs  à  connoître. , 

4°^  Nons  annoncerons  ,&  ferons  connoîtte ,  par 
des  Extraits  foignés  ,  tous  les  Ouvrages  qui  parciironî 
(ur  tcjuivS  les  parties  de  l'art  niiliiaire',-  tels  que  la 
TjL^ique,  l'sri  de  foiiifitr  ou  de  défendre  les  Places, 
les  c^nipemens ,  le  choix  des  armes  cffenfivcs  &  dé- 
ténfives,  le  génie  oc  l'artlUerie,  les  diverfes  fortes 
d'armes  ou  de  troupes,  la  navigition,  la  conftfuc- 
tion  des  vailleiux,  &c.  &  enfin  fi;r  rout  ce  qui  con- 
cerne le  fervice  de  terre  Si.  de  mer.  Nous  arnoncs- 
rons  auffi  les  Cartes  m.iliiaii^s  &  de  marine  les 
plans  lie  batailles  _&  de  campagnes  fur  terre  &'  fur 
mer ,  à  njcfuro  qu'ils  paroitront,  &  même  les  "la- 
vures  qui  auront  pour  fujet ,  des  perfonnages  ou  f^its 
miliiaires. 

5".  Nous  recueillerons  avec  foin  tous  les  faiis  Si 
anecdotes  intérelTans  à  connoître,  toutes  les  aéli>-mi 
de  bravoure  ,  tous  les  afles  de  courage,  dignes  d'eus 
confeivés  &  tranfjnis  h  la  pofiérité     Sic.  Se. 

6".  Enfin,  iioi:s  donnerons  avec  exaétitude,  les 
nouvelles  miliiaiics  de  toutes  les  Rations  qui  fe  trcii- 
veront  en  guerre,  foit  des  Pui.Tances  de  rEercpe, 
loit  de  celles  des  autres  parties  du  Monde,  qui  o.it 
des  rapports  politiques  avec  ell;s. 

Ce  ieroit  ici  le  lieu  de  pailer,  de  la  manière  dont 
ca  Journal  fera  traité;  mais  tous  les  Ouvrages  d« 
parti  (  &  le  nombre  en  eit  grand  )  o.lt  éri  annon- 
cés avec  ces  mots:  Ihipàriijliié  ,  vjri.'c/;  cela  nbême 
feroit  donc  un  motif  de  détiance  poiir  beaucoup  de 
pcr('onn»s.  Les  faits  ,  fur-tout  les  laits  ;  tells  fera  U 
parrie  principale  de  ce  Journal. 

Il  paroitra  tous  tes  1;  ;-'.Vi,  le  l' &  le'i  5  de  chaqiie 
mois.  Chaqfte  Numéro  léra  compolé  d'une  feuille  ou 
10  pages  in-S".  d'impreliion  ;  cependant  nous  n* 
tiendrons  point  rigoureitfement  à  ce  plan  ;  &  fjns 
parler  de  l'implicement  général  dz  l'Armée ,  qui  aécom- 
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-ittgnera  le  P  &  1e i?'' Numéro  de  rhaqiie  année,  & 
-«l«  4a  lahU  TJifonr.ii  des  nutiirci.  l\  pourra  même 
arivfr  que  dans  certaines  citconftanccs ,  telles  <jue 
celles  (.en  lems  de  guerre)  d'ime  campagne,  d'une 
expédition  iniétetTanie ,  nous  donnions  des  SuppU- 
mins  dins  l'intervalle  d'un  Numéro  à  l'autre,  &  lans 
autre  époque  diterroinée  ,  que  celle  des  événemcns 
dont  nous  aurons  n  rendre  compte:  de  forte  que  ce 
Journal  qui,  dans  le  principe,  ne  devroit  être  com- 
pôle  que  de  14  Numéros  par  année,  en  contiendra 
communément  au  moins  de  18  à  50. 

Il  prroitra  pour  la  première  fois  ,  le  i'  Juillet 
proclwln  ;  mais  il  fera  cenfé  partir  du  i'  Janvier 
dernier,  de  manière  que  lés  12  premiers  Numéros 
&  le  N°  13  paroîtront  ,  à  la  fois,  le  i'  J»'ljet.  La 
Taifonde  cette  fingularité  apparente,  eft  que  l'Affem- 
ilée  Nationale  ayant  commencé  à  s'occuper  de  l'or- 
ganifaiion  de  l'Armée,  dès  les  mois  de  Novembre 
&  de  Décembre  derniers,  les  bafes  principales  de 
ce  travail  font  déjà  pofées.  Or  ,  en  prenant  les  opé- 
rations fur  l'Armée,  au  point  où  elles  fe  trouvent 
aujourd'hui,  nous  priverions  ce  Journal,  dès  fon 
principe,  d'un  avantage  précieux,  celui  de  renfer- 
mer ,  dans  la  coUeiSion  de  la  première  année  ,  tout 
ce  qui  auroit  été  dit  pour  eu  contre  les  divers  pro- 
jets ou  fyftêmes  de  compofition  que  l'on  aura  pro- 
duirs,  tout  ce  qui  aura  été  propofé  fur  l'organifa- 
lion  des  Milices  Nationales.  Au  refte,  ceux  à  qui 
cet  arrangement  ne  plairoit  pas  ,  pourront  ne  prendre 
que  les  6  derniers  mois  de  cette  année,  à  pattir  du 
1'  Juillet. 

On  pourra  s'abonner  en  tout  tems  pour  une  année 
entière,  à  partir  du  i'  Janvier;  &  pour  fix  mois,  à 
partir  du  1'  Juillet.  Le  prix  de  l'abonnement,  pour 
une  année  entière ,  fera  de  8  liv.  pour  Paris ,  &  de 
à  ){■<!,  pori  franc  pour  la  Province;  &  pour  fix  mois 
de  4  liv.  pour  Paris  ;  &  4  liv.  10  pour  la  Province. 

On  foufcrit  à  Paris  ,  chez  M.  Gournay ,  rue  Saint- 
Jacques,  n°.  17;  &  chez  M.  Belin,  Libraire,  même 
rue,  en  affranchi  (Tant  l'argent  &  les  Lettres. 

Quant  àuï  Livres  ,  Mémoires,  Lettres,  Avis,&c, 
TelatiÈ  à  la  compofition  de  ce  Journal ,  ils  doivent  être 
remiiéu  adreflés ,  franc  de  port ,  à  M.  Gournay ,  en 
ii  demeure  fufdlte. 

A'^  É.  Quoique  le  Journal  Militaire  ait  été  annoncé 
pour  le  i'  Juillet ,  il  n'a  paru  cette  première  fois 
que  le,  10;  les  Officiers  ayant  eu  jufqu'au  15  de  Juin 
pour  fe  rendre  à  leurs  Corps  ;  l'envoi  de  ce  Prof- 
peôus  n'a  pu  leur  être  fait  que  depuis  cette  époque , 
.çé  (jui  joint  à  quelques  autres  circonftances,  a  occa- 
fionnè  uu  retard  de  huit  à  dix  jours  ;  mais  on  peut 
être  fiàr  qu'il  paroîira  régulièrement  le  i'  &  le  15  de 
chaque  mois. 

Dissertation  fur  l'Hlftoire  naturelle  de  l'Ours 
&  du  Blau-eau  ,  fur  leurs  mœurs  ,  leur  manière  de 
vivre  ,  la  méthode  de  les  aitrapper  &  les  ufages  qu'on 
en  peut  tirer.  In-folio  de  ii  pages. 

AUTRé  fur  l'Hiftoire  Naturelle  du  Lièvre  &  du 
Lapin  i  fur  la  méthode  de  les  aitrapper ,  &  fur  les 
avantages  qiVon  en  peut  tirer  pour  nos  aliœens  6c  nos 
médicamens'.  2  pages. 

Autre  fur  l'Hiftoire  naturelle  de  l'Ecureuil  &  du 
Loir ,  fur  la  manière  de  les  aitrapper  &  fur  leurs  pro- 
priétés. Infdio  de  4  pages. 

Autre  fur  l^Hiftoire  naturelle  de  l'Hériflon  &  fur 
fes  propriétés.  A  Paris  chez  M.  Buchoi ,  Auteur  de  ces 
DiiTertations ,  rue  de  la  Harpe,  n°  109,  &  à  Straf- 
boutg  de  l'Imprimerie  ordinaire  du  Roi ,  quartier  de 
la  Krautenau,  n°  15. 

Dissertation  fur  l'Ane  &  le  Mulet,  fur  leur  ana- 
tomie  ,  leurs  moeurs,  leurs  propriétés  économiques 
&  médicinales,  &  les  avantages  qu'on  en  peut  tirer 
pour  le  tranfport  de  nos  marchandifes.  hi- folio  de 
II    pages. 

Autre  ,  fur  l'Hiftoire  naturelle  du  Chat  &  du  Lynx , 
&  fur  leurs  propriétés  médicinales  &  économiques. 
In-jol.  de  8  pages. 

Autre, fur  le  genre  des  Muftelles  ,  principalement 
fur  l'hidoire  naturelle  de  la  Loutre,  delà  Fouine,  du 
Putois  &.  de  la  Belette  ;  far  la  manière  de  les  atti-a- 
per  ,  &  fpécialement  fur  l'uiiliié  de  leur  peau  comme 
de  leur  fourrure,  in-fol.  de  9  pages. 

Autre  ,  fur  l'hiftoire  naturelle  des  Chèvres ,  fur 
leurs  mœurs ,  leur  earaSère  ,  la  manière  de  les  éle- 
ver ,  de  les  nourrir  Si  d'en  tirer  profit.  In-folio  de 
15  pages. 

Autre  fur  l'Hiftoire  naturelle  du  Cerf,  du  Daim 
&  du  Chevreuil  ;  fur  leurs  chaffes  &  la  méthode  de 
les  attraper  ,  &  fur  les  avantages  qu'on  en  peut  tirer. 
A  Paris  ,  chez  M.  Bucho^  ,  Auteur  de  ces  Differta- 
tions,  rue  de  la  Harpe,  n"  109.  A  Strasbourg,  de 
l'Imprirr>«rie  ordinaire  du  Roi ,  quartier  de  la  Kraute- 
nau ,  n»  15.  In-fol.  ie  16  pages. 


LITTÉRATURE    ÉTRANGÈRE. 

Lettre  d'un  Grand-Vicaire  à  un  Evêque ,  fur  lis 
Curés  de  Camp.iine;  publiée  par  M.  5e&";  Proteffeur 
d'Eloquence .  des  Académies  de  Lyon  ,  Rouen ,  AmiL'ns, 
Orléans,  la  Rochelle,  Berlin  ,  &c.  in-S°  de  32  p»g. 
A  Paris ,  de  l'Imprimerie  de  M.  Cailleau  ,  rue  Gaiande , 
11°  64.  1790- 

Liberté  ,  Jtiftice  &  Agriculture,  tç'!e<  foritjes.  bafes 
du  bonheur  è<.  de  !a  prolp^rité  des  Eiiioifes  ;  de  bornes 
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Loix  les  éialiliffent  &  en  a^ffurent  la  durée  ;  mjis  ces 
Loix  ont  befoin  d'intetprèies  qui  les  développent  & 
en  fallént  fentir  l'imporiance  à  la  chiffe  nombrcufe  de 
ceux  qite  leurs  occupations  ou  le  défaut  de  lumières , 
tendentincapables  d'en  faifir  l'efprit  &  les  conféquences 
naturelles.  A  ce  tLite  ,  combien  un  Curé  de  Campa- 
gne qui  rempht  ,  dans  leur  plénitude  ,  tomes  les 
tonftions  de  fon  Miniftère  ,  dévient  intéreffant  &  pré- 
cieux pour  l'Etat  !  Quels  reproches  n'avons-nous  pas 
à  nous  faire,  d'avoir  trop  long  tems  oublié  cette  claffe 
refpeflable  de  Pafteurs  !  Comment  n'.wons-nous  pas 
fenii  plutôt  que,  deflinés  à  faire  refpedler,  par  leurs 
inflruétions  paternelles  ,  l'Etre  fuprême  ,  la  Morale  Se 
les  Loix,  obligés,  par  état,  à  compofer  leur  bonheur 
du  bonheur  de  tous ,  ils  étoient  dignes  de  tous  nos 
foins  &  de  notre  vénération  ? 

L'Ouvrage  de  M.  Sills,  dlfté  par  la  raifon  ,  le  goût 
Se  la  fenlibiliié ,  eft  bien  propre  à  fixer  l'attention 
publique  fur  une  matière  fi  importante,  dans  un  mo- 
ment fur-tout  oii  une  régénération  complette ,  &  le 
defir  de  rendre  au  Clergé  fes  vertus  &  fa  fimplicité 
première  ,  occupent  la  Nation  &  fes  Repréfentans. 
«  Que  l'Affemblée  Nationale  a  fait  fagement ,  dit 
l'Auteur  !  Qu'il  *ft  bien  tems  qu'on  exécute  ceux 
de  fes  Décrets  qui  améhorent  définitivement  le  fort 
des  Curés  de  Campagne  n  !  Il  oppofe  celui  d'un  Curé 
à  portion  congrue  j  au  fort  d'un  Curé  voifin  dont 
le  Bénéfice  vaut  dix  mille  francs:  l'un,  obligé  de 
battre  lui-même  fou  bled  dans  fa  grange,  perd,  par 
fon  indigence  ,  la  confidération  de  fon  état ,  le  moyen 
de  faire  du  bien,  conféquemment  de  perfuader  les 
vérités  qu'il  enfeigne,  &  l'attachement  qu'on  doit 
avoir  pour  fa  place,  quand  on  veut  en  remplir  con- 
venablement les  fondions  :  l'autre  ,  repouflant  par  fon 
luxe  les  malheureux  toujours  timides,  aigriffant  leurs 
maux  par  le  fpeflade  de  fes  jouiffances ,  méprife  fes 
confrères,  eft  craint  ou  blâmé  par  fes  ouailles ,  & 
n'a  pas  même  la  fatisfaflion  de  voir  applaudir  au  bien 
qu'il  fait ,  coniraint  fouvent  par  une  forte  de  pudeur. 

Que  ces  Pafteurs  font  loin  ,  l'un  &  l'autre  ,  de  l'idée 
qu'on  doit  fe  former  d'un  Curé  de  campagne  !  Et  cepen- 
dant la  plupart  doivent  être  rangés  dans  ces  deux  claffes; 
ils  ont  trop  ou  trop  peu  ,  &  ne  font  pas  ce  qu'ils 
doivent  faire.  En  effet,  leurs  fonûions  fe  réduifent  à 
trois  points  principaux ,  les  inftruélions  fpirituelles , 
l'infpedion  des  mœurs  &  le  foulagement  des  pauvres. 
Des  Cathéchifmes  mal  faits,  point  ou  mal  expliqués, 
confiés  quelquefois  à  un  Maître  d'école  ;  la  Icfture 
fimple  de  l'Evangile ,  ou  quelques  bribes  de  difputes 
Théologiques,  extraites  des  Cahiers  du  Séminaire  :  de 
belles  phrafes  &  de  beaux  geftes ,  pendant  l'été,  pour 
briller  aux  yeux  du  propriétaire  qui  vient  paffer  quel- 
ques mois  dans  fa  Terre,  ou  des  plat  tudes  dont  le 
Payfan,  quoiqu'on  en  dife,  fent  bientôt  le  ridicule; 
des  fermons  qui  favorifent  la  fuperftition  au  heu  de 
la  détruire  :  tel  eft  le  fond  des  inftriiélions  fpirituelles 
de  la  plupart  des  campagnes.  Nous  nous  rappellerons 
toujours  qu'un  Eccléfiaftique  prêcha,  dans  un  village, 
pendant  le  carnaval,  contre  les  mafques.  Avant  cetie 
époque,  ces  dcguifemens  n'y  étoient  point  connus; 
le  jour  même  6c  le  lendemain  ,  il  y  eut  des  mafques 
dans  le  Village. 

Souvent  l'infpeSion  des  mœnrs  eft  au  moins  auffi 
fingulière.  Beaucoup  de  Curés  interdifent  la  danfe   à 
leurs  ParoiflTiens  ,  comme  fileshabiians  des  campagnes, 
après  avoir  fupportè  le  poid  du    jour  pendant  touie 
une  femaine  ,  n'avoient  pas  le  droit  de  fe  divertir , 
OH  avoient  à  choifirjentre  un  grand  nombre  de  divertif- 
femens.  D'autres  Curés  croyent  avoir  tout  fait ,  quand 
ils  fontparvenusa  obtenir  rètablillement  d'une  Rofière 
dans  leur   village.    M.   Sélis  montre   le   vice    de   ces 
Inflitutions  ,  &  c'eft  un  des  morceaux  les  plus  remar- 
quables de  fa  Brochure,  u  Cette  fageffe  que  l'on  veut 
couronner,  dit-il,  en  quoi  la  faii-on  confifter  .'  Dans 
la  haine  de  l'Amour  d'abord,  c'eft  à-dire  ,   dans   une 
organifation  particulière  ,  abfolumeni  indépendanie  de 
celles  en    qui   elle    fe    rencontre.    Les   tempéramens 
froids  ,  les  cœurs  infenfibles  ont  beau  jeu.  Je  lais  qu'on 
a  laiffé  leurs  droits  aux  autres  venus  ;  mais,  aux  yeux 
d'un  Bailli ,  la  fille  la  plus  fage  ,  ce  fera  la  plus  réfer- 
vée;aux   yeux  d'un  Curé  ,   ce  fera  la  plus   dévote. 
Au  village'  Comme  à  la  Ville,  ce  feront   fur-tout   les 
qualiiés  aimables   qui   auront    la  couronne.  Or  ,  les 
qualités  aimables ,  on  ne  l'ignore  point  ,  ne  font  pas 
toujours  les  plus  (olides.  Je  voudrois  favoir  quelles  (ont 
les  règles  que  fuivent  ces  profonds  Arbitres  des  mœurs 
dans  un  examen  qui  eût  embarraflé  peut-être    Nicole 
&  U  Bruyère.  En  général,  la  fille  enjouée  qui  rit^ vo- 
lontiers ,  même  d'une  poliffonnerie  ,  fan^  ceffer  d'être 
chatte,  la  fi, le  au  regard  voluptueux  qui  fait  combattre 
&  vaincre  en  filence  une  complexion  ardente  ,  celle  qui 
fnppoiie,  fans  fe  plaindre  ,  les  injures,  les  mépris,  les 
coups  d'un  mauvais  père  ou  d'une  mauvsile  mère -,  celle 
qu'en  ne  remarque  point   ,    que  les   fiens   relèguent 
dans  les  éiables  &  aux  champs  avec  les  animaux  les 
p'us  abjefls ,  &  qui  n'en  eft  pas  moins  bonne,  labo- 
rieufe  &  coniente,  tputes  celles  qui   lemblent  mal   à 
propos  avoir  des  défauts    notables  ,  looies  celles  ,  ou 
que  rien  n'annonce  ,  on  que  perfonne  ne  lecommanae, 
.ne  (éront  pas   préférées  à   l'Agnès   indifférenie  ,  à   la 
f..ufle  prude   ,  à  l'idiote  .  dont  on  prife  beaucoup    la 
douceur  ,  encore  moins  à  la  fille  ambiiieufe  &  adroiie  n. 
Quant  au  foulagement   des   pauvres   ,  beaucoup  de 
Curés   s'en    occupent  :    besucoup  répandent  des    au- 
mônes abondante»;  ou  donnent  du  travail  aux  pauvres, 
pour   les  prémunir  en    même    tems   contre  le    befoin 
&  contre    la  parelte.  Mais  aufli  il  y    en  a  plufieurs  à 
qui  le  foin   àe^  malheureux  eft  tout  à  fdir  étranger  , 
&   même   qu'^n   accule  de  détourner  à   leur  profiî  , 
les  aumônes  paniculisres  qui  leur  font  conflues, 


Quelles  font  les  cmifes  des  abns  qui  fe  commettent 
Telativcnient  aux  trois  objets  dont  nous  venons  dit 
parler  ?  C'eft  ce  que  recherche  cnfuite  M.  5V/«. 

Mauvaife  éducaiion  dans  les  Séminaires  ;  beaucoup 
trop  de  traités  de  Théologie  ,  une  infinité  de  qiief- 
tious  oifeufes  ,  point  de  méthode  dans  les  Livres  élé- 
mentaires ,  l'Ecriture  Sainte  &  l'Hiftoire  Eccléfiaftique 
négligées  ,  font  des  Prêtres  ignurans  &  inuiiles.  Pour- 
quoi n'y  a-t-il  pas  une  Ecole  pariiculière  pour  les  Curés 
&  Vicaires  de  Campagnes  .'  pourquoi  les  Collât- urs 
accordent -ils  des  bénéfices  avec  tant  de  légèreté  ? 
poutquoi  les  Curés  font-ils  forcés ,  par  leur  pufitioii  , 
à  trop  fe  familiarifcr  avec  leurs  Paroiifiens.^  pcurquoi, 
fi  l'on  veut  qu'ils  foient  charitables  ,  ne  leur  avoir  pas 
donné  à  eux-mêmes  quelque  fupetflu.''  M.  Sétisiiilts 
un  tableau  vrai  de  leur  fiiuation  ,  &  indique  la  fource 
de  leurs  défauts.  Il  rapporte  l'Hiftoire  touchante  de 
M.  Botcl,  Curé  de  Boives,  que  nous  fommesforcés 
d'abréger. 

Ce  rcfpeflable  Eccléfiaftique  étoit ,  depuis  23  ans  , 
Curé  du  peiit  villa'ges  de  Boives,  oit  il  éioit  adoté 
Son  Evèquc  lui  écrit  qu'il  vient  de  le  nommer  à  uns 
Cure  de  4000  livres,  à  douze  lieues  de  celle  qu'il 
occupe.  Il  refufe".  Nouvelle  lettre  de  l'Evcquo  ,  qui 
lui  ordonne  de  faire  ce  facrifice ,  au  nom  de  la  Re- 
ligion. M.  Botel  fe  foumei ,  veut  partir  la  nuit  fui- 
vante  ,  s'ouvre  de  fon  defléin  à  fon  Vicaire  ,  qu'il 
nomme  Curé  fur  le  champ  ;  &  à  une  vieille  fœur 
qu'il  avoir  avec  lui.  Il  parcourt  enfuiie  fon  village, 
vifite  tous  fes  Paroifliens,  mais  fans  leur  dire  adieu, 
&  en  leur  recommandant  feulement  de  ne  pas  l'ou- 
blier. Il  part ,  tu  arrive  le  lendemain  ,  vers  midi ,  à 
un  Village  voifin  de  celui  où  il  lui  étoit  ordonné 
d'êire  Curé.  Il  s'arrête  ,  &  lie  connolfiance  avec  le 
Pafteur  du  lieu  ,  qui  l'invite  à  dîner.  Il  étoit  à  tabla 
avec  plufieurs  de  fes  Confrères.  Parmi  les  Convives, 
étoit  un  Eccléfiaftique,  dont  l'air  pâte  &  languilfant, 
la  voix  foible  &  la  maigreur  ,  attitérent  l'attention  de 
M.  Botel ,  qui  voyoit  d  ailleurs  que  tous  les  afliftans 
le  regardoient  avec  une  fatisfaélion  mêlée  d'aitcndrif- 
fement.  Il  le  queftionne  ,  &  il  fe  trouve  que  c'eft  le 
Curé  même  qu'il  venoit  remplacer ,  qui  étoit  tombé 
en  l'éihargie ,  tk  qu'on  avolt  enterré  quatre  jouis  au- 
paravant. 

<i  Hé  bien  ,  Monfieiir ,  lui  dit  le  Curé  de  Boives, 
je  venols  pour  vous  remplacer  (  &  il  lui  déclara  fou 
nom  ) ,  je  ne  l'ai  pas  foUiciié  au  moins.  On  m'a  arra- 
ché ,  malgré  moi ,  à  mes  Paroifiîiens ,  que  je  chéris  ; 
mon  Vicaire  a  pris  ma  place  ;  je  m'en  retourneiai 
auprès  de  lui ,  &  je  ferai  fon  Vicaire  à  mon  tour, 
—  Reftez  ,  Monfieur  ,  s'écria  l'autre  Curé,  reflez:  ma 
Cure  eft  à-vous ,  je  confirme  le  choix  de  notre  Evêque. 
Un  patrimoine  affez  riche  me  met  en  éiat  d'achever 
ma  vie  dans  l'aifjnce.  11  eft  vrai  que  je  ne  vous  con- 
nois  pas  perfonnelienient;  mais  tout  le  Diocèlé  connoic 
vos  venus  ». 

M.  Botel  remercia  le  Curé, &  immédiatement  après 
le  dîner  ,  ii  prit  le  chemin  de  fa  Cure,  oà  on  ne  l'ar- 
tendoit  plus.  On  le  revit  avec  des  ttanfirorts  de  joie 
inexprimables.  Son  Vicaire  vouLit  lui  rendie  fa  Cure  j 
.M.  Bolet  rcfiih.  Leur  Evêque  concilia  tout,  en  donnant 
une  place  avantageufe  au  Vicaire  ,  &  en  laifl'ant  ks 
deux  Curés  à  leur  place. 

Les  détails  de  ce  fait  véritable  acquièrent  un  nouvel 
intérêt  fous  la  plume  de  M.  Sélis  ,  qui  vient  d'aui;- 
menier  ,  par  cette  brochure  ,  les  droits  qu'il  avoil  déjà 
à  l'eftime  publique. 

Aotice  hiflorique  fur  Gleditfth  ,  extraite  &•  traduite  du 
huitième  volume  des  Mémoires  de  la  Société  des  curieux 
de  la  nature  de  Berlin. 

Les  Botaniftes  &  les  Agronomes  n'oublieront  jamais 
les  fervices  eiîeniiels  que  Gleditjch  rendit  à  la  Bota- 
nique &  à  l'Agriculture  ,  &  fon  nom  paffera  à  la  pof- 
térité  avec  ceux  de  Jufpeu ,  Tournefon ,  Linné,  DU' 
hjmely  &c, 

Jean-CotiVeb  Glcdiifch  naquit  à  Leipziceii  1714.  Son 
pèreétoitSMuficien  de  cette  ville.  Il  reçut  une  éducation 
foignée,  &  eut  pour  Profefleurs  Lehmann  ,  Haufen , 
Waliher  ,  Plattncr  ,  Hebenflreit ,  &c.  Lotfque  ce  dernier 
fit  fon  voyage  d'Afrique ,  Gleditfch  fe  chargea  de  l'inf-  - 
peflion  du  jardin  de  Bofe  &  de  celui  de  l'Un^verfité. 
Il  fit ,  à  cette  époque  ,  des  voyages  botaniques  dans 
fa  Patrie,  fur  le  Harz  &  dans  les  forêts  de  Turinge. 
Toujours  empreffé  de  s'inftrnire  ,  il  alla  à  Annabcrfc 
auprès  du  Dofleur  Hanel  ,  qui  jouiffoit  alors  d'un*; 
grande  réputation,  &  ce  fut  dans  les  mêmes  vues  qu'il 
fe  rendit  enfuite  à  Berlin  ,  pour  s'aitaciier  aux  plus 
habiles  Profrfl'eurs  de  cette  Capitale.  11  pourfriivit  fes. 
voyages  botaniques,  &  fit  des  oblérvations qu'on  em- 
ploya dans  la  flore  berlinuife,  comme  on  avoii  ciré 
dans  celle  de  Leiozic  les  obfervations  qu'il  avoii  faite.* 
précédemment.  FrèdéricGuillaume  1  le  recommanda  à 
M.  de  Zieihcn,  dont  il  décrivit  le  jardin  en  1736.  Cet 
Ouvrage,  im^imé  à  Leipzic  in-S'^,  eft  intitulé:  C:/J- 
logus  planiarum ,  cjua^  in  borto  Domini  de  Ziethcu  ,  Fr^h' 
nifii  coluniw  ^  O  in  vicinis  locis  fponte  njfcunmr.  En 
174O,  il  écrivit  contre  Sicgcfbeck  .  6l  cette  nouvelle 
produélon  nttira  l'attention  dts  Savans.  Elle  avoir  pour 
titre  :  Confideratio  cpicrifeos  fgbekiane  in  Lianai  fydtnij 
plantarum  jexuaU. 

Peu  avant  la  mort  is-Frédcric  Guillaume  ,  Gleditfch  fur 
pourvu  de  la  place  de  Midecin  de  Lébus ,  &  la  même 
année  ,  il  fin  reçu  Dofleur  en  Médecine  à  Francforr- 
fur-l'Oder,  où  il  s'établit  pour  donner  des  leçons  de 
Phyfiologie  de  Boinnique  &  de  Matière  médicale.  Peii- 
dant  fon  voyage  botanjqwe  en  Thuringe  ,  il  fut  pré- 
fenté  a  Emejl  Jupifle ,  Duc  de  Saxe-Weiniar ,  qui 
le  retint  quelque  ttrms  auprès  de  hii ,  &  lui  fffTrtrlî. 
place  de  ion    Médicin  avec  les  coiidiiions  les  plus 


svantageufes  :  mais  Glidiffch  la  refcifa ,  prdfi!:r.]Tii  (la 
ie  fendre  à  Berlin  où  il  éioit  appelle  comme  iJotaniHe 
&  Membre  ordinaire  de  l'Académie  renoiivcUcc  p  r 
le  grand  Frédéric.  Il  fut  enfnite  nomme  Cecond  Pn;- 
fefleiir  au  Théâtre  anatomique,  6i  Diicft.n;r  du  Jardin 
de  Botanique.  La  réputation  dont  il  joiiiiToit ,  l'avoit  ■ 
fait  defirer  à  Pétersbourg  ,  &  on  lui  ofFroit  2000  rou- 
bles d'appointemens  pour  le  déterminer  :  mais  Frédéric 
■qui  favoit  apprécier  les  Savans  de  loai  les  genres  ,1e 
letint  auprès  de  lui  &  ajouta  200  thalers  au  traite- 
ment annuel  qu'il  lui  avoit  accordé.  Le  reftede  fa  vie 
fut  employé  à  la  compofition  des  ouvrages  qui  l'ont 
fait  connoitre  des  étrangers  &  qu'il  féroit  trop  long 
«l'indiquer  ici.  Par  ordre  exprès  du  grand  Frédéric ,  il 
s'appliqua  particulièrement  i  l'amcnageméritdes  forêts. 
11  en  donna  des  leçons  publiqttes  ,  &  du  fyftémecom-' 
plet  de  cette  connoiflance  utile ,  fut  le  fruit  de  fes 
études.  Il  eft  peut-être  le  premier  en  Europe  qui  y 
foit  parvenu  ,  &  il  eft  fûrement  le  premier  Profefleur 
<le  ce  genre  qui  ait  été  établi.  Mais  cette  idée  porte 
le  caraSère  de  toutes  celles  du  grand  Frédéric ,  &  il 
feroit  bien  à  fouhaiter  qu'elle  trouvât  dès  imitateurs 
dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  Piien  ne  feroit 
plus  utile,  pour  en  faciliter  l'exécutiotf,' que  la  tra- 
duâion  des  ouvrages  de  GUJiifch  ,  fur  f économie  des 
forêts. 

Linné  avoit  fenti  tout  le  pri«  des  ti'àvaux  de  ce 
Savant  refpeflable ,  &  il  l'avoit  immortaîifè  ,  de  fon 
vivant,  en  nommant  une  plante  de  fon  nom.  Aujour.^ 
d'hui  encore  le  tombeau  de  Gliditfch  éft  ombragé  par 
une  fuperbe  Glediifchia. 


LYCÉE. 

'  M.  de  la  Croix  qui  avoit,  dans  fes  précédens  Difcours 
■<fur  la  Con{litution  d'Angleterre  ,  expofé  tout  ce  qui 
'  lui  donnoit  de  la  fupérioriié  fur  les  autres  Gouver- 
nemens,  a  préfenté  dans  la  dernière  féance  toutes  fes 
imperfeâions.  «  Peuple  d'Albion  ,  a-t-il  dit  ,  toute 
altérée  que  foit  par  vos  vices  voire  Conftituiion,  el,le 
étoit  encore  la  meilleure  de  celles  qui  exigent  en 
Europe;  mais  vous  allez  bientôt  perdre  cet  avantage 
que  vous  aviez  fur  nous.  Nos  Légiflatures  vaudront' 
mieux  que  vos  Parlemens  ,  parce  que  la  divifion  de 
nos  Départemens  affûtera  aux  François  une  repréfen- 
taiion  plus  égale  que  la  vôtre  ;  nous  n'aurons  pas 
comme  vous  des  Léglflateurs héréditaires,  ou  dont  le 
pouvoir  fe  prolongera  pendant  le  tours  de  fept  annét's  ; 
nos  Juges  ne  feront  inamovibles  qu'autant  que  leur 
équité  fera  confiante  :  élus  dans  une  claffe  éclairée  , 
&  par  le  libre  choix  de  la  Nation ,  ils  ne  feront  pas 
les  inftrumens  de  la  vengeance  fecrète  du  miniflère. 
La  Juftice  fera  gratuite  parmi  nous  ;  chez  vous  elle 
ruine  le  plaideur.  Notre  Code  Civil  fera  clair ,  fes 
formes  feront  fimples  ;  celles  du  vôtre  font  tortueufts 
&  offrent  mille  retraites  à  la  mauvaife  foi. 

»  Notre  Code  Pénal  fera  infpiré  par  l'humanité  ; 
les  punitions  feront  graduées  fur  une  échelle  d'équité  ; 
les  vôtres  ont  encore  toute  la  coufufion  de  la  bar- 
barie :  on  croiroit  ,  en  lifant  votts  Recueil  des  Loii 
Ciiminelles,  qu'elles  ont  été  tracées  par  des  hommes 
qui  feplaifoient  dans  lï  fang  ;  que  le  Peuple  qui  compte 
la  Liberté  pour  tout,  compte  les  fupplices  pour  rien. 
JVlontefquieu  vous  a  trop  fait  d'honneur;  Blacflone  a 
^té  plus  vrai:  on  ne  fe  fépare  pas  toujours  de  la  vie 
avec  impunité  dans  votre  ifle  ;  ceux  que  la  fatiété 
de  l'exiftence ,  ou  les  noires  vapeurs  ont  porté  à 
abréger  leurs  jours ,  n'ont  échappé  à  une  fépulture 
ignominieufe ,  &  leurs  veuves  à  la  confifcation  de 
leurs  biens ,  qu'à  l'aide  d'un  faux  rapport  ou  du  fom- 
meil  de  la  Loi  :  la  nôtre  a  la  même  indulgence  pour 
ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  cet  aôe  de  foiblefle. 

i>  Vos  Hôpitaux  font  mieux  adminiftrés  que  les 
Inôtres;  vos  chemins  mieux  entretenus;  vos  fecours 
plus  multipliés  fur  l'indigence;  vos  baux  à  Ferme  plus 
fagement  prolongés  :  mais  lorfque  l'efprii  de  rivalité 
aura  fait  place  à  i'accotd  du  bien  public,  nous  ne  vous 
le  céderons  ,  ni  en  humanité  ,  ni  en  encouragement 
■  pour  l'Agriculture.  Nous  aurons  par-defTus  vous  des 
routes  plus  (ûres;  des  propriétés  protégées  par  une 
force  armée  contre  les  vagabonds  ;  notre  Commerce  ne 
fêta  point  fournis  à  toutes  les  entraves  que  vous  donnez 
au  vôtre. 

»  Pour  dlvifer  les  ptopriétés  nous  n'aurons  pas 
lefoin  de  recourir  à  une  Loi  agraire  qui  jetteroit  le 
trouble  &  l'injuftice  dans  tout  le  Royaume  ;  nous 
nous  contenterons  pour  la  voir  s'établir  infenfible- 
ment ,  de  maintenir  l'égalité  des  partages  ;  d'encou- 
rager l'adiat  des  biens  qui  demeuroicnt  indivifibles 
fous  la  main  du  Clergé  ou  du  Domaine  ;  d'exciter 
les  Municipalités  à  les  diflribuer  à  de  bons  Cultiva- 
teurs, avec  des  facihtés  pour  fe  libérer  envers  l'Etat, 
&  bientôt  les  campagnes,  au  lieu  d'être  peuplées  de 
miférables  Journaliers,  ne  feront  habitées  que  par 
d'honnêtes  Propriétaires. 

»  C'eft  à  l'aide  de  ces  hcureufes  penféfs  que  notre 
im.igination  s'enfonce  avec  fécurité  dans  l'avenir  , 
diflipe  les  nuages  qui  obfcurciffent  le  picfent,  triomphe 
des  terreurs,  des  fombrcs  précliilions  que  des  efprits 
timides  ou  mal-veillans  ne  celieut  de  répandre  autour 
de  nous  »». 

M.  de  la  Croix  a  ,  dans  le  même  Difcours  ,  jette  les 
yeux  fur  la  fituaiion  politique  de  l'Angleterre  avec  les 
autres  PuliTances  de  l'Europe  ;  il  a  fait  fentir  de  quelle 
importance  il  étoit  pour  nous  de  ne  pas  fouflVir  qu'elle 
s'agrandit  fur  les  ruines  de  l'Efpagne ,  ou  qu'elle  fe 
fortifiât  de  fon  alli.ince. 

En  parlant  des  avantages  qu'elle  retiré  de  fa  Com- 
pagnie  de  Banque:  "  Noift  avions,  a-t-il  dit,  ù.ins 
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Il  Cai^e  d'Efcomple  un  établiffement  qui  n'éioir  pas 
moins  folifle  ,  &  dont  le  crédit  feroit  plus  affuré  ,  fi 
le  Gouvernement  n'en  eût  pas  tant  abufé ,  fi  le  Mi- 
niftrc  avoit  fù  le  foutenir,  en  y  faifant  verfer  tout  le 
numéraire  de  fes  recettes ,  de  fes  fibrications  d'ef- 
pèces,  en  le  dédomma£;eant  de  fes  frais  d'iinportaiion 
de  matières  d'or  &  d'argent,  en  ne  tirant  di-  fa  Caille 
que  fes  Sillets  ,  en  ne  limitant  pas  l'iniéi'ét  de  fon  ef- 
cOmpte,  en  nefe  mêlant  point  de  régler  fon  dividende. 

«  La  Cai'ffe,  par  des  verfemens  journaliers ,  fe  feroit 
toujours  trouvé  en  état  défaire  des  paiemens  à  Bureau 
ouvert,  elle  auroit  entretenu  la  confiance ,  &  perfuadé 
qu'une  fource  inépuifablee  étoit  le  gagç  de  tous  fes 
billets  mis  en  circulation  ». 

Après  avoir  parcouru  le  Gouvernement  d'Angleterre 
dans  toutes  fes  parties  ,  M.  de  la  Croix  a  tiré  de  fes 
obfervations  ce  réfultat:  «  Si  vous  rappeliez  tout  ce 
que  je  vous  ai  dit  du  Gouvernement  d'Angleterre, 
-de  fa  Police,  des  mœurs  de  fes  habitans,  je:  crois  que 
vous  ferez  convaincus  que  ce  n'eft  pas  encore  parmi 
ces  infulaires  qu'il  faut  chercher  la  véritable  Liberté; 
cette  fage  égalité  des  droits  de  l'homme;  cette  parti- 
cipation réelle  de  tous  les  Citoyens  à  la  Puiffance 
légiflative;  cette  faculté  de  s'élever  par  fon  feul  mé- 
rite ,  par  fes  feules  vertus ,  a  tous  les  grades  ,  à  toutes 
les  dignités  ;  cette  Légiflation  proteSrice  de  tous  lès 
individus,  fans  acception  des  titres  &  des  perfortnes; 
cette  fécurité  abfo'ue  dans  fes  propriétés  à  l'aide  d'une 
Police  furveillante  fans  être  opprelTive  ;  cette  tolérance 
éclairée  qui  autorife  tous  les  hommes  à  rendre  à  la 
Divinité  le  culte  qu'ils  croient  le  plus  digne  d'elle  ; 
cet  efprit  public  qui  fait  de  tous  les  Citoyens  autant 
d'agens  de  l'Adminiftration ,  autant  de  confédérés  pour 
la  profpérité  de  l'Etat. 

»  Où  le  trouverons-nous  ce  Peuple  qui  préfente 
une  aufTi  belle  image ,  un  accord  aufli  parfait  ?  On 
nous  a  fait  efpérer  que  nous  pourrions  le  rencontrer 
chez  une  Nation  que  nous  avons  aidé  à  brifer  fes 
chaînes;  nous  nous  en  approcherons,  nous  la  con- 
templerons fans  prévention  ;  mais  afin  d'arrêter  fur 
elle  un  œil  plus  calme,  nous  laiiferons  écouler  des 
jours  que  la  Patrie  nous  demande  pour  confolider 
l'ouvrage  de  nos  reprèfentans  ,  pour  ralîembler  fous  les 
yeux  de  fon  augufte  Chef,  fa  double  Milice;  pour 
lier  tous  (es  enfaus  à  la  caufe  commune  par  un  ferrnent 
folemnel.  Puifl'etil,  ce  ferment,  être  prononcé  par 
toutes  les  bouches,  fortir  du  fond  de  tous  les  cœurs 
dilTiper  pour, jamais  toutes  les  haines,  bannir  toutes 
les  terreurs,  nous  conduire  à  l'indulgence  pour  les 
erreurs  paffagèrcs,  rappcller  patnii  nous  d'illuflres  fu- 
gitifs, en  leur  montrant  un  afile  heureux  &  paifible 
où  ils  pourront  venir  fe  reconcilier  avec  des  idées  qui 
bientôt  ne  leur  paroitront  plus  éirangères  ! 

i>  Une  Fête  Nationale  ,  ordonnée  dans  cet  efprit  , 
fera  vraiment  digne  d'un  fiède  rie  himières  &  d'hu- 
manité ;  elle  honorera  le  fyftème  que  nous  défendons, 
&  forcera-  l'Ariftocratie  à  reconnoiire  la  générofué  du 
noble  adverfjire  qui  en  a  triomphé  ». 


ARTS. 


Gravures. 


Collection  des  Portraits  de  MM.  les  Députés  à 
l'Ailemblée  Nationale,  qui  fe  font  difli.igiiés  par  leur 
zèle  pour  le  bien  public  ;  deffinés  d'après  nature ,  & 
gravés  à  la  nianière  Angloife,  par  M.  Vérité.  L'Au- 
teur ,  peifuadé  que  ce  choix  doit  faire  plaifir  à  tous 
les  bons  Citoyens  ,  en  continue  la  fuite  toujours  avec 
fuccès.  Les  Portraits  qui  paroiffent  jufqu'à  préfent , 
font  ceux  du  Roi;  de  MM.  Hailly;  Lafayeite;  Cler- 
mont-Tonnerre  ;le  Chapelier  ;  M.ithieu  Montmorency  ; 
Charles  &  Alexandre  Lameth;  Rab.iud  de  S.  Etienne; 
Aieuillon  ;  Barnave  ;  Thoiiret  ;  Camus  ;  Mirabeau 
l'ainé  ;  Frêteau  ;  Noaillcs.  On  y  a  joint  audeffous 
un  Quatrain  qui  renferme  l'éloge  &  les  rralts  prin- 
cipaux du  caraflère  de  ceux  q.i'ils  repréfentent.  Le 
prix  eft  de  20  f.  chaque,  en  couleur,  6c  10  f.  en 
noir.  A  Paris  ,  chez  M.  Vérité ,  Graveur ,  rue  des 
Cordéliers,  maifon  du  W  d'Indiennes,  n»  19  ,  &  à 
Bordeaux ,  chez  M.  Joga/i ,  M''  d'Eftsmpes  ,  rue  du 
Chapeau  rouge. 


G     ÉOGRAPHIE. 


Plan  de  Paris  divifé  en  48  ScéTuns  ,  décrété  par 
l'Afi'eiTiblée  Nationale  le  12  Juin  1790  ,  drelTé  & 
préfenté  au  Comité  de  Conflitution  qui  l'a  agrée, 
par  M.  Dt^^auclie  ,  Géographe  du  Roi.  Prrx  9  livres  , 
à  Paris,  chez  l'Auteur,  rue  des  Noyers. 

Ce  Pian  dreffé  par  M.  Dezauche  ,  d'après  le  vœu 
de  la  très  -  grande  majorité  des  Serions,  eft  le  feul 
fur  l'exaflitude  dpquel  on  puilTe  complet.  Il  s'en  fait 
pVufieurs  fur  lefquels  on  fe  permet  de  factifier  l'erac- 
litude  à  l'agréable,  en  laiftant  les  rues  en  blanc  ,  & 
dans  lefquels  nombre  de  limites  font  ttès-faufles.  Cette 
manière  d'indiquer  l'étendue  de  chaque  Seilion  eft  très- 
fautive  ,  &  il  en  réfulteroit  de  grands  inconvéniens  , 
fi  l'on  s'arrétoit  à  cette  faufte  indication.  En  confé- 
quence ,  M.  Dezauche  prévient  qu'il  ne  faut  avoir 
égard  qu'au  Plan  qui  fe  ttouve  chez  lui  ,  ponant  l'on 
nom  dans  le  titre.  Il  eft  forcé  de  fiire  CJite  ohfer- 
vation ,  pour  qu'on  ne  lui  reproche  pas  des  erreurs 
(  ainfi  que  l'on  l'a  déjà  fait  )  (jui  cxiflcnt  dans  les 
Plans  qui  ac  font  pas  les  ficBS. 


VARIÉTÉS. 

Après  la  publicatioi  de  l'expofê  de  M.  Lonis-Jofeph- 
Philippe  de  France,  beaucoup  de  gens  ont  pcnfé  qi;= 
ce  Député  ne  tarderoit  pas  à  arrrver  ;  ii  eft  arrive, 
en  effet,  le  11,  à  trois  heures  du  maiin ,  &  le  même 
joui-,  il  s'eft  rendu  chez  le  Roi ,  enfuite  tb;z  la  Rein^ 
6c  à  l'AfTimbléc  Nationale.  Ainfi  fe  font  terminées 
ces  vaines  alarmes  qu'on  avoit  afFeâé  de  répandre  , 
fur  Ifcs   fuites    de  fon  retour. 

La  veille  du  jour  que  les  atteliers  civiques  du  Chajnj» 
de  Mars  ont  été  f-rmés ,  pour  laifter  aux  Ouvriers  Ja 
liberté  de  nivelk-r  le  tenein  ,  les  enfans  de  .M.  Loui^- 
Jofeph-Philippe  de  France  ont  été  travailler,  avec  les 
autres  Citoyens,  au  remuement  des  teires.  '    ' 

Les  Débats  qui  ont  eu  liru  a  l'Aifcmblée  Natici- 
nale  ,  entre  M.  Camus  «i  M.  Maiiry ,  fur  la  Pémioi 
d'Avignon,  n'ont  point  étonns  ies  gens  qui  con.'^oiffenc 
l'Etat  Papal ,  enclavé  de  toutes  pans  dans  le  Royjume. 
Ses  habitans,  qui  reçoivent  de  la  France  leur  fécui'iré'  . 
leurs  fubfiftances ,  les  fecours  les  plus  journaliers  6c 
les  plus  habituels,  pariicipoient  à  tous  les  avannge's 
d'un  pareil  voifinage  ,  fans  pai-iiciper  en  aucune  nu- 
niére  aux  charges  communes  à  tous  les  François  ; 
&  il  faut  convenir  que  la fituation  étoii  fort  douce', 
fur  -  tout  dans  les  deinières  années  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution.  Les  Citoyens  du  Comtat  ,  quî 
confentent  à  s'approprier,  de  la  nouvelle  Conftitii- 
tion  Françoife  ,  ce  qui  leur  eft  agréable ,  ne  fe  font 
pas  expliqués  encore  fur  l'incorporation  totale  au  noii- 
veau  Régime  François;  ils  ont  même  improuvé  qii; 
les  Avignonois  aient  pris  un  parti  décifif  à  cet  égard. 
M.  l'Abbé  Maury  peut  bien  être  chargé  par  fes  Com- 
-  patriotes  de  protefter  contre  la  Députaiion  Avigno» 
noife  ;  l'AfTemblée  elle-même  a  jugé  que  cette  affaira 
métitoit  une  férieufe  attention  :  &  c'eft  d'après  ce 
principe  qu'elle  a  cru  ne  devoir  rien  prononcer  fur 
la  demande  en  élargiffement  provKoire  des  Avienb- . 
nois  détenus  à  Orange.  Si  on  remonte  aux  vrais  pria  t 
cipes ,  on  verra  que  l'Etat  Papal  gagnera  infiniment 
à  reflerrer  fes  rapports  commerciaux  ,  en  ceffant  d'èirc 
étranger  à  la  France  ;  mais  on  verrra  aufli  su'uae 
nouvelle  Proyince  Fiançoile  ne  pourroit  fe  difpenfcc 
d'être  afTimillée  aux  autres  Province  d'un  Royaume 
dont  la  Conftitution  lui  auroit  femblé  digne  d'être 
l'objet  de  fa  demande  en  réunion. 

Si  les  habitans  du  Comtat  trouvent ,  dans  la  nou- 
velle Conftitution  Françoife,  des  (ujets  d'alarmes  ,  & 
s'ils  ont  des  raifons  pour  ne  pas  l'accepter  toute  en- 
tière en  fe  rangeant  fous  elle,  nulle  force  ne  peut  les 
y  contraindre;  mais  il  femb'e  ,  qu'en  tout'  ciat  de 
caufe,  la  Nation  ne  peut  le  ptêr-jr  à  une  réunion, 
avant  que  le  vœu  général  de  cette  Province  lui  foie 
parfaitement  connu. 


Anecdotes  fur  Francklin^ 

Francklln  faifoit  un  jour  l'expérience  de  calmer  les 
flots  d'un  étang  avec  de  l'huile,  devant  un  homme  cré- 
dule; il  y  mit,  par  plaifanterie  ,  tin  air  de  foleinnité  : 
cet  homme  l'aborde  effrayé  ,  &  lui  dit  :  inainienant 
Monfieur  ,  dites-moi  ce  qu'il  faut  que  je  croie.  Riii}  , 
lui  dit  Francklln  ,  que  ce  que  vous  vayt-r,  ' 

L'Anecdote  fuivante  prouve  que  les  Peuples  Sau- 
vages ne  voient  que  le  fait  dans  un  fait  même  extrai'.r- 
dinaire  ,  &  qu'ils  ne  remontent  jamais  aux  caufts.  On. 
Sauvage  à  Philadelphie  voyoit  faire  à  Francklln  lA- 
périence  d'allumer  l'efprittde-vin  avec  l'éiincel  e  él  c- 
trique  :  Ces  Blancs  font  des  d-olcs  bien  aarohs  ,  dit  il  ,  uns 
la  moindre  furprife  &  la  plus  légère  réflexion.  ' 

Cet  homme  célèbre  racontoit  quelquefais  que  lorf- 
qu'il  étoit  Imprimeur  à  Philadelphie,  un  de  fes, Ou- 
vriers ,  bon  tiavailleur,  ne  commençoit  jamais  fa  .(e- 
maine  que  le  Mercredi  :  Francis  ,  lui  dit  un  jour» 
l'Imprimeur  philofophe  ,  vous  ne  penft;z  donc  pis  à 
l'avenir.  Si  vous  vouliez  travailler  av;c  plu-  d'aâî- 
duité  ,  vous  pourrliTz  faire  quelque  referve  &  vc(us 
ménager  du  repos  dans  un  âge  plus  av,incé.  L'Ouvrier 
lui  répondit  :  j'ai  fait  mon  calcul  ;  j'ai  un  oncle  Dro- 
gulfte  dans  Cheapfide  (  c'eft  un  quartier  de  Londres) 
qui  vient  de  s'établir,  avec  la  réfoluiion  de  travai.ler 
20  ans ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  gagné  4  mille  liv.  flcrlings  ; 
après  quoi  il  fe  propolede  vivre  en  Gent  Ihomnie  ;  il 
veut  fe  faire  Gentilhomme  en  gros  (  by  'V^'hole  fale): 
moi  je  le  ferai  en  détail ,  &  j'aime  mieux  l'être  &  ne 
rien  faire,  la  moitié  de  la  femaine  pendant  20 ans,  uu# 
la  femaine  entière  dans  20  ans  d'ici. 

Après  la  déclaration  de  l'indépendance, _chaaue  Etat 
de  l'Amérique  s'occupant  de  drcffer  &-Q'étàb!T  de 
nouvelles  Loix  ,  8t  ime  forme^de  Gouvernement  qui 
reinplaçàt  celle  qu'on  venoit  dedéiruire,  il  y  eut  de 
grands  débats  dans  l'AfTemblée  de  PenlïlVanie,  St  au 
bout  de  deux  ou  trois  mois  on  fe  trouva  aufli  peu  avancé 
qu'en  commençant  :  cepei>dant  tout  ailoit  dans  la  So- 
ciété comme  de  coutume  ;  il  n'y  avoit  point  de  trouble, 
point  de  défordre  public.  Francklln  dit  un  jour  au.ï 
Députés  :  McJTicurs  ,  vous  voye^  que  djns  l'Anarchie  où 
nous  vivons  ,  tes  affaires  de  la  Sociéti  fi  font  comme  aupa- 
ravant :  \prene:^  g.irde  ,  yî  nos  difputes  durent  plui  Ibn^- 
tems,  que  le  Peuple  ne  vienne  À  penfir  qu'il  peitt  fort 
aijémenl  fe  pjffer  de  nous. 

Francklln  expliquoit,  par  l'Apologue  fuivant,  com- 
ment ou  peut  corriger  les  défauts  de  fon  caraftèrc.avcc 
de  la  patience  &  du  lems.  J'éiois  ,  dit-il ,  un  jour  dans 
l'attellier  d'un  Taillandier  ;  je  vis  un  homme  qu;  vint 
y  acheter  une  hache.  L'ouvrier  n'en  avoir  tr'ès-jien 
[)oli  que  k  trai;chs;it ,  6i  taiijes  les  part'ies  quiea  wnc 


votruics.  lAiclieteiir  dit  qu'il  voiiloit  que  le  tout  fut  lui- 
Jùiitik  poli.  lieTaillaniiier  répliqua  qu'tlfnlloit  beau- 
coup dj  teins  pour  cela,  &  qu'il  i.'avcwt  perfonne  pour 
tourner  iu  iiKiile.  L'atheteur  s'offrit  à  la  tourner  lui- 
même.  Les  voilà  «ous  deux  à  la  tefogne.  Après  un 
.peu  de  coms  ,  notre  homme  veut  voir  fi  le  poliffage 
avance.  Il  voit  bien  peu  de  progrès  ;  il  Te  remet  à  la 
■roue.  S:  reviemà  diveries  fois  a  un  nouvel  examen  qui 
iui  fait  voir  à  peine  quelques  po  nts  rerydus  luifans  ; 
eniîii  las  de  tourner,  ma  foi  ,  dit-il  à  l'Ouvrier  ,  je 
ne  iii'enibarairc  plus  de  la  polir  davantage  ,  je  l'em- 
•porte  comme  elle  el\.  Ceft  ainfi  ,,  difoit  Francklin  , 
que  nous  en  ufons  pour  nos  défauts  ;  nous  renon- 
■ç  ns  bien  vite  à  tourner  la  meule  pour  les  corriger  ; 
mais  j'ajouterai  que  pourvu  que  la  hache  coupe  Jjjen  , 
■j1  n'eft  pas  néccflaiie  qu'elle  foit  fi  polie. 

I!  vifitoit  un  jour  les  Manufaflures  à  Norwick.  Un 
.gttJsFabricant  le  promenoir  dans  les  atteliers,  en  lui 
jifant  ;  {■'oUi.dis  àuffis  pour  Cltaiis,  tn  voili  pour  l'Al- 
isimgne  •  celUs-ci  Jont  pour  Us  ijlis  de  l'Amérique  ,  &• 
ccUti-là  pour  Je  Continent.  Pendant  cet  éta'age,  Franc- 
tlin  obfervoii  que  les  Ouvriers  étoient  à  deminuds , 
ou  couverts  d'habits  tout  déchirés.  Il  fe  retourne  vers 
fon  Guide ,  &  lui  demande  ;  £j}-ce  que  vous  n'ivf^ 
joint  de  Mamif^Stires pour  Uonvick  ? 

Cette  Anecdote  eft  bonne  à  raconter  aux  gens  qui 
voient,  dans  les  Manufiflur^s  ,,  la  richefl'e  des  Na- 
tions. ,     !■ 

Apjès  la  Paix  de  1783  ,  parlant  de  la  corruption 
du  Parlement  d'Angleterre  .,  Frantklin  difoit  ,   que  fi 

-les  Etats-Unis  cuffent  voulu  lui  donner  ,  avant  la 
Guerre  ,  le  quart  de  ce  qu'elle  leur  avoir  coûté  ,  il  fe 
.feroit  tenu  alî'uré  d'acheter  des  Anglois  eux-mêmes  l'in- 
<lép"cndance  à  ce  prix. 

DépolTédé  par  le  Roi  d'Angleterre  de  la  Place  de 
Pofi-Mafler  (  Direfteur  des  Portes  )  de  la  Nouvelle- 
Yorck,  Frantklin  rciourna  en  Amérique  ;  la  Guerre 
.s'y  déclara,  &  la  Rni  d'Angleterre  perdit  l'Amérique 

■  &   le  revenu  des  Fortes.  Dipui:  la  fiipprejpon  de  mj. 

•J'Uce  ,  difoit-il ,  ]i  n'en  ai  p'ns  rien  tiré  ,  ni  le  Roi  non 
^Uis.  C'éioit  lui  qui  avoit  établi  les  premières  Portes  en 
Amérique. 

Francklin   affirtant  à   une  Affemblée   d'un  Mufée , 

-où  l'on  faifoit  beaucoup  de  leiflures ,  Si  entendant  mai 
Je  françoisdéclsmé,  &  voulant  être  poli,  prit  la  réfo- 
lurion  d'applaudir  lorfqu'il  verroit  ime    femme  de  fa 

-.-connoiffonce.  Madame  de  Bouiîl-jrs  ,  donner  des  mar- 
ques de  fi  fatisfaft-ion.  Après   la  fiance  ,  fon  pstit-fils 

-  lui- dit  :  Mais  mon  papa  ,  vous  avez  applaudi  toujours , 
&  plus  fort  que  tout  le  monde,  lorfqu'on  vous  loiiott. 

-Il  raconta  fon  embatras  &  le  parti  qu'il  avoir  pris 
pour  s'en  tirer. 

Lord  Schelbiirne  ,  depuis  Lanfdown  ,  dit  qu'en 
traitant  avec  Francklin  ,   il  a  obfervé  que  fon  caraflére 

..çrincipal  étoit  en- affaires  de  ne  point  s'embarraffer  de 
taire  naître  lei  événemens  ,  mais  feulement  de  bien 
profiter  de  ceux  qui  arrivoient ,  qu'il  avoit  la  médecine 
•expeftative. 


.Lettre  au  Comité  des  Rapports  de  VJJfembUe   Nationale. 

iVïonfieur  le  Préfident  &  Meffieurs ,  nous  venons 
d'être  informés  ,  avec  autant  de  furprife  que  d'indi- 
gnaiion,  qu'un  fieur  Dufault,  que  nous  croyons  être 
de  Nemours  ou  dts  environs  ,  par  une  calomnie  aufT: 
--atroce  qu'inconcevable,  a  eu  la  témérité  de  diffamer  h 
viile  de  Beaumont  en  Gatinois  ,  même  jufques  dans 
le  fein  de  l'AfTemblée  Nationale  ,  en  annonçant  à 
piufieurs  de  MM.  les  Députés  que  les  droits  de  cham- 
paris  avoient  occafionné  en  certe  ville  une  infurrsc- 
tion ,  dans  laquelle  deux  Huirtiers  de  Beaumont  avoient 
«té  peudus  (bus  fes  yeux. 

Si  nous  gardions  le  filence  dans  cette  circonftance, 
fi  nous  nous  abftenions  de  nous  élever  contre  une 
imputation  aurti  outrageante  ,  elle  s'accréditeroit  fans 
-doute.  11  eft  donc  de  notre  devoir  &  de  notre  hon- 
neur ,  Monfieur  le  Préfident  &  Meffieurs ,  de  noi.s 
en  difcuiper,  en  vous  dénonçant  le  fieur  Dul'ault  comme 
-un  calomniateur  infigne  ,  &  en  vous  alTurant  que  la 
paix  &  la  sûreté  ont  toujours  régné  dans  notre  ville 
&  dans  toutes  les  paroiffes  du  canton  de  Beaumont. 
Les   Officiers  Municipaux  de  Beaumont  en  Gatinois 

Note  du  Rédaâeur.  M.  Noailles  a  rapporté  ce  fait 
dans  la  Séance  du  Mercredi  16  Juin  ,  nous  fpmmes 
autorités  à  annoncer  que  M.  Dufault  ,  Député  ex- 
traordinaire de  la  Commune  de  Nemours,  l'avoit  ra- 
conté en  préfence  de  la  Dépuiation  de  Nemours  & 
&  de  M.  le   Garde  des  Sceaux. 
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maifons  de  commerce,  créanc'ères  de  \'F,isl;  elles  en  ' 
demandent  juftice  aux  régénérateurs  de  la  France. 

Vous  paroifTiiZ  vous  être  impofé  la  loi ,  Monfieur, 
de  prêter  votre  voix  à  ceux  qui  ont  à  fe  plavndie  de 
l'injufUce,  &  de  fixer  l'attention  pub'ique  fur  leur 
infortune;  ces  mailbns  de  comnier..e  peuvent  donc, 
à  bon  droit,  réclamer  une  place  dans  votre  Journal. 
•J'ofe  vous  prier  de  vouloir  bien  y  faire  ihférec  un 
article  fur  cette  affaire,  J.  WernbeRG,  A'égociani  de 
Bordeaux,  rue  Coqhéron,  n".  5 ,  à  Paris. 


.Au  RédaQeur. 

L'AdrelTe  à  l'AfTemblée  Nationale,  Monfieur,  que 
je  vous  envoie,  contient  une  réclamation  contre  un 
déni  de  juftice  de  la  part  de  l'ancienne  Admir.iftration 
de  la  Marine  &  des  Minirtres. 

On  a  trompé  la  confiance  &  la  bonne  foi  de  deux 


ANGLETERRE.  -  '•;  ; 

De    Le.idres, 

P.  i'.l'opinion  générale  eft  défavorable  aux  vaifTeaux 
de  64 canons,  &  il  paroît  qu'il  ne  faut  pas  les  faire  entrer 
en  ligne  ,  car  il  eff  certain  que  -nos  OfRciers  de  Marine 
ne  fervent  fur  de  pareils  navires  qu'à  leur  corps  dé- 
fendant ;  cependant  un  jour  de  combat  on  en  einploie 
non-feulemenrds  cette  force,  mais  même  d'une  infé- 
rieure, pas  exemple,  de  50  canons,  tandis  qu'on' 
n'ignore  pas  que  les  François  n'en  ont  que  peu  ou 
point  d'une  fi  foible  artilhrle;  auffi  le  défavantage 
eft-il  évidemment  pour  nous  quand  on  métaux  prifps; 
de  pareils  bàtiraens  avsc  des  yaiffeaux  de  74  &.  de 
80  canons. 

Les  divers  Régimens  qui  doivent  s'embarquer  ont 
envoyé  des  Recruteurs  dans  toutes  les  parties  du- 
Royaitme,  pour  faire  d;s  hommes  Se  fe  compléter 
le  plutôt  poffible. 

L'Amirauté  a,  dit -on,  fignifié  aux  Armateurs,' 
qu'on  expédieroit  fous  peu  de  jours  des  Lettres  de' 
marque  contre  les  Erpagr.ols.  On  ajoute  qu'une  flotte 
Angioife  tentera  le  bombardement  de  Cadix  ;  cepen- 
dant, malgré  ces  apparences  d'hoftiliiés  prochaines, 
les  fontls  publics  remoot-jnt  un  peu;  les  irci*  pour 
cent  confolidés  étoient,  le  -2  de  ce  mois,  à  foixanie- 
tteize  St  demi  à  foixanie-treize  cinq  huitièmes. 

Le  nouveau -Parlement  d'Irlande  a  dû  s'aiTemblef 
le  2  de  ce  mois,  pour  commencer  à  s'occuper  dés 
affaires  de  ce  Royaume.  Le  parti  de  l'oppolition  fe 
propofoit  d'ellayer  fes  forces  dans  le  choix  d'un  nouvel 
Orateur. 

Le  fieur  Miller  ,  de  Daiwinfton  en  Ecoffe ,  voit  fe; 
réalifer  les  efpérances  qu'il  avoit  conçues  d'un  vaif- 
feau  double  &  à  deux  quilles  ;  invention  que  fes 
détraéleurs  affurérsnt,  dans  le  tems,  ne  pouvoir  jamais 
réuffir.  Le  navire  marchand  le  Commerce,  Capitaine 
Billet,  a  rencontré  ce  vaifîeau  fingulier  fur  les  côtes 
de  Suéde  :  il  cinglolt  vers  Gothembourg,  &  filoit  ci.Tq 
à  fix  nœnds  à  l'heure ,  quoique  le  vent  ne  fut  pas 
très  favorable  ;  marche  fupétieure  à  celle  des  vaiffeaux 
ordinaires,  &  qui  pourra  bien  faire  adopter  généra- 
lement cette  conftrudion. 

Mardi ,  22  du  mois  paffé ,  les  ferres  chaudes  &  ks 
pépinières  du  Marquis  de  Bath ,  à  Longleat,  ont  été 
extrêmemKit  maltraitées  psr  une  grole  prodigieufe  , 
dont  que'ques  grains  avoient  de  quatre  à  fept  pouces 
de=circonférence. 

On  s'attend  à  voir  resouveller  une  grande  partie 
du  Parlement;  il  y  aura  au  moins  deux  cens  Membres 
nouveaux ,  ce  qui  n'étoit  pas  encore  arrivé  depuis 
plus  de  trente  ans. 

On  affure  qu'une  féconde  Flotte  de  25  VailTeaux 
de    ligne  ,    va   être   équipée   avec  tours    la  prompti- 
tude  pofiible.  Ceft,  dit  on  ,  l'Amiral    Howe    qui  la 
cnmmandera;    il  arborera  fon  pavillon  fur  la    Queen- 
Charloite,  fuperbe  vaiffeau  de    100  canRns  ,  que  mon- 
teront l'Amtral  Levifon-Go-vver  &  Sir  Roger  Curtis  , 
l'un  en  qualité  de  Capitaine  de    pavillon  ,  l'autre  en 
celle   de  Capitaine  du    vaiffeau  Amiral.  Lord    Hov/e 
eft  déjà  à  Poitftnoutb.    Voici  b  lifte    du   refte    de    la 
Flotte.  Le  RoyalSovertrgn  de    100  canons.  Capitaine 
Kt^ie,ih  ;  le  Royal-Georges    de    100,    Cap.   Fisher  ;  /e 
London    de    ç8  ,   Capit.  *  "  ;    le   Formidable    de   98  , 
Capit.    Kecth  -  Stewart  ;   le    Royal  -  William    de   84  , 
Capit.  ***;/£  Gibraltar  de  80  ,  Capit.  Gardner  ;  On 
n«  nomme  pas  encore  les   Capitaines  des  3  VailTeaux 
fuivan'. ,    de  74  canons,  le   Courageux,   rilluflnous  ,  le 
Saturne.  L'Alfred  de    74  canons  ,    Capit.    Hawey  ;  le 
Bellerophon   de    74 ,   Capif    Pafley  ;  le   Brunjwick  de 
74,  Capit.  Sir  Hyde  Parker  ;   l'Es^moni  de  74  ,  Capit. 
Hope  ;  ['Eléphjnl  de  74    Capit.  Thomfon  ;  l'Annibal 
de  74  ,   Capit.    Colpoys;    le  Canada    de  74,  Capit. 
Sir  Hugh-Seymour-Con-Way  ;  V excellent   de  74  ,  Cap. 
Gell  ;    /i    Marlioroiirli  de    74,    Capit.   Conrnifh  ;   le 
Levi.nhan  de.  7^4 ,  Capit.  le   Lord  Malgrave  ; /j  i^^f/i- 
veance  de  74  ,  Capit.  .Sir  Robert-Rich  ;  le  Monarch  de 
74,  Capit.  Raynet;  h  iio;j  de  64, Capit.  Sir Saville- 
Finch  ;    le  Sàpio  de   64  Capit.  *  *  *  ;  /t  Sali.bury  de 
de   50,    Capit.    Domclt  :  plus  nn  certain   nombre  de    \ 
Frégaies  ,   de   Sloops  &    de   Cutteri  qui  fe  rendront    \ 
à  Spithead  avec  les  VailTeaux  ci-defi'us  nommés.  1 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Mtjsiquiî.  A,ij.  15,  p  r 
extraordinaire,  Alccjle ,  de  Gluck;  bi.  lèUmjque  dais 
tlfli  de  Calyfo  ,  Ballet  de  M.  C.irdel.  D.m.  16  ,  Louis 
IX ,  demandé. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédi.';ns  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd'hui  15,  Spec- 
tacle demandé  ,  la  Cotjiiein  corii.rce  ;  &  tts  deux  Pages. 
Dem.  16,  Sèr.:'r.-.inis ,  Tragédie.  Eti  a:ic:;danr  la  5' 
repréf.  de  Ea-n:vdt  ;  Atacbe'ih  ;  &  Gtiillaunie  Tell. 

Théâtre  Italien,  Auj.  15  te  Dijlrif? de  rillage  ; 
SclaS"  repréf  de  Ferdinand.  Eii  attle.^dant  1^40°  repréf. 
de  Jeannc-d'Arc  à   Orléans. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  li  Salle  de  la  foire 
S.Germain.  Auj.  15,  il  Ba  bière  di  Sivigtia,  Dem.  16, 
la  I"  repréf  de  la  Fédération  ou  la  Famille  Pjrijîenrie. 

Le  Concert  de  bénéfice  annoncé  dans  le  Supplé- 
ment du  II ,  ppur  le  lendemain  12,  eft  remis  à  Sa- 
medi 17. 

Waux-hall  (fcV/.  Auj.  15,  gr.  Illumination ,  Feu 
d'artifice,  &-la  1"  repréf  de  la  prife  de  la  Saflille  , 
dont  le  Siège  fera  fait,  pour  la  majeure  partie ,' par 
des  Gardes- Françoifes  &  autres  perfbunes  qui  ont 
contribué  à  celui  du  14  Juillet  1789  ;  terminée  par 
le  Temple  de  la  Liberté ,  élevé  fur  les  ruines  de  ce  Fort: 
enfuite  ,  Fêle  analàhte  dans  le  Salon.  Prix  du  Billet 
d'entrée  1  liv.  10  [.  Loges  &  Ampliiihéâi'e  j  liv.  S'adr. 
pour  louer  des  Loges,  au  fieur  Dubois,  au  WatU- 
hall  d'été.  —  Nota.  MM.  les  Abonnés  du  Ranelag  de- 
ce  Waux-hall,  font  prévenus  que  le  Eal  de  demain  ij, 
eft  remis  à  Vendr.   16,  à   caufe  des  circonfiances. 

Xncerèt  des  Afllgnats-Monnoie.  Aujourd'hui   ij  Juillet, 

loo  liv ,... .-  i!     lof.  od. 

de   i     T»  liv 2        î      b 

l  1000  liv ,.  ..  7     10       o 

Ô;^  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Th'^r  dTppitevins,  ou  au  BurelT^TTffi^s  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  pt^.v-  eftpo^r  Paris  de  18  liv  pour  troi- 
mois,  ,6  liv.  pou  fix  mois.  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  de  2.  liv.  pour  r.ois  mots,  42  hv.  pour  fix  mot  &,  84  hv.  pour  1 
^.  porr.  L'on  ^  s'abonne  qu'au  comm^cement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  nuftl  chez  tous  les  Lbratres  de  France  &  les  Direfleurs  des  Portes.  Ceft  a  M.  .^ubry . 
Difeaettr  du  Bta  eau  de  la'  G  zette  Nationale  ,  rue  des'  Pcitevins  .  n<"  x8  ,  qu'il  fatit  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  Por'-=T^"qut  concerrie  lared^on 
de  eelie  Feuille  doit  être  adreiïé  au  RidaBe-ar ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efphe  <i' Avis  ,  Annonces .  Mémoires  Motions  &  autres  o^jet  rjuelonqujs  ,  poti  ont  '^tre  mf,e. 
dans  le  Moniteur,  enl-yn,  dix  fols  par  f'e  d'impreff.on  de  eha,,ue  colonne  :  on  compofera  de  ces  d.frer.s  arudes  un  SnppimentpKnKn\<erdunedcmi.feu:lte,auPoti,u,ls 
feront  en  nombre  MifLILir  U  rLplir  Chanue  article  doit  être  fi^né .  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qut  pourra  demeurer  inconnue  au  Pubhc  ,  mus  non  point  au  Redadei.r 
Ce  damer  demeJerLZjarÏ'.eT^àifonde  M.  Brûlé ,  e^^^c  de  la  ru.  d.  l'Eperon;  on  U  trouvera  tous  le,  jours  cki  lut ,  les  Dmapches  &  Fa^s  exceptes ,  d.pu.s  neuf 
heurts  du  matin  jtif^u'à  fept  heures  du  foir. 


AVIS    DIVERS. 

/  MM.  Ranifch  &  Wernberg,  Négocians  étrangers, 
ont  traité  avec  le  Gouvernement  François  ,  pendant 
la  dernière  guerre ,  pour  des  fournitures  de  mâtures 
Si  autres  bois  de  Maiine.  Ils  ont  rempli  leurs  i  bli- 
gatlons  :  leurs  Marchandiles  ont  été  reçues,  mais  on 
a  refufé  de  leur  en  payer  le  prix  ,  fin-  le  pied  con- 
venu. Ils  fe  font  prélentés  au  Confeil  du  Roi  Le 
Miniftre  de,  la  Marine  ,  le  Maréchal  deÇartries  ,  avec 
'  qui  ils  avoient  contraélé  ,  juge  i.^  partie  ,  a  rejette 
leurs  réclamations.  En  vain,  ils  ont  renouvelle  leurs 
. tentatives  auprès  des  Miniftres  aéluirî.'i  ;  le  luûmc  efprit 
d'iujuftice.a  écarté,  de  nouveau,  !a  demande  la  plus 
légitime  &  la  moins  fufccpiiblc  de  c.ontrailiflmn.;  on 
s'eft  obfliné  .î  les  juger  fans  leur  commuiiiqU!;r  aucun 
des  motifs  de  décifiou  ;c'eil]e  G''iuvcrnement  qui  les 
a  jugés;  5;  c'eft  le  Gouvernement  qui  ct,;it  le^ir  cû- 
obligé  ;  c'ert  le  débiteur  fcul  qui  a  déiruit  les  titres  du  ■ 
créancier ,  ,l-aas  vqiiloir  annoncer  les  rai.fons,  de  c  tte 
iniquité.  Qui  ne  recjonnoi:  pas  ,  dans  ce:ie  conduitiC 
des  Minirtt§3L.envers  des  étrangers ,  'e  caraéfére  d'incp-  I 
tie  ,  d'injuillce  ,  d'infobnce ,  &  de  defpotilnit:  qui 
s'eft  Toujours  montré  dans  ces  Miniilrcs  envers  les 
François  même.'  En  vain,  le  traité-  avec  les  Sieurs 
Ran  fch  &  "Wcruberg  a  été  figné  par  eux  ;  en  vain:, 
les  cîaufes  en  font  claires,  c.\preiTêi  &  pofitives ,  ils 
ne  veident  pas  plus  reconncîtr-  ;e  tiaiié  que  les  droits 
de  l-'Honimé  Si  la  Ibuveraineié  de  la.  Nation.  Cçft 
une  engeance  bien  perverfe  &  bien  inauJire  que  ces 
Minirties.  Mais  les  Sieurs  Ranifcb-fe  '*'-:rnberg  de- 
mandent à  l'AlTemblée.NatioDalp  qu'elle  leur  donne  des 
Ju^es  &  un  légitime  ContradrfleUr ,  ou  qu'on  leur  rende 
les  Marchandifs  qu'ils  ont  fournies  à  l'Eiat.  Certes  . 
l'AfTemblée  Nan.inale  ne  leur  refufera  point  CîKe 
juftice;  &  il  faudra  bien  favoir  pourquoi  les  Miriftres 
s'évertuent  fi  légèrement  à  manquer  de  Foi  ,  de  Loi 
&  de  Religions  chaque  infianr  ,  envers  Ici  Etrangers 
comme  envers  les  François.  On  découvrira  peut-être 
dans  cette  affaire  quelque  friponnerie  de  Bureau  , 
qu'il  fera  bon  de  faire  connoître  à  toute  l'Europe  , 
&  que  nous  ne  manquerons  fùremeni  pas  de  publier. 


AN  N  O  N  C  ES. 

Vente  en  détail  d'une  grande  Colieélion  de  Scènes 
&  Arietes  choifies  en  partititia  manufcrite ,  des  plus 
célèbres  Autê.urs  Italiens,  Jom.iUi ,  TraSa,  Cimurofa  , 
Mayo,Sachiid;  Piccir.i ,  Paifiello  ,  Stc.  dort  piufieurs 
avec  les  parties  d'accotnpagnemens  féparées  ,  &  dif- 
férentes Partitions  gravées,  d'Opéra  modernes. fran- 
çois  ,  au  Bureau  d'AdrefTe  ,  pour'la  vente  des  Inftri;^ 
mens  de  mufiqua  d'occafiou  ,  rue  S,  M,iL;lcire  ,  n"  lô , 
entre  la  rue  S.  Denis  &  l'Hôtel  Beaufîort. 

Les  .Amateurs  poutront  voir  tous  les  jours  cetie 
mufique. 
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1'''  Annéi  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  zS  Juin. 

%JN  Âlidie  de  Corle  reçut ,  Lundi  21  de  ce  mois, 
l'ordre  d'arrêter  M.  le  Comte  CabarriiS  ,  &  de  )c  con- 
lîgfier  au  quartier  des  Invalides.  Ayant  néanmoins 
Conlulté  un  des  principaux  Magiflrats ,  il  fe  contenta 
de  lui  donner  les  arrêts  dans  fa  maifon  ,  &  d'y  laiiTer 
deux  huiffiers  pour  le  garder  à  vue.  Pendant  quatre 
jours  qu'il  a  été  ainfi  arrêté  &  interrogé  pjr  le  même 
^leadc  ^  M,  le  Conife  Cabarrus  a  reçu  les  principaux 
perfonnages  de  Madrid.  Le  Vendredi  aufoir,  il  a  été, 
conformément  à  la  teneur  de  Tordre  du  Lundi,  tranf- 
féré  au  quartier  défigné.  On  inventorie  fes  papiers, 
en  attendant  qu'on  nomme  une  Commiflion  préfidée 
parle  Gouverneur  dnConfeilde  Cafiille pour  prendre 
connoilfance  de  cette  affaire. 

L'opinion  que  l'on  avoit  eue ,  dès  !e  premier  mo- 
ment ,  que  les  bleffiires  de  M.  le  Comte  de  Florida 
Bianca  n'étoient  pas  dangereufes,  s'eft  heureiifemenc 
vérifiée.  La  première  fois  que  ce  Miniftre  s'eft  trouvé 
affez  bien  pour  fe  rendre  au  Palais ,  le  Roi  a  été  aîi 
<Jevant  de  lui  jufquts  dans  les  premières  Salles  ,  & 
lui  a  fait,  ainfi  que  la  Reine,  le  plus  favorable  ac- 
cueil. Differens  corps  de  la  ville  &  plufieurs  parti- 
cnliers  ont  fait  chanter  le  Te  Dcùm  en  aûions  de 
grâces  de  fon  rétabtiffement.  L'afl.iflfin  a  été  transféré 
d'Aranjuez  au  quartier  des  Garde--du-Corps  de  Ma- 
drid, li  parûît  que  plus  la  procédure  avance,  plus 
on  fe  confirme  que  ce  malheureux  a   refprit   aliéné. 

F  RANGE. 

De  Paris. 

la  Fête  de  la  Fédération  générale  a  préfenté  liier 
îe  fpeftacie  le  plus  impofant  que  puiffe  jamais  offrir 
un  Peuple  libre.  Le  champ  de  Mars,  defliné  a  rece- 
voir la  Nation  entière,  avoii  été  difpcfé  pour  cette 
grande  cérémonie  ,  &  on  a  vu  avec  quel  zèle  les 
Citoyens  de  toutes  les  claffes  s'éioient  por;és  à  ter- 
miner ceux  des  travaux  de  ce  Cirque  auxquels  ils 
pouvoient  concourir.  Le  même  zèle  a  animé  les  or- 
donnateurs des  autres  travaux  ;  en  tieux  jours  ils  ont 
été  finis.  Voici  en  quoi  ils  confiftoienr  :  im  Pont  de 
bateaux  a  été  établi  fur  la  rivière;  ce  Pont  conduifoit 
il  un  Arc  de  triomphe  qui  marquoit  l'entrée  du  Chamo 
de  Mars.  Il  y  avoit  trois  grandes  portes.  La  façade 
du  côté  de  la  rivière  portoit  quatre  infcriptions  Fran- 
çoifes;  La  Pûlne  ou  Lt  Loi  peut  feutc  nous  armer,  mou- 
rons pour  la  défendre  &  vh'cns  pour  l'.ùmer  ;  la  féconde, 
'Confacrcs  aux  travaux  de  la  Conjlhmlon  nous  la  termine- 
Tons  ;  la  troifiè'ne  :  Le  Pauvre,  fous  ce  difenfcur  ne 
craindra  plus  que  l'oppreffeur  lui  ravive  fon  /léritjge  ;  la 
quatrième  ;  Tout  nous  offre  un  heunux  préface ,  tout 
fimie  nos  defirs  ;  loin  de  nous  écarte!^  l'orage  &•  comble^ 
nos  defirs.  Si  ce  ne  font  pas  li  des  vers,  ce  fonr  des 
vœux  &  des  vérités.  La  tyrannie  delà  langue  Latine 
nous  retenoità  la  borne  du  fiyle  lapidaire  en  François; 
nous  lîous  formerons  à  ce  fiyle. 

La  façade  intérieure  porroit  ces  autres  infcriptions: 
1°  Nous  ne  vous  craind-ons  plus  fuhaltemes  tyrans  ,  vous  qui 
nous  opprimie:^  fous  cent  noms  dljférens ;  2°  Les  Droits 
de  r homme  étoient  méconnus  depuis  des  fiecles  ^  ils  ont  été 
Tetahlis  pour  l'humanité  entière  ;  ■^''  Le  Roi  d'un  Peuple 
libre  ejl  fui  un  Roi  puiffani  ;  4"  Vous  chérijjle:^  cette 
Liberté,  vous  la  pofjider^  maintenant ,  montrez-vous  dignes 
de  la  confcrver. 

L'enceinte  du  Cirque  du  côté  des  bâtimens  de  l'Ecole 
Militaire  étoit  f;;rmée  par  une  grande  Galerie  couverte  , 
ornée  de  draperies  bleu  &  or,  au  milieu  de  laquelle 
étoit  un  Pavillon  particulier  tk  deftiné  pour  le  Roi. 
Sous  ce  Pavillon  étoit  placé  le  Trône  ,  &  à  côté 
-du  Trône  ,  fur  la  mémeeftrade,  éioitun  fauteuil  pour 
le  Préfident  de  TAffemblée  Nationale  ;  derrière  le  Trône 
on  avoit  pratiqué  une  Tribune  particidlère  pour  la 
Reine,  M.  le  Dauphin  ,  &  les  Princefles  de  la  Famille 
royale.  Sur  toute  la  longueur  de  la  Galerie  couverte 
&en  avant  ,  régnnitun  vafle  amphithéâtre  où  fe  font 
placées  les  pcrfonncs  inviréts  à  la  cérémonie. 

Le  refte  du  pourtour  à  grand  cirque  étoit  fermé 
par  des  gradins  deftinés  au  Peuple  ,  &  qui  ont  été 
occupés   dès  la  pointe  du  jour. 

Dans  l'efplanade  on  avoir  m.irqué  par  des  poteaux  les 
places  que  dévoient  occuper  les  .Membres  de  la  Fédé- 
ration,  foit  de  l'Armée  de  terre  ii  de  mer ,  foit  des 
Gardes  Nationales.  •■ 

Toute  cette  vafte  enceinte  étoit  dominée  au  milieu 
par  l'Autel  de  la  Patrie  ,  élevé  de  plus  de  vingt-cinq 
pieds;  on  y  montoit  par  quatre  efcali</rs  terminés  cha- 
cun par  une  plate-forme  couronnée  de  caffolettcs  an- 
tiques où  on  a  brûlé  de  l'encens. 
La  façade  du  côté  du  Midi  portoit  deux  Infcriptions  ; 
1°.  Les  Aforicls  font  éfjux;  ce  n'efl  point  la  nnijj'ance  , 
c'cfl  la  fuie  vertu  tjui  fa't  leur  différence;  2°.  U  Loi  , 
dans  tout  Etat  ,  doit  cire  univer fille  ;  lis  Mortels,  quels 
qu'ils  fuient ,  font  ét^aux  devant  aie. 

Sur  la  face  oppofée  on  vovoit  des  Anges  fonnant 
de  la  trompette  ,  avec  ces  deux  Infcripiipns  :  Sonoer 
aix trois  mots  fjcrésq'ii  o,irat'.tiffcr.t  ce  Décret.  Li  N.ition  , 
la  Loi ,  le  Roi  ;  lu  N.ition  ,  c'eft  vous  ;  la  Loi ,  c'ejl 


encore  vous ,  c'eft  votre  volonté  ;  le  Roi  .  c'cfl  le  ryrdien 
de  la  Loi.  ;».  bn.r  le  côté  qiu  faifoit  face  à  la  Seine  , 
on  voyoii  b  fi?,ure  deJa  Liberté  avec  rou',  1-s  -.ttri- 
buts  de  l'abondance  &  de  l'Agriculiure  ,  &  de  l'ài.ire 
un  Génie  planant  dans  les  air',,  avec  ce  mot  •  ContU- 
tuiion.  Sur  le  côté  qui  faifoit  f.<c;  au  TrÔne  étoit  iracé 
le  Serment  fedératif.  C'eft  fur  cet  Autel  que  le,  ban- 
nières des  Départemens  &  l'oriflàme  de  l'Armée  ont 
été  bénis  ,&  que  la  Meffe  a  été  célébrée  par  M.  l'Evéaiie 
d'Auiun.  "" 

i-)és  fx  heures  du  matin  les  Fédérés  civils  &  mili- 
taires fe  font  raffemblés  furie  boulevard  du  Temple; 
chaque  Deputaiion  de  Déparienient  a  reçu  fa  f!an- 
nière,  &  cet  immenfe  cortège,  dont  le  d;'rilé  a  duré 
près  de  quatre  heures,  s'e't  mis  en  marche  pour  le 
Champ  de  Mars,  en  paffsnt  par  les  rue,  S  Denis, 
de  la  Ferroneric .  S.  Hono.é ,  la  Plaee  de  Louis  XV 
le  Cours-la-Reine  &  le  bas  de  Chiiillot,  jufques'aù 
pont  de  bateauï.  Par-tout  où  paffoit  le  cortège  il  étoit 
Recueilli  par  des  applaudiffetiiens,  &  la  joie  p;.blaue 
ne  ceffoit  d'éclater  malgré  les  grains  de  phne  &  'les 
averfes  qui  n'ont  prîfque  pas  difco.-irinué  jufqu'à  quatre 
heures  de  Taprès-midi ,  que  ce  cortège  (îft  achevé 
d'entrer  dans  le  Camp  de  la  Fedérarion. 

La  marche  étoir  formée  dans  l'ordre  fuivant  : 

Une  Compagnie  de  Cavalerie  de  la  Garde  Natio- 
nale avec  quatre  Trompettes,  le  Commandant  à  leur 
(ete  ;  une  Compagnie  de  Grenadiers ,  précédée  d'un 
Corps  de  mufiqiie  &  de  Tambours;  les  Eledetirs  de 
la  Ville  de  Pans;  une  Compagnie  de  Volontaires; 
les  Repréfcnians  de  la  Commune;  le  Comité  Militai. e  ; 
une  Compagnie  de  chaffeurs  ;  les  Tambours  de  là 
Vtlle  ;  M.Vl.  les  Préfidens  des  DiftriWs  ;  MM.  les  Dé- 
putés des  Communes  pour  le  Pafle  Fédéraiif;  les 
foixante  Adminiftrateurs  de  la  Municipalité,  entourés 
ées  Gardes  de  la  Ville  ;  l'Affembléc  Nationale  précédée 
du  Bataillon  des  Elèves  M  litaires  &  de  celui  des  Vé- 
térans ,  S;  entoi;réÊ  des  rfétacheinens  des  Drapeaux  de 
la  Garde  Nationale  Parifienne. 

(  Les  Députés  fe  font  mêlés  à  la  marche  au  pont 
tournant  des  Tuileries). 

Les  Depiuations  des  quarante-deux  pretniers  Dépar- 
temens p-dr  ordre  alphabétique  .  ayant  chacune  à  leur 
tête   leurs  Bannières  &  leurs  Tambours. 

Les  Députations  de  l'Armée  de  terre  &  de  liier , 
précédées  d'une  oriflâme  portée  au  milieu  des  deux 
Maréchaux  de  Ftance  qui  étoient  à  la  téie  de  cette 
Dépiitiuion  ;  fuivoient  les  Odiciers-Génémux  ,  ceux 
de  l'Etat -Major  de  l'Armée,  ceux  de  l'AriilUrie 
du  Génie  ,  &  tous  les  Dépurés  des  Corps  de  l'Armée' 
Infanterie  ,  Cavalerie ,  Dragons  ,  Chaffeurs  ,  Kuniihls^ 
fuivant  le  rang  qii'ds  tiennent  entre  eux  ,  ainft  que 
les  Ttoupes  de  la  Maifon  du  Roi  &  des  Princes 
Frères  de  Sa  Majefté ,  les  Officiers  de  la  Marine  ,  & 
les  Dépuîés  de  ce  Corps  marchoient  après  les  Dé- 
putés de  l'Armée  de  terre. 

Les  Dépurations   des  autres  41  Dép^Ttemens; 

La  rnai-che  étoit    fermée    par  un  Déiaciiement   de 
-  Grenadiers  &  un  de  la   Garde   Nationale    Pirifienne 
à  cheval. 

En  arrivant  au  Champ  de  Mars,  tous  les  Fédérés 
fe  font  rangés  avec  beaucoup  d'oidre  à  leurs  places 
indiquées,  &  dès  que  le  cortège  a  patu  ,  une  falve 
générale   de   l'Artillerie  s'eft  fait  entendre. 

Les  Dépurations  des  Départemens  ont  fait  appro. 
cher  leurs  banières  de  l'Autel ,  &  l'Armée  ion  ori- 
flâme ;  elles  ont  été  bénies' par  le  Prélat  officiant  :  les 
marches  de  l'Autel  étoient  couvertes  de  Lévites  en 
aubes  blanches. 

Le  Roi  &  la  Famille  Royale  ayant  ptis  leurs 
places,  ainfi  que  TAffemblée  Naiiona'e  &  toutes  les 
Députations  ,  M.  TEvêque  d'Autun  a   dit  la   Melfe. 

Dès  qu'elle  a  été  finie,  M.  la  Fayette  eft  monté 
à  l'Autel  &  ,  au  nom  de  tous  les  Fédérés  ,  il  a  pro- 
noncé le  Serment  de  la  Fédération  qui  a  été  répété 
par  tous  les  affiflans  au  bruit  du  cliquetis  de  leurs 
armes.  Tous  les  cœurs  étoient  élevés  dans  ce  moment 
vers  le  Ciel;  ce  mouvement  majellueux  &  fublime 
3  caufé  une  émotion -générale  pendant  que  le  canon 
fe  faifoit  entendre  &  portoit  au  loin  le'  témoignage 
du  vcen   lolemoel  de  touie  la  Naiion. 

Enfiiite,  le  Préfident  de  TAffemblée  s'efl  levé  & 
a  prononcé  auffi  le  Serment  q,ji  a  été  répété  par 
tous  les  Fédérés  civils  &  militaires. 

Enfin  Sa  Majcfté  s'étant  levée ,  a  prononcé  fon 
Serment.  C'eft  dans  ce  moment  que  les  cris  ie  vive 
la  Njtion,le  Roi,  l'Affembléc  N.itionale ,  la  Reine  S- 
M.  Dauphin  fe  font  fait  enieodre  dans  le  Cirque  &  dans 
tous  les  environs. 

Auffitôt  le  Te  Deum  a  été  entoné  pat'  le  Prélat 
officiant  &  exécuté  par  le  Corps  de  Mufique  placé  à 
côié  de  TAutel. 

Nous  donnerons  demain  de  noiiviMnx  détails  fur 
cette  Fêf  augufte,  la  plus  majellueufe,  la  plus  im- 
poCaute  qui  ,  depuis  que  les  faftes  du  monde  nous 
font    connus  ,    ait  encore    honoré   Tefpoce  humaine. 


La  haine  de  la  paix,  Tofprit  de  vertige  &  Taiiiour 
du  trouble  femoient  depuis  long-tenis  des  finveurs 
fur  le  motif  &  l'exécution  de  la  Féie  (édérale'  Les 
Cent  bouches  menfongéres  de  la  Capitale  avoicnt  ac- 
cru ces  bruits  ,  &  trouvé  dans  leur  abfufdiié  même 
un  moyen  d'outrager  ceux  que  Tigroranco  ou  Tintri- 
gue  ne  ceffent  de  préfe.^.tsr  au  l'cuple  cemme  des 


coupables   6c  dangereux  ennemis  de  fon  bonh-nr 

Ces  malhceieules  idées  (ermentoi^ni  avec  les  d'f' 
p-ofri^^ns  publiques,  &  réssilioient  pénibl.mc'nt  fur' 
la  tranquidne  ri,s  familles,  les  intérêts  du  Commerça 
oc  tJe  la  Société. 

La  Municipaliié  de  Paris  &  )e  Décartement  de 
1  olice  en  particulier  ,  fe  font  cffe^r.és  ',  par  tous  les 
mr,yens  qui  font  en  leur  pouvoir,  de  calmer  tes  in- 
quiétudes, de  dilii.cr  ces  vames  ali^rme,.  On  con- 
noit  la  ProclamatioD  publiée  3  cet  égard,  &  ion  fait 
que  des  CommilTpires  nommés  expre\  ont  rifluré  ia 
Capitale  contre  les  foupçons  Tnaliceuiim.  nt  répatidus 
de  poudre  c?.chee  dans  les  ftjuieirams  ,  «'arm'-s  p-é- 
parees  &.  d'inn,umens  de  meurtre  déijofes  rans  le"- 
environs  de  TE:,  le  Militaite  &  du  Chatr.p  de  War/ 
Ces  atrocités  d.gnes  de  ceux  qui  les  ont  -.ccrédifies'; 
ont  fait  pendant  uu  m  ,is  le  tourment  d.-i  P.-ovtncefc 
&  le  motif  de»  troubles  de  Par.s 

Il  ne  fuffifoit  point  de  tranquilllfer  les  e'fprits  ;  il 
falloir  encore  penfer  .ux  lubfiftances.  L'.bofd  d'u^ 
grand  notnbre  dEtiangers  dévoient  né.eir.irement  eÛ 
accroître  la  coufommation,  la  c'eût  été  un  ,ital>e-ï 
public  que  la  moindre  difette  dans  un  pa'reil  infta-Tt 
Lon  a  ete  rnfiure  par  les  foins  de  la  Munici  lli-^ 
pour  1  abondance  des  farices,  &  S-a  Majeft.  Aie-tt 
vou.u,  des  1=  20  du  mois  dernier,  accorder  utta 
prime  de  d..ux  pour  cent  de  la  verr4  des  befiiaur 
défîmes  aux  fviaiches  de  Sceaux  &  de  Poifîy  iuf. 
quau  22  Jiiidei  incufivcment.  ■>  '  >    ■ 

_  A  ces  foins  ,  Ton  a  joint  ceux  que  la  fureté  deî 
individus,  la  commodité  publique  ,  l'état  des  chofés 
&  la  difpofition  des  l,e_x  exigeoicnr.  Le  no.t-d'ârme,.. 
la  marche  des  voitures  ,  les  travaux  ordinaires  tout  <i 
qu.  pouvoit  devenir  une  caufe  de  gène  ,  de  t.-ou'-.-e  ou 
d  inquiétude  publique  ,  a  été  fevgrement  défeïidu  ou 
pofiiivement  interdit.  "  "u 

.  '-'°"''•^<^,',  G"/les  n'a  point  fouffert  de  ces  atten- 
trous  muluphees.  De>  la  veille  ,  chaque  rode  a  eu  Un. 
détachement  affigne  ,  tous  on;  été  garnis  .  &•  le  S-'vicé 
militaire  difpofc  de  mar„érè  à  prêveiiir  les  bëfci-is 
ordmaires  ou  accidentels  de  la  Ville 

Avec  ces  difpofîtions,  le  jour  de  la  Fête  eft  arrivé. 
Des  le  mattn  les  Corps  nombreux  qui  dévoient  alîifter 
au  Serment  des  Fédérés  ,  fe  font  .ro.iVés  au  rend  z- 
vous  gênerai.  L'^n  y  a  vu  f,  ccfâvcm^nt  arriver  la 
Mtinic.fBlite  d^  P.,ns  la  Commune  ,  TAlîemfclé.  da 
Paae  fedéatif,  Us  Eleaeurs  ,  les  Prefitiens  des  Dif- 
:;.éls  enfin  les  nombreux  Députés  des  troupes  xN'a-^ 
.tonales  &  de  Ligne  qui  ,  formes  fur  une  colonne 
imnienfe  ,  s  ctendo.ent  de  la  Banère  d.  Trn  ^e  à  TArS 
de  Triomphe  qui  terinlne  le  li^.ie^  .^d  b.in-  Den^s. 

Ce  Cortège  niajeftueux  a  ,r.A.-e-;é  k  \.ii.  dans  <k 
plus  grande  longueur,  &  a  reçu  par,,.„t  d-'s  t™-L- 
gnages  de  Taitiehement  &  de  ,a  fenfifci'i:e  du  Peuple. 
Un  fati^faaion  calme  .,  régné  lur  tes  les  vi.ac,s,Sc 
le  filence  du  r^ntiment  n'a  été  interrompu  q,.eVlcs 
cris  de  Vive  la  Nation  ,  vive  le  R,;  -  '^ 

l-Aff"  hf-"  v'*  ^"f^^  '.^'i  ^'^'^  Th.Mlerie5recevo.V 
1  Affemblee  Natior.ale  ,  où  l'on  avoit  arrêté  que  k 
réunion  devoii  I;  taire. 

On  ëft  arrivé  au  Cliaihpde  Mars  :  tjuel  coUp-d'cêii  t 
quel  fptélacle  f.jbhme  !  Deux  cents  mille  hom,„,s 
entourent  1  Autel  ,1e  la  Patrie  ;  ils  artendert  leur. 
Frères  leurs  Legiflateurs  &  leur  Roi  pour  affermir 
uneLiberté  encore  agîtée,  fur  les  bafes  de  la  Juftica 
&  ae  la  foi  des  Serniens.  Quel  reiip,Ieux  feniimerc 
domine  cette  multitude  immenfe  !  Comme  le  i-éunU 
eltiublime,  lorlqu'il  eft  tout  entier  au  fcntiment 'dâ 
la  propre  grandeur! 

Cependant  l'Aiiemblée  Nationale  &  les  Corps  civL's 
fe  rangent  autour  du  Trônedu  Monarque.  Il  n'a  poi'it: 
encore  paru;  „  Vft  à  Imitant  du  SeriTiint  q.e  fa  pri- 
fence  eft  neceliaire,  c'eft  alors  qu'il  eft  attendu. 

Déjà  lesFedétés  font  entrés ,  les  Troupes  de  L^na 

I    rangées  ,  un  iiaiajllon  de  jeunes  eufans-,  TÈfpoir  d?  la 

I    Patrie  placés  au-dcvant  de  l'Autel;  les  Vieillcrds  fooc 

I    derrie.e  ;    les  Eanières    ont    r-çu     la   Hénédiaion    d„ 

Miniftre  faint  ;   le  Roi  paroit.  Quels   cris    d'alléoreffcl 

que  de  btas  tendus  vêts  lui!  comiîie  tout  eft  agité! 

Le  filence  renaît  :  le  Major-Géuéral  de  la  Fedératioft 
prononce  ,  au  nom  des  Dépi«év  iV.iliiaires  1  -  .^e•.  i"enc 
fédéral;  il  eft  répété  par  tous ,  &  reçu  par  le  Peuple, 
les  Legiflaieurs  &  le  Roi.  "^     ' 

Le  Préfident  de  TAffemblée  Nationale  le  renouvell» 
enfiute  ,  &  tous  les  Membres  av  ec  lui ,  conformamesL 
au  D.-cret  du  4  Février  dernier. 

Enfin  le  Mona.  que  .  entouré  de  fa  Frmille ,  de  fort 
Peuple,  de  (es  Miniftrcs,  debout  .  lève  la  main  6£ 
dit  hautement  :  Moi,  Roi  Jcs  fra.icois ,  je  ji.re  i  ci 
Nation  d'employer  loui  le  pouvoir  ^ui  isi'efl  délégué  par.  il 
Lot  conjl,tutionnclle  Je  VEiai ,  à  maimenir  ia  CÔnfliiatlon  , 
&  a  faire  exécuter  les  Luix. 

A  ce  moment  TArti  lerîe,  leit-cris  de  vive  ^i  Rrt ^ 
vive  la  licirie ,  vive  l' Affemblee  Nationale,  font  retentit' 
le  Champ  de  la  Fédération  :  tout  eft  attendri,  t(ïLÈ 
eft  ému  ;  le  mouvement  majcftueux  des  troupes  .  ]i 
bruit  des  armes,  les  applaudiiieuiens  pro  ôn^és  ajoli- 
tent  à  Tivreffe  &  a  Tenthoufiafrae  de  l'Affen^blés,  Dd 
nouveaux  témoignages  d'amour  ,  d'âffeAion  ië  fonÊ 
entendre  ;  les  Femmes  t  les  Enfans  ,  le*  Soldats  j  foiis 
beniffent  le  Roi.  le  Père  du  Peup  e  j  Tami  de  touj. 

Cependant  h  Reine,  attentive  à  cette  fcétie  atifii- 
driffanie  ,  femfloit  atiendre  le  VcÉu  du  Petiule  ,  utîtil" 
lui  prélenter  fa  Famille  ;  alors  ,  la  prenant  dafis  fèS 
bras  :  vailà  ,  dit-ells,  mes  EfifaSs  que  je   vtJils   pl$~ 
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ftnw.  Ci  mouvement  ds  feiifibU'us  pmfoniîe ,  &  cle 
atandour ,  fi!t  vivement  i'enii  \nr  les  Fèdiiés  ,  qui , 
ions  uiianimcir.eîii  le  ti.".io;gnèrcnt  par  leurs  applau- 
cîiffcaicr.s  &  loufS  acclamations. 

Tels  lent  les  les  faits  impo  tans  tk  cette  grande 
joutiîée,  tels  (ont  les  ieii'.lmens  qu'ils  ont  fait  naîcre. 
On  ne  doit  point  dou;sc  que  la  France  entière  n'y 
rèoonJe  ,  &  que  les  Députés,  retournés  chez  eux, 
n'y  porti-nt  est  efptit  d'amour  &  de  paix  publics  , 
ians  lefqucls  aucune  infiitution  Jiumaine ,  quelque 
grande,  qi:c;qr,e  raifonnaiile  qu'elle  (oit ,  ne  peut-être 
de  Ionique  durée. 

Us  leur  raupelleront  le  ferment  ïait  par  tous  6f  au 
tiom  de  tous',  les  devoirs  qu'il  commande  &  l'obli- 
crtion  qu'il  itroofe.  Cefl  peu  d'une  aaivité  pjffagère  , 
ciun  zèle  momoniané  ,  il  faut  aflurer  l'ordre  par 
l'ohéiffance  aux  Loix ,  par  le  refpea  de  loui  ce  qui 
peut  en  faire  aimer  lEmpire. 

Les  Confédérés  doivent  rsppeVter  les  ftimiUcs  à  leurs 
devoirs  ,  à  leurs  habitudes  paifibles  ,  aux  Ans  ,  aux 
progrès  du  Commerce  ,  &  affurer  par  là  liberté  fur 
les  bafiS  de  la  profpèrité  générale. 

L'efprit  d'infu-refiion  nécsffaire  au  rappel  de  la 
Liberté ,  ramène  bientôt  l'eiclavage  iur  les  pas  de  la 
mi'.ere  ,  lorfqu'd  prolonge  l'agitation  des  Peuples  au- 
<lelà  des  mefures  de  i'uiilitè.  C'eft  un  feu  qui  détruit 
rapidement  les  liens  d'union,  les  moyens  de  bonheur 
•&  de  tranquillité  publics ,  fans  lefquels  il  n'ixifte  ni 
paix  ni  juibce  ,  &  par  conléqucnt  point  de  liberté 
parmi  les  hcmmes. 

C'eft  aux  Fédérés  à  donner  l'exemple  de  l'amour 
dsla  Patrie  ,  comme  ils  ont  donné  celui  du  couiage& 
do  la  réfiftanceà  l'oppreillon  ;  c'eft  à  eux  à  faire  ctffcr 
les  perfécutîcns  individuelles  , l'engouement  politique  , 
le  mépris  des  égards  &  la  férocité  morale,  qui  f»it 
de  rapides  progrès  au  milieu  des  défordres  publics. 
Ils  parleront  fouvcnt  aux  Peuples  de  l'amour  de  leur 
'no\ ,  de  fcs  facriîices ,  de  û  paternité  ,  de  l'emprdTe- 
ment  avec  lequel  il  féconde  ies  ira%-aux  de  l'Ailem- 
i'.ée  légiflatrice.  --^■■•.  de  M.  PîUCHET. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suit!  de  la  Séance  du  M^rdi  2}  Juillet. 

M.  No^Ulc!.  Je  fuis  cl'.argé  de  vous  préfenter  l'Ex- 
•pofé  général  d:i  travail  de  votre  Comité  Mihtaire  ,  Si 
un  Rappoit  fur  le  nombre  des  troupes,  Us  dépeufes 
de  l'Aimée  ,  U  folde  &  les  apnointemens  de  tous  les 
grades.  De  tous  les  objets  qu'il  étoit  néceffaire  d'épurer 
{  Ion  votre  fylUme  régénérateur,  aucun  peutèire  n'en 
avoit  plus  befcin,  ne  préfentoit  plus  de  difficultés  que 
!'orn-mi:a;ion  de  l'armée.  Un  des  Ph.lotophes  les  plus 
diorTes  de  votre  efiime,  a  d:t  que  les  Etats  etoieut  plus 
ialoux  de  leur  honneur  à  la  guerre,  que  de  toutau.re 
intérêt  politique  :  qu'une  Nadon  humihée  par  de  lon- 
oues  difgraces  ne  for.geoit  qu'à  fe  donner  un  vengeur 
&  fe  donnoit  un  maître.  Si  ce  Chef  revient  triom- 
phant,  le  Peuple  l'admire,  l'Armée  le  client  &  i  uo- 
■nore  &  il  peut  devenir  un  defpote.  Cependant  fans 
la  difcipline  la  plus  févère  &  la  fubordination  la  plus 
abfolue,il  n'eft  point  d'armée  viSoneufe  :  c'eit  la 
difcipline  &  la  fubordination  qui  feules  ont  mainter.u 

la  "loire  des  Armées  Grecques  &  Romaines 11  efi 

donc  indifpenfable  de  donner  au  Chef  de  l'Armée  un 
erand  Pouvoir  ;  mais  il  faut  que  jamais  il  ne  puil.e 
s'approprier  l'Armée;  il  faut,  en  liant  le  Soldat  à  la 
tl'fc'pline  ,  éviter  d'affervir  tous  fes  fEntimens.  Tels 
dévoient  être  les  principaux  objets  des  méditations  de 
-votre  Comité.  Il  en  eft  d'autres  qui  tiennent  à  la  Ré- 
volution aaucUe  &  à  vos.  piir.cipes  ;  il  eft  néceffaire 
-que  les  Chefs  foient  amis  de  la  Révolution  ,  ou  bien 
il  fe  formeroit  diflérens  partis  dans  les  Corps  :  de-là 
les  foupçons  ,  ies  méûntelhgences  ,  dont  les  Soldats 
feroient  la  viftime  ;  de-là  les  juftes  inquiétudes  des 
Corps  adminiftratifs  qui  nous  laifferoient  toujours  en 
-alarmes  ,  coinme  fi  nous  étions  en  guerre.  Les  autres 
difficultés  ne  font  pas  moins  erabataffantes. 

L'Armée  doit  êtie  à  la  difpofition  du  Chef  fuprême 
auquel  la  Nation  l'a  confiée  :  cependant  comme  l'Ar- 
mée n'eft  que  la  répréfentation  du  fervice  petfon- 
rel  c'eft  à  la  Nation  feule  à  la  payer ,  c'eft  à  la  Nation 
feule  à  augtuepter  fa  folde  ,  à  affurer  fon  bien-être. 
L'Armée  doit  être  à  la  difpofiiion  du  Chef  fuprême 
auquel  elle  eft  confiée:  mais  elle  doit,  fur  la  réqui- 
fuicn  des  Officiers  civils  ,  pouvoir  devenir  l'auxiliaire 
des  Gardes  Nadonales.L'Armée  doit  être  la  à  difpofition 
.du  Chef  fuprême  auquel  elle  eft  confiée:  mais  il  eft 
néceffaire  qu'elle  foit  commandée  par  des  honimes  à 
oui  l'expérience  en  ait  donné  le  droir.  Rien  n'échappe 
au  Soldat  :  il  devine  s'il  doit  de  la  confiance  à  tel  ou 
tel  Chef  &  c'eft  de  cette  confiance  que  naiffcnt  les 
fuccès'  Les  avancemens,  les  tteflitutions,  les  fufpen- 
fions  '  les  récompenfes  doivent  être  à  la  difpofition 
■  daCh'effiiprême:  mais  pour  qu'ils  ne  foient  pas  des 
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le  germe.  .*.unà  le  vainqueur  de  Lawfeldt  répondoit-il 
lotiqu'on  lui  propofoii  une  difpoiition  qui  ilevoii  être 
utile  ,  mais  qui ,  néceifairernsnt  autoit  coûté  la  vie  ii 
quelques  hommes  ;  «  vous  ne  pcnfe;  donc  pas  que 
pour  laiie   un  Sold.it  il  faut  10  années  11. 

11  faudra  donc  avoir  en  tout  tems  une  Armée  prête 
à  marcher  pour  la  défeme  du  Royaume  ;  mais  (cra- 
t  elle  toujours  fur  pied.'  auréz-vousune  Armée  de 
fecours  .'  fercz-vocs  des  levées  toujours  difficiles ,  tou- 
jours difpendleufes  Si  fouvent  incertaines  ? L'Ar- 
mée Françoile  ne  paroKîoit  autrefois  animée  que  pa 
un  efprit  de  conquête  :  un  fyftême  de  défenfe  eft  , 
d'après  vos  Décrets  ,  le  feul  qui  convienne  à  l'Armée. 
Il  faut  donc   combiner  les    nouveaux  principes  avec 

le  génie  national 11  faut  auffi  iaire  un  exa.nrien  exsSt 

des  forterelles  répandues  fur  les  frontières  &  dans 
l'intérieur ,  afin  de  diftinguer  celles  qui  font  ncéce!- 
Ciires   à  notre  défenfe  de  celles   qui  n'ont   été  cnnf- 

truiies  que  pour  nousaffervir Tan:  de  difficultés  n'ont 

p.as  arrèié  votre  Comité  ;  mnis  nous  avons  peufè 
qu'il  étoit,  avant  tout,  une  mefure  indifpenfable  à 
prendre.  Vous  ne  devez  appeller  fous  vos  Drapeaux 
que  ceux  qui  veident  vivre  pour  maintenir  In  Confti- 
tution  &  mourir  pour  la  défen  ire  ;  il  faut  donc  faire 
ce  que  vous  avez  fait  pour  l'Impôt,  fufpcndre  l'Ar- 
mée entière,  &  la  recréer  immédiatement  après,  au 
nom  de  la  Nation  ,  en  la  faifant  rentrer  fous  la  domi- 
nation de  la  Puiffance  elicntiellement  fouveiaine. 
—  Nous  avons  divifé  tout  le  travail  du  Comité  ea 
neuf  rapports  qui  vous  feront  fucceffiveraent  prèfentés. 
Le  pteiuier  comprendra  la  dépcnfe  de  l'Armée  ,  la 
quotité  numérique  des  troupes  ,  la  folde  Si  les  appoin- 
lemens  de  chaque  grade  ;  le  fécond  ,  ks  règles  d'ad- 
miffion  au  fervke  ,  celles  de  l'avancement  ,  celles  du 
traitepient  des  troupes  licenciées  ,  &  Is  rapport  de  l'Ar- 
mée avec  les  Gardes  Nationales  ;  le  troifième  ,  la  forme 
desenrèlemens  &  des  engagemens,  les  délits  Si  les  peines, 
l'organifatiosi  des  Tribunaux  pour  les  Jugemens  mili- 
taires ;  le  quatrième  ,  la  retraite  de  tous  les  grades  à 
des  époques  fixes  ;  le  cinquième ,  les  Matécliauffées 
&  les  invalides;  le  fixième,  le  Génie  &  les  travaux 
de  l'Artillerie  ;  le  fepiième,les  déponles  acceffoires  ; 
le  huitième,  la  fuppreffion  des  Emplois  inutiles;  le 
neuvième,  la  difiribuiion  des  Troupes  dans  le  Royaume , 
le  fy.ficme  général  de  défenfe,  les  fortereffes  k  con- 
fervcr  ou  à  détruire,  enfin  le  mode  de  la  refpoafa- 
iiilité  des  Agens  .Militaires  du  Pouvoir  exécutif.  Chacun 
de  nous  eft  chargé  do  vous  préfenter  fucceffivement 
un  rapport  fur  ces  différons  objets.  Le  Comité  voulant 
réunir  nue  plus  grande  maffe  de  lumières  pour  fcs 
opérations,  a  fournis  fes  plans,  tn  tout  ce  qui  ne 
concerne  pas  l'économie  politique  ,  au  Mlniftre  de  la 
Guerre  Si  à  des  Officiers  de  tous  les  grades  diftingués 
par  leurs  fervices  Si  par  leurs  talens.  Si  nous  ne  pou- 
vons nous  flatter  d'avoir  fait  le  mieux  poffible  ,  nous 
avons  dumoins  lafaiisfaélion  de  voir  qu'il  eft  démontré 
que  l'Armée  peut  être  organllée  de  manière  qu'ayant 
'été  le  mobile  de  la  Révolution ,  les  Troupes  en  fetont 
déformais  le  plus  ferme  appui. 

M,  Noailles  fait  le  premier  rapport. 
De   la  dépenfe  de  l'Armée  ;  de  la  quoi'tté  numérique  des 
Troupes  ;  de  la  Solde  &  des  Appolruemens  de  chaque 

Grade. 


porté  dans  cette  Tiibune  ,  que  le  Roi  d;,-  Pr.ilTe  difoit  : 
que  s'il  avoir  été  P>.oi  de  1  r.ince  ,  \\  n<^  le  leroir  pa 
lifé  en  Euiope  un  coup  de  cnnon  fans  fa  |icriiiiirion 
il  difoii  aiiffi ,  u  fi  j'avois  élé  Roi  de  Franco  ,  j'.uirois 
donné  moins  de  loins  il  mon  Armée,  qu'à  faira  fleurir 
le  Commerce  Si  les  Ans  11, 

Il  enrendoir  fans  doute  qu'il  fe  ferviroit  des  Troupes 
étrangères.  Rappelions  -  nous  que  des  trois  Corps 
étrangers  qui  fpnt  attachés  a  la  France,  il  n'en  eft  pas 
un  ôuquel  nous  ne  devions  uns  grande  reconnolfîance, 
d  Les  Irlandois  fe  font  illuftrés  fous  Catinat ,  fous  le 
Maréchal  de  Saxe;  ils  ont  fait  des  prodiges  de  valeur 
à  Neiwingue  ,  ii  Hochftet,  Sic.  Dans  cent  années  ils 
comptent  37  campagnes  &  37  vifloires.  Les  Alle- 
mands ne  nous  offieni  pas  de  moins  brilluns  fauve-r 
nirs  :  c'eft  la  condui;e  d'une  Brigade  Allemande  qui 
a  décidé  le  gain  de  la  bataille  de  Lawfeldt ,  Sic.  ies 
Siiiffes  ont  conrtamment  obieini  nuire  eftime.  Ils 
n'ont  i.mijis  mérité  des  reproches  ;  ils  n'ont  jamais 
cherché  des  éloges  :  à  Gottingues  une  pluie  les  em- 
pêche de  fe  fervir  de  leurs  armes  ,  ils  jettent  de? 
pierres.  Toujours  ils  éioient  les  premier*  au  combat, 

Si  les  derniers  fiir  le  champ  de  bataille Il  cxifte 

un  Monument  célèbre  de  leur  valeur.  A  Morat,  fiir 
un  amas  d'offemens  font  écrits  ces  m.ots  :  a  les  Bour- 
guignons ont  voulu  conquérir  un  Peuple  libre  ;  voilî 
ce  qu'ils  ont    laifiés  ".  En    rappelant    tous  ces   faiis 
honorables ,  nous  nous   jufiifions  d'avoir  penfé   que 
vous  croirez   utile   d'admeitre  les   troupes  étrangères 
dans  la  proportion  d'un  à  huit  Si  demi  ,  Si  en  tems 
de  guerre  ,  dans  telle  proportion  que  le  Corps  légif- 
latif  détermineroit.  Dans  le  nouveau  fyftême,  il  nous 
a  lemblé   qu'il   feroit   avantageux  ,    pour    affurer   les 
progrès  de  ïhrz  de  la  défenfe ,  de  réunir  le  Génie  à 
l'Artillerie.   La   réunion  de  CiS   deux  Corps  ofFriroit 
une  économie   confidérable. La   dipenfe  de  l'Ar- 
mée ,  telle    que   le  Comité  l'a  conçue ,  séleveroit  à 
trente-deux  millions  deux  cent  quar,inte-fix  mille  li- 
vres. Si  fuffiroit  pour  faire  aux  Soldats  un  fort  heu- 
reux, pour  donner  des  augmeniaiions  d'appoiuremenî 
à  tous  les  grades  ,  &   pour   affurer ,  à  la  fin   de  leur 
carrière,  un  aCIe  oii  les  Soldats  n'auroient  rien  à  re- 
procher  à   la    Patrie  ,    au    fervice  de   laquelle   ils   (s 
feroient  cbnfacrés. ......  (  Ce  rapport  reçoit  beaucoup 

d'applaudiffcmens.  ) 

M.  Noailles  le  termine  par  la  Icélure  d'un  projet 
de  Décret  conçu  en  ces  termes  : 
c  L'Affïnib  ée  Nationale  ,  d'après  le  rapport  de  fon 
Co.niité  Militaire  ,  fur  le  nombre  d'hommes  donc 
l'Armée  doit  être  compofée  ,  fur  la  folde  &  les  ap- 
pointt.mens  de  chaque  grade  ,  a  décrété  Si  déctèie  ce 
qui  fuit  : 

Art.  I".  «L'Armée  fera  compofée  de  204,619  Sol- 
dats ou  Officiers,  dont  150,953  en  aélivité  ,&  50,020 
j    Soldats  fédentaires  dius  les  Départemens.  La  propofirion 
I    des  Troupes  étrangères,  au  refte  ,  de  l'Armée  ,  en  tem.s 
de  Paix,  ne  pourra  éire  de  plus  d'un  à  huit  trois  cin- 
quièmes, en  comprenant  les  Suiffes. 

M  11.  La  proportion   de  l'Infanterie  ,  à  la  force  ép 

l'Armée,   fera  comme  trois   Si   un  tiers  eft  à  quatre. 

La  Cavalerie,  comme  un  eft  à  cinq  Si  un  cinquième. 

»  m.  L'Armée  Françoife,  su  pied  de  Guerre,  par 

l'augmentation  que  pourront  recevoir  les  Tr 


ourroni  recevoir  les  1  roupes  étran- 
gères, fera   de  233,750   hommes.    La    proportion  ds 
La  Urance  prèlente  7  prrnc.psux  pomts  de  deienle   s    l'Infanterie,  à  la  force  cle  l'Armée  ,  fera  alors  comme 

dans  le  cas  d'une  attaque  générale.  Les  troupes  defti-        f  "1  \  ''^""  "^(^^     P'.',^''  ^,"^''^"^  '   '=o™-''i«  ""  eft 
.  ,■„   X  ,„  „„;„„   ^«,, .,;„„,  i„-   ,.i;,o„;„.  Li„„   u.   î    a  cinq  Si  un-troifieme.  L  Artdlerie 


La  France  préfente  7  principaux  points  de  défenfe 


moyens "<ie' corruption,"  il  faut  affigner  un  m.ode  fixe   ^  lincat  de  fa  Municipalité.  Ainfi  une  gran  Je  partie  d 

pour  les  avancemens,  deftituiions ,  Sic.  C'eft  un  objet 

particulier  du    travail   de  votre  Comité.  Maigre    les 

avantages  de  la  fituation  topographique  de  la  France  , 

il  eft  néceffaire  d'avoir  une  Armée  affez  nombreufe 

pour  s'oppofer  aux  invafions  que  tentetoient  des  No- 


tions ennemies.  Il  ne  fuâit  pas  pour  former  une  bonne 
Armée  de  la  compofer  d'hommes  courageux.  Tout 
François  peut  être  Soldat  ;  mais  la  fubordination ,  la 
difcioline  ,  la  réfignation  pour  fupporier  avec  pa  ience 
les  intempéries  des  faifons,  font  fur- tout  nèceffaires, 
H  c'eft  à  l'ufage  ,  à  l'habitude  feu)e  à  en  développer 


nées  à  ces  points  devroicnt  être  réparties  félon  les  i 
forces,  par  lefquelles  cette  aitaque  feroit  formée,  en 
admettant  que  les  Belges  fe  réuniffent  à  la  Hollande, 
à  l'Angleterre  ,  à  la  Pruffe  ,  Si  que  l'Autriche  refiât 
neutre  ou  fijt  comprife  d^ns  ceite  alliance  offenfive, 
il  faudroit  80  mille  hommes  dans  le  Nord  du  Royaume  , 
60  mille  du  côté  de  l'Eft  ,  où  les  Forts  préfenteni 
une  plus  grande  défenfe  ,  40  mille  le  long  des  Alpes, 
oîi  l'on  n'auroit  que  le  Roi  de  Sardaigne  à  combatre, 
40  mille  le  longs  des  Pirennées,  75  mille  pour  la 
défenfe  des  Côtes  Si  des  Colonies.  Ainfi  ,  une  attaque 
générale  néceffiieroit  une  armée  de  295  mille  hcmmes. 
Mous  comptons  le  fecours  des  Milices  Nationales ,  qui 
ne  pourront  jamais  donner  d'auties  inquiétudes  que 
celles  d'un  zèle  trop  ardent  à  défendre  la  Liberté 
qu'elles  ont  fi  courageufement  éiablie.  Nous  évaluons 
donc  l'armée  de  ligne  dans  le  cas  d'une  guerre  géné- 
rale à  230  mille  hommes  ;  le  Comité  a  penfé  qu'il 
feroit  dangereux  qu'une  force  auffi  confidérable  fût 
toujours  fur  pied  ,  Si  qu'il  fuffiroit  qu'une  patrie  feu- 
lement fût  fous  les  armes ,  Si  l'autre  fans  ceffe  prête 
à  quitter  fes  foyers  fur  un  Décret  de  l'Affemblée 
Nationale. 

Ces  Soldats  retirés  dans  I:urs  Départemens  pourroient 
s'occuper  à  l'AgricuIrure  Si  au  Copimerce  :  ils  pour- 
roient former  la  Maréchauffée ,  les  Gardes  des  bois , 
les  Commis  des  Douanes.  Les  Douanes  n'étant  plus 
qu'un  produit  Nafional ,  ces  fonéîions  feroient  hono- 
rables ,  car  tout  fervice  National  ne  peut  déformais 
qu'êtte  honoré  partons  les  Citoyens.  Les  Soldats  fé- 
de.ntarres  ne  rejoindroient  l'Armée  qu'en  tems  de 
guerre  ,  Si  nul   ne  pourroit  être  admis  fans  un  cer 


l'Armée  n'auroit  qu'une  paie  peu  confidérable  :  la 
France  ce  feroit, plus  travaillée  par  des  levées  extraor- 
dinaires   Les  armées  compofées  d'hommes  intèrcffés 

à  s'oppofer  avec  courage  aux  invafions  ,  ne  feroient 
jamais  eiTrayantes  pour  la  lihetté.  Le  Comité  a  penfé 
qu'on  pouvoit  admettre  des  Troupes  étrangères ,  de  la 
fidélité  defquelies  répondroir  leur  proportion  avec  les 
Troupes  Nationales.  Leur  admiffion  préf:nte  l'avantage 
de  ménager  des  bras  pour  l'Agriculture,  de  nous  faire 
connoîire  les  fyfiêmes  mihtaires  des  autres  Nations  , 
Si  de  nous  tenir  toujours  <i  leur  hauteur.  On  a  rsp- 


cornu 
q  CSi  un-troihême.  L'Artillerie  Si  le  Génie ,  comme 
un  eft  .à  feize  fept  neuvièmes. 

•n  IV.  La  proportion  des  Officiers  aux  Soldats  dans 
l'Infanterie  fera  ,  en  tems  de  Guerre,  comme  un  eft  à 
ving-huit  un  troifième  ;  dans  la  Cavalerie  Si  les  Dra- 
gons ,  comme  un  eft  à  dix-huit  ;  dans  les  Troupes 
légères,  comme  un  eft  à  vingt  ;  dans  le  Génie  Si 
l'Artillerie  ,  comme  un  eft  à  dix  un  troifième  ». 
A. On  demande  l'impreffion  du  Rapport  Si  du  projet, 
de  Décret ,  en  y  joignant  les  articles  qui  ont  déjà 
été  décrétés  fur  l'Armée. 

M.  Cabales.  Il  faut  fe  hâter  d'organifer  l'Armée  ; 
la  fureté  du  Royaume,  la  paix  intérieure  ,  le  main- 
tien de  la  Conftitutlon  ,  les  plus  grands  motifs  nous 
y  foUicitent.  t'Armée  préfente  un  fpeâacle  affiigearij 
pour  tous  les  bons  Citoyens.  (Il s'élève  des  murmures; 
on  oblerve  que  la  demande  de  l'Opinant  eft  déjà  dé- 
crétée. M.  Cazalès  continue.) 

M.  le  Préfidcnt.  L'Affemblée  témoigne  le  vœu  dg 
décréter  l'impreffion  avant  de  difcuter. 

M.  Cai^alis.  J'ai  fait ,  il  y  a  déjà  plufieurs  jours  , 
la  motion  qu'on  s'occupât  fans  délai  de  l'Armée  &C, 
je  veux  la  moiiver  aujourd'hui.  (On  obferve  de  nou- 
veau qu'il  y  a  un  Décret ,  Si  que  c'eft  d'ailleurs  le 
vœu  de  toute  l'Affemblée.  ) 

L'Affemblée  décrète  l'impreffion  de  l'expofé  du 
travail  du  Comité  Militaire,  fait  par  M.  Noailles,  du 
projer  de  Décrer,  Si  des  articles  déjà  décrétés  fur 
l'Armée. 

M.   Cabales.  Je   dois  motiver   !a    motion    que  j'ai 

faite 

On  décide  de  psffer  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Foucault.  J'avois  demandé  l'impreffion  du  Plan 
,d.u  Miniftre  de  la  Guerre,  arrêté  au  Confeil  du  Roi  : 
je  ne  fais  p^urquoi  il   ne  nous  a   pas  encore  été  dif- 
tribué  ;  je  renouvelle  ma  motion. 

Une  Diputation  de  toutes  les  Gardes  Nationales 
eft  introduite  :  M.  la  Fayette  porte  la  parole. 

M.  la  Fayette.  Les  Gardes  Nationales  de  France , 
viennent  vous  offrir  l'hommage  de  leur  profond  ref- 
peél  Si  de  leur  reconnoiffauce.  La  Nation  voulant- 
enfin  être  libre,  vohs  a  chargés  de  lui. donner  une 
Confliturion  ;  mais  envaio  elle  l'auroit  attendue  fi  le 
zèle  Si  le  cowrage  de  V6S  frères  armés ,  fi   la  force 


oùyiiTanic  qv.i  repoi'e  entre  Teiirs  mains,  n'avoii  afi^uri 
Is  fiiccis  dj  vos  travaux.  lU  n'ont  ccflé  de  diriger 
leurs  efforrs  coniminis ,  vers  un  but  commun,  la  Li- 
berté. C'éioit,  nous  l'olons  dire  ,  un  prix  dû  à  voire 
zète  ,  que  c-tie  Fête  qui  va  réunir  tant  de  Citoyens; 
c'éioit  aufii ,  fuis  doute  ,  un  prix  dû  à  vos  travaux  , 
que  cet  accord  unanime  avec  lequel  nous  adliirons 
aujoardluii  à  des   ptincipcs  que  demain    nous  allons 

•  jurer   de   maintenir  &    de   détendre Achevez 

votre  ouvrage  :  liâtez-vous  d'dflfrir  à  noire  jiilie  im- 
patience ,  Ci  code  dont  la  première  Légiflature  doit 
bientôt  recevoir  le  dépôt  iacré.  Les  droits  des  lioniines 
font  déclarés,  la  (ouveraineté  du  Peuple eft  reconnue, 
les  pouvoirs  font  diflingués  &  réglés;  ce  Peuple  fol- 
licite  de  vous  le  repos  qii'il  attend  de  l'organifaticn 
conipletie  des  pouvoirs  &  de  la  confoiiiinaiion  de 
vos  travaux  glorieux.  Pour  nous,  voués  à  la  Réso- 
lution, garants  des  propriétés  comnnnies  &  indivi- 
duelles, armés  pour  la  lûreté  de  tous  &  de  chacun  , 
jious  bjûlons  de  connoîiie  nos  devoirs  pour  les  rem- 
plir avec  iidélîté  ,  avec  courage Nos  mains  vont 

s'élevés  enfeinblc  :  à  la  même  lieure,au  même  inf- 
tani ,  nos  Concitoyens  proféreront  le  Serment  qui 
va  nous  imir.  Nous  vous  jurons  de  refpecier  ces 
Loix  que  vous  avez  écrites  pour  le  bonheur  de  tous, 
ces  Loix  dont  nous  femmes  les  défenfeurs  :  nous 
vous  le  jurons  fur  l'hoiineur  ,&dcs  hommes  libres  ,  des 
Fiançois  ne  promettent  pas  envaln.  (  L'Affemblée  & 
les  Speétateurs  applaudifiéni  avec  tranfport  ). 

M,  le  Prifidcnt.   Le  jour  otj    le  pouvoir   abfolu   a 
ceiTé  d'être ,  ce  jour  où  les  anciens  rcfîbrts  gui  com- 
,  primoient  les  ■y.ol.oniés  ont  celi'é  de  les  tenir  enchaî- 
nées ,  ce    jour  enfin  où  25    millions    d'hommes    qui 
s'étoient  endormis  efelaves ,  fe  font  réveillés  libres  ;  il 
étoit  à  craindre  qu'ils  n!abufallent  d'un  bienfait   trop 
nouveau  pour  eux  ,  &  que   l'Anarchie  ne  remplaçât 
le  malheur  du  Defpotifnve.  A    l'inlbnt  ,  les  Gardes 
Nationales  ont  paru  ,  &  la  France  ralTutée  ,  a  vu  en 
.  elles  le  génie  deftiué  à  défendre  de  fes  propres  excès 
comme  de   fes  ennea>is  ,  la   Liberté  Nationale.  Que 
■  vos  fondions  font  nobles  8i  pures  !  L'amour  de  votre 
Pays  eu  à  la  fois  le  mobile  &  la  feule  récompenfa  de    I 
vos  travaux.  Que  vos  devoirs  font  grands  &  utiles  1 
.Veillçr  conftatninent  à  la  fureté  des  perfonne  &  des 
propriétés,  c'eft-à-dire ,  donner  à  tous  les   Citoyens 
cette  fécurité  fans  laquelle  il  n'eft  point  de  bonheur  ; 
protéger  par-iout  la  libre  circulation  des  grains  &  des 
fubfiftances ,  &  prévenir  par-là  ces  prix   inégaux,  ces 
renchérilfemcas  fubiis  6i  vioiens  qui  n'ont    que   trop 
fouvent  caufé  les  malheuis  ou  les  délordres  du  Peu- 
ple ;  enfin  aflurer  la    perception    des    Contributions 
puUiques  ,  &   maintenir  ainfi  le  Tréfor  National  tJans 
cette  abondance  fihcnreufe,  fi  defirable,finéceflairc: 
telles    font   vos  obligations  civiles.   L'Affemblée  Na- 
tionale fait  que  vous  les  remplirez.  C'eft  à  fa  voix  que 
vous  êtes  nés  tousarniéi,  tels  que  ce  fymbole  ingénieux 
du  courage  &  de  la  fageffe.  C'eil  à  la  voix  que    plus 
d'une  fois  vous   avez  donné    des    preuves  de    votre 
zèle  &  de   votre   Patriotifrae   ;  fouvent  même    vous 
l'avez  prévenue  ;  elle  vous  regarde  comme   fes  en- 
fans  ;  elle  vous  regarde  comme  fes  appuis  ;  eile  reçoit 
-aujourd'hui  votre  lionimjge ,  demain  la  Nation  rete- 
.vravos  fermcns.  Dans  tous  les  tetns ,  vous  aurez  des 
droits  à  l'amour  de  tons  les  Citoyens  ,  comme  à  leur 
leconnoiffance.  Vous  avez   foiiné   des  vœux  pour  le 
prompt  rétabliffement  de  l'ordre  public  &  pour  l'achè- 
vement  de  la  Conftiiution  ,  ces  vœux  font   dans   le 
cœnr  de  tous  les  bons  Citoyens  ;.  il  font  aufl'i  dans 
le  nôtte  ;  &  le  plus  beau  jour  de  l'Affemblée  Natio- 
nale fera  celui  où  elle  pourra  s'en  remettre  à  fes  fuc- 
celleurs  du    foin   de    confolider  l'édifice    majeftuenx 
ru'clie  fe  hâie  de   terminer.  Heureufe   de  vous  voir 
tians  fon  feln  ,  elle  vous  ofFre  les  honneurs  de  fa  Séance. 
M.  Cûjlilhnnc.  Je  vote  des  remetcimens   pour  les 
Gardes  Nationales  de  France  ,   en  reconnoifl'ance  de 
l'appui  qu'elles  ont  prêté  à  nos  travaux  ,  de  leuis  euoris 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  &  de  leur 
ratriotifme. 

Cette  i)ropofition  eft  vivement  applaudie  ,  &  les 
remercimens  votés  prefque  à  l'unanimité. 

L'Afl'emblée  ordonne  l'imprcflion  du  Difcours   de 
M.  la  Fayette  &  de  la  réponfe  de  M.  le   Préfident. 
La  Séance  eft  levée  à  deux  heures  &  d*mie. 

SÉANCE  pu  Jeudi  i  5  Juillet. 

M.  le  Préfident. f.'it  leftiu'e  d'un  Procès-verbal ,  dreffé 
par  les  Vétérans  des  Troupes  de  Ligne  ;  ils  rendent 
compte  qu'après  avoir  tranfponé  hier ,  au  Château  de 
■  la  Muette  ,  l'Oritlàme  qui  leur  a  été  donné  par  la 
Ville  de  Paris  pour  la  Cérémonie  de  la  Confédéra- 
tion ,  à  leur  retour  ,  ils  l'ont  dépolé  d.ins  rAfTcmblée 
Nationale  ,  où  ils  l'ont  gardé  toute  la  nui:.—  Ce  matin  , 
à  l'ouverture  de  la  Séa'ncc  ,  ils  l'ont  phcé  à  la  d,-oite 
«le  M.  le  Préfident  ,  pour  y  être  confervé. 

L'Afiemblée  témoigne  ,  par  des  applaudiiTeraens  , 
'  combien  elle  eft  fenfible  i  la  condiiite  de  ces  braves 
Vétérans. 

M.  FiimelMonfc^ur.  L'orifl.ime  doit  être  dépofé  chez 
le  Roi  ;  c'eft  le  Chef  hiprime  (1\.\  Pouvoir  exécutif, 
£1  c'eft  à  ce  titre  que  la  garde  lui  en  do.t  être  coi:fiée. 
L'Affernblée  ordonne  que  cette  qucC.ion  fera  traitée 
à  l'ordre  de  deux  heures  ;  que  les  noms  &  le  Procès- 
verbal  des  Vétérans  feront  inférés  dan,i  le  fien  ,  & 
chaige  fon  Préfident  de  leur  en  témoigner  fa  fatis- 
faSlon. 

On    fait    leflure  d'une   Lettre  du    MUiiftre    de    la 

Guerre,  qui  annonce  que  les   Officiers  Municipaux  de 

'    Scheleflat  ,  maodés  à  la  Barre ,  font  arrivés,  L'Affera- 


éc  décide 


foii 


qu 


(    SC9    ) 
ils  feront  admis  à  la  Séance  de  Samedi 


On  fait  lo-3ur^  d'une 'Lettre  de  M.  Netker  ,  con- 
formément :ui  Décret  de  l'AfiiTinbloe  Nationa'c  ;  il 
annonce  qti'ù  remettra  ce  loir  l'e.ai  des  reprifes  fur 
le  Ttél'or  Public  ;  il  ajoute  que  cet  ét.it  ,  examiné  à 
1j  hâte ,  &  accompagné  d'obfervations  infiiffi;ai)tes  ,  ni 
peut  être  confidéré  que  comme  im  a:>perçu  des  dé- 
penfes,  dont  on  vent  connoitrcla  rigoureu'e  évalua'ion. 

M.  MjHouct.  Je  demande  que  'le  Comité  des  Pen- 
fions  foit  autorité  à  fe  faire  remettre  les  état;  parti- 
culiers des  Cont.ôlenrs  des  Bons  fignés  d'eux  ,  & 
certifiés  par  !e  Minifire  des  Finances  ,  siln  que  leur 
refponfabilité  refpeftive   foit  rigournctnent  conilaiée. 

Sur  les  obfervaiions  do  M.  Treillnrd  ,  l'Afiemblée 
ordonne  le  renvoi  de  l'Etat  Se  de  !a  Leiire  au  Cuuiiié 
des  Ptnfions. 

Rapport  du  Coir.'tc  de  McnJiché,  &•  expofi  des  v:inc'ip:s 
généraux  qui  or.t  dlngé  fùn  travail  ;  ^cr  M,  la  lioche- 
foucault  Lianeourt. 

L'èxtinéiion  de  la  Mém'iciié  eft  le  plus  important 
problème  poKtique  à  réfoudre  ,  mais  la  foluiion  de- 
vient un  devoir  pour  une  Nation  l'iige  &  éclairée  , 
qui  élevant  une  Conftltution  fur  les  bafes  de  la  juftice 
&  de  la  liberté  ,  reconnoîi  nue  la  claffe  nombreufe 
de  ceux  qui  n'ont  rien  ,  appelle  de  ton-,  les  droits  de 
l'homme,  les  regards  de  la  Loi.  Jufqii'ici  cette  ilfif- 
tance  a  été  regardée  comme  un  faicifiit  ;  elle  n'eft 
ou'un  devoir ,  mais. ce  devoir  ne  peut  être  rempli  que 
lorfque  les  fecours  accordés  par  la  Sociiété ,  font  dirigés 
vers  l'utilité  générale. 

Si  l'on  pouvoir  concevoir  un  état  afiez  riche  pour 
répandre  des  fecours  gratuits  fur  tous  ceux  de  fes 
membres  qui  n'auroient  pas  de  propriété  ,  en  exerçant 
cette  pernicienfe  bienfaifance  ,  cet  état  fe  rendroit 
coupable  du  plus  grand  crime  politique  ;  &  fi  celui 
qui  eïifte  ,  à  le  doit  de  dire  à  la  Société  fa:us-n'oi 
vivre  ,  la  Sociéié  3  également  le  droit  de  lui  répondre 
'd:jnii  mal  ton  t'uvûil.  Ici  fe  préfente  ce  grand  principe 
long-tems  méconnu  dans  nos  infiitutinns  fociales.  La 
MKèrc  des  't'euples  eft  un  tort  ries  Gouvernemeus. 
Si  l'Admiiiiilration  d'un  Etat  n'eft  pas  telle  ,  que  le 
travail  y  foit  dans  la  proporiion  des  hommes  qui  ne 
peuvent  vivre  fans  travailler,  elle  favorile  la  mendicité, 
le  vagabondage  ,  &  fe  rend  coupable  de  tous  les  crimes 
proriuits  par  la  pauvreté  fans  reflource.  Si  une  charité 
indiferète  accorde  avec  iofouciance  un  lalaire  fans 
travail,  elle  donne  une  prime  à  l'cifiveté  ,  anéantit 
l'émulation  ,  &  appauvrit  l'Etat.  L'enfant  Si  le  vieillard 
que  la  Société  doit  (ecourir  gratuitement  ,  ne  le  font 
cependant  ainfi  ,  que  parce  qu'ils  promettent  du  travail 
ou  qu'ils  en  ont  donné;  le  malade  par  un  fentiment 
prefi'ant  d'humanité  auquel  cède  toute  autre  confidéra- 
tion.  L'homme  enfin  qui  préfère  au  travail  la  men- 
dicité ,  devient  dès  lors  coupable  envers  la  Société  , 
&  mérite  fa  févérité  &  la  répreffion  la  plus  prompte. 
Ces  principes  renferment  tout  le  fyftéme  des  fecours 
qu'un  Etat  doit  à  ceux  de  fes  Membres  qui  font  fans 
refiburces  perfonnelles  ;  ils  femblent  d'une  telle  évi- 
dence ,  qu'ils  ne  peuvent  être  conteftés  ,  c'eft  leur 
exéc'-tion  exae'le  que  la  llgiflation  doit  aiTurer.  Aucun 
Etat  encore  n'a  confidéré  les  Pauvres  dans  la  Conf- 
tituiion  ;  beaucoup  fe  font  occupés  de  leur  procurer 
des  fecours  ,  beaucoup  ont  cherché  les  principes  de 
cette  adminiftr..:ion  ;  quelques-uns  en  ont  approché 
mais  dans  aucun  pays  les  Loix  qui  rétabliffeni  ne  font 
conrtitutionelles.  On  a  toujours  penfé  à  faire  la  cha- 
rité aux  Pauvres ,  &  jamais  à  faire  valoir  les  droits 
de  l'homme  pauvre  fur  la  Société  ,  &  ceux  de  la  So- 
ciété fur  lui  ;  voilà  le  grand  devoir  qu'il  a^partenoit 
à  la  Conftltution  Françoife  de  remplir,  puifqu'aucune 
n'a  encore  autant  reconnu  &  telpcûé  les  droits  de 
l'homme. 

A.C'eft  en  acquittant  ce  devoir,  que  la  Conftltution 
attiachera  à  fa  conferVation  cette  clalTe  nombreufe  ,  juf- 
qu'lci  réprouvée  en  apparence  par  la  Société  ,  8:  que  de 
.  bonnes  Loix  ,  fecourant  de  la  maniè'e  la  plus  utile 
cetie  clafTe  indigente  ,  amélioreront  les  mœurs  par 
le  travail  ,  préyiendront  tous  les  vices  qui  rwillent 
fi  nécefi'jirement  de  la  mifère  ,  diminueront  h  pau- 
vreté, &  multiplieront  ainfi  le  nombre  des  vériiables 
Citoyens.  Mais  cette  Légiflation  ,  qui  doit  s'élever , 
dans  fes  d,ft"érentes  branches  ,  fur  des  bafes  uniformes  , 
qui  doit  être  toujours  confeqnente  daus  fes  applica- 
tions ,  doit  faire  encore  une  partie  intégrante  de  la 
Confiitution;  elle  doit  être  dans  elle,  c'eiià-dire  , 
qu'elle  doit  être  telle,  que  fans  elle  la  Conftitution 
fcroit  imparfaite  ;  car,  comme  la  claffe  intérelfante  &; 
nombreufe  qui  réclame  les  fecours  de  la  Société  eft 
partie  intégrante  de  cette  Société,  la  Légiflation  qtii 
gouverne  cette  claflo,  doit  faire  partie  néccllaire  de 
la  Conftitution  éiablic  poui-  cette  Société  ;  autrement 
elle  pourroit  être  une  belle  corception  de  l'efprit  , 
mais  elle  ne  feroit  pas  la  Légifiition  adapièe  à  un  Pays 
gouverné  par  une  Conftitution,  dont  cène  Légiflation 
ne  feroit  qu'un  hors  d'œuvre.  Cette  Légiflation,  qui 
a  pour  objet  de  feeourir  la  pauvreté ,  doit  principa- 
lement avoir  en  vue  d'en  recliccher  &  d'en  détruire 
les  caufes.  Déjà  ceux  de  vos  Décrets  qui  ordonnent 
la  divifion  des  biens  nationaux,  dint  vous  avez  dé- 
terminé l'aliénation  à  la  commoJité  d'un  plus  grand 
nombre  d'acqncreurs  ,  qui  délivrent  les  biens  -  fonds 
d'une  foule  d'affujéiiiïemens  qui  en  éloignoienr  les 
poiVeireurs ,  qui  font  difparoître  toutes  difiiiiélions 
dans  h  nature  des  biens,  appellent  à  la  campagne 
plus  d'habitans  &  plus  de  fonds ,  augmentent  le 
nombre  des  propriciaires ,  multiplient  les  movens  ^c 
travail  64  affurcnt  le  perfeftionncinent  de  l'Agricul- 


tttre    Zi  MC!   r.Ta:v,:f.,A.-.!r?s  .  attaquer.:  ainfi   viéiorieu- 
fenicnt    la  pauvreté  Cans   fe*    f-Mircei   vcrinble;. 

L'influence  de  vtre  C  onriitf.t'sn  améli^naitr  1-s 
mœurs,  ameEant  l'amour  du  tr.rvail ,  aura  fa.'.s  douie 
encore  un  effet  cerrain  fur  la  d'min-.itioti  de  la  pa;i- 
vreté  ;  mais  rien  ne  la  peut  détruire  en;iércment, 
trop  de  caufes,  malheureufement ,  f:  réunifient  p.-.i:r 
l'entretenir  &  la  faire  renaître,  &  [l'on  peut  dire  qu'elle 
rronveia  ,  par  la  Peévolution  même  ,  un  accroillemc.-.t 
paffager  qui  difpatoiira  prompteiitent ,  fans  doi.ie  , 
qui  lera  remplacé  plus  ou  moins  vite  par  une  prct- 
péilté  réelle  &  plus  étendue,  mais  qui  n'en  tft  pis 
moms  un  mai  qu'il  faijt  foulager.  C'c.'i  cette  pauvrtié 
fans  refiburctt  ,  cette  pauvreté,  fi  l'on  peut  le  dire, 
néce/Taire ,  que  ia  Nation  doit  fccourir  de  tous  les 
moyens  que  fes  bcfoins  exigeront;  elle  ea  a  pris 
l'engagement ,  ce:  engagement  eft  f.ic.-é  :  il  eft  un 
devoir,  mais  c'eft  dans  la  Légiflation  qui  doit  atTu-cr 
ces  fecours,  que  la  Conftltuiion  doit  chercher  encore 
les  moyens  d'en  ci.T.înner  la  néceflité  ,  &  d'employer 
à  cette  intention  vraiment  morale  ,  vraiment  politi- 
que ,  ces  fecours  eux-incn;es.  La  Légiflation  qui  a 
pour  objet  les  fecours  à  donner  à  la  pauvreté,  pré- 
lente  ,  il  n'en  faut  pas  douter  ,  de  grandes  diS- 
culiés. 

Le    Légiflatcnr    continuellement   placé     entre     la 
crainte  de    ne  donner  qu'une  aiïifiance  incomolête 
&  de  laiffer  ainfi  des  malbcureiix  ,  ou  fans  fecours, 
OH   fans  la   mafie  des  fecours  oui  leur  eft  nécetTaire , 
&  entre  la  crainte  d'accroître  ,  pir  une  aflifiarice  îr.->p 
entière  ,  le  notiibre  de  ceux   qui  voudroient  être  li- 
fiftés ,  &  par  conféquent,  l'oilivcté  &L  la  fainéantife , 
doit    éviter    foigneufement   ces   deux    écuéils.    I';  fs 
touchent  de   bien  près.  Infufiifance  de  fecours  ,  c'cît 
cruauré,  barbarie,  manquetnent  clTentis!  aux  devoirs 
les   plus    facrés.    Affiftance    fupeifiue ,   c'eft  deftruc- 
tion    des  mœurs  de  l'amour  du  travail  ,  c'eft  défordrc  , 
c'eft  injufticejenfin ,    puifque  c'eft    emploi  des  foa.ls 
publics,  par  de-là  l'ex.'.fte  r.éceiT.té.  La  cha-ité  pou- 
voir foriir  des   bornes  de  certe  févére   précifion,  e;:e 
pouvoir  fe  laifl'er  aller  aux    douces  iaiprefiions  de  ia 
fenfriîiiité,  de  la  bienfaifance  ,  &  ne  confidérer  de;:i 
l'affiftance  qu'elle  donnoit  à  ce  qui  étoit,   ou  ce  qui 
lui  fenibloit   le  riîalheur,  que  le  bonheur  de  faire  du 
bien.   Tout  ce  qui  n'tft  pai  néeciTaie  avec  l'évéritc , 
eft  interdit  à  une  Naricn  qui ,  dans  la  difltibuiiotî  des 
fecours,  ne  doit  opérer  qu'un  afte  de  juftice,  &  qui 
ne  doit   jamais  jjcrire  de  vue  les  fjiies  funeftes  d'tiiie 
trop  grande  taciliié.   De-!à  ce  principe  févére  en  ap- 
parence, mais  Julie   &  nécelTaire  à    cbferver  d^ns  la 
Légiflation  des  fecours ,  «  que  l'homme  fecoura  par 
la  Nation  6c  qui  eft  à.  fa  c'.iarge,  doit   cependant  fe 
trouver    dans    une    condition   moins   bonne    que   s'il 
n'avoir  pas  befoin  6c  fecours,  ûi  qu'il  pût  c^!ite^;":r 
fes  propres   re fTources  ; >i   principe  aufii   é'ois.^:é  dans 
fon  exécution ,   de    la  dureté    que   ce  la    prûtûilo:-.  ; 
mais  prii;cipe   elTenîlellen-ient  néce.Taire  &  r.ti.h.-n 
fuivi  ,  eft  tnor.ll ,  poliiiqne  ,  humaiuc  ,  fcrotnie  bier.- 
failant  pour  la  Sociéié  ,  puilqu'il     tend    à  lui   dorjricr 
de  l'énergie,    à  lui  créer  des   vertus,   en  ne  le  refu- 
fant  d'ailleurs  à  auCun  de  fes  véritabUs  befe'.ns.   L'.p- 
plication  de  ce  principe  porte  fur  tous    les    déia  U  , 
des  fecours    diiTérens    que   la  pauvreté  réc'aa-.e  avec 
droit  dune  Nation  juftc^  Se  ces  dét.ails  ea  font  pU's 
connoîire    encore  la    nécefiité.   Ainfi    par   exemple, 
dans  l'affiftance  de  l'enfance  abandonnée,    ce  devoir 
fi   facré  &  tant  commandé  par  la   nature,   ce  devo:.i 
tendu  au  malheur    fans    relfource   &    fans  tort ,  les 
ûecours  complets  fans  dou'e  ,  prévoyans  ,  embraifant 
à  la  fois  &  re.\ift3nce  phyfique  de  l'enlant ,  &  les 
moyens  de  faire  de   lui  un  Citoyen  heureux  &  utile 
à  l'Etat ,  doivent  cependant  être  tels  qu'ils  n'engagent 
pas  un  grand  nombre  de  mères  à  abandonner   leurs 
enfans,  à  les  confier  à  l'ad.minitlration  publique;  ctj- 
par  là  ils  provoquo-oient  un   crime    funcfte  a  la  St;- 
ciété  ,  &  d'autant  plus    dangereux    que    la    tet:dre!îe 
maternelle   en  feroit  l'excufe.  Dans  les  moyens  que 
doit  la  Société  au  pauvre   valide,  de  fubfiuêr  par  le 
travail  ,  les  diincifitis  font  plus  fortes  encore;  car  (i 
le  travail  lui  cit  oftert  à  ch.-;.:i:e  fois  qts'tl  fe  préfente  , 
&  dairs  le  lieu  le  plus  prochain,  &   de  la   nature   la 
plus   facile  ,  la  Société  le   cifper.fe  par  là  ce    la  ré- 
cejûiré    de    chercher    lui-même    à     s'enprocttrar   ,  & 
lui  interdit    pour  ainfi    dire    toute    induftrie    ;     elle 
tombe   en   lui    donnant  ainfi  du    travail',  dans  l'in- 
convénient   qu'elle    vouloit    éviter    en    fe    refufant 
aux  fecours  gratuits,    elle    favorife    la  parelle  ,  l'in- 
curie   ,    tandis   qu'elle   doit  animer    l'aélivité    5c    la 
prévovance  ;  it  elle  ne  donne  que  des  travau.-:  inu- 
tiles, elle  fait  encore  le  ma!    d'autorifer   la  talnéan- 
tii'e;  (  car  l'homme  travaille  mal  à  un  ouvrage  dont 
l'inutilité  lui  eft  démontrée  )  ,  &  le    mal  encore  de 
dépenfer  fans  avantage  public  les  deniers  commun;  ; 
fans  doute  il  fe,  trouvera  des  momens  où  la  néccliite 
contraindra  à  fortir  de  la  ligueur  exacte  de  ces  prit!- 
clpes  î  alors  ces   fecours   feront   encore   un   bien  S- 
un  devoir  ;  ils  vaudront  toujours  mieux  que   dss  fe- 
cours ià-:\%  travail  ;   mats  ces  principes  efîeiîtiek  pour 
les  raœ.irs  ,  poer  l'ordre  pi;b!ic,  pour  la  morale  d'un 
Gouvernement  ,  n'en  doivent  pas  moins  être  la  règle 
habituellement  fiiivie  dans  l'AdminiAration  des  fecours; 
c'eft  par  cette  raifùti   que    cette   Adminift.-atioii    dé- 
pendant- à  beaucoup   d'égards  .    de  celle   qui   auic;: 
pour  objet  les  Wanufaéliires&ragiiculrure  ,  fe  trouve 
plus  particulièrement  liée  à  celle  iss  travaux  publics  ; 
car  ainfi  clie  a  le  moyen  de  diftribusr  l'ouvrage  dans 
les    lems  où  il  eft  pius  nèccfliire  de  1;  divifer  ,  d'en 
économifer    la    dépenfe,    toujours   à    l'avantage  des 
pauvres  &:  à  celui  de  la   Société ,  &  d'en    avoir  tou- 
jours à  do.-.ner  d.-.riS  les  momens  où  la  nécefiîte    sn 


>ï.ùt  m  "inTirponfAHe   devoir  '&  que    Ton  doit  legar- 
<!tT  c<"'«ii!!0  mi  (liS  momeiis  tic  c;il,imiié. 

Enfin,  I.T  vioilldTs  pauvre  cV.e-méme  qui,  à  tant 
•nje  thtes,  ajîpe^le  l'.iffiilance  de  la  Société,  doit  ce- 
pciul.iiit  en  étant  pourvue  de  l'exoft  r.cceflaire  ,  être 
i"; courue  de ina;iière  à  ne  pas  favoril'er  l'impro voyance, 
&  par  conféqnent  la  difl'ipation  &  la  débauche  des 
■Ouvriers  pendant  leur  vie.  Le  principe  vcriiable 
■cl'afTuiance  publique  feroit  mieux  tuivi  en  préparant 
-tie<i  retrr.lias  corainot'.es ,  abond  imment  pourvues,  à 
ccli'.i  qui  par  quelque  économie  faite  pendant  (a  vie 
<Jc  iravsil ,  pourroii  fournir  un  prix  très-intériiiur  aux 
avantages  qu'il  en  lireroit ,  qu'en  donnant  même  avec 
moins  de  dépenfe  à  l'homme  qui  n'a  rien  ménagé, 
vnt  jfMance  au-delà  du  néceffaire. 

11  faut  fans  ceiie  répéter  que  cette  économie  dans 
les  fccours,  qui  eft  bien  plutôt  une  piécaution  mo- 
rale ,  qu'une  é^isrgne  financièie  ,  ne  peut  jamais  porter 
à  ne  pas  ailirter  le  vrai  befoin  :  c'cil  un  devoir  im- 
périeux, c'cli  un  devoir  coinmandé  par  le  droit  na- 
turel à  la  Société ,  &  auquel  elle  ne  peut  jamais 
ananquer  ;  mais  ce  principe  d'économie  doit  porter  à 
n'alîifter  que  le  vni  befoin  ,  &  à  faire  to'.;rner  le  fe- 
cours  an  profit  des  mœurs  Se  de  rtniliié  générale. 
S'il  s'agiffoit  de  doubler  la  dépenfe  pour  feconrir  la 
i7iirère  abfolne  ,  fans  dotite  il  ne  iandroit  pas  liéfiter, 
-mais  il  faudroit  l'atigmenier  encore  pour  détourner  & 
prévenir  les  vices  &  les  crimes  ,  qui  n'ont  aucune 
caufe  auffi  certaine  que  la  fainéantilc  Si  la  débauche. 
Ceft  en  les  coiuhatiant  qu'un  état  pent  efpérer  de 
détruire  la  mendicité ,  ce  fléau  deftrufteur  de  la  So- 
ciété ,  ce  lice  d'autant  plus  dangereux  qu'il  fe  perpétue 
tle  race  en  race  ,  qu'il  fe  multiplie  par  l'exemple  ,  & 
(jue  fa  pratique  eft  bien  fouvent  plus  utile  au  fainéant 
qui  s'y  livre  ,  que  le  travail  ne  i'ell  à  l'homme  hon- 
nête qui  s'y  dévoue  ;  c'elî  en  aflifiant  la  véritable 
"ïiidigcnce,  en  s'occupant  de  la  prévenir  ,  que,  rendant 
la  mendicité  un  délit  focial ,  l'état  a  feulement  alors  le 
droit  de  la  réprimer. 

Tels  font  les  principes  généraux  que  le  Comité  de 
Minùicité  a  cru  les  feuls  à  fuivre  ,  en  rempliffant  le 
grand  devoir  do  fccourir  la  clalfe  indigente  ;  &  qu'il 
■a  pris  en  conféquence  pour  bafe  du  travail  dont  vous 
TOUS  avez  daigné  le  charger:  Il  a  cru  devoir  faire 
précéder  de  leur  exporuion  les  différens  rapports ,  que 
îiicce/lîvement  il  mettra  fous  vos  yeux.  Il  réfidtera 
fans  doute  de  leur  exafle  exécution  que  quelques 
hommes  feront  moins  abondamment  fccourus  qu'ils 
lie  l'étoient  par  le  (yiiême  partiel  &  arbitraire  ,  auquel 
cette  grande  légiflation  va  fiiccéder  ;  mais  tous  les 
inah'ieursux  le  feront,  &  tous  au  plus  grand  avantage 
de  la  Société  ,  &  toujours  dans  des  vues  de  juflice 
il  de  morale  ;  fans  doute  encore  il  fera  fait  à  ce 
fyilème  général  de  fecours  ,  le  reproche  de  ne  defti- 
ner  aucune  afCfîance  aux  pauvres  connus  générale- 
ment fous  le  nom  de  pauvres  honteux  ;  mais  fi  on 
■veut  réfléchir  que  l'inégalité  néceffaire  de  fortune, 
lie  travoil  &  de  force  opère  néce&irement  le  beiVin 
dans  quelques  individus  ,  on  fentira  que  l'homme 
hon.iéte  ne  peut  jamais  rougir  rftr  oiJhïiir  qu'il  ne 
peut  fe  reprocher ,  mais  ci^indra  toujours  les  efTets 
iJanjeteux  de  la  mifére.  On  retonncîtra  que  la  légifla- 
lioi!  ne  peut,  fans  inconviniens ,  amorifer  dans  l'in- 
«ii^e.Tce  tes  {eniimens  de  foibleffe ,  que  les  f'ecours 
qu'elle  Un  attribuerait  auroiert.  des  conféqiiences  fu- 
îieftes  à  p;u5  d'un  égard  au  bon  oïdre  delà  Société; 
enfla  ,  on  fera  convaincu  que  les  deniers  publics, 
pour  être  didnbués  fans  leproche,  doivent  l'être  avec 
publicité.  L'exécution  de  ce  principe  pourra  paroîire 
ftvére,  elle  affligera  plus  d'une  fois  le  cœur  de  ceux 
qui  en  feront  chargés;  mais  la  légillaiion  d'un  em- 
pire ne  peut  être  fondée.fur  des  fentimens  ni  même  fur 
des  vertus  privées,  elle  doit  l'être  fiir  des  principes  géné- 
raux ,  iiimuahles  ,  &  ceux-ci  font  d'une  jufiice  exaéîe 
&  néceiTaire  &  d'une  faine  morale.  D'ailleurs  le 
chatnp  de  la  bienfaifance  reftera  toujours  ouvert  foit 
aux  particuliers,  foit  aux  afTociations  qui  voudront, 
par  des  f-cours  de  fupplément,  aitgmenter  le  bien  être 
des  malheureux  de  telle  ou  telle  ciaffe;  de  tel  ou  te! 
pays;  la  légiflation  doit  aurorifer,  encourager  même 
cette  généreufe  libéralité,  elle  eft  l'un  des  caraélères 
elTentlels  de  la  Nation  Françoife,  elle  ne  pent  qu'ac- 
croitre  par  la  Conftitution  nouvelle  ,  puifque  dins 
Tous  les  tems  &.  parmi  lous  les  Peuples  l'humanité 
a  été  la  plus  inféparable  compagne  de  la  Liberté.  Tous 
les  peints  qui  touchetont  à  la  ConlHtiition  du 
■Royaume  auront  été  concertés  avec  votre  Comité  de 
Ccuftitution  ,  avant  d'être  foumis  à  votre  Délibéra- 
tion ,  ceux  qui  tiennent  aux  fonds  néceffaires  au  fou- 
lagemrnt  des  ma'heoreux  ;  feront  concertés  avec  le  . 
Comité  d'impofuion  &  de  Finances.  Il  en  fera  de 
même  pour  le  fyllême  de  réprtlTion  de  la  mendicité  , 
f]Wi  avant  de  voiis  être  prél'enté ,  fera  difcuié  avec 
lé  Comité  de  Jurit'prudence  ,  afin  que  la  réunion  de 
plus  de  lumières  donne  à  votre  Comité  de  Men- 
«iicité  plus  de  confiance  dans  les  projets  qu'il  fe  pro- 
pofc  de  vous   foumettre  dans   l'ordre  fuivant. 

i°-  E^at  aiiuel  de  la  légiflation  du  Royaume,  re- 
laiiveir.ent   aux   pauvres  &  aux  mendians. 

i".  Rapport  fur  les  bafes  de  répartition  des  fecours 


(Siû  ) 

(3ans  les  dîfiercns  Deparrcmens,  Dlflricls  &  Munici- 
palités; de  leur  adminifiraiion  &  du  fyfléme  général 
qui  lie  cette  branche  de  léi',iflaiion  &  d'Adminiflra- 
tion  à  la  Conftitution  du   Royaume. 

3-'.  Rapcrt  fur  fefiimation  des  fonds  à  aitribiter 
au  Déparlement  des  feoours. 

4".  Kappori  fur  les  fecours  à  donner  aux  malheu- 
reux ,  dans  les  différens  âges  &  dans  les  différentes 
circonfianccs  de  la  vie.  Ce  Mémoire  qui  renfermera 
le  fyflême  général  des  f'ecours,  contiendra  autant  de 
feflions  que  le  fyflême  entier  contiendra  lui-même 
de  branches. 

5°.  Rapport  fur  les  moyens  de  réprefTion  pour 
les  mendians  qui  réfuteront  le  travail. 

Ce  Mémoire  réunira  la  queftion  de  droit  &  les 
vues  d'exécution  qui  fouftrayant  de  l'arbitraire  le  Dé- 
linquint,  le  foumettent  cependant ,  avec  nécefTité  ,  à 
l'empire  de  la  Loi. 

Nous  ajouterons  ici  ,  que  le  plan  de  notre  tra- 
vail emhraffant  les  Hôpitaux  ,  Hofpices,  Prifons, 
le  Comité  de  Mendicité  a  efpéré  trouver  dans 
les  grands  Etahliffemens  de  ces  genres  différens 
que  renferme  la  Capitale  ,  la  connoiffance  de  pra- 
tiques utiles  à  fuivre,  ou  d'abus  importans  à  évi- 
ter. Les  rapports  qui  ont  été  faits  de  ces  vifites  , 
préfentent  la  fituaiion  de  ces  maifotis  &  l'enfenible 
des  fecours  offerts ,  dans  Paris  ,  aux  malheureux.  Le 
Comité  qui  en  a  jugé  la  publication  utile,  n'a  pas 
voulu  cependant  l'ordoncr  fans  recevoir  l'appro- 
bation de  rAffemblée. 

L'AfTemblée  ordonne  l'imprefiion  de  ce  Difcours 
&  des  rapports  néceffaires  qui  y  font  indiqués.  La 
fuile  dcmaïii. 


VARIÉTÉS. 

Jcan-Bûj)'fli  Cloots  ,  à  Madame  de  BeauharnoU ,  falut. 
Paris  ,  le  I  ;  Juillet. 

Nous  avons  vaincu  ,  nous  avons  triomphé ,  & 
vous  n'y  étiez  pas.  Accourez  ,  Madame  ,  accourez. 
Soyez  témoin  de  l'alégrefTc  d'un  Peuple  libre  qui  , 
dans  fon  heureux  efl'or  ,  prend  fa  place  entre  les 
Grecs  &  lesRomains.  Nous  croyons  maintenant  aux 
récits  merveilleux  du  Père  de  rKiftoire  &c  de  fes 
émules,  les  Thucydide  Si  les  Tite-Livc.  Je  ne  vous 
ferai  pas  la  dcfcription  d'une  folemnitè  qui  cffjce  le 
fouvenir  de  toutes  les  fêtes  anciennes  &  modernes. 
Le  tableau  que  j'ai  eu  douze  heures  devant  les  yeux, 
ne  fauroit  fe  rendre  ,  ni  avec  le  pinceau  ,  ni  avec 
la  plume  ,  ni  avec  b  langue.  Le  local  préparé  par  nos 
propres  mains  ,  eft  étonnant  par  fa  grandeur  ,  fa 
{implicite  ,  fa  fiutaiion.  Imaginez-vous  le  plus  vafte 
Colyfée  du  monde-,  demies  beau  coteaux  de  Chaillot, 
de  ValTy  ,  de  Meuclon  &  de  Montmartre  font  le  cou- 
ronnement ;  Se  les  branches  touffues  de  huit  rangées 
d'arbres  ,  forment  une  cravatte  verte  qui  enveloppe 
le  Cirque  ,  &  fait  tefTortir  trois  cens  mille  fpeccla- 
leurs  dans  un  cadre  gracieux.  L'Arc  de  triomphe  ,1e 
Pont  fur  le  fleuve  ,  l'Autel  d'un  bon  ftyle  &  le  Palais 
à  la  Romaine  ,  offroient  un  enfemble  enchanteur  , 
avec  tous  les  Drapeaux  ,  toutes  les  Bannières,  toutes, 
les  armes  oifen/îves  &  défenfives  de  l'Empire  Fran- 
çois. Le  canon  ,  la  mufique,  les  applaudiffemens  fai- 
foient  trembler  le  Ciel  &  la  terre. 

J'étois  à  la  tête  des  Etrangers  dans  les  Tribunes  du 
Palais  ,  en  qualité  d'Ambaffadeur  du  genre  humain  , 
Ei  les  Miniftres  des  Tyrans  nous  regardoiem  avec  un 
œil  jaloux  Se  mal  afî'uré.  Cette  Fête  Nationale  vous 
tranfporte  à  deux  mille  ans  en  arrière,  par  je  ne  fais 
quelle  teinte  d'antiquité  ;  elle  vous  tranfporte  à  deux 
mille  ans  en  avant,  par  les  progrés  rapides  de  Laraifon 
dont  cetn-e  Fédération  eft  le  fruit  précoce  &  deleélable. 
Je  ne  vous  dirai  pas  ,  Madame  ,  tout  ce  que  j'ai 
éprouvé  hier  ;  mon  cœur  eft  fenfile  &  mon  Patriotifme 
ardent  :  devinez  le  refte ,  &  arrivez  bientôt. 


Copie  de  la   Lewe  écrite  à   M.    le  Maire   par   MM.   du 
Comiti  des  Recherches  de  l'AJfemblée  Nationale. 

Nous  avons  l'honneur,  Monfieur,  devons  donner 
l'avis  que  M.  de  Bonne-Savardin  s'eft  échappé  des  pri- 
fons  de  l'Abbaye  avant  hier  au  foir.  L'importance  de 
cette  évafion  nous  détermine  à  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  inférer  dans  tous  les  Papiers  publics  le 
fignalement  de  M.  de  Bonne  ,  dénoncé  au  Châtelet 
de  Pans  d'après  les  pièces  dont  il  s'eft  trouvé  faifi. 
Nous  croyons  qtfil  eft  de  l'intérêt  public  de  prendre 
toutes  les  précautions  néceffaires  pour  que  ce  parti- 
culier foit  arrêté  aux  lieux  où  il  pourroit  fe  réfugier. 
Chafj[.es  VoidïL  ,  Vice-Préfedent  du  Comité; 
PayEN  BoisneUF.  Secrétaire. 

Signalement  de  M.    de  Bonne  -  Savari'm  ,  ci  ■  devant  le 
Chcvaiïcr  de  Bonne  ,    Chevalier  de  S,  Louis, 

TaiUe  de  cinq  pieds  deux  pouces  environ,  ordinai- 
rement pâle ,  mais  de  tems  en  tems  coloré  ,  étant  extrê- 
mement maigre ,  ayant  une  place  vuide  fur  le  milieu  du 


toupet,  les  cheveux  cliâialrts  foncés,  eritretuclés  <3a 
quelques  cheveux  gris  ,  les  yeiix  vifs  &  enfoncés , 
les  fourcils  châtains  foncés ,  épais  &  arqués ,  le  nez 
aquilain  ,  la  bouche  grande  ,  la  voix  folble  (i  délicate , 
l'air  riant,  la  poitrine  velue,  les  cuiffes  minces,  Is 
genou  droit  rentrant ,  les  jambes  prufque  fans  mol- 
lets, portant  ordinairement  lesgoufîets  en  pattes  prés 
la  boucle  de  facullotte,  de  petites  boucles  à  fes  ibit- 
liers  qui  ferment  fur  le  côté  extérieur  du  pied. 

M.  de  Bonne-Savardin  s'eft  évadé  des  prifons  de 
l'Abbaye  le  13  Juillet  à  9  heures    un  quart  du  foir. 

AVIS    DIVERS. 

Avis  aux  puis-nés  &  aux  fils  de  famille  bons  Citoyens. 
11  y  aura  aujourd'hui  16  Juillet,  à  dix  heures  pré- 
cifcs  au  matin  ,  chez  L.  J.  C.  Viaud  ,  Avocat ,  rife 
Haute-feuille,  n°.  21,  quartier  S.  André  des  Arcs, 
une  AlTemhlée  où  les  puis-nés  &  les  fîb  de  famille 
de  pays  de  Droit  écrit,  font  invités  à  fe  trouver.  Oti 
y  traitera  d'objets  fort  importans  pour  eux  ;  ceux  de 
Province  peuvent  faire  parvenir  à  cette  adrelfe ,  franc 
de  port,  leur  avis  fur  les  intérêts  qui  maintenant  les 
éveillent. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique.  Auj,  16,  Spec- 
tacle demandé  ,  Louis  IX  en  Egypte  ,  paroles  de  MM. 
Guillard  &  Andricu.t ,  mufique  de  M.  te  Moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  P'rançois 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  auj.  16,  Speéfale  demandé 
par  MM.  les  Députés  de  différens  Départemens,  Gaf- 
ton  &  Bûiard ,  Trag.  ;  &  la  ïo°  repréf.  du  Réveil  d'Epî- 
ménide  à  Paris ,  Com.   en  i    afte. 

Thïatrb  Itauïm.  Au;.  t6  ,1a  Dot;  &  la  33e  repréf. 
de  Raoul  Sire  de  Crèqui.  Dem.  17,  Us  Dettes  ;  81.  P'urrc- 
le-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Saîïe  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  16 ,  la  i'°  repréf.  de  la  Famille  Patriote 
ou  la  Fédération  ,  Com.  en  2  aftes  ;  &  le  Marquis  TuK- 
pano  ,  Opéra  Franc. ,  mufique  del  Sgr  Paificllo. 

Tkéatri  du  FAtAU  Royal.  Auj.  16, /.r  Soldat 
Piujfien  ,  Com.  en  3  aftes  ;  la  double  Intrigue ,  en  1  aftes  ; 
&   r Inconféquente ,  en  1  afle. 

Théâtre  de  M'''  Montanfier ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  16  ,  la  II"  repréf.  du  Maîire  généreux ,  Opéra. 

Comédiens  dt  Beartplois.  Auj.  16,  à  la  Salle  des 
E.\èves ,  le  Mari  fille  ,  Com.  en  i  afie; /rj  Déguifemens 
amoureux.  Opéra-bouffon  en  2  aftes  ;  &  la  15°  repréf. 
de  la  Confédération  du  Parnaffe  ,  Opéra  en  l  afte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  16,  It  Père  Da- 
chefne  ,  Pièce  en  2  aftes  ;  les  Enftns  du  Soleil ,  Pant. 
en  4  aftes  ;  &  le  Souper  d'Henri  ly  ,  en  3  aftes  ,  avec 
des   DivertilTem  ens. 

Ambigu  comique.  Atrj.  16,  U  Dot;  ks  Amours, 
du  Quai  de  la  Ferraille ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  la  Murs 
du  Capitaine  Coock  ,  Panr.  en  4  aftes ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rtre  de 
Bondy.  Auj.  16,  la  i"  repréf.  du  Souper  du  Champ 
de  Mars ,  Com.  en  1  afte  ;  &  la  yillageoife  enlevée , 
Opéra  en  3  aftes. 

Paiemens  des  Rentes  de  L'HôTEi,-DE-'\^iLLE  de  Pari*, 
Annie  ijSr>.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
Amfterclam....  51J  à  |.  [Cadix....  15  1,  6  C 

Hambourg....  zoo.  [Gênes 9SI. 

Londres....  ly-j  à  l^  [Livourne...  lo6|. 

Madrid.,  j;  1,  7  f.  ILyon  ,  Août,  ij  p.  g  perte..,,^^ 

Eourfe  du  1;  Juillet. 

Avions  des  Indes  de  2500  liv iSoo. 

Portion  de  1600  liv 

Porlion  de  312  !iv.  10  f. „ ,. 

Portion  de  100  liv „ „ „ 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv , ^, 

Loterie  Royale  de  itSo,  à  1200  liv ,...^. 

Primes 1789,  17  p ne. 

Loterie  d'Avril  I7S^; ,  à  600  liv.  le  Sillet 

Loterie  d'Oft.  à  400I.  le  Billet f.  17. 2J  pêne. 

Empr.  de  Dec.  1782  ,  Quitt.  de  fin _ 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 , S,!. 9  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins ."...;....... 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin „ 8|.i  |  perte. 

idem  forties , 3J.J  perje. 

Bulletins êo. 

JJ-:m  lortis — 

ReconnoifTances  de  Bulletins 

Idem  forties „ „ ^ 

Emprunt  du  Domaine  delà  "Ville  ,  férié  non  forrie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie « 

Empr.  de  Nov.  1787., 

Lots  des  Hôpiraux „„ 

CailTe  d'Efc 3410.8.5  4C0. 

-  Eftampée , _,. 

Demi-CailTe — , 1703. 1700. 169ÎÎ.9Î. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 545, 

Aftious  nouv.  des  Ind...  858  59.58.77.^6.55.54.53  51  50,49,43. 

[47.46-4;  4^. 
AlTurances  contre  les  incendies „ 404  6, 

Intérêt  des  Affignais-Monnoie.  Aujourd'hui   16  Juillet  , 

I  1.  10  f.  od. 


ç     200  u 

*-  1000  h 


1000  liv 7     10 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thau  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Parii,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'annéie  ;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  f;x  mois  ,&  84  liv.  pour  l'année, /ranc- 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Dire  eurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  y^ub'y  , 
Direfteur  du  Bureau  de  U  Gajette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  .  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent, /r  ancs  de  po  —  Tout  ce  qui  concerne  U  rédaCiaa 
de  celte  FeuiUe  don  $:re  isdriffi  au  RcdaRiur ,  6«  non  ailleurs.  :=  Taure  tfp'ece  J'Aris ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  obts  quelconques,  pourront  être  inférét 
dins  U  Maniicur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impr/ffion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  anicUs  urt  Supp\émertt  psnicuVicr  d'une  demi-feuille  ,aujf!-iôt  qu'Os 
feront  en  nomlire  fuffifant  pour  U  remplir.  Chaque  article  dcii  ét'e  ftfné  ,  avec  la  demeure  de  la  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  Rédnlliuu 
C'-   dernier  demiwe  rue  du  Jardiiri ,   mjifin   de  M,  Etûlc,  tn  face  di  la  ru;  df  l'Eoc'On  ;  on    Le  trouvera   tous  Us  jouis  chil  lui,  lisDimanchii  &  Fétts  exceptés,  depuis  neuf 

,      kiurei  du  malin  jufqu'à  fept  heures  du  foir. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conjljmlnople ,  le  8  Mal. 

'  'est  2  la  (in  du  mois  dernier  que  la  première 
divifion  de  notre  âotte  a  mis  à  la  voile  pour  la  mer 
Noire.  Après  quelques  lieues  de  marche ,  un  vent 
impétueux  la  repoulfa  fur  les  fable»,  à  l'embouchure 
du  canal.  On  s'occupe  aâuellement  à  réparer  ces 
dommages,  Auflttôt  que  tout  fera  prêt ,  les  deux  di- 
vifions  partiront  enfemble  ;  le  Capiian-Pacha  qui  les 
commande,  doit  après-djmain  prendre  congé  de  la 
fublime  Porte  avec  toutes  les  cérémonies  &  les  for- 
maliiés  d'ufage  en  pareilles  occafions. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  premier  Juillet. 

Suivant  des  avis  de  Lemberg  ,du  i)  Juin,  12000 
Polonois  campent  près  de  Kaminieck ,  vis-à-vis  de 
Choczim.  Les  Portes  de  Frontières  fur  la  rivière  de 
Podhorz?,  font  bien  garnis  de  Troupes.  Environ  iSoo 
Gentilsbommes  i  cheval  campent  au-delà  de  Hutiidtin. 
Toute  communication  avec  la  Galicie  eft  fermée  de  ce 
côté. — Un  Décret  de  la  Cour  de  Vienne,  du  8  Juin, 
remet  le  Prince-ETêque  de  Breflau  dans  la  poiTeiTion 
entière  des  biens  qu'il  poflede  dans  la  Siléiie  Autri- 
chienne ,  &  qui  lut  ont  été  ôtés  &  donnés  à  une 
AdminiAration  en  17S6.  Les  Adminiflraieuis  feront 
tenus  de  lui  rendre  compte  de  leur  gefiion. 

De  Mayenct ,  le  s  Juillet. 

L'Eleôeur  eft  parti  hier  pour  aller  coucher  à  Franc- 
fort. Il  doit  fe  rendre  aujourd'hui  à  Afchaftenbourg, 
oii  il  finira  fa  réiîdence  jufqu'au  couronnement  qui , 
en  fuppofant  même  que  toutes  les  difficultés  entre  les 
Puifliinces  belligérantes  foient  déjà  applanies ,  ne  peut 
pas  avoir  lieu ,  fuivant  toute  apparence  ,  avant  le  mois 
d'Oélobre  prochain.  On  s'occupe  principalement ,  en 
ce  moment ,  à  Francfort ,  des  préparatifs  de  la  Diète 
d'Eicâion.  M.  le  Baron  de  Barienftcin  ,  troUîème  Am- 
balfadeir  de  Bohème  ,  y  eft  arrivé  le  30  Juin.  M.  le 
Prince  de  Saken  ,  premier  Ambaffadeur  Eleâofal  de 
Brandebourg ,  M.  le  Comte  de  Goeriz ,  fécond  Am- 
baffadeur de  la  même  Cour ,  &  MM.  la.  Comte  de 
Schonfeld,  le  B^ron  de  Lauben  ,  &  le  Comte  d« 
Kiaucourt ,  Ambafladeurs  Eleâoraux  de  Saxe ,  y  font 
arrives  le  même  jour. 

Les  Députés  des  trois  Cercles  de  la  Nobleffe  font 
.raffemblès  en  ce  moment  i  Heilbron ,  pour  préparer 
les  griefc  particuliers  qu'ils  auront  à  porter  à  la  Diète 
àe  Francfort.  —  L'Archevêque-Elefleur  de  Mayence , 
en  fa  qualité  d'Ordinaire ,  a  relevé  de  leurs  voeux 
les  Dominicains  dans  cette  Ville  ,  &  a  conftitué  leur 
Communauté  en  une  Congrégation  de  Prêtres  régu- 
■  liers ,  fous  le  titre  de  5.  Frédéric  ;  leur  deAmaiion  eft 
d'aider  les  Curés  de  Francfort  &  des  environs  dans 
les  fondions  curiales  ,  &  d'infiruire  la  JeuniJJi.  —  On 
n'a  encore  rien  appris  ici  des  progrès  des  troupes 
exécutrices ,  depuis  leur  feconde  entrée  dans  le  Pays 
de  Liège.  Les  Cercles  de  Souabe  &  de  Franconie  ne 
paroilfent  pas  fe  difpof<:r  à  obtempérer  au  nouveau 
Décret  de  la  Chambre  de  Weizlar. 

On  aflTure  que  M.  le  Prince  de  Linange  ,  qui  a  des 
poffuflior.s  dans  la  baffe  Alface,  a  accepté  les  propo- 
fiiions  de  dédommagement  qui  lui  ont  été  faites  de 
la  part  du  Gouvernement  François,  pour  les  droits 
&  revenus  qui  ont  été  fupprimés  par  l'Affemblée  Na- 
tionale. On  ajoute  que  ce  Prince  a  fait  faire  le  dénom- 
brement de  fe»  biens  ,  Ce  qu'il  a  déclaré  que  fon  in- 
tention étoit  d'acquitter  auffi  la  Contribution  patrio- 
tique. 

De  Munich ,  le  4  Juillet. 

Il  s'eft  déclaré  depuis  quelque  tems  en  Bavière  une 
épizooiie  trèsalarmante,  qui  s'eft  manifeftée  d'abord 
auprès  de  Straubing  ,  d'où  elle  s'eft  étendue  jufques 
ici.  Elle  attaque  &  fait  périr  très  -  promptenient  les 
bœufs ,  les  moutons  &  les  chevaux.  Le  Gouverne- 
ment s'eft  occupé  des  précautions  nécelTaires  en  pareil 
cas.  D'après  l'avis  du  Confeil  de  Médecine  ,  on  a  or- 
donné de  faire  de»  fumigations  dans  les  écuries  & 
érables,  &  de  mêler  du  foufre  dans  la  boiftbn  des 
animaux, 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,  le  34  Juin. 

M.  le  Comte  de  Rhodes  ,  Envoyé  extraordinaire 
&  Miniftre  Plénipotentiaire  du  Roi  de  Prufie  ,  eft 
arrivé  ici  Samedi  dernier.  C'eft  le  premier  Miniftre 
Piuftien  qui  ait  été  en  réfidence  à  cette  Cour. 


ADMINISTRATION. 
Question    d'Etat. 

Nous  croyons  devoir  faire  cette  obfervation  fur  l'af- 
^ire  de  M,  Majfon ,  déjà  annoncée  dans  la  Feuille 


du  Dimanche  11  du  préfent  mois,  que  M.  yenncil , 
défenfeur  de  M.  Nus;cnt,  mati  de  la  Uemoifclle  MjJ' 
fon  de  Mjifon  -  Rouge ,  a  fait  un  Mémoire  iiifez  im- 
portant pour  l'indiquer  à  nos  Lefleurs.  Voici  de  quelle 
manière  il  préfente  la  queftion  dont  il  s'agit ,  laquelle 
fera  décidée  le  Mardi  20  Juillet  préfent  moi». 

M.  de  Mai/on -Souge  (  Receveur  général  d  s 
Finances  ),  a  perdu  fa  première  (■.mme ,  le  10 
Décembre  1751.  Il  a  époufé  M"'  Rotijftt ,  le  4  Fè- 
vriei|  I7$i,  qui  eft  accouchée  de  M  Mjjon  le  10 
Avril  fuivant ,  par  conféqueot  quatre  mon  &  dix 
joutas  après  le  décès  de  la  première  femme  de  M,  Je 
Maifon-Rouge.  M.  Majfon  peui-il  donc  railonnable- 
ment  prétendre  n'avoir  été  mnçu  que  poftctieure- 
ment  à  cette  mort?  il  fe  fonde  lur  le»  livres  des  Na- 
turaliftes,  dans  lefqueU  on  voit  que  de  tous  les  ani- 
maux ,  il  n'y  a  que  l'homme  Je  L-i  femme  qui  n'ont 
pas  une  époque  fixe  pour  fe  re;  roduire  ;  que  la  femme 
peut  devenir  m^re  à  9,  10,  11,  ta,  15  mois,  de 
même  qu'à  quatre  ou  cinq  mois.  Pourquoi  dans  l'ef- 
pèce  particulière ,  continue  M.  Majfon ,  porter  la 
conception  de  l'enfant  à  une  époque  où  le  pèren'é- 
toit  pas  libre  ?  Pourquoi  fuppofer  un  crime  pluiOt  qu'un 
événement  extraordinaire  ,  fondé  fur  le  caprice  de 
de  la  nnure  } 

M.  Vernuil  réplique  qu'on  eft  obligé  de  convenir 
qu'en  général  la  reproduétion  des  eues  s'opèie  par 
des  règles  uniformes  &  dans  des  époques  déterminées, 
relativement  à  chacune  des  efpèces  ;  mais  on  veut , 
dit-il,  pour  le  befoiii  de  la  caufe,  mettre  la  repro- 
duâion  de  l'efpèce  humaine  dans  un  ca>  d'excep- 
tion; comme  fi  le  fuprême  Ofdonrateur  de  la  nature 
avoit  abandonné  au  hafard  l'orgahifaiion  de  l'être  le 
plus  parfait  dans  le  genre  animal,  landis  qu'il  auroit 
établi  des  règles  (ùres  pour  toutes  les  efpèces  qui 
lui  font  fubordonnées.  (  Article  du  RédaSeur  de  la  Ga- 
^elte  des  Tribunaux  ). 


LIVRES    NOUVEAUX, 

Mémoires  d'Agriculture  ,  d'Economie  rurale  & 
domeftique  ,  publiés  par  la  Société  Royale  d'Agri- 
culture, année  1788  :  î  volume  in-S". ,  dont  l'un 
comprend  le  trimeftre  d'Eté,  &  l'autre  celui  d'Au- 
tomne. A  Paris  ,  chez  M,  Cuc/iet  ,  Libraire ,  rue  & 
Hôtel  Serpente. 

Le  Factionnaire  ,  par  M.  /  /  i.  R.  D.  T.  A 
Paris ,  de  l'Imprimerie  de  M,  P.  Fr.  DiJoi  jeune  , 
fe  vend  chez  MM.  A<u«y ,  Libraire ,  rue  S.  Honoré, 
près  la  Barrière  des  Sergens;  ViUand,  Libraire,  Quai 
des  Auguftins,  II».  î4,  &  Defenne ,  Libraire  au'  Pa- 
lais-Royal,  n»'  I  &  2:  i/i-S".  de  112  pages.  Prix 
I  liv.  16    fols. 


ARTS. 
Gravure. 


Le  P atrioti fine  armi protégera  h  Liberté  légal:  ,  E^ampe 
en  médaillon  relative  à  la  Confédération.  A  Paris , 
chez  M.  Jally  y  M''  d'Eftampes ,  quai  de  Gêvres.  Prix 
24  f. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

Suite  de  la  Séance  du  Jeudi  ij  Juillet. 

M.  îfoailks..  Le  Comité  Militaire  ,  pour  terminer 
complètement  fon  travail,  a  bcfcin  de  l'application 
d'un  nouveau  principe.  Par  le  Décret  du  28  Février, 
fur  la  Marine  ,  vous  avez  décidé  que  le  droit  de  fta- 
tuer  fur  le  nombre  d'Officiers  qui  doivent  compofer 
le  Corps  de  la  Marine  appariiem  aux  Légiflatures  ;  & 
par  celui  du  28  Juin  vous  avez  décrété  que  la  folde 
des  différens  grades  de  l'Armée  vous  appartenoii  ;  je 
demande  qu'en  expliquant  ces  deux  Décrets  ,  1  Af- 
fernblée  Nationale  confacre  le  principe ,  qu'au  Corps 
logiflatif  appartient  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'in- 
dividus de  chaque  grarle  qui  compoferont  l'Armée. 
Voici  en  conféquence  le  projet  de  Décret  que  je  vais 
vous  foumettre: 

n  L'Affemblée  Nationale  expliquant  fcs  Di'^creti  du 
j8  Février  &  du  28  Juin  ,  aétréte  qu'il  appartient  au 
Pouvoir  léii'flaiif  de  fixtr  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade .  &  qui  doivent  compofer  les  Troupes 
nationales  6c  les  Troupes  de  ligne  ». 

M.  Jfimpftn.  Je  ne  connois  pas  lefervice  de  la  Ma- 
rine ;  mai"!  j  entends  un  peu  le  fervice  de  terre.  Si  l'Af- 
femblée Nationa'e  décide  que  c'eft  à  elle  a  fixer  le 
nombre  d'inJr  idu»  de  cha(|ue  gr:ide  ,  elle  décrè' croit 
l'organifation  entière  de  l'Armée  ;  ce  qu'elle  a  déclaré 
elle  même  n'être  point  de  fon  lellort.  Si  elle  déclare 
qu'il  dciit  y  avoir  tant  de  Cnlonels ,  tant  de  Capitai- 
ne» ,  c'i  ft  comme  fi  elle  diToit  qu'il  doit  y  avoir  tant 
de  Régimeiis  ,  tant  de  Compagnie*.. 

A/.  No.iilles.  Le  Préopinani  ell  dans  l'erreur  ;  11  s'aoit 
d'un  pincip    ,  &  il  faut  le  pofer. 

M.  Jf-'impffen.  Si  vous  décrétez  le  principe  ,  il  faut 
oéceffairemeat  décréter  let  conféquence»  ;  par-là  vous 


ne  donnez  qu'un  état  précmre  aii.x  M  hiaires  ;  aujoul" 
d'hui  je  fuis  Capitaine  ,  deman  je  re  lus  plus  ften, 

M.  Ambli.  Je  demande  qu'on  parle  fucteffivemtof 
pour ,  lur  &  contre  ;  on  fuivra  ^ar  ce  moyen  la  dif- 
ciiffion  ;  cela  vaudra  mieux  que  de  parler  tou»  à  la 
fois  fur  le  même  obj;t  fans  nous  entendre, 

M.  Fréteau.  Comme  nous  ne  fommes  point  au  fait 
de  la  queftion  ,  je  demande  que  M.  le  Rapporteur 
veuil  t  bien  répondre  aux  objtciion»  qui  lui  ont  été 
faites.  Uy  a,  je  fuppofe  .  aujourd'hui  80  Rigimens, 
demain  vous  Hécidrrez  qu'il  n'y  en  aura  plus  que  60; 
voilà  donc  lo  Colonel»  fan»  ttat ,  &  par  conféquenr 
la  totalité  peut  s'inquiéter  de  la  fitiiafon. 

M.  Noa'it.eu  Puifque  je  fuis  intsrpelle,  jedirai  qua 
la  motion  que  je  f.is  n'a  d'autre  but  qre  d'empêcher 
<^ue  ces  changemens  qui  ont  fait  la  défolation  de 
1  Armée  ne  piiillent  avoir  lieu  déformais  :  jamais  le 
fort  de  l'A  niée ,  ne  fera  irerrain  ,  fi  ce  n'ell  pas  la 
Nation  qui  l'alfure.  Si  l'intérêt  public  exioe  une  ré- 
forme ,  la  Nation  ne  la  fera  jamais  fans  recompenfer 
ceux  qu'elle  iuppnmera.il  ne  faut  pas  que  la  fantaifie 
d'un  Mniftre  puiffe  créer  u  Cupprimer  i^n  Corp».  Il 
faut  que  le  Militaire  qi  i  einbrafle  cette  car.iêrc  air  la 
confiance  qu'il  parviendra  ;ii;x  grade»  ;  que  le  bous- 
Lieuien'ant  foit  fur  de  devenir  Lieutenant ,  It  Capi- 
taine ,  Coione',  6:  ainfi  de  fuite.  Il  faut  pour  cela  qua 
vous  connoilTirZ  la  projKirrion  relative  des  grades  * 
s'il  en  étoit  autrement,  un  >iiniftre  pourroit  faire  un 
Régiment  dû  il  n'y  aur.it  que  des  Colonels.  (  Il 
s'élève  de»  murmures.  )  Ceci  eft  dans  l'ordre  des  cho- 
fcs  poffible»  :  nous  fomme»  entourés  d'anciens  Mili- 
taires ,  peiit-c:re  i'Cartés  des  grades  par  U  faveur  & 
l'intrigue  ;  "oulez-i  oiis  lei.r  foum.rtre  ce  Plan  .'  j'y  con- 
fens.  Je  réclanfe  feulement  ce  principe,"  queaNa- 
tion  feule  a  'e  droit  rie  fix«r  Ja  proport  on  ,  tant  des 
Soldats  que  des  Of&cieis  de  l'Armée  Françoife»^0/i 
applaudit  dans  une  gr  nde  partie  de  la  Sille  &  dans 
toutes  les  Tribunes  ). 

M.  U  Rochejoucault-Lîdncourt  A  entendre  le  Préo- 
pinant ,  on  pourroit  croire  que  l'Aflcmblée  ne  s'eft 
pas  encore  occupée  de  fouftrairelcs  .Militaires  de  tout 
g'ade  à  l'arbitraire  minifteriel  ;  il  faut  donc  rappeller 
qu'il  y  a  déjà  quatre  mois  que  nous  avons  poité  un 
Décret  formel  fur  ce  point.  L'Affemblée  a  rempli 
avec  la  plus  fcrupuleufc  ex  éliiude  le  devoir  qu'elle 
s'étoit  impofé  de  ne  donner  qu'au  mérite  les  rliffê-ens 
grades  mil  taire».  On  vous  propofe  au)0Urd"liui  de 
décréter  qu'aux  Lég  lia  ures  appartient  le  droit  de  fi.xer 
le  nombre  d'Officiers  dont  fera  Comuofée  l'-^rniée  ; 
il  faut  pour  cela  une  difcuftî  m  longue  &  férieule  : 
ne  perdons  pas  de  vue  la  divifi-ji  (i  importaore  des 
Pouvoirs.  On  dit  que  l'AiTem'  ée  l'a  déjà  décrété  pout 
l'Armé,  navale  ;  je  ne  vois  pas  itoo  quel  eft  foti  rap- 
port avec  les  Troupes  de  ligne.  Vous  avez  décrété 
que  !e  Miniftre  vous  piéfenreroit  un  Plan  ;  il  eflné- 
celfaire  que  vous  le  coiuioiSz  &  que  vous  l'ayez 
approfondi  ,  avant  de  prendre  aucune  délibér'.inorf. 
En  conféquence,  je  demande  que  h  motion  de  M. 
Noailles  toit  ajournée. 

M.  Dubok  (  ct-dev:int  de  £rancé  )..I1  eft'vtëms'-^'iifc 
l'Affemblée  prononce  fur  cette  matière.  Le  premier 
plan  du  Miniftre  étoit  conippiê  de  façon  ,  cu'eti 
réformant  26.000  hommes  ,  on  conlervrroit  lous 
les  Etats-Majors  ;  &  dans  un  moment  où  il  eft  û 
néceffaire  de  maintenir  la  b.^nne  inielligence,  on  fup- 
primeroit  un  nombre  infini  de  Bas-  Ofiiciers.  Le 
Comité  s'en  eft  tenu  aux  bafe»  décrétées  p«r  l'Affe-Ti- 
biée  :  on  dit  que  ceci  eii  nu  reffo't  du  Pouvoir  exé- 
cutif; fi  cela  eft  ,  nous  pouvons  adopter,  même  l^m 
le  connoître  ,  le  Plan  du  Miu  it-î  de  la  Guerre.  Il 
en  doit  être  tout  a.jtremcnt,  ii  l'Affemblée  fe  rap- 
pelle qu'elle  s'eft  reiervç  l'orf^anilation  Ae  l'Armée. 
Vous  connoiircz  le  irav„i,  du  Miniftre,  puifqne  vous 
en  avez  ordonné  l'imirellion:  on  ne  peut  plus  vous 
le  fouftraire;  mais  \e  Comité  Militaire  demande  que 
vous  exijIiquiLZ  votre  ,  Dé  ret ,  parce  qu'au  bout  de 
•fix  mois  de  trava.l  ,  ce  Miniftre  vient  de  mander  au 
Comité  qu'il  éio.i  chargé  de  l'organiCition  de  l'Ar- 
mée ,  &  qu'il  ne  devoir  coinpic  de  fon  travail  au'i 
l'Affemblée.  Ce  que  je  dis  la  eft  prouvé  par  le  fait. 
Le  Miniftre  a  m.indè  au  Prévôt  des  Maréchauffées 
que  l'uiteniion  du  Roi  étoit  de  fupprimer  les  Sous- 
Lieuienans  :  voici  un  f.it  dont  je  ptiix  dépofer  les 
pièces  fur  le  Buttau.  11  eft  de  l'intirît  de  la  Nation 
d'organifer  l'Aimée  d'après  les  principes  le>  plus  (c^eç. 
Cet  intéiét  eftil  le  même  dans  le  Pouvoir  exéciirif  !" 
Je  réponds  que  je  ne  le  crois  pas.  J'appi.ie  donc  la 
nioiiin  de  M.  Noailles ,  St  je  demande  qu'il  foit  permis 
au  Cnnrté  Militaire  d'examiner  le  Plan  du  Minillre  , 
ou   bien  il  faut  anéantir  les    précédcn»   Décrets. 

M.  Rjynaiid  (  c;  devant  Monthufur  ).  On  ne  peut 
rien  ftatuer  avant  de  connoître  le  Plan  du  Miniftre. 
J'appuie  ma  motion  fur  la  prudence  &  fur  la  fajeffe 
de  vos  précédens  Décrets.  Vous  |ne  voulez  point 
empiéter  lur  les  droits  du  Pouvoir  exécutif.  Je  fais 
bien  que  ce  n'ell  pas  un  moyen  d'obtenir  d,-  li  fa- 
veur dans  cette  Affemb'ée  ,  que  de  placer  fur  la 
même  ligne  la  Nation  Se  les  Minlftres.  Je  di-ai  qu'il 
s'ai;ii  ici  d'une  panie  intégrante  du  Pouvoir  cri|.((i- 
luant  ;  car  on  ne  pevt  t'en  f.iire  fans  le  Roi.  J'entends 
toujours  dire,  Ih  Nation  a  intérêt  de  faire  tel  e  chofe , 
i  donc  cela  eft  du  rellori  du  Corps  léuiflitif  :  ii:amai5 
raifonnement.  Vous  mettez  ainfi  entre  v»s  main»  touS^ 
les  Pouv.  ir».  Nous  %'enons  de  jurer  to'emncl.ement 
d»  maintenir  la  Coiiftiiuiion  ;  je  ferai  htléie  .i  ipcn 
fer:iient  :  je  ne  foufirirai  pas  qe'on  y  pone  atieinte, 
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-.-en  tprifondara  les  Pouvoirs  qui  flolrem  Jtra  ftpsrés. 
J'îppuit  ia  d«BBnde  <;ui  a  été  (a\xe  «le  rujournement. 
M.  CtillM.  Vou»  avez  décrété  un  mode  d'avànce- 
ineiK  qui  affure  aux  anciens  Militaires  un  traitem  nt 
henonble  .  qui  ne  îes  mené  point  à  la  merci  de  V'.n- 
I ligne  &  de  1»  faveur.  Ce  principe  a  eu  l'approbation 
lie  toute  l'Armée;  Si  Cî  i:'eft  pas  là-delTus  qu'il  y  a 
-des  incoDvéniens.  On  nous  propcfe  de  porter  un 
Décret  qui  mette  oblhcle  aux  changîniens  de 
l'Arinée  :  il  s'agit  de  ùvoir  fi ,  par  ce  Décret,  on  y 
léuflit  ;  pour  jiioi ,  je  ne  le  crois  pas.  La  meilleure 
Cotiftitution  eft  celle  où  les  Pouvoirs  font  dil'.infts 
-&  féparés  :  il  s'agit  de  favoir  su.juel  appartiervt  la 
quellion  que  nous  agitons  aujourd'hui.  11  el\  dé;à  dé- 
crété qu'à  l'Affembiée  Nationale  appartient  de  fixer 
le  nombre  d'hommes  qi]i  doivent  conipofer  l'Armée, 
"  iSi  la  iolde  qu'ils  doivent  avoir  :  ce  qui  ocfte  ,  Fi'eft 
plus  que  le  détail.  Par  exemple,  quelques-uns  pré- 
tendent que.  les  Riginiens  d'Infjnterie  doivent  être 
■compofésde  qcatre  bataillons,  &ceu.\de  Cavalerie, 
de  fis  ercadrons  ;  d'autres  en  veulent  moins  :  voilà 
le  point  de  la  difficulté.  11  faut  toujours  que  le  Mi- 
lîiftre  préfente  à  l'AfTemblée  un  Pian  d'organifation 
..de  l'Armée  ;  &  lorfqu'il  aura  été  adopté,  on  pourra 
Jéciéier  qu'il  n'y  fera  fait  aucun  changement  fans  le 
confentement  du  Corps  lépiflatif.  Pour  réUiiner  en 
deux  mots  toute  mon  opinion  ,  je  penfe  que  l'exa- 
men du  Plan  du  Miniftre  ne  nous  regarde  que  lous 
Jes  rapports  économiques  &  conftitutionnels,  &  non 
lous  les  rapports  oiiliisires. 

M.  Dtiboii  (^ci-devant  de  Crancé').  Si  cette  propofi- 
ùon  eft  adoptée ,  je  n'y  demande  qu'un  leul  amen- 
dement ;  c'eft  que  M.  Necker  foit  chargé  du  rétablif- 
ieiiicni  des  Finances,  &  M.  le  Garde-des-Sceaux  ,  de 
l'erganifation  de  l'Ordre   judiciaire. 

MM.  Serent  Se  Tracy  adoptent,  avec  quelques 
iégères  modiiiciîions  ,  l'opinion  de  M.  Grillon. 

M.M.  Menou  &  Broglie  foutiennent  la  motion  de 
M.  Noailles. 

M.  Ainbîy.  On  nous  propofe  d'adopter  un  Plan  que 
nous  ne  connoiiTons  pas  ;  on  veut  nous  faire  jui;er 
comme  dss  aveugles.  Le  Roi  a  l'intention  de  rendre 
tous  les  François  heureux;  laiffons-le  faire,  cela  le 
regarde  :  nous  ,  nous  dirons  :  nous  ne  voulons  donner 
que  tant  d'argent  ;  il  oe  vous  en  appartient  pas 
davantage. 

M.  Pit^.  Quelques  Opinans  font  partagés  pour 
favoir  s'il  appartient  à  !'Afi»mblée  de  déterminer  la 
proportion  qui  doit  compofer  l'hiérarchie  des  diffé- 
rens  grades  de  l'Armée  :  lorfque  l'Affembiée  a  décrété 
qu'aux  Légiflatures  feules  apparienoit  le  droit  de  fixer 
les  appointemens  de  chuque  grade  ,  les  règles  d'ad- 
aDi{rion  &  de  promotion  ,  elle  a  défigné  les  objets 
de  fa  compétence.  Il  n'y-  a  aucun  rilqiie  à  anribuer 
au  Pouvoir  exécutif  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'in- 
dividus de  chaque  grade  ;  il  ne  peut ,  dans  aucun  cas  , 
i.firer  une  mauvaile  C.onilirution  Militaire,  &  quand 
jnê.Tie  il  voudroit  touri-.er  contre  la  .dation  ,  la  for:e 
dont  il  eft  dèpoStaire  ,  il  feroit  toujours  de  fon  intérêt 
.d'avoir  une  Armée  bien  conftituée.  Il  ne  faut  pas 
<:ij!uu!er  tout  le  poids  à  i'extrémité  du  levier  qui  doit 
-«ia;r.ten  r  l'éqaili&rfi-  politique;  rA.ffemblée  en  s'ario- 
^eant  des  Pouvoirs  qui  ne  lui  appaniendroient  pas  , 
eîïraieroit  par  un  nouveau  genre  de  delpotilme  non 
jOjiieiaar'fedouiâble  que  -celui  que  nous  avons  ren- 
vérfé.  ; 

^  M.  Pétion.  Je  croyois  tous  les  Membres  d'accord 
fur  le- fond  ;  mais  je  vois,  parla  manière  dont  on  veut 
.pofer  la  quefiion  ,  qu'il  eft  poffible  qu'on  ne  s'entende 
pas.  Il  femble  que  quelques  uns  voudroient  attribuer 
.au  Roi  le  droit  (l'organifer  l'Armée,  prefque  exc'.ufive- 
jnent:  on  n'a  pas  lars  doute  intention  d'ôter  au  Pou- 
voir légiflatif  fon  influence  légitime  ;  &  cependant  on 
4e  proeole  aiîez  formellement:  le  Roi  a  toujours  le  droit 
<le  lanCtiçr^ner  ou  de  ne  pas  fanélionner  ,  c'efl-là  où 
jfe. -bon-s-ion  pouvoir,  c'  (î-là  ce  qui  le  rend  partie 
intégrante  du  Pouvoir  lègiflatif. 

M.  EfiourmcL.  Je  demande  qu'on  faffe  une  féconde 
leiture  du  projet  de  Decrei.  (On  fait  cette  lefture). 
Je  demande  aSuellcmcnt  k  M.  Noailles  ,  fi  c'eft  au 
nom  du  Comité  .Militaire  qu'il  propofe  ce  projet  de 
Décret. 

M.  Noailles.  J'ai  déjà  dit  que  c'étoit  en  mon  propre 
nom. 

M.Efiourmel.  En  ce  cas ,  j'en  demande  le  renvoi  au 
Comité  Militaire. 

M.  Noat.Us.  Si  l'Affembiée  renvoyoit  au  Comité 
IWilitaire,  elle  lui  feroit  perdre  du  tems  inutilement. 
Elle  doit  bien  voir  que  fi  j'ai  fait  cette  motion,  c'eft 
que  les  Membres  du  Comité  n'étoient  pas  d'accord 
entre  eux. 

M.  Alexandre  Lameth.  J'ajouterai  peu  de  choies  aux 
obfervaiions  qui  ont  été  faites  fur  cette  quoftion;  je 
dirai  feulement  que  l'article  t'a  impliciteinsnt  renfermé 
dans  les  Décrets  que  vous  avez  adoptés  fur  cette  ma- 
tière. Vous  avez  décrété  qu'aux  Légiflatures  apparte- 
noii  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'hommes  qui  doi- 
vent compofer  rA.rmée  ,  la  folde  des  grades  ,  Sic.  Je 
fo'.niens  que  ce  n'eft  que  lorfque  l'Affembiée  aura 
décrété  la  proportion  de  l'Armée,  qu'elle  pourra  pro- 
noncer fur  cet  objet.  Il  efl  ncccffaire  que  le  Comité 
faffe  le  devis  de  l'Armée ,  après  avoir  examiné  les 
frontières  :  on  détermine  ,  par  exemple  ,  qu'il  faut  150 
rnille  hommes.  Pour  les  foidcr,  il  f.;'.;:  déterminer  com- 
bien il  y  en  a  dans  chaque  grade.  Les  Soldats  coûtent 
moins  que  les  Officiers  ;  on  ne  peut  donc  préfencer 
des  bafes  fans  connoitre  parfaitement  ces  détails.  Je 
demands  que  la  propofition  de  M.  Noailles  foii  adoptée. 
M.  Dubois  (  ci-devani  de  Crancc  ).  Pour  éclairer  la 
difculîica ,  je  demande  que  la  dsrr.ièrï  Lettre  du  Mi- 
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n'ftre  an  PréGileni  du  Comité  Militatte  foit  lue  dans 
l'Affembiée. 

Après  une  difcuffion  affez  longue,  dans  laquelle  a 
encore  parlé  M.  Em:r'ic,  qui  a  demandé  qu'on  voulût 
bien  entendre  le  Rapport  du  Minidre,  avant  de  fta- 
tuer  fur  celui  du  Comité  Militaire,  en  déclarant  que 
tous  deux  contenoientdes  difpofiiions  contre  lefqnelles 
il  s'elèveroit  de  toutes  fes  forces ,  on  a  fait  la  levure 
de  la  Lettre  du  Préfident  du  Comité  Militaire  au  Mi- 
niftre  de  la  Guerre,  avec  la  réponie  de  ce  dernier.  11 
réfulte  de  cette  réponfe  que  le  Minillre  a  fjit  un  Plan  , 
dont  les  bafes  font  ,  à  peu  de  choi'e  près!,  femblables  à 
celles  propofées  par  le  Comité  ,  &  qu'il  eft  réfolu  de 
le  mettre  fous  les  yeux  de  l'Affembiée  pour  le  fou- 
mettre  à  la  difcuffion  du  Comité  Militaire. 

L'Affembiée  ordonne  l'ajournement  de  cette  queftion 
à  Lundi  prochain. 

Difcuffion  fur  la  quefiion  de  favoir  oà  fera  dipofie  l'O- 
riflamme ,  placée  par  les  Vêtirons  dans  l'Jffemblée 
Nationale, 

M.  le  Préfident.  Je  (iois  vous  dire  que,  lorfque  l'on 
m'a  annoncé  que  l'Oriflamme  avoit  été  dépofée  dans 
l'Affemblie  Nationale,  j'ai  dit  que  ce  n'étpit  point  là 
fa  place  ,  &  qu'on  auroit  dû  la  porter  chez  le  Roi. 
(On  obierve  à  M.  le  Préfident  qu'il  n'avoit  pas  le 
droit  de  faire  cette  réponfe.) 

M.  L'Abbé  Maury.  Puifque  l'on  donne  le  nom  d'O- 
riflamme à  l'Etendard  qui  nous  eft  apporté,  j'ai  penfé 
qu'un  récit  hiftorique  très-court,  fur  cette  Bannière 
nationale,  fuffifoit  pour  indiquer  l'endroit  où  il  doit 
être  placé.  Ce  fut  des  Gaulois  que  les  Romains  ap- 
prirent a  multiplier  les  Drapeaux.  Sous  la  première 
race  de  nos  Rois ,  ils  étoient  dèpofés  dans  les  Tem- 
ples, &  pour  le  dire  en  paffant,  c'eft  de-là  que  vient 
l'origine  des  grands  Feudataires.  Chaque  Chevalier 
étoit  prépolé  à  la  garde  d'un  Drapeau ,  &  avoit  à  fa 
folde  S  Eciiyers  iH  32  Soldats.  L'Oriflamme  étoit 
d'une  étoffe  blanche;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
la  Bannière  de  France  ,  qui  étoit  d'une  étoffe  bleue 
ou  violette  ,  flmée  de  fleurs-delis.  Le  Roi  Dago- 
be't  fi;  bénir  les  Drapeaux  fur  le  tombeau  de  Saint- 
Martin  ,  &  c'eft  djns  cette  Eglife  que  fut  d'abord 
dépofée  l'Oriflamme.  Elle  fut  enfuite  transférée  à  St. 
Denii.  Le  Comte  de  Ve-^àn  avoit  feul  le  droit  de  la 
porter.  Depuis  Louis- le-Gros  jufqu'à  Charles  VII, 
les  Rois  n'ont  jamais  corabanu  fans  avoir  auparavant 
reçu  l'Oriflamme.  On  prérend  qu'à  la  bataille  de  Rof- 
bac,  l'Oriflamme  difparut.  Le  vraieit  qu'elle  fut  enle- 
vée au  pillage  de  l'Abbaye  de  S.  Denis  par  les  An- 
glois.  Si  vous  la  confidérez  comme  un  monument 
religieux,  elle  doit  être  confervéè  dans  le  Temple 
du  Seigneur;  fi  vous  la  regardez  comme  l'Etendart  de 
rArmé«  par  excellence,  le  Roi  eft  le  feul  à  la  garde 
duquel  elle  doit  être  confiée.  Sous  aucdn  rapport,  un 
Trophée  mihtaire  ne  peut  être  confié  au  Corps  lè- 
giflatif: nous  ne  devons  donc  pa-s  héfiier  de  décréter 
qu'elle  fera  portée  en  triomphe  chez  le  Roi. 

M.  VAbbé  Gouttes.  J'appuie  la  Motion  du  Préopinant, 
&  je  crois  en  cela  remplir  le  vœu  de  tous  les  braves 
Militaires  qui  bous  entourent. 

M.  la  Rochefaacauli.  La  Bannière  a  pour  devife  le 
mot  Conflitution  ;  c'eft  l'enfcigne  de  la  Liberté  Françoife  ; 
c'eft  donc  au  Corps  lègiflatif  qu'elle  doit  appartenir. 
Je  demande  qu'elle  fait  dépofée  dans  les  archives  de 
l'Allemblég.    ,  - 

M.  Muguet  appuie  cette  Motion. 
AJ.  Arthur  Dillon.  On  volt  écrit  fur  un  eôié  de  la 
Bannière,  ce  mot,  Conflitution,  &  fin"  l'autre  ceux-ci. 
Armée  Françoife  ;  le  Roi  en  eft  le  Chef.  Je  demande 
donc  qu'elle  foit  dépofée  chez,  le  Rxw,  &  <}ue  ao  ou 
30  hommes  foient  prépofés  à  fa   garde. 

M.  le  Chapelier.  C'eft  un  mtjnuraent  qui  doit  rap- 
peller  à  nous  tic  aux  Légiflatures  à  venir ,  l'heurcufe 
époque  que  nous  venons  de  célébrer  ;  c'eft  donc  dans 
ce  Temple  qu'il  doit  être  fufpendu ,  &  j'en  fais  la 
Motion  expreffe. 

M.  l'Abbé  Maury.  Cet    Etendart  a  été    béni  entre 
les  mains  des  Vétérans,  pour  fervir  aux  Troupes  de 
ligne  qui  n'en  avoient  pas. 
On   demande  à  aller  aux  voix. 
On  oblerve   que  l'intention  de  la  Municipalité  eft 
que  l'Oriflamme  foit  dépofée  à  l'Afleroblee  Nationale. 
M.  Bouche.  Je  regarde   ce  Drapeau    comme  l'em- 
blème  qui  rappelle  aux  Troupes  qu'elles  font  foumifes 
aux  deux    Pouvoirs ,  &    qu'elles   ne   peuvent  le  dé- 
ployer  fans  leur  intervention  mutuelle. 

La  priorité  eft  accordée  à  la  Motion  de  M.  le 
Chapelier,  &  l'Affembiée  décrète  que  l'Etendard  donné 
par  la  Commune  de  Paris,  aux  Vétérans  repréfentant 
l'Armée  Françoife,  fera  fufpendu  à  la  voûte  de  l'Af- 
fembiée Nationale. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 

Séance  du  Jeudi  15  au  soir. 

Suite  de  la  difcuffion  fur  le  Commerce  au-delà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance. 
M.  Malouet.  On  vous  a  dit  tout  ce  qui  pouvoir 
combattre  l'avis  du  Comité.  L'intérêt  du  Commerce 
a  été  comparé  avec  celui  des  Armateurs.  En  adoptant 
les  principes  de  M.  Begouen  ,  j'attaquerai  ù  conclu- 
fion.  La  propofition  d'admettre  les  retours  de  l'Inde 
dans  tous  les  Ports  a  été  le  principal  objet  de  la  dif- 
cuffion. On  s'eft  appuyé  du  Décret  que  vous  avez 
rendu  fur  la  liberté  du  Commerce  de  l'Inde.  Ainfi, 
les  conféquencesdu  meilleur  principe  peuvent  égarer  , 
parce  qu'il  n'eft  pas  de  vérités  ftables  &  immuables. 
L'homme  devenu  ,ibre ,  eft  fournis  à  des  Loix  ,  Se  ces 
Loix  même  affurent  fa  Liberté.  Ainfi,  la  liberté  du  Com- 
merce peut  exifter  avec  des  Loix  qui  n'iutont  d'autre 


o'njet  que  de  la  f.;ire  tourner  à  rutilité  commune; 
Lorfqu'on  a  cité  la  maxime  laiffe^  faire,  laiffc-^pnfj'er  , 
on  a  dit  une  grande  vérité  ;  nuis  cette  vérité  méir.e 
doit  être  fubordonuée  aux  circonftances.  Gardons- 
nous  d'en  admettre  une  application  trop  étendue  , 
tant  que  les  Coniributions'publiques  enlèveront  aux 
François  plus  que  leur  fuperflu.  Oa  vous  avoit  dit: 
il  exifte  un  genre  de  trafic  exclufif  ;  il  exifte  un  mo- 
nopole :  vous  avez  détruit  ce  monopole  ,  vous  avez 
détruit  le  Privilège  exclufif.  Vodà  l'efprit  véritable  du 
Décret  par  lequel  la  liberté  du  Commerce  de  l'Inde 
a  été  leconnue.  Tout  ce  qO'on  a  dit  de  l'incompati- 
bilité de  la  gène  avec  le  Commerce  ,  &  des  engage- 
mens  que  vous  avez  contraélés  par  ce  Décret  ,  n'eft 
donc  qu'une  allégation  vague... 

Ici  je  m'éloigne  de  l'avis  du  Comité,  qui,  pour  éviter 
les  introduûions  frauduleuiés ,  penfe  qu'il  ne  faut  ab- 
folument  qu'un  feul  Port,  &  qu'en  en  établiffant  un 
fécond  pour  les  retours,  on  multiplieroit  les  obftacles 
à  la  profpérité  des  Maoufaftures  du  Royaume.  Cela 
feroit  vrai  pour  les  Ports  mal  gardés....  A  toutes  les 
coniidérations  qui  vous  ont  été  préfentées  en  faveur 
de  l'Orient,  j'ajouterai  que  ce  n'eft  pas  feulement  le 
plus  fur,  le  plus  fjcile  pour  affurer  la  perception  des 
droits ,  mais  que  c'eft  encore  le  feul  Port ,  la  feule 
Ville,  dont  les  habitans  &  les  ouvriers  dépendent  uni- 
quement du  commerce  de  l'Inde  ,  tandis  que  l'exif» 
tence  des  auties  Pons  eft  indépendante  de  ce  trafic. 
Le  devoir  fpécial  du  Gouvernement  eft  de  conferver 
ce  qui  peut  être  utile  à  chacune,  &de  fixer  un  com- 
merce ruineux,  qu'il  eft  néceffaire  de  conferver  dans 
le  lieu  où  il  fera  le  moins  de  mal  Se  auquel  il  eft: 
le  plus  utile.  Le  Port  de  l'Orient  doit  donc  être  con- 
fervé  pour  les  retours  de  l'Inde  :  mais  eft-11  jufte  , 
cft-il  indifpenfable  d'en  établir  un  autre  fur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  .•'  Les  Compagnies  Angloife  ,  Hot- 
landoife  &  Danoife  fufïifent  pour  le  Nord  :  l'Efpagne 
&  le  Portugal  fe  fufSfent  eux  mêmes  :  il  ne  refte  que 
l'Italie  &  le  Levant.  Si  nous  ne  les  avons  pas  pourvus 
des  marcha ndifes  de  l'Inde,  c'eft  que  nous  n'avions 
qu'un  feul  entrepôt.  Les  Négocians  de  la  Méditerrinée 
auront  fur  les  Eirangers  la  fupériorité  d'une  navigation 
direfle  &  d'une  grande  quantité  d'objets  d'échange.    . 

Les  Toiles  peintes,  les  Mouffelines,  les  Cirfak^s., 
les  Nankins  peuvent  être  importés  avec  fuccès  dans  !■; 
Levant,  L'intérêt  général  qui  milite  pour  la  Liberté 
des  retours  de  l'Inde,  me  feroit  penfer  comme  M. 
Mirabeau  en  faveur  de  Marfcille  ;  mais  une  obfervg- 
tion  m'a  frappé  ,  c'eft  la  pofTtbilité  de  faire  entrer  dans  le 
Royaume,  par  ce  Porr,  les  Marchandifes  de  lliide  comme 
celles  du  Levant.  Je  cherche  donc  le  Port  le  plus  com- 
mode ,  le  plus  convenable ,  &  je  ne  puis  en  trouver 
qui  foit  plus  intéreffant  que  Toulon.  Je  conclus  à  «e 
que  les  retours'de  l'Inde  ne  puiffent  fe  faire  dans  l'Océjnx 
u'à  l'Orient,  8c  dans  la  Méditerranée ^u'à  Toulon. 
On  demande  à  aller  aux  voix.  ^      ~ 

M,  Riqueiti  l'aîné.  Puifque  le  bienheureux  cri  attx 
voix  fe  fait  déjà  entendre ,  je  dois  demander  la-  pa- 
role pour  relever  des  faits  d'une  telle  inexaSitude ,  qile 
)e  fuis  tombé  dans  un  grand  étonnement ,  en  entendant , 
à  une  des  précédentes  Séances,  un  grand  Négociant  l*s 
expofer. 

Al.  Dupri,  Député  de  Carcaffonne.  Dans  les  diverfts 
queftions  relatives  au  Commerce ,  vous  avez  ccouife 
favorablement  le  vcEU  des  Manufaôures  du  Royaume: 
celles  du  Languedoc,  importantes  par  la  nature  de 
leur  fabrication,  particulièrement  confacrées ati  Com- 
merce extérieur  &  à  la  cotifommation  de  l'Inde  & 
du  Levant,  m'ont  chargé  de  foUiriter  de  l'Afîeinblée 
Nationale  la  liberté  du  retour  de  l'Inde  dans  les  ports 
de  la  Méditerranée,  &  kiit  demande  doit  contre-ba-, 
lancer  avec  avantage  les  réclamations  partielles  & 
ifblées  de  quelques  Marchands ,  accapareurs  de  ttjiles 
des  Indes,  qui  foUicitent  un  déj)ôt  unique.  C'eft  au 
nom  de  foixante  Mamifaîlures  8c  de  cent  mille  Oii- 
vriers  que  je  prends  la  parole  pour  appuyer  les 
confidérations  imponantes  qui  vous  ont  été  préfentées 
par  MM.  Mirabeau  ,  Sinetty  &  André  ,  6c  je  voiis 
répéterai  qu'en  prononçant  en  faveur  du  port  de 
l'Orient  l'entrepôt  exclufif  des  marchandifes  des  Indes, 
vo'ùs  confacreriez  dé  nouveau  ,  &contré  vos  paincipes, 
un  ptivilège  exclufif  de  ce  Commerce  en  faveur' d'one 
Compagnie  ou  de  quelques  individus;  c'eft-là  où  vous 
amène  le  projet  très-inconftiiutionnel  de  votre  Comité, 
qui ,  au  lieu  de  vous  offrir  une  Loi  provifoire  en 
ftiveur  de  la  Liberté  ,  vous  la  denisnde'  en  faveur 
d'une  exclufion.  La  liberté  que  vous  avez  eu  fin- 
tention  d'accorder  à  ce  Commerce  imponant  feroit 
illufoire  pour  les  ports  méridionaux,  puifque  vous 
rompriez  l'équilibre  des  intérêts  refpeftifs  des  Arma- 
teurs, puifque  les  avantages  de  la  localité  &  de  l'exclù- 
fion  favorifetoient  fansceffe  un  nombre  de  Négocians, 
au  préjudice  de  ceux  qui,  à  une  trop -grande  diftance 
de  l'entrepôt  unique,  feroient  conftamment  contrariés, 
découragés  ;  qui,  froiffés  entre  h  mukiplicaiion  des 
frais  fie  des  inconvéniens,  ne  pouvant  plus  lutter  avec 
fuccès  contre  des  concurrens  favorrfés  de  tous  les 
avantages  locaux,  renonceroient  néceftaircment  à  un 
Commerce  que  vous  avez  eu  cependant  l'iiitention 
&  la  volonté  de  rendre  Ubie  ,  8c  auquel  vous  avez 
voulu  que  tous  les  François  puiffent  participer  fans 
obftaclfi  comme  fans  préférence. 

Le  Comité  d'Agriculture  &  de  Commerce  vous  a 
préfenté  ,  comme  une  confidération  très-importante-^ 
la  faculté  des  affortimens  des  marchandifes  de  l'Inde, 
cumulées  dans  un  feul  port.  Cette  confidératioii ,  je 
h  combats  par  une  autre  bien  plus  intérelfante  au 
Commerce.  Quels  font  les  confommateurs  des  mar- 
chandifes des  Indes  ?  Les  plus  iméreffans  à  la  piof- 
pétité  du  Cemmerce ,  font  uns  doute  les  FabricaiU 


Imprimeurs,  les  Négociant  chargés  d'achats  pour  Hr:- 
lie,  l'Efpagne  ,  la  Sulffe  &  le  Levant,  &  les  confoin- 
mateurs  détaillans  qui  ofFrent  les  mouffelines  de;  Indes 
aux  befoiiis  du  luxe  inrérieur.  Tous  Its  divers  con- 
fotnmateurs  ou  commllTionnsires  n'achèicnt  qu'à  fur 
&  mefure  des  demandes  qui  leur  font  laites,  ou  au 
moment  de  leur  confommation.  Fandra-t-il  que  de  tout 
les  points  du  Royaume  ils:iillent  ie  pourvoir  à  l'Orient, 
à  grands  frai~,  dévorer  leur  cnmoiilfion  ou  leur  bé- 
néfice ,ii  chaque  inftant  qu'ils  recevront  des  ordres  de 
l'Etranger  ,  ou  qu'ils  feront  néceffités  à  renouvellcr 
leur  aflortiment  ?  Non ,  ils  feront  forcés  de  fe  po:irvo'r 
ciiez  les  puifj'ans  fpécvilateurs ,  chez  les  ambitieux  ac- 
capareurs qui  achètent  en  ma/Te  des  caigaifons  en- 
tières ;  &  c'eft-là  que  je  vois  fe  reproduire  cette  fatale 
ariflocrarie  des  riches  Négocians  qui,  attirant  à  eux 
«ous  les  avantages  du  Commerce ,  ne  laiflent  à  l'in- 
^uftrie  générale  des  Négocians  on  Marchands  du 
Royaume  les  moins  opulens ,  que  les  épis  épars  dans 
un  champ  qi-.e  les  plus  riches  ont  déjà  moiflTonné.  Alors 
le  pacotilleur,  le  commiffionnaire  achetant  de  la  féconde 
main  ,  à  un  prix  plus  élevé  ,  ne  pourront  plus  foutenir 
dans  les  marchés  étrangers  la  concurrence  de  nos  voi- 
£ns.  Et  c'eft  un  des  plus  grands  reproches  faits  à  la 
Compagnie  d  sindesque,  maitreffe  "xclufive  des  mar- 
chandifes  &  des  p'ix  ,  elle  a  entraîné  la  chute  de 
notre  commerce  en  toiles  peintes,  parce  que  le  far- 
hauflemstit  des  prix  a  éloigné  des  confominatetirs 
étrangers. 

Ce  grand  inconvénient  difparoîtra  lorfque  plufieiirs 
ports   du  Royaume  offriront   aux  Spéculateurs  ,  aux 
CommifTionnaires    ,  aux    Fabticans- Imprimeurs    plu- 
fieurs  entrepôts.  Ne  cralgne/.-vous  pas   que  ce   com- 
merce ,  devenu  excluiif  pour  les  Armateurs  de  l'Orient , 
par  les  avantages  de  leur  entrepôt ,  ne  faffe  revivre , 
fous  le  rèone  de  la  Liberté ,  une  Compagnie  exclufive  , 
qui  abufant,  comme  celle  que  vous  avez  détruite  ,  du. 
privilège  de  l'entrepôt,  ne  faffe,  du  commerce  de  l'Inde, 
im  commerce  interlope  &  frauduleux,  en  n'offrant  a 
■♦otre confommation  que  de*  toiles  &  moulTelines ache- 
tées dans  les  ports  d'Angleterre  ?  Cetinconvénient,vous 
n'avez  pas  à  le  craindre  ,  lorfque  vous  mettrez  deux 
ou  trois  entiepôis  en  concurrence.  Une  tonfidération 
bien  plus  importante  fe  préfente  en  favenr  de  notre 
Agriculture  &  de  nos  Manufactures ,  Se  c'efl  celle  qui ,' 
en  rendant  intéreffant  le  commerce  de  l'Inde  par  les 
ports  de  la  Méditerranée,    leur  doit  mériter  tous  les 
encourasemens,  &  fur-tout  celui  des  entrepôts.  Lorfque 
la  Compagnie  des  Indes,  dans  les  fix  années  de  ion 
exiftence ,  a  fait  fon  commerce  avec  des  piaftres  ou 
des  écus  de  France ,  fie  n'a  exporté  que  700  pièces- 
de  draperies  fous  pavillon  neutre  ,  les  Négocians  de 
la  Méditerranée  ont  expédié  treize  raille  pièces  achetées 
dans   les  fabriques  du  Languedoc  ,  indépendamment 
des  huiies,  favons  ,  eaux-de-vie,  vins  8i  coraux  qui 
ont  formé  le  tiers  de  h  valeur  de  leur  cargaifon.  Le 
Négociant  de  la  Méditerranée  ,   au  centre  de  toutes 
les  produisions  territoriales  ou   manufaflurières  qu'il 
fait  arriver  dans  fon  bord  fans  frais  de  ttanfport ,  leur 
donnera  toujours  la  préférence  à  en  faire  la  bafe  de 
fes  cargaifons  ;  lorfque  l'Armateur  de  l'Orient  ,  trop 
éloigné    des    mêmes    produirons  ,   fujvra    l'iiabitudie- 
routinière  de  la  Compagnie  ,  Se  n'exportera  que  des 
piaftres  ou  des  écus.  J'ai  entendu  invoquer  en  faveur 
de  l'entrepôt  unique  ,  l'intérêt  du  fifc. 

Indépendamment  de  ce  que  les  grands  intérêts  d'une 
•Nation  conitiierçante   ne  doivent   pas  être  gouvernés 
par  des  alarmes  &  des  craintes  frivoles  fur  la  produc- 
tion de  droits  auffi  minutieux ,    a-t-oii  déitibntrè  que 
la   furveitlance   des  Prépofés  fera    plus    rigoiireufe   à 
î'Orient    que  dans    les  autres    Pons   du   Royaume  i 
K'avons-nous  pas  la  preuve   dés  infidélités  commifes 
dans  les  Ports  ,  fur  l'évaluation  arbitraire  des  marchan-- 
difes  Angldifes  jdont  le  droit   Exe  par  le  Traité  à  12 
pour  100  ,  n'en  produifoit  que  4  au  Tréfof  Royal.' 
Ce  ne  fera  pas-fous  le  règne  de  Liberté,  fous  l'heu- 
reufe  influence  de  l'efprit  public,  que  nous  aurons  à 
craindre  que  les  Négocians  de  nos  Ponsfe  livrent  à 
la  baffe  &  fordide  cupidité  qui ,  dans  das  tems  d'op- 
preffion  ,  provoquoient  une   criminelle   contrebande. 
Des  Ftançois  liés  déformais  à  la  Chofe  publique  par 
un  même  intérêt  ,  l'honoreront  de  leurs  vertus  mo- 
rales St  pohiiques  :  &  fi  vous  avez  encore  à  craindre 
&  à  prévenir  la  contrebande  ,   arrêtez  -  la  par  la  Loi 
facrée   du  Serment.  Vous   l'exigez  du  Magiftrat,  du 
Soldat  ,  des  Officiers  Civils  &  Militaires  ,  de  tous  les 
Citoyens  ,  pourquoi  ne  l'exigeiez-vous  pas  du  Négo- 
ciant?  pourquoi  ne  condamneriez-vous  pas  le  Négo- 
ciant  infidèle  à   l'humiliante    privation    du    droit   de 
Citoyen  aflif  ?  Tous  les  Citoyens  jurent  fidélité  à  la 
Loi  ;  &  quelle  Loi  plus  facrée  que  celle  de  l'Impôt, 
puifque  c'efl    fur  elle  que  rèpofe    la  propriété  de  la 
Nation  ?    Je    conclus  i  ce   que  Iss  retours  dd  l'Inde 
puiffcnt  être  faits  dans  les  Ports  de  l'Océan  &  de  la 
Méditerranée. 

M.  RouJfiUon.  Il  efi  néccffaire  de  vous  préfentcr 
une  obfervation  préliminaire.  Le  Préopinant  v.mis  a 
annoncé  qu'il  parloir  au  nom  de  60  Minufaflures. 
Ce  fcmt  des  Manufaflurcs  de  drap  ;  dès  -  lors  leurs 
réclamations  font  de  peu  d'influence  dans  la  queflion , 
puifque  lt;s  marchandifes  fabriquées  par  elles  n'entrent 
point  en  concurrence  avec  celles  qui  viennent  de 
llnde. 

Quoique  la  difcufTion  foit  ouverte  fur  l'entier  rap- 
port qui  vous  a  été  préfcnta  par  le  Comité  d'Agri- 
cu'ture  &  de  Commerce,  tous  les  honorables  Membres 
qui  ont  déjà  parlé  fur  cette  importante  queftion  , 
ayant  fixé  votre  attention  fur  l'ariicle  IV  ,  c'cll  fur 
C8  même  article  que  je  ine  permets  de  vous  préfenter 


qnelques  réflex'oiiï.  Quoique  Négoc'ail» ,  je  vous  dé- 
clare que  je  n'ai  aucun  inférer  particulier  à  ce  que 
les  retours  de  l'Inde  fefaffent  plutôt  dans  tel  Pott  que 
dans  tel  autre.  Ainfi  aucune  impre/Tion  étrangère  ne 
peut  me  f.ire  oublier  l'intérêt  général.  Un  des  Préo- 
pinans  (M.  Mirabeau)  vous  a  dit  que  le  Commerce 
de  l'Inde  ayant  été  déclaré  libre  nour  tous  les  Fran- 
çois ,  reftrctndre  les  retours  de  l'In-le  à  un  feul  Port, 
ce  fcroit  révoqtier  votre  Décret ,  &  que  par  confc- 
nuenr  il  n'y  avoir  pas  lieu  à  délibérer.  Je  lui  répon- 
drai qu'en  tléclarant  le  Commerce  de  llnde  libre ,  vous 
avez  prononcé  fur  la  d'-mande  de  toutes  les  Chambres 
du  Commerce  du  Royaume;  que  cette  demande  n'a 
jamais  eue  pour  objet  que  tl'obienir  ancrennement  du 
Gouvernement ,  &  à  préfcnt  de  l'Affi;mblée  Natio- 
nale ,  la  fuppreflion  du  privilège  exclufif ,  accordé  à 
une  Compagnie  en  lyS'j  ,  &  la  faculté  au  Commerce 
de  jouir  de  !a  même  liberté  dont  il  jouiffoit  avant 
cette  époque.  Le  Commerce  de  l'Inde  a  été  libre 
pour  tous  les  François  depuis  1769  jofqu'en  1785. 
Les  retours  &  les  a-memens  fe  font  faits  an  feul  Port 
de  l'Orient ,  &  jamais  les  Chambfes  de  Commerce 
n'ont  réclamé  contre  cette  difpofiiion  ;  cil-'S  font  trop 


éclairées  fur  les  intérêrs   du  Commerce  &  fur  ceux 
de  l'Etat ,  pour  avoir  g>rdé   le  filence ,  s'il  enx  été 
néceffaire    d'avoir    plufieurs    Ports    aux    retours    de 
l'Inde.  Le  même  Préopinant  a  dit  :  ïiberié  &>  égalité  , 
voilà  vos  principes. 'ic   fetw   comme  lui  cette  vériié  ; 
maiî  je  ne  penfe  pas  comme  lui ,  q-i'étahlir  un  régime 
pour  le  Commerce  de  l'Inde,  ce  foit  s'écarter  de  ces 
principes.  La  Liberté'  &  l'égalné  confifl^^nt,  fuivant 
moi  ,  à  ce  que   nul   particu'ier ,   nulle  Corporation  , 
ne  puiffent  jouir  d'aucune  faculté  fociale  ciui  ne  fe- 
roit  nas  commune  à  tous.  En  déclarant  le  Commerce 
de  l'Inde  libre ,  vous  avez  donné  à  tous  les  François 
la  ficulté  d'armer  pour  l'Inde  dans  tous  les  Ports  du 
Royaume  ;    aitifi    chaque    Armateur    peut    jouir    du 
précieux  avantage  de  compofer  fa  cargaifon  des  pro- 
doélions   du  fol  qu'il  habite,  de  celles  de  fon  induf- 
trie  ,   &  de  diminuer  par-là  l'exportation  du  numé- 
raire. En  l'obligeant  par'  de  l^ges  Réglemens  à  faire 
fes  retours  dans   le  Port  qu'il   vous  pLiira   de  fixer , 
vous   lui   conferverez  l'égalité ,  &  nulle  concurrence 
que  celle  de  mieux  opérer,  ne  peut  lui  être  oppofée. 
Le   même   Préopinant  vous  a  dit  auflï  :  '•![//'{  fi^'t 
l^'ffi^  P^IT^T  ;  voilà  le  feni  Code   raifonnûbU    du    Com- 
m^rct.  S'il  a  entendu  ne  parler  qne  du  régime  intérieur 
du  Royaume,  je  fuis  fort  de   fon   avis,    8r  je  vous 
dirai  avec  lui  :   laiffez  à  l'Agriculture  ,  i  l'Induftrie  , 
&  au   Commerce  la  liberté    d'opérer  fans  gêne ,  & 
donner  aux  produâions  du  fol  &   à  celui  de  llnduf- 
trie  une  circulation  franche  &  libre  dins  l'intérieur  : 
facilitez-en  l'exportation  ao  dehors  ,&  vous  enrichirez 
l'Etat.  Mais  s'il  a-v<3nUi  -appliquer  la  "maxime,  l-i'Jfe^ 
faire  ,  laijfe^    paJTer  ,  à  l'importation  libre  de  l'Etranger, 
dés  draperies  ,  des  foî-ies  ,  destoiles,des  vins  &  eaux- 
de-vie  ,  je  lui  déclare  que  mon    opinion  eft   entière- 
ment oppofèe  à   la   fienne.   Je    ne   crois    pas   même 
aéceffatre  d'en  déveloper  les  motifs  ;  ils  feront  fuffi- 
fammenr:  fentis  par  tous  ceux  qui  voudront  bien  ne 
pas  oubUer  ce  que  noiM  devons  à  l'Asriculture  &  à 
ces  millics  d'Ouvriers  de  tout  âge  ,  de  tout  fexe  que 
nos  Manufaiftures  nourriffent ,  &  que  leur  mifète  doit 
nous  rendre  encore  plus   chers.  Plufieurs  Préopinans 
ont  térnoi'i»nèl€ur  furprife  de-  ce  que  le  Comité  n'ac- 
corde pas  aux  retours  de  l'Inde  les  mêmes  Ports  qui 
font    ouverts   au   Commerce    des  Colonies     A  cette 
objeiSipn  ,  q."l?Dv'a  femblé  faire  une  certaine  impref- 


pcrc";-''on  &  à  cette  furveillaocï,  C'cft  à  des  Loi» 
proi.ibiiives ,  c'cfl  à  des  droits  fagement  combinés 
que  les  Ang'ois  doivent  l'accroiffemcnt  &  la  perfechoa 

de  leurs  Manufactures Je  finis  par  uns  rcfi.-xton 

que  les  Proprictaires-Culiivateurs  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue.  La  p'.rcepiion  de  l'impôt  fur  l=s  objets  de 
luxe,  doit  être  d'autant  plus  furveilléc ,  que  cet  impôc 
n'efl  fupporté  que  par  l'homme  aifé  ;  tout  ce  oue 
l'impôt  indircS.  ne  fournit  p^s  aux  bcfains  de  l'Etat , 
doit  être  fuppléè  par  l'imprrt  direit  :  celui-ci  péfe  beau- 
coup fur  cette  cUffe  de  Citoyens  la  ^plus  précieufe, 
les  Cultivateurs. 

Vous  l'avez  fi  bien  fenti,  que  cette  feule  confidé- 
rntion  vous  a  arrêté ,  lorfque  vous  defiriez  améliorer 
le  fort  du  Clergé  titulaire.  Je  conclus  à  ce  qu'il  ne 
foit  ouvert  que  deux  Ports  aux  retours  81  aux  arrre- 
mcns  dïs  navirss  venani-d,:  l'Ind;  ;  favoir,  fur  l'Océan  , 
celui  de  l'Orient ,  comme  le  plus  commode  ;  fur  la 
Méditerranée,  celui  de  Cette,  comme  le  plus  central  , 
&  parce  qu'il  ne  jouit  pas  des  mêmes  privilèges  que 
celui  de  Marfeille-  Je  penfe  auffi  qu'il  convient  d'ac-? 
corder  à  la  ville  de  Marfcille  les  retours  qui  fe  feront 
par  les  Caravanes  ,  par  l'iflhme  de  Suez  &  la  mer 
Roupe.  Si  ,  contre  mon  attente ,  vous  pouviez  vous 
décider  pour  la  Liberté  entière  qui  vous  efl   fo'licitêe 


par  quelques  intérellés,  j 
voulût  bien  s'occuper  de  l'é 


Con  fur  l'Affemblée,  je  réponds  que    le   Commerce 


avec  nos  Colonies  eft  aufli  avanta«;eux  que  celui  de 
l'Iode  eft  nuifible  à  l'Etat.  Avec  nos  Colonies ,  nous 
ne  faifons  qu'un  Commerce  d'échange  ;  nous  n'im- 
portons de  nos  Colonifs,  que  des  matières  premières  , 
néceffaires  à  nos  Manufaâures,  à  nos  teintures;  nous 
n'en  importons  que  des  denrées  que  notre  fol  ne 
produit  point  ;  denrées  néceffaires  à  notre  confomma- 
tion ,  dont  l'habitude  nous  a  fait  un  befoin  ,  &  fans 
lefqoelles  votre  balance  de  Commerce  avec  l'Etran- 
ger feroit  ruineufe.  Le  Commerce  des  Colonies  eft 
un  Commerce  entre  frères,  un  Commerce  de  la  Na- 
tion avec  une  partie  de  la  Nation  ;  peut-il  être  ,  fous 
aucun  rapport,  comparée  celui  de  l'Inde  ?  Cependant, 
fi  nos  retours  de  l'Inde  n'étolent  compofés  que  d'é- 
piceries, de  drogueries,  de  thé  .  de  coton  &  de  foie 
en  rame,  je  convicndrois  que  les  armemens  des  na- 
vires venant  de  l'Inde  pourroient  être  faits  dans  tous 
Içs  Ports  ouverts  au  Commerce  des  Colonies  :  mais 
comme  la  plus  grande  valeur  de  ces  cargaifons  con- 
fiftent  en  objets  de  luxe  inanufaflurés;  que  l'achat 
ne  s'en  fait  qu'avec  du  numéraire ,  &  jamjis  en 
échange  des  marchandifes  de  France ,  je  penfe  que 
ce  Commerce  eft  très-onéreux  à  l'Etat. 

Comment  pourrie/. -vous  vous  refufer  à  prtndre 
toutes  les  précautions  pon'ibles  pour  diminuer  un  mal 
que  vous  ne  pouvez  éviter  en  entier  ?  En  attendant 
que  nos  Manufa-flures  encouragées  fe  perfeilionnert 
&  remplacent  celles  de  l'Inde  ,  veillez  à  ce  que  les 
marchandifes  manufaflurières  de  l'Inde  n'entrent  point 
dansleRoyaume.faiis  avoir  acquitté  les  droits  atixqiiels 
vous  croirez  devoir  les  affujettir ,  autrement  elles  ap- 
portetont  à  vos  Manufaiflures  une  concurrence  décou- 
rageante ,  &  vous  demeurerez  toujours  ttibutaires  des 
Indiens  ou  des  Anglôis.  Pourlmainienir  ,  en  faveur  de 
nos  Manufiifliires  de  Lyon  ,  du  Languedoc  ,  de  Tours  , 
U  prohibition  des  étoffes  de  foie  de  l'Inde  &  de  Chine  j 
pour  conferver  J  nos  Manufiflures  de  toiles  la  préfé- 
rence fur  celles  de  l'Inde  ;  pour  affûter  à  l'Etat  la 
perception  des  droits  confervateurs  de  notre  induftrie, 
.vous  dever  rcdrcindre  les  retours  de  Vlnde  à  un  ou 
deux  feuls  Pons  du  Royaume  les  plus  propres  à  cette 


nderois  que  l'Affemblée 
bliiTement  des  Atteliers 
de  charité  pour  les  malheureux  ouvriers. 

On  demande  avec  inllance  que   la    difcuffion  foit 
fermée. 

M.Riquetti  l'alné  demande  la  parole. 
M.  Lucjs.  M.  Mirabeau  a  déj'i  parlé  dans  la  queftion: 
j'invoque  leRéglemenr,  qui  dijfend  de  parler  deux  fois 
fur  le  même  objet  ,   &  j:  demande  que  la  difcuflîoa 
foit  fermée. 

M.  Rintutri  l'jîni.  Il  y  a  à-peu-près  onze  cens  perfonnes, 
qui  n'ont  pas  encjre  parlé.  En  effet,  il  y  a  onze  censi 
perfonnes  qui  ne  font  pas  prêtes  ou  qui  ne  connoiffent 
pas  affez  la  matière... (  il  s'élève  beaucoup  de  murmures). 
J'entends  dire  parla  qu'il  y  a  une  grande  diff'erencc^ 
entre  plaider  6c  juger  :  fans  dou-e  tous  les  Menib.rea 
de  cette  Affemblée  font  appelles  à  juger.  (  Il  s'élève 
de  nouveaux  murmures  )  ;  je  d  s  également  appelles  à 
juger  &  également  capables  de  prononcer  ;   mais  j« 
penfe  que  tous  ne  prétendent  fûrement  pas  être  éga- 
lement capables  d'exprimer  les  ralfohs  de  fan  &  d'autre 
fur  une  matiè'e  qui  n'a  point  été  l'objet  de  leur  médi- 
tation habtuelle.  La  chaleur  qui  fe  répand  dans  l'Âf; 
femblée  pourroit  faire  croie  que  j'ai  manqué  de  refpèéi; 
à  quelques-uns  de  fes  Membres;  je  n'en  ai  pasTinten- 
tion.  Je  voulois  en  venir  feulement  à  obirver  que  Is 
R-'^lement  porte  que ,  dans  la  même  Séance ,  un  Mcrn'brç^ 
ne  prendra  pas  deux  fois  la  parole  fur  le  même  objet  ^J 
mais  non  qu'après  avoir  parlé  fiir  cet  objet  dans  une 
Séance  ,  il  ne  pourra  pas  parler  encore  dans  une  apt.-'e^ 
Si  l'intention  de  l'Affemblée  eft  de  terminer  aujoûrd'Hiu 
cette -affaire  ,  je  penle   qu'il    doit  'm'êife    permis  de. 
relever  les  faits  faux  qui  ont  été  allégués  &  qui  pour- 
roient influer  fur  la  décifion.  Je  pe:ife  donc  que  la  parole 
ne  peut  tîi'être  refufée  ,  &  je  penferat  ainfi  jufqu'â-cé 
que  l'Affemblée  en  ait  décidé  autrement.  ' 

Al  Roederer  demande  la  parole.  —  On  s'oppofe  i 
ce  qu'elle  hii  foit  accordée. 

M.  Noailics.  Quoique  je  fois-  des  onze  coii  que 
M.  Mirabeau  a  indiqués ,  je  penfe  gu'il  doit  avoir  là 
parole.  A  la  dernière  Séance  ,  après  avoir  enictida 
M.  Begouen  ,  il  a  élevé  des  doutes  fur  des  f<i!S  im- 
portans  ;  il  eft  naturel  qu'il  réponde  à  ces  faits.  C'eft 
fur  la  demande  ,  appuyée  par  M.  Rœdcrer ,  que  l'av 
journement  a  été  prononcé  :  il  devrott  être  entendli-l 
même  contre  le  Règlement.  . 

A/,  le  Prifdent.  On  a  demandé  que  ceux  qui  ont  déu 
parlé  fur  la  queftion  ,  ne  fuffent  entendus  qne  JjOaiià 
la  lifte  ferait  épiiifèe  ;  c'cft  fur  cène  demande  que  ji 
dois  confulter  l'Affemblée.  | 

M.  Rccdcrer.  J'ai  parlé  au  nom  du  Comité  des  trti^ 
pofitions  ;  je  demande  à  parler  encore  en  fon  notai 
Le  Règlement  porte  que  la  même  perfonne  ne  fer^ 
pjs  entendue  deux  lois  fur  le  même  objet  dans  là 
même  Séance  ,  mais  non  dans  plufieurs  ;  j'obfervi 
d'ailleurs  qne  la  difaiffion  de  cette  affaire  fort  dei 
règles  ordinaires  ,  puifqu'elle  a  été  inreiron^pue  ,■& 
pour  ainfi  dire  ,  éparfe  (iir  plufieurs  Séances  :  il  faut 
s'attacher  à  l'efprit  plutôt  qu'a  la  lettre  du  Règlement  j 
&  fans  doute  cet  elprit  n'eft  pas  qn'on  ne  puiffe  tepYeTi- 
dre  la  difcuffion  fur  une  affaire  dont  on  a  pir  ou- 
blier les  principaux  points,  J'ajouterai  encore  que  l'Aiî 
femblée  eft  dans  l'ulage  d'entendre  le  Rappoiteur  i  là 
fin  des  difcuffions  ;  fi  l'Affemblée  décréioit  que  la  dit»- 
cuffion  doit  être  fermée,  je  récUmerois  du  moins  un( 
exception  en  faveur  du  Comité  de  Ccrametce  &  d'A^. 
gficuliure  &  de  celui  des  Impofitions.  -' 

M.  André.  On  a  prétendu  que  le  fort  des  Manufat?.' 
tures  devoit  décider  la  queftion  qui  fe  trouve  dès  loris 
réduite  à  celle-ci:  l'intérêt  des  Manufadurcs  exige-t  a 
que  les  retours  fe  fuffent  à  l'Orient  .'  Je  ferai  unis 
obfervation  préalable-  Rappellez-vous  ce  qu'on  vous 
3  dit ,  lorfque  vous  avez  difcutè  la  fuppreflion  de  U 
Compagnie  des  Indes.  On  dcmaudoit  la  Liberté  da 
Commerce.  Les  mèoies  perfonnes  demandent  aujour- 
d'hui que  les  retours  fe  f..ffent  à  l'Orient.  S'ils  deman- 
doient  la  ftippteffion  du  Commerce  de  l'Inde .  je  me 
joindrois  à  eux  ;  mais  ils  folliciient  la  Liberté  ,  pour 
qui  ;  Pour  eux  tout  feuls.  On  a  vouhi  dii  ifer  les  Rep-é- 
fentans  de  U  Nation  en  deux  partis  dans  cette  affairr. 
Moi  je  ne  fuis  d'aucun  parti ,  parce  que  je  n'ai  aucun 
intérêt  à  tout  cela.  Mes  parens,  mes  arais  ne  font  p:.s 
Commerçans  ;  je  ne  le  fuis  pas  non  plus  :  je  n'babue 
pas  une  'ville  maritime.  Tachons  de  railonner  en-.re 
nous  paifiblemest  &  fans  palEon.  On  vous  a  dit  ijue 


c'était  ici  la  caufe  des  Armateurs  contre  les  Mann- 
faflures ,  &  l'on  a  préfenté  ce  mot  comme  le  mot  de 
réni""if.  On  s'ert  trompe  ;  c'eft  la  caule  des  anciens 
Aflionnaires  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  contre  tous  les 

Commerçons  du  Royaume (Il  s'élève  quelques 

applaudiltemens  &  beaucoup  de  murmures  )  ;  je  vais  le 
prouver  :  allurément  je  ne  l'ai  pas  deviné.  On  a  publié, 
&  l'on  nous  a  diftribué  une  Feuille  i'!-4^  dans  laquelle 
il  eft  dit  que  fi  nous  adoptons  l'opinion  contraire  aux 
retours  i  l'Orient,  nous  ruinerons  les  Aftionn.iires  de 
h  Campagnie  des  Indes.  En  effet ,  cette  Compagnie 
ne  pourra  pas  ruiner  ea  quelques  années  tout  le  Com- 
merce de  France  ,  ii  l'avis  du  Comité  eft  décrété.  Elle 
a  en  magafin  ,  à  l'Orient  ,  une  grande  quantité  de 
marchandifes  qui  n'ont  pas  payé  de  droits  :  elle 
pourra  vendre  ces  marchandifes  moins  cher  que  celles 
qui  feront  affujetties  au  nouveau  tarif;  &  jsdcaunde  fi 
celui  qui  vendra  moins  cli^r  les  mêmes  marchandifes  , 
tandis  qu'un  autre  ne  pourra  pas  les  donner  fans  perte 
au  m/èine  prix  ,  ne  ruinera  pas  celui-ci. 

Si  le  commerce  de  l'Inde  eft  fi  nuifible  aux  Manu- 
faâutes  ,  comment  fe  fait  -  il  qu'on  ait  placé  ce  lieu 
des  retours  &  dts  marchés  fi  près  de  la  Normandie 
&  de  la  Bretagne  où  fe  trouvent  les  Manufaflures  les 
plus  nombteules  &  les  plus  importantes  du  Royaume  ? 
Les  avantages  des  ManufiQures  doivent  être  confidérés 
<ous  pluûeurs  rapports  ;  celui  du  numéraire  &  celui 
des  ouvriers.  Les  départs  de  la  Méditerranée  fe  font 
en  draps,  en  favon,  en  caux-de-vie;  ceux  de  l'Oiieut 
en  piallres  :  ceux-ci  diff(pent  donc  le  numéraire  }  Les 
autres  favorifent  donc  ies  ouvriers  par  l'exportation 
des  marchandifes  fabriquées?  Ainû  on  perdra  dou- 
tlemeni  ;  les  ouvriers  fouffriront;  le  numéraire  s'écou- 
lera, 6i  pour  favorifer  certaines  Manufaflures,  on  en 
l'uinera  d'autres.  Pourquoi ,  fi  les  marchandifes  ar- 
rivent dans  plufieurs  ports ,  les  Manufactures  (ouffri- 
roient-elles  ?  Pourquoi  celles  qni  débarqueront  à  l'Orient 
fcroient-elles  moins  de  ton  aux  Manufaâures  que  celles 

qui  débarqueront  à  Bordeaux  ? (  Plufieurs  voix 

ilifent:  il  y  aura  plus  de  fraudes  ).  Je  vous  réponds 
qu'il  n'y  en  aura  pas  davantage.  Je  ne  voix  pas  qu'il 
foii  plus  difficile  de  garder  deux  ports  qu'un.  S'il  faut 
un  peu  plus  de  foin,  s'en  fuit-il  qu'il  faille  ruiner 
plufieurs  Provinces  pour  favorifer  exclufivemtnt  une 
Ville ,  pour  favariftr  les  reftes  de  l'ancienne  Compa- 
nie  des  Indes ,  pour  favorifer  le  monopole  i  Je  ré- 
fume mon  opinion  :  û  les  retours  ne  peuvent  fe  faire 
qlie  dans  le  Port  de  l'Orient,  le  réfuliat  évident  de 
vos  efforts  aura  été  de  favoiiftr  l'Orient  &  de  dé- 
truire dans  lous  les  autres  Pons  le  commerce  de  l'Inde. 
.Vous  n'avez  pas  anéanti  la  fraude ,  on  la  fera  toujours. 

Vous  fàvez  que  fi  les  retours  font  défendus  en 
France,  les  étrangers  peuvent  y  introduire  les  mar- 
chandifes de  l'Inde  avec  avantage.  S'ils  font  permis  , 
cet  avantage  eft  coniervé  aux  François.  Ainu  par  un 
Décret  inconftitutionnel  la  fraude  feroit  manifeftement 
forcée  pour  l'avantage  unique  des  étrangers.  Si  l'on 
votiloii  favorifer  les  Manufaâures ,  il  faudroit  deman- 
der la  prohibition  du  Commerce  de  l'Inde  :  alors 
j'applaudirais  à  la  bonne -foi  d;  ceux  qui  tiendroieot 
lin  pareil  langage  ;  je  ne  verrois  plus  l'intérêt  parti- 
culier :  mais  quand  on  demande  la  liberté  pour  les 
tins  &.  la  prohibition  pour  les  aiittcs,  je  ne  vois  plus 
qu'un  parti  ,  &  je  m'oppofe  à  fes  efforts  la  Confti- 
tuiion  à  la  main. 

M.  &  ChapsUisr.  "Ea  voyant  un  Député  de  l'an- 
cicone  Province  de  Bretagne  monter  à  la  Tribune,  on  va 
dite  que ,  Breton  ,  il  vient  réclamer  des  privilèges 
pour  une  Ville  de  Bretagne.  Si  je  croyoïs  qu'il  s'agit 
ici  d'un  privilège,  j'en  préfenteriosavec  aflurance  le 
facrifice  ,  certain  ,  après  l'afte  de  patriotifme  qu'a 
fait  la  Ville  de  l'Orient  en  abandonnant  la  franchil'e 
ée  foa  Port ,  qu'elle  ce  me  défavoueroit  pas.  Mais , 
ç'eft  un  fervice  public  que  les  retours  de  l'Inde  d.ins 
le  Port  de  l'Orient  &  non  un  privilège.  On  a  démontré, 
d^n  côté  ,  que  le  Commerce  de  l'Inde  eftvéritable- 
jnènt  funefte  aux  Manufaâures ,  de  l'autre  ,  qu'il  eft 
jibfolumeni  impolUble  de  le  profcrire ,  parce  que  le 
luxe  &  les  habitudes  font  difficiles  à  éteindre.  Dé- 
fendre ce  Commerce  ,  ce  feroit  vouloir  faire  porter 
notre  argent  aux  Anglois  pour  avoir  des  marchandifes 
que  nos  Armateurs  peuvent  nous  procurer.  Mettons 
à  l'écart  les  produits  du  Fifc  :  cette  confidération  eft 
d'une  foible  importance  pour  des  Légiflateurs,  fur- 
tout  quand  on  parte  de  privilèges. 

Examinons  l'intérêt  des  Manufàftures  :  cet  intétêt 
cnge  un  impôt  fur  les  marchandifes  de  l'Inde  ;  cet 
impôt ,  s'il  exifte  ,  doit  être  rigoureufement  perçu  : 
«n  fraude  plus  aifément  en  laiffant  paffer  par  plufieurs 

tportes ,  que  par  une  feule Le  port  de  l'Orient  offre 

4me  furveillance  plus  facile  ;  fes  magafins  font  plus 
éteudiis  ;  fa  rade  eft  siîre  ;  les  Vaiffeaux  font  apperçus 
de  très-loin.  Ne  voyez  pas  la  ville  de  l'Orient  ;  cher- 
chez feulement  le  lieu  le  plus  favorable  pour  diminuer 
le  plus  poffible  l'importation  des  marchandifes  de 
l'Inde.  Si  l'on  ne  met  point  d'obftacles  à  cette  impor- 
tation ,  ces  marchandifes  feront  moins  chères  que  les 
nôtres,  nos  Manufaâutes  feront  dès-lors  anéanties, 
'&  vous  aurez  privé  un  Peuple  immenfe  du  travail 
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tpii  le  fait  vivre.  Forcer  les  retours  dans  un  feul  port, 
c'eft  le  feul  moyen  d'arrêter  l'importation  trop  con- 
fidérable.  Ce  moyen  a  déji  été  pris  avec  avantage  i 
il  fera  plus  avantageux  encore  avec  le  tarif  que  pro- 
pofe  le  Comité.  Quels  feroient  les  ports ,  autres  que 
l'Orient ,  oîi  pourroient  fe  foire  les  retours  ?  Seroit-ce 
MatfeiUe,  Bordeaux  ?  Mais  je  demande  fi  malgré  450 
Employés  ,  les  marchandifes  des  Colonies  n'y  paffcnt 
pas  en  ftaudant  les  droit*  :  je  demande  fi  la  fraude 
n'augmenteroit  pas  à  proportion  de  l'avantage  plus 
confidérable  que  l'on  ttouveroit  à  l'introduftion  frau- 
duleufe  des  marchandifes  de  l'Inde  ;  je  demande  fi  la 
fraude  de  ces  marchandifes  ne  feroit  pas  plus  facile  ? 
J'attefte  l'opinion  des  Députés  exitaordinaires  du 
Commerce ,  qui  demandent  que  dans  le  cas  oii  les 
retours  ne  fe  feroient  pas  feulement  à  l'Orient ,  ils 
ne  fe  faffent  pas  dans  les  Ports  francs  :  j'attefte  même 
un  Mémoire  de  .M.  Sinetii,  dans  lequel  il  indique 
affez  qu'il  eft  difficile  d'empccher  la  fraude  à  Mar- 
fcille.  Si  on  exclut  deux  chofes  ,  la  queftioii  fera  bien- 
tôt décidée.  Les  uns  font  touchés  de  ce  que  l'Oriv-nt 
eft  en  Gretagne^,  on  efpère  que  la  privation  des  retours 
des  Iiidcs  ,  affoiblira  ioa  patriotifme. .  •  .  (  Il  s'élève 
des  murmures.  )  Les  autres  foutiennent  uniquement 
la  caufe  de  Màrfeille  ,  &  voudroicni  lui. procurer 
les  retours  de  l'Inde,  parce  qu'ils  obticndroiem  la 
facili  è  de  faire  des  fortunes  très  confidcrablcs  par  la 
fraude-  Oublions  Marfeille  &  l'Orient.  Le  Préopinant 
a  demandé  pourquoi  les  retours  de  l'Inde  ruineroicnt 
davantage  les  Manufaâutes ,  s'ils  étoicnt  fait  plutôt 
dans  tel  Port  que  dans  tel  autre;  C'eft  un  cercle  vi- 
cieux. Si  vous  multipliez  les  Ports  pour  les  retours  , 
vous  tavorilerez  davantage  les  fraudeurs.  On  rui- 
nera ,  dit-on  ,  certaines  Manufa£lutes ,  pour  en  en- 
richir d'autres:  mais  celles  dont  on  nous  parle,  ref- 
teioni  dans  l'état  où  elles  font,  tandis  quelesautres 
feront  abfolument  ruinées  ;  il  ti'y  a  nulle  parité.  Je 
ne  conçois  pas  comment  les  Manufaftiires  qui  four- 
niffcnt  pour  les  arinemens  feroient  ruinées  ;  tous  les 
Ports  pourront  toujours  armer.  Mais  les  autres  Ma- 
nufaâures périroient  fi  la  ftaude  n'étoit  pas  arrêiée , 
fi  l'iiBportation  n'éioii  pas  modérée.  Le  vœuptefque 
général  du  Commerce  ,  eft  fa»s  douie  une  confidé- 
ration puiffante  Un  grand  nombre  de  Négocians, 
les  Députés  extrrordiiiaires  du  Coiiunerce ,  la  plupart 
des  places  commerçantes ,  celle  même  de  Bordeaux 
ont  manifefté  ce  vœu,  on  a  trouvé  une  Lettre  de  la 
Chambre  du  Commerce  de  ceite  ville. 
M.  Nairac.  Je  nie  le  fait. 

M,  U  ChjfMer.  J'obferve  à  M.  Nairac  qu'on  ne 
peut  pas  nier  un  fait  (ans  attendre  la  connoiQance  des 
preuves  fur  lefquelles  il  doit  être  appuyé ,  &  que 
d'ailleurs  M.  Nairac  ne  peut  manifefter  le  vœu  dé  la 
Ville  de  Bordeaux,  puifqu'il  n'eft  Député  que  de  la 
Sénéchauffée, 

M.  Long.  M.  Nairac  eft.très-cettainement  Député 
de  la  Ville  de  Bordeaux. 

M.  le  ChûpetUer.  Là  lettre  revêtue  de  fes  fignatures  , 
eft  entre  les  mains  du  Comité  d'Agricultutê  ;  c'eft  une 
lettre  de  correfpontlance  des  Députés  extraordinaires' 
du  Commerce.  D'ailleurs ,  Bordeaux  ne  fait  pas  la 
Loi. 

M.  FonUaai ,  rjpporteur  du  Comilé  de  Commerce'  &' 
X  Agriculture  ;  voici  cetie  lettre  ,  on  m'a  affuré  que  les 
fignatures  font  celles  de  la  Chambre  du  Commerce 
de  Bordeaux. 

M.  NuirM.  Je  nie  le  fait  encore. 
M.  le  Chapellier.  Laiffez-moi  a  hever,  vous  lirez 
enfuite  la  lettre.  J'ajoute  que  le  Cornité  ne  propofe 
qu'une  décifton  provifoirs  ;  depuis  long-tems  les  rfi- 
toufs  fe  font  dans  un  feùl  Port  :  il  feroit  imprudent' 
de  ne  pas  fe  donner  le  tems  néceffaire  pour  prendre 
toutes  les  précautions  qui  paroitront  indifpenfebles , 
après  un  long  examen.  L«  Commerce  le  defire,  l'm- 
térèt  des  Manufaâures  le  follicite  ;  un  Décret  pro- 
vifoire,  conttairc  à  l'état  aâuel,  ruineroit  à  l'intlant 
les  Manufaâures  ;  il  eft  encore  une  confidération, 
foible  ,  mais  qui  ne  paroir  pas  abfolument  fans  valeur. 
L'année  dernière  des  vaiffeaux  font  partis  pour  l'Inde, 
ils  ne  fauroient  pas  la  faculté  donnée  Je  s'armer  dans 
tous  les  Pons ,  il  y  auroit  donc  de  l'inégalité  entre 
les  vaiffeaux  déjà  partis  &  ceux  qui  paniroient.  Je 
finis  par  des  obfervations  fur  la  ptopofition  de  con- 
céder un  Port  pour  les  retours  dans  la  Méditerrannée  , 
je  ne  vois  à  cette  conceflion  que  l'avantage  de  quel- 
ques perfomies  qui  habitent  le<  Provinces  Méridio- 
nales. Mais  fi  ces  Provinces  &  celles  de  l'Océan 
veulent  être  confidérées  comme  deux  Royaumes  aux- 
quels il  faut  accorder  des  avantages  égaux ,  M.  Begouin 
a  indiqué  un  Port  qui  n'eft  pas  franc  comme  Mar- 
feille ,  6c  qui  paioîtfoit  plus  convenable  que  Toulon. 
Ce  Port  eft  celui  de  Cette.  On  a  dit  qu'il  ne  préfen- 
teroit  pas  affcz  de  commodités  pour  les  vaiffeaux  , 
maii  on  m'a  affuré  que  ce  reproche  n'étoii  pas  fondé. 
Les  étais  de  Languedoc  avoient  déjà  dem-indé  que  les 
retours  de  Tlndè  puffent  s'y  faire.  (  On  obferve  que 
ce  font  lu  retours  du  Levant  ).  Eh  bien  ,  il  y  auroit 
toujours  affez  d'eau  pour  les  gros  bâiimens,  (on  re- 
marque tncoie  que  les  bâtimens  du  Levant  font  très- 


petits  ,  que  ce  font  dfi  ftrtanes ,  &  que  des  tartanet 
tirent  peu  d'eau  )  ,  pour  coiiferver  les  Manufaâures 
&  maintenir  la  main-d'œuvre  Nationale,  il  faut  affûter 
la  perception  des  droits  fur  les  March^ndilés  de  l'Inde; 
le  feul  moyen  qu'on  puiffe  employer  pour  y  parvenir, 
c'eft  de  concentrer  les  retours  dans  un  Port.  On  noitS 
effraye  avec  les  mots,  Llbené,  Privilège  exclufif ,  on 
nous  met  en  piéfence  de  la  Conftitution  ,  on  nous  dit 
que  la  liberté  confifle  à  ne  pas  nuire  à  autrui,  je 
m'appuie  de  cette  définition.  Il  eft  nuifible  au  Royaume 
de  favorifer  l'introduâion  des  Marchandifes  qui  doi- 
vent payer  des  droiis  pour  ne  pas  anéaniir  nos  Ma- 
nufaâures :  vous  qui  prétendez  que  fi  les  retours  fe 
font  flans  un  lieu  déterminé,  la  liberté  eft  anéantie, 
que  fi  l'on  établit  des  droits  fur  les  Marchandifes  , 
c'eft  gêner  la  liberté  ;  examinez  la  conféquence  de  nos 
principes.  Affujetiir  les  Marchandifes  qui  viennent  du 
Levant  à  une  quarantaine ,  c'eft  gêner  la  liberté  :  eh 
bien  nous  aurons  la  pefte.  Affiijettir  les  Marchandifes 
qui  viennent  de  l'Inde  à  des  droits,  c'eft  gêner  laliberté: 
eh  bien  nous  n'aurons  plus  de  Manufaâures.  Détruire 
les  Manufaâures  ,  c'eft  porter  un  coup  funefte  k 
rA-.;riculiure  Se  au  Commerce;  c'eft  détruire  la  main- 
d'oeuvre  iSt  l'induftrie ,  &  cependant  l'induftrie  eft  une 
des  fources  precieufes  de  la  richeffe  Nationale  ,  je  de- 
mande que  les  retouts  de  l'Inde  fe  fatient  dans  nn 
feul  Port.  La  fuite  demain. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  ds  Musique.  Anj.  17 ,  par. 
extraordinaire,  Œdipe  à  Colone  ;  tk  Panurge  dans  l'tfle 
dis  Lanternes.  Ou  commencera  à  5  h   Se  demie. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  auj.  17,  Speâacle  demandé 
par  MM.  les  Députés  de  différens  Départemens  ,  Gaflon, 
&  Baïard,  Tr^^.  ;  &  te  Legs.  Com.  en  i  aâe.  M.  Delarivt 
joueta  le  rôle  de  Bâtard.  Toutes  les  Loges  feront  ou-, 
vertes  a  MM.  les  Députés  ,  excepté  ctlles  louées  à 
l'année,  qui  ne  font  point  àladifpofuion  de  la  Comédie. 

Théâtre  Italien,  Auj.  17  ,  tes  Dettes  ;  Se.  Pierre', 
le-Grand.   Dem.    18,  Nina  ;  &  te  Chêne  patriotique. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  17,  U  Getofie  Villan: ,  Opéra  Italien. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  17,  /(  Duc  de 
Monmouth  ;  le  Marchand  Provençal,  Com.  en  3   aites; 
&   la  5'  repréf.  du  Diner  des  Patriotes,  en  i  afte. 
.  Théâtre    Je    Mile   Montanfier ,   au     Palais    Royal. 
Auj.  17,   la  15'  repréf.  d'Héièrte  &•  Francifque ,  Opéra, 

Comédiens  Je  Beaujolais.  Auj-  17 ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Me'nuifier  de  Bagdad,  Opéra  en  I  aâe  ; /e 
Tuteur  Avare  ,  Opéra-bouffon  en  3  aâes  ;  S(.la  Confédé- 
ration du  Parnàjfe  ,  en  I  aâe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  17,  les  Rivaux 
congédiés ,  Pièce  en  1  aâes  ;  /"  Amours  Je  Madame  de. 
Beurrefon ,  en    I    aâe  ;  &  la  Pucetle  d'Orléans ,  Pant. 

AjmsiGë  ComiQUï.  Auj.  17,  la  folle  Epreuve  i 
l'Epreuve  raijonnabU ,  Pièces  en  i  aâe;  &  l'Homme  au. 
Mafijue  de  fer,  Pant.  en  4  3âes,avec  des  Diveniffemens, 

■Théâtre  François  Comique  et  lyrique  ,  rue' 
d.e  Bondy.  Auj.  17,  la  2''°  repréf.  du  Souper  du  Champs 
de  Mars  ,  Com.  en  i  afte  ;  Comtane  &•  Gernaud ,  Opéra  ; 
&  le   Danger  des  Conjeils. 

l'AlfcMEvT   I>£S    RE«T£9  X'E  L'HsTGL-SE-'Vii.LI!  DE  i>A«I« 

Annie  ij»<).  MM.  le»  Payeurs  font  à  la  leirre  C. 
Cours  its  Çh*nt,es  Hranpri  à  69  jours  at  duit, 
Amfterdam..  ja^,  ,  Madrid.....  iç  I.  7  f, 

Harnbourj;...  200.  t  Gênes.....  9S. 

E.On<lr«.s..v....  i7i  5.  Ifivc'Urne.  106^. 

Cadis.........  I  s  1.  6  f.  1  Ly^^n  y  Août.  i|  p.  1  perte. 

Sourfe   du    16   JutUet. 

Aftioni  des  Indes  de  zçoo  iiv... ,....«. «.. 

Portion  de  1600  Iiv _ „ „ „ , 

Farriwi  ^«  jii  Iiv.  10  (.....„ i „.._.„ 

Portlo-  de    100  Ut.„ _ .... 

EfDpruaf  d'Oâdbre  d«  500  Ijv,-......^ , 

Loterie   f^ovai"  ie  iT^C,  à  1200  Iiv....;..., 

i'r.-icr  forttes 1789. 17  perte. 

Lor.  d'Avril  1783,  à  600  Iiv.  le  Sill?r 705, 

Lot,  d'OiL  a  400  Iiv.  ',<■  fi.ll.-î j;o. 

Empr.  i'  Dec.  i7?i,Qv:itt.  ne  fia , 

fcmpr,  de  uî  tnil'iioas,  Dtc  17S4 iO-9i  perte. 

Empr.  de  So  millions  avei  "uUeiin! 

Quitrances  ae  finance  faRs  Bulleiin 9  9^.^  perte.- 

îdfn  fortiec , 2^  perte. 

BuUc-tias ,'. ;9. 

Ideia  fortis _ _...., 

ReconaoïiTances  de  BtUietins 

idem  ferries „ „ , 

Emprunt  du  Damain*;  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie Mr.«» 

Bordereaux  provenant  de  férié  fortie , 

Empir.  (ie  Nov.  1787...... , 

Lois  des  i4ôpiraux „ , 


Caiff-i  d'Efc- 357(.7ÔI 

-  Eflampée..._ _._ m 

Demi-Caiffe 1690.SS.86.85.SS.S7.86.SÎ.86. 

Qutct.des  Eau.»  de  Par-.s „.„. 540. 

Ailio!i»iiouv.tieslnd,S46.44  43. 4140.38.35. 32.3019.18  29.30. 
[  3i.3i.33.34.3y.36.38.3<>3S.36  35.- 

Aiiurances  contre  les  Incen<iies 

IJ'-n,  i  vie 

Intérêt  des  Aflîgnats-Monnoie.  Aujourd'hui   17  Juillet,        ' 

{aoo  Iiv «..., „  Il     lof.  8d. 
^oo  Iiv ., 1        6      o 
1000  \i\r , 7     13      4 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  d«  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  i5e  18  Iiv.  pour  trois 
mois,361iv.  pour  fix  mois  ,  &  de  71  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  de  ai  Iiv.  pour  trois  mois,  41  hv.  pour  fix  mois  ,&  84  Iiv.  pour  l'année  ,/ranc 
de  paru  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chjque  mois.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Dire  eurs  des  Portes,  C'eft  à  M.  Aubry  , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18 ,  qu'il  faut  adreffer  le»  lettres  &  l'argent  ,/r  ancs  de  po  :=  lout  ce  qui  concerne  U  rédadion. 
ie  ceue  FeuilU  doit  être  adriffé  au  RédaSeur ,  &•  non  ailleurs.  ■=:  Toute  efpice  li'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  obts  quelconques,  pourront  être  infé'és 
dms  U  Moniteur  ,  en  payant  Sx  fols  par  ligne  d'imprtffion  de  chaque  colonne  :  on  eompofera  de  ces  diffèrens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  ,  auffi-tô<  qu'ils 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  dtit  être  fi^né  ,  avec  la  demeure  de  ta  pirfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public ,  mais  non  point  au  Ré.iaSeur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifan  de  M,  Brûlé,  es  face  ds  U  rue  ds  l'Evtron  ;  on  U  trouvera  toui  les  jours  che^  lui ,  tes  Dimanches  O  Fêles  exceptés ,  depuis  neuf 
luurei  du  matin  jufqu'â  fept  heures  du  feir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LH  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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DIMANCHE     18     JUILLET     1790.-  Seconde .  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 
Dt  Stockholm ,  k  2;  Juin. 

vJ?H  n'a  pss  en  de  nouvejlcs  (Jireftes  de  S.  M. 
depuis  •!.«  9, de  ce  mois;  mais  on  écrit  de  Hclfingfors 
Ëf.  diis  frontières  de  Finlande  ,  en  date  du  19  ,  que  là 
grande  f'ioitc,  aiufi  que  celle  de  Galères ,  conl'ervoicni 
encore  leur  pofition  avamageule  près  de  Ëiorko,  & 
que  la  l'ioire  Ruffe  qui  fe  irouvoit  tout  près  de-la, 
avoit  fait  plufieurs  teniaiives  infruSueuies  pour  nous 
faire  changer  de  pofuioii.  Le  Lieutenant- Colonel  de 
Cronfiadt  fe  trouvoit  alors  à  Sweiiklimd  ,  avec  une 
Efcadre  de  près  de  80  voiles  ,  tant  Chaloupes  canon- 
niérss  ,  que  Galères  ,  Barcafles  ,  Pranies  &  autres 
Bâtiri-iens.  On  croyoit  que  l'ennemi  choifiroit  bieniôt 
Wfi  snirc  endroit  pour  ne  pas  (e  trouver  placé  entre 
cette  Efcadr.e  &  notre  grande  Flotte. 

Par  terre  ,il  ne  s'eft  rien  paffé  de  remarquable.  Les 
dernières  lettres  ne  font  aucune  mention  des  opérations 
des  Généraux  de  Platen  ,  de  Mejesfeldt ,  de  Pauli  &  de 
Stèdini;.  Sur  les  côtes  ,  prés  d;  Biorko  ,  le  Roi  avoit 
fait  débarquer  encore  quelques  détacliemcns.  Ils  ont 
trouvé  peu  de  réfiftance.  On  s'eft  emparé  de  plufieurs 
Magafins  Ruffes  ,  on  a  détruit  quelques  Cafernes ,  & 
une  ftibrique  de  Poudre  à  canon  ,  appartenant  à  la 
Couronne.  iMais  en  même  t;ms  ,  le  Pvoi  a  fait  prendre 
toutes  les  mefures  poffibles  pour  qu'où  ne  donnât  pas 
la  moindre  atteinte  aux  droits  de  propriété  &  à  la 
iûreié  per'.bnnells  des  habitons  du  pays ,  &  pour  qu'on 
payât  en  argent  comptant  tout  ce  qui  efi  néctlTaire 
pour  les  Troupes.  On  peut  voir  par-là  combien  eit 
Ûiiférente  la  conduite  dei  Suédois,  de  celle  dcsPaifTes, 
qui  font  prefque  oublier  le  tribut  de  louanges  que  mé- 
fuept ,  à  fi  jpfte  titre  ,  leur  valeur  &  les  bonnes  ma- 
nœuvres de  leurs  Troupes  ,  par  des  pillages  ,  par  des 
ii.cendies ,  &  par  tant  d'autres  cruautés ,  que  tant  de 
Peuples  font  entrer  dans  l'iiorrible  droit  de  guerre. 
Mais  il  fatt  suffi  avouer  qu'une  difcipline  exade,  6: 
les  ordres  févéres  du  Roi ,  épargnent  toujours  à  nos 
Soldais  des  torts  qu'un  excès  de  zèle  pourroit  fans  c::la 
q.i^ç!q;iefois  occafionner.  Combien  il  cft  defirable  que 
(les  haioes  perfonnelles  qui  fubfiflent  quelquefois  entre 
les  Princes  ,  ne  foient  plus  délormais  partagées  par  les 
Kaftons  ,  &  que  ,  même  en  état  de  guerre  ,  les  horreurs 
qui  en  font  fi  triftement  la  gloire  ,  ne  foient  point 
aggravées  &  multipliées  inutilement  par  tous  les  at- 
tentats dont  frémit  la  ^at^lre  ,  &  qui  révoltent  raètixa 
l'ame  d'un  héros,  quand  il  cft  un  honnête  homaie  ! 

Les  autres  avis  de  la  Finlande  ne  contiennent  rien 
d'important ,  finon  que  le  Général  Meyerfeld  a  quitté, 
le  15  ,  le  porte  de  Pyttis  ,  &  pénétré  plus  avant  dans 
le  territoire  ennemi  ;  on  ne  fait  pas  encore  oia  ce 
iÇéuéral  s'eft  arrêté.—  Le  refte  de  l'Efcadre  des  Cha- 
loupes canonnières  ,  au  nombre  de  10 ,  qui  ont  été 
conftrultes  dans  la  Poméranie,  eft  arrivé  à  Yftadt  en 
finlande  ,  le  10  de  ce  mois. 

PRUSSE. 

Ce  Btrltn  ,  U  2p  Juin, 

■  Les  Régimens  qui  viennent  de  partir  d'ici  fe  ren- 
dront à  CrolVen.  On  croit  que  ce  Corps  fera  fiatinnni 
fur  le  côté  (le  Francfort ,  vers  Cotbus  ,  près  des  fo.T- 
tiéres  de  la  Saxe.  —  Les  Troupes ,  dans  la  Pruffe  orien- 
tale ,  fe  font  approchées  des  frontières  de  Pologne  ; 
iiisis  elles  n'ont  point  encore  reçu  l'ordre  de  coniinuer 
leur  msuhe.  —  il  eft  arrivé  de  Stetiin  à  Newfahrv/afer  , 
im  gros  train  d'artillerie.  On  a  commencé ,  dans  cette 
deri.ière  Ville  ,  les  travaux  des  redoutes  derrière  les 
magafirs  au  lel.  Malgré  tous  ces  préparatifs,  on  parle 
avec  sifevance  de  la  paix  ,  que  l'on  établira  fur  des 
facntices  i  faiie  par  la  Porte  îi  par  la  Pologne. 

POLOGNE. 

De  VarfovU ,  U  26  Juin. 


On  attend  ici  M.  Fernandez ,  cidcvapt  Employé 
par  la  Cour  d'Efpagne  près'  Celle  de  Pétcrsbourg.  Il 
arrivera  Gns  caraSère  ;  mais  il  ne-  tardera  pas  à  en 
àvcir  un,  IcriViu'on  fe  fera  décidé  à  nommer  ici  un 
Miniftie,  cotrime  on  p^rci;  en  av'ir  l'intention,  — 
M.  le  Conue  Malackow-.ki  revu'nt  ici  par  congé  de 
fa  miiîion  de  Drelde  ;  il  bîifera  à  fa  place  un  fimplc 
Chargé  djaffjires.  On  a  pris  cetfe  tournure ,  pour  ne 
pas  laiffer  plus  long-tems  un  Miniftre  en  Saxe,  peu- 
liant  que  ce:te  Cour  n'entretient  ici  qu'un  Rèfident. 
La  même-  raifon  d'étiqiiette  à  engagé  à  retirer  do  Co- 
pcnha^t'.e  M,  le  Comte  Adam  Rjewiiki,,  qui  n'a  éga- 
lement laiïïs  à  fa  place  qu'un  (Chargé  d'affaites,  en 
obtenant  un  congé  pour  allsr  prendre  les  eaux. 

-  'pour  continue  à  être  parfaitement  calme  fur  les 
frontières  tb;  ce  Pays  ,  ainfl  que  dans  l'intérieur.  Le 
travail  du  Comité,  pour  la  réforme'  de  la  Conflitution 
fir  les  bafus,  déjà  adoptées,  o3l  le  premier  objet  dont 
on  s'occupera,  à  la  rentrée  des  F.tats.  —  La  députa- 
îion  a  cotvnwiniqué  aux  Etals  la  Note  de  M,  Hayles, 
Minillte  d'Ang-leterre ,  qui  annonce  que  la  Cour  de 
tondret  eft  toujours  dans  l'intention  dentrei:  en.  né- 
gociation avec  la. République ,  pour  un  Traité  de  Coût 


merce,  auflï-tôt  qi;e  les  circonftances  permettront  de 
s'occuper  de  ce  travail.  M.  Hayles  déclare  de  plus 
qu'auffi-tût  après  la  confection  de  ce  Traité  ,  il  ell 
chargé  de  notifie-  publiquement  l'accord  parfait  & 
l'union  de  la  Coi;r  avec  celle  de  PrutTe  ,  pour  tout  |  remplacer, 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  République.  —  La 
Note  qui  a  été  remlfe  à  la  Déptit.iiion  des  Aiîaires 
étrangères,  par  le  Miniflre  de  Suède,  renferme  la 
propofition  formelle  de  conclurre  une  alliance  entre 
tes  deux  Puiffances.  On  el'père  ([ue  la  Répidîlique  adhé- 
rera à  cette  propofition  ,  &  que  la  Suède  Se  la 
Pologne  fe  garantiront  mutuellem<;nt  la  liberté  &  l'in- 
dépendance du  Commerce  refpeélif  des  deux  Etats. 


choc  affaz  vif  prés  de  Sartbcrnerg.  Les  Autrichiens  ont 
été  rerioufii-s  deux  fois,  après  avoir  eu  deux  fois  l'avan- 
t.^g2.  On  attend  demain  les  Volontaires  qui  ont  donné 
d,:ns  cette  rencontre  ,  &  que  d'autres  troupes  ont  dû 


M.  le  Prince  de  Wirtemberg  eft  parti  pour  aller 
joindre  ta  Divifion  de  12,000  hommes  ,  qu'il  doit 
commander  en  qualité  de  Lieutenant-Général,  du  côté 
de  Cracovie.  On  croit  qu'il  fera  bientôt  fuivi  par  M. 
le  Général  Kalkreuth ,  que  la  Pruffe ,  en  cas  de  guerre , 
pourroit  bien  attacher  au  fervice  de  ce  pays. 

ITALIE. 

De  Nazies ,  k  26  Juin. 

On  eft  ici  dans  une  grande  joie ,  de  favolr  défini- 
tivement arrêtés  les  mariages  entre  nos  deux  Princef- 
fes,  Dona  Thérèfe  &.Dona  Louife,  &  les  deux  Archi- 
ducs François  &  Ferdinand  ;  ainfi  que  celui  du  Prince 
Royal  François- Janvier ,  avec  l'ArchiduchelVe  Marie- 
Clémentine,  qui  ne  doit  cependant  être  célébré  que  dans 
qur.tre  ans.  —  Leurs  Majeftés  Siciliennes  paroiflent  dif- 
pofées  à  partir  après  les  couches  prochaines  de  la  Reine, 
pour  aller  à  Vienne  avec  les  deux  Princeffes  leurs  Fdies, 
tu  aflifier  à  leur  mariage.  Elles  iront  à  cet  eiTst  s'embar- 
quer à  Manfredonia  pourTriefte,  &  reviendront  enfuite 
de  Vienne  par  terre. 

Tl  vient  de  rentrer  dans  ce  Port  une  Corvette  du 
Ptoi  &  deux  Frégates ,  dont  l'une  revenoit  de  croifer , 
Si  l'.Tutte  eft  de  retour  d'Alicanie  ,  oti  elle  a  conduit 
le  Prince  de  Luzzi ,  Miniftre  de  cette  Cour  à  celle  de 
P/ladtid. 

PAYS-BAS. 


Il  femble  que  l'on  ait  ici  de  nouvelles  Inquiétudes', 
&  que  l'on  n'j-  craigne  de  nouveaux  orages.  On  ne 
peut  dire  (itr  quoi  celte  apparence  de  frayeur  eft  fondée  ; 
mais  il  eft  facile  de  s'en  appercevoir  à  l'incertitude  du 
commandement,  à  la  lenteur  des  opérations. Un  calme 
plat  a  furpris  la  Cbofe  publique  &  fufpendn  la  manœuvre. 
Le  Congrès  s'applique  à  foutenir  ,  dans  l'intérieur  ,  la 
fermentation  &  les  fureurs  populaires  contre  les  Von- 
k'ifl:s,  qu'ils  appellent  iîoya///Z«,  ennemis  de  la  Religion 
&  des  Loix.  Les  libelles  recommencent  ;  les  noms  prof- 
crits  reparoifient.  Un  detnler  pataipi'.lef  circule  avec 
b«?,ucoup  de  faveur  ,  fous  le  titre  du  Denthr  Cri  de 
Dieu  &  du  Pcupls:  c'ei;  un  démenti  au  proverbe  que 
la  voix  du  Peuple  eft  la  voix  de  Dieu,...  D'ailleurs ,  les 
précamions  que  l'on  prend  contre  tout  ce  qui  nous 
arrive  du  dehors  ,  &  contre  tout  ce  qui  fott  de 
chez  nous ,  font  tedoub'ces.  On  ne  donne  plus  de  pafl'e- 
ports  à  perfonne  pour  la  France.  Des  alarines  ,  qui  ne 
tiennent  à  rien ,  circulent  fourdement  ;  &  depuis  quel- 
ques jours  on  rép.-nd  que  du  14  au  15  de  ce  mois, 
il  fe  fera  d'étranjes  mouvemens  ,  tant  fur  nos  fron- 
tières que  fur  celles  de  France.  Nous  attendons  ,  avec 
im  p.itience ,  des  nouvelles  de  la  Fédération  qui  doit  avoir 
lieu  à  Paris  le  14,,,,  Il  vient  de  fe  manifefter  ,  dans  la 
Colace  de  Gand  ,  une  réfurreâion  des  principes' dé- 
mocratiques. Le  Congrès  en  conçoit  plus  d'orabrage 
que  les  Patriotes  n'en  peuvent  concevoir  d'efpérance. 
Mais  le  Duc  d'Urfel  eft  élargi  &  déclaré  ahfous  de 
tenu;  inculpation  :  on  lui  accorde  même  la  faculté  de 

pourfuivre  fes  dénonciateurs 

Le   Congrès  fait  circuler   avec  beaucoup  de  foin   , 
depuis  le  tetour  de  MM.  de  Mérode  &  d'How  ,  de  la 
Haye,  que  fes  négociations  avec  les  Cours  de  Berlin  , 
de  Londres  &  delà  tlaye  ,  prennent  de  jour  en  jour 
une  tournure  plus  favorable  ;   que   la  défertion   s'eft 
niife  parmi  les  Autrichiens ,  iî  qu'enfin  ,  dans  quinze 
jours  ,  Luxciubourg  eft  à  nous,  11  y  a  ft  peu  de  mefure 
dans  ces  avis .,  fi  peu  do  vraifemblance  ,  qu'il  eft  permis 
de  croire  à  la  crainte  ,  à  l'effroi  du  moment  qui  les  a 
diSés,  Audi  le  peuple  de  Bruxelles  eft-il  toujours  tenu 
eu  haleine.   Le   5   de  ce  mois  ,    les   promenades  ont 
veconimencé   en  l'honneur  de   M,   Van-der-Noot.  Ce 
font  maintenant  les  Corporations  qui  en  célèbrent  tour- 
à-tour  la  fête.  Celle  dcs.Garçons  Tailleurs  a  repris  la 
première.  Toujours  même  cérémonie  :  un  Btifle  cou- 
ronné de  lauriers  ,  placé  fur  un  char  ,  iiainé  par  des 
jeunes  filles  vêtues  de  blanc  ,  toujours  tm  Repofoir  à  la 
porte  d'un  Eftaminet ,  auquel  on  té  rend  en  proccffion. 
Les  Volontaires  ont  ouvert  le  Cortège  ,  compofé  des 
Tailleurs  ,.  dont  chacun  pottoii  à  fon  chapeau  un  pouf 
de  fauillées  ,  6i  puis  des  cris  de  vive  Vjn  dir-Noot , 
acccmpagnés  d'une  imifique  luilitaire.  Ces  fèies  fe  pro- 
longent dans  la  nuit ,  dans  la  Ville  ,  hors  la  Ville.  Tous 
ks  Corps  de  Métiers-fe  dlfpofent  à  faire  les  fr.iis  d'une 
cérémonie  paraille..,..  Pour  notre  Armée  ,  on  en  a  peu 
d'euouveiles.  On  entend  quelquefois  parler  d'attaques 
de  Poftes  ,    &  l'on  afiure  que  nos  Volontaires  s'en- 
nuient de  caiTiper  toujours ,  &  de  fe  battre  ft  rarement. 
On  fuppofemême  qu'ils  ont  écrit  au  Général  Schoanfeld, 
du  Camp  d'Andoy  ,  pour  lui  taire  hommîge  de  leur 
impatience  à  fe  ineftirer  avec  l'ennemi ,  &  de  leur  dèfir 
de  tnmclicr  vafS-Lux«iHbowi:g...  Av.int.Misr ,  il  y  a  eu  un 


Les  Etats  de  Flandres  ont  répondu,  le  30  Juin,  à 
îa  pétition  de  la  Co'ace  de  la  viile  de  Gard;  le  ton  que 
leurs  Hautes-Puiffances  y  prennent ,  eft  fort  remar- 
quable, a  Cliers  &  bien  amés,  di.'ent-ils  aux  Mem- 
bies  de  la  Colace,  nous  avons  reçu  votre  Lettre  .  Cv 
nous  y  avons  remarqué  ,  avec  autant  de  douleur  qu. 
d'étonnement ,  que  les  exprefiions  de  Rcprcftntans  pw- 
vifionnels,  à' Adminiflrjiion  pruvifionntlle  ,  dont  vous  voii'» 
fervez  à  l'égard  de  l'ACmblée  générale  des  E-ats  i-^ 
cette  Province,  doivent  nécefTairement  aboutir,  mt' 
gré  vous,  aux  troubles  affreux  que   le  Brabant  a  ef- 

'^"y<^s d'autant  plus  que,  le  14  Juillet,  il  fe  prépara 

encore  de  nouvelles  trames,  ainfi  que  nous  venons  de 

le  mander  à  toute  la   Province Nous  avons  réfolil 

de    biffer  dans  votre  Lettre  ces  exprelTions  de  provi- 
fionnd  „.  ^  ^ 

"  Le  Peuple ,  continuent  les  Etats ,  doit  naturelle- 
ment fe  former  une  idée  fmiflre  de  nos  intentions. 
Voilà  où  tend  la  publication  de  votre  Lettre;  11  (ft 
de  notre  devoir  de  prévenir  ce  dangereux  effet  ». 
—  Les  Etats  recommandent  donc  que  Ion  s'en  tienne 
aux  principes  qui  font  conformes  aux  anciennes  Conf- 
titutions  &  ufages  de  chaque  Province.  Enfin  ils  con- 
jurent que  l'on  veuille  bien  ne  pas  s'occuper  de  nau- 
veautis ,  mais  s'entendre  avec  le  Magiftrat  pour  chaf- 
fer  l'ennemi  commun  ,  &  déjouer  les  efforts  des  cnnt' 
mis  cachés. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Histoire  publique  ^  fea-ètt  de  Henri  IV,  Roi  de 
France   &   de  Navarre  ,  avec   celte  épigraphe  : 

Seul  Roi  de  qui  le  Peuple  ait  gardé  la  mcmoire. . 
Par  M.  Dugour,  D.  L.  D.  Ç/i  vol.  i/i-S".  de  451  pag-  ,o.rné 
du  Portrait  de  Henri  IV.  A  Paris,  chez  M.  G.irnery, 
Libraire,  rue  Serpente  ;  &  à  Angers  ,  chez  \K.£avie, 
Imprimeur-Libraire,  rue  S,  Laud.  Prix,  4  Ijv.  4  fols 
pour  Paris ,  &i  5   liv.  franc  de  port  par  la  Pofte. 


Les  Coniemporains  de  lySp  &  \-jgo ,  ou  les  Opinion» 
débattues  pendant  la  première  Légiflature  ,  avec  les 
principaux  événemens  de  la  Révolution  ,  rédigées  par 
l'Auteur  de  la  Galerie  des  Etais  -  Généraux  :  3  voU 
//2-8°.  de  360  pages  chacun.  A  Paris  ,  chez  M.  iejjy 
fils,  LilKÂir:e,   rue  de  l'Echelle. 


ARTS. 

M     u    s    I     Q     u,    !.. 

Douze  NoCTORNXis,'pour  une' voix  feule ^  avèé 
accompagnement  de  Piano  -  Forré^,  "tirés  des  (iËuvres 
du  Meiaflafio  ;  dédiés  à  Madame  la  Duçheffe  ii  CsJIres, 
par  Ai.  J,  G.  ferrari.  A  Paris,  chez  l'Auteur,  lue  dé 
la  Mlchaudiêre,  n».  9V  &"chez  M.  5r:iW,  fue  S. 
Honoré,  0°.  90,  vis-à-vis  l'Hôtel  d'Aligre.  Prix,  6  liv. 


BULLETIN 

D  E  L'ASSEMBLÉ  E    NATIONALE 

Suite  de  U  Séance  du  Jeudi  ij  Juillet ,  au  foir. 

M.  Fontenai  commence  la  lefture  de  la  lettre  adref- 
fée  ,  de  Bordeaux  ,  aux  Députés  extraordinaires  du 
Commerce. 

AJ.  iVj/Vjc.  Elle  n'eft  pas  revêtue  .des  ftgnatures  que 
portent  ordinairement  celles  de  la  Chambre  du  Com- 
merce de  cette  ville.  Se  a  peut-être  été  écrite  par 
quelques  Comités  de  Commerce  ,  qui  fe  font  formés 
dans  les  circonftances  préfentes,  comme  beaucoup 
d'autres  Sociétés  particulières. 

M.  Prufnon.  On  dit  que  l'ohligaTton  des  retours  de 
l'Inde  à  l'Orient  cft  une  injtiftice  publique  ,  que  l'on 
ne  fauroit  ouvrir  trop  de  chemin  à  l'induftrie  ,  &  que 
le  Commerce,  abandonné  à  lui-même,  prendra  toujours 
la  route  qui  lui  conviendra  davantage.  On  a  eu  raifon 
de  le  dire.  Comment  l'Orient- prétendroii-il  conlerver 
des  droits  abufift ,  dans  un  moment  otj  tous  les  Fran- 
çois ont  renoncé  à  toute  elpèce  de  privilèges  ?  Pour- 
quoi les  retours  de  l'Inde  ne  fe  feroient-ils  pas  dans 
tous  les  ports ,  quand  le  premier  de  nos  principes  eft 
que  le  Commerce  &  l'induftrie  ne  peuvent  s'accroitre  que 
par  la  Libeité?  Sous  l'ancien  régime,  plufieurs  r.Tifoos 
fe  préléntèrent  pour  qu'il  n'y  tût  qu'un  foui  port.  Il 
n'y  avoit  qu'une  Compagnie  :  le  privilège  avoit  éié 
accordé  a  l'Orient,  parce  que  cette  Compagnie  étoit 
la  chez  elle;  parce  qu'il  falloit  lout  facrifier  à  cette 
Compagnie.  Vous  defirez  qu'une  liberté  générale  s'éta'- 
bliffe  ,  que  toutes  les  Nations  n'en  faffént  qu'une  pour 
le  Commerce:  indiquer  un  feul  port  pour  les  retours, 
ne  feroit-ce  pas  le  moyen  de  prohiber  le  Commerce 
des  Indes,  qu'il  faut  conferver  ,  comme  je  le  prou- 
verai f  Les  retours  doivent  être  libres  dans  tous  les 
pays.  Je  l'établis  par  un  raifonnement  fans  réplique. 
Ou  lei  Armateurs  trouveront  de  l'avantagea  déiarmer 
fréquemment   à  l'Oiieni,  &.  il  !";:ut  s'en  rapporter   à 
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«ux;  on  lêîîr  iuiitot  exigera  qu'ils  n'y  dèf.iimentciuî 
rarement ,  &  alors  l'intévci  général  ett  violé. Si  le  droit 
«xcliififrie  l'Orient  peut  C-irc  avantageux  au  Comniercc, 
il  eiï  iiîiuile  de  rendre  un  Décret.  Le  droit  qui  le  con- 
cilie avec  l'avantage  général ,  ctt  le  plus  refpeiUble  des 
tlroiis. 

La  plus  grande  proteflioti  que  des  Légiflateurs  doi- 
vent au  Coniaiv-rce,  c'eil  de  le  laifler  faire  &  de  ne 
Ce  mêler  de  rien  de  ce  qui  le  concerne.  Tout  le  rap- 
pcrtc  à  cette  manœuvre  ,  non  pas  des  Economises  , 
jtiais  d'un  s;rai!d  Commerçant  ,  de  Colbert  :  l^ipl 
fyin  &  lai(j\  pjlT^r.  Si  les  retours  à  l'Orient  lorit  for- 
cés ,  le  Negoci;ùu  de  la  Méditerranée  iera  obligé  de 
quiîtcr  fes  foyers ,  ou  de  le  confier  dans  des  Faéieiirs 
qui  feront  peut-être  infidèles,  inlial>i!es  ou  infoucians  ; 
à  des  Fafteiirs  qui  feront  peut-être  eux-mêmes  Négo- 
cians  à  l'Orient ,  &  qui  s'occuperont  davantage  de  leur 
intérêt  particulier  que  de  celui  de  leur  Commettant. 
Après  une  longue  traverfée ,  au  lieu  de  rentrer  dans 
let'irs  Ports,  il  "faudra  qu'ils  s'expofent  à  tous  les  ha- 
fards  d'une  autre  navigation  ,  pour  venir  à  l'Orient 
prendre  des  acquits  à  caution  ,  qui  ne  peuvent  rien 
conire  rintempérîe  des  faifons,  la  fureur  des  tîots , 
ou  le  feu  du  Ciel. 

La  Compagnie  des.  Indes  ,  dans  le  tems  où  elle 
florifibit  da\ alliage,  ne  fourniffoit  qu'un  quart  de  la 
confommation  du  Royaume  ;  il  falloir  acheter  le  reftc 
chez  l'Etranger  :  il  eil  confiant  que  les  marcbandifes 
ries  Indes  font  sn  objet  d'émulation  po»r  nos  Manu- 
faéfures.  Avant  que  le  Commerce  des  Itidas  fût  éta- 
bli ,  nous  n'avions  que  de  miférables  Indiennes ,  bien 
éloignées  de  la  perfeftion  des  Toiles  de  Jouy  ,  & 
nièmj  des  fabriques  d'Alface.  La  Manufaéfure  de  Jouy 
n'imprime  guère  que  fur  des  Toiles  blanches  ,  ve- 
rues  des  lnde5.  Je  n'examinerai  pas  fr,  dans  un  état 
de  profpérité ,  les  marcbandifes  étrangères  font  nécel- 
faires  :  tant  que  l'inégalité  dts  fortunes  amènera  i'iné- 
galité  des  jouilfances,  l'abus  du  luxs  fera  un  befoin  ; 
jamais  nos  Manufaflures  ne  feront  auffi  bien  que  les 
Indiens.  L'Angleterre  fait  dans  l'Inde  un  commerce 
de  So  midions;  cependant  elle  eu  toute  vivante  de 
Fabriques  ,  ou  plutôt  qu'une  grande  Manufaâure. 
Comment  donc 

On  obferve  que  l'heure  eft  très-avancée ,  &  on 
demande  l'ajournement. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Vendre Di  i6  Juillet. 

M.  la  Rochefoucauk.  Le  Comité  que  vous  avez  chargé 
de  Faliénation  des  Domaines  nationaux ,  après  vous 
avoir  fuccclTivement  préfenté  les  formes  &  les  con- 
ditions des  ventes  à  faire,  tant  aux  Municipalités  qu'aux 
Particuliers ,  fuit  avec  zèle  l'exécution  de  vos  Dé- 
crets, &  propofera  bientôt  l'accompliiïèment  de  plur 
fteurs  ventes;  mais  il  vous  doit  le  compte  de  l'état 
actuel  des  demandes  qui  vous  ont  été  faites  par  les 
Municipalités ,  afin  que  vous  puilfiez  ftatuer  fur  les 
moyens  d'accélérer  &  déterminer  cette  opération  ,  fur 
laquelle  rcpofe  la  confiance  publique  dans  les  Alîi- 
fnats-raonnoie,  dont  ces  biens,  que  les  Municipalités 
doivent  acquérir  ,  font  la  principale  hypothèque. 
Plufieurs  d'entre  elles  ont  rempli  les  conditions  exi- 
gées par  votre  Décret  du  24  Mai ,  &  ont  adteffé 
des  foumilTions  conformes  au  modèle  qui  a  été  annexé 
à  votre  Inflruûion  du  31  du  même  mois,  avec  la 
défignation  fpéciale  des  objets  qu'elles  voulolent  ac- 
quérir. Mais  plufieurs  fe  font  contentées  d'énoncer 
vaguement  leur  defir  d'acheter  les  biens  fitués  dans 
un  tel  arrondiffement ,  &  beaucoup  d'autres  ont  feu- 
lement offert  une  fotnir.e  ,  fans  dtfigner  aucuns  objets. 
Il  vous  en  fera  préfenté  un  état,  par  lequel  vous 
verrez  que  les  demandes  furpaffent  de  beaucoup  la 
foraiBè  de  400  uidlicns  ,  à  laquelle  vous  avez  lage- 
iiient  borné  l'al'énr.rion  en  faveur  des  Municipalités. 
Mais  que  la  fomme  des  founiiffions  en  règle  eft  en- 
core modique  1  Votre  Comité  a  penfé,  que  rien  ne 
pouvoir' s'oppofer  à  ce  que  la  vente  des  objets  fpé- 
cialement  défignés ,  fût  effefluèe  auffi-tiît  que  les  opéra- 
tions préliminaires  d'eftimaiion  auroient  éié  faites  ,  & 
que  l'on  jugeroit  convenable  de  donner  un  tems  fuf- 
fifant  aux  Municipalités  qui  ne  fe  font  pas  encore 
mifcs  en  règle,  £i  même  à  celles  qui  n'ont  point 
encore  fermé  de  demandes  pour  faire  les  foumiffions 
dans  les  formes  que  vous  avez  prefcrites  ;  vous  fauriez 
alors  précilément  à  quelle  l'orame  monteront  ces  fou- 
îïiiiTions ,  &  vous  ferez  à  portée  de  prendre  les  me- 
lures  que  voire  lagelTc  vous  fujgérera  pour  répartir, 
enire  les  Municipalités  foumiflionnaires ,  le  bienfait 
de  cette  a'iénaiion.  Si ,  comme  il  eft  certain  ,  le  mon- 
tant de  leurs  offres  ell  fupéiieur  à  la  fomme  que  vous 
avez  déterminée ,  votre  Comité  vous  propofe  le  Décret 
Suivant  : 

.  li  L'AfTemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité ,  chargé  de  l'aliénation  des  Domaines  natio- 
naux ,  voulant  accélérer  l'exécution  de  la  vente  or- 
donnée par  fes  Décrets  des  jy  Mars  &  14  Mai  de 
!a  préfente  année,  en  faveur  des  Municipalités,  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  400  millions;  hâter  le  rem- 
fccurfement  des  Adignats-monnoie ,  &  affurer  leur 
hypothèque  par  la  défignarion  fpéciale  des  objets  fur 
lefquels  elle  doit  porter  ,  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Art.  I".  «  Le  Comité  ,  chargé  de  l'aliénation  des 
Domaines  nationaux  ,  procédera  fans  délai ,  dans  les 
formes  prefcrites  par  le  Décret  du  14  Mai  dernier  & 
rïn.'truftion  du  3 1  du  même  mois,  à  la  vente  aux 
Municipalités,  de  ceux  des  biens  pour  lefquels  elles 
ont  fait  des  foumilVions  avec  défignation  fpéciale , 
conformément  au  modèle  annexé  à  l'Inftruâion  ci- 
dsffus  mentionnés. 
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»  n.  Celles  des  Municipalités  qui  .  ayanf  adreffé 
des  dcir.andes,  (oit  k  l'Alfemblée  Nationale,  fait  a 
fon  Comité,  n'ont  pas  rempli  les  conditions  e,".igées , 
feront  tenues  de  faire  parvenir  au  Comité  une  nouvelle 
foumilTion ,  dans  les  formes  prefcrites,  &  ce,  avant  le 
15  de  Septembre  prochain ,  a>rès  lequel  jour  elles  ne 
pourront  plus  ctncoutir  à  racquifiiitjn  des  Domaines 
Nationaux  ,  que  comme  les  Acquéreurs  particuliers  . 
&  conformément  aux  difcofitions  de  l'article  du  Dé- 
cret des  25 ,  26  &  29  Juin  dernier  ». 

»  III.  Les  Municipalités  qui  n'ont  point  encore 
formé  de  demandes  feront  reçues  a  faire  des  (oumil- 
fions  dans  les  mêmes  formes  &  dans  le  même  délai  ». 

n  \V.  Le  Comité  rendra  compte  à  l'Affemblée 
Nationale ,  avant  le  premier  Oifobre  prochain ,_  des 
foumilTinns  qu'il  aura  reçues ,  pour  être  flatué  définiti- 
vement par  elle  fur  l'exécution  complète  de  l'aliéna- 
tion aux  Municipalités  ». 

Suite  di  la  difcnjfion  fur  Us  Penfions. 

M.  Champeaux  fait  leflure  de  l'article  XIII  auquel 
on  éioii  relié. 

'  Art.  «  XUl.  La  Lifte  civile  étant  deftinée  au  paiement 
des  perfonnes  attachées  au  fervice' particulier  du  Rei 
&  à  fa  Maifon  ,  tant  domellique  que  militaire  ,  le 
Tréfor  public  demeure  déchargé  de  toute  Penfion  & 
Gratification  qui  peuvent  avoir  été  accordées ,  ou  qui 
le  feroient  par  la  fuite  aux  perfonnes  qui  auroient  été, 
font,  ou  fetûnt  employéss  à  l'un  ou  à  l'autre  de  fes 
fervices  ". 

Cet  article  eft  adopté. 

XIV.  «  Il  fera  à  l'avenir  deftiné  une  fomme  de  12 
millions  de  livres  ,  à  laquelle  demeurent  fixés  les  fonds 
des  Penfions,  Dons  8c  Gratifications;  favoir,  10  mil- 
lions pour  les  Penfions  &  2  millions  pour  les  Dons 
&  Gratifications.  Dans  le  cas  où  le  remplacement  des 
Penfionnaites  décédés  ne  lailferoit  pas  uac  fomme  fuffi- 
fanie  pour  accorder  des  Penfions  à  tous  ceux  qui 
pourroieut  y  prétendre  ,  les  plus  anciens  d'âge  &  de 
fervice  auront  la  préférence,  les  autres  l'expcélaiive, 
avec  aifurance  d'être  les  premiers  employés  fucceffi- 
vement  ». 

M.  Eflaurmel.  Je  demande  à  M.  le  Rapporteur  fi  le 
Comité  a  un  état  de  toutes  les  Penfions  accordées 
dans  les  difféiens  Déparjemens  ,  &  fi  le  réfultat  de 
ces  diiférens  états  eft  conforme  à  la  fomme  de  douze 
millions. 

M.  le  Camus.  La  plupart  des  Départemens  ont  exé- 
cuté le  Décret  qui  leur  enjoint  de  fournir  ces  états, 
mais  quelques-uns  font  en  retard.  Les  Penfions  mo- 
tivées fe  montoient  à  trente  millions  ;  d'autres,  dont 
l'objet  éioit  moins  connu  ,  s'élevoit  à  plus  de  huit 
milUons,&  les  gratifications  k  40.  Il  éteit  urie  autre 
efpèce  de  dons  qui ,  par  leur  nature,  étoient  incalcu- 
lables ;  tels  que  la  remife  des  Droits  féodaux  &  des 
portions  de  Domaines  accordées  fous  diiférens  pré- 
textes. J'eliime  que  ces  aliénations  fe  raonioieat  à  20 
millions  par  année ,  Se  qu'on  payoit  plus  de  80  mil- 
lions inutilement  :  l'intention  de  l'AfTemblée  n'étant 
pas  de  donner  à  tous  ceux  qui  avoient ,  la  fnmme 
de  douze  millions  fera  fuffifante  pour  récompenfer 
tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  Patrie.  Pour  mieux 
faire  connoîire  -fi  ceux  qui  réclament  ont  de  juftes 
motifs  de  le  faire  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  exifte 
de  meilleur  moyen  que  d'ordonner  l'impreffion  des 
Mémeires.  Il  y  en  a  beaucoup  qui  rougiront  de  leurs 
demandes ,  &  dans  ce  moment  où  notre  févérité  eft 
prefque  pafTée  en  proverbe ,  c'eft  le  meilleur  moyen 
de  prouver  qu'elle   eft  légitime. 

M.  Eftourmel.  Il  eft  impoflâble  de  connoître  pofiti- 
vement  quelle  eft  la  fomme  néceffaire  à  ceux  qui  ont 
bien  mérité  de  la  Patrie  ;  en  conféquence  ,  je  demande 
l'ajournement  de  l'article. 

L'ajournement  eft  rejette  avec  la  queflion  préalable , 
&  l'article  eft  adopté  tel  qu'il  a  été  propofé. 

M.  le  Prifidem  annonce  que  M.  Touloufe-Lautrec , 
mandé  par  un  Décret  pour  venir  répondre  fur  les 
inculpations  faites  contre  lui  ,  d'avoir  voulu  opérer 
une  contre-Révolution  ,  eft  préfent ,  &  qu'il  demande 
à  être  entendu. 

L'AfTemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Touloufe-Laulrec.  Il  eft  affligeant  pour  moi  d'avoir 
à  me  juftifier  d'inculpations  fi  atroces  Si.  fi  dépourvues 
de  fondement.  Sans  doute  l'Affemblée  n'a  vu  que 
comme  des  calomniateurs  les  deux  hommes  qui  ont 
dépofé  contre  moi  ;  je  n'ai  parlé  à  l'un  Se  à  l'autre 
que  de  chofes  indifférentes ,  8c  cependant  ils  ont  dé- 
noncé le  fait  le  plus  faux  &  le  plus  incroyable.  J'au- 
rois  pu  confier  à  deux  hommes  ,  dont  l'un  m'efl  in- 
connu ,  le  projet  d'empêcher ,  avea  800  hommes  ,  la 
Fédération  qui  devoir  avoir  lieu  à  Touloufe  !  Une  pa- 
reille invraifemblance  doit  détruire  toute  efpèce  de 
foupçon  ;  il  y  avoit  à  Touloufe  30,000  hommes  pour 
la  Fédération.  Celui  qui  auroit  voulu  l'empêcher ,  avec 
Sco  hommes  ,  ne  feroii-il  pas  digne  des  Peiites-Mai- 
fons .'  Je  dois  être  à  l'abri  du  foupçon  d'exercer  le 
métier  de  fuborneur:  fi  j'avois  été  un  homme  .i  caufcr 
des  troubles  ,  la  ville  de  Caâres  m'en  fourniffoit  le 
moyen  ;  elle  a  été  agitée  ,  &  il  falloit  peu  de  chofe 
pour  occafionner  les  plus  grands  malheurs.  Mais  au 
contraire,  j'y  ai  recommandé  la  paix,  le  refpecl  Se 
l'obéiffance  aux  Décrets  de  l'AfTemblée  Nationale.  Je 
prie  d'interroger  là-delTus  nos  Députés  à  la  Fédération , 
qui  font  fans  dans  les  Tribunes  :  ils  pourront  dire  la 
vérité.  Je  trouve  dans  mon  cœnr  une  aifurance  fi 
certaine  de  ma  conduite ,  que  je  me  crois  à  l'abri  du 
foupçon  ;  mais  j'ai  encore  ijefoin  de  l'approbation  de 
l'Alfemblée  pour  être  content  ;  &  afin  qu'elle  puifîe 
juger  fi  je  l'ai  méritée  ,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
entendre  ia  lefture  d,et  certificats  des  Municipalités 


dans  lefquellcs  j'.il  paffé.  Je  fuis  tellement  affeélé  de 
tout  ce  qui  peut  porrer  atteinte  à  mon  honneur,  que 
]'cn  fuis  tout  ticuibl.int 

Plufieurs  fois  M.  L.iitiec  eft  interrompu  par  les  ap- 
plaudift'emen.i  de  l'Atltiiiblée. 

On  friit  leâure  des  certificats  dc!i -.  rés  a  M.  Tou- 
loufe-Lautrec  ,  par  les  Municipalités  de  Saint-Sulpice 
en  Langueù'oc ,  de  Cidres  ,  de Blag-'in.  ix Saint-Guniez. 
Il  réfulte  de  ces  différeus  certificats,  que  M.  Touloufe- 
Lautrec  s'eft  par-tout  comporté  comme  un  bon  Citoyen, 
&  que  plufieurs  fois  il  3  donné  des  marques  de  pa- 
tfiottfme  8c  d'humanité. 

M.  Goupil,  Vous  ne  voye?  liîre.ment  pas  fans  émo- 
tion trembler  devant  vous  un  brave  homme,  qui  ne 
trembla  jamais  devant  l'ennemi.  Je  demande  qu'il  foit 
décrété  ,  fur  le  champ ,  que  M.  Touloufe-Lautrec  eft 
exempt  de  toute  inculpation. 

xM.  Regnaud,  Député  de  Saint  Jean  d'Àgely.  Quoique 
l'Affemblée  foit  fûrement  convaincue  de  l'innocence 
de  M.  Lautrec  ,  pour  fon  propre  intérêt ,  il  faut  le 
défendre  d'une  opinion  précipitée  ;  il  faut  cominiier 
l'information  ;  elle  fera  un  creufet  duquel  l'innocence 
de  l'accufé  foriira  plus  éclatante  &  plus  pure.  L'Af- 
femblée doit  non-feulement  la  jullirication  des  inno- 
ccns  ,  elle  doit  aufTi  chercher  quels  font  les  calom- 
niaieurs  ,  8i  les  faire  punir.-  Je  demande  que  l'infor- 
maiion  de  l'affaire  foit  continuée  ,  pour  qu'après  la 
clôture  Si  fon  rapport ,  l'Affemblée  puiffe  flatuer  ce 
qu'il  appartiendra. 

M.  Bouche  appuie  cette  propofitlon. 

M.  Touloufe-Laulrec.  J'avois  oublié  de  rendre  compte 
de  la  conduite  de  la  Garde  Nationale  &  de  la  Muni- 
cipalité à  mon  égard;  il  cC:  impofTible  d'avoir  de 
meilleurs  procédés  ;  je  leur  dois  ia  vie,  &  je  fupplie 
l'Affemblée  de  vouloir  bien  leur  témoigner  ia  recon- 
nciffance  pour  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  envers  un 
de  fes  Membres.  (  Les  applaudiffemens  recommencent  ). 

La  propofition  de  M.  Regnaud  eft  adoptée. 

On  reprend  la  diicufTion  fur  les  Penfions. 

Après  quelques  débats  alfez  légers  ,  les  articles  fui-. 
vans  font  adoptés. 

Art.  XV.  «  Au  mtîyen  de  la  deftination  de  cette 
fomme  de  douze  millions,  il  ne  pourra  être  payé, 
par  aucune  Caiffe  ,  ni  accordé  par  qui  que  ce  foitSi 
fous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puifTe 
être  ,  aucune  penfion  ,  dons  8c  gratifications, à  peine, 
conire  ceux  qui  les  auroient  accordées  ou  payées , 
d'en  répoïKlre  en  leur  propre  &   privé  nom. 

»  XVl.  Ne  font  compris  dans  la  fomme  de  douze 
millions  affeiSés  aux  penfions,  les  fonds  deftinés  aux 
Invalides ,  aux  foldes  &i  demi-foldes  des  Troupes  de 
terre  &  de  mer ,  fur  la  fixation  &  diftribution  def- 
quels  fonds  rAfléniblée  fe  réferve  de  flatuer ,  ni  les 
penfions  des  Eccléfiaftiques,  qui  feront  payées  fur 
les  fonds  qui   y  font   ou  feront  afléélés. 

»  XVII.  Aucun  Citoyen ,  hors  le  cas  de  bleffures 
reçues  ou  d'infirmités  contraéites  dins  l'exercice  des 
fondions  publiques ,  qui  le  mettent  hors  d'état  de 
continuer,  ne  pourra  obtenir  de  penfions  ..qu'il  n'ait 
trente  ans  de  fervica  effeéiif,  &  ne  foit  âgé  de  cin- 
quante ;  le  tout  fans  préjudice  de  ce  qui  fera  ftatué 
par  les  Décrets  particuliers,  relatifs  aux  penfions  de 
la  Guerre  8c  de  la  Marine. 

»  XVIII.  Il  ne  fera  jamais  accordé  de  penfions  au- 
delà  de  ce  dont  on  jouiffoit  à  titre  de  traitemens  ou 
appointemens,  dans  le  grade  que  l'on  occupoit  ;  pour 
obtenir  la  retraite  d'un  grade,  il  faudra  y  avoir  paflTé 
le  tems  qui  fera  déterminé  par  les  Décrets  relatifs  à 
chaque  nature  do  fervice  ;  mais  quel  que  fût  le  mon- 
tant de  ce  traitement  Se  appoiiitement ,  la  penfion  , 
dans  aucun  cas, fous  aucun  prétexte  &  quels  que  puifTenc 
être 'le  grade  ou  les  fonâions  du  Penfionné ,  ne 
pourra  jamais  excéder  la  fomme  de    dix  mille  livres. 

"  XIX.  La  penfion  accordée  à  trente  années  de  fer- 
vice ,  fera  du  quart  du  traitement ,  fans  qu'elle  puiffe 
être  jamais  moindre  de  cent  cinquante  livres, 

n  XX.  Chaque  année  de  fervice ,  au-delà  de  l'é- 
poque fixée  ,  produira  une  augmentation  progrefTive 
du  vingtième  des  trois  quarts  reftant  de  fes  appoin- 
temens &  traitemens  ;  de  manière  qu'après  cinquante 
ans  de  fervice  ,  le  montant  de  la  penfion  fera  de  la 
totalité  des  appointemens  &  traitemens  ,  fans  que 
néanmoins ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant ,  cette  pen- 
fion puilTe  jamais  excéder  la  fomme  de  dix  mille 
livres. 

»  XXI.  Le  Fonélionnaire  public,  ou  tout  autre  Ci- 
toyen au  fcrvice  de  l'Etat ,  cjue  fes  bleffures  ou  fes 
infirmités  obligeront  de  quitter  fon  fervice  ou  fes 
fonélions ,  avant  les  trente  avinées  expliquées  ci-def- 
fus,  recevra  une  penfion  déterminée  par  la  nature 
6i  la  durée  de  fes  fervices,  le  genre  de  fes  bleffures 
Se  l'état  de  fes  infirmités. 

»  XXII.  Les  penfions  ne  feront  accordées  que  d'a- 
près les  inftruélions  fournies  par  les  Direéloires  de 
Département  8c  de  Diftriéf ,  &  fur  l'atieflation  des 
Officiers  généraux  ou  autres  Agens  des  Pouvoirs 
exécutif  &  judiciaire,  chacun  dans  la  partie  qui  U« 
concerne. 

»  XXIII.  A  l'ouverture  de  chaque  SeflTion  du  Corps 
légiflatif,  le  Roi  lui  fera  remettre  ia  lifte  des  pen- 
fions à  accorder  aux  difTérenies  ptrfonnes  ,  qui ,  d'a- 
près les  règles  ci-deffus,  feront  dans  le  cas  d'y  pré- 
rendre. A  cette  lifte  fera  jointe  celle  des  Penfion- 
naites décédés  &  des  Penfiounaires  exiftant  :  fur  ces 
deux  liftes  envoyées  par  le  Roi  à  la  Légiftature  ,etle 
rendra  un  Dscret  approbatit  des  penfions  nouvelles 
qu'elle  croira  devoir  être  accordées.  Lorfque  le  Roi 
aura  fanéHonné  le  Décret ,  les  penfions  accordées 
dans  cette  forme ,  feront  les  feules  exigibles  6£  les 
fuules  payables  par  le  Tréfor  public, 

XXIV. 


*  XXIV.  Les  gvaiifications  fevqnt  accordées  sl'aprùs- 
îes  mcmsî  inUrnaioiis  &  atrelïaiions  porties  dans 
l'arr.  XXll  ;  cli.iquc  gr.i;ifi-j(ion  ne  fera  accordée  qu'une 
fois;  &  s'il  eu  ePi  accordé  une  féconde  à  la  même 
perlbnne,  ce  ne  iera  que  d'après  une  nouvelle  dcci- 
fion  &  pour  caufe  d'un  nouveau  fervice  ;  &  dans  tous 
les  cas ,  ces  gratifications  feront  déterminées  par  la 
rature  des  fervices  rendus  ,  des  pertes  fouffertes ,  8i 
d'après  les  befoins  de  ceux  auxquels  elles  feront 
concédées, 

M  XXV.  A  chaque  Seffion  ,  il  fera  préfenté  un  état 
■des  gratifications  à  accorder,  &  des  motifs  qui  doivent 
en  déterminer  la  conceffion  Se  le  montant.  L'état  de 
celles  qui  feront  jugées  devoir  être  acordées,  fera 
pareillement  décrété  par  l'Affemblée  légiflative  ;  & 
lorfque  le  Décret  aura  été  fanftionaé  par  le  Roi,  les 
gratifications  accordées  dans  cette  forme  feront  auffi 
les  feules  payables  par  le  Tréfor  public. 

i>  XXVL  Néanmoins  dans  les  cas  urgens ,  le  Roi 
jîourra  accorder  provifoiremeni  des  gratifications  :  elles 
feront  «omprifes  dans  l'état  qui  fera  préfenté  à  la 
Légiflature  ;  &  fi  elle  les  juge  accordées  fans  motifs  , 
ou  contre  les  principes  décrétés  ,  le  Miniftre  qui  aura 
contre-figné  les  décifions  ,  fera  tenu  d'an  verfer'  le 
•montant  au  Tréfor  de  l'Etat. 

Il  X  X  V  î  L  L'état   de.  penfions  ,  tel  qu'il    aura 
ité    arrêté   par    l'Affemblée   Nationale  ,  fera   rendu 
public  :  il   fera  imprimé  en  entier    tous  les  dix  ans  ; 
&  tous  les  ans  ,  dans  le  mois  de  Janvier  ,  l'état  des 
changemens  furvenus  dans  le  cours  des  années  précé- 
dentes  ou  des  conceffions  de  nouvelles  penfions  & 
gratifications ,  fera  pareillement  livré  à  l'impreflion  n. 
Nous  devons  vous  foumettre  les  moyens  d'arriver 
au  nouvel  ordre  que  nous  vous  avons  propofé  d'éta- 
blir. Pour  y  procéder  avec  méthode  ,  il   faut  mettre 
fous  vos  yeux  l'état  aéluel  des  chofes;  Mais  (i  le  fu- 
jet  des  penfions,  en  général,  fournit  abondamment  à 
la  fatyre;  fi  la  malignité   humaine  trouve  à   s'y  re- 
paître avec  une  efpèce    de  juftice ,  il  offre  auffi  un 
intérêt  au  fentiment  le  plus  digne   de   vous, S  quand 
il  fe  préfente  fous  l'image  de  ces  Guerriers  qui  ont 
enduré  la  mifère  des  Camps ,  couru  les   hafards  des 
combats   &  verfé  leur  fang  pour ,  en  repouffant  les 
ennemis  loin  des  frontières ,   maintenir  la   paix  dans 
l'intérieur  du  Royaume  &  vous  conferver  dans  vos 
paifibles  jouiffances.  Parmi  les  dépenfes  extraordinaires 
du  Département  de  la  Guerre ,  fe  trouve  un  article 
de  5,000,000    afFeélés  aux  Invalides  ,  tant   de  l'Hô- 
lel  que  des  Compagnies  détachées,  &  aux  foldes  & 
demi-foldes  des  fous-Officiers    &  Soldats  retirés;  Je 
crois  avoir  prouvé  que   5,175,000   livres   fuffiroient 
pour   les   retraites  des  fous-Officiers  &    Soldats ,  en 
les  traitant  mieux  qu'ib  ne  l'ont  été  jufqu'à  préfent; 
mais  comme  dans  de    femblables  calculs  la  parfaite 
exaftitude  eft  impoffible,  parce  qu'ils  font  mêlés  de 
probabilités ,  nous   partirons  des  5  millions  dont  nous   | 
venons  de  parler ,  pour  propofcr  d'allouer  un  million  1 
aux  Invalides  qu'on  tireroit  de    Paris  ,  pour  les  éta- 
blir dans  une  Province  qui  leur  conviendroit  mieux 
que  la  Capitale  où  les  plaça  un  Monarque  faftiieux. 
Ajoutons  à  l'économie  qui  réfulteroit  de  cette  tranf- 
lation,  celle  qui  naîtroit  de  la   défenfe  d'admettre  à 
l'Hôtel  d'autres  Vétérans  que  des  mutilés  &  des  fep- 
tuagénaires.  Si  ce  projet   étoit  adopté ,  la  Caiffe  du 
Département  de  la  Guerre  verferoit  4  millions  dans 
celle  des  Penfions  ,  &  le  Miniftre  de  ce  Département 
ne  feroit  plus  comptable  que  du   cinquième  million 
affeôé  aux  Invalides  ;  alors  auffi  le   fonds  des   5  mil- 
lions afFeâés  aux  retraites  des  fous-Officrers  &  Sol- 
dats ,  feroit  réduit  à  4  millions  ,  puifque  l'Hôtel  des 
Invalides  entreroit  pour  un  cinquième  dans  cette  dé- 
penfe  générale.  On  m'objeftera  peut-être  que  l'entre- 
tien des  autres  Compagnies  détachées  ,  exige  un  autre 
fonds  de   12  a   13  cens  mille,  francs;  Cependant  on 
auroit.   de  la  peine   à  démontrer  la  néceffité  de  ces 
Compagnies   détachées,    &  que. les  Châteaux  &  les 
Forts  qu'elles  occupent,  ne  peuvent  être   gardés  par 
les  Troupes   des   garnifons  voifines ,   fi  mêmes  ces 
Forts  &  ces   Châteaux  ne  jouiffent  pas  déjà, depuis 
des  fiècles ,  d'une  exiftence  abufive  &  onéreufe  :  mais 
M.  Dubois  étant  chargé  de  vous  faire  un  rapport  fur 
cet  objet,  je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions. 
Les  penfions  des  Officiers  de  tout  grade,  y  compris 
les  Brigadiers  des  Armées  du  Roi,  dont  le; grade  cft 
fupprimé  ,  montent  à  6  millions  161  mille  foixante-une 
livres.  Le  grand  nombre    des  Penfionnaires  qui  par- 
tagent cette  fomme ,  ne  permet  pas  de  faire  fur  eux 
un  travail  individuel;  &  fi  cette  impoffibilité  infpire 
du  regret,   il  ne  vient  pas  des  abus  dont  cette  claffe 
a  été  favorifés ,  où  on  ne  trouve  que  des  Officiers 
fu|>érieurs  qu'on   pourroit  foupçonner  de  n'avoir  pas 
reftés  inconnus  à  la  Cour  ;  mais  en  réduifant  la  plus 
forte  de  ces  penfions  à  trois  mille   livres ,    l'on  cou- 
peroit  les  abus  d'un  feul  trait ,  &  il  en  réfulteroit  un 
ijénèfice  de  995  mille  557  liv.Refte  donc  àpayer  pour 
les  penfions  des  Officiers  de  tout  grade  ,  5  millions  166 
mille  504  liv.  ;  car  ce  ne  feroit  qu'avec  ladouleurlaplus 
vive  que    je  vcrrois  fupprlmcr,  ou    feulement  dimi- 
nuer les  penfions    des  Officiers  particuliers  ,  nfluelle- 
mcnt  encore  en  aâivité,  &  qu'ils  n'ont  obtenues  qu'à 
titre  deialens  diflingués,  ou  d'un  zèle  extraordinaire, 
ou    de  blelTures ,    ou  de    fervices  remarquables    à  la 
guerre;  &  quelques-uns,   mais  un  très-petit  nombre, 
pour  les  fervices  de  leurs  pères ,  qui  .ont  marqué  dans 
l'armée. 

Ici  commence  le  fcandale.  C'eft  des  Penfions  de 
MM.  les  Officiers-Généraux  que  je  -v.iis  p;uler.  Ce- 
pendant, pour  être  jufie  fans  cruauté  j  nous  ne  devons 
pas  confondre  les  temps  palfés  avec  Içs  tems  à  venir  ; 
les  principes  Se  les  mœurs  d'une  Nation  libre,  avec 
les  préjugés  8(  les  ufages  d'tuie  Nation  efclaye.Nous 
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ne  devons  paî  difpenfer  le  blâme  &  le  mépris ,  abf- 
traflion  faite  d'un  Gouvernement  qui  forçoit  ,  pour 
ainfi  dire ,  qui  forçoit  certaines  petfonnes  à  être  telles 
que  nous  les  avons  trouvées.  C'eft  à  ce  Gouvernement 
qu'il  faut  attribuer  ce  qu'on  reproche  avec  trop  d'amer- 
tume ,  à  ces  pcrfonnes  entraînées  par  le  torrent  d'alors 
vers  la  fource  de  la  conftdéraiion  que  pro:uroit  la 
richeffe  &  la  faveur,  lorfqu'on  n'en  connoilloit  guère 
d'autre.  MM.  les  Maréchaux  de  France  ,  Lieutenans- 
Généraux  &  Maréchaux  de  Champ  touchent  enfemble , 
tant  en  penfions  fur  le  Tréfor  Royal  &  l'Ordre  de 
S.  Louis  ,  qu'en  traitcaiens  confervés  &  Gouverne- 
raens ,  une  fomme  de  9,771,600  livres  lO  fols.  Une 
fomme  aufli  confidérable ,  répartie  enire  onze  Maré- 
chaux de  France  ,  202  Lieurenans-Généraux ,  &  644 
Maréchaux  de  Camp,  (il  ne  refte  plus  que  neuf  Ma- 
réchaux de  France,  183  Lieutenans- Généraux  ,  & 
643  Maréchaux  de  Champ  penfionnés  ,  les  autres  font 
morts  )  ,  pour  ne  rien  faire  ,  feroit  penfer  qu'ils 
étouffent  fous  les  lauriers  ,  ft  l'on  ignoroit  que  ce 
n'eft  pas  feulement  avec  des  lauriers  que  nos  Militaires 
ont  fu  fixer  l'attention  de  la  fortune.  Oui ,  fi  l'on  ne 
rencontioit  parmi  ceux  qui  fent  traités  avec  munifi- 
cence, que  des  noms  qui  ont  iUuftré  nos  armes,  les 
noms  des  héros  de  Bergues ,  de  Cotbach ,  de  Sonders- 
hauffem ,  de  (Eloftercamp  ;  fi  l'on  n'y  voyoit  que  de  ces 
Généraux,  dont  les  fuccès  en  Amérique  ont  avancé 
les  beaux  jours  qui  fuivront  notre  Révolution  ,  &  de 
ces  vieux  Maréchaux  de  France,  criblés  de  bleffures , 
mutilés,  &  que  vous  faurez  fûrement  diftinguer,  la 
penfée  s'arrêteroit  avec  fatisfaftion  fur  cette  lifle ,  qui 
ne  réveilleroit  que  de  glorieux  fouvenirs  ,  chers  à 
l'e/lime  &  à  la  reconnoilfance.  Après  avoir  parlé  de 
nos  plus  illuflres  Généraux  ,  je  dois  recommander  à 
votre  attention  ceux  qui  ont  conquis  leurs  grades 
par  plus  de  trente  années  de  fervices  ,  par  plufieurs 
guerres ,  &  huit ,  dix  ,  douze  campagnes.  Ses  Officiers- 
Généraux  ,  dits  de  fortune  ,  ont  tous ,  ou  prefque  tous 
paflé  par  le  gratle  de  Lieutenant -Colonel ,  foit  qu'ils 
l'aient  exercé  à  la  tête  d'un  Régiment  ,  foit  qu'ils  en 
aient  obtenu  le  brevet,  pour  des  fervices  diflingués 
à  la  guerre  ;  tels  ,  par  exemple ,  que  M.  de  Verdeuil , 
&  ce  fameux  Van-der-Méerfch  ,  que  la  France  a  perdu 
pour  l'avoir  oublié  après  la  guerre  d'Allemagne  ,  où 
il  s'étoit  fignalé  dans  plus  de  vingt  combats. 

Ces  Officiers  -  Généraux,  qui  ne  forment  pas,  à 
beaucoup  près  ,  le  plus  grand  nombre ,  ne  jouiffent 
pas  chacun  ,  l'un  dans  l'autre  ,  de  plus  de  cinq  mille 
livres  en   penfions  ou   traitemens  confervés  •,  &  ce 
n'eft  qu'à  la  moitié  de  leurs  appointetnens  qu'ont  été 
tarifés,  par  l'Ordonnance  de  1780  ,  les  Colonels  des 
Régimens  étrangers  qui  feroient  promus  au  grade  de 
Maréchal  de  Camp  ,  &  qui ,  jufqu'à  l'époque  de  cette 
Ordonnance  ,  confervoient  ,    quoique  Maréchaux   de 
Camp  ,  le  commandement  de  leur  Régiment ,. auquel 
ils  n'étoient  parvenus  que  par  des  fervices  aélifs   Se 
non  interrompus.  C'eft  à  vous  à  décider  fi  ce  qui  a 
été  accordé  aux  uns  par  la  Loi,  &, aux  autres  par  un 
ufage  qui  avoit  force  de  Loi ,  doit  être  confondu  avec  ce 
qui  a  été  diftribuéarbitrairement  ,'pouc-,"en  ne  prenant 
(jue  le  grade  pour  bafe  ,  faire  à  tous  un  fort  uniforme. 
La  claffe  la  plus  nombreufe  &  la  mieux  traitée  efl 
compofée  de  ceux  que  leur  naiffance  portoit  de  droit 
&  de  fait  aux  honneurs  &  à  la  fortune  ,  &  qui  n'a  pas 
moins  fourni  des  Généraux  dont  la  Nation  fe  glorifie 
&  qui   peuvent ,  en  quelque  forte ,  la  confoler  des 
préférences   remportées  par  les  gens  de  la  Cour  fur 
des  hommes  de  mérite  qui  n'en  étoient  point.  Com- 
bien de  fois  l'Armée  n'a  - 1  -  elle  pas  vu  préférer  aux 
Officiers  les  plus  expérimentés  des  jeunes  gens    qui, 
n'ayant  pas  encore  ufé  les  fouliers  de  l'école ,   appa- 
roiifoient  à  la  tête  des  Brigades  &  des  DiviCons  avec 
les  mêmes  idées  qui  avoient  fait  le  tourment  de  leur 
Régiment  !  Si  donc  aujourd'hui  ces  préiférences  étoient 
encote  un  titre  pour  être  mieux  traité ,  vous  fuivrier 
au  pied  de  la  lettre  les  erremcns  de  la  Cour  ,  où  une 
grâce  obtenue  devenant  un  argument  viftorieux  contre 
l'oppofition  qu'éprouvoit  une  nouvelle  demande ,  l'on 
demandoit   d'abord  d'être  employé  ;  enfuite  une  inf- 
peftion, parce  qu'on  avoit  été  employé  ;  bientôt  un  Gou- 
vernement, parce  qu'on  étoit  Infpefteur;  &  puis  une 
décoration  honorifique,  parce   qu'on  étoit  Gouver- 
neur, &  de  parce  que  en  parce  que,  on  arrivoit  à 
des  60,000  liv.  de  bienfaits  du  Roi ,  pour  des  hauts 
faits  de  l'efplanade   &  d'autres  fervices    équivalens  ; 
tandis  que  l'Officier-Général,  pat  venu  à  travers  le  feu 
de  la  guerre  ,  étoit  au  rebut ,   végétoit  avec  quatre  ou 
cinq  mille  francs  ,  fans   doute  fuffifant  à  fes  liefoins 
réels ,  mais  qui  l'humilioient  par  la  comparaifon.  Mais 
le  moyen  de  réparer  ces  injuftices  !  Comment  diftin- 
guer  le   fruit   de  l'intrigue  d'avec  celui  des  lervices 
rendus  à  la  Patrie  ?  comment  fortir  de  ce  dédale  ?  le 
voici,  ce  me  femble  : 

1°.  Rel'pefter  toute  penfion  obtenue  pendant  la 
guerre  ,  à  titre  de  bleffures  ou  de  fervices  diftingués 
à  la  guerre,  pourvu  qu'elle  ne  pafl.lt  pas  mille  écus  ; 
fi  elle  étoit  au-deffus ,  elle  feroit  rcduite  a  cette  fomme  , 
à  moins  que  l'Officier-Général  n'.iit  commandé  une 
Armée  en  chef:  en  ce  cas  ,  elle  pourroit  être  du  double , 
&  jamais  une  femblable  penfion  ne  feroit  fufpendue 
ou  pré-acceptée. 

1".  Déclarer  que  la  Nation  ,  ne  voulant  doréna- 
vant payer  que  ceux  qui  la  fervent  afluellemejit,  & 
ceux  qui ,  l'ayant  fervic  ,  ont  mérite  de  fe  rcpofer , 
elle  ne  reconnoît  que  des  Officiers- Généraux  en  aéli- 
vite,  &  des  Officiers -Généraux  retirés;  qu'en  con- 
féquence,  ceux  des  Officiers- Généraux  aftucl'.ement 
penfionnés  &  qui  voudroieut  renoncer  à  rentrer  en 
ailiviié  ,  préfenteroient  les  titres  de  leurs  fervices  au 
Miniftre  du  Département  de  la  Guerre,  qui,  aptes 
Vérification  faite ,  leur  sxpédieroit  leur  Brçyct  de  pen- 


fion de  rcrraite;  coni^ormânfcnt  à  ce  qui  a  été  ré-'lè. 
par  le  Tarit  &  le  Décret  concernant  les  retraites  mfli- 
taires,  fans  autre  addition  "que  celle  exprimée  ci-delTus,  " 
relativement  aux  penfions  accordées  à  titre  de  blef- 
fures ou  de  fervices  diftingués  à  la  guerre  &  obtenues 
pendant  la  guerre.  La  depenfe  de  ce  dernier  objet  ne 
doit  pas  monter  à  plus  de  300,000  liv. ,  &  j'évalue 
les  reiraites  qui  pourroient  être  demandées  &  accor- 
dées ,  à  3,400,000  1,,  ce  qui  réduiroit  les  9,771,600.1. 
10  f. ,  que  fe  partagent  MM.  les  OHîcicTS-Générau.x  j 
à  3,700,000  liv.  ,  6c  donneroit  un  bénéfice  afluel  de 
6,071,600  liv.  10  f.  Mais  nous  vous  prierons  de  laiff^r 
400,000  Uv.  à  la  difpofition  du  Roi ,  afin  de  le  mettre 
à  même  de  remplir  les  engagemens  que  lui  &  le  Rot  . 
fon  prédéceffeur  ont  pris  ;  engagemens  que  nous  ne 
pouvons  rompre  fans  affliger  le  Prince,  que  nous  ché-  - 
riffons.  Si  l'amour  que  vous  portez  à  ce  Roi ,  &  les  ■ 
fentimens  de  juftice  &  d'humamiié  qui  diétent  vos 
oracles,  pouToient  ceffer  de  parler  un  inftant  à  vos  ■. 
cœurs ,  je  me  permettrai  de  vous  rappeller.  que  là 
nature,  imperturbable  dans  fes  principes,  toujours 
immuable  dans  fa  marche  ,  au  moral  comme  auphy- 
fique,  punit  les  excès  en  tous  genres,  Ôc  que  celui 
qui  veut  pouvoir  beaucoup  &  long  -  tems  ,  doit 
ménager  fes  forces  &  n'en  ufer  qu'avec  difcrétiorf. 
Les  engagemens  dont  je  parle  font  de.  différentes  ef- 
pèces.  Le  Roi  a  pris  des  engagemens  avec  certains 
Colonels-Propriétaires ,  qui  doivent  être  dédommagés 
des  pertes  que  leur  occafionne  le  nouveau  régime 
que  vous  établiffez.  Le  Roi  doit  remplir,  envers 
d'autres  Etrangers,  les  conditions  exprimées  par  fes 
Ordonnances  ,  &  qui  ont  le  gage  de  leur  entrée  à 
notre  fervice. 

Ce  n'eft  que  d'après  la  connoiffance  de  ces  faits , 
&_d'autres    trop   longs  à  rapporter,  que  nous  avons 
ofé  vous  propofer  d'allouer  au  Roi   une  fomme  an- 
nuelle  pour   fatisfaire  à  ces   différentes   obhtfations  , 
fans  déroger  par  des  exceptions  aux   Loix  générales 
que  vous   aurez  décrétées.  Cependant,  en   fon^eanc 
combien  le  fentiment  de  la  perte  eft  plus  vif  que  celui 
de  la  jouiffance  ,  &  à  la  manière  dont  fe  font  faites 
les  promotions  fous  l'ancien  régime  ,  votre  humanité, 
ne  vous  permettra  pas  de  dépouiller  entièrement  nombre 
d'Officiers-Généraux ,  qui   n'ont  pas   acquis  les  titres, 
exigés  par  leDécret  précédent  ,  &  vous  vous  déter- 
minerez peut-être  pour  un  parti  plus  doux,  qu'il  me  rcfte 
à  vous  propofer.  Ce  feroit  ds  décréter  que,  quelle  que 
foit  la  fomme  dont  chaque  Officier-Général  jouit  ac- 
tuellement en  penfions  ,  en  traitemens  confervés  ou- 
en  Gouvernemens  ,  elle  fera  réduite  ,  favoir  ,  pour  le 
Maréchal  de  Camp ,  à  4000   livres  ;  le   Lieutenant-, 
Général ,  à  6000  livres  ;  le  Maréchal  de  France  ,  à 
24,000  livres  ;  &  par  les  relevés  que  j'ai  faits  ,  il  fç 
trouve  que  cette  opération  feroit  d'une  économie  égals 
à  la  première.  J'ajouterai  même  que   ne   connoiffant 
pas  pofitivement  les  fervices  de  chaque  Officier-Général,- 
la  première  opération  eft  fondée  fur  une  approxima- 
tion  dont    je   ne  faurois  garantir  la  juftelTe ,  au  Ueo. 
que  la  dernière  l'eft  fur  un  relevé  exaét.  Dans  la  fuo-' 
pofition  que  vous  ne  me  trouverez  ni  trop  fivère ,  St 
trop  généreux  ,  je  dis:  le  Corps  des  Officiers-Généràiix: 
coûte   9,771,600   1.   10  {.  ,   il   ne   coûtera   plus    quà 
3,713,364  l.  Le  bénéfice  eft  donc  de  6,05  8,2361.  10  (:;' 
ajoutant  à  ce  bénéfice   les  995,557   1.   provenant  dî 
l'opération  faite  fur  les  penfions  des  Officiers  de  tous 
grades,  vous  trouverez  un  bénéfice  de  7,053,793  l.iof; 
fur  les  penfions  militaires.  Perfonne  n'aura  de  fuperflu 
mais  auffi   perfonne  ne  fera  réduit  au  défefpoir.  jâ 
vous  obferverai  de  plus  qu'il  y  aura  encore    un   bé- 
néfice éventiiel  de   3,213, ',64   1.   10   f ,  lorfque   l"e 
nombre  d'Officiers- Généraux  fera  réduit  au  termecon-,- 
venable ,  &  que   je  fuis  même  autorifé  à  vous  pré-" 
venir  que  le  Miniftre  de  la  Guerre  doit  vous  oriftnter 
un  projet  de  retraite,  par  lequel  cette  énorme  .naffe 
de  penfions  de  plus  de  20  millions ,  fe  réduira  à  fcot- 
dans  lefquels  îo  millions  font  compris  les  î   millions 
affeftés  aux  Invalides,  &c. ,  en  faifjni.  un' fnrr  tiia-' 
gnifique  à  tous  ceux  qui  auront  bien  fervi.  Je  psffe" 
au  projet  de  Décret.  ■ 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  conftamment  occupée  à' 
«réernn  ordre  de  chofes  fondé  fur  la  jutltce  &  l'huma-' 
nité.  Se  à  établir  la  clarté  dans  toutes  les  parties  de  l'Ad-^ 
miniftration  ,  a  décrété  &  décrète: 

Art.  1='.  «  La  plus  forte  penfion  des  Officiers  dff-! 
tous  grades  ,  jufqu'à  &  y  compris  las  Brigadiers  -des. 
Armées  du  Roi ,  fera  réduite  à  3C00  livres  ,  &  ce? 
penfions  leur  feront  dorénavant  payées  fans  re'tciiùïî 
quelconque.  i.—T. 

»  IL  Quelles  que  foient  l;s  penfions  dont  jouiffénï' 
afluetlement  MM.  les  Maréc'tiaux  de  France,  Lieùté-i> 
nani-Gànéraux  &  Maréchaux  de  Camp  ,  tant  en  ftet--r 
fions  fur  le  Tréfor  Royal  &.  l'Ordre  de  Sdint-Lonts  ;; 
qu'en- traitemens  confervés  ou  Gouvertieraen;,  eiks" 
feront  réduites  ;  favoir,  pour  le  Maréchal  de  France'" 
à  24,000  liv.,  le  Lieutenant-Général  à- é,ooo  liv. ,  le- 
Maréchal  de  Camp  à  4,000  liv. 

n  III.  Il  fera  néanmoins  confervé ,  en  fus  du  r^if 
ci-deffus  énoncé,  à  ceiLX  des  Officiers  de  tous  grrîde.'i , 
Maréchaux  de  Camp  ,  Lieutenant-Généraux  &  .Maré- 
chaux de  France ,  qui  auroient  obtenu  des  penfions 
pour  raifon  de  bleffures  ou  fervices  diftingués  à  la 
guerre  ;  favoir,  à  l'Officier  de  tout  grade  1000  liv.  an 
Maréchal  de  Camp  2000  liv.,  au  Lieutenant-Génér.il 
3,000  liv.,  au  Maréch.il  de  France  6,o:o  liv.  ;  mais 
pour  jouir  à;  cette  addition  do  penliou ,  il  devra  être 
conftaié  qu'ils  l'ont  obtenue  pendant  L  dur-e  ue  la, 
guerre,  ou  au  moins  dans  la  mêuieaiinèe  où  la  pa'x 
a  été   fignée. 

n  IV.  La  maffe  des  penfions  allouées  aux  Oificlers 
Généraux    devant    être    réduite    fucceiriveinent    à    la 
fonims   de  JOÇjOÇO  livres,  il  ne  ]3o^rra  etje  difpofi 
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-fies  exiinSioa»  amuieUes  que  jufqd'à  1»  concurrence 
■jie  ao.ooo  livres. 

»  V.  Il  fera  en  outre  alloué  311  Roi  une  fomme 
annuelle  de  400,000  liv.,  dont  Sa  MajefU  difpofera 
pour  Templir  de»  engagemens  qu'elle  a  pris,  &  pour 
tlédoraniager  des  Officiers  Généraux,  qui  auroient 
éprouvé  J«  rctiuâions  trop  fertfibles.  Les  extinftions  , 
provenant  de  cette  fomme  allouég  au  Roi ,  feront  au 
,  bénuâce  de  la  Nation,  il  ne  pourra  en  être difpofé. 

Il.ert  de  mon  devoir, MM.,  de  vous  rendre  compte 
que  rimpiratricc ,  par  excctknce ,  cette  Souveraine 
du  Nord  dûut  les  inftitutions ,  marquées  au  coin  du 
plus  fublime  génie ,  me  pat»iffent  avcMr  toutes  pour 
-fcui  de  fcvrer  fa  Nation  de  l'efclavage  ;  que  l'Impé- 
ratrice des  Huflies  enfin  a  chargé  M.  le  Baron  de 
Grimnjej  de  demander  la  confervation  d'ttne  penfion, 
,<le  5,5CO  liv. ,  accordée  à  M.  Se  M"«.  -du  Roux ,  en 
Aveur  de  leur  mariage,  lors  de  notre  Traité  de  Com- 
merce avec  laRuf}ie.  Les  mariés  ont  été  dotés,  de  la 
j>art  de  l'Impératrice ,  de  60,000  livres  ;  de  la  p*n 
.^u  Roi ,  par  la  psnfion  dont  il  s'agit. 

M.  -.le  Cimus.  Tout  cela  h'empécbe  pas  de  déter- 
-fnioer.'Ia  manière  d'opérer.  A  entendre  les  Préopinanf , 
jU  fembleroit  que  nous  avens  oublié  les  braves  Mili- 
taires qui  -ont  li  bien  mérité  de  l'Etat.  Nous  pouvons 
le  dire,  nos  premiers  regards  fe  font  tournés  vers  eux, 
&  c'eft  en  leur  faveur  ijue  nous  avons  foUicité  votre 
jufiice. 

On  demande  rajournement  ^  le  reiHWM  aux  Co- 
mités des  Pen<ioiK.  de  la  Marine  &  Militaire. 

M.  Final.  L'article  p«rte  fur  un  objet  fur  lequel 
on  n'^fl  pas  encore  alTez  mûri.  Cet  efpoir  de  recréer 
les  Penlions  n'eft  qu'illufoire  ;  c'eft  comme  fi  Ton  vou- 
loir condamner  les  vieux  Militaires  i  mourir  de  (àtm. 
-J'ai  reçu  chez  œoi  un  brave  homme,  âgé  de '60, ans, 
«ouvert  de  fept  bleffures,  il  m'a  dit  que  s'étant  pré- 
linté  au  Comité ,  ^ju'il  y  aroit  eipofé  fes  fervices, 
&  qu'il  avoit  dit  que  par  4e  Décret  qni  fupprimoit  les 
Penfîons,  il  fe  irouvoit^éduit  à  la  mendicité  :eh  bien, 
lui  a -t- on  répondu  «  vi>us  dtmander^  à  (tiatr  -à  vm 
parais. 

M.  Je  Cjoaif.  Nous  l'avions  bien  penfé ,  qu'en  cher- 
chant à  ren^ilir  la  mlilion  difficile  qui  nous  a  été  con- 
fiée, nous  nous  attirerions  la  haine  de  tous  les  vam- 
pires de  la  Cour.  (  On  applaudit)  Il  e&  bipn  éton- 
nant de  voir  dans  une  Affemblée  repréfeniative  qu'un 
Membre ,  qui  doit  en  -«onnoître  particulièrement  les 
-règles,  puiCque  pendant  un  moment  il  a  été  chargé  de 
lés  faire  obferver,  -s'y  montre  fi  peu  fidèle ,  en  vous 
«dénonçant  une  converfation  pardculière,  &  en  la  tron- 
quant de  manière  à  la  rendre  odieufe.  Voici  le  h\t^ 
il  s'en  préfenté  au  Comité  un  Militaire   refpedbble, 
-«ouvert  de  bleffures;  il  fe  nomme  M.  I^oniagnac.  Il 
sota  3  dit  qu'il  attendèit  le  paiement  d^  fix  jwemiers 
■mois  de  -1790. 

K Pavois  fait,  nous-a-t-il  dit, -un  irrsiitgement  avec 
iéJReeaveur  ;  il  me  payoit  ,  mois  par  mois  ,  une  fomme 
;^ée,^^  cecevoit  etil^uite ,  aihx  termes  ordinaires  ,  les 
arrérages  de  ma^penfien.  J'ai.été  le  trouver  au  commen- 
^ment  du  moisi  il^m'a  payé ,  en  m'obfervant  que  c'étoit 
jtour  la  dernière  fois,  parce  que  le  paietuent  des  penfions 
éioirfufpendupar  l'Affemblée».  J'avoue  que  le  nom  Je 
Montagnac  m'»  rappelle  des  Béneficiets.des  Evëques. 
Eo  effet,  il  y -en -a -dans_eette  famille  ,  &  c'eft  alors 
que  j'ai  dit  à  l'OISçieT  qui  fe  préfentoit  ,  qu'il  pour- 
toit  être  fecouru  par  fes  -parens  qui  étoient  richement 
dotés.  -Il  nous  a  répondu  ;  je  m'aiireJlprait-U  ,  jue  je 
-n'aurais  p^  feuUfnem(ni  un  dintr.  L'Evêque  qui  poite 
mon  nom,  n'eft  qu|un  parem  fort  éloigné.— Enfin|noLt 
fooimes  touchés  de  toutes  ces  réclamations  ;  mais  il 
n'eft  pas  le  feul  qui  ait  -le  droit  d'en  faire  :  il  y  a  plus 
de  ^o  militaires  dans  le  même  cas  ;   il  s'eil  encore 
p,èfeDté  aujourd'hui  au  Comité  un  ancien  Médecin  , 
I)éputé  à  la  fédération  .4    &  comme  fa  fenflon   eft 
de  f^%9  livres,  on  refufe  de  la  lui  payer.  On  femble 
-clouter  que  le  Cofpjté  puiffe  recréer  en  peu  de  tems  les 
-penfions.  Qu'on  confidère  fes  travaux  ,  au  milieu  des 
«miiarr^s  que  lutont  fans  ceffeftifcité  les  Miaiftres  & 
t?nt  d'autres  ,  on  verra  que  «ela  n'eft  point  impof- 
iU>le. 

On  demande  à  aller  aux  voix. — M.  Virieu  densandela 
paroU,  &.  rAffemi>lée  décide  qu'il  fera  entendu. 

M..ViTÏeu.  Je  Supplie  de  ne  tirer  de  tout  ee  qui  .a 
été  dit  auciioe  induâlon  ,  finon  que  ceux  qui  ont  des 
genfioiis  feront  réduits  à  la  mifète.  Je  me  réfère  ï 
ropinion  de  M.  Wimpiïen.  Perfonne  n'eft  plus  loin 
<pie-rooi  de  vouloir  perpétuer  les  abus.  (Il  s'élève 
des  murmures.  ).  J'en  ai  prêché  b  fuppreffion ,  lorft]ue 
ceux  qui  murmurent  gardoient  k  filence,  &  lorfqu'il 
y  avoit  encore  du  danger  à  le  iaire.  Je  réclame,  au 
nom  de  la  juftice,  de  l'humanité  ,  &  pour  le  fuccès 
même  de  vos  opérations ,  que  l'artide  foit  renvoyé 
à  la  réunion  des  trois  Comités,  ainû  qu'on  vient  de  le 
propofer. 

Après  quelques  débats  le  Décret  fuivant  eft  jdopté 
fur  la  propoCiion  de  M.  Dupont. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  de  ^bn 
Comité  des  Penfions  ,  décrèie  que  les  penfions ,  dons 
gratifications,  appointemens  confervés,  récompenfes, 
engagemens  centrales  pour  paiemens  de  dettes ,  affu- 
ratices  de  dots  &  de  douaires ,  conceffions  gratuites 
de  Domaines  exiftans  au  l".  Janvier  I790,oh  accor- 
dés depuis  cette  époque ,  font  fupprimès.  Il  fera  pro- 
cédé à  une  création  nouvelle  de  penfions,  fuivant  le 
mode,  <]ue  l'Affemblée  Nationale  charge  fon  Comité 
des  Penfions  de  concerter  avec  le  Comité  Militaire 
2c  le  Comiré  de  Marine  ,  pour  le  lui  préfenter  dans 
htuiaine  ;  &  cependant  décrète  que  ,  par  provifion  , 
tous  ies  ci-devant  Eenûonoaircs  feront-  payés  des  ar- 
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rérages  de  la  préfente  aimée  de  leurs  penfions ,  fi 
elles  font  au-deffuus  de  600  liv. ,  Sa  même  jul'qu'à  la 
concurrence  de  la  fomme  de  600  livres,  fur  lefdits 
arrérages ,  fi  leur  penfion  excède  cette  fomme  «. 

M.  jBrogiie.  Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quel  zèle 
les  Gardes,  Nationales  de  la  ville  d'Otange,  fe  font 
portées  au  fccours  d'Avignon  ;  le  fervicc  y  devient 
infiniment  pénible  Si  même  dangereux  pour  les  Dé- 
tachemens  qui  s'y  relèvent  fuccefiivement.  La  dé- 
fertion  augmente  tous  les  jours  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon; elle  n'eft  plus  habitée  que  par  des  pauvres 
qui ,  n'ayant  point  de  refiôurces  ,  font  dans  un  état 
d'infutredion  continuelle.  M.  le  Maire  d'Orange  écrit 
i  l'Affemblée  Nationale,  que  les  Déiachemens  n'y 
vont  qu'en  tirant  au  fort,  &  que  celui  qui  y  tombe 
maudit  infiniment  le  fort  ;  il  ctaint  que  les  malheurs 
d'Avignon  ne  réagiffent  fur  Orange;  c'eft  d'après 
cela  qu'il  foUicite  des  Troupes  réglées,  tant  pour 
Orange  que  pour  Avignon.  Votre  Comité  a  penfé 
que  dans  aucun  cas,  on  ne  pouvoit  en  envoyer  à 
Avignon.  —  M.  Broglie  fait  leâure  d'un  Extrait  des 
RegUlres  de  la  Municipalité  d'Orange ,  en  date  du  7 
juillet,  d'oïl  il  réfulte  que  M.  Jofcph  Richier,  Ca- 
pitaine en  fécond  de  la  Compagnie  de  St.  Martin  , 
commandant  le  Détachement  envoyé  à  Avignon  , 
annoj^ce  ^ue  la  mifére  eft  à  fon  comble  ,  &  qu'il  y 
a  tout  À  craindre  pour  cette  ville.  —  M.  Broglie  fait 
enljaùte  leâure  d'un  projet  de  Décret  dont  voici  L'ex- 
■trait' 

»  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports ,  décrète  que  Ion  Prèfideni  fe 
retirera  pardevers  le  Roi ,  à  l'effet  de  fupplier  Sa 
Majefté  d'envoyer ,  à  Orange  ,  des  Troiipes  de  ligne 
pour  faire  le  fervice  extraordinaire,  dont  la  Garde 
Nationale  a  été  chargé  iuf(^u'à  préfent. 

L'-Affemblée  ordonne  l'ajotirnement  à  la  Séance  du 
Samedi  au  foir. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  17  Juiilet. 

M' le  Préfident  annonce  que  plufieurs  Députations 
demandent  à  être  aàmifes  à  la  Barre. 

M.  Fréuau.  La  multiplicité  des  Députations  a  déjà 
fait  perdre  un  tems  confidé<able  à  l'Affemblée.  Elle 
avoit  rendu  ,  lors  de  fa  tranfiation ,  un  Décret  dont 
l'événement  a  prouvé  la  fageffe.  Je  demande  qu'il  foit 
exécuté. 

L'Affemblée  décide  qu'à  compter  du  i".  Août,  on 
n'admettra  aucune  Députation  particulière. 

Un  de  MM.  les  Secrétanes  lit  une  Adreffe ,  par 
laquelle  les  Députés  du  Département  du  Gard  à  la 
Fédération  ,  demandent  que  leurs  frais  foient  fixés  par 
l'Affemblée  Nationale,  afin  d'éviter  les  inconvénicns  1 
&  les  difficultés  ataquelles  cette  taxaii»ii  pourroit 
donner  lieu, 

M.  Rtgnuud ,  Di-puti  de  S.  Jean-d' Ân^cly.  Il  y  a 
déjà  des  difiicultés  à  ce  fujet  dans  plufieurs  Dipar- 
temens.  Elles  n'auront  vraifemblablement  pas  de  fuite. 
Le  défintéreffement  dont  les  Gardes  Nationales  ont 
donné  tant  de  preuves ,  &  auquel  je  m'eftime  heu- 
reux de  pouvoir  rendre  hommage  dans  le  fein  de 
cette  Affemblée  ,  m'en  eft  garant.  .11  paroîtroit  ce- 
pendant convenable  de  rendre  à  cet  égard  un  Oéctet 
général. 

«  L'Affemblée  décrête  que  les  Direâoires  de  Dif- 
tijél  fixeront  les  frais  des  Députés  à  la  Confédéra- 
tion,  fauf  ,  s'il  furvenoit  des  difficultés,  à  les  faire 
juger  par  les  Direâoires  de  Déprtement  ». 

Cette  difcufiion  donne  lieu  à  élever  la  queftion  de 

favoir  fi  les  Eleâeurs ,  qui   ont  été  nommés  pour  la 

formation  des  Affembléesadminiftratives, feront  payés. 

Cette  queftion  eft  renvoyée  au  Comité  de  Confti- 

tution. 

M.  Chahroud.  Je  viens  au  nom  du  Comité  des 
Rapports  occuper  encore  l'Affemblée  des  entrées  de 
la  ville  de  Lyon.  Le  Peuple ,  excité  par  des  infinua- 
riont  fecrete*  Se  des  déclamations  incendiaires,  avoit, 
dans  les  feâions  refpeélives ,  fait  des  pétitions  pour 
demander  la  fuppreffion  des  enttées.  La  Municipalité, 
ayant  propofé  de  convoquer  1j  Commune,  afin  de 
temporifer  ,  s'adreffa  à  vous  ,  &  le  13  de  co  mois  l'Af- 
femblée ordonna  que  les  Droits  feroient  perçus.  Pen- 
dant ce  tems  le  Peuple  fe  forma  en  une  Affemblée 
que  la  Municipalité  fut  contrainte  à  autorifer.  Des 
Commiffaires  furent  nommés  &  choifis  parmi  les  au- 
teurs des  troubles.  Ils  déclarèrent  qu'il  éioit  utile  de 
faire  ceffer  toute  perception  aux  entrées  de  la  ville  , 
excepté  celle  des  Droits  de  Douanne ,  pour  les  rem- 
placer par  une  impofition  générale.  Le  Peuple  alors 
feporta  aux  Barrières  &  chaffa  les  Commis.  Cette 
expédition  s'eft  faite  fans  pillage ,  mais  des  denrées 
qui  ,  par  une  prédeftinstion  allez  fingulière,  fe  trou- 
voient  aux  environs  des  portes,  font  entrées  en  très- 
grande  quantité  faas  payer  des  droits.  Les  Commif- 
faires  prèfentèrent  leur  Délibération  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux ,  8t  les  invitèrent  à  faire  ceffer  la  percep- 
tion des  Droits  &  rendre  une  Ordonnance  pour  faire 
jouir  les  Citoyens  d'une  diminution  proportionnelle. 
La  Municipalité  &  le  Confeil  de  la  Commune,  me- 
nacés de  la  fureur  du  Peuple ,  n'ont  pu  réfifter  à  cette 
invitation.  Ceft  dans  ces  circonflances  que  le  Comité 
des  Ripports  prefente  le  projet  de  Décret  fuivant. 

L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le  compte 
que  lui  a  rendu  fon  Comité  des  Rapports  de  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  la  ville  ,d;  Lyon  ,  depuis  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  fon  Décret  du  13  de  ce  mois, 
confidérant  que  la  choTe  publique  frt-oit -en  danger, 
û  les  InfurtedtQns  contre  l'imp'ôt  étdient  tcilérées  ; 


que  le  Peuple  de  Lyon ,  connu  par  fon  atticbemeht 
à  la  Conftitution  ik  fa  foumiflion  aux  Loix ,  a  éic 
égaré  par  d'infidieufes  déclamations,  dont  Ijs  auteurs 
lont  les  vrais  coupables  dignes  de  toute  la  fevériti 
des  Loix  -.  invitant  le  Peuple ,  au  nom  de  la  Partie, 
à  réfcrver  fa  confiance  aux  Officiers  Municipaux  , 
dont  il  a  fait  choix,  &  à  attendie  du  nouvel  ordre 
qui  fera  mis  dans  les  Finances,  tous  Us  foubgemens 
qui  feront  compatibles  avec  les  befoins  de  l'Etat,  a 
décrété  &.  décrète  ce  qui  fuit  : 

«°.  «  Les  Procès-verbaux  contenant  nomination  & 
délibération  des  prétendus  Commiffaires  des  31  Sec- 
tions de  la  ville  de  Lyon  des  9  &  10  de  ce  mois, 
font  Si  demeurent  nul>  &  comme  non  avenus  ,  ainfi 
que  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  &  cependant  l'Aflemblée: 
ordonne  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  feront 
remifes  à  fon  .Comité  des  Recherches,  qu'elle  chargs 
de  prendre  tous  les  renfeigneroens  nécelfaires  coniri 
les  auteurs  des  troubles  dont  il  s'agit ,  notamment 
contre  les  particulier!  qui  ont  fait  les  fonâions  de 
Préfident  &  de  Secrétaite  dans  l'Affemblée  defdits  pré- 
tendus Cominiffaires ,  afin-'  qu'il  foit  procédé  contre 
eux  félon  la  rigueur  des  Loix. 

1°.  «  Le  Déciet  du  13  de  ce  mois  fera  exécuté 
félon  fa  forme  §i  teneur,  &  à  cet  effet  les  barrières 
de  la  ville  de  Lyon  feront  inceffamment  rétablies , 
Se.  les  Commis  &  Prépofés  à  la  perception  des  droits 
qui  y  font  exigés  feront  remis  en  pofieffion  de  leurs 
fondions.  Le  Roi  fera  fupplié  d'employer  b  force 
armée  en  notnbte  fuffifant,  pour  protéger  efficace- 
ment le  rétablillement  des  barrières  &  la  perception 
des  impofitions ,  laquelle  force  fera  employée  à  la 
réquifition  des  Corps  adminiflratifs ,  conformément  à 
)   la  Conftitution. 

3°.  »  Dans  la  quinzaine ,  apïès  la  publication  dij 
préfent  Décret  ,  les  Cabaretiers ,  Marchands  ,  &  au- 
.tr«s  Citoyens  de  la  Ville  de  Lyon ,  pour  le  compta 
defquels  font  &  feront  entrées  des  denrées  ôc  mar- 
chandifes  fujettes  aux  droits  ,  pendant  la  ceffation 
des  harrières ,  feront  tenus  d'en  faire  ,  dans  les  Bureaux 
refpcSif»,  la.déclaration  ,  &  d'acquitter  ces  droits  à  con- 
Ciirçence.  Paffé  ce  délai,  le  Roi  fera  fupplié  de  donner  des 
jardres  ,  pour  qu'il  foit  informé  contre  ceux  qui  n'au- 
ront pas  fait  la  déclaration  &  le  paiement  des  droits 
;«lont  il  s'agit,  fans  préjudice  de  la  refponfabilité  des 
.Citoyens  çompofant  la  Commune  ,  qui  fera  exercée, 
.s'il  y  écheoit ,,  &  ainfi  qu'il  appartiendra.  L'Affem- 
blée ordonne  que  foA  Préfident  fe  retirera  pardevers 
le  Roi,  &c.  » 

M.  Moreeu.  Je  m'étonne  qu'il  ne  foit  pas  queftion, 
dans  ce  Décret,  des  Gardes  Nationales.  Ni  elles,  ni 
la  Municipalité  n'ont  fait  .la  réfiliance  néceffair^  pour 
arrêter  lès  .  entreprifes  du  Peuple.  Il  eft  au  moins  à 
fro^os  de  leur  rappeller  leurs  devoirs. 

M.  Muri'ineju.  Du  moment  où  un  Officier  muni- 
.«ipal  accepte  la  place  à  laquelle  il  eft  élevé  par  la 
«onfiance  de  fes  .Coneiioyens ,  il  doit  être  détermir>é 
à  remplir  fes  devoirs  au  péril  même  de  fa  vie.  S'il 
-s'attêie.ou  s'il  cède  ,  quand  il  faut  agir  ou  réfifter, 
qu'il  abandonne  un  pofte  dans  lequel  il  n'a  pas  le 
courage  de  mourir.  Que  diriezvous  d'un  Militaire 
<jpi  fuiroit  devant  l'eBiieini .'  Ii  n'obiiendroit  que  vo- 
tre mépris.  Que  penferiez-vous  d'un  Officier  muni- 
cipal qui  ne  leroit  pas  difpofé  à  expofer  fa  vie  pour 
le  mainiien  de  la  Conftitution  &. pour  l'exécution  de 
vos  Décrets  ? 

M.  l'Abbé  Mxyet.  La  trorrefpondance  particulière  de 
plufieurs  d'entre  nous  ,  nous  a  appris  que  lesOfficiers 
municipaux  de  Lyon  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour 
arrêter  le  défordre.  Le  Maire ,  Citoyen  refpeftable  , 
a  fitr-tout  montré  autant  de  courage  que  de  zèle  :  il 
S'éft  ptéfenté  au  Peuple  mutiné  ;  il  lui  a  ordonné  de 
rentrer  dans  l'ordre;  il  l'a  fupplié  de  ne  pas  fe  livrer 
à  des  excès  que  des  mauvais  Citoyens  feuls  pou- 
voient  fe  permettre.  Tous  les  moyens  ont  été  inu- 
tiles; il  a  fallu  céder  à  une  force  à  laquelle  il  étoit 
impoffible  de  réfiiter. 

M.  Périffà.  On  oublie  <jue  la  Garde  Nationale 
de  Lyon  n'eft  pas  complette,  qu'elle  n'eft  point  or- 
ganifée ,  &  que  malgré  le  zèle  des  individus  qui  la 
compofent  ,  elle  ;ne  pourroit  réfifter  aux  Citoyens 
inailifs  qui  templiffent  nos  Manufaftures ,  &  qui  font 
quatre  fois  plus  nombieui  qu^elle.  Elle  n'a  pas  dâ 
réfifter,  les  Officiers  Municipaux  n'ont  pas  dû  l'exiger, 
ils  auroient  inutilement  fait  répandre  le  fang  des  G- 
toyens.  Ces  Officiers  font  cependant  inculpés  ;  j'af- 
fure  qu'ils  font  honnêtes;  que  ceux  de  mes  Collègues, 
qui  les  connoiffent ,  difént  s'ils  ne  font  pas  fermes 
&  courageux.  Je  demande,  comme  M.  le  Rapporteur, 
que  la  Garde  Nationale  de  Lyon  fpit  fortifiée  ;  je  de- 
mande qu'au  lieu  de  l'accufer  on  l'orgïnife.  Le  Peuplé 
eft  bon  ;  fes -ennemi»  ['égarent  ;  ce  font  fes  ennemis 
qu'il  faut  contenir. 

Ce  projet  de  Déc-ret  eft  adopté. 
M.  GoJJin,  au  nom  du  Comité  de  Gonftîtution  , 
la  ville  de  Riber^c ,  chef-  lieu  de  Diftrift ,  offre  , 
plus  qne  toute  autre  ville  du  Royaume,  une  prei.ve 
de  l'inconvénient  du  trop  grand  -nombre  des  Munici- 
psliiès  afluellement  exiftanies  ,  6c  de  la  néceffiié  de 
les  réduire.  Cette  ville  eft  de  deux  Paroiffes  ,  nom- 
mées St.  Martin  &  St.  Martial ,  dont  les  clochers 
font  à  un  quart  de  lieues  de  la  Ville  ,  enfotie  que 
Riberac  n'a  ni  Curé,  -ni  Eglife  Paroiffiale  dans  fon 
fein,  mais  feulemenr  deux  Eglifes  fuccurfales-,  oii  les 
Curés  viennent  faire  au  befoin  les  fondions  eu- 
riales.  Les  Bourgs  de  St.  Martin  &  St.  Martial  n'ont 
pas  voulu  fe  réunir  à  la  ville  de  Riberac  ,  pour  for- 
mer entre  eux  une  feule  Municipalité.  La  ville  de 
Riberac  a  été  obligée  de  conftituer  la  fienne  ,  lîe 
maniè.'Ç  quî  dans  un  efface  de  territoire,  oa  ne  psi-r 


moins  étendu,  &  pour  une  très-mince  popuiation  ; 
il  y  a  trois  Municipalités  en  aâiviié.  L'une  des  trois, 
celle  du  bourg  Saint  -  Martin  ,  non-contente  de  fon 
tetritolre,  a  tenié  d'exercer  fur  la  ville  de  Ribérac 
des  aâes  d'autorité  :  elle  entend  même  avoir  feule 
le  droit  de  procéder  à  la  confeftion  des  rôles  des 
contribuables  de  Ribérac,  tandis  que  cette  ville  pré- 
tend ,  au  contraire,  que  fa  Municipalité  doit  attirer 
.à  elle  les  Municipalités  des  deux  bourgs  vcifins.  De 
«ette  méfintelligence  réfulie  un  retard  dans  la  répar- 
tition 6c  la  levée  des  Impôts  ;  votre  Comité  de  Conf- 
TÏtution  a  tenté  vainement  de  concilier  cette  diffi- 
culté par  différens  avis ,  auxquels  les  prétentions 
paiticuliéres  n'ont  pu  céder;  mais  le  grand  intérêt 
.  <ie_la-_perception  des  Impôts  ,  fans  laquelle  il  ne 
peut  exifter  d'Empire ,  l'oblige  de  vou>  ptopofer  le 
projet  de  Décret  fuivant  :  j 

L'Affemblée  "Nationale  autorife  l'Adminiflration  du  | 
. Département  <le  la  Dordogne  à  prononcer,  après  ; 
avoir  vérifié  les  faits ,  fur  l'union  des  trois  Munici-  1 
palités  établies  daos  la  viUe  de  Ribérac ,  les  hontgs  '■ 
«le  St.  Martin  &  de  St.  Martial ,  a  décrété  quelles 
itrois  Municipalités  conferveront  provifoirement  l'ad- 
ïiiiniftration  chacune  dans  leur  territc  ■  e;  nais  qu'elles 
ie  réunitom  à=  Ribétac  ,  pour  prccéc  r  i  la  réparti- 
tion des  impoCiiorts  dans  ;  les  dépend;nc;s  des  'Pa- 
Toiffes  de  St.  Martin  &  de  Si.  iMartiâl. 

M.  Merlin.  En  aboliffant ,  par  le.Déçret  du  13  Juin, 
•.lés  retraits  de  bourgeeifie  &  de  communion ,  vous 
^vez  ajourné  ce  qui  concerne  le  retrait  lignager.  Je 
viens  vous  apporter  le  réfuUat  du  travail  fur  cet  objet 
<|ui  nous  a  paru  lié  au  fuccés  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux.  -Pour  prouver  la  néceffité  de  fupprimer 
ce  droit,  il  fuffit  de  remonter  à  fon  otigine  ,fur  la- 
■<]uelte  les  opinions  font  partagées.  Ouvrons  Tacite, 
&  nous  verrons  qu'il  ne  peut  venir  gue  de  la  Ger- 
iDanie,  que  c'eft  de-là  que  les  Francs  l'ont  apporté 
."dans  les  Gaules.  Ce  célèbre  Hiftorien  nous  apprend 
flu'alprs  les  individus  des  familles  dévoient  époufer  leurs 
querelles  mutuelles  :  c'eft-là  la  fource  de  ces  guerres  do- 
irefti.ques  dont  ce  Paysaété le ihéâtre.Uji champ  étoit-il 
"lifuipé  ,  on  fe  battoit  ;  un  meuble  étoit-il  volé  , 
■on  fis  battoit  ;  une  fille  étoitelle  déshonorée  ,  on  fe 
battoit  ;  &  fouvent  la  guerre  ne  finiflbii  que  par  l'ex- 
tinâipn  totale  (Je  l'une  ou  de  l'autre  famille.  11  n'y  avoit 
■qu'un  moyen  de  terminer  ,  c'étojtqae  Ja  famille  ofFen- 
iante  payât  une  fomiiie  à  la  famille  offeniée. -Les  fa- 
mi'les  étoient  donc  autant  de  diverfes  Républiques, 
2)'après  cefa,  6ut-il  s'étonner  qu'elles  aient  fait  tant 
«l'efforis  pour  conferver  les  biens  dont  elles  étoient 
.dotées?  Les  filles  étoient  exclues  des  fucceflions  , 
parce  qu'ailes  ne  pouvoient  s'armer  pour  la  défenfs 
des .  familles.  Lorlqu'im  Propriétaire  aveit  obtenu  la 
permiflion  d'aliéner  fonfonds  ,  il  étoit  obligé  de  l'of- 
frir à  fon  plus  proche  parent;  il  ne  ppuvoit  le  vendre 
■qu'après  fon  refus  ;  encore  lé  parent  étoit-il  le  maître 
d'y  rentrer,  en  rembourfant  l'Acheienr.  Ce  n'eft  dpnc 
point  dans  la  feule  affertion  qu'on  a  pour  la  propriété 
4e  fes  ancêtres,  quece  droita  pris -fon  origine  ,  mais 
.dans  Içs  gjjertes  privées  qui  ont  ft  long-tems  défolé 
la  france.  Au  jourd'ui ,  que  toute  •vengeance  prticu- 
lière  eft  une  infcaûion  àla  -Loi , -ce  droit  doit -être 
éteiiit.  Le  motif  de  la  Loi  ceflàni,  la  Loi  doit  cefier 
elle  même  ;  en  conféquence  ,  je  vous  propofe  ,  au 
nom  du  Comité  de  Téodalité ,  le  projet  de  Décret 
fuivant:  n    l  i- 

Art.  I".  Le  retrait  lignager  eft  aboli. 

IL  Toute  demande  en  retrait  lignager ,  qui  n'au- 
loit  pas  été  confentie  &  adjugée  en  dernier  reffort 
avant  1a  publication  du  préfent  Décret ,  fera  &  de- 
meurera comme  non-aveniie  ;  il  ne  pourra  être  fait 
droit  que  fur  les  procédures  antétieuces  à  cette  époque. 

III.  Ne  feront  réputés  adjugés  en  dernier  reffort, 
-ique  les  retraits  lignagers  qui  ,  à  ladite  époque,  fe 
«touv^ront  confommés  &  efFtâués. 
■M.  Martineau.  Il  y  a  fix  mois  ,  que  fur  un  jugement 
rendu  ,  je  n'ai  pu  entrer  en  poffeffion ,  parce  qu'on  me 
fufcitoit  des  chicanes;  vous  ne  pouvez  donner  à  vos 
Décrets  un  eff«  »etroaélif ,  c'eft  afl'ez  d'éteindre  les 
procès  qui  ne  feront  pas  jugés  en  dernier  reffort; 
mais  du  moment  qu'il  y  a  un  atrêt ,  le  droit  eft  irré- 
vocablement acquis. 

M.  fréccau.  Si  on  adoptoit  ce  iroifième  article,  ce 
feroit  fouiller  une  bonne  Loi,  par  la  difpofiiion  la  plus 
inique.  ,  . 

■  M.  Merlin.  Le  grand  objet  du  Comité  a  ete  d  étem- 
'dre  l'immenCté  de  procédures  commencées  ,  il  ne  fuffit 
pas  qu'un  jugement  en  dernier  reffort  foit  rendu  fur 
cette  matière  ,  pour  qu'il  doive  être  entièrement 
Éxéctité  ;  c«la  eft  fi  vrai  ,  que  dans  la  coutume  de 
Paris,  par  exemple,  fi  vous  ne  cppfignez  pas  dans  les 
^4  Jieure?  ,  vous  êtes  déchu. 

M.  Maiïmeau.  Rcmarqueibien  que  cette  expUçatron 
eftabfolument  inutile;  il  eft  bien  sûr  que  fi^^n  juge- 
ment eft  rendu  à  telle  condition  ,  &  que  les  condi- 
tions ne  foient  pas  exécutées,  il  tomlfe  de  droit.  Il 
n'eft  -pas  befoin  pour  cela  d'un  Décret  de  l  Aflemblee 
Nationale  ;  moi  ,  j'ai  confignè  dans  les  24  heures,, 
j'ai  voulu  entrer  en  poffeffion  ,  on  m'a  fufciié  d(s 
chicanes,  &  je  fuis  déèhu  aux  termes  de  votre  Décret. 

■  L'article  lil  eft  écarté  par  la  q6eItion  préalaWe, 
&  les  deux  premiers  articles  fbnt  adoptés. 

M.  Mérita.  Je  vais  aftwellement  vous  ptopofer  la 
fuppreffion  des  droits  connus  dans  Us  Départemens 
du  Nord  &  du  Pas-de-Calais  ,  -fous  le  nom  d'écart , 
is-iad  ,  eu  hoatehord  ,  ils^  dérivent  de  l'obligation 
qu'avoientles  habitans  d'u  n  même  lieu ,  de  fe  défendre 
contre  les  lieux  voifins.  Nous  vous  ptopofons  de 
donner  à  ce  Décret ,  comme -à  celui  que  vous  avez 
porté  fur  le  droit  de  franc  Fief,  un  effet  réitoaitif, 
yoici  le  Décret  ; 
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«  L'Affemblée  Nationrfe  fuprime  les  dreiis,  connus 
dans  les  Dépanemens  du  Nord  &  du  Pas  de  Calaiç , 
fout  ne  nom  à' Ecart  Escad  ou  Southordon,  &  éteint 
toutes  les  pourfuites  &  procédures  ,  recherches  qui  au- 
roient  ce  droit  pour  obj«ri». 

M.  M-irtintau.  Je  demrnde  tju'on  comprenne  dans  ce 
Décret  tous  les  autres  droits  de  même  nature  qui  pour- 
[oient  exifter  dans  toute  aiiKe  paitie  du  Royaume,  au 
profit  des  Pariiculiers  &  des  Communautés. 

L'amendentent  eft  ajourné,  &  Le  projet  de  Décret 
eft  adopté. 

M.  Bai!^  fait  leftore  d'un  projet  de  Décret  au  nom 
du  Comité  de  Liquidation.  —Les  deux  premiers  articles 
font  mis  à  la  difcuffion. 

<<. L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
Rapport  ds  foH  Comité  de  Liquidation  fur  la  néceffité 
de  fixer  d'une  manière  précité  les  pouvoirs  de  ce  Co- 
mité ,&  de  déterminer  les  fonâioDS  qui  lui  font  attri- 
buées ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I'',  Il  L'Affemblée  Nationale  déctète  comme 
principe  conftiiutionel,  que  nulle  créance  arriérée  ne 
peut  être  admife  parmi  les  dettes  de  l'Etat,  qu'en  vertu 
■  d'un  Décret  de  l'AiTemblée  Nationale,  fanctionné  pat 
le  Roi. 

lL-«  En  exécution  du  Décret  fanâionné  du  12  Jan- 
vier ,  &  de  la  Décifion  du  15- Février  dernier ,  aucunes 
créances  ne  feront  préfentées  à  l'Affembléé  Nationale 
pour  être  liquidées,  qu'après  avoir  été  foumifes  à 
l'examen  du  Comité  de  Liquidation  ;  mais  néanmoins 
les  vérifications  &  apuremens  des  comptes  continueront 
à  s'effeâuer  comme  ci-devant ,  fuivant  la  forme  ar- 
dinaire,  &  devant  les  Tribunaux  à  ce  compétens , 
l'Affembléé  Nationale  n'entend ,  quant  à  préfent,  rien 
"innover  à  ce  fujet. 

^i.  Cufline.  Je  propofe  d'ajouter  que  les  rapports 
du  Comité  de  Liquidation,  ne  pourront  être  difcutés 
dans  l'Affembléé,  qu'ils  n'aient  été  imprimés  &  dif- 
tribuss    15  jours  auparavant,  ,    _ 

'm,  Defmeunieis.  L'article  me  paroït  aQtorifer  d'une 
d'une  manière  trop  vague,  la  Chambre  des  Comptes 
à  vérifier  &  à  épurer  les  comptes.  Je  propoferais  de 
dire  :  les  vérifications  &  apuremens  des  comptes 
dont  les  Chambres  des  Comptes  .&  autres  Tribunaux 
peuvent  être  afluellement  laifis  ,  coniinueront  pro- 
vifoirement  &  jufqu'à  la  nouvelle  organifation  des 
Tribunaux. 

M.  Merlin.  Le  Comité  de  Liquidation  ne  devroit 
être  autorife  qu'à  examiner  les  Créances  cevêtues  d'ime 
décifion  favorable. 

M.  Lavie.  J'appuie  d'autant  plus  volontiers  cette 
propofiiion  ,  que  je  fais  qu'on  a  offert  200  mille  liv. 
à  un  Membre  du  Comité ,  pour  appuyer  une  récla- 
mation. 

M.  l'Abbé  Gouttes.  Votre  Comité  de  Liquidatien 
s'eft  déterminé  à  vous  ptopofer  rariicie,tel  qu'il  vient 
de  vous  jire  lu ,  par  la  conviûion  que  des  créan- 
ciers illégitimes  pourroient  vouloir  vous  faire  revenir 
contre  des  arrêts  du  Confeil ,  rendus  avec  une  par- 
faite équité.  Les  créanciers ,  pour  fournituiet  de  fou- 
tage  dans  les  guerres  d'Allemagne ,  ont  eu  l'impru- 
deiue  de  m'offrir  200  mille  Uvi£s  pour  appuyer 
leurs  réclamations.  Le  Confeil  convaincu  de  leur  illé- 
gitimité ,  n'a  pas  balancé  d'écarter  leurs  demandes. 
J'ai  été  dans  les  bureaux  avec  tous  les  Commis  , 
l'ai  tout  examiné  &  je  fuis  convaincu  qu'il  a  trèsr 
bien  fa'u. 

M.  Ejlourmel.  Il  n'y  a  qu'un  moy£n  d'éviter  toutes 
les  réclamations  ;  c'eft  d'ajouter  à  l'article  ,  vifé  par 
l'Ordonnateur  de  Département  dont  ces  dunes  font  partit, 
M.  Charles  Lameth.  Comme  les  décifions  qui  vont 
intervenir  font  de  la  plus  haute;  importance ,  je  vou- 
drois  que  le  Comité  de  liquidation  ne  put  arrêter 
aucun  projet  de  Décret,  qu'en  préfence  des  deux  tiers 
de  fes  membres.  Nous  donnons  toute  notre  confiance 
à  nos  Comités  ,  mais  du  moins  faut-il  être  fur  que  ce 
qu'ils  nous  propofent  a  été  confenii  par  un  nombre 
de  Membres  fuftlfant. 

M.  Foucault.  Si  on  exigeoit  des  Comités  qu'ils 
fuffent  toujours  prefque  complets  pour  prendre  des  déli- 
bérations ,  vous  verrez  retarder  vos  travaux.  Je  de- 
mande l'exécution  ,  à  la  rigueur ,  du  Décret  qui  or- 
donne qu'on  ne  pourra  itre  en  même  cems  membre 
de  deux  Comités. 

M.  le  Chapelier.  Je  trouve  l'obfervation  de  M,  La- 
meth très-juiie,  &  je  m'y  joins  pour  l'appuyer.  Mais 
il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'extcnfion  ,  il  feroit 
ridicule ,  par  exemple ,  d'exiger  que  le  Comité  des 
Rapports,  qui  eft  compolé  de  trente  Membres,  ne 
puille  jamais  rien  ptopofer  à  l'Affembléé  ,  que  lorfqu'il 
feroit  compofé  de  vingt  petfonnes. 

Sur  la  rédafiion  de  M.  Defmeuniers  ,  l'article  II  eA 
adopté  en  ces  termes. 

11.  CI  En  exécution  du  Décret  fanâionné  du  25 
Janvier,  &  de  la  décifion  du  15  Février  dernier, 
aucunes  créances  arriérées  ne  feront  préfentées  à 
l'Affembléé  Nationale  pour  étte  définitivement  re- 
connues ou  rejettées ,  qu'après  avoir  été  fuumifes  à 
l'examen  du  Comité  de  Liquidation,  dont  les  clélibé- 
rations  ne  pourront  être  pnfes  que  par  les  deux  tiers 
au  moins  des  Mernbres  de  ce  Comité  ,  &  lorfque 
le  Rapport  du  Comité  devra  être  fait  STAITemblée, 
il  fera  imprimé  &  diftribné  ,  huit  jours  avant  d'être 
mis  à  l'ordre  du  jour.  Néanmoins  les  vérifications 
&  appuremens  des  comptes  dont  les  Chambies  des 
Comptes  ou  autres  Tribunaux  ,  peuvent  être  faifis 
aâuellement ,  continueront  provifoirement ,  &  jufqu'à 
la  nouvelle  organifation  des  Tribunaux  ,  &  l'établiffe- 
meni  des  règles  fixées  fur  la  comptabilité,  à  s'effec- 
tuer comme  ci-devant  ,  fuivaniles  formes  prefcriies  11. 
Les  articles  fuivans  funt  déctéici  aptèi  uae  légère 
«iifïuffioBi 


m.  Une  créance,  qiii  aura  été rejettée dans  les  torme-i 
autorifées  jiifqu'ici  ,  pir  les  O.-Jonnateurs  ,  Mirifires 
du  Roi,  Chambres  des  Comptes,  ou  autres  Tribu- 
naux ,  ne  pourra  être  préientée  au  Comité  de  Liqui- 
daiio», 

IV.  Le  Garde  d^s  Sceaux  fera  tenu  de  donner  au 
Comité  de  Lijuid»iif-n  connoiffance  £c  état  exaâ 
de  toutes  les  infisnces  aftuelles ,  concernant  les  véri- 
fications, appuremens  &  liquidations  des  créances  lut; 
le  tréfor  public,  à  quel  litre  que  ce  puiife  être. 

V.  La'Chambre  des  Comptes  fera  pareillement  re- 
mettre audit  Comité  un  tableau  de  toutes  les  parties 
de  compiabilité ,  dont  la  vérification  &  appuremcnt 
font  aétuellement  à  l'examen  de  ce  Tribimal. 

VL  Tous  Tribunaux,  Admiaiftrateurs ,  Ordontta» 
teurs  ,  Magiftrats  &  autres  perfonnes  publiques  ,  feronc 
tenus  de  fournir  les  documens  &  infltuâions  qui  leuti 
feront  demandés  par  le  Comité. 

VII.  «  Tous  les  Créanciers  qui  pourront  prétendre  à 
être  employés  dans  l'état  de  la  deite  arriérée,  feronc 
tenus  de  ie  faire  coni.oitre  dans  les  délais  fuivans; 
favoir,  à  dater  de  la  publicaiion  du  préfent  Décret , 
deux  mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  France , 
un  an  pour  les  perlonnes  qui  habiteront  hors  du 
Royaume,  en-deçà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance,  ÎSC 
trois  années  pour  les  perfonnes  qui  habiteront  au- 
delà.  Tous  ceux  qui  ,  dans  ce  délai  ,  n'auroient  pas 
juftifié  au  Comité  de  Liquidation ,  foit  de  leurs  titres 
duement  vérifiés  ,  foit  de  l'aftion  qu'ils  auroienc 
dirigée  devant  les  Tribunaux  qui  en  doivent  con- 
noitre ,  pour  en  obtenir  la  vérification  ,  feront  déchas 
de  plein  droit  de  leur  répétition  fur  le  Tréfor  public. 

Vin.  L'objer  du  travail  du  Comité  dn  Liqiiidaiiont 
fera  l'examen  &  la  liquidation  de  toutes  créances  &c 
demandes  contre  le  Tréfor  public  ,  qui  feront  fulcepii- 
bles  de  conteftations  ou  de  difficultés. 

IX.  Le  Comité  de  Liquidation  préfentera  à"  l'Af- 
fembléé Nationale  fes  obfervati'rns  fur  la  nature  de 
touies  les  créances  arriérées,  fur  lefquelles  l'Affembléé 
Nationale  aura  à  prononcer  :  il  vérifiera  particulière- 
ment fi  les  créances  arriérées  ,  comprifes  dans  les 
états  ,  certifiés  véritables  ,  qui  doivent  en  être  remis  , 
en  exécution  de  l'article  Vil  du  Décret  du  îî  Jan- 
vier dernier,  ont  été  uuement  vérifiéis  ou  jugéef,  Se 
appurées  dans   les   formes   prefcriies    par   les  Kiif^~ 

-mens  &  Ordonnances. 

X.  Le  Comité  fera  ténu  de  fe  procurer  tous  les 
.renfeignemens    néceffahes    fur    les    crésnCes   que    le 

Tréfor  public  a  droit  d'exercer  contre  d  ffé:ens  par- 
.ticuUers,  &  d'en  faire  le  rapport  au  Corps  légif- 
latif.  •■■  •    -■   •   ^ 

XI.  Il  fera  renu  regiftre  de  toutes .  les  décifions 
de  rAff.;mblée  Nationale,  qui  auront  été- portées  fur 
l'admiffion  ,  rcjet-ou  réduftion  des  diverfes  portions 
de  la  dette  arriérée,  afin  que  dans  aucun  tetns  ,  & 

.fous  aucun  prétexte  les  porteurs  de  titres  ,  rejettes 
ou  réduiis ,  ne  puiffcnt  renouve'ler  leurs  prétentions. 

XII.  Conforménieni  à  i'anicle  IX  du  Décret  du  9  J  jH" 
vier  dernier ,  les  Délibérations  du  Comité ,  fur  Lad- 
miffion  ,  rejet  ou  rédué^ion  des  diverfes  pornons  de 
la  dette  arriérée,  ne  lërcnt  que  de  fimples  avis:  au- 
cune portion  de  créance,  préfemée  au  Comité  de 
Liquidation  ne  pouvant  être  placée  fur  le  tableau 
de  la  dette  liquidée  ,  qu'après  avoir  été  fo^piifê  aa 
jugement  du  Corps  legiflatifSc  à  la  fanflion  du  Rei  n. 

La  Séance  a  été  levée  à  deux  heures  8;  deigie. .  . 


MÉLANGES.  s 

Au  RédaSeiir.  '.^ 

Il  y  a  quelqties  femaines  ,  Monfieur,  que  j'ai  entre,- 
pris  la  rèdaâion  du  Gazetier,  dont  vous  avez^eu  la 
complaifance  d'inférer  le  Profpeflus  dans  le  Mpui:eur. 
Permettez  qu'en  vous  rappelant  la  foi^rce  oii 'j'aî  die 
avoir  puité  l'idée  de  mon  plan  ,  je  fa.fijTe  l'occafion 
qui  fe  préfente  de  la  faire  conneiire  ,  &  p'us  particu- 
lièrement &  p!u^  généralement ,  par  le  canal  de  votre 
Feuille  ;  les  bornes  de  la  mienne  fonr  lellement  circcnf- 
erites,  que  je  ne  pois  me  permettre  le  moindre  épiiode. 

J'ai  publiquement  reconnu  que  je  devois  la  nonv-cle 
forme  du  Gazetier  à  tm  -Opuicule  hebifomadaire-i-tjai 
paroit  tous  les  Lundis  à  Londres  ,  dans  le  Morning 
Htrjld,  fouS'  le  titre  de  'Précis  de  l'état  de  la  Poliiiijue  , 
dans  U  cours  de  la  Semaine  dersiire,  J'ai  dit  que'cet  "Ou- 
vrage étoit  extrêmement  eflinié  ;  que  les  Anglojs  fal- 
foient  un  cas  infini  de  fon  .'Vuieur,  Comme  je  lui  fuis 
redevable  de  quelque  fuccés, en  l'imitant  de  très-loin, 
je  vais  m'acquitter  en  partie -de  mon  obligation  ,  en  Je 
faifant  connoitre  des  François,  &  en  lui  allurant  Ictir 
eflime.  , 

Dans  Ton  Précis  du  j  Juilltt ,  voici  comment  il  s'ei- 
prime ,  en  parlant  de  nous  &  de  nos  Légiflateurs. 

«  Malgré  les  quolibets  &  les  noirbreux  larcalmés  , 
lancés  conirê  l'AfTemblec  Nationale  de  France ,  lant^jar 
nos  Ecrivains  que  par  les  fJens  même  ;  nous  ne  p»«i- 
vons  nou.  défendre  de  peofer  qu'il  entre  dans  fai  pro- 
cédés de  la  dignité  &  quelque  clu'fc  de  trés-nofale  ;'j8c 
que  foit  dans  fes  aét'uMM ,  ^oit  daas  fes  Décrets  piin- 
cipsux  ,  la  fageffe  eft  fon  guide.-» 

La  conduite  des  Avignonois  ,  qui,  déterminés  .x 
fe  fouftraire  à  la  fouveraineté  dn  Pape ,  demandent  à 
s'unir  à  la  France,  pour  participera  b.  nouvelle Xcnf- 
litUiion,  indique  toriemeni  l'idée  que  fe  forme  ce 
Peupie  de  la  fageffe  &  de  la  Ubéraliié  du  Gouvernement 
aéfuel  de  ce  P«ys,  ù  récemment  efcUve. 

Mais  ce  que  nous  invoquerions,  ce  préféreàce,  à 
l'appui  de  notre  obfervation,  c'efl  la  Dépuration  des 
Etranger^  réfiJant  à  PatiS,  appartenant  à  toutes  les 
Naii«ns  de  l'Europe,  &  tnéine,  eo  grand  aoœbts,  k 


l'AfiC.  —  D.  s  Indiens  ,  âes  Arabes ,  des  Clialdèens  ,  Ses 
î>y riens,  des  RuUes,  mêlés  parmi  les  Elpagnols ,  des 
itiiacRS,  des  Suédois,  des  PruUiens,  dts  Pol^nois  & 
«les  Anglois ,  pUis  rapprochés  d'eux  par  l'opinion  , 
tous  réunis  pour  rendre  hommage  à  l'A'.iiel  -de  la  Li- 
berté ;  pour  être  témoins  de  ces  travaux ,  dont  les 
ïÔ-isferoient  fentistôt  ou  tard  chez  toutes  les  Nations 
<lelaTerre.  —  Jnfte  Gel  !-quel  Ccrps  prif<?nteiine  telle 
Adreiïei  quel  Corps  la  reçoit  (i)  laquelle  fublime, 
qvielle  éneiçique  AdrelTe  préléntîe  par  une  multitude 
formée  d'un  tel  mélange!  Le  tout  entr,iîné  parla  feule 
impiillion  de  fa  velenré  libre;  d'jpiès  la  perfuafion 
intime  que  la  fagelTe  confommée  qui  domine  dans  cette 
Affemblée  i.liiftre .guidera  les  Génies  éclairés  de  fes 
Membres  vers  tout  ce  qui  eft  bon  St  grand  dans  l'art 
iJe  gouverner  les  hommes,  fans  enchaîner  leur  Li- 
berté, fans  s'élever  en  Tyrans  au  delfus  des  Gouvernés. 
Ici  l'influence  de  la  Cour  ne  fe  fait  point  fentir  ;  nous 
ne  voyons  briller  ni  le  clinquant  du  Sceptre,  ni  celui 
de  la  Couronne.;  ce  ne  font  point  des  chaînes  dor  q^  t 
Jes  enttaînent  dans  le  tourbillon  de  la  véna'ité  &  de  la 
corruption  ;  tout  preiénte  à  nos  regards  une  Offrande 
■pni«  Se  déCnéreffée,  dépofée  fur  l'Autel  de  la  Liberté, 
lactée  par  la  main  de  l'Indépendance.  —  Nous  nous  efti- 
irerions  heureux  d'avoir  VUT  plus  heureux  d'avoir  fait 
cjpariie  bous  mêmes  de  cette  Marche  augufte;  féparés 
par  un  vafte  intervalle,  à  la  diftance  oii  nous  nous 
trouvons  ,no'js  payons  afFeâucufement  le  foible  tribut 
de  nos  applaudifle mens,  &  des  voeux  folemnels  que 
nous  formons  pour  que  nos  voifins  comp-ettent  heu- 
leufemLMit  leur  plan  de  glorieux  de  Liberté  fans  mélange 
de  li.encer. 

Tel  eft  Moniîour,  le  langage  d'un  Ecrivain,  d'un 
Prârc  Anglois.  Tel  eft  le  point  de  vue  fous  lequel  les 
bon  efpriis  envifagent ,  en  Angleterre,  notre  glorieufe 
Révolution.  Jevoudrols  ponsoir  ajourer  que,  comme 
Corps  d^  Na  ion, l'Angleterre  nous  vcit  de  même; ra^is 
rarement  les  Gouvernemens  voient  comme  les  Indivi- 
dus Un  jour  j'avcis  conçj  quelqu'cfpoir ,  j'avois  entendu 
M.  Piti  dire ,  avec  un  air  de  fianchife  ,  qu'il  penfoit  que 
notre  Révolution  -ferolt  ultéiieurement  favorable  a 
l'Argl  terre,  en  ce  qu'elle  nous  fouftrairoicaux  caprices 
de  ces  h  -œmes  lurbulens  £c  ambitieux  qui  avoient  pro- 
voqué tant  de  guerres  ruincafes  pour  Is  deux  Nations  ; 
maii,  deirx  jours  après,  j'eus  la  douleur  de  lui  entendre 
dire  qu'il  spprowvoM  mot  pour  moi  la  f.«mcufe  Diatribe 
lancée  contre  nous  dans  le  Sénat  Britannique ,  par  l'élo- 
quenr  Elève  des  Jéfuites  de  Saiut-Omer.  En  généra! , 
Monfi  ur ,  n.'us  pouvons ,  nous  devons  rendre  aux 
Anglois  eftime  pour  eftime  ;  mais  nous  avons  peu  à 
comprer  fur  la  bienveillance  uc  leur  Gouvernement. 
Ifancim  Rédaihur  du  Courier  ii  CEurape, 


VARIÉTÉS. 

Lenre  de  M,  MarloU ,  Jatmdant   de  Sa'ml  -  Donàngu!  , 
au  Vréjident  de  L' AjftmbUc  Nution^ie  ,U  12  Juillet. 

Monfieur  le  Préfident,  l'Affemblée  Nationale  a 
décrété  que  les  Adiruniftrateurs  &  Ordonna.eursrcn- 
droient  compte  de  leur'adminiftration  ,  &  particulière- 
ment dts'  déptnfes  arriérées;  en  ce  féquence  ,  je 
lui  ai  préfenté'<lcs  états  de  l'Adminifttation  des  Fi- 
nances de  Saint-Domingue  ,  &  au  lieu  de  dépenfes 
arriérées  ,  oii  a  vu  nn  fonds  confidéràble  en  ré- 
ferve.  Deux  mois  après  mon"  départ  de  la  Colonie  , 
JVI.  de  la  Chevalerie  a  élevé  des  doutes  fur  l'exafli- 
lude  de  ces  compjes.  Mais  des -preuve*  fans-répliqxie 
me  parviennent  en  ce  moment.  Mon  fucceffeur  vient 
de  publier  les  E-tats  des  recettes  &  dépenfes  de  1789. 
Il  y  reconnoit  «qu'il  a  trouvé,  dans  les  caifleSjpUii 
d'un  million  en  téferve  ;  que  "tes  magafins  du  Roi 
coiitenoiert  plus  de  fix  mille  quintaux  de  farines  & 
ci'aurres  approvifionnemens  en  tout  genre  ,  pour  ,dcs 
foinmes  confiiérobles  ;  qu'il  n'y  avoir  aucune  dépenfe 
arriérée  ;  que  tout  a  été  payé  comptant ,  &  il  fe 
rend  refpon&ble  de  tout  ce  que  j'ai  annoncé  que  je 
iaiffois  ». 

Je  vous  fupplie ,  M.  le  Préfident ,  de  vouloir  bien 
préfenter  à  i'Affemblée  Nationale ,  cette  preuve  de 
î'exaô'itude  des  comptes  que  j'ai  rendus. 

JV.  B.  La  Istlure  cette  Lettre  a  été  fort  applaudie. 

A  VIS    D  I  V  E  R  S. 

'M.  Pommay  s'étant  tranfporté  à  la  prife  de  la  Baftille , 
îl  y  a  un  an  ,  &  ayant  fuivi  fa  démolition  avec  exaéli- 
-tude,  en  a  pris  lei  mefures  &  la  proportion  d'une  ligne 
au  pied.  Il  préfe;nte  au  Public  un  j^fte  &  patfait  modèle 
de  ce  Fort,  qui  n'a  que  ai  pouces  de  long  fur  10  pou- 
ces de  hauteur  &  de  largeur  ,  &  dont  la  folidiié  en 
permet  le  tranfport^  fans  danger  de  le  briier.  M.  Pom- 
jnay  prévient  le^  con'noiîîeurs  qu'on  peut  voir  ce  mo- 
dèle,  rue  du  Cherche-Midi,  N°.  68,  en  s'adrcffant  à 
l'Auteur .  Place  Sorbonne  ,  Collège  des  Tréforiers;  on 
en  trouvera  en  plâtre  au  prix  de  48  liv. 

(i)  Ce  mot  eft  admirable  en  Anglois  ;  qusl^orps  àireffam  ! 
Çitl  corps  adrcjfé  ! 


C  8îO  ) 

M.  Petit ,  Libraire  au  Palais-Royàl ,  prévient  le 
Public  que  c'eft  à  fon  iiifçu  tk  contre  fon  intention 
qu'on  a  annoncé  que  le  Mémoire  jufiificaiif  pou  M.  Ri/Ion, 
itdrejjï  au  Roi.,  à  l'AJfembUe  Nationale  &  à  toutes  Us 
SsBions ,  &c, ,  fe  vendoit  chez  lui  :  il  défavoue  la 
liberté  qu'on  a  prife  de  mettra  fou  nom  au  bas  du 
Mémoire. 


ANNONCES. 

Collection  Politique  de  la  France ,  ou  CoUeSion 
des  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale,  avec  cette 
épigraphe  : 

•1  Je  viens  après  mille  ans  changer  ces  Loix  grofiières  ». 
Tom.  I  &II,  in-ir:  prix,  4  liv.  4  f.  A  Paris,  chez 
M.M.    Nyon    l'aîné  ,   Libraire,   rue    du   Jardinet,    & 
■Balard  ,  Imprimeur ,  rue  des  Maihurins,  1790. 

Les  Editeurs  de  certe  Colleflion  l'annoncent  comme 
la  feule  complctte  du  texte  pur  &  finiple  de  tous 
les  D>!crets  quelconques  du  Corps  légiflatif,  fans 
commentaires,  qui  ne  tendent,  qu'à  en  dénaturer  le 
fens.  Ils  font  rangés  par  ordre  de  dates,  6i  accom- 
pagnés d'une  Tjble  de  matières  qui  rend  les  recherches 
très-faciles.  Ces  deux  premiers  volumes  vont  jufqu'au 
30  Avrii;   le  3'  pitoitra  inccffamment. 

Le  Portrait  en  pied  de  Lovis  XVI,  avec  tous  les 
attributs  de  la  Couronne  ;  préfenté  au  Roi  &  à  l'Af- 
femblée Nationale,  &  gravé  par  M.  Servie,  Graveur 
du  Roi ,  d'après  M.  CalUt,  Peintre  du  Roi.  Ce  Portrait 
paroiira  du  15  au  20  Aofir.  Les  perfmnes  qni  vou- 
dront fe  faire  infcrire  ,  font  priés  de  le  faire  chez 
l'Auteur,  aux  Galeries  du  Louvre. 

On  annoncera  le  jour  ou  il  fera  mis  en  vente. 


Théâtre    de    la    Nation, 

On  ne  peut  que  favoir  gré  aux  Auteurs  Patriotes 
qui  fe  font  empreffés  de  travailler  fur  des  fujets  re- 
latifs i  ta  Révolution  Françoife ,  du  zèle  qui  les  a 
engagés  <i  célébrer  les  faits  prefqu'incroyables  dont 
nous  fommes  les  témoins  depuis  un  an  ;  mais  on  peut 
aulTi  leur  reprocher ,  affez  généralement ,  de  n'avoir 
répondu  à  'eur  première  intention,  que  par  des  Ecrits 
hâtif* ,  par  conféquent  très-négligés.  Il  nous  femble  que 
plus  l'objet  auquel  ou  veut  rendre  hommage  eft  rcf 
peâdble,  plus  on  doit  faire  preuve  de  talent ,  plus  on 
doit  redoubler  d'efforts  pour  fe  placer  à  côté  de  fon 
fiijet,  &  pour  le  traiter  d'une  manière  qui  réponde 
à  fon  importance  &  à  fa  majefté.  Pour  chanter  un 
Achille ,  il  faut  être  un  Homère.  S'il  falloir  s'en  tenir 
rigoureufement  à  ce  principe ,  il  faudroii  renoncer 
fouvent  à  voir  célébrer  les  Grands  Hommes  &  les 
grands  èvénemens;  mais,  fans  Être  un  Homère,  on  peut 
avoir  de  l'efprir,  du  talent,  de  Pirriagiiiatiôn:  quand  ori 
aces  qualités,  qu'on  en  a  fait  preuve,  &  qu'on  n'en 
fait  qu'un  ufage  affoibli ,  dans  une  circonftance  majeure, 
il  eft  évident  qu'on  mérite  des  reproches. 

On  peut  appliquer  ces  réflexions  à  l'Auteur  da  Jour- 
n.iUfli  des  Ombres  ,  ou  Momus  aux  Champs  Elifées , 
Pièce  Héroï-Nationale ,  en  un  afte  en  vers  ,  repréfentée 
pour  la  première  fois  le  Mercredi  14.  Voici  la  marche 
des  Scènes  qui  i  toutes,  font  épifodiques. 

Momus  exilé  des  Cieux,  a  voulu  refter  fur  la  terre  ; 
mais  la  Révolution  l'a  effrayé  en  France  ,  l'Inquifi- 
tion  l'a  révolté  en  Efpjgne  ,  l'efclavage  l'a  dégoûté 
en  Italie  ,  &  il  s'eft  retiré  aux  Enfers,  où  R^damanthé 
l'a  très  bien  accueilli.  Là  ,  il  ne  vend  pas  ,  mais  il 
donne  des  Journaux  ,  &  fur-tout  Ceux  qui  contien- 
nent les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale.  Il  apprend 
à  F.ibert  que  tous  les  Citoyens  peuvent  parvenir  aux 
premiers  grades  militaires ,  à  J.- J.  Rouffeau  que  l'homme 
a  retrouvé  fes  drous  &  fa  Libcté  ;  à  l'Abbé  de  Saint- 
Pierre  qu'on  veut  faire  renaître  fon  Projet  de  la  paix 
univerfelle.  Tour  à  tour  paroiffent  Voltaire  ,  qui  loue 
beaucoup  Rouffeau,  ce  qui  a  paru  fort  extraordinaire; 
le  Kiin  &  M"=  le  Couvreur  ,  auxquels  on  apprend 
que  la  profeffion  du  Comédien  n'eft  plus  e«pofée 
au  vil  préjugé  qui  pefoit  fur  elle  ;  ce  dont  le  premier 
ne  paroit  que  très-médiocrement  fatisfair.  A  ces  per- 
fonnages  fuccèdent  un  Payfan  du  M  nt-Jura,  Calas 
&  fa  famille  ,  le  Ptince  Léopold  de  Brunfw  ck  & 
Franeklin.  Les  fcènes  oîi  ils  fe  préfentent  font  fèches  , 
fans  chaleur,  fans  dignité.  Si  elles  ont  d'autant  moins 
plu  qu'on  devolt  attendre  davantage  de  ceux  qu'on  y 
faifoit  paroître.  Le  tout  eft  terminé  par  une  Fête  de- 
vant l'Autel  de  la  Liberté  ,  dans  laquelle  Jeanne  d'Arc 
chante  un  air  plus  agréable  que  noble  ,  par  conléjuent 
plus  fait  pour  être  placé  dans  la  bouclie  d'une  jolie 
Cantatrice,  que  dans  celle  d'une  Héroïne  qui  a  lauvé 
fon  Pays  &  fon  Roi. 

Il  faudroit  être  injufteponr  ne  pas  reconnoître  dans 
cet  ouvrage  ,  qui  eft  réellement  médiocre  ,  de  l'efprit , 
de  la  facilite,  &  quelquefois  une  manière  de  verfifier 
affez  ferme;  mais  il  eft  impoffible  de  ne  pas  d  re  que 
cette  prnduftion  eft  foiblement  feniie  ,  peu  penlée, 
&    qu'elle    manque  même   de  l'efpèce   d'intérêt  que 


peuvent  comporter  les  Dr-imes  épifodiques.  Voilà  «e 
qu'on  gagne  à  faire  trop  vîle. 

On  a  pourtant  demandé  l'Auteur  ;  mais  c'eft  le  très- 
petit  nombre.  On  a  nommé  M.  Aude.  Nous  nous 
réjouilTons  que  la  nature  de  fon  fujet  l'ait  préfervé 
d'une  chfite  ,  car  il  a  déjà  montré  du  talent  dans  plu- 
fieurs  circonflances  ,  &  il  auroit  été  fâcheux  qu'on 
portât  le  découragement  dans  l'aine  d'un  jeune  homme 
qui  peut  bien  faire.  Nous  l'invitons  à  ne  pas  fe  livrer  , 
principaUment  à  la  fcène,  aune  âcreté  de  plaifanterio 
auffi  marquée  que  celle  dont  il  a  garni  quelques-unes 
de  fes  tirades.  S'il  eft  indifcret  de  fe  faire  des  ennemis 
dans  la  carrière  des  Ans ,  c'eft  fur-tout  dans  celle  du 
Théâtre. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Anj.  i8 ,  U 
Caravar.e  ,  paroles  de  M'** ,  mufique  de  M.  Gréiry. 
Dem.  19,  par  extraordinaire,  .^rmnic ,  redemaudée. 

"rHÉATRE  DE  LA  Nation.  Les  Comédiens  Françojs 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  auj.  18  ,  Médée  ,  Trag  • 
■&  ta  Partie  de  Chajfe  de  Henri  IV.  ' 

^  Théâtre  .Italien,  Auj,  18,  la  9°  repréf.  de />/•■; 
'difianJ;  &  la  '-f'  du  Chêne  patrietique.  Dtm.  19  ,  Us 
Evéntmens  imprévus' ;. Si  Je  ame  d'Arcq^ 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foii*e 
S.  Germain.  Auj.  18  ,  à  7  h.  ,  Us  Rufes  de  Frontin.^ 
Opéra  Franc. ,  mufique  del  Sgr  Ziccharelli;  &  la  i-" 
rcpréf.  de  la  FamilU  Patriote,  Com.  nouv.  * 

Théâtre  DU  Palais  Royal.  Auj.  i8,  U  Dragon 
de  ThionnviiU ;  le  Timide,  Com.  en  1  aae;  &  Guerm 
ouverte ,  en  3  afles. 

"Théâtre  de  MUe  Montanfier ,  au  Palais  Royale 
Auj.  18,  la  4=  repréf.  d«  Amans  fans  amour;  U  Ma- 
riage de  convenance,  Com.  en  i  aile;  &  l'Art  d'aimer 
au  Village  ,  Opéra  en  i  afte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Anj.  18,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  Pre'treffe  du  Soleil,  Opéra  en  i  afte;Si/a 
Confédération  du  Parria£i,en  I  aSe'. 

Cirque  du  Palais  Rot  al,  Auj.  18,  à  8  h; 
Fête  Nationale ,  mêlée  de  mufique  :  enfuite  Bal  jufqu'à 
minuit. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  18,  U  Moment 
dange'iux  ;  U  Pari  impudent  ;  le  Prétendu,  Pièces  en 
I  aàe  ;  CEnlévment  d'Europe  ;  &  Arlequin  au  Tombeau  , 
Pant.  en  4  ailes ,  avec  des  Divertiffemens. 

Amiigb  CoaiQUB  Avij.  \%,  l'Embarras  comique ■; 
Pièce  en  i  afte;  le  Sultan  généreux,  en  3  aaes;& 
Pierre  de  Provence  ,  Pant.  en  4  aftes  ,  avec  des  Diver- 
tiffemens, • 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bontly.  Auj.  18  ,  la  3"  repref.  du  Souper  du  Champ 
de  Mars  ,  U  Danger  des  Confeils,  Com.  en  I  afte  ;  &  la 
folle  Gageure,  Opéra" 

/'       . — — — ^_____ 

exiutztn  B£S  Reste)  i>Ei'HôTEL-DE-ViLrB  dkPah» 
Amée  ijSi}.  MM.  les  Payeurs  font  à  Ja  lettre  C, 
Cours  dis  €h£tti<s  iir*ngers  à  60  jows  de  dsui 
ksAaiam..  51].  ,  Madrid 15  I.  7  f. 


Hambourg».  200. 
Londres..^...  27f';* 
Cadix.„„„_ij  téL 


Gênes 

Livourne   106. 
Lyon,  Août.  I5  p..  5  pertej 
Sourfe  du    17   Juillet. 

AAioai  iti  Inde»  de  itoo  liv. „ .-q,  „_ 

Ponio»  de  1600  liv '...!„.'.!„ 

Ptmonét  )ia  liv.  10  f,....„ „ .'....'..'.".'.'.'.'.!.,!.'!!'! 

Portion  de   100  liv , !.«.!"!!!,'."■!".!* 

Emprunt  d'Oâobre  de  j»oliv._ '!..!»"[!.'!!!r.'.!!i."r 

Loterie  Royale  de  1780,  à  iioo  iiv '.'"."."'.",'.',.','.', 

Primu  forties .....„.„ 1789......'..'..'.'.. 

Lot.  d'Avril  I7S;,  à  600  li».  le  Billet , 

Lot.  d'Oâ.  à  400  liv.  le  Billet J4S  f'iipértél 

Ëmpr.  de  Dec,  1781,  Quitt.  de  fin , f.  zi  perte, 

Empr.  de  ii;  millions,  Dec.  17S4 'Oî-i-  S.pertel 

Empr.  de  So  millions  arec  BuUtnns .'. 

Buirtancesde  finance  fans  Bulletin 9  Sj  î  l.Ss'perter 
m  forties.». j.   J  pertel 

Balletins j ^ ,__^_  .„ 

Idem  fortis .„ ,., ,1'..'.",','.",',',",..., 

Recnnnoiffances  de  Bulletias .."..'.'.'."."'.'.'..".," 

Uem  forties .'..'..'.".*..*.'.'.',".','" 

Emprunt  du  Donaiue  de  la  Ville ,  férié  non  rortié.'.V.'.™."r..'|.T 

Bordereaux  provenanr  ir.  férié  forcie..,„ ^,*," 

Empr.  de  Nov.  1787 , .'.","!!!!"' 

Lots  des  MôpiraUK........ „ ."''.'.'."^"" 

Ca.lTe  ë'ttfc...  ' 

-Eftampée..., 

Demi-C«ifft .'.'....'.'.'..;;!;!;'Ï6So!sï.SoI 

Quitt.  de»  Baux  d*  Paris , -  .^^ 

Avions  nouv.  des  Ind....S46.40.3;.3S.4O.39.3s!37.3S.39  4c.39' 
Aflurances  contre  les  Incendies ,.,„  ,      jo6. 

'""•  '  ""-- • : ■■■■■ . 

Intérêt  des  Afîîgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  iS  Juillet, 

f    200  liv Il     II  f,  0^4 

de  i     300  liv „ _ 2        6  6 

1  1000  liv....» - 7      ij  Q 


.357c.6i.6G.  50. 


On  s'abonne  à  Pans,  hôiel  de  Thou,  rt:«  des T^ritevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  -Paris,  de  18  liv.  pour  troi- 
mois,  3e  liv.  pour  fix  inoîs  .  &  de  72  Jiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  4^  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  fran 
de  port.  L'on  né  s'abnnne  qu'an  comm'^ncemeni  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufll  chez  tous,  les  Libraires  de  France  &  les  Direfleurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auéry , 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gatette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  aS  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  fanes  de  port.  =z  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaBion 
>  -  de  atie  Feui'.le  doit  étri  ddreffé  au  RédaSeur ,  &  non  ailleurs.  =:  Toute  efpèce  d'Av\s,  Annonces,  Mémoires,  Motions  è-  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être,  inférés 
dans  U  Moniteur ,  enpjymt  dix  fols  par  ligne  d'imprejjîon  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  ,  auffîiôt  qu'Us 
feront  en  nombre  fuflfant pour  te  remplir.  Chaque  article  doit  êirefgné ,  avec,  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mus  non  point  au  RédaSeur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifan  de  M,  Brûlé ,  en  face  de  U  rue  de  l'Eperon;  ou  le  trouvera  tous  les  joifrs  cher^  lui ,  Us  DimarteJies  &  Fêta  exceptés  ■  depuis  neuf 
bmres  dumjttin  juj^u'à  fepi  heures  du  foir,  ,   j      .  .  .  ,.       ■  -      '' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONÎTEUH  UNIVE-RSE-t. 


No 


LUNDI     19    JUILLET     1790.  -  Seconde  Annie  de  la  Llberti. 


P    O    L   I  .ï    i    Q    U    E. 

RUSSIE. 

DiL  Pélersiourg  ,  le  iS  Juin, 

jL.A  Cour  vient  de  publier  une  longue  Rel.ition  des 
opérations  militaires  contre  les  Suédois;  voici  la  ftibf- 
t.Tiice  de  ce  rapport  depuis' le  21  Mai.  Après  la  tenta- 
tive infruaueiile  de  l'ECcadre  Suédoife  fur  l'Efcadre  de 
Revel,  elle  fe  retira  d'abord  derrière  l'Ifle  Wulf,  Si 
fir  voile  enfiiite  vers  Hoogland.  Dans  cet  intervalle  , 
l'ECcadre  de  Cronfladt  ,  compofée  de  17  Vaifleaux  de 
ligne ,  4  Frégates  &  2  Cutters  ,  fortit  (bus  les  ordres 
du  Vice-Amiral  de  Krufc;  on  découvrit  l'ennemi' le  2 
Juin  ,  près  deSeskar,  Le  3  ,  à  deux  heures  après  miiluiî, 
l'Amiral  l'atteignit  &  l'attaqua  :  le  comliat  devirir  gé- 
néral Car  les  quatre  heures  ;  il  dura  jufqu'à  fept  heures 
&  demie  ;  alors  l'Efcadte  Suédoife  fui  obligée  de  fe 
retirer.  Le  vent  changea  ;  elle  reparut  en  ligne  ,  mais 
dans  un  fi  grand  éloignement  de'  la  nôtre  ,  que  les 
coups  ne  portoient  pis.  Dans  l'inflant  de  cette  attaque  , 
il  parut  auffi  quelques  Chaloupes  canonnièies  de  l'en- 
nemi ,  qui  commencèrent  à  tirer  fur  nos  Vaifleaux  ; 
mais  nos  Frégates  de  réferve  ayani  donne  delTus ,  elles 
s'éloignèrent  prompteme.-it  :  la  nuit  empêcha  de  con- 
tinuer l'iâion.  Le  lendemain  matin  4  Juin  ,  l'Efcadre 
ennemie,  quoique  fupérieure  à  la  nôtre  ,  qui  n'avoit 
plus  en  ligue  que  13  Vailleaux  ,  les  4  autres  étaut 
allé  fe  réparer ,  n'ofa  pas  l'attaquer  ;  imais  dans  l'après- 
inidi .  le  vent  lui  étant  devenu  favorable  ,  elle  s'appro- 
cha de  notre  EfcadrCjl'aitaqua  par  une  forte  cannonade, 
&  fe  partagea  eiiluite  pour  la  combattre  des  deux 
côtés  ;  mais  cette  nijrœnvre  ne  lui  réuffit  pas  ;  notre 
Efcadte  ayant  fait  un  mouvement  avantageux  ,  força 
l'ennemi  ,  après  un  combat  de  deux  heures .  à  fe  retirer. 
L'Amiral  Krufc  favoit  ,  par  des  Bâtimens  Marchands , 
que  l'Efcaire  de  R.evel  étoit  en  mer  ;  en  conféquencé  , 
il  pourfuivit  l'ennemi  pour  le  mettre  entre  deux  feux  : 
"  mais  le  tems  brumeux  favorila  la  retraite  de  1  Efcadre 
ennemie  ,  qui  fe  rendit  dans  le  plus  grand  défordre  dans 
la  Baye  de  Wifcourg  ,  &  fe  mit  dans  les  paffagc  s  étroiiS', 
derrière Illle-Rcnd  &  le  Banc  de  Salvora.  D;ns  ce  triple 
combat ,  nous  n'avons  perdu  que. 89  hommes  ,  y  co'm- 
piis  un  Officier  ,-218  ont  été  bleffés ,  &  dans  cenonibre 
îe  trouve  l'Amiral  Suchoiin. 

Nos  deux  Efcadres  fe  joignirent  le  6  Juin  à  fept 
heures  du  marin  ;  elles  font  compofées  de  30  vaiffeaiix 
de  ligne  &  18  frégates;  cette  grande  Efcadre  tient 
hloquée  celle  des  Suédois.  Le  9  ,  l'Amiral  Krufc  s'ap- 
procha davantage  :  fon  aile  droite  occupe  l'efpac'e 
derrière  Kuigo  ,.&  l'aile  gauche  s'étend  derrière  ïâ- 
vora. 

En  ce  moment.  (  t8  Juin)',  la  flotte  Suédoife  eil 
obfervée  attentivement  par  nos  deux  Efcadres,  &  elle 
ne  pourra  foriir  de  fa  fiation  lans  livrer  combat.  — 
L'Impératrice  a  été  à  Cronfladt ,  où  Sa  Majeflé  inipé- 
■riale  a  vifité  le  Port  &  les  fortifications. •  elle  efl  re- 
tournée enfiiite  su  château  de  Czarko-Zélo. —  La  ma- 
jeure partie  des  gardes  qui  étoient  reliées  dans  cette 
■  réfiderece  ,  font  parties  pour  la  Finlande ,  où  fe  rendetit 
.auffi  les  TroupssdesgarnifonsdèNarva'.Novogorood 
'.&  Sehuffeiboufg. 

Oh-apprend  de  Trlefie  que  la  petite  flottille  Ruffe  , 
commandée  par  le  Lieutenant  -  Colonel  Laur^nzo 
.Guglielmi  ,  en  efl  partie  le  21  Juin  ,  pour  aller 
joindre  S,  fou'enlr  dans  l'Aichipella  flottille  aux,  or- 
dres , du  Colonel  Lambro  Cazrioni ,  qui  eft  dans  un 
'état  très-délabié.  : 

A.  L'L  E  M  A  G  N  E. 

De  Vienne  ,  le  ^  Juillet. 

M.  le  Barcn  de  Herbert,  ancien  Pïîlniflre  de  celte 
Cour  à  Confiantinople  ,  efl  parii  hier  pour  fe  rendre 
à  Buchareil.  —  Ou  mande  rie  Curie  ,  en  rjate  du  16  .!;uin ^ 
que  les  Oèputaiions  des  Repréfcutaiis  continuent  à 
rédiger  le  Diplôme  inaugural.  Dèr.  que  ce  projet  fera 
■fini,  il  fera  porté  à  l'orarncn  de  chacune  des  AlTeinr 
tlées  des  tiois  grands  Diilrifls  ,  qui  font  les  Diftiiâs 
de  la  Thelffe  ,  ci.  ceux  en  deçà  ik  au-delà  du  Danube. 
Lorfque  ce.s  Diftrifls  auront  adopté  Te  projet ,  il.  fera 
porté  à  J'Aîltmblée  générale  ;  une  Députation-.-iirée 
des  deux  Chambres  ,  le  revei  la  de  nouveau  ;,ce  prajat 
revifé  fera  porjé  cnfuite  à  la  délibération  de  la  Chambte 
baffe,  &  puis  à  celle  ce  1j  Chambre  haute.  Lorfqim 
cetfeÇhambte  l'aura  auffi  adopté  ,on  nonimera  une  Dé- 
puration qui  fera  chargée  d'inviter  le  Roi  à  wtm  , 
tour  fé  faire  couronner. 

■ .  Après  uiie  féchereffe  Ja  près  de  trois  mois  ,  il  éclata 
iei:.un  orage  le  25  Juin  ,  qui  éioit  accnnipaené  d'une 
pluie  abondante,  mais  froide.  Le  thermomètre  de 
Réaumur  avoit  marqua  le  23  /dans  l'après  inidi.,  27 
degrés 'au-delTus  de  ?.éro  , '&  le  26,  à  dix  heures  clii 
foir ,  il  étoit  del'cendu  à  11.  Ce  degré  de  froil  ex- 
traordinaire dans  cette  faifon  ,  ^'eft  foutenu  julqii'aii 
foir  du  28  Juin  :  alors  le  lems  feft- devenu  plus  dou.'C. 

■  COLONIES    FRANÇOISES. 

Exlrau  d'une   Lettre  de  Sahii-Marc  ,   le  21   M.ii  lyffo  , 
à  un  Particulier  du  Port-au-Prince, 

■  Tout  ce  qui  fe  pafle  chez  vous'  &  tout  ce  qui  pou- 


voit  fe  palier  dan-;  les  autres  endro'ts  d:  h  Co'onie,  a 
fair  faire  dts  rétkxions  fjiieufcsa  nos  .''reml.rcs  ks  plus 
piivés  de  modération;  on  a  dit  dans  l'Aflcmblée  que 
'eus' les  inouvemens  ,  dans  la  Colonie,  n'étoien:  occa- 
fionnés  que  par  quelque  difcours,  foi  difant,  dans  l'Af- 
(emblée,  qui  vouloir  fe  déc'arer  indépendante.  Toute 
la  matinée  s'e/l  prefque  |>affée  fur  un  proj' :t  de  Lettre 
aux  Comnieitans  :  l'Affembloe  rend  compte  de  fes  tra- 
vaux, &  fa  profeinon  de  foi,  relativement  .1  fes  in- 
ternions pour  la  France,  à  laquelle  elle  fait  ferment 
de  ^reftcr  inviolajjlement  attachée,  &  de  ne  s'en  fépa- 
rer  jainJs.  Voilà  la  rner  qui  va  fan--  doute  porter  le 
crime  ^  rétablir  la  tranquillité  publique.  Vous  aurez  , 
fans  do'  te  ,  par  ce  Courier  ,  couri'jinhnce  de  cet  te  Lettre, 
dont  pluficurs  copies  feront  envoyées  par  les  Dép  tés 
de  votre  Ville.  Je  penfe  que  nos  .'ifreiiiblées  djforcnais 
feront  plus  paifibles  ;  car  le  mot  facrameutal  eft  pro- 
no.ncé. 

Je  jr-ins  ici  l'evtrait  des  Délibérations  de  l'Affem- 
-b!ée  Provinciale  du  Nord  de  Saint-Domingue,  dans  la 
Séance  du  17  Mai  1790. 

L'A(?.mblée  Provinciale  du  Nord  aj'îint  pris  de  nou- 
veau cor7unuûication  des  dépèches  de  l'.^.flerr.blée  Gé- 
nérale delà  pariie  Françoife  de, Saint Oommgue ,  en 
date  du  14  Mai ,  &  fon  Décret  li^iflaiif  du  mérne  jour, 
a  agiré  la  queliion  de  favoir  fi  le  Pouvoir  Icgillatif 
fupnîine  pouvoir  réfider  en  d'autres  ru.Tins  qu'en  celles 
de  l'Affembléc  Nationale. 

L'Alfvmblie  conudérant  que  le  fublime  Décret  Na- 
tional, du  8  Mars  dernier,  en  portant  le  calme  &  la 
-joie  dans  tous  les  cœuts  des  Colons  de  crtte  dépen- 
dance, eft  devenu  pour  eux  le  principe*  abfolu  de  leur 
conduite  ; 

Coulidérant  que  l'Afîemblée  générale  n'a  pu  s'in- 
vefciç  de  :  tous  les  droits  de  la  Souveraineté,  fans 
rompre  les  liens, cjui  unifffnt  la  Colonie  à  la  Nation 
&  au  Roi,  &-.f.'ns  porter  l'alarme  dans  le  cœur  de 
tous  les   Colons-  de  cette  dépendance; 

C<:)nfto'ér.int  qu'une  réunion  abfohie  de  tous  les  Pou- 
voirs dans  les  ^uiaiiis  de  l'Affeiublée  générale  pouvoir 
faire  craindre  à  la  .Métropole  alarmée  fur  notre  fort, 
une  indépendance  auffi  inipoirible  que  funefe  &  une 
fcffion  atjffi  ciimiueile  qu'impolitique.. 

Qu'orgueilletife  de  porter  le  nom  de  François,  la 
Province  du  Nord  n'oubliera  jamais  qu'à  la  Métropole 
feuie  elle  doit  l'heureufe  génération  dont  elle  va  re- 
cueillir les  fmi  s  ; 

Confidérant  que .  déformais  la  Colonie  n'a  plus  à 
redoiiter  Ic^  cntreprifes  téméraires  Si  de/potiques  d'un 
iMiniftre  ,  ckcni  la  refp'onfabilrtè  réduit  les  foniSions  .à 
une  fimple  furveilla-uce  ;  que  dès-lors  le  Gouverneur- 
Général  ne  '  peift  plus-  être-  regarde  comme  l'Asent 
de.  ce  Miniftre  ,  mais  comme  le  Repréferrtant' inîiné- 
diat  du  Roi  chéti,  auquel  la  Nation  Françoife  doit 
I    fon.honneur;  -    . 

li  a  été  u-ianime'.îidnt  arrêté  : 
.  -Que  rAïtinblée  Provinciale  permanente  du  Nord, 
adoptant  le   Décret   de   l'Affem.blée    Nat'onale   du   8 
Mars  dernier  ^   pour  la   règle   invariable   de   fa   con- 
'duiie  ; 

Il  fera  fait  une  Adr,jfle  à  i'Affemblée  gér^érale  de 
la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  par  laquelle 
'elle  fera  inftamment  priée  d'adopter  les  niêmes  prin- 
cipes. 

■'  Qu'elle  fera  également  prévenue  que,  vu  l'indif- 
peniable  néceffitè  de  s'oppofer  à  la  promulgation  d'un 
Décret  légiflatif,  qui  n'eft  pas  émané  de  l'Alfemblée 
Nationale,  fon  Décret  du  14  de  ce  mois  ne  fera 
point  jiromulgué.  Si  que  déformais  il  n'en  fera  pro- 
mulgué aucun  ,  qu'il  ne  folt  revêtu  de  la  fanaicin  du 
GouvcrrIeurGénéral ,  &  terminé  par  ces  mots  ;  fauf 
la  décifion  définitive  de  I'Affemblée  l'fctionale  &  la 
faiifiion  du  Roi'. 

Ariêié  en  outre  que  copie  du  préfcnt  fera  adreffée 
a'.:\   l'^roiffes  Si  Dillricls  de  la  Province. 

Qii  ■  c^pie  en  fera  auffi  jointe  à  l'Adreiïe  de  l'Affem- 
hl.'e'  gé.x-rale: 

Se.  a  pareillement  adreff'éela  pr;m;ère  délibération  à 
M.  le  Gouverneur -Généra! ,  ainfi  qu'aux  Comités 
Provinciaux  de  l'Eft  &  Sud.  BrOSSIER,  Préfidem. 
GOUONAL-MIM   &  LevesQUE  ,  Secrétaires. 

F  11  À  N  CE. 

.    \      De   Pjir'is. 

ÂJrcjf:  au  Roi  ',  prononcée  p.ir   M.  de  l.i  P.iyette  à  la  tête 
de  la  Dtlputation. 

;_■  ,.SlRE  ,  dans  le  cours  de  ces  événomens-mémnrables 
çii'ii  nous  o'^r  rendu  des  dr.'-iîrs'imprclcipTiblés ,  lorfque 
Jléur-rgie  du  Peuple.  Se  les  werrusdff  f-r  Roi  ont  pré- 
.lenté  aux  Nttions  Se  .n  leu's  Chefs  de  il  granrls  exem- 
ples,, nous  aimons  à  :  révérer .  en  Votre  Mitiedè  ,  le 
pi»^ '.beau  de  tou.s  le^  titrés.,  celui  de  C&f  des  Fran- 
-çois  &  de  Rc)i'd'un  Peuphe  libre. 

JouliTez  ,  Siiiei,!  Sa  pnx  de  vos  vertus  ,  8:  que  ces 
purs  hommages  ,'qn'e  ne  pourrait  comiuandei-leDcfro- 
ri l'oie  ,  foient  la,. ,gloire..&ila  récotii'pètife  -S'un  Roi 
Ciio->eii.        .  ■  ■      ■  ;  •!:  ■  •     ■ 

^V.iiijs  avez  voulu  que.nous  enffions  uio  Confilfu- 
tion,  (ondée  fur  Li  Lib.'tté!&.  l'ordre  ptilvlic.  Tous  Vrs 
;y,toii.s.,.Siie,  feront  remplis  tJia  Liberté  tîoùs  eU  affurée, 
&.  notre  zélé  vou5-,parantii  l'ordre  public. 

Les  Gardes' N.\|ionales  de  France  jurent  à  Votre  Ma- 
jefté  une  obcillauce  qui  11c  comioitra  de  bornes  que  la 


Loi,  un  amour  qui  n'aura  de  terme  que  celui.dê .qp.!^-.'. 
vie.  '  .^„  ._.   .  , 

Réponfe  du  Roi  au  Dijcoun  tjw.  lui  a  adrcffé  M:  de  h  Payciii  '' 
au  nom  &  à  la  léie  des  Députutiom  de  louus  les  ùardcS'' 
Nationales  du  Royaume  y  le  1-^  JuilUt. 

I  Je  reçois  avec  beaucoup  de  fenfibiliié  les  témoignages! 
d  amour  &  d'attachement  que  vous  me  donnez  au  norn 
des  Gardes  Nationales  réunies  de.ioutcs  les  parties  de!" 
la  France.  .,  .    .  :■  > 

Pui.l'o  le  jour  folemnel  où- vous  allez  renoavfiUer'' 
en  commun  votre  ferment  à  la  Conftitrtidn,  voir  • 
difparoitre  toutes  diffcniâons ,  ramener  l-.-  calme  &  faire  : 
régner  les  Loix  &  la  Liberté  dai,s  tout  le  Royaume  ! 

Défeufeurs  de  l'ordre  public,  amis  d:s  Loir&  de 
la  Liberté  ,  fongez  que  voir-  premier  de-oir  ell  le 
inaintien  de  l'ordre  &  la  foumiffion  aux  Loix;  que  le 
bienfait  d'une  Conditution  libre  doit  cite,  égal  pour- 
tous  ;  que  plus  on  eft  libre ,  plus  graves  font  -es  oCenfes- 
portées  à  la  Liberté,  les  a'ihs  de  viol-nce  &  de  ion-: 
trainte  qui  ne  font  pas  commandés  par  la  Loi. 

Redites  à  vos  Concitoyens,  que  j'aurois  voulu  leur; 
parler  à  tous ,  comme  je  vous  parte  ici  ;  redites-leur 
que  leur  Roi  eft  leur  père,  leur  fière,  leur-ami;  qu'il- 
ne  peut  être  heureux  que  de  leur  bonheur,  grand  quff. 
de  leur  gloire  ,  puiffant  que  de  leur  liherié  ,  riche  que- 
de  leur  profpérité,  foulFran:  que  de,  leurs  mzux;  Faites- 
fur-tout  entendre  les  paroles,  ou  plntôtles  fs.'-.timens 
de  mon  cœur  dans  les  humbles:  chaumières  &  dans- 
les  réduits  des  infortunés.  Diies-lctir  que  fi  je  ue  puis 
me  tranfporter  avec  vous  dans  .leurs  afyles  .  je  veux- 
y  être  par  mon  affeâion  &  p.ar  les  Loix  proreclriceS' 
du  foible;  veiller  pour  eux,  vivre  pour  eux,.mouriry 
s'il  le  faut,  pour  eux  :  dites  enfinaux  différentes  Pro-' 
vinces  de  mon  Royaume,  que  plutôt  les  circonflances: 
ine  permettront  d'ùccoinplir  le  vceuque  j'ai  formé  de- 
les  vifiter  avec  ma  famille  ,  plutôt  mon  cœur  fera  coû- 
tent. 

De  Grenoble. 

La  Chambre  des  Vacations  de  Grenoble  a  jugé, le 
2  Juillet ,  les  trois  hommes  arrêtés-  pour  l'adaffi'tlaf 
commis  à  Claix ,  fur  la  perfonne  de  iVl,  Fourtlier.' 
Deux  ont  été  condamnés  à  être  pendus,  l'uti  ici,  Se- 
l'autre  à  C!at\-  ,  où  il  doit  actïi  taire  am-nde  hofio* 
rable.  Le  troifième  garde  la  prifon  pendant  un  an  ,  Se» 
il  fera  plus  amplement  informé  à  fon  éga-d  danstet" 
intetva'le.  Le  concours  des  affiflans  a  été  très-nom- 
breux aux  trois  féances  publiques  "qui  ofit  précédé  cet. 
Arrêt.  Après  le  rapport  dès  .procédures  &  la  licluré' 
des  pièces,  iM.  Beyie  ,  Avocat,  Confeil  clvmfi 'par 
les  deux  des  Accufés  qui  ont  été  cohdanVhès  à  li; 
mort,  a  parlé  en  leur  faveur  pour  exciter  l'inJulgéncè^ 
On  a  mis  pour  l'exécution  de  cet  Arrêt  la  nièiue  fo-- 
lemnité  qu'on  avoit  mife  3  l.a  poiM-fuite  des  c*..'.ioab,e.<ri 
Une  grande  partie  de  la  Garde.- Nationsle  api?  les, 
armes,  ainli  que  des  détrchemens  des  deux  Rêgtinèos- 
en  garnifon  dans  cette  Ville.    '  ■        - 


LITTERATURE.:      -  ; 

Les  Dji'zcrs  de  l'Opinion  y  Dram:  en  cinq  AâesieiJ 
vers,  repiéfenté  pour  la  première  fois  à  Paris ,.  fur- 
ie Théâtre  de  la  Nation  ,  par  MM.  les  Couiéd'tîos: 
François  ordinaires  du  Roi ,  le  Mardi  19  Jaii'ier  1790;. 
\i2t  J.-L.  Layz.  A  Paris,  chez  M.  Mara^an  ,  Libraire, 
rue  Saint  André-des-Arcs  ,  Hôt'el  de  Cliâieauvien)c. 
Prix  30  fols.  '        .  -  .  ■  '< 

En  rendant  compte  de  la  première  repréfentation  de 
ce  Drame  ,  on  avoit  dit, 'dans  le  N.».  21  ia M/n'itar: 
11  Si  l'Auteur  avoit  traité  fon  fuje:  après  la  révolutigti 
qui  s'eft  produite  dans  nos  idées  , -comme  dans  notre 
Conllitution.,ileftvr3ifembUb!e  qu'il  n'a uroi t  ofè. «ra- 
quer fcm  fujet  en  face  ;  alors  il  aiiroit  cotr^battu'plus 
viftoriéufement  ce  préjugé  ,  aulu  barbare  qù.ujfuftii, 
fiio.  ,.    ,  ■      -        _         i--.-.-";.'; 

M.  Laya  ,'dans  le  Difcours.préUminaire  de  fa^Sièoe 
imprimée  ,  affure  que  ,  même  en  ce  moinê'nt,  il  ne 
ehoifiroit  pas  d'autre  plan  que  le  fi  en  ;  il  p.enje  qu.'eîi 
repréfentant  un  père  ,  donnant  fa  ti;le  au  parent  du 
criminel 'qui  vient  d'expiter  fur  la  roue  ,  il  n'eût 
offert  à  chaque  père  de  famille  qu'une  exception  qu'il 
feroit  libre  de  rejetter  ;  qu'eniin  le  leul  dénouement 
vrjifemblable  &  (Ir.-imatique  étoit  l'inflexibilité  du. père  ,. 
&  l'innocence  imprévue  del'accufé,  parent  de  l'Amant' 
dé  fa  tille. 

Il  appuie  cette  conchifion  par  dis  raifonnemciis  & 
par  des  ex-:mplcs'.  «  Molière  ,  en  r  produil'ant  l-es  vices 
&  les  i-idlculés  fur  la  Scène',  les  .t-.-il  attaqué';  ,-,7^<;«, 
comme  on  l'a  entendu,  en  parlan-  dece^jréjugir  Soa- 
faux  Dévot  fe  corrigc-t-il.'  Sor  .A.-arci'e  co.-riget-il?. 
Tous  (es  psrfôunagcs  leftent  fidèles  à  L-uis  carailèrcî. 
Qu'auroit-on  ivpondu  .lUX  Critiques  du  lemî  qui  au- 
roierit  déliré  ,   pour  L>  but  .moral  de  ces  deu;:  ciicfs- 
d'cG'ivre  .    qu'iîarpagon    viut  ^  la  :ii>   doiv-er  de'  '.t- , 
çons  de'libér.alité,'  &  que  Tariufe  prochàr  far  la  vraie  . 
dévotion?  Ces  changemeus  de  caraSè-e-iue  la  nature 
ne  peut  fouvent  op-rcr  lans  le  cours  qr;  la  vie  d'un 
homme  .  les   peut-on  ha'.'a"!er  fur  la  fcène  en  vmgt- 

qunrre  heures  i' Je  ne  conçois  gas  plus.qu'im  homme  , 

imbn  ié  préjugés  les  fo.'le  sux  pieds  en  u  peu  de  îeiiis, 
que  je  n'entends' qu'un  jaloux  piàiT-- toiit'-à-coup  celFer- 
de  l'être  w.  _ 
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Il  n'en  eft  pas  d'un  préjugé,  pourroit-on téponSre 
à  r  Auteur ,  commcd'utie  paflion  ,  d'un  ridicule  ou  d'un 
vice  La  paffion  eft  dans  le  cœur;  elle  circule  ,  pour 
ainli  dire,  ivec  le  ^ang  :  le  ridicule  eft  principalement 
dans  les  habitudes  &  dans  les  manières  4  il  donne  à 
l'homme  qoi  en  eft  Buaquè  fon  attitude  morale  & 
phylique  dans  le  monde:  le  tïcc  eft  dans  l'ame  i  il  en 
«orrompt  tous  les  lentimens,  &  rien  de  tout  cela  fans 
doute  ne  peut  le  corriger  dans  un  jour.  Le  préjugé , 
au  contraire  ,  eft  dans  l'efprit  i  il  rerient  ou  de  ce 
rqu'on  ne  raiionne  pas ,  ou  de  ce  qu'on  a  mal  raifonné  : 
on  peut  donc  Tanaquer  dans  fes  deux  (burCes  en  raifon- 
-nani  j  lifte ,  &  fur-tout  en  combinant ,  pour  la  défaite , 
les  forces  de  l'efprit  &  les  afteftion»  de  l'ame. 

Corriger  dsns  vingt-quatre  heures  un  Harpagon  ,  un 
Tartuffe,  un  jaloux,  feroit  en  effet  chofe  impoflible 
dans  II  nature  ,  &  par  conféquenc  invraifembtable  au 
Théâtre  ;  mais  prouver  à  un  homme   qui  cèJe  au 
préjugé  des  peines  infamantes  ,   que  ce   préjugé  eft 
injufte  &  barbare  ;  que  dans  le  cas  oh  il  fe  trouve , 
ayant  i  choifir  entre  la  mort  de  fa  fille  ,  &  une  vic- 
toire remportée  fur  des  opinions  gothiques  &  dérai- 
fonnables  ,  il  n'y  a  pas  i  balancer;  que  dans  l'état  de 
maturité  où  font  aujourd'hui  la  plupart  des  têtes  Eu- 
ropéennes ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  forte  coalition 
entre  les  honnêtes  gens  &  les  fages,  pour  terrafter  entière- 
méat  un  monftre  attaqué  de  toutes  parts  ;  qu'il  eft  beau 
d'en  donner  le  premier  exemple  ;  que  pour  n'être  pas  at- 
"ttint  des  coups  d'un  préjugé  dans  l'opinion  publique, 
il-fuffit  de  s'y  montrer  fupérieur  ;  que  fi  ce  préjugé, 
•û  cette  opinion  font  quelque  chofe ,  la  raifon ,  l'hu- 
inanité ,  la  nature  font  plus  encore  :  donner  à  toutes 
ces  taifons  ,&  à  beaucoup  cTautres ,  que  le  fujet  fournit 
en  abondance ,  une  force  qui ,  fecondie  par  la  tendrelTe 
paternelle  ,  &  par  le  fpeâacle  d'une  nlle  mourante, 
convainque  l'efprit,  touche  l'ame  d'un  père,  &  l'élève 
au'deâus  du  vulgaire ,  au-delTus  de  ce  qu'éloigné  de 
4:es  grandes  épreuves  ,   il  s'étoit  lui-même  fenti  juf- 
. qu'alors.;  mettre  enfin  les  plus  grandes  objeâions ,  les 
Taifons  les  plus  éloquentes ,  les  plus  foudroyantes  apof- 
vophes  contre  la  tyrannie  de  l'opinion  dans  la  bouche 
même  de, ce  père  ,  d'autant  plus  animé  contre  elle  , 
qu'il  s'eft  vu  près  d'y  fuccomber ,  &  peut-être ,  pour  ne 
pas  renvoyer  le  fpeâateur  avec  l'idée  d'une  roue  fit  d'un 
fupplice ,  idée  qui ,  préjugé  à  part ,  eft  toujours  horrible 
&  funefte  ;  faire  annoncer  l'innocence  de  l'accuféjjà 
'^'inftant  où  fa  mort  n'auroit  pu  rien  changer  aux  ré- 
Iblutions   de  Satnt-Helmond ,  &  le  payer  des  efforts 
«lue  lui  a  coûtés  fa  viâoire  ,  en  la  rendant  inutile  ;  il 
HOKJ  femble  que  cela  n'eût  en  rien  violé  les  loix  de 
4a  vraifemblance  ,  &  n'auroit  eu  aucun  rapport  avec 
la  fghite  6t  inadmiflible  converfion  d'un  jaloux  ,  d'un 
hypocrite  ou  d'un  avare  ;  il  nous  femble ,  en  un  mot , 
«omtne  à  l'Auteur  du  premier  extrait ,  que  fi  M.  Laya 
■eût  ainfi  dénoué  fa  Pièce  ,  &  attaqué  le  préjugé  en 
Jacc ,  il  eût,  en  frappant  de  plus  grands  coups  ._caufé  des 
émotions  plus  profondes ,  &  fur-tout  plus  utiles. 

Il  en  a  jugé  autrement ,  &  fon  fuccès  prouve  ,  iâns 
'doute  ,  qu'il  en  a  bien  jugé.  Le  plan  de  fon  Drame , 
Inféré  dans  tous  les  /ournaux ,  comme  dans  le  nôtre , 
lors  de  la  première  repréfentation  ,  nous  difpenfe  ,  ou 
plutôt  rtous  défend  de  le  répéter  ici  ;  mais  nous  dirons 
avec  plalfir  ,  que  l'impreffion  ne  doit  ii=n  diminuer  de 
fon  fijc  ~é»  ;  qu'à  la  leâure ,  comme  à  la  repréfenta- 
■lion,  l'uitrigue  paroît  fimple  &  attachante,  les  carac- 
tères bien  foutenus ,  le  dialogue  vif  &  naturel ,  &  le 
flyle ,  Cnon  auffi  foigné  qu'on  le  defireroit  quelque- 
fois ,  du  moins  libre ,  facile  ,  &  ne  manquant ,  dans 
l'occafton ,  ni  de  chaleur  ni  d'éloquence. 

Il  y  a  certainement  de  l'une  &  de  l'autre  dans  cette 
tirade  de  Milord  ,  de  ce  généreux  Anglois ,  qui ,  étran- 
ger aux  préjugés  françois  ,  &  choqué  de  la  barbarie  de 
«os  Loix  criminelles  ,  réclame  ainfi  contre  elles  ,  en 
faveur  de  la  raifon  &  de  l'humanité. 

'QuelIes-ToHt  donc  vos  Loix  ?  Chez  nom ,  Peuple  indulgent. 

Dans  le  coupable  même  on  veut  voir  Tinnocem  : 

On  veut  trouver  ïe  crime  ici  dans  l'innocence! 

Toute  artatpie  ,  MonGeur ,  demande  une  défenfe. 

Au  civil,  l'orphelin,  protège  par  vos  Loix  , 

Plaide  avec  fon  Tuteur,  qui  difcure  fes  droits  : 

La  foibleffe  toujours  s'y  montre  avec  un  guide  : 

Tandis  qu'au  criminel ,  tremblant ,  foible ,  timide  , 

Au  pied  <fun  Tribunal  où  ^ège  la  rigueur  , 

Seul ,  l' Accule  défend  fa  vit  &  fon  honneur  ! 

Innocent  ou  coupable ,  il  doit  trembler  fans  doute. 

Saura-t-il  éclairer  le  Juge  qu'il  redoute  ? 

Et  d'avance  entendant  fes  terribles  Décrets  , 

i^tifchir  ds  grands  moyen'  à  eu  grands  intérêts  ? 

11  faut  donc  qu'un  Cnfeil,  dontZi  bras  le  protège, 

frappe  des  faux  icmoins  la  troupe  facrilege  , 

Relève  fonefprit  ,  par  la  craine  atsrré. 

Dans  fes  Difcours  confus  cherche  un  fait  égaré  , 

Et  de  la  vérx:é  déployant  la  puifTance  , 

Aux  pièges  du  menfonge  arrache  l'innocence. 

Ces  vers  font  bons  à  citer  ,  parce  qu'ils  font  bien 
faits,  &  ces  vérités  exceilsnies  a  diie,  lorfque  notre 
procédure  criminelle  fubfiftoit  dans  toute  fa  diffor- 
jnité  ,  le  font  encore  en  ce  moment  ,  où  déjà  un 
eu  adoucie ,  elle  n'cft  point  entièrement  réformée. 
'ailleurs ,  rien  de  plus  utile  pour  nous ,  que  de 
revoit  fouvent  &  lous  toutes  les  faces ,  le  tableau  de 
l'état  dont  nous  fortons  ;  rien  de  plus  propre  à  nous 
faire  mieux  fentir  les  avantages  d'un  nouvel  ordre 
de  ehofes,  que  de  nous  rappelier  tant  d'abfurdités  de 
toute  efpèce  ,  qui  nous  paroiiront  bientôt  éloignées 
de  nous  de  tant  de  Cèdes  ,  &  qui  ne  le  font  que 
d'un  inftant.  A  peine  pouvons  -  nous  croire  au- 
jourd'hui que ,  tout  récemment  encore ,  c'éioit  une 
hardielTe  tic  dire  en  plein  théâtre,  qu'il  faut,  en 
matière  c-iminelle ,  donner  3  l'Accufé  un  Confeil. 

'  Le  bon  Mylord  s'emporte  plu»  chaudement  encore 
contre  cette  partie  de  la  Loi  qui  déclatoit  infime  la 
poftjrité  d'un  cuufablêi  La  Loi ,  djt-il  : 


—■Quoi  !  la  coutume  impté 
iQul  dévoue  en  naiffant  l'homme  à  l'gnominic  , 
•Qui  fait  d'ui\  Peuple  entier  un  Peuple  de  profcnts„. 
Won  ,  ce  n'eft-là  ,  Monfieor,la  Loi  d'aucun  Pay*. 
Nation  ,  de  vertus,  de  gloire  environnée  , 
■Vois-tu  dans  tes  enfans  ta  fplendeur  profanée  ! 
Citoyens  vertueux,  nés  d'un  coupable  fang  , 
ïuyez  :  homme  de  bien ,  abandonne  ce  rang , 
Où  tes  veilles  toujours  ont  fervi  ta  Patrie  : 
Artiftes,  étouffez  ces  accens  du  Génie  , 
Brifez  ces  Monumens  que  vos  mains  ont  formes , 
"Vos  grands  noms,  après  vous ,  vont  vivre  diffames: 
Toi ,  modefte  Beauté ,  par  le  Ciel  deftlnée 
A  devenir  époufe  &  mère  fortunée , 
Tu  cultivois  en  vain  tes  vertus  8c  ton  cœur! 
Et  toi ,  vieillard ,  des  tiens  le  modèle  &  l'honneur  , 
Soixante  ans  de  vertus  ont  marqué  ta  carrière. 
Et  l'opprobre  déjà  s'attache  à  ta  pouflière,  &c. 
On  ne  peut  diffimuler  que  ces   apoftrophes  accu- 
mulées   ne  donnfent   à  celte  tirade    un  ton  un  peu 
déclamateur  ,  &  même   que  ce  défaut    ne   fe  faffe 
trop  fouvent  fentir  dans  la  Pièce  ;  mais  c'eft  peut-être 
celui  du  genre  ,   où  les  paffions   exaltées   daiis  des 
hommes  d'une  condition  commune ,  rendent  très-dif- 
ficile à  faifit  le  ton  ^Oi  leur  convient.  Ici ,  du  moins, 
la  déclamation  n'eft  psis  froide  ;  &  quoiqu'il  ne  foit 
pas  naturel   qu'un   homme ,  dans  la  fituation  où  eft 
Mylord  ,  quelle  que  foit  fa  fenfibilité  i  s'adreffe  ainfi 
en  idée  à  la  Nation ,  aux  gens  de  bien  ,  aux  Artiftes  , 
aux  jeunes  filles  &  aux  vieillards  .  il  l'eft  que  toutes 
ces  malheureufes  viftimes  d'un  préjugé  qu'il  dételle , 
fe  préfentent  comme  en  foule  à  fon'jimagination  ,  &  l'af- 
faillent  à  la  fois  de  l'image  de  leur  infortune.  Cette 
illufîon  qu'il  éprouve  fe  communique  aux  fp;ftateurs , 
&  ce  qu'il  y  a  de  vérité  dans  ce  fentiment ,  leur  déguife 
ce  qu'il  en  peut  manquer  dans  le  langage. 

Il  feroit  facile  de  reprendre,  dans  le  ftyle  de  cet 
Ouvrage,  quelques  négligences,  &  fur-tout  quelques 
expreffions  emphatiques  dans  momens  où  la  paffion 
ne  peut  fervir  d'excufe ,  comme  lorfque  M.  de  Saint- 
Helmond  dit  k  Mylord  : 
Près  de  moi  vingt  amis  à  toute  heure  empreffés» 
De  nulle  foins  rivaux  aétueiUoient  ma  préfence. 
Ou  lorfque  Cécile  dit  à  un  vieux  Domeftique  ) 
-  Tranfportez-vous  fur  le  lieu  du  fupplice  ', 
Demeurez-y  ,  Picard ,  &  lorfque  la  Juftice 
Déploiera  devant  vous  fon  fanglani  Etendard..,, 
Mais  il  feroit  plus  facile  encore  de  citer  «n  grand 
nombre  de   vers  touchans,  de  tirades  heureufes,  de 
fcènes  attendriffantes  ou  même  déchirantes ,  dont  ce 
drame  eft  rempli.  L'Auteur  eft  fort  jeune  ;   ce  feroit 
un  grand   motif  d'indulgence  pour  ce  qui  en  auroit 
befoin  dans  la  Pièce.  Son  fuccès  doit  l'encourager  à 
de  nouveaux  efforts  ;  &  il  n'oubliera  pas  ,  fans  doute  , 
que  dans  la  carrière  attrayante  &  périlleufe  du  théâtre , 
6ire   bien  au    premier  pas ,  ce  n'eft  ,  aux   yeux  du 
Public ,  que  s'engager  à  mieux  faire. 
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M.  Pelletier  (  ci-devant  de  Saint-Fargeau  )  préfide  l'Af- 
femblée. 

On  fait  leôure  d'une  pétition  de  Prifonniers  détenus 
au  Châtelet  pour  dettes.  Ils  réclament  la  liberté  en 
faveur  de  cette  époque ,  à  jamais  mémorable ,  où  tous 
les  François  réunis ,  viennent  jurer  le  maintien  de  la 
Conftitiition. 

L'AlTemblée  ordonne  le  renvoi  au  Comité  des 
Rapports. 

Après  pluGeurs  Députations  de  quelques  Départe- 
mens,  de  la;Congrégation  de  la  Doârine  Chrétienne, 
&  des  Ecoliers  du  Colège  de  Dôle  ,  les  Officiers  mu- 
nicipaux dejScheleftadf  font  admis  à  la  Barre. 

Al.  le  Préjideni  leur  fait  leflure  du  Décret  du  8  Juin 
dernier ,  qui  leur  ordonne  de  venir  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Le  Maire  de  cette  ancienne  Municipalité ,  qui  por- 
toit  la  parole  ,  après  avoir  fait  plufieurs  obfervations 
fur  les  diverfes  parties  du  Décret  ,  continue  ainfi  : 

Tous  les  Ci'oyens  de  Scheleftadt  ont  rendu  juftice 
aux  anciens  Officiers  Municipaux  ;  les  éleâions  vien- 
nent d'être  commencées  en  préfence  des  Commiflàires 
du  Roi,  en  exécution  de  votre  Décret,  &  ceux  même 
que  l'excè,  de  leur  zèle  foumet  en  ce  moment  à  votre 
cenlure,  font  choifis,  quoiqu'abfcns  ,pour  mtinter  aux 
mêmes   pbces   dont   ils  étojent  defcendus.  Qu'il  foit 
permis  à  ces  Officiers  de  s'honorerauprès  de  l'Affem- 
blée  de    cette  nouvelle  marque    de    confiance  ,     & 
de  Iblliciter  quelque  intérêt ,  en  paroiffant  devant  elle, 
invertis  de  l'opinion  favorable   de  leurs- Concitoyens. 
Ceux-là   ont  rendu   quelques  fervices  à  leur   Pairie  , 
qui  ,   abfens    &  occupés  à  remplir    une   miftion    qui 
auroit  pu  les  flétrir ,  fi  leurs  intentions  ii'eulTcnt  pas  été 
pures  ,  recueillent  le  prix  le  plu»  précieux  de  l'cftime 
publique.   Mais  une   nouvelle   difficulté  s'élève  ;  elle 
doit  être  foumife  à  votre  décifion  par  les  Conimiffaires 
qui  ont  préfidé  à  l'éleftion.    M.  Herriiiiberger ',    qui 
quiltoit  les  fonftions  de   Maire  ,  vient  d'èrre  élu   de 
nouveau.  Les  Commiffaires  ont  vérifié   qu'elle  étoit 
fa  part  de  contribution  direfte  ;  il  éioit  porté  fur  le 
Rôle  pour  3  liv.  de  capitation  ;  mais  il  eft  propriétaire 
par  indivis  avec  fa  mère  &  fes  fœars ,  de  biens  reftés 
en  communs,  &  pour  Icfquels  il  paie,  &  au-delà  , 
les  10  liv.  de  contr-bution  exigées  pour  être  éiipiblc 
aux  places  de  la  Municipalité.    La  mère  de  M.  Her- 
remberger  en  a  fait  fa  déclaration.  Les  Commiflàires 
n'onr  pas  cru   devoir  prendre  fur  eux  de   prononcer 
fur  cette  élsftion  ,  &  l'ont  foumife  à  rAffiinblée  Na- 


tionale. Sans  doute  les  Commiffaires  du  Roî  ont  îgtlftré 
<jue  le  Comité  de  Conftitution ,  confulté  plufieurs  fols 
(ur  cette  queftion,a  répondu:  «Que  les  Frères  cont- 
mun'iés  &  les  fils  de  famille  i  qui  le  père  a  donné  une 
propriété ,  dont  il  s'eft  néanmoins  réfervé  l'ufufruit  , 
font  cenfcs   payer  une  pariie  de  l'impofition   direéla 
portée  fur  les  rôles  ,  fous  le  nom  du  père ,  de  l'ainé 
des  ufufruitiers ,  ou  du  Chef  de  la  communitsn   ou 
Communauté  ».  Les  Commiffaires  ont  encore  ignoré 
que  cet  avis  du  Comité  de  Conftitution  étoit  main- 
tenant une  Loi ,   puifqu'un  Décret  du  19  Mai  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  «  Pour  déterminer  la   qualité 
de  Citoyen  aflif ,  il  faut  avoir  égard  ,  non-feulement 
à  la  capitation  &  aux  impofitions  territoriales ,   mais 
encore  aux  taxes  pour  la  Milice  &  l'indullrie  ,  &  aux 
impofitions  affcétoes  (ur  les  biens  communaux,  lefquels 
doivent  être  confidérés  comme  des.  impôts  direéls  ». 
Comment  eft-il  poffible  qu'après,  une  décifion   auf5 
précife,  &  lotfqu'il  étoit  prouvé  que  le  Maire  nou- 
Tellement  élu  payoit  &  au  -  delà ,  la  taxe  exigée  fur 
les  biens  qui  font  communs  entre  fa  mère,  fes  fœure 
&  lui  ,   Jes  Com^miffaires  aient   héfité  à   proclamer   . 
l'éleaion  ?   Les  Officiers    Municipaux  ,  collègues   de 
M.  Herremberger  dans  fa  difgrace ,  &  dans  la  preuve 
qu'il  fait  de  nouveau  de  la  confiance   de  fes   Conci- 
toyens ,  ne  fe  permettront  pas  d'en  dire  davantage  en 
faveur  de  fon  éleflion.  M.  Herremberger  n'entreprendra 
pas  davantage  de  la  défendre;  il  attendra  dans  le  filence 
la  juftice  que  l'Affemblée  daignera  lui  rendre.  Quel  que 
foit  le  Jugement  qui  prononcera  fur  cette  éleélion , 
fes    collègues    &   lui    fe    féliciteront    d'avoir    parw 
dignes  à  leurs  Concitoyens  de  leur  confiance  ,  lors 
même  qu'ils  paroiffoient  devoir  être  oubliés  ,  &  d'avoir 
à  préfenter  à  l'Affemblée  Nationale  une  nouvelle  preuve 
que  leurs  intentions  ont  toujours  été  dirigéesvers  lebieit 
public. 

»  Je  ne  dois  pas  omettre  de  parler  de  l'ariftocratie 
du  Commandant  de  la  Garde  Natio.iale  ;  il  nous  a 
toujours  empêché  de  porter  des  cocardes.  Nous  avons 
tout  au  plus  cent  Ariftocrates  dans  la  Ville  ;  pour  moi.', 
je  me  fuis  toujours  montré  un  des  plus  zélés  partilan« 
de  la  Révolution. 

M.  U  Préfident.  L'Affemblée  Nationale  prendra  en 
confidération  les  motifs  que  vous  venez  de  lui  ex- 
pofer  ;  vous  pouvez  vous  retirer.    . 

M,  Henri  ,  K  :ppor!eur.^om  ce  qui  vient  d'être  diî 
dans  l'affaire  de  Scheleftaiît ,  ne  détruit  point  le  compte 
rendu  :  s'il  étoit  nécïffaire  de  rentrer  d»ns  la  difcuffion  , 
je  prouverois  facilement  que  le  Maire  s'^ft  toujours 
mis  à  côté  des  faits.  Le  Comité  eft  informé  cfae  tous 
les  Officiers  Municipaux  viennent  d'être  nommés  de 
nouveau  ,  à  l'exception  de  celui  qui ,  pour  avoir  fou- 
tenu  la  caufe  des  Prifonniers  ,  a,  été  exempté  de  fe 
rendre   à  la  Barre. 

L'Aiiemblée  ordonne  la  renvoi  du  Mémoire  tfe  la 
Municipalité  de  Scheleftadt ,  au  Comité  àss  Rapports. 
M,  le  Préfixent  annonce  que  le  réfuttai  du  fcrutin, 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  Préfident ,  a  donné 
ïil  voix  à  M.  Treilhard,  14O  il  M.  Rkk'ier ,  &  110 
à  M.    Ricquetti  rainé. 

Les  nouveaux  Secrétaires  ,  font  MM.  Kewhel^^ 
Dumei^  &  l'Abbé  Cofter. 

M.  Mrogl'u.  Avant  de  vous  rappeîler  le  point  où 
vous  avez  laiffé  hier  l'affaire  d'Orange-,  je  vais  vous 
annoncer  que  le  vœu  du  Comité  eft  de  vpus  en- 
gager à  prendre  le  même  parti  que  vous  avez  pris 
pour  Ws  Colonies ,  c'eft-à-dire ,  à  nommer  parmi 
les  Membres  de  l'Affemblée  un  Comité  de  &x  Mein. 
bres,  pour  s'occuper  exclufivement  dft  cette  affaire. 
Il  vous  a  été  fait  leâure  hier  de  la  Lettre  du  Maire 
d'Orange ,  par  laquelle  il  vous  apprend  que  le  fer- 
vice  y  devient  de  jour  en  jour  plus  pénible  à  Avi- 
gnon ;  que  la  mifère  y  eft  à  fon  comble ,  St  qu'il  eft 
même  à  craindre  que  les  malheurs  de  cette  Ville  ne 
réagiffent  fur  Orange.  Je  Vais  vous  faire  uue  féconde 
leflure  du  projet  de  Décret  que  je  vous  ai  préfcnts 
hier  au  nom  du  Comité  des  Rapports.  «  L'Affem- 
blée Narionale ,  après  avoir  entendu  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  fon  Comité  des  Rapports  ,  des 
Lettres  &  Procès-verbaux  en  date  du 7  Juillet,  adref- 
fés  par  M.  le  Maire  &  MM.  les  Officiers  Munici- 
paux d'Orange,  a  décrété  &  décrète  que  fon  Préfir 
dent  fe  retirera  pardevers  le  Roi ,  à  l'effet  de  fup- 
plier  Sa  Majefté  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  qu'il  foit  envoyé  à  Orange  le  nombre  de  troupes 
de  ligne  qui  fera  jugé  néceffaire  ,  pour  veiller  an 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ëc  à  la  fureté  de 
cette  Ville. 

M.   Bouche.   La  caufe   des  troubles  d'Avignon  eft 

connue.  Se  je  penfe  qu'elle  vous    honore  ;  c'eft  Is 

defiie   de    vivre    fous   votre    Conftitution  qui   caufe 

Le    Comtat    Venaiffin  ,  où , 


fon  agitation    paffagè 
depuii 


nalin  fouffie 


le  mois  de  Décembre ,  un  efprit 
le  venin  de  l'Ariftocratie  (  On  applaudit  dans  ta 
partie  droite.);  le  Comtat  Venaiflin ,  dis- je,  n'étoit 
pas  difpofé  à  fuivre  cet  exemple.  Se  mettoit  toat  ea 
œuvre  pour  arrêter  les  démarches  de  la  ville  d'Avi- 
gnt)n.  Les  moyan^  que  cette  petite  Province  a  ima- 
ginés n'ont  enfin  occafionné  une  cxplofion  &  une  fin» 
qu'après  que  ireutc  Patriotes  de  la  ville  d'Avignorl 
eurent  été  couchés  fur  le  carreau  ,  que  le  refte  re-? 
pouffa  la  violence  par  la  force  légitime.  La  Garde  Na- 
tionale de  la  ville  d'Orange  eft  venue  à  leur  fecours  J 
&  c'eft  alors  qu'on  a  remis  entre  fes  mains  vingt- 
quatre  prifonniers  ,  inftiumenb  funeftes  des  troubles 
qtii  ont  agite  Nime- ,  Uzés,  &  quelques  Villes  de 
Provence  ta  du  L^  uphmf.  Aujourc'hui  la, ville  d'O- 
range vous  demande  du  lecours;  vous  ne  pouvez  1^ 
lui  refufer  :  elle  folhcite  auffi  en  faveur  d'Avignon  , 
&  vous  necroytz  pas  pouvoir  fatisfaire  à  cette  der- 
nière inflauce ,  fous  prétexte  que  ceiie  ViUs  n'ell 


(  Sm  ) 

jpoint  Françoife.  Maïs  beaucoup  cle  perCoftnes  ïgnotent   .  refit  volomaîremeat  à  fon  Souverain  légiiîme ,  Ik.  l'on   | 
peut-être  que  vous  y  rvez  des  greniers  à  (e\ ,  des  en-  -         ■  -.  „ ,      , 

irepôts  de  tabacs  :  tous  ces  objets  demandent  votre 
proteftion  ;  vous  la  devei  <i  une  Ville  Françoife  par 
fes  principes  ,  i  une  Ville  qui  eft  utile  i  votre  Com- 
merce ,  &  envers  laquelle  vous  êtes  engagés  par  des 
Traités  particuliers.  Tandis  que  vous  différez,  une 
tVille  voifine ,  où  fe  trouve  le  cratère  de  cette  infernale 
machination ,  tente  de  s'empirer  de  quaire-vingt  canons 
qui  font  dans  la  Ville  d'Avignon ,  pour  les  faire 
tranfporter  dans  les  Villes  les  plus  ariAocratiques  du 
midi.  Ceft  alors  que  les  troubles  deviennent  de  plus 
en  plus  redoutables.  Dans  le  moment  où  je  parle,  !e 
Miniftre  envoie  ï  Avignon  un  Régiment  Suiffe.  Pour- 
<]uoi  un  pareil  ordre?  la  Ville  ne  veut  recevoir  que 
Us  troupes  que  l'Affeoiblée  lui  enverra. 

Si  ce  Régiment  entre  par  d'autres  ordres  que  par 
les  vôtres  ,  tout  eft  perdu  pour  Avignon  &  le  Comtat 
.Venaiffin  ;  ce  pays  gadgrcRé  d'inimitié  contre  votre 
Conflitution.  Je  fuis  l'organe  des  Provinces  du  midi  ; 
elles  réclanient  la  pofleflion  d'Avignon  ;  les  Gardes 
Nationales  la  regardent  comme  leur  fœur.  Son  plui 
crnel  ennemi  dans  ce  moment ,  c'eft  une  Ville  Fran- 


çoife ,  qui  n'en  eft  éloignée  que  d'un  quart  de  lieue  : 
c'eft-la  qu'on  a  fabriqué  i8  mille  cartouches,  &  c'eft 
aufTi  là  ,  à  ce  que  l'en  alTure  ,  que  vos  ennemis 
tiennent  leur  conciliabule.  Avignon  demande  du 
iecours ,  &  vous  ne  pouvez  lui  en  refufcr.  Si  la  brave 
&  généreufe  Garde  Nationale  Farifienne  n'en  étoit 
pas  auffi  éloignée ,  comme  nous  la  verrions  voler  à 
ion  fecours  !  «vec  quels  efforts  magnanimes  on  ia 
Verroit  rétablir  dans  cette  contrée  l'abondance  Se  la 
paix  l  Mais  les  Gardes  Nationaux  d'Orange  font  fans 
doute  ici  préfens  ;  ils  m'entendent  ;  ils  font  François  ; 
ils  fe  fouviennent  de  l'expédition  de  l'Armée  Borde- 
loife  pour  Montauban  ;  ils  favent  que  l'Autel  de  la 
Patrie  eft  par-tout  oii  il  y  a  des  hommes  à  confoler , 
&  que  la  Patrie  des  infortunés  eft  par-tout  où  il  y  a 
des  hommes  qui  ont  le  cosur  des  François.  —  Voici 
le  projet  de  Décret  que  j'ai  à  vous  propofer  : 

il  L'Aflentblée Nationale  décrète  qu'il  fera  nommé, 
pour  s'occuper  de  l'affaire  d'Avignon  ,  un  Comité  de 
£x  Membres  chargé  d'en  faire  le  rapport  fous  quin- 
zaine ;  décrète  en  outre  que  fon  Préfident  fe  retirera 
pardevers  le  Roi  ,9  pour  le  fupplier  de  donner  des 
ordres  pour  qu'il  foit  envoyi  des  Troupes  à  «..  &  à 
Vitleneuve-16-Avignon,  Sl  que  U  elles  attendent  les 
ordres  du  Pouvoir  «sécatif,  d'aptes  les  Décrets  de 
i'Affemblée  Nationale. 

M.  l'Ahbi  Maury.  La  quefiioii  qui  vous  eft  fou- 
fliife  en  ce  moment ,  &  fur  laquelle  vous  avez  en- 
tendu votre  Comité  des  Rapports ,  étoit  fimple  dans 
fon  origine  ;  le  fenl  objet  véritablement  digne  d'in- 
tèreffer  votre  humanité  ,  c'étoit  l'élargiffement  des 
prifonniers  détenus  à  Orange  (  un  Député  d'Orange 
prétend  que  M.  l'Abbé  Maury  s'écarte  de  la  qaeftion). 
Je  ne  fais  pourquoi  la  queflion  s'eft  généralifée ,  & 
comment  les  vues  du  préopinant  lai  ont  donné  de 
nouveaux  objets  qui  dévoient  lui  être  étrangers.  Je 
ne  cherche  point  pour  cela  à  éluder  la  véritable  quef-  i 
tion  ;  }e  rappelle  feulement  ce  qu'a  dit  le  préopinant. 
Il  vous  a  entretenu  de  Nîmes ,  d'UEès ,  d'Avignon  ,  du 
Comtat  Venaiffin  ,  &  le  fort  des  prifonniers  d'Orange 
eft  précifémeni  le  feul  point  dont  il  n'ait  point  parlé , 
(Cinqàfix  Membres  de  la  partie  gauche  interrompent& 
prétendent  que  ce  n'eft  pas  la  queftiotj  ).  L'analyfe 
eft  exaàe  ,  &  ce  n'eft  pas  moi  que  vous  pouvez 
accufer  de  s'écarter  de  la  qneftion.(  Les  murmures  de 
«eux  qui  avoient  déjà  interrompu  l'Orateur  recom- 
mencent ).  —M.  l'Abbé  Maury  defcend  de  la  Tribune. 
•-On  l'invite  à  continuer  fon  dilcours. 

M.  l'Ain  Maury.  Des  murmures  bîeri  prononcés , 
m'annoncent  de  ne  pa^  plaider  une  caufe  qui  pourroit 
compromettre  des  intérêts  plus  chers  que  ceux  que  je 
défends.  J'abandonne  la  parole. 

M.  U  Préfident.  Le  calme  des  Délibérations  &  la 
liberté  des  opinions  eft  la  première  Loi  de  cette  Al- 
iêifablée.  J'avois  fupplié  de  ne  pas  interrompre  l'Ora- 
ïeur,  on  l'a  fait  8c  on  a  eu  tort.  Je  prie  M.  l'Abbé 
Maury ,  au  nom  de  I'Affemblée ,  de  remonter  à  la  Tri- 
bune. 

M.  l'Ahbi  Màuty.  Je  ne  croyois  pas  m'écarter  de 
'ïétat  de  la  queflion ,  en  fuivant  la  route  qu'avoir  tracée 
M.  Bouche.  Je  devois  penfer  que  puifqu'on  avoir  la 
liberté  indéfinie  de  s'écarter  d'im  Rapport ,  cette  li- 
ierté  devoit  exifter  pour   tous  les  Membres  de  I'Af- 
femblée. Je    fais  bien   qu'il  n'eft  queflion  que  de  la 
ville  d'Orange,  &  cependant  M.  Bouche  vous  itou- 
jours  parlé  d'Avignon ,  du  Comtat  Venaiffin    en  tâ- 
chant de  vous  faire  appercevoir,  à  traversée  nuage 
tfariftocratie  dont  il   s'cft  enveloppé  ,   des  principes 
ariftocratiques ,  qu'il  combat  avec   un  zèle  fi  édifiartt 
depuis  le  commencement  de  cette  Affemblée.  11  m'eft 
fans     doute    permis    de    dire    que   les    troubles    de 
Nifmes  n'ont  aucun  rapport  avec  les  troubles  d'Avi- 
gnon ;  que  ces  premiers  ont  eu  pour  prétexte  la  caufe 
de  la  Rehgion.  On  fait  que  Nifmes  contient  des  Pro- 
teftans   parmi  fes   Habitans,  &  il    n'en    exifte   pas  à 
Avignon.  Quels   rapports  peuvent  donc    avoir  entre 
eux    des   troubles    fi    difîérens    les    uns    des   autres  ? 
Ou  il  faut  renoncer  à  ce  fyftéme ,  fi  fouvem  mis  en 
«fage,  de  nous  préfenier  les  villes  de  Nifmes  &  Uzès 
comme  le  théâtre  du  fanatifme  ;   ou  il  faut  avouer 
<jue  les  troubles  d'Orange  n'ont  rien  de  commun  avec 
ces  deux  villes  malheureufes.  On  vous  a  parlé  de  la 
ville  d'Avignon  comme  de  votre  propriété  ;  le   mo- 
ment n'eft  pas  venu  de  prouver  la  légitimité  du  Saint 
Siège  ;  c'eft  une  ville  dpnt  il   jouit  depuis   plus  de 
400  ans,  une  ville   prife  trois  fois  par   la  France  & 
toujoui*  reftituée.  Louis  XIV  6c  Louis  XV  la  rendi- 


fieut  foutenir  que  ces  trois  entreprifes  retraftées  font 
e  plus  beau  titre  de  fa  propriété.  Clément  VI  l'acheta 
en  1348  de  Jeanne,  Reine  de  Sicile.  Elle  a  eu  de 
tout  tems  une  adminiflration  féparée  &  des  Titres  dif- 
férens  de  ceux  du  Comtat.  Nous  lommes  bien  loin 
de  nous  oppofer  à  cette  partie  du  Décret ,  par  laquelle 
on  propole  de  fupplier  le  Roi  d'envoyer  des  Troupes 
à  Orange,  Nous  defirons  qu'elle  foit  défendue  ;  que 
le  Maire,  Citoyen  eftimable,  jouilTe  des  avantages 
qu'il  nous  a  procurés  à  nous-mêmes  ;  mais  fi  l'on  don- 
noit  plus  d'exteofion  à  cette  difpofition  ,  on  préjuge- 
roit  la  grande  queflion  fur  laquelle  l'Europe  entière 
a  les  yeux  ouverts ,  celle  de  favoir  s'il  eft  permis  à 
une  ville  de  changer^  de  domination  &  de  Souve- 
rain. 

La  ville  d'Avignon  n'a  point  demandé  de  Troupes 
étrangères  :  fi  de  nouveaux  troubles  nous  préparoient 
de  nouveaux  malheurs  ,  alors  nous  aurions   recours 
peut-être  à  la  proteâion  des  François  ;  mais  nous  ne 
leur   demanderions  pas  [de  protéger  la  révolte.  (  Je 
demand:  ,  s'écrie  M.  Bouche,  que  l'Orateur  déclai'e 
s'il  eft    François;  car,  s'il  eft   étranger,  il  doit  def- 
cendre  à  la  Barre.  )  Je  ne  regarderai  point  comme  une 
peine  de  defcendre  à  la  Barre.  Cet  ordre ,  s'il  m'étoit 
donné   par   I'Affemblée  ,  m'honoreroit ,  parce    qu'il 
attefteroit  mon  refpeâ  &  mon  patriotifme.  La  France 
eft  bien  maîtrefle  de  difpofer  de  f<>  Troupes  à  fon  gré  ;   | 
mais  on  ne  peut  pas  s'emparer  du  territoire  d'autrui. 
Je  le  répète  encore  :  fi  l'embarras  des  circonftances 
exige  des  fecours  étrangers ,  les  François  ne  nous  aban- 
donueront  pas.  La  ville  d'Orange  n'a-t-elle  pas  déjà  eu 
la    gloire   de  faire  ceffer   les  meurtres  ^  Elle  a   par 
malheur  été  trompée  fur  ces  hommes  morts  martyrs 
de  la  Patrie,  dont  le  gibet  eft  devenu  un  Autel  pa- 
triotique, qui  immortalifera  leur  nom  dans  cette  mal- 
heureufe  Province.  —  Nous  vous  demandons  que  l'Af- 
-femblée  fe   borne  à  accéder  aux  vœux   de  la  ville 
d'Orange  ;  mais  que  le  Décret  qu'elle  rendra  n'indique 
en  aucune  manière  les  fecours  que  l'on  peut  porter  à 
Avignon.  La  France  a  folemnellement  renoncé  à  tout 
efprit  de  conquête  ;  elle  protégera  fes  voiiÏDs  ,  mais 
elle  n'attentera  jamais  à  leiir  liberté. 

M.  Clermant- Ladeve.  Quand  j'ai  vu  à  l'ordre  du  jour  , 
l'affaire  d'Orange ,  j'avois  penfé  que  vous  vous  occupe- 
riez du  fort  des  Avigrionois  détenus  ;  on  s'eft  porté 
à  des  inveâives  contre  le  Comtat  Venaiffin  &  Ville- 
neuve. On  a  Voulu  faire  entendre  que  les  troubles 
d'Avignon  étoieat  liés  avec  ceux  de  Nîmes;  on  n'a 
pas  réfléchi  qu'il  n'y  a  à  Avignon  qu'une  feule  Religion  : 
on  vous  a  dit  que  la  ville  de  Carpentras  étoit  le  craière  ; 
on  a  voulu  dire  le  foyer  du  volcan  qui  avoir  occafionné 
une  explofion  dans  cette  contrée.  Elle  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  l'ordre  y  foit  maintenu.  On  a  prétenda 
auffi  que  c'étoit  la  caufe  de  l'Ariflocratis.  Eh  bien  ! 
parmi  les  Prifonniers  détenus ,  «[tii ,  dsM  ce  fyflême , 
feroiem  des  Ariflocrates,  il  y  a  des  Port-faix,  des 
Artifans  ,  des  petits  Marchands  détailieurs  ,  trois  feule- 
ment appartiennent  à  la  elafle  de  la  Nobleffe ,  ou  de 
la  ci-devant  Nobleffe.  Ils  n'ont  commis  d'autre  crime 
que  ce  qui  étoit  autrefois  la  fidélité  k  leurs  Souve- 
rains. Je  demande  qu'on  s'occupe  du  fort  des  pri- 
fonniers. 

La  dtfcuffjon  eft  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  Projet  da  Comité. 
M.   Malouet  demande  la  parole  pour  propofer  un 
amendement.  —Si  l'Affêmblie  adoptoir  purement  & 
fimplcment  le  Décret  qui  lui  eft  préfenté  par  le  Co- 
mité ,  elle  fembleroit  autorifer  la  détention  des  pri- 
fonniers à  Orange.  Voici  comme  je  propoferois    de 
rédiger  l'article.  «  L'Affemblée  Nationale  décrète  que 
fon  Préfident  fe  retirera  pardevers  le  Roi  ,  pour  le 
fupplier  d'interpofer  fes  bons  offices  &  fa  proteSion  , 
afuide  rétablir  la  paix  à  Avignon.  Il  fera  accordé  un 
afyle  inviolable  fur  le  territoire  François  à  tous  ceux 
qui ,  pendant  les  troubles  ,  fe  font  «bfcntés  ou  s'abfen- 
teroient  d'Avignon.  En  confîquence ,  le*  habitans  ttanf- 
férés  à  Orange ,  auront  la  liberté ,  &  pourront  ,  s'ils 
le  veulent  ,  fortir  du   territoire  François.  Sera    auffi 
fuppliée  Sa  Majefté  de  faire  paffer  des  troupes  dans  les 
lieux  voifins  d'Avignon.  Elle»  ne  poiirront  agir  qu'à  la 
réquifition  des  Municipalités  voifines,  feulement  pour 
maintenir  la  paix  ». 

Ce  Décret  eft  écarté  par  la  queftion  préalable  ,  & 
le  Projet  du  Comité  éft  adopté,  comme  noiw  l'avons 
rapporté  ci-deffus. 

M.  VAbbé  Maury.  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
jour  fixe  la  queftion  des  prifonniers. 

M.  Broglie.  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  déjà 
faite  ,  &  je  foutiens  qu'il  eft  impoffible  de  faire  le 
raprirt  des  prifonniers  fans  entrer  dans  tous  les  dé- 
tails des  troubles  d'Avignon. 

Une  Députation  de  la  Municipalité  de  Paris  eft 
admife  à  la  Barre. 

M.  VAbbi  Fauchet  obtient  la  permiffion  de  parler. 
—  Lorfqu'il  s'agit  de  Francklin  ,  la  Commune  ne 
craint  point  de  vous  importuner  ;  elle  a  penfé  entrer 
dans  vos  vues  en  ordonnant  une  cérémonie  funèbre 
pour  célébrer  h  mémoire  de  ce  grand  hoinme.  Il 
manqueroit  quelque  chofe  à  cette  folemnitè  ,  fi  vous 
n'y  affiftiez  pas.  La  Conimnne  eft  à  vos  ordres  pour 
le  jour  &  l'heure  qu'il  vous  phira  d'indiquer. 

M.  le  Prifideni.  L'Affemblée  Nationale  voit  avec 
intérêt  les  honneurs  rendus  à  l'Iiotnme  le  plus  fameux 
dans  les  Annales  des  deux  Mondes.  Elle  prendra 
votre  demande  en  confidération. 

M.  Crillon  le  jeune  demande  à  faire  leiSure  d'une 
Lettre  écrite  par  le  Maire  d'Orange  ;  mais  il  sbferve 
que  ce  n'eft  poiiK  à  lui  qu'elle  eft  adreffée. 


On  5*oppofe  à  la  leàiire  ^e  tcHê  têUrê  \  éfôBl'  ' 
pcrforme   ne  peut  aflurer  la  garantie. 

M.  CUrmont-Lvdive.  On  a  bien  lu  \i  Lettre  caloai* 
nieufe  d'un  Caf>art:tir  dans  l'aifaire  deM.  Lautr«c.. 

M.  le  Préfident  confulie  I'Affemblée  ,  pour  favoït 
K  ta  Lettre  fera  lue.  —  Deux  épreuves  fucccâiveï 
paroiffent  douteufes. 

M.  CAbbi....  Et  moi  auffi  ,  j'ai  reçu  une  Lettre  àê 
M.  le  Maire  d'Orange ,  puifqu'il  eft  mon  coiifin-ger- 
main  ;  il  s'eft  laiffé  attendrir  ,  il  demande  qu'oh  pro- 
cure du  foulagement  aux  prifonniers  ,  &  même  la 
liberté  ;  mais  comme  cette  demande  ,  fi  elle  étoit  at- 
cordée  ,  pourroit  avoir  des  fuites  funeftes ,  je  demandé 
qu'elle  foit  regardée  comme  non-avenue. 

L'Affemblée  décide  qu'il  fera  nommé  un  Comité 
de  fix  perfonnes  ,  chargé  fpécialenlent  de  l'affaire 
d'Orange. 

La  Séance  eft  levée  à  neuf  heures  &  demie. 


Séance  du  Dimanche  t8  Juillet^   • 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  Séance  d'hier. 
M.  le  Chapelier  propofe  ,  au  nom  du  Comité  i)e 
Conflitution  ,  un  projet  de  Décret ,  qui  autorife  l'uni- 
forme adopté  par  les  Gardes  Nationales  députées  à  la 
Fédération ,  &  qui  enjoint  aux  Gardes  qui  n'en  ont 
pas  ,  de  le  prendre. 

M.Onutcts.  Je  demande  l'ajournement  de  la  féconde 
partie  du  Décret;  nous  ne  pouvons  point  obliger  no» 
jPayfans  à  faire  une  dépenfe  auffi  confidérable. 

M.  Barna'Vi.  Lorfque  I'Affemblée  organifera 
les  Gardes  Nationales  du  Royaume ,  il  fera  évidem- 
ment néceffaire  de  ne  faire  qu'un  même  Uniforme , 
car  on  ne  pourroit  trop  démontrer  par  les  figfres  ex- 
térieurs les  parties  d'un  même  tout  ;  noils  devons 
donc  attendre  l'époque  de  cette  organifation  j  6c  au- 
torifer feulement  l'Uniforme  adopté  par  les  Fédérés  , 
fans  engager  le  Citoyen  à  des  frais  peut-être  inutiles. 
M.  Dupont.  L'Uniforme  eft  un  moyen  de  fe  recon- 
noitre  &  de  fe  rallier,  qui  doit  néceffairement  être  le 
même,  afin  d'éviter  les  méprifes.  J'obferve  en  outre 
que  les  formes  agiffent  puilfamment  fur  le  cœur  des 
hommes  ,  &  que  tel  homme  pris  comme  autetu  de 
défordres,  en  habit  gris,  feroit  le  plus  ferme  (cutieti 
de  l'ordre  en  habit  bleu.—  Cette  dépenfe  fe  fera  peu 
à  peu  ,&  je  fuis  de  l'avis  du  Comité. 

M.Regnaulz,  Député  de  S.  Jean  d' /ingeiy.  Nous  tie- 
vons autorifer  chaque  Municipalité  à  décider  l'unifàriSe 
que  devra  porter  la  Garde  Nationale  de  fon  lerriteirs. 

M.  André.  La  couleur  d'un  uniforme  ne  peut  ps>  ê;ra 
l'objet  d'une  longue  réflexion  ;  ainfi  ,  peurq-jo:  ne  dé- 
cideroit-on  pas  fur  le  champ  la  couleur  de  trelui  de 
toutes  les  Gardes  Nationales  du  Royaume?  Ccptr.i  nt, 
comme  plnfieurs  perfonnes  feront  bien  aifes  de  réfléchir 
là-deffus',  je  penfe  que  demain  matin  ,  le  Cofliitè 
;de  Conflitution  doit  préfenier  la -détermination  d'ua 
uniforme  généi^l  -:  en  c-on(éque#ce  ,  je  demande  'la 
queftion  préalable  fur  le  Décret  propofé  par  M.  Cha- 
peBer.  -- 

L'Affemblée  a  arrêté  que  deiflaiii  le  Cothité  de  Gonf- 
titution  préfentera  fon  travail  fur  l'uniforme  que  porte-, 
ront  toutes  les  Gardes  Nationales  quand,  eller  (ei^t 
orgapifées.  ■:  ■•■    '.  '    ■  ■'] 

Af.  Harambiire.  \jsi   Déptités   des  Régiitien'.  à   la 
Confédération  ,  m'ont  dit  que  leur?  Corps  les  avoient 
chargés  de  rapporter  la  Cpnl^itujijn  Militaire  :  l'envie 
de  voir  renaître  l'ordre  ,  Se  non  des  moiilj  d'intérêt  , 
otu  fait  naître  ce  defir.  Un  Règlement  de  Police  in- 
térieure   eft  ce  que  les  Soldats  demandent  avec    le 
plus  d'inftande.  Parmi  les  raifons  qu'ils  ont  préieniéss  , 
fe  trouve  celle-ci ,  qui  eft  d'un  grand  poius.  Quand  on 
rappelle  les  Soldats  aux   anciennes  Ordonnanires ,  il» 
répondent  qu'elles  ne  font  pas  conformes  à  la  ConOi-- 
tuiion.  Je  démande  que  le  Comité  Militaire  nous  falTe 
connoître  fi   f»n  travail  fur   la    Police  intérieure. des 
Corps  eft  en    état  d'être   préfenté  à  l'Affembléf.  J'ai 
une  féconde  obfcrvation  à  vo.  s  faire  ;  clic  eft  relative 
à  ua  objet  fur  lequel  le  Comiié   &  le  Mmifire  fQOC 
d'accord.  Les  Porte-Etendards  &  Porte-Drapeaux,  nîa- 
voient  que  le  dernier  rang  des  Sous-Lieutênans  ;;  ?è 
Comité   propofe  de    leur  faire    reprendre  le.r   fJi>§  j 
quand  ils  feront  Lieutenans,  du  jour  oii  i!;  ctu  obtet)!» 
leurs  brevets  d'E  nf.-igres ,  &  de  même  jyour  les  Ca- 
pitaines :  il  feroit  poffible  de  décider  cel  1  far  U  chatilp. 
Les  Députés  des  Troupes  de  ligne  m'ont  auiTi  cjisrgè 
de  vous  témoigner  la  fatisf.iftion  avec  hquelle  il.  ont 
vu  fixera  150  liv.  le  mtn'mum àt  la  retraite  des  Soldats 
après  trente  ans  de  fervice.  (  On  demai.d=  'e  .enyot 
au  Comné  Militaire  ),  Ils  partent  Mirr  redi  ^ro Jiaili  t 
on  pourroit  décitler  encore  avant  leur  '!;-^jart  le  dou- 
blement ou  le  tierccmeat  des  p>'gimens. 
Le  tenvoi  au  Comité  Militaire  eft  ordonné. 
Af.   le  Préfident  annonce  que  M.  d'Osfnnt  Heiiljode 
la  parole  pour  préfenier  une  motion  fur  les  difpenfés 
de  Mariage.   La   motion    indiquée   eft    renvoyée  aux 
Comités  Bcclèfiaftique  &  de  Conflitution. 

M.  le  Couteulx.  Je  fuis  chargé  de  vous  rendre  éompt 
de  l'état  aâuel  de  la  Contribniion  patriotique.  Malgfi 
vos  derniers  Décrets,  18  milleMunicipalités  fontei* 
retard  ,  &  n'ont  encore  envoyé  ni  r'!e  ,  ni  appefÇu.- 
Les  déclarations  de  15,414  Municipalités  prcfcntenc 
une  f»mme  de  98  millions  ^îS.-f^S  livres.  Cette 
Contribution  eft  plus  néceffaire  que  jamais  ;  cl!-  d^it 
être  confidérée  comme  un  fiipplément  aux  revenus, 
publics.  Nous  avons  penfé  qu'il  feroit  convenable  , l'in- 
viter les  Déput.ïs  Confédérés  à  ena-ger  leurs  Compa- 
triotes à  remplir  ce  devoir ,  dont  l'obfervatiotl  rigou" 
reule  importe  à  la  profpérîté  publique  fit  à  la  Liiiê  té, 
C'eft  pour  nous  promettre  de  taire  teuc  ce  que  it^ 


mancle  la  fJliciii  d»  Tiiiplo  &  la  Liberté  que  nous  ' 
nous  fomniss  confcdàis.  ■       .-.   •...-.  ..f; 

m:  Cuf.ine.  Il  fomlioit  en-même  t<}.T»'  inwéi'  Us 
Fciiiiicis  &l«sDvbiiciirs  des  droits  conftivés  à  payer 
Cts  dioits  6ç  leurs  tcrmnges:  leur dcS'au  de  paienieVii 
cft  la  caiife  du  ^eUtdi  diuii"  gcand  .nombre  de  CitoytQS. 

■   "M.  BariuVi\7s  tcponds  à  h  propoiitioii  du  Couiiie  , 

que  ceux  qax  tont  cliwgis  de -fidre  des  Loix  ,  ne  dL.i- 

vent  pas  fe'biitnèr  à  dos  exliortaiions. quand  ces  Loix 

ne  font  pas  exécutées.    Je  ponfe  que  le  Comité  des 

Fiiunces  doit  prci'enter  un  Trojet   de   Décret  qui  in- 

diaucroit  des  aiovcns  do  coaaion  dont  pciurojent  tifer 
■■1es'Municipal.t.5  à  l'é&a.d  des  Conuib.ables  ,  &  des 
-ïticyens  de  mêri.e  naiurt:  pour  lei  Departeniens  &  les 

DiÂ-jas  iur  les  Municipalités.  Je  propolerois  de,  dé- 

crèiet  le  renvoi  aii  Couiiié  en  ces  termes  :. 

M.  B.-.rr.avc  lit  une  réd.iflion    de    fa   propofujon  : 

elle  eft  décrétée  comme  il  fuit: 

«  L'AlTeiiiblée  Nationale   charge    fon  Oiroité    des 

Finances  de  lui  préfenter  à   la  Séance   prochaine   un 

projet  de  Décret  ,  fur   les  moyens  cor.ihfs  qui^doi- 

veiit  être  mis  entre  lés  mains  des  Muniçipalirés  ,  poiir 

procurer  les  déclarations  exafles  &   l'acquittement  ré- 
gulier de  la  Contribution  paniotique  ,  &  fur  ceux  qui 

doivent  être  inditjués  aux  DireSoires    de  Diftriél  & 

■àe  Département  ,   pour  obliger  les    Municipalités    à 

remplir  cette   partie  de  leurs  fotiHions  avec  toute  la 

tiiligence  que  l'intérêt  publk  exige". 

M.  le  Couuulx.  Les   Commiffaires    que  vous   avez 

nommés    pour  fuivre    la    fabrication'  des    Affiguats  , 

m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  des  foins  qu'ils  ,     ■     •  ■.    j     i 

pris  pour  cette  opération  ;  les  paniets  font  arrivés       mintltraiion  la  moine  de  leu 


le  12  du  mois  de  Juin  ;  les  modèles  ont  été  arrêtés 
le  27;  deux  joiiis-après ,  l'impreffion  a;Commencé.  On. 
tire  quatorze  mille  par  jour,;  ce  nombre  augmentera  , 
&  Lundi  prochain  ,  il  fera  porté  "  '<>  mille.  La  gra- 
vu^enepeut  pas  aller  auffi  vîie,  cependant  M.  Saint- 
Aubin  ;  a  tellement  muhipllé  les  preffes ,  qu'il  y  a 
aftuellsment  quatre-vingts  planches  gravées  d«  fa  main 
fiit  lefquelles' fe  fait  chaque  jour  un  tirage  confidé- 
rable.  Deux  cens,;dix-lHii!  mille  Aflignats  font  main- 
tenant imprimés,  quarante^fix  mille  (ont  prêts  à  être 
dél'ivics  au  Caiffier  de: l'Extraordinaire  ,  ce  qui  fait 
une  fomme  de  15  millions.  Les  Bureaux  du  Tréforisr 
font  difpofés  :  aicfi ,  à  cet  égard  il  ne.pourroit  y  avoir 
aucun  retaid  :  cependant  le  Comité  a  cru  qu'il  ne  falloit 
pas  commencer  l'échange  des  Billets  de  Caiffeavec  les 
AlTignats  ,  avant  d'en  avoir  un  nombre  affez  confidé- 
rahie  pour  répondre  à  l'^mprelTement. du.  public,  & 
pour  que  le  fervice  j;Une:fois  cotnmencé  j  ne  foit  pas 
interrompu. 

Le  Comité  a  pris  en  ■eonfidération  les-inqiiiétudès 
que  caufe  dans  les  Provinces  l'appro.be  du  terme  de 
^rigueur  fixé  pour  les  échanges.  P^rfonne  n'oleroit  fe 
charger  d'un  billet  ponant  promeffe  d'Altignats  qui 
devToit,  dans  .qurnze  jours,  être  échangé  à  Paris, 
fcàs  peine  de  perdre  les  intérêts  depuis  le  15 
Avril. 
,M.Coutevt;c.Jit.Mi*  projet  dé  Décret. 

Afrès  auelqiies-obferva'tions,   l'Aflemblée   adopte 

,,,ui?iamendèinent  propbfé  pnr  M.  FoUeville,  &  qui  a 

pour   objet   d'exiger    du  Comité  des    Finances  ,  dans 

le  délai  de   15  ,j<-'.urSi  un    rapport   fur  la   fixatibb  de 

l'époque  de  l'émiffion  des  AJfignais   &  des  échangea. 

.,      h%   projet   de-Décretalnfi  amendé  ,éft  adopté' in 

<e5. termes  :    '    "    :  ~        ■.'.-. 

-r.i  <K  L'AlTcmblêe  Naiinnale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a 

■été  rendu  par  fe.<  f  cmmiiTaires  ,de   l'état  aéluel  de  la 

.  'fabrication   dés  A'irignaiS   ,  'conficiér'ant  "qu'il  ci^nvienr 

-de  ne   pas    en    cônim  ncer'  les  échanges    contre    les 

i  biUetsdela  Caide  d'Efconip-è,  avant  d'en  -voir  réuni 

•   une  quantité  air=z  conûilérable  pour  fa''îstriire  à  feni- 

;  preffé'ment  du    Public   ,  &    ne  pas  en   inrerrompre  le 

'{srv'tte  :     décrè'e'que   le'  terme'  qui   ayoii   été    fixé 

.  pour  !es  échanges,  par  le'  Décret  du  15  Juin  ,  au    tj 

Août  ,  eft  prorogé.  Se  rélérve  l'Anéniblcé  îTationale 

de  déterminer  par  la  fuite   le  terme   de  cette   proro- 

■■"gàricHV-,  qui  fera  indiquée  &    annoncée  un  nir.isavant 

•^îe  jnur  auquel  elle  aura  été  fixée.  —Le  Comité  des 

Finances  eft  chargé  de  faire  ,  dans  létermé  de.çjuinze 

jours,  un  Rapport  fur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle 

commencera    l'ém-ftion   &   l'échange   des    Affignajs., 

ainfi    que  fur  les  difpofitions  qui  feront  adoptées  pour 

cette  émiiTion  &  pour  ces  échanges». 

M.  \4nfon.  Vous  fuvez  qu'il  y  avoir  une  CailTe  qui 
'  acquitioit  les  rentes  &  les  [j«nfions  qui  exiftoient.  fur 
le  Clergé;  e'.le  a  fixé  les  regards  idu  Comité  ;  il  y  a 
vii  les  heureux  effet-  d'r.ne  fage  adminidration  &  de 
■fefpfit  d'ordre,  du  dernier  Agent  du  Clergé  ,  dont 
roi:s  avons  plus  d'une  fois  admiré  les  talensairnibles 
dans  cetteAfT  mblée.  La  maffe  des  rentes  &  pchfions 
^t^uepavoit  le  Receveur  général  du  Clergé  monioit 
.35  millions  7  cens  mille  livres.  Edes  étoient  acquit- 
-lecs  de  fix  mois  en  fix  moix,  avec  le  produit  des 
Décimes.  Comme  il  n'y  a  plus  de  Décimes  &  qlie  la 
Nation   fera   chargée  des  dépenfcs   qi'i  étoient  acquit- 


lées  par  cette  Caifie  ,  il  faut  faire  cf  (Ter  la  gçdioii  du 
.Rtceveiir  gé'tiéfdl  ap  es  d'exercice  de'iySj.  Mais  les 
Décimes  n'ont  pas  été  entièrement  perçues  ;  il  (ft 
convenable  de  idller  les  Receveurs  des  Décitpes  faii-é 
les  recouvremetis.  Le  projerde  Décret  que  le  Comité 
des  Finances  m'a  chargé  de  vrtus  propoler  eft  txtrc- 
moment  inftant;il  prèfente  l'extraWioii  de  la  dernière 
pierre  de  l'aaiique  furierefle  du  Clergé  ,  à  laquelle 
vous  avez  fublliiué  un  cdilioe.  admirable  par  fa  fifll- 
I   plicité.  -'  ■         . 

I  M.  Anfon  fait  leflure  de  ce  projet  de  Décret.  , 
I  M.  l'Abl-é  Montifquiou.  Je  ne  viens  point  contra- 
rier les  propofitions  qui  vous  font  faites  par  votre 
Comité.  Elles  font  fimples  ;  vous  les  avez  rendues 
nécelïaires  :  mais  piiifque  décidément  vous  détruif  z 
jufqu'à  la  dernière  pierre  de  celte  antique  fonereffe, 
vous  me  permettrez  de  folliçiter  votre  bir.uveiUan' e 
&  votre  juftica  pour  l'adminirtràtlon  de  laCailfe  dii 
Clergé.  Le  Comité  vous  propofe  bien  de  décider 
que  ^les  fervices  des  perfonnes  qui  y  étoient  em- 
ployées feront  pris  en  confidération  ;  mais  je 'ne  faiTs 
fi  cette  perfpeélive  lointaine  luffira  à  votre  humanité. 
11  faut  que  l'Aflemblée  fgche  tjue  cette  CailTe,  par 
la  faoeffe  de  fon  adminifiration  ,  a  diminué  la  dette 
publique,  au  lieu  de  l'augmsnier ;  elle  a  fait  baifler 
les  intérêts  jufqu'à  4  un  quart,  &  dans  20  années 
de  travaux,  cette  Adminiliraiioh  a  procure  une  bo- 
nification de  II  cens  mille  liv.  Jamais  elle  n'adonné 
lieu  à  aucunes  plaintes  :  votre  Comité  verra  tju'elle 
.eft  dans  le  plus  grand  ordre.  L'Affcmblée ,  qui  tou- 
jours a  montré  de  l'eftime  &  de  la  bienveillance 
pour  les  fervices  utiles,  ne  refufera  pas' d'accorder 
aux  perfonnes  qui  étoient  employées  dans  cette  Ad- 
"      "       ■  •  ■.    .     i  temen:  ,  ce  qui  ne 

'. ,  qui ,  fans  doute. 


fera  qu'une  fomme  de  30,000 

ne  vous  paroîtra    pas  extraordinaire,  qaand 

d'une  caiffe  auffi  confidérâble.  Lti  fuite   dcim 


Errata. 

Par 'un  accident  arrivé  au  manufcrit  de  la  Séance 
du 'Vendredi  16  Juillet,  N'  199,  il  le  trouve  dans 
cette  Séance  .  une  lacune  qu'il  e(l  indifpeiiiable  de 
rétablir.  Le  difcours  qui  fuit  doit  fe  placer  page  817', 
I'-   colonne  ,  après  la  ligne  32. 

M.  Jf'inpf:!!.  Je  ne  monte  à  la  Tribune  que  pour 
m'acquiiter'^'d'un  devoir  envers  l'Aflemblée  Nationale 
dont  ptufieurs  Membres  peuvent  ignorer  que  la  plu- 
part des  penfions  des  gens  de.  l'Armée  de  terre  Se. 
de  l'Année  de  mer  étant  tarifiéesfpjr  les  Ordonnances, 
ne  doivent,  pas  être  confondues  dans  la  profcriptioti 
générale  qu'on  vous  propofe.  J'appelle  ceux-ci  les 
Jufl's,  Si  vous  favez  qu'avant  que  Dieu  lançât  le  feu 
du  Ciel  fur  Sodôme  &  Gomorre  ,  il  en  fir  foriir  les 
Juftes.  Je  demande  ,donc  l'exception  honorable  en 
faveur  de  ceux  des  gens  de  .guerre^ de  terre  &..de 
mer  qui  ne  peuvent  avoir  participé  à  la  dilapidation, 
du  Tréfor  public.  Il  faut  que  vous  fâchiez  même  que. 
les  Miniftres  ,  les  Infpefteurs  &  les  Colonels  .en; 
ufoient  avec  un  arbitraire  révoltant  à  l'égard  des 
OfRciers  qu'ils  vouloient  faire  reijter  ou  réformer, 
&  fi  auionrdhui  fe  préfenioient  devant  vous^pouri 
vous  riemander  jufiice,  vengeance  ou.  réparation  ,  tous 

ciers  ,  viéltmes  du  defpoîifme  des  Colonels  , 

été  forcés  d'accepter  leiir  réforme  ou  leur 
etraite  après  -O  ou  24  ans  de  fetvi  c  S^  djavrntplu 
■.irs  campagn»s  ,  par    ctla_  feul  qi  e  lei  rs   têtes  ne 

rriff lient   pas   aîTez    do  1' 's   pou     rec  \oir  U    pu. 


ces  un 

qui    on 


parr  111  lient   p'  ^ 

'dont  on  a  vaine  Tient  cherche  a  dot,rid"i  1  «irni-e  ,  \  ou> 
croiriez  leur  devoir  Se  cett  pi^i  .  G.  c  tteieie;  ncv  , 
&  cette  réparation  qu  ils 'H  1   ie"t  \(  ns       m  m  I  r  ,    es. 


:ep 


n-lant     fi  vous  prononeie    1 1  d  ppr 


0(h  le  S  nefe  trouvent 
des  niu  lies  Loix  ,  f^roi 
femblee  NaooT  le  ,  après    la 


t'ilpoV 
lél  m 
J  s 


1  n; 


1   \i 

(îres". 


6c  vous  exerceriez   airfi  cru  u  e  i.r  ciiaute 

Sans  doite  tout  ce  que  ^ous  ave?  appris  d.  revol 
tan  Iur  h  diftn'iution  des  ^rac  s  vois  a  r-^ioolis 
dma  smtiun  ,  8.  1  indignation  e|l  la  colère  du  Jurle 
niais  Sbi  t\  z  |e  vous  prie,  qu  il  ne  vous  a  ps  été 
raTO  rie  un  1-ul  abus  de  faveur  qui  au  eu  ungrid-  la- 
n/eioui  oh|"t  Ce  n  eft  pas  a  ceux  laque  U  toitunt 
proftiuoj  les  careffes  Se-mHable  a  ces  f.mmes  qi  , 
.ont  le  cœur  dans  h  tête  ex  qm  ne  cbn  h'Ieit  l^urs 
ama  s'que  fur  le  rang  au  ils  o  eupent  ^  I  fruit  .]uiis 
to  tdans  le  mond>,  ,  la  Fqrtun.  n  eft  J 1  nii  d  Icen 
due  a  cette  c'alTe  fubalt.rue  Je  fais  donc  h  m<  non 
expreffe  que  tout  ce  q  1  cftie.aiif  au.  p  n(!ons.des 
eens  de  guerre  de  terre  S.  de  m  r  lo  t  r-n  n  e  at, 
Comité  de  la  Guerre  8.  d.  la  e  1       cl, 

des   Penfionî,   pour    en    eir^  1       h    r    n  1         li 

quinzaine,  S.  que  d  1  1  li  tout  il  ne  n  11  du  1 
c.»t  '■gard  Si  vous  vAtl  z  "je  ^  ^'s  \  ous  f 
du  Rapport  du  Cornue  Militair-- ,  11  n>ft 
&.  d  eft  propre  a  éclairer  la  dilcuftioti  ^ 
LATeffif-l  e  d  eide  qu  tHe  ei  .njfa  la 
Rapport  ,  &c 


pis  long, 
lee^i  rê^^  d^ 


Au  moment  où  les  "éputés  du  Bétirn  ;i  la  Fédé- 
ratio.-i  fort  entrés  dans  la  nie  de  la  Ferroncric,  l's  (0 
fmt  arrêtés  .à  l'endroit  où  Heiiri  IV  a  été  la  vifiiine 
dri  fanatifme;  &  dans  le  plus  morne  filencc  ,  ils  ont 
reiidu  au  bulle  de  ce  Prince  les  honneurs  niilitairesi 
L'afte  religieux  de  ces  dignes  iSéarnuis  a  enlevé  tous 
les  applaudiffemens. 


Théâtre    .de    Monsieur. 

L,t  FarnUh  patriote  .ou  la  /"e'i/çVjMn,  aété  rdonnée. 
Vendredi  dernier  à  ce  Thé<âtre  avec -.un  très-grand, 
fuccès ,  comiiie  on  devait  s'y  attendre.  On  eft  bien 
fùï- des  applaudifremens  lorfqu'on  prèfente  àjin  Peuple 
qui  vient  de  célébrer,  avec  le  plus  vif  entlioufia'me' 
la  conquête  de  fa  liberté  ,  l'cxprelfion  de  tout  ce  qu'il 
a  fenti  ,  le  tableau  de  tout  ce  qu'il;  a:  vu;  loriqu'on 
lui  retrace  tous  lus  feniimens  de  eivifme  qu'il  porte 
dans  fon  cœur  ,  &  lotfqu'on  5'  joint  l'éloge  de  tous 
ceu.x  avec  lefquels  il  vient  de  rcilerier  les  nœ.uds  facrés 
de  la  fraternité.  Cette  pièce  ne  prétend  point  à  l'in- 
trigue ;  ce  n'eft  qu'une  image  fidelle  des  co.nvfrfations 
que  la  Révolution  fait  naître  chaque  jour  dans  les 
So'ciétés.  On  y  enf;nd  l.s  raifonnemens  de,  tous  les 
bons  Citoyens,  &  méiific  des  nnuvai- ;  car  on  a  in-> 
qu'on  3pYù\\e..ai)A'ij1o' 
qui  a  depuis  peu..Bcheté 
de  la  Noblelle  ,  &  qut  regrette  beaii-< 
coup  d'avoir  perdu  fon  argent.  Emu  cependant;  .pac 
le  récit  de  la  Fête  ,,  il  fe  corrige  à  la  fin  ,  &  fait  le" 
facrifice  de  fes  titres  fur  l'Autel  de  la  Patrie.  On  y- 
voit  aulfi  un  Prieur  Viélorm  ,  qui  perd  toute  fa  for- 
tune au  nouvel  ordie  de  choies ,  mais  qui  ii'eri  refte! 
pas  moins  attaché  aux  bons  principes  ,  &  qui  achevé, 
même  de  convertir  le  premier.  Aj  uiez  à  c<?Ia,  une 
foule  de  détails  domeftlques  tiès-agréables ,  & -vou^ 
aurez  une  idée  de  cette  Pièce,  dont  on  ne  peut  bi.;n 
fentir  tout  le  mérite  qu'à  la  repréfen;ation.  Elle:  efl? 
de  M.  Collor  d'KeTbo,is  ,  déjà  connu  par  plufiêurS: 
produélions  j  qui  ont  eu  du  luccès  en  Piovince  lïi  à 
Paris.  ■  . 


Citoyens ,  &  méiific  de 
troduit  dans  ceite  Piè,ce  ,  ce 
crhi  ;  un  Secrétaire  du   ivii 
lès  privilèg 


SPECTACLES. 

:i 

Académie  royale; DE  Musique.  Anj.  19,  par 
extraordinaire,,  v/rrai^e  ,  redemandée  par  iVli'vl.  les  L)|e 
puiés  ,  paroles  de  Qii'mault  .^  mufique  de  Gluck.  UAm-.' 
phithtâtre  fera  réfcrvé  pour  MM.  les  Députés  des' 
Troupes  de  ligne.  ';'  ' 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  donneront  auj.  19,,  U  5;j^f  d£  ^.z- 
làisf  Trag.  dei-nandée  par  MM.  les  Gardes  i^ àiioirdivi 
du  Diftriet  de  Calais  ;  &  la  2''"  repréf.  du  i 
des  Ombres  du  Monuis  aux  Champs  Elyjées  ,  ir'i 
f  onale  en  i  afle. 


,::fie 
Na- 


,rTHïATR8,.lTAlISW,  Aaj 


,  Speélai 


Us  Evcncmens  ipiprévus  ;  &  Blaffe  ^  Babet.  ï^ci:n.  20,' 
U  belle  ylrfene.  M"'  Rkliardy  jouera  le  rôle  de  U  bslli 
Arfine,  ■  1   : 

Théâtre  de  Monsteujî,  à  la  .S;ille  de  la.foire; 
S  Germain  Au)  19,  1  C aj^g  tori  fclici ,  Opérash^l.-. 
mufique  de  divers  Au  euis  Dciu.  20,  la  3'  repréf, .de. 
la  Famidi.  Pat  i  i  ,  Com    no  1  .  1 

Theatr:  DU  P/LMS  Ro'iAL  Auj.  Il)  ,  Efops'â  !â 
fo(  e^  l  s  d  u\.  F  rmi  is  Coni  en  i  a  le  ,  avec  un'-l^i- 
veiaiFe  nent ,  &  le  Soldai  Prujffn  ,  en  3  aéles.    '   '"     .T 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  te  2Ç)  Juin. 

jj,N  conféquence  d'une  Lettre  du  Roi  de  Suède,  le 
Chapitre  de  fes  Ordres  s'cft  aflemblé  la  femaine  der- 
nière. Il  a  nommé  les  trois  plus  anciens  Grand'-Croix 
&  Commandeurs  de  l'Ordiede  rEpée,qtii  fefonttranf- 
portis  à  FrédéricshofF,  pour  redemander  au  Général 
Armfeldt  le  grand  Cordon  ,  &  aux  Colonels  Haftsko 
&  Von-Oiier  la  petite  Croix  de  cet  Ordre. 

Du  2  Juillet.  Deux  Couriers  viennent  d'arriver 
prefque  au  mémeir.oment  de  Finlande  :  l'un  e(l  expé- 
dié par  le  Général  Mt-yerfedt ,  &  annonce  que-,  le 
a6  du  mois  dernier,  il  s'eft  rendu  maître,  de  Hogfors; 
.  l'autre  a  été  envoyé  de  Louifa  par  le  Général  Klinp/- 
porre ,  avec  une  Leitre  du  Roi  de  Suède  pour  la  Ré- 
gence. Sa  Majeflé  écrit,  le  19  Juin  ,  qu'elle  jouit , 
ainû  que  le  Duc  de  Sudermanie  fon  frère  ,  d'une  par- 
faite fanté,  que  les  flottes  (ont  en  forf-  bon  état,  & 
qu'au  premier  moment  de  calme  ,  elle  fe  propofc 
d'attaquer  Wibourg, 

P  R  U;S.S  E. 

De  Breflau  ,  le.^o  Juin,  . 

Le  26.  de  ce  mois  on  a  publié  une  Ordonnance  du 
Ri  i,  qui  défend  ,  fous  peine  de  mort,  toute  commu- 
ricaiion  entre  la  Siléfie  &  les  Provinces  Autrichiennes 
limitrophes.  Cette  Ordonnance  a  femblé  faire  diminuer 
l'efpérance  d'une  paix  prochaine  ;  cependant  on  a  com- 
mencé à  s'en  flatter  de  nouveau ,  quand  on  a  fu  que  le 
27  M.M.  le  Prince  de  Réuff  &  le  Baron  de  Spielman  , 
ont  eu, ,  à  Reichembach  ,  des  conférences  avec  M.  de 
Henztrèrg  .  l'une  defquelles  a  duré  cinq  heures.  Ce 
qui  prêts  quelques  probabilités  à  ces  conjeâures  paci- 
fiques ,  c'eft  que  Mardi  les  Ambnffadcurs  d'Angleterre 
&  de  Hollande  reçureiii  une  Eftaffeite,  &  partirent  fur 
le  champ  pour  Reichembach.  Outre  cela  ,  on  fait  que 
M.  le  Comte  de  Pellegrini  eft  retourné  à  Vienne  ,  après 
avoir  vifité  les  Forts  de  Plefl"  &  de  Therefienfladt ,  & 
que  M.  de  Laudhoa  ne  tardera  pas  à  revenir  auflï  dans 
la  capitale  de  l'Autriche.  Depuis  ce  moment,  il  n'eft 
parvenu  aucune  nouvelle  ultérieure  fur  l'état  des  né- 
gociations. On  ne  doute  pas  que  les-affaires  de  France 
n'occupent  officiellement  les  Plénipotentiaires  :  l'opi- 
nion du  Cabinet  Pruflien  eft  fort  connue  à  cet  égard. 

Les  réclamations  des  Princes  Allemands  ,  relative- 
ment à  leurs  Fiefs  en  Alface ,  ont  fort  prévenu  le 
Roi  de  Prufl'e  contre  les  Décrets,  qu'on  appelle  ici  les 
procédés  de  l'Affemblée  Nationale  de  France.  S.  M.  n'eft 
point  encore  difpofée  à  croire  que  ces  Décrets  puiflent 
foutenir  la  comparailbn  avec  les  Traités  de  Weftphalie 
&  de  Ryfwik.  On  ignore  abfolument  fi  ,  dans  le  Con- 
grès de  Reichembach,  il  fe  trouvera ,  parmi  les  Minif- 
tres  des  diverfes  Puiflances ,  quelqu'un  d'affez  inftruit 
de  la  Révolution  qui  s'eft  faite  en  France ,  pour  en 
calculer  lés  effets ,  &  pour  ne  pas  confondre  l'avenir 
d'une  grande  Karion  devenue  libre ,  avec  le  moment 
oii  ,  toute  entière  à  la  tégénération  de  fa  politique 
intérieure ,  cette  Nation  fe  condamne  à  une  forte  d'ini- 
puiffance  au  dehors,  jufqu'a  ce  qu'après  avoir  conquis 
ia  liberté ,  elle  ait  à  la  défendre. 

ALLEMAGNE. 

D:  Vienne ,  le  4  Juillet. 

Par  un  Courier  extraordinaire,  arrivé  hier  au  foir  , 
nous  avons  appris  l'importante  nouvelle  que  M.  le 
Général  Clairfait ,  ayant  pourfuivi  les  Turcs ,  qui 
avoient  pafle  le  Danube  pour  tombrr  fut'  le  derrière 
(le  l'armée  de  M.  le  Princ2  de  Cobourg  ,  les  a  dif- 
perfés  eniièrement  &  leur  a  tué  1500  hommes.  On 
iaura  bientôt  les  détails  de  cette  affaire.  —  Les  der- 
nières Lettres  de  Valachie  annoncent  que  dès  le  i" 
Juin ,  la  flotte  RulTe  de  la  mer  Noire  fe  trouvoit 
devant  Varna,  &  y  attendoit  le  Capiian-Pacha  ,  qui , 
de  Conflantinople,  devpit  fe  rendre  ,  avec  fa  fîotre  , 
au  même  Port.  —  Le  bruit  fe  répand  que  les  Riiffes 
doivent  débarquer  40  mille  Colaques  fur  les  côics 
de  la  Bulgarie. 

Lecélèbre  Général. EUiot  (Lord  Heathfield  ),  connti 
par  fa  belle  défenfe  de  Gibraltar,  eft-  mon,  le  6 
Juillet ,  d'une  attaque  d'apoplexie ,  &  dans  la  74'  année 
de  fon  âge  ,  à  Kalkofen  ,  près"  d'Aix-la-Chapelle  ,  où 
il  étoii  arrivé  depuis  un  mois. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,   le  12  Juillet. 

les  Etats- Généraux  ont  reçu  ,  a  la  fin  de  la  femaine 
deniiéie,une  répoufe  à  U  Note  que  leur  Miniarc  à 
"Vienne  avoit  eu  ordre  de  remettre  à  cette  Cour., 
pour  obtenir  de  S.  M.  A,  un  armiftice  en  fav.cur  tics 
Brabançons.  Cens  ré[:onle  contient  des  rcmerciamns 


fur  l'intérêt  que  témoignent  L.  H.  P. ,  relativement  aux 

apparences  d'une  pacification  gén-jraVe,&  des  affr.rancss 
que  S.  M.  A.  y  contribuera  par  tous  les  rnovens  qui 
""'Ourront  fe  concilier  avec  fa  dignité &f,i  iùrcté  ;  mais 
S.  M.  A.  rcfufe  abfolument  l'aimifiice  propole  ,  parla 
rai'bn  qu'un  Souverain  ne  peut ,  ni  riir;.çicnvcnt ,  m  indi- 
reftement  traiter  comme  dePuiffance  à  Piiiïfance.av'ec 
des  Sujets  rebelles;  qu'après  avoir  épuifé,  comine  il 
l'a  fait ,  tous  les  moyens  de  bonté  tk  de  co'ndefccndancc , 
il  ne  lui  rerte  plus  que  la  voie  des  aririés  Jiftiir  les  faire 
rentrer  dans  rubéiiTance  ;  que  l'aîfni'îîicé.  Irîin  de  rap- 
procher ce  moment ,  ne  ferolt  que  rél'oi;;t1ïi  ;-cr,fin  qu? 
cet  ariuillice  ne  leur  eft  point  du  tout  nécjfTairc  ,  puif- 
qu'ils  fonr  les  maîtres  de  fe  procurer  la  paix  ,  en  accep- 
tant le  rétabliffenien:  de  leur  ancienne  Cûn(îiiuiion,fo'.:s 
la  gaiatiiie  des  Poiltsnces'mà'ritimes ,  avec  une  atnniftie 
abrolue  pour  le  paffé.  S.  M.  A.  ajoute  qu'Elle  ef- 
père  que  L.  H.  P.  voudront  bien  employer,  auprès  de 
fes  Sujets  rebelles,  le  tangage  le  plus  propre  à  les  ra 
mené.-  &  à  les  engager  à  fe  foumeitre  aux  condi- 
tions qui  leur  ont  été  offertes  ,  &  Elle  témoigne  en 
finiffjnt,  qu'Elle  fera  fenfible  à  ce  procédé. 

Telles  font  les  démarchés  Miniftérielles  que  la  Cour 
de  la  Haye  avoue  &  publie.  Mais  d'autres  ctsujetElures 
circulent  (ans  fon  aveu.  On  n'a  jamais  douté  que,  dans 
cette  affaire,  fa  condiùie  ne  fût  concertée  avec  le  Ca- 
binet de  Prufle.  L'afcendant  de  la  volonté  Pruflienne 
s'eft  trop  manifefté.  On  forint  en  ce  moment ,  à  Maef- 
tricht,  des  magafins  pour  les  troupes  Pruffiennes  ;  300 
■  charriotsde  farine  font  commandés  pour  ctire  deftina- 
tion. Trente -deux  charriots  qu'une  elcorte  Braban- 
çonne y  avoit  amenés  avec  otdre  de  les  conduire  dans 
le  Limbourg,  ont  été  retenus' à  Maeftricht  par  un 
contre-ordre,  figné  par  le  Cotip/ès.  Le  Congrès  pré- 
pare aufli  le  Brabant  à  voir  entrer  des  Troupes  Hol- 
landoifes  :  le  quartier  de  Louvain  fe  difpofe  à  les  re- 
cevoir :  &  cependant  h  paix  rte  pareil  pjs  éloignée  ; 
&  c'eft  toujours  à  Reichembach  ,  le  chef  lieu  de  toutes 
les  négociations ,  que  l'on  pronnoncera  fur  le  fort 
des  Provinces  Belgiques. 

S  A  V  O  LE. 

De  Thonou, 

«  L'/mpôt  eft  en  Savoie  moins  onéreux  que  dans  la 
plupart  des  autres  pays;  la  perception  eu  eft  p«u  coQ- 
teufe  &  fimple.  On  compte  pour  impôt  ce  qui  va  de  . 
Savoie  dans  les  cofires  du  Roi  pour  fervir  au.t  dé- 
penfes  publiques  ;  ce  qui  fe  lève  pour  le  rachat  des  ' 
Rentes,  &  les  fols  pour  livre  à  la  Taille,  deftinés 
aux  réparations  particulières  dans  les  Provinces  ,  ne 
fort^^nt  point  du  pays.  Or  ,  l'it^pôi.  territorial  ■établi  il 
y  a  près  de  foixanteans,  n'a  fubi  depuis  lors  aucune 
auginentation  ;  il  fut  aflis  à  raifon  d'un  dixième  du 
produit  des  fonds  eftimés  &  mefurés  alors:.  Or,  la 
valeur  de  ces  fonds  &  des  denrées  qui  en  réfultcni, 
ayant  prefque  généralement  doublé  par  le  laps  du 
teins,  cet  impôt  fe  tiouve  aujourd'hui-,  par  le  fait, 
diminué  de  la  moitié  ,  &  ne  forme  plus  que  le  ving- 
tième ,  au  lieu  du  dixième  du  produit  des  fonds.  Le 
fel ,  mis  dans  ce  luomcnt  à  i  f.  la  livre  ,  préfente 
pareillement  une  rédutîli.in  de  moitié  fur  l'impôt  de  la 
Gabelle.  Cependant,  avant  cette  réduflion  ,  la  répar- 
tition faite  en  176g  ,  de  la  totalité  de  l'impôt  fur  la 
totalité  de  la  popalaiion  en  Savoie,  donnoit  pour  ré- 
fultat  6  llv.  d'ii-npofition  par  tête  de  contribuable; 
l'état  de  population  de  la  Savoie  &  du  Piémont  réunis, 
pris  à  la  même  époque,  fe  montoit  à  2,700,690  ha- 
biians,  qui,  répandus  fur  2200  lieues  quarrées,  donnent 
1218  individus  par  lieue  quarrée.  Nous  avons  vu  en 
17S6  la  même  opération  dans  le  TablSau  des  F-nances 
de  France,  par  M.  Ne^ker  :  elle  offre  pour  réfultat 
916  individus  par  lieue  quarrée  ,  chargés  de  23  liv. 
13  f.  8  d.  par  tête,  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 
Voilà  donc  la  population  des  ttat*  de  terre- ferme 
du  Roi  de  Sardaigne  ,  prouvée  géométriquement  , 
s'élever  de  plus  d'un  quart  au  deffus  de  celle  de  la 
France,  &  la  charge  de  chacun  de  fes  contribusbies, 
prouvée  pareilUment  de  plus  des  deux  tier,  moins 
forte  que  celle  des  habitans  le  ce  grand  Royaume... 
L'accroiffement  de  la  population  que  l'on  a  vérifié 
s'être  élevée,  depiis  le  paix  de  17^)8,  en  Piémont  & 
à  Nice  d'un  cinquième,  dans  la  Vallée  d'Aofte  ,  d'un 
feptiéme  ,  en  Savoie  d'un  huitième,  eft  encore  une 
preuve  fans  réplique  de  là  modératitiii  de  l'impôt  & 
de  la  profpériié  du  pays  ». 

A  N  G  L  E  T  E  R  R'  E. 

De  Londres. 

La  Flotte  Hollandoifc  auxiliaire  a  mouill-j  le  8  Juillet 
A  Splibcad  ,  d'oii  elle  doit  fe  rendre  à  Twbay  ,  dès 
que  les  vents  le  lui  permettront  :  elle  y  joindra  'l'F.f- 
cadro-de  l'Amiral  Barrington.  Des  Lettres  de  Ponf 
mouth  donnent  la  lifte  Cuwanie  des  Vallfe^ix  Hollasi- 
dois.  Lj»  Vf.-hcci.  de  76  canons  ,  fous  les  ordres  du 
Vice-Amiral  Kingsbergen  ,  &  avant  pour  Capitaine 
M.  Aboufen  ■,l>V,nv.,ci;rz,  de  68,  commandé  par  le 
contre-Amiral  Tcu  ^,  i.out  ;  le  Guetierhnd  ,  de  68 
Cap.  Fullerto:.  ,  '  ri,.,u  ,  de  S4  ,  Cap.  Boes  ;' 
te  Mom..cn:4in  ,  d-  .jtS  ,  Cap.  Trcflong  ;  te  Pollux  , 
de  46  ,  Cm.  MaHeh-p.  On  compte  de  plus  ,  dans 
cette  Elcadi-e,,4  l'rcgitcs  &  i  Cutter. 


Indépendamment  des  Serge.is  ,  Cap-Draux  ,  Tatn 
bouts  ,  &c.  le  nombre  des  ioldats  de  Marine  doité.  e 
atigmcnté  de  2530  hommes.  Il  y  aura  au'fi  de  plus 
3  Lieuteuani-Coloirels,  3  M-djors ,  6  Capiiaines-Liei.- 
.tcnans,6  Li;utenans  &  12  Lisutenans  ca  fccond. 

■  On  ie  procure  ,  au  moyen  de  la  preiTe  qui  fe  fuit 
'toujours  avec  aïlivité  ,  tant  fur  les  côtes  de  i'.Àngleterre 
que  fur  celles  dcrirlande,  un  nombre  d'hommes  fufîT- 
■farit  pour  cqLtip-jr ,  totir'es  les  fiihaines ,  deux  VkifTeaux 
de  ligne  ;  de  forte  qu'on  efpere  compléter  bientôt  tous 
ceux  qui  ont  été  mis  en  commiffion  :  il  faut  avouer 
-cependant  que  c'eft  avec  beaucoup  de  peine  ik  de  <lé- 
penfes  qu'on  obtient  les  matelots  nécelfaires ,  &  qje 
fi  des  maladies  ou  des  défaites  nous  enbvoient  CcS 
Sommes  précieux  ,  le  Com.merce  de  la  Grande-dretagns 
feniiroit  long-tems  cei'.e  perte. 

On  arme  en  ce  moment,  à  Chatham  ,  te  Rohafte ,  de 
74  canons,  &  l'on  va  radouber  leScipu,  de  64  cinoiK  , 
qui  vient  d'entrer  dans  le  baffia  ;  l'Argus  ,.  ue  44 
en  eft  forti  pour  prendre  les  troupes,  que  l'on  fuppofe 
devoir  être  conduites  dans  nos  Colonies  par  ce  Vaif- 
feau.  C'eft  le  Lord  Malgrave  que  commandera  le 
Leviathan  ,  de  74,  qui  ne  va  pas  tardera  quittetli  bafSn, 
alnfi  que  /«  Caflor ,  Frégate  de  3  2  canons. 

Le  Lord  Howe  ,  arrivé  le  g  à  Portfmouth  ,  a  dé- 
ployé le  Pavillon  Amiral  à  bord  dti  Mignifiqke  ,  Vaif-, 
leau  de  1 10  canons. 

On  mande  d'Edimbourg ,  qu'il  y  eft  arrivé  l'ordre  is 
faire  une  a-jgmentatioa  de  dix  hommes  par  Compa- 
gnie djns  les  Régimens  ;  le  Bureau  de  la  Guerre  a 
auiîi  défendu  aux  Dragoiis  d'envoyer  leurs  chevaux  à 
l'herbe. 

Le  Cjcon  va.  être  .mis  en, état  de  fervir-  d'Hônital  à 
Plymouth  ;  à  Portfmoutîi ,' 7ê  Pégaje  fera  coai'âcré  a  cet 
ulkge.  —  Le  Brûlot  la  Tijiphane  va  rejoindre  l'Efcadre 
de  l'Aftiral  Barrington. 

L'Amérique,  encarè  en  deiiil  de  FrancV:!in  ,  eft  en- 
core menacée  d'une  perte  bien  cruelle.  Des  Leiir.s , 
arrivées  lie' la  Virginie,  annoncent  qu'à  leur  départ  la 
Général  V^ashin^ton  ,•  cet  homme  in  dellus  de  tout 
éloge,  étoitaftez  danaer.'ufement  malade  pour  ne  pas 
laiffer  d'eipérance  dé  le  conferver.       •-    ,' 

FRANGE. 

Z>i  Sâïnt-Séi/er,' 

te  Confeil  général  de  la  Comitîuiîe  a/Temblé,  coir.- 
pofé'de.MM.  Benoît -Clément,  dé  Bafquiat ,  Maire  ; 
Tortigue. jeune  ;-Goniang;'Piïarro;  fircsbous;  D^n- 
dejos  ;  Madray  &  Paugrelll  ,  OfEciers  Municipaux  ; 
Douât  ;  .  Dubalen  ;  Lafaune  J,  Cazeuave  ;  Dupoy-S. 
Jacques;  Lacomme;  Larh-jde;  Griot;  Lamb.he  ;  Du- 
vault  ;  Lartigue  &  Dutoya ,  Notables  ,  préCdé  par  M.  le 
Maire,  qui  a  reprèfe.nté  que  la  Commune  de  Paris  a 
invité  .toutes  les  iviunicipalités  du  Royaume  à  raffem- 
bler,  le  14  Juillet,  leurs  Coi'nmtines  refpeftives,  pour 
s'unir  au  Pafte  augufte  &  foleinnelque  la  Nation 
doit  contrafler  ce  jour-là  dans  la  Cap'itale.    : 

Sur  quoi ,  après  qiie  M.  Beffelefe,  Avocat,  faifaift 
les  foiiiStons  de  Procureur  de  la  Commune,  a  éiéen- 
tendu  ,  il  a  été  délibéré  que  la  Municipalité  de  Saint- 
Sever  ne  fauroit  faire  un  meilleur  ufage  de  fes  fonc- 
tions, qu'en  correfpondant  au  vœu  de  la  C-^irtnuiie 
de  Paris,  qui  eft  celui  de  l'Affemblée  Nationale,  du 
Roi,  6r  de  tous  les  bons  Citoyens  Franç-^is  ;  que  la 
14  Juillet,  époque  à  laquelle  on  a  fixé  la  célébration 
de  la  prife  de  la  Baftille,  tiendra  une  fi  grande  place 
dans  l'Hiftoire  de  la  Liberté  des  Peuples  ",  que  le  fer- 
ment de  livre  libre  ou  mourir  ne  peut    être    prono.-jcè 
en  un  jour  plus  mémoralile ,  &  que,  pour  donnera 
cette  cérémonie  l'intérêt  dont  elfe  eft  fufceptible ,  les 
habitans  de  la  ville  Se  de  la  campagne  feront  invités 
à  fermer  ce  jour-là   leurs  boutiques ,  &  à  fufpe.-.dre 
leurs  travaux;  que  la  Fête  fera  annoncée  la  veiile  aa 
Ion  des  cho  es  tle  toutes  les  Egllfes  de  la  Ville,  de  la 
même  manière  que  pour  les   Fêtes  folemne  les  ;  que 
l'oii  chantera,  dans  l'Eglife  des  Religieux  Bénédictins, 
qui   eft  celle  de  la   Paro.ffe  ,  les  premières  Vêpres  , 
auxquelles  tous  les  Corps  Religieux  &  autres  feront 
priés  d'affifleravec  la  Municipalité;  qu'enhùte  il  tera 
fait  un  feu  de  joie  fur  la  pl;ce  du  Tourdu-Sol  ;  que 
le  14  Juillet  il  fera  célébré  une  Meffe  dans    la  men:e 
Eglile ,  à  laquelle  tous  les  Corps  Religieux  &  autres, 
jinfi  que   la  Troupe    Nationale,    feront  pareiiletnetit 
invités  d'affifter  avec  la  Municipalité,  après   laquelle 
on  chantera   le   Te  Dcum  ;  qu'au  fortir   de  -  là    on   le 
rendra  à  la  Promenade  de  Morlànne,  pour  renouvel- 
1er,   entre  les  mains  de  la   iVlunicipalité ,  le  lerment 
de  fidélité  enve'S  la  Nation,  la  Loi  &  le  Roi,  &  de 
maintenir  h  Confliiuiion  de  tout  fon   pouvoir;  d'a- 
jouter à  ce  f  rment  civique,  déjà  pri!té  par  tocs  les 
François  Patriotes ,  celui  d'être  tous  inféparable.-nent 
unis ,  de  nous  ?imer  toujours ,  &  de  nous  ftcourir  , 
en  cas  de  néceftité  d'un  bout  du  Royaume  à  l'autre; 
que  le  foir  il  fera  f.iit  une   illun-.ination  générale  dans 
toute  la  ville,  qui  fera  annoncée  pir  un  coup  de  ca- 
non ;   que   la   préfente   Délibération    fera   publiée  S: 
aflichée  ,  &  que  copies  en  feront  envoyées  aux  .Mu- 
nicipalités, chefs- lieux  des  Cartons,  pour  en  faire 
part  aux  Municipalités  de  leur  arronJiiTcmcnt, 
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lî  Société  patriotique  de  Tours  ,  fèaste  aux  Min'tma  , 
pènctrie  d'indifférence  pour  lousles  titres  £*âices  de 
l'orgueil ,  pour  les  ufages  vains  &  rampa'.is  de  la  fer- 
vitudç  ;  mais  remplie  de  refpeft  pour  les  giaodeiirs 
réelles  &  pour  les  perlonnages  vraiment  dignes  dhom- 
■zTijges  &  de  vénération  ,  adopte  avec  eœpreiïenient 
le  Décret  de  l'Affemblée  Nationale,  quiprefcrit  à  fes 
Membres  de  porter  trois  joniS  le  deuil  de  Benjamm 
Francklin  ,  l'un  des  premiers  JPhyficieni  de  ce  fièclc  , 
l'un  des  principaux  Libérateur»  de  Ion  illuftre  Partie  , 
l'un  des  noms  qui  brilleront  b  plus  dans  les  faftes  de 
la  Philofophle  &  de  la  Liberté. 

En  conféquence  a  arrêté  que  tous  fes  Metnbres  por- 
teroient  le  deuil  de  Benjamin  Francklin  ,  depuis  le 
Jeudi  24  Juin  jufqu'au  Dimajiche  17  du  même  mois. 

A  arrêté  de  plus  que  les  Afiociés  n'ut'eront,  dès- 
i  préfent  ,  que  des  marchandifes  manufaSurées  dans 
-les  Pays.qui.font  partie  de  l'Empire  François ,  &  <iue 
xette  condition  /era  néceffaire  déformais  pour  l'ad- 
mifliondeceux  qui  voudront  être  aggrégés  àla  Société. 
F.  M.  JaPBET  ,  Secrétaire. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du  Chateiet  ds  Paris. 

En  rtndmnt  compts  de  l'arreftation  en  réintégrande 
cle  M.  Champclos  ,  nous  avons  omis  quelques  dé- 
tails que  le  Public  fera  bien  aife  fans  doute  de  re- 
^ouver  ici ,  parce  qu'ils  lui  feront  connoître  divers 
-incidens  qui  peuvent  éclairer  fon  opinion  dans  cette 
procédure  délicate  &  importante.  On  peut  compter 
ïur  leur  exaSitudê  &  leur  vérité. 

M.  Champclos  fut  arrêté  par  M.  le  Commiflaire 
Dufreftie^j  c'eft  it  un  OiScier  de  Police  que  l'on  doit 
la  décoBverte  du  coupable  ,  que  M.  Charpin ,  Com- 
mandant du  Diftrift  S.  Magloire,  eft  Tenu  enfuite 
arrêter  -avec  fa  trotspe. 

En  entrant  chez  M.  Champclos,  M.  Dufrefne  a 
itonvé  de»  petites  bouteilles  d'encre  de  diverfes  cou- 
leurs ,  fur  lefquelles  il  a  appofé  les  fciUés  ,  &  qu'il 
a  fait  enlever  afin  qu'on  oe  dife  point  qu'elles  ont 
iié  raltérées.  Les  fcellés  ont  été  également  appofés 
fur  les  papiers  de  M.  Champclos. 

L'après  midi  du  même  jour ,  \at  fcellés  ont  été 
levé» ,  &  la  defcripiion  faite  des  papiers  à  l'audience 
.publique ,  en  préfence  de  prè-.  de  trois  cens  perfonnes. 

11  s'eft  trouvé  dans  Us  papiers ,  4  billets  au  por- 
teur,  de  100.000  liv.  chacun,  fignés  de  Pommery, 
qu'on  a  regardés  iomme  faux.  On  y  trouva  auffi  plii- 
fieurs  projets  de  billets  au  poreur,de  la  même  écri- 
ture que  les  bons  des  quatre  bil'.ets  puétendus  fignés 
àe  Pomm.ry ,  &  au  bas  d'un  de  ces  billet* ,  un  pa- 
lajihe  pareil  i  celui  qui  termine  la  prétendue  figna- 
wre  de  Pommery. 

Il  avoit  des  rapures  de  gants  de  peau  blanche, 
propres  à  frotter  &  i.  liffer  le  papier  ;  elles  ont  été 
iùùei  &  conftatées. 

On  lui  a  trouvé  encore  des  quarrés  de  papier 
contenant  des  effais  de  plumes  &  d'encres  ;  M.  Du- 
frefne a  conftaté  que  fur  l'un  il  y  avoir  le  mox  livres  , 
de  la  mtme  écriiure  que  les  bons  des  prétendus  bidets  , 
£l£né>  de  fommery  ,  où  ce  mot  étoit  écrit  de  même. 


de  s'oppofef  ;  faitvent  avec  violence,  à  la  perception 
des  impôts ,  aux  entrées  de  la  Capitale  : 

Enfin  ,  qu'en  indniifant  l'AlTemblèe  Nationale  des 
fuites  de  cette  affaire ,  c'eft  peut  -  êtr«  meure  cette 
augufte  Affemblée  dans  le  casde  foUiciter  la  clémsnce 
du  Roi  en  faveur  de  ceux  qu'un  infiant  d'erreur  a 
égarés. 

A  arrêté  qu'il  fera  furfis  à  toute  inftruftion  dans 
l'affaire  relative  aux  incendies  des  Barrières  &  pillage 
de  la  Maifon  de  Saint-Laiare,  jufqu'a  ce  que  l'Aff.-m- 
blée  Nationale  ait  bien  voulu  fai-e  connoîire  fon  vœu 
k  la  Compagnie  fur  les  fuites  de  certe  afeire  : 

A  arrêté  que  la  Déclaration  faite  le  19  de  ce  mois , 
par  M.  Delapourielle .  &  le  préfent  arrêté  feront  pré- 
fentés  à  l'Affemblée  Nationale.  Fait  &  arrête  en  h 
Chambre  du  Confeil  de  l'Elcaioti  de  Paris  ,  le  Mer- 
credi 30  Juin  1790, 


LIVRES    NOUVEAUX- 

"  Le  Géographe  National,  ou  la  France  di- 
vifée  en  Départemens  &  en  Diftrias .  fuivant  les 
Décrets  de  l'Affemblée  Nationale.  Ouvrage  utile  aux 
perfonnes  qui  veulent  connoître  la  nouvelle  divifion 
du  Royaume  .  &  deftiné  principalement  à  l'tnflruftion 
de  la  Jeuneffe  ;  par  M.  J  -B.  Bouclicfe.che  ,  Maure- 
ès-Arts  &  de  Penlion.en  VUniverfiié  de  Pari<  ;  dedié 
à  fes  Elèves.  A  Paris,  chez  l'Auteur,  rue  des  FoOes- 
Salnt-Jacques ,  n».  7,  près  de  l'Eftraparfe. 

L'Ouvrage  entier  fera  compofé  d  environ  90  K-uiMes 
d'impreffion.  Il  en  paroit  tous  les  mois  un  cahier  ; 
chaque  cahier  renferme  la  detcnption  de  5  ,  6  ou  7 
Dipartemens  ;  ce  premier  cahier  contient  les  Uépar- 
temens  des  Bouche,  du  Rhône .  du  Far  &  des  Eaffis- 

La'Soufcription,  pour  la  totalité  de  l'Ouvrage ,  eft 
de  12  livre*,  que  l'on  paie tn  foufciivant  Les  tahiers 
font  remis  franc  de  port  à  Pans  feulement. 

Bibliothèque  </«  yHUges  ;  par  M.  Berquin. 

Cet  Ouvrage  fera  compo'è  de  dix  petits  \olumes 
d'environ  lOO  pages  chacun.  Ces  dix  volumes  paroi- 
tront  fucceffivement  ,  le  premier  de  chique  mois,  à 
comprer  du  premier  Juillet  1790.  La  fo..fcription ,  pour 
les  dix  Volumes,  rendus  port  franc  par  la  Pofte,  dans 
tons  les  Villages  ,  eft  de  6  liv.  —  Chaque  Volume  fe- 
parément  i  î  fols.  ,    n  n 

On  peut  foufcrire  à  tous  les  Bureaux  de  Pofte  ,  avec 
la  précaution  d'affranchir  la  Uttre  &  le  port  de  1  ar- 
gent,  fans  quoi  ni  l'un  ni  l'au.re  ne  feroieni  retires, 
&  adteffer  le  tou-  à  M.  le  Prince  ,  Diteâ  tir  du  Bureau 
de  l'-^mj  des  Enjans  .  rue  de  l'Univerfiie  ,  N  .  2»  , 
à  Paris.  .      „     ,, 

Le  premier  Volume  paroit  aa^-ellement. 

Place  patriotique  ,  avec  un  Palais  ,  pour  la  per- 
manence de  faugufte  Affemblée  Na.ionale  ,  &  la  def- 
cripticn  d'une  fête  wnuelle  pour  le  renoiivellement 
àa  Serment  «>;><;  préienté  à  Noileigncurs  de  l.dtte 
Affemblée  ,  à  MM.  les  Repréfenians  de  la  Commun- , 
&  aux  fo  xante  D'Arids.  A  Paris  ,  chez  la  Marchand» 
de  Nouveauté! ,  in  8*.  de  29  pag. 


arrêté  de  TEkSion  de  Paris ,  au  fujet  du  Procis  qui 
i'ir^rua  en  et  5i«g« ,  contre  Ut  Auteurs  des  incendies 
des  Barrières. 

La  Compagnie ,  perfuadée  que  la  Cour  des  Aides , 
en  ordonnant  l'inftruftion  du  Procès  relatif  aux  in- 
cendies des  Barrières ,  arrivés  au  mois  de  Juillet  1789, 
n'a  eu  d'autre  intention  que  d'empêcher  qu'il  ne  le 
commette  encore  de  pareils  excès  :  que  ce  font  fans 
doute  les  menaces  (  faites  récemment  &  peu  avant 
l'inftruaion  du  Procès,  que  la  Compagnie  eft  ehargèe 
d'inftruire  )  d'incendier  de  nouveau  les  Barrières ,  & 
la  clrconftance  de  la  remonte  des  Barrières  ,  qui  ont 
déterminé  la  Cour  (Jes  Aides  à  faire  mettre  a  exé- 
cution les  Décrets  décernés  par  cette  Cour. 

Confidèrant  qu'on  cherche  ii  exciter  le  Peuple  contre 
les  Miniftres  de  la  Juftice  ,  en  annonçant  dans  les 
feuilles  périodiques  des  complais  de  f^ire  pé'ir  Us  ir.ed 
leu'S  Patriotes  &  les  auteurs  de  ta  Révolution  :  en  difanr . 
qu'on  attente  à  la  liberté  de  ceux  qui  ,  Us  premiers  ,  ont 
comh-itm  ,  6-  mis  ei  fuite  Us  Ennemis  de  l'Etat  &  leurs 
Efpions  ;  qui  ont  effayé  dt  ditrui-e  Us  aonumens  de  l'ef- 
clavage  ,  qui  digrjdeni  Us  avenues  des  Francs, 

Confidèrant  que  c'eft  infulter  à  la  Révolution ,  qui 
doit  faite  le  bonheur  du  Peuple  François;  que  l'inf- 
truaion commencée ,  a  potir  hafe  des  faits  qui  tiennent 
à  cette  heureufe  Révo'ution. 

Qu'il  n'a  jamais  été  dans  l'efprlt  de  ceux  qui  ont 
coopéré  à  la  Révolution  ,  d'anéaniir  la  perception  des 
impôts,  . 

Que  tous  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationaie  ont 
ordonné  &  maintenu  cette  perception. 

Que  la  Municipalité  de  Paris  a  elle-même  réunit  outes 
fes  forces  dès  le  mois  de  Juillet  de  l'année  dernière  ,  & 
peu  de  jours  après  ces  excès ,  pour  le  réiabuffement 
de  la  perception  :  ,        1  ■„ 

Que  le  pillage  a  commencé  dès  le  la  &  U  ii  Juillet 
de  l'année  dernière. 

Qui!  n'cft  que  trop  prouvé,  que  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  ù  font  livrés  a  ces  excès  &  à 
«es  délbrdrss ,  foai  ceux  qui  èioisni  dans  l'habiiuds 


ARTS. 

Gravures. 

M.  Roffel.  ancien   C?l>itaine  de  vaiffeaux  du  Roi, 
a  été  chargé,  par  S.  iVl. ,  de  peindre  dix  huit  combats 
livrés  fur  mer  pendant  la  dernière  guerre.  Il  eft  prêt 
à  terminer  cette  entrqjrtfe.  On   ne  pouvoir  la  mettre 
en  d.  meittenres  mains,  puifqVil  falloit  réunir  le  talent 
de  ta  peinture,  aux  connoiflànces  nautiques  ,  que  cet 
Amateur    diftingué    va  de    pair  avec   les  Artiftcs  les 
plus   célèbres   ,    &  qu'il    joint  à    ce   mente    unique 
dans   un  Officier  de  marine ,   une   connoiffance  pro- 
fonde de  la  manœuvre  &  de   la  laaique    navale.  M. 
Roffel  a  conçu  le  projet   de  faire  gr.ver  ces  dix-huit 
tableaux,    deftinés  à  orner  les    falles  de  la   Marine, 
dans  nos  Ports   principaux.  11  vient  d'en  faire  paroure 
deux  eftampes,  dont  l'une  rcpréfente  U  combatnaval 
livré  U  18  Décembre  (77J  ,  par  M.  la  MotiePiquet    chef 
d'Efcadre;  &  l'autre,  U  combat  naval  livré  U  21  JuiUet 
1781,  par  M.   U   Pèroufe,  Cap.iaine  de   vaijfeaux.  Ces 
deux  eftampes    font  dédiées   au   Roi    qui  a  foufcrit 
ainft  que    la    Famille  Royaie.  Elles  font  gravées  par 
M.  Dequevauviliiers  ,  dont  les   ouvrages  font   tres- 
eftimés,  &  dont  le  talent  pour  rendre  les  ciels  ,   eft 
généralement  reconnu.  Au  bas  de  chacune  de  ces  ef- 
tampes  eft    une  allégorie  repréfentant  Thétis:  dune 
main  elle  pofe  fur  la  trave  d'un  vaiffeau  antique ,  uue 
c-uronne    tromphale   ornée    de  poupes  ,   furmontée 
des  armes  de  France  entourées  de  lys,  airmilieod'un 
faifceau  de  lumières;  de  l'autre  elle  indique    à  Nep- 
tune d'aller  p  oiéier  un  combat  qui  s'jpperçoit  dans 
le   luimain  ;  un  tr  ton  célèbre    la  viaoïre  avec  une 
conque    marine.  Audeffotts    de  l'allégorie  fe  trouve 
le   précis  de  chacun   de  ces    combats.  Ces   deux  Ef- 
tampes lontdela  méma  grandeur  que  les  Mannes  de 
Vemet  ;  elles  fe  vendent  18  1  v.  chacune.  On  les  trouve 
à  Pans,  chez    M.  Mérigot    le   jeune.  Libraire  ,  quai 
des    Auguftins,   au  coin    de  la    rue  Pavée,  &  chez 
M.  Dcfenne  ,  Libraire  ,  au  Palais  Royal.  L'année  pro- 
chane    p»roirront,  à    la  même  époque,  deux  autres 
Eftampes,    l'une    repréfentant   le    combat   de   la  Sur. 
vsiUar.te ,  par   M.  du  Cor  die ,   &  l'autre  ,  celui  de  la 
Junon,  par  M,  de  BeaumaaU 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Suite  de  la  Séance  du  Dimanche   18  Juillet. 

Les  articles  préfcniés  par  M.  Anfon,au  lîom  du 
Comité    des  Finances,  font  décrétés  en  ces  terme»  : 

«  Art.  I.  Le  Receveur  général  du  Clergé  conii- 
nuera  de  payer  à  Paris  ,  [ulques  &  compr.s  le  30 
Septembre  prochain  leulem_ni  ,  la  portion  des  arré- 
rages de  l'année  178;;  &  des  précédentes,  des  rentes 
Si  penfions  affiguees  fur  le  Clergé ,  St.  des  objets  de 
dépenlé  relatif  à  Ion  adminiftration  ,  exigibles  avant 
le  premier  Juillet  de  la  prélenie  ann^e  ,  &  qui  éioicnt 
jufqu'a  préfent  payées  à  Paris. 

u  L'Alkmblée  tera  connoître  inceffamment  par  qui 
&  de  qu  lie  manière  fe  fera,  pour  i'anné  1790 &  les 
fuivantes  ,  le  paiement  des  penfions,  renies  ik  autres 
charges  annuelles  qui  étoieni  acquaées  ci  devant  au 
nom  du  Clergé. 

u  11.  Le  Receveur  général  du  Clergé  eft  autorifè  • 
à  faire  payer,  comme  par  le  paflé ,  dans  les  Pro- 
vinces, par  les  Receveurs  particuliers  des  décimes 
de  chaque  Diocèfe,  les  différentes  paities  qu'il  a  été 
d'ufage  d'y  payer  jufqu'a  préfent,  pourvu  qu'elles 
foient  réclamées  avant  le  premier  Septembre  prochaitï, 
à  compter  duquel  jour  les  Receveurs  particuliers 
cefferont  toutes  fonaions  ;  l'Aliemblée  fe  propofanr 
alors  de  pourvoir  su  paiement  des  objets  de  cetje 
i.aiure  ,  qui  poiTroieni  encore  être  dûs  à  cetie  époque. 

Il  III  Le»  Receveurs  particuliers  des  décimes ,  con- 
tinueront de  faire,  jufqu'a  cette  époque,  la  p-rcep- 
tion  de  ce  qu;  peut  encore  être  dû  des  Impofitions 
Eccléfiaftiqucs,  des  années  1789  &  des  précédentes; 
ils  feront  tenus  de  juftifier  de  leurs  diligences.  En 
fuppofant  que  cette  recette  ne  foii  pas  compictie  aa 
pr-'mier  Septembre  prochain  ,  ils  ne  ferons  pas  moins 
tenus  d'en  ceffer  le  recouvrement,  pour  le  complé- 
ment duquel  l'Affemb'ée  préfet  ira  inceffamment  les 
formes  qui   feront  empio>èes. 

IV.  n  A  cette  époque  du  premier  Septembre  pro- 
chain ,  les  Receveurs  partici.lters  des  décimes  dreiTe- 
ront  un  état  des  fommes  qui  font  encore  dues  fur  les 
importions  de  l'année  1789,  &  des  précédentes  ;  cet 
état  contiendra  le  nom  (les  redevables  :  il  fera  certifié 
véritable  par  Ks  Receveurs  des  décimes,  qui  l'adref- 
fetont,  avant  le  i'^' Oftobre  prochain,  au  Kcceveur- 
Général ,  auquel  ils  feront  paffer  en  même  te.ns  les 
deniers  provenus  de  leurs  recoiivremens  »  qui  pour- 
roient  encore  être  entre  leurs  mains,  ainfi  que  les 
pièces  juftificatives  des  fommes  qu'ils  auront  payées 
à  la  décharge  de  la  recette  générale. 

V.  n  Les  recettes  &  dépenfes  dont  étoit  ci  devant 
eh.rrgé  le  Receveur  Général  du  Clergé,  devant  ceffer 
toutes  au  1''  Oaob^ê  prochain  ,  Si  les  acquits  des 
papties  payées  en  Province  devant  loi  être  parvenus 
au  même  jour,  il  fera  dreffer  auftt  tôt  après  l'trore- 
giftiement  de  ces  acquits,  un  état  q.i  prefcntera  la 
véritab'e  fitnatiort  de  ia  Caiffe.  Cet  é  at ,  cenïrté  vê- 
ritab'e,  fera  par  lui  remi-  au  Comité  des  Financés 
pour  en  fa're  le  rapport  à  I  Affemblée  Nationale, 

VI.  »  L'AffembL-e  aiit.rife  fon  Comité  des  Finances 
à  nommer  des  Comrr.ifla'res  pour  recevoir  Us  comptes 
du  Receveur-Général,  &  en  faire  le  rapport  a  l'Af- 
femblée Nat  ona'e. 

Vil.  »  L'Affemblée  Nationale  prenrlraen  confidéra- 
tion  les  fervices  d;  ceux  qui  étoient  employés  à  Paris 
dans  l'Adminifttation  du  Clergé  ». 

M.  Merlin ,  au  nom  du  Coœ'té  (T Aliénation,  Votre 
Comité,  conftaminent  occupé  de  la  midîon  dont  vous 
l'avez  chargé  ,  &  attentif  à  écarter  tout  ce  qui  pour- 
roit  t'o  pofer  au  fuccès  de  cette  importante  opération., 
fe  croit  obligé  de  vouS  rendre  compte  li'une  Pétition 
du  Confeil  général  de  la  Commune  de  Meiz,  qui  lui 
a  paru  mériter  une  grande  faveur.  Lne  Coutume  ab- 
furde  &  barbare  de  l'Evèchr-  de  Metz  porte  des  dif- 
poffrions  deftruaives  de  la  propriété,  &  qui  ,  fi  elles 
n'étoient  réprimées ,  3néa^tiroie.^r,  pour  ainfi  dire  ,  dans 
les  mains  (le  la  Municipalité  les  biens  domaniaux  donc 
l'adm  niftraiion  lui  eft  confiée.  Par  la  première  de  ces 
difpofitions,  les  biens  qu'acquiert  un  particulier  font 
frappés  d'indifponibiltté,  &  les  acquêts  en  génétal  font 
fournis  aux  mêmes  Coutumes  que  .es  propres.  Par  la 
féconde ,  les  enfans  d'un  fécond  mariage  n'ont  droit 
qu'aux  acquifiiions  qui  l'ont  fulvi.  Se  ne  partagent  pas 
avec  les  enfans  ou  premier  lit.  En  cas  d'un  troilùéme 
mariigi,  la  même  ehofe  a  lieu  pour  les  enfans  du  ttol- 
fîème  lit  :  ces  difi«ofitions  s'étendent  à  pufieitrs  Cou- 
tumes ;  elles  defavoriient  les  ventes  de  telle  manière  , 
que  dans  ces  pays  les  fonds  fe  vendent  toujours  à  uti 
grand  quart  au  défions  de  ceux  de  niênie  qualité  fitués 
dans  des  contrées  voifines  qui  ne  font  pas  louniilés 
ï  la  même  Loi.  Sans  doute  ces  dilpofiiions  n'échap- 
peroient  pas  au  fcalpel  de  la  réforme  ,  fi  vous  pouvi  z 
vous  occuper  d'un  nouveau  Code  de  Jurifprudenci 
civile  ;  mais  nous  fommes  loin  de  nous  occuper  de 
cette  tâche,  que  nous  bifferons  tniière  à  nos  fuccef- 
feurs.  Cependant  faut-il  que  la  vente  des  biens  natio- 
itaux,  cette  opération  importante  que  le  faUit  pubiic 
réclame  ,  que  le  paîrioiiime  réclame  ,  foit  dépréciée  par 
qnelques  difpofitions  de  quelqnes  Coutumes.  Le  Comité 
(i'Aliénjtion  a  p;nfé  qee  fur  le  vcsu  cjes  Citoyens  in- 
téreffés  ,  il  feroit  facile ,  fans  attendre  une  réforme 
complette  ,  de  corriger  des  difpofitions  dont  Les  effets 
dangereux  (ont  reconnus  &  dénoncés  par  les  Citoyens 
même  :  il  propofe  en  conféquence  le  projet  de  Décret 
fuivant  : 

1°.  Les  réferves  ctjutum'tères    qui  interdifeoi  aiiz 


pToptîétaires  msjeurs  &  maîtres  de  leurs  biens ,  la  dif- 
pofuion  (is  leurs  biens  &  acquêts,  font  abolies. 

2°.  Sont  pareillement  abolis  les  dévolutions  &  tous 
autres  droits  femblables  rélulrant  de  la  dilîoluiion  des 
mariages  ;  en  conféquence ,  les  biens  immeubles,  loit 
propres,  foit  acquêts,  provenant  d'un  père  ou  d'une 
mère,  fe  partageront  également  entre  tous  Icsenfans, 
comme  fi  tous  étoient  nés  d'un  feul  &  même  minage 
(il  s'élève  beauconp  de  murmures  ),  &c  toutes  diipo- 
tUtions  de  Coutumes,  tout  Statut,  tout  ufage  ,  qui  , 
après  la  mort  d'un  des  conjoins ,  rendroicnt  les  biens 
du  furvivant  indifponibles ,  feront  &  demeureront  lans 
effet  ;  fans  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  des  en- 
fans  des  pères  &  mères  afluellement  veuf?  ou  rema- 
riés ,  lefquels  fï  trouveroient  ftappis  de  rindifponi- 
bilité  ;  ils  conferveront  la  même  expeftativc  qui  leur 
étoit  acquife  par  les  anciennes  Coutumes  îk  anciens 
ufaees.  (Une  partie  de  l'Aflemblée  «ft  très-agitie.) 

On  demande  l'ajournement  &  l'impreffion  du  rap- 
port &  des  articles. 

M.DufraiJfe.  L*  Comité  d'Aliénation  n'avoit  aucuns 
pouvoirs  pour  faire  des  ariicleft  de  légifiation  ;  il 
cherche  à  mettre  le  trouble  daas^  toutes  les  familles 
du  Royauifc'e. 

L'impreffion  &  l'ajournement  font  mis  aux  voix 
&  ordonr.és.  ' 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  19  Juillet  1790. 

Sur  le  raport  fait  par  M.  Vernier  ,  au  noih  du  Comité 
âes  Finances  ,  l'Affemblée  Nationale  rend  le  Décret 
fuivant  : 

«L'Affemblée  Nationale,'informée  que  dans  plufieurs 
Villes  où  il  avoir  été  ci-devant  créé  des  Offices  de 
Jurés-Vendeurs  de  Poiffon  ,  avec  attribuiioj  d'un  fol 
pour  livre  fur  ces  ventes  ,  à  charge  d'en  aire  bon  le 
prix  aux  vendeurs  ,  &  même  de  leur  en  faire  l'avance  ; 
que  ces  Offices  ont  été  enfuite  fupprimés  par  Edii  & 
Déclaration  des  mois  d'Avril  1768  &  Décembre  1770, 
en  exécution  defquels  Edits,  les  droits  ci-devant  attri- 
bués à  ces  Offices  font  perçus  au  compte  du  Rot , 
info-mèede  plus  que  différentes  Villes  tentent  d'abufcr 
des  Décrets  rendus  fur  la  fupprefTion  des  droits  féo- 
daux ,  pour  en  induire  que  ces  droits  ne  doivent  plus 
exifler  ,  décrète  que  toutes  les  contributions  pu- 
bliques continueront  d'être  levées  &  perçues  de  la 
même  manière  qu'elles  l'ont  été  précédemment  ,  à 
moins  que  leur  extindion  &  fuppteffion  n'ait  été  ex- 
preffément  prononcée  ;  notamment  que  les  droits  perçus 
l'ur  les  ventes  de  Poiffons  dans  les  villes  de  Rouen  , 
Meaux,  Beauvais  ,  Mantes,  Sentis  ,  Beaumont ,  Pon- 
toife  ,  Caudebec ,  Bernai ,  Bordeaux  &  autres  ,  auront 
lieu  ,  comme  par  le  paffé ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 
fremenr  pourvu  ». 

M.  Merlin  propofe  ,  au  nom  du  Comité  Féodal, 
îes  artic'.es  fuivans,  qui  font  la  rédaQion  &  l'exieu- 
tion  du  Décret  déjà  rtndu. 

»  _!".  Le  retrait  lî^nager- &  le  rermît  de  deraî-de-' 
nier  font  abolis.  2°.  Toutes  demandes  en  retrait  ligna- 
ger  ou  demi-denier ,  qui  n'aura  pas  été  confentie  ou 
adjugée  en  dernier  reffort ,  avant  la  publication  du 
préfent  Décret ,  fera  &  demeurera  comme  non  ave- 
nue ,  &  il  ne  pourra  être  fait  droit  que  fur  les  dé- 
pens des  procédures  antérieures  à  cette  époque  ,  en- 
iismble  fur  les  inffances  des  fommes  qui  auroient  été 
confignées  par  les  retrayans.  3°.  L'Affemblée  Natio- 
jials  fupprime  le  droit  connu  dans  le  Département 
du  Nord  ûi  du  Pas  de  Calais  f«us  le  nom  d'écart  ou 
boute -hors,  &  éie'uit  toutes  les  procédures,  pour- 
fuites  &  recherches ,  qui  auroient  eu  ce  droit  pour 
objet.  4°.  L'Affemblée  Nationale  fupprime  égalemsnt, 
avec  pareille  extinftion  ,  les  droits  de  treizain,  perçus 
par  la  Commune  de  Nîmes  fur  les  particuliers  domi- 
ciliés ou  non  domiciliés,  qui  aliènent  leur  dernière 
maifon  ou  héritage,  enfemhle  les  droits  d'abus,  de 
détraâion ,  d'émigration ,  florin  de  fucceffion  ou  autres 
Semblables ,  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  au  profit 
des  ci -devant  Seigneurs  ou  Communautés  d'iiabi- 
tans,  comme  auffi  tous  les  droits  que  certaines  villes 
ou  Communautés  font  en  poffelTion  de  lever  fur  les 
biens  qui  paffent  des  mains  d'un  Bourgeois  ou  do- 
micilié dans  celle  d'un  Forain  ,  foit  par  fucceffion , 
foit  par  toute  autre  voie  ». 
Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Rabaud.  Vous  avez  chargé  votre  Comité  de 
Conftitution  de  vous  préfenier  un  projet  de  Décret 
fur  l'Uniforme  que  doivent  porter  toutes  les  Garde» 
Nationales  du  Royaume.  Voici  le  réfultat  de  votre 
travail. 

<i  L'Affemblée  Nîtionale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  de  Conftiiution  ,  furTUniforme  3  donner  aux 
Gardes  Nationales  du  Royaume  ,  a  décrété  &  décrète: 
1°.  »  Qu'il  n'y  aura  qu'un  feul  &  même  Uniforme 
pour  toutes  les  Gardes  Nationales  ,  &  qu'en  confé- 
guence  ,  les  Ciioycns  François  admis  dans  les 
Gardes  Nationales ,  ne  pourront  porter  un  autre  Uui- 
iorme  que  celui  qui  va  être  prefcrii.  H.ibit  bleu  de 
roi,  doiiblure  blanche,  parement  &  revers  écarlate , 
paffe-poil  blanc  ,  collet  blanc  ik  paffe-poil  écarlate  , 
ipsulette  jaunes  ou  en  or,  la  manche  ouverte  à  trois 
boutons  ,  la  poche  en  dehors  à  trois  pointes  ;  la 
Vefte  &  la  Culotte  blanche  :  fur  le  bouton  il  fera 
écrit ,  Diftrift  de le  retroiiffis  de  l'Habit  écar- 
late ;  fur  l'un  des  reirouffis  il  fera  écrit  en  lettres 
jai  nés  ou  or  le  mot  U  Loi;  &  fur  l'autre  retrouffis 
le  mot  Liberté. 

2».  Que  les  Gardes-Nationale  qui  ont  adopté  un 
Uniforme  ,  autre  que  celui  qui  eft  prefcrit  ci-deffus, 
pourront  continuer  de  le  porter  jufqu'au  14  Juillet 
prochain,  jour  annlvetfaite  de  la  Contiidéraiioa. 


(  8î7  ) 

3°-Qje  les  Gardes  Nationales  des  litux  où  il  n'y  avoir 
point  encore  d'Uniforme  établi ,  &  qui  en  ont  adopté 
un  pour  affjfter  à  la  Confédération,  pourront  igaJe- 
ment  continuer  de  le  porter  ,  mais  feulement  juf- 
qu'au 14  Juillet  prochain  ,  jour  auquel  toutes  les 
Gardes  Nationales  du  Royaume  porteront  le  même 
Uniforme. 

M.  Rabauk,  Je  vais  encore  vous  préfenter ,  au 
nom  du  Comité  de  Conftituiion,  un  projet  de  Dé- 
cret ,  qui  fans  doute  ne  fouffrira  pas  de  difficulté. 
«  L'Affemblée  Nationale  déclare  que  les  Bannières 
données  par  la  Commune  de  Paris  aux  83  Départe- 
mens,  &  confacrées  à  la  Confédération  de  14  Juillet, 
feront  tranfportées  &  placées  dans  le  lieu  où  le 
Confcil  adniiniftratif  de  chaque  Département  tiendra 
le  lieu  de  fes  Séances,  foit  que  le  Chef-lieu  fe  trouve 
provifoire  ,  foit  qu'il  ait  été  décrété  définitif  on  al- 
ternatif. Quant  aux  Départemens  où  les  Chef-lieux 
ne  font  pas  encore  choifis ,  la  Bannière  fera  provi- 
foirement  dépofée  dans  la  Ville  où  les  Eleâeurs 
font  convoqués  pour  déterminer  le  Chef-  lieu  ;  afin 
d'être  enfuite  placée  dans  le  lieu  où  l'Adminiftration 
de  Département  tiendra  fes  Séances  conformément 
au  préfent  Décret  ». 
Le   Décret  efl  adopté. 

M.  Dupont.  Je  crois  qu'il  efl  effentiel  de  diftinguer 
les  Gardes  Nationales  des  divers  Départemens.  Si 
quelque  jour  ils  étoient  employés  pour  repouffér  l'en- 
nemi, il  faudroir  que  le  Général  pût  connoitre  quel 
ell  le  Département  qui  débouche  de  tel  ou  tel  côté. 
Je  demande  qu'il  y  ait  une  diftinflion  dans  les  revers. 

M.  Foucault.  Je  demande  que,  conformément  à  la 
belle  devife  qu'ont  adopté  les  François  ,  il  foit  écrit 
fur  les  retrouffis  ,  U  Loi  6"  le  Roi. 

M.  Barnave.  Je  propofe  de  fubftituer  le  mot  Conf- 
tituiion à  celui  de  la  Loi  :  ce  mot  ne  préfente  qu'une 
idée  vague ,  tandis  que  le  mot  de  Conftitution  3 
l'avantage  de  comprendre  la  Loi  &  le  Roi. 

M.  Rabaud  adopte  ce  changement;  les  articles  font 
décrétés  avec  cet  amendement. 

M.  ■  Soaillcs.  Si  la  p'opofnion  que  j'ai  déjà  faite 
d'attribuer  au  Corps  légifl; lif  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  individus  de  chaque  grade.,  qui  doivent  compofer 
l'Armée ,  eût  été  énoncée  avec  plus  de  détail ,  elle 
auroit  obtenu  l'affentiment  ginéial.  Il  s'agit  de  diftin- 
guer  les  différens  Pouvoirs.  Ce  n'elV  pas  dans  le  f-in 
de  cette  AlTemblée  qu'on  voudroit  enlever  à  la  Na- 
tion un  droit  conftituiionel:  je  vais  rappeller  les  prin- 
cipes. Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  exifter  féparé- 
ment  des  autres  Pouvoirs  potiiiquev;  il  ne  peut  exirter 
qu'aux  conditions  fous  lefquelles  la  Nation  a  voulu  qu'il 
exilât  ;  il  en  peut  avoir  de  foi  ces  que  celles  que  la  Na- 
tion a  voulu  lui  confier.  L'organifarion  de  fes  forces 
appartient  à  la  Nation  ou  à  (es  Reprifentans,  &  non 
pas  à  lui-même  ;  car  il  eft  bic-n  «vidcn'  qu'on  ne  peut 
pas  lui  laiffer  le  droit  de  fe  conftuuçr  it  de  s'urga- 
nifer.  Il  eft  nécêfiaire  de  rappeller  lis- Décrets  précé- 
demment rendus  for  l'Armée.  Vous  avez  décrété,  le 
18  Février,  qu'au  Corps  légiflaiif  appartenoit  le  droit 
de  flatuer  fur  la  lomme  à  défigner  annuellement  pour 
les  dépenfes  militaires  ,  fur  le  nombre  des  h  immes 
dont  doit  être  compofée  l'Armée ,  fur  la  folde  de 
chaque  grade  ,  fur  les  règles  d'admiffion  au  fervice 
&  d'avancement  dans  tous  les  gradc^  ,  fur  les  formes 
des  enrôlemens  &  les  condition',  du  dcgig^ment ,  (ur 
l'admiffion  des  Troupes  étrangères  au  fervice  de  la 
Nation  ,  fur  les  Loix  reLtives  aux  délits  &  peines 
mlliiaires ,  &  enfin  fur  le  traitement  de  l'Armée 
en  cas  de  lireHciement.  Par  votre  Décret  -tlu  26 
Juin,  vous  avez  appliqué  toutes  es  Loix  à  l'Armée 
navale  ,  &  vo  s  ajouté ,  qu'à  chaque  Légiflnture  ap- 
pattenoit  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'in.li  idus  tic 
chaque  grade,  qui  doivent  entrer  dans  la  Marine.  Je  vais 
vous  donner  ledure  du  Décret  que  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous   propo'er. 

L'Affemblée  Nationale  expliquant ,  fon  Décret  fur 
l'Année  ,  en  date  du  2S  Février ,  &  conformément 
à  celui  du  16  Juin  (ur  r.\rinée  navale,  a  décréié  & 
décrète  qu'il  appartient  au  Corps  légiflaiif  de  fixer, 
fur  la  propofiiiou  du  Pouvoir  exécutif,  le  trombre 
d'individus  de  chaque  grade  dont  l'Armée  doit  êire 
compofée,  &  l'organifation  ,  tant  pour  lei  Troupes 
Nationales ,  que  pour  les  Troupes  Etrangères  i  la 
folde  de  la  France  ». 

Cette  propofition  eft  inutile  ou  néceffalre  :  fi  elle 
eft  inutile,  il  faUoit  le  dire  de  bonne  foi  &  conve- 
nir que  ,  quoique  le  Dicret  du  28  Février  n'ajoutât 
pas  de  chuifue  grade  .  ces,  ternies  éioier.t  fous-entendus, 
fur-tout  d'après  le  Décret  du  26  Juin.  Ou  la  propo- 
fition  étoit  néceffaire,  &  en  ce  css  il  ell  inconceva- 
ble qu'elle  n'ait  pas  été  adoptée  ;  car  on  n'ira  pas 
jiifqn'a  foutenir  rpie  les  droits  du  Pouv.oir  les;iiljtif 
doivent  être  moindres  fur  l'Armée  de  terre  que  fur 
l'Armée  natale. 

Nous  fommes  précifément  dans  la  fituaiion  du 
Parlement  d'Angleterre.  Si  on  vouloir  taire  quelques 
changcmens  ddUs  l'organifaiion  de  l'Armée  de  cet 
Empire,  le  Pouvoir  execur  t  viendroit  propofer  ces 
changemens  au  Corps  légiflatit  ,  qui  délibéreroit , 
amanderoit  ,  (laïueroil  &  rcnverroit  .lu  Pouvoir  exé- 
cutif pour  fanflionner.  Il  ed  djnc  néceilaire  que  le 
Pouvoir  exécuiif  préfenie  fon  plan  au  Corps  légifl.)- 
tif,  qui  délibérera  ,  &  fera  les  clungemens  qu'il 
croira  convenables  au  bienpub'ic  :  autrement  le  Pou- 
voir cxécutit  pourroit  augmenter  certains  crades  dans 
une  proportion  ridicule  ;  ainfi  vous  auritz  de<  Soldais 
&  point  d'Année.  On  a  cherche  à  perfuader  qu'il 
feroit  poffib  0  qu'il  n'y  eût  aucun  Militaire  dans 
l'Affemblée  Nationale.  Si  le  hafard  l'avoii  ainfi  cota- 


polïe,  je  ne  voudrois  pas  dire  pour  cela  qu'elle  ('<:'" 
roit  hors  d'état  de  délibérer  fur  ce  qui  concerne 
l'Armée.  Louvois  ,  d'Argenfon  &  CiAh^:t  étoiei.i-ils 
Militaires?  On  ne  dira  pas  cependant  qu'ils  aieiV  en- 
gagé nos  armées  dans  de  mauvais  pas.  Il  faut  psfïer 
à  l'objet  de  la  délibération.  Votre  1  -écrct  du  aS  fé- 
vrier contient  14  articles.  Les  12  premiers  étibliiîc;;! 
divers  points  confiituiionn-.ls.  Le  treizième  eft  co:icu 
en  ces  termes  :  <i  décrèie  enfin  que  le  Pvoi  fera  fup- 
plié  de  faire  inceffamment  préfenier  à  l'Affembéo 
Nationale  un  plan  d'organifaiion  de  l'Aimée,  pouir 
la  mettre  en  état  de  ftatuer  &  délibérer  fans  rctirtî 
fur  les  divers  objets  qui' font  du  reffort  du  Pouvoir 
légiflatif  ».  Par  cet  article  rAlTem'.;!ée  Naticni'e  j. 
donné  l'initiative  au  Roi  fur  le  plan  d'organifationf 
de  l'Armée  ,  nous  ne  prétendons  pas  la  lui  rtfufer; 
mais  l'Affemblée  ne  lui  a  pas  donné  le  droit  exclufif 
d'exécution  ,  car  elle  ne  s'eft  pas  inierdiie  le  droit 
de  former  elle-même  un  plan  d'organifation  de  l'Ar- 
mée ,  dans  le  cas  où  le  Roi  n'en  préfent=rûit  pas  ; 
d'uu  autre  côré  ,  ce  droit  d[initiative  attnbué  au  Koï 
ne  lui  donne  que  le  droit  de  ptôpofer  le  Décret ,  Ce 
réferve  au  Pouvoir  légiflatif  celui  de  délibérer  tiC 
de  ftatuer.  Ce  Décrrt  ne  df  poui'le  donc  pas  le  Pou- 
voir légiflatif  du  droit  de  fixer  défti-.irivement  de  ce 
qui  eft  de  fon  reffort.  On  dira  ,  &  c'eft  ici  q-.e  je 
termine  l'examen  du  principe  général  (ur  le  droit  da 
Pouvoir  légiflatif,  pour  tâcher  de  faiCr  le  véritable 
fens  du  Décret  du  28  Février ,  en  ce  qui  concerné 
la  détermination  du  nombre  d'Officiers  de  chaque 
grade. 

On  dira  que  l'article  XTII  ,  dont  je  viens  de  rap-i 
porter   les    termes  ,  ne    réferve  à  l'Affemblée  Natio- 
nale le  droit  de  ftatuer  que  fur  le;  deux  objets  qut 
font  du    reffort    du    Pouvoir    légiflatif.    On    dira    que 
l'article  XI ,  dont  j'ai  auffi  rapporté  Us  dil'pofitions , 
attribue  auffi  au  Pouvoir  légiflatif,  le  droit  de  ftaïuer 
fur  le  nombre  d'hommes  dont  l'Armée  doit  être  com- 
pofée ,  qu'il  ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  ftatuer  fuf 
le  nombre  d'Officiers  de  chaque  grade  ;  &   l'on  ea 
concluera  que  le  droit  de  ftatuer  fur  le  norr.brc  d'Of- 
ficiers de  chaque  grade  appartient  au  Pouvoir  exécu-' 
tif.  Je  réponds  ,  en  p'cmier  lieu  ,  que  la  fixation  dix 
nombre  des  Officiers  de  chaque  grade,  f-ït  inconief- 
tablemenr    partie    des    articles    II ,  III  ,   Sec.    Si  j'aî 
prouvé  qu'en  principe  général  le  droit  de  ftatuer  définiti- 
ment  fur  l'Armée    n'appartient    pas  au   Pouvot  exé- 
cutif, mais  bienau  Pouvor  légiflatif;  il  s'enfuit  que 
le   droit    de    fixer   le  nombre  u'Offici.rj    de   chaque 
grade  appartient  au  Pouvoir  légiflat.t  &-  non  au  Pou- 
voir exécutif.  Pour  aMr  buer  ce. droit  au  Pouvoir  exé- 
cutif, le  filence  de  la  Loi  pofitive   ne  fuffiroit  pas  , 
il  faudroit  une  Loi   aitiibuiive  qui  dérogeât  formel- 
lement au   principe  général  ,  &  il  n'e.n  e\ii1e  aucu- 
ne.   Je  dis  enfin    qu'il  eft  ariihmériqiieinent  démon-, 
rré  que  l'article  II  du  Décret  du  18  Février  a  rélervé 
au  Pouvoir  lég,;fl,itif  le  droit  de  fixer  le  nombre  tjts 
Offi.iers   &  Sous  Officiers  de  chique  ^rado  v-qu^  ce. 
même    Décret    lui  a  également    rélervé    le  droit  de 
déiei miner    la   dépenfe    totale    de    l'Armée.    Un  des 
élémens  néceffaire  des  calculs,  qui  doiveni  fi.i!(r  cette 
d.penfe,  eft  fan;  contredit  le   nombre  des  ind.vidus 
de  chaque    grade  ,   dor^t    le  Décret  du  28  Février  a  • 
rélervé  au  Corps  légiflarif  le  droit   de  dïiter.T  mer   la 
nombre.  En  réflumant  mon  opinion,  je  dis  q^ê  i'.^f^- 
femblée    n'a    donne   au  Pouvoir  exécutif  que  ce  qui 
lui  appartenoit  ,  l'initiative.    Les  Légiflatures  ne  doi-  ' 
vent    apporter    aucun    changement   a    l'.-.rm^j ,  que' 
concurremment  avec  le  Pouvoir  exécutif-  .'e  demanda- 
qu'on  n'admette  pas  t:;iis  ces  "moyens  déiournéi.  p-iur' 
éluder  la  queftion  ,  &  qu'on  la  pôle  ainfi  :  à  qui  ap- 
partient-il en  définiiif  de  ftatuer  (ur  le  nombre  cl'in-' 
dividus    de   chaque    grade  dans    l'Armée  ?   Je   penfe 
qu'en   pofant  ainfi  la  queftion,  il   n'y  aura. pas   lute 
grande  diverfité   d'opimuns  nans  l'.^lfera6'ée  ;  car.  il 
ne   s'agira  plus  que  de  favoir  fi  le  Pouvoir  e.<-'cu!tf 
peut  &  doit  expofer  feul  le  Royaume  à  rii:va;;on,' 
ou  menacer  la  liberté. 

A/.  Dcfrncunkrs.  Il  ne  peut  y  avoir  aiKune  difiîcuitc 
otian.l  on  vous  propofe  feulement  de  conf'crer  des 
principes  reconnus ,  &  de  vous  conform.er  à  des  Dé- 
crets rendus.  Je  demande  qu'on  aille  immédiatement 
aux  voi.x. 

M,  Haramhure.  Le  Plan  de  l'organifation  de  l'Armée, 
propofe  par  le  Pouvoir  exécutif,  répond  à  tout  ce 
qu'a   dit  l'Opinant. 

On  infiftc  fur  la  demande  d'aller  aux  voix  (ur  le 
champ. 

M.  Clcrmoni-ToincrTe.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Oti 
s'autorile  de  deux  Décrets;  de  celui  du  8  Fe\rier 
&  de  celui  du  26  Juin.  On  vous  dit  que  le  Décret 
fur  l'Armée  de  mer,  porte  pofiiivement  que  le  Corps 
légiflatif  déterminera  le  nombre  des  individis  de  rjuc 
ÇrjJe.  Je  réponds  qu'il  a  été  prélentc ,  m>s  aux  voir 
&  arlopré  (ans  difcuffion  dan.s  la  même  Sean.e,  & 
qu'il  eft  étonnant  qu'on  veuille  s'en  appuyer  pour 
nous  faire  rendre  un  autre  Décret  également  lans  dif- 
cu(Tion.  J'obferve  encore  que  le  Comité  de  la  Marine 
a  dit  dans  fon  Rapport  qu'il  s'ctoit  écarté  du  Décret 
du  28  Fevjier  dans  deux  points,  à  raifon  de  la  diffé- 
rence du  fervice.  Je  ne  trouve  rien  dans  ce  Décret 
qui  ait  rapport  à  ce  changement  de  trois  mots ,  à 
ceite  addition  importante  de  chaque  g-.:de.  On  ne  vous 
a  donné  nue  les  railons  qui  pouvoicnt  appuyer  l'opi- 
nion que  l'on  vous  préfenie.  On  s'eft  bien  gardé  de 
vous  taire  prévoir  celles  qu'on  peut  y  oppofer.  Je 
demande  que  la  d-feuMion  foit  ouverte. 

.*/.  Defmcuniers.  Il  y  a  ici  beaucoup  de  malentendu. 
M.  Noailles  propofe  en  effet  aujoii-d'h  li  une  :i<id'- 
tion  tr*.iinporr3nte  au  Décret  qui  avoir  précé.cm- 
ment  «té  pr^fsntj  ,  puifqu'il  douas  au  Roi  une  ini; 


îijùve  dans  une  mat'èra  tfua  Uii  fei.l  peut  conno'tre. 
Nous  fomnie»  arrivés  au  point   où  nous  é[io;i5  le  îi 


Juin  ,  au  ùijst  du  Diicret  fur  la  Guerre.  Uns  partla 
je  l'Ailembiée  dcaiandoit  qua  Tiniiiative  appartint  au 
Roi ,  l'autre  partie  qu'elle  ajpartint  au  Corps  U-gifiuif , 
&  elle  a  été  diciitèe  appartenir  concutreineni  à 
Vuu  &  à  l'autre  ,  fuis'ant  un  mode  qui  a  été  déter- 
miné. M.  Noaiiles  propofe  une  dilpornion  abrolumeut 
conforme  à  ce  réfultat.  Ce  n'eu  point  au  Déciet  fur 
la  Marine  aue  je  nie  reporte  pour  l'appuyer  mais 
c'cft  au  Décret  fjr  la  Guerre- Je  demande  donc  qu'on 
aille  au<  voix. 

M.  trimpffiii.  Je  ne  m'étois  oppefé  au  Décret  qui 
irous  avoir  été  propoTé ,  que  parce  qu'il  ne  donnoit 
pjs  l'initiative  au  'lloi  :  aujourd'hui ,  je  n'ai  rien  à 
objefier  ,  &  j'adhère  à  la  propofition  de  M.  Noallles. 
M.  ALxsnJn  Limnh.  Il  me  (emble  que  l'initiative 
que  l'on  vsut  qui  appartienne  au  Roi ,  fur  l'objet  qui 
fait  la  queft;on  du  moment ,  n'ell  pas  ,  quoi  qu'en 
-dife  M.  Difmeuniers,  du  même  genre  que  celle  qui 
-a  été  accordée  au  Pouvoir  excutif,  par  le  Décret  rendu 
fur  le  droit  de  pjix  6c  de  guerre  :  dans  ce  Décret 
i'iniiiative  eil  eKClufive,  c'eft-à  dire,  que  l'AfTemblée 
;Njtionale  ne  pourra  pas  délibérer  fur  la  guerre  fans 
l'iniiiative  du  Roi.  Ici  vous  ne  devez  pas  être  déter- 
minés par  les  mêmes  confidérations  ;  il  réfulteroit 
d'une  iniiiaiive  exdufive  accordée  au  Roi,  quel'Af- 
femblée  Nationale  ,  quand  des  événemsns  politiques, 
où  l'état  de  force  des  Puiffances  voifines  pcrmetiroient 
-de  dimimier  le  nombre  des  Troupes  ,  ne  pouiroit 
délibérer  fur  cette  diminution  fi  le  Roi  ne  l'avoit  pas 
propofée.  Le  Corps  légiflaiif ,  en  déterminant  le  «ombre 
^es  individus  de  chaque  grade  fait  une  Loi  ,  &  le 
lloi ,  à  la  faniftion  ,  s'il  avoit  l'initiative  exdufive ,  il 
feroit  le  maître  d'empêcher  la  diminution  des  Troupes. 
Qu'on  ne  compare  donc  pas  le  Décret  fur  la  p^ix 
&  la  guerre  ,  à  la  propofition  qui  vous  eft  faite , 
«nais  qu'on  ajouta  au  Décret  du  2.8  Février  ces  mots: 
-«  fur  le  nombre  des  individus  de  chaque  gr^de  i>. 

M.  DucAjielec  Les  obfervations  du  préopi-nnnt  por- 
tent à  faux  ;  l'initiative  du  Roi  tombe  fur  h  manière 
4ont  l'Armée  fera  compofée,  quand  la  légiflature  aura 
fixé  les  dépenfes  qui  feront  faites  &  le  nombre  d'hom- 
ines  qui  fera  employé.  L'opinant  à  confondu  deux 
chofes  très  diftinàes.  Au  rcfle,  un  plan  vous  a  été 
envoyé  de  la  part  du  Roi  ;  je  demande  qu'il  foit 
«xaminé  fans  debi. 

M.  NoaiUes  lit  le  projet  de  Décret. 
L'Alfemblée  Narionale  décrète  qu'il  appartient  au 
Pouvoir  légiflatif...,  (  On  obferve  qu'il  faut  dire  au 
Corps  légiflatif)  au  Corps  légiflaiif  de  fiser  ,  fur  la  pro- 
pofition du  Pouvoir  exécutif,  le  nombre  des  indi- 
vidus de  chaque  grade  dont  doit  être  compofée  l'or- 
ganifation  de  l'Armée  ,  tant  pour  les  Troupes  na- 
lionales,  que  pour  les  Troupes  étra.ngères. 

M,  Toubnzeon.  Il  faut  faire  quelques  obfervations 
iiir  le  mot  Organi/jaan.  Il  exprime  le  nombre  des  Dî- 
vifions  de  l'Armée,  ou  autrement  celui  des  Régimens 
&  des  Bataillons.  Le  mot  Formation  efl  le  feul  con- 
venable ,  puifqu'on  entend  par-là  le  nombre  des  in- 
dividus qui  compofent  l'Armée.  Une  Armée  en  paix 
ou  en  guerre  peut  erre  augmentée  ou  diminuée  en 
hommes,  &  non  en  grades.  L'oiganifation  de  l'Armée 
doit  être  fixe  &  ftable  ,  fans  cela  ,  qui  voudrolt 
fe  livrer  à  la  carrière  des  armes.  Je  dem.ande  donc  , 
pnur  amendement  ,  que  ces  mors  foient  ajoutés  au 
Décret.  "  L'organlfation  de  l'Armée  fera  arrêtée  dé- 
finitivement par  le  Corps  conftituaat,  &  les  Légifla- 
tures  s'occuperont  de  la  formation  ,  c'eft-àdire  du 
nombre  des  individus  n, 

-   M.  B^rnavc.  Les  deux  difficultés  qui  agitent  l'Af- 
femblée   ne    font   que  des    mal    entendus.    J'obfcrie 
d'abord  au  Préop'nant    que  l'organilation  de  l'Arm.ée 
ne  peut  nulUment  être  confidérée  comms  objer  conf- 
titutionnel;  elle  confifie  dans  les  diliributions  refpec- 
îives  des  pouvoirs  qui  régilTent  l'A-mée,  &  dans  fes 
rapports  avec  la  liberté  générale,  les  Gardes  Natio- 
nales &  le  Pouvoir  civ.l.  Cette  organilation  peut   fi 
peu  être  conftitLtlonnel'e  ,  qu'elle  ne  dépend  pas  en- 
tièrement de  la   volonté   nationale.  La   Tactique  que 
Bous  avons  adoptée  efl   peut-être  la  meilleure  ;   mais 
avec  la  perfcflion  de  celle  des  autres   Nations ,   elle 
peut  deven'T  la  pire  ;  alors  il  faudroit  changer  l'or- 
ganifation  de  l'Armée  :   elle  n'eft   donc   qu'un    objet 
purement  du  rcfTort  dis  Légiflaiures.  La  féconde  diffi- 
culté  eft  rtbtive  à  l'initiative  exdufive  du  Roi.  Je 
perfe  que  le  Roi  doit  avoir  la  propofition  ;  mais  que 
«ette  propofition  doit  erre  forcée  ,  &   néceffairement 
fei'eauxLégiflatures.  Jeconfidère  deux  états  Militaires, 
l'état  ordinaire  &  l'état  exraordmaire;  l'étar  ordinaire 
doit  être  déerété  chaque  année  par  les  Légillirures  ; 
l'état  extraordinaire ,  néctifiié  par  un  événement  quel- 
conque, doir    être  érabli   par  un   Décrtrr ,   &    limité 
par  ce    même    Décret  dans  l'état   ordinaire.  Le  Roi 
doit  tous  les  ans  dire   au    Corps  légiflatif:   Je  vous 
propofe    de   continuer    votre   éiat   Militaire,  ou  d'y 
apporter  telles  ou  telles  modificatinns.  La  règle  à  cet 
éaard  efl  donc  que  la  propofition  appartient  au  Roi , 
mais  que  chaque  année  le  Roi  doit  propofer.  11  faut 


tionc  Sue  que  chaque  année  torts  les  objets  qui  con- 
cernent l'armée  feront  déterminés  pour  l'année  iui- 
vante  fur  la  propofiiion  dii  Roi. 

M.  Ck^rUs  Umah.  Je   penlc  que  fi  l'AfTemblée  Na- 
tionale veut  être  conl'éq.iente  à  l'es  principes  ,  on  ne 
doit  faire  .poner  Ij  propofiron  du  Roi   que   lur  l'ur- 
ganifation  de  l'Armée ,  Hl  non  fur  le  nombre  des  in- 
dividus de  chaque  grade.  On  a   cite  fort  ingéuieufe- 
ment   le  Décret  fur  la  Paix    &  la  Guerre  ,   dans  le- 
quel le  Roi  a  tout  à  la  fois  l'initiative  &  la  fanSion. 
Comme  les  négociations  ne  fe  font  que  dans  le  Ca 
binet   du  Roi ,  il  falloit   bien  lui  donner  l'initiative. 
Quand  au  veto ,  il  n'a  été  accordé  que  par   la  diffi- 
culté des  circonflances  ;  il  ne  fignifie  rien  :  car  quand 
fur  la  propofition  du  Roi ,  le  Corps  légiflatif  eft  dé- 
cidé à  la  guerre ,  le    Rpi  ne  peut  empêcher  que  la 
guerre  foit  faite  ;  quand  bien  même  on  croiroit  qu'a- 
Vec  l'initiative  il  peut  avoir  le  veto.   Je  rejetterois  la 
propofition.  On  vous  ameneroit  fucceffivement  à  don- 
ner au  Roi  initiative  &  veto  fur  chaque  Loi.  Il  me 
paroît  qu'il  doit  avoir  l'initiative  fur  l'organifation  de 
l'Armés  :mais  je  ne  vois  nulle  raifon  our  qu'elle  foit 
forcée  ;  car  l'initiative  forcée  n'a  d'autre  objet  que  de 
mettre  en  oppofition  défavorable  le  Pouvoir  exécutif 
avec  le  Pouvoir  légiflatif;  c'.éfl  compromettre  la  pré- 
rogative. Si   le  Roi  avoit  l'initiative  fur   le  nombre 
des  individus  de  chaque  grade,  les   Miniflres  pour- 
roient,  afin  de  fe  faire  des  créatures,  chercher  à  aug- 
menter des  emplois  précieux  à  la  cupidité  ou  à  l'or- 
gueil. Avec  un  tel  moyen   de  corruption  ,  ils  par- 
viendroient  à  détruire  l'efprit   public  ,    à  attaquer  la 
Conflitution  ;  peut-être  même  à   l'anéantir.  Je  penfe 
donc  qu'il  faut  refufer  l'initiative  fur  la  première  partie 
du  Décret ,  &ll'accorder  fur.la  féconde. 

M.  Bureau  (  ci-devant  de  Pj/Çy  )  propofe  une  rédac- 
tion qui  eft  adoptée  à  une  grande  majorité.  Le  Décret 
efl  ainfi  conçu  : 

II  L'AfTemblée  Nationale  décrète  qu'i  chaque  Sef- 
fion  ,  fur  la  propofition  du  Pouvoir  exécutif ,  le  nom- 
bre d'individus  de  chaque  grade  dont  fera  compofée 
l'Armée  ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  fera  déterminée 
par  un  Décrçi  du  Corps  légiflatif,  fanftionné  par  le 
Roi  n. 

Suite  de  la   difcujjion  fur  l'Ordre  judiciaire.  —  Des  Juges 
de  Paix. 


M.  Thouret  préfente  les  deux  derniers  articles  du 
Chapitre  des  Juges  de  paix;  ils  font ainfi  conçus: 

«  Le  Juge  de  paix  appofera  les  fcellés  ,  en  cas  de 
décès  &  de  faillire.  11  recevra  les  délibérations  de 
famille  ,  tant  pour  la  nomination  des  Tuteurs  que 
pour  la  direftion  des  affaires  pendant  la  durée  de  la 
tutelle  ,  à  charge  de  renvoyer  pardevers  les  Juges  de 
Diilriiâ  tout  ce  qui  fe  trouvero  t  de  contentieux ,  & 
dans  tous  les  cas  il  recevra   le  ferment  des  Tuteurs. 

»  L'appel  des  Jugemens  du  Juge  de  paix ,  lorfqu'ils 
feront  fujets  à  l'appel ,  fera  porté  devant  les  Juges  de 
Diftria  ,  &  jugé  fommairement  à  l'Audience  ,  fur  le 
fimple  exploit  d'appel  n. 

Le  premier  de  ces  articles  reçoit  quelques  amende- 
mens  ,  avec  lefquels  il  eft  adopté,  faufrêdaélion. 

On  obferve  ,  fur  le  fécond  ,  qu'il  préjugeroit  l'éta- 
bliffement  de  Tribunaux  de  Diftriûs  ,  &  l'on  demand.e 
l'ajournement. 

L'ajournement  eft  ordonné. 

M.  le  Préfident  annonce  que  le  troifième  fcrutin, 
pour  la  nomination  de  fon  SuccefTeur,  doit  avoir  lieu 
entre  MM.  Treilhard  &  Richier.  —On  fe  retire  dans 
les  Bureaux. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Les  premiers  Elefleurs  de  Paris  ont  arrêté  ,  en  ter- 
minant leurs   travaux,  â'en  éternifef    la  mémoire   par 
un  afte  religieux  &  patriotique ,  qui  fera  renouvelle 
tous  les  ans  à  l'époque   du  14  Juillet.  Les  Elefteurs 
ont  cru  devoir  remplir  ce  devoir  le    i^,  parce  que 
le   iV  Juillet  1789,  l'Adminirtration    publique  a    été 
confiée  à  leurs    foins.  Ils  fe   font  donc  réunis  Mardi 
1-5 ,  à  midi  ,  dans   l'Eglife  de  Notre-Dame,  &  réunis 
à  la   Municipalité, aux  Repréfentans de  la  Commune  , 
aux  Dépurations  de  tous  les   Corps   Civils   &    Mili- 
taires de  Paris ,  des  Confédérés  des  Gardes  Nationales 
&   Troupes  de  ligne,  ainfi   qu'à  une    Députation  de 
l'AfTemblée  Nationale,  ils  ont  entendu  la  MefTe  cé- 
lébrée  par  M.  le    Curé   de   Saint-Etienne-du-Moni , 
&  un  Difcoiirs  analogue  k  la  circonflance  ,  prononcé 
par    M.    l'Abbé    Bertolio.   La    quête   a  été  faite  par 
Mefdames  le  Chapelier ,  la  Fayette  &  Moieau  ;  &  le 
produit  confacré,   fur  le  champ  ,  à  la  délivrance  des 
Pril'onniers  pour   mois  de   nourrice.  Un  banquet  pa- 
triorique  a  couronné  cette  Fête  civique  :  on  a  porté 
les    (antés    de    la    Nation  ,  du   Roi,    du  Maire,  du 
Commandanr    général  ,  des   Préfidens  des  Eleélcurs, 
de  ton*   les  Citoyens  de   Paris,  &   des  Députés  au 
i   Paae  Fédératif 


AVIS    DIVERS. 

Tous  ceux  de  MM.  les  Députés  des  Dépaftemens 
à  la  Fédération  ,  qui  ont  été  dans  le  ias  de  payer 
des  droits  dans  les  Bureaux  des  Canaux  d'Orléans  (Se 
de  Loing,  avant  que  les  ordres  de  M.  d'Orléans  pour 
les  en  e.\empcer  fnlTent  parvenus  aux  Prépofés,  fo/it 
priés  de  vouloir  bien  en  reprendre  le  montant' dans 
le»  Bureaux  où  ils  lis  ont  acquittés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  dï  Musique  Auj.  îo  ,  lp/iï2 

génie  en  Aulide ;  &i  le  Ballet  du  D.f.nur.  E'aiTiphi- 
théâtre  fera  rélcrvé  pour  MM.  les  Dépuïés  des  Troupes 
de  ligne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourdi  20  ,  Sieélacle 
demandé,  le  Préfomptueux y  Coih.  en  5  aâes;  Scl'Iin- 
patieni ,  en  i  aéle. 

Théâtre  Italien,  Auj.  so,  laVieilLffc  d'/fnneiie 
&Lubin;  S>lU  belle  Arjèns.W^'  Richardi  jouera  le  rôle 
de  la  belle  Arjène.  Dem.  21  ,  la  17'  reprèf.  de  la  Soirée 
ecageufe  y  &  Raoul  Sire  de  Cré^ui. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  20 ,  le  Souper  d'Henri  If;  la  3"  re- 
préf.  de  la  Famille  Patriote ,  Com.  nouv.  ;  &  le  yalet 
rival ,  Opéra  Franc. ,  mufique  del  Sgr    Parjîel'.o, 

Tr£*tri  dw  Paiaii  Royal.  Auj.  10 ,  U  Veuve  ; 
les  Défauts  fuppoféi,  Com.  en  i  aâe;  &  la  Soueufe  , 
en  3  aâss. 

ThIaTRB  it  M"'  Monlanfier ,  an  Palan  Roytl, 
Auj.  20  ,  les  deux  Sœurs  ;  la  Coquette  furannée,  Com. 
en  I  aâe;  &  Spinette  fr  Marini,  Opéra  en  i  ade. 

Comédiens  de  Beanjchis.  Auj,  20 ,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  Mari  fills  ,  Com.  en  t  afte  ;  le  Philo/op/ie 
imaginaire.  Opéra-bouffon  en  3  aéles;  Se  la  Confédération 
du  Parnajfe ,  Opéra  en  i  aéle. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  lo ,  le  Fou  pat 

amour;  les  deux  Bottiers  ,  Pièce  en  i  afte  ;  les  Enfant 
du  Soleil ,  Pant.  en  4  aftes  ;  Si  Le  Souper  d'Henri  IV, 
en  3  aâes  ,  avec  des  DiveriiiTemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  20,  la  favffe  Correfpon- 
dance  ;  la  1'"  refjréf.  de  là  Confédération  N^^tionale  ou 
l' Anniverfuire  de  U  Liberté ,  Pièces  en  i  aâe  ;.&  la  Fête 
du  Grenadier ,  Pant.  en  I  afte  ,  avec  des  DivcrtiïTemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bond/.'  Ail).  20,  la  5'  repré'.  du  Souper  dit  Champ 
dl   Mars;  Ce  la  ViUageoife  enUvée ,  Opéra-bouffon. 


"  Paiement  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

-Année  iyS</.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 

.  Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 


Aiiifterd^m..,.  52!. 
Hambourg....  ico. 
Londres....  2775. 
Madrid..  15  1.  7  f. 


Cadix....  15  I.  6  f. 

Gênes 98. 

Livourne...  106. 
Lyon  ,  -^oiîf.  I  j  p.  j 


Bourfe  du  17  Juillet. 


AÛJons  des  Indes  de  2500  liv; 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  ^li  liv.  lo  f... .„.,., 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'O^obre  de  500  lii 
Loterie  Royale  de  17S0,  à  12 


'iv , 131  perte. 

rnmes , 17S9,  iS  perte. 

Lorerie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet yoo. 

Loterie  d'Ofl.  à  400 1.  le  B;ller 548.50.  f.  22  perte! 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitr.  de  fin. 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 io|  u  pértël 

Eippr.  de  80  millions  avec  Bulletins f.  iq  perte. 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin , ' 

Idem  forties '. lî  perVél 

Bulletins „ * 

Idem  fortis '/ 

ReconnoilTances  de  Bulletins ^ 

Idem  forties * 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil  e ,  féne  non  forrie * 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie „ " 

Empr.'dfe'  Nôv.  1787 .......'. 

Lots  des  Hôpitaux , 

Caiffe  d'Efc 

—  Eftampée , „ ^  ^ 

Demi-Caiffe 1670.65. 

Quitr.  des  Eaux  de  Paris „ 

A^^ions  nouv.  de^  Ind ,t 835.36.37.39,58.37  36. 


Affun 


i  contre  les  incendies.. 


.404. 


Intérêt  des  Ailignats-Monnoie.  Aujourd'hui  19  Juillet  , 
r   ooo  liv... I  I.  ,1  c.SJ. 

de   <    300  liv 276 

1 1000  liv 7     is       . 


On  s'abonne  à  Paris  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  po«r  Paris,  de  18  liv.  pour  troi- 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  rrois  mois ,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  fan 
de  port.  L'on*  ne  s'abonne  qu'au  commTcemenr  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diredeurs  des  Polies.  C'eft  à  M.  Auh'y , 
Direfteui-  du  E  .reau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent  ,/r.Jnf/  de  por.t.z=  Tout  ce  qui  concerne  la  rédiffion 
de  eitie  Feui.lt  don  être  ad^effé  au  RidaScur ,  ô-  non  ailleurs.  r=  Toute  efpcce  ifAvis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  oijcts  quelconques,  pourront  erre  injcré^ 
dam  U  Moniteur ,  enpjyjnt  dix  fols  par  lifne  d'impnjfton  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  diprens  articles  un  Sûpf\.imtv.i-fin\c»\\it  d'une  demi-feuil  e  ,  a-aflt6t  qu'ils 
feront  en  nombre  fugifani  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  fi^né ,  avec  la  demeure  de  l'a  perfoa.ie  ,  qiti  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  m  :is  non  point  au  RéJaéleur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  mai/on  de  M,  Brûlé,  en  face  de  U  rue  dt  l'Eperon;  on  le  trouvera  tous  les  jours  ehl  lui.  Us  Dimanches  &  Fêles  exceptés,  depms  neuf 
heures  dumaùn  jujqu'à  fept  htures  du  filr. 


GAZETTE.  NATIQI^ALE,..W  I^EIvlQ^  UNIVERSEL. 


N"  iiiî. 


Jfoiib  ni.,- 


M  ERG^;,ÎEiI>r''l'I-  jyi't-L.B'Taî-'ryao^uu  ^^cande  Année  de  la  Liberté. 


P   O   L 


Uv 


I   T'I 

s  u  e.:d  E.;  ;;*^,^_, 

Dt  Siockho!m,fc' îl'JùiM,-  =*!'"■" 
'T   ^:.la    s'  11?  ifr-    ■. 

',R  Courier,  expédié  par  M.  1e'  Géncr3l  Çonitê.Be  j 
.  Aleyerfeldt,  le  17  Juin    ds'niçr,nons  a  apporte^ au- j 
_'jourd'l]ui  la  nouvelle  agréable  que  ce  Général,  .^r||s  I 
_  s'être  emparé  du  pailage  de  BroLy  ,  avoit ,  le  s6  ,^r(»  ; 
..Hogfors  &   Sullula,  deux  poftes  imponans  à   peu'^e  1 
dlftance  de  Frédéricshamm.  Le  rapport  officiel  deçetje 
affaire,  qui  nous  a  coûté  très-peu  de  monde,  p'aroitra  j 
-  inceffammeni.  Par   ce  même  Courier ,  nous  avous  reçu  j 
'des  nouvelles  des  deux  flottes  ,  en   date   du   19.'.  L,'e  ' 
Roi  étoit  alors   dans  la    rade  intériegrs  de  WibpJt";,  ; 
&  n'attendoit  qu'un  tems  moins  orageux  pour  coriiiuf«r  • 
!/es  opérations.  Une  tempête  qui  avoit  duré  trois  jours,  ^ 
.  étoit  auflî  la  caufe  de  l'inaétion  de   la    grande  flotte.  ' 
.  Va  vàiffeau  de  ligne  ,  avec  quelques  frégates  ,  foriies  ' 
kle  Svevabry ,  &  l'efcadre  de    M.  de  Cromftec-'t  ,  fe 
irouvoient  de   l'autre  côté  de  la  flotte  Ruffe  ,    entre 
Pickepafs  &  Swenkfund  ;  &  ,  fclon  toutes   les  appa-  ' 
xences ,  nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir  la  nouvelle  ^ 
d'un  combat  naval ,  que  les  Rulîes  ont  pourtant  jufqu'ici 
ifoigneufement  évité.  —  Les  troupes  de  terre  que  le  Roi , 
avoit  fait  débarquer ,  font  pofiées  entre  Wibourg  & 
'  Syfierbeck  ;  il  ne  s'y  eft  rien  paffé   de  remarquable. , 
Dous  avons  feulement  repouffé  quelques  pciiis  déta-i 
chemnes  Ruffes  ;  entre  autres,  prés  de  Syfterbcck  ,  le 
lieutenant-Cololonel  Dyke  a  eu   une  affaiie  avec  les 
Cofaques  :  ces  derniers  ontperdu.  trente-huit  hommes  ;  ' 
le  «fie  a  pris  la  fiiite.  ',\  .    '. 

P  R  U  S  SE.  ,"  ;  ; 

De  Berlin,  le  6  Juillet. 

Malgré  ladéfenfe  févère  de  ne  laiffer  aucune  commu-' 
nicationentit;  laSiléfie  &  les  Etats  d'Aintic'ne  ,  le  Roi  a 
eu  égard  aux  reprélentations  de  plufieurs   Marchands 
qui  fréquentent  la  Foire  de  Franfori ,  Si  leur  a  fairdire- 
le  3  de  ce  mois ,  que  les   ctefures  néceffaires  avoient 

■  été  prifes  pour  que  le  Ccmrtiërce  ne  fijt  pas  troublé. 
■-i  D'après  les  Conférences  de  Reichembach  ,  il  avoit 
été  expédié  un  Courier  à  Vienne  :  c'eft  demain  cju'eft' 
attendue  la  réponfe  de  cette  Cour  ;&  l'on  croit  qu'alors 
il  fera  décidé  fi  l'on  aura  la  paix  ou  la  guerre.  —  M.  le 
Général  Kalkreuth,  accontpagné  <l'un  Ai  ic-de-Camp  , 

.  &  venant  de  Varfovie ,  eft  patfc  le  4  à  Breflau,  pour  fe 
rendre  auprès  du  Roi ,  au  Quartier  général,  à  Scbôn-- 
!icalde. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  j  JuilUt. 

Par  les  derniers  avis  de  l'Armée  de  M.  le  Prince  de 
Cobourg,  on  fait  que  depuis  l'échec  qu'el'e  a  effuyé 
près  de  Giorgewo ,  elle  n'a  point  été  attaquée  de  nou- 
veau par  les  Turcs.  Le  fiège  de  la  Place  n'a  pas  été 
repris ,  parce  que  les  Turcs  s'affemblant  en  force  près 
de  Rudruk  ,  M.  de  Cobourg  avoit  réfolu  de  les  attaquer 
en  rafe  campagne  ,  pour  tâcher  de  les  difperfer  &  re- 
prendre enfuue  le  fiège.  On  apprend  aufl^  que- depuis 
)e  II  Juin  les  Troupes  du  Prince  avoient  difperié  plu- 
fieurs gros  de  Turcs,  &  leur  avoient  enlevé  beaucoup 
de  bétail  &  de  vivres. 

De  Majfeyck  ,  U  4  Juillet. 

Le  haut  Direfloire  du  Cercle  du  Bas-Rhin  &  de 
Weftphalie  ,  avant  de  donner  à  fon  armée  exécutrice, 
l'ordre  de  marcher  contre  les  Liégeois ,  &  de  livrer 
ce  malheureux  Pays  au  fer,  aux  flammes  &  au  pil- 
lage, fufpend  encore  le  fignal  des  défaflres  néceffaires 
à  fa  vengeance  ;  il  veut  que  cette  exécution  terrible 
de  tout  un  Peuple  j  foit  annoncée  de  nouveau  par  des 
menaces  juridiques  ;  il  veut  garder  l'apparence  des 
Loix,  dans  une  réfoluiion  arbitraire  &  fuprème.  Une 
attaque  fubite,  une  invafion  rapide  ,  un  maffacre  même 
conçu  &  exécuté. à  la  fois  ;  en  un  mot  ,  tout  ce  qui 
efl:  barbare  &  non  réfléchi,  révolte  moins  la  penCée 
&  le  feniiment,  que  le  polémique  outrageant  dont  on 
a  coutume  de  faire  précéder  les  vengeances.  On  re- 
marque fur-tout,  dans  la  Dcclaratoire  impériale,  le 
foin  que  l'on  y  prend  de  divifcr  les  Liégeois  par  la 
terreur  ;  on  engage  les  innocens  à  fe  féparer  des  cou- 
pables. On  dit  à  cette  multitude  d'hommes  armés  , 
nommés  des  Rebelles,  que  l'on  épargnera  ,  fl  l'on  peut, 
ceux  qui  fe  préfenteront  fans  armes  &  dans  la  con- 
tenance du  r.-pcntir  &  de  l'humiliation Tous  les 

autres  doivent  s'attendre  à  une  venoeance  inexorable... 
—  Telle  eft  la  ûtuation  des  Liégeois  ;  fans  doute  elle 
eft  furt  diminuée  cette  confiance  extrême  qu'ils  avoient 
dans  le  fecours  dts  Pruffiens.  Le  Roi  de  PruiTe,  après 
avoir  fi  habilement  protégé  une  inùirreclion  favorable 
à  fcs  dcfieins,  femble  abandonner  les  liifiiratns  juf- 
qu'au  niomeni  de   leur  faire  un   fort  qui  réponde  plus 

direéiement  à  fes  vues Ce  moment  ne  ponrroit-il 

pas  rappellcr  aux  Liégeois  un  inftant  lernble  dans  leur 
hiftoire,  dans  lequel  on  reconnoîtra  que  les  principes 
de  la  politique  n'ont  que  chan;ic,  &  que  le  caraélère 
du  Peuple  Liégeois  a  fubi  peu'd'.altération? 

Louis  XI,  voulant  amener  ^à  la  paix  le.  Duc  de 
Bourgogne ,  non  par  les  arni;s ,  mais  par'  fa  'palivqne , 


travailloit  à  faire  foulever  les  Lié.aeois.-iÊendant  « 
f-Tns;,Je.  rarftinzL  •:Baht£  -bn  lifcrfuaïe .  de. préférer  .les 
«ores,  de  concilii'li«n.;8iiae,s'?boiiàliei:  â^'fo  lt-Pjtir?ce, 
Ai'petne  la  premièrèc^Onferfeatea-l-eU;  lieuià  Péonnei 
pii  decRoi  ;  s'étt.irjtendu.,  .'accompagr»:.  fanlemeni  de 
qjielquçs- Seigneurs, , que;  Ton  ap;ren'iDa./éyolie  it 
Jjège.  Les  Agens  de  Louis  ài  oient  étéipjus  loio  iic 
pliis  vîie  que  l'on  :rtc  s'y  étoii  aitendw,  Cba/!.-;sie- 
•Té.Tiérairè  ,  Duc:da  Btoilrgogne  ,.  devient  Jur.cHX.;  il 
étoit  maitre  de  la  pcrfonnc  du  Roii'il  fiifua. Traité 
avec, lui  ;  ii  le  force  .de, le  fuivre  contre  lesLiéacois, 
&  Je  .venger,  Uo,-m|me  un.  crime  duDr-:te  Jvionarer.ie 
étoit  le  principal  auteur,. LiègJ  fuccomba,  6c  la  majn- 
dre'des  cruautosxlu  Duc  4=  Bourgogne,fuj  «Je  rédyire 
la  ville  eo  cendres. 

-  Nous  croyons  qu'il  eft  mile  de  mejije  en  entier, 
fous  les  yeux  de  nos  LeAeurs  ,  l'afle  du  H; U(  Direc- 
toire du  BasRiiin  &  d.e  Weftphalie ,  doiit,,nous  vene.ns 
■de  parler.  ,      ^ 

'  n  Après  ce  que  les  rebelles  de  Lièg?,  depuis  long- 
tems,  fe  font  permis  d'attentats  &  de  forfaits  à  l'égard 
de  l'Evéque-Prince  leur  Souverain,  a  l'égard  des  Loix 
&  de  laConftitutionde-leur  Pays,  àl'^gard-de  l'Em- 
pire l.-ur  Suzerain  &  leur  -fcge  fuprême  -,.  à  l'égard 
des  Hauts-Cercles  chargés  de  l'exécuiion  des  Man- 
demens  &  Sentences  de  la  Charhbre  de  Wéizlir  ,  & 
finalement  àl'égird  de  l'Arméetf-s  Ce'cles  enptoyée 
à'  cette  exécution  ,  envers  Icfquels  cesRcb-lles  n'ont 
pas  craint  d'enfreindre  &  de  méprifcr  tout  ceque  les 
•Loix  divines  &  humaines  ont  eu  jufqu'ici  depUisref- 
peflable  parmi  dés  Peuples,  policés  ;  ils  devroienibien 
avoir  pareillemem  épuifé  tout  fentiment -de  douceur , 
de  clémence  &  d'humanité  qu'on  auroit  pu  avoir  pour 
eux,  ne  plus  s'attendre  qu'à  ép-ouver  de  toutes  pans 
le  poids  accablant  de  l'indignation  univetfelle  qu'ils 
Ont  excitée,  8i  ne  trouver  pcrfonne  qui  pût  les  plain- 
dre d'être  viaimes  d'une  févérité  qu'ils  ont  rendue  fi 
■néçeffaire  pour  l'exemple  &  le  falui  de  l'Empire  en- 
tier :  cependant  ,  confidérant  qu'il  y  a  dans  le 'P.iys  de 
tiège  des  Sujets  ir-nocens,  moins  coupables  ,  feduits, 
forcés  &  rcpentans  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  feroit 
pas  jufte  d'étouffer  entiéreme.nt  les  fentimens  généreux 
qu'on  eût  de-firé  pouvoir  exercer  envers  les  coupables 
même,  il  eft  derechef  déJaré  ,  de  la  part  du  Haut 
Direéloire  du  Cerck  du  fias-Rhin  &  de  V/eflphalie: 
M  1°.  Qu'il  eft  de  Tindifpenfable  maintien  des  Loix 
&  de  la  Conftitution  de  l'Allemsgne'de  ran;ener  à 
l'obéiffance  &  à  la'  foumiffton  qu'ils  doivent  à  Son 
A'teffe  l'Evêque  leur  Prince  ,  &  à  l'Empire  leur  Su- 
zerain &  leur  Juge  fuprêine,  -ous  les  Sujets  du  Pays 
'de  Liège  qui  s'en  font  fi  ouvertement  &  fi  cruelle- 
ment écartés,,  &  d'y  rélablir  l'ordre  &  la  tranquillité 
publique,  cri  ufant  a  cette  fin  des  forces  ,  des  voies 
&  des  rnoyens  que  ces  Loix  &  cette  Conftitution 
om  ftatué  &  autorifé  ,  &  qui  vont  y  être  tiriployés 
fous  le  commandement  en  Chef  de  So/i  Alieffe 
le  Prince' Frédéric -Guillaume  d'^fembourg  ,  Lieuie- 
nant  -  Général  de  Cavalerie  &  Vice  -  Prefident  du 
Confeil  de  Guerre  de  Son  Alteffe  Séréniffime  Elec- 
torale Palatine,  Chevalier  des  Ordres  de  S.  Alexandre 
Neuwski  &  de  S.  Eiienne. 

»  2°.  Qu'on  ne  peutqi,'êire  pénétré  de  la  plus  pro- 
fonde douleur  à  l'afpeift  8é  à  la  confidération  des  ex'tré- 
mités  ,  lefquelles  ce  devoir  doit  nèceffairement  en- 
traîner ,  mais  qu'il  n'en  faut  imputer  les  fuites  &  les 
effets  qu'à  l'aveugle  opiniâtreté  ,  qu'à  la  téfiftjnce 
coupable  ,  cruelle  &  infidieufe  que  des  Rebelles  de 
Liège  ofent  oppofer  avec  acharnement  aux  voies  or- 
dinaires d'une  Jnftice  fuprème  ,  qu'il  importe  au  fa'.ut 
de  1  Empire  de  maintenir  &  de   faire  refpefler. 

"  l".  Qu'^  tant  ce  forfaits  accumulés  ne  peuvent  ref- 
let pi  us  long-tems  impunis  dans  les  Rcbellesdu  Pays  de 
Liège  ;  le  Ha.ut  Direeloire  du  Cercle  ,  dor^t  le  bras 
doit  en  arrêter  le  cours,  eft  vraiment  accablé  de  re- 
gret &  de  douleur  de  ne  pouvoir  fouftraire  aux  cala- 
mités inévitables  qui  vont  en  réfulter,  tant  de  fujeis 
innocens  ru  pardonnables  qu'il  voudroir  fauver  ,  pro- 
téger &  ramener  à  l.i  joiiiffance  paifible  &  rranquille 
de  leur  condition  paffée. 

"  4"-  Que  le  grandiffime  nombre  de~  S.ret-,  du  Pays 
de  Liège  ,  qui  doivent  être  &  qu'on  admettra  bénigne- 
menr  dans  cette  daffe  ,  ne  fauroient  trop  s'emprcffer 
à  fuir  les  dangers  qu'ils  courroent  à  refter  plus  long- 
tems  dans  les  Ville  &  avec  les  Citoyens  viciés  & 
infeflés  ,  &  dans  la  puniiion  defquels  ils  pourroieur 
fe  trouver  enveloppés,  par  i'impoffibilité  où  l'on  fera 
dans  le  choc  de  la  force  militaire  qu'on  y  emploiera 
&  de  la  réfiftance  que  peut  être  on  lui  oppofera  ,  de 
diftinguer  auiant  qu'on  le  fouhaiteroit  l'innocent  du 
coupable- ,  qu'on  voudroit  feul  cliâtier. 

1)  5°.  S'il  n'eft  point  au  pouvoir  de  ces  Citoyens  in- 
nocens ,  moins  coupables  ou  repenians  ,  de  fuir  les 
lieux  &  les  Citoyens  coupab'es,  où  ik  avec  lefquels 
ils  fe  trouvent  ,  qu'ils  évitent  au  moin  bien  foigneu- 
fement  de  p..roitre  aux  yeux  des  Troupes  exécutrices 
fous  des  dehors  &  dans  «ne  sttiliide  qui  pût  les  taire 
foupçonner  d'avoir  coopéré  à  la  criminelle  réfiftance 
que  ces  Troupes  aiiroie-nt  effuyée  ;  qu'ils  tâchent  au 
par  le  bon  accueil   quMs   leur  fcr:mt  ,  par 


contr, 

les  fecours   Se  l'alliftance 

leront ,  de  mériter  qu'elles  en  ul'mt  à  leur 


lolon 


qu'ils 


douceu-,  conformém 
de  protéger  1, 
le    ouft'avarli 
*&  du  ffléclialit, 


au   bniiuniqu 


leur   pr 
rd  avec 
ies   ont 


bon  ,  le  fidèle  &  ionnète  Citoven  ,  en 
^  .''opprefîion  tyr aiHiquc  du  fédiiieuï 


.  ?V-,0^«  'es  Habitans  8t  Propriétaires  des  campa* 
gne§  Çfdjgnent  ii  évitent  liriout  ces  per/i  les  einiuf- 
CdJe^,  que  les  moiffons  encore,  fur  pied  ont  <k)nné 
'^-.Pi'.'J.IfO'?''"  encore  donner  îieu; de  pratiquer  contra 
les  froi.pes  exécut.  ices  ;cér,o:j'8e  pourra  fedil'peo/M» 
au-mo'indie.  coupde  fufi,  ^qiii  fera  ain/i 'tiré  ,  d'of 
donner  que  tous  les  cliagip^  fci.'ni  irréTiiffiblerriint 
foulés ,  /;iLa.hes.&  ravages,  çii.i.|ue  l'-iriiculier  &  toutes 
Communautés  quelconques  j  étant  par- là  infiniment 
intérçfris  3  y  veiller  &  à  ^jrévenir  )a  trop  .fàçh;u(e 
néce/îué,  où  l'on  feroit  de  détruire  ies  biens  &  U 
r.chejfe  que  la  Providence  le^r  prorg^t.,  .-  ..  . 

»  7^  Qu'on  nepojrra  fe  difpenfer  d'eu  ufer  de  même 
j  en  touie  rigueur  d'ejtécuiiôn , militaire  a  ré.,;ard  des 
I  V.lles  &  autres  endroits ,  dont  li''Municipahré  &  les 
Bourgeois  fe  feroiertt  armai  à.  deffein  d'en  déferdre 
I  l'enttée  aux  Troupes  exécutrices  ,  de  même  qu'a  l'é^.ard 
de  tous  Corps  &  individus  qelconques ,  qj  Aces 
Troupes  trouveront  en  réfiftance  les  armes  à  la  niaifrî 
I  indulgence  qu'on  a  prcmife,  &■  qu'ori  promet  ericore 
enve.rs  ceux  qui  ne  les  a.irvi.nt  ,j  i  es  que  pr^-r  le 
maintien  de  i'ordre  &  de  la  iranquillice  publique,  ne 
pouvant  pas  être  appliquée  &  avoir  lieu  en  ce  c..s,poLT 
lequel,  le  Juge  fupré-ije  lui-même  vient  encore  de 
prononcer  &  de  flatuer  par  li  Semence  du  23  de  ce 
niois  route,  la  rigueur  ,  les  peines  corporelies  les  plus 
fevéres,  même  celles  de  mort ,  3<  c  mfifcation  de  tout 
bien  contre  ciux  qu'on  fàifi'roit  attroupés  l;s  armes  à 
Ja  main, 

"  8°.  Au  furplus ,  on  réitère  encore  une  fois  les:  affu» 
rances  déjà  données ,  qu.e  les  troupes  exécutrices, 
loin  d'exercer  aucune  hoflilité  contre  le  Pays  de  Liège'^ 
n'y  entrent  &  n'y  agiffent  que  pour  fa  délivrance; 
pour  le  fouftraire  au  joug  &  à  l'oppreffion  de  l'iéfiBi. 
reâion  tyrannique- qui  y  domine,  &  pour  y  ramener 
l'ordre  &  la  tranquiiliié"  qu'elle  .n  a  entiéremenr  exfMji- 
fés  ;  &  partant ,  la  Commlffion  Impériale  a  tout  lieu' de 
croire  &  de  s'attendre  que  tous  ti'ui  chacun  s'em„réC- 
feroni  à  fe  prêter  volontairement  à  fournir  tous  1& 
fecours  en  chevaux  ,  charrettes ,  bras  &  travaux  qui 
leur  feront  demandés  &  qu'on  leroit  fans  ceia  fbr<:é 
de  fe  procurer  par  U  voie  de  .  la  rigueur  &  cJe  la 
force  militaire;  prenant  fous  fa  fauve -garde  i  pra- 
teQion  particulière  la  perfonne  &  les  biens  de  ceux 
.qui,  par  un  effet  de  cette_bonne  volonté,  de  leur 
aitachement  &  de  leur  fidé'ité  envers  leur  Pr'mca  & 
envers  l'Empire  ,  fe  feront  oiîerrcS  <k  diningueest.à 
être  iiilles  à  leur  fervice  ,  en  coopérant,  aui'^îni' qu'il 
aura  dépendu  d'eux,  auprogrèsde  l  Armée  &  ài%4u- 
reufe  iffue  de  l'exécution  dont  elle  eft  cha^géeTw.--. 

'        A  N  G  L  E  T  E  r'r'Ê.  '4 "^ 

De J.ii,id;es^    — ..  .-     .        i'      \ 

ËleFtion  Parlcmentàlri.  

MM.  Fox  &  Koad  ont  réuni  une  :rés  grande  m •■iorilé 
de  iuffrages  à  1  Eleélion  <le--V^eftminrter.  Nh  H  irne- 
Tocke  ,  leur  v.goureux  Adverlaire  ,  (e  trouve  éton- 
diiit ,  mais  fans  perdre  tonte  efpérance  pour  là  prochaine 
Se.uon,  ou  même  pour  celle-ci,  comme  on  Va  le 
voir  p?,^  la  lettre  fuivâote.  ■  -    ■_ 

«  Meffieiirs  ,  un  fentiment  délicieux  remplit  mon 
le.  Je  piévoi,  que  les  faSions  de  ce  Pays  v,;niét<e 
norou  elles  doivent  fe  trouver;  c'eft-i-dire  ,  au.t 
pieds  du  Public.  Les  Lords,  l.s  Ducs  &  les  Pri-ces 
qui  lei)r  fervoient  de  Chefs  ,  ont  été  forcés  oar  vous 
a  combiner  leurs  forces  hoftiles ,  S:  à  déveln'p-er  ou- 
vertement  toute  leur  influence  contre  le  p3rnc''ulier  le 
moins  marquant  &  le  moins  éiayé  par  des  liaifons.  La 
Vérité  &  un  principe  clair  nous  ont  fervi  de  fronde 
&  de  caillou,  &  avec  ces  a-mes  dans  nos  mai.it, 
nous  n'avons  point  été  décourages',  &  nous  ne  féroce 
point  effrayés  de  combattre  les^Advcrûlres  politiques 
les  plus  formidables.  Foibles  ,  pris  iriuividuellemeut , 
&  jufqu'à  cette  heure  totalement  éirangers  l'un  .à 
l'autre,  nous  avo.ns  pourtant,  en  foi.xanie-dix  jour» 
revivifié  plus  de  principes  dans  l'eCprit  public  qaê 
h;ur  ligue  tunefte  n'avoir  pu  en  détruire  en  foivante- 
dix  ans.  Je  fuis  defcendu  dans  l'arène  ,  Meffieurs  ,  feul 
&  ablolument  ifolé,  fans  communication,  fans  cofl- 
lultation  ,  fans  rapport  d'aucune  lorie  avcc  aucune  c-iji- 
tute  fur  la  face  de  la  terre  ;  privé  du  plus  iég-r  f  d- 
port  ,  je  fuis  devenu  l'objet  du  mépris,  de  la  V ut^ù- 
t<de  la  derifion  d  «ne  bande  de  coquin»  q„i  m'entou- 
roient.  Le  p.em.er  jour  de  TEle-aion  .  cand  je  recu-ius 
virtgt-deux  voir  de  l'urne  fuale',  ci  fut  e.wdemenc 
vingtdeux  voix  d  plus  que  le  n'attendois  s  je  eonri- 
nuai_  plufieurs  jours  3  me  montrer  for  la  plate-forme 
grofiilTant  ,  à  chaque  Séance  ,  mon  petit 
enani  comment  me  retirai-;e  >  Avec  i6tq 
Eleeleurs  pleins  de  courage  &  d'efliroe  |,our  .-noi,  '& 
lur  lefquels  la  c  ainte  ou  i'efpérancc.  l'Adminiftmlotl 
ou  1  ODpofiiion  n'ont  aucune  influe-nce;  je  ilit  retire 
avec  les  cœurs  S;  les  dilpofitions  favoiaWes  de  puis 
des  trois  quarts  des  EL  a=urs  réels  qui  ont  donné  leut 
voix  contre  moi ,  avec  le  fuffrage  des  quatre-vingt  di:' 
f  cer-ièmes  ne  ceux  qui  n'ont  point  voté. 


bienti 


du  fci 

ttéfor.  Mainiènan 


"  Meffieurs,  je  ne  regarde  i.>oint  ce  qui  s'eft  paffé 
iiis  r^os  yeux  comme  une  vériiable  ékaion.  De  la  mi. 


rit~-e  dont  les  chofcs  s'arrangent 


prelent,  il  c(V 


pcffible-  qne  les  légitimes  Eieaeurs  de  'Welîmlnrîér 
jouillent  même  de  cette  mifirable  repiéfenta.ion  doht 
on  ne  leur  a  biffé  que   le  nom  •' 

"  J'ai  cette  confiance ,  que  je  deviendrai  la  eaufe  oï- 
cafionnelle  qui  écartera  pour  jam.-is   les   i-.famies  d« 
£•    10 


<:e  qu'on  àppcBe  TEleâion  de  Weflmînfter.  Le  facri- 
fice  que  j'ai  dé]»  fait  eft  perionncllement  très-impor- 
unt  pour  moi  ;  mais  j'irai  encore  plus  loin.  Pour  votre 
avantage  &  non  pour  le  inien ,  je  préfenKrai  une  pé- 
tition «ontre  le  renvoi  ùe  M.  Fox  &  du  Lerd  Hood 
en  Parlement ,  &  je  m'eiforcerai  d'extorquer  par  la 
honte,  tie  la  part  de  ces  mêmes  perfonnes,  que  m 
les  engagemens ,  ni  l'honneur,  ni  le  feniimeut  de  la 


Si.  tranquille  élefiion  ,  {«ns  parjure  ou  cffufion  de  fang 
pour  les  légitimes  Eledeur*  de  Wsfloiiofter. 

o  MelBeurs,  f»  jamais,  par  quelque  nouvelle  eoa- 
liiien,  qin  n'eft  pas  probablement  éloignée ,  une  place 
lucrative  6it  vaquer  celle  de  M.  Fox  au  Parlement , 
j'ai  rhontwur  de  vous  prévenir  que  je  me  repréfente- 
«si  de  aeuveau  à  votre  dioiji.  John  Horne  Tooki. 

FRANCE. 

"j?«    Murfi'iUe. 

A  l'époque  mémorable  où  les  Peuples  s'agiteiit  pour 
jbbienir  le  titre  glorieux  de  François  ,  &  jouir  du 
twnheur  attaché  déformais  à  ce  nom  ;  oii  tous  ceux 
^i  s'honorent  de  le  porter  fe  réunilTent  de  toutes  les 
«xtrémiiés  de  1  Empire ,  pour  célébrer  la  Fête  de  la 
liberté ,  l'AiTemblée  Nationale  a  cru  qu'il  étoit  de  fa 
^uftice  de  ne  pas  priver  la  Marine  marchande  du  droit 
£  précieux  pour  Ion  patrioiiOme ,  de  concourir  à  cette 
îâinte  folemnité ,  malgré  l'oppofition  que  l'on  y  avoit 
faite. 

O  vous,  Pères'de  la  Patrie  !  vous  dont  l'Univers  entier 
contemple  avec  admiration  les  travaux  fublimes  !  com- 
ment a<-on  pu  vous  propofer  de  piononcer  cette 
.accablante  diitinâion  entre  les  enfans  d'une  même 
Airiille  ?  Si  lePairiotifme  le  plus  pur, file  zèle  le  plus 
^rdènt ,  ;e  plus  dèfmtéteffé  pour  le  fervice  &  pour 
la  défenfe  de  la  Patrie  donnent  le  droit  d'affifter  à 
cette  cérémoiùe  augufte ,  qui  plus  que  nous  en,étoit 
■digne.^- 

Cepeudant  nous  euflions  reçu  en  Cleace  cette  ex- 
-cluiion  douloureuiu;  oui,  notre  foumiâion  eût  égalé 
les  transports  de  reconnoiffance  &  d'allégreffe  dont 
DOS  cœurs  ibnt  pénétrés,  &  dont  nous  vous  Aipplions 
de  recevoir  les  telpeâueux  hommages. 

Toujours  fournis  ,  lojours  prêts  à  exécuter  vos  Dé- 
crets., nous  avons  élu  prefqu'à  l'unanimité  M.  Pierre 
Blancard^  Capitaine  de  Navire  &  Citoyen  de  cette 
Ville  ,  |>onr  être  notre  Député  à  la  Fédération  Natio- 
nale. Ceiîpar  for  organe  qud  nous  allons  renouveller 
devant  le  Dieu  du  t  iel  Se  des  Mers ,  ce  Dieu  dont 
la  fageâe  iniÎBte  préfide  à  vos  Délibérations ,  le  fer- 
ment que  notts  avons  d^jà  fait,  d'être  à  jamais  £dèles 
aux  Décrets  (anâionnés  ou  acceptés  par  le  Roi  ;  nous 
î«retont  encore  que  nous  femmes  p  its  i  foire  le 
ikcrifice  de  nos  vies  pour  la  défenfe  de  ia  Patrie,  & 
^'une  Conflitution  qui  doit  (aire  votre  gloire  &  noire 
^licite,  iit  f  rieurs   6r  Syndic  du  Luminaire  S.  Edlc. 


ADMINISTRATION. 
MuNiCiPAiiTi   DS  Paris. 

"Extrait  du  Rt^ftrt  du  Confia  de  Fille,  du  i^  Juillet, 

Les  Citoyens  de  la  rSle  de  Paris  font  avertis  que 
les^pératioDS  prefcrites  par  les  Décrets  de  l'Aftem- 
Uée  Nationale,  cencemant  la  Municipalité  Sliadivi- 
iioa  de  la  Capitale  en  48  Seâions,  des  3  ,6,  7,  10, 
14,  i;,  19,  3t  Mai  &  22  Juin  1790,  fanâionnés 
par  le  Roi  le  27  du  même  mois ,  tranfcrits  le  même 
}otu-  fur  les  Regiftres  de  la  Municipalité  ;  lefdites  opé- 
rations commencées  le  i'  Juillet ,  &  fufpendues  juf- 
qu'au  25  ,  ca  exécution  d'un  Décret  du  même  jour, 
ianâionaé  par  le  Roi  le  4  du  même  mois ,  envoyé 
'&  tranfcrit  le  12  Juillet  fur  les  Regiftres  de  la  Mu- 
nicipalité, feront  cent'imUes  le  16  de  ce  mou, 

£n  conféquence ,  les  Admioiflrateurs  nommés ,  aux 
lermes  de  l'article  XXXIX  du  Titre  II  du  Plan  de 
Municipalité,  pour  aller  faire  l'ouverture  des  différentes 
Seâions  ,  fe  rendront  le  Lundi  26  Juillet ,  à  huit  heures 
yrécifes  du  matin  ,  dans  les  Seâions  qui  leur  ont  été 
précédemment  affignées,  pour  procéder  à  la  conti- 
nuation des  opérations  préiifliinaires ,  coHformèment 
ëc  aux  termes  des  Décrets  ci  deflus  énoncés. 

Le  Confeil  ordonne  que  la  préfente   Proclamation 
fera  imprimée,  affichée,    envt^èe  aux  SeôiOBS ,  & 
publiée  à  fon  de  trompe  dam  toute  la  Capiule. 
BAlLL-i  ,- M^n  ;  DE  JotY,  SecriUùre^ 


MÉLANGES. 
Lettte  à  M.  Peuehet, 

Vous  avez  ralfon ,  MonCeur  ,  &  il  faut  avoir  le 
courage  de  le  dire  &  de  le  répéter  ;  les  Hôpitaux 
offrent  le  plus  funefte  moyen  de  venir  au  fecours  de 
l'humanité  focffrante.  Les  croire  exclufivement  utiles , 
eft  une  vieille  erreur  d'adminiftration  que  l'ignorance  a 
întroduite  ,  que  l'habitude  &  l'intérêt  particulier  ont 
maintenue. 

Je  n'ai  jamais  penfé ,  fans  horreur  ,  à  ces  gouffres 
de  deftruâion  où  l'on  entaffe  tous  les  maux  ,  comme 
£  le  bu:  étoit  de  rendre  chacun  incurable  par  la  com- 
plication de  tous  les  autres  ;  où  des  milliers  de  mal- 
1>eur(u2  abandonnés  à  des  fains  iaiiSiteoi  &.  à  des 


maïns  fonveat  barbares-,  foufftent  autant  du  traitement 
que  de  leurs  maux  doublent  leurs  douleurs  &  hâtent 
leur  tin  pat  le  dèfefpoir  de  leur  iituaiion.  On  diroitj 
que  cette  in(\itution  dîit  fon  *»i^epce  à  ce  fyftéme .  , 
(l'une politique  atroce,  qui  prétend  que ,  dans  un  grand 
EtTu,  il  faut  des  «oyens  de  diminuer  une  population 
trop  abondante.  ,.','..  1;    j 

Le  Peuple  peut  fe  divifeir  en  deux  daffes.  L'une  i  ; 
poafféte  par  fon  malheur ,  voit  dans  l'Hôpital  une  ref* 
fOiirce  inèvitable.mais  horrible  ;  l'idéede  cette  nécefllté  ! 
les  fait  frémir.  Us  en  reculent,  autant  qu'ils  peuvent , 
le  moment.  Ce  n'eft  qu'après  avoir  enraciné  ,  enve- 
nimé leurs  maux  ,   après  avoir   épuifé  leurs  forces  ,  , 
qu'ils  vont  chercher  à  l'Hôpital  une  mort ,  précipitée  ■ 
encore  par  l'épâuvante  qu'il  leur  infpire.  Portion  in-  ; 
tirejfante  dt  nos  frères ,  dan:  l'infortune  réclame  impérieu- 
fement  contre  une  charité ,  -aveugle  dans  fes  moyens  ,  mais  ' 
ajfs^abondanu  poiff  léi  fouUger  ,  quand  l'application  de 
ces  moyens  fera  mitux  calculée. 

L'autre  daffe  eft  celle  qui ,  péttîe  des  vices  d'une 
grande  ville  ,  voit  dan»  les  Hôpitaux  un  encourage- 
ment à  la  parefle ,  à  llmprévoyatice  &  i  fa  vie  dé- 
fordonnée.  Mon  père  eft  mort  à  l'Hôpital ,  entend-on 
fouvent  dir« ,  j'y  mourrai  de  même.  Nourris  de  cette 
idée  ,  circonfcriis  par  leur  pofiion  ,  dans  un  petit  nombre 
d*  plaifirs  phyfiques  quiles  foUicitent ,  chaque  fol  qu'Us 
reçoivent  efl  une  tentation ,  6"  chaque^  tentation  une  chûte^ 
Sans  cejfe ,  dénués  de  tout ,  parïinfouciance  du  lendemain  , 
il  fe  forme  Mnji ,  ce  que  j'appellerai  une  race  <e Hôpital  6^ 
de  vice  ,;  jui  plfe  fur^  la  Nation  ,  tn  fait  la  honte  &  le 
fardeau. 

Sans  doute  il  faut  des  Hôpitaux  dans  une  grande 
Ville  ,  mais  c'eft  pour  les  bleffures^  &  les  acctdens 
imprévus,  pour  les  malheureux  quin'ont  niparens,ni 
amis ,  ni  afyle.  11  faut ,  fur-tout ,  n'y  point  accoutuiner 
le  Peuple,  comme  à  une  reffource  firople  &  familière. 

Les  fecours  multipliés  fournis  par  la  Société  Phi- 
lantropique ,  les  grands  effets  opérés  par  elle  avec  de 
petits  moyens  ,  font  une  leçon  bien  inftruâive  pour 
l'Adminiftration.  Un  écu  verfé  dans  la  famille .  d'un 
pauvre  malade  ,  comme  vous  le  dites  fort  bien  ,  fécondé 
du  foins  attentifs  ,  «les  confolations ,  des  égards  ,  pro- 
duit plus  de  fanté  que  fix  livres  appliquées  au  même 
objet  dans  un  Hôpital ,  où  tous  les  fentimens  font  pa- 
ralylés  &  tous  les  foins  ftérlles. 

Pourquoi  chaoue  Municipalité  ne  devlendroit-elle 
pas  une  Société  Philanu'opique  ?  Si ,  fous  le  règne  de 
i;Arbitraire ,  quelques  hommes  humains  ,  tels  que  M. 
Charoft  ,  ont  pu  former ,  de  leur  propre  fonds ,  un  fi 
bel  éiabliffemcnt  ,  que  ne  doit-on  pas  attendre  des 
premiers  élans  du  fentiment  de  la  Liberté?  Hâtons-nous 
de  détruire  de»  vices  politiques  ,  auffi  infuffifans  que 
uuiCbles  ,&  rimetions  les  Hôpitaux  à  leur  feul  but 
utile.  Le  Scène  Desmaisons  ,  Mmiaijlrattnr  au  Dé- 
partement de  la  Police. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Séance  du  Lundi  'ip  Juillet  au  foir.. 

M.  le  Préjident  Cette  Siance  entière  eft  confacrée 
à  terminer  la  difculfiôn  fur  les  retours  du  Commerce 
de  l'Inde  ;  aucun  aurre  objet  ne  doit  y  être  traité.  La 
parole  appartient  à  M.  Prugnon  ,  dont  le  difcours  a 
été  interrompu  par  la  levée  de  la  Séance  de  Jeudi  der- 
nier. 

M.  Prugnon.  Il  me  refle  à  examiner  la  queflion  fous 
le  rapport  de  l'intérêt  des  finances  de  l'Etat  St  de  celui 
des  Manufactures.  Depuis  le  13  Août  1769,  jufqu'à 
l'éiabliflement  du  prlVilége  de  l'Orient, le  Commerce 
de  l'Inde  a  été  entièrement  libre  &  les  marchandifes 
blanches  veniat  de  l'Afie  font   entrées  librement  par 

toutes  les  frontières (M. Rœderer  &  plufieurs 

Membres  conteftent  ce  fait.  )  L'expérience  de  ce  tems  a 
prouvé ,  que  chez  uite  Nation  aâive  &  induftrieufe 
i'efprit  de  rivalité  opère  des  prodiges.  Les  importations 
de  l'Inde  ont  été,  pour  quelques-unes  de  nos  Manu-» 
Maures,  des  moyetis  efficaces  d'émulation.  Depuis 
1777,  '*'  Manufaâures  du  Beaujolois  &  de  Valen- 
ciennrs  ont  prefque  doublé  leurs  opérations  &  leurs 
produits.  Les  Fabriques  d'Indiennes  ne  fe  fervent-elles 
pas  de  Toiles  blanches  des  Indes  ?  N'ont-elles  pas  dès- 
lors  intérêt  à  les  faire  baiffer  de  prix  ?  Nos  Manufac- 
tures de  coton  méritent-elles  un  privilège,  quand  on 
voit ,  avec  furprife,  gue  nous  n'avons  aucune  Fabrique 
de  MoulTelines  digne  àe!  confidération  }  Le  luxe  eft 
indeflruâible  en  France  &  les  Marchandifes  de  l'Inde 
en  font  le  premier  aliijWnt.  Si  nous  n'allions  les  ache- 
ter nous-mêmes  dans  l'iilde ,  il  faudroii  les  recevoir 
des  Etrangers  ;  ECUS  les  achèterions  avec  l'or,  tandis 
que  dans  l'Inde  notre  Commerce  fe  fait  par  échange, 
rouquoi  perdre  le  bèijéâce  qui  en  réfulte  ?  Mais  quand 
Blême  il  feroit  dé  l^ntérèt  des  Manufactures  que  l'on 
mit  des  enrraves  atix  fpéculations  de  cette  nature , 
pourrions-nous  oublier  ,  que  nous  tirons  de  l'Afie  du 
Thé,  des  Epiceries i&  des  Teintures,  dont  nous  ne 
pouvons  nous  palTèr.  On  répond  à  ceux  qui  citent 
avec  fuccès  l'Anglelerre ,  que  la  Compagnie  angloife 
des  Indes  favori(e  l'pfprit  public  ;  mais  notre  régéné- 
ration ne  doit-elle  pas  nous  préparer  de  grandes  ref- 
fources  ?  Une  bonne  Adminiflraiion  ne  fait-elle  pas 
la  valeur  réelle  d'un  Empire  ?  Nous  aurons  une  bonne 
Adminiftration  ,  &  I'efprit  public  s'étendra  dans  toutes 
les  parties  de  la  Fiance.  Il  eft  donc  certain  que  ce 
n'eft  pas  l'intérêt  dis  Manufactures  qui  doit  nous  en- 
gager à  maintenir  (e    privilège  du  Port    de  l'Orient. 

ËJiasaiDonsaiaioten|inL,I«  queiUos  fous  U  rapport  de 


îlntèrêt  du  Trèfor  public.  Un  feul  Port  efl-^  dit-on  ,■ 
plus  avantageux  à  la  perception  ;  il  faudra  ,  fi  les  re- 
tours font  libres  dans  tous  les  Pons  ,  une  plu»  grande 
futveilljnte  :  cette  furyeillance  fera  plus  difficile;, 
j'en  conviens  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  diffi'cuhé  a  l'ini- 
poftîbilité  ;  mais  il  ne  faut  pas  tuer  les  grandes  chofes 
par  la  multiplicité  des  petits  moyens.  Je  fais  une  ré- 
ponfe  pérempioire.  Ce  ne  font  pis  des'  barrières  qu'il 
faut  pour  arrêter  la  contrebande  ,  mais  de  la  modé- 
ration dans  les  impôts,  mais  une  égalité  toujours  pro- 
portionnelle, inaisune  répartition  faite,  non  pas  (nr  la 
valeur  qui  eft  le  plus  fouvent  incertaine ,  mais  par 
qiiintal.  Si  le  droit  eft.  trop  fort ,  la  tei^tation  de  la 
fraude  eft  néceffaitement  très-forte.  Quand  il  fe  iron- 
yeroit  quelqu'inconvénieni  dans  ce  procédé, ptiurroit- 
îl^étre  mis  en  balance  avec  les  avantages  de  la  Li- 
berté ?  Ce  n'eft  pas  feulement  par  les  Ports  du  Royau- 
itie  ,  mais  par  Cadix,  mais  par  Livourne  ,  mai»  par 
nos  frontières  que  peut  fe  faire  la  contrebande.  La 
comtnunicatidn  eft  ijéceffaire  par  fa  natura  ;  elle  fe 
fera  toujours  fi  l'on  ferme  les  Ports  ;  elle  ne  fe  fera  pas 
dàvaiitage s'ils  foottous ouverts....  Mais ,  dit-on ,  laiffeiç,  ' 
pour  les  retours  de  l'Inde  ,  deux  Ports  ,  l'un ,  dans 
l'Océan,  l'autre,  dans  la  Méditerranée,  &  vous  aurez 
fuffifamment  pourvu  à  cette  communication.  C'eft 
feulement  propofer  des  droits  relatifs,  lorfqii'il  s'agit 
de  ftatuer  fur  le  droit  général.  J'avoue  que  Marfeille 
me  fembletoit  appellée  à  obtenir  cette  faveur.  Le  Coni- 
mercedes  Caravaiines  ne  pourroit  alors  foutenir  la 
concurrence  avec  elle,  &  fans  doute  cet  avantage 
auroit  été  à  confîdérer  dans  l'ancien  ordre  de  chofes  ; 
nous  pouvons,  fans  attaquer  la  Liberté  ,  nous  affùrèr 
cette  fuperbe  conquête;  &  voitloir  l'obtenir  d'une 
diftinâion  accordée  à  Marfelle ,  c'eft  ,  félon  moi , 
vouloir  deux  privilèges  au  lieu  d'un,  c'eft  dire  ,  la 
Méditerranée  aura  auffi  fon  Port  de  l'Orient.  II  eA 
impoftible  d'obrenir  la  fuppreflion  des  privilèges  fi  l'da 
conferve  un  Port  exclufif.  Les  gros  vendeurs  de 
l'Orient  forment  ,  par  le  fait ,  une  Compagnie.  Et 
de  quoi  n'eft  pas  capable  l'intérêt  fordide  d'une  Coitl- 
pagnie?  Voyez  celle  des  Indes  Uollandoife.  Com- 
bien fon  in/aiiable  avarice  lut  a  commandé  de  cri- 
mes ?  Ne  l'a-t-ron  pas  vu  dépeupler  les  Molu'ques  , 
arracher  les  gérbfliers ,  brûler  les  carteliers ,  infulier  à 
la  Nation  ,  &  dire  à  la  terre  :  je  veux  que-  tu-  ne 
produifes  pas,  fî  tu  ne  produits  pour  moi.  Voulez- 
vous  voir  renouveller  ces  horreurs  ,  accordez  un  droit 
exclufif  de  retour  à  un  ou  â  deux  Ports.  Je  conclus  , 
qu'attendu  le  Décret  par  lequel  vous  avez  rendu  le 
Commerce  de  l'Inde  libre  à  tous  les  François,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  le  Déciet  propos  par 
le  Comité. 

M je  n'ai  que  quelques  obfervations  à  vous 

foumettre.  Le  plus  fort  des  motifs  préfeniés  ,  pour 
faire  adopter  le  plen  du  Comité  ,  c'eft  l'intérêt  des 
Manuf  :i£tures  ;  elles  ne  peuvent  craindre  que  la  fraude  : 
c'eft  donc  la  firaude  qu'il  faut  chercher  à  réprimer.  Le 
moyen  que  l'on  a  trouvé  ,  pour  y  parvenir  .  cenfUle 
k  forcer  les  retours  dans  im  ou  deux  Ports.  Un  hono- 
rable Membre ,  dont  j'ai  fouvent  admiré  ItS  talens  , 
vous  a  dit  des  chofes  fort  extraordinaires  fur  la  Mé- 
diterranée ;  il  vous  a  parlé  comme  un  de  ces  Matins 
-qui  n'ont  jamais'  vu  la  mer  ;  il  a  fàir  valoir  la  fitua- 
tion  de  Marfeiile ,  en  difant  que  la  Nature  a  tout  fait 
pour  elle  ;  mais  ce  Port ,  très-beau  dans  fon  intérieur , 
eft  entouré  de  dangers  &  d'écueils ,  fon  «airée  eft 
relTerrée  ,  &  malheur  à  celui  qui  ne  connoit  pas  par- 
faitement ces  parages ,  il  peut  être ,  malgré  tous  les 
effi:>rts  d'une  manœuvre  intelligente  ,  porté  fur  le 
mole.  D'ailleurs  ,  ce  beau  Port  manque  de  profon- 
deur, &  les  Vaifleaux  ,  revenant  de  l'Inde  ,  f  croient  ' 
obligés  de  fe  défaire  ,  avant  d'entrer  ,  d'une  partie 
de  leur  chargement.  Lé  Port  de  Cette ,  qu'on  voms 
a  dit  être  très-fpacieux  ,&  pouvoir  contenir  un  grand- 
nombre  de  bâtimens  ,  a  encore  moins  d'eau  que  celui, 
de  Marfeille  :  fa  fituation  eft  mauvaife  ;  il  eft  fituê  dans 
le  Golfe  de  Lyon  ,  fréquent  en  naufrages.  Ceux  qui 
ont  propofé  de  le  choifir  pour  recevoir  les  retours 
d'Afie,  ont  oublié  de  vous  prévenir  qu'il  faudrois 
faire  le  voyage  de  l'Inde  avec  des  Tartanes.  Le  Port 
de  Toulon  femble  réunir  tous  les  avantages  :  la  rade 
eft  belle ,  l'eau  eft  profonde  &  le  fonds  excellent.  On 
a  oppofé  que  c'étoit  un  Port  royal  :  c'eft  une  raifon 
de  plus  pour  lui  donner  la  préférence.  Je  propofe  de 
pofer  ainfi  la  queflion  :«>  Les  retours  de  l'Inde  feront- 
ils  libres  dans  tous  les  Ports ,  ou  feulement  dans  Us 
Ports  de  l'Orient  &  de  Toulon  u. 

M.  Milei.  Les  amis  dé  la  Liberté  s'efirayent  au  feul 
mot  Privilège  exclufif;  il  ne  s'agit  pas  ici ,  â  l'égard 
de  l'Orient,  d'un  privilège,  d'une  préférence,  mais 
d'une  précaution  néceflaire.  Laijfc^  faire  ,  laiffc^  pajfer 
eft  un  principe  vrai;  s'il  étoit  adopté  par  toutes  les 
Nations  qui  font  le  Commerce  de  l'Inde,  ta  France 
y  gagneroit  beaucoup"  :  mais  les  Nations  voifines  ne 
laiffent  entrer  chez  elles  de  marchandifes  manufaitu- 
réés  qu'en  les  foumertant  à  des  droits  très-forts.  Tout 
Citoyen  doit  fans  doute  fpéculer  comme  il  lui  plait  : 
il  faut  laijfer  pajfer ,  c'eft-àdire  laiiTer  fortir  toutes 
les  exportations.  Les  exportations  font  utiles  k  nos 
Manufactures,  les  importations  feules  pourroient  leur 
nuire.  Votre  Comité  a  penfé  qu'il  étoit  indifpenfable 
d'aflujettir  les  marchandifes  de  l'Inde  i  un  droit  de 
cinq  pour  cent.  Ce  droit  eft  modéré  ;  il  devoir  l'être 

fiour  que  les  Anglois  &  les  HoUandois  n'euflent  pas 
a  préférence.  Le  Comité  propofe  un  fécond  droit 
fur  les  marchandifes  confomméat  en  France  ;  elles  ne 
fe  fouftrairont  pas  à  ce  droit ,  s'il  eft  levé  fur  la  valeur 
des  ventes  publiques ,  &  non  fur  le  prix  de  l'efti- 
mation.  Cette  manière  de  l'impofer  eft  le  feul  moyen 
de  proportionner  -to  drc4(3  au  prii  de  mi  marchon- 


difés  natiofliles.  Ainfi  les  ventes  publiq&es  de  l'Orient 
font  la  fauve-garde  des  manufaétures  Françoifes.  Dans  ■ 
let  quinze  années  où  le  Commerce  de  l'Inde  a  éré 
libre ,  Matfeille  n'a  pas  réclamé  l'avaniage  des  retours. 
Les  défarniemens  fe  foni  toujours  faits  a  l'Orient , 
i  Oftende ,  à  Livourne  &  même  à  Géncs.  Une  cou- 
fidéraiion  qui  vous  prouvera  qu'on  peut ,  fans  eflVayer 
beaucoup  le  Commerce ,  déroj^er  au  principe  d'une 
Liberté  générale,  c'eft  que  par  le  fait  les  retours  dit 
Levant  font  exclufifs  à  Marfcille  ,  puifqu'il  y  a ,  eu 
faveur  de  ce  Port ,  une  différence  de  27  po  Jr  fbo 
fur  les  marcbandifes  importées  dans  les  autres  Ports, 
de  France.  Ce  qui  peut  Taîre  regarder  le  Port  de 
Marfeille  comme-  le  moins  propre  ^idùrjet  retours  de 
l'Iode  dans  la'  \teciiteraanéc ,  c'eft  <^ue  les  marchan- 
difes  du  Levant  oai  une  gtande^  fimihinde  avec  cê<le 
de  l'Inde  &  qu'on  pourroit  aifépient  en  {irofiter  pciur 
frauder  les  droits  de  celUs-ci.  Les  autres  Porcs  in- 
diqués ont  auûi  des  inconvenicas;  celui  de  l'Orient 
réunit  i  tous  lei  avantages  de  la  nature',  pour  em- 
picher  les  verfeœeas  fraudiileuit ,  ceux  que  pféfeâ- 
i;cat  les  itabliSeinens  qui  y  ont  été  ioiteés  pour  cétw 
ilfpéce  de  fervice  public.  J'adopte  donc  le  Décret' 
propofé  par  votre  Comité. 

M.  Ricard,  Député  dt  Toulon.  Vous  avez  détruit  la 
Omipagnie    de*  lodei  ;    vous   avez  examiné  cette 
importante  quefiion   fous  tous   tes  points  de  vues , 
fous  tous  les    rapports  politiques    &  commerciaux. 
Lorfque  vous  avez  rendu  ce  Décret  qui  vous  avala 
ks  bénédiâions  de  tous  les  Ncgocians  {François ,  ont- 
ils  dû  s'attendre  que  vous  rèferviez  un  perfide  ultima- 
tum à  leur  induArie?  Quoi,  des  homtnjs  libres  par 
la    Copflitution   auront  expotli   leur  valeur  ou   leur 
échange  de  toiftes  l^s  parties  de  l'Empire,  &  vous 
les  contra'ndrez   jl   leur  retour  au  choix  forcé  d'un 
nouveau  domicile ,  d'un  nouvel  émrep'ôt  ;  vous  déna« 
tur«rez  amfi  votre  premier  bienfait... 
.    Lorlqu'on  a  agité  dansceiie  AiTemblée  rl'inipoiiiatitc 
jjueftion  de  l'abulirion  du  privilège  esçluûf ,  toutes  les 
jteeflburces  r'Ut  i;ié  employées  ;  nous  avons  entendji 
tes  raifons   que  les  divers   Orateurs  appuyèrent  de 
tout,le  pi>i.()s  deleur  éloquence....  Rien- n'a  pu  détout- 
fier  |iOv  v-ieux  ii  rioir«  volonté....  Nous  avons  voutï] 
que  le  Commerce  de  l'Inde  fait  libre ,  &  il  reft..M.. 
C'-ite Compagnie  q<ii,par  fa fuppreflioii ,  devoii  en 
traîner  k  rutiie  de  notre  Commerce  dans  cette  partie  j 
du  mônflei   non-feulêment  n'a  pas  arrêté  une  feule  | 
/péculaiion,  mais  on  a  armé  prèfque  dans   tous  les  ! 
-Pons  ;^  not'C  Commerce  a  pris  une  marche  plu^i  im-  i 
poÛDie,  Et  ce>  grandes  fpéculations  dont  on  le  me-  ' 
naiîo  t,  au  nom  du  Peuple  d'AngIcreire,  n'ont  fervi  : 
'■•(\ii"î  augmenter  l^s  entreprifo  au  lieu  de  les  diminuer. 
^Votre  Dèrtct  .portant  l'aboliiion  de  la  Compagnie, 
.3  été  approuvé  ,  app  audi  dans  tous  les  Pons  &  rades , 
Dar  lous    les  C(>:mmerçans    &  tous    les  Cifoytns;  & 
vous  per Jez    fix   Séances    pour    f^voir  s'il  obtiendra  1 
■jouié  L  laiÎHldé  d'exécution  uont  il  p_eiit.  être  fufcep- 
'rible....  Er-pjour  qui  perdex-vpiis  un  tems  fi  précieux , 
Welfieurs?   pour  trois  <>u  quatre  Négoeians  f^imeux 
_de  la  vfle  de  l'Orient,  qui  voudroient  accaparer  par 
les  conféqiiences  ce  que  vous  leur  avez  refufé  par  le 
•principe ...  Vous  entendez  plaider  pour  tiuelque?  enue- 
pof«.urs  .-qti^lques  détailliçis  de  cette  'vjlte,  qui  ven- 
dront  queiques   pièces  de    fflouchoiis  des   Indes   de 
moins ,  S(  dont  l'intérêt ,  quel  tju'il  fuit ,  ne  pourra 
îamais.  lire   comparé  au   grand  intérêt  ,  i  riiitérèt 
toujours   prédominant  de  la   Patrie  &  de  la  Liberté 
publiq'  e.  On  a  voulu  vous  perfuader  que  plus  vous 
Bur^Z  de  Ports  ouverts  pour  ce  Commerce  ,  plus  la  ' 
contrebande  leron  «éiive ,  Si  moins- les  droits  fur  les  ' 
narchandiles  rap.jartefoient  au  Ttéfor  public. 

Je  crois  pouvoir  Vous  dire  qu'une  fois  parvenus  i 
Ce  bienfait  que  nous  devons  encore  au  Peup  e  ,  de 
fiantpurter  les  Douane»  fur  les  frontièr-s  de  notre 
territoire,  vous  iiioi!tcrt.z  inc  Manne,  )>arde-tô< es , 
affez  aftive  yi.>M'  s'oppoler  invinciblement  à  toute 
importation  pri>hib>;e...  tt  fi  'e  devoir  n'étoit  pour  les 
-Marins  &  les  Commis  un  véhicule  all^^z  puilTantpour 
S*l>poof«*'  àUit  eutréprile»  de  la  contrebande  ,  vous 
n'auriez  qu'à  p  ononcer  la  loi  de  la  coiitifcaiion  des 
Jnarchaodiles  frauduleufement  introduites  :  lette  ma- 
nière n'admet  ni  prévarication  de  la  part  d  s  Gardiens, 
ni  m<>yen  d'oppreiTiùn  contre  les  Citoyens  ,  tous 
Cofl'ioîtront  la  Loi ,  iU  feront  coupables  s'ils  l'enfrei- 
gnent .  'S<  la  peine  fera  toujours  à  côté  du  délit.  Que 
cette  dépen II-  «le  la  Marine  ne  vous  épouvante  pas, 
je  tàcheiat  de  vous  prouver ,  lorfqu'il  s'agira  de  cet 
article  it>),.ortatii ,  qu'une  M,arine, p.?yée  doit  être  coiif- 
tammeiii  en  aAiviié  ,  que  tout  fe  diffoui  dans  l'inaâion  ; 
vos  OfH>.'iers  &  vos  Soldats  perdent  leur  caraâère  &  tous 
les  m  yens  d'inftruâions  ,  vos  vaifleaux  de  tous  rangs 
ptiiM  !  ilfcnt  dan>  les  Pons  ;  mais  en  doiinani  les  moyeiis 
d'agir ,  vous  confi;rverex  vos  bâiiii)ens  ,  vous  (or- 
inercz  des  Soldats,  &  vous  ferez  joujours  prêts  i 
attaquer  vos  voifins  lorlqu'ils  celTeront  d'être  vos 
frères...  Cette  Marine  dont  on  fait  monter  la  dépenfe 
à  des  foitimes  il  exorbitantes  ,  n'eft  artivée  ï  cet  excès 
de  diUpidation  ,  que  parce  qu'on  a  eu  l'art  d'imaginer 
des  places  pour  des  fonélions  inutiles  ,  ou  pour  donner 
des  fuppléméns  d'appointemens  fcandaleuz  ;  &  ce  qui 
TOUS  donnera  ,&  ce  qui  étonnera  toute  l'Europe  ,  c'eil 
que  les  appointemens  ou  fupplémt'ns  d'ippointemnt  de 
l'Intendant  &  Commandant  d  un  Port  François ,  coûten't 
plus  que  toute  l'Adminiftraiion  civile  &  militaire 
réunie  du  premier  Port  de  l'Angleterre.... 
I,*  Marine ,  réduite  au   nombre  de  fujets  nécefl°airts 

{lour  le  fervice ,  vous  étonnera  par  la  diminution  de 
a  dépenfe  &  la  preCqne  impolfibilité  des  préflrica- 
tious  :  vous  devez  avoir  co  vue  de  protéger  le  Com- 
merce >  d'être  en   état  de  you»  préfcrvet  cn-toiit 
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tems.  de»  incurfious  ennamies,  &  d'affurer  infaillible- 
ment les  droits  que  vaos  aurez  ordonne  de  percevoir 
au  f  rbfii  dit  Tréfor  public.  Ainfi  ,  que  les  oàrois  dont 
vous  ordonnerez  la  levée  tWr  les  marcbandifes  de 
l'Inde  ti'txcitent  point  votre  follicitude  ;  ils  feront 
perçus  comme  les  autres  avec  fcruptile ,  parce  que 
tous  les  intérêts  fe  réuniront  pour  vous  obliger  à 
avoir  une  Marine  Garde -côtes  fans  ceffe  agiifaote, 
parce  que  vous  ordonnerez  à  vos  Marins  de  faire 
rcfpeâer  les  Loix  ,  parce  qu'au  lieu  d'avilir  ces  fonc- 
tions, vons  les  rendrez  honorables  ,  puifqu'ellej  af- 
fureront  le  fervice  public ,  &  que  ce  fera  pour  les 
Militaires  un  attacnement  aux  grades.  &  aux  récom- 
penfes. 

On  parpît  craindre  cfi/t  le  ^goûi  de  la  Nauon  pour 
les  ét...ffes  étrangère?  n'anéamifTe  les  Manufaâures 
nationales  ;  mais  Ta  Nation  Françpife,  i^'exifte  comme 
Patrie,  aux  yeux  dé  ies  babiians,  que  depuis  1789. 
Voyez  ce  qu'a  produit  fur  les  aines  le  nom  feul  de 
la  Lilicrté ,  de  la  Patrie  ;  déjà  vous  êtes  honteux  de 

vfju» -couvrir  des  étolTes  d'Ang.l^t«<;|fe ;  &  ceiut 

qui  cefferont  d'avoir  ce  goût  bien  pardpiinable  pour 
les  fabrications  d'une  Nation  fi  induilrieufe,  ne  le 
changeront  pas  fiûbitement  pour  les  fabrications  ridi- 
cules de  l'Inde.  Jamais  vous  ne  verrez  qu'un  François, 
qui  va  ceiTer  de  paroitre  Anglais,  farce  qu'il  eft 
honoré  de  fa  qualité  de  Citoyen  ,  aime  à  s  affubler 
d'etoSes  de  l'Inde,. pour  le  feul  plaifir  de  finger  les 
-  Indiens  ,  &  de  contrarier  Us  Manufaâures  nationalies..... 
Je  poufrois  vous  citer  à  cet  égard  l'Angleterre  :  foa 
Commerce  fi  éteiidu  dans  l'Inde  n'a  pas  affoibli ,  di- 
minué oii  dénaturé  fes  Manufaâures. 

Le  Citoyen  rentré  dans  fes  droits  fe  livrera  à  de 
vifles  conceptions.  Les  efforts  de  fon  in,duftrie  ne 
connoiiront  pas  tfe  bornes,  Rejettons  loin  de  nous 
ces  prohibitions  qiii  affligent  toujours  un  homme  libre, 
qui  dénaturent  tous  fes  feniimens ,  &  peuvent  arrê- 
ter, dans  l'état  de  renailTance  où  la  France  fe  trouve, 
les  fpéculation»  les  plus  favorables  au  Commerce  na- 
tional. De  qnelque  manière  que  l'on  confidére  cette 
quefiion ,  qui  a  rtffé  d'être  importame ,  ou  plutôt 
qui  efl  déculée  depuis  voiré  Décret  fur  la  fuppreffion 
de  la  Compagnie,  on  pourra  toujours  vous  dire  :  fi 
vous  craignez  la  contrebande  fur  les  marcbandifes  de 
l'Inili ,  vos  alartncs  doivent  fubfifier  pour  toutes  vos 
relations  cominerçiates  avec  Us  autres  Nations;  fi 
vous  redeiitez  la  concurrence  des  marcbandiies 
étringères,  détruifez  ces  rapports:  fi  vous  voulez 
défendre  l'entrée  du  Roya.  me  aux  marchandées  de 
Ilnde ,  remarquez  au  moins  que  tous  les  Peuples  qui 
vous  enrourenr  vous  iTOn Jeront  en  fraude  de  ces 
mêmes  marcbandifes ,  que  vous  n?  voudrez  pas  im- 
porter .  &  que  v»us  refterez  fans  M  <rine ,  fans  con- 

ifidérarion  &  fans  arg'nt '  ^^  au  coqiraire,  &  c'eft 

.certainement  \otre  vœu,  vous  voulez  rendre  votre 
Commerce  ftoriffant ,  n'apponer  aocime  entrave  à 
l'induftrie,  ni  aux  fpéçulatiiMis.  Ne  fouillorts  pas  notre 
Conft  tuiion  ,  n'écoutons  l'intérêt  d'aucune  partie  de 
■  l'Empire  ;  confidérons  l'ei^emble;  voyons  s'il  feroit 
u'ile  à  lous  qu'une  feule  ville  fut  libre ,  fie  que 
toutes  les  auttes  devinl{ent.fcs  ir'ibmaires  ;  voyons 
fi  l'intérêt  de  quelques  entrepofeurs  ,  de  quelques 
priv'légiés  de  l'Orient  doit  être  comparé  avec  l'in- 
térêt général,  l'intérêt  politique  ât  vraiment  iApo- 
fant  fie  tous  les  habiians  de  cet  immeofe  Royaume. 

Ce  'Cndant  fi  l'Affemblée  vouloit  prononcer  ce 
privilège  exclufif  pour  un  'feul  Port ,  ce  que  je  ne 
puis  pas  croire  ,  je  demande  ^ue  Us  Chambres  du 
Commerce  foient  entendues. 

Voici  quel  feroit  mon  avis  fur  la  manière  de 
pofer  les  queftibns.szDoii-on  entendre  les  Chambres  du 
C  .mmerce ,  pour  favoir  s'il  doit  y  avoir  des  Ports 
exclufifs  pour  les  retours  ât  défarmemens  des  Vaif- 
feaux  du  Commerce  de  l'Inde  ?  Si  cette  queflion  éioit 
décidée  à  l'affirmative,  la  décifion  feroit  ajournée; 
d<>ns  le  cas  contraire,  je  demande  que  ces  quefiions 
foient  pofées  ainfi  : 

■  1°.  Les  retours  &  défarmemens  de»  VaiiTeaui  du 
Commerce  de  l'Inde  fe  feront-ils  indillinâement  dans 
tous  les  Ports  de  France ,  oui  ou  non  ? 

3*.  Ces  retours  &  défarmemens  fe  feront-ils  dans  un 
Poit  unique  ,  oui  ou  non  ? 

j».  Ces  retours  &  défarmemens  fe  feront-ils  dans 
deux  feuls  Ports  défignés,  un  dans  l'Océan ,  un  uans 
la  Méditerranée  ?  —  Si  ce  dernier  avis  prévaut  , 
comme  tout  paroît  l'indiquer ,  qu'il  me  foii  permis 
de  dire  un  mot  fur  Toulon ,  fur  la  pofition  d'une 
ville  qui  efi  fi   importante,    &   qui  m'eft  à  tant  de 

titres  fi  chère Cette  ville  efi  au  centre   du 

Commerce  de  l'Italie  &  du  Levant.  Les  plus  grands 
Vaiffeaux  ab>  r.-lem  dans  foii  Port ,  &  y  font  tou- 
jours en  fûreié  ;  l'Arfenal  de  nos  forces  navales 
donne  une  quantité  de  conflruâeurs  &  d'ouvriers 
fameux  en  tout  genre.  Ces  hommes  utiles  manquant 
fouvent  de  travail ,  fonr  conir^inis  de  quitter  leur 
Patrie.  Cet  actroiflemcnt  de  Commerce,  en  favori- 
fant  ce  genre  d'induftrie,  nous  mettroit  à  même  d'ac- 
célérer nos  armemens ,  i  dans  un  lems  de  guerre 
inopiné  ,  nous  n'aurions  pas  befoin  de  faire  une  ef- 
pece  de  prtffe  pour  amener  à  grands  frais  des  ou- 
vriers dans  nos  Arfenaux  ;  à  ce  titre  il  réfnlieroit  de 
cet  établiffenient  1  ne  grande  éconnmie  pour  le  Tréfor 
public,  &  ufe  grande  confolaiion  pour  les  familles 
qui  s'adonnent  aux  travaux  des  Ports.  La  nouvelle 
Confiiiution  de  la  Manne  ,  au  lieu  d'affoiblir ,  d'é- 
loigner même  notre  inclination  pour  le  Commerce , 
y  iaviteta  tout  les  Citoyens  :  or,  cç  fécond  notif 


eft  vraiment  déterminant  pour  une  Nation  encore  \ 
l'aurore  de  fa  Liberté,  qui  doit  mettre  fe»  foins  à- 
rompre  des  efpriis-de- corps, toujours  dangeieiixpour 
la  caule  publique ,  &  nous  impoferoii  feul  l'ofaUga- 
tioo  de  nous  déterminer  pour  ce  Porr. 

M.  Clemwnt-Tonmnc.  C'eft  pour  la  feco.idc;  fois  que 
laqueftion  du  l  ommerce  de  l'Inde  vous  place  entre  un 
principe  inattaquable  &  des  intéréti  i.-npérieux.  A 
peine  avez-vous  détruit  la  Compagnie  des  Indes , 
que  votre  Coibité  chargé  de  vous  préfenter  le  com- 
plément de  votre  Décret  ;  vons  conrfait  ,  par  une 
fuite  de  confidératiôns  fagcs  &  de  précautions  nccef- 
faires  ,  à  revenir  au  Privi  ège  exclufif.  C'eft  l'état  du 
Commerce  des  Puiflances  voiGnes  &  rivalts  quinout 
entraîne  dans  des  mefiires  de  cette  nature.  Toutes  les 
objeâions  préfcntées  de  part  &  d'uitre  ,  te.-ident  i 
attaquer  ou  ï  maintenir  le  prmcipe. .  Les  intérêts'  des 
vendeurs,  des  acheteurs  &  des  Manufaâures,  ceux 
de  l'Agriculture  &  du  Commerce  ont  éti  fucceftivei 
ment  ptéfentés  ,  &  ne  peuvent  fe  concilier  ,  foit 
Ofltre  eux,  foit  avec  le  (inocipe.  De  tous  les  côtés  il 
y  a  de  l'incertitude.  \}a  parti  n-.iioyen  vous  a  été 
pMpofé,  Il  >  l'avantage  de  ue  rien-laiffir  gui  t. nde 
i  l'établiSemem. d'une  Cimpagnie  St'i  fa  renarflairtié 
du  monopole;  il.  évite  fut  tout,  en  affuram  les  droit» 
néceffaires  à  la  confervation  des  Manufaâures  ek 
offrant  des  facilités  aux  Négodans  ,  en  favorifaat-le 
le  Commerce  du  Levant  .  le  danger.de  placer  les 
Armiiteurs  entré  l'appât  du  gaiti  tU,  le  deCr  de  & 
montrer  dignes  du  nom  ref^eilable  de  Citoyefl» 
François.  Je  me  deiermiiie  donc  pour  que  les  retours 
de  rinde  foienr  faits  darfs  deux  Pors  ,  l'Orient  i|a> 
l'Océan  ,  &  Toulon  dans  la  Mé  iiierranée.  .-    , 

On  demande  que  la  difcuifion  foii  fermés.     .     .^ 
L'Affemblée  eft  confultce,  "^  l'éprejVc  paroît  ébifr 
teufe  à  nue  patue  u:s  Membres..  I 

M.  U  Préfident.  Le  vœu  de  la  majïifité  me  femblë 
être  que  la  difcuffioh  foit  fermée  ;■  inais  cette  majorité 
n'eft  peut  être  pas  affcz  déterminée  pour  ne  pas  laiS'èr  . 
difcutet  encore.  ^ 

M.  Cabales.  J'ai  l'honneur  d'obferver  que  cette  qtteU; 
tion  étant  là  feule  à  l'ordre  du  jour,  la  difcullïôn 
peut-être  prolongée  (ans  inconvénient. 

M.  Radtrer ,  Rapporteur  du  Comté  dUmpoJîi'ioiu.  Te 
ne  puis  mé  diffimuler  que  le  premier  afpeâ  de  fa 
queftion  qui  vous  occupe ,.  parois  être  dévaforable  à 
votre  Comité  :  on  invoque  la  liberté  ,  ce  nom  fe^jl 
devroit  vous  décider.  Les  d^fenieurs  de  l'Orienr  vous 
ont  dit  avec  Momefquteu,  qu'il  f.illoit  diftinguer  la 
liberté  ries  Négoeians  de  celle  du  Négoce  :  j'apporte 
une  opinion  contraire;  l'occafinn  fc  préf=ntera  sûre- 
ment de  prouver  à  ceiie  Aff^mblée  mes  fentiotetts 
pour  la  liberté.  Je  ne  prêfi.nte  contre  le  principe 
qu'une  feule  _excepiiQn  »,_néce(Fuée  p^r  deSL-diconf-. 
tances  où  l'induftne  n'cft  pas  encore  échappée  des 
liens  de  la  fe'viiude.  C'eft  un  malheur  anaché  à  l'ef- 
clavaged'influerluMes  premiers  m.-menv  de  la  Liberté. 
On  ne^  peut  rendre  fubitement  la  Liberté  indéfinie 
fans  nuire  à  des  intérêts  particulieis  ,  &  la  Liberté 
confifte  néceflairement  à  ne  nuire  à  perfonne.  P.iut 
être  rigoureufcment  conséquent ,  à  vos  p  mcipes  Scà 
vos  Décrets ,  il  faudroit  également  fupp  iiner  le»  dfoUs 
detiaitequiaffujeiiiffentlesmarchandilcs  i  preiidr  cer- 
tain paflage.  Ces  paffagtsptuvetii  être  nombr..,  x  .mais 
il  n'en  eft  pas  moins  défendu  de  prend  e  des  détour»  , 
quelques  foicnr  les  frais  d  s  .  ou.es  indiquées.  La  quef- 
tion fe  réduit  donc  à  favoir  s'il  eft  de  l'intérêt  léluel , 
c'eft  à-dire  d'un  intérêt  paffagtr  ,  ^ue  le  Commerce  de 
l'Inde  fe  faffe  en  un  leul  Port;  4.  i;  r.'impone  pj,  ^ue 
ce  foit  i  l'Orient  ou  ailleurs.  Si  (e:  maichantii/es  de 
l'Inde  doivent  payer  des  droits  ,  n'cft- 1  pa-  plu*  na- 
turel d'établir  la  perception  de  ces  droits  néccfTaires 
dans  le  lieu  le  pics  (ûr  &  le  plus  cmmude?  Quelaues 
Ncgocians  s'intirciTeront  au  Commerce  mterlop  , 
mais  leurs  fpéculations  feront  -  elles  -.vania^eules  ? 
Arrivées  dans  tous  les  Ports  en  qujntiié,  les  mar- 
cbandifes fetont  ftagnantes.  S»  l'intérêt  du  retard  feja 
fupporté  par  l'acheteur ,  car  il  le  paye  toujours  en 
détinitif.  L'Orient  offre  l'a \artage  de  ne  faire  payer 
l'impôt  que  dans  le  moment  tnéme  de  la  "ente  :  c'eft 
donc  un  bénéfice  pour  le  confommaieur.  I-  eft  en 
effet  bien  clairement  démontré  que  fi  l'on  n'atieod 
pas  le  moment  de  la  vente  pour  .  la  percepticn  des 
droits ,  il  faut  s'en  rapporter  à  l'eftimation  qui  eft 
toujours  fauffe  ou  incertaine,  &  c'eft  18  mois  d'in- 
térêt qu'il  en  coûte  an  marchand  &  au  confomma- 
teur.  Si  nos  Mam  Maures  n'ont  pas  le  moyen  de  Uitier 
avec  les  Fabriques  étrangères  au-deslans.ele»  ne  nous 
offriront  aucun  avintii|>e  au  dehors.  Si  le  (vrtème  de 
liberté  qui  paroît  dominer  dans  cette  Alfembiée  ,  * 
qui  doit  flatter  dans  un  Empire  qrii  fort  de  toutes  les 
efpèces  de  ferviiude ,  que  l'on  obfcrve  .  &  le  fait  eft 
certain  ,  que  les  Néjo  ians  de  l'Inde  n'ont  jamais  fait 
des  retour  que  dan»  le  Port  de  l'Orient 

M.  Riquett'i  l'jîné.  L'Opi'unt  eft  a'ifolumenr  étranger 
aux  faits  commerciaux  ;  ce  qu'il  dit  eft  abfurdemene 
faux. 

M.  Roidt'ir.  Cette  in  crrapiion  mérite  pturêtre  la 
même  qualification.  S>  ii  pe  d  nt  l'exiittnce  de  la 
Compagnie  ,  foit  pendant  Tnie-valle  du  Commerce 
libre  ,  les  retours  de  l'Inde  te  (i:nt  fa  ts  co  JV^mment 
i  l'Orient  excluûvement  :  le  Cominere  ne  lerd  or.c 
affurem;nt  rien  i  ceiie  réO  iflion  ,  puifqu'il  s'yfou- 
meitoit  librement.  Ai' cont  iire,  on  cnnvendra  qu'il 
eft  au  moins  ires-doincux  que  es  M.inurd^  ires  ne 
fouffrent  pas  beaucoup  d'un  nous'l          le  d.- cUo'.fS. 

J«  du  deac  ^uc  dans  ce  doute,  l'Afi'einblïe  ne  peut 


haîanctr  entre  quelqïies  îît''gocions  riol\e.s  &  un  .Peuple 
aombrCTUx  qui  foUicite  la  lon&tvation  de  les  moyens 
ik  lubAlUoee.  - 

On  tlemanttc  à  aller  aux  voix.  —  Cette  demande 
e(l  pSiiiicurs  lois  réjiéise  par  une  grande  parue  de 
'AllciJiblée,     •    ■  ■      ■  ■ 

M.  Caralès  monte  à  la  Tribune. -^  la  dcTu, d'aller 
•aux  Voix  fe  msnïtefte  avec  pUis  d'inflar.çe.  —  M.  Ca. 
«lès  inlule  pour' obtenir  la  parole.  ,— ,  Après  l-"*^'" 
ques  débats  ,  llÀffeirblée  eft  confultéé.  ,  ,  ■  -, 

^  La  dlfcuffijO^',  ie{!L.  tfiinèe.  ■  ,  ..        .        ■ 

JW,^. t^;^j/«. 'ts^njotten-lfaite  par  M-Njiiâc-d»tl5  une 
^es.précé-den'res'Sèsnces  di.ii  obttnit'ilrt-p'i<»i>i.  Elle 
S(l  C0Ii!éq^^«me  rà  vos  principes  S?  a» -Décret  que 
Xous  aveî  dà)à-  tendu.  ■  Eli  etFet ,  fi-le"-- Cw«ilic(ce 'de 
VIlMla  eu,  UbE£-  à  tous  les  françois..-..-' 
ï--Onob("e"rvê-'quela  ailciilTîon  "eft  ftViûîeV 
'"■'M.  CàzalèV'.côntimie.—  11  eft  iptffrorapg,  paf  ,1a 
în'^me  obtervition.  —Il  demande;  à^ l^.,iç.Pc^rjdeni 
fie^'lui  ob;eni^  div-filence,,  ■  .  .,  ,i;,"i  .  •,-.,  .  •. 
1,'  AI.  U  Pref{4(ai,  Je  penie  que  quBn<l'-k  difcuffion 
^  fermée,  qivinepeut  accorder  la  pa'cole.  M.  Cazalès 
.^e,doit  donc  pas  peifirterà  vouloirétfe  entendu'. 
:  Mi  Cazalès  'continue  à' parler.  —Les  réclamations 
font  prelque  générales.  —  M.  Cazalès  parle  encore. 
»T-.ll  eft  coniiBuellemént  interrompu  par  des  applau- 
diflemens  qui  l'empêchent  d'être  enlèntiu.  —  M.  Ca- 
bales s'arrête.  —  Le  Clence  coirmence  aulTi-iôr.  — 
JMb vGazâlès  >fe  -plaint- des'  mouvemens  de  l'Affemblée. 
■*'^J^.  h  -PrifiJcnt.  Moiifieur  ,  vous  parlez  contre  l'ordre , 
montré  le  vœu  que  rAffemblée  a  exprimé  ,  &  mal- 
gré le  Préfident  ;  l'Affemblée  ,  en  vous  interrompant , 
n'eft  que  le  vengeur  de  l'ordre  &  de  fautorité  qii'élle 
ji,^ofiée  à  foi}  Préfident-  .,.■.■    .: 

Il  s'élève  quelque-dileiiffion  fur  la  inànière  de  pofer 
la  gueftion.  .  .      ^  •         .•    ;  • 

2,  M.  BUa.  L'objet  de  la  foUicitude  de  l'Aflemblée 
^e.5i  pas  fans  douiÇ;,tta  intérêt  particulier  ,  mais  l'in- 
térêt |énéral.  C'eft  la  majorité  du-  Commerce  qui 
Îieirt  faire  apprécier  cet  intérêt.  Je  demande  donc  que 
ton  confuKSTes  Députéi  des  Chambres  de  Com- 
iioerce. 

M.  h  Prèfiiint.  Celte  propofition  efl  une  efpèce 
^'ajourhemeùC^  elle  doit  être  mife  la  -première  aux 
^qiï.-:  -     -.;,,-  .,-j    v; 

.;  'M.  l^Aité  Miûry':  Vénr  ohteTÛr  un  réfultat,  il  faut 
«.pofer  ainfi  les  qiieftions.  )>  Confultefa-t-on  les  Députés 
idu  Commerce»  ?  Si  .la  décifion  eft  négative  ,  on  de- 
•inandera  :  ay  aura't-ilun'  feul  Port  pour  les  retours 
3<fcfr[ivda:i>  ?  Puis-:  «  yaura-t-il  un  Port  pour  l'Océan  , 
-êc  pour  la  Méctiterranée- 1.  ?  Enfin  ,  pour  l'Ôcéati  , 
fera  ce  celui  dfe  l'Orient'  i'  Pour  la  Médiiérannée  ,  fera- 
•ce  celui  ou  de  Marfcille  ,  ou  de  Cette,  ou  de  Toulon i>. 
■'  -M.  le  Curé  DiUon  deinande  que  les  ManufaSuriers 
'fciient  entendus. 

M.  Mdlouet.  Les  Villes  de  Mamifaàures  ont  été 
^entendues  par  leurs:  Députés.  Le  Commerce  a  des 
"Députés  pr^s  de  l'Affemblée  Nationale  ;  ils  fc  font 
Jformés  en  Cqmité  ,-  &  j'ai  appris  qu'ils  trouvoieht 
'.convenable  qu'il  y -eût  dans  la  Méditerrannée  un 
Port  .pour  les  retours  de  l'Inde,  L'ajournement  eft 
<lonc  inutile. 

t  .    iVf.  Baumet^.  .fobferreraî   au   Préopinant   que   les 
Députés  envoyés   près  de   l'Affemblée  Nationale  ne 
-■font  qne  ceux  de  quelques  "Villes  de  Commerce  :  ils 
,  ne  peuvent  exprimer  qu'un  vœtr  particulier.  Si  cepen- 
dant i'Affettiblée  vouloit   délibérer  fur   le   champ  ,  il 
me  paroit  que  la  quelVibn  doit  être  ainfi  pofée.  «  Les 
-^retours  de  l'Inde  fe  feronr-ils  dans  plufieurs  Ports  ou 
.  dans  un  feul  ?  Enfuite  fe  feront-ils  dans  tous  les  Ports 
.  ou  dans  deux  Ports  feulement  .7. 

i^  _  M.  Riquetti  l'aîné. .  Crtte  manière  de  pofer  la  quef- 

.  lion  feroit   fouverainement  infidieufe.   'Vous    avez  le 

droit  de  légiflatlon  ,  mais  vous  ne  l'avez  que  pour  la 

■Liberté  qui  vous  en  a  invertis,...  Cette  manière  de  pofer 

la-  queftion  :  «  liS  retours  de  l'Inde   fe    feront-ils  dans 

■  tous  les  Ports»  ?  eft  auffi  fimple,  auffi  claire  qu'aucune 

■  autre. 

L'Affemblée  délibère  &  décrète  fucceffivement: 
»Qi)',l  n'y  aura  paï  d'ajournement  pour  confulter 
les  Manufaaures. 

«Qu'il  y  aura  plufiours  Ports" pour  les  rerours. 
-       n  Que  les  retours  de  l'Inde  ne  fe  feront  que  dans 
deux  Forts.  ^ 

,    "  Que  le  Port ,  pour  les  retours  dans  l'Océan  ,  fera 
1  Orient. 

>  M.  le  Préfident  fe  prépare  à  mettre  aux  voix  cette 
.dernière  qiiëdion  ;  u  les  Ports  ,  pour  les  retours  de 
jil'lq-.-'-e  dan<.  h  Méditerranée  ,  fera-t  il  à  Cette  ,  à  Tou- 
:lèn,-ou  à  Marfeillen? 

On  demande    fucceffivement    la   priorité  pour  les 
._Ports  de-Certe  &  ds  Toulon. 


<  S  5^  ) 

M.  .Riquetti  .Paîné  fe  difpofe  ï  prendre  la  parole. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  i  .    ..,, 

M.  Riivie}:!  l\nné.  L'eiri.preffement  avec  lequel  otl 
paroit  croire  que  jj  veux  demander  la  priorité  pouf 
Mai^fcille  eft  très  déjoué  ,  car  ce  o|cft  point  U  nHKi 
in:j;ni;On.  Je,  veux  feulerneot  oif.TVer  à  ceuX'-qiii 
ont  propofé^le.Pi'rt  de  Cette,  que. .fans  doute  Bs^'iie- 
le  .çoniioiifein  point.  U  n'y  entre. que  dès  Bâtimens 
de  aoq. tonneaux  ;  les.  nlTnnnices  .y  font  beaucoup 
pUls,,t)ifa.vantag,çufi-s  ; c'clVaffi.réme nt  un  mauvais  P-orr.' 
Quant  à  Toulon  Se  MarfilUe,  ceux  qui  ont  dssre-' 
lai.pi),y  commerciales  ,  fp.,uriertt  de  voit,  mettre-icts 
gor.i5>  eii  o^njjiipfl.  Ai;.,  çsifts  , . ne  .  léinhleroii  il  pas" 
jufte  de  favoir  des  Riverains  de  la  Méditerranée  t(u-J: 
Port  leur  paroîiroit  plus  convenable  ?  Alors  on  fe- 
roit-iïir  de  faire  un  chotx  efyèiforme  au'x  imérêis'du- 
Ccmmerce^  Je  n'infifte  pas  fur  cette  réflexion ,  parce 
qwe  je  crois-fort  indiffèrent  à  la  prolpérité  nati'ènale, 
puffque -les  retours  ne  font  paS  libres  daiis'  trius'  W 
Portî-,  qu'ils  fe  faffent  à  Toulon  ou; Jt  Mafféitle. 

«  L'Affeniblé.  décrète-,  que  les  retours  ^  de  .-l'jiifle 
poiir  la  .Méditerrannée  fe  feront  dans  le  Port  .de 
ToiHon  il.  .        • 

t.a  Jéance  eft  levée  à  <iix.  heures.  •,.  : 

.  .:  '  SÉANCE  DU  Mardï-io  Juillet."    - 

'M.  le  Préfident  annonce <]iie  lé  réfultat  du  troifièiné 
fcrutin  ,  pour  la  nomination  d'un  nouveau  Préfident, 
a  donné  la  majorité  à  M.  Treilltard.  (On  applaudit ); 
■  L'ancien  &  le  nouveàii  Préfidéiit  font  lès  .^d'wfeôiMS 
d'ufage.  ,    .        L.    .  .^     j 

L'Affemblée  vote  des  reitiercîtnens  à  M.  Bonnày,  , 
On  fait  leflure  d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne, 
Miniftre  de  la  Marine:  il  annpnce  que  le  Roi, lui.  a 
cridonné  de  préfenter  des  obfervations  fur  ce  Déciict, 
qui  porte  l'augmentation  de  la  folde  de  la  Marine  , 
&  qu'il  croit  néceffaire  de  faire  un, Règlement  pour 
déterminer  comment  les  grades  peuvent  deypiîifj&it- 
céptibles  d'augmentation  de  paye.  .  ,,;-    .,. 

Une  lettre  de  M.  Lambert ,  Contrôleur-général  des 
Finances  ,  rend  compte  à  l'Affemblée  des  obftacles 
qu'on  apporte  dans  certains  Départemens  à  la  percep- 
tion des  Oélrois  &  droits  d'Ay des  ;  les  Gardes  Na- 
tionales refufent  de  prêter  main-forte  aux  Percepteurs. 

M.  VAhhi  Goutte.  Si  le  Peuple  n'étoit  pas  trompé 
fur  fes  véritables  intérêts  ,  vous  n'entendriez  point 
de  pareilles  plaintes  ;  les  ennemis  du  bien  public 
mettent  tout  en  œuvre  pour  l'induire  en  erreur  ;  daus 
une  Province,  on  fe  fert  du  prétexte  de  la  Religion, 
dans  une  autre  ,  on  dit  au  Peuple  que  votre  intention 
eft  qu'on  ne  piye  aucun  impôt,  je  demande  que  le 
Comité  d'Impofition  nous  faffe  au  plutôt  fon  rapport , 
pour  établir  qnels  font  ceux  de  ces  droits  qui. doivent 
être  fupprimés;  car  fi  nous  n'y  prenons  garde  la  Conf- 
titution  eft  renvei:fée. 

.     L'Affemblée   ordonne  le- renvoi  à  fes  Coinltés  de 
Conditution;  &  de  Finances  Tennis. 
-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  "Vernier ,   au  nom  du 
Comité  des'  Finances  ,  le  -Décret  fuivant  eft  adopté. 

Cl  L'Affemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  Comité  des  Finances  ,  de  la  Délibé- 
ration-du  ii  Juin  ,  prife  en  Confeil  général  de  la 
ville  de  Gimont ,  DiftriS  d'Anch  ,  Département  du 
Gerd  ,  homologue  ladite  DéliBéiation  ,  &  valide  au- 
tant que  le  befoin  ,  d;  paiement  de  2400  livres,  fait 
aux  particuliers  qui  ont  -logé  les  bas  Officiers  &  Sol- 
dats du  premier  Bataillon  du  Pvégiment  de  Caiiibréfis , 
&  comme  de  ladite  fomme,  celle  de  1800  liy.  pro- 
vient d'un  emprunt  fait  fous  le  cautionnement  foli- 
daire  dés  Officiers  Municipaux  &  Notables  :  l'Affem- 
blée ordonne  que  cette  dernière  fomme  fera  rembourfée 
aux  prêteurs  fur  les  premiers  deniers,  à  proveuir  des 
titres  de  créance  qui  font  entre  les  mains  du  Tréfo- 
rier  de  cette  Ville  ».   " 

,   M.  'Vernjer  propofe,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  le  Décret  fuivant  : 

n  L'Affemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Finances,  voulant  affurer  ,1a  perception 
des  droits  qui  avoient  été  affermés  par  les  ci-devant 
Etats  d'Artois  &  qui  expirent,  à  l'exception  du  bail 
concernant  les  eaux  de-vie ,  au  i'.  Août  prochain  , 
ju  qu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  le  mode  d'impofi- 
tions  à  établir  dans  les  divers  Départemens  du  Royau- 
me, a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  ; 

"  Tons  les  droits  qui  formoient  l'objet  des  baux 
paffés  par  les.  ci  devant  Etats  d'Artois,  &  qui, 
à  l'exception  du  bail  des  eaix-de-vie  ,  expirent  à  la 
fin  du  préfrnt  inois  ,  feront  régis,  à  compter  du  1' 
Août  prochain,  par  des  R'gilTeurs  choifis  &  nommés 
fans  délai  par  le  Déparement  du  Pas-de-Calais  ou 
fon  Direftoire  ;  lefqaels  Règiffeurs  verfront ,  chaque 
mois  .  le  montant  de  leurs  recouvremens  entre  les 
ma'ns  de  ceux  qui,  jufqu'à  préfent ,  ont  été  chargés  de 


la  perception'  des' revenus  publics,  farfs  rien  innover 
pour  le  moment  à  la  quotité  des  droits,  à  la  forme 
de  perception  &  à  l'ordre  de  comptabilité,  qui  con- 
tinueront d'être  obfervés  comme  par  le  padé  >  juf- 
qu'à ce  que  ,  par  l'Affemblée  Nationale  ,  il  ait  été 
ftatué  fur  le  mode  d'impofitions  qui'  f^ra  fuivi  dans 
ledit  Département,  ainfi  que  dans  lés  âutl-es  Départe- 
mens du  Royapme  ».  ..-•;! 

Ce  Décret  6(1  adopté ,  fauf  i;é^ii:âjàâl 

La  Suite  demain.   ,      ,  ■    ,  ■,  v'i 


SP  E  C  T  A  C  L  ES.  ■; 

■  ACADÉMrE  -ROlTALE  &E  MusTQOB..Vendr.  23  ,  Oc- 

pfije  &•  Ewydlet.às  Gluek;  &  lijjhmhr  Nâf)igthéur  1 

Ballet    de   Cunieli-^  •■    --•^-  -■''-,    •    ■■'    -;—'.. 

.  .„lr.>  ,ïsa.'.    -  ■•■■''    ''--    ■    •'        ■''■■•>■'>! 

.  iTHÉATREmE  LA  Nation.  Les  Çornédiens  FranÇor* 

O.rdinaires   du   Foi  ,  donneront  aujoiird;  l'i  ;■ /i'  Corritê., 

de ,Çom!nin^es,ïkzme  ;  ik  [y^manf^Bourm  ,  Com,  eiT 

3.,  a9as.        ...  ._  .  .  ,  "J 

.   :  :-o-?  -M.;  v;.-.  -  :--t 

■jTHsATitB  It^iiw    A.W.   Il  ,,  Ja <-i7=  ..t^.pfèi.  M  U 

Sohée  oritgei^j  ^  Raoul'Sire  de  Cri^ni.Vsm.ïz^&u^, 

'     ^'""^        '     ';..;.-:■    <■  ■  ^i' 

-  Théâtre  "pE  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foiré 
S.  Germain.  Auj.  ii  ,  la  4"  rcpréf.  de  la  F.im'ilh  Pai 
ir'iot! ,  Com.  nouv.  ;  &i  le  Nouv.-.m  Dan  Qiiickultf^ 
Opéra  Franc. ,  mufique  del  Sgr  Zjc.-'i.;rJ;;.  ,    ,, 

Théâtre  pu  Palais  Royal.  Au;,  21  ,  /<•  Noiiveau 
Parvenu,  Cbin.  en  i  aSe;  la  1'=  rtpréf.  du  Couiâfa'if 
devenu  Citoyen;  &  Màuvaife  Tête  &  ion  Cœu- ,  en 
■3  aéles.  ,        , 

:'T:Bi.hT&ï  de-  Mlle  Montanfîer  ,  au  Palais  Roya^; 
Auj.  îi ,  la  li*  repréf.-  de  l'Jrbré  de  Diane j  Opér;» 
en  3  aSes.  .- 

-  Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  21  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Divorce  inutile ,  Com.  en  1  afle;  les  Dé- 
guifemens  amoureux-.  Opéra-bouffon  en  i  aélés^  &  la 
Confédération  du  Parnajfe ,  en  I  afte. 

Grands  DÎanseurs  du  Roi.  Auj.  ji,  Henri  IV 
à  ■Paris,  Pièce  en  1  afte;  le  ton  .Cœur  r{compenfi;  la 
Cffurtifanne  vertueufe ,  en  i  afte  ;  &  Ri.hnd.Cmur-de- 
lyoïi,  Pant.  en  4  aftes,  avec  des  Divertiffemens. 

AmbiGW  Comique.  Ahï.  2 1 ,  Ê-indavolne  ;  l'Epreuve 
'Taifonnabte  ;  &  la  2'^=  repréf.  de./o  Confédération  Na-. 
tlonate  ou  C  Anniver faire  ie  la  Liberté ,  Pièces  en  i  aûe , 
avec  des  Divertiffemens, 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rua 

de  Bondy.  Auj.  21  ,  la  5'  repréf.  de  la  Pretem.on  riai' 
cule  ,  Com.  en  3  aéles;  &  U  foll/:  Gageure  ,Opèta. 


Paiemensdes  Rentes  de  l'Hôtei-de-'Vilie  de  Paris, 

Annie  i-jSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lertre  C. 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  d^ite. 

Amfterdam....  52J.  ICaiiix.....  15  li  6  f,_è  d.-        ' 

Hambourg....  200.  IGêiies 98.  '       (  . 

Londres....  17;î.  ILivourne...  106. 

Madrid..  15  1.  7  f.  iLyon  ,  Août,  i  p.  |  j)erte"..„r; 

Bou'fe  du  20  Juillet.  • 

Avions  des  Indesdeajooliv iSolj. 

Pon/Mdel6ooUv : 

Ponion  de  pz  hv.  10  f. .-;. 

Porlion  de  100  liv „. 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv ^■j'S. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv ,...; V.., 

Primes 1789,  iS  perte. 

Loterie  dAvril  1783,  à  600  liv.  le  Billet 700. 

Loterie  d'0£t.  à  400 1.  le  Billet f,  17^.22  perte. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Qu.tt.  de  fin ,.. 

Empr.  de  125  millions ,  Dec.  17S4 loj-.  f.  19  perte, 

Empr,  de  80  millions  avec  Bulletins ,...., 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 9  perte. 

Idem  forties , 2  perte. 

Bulletins 60. 

Idem  fortis 

Reconnoiffances  de  Bulletins 

U,m  forties 


Emprunt  du  Domaine  delà 'Vilie,  férié  iion  fortie.. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov.  17S7 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Dt  Ctpenkagut,  U  af-Jùn. 

J_iE  Roi  eft  parti  hier  avec  Ta  fuite,  pour  aller  oc- 
cuper, pendant  la  belle  laifon,  le  Château  de  Fré- 
dérigsberg.  —  Une  frigate  HoUandoife ,  efcortant 
deux  bàtimens  de  commerce ,  a  fait  voile  dernière- 
ment pour  la  Baltique. 

PAYS-BAS. 

Dt  Bruxelles ,  le  14  Juillet. 

Nous  voyons  avec  les  plus  vives  inquiétudes, 
Approcher  le  moment  où  la  paix  va  fe  conclure  au 
Congrès  de  Reichemback.  Nous  ne  penfons  point  que 
la  Pruffe  8c  les  autres  prétendus  Alliés  du  Congrès 
Belgique,  facrifiem,  en  nous  protégeant,  leurs  intérêts 
particuliers  ,  à  la  dèfenfe  de  nos  droits  Se  à  notre 
liberté.  Le  myAère  qui  a  toujours  voilé  la  nature  de 
Ces  alliances ,  a  toujours  été  oppofé  à  la   confiance 

Îue  nos  Chefs  ont  vainement  cherché  à  nous  inCpirer. 
.  femble  aujourd'hui  qu'ils  aient  perdu  eux-mêmes  le 
ton  d'afliirance  qui  fervoit  de  recommandation  i  leurs 
Bulletins  officiels  ;  mais  en  diflimulant  avec  art  les 
TicilCfudes  de  leur  pofition ,  &  l'embarras  de  leurs 
relations ,  ils  afFeâent  de  ne  plus  compter  que  fur  la 
Maiioii  elle-même  &  fur  fcs  derniers  efforts ,  pour  re- 
poulfer  les  dernières  tentatives  de  nos  ennemis.  C'eft 
dans  cette  vue  que  le  Congrès  Souverain  Belgique  a 
conçu  un  plan  d'organifation  militaire ,  qui  embralTe 
ruDivetfalttè  des  Citoyens ,  &  qui  divifant ,  géographt- 
quement  les  forces  armées,  indique  des  points  de 
ralliement  faciles,  &  un  ordre  de  furveillance  con- 
forme i  l'état  d'abandon  où  nous  pourrons  nous  trou- 
ver. Voici  quel  eft  ce  plan ,  que  MM.  Van-der-Noot  & 
tVan-£upen  ont  adrefle  audi  aux  Etats  de  Brabant. 

CI  Le  Congrès  Souverain  des  Etats-Unis- Belgiques  a 
pris  en  conildération  les  grands  &importans  fervices 
rendus  par  les  Volontaires,  t^ni  contre  les  ennemis 
internes  que  contre  ceux  du  dehors.  Il  a  confidéré  en 
outre  la  grandeur  du  zèle  qui  anime  chaque  Citoyen 
pour  le  maintien  de  fes  droits ,  de  fa  liberté  &  de  la 
religion  de  fcS  pères  ;  &  perfuadé  que  rien  n'eft  plus 
propre  a  affurer  à  iamais  ces  glorieux  avantages  aux 
Belges,  &  à  les  rendre  même  invincibles,  qu'en  in- 
troduifant  dans  toutes  les  Villes  ,  Bourgs  &  Villages 
des  Etats-Unis,  une  Milice  de  Volontaires,  qui,  en 
apprenant  le  maniement  des  armes  &  les  évolutions 
militaires ,  ferou  toujours  prête  à  voler  au  fecours  de 
la  Patrie,  &  à  la  Tauver  des  entreprifes  des  ennemis 
les  plus  formidables  :  le  Congrès  a  cru ,  d'après  ces 
confidérations  ,  devoir  interrompre  fes  occupations  les 
plus  importantes ,  pour  s'occuper  d'un  Règlement  qui 
doit  rendre  laNation  Belgique  refpeâable  aux  yeux  de 
toute  l'Europe. 

»  En  conféquence  ,  on  invite  tous  les  Concitoyens  en 
état  de  porter  les  armes ,  à  prendre  parti  dans  les  Corps 
de  Volontaires  qui  feront  établis  à  l'inAar  de  ceux  qui 
«xiftent  dans  les  Chefs-Villes,  dans  toutes  les  petites 
iVilles,  Bourgs  Se.  Villages  des  Etats-Belgiques-Unis , 
comme  s'enfuit  : 

Art.  1'.  Il  y  aura  un  Commandant  en  chef  dans  les 
Chefs-Villes  de  chaque  Province ,  qui  aura  le  comman- 
dement de  tous  les  Volontaires  de  foa  Quartier  ou 
Diftria. 

II.  Les  Etats  diviferont  leurs  Provinces  en  Diftriâs , 
eu  Quartiers ,  de  la  manière  qu'ils  trouveront  con- 
venir. 

III.  Chaque  Ville  aura  un  Capitaine,  Lieutenant, 
Sous-Lieutenant,  Enfeigne,  Bas-Officier,  Tambour  & 
fifre. 

IV.  Le  Capitaine  de  chaque  Village  aura  un  Regiftre 
dans  lequel  feront  infcrits  les  noms,  furnoms  ,  âj^e  Oc 
qualité  de  chaque  Sujet  qui  voudra  prendre  parti  dans 
les  Volontaires. 

V.  Chaque  Capitaine  enverra  un  double  authentique 
de  fes  Regiftres  au  Commandant  en  chef  du  Diftriô, 
&  celui-ci  aux  Etats  de  la  Piovince  &  au  Congrès. 

VI.  Ce  qu'ils  obfervetont  également  à  chaque  chan- 
Sement  qui  furviendra  à  leur  Corps  ;  c'efl-a-dire ,  que 
îi  uri  Volontaire  défille,  ou  que  quelque  autre  s'en- 
gage ,  ils  en  donneront  part  comme    dans  l'Art.  V. 

VII.  Les  Capitaines  auront  foin  de  n'admettre  dan» 
ce  Corps  que  des  gens  d'une  probité  reconiiue  &  cer- 
rifiée  par  le  témoignage  du  Curé  de  la  Loi. 

VIII.  Il  convient  ,  tant  pour  l'honneur  de  ces  Vo- 
lontaires que  pour  le  bien  du  fervice  tpie  leur  lèle 
eft  prêt  à  rendre  à  la  Patrie ,  qu'ils  aient  une  marque 
diftinâive  ;  il  convient  par  conféqueni  que  chaque  Vil- 
lage fe  choififfe  une  couleur  de  collet  iV  pirement  , 
comme  plufieurs  Villages  l'ont  déjà  fait  de  leur  chef. 

IX.  Pour  ceux  qui ,  parmi  ces  Volontaires ,  n'ont  pas 
&  ne  font  pas  en  état  de  fe  procurer  eux-mêmes  leur 
fufil,  &  que  d'ailleurs  on  efpère  bien  du  feivice  qu'ils 
pourroient  rendre,  les  Etats  pourtoicnt  autoril'er  les 
gens  de  Loi  pour  s'en  procurer  un  nombre  convenable 
qui  foit  dans  le  dépôt,  &  qui  rcfteront  toujours  au 
pouvoir  du  Village ,  &  dont  on  feroii  la  diftribiition 
feulement  dans  le  cas  de  befoin  ,  ou  pour  les  exercices. 

X.  Dans  un  Dépôt  pareil  fera  toujours  tenu  prêt  un 
nombre  de  cartouches  à  balles,  proportionné  iit  nom- 


bre des  Volontaires  ,    ric  forte  qu'il  y  ait  toujours  au 
moins  foixante  catioiiches  pour  chaque. 

XI.  Le  Capitaine  du  Village  auia  foin  d'afTigner 
une  place  ou  point  de  ralliement  ou  tous  les  Volon- 
taires, avec  leurs  armes,  devront  fe  rendre  inceffam- 
ment  au  premier  fignal  d'alarme ,  qui  fera  ,  ou  le 
tocfin ,  ou  la  cjtCTe,  ou  tel  autre  que  ledit  Capitaine 
de  Volontaites  trouvera  convenir  aux  circonftances , 
&   leur  aura  indiqué. 

XII.  Pour  des  cas  femblables ,  le  Commandant  en 
chef  du  Diftriél  artiisnera  à  tems  Un  point  de  rallie' 
ment  général  pour  le  Diltriâ. 

XIII.  El  Cl  mme  nous  fommes  fur  le  point  de  voir 
notre  Liberté  confolidée  ,  &  par  ce  même  motif  peut- 
être  expof'^s  à  être  plus  vivement  attaqués  ;  le  defir 
du  Congrès  eft  que  la  lifte  des  Volontaires ,  leur 
armement  &  leur  exercice  fe  faffent  farts  la  mriindre 
perte  de  tems  :  ce  fcrj  le  moyen  de  dérouter  les 
plans  quelconques  de  nos  ennemis ,  Sc  d'éviter  même 
l'elTufion  du  fang  de  nos  Citoyens. 

XÎV.  A  ces  caufes ,  nous  prions  les  Etats  refpeSifs 
de  nommer  ineelTammcnt ,  dans  chaque  Village,  le 
Capitaine  &  autres  Officiers  mentionnés  dans  l'article 
III,  de  la  manière  qu'ils  trouveront  convenir. 

XV.  Cela  fait ,  nous  prions  les  mêmes  Etats  de 
procéder  inceffamment  aux  partages  des  Diftriâs  & 
à  la  nomination  des  Chefs ,  conformément  il  l'ar- 
ticle IL 

XVI.  Le  Congrès  defire  aufli  bien  vivement  f|ue 
chaque  Corps  de  ces  Volontaires  foit  incefl'amment 
pourvu  d'un  Drapeau ,  &  exhorte  par  l'amour  de  la 
Patrie ,  tous  les  Seigneurs ,  Curés  &  Gens  de  Loi ,  d'y 
apporter  tout  le  zèle  &  l'aflivité  poffible ,  afin  que 
ce  Règlement  foit  inceffamment  mis  en  exécution  ; 
car  ainfi  l'exige  le  falut  de  la  Patrie. 

XVII.  Et  pendant  que  tous  ces  zélés  Citoyens  s'oc- 
cuperont à  remplir  nos  deftrs  ,  que  le  feul  bien-être 
de  la  République  &  de  nos  frères  nous  a  diités ,  le 
Congrès  s'occupera  fans  relâche  à  prefcrire  un  Règle- 
ment ultérieur ,  qui  fervita  à  maintenir  le  bon  ordre 
&  pourvoir  à  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  ta  gloire 
de  ces  braves  Citoyens ,  défenfeurs  de  la  Patrie. 

XVIII.  Ces  Volontaires  prêteront ,  en  mains  des 
Gens  de  Loi  de  leurs  Villages  refpei3ifjAle  même  fer- 
ment qu'ont  prêtés  les  Volontaires  des 'Wesi». 

P.    S.    V  A  N  -  E  u  p  E  N. 

A  ce  projet  du  Congrès  foiiverain  ,  M.  Van-der-Noot 
StM-  Van-Eupen  ont  ajouté  ri-js  procaittions  ultérieures , 
pour  ôter  à  l'ennemi  tout  efpoir  de  faire  une  invafton. 
Ils  ont  donc  prefcrit  des  règles  aux  Magiftrats  &  Gens 
de  Loi  des  Villes,  Villages,  &C.  Sur  chaque  clocher 
on  établira  un  'A-iiVca' ,  chargé  de  fo>.  '.r  le  tocftn  à  la 
vue  des  premières  Troupes  ;  le  tocfin  d'un  litu  fera 
promptïment  répété  de  pioche  en  proche;!  ce  fif;nal 
tous  les  Habitans  prendront  les  armes  ;  pour  cet  effet 
ils  feront  pourvus  èe  poudre  &  de  plomb,  &  au  dé- 
faut, de  ces  armes  les  PayTans  feront  armés  de  tridens 
&  de  fourches,  8:c.  C'eft  ainfi  que  le  Congrès  paroît 
difpofé  à  attendre  le  réfultat  des  confércDccs  de  Rei- 
cheimback. 

FRANCE. 

On  a  vu  avec  plaifir,  le  Vice -Amiral  de  France 
DéjHité  à  la  Fédération  ,  fe  trouver  par-tout  avec  la 
Marine  ,  en  ponant  l'Unif^rm;  de  la  Garde-Nationale. 
i  Elu  Général  de  celle  de  Br.fl  &  de  ce'Ie  de  ToutS  ; 
I  on  a  remarqué  que  Gouverneur  de  Touiaine  ,  & 
chargé  d'une  ComtnifTion  par  la  Garde  Citoyenne  de 
Tours  ,  il  avoir  plie;  la  pbque  oit  il  y  avoit  écrit  : 
féiéran  des  Gardes  Nn-on^iles  de  Brefl  6-  de  Tours  ,  au- 
deffus  de  celle  du  Saint  Efprit ,  &  que  fur  fon  Pouf  de 
Commandant,  il  y  avo  t  le  mot  Vétéran.  Cela  a  rap- 
pelle que  lorfqu'il  y  a  12  ou  11;  ans  ,  il  avoit  com- 
mandé à  Breft  la  Terre  &  la  Mer,  dans  unboulever- 
fement  d'Ordonnances  ,  il  n'y  avoit  fait  de  m-,1  k 
perfonne  ,  &  il  y  avoit  f.it  obéir;  maïs  ce  qui  eft  le 
plus  intéreffant,  c'eft  que  le  Roi  lui  ayant  dem.ndé  le 
jour  de  la  Revue  ,  à  la  tête  de  fon  Corps ,  pourquoi  il 
n'avait  pas  l'Uniforme  Je  Vice-Amiral  ;  M.  d  Efta:ng  a 
répondu  que  c'etoit  parce  que  la  Marine  defiroit  de 
mériter  l'amitié  du  Peuple.  Le  Roi  lui  a  dit  :  elle  a 
tien  raifort ,  6*  j'en  aime  encore  davantjge  la  Marine, 

On  a  obfervé  auffi  que  le  zèle  de  la  Marine  éioit 
fi  grand ,  que  dans  U  Meftrance  ,  de  vieux  Marin»  de 
80  ans  ont  fupporté  gaiement  la  fatigue  de  la  longue 
marche.  &  ont  été  douze  heures  &  demie  de  fuite 
fans  s'affeoir.  M.  de  Girardin  ,  Capiialne  de  VailTeau 
diftingué,  &  qui  eft  défigné  comme  devant  remplacer 
un  jour,  fous  tous  les  rapports,  M.  de  SulFren,  a 
voulu  aller  à  la  Revue  quoique  très  malade ,  &  a  ob- 
tenu la  permiflion  (  à  caufe  de  la  fièvre  )  d'y  être  à 
cheval. 

Les  Marins  fe  plaifent  aulTi  à  porter  une  médaille , 
fur  laquelle  eft  gravé  ,  d'un  côté  ,  le  ferment  de  main- 
tenir la  Conftitution,  &  de  l'autre  l'Autel  de  la  Patrie, 
fur  lequel  jurent  des  Soldats  dans  la  belle  attitude  du 
tableau  des  Horaees.  Le  ruban  eft  aux  couleurs  de 
la  Nation,  avec  un  profil  du  Roi,  autour  duquel  on 
lit  :  Set  venus  l'ont  mis  là. 

N.  B.  Ce  ruban  fe  vend  chez  M.  Bevalei ,  Peintre  , 
ru*  des  Cinq-Diamans  ,  la  féconde  porte  cocbère  en 
enusiit  pu  la  rue  des  Lombards; 


BULLETIN 

bE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE* 

Suile  de  ta  Séance  dit  MdrÂi  40  Juiliei. 

^  M  Thourtt.  Vous  avez  adopté  >  fauF  rédaâiei)  ^ 
1  article  XI  du  titre  II  d^s  Jaget  di  Paix  :  voici 
Comment  le  Comité  vous  propofe  de  le  rédiger  défi-; 
niiivement. 

Art.  XI.  <i  Lotrqu'il  y  âurà  lieu  à  l'appolîtion  de< 
fcellés ,  elle  fera  faite  par  le  /uge  de  Paix  \  qui  procé- 
dera aulîi  à  leur  feconnokrance ,  mais  fans  qu'il  puiffe 
Conaoître  des  conteftations  auxquelles  cette  reconhoif' 
fance  donnera  lieu  :  il  recevra  les  délibérations  de 
famille  pour  la  nomination  des  tuteurs  >  des  ciirateurs 
aux  abfè  .5  ,  ix  aux  enfans  à  naître  ,  8c  pour  l'èiJiani 
cipation  &  la  intelle  des  mineurs  ,  &  toutes  celles  auxJ- 
quelles  la  perfonne ,  l'état  ou  les  affaires  des  mineur* 
pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
&  curatelle;  k  charge  de  renvoyer  de  ant  les  Juges» 
qui  feront  établis  par  le  titVe  fuiVant ,  la  connoifTancd 
de  tout  ce  qui  deviendra  contentieux  ,  dans  le  cours 
ou  par  fuite  des  délibérations  Ci'defTus  :  b  Jjge  de 
Paix  pourra  recevoir  dans  tous  les  cas  le  ferment  det 
tuteurs  &  curateurs  ». 

Cette  rédaâion  eft  adoptèe« 

Siùtt  dt  U  tCifcuffion  far  l'Ordre  jadleUlré.'^  Dés  hgei 
dt  Diftria. 

M.  Thouret.  Je  vais  Vous  faire  Uaufê  de  l'article  I"i 
du  titre  m ,  des  Jugis  dt  Difiriil. 

Art.  V.  Il  fêta  établi  en  chaque  Diftrift  un  Tri- 
bunal compofé  de  trois  Juges  ,  auprès  duquel  il  y 
aura  un  Officier  Chargé  des  fondions  du  Miniftêrè 
public.  Les  Suppléans  y  feront  au  nombre  de  quatre  » 
dont  deux  au  moins  feront  pris  dans  la  Ville  dé 
l'Eiablilfement. 

M.  Scntei^.  L'éiablilTêmênt  des  Tribunaux  de  Dif- 
trifl  ,  &  tout  ce  qui  s'enfuit  dans  les  aiticlës  III  8£ 
IV  du  Plan  du  Comité  ,  me  pafoit  réunir  un  grand 
nombre  d'incortvêniens.  Je  vous  propofefai  de  fubfti- 
tuer  aux  16  articles  qui  forment  ces  deux  titres ,  8  ar- 
ticles qui  me  paroiffent  infiniment  plus  fimples ,  pluS 
favofables  à  l'intérêt  des  Peuples  ,  piui  économique* 
pour  l'Etat  &  pour  les  Plaideurs.  Vous  en  albz  en-; 
tendre  la  lefture  i  je  vous  en  préfenierai  enfuite  U 
juftificatton. 

Art.  l'\  Il  fera  établi ,  dans  chacune  des  deu*  prln->i 
cipales  Villes  de  chaque  Départemetit ,  un  Tribunal 
compofé  de  dix  Juges,  &  dont  le  relTort  fera  formàk 
du  nombre  de  Dillriâs  qui  fera  jugé  tîonvenable. 

IL  Ce  Tribunal  fera  divifé  en  deux  Seâions  pout 
le  Jugement  des  affaires  civiles  ;  il  fe  réunira  pour  le 
Jugement  des  afTiires  criminelles. 

III.  La  première  Seftiôn  cbmpofée  de  fept  Jugés» 
connoîtra  en  premier  &  dernier  reffort  ,  jufqu'à  la 
valeur  de  looo  livres  ,  de  toutes  iffeires  perfonnelles, 
&  des  aftaires  réelles  dont  l'objet  fera  ds  50  li.res  de 
revenu  déiermin-'.  —  Elle  connoîtra  lulTi  en  derniei? 
relTort  des  appels  des  Jugemen»  des  Juges  de  paix 
lefqucis  1.11e  feri  tenue  de  juger  fommai.èment  à  l'ao- 
dience,  lur  fîinpie  exploi*  d'appel.—  Elle  Connoîtra 
enfin  des  appels  des  J,  geniens  rendiis  par  a  lecoide 
Sedion ,  dans  les  caufes  qui  lui  ioot  attribuées  par 
l'article  fuivant. 

IV.  La  féconde  Seâion  ,  Compr^f^'e  de  trois  Jùjes  ^ 
co.inoî:ra  en  première  inltance  de  cout-s  les  caufe» 
civiles  qui  n'^inr  pas  été  c-devant  atiribuée-. 

V.  Il  lera  établi  auprès  de  chaque  T.ibunal  fhc 
Suppléans,  dont  t  os  au  moins  feront  chfifis  danS 
la  Ville  de  l'etabliircmet!!. 

VI.  Les  Juge,  de  la  féconde  Seflion  rempl.ceront 
les  Juges  de    la   première ,  par    préférence    aux  Sup- 

1  pléans  ,  excepté  lorfqu'il  s'agira  des  caufes  qui  -amrtnt 
été  jugées  en  première  inftance  par  la  féconde  See-> 
tion  ;  mais  les  Juges  de  la  féconde  Seftion  ne  pourront 
être  remplacés  que  par  des  Suppléans. 

Vil.  Le  nombre  de  lépt  Juge,  fera  nécefTaire  pou»- 
les  Jugemens  delà  preniièteSeaion  , celui  de  3  poup 
ceux  de  la  féconde ,  celui  de  9  pour  les  jugemeii» 
criminels. 

Vlll.  Les  fept  premiers  élus  formeront  la  premier* 
Seiîlion  ,  qui  fera  préfidée  par  le  premier  tlu  ,  les  J 
derniers  élus  formeront  la  féconde  Scdion  ,  qui  fera 
préfidée  par  le  premier  élu  des  trois ,  fais  qu'aucune 
de  ces  différences  puifTe  établir  entre  les  Juges  d'autre 
fupériorité  de  caraiïlére  que  celle  qui  eft  relative  aux 
Jugemens  qui  leur  font  déférés. 

Voici  maintenant  la  juftifîcation  de  ces  articles ,  par 
le  parjllcle  très-court  &  très-fimple  de  ce  protêt  =vc« 
celui  que  vous  préfente  le  Comité.  —  Les  titres  IIl  6c 
IV  de  fon  projet  fur  l'Etabiffement  des  Tribunauc 
de  Diftrift  &  d'Appel ,  réunifient  une  nuiliiiude  d'ire- 
convéniens  qui  tous  difparoilTent  dans  le  Plan  que  je 
propofe.—  Les  uns  font  relatifs  à  l'aJminirt-aiiiin  de 
la  Jurtice  civile  ,  les  autres  i  l'adminiftraiii.n  de  I» 
Juftice  criminelle  ,  d'à'  très  enfin  font  communs  Sc 
à  l'une  &  à  l'autre.  —  Voici  d'abord  ceux  qui  font 
relatifs  à  l'adminirtriii  in  de  la  Juftice  civile  —  Oa 
eft  d'abord  étonné  de  voir  dans  chaque  DntriSL 
d'après  Me  projet  du  Comité  ,  un  Tribunal  de  tro'.i 
Juges  décider  en  dernier  reffort ,  nor-feulemcnt  des 
I  caufe»  petfepDsUe*  Si  lécUes,  juiqu'à  U  valeur  do 
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ïSôo  liv.  ;  msÎ!.  encore  H'ôSiets  qùî  -pei'Tent  S>uvtnt 
>o  porter  à  des  fommes  bien  ■pius  confidérables ,  & 
-dont  vous  avez  attribité  U  ^connoiffaiice  ,  en  première 
inflance ,  aux  .Tuges  de  paix.  Cette  attribution  des 
Juges  <Ie  Diftriâ  devient  pkis  effrayante  encore,  tori- 
que l'on  confidère  que  le  plus  grand  nombre  de  ces 
Tribi-.naux,  fa  trouvant  placé  dans  de  petites  Villes 
ou  dans  des  Bou'gs,  les  Juges  feront  pour  l'ordinaire 
peu  inilruits  ;  que  d'ailleurs  c'ert  multiplier  à  l'infini 
■ce  qu'on  appelle  les  juftices  de  Village  ,  c'eft  à-dire  , 
les  foyers  de  chicanne  &  de  mauvaife  foi  ;  que  c'eft 
ouvrir  à  l'ambition  des  Cultivateurs  des  écoles  perni- 
«ieufes  &  faciles  d'éd.ication  pour  leurs  enfans  ;  que 
c'eft  enfin  diffeminer  dans  tous  les  points  du  Royaume 
l'efpèce  des  Praticiens  qui  eft  depuis  fi  long  lems  le 
Vandale  de  l'Ordre  jtidiciaire  &  le  fléau  des  habitans 
^es  campagnes.  Dans  le  plan  que  je  propofe  ,1a  pre- 
mière fedion ,  conipofée  de  fept  Magiûrais  ,  jugera 
xoutes  les  affaires  de  dernier  reffort;  la  f,:fonde,  com- 
jiofée  de  trois  Maginrafi  ,  ne  jugera  jamais  qu'à  la 
■charge  de  l'appel.  Ces  Tribunaux  .n'étant  établis  que 
^ansdes  Villes  afleîcoofidérdblesfe  trou veront.ioùjours 
■aàim  des  foyers  d'émulation  &  de  lumières,  lefqucls 
aie  peuvent  guère  eïiller  fans  une  certaine  population 
&')e  concours  d'établiffemens  qui  en  eft  la  fuite.  Il 
«n  réfultera  plus  d'inftiuâion  &  de  régularité  dans  les 
Juges,  phts  d'éducation  &  de  pudeur  dans  les  hommes 
de  Loi,  beaucoup  moins  de  facilité  pour  les  candi- 
dats praticiens  des  campagnes.  Qu'on  ne  dife  pas  que 
dans  le  fyôème  que  je  propofe  la  judice  fera  plus 
éloignée  des  jufticiables.  Il  efl  poffible  que  pour  les 
caul'es  qui ,  dans  le  plan  du  Comité  font  attribuées  en 
dernier  reffort  aux  Juges  de  Diftriâ,  il  fut  commode 
à  quelques-uns  de  trouver  cette  juftiée  dans  le  DillriS  , 
mie  de  ne  la  trouver  que  dans  Tune  des  deui  divi- 
«ODS  du  Département.  Mais  confidéiei  auffi  qu'un  très- 
jrand  nombre  de  plaideurs  feroit  obligé  de  fe  tranf- 
jiorter  dans  le  Chef-lteu  du  Diflrift  pour  y  plaider  en 
première  inflance,  &  enfuit;  delà  dans  le  Département 
où  feroit  établi  le  Tribunal  d'appel ,  pent-étre  à  40 
iieues  de  leur  domicile.  Le  plan  que  je  propofe  donne 
i  ces  derniers  l'avantage  de  trouver  &  la  juftice  en 
première  inftance,  &  la  juftice  en  dernier  reflbrt,  dans 
une  même  Ville, qui  ne  feroit  guère  jamais  plus  éloi- 
gnée de  leur  domicile  que  de  quatre  ou  cinq  lieues. 
B.em3rquez  d'ailleurs  que  dans  le  petit  nombre  de 
plaideurs  pour  qui  la  juftice  s'éloigneroit  de  quelques 
pas,  ne  (Hiivent  pas  être  comptés  les  Citoyens  pau- 
~vres  dont  vous  avez  attribué  les  caufes  en  dernier 
relTort  aux  Juges  de  paix.  Je  palTe  aux  inconvéniens 
qui  réfultent  du  projet  du  Comité ,  relativement  à  l'Ad- 
jDinlftration  de  la  juftice  criminelle.  Si,  comme  vous 
Tavez  déjà  préjugé,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'appel 
«n  matière  criminelle,  au  moyen  de  la  procédure  par 
■Jurés ,  ou  le  ftit  fera  vérifié  par  des  Jurés  &  le  pro- 
cès jugé  en  dernier  reffort  au  Tribunal  de  Diftriâ  ; 
ou  l'un  &  l'autre  auront  li-u  au  Tribunal  d'appel,  ou 
bien  le  fait  fera  vérifié  par  des  Jurés  près  le  Tribunal 
ie  Diftriâ,  &  le  p:ocès  porté  enfui' î  au  Tribunal 
d'appel  pour  être  jugé.  Dans  ces  trois  cas,  de  grandes 
■difficultés  fe  préfentent,  &  à  l'égard  des  Jurés  iSl  à 
J'égard  des  Juges. 

,  Dans  le  premier  cas,  les  Tribunaux  de  Diftriâ  étant 
^cés  en  grande  partie  dans  de  peiites  Villes ,  com- 
inent  y  trouver  des  Citoyens  en  affez  grand  nombre 
^1  aient  affez  de  loifir  &  de  lumières  pour  fe  charger 
des  fonâions  de  Jurés  ,  fur-tour  (i  les  Accufés  ont  la 
■faculté  d'en  recufcr  plufieurs  ,  &  fi  ,  comme  il  réfulte 
de  vos  principes,  la  qualité  de  Juré  eft  incompatible 
jvec  celle  de  Membre  des  Corps  Municipaux  &  des 
Direâoires  —  A  l'égard  des  Juges,  n'eft  il  pas  épou- 
vantable que  tiots  Juges  de  Village  prononcent  &  faf- 
fent  exécuter  des  Jugement  de    mort  ?  —  On  dira 
peut-être,  que  leurs  fondions  fe  bornent  à  appliquer 
it  Loi.  —  Mais  ces  fonflions-là  font  encore  affez  im- 
portantes &  affez  difficiles  ,  elles  font  affez  fufceptibles 
tTeireur  &  de  corruption ,  pour  qu'elles   ne  doivent 
pas  êtrecommifts  imprudemment  ;  d'abord  à  des  Juges 
en  trop  petit  nombre  ,  pour  que  leurs  pafCons  &  leurs 
bévues  particulières  pvnffent  être  fuffifamment  balan- 
«ées ,  &  à  des  Juges  dont  lès  habitudes  doivent  né- 
«eflàirement  rétrécir  les  lumières.  —  Dans  le  fécond 
«as ,  comment    c>;s  Accufés  pourront-ils   recufer  des 
.Jurés  qu'ils  n'auront  pas  pu  connoîire  ,  &  qui   habi- 
toieni  peut-être    à   30  Ueues ,  dans  un  Département 
étranger  ?  Il  arrivera  enfuite ,  à  l'égard   des  Juges , 
qu'un  très-grand  nombre  de  procès  criminels,  allant 
s'engopffret  dans  le  même  Tribunal,  une  habitude  ex- 
cefTive  de  juger ,  flitrira  néceffairement  la  délicaieffe 
§1  l'humanité  des   Magiftrats  ;  ils    porteront  dans  cas 
fionftions  cette  familiarité  &  cette  indifférence ,  qu'on 
a    vu    trop    fouvent   chez   les    anciens    Toumeliflis  , 
dont  un  grand  ufage  avoit  laffé  la   fenfibil.té.  Ainfi , 
on  verra  fe  reproduite  ces  aftafTinats  juridiques ,  dont 
sa dsit    autant  la. fréquente  i  ce  vice  de  l'organifa 
tien  judiciaire,  qu'a  l'impeifeâion  de  notre  Code  cri 
mineU  —  Dans  lel   troifiéme  cas  ,  refte  toujours   Içs 
difficultés  à  l'égard  des  Jurés  des  petites  Vil!e.s,&à 
l'égard  des  Juges  endurcis  par  la  grande  habitude  des 
Jugemens  Criminels  ;&  il  y  en  a  de  particulières ,  a 
lajfon  des  embarras  innombrables  qui  réfulteront  iné- 
tablement   dans   l'expédition  des  affaires  criminelUs, 
de  ce  que  les  Juges  du  fait  feront  à  une  grande  dif- 
tances  des  Juges  du  droit.  —  Aux  inconvéniens  qui 
réfultent  du  plan  du  Coinité,  &   du  côté  des  Jurés, 
&  du  côié  des  Jugss,on  petit  ajouter ,  dans  tous  les 
cas ,  où  un  Tribunal  d'appel  établi  de  3  en  3  ,  ou  de 
4  en  4  Départemens,  fero't  Jug«  des  procès  criminels , 
la  confidération  allez  importante  en  finance  des  frais 
-  <d«  traduâioB  des  Accufés  dans  des  Tiibunaux  iloi- 


gtiîs,  ÏC^enfiSte  fur  ks  lieux   du  déRt  pour  y  être  tsxe  ne  pouvoit  être  r.éformée  que  par  la  voie  <lc  l'api 

exécutés;  ainfi  qu'on  le  praiiquolt  fouvent  par  le  paffé.  pel  ;   cet  appel  devoii  être  porté    au    Baillage    :  Iç 

/)n  peut  éviter  cette  demisre  dépenfe  ;  mais  alors  les  Bailliage  a  donc    dû    rendre  la    Semence  qu'on   voup 

exécutions,  dont  le  tnorif  ne  peut  êtiteptis  que  dans  propbiîe  d'annuller.  Si  vous  adoptiez   ce  Décret  ,'  ie 


l'utiSié  de  l'exemple,  étant  concentrées  dans  une  grande 
Ville  ,  ou  la  fréquence  &  l'habitude  les  rendent  in- 
différentes, deviendront  inutiles  pour  tout  le  leffort. 
Enfin,  il  eft  à  craindre  qu'une  pareille  organilation  de 
l'Oidre  judicistre,  décrété  conflituiionneUcmcnt,  n'op 
pofe  des  obftades  infurmoniables  au  ficcès  du  tra- 
vail fi  defiré  fur  la  réformai:on  de  l;i  Jurifprudence 
criminelle.  Le  projet  que  je  vous  préfente  évite  ces 
divers  inconvéniens.  Il  fait  juger ,  auprès  du  même 
Tribunal  ,  &  le  fait  &  le  droit.  Trois  Juges  de  v\\- 
lage  ne  font  pas  Arbitres  de  la  vie  &  de  l'honneur. 
Les  Tribunaux  font  établis  dans  des  Villes  confi- 
dérables,  les  Jurés  font  à  côté  d'eux  ,  ils  peuvent  être 
éclairés,  connus  des  Jufticiables  ,  &  en  grand  nombie. 
Tous  les  Juges  du  Tribunal  réuniffent  leurs  lumières, 
lorfqu'ils  prononcent  fur  la  vie  &  l'honneur  des  Ci- 
icyens  ;  les  queftions  de  ce  genre  les  occupent  affez 
fouvent  pour  qu'ils  en  acquièrent  la  connoiftance , 
mais  les  jugemens  ciiminels  font  affez  rares  pour 
qu'ils  ne  fc  familiarifent  point  avec  ce  miniftère  ter- 
rible ,  &  pour  qu'ils  l'abordent  avec  terreur.  —  Le 
projet  du  Comité  préfenteroii  encore  bien  des  diffi- 
cultés relaiives  à-la  fois  &  à  l'Adminiftration  de  la 
Juftice  civile  ,  &  à  l'AdmlniAration  de  la  Juftice  cri- 
minelle.—D'abord  ,  en  établiffant  des  Tribunaux  de 
Diftriâ  ,  vous  perdez  le  fruit  de  la  mefiire  la  plus 
fage  que  vous  ayez  prife  pour  affurer  au  Peuple 
l'exaâitude  &  l'intégrité  dans  l'exercice  de  la  Juftice  : 
je  veux  dire  la  publicité  des  inftruâions ,  des  rapports 
&  des  jugemens.  —  En  effet ,  quel  Auditoire  peut  fe 
former  dans  des  Villes  de  1000,  de  1200,  de  1500 
âmes  de  population  ,  où  le  plus  grand  nombre  des  ha- 
bitans étant  Ouvriers  ou  Laboureurs ,  font  obligés  de 
régler  la  durée  de  leur  travail  fur  celle  du  jour ,  où 
d'ailLurs  ils  ne  font  pas  affez  inftruits  pour  en  im- 
pofer  aux  Juges  &  apprécier  leurs  jugemens.— Dans 
les  Villes  confidétables  ,  au  contraire ,  des  Auditeurs 
éclairés  ,  dont  les  oecupations  feront  plus  libres  ,  ren- 
dront par  leur  préfence  les  Magiftrats  cirtjonfpefts  , 
&  formeront  cette  opinion  publique  qui  jugera  les 
Juges  eux-mêmes ,  &  qui  apprendra  au  Peuple  s'il  eft 
iniéreffant  pour  lui  de  les  réélire  ou  d'en  changer. 
—  L'inégalité  qui  a  été  obfervée  dans  la  divifion  des 
Départemens  en  Dittriôs ,  porteroit  aufTi  une  grande 
imperfeâion  dans  la  diftribution  de  ces  Tribunaux  de 
Diftriâ;  car,  fur  une  égale  furfate  &  une  égale 
population ,  là ,  il  n'y  en  auroit  que  j  ou  4 ,  ici ,  il 
y  en  auroit  8  ou  9. —  Je  conclus  à  ce  que  la  priorité 
foit  accordée  aux  articles  que  je  propofe. 

A''.  B.  L'étendue  de  la  fuite  de  la  Séance  de  Mardi 
matin ,  ti'auroit  permis  de  donner  aujourd'hui ,  ni  la 
Séance  de  Mardi  foir ,  ni  celle  d'hier  ,  nous  avons 
penfé  qu'il  feroir  plus  agréable  à  nos  Lefieurs  d'avoir 
cette  fuite  avec  la  Séance  de  ce  jour ,  dans  laquelle 
fera  continuée  la  difcuffion  de  la  même  matière  :  il 
y  aura  à  cet  effet  un  Supplément  au  N"  prochain. 

SÉANCE  DU  Mardi  20  Juiiiet  au  soir. 

On  fait  leâure  de  plufieurs  Adreffes. 
M.. .  du  nom  du  Comité  des  Recherches  €f  de  celui  des 
Rapports.  Les  Officiciers  municipaux  de  la  ville  de 
Soiflbns  ayant  cru  devoir  diminuer  le  prix  du  pain  , 
le  nouveau  prix  convint  à  tout  le  monde  ,  excepté  à 
la  Communauté  des  Boulangers  ,  qi  i  fe  pourvut  au 
Bailliage.  Sur  les  conclufions  du  Miniftère  publie  ,  il 
intervint  une  Sentence  ,  par  laquelle  ce  Tribunal  an- 
nulle  la  taxe  faite  par  les  Officiers  municipaux  ,  & 
en  ordonne  une  nouvelle.  Le  mécontentement  du 
Peuple  éclata  ;  il  y  eut  des  sttroupemens  inquiétans  ; 
&  pour  arrêter  les  défordres,  le  Confeil  Général  dç 
la  Commune  &  leDireâoiredu  Diftriâ, s'affemblèrent 
&  ordonnèrent  le  rétabliffement  de  la  taxe.  Ce  Bail- 
liage commença  une  procédura  criminelle  contre  les 
auteurs  des  troubles.  La  Municipalité  inquiète  des  fuites 
que  pourroiem  avoir  les  difpofitions  du  Bailliage  ,  a 
cru  devoir  s'adreffer  à  l'Affemblée  Nationale.  C'eft 
dans  cit  état  que  l'affaire  a  été  portée  aux  Comités 
des  Rapports  &  des  Recherches.  Ces  Comités  ont 
confidéré  la  conduite  du  Bailliage  de  Soiffons  comme 
une  atteinte  à  vos  Décrets  &  à  l'autorité  des  Corps 
aJminiftratifs.  Vous  avez  ,  par  vos  Décrets  ,  accordé 
»;,x  Municipalités  &  aux  Adminiftrations  la  furveil- 
lance  &  l'aâion  pour  les  intérêts  communs  ,  tandis 
que  les  Tribunaux  ne  peuvent  régler  que  les  intérêts 
particuliers  ;  autrement  ces  fonâions  admipiftratives 
&  le  pouvoir  judiciaire  feroient  confondus.  En  fe 
conformant  aux  principes  de  la  Conftiiution,  le  Bail- 
liage de  Soiffons  n'auroit  point  annullé  la  taxe  dfs 
Officiers  municipaux  ,  qui  n'avoient  fait  qu'ufer  des 
pouvoiis  que  vous  leur  avez  confiés.  La  Sentence  de 
ce  Tribunal  eft  donc  nulle.  Vous  penfez  fans  doute  de 
même  à  l'égard  de  la  procédure  criminelle  intentée 
contre  les  auteurs  des  troubles.  Ce  Bailliage  a  occa- 
fionné  ,  par  fa  conduite ,  les  inqiiiétudes  &  les  agita- 
tions du  Peuple;  il  a  caufé  1-9  défordres;  il  ne  peut 
les  pourfuivre  &  les  juger.  Tels  font  les  motifs  qui 
déterminent  vos  deux  Comités  à  vous  propofer  d'aq- 
nuller  cette  Sentence  &  cette  procédure. 

M Ce  Bailliage  ne  s'eft  point  écarté  <|e 

fon  attribution  ;  la  partie  contentieufe  de  l'Admi- 
niftration  appartient  aux  Tribunaux  ;  la  taxe  faite 
par  les  Officiers  municipaux  compromettoit  les  inté- 
rêts des  Boulangers ,  parce  qu'elle  n'étoit  pas  exac- 
tement pfoponionnéc  avei  le  prix  des  farines:  cette 


ous  demanderois  pardevant  qui  les  Boulangers  ppur- 
rôierit  fe  pourvoir  ? 

M.  Robertfp'ierre,  La  véritable  quefiion  que  préfente 
cette  affaire  eft  celle-ci.  La  taxe  de  pain  eft-elle  une 
fonâ  on  judiciaire  ou  une  fonâion  adminiftrative  ? 
Les  Juges  doivent  appliquer  la  Loi  pour  juger  les  dif- 
férens  qni  s'élèvent  entre  les  particuliers  :  hors  de 
l'application  de  la  Loi  &  de  la  recherche  des  délits-, 
je  ne  leur  connois  plus  de  fonâions.  Tout  ce  qui 
tient  dans  l'ordre  public  à  la  lûreti  des  fubfiftancss  , 
an  prix  des  denrées  ,  appartient  effentiellement  &  ap-> 
partenoit  mêmer  dans  I  ancien  régime  ,  aux  Corps  ad* 
miniftratifs.  Vos  Décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard. 
La  Municipalité  de  Soiffons  ,  en  fixant  la  taxe  du  pain  , 
s'eft  donc  renfermée  dans  fes  fonâions  ,  fur  lefqueles 
le  pouvoir  judiciaire  ne  devoit  fe  permettre  aucune 
entreprife.  D'après  vos  Décrets  ,  les  Tribunaux  ne 
doivent  pas  troubler  les  Municipalités  dans  leuts  fbucr 
tions'  :  vous  avez  plufieurs  fois  fait  l'application  de 
ces  Décrets  à  des  Corps  judiciaires  ;  la  Semence  du 
Bailliage  de  Soiffons  eft  donc  une  atteinte  fotmella 
portée  à  vos  Décrets.  Votre  décifion  ,  fur  Ja  procé- 
dure criminelle  commencée  ,  doit  porier  fur  les  mêmes 
principes.  Le  projet  de  Décret  qui  vous  eft  préfenté 
par  vos  Comités,  n'en  eft  qu'une  application  Êxaâej 
il  doit  être  adopté. 

M. La  police  n'appartient  aux   Muni'cipa 

lités  que  provifoirement  &  fauf  l'appel  aux  Tribu- 
naux ;  vous  l'avez  ainfi  décidé.  Les  Boulangers  de 
Soiffons,  en  appellant  au  Baillage,  fe  font  conformés 
à  cette  décifion.  D'après  l'état  d'infurreâion  où  f« 
trouve  la  ville  de  Soiffons,  il  me  femble  prudent  & 
néceffaire  d'ordonner  l'apport  des  pièces. 

M,  yoydel.  Il  paroît  que  la  taxe  faite  par  les  Of-» 
ficiers  Municipaux  eft  jufte  ,  puifque  deux  cens  par- 
ticuliers onr  propofe  de  fournir  du  pain  à  ce  prix. 
Cependant  ce  Baillage  a  infirmé  cette  taxe  que  le  Di» 
reâoire  de  Diftrift  a  confirmée  après  cette  infirma- 
tion.  Ce  Direâoire  n'a  fait  qu'ufer  de  fon  pouvoir; 
le  Tribunal  a  entrepris  fur  un  pouvoir  qui  lui  ell 
étranger.  La  taxe  du  pain  eft  une  affaire  d'ordre  gé- 
nérale, elle  appartienr  aux  Municipalités  ,  fauf  l'ere^ 
cours  des  parties  intèreffées  aux  Corps  adpiiniftratifs 
fupérieurs,  &  non  aux  Tribunaux,  autrement  les 
Tribunaux  feroient  des  Co'ps  adminiftratif»  fupérieurs. 
Si  les  Boulangers  avoient  éié  condamnés  à  une  amende 
par  la  Municipalité  ;  cette  condamnation  feroit  un  aâs 
de  police  contentieufe  ,  &  l'appel  n'en  auroit  pu  être 
porté  que  pardevant  les  Tribunaux  :  mais  trnt  ce  qui 
dans  la  police  n'tft  point  comeniieux ,'  eft  adminifr 
iratif.  Cette  diftinâion  prouve  évidemment  la  fageffe 
du  Décret  qui  vous  eft  piopofé  par  vos  Comités. 

M.  Lays.  Sous  tous  les  points  de  vue  le  Bailliage 
n'étoit  point  compétent  ;  fi  la  taxe  du  pain  eft  uni 
objet  d'Adrainiftration ,  il  eft  certain  que  le  Sénéchal 
ne  pouvoit  s'en  occuper  ;  fi  c'eft  un  objet  de  PolicCj 
il  ne  pouvoit  pas  davantage,  puifque  l'appel  des  Ju* 
gemens  dePoihceétoiiportédireâemem  au  Parlementé 
cette  règle  n'a  pas  varié  fur  l'ancien  régime. 

M  Ckibroux.  Toute  cette  difcuffion  roule  fur  uni 
fauffe  interprétation  de  vos  Décrets,  jl  y  a  dans  la 
ville  de  Soiffons  deux  partis  ;  l'un  eft  exirêmement 
Patriote  ;  l'autre  eft  parfois  A  iftocrate  :  celui  -  ci  y 
a  fufcité  toutes  fortes  de  tracafleries  à  la  A/unicipalité, 
&  cette  Ville  feule  a  occupé  le  Comité  des  Rapports 
autant  que  toutes  les  autres.  Je  regarde  la  Sentence 
du  Bailliage  comme  une  tracafferie  nouvelle!  la  taxe 
faite  par  tes  Officiers  Municipaux,  éioit  néceffaire  Se 
jiifte.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  propofition 
de  deux  cens  particuliers  qui  demandoient  à  fournir 
du  pain  à  ce  prix.  On  vous  a  cité  un  Décret ,  dont  il 
faut  déterminer  le  vérirable  fens.  Dans  le  fécond  ar- 
ticle de  ce  Décret,  la  Police  contentieufe  eft  confiée 
aux  Municipalités;  dans  l'article  VI,  l'appel  des  Juge- 
mens de  Police  eft  attribué  aux  Bailliages.  Il  faut 
diftinguer  les  Aâes  d'Adminiftrarion  ,  des  Jugeihens: 
la  taxe  du  Pain  eft  un  Aâe  de  Police  d'Adminiftra- 
tion,  &  non  de  Police  contentieufe  ;  cette  taxe  n'eft: 
poini  un  Jugement ,  tk  ce  n'ell  que  d'un  Jugement 
qu'on  peut  appeller.  Pnur  qu'il  y  ait  un  Jugement,  il 
faut  qu'il  y  ait  difcuffion  ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  diffé- 
rent qui  di»ife  les  parties;  or,  dans  la  taxe  des  den- 
rées il  n'y  a  pas  de  différent  ;  il  n'y  a  pas  d-.-  diîcuflîoil 
entre  la  panie  privée,  &  la  partie  publique  :  donc  il 
n'y  î  {>as  de  Jugement;  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ap- 
pel :  les  Boulangers  n'étoitnt  donc  pas  dans  le  cas 
de  l'article  VI  du  Décret:  le  Bailliage  ne  devoir  donc 
pas  juger. 

M.  Regnaud  Député  de  Sl.-Jean  d'/lngély.  Il  feroit 
dangereux  d'annuller  la  Sentence  du  Bailliage  de  Soif- 
fons ':  ce  feroit  prononcer  que  les  raxes  des  Munici- 
palités ne  fonr  point  affujettles  à  l'Appel  aux  Tribu- 
naux ,  tandis  qu'il  eft  ,  dans  les  principes ,  de  l'intérêt 
général  qu'elles  y  foient  foumifes.  Il  y  a  dans  la  taxe 
du  pain  deux  parties  intéreflées;  les  Boulangers  qiiî 
doivent  fournir  cette  denrée  &  les  Confommateurs. . 
Si  le  Peuple  ou  les  Boulangers  réclamenr,  le  Juge 
doit  être  confulté.  Il  exiftepour  Soiffons ,  comme  pour 
Paris,  un  tarif  enrégiftré.  Le  Juge  prononce  ainfi: 
La  Loi  dit  que  quand  le  bled  coûte  tant ,  le  pain  doit 
coûter  tant,  le  Peuple  doit  donc  payer  le  pain  à  tel 
prix.  Si  cette  Loi  n'étoit  exécutée,  la  taxation  du  pain 
feroit  aibitraiie  ;  autrefois  l'Appel  avoit  lieu.  Si  le 
Bailliage  favorifoit  les  Boulangers ,-  \i  Ville  fs  plai» 


gnoït ,  ■&  le  Parlement  infirmoit  ou  confirmoit  la  Sen- 
tence. Votre  Décret  fur  les  aiiributions  des  Munici- 
palités porte  ces  mots  :  «  En  fe  conformant  au  Règle- 
ment aàncl  it.  Ainfi ,  quand  les  Boulangers  fe  (ont 
pourvus ,  ils  en  avoient  le  droit  ,  le  Bailliage  devoit 
juger.  Je  n'examine  pas  s'il  a  voulu  tracafler  la  Mu- 
nicipalité ;  je  n'examine  pas  ft  la  Sentence  eft  jufte  ;  il 
a  pu  fe  tromper,  nous  ne  le  favons  pas  &  c'eft  ce 
qu'il  faut  vérifier.  La  taxe  eft-elle  bien  ou  mal  faite  ? 
voilà  la  queftion  importante.  Je  demande  que  i'Af- 
femblée  ordonne  préalablement  l'apport  des  pièces. 

M.  Mougins  H  eft  des  objets  extrajudiciaires  qui 
ne  fouffrent  pas  d'appel.  J'ai  été  Maire  pendant  quatre 
ans  ,  &  je  puis  affurer  que  j'ai  toujours  cru  la  taxe 
du  pain  inattaquable  par  cette  voie.  Si  vous  déclarez 
le  contraire,  vous  compromettez  l'intérêt  du  Peuple, 
pour  lequel  la  furveillance  des  Municipalités  eft  éia- 
'  blie ,  &  qui  eft  efTentiellement  oppofé  à  celui  des 
Boulangers. 

M.  Dumiii.  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  ligne 
de  démarcation  entre  la  Police  contentieufe  &  la  Police 
adminiftraiive  n'eft  pas  encore  tracée.  On  ne  peut  con- 
damner ni  la  Municipalité,  ni  le  Bailliage,  qui  n'ont 
pu  la  connoître.  11  me  paroit  convenable  de  fufpendre 
la  déciflon  &  d'ordonner  l'apport  des  pièces  &  le  ren- 
voi au  Comité  de  Conftitiition. 

Après  quelques  débats  la  difcuflion  eft  fermée  & 
la  propofition  Jde  M  Dumetz  eft  décrétée. 

M.  Vifmes,  au  nom  du  Comité  des  Domaines.  Les  Jui6  de 
Metz  font  aflujettis  à  une  redevance  pécuoiaire  de  10,00 
envers  M*  Brancas, c'eft  vne  véritable  fervitude  per- 
ibnnnelle  ;  ils  ont  efpéré  de  voire  juftice  que  vous 
les  en  délivreriez.  Depuis  près  de  deux  fiècles  ils  fup- 

ëortent  cette  oppreHion.  Le  31  Décembres  1716,  M. 
Irancas  &  M""  Fontete  demandèrent  au  Roi  le  droit 
de  percevoir  fur  les  Juifs  40  iiv.  par  chaque  famille, 
payable  pendant  30  ans ,  le  Roi  l'accorda  ;  les  Juifs 
mirent  oppofîtion  au  Parlement  ;  un  Arrêt  du  Confeil 
ordonna ,  par  provifion ,  l'enregiftrement ,  &  les  Juifs 
iopprimés  obéirent.  D'autres  Lettres  Patentes  leur  per- 
mirent de  s'établir  au  nombre  de  450  familles  ,à  con- 
dition qu'ils  demeureroieni  féparés  des  Citoyens,  & 
qu'il  feroit  levé  fur  la  communauté  une  fomma  de 
aOjOOO  livres. 

L'effet  des  Lettres-Patentes  devant  ceffer  en  1745  , 
;«lles  furent  renouvellées  en  faveur  de  M.  Brancas 
lauraguais  pour  fon  mariage.  M.  Lauraguais  fit  pro- 
j-oger  jufqu'en  1800,  ce  droit  de  proieftion.Le  motif 
du  Roi  pour  cette  nouvelle  faveur ,  eft  de  donner  à 
M.  Brancas  une  nouvelle  marque  de  bienveillance  & 
de  fatisfaâion.  Le  droit  de  proteâion  peut-il  fubfifter, 
Ibit  ou  profit  du  conceflionnaire ,  foit  au  profit  du 
Domaine,  c'eft-à-dire,  au  profit  de  la  Nation  ?  Doit-il 
$tre  fupprimé  fans  indemnité  au  conceftionnaire  ?  Voilà 
ce  qu'il  tant  examiner.  C'eft  un  droit ,  félon  M.  Bracas, 
repréfentatif  du  droit  d'aubaine.  Selon  les  Juifs,  il 
eft  une  fuite  de  nos  Loix  qui  condamnent  à  la  fer- 
■vitude  cette  Nation.  Vous  n'avez  rien  prononcé  fnr 
le  droit  d'aubaine;  il  eft  aifé  d'en  prévoir  le  fort  ;  mais 
fût-il  détruit ,  il  faudroît  encore  que  les  Juifs  payaffent 
le  droit  concédé  à  la  Maifon  Brancas.  La  qualité 
d'Etranger  eft  un  vice  attaché  à  l'individu ,  qui  s'ef- 
face pour  les  defcendans.  A  l'époque  où  ce  droit  fût 
créé,  les  Juifs  n'étoient  plus  étrangers:  ils  prétendent 
avoir  été  établis  à  Metz  avant  que  cette  Ville  paffa 
Ibus  la  domination  Françoife.  Si  on  veut  qu'ils  foient 
confidèrés  comme  Etrangers ,  quels  font  les  Aâes  qui 
le  conftatent?  Les  domaniftes  les  plus  fifcaux  ne  les 
regardent  pas  comme  tels.  Les  Juifs  forment  une  cor- 
poration :  ce  n'eft  pas  comme  Etrangers  qu'ils  ont 
ibUicité  des  Lettres-Patentes,  c'eft  comme  corpora- 
»ion..  H  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple  d'un  nombre 
d'hommes  autorifés  à  fe  former  en  corporation  au 
milieu  d'uue  Société  qui  les  mèconnoît.  Il  exiftoit  des 
droits  de  proteflion  dans  le  régime  féodal ,  &  vous 
ne  les  avez  pas  diftingué  du  droit  de  fervitude.  Peut-on 
xnettre  en  queftion  fi  l'on  doit  des  indemnités  pour 
la  fuppreflion  d'un  pareil  droit  .'  C'eft  proftituer 
la  force  publique  que  d'en  vendte  la  proteâion  à  ceux 
qu'elle  doit  garantir.  M.  Brancas  fe  foumet  à  votre 
décifion  ,  qu'elle  qu'elle  foit ,  &  il  demande  à  fubir  le 
même  fort  que  les  Penfionnaires.  Le  Comité  croit 
qu'il  eft  de  la  dignité  de  l'Aflemblée  de  l'affimiler  en 
tout  à  cette  claffc  de  Citoyens  ;  fon  âge ,  fes  fervices , 
xéclament  en  fa  faveur.  Le  titre  de  U  jouiffance  vous 
paroîtr»  peut-être  devoir  auffi  entrer  en  confidération. 
Le  Comité  des  Domaines  vous  préfente  le  projet  de 
Décret  fuivam: 

M  L'Aflemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Domaines ,  a  décrété  &  décrète  qu'à 
compter  du- jour  de  la  publication  du  préfent  Décret , 
la  redevance  annuelle  de  ao.ooo  Iiv.  levée  fur  les 
Juifs  de  Metz  &  du  Pays  MeAin ,  fous  la  dénomi- 
nation de  Droit  à'hahitation  ,  proicdion  &  toUrisnce  , 
eft  &  demeure  fupprimée  &  abolie  fans  aucune  in- 
demnité pour  le  conceflionnaire  &  poffeffeur  aAuel 
de  ladite  redevance. 

n  Décrète  en  outre  que  les  redevances  de  même 
nature  qui  fe  lêvertt  par-tout  ailleurs  fur  les  Juifs , 
fout  quelque  dénomination  que  ce  foit ,  font  pareil- 
lement abolies  &  fupprimées  fans  indemnité  de  la 
part  des  débiteurs,  foit  que  lefdites  redevances  fe 
perçoivent  au  profit  du  Tréfor  public ,  ou  qu'elles 
foient  poffédées  par  des  Villes,  des  Communautés  , 
ou  des  particuliers  ;  lauf  à  ftatufr ,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra, fur  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  par 
la  Nation  aux  conceffionnaires  ,  à  titre  onéreux  , 
d'après  l'avis  des  Diieâoires  de  Départemens  dans 
le  territoirç  defquels  lefdites  rederances  fe  perçoivent, 


à  l'effet  de  quoi  les  titres  leur  en  feroflt  repréfentés 
dans  l'année  par  lefdits  poffeffeurj  &  concc(Tionnaires. 

»  Décrète  enfin  qu'il  ne  pourra  être  rien  exigé 
pour  raifon  des  arrérages  de  ladite  redevance ,  &  que 
toutes  pourluiies  qui  pourroient  être  exercées  pour 
raifon  d'icelles ,  font  &  demeurent  éteintes  «. 

M.  Rcwbell.  Si  le  Comité  des  Domaines  s'éioit 
borné  à  la  faveur  fingulière  qui  avoit  été  accordée  à 
la  famille  Brancas,  je  ne  prendrons  pas  la  parole  ;  mais 
le  projet  de  Décret  qu'on  vient  de  lire  préfente  une 
queftion  conftiiutionnelle,  qui  ne  devroit  pas  être 
mife  à  la  difcuflion  à  dix  heures  du  foir ,  6c  qui , 
fans  doute ,  eft  bien  digne  d'uae  Affemblée  complette 
&  d'une  Séance  du  matin. 

Après  plufieurs  obfervatioM  fur  la  nécefllté  d'un 
ajournement ,  le  Décret  préfenté  par  le  Comité  des 
Domaines  eft  adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures  &  demie. 

Seanci  du  Mercredi  21   Juillet. 

On  fait  lefture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
veille  au  foir. 

M.  Rewbrl.  L'Aflemblée  Nationale  a  décrété  hier 
que  les  Juifs  d'Alface  ne  paieroient  plus  le  droit  connu 
fous  le  nom  de  droit  de  prouBion  ,  d'habitation  &  de 
tolérance  ,  &  que  quand  bien  même  il  y  auroit  des 
contraintes  de  faites,  elle  les  aboliffoit.  J'obferve  que 
les  Juifs  ne  paient  pas  d'autres  impofitions.  Si  c'eft 
l'intention  de  l'Afltmblée  de  les  décharger  entière- 
ment, j'y  confens. 

M.  Dupont.  On  peut  mettre  dans  l'article ,  à  la 
charge  d'acquitter  les  impofitions  comme  les  autres 
Citoyens. 

M.  Riwbel.  Un  moment  :  ne  préjugez  pas  une 
queftion  qui  mérite  une  difcuflion  férieufe. 

M.  Regnaud  ,  Député  de  S.  Jean  d'Angely.  Ne 
perdons  pas  le  temps  à  une  difcuflion  qui  eft  étran- 
gère à  l'ordre  du  jour.  Les  Jtifs  doivent,  comme  tous 
les  individus,  acquitter  les  impôts.  Se  payer  en  outre 
leur  part  pour  prix  de  la  proteâion  que  leur  accorde 
la  Loi.  Je  demande  I(  renvoi  au  Comité  des  Fi- 
nances. 

M.  Dumti^.  Il  faut  exiiainer  quel  feroit  leur  fort , 
s'ils  n'étoient  pas  Juifs  ;  ils  ne  poffèdent  pas  d'im- 
meubles ;  ils  ne  paient  pas  d'impofitions  ;  cela  eft 
tout  fimple.  N'eft-ce  pas  un  honneur,  que  de  montrer 
de  l'indignation  contre  un  droit  perçu  fur  des  hommes 
comme  fur  des  objets  de  commerce  ?  Ainfi  qu'on  l'a 
dit  hier,  il  doit  être  frappé  d'anathême. 

L'Affemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Regnaud, 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  au  nom  du  Co- 
mité des  Finances ,  les  articles  fuivans  font  adoptés. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  des  Finance,  a  décrété  &  décrête 
ce  qui  fuit  : 

(1  .4ri.  I.  Les  Notaires-Greffiers  &  Sergens  font 
autorifés  à  faire  les  ventes  des  meubles  dans  tous  les 
lieux  où  elles  étoient  ci-devant  faites  par  les  Jurés- 
prifeurs. 

»  II.  Les  procès-verbaux  de  Tcnte  &  de  prifées  faites 
par  les  Oflïciers  ci-deffus  défignés ,  ne  feront  fournis 
qu'aux  mêmes  droits  de  contrôle  que  ceux  des  Jurés- 
prifeurs. 

n  III.  Il  ne  pourra  être  perçu  ,  par  lefdits  Officiers, 
que  a  f.  6  d.  du  rôle  de  Greffe  d-.s  procès-verbaUx, 
2  f.  6  d.  pour  enregiftrement  d'une  oppofition ,  &  1 
Iiv.  10  f.  pour^vacation  prifée  conformémcm  à  l'art. 
6  de  l'édit  de  Février  1771  ,  &  ce,  fans  préjudice  des 
conventions  particulières  qui  pourroient  modifier  ou 
abonner  les  droits. 

»  IV.  Les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  feront  verfés,  par  les  Oflïciers  qui  les  auront 
faites,  dans  les  mains  des  Contrôleurs  dt  autres ,  ou  Re- 
ceveurs des  Domaines  ,  lcfque!s  en  compteront  à  la 
copie  des  Domaines. 

»  V.  Les  quittances  de  Finances  des  Offices  de 
Jurés-prifeurs  fuppnmés  ,  feront  remifes  au  plus  tard 
dans  deux  mois,  à  diter  du  jour  de  la  publication 
du   préfent  Décret ,  au  Comité  de  Liquidation. 

1)  VI.  Le  Comité  fe  fera  repréfenter  le  regiftre  des 
parties ,  enfuite  des  décifions  qui  peuvent  avoir  mo- 
déré le  prix  des  offices ,  &  en  fera  fon  rapport  à  l'Af- 
femblée  ,  pour  y  être  ftatué  ». 

Suite  de  la  Di/cuJ/ton  des  Rapports  du  Comité  àes  Fi- 
nances ,  fur  tomes  les  parties  de  la  Dette  publique. 

M.  le  Brun ,  Rapporteur.  Rien  n'appelle  plus  fortement 
vos  regards,  que  l'organifation  du  Tréfor  public.  Elle 
n'eft  déjà  plus  ce  qii"«lle  étoit  ;  mais  elle  n'eft  point  en- 
core ce  qu'elle  fera;  fous  l'ancien  régime,  c'e(l-à- 
dire  depuis  Colbert ,  deux  Gardes  feulement  veil- 
loient  fur  le  Trifor  public.  Les  revenus  fc  verfoient 
en  mafl"e  &  en  fortoicnt  de  même.  Les  Tréforiers  fe 
doubloient ,  fe  dédoubloient  au[gré  des  caprices  &  de 
l'iiapériiie  des  Minilires 

M.  le  Brun  parcourt  fiiccefTivement  les  abus  qui 
s'étoient  cliffés  dans  cette  partie  de  l'adminirtration  , 
&  propole   le  Décret  fulvant. 

Art.  I.  "  Le  Tréfor  public  fera  compofè  de  trois 
Départemens,  fous  trois  Adminiftraieurs ,  fa  l'oit  le 
D 'partement  di-s  Cailles ,  le  Département  de  la  Guêtre 
&  le  Département  de  h  Marine. 

o  II,  Le  traitem.'nt  de  chacun  des  trois  Adminif- 
trateurs  fera  de  25,000  Iiv. ,  indépendamment  de  l'in- 
térêt de  leur  Finance 

»  III,  Les  appointemens  des  premiers  Commis  du 


grand  comptant  ;  des  Caifliers  &  des  Commis  de 
premiers  Départemens,  enfemble  les  falaires  dis  Gar 
çons  de  Bureau  &  frais  divers  ,  feront  provifoire- 
ment  fixés  à  120000  Iiv.  ,  fur  cette  fomme  il  fera' 
pris  ce  qui  fera  nécefl"aire  pour  affurer  des  retranes 
à  ceux  des  Commis  aâuels  que  les  circonflances  for-' 
ceroientde  fupprimer,  &  qui  auront  mérité  des  grâces 
par  la   longueur  &  l'utilité  de  leurs  fervices. 

u  IV.  Il  fera  alloué  provifoirement  200,000  Iiv; 
pour  la  dépenfe  du  Département  attaché  au  fervice 
de  la  Guerre;  favoir,  pour  les  Bureaux  de  Paris  & 
les  retraites  jugées  nécellaires  ,  100.000  Iiv.;  pour  I9 
fervice  que  font  aujourd'hui  les  Tréforiers  Provin- 
ciaux,  loo.ooo  Iiv.  i 

"  V.  Il  fera  alloué  provifoirement  pour  les  dé» 
penfes  du  Département  attaché  au  fervice  de  la  Ma- 
nne, la  fomme  de  li4,ooo.Iiv.  ;  favoir,  pour  les 
appointeiiien,  frais  de  retraite  ;  des  Bureaux  de  Pa- 
ns, 36,000  Iiv.  ;  pour  le  Tréforier  des  Ports 45.000 
liv. ,  pour  le  Tréforier  dans  les  Colonies,  33,000  Iiv. 

".yi-  Il  fera  pareillement  alloué  pour  les  bois, 
lumière  &  papier  ,  regiflres  ,  parchemins,  &  frais 
divers  des  trois  Départemens  ,  la  fomme  de  loo 
mille  liv. 

«  VII.  Le  Département  ci-devant  atraéhé  à  la 
raaifon  dn  Roi  ,  demeure  fupprimé  ,  à  compter  du 
premier  Juillet  préfent  mois. 

«  VIII.  Le  Département  affeSé  aux  paiemens  des 
intérêts  de  la  dette  &  des  penfions ,  fera  fupp4.raé  , 
à  comptée  du  premier  Juillet  1791  ;  &  du  premier 
Juillet  jufqu'à  cette  époque ,  le  traitement  de  l'Ad- 
miniftrateur  lui  fera  payé  à  raifon  de  25,000  liv.  Les. 
appointemens ,  frais  de  Bureau  de  ce  Département , 
tant  qu'il  fubfiflera,  feront  fixés  fur  lé  pied  de  80 
mille  liv.  par  année. 

<■  IX.  Il  fera  pareillement  accordé  des  retraites 
aux  Commis  &  Employés  de  ce  dernier  Départe» 
ment ,  qui  ne  pourront  pas  être  remplacés ,  en  rai» 
fon  de  la  longueur  &  de  l'utilité  de  leurs  fervices. 

«  X.  A  com^ter  du  premier  OSobre  prochain, 
l'Intendance  du  Tréfor  public  &  fes  Bureaux,  fe- 
ront réunis  dans  le  même  Hôtel  que  les  trois  Dé- 
partemens. 

M  XI,  A  compter  de  la  même  époque ,  la  dé- 
penfe de  l'Intendance  du  Tréfor  public  pour  appoin- 
tement,  retraite,  s'il  y  a  lieu,  frais  de  Bureau,  pa- 
piers, regiflres,  bois ,  lumières  ,  la  fomme  de  20O 
mille  liv. 

«  XII.  Le  Miniflre  des  Finances  diftribuera  les 
fommes  ci-deffus  ,  &  remettra  au  Comité  des  Fi- 
nances,  l'état  motivé  de  fa  diftribution  ,pour  enêtrc 
rendu  compte  à  l'Affemb'.ée.  i 

»  XIIî.  Il  remettra  pareillement  au  Com'té  desFi- 
nances  ,  un  Mémoire  fur  la  meilleure  organifaiion  & 
fur  la  comptabilité  du  Tréfor  Public. 

1»  XIV.  Il  fera  nommé  inccffamment  un  Comité 
qui  vérifiera  les  comptes  arriérés  du  Tréfor  Public  , 
&  en  fera  fon  rapport  à  l'Affemblée.  « 

'M.  le  Brun.  Il  n'eft  pas  inutile  de  vo:  s  obferver  que 
ce  plan  préfente  une  économie  de  i50o,coo.  ■* 

M.  le  Camus.  Nous  ne  fommes  point  en  étît  d^ 
difcuter  aftuellement  ce  projet,  &  j'en  demande  l'a- 
journement Sj  l'impreffxon  ;  j'ai  remarqué  que  le  Co- 
mité propofoit  200,000  pour  l'intendance  du  tréfo? 
public;  cette  fomme  m'a  p  ru  ttè«  confidérable  c'eft 
ppurq  oi  je  demande  qu'on  veuille  réimprimer  à  1^ 
fuiie  du  Rapport  les  détails  qui  néceffiteni  cette  dé- 
penfe. 

M.  Regnaud  Député  de  St-Jean^ Angély.  Je  detilandfe 
en  outre  que  le  premiei  Miniftre  des  Finances  ^ff« 
aufli  imprimer  les  détails  des  dépenfes  de  Buêsau  J 
l'affembée  n'accorder»  point  en  maffe  une  fi-in^ç 
quelconque ,  (ans  favoir  quel  doit   en  être  l'empfo!. 

Les  propofttions  faites  par  MM.  le'Camus  iSt  Re-i 
gnand  font   adoptée>.  ;        ■* 

Un  des  MM.  les  Secrétaires  Ifeit  lefture  d'une 
Lettre  dans  laquelle  le  Miniftre  de  la  Marine  ,  aprèi 
avoir  expofé  à  l'Affemblée  la  néceffité  d'être  préparé 
à  la  guerre  fi  on  veut  conferver  la  paix  ,  demande 
des  fonds  pour  l'armement  qu'elle  a  autorifè. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  att 
Comité  de  la  Marine. 

M.  le  Brun.  Vous  avez  ajourné  la  queftion  de  favoir 
où  fe  fera  le  payement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique Se  des  penfions.  Sur  cent  foixante  &  un  million 
de  rente ,  plus  de  moitié  fe  paye  à  Paris  ,  plus  d'ui» 
tiers  fe  paye  dans  l'étranger  ,  &  4  à  ^  millions  feu-» 
lement  fe  paye  aux  Provinces  :  il  n'eft  donc  d'aucun 
intérêt  pour  elles  que  ce  payement  s'effeiîlue  ailleurs 
qu'à  Paris.  Votre  Comité  perfifte  donc  à  vous  propo- 
fer  de  décréter  que  les  payemens  des  rentes  conti- 
nueront à  être  faits  à  Paris. 

M.M.  Ardré  Se  Alarde  ont  demandé  de  nouveaii 
l'ajourneme.Tt ,  en  reprèfentant  que  l'Affemblée  n'eft 
point  encore  afléz  préparée  pour  difcuter  cette  ma- 
tière. 

L'Affemblée  ordonne  l'ajournement  à  vendredi  pro- 
chain. .  .  ' 

M.  le  Préfihnl.  Il  m'.i  été  remis  par  M.  la  R'oche- 
Foucaut  u  1  a^été  de>.  amis  de  la  révolution  de  Lon- 
dres ,  vous  dtfirez  fans  doute  en  en'endre  U  leilure.' 

On  fait   leSure  d'une  Lei're  rfe   Mylord  Stanhope» 

»  C'eft  avec  une  farisfaA  on  extrértie  que  j'ai  Khon- 
neur  de  vous  informe-  que  nous  avons  hier,  au  nom- 
bre de  652  amis  <ie  a  liSerte.  ci'ébré  votre  ç'orieiife 
Révolution  ,  &  rétabliffement  &.  la  confirmation  de 
votre  Conftiturion  libre.  M.  Seridan  qui  éroit  de 
notre  Affemblée ,  a  propofé  la  réfoUition  cy  inclufe  , 
laquelle  a   été  reçue  avec  des  acclamations  réitérées  , 


&  xvec  toute  la  ctiileiir  qui  «an&érife  des  hoipmes 
indéptndans&  libres.  Oferâi-je  vous'prier  de'la  part 
«le  cette  AiTeinblèe  refpeflable.,  de  prefeuter  leurré- 
folution  i  rAflemblée  Nationale  de  -France  :  c'eft 
comme  leur  J'rilldent  du  jour  que  je  vous  denrande 
cette  grâce  :  bientôt  nous  efpérons  que  lesj  honinics 
céderont  de  (e  voir  (bus  l'aipeâ  odieux  &  déteftable 
<«!e  tyrans  &  d'efclaves,  &  que  fuivant  votre  exem- 
ple,  ils  s'envifageront  comme  des  égaux,  &  appren- 
dront à  s'aimer  comme  des  hommes  libres ,  des  amis 
&  des  frères». 

L'AITemblée  &  toutes  les  Tribunes  applaudiffeat  i 
Cette  leâure. 

M,  Charles  Lamcih.  Je  demande  l'imprelHon  de  cette 
lettre,  &  en  outre  que  M.  le  Préfident  (bit  chargé, 
par  KAlTemblée  Nationale,  d'écrire  à  cette  Société. 
C'eft  un  égard  que  nous  lui  devons  ;  je  crois  même 
5iue  cela  peut  être  d'une  grande  utilité  pour  la  tran- 
quillité de  l'Europe. 

M.  Foucault.  Les  fentimens  exprimés  dans  la  Lettre 
de  Mylord  Stanhope  font  dans  tous  les  cœurs  des 
amis  de  la  pai<  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'une  Société 
.  paniculiéfe  puiflê  (e  mettre  ea  correfpondance  avec 
iiae  Afiemblée  Naiienale.  Je  ne  crois  pas  non  plus 
que  deux  Nations  malheureufement  rivales...  (  Non, 
l'êcrie-t-on  dans  une  grande  partie  de  la  falle  )  Je  ne 
crois  pas ,  -je  le  -répète  ,  qu'une  puiiTaoce  qui  a  tou- 
jgufs  été  notre  rivale....  (  On  rappelle  M.  Fou- 
cault à  l'ordre  )  -Il  eft  de  la  prudence  de  s'en  méfier. 
Pour  répondre  aux  feminens  de  paix  manifeftés  dans 
la  Lettre  de  Mylord  Stanhope ,  puifque  ce  n'eil  qu'une 
-Lettre  écrite  à  M.  le  Duc  de  h  Rochefoucault ,  c'eft 
«U  Club  de  -1789 ,  à  celui  de  la  ^sropagande  de  la 
liberté  à  y  répondre.  Je  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
4  délibérer  fur  la  propofition  de  M.  Lameih. 

La  difculUon  eft  fermée. 

i'Aflemblée  ordonne  l'impreffion  de  la  Lettre  de 
Milard  Stanlioppe ,  &  charge  fon  Préfident  d'écrire 
j:  la  Société  des  amis  de  la  Révolution  de  Londres. 

On  reprend  enfuite  la  difcaftion  fur  les  diverfes 
parties  de  la  dépenfe  publique  ,  fur  le  rapport  fait 
par  M.  le  Brun  au  nom  du  Comité  des  Finances ,  les 
Bécretsïuivans  font  adoptés: 

La  place  de  Direôeur  dès  Aménagemens  des  Forêts 
'«n  fupprimée^  les  appointemens  éioient  de  15,000  I. 
Les  Offices  <le  dsux  Gardes  des  RegiSres  du  Con- 
trôle général ,  les  dépenfes  coroprifes  fous  le  titre  de 
préfentation  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  Je  Commis 
dans -ks:  Provinces  ,  font  pareillement  fupptimés , 
^48,576  liv, 

La-  place  de  Dire'âeur  de  la  Correfpondance  des  Sa- 
lines ,  fupprimce  ,  4,000  liv. 

Le  t-traitement  de  M.  le  Roux  la  Ville  eft  renvoyé 
:  aux  -Penfions. 

Le  Secrétaire  'de  la  Feuille  des  Bénéfices  ,  &  fes 
Commis  fupprimés  ,  8,000  Itv. 

^Le  .Dépôt  particulier  ,  relatif  à  la  Population  fup- 
primè  &  réuni  au  Bureau  d'admînîftration  ,  3,600  liv. 
Le, traitement  de  M.  le  Moine,  Infpeâeur  des  Pê- 
•£hes ,  lupprimé ,  4,00a  liv. 

.3,000  li".  accordés  à  M.  le  Gendre,  pour  un  tra- 
. sérail  fur  llnde ,  ûjpprimé. 

42,ooo  liv.  ,poiir  le  Bureau  de  la  Librairie  ,  fuppri- 
àiés ,  à  compter  du  premier  Janvier  1791. 

ii,coo  liv.  pour  le  Bureau,  chargé  de  l'admillion 
à  Saint-Cyr ,  fupprimé ,  à  compter  du  premier  Jan- 
Tier  179J. 

6,000  liv.  accordés  à  M.  Piedpape ,  pour  le  travail 
^qr  les  frais  de  Juflice  ,  fupprimés. 

Xa  gratification  de  4,400  liv. ,  accordée  au  Caiffier 
idii  Sceau  ^  fupprimée. 

"M.  le  Préfidenl  annonce  que  les  Députés  des  Gar- 
des Nationales  ,  des  Troupes  de  ligne  &  de  la  Ma- 
line  à  la  Fidétation,  demandent  i  être  admis  à  la 
barre. 

L'AffemWée  décide  qu'elle  les  recevra  à  la  Séance 
iu  Jeudi  an  (bic 

M,  le  Préjident.  M.  Necker  vient  de  m'adrêffer  le 
compre  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  depu's  le  6 
Mai  1789  ,  jufqu'an  5  Mai  179O.  A  ce  compte  eft 
joint  une  Lettre  <lom  il  va  vous  être  fait  leÀure, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  le  compte  de  la 
recette  &  de  la  dépenfe ,  depuis  le  6  Mai  1789  juf- 
qu'au  5  Mai  1790,  demandé  avec  empreflement  par 
l'Affemblée  Nationale.  La  confeftion  d'un  compte  de 
.1500  millions,  compofé  d'objets  de  tout  genre,  fera 
confidérée  comme  un  exemple    remarquable  de  dili- 
gence ;  c'eft  au  milieu  des  embarras  des  affaires  ,  qu'il 
jn'a  fallu  former  un   compte  auffi   étendu.  Quand  il 
ne  s'agit  qiie  de  copier ,  on  ne  manque  pas  d'ouvriers  ; 
mais  il  ne  falloir  qu'un  feul  Chef,  centre  du  travail  , 
fans  lequel    la   machine   ne   pouvoit  aller.  C'eft  une 
CEUvre  fimple  pour  ceux  qui  laiffent  à  part  les  con- 
fidératioss  morales  ,  &   ne  voient  dans  cet  ouvrage 
i\ue  l'ap  plication  des  quatre  premières  règles  de  l'ari- 
thmétique.  Je    demande   comme   un   aâe   de    juftice 
l'examen  fcrupuleux  du  Mémoire  que  j'envoie  à  l'Af- 
fembiéé.  Si  je  ne  puis  répondre  de  l'exaflitude   des 


uhdlvifîons .;  je  fuis  au  moins  garant  de  1a  partie 
morale,  c'eft-à-dire ,  du  jufte  emploi  des  fonds.  Je 
veux  bien  que  le  Décret ,  qui  ordonne  la  refpunfa- 
bilité,  ait  pour  moi  un  effet  rétroaflif ,  je  fuis  prêt 
à  rendre  compte  de  ma  conduite  depuis  le  premier 
Jour  de  ma  précédente  adminiflration.  J'ai  .pour 
moi  le  témoignage  de  ma  confcience ,  &  je  ne  re- 
doute aucun  jugement  ». 

L'Affemblée  ordonne  l'impreflion  de  la  Lettre  & 
du  Mémoire  de  M.  Necker. 

La  Séance  eft  levée  à  3  heures. 


■de  l'ancienne  Police,  dans  la  vae]  peut-être  ,  de  juf- 
tifier  fon  opinion  habituelle.  Ici ,  tout  s'arrangeoit  de 
fei-même  ;  nulle  rixe ,  nul  écart ,  n'a  troublé  la  fé- 
rénité  de  ces  jours  de  "fête ,  &  quand  quelques  faux 
ont  menacé  de  l'altérer,  le  Peuple  lui-même  les  a 
reprimés  ou  repouftes  loin  de  lui. 


VARIÉTÉS. 

Que  la  France  entière  apprenne ,  par  vous ,  Mon- 
fieur ,  avant  de  l'apprendre  par  nos  Confédérés ,  que 
fi  les  Parifiens  fe  font  fignalés  dans  la  conquête  de 
la  Liberté  publique ,  ils  n'ont  pas  mis  moins  de  zèle 
à  recevoir  leurs  Frères  d'armes,  &  à  leur  procurer 
les  plaifirs  purs  (iu'i  dévoient  fuivre  une  réunion  con- 
facrée  à  la  célébration  de  cette  conquête. 

Le  Patriotifme  feul  a  ordonné  les  Fè.es  ;  il  y  a 
préfidé ,  &  dès-lors  elles  ont  toujes  porté  le  caraftère 
d'une  joie  douce  &  décente.  Entrons  dans  quelques 
détails. 

Le  lendemain  de  la  Fédération ,  le  DifiriS  de  Henri 
IV  a  donné  une  Féie  devant  la  Statue  de  ce  Prince  ; 
elle  étoit  parée  d'une  écharpe  aux  couleurs  de  la  Na- 
tion ,  &  d'un  bouquet  ;  fur  le  devant  de  la  grille  on 
voyoit  un  rocher  fur  lequel  étoit  élevé  l'Autel  de  la 
Patrie  :  aux  deux  côtés  étoient  placés  deux  pins ,  à 
la  tige  defquels  on  voyoit  deux  médaillons  ;  l'un  ,  re-  i 
préfentoic  M.  la  Fayette ,  &  l'autre ,  M.  Bailly ,  of- 
franr  chacun  un  bouquet  à  Henri  iV.  Une  illumina- 
tion très-bien  ordonnée  entouroit  la  grille  ainfi  que 
tome  la  place  Dauphine  :  des  danfes ,  des  couplets 
chantés  en  chœur  animèrem  cette  Fête ,  où  le  con- 
cours du  Peuple  étoit  extrême. 

Pendant  les  autres  jours  de  la  (emaine  ,  les  Diftrids, 
à  l'envt  les  uns  des  autres  ,  ont  fêté  &  régalé  les 
Confédérés  avec  un  empreflement  &  une  cordialité 
digne  d'eux. 

Le  18 ,  fix  bataillons  de  la  Garde  Nationale  Parifienne 
ont  été  paffés  en  revue  par  M.  la  Fayette  au  Champ- 
de-Mats.  Toutes  les  Gardes  Nationales  des  Départe- 
mens  y  avoient  été  invitées ,  ainfi  que  les  Troupes 
de  ligne.  On  avoir  préparé  un  aè'roftat  qui  devoit 
parcourir  l'enceinte ,  &  enfuite  ,  laiffé  en  liberté ,  s'é» 
lever  de  l'Autel  de  la  Patrie,  avec  une  nacelle  dans  la- 
quelle fe  feroient  placés  des  voyageurs  aériens  :  l'aréof- 
tat  a  paru  ;  mais  n'étant  pas  fumfamment  chargé  de 
gaz,  on  l'a  ramené  dans  les  cours  de  l'Hôtel  de  l'Ecole 
Militaire  ;  c'eftlà  qu'un  coup  de  foleil  étant  furvenu 
pendant  qu'on  le  reaipliftbil ,  il  a  éclaté  &  a  blelTé 
quelques  perfonnes. 

L'après-midi,  une  joute  fur  la  rivière,  entre  le 
Pont-Neuf  &  le  Pont -Royal  ,  a  formé  un  nouveau 
fpeâacle  ,  dont  la  fin  a  été  troublée  par  le  chavire- 
ment d'un  bateau.  On  alTure  que  perfonne  n'a  péri. 

Vers  neuf  heûrjs  du  foir ,  ou  a  tiré  un  feu  d'arti- 
fice brillant  &  remarquable  par  la  rapidité  du  fervice  , 
la  force  &  le  nombre  des  fufées ,  &  la  richeffe  de  la 
girande. 

A  la  même  heure  ,  une  partie  du  Peuple  s'eft  rendu 
à  la  Halle  au  Bled  ,  où  il  y  avoit  un  bal  &  des  ra- 
fraîchiflemens.  Les  Champs  Elifées  avoient  ai.ffi  des 
danfes,  &  l'illumination  générale  'le  ces  belles  aUées, 
ainfi  que  de  la  place  de  Louis  XV  ,  des  Tuileries  , 
des  galeries  du  Louvre,  des  quais,  avot  f;iccédè  au 
jour  dont  elle  faifoii  oiiblief  i'abfence.  Des  flots  de 
Peuple  inondoicnt  toutes  les  rues  ,  fa  joie  éclatoit  par 
des  danfes,  des  chanfons,  des  couplets ,  &  un  air  de 
fatisfaftioii  répandu  fur  tous  les  vifages.' 

Un  bal  plus  extraordinaire  &  non  moins  nombreux 
avoit  lieu  dans  le  même  moment  fur  l'eirplacement 
de  la  Biftille.  A  l'entrée  de  l'enceinte  formée  pour 
la  danfe,  on  lifoit  cette  infcripiion  fimple  &  (ublime  : 
là  on  dunfe.  Ce  mot  heureux  a  éié  relevé  encore  par 
le  contrafte  de  celui  qu'on  a  rappelle  en  17^44.  Le  15 
Novembre,  lors  de  l'enirée  de  Louis  XV  à  Paris  , 
des  réjouilTances  publiques  furent  ordonnées  ;  un  mal- 
heureux prifonnier  de  ta  Baftille  éclaira  fa  lucarne , 
&  y  mir  un  tranfpa  ent  fur  lequel  on  lifoit  :  Gaudet 
&•  ipfe  dolor  ;  &  il  ne  filt  point  mis  en  liberté.  Ici  on 
danfe ,  eft  une  bien  beMe  chofe. 

La  défenfe  de  laiflïr  circuler  des  voitures  dans  les 
rues,  avois  mis  le  Peuple  à  foii  aife;  les  VieilUrds, 
les  femmes ,  les  enfans  n'étoient  point  effrayés  du  dan- 
ger continuel  de  fe  voir  froiffés  par  l'impatience  des 
chevaux  &  des  Cochers.  Cependant  cette  mefure  a  été 
blâmée  par  une  Feuille  périodique  ,  dont  l'Auteur  , 
n'ayant  rien  à  cruiquer  ,  a  pris  le  parti  de  fe  contre- 
dire lui-même  pour  blâmer  l'Adminiftration, 

Les  Etrangers ,  témoins  de  la  tranquillité  générale 
au  milieu  de  tant  de  mouvemens  ,  ne  pouvoient  fe 
lafler  d'admirer  ce  Peuple  qu'on  a  tant  calomnié,  8c 
qu'on  pouffoit  hors  de  mefure  fous  le  régime  defpotique 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  13  ,  Ou 

pkée  6"  Eurydice ,  de  Gluik  ;  8c.  le  premier  Navigateur  i 
Ballet  de  Gardcl. 

Théâtre  de  ia  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  12  ,  y^/jtrj  , 
Trag.  ;  &  la  11°  repréf'  du  Réveil  d' Epiménide  à  Paris  , 
Cora.  en  i  afie  ,  avec  un  Ballet  National. 

Thêatri  Italiih.  Aia|l.  22  ,  les  deux  Tuteurs  ;  8c 
Sargines.  En  attendant  la  6'  reptéf.  du  Chêne  Pairia- 
tique. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  2î  ,  la  Frafcatana ,  Opéra  Ital. ,  rou- 
fique  del  Sgr  Paifitl'.o.  La  Sgra  MoricheÙi  jouera  le  rôle 
de  la  Frafcatant.  Dem.  13  ,  la  FanàUe  Patriote ,  Com, 
nouv. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  ri,  le  Fou  raU 

fonnable ,  Com,  en  i  aâe;&  la  6°  repréf.  de  Charles 
£■  Caroline  ,  en  ;  aâes. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  RoyaL 
Auj.  12,  la  15°  repréf.  des  Epoux  mécontens ,  Opéra 
en  4  aâes. 

_  Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  22 ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Divorce  inutile,  Com.  en  i  aSte;  le  Tuteur 
avare.  Opéra-bouffon  en  3  aéles  ;  Se.  la  Confédération 
du  Parnajfe ,  en  i  afle. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  ia ,  à  7  h.  & 
demie  ,  Concert ,  dans  lequel  on  exécutera  une  Symph. 
de  M.  Haydin,  un  Rondeau  Irai.,  une  Symph.  con- 
certante de  M.  Bréval ,  un  Air  de  Dldon  ,  l'Ouverture 
de  Démophon,  de  Vogel,  une  Scène  de  Cimarofa,  8c 
un  Duo  de  Dardanus.  Le  prix  d'entrée  eft  de  ^6  f. 
parfonne  :  on  donnera  des  contremarques  pour  rentrer. 
Dim.  25  ,  la  gr.  Fête  Nationale,  redemandée. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  22,  la  i"  re- 
préf. du  Songe  agréable  i  l'Habit  fait  l'Homme  ,  Pièces 
en  3  aéles;  &  Richard  Cœur-de-lyon ,  Pant.  en4aaes, 
avec  des  Divertiffemens. 

Ammgw  Comiqvi.  Auj.  22,  l'Ambigu;  F  Enragé;. 
Pièces  en  i  afle  ;  &  la  Mort  du  Capitaine  Caock  ,  Pant.! 
en  4  aSes ,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  ht  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj.  22 ,  la  6=  repréf.  du  Souper  du  Champ 
de  Mars ,  Com.  en  1  aôe  ;  Virginie ,  en  3  aéles  ;  Se 
Confiance  &  Gernnad ,  Opéra  en  i  aâe. 
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On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  deTliou,  rus  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,   de  i8  liv.  pour  tro' 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,   de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  (ix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année       frj'* 


de  port.  L'on  ne  s'abcmne  qu'au  commsncement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Dircâeurs  des  Pofles.  Ceft  à  M  j^Ji 
Direflieur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i8  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.zz.  Tout  ce  qui  concerne  là rédalf  ' 
de  ciue  PeuilU  doit  être  adrejfé  au  RcdaBeur,  &  non  ailleurs,  zz.  Toute  efpèct  (i'Avis ,  Annonces,  Mémoires,   Motions  &    autres  objets  quelconques  ,  pourront  être   infères 
ur ,  enptyant  dix  fols  par  ligne  d'imprejfian  de  chaque  colonne  :  on  compofira  de  ces  di^rem  arl'icUs  un  Supplément  particulier  d'une  demi-fiuilie     au$i6t  qu'ils 
'■  fi'ffifantpour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  Jî^né ,   avec  la  demeure  de  la  perfonne ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  ^ au  RédaSeur. 
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feront  en  1 

Cedirnier  demeure  rue  du  Jardinet.,  maifon  de  M,  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon;  an  ù  trouvera  tous  Us  joifrs  che^  lui ,  Us  Dimtmihet  &  Fêles  eiiceptés"  d'ipûfs'niuf 

ifures  duma^n  ju/qu'à  fcpt  heures  du  foir,  '  r      '     r  I 
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VENDREDI    23     JUILLET     1 790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  Mardi  xa  Juillet. 

JVl»  Nogaret.  Avant  de  difcmerle  plan  du  Comité, 
je  vais  vous  foumettre  un  autre  projet  qui  me  paroh 
enfermer  plus  d'avantages. 

Art.  l'.Il  fera  établi  dans  chaque  Département  un 
Tribunal  d'appel ,  Coinpofé  de  (ept  /ugei  &  de  deux 
OfSciers,  chaigés  des  fonftions  du  Mimficre  public. 

IL  II  fera  établi  dans  chaque  Dflrifl  ,  autre  que 
celui  dans  lequel  fiégeront  les  Juges  d  appel  ,  un  Tri 
bunal  coinpofé  de  trois  Juges  &  d'un  Officier  cl.argé 
«les  fouflions  du  Aiinirtère  public. 

III.  Ce  TvibuDal  d'appel  connoîtra  en  p-einier  & 
dern;:r  reffbit  ; 

1°.  De  toutes  les  caufes  du  Diftriil  où  il  fera 
établi ,  &  qui  feront  portées  dans  les  autres  ,  au  Tri- 
bunal du  Diflrlâ,  pour  y  être  jugées  en  premier  & 
dernier  reflbrt. 

1°.  De  tous  les  Procès  qui  lui  feront  portés  de 
plein  vol  par  les  Parties,  lorfqu'elles  ne  voudiont 
pas  plaider  devant  le  Tribunal  du  Diftifl,  même  en 
dernier  reflbrt,  ni  y  fnbir  un  premier  degré  de  Ju- 
ridiélion  dans  les  matières   ordinaires. 

3°.  De  tous  les  appels  des  Jugeraens  rendus  par 
les  Tribunaux  de  Diftrifts,  lorfqu'ils  n'auront  pas 
prononté  en  dernier  reflbrt. 

4°.  Des  Jugemens  rendus  par  les  Juges  de  paix  , 
lorfqu'ils  feront  (ujets  à  l'appel,  lorfqu'ils  excéde- 
ront l'aittibuiion  en  dernier  reffort  des  Tribunaux 
de  DiflnS,  &  quand  bien  même  il  ne  l'excédereient 
pas ,  lorfque  les  parties  voudront  porter  l'affaire  à 
juger  au  Tribunal  d'appel. 

5°.  Le  même  Tribuiial  d'appel  fera  rapplicatlon  de 
la  peine  en  matière  criminelle  contre  les  accufés  qui 
auront  été  déclarés  coupables  par  les  Jurés. 

IV.  Les  Officiers  du  Tribunal  d'appel  feront  le 
choix  de  deux  d'entre  eux  ,  qui  feront  chargés  pen- 
dant fix  années  de  fuivre  avec  les  Jurés ,  l'inftruâion 
■des  Procédures  criminelles  du  Diftrifl  dans  lequel  le 
Tribunal  fera  fitué  ,  &  de  juger  en  première  inftance 
les  Procès  des  Diftriâs  auxquels  les  Parties  voudront 
iàire   fubir  deux  degré  de  juridiflions. 

Ces  deux  Officiers  ne  pourront  affifter  n'y  être 
préfens  k  l'examen  ni  au  Jugement  des  Procès  dont 
ils  auront  connu  la  première  inftance  ,  non  plus  que 
des  Procédures  ;  à  l'isftruâion  defquelles  ils  auront 
Concourru  ,  &  dans  ce  cas  ,  ils  feront  remplacés  par 
les  Suppléans. 

Je  vais  i  la  difcuflion  du  plan  propofé  par  votre 
Comité. 

Le  Comité  de  Conftitution  vous  propofe  d'établir 
d'abord  un  premier  Tribunal  dans  chaque  Diftriii , 
&  enfuite  des  Tribunaux  d'appel ,  qui  auront  pour 
rclTort  le  Territoire  de  trois  ou  quatre  Départemens  ; 
j'adopte  en  grande  partie  les  Tribunaux  de  Diftrift  ; 
j'entreprends  de  combattre  ion  projet  fur  l'établiffement 
des  Tribunaux  d'appel ,  &  ma  réfutation  contiendra 
le  développement  d'un  nouveau  fyflême.  Les  râl- 
ions les  plus  fpécieufes  qu'on  puiffe  alléguer  pour 
donner  à  chaque  Tribunal  d'appel  le  Territoire  de 
irois  ou  quatre  Départemens,  fe  réduifent,  fuivani  moi , 
à  trois  confidérations.  On  craint  que  les  Départe- 
mens ne  s'ilolcnt  les  uns  des  autres  ,  lorfqu'ils  trou- 
veront dans  leurs  limiies  tous  les  établiffemens  qui 
peuvent  leur  être  néceffaires  ;  on  appréhende  les 
fuites  d'un  trop  grand  rapprqchement  des  Juges  & 
6c  de  leurs  Jufticiables. 

On  dtlîie  économifer  furladépenfe  qu'occafionne- 
roit  la  Municipalité  des  Tribunaux.  Ou  craint  que  les 
Départemens  ne  deviennent  étrangers  les  uns  aux 
autres.  Si  ce  malheur  étoit  même  probable  ,  quels 
ieruient  les  liens  qui  les  préviendroient  dans  l'exé- 
cution du  projet  du  Comité  ?  Les  trouve-t-on  dans  ces 
rapports  toujours  pleins  d'amertuina  ,  qui  font  en- 
treienir  aux  Plaideurs  une  correlpondance  avec  les 
ge-ns  de  Loi  ?  Les  trouve-t-on  dans  ces  relations  qui 
n'intèreffentquedes  fimples individus?  Les  trouve  t-on 
dans  les  déplacemens  pénibles  qu'auront  à  exécuter 
les  hommes  juftes  &  honnêtes ,  pour  fuivre  loin  de 
chez  eux  un  Plaideur,  obftiné  qu'on  ne  fauroit  ferrer 
de  trop  près  ,  &  qui  devient  d'autant  plus  redoutable 
tju'il  a  du  terrrein  derrière  lui  ?  Si  ce  font-li  les  liens 
<ju'on  veut  faire  valoir ,  j'invite  l'Aflemblèc  Nationale 
à  les  rompre  plutôt  qu'à  les  relTerrer.  On  appréhende 
les  fuites  d'un  trop  grand  rapprochement  des  Tribu- 
naux de  leur  Jufticiables ,  ce  moyen  ne  peut  fe  fou- 
tenirque  par  un  ab'S  de  raifonnenicns  ertonnoés  & 
captieux.  L'Aflemblée  Nationale  s'eft  toujours  montré 
empreilée  à  fuivre  le  vœu  du  Peuple  qu'elle  repré- 
fenie ,  lorfqu'il  étoit  bien  décidé  &  jufte  par  conlé- 
qucnt  ;  c'eft  pour  remplir  ce  vœu  q;;e  je  conclus  i 
ce  que  vous  rejetiiez  l'opinion  du  Comité.  Si  vous 
confultez,  enefl'et,  ce  vœu  de  vos  Commeitans,  vous 
reconnoîtrez  qu'il  eft  auffi  général  que  bien  marqué  fur 
le  rapprochement  de  la  Jiiftice  de  ceux  qui  ont  à  la 
je,  foUiciter  me  trompe,  je  dois  dire  de  ceux  qui  doivent 
compter  fur  elle. 

Tributaire  depuis  trop  long-tems  de  nns  grandes 
Cités ,  les  Habiians  des  Campagnes  fe  tournent  vers 
vous  pour  être  délivrés  d'un  aflujettifll'ment  qui  nuit 
autant  à  leur  tranquiUité  qu'à  la  pureté  de  leurs  mœurs. 


Mais  lorfque  vous  les  entendez,  vous  demandez  le 
ra^iprochement  que  je  follicite  pour  eux  ;  vous 
meconnoitriez  abtolument  leurs  voix,  &  par  confè- 
quent  les  fentimens  qui  doivent  vous  prelfer,  fi  vous 
vons  perfuadiez  qu'ils  ne  réclament  que  le  rappro- 
chement des  Juftices  ordinaires.  Vous  l'avez  déjà  jugé 
en  partie  ,  &.  ce  Jugement  eft  «onforme  au  vœu 
des  Peuples.  Autant  il  etoit  utile  de  les  préferver 
de  la  prefencc  de  ces  faogfues  publiques,  qui  autant 
les  dévoroient  dans  les  Jullices  feigneuriales  ,  il  cft 
utile  aiifli  que  vous  régliez  l'éiablillemcnt  des  Tri- 
bunaux de  manière  que  les  Jufticiables  y  trouvent 
une  proteflion  toujours  aûive,  &  toujours  aP.ez  rap- 
prochée. Cet  avantage  ne  peut  appartenir  qu'aux  Tri- 
bunaux de  dernier  reilort.  Il  faut  le  dire  ,  la  nécef- 
ftté  défaire  des  Loix  le  prouve  affez  d'aiileuts,  telle 
eft  la  corruption  du  cœur  humain  que  la  voie  de 
l'appel  ,  qui  ne  devroit  être  fuivie  que  par  ceux  dont 
les  droits  auroient  été  reconnus, ne  l'eft  au  moins,  le 
plus  louvent,  que  par  des  Plaideurs  téméraires,  abfo- 
lument  indignes  du  recours  qu'ils  exercent ,  &  qu'ils 
n'en  ufent  peut-être  que  pour  lalTer  l'homme  honnête 
&  vertueux ,  ou  mettre  le  pauvre  dans  l'impoffibilité 
d'échapper  à  leurs  vexations.  Ici ,  j'ai  encore ,  en  fa- 
veur de  mon  opinion  les  principes  de  cette  heureufe 
égalité  que  vous  avez  établis  les  premiers,  &  j'en 
réclame  l'obfervation.  Des  Juges  d'appel ,  trop  éloignés 
des  Tribunaux  de  Diftrlft ,  occafionneront  une  trop 
grande  difparité  entre  le  pauvre  Si  le  riche.  Certes , 
lorfque  ce  pauvre  voit  le  plus  fouvent  toute  fa  for- 
tune compromife,  à  raifon  de  fa  médiocrité ,  il  ne  faut 
pas  qu'il  puiffe  fufpeéier  le  Tribunal  au-delà  duquel 
il  ne  lui  refte  plus  de  recours.  S'il  plaide  contre  un 
homme  riche  &  puiffant,  &  que  la  difcuffion  foit 
afftz  importante  pour  qu'il  doive  fubir  deux  degrés 
de  Jurifdiciions  ,  croyez  -  vous  que  les  chofes  foient 
égales  de  part  &  d'autre  ?  On  craint  le  rapproche- 
ment des  'Tribunaux  des  Jufticiables.  Comment  peut- 
on  concevoir  l'efpérance  de  faire  partager  cette  crainte 
à  des  perfonnes  infttuites  du  vœu  du  Peuple  François? 
Voyez  quelle  eft  la  conduite  qu'il  tient  dans  l'état 
aSuel  des  chofes.  Les  Préfidiaux  exiftans  lui  offtent 
une  Juftice  plus  rapprochée  que  celle  que  le  Comité 
voudroit  lui  donner  :  eh  bien  ,  c'eft  dans  les  Préfidiaux 
dont  la  JurifdiSion  devroit  être  déferte,fi  l'opinion 
que  je  combats  étoit  jufte  ,  qu'or,  voit  tous  les  jours 
les  Jufticiables  faire  les  inltances  les  plus  prenantes 
pour  y  êire  jugés  en  dernier  reffort.  Ofera  ton  nie 
répondre  qu'ils  auront  la  même  faci  ite  dans  les  Tri- 
bunaux de  Diftriâ  ?  Je  redemanderai  à  mon  tour  s'il 
faut  encore  des  facrifices  pour  obtenir  bonne  &  prompte 
juftice  ,  pour  obtenir  la  proteélion  des  Loix  ? 

On  appréhende  le  rapprochement  des  Tribunaux, 
&  dans  quel  tems  veut  on  faire  naître"  cette  crainre  ? 
C'eft  loifque  nous  venons  d'adopter  le  régime  éieélif 
comme  le  meilleur  de  tous  ;  c'eft  lorfqu'on  fait  dé- 
pendre la  force  St  l'autorité  des  Tribunaux  du  degré 
de  confiance  que  leurs  Membres  pourront  fe  concilier. 
C'eft  lorfqu'on  veut  nous  infpirer  l'émulation  pour 
prétendre  aux  premières  places  ;  c'eft  lorfqu'on  veut 
facihter  au  Peuple  les  moyens  d'y  appeller  le  plus 
digne  ;  c'eft  Wfqu'on  veut  que  le  Juge  foit  toujours 
fous  les  yeux  des  Elefleurs ,  pour  qu'ils  puKîent  le 
maintenir  dans  fes  fondions ,  s'il  remplit  fcs  devoirs  , 
ou  l'en  éloigner  ,  s'il  les  méconnoît.  Comment  a-ton 
pu  concilier  les  contradiélions  que  le  moyen  que  je 
combats  préfente,  avec  toutes  les  idées  reçues?  Hâ 
quoi  !  l'on  efpère  que  les  Citoyens  auront  plus  de 
confiance  dans  des  Juges  qu'ils  ne  connoîtront  pas, 
lorfqu'ils  les  éliront  ,  qu'ils  n'auroient  peut-être  pas 
élus  ,  s'ils  les  eufl'ent  connus  ?  La  réputation  des 
hommes  s'éclipfe  quelquefois ,  lorfqu'on  fuit  de  près 
leur  conduite  privée. 

L'on  craint  de  ne  pas  trouver  de  bons  Juges  fur  un 
terrein  circonfcrit  ;  mais  fera-ton  plus  heureux  en 
accumulant  les  établiflèmens  dans  les  grandes  Villes  ? 
Je  foutiens  au  contraire  que  le  projet  du  C-  mité  dé- 
courgera  les  Gens  de  Loi ,  6i  qu'il  diminuera  le  nombre 
des  fujets  parmi  lefquels  on  auioit  à  choifir.  L'Affem- 
blée  Nationale  a  décrété  que  les  Juges  feront  élus  tous 
les  fix  ans.  Cette  fage  difpofition  fait  que  les  fonflious 
que  le  choix  du  Peuple  confie  ,  ne  font  plus  un  état 
dans  la  Société  ;  &  il  arrivera  de-là  qu'on  aura  beaueoup 
de  peine  à  obliger  l'homme  de  bien  à  quitter  l'héritage 
de  fes  pères  pour  fe  tranfporter  dins  une  terre  tout 
au  moins  étrangère ,  ou  bien  qu'il  faudra  prendre  tous 
les  Juges  dans  la  Ville  où  le  Tjibunal  fera  établi.  Je 
le  fiis,  les  grandes  Villes  font  la  pairie  des  Sciences 
8c  des  Arts;  mais  s'il  eft  vrai  que  les  grjn 'ts  vertus 
s'y  montrent  quelquefois  ,  il  cft  encore  malheureufe- 
ment  plus  certain  que  les  grands  vices  y  étendent 
condamment  un  empire  d'amant  plus  dangereux,  qu'ils 
s'y  cachent  fous  des  app  rences  léduifantes  &  men- 
fongèrcs.  On  craint  que  les  Tribunaux  trop  multipliés  rie 
négligent  &  ne  perdent  la  confiance  qu'ils  doivent 
avoir  :  mais  comment  peut-on  les  redouter,  loifqu'on 
place  les  Juges  à  côté  des  Affemblées  adminiftratives 
&  fous  Irur  cenl'ure.  Ms  voilà  parvenu  à  l'examen  de 
l'économie  qu'on  veut  faire  valoir  pour  faire  agréer 
le  (yftême  du  Comité.  Je  foutiens  que  fon  calcul  eft 
faux  ,  qu'il  eft  in  figue  de  vous ,  ii  que  vous  ne  pouvez 
leprendre  en  conli'iirjtion  ,  fans  vous  expofer  à  vous 
contredire  vous-même.  Le  Comité  do  Confiitution 
vous  ptopofe  d'établir  un  Tribunal  d'appel ,  compofé 
de  huit  Membres,  en  dsux  Chambies  ,|dc  quatre  Officiers 


chacune  ;  il  lui  donne  pour  reffort  territoire  d:  truis  otl 
quatre  Dcpaitemens  :  le  Comité  vous  propofe  enfuite 
parce  qu'il  fent  la  néceflité  de  rapprocher  les  Tribu- 
naux .autant  qu'il  fera  poffible  ,  un  Tribunal  d'Infpec- 
t.on  ,  compofé  de  trois  Juges  ;  ainfi  ,  fans  compter  les 
Ji'gcs  de  Difiriéls  ,  vous  établiriez,  dans  chaque  Sec- 
tion de  qu;irc  Départemens  ,  douze  J.  ges  rj'lnfpec- 
tioii  &  huit  Juges  d'appel,  en  tout  vingt  Officiers, 
Voici  où  commence  l'uxpofé  de  mon  fyftéme. 
^  Au  lieu  de  ces  vingt  Juges,  je  propofe  de  n'en 
élire  que  feire  ,  quatre  pour  chaque  Dépnrtemcns  x 
&  de  les  unir  au  Tribunal  du  Difiriû  figeant  dans 
le  cheM:eu  du  Département,  pour  en  fotmer  une 
Cour  d  appel  qui  connoitrs  indi(linaem;nt  de  toutes 
lés  matières  fans  exception.  Le  Tribunal  d'appel  établi 
dans  chaque  Département  &  compofé  de  fept  Juges. 
Connoirra,en  premier  &  dernier  reffort, de  toutes  les 
affaires  des  caufes  du  Diftrift  dans  lequel  il  fera  fituè  , 
&  qui  ,  ailleurs,  feront  portés  dan-  les  Tribunaux  de 
Diftrift.pour  yêire  jugées  en  dernier  reffon.  Il  con* 
noitra  enfuite  de  tous  les  appels  des  Jugemens 
rendus,  a  la  charge  d'appel  ,  par  les  Tribunaux  3e  Dif- 
ttiéls  ;  il  les  jugera  au  nombre  de  fept  Juges.  Le  Comité 
propofe  la  Chambre  corapofée  de  quatre  Officiers  féu-i 
lement;  il  ne  propofe  que  deux  Chambres  ptur  quatre 
Départemens,  &  moi  j'en  propofe  quatre,  puiiqu'il 
y  en  aura  une  dans  chaque  Département  :  je  les 
compofé  de  fept  Juges.  Les  affai.es  en  feront  mieux 
examinées  &  plus  promptement  expédiées.  Le  Tri- 
bunal d'appel  que  je  propofe  ,  connoitra  encore  ,  en 
première  &  dernière  inftance ,  d:  tous  Ls  Procès  que 
les  Parties  voudront  y  porter ,  foit  qu'elles  fuffent  de 
nature  à  être  jugées  en  dernier  reffort  au  Tribunal  de 
Diftria,  foit  quelles^  puffent  être  jugées,  à  la  charge 
de   l'appel..,.  ° 

Le  Tribu.ial  d'appel  que  je  propofe ,  connoîtra  des 
appels  des  Jugemens  rendus  par  les  Juges  de  paix  , 
fot  qu'ils  excédent  la  compétence  du  Tribunal  du 
Diftria  ou  non  :  le  degré  de  confiance  dont  il  jo'jira  , 
fera  encore  indiqué  par  la  conduite  des  Plaideurs.  Je 
finis  ,  en  obfervant  que  le  choix  bu  la  lib-rt-  qi:e  je 
donne  aux  Parties ,  eft  bien  différent  &  bien  plus 
avantageux  que  celle  qre  le  Comité,  leur  donne  fur 
le  choix  des  deux  Chambres. 

_  Le  Tribunal  d'appel  que  je  propofe,  fera  l'applica-i 
tion  de  la  peine,  contre  les  accufés  déclarés  coopa- 
bles  par  les  Jurés.  L'adminift'r.tion  de  la  Juftice  Icra  i 
par  ce  moyen  ,  bien  plus  aSive  &i  bien  m  mis  dif- 
pendi:ufe  ,  que  fi  l'on  étoit  expofé  à  des  iranfports 
multiplies  des  prifonniets  d'un  Département  dan» 
l'autre. 

On  m'objeftera  qu'il  eft  dans  les  principes  de  l'.'^f- 
femblée  Nationale  d'établir ,  à  cet  égard  ,  deux  dé"ré» 
de  Jurifd  a,on.  J'obferve  d'abord  que  l'objeâion  n%lî' 
pas  exafle,  il  peut  entrer  dans  les  vues  de  l'Affcm- 
blée  Natioiialé  ,  d'établir  d^iix  degrés  de  Ju!;es  dans 
rAdminiftration  criminelle;  l'une  de  1  infîruâion,  aupré* 
o'efquels  les  Jurés  rempliront  leurs  foiiaions  ;  &  l'autre 
l'application  de  la  Loi  générale.  ' 

Comme  mon  fyftéme  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  "fri- 
biinal  de  Diftrifl  proprement  dit,  dans  le  lieu  où  le 
Tribunal  d'appel  fiegeia,  il  fera  facile  de  lefuppleer^ 
en  chargeant  les  Juges  de  choifir ,  tous  les  fix  ans ,  ceux' 
d'enir'eux  ,  quijferont  chargés  de  l'inftruaion  des  Pro- 
cédures. Ils  ne  pourront  affifter  ni  au  Ji.o;etEeni,  ni 
à  l'examen  de  la  Procédure  lorfqu'il  s'agira  ^d'appliquef 
la  peine. 

Ces  deux  mêmes  Officiers  feront  chargés  de  j-  »er 
en  première  inftance  tous  les  Procès  de  leur  Diljr-ft 
auxquels  les  Parties  auront  l'acharnement  de  faire  fubir 
deux  degrés  de  Jurifdie^ion  ;  leur  nombre  ne  fera  rieii 
moins  que  confidérable  ,  parce  qu'il  pourra  leur  être 
permis,  en  tout  tems,  de  porter  l'affaire,  en  l'état  oïl 
elle  fe  trouvera  au  Tribunal  du  dernier  Reffort. 

Mon  fvft:-rie  fimplifie  finguliérement  l'ordre  des 
Procédure^  ,  {i  tous  voulez  bien  le  prendre  en  quel- 
que confilération.  11  rapproche  auffi  la  Juftice  des 
Juft;cl.:,bles,  &  j'en  ai  démontré  plus  haut  les  avan- 
tages &  la  néceffiie  ;  il  eft  auffi  plus  économique. 

Vous  avez  décrété  que  la  Juftice  fera  rendue  Gra- 
tuitement ;  il  étoit  digne  de  vous  de  faire  ainfi  "ac- 
quitter cette  première  dette  de  la  Soc:étë.  Eh  bien  ! 
vous  manqueriez  votre  but ,  vous  manqueriez  à  vos 
promeffes ,  i\.  vous  éloigniez  la  Juftice  des  JiHliei.ib'cs. 
Qu'importe,  en  effet,  au  Plaideur  qui  eft  oblisé  as 
quitter  fa  famille  8é  de  l'abandonner  quelquefois"  dans 
le  plus  grand  dénuement,  de  payer  le  Juge  ou  le  Maîir* 
de  l'Hôtellerie. 

Non,  vous  ne  tomberez  pas  ainfi  en  contradiélictl 
avec  vous-mêmes  ;  vos  promeffes  &  l'attente  des  Peu- 
ples m'en  font  garans. 

M  Goupi..  La  difcuffion  va  s'égarer  dans  la  divers 
fité  des  opinions  plus  ou  moins  ingénieufe  ;  je  demande 
qu'cl.e  fou  rapp-llée  à  ces  deux  points  principaux  : 
y  aurat-il  un  Tribunal  pjr  D:jhiil ,  oui  ou  non?  En 
cas  que  l'affirmative  foit  décidée  ,  de  combien  do  Ju-'es 
ce  Tribunal  fera-t-il  compofé  ?  " 

L'Affemblée  adopte  cette  manière  de  pofef  là 
queftion. 

M.  tronchct.  La  queftion  de  favolr  s'il  y  aura  un  Tri^ 

bunal  par   chaque    Diftrifl,  me  paroit  fondée  fur  ce 

principe.qu'il  faut  rapprocher  la  Juftice  des  Juthciables. 

Ce  principe  eft  vrai  ic  il  deit  être  refoeéli;  mais  il  a'tk 
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pas  le  ftul ,  non  feulement  il  faut  oirv'rïrsux  JuflîciaKIes 
iinaccès facile  aux  Tribunaux,  mais  encore  il  faut  leur 
procurer  la  meileure  juftice  potTible.  Ce  fécond  ptjn- 
tipe  mi;  paroit  foporieur  au  premier,  6i  c'cft  lui  fur- 
loui  qu'il  faut  conlidérer.  lime  femble  que  le  grand 
nombre  des  Tribunaux  qu'on  nous  propot'e  d'établir, 
ne  nous  mèneroit  pas  à  ce  but.  La  trop  grande  mul- 
ripliciié  (le  Tribunaux  ,  nous  donnera  niceflairement 
tU  s  Juges  inhabiles.  Quelque  plan  que  fuive  le  Co- 
mité, il  y  aura  toi;jours  une  claffe  de  Citoyens  qui 
fe  livreront  i  l'inftruaion  des  affaires  ;  &  s'il  n'yen 
a  pas  une  quantité  fuffifante  dans  chaque  Diftriâ  pour 
les  occuper,  ils  feront  conduits  à  l'improbité  ,par  le 
peu  de  moyens  que  leur  offi-iroir  leur  état  ;  il  ferpij 
cependant  indifpenfable  que  ces  perfonnes  fuffent  inf- 
triiiios,afin  que  ce  ne  foit  point  un  aveugle  qui  en 
fonduile  un  autre.  Vous  propoferois-je  un  Pécret 
dans  lequel  je  n'établirois  qu'un  Tribunal  pour  deux 
Oirtriifts.Cela  p;ut  dépendre  des  confidérations  locales 
&  de  la  population.  Je  me  réduis  donc  à  demander 
que  le  Décret  propofé  par  le  Comité,  ne  foit  pas 
confiitmionnel;  mais  que  les  Légifiaiures  aient  le  drpit 
c'c  diminuer  le  nombre  des  Tribunaux,  d'aptes  Tavis 
des  Départemens ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

M.  Delley.  Suivanr  le  plan  du  Comité,  il  y  aura 
^40  Tribunaux  de  Difttifl  ;  fi  on  compare  ce  nopibre 
avec  celui  qui  exiftoit  avant  la  fuppreflion  des  Jul- 
tices  Seigneuriale,  on  feroir  étonné  qu'il  pijt  fuffire. 

L'expérience  du  Préopinant  a  dû  lui  apprendre  que 
le  plus  grand  ma'heuT  des  Plaideurs  étoit  la  longueur 
dans  la  décifion  des  affaires,  ce  qui  leur  fait  perdre 
un  tems  plus  précieux  encore  que  l'objet  du  Procès, 
Quant  à  l'objeftion  relative  au  peu  de  lumières  qu'on 
rrcuvera  dans  les  Juges  de  Diflrift,  le  Préopinant  a 
eu  raifon  de  dire  q-e  dans  les  grandes  Villes  fe  trou- 
voient  les  gens  les  plus  expérimentés  ;  car,  en  em- 
ployant une  comparaifon  triviale  ,  les  Tribunaux  in- 
létieurs  n'étoient  que  des  rabatteurs  de  gibier  du  côté 
où  étoient  placés  las  grands  tireurs.  Je  conclus  à  ce 
•que  l'ariide  propofé   par  le  Comité  foit  adopté. 

M.  Tiiourci.  hsi  difficultés  qu'on  fait  naître  fur  l'é- 
tablidement  des  Tribunauxtle  Diftrifls,  viennent  uni- 
quement de  es  que  la  plupart  de  nos  collègues  re- 
connoilTent  que  la  divifion  de  leurs  Départemens  & 
Diflriâs,  efl,  contre  les  repréfeniations  du  Comité, 
beaucoup  trop  nomfareufe.  Mais  C  elle  eft  bonne  pour 
l'Adminiftration ,  elle  eft  bonne  auffi  pour  l'Ordre 
judiciaire.  Une  erreur  commife  dans  l'étabiiffement 
des  Adœiniftraiions  de  Diflriél ,  ne  peut  déterminer 
l'Affemblée  à  en  commettre  une  autre  dans  l'éreftion 
des  Tribunaitx. 

M.  le  Président  fait  leûnre  des  diverfes  propofi- 
tions;  on  demande  la  queftion  préalable   fur  toute,'. 

M.  Defmeuiiîcrs.  Ce  n'trft  point  le  cas  de  la  qusfiion 
préalable;  plufieurs  desamendemens  propofés  peuvent 
trouver  leur  place,  lorfqu'pn  diCcutera  l'article  pre- 
mitr  du  p'an  du   Comité. 

La  première  des  queftiftns  propofées  par  M,  Gou- 
pil, eff  mife  aux  voix,  &  l'Affemblée  décide  «  qu'il 
y  aura  un  Tribunal  dans  chaque  Diflriû». 

Seconde    Question. 

^e  comHen    de  Juges  le   Tribunal  de  DJJlriS  fera  -t-'il 
'xompcfè. 

M.  Pethion.  On  ne  peut  rien  décider  fur  le  nombre 
des  Juges  ,  fans  régler  d'abord  leur  compétence  , 
puilaue  c'eft  d'elle  que  dépend  le  plus  ou  moins  d'oc- 
cupations qu'ils  trouveront:  il  s'agit  d'abord  d'exami- 
ner l'organifajion  des  Tribunaux  d'appel.  Le  Comité 
à  cet  égard  propofé  de  confacrer  de  grands  abus  ,  & 
de  rapperler  l'ancien  régime.  J^es  grands  Tribunaux 
d'appel  en  retiendront  l'efprit  de  chicane  ;  en  lui 
donnant  tm  plus  grand  ibéàtre  &  plus  de  moyens  , 
ils  éloigneront  la  Juflice  de  Jufticiable  ,  multiplieront 
les  gens  de  Loi  ,  &  par  çonféquent  les  Procès.  Bientôt 
\-ous  verriez  les  Départemens  fe  difputer  entre  eux 
ces  établitîemens  ,  qu'il  regarderont  comme  une  fource 
de  leur  richeffe.  A  mon  avis  ,  il  faudroit  beaucoup 
mieux  faire  porter  (ucceffiveraent  les  appels  d'un 
Diftrift  a  un  autre,  fans  réciprocité;  c'eil  le  moyen 
d'anè?ntir  la  hiérarchie  fi  impolitique  fît  û  danger-ufe 
des  Tribunaux.  Cette  idée  èft  fimple,  &  porte  avec 
elle  ce  caraâère  d'unité  qui  fait  le  plus  bel  ornement 
de  votre  ConlHtution;  elle  pare  à  des  rrés-grands  in- 

convéniens  &  n'en  préfente  que  de  très-foibles 

Je  propofé  la  queftion  fuivante  :  <•  Eiablira-t-on  desTri- 
bunaux  de  deux  efpèces,  les  uns  pour  juger  en  pre- 
lUiére  inftance  ,  les  autres  (\ir  l'appel  »  ;  ou  ,  ii  les  Tri- 
bunaux de  Diftriâ,  feront  ils  Tribunaux  de  première 
inftance  &  d'appel,  l'uivant  l'ordre  qui  fera  éiabrm. 

M.  Frèteau.  Je  crois  anffi  qu'il  eft  néceffaire  de 
régler  la  compétence  des  Tribunaux  ,  avant  de  fixer 
le  nombre  des  Juges  dont  ik  feront  comppfés.  Le 
projet  du  Comité  leur  attribue,  la  Jurifdiflion  des 
Eaux  &  Forêts  &  celle  de  la  Monnole  ,  peut-être 
leur  attribuera-t-on  anffi  la  connoiffance  des  affaires 
en  matière  d'impôt  ;  ce  dernier  objet  augmenieroit 
beaucoup  leur  occupation  ,  &  trois  Juges  ne  me  pa- 
Tftilîent  pas  fuffifans. 

At  Thourtt.  Le  Plan  de  faire  juger  les  affaires  par 
les  "Tribunaux  de  Diftria,  n'a  poiiit  été  préfenté  par 
le  Comité  ,  parce  qu'il  contrarie  les  baies  déjà  décré- 
lées ,  &  que  ,  dsns  la  difcuffion  fur  cette  matière  ,  il  a 
paru  évident  que  l'intention  de  rAffemblee  éioit  d'avoir 
Ses  Tribunaux  d'appel  :  cependant  vous  voulez  p-en- 
dre  ce  nouveau  Plan  pour  bafe  de  la  difcuffion  ; 
î'obferve  que  ,  qu'il  prefeme  une  maffe  de  dépcnfes 
Sien  plus  confidèrable  ,  en  augmentant  Infiniment  le 
àoEibr«  des  Juges.  Il  y  a  547  Diftriâs  ;  il  faudroit 
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1094  Juges  3e  plus  j  tandis  que  dans  le  Plan  3u  Co- 
mité 8  Juges  par  Département  fulRfcnt  ;  ils  détrui- 
roit  d'ailleurs  la  feule  utilité  de  l'appel  qui  préCeote 
un  degré  de  confiance  beaucoup  plus  grand. 

M.  C/iabrord.  Je  propofé  que  les  Tribunaux  des 
Diftrifls  foieot  emp'ioyés  en  même  tems,  &  pcKir  le 
premier  &  pour  le  fécond  degré  de  Jurifdiflion;  que 
dijcun  d'eux  foit,  dans  fon  enclave  particulière  ,  Tri- 
bunal de  première  inftance  ;  &  qu'ils  foient  Tribunaux 
d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Voici  les  avantages  que  je  trouve  dans  ce  plan. 
11  apporte  une  grande  fimplicité  dans  votre  orga- 
nifation  judiciaire. 

Vous  placez  fur  la  même  ligne  un  certain  nombre 
de  Juges  ,  &  vous  leur  diftribuez  tellement  leurs  fonc- 
tions, qu'ils  vont  fuffire  à  tout. 

Or ,  fi  avec  un  moindre  nombre  d'agens  ,  vous 
pouvez  obtenir  tout  l'effet  que  attendriez  d'un  plus 
grand  nombre ,  la  première  méthode  eft  préférable. 
Vous  êtes,  d'une  .part,  plus  certains  de  votre  réfultat, 
quand  il  dépend  d'un  mouvement  moins  compliqué  ; 
&  d'autre  partj.ii  vous  eft  bien  plus  facile  de  voir 
promptement  les  (aufes  qui  tendent  au  défordre,  & 
d'y  obvier.  Des  Tribunaux  d'appel  formeront  tôt  ou 
tard  des  Compagnies.  Une  correfpondance  dangereufe 
s'établira  entre  elles,  mettront  en  maffc  leur  pouvoir, 
leurs  moyens  ,  leur  grand  crédit.  Je  dis  leur  grand 
crédit  ;  elles  l'auront  tel  dans  un  grand  reffort ,  qpe 
finalement  la  juftice  dépendra  d'elles.  Je  ne  donnerai 
pas  plus  de  développement  à  cette  idée  ;  mais  je  vous 
rappellerai  les  Parlemens ,  dont  les  nouvelles  Compa- 
gnies ne  différoient  que  par  quelques  nuances.  Dans 
le  principe ,  les  Officiers  des  Parlemens  étoient  amo- 
vibles ;  ils  n'étoient  que  Juges  ,  ils  étoient  en  peut 
nombre.  11  n'y  avoit  que  huit  Magiftrats  dans  le  Con- 
feil  delohinal,  devenu  depuis  le  Parlement  de  Greno- 
ble tconfultez  le  paffé  en  faveur  de  l'avenir.  Les  Tri- 
bunaux de  Diftriâ  ne  feront  jamais  dangereux  ;  leurs 
Officiers  ne  pourront  avoir,  comme  Juges  de  première 
inftance,  cju'un  afcendant  borné  comme  l'importance 
de  leurs  fonâions  &  comme  leur  territoire;  ils  n'en 
auront  aucun  comme  Juges  d'appel  ;  car,  dans  mes 
vues  ,  ils  n'auroient  point  de  territoire  déterminé.  Et 
puis,  circonfcriis  dans  d'étroites  enclaves,  réunis  en 
très-petit  nombre,  ils  ne  formeront  jamais  des  Com- 
pagnies; ils  demeureront  en  gtoupes  épars  aux  places 
qui  leur  auront  été  aftignées  ;  Se  plufieurs  centaines 
de  ces  groupes  ne  feront  pasfufceptibles  de  cette  cor- 
refpondince,  de  cette  réunion  trop  facile  à  réalifer 
pour  vingt  Tribunaux. 

11  m'a  paru  que  vous  ne  voulez  pas  des  Juges  de 
deux  claffes,  que  vous  profcrivez  certe  diftinStion  de 
Juges  fupérieurs  &  de  Juges  inférieurs ,  &  des  difpa- 
riiés  choquantes  entre  des  Citoyens  qui  rempliftent 
les  mêmes  fonftions.  Je  trouve  cela  dans  le  plan  même 
du  Comité  ;  car  il  vous  propofé  de  décréter  que  »  la 
diftinéfion  des  deux  degrés  de  Jurifdiâion  n'établit 
aucune  différence  ni  fupériorité  perfonnelles  entre  les 
Juges  ». 

Je  m'appuie  fur  l'autorité  du  Comité ,  &  c'eft  fa 
ihèfe  que  je  foutiens.  Mais  quand  vous  aurez  décrété 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  ni  fupériorité  perfon- 
nelles entre  les  Juges ,  l'opinion  &  le  préjugé  décré- 
teront autrement ,  &  vous  n'habituerez  pas  le  Peuple 
à  concevoir  l'éiat  du  Juge  d'appel  qui  réforme,  fans 
préexcellence  fur  l'état  du  premier  Juge  qui  eft  ré- 
formé. Au  fond ,  je  fuis  d'accord  avec  le  Comité  ; 
mais  ce  qu'il  réduit  à  une  décifion  de  droit ,  je  l'éta- 
blis par  le  fait,  qui  eft  rou jours  plus  fur  que  le  droit. 
Le  préjugé  du  Peuple  fur  la  fupériorité  des  Tribu- 
naux d'appel ,  ira  plus  loin  :  les  Juges  feront  Peuple 
auffi  fur  ce  point  ;  on  préférera  une  place  dans  le  Tri- 
bunal d'appel ,  à  une  place  dans  le  Tribunal  appellable. 
Celui  qui  jugera  quatre  Départemens,  &  celui  qui  ne 
jugera  qu'un  Diftrift,  ne  fe  réfoudront  point  à  s'affi- 
iniler.  Qu'en  arrivera-t-il .' Le  Juge  de  Diftriâ  fera  oc- 
cupé d'un  degré  à  monter ,  il  féjournera  impatiemment 
dans  le  premier.  Je  vois  bien  que  dans  cet  état  des 
chofes  ,  les  vues  ultérieures  du  Juge  de  Diftrift  pour- 
ront être  un  principe  d'émulation ,  qu'il  cherchera  à 
mériter  par  le  travail  ,  l'affiduité  &  l'intégrité  ,  cet 
avancement  qu'il  ambitionnera  ;  mais  cette  confidéra- 
tion  ne  me  féduit  pas,  &  j'arrête  ma  penfée  fur  l'in- 
térêt qu'a  le  Peuple  à  attacher  un  bon  Juge  à  fes  fonc- 
tions. Dans  tous  les  tems  on  a  trop  peu  fait  attention 
à  l'importance  des  fonftions  qui  font  remplies  dans 
les  premiers  Tribunaux.  11  n'y  a  de  bons  Jugemens 
que  ceux  qui  font  calqués  fur  l'inftruftion  :  or  l'inf- 
truftion  fe  fait  dans  les  premiers  Tribunaux  :  ainfi , 
il  eft  vrai ,  en  dernière  analife  ,  que  les  bons  Jugemens 
font  l'ouvrage  des  premiers  Tribunaux.  Il  eft  donc  très- 
important  que  les  premiers  Tribunaux  foient  remplis 
d'hommes  éclairési  fages  5c  juftes.  Il  fjut  donc  y  at- 
tacher ces  hommes ,  &  pour  cela  il  faut  ne  leur  pas 
montrer  au-deffus  wiie  place  qui  leur  faffe  envie.  Vous 
voulez  que  tous  vos  Jug-s  jouiffent  d'une  grande  con- 
fidération  ;  ne  laiffez  pas  échapper  le  moyeu  principal 
qui  vous  eft  offerr,  pour  la  leur  affurer  ;  ne  faites  point 
un  partage  inégal  de  cette  confidération  ;  les  Tribu- 
naux auxquels  vous  donneriez  uti  peu  plus,  finiraient 
par  avoir  tout.  C'eft  par  quelque  fupiriorité  que  com- 
mence la  Tyrannie.  Quand  les  Juges  de  Diftrift  fe- 
ront appellables  les  uns  aux  autres,  l'appel  ne  fera  plus 
pour  les  Jufticiables,  que  la  provocation  d'un  nouvel 
examen  des  Procès,  &  non  le  recours  d'une  puiffance 
à  une  puiffance  plus  grande.  Les  Juges  auront  l'idée 
d'une  fonftion  à  remplir  &  non  d'une  autorité  fupé- 
rieure  à  exercer;  &  les  Jugemens  ,  appellables  ou  non  , 
tiendront  leur  force  de  la  Loi  &  non  des  hommes  qui 
auront  prononcé. 


Cecî  paroîtra  uile  conception  bizarre ,  eitrème  :  le» 
perfonnes  qui  ont  été  à  portée  d'obferver ,  en  avoue"- 
ront  la  vérité.  Il  eft  arrivé  bien  fouvent  que  le  pe/j"- 
chant  à  rendre  inaîquante  la  fupétiotité  du  Tribunal , 
a  eu  grande  part,  au  moins,  aux  prononciations  acccf- 
foires.  Je  ne  laiffe  pas  fubfifter  cet  écueil ,  &  cela  eft 
plus  .'ûr  que  de  le  donner  à  éviter.  Je  compte  plus  fur 
la  Loi  qui  abolit  l'objet  de  la  leniation  ,  que  fur  la 
morale  qui  recomm.inde  de  ne  pas  fuccomber.  Quand 
vous  aviz  ordonné  la  divifion  il»  Royaume  en  Dépar- 
temens,  &  des  Départemens  en  Diftrifts,  vous  avez 
vu  la  jaloufte  des  Villes  éclater.  D'anciennes  rivalités 
ont  agi ,  de  nouvelles  ont  pris  naiffance  ;  les  préféren- 
ces obtenues  feront  long- tems  peut-être  un  fujet  de 
difcorde.  L'étabiiffement  des  Tribunaux  d'appel  au- 
rait le  même  effet  ;  vous  ajouteriez  un  levain  i  un 
levain.  Il  y  auroii  cette  différence ,  que  la  première 
opération  a  été  néceffaire,  &  que  la  féconde  feroit 
fpontanée  ;  que  l'une  a  produit  feulement  le  mécon- 
tentement d«  quelques  Villes  ,  tandis  que  l'aptre  fuf- 
citeroit  les  murmures  de  plufieurs  Départemens  ;  &  ces 
murmures  aproient  pour  motif ,  outre  la  jaioufie  de 
territoire  ,  une  véritable  inégalité  dans  la  conditipa 
des  Jufticiables,  envers  qui  il  fembleroit  ainfi  que 
vous  n'auriez  pas  accompli  Vos  promeffes. 

L'aptitude  que  je  propofé  d'atiribuej-  aux  Tribunaux 
de  Diftrift,  relativemeni  à  là  connoiffanpe  des  appels., 
eft  auffi  favorable  à  l'égalité  ,  que  la  créatipn  des  Tribu- 
naux particuliers  d'appel  leur  eft  oppofée.  Mon  avis  eft 
de  donner  aux  Parties  le  choix  de  leurs  Juges  d'appel , 
dans  une  certaine  latiiude,  &  vous  fcntez  que  la  pré- 
férence que  la  confiance  aceorderoit ,  ne  feroit  pas  «ne 
inégalité.  Je  dis  que  le  fyftême ,  qui  ne  Jaiffe  pas  même 
des  prétextes  aux  rivalités  &aux  murmures,  a  des  droits 
à  votre affentiment.  Les HabitansdesVilles, accoutumées 
à  avoir  dans  leur  fein  de  grands  établiffemens  civils ,  font 
ici  mes  véritables  adverfaires  ;  ils  rejetteront  un  plaa 
qui  anéantit  les  grands  établiffemens..  Je  dis  tju'ils  fe 
feronr  illufion  :  à  des  avantages  fpécieux ,  ils  facrifie- 
ront  dans  leurs  penfées  les  vrais  principes  de  la  prof- 
périté.  Dès  qu'il  y  a  dans  une  Ville  un  grand  Tribu- 
nal ,  touj  les  regards  fe  tournent  de  ce  côté  ;  tout 
devient  Juge  ,  Avocat,  Procureur ,  Greffier  ,  Praticien 
■Solliciteur.  Cette  ipduftrie  immorale ,  qui  vit  des  Pro- 
cès ,  prend  la  place  de  l'induftrie  uiirle  ,  des  Arts  & 
du  Commerce ,  &  une  grande  Cité  fe  trouve  n'avoir 
qu'une  exiftence  odieufe  &  précaire.  (  On  applaudit 
dans  toutes  les  parties  de  la  Salle.  )  Je  dis  odieufe, 
car  les  richeffes  qui  s'y  amaffent  font  récoltées  dans 
une  grande  enclave  ,  au  milieu  des  larmes  &  de  Ij 
ruine  des  Citoyens.  Je  dis  précaire  ,  car  la  moindre 
réforme  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice ,  une  nou- 
velle divifion  de  territoire,  &  mille  autres  événement 
renverfent  cette  fortune  empruntée.  On  a  dit  bien 
fouvent  dans  cette  Tribune  que  les  Villes  des  Dé- 
partemens font  établies  pour  les  Peuples  &  non  le* 
Peuples  pour  elles.  Et  pourtant  ,  fi  vous  avez  d^ 
Tribunaux  particuliers  d'aj)pel  ,  vous  livrez  les  Dé- 
partemens à  quelques  Villes.  Leur  pop'ularion  leu? 
affure  d'abord  une  grande  repréfentation  :  aj.outez  l'af- 
cendant  des  grands  Tribunaux  &  l'efprit  forojalifle 
des  Gens  de  Loi  ;  &  elles  difpoferont  de  tpur. 

J'aimerois  mieux  dire  franchement  aux  Habitins  dg 
ces  Villes  :  foyez  les  fouverains  Adminiftrateurs  ,  ap 
moins  alors  laConftitution  ne  feroir  pas  en  coniradic- 
tion  avec  le  fiit.  Les  Citoyens  des  Départemens  n? 
feraient  pas  leurs  propres  Adminiftrateurs  ,  mais  la  Ltji 
ne  les  auroit  pas  trompés ,  en  le  conflituant  tels  illufoi- 
rement.  Enfin  la  raifon  d'économieque/e  vouspriemain- 
tenant  de  prendre  en  confidération  ,  feroit  fans  valeur, 
fi  elle  étoit  ifolée  à  des  établiffemens  néceflaires.  L'ob- 
jeftion  de  la  dépenfe  n'eft  pas  recevable.  Mais  aprèt 
qu'on  a  démontré  qu'un  établiffement  n'eft  pas  né- 
ceffaire ,  qu'on  y  peut  fuppléer  îc  qu'il  eft  avanta- 
geux d'y  fuppléer ,  alors  la  raifon  d'économie  eft  iranf- 
cendanre.  La  dépenfe  des  Tribunaux  d'appel  n'efl  pj^ 
un  objet  que  l'on  piiiffe  négliger.  Elle  comprend  les- 
falaires  des  Juges,  des  Officiers  qui  exercent  le  Minii- 
tère  public,  des  Greffiers,  de  leurs  Commis.  Elle  com- 
prend la  confeftion  ou  l'entretien  des  bâtiroens  dans 
lefquels  ils  feroient  féans.  Le  Peuple  eft  bien  chargé  , 
il  le  feroit  encore  davantage  ;  il  le  feroit  non-feulement 
par  la  dépenfe  commune  d'entretien  ,  mais  aijfG  ,  mai? 
fur-tout  par  ces  contributions  de  détail  que  les  Jufti- 
ciables,  forcés  d'accourir ,  apporteroient  journellement 
dans  la  grande  Ville.  Notez  encore  la  dépenfe  la 
plus  importante  à  l'Etat  ,  celle  du  temps  ,  fi  pré- 
cieux à  l'Agriculture  ,  fi  précieux  au  Commerce, 
Si  l'on  m'oppofoit  le  calcul  fcc  des  falaires  des 
Juges  ,  je  ferois  mon  calcul  auffi ,  &  fans  fortir  de- 
là ,  peut-être  ne  ferois-je  pas  vaincu  ;  mais  je  dis  que 
ce  n'eft  qu'un  acceffoire  de  mon  rableau  compararif. 
Ma  piopofition  ,  à  l'égard  des  Tribunaux  de  Diftrift 
tour-à-tour  appe'Iables  &  jugeant  les  appels  ,  eft  fuf- 
ceptible  d'objeftions.  Je  vais  examiner  fommaîreroenc 
celles  que  je  prévois  ;  je  me  réferve  la  folution  de  celles 
que  je  n'aurai  pas  prévues  ,  fi  l'Affemblée  le  permet. 
On  peut  médire,  en  premier  lieu  ,  que  les  Tribunaux 
de  Diftrifts,  liés  par  des  prérogatives  communes,  s'ac- 
corderont pour  les  foutcnir  ,  qu'il  y  aura  entre  eux 
un  pafte  de  ne  pas  fe  réformer  ,  &  qu'enfin  la  %'oie 
de  l'appel  deviendra  illufoire,  nos  Juges  trop  puiffans 
&  leurs  Sentences  trop  indépendantes.  Je  craindrois 
tout  ce'a,  fi  je  propofois  précifément  ,  entre  les  Tri- 
bunaux de  Diftrift  ,  la  réciprocité  de  l'appel  ;  c'eft-à- 
dire  ,  par  exemple ,  fi  l'appel  des  Jugemens  du  Tri- 
bunal A,  étant  néceffairement  porté  au  Tribunal  B, 
celui  des  Jugemens  du  Tribunal  B  étoit  néceffairement 
auffi  porté  au  Tribunal  A  ;  alors  ces  deux  Tribunaux  , 
liés  par  un  rapport  régulier  S:  continuel  ,  pourroient 
1  bi^B  avoir  la  penfée  de  s'accorder  dans  les  vues  ri- 


îtîpMquÈs  ie  ï"atnour-propfe  ou  Je  ï'.imb'uinrl  ;  m.iî'î 
ij  eft  facile  de  trouver  vat  méiliode  exempte  de  cet 
inconvénient.  Dans  mon  dcffein  pariicuUcr  ,  je  laif- 
feiois  aux  parties,  pour  chaque  affaire  ,  l'avantage  de 
djéûgner  le  Tribunal  auquel  elles  porteroient  l'appel  , 
§c  ^(jrfqu'elles  ne  pourroient  s'accorder,  je  déicrmine- 
rois  le  choix  ,  ou  par  des  règles  que  j'aurois  prcfcrites , 
o>]  même  par  le  fort.  Non-feulement  par  cett»  mé- 
l^ode  je  préviens  le  danger  que  l'on  me  montre  ,  j'y 
trouve  de  plus  l'avantage  de  produire  une  émulation 
précieufe  Gc  qui  jura  d'iienreiix  effets.  Les  Juges,  pour 
leur  gloire  ;  les  Getis  de  Loi  &  de  Pratique  ,  pmir  leur 
gloire  &  pour  leur  intérêt ,  emploieront  leurs  efforts 
à  mériter  \z  confiance  ,  &  de  leurs  Jufticiables  natu- 
rels,  &  des  JwViciables  Volontiires,  que  leur  bonne 
renommée  attirera  des  DiJftrrâs  voifins.  Et  comme  la 
.Ville  qui  poffédera  un  Tribunal  de  Diftrift  ne  fera 
point  indifférente  à  l'affluence  des  plaitieurs  qui  y  fera 
attirée  ou  qui  en  fera  repouffée  ,  il  s'y  formera  un 
centre  d'obfervation  &  d'opinion  publique ,  qui  fera 
pour  les  Juges  &  les  Gens  de  Loi  &  de  Pratique ,  un 
a'^uibWn  de  plus. 

On  craindra  en  fécond  lieu  que  de  cette  multitude 
^  Tribunaux,  jugeant  en  dernier  reflort,  il  ne  ré- 
iulte  une  multitude  de  Jurifpriidences  diverfes.  Ne 
perdons  pas  de  vue  qu'ici  "on  entend  par  Jurifpru- 
dence  les  ufages  des  Tribunaux.  Dans  ce  fens ,  je 
dis  qu'il  faut  abolir  toutes  les  Jutifpritdences ,  &  ne 
laiffer  fubfiffer  que  la  vraie ,  qui  eft  la  Loi  ;  je  dis 
que  nos  diftérens  doivent  être  jugés  félon  la  Loi,  & 
non  félon  les  ufages  des  Tribunaux.  On  répète  tous 
les  jours  chez  les  JuTifconCuies  &  à  l'Audience,  q,ue 
les  juges  doivent  con'ulier  les  Loix  &  non  les  exem- 
ples. Il  feroit  heureux  que  cette  maxime  n'eût  j.imais 
été  oubliée  ;  les  Tribunaux  n'auroient  pas  introduit 
CES  ufeges  que  l'on  a  appelles  leur  Jurifprudence.  S'il 
eft  permis  sux  Parties  &  à  leurs  defenieurs  de  citïr 
des  exemples,  une  première  entorfe  donnée  à  la  Loi 
en  attire  une  féconde  &  une  troifième  :  voilà  un 
ufage  ,  une  Jurifprudence,  8c  la  Loi  cède;  car  )a  ci- 
■  ler  encore  dans  fon  vrai  (eus ,  quand  il  y  a  un  ufage 
contraire  du  Tribunal ,  c'efl  engager  entre  l'ainour- 
propre  des  Juges  un  combat  dont  le  fuccis  n'ed  pas 
douteux.  Si  au  contraire  il  eft  défendu  de  citer  des 
exeniples,  les  Juges  peuvent  fins  doute  commettre 
une  &  plufieurs  erreurs;  mais  elles  feront  oubliées  , 
inais  il  ne  s'établira  pas  de  comparaifon  entre  ce  que 
la  Loi  veut  &  ce  qu'ils  ont  jugé  ,  ik  leur  amour- 
propre  n'interviendra  pas  entre  eux  &  la  Loi.  Ainfi, 
en  ou  plufieurs  mauvais  Jugemcns  ne  feront  aucune 
atteinte  à  la  Loi.  Ce  fera  toujours  elle  que  l'on  mon- 
trera aux  Tribunaux  comme  leur  guid:.  Je  crois  que 
voilà  le  moyen  fur  d'obvif  r  à  la  diverfué  de  Jurif- 
prudence ,  &  de  fimples  Tribunaux  de  DlflriiS  en- 
vironnés de  moins  d'appareil,  me  paroiffent  en  affurer 
davantage  l'efficaciré;  car  Us  n'auront  pas  l'afcendant 
qui,  de  la  part  d'un  grand  Tribunal,  en  impofe  quel- 
quefois aux  Plaideurs  &  à  ceux  qui  les  défendent. 
Enfin  on  pourra  craindre  que  les  Dèp.irtemens  ne 
foient  trop  ifolés,  trop  indèpendans,  lorlqu'ils  tenfer- 
meront  dans  leur  fein  ,  &  le  premier,  &  le  lecond 
degré  de  Jurifdiflion  ;  &  je  n'ai  pas  befoin  d'expli- 
quer les  conféquences  ultèrieu-es  que  l'imaginaticn 
cherchera  à  cet  état  des  choies.  Je  réponds  d'abord 
que  ce  danger  prétendu  exifte  dans  le  plan  de  ceux, 
en  sffez  grand  nombre  dans  cette  AUemblée ,  qui 
veulent  un  Tribunal  d'appel  pour  chaque  Dépane- 
jnenr.  Enfuite  c'eft  par  leur  propre  intérêt  qu'il  faut 
lier  les  Départemens ,  non  par  des  inftitutions  forcées, 
dommageables  au  plus  grand  nombre,  qui  donneront 
à  ceux-ci  le  penchant  à  s'affranchir  d'une  dépendance 
pénible  pour  eux.  En  morale  &  en  pohtique  l'égalité, 
la  liberté,  l'abolition  de  toute  préférence,  compofent 
le  ciment  qui  uni:  en  un  feul  tout  les  parties  d'une 

rnJe  fociété.  Altérez  ces  principes  ,  la  tendance  à 
décompofition  fe  produit- inévitablement.  Ajoutez 
qu'un  Département  fera  trop  foible,  &  en  territoire, 
&  en  population,  pour  que  jamais  il  fonge  à  effayer 
féparément  fes  forces;  &  que  fon  induftrie,  fes  pro- 
,  duâions,  fes  confommations  établiffent  des  rapports 
Utiles  auxquels  fa  profpéiité  tient  tellement,  quel'in- 
ïervention  des  uns  fetoit  l'abdication  de  l'autre. 

Ajoutez  encore  que  fi  vous  femblez  ifoler  les  Dé- 
partemens dans  leurs  Tribunaux  indèpendans  ,  vous 
les  racrochezaufli-tôt ,  pour  ainfi  parler,  les  uns  aux 
autres  par  le  recours  à  la  caffation  des  Jugenmens  , 
&  fur  tout  par  ce  centre  commun  d'adminiftratlnn  , 
de  légiflatioD  ,  de  proieftion  ,  de  fraiernitt  qui  fera 
dans  l'Aflcmblée  Nationale.  On  pourtoit  enfin  ne  pas 
s'aflujétir  à  la  divifion  adminiftraiive  à  l'égard  des 
Tribunaux  ,  &  rendre  chaque  Tribunal  de  Difiriil 
oppellable  à  ceux  des  Dillrifts  volfins  ,  fans  confi- 
dérer  s'ils  font  ou  ne  font  pas  même  du  Département. 
Cette  méthode  établiroit  la  liaifon  réciproque  des 
Départemens  ,  &  difTiperoit  les  crainte  que  l'on  cx- 
pofe.  D'après  ces  réflexions  ,  je  demande  qu'il  foit 
décrété  : 

Il  Que  les  Juges  des  Diftrifls  feront  Juges  d'appel 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ,  lelon  les  rapports  qui 
feront  détermines  dans  les  articles  fuivans  ii. 

Les  articles  fuivans  comjendront  des  détails  dont 
il  me  paroît ,  quant  à  préfent ,  inutile  d'occuper  l'Af- 
iemblèe. 

Ce  Difcours  eft  vivement  applaudi. 

On  demande  l'ajournement. 

M.  le  Chapelier.  L'ajournement  n'a  pas  befoin  d'être 
jnis  en  délibération  ,  il  eft  ab(ùliii)ient  indifpeufable. 
J'avoue  que  moi  qui  fuis  déterminé  à  combattre  le 
pian  de  M.  Chabroux.  je  ne  fuis  point  aâuellement 
en  état   de  le  faire.   J'obfcrv?  de  plus  qu'il  culbute 


(  «î$    ) 

tout  1c  plaii  du  Comité  j  &  en  le  réfurftant  oft  fie 
peut  en  conclure  autre  chofe,  finon  que  les  Juges  ne 
feront  pas  habiles  &  que  la  juftice  fera  un  fléau. 

M.  Thûuret.  Je  demande  le  renvoi  de  ce  plan  au 
Comité  auquel  M.  Chabroux  fera    prié  de  fe  réunir, 

L'Affomblée  ordonne  l'impreflion  du  Difcours  de 
M.  Chabroux  &  l'ajourncraent   à  Jeudi. 

M.  Goni ,  Député  de  S.  Domingue ,  fait  part  à 
l'Affcmblée  de  deux  Lettres  arrivées  des  Colonies  , 
l'une  du  Cap  &  l'autre  de  S.  Domingue.  Eiles  font 
écrites  ait  nom  des  Affemblées  Provinciales  du  Sud  & 
du  Nord,  &  contiennent  l'expre.Tïon  de  la  plus  vive 
reconnoiffance  pour  le  Décret  du  8  Mars,  concernant 
les  Colonies.  Nous  efpérons,  eft-il  dit  dans  une  de 
fes  Lettres  (  en  parlant  de  M.  la  Luzerne  )  que  la 
honte  de  fes  menfonges  le  forcera  à  defcendre  de  fa 
place.  Le  retour  de  l'ordre  en  dépend. 

L'Affemblée  Provinciale  de  la  partie  de  S.  Domin- 
gue vote  des  remerciemens  particuliers  à  iVI.  Barnave. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 

Séance  du  Jeudi  îî  Juillets 

Après  la  lefture  du  procès-verbal ,  M.  Bouche  ex- 
pofe  les  motifs  d'intérêt  public  qui  doivent  engager  à 
ne  négliger  aucuns  moyens  de  fe  procurer  les  renfei- 
gnemcns  fur  les  biens  du  ci-devant  Clergé  &  des 
gens  de  main -morte ,  &  d'alTurer  ainfi  le  fuccès  de  l'im- 
portante opération  de  la  vente  des  Biens  Nationaux  ; 
il  annonce  que  d'après  l'ancien  ordre  de  chofes,  on 
n'obtiendra  les  connoiffances  les  plus  coroplettes  à 
cet  égard  des  Direéleurs  des  Domaines  ,  des  Con- 
trôleurs des  aftes  &  des  Receveurs  des  décimes.  Il 
préfente  un  projet  de  Décret  qui  a  pour  objet  d'or- 
donner à  ces  Officiers  publics  d'adreffer  ces  renfei- 
gfiemens  à  l'Affemblée  Nationale  ;  il  joint  à  ce  projet 
de  Décret  un  tableau  deftiné  à  déterminer  la  forme 
dars  laquelle  ces  renfeignemens  doivent  être  pré- 
femés. 

M.  .André.  Ce  Décret  eft  abfolument  inutile  ;  les 
difpofitions  en  font  prévues  ,  puifque  les  Municipalités 
font  autorifées  à  faire  ,  dans  les  dépôts  publics,  toutes 
les  recherches  nécelTaires. 

M.  l'Akhé  Gouttes.  On  trouveroit  très-pen  de  chofes 
chez  les  Contrôleurs ,  &  moins  encore  chez  les  Re- 
ceveurs des  décimes ,  puifque  les  rôles  leur  font  re- 
mis par  hes  Bureaux  des  décimes.  L'objet  que  M, 
Bouche  fe  propofe  eft  déjà  rempli.  Le  Comité  Ecclé- 
fiaftique  a  demandé  aux  Municipalités  des  renfeigne- 
mens  confidérables  ;  il  en  a  déjà  beaucoup  reçus. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
ûtr  le   projet  de  Décret  de  M.  Bouche. 

M.  Merlin  préfente  ,  au  nom  du  Comité  Féodal , 
le  projet  de  Décret  fuivant  : 

n  L'Affemblée  Nationale  ,  informée  des  doutes  quf 
fe  font  élevés  fur  le  Décret  concernant  les  chaffes 
dans  les  parcs  des  Maifons  royales ,  décrète  .  i'».  que 
la  chaffe  eft  défendue  à  tous  particuliers  dans  lefdits 
lieux,  fur  les  terreins  non  clos  ,  fauf  à  ftatuer  fur 
l'indemnité  due  à  ces  particuhers  propriétaires  ;  i». 
qiie  la  connaiffance  de  ces  délits  fera  attribuée  aux 
Tribunaux  ordinaires  ». 

Après  quelques  obfervations ,  la  divifion  de  ce  projet 
de  Décret  eft  demandée  ,  la  première  partie  ajournée  , 
&  la  fecorde  décrétée  en   ces  termes  : 

«L'AiTemblée  Nationale  décrète  que  tous  les  délits  de 
chaffe  commis  dans  les  lieux  défignés  par  l'article  XVI 
des  Décrets  des  lo ,  ai  &  î8  Avril  dernier ,  concernant 
la  confervation  des  chaffes  perfonnelles  du  Roi ,  doi- 
vent être  pourfuivis  pardevant  les  Juges  ordinaires  w. 

Difcujjion  fur  l'organifition  Je  V Armée, 

M.  Noailles,  Rapparisur  du  Comité  Militaire.  Le  Co- 
mité Militaire,  dans  les  obfervations  qu'il  va  vous 
foumettre  fur  le  projet  de  l'organifaiion  de  l'Armée, 
préfcnté  ,  de  la  part  du  Roi ,  par  le  Miniftre  de  la 
Guerre  ,  a  penfé  devoir  chercher  à  réunir  l'intérêt  du 
moment  avec  les  avantages  d'une  bonne  organifation  , 
&  à  allier  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  un^  bonne  Ar- 
mée ,  avec  les  principes  d'économie  qu'exigent  les 
circonftances  afluelles.  Le  plan  arrêté  pr  le  Roi  eft 
combiné  fur  le  doublement  des  Rogimens.  Cette  dif- 
pofition  ,  qui  rapproche  les  anciens  Coips ,  eft  la  plus 
convenable  dans  le  moment  acluel  ,  en  ce  qu'étant 
obligé,  pour  changer  l'organifation  de  l'Armée,  ou 
de  doubler  ,  ou  de  divifcr ,  la  divifion  détruiroit  cet 
efptit  de  fraternité  q:ii  exifte  ,  &  qu'il  eft  important 
de  conferver.  Cetx  méihode  eft  encore  la  plus  éco- 
nomique. Le  Comité  a  vu  avec  peine  qu'elle  n'étoit 
point  adoptée  pour  la  Cavalerie,  le  Miniftre  propofe 
le  tiercement.  Cette  opération  fépnreroit  lirs  individus 
habitués  à  vivre  enfemble,  &  produiroii  un  décliî- 
rement  dangereux.  Daus  ce  Plan,  en  augmentant  les 
corps  de  Troupes  légères  ,  on  attache  à  chacun  d'eux 
un  Bataillon  d'Infanterie,  que  l'on  appelle  Légion. 
Ce  procédé  avoir  dé-jà  été  adopté  ;  on  y  a  renoncé. 
Il  n'eft  en  ufage  chez  aucune  PnilTance.  Le  Génie  Se 
l'Artillerie  font  menacés  de  réfirmes  confidérables  ; 
il  feroit  dangereux ,  d'après  le  fyftème  de  défenfe  que 
l'Affemblée  a  adopté  ,  d'aliérer  les  forces  défenfives. 

Le  Miniftre  voit  des  dangers  dans  la  réunion  du 
Génie  &  de  l'ArtilIlerie  que  le  Comité  avoir  propo- 
fée  ;  il  n'eft  fait  aucune  mention  des  Inçénieurs-Géo- 
graphes.  Le  plan  arrêté  par  le  Roi  préfente  auffi  un 
Etat-Major  trop  nombreux.  Le  Comité  expofera  fes 
vues  fur  les  différentes  patles  de  ce  plan  ,  il  fuivra 
l'ordre  des  tableaux  qui  le  compofent  ;  il  propofera 
des  projets  de  Décret  qui  y  feront  fouvcui  conformes. 


mais  quelquefois  eofliMa\r«5;  "i  les  ïWôîVvéfà,  maU 
avant  tout  il  eroit  d;vair  vous  en  préfentér  urt  qui 
fervira  de  bafe  à  l'organifi-ion  militaire  &  aux  âutrcs 
Décrer.  Il  eft  ainfi  conçu  : 

Il  L'Affemblée  Nationale,  fur  te  rapport  qui  hit  ft 
été  fait  par  fon  CoTitè  Militaire  ,  &  d';.près  le  plan 
préfenté  par  le  .Miniftre  de  la  Guerre  de  li  p-.:t  an 
Roi,  a  décrété  &  décrète:  i°-  que  l'Arw-ie  aSive 
pour  l'année  17^1 ,  fcracompofée  de  15 1,000  hommes, 
qui  feront  divifés  comme  il  (era  dit  ci-aprés.  z",  U 
y  aura  dans  l'Armée  1:0,000  hommes  d'infinterie  , 
lesOfficiers  compris;  31,000  hommes  de  Cavalerie, 
les  Officiers  compris  ;  pour  l'Artillerie  &  le  Génie  , 
9,900 .  les  Officiers  également  compris  >■, 

M.  Aadrc.  Avant  de  difcuter  ce  Décret ,  il  faut 
demander  que  le  Comité  détaille  les  motifs  qui  lui 
font  regarder  comme  néceffaire  une  Armée  de  i^i 
mille  hommes  en  aflivité.  Du  nombre  des  Troupe» 
dont  l'Armée  fera  compofée ,  dépend  ie  maintien  de 
la  Conftiiution  &  de  là  Liberté,  &  de  la  détermi- 
nation de  la  femme  qui  fera  affcélée  pour  la  dépenfe 
de  cette  partie  de  l'ordre  public.  Le  Comité  Militaire 
a  feulement  dit  ,  dans  le  cas  d'attaque  générale  ,  de 
tel  endroit  à  tel  aiiire  ,  il  faut  40.000  hommes  ,  J^c. 
donc  la  force  totale  en  activité  doit  être  de  tant ,  &c. 
Affufément  une  telle  affertion  ne  fuffit  pis  pour  nou» 
prouver  que  nous  devons  dire  comme  lui ,  nous  au» 
rions  l'air  d'opiner  de  laffitude  &  d'adopter  de  con- 
fiance. 

M.  le  Préfideni  lit  une  Lettre  ,  par  laquelle  le  Mi- 
niftre de  la  Guerre  annonce  ,  que  d'après  le  dernier 
Décret  fur  l'Armée,  il  a  fait  un  nouveau  travail  fur 
les  individus  de  chaque  grade  dont  l'Armée  fera  com- 
pofée. 

On  commence  la  leûure  du  Mémoire  ,  dont  l'Af- 
femblée ordonne  l'impreff.on. 

M.  Harembure.  Il  y  auroit  un  préalable  néceffaire  i 
le  Comité  diffère  avec  le  Miniftre  fur  plufieurs  points* 
Le  premier  eft  la  réunion  de  l'Artillerie  &  du  Gér.ie  ; 
le  fécond  ,  le  doublement  de  la  Cavalerie ,  aulieu  du 
tiercement  ;  le  troifième ,  la  propofiiion  faite  par  le 
Miniftre  ,  de  joindre  un  bataillon  d'Infanterie  ,  fous 
le  nom  de  Légion  ,  à  chaque  Régiment  de  Cavalerie 
légère  ;  le  quatrième  porte  ,  fur  la  lifte  des  Officiers- 
Généraux  ,  que  le  Comité  croit  devoir  être  attachés 
à  des  Régimens.  Ce  fc.-o't  déjà  beaucoup  que  d'avoif 
fur  ces  différcns  points  l'opinion  de  l'Afietnblée  :  cette 
marcha  abrégeroit  infi.'-iment  la  difcufijon, 

M.  Riquitti  II  jeune.  Il  me  femble  qu'on  étoit  coB- 
venu  de  difcuter  les  hafes  du  Comité. 

M.  Noaillcs.  Il  paroît  que  la  p.-em"ère  queftion  eft  de 
favoir  s'il  convient  à  la  liberté  publique  &  à  la  fureté 
de  la  Conftitution  d'entretenir  150  mille  hommes  fous 
les  armes.  Il  faudra  enfuite  arrêter  le  proportion  des 
différentes  armes.  Jufqn'à  ce  que  ces  deux  points 
foient  décidés  ,  on  ne  peut  alLr  en  avant  fur  l'orga- 
nifation de  l'Armée. 

M.  U  Galifonicre.  L'.^Remblée  a  à  examiner  le 
nombre  d'hommes  dont  l'Armée  fera  compofée  ;  fi 
cette  Armée  fera  divifée  en  deux  parties,  l'une  aâive 
&  l'autre  fédeniaire  ;  quel  fera  le  nombre  des  deux 
efpèces  de  forces ,  la  divifion  des  armes  &  leur  pro- 
portion ?  Avant  d'entrer  dans  c8tte  examen  ,  je  de- 
mande à  faire  une  obfervation  fur  i'expofé  du  travail 
du  Comité  Militaire,  préfenté  dans  la  Séance  du  13  ; 
il  s'y  trouve  une  affertion  ,  qui  ne  peut  être  lue  fans 
effroi  &  fans  douleur.  On  y  lir  : 

L'Armée  doit  être  à  la  difpofitlon  du  Chef  fuprême 
à  qui  la  Nation  l'a  confiée.  Le  choi.ic  des  Soldats  5c 
des  Officiers,  leur  avancement,  leur  fiifpenfion  tic 
leur  diffolution,  les  récompenfes  que  mérite  leur  zèle, 
doivent  donc  être  également  à  fa  difpofition.  Cepen- 
dant il  ne  faui  pas  que  tous  ces  avantages  ue  foient 
dans  fes  mains  qu'tm  moyen  de  faveur  6:  de  corrup» 
tion  avec  lequel  il  puiffe  fe  ménager  des  confpirateurs , 
&  fomenter  la  fédition  ... 

On  obferve  à  M.  la  Galiffonnière  que  ce  n'eft  point 
là  une  alVcrtion. 

M.  Vtiquenoi.  La  difcuffion  doit  porter  fur  ceci  :  Le 
Comité  propofe  d'établir  une  Armée  de  cent  cinquante 
&  un  mille  hommes  ;  y  en  aura-t-il  moins  ,  y  en 
aurat  il  plus,  y  en  aura  t-il  autant? 

M.  U  GaUJfomiiiri.  Le  Rapport  contient  des  prin- 
cipes qu'il  faut  bien  difcuter;  on  y  trouve  ces  mots: 
<i  II  devient  indifpenfable  qu'il  n'y  ait  à  la  paie  de 
nos  troupes  que  des  Chefs  ,  amis  de  la  Révolution. 
Toutcequi  pourroit  y  être  contraire  ,  ne  doit  pa.  avoir 
la  direflion  de  la  force  armée.  Nous  ferions  fans  cela 
menacé  à  chaque  inftant  de  la  voir  fe  tourner  contre 
la  Liberté  que  nous  avons  établie  &  quej^nous  vou- 
lons défendre;  il  fe  formeroit  différens  partis  dans  le 

Corps  1) 

Une  grande  partie  de  l'Affemblée  demande  à  paffer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Riijueiii  le  jeune.  Quand  l'Affemblée  décrète 
l'impreffion  d'un  Rapport,  il  faut  qu'elle  en  réponde, 
on  qu'elle  improuve  les  exprefjjons  injurieufes  à  la 
majefté  du  Roi. 

j\/.  la  Galijfjnmcre.  Il  faut  donc  examiner  ie  plan 
du  Miniftre  ,  cependant  il  y  auroit  une  grande  q;:ef. 
tion  à  agiter.  Les  Compagnies  continueront-elles  d'être 
au  compte  du  Tréfor  national  :  (  on  demande  à  paf- 
fer  à  l'ordre  du  jour  )  L'Affemblée  3  à  déterminer  la 
quantité  des  Troupes  dont  l'armée  fera  composée  ,  & 
fa  Divlfiou  en  deux  parties ,  l'une  aftive  Jt  l'autre 
fédentaire.  Je  crois  que  l'année  aâive  ne  pent  être 
moindre  de  1^0  mille  hommes,  &  qu'en  lems  de 
gu:rre  il  faut  aveu  une  armée  auxiliaire  de  ço  4  6J 
mille  hommes ,  afin  de  préfenier  à  la  première  atia» 
que  un  front  de  zco  ou  110  mille.  L'infadterit;  doic 


vtre  de  iio  mille  hommes.  Li  «valerle  de  31  mille 
hommes.  L'artillerie  &  le  gcnie  de  9  mille ,  ce  qui 
forme  les  if  i  mille  hoimncs. 

Al.  BouthilUer.  J'.vvois  demandé  la  parole  parce  que 
je  croyois  examiner  le  pian   du  Miniftre  de  la  Guerre , 

6  que  le  Comité  fe  borneroii  à  en  Jifciiter  la  bafe 
principale ,  qui  confifie  dans  une  armée  aftive  de 
H  1,940  hommes,  y  compris  les  Officiers.  Cette  ba(e 
eft  d'cccorti  avec  les  principes  que  le  Comité  mili- 
t.iire  a  toujours  adoptés  ,  ibit  dans  fon  Rapport  du 
HTiOis   de  Janvier  dernier,  foit  dans  celui  prilenté  le 

7  Juillet  par  M.  Noaillis.  Je  me  réfère  à  cette  bafe 
S:  je  demande  qu'elle  (oit  décrétée.  I!  fera  enfuite 
facile  d'en  taire  l'app'icsiion  aux  différens  plans. 

M.  Cr'dlg.'i  le  jeuic.  On  vous  propofe  de  décièter 
une  armée  aélive  de  151  mille  hommes  ;  il  exifle 
«n  Plan  d'un  Membre  du  Com'ié  Mi'iltaire  ,  qui 
préfente  une  Armée  de  aoo  mille  hommes,  iio  mille 
toujours  fur  pied ,  &  Co  mille  auxiliaires.  Je  crois  que 
la  difcuflion  devroit  en  être  préa'jblement  faite  ,  car 
il  feiîible  réunir  l'avantage  d'une  défenfe  plus  forte 
avec  une  moindre  dé,;enfe.  J'ai  enteod'i  f.-ire  plufieurs 
objfâioRS  :  on  a  dit  :  que  l'armée  aû;ve  fe  irouvolt 
fubordonnie  à  l'armie  auxi'taire.  Si  on  a  voulu  dire 
que  i'armûe  aflive  f;rit  fi.botdonnèe  pendant  la  pa  x  , 
c'elî  moins  un  reprocha  qu'un  éloge.  On  a  dit  :  que 
ce  p!  .n  s'oppoToit  au.<  tengagemens  ,  parce  qu'il  of- 
frait acK  foldais  un  avantige  confidér.ible  après  fix 
ans  de  foTvice  ;  mais  d'après  le  plan  même  il  fiudroit 
faire  moins  de  recriies  Je  croi>  donc  que  ce  plin 
prifente  de  très-grands  avantages.  Au  premier  coup 
de  canon  ,  vous  auriez  deux  c:nti  mille  homme'  exer- 
ces, &  pendant  la  p:iix  vous  Uiffiriez  un  plus  grand 
Pcmbre  de  bras  à  l'Agr'culture  &  aux  Manufaélures. 
Il  ne  demanda  pas  ime  dépenf;  plus  confidér.,b1e  que 
c-elui  du  Comité ,  &  il  offre  50  mille  Combattans 
de  plus  au  p-emier  (ignal  de  guerre.  Il  conferve  le 
même  nombre  d'OtRciers ,  le  même  nombre  de  fol- 
dats  dans  cavalerie  &  dans  l'artillerie  ,  parce  qu'ils  ont 
hefoin  pendant  la  paix  d'être  escercés  pour  la  guerre. 
Il  n'évite  pas  l'inconvénient  des  recrues  par  milices, 
mais  il  retarde  d'une  campagne  l'emploi  de  ce  moyen, 
&  l'on  fait  que  du  fuccès  de  la  premièie  campa|;ne 
dépend  fouvent  le  fuccès  de  la  gucrte.  Je  demande 
donc  que  M.  Eméric  foit  entendu. 

M.  Cabales.  Quelque  defir  que  j'euffe  de  relever 
diffèrens  partages  du  préambule  du  Rapport  qui  vous 
a  été  tait  le  13  de  ce  mois,  je  me  conforme  aux 
ordres  de  l'Affemblée  &  je  paffe  à  l'objet  plus  parti- 
colier  de  la  difculTion.  L'Affemblée  a  décrété  que  le 
plan  du  Miniftre  feroit  préalablement  difcuté.  J'ai 
examiné  ce  plan ,  &  il  ue  m'a  préfenté  aucunes  vues 
fur  la  dépenfe,  &  quoique  Soldat  depuis  vingt  ans , 
je  n'ai  troiivé  aucun  détail  fur  l'organifation  &  fur 
les  proportions  de  l'armée.  Cependant  on  vous  pro- 
pofe  d'en  décréter  les  bafes  avant  que  nous  ayons  été 
éclairés  fur  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  difpofi- 
lions  de  ce  plan  ,  avant  que  le  plan  de  M.  Emeric 
ne  nous  foit  connu.  Cette  marche  n'eft  nullement 
convenable  à  la  fagelTe  de  l'Affemblée  Netionele.  Il 
tfft  néceffaire  de  combiner  les  différentes  parties  du 
plan.  Je  demande  donc  que  ce  Miniftre  donne  les  mo- 
tifs du  nouveau  modèle  d'armée  qu'il  propofe  &  l'état 
de  l'armée  aftuelle  ,  afin  qu'on  puiffe  en  faire  la  com- 
paraifon.  Je  demande  que  les  neufs  rapports  annoncés 
par  le  Comité  militaire  foient  également  imprimés, 
fur-tout  le  neuvième,  qui  efl;  le  plus  important  ;  car 
félon  M.  Noailles,  il  comprend  la  fuppreftion  des  em- 
plois inutiles ,  la  difpofiiion  des  forces  militaires  dans 
l'intérieur  du  Royaume  ,  le  fyftème  de  défsnfe  ,  les 
tnoyens  d'exécutiou  pour  le  plan  propofé  &  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  rél'ulter  pour  l'Etat  8c  pour  les 
individus.  On  reprendroit  lundi  la  difci.lTion  en  con- 
roilfance  de  caufe ,  &  après  avoir  faifi  l'enfemble  de 
ce  plan. 

M.  Duqucfno'i.  Sur  le  nombre  d'hommes,  le  Co- 
mité eft  d'accord  avec  le  Miniftre  de  la  gnerre,  & 
c'eft  ,  fans  doute ,  un  préjugé  favorable  pour  cette 
opinion  ;  mais  je  voudrols  que  la  difcuffion  s'établit 
de  manière  à  porter  fur  le  plan  du  Miniftre  ,  fur  celui 
du  Comité  &  fur  celui  de  M.  Emeric  :  il  me  paroitroit 
«ufli  convenable  d'ordonner  au  Comité  de  développer 
les  motifs  de  fon  opinion. 

M.  Emmmc.  Je  fens  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'avoir 
une  opinion  perfonnelle  fur  l'armée  ;  c'eft  après  avoir 
profite  des  difcuftions ,  que  jai  entendues  au  Comité 
Militaire,  &  des  différentes  idées  qui  y  ont  été  dé- 
veloppées ,  que  je  fuis  parvenu  à  m'en  faire  une  fur 
la  force  armée  ,  néceffaire  pour  les  befoins  de  la  paix 
pour  ceux  delà  guerre,  &  proportionnée  à  nos  Finances 
Avant  que  l'Airemblèe  Nationale  eut  pris  la   glorisufè 
réfolution  de   ne   point  entreprendre  de  guerre   pour 
faire  des   conquêtes  ,  avant  qu'on    fe  fut  affuré  que 
l'intrigue  des  Cours  ne  détermineroit  plus  les  décla- 
rations de  guerre  ,  l'Armée  étoit  de  184,000  hommes 
de  Troupes  de  ligne  ,  &  de  60,000  homme  des  Mi- 
lice.   140,000   hommes    étoient  donc  l'état   de  notre 
Armée  en  paix  &  en  guerre.  On  faifoit  de  nouvelles 
levées  quand  des  befoins  preffans  l'exigeoient ,  ainfi , 
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andelà  tle  140,000  on  n'avoit  aucune  teffource  affu- 
rée  ;  vous  avez  maintenant  les  Gardes  Nationales 
habituées  à  marcher  enfemble ,  remplies  de  zèle  pour 
la  défenfe  de  la  Liberté  &  de  leurs  loyers.  En  ne  les 
confidérant  que  comme  des  Citoyens  Soldats  vous 
pouvez  vous  aitendre  qu'elles  défendront  les  fron- 
tières ,  qu'elles  ferviront  comme  les  Milices  à  tenir 
les  garnifons,  tandis  que  les  Troupes  t^e  ligne  agiront 
contre  l'ennemi  audehors ,  &  fi  ces  Troupes  étoient 
répouffées,  la  valeur  des  Gardes  Nationales  les  ap- 
puyeroit  vigoureufément  dans  leur  retraite  ,  &  l'on 
devroit  tout  attendre  de  leur  coura»e  ,  lorfqu'elles  com- 
battroient  fous  les  yeux  de  leurs  Femmes,  de  leurs 
Enfans  &  de  leurs  Concitoyens  ;  (  une  grande  partie 
de  l'Affemblée  applaudit ,  les  applaudlffcmens  des  Tri- 
bune-; &  des  Galeries ,  remplies  des  Députés  des  Gardes 
Nationales  du  Royaume  (ont  unanimes  )  ,  c'eft  d'après 
cette  confidération  ,  très  influente  fur  tout  fyftême 
Militaire  ,  que  j'avois  puifè  ,  ou  plutôt  recueilli  de  la 
penfée  de  plufieurs  bons  Militaires  ,  qu'une  force 
aflive  de  i^o.coo  occafionneroit  une  dépenfe  confî- 
dérable  ,  qu'augmenteroient  encore  les  befoins  de  la 
gnerre  ;  j'avois  penfé  que  nous  avions  d'autant  moins 
bef  in  de  Tmupes  pendant  la  paix ,  que  le  fervice  des 
Gnrnifons  ne  fera  pas  déformais  aufti  confidérahle  : 
il  y  aura  un  moins  grand  nombre  d'hommes  de  gardes , 
on  ne  mettra  pas  des  fentinelles  à  chaque  coin  de 
rue ,  il  faudroir ,  permettez-moi  cefe  exprefTion  ,  un 
Officer  Municipal  à  côté  de  chaque  fentinelle  pour 
la  requérir. 

Ainfi  le  Soldat  moins  nombreux  d'un  tiers ,  ne  feroit 
pas  un  fervice  auffi  fatigant  ;  ajoutez  encore  que  ,  pour 
toutes  les  opérations  de  l'ordre  civil ,  les  Gardes  Na- 
tionales feront  employées.  J'avois  penfé  que  cent  vingt 
mille  hommes  fous  les    armes    l'uffiroient    pour  l'inf- 
truftion  des    Troupes   auxiliaires.  Je  ne   comprends  , 
dans  mon  plan,   ni  la  Cavaleâe.ni  l'Artillerie,  parce 
l'inftruélion  de  ces  Corps  eft  plus  longue ,  &  que  c'eft 
à  l'inftruflion  que  je  tends.  Je  ne  comprends  pas  les 
Officiers  dans  les  iio  mille  qni  compoferont  l'Armée 
aflive,  parce  que  ce  n'eft  pas  au  moment  de  la  guerre 
qu'il  faut  chercher  des  Officiers  inftruits,  &  que  les 
Officiers    font  la    véritable  force  de  l'Armée  aflive. 
Ainfi  l'Armée  aftive,   y  compris  les  Officiers,  feroit 
de  130  mille    hommes.  On  ne  recevroit  ,  dans  l'Ar- 
mée auxiliaire,  aucun  individu  qui  n'eiJt  fervi  pendant 
fix   ans    dans   l'Armée  aélive;  ils   ferviroient  chaque 
année     pendant    un    mois  ,     pour    faire     la    répéti- 
tion de    ce  qu'ils  auroient  appris.  Je  vois ,  dans  ce 
projet ,  l'avantage  de  ne  pas  avoir   à    redouter  une 
maffe  de  150  mille  hommes  pendant  la  paix,  entre 
les  mains  des  Miniftres.  Si  vous  aimez  la  Conftitution 
&  la  Liberté ,  vous  reconnoîtrez    que  cette  confidé- 
ration eft  puifTante ,  fur-tout  quand  on  vient  de  faire 
une  Révolution  telle  que  la  nôtre.  La  féconde  obfer- 
vation  porte  fur   l'économie.  Je  propofe   de   donner 
une  demi-folde  aux  Soldats  auxiliaires.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  foit   la  moitié  de  la  folde  des  Soldats 
aflifs.  Un  auxiliaire ,  ayec  la  demi-folde  pendant  onze 
mois ,  folde  entière  pendant  celui  de  raffemblement  ; 
moitié  de  la  mafle  générale  pour  fon  habillement ,  & 
un  douzième  de  chacune  des  autres  maffes ,  en  raifon 
de  l'aSivité  de  fon  fervice  pendant  un  douzième  de 
l'année,  reviendroit  à  96  liv.  19  fols  2  den.  Un  Fan- 
tafTin  fous  les  armes ,  coûte  151  liv.  Vous  voyez  que 
le  rapport  entre  la  dépenfe  à   faire   pour   un  Soldat 
aflif,  &  celle  à  faire  pour  un  auxiliaire,  eft  à  peu 
près  de  27  i  70. 

Ce  fyftême  offre  donc  une  grande  économie  d'ar- 
gent avec  une  augmentalion  confidérable  de  force. 
Economie  d'argent  ;  la  dépenfe  pour  100  mille  hommes 
feroit  inférieure  à  celle  qu'on  propofe  pour  150  mille  : 
augmentation  de  force;  1 50 mille  hommes  ne  fuffiroient 
pas  au  moment  de  la  guerre,  &  200  mille  hommes 
fuffiroient  :  200  mille  hommes ,  façonnés  à  la  difci- 
pline  ,  exercés  ,  inftruits ,  éprouvés,  tels  qn'on  les  au- 
roit  d'aptes  mon  plan.  Une  Armée  de  150  mille  hom- 
mes ,  abforbant  84  million  ,  ne  difpenferoit  pas  de 
lever  50  mille  hommes  au  premier  fignal  de  guerre; 
mais  ces  50  mille  Recrues  feroient  incapables  de  bien 
fervir  avant  un  long  apprentiffage  ,  quels  qu'ils  fuffent  ; 
leur  enrôlement  coûteroit  beaucoup,  leur  habillement , 
leur  équipement  seroient  un  nouvel  objet  de  dépenfes , 
&  prenez  garde  que  celles  qui  fe  font  au  moment  de 
la  guerre  font  toujours  plus  grevantes. 

Il  n'eft  pas  queftion  de  dire  qu'on  évitera  les  frais 
d'enrôlement  par  un  tirage  de  milice,  on  n'en  veut 
plus  ;  le  Peuple  ne  s'y  foum;ttra  jamais.  L'Affemblée 
Nationale  ,  en  ordonnant  la  recherche  des  moyens  par 
lefquels  on  pourroit  augmenter  l'Armée  pendant  la 
guerre ,  a  impofé  pour  c  )ndition  expreffe  la  fuppref- 
fion  du  tirage  de  la  milice.  Quand  il  feroit  p.rmis 
de  recourir  à  cet  odieux  moyen ,  il  y  auroit  de 
l'inhumanité  à  ne  pas  le  rendre  inutile  par  l'adoption 
d'un  plan  qui  n'offrant  que  cet  unique  avantage  ,  fe- 
roit encore  précieux.  Clu  dira  qu'avec  150  mille  hom- 
mes fous  les  armes,  on  peut  avoir  50  mille  auxiliaires  ; 
mais  je  prie  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  150 
mille  fous  les  armes  abforberont  les  84  millions  def- 
tinés  à  la   guerre  ,  &  vraiftmblablement  les  dépafle- 


ront  :  il  faudra  donc  un  nouveau  fonJs  pour  l'en^ 
tretien  des  50  mille  auxiliaires  Vous  pouvez  tout  ce 
qui  eft  bon  ,  utile  &  néclf.iire ,  vous  1«  pouvez  avec 
moins  de  84  millions  ;  ils  fuffiront  &  au-delà  pour 
entretenir  loo  mille  hommes  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier fignal.  Pourquoi  confacreriez  -  vous  au  même 
objet  une  fomme  plus  forte,  fans  autre  avantage  que 
d'avoir  conftamment  fous  les  armes  50  mille  hommes 
de  plus  pour  menacer  davantage  votre  Liberté  .'  J'ai 
fu  qu'on  avoit  fait  des  obfervations  ^  mon  plan  ; 
je  les  combattrois  en  ce  moment  fi  j'avois  prévu 
que  je  dulVe  parler  aujourd'hui ,  fi  j'avois  prévu  que 
vous  puilliez  attacher  quelqu'importance  à  mon  opi- 
nion. On  m'a  dit  que  pendant  la  paix  il  falloit  être 
prêt  à  la  guerre;  j'ai  répondu  que  c'étoit  précifément 
alors  que  mon  plan  étoit  convenable.  Vous  aurez 
aifément  120  mille  Soldats  aâifs;  les  trois  quarts  de 
ceux  qui  feront  réformés  prendront  parti  parmi  les 
auxiliaires;  il  en  fera  de  même  des  Soldais  répandus 
dans  les  campagnes,  &  qui  fouffrent  du  futhauire- 
mcnt  des  denrées  Se  de  la  perte  de  leur  travail.  En 
cas  de  guerre  ,  vous  trouverez  dune  des  Çoldats  qui 
marcheront  avec  les  autres,  &  qui  affiiôt  qu'ils  ne 
feront  plus  néceflaires  rentreront  dans  l'ordre  d'un 
fyftême  arrêté  Si  vous  donnez  quelqu'attention  à  mes 
idées  ,  je  demanderai  à  réfuter  les  objeSions  qui  pour- 
roient  m'être  faites.  (  Une  grande  parue  de  l'Affem- 
blée applaudit  ).    Lajiiiu  dnma'm. 

S  «^  E  C  T  A  C  t  E  S. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  13 ,  Or- 
phée &  Eurydice,  de  Gluck;  S;  Us  Prétendus  ,  paroles 
de  M.  Rochon  de  Chubune,  mufique  de  M.  le  Moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  dunneioni  aujourd.  23  ,  Speélacle 
demandé  par  MM.  les  Députés  d'Aix ,  la  17=  repréf. 
du  Comte  de  Commin^cs ,  Com  en  3  aétes  ;  &  U  Partie 
de   Chajfc  de  Henri  ' IV. 

Théâtre  Italien,  Auj.  ^^^  , l'Epreuve  FilUgeoife ; 
&  la  10'  repréf.  àe  Jeanne  d'Jrcà  Orléans.  D^m.  24, 
Sophie  &  Derville  ;  Sylvain  ;  &  Renaud  d' Afl.  Dim.  2  J  , 
la  6°  repréf.  du   Chêne   Patriotique, 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  23  ,  Speélacle  demandé  par  MM.  les 
Diputés  de  Mirfeille,  h  hn  Maître  ,  Opéra  Franc,, 
mumufique  del   Sgr  Paijiello ;    &  la  Famille  Patriote, 

TnÉATRi  DW  Palau  Royal  Auj.  23 ,  l'Ecoutiut 
aux  Portes,  Com.  en  i  aSc;  la  2'''=  repréf.  du  Couriifan 
devenu  Citoyen  ,  en  3  aftes  ;  &  le  Marchand  Provençal , 

Théâtre  dt  M"'  Montanfur ,  au  Palais  Reyal. 
Auj.  23  ,  l'y4mi  des  Mœurs ,  Com.  en  2  aftes  ;  &  l'y4rt 
d'aimer  au   Village,  Opéra  en  1   afte. 

Comédiens  dt  Bejitp'o's.  Aaj.  23  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  U  Menuifter  de  Bagdad  ;  la  fleuve  Efpaguole , 
Com.  en  1  afte  ;  la  belle  Efclave  ,  Opéra-boufïou  en. 
l   afte;  &  la   Confédération  du  Parnajfe ,  en  i  afte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  23 ,  la  2'''  rc. 
prèf.  du  Songe  agréable ,  Pièce  en  3  aftes  ;  la  Fol^e  vo- 
lontaire, en  2  aftes;  le  bon  Cœur  récompense  ;  le  Ménage 
du  Savetier ,  en  i  afte  ;  &  les  Amans  invifibles  ,  Pant. 
en  4  aftes  ,  avec  des  Divertiflemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  23  ,  la  7"  repréf.  du  Souper  du  Champ  de 
Mars,  Com.  en  i  afte;  U  Danger  des  Confeils ;  & 
Confiance  &>  Gernand. 

Ambigu  comique.  Auj.  23  ,  le  Comédien  de  Société; 
CArtifdn  Philofaphe,  Pièces  en  i  afte  ;  &  la  3"  repréf. 
de  la  Confédération  Nationale ,  en  i  afte ,  avec  des  Di- 
vertiffemens. 

Paiemekt  bes  Rentes  pei'Hôtei-de-Villb  ds  Pa«i» 
Annie  lySi).  MM.  I«  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Cksnfes  iirtingeri  à  fa  jaws  at  d^U, 

Amfterdain..  51J.  1  Madrid tjl.  7f. 

Hambourg...  199I.  Gênes 98. 

Londres.....,,  27|.  I  Livourne.  to6. 

Cadix „.  1 5  L  6  f.  |  Lyon  ,  Août.  1 J  p.  ;  perte; 

Bourfe  du  22  Juillet. 

ASioiu  des  Indei  de  Iîoo  liv iSoo.iSoi!; 

yoTtiort  de    lOO  liv ,,... ^ '^ 

Emprunt   d'Oâobre  de  çoo  liv,« , , „ 

Loterie  Royale  tieiySo,  à  iico  liv !.!."!  .....I 

Prioi..  fortics iTSo.i's'ptrte'. 

Loterie  d'Avril  1785,  à  600  liv,  le  Billsr 695.  f.  19  perte; 

Loi,  d  Oa.  i  400  liv.  le  Billet 550.  f.  15  lî  perte. 

Em(<r.  de  Dec.  i7Si,Çuitt.  de  fin ...., ..f. 
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Intérêt  des  Aflignats-Monnoie.  Aujourd'hui  23  Juille 
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M, 


Gn  s'abonne  a  Paris ,  hôtel  de  Thou,  ru»  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris     de  iS  1 


-,  ...  'fP'"  i^Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &   autres  objets  queiconauts  ,  pourront  être   infér's 

r,  cri  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejjlon  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille     aufTiiàt  a  'ils 
fuffifantpour  U  remplir.  Chaque  article  djii  étrefigné,   avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  '.  "     ' 

•re  nu  du  Jardinet,  maifon    '■'""'■  ^        .    .  ...  _  .  ..  ...._. 

heurts  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  f»ir. 


dans  le  Moniteur 

feront  en 

.  j  jj ,       '   ^    --    ....j — '.''~'i — — j'Ê)""  *   "•'^^   .M  utf^tu.t  ".   ,»  1^.. y ,.,....  ,  ^..,  ^.......-  -w,„..i..K    ,/,i,i//t,iuc  uu  t-uuitc,  mats  non  point 

t,eairnier  demeure  nu  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé,  enface  de  la  ru:  del'Epcron;  an  le  tnuvera  tous  Us  jours  che:;_  lui ,  les  Dimanches  &■  Fêtes 


Réa'akeur. 
exceptés,  depuis  neuf 


SUPPLÉMENT   A  LA  GAZETTE   NATIONALE. 


N°.  Z04  bis. 


Du.  Vendredi  2J  Juillet    IJQO. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  Varsovie,  le  jo  Juin, 

JVl.  le  Prince  Poniatowaki ,  Gfncral-M.ijor-Coniman- 
dam  de  la  divifion  de  dix  mille  hommes  de  troupes 
Poloneifes,  placées  en  Ukraine,  vient  d'envoyer  une 
EftafFeitc  à  la  ConimilTion  de  Guerre ,  pour  lui  annon- 
cer que  les  Troupes  réglées ,  rallemblées  par  la  Ruffie 
du  côté  de  Kiow ,  fe  montent  aujourd'hui  à  17  mille 
bommes,  fans  compter  les  Balquirs,  Kalmouks,  Co- 
faques  &  autres  Troupes  irréguliéres.  Ce  Prince  de- 
mande des  inftruftions  fur  la  conduite  qu'il  pourrait 
avoir  à  tenir  dans  les  différentes  circonflances  qui  pour- 
roicni  fe  préfenter  k  la  fuiie  d'un  tel  raffembltmcni. 
11  a  été  répondu  fur  le  champ,  à  ce  Général,  qu'en 
tout  état  de  caufe,  il  doit  rupouffer  la  iorce  par  la 
force,  &  faire  refpetlcr  le  ternioire  de  la  Républi- 
que ,  fi  l'on  entreprenoit  de  le  violer. 

On  continue  ici  avec  aflivité  les  préparatifs  mili 
laires  :  fur  l'avi'.  qu'un  gros  détachenKnt  de  Ruffcs 
s'eft  porté  vers  Choczim ,  on  a  donné  ordre  de  faire 
marcher  des  Troupes  de  ce  côié.  Un  mag.fm  confi- 
dérable  a  été  établi  près  de  Kaminieck.  —  On  dcbirt  ici 
que  M.  le  Prince  de  Coboiirg  ,  ayant  env(,yé  demander 
du  fecours  à  M.  le  Prince  Potcmkin  ,  ap  es  l'échec 
effuyé  du  côté  de  Giorgewo  ,  le  fecours  avoir  été 
refuié.  —  On  a  nommé  une  Dépuration  ,  qui  doit  pré- 
senter un  projet  concernant  l'état,  des  Juifs  t'ans  ce 
Royaume  ;  opération  que  le  befoiii  des  circonflanccs 
doit  accélérer.  Le  Cimmeroe  fouffre;  les  faillites  fe 
multiplient  dans  cette  Ville  :  on  évalue  à  90,000  du- 
cats celle  de  la  Maifon  Rattalowitz.  —  Le  Roi  s'eft 
rendu  à  fon  Cliâteau  de  Lezinski ,  où  Sa  Majefté 
compte  tefter  jufqu'à  la  reprife  des  Séances  de  la  Diète. 
—  M.  Fernundès  eft  arrivé  &  a  été  prèfcnté  au  Roi, 
Dimanche  dernier ,  par  le  Nonce  du  Pape. 

ALLEMAGNE. 

,        ,  De  Vienne ,  le  7  Juillet. 

■  Le  Congrès  de  Reichembach  s'ouvre  à  peine ,  &  déjà 
\&  paix  femble  affiirée.  Le  bruit  avoir  couru  ,1e  mois 
dernier ,  que  la  Rulfie  étoit  difpofée  à  entamer  ,  par 
l'entreinife  du  Cabinet  Pruffien  ,  une  négociation  par- 
ticulier; avec  U  Porte  :  il  étoit  fondé  fur  la  v  tiliitude 
des  iiitérêti.  Depuis  l'alliance  de  Jofeph  &  d.:  Cathe- 
rine ,  de  grands  èvénemeiis  ont  change  bien  des  rap- 
ports. Des  infurreflions  chez  les  Périples  ,  la  mort  de 
l'Empereur  ,  la  Porte  trouvant  de  nouveaux  alliés  ; 
toutes  ces  caufes  paroiffoient  concourir  au  même  effet. 
Maintenant  c'efi  le  Roi  de  Hongrie  qui  négocie ,  dit  on  , 
fa  paix  particulière ,  &  les  liens  qui  uniffcient  fon 
prédéceifeur  &  l'Impératrice  ,  ne  tenant  plus  aujour- 
d'hui aux  mêmes  rapports,  ne  femblent  plus  engager 
Léopold  que  par  de  prudens  égards  &  des  convenances 
délicates.  En  effet,  la  févéritè  de  l'Impératrice  ,  &  la 
hauteur  à  l.iquelle  fes  Miniflres  ont  ordre  de  tenir  fcs 
préientions ,  ne  conviennent  plus  à  un  Prince  occupé 
chez  lui  de  trop  d'intérêts  ,  pour  continuer  aux  mêmes 
conditions  une  alliance  au-dthors,  qui  compromettroit 
bientôt,  peut-être  ,  la.  tranquillité  dont  ii  a  bcToin 
au  commencement  d'un  régne  ,  &  en  des  tems  fi 
orageux.  Léopold  eft  donc  le  plus  avancé  d«ns  les 
négociations.  On  affiire  qu'il  a  expédié  un  Courier  au 
Feld-Maréchal  Laudhon  ,  &  qu'il  lui  envoie  l'ordre 
de  faite  rentrer  en  cantonnement  une  grande  partie 
de  l'Armée.  D'ailiems ,  on  ne  fait  point  encore  les 
conditions  auxquelles  S.  M.  polera  \cs  armei.  On 
parle  toujours  de  la  celTion  d'uiiO  partie  de  la  Galicie  ; 
mais  ce  n'eft  plus  le  facnfice  des  Do.Tiaines  fertiles 
de  cette  Province ,  &  des  riches  falines  de  Vieliska  ; 
k  canton  cédé  avoifine  le  Nieller ,  objet  d'une  valeur 
médiocre,  &  qui  fait  un  peu  plus  d'un  douzième  de 
la  Galicie.  Mais  comment  cette  légère  condefcenilance 
pourra-t-elle  répondie  aux  deffcms  d'une  autre  Puii- 
fance ,  qui  a  d'elle-même  évalué  fon  enttemife  ?  On 
re  conçoit  pas  bien  encore  comment  ,  pour  éviter 
une  guerre  générale  ,  Thorn  &  Dantzick  pilleront  su 
Roi  de  Prufle,  au  gré  des  Polonols  ;  &  comment  les 
avantages  affurés  autrefois  à  la  MaiCon  d'Autriche  , 
par  le  traité  de  Paliarowiiz ,  feront  renouvelles  en 
faveur  du  Roi  de  Hongrie. 

De  Raùsbonne  ,  le  S  JuUler. 

La  Cour  de  Saxe  n'a  pas ,  cru  ,  jufqu'à  préfent  < 
devoir  accepter  le  Conclufum  qui  a  fixé  les  limites  du 
Vicariat  ;  elle  pei  fille  à  demander  des  inodlficarions 
qu'elle  juge  néceffiiires  à  fon  honneur  &  à  la  cor.fcr- 
vaiii>n  de  fes  droits.  L'Elefleiir  Pal.itin  ,  qui  d'jhord 
s'étoit  montré  très-t:icile  ,  p,iio!t  aujourd'hui  adopter 
les  principes  de  fou  Col'èguf;  msis  comme  le  Conclu- 
jnm  n'a  été  pris  qu'après  de  longues  difcuffions  &  de 
vifs  débats,  il  n'y  a  pas  r,p|j;iicnce  qu'on  veuille  lien 
y  channer  ;  &  il  cfl  prob.'.blc  que  cetie  affaire  ,  comme 
tant  d'autres,  reflcri  dans  l'in  Itcifion  —  La  voi.x  pu- 
blique ne  vaiie  pas  fur  le  choix  pïichain  d'un  nouvel 
Empereur,  8i  on  commerce  ii  croire  que  U  cércino- 
nie  du  couronnement  fe  fera  plutôt  qu'on  ne  l'as  oit 


penfé  tl'.ibord.  Il  faut  que  l'on  ait  à  Vienne  des  notions 
bien  iijresà  cet  égard,  puifque  M.  le  Comte  de  Sei- 
lern,  Mir.ifire  de  Bohême  à  la  Dièie  ,  a  éii  prévenu 
officiellement  de  fe  tenir  prêt  à  aocompsgner  le  Pioi 
fon  maître  à  Francfort ,  en  qualité  de  Chambellan. 

La  maladie    qui    s'eft  manifeftée  dans  les  cortttées   ; 
circonvoifines ,  contin.e  à  faire  le  plus  giand  ravage 
parmi  le  bétail.  Les  bêtts  fauves  en   font  elles-mêmes 
attaquées  dans  les  bois,  6c  on  afiure  qu'il  en  eft  péti 
une  très  grande  quantité  aux  environs  de  Freyfingen. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  î2  Juin. 

Nous  venons  de  recevoir  la  ttifte  nouvelle  qu'il 
s'eft  iait  fentirde  nouveau,  dans  les  deux  Calabrts  , 
un  tremblement  de  terre  qui  a  caufé  beaucoup  de 
dommages.  Après  les  pr-inièies  fecouffes  ,  il  eft  fur- 
venu  une  grêle  confidérable  &  de  violens  coups  de 
tonnerre,  Hont  fix  perfonnes,  dans  une  feule  patoiffe, 
furent  malheureufement  écrafées. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de   Paris. 

Du  26  Juillet.  La  Municipalité  vient  d'annoncer 
que,  fur  l'avis  donné  au  Département  de  Police,  par 
MM.  les  Commifl'aires  du  PaSc  fédératif ,  qu'on.alloit 
s'occup  r  de  démol >  les  confttU'-lions  laites  au  C'hamp 
de  Mars,  &  qu'il  étoit  important  de  rendre  parfaite- 
ment Ibre  cet  emplacement,  afin  de  prévenir  des  abus 
qui  réfiilt.roien;  infailliblement  de  la  confervation  des 
écliOjipes  Si  baraques  qui  y  ont  été  établies  uniquement 
prur   le  tems  que  dureroient  les  Fêtes. 

Il  eft  or  'oiine  à  tous  Marchands  de  vins,  Tra'teurs  , 
Limonadiers  Ci  aiiires ,  qui  ont  obrsnu  la  permilTion 
de  placer  lel'dits  échappes  &  baraques  dans  le  Champ- 
de-Mars ,  de  les  enlever  iii  de  laiffer  les  emplacemens 
libres,  d'ici  à  Jeudi  matin  au  plus  tard,  à  peine  contre 
les  coni'evenars  de  cent  livres  d'amende.  Le  fieur  Hul- 
lin.  Commandant  le  pofte  de  l'Ecole  Militaire,  eft 
anioriré  à  y  tenir  la  main,  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
fon  lappo  I  au  Coniiié  lu  Diftriâ:  de  l'arrondiffement , 
qui  en  drclfera  procès-verbal ,  &  l'enverra  au  Dépar- 
tement de  la  Police. 


TRIBUNAL    DEPOLICE. 

...  Ce  Tribunal  vient  de  rendre  un  Jugement,  qui 
enjoint  aux  nomme  Paul  Raverai  3i  Etienne  Mo- 
tiége ,  Porieurs  d'eau,  de  porrer  honneur  &  révérence 
aux  Comm.iffaires  de  Difirift;  leur  défend,  &  à  tous 
autres  ,  d'excite'-  aucun  attroupement ,  domme  aulfi 
d'aller  pui'er  de  l'eau  ailleurs  que  dans  les  endroits 
où  il  y  a  des  puifoirs  ,  pompes ,  balciiles ,  ou  plani.lies 
établis   à  cet  eiTet. 


PARLEMENT    DE    PARIS. 

Jffjire  de  M.  M.ifon  de  AUlfon-Roiige, 

Question    d'Etat. 

Cette  fameufe  Caufe  vient  d'être  jugée.  M.  Duvey- 
rier,^  défenfeur  de  M.  Mjjfun ,  a  fait  paroîire  un  ré- 
fumé de  fon  Plaidoyer,  dans  lequel  il  pofe ,  comme 
principe  décifif,  que  c'cft  le  moment  feiil  de  la  naif- 
fance  qui  fixe  l'éiat  d'un  enfant;  que  ce  moment  eft 
lé  feul  certain  aux  yeux  de  la  Loi ,  &  qu'un  enfant 
né  en  légitime  mariage,  eft  toujours  un  enfant  lé- 
gliime. 

M.  Duveyrier  ne  trouve  qu'âne  feule  exception  à 
ce  principe,  c'eft  lorfque  ,  (iir  ta  plainte  du  mari,  il 
y  a  preuve  légale  d'un  adulière  antérieur  :  dans  l'ef- 
pèce,il  n'y  a  point  de  plainte  en  adultère.  D'ailleurs 
les  ternies  même  du  teftament  de  l'aïeul  viennent 
confirmer  le  principe  ci-deffus  pol'é  ,  puirqu'il  appelle 
à  la  fubOiiiit-nn  de  f.'S  biens  fts  petits-cnfans  ,  non 
p.is  conçus,  mais  ncs  rn  ligiiiine  mariage.  Or,  fi  le  Sieur 
M.rfl'on  eft  ré  en  légitime  mariage,  donc  on  ne  peut 
lui  ravir  le  b'néhce  de  la  Lsi  &  le  bèiiéfice  du  tef- 
tament de  fon  aïeul. 

Enfin  i!  réfiil  e  de  la  défenfe  de  M.  Duveyrier, 
que  fon  client  doit  être  confidéré  comme  légitime  , 
quoiqu'il  foit  né  quatre  tno>s  &  dix  jours  après  la 
cciébration  du  mariage  de  fa  mèr:' ,  &  qu'à  l'époque 
où  il  a  dû  ê'ie  conçu ,  la  première  femme  de  fon 
père  fût  vivante. 

M.  r.!je ,  Subftitut  de  M.  le  Procureur-Génér.al  , 
qui  a  porté  la  parole  d..ns  Cette  caufe  ,  n'a  point 
adopté  les  principes  de  ^T.  Duveyrier  :  il  n'a  point 
cru  à  ces  hizarreties  de  la  Niture,  qui,  fuivant  t|uel- 
ques'  Doi>  urs  ,  peuvent  produire  un  enfant  viable  à 
qiiarrt-  mois  &  dix  jours  de  conception. 

Le  ParU-ment  ne  s'eft  iJoint   écarté   de  l'opinion  de 

M.  le  SuhOitut.  &  par  fon  Arrêt  du  20  Juillet,  il  a 

déclaré  M.  f-l-fTo-i  non-iccevablc  dans  (a  demande,  & 

Ta  ron-'amné  aux  déjiens. 

(  .4rii:U  du  RidaRiur  de  U  G.iiene  des  Tribunaux). 


L  I  T  T  L  R  A  T  U  R  E. 

Favole  Efopiane  in  verfi ,  di  LSif^i  Grillo ,  ou  Fable 
en  vers,  par  L.  Gril.o.  A  Paris,  chez  l'Auteur,  rua 
neuve  Saint  -  Euftache ,  n"  52;  6i  chez  M.  Molini , 
Libraire,  rue  Mignon. 

Ces  Fibles  ont  le  mérite  d'être  écrites  avec  uiie 
facilité,  une  gr.ce  S:  une  pu'cté  de  langage  qui  doit 
les  rendre  pré;ieufe5  aux  amateurs  de  la  plus  poétique 
6c  de  la  plus  ri;he  des  largues  ir.oderncs. 

L'Auteur  a  fait  prefque  toujours  choix  du  vers 
anacréontique  ,  tant  parce  que  fa  .-apidité  paroîi  mieiir 
convenir  à  ce  genre  de  nariaiicn,  que  dans  le  defîein 
d'être  utile  à  ceux  qui  apprennent  l'Italien  ti  qui 
veulsni  s'exercer  â  le  prononc- r  exact-;ment.  Comme 
dans  cette  forte  de  vers  U  quantité  eft  tiès-marquée, 
il  eft  impoflïble  qu'en  les  lifant  avec  un  bon  maîire, 
on  ne  parvienne  dans  peu  de  tems  à  donner  aux  vers  ' 
leur  jufte  mtfure  ,  &  ai  x  (yllahes  leur  véritable  valeur.    "' 

Ce  Recueil  contient  cent  fix  Fables, dont  la  plus  grande 
partie  eft  tirée  d'Efop.- ,  de  la  Fontaine  ,  6i  de  quelques 
autres  Fabulifte-;  aucune  n'eft  fimplemc-nt  traduite; 
toutes  font  imitées  avec  une  fage  liberté;  quelques- 
foni  de  .'invention  de  l'Auteur. 

Quoique  le  goiit  de  la  langue  Icalienne  foit  fort, 
répandu  aujourd'hui,  elle  n'eft  pas  encore  allez  natu- 
ralifés  parmi  nous  pour  que  nous  croyions  devoir 
nous  pcrnieiire  de  lo-  gués  citations.  Ce  (eroit  c^çiia' 
dant  le  mi-illeur  moyen  pour  laire  conncitre  un  Ou- 
vrage ,  dont  l'élégance  eu  ftyle  fait  un  des  principaux 
méri.es.  Mais,  dans  la  cra'Tite  de  n'cire  pas  entendus 
du  plus  grand  nombre  de  nos  Lefteurs ,  nous  nous 
bornerons  à  donner  d'abord,  par  quelques  exemples, 
l'idée  de  la  manière  dont  M.  Grillo  a  imité  la  Fon- 
taine ,  'e  Poète  peut-être  le  moins  facile  à  imiter  : 
n-Dus  ferons  connoître  enftiite  une  des  Fables  de  fon 
invention. 

Dans  celle  de  l'Hirondelle  &  des  Petits  Oifeaux  , 
dans  celle  du  Chêne  &  du  Ro(eau,&  dans  plufieurs 
autres ,  l'Auteur  Italien  fuit  de  près  fon  modèle  ,  6c 
marche  toujours  fur  fes  traces ,  à  quelques  lége  s 
cliangemens  près;  mais  quelquefois  fon  al'.uie  eft 
plus  libre ,  &  c'eft  fur-tout  alots  qu'il  eft  ir.téreffant 
de  voir  quels  tours  il  fubftitue  à  ceux  dont  il  s'éca'te, 
quelles  beautés  à  celles  qu'il  a  négligées  ou  défcfpéré 
o'imiter. 

On  fe  rappelle  le  commencement  de  la  Fable  des 
deux  Coqs  : 

Deux  Coqs  vivolent  en  paix  :  une  Poule  fur-.inf. 

Et  voilà  la  puerre  allumée. 
Amour  !  tu  perdis  Troye  ;  &  c'eft  de  toi  que  vint 

Cette  querelle  envenimée. 
Où  du  farg  des  Dietix  mémeon  vitleXanthe  ceii;c. 

Malgré  la  dureté  de  ce  dernier  licmiftiche ,  ces 
vers  font  charmans:  tout  le  mor.de  les  fait  par  cœur. 
Amour!  tu  perdis  Troye,  ed  un  de.  ces  traits  inattendus,  ' 
qui  tiennent  moins  à  la  oaivetê  qu'à  cette  imagination 
mobile  qui  faifit  en  même  tems  les  objets  les  plus 
éloignés' en  apparence,  &  les  téunit  pour  en  mieu.-ç 
marquer  le  conirafte  ;  mais  ce  touroriginsl  étoit  fans 
douie  difficile  à  faire  palier  dans  une  autre  lan"uc  : 
celui  que  M.  Grillo  a  choifi  eft  moins  frappant  peut- 
être  ;  mai-;  il  eft  fii7;ple  ,  naïf,  &  il  piéfenie  dans  un 
autie  fens  l'oopofiiion  imaginée'par  la  Fontaine. 

•i  Cette  Iiaine  ,  cette  fureur,  cette  colère  enveni- 
mée, qui  rédu-fii  Troye  en  cendres  ,-  fut  l'ouvrage  du 
fcul  Amour;  ic  ce  fut  la  beauté  d'.\rgos  qui  Tut  la 
caufe  de  cette  ruine:  moi,  je  vais  raconter  k:s  mai'ix 
que  fit  cet  Enfant ,  pour  les  attraits  d'une  Poule.  D;ux  " 
Coqs  étoient  amis ,  &c.  11 

Voilà  l'idée  :  voici  le  ftyle  : 

"  Qucir  odio  ,  quel  furore 
,.  QacU'    ira  invipcrita 
't  Ch^  Troia  te  cadcr  incenerita 
»>  Sol  opta  fù  d'amore. 

)»  E  fu  di  tal  ravina 
"  L'Argiva  donna  oggctti 
>.  Ordicoil  mal  chc lequel  fanciul'.itto 
...  Per  via  d'una  Gallina. 

n  Vivean  due  Galli  amici ,  &c. ... 

Il  se  faut  pas  oublier  que  le  mot  Iralien  Gallina; 
qui  tetmine  la  période,  eft  noble  &  harmonieux,  au 
lieu  que  notre  mot  Poule  eft  ignoble  *<  lourd.  Ce 
font  ces  différences  d'une  langue  a  une  autre,  prcfque 
toutes  défavorables  à  la  nôire,  qui  ont  rcnuu  fi  rare 
les  bonnes  tr-iduélions  Françoifes. 

En  général ,  toutes  ces  Fublçs  font  écrites  avec  la 
même  a.lance  &  le  même  naturel  ;  elles  font  ,  pour 
la  plupart,  divilécs  comme  ccllts  ci,  en  ftrophes  tégu- 
Hères  :  cela  redouble  les  difficultés  ;  mais  avec  la  lou- 
pleffe  incroyable  de  cette  langue  Italienne  un  Poète, 
d'un  vrai  talent  ne  tiouve  rien  de  difficile. 

Quelquefois  M.  Grillo  ajouta  à  fes  récits  des  traits 
d'un  naturel  charmant  ,  S;  qui  n.-  font  pas  inJigi-.cs 
de  h  Fontaine.  Dans  la  Fab.e  tlu  Cochet ,  du  Cha: 
&  du  So^.riceau  ,  quand  celui-ci  fait  i  fa  mère  le 
pottrait  de  deux  animaux  qu'il  a  lencortrcs  , 

Mon  fils,  dit  la  Souris,  ce  Douccc  cfl  -u.-i  Chat: 
Qui ,  fous  fou  minois  hypocrite  , 
Courre  toute  ta  parenté 
D'un  malin  vouloir  eft  porté ,  &c. 

L'.\uteur  Italien  fê  mettant  mieux   encore  à  la   i>lace 
de  la  n-.ère,  dit;  i.  Mon  fils  ,  et  animal  aue  tu  v;n:e5 

H   io 


.!  cf><;uè  tout  vivant  ton  père,  qui  me  coûte  tant  de 
braies.-  . 

*<  Figîio  unio  ,  difu  la  Madri  , 

"  L'unima\e  che  tu  vanti, 

"  Trangugio  vivo  il  Padre 
-..   .       »  Cke  roi  co)tu  tant!  piunii. 

Les  pleurs  <)c  cette  lûiiris,  veuve,  ont  ce  naturel  plaifant 
qui  rait  ("o;uire  l'elprit,'  qui  convient  parfaiienient  au 
get>te  tie  la  Fiiblï. 

Partni  colles  qui  font  nouvelles  ,  nous  choifirons 
de  preiérenct' h  oi%  intitulée  :  L.2  Mo-ii  e'I  Tir.irjio  , 
!a  Mort  iii  le  Tyran ,  Ci  qui  coiinnciice  par  cette 
flrophe. 

»  La  Morte  rquallida 

»»  Giva  rotando 

«  t'inevitibili 

»>  Sua  fatii ,  quando 

..  Giunie  aile  porte 

'•  I)i  regia  Corte. 

Elle  eft  trop  longue  pour  que  nous  en  puifiions  citer 
le  texte.  Nous  y  renvoyons  nos  Lefteurs,  à  qui  nous 
n'offrirons  ici  qu'une   iraduflion  rapide. 

«  La  Mort  alioit  frappant  de  fa  faulx  inévitable  : 
elle  arrive  aux  portes  du  Palais  d'un  Roi.  La  voilà 
qui  monte  les  vafles  degrés  ;  la  voilà  qui  par- 
court les  falles  immenfes  de  ce  féjour  brillant  & 
magnifique.  Elle  voit  de  toutes  parts  des  gardes  at- 
teniifs,  vigilans,  armés  de  cafqucs,  de  boucliers,  de 
glaives  nuds.  Pâles  &  muets  ils  n'oient  l'arrêter  ,  ni 
même  la  regarder ,  tant  leur  ame  e(l  faifie  de  terreur. 
L'implacable  paffe  outre,  &  parvient  jufqu'au  lit  où 
le  Monarque  languilToit,  atteint  d'un  mal  douloureux 
&  mortel.  En  voyant  arriver  le  fpe'3re  horrib'e  de  la 
Mort ,  il  voit  s'obfciircir  autour  de  lui  la  douce  Ui- 
taiére  du  jour.  Ses  os  tremblent  ;  ime  pâleur  livide 
le  couvre  tout  entier.  Il  vouloit  parler  ,  &  ne  le  pou- 
voit  pas,  Ele  le  prévient.  O  homme,  dit-elle,  le 
moment  fatal  &  irrévocable  eft  arrivé.  La  vie  &  le 
ttônene  font  plus  à  toi.  Je  te  parois  horrible:  ce  n'eft 
pas  ma  faute.  Examine-toi  bien  ,  &  n'accufe  que  toi 
£î  m  me  vois  ainfi.  Dans  d'autres  fiécles  ,  dans  les 
murs  de  Rome  ,  Titus  6c  Trajan  me  trouvèrent  belle 
eux  qui  régnoieni  fur  tout  le  monde.  En  de  pareils 
œomens  ,  ils  n'entendoient  pas  gémir  dans  leur  ame  la 
voix  terrible  du  remords ,  comme  tu  l'entends  dans  la 
tienne.  Pères  de  leurs  Peuples,  ils  faifoient  toujours 
alTeoir  avec  eux  fur  leur  Trône  l'Expérience  ,  la  Va- 
leur ,  la  Juftice  &  la  Clémence.  Avant  d'inipofer  des 
Loix  à  leurs  fujets,  ils  favoient  en  impofer  à  leurs 
propres  paffions  ,  ils  favoient  y  mettre  un  frein  & 
les  dompter  dans  leur  cœur.  Ici,  je  vois  bril.'er  de  tous 
côtés  l'or  &  la  pourpre  ;  mais  je  vois  ailleurs  la  vertu 
la  fidélité  pauvres  6c  nues.  Je  vois  les  laboureurs  op- 
primés, baigner  leur  fol  de  fueurs,  non  pas  pour  eux, 
mais  pour  nourrir  le  luxe  &  le  farte.  Tu  fais  que  tes 
tréfors  font  en  proie  aux  fuivans  de  Mercure  &  de 
■Vénus,  aux  flatteurs,  aux  Miniflrts  odieux,  aux  No- 
bles oififs.  Et  parmi  ceux  qui  t'environnent,  la  pi.  part 
ont  le  miel  fur  les  lèvres  &  le  fiel  dar.s  le  cœur.  Ap- 
prends, ô  ma'heureux  !  que  tu  es  mortel.  Elle  dit,& 
tranche  le  fil  de  fes  jours  fragiles  :  puis  elle  tourne 
ailleurs  fes  pas ,  Se  va  chercher  d'autres  proies.  L'om- 
ble frémilTante  fe  fent  aufli-tôt  iranfportée  par  une 
fdrce  inconnue  au  fond  de  l'Erèbe  ,  où  tout  n'eft  que 
dé; 'd  &  qu'horreur  ", 

On  voit  que  fi  l'Auteur  eft  naïf  &  p'aifant  quand 
il  veut,  il  fait  anlîi ,  quand  il  le  faut  .s'élever  jufqu'au 
fùhlinie. 

Ce  petit  volume  ,  très-bien  imprimé,  ne  peut  qu'être 
agréable  à  ceux  qui  favent  l'Italien  &  mile  à  ceux 
q;;i  veulent  l'apprendre. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Asus  dans  l'esercice  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  , 

par  M.  /. A    Paris,  au  Café  de  M.    Cuifinier , 

Pont  S.  .Michel  ,  St  chez  les  .Marchands  de  Nouveautés: 
Brochure  in  8">.  de  38  pages  :  prix  11   fols. 

«  Il  m'efl  tombé  ,  dit  l'Auteur,  dans  les  mains  un 
ouvrage  préienté  à  M.  Banrait ,  qu'il  n'a  pas  voulu 
prendre  la  peine  de  lire,  &  dont  l'utilité  me  femble 
mériter  les  regards  du  Corps  légiflatif.  Les  abus  que 
l'Auteur  dénonçoit  ,  ont  reçu  foire  ma  plume  des  mo- 
dificaiions  ,  &  j'ai  révoqué  en  doute  plufieurs  de  fes 
aliénions,  parce  que  j'ai  Craint  que  la  calomnie  y 
eût  partn. 

C'eft  la  Jurifdiaion  Confulaire   dont  M.  J. 

dénonce  les  abus.  Il  divife  fcn  ouvrage  en  quatre 
ferions;  dans  la  première  il  parle  des  Juges-Confuls  , 
dans  la  leconde  il  s'occupe  des  Greffiers,  la  troifième 
eftconfacrée  aux  Agrées  ,  &  la  quatrième  aux  Huif- 
ficrs-Audiencicrs.  L'Analyfe  d'un  aulTi  court  ouvratre, 
deviendroic  l'Analyfe  d'une  .4.nalyre  ;  nous  invitons 
le  Ledeurà  voir  ,  dans  l'ouvrage  même,  les  abus  qu'il 
attaque  S:  les  moyens  qu'il  propofe  pour  les  ré- 
former. 

-■— ■    '■•^'"ffM"-'-'- 

ARTS. 
Musique. 

AntigoxÉ  ,  Opéra  en  trois  aiSes ,  repréfenté  pour 
îa  première  fois  par  l'Académie  Royale  de  nmlique 
le  30  Avril' 1790,  paroles  de  M.  Marmontel,  mufique 
de  M.  Zingarelli.  Prix  14  liv. 

L'Auteur  s'exprime  ainfi  fur  fon  Ouvrage  :  «  J'offre 
au  Public  ma  partition  d'Aniigbne  ,  dont  la  piété  fra- 
ternelle a  fait  fon  malheur  &  le  .-nien.Les  circor.ftances 
du  rems  deinandoient  des  tambours  &  mon  fujet  des 
fiijtes  :  voilà  mes  tons  11. 

Le  M.ikqûis  Tulipano,  Opéra  bouffon  en  deux 


(  §4^   ) 

afles,  parodié  fur  la  mufique  del  Signer  G.  Paëfiello, 
repréfenté  pour  la  première  fois  fur  le  Théâtre  de 
McWslEUR,  frère  du  Roi,  le  aS  Janvier  1789.  Prix 
24  livres  ;  les  parties  léparées  fe  vendent  1  <;  Uv. 

Ces  deux  Ouvrages  fe  vendent  à  Paris  ,  chez  M. 
Inibciih  ,  rue  S.  Honoré  ,  piès  l'hôtel  d'Aligre  ,  au 
Mont  d'or ,  n°.  627. 


VARIÉTÉS. 

Rica  de  Cl  qui  i'efl  paffi  plus  'immèdUtcmmt  à  rAuul  de 
U  Pairie ,  U  14  Juiilit  iy()o. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  Cérémonie  qui  eut  lieu  le 
14  Juillet  dans  le  Champ  de  la  Confédération  ;  mais 
plufieurs  récits  ont  été  fi  vagues ,  d'autres  ont  été  fi 
faux,  que  ceux  qui  ont  vu  de  plus  près  ce  qui  s'ert 
palTé  à  l'Autel  de  la  Patrie  ,  ont  cru  devoir  donner 
quelques  détails  particuliers  fiir  cet  objet ,  détails  peu 
connus ,  &L  qui  ,  cependant  ,  ne  fjuroient  trop  l'être 
de  tous  les  bons  Citoyens  qui  défirent  (e  former  une 
idée  exaéle  de  cette  mémorable  journée. 

MM.  les  foixante  Aumôniers  det  Bataillons  de  Paris, 
accompagnés  de  plufieurs  de  ceux  des  Diftrifts  &.  des 
Départemens  ,  ayant  à  leur  tête  l'Aumônier  général 
de  la  Garde-Nationale  Parificnne  ,  fe  rendirent  des 
Théaiins  à  la  Chapelle  de  l'Ecole  Militaire,  précédés 
d'un  détachement  de  Gardes-Narionales.  M.  l'Evêque 
d'Autun,  nommé  par  le  Roi,  pour  officier  à  cette  au- 
gufle  Cérémonie  ,  s'èiant  joint  à  eux  ,  le  Cortège  fortit 
à  dix  heures  Si  demie  de  l'Ecole  Militaire  ,  pour  s'a- 
vancer vers  l'Autel  de  la  Patrie  ,  conllruit  au  milieu  du 
Champ  de  la  Confédération  dans  cette  forme  fimple 
&  aniique  qui  eonvenoit  fi  bien  à  une  fête  qui  nous 
rapprochoit ,  à  tant  d'égards ,  des  Peuples  libres  ,  chez 
lefquels  la  Religion  venoit  ajouter  fon  éclat  majeftueux 
à  la  pompe  des  fêtes  publiques. 

L'Evêque  ,  vêtu  pontificalement,  fermoir  la  marche, 
ayant  à  fa  droite  l'Aumônier  généra!  de  la  Garde- 
Na:ionale  Parifienne.  Plufi^^urs  rangs  de  Grenadiers 
marchoient  en  ordre  devant  les  Miniftres  de  l'Autel , 
dont  chacun  portoit  quelqu'objet  ou  quelqu'ornement 
néceffaire  à  la  célébration  des  faims  My  Hères.  Le  Peuple 
immenfe  que  contenoit  la  vafte  enceinte  du  Champ  de 
la  Confédération  ,  parut  frappé  tout  à  la  fois  de  la 
nobleffe  &  rie  la  fimplicité  du  culte  religieux  d'une 
aufii  g'ande  Cérémonie  ,  ainfi  que  de  l'uniformité  im- 
pofarite  des  Miniflres  ,  vêtus  d'aubes  bhnches  &  de 
ceintures  aux  trois  couleurs  de  la  Nation  ,  &  dont  l'effet 
retraçoit  l'image  de  ces  anciens  Lévites  ,  dont  l'ordre 
&  les  vêtemens  ajoutoient  un  caradère  fi  impofant  à 
la  Religion.  Plufieurs  grains  fe  fuccédèrent  avec  rapi- 
dité ;  mais  ces  généreux  Patriotes  s'emprelTèrent  de 
couvrir  tour-à-iour  de  leurs  corps  l'Autel ,  les  orne- 
mens  du  cuite  &  le  Pontife  qui  devoit  préfider  à  la 
Cérémonie. 

A  midi  &  demi  ,  une  falve  d'artillerie  annonça 
l'arrivée  des  Confédérés.  Auffi-i ôt  les  Aumôniers  fe  ran- 
gèrent fiir  quatre  lignes  du  côté  de  l'Autel ,  faifant  face 
à  l'Arc  de  triomphe  ,  &  ne  quittèrent  cette  place  qu'au 
moment  où  tout  le  Cortège  fut  entré  &  placé  dans  le 
Champ  de  la  Confédération.  Lorfque  chaque  Départe- 
ment eijt  occupé  le  terrein  qui  lui  étoit  marqué  ,  &  que 
le  Roi  fût  fur  fon  Tiône ,  l'Evêque  commença  la  Méfie 
au  bruit  des  tambours  &  des  inftiumens  militaires. 
Pendant  la  célébration  des  SS.  Myflères  ,  &  nous  nous 
plaifons  à  rendre  ce  glorieux  témoignage  â  nos  frères 
d'armes,  on  vit  régner  autour  &  au  bas  de  l'Autel  un 
filence  refpeSueux ,  qui  manifertoil  les  feniimens  re- 
ligieux dont  éîoit  pénéttée  cette  multitude  de  fpeéla- 
teurs. 

La  Meffs  achevée,  le  Pontife  defcendit  les  premiers 
degrés  de  l'Autel.  Là  ,  il  bénit  l'Oriflamme  &  les  83 
Bannières  des  Départemens ,  qui  ,  durant  la  Mefii'e  , 
avoient  formé  un  quadruple  cordon  demi-circulaire 
fur  le  devant  de  l'Autel  de  la  Pairie.  L'Evêque  ,  avec 
fes  afliftans ,  remontés  à  l'Autel ,  un  grand  filence  fe 
fit  dans  toute  cette  vafte  enceinte  de  milliers  de  Ci- 
toyens,  &  tous  les  yeux  fixés  vers  le  Trône  du  Roi, 
attendoient  le  Héros  de  la  Liberté,  qui,  le  premier, 
devoit  prononcer  le  Serment  fi  cher  à  tous  les  cœurs 
françois.  La  Fayette  traverfe  l'efpace  du  Trône  à 
l'Autel ,  &  en  monte  les  degrés  avec  cette  démarche 
noble  ,  ce  maintien  impofant,  ce  fublime  enthonfiafine, 
qui  ne  quitte  jamais  les  grandes  âmes,  tel  enfin  qu'on 
nous  peint  ces  Héros  de  l'Antiquité,  dont  les  paroles 
&  les  aétions  décidèrent  fouvent  de  la  deflinèe  des 
Nations.  Le  bruit  des  trompettes ,  des  trombones  &  des 
cors  vient  d'annoncer  le  grand  moment  de  l'union 
fraternelle  ;  &  la  Fayette  ,  ferrant  de  la  main  droite 
fon  épée  ,  dont  la  pointe  eft  fortement  appuyée  fur 
l'Autel  de  la  Patrie,  d'une  voix  ferme  &  affurée  ,  pro- 
nonce le  Serment  facré.  La  Flamme  patriotique  eft 
agitée  dans  les  airs  ,  ime  falve  d'artillerie  répond  à  co 
fignal  attendu  ,  le  Champ  de  la  Confédération  retentit 
des  acclamations  réitérées,  d'un  Peuple  libre,  &  la 
France  eft  inftruite  que  ,  dans  le  Héros  de  la  Liberté, 
ainfi  que  dans  fes  noinbreux  frères  d'armes  ,  elle  trou- 
vera autant  de  défenfeurs  de  la  Conftiiution  ,  autant 
d'amis  &  de  frères,  qu'un  même  zèle  a  unis  pour  la  gloire 
de  la  Nation  ,  pour  le  maintien  de  la  Loi  ,  &  pour  la 
fplendeur  du  Trône  François. 

Un  nouveau  fignal  de  la  Flamme  patriotique  ,  & 
une  nouvelle  falve  d'aaillerie  annoncent  que  le  Roi 
&  l'Affemblée  Nationale  viennent  il'unir  leur  ferment 
à  celui  des  Confédérés  &  de  tout  le  Peuple  jaufTi-tôt  les 
a;clamations  redoublent,  &  jamais  les  cris  de  vive  la 
Nation,  vive  le  Roi,  vive  la  Reine,  vive  le  Dau- 
phin ,  ne  furent  répétés  avec   plus   d'empreffom«nt , 


ni  prononcés  avec  plus  d'alègrefTe  ,  &  avec  plus  tîe 
marques  de  cette  fenfibiliié  touchante  qui  ca  aélérifc 
le  François  ,  &  fur-tout  le  François  devenu  un  Peuple 
libre. 

A  peine  le  Pontife  eut  il  entonné  le  Cantique  d'ac- 
tions de  gtace,que  des  mil'iers  de  voix  fe  joignirent 
à  celles  des  Lévites.  Douze  ceui  Muficiens  ptacésau  côté 
droit  de  l'Autel,  exécutèrent  ce  Cantique,  ainfi  que 
des  vœux  pour  le  Peuple,  pour  l'Alïemblée  Natio- 
nale &  pour  le  Roi ,  d'après  la  muû>)ue  de  M.  G  iffet, 
que  l'on  peut  appeller  le  Chantre  d-j  la  Religion  ,  & 
qui  donna  à  ces  dilTércns  morceaux  ,  ce  ton  noble  tk. 
majeftueux  auquel  (on  art  fait  piêier  tant  de  force  & 
de  charmes. 

Au  milieu  de  ce  fpeélacle  magnifique  ,  dont  les 
fcènes  fe  répétèrent  h  fouvent  &  prefque  toujours 
(bus  une  nouvelle  forme ,  qui  p  ;urroit  rendre  les 
impreffions,  tantôt  doutes  &  attendriffantes  ,  tantôt 
fublimes  &  furnaturelles  qui  fe  fuccédoient  dans  toutes 
les  âmes.'  Non  ,  jamais  ,  à  moins  que  d'en  avoir  été  le 
témoin  ,  on  ne  pourra  fe  peindre  ,  même  en  idée  ,  le 
ravillement  que  dévoient  faire  éprouver ,  produire  fur 
cette  foule  immenfe  de  fpeélrteurs  ,  le  bruit  de  300 
tambours  ,  les  voix  mélodieufes  &  les  fons  harmonieux 
de  1200  muficiens,  les  cris  d'alègrefTe  qui  forioient 
de  toutes  les  bouches  ,  la  vue  des  épées  agitées  dani" 
les  airs,  les  bonnets  des  Grenadisrs  &  les  shapeaux 
des  Soldats  de  la  Patrie,  préfentésau  bout  des  bayon» 
nettes ,  &  fur-tout  ces  milliers  de  mains  de  tout  un 
Peuple  ,  taniôi  levées  vers  le  Ciel  en  figne  d'accord 
&  d'union  ,  tantôt  (e  frappant  avec  précipitation  les 
unes  contre  les  autres ,  en  figue  d'aiégrefTe  &  de  vic- 
toire. Q.j'on  nous  cite  dans  l'hiiloire  d.s  anciens  Peu- 
ples une  fête  qui  ait  raflemblé  autant  de  Citoyens 
libres  ,  une  Cérémonie  auffi  inajeftueufe  &  auffi  im-> 
pofanie  ,  un  fpeâacle  qui,  dus  fon  enfemble  ,  ait 
réuni  autant  d'objets  faits  pour  élever  l'ame  au-dcfTus 
d'elle-iîiême ,  &  la  porter,  par  une  impu'fion  irréfifH- 
ble,  à  ce  haut  degré  de  grandeur  &  d'enthouGalme, 
que  l'imagination  humaine  petit  à  peine  attendre.  U 
étoit  réfervé  au  Pe.  pie  François,  après  avoir  égalé 
&  fouvent  furpaffé  tout  te  que  l'antiquité  a  produit 
de  plus  beau  ,  dans  les  Sciences ,  les  Arts  ic  les  Lettres  , 
de  l'emporter  ablolument  fur  elle  dans  les  apprêts  St. 
la  célébration  de  la  fête  de  la  Liberté. 

A  peine  le  Pontife  &.  l-s  Lévites  eurent-ils  deP. 
cendu  les  nombreux  degrés  de  l'Autel ,  que  les  frères' 
d'armes  fe  hâtéient  dy  monter  pour  louthsr  &  con- 
fidérer  de  plus  près  le  Monument  aiigufte ,  d'où  étoit 
parti  le  Set  ment  qu'ils  avoient  répète,  &  jouir  de  ce 
point  de  réunion  du  grand  fpeâacle  de  tout  un 
Peuple  libie  &  heureux. 

Avant  dé  tei'miner  ce  récit ,  nous  Croyons  devoir 
faire  part  au  public  d'un  trait  plein  de  générofité  déf 
M.  Bourdon,  Volontaire  du  Fauxbourg  Saini- An- 
toine ,  l'un  de  ceux  qui  accompagnèrent  M.VI.  les 
Aumôniers,  à  leur  retour  dans  la  Chapt  le  de  l'Ecole 
MiUtaire.  Ce  père  de  famille  ,  chargé  de  fix  enlans, 
fut  prié  le  matin  par  un  Anglois  de  le  conduire  , 
s'il  étoit  poffible,  à  l'endroit  où  éioient  les  Ambaf- 
fadcurs.  Il  y  réuffit.  L'Anglois  atrivé  ,  voulut  le  ré- 
compenfer  de  fa  peine  ,  en  lui  mettant  un  louis  d'or 
dans  la  main.  Ce  Citoyen  définiérefTé  réfufa  cet  or, 
en  difant  :  L'intérêt  ru  nous  guide  point,  Moiijiew,  nous 
ebligeons  gratis  ,  &  ccft  un  pUifir  pour  nous  de  le  faire, 
L.  DE  Saint-Martin  ,  Aumônier  général  de  ta  Garde 
Nationale  Par':jienne  ;  CHASSANT ,  Aumônier  du  Banillon 
de  Saint- Germain  l'Auxerrois. 

Le  Chef  des  Bretons,  envoyés  à  la  Confédération 
du  14  Juillet,  eft  arrivé  à  Paris  le  10.  Aj-ant  entendu 
dire  que  le  Roi  avoir  paru  defirer  qu'on  lui  préfentât 
«ne  Députation  de  Fédérés,  il  conçut  l'idée  d'avoir 
le  premier  cet  honneur,  &  partit  fur  le  champ  pour 
Verfaillcs  ,  pour  communiquer  ce  projet  à  fes  frères 
d'armes.  Il  rencontra  le  Bataillon  de  Bretagne  à  une 
demi  -  lieue  fis  Paris ,  qu'il  amena  fur  le  champ  aujc 
Tuileries.  Il  fe  préfente  ,  il  eft  admis  ;  l'enthoufiafme 
qui  le  faifit  ne  lui  permet  de  garder  aucune  mefure. 
Un  genou  en  terre  ,  il  préfente  fon  épée  au  Roi. 
<i  Sire,  s'écrie-t-il ,  je  remets  dans  vos  mains  pures 
&  facrées  l'épée  fidelle  des  braves  Bretons,  laquelle 
ne  fe  teindra  jamais  que  du  fang  de  vos  ennemis  n- 
Le  Roi  le  relève  ,  lui  rend  fon  épée.  «  Elle  ne  peut 
être  en  de  meilleures  mains  que  dans  celles  de  mes 
chers  Bretons.  Je  n'ai  jamais  douté  de  leur  tendrefTc 
&  de  leur  fidélité  :  dites-leur  que  je  fuis  le  père  ,  le 
frère  &  l'ami  de  tous  les  François  ».  Le]  Roi  a  ferré 
la  main  du  Capitaine  &  l'a  embrafTé.  Une  vive  & 
mutuelle  émotion  a  prolongé  quelques  inftans  cette 
Icène  fi  nouvelle.  Le  Chef  Breton  a  recouvré  le  pre- 
mier la  parole  :  <i  Sire,  tsus  les  François  ,  fi  j'en  juge 
par  nos  cœurs,  vous  ehérlfTent  &  vous  chériront  tou- 
jours ,  parce  que  vous  êtes  un  Roi  Citoyen  ».  «  Je 
fuis  fatisfait,  a  répondu  le  Roi  ;  mon  cœur  eft  fi  ému  , 
que  je  ne  puis  vous  répondre. 

La  Reine  étoit  incommodée,  &  n'a  pu  recevoir  le 
même  jour  celte  Députation  ;  mais  quelques  jours 
après  elle  l'a  admife. 


AVIS     DIVERS. 

Pour  répondre  au  defir  que  le  Publie  a  témoigné 
de  fe  procurer  la  repréfentation  du  fujet  de  la  Médaille, 
donnée  par  la  Municipalité  à  MM.  les  Députés  con- 
fédérés ,  MM.  Boffànge  &  Compagnie  s'empreffen: 
d'en  offrir  une  exaftement  femblable  ,  mais  beaucoup 
plus  grande  &  d'un  métal  diffèreut ,  pour  éviter  de 
la  coiîfondre  avec  elles  des  Députés.  A  Paris  ,  chez 
MM.  JBojfange  &  Compagnie,  rue  des  Noyers,  n°.  33. 
Prix  I  liv.  4  foli. 


GAZ'ETT-E- NATIONALE,,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEê;: 


N»  105. 


SAÎvlEDI    14    JUILLET    1790.  -  Seconde  Aimés  de  la'ubené. 


P  O   L   I  T   1   Q  U   E. 

S  IJ  É  JÛ^Ji, 

Bi  Swckholirt,  li'ai  MBcK, 

Jt  c(tfans-  doijte  inuiile  de  rfleV^r,  le*,'  m'exâflUiides 
&  leS' Ibphifmes  que  coniierit  là  E<tire  circulsiie  de 
iM.  le  Comte  d'O/lermann,  aux  Atiniflres  de  RûfTie 
dans  les  Cours  étrangères,  fous  1»  date  du  12  Mars 
dernier,  (r)  Les  argumens  faux  ,  capiie'qx,  illufoires 
qu'eitpofe  ce  Manifefte  prétendu  jurtifi<ratif,  ne  peu- 
vent échapper  à  la  pétiétration  dès  Ppliiiques.  Dés 
FeuiHts  impartiales  ont  déjà  développé  d'une  maniêft 
précife  &  liiinineufe ,  tous  les  projers  ambitieux  de' 
l'Impératrice  ,  &  ce  tiffh  de'  menées  fo'urdes  &  per- 
pétuelles contre  fes  voidris  ,  fitr-tout  contre  les  Sué- 
dois, les  Polonois  &  les  Ottomans.  Qui  ignore  lés 
derniètcs  tentatives  de  cette  Princeffè  en  Suède,  & 
les  moyens  odieux  qu'emploient  fes  Miniltres  pour 
y  femer'de  tous  côtés  les  troubles  &  les  difféiifiotvs  ? 
On  en  appelle  à  M.  le  Comte  d'Oftermann  Uii-métne', 

pendant  fon   féjoiir  à    Siodiholm Tout  invitoit 

clooc  le  Roi  de'  Suède,  &  fa  fûretê  &  fa  gloire  , 
&  l'intérêt  de  fes  Etats,  à  prévenir  avec  coursge  la 
inatnrité  deS'  vues  infidieiifes  du  Cabinet  de  Péterf- 
bouig-  A  des  motifs  auffî  puirtatis,  fe  joignoiert 
encore  les  engagemens  de  la  Couronne  envers  un 
'Allié  imminemmeni  menacé  des  coups  les  plus  fen- 
ijbles  ,&•  propres  à  boulverfer  le  fyftênie  politique 
de  l'Europe. 

Mais  fans  difcuter  davantage  cette  foule  de  cir- 
conflatices ,  les  unes  plus  impérieufes  que  les  autres , 
qui  ont,  concouru  à  troubler  la  paix  daqs  le  Nord, 
ni  fe  permettre  aucune  réflexion  fur  les  événemens 
«les  deux  premières  campagsies ,  on  laîfle  aux  hommes 
éclairés  à  affeoir  le  jugement  que  méritent  les  pror 
pofitions  de  Catlierine  II.  Elles  enflent  été  peut-être 
excufables  à  l'époque  de  la  rupture  ,  parce  qu'alors 
on  écoute  moins  les  confeils  de  la  modération  que 
ceux  dé  la  vengeance  &  du  reflèntiment  ;  tuais  à  la 
luite  des  deux  campagnes ,  qui  ne  préfentent  d'aillgut-s 
rien  de  glorieux  pour  fes  armes,  peut-on  parler  de 
paix  ,  de  facrifices  ,  d'efforts  généreux  ,  &  dans  le 
même  tems  exiger  des  conditions  auxquelles  ont  peut 
reconnoitre  la  manie  d'une  prédomination  infuppor- 
XJble? 

Dans  fes  demandes  ,  l'Iiiipérairîce  va  jufqu'à  l'oubîi 
3ès- droits  les  plus  facrés  des  Nations  ,  &  des  égards 
que  fe  doivent  réciproquement  les  Souverains,  puif- 
€}*i'ellé- împofé  des  conditions  relatives  à  la  Gonftifù-. 
tion  dé  l'Etat ,  à  l'adminiftration  interne  du  Royauinte , 
aux  prérogatives  du  Chef  de  la  Nation. 

■  En  s'éca'nant  ainfi  des  principes  connus  &  refpeflés 
chez  tous  les  peuples  ,  comment  cette  Cour  peut-elle 
concilier-  fes  vues  &  fes  procédés ,  avec  ces  démonf-  ' 
libations  dé  paix,  de  candeur,  &  d'humanité  qu'elle 
afFeâé  infidieufement  aux  yeux- de  l'Europe  entière? 
Si  elle  -en  impofe  à  la  muli'tude  ,  les  gens  fages  , 
loin  de  fe  prévenir  par  des  dehors  éblouiffans ,  fau- 
rônt  au- contraire  juger  (à  conduite,  pénétrer  fes  def- 
féins ,  approfondir  fes  refforts,  apprécier  fes  moyens , 
diriger  erifin-  l'opinion  publique  ,  &  préparer  méfne 
celle  de  la  poftérité  ,  fur  le  génie  d'ambition  qui  , 
dans  ce  fiècle,  aura  le  plus  troublé  la  tranquillité '.de 
l'Europe. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  6  Ju'dlel, 

Le  Prince  Maurojeni  a-  été  battu  complètement  le 
26  Juin  ,  près  de  Maglowitz  ,  par  les  Troupes  aux 
ordres  de  M.  le  Général  Clairfayi.  Cet  Hofpodar  ayant 
paffé  le  Danube  près  deVCiddin,  fe  retrancha  presse. 
Kalafar.  M.  le  Général  Clairfayt  ,  inflruit  de  ce  paf- 
làge  ,  fit  avancer  M.  le  Major-Général  de  Bruglach 
avec  4  bataillons  d'Infanterie  ik  3  dlvifions  de  Cava- 
lerie, &  lé  fuivit  de  près  avec  5  autres  bataillons  & 
4  divifions.  On  attaqua  l'ennemi  dans  fes  reiranche- 
jnens  ,  &  on  le  força  de  les  abandonner ,  avec  une 
perte  .de.  1500  hommes.  Cette  défaite  nous  rend 
liiaîtt-e's  de  toure  la  petite  Valachie.  On  a  aufli  détruit 
lin  grand  nombre  dé  Tchaïqucs  Tu^ciues.  —  Le  len- 
demain de  cet  événement ,  M.  le  Gcnoral  Karaczay 
battit  auflTi  un  Corps  Turc  ,  prés  de  SiUllria  ,  dans  la 
Bulgarie  ;  -jOD  liommos  de  l'ennemi  font  reftés  fur  la 
place.  -  Depuis  le  23  Juin  ,  la  fortercffe  de  Zettin  eft- 
attaquée  par  M.  le  Général  de  Wins.  —  On  (Ubite  ici 
aujourd'hui  que  M.  le  Prince  do  Cobouig  s'efl  rendu 
maître  de  Giorgewo. 

.  M>  i'ArchefrêqUe  d'Olm'utz ,  (fue  le  Rci  a  nommé 
premier  Ambaffadeiir  Eleâoral  dtf  !?ohémc  i  la  Diète 
d'Elcftion  d'un  Empereur  ,  eft-  parti  pour  Francfort  : 
il  a  dans  .fa  fuite  MM.  U>  Co.mtcs  de  KoUowrat  , 
Migazzi ,  Haraach  ,  Colloiedo  &  Soraud. 

De  Francfort ,  le  1;  Ju'dlel. 

Les  Attil^afl^adcurs  des  Elefteurs  arrivent  ici  fuccef- 
fivemenr  :  outre  ceux  que  l'on  a  déjà  nommés .  il  ell; 
encore  arrivé  MM.  le  Baron  de  Duminique,  Miniftre 
d'Etat ,  &  le  fécond  Ambaffadcur|Eieftoral  île  Trêves, 
le   Confeil  d'État  de   Hugel  ,  troifièine  Auiballndeur 

(i)  Voyei  Içs  Numéros  178  &  179  de  cette  Feuille. 


de  cette  Cour,  &  le  Baron  de  "Waldenfals  ,  fécond 
Ambaffadeur  Eleftoral  de  Cologne. 

Quatre  bataillons  des  Troupes  de  l'Eleflorat  de  Ha- 
j   riovre  paffenr  à  la  folde  de  l'Angleterre  :ils  attendent 
l'ordre  pour  fe  rendre  à  leur  deftination. 

On  fait  que  dans  plufieiirs  endroits  de  la  Saxe 
fcleaorale  ,  il  y  a  eu  des  mouvemens  parmi  les  payfans, 
au  fujet  du  grand  nombre  de  gibier  qui  dévaft'oii  les 
champs.  L'Eleaeur,in(lruitdu  motif  duméconteniemcnt 
de'  (es  Sujets  ,  a  donné  les  ordres  les  plus  précis  de 
tuer  le  gibier  nuifible  à  l'Agriculture. 

I  ,  ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8  Juillet. 

On  s'étonnoit  de  ne  voir  paroîire  aucune  pièce  mi- 
niftérielle  fur  le  différend  qui  agite  l'Efpagne  &  l'An- 
gleterre. Le  Miniftêre  Efpagnol  enveloppe  fes  opéra- 
tions des  voiles  du  myflère  ,  &  ne  les  publie  que 
dans  les  circondances  oij  l'opinion  publique  lui  devient 
néceffaire.  Alors  il  expofe  fes  princicipes  au  grand 
jour.  C'efl  ce  qui  arrive  aujourd'hui.  Le  premier  Mi- 
niAre  a  fait  connoître  aux  Miniflres  étrangers  le  réful- 
tat  de  fes  Conférences  avec  le  Miniftre  d'Angleterre, 
en  leur  faifant  part  des  difpofitions  du  Roi  à  ie  prêter 
a  un  accommodement.  Cette  pièce  a  paru  avant  l'ar- 
rivée de  M.  Fitz-Herbert.  La  voici  : 

u  Le  Roi,  informé  dç  ce  qui  a  été  préfenté  lei6  Mai , 
au  Bureau  de  fes  Miniftrts  ,  par  le  fieur  Marry  ,  chargé 
des  négociaiions  de  Sa,  Majerté  Britannique,  fur  les 
cpnteftations  furvenues  entre  cette  Cour  &  celle  de 
la  Grande-Bretagne,  à  l'occafiqn  des  Bâtimens  arrêtés 
au  Port  (Saint-Laurent  ou  de  Nootka  ,  fur  la  côte  de 
Californie  ,  en  la  Mer  du  Sud-,  a  ordonné  à  fon  pre- 
mier Sscrétaire  d'Etat  fouffigné  ,  de  répondre  audit 
fieur  chargé  des  négociations  d'Angleterre  ,  ce  qu'il 
a  ,evi  l'honneur  de  faire  de  vive  voix  &  par  écrit  ,  le 
i8  du  même  mpis  de  Mai  ;  favoir ,  que  Sa  Majefté  n'a 
jamais  prétendu,  ni  ne  prétendra  jamais  autre  chofe , 
en  ce  Port ,  ni  en  telles  antres  Mers  &  lieux  que  ce 
foit  ,  que  ce  qui  appartient  à  fa  Couronne  par  les 
Tra.tés  folemnels  avec  toutes  les  Nations  ,  .&  fpécia- 
leinent,  avec  la  Grande-Bretagne,  par  le  droit  fondé 
fur  ces  mêmes  Traités  .  &  fur  le  confentement  des 
Peuples ,  &  par  une  pofieffion  immémoriale  bien  au- 
thentique ;  q-  e  l'on  fera  fur  tous  ces  points. les  examens 
St;  difcuffions  néçefl'aires  pour  parvenir  à  une  négo- 
ciation pacifique  &  à  l'amiable.,  3\iffi-tôt  qu'on. pourra 
s'aboucher  a-yet  le  nouvel  Ambaffadeur  ,  &  que  fa 
iitflice  dédommagera  les  intére/Tés ,  &  défapprouvera 
&'  punira  fe.s,fujeis,  s'ils  ont  outrepafie  ces  titrçs  lé- 
gitirties  ;  cette  offre  &  cette  fatisfaûlon  devapt  fervir 
d'exemple  à  la  Cour  de- Londres  pcur.eft:  faire  autant 
de  fon  côté. 

II  Comirie  les  deux. Cours  de  Londris  &  Madrid 
n'pnt  point  encore  reçu  ,  jufqu'à  préfent  ,  des  con- 
noiffances,  renfeignemens  &  preuves  bieii  détaillés  de 
ce  qui  s'ëft  réellement  paffé  dans  ces  parages  fort  éloi- 
gnés, cela  a  pu  c^ufer  quelques  différences  dans  l'ex- 
pofition  &  acception  des  fiits  ;  car ,  jufqu'à  ce  moment , 
les  pièces  &  procès-verbaux  dreffés  par  le  Vicéroi  de 
la  Nouvelle-Efpagne  ,  a  qui  on  les  a  demandés  ,  ne 
font  point  encore,  arrivés^  :  on  fait  ,  par  des  Lettres 
pofîérieures ,  que  le  Bâtiment  ou  Paquebot  Ans^lois 
VAr^t)n.iute  n'avoit  et  é  artéié  &  confifqué  que  jufqu'à  ce 
qu'on  eût  fait  upe  dodaraiion  juridique  ;  &  même 
qu'une  Balandre  ou  petit  Bâtiment  ,  nommé  h  Prlncejf:-. 
Roy.de  ,  qui  arriva  enfuite  ,  ne  fut  qu'arrêté  &  non 
confifqué-,  &  que  le  Viceroi  en  avoit  fait  la  reflitution 
ou  librernent,,  ou  fotis  l'obligation  du  Capitaine  de 
irçijibourfer  le- prix^  diidit  ^Atiment  ,  s'il  étoit  déclaré 

'de  bonne  prlfe  ,  aux  mêmes  termes  qu'il  avoit  mis  en 
liberté:  un  Bûtlinent  Poriugaii  venant  de  Macao  ,  & 
deux  des  Colonies  Américaines  ;  de  rnaoière  que  tout- 
ce  qui  fera  prouvé  ne  pas  appartenir  lé^timenie.nt  à  cette 
Çqur  ,  fera  rendu  a\iffiTtôt  que  les  pièfes.juftificatives 
feront  arrivées. 

»>  La  première  foi'S;  <îue,notre  AmbaflSîJeur.  ps{Ta  au 
Mi,niflèj:e  de  Londres,  le  10  Février,  ori  ne  put  fpé- 
c'^fier  beaucoup  de  circonftaiices  qui  font  aujourd'hui 
certaines ,  ni  les  aftes  refpeitlfs  de  poiTeltion  de  l'Ef- 
pagne en  cette, cAie,  iSi  poris,  aniéri.'urs  &  poflérieurs 
à  ceux  cirés  qudir  Bureau  ,  non  plus  que  les  autres 
titres  qui  feront  rappelles  dans  une  négociation  fou- 
mife  &  pacrfiqiie  ;  &  fi  la  Cour  de  Londres,  lorfau'il 
s'agifioit  de  répondre  à  l'amiable  aux  plaintes  qui 
fiit.ent  faites,  de  la  part  do  Roi ,  conrre  des  Négocians 
q.ua  l'Efpagne  regarde  comme  des  ufurpaicurs  &  vio- 
lateurs des  Traités,  eût.  fait  urt-  répoofe  conforme 
aiix  defirs  qu'el.'e  manifefte  aéluellement,  d'estaminet; 
&  accommoder  à  l'a/niibe  ces  conteflations,  on  a-u- 
roit  évité  bien  ries  frais  &  des  défagrémens;  le  ton: 
6;,  la  condui,nn  dèfagrcable  de  la  rèppnf^  du  Mj.hiflère 
Briianniqne,  ik  c  l,i  d.ins  un  tems  oii  elle  avouoit 
n'jiv  ir  auciin<-  in!or(si:ini)n  de  ce  qui  é.roit  avris-é  , 
jéitC't-nt  le  Cibinét  Efpagnol.  dans  des  .foupçons ,  qui 
lui  firent  craindre  qu'on  ne  fe  propofat  de  f-  fervir 
de  cette  difpute,  pour  en  faire  le  prétexte  de  rompre 

1  entièrement  avec  noire  Cour;  ce  qui  fyt  caiife  que 
l'on,  prir  qur-lqucs  précautions  à  cet  égard. 
■   »■  La  RufTtc,  à  qui,  dans  une  autre  occafion ,  on 
donna  d'égales  plaintes  fur  d'autres  points  femblables, 

\  relatifs  à  la  mer  du  Sud  ,  répop.iiit  fans  tliffiinulation  ; 


ce  qui  fut  terminé  fans  qu'ïticone^  des  tjeax  Càots 
ait  éprouvé  le  moindre  déf3grét^«^^  :  car  oti  peUf^ 
r'krt^""  ''^'"^  ^""^  '"  '«*^''^''-.  P'i:'  enroreque  Ik- 
lubffance  des  faits ,  a  produit  les  coriitftarions  qui  oiif 
eu  heu  à  cet  égard  avec  la  Grande-Bretagne  n.     ' 

Néanmoins  lé  Roi  ne  peur  pas  permetre  que  dfes: 
ennemis  de  la  paix  répandent  en  roiis  lieux-  que  l'Ef.' 
pagne  préfend  porter  partout  fes  droits  &  prétrntiotir,' 
même  dans  toute  la  mêr  du  Sud,  jbfqu'à  la-  Chine' 
Quand  on  a  parlé ,  au-  nom  du-  Roi ,  cTe  fa'  fouver,.i> 
nece  ,  de  fa  navigation  &  de  fon  -commerce  exciufifda 
Cominent  8t  lues  de  la  mer  du  Sad,  c'a  été  de  la 
manière  dont  l'Efpagnea  toujours  etnployê  ces  mots,-* 
en  parlant  de  fes  Indes,  c'eft-à-dire,  du  Conilr.fnr  ,. 
des  Ifles  Sr  Mers  qui  lui  appartiennent,  tant  pâr--la' 
découverte  qu'elle  en  a  faite,  que  par  les  Traités  &' 
par  une  pofiefiion  immémoriale,  avec- connoidànce  & 
acquiefcement ,  nonobllant  que  ,  dans  l'un  on  l'autre 
cas,  qtrelîji.os  fujets  y  aient  contrevenu,  6c  dont  ils 
r"'  «fi  '"'"''  '  1"""^  °"  ^  ^"  connoiffance  de  leurs  dê- 
lirs  ;  &  le  Roi  ne  veut,  ni  ne  prétend  abfolument  rien  deS" 
poHefiions  fur  leiauelles  il  ne  déroontreroit  pas  avoir 
de  tels  titres.  -  ,        .- 

»  De  ce  que  l'Efpagne  n'auroit  aucuns  établiffs--- 
mens  fixes  dans  une  Côte  ou  dans  uri  Port,  il  né  -^ep^' 
ftiivroit  pas  que  cette  côte  &  ce  Port  ne  lui  appert» 
tiendroient  pas  :  car  ft  cela  étoit ,  toure  Nation  pour- 
roit  s'établir  fur  les  Côtes  dépendantes  des  Domaines- 
d'une  autre  Nation,  en  Amérique ,  en  Afie,  en  Afri-' 
krn-^  "l'unie  en  Europe,  on  il  n'y  auroit  pas  d'éta- 
bUffcmcns  fixes;  chofe  qu'il  feroit  tncme  abitn-de  de' 
penfer. 

»  -Maiis  t  quoi  qu'il  eti  foit  de  la,  queftinn  de  droit 
réfervie  à  un  examen  &  négociation  ultérieurs  ,  il. 
réfulte  de  ce  qui  concerne  la  queftion  de  fait ,  qne  la- 
prife,  des  bâiimens  Anglois  eft  réparée  par  la  reflitu-. 
tion  qui  en  a  été  faite  ,  Sd  par  la  cojiduite  du  Vice- 
roi  :  car  la  qualificatioa  de  cette  reflitution,  &:  de 
favotr  fi  la  prife  a  été  bonne  ou  illégitime  ,  cela,  re-;, 
garde  la  queflion  de  droit ,  qu'il  s'agit  de  traiterrfic'. 
d'çxaminer,  c'eft-à  dire  ,  fi  elfe  a  été  faite  conformé-, 
ment,,  ou  contre  les.  Traités. des  droits.  Se.  poffeflio.'-^ 
et.?  l'Efpagne  ;  ce  quelle  démontrera-  fous  les  mêmes 
principes  &,  fous  ceun  de  réciprocité  :  &  enfin  ,  que: 
fi,  l'on,  veut  régler  ces  obiers  pour  l'avenir.  ,  le  R.ci- 
s'y  prêtera  volontiers:,  pour  qu'on  ne  lui  reproche  ja->, 
ro,ais  qu'il  :a  refufé  ai^c.un  moy^n  de  réconciliation^ 
&  d'établir  une  pais  folide  &  .permanente  ,  non-feu-r 
lement  entre  l'Efpagne  &  la  Grande- B-etagne^  maii 
encore  entre  toutes  les-, Irions  ;.à  l'effet  de  ciuoi  Sx. 
M..»jqflé  a  fait  les  plusi.^rtmds  efforts  dans  les:  C-^urst 
d'Earope;  ce  qu'elle  n'aurait  cenainemeni  pas  fart,  ic 
elle  eût  voulu  engager  :rAne>eterrev&  les  autre-  Puifc. 
fanç-es  dans  une  guerre  qui  les  eCtt  dèpeupléis  Sc.dor 
ti;u!tes  ».  A.  Âranjuei^  le.  ■fJju'i-tf:^.  :■;,;; -.,or 

Signé,  Le  Comte  J}£  FjiORXDA-BiLArk^Ai:\!f 
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DE  l'asse!ïi,bï;^é;|^j»^îoV^1|;^ 

Suite  de  u  S  édàiié' du  .Jeudi  iï 'Juillet,    "'  ''"''' 

M.  Riquatti  le  ;Mrtr' îl'  vient  d'être  pr'é/éntê'èii 
nouveau  plan  ,  dont  il  èfl  irtipSirible  d?  faffir  jiifft' 
raptdemenr  l'enfemble.  L'Opinant  paroi  t ,  l'avoir  rr^s^ 
bien  développé;  mais  il  a' dit  lui  -  même  cu'îl'n'.?-.' 
toit  point  ptéparé:  il  fet'oit  donc  prcfom>iueù.v  dé'i^ 
combattre  en  improviftnt.  Il  y  a  dans  ce  pï,,n  besu'i 
coup  de  chofes  qui  mê  parôiirénf -devdir  jtre'ad^n  ' 
tées.  L'attire  projet  n'a  par  W  dcvcrophé  de  mêMe'^ 
'  il  préfente  fimplemcnt  une  éclietlc  de  prÀportiob" 
dont  iMer.ur  ailé  de,  déjtrwmrer  T^ir.nigu'arit^  ;  mhis 
,  je  veux-,  feolemciit  faire  une  obfervation  qui-  vo«? 
prouvera  la  nécefliic  de  rendre  un-  Décret  eibltcati^ 
de  celui  que  vous  avez,  rendu  il  y  3  quatfe-Jieilt!s'> 
Le  plus.grand  reprochcqiiel'on  ait  t'ai;  aux  Mllifàii^e^ 
de  France,  c'ell  leur  inconlUnce  dans  l'àttfi  «y-ils: 
avoient  embralTé  :  en  effet ,  leur  fotr  éioir  t^lle*tfwb 
incertain  ,  que  di-puis  i'76'iS  on  a  cinq  i  fhi  feis 
cliangé  de  m^.nœuvres&de  cofturnes.  Apr^s-un  tenè'' 
fervice  ,  rOthcier  fe  trxjuve;  toujours  éiotîvf  ■^■•ii'i^'i 
cette  inlLbilité.  qu'il  faut;  détruire,  pour  ari«chét;  l# 
Militaire  a  (on  métier^  Ceprtntbnt  voire  derni-r  l3é- 
çret.à  fait  naître  la  craintp  d'une  Inftahiliié  pliis  f'orr'^"-' 
il.prne.  que.  rous  les  am  le  h'ùl  (te  t'Aririée-  (J^jf 
porieala  Leg-flature.  Si  vous  ne  décrétez  pas  que-Ie- 
nombre  des  Corps  dellslié  ,  de^.  OtTlcier,s  ôi-,tf^  f.ùs- 
Officiers  ne  variera  jamais,  que  le  nombre  dés -SpIV 
dnts  fera  (eul  foirro-s  à  des  variations ,  vous  njetirejp 
loiis  les  .QtRciers  comme  roifoau  fur  la  bràlieUe  -^ 
ii-,fKfita:de  l'éloquenfc  d'un  Graretir  ,  pour  Itur  fairl^ 
perdre  leur  étar.  Il  eil  néceffairs  da  décretep  <!e-p^in,' 
cipe,  tva^t  tome  autre  chçfe. 


.  Af  Cjç.;/j>.  Quellcques  i.-uparranres  que  f^fent  céT 
cçpGflératjons ,  elles  doivent  céder  à  up  plus  efirsd 
motif,  à  rintérêt  de  la  liberté  publique  ;  ceç  inij.-of 
exij^e,  que  chaque  Légifiaiurc  nutlte  ro-duire  ou  catfer 
r.^^rraée.  Je  cite  l'exemple  de  l'Anil^terre,  qui  fç  cosi- 
diiitain,(\.,(  Lap,<rt;,egaucEie  de  !'4lfemblée  apgiamjjt  T. 
^1.  Ri^uctu  U  jeure.  On  fait  r.u,^  ce  au'eft  'e  MU 
litaire  chez  les  Angloi.s.  Il  me  femble  q;*e  ja  féDonfe 
à  l'objeflion  cfl  dans  ma  propofition  ;  fi  les  LéV^fla 
tûtes  ont  le  droit  d'augmenter  ou  de  diminuer  là 
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nombre  J«s  foldïts ,  il  n'y  a  rien  ï  craindre  pour  h 
literté  publique.  ■  -  - 

M.  Njjllles.  Plufiturs  pcrfonnes  ont  defiré  que  je 
prilïe  la  parole  ,  je  répondrai  en  un  leul  mot  au  Préo- 
pinant. Autrefois  il  s'jgilToit  feulement  de  la  iîgna- 
ture  d'un  Mimflre  ;  aujourd'hui  il  faut  la  propofition 
du  Pouvoir  exécutif,  uu  Décret  de  l'Aflemblée  Na- 
tionale &.  la  fanftioo  du  Roi.  Les  Militaires  feront 
avtc  tout  cela  bien  plus  lùrs  de  leur  fort.  —  Le  Co- 
mité Militaire  a  reconnu  que  le  plan  de  M.  Emery 
méritoii  la  plus  grande  confiJcration.  Il  fuppole  ainfi 
qi:e  celui  du  Comité  la  même  force  morale  pour 
l'Armée  ;  mais  voici  la  différence  eircnticlle  ;  dans 
l*un  l'Aimée  doit  être  de  150,000  hommes  aflifs  6c 
de  60,000  fédcntaires  ;  dans  l'autre  de  120,000  ac- 
tifs &  de  70,000  fedentaires  :  laquelle  de  ces  deux 
difpofiiions  dut  être  admife?  c'elf  le  premier  objet 
de  la  difcaifion.  En  aJmsctanc  le  plan  de  M.  Eme- 
ry ,  il  faudroit  changer  toutes  les  proportions  des 
Officiers  &  des  fous-Officiers;  la  forme  des  encôle- 
jmens  Si  la  dilcipline  éprouveroient  des  modifications 
ihdiipenfables.  M.  Emcy  e(l  d'accord  avec  le  Mi- 
nilire Se  le  Comité  pour  l'ArtillErie  &  la  Cavalerie; 
il  ditiere  pour  l'Iijfaiiterie  ,  puilqu'au  lieu  de  110,000 
hommes,  il  n'en  préf;nie  que  80,000.  Mai>  en  ap- 
prouvant ,  en  admirant  fon  idée  ,  nous  avons  ob- 
fervé  que  dans  un  moment  où  toutes  les  Puiflances 
font  fous  les  armes  ,  où  pluficurs  même  font  cam- 
pées ,  i;  feroit  dangereux  d'adopter  un  nouveau  fyf- 
tême,  qui  changeroit  les  proportions  du  fervice,  fon 
activité  &  la  difcipline  des  Corps  ,  &  de  licencier 
une  trop  grande  partie  de  l'Armée  :  nous  avons  penfé 
qu'il  éioit  prud-nt,  qu'il  étoit  néceffaire  d'établir  une 
Armée  fur  le  plan  du  Miniftre  :  quand  la  paix  fera 
rétablie  dans  .'Europe  ,  quand  la  ConlVtution  fera 
fincèrement  adoptée,  vous  pourrez  dégager  l'Armée 
aftive  de  15,000  hommes  ou  d'un  nombre  plus  con- 
fidérable,  pour  en  augmenter  l'Armée  fedentaire;  vous 
pourrez  ainfi  revenir  au  plan  p  opofé. 
On  a  dit  que  le  Comité  n'avoir  pas  donné  affez  de 
ideveloppemens,  Cesdévcloppemens  appartiennent  plus 
paniculiérem'in^  au  Minifle.  Nous  devions  frapper 
ceiie  AlVemblée  par  de  grandes  rnalTes  ;  il  fuififoit  de 
dire  :  il  faudra  des  forces  pour  la  défenfe  de  ce;ie 
étendues  de  frontière;  il  étoic  inutile  d'entrer  dans  le 
détail  des  pofles ,  &  de  dire  :  il  faut  ici  20  hommes , 
là-  30  :  nous  avons  fenii ,  comme  un  autre,  que  nous 
devions  compter  fur  le  courage  des  GardeS-NTatidnaies , 
non-feulement  quand  elles  combattroient  devant  leurs 
femmes  Scieurs  enfans  ,jnais  encore  hors  du  Royaume. 
(  Les  tribunes  ,  remplies  de  Gardes-Nationales,  ap- 
plaudiffenc  avec  tranfport  ).II  feroit  pofiible  de  tirer 
cet  avantage  de  leur  organil'ation  ,  que  les  calculs 
^'aujourd'hui  deviendroicnt  inuiil  s.  Je  pafTe  a  la  mo- 
tion de  M.  Cazalés.  Je  dtfirerois  fort  qu'elle  pût 
être  adoptée  ;  mais  chaque  partie  de  plan  du  MiniUre 
eft  une  conféquence  de  celle  qui  la  précède.  Par 
exemple ,  la  Marèchauflee  forme  une  dépenfe  de  quatre 
millions  ;  par  le  rèfu.iat  de  I  organilaiion  de  l'Armée  , 
cette  dépenfe  peut  être  exirëmement  diminuée.  Si 
Yous  partez  de  la  fuppofi, ion  d'une  atiaque  générale  , 
Vous  augmentez  néceltsircment  le  Génie  Cic  l'Arti.ltrie , 
Jarce  que  leurs  iiavaiix  deviennent  plus  confidérables 
^ue  dans  la  dernière  guerre  ,  à  raifon  des  pjffa^es 
cm -Oîïf  i'ié  ouveftT'âsiï's  différentes  parties  dcs'frôn- 
tières  ,  où  il  n'y  avoit  pas  clç  chemin.  J'ai  une  dtr- 
ïlière  obfervauon  à  pfopoferV  U^ne  des  grandes  diffi- 
cultés jj.ie-préfemetoit  urie  intanterie  auIfi,fo'ib!&  que 
celte  qi^i  fe  trouvé  "dans  lé  plan  de  M.  Emery , 
c'eft  qu'il  fuidroit  retenir  toilS  les  Sodats  dans  les 
Corps  ;  c'eft  qu'il  faudrait  renoncer  à  l'avantage  inap- 
préciable d^  les  envoyer  dans  leur  Patrie  ,  parmi  leurs 
Concitoyens ,  conroicre  leç  douceurs  &  les  avanta- 
ges de  Ja  Conflitution  ;  c'eil  que  vous  mettriez  le  dé-, 
fefpoir  d-ns  l'Aimée.  Je  crois  ,  8c  je  dis  que  la  pro- 
Ctfr.ion  de   M.  Emery    efi    une  bonne  conception  , 

3'b'il  pourra  être  utile  de  faire  ufage  ;  mais  qu'il  feroit 
angercux,  en  ce  moment  ,  de  ne  pas  conicrver  des 
filrces,  dont  la  proportion  feroit  déterminée  par  l'état 
aâuel  de  l'Europe.  ,  - 

M.  Toulongtoa.  On- a  comparé  le  plan  do  Comité 
àcelui  de  M.  Emery  ;  mais  on  n'a  pas  .prêfenté  une 
différence  effentielle;  on  parle  pour  les  deux  fyflêmes 
cl'une  dépenfe  de  88  raillions.  Dans  l'i-n  ,  les  TroupeS' 
oùxiliaires  font  en  dedans  ;  dans  celui  du  Comiié  , 
1^  dépenfe  de  50  mille  hommes  fédcntaires  eft  en 
décors, de  eeite  fomme. 

■  jM.  AUx^nJre  Lamiih.  Le  Comité  n'a  pas  parlé  an-' 
îourd'hui  de  la  dépenfe  de  l'Armée  ;  il  eft  dans  fon 
intention-  de  comprendre  les  r^o  mille  hommes  aélifs 
&  tesi  50^  mille  auxiliaires  dans  la  même  fomme.  ' 
,  M.  Twiongeon.  Je  ne  vois  qu'un  phn .  celui  du 
V;iBiftre;  le  Comité  l'adopte  ,  êc  c'efi  fur  lui  que  porte 
mon  obfervstion.  Je  demande  fi  c'eft  un  autre  plart 
q^ue  noi;s  difcutons  ? 

M.  Alexandre  Lameih.  Si  M.  Toulongeon':  demande' 
qu'on  ne  décrète  pas  le  nombre  des  inJividus  des 
différcns  grades,  avant  de  connoitre  la  dépenfe  qui 
s'y  rapporte,  je  fuis  de  fon  avis;  mats  en  comparant 
inèn.e  les  tableaux  corrcfpondans,  il  faut  une  difcuffion 
générale  fur  tous  les  objets. 

M.  Caialès.  La  divifion  q^  i  exifte  dans  les  opinions, 
prouve  la  néccftité  de  l'a)Ourncment  que  j'aidemandé. 
M.  Cnlhn  le  jeune.  La  propofition  que  je  vais  f.ire 
ne  confifte  pas  dans  un  ajouroemeni.  L'Allemblce  a 
pu  remarquer  dans  le  cours  de  U  difcuftion  ,  que  le 
Comité  a  aJopté  le  projet  de  M-  Emery  ;  il  n'en  ap- 
prouve cependant  pas  l'exécution  pour  le  moment.  Il 
ftroit  poffible  de  tout  concilier,  en  décrétant  que 
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l'Armée  fera  de  500  mille  hommes,  )I3  mille  liommts 
toujou'rs  aflemblès  ,  avec  10  mille  Oilîcicrs  &  70  mille 
auxiliaires  ;  mais  que  les  circnftances  préientes  exi- 
gent 150  mille  hommes  en  affivité.  Les  Légiflaiiires 
luivantes  réiJuiroient  ce  nombre  au  moins  à  120  mille 
hommes. 

M.  Diic,'i,lieUi.  C'eft  le  plan  du  Miniftre  que  vous 
devez  difcuier.  La  feule  mirtion  de  votre  Comité  eft 
de  vous  le   préfenter. 

A/.  AUxjn.dre  Lamitk.  L'Affemblée  ralentiroit  fans 
utilité  fon  travail ,  fi  elle  ajournoit  jufqii'i  l'impref- 
fion  des  neuf  rapports.  Plufieurs  ne  font  pis  nécef- 
laires  pour  la  difcuffion.  Je  citerai  par  exemple  celui 
(ur  l'organifaiion  des  Tribunaux  Militaires.  Le  parti 
le  plus  fimpleeft  d'exiger  du  Comité  des  obfervaiions 
lur  le  plan  du  Miniftre.  Dans  ces  obfervaiions  fe  rrou- 
vera  le  plan  du  Comité,  Se  dans  fon  opinion  fur  les 
riifférens  points,  fa  léponfe  aux  propefiiions  de  M. 
Emery.  Si  vous  ordonnez  l'imprelfionl,  vous  vous 
expolez  il  un  délai  de  quinze  jours. 

Ai.  Emery.  Il  n'eft  pas  poftjblej  que  les  vues  de 
M.  Cazalès  foient  remplies  ;  on  ne  peut  pas  faire  les 
rapports  avant  que  les  bafes  .  n'aient  été  pofées.  Je 
prends  pour  exemple  celui  du  mode  de  recrutement 
dont  je  luis  chargé.  Je  ne  puis  rien  faire ,  fi  je  ne  con- 
nois  la  nature  du  coiiirat  auquel  le  Soldat  fera  fou- 
rnis, &  je  ne  puis  connoitre  la  nature  des  difpofitions 
de  ce  contrat,  fans  que  1é  nombre  des  individus  qui 
compoléroit  l'Armée  foit  fixé.  Il  y  a  une  mefure 
fage  à  prendre  ;  c'eft  de  demander,  1°.  au  Miniftre 
pourquoi  il  propofe  d'établir  une  Armée  affive  de 
151  mille  hommes;  i".  quel  nombre  d'hommes  exifte 
aâuellcment  fous  les  Drapeaux.  L'AfTembiée  pourroit 
ordonner  un  ajournement  à  très-court  ternie.  L'obfer- 
vaiion  de  M.  CriUon  eftaifée  à  adopter.  Il  y  a  toujours 
eu  deux  pieds  de  guerre:  on  décréieroii  l'Armée  aéiive 
de  120  mille  hommes,  Si  pour  le  premier  pied  de 
guerre  une  augmentation  de  30  mille  hommes .  qui 
feroient  pris  parmi  les  70  mille  auxi'iaires  ,  &  qui 
formeroient  l'Armée  aSive  de  150  mi  le  hommes  que 
demande  le  Miniftre.  Aiiifi,  par  un  terme  moy^n  ,  les 
différentes  opinions  feroient  rapprochées.  Je  propofe 
d'ajourner  à  Lundi. 

M  Cû^dl'is.  J'aJhère  abfolument  à  l'ajournement; 
mais  je  demande  que  d'ici  à  LunJi  le  Comité  préfente 
au  moins  le  neuvième  rapport. 

M.  Noa'dtes.  La  divifion  des  opinions  ne  pouvoit 
porter  que  fur  le  nombre  d'homnie^  qui  compofera 
l'Armée  aiîfive  &  l'Armée  fédentai'e  :  nous  fommes 
tous  d'accord ,  &  je  demande  que  le  Décret  propofe 
par  le  Comité  foir  mis  aux  voix.  Si  nous  avions  été 
également  d'accord  fur  la  dépenfe;  nous  aurirns  pro- 
pofe un  projet  dé  Décret  général.  M.  Bouthillier  ,qui 
a  le  plus  étudié  cette  matière,  porte  les  dépenles 
acceflôires  à  16  millions  :  dans  le  plan  du  Miniftre,  elles 
s'élèvent  à  19.  Il  faut  étudier  une  foule  de  détails, 
&  ce  ne  feroit  pas  dans  trois  jours  qu'on  pourtoit 
avoir  achevé   ce  travail. 

M.  yirieu.  Il  eft  néceffaire  de  faire  mention  du 
fervice  de  mer  :  dans  la  dernière  guerre  ,  50  ou  25 
mille  hommes  d'infantetie  formoient  la  garnifon  des 
vâiffeaux. 

M,  Duchdielei,  Que; le  Comiié  rende  compte  du 
Plan  propofe  de  la  part  du  hoi  par  le  Miniftre  ;  il 
fera  fes  obfervations ,  qui  conriendront  fon  Plan  par- 
ticulier. 'Vous  avez  donné  l'initiative  au  Roi,  ainfi  la 
marche  que  vous  devez  fuivre  eft  prefcrite  par  vos 
Décrets. 

M.  Emery  fait  ledure  d'un  projet  de  Décret  ainfi 
conçu  : 

«L'Afîemhlée  Nationale  ajournant  la  qtieftion  à  Lundi 
prochain  ,  ordonne  ,  que  d'ici  à  cette  époque  ,  il  f^ra. 
fourni  par  le  Miniftre  de  la  Guerre  un  Mémoire  ex- 
plicatif des  motif)  pour  lefqu  Is  il  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  Armée  de  1 5 1  mille  hf'mmes  ,  &  l'état 
des  Troupes  afluellement  fous  les  Dnpeaux  ;  q.'il 
pèfcHte-a  encore  le  tableau  de  !a  dépenfe  qu'occa- 
fionneroit  une  Armée  aôive  dé  129  mille  Hommes, 
fufceptible  ,  au  moyen  d'une  réferVe  de  70  mille 
hommes,  d'être  portée  à  150  mille  hommes  pour  lé 
premier  pied  de  guerre  ,  6i  que  le  Comité  donnera 
en  même  tenis  fesobf  rviiions  ». 

M.  Alexandre  Limelk.  L'AlTembtée  Nationale'  ne 
prétend  pas  fans  doute  préjuger  la  queftion  par  un 
Décret  d'ajournement  ;  il  fuffit ,  en  a'tOHrnant  ,  d'or- 
donner que, le  Comité  rendra^  compte  'des  difîérens 
plans,  _  ■ 

M.  Emiry.  J'ai  feulement  vortîu  réu  nir  les  difierentes 
propofitions  qui  avoient  été  faites  ,  S;  je  n'ai  pas  cru 
faire  préjui;er  la  queftion  ;  mais  11  m'a  femWé  que 
votre  Inieniion  étoit  que  les  Plans  fulTent  comparés; 
vous  avez  voulu  ,  fans  donner  la  préférence  à  aucun's  . 
d'eux,  les  laiffer  inraîis  ,' jufqu'à  ce  qu'on  vous  eût 
mis  en  état  de  les  juger.  '• 

M.  Mtnou  préfenie  un  projet  de  Décret  ainfi 
conçu  : 

«L'Affemblée  Nationale  décrète  que  le  Miniftre  de 
la  Guerre  fera  tenu  de  hd  préfenter  les  motifs  fur 
lefquels  il  a  établi  fon  Plan  ,  &  que  le  Comité  don- 
nera fon  opinion  fur  le  nombre  d'hommes  qui  com- 
pofera, pour  l'année  1791  ,  l'Armée  aîlive  Se  l'Armée 
fèdentaire  11. 

On  demande  la  priorité  poiir  la  rédaflion  de  M. 
Emery. 

M.  Charles  Lameth.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaâion  de  M.  Menou  ;  vous  avez  décrété  que  l'ini- 
tiative appartenoit  au  Roi  ,  donc  c'eit  le  Plm  srrêié 
par  le  Roi  qui  doit  être  préfenré  d'abord  à  l'Aflem- 
blée. Comment  peut-il  l'éirt  ?  par  le  C^omlté  Militaire 
qui  donaera  fon  opinion  ,  foit  qu'il  l'approuve  ,  foit 


qu'il  le  combatte.  Eft  11  donc  poflîble  de  mettre  «ij 
concurrence  avec"  ce  Plan  ,  Celui  d'un  Membre  de 
l'Aftemblée  > 

La  difcuffion  eft  fermée. 

La  priorité  eft  accordée  à  la  rédaflion  de  M.  Emery; 

M.  Charles  Lameih  en  demande  la  divifion. 

M.  Emery  fait  des  changemens  à  la  rédaiaioa ,  Sc 
préfente   le  projet  de  Décret  fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  en  ajournant  à  Lundi  pro» 
chain  la  queftion  ,  décrète  que  d'ici  i  cette  époque  , 
le  Miniftre  de  la  Guerre  lui  rem  tua  un  Mémoire 
explicatif  des  motifs  pour  lefque's  il  propofe  de  tenir 
fur  pied  une  Armée  de  151  mille  hommes,  &  l'étac 
des  Troupes  aftuellement  fous  les  Drapeaux  ;  qu'ii 
fera  prêfenté  à  l'Affemblie  par  le  Comité  Miliraire, 
un  tableau  de  la  dépenle  qu'entraînero't  l'exclufion  du 
Plan  du  Comité  même  ,  ou  celle  de  tous  autres 
Plans  qu'il  croiroit  devoir  propofer ,  ainfi  que  le  ta- 
bleau de  la  dépenfe  qu'cntraînerolt  l'entretien  d'une 
Armée  aflive  de  120  mille  SolJais,  laquelle,  au  moyen 
d'une  réferve  de  70  mille  Soldats  auxiliaires,  feroit 
fufceptible  d'être  portée  à  150  mille  hommes  pour 
le  premier  pied  de  guerre,  avec  les  obfervaiions  que 
le  Comité  Militaire  jugera  à  propos  dé  f«ire  fur  le 
tout  11. 

M.  Charles  Lameth.  Ji  retire  la  demande  que  j'avois 
faite  de  la  divifion. 

La  dernière  rédaflion  de  M.  Emery  eft  décrétée 
à  une  très-grande  majorité. 

M.  le  Préfident  annonce ,  pour  l'ordre  du  jour  de 
demain,  la  fuite  des  rapports  du  Comité  des  Penûons' 
&  de  ceux  du   Comité  des  Finances. 

On  obferve  que  la  difcuffion  fur  l'Ordre  judiciaire 
avoir  été  ajournée  à  la  S-ance  de  ce  jour,  fit  l'oa 
propofe  de  la  mettre  à  l'ordre  de  demain. 

L'Affemblée  adopte  cette  propofition. 

On  fait  lefture  d'une  Lertre ,  par  larjuelle  M.  Neckef 
fotliclie  l'aitenrion  de  l'Affemblée  pour  un  Mémoire' 
de  là  Garde  Nationale  du  Mont-Jura ,  qui  demande 
à  être  autorifée  à  veiller  i  l'exportation  des  grains  ' 
hors  du  Royaume,  &  à  rintroduSion  en  fraude  des' 
marchand  (es  fabriquées  chez  l'étranger. 

Ce  Mémoire  ,  joint  à  cette  L;ttre  ,  eft  renvoyé  an  ' 
Comité  des  Rapports. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  Jeudi  21  au    soir; 

M.  Roederer  faii  leflure  d'une  Adreffe  des  Officiers 
&  Soldats  du  Rég-meni  d'Auxone,  Anilerie  ,  en  gar"  • 
nifon  il  Metz  ,  qui  protefteni  de  Icut  entier  dévouement  ' 
aux  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale.  •   - 

"M.  L.  de  Saint-Martin  ,  Aumônier  Général  de  la. 
Gare  Nationale  Parificnne,  &  MM.  les.  Aumôniers" 
des  Bataillons  de  Paris ,  des  D  pariemens  ,  des  Troupèi 
de  ligne  &  de  la  Marine,  font  admis  à  la  Barre. 

.  «  Choifis  par  nos  Concitoyens  pour  exercer  au  milieu 
de  leurs  Bataillons  les  fondions  d'un  Miniftère  auflî  - 
doux  que  confolant  ;  jaloux  de  répondre  à  la  con- 
fiance que  notre  zèle  leur  a  infpirée  dès  le  premier 
inftant  de  la  Révolution;  pleins  du  généreux  cnthou- 
fiafme  qui  les  animoit  ,  comme  eux  nous  avons 
m  blé  pour  la  Chofe  publique,  Sc  avec  eux  nous 
fo. urnes  venus  nous  réimir  autour  de  l'Autel  de  la- 
Patrie.  C'eft-là  que  nous  avons  mo..t«è  à  la  France 
eniière  que  la  Religion  ,  rappellée  à  fes  ufages  pri- 
mitifs ,  ajoutant  par  fa  noble  fimplicité  un  nouvel; 
éclat  à  la  pompe  de  nos  Cérémonies  publiques,  "ne  ■ 
peut,  lelon  vos  vues,  que  fortifier  Sc  perpétuer  dans  ■ 
toutes  les  âmes  l'amour  de  la  Patrie  ,  le  refppiîl  po.ur  , 
les  Loix  &  l'attachement  pour  le  Monarque.  Elle  ne 
s'effacera  jamais  de  notre  fouvenir  ,  cette  Solemnité 
mémorable,  dont  .on  ne  trouve  pas  d'exemple  dans 
tout  ce  que  l'Aritiqtiité  eut  de  plus  majeftuenx  ,  de  plus 
impofant,  &  qui,  dans  up  feul  jour,  &  prefque  au 
même  inftant ,  a  fait  àe  ce  vafte  Royaume  fe  Temple 
de.  la  Liberté.  .    .      , 

»  C'eft  votre  D'écret  bienfaifant  ,;MeftIeurs  ,  qui ,,  rîe 
toutes  les  exirémiiés  del'Empire  ,  a  raifei:iblé  dans  le 
Champ  de  la  Concorde  des  milliers  de  frères  d'armes,' 
qui  ne  fe  connoifloient  que  par  les  rapports  éloignés 
du  même  Pairiotifme  ;  c'eft  de  l'Autel  de  la  Patrie 
que  le  Héros  de  la  Liberté  a  fait  entendre  ce  Serment  , 
qui  a  retenti  dans  le  Champ  de  la  Conféjéiation  ,  & 

prefque  auffi-iôt  dans   toute  la  France. Serment 

auquel  notre  Augufie  Monari^ue  ,  &  vous,  Meifieurs, 
avez  donné  la  faiiftion  la  plus  folemnelle. 

»  Pénétrés  que  noUs  (omm«s  des  fentimens  qui 
animent  tous  les  b  ms  François,  il  ne  màhquoit  à 
notre  bonheur  que  de  vous  temo'gner,  de  vive  voix, 
un  rcfpeél  inviol.ihle  ,  uuq  admiration  jutlement  mé- 
ritée ,   une  obéiffancft  farw  borne. 

w  Continuez  ,  Légiffateurs  de  la  France  ,  continuez 
d'affurer  fa  Liberté  ,  fon  bonheur  ;  notre  devoir  e.1 
de  continuer  également  d'élever  nos  mains  vers  le 
Ciel  ,  pour  attirer  fes  bénéditftions  fur  vos  nobles;' 
travaux  i;.  '  '* 

:■  M.  le  Préfideni.  L'Affemblée  Nationale  reçoit  avec 
une  vive  fatisfaéfmn ,  les  aflurances  de  vos  fénrimëfis.'' 
Elles  font  un  garant  de  ceux  que  vous  aimerez  à 
répandre  dans  tous  les  lieux  où  vos  fonctions  vous^ 
appellent. 

bi  la  Religion  ordonne  toujours,  comme  un  des 
premiers  devoir.'! ,  l'obéiffance  à  l'auioritè  légiiime  , 
jamais,  fes  Miniftres  ne  diirenr  réclamer  cette,  obéif- 
fance  avec  plus  de  fuccés ,  qu'au  moment  où  les 
Repréfcnians  de  la  Nation  s'occupent  des  droits  &■ 
du  bonheur  de  chaque  individu,  &  ceMini.'ère  ,  eft 
fans  doute  bien  doux  ,  qui  n'exige  de  foumiffion  que 


pour  un   Gouvernement    qu'il  eft  impoiîjb'c   de   ne 
pas  aimer. 

L'Afîembléc  vous  permet  d'affifier  à  fa  Sémcc. 

j4ffdire  Je  Montauban. 

M.  Cat^alis.  Je  préviens  l'Affemblée  Nationale  que 
M.  le  Maire  de  Montauban  ,  le  Procureur-Syndic  de 
la  Commune  ,  &  plufieurs  Officiers  municipaux  ,  font 
à  Paris,  depuis  trois  ou  quatre  heures  ;  ils  réclament , 
par  ma  bouche  ,  qu'on  veuille  bien  le^  entendre  avant 
de  les  juger  :  je  dcmsnde  que  l'AlTemblie  décrète  qu'ds 
feront  idmis  à  la  Barre  ,  6i  qu'elle  ajourne  l'aiFaire  à 
Msrdi  prochain. 

M.  Robeitjpierre.  Nous  avons  déjà  trop  différé  de 
prendre  connoilTance  de  l'alTaire  de  Montauban  ,  6i 
de  prévenir  les  malheurs  qui  merncent  les  Patriotes 
de  cette  Ville  ;  le  Maire,  &  les  Officiers  Municipaux 
eux-mêmes ,  doivent  être  furpris  de  noire  indulgence  : 
nous  ne  devons  pas  déroger  à  un  ufage  conflamment 
i'uivi  dans  cette  AlTembIse ,  &c  nous  devons,  avant 
tout ,  entendre  le  rapport. 

Al.  l'Athé  Goutte.  Si  on  entend  les  Officiers  Muni- 
cipaux ,  il  faut  aulTi  enienire  les  Gaidcs   Nationales 
'maltraitées,. 
■  M   Lachè^e.  Je  n'infifte  pas  fur  l'ajournethent. 

0:i  demande  l'ordre  du  jour.  —  L'Aiîsmblée  décide 
qu'elle  entendra  immédiatement  le  rapport  de  l'affaire 
de  Vlontaiiban. 

M.  VieiHard.  An  mois  de  Juillet  1789,  il  fe  forma 
dans  la  ville  de  Montauban  une  Garde  Nationale  ; 
dés  1-î  mois  de  Ftvner  ,  il  s'éleva  ui^e  efpéce  de  mé- 
finttligirce  entre  la  Garde  Naiionale  &:  les  Officiers 
Municipaux,  qui  venoient  a'etre  élus  ,  en  exécution 
de  vos  Décrits:  des  Citoyens  qui  fe  qualifièrent  de 
Corps  de  Volontaires  ,  voulurent  fe  mettre  en  aftivité. 
La  Garde  Nan'-naie  ,  voyait  la  confequcn  e  qui  pou- 
voit  réiulter  de  cette  iliitinâion,  préfenta  ,  le  7  Mars  , 
à  la  Municipalité ,  fa  pétition  à  cet  égard.  Le  lende- 
main 8  ,  la  Munici  alité  fit  imprimer  &  afficher  une 
Proclamât  on  ;  le  préambule  annonce  fon  méconten- 
tement lut  le  ton  &  la  forme  de  la  pétition  ;  e.le 
termine  par  déclarer  qu'il  n'y  a  heu  à  prononcer,  & 
par  faire  défenfe  de  fe  réunir  en  Aflettiblée  ,  foit  gé- 
nérale ,  foit  particulière ,  fans  en  avoir  prévenu  la 
Municipalité  :  bientôt  il  s'éleva  une  autre  conteflaiion  , 
la  noiive'le  Municipalité,  d'après  la  délibération  d;i 
Coni'eil  général  de  la  Commune  ,  du  14  Mars  ,  fit 
une  ré'juifitipn  au  O.mmandant  de  la  Garde  Nationale 
d'envoyer  au  Secrétariat  de  l'Hôtel-dc-Ville  les  clefs 
dé  l'Ariéna!  ,  Magafin  ,  dépôt  d'annes ,  de  munitions 
&  autres  effets  gïnéra'ement  quelconques  Ces  clefs 
avoient  été  laiffée^  par  l'ancienne  Munici^a  ité  à  la  d:f- 
pofition  c'u  Commandant,  la  Garde,  quoique  mor- 
tifiée, arrêta  de  déférer  à  la  demande  (Je  la  Munici- 
palité ,  &  donna  pour  mutifs  de  (on  scquiefcement  , 
ceux  d,e  i'obiiflance  ,  du  defir  de  maintenir  la  paix  & 
de  défendre  la  C  1  fiiiution  ;  la  G^'^e  Nationale  vous 
■A  préfenté  ,  le  14  .Viais  derni.r  ,  une  Adrcffe  ,  dans 
laquelle  e'ilë  réclame  qu'on  coi  fie  au  Commandant  les 
armes  qui  lui' font  nécelfaires  pour  s'exercer  &  ap- 
prendre les  évolutions  militaires.  L'ordre  des  faits  exige 
que  je  vous  rappelle  un  troifieme  obiet  de  difcuffion 
entre  la  Garde  Nationale  &  la  Municipalité  ;  vous  en 
avez  déjà  en  connol(Ta"ce.  Dans  les  premiers  jours  de 
Mars  ,  la  Garde  Na'iona'e  de  Montauban  ,  crut  que 
pour  mieux  déconcerter  ceux  qui  troubloient  la  Pro- 
vinre,  elle  devoir  faire  une  iiaftj  fé  léraiif  avec  toutes  ■ 
les  Garde> Nationales  voifines.  Le  13  Mars,  une  Lettre 
circlaire  fut  imprimée,  6l  envoyée  (Je  !a  parade  la 
Garde  Nationale  Monialbanoi'e,  aux  Gardes  Nationales 
de  la  Province  ,  avec  inviintion  a  la  Fédération  Plu- 
fieurs Villes  acceptèrent  avec  tranfports  la  ptopofiiion  ■ 
qui  leur  éfoit  faite;  le  99,  la  Garde  Nationale  de 
Montaubin  St  le  Régiment  de  Languedoc,  en  gar- 
jiifon  dans  cette  Ville  ,  firent  auffi  un  aSe  d'Affncii- 
tion  ,  &  s'engaaèteni  .  fins  la  foi  du  ferment,  d'être 
fournis  irrivocahUmeni  tinx  Déttiis  Je  l' Affcmhlée  Nat'o- 
Tî'aU  ,  fjnêîijnnés  p.ir  le  Rot  ,  d'en  mamtenr  l'cxécuùon  , 
&  de  la  forcer  même  ,à  U  prum'iè  t  T^ufmon  de  la  Mu- 
nicipji'ité. 

•La  Municipalité  garria  le  filence  ,  depuis  le  13  Mars, 
&  ce  ne  fut  que  le  "^o  qu'on  afficha  une  Ordon- 
nance qui  fuppriino't  la  Lettre  circulaire  écrite  par  la 
Garde  Nationale  Mont,.lhanoifï.  Par  cette  Ordonnance  , 
on  affede  de  croire  que  \t.  Garde  vem  fccouei  l'Au- 
torité miinicipa'e  .  tandis  quai  contraire  elle  avoit 
fait  part  à  la  Municipalité  de  l'on  ira  té  &  de  fon  aveu 
de  n'agir  que  fur  fa  réquifition.  Pojirquoi ,  fila  Mu' 
nicipalité  croyoir  qu'un  projet  de  Fédération  pi")!  être 
ruifible  aii  bien  public  ,  pourquoi  ne  pa^  référer  aux 
Chefs,  pourquoi  ne  pas  leur  ''O  faire  amiablemeni 
appercevoir  les  inconvéniens  .>  Eft.--'e  '  djnc  par  des. 
Placards  mortifiants  qu'on  cherche  à  ramener  des  Ci- 
toyens qu'on  croit  égaés.  U 'e  quairiènje  difcuffion 
s'eft  élevée  :  K-s  pcrfonnes  qui  aboient,  dans  le  mois 
de/anvier&  Février;  pris  la  qualité  de  Volontaires, 
n'étoient  point  emplovèes  dans  la  f^ardé  Nationale; 
elles  fai  oient  bien  qu'on  ik'  refuferoit  pas  de  les 
y  admettre,, -mais  il  leur  ré|iiiç;n<iit  lans  doute  (l'être 
incorporée  ,'&.  d'avoir  a  frvir  fous  le  commande- 
ment ,  Si  avec  ceux  qui  s'etoi  nt  o^pofés  à  ce  que 
les  Volontaires  formaOï-nt  tin  Corp»  dif^irifl.  Ils  vou- 
loient  avoir  leurs  Officiers  :  en  •  effet ,  on  voit  au- 
jourd'hui le  Chef  des  Volontaires,  Chef  de  Bataillon 
de  la  Garde  Nationale  aflucUe  Le  6  Avril,  fur  le 
réquifitoire  du  Procureur  de  la  Commune,  la  Mu- 
nicipalité accepta  le  pio)er  d'une  augmentation  du 
nombre  des  Comiia^nics  dans  la  Garde  Narionale 
Montalbanoile  ,  d'aprè-  la  publicaii'  n  des  Ordon- 
nances de  la  Municipalité.  M.  de  Puymonbran,Com- 
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marlcNnt  général  ,  fe  décida  à  5fft.mb|er  les  Compà- 
pnies  de  la  Garde  Natiunale ,  pour  délibérer  à  cet 
égard  ,  mais  il  prévint  avant  tout  la  Municipalité 
de  cette  Affemblée.  La  Municipalité  informte  de  c« 
projet,  fit  le  7  Avril  une  réquifioon  au  Comman- 
dant ,  conçue  en  ces   termes.  ■<   Nous   Officiers 

déclarons  n'entendre  empêcher  l'Affemblée  de  la 
Garde  Naiionale  Montalbanoife  ,  en  tant  que  laite 
Affemblée  ne  fe  formera  que  par  Compagnie  féparée  , 
à  jour  lieu  &  heures  différons  i>.  Aior>M.  de  Puymoil- 
brun  retira  fes  ordres  &  fit  à  la  Patrie  ce  nouveau 
facrifice.  Après  diverfos  démarches  de  part  &  d'auire  , 
on  apprit  à  Montauban  le  Décret  rendu  le  30  Avril, 
par  lequel  il  étoit  décidé  que  les  Gardes  Nationales 
refferoient  en  attendant  l'organifation  définitive  fous 
le  même  régime  qu'elles  avoient  lors  de  leur  inflitu- 
tion.  Le  6  Mai  l'EtatMajor  adreffa  le  Décret  qui  lui 
étoir  envoyé  par  M.  Poncer ,  Membre  de  cette  Af- 
femblée aux  Officiers  Municipaux^  Le  raêtne  jour,  la 
Miinicipaliié  fit  une  Réquifition  à  l'Etat-Major  ,  de 
rec  innoitre  ,  comme  failant  corps  avec  la  Garde  Na- 
tionale ,  le  quatrième  Bataillon  nouvellement  formé  , 
en  venu  de  fon  Ordonnance  du  6  Avril  ;  l'Etat- 
Major perfifta  dans  fes  proteflaiions  refufa  d'admetoe 
le  quatiième  6a>aillon  ,  6t  protefia  de  rendre  la  Mu 
nicipalité  garant  &  refponlable  des  événcmens  qui 
pourroient  réfulier  de  {^  pcrfevérance.  Quel  pouvoir 
être  le  but  de  l'obftination  des  Officiers  Municipaux? 

Si  les  événemens  finifires  qu'on  leur  préfageoit  fe 
font  malhcuteufén-eni  réalifés  par  leur  perféverance 
opiniâtre  ,  quels  leprochcs  n'eft-on  pas  en  droit  de 
leur  faire  ,'  En  vain  la  Municipalité  a  t-elle  prétendu 
que  votre  Décret  du  •jo  ne  les  conc-rnoit  pas  ,  il 
étoit  rendu  pour  tout  le  Royaume.  Ce  mécontente- 
ment dtveo'  it  plus  général  &  plus  oangereux  dans 
la  ville  de  Montauban.  Plufieurs  circonflances  agnoient 
depuis  (jlus  de  quinze  jours  les  elprits  ,  un  fixième 
ou  environ  de  la  population  de  cette  Ville  étoir  corn 
pofé  de  Proteflans  ;  les  libelles  les  plus  incendia.res 
fe  répandoiont  avec  la  plus  grande  profufion  ,  pour 
exciter  le  Peuple  contre  les  Protefiars  ;  &  pour  leur 
faire  croire  que  ceux-ci  étoient  des  faâeiix  par  prin- 
cipe ik  par  caraâère  ,  qu'ils  vouloieni  détruire  la  Me- 
nât ;hie  ii  la  Religion  ;  qu'il  falloit  les  é'oigner  de 
loiitcs  les  places  6c  fe  méfier  d'eux  lans  qefie.  Plufieurs 
de  ces  libelles  avoient  été  faifis  par  les  P- trouilles  de 
nuit  ,  &  dénoncés  aux  Officiers  Municipaux  par  le 
Commandant-Général.  Le  21  Avril  il  circula  un  autre 
écrit  intitulé  :  Avïi  aux  Choy  ns  CMkoi'it^ues  de  Mon- 
[.juban,  contenant  invitation  à  fe  rendre  le  Vendredi 
23  Avril ,  à  deux  heures  après  midi  ilans  lEg'ile  der 
Coideliers,  où  on  nommeroit  ds  Comm  ffaires  pour 
aller  an  .oncer  l'Affemblée  aux  Officiers  Municipaux. 
Le  motif  donné  à  cette  réunion  ,  étoit  de  préf  Uter 
une  Adrelle  au  Roi  8t  à  l'Affemblée  Naiionale,  pour 
foUititer  un  Décrer  qui  ;  1".  alTurât  à  jamais  l'unité 
de  la  Religion  en  France  ,  &  qui  Jéclaiii  Ja  Heligion 
Catholique  A  oflolique  &  Romaine  la  feule  Religion 
de  l'Etat  ;  î".  conlervât  à  Montauban  fon  Siège  Epif 
cnpal ,  les  Ordres  Religieux  ,  le  Collège  ,  le  Séminaire  , 
6cl-.  ;  3".  on  demandoii ,  à  l'cx  mule  des  Catholiques 
de  Tooloufe  ,  qu'on  fît  une  Acir-effe  à  la  Municipalité  , 
pour  la  prier  de  fufpendre  ,  julqu'à  li  réponl'e  du  Koi  & 
idc  l'Affemblée  Nationale  ,  la  douloureufe  vifite  uu'clle 
était  chargée  de  faire  dans  les  M  ifons  Rtligieufes  ; 
4°,  enfin  ,  on  annonçnit  qu'on  p  ieroiî  les  Vicaires 
généraux  d'ordonner  tdes  prières  publiques,  auxquelles 
toutes  les  Communautés  &  toutes  les  Egliles  patoif 
ftal.es   feroient  ii. virées. 

L'Affemblée  eut  lieu  le  43  fuivant;  on  y  nomma 
un  Préfidcnt ,  des  Secrétaires,  &  eululte  des  {  oin 
mifTaires  pour  aller  à  l'Hôtel-de-Ville  donner  avis  des 
Aflemblées.  Après  le  retour  des  Commiffaires  &  la 
ledure  de  l'ASe  donné  par  les  Officiers  .Municipaux, 
on  entra  en  niaiière  ;  on  fit  un  Arrêté  conforme  à 
l'avis ,  en  s'ajournani  au  27  peur  entendre  la  leétire  des 
A.lreffes  au  Roi  3<  à  l'Alicmblée  Natonale  ,  que  des 
Commiffaires  fu-ent^ch..rgés  de  rédiger.  Le  27,  on 
, lut  ces  projets;  ils  furent  adoptés  ;  les  Commillaires 
furent  obligés  de  les  envoyer  à  leur  deflination  :  le 
25  Avril,  les  Vicaires,  Généraux  de  M.  l'E.éque  de 
iMoniauban  donnèrent'  iai  Mande.ment  par  lequel  ils 
lordonnèient  des  Piiéics  de  40  heures.  Les  chofes 
éijjient  parvenues  au  dernier  dtgre  de  ferm»  ntation  , 
&  l'explofion  la  plus  violente  éioit  fur  le  point  d'avoir 
lieu.  Le  7  Mai ,  ceux  qui  avoient  demande  les  nou- 
velles Compagnies  fiient  une  nouvelle  pé'ii.ion.  pour 
, qu'elle  fullent  mifés  en  aéiivité.  Le  8  ,  le  Comman- 
dant de  la  Ga  de  &  quelques  pères  de  famille  fe  con- 
jcerférnt  pour  trouv-.r  l's  moyens  capable»  u'empè- 
Iclver  1  incendie  donr  on'étoTt  menacé.  Le  Comman 
dant  adreffa  aux  Officiers  Municipaux  un  Di  cours 
itendant  à  obtenir  que  que  Plan  de  Ci^nciliatioti  qui  pût 
convenir  aux  deux  p..ft'S."  On' nomma  des  Commif- 
(fa.res  de  pan  Si  d'autre;  l'Eiat-Vlajor  paroifloit  dif- 
(pofé  à  faire  les  plus  grands  lacrifiees,  pour  ramener 
lé  Calme;  mais  maihcfuef  ment  il  n'ctow  déji  plus 
jttnis  :  le  10  Mai  eioit  le  premier  j 'ur  de' Rrigations  , 
iléioii  connu  que  dars  la  niaiiiiée  les  Ottisier-  Mu- 
'nicipaux  dévoient  fe  ren  tre  dnns  les  ^inq  Co'mmti- 
nîuiés  Religieuies  poi  r  y  fair^  l'inventaiie  ordonné 
'  par  vOire   Ùéctet  du  26  Mars. 

Les  Officiers  Municipaux  difent  dans  leur  Procès- 
verh.il  ,  que,  pour  le  coofomir  ai.  Décret,  &  en 
mcm.e  teins  pour  accélérer  leurs  opérations ,  ils  arrê- 
tèrent que  deux  d'entre  cun  fe  détacher  ient  à  onze 
heures  du  matin ,  pour  fe  tranfporter  dans  le  même 
moment  d  ns  les  cinq  Communautés  ;  que  parvenus, 
chacun  de  leur  ct^té,  ds  irousérei-t  -a  maifon  des  Re- 
ligieux interceptée  par  une,populace  immenft ,  pref<. 


Mu- 
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qu'entiareûiétlt  iùmpotie  it  (ettima ,  qui  <- à  Is  Voè 
des  Comm  ffaires ,  crièrent  de  toutes  leurs  forces 
qu'elles  s'oppofoient  à  tout  inventaire;  le  peuple  tt- 
ttoupé  perfifta  dans  (1  réfifiance ,  &  forÇa  les  Com- 
millaires à  fe  retirer.  Il  demeure  confiant  qu'il  fi 
fornia  auffi ,  quelque  tems  après ,  un  atirouppement 
co.fidérab  e  fur  la  place  de  'vlonges  ,  devant  la  mr-fott 
du  Commandaili-General,  &  que  les  Offi.iers  MunU 
cipiux  en  furent  informes.  Le  motif  de  cet  atiroup- 
pement ctoii  ,  dit  la  Municipalité,  de  demander  au 
Comirandani  pourquoi  il  s'étoit  déclaré  du  parti  de» 
non-Caihollqucs.  M.  de  Puymontbrfn  dit  qie,  pert» 
dant_  qu'il  s'occupoit  à  l'Hr'itei-deViUe  des  moyen» 
d'eficéluer  la  conciiiai'on  ,  on  vint  annoncer  à  la  Mu- 
nicipalité ,  eue  4000  ne-foni'es  réunies  fur  la  place 
vouloient  brûler  la  ma. fon.  Il  ajoute  que  M.  d'El- 
breil  ,  Avocat  général,  &  M.  de  i  hannac  ,  aau-lle' 
meut  Chef  d.  Bataillon  ,/'Jr)^ir'c/7t  d<!.  ma:ns.  Le  Maire 
fe  rendit  au  heu  de  1'.  tiroupeme-.i ,  Si  a  force  de 
repréfenaiions,  lui  &  quelques  Officiers  Municipaux 
parvinrent,  dilcni-ils,  a  le  oifli.cr.  Mais  fi  le  pfuale 
eioit  fi  .ocile  ,  s'il  etoit  fi  fac  le  de  faire  eeller  les 
atiroupemens  ,  quelle  conféqucnce  ne  doir  -  on  pas 
tirer  de  la  conduite  qu'il  a  enfuiie  tenue  ^  pendant  J 
heures,  en  préfence  dj  M.,ire  ûc  des  Officie 
nicipaux  ?  Nous  nous  difpentcrons  de  les  tin 
méiiies. 

La  Municipalité,  dans  fon  prOcès-Verba!  ,  dit  ;  que 
même  après  que  les  attroup.mern  formés  devant  la. porte 
du  Commandant  eurent  été  diffi  es  par  le  Maire  ,  la 
fermentation  du'Oit  touiours  ,  parce  qu'on  toi'  mé- 
content de  M.  .Viorilet  ,  Officier  de  h  Garde  Nafonaie  , 
accufé  d'avoir  tiré  fon  fabre  ,  &  d'acoir  menace  le 
Peuple  de  le  tailler  en  pièce.  On  défavoue  que  M. 
.Vîôniet  air  menacé  le  Peuple  de  Ion  fabre  :  on  attefle 
qtie  cet  Officier  ,  craignant  pour  les  jour,  du  Général  j 
prOpoa  de  mette  une  garde  à  fa  porte  ,  &  s'offrir  pour 
êtfe  le  premi-r  en  Sentinelle  ,  Si  que  ,  comme  il 
n'avoir  pas  de  fufil  ,  il  porta  la  m:in  à  la  poignée  de  foji 
fabre  ;  que  ce  geft.  fut  interprété  comme  une  menace  j 
&  qu'il  fe  répandit,  a  ec  éclat,  que  M.  Monlet  as  oit 
voulu  f  .ndre  fur  V  Peuple  :  il  rétulte  (3e  ces  détails  , 
qu'il  fclloitreéourir  aux  mefu'cs  indiquées  p-r  la  Loi  , 
pour  faire  ceffer  cette  fermenr.tion.  Le  Peuple  s'efl 
pOité  aux  Cordeiiers  ,  '.  cnfiiiie  à  l'Hôrel-de-Viile  , 
excité  par  1?  prétexte  de  prêtent!.. n  Hc  d'entreprife  de 
la  pa't  clés  Dragons.  Q  le  f)nt  les  Officiers  isiunici- 
paux  .'  Kl  n  d:  ce  qu'.is  dévoient  fai^e.  Ou  ne  con- 
ço  t  pas  commet  is  ont  pu  voir  ir.diftercmm.  nr  le 
Peuple  atiroiip'  pend  m  f.pt  à  luit  heiues  ,  fans 
prendre  les  movens  qui  étoient  en  leur  pouvoir  pour  le 
faire  rentrer  dans  ''o  Ire  :  lU  en  ont  été  rtquis  par  le  Co.-n 
mandarit  ,parlss  Dragons  &  parle',  pères  de  famille  qui 
etôlent  à  l'Hô.el  de-Vi-,c.  Le  Peuple  vint  à  l'Hc:e;-(îe- 
Ville  :  il  infifta  pour  avoir  ..es  arm  s  :  les  Officiers 
municipaux  ont  peur  ,  dil'ent  il  ;  ils  font  obli.-ês  de 
donner  armes  &  munitions.  O- û  ainfi  qu'ils  armèrent" 
1-  Peuple  ,  au  li.u  de  le  faire  contenir  par  la  Troupe 
armée  ;  c'cfi  amfi  qu'après  avoir  déiarmé  la  G-rde 
Naiionale,  ils  fou  mrcnt  les  moyens  d'aff,ffiner  ceux 
qui  la  compofoi.  nt  :  que  fign  fie ,  d'ap'ès  cette  con- 
duite, 1,  manière  dont  le  D  ..peu  rouge  eff  arboré? 
Publiet-on  la  Loi  martiale  .'  Non. 

Que  faifoit  le  Régiment  de  Languedoc  daOs  Cet 
inîlant  terrible?  Il  n  figuroit  en  rien;  il  ne  fut  eq.is 
que  tres^iaid.  &  n'arn  a  que  dans  le  moment  où  le 
t  orps-de-Garde  avoit  été  affiégé  ,  où  l'on  avoit  fait 
des  décharges  fur  ceux  qui  s'y  e.ount  réfugiés,  où  lî  ' 
mur  de  ce  Corps-d. -Garde  av..it  comnencé  3  être 
démnli,  f(>us  Ics  )eux  ifiéme  de  la  Munici..alitè  ;  il 
n'arriva  qu'.prés  que  les  11  alhe.  reux  ,  qui  ont  pert 
dans  cette  tatale  joutnée  ,  curent  été  afialiinés.  Oa 
ne  pet  fong..r  ,  lahs  indignation  ,  à  la  manière  don» 
les  malheureux  Dragon-  ont  été  tra  tés  ,  en  lortant  du 
Corps-de-G  rde  :  dépou  liés  de  leurs  véiemens,  c.imma 
des  criminels,  ils  fimt  ctmduits  parle  Maire  lui-même 
qui  ponoit  le  Drapeau  blanc,  pour  annoncer  le  r^ta- 
biiffement  de  la  paix  ,  cim  nté  par  le  lang  qu  on  avoir 
répandu,  &  pa.  la  détention  d  ^5  t  toyens  hon- 
nête.. De  quelque  ceil  qu'on  <  Ovif.ige  la  conduite  des 
Officiers  Municipaux  da  .s  eett  journée  ,  on  ne  peut 
s'empéher  de  s'sppercevoir  combien  ils  ont  méprifé 
leurs  devoirs  Le  Peuple  veut  des  Alf  mbies  dont  la 
Religion  étoit  le  prete.X.e  ;  la  .Munncp.ilité  les  auior  fe- 
ils  b'attrouueni  ;  la  Municip  ditt' f  .  eti  e  ,  (Je  ne  prend 
point  les  mefures  dictées  p.r  vos  Décrets  pour  le  faire 
rentrer  dans  l'ordre 

Dans  cette  malheureufe  journée  ,  tandis  que  le* 
Dtagons  demandoient  la  vie,  on.leu  repondit  en.  1 
termes  très  durs  ,  mêlés  de  juremens  affreux,  qu'on 
vou.oit  avoir  leurs  tê  es  fur  .  es  pi.iue»  ,  iSc. venger  la 
irori  de  Fuv'di.  On  alture  que  k  Pcunle  ,  fier  d.  fa 
viéloire  ,  criott  vi»c  /e  Rot ,  J  tjr  /J  Njiion  6-  a  Cj- 
Ciirde  Nationale.  Le  relpccl  dû  a  la  venté  u..us  i  blige  , 
de  vous  faire  r-marqu.r  que  M.  de  a  Force  n'était  . 
point  à  Moniaub.an,  lors  de  ces  troubles.  Ci.  que  fa 
juftification  fur  ce  point  ne  peut  être  eqiii\oqi.e ,  . ., 
■si  le  c-lme  étoit  pa  faittmeni  r  t.bli  à  AloniauL.m , 
fi  les  foiiiilles  qui  ont  déferté  de  cet  e  Cité  ,poU'  tuir 
la  mo't  dont  elles  étoient  menacées,  étoient  rentrées 
dans  lents  foyers,  fi  tout  germe  de  divifi.  n  étoit  ' 
alfoupi  &  p.rfiiteinent  éteint  ,  il  fembleroit  que  l'Af- 
femblée N.itionale  qui  \(i  toujours  fignaice  ,  ar  loti 
inJuliîcnce  ,  pourroit  ne  pas  s'attacher ,  dans  les  cir- 
conflances préfentes  ,  à  o'donner  les  recherches  Se 
punitions  de  ceux  qui  croient  ne  s'ête  tendus  con- 
pab.cs  que  de  légères  négligence  ;  mai-  les  circonf- 
lances (ont  telles  qu'il  ne  faut  pas  le  laiffer  égarer 
par  ce  fenijment  da  cominifv-raiion.  Ce  qui  cft  arrirà. 


i  Monta-Aan ,  à  fixé  !cs  regards  &  l'attention  ii 
soute  la  France  ;  en  remettant  trop  lénèremetit  c.r- 
■tains  délits,  il  peiifTéfiîUer  de  leur  impunité  l'èbran- 
lement  de  la  Coiillittuion.  Il  n'eft  malheureufenieiit 
que  trop  vrai ,  que  te  caUnê  apparent  dont  paroit  jouir 
h  ville  de  Montatibs'n  ,  ne  peut-être  confidéré  comme 
le  retour  à  une  pni-<  durable  ;  il  eft  facile  ,  fans  doute , 
à  des  vainqueurs  de  aire  :  nous  fommes  en  paix  ,  quand 
leurs  eunemis  chaiVê< ,  ne  peuvent  revenir  chez  eux 
que  pour  y  fubir  la  lui  qui  leur  eft  impofée  dans  ces 
circonftances.  Votre  Comité  des  Rapports  a  l'honneur 
-de  vous  propoler  'e  projet  de  Décret  fuivanr  : 

«  L'Aifeniblés  Nationale,  aprîj  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports ,  déclare  que  l'information  com- 
mencée devant  le  Juge  de  Montaubant,  relativement 
à  l'événement  arrivé  dans  cttte  ville  le  lo  Mai ,  de- 
meure comme  non  avenue  ;  ordonne  que  fon  Préfident 
i'e  retirera  par-devers  le  Roi  pour  fupplier  Sa  Majefté 
de  donner  des  ordres,  pour  que  l'ancienne  Garde 
Mationa'.e  Montalnano.fe  foi;  rétablie  comme  elle 
étoit  avant  rO;donnance  des  Officiers  Municipaux  de 
ladite  Ville,  en  date  du  6  Aviil  dernier  ;  laquelle 
Oidonnance,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  con- 
féouence,  eft  déclare  comme  non  avenue,  fauf  aux 
-Citoyens  aflifs  qui  n'éroient  pas  de  ladite  Garde  an- 
cienne à  s'y  faire  incorporer ,  conformément  au  Dé-  , 
cret  du   li  Juin  dernier. 

■n  L'AfTembléé  Na-ionale  décrète;  i".  qn'il  fera  in- 
formé devant  les  Officiers  Municipaux,  Juges  ordi- 
naires en  matière  ctimitielle  à  Touloufe  ,  à  la  dili- 
gence de  la  Partie  publique ,  de  tous  les  événemens 
srcivésà  Montauban ,  le  lo  Mai,  ainfi  que  de  tous  ceux 
qui  y  font  relatifs ,  tant  antérieurs  que  poftérieurs  à 
ladite  époque ,  &  circonft'nces  &  dépendances ,  à 
reffet  de  quoi  les  pièces  dépofèes  au  Comité  des  Rap- 
ports feront  inceffatnment  adreffées  à  ladite  Partie  pu- 
blfque  ;  2°.  que  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ftatué  fur  ladite 
information  ,  le»  Membres  du  Corps  '&  Confeil  Mu- 
nicipal de  Montauban  demeureront  lufpenclus  de  leurs 
fonflions,  à  l'époque  de  la  notification  qui  leur  en  fera 
faite  du  ptéfent  Décret;  3°.  que  les  Adminiftrattiirs 
du  Département  du  Lot ,  on  de  fon  Direftoire ,  com- 
niettronr  fur  'l'avis  du  Directoire  de  Diftrift  de  Mon- 
tauban ,  Cx  perfonnes  pour  remplir,  dans  cetie  ville 
provifoirenient ,  les  fonftions  municipales ,  dont  un 
fera  par  eux  indiqué  pour  faire  les  fonflïons  de  Maire, 
Se  un  autre  pour  remplir  celles  de  Procureur  de  la 
-Coimriine  :  4°.  que  la  notification  du  prèfent  Décret  & 
de  la  Commiiîion  qui  fera  nommée  fera  faite  au  même 
-inftarit  aux  Officiers  qiii  compofent  la  Municipalité  de 
iVÎOntaiiban  ,  par  les  Àdminirtraieurs  du  Département 
ou  d;i  Direftoiré. 

j>  L'AiTemblée  Nationale  charge  fon  Préfident 
d'écrire  à  la  Troupe  de  Mare  chauffée  ,  à  Montauban  , 
pour  lui  témoigner  fa  fatisfadion  de  la  conduire 
qu'elle  a  tenii  le  10  Mai  ». 

Af.  Vir'ieu.  Je  demande  que  le  Rapporteur  nous 
montre  l'originaJ  des  Pièces  dont  il  a  tant  tiré  d'in- 
duôions. 

-M.  Fityàtl.  Quoique  je  fois  éloigné  d'environ  feize 
-lieues  de  Montiuban  ;  tjuoiquê  mes  intérêts  en  foieni 
•fépsfés,  &  que  je  n'ave  rien  de  commun  avec  cette 
Ville  je  ne  puis  garder  un  coupable  fiience.  Je  ne 
vois  ,  dans  le  Rapport  du  Comité  ,  que  l'effijt  de 
prîventi  'ns  qui  ont  produit  les  idées  les  plus  exa- 
oérées.  Q  land  il  s'agit  du  falul  d'une  Ville  entière  , 
auand  on  a  la  vérit"  fous  fa  main  ,  quand  on  p^ut  la 
rétablT  dans  fes  droits,  on  doit  le  faiie.  La  Ville  de 
Montauban  eft  fituée  à  l'extrémité  du  Département. 

Les  Membres  fe  lèvent  ,  le  tiiuent  ;  il  eft  onze 
iieùres. 

Séance  DU  Vindredi  2.3   Juillet. 

"M.  le  Prélîdent  annonce  que  les  Com.miffaires  nom- 
-jn.ès  p.-tir  l'affaire  d'Avignon  ,/ont  MM.  Barnave , 
Tronchet,  Bouche,  Riquetti  l'ainé,  Charles  Lameth, 
De(m;ufniers. 

On  fait  leflure  des  procès-verbaux. 
M.  Bouche.  Vous  avez  reçu  hier  au  foir  une  Dé 
pùtation  des  Aumôniers  des  Gardes  Nationales  du 
Royatime ,  des  Troupes  de  ligne  &  de  la  Marine. 
Né  feroit-il  pas  à  propos  .  pour  donner  un  exemple 
uii.  peu  ftimulant  aux  Préires  &  aux  Religieux  qui 
ne'  font  pas  dsns  les  bons  principes  de  la  Révolution, 
d'ordonner  l'impreffion  de  l'Adreffe  lue  par  la  Dépu- 
tat'io'n  &'  de  la  rèpcnfede  M.  le  Préfident? 

L'impreffionon  de  ces  deux  difcours  eft  ordonnée. 
M.  Vernièr  préfente ,  au  nom  dn  Comité  des   Fi- 
nances ,  un  projet  de  Décret ,  qui  eft  adopté  en  ces 
term-s  ; 

îi  L'Affemblée'  Nationale  ,  oui  le  rapport  de  fou 
Comité  des  Finances ,  déclare  que  la  Commillion  pro- 
vifoire  établie  dans  la  ci-devaii  province  de  Langue- 
doc ,  par  l'article  premier  du  Docret;  rendu  le  25  Mars , 
fanftionhé  le  26  ,  a  contrevenu  à  l'article  3  dudit 
Décret,  en  comprenant  ,  dans  le  rôle  d'impofnion  de 
la  préfente  année,  1°.  la  fomme  de  35,333  liv.  6  f 
S  d.  poui'  gages  &  appoimemens  des  Syndics  gêné- 


(  84<5  ) 

rautt ,  Secrétaires  Commis  du  Greffe  des  anciens  Etats 
de  ladite  ci-devant  prrovince ,  de  l'Agent  de  la  pro- 
vince à  Paris,  du  Secrétaire  du  Commandant  en  chef 
du  Languedoc  ,  &  du  Secrétaire  de  l'In'.enant  ;  2°.  la 
fomme  de  19,300  livres  Cjue  ladite  province  étoit 
dans  l'ufage  d'impoier  en  faveur  du  Commandant  eu 
chef,  de  l'Intendant;  8c  du  premier  Secrétaire  en 
chef  de  l'Intendant. 

»  L'AiTemblée  Nsiian-ale  dictète  que  ladite  Com- 
miffian  a  également  contrevenu  à  l'ariicle  IV  dudit 
Décret,  en  clôturant  les  comptes  de  M.  Puymarin  , 
l'un  des  Syndics  de  i\l.  Carrière  &  de  M.  Bcf,.uffel , 
Secrétaires-Greffiers  defdits  anciens  Etats ,  &  en  leur 
allouant  la  fomme  de  16,012  liv.  3  f.  11  d.  &  néan- 
moins ,  pour  ne  pas  retarder  le  paiement  des  Impôts , 
l'Affemblée  Nationale  décrète  que  l'impofition  faite 
defdites  fommes  aura  fon  exécution  ,  &  que  le  Tré- 
forier  en  demeurera  chargé  pour  les  prélenter  au  Com- 
miffariat,  qui  fera  établi  en  conformité  de  l'article  der- 
nier du  Décret  fur  les  Affemblées  adminiftratives ,  & 
pour  être  employées  en  moins  impofé ,  ou  de  telle 
aiure  manière  qu'il  fera  réglé  par  le  Commiffariat. 

»  L'Affemblée  Nationale  fait  défenfes  audit  Tréfo- 
rier,  &  à  tous  autres,  de  payer  lefdites  fommes  , 
revenant  à  70,645  liv.  10  f.  7  d,  à  ceux  à  qui  la 
Commiflion  provifoire  les  a  attribuées  ,  à  peine  d'en 
être  perfonnellement  relponlables  :  enfoint  aux  Cotn- 
miffions  fecondal'es  de  ladite  province,  de  fe  con- 
former à  l'article  III  du  Décret  du  23  Mars,  fauf  aux 
parties  iutéreffées  dans  l'ancienne  Adminiftration  à 
fe  pourvoir  pour  la  répétiiion  des  avances  qu'elles 
prétendront  avuit  faites,  ou  pour  tout  autre  objet, 
devant  le  Commiffjriat  qui  doit  être  nommé  par  les 
Affemblées  adminiffrativcs  des  divers  Départemens 
formés  dans  le  Languedoc  ». 

M.  le  Camus  propofe ,  au  nom  du  Comité  des 
Penfions  ,  un  projet  de   Décret  ainfi  conçu  : 

L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'il  ne  fera  pavé 
par  les  Adminiftrations  municipales  &  autres,  aucunes 
penfions  ou  graifications  au  -  delà  de  la  fomme  de 
600  liv.  conformément  au  Décret  du  16  de  ce  mois  , 
I  jufqu'à  ce  que,  par  l'Affemblée  Nationale  ,  il  en  At 
éié  autrement  ordonné  :  l'Affemblée  Nationale  décrète 
également  que  lefdites  Adminiftrations  municipales  & 
autres  feront  tenues  d'envoyer,  fans  délai ,  au  Comité 
dfs  Penfions  l'état  certifié  des  penfions  &  gratifica- 
tions dont  elles  f'-nt  chargées. 
Ce  projet  de  Décret  eft  adopté. 

M Au  mois  de  mai  dernier  vous  avez  rendu  un 

Décr.t  qui  a  rapproché  d'un  femeftre  le  paiement  des 
rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ;  l'Affemblée  n'a 
pas  voulu  commettre  une  injuftice  envers  les  amres 
Créanciers  d:  l'état.    Les  Porteurs   des  aSions  de  la 

Conip.gnie  dee  Indes 

On  demande  le  renvoi  au  Comité  des  Finances. 
M.  Duilly.  On  a  déjà  fait  des  Repréfentations  pour 
obtenir  une  3u;;m=ntation  des  fommes  qui  font  chaque 
mois  deftinées  au  payement  des  Porteurs  d'aftions  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Ces  fommes  n'étoitnt  au- 
trefois que  de  25000  liv.;  à  comqter  de  ce  mois, 
elles  feront  portées  à  50  ou  60  mille  livres. 
Le  renvoi  au  Comité  des  Finances  eft  ordonné. 

/V".  S.  Obligés  de  remettre  à  demain  la  -fuite  de 
cette  Séance,  nous  donnons  par  anticipation  le  Décret 
qui  a  été  prononcé  : 

Il  L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  les  Juges  de 
Difirift  fe.ont  Jc'ges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  fuivant  les  rapports  qui  feront  dèrerxinés  ». 


»  Arrivé  à  Paris  le  !(3  Juillet,  cet  Officier  de  U 
G.irde, Nationale  Bretonne,  ayant  entendu  dire  à  un 
de  fes  ams,  qu'il  favoit  que  le  Roi  avoir  paru  affl'eé 
de  ce  qii'o  n  ne  lui  avoit  point  encore  préfenié  de 
Député  fè'dérarif,  il  forma  dès-lors  le  deffein  de  pro- 
curer à'  S,  M.  cette  latisfaition  ;  en  conféquence ,. 
il  partit  pour  Verfailles  ,  afin  de  communiquer  cette 
idée  à  fes  frères  d'armes.  &c  ». 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  25  ,  U 
Cnrjimnc,  paroles  de  M*",  mufique  de  M.   Gréiry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  14  ,  l'Ecole  des 
Maris  ,  Com.  en  3  aSes  ;  &  la  Paniede  C/iaJfe  de 
Henri  IK 

THk  iVTHI  ITAIIÏW.  Anj.  24  ,  SopMe  &  Derville  ;  SyU 
v<:in  ;  &  Renaud  d'Afl.  Dem.  25  ,1a  6=  repréf.  du  Chêne 
Patriolique  ;  St.  Richard  Caur-de-Uon.  Lundi  26,  Ufaujfi 
Magie  ;  &  Pierre- le  grund. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Au).  24  ,  //  Gclofo  in  cimenio  ,  Opéra  Irai., 
mufique  dcl  Sgr  AnfoJJi.  Dem.  25  ,  la  Famille  Patriote. 
Lundi  26,  la  1'°  rcpref.  de  Don  Qpifciole  délia  Man- 
da 0  il  Cavalière  errante. 

TnKATHl  Dî)  Pa!.ah  P-OYAl.  Auj  24,  U  Sculpteur i 
la  Convention  M.iirmoni^le ,  Com.  en  deux  aftes  ;  & 
le  Dîner  des  Patriotes,  an   i   aâe. 

Théâtre 

An).  24  ,  la 
Com.  en  i 
2  a'ies. 


E    R    R    A    T    Ji, 


C'eft  par  une  erreur  de  rédaflioh  que  dans  1* 
nement  dont  nous  avons  rendu  compte  ,  page 
de"  la  Feuille  d'hier ,    on   a  à\t  :  le    Chef  dis  Bre. 


AVIS    D  I  V  E  R  S. 

Du  22  Juillet  ijgo.  Ceux  de  MM.  les  Députés  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  leurs  Jeltons  &  Ceriific.us  ,  font 
priés  de  fe  préfeuter  à  l'Hôtel  Commun,  aux  Bureaux 
établis  ,  Maifon  du  S.  Efprit  ,  d'ici  à  Dimanche  pro- 
chain ,  25  du  préfent  mois ,  jour  ,uqiiel  les  Burei^iîx 
ceffiront  d'être  ouvers.  CoRNU,  Profilent  du  Comité; 
BoÙTIBONNE  ,  Secrétaire.  . 


eu  ,  d'un  des    Capitiines   B, 


Voici  le  titre 
pofitif  de  de  reçit  dont  nous  avons  le  Mahufcrit  entre 
nos  mains.  Nous  l'avions  om  ^,  parce  que  nous  ne 
le  croyons  pas  effentiel  pour  l'inteUigence  de  cette 
Scène  intéreffante. 

«  Rapport  exaS  &  fi'lèle  dé  l'accueil  que  le  Roi 
a  fait  à  fes  braves  &  fidèles  Èretohs  ,  dans  la  pcr- 
foni  e  d'un  de  leur%  Capitaines  qui  ne  garde  le  fiVnçe 
fur  fon  nom ,  que  pîour  éviter  toute  fupérfluité  dans 
ce  récit. 


de  M'''  Montanjîfr ,  an  Palais  Royale 
ï  '^  repréf.  de  la  Matinée  bien  employée  , 
aéle  ;    &   le  Mort  imaginaire ,  Opéra  en 


Comédiens  di  Beaujolais.  Auj.  24 ,  à  la  Salle  des 
Eèi'es,  les  deux  Neveux,  Com.  en  2  aéles;  les  Dé- 
guifemcns  amoureux  ,  Opéra-bouffon  en  i  aéle  ;  &  U 
Confédération  du  Parnajfe  ,  en  I  aéte. 

Cirque    du    Palais  royal.  Auj.  24,  à    5  h; 

Affauts  d'Armes  entie  des  M"  &.  des  Ama;eurs  : 
enfuite  Bal  jufqu'à  ii  h.  On  donnera  des  Contre- 
ina'ques.  Dem.  25  ,  grande  Féie  Nationale  ,  redemandée, 
ainfi  que  l'Ouverture  de   Démophon. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  24,  la  i"re- 
préf.  de  la  Joûie  des  S  tuteurs  ;  la  3°  du  Songe  agré:lilf  , 


'lece  en  3  a' 


ats: 


la  Fille  génir.'ufe  ,  en  2  aéie-.  ;  &  le 
Héros  Américain  ,  Pant.  en  4  aSes,  avec  des  Divertiffc- 
mens. 

.Ambigu  CoirflQîfl.  A«j.  24,  VEnragé;  le  Mal- 
Eritendu  ,  Pièces  en  i  afle  ;  &  l'Homme  au  Mafque  de 
fer,  Pant.  en  4  séles ,  a'/ec  des  Diveriiffeffiens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
dé  Bondy.  Auj.  24  ,  la  12'^  repréf.  du  Danger  des  Con- 
fais  ,  Com.  en  i  afte  ;  &  la  7°  des  Tri.is  Mariages  , 
Opéra-bouffon  en  3  afles. 

'Paiemensbes  Rentes  BEL'HôTEr-DE-ViLLE  de  Paris, 

Âiinée  ijSt).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 


lAmfterdam.,..  52^. 
Hâ-mbourg....  199^. 
;Londres,...  27^. 
Madrid.,  i  s  1.  7  f. 


Cadix....  iç  1.  6  f. 

Gênes 9S. 

Livourne...  106. 
Lyon  ,  Août.  I5  p.  J 


perte,. 


I  Bourfe  du  23  Juillet, 

Aftions  des  Indes  de  2500  liv , ,  iSoo. 

'i'ô/-ràndei6ooliv 

■Pertien  de^l2  liv.  10  f. 

iPorrion-de  100  liv , 

Einprunt  d'06lobre  de  500  liv 

'L^jterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv.... 


■  '709, 


S  perte. 

■;•••.;•  695. 

î;o.f.  22  perte.' 


Loterie  d'Avril  17S3,  à  600  liv.  le  Bille 

jLoterle  d'Oa.  à  400 1.1e  Billet 

iEmpr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fin 

lEmpr.  de  121  millions,  Dec.  17S4 lo.ioi.j.j  J.  f.  19  perte, 

;Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins 

iQaitianCes  de  finance  fans  Bulletin 9  p;rte. 

'Idem  forties — .-. 2  percf  J  ^ 

K-c-inooifianccs  de  Hulietlns 

'//traforticç..... ...._. , „. 

Enipruat  du  f>omaini-  de  la  Ville  ,  r.^riT,icn  foTu- .,......»• 

■     Bordereaux  provSDîini  dr  féric  fortie , 

,Eitjy>r.  de  r(ov.  1787 

Xois   tlfS  W-îpitaus _ „.. „ 


Caiffe  d'Efc 3390,8085; 


-  E'fta' 


-Cailïe., 


:De 

lAélions  nouv.  dés  Ind.; 


î Eaux  de P 
:s  contre  le 


Oultt.  d£ 
:Alïurauc 
\Jdcm  à  V 


Intérôt  des  AfTignats-Monn 
200  Hv 


il 


■     —  i6qo  92. 

.  857.90.91.93.88.86.8. S4.83  Si  Si.So.^ 

[  S2.8I.S0.79.7S.77.76.77.7S  76.7!. • 

cendies 40^^.9.  li.lOi  ; 

39!-9i-94. 


24  Juillet  , 
...  I  1.  13  f.  od.- 


.  hturti  du  matin  jiffiju'à  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-^  206, 


DIMANCHE    2î    JUILLET    1 790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  i6  Juillet. 

J_E  Chargé  des  affaires  de  France,  M.  Ruelles, après 
avoir  été  plufieurs  fois  inCuIté  par  le  Peuple  ,  s'eft  vu 
afliéger  dans  (a  maifon  par  une  iroupe  de  Volontaires 
armes  :  la  porte  a  été  brifée.  Il  a  été  faifi  &  conduit 
dans  \.m  Couvent  qui  lui  fert  de  prifon.  Les  armes 
de  France  ont  été  arrachées.  Voili  les  fuites  des  dif- 
pofiiions  que  l'on  a  faites  pour  rendre  ici  le  nom 
François  odieux.  Tous  ceux  de  cette  Nation  qui  fe 
trouvent  en  Brabant ,  font  obfervès  &  fournis  à  la 
plus  rigoureufe  inquifiiion  de  Police.  Le  Congrès,  qui 
ne  fe  croit  pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  dans  ur.e 
violation  aufli  manifefte  du  droit  des  gens  ,  a  fans 
doute  permis  à  l'Ami  des  Belges  &  à  l'Auteur  de  U 
Gdictte  de  Bruxelles ,  non  pas  de  juftifier,  mais  d'ex- 
pliquer la  conduite  que  l'on  a  tenue  envers  M.  Ruelles. 
Voici  comme  on  s'exprime  dans  ces  papiers  :  «  Ce 
perfonnage  mfignifiant  s'avifoii,  depuis  quelques  tems, 
de  prêcher  en  public  une  doftrine  contraire  à  la  tran- 
quillité générale;  il  méprifoii  ouvertement  les  Etais, 
le  Congrès,  le  iMagillrat,  les  Comités;  aucune  auto- 
rité n'étoit  rcfpeâée  par  ce  perfonnage  qui ,  déplus, 
^ntreienoit  avec  les  ennEmis  de  l'Etat  une  corretpon- 
dance  fnfpeéle;  c'étoit  un  efpion  dangereux,  qui  sert 
fait  arrêter,  après  avoir  épuifé  la  patience  de  la  Po- 
lice  D'ailleurs,  pourfuit-on,    iVl.  Ruelles  n'étoit 

avoué ,  ni  direflement ,  ni  indireftement  par  la  Cour 
de  France,  6i.c.  ». 

L'on  vient  de  rendre  de  nouveaux  honneurs  à  M. 
Henri-Charles  Vander-Noot.  Hier  14,  étoit  le  jour 
de  fa  fêie.  Un  peuple  imraenfe  s'eft  raffemblé  pour 
voir  palier  un  nombreux  cortège.  Un  détachement  de 
Dragons  Volontaires  à  cheval  ouvroit  la  marche.  Ve- 
noit  enfuite  une  troupe  de  femmes  vêtues  de  blanc; 
elles  étoient  fuivies  par  les  corps  de.  métiers.  Ces  di- 
vjfions  étoient  mêlées  de  groupes  d'enfans,  dont  cha- 
cun ponoit  au  bras  un  petit  écuffon ,  orné  d'une  de- 
vife  relative  aux  fervices  rendus  à  la'  Patrie.  Alors , 
s'avançoit  un  char  de  triomphe,  traîné  parades  çhc- 
■VJux  charges  de  plumes  &  richement  équippés.  Le 
poitillon  du  char  étoit  une  jeune  fille  habillée  de 
îlanc  &  repréfentant  la  Renommée ,  avec  des  ailes  6c 
une  trompette. 

D'autres  jeunes  filles  parées,  portant  aufli  des  dé- 
ciles ,  monioient  le  Char  triomphal ,  &  y  formoiènt 
un  grouppe  duquel  s'clevoit  un  enfant  qui  tenoit  un 
carquois  avec  des  fliches,  &  repréfentoit  V^mour.  Mais 
dans  cette  fête  poétique,  le  facré  s'eft  mêlé  au  pro- 
fane. Des  jeunes  filles  encore  repréfentoient,  l'une  la 
Reliffon ,  une  autre  la  Vierge  ;  &  eiles  tenoient  un 
■vafe  rempli  de  fleurs.  La  marche  étoit  fermée  par 
les  Volontaires  &  les  Chaffeurs.  Une  autre  commcn- 
çoit ,  toute  en  l'honneur  de  M.  Van-der-Noor.  Des 
jeunes  filles  encore  montoient  un  autre  Char  à  fix 
chevaux,  fur  lequel  on  voyoitle  portrait  du  Libéra- 
teur, peint  par  M.  Heyrens,  Peintre  du  Roi  de  Suède. 
Chacune  de  ces  Aftnces  avoit  au  bras  une  devife 
lirée  de  la  Sainte  Ecritute.  Cette  longue  Cérémonie , 
jnalgré  la  pluie  &  les  boues  ,  a  vivement  occupé  l'at- 
tention de  toute  la  Ville.  Le  foir ,  on  a  allumé  des 
feux  aux  portes  de  toutes  les  maifons  ;  &  les  cris 
île  vive  Van  -  der  -  Noot  !  ont  duré  toute  la  nuit.  On 
donne  aujourd'hui  au  (pedacle ,  Guillaume  Tell ,  avec 
Ij  Récompenfe  patriotique  :  le  Libérateur  doit  s'y  rendre 
&  s'y  voir  couronner. 

Les  nouvelles  de  l'Armée  confiftent  en  deux  Bulle- 
tins officiels,  imprimés  par  ordre  du  Congrès,  l'un 
du  13,  l'autre  des  14  &  15  Juillet.  Les  Autrichiens 
ont  été  repouflés  en  plufieurs  attaques ,  6t  délogés 
de  quelques  poftes.  Les  batteries  placées  &  déplacées, 
tant  d'hommes  tués  ou  bleflés  d'un  côté,  &  tant  de 
l'autre  ;  c'eft  tout  ce  que  l'on  apprend.  Une  Lettre 
particulière  d'un  Officier  de  l'Armée  ,  datée  d'An- 
cienne, du  13,  parle  d'un  combat  qui  avoit  duré  de- 
puis 3  heures  du  matui  jufqu'à  7  heures  du  foir ,  & 
cil  les  Volontaires  fe  font  bien  montrés.  —  La  défer- 
tion  continue  dans  les  Troupes  Autrichiennes;  46 
riéferteurs,  dont  plufieurs  font  des  Dragons  de  Wurin- 
1er  ,  viennent  de  paffer  du  côté  des  Brabançons. 

G  E  N  È-V   E.        ■    ' 

Du  iS  Juillet.    '  .     . 

L'article  Genève,  dans  le  Moniteur,  N°.  191  ,  de- 
mande ,  Monfieur ,  d'être  relevé.  Le  prétendu  Fran- 
çois ,  effeflivemcni  Maire  duGrand-Saconex  ,  n'eft  ce- 
pendant autre  cho!é  qu'un  Citoyen  de  Genève  ,  qui  eft 
un  des  fougueux  mécontens  de  la  Conliituiion,  La  mo- 
tion qu'il  prétend  avoir  fjite  dans  le  Club  dont  il  eft 
Membre,  a  attiré  contre  lui  la  hdine  de  prefque  tous 
lés  Compatriotes.  11  eft  cependant  certain  que  ("es  me- 
nées anti- patriotiques  y  avaient  réveillé  l'attention  du 
Gouvernement,  pour  la  journée  du  14  Juillet  ;  &  en 
conféquence,  les  ordres  qu'il  a  doRncs  pour  maintenir 
la  tranquillité,  ont  empêché  l'infurrcflion  qij'on  avoit 
lieu  de  craindre  ,  &  tout  s'eft  pafTé  tranquillement  dans 
cette  Ville.  Les  François  Patriotes  qui  demeurent  ici , 
ont  célébré  la  Fête  par  un  fouper  joyeux ,  hors  de  la 
Ville,  accompagné  de  la  mufique  &  d'un  bruit  de 


guerre,  qui  s'eft  prolongé  jufqu'au  jour,  au  conten- 
tement &  à  la  fatisfadion  de  tous  ceux  qui  ont  affifté  à 
cette  Fête  patriotique; 

On  a  célébré  la  journée  du  14  Juillet  dans  nos  envi- 
rons :  la  ville  de  Gex  s'y  eft  difiinguée.  Les  Genevois 
ont  remarqué  avec  plaifir  ,  un  Tableau  repréfentant 
un  Aigle ,  ponant  au  bec  d'un  Geai  un  épi  de  bled ,  faifanr 
allufion  à  la  République  ,  qui  a  nourri  en  darnier  lieu 
Gex  &  fes  Villages. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Les  Châteaux  en  Espagne,  Comédie  en  cinq 
aftes  &  en  vers  ,  par  M.  Collin  d'  ■'ftevrlU  ;  repréfeniée 
pour  la  première  fois  au  Théâtre  François,  le  îo  Février 
1789  >Scà  Verfailles,  devant  Leurs  Majestés  , le  î6 
Mars  fuivant  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Quel  efprit  ne  bat  la  campagne , 

Qui  ne  fait  chàieaux  en  Efpagne  ? 
Pichrocole,  Pyrrhus  ,1a  Laitière,  enfin  tous. 

Autant  les  fjges  que  les  foux  , 
Chacun  fonge  en  vedlant  ;  il  n'eft  rien  de  plus  doux. 
LA  Fontaine. 

A  Paris  ,  chez  MM.  Moutard  „  Imprimeur-Libraire  , 
rue  des  Mathurins  ,  Hôtel  de  Cluni  ,  &  De/ennt , 
Libraire  ,  au  Palais-Royal.  Prix  30  fols. 


ARTS. 

G    R  A  V    U    R    !î    S. 

Portra'ts  de  MM.  ,E.  M.  M.  P.  Fréteau ,  Député 
du  Bailliage  de  Melun  à-l'Affemblée  Nationale;  M. 
P.  J.  R.  Y.  G.  Mothier  de  (à  Fayette  ,  Député 
d'Auvergne  à  l'Affemblée  Nationale  ;  Honoré-Gabriel 
de  Mirabeau ,  Député  de  la  Senéchauffée  d'Aix  à 
l'Affemblée  Nationale ,  defftncs  par  M.  J.  Guérin  ,  & 
gravés  par  M.  Fiejiiger.  A  Paris  ,  chez  l'Auteur,  quai 
des  Auguftins ,  n°.  72  ,  au  troifième. 


MÉ  LANGES. 

Lettre  à  M.  le  Curé  de  Saint- André-des-Arts,  14  Juillet. 

Vous  avez  fait  inférer,  Monfieur,  dans  le  Moni- 
teur du  13  Juillet,  une  Letre  infiniment  preffante, 
pour  prouver  que  ce  n'étoit  ni  au  grand  Aumônier 
de  Fiance,  ni  à  l'Aumônier  général  de  la  Garde 
Nationale  Panfienne ,  mais  au  plus  ancien  des  Curés 
de  Paris  ,  que  devoir  être  déféré  l'honneur  de  faire 
ia  Cérémonie  du  14.  Je  ne  fuis  peint  étonné  de  la 
chaleur  avec  laquelle  vous  avez  plaidé  la  caufe  de 
MM.  les  Curés  vos  collègues;  mais  s'il  falloir  main- 
tenant s'étonner  de  quelque  choie ,  ce  fcroit  de  l'at- 
taque bien  injufte  que  vous  livrez  ,  à  cette  ocoafion  , 
à  vos  anciens  collèf;ucS  les  Repreicnians  de  la  Com- 
niuiie.  Il  eft  à  propos  que.  |e  rappelle  ici  les  propres 
termes  que  vous  employez,  lorique  vous  voulez 
écarter  de  la  Cérémonie  du  14,  l'Aumôuier  général 
de  la  Garde  Nationale  Parifienne.  «  Ce  n'eft  que  de- 
puis quelques  jours,  dites- vous,  que  j'entends  parler 
de  cet  Auniônirr.  Il  n'a  été  nommé  ni  par  Iss  Sec- 
tions,  ni  par  les  Bataillons:  c'eft  peut-être  encore 
unejde  ces  place,  que  les  Rêprétenrans  de  la  Commune 
ont  créées  pour  y  nommer  un  de  leurs  coliè^nes. 
C'eft  encore  une  de  ces  places  qui  n'ont  aucune  fonc- 
tion réelle  ou  utile,  auxquelles  il  faudra  des  appoin- 
temens  u.  ' 

Dans  ces  trois  phrafes  ,  Mdrifieur,  i!  n'y  a  pas  un 
feul  mot  qui  ne  me  confonde  d'ètonnement,  Vous 
dites  II  que  ce  n'eft  que  depuis  quelques  jours  que 
vous  entendez  parler  de  l'Aumônior  général  de  la 
Garde  Nationale  Parifienne  »  ;  &  vous  étiez  Repré- 
fentant de  la  Commune  ,  lorfqu'il  a  été  nommé;  vous 
avez  même  concouru  à  fa  nomination.  : — Vous  parlez 
à'/jppoiniemins  ;  &  l'Arrêté,  qui  eft  du  13  Septembre 
porte  formellement  que  les  ionétions  de  cette  place 
feront  à  jamais  grjiuiies.  —  Vous  dites  n  que  les  Re- 
préfenians  de  la  Commune  ont  créé  des  places  pour 
y  nommer  leurs  collègues»:  &  Monfieur  l'Abhé  de 
S.  Martin  ,  Confeiller  au  Châtelet  ,  eft  le  feul  Re- 
préfentant de  la  Commune  que  l'Affemblée  fe  foit 
'ptfniis  de  nommer  à  une  place;  &  cette  place  éioit 
fans  appoinremens.  Vous  devez  favoir  d'ailleurs  Mon- 
fieur ,  que  d'abord  l'Affemblée  n'a  jamais  créé  de  place 
que  ç'.iprès  le  vœu  des  DiOriels,  ou  d'après  celui  du 
Comi;é  Militaire,  ou  enfin  d'après  celui  de  M.  le 
Commandant  général.  Vous  devez  favoir  auffi  qu'elle 
n'a  jamais  nommé  &  qu'elle  s'eft  prefcrit  la  vèçle  de 
ne  nommer  à  aucune  place  que  (ur  la  préfcntaiion 
de  M.  le  f  ommandani  général,  ou  du  Comité  Mi- 
liiair, .  Et  fi  votre  Diftrîéf,  rendanr  hommage  à  vos 
talens  &  à  votre  zèle  ,  eiit  reiouvcllé  vos  pouvoirs 
le  18  Septembre  ucinier,  vous  auriez  vu  par  vous- 
même  que  l'Aflemblée  ne  s'eft  jamais  écanèc  de  la 
Loi  qu'elle  s'étoit  faite.  Voilà,  Monfieur,  lesobfer- 
vatious  que  j'avois  à  vous  préénter;  j'en  ai  fait  paît 
à  l'Affemblée,  le  jour  même  cù  votre  Lettre  a  paru  , 
en  lui  déclarant  en  même  icms  que  je  ne  lui  propo- 
fcis  point  de  prendre  un  paru  fur  cène  Lettre ,  parce 


qu  il  y  avoit  des  chofes  trop  claires  &  trop  peu  im- 
ponairtes  pour  erre  l'objet  d'une  difcuffion,  L'Affcm' 
blee  l'a  jugé  de  même.  Mais  elle  a  reconnu  ,  &  le 
Public  a  liautement  reconnu  avec  elle  la  vérité  d« 
mes  obfervations.  Godard  ,  ancien  Préfidenl  de  'PAf' 
[emblée   des  Repréfntans  de  U  Commune. 


BULLETIN 

nE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

Suite  de  la  Séance  du   Vendredi  ij  Juillet  ,&  de  U  dif' 
cujfion  fur  [Ordre  judic'iairt. 

M.  Irland.  M.  ChabroHT  ,  en  vous  propoCaiir  de  dé- 
créter que  les  Juges  des  Diftrifts  feront  Juges  d'ap- 
pel a  l'égard  les  uns  des  autres,  a  expofé  plufieurs 
rations  principales  qu'il  eft  nèceffaire  d'examiner.  Il 
regarde  la  fupérioriié  d'un  Tribunal  fur  un  autre  , 
coiTime  incompatible  avec  l'égalité,  bafe  effenti-lle 
de  U  Conftitution  ;  mais  l'Affemblée  Nationale  n'a-f« 
elle  pas  la  fupériorité  fur  tous  les  Corps  adrairtiftfa- 
lits  ;  les  Départemens  fur  les  Diflrias  ,  les  Diftrias 
fur  les  Municipalités  ?  ainfi  donc  la  Conftitution  ne 
peut  reconnoiire,  d'une  manière  plus  évidente,  la 
neceffitè  d'avoir  des  Corps  fupérieurs  à  d'autres  Corps. 
Comment  penfer  qu'il  doit  en  être  autrement  a  l'é- 
gard  des  Tribunaux  ?  Tous  les  Citoytns  étant  égale- 
ment appelles  aux  fonftions  judiciaires  ,  tous  les  Juge» 
devant  être  choifis  par  le  Peuple  ,  ils  feront  égaux  ,  & 
la  fupérionté  de  Corps  n'entraînera  point  la  fupériorità 
d  individus. 

Si  vous  vous  décidiez  à  rejettêr  une  fupérîofitè 
nèceffaire  ,  je  vous  dirois  :  revenez  fur  vos  Décrets  ; 
anéantiffez  83  Départemens ,  fupérieurs  de  540  Dif» 
trifls  ;_3néantiffez  ces  DifiriSs  ,  fupérieurs  de  40,00a 
Municipalités  :  je  dirois  davantage  ;  armez  -  vous 
contre  vous-mêmes  ;  détruifez  cette  Affemblée  ,  qui 
renferme  tous  les  Pouvoirs  réunis,  qui  eft  fupérieure 
à  tous  les  Pouvoirs  fépares.  Voyons  maint-nan:  Ta 
la  Liberté  eft  plus  expolée  que  l'égalité ,  fi  l'on 
adopte  des  Tribunaux  liipéiieurs.  On  craint  que 
cette  fupériorité  ne  donne  à  ces  Corps  les  moyen» 
d'attenter  à  la  Liberté  ;  fi  ces  Tribunaux  fe  livroienf 
à  des  projets  funeftcs  ,  n'auroit-on  pas,  pour  les  arré» 
ter  lesMunicipaiirés.  les  Diftrias,  les  Dèpartemens,- 
la  Haute  Cour  Nationale  &  le  Corps  légiftatif  ?  Di-.' . 
tes-moi  que  ces  remparts,  qui  environnent  les  Tri-.' 
bunaux,  font  infuffifans  pour  garantir  la  Liberté,  6c 
je   ferai  en  droit  de  Vous   répondre   que    la   Liberté 

n  eft  qu'u.ie  chiraière Vos    Décrets  ponent   qu'il 

y  aura  deux  degrés  de  Jurifdiaion  ;  or,  en  adopiact 
la   motion    de  M.   Chjbroux,   vous    attaqueriez   cesk 
Décrets  ;  en    faifant  porter  l'appel  à  un  Tribunal  de 
même  nature,  il  n'y  a  plus  deux  degrés  de  Jurifdic-/ 
lion.   Cette   expreffion   de^ri   emporte    des   idées    do'" 
comparaifon  de  fupériorité  ou  d'infériorité.  (  Ici  l'Af-'* 
femblée   eft    interrompue    par    un    bruit    de   Mufique'^ 
militaire  ,   &   par    cîlui  d'un    commandement    d'évo^'' 
lutions.  )  Pour  déterminer  l'étendue  de  compétence  à* 
donner  aux  Tribunaux..,.   (  Le  bruit  redouble  ,  il  aV'^  . 
mêle    des   acclamations   St  des  ctis    répétés  de  vivis 
l-Afemblée  N^ionale.  )  ^  ^* 

On  annonce  que  les  Députés  des  Gardes  Natîo*» 
nalesdu  Dépanement  du  Mont-Jura  ,  prêts  à  partir  de- 
Paris  ,  font  affcmblés  fur  la  Terraffe  des  Tuileries,    i. 

M.  Elhecq.  Je  demande  qu'on  envoie  aux  DéputéP 
des  Gardes  Nationales  du  Départeme.nt  du  Mont-Jura,^' 
une  Députationdedeux  Membres,  pour  lui  témoigner 
la  lenfibilité  de  l'Allemblêe  aux  honneurs  qu'ils  lui 
rendent. 

M  le  Préfiknt.  Cei  Députés  demandent  i  Bafoîtrà-^ 
un  moment  devant  l'Affemblée.  •   '^'f 

Après  quelques  momens  de  délibérations,  rAITeniti"! 
blée  arrête  qu'ils  feront  reçus,  s'ils  le  préfement. 

Un  Hiiiffter  eft  envoyé  pour  les  en  prévenir;  il»' 
s'étoient  déjà  retirés.  - .;-. 

iW,  hhnd.  Sous  tous  les  rapports ,  on  ne  peut  adirtettV^ 
que  les  Tribunaux  de  Diftrias  fôieut  Juges  eil  dernief' 
rcflort  les  uns  des  autres  Ces  Juges  ne  feroient  pa»:' 
allez  inftruits  pour  les  caufes  importantes  qui  leur  fe-' 
rotent  portées  par  appel  :  il  ne  faut  pas  expofef  l'hon- 
neur,  letat&  la  vie  des  François  à  l'inexpérience  dei  ' 
Juges:  I  expérience  eft   une  partie  effentielle  de  l'atc' 

"•^  1"5^'' Je  penfe  donc  que  la  motion  de  M.  du-' 

hronx  doit  être  rejettée  ,  &  le  plan  du  Comité  adopté  : 
il  affure  également  l'équité,  la  célérité  des  Jugemens , 
6é  il  offre  des  économies  coufidérables, 

M.  Bailly,  Maire  de  Paris,  fe  préfente  à  la  Bsrre  : 
on  demande  qu'il  pa.le  à  la  Tribune  :  il  y  monte;  une 
gran-Je  partie  de  l'Affemblée  applaudit,  ainfi  que  les 
Spe^ateuis. 

M.  PoiUy.  Je  fuis  chargé  de  foumettre  à  l'Affemblée 
une  d.fficulté  ,  qui  ne  ptetidra  pas  un  tems.  confidé- 
rable  lur  (es  riellberations.  Vous  lavez  l'accident  .irrivé 
Dimanche  dernier  :  plufieurs  perfonnes  ont  péri  en 
traverlant  la  Seine  dans  un  bateler  ;  parmi  e'Ic'  f.-.n- 
deux  Députés  des  Gardes-Nationales  confêdéréi-.:  • 
leurs  corps  ont  été  retrouvés  fur  le  territoire  de  1* 
Municipalité  de  PalTv.  La  Municipalité  de  Par!s  d* 
cidé  qu'eUe  fe   charge,  oit    de    leurs  ohfèqu„'    ""'''. 


leur  rendre  les  honneurs  qu'elîe  doit  à  des  Frères  , 
S:  qui  foicnt  clignes  de  fss  regrets.  U  Municipalné 
ae  P.i(Iy  n'eft  pas  difpofée  à  rendre  les  corps  ;  elle 
nous  a  propol'é  de  nous  tranlporter  clier  elle.  Ma 
milEon  a  pour  obiet  de  demander  à  l'Affcniblée  fi 
«lie  enverra  une  Dépuration  à  cette  Cérémonie  ;  fi  la 
Municipalité  de  Paris  doit  fe  rendre  à  PatTy ,  ce  qu'elle 
feroit  avec  empreffement ,  ou  fi  celle  de  Paffy  don 
fe     rendre  à  Paris. 

M.  Lar.juiiuU.  C'efl  dans  les  lieux  où  les  corps  ont 
été  trouvés,  que  les  Députés  font  fenfés  eue  morts; 
c'eft  là  .enfuivant  tous  les  principes  .que  rinhumation 
doit  fc  faire. 

M.  DiddUy.  M.  le  Maire  de  Paris  a  pénétre  nos 
fentimens  d'amour  &  de  fraierniti  pour  nos  Frères- 
d'armes  ,  &  la  propofition  qu'il  fait  d'envoyer  une 
Députation  aux  obfèques  de  ceux  que  nous  avons 
eu  le  malheur  de  perdre,  ne  iiouvera  point  ici  de  con- 
tradiâeurs.  . 

M.  Marwuju.  Les  corps  trouvés  à  Paffy  doivent 
être  tranfportês  à  Paris  :  c'eft  ici  que  les  deux  Confé- 
dérés ont  péri  :  puifqu'ils  affiftoient  à  une  fête  donnée 
par  la  Ville  de  Paris ,  ils  avoient  un  domicile  de  million 
I  môtel-de-Ville  de  Paris.  Dans  la  règ,le  générale  ,  la 
famille  eft  autorlfée  à  réclamer  les  corps  en  payant 
un  dioit  au  Curé  ;  ceux  des  deux  Confédérés  appar- 
tiennent à  la  'Ville  de  Paris  ;  elle  les  réclame  ,  iis  doi- 
vent lui  être  remis. 

Af.  B^iUy.  La  Ville  de  Paris  eft  jaloufe  de  rendre  les 
derniers  honneurs  à  fes  Fréres-d'arines.  Je  fuis  chargé 
d'ordonner  lôurs  oblèques  ;  mais  je  ne  doute  pas  que 
la  Municipalité  de  Paris  ne  fe  rende ,  avec  empreffe- 
ment ,  à  Paffy  ,  &  qu'elle  ne  s'eftime  hearcufc  de 
donner  ce  premier  exemple  de  fraternité. 

Ai.  yiijl.  Je  demande  que  les  corps  foieot  tranf- 
portês à  Paris  :  ces  deux  Confédérés  font  les  feuls  en- 
fans  du  Maire  d'Aurillac  ,  homme  refpeâable  ,  qui 
mourra  peut-être  de  douleur.  Tout  notre  Département 
eft  plongé  dans  le  deuil  :  il  faut  que  les  obfèques  fe 
faffent  à  Paris  ,  afin  que  la  Dépuration  entière  du 
cantal  puilTe  s'y  rendre. 

M.  SMiiy.  Comme  les  honneurs  qu'on  rendra  à  nos 
dtux  Frères   d'armes  feront  les  mêmes  à   Paffy  qu'à 
Paris ,  je  demande  la  priorité  pour  ma  motion. 
Cette  priorité  eft  accordée. 

L'Aiîemblée  décrète  ,  avec  un  affentiment  général, 
qu'une  Députation  de  12  Membres  fe  rendra  à  Paffy 
ponr  aflifter  aux  obfèques  des  deux  Confédérés.  Il  eft 
convenu  qu«  tous   les  Députés   du  Département  du 
Cantal  s'y  rendront  également. 
On  reprend  la  difciilTicn  fur  l'ordre  judiciaire. 
M.  Pierre  DéiiUy.  L'appel  d'un  Tribunal  de  Diftrift 
au  Tribunal  d'un  Diflrift  voifin ,  rencontrera  de  puif- 
ians  Adverfaires.  i".  Les  habitans  des  grantles  Villes  qui 
regardent  ,  comme  une  efpèce  de  propriété  ,  faifant 
partie  de  la  Supprématie  dont  fe  glorifie  leurs  Cités  , 
fa  fixation  dans  leur  fein  de  tous  les  graiids  établiffe- 
mens.  2°.  Ceux  qui ,  fans  intérêt  particulier ,  tiennent 
encore  fortement  à  toutes  les  idées  d'hiérarchie  ;  ceux 
qm  ne  peuvent  concevoir  la  poffibiliié  des  lumières  & 
de  rinftrui3ion  ,  que  dans  certaines  Caftes  favorifées. 
3».  Enfin,  ceux  qui,  fans  bien  démêler  les  fentimens  qui 
Jes  dirigent  ,  fans  avoir  même  de  prétentions  bien 
direftes  aux   Places  importantes  attachées    aux  grands 
tribunaux ,  envifagent  cependant  la  poffibiliié  de  dif- 
pofer  on  d'obtenir  ces   Places  ,    comme  un  avantage 
jqù'ils  veulent  conferver.  Au  milieu  de  tant  d'oftacles  , 
«pje  reftc-t-il  à  faire  ?  Une  feule  chofe  ;  bien  démontrer 
l'utilité  générale  du  projet  qui  vous  eft  fournis  ;  &  pour 
cela  ,  commençons  par  nous  former  une  jufte  idée  d'un 
Jugement,  &  du  but  de  l'appel.  Un  Jugement  eft  l'ap- 
plication de  la  Loi ,  à  un  fait  conftatè.  Cette  opération 
étant  la  feule  que  l'on  puiffe  permettre  au  Juge  ,  le 
Juge  le  plus  près  du  lieu  ,  oii  s'eft  paffé  le  fait ,  eft  donc 
«elui  qui  ,  par  fa  poûtion  ,  eft  le  plus  en  état  de  le 
bien  conftater.  Or  ,  rien  ne  peut  nous  faire  préfumer 
que  le  Juge  le  plus  à  portée  de  bien  conftater  ie  fait, 
foit  le  moins  en  état  d'y  appliquer  la  Loi.  Les  pre- 
miers  Jugemens   rendus   chez  tous  les  Peuples  du 
inonde ,  l'ont  certainement  été  par  les  voifins  &  les 
fifoches.  Nous  devons  donc  regarder  comme  démontré, 
qu'à  égalité  d'impartialité,  les  Juges  deDiftrift,  choifis 
parle  Peuple ,  font  plus  à  même  de  bien  juger  que  des 
Juges  plus  éloignés  ,  également  choifis  par  le  Peuple ,  & 
que  les  Juges  de  Diftrifts  font  dans  la  véritable  pofition 
pour  porter  de  bons  Jugeinens.  Maintenant  quel  eft  le 
but  de  l'appel  ?  C'eft  !a  faculté  accordée  à  un  plaideur 
à^  faire  examiner  de  nouveau  fon  procès  par  des  Juges , 
ata  lumières   defquels  il   accorde  plus  de  confiance. 
Penfez  •  vous    que  cette   faculté   d'appeller  fera  rem- 
plie ,  d'une  manière  plus  avantageufe  à  la  confiance  , 
îorfau'au lieu  de  laiiTer  aux  plaideurs,  dans  une  certaine 
latitude ,  la  fatisfaSlon  de  ciioifir  leur  fécond  Juge  , 
Vous  les  obligerez  à  être  rejugés  forcément  par  un  Tri- 
bunal exclufif.  Après  avoir  banni  les  Privilèges  ,  ne  les 
conferveriez-vous  que  dans  l'ordre  judiciaire  ;  &  pen- 
fezvous  qu'il  foit  moins  effentiel  au  bonheur  public , 
de  Isiffer  aux  plaideurs  déjà  fi  malheureux  ,   la  pré- 
cieufe  liberté  du  choix  dans  les  cas  d'appel  ,  que  ne 
Ta  été  l'abolition   de   tant  d'entraves  dont  la  France 
vbus-doit  la  fuppreffion.  L'on  peut  appliquer  ici  l'exem- 
ple de  ces  Marchands  exclufif^  d'une  denrée  néceffaire, 
qui ,  fous  le  prétexte  de  vous  la  procurer  plus  faine , 
vous  forçoient  à  la  prendre  bonne  ou  mauvaife  ,  & 
fouvent  mêlée  detout|cequi  pouvoit  en  enchérir  l'achat, 
fans  en  augmenter  le  prix  apparent  &  réel.  Maintenant 
le  Citoyen  eft  libre  de  choifir  fon  magafin  &  fa  mar- 
chandife ,  &  vous  avez  décrété  que  rien  ne  pouvoit 
eompenfer  l'avantage  de  cette  Liberté,  à  laquelle  vous 
ayez  facrifié  une  puiic  importante  des  revenu*  publics. 


(  M) 

Portés  dans  l'ordre  judiciaire  la  même  liberté  ,  &  deux 
biens  en  réfuUeront  nécellaitement.  Le  premier ,  c'eft 
qu'au  lieu  de  ces  avenues  longues  ,  obicurcs  ,  rui- 
neufes  ,  qu'il  falloir  niceffairement  traverfer  avant 
d'arriver  à  fon  Juge  ,  &  que  les  riches  feuls  pouvoient 
franchir  ;  au  lieu  de  cet  abord  dur  ,  infolent ,  fur-tout 
vis-à-vis  du  pauvre  ,  qu'offtoient  fi  fouvent  les  Pro- 
cureurs, Avocats  &  Juges ,  aux  malheureux  condamnés 
3  les  folliciter,  vous  leur  verrez  fuccêder,  dans  tous  les 
Tribunaux,  des  Gens  de  Loi,  obligés  de  fe  concilier 
&  de  mériter  la  Confiance  de  leurs  cliens,,  qui  devien- 
dront néceflairement  plus  fcrupuleux  ,  plus  exafls  , 
moins  ruineux.  ^ 

Le  fécond  bien  ;  c'eft  qu'occupés  à  bien  remplir 
leurs  fonâions,  puifque  leurs  iniérêts  tiennent  à  leur 
réputations  ,  ils  dirigeront  toutes  leurs  facultés  vers 
ce  grand  but ,  &  feront  moins  ful'ceptibUs  de  cet  efpit 
d'ambition  &  de  domination  ,  qui  porte  prefqu;  tou- 
jours les  hommes  à  opprimer  ceux  qu'ils  n'ont  pas 
intérêt  de  ménager.  Il  eft  effentiel  ,  je  penfe ,  de 
montrer  auffi  à  ceux  qui  tiennent  escore  aux  avan- 
tage» prétendus  des  hiérarchies  ,  &  dont  la  confiance 
ne  peut  fe  fixer  que  fur  les  Officiers  publics,  décorés 
d'un  titre  &  d'un  appareil  plus  impofjnr  q,ie  dans  les 
jugemens  &  les  appels  ,  le  Juge  de  Difitlél  &  le  Juge 
d'une  Cour  fupérieure,  ne  devant  jaro^-is  que  conftater 
un  fait ,  &  y  appliquer  !a  Loi ,  le  Juge  fuperiiur  s'en 
occupe  fouvent  avec  infiniment  moins  de  foliiciiuJe  , 
parce  que  plus  environné  d'objets  de  diftraftions  ,  & 
comptant  prefque  toujours  un  peu  fur  le  tiavail  des 
fous-ordres ,  il  partage  fa  penfee  encre  ce  qu'il  apper- 
çoit  par  lui-même,  &  ce  que  lui  fait  appercevoir 
celui  qui,  pour  aiafi  dire,  prépare  fon  opinion.  C'eft 
nn  malheur  inféparable  de  tous  les  ordres  émanés  du 
pouvoir  exécutif;  ces  ordres  (ont  rarement  le  réfultat 
effentiel  de  la  penfée  de  celui  qui  eft  cenl'é  les  dotiner, 
mais  l'unité  d'adion  néceffaire  à  la  marche  toujours 
aftive  de  ce  pouvoir ,  ne  permet  point  de  remède  à 
cet  abus.  Il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  Juges  :  fi 
cet  abus  exiftoit  dans  les  anciens  grands  Tribunaux  , 
oîi  le  Secrétaire  difloit  fi  fouvent  au  Juge  fon  opi- 
nion ,  C  nous  devons  craindre  de  le  voir  fe  rétablir 
dans  les  Cours  fupérieurs  propofées  par  le  Comité  , 
il  eft  poffible  de  le  prévenir  en  fupprimant  les  grands 
Corps,  qui  ne  font  point  effentiels  à  la  Confiitution 
judiciaire.  Le  Juge  attaché  à  des  fonflions  publiques 
eft  provoqué  par  les  Citoyens  ;  il  n'a  pas  befoin  d'autre 
moteur  :  aucune  unité  d'aflion  n'eft  néceffaire  ,  chaque 
opération  d'un  Juge  eft  ifolée  de  l'opération  du  Juge 
autre  Tribunal  ;  ainfi  nulle  néceffité  à  gémir  fur  un 
abus  ,  que  la  nature  même  des  chofes  ne  rend  pas 
indifpenfable  dans  l'Ordre  judiciaire  ,  comme  dans  le 
Pouvoir  exécutif.  Si  vous  craignes  pour  un  Juge  de 
Diftria  continuellement  fous  les  yeux  de  fes  voifins , 
qui  connoiffent  jufqu'à  fon  intérieur  ,  qui  peuvent  à 
chaque  inftant  fii  pendant  toute  fa  vie_  lui  reprocher 
une  négligence,  ou  la  foibleffe  d'avoir  cédé  à  l'in- 
trigue ;  fi  vous  craignez ,  dis-je  ,  que  ce  frein  fi  puif- 
faut ,  de  l'opinion  de  ceu;;  avec  qui  nous  fommes 
forcés  de  vivre,  ne  puiffe  le  contenir;  que  ne  devez- 
vous  pas  craindre  d'un  Juge  d'une  Cour  éloignée,  qui 
voit  difparoître  du  lieu  qu'il  habite  ,  auffi-tôt  après  le 
Jugement ,  les  viélimes  de  fon  infouciance  ou  de  fon 
crime  ,  &  qui  eft  affuré  d'une  efpèce  d'impunité  , 
parce  qu'il  ne  craint  plus  la  préfsnce  &  les  réclama- 
tions journalières  du  malheureux  qui  eft  forcé  de  re- 
porter dans  fes  foyers  fon  inutile  défefpoir.  Je  penfe 
donc  que  fous  quelque  point  de  vue  que  l'on  confi- 
dère  les  chofes ,  un  bon  Juge  de  Diftriél  tout  entier 
à  votre  affaire,  &  l'examinant  lui-même,  eft  bien 
préférable  à  un  Juge  de  Cour  fupérieure  ,  diftrait 
par  la  multiplicité  des  devoirs  &  accefîoires  de  (a 
place  ,  &  s'en  repofant  fouvent  fur  des  lous-ordres. 
Ainfi  je  vois  dans  l'appel  au  Diftriél  voifin  ,  l'avan- 
tage de  l'appel  très-bien  rempli;  je  vois  fur-tout  difpa- 
toitre,  par  cette  forme  de  procéder,  les  Cours  fupé- 
rieures  ,  dont  la  prépondérance  toujours  croiftante  , 
quelques  foient  les  entraves  dont  vous  les  entourez, 
doit  fans  ceffc  allarn-ier  les  amis  de  la  liberté.  Ces 
Cours  fupérieures ,  fortes  de  l'état  de  fervitude  où 
lesTrbunaux  de  Diftrift  ne  manqueront  pas  de  tomber 
fous  leur  régime  ,  finiront  par  être  dans  l'Etat ,  &  au 
milieu  d'une  Conftitution  qui  a  voulu  féparer  tous 
Pouvoirs  ,  des  Corps  intermédiaires  participant  à  tous 
ces  Pouvoirs-,  commandant  à  l'opinion  ,  &  lous  l'égide 
du  refpeâ  que  les  Peuples  leur  porteront  bientôt  ex- 
clufivement ,  faifant  de  continuels  efforts  pour  étendre 
hurs  prérogatives.  De  très  humbles  pétitions  feront 
d'abord  mifes  en  avant  :  bientôt  ils  feront  confultés  ; 
peut-être  même  un  jour  ,  tolérera-t-on  une  efpèce 
d'initiative  ,  en  écoutant  leurs  repréfentations  :  en  dé- 
libérant même  fur  leurs  propofiiions  ;  delà  ,  il  n'eft 
qu'un  pas  vers  l'afferviffement ,  car  dès  que  ces  Corps 
auront  obtenu  une  prépondérance  Cuffifante  ;  tous  le» 
abus  de  l'ancien  régime  reparoîiront  peu  à  peu. 

Trembler  donc  de  perdre  un  jour  une  Liberté  fi 
difficile  à  recouvrer  ,  &  que  vos  précautions  pouffées 
jufqu'au  fcrupul  avertiffent  vos  defcendans  de  celles 
qu'ils  doivent  prendre  eux-mêmes.  N'admeitez  aucun 
établiffement  qui  ne  préfeniepas  une  néceffiié  abfolue  ; 
car  tout  rouage  dont  on  n'apperçoit  pas  l'utilité  abfo- 
lue, eft  une  pièce  hors  d'œuvre  qui  complique  la 
machine  &  hâte  fa  ruine.  Les  Cours  fupérieures  font 
dans  ce  cas;  elles  peuvent  être  fupplées  par  le  inoJe 
d'Appel  au  Diftritl  voifin,  donc  elles  font  inutiles  & 
conféquemment  nuifibles.  Le  mode  d'Appel  au  Dil- 
trift  voifin,  ne  vous  préfente  tien  d'alarmant  :  54a 
Tribunaux  ,  tous  égaux  en  confidération  ,  en  fonc- 
tions ;  continuellement  contenus ,  ftimulés  les  unspaf 
les  autres  ;  roulant  d'un  mouvement  égal ,  uniforme  ; 


préfentent  une  belle  fimplicitc  d'aflion  &  de  réafllon  , 
dignet  de  la  plus  belle  Confiitution.  Cette  fimpliciié  doit 
réunir  ous  le»  fuffrages,  lorfqu'aux  avantages  déjà 
préfcutés,  elle  en  offre  de  plus  précieux  encore.  Celui 
des  Jufticiables  égilement  tr.iités  quant  à  l'éloigne- 
ment  de  leurs  Juges  ;  celui  de  la  grande  égalité  dans 
l'inrtruilioa  des  Juges,  bien  préférable  à  l'ineptie  des  pre- 
miersjugcs ,  fi  rarement  réparée  par  la  prétendue  fciencc 
des  grands  Tribunaux;  celui  d'affurcr  à  tous  les  Juges 
nommés  par  le  Peuple ,  une  égalité  de  refpefl  &  de 
confidération  ,  qui  fera  germer  dans  leurs  âmes  toutes 
les  vertus  ;  celui  de  propager ,  de  maintenir  de  Diftrift 
à  Diftriét  cet  efprii  de  concorde  6c  de  fraternité  fi 
effentiel  au  lien  général  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire  ;  celui  enfin  d'augmenter  la  population  ,  et» 
la  répariilTant  plus  également  ;  avantage  toujours  fuivi 
d'une  augmentation  très-aflive  dans  l'induftrie  :  dans 
cette  induftrie  précieufe  qui  vivifie  les  Empires  lorf- 
qu'elle' eftappellée  &  diffiinenée  également  fur  toutes 
les  parties,  tandis  qu'elle  les  conduit  à  leur  ruine, 
dès  que,  feulement  accaparée  dans  certains  points, 
elle  y  prend  le  catafliére  corrupteur  du  luxe. 

M.  Brillai  Savarin.  Si  vous  adoptez  des  Tribunaux 
fupérieurs ,  dont  le  reffort  fera  de  quatre  Départe- 
mens  ,  vous  expoferez  les  Plaideurs  à  des  voyages 
confidérables  ,  pour  des  objets  de  peu  d'importance  : 
vous  ferez  l'avantage  des  grandes  Villes  feules.  Mais 
pourquoi  les  petites  ne  le  partageroient-elles  pas  ?  Les 
Villes  font  des  centres  de  mouvement ,  qui  vivifient 
tout  autour  d'elles  :  il  eft  bon  de  multiplier  cette  ac- 
tion vivifiante.  Un  inconvénient  majeur  du  plan  du 
Comité  ,  c'eft  la  fupériorité  des  Juges  d'appel  fur  les 
Juges  de  Difttiél.  Ils  doivent  être  tous  égaux  par  vos 
Décrets  ;  mais  les  premiers  fe  diront  ;  "  Un  Juge  de 
Diftrift  a  rendu  une  Sentence  :  il  eft  obligé  de  recon- 
noitre  notre  puiffance  :  fa  décifion  peut-être  anéantie 
par  nous  ;  nous  fommes  au-deffus  de  lui.  »  Il  réfultera 
de  fes  colloques  intérieurs  ,  que  bientôt  l'inégalité  de 
fait  fuccédera  à  l'égaliié  dé  droit.  La  tyrannie  des 
Parlemens  venoit  moins  de  la  part  qu'ils  prenoiene 
à  l'Admlniftration  &  à  la  Légiflaiion  que  de  leur  fu- 
périorité judiciaire.  Les  regards  d'un  Parlementaire 
difoient  aux  Citoyens  :  »  Incline-toi  devant  moi  ,  ou 
crains  que  je  ne  fois  ton  Juge  ».  Les  Tribunaux  de 
Dépanemens  font  des  Parlemens  déguifés.  Craignez 
le  retour  de  la  chofe  ,  fi  vous  ne  profcrivez  réelle- 
ment que  le  mot.  Je  rappellerai  pas  comment  de  fim- 
ples  Clercs  étoient  parvenus  à  iifurper  une  haute  puif- 
fance ;  mais  pour  peindre  d'un  trait  ce  qu'étoicnt  les 
ParlemeBS  ,  je  ne  rappellerai  qu'au  mois  de  Novembre 
1789 ,  quand  vous  les  avez  paralyfés  ,  par  un  Décret 
plein  de  fageffe ,  pas  une  voix  ne  s'eft  élevée  ea 
leur  faveur ,  pas  une  main  ne  s'eft  avancée  pour 
arrêter  la  chute  des  idoles ,  que  long  lems  la  ctainte 
avoit   fait  encenfer, 

La  motion  de  M.  Chabrou  évite  la  naiffance  de 
cette  puiffance  dangereufe  ,  &  préfente  de  grands 
avantages.  L'égalité  fera  pour  jamais  maintenue  ;  le 
Citoyen  attaqué  dans  quelques-uns  de  fes  droirs  , 
pourra  fe  défendre  fans  fe  ruiner  ,  inftruire  fes  gens: 
d'affaire  fans  voyager  ;  l'argent  porté  dans  les  petites 
Villes ,  refluera  facilement  dans  les  Campagnes ,  & 
la  juftice  au  lieu  d'être  un  torrent  rapide  qui  ron-, 
geoit  les  bords ,  deviendra  un  fleuve  tranquille  ,  ré-, 
pandant  également  fon  limon  faluiaire  fur  toute  I3 
furface  du  Royaume.  Vous  avez  encore  une  émula- 
rion  néceffaire  ,  une  émulation  de  probité  entre  les 
Eleûeurs ,  les  gens  de  Loi  &  les  Juges.  Les  Plaideurs 
iront  chercher  le  Tribunal  le  plus  intègre  &  le  plus 
éclairé:  celui  où  ils  feront  mal  jugés  ou  mal  fervis 
fera  défert.  Ainfi  vous  ferez  ceffer  les  plaintes  fans 
ceffe  renouvellées  contre  la  juftice  ,  puifque  par  leur 
intérêt  même  fes  fuppôts  feront  devenus  hjnnctea 
gens.  La  feule  objection  fjiécitufe  que  l'on  ait  fait  à 
ce  plan,  c'eft  que  dans  un  Tribunal  de  même  nature, 
une  féconde  épreuve  pourra  n'être  pas  plus  heureufe- 
Les  motifs  de  l'appel  font  l'efpoir  qu'à  le  Plaideur 
que  les  moyens  préfentés  en  première  inftance  feronç 
une  meilleure  fortune ,  &  le  délai  qu'il  obtient  pour 
raffemblerde  nouveaux  moyens,  ou  pour  recouvrer 
fes  preuves.  Le  Tribunal  de  Diftriél  feroit  compofé 
de  cinq  Juges.  Les  jugemens  en  première  inftance  ten- 
dus par  trois  Juges  &  par  cinq  en  taufe  d'appel. 
Les  deux  Juges  qui  ne  (êroient  point  occupés  dans 
les  caufes  en  première  inftance  fervent  à  rinftruâioi> 
des  procès  civils  &  criminels  ;  on  pourroit  encore 
aveir  des  fuppléans ,  ou  adopter  tous  autres  moyens 
propres  à  augmenter  le  nombre  des  Juges  d'appel. 

Ce  Comité  propofe  des  Tribunaux  fupérieurs  de 
huit  Juges  qui  fe  diviferoient  en  deux  Chambres  : 
ainfi  les  Jugemens  feroiint  rendus  par  quatre  Juges. 
Examinons  laquelle  de  ces  deux  formations  conduira 
à  de  meilleures  décifions.  Dans  le  Tributial  du  Co- 
mité ,  il  y  aura  dans  le  Jugement  trois  opinions  cer- 
taines &  un»  opinion  préfuraée  ;  avec  cinq  Juges  trois 
opinions  certaines  &  deux  opinions  préfumées ,  ce  qui 
préleoie  nécetTairement  plus  de  confiance.  On  a  dit  , 
qne  les  Tribunaux  de  Diftriâs  devenus  Tribunaur 
d'appel ,  ne  feroient  pas  inftruits  pour  les  grandes 
caufes  ;  cette  affection  tient  plus  à  la  mémoire  du  paffé 
qu'à  la  prévoyance  de  l'avenir.  D'où  partoient  les 
embarras  &  les  difficultés  ds  affaires  ?  Des  matières 
bénéficiales  que  vous  avez  réduites  à  la  fimplicitè 
apoftolique  ,  des  Droiis  féodaux  ,  des  dîmes ,  du 
retrait  lignager  qu;  vous  avez  abolis  ÎSc  fur-tout  des 
(ubftitutions  qui  n'échapperont  pas  à  votre  follici-: 
tude.  Les  queftions  déforma:s  n'auront  pour  objec 
que  das  conventions  fimples  &  exigeront  plus  fou- 
vent un  Jugement  fur  ,  que  de  grandes  études  &  une 
longue  expérience.  Qu'ont  produit   les  lumières  dss 


grandes  Villes  ?  pas  autrô  chofe  que  les  petits  moyens  ',  . 
que  les  rufcs  de  la  chicane  ;  on  quiiie  les  affaires  ; 
on  le  tranfpone  à  grands  irais  dans  le  lieu  du  Siège  ' 
du  Tribunal  fupéricur  ;  on  obtient  un  Jugement ,  Ik 
les  deux  Parties  ruinées  reviennent  fur  leurs  foyers 
après  n'avoir  trouvé  que  des  règnes.  C'tfl:  l'intérêt 
feul  de  ao  villes  qui  le  croient  faites  pour  obtenir 
la  prétérenfe  fur  tout  le  refte  du  Royaume,  c'eft  une 
centaine  d'Officiers  miniftériels  redouians  de  voir 
mettre  des  barrières  à  leur  cupidité,  qui  folliciient 
rétabllllement  des  Tribunaux  fupérieurs.  On  fe  laifle 
encore  conduire  par  cette  vielle  erreur  que  les  jiif- 
liciables  font  faits  pour  la  jullice  ,  &.  non  la  jultice 
pour  eux.  J'adopte  le  plati  de  M.  Chabroux  dans  fon 
entier. 

(  Une  patrie  de  l'Affemblée  applaudit  à  ce  difcours 
que  des  applaudiilemens  ont  déjà  fouveni  interroinpu.  ) 

M.  Prugnon,  C'eft  avec  une  jufte  défiance  que  je 
me  préfente  pour  combatrre  un  projet,  qui,  û  l'on 
en  croit  fon  Auteur  &  fes  défenleurs  ,  va  répandre 
l'abondance  &  la  profpérité  fur  U  Royaume.  Mais  dans 
le  plus  beau  diamant ,  il  eft  permis  d'appetcevoir  quel- 
quelques  taches;  &  fans  éite  grand  Lapidaire,  j'en 
vois  beaucoup  dans  celui  de  M.  Chabroux.  En  écar- 
tant pour  un  moment  le  talent  du  Metteur-en-œuvre  , 
examinons  le  brillant  nud.  Adopter  le  plan  de  M.  Cha- 
broux ,  c'eft  anéantir  l'appel  ;  en  décrétant  qu'il  y  aura 
lieu  à  l'appel ,  vous  avez  voulu  faire  juger  de  nou- 
veau l'afiaire  par  un  Juge  réputé  plus  iniiruit  &  fans 
intérêt  à  confirmer  la  Sentence.  L'appel  eft  un  appui 
donné  au  Plaideur  contre  l'erreur  ou  l'injuftice  du 
premier  Juge.  Vctre  objet  feroit  ablolument  manqué. 
Il  fe  feroit  une  alliance  tacite  entre  les  Tribunaux  de 
Diftrift  pour  confirmer  refpeâivement  leurs  Jugemens^ 
L'une  des  Parties  defireroit  tel  ou  tel  Tribunal ,  l'autre 
Partie  confentiroit  à  ce  que  l'affaire  fût  portée  au 
Tribunal  défigné ,  ou  bien  le  fort  en  décideroit  :  tel 
eft  le  projet.  Examinons  le  Tribunal  d'appel.  Il  feroit 
Juge  en  inftance  ,  Préfidial  pour  l'appel  des  Juges  de 
paix  ,  Ôc  Tribunal  fupérieur  pour  l'appel  des  Sentences 
des  Tribunaux  de  Diftriâ;  ainfi ,  il  réuniroit  tous  les 
Pouvoirs  judiciaires,  ainft  vous  auriez  établi  le  def- 
potifme  judiciaire.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Suppo- 
sons ttois  DiftriftSjdont  l'un  s'appelle  Paul ,  l'autre, 
Pierre,  &  l'autre,  Jean  :  Pierre  eft  renfermé  par 
Paul;  Paul,  par  Jean  ,  Se  Jean,  par  Pierre. 

Si  le  Jugement  de  Paul  eft  infirmé ,  il  fe  trouve 
humilié  d'être  réformé  par  fon  égal.  Qu'arrivera  t-il  ? 
Pierre ,  Paul  &  Jean  conviendront  de  confirmer  ref- 
peâivement  leurs  Jugement;  ainfi,  le  circulaire  fera 
le  mot ,  &  la  réciprocité  la  chofe.  (  on  murmure  ). 
Ainfi  tous  Us  Juges  étant  élevés  à  la  qualité  de  jugtrs 
d'appel ,  tous  ks  Jugemens  feroient  confirmés  :  la 
Ijbtrté  civile  &  la  Liberté  individuelle  feroient  com- 
promifes.  Quand  on  renvoyoit  d'un  Parlement  a 
un  autre  Parlement ,  l'Arrêt  étoit  toujours  maintenu. 
Chacun  de  ces  Corps  voyolt  fon  honneur  intéreffé  au 
Jugement  rendu  par  l'un  d'eux ,  6c  ici  les  Tribunaux 
de  Diftrift  auroient  bientôt  un  efprit  de  Corps.  L'ap- 
pel feroit  un  fécond  Jugement  oii  toutes  les  chances 
ie  trouveroient  contre  la  bonne- foi.  On  appelleroit 
du  Tribunal  de  la  Ville  principale  au  Tribunal  de 
Diftrift  d'un  village,  c'eft- à -dire,  d'un  Juge  plus 
inftruit  à  un  Juge  moins  inftruit.  A  quelles  mains 
abandonneriez-voui  en  dernier  reffort  l'honneur  &  la 
fortune  des  Citoyens.'  Vous  les  livreriez  à  l'inexpé- 
rience &  fouvént  à  quelque  chofe  de  pis.  (Quels 
Juges  trouvetez-vous  dans  unarrondiffement  reftreint, 
où  l'on  aura  dès-après  des  Adminiftrateurs  de  Diftrift 
&  de  Département,  des  Officiers  municipaux,  des 
Juges  de  Paix  ?  Les  gens  capables  changeront-ils  un 
état  certain  pour  un  état  ptécaire  ?  Quelle  diverfité 
de  Jurifprudence  n'allez  -  vous  pas  introduire  !  Il  y 
aura  des  réputations  de  Tribunaux  comme  il  y  a  des 
réputations  d'individus  :  on  faura  que  tel  Tribunal 
juge  telle  queftion  de  telle  manière.  Les  Enquêtes 
n'avoient-elles  pas  une  Jurifprudence  oppofée  à  celle 
delà  Granti-Chsmbre  ?  Vos  Diftrifts  feront-ils  com- 
posés d'hommes  ou   d'anges  ? L'appellant  voudra 

îaifir  le  Tribun.l  qui  jugera  dans  fon  fens;  l'intimé 
fera  obligé  de  le  fuivre ,  &  de-là  une  multitude  de 
demandes  en  cailation.  L'application  de  la  Loi  àtous. 
Le  cas  ne  peut  pas  toujours  être  abfolument  di- 
reft  ;  car  tous  les  cas  ne  font  pas  prévus  par  la 
Loi.  Les  Citoyens  doivent  fe  confier  aux  Loix,  les 
Loix  aux  Juges  :  c'eft  donc  à  des  Juges  intègres , 
qu'il  faut  livrer  les  Jugemens  en  dernier  reflbrt. 
Je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  que  c'eft  ici  la 
caufe  des  petites  Villes  contre  les  gra.des  ;  c'eft  auflî 
la  caufe  des  Juges  contre  le  Peuple  qui  feroit  à  leur 
merci.  Comptez-vous  pour  rien  la  crainte  q«e  le  Tri- 
bunal de  Diftrift  ne  cède  à  un  homme  puiîfant, dont 
l'influence  fera  plus  confidérablc  dans  une  petite 
Ville  que  dans  une  grande,  tandis  que  cette  influence 
feroit  moindre  dans  un  Tribunal  fupérieur  ,  dont  le 
maffe  feroit  plus  étendue.'  Cette  crainte  me  touche, 
&  fi  j'ai  tort,  l'hiftoire  n'eft  qu'une  longue  calomnie 

contre    le   genre    humain L'inégalité   entre    les 

Juges  eft  inévitable  ;  vou'^  l'avez  décrété ,  vous  la 
dicrérerez  encore.  LeLégiftaieur  préfente  auPlaidtur 
le  Juge  d'appel,  comme  plus  digne  de  confiance, 
fans  cela  pourquoi  l'appel  feroit-il  établi  ?  Le  Légif- 
lateur  dai't  donner  au  Juge  d'appel ,  une  place  plus 
diflinguée,  fans  celait  va  contre  fes  vues,  il  con- 
tredit celle  de  la  morale  &  de  la  raifon.  Le  principe 
de  l'égalité  n'eft  pas  là.  Il  faut  des  éthillons  &  des 
dégrés  :  fi  le  Juge  dépend  de  fon  confrère  6c  fon 
confrère  de  lui  ,  ils  fcronr  bientôt  une  coalition  ,  fe 
réformant  eux-mêmes  ,  ils  feront  indiff'ércns  fur  leur 
pianière  de  Juger ,  &  le  réfuUat  d'une  telle  Imputa: 
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tion  fera  que  vous  n'aurez  ni  Juges  ni  défenfeurs. 
Il  ne  fuffit  pas  d'aller  contre  les  chofes  établies  ,  ib 
faut  faire  mieux.  Vous  avez  décrété  qu'on  feroi 
jugé  par  le  Juge  qu'on  auroit  élu,  cependant  1 
Plaideur  en  première  inftanncene  faura  pas  quel  fera 
fon  Juge  d'appel.  Un  Citoyen  ne  fe  déterminera  à 
intenter  une  aftion  ,  que  parce  qu'il  dit  :  fi  je  fuis 
mal  jugé  en  première  inftance  ,  j'aurai  la  reffource 
d'un  Tribunal  d'appel ,  compofé  de  Magiftrats  intè- 
gres Si  éclairés  ;  qui  ne  connoiftant  pas  les  Finies  , 
ne  connoiftent  que  la  juftice  &  la  vérité.  Il  diroit , 
dans  le  plan  qu'on  vous  propofe,  n  mon  advcrfa^re 
eft  un  homme  puiffant,  il  me  conduira  dans  celui 
des  Diftrifts,  dans  lequel  il  aura  le  plus  de  liaifon , 
de  rapports  ik  d'influence  ».  Si  l'Aflemblée  Nationale 
adopte  un  tel  avis  ,  la  raifon  ptiblique  aura  toujours 
quatre  mille  ans  contre  fon  Décret.  Il  eft  temps  de 
rétablir  la  puiffance  morale  dont  la  juftice  a  befoin. 
Peut- on  craindre  que  les  Tribunaux  ptopofés  par  le 
Comité,  n'attentent  à  la  hberié.'  Ils  feront  en  petit 
nombre,  fes  Juges  feront  pour  ainfi  dire,  dilperfés 
dans  la  Conftitutiou.  Vous  avez  tracé  des  limires  qu'ils 
ne  pourronr  jamais  franchir.  Je  ne  fais  quelle  idée 
de  perfeftion  préfide  à  tous  ces  beaux  projets  ;  comme 
fi  les  établiffemens  de  l'homme  éioient  noins  luf- 
ceptibles  de  perfeftion.  Ce  n'eft  que  par  le  temps  qu'on 
peut  éviier  les  inconvéniens  que  le  temps  feul  peut 
faire  découvrir,  c'eft  à  la  longue  que  les  idées  mù- 
riffent ,  que  les  inftitutions  s'épurent  :  la  naiure  pro- 
digue les  fiècles  pour  former  un  diamant  :  prenez  y 
garde, fi  vous  manquez  l'Ordre  Judiciaire,  vous  n'aurez 
fait  que  le  bufte  de   la  liberté. 

M.  Moulins.  Je  me  propofe  de  démontrer  qu'une 
faine  politique  ,  &  que  l'intérêt  des  Jufticiables  doi- 
vent faite  adopter  le  plan  de  M.  Chabroux.  Je  ré- 
pondrai enfuite  à  quelques  objeftions.  —  Appuyés 
pour  ainfi  dire  fur  le  berceau  de  la  Conftiiution  naif- 
fante,  la  politique  nous  confeille  d'écarter  tout  ce  qui 
poiirroit  s'oppofer  à  fon  achèvement  &  à  fa  perfec- 
tion ,  d'éloigner  ces  grands  Corps  qui  étoieni  tout 
dans  la  Nation  ,  &  pour  lefqucls  la  Nation  n'étoit 
tien.  En  adoptant  le  projet  de  Tribunal  d'appel  pro- 
pofe par  le  Comité ,  vous  renouvelleriez  ces  Corps  ; 
ils  auroient  un  reffort  étendu ,  une  compéience  im- 
menfe  ;  ils  feroient  placés  dans  les  grandes  cités ,  ils 
fe  livreroient  bientôt  à  l'ambition  dangcreufe  de  par- 
tager le  Pouvoir  Légiflatif ,  &  fe  coaliferoient  pour 
y  réuflir  ;  ainfi  vous  même  vous  auriez  préparé  une 
pierre  d'attente  qui  éb'anleroit  les  fondemensde  la 
liberté  publique.  Les  Juges  doivent  être  égaux  aux 
yeux  du  Peuple  comme  à  ceux  de  la  Loi.  Ils  le  fe- 
ront quand  ils  fe  furveilleront  les  uns  les  autres, 
quand  leur  reffort  fera  reftreint  à  une  très-pethe 
jtendue ,  ils  ne  pourront  ni  dominer  ni  fufpendre 
l'opinion  publique  ,  ils  ne  pourront  jamais  fe  réunir- 
pour  former  de  dangereufes  entteptifes  Ainfi  donc 
une  fage  politique  exige  que  les  Juges  foient  Juges 
d'appel  les  uns  des  autres.  J'invoque  anflî  l'intérêt  des 
Jufticiables.  Le  Comité  lui-même  a  dit  que  le  temple 
de  la  Juftice  devoit  êire  placé  à  la  porte  des  Jufti- 
cbbles  ;  y  feroit-il ,  s'il  falloir  faire  40  ou  50  lieues 
pour  aller  chercher  un  Juge  d'appel  &  des  Jugemens 
dont  l'expédition  feroit  néceffairement  très  lente ,  pour 
aller  s'expofer  aux  rapine*  des  folliclteurs ,  des  gens  d'af- 
faires de  la  vermine  praticienne.  — On  a  objcfté  que 
les  Tribunaux  d'appel  couviendroienr  entre  eux,  de 
confirmer  toujours  leurs  Jugemens  refpeftifs  ;  c'eft 
fuppofer  que  les  Juges  ne  feront  pas  défignés  par  l'o- 
pinion publique  :  celui  que  le  Peuple  choifira  n'écou- 
tera que  le  cri  de  la  Loi  &  de  fa  confcience  ,  que 
les  infpirations  de  la  vérité.  On  craint  la  diverfité  de 
Jurifprudence  ,  de  l'inftitulion  propolée  réfultera  tout 
le  contraire.  On  écartera  cette  habitude  de  l'efcla- 
vage  &  de  l'erreur,  on  ne  dira  plus  tel  Tribunal  a 
jugé  aii>fi,  donc  il  faut  juger  ainfi,  ou  tel  adt  ^ela, 
donc  il  faut  le  dire,  rien  n'étoit  plus  incertain  pour 
le  Juge  que  ce  fatras  de  citation.  On  a  préfente  aufli 
comme  une  objeftlon  qu'il  fa'loit  attacher  su  Tribunal, 
la  folcinnité  d'un  lieu  plus  important.  Eft  ce  l'appa- 
reil qui  fait  la  bonne  ou  la  mauvaife  juftice  J  Saint 
Louis  jugeoit  fous  un  Chêne  à  Vincennes ,  &  fes  Ju- 
gemens ctoient  diftés  par  la  Divit^ité.  On  réclame 
encore  l'intérêt  des  grandes  Ciiés,  c'eft  l'intérêt  du 
Peuple  qu'il  faut  écouter  ,  c'eft  pour  cet  intérêt  que 
je  foUiciie   l'adoption  du  plaji  de  M.  Chabroux, 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Lanjuinais.  C'eft  une  grande  nouveauté  qu'on 
vous  propofe  :  elle  doit  avoir  en  bien  ou  en  mal  de 
grandes  conféquences  ;  il  faut  l'examiner  avec  foin. 
Elle  me  paroit  avoir  des  inconvéniens  très-graves  & 
point  d'avantages  réels.  On  dit  que  les  Trihuiiaux  fu- 
périeu'S  tiennent  à  l'ancien  Régime,  &  on  iie  veut 
pas  de  Tribunaux  fupérieurs.  Permettez  moi  de  com- 
battre cène  puérilité  par  une  trivialité  :  on  niangeoit 
du  pain  ik  00  portoit  des  fouliets  dans  l'ancien  Ré- 
gime. 

M.  Duval.  Et  dans  le  nouveau  Régime  on  n'a  plus 
ni  pain  ,  ni  fouliers. 

M.  L'^njipnnis.  Notre  ordre  judiciaire  a  totalement 
changé.  Les  Juges  ne  feront  plus  Logifiateuts  ;  ils  ne 
feront  plus  cboifis  dans  une  cafte  particulière  ;  le 
tems  de  leurs  fonftions  ne  fer.i  que  dcfix  années.  Vous 
les  avez  placés  au-deffous  de  tous  les  Corps  adtninil- 
tratifs  ;  vous  en  avez  fait  des  pygmées.  Que  pou- 
vez vous  craindre  de  leurs  effort»?  La  lil-crié  de  la 
preffe,  le  Tribtmal  de  caffation,  les  Légiftatures  per- 
manentes, la  crainte  qu'auront  les  Juges  de  perdre 
leur  éiat ,  font  des  moyens  propres  à  vous  raffi.rer.... 
Pourquoi  fubetdtjnner   un  viUage ,  t^ui  fouueta  ua 


Diftrift ,  à  un  vil'age  plus  confidérabie  ,  qui  fera  le 
chef-lieu  dun  Canton  }  Si  les  Juges  manquent  à  leur 
devoir  ,  Il  faut,ra  recourir  à  un  Tribunal  «nique  de 
calTation,  qui  lui-même  ne  pourroit  exifter  fi  les  Ju'e» 
dévoient  être  égaux.  Si  vous  vouliez  qu'ils  le  fijflent. 
Ic.pinion  publique  cai'eroit  vos  Décrets;  il  y  a-ra 
toujours  une  grande  différence  entre  les  Juges  de  Pa- 
ris &  ceux  du  Bourg,  la  Reine;  entre  ceux  de  Ver- 
failles  &  ceux  de  Goneffe;  entre  ceux  de  Rennes  6c 
ceux  de  Vannes.  Vous  ne  perfuaderez  jamais  qo'oa 
obtiendra  un  meilleur  jugement  en  allant  du  centre 
des  lun.ières  dans  le  féiour  de  l'inexpérience.  La 
grande  majorité  de  la  depuiaiion  de  l'ancienne  Pro- 
vince d.j  Bretagne  adopte  le  plan  du  Comité  :  ella 
en  a  fig.ié  le  vœu. 

PluiKurs  Membres  de  cette  Députation  s'élèvent 
conirc-  cetie  affertion. 

MM.  Hujt  &  Kerangal.  Le  vœu  de  la  Députation 
n'eft  pas  coniriiri  à  la  raifon  ,  il  eft  donc  conforma 
au  r.lan  de  ,\1.  Chabroux. 

M.  Lùnjumais.  Mvl.  Huot  &  Kerangal  ne  peuvent 
me  déni^nt:r  ,  car  je  n'ai  pas  cir  qu'ils  eufîen.  figné. 
On  craini  'es  grandes  Villes;  mais  n'ayez  donc  que 
des  chaumières  ifolécs.  On  dit  que  les  grandes  Villes 
vivront  auxdépen-  des  Camp.igncs  ;  mais  ne  vivons- 
nous  pa-.  tous  aux  cépens  ks  uns  des  autres,  je  n'ex- 
cepie  pas  même  les  Membres  de  cette  augufte  Af- 
lemblée  ?  C'eft  cette  dépendance  qui  fait  le  véritablo 
lien  de  la  Société.  Rien  ne  piouve  mieux  la  foibleffe 
d'un  plan  ,  que  le  befoin  de  l'appuyer  fur  de  femblables 
moyens;  c'eft  quelque  chofe  de  loin^  &  de  près  ce 
n'eft  rien.  Mais  j'..i  un  inconvénient  majeur  à  vous 
fo-mettre  L'humanité  ne  vous  eft  point  étrangère  ; 
c'eft  votre  humanité  que  j'invoqne.  Eft -il  néccffaire 
à  la  félicité  publique  de  facrifier  les  Villes  oii  étoienc 
établis  des  Tribunaux  en  dernier  reffort?  Je  foliicite 
votre  juftice  pour  ces  Villes  défolées..^.  Il  n'y  a  null» 
raifon  pour  adopter  le  plan  de  M  Chabroux  ;  il  n'y" 
en  a  aucune  pour  rejetter  celui  du  Comité.  Je  demande 
donc  que  ce  dernier  foit  décrété. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
Il  s'élève  quelques  difcuffions  fur  l'ordre  de  Is 
parole. 

On  demande  que  la  difcuflton  foit  fermée. 
M.   Vcrchtre.  Il  eft  jufte  d'entendre  un  Membre  dit 
Comité  de  Conftitutiou. 

M.  Thouret.  Le  Comité  n'a  pas  encore  formé  d'opi- 
nion ,  mais  M.  le  Chapelier  a  fait  un  travail  qu'il  e(i 
prêt  à  nous  prefenter.  —  Après  une  légère  difcuffiorî 
fur  l'ordre  de  la  parole  ,  l'Affemblée  détide  que  la  lifts 
fera  fuivie. 

M.  Garât  l'aîné  obtieiit  la  parole  &  la  cède  à  M.  le 
Chapelier. 

M.  le  Chapelier.  La  propofition  qui  vons  eft  faite 
mérite  ta  plus  grande  attention  ,  parce  que  d'LOe  part 
elle  influeroit  fir  l'Ordre  judiciaire,  &  de  l'autre  que 
l'Ordre  judiciaire  inrîue  fur  tous  les  hommes.  Les  ré- 
flexions que  j'ai  faites  m'ont  convaincu  qt;e  ce  fyi-.éme. 
eft  te  plus  funefte  de  ceux  que  le  deûr  o,e  dire  des 
chofes  nouvelles  ;a  pu  produire;  Vous  avez  décrété  l'ap- 
pel fans  aucune  cnntradiftions  :  quel  a  été  votre  but? 
eft-ce  de  faire  ji'ger  deux  fois  le  même  (irucés  ?  Non  r 
l'appel  deviendroit  dangereux  ;  il  mi.itiplieroit  les  chan- 
ces contre  le  bon  droit.  C'eft  d'obtenir  un  jugement 
plus  fain  d'un  Tribunal. plus  nombreux,  &  qui  par  fa, 
fituation  fe  trous  ât  environné  d'un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  inftruirs  des  lumières  defqueis  les  Ju^es 
puffent  profiler.  Si  ce  n'eft  pas  la  votre  moiif ,  il  faut 
anéantir  l'appel.  Daignez  remarquer  que  ce  font  dent, 
opérations  différentes,  ou  de  faire  porter  l'appel  dïa 
jugemens  d'un  Tribunal  d'fjne  petite  Ville  dan.\  le  Tri- 
bunal fupérieiir  d'une  grande ,  ou  de  faire  juger  deux 
fois  une  affaire,  p^r  un  Tribunal  égaL  Ici,  vous  avez 
l'avantage  d'apprécier  le  danger  d'un  double  juge- 
ment ,  vous  avez  une  large  bafe  pour  la  bonne  foi  : 
la,  vous  n'avez  aucune  bafe,  vous  trouvez  des  in-, 
convéniens  fans  avantage.  Dans  l'origine  des  Sociétés, 
quand  une  conteftation  s'élevoit  ,  les  voifins  ctoient, 
confultés,  s'ils  n'accordoient  pas  les  contendans ,  oti 
difoit  :  il  exifte  tel  homme  renommé  par  fa  lageffe,  & 
c'eft  à  lui  qu'on  s'en  rapportoit.  Voilà  l'origine  des 
jugemens  &  des  appels.  Avoir  démontré  que  la  propofi»- 
tion  de  faire  juger  laSentence  d'un  Ti'ibunal  de  Diftriâ 
dar  un  autre  &  l'appel  ,  ce  fontdeux  cliofes  différentes, 
c'eft  avoir  prouvé  qu'il  eft  impofiible  d'adopter  cçjte.pro- 
pofiiion  ,  puifque  vous  avez  décrété  que  l'appel  auroic- 
lieu.  J'ajoute  une  oblèrvation  :  il  eft  naturel  d'appeller 
d'un  Juge  moins  éclairé  à  un.  Juge  qui  l'eft  davantage, 
&  non  d'un  Juge  qui  l'eft  davantage  à  celui  qui  l'eft 
moins.  C'eft  dans  les  grandes  Villes  que  fe  trouvent 
les  grands  taleos  ;  c'eft  au  milieu  des  grandes  affaires 
que  fe  forment  les  gtands  Juges  &  les  grands  Juriûon- 
fultes.  Renoncez  à  en  avoir  ,  fi  vous  vous  reftreignez 
dans  l'éten  'ue  d'un  fèul  Diftrift;  renoncez  a  exciier 
l'éniulation  II  n'y  a  dans  les  petites  Villes  que  de 
peins  intérêts.  Us  peiiies  chofes  tiennent  toujours  fei' 
hommes  à  leur  hauieur.  Dans  les  grandes  au  coinr  ire 
il  y  a  plus  de  rapporrs ,  plus  de  convenions,  plus  ce 
grands  iiiié'èis  ;  ainfi  plus  de  p.rocè*  &  de  grandes 
difcuffions.  Si  vous  répordez  qu'il  importe  peu  d-'a- 
voir  de  gran.ls  Juges  ûc  de  gands  Jiirifconfultes,  je 
n'ai  tien  à  oppoi'er  à  une  telle  réponle. 

Cependant  le  Légifliteur  doitclitrclier  à  les  faire  naître; 
il  doit  reconnoitre  leu'  influence  fur  l'opinion  &  fur 
les  mœurs  :  vous  r'aurez  donc  que  des  TubunaijE 
qui  feront  Ta  honte  de  la  Conftitut'on  ;  S:  'î\  1 00 
vient  à  dire:  l'ancien  ordre  salon  mieux  ;  la  Confti- 
tution  eft  fouillée  ,  eU-  «ft  affoiblie  ,  Si  le*  Peuple» 


iiom  tBilîienrem;.  Jogei  du  fuiirr  par  Texp^nence  &a 
yaffé-  -On  -citoit  »vie  étonnemcni  une  pcx'ns  Ville 
«qui  renfermoit  un  grand  Juge  ;  on  craint  les  grand? 
^tabl'ffemens  qui  tendent  toujours  à  s'agrandir.  Les 
Parlemens  n'étoient  point  dangereux  ,  parce  qu'ils 
■étoient  Jus;es,  mais  paice  qu'ils  étoient  Adminiftra- 
^eiirs  ■&  Légiflateuts.  Que  les  Tribunaux  ne  jugent 
<iue  des  procès  ,  &  ce  danger  ne  fe  renouvellera 
jama'is  ;  ne  craisnei  pas  qu'ils  s'agrandiffent  (bus  la 
i'urveillaoce  des  Aflcmblees  adininiAraiives  &  du 
Corps  légillatif  ;  autrefois  c'étoit  pour  les  Cours  un 
jnérite  que  des''oppoter  aux  entreprifes  desMiniftres; 
<}ue  de  fe  inêleT  de  l"Adminiftrat\on  ,  &  ibuvent  ils  l'ont 
fait  avec  fuccès.  Pour  l'intérêt  public,  aujourd'hui  ce 
feroit  un  crime  que  de  s'oppofer  à  l'exécution  des 
loix  dii  Corps  légiflatif. 

Il  dl  une  féconde  objeftion  ,  elle  eft  déjà  répondue 
par  ce  peu  de  mots  :  ce  ne  font  pas  des  petits  éta- 
bliffemens  qu'il  faut  à  un  grand  Peuple  ;  je  me  fais 
des  Juges  d'appel ,  une  idée  bien  différente  de  celle 
que  plufieurs  Préopinans  en  ont  voulu  donner  :  je  pente 
qu'il  eft  néceffaire  que  ces  Juges  foient  irés-éciairés , 
qu'on  leur  accorde  un  traitement  avantageux  ,  qti'i's 
foient  payés  avec  munificence ,  afin  que  la  fcience  & 
l'intégnié  foient  dans  un  tel  honneur  ,  que  tous  les 
Citoyens  s'enipreffent  à  l'envi  à  mériter  un  jour  de 
partager  cette  gloire.  Si  on  adopje  l'appel  d'un  Tri- 
iunal  de  Diftiià  à  un  autre  ,  tous  ces  avantages  feront 
perdus.  On  dit  que  la  machine  fera  compliquée  ,  que 
ces  Tribunaux  feront  trop  éloignés  des  Jufticiables  ; 
mais  certe  complication  n'exiftera  pas  pour  quelques 
Tribunaux  de  plus;  mais  il  faut  rapprocher  la  Jui^ice 
des  Jufticiables  :  il  faut  préfenter  pour  l'appel  moins 
<le  facilités  que  d'obftacles.  Si  vous  placez ,  pour 
ainfi  dire  ,  un  Tribunal  d'appel  à  la  porte  du  Plai- 
deur ,  il  y  recourera  :  éloignez  -  le  ,  il  balancer  •  ;  & 
l'aus  doure  cette  incertitude  eft  falutaire  ,  puifque 
même,  en  gagnant ,  ii  feroit  obligé  de  faire  des  fa- 
crifices.  Tous  ces  inconvénitns  fe  trouvent  dans  la 
propofitien  de  M.  Cliabroux.  Si  ma  penfée  éioit  fui- 
vie  ,  on  diminueroit  le  nombre  des  Tribunaux  d'ap- 
pel ,  au  lieu  de  l'augmenter.  Le  Comité  propofe  de 
compofer  ces  Tribunaux  de  huit  Juges,  divilcs  en 
deux  chambres  :  le  nombre  quatre  prcfente  la  meil- 
leure chance,  puifque  l'Arrêt  paffe  à  la  ma;oritè  de 
trois  contre  un  :  c'eft  un  bien  réel  que  détre  jugé 
aux  trois  quarts  des  voix  ,  tandis  qu'en  première  inf- 
tance  on  ne  le  fera  qu'aux  deux  titrs.  Un  des  avan- 
t3ges  des  Tribunaux  d'appel  éloignés  des  Parties ,  c'efl 
la  difSculté  des  follicicaiions.  Autrefois  elles  étoient 
un  bel'oin ,  à  préfent  elles  feroient  un  délit.  'Vous 
devez  defirer  que  les  Parties  loient  ignorées  des  Juges. 
Cotrptet-on  pour  rien  l'inconvénient  de  faire  juger 
la  Sentence  d'un  Juge  par  le  Juge  du  Diftria  voifin.' 
On  dit  que  les  Parties  choifiront,  ou  bien  que,  fi 
plufieurs  Tribunaux  font  propofés  par  elles  ,  le  fort 
en  décidera.  Qui  eft-ce  qui  choifira  ?  Eft  -  ce  l'Appel- 
lant'?  L'Iniimé  a  en  fa  faveur  la  préfompiion  de  la 
chofe  jugée.  Si  l'Appel'.ant  indique  quatre  Tribunaux  , 
l'Intimé  peut  concevoir  des  crainte»  fur  les  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  choix  ,  &  cette  défiance  efl 
un  défaut  en  nous.  Si  le  fort  doit  décider ,  la  même 
défiance  quf  alarmoit  une  des  Parties  ,  l'accompagnera 
toujours;  elle  regardera  l'appel  comme  un  véritable 
fléau.  Je  vais  plus  loin;  je  Jis  que  ceiie  Loi  eft  inexé- 
curable.  Le  nombre  des  DifiriSs  eft  inégal  ;  il  faudra 
donc  une  Loi  particulière  pour  chaque  Département. 
Ce  fyftême  eft  d'ailleurs  contraire  a  vos  Décrets. 
"Vous  avez  décidé  que  les  Parties  éliroient  leurs  Juges  ; 
c'eft  une  bafe  conliimrionne'Ie.Or,  je  vous  demande 
fi  rinti-Tié  ou  l'Appellant,  traduits  dans  un  Diflriél 
voifiii  auroient  choifi  leurs  Juges.  Je  conclus  &  je 
démande  la  queftion  préalable  fur  la  motion  de  M. 
Chabroux,  ou  que  ,  fi  on  l'adopte,  les  appels  foient 
fcpprimés.  Perfonne  plus  que  moi  ne  tient  à  la  fta- 
bilité  de  vos  Décrets  ;  pcrlbnne  ne  fenr,  mieux  que 
mai,  l'inconvénient  de  détruire  lappcl  ;  mais,  i°.  il 
ne  feroit  pas  rrès-dangereux  de  revenir  fur  un  Décret 
q""ui  n'a  ère  rtrndu  que  pour  ordre  de  travail ,  &  qui 
m'efi:  pas  accepté  ;  2».  il  vaudroit  mieux  ne  pas  avo  r 
^rfappel ,  que  d'avoir  des  Tribunaux  circulaires. 
M.  Bioxat  a  la  parole  :  il  la  cède  à  M.  Chabroux 

-'ia  Suite  demain. 


'■-  VARIÉTÉS. 

On'  TOande  de  Tezenas ,  en  Languedoc ,  un  trait 
Se  ïa  Municipalité  qui  mérite  d'être  confervé.  Elle 
a  invité  tous  les  habitans  à  réalifer  le  vœu  que  faifoit 
le  bon  "Henri  IV,  en  mettant  chacun  an.- ;ntir;&  au  pot 
le  14  de  ce  mois  ,  &  elle  a  déclaré  que  ceux  à  qui 
leur  faculté  ne  permeitroit  pas  de  faire  cette  dépenfe  , 
îroureroient  'des  poules  qu'on  leur  diftribueroit  la 
veille  gratuitement.  Il  y  a  dans  cette  démarche  un 
fêntiment  patriotique  qu'il  convient  de  faire  remarquer. 
La  cérémonie  de  la  Fédération  générale  a  excité 
cliez  des  hommes  libres,  hors  du  fein  de  la  France, 
lé  même  fentimeiii  de  fatisfaâion  &  de  joie  que  dans 
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le  Royaume.  Le  Journal  de  la  Société  de  17S9  > 
établi  au  Palais  Royal ,  rapporte  ,  avec  une  Lettre 
du  Préfideut  du  Club  de  la  Révolution ,  formé  en 
16S8  ,  à  M.  de  la  Rochefoucauld ,  l'annonce  fuivante , 
qui  a  été  publiée  à  Londres. 

Anmvirfùrc  de  la  Révolution  de  France, 

Le  14  de  ce  mois,  ayant  été  défigné  par  l'Affem- 
blée  Nationale  de  France  pour  céléberer  la  glorieufe 
Révolution  d  ce  pays  ,  qui  a  rendu  à  plufieurs  mil- 
lions d'individus  l'entière  poiTcffion  de  leurs  droits , 
comme  hommes  &  comme  Citoyens,  plufieurs  per- 
fonnes  ont  arrêté  de  célébrer  le  même  jour  le  pre- 
mier anniverfaire  de  cetie  Révolution  ,  à  la  taverne 
de  la  Couronne  &  de  Lancre  dans  le  Strand ,  afin  de 
témoigner  la  joie  qu'elles  reffenient  toutes  d'un  évé- 
nement fi  important  en  lui-même  ,  &  qui  paroît  devoir 
contribuer,  d'une  manière  puiffanie ,  à  augmenter  la 
Liberté  générale  &  le  bonheur  du  monde. 


Extrait   d'une    Lettre  écrite  par  M.  Aubri-Dufauh  au 
Comité  des  Rapports  de  rAJfemhlée  Nationale, 

u  Je  viens  de  lire  dans  le  Moniteur  du  Jeudi  15  , 
une  Lettre  qui  vous  a  été  adrefl'ee  par  les  Officiers 
Municipaux  de  Beaumont  en  Gatinois  ;  on  m'y  dé- 
nonce comme  coupable  d'avoir ,  par  une  calomnie  aiijji 
atroce  qu'inconcevable ,  eu  la  témérité  de  diffamer  la  Ville 
de  Beaumont  ,  même  jufquc  dans  le  fein  de  V Affemblée 
Nationale ,  en  annonçant  à  plujiiurs  de  MM,  les  Députés 
que  les  D'oiis  de  champart  avoient  occajîonné  en  cett:  Fille 
une  infurnéli.'n  ,  dans  laquelle  deux  HuiJJîers  de  Beau- 
mont  avoienl  été  pendus  fous  mes  yeux.  Poiir  repoufler 
la  dénonciation  de  la  Muilicipaliié  de  Beaumont  je  vais 
expofer  le  fait. 

<i  La  fauffe  interprétation  que  les  Habitans  de  la 
Campjgne  donnoient  aux  Décrets  fur  les  Droits  de 
champart ,  avoit  déterminé  les  Elefteurs  du  Départe- 
ra-nt  de  Seine  &  Marne  à  rédiger  une  Adreffe  à  l'Af- 
femblée  Nationale  ,  pour  la  fupplier  de  fixer  le  vé- 
ritable fens  de  fon  Décret.  J'ctois  un  des  Députés 
chargés  de  porter  cette  Adrefl'e  ,  nous  nous  difpofions 
à  partir  lorique  M.  Hervi ,  Procureur -Syndic  de  la 
Commune  d'Autievl'ile  ,  rei^ut  une  Lettre  de  M.  Du- 
pont ,  qui  contenoit  l'explication  que  notre  Dépuiatinn 
alloit  foUiciter.  M.  Prieur,  Procureur-Syndic  du  Di- 
reftoire  de  Diftiiâ  ,  engagea  tA.  Hervi  à  communi- 
quer fur  le  champ  cette  Lettre  à  fa  Commune;  mais 
ce  dernier  exprima  fi;s  craintes  fur  les  dangers  qu'on 
pouvoir  courir  en  réclamant  l'exécution  de  ces  Dé- 
crets; &,  pour  motiver  les  appréhenfions  ,■  il  raconta 
que  les  Payfans  avoient  pendu  un  HuifHer  dans  un 
Village  aux  environs  de  Beaumont,  qui  n'avoir  échappié 
à  la  mort  que  parce  qu'on  avoit  coupé  la  corde  ;  que 
dans  un  autre  Village  aux  environs  de  Nemours,  les 
Habitans  avoient  pourfuivi  un  autre  Huiffier  jufque 
fous  un  lit,  dont  on  l'avoit  arraché  par  les  cheveux, 
mais  que  ne  s'étant  pas  trouvé  porteur  d'affignations , 
on  avoit  cefTé  de  le  maltraiter.  Voilà  ce  que  je  me 
fuis  permis  de  raconter  le  lendemain  14  à  MM.  les 
Députés  de  Nemours  ,  non  comme  Témoin  oculaire, 
mais  fur  le  témoignage  de  M.  Hervi,  afin  d'engager 
M.  le  Garde-des-Sceaux  à  publier  la  Proclamation  qui 
1  i  avoir  été  demandée  plufieurs  fois.  J'invoque  ici 
le  témoignage  de  MM.  Hervi  &  Prieur;  j'invoque 
en  outre  le  Rapport  de  M.  Noailles  à  la  Séance  du 
Mercredi  16  Juin  ,  qui  eft  conforme  mot  pour  mot 
à  ce  que  je  viens  de  raconter.  Comment  aurois-je  pu 
dire  que  j'avois  été  témoin  de  ces  excès ,  moi  qui 
n'ai  jamais  été  à  Beaumont.  Au  lieu  d'aggraver  les 
erreurs  du  Peuple  ,  je  fuis  plutôt  porté  à  les  excufer, 
comme  effet  de  la  féduftion  &  des  menées  de  la  mal- 
veillance ,  &  je  me  garde  fur-tout  de  prêrer  à  qui  que 
ce  foit  des  crimes  qu'il  n'a  pas  commis  ?  • 

AUBRI     DUSAULT. 


Théatrh    de    Monsieur. 

On  annonce  depuis  quelques  jours  à  ce  Théâtre 
un  Ouvrage  intitulé  ( /i  Cavalière  errante'):  peut-être 
n'efl-il  pas  inunie  d'obferver  que  c'eft  le  premier 
Opéra  Italien  fait  à  Paris  &  pouf  Paris  ;  c'eft  un  titre 
pour  qu'il  foit  traité  favorablement.  La  Mufique  eft 
du  célèbre  Tarchi ,  connu  en  Anglete-re  ,  ik  fur-tout 
en  Italiî,  par  des  fuccès  auffi  nombreux  que  mérités. 
Le  Poëine ,  comme  prefque  tous  ceux  de  ce  genre  , 
a  befoin  d'une  grande  indulgence  ;  l'Auteur  n'a  eu  pour 
but  que  de  rsifembler  dans  fon  Ouvrage  des  Sujets 
chers  au  Public  ;  3i  nommer  M""  Mandini,  M"°  Sar- 
lelti,  MM.  Raffanelly ,  Mandini,  Viganoni,  Rovedino, 
c'eft  lui  promettre  l'exécution  la  plus  parfaite.  Il  eft 
à  defirer  qu'elle  foit  fuivie  d'un  fuccès  brillant  & 
capable  de  fixer  parmi  nous  un  Compofiteur  fort  ju-une 
encore  ,  &  qui  cependant  peut  être  compté  parmi  les 
plus  grands  Maîtres  d'Italie. 


P.  S.  Les  AdminiAratcurs  de  ce  Speftade,  pleins 
de  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  être  agréable  au  PuMic  , 
ont  prié  M"'^  Parifot  6t  M.  Gavaud  de  remplir  deux 
très-petits  rôles  François ,  &  c'eft  avec  une  grâce  in- 
finie qu'ils  ont  bien  voulu  s'en  charger. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  î<;  ,  la 
Caravane,  paroles  de  M'"",  mufique  de  M.  Gritry. 
En  attendant  la  1''  rcpréf.  de  la  reprife  de  Tiirarf. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujoiird.  15  ,  la  Métro- 
manie  ,  Corn,   en  5  aéles;  &  les  Plaideurs, 

Théâtre  Italien,  Anj.  25  ,1a  6°  repréf.  du  Chêne 
Patriotique  ;  &  Richard  Cceur  -  de-lyon,  Dem.  26  ,  la 
fauffe  Ma^ie  ;  &  Pierrele-grand. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  2Ç  ,  VEpiménide  François  Com.  en 
I  afle  ;  U  Malencontreux ,  en  3  afles  ;  &  la  6=  repréf. 
de  la  Famille  Parioie ,  en  2  aéles.  Dem.  26,  la  i'' re- 
préf. de  Don  Quifùote  délia  Manda  0  il  Cavalière  errante  , 
Opéra  liai. ,  muli'que    dal  Sgr   Tarchi, 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  25  ,  hs  Cent 
Louis  ,  Com.  en  i  atte  ;  la  double  Intrigue ,  en  2  aftes  ; 
&   Us  deux   Coujîns  ,  en  3  aâes. 

Théâtre  de  Mlle  Momanfier ,  au  Palais  RoyaL 
Auj.  24, 1:S  Amans  fans  amour,  Com.  en  I  afle;  l'Ar[ 
d'aimer  au  Village ,  Opéra  en  i  aôe  ;  &  la  Coquette 
furannée,  Com. 

Comédien»  Je  Beânjfhis.  Auj.  25  .  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  Matinée  du  Jardin  public  ;  la  i"  repréf  du 
Retour  du  Champ  de  Mars ,  Com.  en  i  afte  ;  la  Confé- 
dération du  Parnaffe ,  en  i  afte  ;  &  le  faux  Serment  , 
Opéra-bouffon  en  1  aftes 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  15 ,  à  8  li.  pré- 

cifes  ,  l'Ouverture  de  Démophon  ;  &  la  Fele  Nationale  , 
mêlée  de  chants,  de  danfes  &  de  mirches  militaires, 
paroles  de  M'** ,  mufique  de  M.  Carpentier ,  Ballets 
de  M,  Deshayes  :  enfuite   Bal   jufqti'à    11   h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  25 ,  l'Amant 
Maître  d'Ecole ,  Pièce  en  i  afle  ;  la  y  du  Songe  agréable , 
en  3  aftes  ;  les  aeux  Léonards ,  en  2  aftes  ;  fit  Vénus 
Pèlerine,  Pant,  en  2  aftes  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  25,  le  Baron  de  Trench; 
la  folle  Epreuve  ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  la  4=  repréf.  de 
h  Confédération  Nationale  ,  en  I,  afte ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  25 ,  la  8'  repréf  des  Trois  Mariages,  Opéra 
en  3  aftes  ;  &.  /e  Souper  du  Champ  de  Mars ,  en  i  aéte« 


Pàiemiwt  des  Rekte»  pelHôtel-de-Vilik  DSFAKII 
Annie  lySp.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  des  Ckin^ts  iirtngers  à  6e  jours  dt  dalii 


Kmteriam.,  jxl. 
Hambourg...  199'. 
Loadrcs..^...  17|  à  î\ 
Ca4ix..,.,..„.  I  s  1. 6  I. 


Madrid..,,.  i(  I.  7  f. 

Gênes 97]  à  }. 

Livourae.  105'. 

Lyon ,  Août,  1  p.  j  pertej 


Bourfe  du   24   Juillet, 


1800; 


AOiou  lies  Indes  de  2<oo  liv „... 

Pùrticm  de  1600  liv , „..„ 

Ft'iien  de  ;i2  liv.  le  C ~ 

Portion  de    100   liv , 

Empiuni   d'Oâobre  Ai  {sa  liv._ 376. 

Loterie  Royal*  de  1780,  à  laoo  liv , 

PriKts  forties. '7^93 • 

toterie  (TAvril  1785,  à  ioo  liv.  le  Billet 

Loi.  d'Oâ.  à  400  liv.  le  Billet... 5Î0-  f-  i7.'-i2  perte. 

Ztaft,  de  Dec.  i-»?i,Quitt.  défia , , 

Einpr.deii5  œillior-i,  Dec  1784.. ioi.s.|.Sperte. 

Erapr.  de  So  milkons  avec  Sulleias f  perre, 

Qoi'.tan^2n  rfs  ftjsance  fdns  Sullcîio.  ...  « 9i-9'Sj  perte, 

Idtm  foTties ^i  perte. 

B-jîlf^tins • 

Idem   fortiS...... ..«. ~ 

Bulletin'; , 

Jdsm  fortis ._.., 

ReconnoiiTances  de  Bulletîiis 

Jdtm  lorries ..;....«.. .-.u •...;...., 

Emiirunt  du  Domaine  de  l.i  Vile  ,  férié  non  fortic. „. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nr>v.   1787. 

Lots  des  Hôpitaux. _ 14  perte. 


Ca;ffe  d'Bfc........... «• 338S  S5  80.S1  So. 

-  £^ampèe.... „. ; 

Derai-CaiiTe  - 16SS.90. 

Quitt.de*  Êaus  d^  Pa-is 

AOu  nouv.des  Ind.  S70  68.65.67.68  6j  71.72.73  74.75.78,77,78.:; 

A^uriince-s  contre  led  Incendies „....  407.8,* 

Jdim  1  vie..._ 394<. 


lotércr  ies  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  25  Juillc 
,    2otiliv _ —  i   1.  13 

de   i     30a  liv....„ - 2       10 

C  1000  tiv 8       6 


On  s'abonne   4  Paris,  hôtel  de  ThoH  ,  rue  des  Poitevins  .  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris  .rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prit  eft  pour  Paris ,  de  18  liv.  pour  trois 


ois    36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  po»r  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  4»  l''v-  pour  f,x  mois  ,&  84  liv.  ppuri  année  ,/.ane 

po,i.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.    On  foufcrit  auffi  chej  tous  les   Libraires  de  France  &  les  Dire  eurs  des  fortes.  C  eft  a  M;  Aubry  , 

lirVfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,    rue  des  Poitevins  ,  n°  i8  .  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  WrptM, francs  depo  =  Tout  ce  qui  concerne  la  réd„a,oii 


d.' cette  Feuille  doit  être  adreffi  au  RédaOeur ,  &■  non  ailleurs.  =1  Toute  efp'ece  d'hvxs.  Annonces,    Mémoires,  Motions   &    aui'cs-  obts     quelconques  ,  pourront   lire   inférés 
dans  U   Mtmlteur  ,  en  payant  dix  fols  par   ligne  d'imprejjion  de  chaque  colonne  :  on  eompofera  de  ces  différens  articles  un  Siipp\émem  p3twnUer  d  une  _dem,-fuilU  ,auj^^i6i  qu'ils 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  U  remplir.  Chaque  article  doit  être  fine  ,  avec  U  demeure  de  la  pirfonne  , 
Cl  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé,  «»  fact  dt  U  rue  dt  l'Eperon  ;  an  le  trouve 
htures  du  matin  jufqu'â  fept  heures  djt  foir. 


qui powra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  RédaSkur,, 
trouvera  tout  les  jours  che^  lui ,  Us  D'imMiih:s  &  Fêta  exceptés ,  depuis  neuf 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N' 


207. 


LUNDI      26    JUILLET     1 790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


P    O   L   I    T    I    Q    U   JE. 

RUSSIE. 

De  Piunhourg,  le  2/  Juin', 

J_iE  Brigadier  Elifow,  venant  de  Frédericsliamm  avec 
50  bâti  mens  de  guerre  ,  s'ell  réuni  à  l'cfcadre  du 
Prince  de  Naffau  qui  eft  en  rade  à  Cronftadt.  Nos 
foldats  font  pleins  d'ardeur,  &  veillent  faire  payer 
clier  aux  Suédois  leur  entreprife  de  pouffer  le  ihéàire 
de  la  guerre  jufques  fous  les  murs  même  de  Péters- 
bourg.  Les  ennemis  ont  tenté  une  defcente  prés  de 
l'Ifle  d'Uranfari,  à  30  werftes  de  Wibourg;  ils  y  ont 
été  repouffés  avec  une  perte  confidérable,  ainfi  qu'on 
le  voit  par  le  Bulletin  oiEciel  fuivant,  qui  vient  d'être 
publié. 

«  Pour  couvrir  contre  les  attaques  de  l'ennemi  la 
divifion  de  la  flotte  de  galères  qui  fe  trouvoit  àTtan- 
fund  ,  près  de  Wibourg  ,  le  Général-Major  de  Buxhow- 
den  débarqua  avec  une  pariie  de  fes  troupes  fur  l'Ifle 
d'Uranfari,  &  établit  fon  pofte  principal  au  Promon- 
toire de  celte  Ifle  ,  près  du  village  Platis.  Ce  pofte 
étoit  compofé  de  Grenadiers  des  Régimens  de  Kexhoim 
&  de  Nowirgen  &  de  trois  cens  fufilers  des  bataillons 
de  Marine.  Le  17  ,  le  Général  découvrit  du  haut  dudit 
Promontoire,  l'Efcadre  légère  ennemie,  compofée  de 
ÉO  chaloupes  canonnières ,  fix  cutters  &  quelques  ga- 
lères, qui  abordèrent  des  deux  côtés  du  Promontoire, 
&  qui  paroiffoient  avoir  deflein  de  faire  une  defcenie 
dans  l'Ifle  ,  pour  y  prendre  pofte.  En  conféquence  ,  le 
Général-Major  de  Buxhowden  prit  les  mefures  nécef- 
faires  pour  repouffer  l'ennemi.  A  midi ,  la  flottille 
Suédoife  fe  divifa  en  deux  parties  ;  les  chaloupes  canon- 
nières fe  rangèrent  en  ligne  ,  &  ayant  inverti  le  Pro- 
montoire ,  elles  ouvrirent  une  canonnade  fort  vive. 
le  Général-Major  trouva  qu'il  étoit  expédient  de  per- 
imetire  à  l'ennemi  d'effefluer  la  defcente  ,  &  fe  retira  à 
Ideffein.  Sur  cela,  les  Suédois  débarquèrent  le  plus 
jiromptement  poffible ,  &  à  neuf  heures  du  (oir  ils  mar- 
chèrent contre  nos  troupes  ;  mais  ils  furent  reçus  avec 
larrt  de  courage ,  qu'après  un  combat  de  deux  heures  , 
ils  fe  virent  contraints  de  fe  retirer  fous  le  canon  de 
leurs  chaloupes  canonnières  ;  fur  quoi  le  Cénéral-Major 
«Je  Buxhowden  choifit  un  pofte  avantageux  ,  &  rangea 
fes  troupes  de  façon  à  pouvoir  attaquer  l'ennemi  de 
trois  côtét  en  même  tems.  L'ennemi  ,  plein  de  con- 
fiance en  fa  fupériorité  &  l'élite  de  fes  troupes  ,  com- 
pofées  du  Régiment  des  Gardes  du  Roi ,  des  Régi- 
mens d'Uplande  &  d'Abo  ,  de  troupes  de  réferve  & 
de  Volontaires ,  fit ,  le  18  ,  à  une  heure  du  matin, 
tine  attaque  contre  notre  piquet,  qu'il  culbuta  ,  & 
rvint  enfuite  attaquer  l'aile  gauche  du  Général-Major, 
«il  fe  trouvoient  les  Grenadiers  des  Bataillons  de 
Marine.  L'engagement  fut  des  plus  vifs  de  part  & 
d'autre  ;  mais  le  Général-Major  ayant  commandé  aux 
Grenadiers  des  Régimens  tie  Kexhoim  &  de  Nowir- 
gin  ,aux  ordres  du  Prince  Meftfcherskoy,  de  s'avancer 
de  l'aile  droite,  de  faire  une  décharge  &  de  tomber 
enfuite  fur  l'ennemi  la  bayonneite  baiffée ,  cet  ordre 
fiit  exécuté  avec  tant  de  promptitude  &  de  courage, 
que  les  Suédois  furent  enfoncés  &  contraints  de  pren- 
dre la  fuite  dans  le  plus  grand  défordre  vers  leurs 
Chaloupes,  oii  ,s'étant  jettes  pêle-mêle  ,  ils  fe  preffè- 
rent  de  s'éloigner  du  rivage  ,  nous  abandonnant  les 
quatre  Drapeaux  qu'ils  avoient  eu  à  cette  expédition. 
La  perte  de  l'ennemi  doit  être  fort  confidérablt ,  puif- 
qu'on  a  enterré  fur  le  champ  de  Bataille  254  de  fes 
luéf  ,  outre  ceux  qui  éioient  difperfés  dans  les  bois ,  & 
Jonton  en  trouve  encore  beauconpjufqu'à  préfent.Nous 
av,éns  fiit  prifonniers  ,  un  Officier  ,  trois  bas- Officiers 
&  51  Soldats.  Notre  perte  confifle  en  un  Capitaine, 
un  Sergent  &  17  Soldats  tués,  &  cinq  Officiers,  fept 
bas-Officiers  &  59  hommes  blefles  11. 

S.  M. l'Impératrice,  pour  donner  au  Général-Major 
de  Buxhowden  une  marque  de  fa  fatisfaftion ,  lui  a 
donné  la  grand'Croix  de  l'Ordre  de  S.  Wladimir  de 
la  deuxième  claffe;  le  Brigadier  Prince  Wcftfcherskoy 
a  obtenu  la  Croix  du  même  Ordre  de  la  ttoifième 
c'affe  ,  &  le  Major  Maas ,  le  grade  de  Lieutenant- 
Colonel.  Tous  les  bas-Officiers  &  Soldats  ont  reçu 
une  gratificaiion  d'une  rouble. 

Suivant  des  Lettres  de  Triefte  ;  du  13  Juin  ,  on 
apprend  que  le  Lieutenant-Colonel  Guillaume  Lorenzi , 
a  fait  voile  de  ce  port ,  le  zi  Juin  ,  avec  une  flottille 
Ruffe  ,  dirigeant  fa  route  vers  le  Levant.  Ce  Com- 
mandant doit  chercher  les  ennemis ,  les  attaquer  8c 
rabattre  la  vanité  que  leur  pouiroit  infpirer  la  vifloire 
qu'une  grande  fupériorité  de  forces  Uur  a  fait  rem- 
lorierfur  le  Colonel  LambroCazzioni.  On  a  fu  qu'après 
Ja  défaite  de  ce  dernier ,  les  Turcs  ont  débarqué  à 
Vlfle  de  Zéa  ,  y  ont  maffacré  prefque  tous  les  Grecs  , 
leur  Archevêque  &  un  grand  nombre  de  Moines  du 
(ncme  rit. 

POLOGNE. 

De  Varfovlt ,  le  jo  Juin, 

L'objet  qui  occupe  férieufement  la  Diète ,  eft  la 
fucceftion  au  Trône.  Les  uns  prétendent  qu'il  convient 
à  une  Nation  libre  de  conferver  l'ancienne  forme 
d'élïûion  ;  d'autres  la  regardent  comme  la  fource  de 


l'a 


mdie  maux  pour  l'Etat,  &  font  d'avis  d'établir  une 
fucceftion  héréditaire  ;  d'autres  enfin  propofent  d'ap- 
peller  au  Trône  une  certaine  famille,  mais  à  condition 
que  cette  famille  ne  l'occupera  héréditairement  de 
mâle  en  mâle  en  ligne  dircfle,  que  jufques  &  compris 
le  troifième  defcendant ,  &  qu'à  la  mort  de  ce  der- 
nier,il  s'affemblera  une  Diète  extraordinaire,  qui  placera 
fur  le  Trône  une  nouvelle  famille  ou  confirmera  la 
famille  régnante  précédente  dans  la  continuation  de  la 
dignité  Royale.  On  attend  avec  impatience  ce  que  les 
Etats  arrêteront  fur  un  fujet  d'une  fi  grande  importance 
pour  ce  Royaume. 

La  Princefle  Douairière  de  Sangusko ,  a  fait  don  aux 
Etats  de  12  pièces  deCanon,  quel'on  a  tranfpprtées 
aufli-tôt  à  Cracovie. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  10  Juillet, 

Une  Patente  royale,  que  l'on  a  publiée  en  langue 
Allemande  &  Bohèmoife  ,  fupprime  le  nouveau  fyf- 
tême  d'impofitions  introduit  dans  la  Bohême  par  feu 
l'Empereur,  &  remet  les  chofes  fur  l'ancien  pied 
jufqu'à  ce  que  le  tems  plus  profpère  permette  d'y 
apporter  les  changemens  qui  feront  concertés  avec  les 
Etats  de  ce  Royaume.  —  Le  Roi  a  décidé  que  toutes 
les  veuves  des  Einpioyés  feront  fufceptibles  de  pen- 
fion  ,  fans  avoir  égard  à  l'époque,  ni  à  la  durée  de 
leurs  mariages. 

Plufieurs  Magafins  en  Gslicie  ont  été  détruits  par 
le  feu:  on  croit  qu'il  a  ét^  mis  par  les  mécontens. 
—  En  Croatie,  le  feu  a  pris  dans  la  forêt  de  Saint- 
Jacques.  On  écrit  qu'on  n'eft  pas  encore  parvenu  à 
l'éteindre.  —  Il  règne  en  Moravie  une  grande  féche- 
refîe  qui  a  defféché  en  plufieurs  endroits  la  rivière  de 
Morawa. 

Le  Nonce  du  Pape  ,  M.  Caprara  ,  eft  parti  d'ici 
avant-hier  pour  fe  rendre  à  la  Diète  de  Francfort. 

De  Francfort,  le  14  Juillet. 

Les  Troupes  de  Wirtzbourg ,  au  nombre  de  i8oo 
hommes ,  dont  600  de  Cavalerie  ,  font  en  marche 
pour  fe  rendre  à  Luxembourg,  où  fe  rendent  auffi, 
de  Vienne  ,  les  Régimens  de  Léopold ,  de  Tofcane  , 
&  de  Saxe-Cobourg. 

L'Elefteur  de  Mayence  a  nommé  M.  le  Baron  de 
Wcftphall  de  Furftemberg,  fon  fccond  Ambafladeur 
à  la  Diète  pour  l'éleâion  d'un  Empereur.  —  MVj. 
le  Baron  de  Keller,  quatrième  Miniftre  de  la  Cour 
de  Mayence ,  &  le  Comte  de  Pappenhetm ,  Maréchal 
héréditaire  de  l'Empire ,  font  arrivés  ici  le  14. 

L   I  E  G    E. 

Du  \j  Juillet.  Les  Troupes  des  Cercles  augmentent 
journellement;  mais  on  ne  voit  pas  encore  quel  eft 
leur  plan  ;  &  les  opérations  militaires  (ont  toujours 
dans  la  plus  grande  ftagnation.  Celles  de  l'intérieur  ne 
font  pas  beaucoup  plus  enaSivité.— Il  y  a  fréquemment , 
dans  nos  environs,  des  efcarmouches  entre  les  Au- 
trichiens &  les  Brabançons  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  juf- 
qu'ici  aucun  avantage  marqué  de  pan  ni  d'autre. 

Quelques  François,  qui  demeurent  en  cette  Ville, 
fe  (ont  réunis  le  14  de  ce  mois  ,  avec  plufieurs  ré- 
fugiés Brabançons  &  un  affez  grand  nombre  de  Lié- 
geois, &  ils  ont  donné  une  Fête  relative  à  celle  de 
la  Fédération.  On  y  a  pronoucé  le  Serment  civique 
des  deux  Nations. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Plainte  adreffee  à  l'Afferoblée  Nationale  contre 
MM.  le  Maréchal  de  Caflries  ^Lde  U  Luzerne  ,  Miniflres 
de  la  Marine,  par  M.  Ljborie ,  Lieutenant  •  Colonel  ; 
terminée  par  l'hiftoire  de  l'aftion  de  valeur  de  d'JJfas, 
&  la  demande  d'une  récompenfe  pour  fes  Compa£;nons. 
A  Paris ,  chez  M.  de  senne  ;  au  Palais-Royal ,  n°.  93. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite    de  la  Séance    du  (Vendredi   2j    Juillet ,    &•   de    la 
dijcujfwn  fur  l'Ordre  judiciaire. 

M.  Chahroux,  Je  récapitulerai  mes  moyens  ,  ceux 
qui  m'ont  été  oppofés ,  &  je  répondrai  aux  objeflions 
qui  m'onr  été  faiici.  En  propofint  de  rendre  les  Tri- 
bunaux do  Diftrifls  propres  a  (ournir  les  deux  degrés 
de  Jurifdiflio»  ,  j'ai  fait  remarquer  la  fiinplicité  de  ce 
moyen  .  &  combien  les  moyens  fimpUs  méritoient 
la  préférence  ;  on  n'a  p  s  préfenté  fur  cela  d'objeâiot.s 
importantes  :  j'ai  dit  que  ces  Tribunaux  fuperieurs 
feroient  dangereux  ,  en  ce  qu'ils  menaceroient  la  Li- 
berté publique  &  individuelle,  &  qu'au  contraire  les 
Tribunaux  de  Diftrifts ,  dans  leur  obfcuriié  ,  feroient 
utiles ,  fans  être  redoutables.  Je  ne  vois  pas  d'objeftioas 


à  cet  i^ard.  J'ai  fait  fentir  la  néceflité  de  l'égalité 
parmi  les  Juges  .-'cette  égalité  a  été  attaquée;  cepen- 
dant le  Comité  l'avoit  confacrée  par  un  article  parti- 
culier. On  a  dit  que  les  lumières  étoicnt  pius  raflem- 
bjées  dans  les  grandes  Villes  &  autour  des  grands 
Tribunaux.  Mais  à  côté  de  cette  propofition  on  veut  faire 
juger  les  intérêts  de>  pauvr.s  par  des  Tribunaux  infé- 
rieurs ;  l'Affemblée  Nationale ,  qui  a  décrété  tous  les  Ci- 
toyens égaux  en  droit ,  ne  peut  confrntirà  unediftribu- 
iiondela  juftice,éiabbede  manière  qu'il  y  ait  une  ba- 
lance moins  fûre  pour  le  Pauvre,  &  une  balance  plus 
fure  pour  le  Riche.  Vous  n'avez  pas  manqué  de  vous 
pénétrer  des  craintes  que  j'avo^s  conçues  fur  les  riva- 
lités qui  auroient  eu  lieu  entre  les  Villes  6c  les  Dé- 
partemens,  au  fujet  des  Tribunaux  fuperieurs  ;  ces 
craintes  font'  reftées  fans'  réplique.  J'ai  pjrlé  d'éco- 
nomie; on  s'eft  borné  à  des  dénégation^  fimnies.  Je 
prefenterai  à  cet  égard  un  plan  déiail:é  ,  à  h  fin  de 
mon  opinion.  Je  paffe  aux  moyens  qui  m'  .nt  été  op- 
pofés: le  premier  eft  le  Décret  par  lequel  vous  a  ez 
ordonné  qu'il  y  aaroit  deux  degrés  de  Jurifdiaînn  • 
ce  Décret  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  des  Tribunauy 
d  appel.  On  ajoute  que  le  mot  degri  tim^.nns  d..s  idées 
de  comparaifon,  d'où  réfulte  des  Juges  fipé-ieurs  8c 
inférieurs.  Je  dis  que  l'Affimbiée  a^feulcnicnt  eu  en 
vue  les  premiers  &  les  féconds  Jug»mens ,  &  mm  ieî 
perfonnes  qui  jugeront.  Je  nai  donc  pas  contrevenu 
à  ce  Décret  &  aux  principes  de  l'Affemblée. 

On  a  dit  que  mon  projet  étoit  aniiconftiiutionnel, 
qu'il  anéantiffoit  l'appel  ,  Se  que  l'apoel  entrainoit 
1  idée  de  Cour  fupérieure  &  de  Cour  inférieure  ;  je 
n'ai  pas  befoin  de  répéter  ma  démonftrati.m  :  l'apuel 
a  pour  objet  unique  de  faire  juger  de  nouveau  ,  ic 
non  (le  recourir  à  une  Puiffance  fupérieure  que  la 
Confiitution  n'admet  nullement.  On  a  dit  cependant 
que  vous  avez  des  Juges  de  paix  qui  font  inférieurs 
aux  Juges  de  Diftrlias  ;  je  regarde  les  Juges  de  paix 
comme  n'étant  pas  placés  dans  l'Ordre  judiciaire  :  les 
Juges  de  Paix  ont  été  établis  en  avant  de  l'Ordre  ju- 
diciaire, &  afin  d'empêcher  que,  pour  de  petits  in- 
térêts, les  habitans  du  Royaume  ne  fuffent  ob!i">éï 
d'entrer  dans  les  formes;  &  en  effet  ,  les  Juçes'de 
Paix  ne  jugent  point  de  procès.  L'Ord.e  judiciaire  ne 
commence  que  lorfqu'il  y  a  procès  ;  donc  les  Juges 
de  Paix  ne  font  pas  dans  l'Orrlre  judiciaire.  O.-i  a  dit 
qu'il  n'y  avoir  pas  de  raifon  p.ur  entreten:r  i  voie 
de  l'appel ,  s'il  n'y  a  pas  de  recour*  d'un  Tr  bunal 
moins  éclairé  à  un  Tribunal  plus  éclairé.  J'ex'ge  des 
lumières  dans  tous  les  Juge? ,  &  en  cela  je  me  con- 
forine  davantage  à  vos  Décrets  &  3  vos  intentions. 
Le  J.ige  qui  ex^muiera  de  nouveau  l'affaire  aura  deux 
avantages. 

1°.  Le  nouvel  examen  des  Jurifconfultes  ,  1".  'es 
motifs  du  Jugemenr  du  premi  r  Juae,  parce  que 
fans  doute  vous  obligerez  celu.ci  à  le's  joindre  à  fa 
Sentence  11  eft  donc  vrai  qu'on  aura  tous  le»  ..van- 
tages  de  l'«ppel  ;  qu'on  en  aura  de  plus  intérèffoUS 
encore,  qui  rèfultcront ,  non  des  perfonnes,  mai»  de 
let.t  des  chofes.  Il  eft  do-c  vrai  oue  je  n'..i  pas 
bielle  les  Dèerets  conlfitutiiSnnels.  Un  Opinant  a  'it 
que  les  Tribunaux  de  Diftnâs  feroient  â  la  tois  Jii- 
ges  de  premières  inftanceç ,  Juges  préfidiaux  pr,ur  .es 
Jugement  des  Juges  de  paix.,  &  Juges  fufetieurs"; 
qui, s  ramafferoient  toutes  les  branehes  de  l'Ord.c  Ju- 
diciaire &  qu'ils  préfenteroient  un  veri.-able  delLo- 
tilme.  Cet:eob)eélion  eft  bien  foible  à  ré".ird  au  ju- 
gement en  première  inftance.  U  n'y  a  pas'' de  d  iiJcr 
à  l'égard  de  l'appel  des  Jugem.ns  des  Ju»es  "de 
paix,  qui  eft  une  efpèce  de  préfidialité  S'il  y%.  el- 
que  inconvénient  ,  il  eft  bien  tacheté  par  la  c.v  li- 
dération  de  l'intérêt  du  pauvre.  Qu.int  à  ce  ou;  les 
i  ribunaux  de  Dirtritls  feront  Juges  Cuporieu'rs  ;  Si. 
à  l'égard  du  Delpotil'me  qu'on  p.iroir  redouter'  je 
réponds  que  cette  crainte  eft  nulle  d^uis  mon  (yftème  , 
puifque  ,  comme  Tribunaux  fuperieurs,  ils  n'auront  au- 
cun territoire;  puilque  ne  lâchant  pas  s'iU  feront 
chargés  de  ;uger  les  caules  de  tels  ou  tels  Citoyens , 
ils  ne  pourront  prendre  aucun  afcendant  ,  i'is  ne 
pourront  avoir  auci.ne  ir  fluence  po'in'q.ie.  On  a  dit 
qu'il  étoit  naturel  d'établi,  ,  pour  r  t.,rmer  les  Jus- 
mens,  un  plus  grand  nombre  de  J.ijes  ;  mais  cms 
néceffité  ell  plus  dans  nos  habiiudes-que  dun  la  rea 
','''•  ;^'-. 7!'°"?'  a  d'ailleurs  ap,,uvé  ma  proi...fi,|.n' 
Le  détail  des  dangers  d'un  grand  nombre  des  hwes  '■ 
p  us  ils  font  nombreux  ,  pius  es  rivaliies  fe  nf  ,,il 
plient,  8c  jamais  elles  ne  foui  à  l'avaniace  du  P  ar- 
deur ;  ce  font  elles  qui  ont  donné  iieu  \  ce  qu'on 
appelle  au  Palais  U  Rapporteur  «  le  C-.mpartiteur  11 
arrive  que  deux  hommes  conduifent  tol.t  dans  ua 
Tribunal ,  qu'ils  préparent  tous  les  refulrars ,  &  qu'avec 
20  Juges,  on  n'en  a  réellemeni  que  douv.  La  folliti- 
tJtion  a  plus  de  prife  ,  quand  il  y  a  plu-  de  Ju-^es  • 
chacun  h  fes  entours .  Si  ce  font  .lutant  de  moyens 
pourfaire  valoir  l'intrigue.  Avec  un  grand  nombre  de 
Juges  ,  il  faut  moins  compter  fur  l'expédition  d -s  af- 
faires ;  quand  ils  font  peu  nombreux  ,  ils  s'entcn  ent 
mieux  pour  marcher  cnfemble  ;  quand  ils  (ont  en 
grand  nombre,  ils  comptcnr  les  uns  lur  le';  autres- 
l'un  eft  piêt,  l'autre  ne  l'.rt  pas  Ces  obfer>a,ions 
ne  font  ici  que  des  f..its.  J  at-cfte  l  expérience  de  plu- 
fieurs Membres  de  cette  Affenibl.e.  Je  dis  encore 
qu'avec  un  grand  nombre,  on  cil  plus  expofé  à  l'er- 
reur. On  ne  peut  p.,s  réduire  les  qucllions  3  la  né- 
I  gativeouà  l'affirmative;  iltjut  prendre  des  milieux 
l  ik  Us  milieujt  ne  fout  pas  la  juftice  ;  de-l'-  viennent 
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y<«i -jwnoiài*  <*'  Âow  dtiCewr',  qui  'jugent  q"»"  "-'> 
1>»s  IK  juger.  Enfin,  j'ohferve  ,que  dans  Je  projet  du 
-Comité  \«i  propot'e  de  faite  rendre  le  Jugement 
dapijcl  par  quatre  ïiiges.  Vous  voyez  c|u"il  eft  facile 
de  tair;  ployer  mon  plan  à  cette  jifpofition  :  le  t^o- 
mité  a  voulu  qu'il  y  eût  quatre  Juges  pour  refor- 
mer le  Juaement  qui  auroit  été  rendu  par  trois.  J  aii- 
ToU  de  mé'^aie  quatre  Juges  pour  réformer  le  Jugement 
.de  trois. 

Je  crois  donc  avoir  encore  répondu  à  ce  moyen;  je  fuis 
obligé  de  revenir  fur  l'obiervation  qui  a  été  faite , 
q.i'auDrès  des  grands  Tribunaux  il  y  avoir  plus  de 
lumières.  Je  co.nfeffe  que  cela  étoit  vrai  dans  1  ancien 
état  des  chofes  ;  c"eft-là  que  ces  talens  trouvoient  de 
h  gloire  Si.  du  profit  :  ceux  qui  fe  fentoient  des  talens , 
s'v  rendoient  de  toute  pan  ;  les  hommes  à  qui  la 
nature  avoir  donné  des  talens ,  ne  pouvoient  reiler  fu- 
bordonnés  ;  déformais  ils  fe  répartitont  dans  les  lieux 
où  ils  pourront  les  exetcer  ;  ils  refteront  dans  les 
Villes  peu  confidérables ,  puifqu'ils  y  trouveront  de 
la  gloire  &  des  avanrages  pécuniaires.  Remarquez 
qu'une  moindre  fortune  y  eft  néceffaire.  Dans  le 
fein  de  leur  famille,  au  milieu  de  leurs  Concitoyens, 
ils]  fe  refpeSeront  davantage  ;  les  mœurs  y  gagne- 
ront, &  c'eft  fur-tout  à  cela  que  je  tends.  J'ajoute 
une  confidération  dont  j'efpète  que  la  vérité  frappera 
toute  l'Affemblée.  11  y  a  dans  les  grandes  villes  de 
grands  Jurifconfultes  :  je  demande  par  qui  ils  font 
■  confultés  ;  par  qui  l'Avocat  éloquent  eft  employé  ; 
par  les  gens  fiches,  qui  peuvent  les  payer:  ils  n'exiftent 
pas  pour  le  pauvre.  L'Avocat  recherché ,  le  Jurifcon- 
iulte  qui  a  acquis  de  la  célébrité,  eft  inabordable  ;  le 
.pauvre  eft  abandonné  au  peuple  du  Palais.  Je  ne  veux 
pas  accufer  cette  claffe  d'hommes  que  je  fuis  accou- 
tumé à  eftimer  ;  mais  je  peins  les  hommes  comme  ils 
font.  Je  fais  que  le  pauvre  n'eft  pas  repouffé  par  l'A- 
vocat célèbre;  mais  les  momens  de  ces  Meflieurs  font 
fi  bien  comptés ,  qu'il  eft  rare  que  le  pauvre  puiffe 
aller  jufqii'à  l'homme  humain  ,  qui  l'écouteroit.  On 
vous  a  dit  que  dans  les  petites  villes  la  prévention 
.eft  extrêmement  facile  ,  que  l'^inion  y  eft  moins 
éclairée.  Je  repondrai  fèchcment  que  la  prévention 
eft  là.  où  l'enihoufiafrae  peut  naitre  ,  fit  qu'il  ne  peut 
Baitre  que  là  où  il  y  a  de  la  foule. 

On  vous  a  dit  que  tous  ces  Tribunaux  ,  qui  s'oc- 
cuperoient  des  appels  ,  feroient  une  iource  abon- 
dante de  cafiation.  Je  ne  fais  fur  quel  calcul  cette 
objeSion  eft  établie.  Il  me  femble  qu'il  y  aura  tou- 
jours le  même  nombre  de  Jugemens  infirmés  ou 
confirmés  :  ainfi  le  nombre  des  Tribunaux  ne  multi- 
plie pas  celui  des  calTations.  On  vous  a  dit  que  les 
Citoyens  feroient  jugés  par  des  Juges  qu'ils  n'au- 
roicnt  pas  choifis.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler 
qu'il  n'eft  pas  dit  dans  vos  Décrets  que  les  Juges 
feront  choifis  par  h  peuple  du  Difiriâ ,  mais  pjr  le 
pevrU.  Je  crois  que  l'Eleélsur  qui  nommera  dans  un 
Départeinent ,  nommera  au  nom  du  Peuple  François; 
&  votre  principe  confifte  à  avoir  des  Juges  nommés 
par  le  Peuple.  Il  eft  fi  vrai  que  cette  oblervation  eft 
jufte,  que  vous  décréterez  que  les  Juges  leront  les 
Juges  du  domicile  du  défend.;ur ,  en  matière  perfon- 
itelle  ;  &  en  matière  réelle, ceux  du  lieu  de  l'immeu- 
ble ,  qui  fera  l'objet  de  la  conteftation  ;  &.  je  m'at- 
•tache  à  ceci.  11  arrivera  fouvent ,  en  matière  réelle, 
que  le  demandeur  &  le  défendeur  n'auront  pas  leur 
domicile  dans  le  lieu  de  l'immeuble ,  &  apurement 
ils  n'auront  pas  influé  fur  réleélion  des  Juges.  Il  me 
refte  de  cette  confidération  que  les  Juges,  élus  par 
Diftrifl  ou  par  Département,  feront  les  Juges  de  la 
ïuaffe  du  Peuple  ,  &  que  le  Décret  fera  exécuté. 
Dans  mon  fyftème,  le  Peuple  choifira  plus  féelle- 
raent  fes  Juges,  puifque  c'eft  d'après  ces  motifs  par- 
ticuliers de  confiance  qu'on  s'adrelîera  à  tel  Tribunal. 
Je  crois  que  ,  par  ces  confidérations,  je  mets  de  côté 
le  reproche  de  m'ètre  écarté  de  la  Conftiiution.  Il 
me  refte  à  m'occupet  des  moyens  d'économie.  Dans 
le  plan  du  Comité,  il  y  aura  1494  Jug^s  de  D.ftnas, 
498  Officiers  du  Miniftère  public;  pour  21  Cours  fu- 
périeures  ,  16S  Juges  &  n  Officiers  du  Miniftère 
public. 

Jefuppofeque  le  traitement  de  chaque  Officier  du 
Tribunal  de  Difiri£t  fera  de  2000  liv.  cela  fait  deux 
millions  9S8  mrlie  liv. ,  &  996  mille  liv.  pour  le 
Miniftère  public  .  refte  les  Cours  fupérieures.  Le  Préo- 
pinaut  a  dit  qu'il  falloir  pyer  ce^  Juges  avec  niuni- 
ncence  ;  qu'ils  aurotent  un  rerritcire  étendu  ;  qu'un 
homme  ne  fe  dépl.ceroit  pas  ,  s'il  ne  trouvoit  de 
véritables  avantages:  le  Comité  prorioferoit  lans  doute 
de  leur  donner  trois  fois  plus  qu'aux  Juges  inférieurs; 
je  ne  fais  que  doubler ,  ce  qui  me  donne  pour  les 
Juges  des  Cours  fupérieures  671000  liv.  ,  peur  les 
Officiers  du  Miniftère  pu'olic  84OC0  liv.  ;  le  total  des 
premières  dépenfes  du  plan  du  Comité  eft  de  4  mil- 
lions 740  mille  liv.  J'aurai  plufieurs  objets  à  y  ajou- 
ter dans  mon  plan  ;  j'ai  un  Juge  de  plus  par  Tri- 
bunal de  Diftriâ;  ce  qui  me  nit  24S0  Juges  à  deux 
mille  liv.  &  une  dépenfe  rie  4  millions  960  mille 
liv.  :  elle  excède  celle  du  Comité  de  200,000  liv.  b: 
mon  plan  eft  plus  avantageux  ,  ce  n'eft  pas  une  telle 
fomme  qui  doit  c-rêterTAlfemblée  Nationale  de  France; 
mais  j'obferve  qu'il  faudra,  pour  les  vingt-une  Cours 
iupérieures  .  des  bâtimens  d'un  certain  luxe  ,  &  que 
Cette  dépenfe  fera  très-confidérable  ;  enfuiie  l'entre- 
tien de  CL'S  bâtimens,  >k  l'on  fait  que  l'entretien  des 
bâtimens  publics  eft  énorme.  Je  pourrois  ajouter  encore 
les  frais  communs  qui  fe  font  dans  tous  les  Tribunaux. 
J'obferverai  aulfi  que  votre  Comité  ne  propofe  que 
huit  Juges  par  Cour  fupérieure  :  j'aflure  que  fi  une 
fois  vous  déctétez  wi  Ecabliftemcnt ,  il  f«ra  aifé  de 


vous  prouver  qu'elles  ne  doivent  pas  être  âe  hiût, 
mais  oe  deux  &  de  trente  Officiers  ;  voilà  quels  font 
mes  calculs  ;  l'excédent  de  200,000  liv.  me  femble 
compenlé.  Mon  projet  n'eft  donc  pas  plus  cher  que 
ce'ui  du  Comité. 

Une  très-grande  partie  de  l'Affemblée  applaudit. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  FolU-v'UL:  M.  Chabroiix  ayant  donné  de  grands 
développemens  à  fon  plan ,  il  eft  naturel  que  le 
Comité  jouiiTe  du  même  avantage. 

Une  partie  de  l'Affemblée  propofe  de  continuer 
la  difcuflîon  à  demain. 

On  délibère  fur  cette  propofiiion.  —  Une  première 
épreuve  eft  douteufe  ,  une  féconde  eft  pour  la  né- 
gative. 

La  difcuffion  eft  fermée  à  une  grande  majorité. 

La  priorité  eft  accordée  à  la  propofition  de  M.  Cha- 
broux. 

On  demande  à  propofer  des  amendemens. 

M.  Chabroux.  Je  demande  la  permiffion  d'obferver 
qu'il  s'agit  uniquement  d'arrêter  le  principe ,  qui  n'eft 
pas  fufceptible  d'smendemens  ;  ils  ne  peuvent  potter 
que  fur  les  les  détails  qui  feront  réfervés. 

Le  principe  eft  mis  aux  voix ,  &  décrété  en  ces 
termes ,  à  une  très-grande  majorité. 

«  L'AflTemblée  Nationale  décrète  que  les  Juges  de 
Diftria  feront  Juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres  , 
fuivant  les  rapports  qui  feront  déterminés  ci-après.» 

La  Séance  eft  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  24  Juillet. 

M.  Bouche.  Il  y  a  déjà  huit  jours  que  vous  avez 
rendu  un  Décret  portant  que  le  Roi  fera  fupplié  d'en- 
voyer des  Troupes  à  Orange.  Ce  Décret  n'eft  point 
encore  mis  à  exécution  ,  &  cependant  les  troubles 
augmentent  dans  le  Comtat  d'Avignon.  Il  eft  même 
à  craindre  qu'il  n'en  réfulie  les  plus  grands  malheurs. 
Je  demande  que  M.  le  Préfident  foit  chargé  d'écrire 
au  Miniftre  de  la  guerre,  pour  qu'il  envoie  fur  le 
champ  des  Troupes  dans  la  ville  d'Orange  &  lieux  cir- 
convoifins,pour  afl"urer  la  ttanquiliié  de  ce  Pays. 

M.  Rewbel.  C'eft  au  Roi  que  M.  le  Préfident  doit 
s'adreflfer;  je  demande  qu'il  fe  retire  par  devers  lui, 
pour  le  fuppUer  de  prendre  les  précautions  néceflaires 
pour  que  les  propriétés  que  la  Nation  pofféde  à  Avi- 
gnon foieni  en  fureté. 

L'Afl'emblée  n'étant  point  encore  affez  nombreufe, 
il  n'eft  rien  décidé. 

M.  Rahaud.  Vous  avez  rendu  un  Décret  fur  l'uni- 
forme que  doivent  porter  toutes  les  Gardes  Nationales 
du  Royaume,  vous  n'êtes  entrés  dans  aucun  détail  & 
chacun  les  régie  à  fa  faniaifie  ;  il  en  peut  naîtte  des 
inconvéniens,  en  conféquence  votre  Comité  de  Conf- 
litution  vous  propofe  le  Décret  fuivant. 

«  L'AlTcmblée  Nationale  ordonne,  que  fon  Coiniré 
Militaire  lui  préfentera  ,  d'ici  a  huit  jours  ,  les  détails 
relatifs  à  l'uniforme  des  Gardes  Nationales  de  France; 
&  quant  au  bouton  de  cet  uniforme ,  l'Aflemblée  Na- 
tionale charge  pareillement  fon  Comité  Militaire  de 
le  régler  inceffamment». 

Le  Décret  eft  adopté. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  l'Abbé  Gouttes,  au 
nom  du  Comité  des  Finances,  l'Aflemblée  Nationale 
décrète  que  le  Miniftre  di;  la  guerre  fera  charité  de 
payer  aux  Officiers  des  ci-devant  Gardes  Fiançoifes 
leurs  appointcmens  des  fix  premiers  mois  1790  , 
&  qu'à  compser  du  i"  Juillet  préfent  mois,  cette 
dépenfe  fera  prife  fur  la  lifte  civile. 

M.  Chajfey.  11  fe  préfente  plufieurs  perfonnes  pour 
l'acquifition  des  biens  nationnaux ,  fitués ,  foit  dans 
Paris,  foit  dans  les  environs.  Je  ne  fais  pourquoi  ceux 
qui  en  jouiffent  aéluellement  ne  permettent  à  per- 
fonne  de  les  examiner.  Le  Département  de  Paris  n'é- 
tant point  organifé,  il  eft  néceffaire  de  donner  à  la 
Municipalité  aéluelle  les  pouvoirs  d'exercer  les  fonc- 
tions lie  Direéloire  de  Diflriél  ,  relativement  â  l'a- 
liénation de  ces  biens.  Voici ,  en  conféquence  ,  le 
projet  de  Décret  que  votre  Comité  Eccléfiaftique  vous 
propofe. 

«  L'AflTemblée  Nationale  expliquant  fon  Décret  du 
8  Juin  .  autorife  la  Municipalité  de  Paris  à  remplir 
les  fonélions  des  Adminiftratious  de  Département  & 
de  Diftria ,  relativement  à  l'aliénation  des  biens  na- 
tionaux, 5t  ce  provifoirement ,  jufqu'à  ce  que  l'Af- 
femblée de  Département  &  fon  Direéloire  foit  en  ac- 
tivité ". 

Ce  Décret  eft  adopté  fans   difcuffion. 

Al  •  C/ijffey.  Je  vais  vous  fiire  leSure  de  tous  les 
articles  décietés  fur  le  traitement  du  Clergé  aSuel. 
Votre  Comité  vous  prévient  qu'il  a  fait  des  change- 
mens  Si.  des  addiions  aux  articles  conformément,  aux 
divers  amendemens  qui  ont  été  propofés  &  ajournés 
pendant  la  difcuffion. 

Il  s'eft  élevé,  entre  le  Comiré  Eccléfiaftique  & 
celui  des  Penfions  ,  une  difficuhé  fur  \c  traitement  à 
faire  aux  Evêques  confervés  ,  mais  qui  donneront  leurs 
démiffions;  le  Comité  Eccléfiaftique  a  penfé  que  ces 
Evêques  dévoient  être  traités  comme  ceux  qui  feront 
fupprimés.  Sur  huit  Membres  qui  fe  trouvoient  au 
Comité  des  Penfions ,  lors  de  la  difcuffion  ,  quatre  ont 
penfé  que  ces  Evêques  dévoient  être  réduits  à  dix 
mille  livres  ;  c'ift  à  vous  de  trancher  la  difficulté. 
Voici  l'addition  que  je  vous  propofe  de  faire  à  l'ar- 
ticle II ,  portant  :  «  que  les  Evêques  fupprimés  jouiront 
des_  deux  tiers  du  traitement  qu'ils  auroicnt  en ,  s'ils 
fnficnt  reftés  en  fonélions,  pourvu  que  le  tout  n'ex- 
cidàt  pas  30,000  hv.  i>.  Il  en  fera  de  même  à  i'tprd 
des  £véques  icnjayéi  qui  fe  démenruni. 


M.  le  Camus.  Vous  avez  déterminé  que  les  penfions 
n'excéderont  pas  10,000  liv  ;  ce  n'étoit  pas  la  peins 
d'en  faire  une  Loi,  fi  vous  accordez  aujourd'laii  une 
Comme  plus  forte, 

M.  R^^nauU  Je  Saini-Jean  d'Angely.  Le  Décret  re- 
latif au  traitement  du  Clergé  aéluel,  a  précédé  U  Loi 
fur  les  Penfions.  Le  traitement  à  faire  aux  Evêques 
qui  donneront  leur  démiffian.  Us  peut  être  déterminé 
par  les  principes  de  cette  Loi  ;  il  faut  due  tout  haut 
la  grande  véiité:  il  y  aura  dans  la  démiffion  des 
Evêques  ,  ou  des  motifs  puifés  dans  une  délicateife 
de  confcience  ,  fur  laquelle  l'homme  ne  peut  avoir 
d'infpcélion  ,  ou  bien  dans  une  oppofition  formelle  au 
vœu  national.  Dans  le  premier  cas  ,  vous  ne  pouvez 
forcer  les  Evêques  à  exercer  leurs  fondions  ;  dans  le 
fécond ,  vous  ferez  trop  heureux  d'être  débarrafles  , 
même  en  les  payant  un  peu  plus  cher,  de  gens,  qui 
en  rcftant  en  place  ,  ne  feroient  que  contrarier  voira 
Conftitution. 

M.  Bouche.  Le  traitement  propofe  par  le  Comité  des 
Penfions  ,  me  paroît  trop  favorable  pour  des  gens 
ou  mal  intentionnés,  je  n'attaque  perfonne  ,  ou  qui 
préféreroient  au  travail  une  vie  molle  &  oifive.  Je 
de  demande  qu'il  ne  foit  rien  donné  à  ceux  qui 
ne  prouveront  pas  que  leur  retraite  eft  nécellitée  par 
des  infirmiiés  ou  par  toute  autre  caufe  légitime. 

M.  Bi.iu[at.  La  majorité  des  Evêques  s'eft  conftam- 
ment  montré  oppofée  à  votre  Conftitution;  s'ils  trou- 
voient le  même  avantage  en  quittant  leurs  fonéliotis 
tju'en  les  remplifiî'ant  ,  il  feroit  à  craindre  qu'ils  ne 
tbrmaffent  une  coalition  ,  de  laquelle  il  pourroic  ré- 
fulter  les  plus  dangereux  efl^ets.  Qui  eft-ce  qui  a  dé-' 
terminé  tous  les  detraéleurs  de  la  Conftitution  ?  c'eft 
l'intérêt.  Eh  bien!  prenez-les  par-là.  Ces-gens-là  favent 
calculer;  fans  cela,  je  ne  réponds  pas  des  inconvéniens. 

M.  Rcgiinuh  de  S,  Jean-d'Angely.  Je  penfe  ,  comme  • 
le  Préopinant,  que  c'eft  l'intérêt  qui,  a  tait  nos  enne< 
mis;  mais  je  n'en  tire  pas  les  mêmes  concljfions. 
Les  Evêques  qui  fe  trouveroient  forcés  à  confcrveç  - 
l'exercice  de  leurs  fonft  ons  par  le  refus  qu'on  feroit: 
de  leur  accorder  une  retraite ,  dans  le  as  où  ils  don- 
neroient  leurs  démiffions,  fe  vengeroient  en  refcifanc 
desdifpenfes  (j'attcftece  fait  ),  ou  fe  ferviroient  ainiî 
des  pouvoirs  qui  leur  font  laiff'és  ,  pour  arrêter  l'ac- 
tion de  votre  Conftitution ,  dans  laquelle  vous  les 
avez  placés  comme  des  rouages  néceifaiïes.  Nous  ai.- 
mons  mieux  ,  diroient-ils,  vous  contrarier,  en  reftanc 
en  place  ,  que  de  nous  retirer  3v:c  10,000  livres.  Je: 
fuis  bien  perfuadé  que  s'il  ne  falloir  que  de  l'aroent 
pour  faire  rentrer  dans  la  claffe  ordinaire  àe  Citoyens 
ceux  de  vos  ennemis  qui  font  à  la  tête  de  la  hiérar- 
chie eccléfiaftique,  pour  mettre  à  leur  p;ace  des  Prêtres 
refpeâables  &  éclairés  ,  vous  ne  balanceriez  cas  à 
fa  re  le  facrifice.  ' 

Ai.  le  Cumus.  Nous  ne  devons  avoir  aucun  embarras 
fiir  les  difpcufes  de  mariage.  Il  eft  évident  aue  le: 
contrat  doit  être  féparé  du  Sacrement.  Que  l'on  ne 
croie  pas  que  c'efi-là  un  fyftême  nouveau.  Ceux  qui 
leront  chargés  d^un  rapport  à  ce  fujet ,  trouveront 
leurs  meilleures  raifons  idans  un  Ouvrage  en  deux  vo- 
lumes ,  publiés  il  y  a  deux  ans  par  uiV  des  hommes 
les  plus  pieux  &  les  plus  éclairés,  M.  Mordcnau  : 
cet  Auteur  prouve  que  les  difpenfes  de  mariage  fonit 
du  refl'ort  de  la  Puiffimce  civile.  Quand  la  Loi  eft 
fage  ,  il  ne  faut  pas  de  difpenfe.  Lorfque  j'ai  cherché 
quelles  étoicnt  les  caufes  de  l'empéLhcment  du  ma- 
riage au  quatrième  degré,  j'ai  été  fort  furpris  de  trou- 
ver ,  dans  un  des  Canons  itu  Concile  de  Latran  ,  cette 
raifon  :  <i  Comme  il  y  a  quatre  éicmens  dans  le' corps 
humain  ,  il  faut  auffi  qu'il  y  ail  quatre  degrés  d'em- 
pêchement au  mariage  1». 

M.  Layuinais.  Ceci  mérite  les  plus  férieufcs  ré- 
flexions. On  a  porté  l'audace  jufqu'à  fommer  un  Evêque 
à  donner  une  difpenfe  à  un  père  pour  époufer  fa  filie. 
Les  Prêtres  auroit  toujours  le  droit  de  refufer  la 
Bénédiélion  nuptiale  à  ceux  qui  n'auront  pas  rempli 
les   formalités. 

Après  quelques  débats  ,  l'article  II  a  été  divifé  & 
rédigé  dans  les  termes  fuivans  : 

Art.  II.  «Les  Evêques  confervés, dont  les  revenus 
Eccléfiaftiqucs,  tic.  Ceux  qui,  par  la  fuppreffion  effec- 
tive de  leurs  Sièges ,  refteront  fans  fonaions  ,  auront 
pour  penfions  de  retraite  les  deux  tiers  du  traitement 
ci-deffusife  à  l'égard  de  ceux  qui,  étant  confervés,  ju- 
geront à  propos  de  donner  leurs  démiffions,  leur 'trai- 
tement fera  des  deux  tiers  de  celui  qu'ils  auroient  eu 
s'ils  fuffent  reftés  dans  leurs  fonftions  ,  pourvu  que  cl 
traitement  n'excède  pas  10,000  liv.  » 

Sur  l'article  XV  ,  qui  fixe  le  traitemem  des  Evêùues 
coadjuteurs,  M.  Dumetz  propofe  de  donner  le  fjiê;iia 
traitement  à  l'Evêque  de  Babylone,  dans  l'Evêchà 
duquel  il  y  a  beaucoup  de  Catholiques. 

■W.  .._ Je  propofe  suffi  de  fixer  le  même  trai- 

temenr  à  quelques  autres  Evêques  in  partibus. 

M,  VEvâque  de  Saini-Flour.    fe    demande   un   traite- 
ment  plus  tavorable  poiw  les  Evêques  âgés  de  70  ans 
à  qui  leur  grand  âge  ne   permet  pas  d'exercer  leurs 
fonaions. 

Cet  amendement  eft  écarté  par  la  queftion  nréa- 
lable.  "^       ■ 

La  propofition  de  M.  Dumetz  eft  renvoyée  au  Co« 
mité  (les  Penfions. 

M.  Chaffey  propofe  quatre  articles  additionnels  ; 
pour  être  placés  à  la  fuite  de  l'article  XVI,  ainfi  qu'ils 
fuivent  : 

Art.  XVII.  Les  penfions  fur  bénéfices  ,  dont  les 
biens  fe  trouveront  régis  par  les  Economats,  feront 
auffi  continuées  dans  les  mêmes  proportions  que  defl"us. 

XVIII.  Il  en  fera  de  même  des  penfions  retenues," 
fuivant  les  Loix  canoniques,  en  fuite  deréfig.nation  011 
permutatioi; ,  tant,  des  Cures  que  d'autres  bénéfices. 


XIX.  Les  penfions  fur  la  caiffe  des  Economats  ;  le 

Clergé ,  &  autres  biens  Eccléfiaftiques ,  ainfi  que  les 
indemnités',  dons,  aumônes,  ou  gratifications,  dont 
les  revenus  Eccléfiaftiques  quelconques  peuvent  être 
chargés  ,  feront  réglés  inceflsmment  fur  le  rapport 
du  Coitiiié  des  Penfions,  alTignées  furleTréfor  public. 

XX.  Toutes  Penfions ,  excepté  celles  créées  par  Us 
Curés ,  enfuite  de  réfignaiion  ou  permutation  de  leur 
Cure  ,  &  celles  qui  n'étoient  fujeites  à  aucune  rete- 
nue ,  continueront  de  n'être  comptées ,  dans  tous  les 
-cas,  que  pour  leur  valeur  réelle,  c'eft-à  dire,  déduc- 
tion faite  des  ttois  dixièmes  dont  la  retenue  étolt  or- 
donnée. » 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Chaffey  fait  leflure  d'un  article  additionnel ,  qui 
doit  fe  placer  après  l'article  XXXVIII. 

XXXIX.  Les  Adminiftrateurs  &  Deffervans  des 
EgUfes  Catholiques  ,  établies  dans  l'Etranger ,  notam- 
ment dans  les  lieux  reftitués  à  l'Empire,  par  le  Traité 
de  Rifwich  ,  continueront  de  recevoir  ,  comme  par 
le  paffé ,  des  mains  du  Receveur  du  Diftrift  le  plus 
prochain  ,  le  même  traitemenc  qui  leur  a  été  payé 
fur  les  deniers  publics  levés  en  France.  Le  Dircftoire 
du  Département,  fur  l'avis  du  Dircftoire  du  Diflrift, 
ordonnera  &  fera  fournir  par  le  même  Receveur  ce 
<jui  fera  néceffaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lefdi- 
les  EgUfes,  conformément  à  l'ufage  ,  le  tout  provi- 
foirement ,  &  jufqu'à  ce  que  l'Affemblée  ait  pris  un 
parti  définitif. 

L'aftlcle  eft  adopté. 

M.  le  Préfident  annonce  qu'il  lui  a  été  remis  une 
Adreffe  par  le  Maire  Si  les  Officiers  Municipaux  de 
Montauban. 

On  en  fait  leflure. 

Ces  Officiers  difent  que,  fe  repofant  fur  leur  inno- 
cence, ils  ont,  jufqu'à  ce  moment  reftés  impaflibles  ; 
mais  que  fe  voyant  inculpés  par  les  conclufions  du  Rap- 
porteur de  l'affaire  de  Montauban  ;  &  ne  pouvant  fe 
cliffimulerque  l'accufation  frappe  direftement  fur  eux, 
ils  demandent  à  être  entendus  ;  ils  fe  repofent  fur  leur 
innocence  &  fur  la  juftice  de  l'Affemblée. 

Cette  Adreffe  occafionne  les  débats  les  plus  vifs.  La 
partie  droite  demande  l'ajournement  de  l'-afiaire  à  Mardi 
prochain  ,  afin  que  les  Officiers  Municipaux  aient  le 
temps  de  préparer  leur  défenfe.  La  partie  gauche  con- 
fent  à  ce  que  les  Officiers  Municipaiix  foient  entendus, 
mais  elle  s'oppofe  à  l'ajournement. 

Plufieurs  Membres  demandent  que  la  Garde  Natio- 
nale Montalbanoife  foit  entendue  dans  fa  défenfe. 
Cette  propofition  eft  adoptée  à  l'unanimité. 
M.  le  Préfiflent  met  aux  voix  l'ajournement. 
Après  de  longs  débats ,  Se  après  trois  épreuves  fuc- 
ceffives.  Il  l'affemblée  décide  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux de  Montauban  feront  entendus   à  une  Séance 
extraordinaire.  Lundi  prochain  au  foir. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  24  au  soie. 

Les  Députés  de  la  ville  de  Paimpol  à  la  Confédéra- 
tion du  14  Juillet,  offrent  un  don  patriotique;  t'un 
d'eux,  M.  Thotnas,  porte  la  parole  en  ces  termes  : 
«  La  France  a  parlé  ;  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ont  exprimé  leur  vœu  :  l'alliance  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  pour  foutenir  l'ouvrage  de  votre  fageffe , 
le  ferment  que  tous  les  François  ont  fait.de  vivre  & 
de  mourir  pour  la  Conftitution  ;  voilà  le  plus  bel 
éloge  de  l'Affemblée  Nationale.  Il  étoit  depuis  long- 
teras  dans  tous  les  cœurs,  il  a  été  au  même  inftant 
dans  toutes  les  bouches  ;  il  a  retenti  dans  l'univers  , 
&  ce  cri  d'no  grand  Peuple,  qui  fera  bientôt  le  mo- 
dèle de  tous  les  autres  ,  va  réveiller  ceux  qui  dorment 
encore  dans  la  fervitude  :  vous  leur  avez  révélé  lé 
fecrei  de  leurs  droits ,  trop  long-tems  méconnus.  Ils 
les  reffaiefiront,  ils  rompront  leurs  chaînes,  comme 
vous  avez  brifé  toutes  celles  -qui  nous  entouroient , 
&.,  régénérateurs  de  votre  Pays  ,  vous  deviendrez  les 
bienfaiteurs,  les  libérateurs  tiu  monde. 

»  L'admiration  des  fiècles  fera  votre  récompenfe  ; 
.vous  en  avez  déjà  obtenu  une  non  moins  précieufe, 
l'amour  &  la  reconnoiffance  de  vos  Concitoyens  :  ils 
béniffent  vos  travaux  ,  ils  répètent  vos  noms  avec 
tranfpott,  ils  les  apprennent  à  leurs  enfans  avec  les 
mots  de  Patrie  &  de  Liberté.  La  France  fera  heureufe  , 
&  le  fpeftacle  de  fon  bonheur  fera  votre  bonheur  & 
votre  gloire. 

M  Fiers  d'avoir  déjà  été  les  organes  des  habitans  de 
la  Ville  de  Paimpol  au  Pafte  de  famille  des  François , 
jious  ne  nous  honorons  pas  moins  de  vous  apporter 
l'hommage  de  leur  refpeft  &  de  leur  dévouement  ; 
vous  l'avez  plufieurs  fois  reçu  ;  mais  ils  aiment  à 
répéter  ce  qu'il  eft  fi  doux  pour  eux  de  fentir:  ilsofent 
le  dire  ,  la  Révolution  n'a  pas  eu  de  plus  fermes  fou- 
tiens  ;  ni  l'Affemblée  Nationale  d'admirateurs  plus  fin- 
cères.  Epuifés  par  leur  zélé  ,  &  leurs  nombreux  facri- 
£ces  ,  les  habitans  de  Paimpol  ont  cherché  autour 
d'eux  ce  qu'ils  pourroient  encore  offrir  à  la  Patrie  ; 
ils  n'ont  trouvé  que  leurs  boucles  d'argent  ,  leurs 
femmes  y  ont  joint  des  bi|oux  ;  nous  venons  les  dé- 
^ofcr  entre  vos  mains.  Cr  tribut  de  notre  patriotifme  , 
«ut  été  plus  digne  de  vous,  fi  nos  reffources  avoient 
égalé  notre  courage  à  déjouer  les  fourdes  menées  des 
ennemis  du  bien  public ,  notre  vigilance  à  affurer  la 
perception  des  impôts  .  &  notre  infatigable  ardeur  à 
ibuicnir  la  plus  belle  des  Révolutions  ». 

(  On  interrompt  plufieurs  i'ois  psr  des  applaudiffe- 
mcns  ). 

M.  le  Prifiâent.  L'Affemblée  Nationale  applaudit  au 
ïcle  qui  vous  anime  ;  elle  a  entendu  avec  une  vive 
fenfibiliié  l'expreffujn  de  votre  Patriotifme  ,  &  reçoit 
avec  fatisfaftion  le  don  que  vous  lui  préfentcz.  Puif- 


fent  tous  les   François  mériter  ,  comme  vous  \  fes 
éloges  !  Elles  vous  invite  à  affifter  à  fa  Séance. 

Succcffion  de  Jtan  Thierry, 

M. . . , .  Rapporteur.  La  fucceffion  de  Jean  Thierry 
cxifte-t-elle  ?   Il   n'eft  pas  permis   d'en   douter  d'après 
une  foule  de  faits   aocumulés  qui  la   conftatent.    Jean 
Thierry  tint  toutes  fes  ncheffes  du  legs  imiverfel  porté 
au  teftameni  de  Stipaldy   fon  coaffocié  dans  le  com- 
merce ,  lequel  l'avoit  adopté  pour  fon  frère.  Ce  tef- 
tament  eft  reconnu:  il  contient  nn  détail  énoncratifde 
propriétés  Foncières   &  de   titres  de  créance  ,  deux 
certificats  d  Ambaffadeurs  de   France  à  Venife  attef-    . 
tent  l'exiftence  de  Thierry  &  de  fon  hérédité.  Quels    1 
font  les  biens  qui  compofcnt  cette  fucceffion  ?  Ce  font 
des  capitaux  fur   l'Hôtel   des  Monnoies  de   Venife  , 
fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  &  trois  maifons  fituées  à 
Corfoux.  Quel  eft  l'intérêt  de  l'Etat  à  l'examen  de  cette 
fucceffion  .-'  C'eft  de  donner ,  d'une  part ,  des  Juges  aux 
parties  contendanies ,  afin  que  la  Juftice  foit  rendue , 
&  de  l'autre   part    d'approprier  au  tréfor  public   une 
fucceffion  opulente  qui  lui'feroit  dévolue  à  titre   de 
déshérence.  Qui  peut  ftatuer  fur  cette  queftion  ?  L'Af- 
femblée Nationale.  En  l'année  1781  il  a  été  établi  une 
commifiion  du  Confeil  pour  la  juger;  les  prétendans 
éconduits  par  d'anciens  arrêts  demandent  un  nouveau 
tribunal,  deux  feuls  reftent  en  Litige,  &  en  confen- 
tant  à  la  prorogation  d'une  commiffion  qui  ne  réunie 
pas  la  confiance  ,  ils  défirent  qu'elle  ne  juge  qu'à  la 
charge  de  l'appel. 

Le  Rapporteur  préfente  un  projet  du  décret  ten- 
dant i».  à  la  prorogation  provifoire  de  la  commiffion 
en  la  rendant  appellable,  tant  pour  l'avenir  que,  pour 
les  jugemens  rendus.  2°.  A  la  conceffion  d'un  nou- 
veau délai  de  fix  mois  en  faveur  des  contcndans  pour 
juftifier  de  leurs  droits. 

M.  Bouchot.  Je  demande  qu'il  foit  fa^  des  infor- 
mations auprès  de  la  République  de  Venife  pour  con- 
noitre  les  fommes  qu'elle  a  payées  aux  Mtniftres  ou 
aux  prétendans  à  l'hérédité. 

M.  Goupil.  La  fucceffion  de  Jean-Thierry  me  paroît 
reffembler  à  U  dent  d'or  de  l'enfant  de  la  Siléfie.  Les 
Savans  fe  difpuièrent,  fe  dirent  force  injures,  pour 
combattre  ou  prouver  l'exiftence  &  la  poftibiliié  de 
ce  prétendu  phénomène.  Voilà  l'hiftoire  de  la  con- 
duite de  tous  les  contendans  à  cette  hérédité  imagi- 
naire. Si  cette  fucceffion  exifte  ,  les  héritiers  doivent 
aller  à  Venife  ,  demander  l'exécution  du  teftameat 
crée  fous  les  Loix  de  cette  République.  Je  crois  donc 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Dumet^.  Ce  n'eft  pas  une  Commiffion  dans  l'ac- 
ception ordinaire  de  ce  tetme  ,  qui  a  éts  établie  pour 
cette  affaire  ,  mais  un  Tribunal  inftitué  par  un  pouvoir 
légitime ,  lorfqu'il  n'y  en  avoir  point' d'autres  qui  puif- 
fent  en  être  légalement  faifis.  D'après  Ces  principes , 
on  ne  doit  pas  raifonnablement  accorder  aux  conten- 
dans déjà  jugés  ,  la  faculté  d'appeller  de  Jugemens  déjà 
rendus, 

M.  Prieur.  Vous  ne  pouvez  détruire  par  un  appel 
facultatif  des  Jugemens  rendus  en  dernier  reffort ,  & 
auxquels  les  parties  ont  acquiefcé  en  renonçant  aux 
voies  de  requête  civile  ou  de  caffaiion. 

L'Affemblée  renvoie  cette  affaire  au  Comité  pour 
propofer  un  nouveau  projet  de  Décret. 
La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 

Séance  du  Dimanche  25  Juillet. 

M.  Nolf,  Curé  de  Sam-Pierre  de  Lille.  Qu'il  eft  con- 
folant  pour  un  Pafteur,  dont  le  devoir  indifpenfabie 
eft  de  plier  la  jeuneffe  à  l'obéiffance  &  à  la  fubordi- 
dination  dues  à  la  puiffance  fouueraine  de  la  Nation, 
d'apprendre  qu'un  Militaire  refpeflable ,  M.  Boifra- 
gon ,  ancien  premier  Capitaine  du  Régiment  d'Or- 
léans ,  s'occupe  à  raffembler  de  jeune  Citoyens  de  7 
à  14  ans ,  à  leur  faire  chérir  la  nouvelle  Conftitution 
du  Royaume,  à  leur  apprendre  à  la  défendre,  &  à 
faire  germer  dans  leur  cœur  l'amour  !e  plus  pur  & 
l'attachement  le  plus  fincète  à  la  Patrie.  Je  pcnfe  que 
l'Affemblée  Nationale  écoutera,  avec  intérêt,  la  lec- 
ture que  je  fuis  chargé  de  lui  faire  ds  ces  jeunes 
Citoyens. 

M.  Nolf  fait  leûure  de  cette  adreffe  ,  elle  fe  ter- 
mine ainfi. 

«  Les  droits  de  l'homme,  que  vous  avez  affurés 
par  vos  Décrets,  font  gravés  dans  notre  mémoire  en 
traits  ineffaçables,  il  n'eft  pas  difficile  d'inculquer  dans 
fon  efprit  des  connoiffances  aulïi  fimples  &  auffi  na- 
turelles. Vos  Loix  ont  pour  bafes  ces  principes  facres, 
elles  rendront  heureux  tous  ceux  qui  font  foumis  à 
leur  empire.  Nous  venons  do  confacrer  à  l'Eternel 
notre  drapeau ,  il  fera  toujours  l'emblÙMUe  &  le  gage 
de  notre  union  civique  8c  de  notre  dévouement  à  la 
Patrie  ;  nous  venons  de  promettre  au  pied  de  l'autel 
d'être  fidels  à  la  Nation ,  à  la  Loi  &  au  Roi.  Ce  fer- 
ment,  qu'on  ne  peut  exiger  de  notre  âge,  eft  l'ex- 
preffion  libre  &  fincère  de  nos  feuiimcns  :  nous  n'en 
profcflerons  jamais  d'autres,  nous  vivrons  pour  notre 
Patrie ,  &  nos  derniers  foupirs  feront  encore  pour 
elle  II, 

Cette  adreffe  reçoit  beaucoup  d'applaudiffcmens. 

On  fait  lefture  de  deux  Lettres  de  M.  la  Luzerne. 
Il  annonce  d.ins  la  première  ,  que  dans  l'ifle  de  Saint- 
Martin  ,  les  Citoyens  ont  forcé  le  Régiment  de  la 
Guadelouppc  de  venir  avec  eux  dans  la  partie  hol- 
landoilé  pour  délivrer  un  François  ;  détenu  pour  dettes 
ils  ont  élargi  les  prifonniers  Si  maltraité  la  fentinelle. 
—  Par  la  féconde,  le  Miniftre  prévient  que  les  Sol- 
dats, qui  ont  excité  des  troubles  à  la  Gua(;;loup«  , 


ont  exigé  de  l'Affemblée  coloniale  des  certificat;  de 
bonne  conduite. 

Après  une  légère  difcuffion,  l'Affemblée  a  envoyé 
ces  Lettres  aux  Comités  de  Mâtine   6c  des  Colon/es 

réunies. 

d  M.  Vcrnier  demande  que  l'on  s'occupe  fans  relâche 
de  la  difci:ffion  du  rapport  de  M.  le  Briin  !ur  toutes 
les  parties  de  la    dépenle  pi:blique  ;  il   fe   pUint   do 
l'inexaaitude  des  Membres  de  differens  Comités,  Se 
la  préfente  comme  la  caufe  de  la  lenteur  de  plufieurs  ' 
opérations  importantes. 

M.  Garai.  La  caufe  véritable  de  cette  inexaflitude 
&  de  cette  lenteur  ,  c'eft  que  la  même  perfonne  ell 
d'un    grand    noinbrc    de    Comités.   Je    demande   ".le 
l'Aflcmblée  clétide  qu'on   ne    pourra   être   déformais 
que  d'un  feul  ,  &  qu'elle  force  a  opter. 

M.  Chabroiix    repréfenie  que  cette  motion  rend  à 
gêner  la  confiance  de  l'Affciliblée  ,  &  que  c'eft  auï 
Membres    honoris  de    cette  confiance   a    examiner, 
dans    leur  confeience,   s'ils  peuvent  remplir  tous  les 
devoirs  auxquels  ils  fe  font  cun'acrés. 

M.  Beauinct-.  C.iie  motion  pl-.fieurs  f;.is  préfemé» 
a    toujours    été    rej-ttéc  ;    une   femblable    difpofitioa 
auroit    été    fage    &    uv.le  lors  de    l'étahliffcment   des 
Cornues  :  elle  ne  tendroit  aujourd'.hui  qu'a   tripler  la 
durée  de  la  Seffion   ailuelle.   La   deforg^niia-ion   des 
Comités   les    obligeroit    à   recommencer    leurs   opé- 
rations. 

L'Affemblée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 
Le  Comité  des  Finances,  ayant  pris  en  confidé'ra- 
tion   l'empreffemeni   que  témoigne  le  Public  de  voir 
les  aff.gnats  fubftitués  aux  billets  de  la  Csiffe   d'Ef- 
compte,  ponant  promcffe  d'affignats ,  fait  un  raoport: 
à  ce  fujet,  &  préfente  le  projet  de  Décret  fuiv'ant  : 
L'AlTemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  Co- 
mité des  Finances  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

1°.  A  compter  du  10  Août  prochain,  les  AfTionsts 
crées  par  les  Décrets  des   19  &  21   Décembre  1789  , 
\6  ,  17  Avril,  &   1'  Juin  1790, feront  échangés  p^r 
le  Tréforier  de  l'Extraordinaire,  contre  les  Biîlets  de 
la  Caille  d'Efcompte  ,  portar.t  promelTe  d'Affionats  qui 
feront  préfentés  à  cet  effet  par   le   P.  blic  jurcu'à  la 
concurrence    des   fommes  qui  lui  feront  ducs  par  la 
Nation. 

2°.  U  ne  fera  délivré  en  échange  des  Billets  de  la 
Caiffe  que  mille  Affignars  par  jour  de   icoo  liv. ,  de 
300 -liv.  &   de  2C0  l.v.  indir.inaement     II   fera"pr'S 
les  difpofitions  néccfl.iires  pour  éviter  la  confufion  & 
le   déibrdre  que   pourroit  occafionner  l'empreffemenc 
de  ceux  qui  voudroieni  échanger  leurs  Bill.ts. 

3°.  Pour  ne  pas   interrompre    les  échanges  &  être 
affuré  que  le  fervice  du  Pub'ic  fera  rempli ,  les  fommes 
qui   pourroient  être  fournies  au   Tré:or  public  conti- 
nueront à  être_  délivrées  au  premier    Minft'e  des  Fi- 
nances en  Billets    de  la    Caifte   d'£fcom'>te  ,  por-ant 
prtJmeffes  d'Affiguats  ,    juiqn'a  la  concurrence  de  oç-. 
millions  ^Uquelle^fo.r.  me  avec  celle  de  170  mM^ion;. 
diicaU  V........  oi,;eon;pte,  plus  celle  de    13,   t^iUons 

deja  louru...  pai  ladite  Caiffe  en  cc.niormiié  du  Décrecs 
des.  17  A/rij,  rrAÎ.-i',  19  Juin  &  ,3  Juillet,  com- 
pletereur  celle  de  400  millions  o'.^.li^gnatî  qiM  car 
étédcftinés  pour  L-  fc:'/ice  des  années  ijgç  &  1790, 
&  qui ,  p^r  les   échanges  qui  en  feront  faits  ,  fe;viron* 

'^^T"^'\^"r  ''-'"'"'^  '"  ''"'"  ^"^  '="  N^"°"  envers 
la  (_ailie  dh.(comp;e. 

M.  le  Canins.  Il  y  a  un  fair  fur  lequel  je  demande 
un  eclaircii*einent.  M  le  Premier  Miniftre  des  F  r'aor 
ces  a  dit  lui  même  que  le  fervice  de  l'année  fe  ferolt 
fur  les  400  millions ,  &  qu'il  y  auroit  encore  onze  mil- 
lions de  refte.  '  ' 

M.  Lecouteux.  Le  Premier  Miriftre  des  Finances  doit 
inceiTamment  vous  adreffer  un  Mémoire,  donc  la  lec- 
ture a  été  faite  au  Comité  des  douze.  Il  reprend  ttîtis 
les  articles  de  l'appeiçu  ,  pour  réiuliai  duquel  il  vous 
avoir  annoncé  onze  millions  de  refte  ,  il  rcpréfente  à 
chacun  des  articles  les  diminutions  de  recette  qu'il 
n'avoit  pu  prévoir,  &  les  augmentations  de  dépenfe. 
occafionnés  par  vos  Décrets.  Les  95  millions  qui  refl 
tent  fur  les  Affignats  fourniront  au  fervice  pour  le's 
deux  ou  trois  mois  fuivans. 

M.  Il  Camus.  Cette  explication  me  paroît  frês-afflf- 
geante  fur  quoi  vivrons-nous  les  troi^  derniers  mois  de 
l'année.^  11  eft  indifpenfabie  de  cherchera  favoir  pour- 
quoi l'un  dépenfe  ninfi.  Vous  verrez  dans  le  compt- 
que  vient  do  donner  M.  Necicer  220  millions  d'an;- 
cipaiion  ;  je  vois  bien  leur  échéance  ;  mais  je  iie  voîs 
pas  à  quelle  époque  elles  fon;  cnirécs  dans  le  Tréfi  r 
public;  fi  elles  font  .antérieures  au  moment  où  vors 
les  avez  proicrites,  il  faut  qu'on  nous  l'anorenne  •  ce 
qu;  eft  clair ,  c'eft  que  les  revenus  fe  dil'iipent  Oa 
parle  de  refponfabilité,  &  on  ne  l'exerce'  pas  ;  en' 
voiU  le  moment  :  v.  us  verrez  une  fomme  confirié- 
rable  ,  pour  dettes  de  M.  Artois.  Pourquoi  les  pay^'- 
t-on  r  Pou.-qu.,  paye-ton  les  dettes  d'un  particulier"? 
le  Frèie  du  Roi  n'eft  qu'un  particulier.  (On  applau- 
dit. )  Remarquez  la  conJuite  du  Miniftre  ;  j'ofê  même 
le  dire,  la  conduire  de  votre  Comité  des  Finance». 
(  On  applaudit.)  Ou  di  mande  des  fommes  de  vinirt  " 
millions  ,  &  pour  les  obtenir  on  préfente  des  apper- 
çus  ,  des  vues  fpéculatlves  ;  quant  on  voit  la  facilité 
de  rAfti:mblée ,  on  demande  4y  millioos  ,  aujourd'htâ 
ce  font  les  400  millioi;5  tcut  entiers.  Vous  avez  dé- 
crété que  des  renfeignemens  feraient  donnés  ,  on  ne 

les  donne  pas 

Je  crois  avoir  dit  qu'au  mois  de  Janvier  M''  li 
Mark  a  reçu  1:0,000  liv.,  patce  quelle  avoir  un 
logement  grai'u  aux  Tliuileries,  &  qui  lui  a  été  ôié  • 
ou  a  fait  porter  cette  ibmme  fur  le  (îarde-M.ubie  ' 
afin  de  déna^fer.  Nous  avons  la  preuve  que  tout  ie 
fait  ainfi.  Un  parttculier,  dans  le  mois  de  Février 
a  fait  paffer  une  renie  viasère  de  .Jjîaç  liy,  i'ur  ur.i^ 


Jinre  tète.  Htnirîiifement  t\ne  la  Chambre  des  -Comptes 
a  tirrèiè  cet  atrangeiiicin.  S'oili  comme  les  revenus  (e 
diiTipeiii ,  voilà  comme  on  ftiit  les  anciens  erremens. 
^e  c'eniande  tjuc  le  "Comité  mette  fous  les  j-eux  de 
l'A  ffemblée ,  par  la  voie  des  Rapports  &  par  celle 
<le  l'iinpreflion ,  tous  les  renleignemens  qui  lui  (ont 
«îemandés,  &.  qu'il  ne  foi i  voté  aucune  forome  ponr 
le  Tréfor  publ.c,  avant  que  M.  Necker  ait  rendu 
«ompte  des  payemens  qu'il  a  fait  à  M.  Artois ,  & 
-^u'il  les  ait  rétablis  dans  la  caille. 


DaiK  11  Lettre  dont  il  s'agit ,  j'avols  l'honneur  de 
vous  dire,  Mcnfieur  ,  tque ,  faute  d'efpace,  je  ne 
pouvois  faire  ufage  d'une  quantité  de  morceaux  qui 
me  tomboient  iôuvcnt  fous  la  main,  &  que  je  me 
ferois  un  plaifir  de  vous  les  offrir.  Comme  vous  avez 
eu  l'honnêteté  d'accueillir  ma  première  offrmde  ,  j'ai 
l'honneur  de  vous  adreffer  le  parallèle  fuivant ,  qui 
m'a  paru  avoir  au  moins  le  mérite  de  l'a  propo>,  je 
le  tire  de  la  feuille  angloife,  intitulée,  Tht  Gainteer  , 
du  Mardi  13  Juillet. 


Ai.  i?tJamf.'r-.  J  adoptelesconclufionsde  M.leCamus,       .7.,,         •    ;..        n    1  j    f  j    1  c   j    t     !■ 
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je  dois  feulement  releverunemexaflitude,  en  oblervant  « 

ique  M.  Nacker ,  dans  l'Apperçu  qu'il  vous  a  préfenié , 

■dit  qu'il  a  tait  fonds  de  la  rentrée  de  la  Contribution 

patrio;iqiie ,  &  de  la  Gabelle  &  autres  Droits  fup- 


yrimés  ;  après  les  95  millions  qui  reftent  en  affignats 
conforamcs,  ces  deux  reffoarces  demeureront  encore. 
iQuant  aux  anticipations,  nous  pouvons  alTurer  qu'on 
31 'en  a  fait  aucune  depuis  que  vous  en  avez  défendues, 
è  moins  qu'on  n'ait  échappé  à  notre  vigilance. 

M.  Fréiejii,  On  devoii  acquitter  140  millions  d'an- 
ticipations dans  l'année  1790  ;  au  mois  de  Mai ,  cet 
acquittement  devoiî  être  de  60,  &.  quelques  mi'lions; 
•«on  n'a  payé  juTan'à  cette  époque ,  que  î6  millions, 
lorfque  M.  le  Camus  irfiile  pour  que  cet  objet  foit 
<onnu  de  France  entière  ,  il  a  rail'on.  Il  faut  con- 
roitre  ces  anticipations  qui  font  payées,  ce  qui  refte 
à  payer ,  quels  font  les  Départemens  qui  font  en 
retard  pour  les  Importions  ,  quels  font  les  Receveurs- 
Généraux  qui  n'ont  pas  payé  ;  il  faut  exiger  fur  tout 
cela  les  Pièces  juftificaiives  ;  on  doit  attacher  la  plus 
grande  importance  à  la  perception  des  Impôts  terri- 
toriaux; je  fais  que  les  Contribuables  ne  les  refufent 
pas ,  mais  qu'ils  ne  leur  font  pas  demandés.  Il  eft  évi- 
ient  que  l'homme  auquel  vous  laiffez  cet  argent ,  le 
înangera  ;   c'eft  préparer  des   moyens  des  réfrftanccs. 

M.  yénfon.  Le  Préopinant  paroît  étonné  de  ce  qu'au 
iiiois  de  Mai  on  avoii  payé  une  fi  petite  fomme  des 
Sn;icipatians;  je  vais  expliquer  comment  cela  fefait; 
■ce  n'eft  qu'au  mois  d'Avril  que  vous  avez  défendu 
«Je  les  renouveller  ;  celles  qui  avoient  été  renouvel- 
lées,  ne  font  payables  qu'une  année  après.  Ce  n'eft 
«ju'à  l'époque  de  votre  Décret  qu'on  a  cciTé  d'en  re- 
jaouveller ,  &  qu'on  commence  d'en  payer. 

M.  Frétean  demande  qu'on  ajourne  à  trois  joi:rs 
le  projet  de  Décret  préfenié  au  nom  du  Comité  des 
finances.  Après  quelques  débats  ,  l'Affemblée  or- 
donne l'impreffion  du  projet  de  Décret ,  &  l'ajour- 
mment  à  Mercradi. 

M.  l'Abbi  mjury.  J'ai  voulu  voir  fi  le  compte  que 
M.  Necker  vient  de  donner  des  Finances ,  depuis  le 
mois  de  Mai  17S9  au  mois  de  Mai  1790,  eft  ga- 
ranti. Il  eft  rédigé  par  M.  Dufrefne  ,  &  porte  feule- 
ment ces  mots  :  vu  Necker.  Je  demande  qu'il  foit 
certifié  virhahie  par  ce  Miniftre  ;  fi  nous  découvrons 
«quelques  péchés  d'omiffion  ou  de  commiffion  ,  M. 
î^ecker  les  avouera  comme  nous ,  parce  qu'il  n'aura 
tien  certifié. 

Un  de  Meflieurs  les  Secrétaires  fait  leSure  d'un  Mé- 
tnoire  de  M.  Necker  fur  les  circonftances  qui  ont 
changé  le  réfulrat  de  l'apperçn  fpéculaiif  qu'il  a  pré- 
ienté  le  3 1  mai ,  &  fur  les  variations  furvenues  dans  la 
recette  &  dans  la  dépenfe  :  l'AfTemblée  ordonne  l'im- 
preffion de  ce  Mémoire  &  le  renvoie  au  Comité  des 
finances. 

M.  Dupont  rend  compte  du  travail  qu'il  a  fait  pour 
le  remplacement  de  la  Gabelle  &  des  droits  fuppri- 
aiés  ;  il  en  expofe  les  difficultés  ;  il  annonce  que  ce 
travail  eft  fait ,  &  qu'il  fera  mis  â  la  fin  de  la  fe- 
jnaine  fous  les  yeux  de  l'Affemblée. 

M.  Vernier  annonce  également  que  l'Etat  de  la  per- 
ception des  impofitions  dans  les  différens  départemens 
eft  rédigé. 

L'Aflemblée  en  ordonne  l'impreffion. 

La  Séance  eft  levée  â  3  heures. 


VARIÉTÉS. 

Au  moment,  Monfieur,  où  je  prenois  la  plume 
pour  vous  prier  d'inférer  un  Errata  dans  votre  feuille, 
je  reçois  les  papiers  de  Londres ,  &  j'y  remarque  un 
article  dont  je  m'emprelTe  de  vous  faire  hommage, 
attendu  qu'il  eft  trop  long  pour  entrer  dans  le  Ga- 

2ITTIN. 

Mais  commençons  par  l'£rrj(j. 

Dans  votre  n».  196  ^  du  Dimanche  18  Juillet,  page 
819,  3"°  colonne,  article  Mélanges,  vous  avez  eu 
la  complaifance  d'inférer  un  article  de  moi ,  dont  l'ob- 
jet étoit  d'indiquer  l'Ecrivain  Anglois  qui  m'a  fourni 
le  plan  du  Gazettin.  Au  lieu  d'imprimer  Gazaitin , 
on  a  imprimé  Ga^eitier ,  ce  qui  n'eft  pas  la  même  chofe  , 
vous  concevez,  Monfieur,  que  cette  inadvertence  des 
CompoCteurs  rend  l'article  inintelligible. 

11  s'agit  de  cette  petite  feuille  ,  format  de  la  Gazette 
ie  France  ,  &  lui  fervant  àpeu-prés  de  Supplément , 
qui,  à  l'époque  où  j'en  ai  accepté  la  rédaôion,  étoit 
connue  fous  le  nom  de  Bulletin. 


fruit  de  leurs  travaux",  tpi'i  favem  les  apprécier  ;  mal» 
que  des  étrangers  ,  des  rivaux  ,  en  proclament  la  fa- 
geffe.  En  fécond  lieu  ,  il  eft  bon  que  nous  foyons 
nous  mêmes  affranchis  de  h  crainte  de  nous  aveugler 
fur  notre  propre  caufe  ;  on  nous  dit ,  on  nous  répète 
tant  qu'il  faut  attendre  l'expérience ,  que  c'eft  ,  en 
quelque  forte  l'anticiper,  que  d'écouter  ce  que  penfent 
des  réfultais  de  tant  de  bouleverfemens ,  des  hommes 
neutres ,  défintéreffés ,  parconféquent  impartiaux.  L'an- 
cien Réd,alieur  du  Courier  de  l'Europe, 


Il  femble  que  le  Deftin  ait  abfolument  voulu  que 
ces  deux  Nations  fuffent  dans  un  état  de  contradiftion 
éternelle.  Le  contrafte  qu'elles  préfentent  dans  le  tableau 
fuivant ,  vient  finguliéremeni  à  l'appui  de  cette  obfer- 
vation  générale. 

L'Angleterre  difpenfe  les  titres  en  gros.  —La  France 
a  aboli  tous  les  titres. 

L'Angleterre  a  confirmé  l'afte  du  Teft.  —La  France 
a  établi  la  tolérance  univerfelle. 

L'Angleterre  n'a  pas  pourvu  convenablement  aux 
hefoins  de  fon  Clergé  inférieur ,  &  n'a  pas  cru  digne 
de  fon  attention  de  forcer  les  dignitaires  à  faire  leur 
devoir.  — La  France  a  mis  fon  Ëglife  fur  le  pied  de 
l'éga'ité  ;  a  augm«nté  le  falalre  de  fon  Clergé  inféiieur, 
diminué  celui  du  Clergé  fupéricur  ,  lui  a  ftriSement 
enjoint  la  réfiJence  ,  ûi  lui  a  prefcrit  de  remplir  fes 
ûintes  fonâions. 

L'Ang'eierre,  depuis  que  M.  Pitt  eft  à  la  tête  de 
l'Adminillration  ,  n'a  cefle  d'=ugmenter  fes  taxes ,  a 
tellement  furchargé  fes  fabriquans  ,  qu'elle  a  décou- 
ragé l'induftrie  ,  &  chafle  de  Ion  fein  nombre  de  fes 
plus  utiles  artifans.  — La  France  diminue  fes  taxes  , 
en  a  fupprimé  les  plus  oppreffives  ,  particulièrement 
celles  qui  nuifoient  aux  manufaftures;  parce  moyun 
elle  a  encouragé  les  fabriquans  étrangers  à  s'établir 
chez  elle  ,  &  à  fufeité  dans  fes  Domaines  l'efprit 
d'induftrie  &  d'émulation. 

L'Angleterre  a  fouffert  que  fon  Miniftre  introduifit 
le  fj'ftème  deflruâeur  d'affermer  fes  taxes.  —  La  France 
a  fupprimé  ce  mode  de  collefte ,  &  a  anéanti  les 
Offices  de  fermiers  des  taxes. 

L'Angleterre  a  accru  fa  dette  Nationale  au  milieu 
d'une  paix  profonde  ;  on  l'a  même  vu  chaque  année 
ajouter  quelques  nouvelles.  —  La  France,  après  avoir 
fupprimé  une  multitude  de  taxes  ,  au  milieu  du  tumulte 
&  de  la  confufion ,  s'eft  attachée  à  diminuer  fes  dé- 
penfes  au  niveau  de  fes  revenus  détériorés ,  &  à 
liquider  fa  dette  Nationale  à  force  d'économie. 

L'Angleterre  s'eft  foumife  à  entendre  paifiblement 
établir  en  principe  que  toute  confidération  doit  céder 
à  celle  du  revenu.  —  La  France  a  pofé  en  principe 
fondamental ,  que  les  droits  de  l'homme  &  du  Ci- 
toyen ne  peuvent  jamais  être  envahis  pour  quelque 
confidération  que  ce  foit. 

L'Angleterre  a  fouffert  que  la  procédure  par  Jurés  , 
ce  grand  bouclier  du  Citoyen  contre  les  attaques  du 
Pouvoir  arbitraire  ,  &  le  plus  fort  pillier  de  la  Confti- 
tution  ,  fijt  facrifié  à  l'Excife.  — La  France  a  établi 
la  procédure  par  Jurés  ,  &  aboli  le  mode  foramaire 
de  procéder  auquel  elle  avoit  été  long-tems  accou- 
tumée ,  &  dont  elle  connoiffoit  les  conféquences 
funeftes. 

L'Angleterre  a  un  Parlement  rempli  d'hommes  à 
places,  qui,  conftituant  une  majorité,  entraînent  la 
dècifion  de  toutes  les  queftions.  —  La  France  n'a  pas 
même  permis  à  fes  Miniftres  de  voter  dans  fon  Af- 
femblée ,  dont  elle  a  également  exclu  toute  autre  dé- 
nomination d'hommes  à  places. 

L'Angleterre  eft  repréfentée  par  des  hommes  ,  î 
l'éleflion  defquels  on  peut  dire  avec  vérité  qu'elle 
n'a  aucune  part  ;  puifqiie  des  Bourgs  tombés  en  déclin  , 
ou  en  tenure  de  l'Ariftocratie ,  en  nomment  les  deux 
tiers,  fans  confulter  le  Peuple.  —  La  France,  pour 
mieux  égalifer  la  repréfentation  de  fes  Citoyens,  à 
divifé  la  totalité  du  Royaume  en  Diftrifts ,  de  ma- 
nière que  rous  les  membres  choifis  auront  le  même 
nombre  de  commettans. 

L'Angleterre  a  étendul'ufage  de  l'Excife.  —La  France 
a  aboli  la  Gabelle. 

L'Angleterre  a  reftreint  la  liberté  de  la  Preffe ,  & 
l'a  aflujetiie  à  des  dangers  qui  forcent  les  hommes 
doués  de  talens  à  s'adonner  à  d'autres  occupations. 
—  La  France  a  défini  avec  clarté  la  liberté  de  la 
Preffe  ,  &  lui  a  affuré  une  proteâioo  fuffifante  pour 
engager  la  fleur  de  fes  Citoyens  à  en  faire  ufage  , 
&  à  la  regarder  comme  la  route  qui  conduit  aux 
honneurs. 

L'Angleterre  rafiae  tous  les  jours  fur  les  principes 
des  Torys.  —La  France  a  adopté  Se  perfeftionné  les 
principes  des  fVhigs, 

Si  les  Anglois  ,  Monfieur,  font  connoiffeurs  en  ces 
fortes  de  matières  ;  fi  nous  ne  devons  pas  rougir  de 
les  reconnoître  pour  nos  Maîtres  ;  vous  trouverez 
comme  moi  un  double  avantage  à  publier  ce  parallèle. 
Premièrement ,  rien  de  plus  encourageant  peur  nos 
Lsgiflateurs  infatiguables ,  que  de  leut  faire  voir  que 
ce  ne  font  pas  ceux-là  feuls  qui  doivent  recueillir  le 


AVIS    DIVERS. 

M.  Danervîtle,  inftruit  qu'on  3  déjà  effayé  de  contre- 
faire fon  Roffolis  d'Efpagne,  avertit  le  Public  que  per- 
fonne,  autre  que  lui ,  dans  le  monde  entier ,  ne  poffede 
la  recette  de  cette  agréable  &  merveilleufe  Liqueur  ; 
que  depuis  la  clôture  du  Magafin  à  prix  fixe,  n°.  o, 
du  Palais  Royal ,  il  en  a  placé  le  débit  chez  M.  Du- 
chefne,  rue  de  Richelieu,  n°.  13  ,  &  chez  Madame 
Courten  ,  rue  de  Condé,  n".  8.,  que  ce  (ont  les  deux 
feuls  endroits  où  fe  débite  le  véritaole  Roffolis. 

Convaincu  que  l'impoflure  ne  tient  pas  long-tems 
contre  l'expérience  ,  M.  Danerville  ne  parle  pas  ici 
des  mauvais  effets  du  faux  Roffolis ,  il  fe  borne  à  pré- 
venir le  public  du  piège  qu'on  lui  tend  ,  &  ne  doute 
pas  qu'il  ne  foit  bientôt  auffi  certain  que  lui-même, 
que  ce  n'eft  que  dans  le  Roffolis ,  acheté  aux  adreffes 
ci  deffus  ,  qu'on  peut ,  en  flattant  fon  goût ,  trouver  un 
Spécifique  affuié  contre  les  fièvres  lentes  ,  le  rachitis 
ou  maladies  de  langueur  ,  L-s  obftruélions  &  empâte- 
mens  du  foie,  qu'il  débarrafte ,  en  faifant  couler  dou- 
cement la  bile  ,  les  foiblcffes  d'eftomac  ,  les  éruptions 
à  la  peau  ,  le  fcorbut,&  toutes  les  malad.es  qui  pro- 
viennent du  défaut  d'éq.  ilibre  dans  les  humeurs.  Le 
prix  eft  de  3  liv.  5  f.  la  demi  bouteille.  Les  .Marchands 
de  Province  ,  qui  voudront  en  tenir,  peuvent  adreffer 
leurs  lettres,  franches  de  port,  à  M.  Dane: ville,  chez 
M.  l'Evêque,  rue  de  Bourbon  ,  près  l'Eglife  des  Théa- 
tins,  n°.  33.,  qui  leur  fera  les  remifes  d'ufage  dans 
le  Commerce. 


Le  Bureau  de  M.  Hemery ,  chargé  du  recouvrement 
des  Penfions  Militaires,  à  Paris,  rue  S.  Lazare,  n"  13 
exifte  toujours  ;   &  c'eft  mal  à  propos  qu'on  répand 
depuis  quelque  tems,   dans   les  Provinces  ,  que  M. 
Hemery  va  le  quitter. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  î6  ,  Lou'it 
IX  en  Egypte  ,  par  MM.  Guillard  &  Andrieux  ,  m'ufique 
de  M.  le  Moyne.  En  attendant  la  I"  repréf.  de  la  re- 
prife  de  Tarare  ,  avec  fon  couronnement ,  fervant  de 
Fête  à  la  fin  du  Speéladc. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  16  ,  la  5'  repréf. 
de  Barnevelt,  Trag.  nouv.  ;  &  V  Or  acte,  Com.  eâ 
I  aâe ,  avec  un  Divertiffement. 

THïATRB  Itaiiïm,  Aaj.  j6  ,  Ufaujfe  Magie  ;  &  la 
41'  repréf  de  Raoul  Sire  de  Crcqui.  Dem.  27,  la  i8« 
repréf.  de  la  Soirée  oragmfe;  &  Pierre. legrand.  Eii 
attendant  la  7'  repréf  du  Chêne  Patriotique. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 

S.  Germain.  Auj.  26  ,  /  Fiaggijtori  feiici ,  Opéra  Irai, 
mufique  de  divers  Auteurs.  Dem.  27  ,  la  y  repréf. 
de  la  Famille  Patriote,  En  attendant  la  V'  repréf.  de  Doit 
Qtiifàote  délia  Manda,  o  il  Cavalière  errante  ,  Opéra  Ital. 
mufique  del  Sgr  Tarchi, 

TnÉATRi  Dv  Paiau  Royal  Auj.   26,  r Amant 
Femme-de-Chamhre  ;  le    Menfonge   exeu fable,    Com.    en 
I  afte  ;  &  la  3'=  repréf.   du  Coartifan    devenu  Citoyen 
en  3  aftes,  ' 

Théâtre  de  M"'  Mgntanfiir,  au  Palais  R»ytl. 
Atsj.  26 ,  Hélène  iS-  Fxancifque ,  Opéra  en  4  aftes. 

Comédien»  de  Beinjetois.  A«i.  26  ,  à  la  Salle  des 
Elèves, ,1a  15'  repréf  de  la  Csnfédération  du  Parnaffi ; 
la  Creifée  ;  &  la  2'*'  du  Retour  du  Champ  de  Mars ,  Com. 
en  I  afte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  26,  Madame 

des  Travers  ;  rHahit  fait C Homme  ;la  5=  du  Songe  agréable 
Pièce  en  3  aftes  ;  la  Mine  efl  trompeufe ,  en  1  afle  ■  &c 
Arlequin  Pâtiffier ,  Pant.  en  2  aéles ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  26,  le  Charlatan ;r Epreuve 
raifonnahle ,  Pièces  en  i  aéle  ;  &  Paris  fauve,  en  3  aâes  , 
avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  îS  ,  Virginie  ,  Com.  en  3  afles  ;  &  la 
folle  Gageure  ,  Opéra. 

Intérêt  des  AiEgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  26  Juillet 

_,    (  ^°  '1^ 1 1. 13  Ud. 

<le   ■}    300   IV j     j^      ^"• 

t  1000  hv a         o 


On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  ru»  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  71  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  Cx  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commmcement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direéleurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Auiry 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.  ==  Tout  ce  qui  concerne  la  rédiflion 
de  ceue  Feuille  doit  être  adreffi  au  RédaSeur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efp'ece  £kv\s.  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inférés 
dans  U  Mon'rtiur,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejjton  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-fmilU  ,  aujfiiôt  qu'ils 
feront  en  nombre  fufifantpour  le  remplir.  Chaque  article  doit  .être  fîgné ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  miis  non  point  au  Rédalltu-. 
Ce  dirnier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé ,  en  face  de  la  rut  de  l'Eperon;  on  le  trouvera  tous  les  jours  che^  lui ,  les  Dimanches  &  fêtes  exceptés ,  depuis  neuf 
heures  du  malin  jufqu'à  fept  heures  du  fuir. 
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POLITIQUE. 

.     DANEMARCK. 

Dt  Copenhague,  le  4  Juillet. 

Le  Prince  Royal  eft  arrivé  le  28  Juin  à  Goitorp; 
le  vent  contraire  l'a  retenu  neuf  heures  fur  le  grand 
Belt  &  fix  fur  le  petit  ;  le  30  ,  S.  A.  R.  eft  allée  à 
Rendsbourg  ,  &  y  a  affifté  aux  manœuvres  des  troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  12  Juillet, 

Notre  Miniftère  a  répondu  aux  propofitions  tar- 
dives du  Gouvernement  Stadlioudérien,  en  faveur  des 
Provinces  Belgiques ,  ainfi  qu'à  fes  offres  d'amitié  & 
«le  Ixinne  intelligence.  On  fe  connoît  de  part  &  d'au- 
ire.  Chacun  agit  de  fon  côté  ,  prend  le  ton  qui  lui 
convient,  &  ne  trompe  perfonne.  Voici  la  Note  qu9 
le  Roi  a  fait  remettre  à  LL.  HH.  PP. 

«  Sa  Majeflé ,  très^fenfibie  à  l'intérêt  amical  que 
les  Etats-Généraux  d«s  Provinces-Unies  lui  avoient 
fait  témoigner  fur  la  tournure  favorable  que  paroif- 
Ibient  prendre  les  négociations  entamées  pour  le  ré- 
tabliflement  &  le  maintien  de  la  tranquillité  ,  s'em- 
preffe  de  les  affurer  qije  de  fa  part  il  contribuera  à 
leur  fuccès  par  toutes  les  facilités  coirpatibles  avec  la 
digniié  de  fa  Couronne  &  fa  propre  fiireté  ,  ainfi  que 
pourront  s'en  convaincre  par  la  fuite  L.  H.  P.  &  toute 
l'Euiope,  quel  qu'en  puiffe  être  le  réfultat.  Sa  Ma- 
jeflé ,  de  concert  avec  fon  alliée  l'Impératrice  de  toutes 
les  Ruffies  ,  donnera  les  mains  auffi  ,  fans  difEculté , 
à  un  armiftice  avec  la  Porte ,  dès  qu'elle  aura  déclaré 
qu'elle  confent  &  admet  pour  préliminaires  les  con- 
ditions de  la  plus  grande  modération  qui  lui  feront 
propofées ,  &  que  moyennant  cela  ,  on  fera  fondé  à 
pouvoir  efpérer  raifonnablement  le  prompt  &  folide 
rétabliffement  de  la  paix  ;  mais  il  efl  de  toute  impof- 
fibilité,  en  échange ,  que  S.  M.  puiffe  en  ufer  de  même 
à  l'égard  de  fes  Sujets  Belgiques  : 

i».  Psrce  qu'un  Souverain,  ni  direflement ,  ni  in- 
direflement ,  ne  peut  traiter ,  comme  de  Puiffance  à 
Puiffance  ,  avec  des  fujets  rebelles. 

»  1°.  Parce  qu'après  avoir  épuifé  fans  aucun  fruit 
lous  les  moyeas  imaginables  de  bonté  &  de  condef- 
cendance,  il  ne  lui  refle  plus ,  à  fon  grand  regret, 
.que  la  voie  des  armes  pour  les  faire  rentrer  fous 
i'ûbéiffance  de  leur  légitime  Souverain. 

j>  11".  Parce  que  le  moyen  propofè  ,  bien  loin  de 
rapprocher  ce  moment  defirable ,  ne  feroit  propre  qu'à 
l'éloigner  encore  davamage  ;  6i  enfin  , 

„  .°_  Parce  que  les  Sujets  rebelles,  qui  peuvent  d'un 
avoraent  à  l'auire  ie  donner  la  ptax  ,  &.  affurer  leur 
parfaite  tranquillité  pour  tous  les  tems  à  venir,  en 
accepiani  le  rétabliffcmcnt  ue  leur  ancienne  Confti- 
luiion  ,  fous  la  garantie  des  Puiffances  maritimes  ,  & 
parfaite  amniftie  pour  le  paffé,  n'ont  pas  befoin  d'un 
armiftice.  .  ^   „  „.  .,•        , 

n  II  paroît  d'ailleurs  a  S.  M.  que  1  état  prefent  des 
chofes  aux  Pays-Bas  ne  peut  pas  être  envifagé  comme 
plus  urgent  qu'il  ne  l'étoit ,  lorfque  les  Su;e-s  rebelles 
des  Pays  Bas  ont  pu  fe  permettre  impunément  les  plus 
grands  excès  imaginables  de  toute  efçèce  vis-à-vis  de 
leur  Souverain  ;  &  que ,  fi  alors  la  (ûreté  &  la  tran- 
quiUiié  de  la  Répubhque  n'ont  pas  paru  menacées, 
elles  ne  doivent  pas  plus  le  paroî'tre  dans  ce  moment  ci , 
auquel  il  ne  relie  plus  au  Roi ,  pour  rétablir  l'ordre 
&  la  iranquiUité  aux  Pays  Bas  ,  ou  pour  s'y  conferver 
ce  qui  lui  en  refte ,  que  les  moyens  que  l'aveugle 
bbftination  de  fes  Sujets  rebelles  l'a  forcé  à  employer. 
S.  M.  croit  devoir  fuppofer  qu'il  eft  de  l'mtérêi  po- 
litique de  L.  H.  P.,  des  principes  du  bon  voifinage , 
&  de  l'intérêt  commun  des  Puiffances  Souveraines , 
que  fes  Provinces  Belgiques  rentrent  plutôt  que  plus 
tard  fous  la  domination  de  leur  légitime  Souverain  : 
&  (  à  moins  qu'elles  ne  foient  dans  l'etreur  à  cet 
égard  ),  elle  fe  flatte  que,  bien  loin  de  regarder 
comme  préférables  des  moyen*  qui  ne  feroient  propres 
qu'à  éloigner  le  rétabliffement  de  la  tranquillité  ,  au 
lieu  de  le  rapprocher ,  elles  smploieront  vis-à-vis  de 
fes  Sujets  rebelles,  le  langage  qui  leur  paroitra  le  plus 
propre  à  les  faire  rentrer  en  eux-mêmes ,  &  à  faire 
ceffer  par  une  prompte  &  parfaite  foumlffion  aux  con- 
ditions (dont  il  a  été  fait  mention  ci-deffus  ) ,  tous 
les  malheurs  auxquels  ils  s'expofent  par  la  continua- 
tion de  leur  coupable  procédé  vis-à-vis  de  leur  Sou- 
■verain.  Sa  Majefté  Apoftolique  en  fera  très-redevable 
à  L.  H.  P.  les  Etats-Généraux  ;  &  elle  les  affûte  bien 
cordialement  qu'il  lui  fera  très-agréable  de  voir  renouer 
&  confolidet  parla  les  liens  de  la  fincère  amitié  & 
bonne  intelligence  qu'elle  defire  pouvoir  culiiver  foi- 
gneufement  à  l'avenir  avec  L.  H.  P.  Le  Baron  DE 
BUOL-SCHAUESTEIN. 

ITALIE. 

De  Naples ,  le  3  Juilleti 

La  Reine  eft  accouchée  hier  trèsheureiifement  d'un 
Prince  ,  à  qui  on  a  donné  les  noms  de  Liopold-Jean- 
Jofeph.  Sa  Majefté  eft  auffi  bien  que  fon  état  puiffe  le 
petmeiire.  Il  y  a  eu  à  cette  occaljon  ^ttadtaife-main 


à  la   Cour.  Sa  Majefté   a  diné  en  public.  La  Ville 
fera  illuminée  pend<int  trois  jouis. 

De  Ven'ife ,  le  J  Juillets 

Une  nouvelle  direflion  du  Pà  donne  liao  Jl  un 
différend  entre  le  Pape  &  la  République.  Des  digues 
conftruites  par  les  habitans  du  Ferrarois  ,  ont  empêché 
que  ce  fleuve  ne  continuât  à  leur  enlever  de  bonnes 
terres ,  fit  l'ont  forcé  à  refluer  à  travers  le  territoire 
de  Venife.  Les  Vénitiens  prétendent  que  ce  change- 
ment les  autorife  à  établir  des  péages  ,  &  ils  ont 
placé  deux  barques  armées  à  l'embouchure  du  Pô  pour 
foutenir  cette  prétention.  C»s  barques  font  payer, 
non-feulement  les  Ferrarois,  mais  même  les  Com- 
merçans  des  autres  Nations.  On  ne  doute  pas  que  la 
République  ne  reçoive  de  tous  côtés  des  plaintes  contre 
cette  innovation. 

De  Parme,  le  11  JuâUc. 

Les  Députés  de  l'Etat  de  Milan  ont  terminé  leurs 
Séances ,  ùt  choift  trois  d'entre  eu:;  pour  porter  leurs 
doléances  au  pied  du  Trône.  Ces  trois  Députés  font 
MM.  le  Marquis  Antoine  Vifconti ,  Dom  Alexandre 
Cacczzi ,  &  le  Marquis  Botu.  On  croit  qu'ils  partirent 
pour  Vienne  inceffamment. 

L'Infant  vient  de  procurer  un  fonlagement  au  Peuple 
de  cette  Capitale  ,  en  faifant  baiffer  le  prix  du  bled. 
Les  approvitlonnemens  que  fon  Altcffe  Royale  avoir 
fait  faire  depuis  un  an,  fe  délivrent  au  Public  pour  les 
trois  quarts  du  ptix  comptant.  Il  lui  en  coiJtera  envi- 
ron deux  cens  mille  livres  pour  cet  afte  de  bienfaifance  ; 
mais  il  redouble  l'amour  de  fes  Sujets  pour  fa  perfonne , 
&  ne  peut  produire  qu'un  très-bon  effet  pour  la  tran- 
quillité de  fes  Etats. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  l:  4  Juillet. 

La  Reine  eft  entièrement  décidée  à  prendre  les  bains 
chauds.  De  Lisbonne  elle  fe  rendra  en  conféquence 
Lundi  prochain  daus  fon  Palais  de  Terrero,  avec  loute 
la  Famille  Royale  ,  pour  être  plus  à  portée  de  pren- 
dre ces  bains. 

Il  paroît  que  les  troubles  qui  s'étoiert  élevés  du  côté 
de  Rio -Janeiro  font  entièrement  appaifés ,  &  le  pro- 
jet qu'on  avoit  d'y  envoyer  des  troupes  &  des  gens 
de  juftice  pour  y  rétablir  le  bon  ordre,  eft  aujour- 
d'hui tout  à  fait  abandonné. 

A  M  É  R  I  Q  U  E. 

Clvilifaàon  des  Onéida, 

Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  tems,  le  projet 
qu'une  peuplade  d'Indiens  avoit  formé  de  fe  conrti- 
ttier  en  Corps  fociàl ,  de  fe  donner  des  Loix  ,  &  de  faire 
ferment  de  les  refpeéler.  Ce  projet  eft  accompli:  nous 
venons  de  recevoir  le  Code  conftiiutionnel  que  ces  Sau- 
vrges  ont  adopté. 

On  ne  fauroit  imaginer  un  événement  dont  le  Philo- 
fophe  eCit  pius  d'intérêt  à  être  ipeflateur,  que  celui  de 
la  civilifation  d'une  horde  de  Sauvages  &de  fa  forma- 
tion en  Corps  de  fociété.  En  vain  depuis  long  tems , 
&  dans  ces  derniers  tems  furtowt.  nous  avons  appro- 
fondi les  caufes  ,  les  principes ,  le  but  de  l'allociation  ; 
en  vain  nous  avons  réduira  fes  claufes  les  plus  fimples, 
ou  exprelfes,  ou  tacites  qui  en  lont  la  baie  ;  nous  n'a- 
vons point  d'idée  de  la  lucceffion  de  befoins ,  de  la 
férié  d'expériences  qui  pourroient  amener  des  familles  I 
éparfes  à  changer,  de  propos  délibéré,  la  poffeffion  de 
biens  communs  en  la  propriété  de  biens  particuliers , 
à  renoncer,  d'un  commun  accord,  à  l'indépendance 
pour  acquérir  la  Liberté,  à  prélérer  à  l'exercice  com- 
plet de  toutes  les  facultés  de  l'homme,  qui  n'eft  mo- 
difié par  la  volonté  de  perfonne,  une  fflreté  fous  la 
fauve  garde  de  tous,  qui  ne  s'entretînt  que  de  facri- 
iîces  ,5t  qui  ne  commence  à  n'avoir  du  prix  que  pour 
celui  qui  poffède  déjà  plus  de  biens  conv.ntionuels  qu'il 
n'en  peut  conferver  fans  le  fecours  de  fes  femblables  , 
qui ,  fous  ce  rapport ,  ne  font  plus  fes  égaux. 

Il  y  a  fi  lo'n  de  l'agrégation  imparfaite  des  familles 
errantes  que  rsffemble  le  befoin  d'une  commune  de- 
fenfe ,  à  une  affociaiion  réfléchie ,  oii  tous  les  intérêts 
refpeàifs  font  ftipulés  ;  il  y  a  fi  loin  de  l'état  féde- 
ratif  de  ces  familles  à  l'état  de  cité  ,  que  ce  n'eft 
affurément  poini^du  moment  oii  le  ralTemblem:nt  com- 
mence que  date  la  convention  foci^le  ;  que  cette  con- 
vention fuppofe  déjà  l'ttat  de  focicié  ;  que  l'on  ne 
fauroit  concevoir  l'homme  inllruit  de  fes  droits,  &  les 
ftipulant  avec  prudence,  qu'après  de  longues  périodes 
de  défordre ,  d'anarchie ,  de  defpoiifme  ;  &  qu'enfin 
ce  n'eft  qu'à  travers  tous  l;s  inconvéniens  de  l'agré- 
gation ,  qu'on  voit  les  hommes  arriver  aux  avantages  de 
la  fociété. 

Le  Philofophe  chercheroit  donc  en  vain  ce  beau 
fpeflacle  ,  que,  fans  doute,  la  terre  n'a  jamais  pré- 
fente  ,  d'une  Nation  fauvaçe  paffant  d'elle-même  à 
l'état  de  (ocièté  régulière.  Il  verra  quelquefois  des 
hommes  entaffés  ,  qui  ont  inille  &  mille  fois  regretté 
l'éiai  (ie  nature,  fans  pouvoir  le  reprendre,  s'avifcr 


de  tôurilér  leur  défaftreufe  accuWulatiori  Vefs  un  fe  i' 
raifonr.able,  marquer  un  terme  aux  extravagances  de 
leurs  C  hefs  ,  &  rendre  aux  volontés  aHociées  la  Ti- 
berté  tic  h  force  qu'elles  n'auroieni  jamais  dû  perdtct 
Quelquefois  auffi  il  verra  un  Peuple  fauvage ,  Vi 
l'inftinc)  fait  rtSiirc  le  vagUe  defir  de  tirer  de  l'jffo- 
ciation  les  avantages  qu'elle  peut  off-ir  a  fa  perfe^li' 
bilité,  recevoir  d'à  leurs  &  accueillir  aVeC  docilili 
des  Loix  fociales,  mûrlei  par  la  douloureufe  expé- 
rience de  cinquante  générations.  Pour  l'antiquité  ,  les 
Infliiuieuts  de  ceux  c!  furent  des  DictiX  :  pour  tous 
les  âges,  les  Libérateurs  de  ceux  là  furent  des  Héros. 

Mais  dans  ces  grandes  révolutions,  les  fcu'es  dignes  j 
de  mémoire,  ce  n'eft  pjs  feuleirient  témoin,  c'eft  Au<' 
teur  que  le  Philofophe  doit  être  ;  car  fi  ces  hommes 
entreprenans,  qui  font  les  deilinées  des  Nations»  oa 
civjiilées  ,  ou  barbares,  n'ont  point  approfondi  les 
vrais  principes  de  l'affociarion  qu'ils  veulent  perfec- 
tionner ;  fi  le  Peuple ,  qui  obéit  i  leur  impuifion  , 
n'eft  pas  amené  à  la  connoiffance  de  fes  veritablej 
intérêts,  c'eft  un  malade  qui  fe  tourne  &  retourne 
péniblement  fur  fa  couche ,  &  dont  chaque  attitude 
nouvelle  redouble  les  fouffrancés. 

Le  Brabant  nous  offre  l'exemple  éa  prèrtiief  Peu-» 
pie  :  les  déferts  de  l'Amérique  Septentrionale  vont 
peutèlrc  nous  offrir  l'exemple  du  fécond. 

Nous  plaçons  ici  l'aSe  fingulier  d'affociaiiot)  de  li 
Nation  fauVage  des  OnÉida  ,  fait  fous  les    aufpicss 
&  la  diftée  d'un  François.  Ceux  des  amis  de  l'huma- 
nité  qui  la   croient  intéreflée   à   ce    que  leurs   frères 
Sauvages  fe  civilifent,  de  quelque  manière  que  ce  ioit  j 
ceux  qui  ne  voienrdans  l'état  de  fociéte  que  le*,  avan» 
tages  qu'il  peut  avoir  fur  l'état  de  nature,  éprouveront 
en  lifant  cette  pièce  ,  ce  treffaillement  de  furprife  6c  de 
joie  que  nous  a  caufé  fa  première  vue  :  mais  ceuï  qui 
lavent  combien    l'état  de   difperfion  eft   préférable  à 
celui  d'une  agrégation  vicieule;  ceux  q:;>  voient  datiî 
l'avenir  la  longue  &  pénible  carrière  d'évênemens  hift-.- 
riques  oii  fe  jette  l'imprudente  Tribu  qui  v.ut  sJcIevcr 
au  rang  des  Peuples  ,  le  iaiig  &  les  larmes  qui  a-rofciu  . 
une  route  politique  mal  entreprife.  ceux-là    gêiriront-, 
de  ce  que  le  brave  homme  qui  a  conçu   le   projet  ds_- 
placer  les  OfElDA  dans  le  nombre  des  Narions  poli' ; 
cées,  ne  leur  ait  donné  pour  Code  conftitutioiinel  auCii 
vingt  articles  confus,  inexaéls,   mal  digères,  où  l'o*  j 
trouve  tour  à-tour  les  fondcmens  d'une  Loi  agraire,  &.-< 
de  mauvais  réglemens  de  Police ,  une  obfcure  divifton  . 
de  Pouvoirs  ,   &  un   traite  de  Commerce,  la  liberté 'l 
de  la  Preffe  &  du  Culte  à  côté  d'une  profeffion  de  Foi} 
l'Ordre  des  Capucins  affocié  à  la  fondation  d'une  So- 
ciété, une  Ambaffade  au  Pape,  une  fone  de  d-iclara-' 
tion  de  Souveraineté,  &  une  donation  au  Légiflateur. 

Voici  cette  Pièce  extraordinaire  &  curieufe. 

Civ'd'ifaiion  des  Indiens  ,  par  M.  le  TonneÛ'icr  de  la  Ma- 
honère ,  aidé  de  trois  autres  François,  &  Plan  dn  Gou- 
vernement qu'il  leur  a  donné,  lequel  eft  exaflement 
fuivi  par  I .  Nation  des  Oneida  ,  la  première  des  ftxfa- 
meufes  Nations,  &  a  été  adopté  par  les  autres. 

La  Nation  fouveraine  &  libre  des  Onéîida,  voulon* 
&  lions  plait  ce  qui  fuit  : 

Art.  r'.  Toutes  les  terres  fttuées  tJatts  l'étertdue  ie 
notre  Souveraineté  feront  diftinguées  à  perpétuité  & 
à  jamais  par  bornes  6c  limites;  elles  iercJnt  ibiefieu'e- 
ment  arpentées  ,  divilées  en  portions  égales ,  à  chacunu 
defquelles  il  fera  fixé  pour  toujours  un  numéro,  St 
!l  fera  fait  du  tout  des  Cartes  en  grand ,  lelqucllesi 
feront  confervées  dans  la  principale  falle  du  Grand- 
Confeil  de  notre  Nation. 

II.  Le  Grand-Confeil  nommera  aux  places  à'Mpec 
teurs-Terriers,  deux  Citoyens  recotnmandables  par  leur 
probité  ,  par  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  Nation  * 
6c  verfés  dans  la  partie  de  l'arpentage  ,  lefquel»  feront 
chargés  de  furveiUer  l'arpentage  de  nos  terres,  da 
veiller  à  ce  qu'elles  foient  exailement  diftribuées  par 
égales  portions  à  chaque  individu  de  notre  Nation,  est 
proportionnellement  a  chaque  famille,  à  ce  qu'elles 
foient  affermées,  ou  ejj  totalité,  ou  mieux  en  partie^ 
au  plus  grand  avantage  de  tous  &  d'un  chacun;  m 
en  cas  de  conteftations  entre  Citoyen  ,  en  matière 
territoriale  ,  juftice  leur  fera  faite  ,  S:  ils  feront  mis 
d'accord  par  lefiits  Infpeéleurs  -  Terriers  ,  lefcuels , 
quatre  fois  par  an ,  rendront  Compte  de  leurs  opé- 
rations au  Grand-Confeil. 

III.  Le  Grand  Confeil  nommera  ânflt  deux  Arpen^ 
teurs,  hommes  d'une  capâcirèck  d'une  probité  reconnues,' 
lelquels,  lous  les  ordres  des  deux  lnf|  eâeurs-Tefticrs  » 
arpenteront  nos  terre-,  foit  en  général,  foir  en  pjrtici:- 
lier;  les  diviferoiit ,  les  numèroietont ,  Veilleront  k  I3 
confervation  des  bornes,  limites  &  litières  de  nos  terres , 
les  remplaceront  au  befoin  ,  &  dreiferont  des  cartes, 
exaft-s  de  Icuts  opérations,  foit  générales  ,  f.  it  p,;rîi- 
culières ,  afin  d'ésiter  toutes  conrellations  avec  1.-^» 
Etrangers  &  fur-tout  entre  Citoyens ,  (ur  le  uarcage 
&  les  limites  de  leurs  terres  ,  lefquels  plans  dopé.-a- 
rions  feront  prél'entes  chaque  trimeftre  au  Grand-Con- 
f  il,  par  les  Inlpecleurs-Terriers  ,  Oi.  c.^ni'erves  d^ns  1» 
féconde  falle  du  Confeil. 

IV.  Entre  les  terres  appartenant  aux  difTirens  Etat* 
de  l'Amérique  t;  celles  de  notre  Souverau'eté  ,  il  lecj 
lailTé  une  large  lifièfe  en  bois  debout  ,  pour  être  à 
perpétuité  5c  à  jaiVIais  Une  bsrrièri  conrre  l'invafion  Cc<J 
terres  d'Etranger  à  Etra.n|«r.  La  Jaiif  Jemjin. 
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FRANCE. 

De  Paris. 

■Lertfcs  dt  M,  Philippe  de  Vaux,  au  Contres  Souyerain 
tits  Eljts  Bilgiquis  Unis. 

Du  ;j.  ic  Meffeigneurs ,  depuis  l'expédition  de  Gand, 
dans  IsqueUije  commandois  un  Corps  de  Volontaires , 
je  n'ïi  celîè  de  former  des  vceux  pour  qu'on  laie  permît 
de  me  rendre  en  piifon  pour  juilifier  tnk  conduite  & 
détruire  les  bruits  qu'on  répaiidûit  a  Bruxelles  au  dé- 
tinifint  de  mon  honneur.  Après  pluilenrs  tentatives, 
qui  n'ont  abouii  qu'à  me  donner  l'elpoir  de  retourner 
dans  ma  Patrie,  lofque  la  tranquillité  publique  feroit 
rétablie  ;  j'ai  gémi  tn  fileiice  ,  en  attendant  le  moment 
heureux  qui  doit  réparer,  par  un  Ji»gement,  les  tous 
qu'on  a  laits  à  ma  iépur.!rion.  L'elpoir  d'éclairer  bien- 
tôt mes  Compatriores  ,  qu'en  avoit  égarés  par  des 
libelles  ,  auroient  adouci  la  duré  néceflité  où  j'étois  de 
renvoyer  ma  juftificatibn  à  une  époque  aulFi  éloignée  , 
li  mon  malbiur  n'avoir  entraîné  celui  de  mes  tréres  , 
qui  languilîent  dans  une  piilon,  &  dont  le  feul  crime 
clt  de  porter  le  même  libiri  c^ue  moi.  I.s  ne  l'ont  pas 
coupables,  &  ils  lubilTenf  aujoura'hbi  la  peine  qu'on 
inflrgeroii  aux-criiiies  dont  on  me  loùpçonne  injufte- 
ment.  /a  demande  donc  ,  avec' la  plus  vive  inftance  , 
qu'il  me  foit  permis  d'aller  prendre  la  place  de  mes 
deux  frères ,  ou  du  moins  d'un  des  deux.  C'eft  à  moi 
de  juilifier  des'.aecnrfaDons  qu'on  ne  leur  auroit  pas 
imputées ,  fi  je  n'avois  pas  déjà  été  'une  vidinie  de 
ia^cîlomnie  &  de  l'injuile  haine  de-  mes  Compatiioies. 
Je  prouverai  mon  innocence  ,  &  je  prélenie  ma  tète 
comme  un  garant  de  la  leur.  J'ofe  croire  ,,'Meffei- 
gijeurs,  quEj  j;e  n'aurai  pas  vainement  invoqué  votre 
juitice.    ,  '        -'      -I  _ 

Du  ly.  (t  Meffeignturs,  je  fuis  Brabançon,-  &  je 
ciléris  la  g'.oire  -de  mes  Compatriotes  autant  qne  la 
mienne.  Ce  feritimentfuffit  pourque  je  th'empreffe 
d'informer  vos  Seigneuries  d'un  bruit  qu'on  fait  courir 
dans-le  Brabant ,  qui  s'accrédite  en  Fr  jnce ,  &  qui  attaque 
effériiellement  la  juftice  &  l'iiiregritè  dont  vous  êtes 
les  foutiens.  On  ofe  dire,  Meffcignetirs,  que  dans  les 
Pays-fljs,  oii  vous  avez  fecoué  le  joug  de  la  Maifon 
d'Autriche  &  le  defpotifme  de  fcs  t.oix  ,  vous  auto- 
lifez  vous-mêtnes  lé  Confeil  de  la  Guerre  à  pourfuivre 
lia  Procès  fait  à  mon  frère  par  les  Impériaux,  pour 
une  affaire  d'honneur  qu'il  eut  étant  au  fervice,  6c 
même  à  mettre  en  exécution  une  Sentence  prononcée 
contre  lui  àcetteoccafion  par  l'Em^iereur  Jofeph  II.  La 
nouvelle  prétendue  d'une  aâion  auffi  contraire  au  droit 
des  gens,  à  vos  principes  &  à  la  Conftitution  de  mon 
Pays ,  peut  alarmer  la  tendreffe  fraternelle  ,  mais  il 
eft  impoffible  qu'elle  ébranle  jamais  l'opinion  que  j'ai 
&  que  je  dois  avoir  de  votre  équité.  La  calomnie  a 
lODJours  été  un  mal  attaché  aiix  vertus,  &  je  repouffe 
loin  de  mon  cceiir  jufqu'au  moindre  foupcon  d'un 
procédé  qui  eft  aufîi  peu  conforme  à  vos  fei-itimens , 
à  votre  juûice  &  à  la  dignité  d'une  PuiîTance  fouvffi 
raine. 

Je  vous  réitère,  Meffeigneurs,  la  prière  que  j'ai 
ea  l'honneur  de  vous  adrelfér  dans  ma  Lettre  du  13 
de  ce  mois  ;  &  je  n'attends  que  vos  ordres  pour  aller  à 
Bruxelles  w. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de   Paris. 

AjfemhUe-de   la  Commune  de  Paris. 

Depuis  le  Décret  de  l'Affemblée  Nationale  qui 
fupprim;  route  corporation  ou  affociation  militaire, 
chaque  Corps  s'eft  emprelTé  de  fe  réunir  aux  Gardes 
Naiionales  &  de  dépofer  enrre  les  mains  des  Muni- 
cipaliîés  refpeiftives  les  armes  Si  lesdrapeaux  qui  étoien; 
à  leur  ufage. 

On  fe  rappelle  que  dans  le  tems  nous  avons  fait 
ccnnoître  la  conduite  dé  la  Com  jagnie  de  la  Eazoche 
du  Palais,  qui  la  première  s'eft  empreffee  de  remettre 
entre  les  mains  de  la  Commune  deux  pièces  de  canons 
&  leurs  drapeaux  ,  &  defe  réunir  aux  diffèrens  batail- 
lons de  la  Garde  Nationale  Parifienne. 

La  Compagnie  de  l'Arquebufe  vientde  fuivrelemême 
exemple  &  de  remettre  femblabletrent  à  l'Aiîembiéo  des 
Reprèfentans  de  la  Commune  fes  canons  &  fes  dra- 
peaux. Ces  derniers  ont  été,  fuivant  l'ufage  ,  portés  à 
Notre-Dame  &  dépofés  pour  y  être  confervés  avec 
ceux  qui  y  ont  déjà  été  confiés  à  la  Garde  du  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale. 

Le  difcours  que  M.  Ricart ,  Chancelier  de  l'Arque- 
bufe, a  prononcé  à  la  Commune,  eft  fage  &  propor- 
tionné à  la  cérémonie.  On  n'y  trouve  ni  ces  grands 
mots  ,  ni  cette  exaliaiion  fi  communs  aujourd'hui  , 
6:  qui  annoncent  que  ceux  qui  s'y  livrent  n'étoient 
préparés  ni  par  la  réflexion,  ni  par  l'habitude  &  le 
f=mim.ent  des  grandes  chofes  à  ce  qui  les  éleflrife 
&  les  égare  au  milieu  des  événemens  aSuels. 


(  856  ) 
fait  un  Ouvrage  cl- tîevant  analagus  _à  l'état  de  la 
France ,  &  qui  fera  toujours  un  monument  éternel 
pour  l'Hiftoiré  ,  &  pour  apprendre  -aux  généraiions 
futures  pourquoi  &  comment  le  Royaume  étoit  gou- 
verné a\ani  fa  rogértration,  fe  propofe  de  faire  un 
nouveau  inbnumeui  &  un  tableau  du  nouveau  fon- 
dement de  cet  Empire  &  de  l'exillence  qu'il  reçoit. 

Cet  Ouvrage,  qui  fera  annuel,  utile  à  tous  les 
Fcupii-s  régis  par  les  Loix  de  rEmplre  Fiançois  ,  à 
louiei  les  Municipalités  &  Dinrids ,  &c.  contiendra, 
I".  les  Décrets  qui  forment  .la  baf'e  du  Pouvoir  légif- 
latif,  du  Pouvoir  exécutif,  des  Loix  du  Royaume, 
&.Ç,:  î".  La  création  de  tous  les  Corps  civils  &  miU- 
taires,  &c.  3°..  Le  tableau  nominatif  de  tous  les 
Membres  du  Corps  légiflaiif ,  des  Maifons  di(  Roi , 
des  Princes,  des  Municipalités,  des  Diflrifts ,  des 
Corps  Militaires,  lant  des  Troupes  Nationales,,  que  de 
terre  ,&,  de  mer. 

Les  petfonnes  intérelTées  à  la  perfeftion  de  cet  Ou- 
vrage font  priées  d'adr.;ffer  de  fuite  Se  franc  de  port, 
à  l'Auteur  ,  leurs  ,noms  de  Baptême  &  de  famille  , 
leur  âge,  le  lieu  de  leur  nailfance,  leur  état  &  pro- 
feffion ,  avec  la  djia  de  leur  promotion  à  quelque 
emploi,  foit  civil'  ou  miliuire,  .&  leur  foumiffion 
pour  tel  nombre  d'Exemplaires  qu'ils  pourront  dC' 
fiier.  : 


ARTS, 
Gravures. 

Colonne  iila  Liherti ,  Monument  projette  fur  l'em- 
placement de  la  Ballille,  à  la  gloire  de  Louis  XVI. 
Rijlaurateur  de  la  Libellé  Françoife  ,  dédié  à  la  Patrie  ,  à 
la  Liberté  ,  à  la  Concorde  &  à  la  Loi  ,  par  M.  Davi- 
C/wvigni; ,  Auditeur  des  Comptes ,  Soldat  Citoyen,  fe 
trouve  à  Paris,  chez  iM.  Joubcn  ,  fucceiTeur  de  M.  Che- 
reau  ,  rue  des  Mathurins,aux  deux  Piiliers d'or. 

Le  plan  ,  la  coupe  &  l'élévation  de  ce  projet  ont  été 
préfentés  à  l'Académie  Royale  d'Archiiedure.  Le  S 
Juin  17S9,  On  l'a  mis  fous  les  yeux  des  Reprefenta.ss 
de  la  Commune  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  les  premiers  jours" 
delà  prife  de  la  BaftiUe  :  ils  y  font  rcflés  expofés  juf- 
qu'au.i'  Janvier  1790,  &  font  dès-lors  connus  de  tousles 
Citoyens  qui  ont  fréquenté  l'Kôtel-de-ViUe  à  cette  épo- 
que. Le  but  principal  de  l'Auteur  eft,  ainfi  qu'il  l'adit  lui- 
même  dans  UB  Programme,  de  fixer  l'opinion  publique 
fur  le  choix  de  l'eriiplacemeni  de  la  Saftille  ,  comme  le 
feul  où  l'on  doiveériger  un  Monunientà  l'établiifement 
de  la  Conftitution  Françoife  ,  &  à  la  P.eflauration  de 
la  Liberté  Nationale.  L'Auteur  invite  ,  dans  ce  Pro- 
gramme, les  Ariiftes  à  Compofer  dés  projets  qui  puif- 
fent  reunir  les  richelTes  des  colonnes  trajannes  &  an- 
tonines  aux  beaux  eff.-ts  de  la  Fontaine  de  Trévi  & 
de  celle  du  Bernin  ,  dans  la  Place  Navonne  à  Rome. 
Le  Monument  qu'il  propofe  ,  quoique  d'une  élévation 
confidérable ,  n'eft  point  gigantefque  ;  il  nous  paroît 
être  proportionné  à  l'immenfité  de  la  place  à  laquelle 
on  le  delline  :  il  a  170  pieds  de  hauteur ,  ce  quitient 
le  milieu  entre  la  colonne  trajanne  qui  en  a  144,  avec 
fon  piedeftal  &  fa  Statue,  &  la  colonne  de  Londres  du 
fameux  'Wrene  qui  a  202  pieds  d'élévation.  Ce  Monu- 
ment confifte  en  une  colonne  d'ordre  dorique  de  iz 
pieds  de  diamètre ,  élevée  fur  un  rocher  placé  au  centre 
d'un  baffia  circulaire  de  18  pieds  de  largeur.  La  Satue 
du  Roi  occupe  le  fommet  de  la  colonne  d'où  le  fut  efl 
divifé  en  9  parties  égales,  5  font  cannelées  ,  les  quatre 
autres  font  ornées  de  bas-reliefs  ,  deflinées  à  confacrer 
la  conduite  du  Roi  en  faveur  de  la  Liberté  ;  favoir , 
l'Aboliffement  de  la  ferviiude  dans  tous  les  Domaines 
de  la  Couronne,  la  Liberté  du  Commerce  &  des  Mers, 
la  Liberté  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  affurée  par  la 
Paix  de  1783  ,  le  RétablifTeraent  des  Affernblées  Na- 
tionales &  la  Sanâion  de  la  Conflitution  Françoife, 
jurée  par  le  Roi  &  la  Nation  aflemblée.  Les  cannelures 
de  la  colonne  font  décorées  de  Couronnes  civiques, 
en  mémoire  du  Patriotifme  de  tous  les  Citoyens  & 
delà  renonciation  des  ci-devant  Privilégiés,  en  faveur 
de  l'égalité  civile.  Les  Statues  a ffi fes  de  la  France,  de  la 
Liberté  ,  de  la  Concorde  &  de  la  Loi ,  font  placées  au 
quatre  côtés  de  la  bafe.  On  voit  à  leurs  pieds  les  prin- 
cipaux fleuves  du  Royaume  ,  portant  également  le 
tribut  de  leurs  eaux  ,  emblème  naturel  de  la  contribu- 
tion proportionnelle  de  tous  les  Citoyens  au  befoin  de 
PEtat  ,  &  propre  a  caraélérifer  la  nouvelle  diflribu- 
tion  du  Royaume.  Les  Statues  des  'Vilies  &:  des  Co- 
lonies ,  placées  fur  les  piedeCaux  inférieurs,  en  forme 
de  "uérite  ,  défignent  un  accord  unanime  de  la  Nation 
pour  décerner  un  Monument'  de  rèeonnoiffance  au 
premier  des  Rois ,  Ami  de  fon  Peuple  ,  &  Reftaurateur 
de  la  Liberté.  Nous  ajouterons  que  le  concours  de 
tous  les  Artiftes  fameux  ,  dont  la  France  s'honore  ,■ 
pourroit  faire  de  ce  Monument  le  chef-d'œuvre  de  la 
Sculpture  Francoile. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Etat  général  de  la  France  ,  ou  la  Lrance  vivante  & 
moriranie  ,  pour  l'année  i-rpi  ;  par  M.  Louis-Charles  de 
li^aroju:er  ,  ci-devant  Comte  de  'Waroq'ûer  de  Com- 
bles,  Aide -Major  de  U  première  Divifion  aux  Gardes 
Nationales  Parifiennis.  A  Paris,  rue  Git-le  -  Cœur  , 
ji».  18. 

L'Auteur ,  qui ,  par  des  recherches  immeafet ,  a 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  Lundi  26  Juillet. 

Sur  le  rapport ,  fait  par  M.  Verniar ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances,  quelques  Municipalités  tout  au- 
torifées  à  faire  des  emprunts. 

M.  Malouei.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité 
de  la  Marine  la  demande  faite  par  le  Miniflre  de  ce 
Département ,  d'un  fupplément  à  li  fomme  décrétée 
par  l'Affemblés  Nationale,  pont  les  frais  de  l'arme- 


ment" extraordinaire  qu'ella  a  aulorifé  :  Viiuérèt  de  la 
Nation  n'tfi  pas  que  fa  Marine  foit  moins  bien  payée  que 
Celle  de  toutes  les  autres  PuiiTances  ;  mais  dans  les  cir- 
conftances  préfentes ,  qui  nous  forcent  de  porter  l'é» 
conomie  la  plus  févére  dans  tomes  les  branches  de 
l'Adminillration  ,  votre  Comité  cioit  devoir  vous  pro- 
pofer  des  réduftions.  Il  en  a  fait  l'objet  d'un  projet 
de  Décret  ainfi  conçu  : 

<i  L'AlTemblée  Nat'onale,  fur  le  rapport  de  fon  Co- 
mité de  Marine ,  a  proviloirement  décrété  qu'il  feroit 
mis  à  la  difpofition  du  Miniftre  de  la  Marine  ,  pour  la 
dcpenfe  exiiaordin.iire  ,  qui  aura  lieu  pendant  le  mois 
d'Août,  pour  l'Armement  ordonné,  une  fomme  d'un 
million;  &  d'après  le  compte  qui  lut  a  été  rendu  des 
diflérens  objets  qui  compofent  les  dépeofes  d'Arme- 
ment ,  l'Affemblée  Nationale  a  décrété,  q'u'»  compter 
du  premier  Août  prochain  ,  le  traitement  accordé  pour 
la  tabledes  OfUciers-Généraux  delà  Marine  ,  Capitaines 
de  Vaiffcau  ,  &  autres  Officiers',  içommandant  les  Bà- 
timens  de  Guerre  ',  feroit  réduits  &.  demeureroit 
provifoirernent  fixé,  ainfi  qu'il  fuit  :  au  lieu  de  160  I. 
par  jour,  le  Vice-Amirjl,  commandant  en  chef,  aura 
120  liv.  ;  le  Lieutenant-Général ,  commandant  en  chef, 
QQ-liv,  au  lieu  de  120  liv.  ;  le  Lieutenant-Général  , 
commandant  une  Divifion,  75  liv.au  lieu  de  100  liv.; 
le  Ciief  d'Efcadre  en  chef,  75  liv.  au  lieu  de  100  liv.  ; 
le'Chef  dEl'caa'ré,  commandant  une  Dlvifiotf  y  Î4  '"'• 
au  lieu  de  80  liv.  ;  le  CapItMine  dé  Vaiffeau  ,  comma".7^ 
liant  une  Divifion  de  fix  Bàtioiens,  48  liv.  au  lieu  de 
70  liv.  ;  le  même  ,  commandant  une  Divifion  de  trois 
B.itimens  de  Guerre  ,  40  liv.  au  lieu  de  50  liv.  ;  le 
même,  commandant  un  Vaiffeau  de  ligne,  36  liv.  aa 
lieu  de  45  liv.  ;  le  même,  c-mmandani  une  Frégate  j 
s'il  y  a. un  Maj.or  ,  34  liv.  au  lieu  de  40  liv.  ;  le  même  , 
s'il  n'y  a  pas  de  Major,  28. liv.  au  lieu  de  34,  liv.  ;  le 
Major  de  Vaiffeau  ,  commandant  ,  24  liv.  au  lieu  de 
30  liv.  ;  le  Lieutenant ,  commandant ,  24  liv.  au  lieu  de 
28  liv.  ;  le  Sous-Lieutenant ,  20  liv.  au  lieu  de  23  liv.' 
•Art.  II.  «Les  iraiiemens ,  ci-deffus  fixés,  tant  pour 
les  OfficiétsGénérau\-  &  Particuliers,  commandans  les 
Bâtimens  de  Guerre, *que  pour  la  nourriture  des 
perfennes ,  qu'ils  font'ôbligét  d'admettre  à  leur  table, 
ne  feront  fufcepiibles  It'auciin  fupplément ,  &  feront 
réduits  d'un  quart  pendant  les  féjours  des  Vaifresu.':  , 
-  &■  autres  Bàiimsns  en  ;Juerre,  dans  les  rades  de  Fran- 
ce ,  après  l'armement  feuleirient  ;  ladite  réduéiion  ne 
pouvant  avôir'-lieu  que  pour  le  défarmement,  dont  la 
durée  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  jours  fixés  par 
l'Ordonancè.  i> 

M.  Biaui^àt.  Nous  ne  connol (Tons  point  encore  cette 
matière  ,  pour  pouvoir  piendrê  un  parti  ;  il  y  a  ac- 
tuellement Tous  preffe  un^ ouvrage,  dans  lequel  on 
fc  propofe  de  prouver  que  les  dépenfes  de  la  marine 
font  beaucoup  trop'confidèrables  :  fans  connoîire  cette 
partie,  je  trouve- très-furpi^nant  de  voir  Iciraitemt  ne 
des  Officiers  des  dlfierens  grades  fe  répéter  à  chaque 
'article  ;  j'avois  cru  d'abord  qu'on  ne  donnoit  ,  par 
exemple  ,  au  Vice-Amital  Commandant  en  chef  , 
120  livres  de  traitement ,  que  par  ce  qu'il  étoit  chargé 
de  nourir  lès  autres  Officiers  ;  inais  je  vois  enfui're 
le  Lieutenaht-Oénérai  Commandant  en  chef  ço  livres 
&  j'avoue  que  cette  fomme  me  paroit  exorbitante  ; 
peut  être  ne  ferois-je  pas  cette  réflexion,  fi  je  con- 
noiffois  mieux  cette  partie  ,  &  c'eft  encore  un  des 
motifs  qui  prouve  que  l'ajournement  eft  néceffaire  ; 
je  fuis  d'autant  plus  fondé  à  demander  qu'on  mette 
de  l'évidence  dans  ces  dérails  ,  que  de  to'.is  les  fonc- 
tionnaires public; ,  if  n'en  eft  point  qui  s'enrichiffenc 
plus  vite  que  ceux  employés  dans  la  marine  ,  j'en 
connois  qui  ont  fait  acquifiiion  de  maifons  de  cam- 
pagne fupeibe  &  particulièrement  aux  environs  de 
Toulon ,  je  perfite  donc  à  demander  l'ajournement  & 
l'imprefTion  du  projet  de  Décret. 

M._  Malouet.  Le  préopinant  n'avoit  pas  befoin  de 
nous  dire  qu'il  ne  connoiffoit  rien  au  fervice  de  la 
marine;  il  a  fait  pluficurs  queftions  auxquelles  je 
me  crois  difpenfé  de  répondre  ;  je  ne  contefle  pas 
qu'il  foit  pofiible  de  faire  des  réduflions  dans  cette 
partie.  Quant  à  la  furprife  du  préopinant,  fur  ce  qu'il 
voit  tous  les  Officiers  portés  dans  le  même  état ,  pour 
des  femmes  qu'il  appelle  confidérables.  J'obfcrve  ,  ce 
que  tout  le  mondé  fait  bien  ,  que  ce  ne  font  pas  les 
Officiers  du  même  Bord. 

M.  Ejlourînel.  Puifque  le  projet  de  Décret  ne  ren- 
ferme que  des.  rèduélions ,  je  crois  qu'il  faut  s'empreffer 
de  l'adopter. 

M.  Ri^naud  de  Saint-Jean-d'Angely,  D'après  les  ob- 
fervations  d'un  des  préopinans  ,  on  pourroit  croire 
qu'on -donne- un  traitement  à  un  Lieutenant-Général 
&  enfuite  à  un  Capitaine  ,  c'eft  qu'il  a  un  vaiffeau 
commandé  par  un  Lieutenant-Général ,  &  l'autre  par 
un  Capitaine;  l'un  à  moins,  Se  l'autre,  plus  fuivanc 
fon  grade.  - 

Le  projet  de  Décret  propofe  par  M.  Malouet  efl 
adopté. 

On  fait  leSure  d'une  Lettre  du  Miniftre  de  la 
Guerre,  qui  envoie  à  l'Affemblée  Nationale  un  Mé- 
ir.oire  explicatif  des  raifons  pour  lefquelles  il  a  penfé 
qu'il  étoit  néceffaire  d'avoir  une  Armée  de  150,000 
hommes.  L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  à  fon  Co- 
mité Militaire. 

M.  le  Camus.Vos  trois  Comités  réunis  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  &  des  Penfions ,  ont  eu  la  fatisfaétion  de 
fe  trouver  unanimes  fur  les  principes  qui  ont  déter- 
miné le  projet  de  Décret  dont  je  vais  vous  faire  - 
ledure  ;  penfions  de  rigueur  ,  peufious  d'équité  &  fe- 
cours  de  pures  grâces  ;  telle»  font  les  bafes  fur  lef- 
quelles ils  repofent. 


Arf.  î".  Les  perfonnes  qii!  ayant  fervi  l'Etat,  fe 
frouveroiit  dans  les  cas  déjà  déterminés  par  les  Dé- 
crets des  10  &  i6  du  prélent  mois,  ou  dans  les  cas 
qui  reflent  à  déterminer  d'après  les  rapports  particu- 
liers relatifs  à  chaque  nature  de  fervice ,  obtiendront 
une  penfion  de  la  valeur  réglée  par  lefdits  Décrets. 
S'ils  avoient  déjà  une  penfion  ,  mais  de  moindre  valeur 
que  celle  que  lefdits  Décrets  leur  affurcnt ,  la  pen- 
fion dont  ils  jouiffoient  demeurera  fupprimée,  &  elle 
lera  remplacée  par  la  penfion  plus  confidétabie  qu'ils 
obtiendront. 

M.  Murûncm.  Avant  d'adopter  aucun  Décret,  je 
demande  que  M.  le  Raporieur  veuille  bien  nous  in- 
diquer quel  fera  le  montant  total  de  toutes  les  pen- 
sions. 

M.  le  Camus.  Nous  ne  connoiflbns  pas  encore  aflez 
tous  les  détails  pour  donner  une  réponfe  exaile;  mais 
je  crois  que  la  Ibmme  néceffaire  pour  toutes  les  pen- 
fîons,  y  compris  les  aiticles  d'exception  à  décréter, 
ne  montera  pas  à  plus  de  18  millions. 

M.  Foucault.  Pour  gagner  du  rems  on  nous  en  fera 
•  perdre  beaucoup:  on  commence  par  nous  avertir  dans 
le  premier  article  ■,  qu'il  refte  plufieurs  cas  à  détermi- 
ner ;  ce  font  ces  cas  qu'il  efl  indifpenfable  de  nous 
préfenter  avant  de  rétablir  les  penfions  fur  des  bafes 
Jolides ,  ce  feroit  mettre  la  charrue  devant  les  bœufs. 

M. h  Camus.  Nous  .ivons  annoncé  des  modifications 
fuivanc  les  diverfes  occupations  des  perfonnes  ;  ces 
détails  ne  font  pas  encore  abfolument  détermines  :  il 
réfulte  par  exemple  deux  manières  de  compter  les 
années  de  fervice,  foit  en  paix,  foit  en  guerre. 

M.   Foucûuli.  Je   perfifte    dans   dans    ma    première 
ptûpofuion  ;  je  fais  mon  devoir  ;  j'en  fuis  fâché  ,  mais 
nous  ne  devons  pas  décréter  les  conféquences  avant 
de  gonnoître  les  principes. 
L'article  premier  eft  adopté. 
M.  le  Camus  fait  leflure  de  rariicle  IL 
Art.  II.  «  Les  Officiers-Généraiix  qui,  p^r  la  nou- 
velle  organifaiion    de    l'Armée,   ne  feront   pas   con- 
fervés  en  aftivité,  feront  regardés  comme  rftirés  ;  & 
il    fera  rétabli   une    penfion   en  faveur   de    ceux  des 
Officiers  qui  ayant   fait  deux   Campagnes  de  guerre  , 
en   quelque    grade ,    en     quelque   lieu    que    ce    foit , 
avoient  précédemment  obtenu  une  penfion  ,  mais  cette 
penfion  ceffera  s'ils  rentrent  en   aélivité. 

o  La  penfion  rérahlie  ne  fera  jamais  plus  forte  que 
celle  dont  on  joiiilToit.  Si  la  penfion  dont  on  jouif- 
fbit  étoit  de  2000  liv.,  ou  plus,  la  nouvelle  penfion 
fera  de  îoos  liv.,  pour  l'Officii-'r  -  Général  qui  aura 
fait  deux  Campagnes  de  guerre;  elle  croîtra  de  500  I. 
à  raifon  de  chaque  Campagne  de  guerre,  au-delà  des 
deux  premières  ;  mais  cet  accroiffement  ne  pourra 
poner  le  total  au-delà  de  la  Amme  de  6000  liv.,  qui 
eft  le  maximum  fixé  pour  les  penfions  mentionnées 
au  préfènt  article  ». 

M.  Elbecq.  Vous  ne  me  ferez ,  fans  doute ,  pas  l'in- 
jure de  penfer  que  ,  pouffé  par  l'intérêt  perfonnel ,  je 
monte  à  la  Tribune  pour  défendre  mes  penfions.  Loifque 
la  Patrie  efl  en  .'Jauger  ,  un  Milira  re  lui  doit  non- 
feulement  fon  fang  ,  mais  encore  fa  fortune  toute  en- 
tière ,  &  à  plus  forte  raifon,  le  faerifice  des  penfions 
qu'il  tient  de  fa  munificence.  ' 

J'ai  quatre  réflexions  à  préfenter  à  l'Affemblée  fur 
l'article  II.  J'obferverai  d'?.bord  que  les  Officiers  gé- 
néraux ne  font  jamais  regaidés  comme  retirés  du 
fervice  ,  &  que  tel  Officier  général  qui  n'a  pas  été 
employé  certe  année  ,  le  fera  ,  peut-être  ,  l'année 
prochaine.  En  effet  ,  fuppofons  que  ,  d'après  le  plan 
du  Miniftre  ,  la  nouvelle  organifaiion  de  l'Armée 
exige  94  Officiers  généraux  ,  comment  remplaccrez- 
vous  ceux  qui  pourroient  mourir  ou  quitter  .'  Fera-t-on 
une  promotion  anticipée  ,  tandis  qu'il  vous  reliera 
une  foule  d'Officiers  généraux  ,  dont  un  grand  nombre 
ont  des  talens  &  allez  de  fanté  pour  fervir  encore 
long-tems  ?  Vous  trouverez  ,  fans  doute  ,  plus  jufte 
&  plus  économique  d'employer  d'anciens  Officiers 
généraux  qui  ont  bien  fervi  ,  qui  défirent  de  fervir 
encore  ,  &  dont  vous  payez  l'inaiSivité. 

Je  demande  donc  que  le  fécond  article  foit  rédigé 
ainfi  ; 

Les  Officiers  généraux  qui  feront  employés  ,  joui- 
ront des  appointemens  qui  leur  feront  attribués ,  & 
il  fera  rétabli  une  penfion  en  faveur  de  ceux  de  ces 
Officiers,  qui  ,  &c.  Sic. 

Seconde  obfervation.  Les  Régimens  Allemands,  Ir- 
landois  &  Italiens  ont  des  capitulations  particulières; 
il  eft  de  toute  juftice  de  les  fuivre.  Les  penfions  da 
retraite,  dans  ces  Régimens  ,  ont  toujours  été  plus 
fortes  que  dans  les  Régimens  François.  Vous  avez  le 
droit  d'exiger  des  facrificcs  des  François  ;  mais  je  penfe 
que  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  l'eue  ne  vous 
en  doivent  aucun. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  Penfions  foit 
chargé  de  s'occuper  de  la  rédaélion  d'un  article  addi- 
tionnel qui  règle  les  penfions  des  Officiers  étrangets. 
3V  Ob'ervation  Ce  même  article  n'établit  aucune 
différence  dans  le  traitement  d'un  Officier  que  fon 
nom  &  fon  rang  à  la  Cour  ont  porté  rapidement 
au  grade  d'Officier- Général ,  &  celui  qui  n'y  eft  par- 
yénu  qu'après  avoir  paHe  fuccefiivement  par  tous  les 
(grades  militaires.  Ce  dernier  portoit  conftamment 
le  poids  du  jour  dans  les  camps  &  dans  les  garni- 
fons,  tandis  que  le  premier  a  été  à  peine  a'jpercçu 
à  fon  Régiment.'Je  demande  donc  que  les  réconi;ienfes 
foient  proportionnées  aux  fervices,  &  que  les  Offi- 
ciers-Généraux appelles  ci-devant  i/f  fortune,  épitheta 
honorable ,  puifqu'elle  ne  regardoit  que  ceux  qui 
avoient  raieii.\  &  plus  long-temps   fervi  la  patrie , 


(   857   ) 

foient  it<eux  tra'tés  que  les  autres.  4*  Obfervation.  Le 
même    article    fécond  ,    en    aitribuant    2000   liv.  de 
penfion   aux  Officiers-généraux  qui  auront  fait  deux 
campagn.^s    de    guerre  ,     fcmble    les    réfnier    à    ceux 
d'cntre-eux  qui   ne   les   auront   pas  faites  ,    ce  qui  à 
mon  avis  eft  injiifte.  Pour   le  prouver,  je  ne  citerai 
qu'un  exemple.  Je  connois  un  Oificicr-Général  de  la 
promotion  de   84 ,  qui  a  pafie  par  tous  les  grades  & 
qui  a  iervi  pendant  40   ans  avec    la  plus  grande   dif- 
tinélion.  Si  je    le    nommois    vous    vcrri«z   tous    les 
Militaires  qui  m'écoutent   fe   lever   pour  appuyer   la 
motion   que  je  fais  en  fa  faveur.  Eh  bien  ,  cet  Offi- 
[    cier  n'a  pas  tait  la  guerre.  Eft-ce   la  faute  des  Offi- 
ciers particuliers,  fi  le  Régiment  dans  lequel  ils  1er- 
I    vent    eft  jugé  néceffaire  ailleurs  qu'a  l'Ariiiéo  ,  ou  fi 
le  Colonel   n'a   pas   aflTez    de  faveur  pour   faire  em- 
ployer  fort   Régiment  ?    Je    demande   donc    que  les 
I    Officiers-Généraux  qui  ont  pallé  par  tous    les  grades 
jouiffent  d'une  penfion  de  2000  liv.   quoiqu'ils  n'ayent 
I    pas   faits  deux   campagnes,    ou   qu'ils     (oient   traités 
I    comme  ils  l'auroient  été  dans   les  grades    qu'ils  occu- 
I    poient  avant   d'être  promus  au  grade    d'Oincier-Gé- 
j    néral.     '  "     ' 

En   conféquences  de  ces  4  Obfcrvaiions ,    je   de- 
I    mande  l'ajournement  &  une  nouvelle   rédaflion. 

M.  Toujlain.  Je  pen  fc  ,  comme  M.  Elbecq,  qu'il 
faut  retirer  de  l'article  ces  mots,  feront  regardés  comme 
I  retirés;  Si  je  demande  que  la  penfion  des  Officiers- 
Généraux  foit  fondue  dans  leur  rraitement  ;  je  crois 
devoir  me  plaindre  de  l'injiiftice  faite  à  un  Maréchal 
de  Camp  ,  à  moi  ,  qui  ai  fervi  pendant  quarante- 
cinq  ans;  j'ai  vu  donner  la  préférence  à  un  Lieute- 
nant, qui  avoit  fervi  fous  mes  ordras  lorfque  j'étois 
Colonel  des  Carabi.^icr5  ;  il  ne  faut  pas  réduire  les 
vieux  Militaires  à  une  oifiveté  qui  fait  leur  tourmenr. 
Depuis  que  je  fuis  Maréchal-de-Camp ,  les  Miniflres 
iil'ont  fait  éprouver  mille  injtiftices  ;  MM.  de  Croy , 
de  Caïu'.ies  ik  d'Efcars ,  tous  jeunes  Officiers,  m'ont 
été  préférés  ;  je  demande  qu'on  établiîle  des  règles  à 
cet  égard. 

M.  Neuville.  Il  me  femb'e  qu'il  eft  de  la  juftlce  de 
donner  un  traitement  aux  Officiers-Généraux ,  d'abord 
en  cette  qualité  ;  en  fécond  lieu  ,  un  fupplément, 
lorfqu'ils  feront  en  aâivité  ;  enfin  ,  un  fécond  fupplé- 
ment, lorfqu'ils  feiont  à  la  guerre.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  leur  foit  point  donne  de  penfions,  mais  des 
traiiemeus. 

M.  Cufiine.  Je  réclame  fur-tout  la  ju/îice  de  l'Affem- 
blée pour  ceux  qui  ont  particulièrement  contribué  à 
la  gloire  de  nos  Années ,  tels  que  MM,  Bouille,  Ro- 
chambeau ,  &c. 

M.  Embly.  Je  pourrois  '  dire  que  j'ai  vu  nombre 
d'Officiets-Généranx  arriver  au  grade  de  Maréchal  de 
camp ,  pour  avoir  fervi  pendant  la  paix  ,  &  avoir 
de  grofles  penfions,  tandis  que  nous,  qui  étions  à 
la  guerre,  rien.'ia  ne  demande  pas  d'argent  ,  mais  je 
demande  la  permifiion  de  demander  au  Roi  des  hon- 
neurs, fi  vous  voulez  bien  me  le  permettre. 

M.  Foucault.  Les  mots  feront  regardés  comme  retirés 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  oublier  les  anciens 
Officiers-Généraux  pour  faire  mieux  traiter  les  jeunes 
Héros  de  l'Amérique. 

Al.  Dubois,  (ci-devant  de  Crancé^  Laiffer  aux 
Officiers-Généraux  retirés  la  faculté  de  refter  en  placée , 
c'eft  arrêier  la  marche  des  grades  de  l'Armée. 

M.  Touhufe  Lautrec.  Il  n'y  a  donc  qu'à  les  jetter 
à   la  rivière. 

Tous  les  amandemens ,  excepté  celui  de  M.  Touf. 
tain,  font  rejettes,  6c  l'ariicle  eft  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  II.  Il  fera  rétabli  une.  Penfion  en  faveur  des 
Officiers-Généraux  qui  ,  ayant  fait  deux  campagnes 
de  guerre  ,  en  quelque  grade  &  en  yuelque  lieu  que 
ce  foit ,  avoient  précédemment  obtenu  une  Penfion. 
i>  La  Penfion  rétablie  ne  fera  jamais  plus  forte  que 
celle  dont  ou  jouilToit  :  fi  la  Penfion  dont  on  joniffoit 
étoit  de  2000  liv.  ou  plus ,  la  nouvelle  Penfion  fera 
de  2000  liv.  pour  l'Officier  -  Général  qui  aura  fait 
deux  campagnes  de  guerre,  mais  cette Penfinn  ceflera 
d'être  payée  à  ceux  qui  rentreront  en  aflivité,  en 
forte  qu'ils  ne  foient  jamais  payés  à  la  fois  de  Penfions 
&  de  traitemens  conformément  aux  Décrets  de  l'Af- 
femblée des  lo  &  16  du  préicnt  mois,  elle  croîtra 
de  500  liv.,  à  raifon  de  chaque  campagne  de  guerre 
au-delà  des  deux  premières,  mais  cet  accioilTement  ne 
pourra  porter  le  total  au-delà  de  6000  liv.,  qui  eft 
le  maximum  fixé  pour  les  Penfions  mentionnées  au 
prélent  article. 

M.  le  Camus  fait  leflure  des  articles  III  &  IV  ;  ils  font 
décrérés  ainfi  qu'ils  fuivent  : 

lU.  Les  Officiers  des  Troupes  de  ligne  &des  Troupes" 
de  mer  qui  avoient  fervi  pendant  vingt  années  dans  les 
Troupes  de  ligne,  ou  dans  les  Troupes  de  mer,  qui 
avoient  fait'<eux  catnpagnes  de  guerre,  ou  deux  expé- 
ditions de  mer,  dans  quelque  grade  que  ce  foit;  & 
auxquels  leur  retraite  avoir  été  accordée  avec  une  pen- 
fion ,  foit  par  fuite  des  réformes  f.iites  dans  la  guerre 
ou  dans  la  marine ,  foir  à  uee  époque  antérieure  aux 
Réglemens  qui  feront  mentionnés  en  l'article  fuivant , 
jouiront  d'une  nouvelle  penfion  créée  en  leur  f.iveur , 
laquelle  ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jnuilToient  , 
mais  pourra  lui  être  inférieure,  ainfi  qu'il  fera  dit  en 

l'ait,  vn. 

IV.  11  Les  perfonnes  qui ,  n'étant  n  i  dans  l'un  n 
dans  l'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dens  ,  auront  obtenu  ,  avant  le  premier  Janvier  1790  , 
une  penfion  pour  iervices  rendus  à  l'Etat,  dans  quel- 
que Département  que  ce  foit,  en  conformité  des  Ordon- 
nances &  Régiemens  faits  pour  lefdits  Départcmcns  ^ 


jo  iront  (Tune  nouvelle  pcnCoa  rétaWie  en  leur  h 
vetir,  laqu:tlle  ne  fera  jamais  su-deiTus  de  celle  don 
elles  jouiffoient  précédemment,  mais  pourra  être  au- 
dclious ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  Vil  «. 
M.  le  Camus  fait  leclure  de  l'art.  V. 
V.  «  Les  veuves  qui  ont  obtenu  des  penfions  en 
conformité  des  Ordonnances  &  R-gltmeiis  faits  pour 
les  Départsmens  dans  Icfquels  leurs  maris  éioient  atta- 
chés à  un  fervice  public,  jouiront  de  nouvelles  pen- 
fions rétablies  en  Itur  faveur,  6c  pour  la  même  fomme 
à  laquelle  elles  éioient  portées,  fous  la  condition  néan- 
moins qtie  lefditespenfions,  n'excéderont  pas  la  foraine 
de  3,000  liv.  qui  fera  \e maximum  des  penfions  rétablie» 

en  faveur  des  veuves.       , , 

Les  veuves  des  Maréchiux  xîe  .  France  qui  avoiçrtc 
obtenu  des  penfions ,  jouiron't  d'iJne  penfion  dç6,coo  1. 
qui  fera  rétablie  en  leur  faveitr. 

M.  Eflourmel.  Si  vous  adoptiez- cet  article,  tel  qu'it 
eft  compofé,  vous  réduiriez 'à  la  mifére  les  veuves  "deV"'* 
Maréchaux   de  France ,   tels  que  les   Maréchaux    (je  '"'■" 
Mi;y  &  de  Richelieu  :  la  vei/Ve  du  Vainqueur  dè'Ma- 
hoii,  de  cet  homme  qui  à  éiè' fi:  utile  a  Gcoes ,  qui-a 
vécu  fous  trois  Ko's  ,  &  qui  a  été  Viftimb   du  Defpo-    ' 
iifiiie  mtniftériel,  qui  a  rendu  les  plus  grands  fervices  ":" 
à  1  ttai.  (  L'Orateur  eft  interrompu  par  des  murmuresS?-''* 
Madame  de  Richelieu  avoir  26,000  liv.  fur  le  Gouver'-"? 
ntîment  de  fonmati.  Par  la  fuite  de  vos  Décrets,  M.  de' 
Richelieu    ne  lui  ay.int   taifi'é  aucun  dbi'aire,   elle'  fe  '' 
trouve,  ainfi  que  Madame  de  Muy,  réduit;  à  deux  " 
mille   écns.  •      ■■■■    '  "      • 

M.   Murinais.  Je  défirfefBîs  -jqù'pn  a]out"ât'  âù  tom-, 
mencement  de  rariic'e'ces  mots' :'if  les  véijveS  &  lej^'"' 
enf;ns  de  ceux  qui  ont  été  tilés  iVi-'Dart'f  la'Gendar-^'î 
merie  &  dans  toute  la  rasifon  dti'ftoi  ,  les  'Officief-s'"* 
acheioient   leurs   emplois.  A  leur   raort  cefe  financé  ^' 
étoit   perdue    po«ir  lenrs  héritiers--:  la  -feùîe-  b'âiâillè'''? 
de   Minden  fit  rentrer   rf  cenr imillc  itivt'es  tfitjîs  les 
coffres   du  Roi.   Il  feroir  convenable  de'idïê-fer 'uiie 
hfte  des  Citoyens  donr  les  pères  ont-  tïrê  -tnès.  à  \a. 
guerre,  &  de   ceux   qui,  en  peidant  leur  père-,  ont 
perdu  «les   emplois  qui    faifoient  tnure  le4]r-f<3rtuoê.--' 
On  croiroit   peut-être  .que   ces   malheurs   étoient.uii 
thre  pour  obten'r  des  grâces  du  Roi;  povir  en  avdfr 
il   falloit   être,   ou   vil   couriifan    des   Miniiîr'éi ,' ou" 
protégé  par  eux.   M()n   ,père  ,a  été  tué;  il  .avcrtt.une 
finance  de  100,000  livres  ,^  j'ai  été  ruiné.  Je.  fers..c; 
depuis   i6  ans;    j'ai   xm  emploi   fans   appoinie'nient  s  .•{ 
on  m'a  (eulement  accordé  une  penfinn  de  Soo  'iv.  '    .: 

M.  le  Camus.  Il  ne  .faut  pas  confondre  les  indem- 
nités   pour    pertes    d'emplois  :  elles   fe    trouveroienc 
fujeîtes,  aiiifi  que  les  penfions,  au  maximum.  Se  cela 
ne  leroit  pas  jufte.  On   peut  comtrenc.-r  ainfi  la  re-,  t 
daflion  de  l'article  :  «  les  veuves   &  enfans  des  Of-i 
ficiers  tués  au  fervice.de  IJEiat ,  les  veuves  &  enfjns" 
qui    ont    obtenu  ,     en    conformité'  dçs    Ordonnan- 
ces ,  S(c.  n  -■.....■■.--, 

M.  Dupoftt,  Député  de  Nemours.   Je  partage;  cer.< . 
tainement  l'eftime  &  tes  égards  que  l'AiTembiee  NaVf 
tionale   témoigne    pour   les    (ervic<s   Militaires  :    v.ais  ' 
je  la  iuprlic  d'c.Lfervcr  qvi'il  y  a  dcsfer vices-6i\-»tsd'-uir-» 
degré  d'importans-e  ,  qui  leur  imprime  une   égale  con- 
ficléraiion  ,  &  réclame  ,  pour  les  veuve*  &  'es  enfans 
de  ceux  qui  les  ont  rendus  ,    des   r-compenfes  à  la 
fois  hontjrables    &   utiles.  Je   vous  citerai   ceux  d'un 
homme   juftement  célèbre,    M.   Poivre  ,   ancien   In- 
tendant de  rifle-de-France  ,  qui  a   employé  quarante 
ans  de  fa  vie  ,  en  quatre  voyages  infiniment  périlleux 
dans  l'Archipel  des]  Moluques  pour  procurer  à  la  Na- 
tion des  culture,  des  épiceries  fines  ,  dont   les  Hol- 
landois  s'étaient  exclufi  emcnt  emparés,  &  qui  a  tel- 
lement réufli  dans  cette  grande   opération   que   celte 
culture  eft  aéluellem^nt  en  pleine  vigueur  à  l'Iflede 
France ,  à  l'Ifle  de   Bourbon  ,  6c  à  Cayenne  ,  &  ou- 
vre pour  la  Nation   une  fource  immenfede  richeffe.s 
M.  Poivre  n'était  point  militaire;  il  a  refqué  l'a  vie 
mais  il   n'a  pas  été  tué;  il  n'a  perdu  qu'un  bras  dans 
fes  travaux.  On  a  donné  mille  écus  de  Penfion  à  fa 
Veuve  ,   &  mille  francs  à  chacune  de  fes  deux  filfes. 
Ces  Penfions  font  fujettes  aux  retenues  aéluellemenc 
établies.  On  dit   que  les  fervices  civils  qui  félon  les 
Ordonnances  Se  Réglemens  affuraient  des  récompen- 
fes  aux  Veuves  &  aux  Enfans  ccnferveront  leur   ef- 
ficacité pour   les  Penfions  qui   font   à  recréer  en  fa- 
veur des  titulaires    aftuels. 

Mais  les  Ordonnances  &  Réglemens  n'ont  ftatuâ 
que  fur  les  fervices  ordinaires  &  médiocres  rendues 
fans  reproches  un  certain  nombre  d'années.  Les  Or- 
donnances Ss.  les  Réglemens  n'ont  pas  prévu  les  grands 
hommes  Se  n'ont  pas  dû  les  prévoir,  car  les  grands 
hommes  font  très-rares.  Les  Ordonnances  &  Récle- 
mens  n'ont  pu  prévoir  qu'un  homme  donncroit  à  Yoa 
pays  trois  cultures  nouvelles  de  la  plus  grande  impor- 
tance,  S:  qu'il  doubleroir  la  richeffe  de  trois  Colonies; 
qu'il  le  feroit  avec  une  habilité  Se  des  danjcs  au- 
dclfus  de  ce  que  l'on  pouvoit  imaginer.  Je  Demande 
donc  que  l'on  ne  bnrne  pas  les  droits  «fes  veuves 
&  des  enfans  ,  au  titre  que  peut  leur  acquérir  la  mort 
de  leurs  maris  &  leurs  pères  rués  au  fe-vice.  Parc.; 
qu'un  homme  n'a  pas  eu  le  bonheur  d'être  tué .  (a 
famille  ne  doit  pas  en  pâtir.  S  véritablemcnj  fes  fer- 
exiceoient  de  grandes  vertus  Si  ont  eu  une  grande  uti- 
lité. Il  y  en  a  qui  n'ont  pas  été  tués,  mais  oui  ont 
été  grièvement  blelfés.  11  y  en  a  qui  n'ont  pas  été  rués  , 
nuis  qui  fe  font  tuis  eux-mêmes  de  fatigues  &  de 
peines  de  toute  etpèce ,  &  qui  ont  mené  une  vie 
languiffante ,  qui  étoit  un  fardeau  de  plus.  Je  demamia 
donc  que  les  dilpofitions  de  l'article  foient  étendîtes 
aux  veuves  S;  auic  enfans  de  tous  ceux  qui  pnt  rendu 
des  fervices  trés-dilUngués,   ■       ■  • 


L'article  V  eft  mis  aux  voix  &  décréti  en  ces 
termes  : 

Art.  V.  «  Les  veuves  &  enfens  qui  ont  obtenu 
dîs  penfions ,  en  conforniité  des  Ordonnances  & 
Réglemens  faits  pour  les  Déparremens  dans  lefquels 
leurs  maris  ou  leurs  pères  étoient  attachés  à  un  fer- 
vice  public ,  jouiront  des  nouvelles  penfions  établies 
en  leur  faveur,  &  pour  la  même  fomme  à  laquelle 
elles  étoient  portées  ,  fous  la  condiiion  néanmoins  que 
les  penfions  defdites  veuves  &  enfans  n'excéderont 
pas  la  fomme  de  3000  liv. 

»  Les  veuves  de  Maréchaux  de  France  qui  avoient 
obtenu  des  penfions ,  jouiront  d'une  penfion  de  fix 
mille  livres  ,  qui  fera  rétablie  en  leur  faveur  ». 

L'article  VI  eft  décrété  fans  aucune  difcuffion ,  il 
cil  ainfi  conçu  : 

VI.  Les  anciens  Réglemens ,  portés  fur  les  pesfions, 
ayant,  à  différentes  époques,  fournis  des  penfions  à 
des  réduâions ,  converti  en  renies  viagères  des  arré- 
rages échus  &  non  payés ,  fufpendu  jufqu'à  la  mort 
des  penfionnaires,  d'autres  arrérages  échus  &  non  payés, 
il  é(i  déclaré  ;  i".  que  la  difpofition  des  articles  pré- 
Cédens.  qui  portent  que  les  penfions  rétablies  n'ex- 
céderoni  pas  le  montant  des  penfions  anciennes  fup- 
primées  ,  s'entend  du  montant  defdites  penfions ,  dé- 
duftioii  faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont  eu  ou  dû 
avoir  lieu  pendant  le  cours  de  l'année  1789  ,  toute 
exception  ou  Règlement  qui  établiflbient  lefdites  ré- 
duflions,  étant  anéantis. 

i».  Que  les  rentes  viagères,  créées  pour  arrérages 
échus  &  non  payés,  continueront  à  être  fervies  aux 
peffonnes  mêmes,  dont  les  penfious  fe  tronveroient 
fuppriroées,  fans  efpérance  de  rétabliffement  ;  &  hors 
la  nouvelle  penfion  aux  perfonnes,  en  faveur  def- 
quelles  une  nouvelle  penfion  feroit  rétal^e. 

5».  Que  les  arrérages  échus  non  payés  &  portés 
en  décompte  fur  les  Brevets  ,  feront  compris  dans  les 
dettes  de  l'Etat  &  payés  comme  telles ,  tant  à  ceux 
dont  les  penfions  font  fupprimées ,  qu'à  ceux  qui  op- 
tiendront  une  nouvelle  penfion. 

On  fait  leflure  de  l'article  VII.  Il  eft  conçu  en 
ces  termes  : 

Art.  VII.  «  Les  penfions  rétablies  en  vertu  des 
articles  précédens  ,  &  dont  le  maximum  n'a  pas  été 
fixé,  ne  pourront  excéder  la  fomme  de  10,000  liv., 
fi  le  fonâionnaire  eft  afkuellement  âgé  de  moins  de 
70  ans;  la  fomme  de  15,000  livres,  s'il  eft  âgé  de 
yo  à  80  ans  ,  &  la  fomme  de  10,000  ,  s'il  eft  âgé 
de  plus  de  80  ans.  Tout  ce  qui  exeéderoit  lefdites 
fommes  demeurera  retranché  ;  ceux  qui ,  ayant  fervi 
dans  les  Marines  &  dans  les  Colonies,  auront  atteint 
leur  70'.  année,'  jouiront  de  la  même  faveur  que 
les  oSogénaires. 

Les  veuves  des  Maréchaux  de  France  qui  ont  at- 
jeint  rage  de  70  ou  de  80  ans ,  jouiront  de  la  fa- 
veur accordée  à  cej  âge.  La  fuUe  demain. 


MÉLANGES. 


Etafit  intéreffés  ,  Monfieur ,  à  détruire  dans  le  Public 
l'impreffion  que  peut  y  avoir  fait  un  Journalifte  mal- 
inflruit ,  nous  vous  prions  d'inférer  dans  vos  Feuilles , 
avec  cette  Lettre  ,  la  copie  de  celles  de  Citoyen  , 
que  MM.  les  Officiers  Municipaux  de  cette  Ville  ont 
donné  à  M.  deBroc,  Lieutenant-Colonel,  commandant 
le  Régiment-Royal  Champagne  Cavalerie  ,  &  qu'ils 
l'ont  prie  d'accepter  comme  un  témoignage  de  l'eftime 
publique.  Les  Officiers  de  Royal  Chhmpagne. 

«  Nous  Maire  &  Officiers  municipaux  de  la  ville 
dlîesdin  ,  certifions  &  atteflons  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra que  M.  de  Broc  Lieutenant -Colonel  Com- 
mandant le  Régiment  Royal  Champagne ,  Cavalerie 
en  garnifon  en  cette  ville,  y  a  rempli  fes  fondions 
depuis  qu'il  eft  attaché  a  ce  Régiment ,  &  notamment 
dans  les  circonftances  très-difficiles  qui  fe  font  ma- 
BÎfeftées  depuis  environ  trois  mois ,  avec  un  zèle  & 
une  fermeté ,  alliée  à  une  prudence  &  à  une  modé- 
ration ,  fi  bien  foutenue  que  les  honnêtes  gens  nos 
Concitoyens  en  cette  ville,  ne  favent ,  nou  plus  que 
nous,  ce  que  l'on  devroit  le  plus  admirer  de  fes  ta- 
lens  militaires  ou  de  fes  vertus  civiques;  atteftant  au 
furplus  que  l'affemiment  commun  produit  générale- 
ment le  regret  de  le  voir  éloigner,  n'y  ayant  de 
defn  plus  vif  &  plus  fincère  dans  notre  ville  ,  que 
de  pouvoir  le  fixer  parmi  nous ,  &  que  nous  nous 
eftimetions  heureux  d'avoir  l'avantage  de  le  compter 
à  l'avenir,  &  pour  toujours,  au  rang  de  Citoyen  en 

cette  ville.  _  ,.,-     -    j 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivre  de  notre 
plein  gré,  fans  demande  ,  &  feulement  pour  lui  don- 
ner un  gage  de  notre  eftime  que  nous  efpérons  qu'il 
voudra  bien  accepter ,  les  préfentes  auxquelles  nous 
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avons  fait  appofer  le  fcèl  ordinaire  de  ladite  ville. 
Signé ,  Prévôt  Maire ,  Halette  de  Neuville  ,  le 
Blond,  Bellelevre,  Videlenne  ,  Gallet  ,  le 
TOINTE,  JOANNIE  &  DuPLANQUE,  Procureur  de  la 
Commune, 


VARIÉTÉS. 

j4u  RèdaBeur. 

Dans  le  Numéro  181  de  la  Gazette  Nationale,  on 
lit,  Monfieur,  qu'une  Société  d'Artiftes avoit  propofé 
à  l'Affembléc  Nationale  «  d'enlever  les  quatre  figures 
de  la  Place  des  Viftoires,  de  leur  ôter  leurs  chaînes, 
&  de  les  remplacer  par  les  attributs  des  Arts  n, 

Probablem.ent  vous  n'avez  pas  eu  connoiffance  de 
notre  Adrefle;  l'Artemblée  Nationale  a  daigné  l'ae- 
cueillir ,  en  or.lonner  l'impreffion  ,  6l  nous  permettre 
d'affifter  à  fa  Séance  ;  la  voici  : 

u  Meffieurs,  ce  n'étoit  pas  aflez  pour  vous  d'avoir 
rapproché  l'homme  de  l'homme,  &  profcrit  toutes  les 
diftinâions  qui  ne  tiennent  ni  aux  talens ,  ni  a»ix 
vertus  perfonnelles ,  vous  avez  voulu ,  dans  la  même 
Séance  ,  voir  ceffer  l'injure  faite  aux  Nations. 

«  Quelques  Artiftes  de  cette  Capitale,  tous  Membres 
de  l'Académie  de  Peinture  &  Sculpture ,  maintenant 
réunis  pour  un  objet  intéreflant  qu'ils  auront  bientôt 
l'honneur  de  vous  foumettre ,  ont  partagé  l'admira- 
tion générale  pour  les  fameux  Décrets  du  19  de  ce 
mois  ;  mais  ils  ont  tremblé  pour  les  chef -d'œuvres 
de  l'Art ,  fortis  des  mains  de  Desjardins. 

«  Ils  prennent  aujourd'hui  la  liberté  de  vous  propo- 
fer ,  Meffieurs  ,  un  moyen  de  canferver  les  quatre 
figures  dépendantes  du  Monument  de  la  Place  des 
Viâolres,  &  de  rendre  éternelle  &  publique  la  ré- 
paration que  vous  faites  aux  Peuples  que  repréfentent 
ces  Statues. 

■I  Ce  feroit  de  faire  conflruire  ,  dans  un  endroit  re- 
marquable de  la  Ville ,  un  focle  ,  autour  duquel  on 
placerolr  les  figures ,  mais  fans  chaînes ,  ni  aucun  des 
accelToires  flétriffsns  qui  les  accompagnent.  Le  focle 
porteroit  deux  tables  d'airain..  Sur  l'une  feroit  gravé 
voire  Décret  mémorable ,  &  fur  l'autre ,  l'hitloriqne 
&  les  motifs  de  fon  exécution. 

Si  nous  étions  affez  heureux  pour  que  cette  au- 
gufte  Aiîemblée  fe  rendit  à  nos  vœux ,  les  Sculpteurs  , 
qui  prcfentent  cette  Adreffe  avec  nous ,  offrent  leurs 
talens  pour  diriger  gratuitement  l'ouvrage. 

Des  divers  eudroits  que  l'on  a  propofé  pour  placer 
ce  monument  expiatoire  ^  nul  ne  convient  mieux  que 
celui  qui  eft  vis-à-vis  Henri  IV.  Alors  la  Place 
Dauphine  feroit  fufceptible  d'une  autre|  décoration. 
Il  faudroit  au  moins  y  reftituer  la  régularité  que 
quelques  intérêts  particuliers  ont  détruits. 

Il  n'y  faudra  placer  ces  quatre  ftatues  que  provi- 
foirement ,  &  en  attendant  que  la  Nation  puifle  éle- 
ver ,  pour  l'Afl'emblée  de  fes  Légiflateurs ,  un  Palais 
digne  de  la  majefté  du  Peuple  François  ;  alors  le 
monument ,  fi  honorable  pour  une  Nation  qui  ufe  des 
premiers  momens  de  fa  Puiffance ,  pour  réparer  l'in- 
jure à  laquelle  elle  n'a  point  participé  ,  devroit  ap- 
partenir à  cet  édifice.  Restout. 


Nous  ne  devons  pas  omettre  une  anecdote  relatative 
à  l'affaire  de  M.  Maflbn  de  Maifon-Rouge ,  jugée  le 
20  de  ce  mois,  &  dont  nous  avons  rapporté  la  dé- 
cifion  dans  le  n°.  104  :  elle  a  été  difcutée  avec  beau- 
coup de  méthode  dans  le  Plaidoyer  de  M.  le  Subftitut. 

Ce  Magiftrat  a  développé,  d'une  manière  fi  lumi- 
neufe,les  principes  connus  en  matière  de  légitimité, 
que  les  Juges  n'ont  pas  cru  devoir  réfifter  à  fbn 
opinion. 

L'Arrêt  a  été  fort  applaudi  des  gens  honnêtes  & 
inftruits. 

Cependant  une  rumeur  s'eft  élevée  :  plufieurs  par- 
ticuliers ,  qui  fembloient  n'être  venus  à  l'audience  que 
pour  la  troubler  ,  ont  crié  haro ,  &  fe  font  tépandus 
en  inveSives  ,  en  menaces  &  en  propos  capables  de 
foulever  les  SpeSateurs  contre  les  Magiftrats  :  l'oubli 
de  la  décence  &  du  refpeS  idus  aux  Miniftres  de  la 
Jufiice  n'a  jamais  été  porté  fi  loin.  Deux  d'entre 
eux  ont  été  arrêrés  fur  le  champ.  Leur  procès  pou- 
voir leur  être  fait  fans  déplacer  ;  ils  auroient  fubi  le 
jour  même  une  punition  proportionnée  à  la  gravité 
de  leur  délit  ;  mais  M.  le  Préfident ,  M.  Rozambo , 
n'oppofant  à  une  conduite  auffi  coupable  que  la  dou- 
ceur &  l'indulgence  ,  les  a  fait  relâcher.  (  Article  du 
Rid-iEleur  de  la   Galette  des  Tribunaux). 


crites  par  les  décrets  fur  l'aliénation  des  Domaines 
Nationanx. 

Ces  opérations  vont  fe  fuivre  avec  aflivité  dans 
tous  les  Départemens  ,  les  eftimaiions  commenceront 
par  les  objets  fur  lefquels  il  y  a  déjà  des  demandes  for- 
mées ,  &  ils  font  »n  grand  nombre,  mais  on  n'attendra 
pas,  pour  ouvrir  les  ventes,  que  la  totalité  de  l'cftimaiion 
foit  faite ,  &  dans  le  courant  du  mois  prochain  ,  on 
pourra  commencer  partout  à  recevoir  les  enchères. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  %y ,  Loul* 
IX  en  Egypte ,  par  MM.  Guillard  &  Andrieux  ,  mufiquo 
de  M.  le  Moyne.  En  attendant  la  i'=  repréf.  de  la  re- 
prife  de  Tarare  ,  avec  fon  couronnement ,  fervant  de 
fête  à  la  fin  du  SpeSacle. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  17  ,  tes  femmes 
favantes,  Com.  en  5  aftes;  &  l'Avocat  Patelin,  en 
3  aftes. 

Théâtre  Italien,  Auj.  17,  la  18" repréf.  de  la  Soirée 
orageufe ;  8c  Pierre-legrand.  En  attendant  la  6°  repréf. 
du  Chêne  Patriotique. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aujourd.  27  ,  te  Complot  inutile ,  Com  eii 
3  aftes  ;  &  la  7=  repréf.  de  la  Famille  Patriote ,  ea 
2  aéles.  En  attendant  la  i"  repréf.  de  Don  Qiiifciote 
delta  Msncia  0  il  Cavalière  errante ,  Opéra  liai. ,  mufique 
del  Sgr    Tarchi. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  RûyaU 
Auj.  27 ,  Us  deux  Saurs  ;  la  Matinée  bien  employée  , 
Com.  en  i  aSe  ;  &  l'An  d'aimer  au  f^tlluge ,  Opéra  en 

1  aâe. 

Théathî  du  Palais  Royal.  Auj.  27,  la  7'  re- 
préf. de  Charles  fi*  Caroline ,  Coffl.  en  5  aftes  ;  &  /e 
pou  raifonnable  ,  en   1  a£le. 

Comédiens  de  Seaujolols.  Auj.  27,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  15^  repréf.  de  la  Confédération  du  Pamajfe ; 
la  3*  du  Retour  du  Champ  de  Mars ,  Com.  en  i  aâej 
&  le  Philofophe  imaginaire  ,  Opéra-bouffon  en  3  aâes. 

Cirque  du  Palais  Royal,  Auj.  27,  à  j  h.; 
Affauts  d'Armes  entre  des  M"  &  des  Amateurs  ,  pré- 
cédés &  accompagnés  de  dilFérens  morceaux  d'har-, 
monis. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  27,  les  deux 
Niais  ;  la  6'  repréf.  du  Songe  agréable ,  Pièces  en  3  aftes  ; 
C  Avantageux  puni  ;  ce  qui  vient  de  la  Flûte  retourne  aie' 
Tambour ,  en  i  aâe  ;  &  les  Forges  de  Vulcain  ,  Pant.  en 

2  aSes ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  Cohiq»>b.  A«j.  27,  FEnragè ;  la  5'  repréf." 
de  la  Confédération  Nationale ,  Pièces  en  T  aSe  ;  & 
Zétis  &■  l'Hymen  ,  en  2  afles  ,  avec  des  Divertiffemens^ 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj.  27,  te  Danger  des  Confeils ,  Com.; 
&  la  Villageoife  enlevée  ,  Opéra.  En  attendant  le  faux 
Roxas. 

PAISMEHT    des    RENTEt   DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAKI* 

Annie  ijSi).tAU.  les  Payeurs  feat  â  la  lettre  C. 
Cours  des  Çkânfes  étrangers  à  Séjours  de  ddlt, 
Amfterjam..  ;2^.  1  Madrid.,,,,  i^l.  yf, 

Hambourg...  199!.  j  Gênes 97^  à  \, 

Londres.......  272  à -\<  j  Livourne,  lo;^. 

Cadix M.  1  s  L  6  f.  1  Lyon ,  Août.  1  p.  ^  perte; 

Bourfe   du    16  Juillet, 

AaioBt  des  Iodes  de  2500  liv..„ I797f-9N 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  ;i2  liv.  10  r..,.„ ..«..- 

Portion  de    îoo  Ut „ „„ _,.,..,„„..„ 

Empruat  d'Oâobre  d«  jeo  Iiv._,,.., 

Loterie  Royale  dei7So,  à  1200  liv 14 perce. 

Prima  forties „..„ 1789, 17.19  pêne. 

Loterie  d'Avril  178^,  à  éooliv.  le  Billet„„ „ , 

Ut.d'Oa.  i^ooliv.i'Ie  EUet... 550. 

Enpr.  de  Dec.  lySi.Quitt.  défia „...,, 

Empr.  de  115  lailUom.Dée.  17S4 ïo|.J.|perre. 

Empr.  de  80  millions  avec  Buîlertns 5  perte, 

Qainances  de  ânaasi  faos  SuUeciii 9.Sî.|.9r<  f.  i6f  perte, 

tit-n  forties. , „....  z|  perte. 

Bulletins _ - , .»,.,»...., 

licm   fort'lS „ „ 

Bulletins ,.,/. 

Idern  fortis ' 

Reconnoiffances  de  Bulletins , " 

Idem  forties ] 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortie \ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov,  1787., * 

Lots  des  Hôpitaux 14  perte  • 


AVIS    DIVERS. 

Les  cinquante  Experts  nommés  par  le  Comité  de 
l'Affemblée  Nationale  &  par  les  Commiflaires  de  la 
Commune  de  Paris,  ont  prêtés  aujourd'hui  ferment 
au  Châtelet  avant  de  commencer  les  opérations  pref- 


Ciiffsd'llfc „ 3380. 

-Eftampée „ „ _ _ „ 

Demi-Caiffe 1686.8S. 

Quitt.de»  Eaux  de  Pais _ 

KSi.  aouT.  des  Ind.  S82. 80.75.76.77.76.75.71.71.70,71  71,73.74" 

Aifurances  contre  les  Incendies 406  7  8  7- 

Idtm  3  vie»... »i.M....... 393.9Z* 

Intérêt  des  AHignacs-Monnoic.  Aujourd'hui  27  Juillet, 

{200  liv _  I   I.  14  r.  odj 
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On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Augaftin.  Le  prix  eft  pou/  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois ,  36  liv.  pour  Cx  mois  ,  &  de  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Provisce ,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'or  ne  s'abonne  qu'au  commsncement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libtaires  de  France  &  les  Dire  eurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry  , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18,  qu'il  faut  adreffer  le»  lettres  &  l'argent  ,/r  an  «  de  po  z=  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaâioa 
de  eetie  Feuille  doit  éire  adrijfé  au  RédaSeur ,  6-  non  ailleurs.  =1  Toute  efpèee  li'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  obts  quelconques,  pourront  être  Inférét 
dans  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impreffon  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  psrùcaWer  d'une  derni-feuillt  ,auj/t-tôt  qu'ils 
/iront  en  nombre  fuffifant  pour  U  remplir.  Chaque  article  doit  être  ft%né  ,  avec  U  demeure  de  ta  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public ,  mais  non  point  au  RédaCleur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé,  ta  fatc  dt  la  rue  de  l'Eperon  ;  9n  U  triuyera  tout  Us  jours  cfu^  lui ,  tes  D'.manchis  &■  Filit.  exceptés ,  depuis  neuf 
icuTfS  du  malin  jufqu'à  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


209. 


MERCREDI     18    JUILLET     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Slockhollb ,  le  'ç  Juillet. 

\Jn  Voyageur,  parti  de  Cronftadt  le  2  de  ce  mois, 
&  arrivé  ici  ce  matin,  rapporte  que  le  3  au  foir  il  a 
entendu  une  forte  canonnade  du  côte  deWibourg ,  &  qu'il 
a  mêine  vu  un  grand  feu ,  coirme  fi  quelque  vaifieau 
avoit  fauté  en  l'air.  On  attend  avec  une  grande  im- 
patience des  nouvelles  plus  pofitives  de  cet  événe- 
ment. 

Extra'u  d'une  Lettre  de  Copenhague ,  du  ;j  Juillet. 

M.  Fabritius ,  Lieutenant  des  Vaifleaux  de  la  Ma- 
rine Danoife  ,  anivé  ici  hier  au  foir  de  la  Baltique, 
où  il  étoit  en  obfervaiion  ,  a  rapporté  que  le  Roi  de 
Suède ,  qui  fe  trouvoit  avec  la  Floitifle  de  fes  Ga- 
lères entre  les  ifles  de  Biorclion  Si  Bifchopfoen  ,  & 
dont  la  Flotte  étoit  bloquée  dans  le  golphe,  vis-à-vis 
de  Wibourg ,  par  celle  de  Ruffie,  a  trouvé  leinoyen, 
le  3  de  ce  mois  ,  par  un  vent  nord-eft  ,  de  fortir  de 
cette  mauvaife  pofition  ,  en  quittant  fes  Galères  ,  & 
montant  fur  fa  Flotte  ,  qui ,  après  avoir  rafé  les  côtes 
le  plus  près  poffiblc,  a  fait  voile,  au  moins  en  grande 
pattie,  jufqu'à  deux  milles  du  port  de  Sweaborg,  où 
on  la  croit  entrée.  Au  départ  de  ce  Lieutenant ,  huit 
Frégates  Ruffes  étoient  à  la  pourfuite  des  Galères 
Siiédoifes  ,  &  l'on  craint  bien  que  la  plus  grande 
partie  de  cette  Flottille  ne  foie  tombée  entre  leurs 
mains. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  14  Juillet. 

Les  Etats  de  Bohème  fe  font  raflemblés  à  Prague 
le  II  de  ce  mois.  Les  Séances  ne  feront  pas  prolon- 
gées au-delà  de  quelques  femaines,  à  moins  de  quel- 
ques difcuffions  que  l'on  ne  prévoit  pas. 

M.  le  Maréchal  Laudhon  ,  qui  a  plus  confulté  fon 
zèle  qvje  fes  forces  en  retournant  à  l'armés,  y  eft 
tombé  férieufement  malade  d'une  rétention  d'urine , 
qui  a  néct-fficé  une  opération.  Les  dsrniéres  nouvelles' 
étoient  un  peu  moins  mauvaifes  ;  mais  en  fuppofant 
qu'il  en  revienne,  il  eft  impoffible  qu'il  puifle  conti- 
nuer fes  fervices. 

On  affure  que  M.  le  Prince  de  Cobourg  a  appelle 
près  de  lui  M.  le  Général  Clairfsyt  ,  avec  un  partie  de 
fes  iroupci,  &  que  le  Général  Rufle  Suwarow  doit 
le  joindre  avec  un  corps  de  6000  hommes,  pour 
s'oppofer  à  l'armée  du  Grand-Vifir,  fi  elle  paffe  le 
Danube. 

Suite  du  Journal  de  la  Diète  de  Hongrie. 

De  Bude ,  le  10  Juillet.  Depuis  le  dernier  rapport  de 
la  Diète  du  Royaume  de  Hongrie  ,  il  n'y  a  point  eu 
de  SéaiKe  générale  des  Etais  ;  &  le  4  de  ce  mois , 
on  n'avoii  pas  même  encore  fixé  le  jour  où  elles  re- 
commcnceroient.  On  préfume  qu'elles  feront  reprifes  la 
femaine  prochaine. 

Les  Séances  circulaires ,  ou  Aflemblées  des  Etats  de 
chacun  des  quatre  G  ercles,  n'ont  recommencé  que  le  5  de 
ce  mois  ;  vu  que  dans  l'iiitcrvalle  ,  chaque  Clercle  avoit 
formé  une  Dépuration  qui  s'cft  occupée  des  prélimi- 
naires du  D:plôme  inaugural  &  de  fon  Projet.  Ce  tra- 
vail ayant  fufcité  tant  de  débats  entre  les  Etats  ,  & 
comme  la  concorde  entre  le  Clergé  ,  les  Magnats ,  & 
les  Députés  des  Comitats  n'eft  pas  de  beaucoup  encore 
rétablie  ,  cela  retarde  la  marche  des  affaires  majeures 
&  le  couronnement  même. 

La  libericde  Religion  pour  lis  Proiejlans  ,qu\  perfiftent 
à  ce  qu'elle  leur  foit  rendue  &  a/Turée  ,  d'après  les 
iraiié»  de  paix  &  les  tranfaélions  du  fiécle  paffé  ,  en 
même  proportion  qu'aux  Cuheliques  Romains  ,  Se  en 
qualité  de  Religion  co- dominante ,  cft  un  des  points  les 
plus  conteftés.  La  plus  grande  partie  des  Catholiques 
Romains  Laicb  tft  difpofée  à  accorder  ces  droits  aux 
Pioieftans ,  mais  le  Clergé  s'y  oppofe.  Il  a  ,  à  la  vérité  , 
déjà  cédé  fur  beaucoup  d'articles  ;  mais  la  Délibéra- 
tion étoit  en  tout  fi  captieufe  &  fi  ambiguë  ,  que  la 
partie  Proteflante  des  Etats  l'a  toujours  rejcttée.  Cela 
a  d'autant  plus  embarralfé  le  Clergé,  que  les  Evéques 
du  Rit  Grec  non  uni  ,  qui  ont  été  formellement  & 
légalement  invités  à  la  Dièie  par  le  Roi,  y  deman- 
dent maintenant  voix  &  féance ,  deux  chofes  que  le 
Clergé  Catholique  ne  veut  point  accorder  ,  craignant 
que  les  Proteflaus  n'en  demandent  autant.  Les  écrits 
lefpeétifs  des  différons  partis  de  Religion  font  trés- 
nembieux;  &  l'opiniàireié  avec  laquelle  chaque  parti 
petfifte  dans  fçs  prétentions,  rend  la  réunion  prelque 
ïmpoll'ible.  Les  trois  points  (uivans  font  les  principaux 
objets  de  la  querelle. 

1°.  Le  Clergé  Cathoique  regarde  l'èi;aUté  de  liberté 
de  Religion  prétendue  par  les  l'rotcjlans,  comme  incom- 
patible avec  fes  droits  .  iJi  ne  veut  point  admettre  que 
le  partage  de  la  Religion  Catholique  à  une  autre  Re- 
ligion ,  loit  déclaré   libre  &  non  punilTable. 

a°.  Les  Proteflans  demandent  que  dans  les  mariages 
mixtes ,  s'il  s'élève  des  plaintes  entre  les  époux  ,  le 
plaignant  fuive  le /or  de  l'accufé ,  &  que  les  enfjns 


iffus  de  ces  mariages  foient  élevés  dans  la  Religion 
du  père  ou  de  la  mère ,  fuivant  leur  fexe.  Mais  le 
Clergé  Catholique  veut  ,  à  cauje  de  Céminence  de  la 
Religion  Catholique  &  de  la  propriété  (acramentelle  du 
mariage,  que  les  plaintes  ,dans  tous  les  cas,  foient 
décidées  devant  des  Confiftoires  Catholiques  ,  &  que 
les  enfans  des  deux  fexes  foient  élevés  dans  la  même 
religion. 

3°.  Les  Proteflans  veulent  que  de  tous  les  Offices 
&  Dignités  du  pays ,  la  moitié  foit  dorénavant  remplie 
par  des  perfonnes  de  leur  Religion  ;  mais  les  Catho- 
liques prétendent  qu'ils  en  foient  feulement  déclarés 
en  général  fufceptibles.  (  La  fuite  demain  ). 

De  Hambourg ,  le  16  Juillet. 

M.  Mathias,  Miniftre  du  Roi  d'Angleterre  en  cette 
Ville  ,  y  eft  mort  le  14  de  ce  mois.  Il  étoit  le  plus 
ancien  du  Corps  Diplomatique  de  Hambourg  ,  où  il 
étoit  arrivé  en  qualité  de  Secrétaire  de  la  Légation 
Angloife,  il  y  a  plus  de  quarante  ans. 

FRANCE. 

De  Paris  ,  le  2/  Juillet. 

On  cite  des  Lettres  particulières,  qui  annoncent  le 
défaflreleplus  complet  de  la  grande  Flottille  Suédoife: 
plus  de  20  Vaiffeaux  ont  été  enveloppés  par  les  Rufles: 
&  foicés  de  fe  rendre  ;  deux  ont  fauté  en  l'air.  On  n'a- 
joute aucun  détail.  Les  dernières  nouvelles  de  Ham- 
bourg rapportent ,  d'après  le  récit  d'un  Bâiiment  Da- 
nois ,  que  ,  vers  la  baie  de  Wibourg,  on  a  entendu  une 
longue  &  vigoureufe  canonnade ,  &  que  même  on 
croit  avoir  vu  deux  Vaiffeaux  fauter  au  fort  de  l'aâion , 
qui,  felûn  toiue  apparence ,  a  eu  lieu  entre  les  deux 
Flottes. 

Si  ce  terrible  événement  fe  confirme  ,  on  doit  s'at- 
tendre que  la  paix  fera  bientôt  conclue  ;  mais  cet  échec , 
qui  auroit  entièrement  ruiné  les  affaires  des  Suédois, 
&  trompé  les  efforts  du  Cabinet  Biitannique,  apporie- 
roit  de  grands  cbangemens  dans  les  intérêts  du  Nord. 
Les  pénibles  combinaifons  de  la  Maifon  d'Autriche  & 
de  la  Pruffe  y  rencontreront  un  obftacle  d'autant  plus 
contrariant,  qu'il  auroit  été  imprévu. 

Et  s'il  eft  vrai  que  l'Impératrice  ait  fongé  à  ouvrir 
une  négociation  pariiculière  avec  la  Porte ,  une  fem- 
blable  viÔoire  l'affranchiroit  aujouid'hui  de  toute  en- 
tremife,  &  pourroit  imprimer  à  fon  empreffemeni  à 
terminer  la  première  tout  l'éclat  que  de  grands  fuccés 
ont  continué  de  donner  à  la  prudence  des  Cours. 

On  peut  ajouter  qu'une  telii;  révolution  dans  la 
guerre  du  Nord  pourroit  avoir  une  influence  immé- 
diate fur  l'affreufe  fituaiion  des  Provinces  Belgiques , 
&  déranger  impérieufement.  les  defleins  terribles  dont 
les  exécuteurs  fe  raffembUnt  à  Luxembourg  ,  où  qua- 
rante-huit pièces  de  greffe  artillerie  font  arrivées  avec 
les  régimens  de  Léopold-Tofcan  ,  de  Wurrafer ,  le 
Corps  franc  de  Laudhon  ,  &  où  fe  rendent  des  forces 
militaires  capables  d'impofer  la  loi  du  plus  fort. 

Du  Mans ,  le  4  Juillet. 

Des  Députés  de  plus  de  60  Gardes  Nationales  fe 
font  réunies  au  Mans  :  l'armée  étoit  d'environ  7,000 
hommes.  M.  Cyrm-Theimbrone -Valence  a  été  pro- 
clamé Général  del'Arméefèdérative.La  fête  s'efl  paffée 
dans  le  plus  bel  ordre ,  &  avec  la  plus  grande  folem- 
nité.  Les  Habiians  des  campagnes  venoient,  avec  tranf- 
port,  baifer  l'autel  delà  Patrie,  &  cette  touchante  ivreffe 
ajouioit  à  l'éclat  de  cette  Fête  civique. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  Lundi  26  Juillet. 

Al.  Pierre  Dédelay.  Le  Comité  des  Penfions  pro- 
pofc  une  échelle  de  proportion  qui  correfpond  par- 
faitement avec  les  égards  dus  à  la  vieilleffe;  mais 
je  ne  vois  pas  qu'il  ait  fixé  le  minimum.  Les  foins  & 
les  dépenfes  qu'exigent  les  infirmités  d'un  vieillard,  ne 
peuvent  permettre  d'en  réduire  un  feul  au-deffous  de 
3000  liv.  Je  propofe  en  amendement  : 

«  Les  Penfionnaires  a£tiic!s  q«i  auront  75  ans,& 
dont  les  penfions  s'élèvent  au-dcffus  de  30coliv.'ne 
pourront  être  réduites  au-dcllous  de   cette  lommè  ». 

L'Art.  VII  eft  adopte  avec  cet  amendement  qui  a 
fa  place  après  les  mots  ,«  demeurera  rctranclié  ». 

Art.  VUI.  Il  ne  fera  jamais  rétabli  qu'une  feule 
penfion  en  laveur  d'une  feelc  ptrlonne  ,  quand  même 
elle  aurait  fervi  dans  plufieurs  Depariemens ,  &  quand 
même  ce  dont  elle  jouit  en  penfion  lui  auroit  été 
accordé  originairement  en  pluitcurs  ariicles. 

M.  Pierre  Dedelay  demande  que  la  penfion  réta- 
blie foit  proportionnée  à  la  valeur  des  diverfes  pen- 
fions réunies  que  pollcderoii  une  même  perlbnne. 

Cette  obfervaiion  eft  accueillie  ,  &  l'Art.  VIII 
adopté,  fauf rédaétion. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  prefque  fans  dif- 
cuftjon. 

IX.  "  Ceux  qui ,  ayant  fait  quelque  aâion  d'éclat , 
ou  ayant  rendu  des  Ictviccs  diilingués,  dignes  d'une 


gratification  ,  d'après  les  difpofiiions  des  article»  IV  5c 
VI  des  Décrets  du  10  de  ce  mois  ,  n'en  auroient 
pas  été  récompenfés  ,  ou  ne  l'auroient  été  que  par 
une  penfion  qui  le  trouveroit  fupprimée  fans  efpé- 
rance  de  rétabliffemcnt ,  feront  rccomp«nfés  fur  le 
fonds  de  deux  millions  ,  deftiné  aux  gratifications. 

X.  Les  perfonnes  qui ,  ayant  droit  à  un=  penfioT 
ou  à  une  gratification  ,  préféreroient  aux  récompen- 
fés énoncées  dans  l'irr.  V  du  Décret  du  10  de  ce 
mois  ,  en  feront  la  déclaration  ,  &  l'adrcfftront  au 
Comité  des  Penfions,  qui  en  rendra  compte  au  Corps 
LéRifiatif. 

XI  L'Affemblée  Nationale  fe  réferve  de  prendre 
en  Confid-ration  ce  qui  regarde  les  fecours  accordés 
aux  Patriotes  HolUndo.s  ;  Si.  jufqu'à  ce  qu'elle  ait 
prononcé  fur  Cet  objet, les  fecours  continueront  d'être 
diffribuès  comme  par  le  parte. 

XII.  Pour  (ubvenlr  aux  befoins  preffans  des  per- 
fonnes qui ,  fe  trouvant  privées  des  penfions  qu'elles 
avoient  précédemment  obtenues  .  n'en  auroienr  pas  de 
nouvelles  ,  6t.  ne  leroient  pas  dans  le  cas  d'être  ren- 
voyées ,  foit  à  la  lifte  civile,  à  caufc  de  ia  nature 
de  leurs  fervices,  loit  au  Comité  de  Liqjidaiion ,  à 
caufe  des  indemnités  dont  elles  p.étendro  ent  que  leur 
penfion  eft  le  rembourlement ,  il  fera  fait  un  fonds 
de  deux  millions  ,  reparti  &  diftribué  d'après  les  rè- 
gles fuivantes  :  500  portions  de  1,000  liv.  ,  mille 
portions  de  500  liv..  4,000  portions  de  200  liv., 
1,333  de  15° '''^-  Les  fecours  de  la  première  claffè 
ne  feront  donnés  qu'à  des  perfonnes  ma  léesou  ayant 
des  enfans  ;  ceux  de  la  féconde  claffe  pourront  être 
donnés  à  des  perfonnes  mariées  ,  ou  ayant  des  en- 
fans ,  ou  fexagénaires  ;  les  fecours  de  la  troifième  & 
quatrième  clafles  feront  difttibuès  à  toutes  perfonnes 
qui  y  auront  droit. 

XIII.  Les  Mémoires  préfentés  dans  les  différens  Dè- 
partemcns  par  les  perfonnes  qui  ont  obtenu  des  pen- 
fions ,  les  décifions  original. s  intervenues  fur  lef- 
dits  Mémoires ,  les  regillres  &  notes  qui  conftatcnt 
les  fervices  rendus  à  lEiat,  enfemble  lés  Mémoire» 
que  toutes  perfonnes  qui  prétendent  avoir  droit  aux 
récompenfés  pécuniaires,  jugeront  à  propos  de  pré- 
fenter,  feront  remis  au  Comité  des  Penfions,  qui  les 
examinera  &  vérifiera  ,  ainfl  que  les  Mémoires  qui 
lui  ont  été  déjà  remis.  Il  fe  a  adjoint  au  Comité  fix 
Membres  pris  dans  l'Affemblée  6t.  choifis  au  fcruiia 
en  la  forme  ordinaire  ,  de  manière  que  le  Comité 
fera  à  l'avenir  compoie  de  dix-huit  Membres. 

Xiy.  Après  l'examen  &  la  vérificaiion  des  érat» 
&  pièces  énoncés  en  l'article  précédent ,  le  Co- 
mité dreffera  quatre  liftes.  La  première  comprendra 
les  Penfions  à  payer  fur  le  fonds  de  dix  millions  or- 
donné par  l'article  14  du  Décret  du  16  du  prélent 
mois  ;  la  féconde  comprendra  les  penfions  rétablies 
par  les  ariicles  2  ,  3  ,  4  &  5  du  prêtent  Décret  ;  la 
troifième  lifte  comptendra  les  fecours  établis  par  l'article 
9;  la  quatrième  lifte  comprendra  lesperfonnes  dignes  des 
récompenfés  établies  par  l'article  3  du  Décret  du  lo 
de  ce  mois,  iit  qui  les  auront  préférées  aux  récom- 
penfés pécuniaires.  Ces  liites  feront  prefentees  au 
Corps  ,  légiflaiif  à  l'eftet  d'être  approuvées  ou  réfor- 
mées,  &  le  Décret  qui  interviendra  fera  prefenie  à 
la  fanélion  du  Roi. 

XV.  Lorftjue  le  Décret  poné  par  le  Corps  lègif- 
latif  aura  été  fanélionné  par  le  Roi,  les  Penfions  com- 
prifes  dans  la  première  lifte  feront  payées  fur  le  tonds 
qui  y  eft  deftiné  par  l'arilcle  14  du  Décret  du  16  de 
ce  mois.  A  l'égard  des  Penfions  &  fecours  compris 
dans  les  féconde  &  tioifième  hlles,  il  fera  fait  fonds 
par  addition  ,  entre  les  mains  des  perfonnes  chargées 
du  paiement  des  Penfions ,  du  montant  deldites  liftes.' 
Chacune  des  années  fuivantes  ,  le  fonds  de  ces" 
deux  liftes  ne  i'eta  fourni  que  déduiSion  faite  des 
portions  dont  jouifloient  les  perfonnes  qui  feront  de- 
cédécs  dans  le  cours  de  l'année  précédente  ;  de  ma- 
nière que  lefdiis  fonds  diminuent  chsque  année  era- 
duellement,  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  il  y  ait 
lieu  au  remplacement  d'aucune  des  perfonnes  qui  au- 
ront été  employées  dans  les  fcconje  &  troifième 
liftes. 

XVL  Les  quatre  lifles  feront  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impreffion  ,  avec  l'expofé  iommaire 
des  motifs  pour  lefquels  chacun  de  ceux  qui  s'y  trou- 
veront dénommés    y  auta  été  compris. 

Xyil.  Les  penfions  accordées  commenceront  à 
courir  du  premier  Janvier  1790;  mais  fur  les  arré- 
rages qui  reviendront  à  chacun  pour  l'année  1790  , 
il  fera  fait  imputation  de  ce  qu'on  auroit  reçu  pour 
ladite  année,  en  exécution  du  Décret  du  lû  de  ce  mois. 

M.  le  Camus.  Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  vous  nré- 
fenter  quelques  articles  fur  des  obicrvations  qui  ont 
été  faiies ,  &  fur  des  exceptions  qui  ont  été  de- 
mandées. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leélure  d'une  .Greffe 
dont  voici  la  fubfiance. 

«Les  uo  Députés  des  foIxanteDiftriiSs,  chargés  des 
détails  de  la  Confedéraiion  ,  vou>  loumeitent  un  vœa 
unanime  formé  poiirNminortaliler  cette  époque  mé- 
morable de  notre  régénération.  Il  eft  jufle  ,  il  eil  ne.- 
ceffaire  que  le  Cirque  immenfc  ,  foimé  en  trois  jours 
par  un  Peuple  de  frères  ,  foit  confervê  avec  un  loin 
prefque  religieux  ;  que  le  marbre  décore  cet  Autel  où 
pour  la  première  fois,  l'Eternel  a  été  invoqué  au  nom 
de  la  Libîrté  &  de  l'Egalité;  que  le  bronze  reçoive 
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■«  lermcnt  pr£té  par  le  ïlol  deç  Frsnçoi*  ;  triie  le 
Champ  lie -Murs  dotliè  à  l.i  poftbiitij  fous  le  nqm  de 
GJttnnp  -éi  h  Coirf'éuèratton  ,  toit  i  l'avenir  le  lien 
•où  nos  Rois  Ceront  invcllis  du  Potlvojr  délégué  par 
],i  Conftirution  ,  &  où  Us  jureront  de  ne  jamais  en 
jretTer  les  limites.  (  Des  applaniliilsmens  unanimes  in- 
terrompent cette  leflure.  )  1  elle  e(l  la  péiition  de  la 
ville  de  Puris.  Nons  fomm-es ,  en  ce  moment,  les  in- 
terprètes de  h  Fiance  entière,  il  ert  digne  de  vous 
de  l'accueillir;  tous  les  Citoyens  s'enipreiToront  de 
Caufcrire  pour  fon  exécution. 

L'AlTcmblée  ordonne  l'iinpreiTion  de  cette  Adrefle, 
&  «n  décrète  le  renvoi  au  Comité  de  Conftiiuiion. 

M.  DJhrd.  Je  ftiis  chargé,  par  le  Comité  des 
finar.ccs,  de  vous  rendre  compte  d'une  propofition 
faite  par  les  Génois.  Je  dois  en  mémetems  dke  que  le 
Comité  n'a  pas  cru  qu'elle  piit  être  i.cceptée.  Comme 
Membre  de  cette  Atl'emblée ,  je  me  permettrai  de 
préfenter  mon  opinion  particulière.  Lorfqu'il  fut  quef- 
lion  de  l'aliénation  des  biens  nationaux  à  la  Municipalité 
de  Paris ,  M.  Vifme  le  préfenia  &  offrit  une  foumiffion 
4<i  70  millions.  Sur  cette  propornion ,  M.  le  Maire  de 
Paris  &  M.  de  la  Rochefoucauli,  Prohdent  du  Comité 
d'aliénation  ,  exis;érent  des  foumilîlons  de  Banquiers 
accrédités.  M.  Vifme  partit  pour  Gènes,  &  rapporta 
une  foiimiflîon  des  Négocians  les  plus  riches  de  cette 
ville,  que  l'on  fait  êtreaLfii  les  pU:s  riches  de  l'Europe. 
Cette  foumiffion  confifie  en  17  millions  5.00000  liv.  en 
ar-'ent  comptant,  fous  cautionnement ,  &  52  millions 
1500,0001.  en  quittances  d'arrérages  échus  ou  à  écheoir, 
«n  capitaux  ;  les  intérêts;  à  4  pour  cent,  coureroient  à 
compter  du  premier  Janvier  17^-; ,  la  fonime  totale 
feront  rembonrfable  par  annuités  en  dix  années,  &  Itrs 
iciérêts  le  paieroient  par  femaine.  Vous  ave/,  d'ipenfé 
h  Municipalité  de  Paris  de  ce  eau  11  onn t. ment.  M. 
Viimea  ptrnté  que  cette  négociaiion  pouvoit  être  utile 
au  Tréfor  piiblic  ;  elle  montrcroit  au  moins  la  con- 
fiance d'une  Nation  étrangère  en  votre  Conftitution. 
C'cft  une  belle  rèponfe  aux  ennemis  de  la  Révoluiion  , 
ou'une  opération  de  cette  nature,  par  laquelle  cette 
jjation  libre  féconde  vos  efforts  en  vous  cionnant  une 
partie  de  fon  numéraire  &  en  vous  en  confiant  des 
capitaux  rembourfables  fuivani  la  forme  que  vous  avez 
prél'éré,  par  annuités.  Cet  emprunt,  prêt  à  réalifer  , 
mérite  toute  votre  attention.  Vous  allez  tirer  de  l'E- 
tranger ,  à  un  intérêt  modique,  tiH  numéraire  que  vous 
ne  pouvez  vous  procurer  qu'a  grands  fais  ;  vous  épar- 
gner le  peu  qui  vous  r,-fle  en  en  empêchant  la  forrie 
pour  le  paiement  des  imerèis  échus;  vous  anéantllTez 
les  rembourfemens  d'ici  à  1793  ;  vous  vous  rédimez 
des  primes  que  vous  payez  pour  des  emprunts;  vous 
d  misuez  la  maffe  des  rentes  viagères;  vous  rendez  à 
la  Patrie  un  fcrvice  fignalé ,  on  tetabliffant  l'équilibte 
des  Changes;  vous  oft":ez  aux  Etrangers  un  exemple 
qu'ils  luivroni  bientôt,  &  que  les  François  fuivront 
encore  avant  eux  ;  enfin  ,  toute  la  dette  efl ,  en  peu  de 
tems,  changée  en  annuités.  Dans  le  moment  où  les 
Pm!Tanc;s  voifines  font  des  préparatifs  de  guerre,  & 
femblent  nous  menacer  ,  vous  ne  repoufferez  pas  vers 
elles  les  capitaux  qu'on  cherche  à  placer  fur  vous.  Je 
conclus  à  ca  que  la  propofition  des  Génois  foit  ren- 
voyée au  Comité  d'Àhénaiion  &  à  celui  des  Finances  , 
pour  en  délibérer. 

M.  Pierre  Didelay.  Je  fuis  Membre  du  Comité 
d'aliénation  ,  &  j'obferve  en  cette  qualité  que  cette 
affaire    lui    cft   parfaitement   étrangère. 

M.  l"  Chère.  i\I.  Dallard  lui-même  nous  a  dit  que 
cette  propofition  avoit  été  tejettée  par  le  Comité 
des  Finances  ;  je  ne  conçois  pas  dès-lors  ,  pourquoi 
O".  eu  demande  le  rcn-<.i  à  ce  Comité.  J'ajoute  qu'il 
parottrait  nèceffaire  qu'iin  Membre  nous  indiquât  les 
uioiifs  qui  l'ont  ft«  rejetter. 

J\i.  Desmeunier.  Le  rayport  de  M.  Dallard  ne  me- 
nte p55  d'occuper  l'Ailemblée.  Le  Rapporteur  n'a 
pas  cbfervé  que  cette  propofiiion  faire  par  le  Génois 
à  la  Municipalité  ne  l'a  été  ni  à  l'Affemblée  ni  au 
Gouvernement.  D'ailleurs  nous  n'avons  pas  befoin 
d'érjent. 

M.  Dallarde.  Si  vous  n'avcz  pas  befoin  d'argent 
pourquoi  l'achetez-vous  donc  fi  cher. 

M.  Desmeunier.  Je  demande  qu'on  paffe  à  l'ordte 
du  jour. 

M.  Merlin  préfente  au  nom  des  Comités  de  Féo- 
dalité ,  d'Agriculiute  &  des  Domaines ,  une  fuite  d'ar- 
ticle fur  les  dfoits  de  voierie  &  plantation  d'arbres 
dans   les  chemins  publics. 

Après  quelques  obfervations  «ni  tendent  à  l'ajour- 
nement on  fait  lefîure  de  ces  articles  :  les  deux  pre- 
miers  font  décrétés  en   ces  tertres. 

Art.  I.  Le  régime  Féodal  &  la  Juflice  Seigneu- 
riale éiant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant ,  "à  l'un 
ou  l'antre  de  ces  deux  dires  ,  prétendre  aucun  droit 
de  propriété  ni  de  voirie  fur  les  chemins  publics  , 
rues  &'  placée  de  Villages ,  Bourgs  ou  Villes. 

II.  En  conféquence,  le  droit  de  planter  des  arbres 
ou  de  t'apptoprier  les  arbres  crus  fur  les  chemins  pu- 
blics ,  rues  &  places  de  Villages,  Bourgs  ou  Villes, 
dans  les  lieux  où  il  étoit  attribué  ci-devant  Seigneurs 
par  les  Coutumes ,  Statuts  ou  ufages  ,  eft  aboh. 

On  fait  leflure  de  l'article  III  qui  porte  que  les  arbres 
exlftans  aiftuellement  fur  les  chemins  publics  con- 
tinueront d'être  à  la  difpofiiion  des  ci  -  devant  Sei- 
gneu  s. 

M.  Dupont ,  Député  de  Nemours.  Vous  ne  pouvez 
trop  exiger  de  foins,  de  vérificaiions  &  de  formalités  , 
avant  qu'il  puiffe  être  permis  de  couper  les  arbres 
plantés  fur  les  chemins  ou  les  places  publiques.  Son- 
gez combien  le  bois  eft  rare  &  uiile.  Songez  combien 
ks  grands  &  bons  Légiflateurs  ont  toujours  témoigné 
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de  refprfl  pour  les  arbres.  SoiigfZ  que  Zcrfeaftie  àvoit 
mis  la  plantation  d'un  arSre  au  premier  rang,  dans  les 
aiïtions  louables.  Songez  que  les  Anciens  ,  voulant 
infpirer  pour  les  arbres  une  vénéraitun  tendre  &  reli- 
gieiife ,  avoient  fuppofé  une  Nymphe  dans  chacun 
d'eus.  Confervez  Us  arbres  autant  que  vous  pourrez  , 
fi  vous  aimez  l'humanité  &  la  Patrie.  Ne  p-rmetie?. 
donc  pas  qu'on  les  coupe  dans  le5endroiis>publics ,  fans 
r..vLU  des  granJes  Aflen;blécs  adminiftratives. 

L'irricle  III  eft  décréié  fans  aucun  changement, 
ainfi  que  les  articles  qui  fuivent. 

m.  I)  Dans  les  lieux  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, les  atbres  exiftans  aéluellement  furies  chemins 
publics,  rues  ou  places  de  Villages,  Bourgs  ou  Villes, 
coniinueront  d'êite  à  la  difpcfiiion  des  ci-devant  Sei- 
gneurs qui  en  ont  étéjiifqu'à  préfent  réputés  proprié- 
taires ,  fans  préjudice  ries  drr.iis  des  particuliers  qui 
auroient  fait  des  plantaiions  vis-à-vis  leurs  propriétés , 
&  n'en  auroient  pas  été  légalement  dépoffédés  par  les 
ci-devant  Seigneurs. 

IV.  »  Pourront  néanmoins  les  arbres  exiffans  afluel- 
lement  fur  les  rues  ou  chemins  publics ,  être  rachetés 
par  les  Propriétaires  liverains ,  chacun  vis-à-vis  fa 
propriété  ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  afl'ielle  , 
d'après  l'eftiroaiion  qui  en  fera  faite  par  des  Evperts 
nommés  par  les  parties,  fi-non  d'office  par  le  Juge  , 
fans ,  qu'en  at  cim  cas  ,  cette  elliniation  .  puiffe  être 
inf'rieure  au  cnût  de  la   plantation   des  arbres. 

V.  Il  Pourront  pareillement  être  rachetés  p'r  les 
Communautés  d'hibiians,  &  de  la  manière  ci-deffus 
prefcrit?  ,  les  arbres  exillans  fur  les  places  publiques 
des  Villes,  Bourgs  ou  Villages. 

VL  n  Les  ci- devant  Sti^neurs  pourront  en  tout  rems 
abattre  &  vendre  les  arbres  dont  le  rachat  ne  leur 
aura  pas  été  offert,  après  en  avoir  avcni  par  affiches, 
deux  nioi^  à  l'avance,  les  Propriétaires  riverains  & 
les  Communautés  d'habitans,  qui  pourront  refpefli- 
vement  &  chacun  vis-à-vis  fa  propriété  ou  les  places 
publiques  ,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

Vil.  11  Ne  font  comptis  dans  l'article  TII  ci-defTus, 
non  plus  que  dans  les  fubféqucns,  !ss  atbres  qui  pour- 
roier.t  avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  Seigneurs 
fur  les  fonds  même  des  riverains,  lefqiiels  appanien- 
dront  à  ces  derniers  ,  en  renibourfani  par  eux  Us 
frais   de  plantation  feulement. 

VIII.  i>  Ne  font  pareillement  comprifes  dans  les 
article  IV ,  V  &  VIci-cIeffus,  les  plantations  faites, 
foit  dans  les  avenues,  chemins  privés,  &  autres  ter- 
reins  appartenans  aux  ci-devant  Seigneurs,  foit  dans 
les  parties  des  chemins  publics  qu'ils  pourroient  avoir 
achetées  des  riverains  ,  à  l'effet  d'^ggrandir  lefdits 
chemins  &  d'y  planter;  lefquelles  plantations  pour- 
ront être  confervées  &  renouvellées  par  les  proprié- 
taires defdites  avenues,  chemins  privés,  terreins ,  ou 
parties  de  chemins  publics  ,  en  fe  conformant  aux 
règles  établies  fur  les  intervalles  qui  doivent  féparer 
les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voifins. 

IX.  »  Il  fera  flatué ,  par  une  Loi  particulière ,  fur 
les  arbres  plarués  le  long  des  chemins  dits  royaux. 

M.  Merlin  fait  lefture  de  l'article  X  ;  il  eft  ainfi 
conçu  : 

Art.  X.  «  Les  Adminiftrations  de  Département  feront 
tenues  de  ptopofer  au  Corpi  légiflatif  les  mefures  qu'elles 
jugeront  les  pins  convenables ,  d'après  les  localités ,  & 
fur  l'avis  des  Dlftriéls ,  pour  empêcher ,  tant  de  la  part 
des  Riverains  &  autres  particuliers,  que  des  Commu- 
nautés d'habitans  ,  toute  dégradation  des  arbres,  dont 
la  confervation  intéreffe  le  Public,  jj 

M.  Reznaud,  Député  de  S.  Jean-d' Angely,  préfente  un 
amendement ,  rédigé  comme  il  fuit  : 

«  Les  Municipalités  ne  pourront,  fous  peine  de  ref- 
ponfabilité ,  rien  entreprendre  en  vertu  du  préfent 
Décret ,  que  d'après  l'autotifation  expreffe  du  Direc- 
toire de  Département ,  fur  l'avis  du  Diftriél ,  qui  fera 
donné  fur  une  fimple  Requête ,  &  après  coœmunica- 
tion  aux  Patties  intéreffées ,  s'il  y  a  lieu. 

L'article  &  l'amentlement  font  adoptés. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie, 

SÉANCE  DU  Lundi  î6  au  Soir,. 
On  fait  lefture  de  plufieurs  Adreffes. 
Suite  de  l'Ajfuirt  de  Montauban. 

M.  lavie.  Vous  avez  décidé  que  vous  entendriez  à 
la  Barre  la  Municipalité  &  la  Garde  Nationale  de 
Montauhan.  Je  demande  que  MM.  de  la  Garde  Natio- 
nale foie>nt  préfens  au  Difcouis  de  la  Municipalité, 
afin  qu'ils  puiffent  y  répondre. 

At.  Montlju^ier .  Je  demande  que  la  difcuffion  ne 
puiffe  êt'e  fermée  fans  qu'on  ait  entendu  deux  Orateuts 
pour  &  c-ntre. 

Les  Officiers  Mntîicipaux  &  les  Gardes  Nationales 
de  Monrauban  paroiffent  à  la  Barre  ;  le  Procureur  de 
la  Commune  prend  la  parole. 

u  Vous  avez  daigné  nous  accorder  l'accès  de  ce 
Sanctuaire  ,  nous  permettre  de  nous  préfenter  devant 
les  Pères  de  la  Patr.e:  ce  premier  afle  de  jufiice  nous 
en  préfage  un  autre.  Surpris  &  troublés  d'nn  fpeâacle 
aufft  impofant  que  celui  de  l'Affemblée  Nationale, 
M.  le  Maire  n'a  point  voulu  paroirre  devant  vous  pour 
repouffer  les  accufations  dirigées  contre  lui  &  contre 
la  Municipaliré.  Ce  n'eff  pas  de  l'opinion  qui  m'a 
précédé  &c  qui  m'a  pourfuivi  ,  que  je  dois  attendre 
le  courage  nèceffaire  pour  le  remplacer;  ce  n'eft  pas 
là  ce  qui  excite  mes  plainses  les  plus  vives.  Cette 
opinion  eft  excufable  ;  elle  a  une  caufe  qui  l'honore. 
Ceux  qui  nous  ont  jugé  rebelles  à  la  Conftitution, 
n'ont  pas  été  à  portée  d'entendre  notre  juftificaiion  ; 
Us   ont  été  égarés  par  leur  zèle  ;  ils  n'ont  pu  être 


témoins  tîu  Dlfcotirs  quî  ttoiis  avons  prononcé ,  M.  le 
Maire  &r  moi,  au  moment  même  de  notre  infiituiion. 
Je  ne  parle  pas  du  ferment  qui  nous  lie  &  qui  a 
été  renouvïllé  le  14  Juillet;  j'.ipplaudis  à  ceux  qui 
ne  pouvant  nous  counoitre  ,  refilent  de  nous  juftifier; 
nous  pouvons  bien  ne  pas  être  irréprénenfibles ,  mais 
du  moins  nous  femmes  irréprochables  du  côté  des 
faits  &  des  opinions.  Pour  prouver  jnfqu'où  alloit 
notre  confiance  ,  nons  n'avons  qu'à  rappeller  le  filence 
<|ue  nous  n'avons  rompu  ,  qu'au  moment  même  où 
nous  avons  été  menacés  d'un  Déctet.  Nos  adverfaires 
(  car  je  ne  donnerai  jimais  le  nom  d'ennemis  à  nos 
Concitoyens  )  ne  pourront  pjs  nier  ,  qu'aprê.s  la  fa- 
tale journée  du  10,  les  Officies  Municipaux  furent 
les  Sauveurs  de  la  ville  de  Moniauban.  C'cft  moi- 
même  qui  défarmois  le  Juge  prêt  à  informer  comte 
les  auteurs  du  trouble;  je  lui  peignis  le  défordredes 
familles  &  l'alarme  des  Citoyen.s  :  que  l'on  ne  me 
dife  pas  que  cette  procédure  nous  inquiète  ,  nous 
ne  la  craignons  pas  ;  nous  nous  fiiumeiions  au  Tri- 
bunal; nous  nous  préfentons  comme  des  accufés  ; 
nous  n'avons  que  l'apparence  &  nullement  le  çaraftère; 
nous  n'avons  point  d'accùfateurs.  Ce  que  la  Loi  affure  à 
tout  individu,  doit  éire  commun  aux  Officiers  pu- 
blics. Je  ne  parle  pas  des  pamphlets  dans  lefquels  on 
nous  a  fi  indignement  calotuniés.  L'Affemblée  Natio- 
nale fait  eftimer  ces  produflions  à  leur  jufte  valeur  : 
nous  nous  fommes,  dit-on,  oppoUs  à  la  Fédération 
des  Gardes  Nationales  Montalbanoiles  avec  celles  des 
Villes  voifines  :  nous  ne  conncifûons  piS  l'adreffa 
par  laquelle  on  en  inftruii'oii  la  Municipalité  ;  à  peine 
nous  fut-elle  pavenue ,  que  nous  avons  rendu  une 
Ordonnance  diélée  par  les  Décrets  mêmes  de  l'Af- 
feniblée  Nationale.  Le  Déctet  fur  la  preffaiion  du 
Serment  civique,  ne  nous  étoit  pas  officiellement 
connu.  C'eft  pourquoi  nous  avons  penfé  qu'il  étoit 
prudent  d'ajourner  les  demandes  qui  nous  ètoient 
faites  fur  cet  objet.  Quart  aux  séles  de  violence  & 
de  voie  de  fait  exercées  contre  les  Citoyens ,  il  a 
bien  fallu  repoufier  la  force  par  la  force  ;  quand  on 
a  dit  que  les  balles  d(es  affaillans  frappant  fui  le  mur , 
avoient  bleffé  le  Peuple  en  tombant  ,  on  a  voi.la 
donner  l'exemple  d'une  abfurdiié  complète. 

M.  le  Procureur  Syndic  entre  dans  les  détails  de 
tous  les  fjiis  articulés  contre  la  Municipalité  ,  &  i!  les 
difcute  fucceifivement  ;  paffant  enfuite  au  projet  de 
Décret,  préfenté  par  M.  Viellard  ,au  nom  du  Comité 
des  Rapports,  il  penfe  qu'il  feroit  injufle  d'anéantir 
l'information  faite  devant  les  Juges  de  Montaubau  , 
que  ce  feroit  frapper  d'anaihème  ,  l'ouvrage  même,  de 
la  Loi. 

Un  Membre  de  h  Dépiitdtion  des  Fédérés  pour  la. 
Ga'de  K.iiionalc.  Citoyen  de  Montauban,  chargé  d'une 
niiffion  honorable  ,  c'eft  au  nom  de  Citoyens  oppri- 
més que  je  viens  parler.  Le  mois  de  Juillet  1789 
vit  éclore  à  Montauban  un  Comité  Patriotique  , 
compofé  de  Citoyens  de  toute  condition.  La  pai.ï 
tégnoit  dans  la  Ville;  on  les  calomnia,  en  les  in- 
quiéta, on  intrigua  ,  on  réveilla  le  fanatifme  religieux  ^ 
l'appareil  militaire  fut  même  déployé  ;  les  bons  Ci- 
toyens découragés  fe  retirèrent  des  Affemblées  pri- 
maires ,  &  le  périt  nombre  de  ceux  qui  y  reffèrent  ; 
forma  la  Municipalité  que  vous  connoiffez,  elle  com- 
mença par  retlter  des  mains  du  Génétal  ,  les  clefs  de 
l'Arlenal  qu'il  avoir  toujours  eues,  c'éioit  fans  doute 
pour  en  faire  le  fatal  ufage  auquel  elle  les  deftinoit  ; 
elle  permit  des  affemblées  incendiaires  &  fanaiiques, 
où  fe  trouvoient  des  femmes  &  des  enfans  ,  elle  dé- 
fendit celles  de  la  Garde  Nationale  ;  elle  a  fouffert 
que  le  frère  d'un  Officier  municipal  publiât  dans  la 
Ville,  des  faux  Décrets  dans  un  Journal,  auquel  il 
donnoit  le  nom  de  Journal  de  Débats,  &  qu'il  falfi- 
fioit  à  fon  gré  ;  elle  n'a  nommé  que  depuis  peu  un 
Colleiîleur;  elle  a  éludé  l'exécution  d'un  Décret  qui 
autorife  un  emprunt  de  18,000  liv.  ,  en  faveur  des 
malheureux  ,  &  les  a  ainfi  privés  du  fecours  qu'ils 
étoicnt  en  droit  d'attendre  ,  elle  a  faifi  avec  empref- 
fement  l'occafion  d'établir  un  Corps  rival  de  la  Garde 
Nationale,  au  mépris  de  160  pères  de  familles  ,  qui 
lui  en  expnfoient  le  danger,  &  de  999  Soldats  con- 
tre 326.  Elle  avoit  annoncé  publiquement  que  lundi, 
10  Mai ,  jour  des  Rogations  ,  elle  iroit  faire  l'inven- 
taire des  Maifons  rtligieufes.  Les  portes  des  Eglil'es 
étoient  défendues  deux  heures  avant  leur  arrivée.  D')C 
Soldats  auroient  pu  empêcher  le  défordre  ,  les  Offi- 
ciers municipaux  ne  réclaméren:  aucuns  fecours.  M. 
Romagnac ,  Négociant,  eft  ini'ormé  que  les  troubles 
vont  fondre  fur  l'Hôiel-de-Ville  ;  il  en  inftruit  la  Mu- 
nicipalité ,  on  lui  répond  qu'il  fe  f.iit  des  nionftres 
pour  avoir  le  plaifir  de  les;  comb.^.ttve  ,  il  offre  de  fe 
tranfporter  à  l'endroit  avec  la  Municipaliré,  on  fe 
cor^ente  de  lui  envoyer  un  Capitaine  de  Guer.  Déjà 
le  Peuple  dépave  les  rues  ,  &  fait  voler  les  pierres 
par-de(Tus  les  murs  de  l'Hôtel-de-Ville,  les  Dragons 
font  retirés  dans  leur  Corps  de. Garde  ,  où  ils  font 
affaillis  à   coup   de  pierres  &  de  fufils  ;;. 

»    M dit  a   un    Officier  municipal,  «  voulez  vous 

que  je  fsffi  retirer  le  Peuple  fans  occauonner  aucun 
malheur  i  »  o.:  n'ap.is  befo'tn  de  vous ,  lui  répondit  on  , 
quand  on  en  aura  befiin  on  vous  appdkra.  La  Munici- 
palité a  dit  qu'on  avoit  fait  plufieurs  décharges  fur 
le  Peuple  :  mais  il  y  auroit  eu  des  morts  for  la  place; 
perfonne  n'a  été  ni  tué  ,  ni  dangeureufement  bleffé  ; 
quelques-uns  ont  reçu  de  légères  atteintes  ;  c'eft  l'effep 
du  défordre  qui  régiioit  entre  eux;  on  eniendoit  les 
cris  de  vive  le  Roi ,  vive  la  NobkJJ'c  ,  vive  l'arljlocralie , 
à  bas  la  Nation  &  la  Cocarde  Nationale.  Loin  de  nous 
oppofer  à  l'inlormation  de  tous  ces  faits  ,  nous  nous 
foumetions  à  tel  Tribinial  qu'il  vous  plaira  d'ordon- 
ner, &  telle  efl  notre  confiance  ,i]que  nous  ne  crains 


drons  pas  de  nous  conftiuier  prironniers  fous  la  fauve- 
garde  de  la  Loi.  (  On  oppiaiidif  darts  uni  grande 
partie  de  la  falle  &  de  routes  les  Tribunes  ). 
M.  R'iqueiii  U  jeune.  Les  Tribunes  font  vendues. 
M.  le  Prifidem.  L'AITemblée  Nationale  pefera  dms 
fa  fageffo  toutes  les  obfervations  c|ue  vous  venez  de 
lui   faire;  vous  pouvez  vous  retiVer. 

M.  Malouet.  Nous  avons  l'exemple  d'un  Député 
qui  a  iiitetn.gé  à  la  Barre  M.  de  Birc  ,  en  confé- 
quence  je  di.niande  que  M.  le  Préfident  foit  autorifé 
à  interrogeoit  la  Municipalité.  SI  les  faits  qui  fontarii- 
Gulés  contre  elle  font  vrais,  il  eft  iimpolfible  déjuger, 
fans  connoître  les  preuves  contradiûoircs. 
.  M.Cha'la:  Lameth  Je  deinande  la  parole,  i".  pour 
que  la  propofuion  de  M,  Malouet  foit  écartée  par  la 
queftion  préalable.  i°.  pour  prouver  qu'il  eft  nécef- 
faire  que  l'Aflemblée  éloigne  dans  cette  affaire  tout 
cfe  qui  n'eft  pas  de  fon  rcffori.  Si  M.  le  Préfident 
interroge  la  Municipalité  fur  des  faits,  il  joueroit  le 
rôle  de  Juge  ,  &  anticipcroit  ainfi  fur  la  marche  qu'on 
doit  ohfervcr  dans  cette  affaire. 

L'Affcmblée  n'eft  point  ici  Juge  des  faits;  elle  dort 
prendre  une  difpofition  provifoire  &  indifpenfible. 
Sans  douie,  lorfqu'une  Municipalité  eft  acciif:;e  de 
l)ai:te  trabifon  ,  le  Corps  légifluif  a  bien  le  dro-t  de 
)a  (ufpendre  de  fcs  fonâlons  :  c'tfl  ici  l'avantage  de 
la  Société.  Ceux  qui  font  chargés  de  l'intérêt  public 
doivent  être  exttnps  même  du  (oupçon  :  on  inliruit 
enfuite  fur  les  faits ,  &  il  l'innocence  de  l'Accufé 
éft  reconnue  ,  il  reprend  fes  fouirions  ,  fans  qu'il  en 
réfulie  pour  cela  aucun  mal ,  même  dans  l'opinion 
publique.  Je  demande  donc  que  le  projet  du  Cotnité 
foit  adop:é. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Cdidlis.  Je  demande  comment  il  fe  peut  qu'un 
Décret  ,  qui  prononce  qu'il  y  a  m.itiére  à  juger,  ne 
foit  pas  un  Jugement.  Quelle  étrange  Jurifurudmce 
que  celle  que  vient  d'établir  le  Préopinant  !  C'eli  donc 
fur,  des  tlameurs  publiques  qu'il  faut  juger  un  Corps 
qui  s'eft  tou|ours  conflammeni  montré  ami  de  la  juf- 
tice  St  des  Loix  :  cette  idée  mérite  bion  d'être  alliée 
à  celle  qu'il  a  prononcé  dans  cette  Tribune,  lorfqu'il 
a  dit  qu  il  falloir  des  Tribunaux  dans  le  fcns  de  la 
Révolution  ;  quant  à  moi  ,  qui  pejife  que  le  pre- 
mier de'oir  d'un  Peuple  libre  eft  de  protéger  l'hon- 
neur ,  j'écarte  des  principes  auffi  abfurdes.  Aucuns 
fies  faits  n'a  été  prouvé  ;  je  demande  même  que 
Taccufation  qui  vient  d'être  faite  par  la  Garde  Naio- 
nale  foit  dépotée  fur  le  Bureau,  afin  d'en  confla- 
ter  la  vérité.  Les  préventions  les  plus  fortes  fe  font 
nanifeftées  jufques  dsns  le  fein  de  cette  Aflemblée  ; 
on  a  vu  le  Public  applaudir  avec  indécence  à  tout 
ce  qui  p-Hivoit  inculper  la  Municipalité.  (  De  violens 
murmures  interrompent  l'Orateur.)  C'cft  lorfque  l'o- 
pinion publique  vous  a  difté  un  Jugement,  qu'il  faut 
fe  roidlr  contre  cette  opinion  :  quand  le  Public  a  pris 
un  parti  dans  uni;  affaire  importante  ,  il  eft  du  devoir 
d'un  Juge  d'atteudre  que  les  paffions  aient  eu  le  tems 
de  fe  calmtr ,  &  les  préventions  de  s'affoiblir,  afin 
que  dans  le  caliT.e  des  Juges  Si  du  PubUc  ,  la  voix 
de  la  juftice  Si  de  la  vérité  puiiTe  fe  faire  entendre. 
Moinauban  eft  ma  patrie,  lesOflàciets  Municipaux 
que  cette  ville  a  choifis  étoient  dignes  à  tous  égards 
de  cet  honneur  ,  et  le  peuple  les  regarde  encore 
comme  tels,  redoutez  les  effets  d'un  jugement  trop 
ptétipité  ;  ah,fi  viflime  de  fa  fenfibilitéle  peuple  alloit 
méconnoître    l'autorité  fupréme   des  Repréfentans  de 

la    Nation (on  rappelle    M.    Cazalès  à  l'ordre  ) 

Faudroit  il  que  cette  viie  infortunée  dirparoiffe  de 
defftis  la  furface  du  globe?  De  pareilles  idées  n'en- 
treront jamais  dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté; 
ft  vous  rendez  un  jugement  contre  les  Officiers  Mu- 
cipaux  de  .Montauban ,  il  faut  que  les  motifs  eu 
■  foient  fi  clairs,  fi  évidens  que  perfonnc  n'ofe  prendre 
la  parole  en  leur  faveur.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a 
l'extrait  de  la  protédure  ,  l'Affemblée  n'a  qu'à  ordon- 
ner qu'elle  foit  apportée,  vous  ne  pouvez  pas  refufer 
cet  aife  de  juftice  ;  je  finis  par  un  feul  fait  qui  vous 
prouvera  encore  la  néceffité  d'ajourner  cette  affaire.  « 
M.  Feydel ,  Député  du  Querci ,  fe  reiiroit  de  la 
falle  avec  les  pièces  juftificaiives ,  on  a  tenté  de  les 
lui  enlever ,  (  toute  la  partie  gauche  demande  qui  , 
et  comment  ?  )  apprenez  qu'un  délai  de  juftice  eft 
toujouts  un  grand  bien  ;  je  perfifte  donc  à  demander 
l'ajournement  de  l'apport  des  pièces, 
r  On  demande  que  M.  Feydel  rende  compte  du  fait 
Al  Murimt.  On  a  voulu  attaquer  M.  Feydel,  mais 
nous  l'avons  efcorté. 

M.  Feydel.  Jeudi  au  foir ,  fur  les  onze  heures,  en 
fortant  de  l'Aemblée,  quand  j'ai  été  prêt  de  la  barrière, 
j'ai  entendu  dire  derrière  moi  ;  ïl  f.iut  lut  enlever  les 
pièces  ,  en  ûUendjnt  fine  nous  pii'ijjions  f.iîre  mieux  ».  Je 
rne  fuis  retourné,  j'ai  appcrçu  liiiit  hommes  qui  cau- 
folent  tout  bas  à  l'oreille  ,  j'étois  feul ,  j'ai  fuivi  le 
cbt'uiln  qui  conduit  au  Caroufel ,  &  j'ai  entendu  des 
propos  que  je  ne  répéterai  pas.  J'ai  diftingué  que 
parmi  ces  perfonnes  il  y  en  avoit  une  en  avant  qui 
avoit  un  hjb'tt  gris  &  qui  cioit  fon  m.ù'i,re  de  figure.  Je 
me  fuis  atrêté,  pour  voir  fi  ces  perfonnes  coniinue- 
roicnt  à  me  (uivre  ;  elles  fe  font  aulli  arrêtées  6i  fe 
font  parlé  à  l'oreille  ;  alors  j'ai  lenconfé  quelques 
Membres  de  cette  Aiïemblée,  je  leur  ait  dit  ;  je  viens 
d'entendre  un  projet  de  m'cnU'ver  les  pièces  que  j'ai 
fur  moi.  Les  perlonnes  ne  font  pas  loin  ;  nous  les 
avons  vu  en  effet  ,  elles  fe  font  encore  arrêtées  &  fe 
font  parlé  de  nouveau  à  l'oreille.  Quand  nous  avons 
été  arrivés  à  la  petite  porte  des  Tliiiileties  nous  avons 
fait  feinblani  de  prendre   le  détour ,  les  pei'fonn9S  fe 
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font  encore  arrêtées  ;  alors  M ;  ;  m'a  dit ,  dort-" 

neï-inoi  vos  papiers  ,  s'ils  les  prennent ,  il  faut  qu'ils 
foient  plus  d'une,  dans  le  moment  ils  ont  difparu. 
Voilà  mon  hiOoire. 

M.  B.irunve.  he  complot  n'ayant  hcnrcufement  pas 
eu  de  fuiics  funeftcs ,  je  ne  vous  en  parle'ai  pas.  Je 
reviens  à  l'objet  qui  occupe  l'Affemblée.  La  Motion 
du  premier  opinant  me  paroît  iniconnoîtrc  le  point 
fur  lequel  nous  avons  à  prononcer.  La  queflion  unique 
eft  de  favoir  fi  les  points  conftatés  fuffàfent  pour  fuf- 
pendre  la  Municipalité  ;  il  eft  connu  qu'elle  a  chargé 
l'organifation  de  la  Garde  Nationale  de  cette  ville  , 
contre  le  vœu  de  ce  corps  &  la  pétition  formelle  de 
150  pères  de  famille  ;  il  eft  connu  qu'elle  a  effayé  de 
faire  la  vifite  dfs  Maifons  Religicules,  un  jour  con- 
facré  pour  la 'Religion,  au  moment  où  un  Peuple 
confidérable  fe  difpofoit  .à  en  tttffendre  l'entrée  ,  fans 
qu'elle  ait  pris  aucune  précaution  pour  faire  ccffer  le 
défordre  de  fon  propre  aveu.  Elle  a  retardé  trois  heures 
à  requérir  le  fecours  de  la  iMaréchauffée  &  du  régiment 
de  Languedoc,  au  moment  oti  ce  Peuple  furieux  aflaf 
ftiioil  les  Dragons  réfugiés  d.nns  le  Corps-de-Garde. 
(  Plufieurs  fois  l'Orateur  eft  intetrompu  par  les  mut- 
mures  &  les  cris  redoublés  de  la  partie  droite  ). 

La  partie   gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Burndve.  L'A flemblée  a  prononcé  fortement  fon 
vœu.  Je  ne  continuerai  pas  que  M.  le  Préfident  ne 
l'ait  confiiltée. 

M.  le  Préfident  fait  leflure  d'une  lettre  des  Qffi'^i'-'''' 
municipaux   qui    venoient  de   paroîtrc  à  la  barre.  —  Ils 
délavouent  formellement  ce  Fait  articulé  conir'eux. 
d  On  demande   que   les  Officiers  Municipaux  foient 
admis  à  fe  défendre. 

La  partie  gauche  obferve  qu'il  ne  s'agit  ni  de  dé- 
fenfe  ,  ni  d'accufation. 

M.  Murinct.  Je  demande  que  ce  dèfaveu  formel  foit 
établi  dans  le  procès-verbal. 

On  demande  fucceffivemcnt  la  quefiion  préalable 
fur  l'ajournement  6i  fur  la  réqnifiiion  de  l'apport  des 
pièces  de  l'information  commencée. 

Elle  eft  adoptée. 

La  tliicufftnn  eft  fermie. 

Plufieurs  Membres  du  côté  gauche  fe  retirent  en 
criant  à  l'injuftice. 

M.  VicilarH  fait  leflure  du  D'cret  que  nous  avons 
rapporté  dans  le  N".  505  du  Samedi  24  Juillet. 

M.  RouffV.ot.  Je  demande  par  aniendement  qu'il  fera 
dit  dans  le  Décret  ,  que  M,  le  Préfident  fe  retirera 
par-devers  le  Roi,  pour  le  fupplier  de  retirer  de  .Mon- 
tauban  le  Régiment  de  Languedoc,  &  d'en  renvoyer 
deux  autres  à  fa  place. 

Après  tous  les  débats ,  le  Décret  propofé  par  M. 
Vieillard  eft  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Rouf- 
fillor. 

La  Séance  eft  levée  à  minuit  &  demi. 

SÉANCE   DU    MARDrî7    JUILLET. 

On  fait  leftnre  du  Procès  verbal  de  la  Séance  d'hier 
matin. 

M.  le  Ci2m«i  propofe  d'ajourer  à  l'amandement  fait 
à  l'article  7  ,  par  M.  Dédelay  ,  ces  mots  :  aydnt  turc 
pour  V avoir ,  de  forte  que  cette  partie  de  l'article  , 
fe  trouveroit  ainfi  rédigé.  «  Les  perfonnes  âgées  de 
75  ans  &  plus  ,  qui  ont  aftuellement  une  penfion  au- 
defTus  de  looo  liv.,  &  qui  ont  titres  pour  l'avoir  ^  ne 
pourront  en  avoir  une  moindre  de  30CO  liv.  " 

On  obferve  qu'une  addition  de  cette  nature  ,  ne 
peut  êtte  faite  à  un  Décret  dans  un  moment  ou  l'Af- 
femblée n'eft  pas  complette. 

Cette  propofition  eft  renvoyée  à  l'ordte  de  deux 
heures. 

M.  Meilin.  La  promptitude  avec  laquelle  on  a  levé 
la  Séance  d'hier,  n'a  pas  permis  de  faire  attention  à 
un  amendement  propofé  par  M.  Eftournel.  Cet  amende- 
ment,  qui  peut  fe  placer  au  dernier  article  ,  eft  conçu  en 
ces  termes  :  <■  Et  pour  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  retn- 
placement  des  atbres  qui  auroient  été  abattus  m. 

Cet  amendement  eft  adopté. 

On  fait  leiiure  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d'hier 
foir. 

L'Affemblée  fupprime,  du  Décret  rendu  fur  l'affaire 
de  Montauban  ,  le  nom  du  Régiment  de  Languedoc , 
&  le  remplace  par  ces  mots  :  le  Régiment  qui  y  eft  en 
garnifon. 

M.  Faydel  fait  plufieurs  obfervations  fur  d'autres 
parties  du  Procès  verbal  ,  auxquelles  l'Affemblée  ne 
donne  pas  de  fuite,  en  ordonnant  de  palier  à  l'ordre 
du   jour. 

M.  Dubois  (  ci-devant  de  Crancé  ) ,  demande  la  pa- 
rôle  avant  l'ordre  du  jour. —  L'Alî'en-.blee  décide  qu'il 
fera  entendu. 

M.  Dubois.  Un  Courrier  extracrdinaire  dn  Dépar- 
tement des  Ardennes,  m'a  remis  les  pièces  que  je 
vais  vous  communiquer.  Il  attend  la  rèponfe  de  l'Af- 
femblée Nationale. 

M.  Dubois  fait  leftura  des  Pièces  dont  voici  la 
fubftance- 

La  première  eft  une  lettre  qui  lui  eft  adreffée  par 
les  Adminifttateuts  du  Département  des  Ardenres. 
—  Nous  vous  enverrons  copie  tl'une  lettre  adreffée 
par  M.  Bouille  à  M.  Connellon  ,  Lieutenant  du  R<i 
à  Mez'eres  ,  &  une  délibération  du  Direfloiie  du 
Département.  Nous  avons  cru  d'autant  plus  impor- 
lant  d'en  rendre  compte  à  l'Aftéinblée  Nationale  qu'nne 
luènie  Lettre  a  été  écrite  au  Commandant  de  Sedan  , 
&  que  les.  points  les  plus  importans  de  nos  fron- 
tières Rocroy  ,  Cba'levil'e  ,  Avefues  fe  trouvent  dé- 
garnies depuis  peu  des  Troupes  qui  y  étoieut. 


Lettee  addrefTée  à  M.  Boiintffoii  pir  M.  Bouilli* 

Metz  le  il  Juillet. —  J'ai  l'Iionneur  da  vous  prérOtiK 
que  M.  le  Comte  de  Meroy,  Arabafîadeurdc  Sa  M-î' 
(efté  Apoftolique  près  le  Roi,  a  d-mand;  au  i:..m  di» 
fqn  Souverain,  qu'il  fut  livré  paffage  aux  TroufKI 
Autrichiennes,  dans  le  cas  ou  elles  traverferoicnt  la 
territoire  de  France,  fur  les  frontières  de  Luxem- 
bourg, pour  fe  rendre  dans  les  Provinces  Bsigitjueç, 
Le  Traité  fait  entre  les  deux  Puiffances  ,  parti:  qu'il 
leroit  .également  livré  paffage  aux  Troupes  du  Roi  , 
fi  elles  le  réqueroient.  L'Inteniion  de  Sa  Majefté  efi 
que  les  Troupes  Autrichiennes  ne  trouvent  aucun 
obdacle.  Vous  voudrez  bien  lorfque  vous  en  ferei 
officiellement  requis  ,  donner  des  ordres  en  confé- 
quence,  en  prenant  les  précautions  néccffaires  peut" 
enipccher  le  défordre.  Vous  pourrez  comtruniquef 
à  la  Municipalité  de  vojrc  Ville,  Bc  même  en  donuer 
copie  ft  elle  le  défife.  ' 

DHihératlon  du  Dl-cfl/ire  du  Département  des  Ardennes. 

L'Affembl-.îe  ,  confidérant  que  M.  Bouille  n'annor^e 
pas  précifémenf_avoir  reçu  des  ordres  du  R  ii  ,  Ci  qut' 
la  p..ffagc  des  Troupes  Autrichiernes  poi.rroit  zv-n* 
des  conféquences  ma|eutes  ,  inquiéter  le  Peuple  des 
frontières  ,  répandre  des  alarmes  ,  &  troubler  les  opé' 
râlions  de  l'Affemblée  Nationale,  &  attendu  q.ie  la 
Commandant  des  Ttoupes  Autrichiennes  pourroit , 
d'i  n  moment  à  l'autre,  faire  fes  réqtiifi  iciis ,  l'Affcni- 
blée  a  arrêté  qu'il  léroit  envoyé  fur  le  cliamp  ua 
Courrier  extraordinaire  à  l'Affemblée  Nationale  ;  que 
M.  Bonneffon  iera  invité  à  fane  part  au  Direéloirii 
du  Départeir.ent ,  des  réquifi  ions  officiel'e's  q:)i  lui 
feroient  faites,  &  qu'il  fera  envoyé  une  copie  de  la 
préfcnte   Délibération  à   M.  Buuillé. 

M.  Dubois.  Je  dois  vous  apprerrdre  eil  nifètiie  temS 
que  la  femaine  dernière,  des  hommes  couroisnt  pen- 
dant les  nuits  fur  les  frontiè-es,&  C'ioient  :  atix 
armes,  voici  l'ennemi  1  Les  Payfans  fe  font  arrrtés  ;  ils 
ont  failli  tirer  les  uns  fur  les  autres  ;  ils  pourfoienÉ 
croire  que  les  Troupes  Autrichiennes  font  les-enae- 
iris  qu'on  a  annoncés.  Je  peu  le  qu'il  feroil  à  propos 
de  demander  au  Miniftre  quels  font  les  ordres  donnés 
à  M.  Bouilié  ,  l'Affemblée  dè'ibérera  après.  Vcici  une 
nouvelle  pièce  qui  m'eft  reu.ife  à  l'inftant  ;  c'eff  uns 
Lettte  du  Direitoirc  du  Départeiiient  :  elle  eft  datèa 
du  23  Juillet ,  c'eft-à-dire  ,  de  quelques  jours  avant- 
la  Délibétation  que  je  vi.ens  de  vous  lire.  —  Nous 
f>mme5  inftruits,  par  des  Lettres  qui  nous  été  adref» 
fées,  que  la  navig.ition  de  la  Moufe  eft  interceptée 
depuis  notre  frontière  jiifqu'à  Liège.  Les  rives  f  ne 
occupées  par  les  Troupes  Belgique!,  Si  par  les  Troupes 
Autrichiennes.  Le  Département  a  penlé  que  la  neu- 
tralité de'la  France  devoit  affurer  la  liberté  tie  fon 
Pavillon.  Le  Mémoire  ci-joint  contient  l'expofe  des 
effets  fâcheux  de  l'interception  dw  paffage.  On  ni 
pourroit  trop  tôt  interpofcr  l'auioriié  de  la  Nation 
près  des  Généraux  des  Troupes  Autrichiennes  &  des 
Troupes  Belgiques,  pour  ofaienir  la  libtrié  de  la  ra" 
vigation  de  la  .Meule  -  fi  cette  liberté  n'tit  pas  ton- 
leinent  rétablie,  une  pattie  importante  du  Commetce- 
du  Royaume  eft  anéantie. 

M.  Friteau.  Il  faut  fans  doute  avoir  la  commttni- 
tion  des  ordres  donnes  par  M.  tje  Bouille,  &  les 
confronter  avec  les  traités  ;  car  il  ferait  très-li3crent 
de  palier  fur  les  terres  de  France,  ou  de  paffer  dans 
les  Places  fortes.  C'eft  un  objet  à  éclaircir;  mais  ce 
n'eft  pas  la  feule  chofe  à  faire.  Dans  les  circonftances 
aéliiels  &  dans  leur  rapport  avec  les  mouvemens  des 
Troupes  étrangères,  il  eff  aufft  important  de  ne  p.;s 
fcuffrir  que  des  melurcs  miriflérielles ,  ma!  ptif.s 
compromettent  la  tranquillité  publique.  XJn  l'rocë>- 
verb-l  prouve  que  drpuis  peu,  ton,  les  polies  au- 
deft'is  de  la  Meufe  font  dégarnies  de  Troupes,  on  ne 
peut  pas  préfumer  que  des  dilpofiiions  de  cette  na- 
ture aient  été  prifes  fans  intention  ,  fans  réflexion. 
Tous  les  traités  paffés  depuis  30  ans  ,  entre  a  France 
&  les  Puiffances  voifines,  au  fujet  de  nos  limites 
font  à  notre  défavaniage.  Moi  qui  al  féjourné  lur  les 
lieux  ,  je  vous  l'atieile  pour  les  Pays-Bas  &  peur 
nos  Frontières  fur  la  .Meufe.  Il  feroii  exiraordinaiie 
de  prendre  une  délibération  avant  de  s'affurcr  o'un 
fait  aufii  capital  que  le  dépouillement  de  celle  de  nus 
frontières  qui  étoit  la  mieux  garnie  de  Troup;s  é.. 
la  moins  eu  état  de  défcnle.  11  faut  autorifcr  des  com- 
miffaires  à  demander  au  Miniftre ,  le  oui  ou  le  non 
de  ce  fait.  J'ai  vécn  dans  ce  pays  ,  Si  je  n'ai  j  .mais 
pu  comprendre  comment,  parle  iraité  d'Aix-li  Cha- 
pelle, en  cédant  de  belles  Pfovinces,on  ne  s'eft  pas 
occupé  d'ailurer  les  inoycns  do  gatantir  nos  froiiéres. 
Si  le  fait  reproché  au  Miniftre  était  une  dcloyaiità 
marquée  (  Si  l'on  ne  peut  penter  que  ce  (oit  impru- 
dence on  légèreté),  ce  fetoit  un  crime  nation,il.  .Ve 
le  luppolons  pas,  mais  charg.ons  des  Con-miliaites 
de  fe  retirer,  fur  l'heure,  au  fecrétariat  de  la  guerre, 
pour  prendre  tous  les  tenleignemens   néceiîaires. 

On  dit  qu'd  faudroit  mander  le  .Winiflre  ;  mais  aoiir 
prendre  vn  parti ,  il  fera  néccfuiire  o'avoir  à  la  main 
des  pièces  dont  le  dépouillement  ne  peut  (e  f.ii.-edans 
cette  Affemblèe,  Eh  !  qu'importent  les  délicstefTe*  d'a-j» 
toriié  quand  quand  il  s'agit  du  falut  public.  On  dit 
qu'il  fe  fait  un  raffemb^cment  de  troupes  dans  I» 
S  Voie;  que  les  frontières  du  Daiiphiné  font  hétiffées 
d'artillerie  :  il  f.iit  favoir  fi  le  Miniftre  s'eft  mis  en 
tnelure.  Se  peut-il  que  ce  Décet  fage  Si  nécelTaire 
que  vous  avez  rendu  fur  le  Droit  de  paix  Si  de 
euerre,  éprouve  fi  promptcmeut  une  infraclon  évi- 
dente ?  S'il  l'e  fait  réel  ement  des  raffemhlemens  de 
troupes,  peaton  être  refté  dans  une  incertiiude  ,  di  s 
uiie  apathiî  coupables?  Se  peu-il ,  après  l'union  pia- 


jiiile  entre  le  Roi  &  vous,  qu'on  vous  traite  comme 
fi  vous  étiez  étrangers  à  la  France  ?  Qu'on  vous  laifle 
ignorer  des  choies  de  cette  importance  qui  iniérelTent 
û  diietfiement  le  lalut  publics' 

Ai.  Ducois.  Je  vous  dois  un  éclairciflieinent  fur  le 
dégarniirement  des  frontières. 

Je  fuis  loin  d'inculper  le  iSliniftre;  mais  je  raconte 
des  faits.  Il  y  a  un  mo  s  que  la  ville  de  Rocroi  en- 
voya un  Courrier  ,  pour  foUiciter  un  Régiment  :  elle 
en  a  toujours  eu.  Je  m'adreffai  à  M.  la  Tour-duPin  , 
avec  le  Député  extraordinaire  ,  qui  cft  le  Major  de 
Rocroy.  Ce  Minirtre  me  répondit ,  qu'il  ne  pouvoir 
pas  donner  de  Régiment.  Je  lui  obfervai  que  depuis 
nos  montagnes  on  voyoit  le  feu  des  Troupes  Autri- 
chiennes &  des  Troupes  Belgiques,  &  qu'on  craignoit 
une  invafion  dans  la  plus  riche  partie  de  la  Champa- 

fne  ;  il  dit  que  IVl.  d'Efterafi ,  Commandant  de  )a 
rovince  ,  en  favoit  li-deiltis  plus  que  moi.  Je  de- 
mande que  cette  pétition  foit  prife  en  conildération  : 
la  ville  de  Charleville  eft  dans  le  même  cjs.  Le  Direc- 
toire du  Département  des  Ardennes  ,  écrivoit  le  15 
Juillet  dernier  ,  que  le  Direéloire  du  Diftriél  ,  dont 
le  Chef-lieu  eft  dans  cette  Ville  ,  lui  avoir  l'ait  part 
du  départ  inattendu  du  Régiment  des  Hufl'ards  de  Ber- 
chiny  ;  en  rendant  hommage  à  la  bonne  conduite  de 
ce  Corps  ,  les  Adminiflratcurs  témoignent  leurs  in- 
quiétudes pour  le  Département ,  &  pour  le  Diflrid 
de  Charleville.  En  effet ,  difent  -  ils  ,  placés  fur  les 
frontières  du  Luxembourg  ,  près  du  théâtre  d'une 
guerre  fanglante  ,  que  n'avons-nous  pas  à  craindre 
ties  brigands  qui  fe  ralTemblent  ?  un  Régiment  d'In- 
fanterie ne  remplaceroit  pas  la  Cavalerie  légère ,  la 
feule  arme  qui  foit  propre  à  s'oppofer  a  une  inva- 
fion. Le  Diftriâ  de  Charleville  eft  dépourvu  de  toute 
efpéce  de  proteflion  dans  un  moment  oîi  le  péril  eft 
imminent. 

M,  Coihclet  Députe  de  CharUviîh.  En  conféquence 
d'une  lettre  qui  m'avoitété  adreifée  ,  je  me  fuis  rendu 
chez  le  Miniftre  avec  un  Député  extraordinaire  de 
Charleville  pour  demander  que  le  Régiment  de  Ber- 
chiny  fût  remplacé,  le  Miniftre  me  tir  des  promeffes 
n'euieut  aucun  effet  ;  je  demande  qu'en  fe  retirant 
Vers  le  Roi ,  M.  le  Préfident  foUicite  le  remplace- 
ment  de  ce  Régiment. 

M.  Vo'tdel ,  Membre  du  Comité  des  Reiherches.  La 
foUicitnde  de  l'Affemblée  ne  doit  pas  fe  borner  à 
l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment ,  il  faut  qu'elle 
embraffe  tout  le  Royaume.  Notre  état  n'eft  point 
allarmant,  mais  il  eft  critique.  Le  Comité  eft  informé 
par  dds  voies  fûres  ,  qu'il  fe  fait  des  raffemblemens 
de  Troupes  en  Savoie.  Les  Princes  d'Allemagne  , 
pofleffeurs  en  Alface ,  s'agitent  de  toutes  parts  ;  il  eft 
bien  étonnant  que  le  Miniftère  s'endorme  fur  des 
objets  auffi  imporians,  nous  devons  nous  en  occuper 
d'une  manière  inflante.  Je  demande  que  le  Miniftre 
de  la  guerre  ,  &  celui  des  affaires  étrangères  ,  four- 
niffent  dans  le  plus  bref  délai  poftïble ,  un  état  exaél 
de  la  fituation  des  frontières  ,  &  de  l'état  politique 
de  l'Europe  relativement  à  la  France  ,  afin  de  prendre 
les  précautions  néceffaires  pour  que  nos  frontières 
foieni  gardées  par  les  Troupes  de  1  gnes  qui  font 
inutiles  dans  l'intérieur  du  Royaume. 

M.  Muouet,  J'ignore  les  conditions  des  traités  faits 
entre  la  France  &  l'Autriche  ;  mais  quelles  qti'en 
foient  les  claufes  ,  il  y  a  un  Décret  accepté  par  le 
Roi  ,  qui  porte  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  pourra 
introduire  aucune  Troupes  étrangères  en  France.  Le 
Corps  légiflatif  eft  affemblé  ,  les  circonflances  font 
prsflantes ,  il  faut  adopter  fans  délai  la  motion  de  M. 
Freteau.  Il  faut  nommer  fix  Commiffaires ,  que  le 
Préfident  cboiftra  pour  abréger  :  ils  iront  chez  le  Mi- 
niftre de  la  guerre  &  chtz  celui  des  affaires  étran- 
gères ,  ponr  favoir  quels  ordres  ont  été  donnés  ,  & 
quels  motifs  ont  déterminé  à  les  donner. 

M.  Rewbell.  Le  Commandant  du  Régiment 

écrit  que  ,  pendant  qu'on  dégarniffoit  les  frontières 
en  Flandre ,  on  excitoit  les  troupes  à  l'infurreftion  ; 
il  en  étoit  de  même  à  Strasbourg.  On  faifit  ce  mo- 
ment pour  diftribuer  en  Alface  de  nouveaux  libelles, 
écrits  dans  les  deux  langues  ;  pendant  qu'on  excite 
ainfi  nos  frontières  à  la  révolte ,  on  veut  faire  tom- 
ter  notre  crédir.  Le  Direéleur  des  Fermes  à  Yalen- 
ciennes  a  remis  un  avis  par  lequel  on  annonce  qu'il 
y  a  une  fabrique  d'sfiignats  à  Cobleniz  ;  qu'on  y 
vendra  ces  billets  il  très  bon  marché.  Il  eft  inconce- 
vable qu'on  choififfe  ce  moment  pour  introduire  des 
troupes  étrangères  dans  nos  places  fortes.  L'Empe- 
reur ,  dans  les  guerres  du  Brabant ,  n'a  jamais  fait 
Dne  femblable  demande  ;  &  aujourd'hui  on  accorde 
fans  difficulté  une  pétition  de  cette  importance. 

M.  André.  J'appuie  la  propofiilon  de  M.  Freteau. 
J'obferve  que ,  quoique  la  remarque  de  M.  Muguet 
n'ait  pas  obtenu  une  grande  faveur ,  elle  eft  infi- 
niment fage,  piiifque  vous  avez,  par  votre  Décret, 
défendu  rintroduftion  des  troupes  étrangères  en 
France,  fans  le  confentement  du  Corps  légiflatif  ;  il 
falloir  prèfcnter  à  l'Affemblée  le  Traité ,  lui  deman- 
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der  fi  elle  vouloit  qu'il  fût  exécuté  ;  il  falloit  vous 
rapporter  la  pétitit  n ,  vous  indiquer  comment  le  paf- 
fage  pourroit  fe  faire.  Vous  ne  devez  rien  négliger 
quand  vous  êtes  menacés  de  toutes  parts.  L'Angle- 
terre aime  toujours  ;  les  Provinces  Belgiques  ioni 
armées.  Le  Roi  de  Satdaigne  a  fait  palfer  à  Nice  4 
Régimens  d'Infanterie ,  i  de  Cavalerie  ,  &  un  train 
d'Artillerie.  Il  feroit  à  propos  d'envoyer  des  troupes 
à  Antibes  &  à  Enttevaux,  les  deux  clefs  des  Pro- 
vinces Méridionales. 

Il  y  a  Antibes  200  hommes,  &  à  Entrevaux  40 
Invahdes.  On  nous  a  ôré  les  Troupes  que  nous  avions 
l'année  dernière  en  Provence  ,  je  demande  qu'il  foit 
nommé  un  Comité  de  8  perfonnes,  pour  prendre  con- 
noiffance  des  traités  faits  avec  les  Puiffances  Etran- 
gères. Si  vous  ne  créez  pas  ce  Comité  pour  vous 
préparer  des  connoiffanccs  fur  ces  objets ,  à  la  pre- 
mière affaire,  vous  ne  faur«z  quel  parti  prendre  :  on 
appellera  ce  Comité  ,  Comité  des  Affaires  Etrangères. 

Une  grande  partie  de  l'Aflemblée  applaudit. 

M.  Chabroux.  On  retire  les  Troupes  des  Frontières 
par-tout  oîi  il  y  en  a  ,  &  par-tout  oii  les  Puiffances 
Etrangères  en  raffembicnt;  il  s'eft  formé  auprès  de 
Chambery  un  camp  de  13,000  hommes,  on  attend 
inceffamment  6000  Piémoniois,  &  le  Miniftre  retire 
le  Régiment  qui  eft  aftuellement  à  Grenoble  ;  ce 
Régiment  feroit  parti ,  fi  le  Peuple  ne  l'avoit  retenu  , 
il  n'y  a  qu'une  chofe  à  faire ,  c'eft  de  mander  fur  le 
champ  le  Miniftre  de  la  Guerre  &  celui  des  Affaires 
Etrangères.  Il  faut  qu'ils  difent  les  raifons  pour  lef- 
quelles  on  dégarnit  nos  Frontières  ;  on  adoptera  en- 
fuite  la  propofiiion  de  M.  Freteau. 

M,  Mawneau.  Si  on  mande  les  Miniftres  ,  on  ne 
faura  rien  ,  le  moyen  de  tout  fcvoir  ,  c'eft  de  nom- 
mer fur  le  champ  des  Commiffaires. 

La  motion  de  M.  Freteau  eft  mife  aux  voix  ,  & 
adoptée  en  ces  termes  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  fix  Commif- 
faites  nommés  fur  le  champ ,  fe  retireront  à  l'heure 
même  ,  au  Secrétariat  de  la  Guerre ,  à  l'efiet  de  prendre 
communication  des  ordres  qui  ont  été  adretfés  aux 
Commandans  pour  le  Roi ,  de  livrer  paffaj^e  aux  Trou- 
pes étrangères  par  les  Departemens,  terres  &  villes 
delà  domination  Françoife  ,  même  aux  Commandans 
des  Troupes  de  Ligne,  d'évacuer  les  places  frontières 
du  Royaume,  notamment  du  côté  de  la  Champagne 
Sl  des  Pays-Belges ,  à  l'effet  d'être  rendu  compte  defdits 
ordres  à  l'Affemblée  le  plutôt  poffible  ,  enfemble  des 
mefures  qui  peuvent  avoir  été  prifes  pour  la  défenfe  & 
fureté  de  la  Nation  audehors. 

i>  Décrète,  en  outre,  que  lefdits  Commiffaires  fj 
rendront  de  fuite  au  Secrétariat  des  Affaires  Etran- 
gères, à  l'effet  de  demander  au  Miniftre  la  communi- 
cation des  nouvelles  &  dépêches  qu'il  a  reçues  relati- 
vement à  la  fituation  politique  des  Puiffances  voifiiies 
du  Royaume  ». 

M.  le  Préfident  a  nommé  les  Commiffaires ,  qui  font , 
MM.  Freteau  ,  Dubois ,  Menou  ,  Elbecq  ,  André  , 
Emeric. 

M.  Mdrtineau.  Je  demande  que ,  toute  affjire  cef- 
fante ,  on  s'occupe  de  l'Armée.  La  Révolution  qui 
s'eft  établie  en  France  eft  la  caufe  de  toutes  les  têtes 
couronnées.  L'Angleterre,  fur  laquelle  on  voudroit 
nous  endormir,  eft  peut-être  celle  (le  toutes  les  Puif- 
fances de  l'Europe,  celle  que  nous  avons  le  plus  à 
craindre.  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  ).  Je  foup- 
çonne  une  intelligence  entre  la  Cour  de  Londres  & 
celle  d'Efpagne.  L'Angleterre  a  une  efcadre  de  éo 
vaiffeaux  de  ligne  :  je  ne  fais  quelle  eft  fa  deftination  ; 
mais  je  la  crains.  Je  fais  la  Motion  qu'à  compter  de 
demain ,  nous  nous  occupions  de  l'Armée  &  de  la 
Marine. 

On  paffe  à  la  fuite  de  la  difcuffion  fur  l'Ordre  judi- 
ciaire.  La  fuite  demain. 


VA    R   I   É   T  É  S. 

On  mande  de  Baune  ,  que  80  Dames  invitées  au 
ferment  fédératif  du  14 ,  par  îaGarde  Nationale  ,  fe  font 
avancées  vers  l'autel  de  la  Patrie  ,  pour  y  répéter , 
en  qualité  de  Citoyennes  ,  de  mères  &  d'époufes ,  le 
vœu  qui  venoit  d'être  prononcé  ;  mais  que  la  Muni- 
cipalité s'eft  oppofée  à  l'émiffion  pariiculière  de  ce 
vœu.  Les  Dames  ont  cédé,  non  fans  douleur,  à  cette 
oppofition  ,  &  l'une  d'entre  elles  a  adreffé,  au  nom 
des  autres,  des  plaintes  vraiment  touchantes  à  l'Af- 
femblées  Nationale,  fur  le  refus  qu'à  fait  la  Municipa- 
lité de  les  lalffer  participer  fpécialement  au  ferment 
fédéraiiC 


a  des  enfans;  il  a  fcrvi  dans  un  Régiment  des  Huf- 
faids  impériaux,  en  qualité  d'Officier.  C'eft  au  fujet 
d'une  fucceifion. 

S'adtclTer  à  M.  Olande  Pierre  Brener ,  neveu  du 
fusdit ,  rue  de  la  Comète  ,  chez  M.  Legris  ,  n°'.  6  ,  au 
gros  Caillou  à  Paris ,  ou  au  Maiçe  de  Ville  àKerpen  , 
près  Cologne. 

Meifieurs  les  Dlrefleurs  des  Gazettes  Allemandes , 
font  priés  de  vouloir  bien  inférer  dans  leurs  Feuilles 
cette  demande. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendr.  30,  Didon, 
paroles  de  M.  Marmoniel ,  mufique  de  M.  Plccini 
En  attendant  la  i"  repréf.  de  la  reprife  de  T.irare , 
avec  fon  couronneiîient ,  fervant  de  Fête  à  la  fin  dii 
Speftade. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  28  ,  Tartuffe  , 
Com.  en    5   aéies;   ii:  le  Babillard,  en   i  aik. 

THiUtrï  iTiUBU.  Aa).  î8  ,  Annetle  &  Lubln  ;  & 
Zèmlre  &  J^or.  Dem.  29,  la  18'  repréf.  de  la  Solréi 
orageuje;  Si.  Sargines.  En  attendant  la  7'  repréf.  du 
C/ie'ne  Patriotique. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Aujourd.  28,  /  Fi.iggijiorifeUcl,  Opéra 
liai,  mufique  de  divers  Auteurs".  En  attendant  la  1''= 
repréf.  de  Don  Qui/dote  délia  Manda,  0  il  Cavalière 
errante.  Opéra  Irai.,  mufique  del  Sgr  Tarchl. 

Tréatri  du  Paiau  Royal.  A.ij.  28 ,  le  Couri 
ûfan  devenu  Citoyen ,  Com  en  3  aâes  ;  &  les  Intrlguans  , 
en  3  aftes. 

ThÉatrb  de  M"'  Monlanfier ,  eu  Palais  Royal; 
Auj.  28  ,  les  Amans  fans  amour,  Com.  en  i  afte  ;  & 
le  Mon  im.iginaire  ,  Opéra  en  2  aftes. 

Comédiens  dt  Beanjslois.  Au;.  28  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  16'  repréf.  de  la  Confédération  du  Pamajfe ; 
la  4"  du  Retour  du  Champ  de  Mars ,  Com.  en  i  aûe;  Sc 
le  bon  Père,  Opéra-bouffon  en  3  aiftes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  28 ,  la  y  re- 
préf. à»  Son^e  agréable  ,Piècz  tn  3  aâes  ;  l'Avantageux 
puni;  Jeannette ,  en  1  afte;  &  Arlequin  Dogue  d'An- 
gleterre ,  Pant.  en  3  aéles ,  avec  des  Divertiifemtns. 

Ambigu  comique.  Auj.  28, /c  Charlatan  ;  la  Mu- 
ficomanle  ,  Pièces  en  i  aéle  ;  &  Pierre  de  Provence ,' 
Pant.  en  4  aéies ,  avec  des  Divertiflemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  18,  Virginie  ,  Com.  en  3  aéks;  &  U 
folle  Gageure,   Opéra. 

Paiemekt  des  Rshtës  del'Hôtel-de-Viii.e  db  PAaii 
Annie  17SJ1.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  des  Changes  èCinprs  à  60  jours  dt  dau„ 


Amflerdam.. 

5îf- 

Ptladrid l^  I.  7  f. 

Gênes 97I. 

Hambourg,. 

199!. 

Lacidrcs 

2-;-- 

Cadix _. 

niài. 

Lyon,  Août,  i p.  t  perte. 

1790.91j.50.' 


1789, 19  perte. 


Bourfe   du   27    Juillet, 

A£li0R3  des  Indes  de  2^00  îiv „ 

Portion  de  1600  Iiv 

Péruoa  lie  312  Iiv.  10  f. 

Poriio*  de    JOO  Uv 

Emprunt   d'Oflobre  de  jso  liv._ 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  Iiv 

Pr.-u  fortles 

Loterie  d'Avril  i-;85,  h  600  li-/.  le  Bilirr 

Lor.  dOa.  à  400  Iiv.  le  Billet 550.  f.  i4!-.22.iiî  perce. 

Em?r.  de  Dec.  178a ,  Quiit.  de  fin ,.....". 

Eropr.  de  12;  millions,  Dec  17S4. loj.^.  f.  20  perte, 

Empr.  de  80  millions  avec  BuJlenns a  perte, 

Quivcances  de  finarc:  fans  Bulletin.  ., 8^9  perte 

Ider,  forties .■*.  3  pertel 

Bulletins , , 

Idem  fortis ^ 

Bulletins * 

Idem  fortis .'..".'...'.".'.'.'.'.'.'.'.'."!"!!!" 

ReconnoilTances  de  Bulletins \ 

Idem  forties ' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie , 

Empr.  de  Nov.  1787 „ ; ^ 

Lots  des  Hôpitaux ' 


Caiffeë'Efc 33S0.75; 

-  Ëfîampée , „ „ _ 

Denii-CaifTe 1690. 

Quin.det  EatiT  de  Paris 

Ad,  nouv.  des  Ind 872.71.70.69.68.67.66.6;. 64.63.6 2. 

Affuraflces  contre  les  Incendies .^joô. 


AVIS    DIVERS. 

On  défireroit  avoir  des  nouvelles  de  M .  Henri  Brener 
ou  Brewer  ,  natif  de   Kerpen  près    Cologne  ,  &   s'il 


Idsm  à  vie.. 


394. 


Intérêt  des  Aflignats-Moiinoie.  Aujourd'hui  28  Juillet, 

{200  Iiv „ _  I   1.  141.  4J,- 
?oo  Iiv „ 2       II      6 
1000  Iiv , „„.. , 8     II       8 


(On  s'abonne  i  Paris,  hôtel  de  Thou ,  roe  des  Poitevins  .ou  aa  Bureau  des  Affiches  dt  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.Le  prix  eft  poui-  Paris,  de  18  Iiv.  pour  trois 
mois,  36  Iiv.  pour  fix  mois  ,  &  de  71  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  Iiv.  pour  trois  mois,  42  Iiv.  pour  fix  mois  ,&  84  Iiv.  pour  l'année  ./r^im: 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  dt  France  &  les  Dire  eurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auhry  , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins  ,  n"  »8  .  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  Ik  l'argenr,  francs  de  po  =  Tout  ce  qui  concerne  la  ridaBlon 
de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  Rédalleur ,  &■  non  ailleurs.  z=.  Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &■  autres  obts  quelconques,^  pourront  être  infé'és 
dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Sapp\émeM  p3rùca\\er  d'une  demi-feuille  ,aujjî-iôi  qu'ils 
feront  en  nombre  fuffijant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  fi^né  ,  avec  la  demeure  de  la  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public ,  mats  non  point  au  RédaSeur.  ~ 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé,  ta  fax  dt  la  rue  de  l'Everon  j  on  U  trouvera  tous  les  jours  cArj  lui ,  lis  Dimanches  &  Fêtes  exceptés ,  depuis  ntti^ 
heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  [oir, 


E  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Dû  Copenhague ,  le  ij  Juillet, 

1  L  y  3  en  hier  matin,  au  cliâteau  deChriftiansbourg, 
Cour  en  gala  pour  la  déclarajion  du  mariage  du  Prince 
Royal  de  Dancraarck,  avecla  Princeffe  Marie  de  Heffe, 
ii  coufme.  La  Reine  Douairière,  le  Prince  Frédéric 
&  la  Princeffe  Sophie-Frédérique,  fonépoufe,  ont  reçu 
enfemble,  à  cetie  agréable  occafion  ,  les  compliinens 
de  félicitation  des  MiniOres  étrangers  ,  qui  avoieni 
été  invités ,  &  qui  ont  enfuite  eu  Dionneiir  de  dîneratec 
LL.  MM.  Danoifes,  le  Prince  6l  la  Princeffe  Frédéric, 
les  Dames  d'honneur,  celles  du  Palais,  les  Miniftres 
tlu  Confeil  d'Etat ,  &  les  principaux  Officiers  de  la 
Cour  &  de  la  Ville.  Le  dîuer  a  été  célébré  par  trois 
falves  de  neuf  pièces  canon  chacune  ,  &  tout  le 
monde  s'eft  levé  une  fois ,  fuivani  l'ufa^e,  pour  boiie, 
<en  choquant  le  verre ,  au  jour  qu'on  fètoit. 

POLOGNE. 

De  Vdrfovic  ,  le  7   Juillcl, 

M.  le  Prince  de  Wurtemberg  fait  exercer  conti- 
nuellement aux  manoeuvres  la  Cavalerie  à  Cracovie. 
On  continue  d'augmenter  les  fortifications  du  Châ- 
teau ;  il  y  a  une  forte  garnifon ,  &  l'on  a  commandé 
dans  les  fauxbourgs  des  quartiers  pour  deux  mille 
hommes  de  Cavalerie.  On  craint  qu'elle  n'y  fubfifte 
qu'avec  peine  ,  vu  la  rareté  fil  la  cherté  des  fourra- 
ges :  le  boiffeau  d'avoine  fe  paie  déjà  12  florins  po- 
lonois.  Les  troupes  Autrichiennes  deviennent  toujours 
plus  noinbreufes  dans  la  Galicie  :  Wielicka  fur -tout 
&  fes  environs  en  font  femplis.  Déjà,  dit-on,  ellss 
ont  commencé  à  élever  des  retranchemens  fur  une 
montagne  près  de  Podgutze  :  on  emploie  500  hommes 
à  ce  travail  journalier. 

Un  fécond  Courier  arrivé  à  Jaffy  a  apporté  ,  par 
la  voie  d'Oczakow,  au  Prince  Potemkin,  la  nouvelle 
que  les  Ruffe'i,  outre  la  prife  des  3  vaiffeaux  muni- 
lionnaires  pris  fur  les  Turcs ,  fe  font  encore  emparés 
de  II  autres,  chargés  de  grains,  de  légumes  &  de 
fruits ,  deflinés  pour  ConflaniinoDle.  On  ne  doute  donc 
plus  qu'encouragée  par  ces  avantages,  la  Flotte  Pouffe 
de  l'Archipel  n'aille  chercher  la  Flotte  Turque ,  & 
l'on  s'attend  à  quelque  événement  d'une  plus  grande 
importance.  Cependant  les  lettres  de  Jaffy  annoncent 
que  ,  malgré  la  faifon  avancée  ,  l'armée  de  Moldavie 
n'avoit  pas  encore  quitté  fes  quartiers,  &  que  celle 
que  commande  M.  le  Prince  Potemkin  ne  devoir  cam- 
jier  qu'au  commencemen.r  de  Juillet. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  ly  Juillet. 

C'eft  le  3  de  ce  mois  que  le  Général  de  Vins, 
iqui  commande  le  corps  de  Troupe  en  Croatie  ,  a 
commencé  le  fiège  de  Czetiin  &  ouvert  la  tranchée 
contre  cette  place.  La  Garnifon  fait  une  vive  réfif- 
lance  ;  fon  feu  eft  vif  Se  foutenu.  Au  départ  du 
Courier  ,  nous  avions  huit  tués  &  46  bleffés.  Le  brave 
Major  Général  pubenhofen  eft  du  nombre  des  premiers , 
&  le  Lieutenant  Général  Wallifch  fe  trouve  du  nombre 
des  bleffés.  Une  balle  lui  a  percé  le  gros  de  la  jambe  ; 
mais  on  efpere  que  cette  bleffure  n'aura  aucune  fuite 
dangercufe. 

Suite    du  Journal  de  Ij  Diète  de  Hongrie.  (  Voyez    la 
Feuille  d'hier.  ) 

Le  Serment  qui  a  été  impoté  dernièrement,  n'eft 
pas  moins  un  obrtacle  au  progrès  des  affaires,  &  caufe 
des  différends  de  diverfesefpéces.  LesEvéques  doivent 
avoir  recouru  au  Pape  pour  la  difpenl'e  à  l'égard  de 
îa  p-eft-ition  du  Serment  en  qucftion  &  pour  celle 
du  Sermentprété  au  Siège  de  Rome  à  leur  Or- 
dination ,  qi:i  les  obligeoit  à  la  perfécution  des 
Proteftans.  En  attendant,  ni  eux,  ni  les  trente-trois 
M  ignats  laïcs  qui  n'ont  point  prêté  le  Serment  fuf- 
mentionné,  ne  fergnt  admis  à  aucune  Séance  circulaire. 
Le  Comiiat  de  Néograd  3  même  dénoncé  à  fon  Comte 
fuprème  ,  le  Comte  Jo  e[.h  Bathiany,  fa  dignlié  , 
cnmine  non  affcmientée  ,  &  il  a  fomtné  les  Comitats 
de  Gran  ,  d'Hevés  ,  de  Treniin  ,  de  Liplan  ,  dont  les 
Comtes  fiiprcmcs  fe  font  rcfufés  à  prêter  le  Sarment 
en    qutftion  ,   de  les  dépofor  auffi. 

La  confeflion  du  'Diplôme  iiuugunil  n'éprouva  pas 
de  moindres  difficultés.  Les  Comités  des  Séances  cir- 
culai  es  en  ont  bien  déjà  fini  le  projet  ,  &  en  font 
afluellement  le  rapport  aux  quatre  Cercles  ,  d'où  il 
fera  enfuite  préfenté  à  la  Diè:e  ;  mais  il  fera  vraifcm- 
blablement  encore  fournis  à  beancoiip  de  débats ,  vu 
qu'il  eft  rédigé  dans  un  efprit  tout  particulier,  &.  qu'il 
dcnoie  un  but  trop  reculé  ,  qui ,  étant  atteint ,  n'iroit 
pas  même  au  bien  du  Pays. 

Parmi  les  14  points  que  contient  ce  projet ,  fe  dif- 
linguent  les  fiMvans.  Dans  le  premier  ,  le  Roi  doit 
ptonititre  d'infiiret  de  nouveau, dans  le  Serment  loyal. 


la  trop  fameufe  clauje  du  Décret  d'André  II,  d?  1121 , 
omife  dans  ce  Serment  depuis  Léopold  premier.  D'après 
le  troifième  ,  il  doit  fe  tenir  une  Diète  tous  les  ari<. 
Le  quatrième  demande  i'eiectian d'un  Sinjt  perpHuel , 
qui  gère  en  particulier  toutes  les  aft'iircs  du  P..oyaijme; 
&  la  réfiJence  du  Roi  à  Bude  pendant  une  partie  de 
1  année.  Suivant  le  neuvième  ,  aucun  impôt  ou  taxe 
ne  doit  être  ordonné  que  dans  la  Diète  ,  &  c'eft  .i 
elle  que  la  Chambre  des  Finances  rendra  compte  de 
ion  emploi.  Par  le  treizième  ,  il  doit  être  érigé  un 
Confeil  de  la  Guerre  particulier  pour  la  Hongrie  , 
indépendant  du  Confeil  Aulique  d-j  la  Guerre,  &  ex- 
clufivement  compofé  d'Affefléurs  Hongrois,  Gentils- 
hommes ,  de  même  qu'obligé  à  la  Confiitution  du 
Pays.  Les  quatorzième  &  quinzième  points  demandent 
que  le  Militaire  Hongrois  ne  (oit  comporê  que  de 
Nationaux ,  &  refte  toujours  en  quartier  dans  le  Pays  ; 
de  même  que  le  Roi  ne  puiffe  jamais ,  fans  le  con- 
fcntemcnt  des  Etats ,  employer  plus  du  tiers  de  l'Armée 
pour  la  défenfe  de  fes  autres  Provinces.  Suivant  le 
dix  -  neuvième  ,  la  Couronne,  avec  les  joyaux  du 
Royaume,  doit  toujours  demeurer  fous  la  garde  des 
E'ats.  Par  le  vingt  -  unième  ,  la  Galicie  St  la  Lodo- 
mérie  doivent  être  réunies  à  la  Couronne  de  Hongrie. 
D'après  le  vingt -deuxième,  il  doit  être  envoyé  un 
Miniftre  particulier  de  Hongrie  à  la  D  ète  de  l'Em- 
pire Romain  ,  en  Angleterre  ,  en  France ,  &c. 

Suivant  toute  apparence,  ce  projet  pourroit  bien 
encore  fubir  différemes  modifications.  En  attendant  , 
tout  cela  retarde  le  couronnement  ,  &  fait  craindre 
qu'il  n'ait  peut-être  pas  encore  lieu  cette  année. 

FRANCE. 

Du  Bas-Languedoc  ,  le  16  Juillet. 

La  Fête  patriotique  du  14  Juillet  a  été  célébrée 
dans  nos  contrées  avec  des  iranfports  de  joie  St  d'eu- 
thoufiafme  qui  femblent  ôier  aux  malveuillans  tout 
efpoir  de  nous  divifer  à  l'avenir.  Le  oélire  fanatique 
qui  a  troublé  notre  contrée  le  mois  dernier ,  fera  , 
(ans  doute  la  dernière  crife  de  cette  horrible  maladie  , 
dont  la  contagion  a  long-tems  infeéié  notre  Province. 
Par  tout  les  Catholiques  &  les  Proteftans  fe  font  réunis 
pour  célébrer  l'anniverfaire  de  la  Liberté.  Confondus 
tous  enfemble  dans  la  Fête  civique ,  ils  l'ont  été  encore 
dans  les  Cérémonies  lelgieufes,  &  les  Proteftans  ont 
afiîftè  partout,  au  Te  Daim  &  à  la  iVleife  folcmnelie 
célébrée  en  public.  Dans  un  Bourg ,  appelle  Gallar- 
gues,  on  a  vu  un  fpeâace  plus  touchant.  Les  Pro- 
teftans &  les  Catholiques  le  font  réunis  pour  chanter 
le  Te  Dcum  ,  &  ,  alternativement ,  ils  on:  chanté,  cha- 
cun fuivant  le  rit  de  fa  Religion  ,  un  verfet  de  ce  Can- 
tique ,  un  verfet  en  Laiin  &  un  vf-rfet  en  François. 

Les  mal- intentionnés  fe  tournent  maintenant  d'un 
autre  côté."  Ils  s'efforcent  de  perfuader  au  Peuple  des 
campagnes  qii'il  fera  accablé  d'impôts.  Dans  les  villes, 
les  Gens  d'affaires,  qui  ont  joué  un  fi  grand  rôle  dans 
nos  dé.''ordres ,  échauffent  les  efpriis  au  fujet  des 
Cours  de  Juftice  qui  font  à  créer  ;  ils  excitent  la 
rivalité  des  villes  fur  les  Cours  fouverames,  &  c'eft 
encore  une  ctife  par  laquelle  nous  allons  paffer  ;  car 
toutes  nos  crifes  ont  été  prévues  ;  leur  époque  a  toujours 
été  celle  de  quelque  réforme,  ou  de  la  fuppreffion  de 
quelque  abus. 

Nous  ayons  auffi  des  inquiétudes  du  côté  d'Avignon. 
Il  s'y  eft  établi  une  divifion  cn-elle  enire  ceux  qui  veu- 
lent la  Conftitution  Fiançoife  &  ceux  qui  ne  U  veu- 
lent pas.  Les  mauvais  Citoyens  de  France  y  entre- 
tiennent le  trouble  ,  dans  l'efpérance  qu'une  armée  , 
levée  dans  le  Comtat,  pourra  être  le  levain  d'une 
guerre  civile  dans  les  Provinces  vo.fines.  Cet  efpoir 
tient  encore  au  projet  d'exciter  la  guerre  dans  nos  Pro- 
vtrces  méridionales,  &  d'y  faire  entrer  une  armée 
d'étrangers  que  renforcer, .ient  tous  les  mécontens.  Les 
mouvemens  infpirés  au  Peuple  de  Lyon  n'ont  pas 
d'autre  caufe  ,  &  tous  les  bons  François  doivent  avoir 
les  yeux  fur  nos  Provinces,  dont  les  troubles  intérieurs 
arrêtent  les  progrès  de  la  Conftitution  dans  ces  contrées , 
&  les  progrès  des  lumières  dans  les  efpriis. 

Du  Fort-touis-iu-Rhin ,  le  14  Juillet.  L'anniverfaire  de 
riienrcufe  Révolution  ,  qui  a  réuni  les  forces  &  la 
volonté  de  tous  les  François  ,  fous  les  Drapeaux  de  la 
Liberté,  vient  d'être  célébré  en  cette  Ville  ,  avec  la 
pompe  due  à  une  auffi  augufte  Cérémonie.  C'eft  fur 
la  Place  d'Exercice  ,  qui  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Place  de  la  Confédération  ,  qu'on  a  élevé  l'Autel  de 
la  Patrie.  L'artillerie  &  les  cloches  de  la  Ville  ont 
annoncé,  la  veille,  cette  Fête  civique.  La  Municipalité 
avoit  invité  les  Gardes  Nationales  du  Canton  à  y  en- 
voyer des  Députés  ;  mais  excepté  trois  Villages,  qui 
fe  (ont  cnnformés  à  cette  invitation,  toutes  les  autres 
Gardes  Nationales  s'y  font  rendues  en  Corps,  accom- 
pagnées de  leurs  Municipalités ,  &  fuivies  de  leurs 
femmes  &  de  leurs  enfans.  Après  le  facrifice  de  la 
Meffe,  le  Serment  civique  a  été  prêté  dans  la  forme 
prelcrite  ,  par  douze  cens  Citoyens  foldats  &  Soldats- 
citoyens  ,  (ous  les  armes,  en  prèfence  de  plus  de 
4000  perfonnes,  de  tout  âge.  Nous  ne  dirons  rien 
de  la  joie  touchante  qui  a  animé  tous  les  afleurs  & 
les  fpeélaicurs  de  cette  fainie  Cérémonie  ;  nous  (avons 
qu'elle  a  eu  lieu  dans  tout  le  Royaume ,  &  nous 
n'apprendrions  liea  à  nos  Frères, 
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Sur  Ut  Paffe-Porst. 

Si  quelque  cliofepèut'caraâénrer  les  progrès  delarai.- 
fonjuiblique ,  c'eft  bien  moins  la  reclierche  d'mie  perfec- 
tion idéale  &  flérile  ,  que  le  refpeô  du  bonheur  &  de  la 
Liberté  des  individus  en  fociété.  Le  premier  objet,,  iti» 
diftérentparlui-mcme,  ne  fe  réalïfe  que  par  l'exifténcé 
du  fécond  ,  on  plutôt  fans  le  dernier  ;  i'aurre  n'ed  qu'un 
fantôme,  qui  fatigue  inutilemsni  la  volonté ,  fans  riea 
préfenter  de  pofitif  à  U  jrjuiffance. 

Ces  maximes  ftmples  en  elles-mêmes  ,  &  û  près 
de  la  concepiion  ,  ne  paroiffent  cependant  pas  ayojc 
été  fenties  aiifTi  profondément  qu'on  auroit  dû  l'el^^- 
rer  du  rléveloppement  des  lumières  &  de  la  haine  ^c^ 
vieilles  inftiiutlons  politiques. 

Ilfemble  ,3U  contraire  ,qiie  la  chaleur  des  première* 
idées  ait  tout  abandonné  à  la  coerrion  publique,  dé- 
pouillé l'homme  de  fes  droits  perfonnels ,  &  livré  fe» 
mouvemens  &  fa  conduite  à  une  furveillance  auffi 
étendue  que  dangereufe  dans  les  moyens  qu'elle  em-i 
ploie ,  les  vues  ou  les  intérêts  qui  la  diri^'enr. 

Cette  déviation  inattendue  des  principes  de  Juftice  & 
de  Liberté  trouble  la  Société ,  aUène  les  efprits ,  ic  pro- 
duit, au  milieu  dœ  plus  fages  difpofirions,  un  mécon-; 
tentement ,  une  inquiétude  ,  qui  n'eft  pas  toujours  lei 
téfultat  de  l'erreur  ou  de  la  cupidiié. 

Comme  les  fortunes  particulières  font  la  bafc  de  li 
profpérlié publique,  il  n'eft  point  de  liberté  Commune, 
ft  chacun  individuellement  eft  privé  de  la  ftenne  .  on 
gêné  dans  l'ufage  naturel  &  légiiinu  qu'il  peut  en  faire. 
Tous  les  Peuples  fages  ont  inviolablement  confacré' 
cette  vérité  ;  &  il  eft  étonnant  que  nous  ,  donr  les. 
préreniions  vont  fi  loin  ,  ayons  pu  la  méconnoitre  ,' 
&  la  méconnoilTions  encore  avec  un  mépris  qui  tienc 
également  de  la  licence  &  du  fanaiifme. 

Déj il  nous  avons  remarqué  noire  oropenfion  indivi/ 
daetle  à  l'efpionnage  domerti-iue  ,  à  l'inrolirantifmé 
morale,  au  puritanifme  &  aux  abus  de  l'impéiuofitè 
politique  qui  nous  agite  aujourd'hui.  Il  eft  encore  un' 
déiordre  de  police  d'jutant  pics  odieux  .  qu'il  tient  i 
tous  les  arts  de  la  tyrannie,  &  prive  l'homme  du  p'e- 
mier,  du  plus  jufte  de  fes  droits  ,  celui  de  reloirer  l'air 
qui  lui  plaît ,  fans  demander  la  permilSon  d'un  maître 
qui  peut  la  lui  refufer  ;  c'eft  celui  des  paffe-poris. 

Il  n'y  a  point  de  convenances  qui  puiffent  auiorifir 
un  abus  de  cette  efpèce  ;  il  n'y  a  point  d'avantage  qut 
puiffe  en  effacer  l'odieux  &  l'injuftice  ;  établir  dcs'droits 
avec  cette  inégalité,  cette  irrégularité  de  joulTance, 
ce  n'eft  point  en  établir  ,  c'cfl  fatiguer  inutilement  U 
Société. 

De  tous  les  écarts  de  la  Liberté  ,  ceux  de  la  fup- 
preffion des  paffe-ports  étoieni  les  moins  à  craindre  ; 
d'ailleurs  il  eft  des  inconvéniens  attachés  à  tout ,  S;  i'otv 
ne  doit  facrifier  une  reforme  aa  danger  de  les  faire  naître, 
que  lorfqu'ils  font  d'une  nature  à  troubler  univerlclie- 
merit  &  conftamment  le  bonheur  des  familUes ,  la  paix; 
1»  fécurité  des  individus.    ■ 

On  eft  difficilement  potté  à  penfer  qu'on  puiffe  avoir 
à  défendre  aujourd'hui  le  droit  qu'a  to:it  homme  de 
voyager  librement  ;  qu'on  puiffe  encore  avoir  à  de- 
mander la  fupprelTion  de  l'efclavage  des  paCe-ports.  Il 
eft  cependant  très-vrai  que  nous  en  fommes  encore  là,' 
&  que  la  liberté  n'eft  juCqu'ici  connue  ,  quant  a  l'ufage 
perfonnel ,  que  par  l'abus  que  quelques  efprits  info- 
lens  oient  en  faire  impunément  &  publiquement. 

Mais,  dit-on  ,  la  liberté  de  voyager,  donnera  aujc 
coupables  la  facilité  de  fe  fouftraire  à  ia  juftice  qui  les 
pourfuit. 

Vous  pourriez  dire  aufii ,  &  à  la  tyrannie  qui  les 
perfécute  ;  mais  ne  metrez-vous  point  au  rang  des. 
peine  celles  de  fe  bannir  loi-même  ?  Et  puis  ,  fi^voui 
avez  des  raifons  de  captiver  des  coup.-ibles  ,  ce  n'tll 
qu'après  que  leur  délit  eft  prouvé,  &  non  a\  ant. 
Quel  droit  avez-vous  ,  je  vous  prie,  de  me  forcer  à 
prendre  l'attache  d'un  Commis  pour  pouvoir  rejoindre 
ma  famille,  mes  enfans.  ma  fem.-.ie  .^  Et  fi  un  délai 
de  deux  ou  trois  jours  m'a  fait  arriver  trop  t.iTd  pour 
aller  à  leur  fejours,  qui  m'en  dédoir.magera  .'  Si  pour 
de  fi  chers  intérêts,  je  paffe  par  diffus  les  formes, 
qui  me  vengera  de  l'arrétation  qu'un  Maire  ou  tout 
autre  Municipal  fera  de  moi  au  premier  Village  de 
ce  pays ,  où  je  croyois  éire  hbr-;  d'une  folide  &'vèri« 
table  liberté  ? 

Au  refte  ,  avec  cette  maxime  d'empêcher  le  cou- 
pable de  le  fouftraire  à  la  Loi  ,  il  n'eft  point  ri'in- 
qu  Tition  ,  de  queftion  préparatoire  ,  ou  dêtiniiive  , 
d'elpionnage  domeftique  ,  de  defpotil'me  du  ciètai!  , 
que  l'on  ne  puiffe  établir  ,  &  j'ajouterai  que  l'on  n'éta- 
biiia. 

C'fft  de  cet  efprit  que  les  Anglois  ont  fu  fe  pré- 
ferver.  Malgré  tes  detauts  de  leur  jurifprudence  civile 
&  filcale  ,  ils  font  libres  par  leur  refpe^'l  pour  la  il- 
beité  de  l'homme;  ils  font  libres  par  les  princ'|;es 
d'une  Conftitution  vicicule  à  des  égards,  s  la  vérité, 
mais  enfin  iou.tr  dirigée  au  refpeâ  des  droits  indivi- 
duels, h  s  premiers,  connue  les  plus  utiles  de  tous. 

Je  réfume  ;  les  Palle-ports  ("ont  contraires  à  touî 
les  principes  de  juftice  &  de  raifon  ,  il   n'y  a  qu» 
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l'oubli  ds«  droits  &  riiicoirfèqiieiiiîs  pollilqiii  qui  piiif- 
fent  les  jcootacrct  :  loittes  les  fois  qu'on  arrête  ml 
homme  ,  à  dofaut  de  tecie  formaiiti,  on  ci^mmct  un 
délit,  &  ce  délit  le  renouvelle  laui  Ijs  jours,  (iit- 
toui  envers  la  cUffe  pauvre  S:  obfcure  du  Peuple  , 
fi  mal  heure»  l'cment  condamnée  à  fnuft'iir  par  ceux 
^ui  ragiieni .  pour  l'abandonner  enTnite  à  h  m;fère 
&  à  l'oppreffioD.  (  Cec  arikU  efi  di  M.  Psvchet  ). 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Smtt  4c  il  Siaact  du  Mardi  maân ,  &  de  la  dïfcujpon 
fur  l'Ordre  Judiciaire.  Des  Juges  de  DifiriH. 

M.  Thourtt.  La  que/Kon  qui  <e  présente  aujourd'hui 
â  la  diicnffion  ,  confiée  à  lavoir  de  combien  d=  Jiiges 
«haque  Tribunal  de  Diftriâ  fera  compolé.  Le  Comité 
asoit  propolé  trois  Juges.  Cette  proportion  ne  convient 
•plus  d'après  le  dernier  Décret  que  vous  avez  rendu.  Je 
me  fuis  concerté  avec  M.  Cbabroux  ;il  nous  s -paru  que 
le  noaibre  de  cinq  étoli  convenable,  parce  qu'il  faut 
au  moins  un  Juge  libre  pour  les  opérations  qui  n'entrent 
point  dans  le  Icrvice  de  l'Audience. 

M.  Martineiiu.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  porter  jufqu'à 
cinq  le  nombre  des  Juges;  celui  de  trois  cft  fufEfant, 
en  y  ajouiartt  quatre  Supplèans  ,  dont  deux  feront 
pris  dansie  lieu  même  du  Tribunal.  Les  Appels  feront 
nès-rares,  lorfque  le  Tribunal  de  Dilîrift  aura  à  pro- 
noncer fur  un  Appel,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  ap- 
pellant  un  Suppléant  ;  je  dis  un  ,  parce  que  la  com- 
iiitraifon  de  quatre  Juges  eft  plus  favorable  pour  af- 
furer  l'équité  des  Jugemcns  ;  quand  il  y  aura  partage  , 
on  appellera  un  autre  Suppléant;  ainfi,vouS  aurez  une 
machine  Ample  &  économique. 

A^.  Mongirzs.  Il  eft  de  l'intérêt  des  Jufticiables  &  de 
la  Jnftice,  de  donner  aux  Tribunaux  de  DiflriiS  le 
nombre  de  Juges  déterminé  par  le  Comité.  11  eft  pro- 
bable que  dans  cinq  Juges ,  on  trouvera  plus  de  lu- 
mières &  de  probité  que  dans  trois.  Peu  font  corrompus 
par  peu,  dit  Machiavel 4  c'eft  auffi  le  fenriment  de 
Beccatie  &  de  Montefquieu.  Il  ferait  dérifoire,  en 
attribuant  tant  de  fonftions  aux  Tribunaux  de  Dif- 
irift ,  de  ne  leur  donner  que  trois  Juges. 

M.  C/uhroux.  Je  ne  fuis  pas  partifan  du  grand 
nombre  des  Juges;  je  crois  qu'il  doit  être  reftreint  à 
la  ftrifte  néceffité ,  &  ailurémenr  le  nombre  cinq  ne 
s'élève  pas  au-delà  du  ftriél  néceffaire.  Les  Suppléans 
propofés  nefont  autre chofeque  des  Juges;car  l'homme, 
fans  lequel  un  Tribunal  ne  peut  remplir  toutes  fes 
fonâions ,  eA  attaché  i  ce  Tribunal. 

M.  MaUs.  Je  propofe  un  amendement ,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  l'avis  que  M.  Chabroux  avoir  déjà 
préfenté  :  il  conûfte  à  fixer  à  quatre  le  nombre  des 
Jojges. 

L'Aflemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  la  amendemens  propofés. 

L'article  eft  adopté  en  ces  termes  : 

Art,  ï".  Il  II  fera  établi  dans  chaque  Diflrift  un  Tri- 
bunal ,  compolé  de  cinq  Juges,  auprès  duquel  il  y 
aura  un  Officier ,  chargé  des  fonélicns  du  Minifière 
public  ;  les  Suppléons  y  feront  au  nombre  de  quatre  , 
dont  deux  au  moins  feront  pris  dans  la  Ville  de  l'éta- 
bliffement  ». 

Les  articles  fuivans  fon  adoptés  prefque  fans  dif- 
«uffion. 

II.  «  Dans  les  Diflriâs  où  il  fe  trouvera  une  Ville  , 
dont  la  population  exédera  50,000  âmes,  le  nombre 
des  Juges  du  Tribunal  de  Diftrift  pourra  être  porté 
à  fix  ,  qui  fe  diviferont  en  deux  Chambres  pour  les 
«aufes  de  première  inftance ,  &  pour  l'appel  des  juge- 
niens  des  Juges  de  Paix  ,  lorfque  le  Corps  légiflatif 
l'aura  reconnu  néceffaire  ,  d'après  les  inftruffions  des 
Adminiftrations  de  Département. 

m.  »  Celui  des  Juges  qui  aura  été  élu  le  premier  , 
préfidera  ,  &  dans  le  cas  de  la  divifion  du  Tribunal 
en  deux  Chambres ,  les  deux  premiers  élus  feront  les 
deux  Préfidens. 

IV.  T>  Les  Juges  de  Diflrift  connoitront  en  première 
hlftance  de  toutes  les  caufes  perfonnelles ,  réelles  Sa 
mixtes ,  en  toutes  matières  ,  excepté  feulement  celles 
qui  ont  été  déclarées  ci-deffus  être  de  la  compétence 
des  Juges  de  Paix  :  les  affaires  de  Commerce ,  dans 
les  Diftriâs  oîi  il  y  aura  des  Tribunaux  de  Commerce 
établis » 

L'exception  énoncée  dins  cet  article  recevra' une 
addition.  fil'Afleinblée  adopte  le  projet  du  Comité, 
relativement  à  la  Police  ,  &  au  contentieux  de  l'admi- 
niflcation  &  de  l'impôt. 

V.  «  Les  Juges  de  Dîftriâ  connoitront  en  premier 
&  dernier  reiïorr  jufqu'à  la  valeur  de  looo  liv.  en 
principal ,  de  toutes  affaires  perfonnelles  &  mobiliair<.s  , 
&  dei  affaires  réelles  dont  l'objet  fera  de  50  liv.  de 
revenu  déterminé  ,  foit  en  rente ,  foit  par  prix  de 
bail. 

VI.  M  En  toutes  matières  perfonnelles,  réelles  ou 
mixtes  ,  à  quelque  fomme  ou  valeur  que  l'objet  de 
la  conieflation  puiffe  monter  ,  les  Parties  feront  tenues 
de  déclarer ,  an  commencemenr  de  la  procédure ,  fi 
elles  confentent  à  être  jugées  fans  appel  ;  elles  auront 
encore  ,  pendant  tout  le  cours  de  Tinfiruâion  ,  la  fa- 
culté d'en  convenir,  auquel  cas  les  Juges  de  Difltifls 
prononceronr  en  premier  &  dernier  reffort. 
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Vil.  »  L'appel  de^  Jugcniens  <les  Juges  de  PaÏK , 
d.ins  le  cas  où  ils  y  feront  fujets ,  fera  rapporté  au 
Trdjunal  de  dillriil  de  leur  arrondiffemeni ,  &  jugé 
en   dernier  relTort  fur  fimple  exploit  d'jppei  ». 

Vlll.  «  Lorfque  le  Tribunaux  de  Diftiift   connoi- 
tront des  appels  des  Jogemenj  de  Juges  de  paix,  & 
en  première  inftance   en  dernier   rcflbrt ,  ils  jugeront 
au  nombre  de  trois  ;&  dans  toutes  les  autres  matières 
importantes  &  en  dernier  reifoit ,  ils  ne  pourront  juger 
>en  nombre  moindre  que  de  quatre  ». 
On  paffe  au  litre  IV  du  Appels. 
M.  Chabroux  lit  l'Article   fuivant  déjà  décréré. 
Art.  I.  »  Les  Juges  de  Diftriâ  feront  Juges  d'ap- 
pel, les  unt  à  l'égard  des  autres,  félon  les  rapports 
qui  feront  déterminés  dans  les  Articles  fuivans  ». 

M.  Chabroux.  Les  Articles  que  je  vais  prcfenter 
maintenant ,  fout  le  développement  du  principe  con- 
tenu dans  celui  que  je  viens  de  lire.  Ils  ont  été  con- 
certés avec  M.  Thouret  :  nous  avons  toujours  eu  de- 
vant les  yeux  cette  maxime  que  l'Alfemblée  Nationale 
a  adoptée  ;  l'intérêt  des  Jufticiables  &  la  confiance 
de  chacune  des  parties ,  doit  influer  le  plus  poffible 
dans  le  choix  duTiibunal  où  l'appel  fera  porté. 
L'Article  II  eft  décrété  en  ces  termes  ; 
Art.  II.  «  Lorfqu'il  y  aura  appsl  d'un  Jugement, 
les  parries  ponrronr  convenir  d'un  Tribunal  entre  ceux 
de  tous  les  Dlftrifts  du  Royaume,  pour  lui  eu  dé- 
férer la  connoiffance ,  &  elles  en  feront,  au  Greffe 
du  Tribunal  dont  il  aura  été  appelli ,  la  déclaration 
lignée  d'elles  ou  de  leurs  Procureujrs ,  fpécialement 
fondés  ». 

Un  Article  additionnel  eft  propofé.  —  Il  eft  ajour- 
né ainfi  que  le  refte  des  articles  préfcntés  pat  JW- 
Chabroux. 

La  Séance  eft  levée  à  3  heures, 

SÉANCE  DU    Mardi   au   soir. 

Adreffe  des  Chanoines  Réguliers  &  Séculiers  de  la 
ville  d'Agde  ,  qui  ont  choifi  le  14  Juillet  pour  mani- 
fefter  leur  adhéfion  aux  Décrets  de  l'AfTemblée  Na- 
tionale. 

Adreffe  des  Adminiftrateursdu  Département  du  Gars 
&  de  celui  de  l'Ardche  ;  ils  conlacrent  les  premiers 
momens  de  leur  exiftence  a  témoigner  leur  dévouement 
à  la  Patrie,  &  la  réfoluiion  fincère  qu'ils  ont  prife  d'em- 
ployer tous  leurs  efforts  pour  maintenir  le  bon  ordre  & 
la  paix. 

M.  Rewbel  fait  lefture  de  la  copie  d'une  Lettre 
écrite  par  M.  Bouilél  à  M.  Grangeville.  —  Cette  Lettre 
eft  parfaitement  femblable  à  celle  écrite  par  le  même 
à  M.  Bonneffon.  —  Les  Officiers  Municipaux  de  Thion- 
ville,  pleins  de  confiance  en  la  fageffe  de  l'Affemblée, 
qui  faura  les  prémunir  contre  rous  les  dangers  & 
contre  toutes  les  entreprifes  du  dehors,  l'ont  envoyée 
à  MM.  les  Députés  du  Département  de  la  Mozelle. 

On  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  aux  fix  Com- 
miffaires, 

M.  Thibault.  Curé  de  Souppes.  Par  un  Décret  du  22 
Septembre  1789  ,  MM.  de  Curt  tli  Gueberr.  (  M.  le 
Rapporteur  eft  interrompu  par  des  cris  tumultueux 
qui  partent  des  Tuileries,  On  entend  ces  mots  plufieurs 
fois  répétés  :  le  renvoi  des  Miniflres.  —  L'Aflemblée 
paroît  fe  troubler,  —  Plufieurs  Membres  fe  lèvent  ). 

M.  le  Préfideni.  N'oublions  pas  que  nous  femmes  les 
Repréfentans  de  la  Nation  Françoife.  Je  réclame  l'ordre 
&  le  filence, 

M.  la  Rochefiucault-Liancouri.  30  ou  40  perfonnes 
occafionnent  ce  bruit:  je  demande  que  le  Préfident 
donne  des  ordres  à  l'Officier  de  garde  pour  le  faire 
cefler, 

M.  Dupont.  Si  on  les  laiffe  continuer,  nous  n'en 
feront  plus  les  maîrres. 

M.  le  Préfident.  Les  ordres  font  donnés ,  &  déjà  tout 
eft  tranquille, 

M.  Thibault.  Par  un  Décret  du  22  Septembre  1789, 
MM.  Ctirt  &  Guéhert  furent  reçus  à  l'Affemblée  Na- 
tionale, comme  Repréfentans  de  l'Ifle  de  la  Guade- 
loupe ,  fous  la  condition  qu'ils  rapporreroient  la  con- 
firmation de  leurs  Commettans  ;  ils  avoient  été  nom- 
més à  Paris ,  par  ceux  des  habirans  des  Colonies  qui 
s'y  trouvoienr  alors  ,  &  depuis  ils  ont  été  confirmés 
par  les  Elefteurs.  Aujourd'hui  trois  autres  Députés  fe 
préfentent ,  ils  ont  été  élus  daHs  les  Colonies ,  à  la 
pluralité  ;  ce  font  MM.  Chaben  &L  Radal  ,  pour  la 
Guadeloupe  ,  &  Rabert  pour  l'Ifle  de  Marie-Galante. 
Ils  font  porteurs  de  nouveaux  pouvoirs  fit  demandent 
à  être  admis  dans  l'Affemblée.— MM.  Ca«  &  Gueiirr 
font  depuis  dix  mois  dans  l'Affemblée,  ils  ont  tou- 
jours partagé  nos  travaux.  Ils  font  liés  par  le  fer- 
ment de  ne  fe  féparer  qu'après  l'achèvement  de  la 
Conffitution  ;  je  crois  que  lorfqu'un  Membre  a  été 
préfenté  à  la  Nation  comme  fon  Reptéfentant ,  rien 
ne  peut  altérer  fon  caraflère  ;  voici ,  en  conféquence, 
le  projet  de  Décret  que  je  vous  préfente,  au  nom 
du  Comité  de  Vérification. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'elle  conferve 
comme  Repréfemans  de  la  Guadeloupe ,  MM.  Curt 
St  Guebert  ,  admis  par  fon  Décret  du  22  Septembre 
1789,  &  cependant  admet  MM.  Chaben  de  la  Chancre 
&  Radal  de  Saimiau ,  au  même  titre  de  Repréfentant 
de  la  Colonie,  &  M.  Rabert  Coquille,  pour  l'Ifle  de 
Marie-Galante,  fans  que  cette  incfure  de  repréfenta- 
tion  puiffe  tirer  à  conféquence  pour  les  prochaines 
Légiflaturesn. 

M.  Bamave.  L'Affemblée  exerceroit  un  droit  qu'elle 
n'a  pas ,  en  admettant  une  double  repréfentation  de 
quelque  partie  du  Royaume  que  ce  fût  ;  elle  ne  peut 
que  vérifier  les  pouvoirs  des  Députés ,  &  non  les 
nommer.  Je  demande  que  le  Comité  énonce  laquelle 


des    deuK   nomitatîons    eft  légitime  ,  5c   qu'elle  "fuit 
feule  admife. 

Après  une  légère  difcuffion ,  la  priorité  eft  accor- 
dée au   projet  du  Comité ,  &  il  eft  dv.créié, 

M.  Fréteau ,  les  fix.  Commiffaires  que  vous  avez 
chargé  de  l'exccurion  de  votre  décret  de  ce  matin  , 
ne  peuvent  point  encore  rendre  un  compte  complet 
de  leur  miffion  ,  n'ayant  point  entre  les  mains  tou- 
tes les  pièces  néceflaires.  Ils  demandent  à  faire  leur 
rapport  demain  matin  après  la  lefture  du  procès- 
verbal. 

M.  Touloufe  Lautrech ,  M,  Ambly  &  moi  avons 
demandé  au  Miniftre  de  la  Guerre  fi  effeftivement 
les  villes  frontières  éioient  dégarnies;  il  nous  a  ré- 
pondu qu'elles  étoient  comme  elles  avoient  toujours 
été.  (  Une  voix  s'élève  -.cela  n\fi  pas   vrai, 

M.  Fréteau,  Puifqu'on  dit  aufli  légèrement  que  cela 
n'eft  pas  vrai  ,  j'aitcllc  que  nous  tenons  de  la  bouche 
même  du  Miniftrede  la  Guerre  qi.c.dans  un  certain 
efpace,  fur  les  fromières,  il  v  a  48  ou  50  bataillons 
d'infanterie  ,  &  quarante  elcadrons  de  cavalerie, 
jl  ne  manque  pas  150  chevaux  dans  les  endroits  où 
il  doit  y  en  avoir  le  plus  ;  mais  n'ayant  ni  les  états 
pour  la  répartition  des  troupes  lur  les  frontières ,  ni 
le  rrairé  où  l'on  prérend  qu'cft  refermée  la  permiffioa 
du  paffagé  des  troupes  étrangères ,  nous  ne  pouvons 
encore  vous  faire  un  rapport  certain  ;  on  a  promis 
de  nous  remettre  les  p  èces  demain,  avant  huit  heures, 
&  nous  ferons  notre  rapport  auffi-tôt  après  la  Icélure 
du  procès  verbal. 

M.  Artur-Dilon  fait  un  rapport  fur  l'affaire  du  Ré- 
giment de  la  Guadeloupe  qui  étoit  en  garnifon  à 
Tabago,  &  dont  une  partie  eft  encore  détenue  au 
Havre.  Il  s'eft  informé  au  Miniftre  de  la  Marine  pour- 
quoi il  avoir  fait  renvoyer  60  de  ces  foldats  avec 
des  cartouches  jaunes.  Le  Miniftre  lui  a  répondu  que 
c'éioit  parce  que  la  ville  du  Havre  ne  vouloir  pas  les 
garder,  &  qu'on  ne  pouvoir  pas  créer  un  Confeil 
de  guerre ,  jufqu'à  ce  que  i'Affeinblée  Nationale  ait 
organifé  l'Armée.  Il  annonce  l'arrivée  en  Frjjnce  de 
cinq  Officiers  de  ce  Régimenr ,  qui  ont  éié  fous  le  cou- 
teau de  leurs  foldats  à  Tabago  ;  &  il  lit  enfuite  une 
Adreffe  du  refle  des  foldats  du  Régiment  delà  Guade- 
loupe qui  font  dans  les  Colonies.  Ils  demandoient  qu'on 
ne  iaiffé  point  leurs  drapeaux  entre  des  mains  fouillées 
de  crimes. 

a  Les  Bas-Officiers,  Grenadiers,  Chaffeurs.Fufiliers 
du  régiment  de  la  Guadeloupe  ,  pénétrés  de  la  plus 
vive  douleur  de  la  manière  honieufe  avec  laquelle  le 
Détachement  de  Tabago  s'eft  comporté  en  maltraitant 
nos  Chefs  qui  étoient  les  leurs,  &  en  enlevant  notre 
drapeau  qui  nous  eft  à  tous  dépofé  par  le  ferment 
que  nous  avons  fait  de  r,e  jamais  l'abandoner,  &  il 
faut  que  des  malheureux  qui  ont  foulé  aux  pieds 
tous  fentimens  d'honneur  nous  l'enlèvent ,  &  de  plus 
cherchenr  à  déshonorer  norre  régiment  qui,  depuis 
18  ans  qu'il  eft  formé  ,  s'eft  toujours  comporté,  tant 
en  campagne  qu'en  garnifon  ,  avec  une  conduite  ir- 
réprochable. Tous  ,  d'un  coiiimun  accord  ,  nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  faire  punir  t-us  ces  fcéiérats 
indignes  de  voir  le  jour.  Nous  vous  (upplions  encore 
d'avoir  égard  à  ce  que  notre  drapeau  eft  fouillé  par 
des  mains  auffi  infâmes,  &  de  vouloir  bien  demander 
au  Roi  qu'il  nous  en  foit  envoyé  un  autre  ». 

M.  Bamave.  Toutes  les  préventions  font  réunies 
contre  ces  Soldats  ;  ils  font  dénoncés  par  les  habitanS 
de  Tabago ,  par  l'Etat-Major  &  même  par  leurs  ca- 
marades :  les  faits  font  graves  ,  &  quel  que  foit  le 
réfultat  de  vos  Délibérations ,  il  eft  certain  qu'd  faut 
un  Jugement.  Si  ces  Soldats  font  coupables  ,  ils  doi- 
vent être  punis ,  s'il  ne  le  font  pas ,  ils  ne  peuvent 
être  licenciés,  La  conduite  du  Pouvoir  exécutif  efl 
donc  irrégulière,  l'Affemblée  ne  peut  dans  ce  moment 
fermer  ks  yeux  fur  un  pareil  abus ,  fans  cela  ,  la  ai-, 
pendance  de  l'Armée  ne  feroit  que  le  plus  vil  efcla- 
vage.  Voici  le  Décret  que  je  propofe  fur  cet  objet  : 

<i  L'Affemblée  Nationale  renvoyé  l'examen  des  faits 
qui  lui  ont  été  dénoncés  ,  concernant  le  détachement 
du  Régiment  de  la  Guadeloupe,  nouvellement  arrivé 
de  Tabago ,  aux  Comités  Militaires  &  des  Colonies 
réunis ,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'Affemb'ée  Na-  • 
tionale  ;  décrète  en  conféquence,  que  le  Miniftre  de 
la  Marine  fera  renu  de  donner  à  ces  Comités  tous  les 
renfeignemens  &  communications  de  pièces  néceffaires 
pour  la  connoiffance  de  cette  affaite». 

Le  Décret  eft  adopté, 

La  Séance  eft  levée  à  9  heures. 

Séance  du  Mercredi  28  Juillet. 

On  fair  leâure  d'une  Lettre  de  M.  de  l^-fontmorin  à 
M.  le  Préfidenr,  Elle  eft  ainfi  conçue  :<.  Quoique  j'aie 
donné  à  ;V1M.  les  Commiffaires  r.-\ffemblee  N.irionale 
tous  les  écliirciffemens  qu'ils  m'ont  fair  l'honneur  de 
me  demander,  &  quelle  que  foit  mi  confiance  dans  le 
port  qu'ils  en  feront  à  rAllémblée,  j'aitache  trop 
d'intérêt  à  l'opinion ,  pour  ne  pas  lui  donner  moi- 
même  les  explications  qu'elle  a  paru  d-firer.  La  de- 
mande qu'a  faite  au  Roi  M.  le  Comte  de  iVlercy ,  au 
nom  du  Souverain  qu'il  repréfente ,  du  paffage  de 
quelques  Troupes  fur  le  territoire  de  France,  eft  con- 
forme aux  ufagcs  conftamment  fuivis  cntr^  les  deiix 
Puiffances,  &  naturelle  entre  deux  Pays  voifins  .dont 
les  poffeffions  font  entre-mêlées.  Elle  eft  fondée  fur  le 
droit  public,  &  nous  fommes  nous-mêmes  dans  le  cas 
de   requérir  le  paffage.pour  nos  Troupes,  lur  le  ter-  - 


litoire  Bcigiqiie,  tomes  les  fols  que  nous  changeons  de  i 
•Garnirons,  nommément  celles  de  rhilipjjeville  &  Ma- 
rienbourg.  Un  refus  auroit  été  non  feiilenitnt  contraire 
aux  formes  les  plus  fimplcs  qui  s'obferveni  entre  Puif- 
fances  voifines,  mais  nous  auroit  expofés  au  même  pio- 
cédé  en  pareille  occafion.  J'obferverai  de  plus  ,  que  la 
demande  de  M.  le  Comte  de  Mercy  éioit  de  pure 
prévoyance ,  qu'il  n'a  encore  paffé  aucunes  Tioupfs 
fur  notre  territoire;  que  vraifeniblablement  il  n'en  paf- 
fera  pas ,  &  que  dans  tous  les  cas,  i!  ne  peut  être  fait 
tjiieflion  que  d'un  petit  nombre  de  Gens  de  guerre. 
En  priant  le  Mihiftie  d.:  la  Guerre  de  prendre  les  ordres 
dii  Roi  fur  cet  objet.  J'ai  donc  rempli  une  fimple  fcT- 
malité  d'ufage ,  &  ir.cme  de  devoir,  pour  le  Miniftre 
des  Affaires  étrangères j  lorfqu'il  en  cfl  requis  par  un 
Amballadeur  étranger,  &  niM.delaTour-dii-Pin  &  ni 
moi ,  n'avons  dû  penfer  que  le  paffage  inteitain  d'un 
petit  nombre  de  Gens  de  guerre,  fur  quelques  points 
des  extrémités  de  nos  frontières ,  pût,  fous  aucun  rap- 
port ,  être  affimilé  à  une  introduéîion  de  Ttoupes  étran- 
gères. 

M.  la  Tour-du-Pin  a  informé  rAfTemblée  du  nombre 
de  Troupes  qui  garniiTent  nos  fiortiéres  dans  cette 
partie  ;  il  n'y  en  a  jamais  eu  autant  en  tems  de  paix, 
puil'qu'il  s'élève  à  8i  bataillons  ,  en  74  efcadrons 
depuis  Bitch  jufqu'à  Dunkerque;&  à  35  bataillons, 
&  30  efcadrons  depuis  Laudau  jufqu'aux  extrémiiis 
de  la  Franche  Comté.  Le  noinbre  de  Troupes  n'a 
éprouvé  de  diminution  que  celle  de  dent  Réglmens  , 
qu'on  emploie  momentanément  du  côté  de  Lyon.  J'ai 
donné  cor.noIlTance  à  ÎVIM.  les  CommilTaircs  des  diffé- 
rentes notions  qui  me  font  paivenues  fur  ce  qui  fe 
paffe  dans  les  autres  Pays  qui  nous  avoifinent.  J'avuis 
déjà  communiqué,  avec  plus  de  détails,  les  mêmes 
notions  à  quelques-uns  des  Membres  du  Comité  des 
Recnerches  de  l'Affemblée  Nationale,  qui,  je  n'en 
doute  pas, rendront  témoignage  à  l'cmpreftèment  avec 
l';quel  je  leur  ai  donné  tous  les  éclairciffeinens  qu'ils 
pouvoient  attendre  de  moi,  St  avec  lequel  j'ai  même 
prévenu  leur  defir  ». 

M.  Cernon  fait,  au  nom  du  Comité  de  Conftiiu- 
tion,  lin  rapport  fur  une  conteflation  élevée  au  fujet 
de  la  fixation  du  Chef-lieu  du  Département  du  Pas- 
de-Calais. 

Après  des  obfervations  préfeniées  par  les  Députés 
dès  Diftriâi  inièrcfTés ,  le  Décret  fuivant  eft  rendu  : 
n  L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  l'avis 
de  fon  Comité  de  Conrtitution  ,  décrète  que  confor- 
mément à  fon  Décret  du  26  Février  dernier  ,  l'Af- 
femblée du  Dépattement  du  Pas-de-Calais,  fe  tiendra 
provifûirement  dans  la  ville  d'Arras  ,  &  que  les 
Elcftenrs  du  Département ,  lors  de  leur  réunion  pour 
la  nomination  des  Ariminiflrateuts  dans  deux  ans  , 
pourront  propofsr  celle  d'entre  toutes  les  Villes  du 
Département  dans  laquelle  ils  croiroiit  que  le  Chef- 
lieu  doit  être  fixe  ;  l'AfTemblée  Adminiftrative  fera 
aufli  admife  à  ptéfenter  fon  opinion  fur  cette  fixa- 
tion  CI. 

Al.  Frénau.  Au  nom  des  Commiffaires  nommé  ,  par 
le  Déciet  rendu  hier.  — En  conforiaité  des  ordres 
que  vous  nous  avez  donnés  hier,  nous  nous  fommes 
rendus  chez  M.  la  Tour-du-Pin  ,  Secrétaire  d  Etat  au 
Département  de  la  Guerre,  immédiatement  après  le 
Décret  qui  contenoit  commifiion  dont  vous  nous  aviez 
honoré.  Ce  Miniftie  étoii  à  V'.rfailles  ;  il  eft  revenu 
à  trois  heures  ;  ayant  été  informés  de  fon  retour  , 
TiOtis  nous  fommes  rendus  chez  lui  à  quatre  heures 
&  demie  ,  &  nous  ne  l'avons  pas  trouve.  Nous  fom- 
mes alors  allé  chez  M.  Montmcrin  ,  Secrétaire  d'Etat 
au  Département  des  Affaires  étrangères  ;  nous  avons 
eu  avec  lui  une  conférence,  dont  la  fuite  avoit  été 
Tcmife  à  ce  matin.  M.  Montmorin  avoit  befoin  d'un 
délai  pour  recouvrer  les  traités  &  les  pièces  que  nous 
demandions.  Je  vais  commencer  par  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  regarde  les  ordres  donnés  aux 
Commandans  des  places ,  depuis  Verdun  jufqu'à  Givet , 
il  y  a  déjà  long-iems  que  cette  négociation  eft  en- 
tamée ,  &  comme  il  eft  nécelTaire  de  vous  donner 
.fur  cet  objet  toutes  les  idées  pofîibles  ,  je  vais  lire 
les  Lettres  à  leurs  dattes.  Toutes  ces  Lettres  font 
certifiées. 

M.  Fréteau  lit  ces  Lettres  dont  voici  l'exiriit. 
Lettre  de  M.  le  Baron  de  Bender  ,  Général  des 
Troupes  Autrichiennes ,  à  M.  le  Comte  de  Mercy  , 
à  Luxembourg  le  3  Juin  17ÇO.  —  Le  Général- jMajor, 
Comte  Haponcourt ,  d'après  les  rapports  qui  lui  ont 
été  faits  ,  que  les  infurgens  Belges  dévoient  avec  le 
Peuple  de  Givet ,  fe  rendre  à  Bcaurhin  &  le  piller , 
demande  que  nous  vous  prions  inftammcnt  de  vouloir 
porter  à  la  Cour  de  France  ou  à  l'Affemblée  Natio- 
nale, ce  contenu  en  (a  lettre  du  29  du  mois  patfé.  Il 
feroit  à  dtfirer  que  vous  puiffiez  porter  la  Cour  de 
France  ou  l'Affemblée  Nationale  à  envoyer  des  Trou- 
pes à  Givet.  L'intelligence  qui  règne  entre  les  deux 
Puiffanccs  demande  qu'il  foit  piis  des  mefures  effi- 
caces, 8cc. 

Lettre  de  M.  le  Comte  de  Mercy  à  Monfieur  Mont- 
morin ,  en  date  du  12  Juin.  — Un  objet  qui  iniércffe  le 
le  fervice  de  ma  Cour,  m'obîii;e  de  recourir  à  votre 
Excellence.  En  examinant  la  frontière  de  Luxembou'g, 
il  paroit  que  les  terres  de  France  touchent  ce  Pays, 
de  manière  à  interrompre  toute  communication  fur 
notre  tertein.  P<r  les  Traités  il  a  été  reconnu  que  les 
Troupes  de  France  allant  à  Maubeuge  pourront  tra- 
verfcr  notre  territoire.  Les  circonftances  peuvent  en- 
gager nos  Troupes  à  traverfer  une  petite  partie  de 
celui  de  France;  il  me  femhle  que  la  réciprocité  doit 
s'cffeiftuer ,  &  que  des  rcquiûtions  aux  CommanJans 
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des  Villes  frontières  pourroient  fi.înrj ,  maii  pour  lever 
tous  les  obftacjes,' j'ai  diclle  ,  au  nom  de  ma  Cour, 
cette  demande  à  la  Cour  de  France. 

Lettre  de  M.  Monimorin  i  .M.  La  Tour-du-Pin,  en 
date  du  17  Juin.  —  J'ai  l'honniur  d;  vous  envoyer 
l'extrait ,  tf<c.  Je  vous  prie  de  mettre  cet  objet  fous  les 
yeux  du  Roi  Selon  moi,  cette  demande  de  pafl'age  eft 
fondée  fur  la  réciprocité  &  fur  la  bonne  intelligence 
des  deux  Cours,  &c. 

Lettre  de  .M.  La  Tour-Dupin  à  M.  Montmorin,  en 
date  du  17  Juillet.  —  J'ai  reçu  la  Lettre  pat  laquelle 
vous  m'informez,  &c.  Le  Roi,  à  qui  je  n'ai  tendu 
compte,  a  décidé,  conformément  à  voue  avis,  qu'il 
ne  feroit  apporté  aucun  changement  au  paffage  des 
Troupes  Au-richiennes  ,  puil'que  les  fiennes  paffent 
librement.  Je  fais  part  de  l'inieniion  de  Sa  MajefJé  à 
MM.  Bouille  fiiSalabouts. 

Lettre  de  W.  La  Tour -du -Pin  à  MM.  Bouille  & 
Salabouis ,  en  date  du  même  jour.  —  M.  le  Comte  de 
Mercy  a  demandé  ,  &c.  Le  paflage  eft  accordé  à  celles 
du  Roi ,  dans  les  cas  de  nécefTité  ,  en  venu  des  trai- 
tés. L'intention  de  Sa  Majefté  eft,  qu'en  exécution  de 
ces  traités  ,  il  ne  foit  apporté  aucun  obftaclè  au  paffage 
des  Troupes  Autrichiennes  qui  feroieni  dans  le  cas 
de  fe  porter  des  frontières  de  Lijitembourg  dans  les 
terres  Belgiques  adjacentes.  Vous  voudrez  bien  ,  quand 
vous  ferez  requis ,  donner  le  paffage  à  ces  Troupes , 
en  prenant  les  précautions  néccffaires  pour  qu'il  ne  fe 
commette  aucun  défordre. 

A/.  Fréteau.  Vous  avez  entendu  M.  Dubois.  Un 
procès-verbal  établit  que  ces  ordres  ont  été  donnés 
au  Lieutenant  de  Roi  de  Thionville  ;  il  paroit  certain 

3u'ils  ont  été  donnés  ,  même  au  Commandant  de  Ver- 
un  ,  je  n'en  ai  pas  des  preuves  authentiques  ;  mais 
M.  L: -Tour-du-Pin  nous  a  communiqué  une  Lettre, 
adreffee  par  M.  Dapier ,  Aminiftrateur  fubelterne  des 
vivres  à  M.  Doumer  ,  Adminiftrateur  principal  dans 
cette  partie ,  elle  annonce  que  ces  ordres ,  arrivés  à 
Verdun  ,  ont  excité  parmi  le  Peuple  des  inquiétudes 
qui  diiroient  encore  au  moment  que  cette  Lettre  eft 
partie. 

On  peut  fe  rappeller  que  M.  Dubois  a  faii  men- 
tion de  propos  mena;ans ,  tenus  dans  les  Villages 
des  frontières ,  de  cris  ncfrurnes  :  Ài^x  armes ,  voici 
l'ennemi.  Il  paroit  difficile  de  douter  de  ce  fait ,  d'après 
une  Lettre,  écrite  le  25  ,  par  un  Officier  municipal 
du  Pont- d'Arche ,  qui  aiiefte  ces  bruits  extraordi- 
naires, tk  la  terreur  dont  les  Payfans  font  la:fis;on 
ciaint  les  brigands  ,  &  on  demande  des  armes  pour 
les  .Municipalités  ;  tels  font  ces  documens ,  qui  nous 
ont  été  remis  par  le  Secrétaire  d'Etat  du  Départe- 
ment de  la  Guerre  ,  ainfi  il  n'eft  pas  douteux  que  , 
pour  favorifer  le  paffage ,  des  ordre*  ont  été  données 
aux  Commandans  des  Places ,  depuis  Mezieres  juf- 
qu'à Verdun.  Vous  avez  pu  remarquer  dans  les  Let- 
tres du  Miniftredes  Affaires  Etrangères  à  l\î.  La  Tour- 
du-Pin  ,  £é  de  M.  LaTour-du-Pm  à  M.  Bouille  ,  que 
ce  paffage  étoit  accordé  par  un  Traité.  (]e  fait  ne 
nous  avoit  été  anno.icé  que  dit'né  raanière  légère. 
Nous  avons  ce  Traité  ;  il  eft  conftaté  que  la  récipro- 
cité n'y  eft  point  du  tout  établie.  Le  Traité  dj  1709 
a  été  tatifié  par  une  convention  de  1779  ,  qui  n'y 
change  abfolument  rien.  L'article  34  du  Traité  de 
1769  porte  que  les  Troupes  ,  &  attirail  d'artillerie, 
de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ,  jouiront  du  paffage 
libre  dans  le  Comté  de  Beauinont ,  à  condition  qu'elles 
ne  pourront  ni  loger  ni  féjouruer  dans  le  territoire  de 
Sa  Majefté  l'Impératrice  de  Hongrie  ,  que  les  vivres 
fetont  payés  comptant ,  &c. —  11  eft  néceffaire  d'avoir 
quelques  idées  de  la  fituation  des  lieux.  Il  fe  trouve 
une  petite  portion  de  bois  dans  b  territoire  de  l'Au- 
triche ,  entre  Givet  &  Maubeuge.  Pour  arriver  aux 
garniibns  de  Philippeville  ,  de  Charlemont  &  Ma- 
nenbourg  ,  il  faut  néceffairement  que  nos  Troupes 
traverfent  ce  bois. 

Rien  n'annonce  donc  que  dans  ce  traité  la  récipro- 
cité ait  dû  être  établie  ,  la  Lettre  du  traité  prouve 
qu'elle  ne  l'eft  pas.  Ainfi  il  n'y  a  nul  doute  que  les 
ordres  ont  été  iJonnés  pour  ce  paffage,  que  les  Mi- 
niftrcs  fe  font  trompés,  quand  ils  ont  cru  que  ce 
paliaje  des  troupes  Autrichiennes  étoit  affuré  par  une 
claui'e  qui  n'exille  point.  Il  p.iroîr  d'ailleurs  difficile  , 
quand  même  la  réciprocité  feroit  établie ,  que  ces 
troupes  puiffcnt  ne  pas  féjourner  &  loger  en  traver- 
fant  depuis  le  lieu  où  elles  font  julqu'à  Verdun.  Il 
éft  donc  évident  qu'il  y  a  une  erreur  tk  que  les  Mi- 
nillres  n'avoicnt  pas  le  traités  fous  les  yeux-  Ils  ont 
auffi  parfaitement  oublié  le  Décret  du  28  Février  '. 
il  eft  ainfi  conçu  :  u  II  ne  peut  être  introduit  dans  le 
Royjume,  ni  admis  au  fervicede  l'Etat,  aucun  corps 
de  Troupes  étrangères,  qu'en  venu  d'un  aSe  du 
Corps  légiflatif,  fanâionné  par  |f  Roi  >/.  Les  Minif- 
trcs  ont  dit  qu'ils  n'avoient  pas.coinpris  ce  Décret 
dans  un  fens  qui  eût  quelques  rapports  au  paflage  de 
quelques  gens  de  guerre  Autrichiens  fur  le  territoire 
de  France. 

M.  Montmorin  a  cru  qu'il  ne  s'appliquoit  qu'aux 
Troupes  qu'on  feroit  entrer  dans  le  Royaume  avec 
intention  d'y  fervir  ,  la  première  paràe  du  Décret 
introduit  d.iiis  te  Royaume,  préfente  un  (ens  complet. 
La  féconde  peut  exiller  indépendamment  de  la  pre- 
mière ,  comme  la  première  ,  indépendamment  de  la 
féconde.  Les  M  r.iftres  ne  r.iVoicnt  pas  ainfi  faifi ,  à 
ce  qu'ils  nous  ont  affuré  ;  voilà  ce  compte  exail  -iu 
premier  objet  de  notre  miffion.  Notre  fécond  oljct 
étoit  de  demander  ,  pourquoi  on  avoit  dégarni  les 
Frontières  de  Troupes.  On  avoit  cité  Rocroy  comme 
ayant  peu  d'Infanterie  8c  point  de  Cavalerie,  on  avoit 


(îit  que  Charlevil'e  avoit  été  dépouillé  de  fon  Réoi- 
menr  ,  &  q..'on  demandoii  une  augn-.entatio.T  de 
Troupes  à  Givet.  Le  Miniftrc  nous  a  promis  un  détail 
de  remplacement  des  Troupes,  depuis  Duukerque 
jufqu'à  liitdie  ,  depuis  Landau  au  Port  i'Eclufe  Sc. 
dins  les  Alpes.  Il  nous  eft  apparu  que  Rocroy  n'avait 
en  effet  que  150  hommes  du  Rég'ment  Royal  Heffe- 
d'Armcftat  ;  que  le  Régiment  de  Berchigny  Huf- 
fards  avoient  été  retires  de  Charltville  ;  le  Miniftre 
nous  a  aflurè  que  le  remplacement  de  ce  Régiment 
avoit  été  ordonné ,  &  qu'il  ailoit  être  exécuté.  Voici 
le  Tab.eau  général  de  l'emplacement  de  l'Attnée  ,  que 
nous  a  remis  M.  La-Tour-duPin. 

M.  Fréteau  fait  leâure  de  ce  Mémoire,  dont  voici 
l'exirjit.  —  Il  a  toujours  été    regardé    comme  indif- 
penfable,  en  politique ,  d'entretenir  un  grand  nombre 
de  Troupes   fur   les  fronrères  de   l'Aifice,  des  Evè- 
chés  &  de  la  Flandre.  Vous  verrez  que  cette  difpo» 
fiiion  n'a    point   été   négligée,  les    circooftances   ont 
exigé  de   fimples  mutations  d'une   place  à  une  autre. 
On   a  retiré  de  l'Alface  quatre  bataillons  pour  l'exé- 
cution du   Décret    qui    concerne  la   ville   de  Lycn , 
quatre    bataillons  ont  été  retirés  Befançon  ,  ainfi    'ue 
quelque  cavalerie  de  l'intérieur  de  la  Bourgogne  ,  qu'il 
étoit  nécefiaire  de  fait;   marcher  danï  les  autres  rro- 
vinces ,  qui  étoieni  ou  trop  foibles  ou  trop  éloignées. 
Il  y  a  depuis  Duukerque  jufqu'à  Biche  81   bati.i.lons 
Sc   74  efcadrons;  depuis  Landau  jufqu'au  port  de  :E- 
clufe   35   bataillonA  &   30  efcadrons.    Je  ne    me    fuis 
fuis  déterminé   a  retirer  de  Charlevillle   le  Réglmen- 
de  Berchigny,  qne  parce  qne  j'avois  les  moyens  tte 
le  remplacer  par  les  chaffeurs  de  Picardie.  Le  Décret 
qui  dimandoit   une    garnifcn  à   Haguena  ,  a  empché 
l'exécution  de  cette  difpbfitionr  Je  penfois  que  Char- 
leville  &  Mezieres ,  formant  une  feule  ville,  la  gar- 
nifon  ferviroit  l'une  à  l'autre  ,  &  qu'il  n'y  auroit  nulle 
inquiétude   à  cet  égard.  Sur  la  demande  du  Départe- 
tement  des  Ardennes  ,  j'ai  donné  des  ordres  à  un  efca- 
dron  d'Eftérazy.  Si  les  circonftances    devenoient  plus 
preffantes,  il    feroit  facile   de  tiier  un  Régiment    de 
Mejz  ;  ainfi  cette  frontière  a  à  peine  perdu  deux  ef- 
cadrons. Les  frontières    des  Alpes  n'ont  jamais  attiré 
l'aitention  du  Gouvernement,  elles  fontà  préfent  plus 
garnies  que  dans  le  plus  fort  pied  de  paix  ,  il   y  a  27 
bataillions   &    lé  elcadrons.  Dans  va  befein  ptefiaoc 
les  Troupes  de  Lyon  devroient  raffurer  encore.  Si  je 
n'avois  été  pteffé  par  les  inftancesdu  Gèiiétal  Paoly, 
je  n'aurois  pas  donné   ordre   de  faire  partir  de  Gre- 
noble  les   Chaffeurs  de  Corfe ,  mais    leur   reroplace- 
ment   étoit    affuré.    Il    eft   facile    de   voir    que    tous 
les  points  inquieians  font  auffi  fournis  que  pouvoient  le 
petmetire  les  obftacles   occafionnés  par    les   infutrec- 
tions  qui  ont  éclatés  dans  plufieurs  parties  du  Royaume. 
Toutes  les  Troupes  qu'il  a  été  nécefiaire  de  difperfer 
dans  l'intérieur  pourroient  être   en   ttès-peu    de    tcms 
ramenées   fur   les  frontières.  Cette  difperfion  emploie 
30  bataillons   &   31S  efcadrons.  Nos  côtes    n'ont   qne 
l'armement   ordinaire  .....  Tel»  font  les  édairciiTe- 
mens   fiue  j'ai  cru  ,   &c. 

Af.  Friiean.  Nous  avons  fjit  les  plus  vives  inftarces 
près  dit  [vliniftre  pour  qu'on  s'oc  cupàt  de  Rocroi;  j'avois 
eu  des  inquiétudes  l'ur  Marienboug;  on  m'a  affuré 
dans  l'Affemblée  que  la  garnifon  de  Philippeville, 
compofée  de  quatre  elcadrons ,  ell  toujours  partagée 
entre   Marienbouig  Ce   Charlemont. 

M..  Anhm-D'Mon,  Vos  Commiffaires  ne  font  pa: 
mention  d'une  lettre  qui  leur  a  fans  donte  été  remife  : 
elle  eft  oe  M.  le  Baron  de  Bender  qui  fe  plaint  que 
150  hommes  de  la  garnifon  de  Givet  réunis  avej 
d=  bourgeois  fe  font  emparés  de  l'artilletie  que  les 
troupes  Autrichiennes  avoient  prifes  fur  les  Belges  au 
combat  de  Beauraing. 

M.  Fréteau.  Nous  n'avons  aucune  connoiffance  de 
cette  lettre  ;  ce  matin,  fur  un  bruit  vague,  j'ai  de- 
mandé à  M.  Montmorin  en  préfence  des  cinq  com- 
miffaires s'il  étoit  inftruit  de  ce  fait ,  il  m'a  répondu 
que  non  ;  ainfi  nous  fommes  lavés  du  reproche  grave 
d'une  fouftraélion  de  pièces,  je  ne  pouvois  deviner 
ni  dire  un  fait  que  M.  Montmorin  a  démenti. 

M.    Arthur-Dllton.  Je    demande   qu'il  foit    envoyé 
'    un  huifiier  pour  aller  chercher  cette  lettte  qui  eft  de 
la   plus  grande  importance. 

Ai.   Fréteau.    Le    troifième    objet  de  notre  mifficitl 
étoit  de  prendre  désinformations  fur  les  mefures  qui 
avoieni  été  prifes    pour  la    dcfenl'edu    Royaume    Si 
pour  la  fureté  de  la  Nation  au-dehors.   LeMiniflrede 
la  guerre  a  dit    n'avoir   pu    taire  autre  chofe  que  de, 
maintenir   l'emplacement    des    troupes  &   des   garni- 
fons;  que  quant  à   l'artillerie  Seaux  fufils  ,   on  s'eft 
feulement  occupé  de  l'approviiionnemcnr  de  la  Ûotie. 
Il   rerte  à  vous  rapporter  le  compte  qui  vient  de  nous 
parvenir ,  de  ce  que  le   Miniftre  des   Affaires  Etran- 
gèies,    penle  de  l'état   poliiique  de  l'Europe,  parr.,p- 
port  à  la  France.  —  Quant  aux   difpofitlon,    de  l'An- 
gleterre ,  on  convient  qu'e'le  tait  des  armemcns  con- 
iidérables  ,  qu'elle    a    tortifié    fon    Armée    de   1  gre  ; 
qu'elle  en  embarque  une  grande   partie;  que    les  i\jl- 
'ices  (ont  convoquées,   que    :jn   e(>;adre  devient  de 
jour  en  jour  plus  forte  .;  que  4  vailfeaux    HoUandois 
s'y  font  réunis;    que  G    .êtres   peuvent    s'y    réunir 
bi:ntôt;  que  la  pteffe   eft  ti   animée    que   les   bille:s 
d'exemj'ti.m  donnes    par  les  Miniftres,  font  nuls.  11 
eft  impoffible  de  penfer  que  cet  efcadre   foit  deftinée 
pour   le   Nord.    Les   vaiff.aux    font   trop    forts  pour 
paffer  le  Sund  ,  il  eft  d'ailleuts    trop    nrd   pour  enc 
treprendre   cette  navigation.    Les    neiociaiions  ave- 
l'Efpjgne  font  toujours  fuivies ,   cette   Cour  fait  des 
propoluions  de  paii  très-raifonnables. , , ,  Il  paioit  im: 


|>offibteque  les  forces  confidérables  préparés  pnr  l'An- 
>;leteri»,  aient  pour  objet  le  commerce  avec  rLfp.i;^iie, 
6i  qu'elle  ne  clonnent  pas  des  inquiétudes.  Jiilqu'à 
préfent  cette  Puiffance  a  dépenle  36  millions  pour 
fcs  armemens.  Le  Miniftre  nous  a  dit  que  (ans  les 
Fêtes  de  la  Fédération,  il  auroit  informé l'Airemblée 
«itf  toutes  ces  cirecnftances ,  &  qu'il  étoit  difpofé  à 
envoyer  inceffimmem  un  Mémoire.  Quant  à  l'Ef- 
pagne,  on  affurc  qu'elle  ne  doit  donner  nulle  inquié- 
tune  :  fcs  vues  fe  bornent  à  empêcher  la  communi- 
cation de  fes  Peuples  avec  les  nôtres.  L'état  de  la 
Hotte  ell  refpcftable  ,  la  réunion  de  fes  forces  s'o- 
pète  à  Cjdix.  Quant  aux  troupes  de  terre,  il  n'y  a 
nul  changement  dans  leur  placement.  Sur  les  fron- 
tières de  la  Catalogne  au  RouffiUon ,  de  la  Navarre 
à  1»  Bifcaye. 

M.  Fréteau  fait  leéliire  de  la  lettre  de  M.  Drapier 
à  M.  Doumerc.  Elle  annonce  enir'autres  détails  que 
ies  Princes  d'Allemagne  qui  ont  des  poffeffions  en 
Altace,  emploient  tous  les  moyens  propres  à  exciter 
•un»  infurreSion  dans  cette  Province.  Les  mouvemens 
■de  la  Nobleffe  &  du  Clergé  &  de  quelques  réfugiés 
au-delà  du  Rhin,  donnent  de  vives  inquiétudes.  Des 
Biécontens  François  fe  font  réunis  à  eux.  Les  troupes 
du  Corps  Germanique  fe  raffemblent  pour  fe  porter 
ou  à  Liège  ,  ou  dans  les  points  qui  intéreflent  plus 
ipécialement  le  Royaume. 

On  demande  fi  M.  le  Cardinal  de  Roban  eft  mêlé 
Sans  ces  mouveirens. 

A^.  Menou.  Nous  avons  fait  cette  queflien  à  M. 
Montmorip  ,  qui  nous  a  répondu  que  les  nouvelles 
^e-Rati^boiine  faifoient  croire  que  ce  Prélat  s'en  étoit 
mêlé. 

M.  Emcrîc.  J'ai  entendu  hier  de  la  bouche  de  M. 
Atontmorin  que  M.  le  Cardinal  de  Rohan  étoit  au- 
Jetà  du  Rhin  ;  que  par  un  Envoyé  à  la  Diète  de 
TEmpire  il  travaiiloit ,  ainfi  que  l'Evêque  de  Spire, 
à  Échauffer  les  efpriis  ;  que  des  Membres  de  la  No" 
blcffe  immédiate  en  Alfacs  faifoient  caufe  commune 
avec  les  Princes  d'Allemagne;  que  quelques  Meib- 
ires  de  cette  Nob'effe  défapprouvoient  ces  mouvemens; 
mais  que  c'ètoit  le  petit  nombre. 

M.  Freuati.  Quant  à  la  PrufTe  ,  M.  Montmorin 
ïious  a  dit  que  fon  alliance  avec  l'Angleterre  étoit 
certaine  ;  que  fon  influence  fur'  la  Hollande  étoit  im- 
menle ,  &  qu'à  l'égarj  de  la  Savoie  ,  il  n'y  avoit 
à  Nice  que  2  Bataillons.  Il  efl  convenu  que  l'avis 
ou  plutôt  l'ordre  avoit  été  donné  aux  François  ré- 
fugiés de  rentrer  dans  l'iniétieur  des  terres,  en  n'em- 
menant avec  eux  que  le  moins  poffible  de  domefli- 
ques  François.  On  dit  que  cette  difpofition  a  été 
déterminée  par  la  découverte  d'un  projet  formé  contre 
Nice  pjr  les  Gardes  Nationales  de  Marfeille  &  de 
plufieurs  autres  parties  de  la  Province. 

M.  Riqueicl  l'aîr.i.  Je  demande  un  feul  mot  d'expli- 
'cation  ,  le  fait  connu  &  avéré  qu'a  déterminé  l'ordre 
donné  aux  réfugiés  de  quitter  Nice  ,  &  l'infulte  fàiie 
par  eux  su  pavillon  d'une  Tartanne  ,  dont  le  Capi- 
laine  a  donné  plainte.  Cette  explication  eft  bien  plus 
uatHreiie  &  bien  plus  vraifemblable  que  le  projer 
qu'on  fuppofe  aux  Gardes  Nationales  de  Provence. 
M.  Friu^u.  Les  Miniftres  ne  nous  ont  pas  parlé  du 
du  fait  que  cite  le  Préopinant. 

Ai.  Car^alh.  Il  eft  bien  certain  que  cette  explication 
tion  eft  moins  vraifemblable  que  celle  qui  eft  donnée 
par  le  Miniftre  ;  car  fi  l'on  étoit  mécontent  des  réfu- 
giés,  on  ne  lesinviteroit  pas  de  fe  retirer  dans  l'iii- 
téricur  du  Royaume. 

Ai.  Friteau.  Quand  au  Brabant,  il  eft  recornu  que 
l'indifcrétion  d'un  François  ,  à  feiile  occsfioné  l'infulte 
faite  aux  Armes  de  France,  Les  Brabançons  fe  préva- 
lent du  Pavillon  François  pour  faire  la  contrebande, 
&  n'en  troublent  pas  moins  notre  navigation.  Le  Mi- 
niftère  femble  éprouver  des  embarras  à  faire  rendre 
juftice  à  cet  égard  ;  quant  à  Chambery  8c  aux  dif- 
férens  poftes  qui  s'étendent  depuis  Briançon  jufqu'à 
IVtont- Dauphin  ,  depuis  Barcelonnetre  jufqii'en  Var  , 
BOUS  avons  témoigné  des  inquiétudes  au  Ivîiniflre  ;  il 
nous  a  dit  qu'il  n'avoit  reçu  aucune  nouvelle  :  nous 
avons  articulé  que  le  Roi  de  la  Sardaigne  s'étoit  per- 
mis de  placer  de  l'artillerie  fur  les  côtes  du  Dau- 
phiné  qai  ,  d'après  les  Traités  ,  ne  devroient  pas  être 
garnies  de  canons.  Nous  avons  obfcrvé  que  le  raf- 
Icmblement  des  Troupes  qui  fe  faifoit  à  Chambery  , 
ne  devoii  pas  refter  long  temps  en  place,  puifqu'on 
avoit  préparé  mille  ternes. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  ces  Troupes,  fuî- 
vant  les  foupçons  qui  fe  font  répandus ,  aitendoient 
des  Piémontois  ,  qui  des  anciens  Employés  des 
Fermes  en  France  ,  &  que  depuis  que'ques  jours  tra- 
verfent  le  Royaume  ,  dévoient  fe  réunir  à  elles.  Nous 
avons  ajouté,  que  d'après  les  Procès-verbaux  de  pltr- 
fieurs  Municipalités  ,  le  paffage  de  ces  Coriimis  étoit 
lin  fait  indubitable.  Le  Miniftre  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  plus  de  2000  hommes  à  Chambery  ,  ni  que  des 
Piémontois  doivent  palTer  inceffamment  en  Savoie; 
il  ne  fait  rien  du  raffemblement  des  anciens  Employés 
ies  Fermes.  —  Sur  tous  ces  détails,  le  Comité  à  un 
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P'^jet  de  Décret  à  vous  propofer  ,  il  a  une  vue  par-  | 
"fulièic  relative  au  renlorc.-iueut  it%  Garnilons  de 
^'vct,  de  CharleviUe  &  Mézières  ;  il  croit  qu'il  y 
aUrolt  des  inconvéniens  à  uiélir  de  p:ireillc3  dilpofi- 
lion  au  Décret  que  vous  avez  à  rendre  ;  il  fe  ré- 
ferve  de  préparer  une  rédaflion  À  ceuijct,  il  a  audi 
d'autres  demandes  particulières  à  vous  faire  connoitre  ; 
la  Ville  de  Vienne,  notamment  infifte  plus  que  toute 
autre  ,  pour  obtenir  dus  fecours  &  force  Militaire. 
Des  partages  tous  faciles  &  fans  aucune  défenfe , 
permettroient  à  des  Troupes  étrangères  d'arriver 
aifénient  jufqu'à  elle.  Voici  le  projet  de  Décret  que 
vos  Commifluires  peuvent  vous  préfenier  en  ce  mo- 
ment. 

M  L'Aflemblée  Nationale  déclare  que  conformé- 
ment au  Décret  du  18  Février,  accepté  par  le  Roi  , 
le  paffage  d'aucunes  troupes  étrangères  fur  le  terri- 
toire de  France  ,  ne  doit  être  accordé  qu'en  venu 
d'un  décret  du  Corps  légiflatif,  lanéiionné  par  Sa 
Majefté.  Qu'en  conléquence  les  ordres  émanés  du 
Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Guerre ,  & 
adreffés  aux  Comniandans  pour  le  Roi  fur  les  fron- 
tières du  Royaume  ,  ieiont  réputés  comme  non-avenus. 
Et  cependant  l'AlTemblée  Nationale  fe  réferve  de  fta- 
tuer  fur  le  paffage  demandé  par  l'AmbalTadeur  du 
Roi  d'Hongrie  ,  lorfqu'elle  aura  connoiffance  du  nom- 
bre des  troupes  des  ditférentes  efpèces  d'armes  &  at- 
tirail de  guerre ,  de  l'ordre  de  leur  inarche  &  de 
l'objet  de  leur  deftination.  L'AfTemblée  Nationale 
inftruite  des  plaintes  portées  par  ledit  Aiubalfadeur  du 
Roi  de  Hongrie,  &  voulant  mainienir  les  principes 
de  juflice  qu'elle  a  annoncés ,  prendra  pour  bafe  de 
fes  Décrets ,  &  pour  unique  motif  des  armemens, 
qu'elle  ordonnera ,  charge  fon  Préfident  de  fe  retirer 
par-devers  le  Roi  peur  prier  Sa  Majeflé  de  donner 
des  ordres  précis  à  l'effet  d'entretenir  la  Police  févère 
&  prévenir  toute  infraélion  au  droit  des  gens  ;  dé- 
crète en  outre  que  le  Roi  fera  prié  de  prendre 
vis  à  vis  les  Puilîances  aâueltement  en  guerre ,  les 
précautions  nécetfaircs  pour  afTurer  la  liberté  du  Com- 
merce François,  ik  notamment  fur  la  Meufe.  Que 
le  Rot  fera  fuppliè  de  faire  diftribuer  des  armes  aux 
Citoyens  par-tout  où  la  défcnle  du  Royaume  rendra 
cette  précauiion  nécefiaire  &  ce  fur  l'avis  des  Di- 
.reéloires  des  Aliemblées  Adminiftratives  ». 
Lii  fune  demain. 

Nous  annonçons  d'avance  que  le  projet  de  Décret 
préfcnté  par  les  Commiffaires  ,  eft  adopté  avec  une 
feule  addition  :  elle  eft  conçue  en  ces  tetmes. 

L'Afl'emblée  décrète'  que  les  Miniftres  du  Roi  fe- 
ront tenus  de  donner  au  Comité  Militaire  ,  connoif- 
fance des  deinande-5  d'armes  &  de  Munitions  qui  fe- 
ront faites  par  les  .Municipalités  des  frontières ,  de 
l'avis  du  Direéloire  de  Département ,  &  d'y  joindre 
l'état  des  armes  &  munitions  diftribuées  à  ces  Muni- 
cipalités. Décrète  en  outre  que  le  Roi  fera  fuppllc  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  pour  la  fabrica- 
tion des  canons,  fufils  &  autres  armes  &  des  muni- 
tions néceffaires,  le  tout  fuivant  le  prix  Ci  conditions 
qui  auront  été  communiqués  au  Comité   Militaire. 


MÉLANGES. 
M  F^édaStiU!. 

Vu  24.  Je  crois  devoir ,  Monfeur ,  comme  Membre 
du  Comité  des  Députés  extraordii]airi.-s  du  Commerce, 
arrêter  la  prévention  du  Public  fur  le  défaveu  que 
des  Négocians  des  Bordeaux  ont  cru  pouvoir  donner 
à  l'adreffe  de  ce  Comité ,  relative  aux  armemens  (Je 
l'Angleterre  &  de  la  Hollande.  A  la  leflure  de  ce  dé- 
faveu ,  ou  feroit  porté  à  croire  que  les  Députés  du 
Commerce  appellent  ou  défirent  la  guerre.  Des  Né- 
gocians délirer  la  guerre  ,  grands  Dieux  !  Cette  étrange 
idée  peut-elle  avoir  été  conçue  par  des  Commerçans? 
c'eft  parce  que  le  Commerce  ne  peut  fleurir  qu'avec 
la  paix  ,  que  fes  Repréfentans  ont  cru  devoir  fixer 
l'attention  de  l'Affemblée  Nationable  fur  les  isefures 
que  Ton  pourroit  prendre  pour  en  impoferà  ceux  qui 
voudroient  la  troubler  ;  s'armer  pour  fa  délcnfe  u'cft 
pas  attaquer  ;  ne  pas  le  faire  ,  c'eft  donner  trop  d'a- 
vantage à  celui  qui  eft  prêt  au  combat.  La  conduite 
des  Députés  du  Commerce  leur  a  été  prefcrite  par 
plufieurs  de  leurs  Ccuiniettans.  Ils  ont  donc  fait  leur 
devoir  CSt  en  continuant  leurs  vsoux  ardens  pour  la 
durée  delà  paix,  ils  ne  cefferont  de  dcfirer  qu'il  foit 
pris  dos  moyens  pour  la  confcrver.  L'Affemhlee  Na- 
tionale n'a  jamais  repouffé  ceux  qui  ont  mêle  leurs 
foîlicitudes  aux  fiennes.  Les  auteurs  du  défaveu  qui 
excite  l'étonnement  des  Députés  du  Commerce,  n'ont 
pu  oublier  qu'ils  le  font  joints  eux  mêmes  aux  autres 
Commerçans  (k  aux  Agriculteurs,  pour  iblliciter  le 
Décret  du  8  Mars  fur  les  Colonies;  fur  ces  Colonies 
dont  laconfervatiôn  eft  fi  précicufe,  &  pour  L-iquelles 
il  eft  aulTi  permis  de  craindre  ,  à  l'afpéft  d'un  arme- 
ment formidable.  Conferver  de  la  fécurité  auprès  d'un 
femblable  aopareil,  ne  feroit-ce  pas  rellemblcr  à  ceux 
qui  s'endorment  fu  le  Vcfuve  ?  ABEILLE,  Député 
extraordinaire  du  Commtree  de  Marfeille. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DE  Musique.  Dem,  '\o,Didon, 
paroles  de  M.  Aijrmon/e/ ,  mullque  de  M.  Picci/ii, 
En  attendant  la  1^'  repréf.  de  la  reprife  de  T,ir.;re  , 
avec  fon  couronuecient ,  fervant  de  Fête  à  la  fin  du 
Spcftacle. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  ag  ,  Eti^étiie, 
Drame  en  5  aéles  ;   &   ie  Somnambule  ,  en   1  aéle. 

Thsatrb  ItjUIf*"!.  Abj.  5.9  ,  la  18'  rcprcf.  de  U 
Soirée  ûrageufe;  &  Sa'e,ines.  Dem.  30  ,  le  Déferteur  ;  Se 
les  deux  petits  Savoyards.  En  attendant  la  t"  reprél-  de 
Louife  6-  Valfan  ;  &  la  7"  repréf^  du   C/ié/ie  Patrioiique. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Aujourd.  29  ,  le  Marquis  Tulipano  ,  Opéra 
Franc.,  mufique  dcl  Sgr  Paifielio  ;  &  la  Famille  Pa- 
triote ,  Com.  En  attendant  la  i'' repréf.  de  Don  ÇluiÇ- 
dote  délia  Mancia,  0  il  Cavalière  errante.  Opéra  Ital., 
mufique  dcJ  Sgr  T^rcki. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  29  ,  h  Nouvexa 
Parvenu  ,  Com.  en  i  aéle  ;  le  Duc  de  Montmoutk , 
en  3  aâes  ;    &  la  double  Intrigue ,  en  2  aflcs. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  29,  la  Matinée  bien  employée,  Com,  en  i  aiàe  ; 
&  ijpoihicaire  ,  en   1  aftes. 

CoMÉDiEîJS  dt  Beutjflois.  Aaj.  29  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  17^  repréf  de  la  Confédération  du  Parneffe  ; 
la  'Ç  au  Retour  du  Champ  dt  Mars ,  Com.  en  i  aéle;  & 
les  Déguifemens  amoureux ,  Opéra-bouffon   en  2   aftes. 

Cirque  du  Palais  Royal,  Auj.  29,  Concert, 
dans  lequel  on  exécutera  2  Symph.  de  M.  Flaydeiîy 
un  Air  de  Saccluni,  YOitvsrture  à'Iphigénie  en  Autide, 
de  Gluck ,  une  Scène  de  la  Caravane  ,  un  Air  des 
Prétendus ,  &  un  Duo  à'(S.dipe  :  enfuiie  Bal  jufqu'à 
II    h. 

Grands  DanseI'rs  du  Roi.  Anj.  29 ,  la  8"  re- 
préf du  Songe  agréable  ,  Pièce  en  3  aéles  ;  Contentemcnl 
P'ijfe  richejfes  ,  en  i  aéle  ;  &  le  Héros  Américain ,  Pani. 
en  4  aSes  ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  29,  Carmagnole  ;  la  6'  re- 
préf. de  la  Confédération  Nationale  ,  Pièces  en  i  aftej 
&  le  Sultan  généreux,  en  jades,  avec  dss  Divertiffe- 
mens. 

Théâtre  F-RANçOIS  comique  &  lyrique,  nie  de 
Bondy.  Auj.  29,  Courtance  &  G  cm  and  ;  la  fqiU  Ga- 
geure ,  Opéra  ;  la  i'"  repréf.  de  l'Orphelin  6-  le  Curé, 
Com.  en   i  aéie. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vili*  de  Paris. 

Année  ijS<>.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 

Cours  des  Changes  étrangers  a  £0  jours  dt  date. 


Amfterdam....  pj. 
Hambourg....  199}. 
ï.onores....  27}. 
Madrid..  15  1.  7  £ 


I 'Cadix....  15  1.  6  f. 
Gênes 97?. 
Livourne...  1C5  ï. 
Lyon  ,  Août,  i  p.  5  perte... 


Bvurfe  du  28  Juillet, 


Aflionsdes  îndesdezjooliv 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  311  liv.  10  f... 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'Oflobre  de  500  liv 

Loterie  P.oyale  de  1780,  à  1200  li- 


.  itSow 


■  Î7S9, 


15  perce. 


Loterie  d'Avril  17S5,  à  600  liv.  le  Eiller..„ 692  perte. 

Loterie  A'0&.  à  4C0I.  le  Billet... 54'-  f-  I4}-19.-  i^f  P"'^- 

Empr.  de  Dec.  11782  ,  Quitt.  de  fin._ 

Emnr.  de  115  millions  ,  Dec.  1784 11.11I.5  12  11.^.}  perte. 

Empr.  de  SomiUions  avec  Bulletins- „ 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 9.  10  p-rte. 

Idem  forlies 1  fKric. 

Reconooiflanees  ae  Bailetins «.. _..... 

Jdem  forties - ■ — 

Enijirunt  ia  Dumawi-  de  la  Ville  ,  Térie  non  forrie ..,- 

-  B.ïr^ereaaz  provenant  de  féric  fortie -...« 

Empr.  de  Nov.  17S7 -. 

Loti  éei  Hôpitaux « - » 


Caiffe  d'F.fc. 33ÎO  5;-. 

—  Eilampée , - 

Demi-Caiffe 15S0.76.7;. 

Aft.  nonv.  desind.. 850.45.40.42  43.44  45. 47.4S.50.4S.49» 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Alfurances  contre  les  iacendles „ ■ îçc- 

idem  a  vie " — 


Intérêt  des  Affignais-rdonneie.  Aujourd'hui   19  Juillet  , 

100  liv I  I-  141".  Si». 

de   )     300  liv ^     "      ° 

(.  1000  liv »     îj      4 


On  s-abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  .  ou  au  Bureau  des  Afiiches  de  Paris  ,  rue  neuve  S.  Auguftin.Le  prix  eft  pour  Pag  •  f  ' «  '|,;-  Ff --  trois 
«ois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  7^  bv.  pour  l'année;  &  pour  la  ^-^^■%:^^^^i;Z:.TFr::c'l  "^^tZ:  ^M^:  ^I^^TVjÎy: 
dt  pcn.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  cbzque  mois.    On  foufcrit  auffi  chez  tous   le,  LiD.aires  cl.  rrancc  ca.  ^  .oreeme  la  réjJw^ 

DirVa^ur  du   Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,    rue  des  Poi.ev.ns  ,  n"   i8  .   q.'il  faut  adre'Jer  les  lettres  &     argent,  francs  de  po  -Jj^J"    2  Z  t^^ 
de  ceueFtutlledoitétreadrtffi  au  RedaSenr ,   5-  r^n  ailleurs.^Toute  efpèce  d'Avis,   Annonces,    Mémoires     Motions   6-   ntttres  "^"  ..1^^""^2,:i  û^uL^iS  t'û 
dans  le   Moniteur,  en  p^yam  dix  fols  par   lipte  d'imprefton  de  chaque  colLe  :  on  -.-çrrrpofera   de  ces  difT^'ens  art.cUs  un  S.^??\^.ma<'.l  f^rucuV.    d  un.   i^^^^^^^^^^ 
feront  en  nombre  fuffirant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  fi..né  ,  avec  ta  demeure  de  la  perfortm  ,  qui  pouna  demet^rer  tnconrttte  au  PubU      rna^snoao^tatt^a.ur 
i.  dernier  demeure  rL  du  Jardinet ,   maifon  de  M,  Erûli,  «  fi«  d<  la  rtte  de  l'Evuon  ;  on   k  trouvera  tou>  Us.  jows  .he^  lut,  Us  Dtmanchts  6-  Fa-.s  e^.tpte. ,  aepttu  nettj  ^ 
iiures  du  malin  jufqu'à  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Vc  Bnfiau  ,  le  10  JuilUi. 

jVi.  le  Marquis  Liichefini  ,  envoyé  du  Roi  à 
Varfovie  ,  a  psffè  par  ici  pour  (e  rendre  auprès  du 
Roi  à  Sclioenv/aldc.  —  M.  Is  Général  de  Kaikteuih 
a   repalîè  par   ici  pour  retourner  à  Varfovie. 

Les  négociaricn*  continueni  avec  fuccès  à  Reichem- 
bach  ;  maii  rien  nVft  encore  nrrê:é  finalement.  Il  cft 
cependant  p'us  que  probable  que  la  pacification  aura 
lieu,  au  moins  avec  la  Cour  de  Vienne.  La  Cour  de 
Péiersb-Mirg  ne  veut  pas  encore  <e  prêter  aux  propoli- 
lions  conciiiatoires.  Ceft  auùi  pour  cette  railon  qu'on  ] 
craint  une  rnnture  avec  elle,  Ci  que  l'on  a  fait  avan- 
cer les  Troupes  jufqu'a  Mémcl. 

ALLEMAGNE. 

De  y'ienne,   U  16   JùiHet, 

M.  le  Maréchal  de  Laudhon  a  terminé  fa  carrière 
avant-hier  14  ,  à  l'âge  de  75  ans,  des  fuites  d'une  longi.e 
tk  douloureule  rétention  d'urine.  La  fiiuation  dans 
laquelle  fe  trouve  la  Maifan  d'Autriche  lui  fait  un 
devoir  de  pleurer  ce  grand  Capitaine.  On  dit  que  le 
fo'.dai  le  pleure  par  reconnoiflance.  Ce  Générai  fêta 
remplacé  dans  le  comm.infJcment  en  Mor.ivie,  par 
M.  .e  Maréchal  Lafcy,  qui  ,  lui-même  eft  très-ma- 
la  e.  La  confiance;  de  l'année  &  l'approbation  pu- 
fa  iq'ie  fcmhlrnt  défapprouver  le  choix  d'un  Officier 
r-,  ■  ,  eu    poffédant  plufi-urs  qualités  eflimées  dan;  i\n 

•■  me  de  eu  ir  ,  ne  les  réunit  pas  toutes  au  même 
l'jc  'e  feu  Mare  hai  de  Laudhon.  On  cioit  même 
,c  que  l'on  vient  de  faire  influera  fenfible- 
-  u  gociaiions. 

1j,  1-iongne  eft  toujours  divifée;  les  Payfans  s'ar- 
ment :  ils  ne  veulent  pas  fouff  ir  le  réiablillemeot  des 
p''   ■' '  '•!  'blés,  que  Jofcph  II  a>-'oit  abolis.  Le 

.  c  n  ent.  On  a.  u:e  qu'il  ne  fe  fera 
«..j-iunuer  Roi  de  Hjnjirle  ,  qujprès  avoir  été  dé- 
claré Empereur,  &  que  S.  M.  a  dcji  fait  revenir  de 
Biide ,  les  m.  t:b!es  deftinés  à  la  cérémonie  de  fon 
couronnemen'  Le  i^  Aoijt ,  le  Roi  ira  habiter  Hei- 
de  he:rn,  ou  il  reilca  en  amendant  fa  nomination  h 
la  place  de  Chef  de  l'Empire.  li  (e  rendra  î  Ftancfott 
pout  le  couronnement,  l.a  Courft  prépare  à  ce  voyage  ; 
les  Gardfs-Nobles  ont  reçu  l'ordre  de  fe  tenir  prêts 
à  fe  rendre  à  Francfort,  eu  n  au  15  du  mois  pro- 
chain. 

Un  Courrier  que  M.  le  Baron  de  Spielman  a  ex- 
pédié df  Reichembach  ,  a  apporte  la  nouvelle  de 
la  fignature  des  Préliminaires  de  la  pac  fiation  ;  on 
ne  1:5  conn-îr  pas  encore  parfaitement:  tout  ce  que 
l'on  en  débite  dans  le  public,  fe  réduit  aux  points  fui- 
■vans:i°.  Aimiflice  général;  2°.  reditution  à  la  Porte 
de  la  V.ilachie  &  de  la  Moldavi;  ;  3'».  concours  du 
Roi  de  Pruffe  pour  faire  rentrer  les  Provinces  Belgi- 
que^  fous  la  domination  Autrichienne  ;  4°.  SucceiTion 
éventuelle  &  héréditaire  au  Trône  de  Pologne  en  fa- 
veur de  la  Maifon  électorale  de  baxe.  Il  e(l  aufii 
quefiitin  de  la  ccffion  de  la  partie  Autrichienne  de  la 
Siléfie. 

On  ajoute  à  ces  articles  préliminaires,  dans  les 
Gazettes  Allemandes,  d'où  ils  fonr  tirés,  les  conven- 
tions fuivantes:  «  Que  le  Roi  de  Prude  donnera  fon 
fuffrage  au  Roi  de  Hongrie  .à  l'éleftion  d'un  Empe- 
reur; que  la  Cour  de  Vienne  cédera  à  la  Pologne  une 
panle  de  la  Galice,  avec  la  ville  de  Brody  ;  qu'elle 
ne  s'oppofera  pas  a  la  p'ife  de  pcflclTion  de  Thorn  & 
de  Dantzig  par  le  Roi  de  Pruffe,  qui,  de  fon  côté, 
déterminera  les  Turcs  à  faire  des  cédions  dans  la  Vala- 
chie  &  la  Servie  ;  &  qu'enfin  ,  les  places  frontières  que 
les  Autrichiens  ont  conquifes  fur  les  Turcs ,  leur  refle- 
Tont ,  nommément  Choczim  ,  avec  fon  territoire.  —  De 
tous  ces  oui-dires,  les  uns  font  démentis  par  la  pofi- 
tion  refpeftive  des  Puiflances,  les  autres  font  journel- 
lement contrariés  parles  évcnemens.  Il  faut  attendre 
que  le  défaflre  des  Suédois  dans  la  Baltique,  ait  été 
confirmé,  pour  hafarder  des  conjeflures  fur  les  vérit.i- 
bles  prèliminaiies  du  Congrès  de  Reichembach-  Le  fait 
le  plus  important  aujourd'hui  pour  l'utile  curiofué  des 
Peuples  ,  c'eft  que  les  affaires  de  France  occupent  déjà 
les  Plénipotentiaires  d'un  Congrès  donr  les  travaux 
feronr  infuffifans,  fi  l'intérêt  des  Peuples  y  efl.  féparé 
de  l'intérêt  des  Prmces  «. 

On  apprend  de  Brahowa,  que  l'armifiicc  avec  les 
Turcs  eft  obfervé  de  ce  côté.  Un  corps  de  2000 
Turcs,  fous  les  ordies  de  Mehmed-Pacha  ,  eft  polté 
à  Pragowa.  Les  Ottomans  font  marcher  letns  forces 
principab.'S  vers  la  Valachie  ;  le  Général  de  Clairfayt 
fuit  de  près  leurs  mouveniens. 

Des  Lettres  de  Peft,  mandent  <^us  M.  le  Baron 
d'Herbert,  ancien  Muiifire  de  la  Cour  de  Vienne 
à  la  Porte  Oiiomane,  en  et!  parti  le  7  de  ce  mois , 
avec  2  Secrétaires , pour  fe  rendre  àCucharefl. 

Un  orage  terrible  ,  accompagnéîde  grêle  ,  a  fait ,  le 
13  dj  ce  mois  ,  de  grands  ravages  aux  environs  de 
Heideshcim.  La  veille ,  on   a  éprouvé  dans  le  Pa- 


larinat  le  même  d^fafire.  Une  éienrfue  de  9  lieues  a 
été  dévaftée  entièrement  par  la  giéle. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  24  Juillet, 

Les  Patriotes  de  Gand  fe  font  raffemblés  à  la  Maifon 
commune,  &  ont  dem-indé  à  fe  conrtituer  en  Al[cmb  ee 
Nationale  ,  fins  diftinâion  A'Ordtes.  A  cette  Péiition  les 
Agens  du  Congrès  ont  fait  une  réponfe  dilatoire  ;  mais 
fe  croyant  encore  alT:Z  puiff^ns  pour  ufer  d'adreffe,  ils 
ont  ordonné  provifoirement  que  M.  le  Duc  d'Urlel , 
ablous  par  le  Conicil  de  Flandre  ,  feroit  arrêté  de  non- 
veau  &  transféré  ,  fous  bonne  &  sijre  garde  ,  hors  de 
la  Ville.  L'ordre  écoit  donné  piur  le  conduire  au  Châ- 
teau d'Anvers  ;  aulfi-t&t  Iss  Patiiotcs  ont  (ommé  les 
Etats ,  au  nom  du   Peuple  Gantois ,  ou  de  fortir  eux- 
mêmes  de  la  Ville  ,  on  de  prérer  ferment  au  Peuple , 
en  qualité  de  Repréfentans  pt.-ivifionncls  ;  &  ils  ont 
déclaré  qu'ils   prenoicnt  M.  le  Duc  d'Urfel  fous  leur 
proteflion  :  cependant  les  Etais  ont  tenté   de  le  faire 
enlever  de  luiii  par  un  détachement  affez  nombreux. 
Les  Patriotes ,  avertis  a  rems ,  ont  trois  fois  repouffé  le 
détachement ,  &  délivré  M.  le  Duc  d'Urfel ,  qui  a  été 
bleffé  au  bras.  Parmi  les  Agens  du  Congrès,  quelques- 
uns  effrayés  ,  ont  prêté  ferment  au  Peuple  ;  les  autres 
font  fur  le  point  de  fe  tetirer  à  B'uges ,  fi  la  multi- 
tude ,  qui  s'ébranle  &  les  obferve ,  leur  donne  le  tems 
de  fuir.  —  On  alTore  que  plufieurs  Villes  font  difpofées 
à  fuivre  l'exemple  des  Gantois.  A  Oftende,  il  y  a  eu 
ces  jours-ci  un  mouvement  fsvorable  à  la  liberté  ;  mais 
les  Volontaires  des  Bourgs  voifins  font  venus  faire  ref- 
peûer  le^otdres  du  Congrès.  —  On  dit  ici  que  le  Tiers- 
Etat  vient  de  piller  à  M.  Van-der-Noot   une  fomme 
de  ioo,«oo  florins  ,  &  une  de  50,000  à  M.  Van-Eupen, 
pour  l^femicci  iju'iU  ont  rendus  à  la  Patrie.  Nos  Patrio- 
tes defiffeiit  ardemment  que  cette  générofité  puifie  être 
bientôt    ■bnfidérée    comme    une    pepfion   de    retraite. 
CepenHam  on   ne  croit   point  à   Enixelles  que  M.  le 
Duc  d'Urle^foii  en  liberté  ;  on  fait  répandre  le  hiuir 
qu'il  a  été  transféré  à  la  Citadelle  d'Anvers  avec  MM. 
Van-derMerfcl>:^Si   d'Arbeig  ;  &  l'on  répand  auffi  la 
nouvelle    que    le'ikEtats   ont    confcnii  à  donner    cinq 
miiions  de  florins ,  ^feu'  foixante  ttiiile  Pruiïîens  ,  aux- 
quels on  prépare  des  \igemens  aux  envi  ons  de  Namur. 

A  N  G  L%  T  E  R  R  E. 

De  Londres, 

Détails  fur  U  céUbrai'ion  de  l'A.inîverfaire  de  la  Libellé 
Françoife. 

C'eft  avec  la  plus  vive  faiisfaflion  que  nous  avons  vu 
hier  un  Corps  n  'mbreux  de  Citoyens,  adcmblés  à  la 
Taverne  de  U  Couronne  &  de  l'Ancre,  fêter,  en 
qualit  d'Anglois ,  &  par  conféquent  d'amis  de  la  Li- 
berté ,  le  jour  mémorable  du  premier  anniverfaire 
d'une  Révolution  tjui  a  délivré  14  millions  d'hommes 
d'un  efclavage  aufiï  déshonorant  pour  legeure  humain  , 
qu'attentatoire  à  fcs  droits  facrcs,  &  qui  les  a  remis 
à  la  place  qu'ils  dtvoient  naturellement  occuper.  Cette 
Aflêmblée  étoit  coinpofée  de  plus  de  600  perfonnes. 
La  grande  pièce  s'eft  trouvée  tellement  pleine  ,  que 
beaucoup  de  Convives  ont  éié  obliges  de  diner  dans 
des  falles  léinarées  ;  ils  avoient  tous  arboré  la  Cocarde 
Nationale.  On  a  porté  les  toafls  (famés)  fuivantes  : 

1°.  La  majefté  du  Peuple;  2".  la  Nation,  la  Loi  & 
I  le  Roi  ;  3".  la  glorieufe  Révolution  de  France;  4°.  le 
triomphe  de  la  Liberté  ,  &  fes  trophées  élevés  fur 
les  ruines  de  la  Baftille.  —  Tandis  qu'on  buvoit  c;tte 
famé,  une  pierre  ,  tirées  des  profondeurs  de  cet  hor- 
rible cachot ,  mais  futmoniee  de  la  Cocarde  de  la 
Liberté  ,  figurcit  fur  la  table  en  guife  de  furtout. 
5".  L'Affemblée  Nationale  de  France. 

Le  Comte  de  Stanhope  préluda  ,  à  la  fanté  fuivante, 
par  une  vive  &  courte  Adrelfe. 

6°,  Qu'une  heureufe  réunion  inette  fin  à  toutes  les 
jaloufics  enire  la  Grande-Bretagne  &  la  France,  & 
que  ces  deux  Puifi^ances  s'cftircent  à  l'envi  de  faire 
participer  toutes  les  autres  Nations  de  la  terre  aux 
bénédiélions  de  la  paix,  i)e  I.  vertu  &  de  la  Libetté. 
—  Cette  fanté  donna  occafion  au  Doflur  Price ,  d» 
prononcer  un  Difcoiirs  excellent  fur  les  avanrages 
d'une  parfaite  intelligence  entre  les  deux   Nations. 

7».  Une  ligue  entre  la  Grande  Bretagne  &  la  France 
pour  perpétuer  la  paix  &  affurer  le  bonheur  de 
l'univers. 

8°.  A  la  mémoire  des  Patriotes  François  qui  ont 
perdu  la  vie  en   comhatt.jnt  pour  la   Liberté. 

Ici  le  Comte  de  Stanhope  lut  à  la  Compagnie  le 
Serment  que  l'Affiîmblcc  Nationale  avoit  préparé 
pour  le  Roi  ,  &  que  la  Nation  devoit  recevoir  le 
jour  de  la  Confédération   générale. 

9».  A  M.  la  Fayette  ,  M.  Bailly  ,  M.  Riqueiti 
l'aîné,  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  &  au  rcfte  des 
Patriotes  François. 

10°.  A  .M.  Shéridan  &  aux  autres  Patriotes  Anglois 
qni  avoicnt  défendu  la  Puîvolution  Françoife  contre 
les  inculpations  du   préjugé. 

M.  bhéfidan  remercia  l'Aftemblée  de  l'honneur 
qu'elle  lui  avoir  fait  de  porter  fa  fanté  ,  &  fur-tout 
de  la  manière  cordiale  é*  afFeftu'-ufe  dont  elle  lui 
avoii  témoigné  fa  bienveillance,  Ilpropofe  la  motion 
fuivante  : 


«  Que  l'Afferablée  (e  réjouiffant  trés-cordialeinenf , 
de  voir  la  Liberté  étabie  &  confoiidée  chi-7  fe* 
voifins  5  &  voyant  avec  une  f-tislaftion  particuiiére 
les  fcniimens  d  amitié  &  de  bienveillance  envers  li 
Grande  B/ctigne,  qui  paroiffent  gagner  généralement 
en  France,  fpécialement  à  une  époque  où  il  eft  de  l'in» 
térèt  manifeft;  an  deux  Etais  que  rien  n'en  in-er- 
rompe  l'harmonie ,  regarde  cette  bonne  intelligence 
comme  effentielle  à  la  Liberté  &  au  bonheur,  non- 
feulement  des  deux  Nations ,  mais  même  de  tout  ia 
genre    humain  ». 

Cette  motion  énrouva  quelques  oppofitions  de  la 
part  de  M.  Horne-Too'K=  ,  qui  voulut,  dans  un  difcours  , 
incideiitcr  par  une  difiinciion  entre  la  Conuituiinn 
Angloife  &  la  Conftitution  Françoife;  mais  elle  tuC 
admife  i  l'iinanimité. 

M.  Shéridan  por'a  enfuite  la  faflté  fuivante  : 
1 1°.  Au   Comte  de  Stanhope. 

M.  Horne-Tooke  préfenta  au  Préfident  une  féconda 
Réfoluiion,  rédigée  ûc  acceptée  fans  réclamation  ,  dans 
la  teneur  fuivante  ; 

<•  Réfolu  ,  que  cette  Compagnie  éprouve  une  ég.ila 
fatisfatlion  de  ce  que,  gtaces  aux  géncreui  efforts  de 
leurs  ancêtres,  les  Anglois  n'ont  pas  une  tâche  auiîi 
difficile  à  remplir  que  celle  qui  occupe  en  ce  moment 
les  François;  en  un  morde  ce  qu'ils  n'ont  qu'a  main- 
tenir &  perfri^ionner  la  Conftitution  qui  leur  a  été 
tranfmife  par  leurs  aï-jiix  ». 

On  fit   enfuite   la  motion   d'adreffer  à   l'Aftemblée 
Nationale,    &    de    publier    dar.s    les    Papiers-nouvJles 
ces    réfolutions.  Le  Préfident   porta  enfuite  les    fept 
I   autres  loajls. 

iz".  Jouiffance  égale  de  la  liberté  de  confcience  pour 
tout  le  genre  humain. 

'3°.  Reptéfentaiion  égale  du  Peuple  Anglois  atl 
Parlement. 

14°-  Aux  droits  faerés  de  l'homme.  Puiffent  toutes 
les  Natio-is  avoir  la  fageffe  de  les  comprendre  &  le 
courage  de  les  défendre  ! 

1 5°.  Puifie  le  glorieux  exemple  de  h  France  faire 
fentir  aux  autres  Nations  tout  ce  que  vaut  d'être  libres  ! 

16" 

17°.  Puiffe  la  glorieufe  Révolution  de  la  France 
éveiller  dans  le  cœur  des  Anglois  la  noble  émulation 
de  ne  jamais  fe  lailfer  vaincre  en  matière  de  1  berté. 

18°.  Puiftent  nos  Reprelentans  être  honnêtes  ,  ùf 
notre  Peuple  libre  ,  enforie  que  la  Grande-Bretagne  no 
foit  jamais  dans  la  fâcheufe  néccirué  d'opérer  une  au- 
ne révolution. 

Le  Comte  de  Stanhope  certifia  que  la  pierre  de  ia 
BaitiUe ,  qu'on  voyoit  fur  la  table,  en  avcit  été  réel-» 
lement  tirée ,  &  que  Mademoifelle  d'Eon  l'avoit  pre- 
fenrée  à  l'affemblee ,  pour  ajouter  à  la  folemoité  de  li 
fête. 

Le  refte  de  la  foirée  fe  paft^a  de  la  manière  'a  plus 
gaie  ;  jamais  nous  n'avons  vu  déployer  un  enthoufiaff 
me  plus  vif  &  plus  triomphant  pour  la  caule  de  la  Li- 
berté :  fes  vrais  amis  s'y  tiouvoient  en  grand  nombre  ; 
—  fes  vrais  amis  ,  les  Whigs  de  l'Angleterre  ,  —  eux  qui 
ont  été  les  premiers  à  fentir  &  à  allurer  les  droits  ds 
l'homme.  Nous  fommes  perfuadés  que  les  perfonneî 
d'un  autre  parti  ,  qui  ont  afltfté  à  la  tête,  échauff-.es 
elles-mêmes  parce  zèle  pur,  n'ont  dû  fe  retirer  qu'avec 
un  fentimenr  prof  md  rie  refpeâ  &  d'amour  pour  \s 
bientait  ineftimable  obtenu  par  nos  voifins ,  &  donc 
cette  commémoraiion  a  dû  leur  appiendie  à  connuiira 
encore  mieux  tout  le  pnx. 

AMÉRIQUE. 

Suite  de  la  Civilifalion  des  Onéida, 

V.  Les  quinze  mille  quarrés  de  terres ,  fitués  l'an» 
la  partie  oueft  de  nos  Ligues ,  &  au  lieu  appelle  Ca- 
nafiragiiay ,  dont  la  propriété  nous  eft  garautie  par 
le  Traité  tenu  le  mois  dernier  au  Fort  St*n\4'ik  ,  de^ 
meureront  à  perpétuité  &  à  pmais  pour  emplace- 
ment &  dépendances  d'une  Ville  libre  &  franche, 
laquelle  les  fix  Nations  ont  prife  fous  leur  proteilioi» 
fpeciale. 

VI.  Toutes  les  terres  fituées  dans  l'étendue  de  nstre 
Souveraineté,  excepté  celles  mentionnées  en  l'anicla 
précédent ,  feront  difinbuécs  par  égales  portions  à 
tous  les  individus,  hommes,  femmes  &  enfans  de  notre 
Nation;  après  qu'il  en  aura  été  réfervé  une  partie 
pour  êire  à  perpétuité  au  Fonds  national  &  inaliéra- 
ble ,  dont  les  levenus  feront  appliqués  à  l'acquiii^- 
ment  des  charges  publiques,  &  feront  adminiftres  par 
lei  Chets  du  Conleii  ,  lefquels  rendront  compte  deu.x 
fuis    par  an  de  leur  geftion  à  la  Notion  alTemblée. 

VII.  Nul  ne  poutra  rendre  fon  lot  de  tctre  ni  en 
tout  ni  en  patiie  ,  à  perli'nne  autre  qu'à  un  Membre 
de  la  Nation  ,  &  tout  marché  dérogeant  au  préienc 
article,   fera  nul  &  de  nul  effet. 

VIII.  Tous  ceux  qui  découvriront  des  mines,  (j- 
ront  tenus  d'en  infoimer  le  grand  Chef  de  la  Nation  ;. 
lequel ,  après  avoir  pris  connoii'ance  ,  en  fera  fon  rap- 
port au  Grand-Confeil  ,  Si  fi  l'exploitation  eft  or- 
donnée ,  la  di.viéme  partie  du  produit  fera  verfée  dans 

la  Cafte    nationale La  découverte   d'eaux  falees 

eft  un  bien  commun  ,  auquel  chicun  aura  droit. 

IX.  Le  Gtand-Confcil  enverra  deux  de  nos  Chefs 
aux  familles  OnéïJa  retirées  à  Niagara  &  autres  lieux 
du  Canada  ,  pour  les    engager   à   venir  partager  nos 

I  terres  ,  noi  renies,  tous  nos  avantages  civils  Ci  mo- 
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rtinx';  &  <î  .comme  nous  les  ciefirons  ;  nos  frères' rf- 
viennent  l'uns  leur  Pjtrie ,  ils  jouiront  en  tout  àe^ 
raùmes  avantages  que  nous  ;  mais  dans  le  cas  contraire, 
i>:  après  Tannée  révolue  dn  jour  <le  leur  réponfe , 
.los  terres,  rentes ,  &c.  feront  tliflribuèes  aux  feuls 
Citoyens  préfeas. 

X.  Les  preiniers  revenus  de  nos  terres  feront  ap- 
pliqués à  racquittement  des  dettes  de  particnlïer  à 
particulier  ,  Si  les  feuls  Citoyens  qui  n'eji  feront 
point  grevés  ,  toucheront  leur  revenu  en  entier. 

XI.  L'offerfe  d'étrangers  e.-.versles  perlonnesde  nos 
frères,  fera  inftruits  i-;  pcutfuivie  pardevani  le  plus 
vo'im  Juge  de  Paix  ,  lequel  fera  tenu  de  faiie  bonne 
Juftice;  &  dans  le  cas  où  l'cft'enfe  proviendroit- 
d'un  des  nôtres  ,  juUice  fera  faite  à  tout  étrange*:  par. 
notre  Confeil  permanent. 

Xn.  Le  Grand-Confeil  fera  compofé  de  neuf  Pairs 
de  la  Nation,  ou  de  trois  Repréientans  de  chaque 
Tribu  ,  favoir  :  de  deux  Chefs  de  Conleil  &  d'un  Chef 
de  Guerre,  lefquels  feront  nommés  chaque  année  en 
lire  AlTemblée  générale  de  la  Nation  ,  dans  laquelle 
dcrfonne  n'aura   le  vote  qu'à  dix-huit  ans  révolus. 

Le  GrandConîcil  connoîrra  &  jugera  de  toute  af- 
faire qui  fntéreiTcra  la  Nation,  foiten  général,  foît  en 
particulier,  direélement  ou  indiredemeut  ,  &  tous  les 
ans  il  inflrnira  la  Njtion  de  fes  procédés ,  dans  une 
Afîemblée  convoquée  à  cet  effet  ;  il  afftmb'era  en- 
core la  Nation  dans  tous  les  cas  iirgens    S:  difficiles. 

Le  Conleil  permanent  ne  fera  qu'un  démembre- 
ment du  Gr.ind-Confeil ,  depuis  trois  Juges  jufqu'à 
lept  de  fes   Chefs.  La  fuite  denijm. 


ADMINISTRATION. 

Proclamaùoi  du  Roi,  concernant  les  Elevions  des  Officie's- 
Muniàpûux  de  la  Ville  de  Paris  ;  donnée  à  Paris  , 
le  21  Juillet  ijgo. 

Le*  opérations  préalables  à  l'élcflion  des  Maire  Si 
Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de  Paris,  ordonnées  par 
les  Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté  ,  en  date  du  27  Juin 
cimier,  ont  été  fufpendues  par  une  Proclamation 
du  4  de  ce  mois,  expédiée  fur  un  Décret  du  premier, 
&  par  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'à  raifon  des  cir- 
conilances  lefdites  opérations  ne  commenceroient  que 
le  25  du  préfent  mois.  Sa  Majefté  defirant  applanir 
toute  efpèce  de  difficultés.  Si  prévenir  les  d'iverfes 
interprétations  qu'on  pourroit  donner  aux  Lettres- 
Patentes  du  27  Juin,  Elle  a  cru  qu'il  éioit  de  fa  fa- 
geflede  prefcrire  la  conduite  que  chacune  des  Serions 
-  atiro:t  à  tenir.  Se  d'établir  par-là  une  imiformité  fi 
Jîécefiaire  à  la  tranquillité  publique  Si  à  la  régulariié 
des  nominaiions  qui  doivent  organifer  la  Municipalité 
de  cette  Capitale. 

En  conléquence  le  Roi  a  ordonné  Si  ordonne  ce 
qui  fuif: 

_  Arr.  I".  Les  Affemblées  des  48  Seftlons  de  la 
Vilk  de  Paris  feront  ouvertes  le  Lundi  16  Juillet 
préfent  mois  ,  huit  heures  du  matin ,  dans  les  lieux 
çui  ont  été  indiqués  par  la  Municipalité  provifoire. 

II.  Conform.éinent  à  l'article  I"  du  titre  II  des  Let- 
tres Patentes  du  27  Juin  ,  tout  Citoyen  qui  fe  rendra 
à  l'Affemblée  de  fa  Seflion ,  fera  tenu  de  préfenter 
en  entrant ,  les  titres  qui  établiffent  fa  qualité  de  Ci- 
toyen aftif  ;  Si  feront  préfumés  Citoyens  aâifs  ceux 
qui  prélénteront  les  Billets  ou  Caries  ci-devant  déli- 
vrés par  les  CommitTaires  de  la  Municipalité,  les  Pré- 
lîdens  ou  CommifTaires  des  4S  Seflions  &  des  6oDif- 
triâs ,  fauf  la  vérification  dans  l'AfTemblée  ,  aux  termes 
de  l'article  IV  de  la  préfente  Proclamaiion. 

III.  Les  CommifTaires  Je  la  Municipalité  n'auront 
à  remplir  aucimes  fondions  dans  les  Affemblées  des 
Seôions,  lorlqu'elles  auront  procédé  à  l'éleélion  de 
leurs  Préfidens  Si  de  leurs  Secrétaires. 

IV.  Dans  les  journées  des  26  &  37  Juillet ,  il  fera 
procédé  dans  chaque  Affemblée  de  Scflion  ,  depuis 
huit  heures  du  matin  jnfqu'à  huit  heures  du  foir,  par 
les  Tommiffaires  de  la  Municipalité  ,  ou  les  Préfidens 
des  Seftions,  s'ils  font  élus,  à  la  vérification  des  titres 
de  ceux  qui  réclameront  la  qualité  de  Citoyens  aflifs. 
A  l'inffan;  de  laJite  vérification  ,  lefdits  Commiffaires 
ou  Préfidens  infcriront  les  Citoyens  admis  fur  ime 
lifte  qui  fetvira  à  faire  l'sppel  nominal ,  ordonné  par 
l'article  V'  du  titre  II  des  Lettres  Patentes  du  27  Juin 
dernier. 

V.  Les  Affemblées  de  chaque  Seûion  feront  ou- 
vertes le  28  luiiiet  .  à  huit  heures  du  matin.  A  dix 
heures  précifes,  il  fera  procédé  par  le  Commiffaire 
Municipal  ,  ou  le  Préfident  de  la  Seflion  ,  à  l'appel 
nominal  de  tous  les  Citoyens  infcrits  comme  aôifs 
fur  la  lifte  ci-deffus.  Si,  fur  l'admiffion  d'un  Citoyen 
il  s'élève  des  difficultés,  fa  Seftion  en  jugera  ,  confor- 
mément à  l'article  II  du  titre  II, des  Lettres  Patentes 
du  27  Juin. 

VI.  Si  de  l'appel  n.?m'nal  il  réfu'te  que  l'Affem- 
blée  eft  compofée  au  moins  de  100  Citoyens  aflifs , 
nombre  néceffaire  ,  d'après  l'Art.  1='  du  Titre  IV  des 
lettres-Patentes  du  27  Juin  ,  pour  former  ure  Af- 
femblée de  Seélion  ,  ladite  Affemblée  procédera  à  l'é- 
leftion  d'un  Prefident  Si  d'un  Secrétaire. 

Vil.  Après  l'éleiîtion  du  Préfident  Si  du  Secrétaire  , 
les  Affemblées  des  Seâlons  pourront  choifir  des 
Commiffa  res  qui  ,  pendant  qu'il  fera  délibéré  fur  la 
fixation  d;  s  traitemess  ordonnés  par  l'Arr.  XXXIII 
du  Titre  III  des  Lettres  Partntes  du  27  Juin  ,  vé- 
rifieront les  titres  du  périr  nombre  de  ceux  qui  pour- 
ront {::  préfenter  en  qualité  de  Citoyens  actifs ,  fans 
préjudice  du  droit  attribué  à  l'Affemblée  de  la  Sec- 
tion de  juger  les  difficultés  quipourroient  s'élever  fur 


(  Ses  ) 

lenr  admiffion  ;  conformément  à  l'Art.  Il  du  Tlire  II 
des   LcttrcsPaten'cs  ci-Jeffus. 

VUl.  Dans  les  journées  des  29  ,  30  Si  31  Juillet, 
les  Affemblées  des  <S  Seflions  délibéreront  fur  la 
propofition  qui  leur  fera  faits  par  la  Municipalité  pro- 
vifoire ,  en  exécution  de  l'article  XXXllI  du  Titre  III 
ries  Leitres-Patentcs  du  27  Juin,  furie  tra'iement  du 
Maire  Si  les  indemnités  à  accorder  aux  Officiers, Mu- 
nicipaux ;  les  Délibérations  de  chacune  des  48  Sec- 
tions feront  envoyées ,  au  plus  tard  ,  dans  la  jour- 
née dn  <j  I  Juillet,  au  Maire  de  Paris,  qui  les  fera 
paffer  au' Confeil  de  Ville. 

IX.  Le  2  Août  Si  jours  fuivans ,  il  fera  procédé 
dans  toutes  les  Affemblées  des  Seélions,  à  l'éleftion 
du  Maire,  à  celles  du  Procureur  de  la  Commune, 
de  fes  deux  Subftituts,  des  Officiers  Municipaux  Si 
des  Notables ,  dans  les  formes  prefcites  par  les  Let- 
tres-Patentes dn  27  Juin. 

Enjoint  Sa  Majefté  .i  la  Municipalité  de  la  ville 
de  Pbiis ,  de  fe  conforiuer  à  la  préfenié  Proclama- 
tion ,  de  la  faire  publier  Si  afficher  par  tout  oîi  befoin 
fera,  &  de  tenir  la  main  à  fon   exécution. 

Fait  à  Pjris  le  11  Juillet  1790.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas,  par  le  Roi,  Guignard. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  Mercredi  28  Juillet, 

M.  Lucas.  On  ne  peut  permettre  à  un  Député  de 
quitter  fon  pofte  pour  aller  cahaler  ailleurs.  Je  de- 
mande que  M.  le  Cardinal  de  Rohan  foit  mandé  à 
la   Barre. 

Cette  motion  eft  fortement  appuyée. 

jV/.  Arthur  DiVon.  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour 
excuierle  Miniftre  de  la  Guerre  ,  je  prétends  qu'il  a 
agit  d'une  manière  régulière.  Si  que  s'il  avoir  agi 
autrement,  je  devrois  le  dénoncer.  Il  fe  préfenie  deux 
queftions  :  devoir  -  il  accorder  aux  Troupes  Au- 
trichiennes le  paffage  demandé  par  l'Ambaffadeut  du 
Roi  de  Hongrie  .'  Les  Miniftrcs  devoient-ils  donner 
connoiffance  de  cette  demande  à  l'Affemblée  Nationale  .■■ 
L'Ambaffadeur  du  Roi  de  Hongrie  ayant_deniandé  le 
paffage  des  Troupes  Autrichiennes,  pour  aller  des 
Etats  de  ce  Prince  dans  une  autre  partie  de  ces  mêmes 
Etats  ,  aucun  afte  public  n«  s'y  oppofant ,  co  paffsge 
n'a  pu  être  refufé.  M.  le  Baron  de  Bendsr  s'eft  plaint 
d'un  véritable  brigandage.  Cent  cinquante  hommes  de 
la  garnifon  de  Givet,  ayant  à  leur  tête  des  grenadiers 
du  Régiment  de  Chartres  Si  ac^rapagnés  des  bourgeois, 
ont  enlevé  du  canon  Si  des  munitions  prifes  fur  les 
Belges  par  l»s  Autrichiens.  Je  m'étonne  que  la  lettre 
qui  porte  ce  fait,  n'ait  pas  été  remife  aux  Commif- 
faires. 

M.  Fréteau.  J'ai  déjà  affuré  que  M.  Montmorin 
nous   a    nié   pofiiivement  ce  fait. 

M.  DefmeunicTs.  Les  Commiffaires  ont  préfentè  un 
projet  de  Décret ,  dont  la  matière  eft  affcz  intéreffante 
pour  ne  pas  s'en  écarter  par  des  obfervations  Si  des 
faits  incidens. 

M.  Arthur  Dillon.  Comme  dans  ce  projet  de  Décret, 
il  eft  queftion  d'injures  faites,  il  faut  s'en  occuper. 
Il  eft  évident  ,  fl  le  Roi  de  Hongrie  fait  des  facrifices 
pour  conclure  la  paix  avec  le  Roi  de  Pruffe,  qu'il 
ne  s'y  détermine  qu'afin  de  remettre  les  pays  Belges 
fous  fon  obéiffance.  Je  demande  comment  on  peut  in- 
culper le  Miniflre  qui  n'a  fait  que  fuivre  un  ufjge 
établi  Si  fuivi  de  tout  temps.''  Tous  ceux  qui  ont  la 
moindre  connoiffance  du  pays  ,  favenf  qu'entre  la 
Sambre  Si  la  Meufe,  il  n'y  a  de  paffage  praticable 
que  par  la  France.  Le  Miniftre  en  ne  fuivant  que 
l'ufage,  a  évité  une  irrégularité  dangereufe.  Je  ne  dis 
point  qu'il  n'a  pas  du  avenir  l'Affemblée  Nationale  ; 
mais  je  prends  le  parti  de  demander  par  quelle  loi  il 
pourroit  être  condamné.  Le  Rapporteur  a  cité  d'une 
manière  peu  jufte  le  Décret  du  28  Février:  j'en  ap- 
pelle à  la  confcience  de  tous  les  membres  de  l'Affem- 
blée ;  ont-ils  penfé  que  ce  Déeret  porioit  fur  autre 
chofe  que  fur  l'introduftion  de  Troupes  étrangères 
dans  notre  Année  i 

M.  Blacon.  Il  faut  exiger  des  Opinans  qu'ils  fe  ren- 
ferment dans  la  difcuffion  du  projet  rie  Décret,  Il  n'eft 
pas  queftion  de  juftifier  les  Miniftres. 

M.  Arthur  Dii Ion.  Je  penfe  donc  que  dans  de  telles 
circonftances  ,  l'Affemblée  ne  peut  pas  s'en  tenir  aux 
termes  du  Décret  qui  lui  eft  propofé,  S>L  qu'il  faut 
demander  aux  Nations  voifincs  d'expliquer  leurs  in- 
tentions. 

M.  Aiguillon,  J'àÎ  demandé  la  parole  pour  appuyer 
l'avis  des  Commiffaires,  Si.  ajouter  une  claufe  qui 
me  paroit  néceffaire.  La  difpofition  de  fufpendre  le 
paffage  des  troupes  Autrichiennes  eft  extrêmement 
fage  ;  les  Nations  voifines  n'y  verront  que  de  la  pru- 
dence. Mais,  dans  mon  opinion,  les  Miniffres  ne  me 
paroilTent  pas  auffi  innocens  qu'au  Préopinant.  Nous 
ne  poLiVons  nous  diffimuler  les  inquiétudes  que  donne 
l'état  politique  de  l'Europe.  La  Pruffe  eft  fur  le  point 
de  faire  la  paix  avec  la  Hongrie  ;  on  affure  qu'une 
des  claufes  du  Traité  fera  de  foutenir  les  prétentions 
des  Pnnces  d'Allemagne.  D'un  autte  côté,  les  inten- 
tions de  la  Sardaigne  font  peu  connues;  mais  on  fait 
quede  fait  des  raffemblemens  de  troupes:  l'Angleterre 
&  l'Efpagne  négocient  avec  la  Savoie ,  avec  la  Bohême  , 
même  avec  la  Pruffe  ,  pour  appuyer  les  [xojets  con- 
traires à  la  Révolution  Françoife.  Nous  voyons  en 
même  temps  éclater,  dans  les  Provinces  méridionales, 
des  fignes  d'infurreéfion ,  excités  ceriaineinsct  par  les 


mauvais  P.ifrictes ,  S:  peiit-cire  même  par  les  Nation- 
voifiues.  Apprécions  ,  dans  cet  état  criiique,  la  con- 
duite dn  Miniflre  des  Affaires  Etrangères.  Il  dit  uu'ii 
n'a  pas  rendu  compte  à  l'Affemblée  de  notre  fiiuatiors 
politique,  à  caulc  des  fêtes  de  la  Confédéraiion  ;  qu'il 
;e  (lifpofoit  à  envoyer  inceffamment  un  Mémoire  à 
ce  fujet.  Voilà  un  aSe  conftaié  d'une  négligence  dan- 
gereufe  Si  coupable.  Une  armée  Autrichienne  de- 
mancle  un  paffage  fur  le  territoire  de  France;  alors 
le  Miniftre  ,  malgré  un  de  vos  Décrets,  Si  fans  qu'au- 
cun Traité  obligeât  à  la  réciprocité  ,  engaoe  M.  La- 
tour -du -Pin  à  donner  les  ordres  pour  autorifer  ce 
paffage.  Eioit-il  poflible  ,  dans  cette  circonffance  ,  de 
fe  porter,  fans  le  confentenîent  de  l'Affemblée  Na- 
tionale, à  une  démarche  qui  peut  nous  plonger  dans 
les  horreurs  de  la  guerre?  S'il  exifte  un  Traite  fecret 
jamais  l'Autriche  n'auroit  une  plus  belle  occafion  de 
s'emparer  de  nos  frontières,  pour  pénétrer  enfuite 
dans  liniéiieur  du  Royaume.  Il  feroit  effentiel  d'a- 
jouter au  projet  de  Décret,  que  l'Affemblée,  improu- 
vant la  conduite  du  Miniftre  ries  Affaires  Eiranoères 
le  déclare  perfonnellement  refponfable  des  événemerrs 
qui  feroient  la  fuite  d'ordres  donnés  d'une  manière 
Imprudente  ou  perverfe.  (Une  grande  partie  de  l'Af- 
femblée applaudit  ).  Il  eft  effentiel  de  nous  occuper 
de  notre  fituation  afluelle;  il  faut  que  la  Nation  Fran- 
çoife développe  tous  fes  efforts  ,  déploie  toute  fa  vi- 
gueur ,  afin  de  détruire  la  confiance  des  ennemis  de 
la]Chofe  publique.  11  eft  néceffaire  que  l'Affemblée 
foit  éclairée  fur  les  moyens  ;  je  renouvelle  en  con- 
féquence  la  propofition  faite  hier  de  nomaîer  fur  le 
chsmp  un  Comité  de  huit  perfonnes,  pour  fe  con- 
certer avec  le  Miniftre  des  Affaires  Etrangères,  Se 
donner  à  l'Affemblée  tes  renfelgnemens  exafts'  Si 
détaillés  dont  elle  pourroit  avoir  befoin. 

M.  R'quaii  l'aîné.  Entièrement  de  l'avis  du  Comité 
au  fond,  je  crois  pouvoir  propofer  une  motion  inci- 
dente ,  que  l'Affemblée  trouvera  de  quelque  impor- 
tance. Cetie  propofition  pourroit  être  fufceptible  d'ua 
grand  développement ,  &  la  matière  d'un  énergique 
difcours.  Peut-être  me  faura-t-on  gré  de  m'en  tenir  à 
la  fimple  énonciaiion  de  ma  moiion.  Elle  eft  appuyée 
fur  des  faits  qui  font  à  votre  connoiffance.  Il  eft  no- 
toire qu'un  .Manifefte  paffe  pour  avoir  été  adreflé  à 
quelques  Municipalités ,  do  la  part  du  ci -devant  Prince- 
de  Condé  ;  que  la  notice  en  eft  criée  dans  la  Capitale, 
amour  de  nous  ,  Si  que  cette  pièce  eft  déponcée  au 
Comité  des  Recherches.  Quoi  qu'il  en  foit,  je  fais  pu- 
rement Si  fimplement  ma  propofition.  Attendu  l'intérêf 
fupréme  de  la  Patrie,  Si  l'urgente  néceffité  rie  fur- 
veiller  les  mouvemens  extérieurs;  attendu  les  circonf- 
tances trop  connues  qui  rendent  M.  Louis  Jofeph 
Bourbon  ,  dit  Condé  (Une  voix  s'élève  Si  dit ,  Condé 
eft  bien  Condé ,  c'eft  un  nom  de  guerre  )  ;  attendu 
les  circonftances  trop  connues  qui  rendent  M.  Louis- 
Jofeph  Bourbon  tout  à  la  fois  étranger  aux  Loix  nou- 
velles Si  dangereux  à  la  Conftitution ,  TAffemblé* 
Nationale  a  décrété  Si  décrète  ,  que  M.  Louis  Jofeph 
Bourbon,  dit  Condé,  f^ra  tenu  de  faire,  fous  trois 
femaines,  le  défaveu  authentique  Ss  légal  de  cet  Ecrit' 
à  faute  de  quoi  fon  filence  en  fera  réputé  l'aveu  8c 
en  conféquence  ;.I.  Louis  Jofeph  Bourbon  ,  dit  Condé 
fera  déclaré  traître  à  la  Patrie,  Si  fes  biens  demeure- 
ront confifqués  au  profit  de  fes  créanciers  8:  des  tra- 
vaux publics,  fous  l'adminiftration  des  Dlreâoires  de 
DiftriiHs  Si  de  Dépanemens  dans  lefquels  ces  biens 
font  fiiués.  (  Une  grande  partie  de  l'Aflemblée  applau- 
dit ,  Si  beaucoup  de  Membres  fe  lèvent  pour  appuyer 
cette  motion  ). 

M.  André.  Je  n'ai  qu'une  fimple  obfervation  à  pré- 
fenter. L'objet  important  de  votre  délibération  ,  c'eil 
le  paffage  demandé  par  les  Troupes  Autrichiennes; 
il  faut  s'en  occuper  fans  délai  ;  les  ordres  font  don- 
nés ;  les  Autrichiens  peuvent  être  attaqués  par  les  ha- 
bitans  de  la  frontière  ,  Si  ces  hoftilités  pourroient  avoir 
des  fuites  qu'il  eft  très-facile  de  prévoir.  Si  la  parole 
m'eft  accordée  fur  le  projet  de  Décret  des  Commif- 
faires ,  je  prouverai  que  f"es  difpofitions  font  très- 
bonnes  Si  très-fages.  Quand  vous  aurez  délibéré  fur 
ce  Décret ,  on  pourra  paffer  aux  motions  de  M.VI.  Lucas 
Si  Riquetii  l'aîné;  elles  me  paroiffent  n'avoir  point 
de  rapport  à  la  propcfiiion  de  vos  Commiffaires. 

M.  Riijuetii  l'aîné.  Il  n'eft  pas  néceffaire  d'un  grand 
développement  pour  montrer  l'étroite  liaifon  de  ma 
motion  avec  la  motion  principale.  Je  ne  vois  pas 
dans  quelle  fiiuaiion ,  dans  quel  lieu,  dans  quelle 
claffe  on  ira  chercher  un  ennemi  plus  dangereux  :  celui 
qui  doit  defirer  davantage  le  fuccès  de  ma  motion , 
eft  celui  qui  en  eft  le  principal  objet  ;  li  le  Manifefte 
exifte,  il  le  défavouera;  ce  défaveu  lui  offre  la  plus 
belle  occafion  qu'il  puiffe  jamais  trouver  de  rentrer 
dans  fa  Patrie,  de  venir  prêter  le  ferment  civique.  Se 
de  remplir  ce  devoir,  fans  lequel  nul  homme  ne  peut 
êire  déformais  Citoyen  François;  ce  feroit  un  moyen 
d'affurer  notre  tranquillité.  Si  de  prévenir  une  grande 
partie  des  alarmes  qui  nous  preffenr.  Je  crois  cette 
motion  d'une  telle  nature  Si  d'une  telle  néceffité,  qu'il 
n'y  a  pas  le  moindre  inconvénient  à  en  délibéra»  à 
l'inftant.  (Une  grande  partie  de  l'Affemblée  applaudit). 
M.  Dubois.  Si  on  veut  adopter  cette  motion  inci- 
dente fans  difcufîion  ,  je  ne  m'y  oppofe  pas  ;  fi  on 
veut  la  difcuter,  je  m'y  oppofe.  Je  fuis  le  plus  in- 
téreffé  à  la  demande  du  paffage  des  Troupes  Autri- 
chiennes, Si  je  demande  la  parole. 

M.  Caialcs,  M.  André  me  paroit  avoir  prouvé  évi- 
demment que  ce  qui  importe  à  la  Chofe  publique  , 
c'efl  de  prendre  une  délibération  pour  favoir  fi  le  paf- 
fage fera  accordé  aux  Troupes  Autrichiennes  ;  (i  les 
Miniftres  du  Roi  ont  dépaffé  leuts  pouvoirs  ;  fi  dans 
les  circonftaices  agnelles  ils  n'auroient  pas  dit   con-> 


fulicr  l'Affimli^ée  Kaiion.ile.  J'ai  pcînç  à  concevoir 
comment  la  motion  incidente  de  M.  le  Comie  de 
JVlinKnii  (On  rappelle  l'Opinant  à  l'oidre  );  com- 
jfient  la  ir.oiinn  incidente  de  M.  Mifnbe:iii  peut  fe 
Ifer  à  la  motion  première.  J'avoue  que  je  lui  fais  peu 
de  gré  de  ne  nous  avoir  pas  donné  les  développemerw 
q'ii'il  a  annoncés.  Je  ne  puis  m'accontiuil<-r  à  en- 
tendre, les  éiranj',es  principes  que  l'on  profeffi  dans 
cetfe  Tribune  ;  je  ne  puis  m'accoutumcr  avoir  que  fur 
je  ne  fais  quelle  clameur  publique,  fur  un  Manifcftc 
dont  les  quatre  cinquièmes  de  l'A  Semblée  ignorent  l'exif- 
tenco.dont,  fur  ma  p.irole  dlmnneur  ,  je  n'ai  nulle  cou-  ^ 
noi(Tance,  on  interpelle  d'une  manière  aufîi  injiirieufe,  i 
liuffi  contraire  au  refpeft  dii  au  fang  de  nos  Rois,  un 
Prince  du  Sang  de  France.  Je  crois  qu'il  ift  de  la  | 
il^r.nitc  de  l'AHemblée  de  délibérer  fur  le  projet  de 
Décret  préfenié  par  l'-s  Commilfaires  ,  &  d'ajourner 
la  motion  de  M.  Mirabeau  ,  jufqu'i  ce  que  le  Comité 
des  Keclierches  ait  donné  des  renfeignemens  fur  le 
prétendu  Manifefle  dont  il  s'agit. 

M.  yoydel,  Prificru  du  Comité  des  Rechercha.  Une 
grande  partie  des  Membres  de  l'Affemblée  demandent 
fi  nous  femmes  inftruits  de  ce  Manifelle.  Nous  avons 
une  dénonciation  fignée  d'un  plan  de  contre-Révo- 
lution ,  qui  du::  être  précédée  d'un  MjnifcOe  ,  dont 
cette  dénonciation  contient  les  bafes.  Si  l'Airemblée 
le  defire  ,  nous  pouvons,  dans  un  inftant,  lui  prélenier 
cette  pièce. 

L'Allemblée  témoigne  ce  defir. 
AJ.i?ijrMvf.  Je  demande   à  M.  Voydel  s'il   ert   vrai 
que  le    Miniftre  des   Affaire^  Eirangires  ait    d't   wx. 
Membres    du   Comité   des   Recherches    qu',1  eût  des 
notions  fur  les  projets  du  Prince  de  Conilé. 

M.  Vùydtl.  Je  vais  répendre  caiégoriquement  à 
l'interpelldtion  qui  m'eft  faite  par  M.  Bamave  dans 
«ne  confétenc;  particulière  avec  le  MIniftrt  des  AfF.iircs 
Etrangères.  Il  nous  a  dit  par  forme  de  couvcrfacion  , 
qu'il  rcgardoit  M.  de  Condé  comme  un  (les  plus 
dangereux  ennemis  de  la  ré  olution  ;  qu'il  favoit 
qu'il  avoir  de  l'argent  fans  pouvoir  deviner  de  quelle 
manière  il  fe  l'étoit  p-ocuré. 

M.  Dubois.  Si  l'Afiémblée  voaloit  adopter  fans 
dlfculfion  le  projet  de  Décret  propofé  par  M.  de 
Mirabeau,  je  ne  m'y  oppoferois  pas.  Lorique  le  Roi 
a  prêté  le  ferment  civique,  tout  Franco  s  qui  ne  le 
prête  point  eft  coupable  ;  mais  les  fiï  Cominiffaires 
chargés  de  vous  donner  des  renfeignemeils  fur  le 
palia'ge  des  Troupes  Autrichiennes  ,  p-élentent 
un  objet  bien  important.  Il  y  a  aétuellement 
dans  le  Département  des  Ardennes  60000  luimmes 
fous  les  armes ,  qui  ont  abandonné  leurs  moidonspour 
jepoiiiîer  les  boflilitcs  qu'on  leur  a  annoncées  ;  jo 
crois  donc  qu'il  fuit  nous  empreffer  d'adopter  le 
Décret  propofé  par  les  fi.i   Commiliaires. 

M.  Marna.  Ce  Décret  cft  d'autant  plus  preffant ,  que 
ôepuis  15  jours  il  palTe  des  Emiffaires  dans  la  Cham- 
pagne ,  la  Lori-aine  &  les  Trois-Evèchés  ;  ils  répandent 
k  bruit  que  dans  peu  de  jours  les  Autrichiens  pafleront 
fur  notre  territoire  ,  &  qu'ils  doivent  s'emparer  de  nos 
Places;  il  e^  évident  que  c'cfl  afin  que  les  liabitans 
de  ces  Provinces  fe  portent  à  des  hoflilités  contre 
ces  trouues ,  &  que  les  Autrichiens  ufant  de  repré- 
failles  la  "uerrre  commence  avant  qu'on  ait  pu  la 
prévoir. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.   Bouûdoux.  Je    demande   que  la    dîfcufTion    folt 
fermée. 

M'^^fl-'èi.  Il  efl  impoffible  qu'on  rende  le  Décret 
fans  otîvtir  la  difcufllon.  Je  demande  donc  qu'il  foit 
acce'3té.™0ii  rejette  fans  défemparer  ;  mais  que  du 
moinsla  difcuflion  foit  ouverte. 

M.  Roederer.  Je  propole  à  l'AlTemblée  de  décréter  que 
fans  défemparer,  elle  délibérera  fucceffivcmcnt  fur  le 
Décret  du  Comité  &  fur  celui  de  M.  Mirabeau. 

M.Lueas.  Je  demande  que  ijans  quinz.)ine  ,  à  compter 
de  la  publication  du  préfent  Décret,  le  Cardinal  de 
Rohan  foit  tenu  de  fe  rendre  à  la  Barre,  pour  rendre 
compte  de  U  conduire. 

La  priorité  eft  accoidée  à  la  mo'.ion  de  M.  Roe- 
derer.  ,      „:    , 

M.  Fréieau  fait  lefture  de  l'article  r  du  projet  de 
Décret. 

Art.  1".  L'AlTemblée  Nationale  déclare  que  ,  con- 
formément au  Décret  du  a8  Février  dernier,  accepté 
par  le  Roi  ,  le  paff.rge  d'aucune  Troupe  étrangère  fur 
le  territoire  de  Fra'^nce  ne  doit  être  accorde  qu'en 
vertu  il'iin  Décret  du  C'rps  légiflatif,  fanifionné  par 
Sa  MajeUé;  qu'en  confétpience  ,  les  ordres  émanés 
du  Seaétaire  d'Er.it  au  Département  de  la  Guerre, 
&.  adretlés  au  C.ommantlant  pour  le  Roi  fur  les  fron- 
tières du  Royaume,  feront  réputés  comme  non  ave- 
nus ;  &  cependant  l'Affemblée  .  Nationale  fe  réierve 
de  Ibtucr  (ur  le  partage  dtmandé  par  l'Ambalfadeur 
du  Roi  de  Hongrie,  lorfqu'.-he  auia  connoiilance  du 
nombre  de  Troupes.,  des  rlifférenies  clpeccs  d'armes 
&  atdr..ils  de  guerre,  de  l'ordre  de  leur  marche  & 
de  l'objet  de  leur  deOination. 

Cet  article  eft  adopté  i  l'unanimité. 
M.  Fréie.ui  fait  leéture  de  l'jrticle  II. 
Art.  II.  »  L'Affuiiblée  Nationale  inllruite  des  plain- 
tes portées  par  ledit  AmbalUideur  du  Roi  deHoiigrie, 
tu.  voulant  maintenir  les  principes  de  juftice  qu'elle  a 
annoncé  prendre  pour  baie  de  fes  Décrets  «  pour 
unique  motif  des  armemens  qu'elle  ordonnera  , 
cbarpe  fon  Préfident  de  fe  retirer  pardevers  le  Roi  , 
pour  prier  Sa  IViajedé  de  donner  des  ordres  précis, 
à  l'effet  d'entretenir  la  police  la  plus  févère  (x  pré- 
venir tome  infraaiou  au  droit  des  gens  ;  décrète  en 
outre  que  le  Roi  fera  prié  de  prendre  vis-a-vis  les 
Vuiflances    aauellement  en   guerre,  les  précautions 
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néce/Tirrirs  pr^iir  afTurcr  la  liberté  du  Commerce  Fran-    1 
cois  ,  norammcnt  fur  la  Mfiiife  1 

Cet  arirclc  eft  adopté  à   runanimiié. 
M.  Frércv.ii   fait  Icflnre  de   l'article  lit. 
Alt.    III.    En   attendant    les  réclamations  de   pUi- 
fieurs  Municipaliiéi  des     frontières,    à    l'tfTct   d'être 
arfB-ées  pour  foutenir  la  Conftitution  qu'elles  ont  juré  , 
6t.  affurcr  la  tranquillité  publique,  l'Affemblée  décrète 
que  le  Roi  fera  fupplié  de  faire  diftribuer  des  armes 
aux    Citoyens    par  tout  où  la    défenfe  du  Royaume 
rendra    ceite  précaution    nécelTaire,  &   ce   fur  la  de- 
mande des  Direftoires  des  AlTemblées  adminiftratives. 
M.  Diichâulel.  Il  eft  ncceftaire  auparavant,  que  vous 
demandiez  aux  Miniilres    do  vous  faire  connoître   la 
quantité  d'armes  qui  reftent  dans   les  Arfcnaux. 

M.  Mcnati.  Il  n'cft  pas  nécefl'aire  de  faire  connoître 
à  toute   l'Euiope  l'étit  de  nos  Armes. 

M.  Duiiois.  Quand  tous  les  bons  Citoyens  en  au- 
riint  pris  contre  les  ennemis  de  la  Révolution,  il  n'en 
rertcra   plus  guère. 

M.  Defmctiiùcrs.  J'adopte  le  projet  préfenté  par  le 
Rapporteur  :  mais  je  propofé  nn  amendement  que  je 
crois  iiidifpeufable  ;  c'eft  d'y  ajoiuer  que  le  Miniftre 
fera  tenu  de  rendre  compie  à  1  Affcmblée  du  nombre 
d'armes  qu'il    aura   délivrées. 

M.  Cj^.iUs.  Il  fuit  au/Ti  ajouter  au  Décret,  qu'il 
fera  gardé  dans  les  Arfenaux  allez  d'armes  pour  re- 
nouveller  ctlles  de   l'Armée  qui  font  mauvaifes. 

M.  Dupont.  11  i/cft  pas  vrai  que  les  armes  de  l'Ar- 
mée foi^nt  mauvaifes  :  elles  ne  valent  pas  des  armes 
neuves;  mais  elles  font  bonnes  encore  <k  redoutables. 
On  petit  donner  au.i  Gardes  Nationales  les  armes  ac- 
tuelles de  l'Armée ,  &  renoiivcller  l'armement  de 
celles-ci  avec  les  armes  neuves  qui  font,  dans  les  Ar- 
fcnaux. Les  Gardes  Nationales  ne  devant  jamais  être 
dans  le  cas  de  faire  la  guerre  d'une  manière  auffi 
aiSive  que  les  Troupes  réglées  ,  les  armes  aéluelles 
fetorit  excellentes  pour  les  Gardes  Nationales  ;  & 
celles  de  l'Armée  de  li:',ne  étant  renouvellées ,  chacun 
fera  a'mé  comine  il  doit  l'être. 

M....  Il  y  a  une  manière  d'énoncer  vos  vues, 
fans  annoncer  à  rEuropj'l'étatde  vos  forces;  c'eft-à- 
dire  ,  avant  de  faire  droit  fur  les  demandes  des  Mu- 
nicipalités, le  Miniftre  fera  tenu  de  s'entendre  avec 
le   Comité  Militaire. 

M.  Ch.jr!es  Lamcth.  Je  demande  auffi  que  l'AfTemblée 
Nationale  décrèie  que  les  Miuiflres  donneronr  des 
ordres  zwt.  Mantifiélures  ponr  fabriquer  des  fufils  tU 
bayonnettes.  Un  très-grand  nombre  de  Municipaliiés 
m'ont  écrit  de  parler  à  M.  Latour-du-pin  pour  de- 
mander des  armes  ;  fans  cela  elles  ne  pourroient  ré- 
fifter  aux  efforts  des  ennemis  de  la  Révolution.  S'il 
y  en  avoir  en  à  Montauban  ,  le  parti  Patriote  n'auroit 
pas  fiiccombé.  J'ai  communiqué  plufieurs  Lettres  au 
Miniftre  ;  tantôt  il  m'a  dit  qu'il  feroit  tout  fon  pof- 
fible ,  tantôt  il  m'a  répondu  négativement.  Qu'on 
réfléchifle  un  peu  fur  les  circonftonces  ,  &  on  verra 
qu'on  veut  nous  mettre  fur  les  nras  toutes  les  Puif- 
fances  voifines.  Sous  Louis  XIV  ,  un  Peuple  elclave 
leur  a  tenu  tête  ;  fous  le  règne  de  la  Liberté  ,  nous 
ne  devons  avoir  aucune  inquiétude  :  mais  pour  que 
le  courage  de  la  Nation  infpire  une  jufte  confiance  , 
il  faut  qu'elle  foit  armée.  Une  révolution  a  ,  comme 
tine  malr.die  ,  fes  périodes  &  fes  crifes.  Vous  avez 
vaincu  les  ennemis  du  ded»ns  ;  il  refte  à  combattre 
les  ennemis  du  dehors.  En  un  feul  jour  la  ville  de 
Paris  rendit  la  France  libre  ;  c'eft  fon  exemple  qu'il 
faut  fuivre  :  mais  pour  cela,  je  le  répète,  il  faut  des 
armes.  Je  demande  donc  que  le  Miniftre  donne  des 
ordres   pour  la  fabrication   continue  des   armes. 

M.  Dupont.  Je  demande  auftï  que  les  fabriques  de 
canons  &  de  boulets  foient  mifes  dans  la  plus  grande 
aélivité  ;  car  ce  font  principalement  des  boulets ,  &  non 
pas  feulement  des  balles ,  qu'il  faut  envoyer  à  l'ennemi. 
On  fait  lefture  d'une  addition  à  l'article  III ,  con- 
çue en  ces  termes. 

a  L'AfTemblée  Nationale  décrète  que  les  Miniftres 
du  Roi  feront  tenus  de  donner  au  Comité  Militaire 
connoift'ance  des  demandes  d'armes  &  munitions  qui 
feront  faites  par  les  Municipaliiés  des  frontières,  de 
l'avis  des  Direéloires  des  Dépattemens,  &  d'y  join- 
dre l'état  des  armes  &  munitions  délivrées  à  ces  Mu- 
nicipalités ;  décrète  en  outre  que  le  Roi  fera  (upplié 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fabri- 
cation des  canons,  fufils  6c  autres  armes  &  munitions 
néceftaires  ;  le  tout  aux  prix  &  conditions  qui  auront 
été  cominuniqués  au  Comité   Militaire  ». 

L'article  III  &  l'addition  font  adoptés  à  l'unani- 
mité. 

o  On  demande  que  la  dlfcuflion  foit  ouveito   fur  la 
motion  de  M.  d'Aiguillon. 

M.  Bùnnay.  L'AHemblée  Nationale  a  formellement 
adopté  la  inotion  de  M.  Rœderer,  oii  il  n'eft  faitaucune 
mention  de  celle  de  M.  d'Aiguillon.  Je  ne  prétends 
point  difculper  la  conduite  du  Miniftre  des  Affaires 
Etrangères  ;  je  ne  le  connois  point  ;  mais  comme  elle 
doit  être  aufti  inconnue  à  tous  les  Membres  de  cette 
Affemblée  ,  je  ne  crois  pas  qu'on  piiilVe  riniprouvcr , 
fans  avoir  auparavant  entendu  le  Miniftre.  Je  fais 
qu'il  a  donné  des  preuves  de  pntrioiilme  &  d'amour 
pour  la  Rcvolui-on.  (11  s'élève  des  murmures  ).  Je  ne 
vois  pas  ce  que  cette  alferiion  a  de  ridicule.  Un  Mem- 
bre du  Comité  des  Rcherches  ne  vient-il  pas  de  vous 
dire  que  dans  une  converfation  confidentielle  ce  Mi- 
niftre avoii  roanifefté  fes  craintes  fur  M.  de  Condé  i" 
J'invite  à  faire  une  attention  férieufe  à  la  coalition 
du  Corps  Germanique ,  à  la  réclamation  des  Princes 
d'Allemagne,  à  36  millions  employés  par  l'Angleterre 
pour  un  armement.  Rien  n'eft  plus  effrayant  qu'un  arme- 


tne-t  qnî  ccmménee  psr  une  i-penCe  Is  ^6  mMi'ons; 

M.  RolenspUite.  Ce  n'eft  pas  parce  que  je  crois  le 
Miniftre  innocent ,  que  je  m'oppofe  à  la  motion  de 
M.  d'Aiguillon  j  mais  parce  qu'elle  n'eft  point  ana- 
logue au  parti  qu'on  doit  prendre.  Quand  il  s'.-igii 
du  falut  de  l'Etat,  la  Nation  ne  doit  pus  fixer  fj.a 
attention  fur  un  particulier.  Ce  qui  nous  a  été  rap. 
porté  par  les  fix  Comm'ftaires  n'eft  qu'une  branthe 
des  manœuvres  qu'on  emploie  contre  nous.  L'Aft'emblée 
Nationale  doit  voir  que  M.  Montmorin  n'eft 
pas  feul  coupable  ;  elle  ne  doit  pas  prendre  un  parti 
qui  fafie  fuppofer  qu'elle  regarde  fa  conduite  parti- 
culière coirme  le  but  de  les  mefures  &  l'unique 
objet  de  fa  rigueur.  11  eft  fuffifainment  indiqué  par 
toutes  les  circonftances,  que  les  auteurs  de  la  confpi- 
ration  qui  nous  menace  &  donj  nous  nous  app-rce- 
vons  bien  tard,  ce  font  tous  les  Miniftres.  Je  conclus 
à  ce  que  l'AfTemblée  n'ailopte.  pas  le  projet  d.  Dccre 
de  M.  d'Aiguillon,  &  à  ce  qu'il  foit  fixe  un  jour 
pour  s'occuper  des  moyens  d'enchaîner  tous  les  en- 
nemis de  la  Révolution. 

M.  Frélem.  On  propofé  d'iitipreUver  la  condi.ite  du 
Miniftre  des  Allaites  étrangères  ;  mais  iJ  n'a  pas  pu 
donner  les  ordres  dont  on  fe  plaint;  il  a  écnr  à 
M.  la  Tour-d.n-Pin  de  prendre  les  ord-es  du  Roi  fur 
Texpofé  du  Comrede  Mercy.  Lorfque  nous  en  awins 
parlé  a  M.  la  Tour-dii  Pin  ,  il  nous  a  dit  d'une  ma- 
nière fi  fimple  que  le  Décret  du  28  Février  lui  étoit 
échappé,  que  nous  avons  cru  que  c'étoit  réedemeot 
une  inadvertence. 

M.  CsfldUne.  Je  demande  la  qUeftiotl  prenable  fuf 
la  partie  de  li  motion  qui  tend  à  improuver  la  con- 
duite du  Miniftre.  J'ai  été  plus  que  pertoone  follicitCLf 
de  la  Loi  qui  demande  la  refponfabilité  ;  ce  n'eft  pas 
dans  une  circonftance  où  les  intentions  du  Miniftre 
font  évidemment  bonnes,  qu'il  faut  les  improuver: 
vous  ne  vouiez  pas  donner  un  effet  rétrojétif  à  l'ex- 
plication de  voire  Décret  du  a8  Février.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Il  ne  faut  pas  attaquer  l'honneur  des 
Miniftres  ;  ce  font  les  bras  du  Pouvoir  légiftatif...  On 
a  beau  m'inierrompre  par  des  murmures  ;  il  y  a  d« 
l'énergie  à  réfifter  à  l'opinion  publique  ,  qui  n'eft  ja- 
mais plus  énergique  que  quand  elle  demande  ven- 
g"EanCe. 

L'Aflemblée  décide  qu'elle  paffera  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Voydet.^  Sur  l'interpellation  faite  au  Comité  des 
Recherches,  j'ai  déclaré  qu'il  y  avoir  une  dénoncia- 
tion fignée  d'une  confpiration  ,  &  d'un  projet  de  hafe 
de  Manifefte.  Cette  ciénonciatlon  à  été  faite  à  la  Mu. 
nicipalité  de  Cette  ,  par  le  Commandant  de  la  Garde 
Nationale  de  ia  même  Ville,  par  lequel  elle  eft  fionee. 
M.  Voydel  fait  leélute  de  cette  dénonciation, "donc 
voici  l'extrait  :  —  Je  viens  vou'.  donner  l'avis  d'un 
projet  trop  certain,  contre  lequel  il  eft  urgent  ce 
nous  prémunir.  H  eft  queftion  d'une  contre  Révolution: 
les  contre-Révolutionnaires  ont  p-ur  eux  l'Efpaone' 
ia  Sardaigne,  l'Autriche  &  la  Pruffe.  L'Efpagne  foi^r! 
nira  des  hommes  &  de  l'argent;  la  Sardaigne,  30005 
hommes;  l'Autriche,  30000  hommes,  &  la  Pruli= 
30000  hommes  ,  quoiqu'on  dife  n'en  avoir  demandé 
que  24000.  M.  le  Prince  de  Condé  fera  le  Gen.:ra* 
liliime  ;  les  contre-RévoUitionaaires  entreront  pir  le 
Pays  de  Comminge  ;  ils  feront  précéder  leur  marche 
d'un  Manifelle  dans  lequel  il  fera  porté  qu'il  fera  rendu 
au  Roi  les  droits  que  la  Naiion  a  reoçis  ;  que  laNo- 
bleffe  contribuera  à  rouies  les  charges  fans  exception  , 
que  le  Clergé  fera  moins  bien  traité  qu'il  ne  l'elt 
pat  les  Décrets  de  l'AHemblée  Nationale  ;  que  la  dima 
fera  entièrement  abolie  ;  que  les  Aftlgnats  auront  hypo- 
thèque (ùre  ;  que  tous  les  hommes  participeront  imjif- 
tinélement  aux  Emplois  civils  &  militaires ,  &  qu'il 
fera  confervé    une  partie  de  la  Garde  Nationale. 

"  Il  réfulte  de  l'elpoir  de  tant  d'avantages  ,  qu'il  efi 
bien  à  craindre  que  le  peop'e  ne  fe  laille  féduire.  (  Une 
voix  s'élève  :  neus  les  tenons  ces  avantages  ).7'ajoiiie 
(]u'il  eft  d'autant  plus  urgent  de  prendre  des  précau- 
tions, que  le  projet  eft  à  la  veille  d'être  exécuté-  il 
eft  nécefl'aire  d'augmenter  nos  forces ,  notre  artillerie 
d'armer  notre  Garde-Nationale,  de  lui  fournir  des 
fabres,  des  fufils  &  des  gibernes  ;  il  faudroit  que 
l'AlTemblée  Nationale  autorifàt  notre  Ville  à  faire  ua 
emprunt  de  15,000  livres  pour  fubvenir  à  l'achar  de 
cesobjets.  A  Cette,  le  16  Juillet.  S'ignc,  FRANÇOIS  Cas- 
TILLOV  .  Commandantdela  Carde-Nationale».  —  Suie 
une  Délibération  du  Confcil  Général  de  la  Co'mmtme. 
L'Aft'emblée  décide  que  la  levure  de  cette  Délibéra- 
tion ne   fera   pas  entendue. 

M Les  1 5,000  livres  font  le  motif  de  cette  dé- 
nonciation. 

M.  Foucault.  Je  demande  que  cette  dénonclarlon 
foir  payée  lut  les  5000  livres  promifes  par  M.  de 
la  Borde. 

M.  R'iijuetù  l'a'tné.  L'exiftence  ou  la  fauffeté  de  la 
confpiration  ,  la  certitude  ou  la  frivoliié  du  prétendu 
Manifefte  ne  font  rien.  Un  homme  qui  fe  trouve 
éloigné  de  fa  Pairie  doit  fe  croire  trop  heureux  de 
pouvoir  y  rentrer  par  le  moyen  d'une  fimple  déne- 
gation. 

M.  Rquetti  lit  une  féconde  fois  l'expofitif  defon 
projet  de  Décret ,  auquel  il  a  fait  quelques  change- 
mens. 

Cl  L'Aft'emblée  Nationale  décrète  que  Louis- Jofoph 
Bourbon,  dit  Condé,  fera  tenu  de  faire  fous  trois  femai. 
nés  le  défaveu  autheniique  légal  d'un  Manifeùe 
qui  lui  eft  attribué,  a  faute  de  quoi  fon  filerce  en 
fora  réputé  l'avu  ;  &  en  conféqiience  Lpuis-Jofeojj 
Bourbon,  dit  Condé,  fera  déclaré  traître  à  làPatrie,  (Si 
fes   biens    feront    admjniftrés  par    les  Diicflorcsd; 


X'ifii'fts  S;  ôes  Tîépartemtrs  ^.«ns  Te?  territoires  âes- 
filets  ils  fe  trouvent,  pour  être  les  revenus  employés 
■ou  paiement  dî  les  créanciers  ,  Si  \e  l'urplus  ùei  re- 
>  cnus  aiiifi ,  qua  les  fonds  ,  remis  à  les  cntans  s'ils  fe 
•j>ré(cirtent  pour   les  Téclamer  ». 

M.  Jîjlnrrfplerrc.  Ssns  être  plus  indulgent  envers  les 
ennemis  de  'la  Pairie  que  M.  Mirabeau  ,  il  eft  facile 
ai  prouver  que  fa  motion  eft  inadiriilTible  &  d<ul- 
gereufe.  Coniinent  nous  propofer  -jn  Discret  (t-lemnel 
«onrrc  un  homme ,  d'après  l'énoncé  d'un  Manitefte 
■que  nous  ne  connoiflbns  pas ,  fars  favoir  s'il  eft  de  telle  t 
.petfonrte  plutôt  que  de  toute  aiure  ?  Poiirquoi  ,  parmi  | 
tant  d'hommes  ennemis  de  la  Révolution  ,  n'apper- 
çoit-il  que  lui?Eft-ille  feul  qui  ait  donné  des  preuves 
ti'oppofition  ?  Et  s'il  falloit  un  e.'iemple  exchifif,  je 
ie  demande  à  tous  les  hommes  impartiaux  ,  faudroit-tl 
tomber  fur  in  homme  qui  ,  attaché  par  toutes  les 
relations  poffibles  aux  abus  de  tout  "genre ,  n'a  pas 
goûté  nos  principes  ?  Pourquoi  j-rter  les  yenx  fur  un 
ci-devant  Prince ,  plutôt  que  fur  d'autres  plus  cou- 
pables ,  puifqu'ils  ont  des  raifons  de  s'attacher  à  la 
■Conrtituiion  ,  puifque ,  par  leur  état,  ils  doivent 
accélérer  le  cours  de  la  Révolution  ?  Pourquoi  ,  au 
milieu  de  tant  degrands  objets ,  allezvous  fixer  votre 
attention  fur  un  Manifette  qui  n'eft  peut-être  pas 
authentique  ?  Je  demande  donc  que  ,  fans  avoir  égard 
à  ia  motion  de  M.  Mirabeau ,  l'Allemblée  décrète  que 
demain  elle  continuera  de  s'occuper  des  moyens  de 
■réfil^er  à  la  ligue  de  nos  ennemis. 

M.  Cj^jUs.  Je  n'ajoute  qu'une  feule  -obfervation. 
■C'eft  que  dans  le  cas  où  le  Prince  de  Condè  fe  feroit 
égaré  jnfqu'à  former  des  projets  cniure  fa  Panie, 
ce  fero'r  le  confirmer  dans  ceire  intention  que  de  le 
tr5i"rr  avec  tant  de  rigueur.  Je  répondtdi  à  M.  de 
Mirabeau,  qui  trouve  q.ie  c'eft  un  moyen  de  le  faire 
rentrer  fans  danger  dans  fa  Patrie  ,  qu'il  eic  libre  d'y 
TîH'rer  quand  il  voudra;  que  ce  n'eft  pas  par  des 
exorefiïons  injurieufes  à  fon  patriotifme  qu'on  le  ra- 
men^ra^  C-:  n'cft  point  en  prenant  de  tels  moyens 
que  nous  devons  efpérer  de  réunir  tous  les  François 
dans  les  mêmes  fentimens.  Je  demande  la  quelUon 
p-é..l..t!e  fur  la  Motion  de  iM.  Mirabeau. 

M.  Riqueli'i  l'ainé.  Je  répondrai  avec  fimpliiité  aux 
véhémentes  interpellations  de  M.  Robertfpierre.  Les 
lalens  militaires  qui  rendent  redoutable  M.  de  Bour- 
bon ,  dit  Cordé  (ont  le  premier  objet  de  l'anitnad- 
verfion  que  j'ai  cherché  à  provoquer  contre  lui.  Lorf- 
<jue  M.  Roberfpjerre  m'accute  de  l'avoir  cholfi  parmi 
tant  d'autres,  il  ne  fe  rappelle  pas  que  le  zèle  des 
Préopinans  m'avoit  devancé  fur  d'autres  objets.  Si 
j'ai  garde  un  profond  filence  relativement  a  l'impro- 
iation  du  Miniftre  ,  c'eft  que  j'ai  trouvé  qu'on  avoit 
raifon  dans  le  fond  &  non  pas  dans  la  forme.  Les 
Miniftres  ne  doivent  pas  être  improuvés ,  mais  jujiés. 
3'ai  préfenté  une  Motion  moins  emphatique:  que  Ls 
longues  ou  courtes  obfervations  dont  M.  Roberf 
pierre  a  bien  voulu  l'honorer.  Il  m'a  fembté  qu'il 
ttoit  de  la  juftice  d'ouvrir  à  un  abfent  l'entrée  de  fa 
Partie  ,  &  de  prendre  les  voiîs  de  rigueur  s'il  fe 
iifufoit  à  profiter  de  cette  ouverture.  Peut-être  aulli 
y  atil  autant  de  gloire  à  l'avoir  attaqué  ,  qu'à  pré- 
lenter  fur  les  Miniftres  des  motions  tant  de  fois  ré- 
pétées. 

Ai.  Charles  Lumeih.  M.  Condé  eft  l'ennemi  de  ma 
famille;  mais  il  me  femble  qu'il  y  a  mo'ns  de  cou- 
rage à  l'attaquer  abfent  ,  qu'à  attaquer  un  Miniftre  en 
place.  En  un  mot,  la  moiion  de  .M.  Mirabeau  ,  toute 
belle  qu'elle  parolt  siix  aiif  -s  &  à  lui  même  ,  n'eft 
rien  du  tout  ;  car  iVl.  de  Coudé  n'a  qu'à  répondre  , 
je  n'ai  pas  écrit  cela  ,  &  il  eft  juftifié. 

M.  Riqueiù  l'ame.  En  effet ,  cette  motion  n'eft  rien 
pour  ceiiX  qui  ne  veulent  qu'un  pendu  ;  mais  elle  eft 
louî  pour  ceux  qui  veulent  un  iulîifié. 

M.  RoheTifpierre.  Je  ne  veux  ni  accufer  ni  juflifier 
JM.  Bourbon  ;  mais  je  penfe  qu'il  ne  faut  pas  détourner 
l'attention  de  deflus  les  coupables  ,  pour  rat:3chcr  à 
un  feul  individu. 

M.  l:  PelUiitr.  Si  je  voulois  rendre  un  fervlce  im- 
portant à  LouisJofeph  de  Bourbon  ,  fi  je  voulois  en 
faire  un  Ciroyen  très-redoutable ,  &  l'envelopper  de 
toute  la  faveur  que  donneur  la  profcription  à  un  per- 
fonn^ge  diftingué  &  à  une  réputation  éclatante  ,  j'ap- 
puierois  la  motion  qui  vous  a  été  préfeniée.  Si  je 
voulois  porter  fur  les  Décrets  de  l'Affemblée  Na- 
tionale, dont  l'opinion  publique  fait  toute  la  force. 
Il  défaveur  &  le  difcrédit  qui  accompagnent  une  dé- 
libération peu  réfléchie,  je  vous  propoleiois  d'adopter 
cette  décifion  févère  ,  fur  la  fimple  dénonciaiion  d'un 
Manifefte  qui  ne  nous  a  pas  même  été  lu.  Coriolan 
aiori  par  les  Romains  ,  fe  retira  chez  les  Volfques  , 
&  il  en  obtint  des  fecours  qui  mTenr  fa  Patrie  à  deux 

doigts   de  fa  perte Ce   ne  fera   pas  chez 

les  'VoKques  que  Louis  -  Jofeph  de  Bourbon  prendra 
fa  retraite  ;  mais  des  Peuples  pulffans  de  l'Europe 
font  gouvernés  par  des  Bourbons.  Voilà  rhofpitalité 
qui  l'attend  ;&  je  neveux  pas  lui  prêter  l'intérêt  que 
frs  malheurs  même  lui  donneroient ,  lorlqu'il  fe  pré- 
fenteroit  devant  fes  propres  parens,  tout  couvert  de 


(  S70  ) 
bleffiires  morales  que  lui  aiirt'ient  fi'i  voi  nécrris. 
Je  pcn/'e  que  nous  devons  au  plutôt  nous  occuper 
de  l'enCembl';  des  dangers  dont  h  France  tft  envi- 
ronnée. Sur  la  motion  préfente  ,  je  ne  luis  d'avis  ni 
de  la  queftion  préikble  ,  ni  de  l'ajournemont  ,  mais 
je  demande  que  l'on  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Affemblée  décide  qu'elle  paffera  à  l'ordie  du 
joua. 

La  Séance  eft  levée  i  ■quatre  heares  &  demie. 

SÉANCE  DU  Jeudi  29  Juillet. 

M.  Laluzerne  envoie  à  l'Affemblée  Nationale  un 
MJmoire  fur  les  dépenfes  do   la  Marine. 

Ce  Mémoire  eft  renvoyé  au  Comité  de  la  Marine. 
U.t  de  \]M.  les  Secrét-iircs  fait  leélure  d'un  Mémoire 
d'obfervations  ,  adrellé  par  M.  le  Bailli  'Vlrieu  ,  chargé 
des  affaires  de  l'Ordre  de  Malte ,  à  M.  Montmorin  , 
&  envoyé  à  l'Aflemblée  par  M.  le  Garde-des  Sceaux. 
Ce  Mémoire  a  pour  objet  le  Décret  du  3  Juillet 
préfen;  mois ,  par  lequel  il  eft  ordonné  qtje  le  produit 
du  rachat  des  droits  féodaux  appartenant  i  cet  Ordre  , 
fera  verfé  dans  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire  ,  jufqu'a  ce 
que  l'Allemblée  ait  pris  un  parti  définitif.  Cette  dif- 
pofiiion  eft  regardée  par  M.  le  Bailli 'Virieu  ,  comme 
une  (orte  d'exoroprir.tion  provifoire  ;  il  penfe  cepen- 
dant que  rAflêmblée  Nationale  ne  peut  être  taifonna- 
blemeni  fouuçonnée  de  vouloir  dépouiller  un  O  dre 
dont  le  droit  de  propriété  eft  reconnu  par  toutes  les 
pjillances  de  l'Europe  ,  &  pour  lequel  il  réclame  )a 
proieélion  du  Roi. 

M.  le  Camus.  Déjà  les  réclamations  de  cet  Ordre 
font  venues  traverfer  la  marche  de  l'Affemblée  Na- 
tionale; j'ai  alors  demandé  q^el'on  s'occupât  de  i'"avoir 
fi  les  Ordres  de  Malte  ,  de  S.  Lazare  ,  du  S.  Efprit 
6c  d'autres  peuvent  fubfifter  dans  la  Conftitution.  Je 
propofe  aujourd'hui  de  renvoyer  cette  queftion  à 
l'examen  du  Comité  de  Conftitution,  auquel  feioient 
adjoints  deux  Membres  du  Comhé  Eccléfiaftique  ^ 
deux  du  Comité  Militaire  ,  &  deux  de  celui  des 
Penfions. 

Cette  motion  eft  adoptée  ,  &  le  Décret  rendu  en 
ces  termes  : 

Cl  L'AlTetnbl'e  Nationale  a  décrété  que  h  Note 
adreffée  par  M.  le  Bailli  de  'Virieu  pour  l'Ordre  de 
Malte  ,  au  Miniftre  des  Affaires  Etrangères  ,  fera  ren- 
voyée au  Comité  de  Conftitution ,  lequel  après  avoir 
appelle  deux  Membres  du  Comité  Eccléfinflique  ,  deux 
Membres  du  Comité  Militaire ,  deux  Membres  du 
Com  té  de  Marine  ,  deux  iMembres  du  Comité  des 
Penfions ,  fera  chargé  d'examiner  tout  ce  qui  regarde 
les  différens  Ordres  de  Malte  ,  de  S.  Louis  ,  du 
Mont-Carmel  &  de  S.  Lazare  ,  de  S.  Michel  &  da 
S.  Efprir  ;  de  faire  inceffamment  fon  rapport  à  l'Af- 
femblée Nationale  de  l'état  des  Ordres  ,  &  de  lui  pré- 
feuter  les  Décrets  qu'il',  juge.-ont  convenables. 

A/,  fréieaii.  Vos  Commiffaires  fe  font  réunis  hier 
pour  examiner  l'état  du  placement  des  Troupes  ,  fourni 
par  le  Miniftre  de  la  Guerre  :  nous  y  avons  trouvé 
qu'il  n'étoit  pas  toujours  conforme  avec  l'expofé  des 
'Villes  ,  qui  ont  adreffé  à  l'Aflemblée  des  Mémoires 
pour  demander  des  Troupes.  En  confultant  les  Dé- 
putés de  ces  Villes ,  nous  avons  recueilli  quelques 
notions  ;  mais  notre  travail  demande  encore  plufieurs 
jours. 

Nous  devons  aufli  obferver  qu'ayant  tronvé  un 
Trcité  de  la  France  avec  la  Savoie,  qui  a  le  même 
objet  que  celui  de  1769  avec  l' Autriche,  il  nous  a 
paru  néceflaire  que  l'Affemblée  nommât  un  Comité 
pour  en  faire  l'examen  ,  ainfi  que  des  autres  Traités 
qui  exiftent  avec  les  différentes  Puiffances.  Ce  Comité, 
compofe  de  douze  perfonnes  ,  prendroit  connoiffance 
de  tout  ce  qui  eft  relatif  aux  affaires  extérieures  du 
Royaume,  en  rendroit  compte  à  l'Affemblée  fous  huit 
jours ,  &  prop»feroii  en  même  tems  fes  vues  fur  le» 
moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  de  l'Etat. 

M.  Noailîes.  Quelles  que  foient  les  menaces  qui  nous 
font  faites  de  la  part  des  Puiffances  étrangères,  leurs  tenta- 
tives, en  fuppofdnt  qu'ils  en  projettent,  feront  impuif- 
famés,  fi  l'union,  fi  I3  concorde  ne  ceffent  de  régner  entre 
les  Gardes  Nationales  du  Royaume  &  les  Troupes  de 
ligne.  11  n'eft  pas  de  Puiffjnce  plus  formidabie  que 
celle  que  le  patriotifme  arme  &  réunit.  Q.ielles  font 
les  Puiffances  auxquelles  on  luppofe  des  intentions 
hoftib'es  ?  La  population  de  l'Aurriche  entière  nes'é- 
lêve  qu'à  15  millions,  celle  de  l,i  FrulTe  à  5  millions 
500  mille  hommes.  Mais  fi  nous  ne  devons  pas  être 
effrayés  de  ces  prérendjs  arme.mens ,  nous  n'en  de- 
vons pas  moins  furveiller  les  moyens  de  défenfe  ,  & 
chercher  à  conndître  les  mefines  prifes  par  les  Mi- 
niftres, pour  fortifier  nos  frontières,  èi  les  mettre 
fur  un  pied  refpeftable.  J'adopte  donc  la  f^otlon  de 
M.  Frétcau. 

M.  RegnauJ,  Député  de  Saint-Jean  d'Àngcly,  La  partie 
de  cette  difpofition  quia  pour  objet  de  charger  des  Com- 
miffairts  d'examiner  les  Traités  qui  nous  lient  aux  Puif- 
fances étrangères,  doit  être  adoptée;  mais  la  féconde  par- 
tie eft  inconflituiionnelle.  Le  Décret  qui  donne  au  Roi 


riniriat'ivc  feroit  détruit ,  fi  le  Corps  Icgiflatifchargcoit 
dos  Commilîalres,  pris  dans  fon  fein  ,  de  préfenter 
des  projets  d;  pl«ns  de  défenfe.  Vos  ennemis  ne  de>- 
manderoient  pas  mieux  que  vous  vous  arrogcaffiez 
iiius  les  Pouvoirs  ;  ils  fe  ferviroient  de  ce  prétexte  pour 
rejetter  fur  vous  les  fautes  des  Minillrcs  ,  dont  h  ref- 
ponfjbilité   feroit  anéantie, 

M.  Buzot  demande  que  les  Commtffaires  foient 
chargés  d'examiner   les  opérations  du  Miniftre. 

M.  Emeric  propofe  un  projet  de  Décret  conçu  en 
ces  termes  : 

11  L'Affemblée  N.nionale  décète  qu'il  fera  nom- 
mé un  Comité  de  fi.x  Membres  chargés  de  prendre 
connoiffance  des  Traités  exifians  entre  la  France  & 
les  Puiffinces  étrangères ,  &  des  engagemeos  refpec- 
tifs  qui  en  réfultent ,  pour  en  rendra  compte  à  l'Af- 
femblée ,  au  moment  où  elle  le  demandera  ». 

Ce  projet  de  Décret  eft    adopté.  La  [une  demain. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  Dï  Musique.  Auj.  30,  Didon, 

paroles  de  M.  Alarm^ntel ,  mah^ue  de  M.  Piccini  ; 
Hi  le  Dije'tcur ,  ^A\ct  de  Gardel.Èn  attendant  la  i" 
repréf.  de  la  reprife  de  Tarare  ,  avec  fon  couronnement , 
fervant  de  Fête  à  la  fin  du  SpeéVacle. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  30  ,  le  Léga- 
taire urnv:rfel ,  Com.  en  5  aéles  ;  &  Crifpin  Médecin, 
en  3  aftes. 

l'HïATRI  ITAIIIW.  Ani.  30,  le  Déferleur ,  Drame  ; 
&  les  deux  petits  Savoyards.  Dem.  3  i  ,  Pierre-le-Grand ; 
&  la  Colonie.  En  attendant  la  1"  repré',  de  Louife  ô 
Volfan  ;  &  la  y'  reprèf  du    Chéni  P,itrioiique. 

■Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aujourd.  30 ,  /  Viaggiatori  felici ,  Opéra 
Ital.  Lundi  2  Aoiàt.  la  i"  repréf.  de  Don  Quifciotti 
délia    Manda  0  il  Cavalière    triante ,   Opéra  liai. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  30  ,  les  Défauts 
fuppofès  ,  Com.  en  1  aéte  ;  &  la  7'  repréf.  de  Charles  &• 
Caroline  ,  en  5  aéles. 

Théâtre  di  M"'  Montaifitr ,  eu  Palais  Royal. 
A>ij.  30,  la  Matinée  bien  employée  ;  Com.  en  i  aSe  ; 
&  rjri   d'aimer  au  Village,   Opéra  en  i    afte. 

Comédiens  de  Beau/olois.  Auj.  30,  à  la  Salle  des 
E'èves,  les  Curieux  punis ,  Opéra-bouffon  en  i  aéte; 
le  Tuteur  avare  ,  en  i  aéle  ;  6c  la  Veuve  Efpagnole  , 
Com.  en  3   actes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  30  ,  la  9=  repréf. 
du  Songe  agréable ,  Pièce  en  3  aéles  ;  le  Fou  par  amour  ; 
h  Mère  Ragot ,  en  i  aSe  ;  &  les  Amins  invijibles ,  Pani. 
en  4  aâes  ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Ambigu  cosm^UE.  Auj.  30,  le  Comédien  de  Société  ; 
V Anifan  Philofophe ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  l'Homme  ait 
Mafijue  de  ftr  ,Par\t.  en  3  aéles,  avec  des  Diveriiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  da 
Bondy.  Auj.  30,  Confiance  6*  Gernand ;  la  folle  Ga- 
geure ,  Opéra  ;  la  i'=  repréf.  de  L'Orphelin  &  le  Curé  , 
Com.  en  i  afte. 

Pajxmext  des  Rehtes  pel'Kotel-ds-Ville  de  Paki* 

Année  lySt).  MM,  Us  payeurs  foei  a  la  lettre  C. 
Cours  des  €kiinges  étrtanfert  à  60  jours  d*  d^te^ 

AmAerdaDi,,  pî.  1  Madrid \\\.f{. 

Hambourg...  i99f.  j  Gênes 97?. 

Londres........  17 j'j.  Livouroc.  io;i.         .-j, 

Cadix...». 1 5  1  6  f.  1  Lyon ,  Août,  1  p.  %fette. 

Bourfe   du    2y  Juillet,  lyi 

AiSioBf  des  Indes  de  z^ca  liv .\.... 

Portion  de  1600  liv ., ., ii 1740. 

Fartmn  de  ;i2  liv.  10  <...... ,.» 

Foriion  de    100  liv „ ,....._ 

EmprUBt   d'Odl'Sbrs  de  jso  liv.„ „ 575. 

Lorerie  Royale  de  1780,  i  izco  lir...„._ 

Prines  forties 11^9, ....» 

Loterie  d'Avril  178?,  à  600  li».  le  Biller 691  f.  ii  perte, 

Loi.dOa.  i4Cioliv.  le  Biliet 541.  f.  14}.  19}  zx}  perte. 

Emyr.  d?Di«.  1781,  Quitt.  defin , 

Empr,  de  iiç  millions,  Oéc.  1784 it^»s  M-J-î  perre, 

Empr.  de  So  raillions  avec  FuUenni 

Quittances  de  fijunce  fans  Sulletin.  ici.ii  f.  il  SS  17;  perte. 

Idev  rorties..M r > 

Bulletins - _ 

Idem   fortis m 

Bulletins 

Idem  fortis 

Reconnoiffances  de  Bulletins 

Idem  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil'e  ,  ferie  non  forcie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  forcie 

Empr.  de  Nov.  17S7 

Lots  des  Hôpitaux ., 

CaifTe  d'Sfc 3350.;^. 60. 

Demi-CaifTe 1670.75- 

Qu.tt.des  Eau:»  de  Paris „ , 

Aa.  oouv.des  Ind.  ...S46.47  4S. 49.50.;!. 52. 53-;4.î5. 56.^7  ;S. 
[S7.56-Î5-56- 

Affurances  contre  le?  Incendies 401  34. 

Jdim  j  vie — 390. 


Intérêt  des  Affignatf.-Monii 
îoo  liv « 


de   i    ^00  1 


e.  Aujourd'hui  27  Juillet, 
31.     5(.  oïl. 


1000  liv 16      5 


On  s'abonne  k  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S,  Auguftin.Le  prix  eft  pou»-  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  &  de  71  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province  ,  de  21  liv,  pour  trois  mois  ,  41  liv.  pour  fix  mois  ,&  84 liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chique  mois.  On  foufcrit  auffi  cher  tous  les  Libraires  de  Frnnce  &  les  Dire  eurs  des  Portes.  C'efi  à  M.  Auhry  , 
Direôeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poiievins  ,  n°  18  .  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'aigent,  francs  de  po  =z  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaHion 
de  cent  Feuille  ion  être  ad'iffi  au  RédaSeur ,  &  non  ailleurs.  z=.  Toute  ifpèce  d'Av'is,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  obis  quelconques,  pourront  être  inférés 
dr-ns  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  colonne  :  on  compofra  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  ,  aufjl-tôt  qu'ils 
feront  en  nombre  fuffifant  peur  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  Jigné  ,  avec  U  demeure  de  U  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  RédaReur, 
Cl  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé,  la  fact  dt  la  rue  de  l'Everon  ;  en  le  trouvera  tout  Us  jouis  cht[  lui ,  Us  Dimanches  &  Féies  exceptés ,  depuis  ruuf 
heures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  foir,  ,  .  , 
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SAMEDI    31     JUILLET     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Ceppmhague ,  du  ij  Juillet. 

LjA  nouvelle  de  la  défaite  de  l'Efcadre  Suédoife  des 
galères ,  fe  confiiine.  Le  3  de  ce  mois  ,  les  dtux  di- 
vifions  de  l'Efcadre  des  galères  RufTei ,  fous  les  or* 
dres  de  M.  le  Prince  de  Naflau ,  attaquèrent ,  dafls  le 
détroit  de  Biorko  ,  &  défirent  entièrement  l'Efcadre 
Suédoife  des  galères,  compofée  de  plus  de  100  voiles. 
Une  partie  de  la  flotte  Suédoife  a  été  brûlée,  &  35 
gros  bâtimens  font  tombés  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. La  grande  Efcadre  Suédoife,  forte  de  19  Voiles 
311  lieu  de  35,3  profité  d'un  ouragan  pour  fe  tirer 
de  la  mauvaife  pofiùon  où  elle  étoit  ;  le  ç ,  elle  étoit 
devant  le  port  de  Sv/eaborg ,  &  manœuvroit  pour  y 
entrer.  L'Efcadre  RufTe  n'en  étoit  éloignée  que  de 
deux  lieues  ;  elle  avoit  fait  l'impolïïble  pour  la  joindre. 
—  On  attend  avec  impatience  de  nouveaux  détails  fur 
cet  événement  important  ;  on  craint  même  que  plu- 
fieurs  vaiffeaux  de  la  grande  Efcadre  Suédoife  n'aient 
péri  ;  mais  on  eft  entièrement  rafluré  fur  la  perfonne 
du  Roi.  On  fait  que  Sa  Majeftè  eft  montée  fur  la 
grande  flotte  lorfqu'elle  eft  foriie  du  golplie,&  avant 
que  la  flottille  des  galères  que  Sa  Majefté  quittoit , 
ait  été  attaquée  par  la  flotte  du  Prince  de  Naffau. 

POLOGNE. 

De  VarfovU  ,  le  10  Juillet. 

M.  le  Marquis  Luchefini  eft  parti  fubiiemtnt  pour 
Breflau ,  Lundi  dernier ,  à  huit  heures  du  foir ,  à  la 
fuite  d'un  Courier  qu'il  avoit  reçu  le  matin  àe  fa 
Cour.  On  croit  que  l'objet  de  ce  voyage  eft  relatif  à 
la  négociation  aftuellement  exiftante  enire  la  Cour  de 
Vienne  &  celle  de  Berlin  ,  pour  établir  les  bafes  de  la 
pacification  avec  la  Porte. 

S'il  faut  en  croire  les  avis  reçus  par  la  Dépuiation 
des  Affaires  Etrangères  ,  le  Miniftre  envoyé  à  Rei- 
chembach  par  le  Roi  de  Hongrie ,  n'a  pas  cru  devoir 
accepter  les  propofitions  qui  lui  ont  été  tartes  par  les 
Miniftres  Prufliens  ;  il  s'eft  rejette  fur  le  défaut  d'auto- 
rifation  fufrlfante  ,  &  a  demandé  un  délai  pendant 
lequel  il  pût  recevoir  de  nouvelles  inftruftions  de  fa 
Cour.  On  croit  que  les  réponfes  qu'il  attend  feront 
favorables ,  &  on  les  attend  impatiemment.  On  fait 
aufti  quelque  fonds  fur  les  difpoiltions  aéluelles  de  la 
Ruffie  pour  la  paix. 

Tout  eft  tranquille  entre  les  Troupes  de  la  Républi- 
que &  celles  de  la  Ruffie  &  de  l'Autricha  ,  placées  fur 
les  frontières.  Les  premières  ont  été  renforcées  du  côté 
de  Kiow  ,  &  ont  augmenté  leur  artillerie.  On  a  auffi 
envoyé  de  nouveaux  canons  à  M.  le  Prince  de  Wir- 
lemberg. 

Des  bruits  vagues  annoncent  que  la  Flotille  Rufle , 
fur  la  Mer  noire ,  a  été  mife  en  déroute  par  des  Corfai- 
res  Africains  ;  mais  il  n'y  a  pas  plus 'de  fond  à  faire  fur 
cette  nouvelle  que  fur  celle  qui  s'eft  répandue,  il  y  a 
quelque  tems ,  de  la  défaite  des  Ruftes  dans  le  Cuban. 

ALLEMAGNE. 

De  Bude,  le   14  Juillet. 
Suite  du    Journal  de  U  Diète  de  Hongrie, 

Depuis  le  7  de  ce  mois,  on  étoit  occupé,  dans  les 
Séances  des  Cercles,  de  l'examen  des  (wojrts  du  Di- 
plôme inaugural  ,Téà\gés  par  les  Députations.  Dans  les 
Cercles  en-deça  &  au-delà  du  Danube,  on  a  entière- 
ment fini  cette  befogne ,  &  on  en  aura  inccITamment 
le  téfultat.  Mais  dans  les  Cercles  en-deçà  &  au-delà 
de  la  Theift  réunis ,  cet  examen  fut  retardé  par  les  dé- 
bats qui  fe  font  élevés  fur  l'objet  de  la  Religion,  at- 
tendu que  dans  ces  Cercles  on  ne  veut  point  prendre 
en  confidéraiion  le  Diplôme  même  ,  qu'on  ne  fe  foit 
accordé  fur  le  point  de  la  Religion.  En  attendant,  on  y 
eft  déjà  convenu,  1°.  que  l'obligation  des  pacifications 
de  Vienne  &  de  Lint^  dureroit  toujours  &  étoit  irrévo- 
cable, 

1°.  Que  les  Confcjfions  proujlantes  feules,  mais  non 
les  individus  de  ces  Confeflions,  qui  feroient  Co-Etats , 
&  ne  pourroient  jamais  éire  regardés  comme  Immi- 
grons, feroient  reçues  par  la  Loi  ;  qu'ainfi  il  ne  leur 
feroit  refufé  aucun  des  droits  &  fianchilts  djns  la  joiiif- 
fance  defquels  feroient  les  Etats  Catholiques  en  qua- 
lité de  Hongrois. 

^°.  Qu'en  conféquence  ,  non-feulement  le  droit  de 
liberté  abfolue  de  Religion  ,  quant  à  fon  exercice,  ap- 
parienoit  aux  Protcftans,  mais  aufli  le  droit  de  jiii>er 
leurs  procès  en  matière  de  divorce  ,  cel'ii  d'une  dlfci- 
pline  eccléfiaftiqiie  particulière,  &  d'ét.iblrr  des  Con- 
fiftoires,  de  inéme  que  le  droit  de  tenir  librement  un 
Synode,  celui  de  la  cenfurc  des  livres,  concernant 
leurs  aff'aires  eccléfiaftiqucs  particulières  ;  enfin  ,  le  dioit 
de  bâtir  librement  des  Egliles ,  d'ériger  des  Ecoles  par- 
tlcuhcrcs  ,  de  faire  des  fondations,  &c. 

4°.  Que  les  Droits  de  l'Eiote,  qu'il  falloir  jufqu'ici 
payer  aux  Curés  Catholiques,  feroient,  à  l'avenir,  en- 
tléremsnt  liipprimCs, 


5°.  Que  les  enfans  iffus  de  mariages  mixtes  fuivroicnt 
la  Religion  du  père. 

Le»  deux  Cercles  de  la  Theifs  ont  artétés  tous  ces 
points  ,  comme  articles  préalables  au  couronnement , 
c'eft-à-dire  ,  qu'ils  doivent  être  décrétés  &  promulgués 
légalement  avant  le  couronnement. 

Les  Proieftans  ne  furent  pas  auffi  heureux  dans  les 
Cercles  du  Danube,  oit  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup 
de  peine  qu'ils  purent  obtenir  que  l'alfurance  de  l'exer- 
cice de  leur  Religion  feroit  inférée  dans  le  Diplôme 
inaugural,  mais  feulement  en  termes  généraux,  & 
fans  fixation  particulère  du  mode  de  cet  exercice. 

Le  II  enfin  ,  fut  rouverte  la  Séipce  de  la  Diète, 
dans  laquelle  pourtant  il  n'a  été  quefllon  que  de  la 
nomination  d'un  Comité  appelle  Diputaiion,  qui  doit 
raflembler  les  réfuliats  des  Arrêtés  circulaires,  &  en 
compofer  le  Diplôme  inaugural. 

De  Mayence  ,  le  21  Juillet. 

L'éleflion  du  Grand-Ecolàtre  du  Chapitre  de  cette 
'Ville,  s'eft  faite  le  14  de  ce  mois,  en  faveur  de 
M.  le  Baion  de  Boos  ,  Chanoine  ;  &  la  place  de 
Grand-Vicaire ,  qui  étoit  ci-devant  réunie  à  cette  Di- 
gnité ,  a  été  conférée,  par  l'EleiSeur,  à  M.  le  Baron 
de  Redwitz  ,  Chanoine  du  même  Chapitre. 

ITALIE. 

De  Gênes. 

En  lifant,  Monfieur,  le  N°.  113  de  la  Chronique  de 
Paris ,  j'y  ai  vu  ,  page  450 ,  l'extrait  d'une  Lettre  pré- 
tendue écrite  de  Gènes  ,  dont  toutes  les  imputations 
contre  M.  Antoine  Sabatier-Cabre  ,  Confeiller  au  Par- 
lement de  Paris,  font  fi  horriblement  calomnieufes  , 
que  je  trouve  une  forte  de  devoir  à  me  préfenter  moi- 
même  pour  les  détruire.  Tous  les  intérêts  font  com- 
muns entre  les  bons  Citoyens.  Celui-ci ,  premier 
Opinant  au  Parlement  pour  la  demande  des  Etats- 
Généraux  ,  n'a  t  il  pas  bien  mérité  de  tous  ,  par  l'em- 
ploi de  fes  lalens  contre  le  Defpot;me  ,  &  par  fa  longue 
prifon  au  Mont  Saint-Michel ,  qui  en  a  été  le  prix  ? 
Des  Négocians  François  établis  à  Gênes ,  qui  n'ont 
ceflé  de  le  voir  pendant  trois  mois ,  feront  fans  doute 
plutôt  ctus  que  l'homme  qui  n'a  eu  garde  de  figner 
fa  fauffe  accufttion.  Dans  une  Pvépublique  créancière 
de  la  France  de  plus  de  ii  ttiillions  de  revenus  , 
U  étoit  naturel  que  les  Capitaliftes  inquiets ,  fe  trou- 
vant à  portée  d'un  Magiftrat  auffi  éclàrè,  cherchaflent 
auprès  de  lui  la  foluiion  de  leu'5  craintes.  Je  l'ai  en- 
tendu toujours  les  diffiper  avec  cette  force  &  cette 
éloquence  entraînantes ,  dont  fon  accufateur  n'a  fû- 
rement  jamais  été  témoin  ;  &  je  fuis  en  état  de  citer 
des  petfonnages  confidérables  de  ce  pays-ci,  qui  ont 
fouvent  afiuré  que  M.  Sabatier  éioit  le  feul  qui 
réfutât  viâorieafement  toutes  les  objeiSions  contre  le 
crédit  de  la  France  ;  c'eft  un  fait  notoire  dans  Gênes. 
Logé  depuis  fon  arrivée  chez  le  Marquis  Balbi ,  fon 
ami,  il  n'a  pas  celle  d'être  accueilli  &  diftingué  dans 
toutes  les  maifons  de  la  ville ,  dans  celles  dont  l'a- 
nonyme lui  fait  fermer  les  portes ,  &  fur-tout  chez 
MM.  Durizzo  ,  proches  parens  de  M.  Balbi.  L'eftime 
de  tous  les  honnêtes  gens  de  ce  pjys  ,  doit  confoler 
M.  Sabatier  ,  de  l'afTenion  caloianicufe  inférée  dans 
cette  Feuille  ,  où  on  l'accufe  de  s'être  chargé  de  la 
miffion  la  plus  lâche,  C'eft  ainfi  que  dans  celle  des 
Annales  Patriotiques  ,  le  mcnie  Ecrivain,  peut  être, 
mande  de  Gênes  aû'ffi,  que  M.  l'Abbé  Sabatier  fe 
Vante  d'être  du  parti  ariftocratique  (  certes,  il  y 
autoit-là  de  quoi  fe  vanter)  ,  &  qu'il  lui  a  entendu 
direjque  le  Comte  d'Artois ,  le  Prince  de  Condé  &  autres, 
ne  parloient ,  à  Turin  ,  que  d'entrer  en  Frarjce  à  la 
tète  de  ^o  mille  hommes.  Or ,  tous  les  allant  &  venant 
de  Turrn  à  Gênes,  m'ont  apris,dans  le  tenis  ,  que  ces 
perfonnages  n'ont  pas  pardonne  à  M.  Sabatier  la  reierve, 
&  que  le  plusdiftinguéd'enireeuxne  lui  a  jamais  adreHé 
la  parole.  Comment  donc  fuppoler  qu'il  lui  auroit  fait 
la  confidence  de  projets  inlenlé» ,  dont  celui  ci  fe  lè- 
feroii  plu  a  entreienir  le  difcret  Auteur  de  cette  pre- 
mière Lettre?  Cela  fait  pitié!  Epris  de  l'admirable 
Révolution  dont  je  crois  que  M.  Sabatier-Cabre  eft 
un  des  premiers  principes ,  5t  conire  laquelle  je  ne  lui 
ai  jamais  entendu  dire  un  mot,  je  n'iicfite  pas  à  me 
rendre  iolidaire  de  fon  honnêteté.  Mon  témoignage  , 
bien  impartial,  vous  paroîtra  fans  doute  ,  Monfieur, 
le  conire-porlon  le  plus  (ûr  de  toutes  ces  coupables 
afferrions  dirigées  contre  un  homme  à  la  fermeté  & 
à  la  perlécution  duquel  la  Franco  doit  les  Etats-Gé- 
néraux ,  &  dés-lors ,  l'Alieinblee  N.itionale.  Joseph 
André  ,  Négociant  François ,  établi  à  Gènes  depuis 
yS  ans. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  te  2j  Juillet. 

M.  le  Comte  Oginski  ,  ^  iniftre  Plénipotentiaire  du 
Roi  &  de  la  Répi,bl  que  de  Pologne  ,  eft  arrivé  ici 
d.puis  peu  de  jours.  Ce  a  préfenté  hier  fes  Lettres  de 
Créance. 

AMÉRIQUE. 

Suite  de  la  Livilifat.on  des  Onèïda. 

Xin.  Les  enfans  vivront  fous  la  tutelle  &  dépendance 
de  leurs  païens ,  jufqu'à  l'âge  de  majorité ,  lequel  fêta  de  j 


îl  ans  (our  les  garçons,  &  18  pour  les  filles.  Il  n'y 
aura  point  de  diftincllon  pour  le  partage  entre  gar- 
çons &  fiHes;  &  en  cas  de  mort  du  père,  un  iiits 
de  fes  biens  appartiendra  a  fa  veuve  ,  &  fans  qu'elle 
puifle  l'aliéner;  il  réviendra  en  partage  aox  enfaiu  , 
après  la  mort  de  leur  mère. 

XIV.  Si  quelqu'un  meurt  fans  enfans  &  fans  avoir 
tefté ,  tous  fes  biens  appartiendront  aux  pauvres  Or- 
phelins de  la  Nation. 

XV.  Auffi-tôt  que  nos  Tevenus  pourront  le  permetrre 
le  Grand-Confeil  fera  choix  de  fix  jeunes  Ciioyens 
de  l'âge  de  11  ans,  &  plus  nés  avec  d'heureufes 
difpoliiions  ,  lefquels  pafferont  chez  nos  bons  amis 
les  François ,  pour  s'y  inftriiire  dans  les  Sciences , 
les  Arts  &  les  bonnes  mœurs,  &  ils  n'en  revier.- 
dront  qu'à  l'âge   de  15   ans  révolu». 

La  Nation  efpère  retiter  de  très-grands  avantages 
de  leur  inftruftion  &  de  leurs  exemples ,  s'ils  rem- 
pliffent  les  vues  bienfaifantes    de  leurs   Concitoyens. 

XVL  L'inftruâion  publique  dans  les  fciences  & 
les  bonnes  mœurs  étant  une  des  premières  obliga- 
tions fociales ,  il  fera  rèfervè  une  portion  de  nos 
terres  aôuellement  en  valeur,  dont  les  revenus  fe- 
ront appliqués  par  le  Grand-Conferl  à  l'édificarlon  & 
à  l'entretiin  d'un  Collège,  à  celui  des  Maîtres  8c 
de  leurs  familles ,  dont  les  foins  ne  peuvent  jamais 
être  affez  payés,  s'ils  font  ditigés  par  la  Science  5c 
les  bonnes  mœurs.  Cependant  l'ififtruâioH  de  nos  en- 
fans étant  un  objet  urgent,  il  fera  încefTamment 
ouvert  des  Ecoles  publiques ,  ou  l'éducailon  le  fera 
en  conformité  du  Règlement  que  nous  porterons  à 
ce  fujet. 

XVn.  Le  Grand-Confell  nommera  deux  interprètes  ' 
lefquels  doivent  être  deux  hommes  fi  rccommanda- 
bles  par  leurs  connoiffances  dans  les  Langues ,  & 
leur  probité  à  toute  épreuve  ,  <jue  la  Nation  puifTe 
mettre  en  eux  fa  confiance  pour  la  fidellè  imerpré- 
taiion  de  fes  volontés,  8:  celles  de  nos  frères  les 
Ainéricains  ,  pendant  la  tenue  de  nos  Traités  avec 
eux,  ôi  dans  les  audiences  que  nous  donnons  aux" 
étrangers. 

XVin.  Le  Grand-Confeil  nommera  auffi  fix  Jus;es 
de  Paix  entre  les  familles  &  les  Citoyens ,  Si  ce  n'eft 
qu'en  cas  d'inefficacité  de  leurs  pouvoirs  &  de  leurs 
médiation  ,  qu'ils  porteront  eux  mêmes  les  conftefta- 
tions  au  Tribunal  des  Trois ,  pour  être  terminées  défi- 
nitivement. 

Les  Juges  de  Paix  veilleront ,  avec  le  plus  grand 
foin ,  à  ce  que  perfonne  n'introduife  parmi  nous  des 
liqueurs  fortes  ,  &  en  cas  de  délit ,  ils  feront  rompre 
les  vaiffeaux  ;  fil  fi  quelqu'un  eft  furpris  en  fraude , 
pour  la  féconde  fois ,  les  Juges  faifiront  toutes  les 
marchaodifes  &  autres  propriétés  ,  &  feront  conduire 
les  coupables  hors  des  limites  de  nos  terres,  fous 
bonne  efcorte  ,  avec  défenfe  d'y  jamais  reparoitre  , 
fous  peine  de  punition  corporelle.  La  fuue  demain. 

FRANCE. 

De  Draguignan  en  Provence ,  le  16  Juillet. 

Avant  hier  14  ,  jour  de  fête  pour  tous  les  Patriotes 
François  ,  notre  Garde  Nationale  ,  &  le  premier  batail- 
lon de  Bourgogne,  en  garnifon  en  cette  Ville,  prirent 
les   armes  &   (e  rendirent  fur  la  place  pour  prêter  la 
Sernient   prefcrit    par  l'AfTemblée  Nationale.    La  joie 
étoit  dans  tous  les  cœurs  fit  brilloit  fur  tous  les  vifa^es. 
Les  braves  Soldats  de  Bourgogne  rencheriffoient  pref- 
qiie  fur  la  Garde  Nationale.   A  l'heure  de  midi  ,   la 
Municipalité   s'avance  au   milieu  des   deux   corps"  de 
Troupes  ,  &  on    fait  battre  un  banc.  La  formule  du 
Serment  fe  prononce  &  chacun  s'emprclfe  de  le  prêter 
Tous  les  yeux  étoient  fixés  fur  le  Maire,  &  tous  s'ap^ 
perçurent  que  le  Maire  feul  n'avoit  point  participé  au 
Serment.  Anffi  tôt  un  Soldat  paiiioie  fort  du  rar.i'  & 
fomme    M.   le  Maire   de  prêter  le   Serment   civique 
Celui-ci  s'y  refufe  &  demande  auffi-tôt  une  garde  au 
Colonel  du  Régiment  pour  faire  conduire  en  prifoa 
l'infolent  qui  l'avoit ,  difoit-il ,  inlulté.  J'ai  le  droit 
ajoute -t-il,   de  recevoir  le  Serment  de   la  parr  des 
Gardes iNaiionales  &  des  Troupes  de  ligne;  mais  je 
ne  fuis  pas  tenu  de  le  prêter  moi-mêmer  Le'  C  lonil 
refufe  de  donner  une  garde  ,  û!  repiêfcnte  au   Mjire 
qu'il  a  à  fes   ordres  toute  la  Garde   Nationale  &  ia 
Maièchauffée.  Alors  celui-ci,  déçu  de  l'eipoir  d'exciter 
une  divifion  entre  la  Garde  Nationale  &  les  Troupes 
de  ligne  ,  veut  fe  faire  ouvrir^  un  paffage  à  travers  les 
rangs  ,  &  furieux  ,  il  menace  de  frapper'de  fa  canne  le 
premier  qui    olèra    l'approcher.  La   foule   auili-iôt  fe 
preffe  autour  de  lui  ,  des  cris  â  la   Umeme    Te  font 
entendre,  &  un  Seldat  fe  difpofolt  â  lui  fendre  la  r^e 
d'un  coup  de  fabre,  fi  M.  la  Roque,  Lieutenant-Co- 
lonel du  Régiment  de  Bourgogne  ,    n'cijt  arrêté  (on. 
bras.    Les  cris  redoublent  alors  ,    &  le  Peuple  exiee 
impérieuferaent  que  le  Maire  prête  le  Serment,  mfis 
il  s'y  refufe  encore  ;  &  MAL  les  Colonel  &  Lieu-e- 
nant-Colonel  de  Bourgogne ,  ne  parviennent  à  le  23. 
rantir  de  la  jnfte  fureur  du  Peuple,  qu'en  lui  faififf^r.t 
fortement  le  b  as  &  en  l'élevant  malgré  lui.  Eniu-t'e 
avec  beaucoup  de  peine ,  6:  à  travers  une  foule  im- 
menfe  qui  le  huoit ,  le  Maire  fe  rend  à  la  Maifon  com- 
mune ,  oii  il  fe  de.net  de  fa  place.  Le  Greffier  vient 
aufiitôt  lire  cette  démiffion  a-j  Peuple,  qui  app'ard  t 
à  grands  cris  à  cette  Icflure,  &  qui  fe  retire  fatisfiit. 
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LIVRES    NOUVEAUX. 

Ia  dirculTion  dont  on  va  s'occuper  à  l'Affemblée 
Nationale,  lur  la  queftion  de  la  réunion  de  l'Artillerie 
fit  du  Génie  ,  &.  de  l'attribuiion  des  parties  du  Icrvice 
"de  l'Armée  qui  en  dépendent  immédiatement,  à  fait 
-dcfirer  U  leétiire  du  Mémoire  qui  exifte  fur  ces  objets 
de  la  part  de  M  U  Colonel  d'arçon.  Si  l'on  fe  rappelle 
l'événement  de  Gibraltar,  on  reconnoîtra  dans  l'Ou- 
vrage que  nous  annonçons ,  que  les  connoilîances  & 
les  talcns  de  la  guerre  ne  fuffifeni  pss  toujours  pour 
mettre  à  l'abri  des  revers 

On  trouvera  ce  Mémoire  ,  avec  fa  fuite,  fous  le  titre 
de  la  fore:  Million ,  confidirét  dsns  fis  rapports  confer- 
vjteurs.  A  Paris,  chez  M.  /j /-'i/Zc/K,  Libraire,  Hôtel 
BouthiUcr ,  rue  des  Poitevins. 


MÉLANGES. 

j4u  RéJrMiur. 

Dans  le  n°.  loa  dn  Moniteur ,  Monfieur ,  à  l'article 
de  l'Affemblée  Nationale ,  Séance  du  foir  ,  je  lis  cette 
phtafe  prononcée  par  M.  Bouclie  :  «  fon  plus  cruel 
ennemi  (  d'Avignon  )  eft  une  Ville  Françoife  ,  qui 
n'en  eft  éloignée  que  d'un  quart  de  lieue  ;  c'eft-là 
qu'on  a  fabriqué  i8  mille  cartouches  ,  &  c'eft  auffi 
là,  à  ce  que  l'on  alTure  ,  que  vos  ennemis  tiennent 
leur  conciliabule  ».  Comme  il  n'y  a  de  VilVes  à  uii 
quart  de  lieue  d'Avignon  ,  que  celle  Villeneuve  ,  qui 
n'en  eft  féparée  que  par  le  Rhône  &  l'iile  de  Ville- 
neuve ,  ce  ne  peut  être  d'une  autre  dont  M.  Bouche 
ait  voulu  parler.  Député  de  cette  Ville,  à  la  Confé- 
dération ,  je  dois  à  mes  Concitoyens  de  détruire  une 
affertion  qui  compromet  leur  honneur.  J'affirme  que 
M.  Bouche  a  été  trompé ,  &  je  m'engage  à  le  prouver 
authentiquement  ;  l'inculpation  de  certains  Membres 
de  l'AfferaÉlée  Nationale  n'auroit  pas  excité  ma  ré- 
clamation ;  mais  celle  de  M.  Bouche  m'a  paru  d'une 
importance  qui  ne  m'a  pas  permis  de  garder  le  filence. 
André  ,  fils  aîné  ,  Régiment  de  FilUneuvc-les-Avignon , 
J)iftnS  de  BeMlcam. 


Lettre  de  M.   Aniffon-Dupiyron  à    M.   U   Prifidcnt  dt 
l'Jffemblie   NjlionjU. 

■  Monfieur,  dans  le  compte  qui  vient  d'être  publié 
des  recettes  &  dépenfes  de  l'Etat,  depuis  le  i'  Mai 
1789  jufques  &  compris  le  30  Avril  1790,  je  me 
trouve  compris  pour  une  fomme  de  309,452  liv.  fans 
antre  détail  explicatif!  Comme  mon  fervice ,  Monfieur, 
eft  bien  loin  de  coûter  à  l'Etat  une  fomme  aufli  con- 
ftdérable  que  celle-là,  je  crois  devoir  vous  prier  de 
Remarquer  que  dans  cette  fomme  de  309,452  liv.  eft 
comprife  celle  de  145000  liv.,  réfultat  de  plufieurs 
années  qui  m'étoient  dues  fans  intérêt ,  &  qui  m'ont 
été  payées  julqu'au  i''  Juillet  1789  ;  le  paiement  m'en 
a  été  fait  en  alfignadoiis  fur  les  Domaines  ,  fufpen- 
dues  ,  qui  perdoient  alors  28  pour  cent.  Les  6445 2  '■''• 
reftant  font  des  à-comptcs  qui  m'ont  été  donnés  fur 
mes  avances;  &  en  les  répartiffant  depuis  le  i' Juillet 

1789  jufqu'à  prèfent,  cette  fomme  feule  peu-  fixer 
votre  attention  fur  l'étendue  àss.  dépenfes  du  fervice 
dont  je  fuis  chargé. 

i-        ■    .  .        '         '      '      '        '  '^    .--j. 

BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  ta  Scance  du  Jeudi  29   Juillet, 

M.    le    Coutaulx,    au    nom   du  Comité  des    Finances. 
Le  Comité  des  Finances  a  pris  en  confidéraiion  l'em- 
preffement  du  Public  de  voir  enfin  les  AiTignats  fub- 
flitués  dans  la  circulation  aux  Billets  de  la  Caiffed'Ef- 
compte  fervant  de  promeffe  d'AlTignats.  11  croit  ré- 
pondre à  cet  emprelferaent ,  &   en  même-tems  Am- 
plifier lesdifpofitions  néceffaires  pour  opérer  les  échan- 
ges   des  AfTignais  contre   les  Billets  de  b   CaiiTe,  en 
propofant  de  rendre  provifoircment    un  Décret  pour 
leur  émiifion.  Le  Comité  des   Finances  a  penfé  qu'il 
coDvencit  de  reftreindre  d'abord  l'émiffion  des  Aflignats 
au  feul  échange  des  Billets  de  Caiffe  ,  que  cela  écar- 
teroit  toute  confufion  fur  leur  emploi  ;  qn'i  cet  effet 
vous  approuveriez  que   les  fommes  qui   devront  être 
fournies  au  Tréfor  public  ,  lui  foient  encore  délivrées  en 
Billets  de  Caiffe  ,  fervant  de  promeffe  d'Affignats.  Par 
cette  difpofition  ,  il  ne  fortiroit  aucim  Allignat  de  la 
Caiffe  de  l'Extraordinaire,  pour  fatlsfaire  aux  befoins 
de    l'Adminifttation  ce  qui  fimpiifieroit  à  vos  yeux 
la    marché     de    vos   Alignais    folUciteroit  la  comp- 
tabilité   delà  Caiffe  de   lExtrsordinaire ,  lui  ôteroit 
tout  rapport  avec  le  Tréfor  public ,  &  teftrindroit  des 
fonâions  à  celles  déterminées  par  l'article  IX  de  vos 
Décrets  des   19  Si  21  Décembre  ,  celle  de  rembourfer 
les  Capitaux  de  toutes  les   dettes    dont  vous  auriez 
décrété  l'extinâion;  &  ce  ne  fera   pas  en  vain  que 
vous  vous  occuperez  inceffamment  de  cette  extinflion , 
lorfqu'on    veut   ici    vous  livrer  aux    frayeurs    d'une 
banqueroute ,  à  celles   d'une  accumulation  de  dettes 
incalculables.  Votre  Comité  des    Finances    apperçoit 
dans  la  continuation  &  la  perfévérance  de  vos  travaux  , 
le   port  auquel  nous  defitions   tous  arriver.  Vous  ne 
^Tarderez  pas  à  jouir  (  j'ofe  vous  en  répondre  )  du  repos 
&  des  fruits  de  votre  pénible  &  périlleufe  navigation. 
Tous  ceux  qui  dans  les  pays  étrangers  s'intéreffent  à 
Js  Ft»nce,  ceux  qui  ont  wujouts  eonfervé,  depuis 
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plufieurs  générations  ,  de  liaifons  ,  de  pri JileiSlionS  les 
publicilles  des  nations  les  plus  éclairés  en  Eui^ope, 
portent  fur  votre  pofition  aéluelle  qu'ils  connoifléiit 
parfaiiemsnt ,  &  fur  l'effet  de  vos  Décrets  qu'ils  mé- 
ditent dans  le  calme  &  l'éloignement  de  nos  paffions, 
un  jugement  bien  différent  de  celui  qu'on  a  voulu  , 
&  qu'on  voudra  encore  faire  prévaloir  au  milieu  de 
vous  à  cetre  même  Tribune.  Il  eft  vrai  que  ces  mêmes 
Etrangers ,  dans  toutes  leurs  lettres  que  je  pourrois 
ici  produire,  ne  peuvent  donner  aucune  croyance  aux 
inculpations  exagérées  qu'on  s'efforce  de  répandre 
fur  la  téfiftance  de  la  Nation  entière  à  payer  les  impôts, 
parce  que  des  infurreâions  partielles ,  excitées  peut- 
être  par  des  mécontens,  inévitables  même  dans 
un  changement  univerfel,  ne  décident  jamais  la  def- 
linée  d'une  Nation  civilifée  ,  qui  ne  peut  enfin  mécon- 
noître  le  vrai  moyen  d'affermir  fes  droits  ,  fa  force,  dt 
fa  liberté.  Dailleuis  ils  jugent  de  l'avenir  par  votre  vi- 
gilance aâuelle  fit  votre  empreffement  à  reprimer  ces 
défordres.  C'eft  par  l'émiffion  progreftive  des  Affignats 
que  vous  connoitrez  l'extinâion  lucceffive  de  la  dette 
de  la  Nation  envers  la  Caiffe  d'Efcompte  8c  la  quo- 
tité des  Billets  retirés  de  la  circulation  ,  qui  feront  en 
égalité  de  Véniiilton  des  Affignats.  Votre  Comité  de* 
Finances  s'eft  rem;s  fous  les  yeux  les  fommes  qui , 
en  exécution  de  nos  Décrets ,  ont  été  fucceffivement 
verfées  par  la  C-iffe  d'Efcompte  dans  le  Tréfor 
public. 

Cent  foixante-dix  millions  ont  été  fournis. en  con- 
formité de  vos  Décrets  des  19  &  21  Décembre  1979, 
vingt  millions  en  exécution  de  celui  du  17  Avril  ;vingt 
millions  en  exécution  de  celui  du  1 1  Mai  ;  vingt 
millions  en  exécution  de  celui  du  premier  Juin  ;  trente 
millions  en  exécution  de  celui  du  19  Juin,  6c  qua- 
rante-cinq millions ,  conf  irmément  à  votre  dernier 
Décret  du  4  Juillet:  les  fix  fommes  réunies ,  p^éfen- 
tent  un  total  de  trois  cens  cinq  millions  ;  ainfi  ,  il  refte 
une  fomme  de  quaire-vingt  quinze  millions  à  fournir 
pour  le  fervice  de  l'année  ,  qui  complelteroit  l'emploi 
des  quatre  cens  millions  deftinés  au  fervice  de  1789 
«Se  1790,  &  dont  I*- dette  fera  définitivement  repré- 
fentèe  par  les  quatre  cens  millions  d'Affignats  que  vous 
avez  créé.  Votre  Comité  a  confidérè  au  furplus  qu'il 
feroit  prudent  de  mettre  en  aflivlté  les  Bureaux  du 
Tréforier  de  l'Extraordinaire  ,  de  conftaier ,  par  quel- 
ques expériences  ,  le  bon  ordre  de  fes  Regiftres  & 
la  facilité  des  échanges  à  Paris,  avant  de  les  étendre 
dans  les  Provinces ,  parce  qu'en  même-tems  votre 
Comité  s'occupera  des  moyens  de  vaincre  les  Incon- 
véniens  graves  qui  fe  préfentent  à  cet  égard.  Il  fe 
propofe  de  nous  faire  inceffamment  un  rapport  fur 
cet  objet.  Voici, en  attendant,  le  piojetjde  Décret 
qu'il  vous  préfeme. 

L'Affemblée  Nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  Comité  des  Finances ,  a  décrété  ce  qui 
fuit.  «  1*".  A  compter  du  10  Août  prochain  ,  les  Af- 
fignats créés  par  les  Décrets  des  19  &  21  Décembre 
1789  ,  16  &  17  Avril  &  I  Juin  1790  ,  feront  échangés 
par  le  Tréforier  de  l'Extraordinaire  contre  les  Billets  de 
la  Caiffe  d'Efcompte  aux  promefl'es  d'Affignats  qui 
feront  préfenies  à  cet  effet  par  le  Public  ,  jufqu'à  con- 
currence des  fommes  qui  lui  feronr  dues  par  la 
Nation  ,  pour  le  montant  de  Billets  ou  promeffes 
d'Affignats  qu'elle  aura  remis  au  Tréfor  public, 
en  vertu  des  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale. 
2°.  «  Il  ne  fera  délivré  &  échangé  que  10,000 
Affignats  par  jour ,  de  loco  liv.,  300  &  200  liv.  in- 
diftinaemerit.  Il  lera  piis  les  difpofiiions  néceflaires 
pour  éviier  la  confufion  &  le  défordre  que  pourroit 
occafionner  l'empieflement  de  ceux  qui  demanderont 
fuccelfivement  l'échange  de  leurs  Billets.  3°.  Pour  la 
facilité  de  ces  échanges,  déterminer  &  fixer  les  fonc- 
tions de  la  Caii7e  de  l'Extraordinaire,  être  affuré  que 
le  fervice  du  Public  fera  fans  interruption ,  les  fommes 
qui  devront  être  fournies  au  Tréfor  public  continue- 
ront à  lui  être  délivrées  en  billets  de  Caiffe,  fervant 
de  promeffes  d'affignats,  fnr  l'autoriCation  qui  en  fera 
donnée  Cucceffivement  par  l'Affemblée  Nationale  juf- 
qi'à  la  concurrence  de  la  fomme  de  95  millions,  la- 
quelle ,  avec  la  fomme  de  170  millions  précédemment 
verfés  par  la  Caiffe  d'Efcompte,  conformément  aux 
Décrets  des  19  &  21  Décembre,  &  celle  de  135 
millions,  qui  a  été  fuccefllvement  fournie  par  ladite 
Caiffe,  en  conformité  des  Décrets  des  17  Avril,  11 
Mai,  I  &  19  Juin  &  4  Juillet,  complettera  celle  de 
400  millions  ,  montant  total  des  aflignats  qui  ont  été 
deftinés  au  fervice  des  années  1789  &  1790,  &  Qui, 
par  les  échanges  qui  en  fonr  ordounés  à  la  Caiffe  de 
l'extraordinaire  contre  les  billets  de  Caiffe  ou  pro- 
meffes d'affignats ,  fournis  en  exécution  des  Décrets 
de  l'Affemblée  Nationale ,  éteindront  en  totaUlé  les 
dettes  de  la  Nation  envers  la  Caiffe  d'Efcompte  ». 

M.  le  Camus.  La  fabrication  des  billets  portant  pro- 
meffe d'Affignats,  me  paroit  fujetie  à  beaucoup  d'in- 
convéniens.  D'abord  ,  il  faut  en  faire  l'émiiTion  double 
au  lieu  de  fimple  qu'elle  devroit  être.  Pourquoi  faire 
deux  papiers  différens  pour  la  même  valeur  :  c'eft  le 
moyen  d'augmenter  fur  la  place  la  concurrence  des 
papiers,  ce  qui  fut  toujours  une  fource  d'agiotage. 
Suivant  ce  projet ,  il  va  s'établir  une  Caiffe  d'amor- 
tiffement ,  l'expérience  ne  nous  apprend  elle  pas  que 
dans  un  moment  de  crife  on  peut  fufpendre  l'échange 
&  laiffer  en  circulation  les  uns  &  les  auçres.  Je  de- 
mande qu'on  décrète  d'abord  s'il  y  aura  ou  non  des 
billets  portant  promeffe  d'Affignats ,  &  dans  le  cas  où 
il  en  auroit  encore  ,  que  l'on  prenne  toutes  les  me- 
fures  néceffaires  pour  affurer  l'annihilation  des  billets. 
M.  le  Couteulx.  Je  fuis  frappé  d'abord  de  la  juftice 
des  réflexions  de  M.  le  Camus ,  fur  la  néceflîté  de 
(onftater   l'annihUation  des   billets  portant  proifieft^ 


d'Afligflats.  On  a  déjà  pris  des  mefures  ft  toutes  ef- 
péces  ;  l'Affemblée  peut  encore  en  prendre  de  nou- 
velles. Quant.à  l'unitilité  de  la  fabrication  ,  je  répoiids 
d'abord  qu'il  faut  latisfaire  à  l'empreflement  du  public, 
&  mettre  le  Tréfor  public  à  portée  de  faire  des  paîe- 
inens  fans  interruption.   Nous  avons  fixé  l'émiffiou  à 
10  mille   par  jour  ;  il  fera  poffible  d'augmenter  ce 
nombre  par  la  fuite.  Le  Tréforier  de  l'extraordinaire 
n'a   d'autres  fondions  que  de  donner  des  délégations 
fur  vos  biens  Nationaux  &  d'éteindre  vos  dettes.  Je 
petfifte  donc  à  demander  que  les  articles  foient  adoptés. 
M.  le  Camus  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  II  ces 
mots,  «  &  que  le  Comité  des'Finances  préfenteraun 
projet   de  Décret   pour  confbter  l'annihilation   &  U 
brûhite  d'autant  de  billets  qu'il  en  fera  échangé  pour 
des  Affignats,  conformément  aux  Décrets  des  19  & 
21  Décembre  1789,  &  i6  &  17  Avril  179011. 
L'addition  &  les  articles  font  adoptés. 
M.  Alexandre  Lamelh ,  au  nom  du  Comité   Militaire^ 
En  exécution  de  votre  Décret  du  22  de  ce  mois,  le 
Miniftre  de  la  guerre  a  fait  parvenir  à  votre  Comité 
un  Mémoire  fur  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  porter 
à  151  mille  hommes  le  nombre  de  Soldats  en  aftivité, 
néceffaire  pour  la  défenfe  du  Royaume.  Par  une  fuite 
du  même  Décret ,  votre  Comité  doit  vous  préfenter  fes 
obfervations  fur  les  diverfes  parties  de  ce  Plan ,  &  c'eft 
une  obligation  que  nous  allons  nous  efforcer  de  rem- 
plir. Quelques   différences  d'opinions   avoient  paru 
d'abord  s'élever  entre  les  Membres  du  Comité  ;  mais 
les  difcuffions  auxquelles  nous  nous  fommes  livrés, 
pour   remplir  la   tâche    que    vous    aviez   irapofée  , 
nous   ont  conduits  à  un  avis  commun.  Animés  tous 
du  même  efprit ,  nos  différentes  idées  fe  font  com- 
binées pour  la  difcuflion  ,  &  nous   avons  adopté  à 
l'unanimité,  les  réfultats  que  nous  allons  vous  offrir. 
Nous  avons  cru  qu'en  confultant  les  Décrets  Confti- 
tuiionels ,  qui  fur  ces  objets  donnent  l'initiative  ati 
Roi  ,  la  marche  que  nous   avions  à  fuivre  éioit  de 
vous  préfenter   fuccefllvement  les  différentes  parties 
du  Pian  du  Miniftre,  en  énonçant,  à  la  fuite  de  cha- 
cune d'elles ,  l'opinion  motivée  de  votre  Comité  fur 
l'adoption  ,   la    réjerîlion  ,  ou    les   modifications    qui 
pourtoient  y  être  adoptées.  Les  tableaux  qui  forment 
le  Plan  du  Miniftre,  qui  font  fous  vos  yeux,  &.  dont 
je  vous   donnerai  fucceffivement   l'explication  ,  vous 
mettront  à  même  de  fuivie  facilement  l'analyfe  ra- 
pide que  je  dois  vous  offrir  du  Plan  du  Minittre  dans 
ï'organifation  des  différentes  parties  de  l'Armée.  Pouc 
mettre  de  l'ordre  dans  une  matière  affez  compliquée, 
&  y  répandre  toute  la  clarté  dont  elle  eft  fufceptible  , 
je  vous  préfenterai  d'abord  l'opinion   du  Miniftre  , 
Se   celle  de  votre  Comité ,  fur  le  nombre  total  des 
hommes  dont  l'Armée  doit  être  compofée  ;  de-là  je 
pafferai  à  la  divifion  &  à  la  diftribution  de  ce  nombre 
total  dans  les  différentes  armes  ;  fur  chacune  de   ces 
divifions  ,  je  préfenterai  tous  les  détails  Relatifs   à  la 
dépenfe ,  au   nombre  des  Officiers ,  à  la  compofuioa 
&   à  Ï'organifation  des  Corps  ;  enfin  ,  je  terminerai 
ce  travail   par  un   réfumé   précis   fur  ces   différentes 
parties  ,  &  je  vous   préfenterai   la  fuite  des  Décrets 
que  votre  Comité  m'a   chargé  de  vous   propoler.  Si 
la  brièveté  du  tems    qui  s'eft   écoulé  depuis  que  ce 
Comité  a  définitivement  arrêté  les  difpofiiions  que  je 
vais  mettre   fous  vos  yeux,  ne   m'a   pas   permis   de 
donner  à  ce  travail  confidéiable  tous  les  developpe- 
mens  qu'il  auroit  peut-être  exigé,  je  tâcherai  au  muins 
d'y  apporter  allez  de  méthode  ,  pour  que  des  réfultats 
adoptés  après  des  difcuffions  approfondies  ,  auxquels 
ont  été  appelles  des  Officiers-Généraux  tk  particufiers , 
drftingués  par  leurs  talens  &  défignés  par  l'opinion  , 
ne  perdent  pas  auprès  de  vous  la  faveur  dont  ils  font 
dignes ,  par  la  manière  dont  ils  vous  feront  préféntés. 
Vous  n'avez  point  oublié  que  le  iMiniftre  de  la  guerre 
vous  a  propoié  de  porter  à  151  mille  le  nombre  de 
Soldats  en   aôivité  ,   néceffaire    pour    la   défenfe   dti 
Royaume.   Je   vais   vous  faire   leiâure    du    .Mémoire 
explicatif  dont  il  a  appuyé  cette  propofition. 

Meffieurs ,  par  votre  Décret  du  22  de  ce  mois 
vous  avez  arrêté  qu'il  feroit  rendu  compte  des  motifs 
qui  ont  déterminé  à  vous  propofer  l'entretien  d'une 
armée  de  150  mille  hommes.  Djus  un  délai  auflj 
court  je  ne  puis  qu'indiquer  rapidement  tous  les  ob- 
jets qu'il  faut  confidérer  pour  fe  former  un  réfultat 
de  la  force  nécefl'aire  à  la  iûreté  d'un  Empire.  C'eft 
de  la  nature  de  (on.  Gouvernement,  de  fa  pofiiioii 
géographique  ,  de  fon  étendue,  de  fa  population,  de 
fes  alliances  ,  des  ennemis  qu'il  peut  avoir,  des  forces 
qu'ils  peuvent  employer,  que  fe  compofe  le  fyftême 
de  la  défenfe  d'un  Etat  ;  telles  font  les  importantes 
confidéraiions  d'après  lefquelles  on  vous  a  fixé  quelle 
armée  peut  être  néceffaire  à  la  France  pour  la  guerre. 
Il  s'agira  d'examiner  enfuite  jufqu'à  quel  point  cette 
armée  peut ,  fans  inconvénient ,  être  réduite  ,  en  tems 
de  paix.  Sans  doute  il  appartenoit  aux  Repréfenians 
de  la  Nation  Françoife  de  confacrer  les  premiers  ca 
grand  principe  de  juftice,  que  la  force  militaire  n'eft 
créée  que  pour  la  confervation  de  l'Etat ,  &  non  pour 
fon  agrandiffement  ;  mais  cefyftêm.e  jufte  8c  modéré, 
n'en  néceffite  pas  moins  de  grandes  armées.  S'il  ne 
faut  pas  vouloir  la  guerre  ,  il  faut  pouvoir  la  repouffer 
avec  vigueur;  il  faut ,  autant  qu'il  eft  poffible,  cher- 
cher à  exporter  ce  théâ're  chez  nos  ennemis.  Défions- 
nous  de  cette  poliiicjue  timide  oC  trompeufe,  qui 
diroit  qu'il  fuffit  de  bien  garnir  nos  frontières  ;  nous 
avons  befoin,au  contraire,  d'armées  fortes  &  manœu- 
vrières ,  qui ,  agiffant  avantageufement  au  dehors ,  éloi- 
gnent denotre  pays  les  maux  détour  genre  qu'entraîne  la 
guerre  avec  elle  ;  nous  devons  chercher  à  frire  vivre 
ces  troupes  aux  dépens  des  Etats  qui  nous  l'auront  décla- 
rée; alliances  alors  nous  obtiendrons  «  la  fois  repos  pouî 


le  peuple  &  foulagêment  pour  le  Tréfur  Public.  S! 
■voub  coniioérez  la  force  îles  armes  qui  peuvent  nous 
êire  oppoCécs  ,  vous  verrez  que  l'éiat  de  paix  du 
Boi  de  Hongrie  eft  de  230  mille  hommes ,  &  que 
la  confcription  établie  dans  fes  Eiats,  peut  les  porter 
facilement  au-delà  de  300  mille.  L'Etat  de  Paix  du 
Roi  de  Ptulie  eil  de  100  mille  hommes ,  &  une 
confcription  d'un  genre  plus  rigoureux  encore 
peut  le  porter  également  à  près  de  300  mille.  Le 
contingent  de  l'Empire  eft  de  30  mille  hommes,  & 
doit ,  (elon  les  circonftances ,  pouvoir  fe  porter  au  triple 
de  cette  force.  C'cft  contre  une  ou  plufieurs  de  ces 
fofccs  auxquelles  peuvent  fe  joindre  des  Puiflances 
du  Nord  que  nous  devons  fonger  k  nous  défendre  , 
mais  il  faut  ajouter  à  la  lifte  de  nos  befoins  la  con- 
liarvaiion  de  nos  Colonies  dans  les  deux  Indes,  Ci 
la  garnilon  de  nos  vaiffeaux  ;  les  Puiflances  maritales 
nous  obligent  à  de  grands  efforts,  non-feulement  pour 
garantir  ces  importantes  pofleffions,  mais  pour  la 
ptoteition  que  nous  devons  à  noire  Commerce. 

C'eftdonc  à  une  guerre  de  terre  &  de  mer  tout  à 
ïi  fois  qu'il  faut  que  nous  fongions  à  faire  face  ,  &  je 
penfe  que  vous  en  concluerez  que  dans  une  telle  po- 
filion  ,    ce   n'eft   pas    trop   d'avoir   un   éiat  Militaire 
coiiftitué  fur  le   pied  de  250  mille  hommes,  c'cd-à- 
dire  fur  un  pied  plus  toible  que  celui  de  chacune  des 
Puiflances   avec    lefquelles    nous   pourrions   avoir    la 
Euerte  ,  quoique  nous  foyons  prefque  toujours  affurés 
d'avoir  à  la  faire  &  fur  lerre  &  fur  mer;  aniïi  e(l-ce 
à  l'heureufe  difpofition  géographique  de    la  France  , 
au  nombre  &  a  la  liaifon  de  fês  Fortereff>:s ,  à  h  na- 
ture de  fes  Alliances  que  nous  devons  do  n'avoir  p.is 
befoin  déplus  nombrcuies  armées  pour  défendre  d'aiidi 
vaftes  pofl'efTions,  une  auffi  granJe  étendue  de  Côtes 
&  de  Frontières.  Je  vais  indiquer  maintenant  l'emploi 
des  250,000  hommes  que  je  crois  néceffaires  à  la  dé- 
fenfe  de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  couvrir  nos  Froniiètes 
depuis  Bafle  julqn'à  la  Meufe  ,  avec  une  armée  moin- 
dre de  80  mille  hommes ,  on  ne  peut  pas  en  avoir 
moms  de  60  mille  pour  pénétrerdans  les  Pays-Bas  & 
s'y  maintenir  ;  la  frontière  dts  Alpes  demande  30   à 
40  mille  hommes ,  parce  que  la  nature  du  pays  donne 
aux   ennemis   que    nous   pourrions   avoir   dans   cette 
partie  ,  plus  de  tacilitè  qu'à  h  France  pour  fiirprendre 
le  partage  des  Montagnes  ;  la  garnifon  da  nos  Vaifl'eaux 
exige  au  moins   18  mille  hommes,  celle  de  nos  Co- 
lonies en  demande  à-peii-près  autant  :  en  récapitulant 
ces  différentes  forces ,  vous  trouverez  216  mille  com- 
baitans,  &  cependant  il  n'en  efl  pâs  encore  un   feul 
employé  à,la  garde  des  Places  &  de  nos  Côtes.  J'ajou- 
terai donc  au  nombre  ci-deffus  de  216  mille  combat- 
tans  une  rélèrve  d'environ  34  mille  hommes,  formant 
à-peu-p'ès  le  fixiéme   de  l'armée  ,  tant  pour   réparer 
fes    pertes  que  pour  la    défenfe    de    nos   Fortereffes  ; 
i'hiftoire  des  jours   paffés  devient  ici  un  témoin  pré- 
cieux 6i  irfécufable    de  la     néceflîté    de   cette  force 
Militaire  ;   coofultez  là,  vous   nous   verrez   fous  les 
rèj^nes    précédens   avoir  conftamment  en    armée  un 
bien  plus  grand  nombre  de  Troupes  :  en  bornant  donc 
à   250  mille  hommes   les  armées  Françoifes,  je  n'ai 
point  la  fuppofition  de  la  réunion  de  toutes  les  Puif- 
îanccs  contre  la  France;  je  n'ai  fait  que  prévoir  des 
événemens  ordinaires  &  dans  l'ordre   de  la  vraifem- 
blance  ,  &  j'ii  cru  qu'il  falloir  abandonner  aux  efforts 
du  Paitiotifme  le  loin  de  lurmonter  les  obftacles  ex- 
traordinaires.  Maintenant  s'il  vous  eft  prouvé  qu'une 
armée  de  150,000  hommes  eft  abfolument  indifpenfa- 
ble  pour  faire  face  aux   btfoins  de  la  guerre  ,  je  vais 
indiquer  juiqu'à  quel  point  cette  armée  peut  être  ré- 
duite pendant  la  paix:   les   250,000  hommes  me  pa- 
roilleni  devoir  êire  compofés  de   40000  hommes    de 
Cavalerie  ,  14000  hommes  d'Artillerie  ,  160,000  hom- 
mes d'Infanterie,  &  36000  de  réferve  ,  total  250,000 
hommes.  Il  eft  reconnu  que  l'inftruâion  des  Troupes 
à   cheval   &  celles    d'Artillerie   demandent   une    lon- 
gue éducation  &  une  conftante  habitude  ;  on  ne  peut 
pas  indifféremment  diminuer  -la  force  de  ces  Corps; 
on  ne  peut  pas  fe  flatter  de  trouver  au  mtJment  d'entrer 
en  campagne  beaucoup  d'hommes  forméï  pour  ces  deux 
férvices  ;  il  faut  donc  en  réduire  le  nombre  avec  me- 
fure ,  &  je  ne  penfe  pas  qu'il  puifle  être  au-delà  du  quart 
pour  ces  deux  armées  ;  quant  à  l'Infanterie,  lorfqu'elle 
eft  bien  condltuée  ,  loifque  le  nombre  des  Officiers 
&  des  fous  Otnciers  reftant  le  même  ,  la  diminutir-n 
ne  porte  qtie  fur  les  Soldats  ;  lotfqu'il  exifte  dans  cha- 
que Compagnie  un  fonds  fuffîlant  d'hommes  bien  inf- 
iruits ,  cette  armée  peut   être  réduite    dans  une  pro- 
portion double  de   celle  de  la  Cavalerie. 

D'après  ces  principes,  une  armée  de  250,000  hom- 
mes pcpurra  fuppoitcr  une  réduflion  de  10,000  hommes 
<le  Cavalerie  ,  de  4,000  d'Artillerie,  de  50,000  hom- 
mes d'infamsiie  &  de  36,000  hommes  de  réferve, 
total  ,  100,000  hommes  ,  ce  qui  laiflera  l'armée  à 
150,000  hommes;  mais  auffi  cette  réduftion,  déjà 
forcée ,  eft  la  feule  praticable.  Au-deli  de  cette  mcfure  , 
la  fureté  de  l'Etat  &  l'honneur  de  vos  armées  fe 
trouveroient  compromis  ,  &  la  Nation  entreiiendroit 
toujours  ,  à  grands  frais,  une  armée  infuflîfante.  Je  vous 
prie  d'ohferver  qu'en  établifl^,int  l'état  de  paix  de  U 
France  à  1 50  mille  hommes ,  lorfque  celui  de  l'Autriche 
eft  à  230  mille  hommes ,  fit  celui  de  la  Prufié  à  20o,oooJ, 
j'ai  calculé  fur-tout  les  moyens  militaires ,  de  porter 
ii  la  petfeflion  l'inftruilion  de  ces  50  mille  hommes. 
Je  ne  parle  point  de  cette  perfei3ion  minutienfe  qui 
fatigue  IcsTroupes,  &  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'ap- 
plication à  la  guerre ,  mais  de  celle  vraiment  néceffaire 
gc  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  longue  préfence  fous 
les  drapeaux.  On  s'égare ,  lorfqu'on  vous  parle  de 
l'inftruftion  d'un  mois  par  an  comme  pouvant  être  fuflî- 
fante}  fans  compter  tous  les  iuconvéniens  de  ce  ré- 
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g'me,  fans  attaquer  récoiiomie  qu'on  s'cji  pro!t;o; ,  fjns 
calculer  que  l'exécmion  eu  feroit  ordonnée,  6c  peut- 
être  difficilc-ment  fuivie,  je  puis  vous  adurer  que  les 
individus  fournis  à  ce  fcrvice,  en  feroiont  toujours 
trop  pour  leur  liberté  &  trop  peu  pour  l.ur  inliriic- 
tion.  Ce  fyftême  eft  incomplet ,  &  fi  une  Puiffance  i 
éitrangcie  le  pratique  avec  fuccès ,  d'abord  c'eft  avec 
un  fervice  plus  long  que  celui  qu'on  vous  propofe  , 
&  c'eft  parce  qu'elle  y  joint  les  moyens  qu'affurément 
vous  êtes  loin  de  vouloir  qu'on  emploie  dans  nos  ar- 
mées. Je  termine  donc  mon  opinion  par  établir  qu'il  ne 
faut  pas  moins  qu'une  armée  de  150  mille  hommes  en 
aélivité  pendant  la  paix,  &  qu'il  faut  que  100  mille 
auxiliaires  foient  tenus  prêts  à  y  être  incorpouls  au 
moment  de  la  guerre.  Sîgnc  laTour-du-Pin  n. 

Vous  voyez  que  le  Miniftre  s'aflure   une  plus    ou 
moins  grande  quantité  de  forces  pour  l'ennetien  ,  pen- 
dant la  paix,  d'une  Armée  aélive  de  151,899  hommes, 
&  de  100,000  auxiliaires  ,  toujours  prêts  a  êtie  incor- 
porés dans  l'Armée  aftive  :  ces  deux  ciiofes  font  abfo- 
lunient  diflinftcs.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  (oit  né- 
ceflaiie  d'avoir  en  tems  de  paix  100,000  hommes  en 
réferve    pour  augmenter  l'Armée  aâive  en  tems   de 
guerre  :  ce    nombre  nous  a  paru  pouvoir  être  réduit 
à  50,000  hommes.  'Vous  connoifl'ez  le  développement 
des  idées  de  M.  Emeric  ;  d'après  fon    plan,  les  frais 
qu'eniraîneroient  les   auxiliaires    n'obligetoient    pas  à 
augmenter  la  fomme  demandée  par  le  Miniftre,  &  fe 
trouveroit  dans  l'économie  qui  doit  réfulter  du  congé 
de  neuf  mois  accordé,   avec  demi-folde,  au  tiers  de 
l'Infanterie ,  &  au  quart  de  la  Cavalerie.  Il  y  a  peu 
de  diflérence  entre  l'opinion  de  votre  Comité,  &  la 
propofition  des  Miniftres  fur  le  nombre  d'hommes  qui 
doit  compofer  l'Armée  entière.  Je  me  bornerai  à  joindre 
au  motif    qu'il    vous  a  préfenté  pour    la  porter  à  ce 
nombre  ,  la  confidération  do  notre  pofition  aâuçlle  , 
de    l'état   préfent  de   l'Euiope,    &  des    circonftances 
politiques  qui  nous  environnent.  Ce  n'eft  pas  lorfque 
tout  nous  prefcrit  la  nécefliié  d'en  impofer  aux  enne- 
mis de  nette  Révolution,  lorfque  le  triomphe  qu'ob- 
tient  parmi  nous  la  caufe  de  la  Liberté ,  inquiète   & 
agite,   chez  les  autres  Peuples,   tous  les   dépofitaires 
de  l'autorité  ;  lorfqu'il  eft  ftcile  de  préfumer  que  les 
efforts  &  les  complots  de  nos  mécontens  trouveroient, 
chez  quelques-uns  d'eux  ,  de   puiflans   fecours ,  qu'il 
peut  être  qiieftion  de  régler  l'état  de  nos  forces  Mi- 
litaires au-deffous  des  moyens  de  défenfes  que   nous 
prefcrit,  au  fcin  de  la  plus  profonde  piix,  l'état  Mili- 
taire de  l'Europe.  Le   tems,  Se  fur-tout   les    progrés 
des    principes   d'équité  politique   dont  nous    donnons 
l'exemple  ,  &  qui  font  confignés  dans   vos   Décrets , 
produiront,  fans  doute ,  une  réduâion  graduelle  dans 
le  nombre  de  Soldats  que  les  différentes  Puiffances  de 
l'Europe  tiennent  aéluellement  fur  pied;  mais  le  fuc- 
cès même  de  ces  principes,  &  l'achèvement  de  notre 
Piévolution  ,  exigent  que  nous  affûtions  aujourd'hui  la 
paix  par  une  contenance  impol'înie  ;  &  nous  de.vons 
faire    rcfpeéler  cette    morale  qui  nous  interdit    toute 
agreflTion  contre  les    autres  Peuples ,    en   nous   mon- 
trant prêts  à  repouffer  celles  qui  pourroient  être  ten- 
tées contre  nous.  Je  fais  qu'en  partant  de  ces  idées, 
&  en  jetiant  les  yeux  fur  les  Armées  qu'entretiennent 
les  Rois  de  Pruffe  &  de  Hongrie ,  le  nombre  d'hommes 
que  nous  propofons ,  pourroit  paroître  infuffifant  ;  mais 
nous    avons   penfe    qu'indépendamment  de    l'énergia 
extraordinaire  qu'on  doit  toujoursatiendre  de  Citoyens, 
d'hommes   qui  ont  vraimenr  une  Patrie ,  Si  qui  com- 
battent pour  fa  défenfe,  la  France  poffédoit  affez  de 
moyens   d'accroître   cette   Armée  au   moment   de  la 
guerre ,  &  de  porter  rapidement  fes  forces  au  niveau 
de  celles  qui  pourroient  être  employées  contre  elle, 
pour  être  pleinement  raffurés  contre  les  plus  extrêmes 
fuppofttions.  Si  l'on  confidère  en  effet  quelle  facilité 
doivent    donner    aux    moyens    de     recrutement    & 
d'accroiffement  ,  l'immenfc  population  de  cet  Empite  , 
&  le  traitement  favorable  ,  à  tous  égards,  dont  joui- 
ront les    Soldats  François ,   par  les  juftes  difpolitions 
que  vous  avez  atrêtées  pour  affurer  leur  bonheur  ;  fi 
l'on  confidère  les  reffources  que  prélenteroient   dans 
les  cas  extraordinaires  d'invafions,   de  ligues,   entre- 
prifes  contre    nous,    ces  Milices   Nationales  ,  armées 
pour  la   Conftitution   &  la   Liberté  ,    on    repouffera 
toutes  les  inquiétudes  qui  pourroient  naître  de  la  com- 
paraifon  de  notre    Armée  aétive  avec  celle  des    Puif- 
fances Militaires  de  l'Europe;  on  penfera  ,  comme  le 
Miniftre  de  la  Guerre  &  comme  votre  Comité ,  que 
s'il  eft  i'^difpenfable  de  conferver  fur  pied  une  Armée 
aâive   de  150,000  hommes   environ,  cette  Armée, 
bien  organifée,  pourra  fuffire  à  notre  pofition  ,  &   ce 
nombre  paroitra  le  plus  propre  à  concilier  ce  qu'exigent 
de  nous  la   fureté  intérieure  &  extérieure ,  la  dignité 
de  la  Nation  ,  &  ces  vues  d'économie  qu'il  n'eft  pas 
permis  aux  Reprcfentans  de  la  Nation  d'oublier.  Ap- 
puyé fur  ces  confidérations ,  votre  Comité  vous  pro- 
pofcra  de  porter  l'Armée  aSive  pour  l'année  1791  à 
153,849  hommes;  ce   nombre  s'éloigne  peu  de  celui 
qu'a  propofé  le  Miniftre  de   la  Guerre.   Le  Miniftre 
a  divifé  en    plufieurs   tableaux  le   plan   de  formation 
&  d'organifation  de  l'Armée  qu'il  vous  a   préfenté  ; 
le  premier  de  ces  tableaux  eft  intitulé  :  TabUdU  gcnérjl 
de  la  fornidùon  de  l'yirméc  ;  le  fécond  ,  Tahlcju  ç,cniral 
des  Depenfes  de  l'Eiat-Major  de  l'Armée  ;  les  iroifième 
&    quatrième, /tJrmdtio/i  des   Rcgïmcns  d'InfjntrU  ;   les 
cinquième  &   fixiéme ,  formjtion  des  Ripmens  de   Ct- 
vaUric ;  le  feptième , /ôrm.Jt/on  de  l'ArlUltric;  le    hui- 
tième ,  Corps  du  Génie  ;  le  neuvième ,  eut  des  depenfes 
néccjjjires  ;    le    dixième  ,  état   général  des   depenfes    de 
l'armée.  Les  premier ,  fécond  &  dixième  tableaux  ne  pré- 
fentont  que  des    tefultats   généraux    de  formation  & 
de  depenfes .  qui  exigent  la  connoîffance  probable  des 


détails  de  cette  même  formation  ;  j'ai  cru  ne  devoir 
ptéfcci.r  les  obfet valions  qui  y  font  relatives,  qu'à 
la  fin  de  ce  Rapport,  &  je  commence  l'examen  du 
plan  du  Mmiftre  par  les  fécond  &  troifiéine  tableaux, 
qui  prefentent  U  formation  Si  la  dépetiia  de  l'Iufan- 
tcrie. 

Le  N'.  6  traite  des  Légions  &  ce  qui  concerne 
l'Infanterie  de  ces  Corps.  Il  préfenté  auffi  l'état  de 
dépenfe  de  ces  différens  Corps.  Votre  Comité  a  penlé 
que  le  nombre  d'hommes  propofé  par  le  Miniftre 
po.ir  l'Infanterie,  devoit  être  augmenté  de  2190  hom- 
mes, qui,  avec  les  Bataillons  de  Chaff'curs  que  le  .Mi- 
niftre attache  aux  Légions,  £:  que  le  Comité  crcit 
plus  avantageux  de  faire  lentrer  dans  les  PiégimetiS, 
pour  porter  les  Compagnies  à  54  hommes  au  lieu  de 
50,  fuivant  le  plan  àa  Miniftre,  aflureront  le  fervice 
Se  l'inftrurtion  des  Bataillons ,  qui  feroient  alors  ce 
540  hommes  au  lieu  de  500.  Une  écocomieréfulteroic 
de  cette  incorporation,  par  la  fuppreffion  de  i2Liecte- 
nans-Colonels,  12  Quartiers-M.îires ,  96  Capitaines, 
96  Lieuienans  ,  96  Sous- Lieuienans  ;  elle  donneroit  la 
facilité  d'attacher  à  chaque  Pvégim-,-nt  un  4'  Lisuienant- 
Colonel  a'j  4'  Bjiaillijn  melur;  jugée  innifpcnfabis 
par  votre  Comité,  Se  par  les  Oificiers  qu',1  a  con- 
fuliés  ,  puifque  ce  4'.  Bataillo.T  devant  recruter  les  3 
autres.  Si.  être  le  dépôt  (l'a.Kruaion  ,  doit  avoir  à  fa 
lête  un  Oflîcier  fup-iieur.  L'avantage  ',c  pies  imptir- 
tant  eft  l'augmentation  ùe  la  trrce  des  Coinpaor.ies, 
augmentation  néceffaire  pour  la  peifeâion  de°rinf- 
truâion  ,  &  à  caulè  de  la  facilite  qu'elle  donne  de 
reftreindre  les  dt-penfcs  de  l'armée,  en  donnant  alter- 
nativement un  congé  de  9  mois  à  532  hommes  par 
Régiment  d'Infanterie  ,  qui  ne  jouiroien: ,  pendant  leur 
abfcnce ,  que  de  la  demi-folde.  Cette  économie  fub- 
viendroit  en  partie  aux  depenfes  de  l'auxiliaire,  qu'il 
eft  effenticl  d  entretenir  pour  remplacer  les  Milices 
que  vous  avez  abolies ,  pour  être  en  état  de  mettre 
au  premier  ordre  ,  une  armée  de  200,000  hommes  fur 
pied.  Le  Comité  approuve  la  fotmation  des  Régime.is 
de  4  Bataillons,  plus  fufceptibles  d'enlemb'e  que  les 
Régimens  de  2  Bataillons ,  que  les  maladies  &  les 
échecs  à  la  guerre  réduifent  bien.ôt  à  un  fenl.  Rien 
d'ailleurs  de  plus  favorable  au  fuccès  des  grandes  opé- 
rations que  là  diminution  des  autotités  partielles. 
La  fuite  démain. 

Séance  du  23  Juillet  au  foir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'un  Difcocrs 
prononcé  par  le  Dofleur  Price,  dans  la  Société  des 
Amis  delà  Conftitution  de  Londres,  Si  envoyé  à  l'Af- 
femblée  Nationale  par  cette  Société. 

«L'armement  que  l'on  fait  aujourd'hui  dans  nosPortV 
ne  donne  pas  moins  d'alarmes  aux  Anglois  généreux, 
aux  Amis  fincères  de  l'humanité,  qu'aux  Nations  que 
cet  armement  paroit  nienacer  ;  il  compromet  à  la  fois 
la  profpérité  nationale  &  le  repos  du  monde.  Si  il  eft 
un  ternie  au  crédit  public.  On  nous  conduit  i  grand* 
pas,  vêts  le  précipice.  La  France  montre  aujourdhui 
des  difpofiiions  à  la  paix ,  6c  bientôt  les  Nations,  les 
plus  fages  ne  formeront  point  d'autres  vœux.  Déjk' 
elle  a  déclaré  qu'elle  renonçoità  toute  idée  de  con- 
quête. Elle  ira  plus  loin  encore  ,  elle  provocniera  une 
alliance  avec  la  Grande-Bretagne.  Long- tems  nous 
avons  regardé  les  François  c'omrae  nos  ermemis  natu-. 
rels  ;  nous  ne  voulions  rien  avoir  de  commun  avec  un 
Peuple  qui  ne  nous  offroit  qu'un  Dtfpote  6c  des  Efcla- 
ves.  Les  François  ont  brifé'  leurs  fers,  c'rff  notre 
•xemple  qu'ils  ont  fuivi.  Mats  ils  nous  en  donnent  un 
autre  ;  ils  nous  appellent ,  no'i  dans  les  plaines  oii  le  fan»- 
des  Efclaves  coule  pour  le  plaiCr  des  Deii-otes ,  mais 
vers  un  Autel  de  paix  qui  recevroit  les  huaneats  de 
deux  grandes  Nations  qui  veulent  refter  libres  6c  unies. 
Ah  !  qu'un  tel  pafte  préfageroii  de  bonheur  au  genre 
humain  !  nous  pourrions  dire  à  routes  les  Nations  civi- 
lifées,  la  paix  ;  &  la  paix  feroit  (aiteii. 

Plufieurs  fois  cette  Adreffe  eft  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudiffemens. 

M.  Populus.  Je  demande  qu'on  en  faffe  une  féconde 
lefiure  dans  un  moment  oii  l'Affemblée  fera  plus  com-, 
plette. 

M.  Charles  Lameth.  Cette  Adreffe  révèle  au  monde 
[e  fecret  des  Tyrans  Se  celui  des  Peuples.  Le  Difcours 
du  Miniftre  des  Affaires  étrangères  aux  fix  Comaiif-! 
faires  nommés  par  l'Affemblée,  annonce  une  Fédéra-' 
lion  des  tètes  couronnées  contre  la  Liberté  Francoife. 
C'eft  pour  un  projet  impie  qti'ils  voudroient  répandre 
le  fang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs  Sujets  , 
8c  qui  ne  le  font  pas.  La  France  eft  un  épouvantail 
pour  tous  les  Tyrans,  peut  être  ,  dans  leur  trame  abo- 
minable ,  font-ils  fécondés  par  ceux  dont  le  miniftère  Se 
l'autotitédevfoient  être  employés  à  entretenir  la  paix. 
Les  Anglois  furent  autrefois  nos  ennemis.  Ils  aimoienc 
la  Liberté  Si  nous  ne  la  connoiffions  pas.  Nous  l'avons 
conquife ,  Se  on  ne  nous  la  ravira  point.  Une  Société  de 
généreux  Anglois  vient  à  nous,  profitons  de  cette 
circonftance  ;  il  eft  tems  que  les  Peuples  s'entendent 
contre  lei  Tyrans ,  dans  les  moyens  du  fortir  de  l'ef- 
clavage.  Je  demande  qu'on  faffe  parvenir  une  Adreffe 
aux  Anglois  amis  de  la  Conftitution  Francoife.  Cette 
Motion  eft  importante  Se  l'Affemblée  peu  nombreuie. 
Je  demande  qu'on  en  délibère  demain. 

M.  Dupont.  L'Angleterre  eft  gouvernée  par  un  Par- 
lement Se  non  par  la  Société  des  amis  de  la  Conftitu- 
tion Francoife.  Cette  Société  n'eft  pas  dépofiiaire  dti 
vœu  national.  Pendant  que  vous  entretiendrez  avec 
elle  une  correfpondance  de  flagornerie,  vous  ne  pren- 
drez aucune  précaution  contre  le  Gouvernement.  Na 
perdons  pas  un  feul  inftant  le  fcniitoent  de  notre  dij 
gnité, 


On  ordonne  rijoiirnsmem  de  la  Motion  de  M.  Char- 
>  L.meih. 

Ai.  /*  Pjijidtni.  Le  brave  Soldat  qui  a  pris  le  Général 
'"  -joijVr  à  la  bataille  de  Lawleld .  en  1747 ,  fe  prèlente  a 
la  Barre;  il  ne  peut  exprimer  tout  ce  qu'il  Cent;  la  ma 
jertè  du  Corps  légi:latif  lui  en  impofe  :  il  tremble  pour 
la  première  fois  de  la  vie. 

M.  U  PrifiJent  ,  en  s'adreflant  au  Soldat  nommé 
M.^uJi:  Si  l'Affcmbléeporielur  les  abus  des  regards 
(ëvères ,  c'eft  pour  être  eu  état  de  récompenfer  des 
Services  rels  que  les  vôtres. 

M.  Rouffelet,  de  Provins,  fon  Compatriote,  fait 
leSured'un  Mémoire  oii  les  détails  de  cette  aiftion  font 
racontés. 

François  Aude,  âgé  de  70  ans,  ayant  4S  ans  de 
lervice,  fe  trouvai  la  Bataille  de  Lawfeld,  en  1747. 
Le  Général  Anglois  Ligonier  ,  fe  trouva  inyefti  par 
un  détachement  du  Corps  des  Carabiniers,  à  la  téie 
d«fque^s  il  fe  plaça,  comme  s'il  eût  été  un  Capitaine 
François,  &  les  excitoit  au  combat.  François  Aude 
foupçonna  qu'il  étoit  l'un  des  ennemis.  Le  Général , 
en  lui  parlant ,  l'appella  Cavalier  &  non  Carabinier. 
11  l'arrêta  prifonnisr,  St  lui  lit  rendre  fes  armes.  Le 
Général  lui  offrit  de  l'or  &  un  avancement  rapide  ; 
Aude  refufa,  remit  fon  prifonnier  es  mains  de  M, 
Laugier  fon  Capitaine ,  &  retourna  combattre. 

M  Aude  obtint  une  penfion  de  200  liv. ,  qu'on  fut 
d'abord  fept  ans  fans  lui  payer.  Ce  brave  militaire  fol- 
hcite  de  la  juftice  de  l'Afferablée  une  penfion  plus  forte 
que  celle  dont  les  befoins  de  la  vieillefle  lui  font  fentir 
l'iniiiffifance.  » 

L'AtTemblée,  après  avoir  donné  les  plus  grands  ap- 
plaudilTetnens  à  ce  brave  Militaire ,  ordonne  le  renvoi 
de  fan  Mémoire  au  Comité  des  Penfions. 

Les  Officiers  Militaires  de  Saint-Domingue,  dits  de 
fortune,  préfentent  une  pétition,  tendant  à  ce  que 
rAfftmblée  ordonne  l'exécution  de  fcs  Décrets  con- 
cernant l'admiflon  aux  emplois  fans  diftinâion.  Ils  ob- 
l<;rvent  que  les  Chefs  raiÛiaites  ne  patoiffent  pas  pé- 
nétrés de  ce  principe. 

M.  Moreau  ^  ci-devant  dt  S.  Mdrry),  Je  demandé' 
le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  Militaire.  :  ;-  ' 
M.  Alexandre  Lameth,  Le  renvoi  demandé  ne  tend 
à  rien  autre  chofe  qu'à  donner  aux  Miniftres  la  polfi- 
b;lité  de  faire  des  nominations  à  leur  gré  ,  &  à  éloigner 
Ans  emplois ,  ceux  qui  au  lieu  d'intrigues  ,  ont  de  longs 
&  importans  fervites;  ce  .que  je  dis  n'eft  pas  fins  mo- 
tifs ,  le  Régiment  de  Flandres  vient  d'être  donné  au 
mépris  de  vos  piincipes  qui  confacrenr  les  récom- 
penfes  à  ceux  qui  s'en  font  rendus  dignes,  ,  vient , 
dis  -  je  ,  d'éire  donne  à  M.  Montmorih  ,  Major  en 
fécond  de  ce  Régiment,  dont  l'âge  ne  permet  pas 
d'être  porté  au  commandement  d'un  Régiment  qui , 
lans  cette  nomination  ,  eût  été  probablement  la  ré- 
compenfe  d'un  Lieiitenant  -  Colonel.  Voici  en  coiifé- 
quence  le  projet  de  Décret  que  je  vous  préfente. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrèie  que  le  Roi  fera, 
fapplié  de  furfeoit  à  la.  nomination  de  tous  les  emplois 
Militaires,  jufqu'au  moment  ttès-prochain  t  ii  l'Aflém- 
b'ée  aura  arrêté  les  difpofuions  relatives  à  l'avancement 
Militaire;  décrète  en  outre  que  le  Préfident  fe  retirera- 
pariievers  le  Roi,  pour  porter  à  la  Sanflioa  le  pré- 
fent  fjécret». 

Le  Dé  ret  eft  adopté.  ,:,.-, 

M.  le  Préfident  annonce  qne  M.  Bonne-Savardin  3, 
été  arrêté  à  Châlons-fur-Marne  ,  &  avec  lui ,  MiVl. 
l'Abbé  de  Barmond  ,  Député  à  l'Affembiée  Natio- 
nale ,&  EggiT,  Député  de  la  Garde  Nationale  d'Obern- 
uhein. 

On  fait  leflure  d'une  Lettre  de  M.  l'Abbé  de  Bar- 
mond, en  date  du  28  Juillet. 

Il  Meffieurs  ,  j'ai  été  arrêté  aujourd'hui  dans  la  ville 
de  Châlons-fur-Marne ,  ayant  dans  ma  voiture  M.  de 
Bonne-Savardin  &  un  Garde-National   d'Obernheim. 
Je  conçois  fur-le-champ  combien  de  foupçons  peuvent 
•s'élever    fur   moi.   Je    proteft:  qu'ils    font  tous  faux. 
C'eft  à   U  feule  Jenjîbiliti  que  M.  de  Bonne  a  dû   cet 
afyle  ,  qu'il   ra'avoit  demandé  jufqu'à  Strasbourg  feu- 
ment.  Je  le  lui  ai  d'abord  refufé,  fentant  combien  je 
me  compromettois  en  accueillant  fa  demande.  Je  lui 
ai  dit  enfin  que   ma   voilure   étoit  toujoun    ouverte ,   que 
je  ne  l'en  chafferois  point.  Le  motif  qui  m'a  déterminé 
eft  Cmple.  M.  de  Bonne  n'ésoit  plus  entre  les  mains 
du  Comité  des  Recherches.  Le  Procureur  de  la  Com- 
mune avoir  fait  fa  dènoncaiion  au  Châteiet.  Il  n'étoit 
pas  encore  au  Châteiet ,  puifque  le  Procureur  du  Roi 
n'avoit  pas  conclu   à  le  décréter,  mais  à   une   fimple 
information;    ainfi ,   dans    la  rigueur   des    principes, 
M.  de  Bonne  étoit  libre.  J'ai   été  touché  de  fon  fort  : 
qui  ne  l'eîàt  pas  été  à  ma  place  ?  Je  déclare  fur  mon 
honneur  ,  &  j'ai ,  je  crois  ,  prouvé  combien  il  m'éioit  cher  , 
que  je  n'avois  jamais  entendu  parler  de  M.  de  Bonne, 
avant  qu'il    s'adrefsât  à  moi    pour  cet   objet.  Il  eft  , 
dans  cette  affaire  ,  mille  détails   dont   une  lettre  n'eft 
pas  fufctptible.  J'ai  demandé  à  la  Municipalité  de  me 
remettre  fur-le  champ  à  l'AlTemblée   Nationale  pour 
lui  rendre  compte  d'une  conduite  qui  lui  manifefteroit 
ies  fentimens  dignes  d'être  avoués  ,  bien  loin  d'être 
corrcmpas.  On  a  refufé  ma  demande , avant  que  l'Af- 
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femblée  eût  prononcé.  Je  la  fupplie  de  me  mander 
.luprès  d'cllv-.  J'irai  avec  le  courage  do  l'innocence , 
non  pjs  me  juflifier  (  je  me  fuis  réellement  compromis  )  , 
mais  diiîipfr  des  nuages  incompatibles  avec  la  géné- 
rofté,  motif  de  mon  a61ion.  J'attendrai  avec  impa- 
tience cette  grâce  que  j'ai  le  droit  de  demander  comme 
votre  Collègue.  11  efl  encore  un  objet  que  je  vous 
prie  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Le  nommé  £f.sff  c\in 
a  été  arrêté  avv.c  m«i  ,  ignoroit  parfaitement  quel 
étoit  fon  troifième  compagnon  de  voyage.  Il  vint  me 
demander  une  place  dans  ma  voiture  pour  retourner 
chez  lui  ;  c'étoit  la  première  fois  qu'il  venoit  3  Paris. 
11  étoit  Membre  de  la  Fédération.  A  ce  titre  ,  &  à 
la  recommandation  d'i;n  Membre  de  l'AlTemblée  ,  je 
me  fis  un  plaifir  de  la  lui  cft'nr  ;  je  me  fais  un  devoir 
de  le  défendre  ,  quelque  fmgulier  qu'il  puilTe  paroitre 
à  un  accufé  de  devenir  l'Avocit  d'un  autre.  Sa  pofi- 
tion  doit  vous  intéreffer.  Je  ne  puis  que  rendre  juftice 
à  la  manière  dont  la  Municipalité  s'eft  conduite  ii  mon 
égard  :  fauf  l'objet  de  ma  réquifition  que  je  cro'S 
qu'dle  ne  pouvoit  pas  me  rcfufer,  j'ai  été  traité  avec 
toutes  les  marques  de  confidéraiion  que  je  vous  re- 
porte comme  en  étant  le  but.  Je  fuis ,  &c.  Signé 
l'Abbé  DE  BabmOND,  Député  de  Paris. 

On  lit  enfuite  le  procès-verbal  d'atreftaiion  de  MM, 
de  Bonne ,  l'Ahbè  de  B.trmoni  &  E^ejf. 

i>  C'eft  le  î8  Juillet  qu'ils  ont  éré  arrêtés,  fur  la  pour- 
fuite  de  M.  Julien  ,  Aide-de-Camp  de  M.  de  la  Fayette. 
Il  rencontra  la  voiture  de  l'Abbé  de  Barmond  fur  le 
chemin  de  Ciiàlons-fur-Marne  ;  il  pria  le  Maître  des 
Portes  de  ne  point  donner  de  chevaux  à  aucune  voi- 
ture ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  eu  le  tems  de  prévenir  la 
Municipalité.  Bientôt  la  voiture  arriva  aux  rehis  ;  fur 
le  refus  de  fournir  des  chevaux  ,  les  trois  Voyageurs 
s'acheminèrent  vers  l'Hôtel -de-Ville  ,  pour  en  porter 
leurs  plaintes  à  la  Municipalité  ;  mais  au  milieu  de  leur 
rotHe,  ils  furent  tous  trois  arrêtés  par  la  Garde  Natio- 
nale qui  les  envelopp3.  En  effet,  l'Aide-de-Camp  en 
avoit  obtenu  l'ordre  dans  cet  intervalle.  Ils  fur;nt  con- 
duits à  l'Hôtel-de-Ville  ,  &  interrogés.  Perquifttion  fut 
faiie  de  leurs  papiers  :  il  ne  s'eft  trouvé  que  deux  pa- 
quets ,  l'un  ficelle  ,  contenant ,  fiiivant  le  dire  de  M. 
Barmond ,  trois  volumes  d'une  Hiftoire  de  Voyages  ; 
le  fécond  ,  des  lettres  &  papiers  deftinés  à  M.  le  Car- 
dinal de  Rohan.  M.  Egglf  étoit  dépofuaire  de  ce 
dernier   paquer. 

•  11  réfulte  encore  des  déclarations  de  M.  de  Mejlre, 
que  depuis  l'évafion  de  M.  de  Bonne,  dés  prifons  de 
l'Abb.-.ye,  arrivée  le  13  Jvjillet  ,  il  s'étoit  retiré  à  use 
maifon  ds  campagne  près  de  Paris.  M.  l'Abbé  de 
Barmond  l'y  avoit  envoyé  chercher  avec  fa  voiture , 
pour  le  ramener  dans  fa  maifon ,  vieille  rue  du  Temple. 
M.  de  lionne  y  eft  refté  plufieurs  jours  fous  le  plus 
grand  fecret.  11  ne  pp.rloit  à  perfonne ,  pas  même 
ai>x  fières  de  M.  l'Abbé,  qui  veilloit  feul  à  fa  fub- 
fiftance.  Tant  de  myftères  donnèrent  des  foupçons 
dans  le  voifinage.  M.  de  Bonne  fut  apperçu  à  travers 
une  jaloufie  ,  fans  néanmoins  être  parfsiiement  re- 
connu. M.  de  Meftre  fit  part  à  l'Aide-de-Camp  de 
M.  ds  la  Fayette  de  fes  inquiétudes.  Dès  ce  moment , 
M.  de  Bonne  eût  été  arrêté,  fi  M.  Jullien  eût  été 
muni  de  pouvoirs  fuiSfans.  A  ce  moyen,  M.  l'Abbé 
eut  le  tems  de  pnrrir  de  Pa.is.  M.  Julien  le  fuivit 
avec  M.  de  Mefl.-e ,  qu'il  hilTa  derrière  la  voiture  , 
lorfqu'is  l'eurent  rencontrée.  M.  Julien  marcha  devant 
pour  arriver ,  comme  il  le  fît ,  a  la  pofte  de  Châlons  , 
tandis  que  M.  de  Meftre  ue  perdoii  pas  de  vue  les 
Voyagei-irs  ». 

M.  Barnave  préfente  un  projet  de  Décret  pour  le 
tranfport  des  détenus,  fous  bonne  &  fur;  garde. 

M.  l'Abbé  Monrefquion  demande  que  MM.  l'Abbé 
Barmond  &  E^gfffoienrfimp'eiTient  mandés  jilobférve 
que  le  coupable ,  &  les  inn'-cens  .  &  les  accufés ,  ne 
peuvent   être  foumis  aux  mêmes  formalités. 

M.  Barnavefait  leélure  du  projet  de  Décret  fuivant; 
«  L'AfTcmblée    Nationale  décrète  que    le  Roi   fera 
prié  de  donner  des  ordres  poir   que  le  ft;ur  Abb 
Barmond,  Député   à    l'Affi-mb  ée    Nati   nale  ,  & 
fieurs  Eggfs  8t  Bonne-Savardin  ,  'oienr  co-fluii'  à 
féparément  &   par  Its  Garde>  Narinp-'es,  pju-    ' 
MM.    Eggfs   &    Bonne-Savardin,    J;.  ■.■,     f., 
ment  dans   les  Prifons   de  Paris  ,  &  I.    'ru    c 
mond  dans  fa    maifon  ,   jufqu'à    ce   qii      tc: 
entenn'u  ,  il  ait  été  ftatué  à  fon  ég.  rd  par  i'A'.î 
Nationale. 

»  Décrète  que  les  papiers  faifis  par  la  ^'■<■■l■ 
de  Châlons -fur  -  Marne,  feront  remis  a.x  Cij 
Gardes  Nationales  chargés  de  conduire  leld'rs  • 
dans  l'état  énoncé  par  le  Procès-verbal  defdits  Offi- 
ciers Municipaux  ,  pour  être  par  eux  remis  au  Co- 
mité des  Recherches. 

»  Décrète  en  outre  qiie  le  fieur  de  Rioles ,  détenu 
à  Lyon  ,  fera  conduit  dans  les  Prifons  de  Priris ,  éga- 
lement par  les  Gardes  Nationales,  &  que  les  pièces 
faifies  fur  lui  par  les  Municipalités  de  Bouraoin  & 
Lyon  feront  pareillement  apportées  au  Comité  des 
Recherches  par  les  Chcfi  defdites  Gardes  Nationales. 
»  Charge  fon  Préfident  d'écrire  aux  Officiers  Mu- 
nicipaux &  Gardes  Nationales  de  Châlons-fur-Marne  , 
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Bourgoin  &  Lyon  ,  au  Commandant -Géri^ral  de  I4 
Garde  Nationale  PariGenne,  &  à  MM.  Julien  &  de 
Meftre, pour  leur  témoigner  la  fatisfaétion  do  l'AiTem- 
blée  fur  les  pouves  de  zèle  &  de  patriotifnie  qu'ils 
ont   refpcélivement  données  n. 

Ce  Décret  «ft  adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

N.  B.  La  grande  étendue  de  la  Séance  de  Jeudi; 
oblige  de  renvoyer  celle  d'hier  à  un  Supplément  qui 
paroitta  demain.  La  ditaiffion  fur  l'organifation  de 
l'Armée  a  été  continuée  dans  cette  dernière  Séance. 
Un  décret  a  été  rendu  pour  arrêter  l'eotëvement  que 
M.  le  Cardinal  de  Rohan  faifoit  faire  des  meubles 
de  fa  maifon  épifcopale  à  Strasbourg.  L'AfTemblée 
a  oriJonné  l'inventaire  de  ces  meubles  6c  décrété 
que  M.  l'Evêque  de  Strasbourg  viendra  ,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  reprendre  fa  place  dans  l'Alîemblée 
Nationale ,  £c  rendre  compte  de  fa  conduite  s'il  y  a 
lieu. 


P.  S.  Il  s'etoit  répandu  quelques  inquiétudes  fur  la 
fanté  LU  Roi,  nous  nous  emprefTons  d'informer  le  Public 
qne  nonobftanr  que  fon  incommodité  empêche  Sa 
I^lajcfté  de  venir  Dimanche  à  Paris,  elle  fe  borne  à 
une  fluxion  accompagnée  d'un  peu  de  fièvre,  qui  ne 
ptéfente  rien  d'allarmant. 

SPECTACLES. 
Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,   donneront  aujourd.  31  ,  la  6=  rc- 
préf.  de  Barnevelt ,  Trag.  nouv.  ;  &  la  3»  du  Journali/le 
des  Ombres. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  3 1 ,  /a  Colonie  ;  &  la  19» 

repréf.  de  Pierre-le-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Aujourd.  31  ,  ^^,/k  ,  Opéra  Franc.-  & 
la  Fédération,  en  2  aétes.  Lundi  2  Août,  la  i'"  répref. 
de  Don  Quifciote  délia  Manda,  0  il  Cavalière  errante  , 
Opéra-bouflon. 

Théâtre  d«  Palau  Royal. Au/.  31 ,  U  Courtifan 
devenu  Citoyen  ;    &   Guerre    ouverte ,   Com  en  3   aétes. 
Lundi    2   Août,  la  1'"  repréf.  du   François  à  Mad/id 
en   3  aftes, 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  Royal; 
Auj.  31  ,  Livia ,  ou  l'Italienne  à  Londres  ,  Opéra  en 
3    adcS. 

Comédiens  de  Beaujglo's.  Auj.  31,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  Divorce  inutile ,  Com.  en  i  aâe  ;  Si  U  Pré- 
treffe  du  Soleil,  Opéra  en    3   aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  30,  laio're- 
p-é(.  eu  Songe  agréable  ,  Pièce  en  3  aéles  ;  l'Jvant.]geux 
puni  ;  le  Barbier  de  Fillage  ,  en  i  aéle  ;  &  la  Noce  Nol- 
landoife ,  Pani.  en  4  afles ,  avec  des  Divertiffemens. 

AmbIGi'  CauiQUa.  Aaj.  31,  Carmagnole  ;  l' Enragé; 
Pièces  en  i  afle;  &  Paris  fauve,  en  3  aéles,  avec  des 
Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  iSondy.  Auj.  3 1  ,  Virginie ,  Com.  en  3  aéles  ;  &  la 
1'"  repréf.  du   Rendc^vous,  Opéra   en  2  aéles. 

PAIBMawT    DES    REKTEJ   t-E  L'HÔI  El-DE-ViLLE  DÏ  PA»Ii 

Année  17S).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Clunges  itnngers  à  Se  jouts  de  deit, 
Amfterdam..  J2j.  1   Madrid 15  I.  7  f. 

Gênes gyi. 

Livoume.  105!. 
1  Lyon ,  Août.  1  p.  °  perte. 
Bomfe  du    2^  Juillet, 

ASiORS  dcj  Indes  de  ijoo  liv 17So.8r.qo. 

Portion  lie  1600  liv 

i'oî.cin  de  312  liv.  10  f. ......."...'.."......'.'..."....'" 

Portion  ac    loo  liv -..'.•'.-. '.....'..«.'..72I 

^m^ruat   d'OdloDrç  de  jio  îiv.„ .'.'.".*.".*'"" 

Loterie  Boyale  de  1780,  à  lîoo  liv.„.„„...         " 

?n»iti  ferries 

Loterie  d'Avril  17S3,  à  6«  liy.  le  Billet 

La,.'dOia.  à  400  liv.  le  Billet .,..,. 

Eni;r.  de  Die.  i7Sx,Quitt.  de  fin , 

Empr.  de  lîj  rriliioas,  Oét.  17S4. ...  ii.io;.|.i  ^.{it.C.  zoù] 

£mpr.  de  80  niiiiions  avec  Bulletins ,' ,'".. ,/  * 

Quinancesde  finance  fans  Bulletin ti   loi  i    përié' 

fJ,-»  ;ort,es, :.T.3  perte'. 

'^-tllcnns ■      "^ 

l.cm   fortis .«.....'.*."'."*.",' * 

Bulletins .'...".'.*.'.*.".' """  * 

liicm  fortis, .'.'.'.*.'.'.'.'.' ' 

Reconnoiiî'ances  de  Bulletins .".'.'.".'.'.".'.'.*.".'"!"I 

Idem  ferries '_  ' * 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortïè''"..'." 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  de  Nov.  1787 '/.; 

Lots  des  Hôpitaux ■..■...■.■.„...„..^ .'..!^!!^!'l6për'ttl 

''  ""''  3370.66. 


H.imbourg...  199Î 
Londr.;s........  27/5. 

Câdjx «.  15 1  6  f. 


14  perte. 

9,19  perte. 
.  692  perte. 
.  s  42-  perte. 


-  Snampée 

Demi-Caiûa 

Quitt.  des  EauTE  de  Paris 

A=i  nouv.  les  Ind 

Aflurances  contre  les  Incendies 
li^m  à  VIS 


16S0.88. 

•••Ss7.!6  55-!6-!7.S5-54-53"-'p- 


des   Alll^nats-Monnoie.  Aujourd'hui    21   Juillet 
»°°l'v   -• I   I.  ijl!  od. 


{ioo  liv. 
300  liv, 
tooo  liv 
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On  s'abonne  a  Parb  ,  hôtel  de  Thou ,  ruf  des  Poitevins    ou  i 


,  ,.  ,.  •       o     ■  ,.  ,  -Jau  Bureau  des  Affiches  de  Pans,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,   de  18  liv    nour  tr^", 

mois,  36  liv.  pour  fix  mo.s,_ôc  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,   de  21  liv.  pour  trois  mî^fs,  42  liv.  pour  fi.  mois,   &  84  liv    pour  l'annf"      J 
déport.  Lon  ne  s  abonne  quau  comrn^ncement  de  chaque  mois.  On  foufcrii  aufti  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direàeurs  des  Portes    C'eft  à  M    '^  l"'"' 

Direaeur   ;du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  t8  ,  qu'il  faut  adrefTer  les  letrras  &  l'.i.i.n.    /;.,„.,  A,  „„ t„ ..; ,  '  '^.^7-' 

de  celle  Feu  lie  doit  être  adreffé  au  RédaHeur ,  &  non  ailleurs.  =   Toute  efpice  o^'Avis ,  Annonces,  Mém 
éans  U  Moniteur,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprefflon  de  chaque   colonne:  on  compofera  de  ces  Jifirens  . 


es  de  France  &  les  Direàeurs  des  Portes.  C'eft  k  M.  Aui'ry 
es  &  r.irgent  ,/rancj  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  la  rédiOiin 
es ,    dictions   &    autres  objets  quelconques  ,  pourront  être   inférés 
(^oUennombref,^fantpoi.lyén.ptir.aaqueardcUdvit^êirefii^^ 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVER 
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la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE. 

Suite  de  la  Civil'tfation  des  Onéïda. 

XiRT.  XIX.  Dans  les  vues  d'encourager  parmi  nous 
les  talens  &  les  vertus  patriotiques,  nous  avons  établi 
&  éiabliffons  un  ordre  civique  ,  auquel  nous  avons 
attaché  pour  décoration  une  médaille  en  argent ,  re- 
préfentant  dans  fon  Ecuffon  les  Armes  de  notre  Na- 
tion ,  un  Aigle  éployé,  furmonté  d'un  diadème,  & 
aura  pour  cordon  une  guitlande  de  Lauriers  &  d'Oli- 
viers entrelacés  ,  de  laquelle  pendront  les  cottes  d'ar- 
mes des  trois  Tribus  qui  compofcnt  notre  Nation  ; 
Avoir ,  un  Ours  ,  une  Tortue  &  un  Loup  ,  avec  la 

légende  :  la  Njûon  fouver.i'me   &  libre  des  Onéïda 

Dans  l'Ecuffon  du  revers  feront  les  Armes  de  France, 
entourées  de  celles  des  fix  Nations  ,  &  de  la  légende  : 
Cor  unum  6"  anima  una.  La  Médaille  fera  attachée  au 
col  par  un  large  ruban  pouceau  ,  &  pendra  fur  le 
fein. 

XX.  Tous  auront  parmi  nous  liberté  &  fijreté  de 
leurs  perfonnes ,  chacun  y  jouira  d'un  droit  immua- 
ble à  fes  propriétés,  &  perionne  ne  paiera  ni  taxes 
ni  impôts,  de  quelque  nature  &  pour  quelque  raifon 
que  ce  puiffe  être  ;  U  Preffe  y  fera  libre  pour  tou- 
jours,  &  la  même  liberté  eft  garantie  à  tous  ,•  pour 
le  culte  de  la  confcience  ,  Dieu  feul  eft  le  fcrutateur 
des  cœurs ,  le  fouverain  Juge  des  vivans  &  des  morts  ; 
cependant,  fur  les  fages  confeils  de  notre  amé  &  fils 
adoptif  le  Tonnellier  de  la  MahotJére ,  de  qui  nous 
avons  reçu  de  très -grands  fervices,  celui  de  notre 
civilifation  en  particulier ,  nous  nous  fommes  déter- 
minés à  retourner  à  la  Religion  Caiholique ,  Apofto- 
lique  &  Romaine,  parce  qu'elle  a  été  la  Religion  de 
f  nos  Pères  ;  la  Nation  a  en  conféquence  nommé  un 
Evéque  dfs  Onéïda  &  Primat  des  fix  Nations ,  &  a 
Temi'>  à  notre  airi  de  la  Mahotière  fes  paquets  pour 
le  Saint  Siège  ,  avec  prière  d'obtenir  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape ,  les  Pouvoirs  néceffaires  pour  notre 
Evêques  &  Primat,  &  d'autres  pour  de  grandes  Robes 
(  des  Capucins  )  ,  que  nous  l'avons  chargé  d'amener 
aux  fix  Nations  pour  aider  notre  Evêque  &  compoler 
fon  Clergé  ,  lequel  nous  dcfirons  voir  s'augmenter 
parmi  nous  j  la  Nation  a  auflï  nommé  fes  deux  Agens- 
Généraux  prés  le  Congrès ,  près  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, &  toutes  autres  Puillances  à  qui  nous  pourrions 
recourir  ou  avec  qui  nous  aurions  à  irairer. 

En  foi  de  quoi ,  nous  Chefs  de  Confeil ,  Chefs 
'de  Guerre  6c  Chefs  de  familles  Onéïda,  avons  fignè 
les  vingts  articles  ci-deffus,  &  y  avons  appofé  le  grand 
Sceau  de  nos  Armes  ,  le  15  Oflobre  ,  de  l'an  de 
grâce  1788  ,  &  le  premier  de  l'exercice  de  notre  Sou- 
n'eraineté. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De   Tabago ,   le  }   Juin. 

Une  lettre  de  cette  Colonie  rend  compte  d'un  ar- 
rête pris  à  l'unanimité  par  l'Affemblée  Coloniale  fur 
la  Motion  de  M.  Pétrie ,  Doyen  de  cette  Aflemblée. 
«1  II  fera  levé  par  une  taxe  far  les  produi:s  de  lifle 
&  autres  objets,  la  fomme  de  240,000  livres  ,  laquelle 
■fera  dcflinéc  à  fccourir  le  Gouvernement  ôc  à  foula- 
ger  les  habitans  les  pUiî  pauvres  <c. 

Le  premier  Juin  ,  l'Ailemblée  Coloniale  ayant  en- 
tendu leâure  du  Décret  du  8  Mars  ,  M.  du  Curies, 
un  de  fes  Membres  fit  une  Motion  très-patriotique, 
£niffant  ainfi:"  enfin  cette  heureufe  époque  eft  arrivée, 
ou  cette  augufte  Afi'cmblée  d'hommes  éclairés  ,  à  qui 
le  Ciel  a  infpiié  les  principes  les  plus  purs  de  la  li- 
berté &  de  la  juftice  naturelle  ,  ayant  pris  en  confi- 
dération  le  defpotifme  exeicé  fur  les  Colons  ,  a  tracé 
la  formation  d'une  Affemblée  Coloniale  comme  bafe 
d'une  nouvelle  Conftituiion ,  fur  les  principes  plus 
d'accord  avec  les  feniimens  libéraux  de  la  Nation, 
&  plus  analogues  aux  droits  naturels  du  genre  humain. 
Je  fuis  perfuadé  qt/il  n'y  a  plus  un  habitant  de  Ta- 
bago,  qui  ne  voe  avec  plailir  difparoîire  ce  régime 
defpotique  fous  lequel  ils  ont  ft  long  tems  gémi,  & 
qui  n'ayant  eu  pour  bafe  que  les  ordres  arbitraires 
des  Miniftres  de  la  Marine  &  des  Adminiftrateurs  , 
ne  leur  a  jamais  procuré  ni  la  proteftion  de  leurs 
perfoDueS,  ni  de  leurs  propriétés.  C'cft  pourquoi 
je  fais  la  Motion  :  que  comme  l'AfTemblée  aâuelle 
n'a  pas  été  convoquée  conformément  aux  inftruâions 
reçues  de  l'Afl'emblée  Nationale ,  il  foit  fnrfis  à  tous 
les  pouvoirs,  qui  devront  dès  ce  moment  cefl"er,  & 
qu'il  foit  immédiatemeut  convoqué  une  nouvelle  Af- 
femblée d'après  les  principes  décrétés  par  l'Aftêmblée 
Nationale  ». 

Cette  Motion  a  été  adoptée  unanimement,  &  l'Af- 
fembléi:  Coloniale  s'eft  dilToute,  pour  qu'il  fût  pro- 
cédé à  l'éUaion  d'une  nouvelle  Affemblée. 

De  Montargis, 

'Pxtrait  d'une    lettre    adrcfée  à   M.  le  Boys ,  Député  à 
l'ÀffembUe  .Vationale. 

Comme  il  eft  uiile  ,  Monfieur,  que  les  bons  Ci- 
toyens foient  inftruits  de  ce  qui  vient  de  fe  paiTcr  à 
Montargis ,  pour  porter  leur  attention  fur  l'aftucieiife 
férocité  des  ennemis  de  la  Cbofe  publique,  qui  eiir- 
pUisni  toute  forte  d'Ageus  p»ur  «xtity  du  trouble 


dans  le  Royaume  ,  en  trompant  le  Peuple  fur  les 
obligations  que  les  Loix  lui  impofcnt ,  ik  les  avan- 
tages qu'elles  lui  procurent  ;  je  vous  dénonce  le  fait 
fuivani.  «  Un  Deniifte  ,  Colporteur  ,  vendoit  à  la 
foire  qui  fe  tient  à  Montargis  ,  le  jour  de  la  Made- 
leine, 12  Juillet  8t  jours  fuivans  ,  des  Chanfons,  &c. 
Il  annonçoit  en  ménie-tems  au  Peuple  ,  que  les  Cham- 
parls  éioicnt  fuprimés  ;  qu'il  ne  failoii  plus  les  payer  ; 
que  les  Décrets  qui  ordonnaient  de  payer ,  étaient  de  faux 
Décrets ,  que  Us  Seigneurs  faifncnt  circuler;  qu'il  fallait 
refufer ;  qu'on  feroit  bien  de  drejfer  des  potences,  ainfi 
qu'on  l'avait  fuit  dans  plufieurs  l'araiffcs  ». 

Les  Officiers  Municipaux  de  Montargis ,  dont  le 
PairiotUme  eft  aulFi  aftif  &  courageux  qu'éclairé  ,  inf- 
truits de  la  promulgation  de  cette  doSrine  fanguinaire  , 
an  milieu  d'une  foule  immenfe  de  gens  de  la  Cam- 
pagne ,  que  cette  foire  confidérable  raftiemble  ,  ont  à 
l'inftant  coiiftaté  le  délit,  Ce  en  ont  dreffé  pioccs- 
verbal,  qu'ils  ont  envoyé  au  Châtelet  de  Paris,  pour 
le  procès  être  fait  au  coupable:  ;, ils  ont  en  même 
tems  écrit  à  toutes  les  Municipalités  de  leur  Dift-iift , 
pour  détruire  les  impreftîons  dangereufes  qu'auroient 
pu  recevoir  leurs  Concitoyens.  Le  Boys  ,  Député  à 
l'Affemblée  Nationale. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

La  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  6-  du  Citoyen  , 
mife  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  &  comparée  avec 
les  trois  principes  de  toute  Société  ,  avec  cette  épi- 
graphe :  Plus  Us  hommes  font  éclairés ,  plus  ils  font 
fournis  aux  Loix.  A  Paris,  chez  M.  Baudouin,  Impri- 
meur de  l'Affemblé  Nationale  ,  rue  du  Foin  S.  Jac- 
ques,  n».  31. 

Cet  Ouvrage,  d'un  excellent  Citoyen,  remplit  par- 
faitement fon  titre  &  le  but  qu'il  s'eft  propol'é.  Il  met 
à  la  portée  de  tout  le  monde  les  mots  dont  les  Re- 
préfentans  de  la  Nation  ont  été  forcés  de  fe  fervir 
pour  exprimer  des  idées  nouvelles ,  &  pour  défigner 
des  droits  méconnus  ou  oubliés.  Cette  ei'eèce  de  Ca- 
téchifme  mérite  d'être  très-répandu  ,  pour  faite  con- 
noître  à  tous  les  Citoyens  François  les  bornes  de  leurs 
Droits  &  l'étendue  de  leurs  devoirs  :  ces  deux  Ou- 
vrages font  de  M.  Morel  de  Vindé. 

La  Famille  Patriote  ,  ou  la  Fédération ,  Pièce  Natio- 
nale en  deux  aftes  &  en  profe ,  fuivie  d'un  Diver- 
tiffement,  repréfentée  à  Paris  fur  le  Théâtre  de  Mon- 
sieur, le  17  Juillet  1790;  par  M.  Collot-Herbois.  A 
Paris ,  chez  M'"'^  Veuve  Duchefne  '&  fils ,  Libr.  rue 
S.  Jacques,  au  Temple  du  Goiit.  • 


ARTS. 

Gravures. 

Plan  géométrique  du  Cbamp-de-Mars,  tel  qu'il  a 
été  difpofé  le  14  Juillet  1790,  pour  la  mém.orable 
Confédération  de  toutes  les  Troup.s  &  Gardes  Na- 
tionales de  France,  levé,  deftîne  &  gravé  avec  le 
plus  grand  foin.  A  Parib  ,chez  MM.  Lefclap^rt ,  Libraire, 
rue  du  Roule,  n°.  n  ,  près  le  Pont  [Neuf;  Chérau , 
rue  S.  Jacques;  Lattre,  idem,  n".  lo;  &  Fourneaux, 
hôtel  de  la  Monnoie. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la   Séance  du  Jeudi  2ç   Juillet. 

Les  différences  qui  exiftent  entre  le  plan  du  Mi- 
niftre,  relativement  à  l'Infanterie,  &  l'opinion  du 
Comité  ,  font: 

i".  Que  le  Miniftre  porte  à  103  mille  6S7  hommes 
la  forme  de  l'Infanterie  que  le  Comité  porteroit  à 
105  mille  877,  difterence  de  2  mille  190,  en  plus, 
fuivanr  l'avis  du  Comité. 

2°.  Que  le  Miniftre  ne  met  pas  de  quatrième  Lieu- 
tenant-Colonel pour  commander  le  quatrième  Batail- 
lon ,  &  que  le  Comité  le  croit  lindifpenfable. 

3".  Que  le  Miniftre  ne  met  que  deux  Aides-Ma- 
jors par  Régiment ,  &  que  le  Comité  en  propofe  quatre. 
Les  Officiers  appelles  par  le  Comité  ,  ayant  pcnfé 
que  ces  Adjudans  devant  être  établis  pour  Cervlr  djns 
les  manœuvres  d'Officiers  Directeurs,  il  étoitindif- 
penfable  qu'il  y  en  eût  un  attaché  à  cliaqiie  Bataillon. 

4°.  Enfin,  que  le  Miniftre  fotme  iî  Bataillons  de 
Chaffeurs ,  &  que  le  Comité  les  fait  rentrer  dans  les 
Régimens  pour  porter  les  Compagnies  .à  54,  Que  le 
Miniftre  réduifoit  à  50  ;  opérations  d'où  il  réfult'e  une 
diminution  de  312  Officiers. 

Quant  aux  dèpcnfes  de  l'Infanterie  ,  fuivant  le  plan 
du  Miniftre,  elles  s'élèvent  à  39  millions  161  mille 
549  liv.  fuivant  l'avis  du  Comité,  à  39  millions  419 
mille  343  liv. ,  ce  qui  fait  une  différence  en  plus, 
d'après  l'avis  du  Comiié  ,  de  277  mille  704  liv.,  au' 
moyen  de  l.iquelle  fomme  il  obtient  une  augmenta- 
tion_  de  2  mille  190  hommes.  Les  numéros'  f  &  6 
préfentent  les  divcrfes  formations  des  Régimsns  de 
Cavalerie,  de  Dr.agons,  celle  des  Légions"  &.  l'état 
des  depenles  de  ces  ditférens  Corps. 

Votre  Comité  vous  propofe  d'adopter  fe  plan  du 
Miniftre,  quant  au  nombre  d'hommss  &  à  celi^i  dvs 


chevaux,  au  nombre  &  à  lajformation  d^s  Efcadrons 
&  des  Compagnies  ;  il  diffère  ftu'ernent  cans  le 
nombre  des  Régimens  que  le  Minière  porte  à  42  , 
&  que  noire  Comité  voudioit  réduire  à  32;  ce  qoi 
fupprimeroii  10  Colonels,  10  Quariii:rs-.\iaitres  Se 
quelques  hjrnmes  d'Etat -.'Vhjor ,  &  dimintieroit  la- 
la  dépenfe  de Le  n\  7  préfente  le  tableau 

de  l'urganifation  à  donner  à  l'Artillerie.  Il  n'cft  pas 
inutile  de  vous  rappeiler  que  cette  organifation  eft 
l'ouvrage  de  M.  Gnbeauvjl  qui ,  par  fa  réputation 
militaire  &  fes  talens  fupérienrs  djns  cette  partie,  eft 
devenu  une  autorité  fi  im.pofante,  que  désavantages 
mathématiquement  dimontrés ,  pourroient  fculs  dé- 
terminer à  apporter  des  changemens  dsns  (on  fyf- 
tême.  Les  changemens  faits  par  le  Minifire,  dans  le 
corps  d'Artillerie ,  feront  la  matière  d'un  rapport  par- 
ticulier; nous  d.f.ns  feulement  aujourd'ui  que  le  pl?ri 
du  Miiiiftre  ne  conferve  qu'une  feule  difpofiiion  de 
la  Conftitution  établie  par  M.  Gribeauval",  celle  d'a- 
voir 7  Régimens  d'Artillerie,  chacun  de  20  Compa- 
gnies à  54  hommes  ,  tant  Sous-Officiers  que  Capo- 
raux &  Canonniers  ;  le  plan  du  .Minift-e  réduit  à  < 
les  Officiers  de  l'Etat-Major  ;  il  réforme  un  Lieute- 
nant ,  le  remplace  par  un  Capitaine  en  fécond;  ce 
qui  obligeroit  à  porter  à  140  les  84  Capitaines  eu 
fécond  qui  exiftent  en  ce   moment. 

Pour  employer  ainfi  les  Capitaines  en  fécond,  quels 
font  les  Licutenans  que  réforme  le  Plan  du  Miniftte 
&  combien  y  en  auroit-il  de  réfurmés  r  Ces  Lieute- 
nans,  ce  font  ceux  qui  ne  font  parvenus  a  ce  «rade 
qu'après  de  longs  &  utiles  fervices  en  qualité  de  Ca- 
noniers  &  de  fous-Officiers;  Ôt  le  nombre  des  réformés 
feroit,  félon  ce  Plan,  de  cent  deux;  réf-^rme  injufte 
qui  éteindreit  le  principe  d'émulafon  qu'on  a  vou'u 
établir  dans  un  fervicc  pénible,  &  qui  priveroii  ces 
eftimables  Militaires  du  prix  de  leurs  travaux  ;  réfor.Te 
impolitique  qui  les  réduirolt  peut-être  à  la  néceatte 
d'aller  chez  des  Puiffances  étrangères  ,  jaloufes  de 
notre  Corps  d'Artillerie,  &  qui,  minquant  ce  ces 
talens  précieux,  y  meitroient  lé  plus  haut  prix.  Se 
ferolent  fervir  contre  la  France  une  pratique  éclairée, 
une  éduation  militaire,  qui  a  coûte  beaucoup  à  la 
Nation.  Nous  penfons  qu'il  a  fiiffi  de  vous  expo.''ef 
ces  vérités  ptsur  VOUS  décider  furies  conféquences  de 
cette  réforme. 

Le  plan  du  Miniftre  réduit  à  fix  les  dix  InfpeSeurs 
j  généraux  de  l'Artillerie  ;  ce  qui  rend  impciTible  leur 
fcrvice  ,  déjà  très-difficile  ,  ii  caufe  de  leur  âge  avancé 
&  de  l'étendue  de  leurs  funftions,  pour  les  i'u^pietr. 
Le  Miniftre  porte  à  douze  le  nombre  des  Conimsn- 
dans  d'Ecole  qui  n'eft  que  de  fept  ;  ce  qui  fait  un 
Officier-Général  ('c  plus  dans  les  deux  premiers  grades 
réunis;  ce  double  emploi  eft  le  moindre  de»  inèonvé- 
niens  de  ces  changemers.  Le  Miniftre  léjut  ;e  nom- 
bre des  Direclions  à  feize ,  ce  qui  l'a  force  d'ajouter 
un  Officier  fupérieur  à  chacune  des  nouvtrlles  Direec- 
tions ,  ce  qui  augmente  de  trois  le  nombre  des  Offi- 
ciers fupériours;  il -réduit  à  trente  les  trenie-deux 
Capitaines  attachés  aux  places  de  guerre.  Ceiie  fop. 
preffion  ne  peut  être  effeiluée  que  par  extinflion  ,  parce 
que  leur  penfion  de  réforme  équivaiidroit  ai  X  „pp,i  £-. 
mens  dont  ils  jouilToient  en  ce  momen-.  Le  .'.1  uiftie 
réduit  à  fept  les  neuf  Compsgnies  d'O. .v  tiers,  c  riù. 
amène  une  réforme  de  huit  Offic  ers  S:  de  cent  S  Ida'is- 
Ouvriers  ,  efpéce  d  homm.es  preeieufe  ,  qu'on  ne  forme 
qu'avec  beai:coup  de  tems  Ci;  de  foins ,  a.  q.i'cn  ne 
reirouveroit  piS  an  moir-ent  de  la  gutr-c.  E.ifit;  le 
plan  du  Miniftre  fépare  le  Corps  des  Mine  .rs  du  Co'rps 
d'Artillerie ,  pour  l'atiacher  à  celui  du  Génie.  L'ar- 
tillerie &  les  Mineurs  réclament  contre  cette  decifion 
qui  n'a  pas  été  précédée  d'une  difcuffion  conrrasic- 
toire.  Peut-être  doit-on  regarder  cette  prétention  réci- 
proque des  deux  Corps  de  l'Artillerie  &  du  Génie  fur 
les  .Mineurs ,  comme  l'occafion  précieufe  d';;n  projet 
de  réunion  entre  ces  deux  Corps.  Ce  projet  a  paru 
d'une  grande  importance  à  votre  Comité  ,  tous  la 
rapport  du  fervice  S:  fous  ceux  de  l'économie.  Votre 
Comité  a  réuni  vingt  Officiers  des  deux  Co:ps  en 
plufieurs  Officiers-Généraux  &  particuliers  ,  So  aorès 
plufieurs  féunces  ,  la  très-grande  majorité  a  co.nclu 
que  cette  réunion  feroit  économique,  féconde  en 
avantages  &  praticable ,  fuivant  un  mode  qui  confer- 
veroit  aux  plus  anciens  Officiers  des  deux  Corps  leuis 
fonélions  habituelles.  Le  Miniftre  a  prononcé  ou'il 
voyoit  trop  d'inconvéniens  dans  ce  projet.  Cependant 
votre  Comité  penfe  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  fuivre 
cette  idée  importante  avec  tocte  l'attention  Se  la 
prudence  qu'elle  exige,  pour  mettre  rAfFemblce  en 
état  de  ftati.er  ce  qu'elle  jugera  de  plus  convcrabie. 
MM.  Thiboutot  6c  Piezi ,  chargés  des  rappo.ts  fur 
l'Artillerie  &  fur  le  Génie  ,  vous  déveloupcrc;].-  1-s 
principes  &  les  conféquences  de  cette  grande  opér.itioi;. 
Et,  foit  d'après  leur  opinion  ,  l'oit  d'après  un  e.-.anieii 
ultérieur,  fi  vous  l'ordonnez,  vous  ferez  àpertee  eie 
ftatuer  fur  un  objet  qui  intérelfe  ,  de  ia  manière  ia 
plus  effeniielle,  la  for.e  Se  le  fuccès  de  l'Armée-  il 
nous  fuffit  aujourd'hui  de  vous  allurer  que ,  quricae 
parti  que  vous  preniez,  la  (omme  de  4,277,3-55  \\y^ 
portée  dans  le  compte  du  Min-.ftre  pour  les  déûeni'es 
de  r.-\rtilleiie  ,  ne  fera  pas  outre-paft'ie....  Le  n"  8  pvé- 
fenie  un  tableau  de  la  formation  &  des  dépenfji  n'a 
Corps  dti  Génie.  Le  Miniftre  propole  la  réunion  d:^ 
Corps  des  Mineurs  &  du  Génie.  Il  s'cndiit  que  ceits 
réunion  porteroit  le  nombre  des  Ojlîciers  3"  icS 
for  lefquels  le  Miniftre -propofe- une  rei'orme  de  oS 
OiRciers  ;  tCiiuCiio.n  qui  piioit  bien  fortte,  lotlq;;'ia 


nlore  que  tous  les  Etiiploycs  «ians'iis  deux  Corps 

•  le  prix  d'études  lion  jues  &  pénibles  d'miedcpcnjfe 
confidérable ,  une  avec  Vincertitiide  du  (uccis. 

Toutes  les  réflexions  quo  j'ai -eu  l'honneur  c(e  vous 
prèfenier  à  régarddeJ'AnlUcrie,  s'apjiliqucntégili;- 
Hient  au  Coips  du  Génie;  8i,  je  dois  me  borner  à 
vous  alTiirer  ,  Comme  jeTsi  fait  à  l'article  précédent, 
«lue  quelque  parti  q:e  vous  preniez,  la  fomme  de 
<>'^t,32o  liv.  demandée  par  le  Miniftrc ,  ne  fera  pas 
«lépalîce.  ,    _        ...  .       , 

Le  n".  9  préfeme  un  itat  g;èiiéral  4es  dépenfes  accef- 
foires  du  Département  de  ila  .Guerre.  Cet  état  a  déjà 
été  fcriipuleufenieot  examinerai  s  votre  Coroiré;  mais 
Jiîs  détails  en  font  fi  nombrei;x  &  fi  compliqués ,  & 
les  dèpenfes  qu'il  renferme  font  tellemcnr  fubordon- 
Tiées  aux  difpofitions  ultérieures  que  vous  .arrêterez 
l'ur  les  divers  rapports  qui  vous  feront  faits  .qu'il  fcroit 
jmpoffible  de  vous.oôar  aujourd'hui  un  rélultat  exaél 
&  invariable  fur  cet  objet.  En  effet ,  û  vous  jettez  les 
.yeux  fur  le  tableau  qui  vous  eft  ptéfenté  par  le  Mi- 
■cidre  ,  vous  appercevrez  fi<r  le  chainp  Us  relatiotis 
îtitimes  que  les  diverfes  part  es  de  depenf^s  qui  y 
font  portées,  ont  avec  tomes  les  parties  de  l'orga- 
iiifatioii  générale.;  vous  concevrez  que  les  frais  des 
Etapes ,  les  convois  militaires  &  raiTemblemens  an- 
nuels., portés  dans  ce  compte  à  ijooQol. ,  feront  con- 
'ifidérablement  diminués,  fi  vous  déterminez  que  les 
Catnifons  feroot  permanentes  ;  <jue  les  Etats  -  Majors 
/yts  Places,  réduits  .à  ,8oQ  , mille  liv.,  pourront  peut- 
■^tre  r^tre  «ncore  davantage,  d'après  le  travail  qui 
■Vous  fera  préfenté  fur  la  confervatioti  ou  la  dcftruc- 
tion  des  Places  de  guerre;  que  les  travaux  de  l'Ar- 
tillerie ,  ceux  du  Génie,  8t  les  bâtimens  mili- 
taires portés  à  î,ooo,400  livres,  feront  également 
Subordonnés  à  ce  travail ,  &  peuvent  encoi-e  éprou- 
^<r  une  réduâion  par  la  réunion  des  deux,  Corps 
■du  Génie  &  de  l'Artillerie  ; -que,  les  dépenfts  des 
'invalides,  les  réçompenfes  militaires  ,  tjépendeni  des 
,  '«difpofitionsque  vous,  arrêterez  à. cet  égard  ,  &  que  des 
■«hangemens  dans  le  régime  aflud,  pouvoient  apporter 
'enrore  des  diminutions  d»ns  les  (iépeiifes  ;  qu'enfin 
'la  Connéiablie  &  la  Maréchauffèe,  portées  à  4  iniliions 
'77S  mille  l:v.  ,  dont  l'une ,  la  Connétabllo  ,  fera  pro- 
îjab'ement  fuppiimée,  Si.  l'autre  ,  la  Maréchauffée  , 
pourra  être  modifiée,  peut-être  même  remife  aux 
ÎDépartemens,  éprouveront  auffi  des  réduflions  ou 
modifications. 

Vous  voyez,  d'après  ces  obfervations,  qu'il  eft  im- 
"poffible  de  vous  offrir  dans  ce  moment  un  état  in- 
variable fur  toutes  ces  parties  de  dèpenfes;  mais  vous 
appercevrez.  en  même,  temps  que  les  modifications 
que  peut  éprouver  l'état  préfenté  par  le  Miniflre,ne 
.peuvent  être  qu'en  diminutions  ;  ainfi  en  vous  pré- 
ientant  pour  mémoire  Ja.  fomme  de  19,304,000  liv. 
"demandée  par  le  Miniftre  pour  les  dèpenfes  nécef- 
ifaites  du  Département  de  la  Guerre ,  nous  prenons 
iavec  vous  l'engagement  que  cette  fomiiie  ne  fera  pas 
'5dépaffée  ,  Si.  nous  croyons  pouvoir  vous  affurer  qu'elle 
éprouvera  des  réduaions  ;  d'après  cela  vous  jugez  (jue 
quoique  nous  ne  vous  préfentions  pas  en  ce  moment 
une  mefure  définitive  à  cet  égar.d ,  cependant  la  cer- 
'tïtude  que  vous  avez  que  la  foinme  demandée  par 
le  Miniftre  ,  eft  le  maximum  auquel  elle  puiffe 
"s'élever  ;  cette  certitude,  dis  je  ,  vous  inet  à  portée 
"d'arrêter  définitivement  tout  ce  qui  regarde  la  force 
&  l'organifation  de  l'Armée.  Je  viens  de  parcourir 
lesn°'3,4,  5,6,7,8  &9  du  Flan  du  Miniftre.  Je 
vous  ai  fournis  l'avis  du  Comité  fur  tous  les  objets 
qu'il  préfente  ,  il  ne  me  refte  plus  qu'à  vous  entre- 
tenir des  numéros  i  ,  2  ,  en  10,  qui  ,cotnme  je  vous 
'Vavois  annoncé  ,  ne  préfente  que  des  Etats  généraux 
"ée  la  formation  de  dèpenfes  &  de  la  composition  de 
il'Eiat-Major  général  de  l'Armée;  le  Comité  defirant 
''examLaer  &  difcuter  avec  foin  ce  qui  regarde  l'Eiat- 
Major  de  l'Armée  ,  il  a  demandé  fur  cet  objet  de 
-nouveaux  renfcignemens  au  Miniftre  ;  mais  comme 
cette  partie  de  l'organifailon  de  l'armée  n'eft  pas  né- 
'ceffaire  pour  que  vous  ftatuyez  fur  le  nombre  des 
TToupe.". ,  leur  organifation  &  leiir  folde  ;  il  vous 
fuffira  d'être  affurés  que  le  nombre  &  la  dépenfe 
•qu'il  occafionnera ,  ne  feront  pas  dépafles.  Parmi  les 
queftions  relatives  aux  Officiers-Généraux,  il  en  eft 
"ime  qui  a  beaucoup  occupé  votre  Comité  &  les  Of- 
'£ciers  qui  y  ont  été  appelles.  C'eft  de  fayoir  fi  les 
'Maréchaux  de-Camp  feroient  attachés  d'une  manière 
■particulière  à  chaque  Régiment ,  ou  fi  leur  fcrvice 
ierolt  le  même  que  celui  qu'ils  ont  fait  jufqu'à  pré- 
fent.  Ce  dernier  avis  eft  celui  du  Miniftre,  mais  non 
pas  celui  de  votre  Comité  &  de  ceux  qu'il  a  confultés. 
Ils  ont  tous  penfé  qu'il  réfujioit  de  grands  inconvé- 
Viens  de  la  manière  paflagère  &  incetaine  dont  les 
Officiers-Généraux  étoient  employés  auprès  des  Ré- 
gimens  ;  que  leurs  changemens  continuels  de  deftina- 
tion  les  empêchoient  de  connoîire  les  Troupes  & 
d'en  être  connus;  que  les  intervalles  fréquens  de 
leur  aâivité,  leur  ôioit  la  connoiiîance  du  fervice-, 
des  détails  militaires.,  au  lieu  que.  TOfficier-Général 
attaché  d'une  manière  fix.e  aux  Régimens  ,  mertroir 
plus  d'intérêt  &  de  zèle  à  acquérir  leur  confiance  ; 
confiance  qui  fait  les  fuccès  à  la  guerre ,  &  qui  main- 
tienr  dans  rous  les  remps  la  difcipline.  Une  autre 
confidération  importante  ,  c'eft  qu'étant  employés  au 
commanden;ent  des  Régimens ,  un  Ju.gement  feul 
•pourroit  les  deftitu^r.;  qu'alors  ils  ne  feroient  plus 
fournis  à  l'arbitraire  des  .Miniftres ,  qui  fans  cette  dif- 
'pofiiion  refteroient  entièrement  ra/itres  de  leur  forr. 
■Ces  r-'flextons  l'eront  mifes  fous  vos  yeux,  lorfqu'il 
fera  quefti  m  de  prononcer  fur  cet  objet.  11  me  fuffit 
de  vous  ripéter  en  ce  moment ,  que  la  fomme  de 
z  millions .  266  mille  livres  portées  Haas  le  plan  (hi 


(  '^7^  y 

Miniftre  fur  cet  objet,  ne  fera  pas  dêpaflèe.  Vous 
voyez  par  les  développemens  que  |'ai  eu  l'honneur 
de  vous  préfenter ,  que  votre  Comité  a  fixé  Ion 
■opinion  ,  et  qu'il  vous  propofé  dès;  aujourd'hui  de 
décréter  le  nombre  d'hommes  dont  l'Armée  doit  être 
cornpoféé  ,  l'orgaiîifaiion  de  l'Infanterie  8c  des  Troupes 
à  cheval ,  les  appointeinens  &  Us  foldes  rie  tous  les 
grades  dans  les  diff'érentes  armes,  Si  la  dépenfe  qui 
doit  en  réfulter.  L'Armée  aftive  que  le  Miniftre  de 
la  guerre  vous  a  propofé  de  mettre  fiir  pied,  a  paru 
à  votre  Comité  devoir  être  adopté  a-vec  peu  de  mo- 
dification ;  il  3  réduit  de  194,  le  nombre  des  Offi- 
ciers ,  &  il  a  augmenté  de  1144  le  nombre  total  dés 
hommes  ,  &  la  dépenfe  totale  pour  cette  augmen- 
tation de  plus  de  2000  hommes,  n'en  eft  accrue  que 
de  147,594  liv.  L'Armée  aéllve  ,  fuivant  l'avis  de 
votre  Comité  ,  eft  donc  de  143,783  hommes ,  non 
cuniptis  l'Etat-Major  général  de  l'A.mée,  l'Artillerie 
■Si.  le  Génie  ,  portés  par  mémoire  fuivant  le  plan  du 
Miniftre,  à  io,o66.  Ce  qui  fait  un  total  de  153,849 
hommes  ,  fe  divife  en  6430  Officiers  d'iufaniene  ,  en 
1888  Officiers  de  Cavalerie}  en  105,887  hommes 
d'Infanterie,  en  17,588  liomines  de  Cavalerie.  La 
dépenfe  totale  pour  l'Infanterie  eft  de  39,459,343  liv. 
Pour  la  Cavalerie,  de  2î,798,7i6  liv.  Total  poiir 
ces  deux  objets ,  61,500,059  liv.  à  laquelle  fomme 
il  faut  ajouter  celle  de  26j798,678  liv.  pour  la  dé- 
penfe de  l'Etat-Major  général  de  l'Armée  ,  celle  de 
l'Artillerie,  du  Génie,  &  les  dépenfts  acceffoircs  du 
Département  de  la  guerre  ,  tous  ces  articles  tels  qu'ils 
font  portés  dans  le  plan  du  Miniftre  ,  ce  qui  élèvera 
ià  dépenfe  totale  de  l'Atmée,  fuivant  l'avis  du  Comité' 
à  88  millions  298  mille  737  liv. ,  tatidis  que  celle 
du  Miniftre  eft  à  88  millions  151  mille  143  liv.; 
ce  qui  fait  une  diff'érence ,  comme  je  l'ai  déjà  tiitplus 
haut  ,  de  147,594  liv.  &  plus  fuivant  l'avis  du 
Comité. 

Votre  Comité  s'eft  plus  éloigné  de  la  propofition 
du  Miniftre, relativement  au  nombre  des  foldats  auxi- 
liaires ,    il    les  a    réduits  à  47956    du    nombre    de 
100,000   liv.  que  le  Miniftre  propofoit ,  c'eft  fur  ce 
nombre    feulement  qu'il  propofé  aujourd'hui  de  pro- 
noncer. Le  Régime   particulier  de  c^s  Troupes  vous 
fera   propofé  par  M.    Emeric  ,  qui   a  cru  devoir  ré- 
ferver  ce  rapport  pour  le  moment  prochain  oii  vous 
traiterez  de  l'organi.fation  des  Gardes  Nationales  ;  mais 
je  dois  vous   avertir  que   leur  dépenfe    ne   s'élèvera 
pas  à  4  miUions ,  &  que  les  bénéfices  fur  les   con- 
géd  es  de  l'Infanrerie  &  de  la   Cavalerie    monteront 
au-delà  de  trois   millions   200  mille  liv.  L'Artillerie, 
le  Génie  ,  les  dèpenfes   accefli'oires ,  l'Etat-Major  de 
l'Armée  feront    néceflairement    l'objet  d'un  examen 
particulier  ;  votre  Comité  a  cru  devoir  vous  préfenter 
fur  ces  objets   les  vues   générales  ,  foit  pour  mettre 
fous  vos    yeux  las  rapports  de  ces  différentes  parties 
avec  l'enfemble  del'organifation  militaire  dont  il  vous 
propofé  de  décréter   les   principales   bafes ,  foit    fur- 
tout  pour    vous    donner   fur  toutes    les    dèpenfes   de 
l'Armée  des  données  certaines  &  propres  à  fixer  votre 
décifion.  Ceft  en  effet  en  connoift'anr  tous  les  objets 
de  dépenfe   auxquels  vous  aurez  encore  fourni ,  c'eft 
en  connoifl'ant    d'avance  les    fommes  que  ces  objets 
de  dépenfe  n'excéderont    pas ,  que  vous  pouvez  ac- 
corder aujourd'hui  avec  fécurité  &  avec  connoilTance 
de  caufe  celles  qu'exige  la  partie  de  l'Armée  fur  la- 
quelle nous  propofons  de  prononcer.  Les  demandes  du 
Miniftre    fur    ces   objets   font,  pour    l'Artillerie  ,  de 
4,277,358  liv.,   pour   le   Génie  ,  de  951,320  livres, 
pour  les  dèpenfes  acceffoires  ,  de  19,304,000  livres, 
pour  l'Etat-Major, de  2266;ooo  liv.,  total  26,7_98,678  1. 
Afl'urés  de  faire  des  réduftions  fur  quelques-unes  de 
ces  fommes ,  nous  pouvons   vous  aftîirer  qu'-aucune 
ne  fera  augmentée  dans  les  avis  que  nous  vous  pro- 
poferons.    Le  retard  de  notre  opinion   fur  ces  objets, 
qui  vous  fera  très-incefl^amment  préfentèe.,  ne  fauroit 
apporter    d'obftacles   à  la   décifion    que    nous    folil- 
citons   aujourd'hui,    fur   tout  ee  qui   concerne  l'In- 
fanterie &  les  Troupes  à  cheval.  Il  eft  inftant  d'orga- 
nifer  l'Armée  ;    l'intérêt    de    la   Nation ,   le    fort  des 
Militaires ,  les  circonftances  dont  nous  fommes  envi- 
ronnés ,  l'agitation  de  l'Europe  ,    les  événemens  qui 
femblent   fe  préparer,  nous  le  prefcrivem  impérieu- 
fement.  L'Armée  s'eft  relTentie  ,  comme  le  Corps  focial 
entier  ,  de  la   fecoufte  violente    qu'a  dû    produire  le 
pafiage   d'un  Ordre  de  chofes   ancien  &  oppreftif,  à 
un  ordre  de  chofes  tout   nouveau.    Il  eft  temps   d'y 
affurer  ,  avec  ces  loix  bienfaifantes  ,  qui  font  le  fruit 
de   la  nouvelle  Conftiiution,  &  qtii    doivent   faire  le 
bonheur   du   foldat  ,   cette   difcipline   exaéle  fans  la- 
quelle il  n'eft  pas  de  véritables  forces  militaires  ,  & 
fans  laquelle  les  Armées  ceffant  d'être  util.es  au  de- 
hors, deviennent  bientôt   redoutables  à  la  tranquillité 
du  dedans.    La  nouvelle  organifation  militaire  rendra 
l'Armée   Françoife   aufli   impofante   à  nos   ennemis , 
que  raffurante  pour  les  citoyens.  Ces    Troupes ,  que 
l'honseut  a  tous  animées,  &  qui  trouvent  aujourdhui 
un   nouvel   aiguillon    de   valeur    clans  le  Patrioiifmc 
dont  elles  font  enflammées ,  n'attendent  que  l'organi- 
(àtion  que    vous    leur   préparez    pour    oppofer  à   nos 
ennemis  d'impénétrables  remparts.  Les  idées  que  nous 
vous    propofons   ont    été  long  temps    difcutées  avec 
Militaires  expérimentés  ,  ces  légères  modifications  que 
nous  apportons  aux  idées  du  Miniftre  de  la  Guerre,  oat 
été  particulièrement  l'objet  de  cetexamen,  ût   ont  été 
prefque  unanimement  adoptées.  Toutes  tendent  à  aug- 
menter les  forces   de  l'Armée  ,   foit  par   le  nombre 
des   individus ,  foit  par  la  formation  des   Corps  fans 
en  augmenter  ia  dépenfe;  nous  les   préfentpns  à  votre 
délibération  avec    la   confiance   que   nous  inlpire    la 
réputation   des  -Miliuires  qui  ont  c.o.ppéçé  >   notre 


travail  ,  8c  la  puilTancc  des  motifs  qui  nous  tînt 
déterminés,  &  qii,  dans,  le  cas  o.ù  elles  effuierolent 
des  oppofiiions ,  nous  feront  développées  dans  le 
cours  de  la  difcuifion  avec  plus  d'étendue  que' n'a  pu 
me  le  permettre  la  briéverè  du  temps  Se  la  nuilii- 
plicitè  des  objets  que  j'ai  eu  à  mettre  fous  vos  yeux. 

Voici  la  fuite  des  Décrets  dans  lefqucls'  nous  avons 
cru  devoir  réduire  la  partie  de  l'organifation  de 
l'Armée ,  qni  no.us  a  paru  fufceptlble  d'être  mife  en 
délibération. 

Il  L'Afliimblée  Nationale  délibérant  fur  le  Plan  d'or- 
ganifation  de  l'Armée,  qui  lui- a  été  préfenté  do  la 
part  du  Roi  ,  par  le  Miniilre  de  la  Guerre  ,  &  après 
avoir  entendu  fon  Coa)ité  Militaire  ,  a  déctété  Si  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

»  Art.  l",  L'Armée  fera  conipofée  en  Officiers  ' 
fous-Officieis  &  Soldats  pendant  l'année  1791  ,  de 
189,719  hommes,  dont  143,783  en  aflivité,  &45,9J6 
Soldats  auxiliaires,  non  compris  l'Artillerie,  le  Génie 
&  l'Etat-Major  géiièral  de  l'Armée. 

i>  IL  L'Armée  ailive  fera  divifée  dans  les  diffé- 
rentes  armes ,  en  6430  Officiers ,  en  105,877  hommes 
d'Infanterie;  1888  Officiers,  &  i9,5i-8  homines  de 
Cavalerie  ,  la  diftribuiion  en  fera  faite  ainh  qu'il 
fuit  ; 

i>  Jnfinime.  —Art.  III.  L'Infanterie  fera  campofée 
de  100,878  hommes,  Officiers  compri'. ,  formant  46 
Régimens  François;  &  de  1 1,419  hommes ,  Officiefs 
également  compris,  formant  11  Régimens  Siiiffes  : 
total   112,307  homnies. 

»  Jn/unitrie  Françoife.  —Art.  IV.  Les  Régimens 
d'Infanterie  Françoife  feront  de  2069  hommes  ,  for- 
mant quatre  bataillons  ,  dont  trois  bataillons  de  cam- 
pagne ,  &  un  bataillon  de  garnifon  ;  chaque  Régiment 
fera  commandé  par  un  Colonel ,  &  chaque  bataillon 
par  un  Lieutenant  Colonel. 

11  V.  Les  trois  bataillons  de  campagne  feront  cha- 
cun de  di:)£  Compagnies ,  &  le  bataillon  de  garnifon 
de  huit:  chaque  Compagnie  fera  de  45  Suldats,  un 
Tambour,  fix  Caporaux  ,  un  Fouir.cr  ,  trois  Serfcns  • 
pn  total  54  hommes,  command.s  par  un  Capitaine, 
un  Lieutenant ,  un  fous-Lieutenant. 

II  yi.  Le  nombre  cies  Officiers,  fous  Officiers  & 
Soldats  ,  non  compris  les  Officiers-Généraux  ,  fera 
ainfi  que  pour  les  46  Rigimens  d'Infanterie  françoife, 
46  Colonels,  184  Lieutenans-Colonels  ,46Quartiers- 
^^laîjres  ,  184  Adjudans-Majors  ,  1748  Capitaines', 
1748  Lieutenans  ,  1748  fous-Lieutenans,  184  Adju- 
dans  ,  46  Tantbours- Majors ,  5244  Sè-gens,  1748 
Fourriers,  10,534  Caporaux,  2116  Tambours  ou  Mu- 
ficiens  ,  75,302  Grenadiers,  Chafl^eurs  oii  Fufiiiers. 

»  Appointemtnt  Art.  VIL  Le  Colonel  aura  6,000 
livres  (l'appointemeut  par  année;  les  deux  premiers 
Lieutsnans-Colonels  auront  4,200  livres,  les  deux  fê- 
conus  Lieutenans  -Colonels  1,300  livres,  les  QUartiers- 
Maîtres  1,400  livres  ,  les  Adjudans-Majo  s  1,200  livres 
les  Capitaines  de  la  premiereclafle  auront  2,700  livres 
ceux  de  la  féconde  1,400  livres  ,  ceux  de  la  troifteme 
2,200  livres,  ceux  de  la  quatrième  1,700  libres,  '& 
ceux  de  la  cinquième  1,500  livres  ;■  les  Lieutenans 
auront  1000  livres,  les  fous-Lieutenans  goo  livres 
les  Adjudans  auront  668  livres ,  les  Tambours-Majors 
443  livres,  les  Caporaux-Tambours  335  livres-,  les 
Muficicns  353  livres;  les  Sergens  Majors  de  Grena- 
diers auront  461  livres,  de  ChafTeurs  452  livres 
de  Foliliers  443  livres,  les  Sergens  de  Grenadiers  au- 
ront 413  livres,  de  Chaffeurs  386  livres  ,  de  Fufiiiers 
377  livres,  les  Fourlers  de  Grenadiers  auront  341 
livres,  de  Chaffeurs  3 14  livres ,  de  Fufiiiers  305  livres, 
les  Tambours  de  Grenadiers  auront  305  livres  ,  de 
Chaffeurs  296  livres ,  de  fufiiiers  287  livres,  lès  Gre. 
nadiers  auront  269  livres  ,  les  ChalTeurs  260  livres, 
les  Fufiiiers  251  livtes  ,  toute  maffe  compiife. 

)>  VIIL  En  conféquenee  ,  la  dépenfe  d'un  Régiment 
d'Infanterie  fera  de  733,599  livres,  toute  maflecom. 
prife  ,  &  celle  des  46  Régimens  de  35,745,554 
»  InfunUTic  Suijje.  Art.  I  X.  Les  Régimens  Suilles 
feront  de  975  hommes ,  formamt  deux  Bataillons. 
Chaque  Régiment  fera  commandé  par  un  Colonel, 
un   Lieuienant-Cclonel ,  un  Major. 

II  X.  Les  deux  Bataillons  feront  chacun  de  9  Com- 
pagnies ;  une  de  Grenadiers  ,  huit  de  Fufiiiers.  Chaque 
Compagnie  de  Grenadiers  fera  de  40  Grenadiers  ,  4 
Appointés,  1  Tambour,  4  Caporaux,  2  Sergens,  i 
Fourrier;  en  total,  52  hommes  ,  commandés  par  un 
Capitaine,  1  Lieutenant, un  Sous-Lieutenant.  Chaque 
Compagnie  de  Fufiiiers  fera  de  37  Fufiiiers,  6  Ap- 
pointés ,  I  Tambour,  6  Caporaux  ,  3  Sergens ,  i  Four- 
rier ;  au  total,  54  hommes,  commandés  par  r  Capi- 
taine, 1  L'eutensnt ,  1  Sous-Lieutenant. 

II  X'-  Le  nombre  des  Officiers  &  Soldats  fera  alnd 
pour  les  1 1  Pvégimens  SuilTes ,  1 1  Colonels ,  1 1  Lieu- 
tenans-Colonels,  11  Majors ,  ving-deux  Aide-Majors, 
22  Sous-Aides-.Majors  ,  44  Porte-Drapeaux,  11  Quar- 
tiers -  Maîtres,  198  Capitaines,  198  Lieutenans,  198 
Sous  Lieutenans  ,  11  Tambours-Majors,  44  Prévôts» 
198  Fourriers,  572  Sergens,  1144  Caporaux,  1144. 
Appointés,  7216  Grenadiers  ou  Fufiiiers,  374  Tam- 
bours. 

n  Appo'mtemsns.  Art. XII.  Le  Colonel  au'a  12  000  liv. 
d'appointemens  par  année;  le  Lieutenant -Colonel, 
3000  ;  le  Major,  6600  liv.  ;  les  Aides-Majors,  1800  1.  ; 
les  Sous-Aides-Majors,  1200  liv.  ;  les  Porte-Drapeaux  , 
,600  liv.;  les  Quartiers-Maîtres,  i:oo  liv.  les  Capi- 
taines de  Grenadiers  auront  6802  liv  ;  les  Capitaines 
de  Fufiiiers  de  la  première  claffe,  8400  liv.  ;  ceux 
de  la  deuxième  claffe  ,  7800  liv.  :  les  Lieutenans  de 
Grenadiers  auront  1560  liv.;  les  Lieutenans  de  Fufii 
liers ,  1440  liv.;  les  Sous-Licutenans  de  Grenadiers,  ■ 
12Ç0  liv.;  les  Sous-Lieuienaiis  de  Fufiiiers ,  1152  liv. 


Les  Tnmtours-M.ijois  aiirsnt  6f5  ;lejPrivôis:,775  liv 
Les  Fourriers ,  Sergens ,  Caporaux  ,  Appointés  ,  Tam- 
bours &  Grcnaditrs,  auront  307  liv.  Les  Fourrii.'rs, 
Sergens,  Caporaux  ,  Appoiniéi  ,  Tambours  6c  Fufi- 
liers  auront   195  liv. 

)i  Alt.  XlII.  En  confèquence,  la  dépenfe  d'an  Régi- 
menttlTnfanierie  SuiiTe,  fera  ,  toutemaffe  comprife  ,  de 
515,799  livres ,  &  pour  les  11  Régimens  Suiffes,  de 
5,673,7b'9  liv.  ;  &  en  comprenant  20,000  liv.  accordées^ 
en  fupplément  aux  Régimens  d'Erneû,  &  Steiner,  la 
dépcnfe  fera,  en  total  ,  de   5.693,789  liv. 

)i  Cavatak.  Art.  XIV.  1888  Oliiciers  ,26588  hommes, 
de  Cavalerie  feront  divKés  en  douze  Régimens  de 
Cavalerie ,  8  de  Dragons ,  &   1 2  de  Challcurs. 

«<  XV.  Les  Régimens  de  Cavalerie  &  de  Dragons 
feron  de  858  hommes  ,  &  ceux  de  Chafl-'urs ,  de  969 , 
formant  trois  divifions  de  deux  efcadrons  ;  chaque 
Régiment  fera  commandé  par  un  Colonel,  &  chaque 
Divifion  par  un   Lieutenant-Colonel. 

II  XVL  Les  Efcadrons  feront  chacun  de  deux  Com- 
paguies  ;  chaque  Cairipagnie,  dans  la  Cavalerie  &  les 
Dragons ,  fera  de  61  hommes,  un  Trompette  ,  8  Bri- 
gadiers ,  I  Fourrier ,  3  Maréchaux-des-Logis  ;  en  total , 
74  hommes,  commandés  par  i  Capitaine,  i  Lieute- 
nant, 2  Sous-Lieutenans  ;  dans  les  Chaffleurs,  de  67 
Chafleurs,  i  Trompette,  8  Brigadiers,  i  Fourrier, 
3  Marèchaus-des-Lf'gis  ;  en  tot.il,  80  hommes,  com- 
mandés par  1  Capiiaine,  i  Litutenant  &  deux  Sous- 
Lieutenans  ;  il  fera  attaché  en  outre ,  à  ciiaque  Efca- 
<iron  ,  un  Capitaine-Lieiiienant. 

XVII.  Le  nombre  des  Officiers ,  fous  Officiers, 
Cavaliers,  Dragons  ,  &  Chaffeurs,  non  compris  les 
Officiers-généraux  fera  «infi  pou;  les  32  Roglmcns  de 
■Troupes  à  Cheval,  32  Colonels,  96  Lieutenans-Co- 
lonels  ,  32  Quartiers-Maîtres,  576  Capitaines,  384 
Lieutenans,  76S  fous-Lieutenans,  96  Adjudans,  12 16 
Maréchaux-des-Logis,  384  Fourriers,  3072Brigadiers, 
24,436Cavaliers ,  384Trompettes  ,total3  i,476hommes. 

XVIII.  Le  Colonel  aura  6,000  livrés  d'appoin- 
tement  pjr  année.  Le  premier  Li^urenant  -  Co  onel 
4,400  livres,  le  fécond  Lieutenant -Colonel  4000 
livres ,  le  troifieme  Lieuienan-tColonel  3,600  livres 
le  Quartier-Maitre  1,400  livres  ,  les  Capitaines  de  la 
première  chffe  auront  2,800  livres,  ceux  de  la  féconde 
3,200  livres,  ceux  de  la  troifieme  1,600  livrés.,  les 
Lieutenans  aurout  1,100  livres,  Les  fous-Lieutenans 
800  livres.  Les  Ajudans  dans  la  Cavalerie  auront  758 
livres,  (es  Maréchauxdes-Logis  en  chef  554  livres,  les 
Touriers  446  livres,  les  Brigadiers  41!  livres,  les 
Maréchaux  -  des  -  Logis  ordinaires  515  livres,  les 
Trompettes  497  livres,  les  Cavaliers  365  livres.  Dans 
les  Dragons  &  les  Chaffeurs,  les  Adjudans  auront  750 
livres,  les  Maréchaiix  des-Log  s  en  chef  543  livres, 
les  Maiéchaux-des-Logis  ordinaires  507 ,  les  Four- 
riers 441  livre,  les  Brigadiers  fo%  livres  les  Trom- 
pettes  489  livres ,  les  Dragons  5l  les  Chafleurs  351  liv. 

XIX.  II  En  confèquence ,  la  dépenfe  d'un  Régiment 
de  Cavalerie  toute  maffe  comprife  ,  fera  de  679,950 
livres,  &  pour  1;  Régimens  dé  Cavalerie   3,159,400 
livres.  La  dépenfe  d'un  Régiment  de  Dragons  fera  de 
668,456  livres,  &  pour  8  RégimenS  5,347,643  liv. 
La  dépenfe  d'un  Régiment  de  Chafleurs  fera  de  7 1 2,839 
Jivres ,  &  pour  lï  Régimens  3,554,668.  La  dépenfe 
de  3  2  Régimens  de  Troupes  à  Cheval  fera  de  22,06 1785 
Ce  Rapport  eft  plufieurs   fois   interrompu  par  des 
applaudifl'emensquifuivenijlaleâure  duprojetde  Décret. 
L'Aflemblée  ordonne  l'impreffion  dn  Rapport. 
M.  Cocherel.  Un  paquet  a  été  envoyé  à  l'Affemblée 
Nationale  par  l'Affemblée  Coloniale  de  S.-Domingue. 
Des  Commilfaires  de  la  Colonie  demandent  qu'il  leur 
foit  remis  ,  &  défirent  aufTi  être  entendus  à  la  Barre, 
M.    Barnave.  Il   a  été  en    effet  adreffé    différentes 
Pièces  à  l'Affemblée  Nationale   par   l'Affemblée  Gé- 
nérale de  la    Colonie    de    Saint-Domingue,   &  ces 
Pièces  ont  été  portées  au  Comité  des  Colonies. 

Au  nombre  de  ces  Pièces  eft  un  Arrêté  de  l'Af- 
femblée générale  par  lequel  elle  déclare  que  Us  loix 
-qui  concernent  le  régime  intérieur  de  la  Colonie, 
préparées  &  décrétées  dans  fon  fein  ,  ne  peuvent 
être  foumifes  qu'à  la  Sanélion  du  Roi  ,  &  quelques 
autres  difpofuions  contraires  aux  principes  énoncés 
dans  les  Inflruftions  que  l'Affemblée  Nationale  a 
adreffèes  aux  Colonies. 

Parmi  ces  mêmes  Pièces  efl  une  Adreffe  de  l'Af- 
femblée Générale  de  Saint-Domingue  à  l'Affemblée 
Nationale  ,  par  laquelle  elle  lui  demande  de  confacrer 
ces  principes. 

L'Arrêté  de  l'Affemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue efl  privé  de  tout  ce  qui  pourroit  lui  donner  de 
la  confillance  ;  il  a  été  rendu  avant  que  l'Affemblée 
générale  ait  été  confirmée  par  le  vœu  des  Paroiffes  , 
tjuoique  vos  Inftruflious  portent  formellement  que 
les  Âffemblées  Coloniales  ne  pourront  légitimement 
énoncer  leur  vœu  qu'après  cette  confirmation ,  & 
quoique  cette  Affeiublée  elle-même  ait  cru  nécefîaire 
de  demander  aux  Paroiffes  cette  confirmation  qu'elle 
n'a  point  encore  obtenue.  Il  a  été  rendu  contre  l'opi- 
nion &  le  vœu  de  la  Colonie  ,  qui  s'eft  manifefté 
de  la  manière  la  plus  éclatante  en  faveur  de  vos 
Décrets  &  de  vos  Inflruflions. 

Il  e(l  à  remarquer  que  quelques  Membres  qni  ont 
déterminé  cet  Arrêté  par  lequel  l'Affemblée  géné- 
rale n'entend  foumettre  fes  Décrets  fur  le  régime 
intérieur  qu'à  la  feule  Sanélîon  du  Roi,  étoicnt,  il  y 
a  quelque  temps ,  dans  tous  leurs  principes  ,  des  Ré- 
publicains décidés.  Lorfque  l'autorité  du  Roi  exiftoit 
feule  dans  la  Colonie ,  ils  paroiffoient  ne  vouloir  re- 
connoitro  que  l'aurorité  de  l'Affemblée  Nationale  ; 
lorfque  les  Décrets  ariivent  dans  la  Colonie,  ils  ne 
foumeitent  leurs  loix  intérieures  qu'à  la  Sanflion, 
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Msis  le  bon  efprit  &  l'attachcmÉnt  des  Colons 
doivent  radurcr  contre  les  difpofuions  d;  quelques 
perlonnes  mal  inieniionnées.  Cet  aiiachemcni  eil  tel , 
que  dès  le  premier  moment  où  l'Affemblée  gèr.érale 
a  été  acculée  de  nourrir  des  idées  d'indépendance, 
elle  a  été  of4igée  de  piotefler  de  fa  fidélité  à  la 
Nation  Frar.çoile  pour  calmer  les  mouverncus  d'ani- 
madverfion  qui  s'élevoient  de  toutes  parts  contre  elle. 

Je  demande  que  l'examen  des  Pièces  arrivées  de 
Saint  Domingue  foit  renvoyé  au  Comité  dïS  Colonies 
pour  en  être  fait  rapparr. 

M.  Cocksrel.  Pour  ccl.iiicr  la  difcuffion  ,  il  faut  faire 
leûure  de  la  pièce,  il  n'exifte  pas  de  Comité  des  Co- 
lonies :  voui  en  aviez  nommé  un  contre  lequel  les 
Colons  réclament  uniquement  pour  vous  meitre  en 
état  de  porrer  le  Décret  que  vous  avez  rendu  il  y  a 
plufieurs  mois.  Il  n'a  donc  plus  de  miffion. 

La  prop  .fiiion  de  M.  Bamave  ell  adoptée. 

La  Séance  efl  kvée  à  trois  heures  &  demie. 

SÉANCE   DU    Jeudi   29  Juillet. 

On  fait  leél'jre  du  Procès-verbal. 
Sur  l'obfcrvation  de   plufieurs  Membres  ,  M.  Gré- 
goire Peroiiii ,  qui  y  étoi't  indiqué  fjus  le  nom  d'Abbé 
de  Barmond  ,  l'efl  fous  fon  nom  de  famille, 

M.  Riwbel.  Un  Particulier  nommé  Rîolli ,  a  été 
arrêté  à  Bourgoin  ,  muni  de  papiets  fufpefls.  Je  de- 
mande que  l'Affemblée  ordonne  la  tranflaiion  de  ce 
Particulier  dans  les  prifons  de  Paris  ,  tk  l'apport  de 
fes  papiers  au  Comité  des  Recherches. 
L'Affemblée  le  décrète  ainfi  : 

Sur  la  propofition  de  M.  Regnauli ,  l'Affemblée  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

£t  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  adjoint 
au  Comité  nommé  hier  ,  pour  faite  à  l'Affemblée  un 
Rapport  fur  l'Ordre  de  Malie  ,  deux  Membres  du 
Comité  dont  on  a  décrété  la  nomination  ,  pour  exa- 
miner nos  Traités  &  nos  relations  politiques  avec  les 
Puiffances,  &  en  rendre  compte  à  l'Affemblée  11. 

M.  Merlin  fait  une  propofition  qui  efl  appuyée  par 
M.  Eftournel ,  &c  décrétée  en  ces  ifrmes  : 

Cl  L'Affemblée  Nationale  charge  fon  Préfidenr  de 
fe  retirer  pardevers  le  Roi,  pour  fupplier  Sa  Majeflé 
de  donner  des  ordres  aux  ci-devaut  Etats  du  Çam- 
bréfis ,  de  ceflèr  dès  ce  moment  toute  fonéllon,  con- 
formément au  Décret  du  22  Décembre  1789,  concer- 
nant la  formation  des  Affemblées  ad.miniffratives  ,  & 
de  remettre  inceffamment  fon  inventaire  au  Direftoire 
du  Département  du  Nord  ,  tous  les  titres  &  papiers 
afféreiis  à  l'Adrainiflraiion  du   Cambréfis  ». 

Sur  un  Rapport  de  M.  Guillotin  ,  l'Affemblée  rend 
le  Décret  fuivant  : 

«L'Affemblée  Nationale,  fur  le  rapport  des  Com- 
miffaires  ,  &  par  fuite  des  Décrets  du  id  Juin  &  6  Juil- 
let ,  autorife  la  Municipalité  de  Paris  à  faire  évacuer  le 
Couvent  des  Capucins  de  la  rue  Saint-rionoré ,  pour 
être  employé  aux  divers  ufages  relatifs  au  fervice  de 
l'Affemblée,  &  qui  feront  indiques  par  les  Commif- 
faires.  Elle  charge  la  Municipalité  de  Paris  de  pren- 
dre ,  fur  Us  fonds  qu'elle  eft  autorifée  à  percevoir , 
par  le  Décret  du  8  Juin  ,  les  fommes  néceltaires  pour 
affurer  des  moyens  de  fubfiftances  aux  Religieux  de  ces 
deux  Maifons  ,  foit  qu'ils  veuillent  être  transférés  dans 
un  autre  Couvent  de  leur  Ordre  ,  foit  qu'ils  déclarent 
vouloir  jouir  du  bénéfice  des  Décrets  des  19,20  Février 
&  21  Mars  dernier.  » 

M.  Ejlouriml.  L'Affemblé  a  ajourné  ,  au  moment  où 
les  Corps  adminillraiifs  feroient  formés,  la  détermina- 
tion des  difpsfitions  relatives  aux  dépenfes  faites  pour 
les  Affemblées  de  Bailliages, oii  les  Députés  à  l'Affem- 
blée Nationale  ont  été  élus.  Les  Adminiflrations  de 
Département  &  de  Diftrifl  font  prefque  routes  formées. 
Ce  feroit  le  moment  de  renvoyer  cet  objet  au  Comité 
des  Finances. 

Ce  renvoi  eft  ordonné. 

M.  Menou.  Je  fuis  chargé  ,  par  vos  Commiffaires ,  de 
vous  annoncer  que  les  ordres ,  donnés  par  le  Miniftre  , 
pour  le  paffage  des  Troupes  Autrichiennes  ,  onr  été 
révoqués ,  &  que  Us  Couriers  extraordinaires  doivent 
arriver  aujourd'hui  dans  les  différentes  Places. 

M.  H.iramhurc.  Les  permiffions  de  laiffer  paffer  quel- 
ques Bataillons  fur  quelques  langues  de  terrein ,  ont 
toujours  été  accordées  fans  nulle  difHculés.  La  feule 
précaution  d'ufage  étoit  de  faire  dépofer  dans  des  caif- 
fes  les  armes ,  qu'on  rendoit  après  le  paffage  effeélué. 
Il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens  à  révoquer  une  per- 

miffion 

L'Affemblée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  U  difcujfion  de  l'orgjnifjt'wn  de  l'Armée. 

M.  Larochcfoucauh-Limcour.  Je  demande  fi  l'Affem- 
blée peut  délibérer  fur  la  matière  qui  lui  eft  foumife  ?  Si 
l'initiative  appartient  au  Roi,  ou  peut  difcuier  avanrque 
le  Miniftre  fe  foit  expliqué  fur  Ui  ch.mgemens  qu'on  fe 
propofe  de  faire  au  plan  arrèié  par  le  Roi. 

M.  Froment.  Trois  Plans  font  préfentés  à  la  difcuffion. 
Le  Miniftre  vous  propofe  une  dépenfe  de  88,15  i.M^'- 
pour  une  Armée  de  152  mille  hommes,  toujours  en 
aflivité.  Le  Comité  propofe  une  Armée  de  153,953 
hommes,  en  aSivité,  &  50666  Soldats  fédeniaires 
dans  les  Dépariemens  :  il  n'offre  pas  de  Plan  de  dé- 
penfe. 

M.  Emeric  propofe  120,000  Soldtas  aélifs  &  70 
mille  auxiliaires ,  fans  excéder  le  dépenfe  du  Plan  du 
Miniftre.  Cette  difpofition  m'a  d'abord  féduit,  mais, 
en  me  plaçant  au  delà  d'une  campagne,  je  me  fuis 
rcprélenté  que  la  mort.  Us  maladies  ou  d'autres  acci- 
dens  pourroient  alors  rendre  les  auxiliaires  infulfilans, 
&   forcer  à  recourir;  k    d'autres  moyens,  Si  les  ob- 


jeaions  que  j'ai  à  préferter  déterminent  à  rej?tter. 
fous  ce  rapport,  U  Plan  de  M.  E.meric  ,  :1  arriv-roit 
neceilairemeni  la  même  chofe  aux  Soldats  féJen:. ires 
proi-ofcs  par  le  Com.té.  Alors  la  fuperiori.é  d.i  Plan 
du  Miniûre  feroit  démontrée.  Une  Aimée  aaive  de 
J20,oo3  hçmmes  feroir  trop  foiLle  ^our  défendre 
nos  frontières  &  noi  cô:es  ;  de.  Soldats  qui  rece- 
vroient  une  demi-paie  ,  &  qui  pourroient  pendant 
20  années  ne  faire  aucun  fervice  ,  offrant  une  dé- 
penfe confidérable  &  inutile,  is  préfenient  beaucoup 
d'atitres  inconvéniens.  La  plupart  feryient  matiés  ;  s'ils 
'  étoient  obligés  de  marcher  ,  qui  nourrirroit  leurs 
femmes  &  leurs  enfans  r  L'Etat,  fans  douie  ;  ce  fe- 
roit un  devoir.  Ne  m.archcroient-ils  pas  avec  ih^gria 
6t  avec  regret.^  &  nous  favons  que  le  regret  produit 
nos    Régimens    une   maladie    défaftreufe    Les 


dans 


hommes  mariés  ne  font    pas  de  bons  foldats  ;  i'cxpè- 
.    rieuce  l'a  prouvé.    Ils  deviennent  des  blanchiffcurs , 
j   des  tailleurs,  des  vivandiers,  pour  trouver  le  moyen 
de  fecourir  leur  famille   :  enfin  ,  au  lieu   de  70  mille 
Hommes,  on  fe  trouveroit  bientôt  réduit  à   50  mille, 
qui  ne  vaudroient  pas  les  Soldats  qui  fervent  par  ia- 
clination  ,  qui,   dévoués  à  la  guerre,  ne  retournent 
dans  leur  funiille  aue  par  des  feraeftres  limités.  Pour 
apprécier    Ves   différences   qui   fe    trouveroieni  entre 
ces  deux   efpèces  d'Armées,  préfentez-Us   au  choix 
d'im  Général,   expérimenté.  Turenne   auroit    dit  :  je 
demande  des    Soldats  ;  &  il   n'auroit   pas   pris  votre 
Armée   compofée  d'auxiliaires.   Après    vingt    ans,  la 
moitié    fera   hors  d'état    de    fervir;  il  en  coijtera  des 
dépenfes  confidérables  de  raffembUment  ;  &  comme 
il  eft  toujours  arrivé,  la  plus   mauvaife  Armée   fera 
encore  la  plus  chère.  Vous  n'éviterez  pas  le  danger, 
trop  certaiti ,  de   déterminer  le   Soldat  a    quitter  fon 
métier  après    6  ans  ,    pour   aller   jûuir   d'une   demi- 
paie  qui  n'exigera  peut-être  pas  de  fervice.  Un  homm» 
s'engage  à  16  ou   17  ans,  à  22   ou  23;  il  quirtetoit 
fon  Régiment  ^  entreroit  dans  les  auxiliaires.  On  dit 
que  ces  Troupes  feront  compofées  de  Soldats  dreffés; 
oui ,  ils  feront  dreffés,  mais  ils   ne  feront  pas  formés  :  un. 
Soldat  ne  fe  forme  que  dans  le  cours  de  fon  fécond  enr 
gagemenr.  Suppofons  les  auxiliaires  établis,  alors  la  morr, 
les  maladies ,  Us  retraites  à  làge  de  50  ans  ,  oc^afion-- 
neront  un  mouvement  parmi  eux  ;  on  ne  pourra  ,  pour 
lesconferver  ,  faire  desrecrutemens  que  dans  r.\rinéé 
aélive  ;    ainfi  l'inftitution    des  auxiliaires    nuiroit  à  li 
folidité  de  l'Armée  aftive ,  &  détruiroit  les  Tioupcs 
en  aélivité. 

Le  plan  qui  comporte  un  tel  établiffement  ne  peut 
donner  une  bonne  armée  .•portée  à  200,000  hommes,' 
elle    ne    vaudra   jamais  les    150,000  que    préferte  le 
plan  du  Miniftre.  Dans  ce  plan  l'Armée  peu  être  aiuv 
mentée,  pour  le  premier  pied  de  guerre,  de  30  miils 
foldats ,  en   doublant  Us   Régimens   étrangers;   &  en 
accroiffant  les  nôtres  par  les  Légions.  Q.jand  le  f  lui  de 
l'Eiat  exigera  qu'on  prenne  des  difpofuions  plus  formi- 
dables, ne  trouver.vt-on  pas  parmi  les  Gardes  Naiionsles 
des  jeunes  gens  vigoureux  &  libres,  des  volontaires  déjii 
exe,rcés  au  maniement  des  armes  ,  aux  évolutions  mi- 
litaites,  qui  ferviroient  pendant  iine campagne,  n'avant 
nul  fouci   que  de  rentrer    dans  leur    Patrie   avec' des 
lauriers.  (  On  applaudir.)  Je  demande,  fi  une  animée, 
ainfi  recruiuée,  ne  feroit  pas  la  plus.fière,  la  plus  foi"* 
midible    de    l'Europe.  Autrefois,   Us  Habitans  de    la 
Franche  Comté   ne   trouvoieut  pas  à   fe   marier,  s'ils 
n'avoient  fait  un  ou  deux  engagemens.  Peut-on  dou- 
ter  que  cette  émulation,  cet  honneur  militaire  ne  fe 
renouvellent  aujourd'hui,  qu'en  fervantdans  l'armée, 
c'eft  vraiment  la  Patrie  que  l'on   ferr.'  Croit-on    qu'il 
feroit  néceffaire  de  confulter  Us  regiftres  du  contrôle 
des  Dépariemens,  autrement  que  pour  connoitre  ceux 
dont  ce  ne  feroit   pas  le  tour  de  faire  la  campagne  ? 
(  On  applaudit  encore.)  Ainfi,  le  premier  (k  le  fécond 
pied  de  guerre  feroient  affurés  ;  la    Nation  feroit  dif- 
penfee  de  payer,  pendant  20  ans  de  paix,  des  -■auxi- 
liaires, qui   ne  feroient   que  des  mauvais    foldjts,   & 
dont  rinftituiion  aurait  énervé  l'Armée.  Je  penfe  donc 
que  U  meilleur  plan  eft  celui  qui  donne  150,000  hom- 
mes fans  Auxiliaires.  Je  ne  vois  de  changcniens  à  faire 
dans   celui   du    Miniftre    que    fur  les    incorporaiions. 
Au    furplus  ,    l'organifaiion    de  '  l'Armée    do^t    reftcr 
au  pouvoir  exécutif,   la  TaSique    doit    être  détermi- 
née par  lui  feul.   L'Affemblée  doit  feulement  fe  bor- 
ner à  fixer  à- peu-prés  le    nombre   des    individus   qui 
compoferont  l'Armée,  &  celui   des   différens  grades, 
&  Uf   dépenfes  générales  &  accelToires  =   M.   Fro- 
ment   prèfcnte  un  projet   de  Décret  rédigé    dans    Us 
vues  qu'il  a  développées. 

M.  EouthiUer.  Le  Comité  propofe  de  doubler  Us 
Régimens  de  routes  Us  armes  ,'&  de  compofer  Us 
Régimens  d'infanterie  de  4  bataillons  au  heu  de  deux, 
ceux  de  cavalerie  de  6  efcadrons  au  lieu  de  y.  Ce 
doublement  ne  peut  fe  ûiio  fans  des  réformes,  fans 
des  incorporarions.  Il  rend  les  Corps  besucoup  plus 
nombreux  ,  &  fous  ces  différens  rapports  il  préf^nis 
de  grands  inconvéniens.  Les  réformes  font  toujours 
fàcheufes  pour  Us  individus  furUfijuBls  elles  porteur. 
S'il  s'agit  de  grades  lupérieurs  ,  récompenfe  des  ta- 
lens  Si  des  anciens  fcrvices,  la  réforme  eft  décou- 
rageante pour  Us  anciens  Officiers  de  l'.^rmée  ;  la 
doublement  donneroit  une  moindre  pro,;ortion  de 
grades  ,  C:c  détruiroit  l'efperance  de  l'av.-înccmenr. 
Qui  pourroit  parvenir  à  fon  tour  avant  un  âge  très- 
avancé  ,  auquel  un  Officier  n'eft  plus  propre  pou-  le 
commandenient.'  Les  incorporations,  dans  des 'lems 
ordinaires  où  la  fubordination  étoit  entière ,  ont  oc- 
cafionné  des  divifions ,  que  feioit-ce  dans  un  moment 
où  les  Régimens  le  font  permis  des  opinions  poli- 
tiques ,  où  ils  font  devenus  des  Corps  rlehôétans  ? 
§\  dvux  Régimens  réunis  aVoient  d-.-s  opinions  diffé- 
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(4ptss,  cont?)'en  n'cprouveroit-ort  |ias  de  malheurs  ?  Ne 
;:t>it-oi)  pas  reclouter  qu'ils  ne  febaiiifi'cnt  l'un  contre 
10?  llcit  des  Réoiinens  que  desVi'.lesdegarnilon  ne 
»  luJroient  pas  bifier  partir.  Pour  exéciuer  ce  pl^n  il 
i'audroit  que  la  Cubordinatioti  tCit  enticrcment  létjblle. 
Mais  je  veux  que  ces  craintes  foisnt  illuioires.  N'y  a-t-il 
p.sd.insla  guerre  des  svancemens  plus  rapides.  Si  v»as 
réunillez  les  Corps  ,!es  rangs  s'y  fornieroni  d'après  l'an- 
cienetè  des  fervices ,  &  les  Officiers  qui  auront  gagné  le 
leur  par  les  dangers  &  les  fatigues  de  pluCieuJS  cam- 
pagnes,le  perdront.Vos  befoins  de  dcfenfeont  été  cal- 
culés par  votre  Comité  d'accord  avec  leMiniftère  ;  mais 
la  guerre  exige  des  accroiiremens  :  il  tant  un  nombre 
tle  cadres  propres  a  recevoir  des  augmentations. 
Ces  cadres  précieux  à  conierver  (ont  les  bataillons 
&  les  compagnies.  Si  les  baiaiUons  (ont  portés  à 
leur  plus  grande  force  au  moment  où  l'on  entrera 
en  guerre,  il  en  fendra  former  de  nouveaux,  &  cette 
inctltode  alors  defcélueufe  deviendra  encore  nuifible 
pendant  la  paix.  C'cll  introduire  des  différences  d'Of- 
iàc.ers,  c'eil  en  créer  pour  les  condamner  à  dreffer 
des  recrues ,  non  pour  des  troupes  qu'ils  commande- 
ront, mais  pour  d'autres  compagnies.  N'eft-ce  pas  dé- 
xruire  l'attachement  qui  doit  exiftcr  entre  les  Officiers 
&  les  Soldats ,  les  Soldats  &  les  Officiers.  Comment 
cet  intérêt  peut-il  exifter  entre  des  hommes  qui  ne 
le  voleur   qu'en    pnflant  } 

On  peut  s'antorifer  ,  il  eft  vrai ,  de  l'exemple  des 
l'roupes  étrangères  où  il  y  a  des  Bataillons  a  la  fuite 
des  Régimens  ;  mais  tenons-nous  en  à  notre  propre 
exemple.  On  n'aura  rien  à  ajouter  i  l'utilité  ,  à  la 
perteâion  de  l'Armée  ,  en  détniifant  les  véritables  abus 
<jui  exiftent  dans  l'intrigue ,  l'arbitraire  de  la  difcipline  , 
les  minuties  fiiiiguantes  de  quelques  Commandans,  &c. 
laifl'ez  les  Régimens  dlnîanttrie  corapofés  de  deux 
Bataillons  ,  qu'en  lems  de  guerre  ceux  des  garnifons 
ibieDt  remplacés  par  des  Compgnies  moins  en  état 
de  fervir.  Laiffez  les  R=gimens  de  Cavalerie  compofés 
de  trois  Eldadrons,  les  Brigades  de  trois  Bataillons  & 
de  trois  EfcaJrons  ;  placez  à  la  tête  des  Officiers,  non 
comme  Colunels ,  maia  comme  Infpcfteurs.  92  Régi- 
mens d'Infanterie  de  deux  Bataillons  ,  64  Régimens 
*)e  Cavalerie  de  3  Eicadrons ,  donnen m  le  même 
nombre  de  Troupes  que  le  d  ublemmt  pro;;ofé  par 
It  Comiié.  Cette  formalité  offrira  plus  de  facilité  pour 
Je  fervice  &  pour  la  fubordination.  A  la  vérité  en 
augmentant  les  Etats-Majors,  elie  augmentera  les  dé- 
penles  ;  mais  avec  cette  augmentation,  il  ell  loujo.irs 
poffible  d'avoir  152,000  hommes  en  aâivité.  Vous 
avez  décrété  que  l'initiative  appartenoit  au  Roi.  Vou- 
loir prononcer  définitivement  fur  un  nouveau  Plan  , 
ce  feroit  aller  contre  votre  Décret ,  ce  feroit  onire- 
pafTer  les  pouvoirs  où  vous  vous  êtes  vous-mêmes 
circonfcrits.  Préfenter  au  Roi  vos  obfervaiions,  voilà 
Totre  devoir;  déterminer  le  nombre  des  individus  de 
l'Armée  aflive  &  de  l'Armée  auxiliaire  ,  de  tous  grades 
&  armes  ,  régler  la  dépenfe  ,  voilà  votre  attri- 
bution. —  iVI.  Bouihiiier  fait  kdure  d'un  projet  de 
JJécret. 

M.  le  Préfident  invite  le  Comité  Eccléfiaftique  à 
s'aflembler  fur  le  champ  pour  délibérer  lur  un  paquet 
concernanr  M.  le  Cardinal  Rohan,  &  fur  lequel  il  eft 
predani  de  prendre  un  parti. 

M.  ViSor  Broglle.  Le  Plan,  dont  l'enfemble  a  été 
préfentè  hier  par  le  Comité  Militaire,  paroît  fondé 
iur  des  bafes  foUdes ,  appropriées  aux  circonflances 
&  à  l'intiréi  de  la  Liberté  ;  il  eft  tell;ment  combiné  , 
d'après  tous  les  piincipes  conftitutifs  d'une  bonne  Ar- 
mée ,  que  je  ne  crois  pas  avoir  à  en  développer  les 
avantages,  /e  vais  me  borner  à  examiner  les  points 
jprincipaux  dans  lefquels  le  Comité  d.ffère  avec  le 
Miniftre.  Le  premier  eft  la  réduilion  de  4  hommes  par 
Compagnie,  qui,  par  cette  opération,  fe  trouveroit 
portée  de  54  à  50  hommes.  Cette  diminution  prive- 
roit  un  Pvtgiment  de  1 50  hommes  ;  excédent  nécef- 
faire  pour  les  maladies  &  autres  accidens  imprévus. 
Ainfi ,  fous  ce  premier  rapport,  je  crois,  avec  le 
Comité  ,  qu'il  tft  utile  d'avoir  des  Compagnies  de 
54  hommes  :  elles  préfenteot  encore  l'avantage  de 
pouvoir  manœuvrer  fur  un  grand  front,  &  d'aflurer 
le  coupd'œil  des  Officiers. 

Le  Àlîniftre  emploie  ces  quarre  hommes  à  former 
des  Légions  ,  qui  me  paroiiTent  inutiles  pendant 
la  paix  ,  &  qui  prèfenieni  une  augmentarion  confi- 
dérabie  d'Officiers  &  d'Etàts-Majors.  Il  lera  facile  de 
faire,  pour  la  guerre  ,  une  Infanterie  légère  ;  le  lervice 
prèfente  plus  de  dangers  :  tic  quand  ,  ious  1;  régime 
arbitraire,  l'émulation  de  la  gloire  fotmoii  rap  dément 
ces  Corps,  peut-on  douter  qu'ils  ne  le  forrncnt  avec 
urie  rapidité  plus  grande,  quand  lous  les  François,  à 
l'amour  de  la  gloire  ji.ignent  le  Pairioiilme  &  le  cou- 
rage de  la  Liberté.  Je  crois  qu'il  m'eft  perm  s  de  dire 
que  mon  père  penfoit  qu'il  ne  faut  former  les  Trou- 
pes légères  qu'au  moment  où  l'on  entre  en  campagne. 
—  La  "féconde  différence  porte  fur  l'inftituîion  des 
Lieutenans-Colonels  ,  pour  chaque  Baiaillon  ;  le  Mi- 
nùlre  la  regarde  comrr.e  inutile  ,  à  l'égard  du  qua- 
irième  Barsillon  ;  mais  ce  Bataillon  étant  un  Bataillon 
ce  garnilon  ,  devant  fervir  à  donner  aux  Soldats  ma- 
lades du  repos  &  des  fecours ,  il  eft  nécelîaire  de 
même  à  fa  tcte  un  Officier  expérimenté  &  élevé  en 
grade.  —  Troifième  d  fférence.  Le  Miniftre  compofe 
le-.  Régimens  de  Cavalerie  &  de  Dragons  de  quatre 
Efcadrons  ,  &  le  Comité  de  fix  ;  cette  dernière  for- 
mation eft  plus  analogue  à  celle  de  1  Infanterie  ;  les 
Corps  nombreux  ont  de  grands  avantages  a  la  guerre  : 
le  grand  Frédéric  a  confacté  ce  principe  par  fes  Ou- 
vrages ,  par  fes  Inftitutions  ,  6;  plus  encore  par  fes 
■viâoires.  Une  confidération  puiiTanie  a  déterminé  votre 
Comité  à  adopter  cette  formation  ;  11  lui  a  paru  n^ccf- 
iiice  de  reîerrer  un  plus  grand  nombre  de  Soldai-s 


fous  le  rsême  Drapeau  ,  dans  les  liens  de  la  fraternité  , 
&  d'établir  une  unité  d'intérêt  &  d'aftion.  Les  motif» 
du  C -mité  font  les  mêmes  à  l'égard  des  Brigades. 
—  Quairième  différence.  Le  Comité  a  pcnfe  que  le 
feul  moyeu  d'attacher  les  Officiers  -  Généraux  aux 
Soldats,  étoit  de  mètre  un  Maréchal-de-Camp  à  la 
tête  de  chaque  Régiment  ,  fous  le  nom  de  Céné-al- 
iolonet  ;  il  aura  ,  pour  alnfi  dire  ,  une  famille  Militaire  ; 
il  s'emprcffcra  de  mériter  l'eftime  de  fes  Soldats  , 
qui  de  leur  côté ,  feront  conduits  par  l'éinulatinn 
naturelle  à  tout  Soklati- François ,  &  par  le  dïllr  d'ob- 
tenir des  éloges  de  leur  Chef  fupériïur  :  le  règùiie  pa- 
ternel, fi  recommandé  par  les  plus  gr:>  ids  Généraux  , 
fera  réalifé.  Le  Miniftre  3  cru  qu'il  feioii  dangereux' 
de  faire  petdre  au  grade  de  Colonel  l'importance 
qu'il  tenoit  de  fa  fupérioriié  ;  cependant,  à  la  guerre  , 
le  Colonel  eft  toujours  aux  ordres  d'un  Officiei-Gé- 
néral.  Peut-il  craindre ,  pendant  la  paix  ,  d'être  ce 
qu'il  a  toujours  été  dans  un  moment  plus  intéreffant 
pour  (a  gloire.  MM.  Lukner  &  Puifégur  ,  ayant  été 
appelles  au  Comité  ,  la  grande  tnajoriiè  a  été  pour 
l'inftituiion  des  Généraux-Colonels. 

M.  Beauhiirnois.  Il  m'eft  impoflible  de  préfenter  mes 
idées  fur  les  plans  qui  vous  font  propofés,  fans  exprimer 
le  regret  que  j'éprouve  de  voir  1  AlTemblée  Nationale 
entrer  dans  le  détail  de  la  formation  de  l'Armée  , 
avant  d'avoir  confidérè  dans  fon  enl'emble  ce  que  c'eft 
que  la  force  publique.  Sans  douie  l'Armée  eft  un  des 
moyens  les  plus  imporiaiis  de  la  force  publique  ,  mais 
ce  n'eft  qu'un;  partie  de  cette  force.  Il  f-dloit  em- 
braffer  d'un  même  coup  -  d'œil  ,  confidérer  fous  un 
même  ra|port,  renfermer  également  dans  les  bornes 
de  tous  les  pouvoirs,  &  combiner  avec  eux,  l'orga- 
nifation  des  Troupes  de  ligne  &  celle  des  Gardes 
Nationales.  Ces  deux  parties  de  la  foi  ce  publique 
tiennent  effentiellement  l'une  à  r,iuire  ,  &  fe  touchent 
par  tous  les  points.  Le  Comité  Militaire  auroit  donc 
dû  fe  concerter  avec  le  Comité  de  Conftitution.  Si  , 
comme  je  le  crois,  il  y  a  par  la  fuite  dans  tous  les 
Dêpariemens  une  certaine  quaniiié  de  Gardes  Natio- 
nales foldées ,  le  nombre  de  ces  Tjoupes  doir  influer 
fur  celui  des  individus  qui  compoferont  l'Armée,  (^uand 
on  a  dit  qu'i.  failoit  40  mille  hommes  au  Midi  ,  vers 
les  Pyrénées  ,  je  crvis  qu'on  a  trop  dit.  Si  que  30 
mille  hommes  fuffiront ,  fi  l'on  y  joint  to  mille  hommes 
de  la  Gatde  Nationale  foldée.  Je  fuis  force  de  marcher 
en  lâioniiant  ,  pulfque  nous  avons  fi  mal  ent..mmé  la 
force  publique. 'Trois  des  rapports'  qui  ont  été  annoncés 
dévoient  fur  -  tout  compolér  l'enfemble  de  nos  vues 
&  de  noire  difcuffion.  C'eft  le  troifième  fur  la  forme 
des  enrôlemens  &  des  dégagemens  ,  le  recrutement 
en  tems  dir  guerre  ,  les  bafes  de  la  difcipline  Miliiaire. 
Le  cinquième  fur  les  Maréchaulfées  &  les  Invalides. 
Le  neuvième  fur  la  fupprcffion  des  emplois  inutiles  , 
la  difpofiiion  des  (orces  Militaires  dans  l'intérieur  du 
Royaume  ,  le  fyftéme  de  dcfenfe  ,  c'eft-à-dire  ,  les 
places  à  conferver  &  à  abandonner.  Dans  mon  Syf- 
téme  complet  de  force  publique  ,  j'attache  à  chaque 
Bataillon  de  Gardes  Nationales  de  Difttift  une  Com- 
pagnie foldée  :  avec  cette  donnée,  30  mille  hommes 
de  Troupes  de  ligne  fur  les  Frontières  de  la  Sardaigne  , 
30  mille  vers  les  Pyrsnnées  ,  60  mille  pour  nos  Côtes 
&  nos  Colonies  ,  me  paroiffeni  fuffifans.  C'eft  donc 
par  des  vues  d'économie  &  de  liberté  publique,  qu'il 
me  femble  néceilaire  de  réduire  à  iio,ooo  hommes 
l'Armée  de  ligne.  Le  Comité  part  de  l'hypothèlé  d'une 
attaque  générale;  mais  alors  ,  fera-ce  une  Année  de 
200,000  hommes  qui  nous  défendra  .'  Non  ,  ce  fera 
la  Nation  entière  qui  fauvçra  la  Naiion.  C'eft  cinq 
millions  d'hommes  libres,  armés  pour  la  défcnfe  de 
leurs  foyers.  Si  nous  voulons  affujettir  les  Nations 
voifines ,  ayons  des  Armées  nombreufes  ;  mais  fi  nous 
voulons  vivres  libres  &  heureux  ,  ayons  une  force 
publique  Nitionale.  11  nous  faut  un  noy eau  d'Armées, 
un  cadre  propre  à  recevoir  une  augmentation  propor- 
tionnée aux  moyens  des  ennemis  qui  nous  anaque- 
roient.  En  propofant  120,000  hommes,  je  crois  faire 
tout  ce  qui  eft  nécefl'aire  ,  &  comme  toutes  mes  fol- 
licitudes  font  pour  la  Liberté  ,  le  problême  que  j'ai 
dii  me  propofer ,  étoit  de  trouver  un  noirtbre  d'hom- 
mes affez  fort  pour  la  défendre  ,  &  pas  afl^ez  redou- 
table pour  l'opprimer.  Comme  j'avois  une  partie  de 
la  force  publique  foumlfe  à  mes  obéiffances  pailîves  , 
à  une  d.lclpllne  fevére  fous  un  feul  homme,  je  dois 
la  réduite  au  point  que  la  réflexion  &  la  prudence 
m'indiquent. 

Je  dois  donner  à  l'autre  partie  toute  l'exterfion 
pcflîhie  ,  parce  que  je  vois  en  elle  b  fauve-gatde  de 
la  Liberté  publique.  On  cite  l'exemple  des  Armées 
étrangères  :  mais  ptut^on  comparer  des  états  arbitsirts 
à  un  éiat  libre,  où  un  feul  ne  commande  qu'au  nom 
de  tous,  où  celui  qui  commande  eft  fournis  à  la  v©- 
lonré  de  chaque  individu  ,  exprlmoe  par  la  Loi  même. 
Il  fuit  une  Erande  piiiffance  ,  il  faut  des  moyens  de 
domination  pour  maliitenir  l'ordre  dans  un  état  contre 
nature  ;  mais  dans  un  état  libic  ,  il  faut  des  moyens  de 
défenfe.  L'organifaiion  méchanique  de  l'Année,  eft 
d'une  importance  bien  foiblc  auprès  de  la  nécefflté 
d'établir  une  force  puiftantc  dans  la  Conftitution  : 
quant  à  la  différence  qui  fe  trouve  entre  le  Miniftre 
&  le  Comité,  fir  le  nombre  des  Bataillons  &  des 
Efcadrons  qui  doivent  compolér  un  Régiment  ,  je  fuis 
fi  perfuadé  de  l'inftafallité  néccffaiie  de  toutes  les  dif- 
pofiiions  de  cette  efpèce,que  j'y  attache  peu  d'intérêt. 
Au  refte  .  à  cet  égard  j'adopte  l'avis  du  C-  tnité.  Les 
développemcns  qu'il  a  donnés  hier  ,  me  femblent 
rendre  tous  nouveaux  développemcns  inutiles  ,  ou 
même  impolTibles.  J'adopte  donc  l'avis  du  Com  té  fur 
la  réunion  dsi  Génie  &  de  l'Artillerie  ,  fur  la  propor- 
tioa  ^esArmêS  ,  j«  l'adopie  en  tout ,  excepté  fur  le 


nombre  des  înJivldns  dont  11  croit  que  l'on  cloii  cora- 
poler  l'Armée.  Je  dillère  en  ce  point  ,  parce  que  j'em- 
brafte  dans  Ion  eiifeuible  lOute  la  force  publique  ,. 
parce  que  je  redoute  une  Puillance  hors  de  la  Conf- 
titution. 

M.  /Imhly.  Autant  de  fois  qu'un  Miliiaire  parlera , 
autant  il  vous  (era  prèfenié  de  fyliémes  difiéreiis  Par- 
lons pendant  hu  t  jouis,  ce  fera  toujours  la  même 
chofe.  Il  faut  donc  fe  dé.lder  pour  un  pl.m  ,  je  dis 
pour  celui  du  Ciiuité,  ou  pour  celui  du  Miniftre, 
ou  pour  celui  de  M.  Bouthillier,  que  j'adopte.  Le 
Rapporteur  du  Comiié  Miliia'ue  a  préleuté  un  plaa 
arnflement  travaillé  :  il  eft  entré  dans  beaucoup  de 
détails  ;  mais  il  n'a  pas  tout  dit.  Permettez  à  ma  longue 
cspe'tience  quelques  obicrvations.  Vous  favez  que 
touies  Ks  Puiffances  voiiine»  font  prêies  à  entrer  en 
campagne  ;  ik  c'eft  le  moment  que  vous  prenez  pour 
propolcr  des  incoi  poraiions.  Les  Régimeiis  Suiftes  ne 
f  nt  compefés  que  de  deux  bat.,iUons  :  pourquoi  ne 
pas  rcfter  comme  nous  fommes  jufqu'à  la  paix  ?  Le 
Miniftre  propofe  de  former  des  Rég  mens  de  cavalerie 
de  quatre  efcadrons  :  il  a  raifon  ;  c'eft  la  vraie  com- 
pofition  françoite.  Pourquoi  toujours  nous  propofer 
du  Pruifteh  :  nous  fommes- nous  bien  trouvés  d'avoir 
été  à  leur  école  ?  Je  luis  pcriuadé  qu'une  arm-;e  de 
200,000  hommes  ne  coûieroit  pas  plus  que  celle  eue 
propofe  le  Comité,  &  ne  tourmenteroit  ni  les  Soldats, 
ni  les  Officiers.  Le  Comité  penfe  qu'l  faut  encore  les 
.Maréchaux  de  camp  à  la  tête  d'un  Régiment  :  ces 
Meffieurs  feioient  inamovibles ,  tant  qu'ils  ne  feroient 
pas  deftitués  en  vertu  d'un  Jugement.  Et  que  devien- 
droit  le  pouvoir  du  Fioi.''  Une  vingtaine  de  Maréchaux 
de  camp,  jeunes  ,  ambitieux  ,  peut-être  intrigans,  pour- 
ro;ent  devenir  dangereux.  Voulez  vous  que  le  Roi, 
à  l'entrée  d'une  campagne,  foit  obligé  de  laiffcr  le 
commandement  à  un  Officier  inepte  ?  Le  Comité  pro- 
pofe 124  Officiersjgénéraux  :  pour  le  coup  en  voilà 
àffez  pour  commantier  l'armée  de  Darius.  Ces  Mef- 
fieurS  coûteroient  au  moins  2,180000  liv.  J'efpère  que 
vous  prierez  le  Roi  d'employer  peu  d'Officiers-géné- 
raux  ;  une  vieille  expérience  m'a  appris  qu'il  étoit  fi- 
lutaire  de  n'en  pas  employer  beaucoup.  Au  refte, 
quelque  plan  que  vous  a  'optiez  ,  je  dois  vous  répéter 
de  vous  défier  des  innovations  brillantes  ;  elles  feroient 
de  la  plus  haute  imprudence  en  ce  moment. 

M.  Eflourmel.  Vous  avez  déjà  décrété  que  la  dépenfe 
de  l'Armée  feroit  de  84  millions,  on  en  demandeau- 
jourd'hui  88  ,  Il  faut  commencer  par  rendre  un  nouveau 
Décret.  On  propofe  deux  plans  :  j'obferverai  d'abord 
que  l'organifation  détaillée  de  l'Armée  ,  apparient  uni- 
quement au  Pouvoir  exécutif,  &  que  vous  devez 
feulement  décréier  en  maffe  le  nombre  des  hommes 
&  la  fomme  de  la  dépenfe.  Si  cependant  il  eft  nécef- 
faire  de  préfenter  des  ôbfervations ,  je  rematqueraî 
que  les  changemens  faits  au  pian  du  iViinifire  ,  foBt 
peu  confidérables.  Les   différences  font  relatives  : 

1°.  Aux  Maréchaux-de-Camp,  fion  les  attache  aux 
Régimens;  les  Colonels -Coinniandans  feront  des  Co- 
lonels en  fécond  ,  &  l'on  a  reconnu  l'incanvénient  des 
Colonels  en  fécond. 

2°.  Aux  Commiffaires  des  Guerres  :  les  befoins  da 
forvice  exigent  que  leur  nombre  foit  tel  que  le  Mi- 
nifire  le  propofe. 

3".  A  l'Infanterie  légère  :  l'expérience  de  la  guerre 
a  (iémontré  l'inconvénient  de  prendre  des  Volont.iires 
pour  aller  en  avant ,  &  prouvé  que  toujours  les 
Troupes  légères  doivent   être  prifes  Ivors  de   la  ligne. 

4°.  Au  nombre  d'Efcadrons  dont  un  Régiment  doit 
être  compofé  ;  le  nombre  doitétie  rejette  pour  éviter 
les  inconvéniens  qu'entraîni'roient  avec  elles  les  diffé- 
rentes opinions ,  l'efprlt  divers  des  Corps  réunis. 

5°.  A  la  réunion  du  Génie  Si  de  l'Ariillerie  :  cette 
réunion  a  été  tentée  ;  on  en  a  reconnu  les  inconvé- 
niens. 

Je  demande  donc  qu'on  décrète  de  nouveau  la  dé- 
penfe ,  pulfqu'eile  eft  plus  confidérab'e  ;  qu'on  décide 
enfulte  quel  plan  doit  être  difcuié,  &  qu'on  applique 
fucceffivement  à  chaque  ariicle  ,  les  ôbfervations  dont 
ils  paroittont  fufceptibles. 

M.  T/wuhngion.  Il  faut  préfenter  la  queftlon  nette- 
ment :  »  ïncorporera-t  on  ,  oui  ou  non  ?  On  paftera  en- 
fuite  aux  détails  qui  j'ifqii'alors  feront  inutiles. 

M.  Sértni.  L'incorporation  n'eft  pas  le  but ,  elle 
eft   feulement  le  moyen. 

M.  Alexandre  Lameih.  Il  eft  très-important  de  ne  pas 
empêcher  la  difcuffion  de  s'étendre  fur  tel  ou  tel  objet. 
La  queftlon  propofée  par  M.  Thoulongeon  ne  feroit 
pas  la  première  à  dilcuter.  Il  n'eft  point  ex.ift  dédire 
le  vlan  du  Comîié  ,  le  pian  du  A//n//?re:  d'après  les  prin- 
cipes conftitutlonnels  que  vous  avez  établis,  le  Co- 
mité n'a  pas  de  plan  fur  l'organifation  de  l'Armée  ;  il 
a  une  opinion  fur  le  plan  prél'enté  de  la  part  du  Roi. 
Il  me  femble  cependant  que  l'attention  de  l'Afiem- 
blée  devroit  erre  fixée  panlculièrement  fur  les  pre- 
miers articles  du  projet  de  Décret,  &  fur  Us  légères 
différences  qui  fe  trouvent  entre  ces  3  articles  ix  les 
parties  correfpondantes  du  plan  prélenté. 

M.  Bureaux.  En  dilibjrant  fur  les  trois  premiers 
articles,  on  préjngeroit  un  objet  important.  Q;i?nd  vous 
aurez  déterminé  le  nombre  d'hommes,  la  quotité  des 
individus  de  chaque  grade  ,  vous  aurez  tout  fait. 
L'aggrégation  individuelle,  ou  la  formation  en  Corps 
iniliralres  en  un  aSe  puremcment  du  Pouvoir  exéciiilf. 
D'après  les  bafes  que  vous  avez  polées  .  fon  aiTlion 
do  t  -dVoir  une  certaine  latitude.  Ecartez  donc  l'articie 
ni,  .lui  po'tc  que  rinfiOf^rie  fera  compolée  de  tant 
de  Régimens.      "  ^ 

SUPPLÉMENT, 
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Suite  de  U  Séjnce  du  Jeudi  29  Juitiet, 

jVl,  Alexandre  Lamith.  Le  Préopinant  ne  rappelle 
pas  le  Dicrei  par  lequel  l'AffLiiibiée  a  r;i;onnu 
qu'elle  devoit  fix-r  le  nombre  dts  individiii  de  clia- 
que  grade  :  quand  le  Coniiiè  aura  dit  qu'il  y  aura  46 
Colonels  dans  l'Infanterie  ,  ne  ferace  pas  ablblumenc 
la  même  clîfefe  que  s'il  dil'oit  qu'il  y  aura  46  Kéi;i- 
mens. 

A!.  Bureaiiti.  Oui  ,  mais  en  dilant  cela ,  on  n'aura 
pas  ôtè  au  Pouvoir  exéeuiii'  le  droit  de  taiie  lui  Ké- 
ginitnt  de  deux  baïaïUons  ;  de  dci'ntr  ou  de  ne  pas 
donn'.r  un  Liciit;naf.t-Coionel  à  tel  bataillon.  J'ajou- 
terai que  l'opinion  eu  Coniiré  ,  quand  il  i;xe  a  54 
hommes  le  nombre  des  individus  formant  les  Coin- 
pjfnies,  ôte  au  Pouvoir  exécutif,  la  faclliié  d'cta- 
blir  des  Troupes  légères. 

M.  Noailles,  Je  defirerois  qu'on  fît  ce  qui  s'cfl  tou- 
jours pratiqué  ;  qu'on  laiifàt  diicuter  librement  non- 
feulement  les  bafes  du  pan,  mais  encore  tous  fes 
détails  :  on  Ce  refîerreroii  eiifiiite  dans  un  ordre  de 
qiieflions  fur  lefquelles  la  dilcufTion  feroit  déieriiii- 
nément  fixée.  Deux  Nfiliiaires  éclairés,  qui  joignent 
à  riiabiiude  de  réfléchir  fur  ces  matières  une  très- 
grande  expérience,  ont  attaqué  les  plans  préfcnrés;  ils 
ont  trouvé  dans  celui  du  Minière  des  défefluofités 
qu'ils  fe  font  atiachés  à  con;battr=.  11  eft  fans  doute 
important,  pour  cciair<:r  l'Affemblée ,  d'écouter  avec 
foin  louies  les  notions  de  cette  nature  qui  pourront 
être  prèfemées.  Je  demande  donc  qu'aujcurci'hui  toutts 
les  opinions  foicnt  entendues  ,  de  la  manière  qu'il 
plaira  à  chacun  d'établir  la  dilc  fllon  ;  demain  l'Af- 
femblée  fixtra  les  queflions  fur  lefquiUes  elle  voudra 
fuecefTivement  prononcer. 

M.  du  ChâieUt.  Il  y  a  des  défauts  dans  le  plan  du 
Miniftre  &  dans  ctlui  du  Comité  :  pour  établir  les 
avantages  de  l'un  fur  l'autre  ,  il  faudroit  ent.-ndre  le 
Miniftre  comme  le  Comité  a  été  en-tendu.  JeJ  ne 
vois  pas  ce  qu'il  y  auroit  d'avantageux  à  porter  les 
Régimens  d'Infanrerie  a  quatre  Bataillons  ,  ceux  de 
Cavalerie  à  fix  Efcadrons.  Dans  la  dernière  guerre 
douze  Régimens  de  quatre  Bataillons  avoisnt  étc  for- 
més L'Alftmblée  d-rs  Infpeéleurs  en  1774  voulut  les 
détruire  :  les  raifons  qui  convoient  y  dctetiiiiner 
éioient  tiès  fortes  ;  en  n'avoit  pas  celles  qui  ont  été 
txpofécs  pour  prouver  les  dangers  de  l'incorpora- 
tion ,  &  on  ne  laifTa  fubfifler  ces  Régimens  que 
parce  qu'ils  exiftoient  ainfi  depuis  pluficurs  années  , 
«jue  '  parce  qu'ils  avoient  rendu  des  fervices  efTen- 
«iels  ,  &  qu'à  ce  titre  on  leur  devoit  des  ménage- 
mens.  On  ne  voulut  pas  rompre  une  exigence  dont 
ils   avoient  pris  l'habitude,  Se   féparer  des  individus 

tiui ,   pendant  long-tems,    avoient  vécu  réunis 

Je  défie  à  tous  les  Comités ,  à  tous  les  Minières ,  de 
faire  dans  le  Militaire  quelque  chofe  qu'on  n'ait  pas 
tenté  ,  &  qu'on  n'ait  pas  vudepuis  cinquante  -  deux 
ans  que  je  fers. 

L'expérience  m'a  tîémontré  ,  que  le  moyen  d'incor- 
poration pour  augmenter  les  Régimens  ne  vsloit 
rien  ;  il  faut  pouvoir  les  augmenter  ,  il  faut  que  le 
cadre  foit  formé  ,  in^is  on  doit  employer  d'autres 
moyens.  La  diminution  du  nombre  diis  Régimens  dans 
l'intention  de  diminuer  celui  de  l'Etat- Mojor  iSi  de 
faire  ainfi  une  grande  économie  ,  ii'efl  point  du  lout 
économique;  il  faudra  donner  des  penfions  à  un  grand 
nombre  d'Officiars  qui  ont  bien  fervi ,  &  qui ,  depuis 
très-longtems  font  attachés  à  l'armée;  l'on  prouvera  en 
ce  moiiieu  t  ce  que  l'expérience  a  déjà  prouvé  plu- 
lieiiJS  fois ,  que  les  réformes  confident  toujours  de 
payer  des  gens  pour  ne  tien  faire.  Dans  l'hypoibèio 
des  Régimens  compofés  de  quatre  bataillons  ,  le 
Comité  lient  beaucoup  à  ce  que  le  bataillon  de  gar- 
nifon  foit  commandé  par  un  Lieorenunt-Colonti  ; 
mais  c'eft  une  choie  abfolument  indifFétente  ;  car  le 
premier  Capitaine  commandera  ,  &  c'eft  lui  qui,  le 
premier  ,  doit  monn-r  au  rang  de  Lieulenant-Colonel; 
ainfi  fans  ivoir  le  grade,  il  aura  la  même  ancienneté. 
Quant  i  U  réunion  de  l'Artillerie  &  du  Génie,  je 
l'ai  vu  faire  d'une  manière  intiuéiueufe.  J'oble  verai, 
pour  ce  qui  regarde  les  Maréchaux  de  Camp  at  achés 
à  des  Régimens,  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'Officiers, 
ayant  fait  la  guerre,  qui  ne  ftroient  pas  employé. Un 
coup  de  fufil  reçu  en  Allemagne  ne  vaut  pas  moins 
qu'un  coup  de  fufil  reçu  en  Amérique.  11  arrivera 
que  pour  le  Général-Colonel ,  le  Colonel  ne  fera  vrai- 
ment que  Colonel  en  fécond ,  &  tout  ce  qui  eft  en 
fécond  ne  vaut  rien.  On  vous  dit  que  le  Maréchal 
de  Camp  ne  fe  mêlera  pas  des  détails  de  Régiment  ; 
l;s  InCpcflturs  même  fe  mêloient  de  comm.uu'er  de- 
puis Paris.  Vous  ferez  de  mauvais  Colonels ,  c'cfl;  en 
forgeant  qu'on  devient  forgeron  ,  &  on  n'efi  bon  Co- 
lortal  qu'en  étent  Colonel. 

Les  Maréchaux  de  Camp  étarit  placés  dans  l'ordre 
d'un  tableau,  ce  fera  fuivant  l'ordre  du  tableau  tni'iin 
Général  d'Armée  devra  confier  l'intérêt  de  l'Etat  & 
f  1  gloire  propre  ;  le  Général  d'Armée  eft  refponfsbie 
des  événemens  par  la  perte  de  la  réputation.  Vous 
ne  ferez  donc  pas  étonnés  que  je  perfe  que  les  Ma- 
réchaux de  Camp  ne  doivent  pas  être  anir^ment  qu'eu 
ligne.  Je  paflé  â  l'armée  Auxiliaire  ;  file  plan  de  M. 
Emeric  étoit  difcuté  jeprouverois  qu'il  ell  inipolfible 
d'avoir  70,000  hommes  de  Troupes  Auxiliaires.  Si 
par    hafard    elles   fe  formoient    ce   ne  pouueii  ûtre 


qu'aux  dépens  de  l'armée  ,  fur-ioucd'apièi  la  manière 
dont  on    veut  les  inftiiu'er. 

Un  grand  vice  de  votre  Cônftitution  Militaire  , 
je  le  dirai  franchement,  c'eil  la  dlminui'.on  de  la 
durée  des  engagcmens.  Dans  4,5  ou  6  ans  de 
forvice,  vous  ne  ferez  pas  un  Cavalier.  Avec  de 
bons  Officiers  bu  Soub'Offi.iers  d'Infanterie ,  vous 
ferez  en  6  ans  des  bons  ioldais  :  iMsijll  vous  quiiie- 
ront  lurfciu'ils  pourroient  vous  fervir.  Quind  aux 
Gardes  tsaiionales  ,  je  connois  leur  patriot-.l'me  &  je 
ne  doute  pas  de  leur  courage.  Cependant  louîcequi 
efl  jufteii  nécelTaire  riuns  l'Etat  civil  ne  convient 
pas  à  l'Eiat  Miliiàire.  Vous  aviez  dca  milices  &  vous 
avez  détruit  avec  raifoii  des  eniôlemens  forcés  qui 
dépeiiploient  les  campagnti.  Ces  Milices  s'allembioicnt 
pendant  un  mois  &l  à  peiue  ,  après  ce  tems  ,  ces 
ioljais  favoienr-ils  mettre  leurs  guêtres.  Les  Auxiliaires 
fe-rclent  une  dépenfe  confidcnrble  &  mutile.  Le  jour 
où  vous  aurez  réiblu  d'aiiginmier  vos  troupes  ,  vous 
n'aurez  qu'à  augmenter  les  eng;igemens  avec  le  projet 
de  vos  économies  &  vous  aurez  affez  de  foidais.  Je 
p  opofe  le  projet  de  Décret  fuivant  :  "  L'Aifemblée 
Nationale  décrète  1°.  que  l'armée  fera  compyfée  de 
151,  899  hommes  au  moins ,  &  de  154,000  au  i)luj, 
que  rii.fanterie  fera  de  107  mille,  t<i  la  Cavalerie 
de  29,588,  l'Artillerie  de  112,000  hommes;  enfin 
que  les  dépenfes  nécelTaires  pour  l'eritreiien  '-fe  l'ar- 
mé, j  y  compris  1  s  dépenfes  accefibires,  ne  s'élèveront 
pas  à  moins  de"8S,  15 1,143  l'vres,  ou  à  plui  Ac  8S, 
598737  livre*  au  plus,  &  que  ce  fera  d'apiès  ces 
bafei  que  la  force  de  l'armée  Se  la  dépen-'e  qu'eue 
nécefii  e  fera  fixés  ,  fauf  par  le  Corps  létiiiiiif  a 
faire  au  Roi  les  obfervjtions  qui  ,  fur  le  r.-ipport  de 
fonComiié  Militaire,  il  croira'nécefTaire,  pu.ir  y  ètie 
définitivement  fiatué  par  Sa  Majerlé. 

Ladifcuffion  ell  inierroni;iue  &  coniinuèe  a  demain. 

M.  ,V?;/j/;cf.  Les  Décrets  des  13  &  17  de  ce  o:oi, 
font  parvenus  à  la  ville  de  Lyan  ;  ils  ne  fout  point 
enct):e  exécutés,  par  le  re.ard  des  difpofiiio.is  c";] 
.Minifire.  il  eft  arrivé  de  nouveaux  événemens,  iU. 
je  fuis  chaigè  de  vous  lire  des  jjièccs  qui  vous  font 
adreffées  La  p.-emière  cfl  une  L-,ttre  de  la  Municipa- 
lité de   Lyon;  la  féconde,  un  Procé,-verbal. 

M.  M:;anez  fait  leélure  de  ces  pièces ,  dont  voici 
l'extrait. 

Lettre  des  Officiers  Municipaux  de  Lyon ,  le  27  Juillei. 

«  C'eft  avec  une  vive  douleur  que  nous  avons  à 
vous  rendre  compte  des  événemens  qui  ont  de  nou- 
veau troublé  l'ordre  &  la  tranquillité'  publique  dans 
notre  Ville.  Nous  devons  rendre  témoignage  au  cou- 
rage &  à  la  prudence  de  la  Garde  Nationale,  du  Ré- 
giment de  Sonnemberg,  de  la  MaréchaufTée,  de  la 
Compagnie  du  Guet  &  des  Arquebufiers  ». 

Procès  verbal  de  la  Municipalité ,  du  26  Juillet, 

(t  Ce  jour  ,  étant  alTcmblés  à  quatre  heures  après 
midi,  nous  eniendimes  un  bruit  extraordinaire,  fie 
nous  fûmes  bientôt  qu'environ  deux  mile  ouvriers , 
qui  s'éioient  réunis  fur  la  place  de  Bellecourt ,  fe  ten- 
doient ,  en  marche  réglée,  à  la  place  des  Terreau»  , 
fur  laquelle  eft  i  Hôtel  com.Tiun.  La  déiiiiiTion  de  M. 
Dcrvieux  DuvilLrt,  Commandjnt  de  la  Garde  N.i- 
tionalè  excitoit  les  regrets  des  Ouvriers.  Etant  allés  à 
la  Campagne  de  la  mère  de  cet  Officier,  lU  avoient 
exigé  o'elle  qu'e.le  lui  écrivît  &  leur  fit  parvenir  fa 
réponfe.  Ils  venoient  s'adrefier  à  l'Etat -Major  &  à 
la  Municipaliié  ,  pour  ("avoir  fi  M.  Dervicnx  avoir  ré- 
pondu. Ne  pouvant  fatisfaire  à  leur  demande,  ils'  jet- 
lèrent  de  grands  cris  &  s'agitèrent  avec  violence.  Re- 
douiant  des  motifs  fecreis  &   des  manœuvres  des   cn- 

I  nemis  du  b  en  public  ,  M.  le  M-iire  &  nous  ,  dévouii 
au  rétabliffemenr  dj  calme  ,  nous  defcendimes  fans 
efcorte  dans  la  place. 

M.  le  Maire  fit  tous  fes  efforts  pour  rcpréfenter  les 

I  dangers  des  attroiipemcns;  il-alfura  que  nous  avions 
écrit  à  M.  Dervieux  ,  pour  l'cng.iger  ;i  retirer  fa  dé- 
miflion.  Les  exhonaiions  &  les  inftanccs  furent  inutiles. 
Prefl"és  parle  Peuple,  fatigués  des  chocs  que  nous 
éprouvions,  nous  fumes  obligés  de  remonter  à  l'Hô- 
tel de-Ville  ;  les  cuvriors  nous  y  fuivirent  en  giand 
nombre.  Enfin  ils  fe  retirèrent  pour  ail.  r  forcer  l'Ar- 
fcnal.  Nous  penlâriies  alors  que  nous  ne  nous  étions 
pas  trompés, en  fuppofant que  cette  infurreftion  étoit 
l'effet  des  inftigations  des  ennemis  de  la  Chofe 
publique.  NoiS  crûmes  qu'il  fallait  employer  la 
force.  Nous  commandâmes  des  détaehemens  nombreux 
delà  Gatds  Naiiooile  '  pour  renforcer  l'Arfenal,  le 
magafin  à  poudre  &  l'Hôtel  commun.  Nous  ordon- 
nâmes aux  Olnciors  de  l'Arfenal  de  faire  toutes  dif- 
pofiiions  nécefl'aires  pour  rcpoiifTer  /a  force  par  la 
force.  La  rrroupe  d'ouvriers  ayant  aitaqué  un  Corps- 
de-Garde  &  enlevé  les  armes,  fe  porta  à  l'.^rfenal , 
fit  feu  furlaGarde  Nationale  &  la  compagnie  du  Guet 
qui  les  reponfTèrent  par  les  mêmes  moyeijs.  Il  y  ,1  eu 
un  homme  tué  &  un  autre  blefié.  Les  ouvriers  ua- 
roilfoient  fi;  retirer;  mais  bientôt  notis  tûmes  menacés 
d'une  nouvelle  incurfion.  PreiTés  par  l'Etat-Major, 
nous  avons  requis  le  Rs'gimcnt  de  Sonnember";.  Inf 
truits  qu'en  venant  au  pofie  qui  lui  étoit  afiigué  ,  il 
avoit,  aiiifi  que  la  Garde  Nationale,  reçu  pUifieufs 
coups  de  fufil ,  nous  avons  requis  le  Coinmandant  de 
,  l'AnilUtie  de  nous  donner  deu.x  canons  qui  ont  éii 


placés  fur  le  Quai ,  en  face  du  Bourg-JSfeuf  oii  les 
Ouvri;rs  s'éioient  reiirés  &  d'où  ils  avoient  fait  feu. 
fur  les  troupes.  Deux  ofaufiers  ont  suffi  été  phcjs 
devznt  l'Hôtel  commun.  Le  drapeau  rouge  avoit  été 
placé  à  une  fenêirc  de  cet  Hôiel  ,  pour  annoncer  la 
publication  de  la  Loi  nianiale.  Là  nuit  étant  airivéc 
nous  avons  cru  plus  convenable  de  remetirre  cette 
publication  au  l.ndemain.  Nous  avons  dépêchés  ua 
exprès  à  Vienne,  pour  demander  tous  les  feccurs 
dont  on  pourroit  difpofer  ,  (oit  en  Gaide  Nalionaie, 
foit  en  Troupe  de  ligne.  Des  patrouilles  multipliée, 
ont  alTuré  le  repos  de  la  nuit.  Nou,  n'avons  pas  dés 
femparé  de  l'Hôtel  commun  ,  &  plufi:-iirs  perfonnes 
ayant  été  arréiées  ,  nous  avons  décidé  qu'elles  fcroi-tnt 
interrogées  8c  enfuiie  emprifonnées  ,  s'il  y  avoit  lieu. 

M.  MiUnès.  Sans  doute  vous  jugerez  à  propos  de 
renvoyer  ces  pièces  au  Comité  des  Recherches,  &  de 
charger  M.  le  PréfiJcnt  de  témoigner  U  fatisf^aion 
de  l' MjftribUe  à  11  Municipalité,  a  la  Garde  Nationale, 
au  Régimeni  de  Sonnemberg,  à  la  Compagnie  du  Guet 
&  aux  Arqikbufiers. 

L'Aifemblée  décrète  cette  propofiiLon. 

M.  Faydel.  Je  demande  l'envoi  au  Comité  des  Rô( 

cherches  de  l'interrogatoire  des  perfonnes  arrêtées. 
L'AfT.mblée  décrète  cet  envoi 

M.  Ch.jjfiy.  Le  Comité  Eccléfiaflique  a  reçu  uit 
paquet  du_  Direcloiie  du  Diûriél  de  Strasbourg,  con- 
tenant  p!ufi-.-urs  pièces  relatives  à  la  conduire  de  M.  lé 
Cardinal  de  Roh^n.  Je  vais  vous  en  faire  Icélure. 

Li  première  de  ces  lettres  eft  ad.-efifée  par  le  Diiec^ 
toire  du  Dillrift  de  Str3s;iourg  au  Com'ité  Ecclefiaf- 
îiqtie.  —  i6  Juillet.  Le  Direéloire  du  Difiriél  a  l'h.jn- 
neur  d'inftruirc  le  Comité  Ecelefiaftique  de  l'Afl'cm.' 
blée  Naiiouale,  qu'aulfi-iôt  après  avoir  reçu  le  dernier 
Décret  ,  il  l'a  fait  p.ifîèr  aux  Municipalités  ;  que  fur, 
la  lettre  du  rdaire  de  Strasbourg  ,  par  laquelle  il  de- 
raandoit  s'il  (;OLivoir  permettre  de  tranfporter  cnPays 
étranger  les  meubles  de  M.  le  Cardinal  de  Ruban, 
nous  avons  répondu  que  les  meubles  de  l'Evêché  dé 
Strasbourg  5t  du  Grand-Chapitre  de  cette  Ville,  appar- 
tcnoient  à  la  Nation  ,  &  que  la  Municpalité  devoit  s'op- 
pofer  à  leur  extraelioo  ,  tant  ce  !a  Mailon  Ep;fi:opa!e  quç 
des  Maifons  de  plaifance  de  .'.i.  le  Cardin.il  de  R;.han  ;  la 
Municipalité  a  pris  des  inefures  en  coulèquence  ■  les 
bâtimens  ont  été  confiruits,  ik  les  meubles  ont  été 
achetés  aux  dépens  d'une  partie  des  Diocéiains  :  ils  font 
d'une  nature  mixte.  Nous' demandons  une  déclfion  'à  ca 
ce  fujet;  nous  defirons  en  mème-iems  que  r.^lfetiibléo 
Nationile  décide  fi  M.  l'E-s'éque  de  Strasbourg  doit  être 
cunfid.'jré  comme Evêque  Fian(;ois,ou  comme  E\  êque 
étranger. 

On  fait  lefture  de  pluficurs  autres  pièces. 
M.  Ci'ujfcy.  Il  s'eft  préfenié  trois  queftions  à  vofre 
Comité: 

1°.  Faut-il  ordonner  an  inventaire  du  mobilier  de 
l'Evêché   &   du  Grand-Ciiapitre  de  Siraabour"  ? 

2'.  Tolér:ra-:-on  renlèvement  des  meubles  de  M. 
l'Evêque  de  Strasboutg ,  &  leur  tranlporc  en  pays 
étianger  ? 

3°.  Quel  eft  le  cjra^ère  de  M.  l'Evêque  de  Stras- 
bourg.' Doit  il  être  confidcré  comme  Bénéficier  fiati- 
çois,  ayant  des  biens  chez  l'Etranger  ,  ou  comme 
Bénéficier  étranger,  ayant  ties  biens  en  France?  L» 
troifième  queftion  eft  "Ailceptible  do  beaucoup  d'éten- 
due; le  Comité  penfe  quelle  doit  être  ajournée;  quant 
à  l'inventaire,  le  Chapitre  ne  fiiit  pas  d'enlèvemens  ; 
mais  pour  l'inventaire,  l'Evêque  ci  le  Chapitre  fa 
confondent  ;  tous  les  biens  qui  en  dépendent  font 
nationaux.  La  véritable  quedijn  eft  de  (avoir  s'il 
y  a  une  diftiuaion  à  faire  entre  la  partie  Fran- 
çoiie  &  la  parue  Eirangè.-e.  Le  Comité  a  penfe  que 
l'inventaire  eft  un  ade  confcrvaioire  qui  ne  nuir  à 
perfoniie  &  gui  ccnferve  les  d.oits  de  tous  ;  quant 
aux  tftets  qui  appani, nnenr  perfonnellcment  à  .M.  le 
Cardinal  deRohan  ,  on  les  diftingucra,  s'il  eft  polhble 
iSi  on  refiituera  ceux  qui  feront  revendiqués.  Votre 
Comité  n'a  pu  s'empêciicr  de  concevoir  des  alarmes 
de  la  conduite  de  M.  Rolian  dans  cet  enlèvement  fit 
des  bruits  qui  fe  répandent  à  ion  égard. 

Le  19  Avril  ,  il  vous  demande  un  congé,  fa  fanté 
en  eft  la  caufe  ;  il  garde  le  filence  fur  l.i  durée  de 
(on  ahrence.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'abfence  d'urt 
congé  illimité  ;  ù,r  la  cjul'e  decc  congé,  il  fe  préfenie 
une  rérlexion  nsturelie  ;  le  bruit  court  qu'il  eft  ailuel- 
lement  en  Aihmagne,  3  la  Dèite  ; 'donc  ce  n'eil 
pas  ù  fanté  qui  le  retient;  donc  la  caufe  de  ion  ab- 
fence  n'exUlc  plus ,  donc  il  dtiit  être  à  fo.T  pofte , 
l'AlIemblêe  doit  le  rappeller;  il  tteduira  fes  moiits 
on  les  jugera  ;  on  ne  peut  l'excufer  en  difant  qu'il 
remolît  des  fonflians  à  h  Diète  ;  on  ne  peut  pas 
remplir  en  même  tems  des  fonilions  politiques  dans 
deux  Empires  ditfertus.  J'oubliois  d'obferver  qu'il  ^ 
exerce  en  France  un  eniuloi  qui  le  rend  comritable 
&  qu'il  eft  iiiipiltibli  de  le  laiffer  empoiter  eii  Pays 
étranger  l'a  lortune 

M.  ChaîTey  (ait  leélure  d'un  projet ,  dans  lequel 
le  Comité  p.-,npofe  d'ordonner  l'Invenraire  des  meu- 
bles de  l'Evêché  de  Strasbourg  ,  en  défend  'a  diftrac- 
lion  ,  &  tn.inile  M.  le  Cardinal  de  Rohan  ,-pour  rendis 
compte  de  (a  cotièuite, 
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piopore,  prciemc  daix  oïlpornions  |)ri',icipales  :  !a 
prei!iiéi€-,  l'inveritaire  des  meubles  de  TEviché  ;  la 
Vçconde-,  d'orâoni.êr  à  M.  le  Cardinal  Se  'Rohan  "de 
vci:ir  rvndre  compte  de  renlévemeiit  de  l'es  meubles. 
Lotfqu'on  di:  qu'un  inventaire  eft  im  afle^  conferva- 
toi:e  ,  Cl  on  veut  pailer  des  moyens  de  liVreié  peur 
les  cré.inciL-is  "ou  pour  dos  liériti.rs ,  Yen  conviens  , 
nisis  qiiônd  il  s'agit  de  l'inveniaire  d'un  homme  vivant , 
to  n'eil  pas  lui  aiie  conlervato.re,  mais  vcxatoiie.  On 
ne  peut  pas  afùiiiilcr  les  meubles  d'un  Bénéficier  aux 
meubles  d'un  Monaftère.  Le  mobilier  de  M.  l'Evêque 
de  Sirisbourg  lui  apparient  en  propie,  &  je  ne  crois 
pas  qu'on  ait  pu  vous  propoler  lerieufemeiit  de  vous 
les  approprier.  On  ne  fcroit  pas  cette  piopofiiioii  au 
dernier  des  Tribunaux.  On  parle  de  la  revendication  ; 
mais  vous  n'avez  pas  l'ans  doute  adopté  cette  maxime 
des  anciens  etup'oyés  de  la  Ferme  ,  c;  i;:ii  irjl  Ion  à 
p:ir.dre,  cjl  ion  à  nndrs  ;  le  Ccnii;é  a  coi:i-jndu  le  mc- 
tilicr  du  Chapitre  avec  ceUii  d'un  Ber;v;'!cier  qui  cc- 
çupe  une  maifon  dont  la  Nation  li-.i  a  r.iTuré  la  pol'- 
fiïfiion.  Vous  avez  obfervé  l'étrange  raifonncment  qu'on 
vous  a  fait ,  qu'il  éioit  de  l'intérêt  du  Diocélain  de 
connoître  l'etai  des  meubles  de  ce  Prélat ,  pi:ce  qu'ils 
ont  contribué  à  leur  acquiiition.  Prétendiz-vous  exercer 
ce  retrait?  Alors  les  meuble»  de  tous  les  Bénciîciers 
VOIS  appartiennent ,  car  il  ne  les  ont  aciietés  qu'avec 
l'srgerr  qu'ils  reçoivent  comme  prix  de  leurs  fonétions. 
Je  lais  qu'avant  la  réunion  de  l'Aliace  à  la  France  , 
les  Diocéfains  de  Strasbourg  payoeni  à  leur  Prince 
une  coniribution  particulière  ;  mais  ils  ont  été  depuis 
ajBancliis  de  ce  droit.  M.  le  Cardinal  de  Rohan  a  une 
pa:iierie  fon  Diocèl'e  en  -France,  &  l'autre  partie  au- 
delà  du  Rhin  ;  c'e:l  vouloir  le  forcer  à  meubler  toutes 
les  mailbns  ,  que  de  s'oppofer  au  iranfport  de  fes 
meubles  d'une  maiibn  dans  une  auire.  (Il  s  élève  des 
lEurmures  ). 

M.  i'Aibi  AynurJ.  J'ai  été  lémoin  qi!C  ,  quand  ^f.  îs 
Cardinal  deRc  han  ailcii  r a.Ter  qucu|ue  icms  ;ui-de!.i 
"du  Rhin,  il  emportcii  a\  ec  lui  <ine  p.irtie  de  fon 
mobilier  &  de  fa  vaii^eile  ,  qu'il  faifoit  revenir  iorf- 
quù  revenoit  en  deçà, 

.  M.  fAhlc  M^wy.  11  eft  indigne  de  l'Affemblée  Na- 
tw.nale  o'ilTujertir  ce  Prélat  à  un  inventaire.  Comme 
Prince  de  l'Empire  ,  il  nous  eft  impcffible  ,  lor<'trn'il  y 
paffe,  de  le  p:iver  de  la  jr.iiiiiancc  de  fon  mobilier, 
«fc  fon  Palais  E?ifc>)pal  de  S:r.'.;bourg.  On  vouî  pro- 
pofe  de  le  mander  pour  rendr-e  compte  fie  l'enleve- 
nnent  de  fes  meubles  ,  (on  o^feive  que  c'efl  à  fon 
pofte  ^l'on  le  rappelle),  il  eft  \  rai  q  .'il  a  eu  tort, 
très-grand  tort  de  ne  pas  lavoir  l'éio-juc  de  la  giié- 
TJfon  ;  il  auroit  bien  dià  en  prévenir  l'Ail^mblée.  Je 
vous  obferverai  qu'il  eft  de  principe  qu'un  ne  peut 
obliger  un  Membre  à  venir  rendre  co  Ti|)te  de  fa  con- 
duite que  lorfqu'cl'c  prcfente  l'aDparcn;?  du  reproche. 
Qu'y  a-t-il  de  ténébreux  dans  fes  démarches.'  N'eft- 
ii  pas  Prince  de  l'Empire  ,  &  en  cette  qualité  n'a-t-il 
pas  le  droit  d'affifter  à  la  Diète  ?  La  France  elle-même 
a  maintenant  cette  prérrgit'.ve ,  parce  qu'elle  y  trou- 
voit  uc  grand  intérêt.  La  Diète  fe  tient  a  Ratisbonne, 
&  .VI.  le  Cardinal  de  Rohan  eft  à  une  1  eue  de  '•tras- 
bourg.au  delà  diî Rhin.  Ccria  n-mtnr ,  s'il  veut  rpier 
■çntre  fon  retour  à  l'Affemblée  Ci  l'on  fèjour  dans  Ion 
Diocèfe,  il  en  eft  bien  le  maitre  ;  p-urquoi  s'en  in- 
quiéter .'  Il  eft  an  milieu  de  ion  Troupeau. 

On  ne  doit  pas  fc  prévaloir  des  bruits  publics,  qu'il 
eft  facile  i;e  faire  n.ître  &:  d'exagérer,  lorfqu'on  veut 
être  des  tyrans.  Scn  filence  même  prouve  qu'il  eft 
fcns  reproche.  Le  Comité  vous  propofe  ,  je  ne  dirai 
pas  un  afte  de  rigueur,  mais  de  msKcilknce  :  elle 
perce  à  chaque  mot  de  (on  rapport,  6*1  tout  honnête 
homme  a  dû  en  être  offcnfé.  Ce  c'eft  pas-  à  le  ca- 
raftère  d'iraparlialiié  qu'il  aurcit  dû  luivre,  en  vous 
prèfentant  la  conduite  du  Cardinal  de  P>.ohan.  Elle  ne 
préfenie  pas  même  le  commencement  d'un  corps  de 
délit  ;  il  s'eft  difpofè  à  tranfpotter  fes  meubles ,  la 
Municipalité  s'y  eft  oppofée  ,  &  l'on  ne  les  a  point 
emportés.  Si  vous  avez  des  raifons  panici'.iières  pour 
le  rappeler,  alors  je  ne  combattrai  point  votre  \œ-j; 
jnais  je  m'oppofe  à  un  afte  qui  n'a  aucun  carafîère 
de  juftice. 

M.  Rev/ldl.  Le  difcours  de  M.  l'Abbé  Maury  prouve 
au'il  n'a  pas  fait  attention  au  Décret ,  &  qu  il  étoit 
abfent  des  dernières  Séances  ;  il  n'a  pas  entendu  la 
Içflure  de  la  pièce  fur  laquelle  l'Affc-mblée  e.ft  con- 
fultée  de  la  part  du  Direéloire  de  Strasbourg,  pour 
favoir  fi  M.  le  Cardinal  de  Roban  peut  enlever  les 
meiibles  de  l'Evécné.  La  Nstion  Françoife  n'a  p.s 
feule  des  droits  fur  ces  mei.b'.es,  parce  que  les  hr- 
buars  au  de-là  du  Rhin  ont  aulTi  contribué  ii  leur  ac- 
quifition.  J'entends  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  meubles 
qui  n'appartiennent  à  ce  Prélat.  J'ai  dans  mes  Cahiers 
la  preuve  du  contraire ,  ptlfque  je  fuis  chargé  de 
folliciier  l'abolirion  d'un  droit ,  doot  le  produit  eft 
fpéciaUment  confacré  à  cette  acquifttion.  —  Ce  n'eft 
pas  moi  qui  parle  des  bruits  répandus  contre  lui,  c'eft 
le  Miniftre  des  Affaires  Etrangères,  qui  a  dit  aux  Mem- 
bres du  Comité  des  Recherches,  qu'il  le  croyoit  op- 
pofé  à  la  Révolution.  Il  a  den.a  îdé  un  congé  pour 


caille  de  famé;  il  fait  très -bien  qu*aiix  toiîies  de 
vt)s  Décrets  le  tems  eft  abfolument  limité,  iic  qu'il 
doit  tevenit  ,i  fon  pofte,  dès  qu'il  eft  expiré. 

M.  l'Ahbi  Eymjrj.  Le  Préopinant  fe  feroit  épargné 
beaucoup  de  peiire  &  à  l'Afiemblée  beaucoup  d'en- 
nui ,  s'il  avoir  dit  la  vérité.  Il  eft  faux  que  l'on  ait 
'xinpofé  les  habitans  de  ce  Diocèfe  pour  l'acquifition 
des  meubles  de  M.  le  Cardinal.  Autrefois  on  a  levé 
un  im;<ôt  pour  la  conftruéllon  &  la  reconftfuiSion  des 
bâi  luens  ;  mais  il  n'a  pas  fuflî  ,  &  il  a  fallu  faire  un 
cmpn  nt  dont  chaque  Evêque  paie  ime  partie;  comme 
c'croit  le  grand  Chapitre  qui  autotifoit  cet  emprunt, 
il  a  décidé  qu'au  moyen  d'une  foinme  de  i6o  nulle 
livres,  l'Evêque  deviendroic  propriétaire  de  ces  meu- 
bles, de  nianttre  que  ft  iVl.  de  Rohan  vouloir  donner 
j6o  m  lie  Hv.  les  meubles  lui  appartiendroient.  (On 
demanda  ;i  aller  aux  voix.  ) 

X  M.  Bouthidaux.  Dès-lors  qu'on  convient  que  les 
meubles  ne  font  pas  payés ,  nous  n'en  demandons  pas 
davantage. 

M.  l'Atbé  EvmarJ.  À.ton  articulé  un  feul  fait 
.contre  iM.  le  Cardinal  de  Rohan,  excepté  le  mot  de  M. 
de  Montmorin  ,  qui  a  affuré  que  lui  &  l'Evêque  de 
S].ire  intriguoient  dans  l'Empire  ?  Lorfqu'on  a  dit  auftî 
qu'il  avoit  à  f^s  ordres  des  Envoyés ,  fi  c'eft  de  M.  de 
iS'îuntniorin  qu'on  tient  ce  propos,  c'eft  une  preuve 
d'ignorance  qu'il  a  donnée,  après  en  avoir  adminiftré  une 
de  légèreté.  Tout  le  monde  fait  que  le  Prince-Evèque 
de  Strasbourg  doit  avoir  des  Agens,  l'un  à  Vienne  & 
r.  utre  à  Ratisbonne.  Avez-vous  rendu  un  Décret  qui 
le  prive  de  cette  prérogative?  Vous  le  mandez  pour 
rendre  compte  de  (a  conduite ,  il  n'a  fait  que  ce  qu'il  a 
pu  faire  ;  il  a  nue  forte  infnrreéTion  dans  fon  Diocèfe  , 
&  fa  ptéfcnce  y  eft  encore  nécelTaire.  (La  partie  gauche 
appbaidit).  Je  réftime  mon  opinion  ,  en  demandant  que 
la  caufe  de  l'Fivèque  Strasbourg  foit  réunie  à  celle  des 
Princes  étrangers,  que  vous  avez  ajournée  pat  votre 
Décret  du  la  Septembre. 

La  difcuftion  eft  fermée» 

Ni.  ChaiTty  fait  leâure  du  projet  de  Décret. 

L'Aflemblée  Nationale,  oui  le  Rapport  de  fon  Co- 
mité Eccléftallique,  fur  les  lettres  écrites  le  26  de  ce  mois 
par  le  Direfloirc  do  Diftrivl  de  Strasbourg  ù  l'Affemblée 
Nationale  ■&  au  Comité  Eccléfiaftique ,  décrète  ce  qui 
fuit  :  11  fera  inccfloiriment  procédé,  par  le  Dirtfloire  du 
Diftriu  de  Strasbourg,  ou  par  la  Municipalité  qu'il  a 
cominife,  conformément  à  l'art.  XII  du  Décret  des  14 
S;  10  Avril  dernier,  à  l'inventaire  des  meubles  &  effets, 
liirt:.  &  papiers  de  i'Evéché  &  du  Grand-Chapitre  de 
lad. te  Ville;  avant  la  confeftion  de  l'inventaire,  il  ne 
pourra  être  enlevé  ni  diftrait  aucun  des  meubles  qui 
font  aéluellcment  dans  la  Maifon  Epifcopale  &  dans 
celles  qui  en  dépendent  :  Décrète  en  outre  que  M. 
l'Evêque  de  Strasbourg  viendra  ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine j  reprendre  fa  place  dans  l'Afl"emblée  Nationale ,  & 
y  rendre  compte  de  fa  conduite ,  s'il  y  a  lieu  i>. 

M.  Ca^^alès.  Il  eft  extraordinaire  que  le  Comité  Ecjlé- 
fiafiique  confondant,  fans  aucune  miftion,  des  objets 
étrangers,  vienne  vous  propofer  de  mander  M.  le 
Cardinal  de  Rohan  pour  rendre  compte  de  fa  conduite  ; 
je  ncconnois  pas  de  Pays  où  l'on  puiffe  rapporter  dans 
une  Tribune  une  convcrfatlon  particulière.  Je  demande 
donc  la  queftion  préalable  fur  cette  partie  du  Décret. 

La  queftion  préalable  eft  rejetiée,  &  le  Décret 
adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 

A'.  B.  On  s'appercevra  facilement  que  l'étendue  des 
Séances  de  l'Aftemblée  Nationale  &  leur  importance 
occafiorncnt  le  retard  oii  nous  Sommes,  malgré  le 
Supplément  d'aujourd'hui.  Nous  en  donnerons  encore 
un  demain,  afin  de  nous  mettre  au  courant,  &  de 
fatisfiire  l'emprefl^ement  de  nos  LeSeurs. 


ANNONCES. 

Le  France  dirig-e  en  83  Départemens  ,  fuivant  les 
Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale,  fanélionnés  par  le 
Pioi ,  drcffée  fur  les  Mémoires  de  l'Académie  des 
Sciences  ,  afliijettie  aux  dernières  obfervaiions  aftro- 
nomiques ,  avec  les  routes  générales  &  particulières 
du  Royaume;  par  M.  Defiios ,  Ingénieur  Géographe 
de  Sa  Majefté  Danoife ,  rue  Saint- Jacques ,  n"  154. 
Prix  6  liv. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  1"  Août, 

Iphi^énic  en  Tauride ,  de  Gluck;  &  les  Pomm'ie's  &  le 
Moulm,  paroles  de  M.  For^eot,  mufique  de  M.  le 
M.yr.e.  IWardi  3  ,  la  i'"  repréf  de  b  reprifc  de  Tarare  , 
av';c  fon  couronnement,  ferva.  t  de  tète  à  la  fin  du 
SpeSacle  ,  paro'es  de  M.  de  Besumirchris ,  miiftque 
de  M.  Saliéry ,  Maître  de  Mufique  du  Roi  de  Hon- 
grie. 


■THeATRè  d'e  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujoutd.  t'  Août  ,  Guil- 
laume Tell,  Trag.  ;  &  le  Ahri  riirouvé,  avec  un  Di- 
veriiffement.  M.  DeLirive  jouera  le  rôle  de  Cmllaumt 
Tell.  Mardi -y,  h  7=  repréf.  de  Barneveli. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  i' Août,  Fanchene ;  &  la 
10°  repréf.  de  Ferdinand.  Deni.  2  ,  la  Servante jufifiie  ; 
&  la  i''  repréi.  de  Louife  &  Voljan. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  fou-e 
S.  Germain.  Aujoord.  i'  Août  ,  Speftacle  redemandé  -, 
Aietie ,  Opéra  Franc.,  mufique  de  M.  Rigel;  &  la 
Famille  Pairiute  ,  Com.  en  2  ailes.  Dem.  2  ,  la  i'' re- 
préf. de  Don  Qiiifcioie  delta  Manda ,  0  il  Cavalière 
errante  ,  Opéra-bouffon. 

'W'aux-hal  d'èie.  Auj.  I'  Août ,  Illumination,  Feu 
d'artifice,  &  la  f  repréf.  de  la  Prife  de  la  Baftille, 
Panromime  pyrrique,  terminée  par  le  Temple  de  la 
Liberté  :  enfuiie  Fête  analogue  dans  le  Salon. 

Théatri  du  P.^iAij  Royal.  Auj  i'  Août,  /"/«- 
connu  ,  Com.  en  3  afles  ;  &  les  deux  Confins  ,  aufli  ea 
3   aétes.  Dem.   ï  ,  le  Fiançois  à  Madrid. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier ,  au  Palais  Royal: 
Auj.  rAoûtj  livia  ou  1  Iialien/.t  à  Londres,  Opéra 
en  3  aftes. 

Comédiens  de  Beeujeloh.  kn],  l'Août,  à  la  Salle 
des  Elèves  ,  les  Déguifmcns  amoureux  ;  les  deux  Confins 
rivaux  ,  Com.  en  1  aéle  ;  la  Confédération  du  Parnaffe ^ 
&  le  Retour  du  Champ  de  Mars  ,  Opéra  en   i   aâe. 

Cirque  du  Palais  Royal ^  Auj.  v  Août,  à  % 
h.  ,Concet,  dans  lequel  on  exécutera  1  fiymph.  de 
M.  Haydep. ,  une  Scène  de  Renaud ,  un  Duo  de  Céphalc 
&•  Procris,  Si  une  nouv.  Idyle  aux  Cultivateurs  malheu- 
riux  :  enfuite  Bal  jufqu'à  11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  i'  Août,  la 
M.  Ragot;  ce  qui  vient  de  la  Fuite  retourne  au  Tambour, 
Pièce  en  i  afte;  la, il'  préf.  Au  Songe  agréable,  en  5 
aftes  ;  &  le  Héros  Américain,  Pâni,  en  4  aftes,  avec 
des  Dlvertiflemens. 

A.MBIGH  COMIQWB.  Auj.,  i',  Août,  le  Charlatan; 
le  Sultan  généreux  ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  Pierre  de 
Province,  Pantomime  en  4  aftes,  avec  des  Divertift'e- 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  ru* 
de  Bondy.  Auj  i'  Août ,  la  3'  repréf.  de  l'Orphelin  & 
le  Curé,  Com.  en  i  afte  ;  lafoLe  Gageure,  Opéra  eà 
I  afte  ;  5t  le  Danger  des  Confeils, 
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On  s'abonne  à  Paris,  bôicl  de  Tbou ,  rut  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  po:;r  fix  mois,  £c  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  m.ois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
dt  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'su  comiD-ncemcnr  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auîTi  chez  tous  les  Libraires  de  I-'rance  &  les  Direfteurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direfteur  .du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent  ,/-J/;a  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaaio'n 
de  celte  Feu  lie  doit  être  adreffé  au  RiJaUeur,  &  non  ailleurs,  i^  Toute  efpiec  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inférés 
dans  le  Moniteur,  cnpayant  dix  fols  p.ir  ligne  d'unprefiion  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  dijprens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuil.e  ,  ai/Jiiôt  gJls 
feront  en  nombre  fujfifanl  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné  ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  an  Public  ,  miis  non  point  au  Rédafl.ur 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  l' Eperon  ;  on  U  trouvera  tous  Us  jours  :h:i  lui,  les  Dimanches  6-  Féus  exceptés  ,  depuis  neuf 
heures  dumatin  Jujqu'à  fept  heures  du  fuir. 
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LUNDI    2     AOUT    1790.  -  Seconde  Annéî  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
SÉANCE  DU   Samedi   31  Juiilet. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leâure  d'une 
Adrefle  des  Militaires  réfidcns  à  l'Hciel  des  Invalides 
à  Paris.  Ils  fe  plaignent  de  ce  qu'on  leur  refufe  la 
qualité  de  Ciioyens  aftifs ,  parce  que  l'Aflemblce  a 
décrété  que  l'on  ne  pourroit  ufcr  de  ce  droit  dans 
la  ville  où  on  feioit  en  garnifon. 

M.  -André.  Ce  Décret  n«  peut  être  appliqué  aux 
Invalides ,  qui  doivent  être  confidérés  comme  domi- 

L'Affemblèe  ordonne  le  renvoi  de  l'Adreffe  au  Co- 
mité de  Conftitution ,  pour  en  faire  fon  rapport  à 
l'Aflemblée. 

Sur  la  proportion  faite  par  M.  GolTin  ,  au  nom 
du  Coraiié  de  ConAitution  ,  le  Décret  fuivant  cft 
adopté. 

L'Affeinblée  Nationale  décrète  «  1°.  que  la  partie 
du  fauxbourg  S.  Denis,  connue  fous  le  nom  de  faux- 
bouig  de  Gloire ,  avec  fes  dépendances ,  &  qui  le 
trouve  hors  des  murs  de  Paris,  eft  réunie  à  la  Muni- 
cipalité de  la  Chapelle.  2°.  Que  les  habit.ms  de  cette 
partie  du  fauxbourg  &  dépendances ,  réunifiant  les 
qualités  prefcriies  par  la  Loi,  feront  éligibles  aux 
fonàions  municipales  &  militaires  de  cette  l'aroiffe  ». 
M.  Camus.  Il  s'eft  élevé.  Lundi  dernier,  des  diffi- 
cultés fur  la  lefture  du  procès-verbal  dans  lequel  fe 
trouve  inféré  l'article  relatif  aux  Penfionnaires  âgés  de 
plus  de  75  ans;  les  difficultés  réfultcnt  de  ce  que  l'on 
n'a  point  parlé  du  cas  où  ces  Penfionnaires  auroient 
rendu  des  ferviccs  à  l'Etat.  Voici  donc  le  nouvel  article 
que  je  propofe. 

«  Les  Penfionnaires  aâuellement   âgés  de  plus  de 
75   ans,    ayant  rendu  des    fervices  à  l'Etat,  &    qui 
avoient  une  penfion  de  3000  liv.  continueront  de  jouir 
de  ladite  penfion  ». 
L'article  eft  adopté. 

M.  Camus  propoie  enfulte  plufieurs  articles  rédigés 
par  Ies  trois  Comités  réunis ,  Militaire ,  de  Marine  & 
des  Penfions. 

Art.  I.  Le  nombre  d'années  de  fervice  néce.Taires 
dans  les  Troupes  de  li^ne  pour  obtenir  une  penfion,  fera 
de  trente  années  de  fervice  ;  les  années  réfulrantés  des 
campagnes  de  guerre ,  d'ernbarquement  de  fervice ,  ou 
en  garnifon  hors  ds  l'Europe  ,  d'après  les  proportions 
iiîi  vantes. 

Chaque  campagne  de  guerre,  &  chaque  année  de 
fer\'ice  ou  de  garnifon  hors  de  l'Eiu-ope ,  fera  comptée 
pour  deux  ans. 

Chaque  année  d'einbarquement ,  en  temps  de  paix, 
fera  compté  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  liiu  dans  quelque  grade  que  les  cam- 
pagnes &  les  années  de  fervice  &  d'embarquement 
aient  été  faites ,  dans  le  grade  de  Soldat ,  comme  dans 
tout  autre. 

M.  Mantcalm.  J'ai  regret  de  n'avoir  pn  me  trouver 
à  la  réunion  des  trois  Comités ,  de  la  Guerre ,  de  la 
Marine  &  des  Penfions  qui  a  eu  lieu,  pour  vous  pré- 
fenter  des  Décrets  relatifs  aux  penfions  Mihtaires. 
J'aurois  fait  quelques  obfervations  importantes  fur  le 
fervice  de  la  Marine ,  &  puifque  je  n'ai  pu  remplir 
ce  devoir,  je  vous  prie  de  m'enrendre  avec  indul- 
gence. Vous  avei  décidé  qu'il  faudrolt  avoir  50  années 
d'âge  pour  pouvoir  obtenir  une  peufion  ;  mais  vous 
avez  ajouté:  «  fatifles  exceptions  qui  pourroient  avoir 
lieu  pour  les  différens  fervices ,  d'après  les  Rapports 
qui  vous  feront  faits  ».  Je  vous  prie  de  prendre  en 
férieufe  confidéraiion  la  différence  qu'il  y  a  entre  le 
fervice  de  terre  &  celui  de  mer:  ce  dernier  fervice 
■  offre  à  l'homme  qui  s'y  livre  mus  les  dangers  à  la 
fois:  le  moindre  de  tous  e(l  fouvent  celui  des  com- 
bats. J'appelle  en  témoignage  de  cette  vérité  ceux 
qui  ontelTuyé  des  coups  de  vent,  ceux  qui  ont  eu  le 
feu  à  bord  ,  ceux  qui  ont  échoué  £■:  ont  été  au  mo- 
ment de  périr.  Je  ne  parle  pas  de  ces  mallieureufes 
viftimes  de  leur  état  dont,  le  nombre  eft  fi  confidé- 
rable ,  de  c;ux  qui  périffent  journellement  ,  tandis 
que  fur  terre  on  n'éprouve  aucun  des  fes  défaftres. 
Je  mets  à  part  l'ennui  d'une  vie  entière,  femée  fans 
celle  de  toutes  les  privations  polTibles ,  &  vos  Co- 
mités ont  fi  bien  fenri  qu'il  devoit  exifter  une  diffé- 
rence entre  les  retraites  du  lervlcc  de  mer,  comparé 
avec  celui  de  terre  ,  qu'ils  ont  décidé  que  le  Matin 
feroit  fiifceptible  d'une  penfion  à  15  annnées  de  fer- 
vice, tandis  que  l'Officier  de  terre  doit  avoir  50  ans 
de  fervice  effeflif  ;  cependant  par  une  contrariété  évi- 
dente à  ce  principe  reconnu,  il  réfnltc  que  ne  faifant 
pas  mention  de  l'acception  a  faire  pour  les  30  années 
d'âge ,  le  Marin  fe  trouvera  traité  comme  l'Officier  de 
lerre,  puifqu'ils  ne  pourront  fe  retirer  qu'au  même 
même  terme  de  la  vie;  &  vous  avez  tous  fjnti  que 
ce  fervice  vieillifToit  bien  plus  qu'un  autre.  Je  demande 
donc  qu'en  confidération  de  la  différence  du  fervice 
de  mer,  comparé  avec  celui  de  teire,  &  conformé- 
ment aux  principes  que  vous  avez  déjà  manifeftés ,  il 
fait  décrété  que  les  .Marins  pourront  obtenir  une  pen- 
fion à  l'âge  de  41  ans ,  ce ,  fous  les  claufes  &  con- 
ditions portées  dans  les  Décrets  rendus  &  à  rendre. 

II.  Tous  Officiers ,  foit  Etrangers ,  foit  François , 
çmployés  daiis  les   Troupes  de    ligne  françoifes  ou 


étrangères ,  au  fèn'ice  de  l'Etat ,  de  quelque  armes  & 
de  quelque  grade  qu'ils  foient ,  feront  traités  pour  leurs 
penfions  fur  le  pied  de  l'Infanterie  firançoife  ;  tous  les 
Officiers  d'un  même  grade ,  quoique  de  claiTe  diiféi  enre , 
mais  funplement  commiftlonnés ,  mais  en  aftiviré ,  feront 
penfionnés  également  fur  le  pietl  de  ceux  de  la  première 
clarté. 

ni.  On  n'obtiendra  la  penfion  attachée  à  un  grade, 
qu'autant  qu'on  l'aui'a  occupé  pendant  deux  ans  entiers , 
à  moins  que  pendant  le  cours  defdites  deux  rjinées  on 
n'ait  reçu  quelques  bleffurcs  qui  mettent  hors  d'état  de 
fervir. 

IV.  Le  nombre  d'années  de  fervice  nécefTeire  dans  la 
Marine  pour  obtenir  une  penfion,  fera  de  vingt-cinq 
années  de  fervice  effeélif  ;  &  poui  <^xer  le  n-.ontant  de 
la  penfion ,  il  fera  ajouté  à  ces  an/.ies  de  fervice  ,  les 
années  rofultantes  des  campac;nes  de  guerre ,  embarque- 
mens ,  fervice  en  garnifon  hors  de  l'Europe ,  dans  les 
mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'article  pre- 
mier pour  les  Troupes  de  ton'e  ;  ce  c:dcul  aura  lieu  , 
quelle  qif  ait  été  la  clafîe  ou  le  grade  dans lefq-.iels  on  ait 
comiTieiicé  à  fervir  ;  mais  l'on  n'aum  la  pi,nfion  attachée 
au  grade  ,  qu'après  l'avoir  ocatpé  pei'dant  deux  ans 
entiers,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  l'article  lîl. 

V.  Le  taux  de  la  penfion  qu'on  obtiendra  ,  après 
avoir  fervi  l'Etat  dans  les  emplois  civils ,  pc  .  Jant  trente 
années  efïeétives ,  fera  réglé  fur  le  traitement  qu'on  avoit 
dans  le  dernier  emploi ,  pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pen- 
dant trois  années  entières.  Les  années  de  fervice  qu'on 
auroit  remplies  dans  dis  emplois  civils  hors  de  l'Europe, 
fi;ront  comptées  pour  deux  années ,  lorfque  les  trente 
années  de  fervice  effeffif  feront  d'ailleurs  complettes. 
Les  penfions  qui  étoient  établies  fur  la  Cailfe  de  l'an- 
ciemie  Admi.iifbration  du  Clergé  ,  feront  payées  fur 
cette  iriême  Caifîe  ,  pour  les  fLX  'premiers  inois  de  la 
préfente  année ,  fur  le  pied  néaiunoins  de  600  Bv.  au 
plus  pour  l'année  entière ,  conformément  au  Décret 
du  16  de  ce  mois. 

M.  Fretcan.  M.  Montcalm  3  laifTé  quatre  enfans  vivans, 
à  chacun  defquels  l'Etat  a  donné  loco  livres  de  pen- 
fion ,  pour  témoigner  fa  rec-^nnoiflance  à  celui  qui  a 
foutenu  l'honneur  des  armes  Françoifes  à  Québec  ,  & 
dont  le  tombeau  eût  été  couvert  des  lauriers  de  la 
viâoire  ,  fi  ce  grand  ho.mme  eût  vécu  deux  heures 
de  plus.  Madame  Damas  fa  fille  a  reçu,  au  lieu  de 
1000  livres  ,  4000  livres.  Je  viens ,  de  fa  part ,  re- 
mettre mille  écus  à  la  Nation.  (  Des  applaudilfemens 
interrompent  l'Orateur  ).  On  propofe  que  l'on  con- 
ferve  un  capital  de  4000  livres  pour  la  femille  de 
M.  Montcalm  ,  en  énonçant ,  dans  le  uouveau  br  evet  1 
que  c'eft  par  égard  pour  les  Cîfvic^..  de  leur  père. 
Madame  D^mas  attend  de  cette  énonciation  un  plus 
grand  motif  d'encouragement  pour  fss  enfans. 

M.  Camus.  Les  enfans  de  M.  Montcalm  ont  été 
plus  mahraités  que  leur  fœur  ;  en  reconnoiifant  la  gé- 
I  nérofité  de  l'aSion  qu'elle  fait  aujourd'hui.  Je  crois 
qu'on  doit  auffi  lailTer  à  la  Nation  la  faculté  de  recon- 
noitre  les  fervices  de  leur  père.  Je  demande  donc  que 
la  piopofitionde  M.  Freteau  foit  renvoyée  au  Comité 
des  penfions. 

M.  Montcalm.  Je  remercie  l'AfTemblée  au  nom  de 
mes  Coufins ,  de  la  bienveillance  dont  on  vcur  bien 
les  honorer  ;  ma  famille  ne  fert  pomt  pour  l'argent , 
l'honneur  eft  la  feide  récompenfe qu'elle  ambitionne. 

M.  Moncalm  reçoit  des  applaudiffemens  de  l'Af- 
femblée. 

M.  Nouilles.  La  propofition  de  M.  Freteau  doit  être 
prife  en  confidération.  Les  fervices  de  M.  de  Mon- 
calm on  fait  connoître  fon  nom  dans  les  deux  Mondes 
fa  valeur  &  fes  talens  militaires  ont  honoré  les  armes 
Françoifes.  Je  ne  retracerai  point  les  aftions  de  guerre 
qui  ont  dlftingué  ce  brave  Général  ;  mais  je  cirerai 
un  fait  particulier  qui  touchera  l'Afîemblée.  &  qui 
lui  montrera  que  les  vertus  civiques  &  guerrières  ont 
des  droits  fur  tous  les  Peuples.  Lo  fque  les  tr«inpes 
Fonçoifes  fe  font  prèfentées  dans  le  Nouveau-MonHe 
elles  onr  reçu  des  témoignau;es  d'attachement  de  plu- 
fieurs hordes  de  Sauvages  ;  il  n'en  eft  aucun  qui  n'ait 
donné  des  marques  de  refpeS  pour  la  conduite  de  M. 
Montcalm  à  la  tète  de  nos  troupes  dans  la  guerre 
du  Canada  ,  &  des  témoignages  d'admiration  poiT  fa 
mémoire.  11  n'en  eft  point  qui  n'ait  demandé  dts 
nouvelles  de  fon  nom  ,  de  fa  famille,  &  qui  n'en  ait 
confervé  un  fouvenir  jufte  &  touchant.  S'il  n'a  point 
de  fervice  ,  difoit-on  ,  nous  le  mettrons  à  notre  tète. 
Je  vous  demande  fi  de  pareilles  preuves  d'un  mérite 
éclatant  peuvent  être  douteufes ,  &  fi  à  l'inftant  où 
les  Sauvages  montrent  de  la  reconnoilTance  pour  des 
aélions  glotieufes,  dont  vous  avez  joui,  je  demande 
fi  vous  ferez  au-deffous  de  ces  Peuples  non  policés 
pour  les  fentimens  de  pénérofité  &  de  recotmoifl'annce. 
J'infifte  fur  la  motion  de  M.  Freteau. 

L'article  VI  eft  décrété  en  ces  termes  : 

«  VI.  Nonobflant  T'article....  du  Décret  du....  re- 
latif aux  cifans  des  Officiers  tués  à  la  guerre,  les 
enfans  du  Cènéral  Montcalm  ,  tué  à  la  bataille  de 
Québec  ,  au  lieu  de  la  fomme  de  3000  liv.  feule- 
ment qu'ils  devroient  fe  partager  entre  eux  ,  aux  ter- 
mes dudit  article  ,  toucheront  1,000  liv.  chacun. 
L'Affemblée  Nationale  autorité  les  Commiflaires  par 
elle  nommés  pour  la  diftribntion  des  nouvelles  pen- 
fions à  exprimer  dans  le  brevet  de  1,000  liv.  qui 
fera  délivré  à  chacun  defdits  enfans ,  que  cette  ex- 
ception a  été  décrétée  par  l'Affemblée  Nationale , 
comme  une  preuve  de  fa  vénération  pour   la  mi- 


meire  d'un  Officier  auffi  diftingué  par  fes  talens  & 
fon  humanité  ,  que  par  fa  bravoure  &  fes  fervices 
écia-ans  ». 

M.  Camus  fait  lefture  de  l'article  VII.  a  Les 
penfions  accordées  aux  Familles  d'Affas  &  de  Cham- 
bo'd,  de  Montcalm,  &  au  G  Aiéral  Luckner ,  feront 
conlervées  en  leur  entier  ,  non»b.iant  les  difpo- 
fitiors  des  articles  précédens  qui  pourroi  nt  v  être 
contr.nircs  ;  à  l'égard  des  autres  exceptions  qui  ont 
été  ou  (croient  propofées^  elles  feront  renvoyées 
au  Comité  des  Penfions  ,  qui  en  fera  le  rappcn  à 
l'Affemblée.  L'Article  eft  adopté,  u 

M.  Wm.^ffrn.  Je  demande  qu'il  foit  ajouté  à  l'ex- 
ception décrétée  en  faveur  du  Général  Lut;kner,ces 
mors  :  confôrminunt  aux  condmons  jous  UfquclUs  U  til 
entré  à  nufc  firvicc  ,  aôn  d'éviter  la  multitude  de:e- 
clamaticns  qui  me  parviennent  de  toute  part,  fondées 
fur  l'exe.np'.e  de  ce  Général  Luckner ,  dont  les  litres 
font  d'une  nature  toute  différente  de  celle  des  Pvicla- 
mans. 

M.  Pi.rrd  Dedelay.  Je  réclame  auffi  une  exception 
en  faveur  des  Penfionnair»s  du  Roi  de  Pologne  qrti 
fe  trouvet:t  à  la  charge  ds  l'Etat. 

M.  le  Ca:nus.  Les  legs  doivent  fe  prendre  fur  U 
fut.effion  du  Tefiateur  ,  ainfi  il  faut,  vivant  de  ftat»er 
fur  le    paiemetit ,  favoir  qui  devroit  le  faire. 

M.  Dupont,  ivî.  Lagiar.ge ,  Géomètre ,  qui  n'a  point 
de  p;ireil  en  Europe,  a  été  appelé  (ft  fervice  de  PntiTs 
par  Is  Gouvernement  François  ;  je  demande  une  et» 
ception  en  la  faveur,  ainfi  que  tjcur  h.  famliie  d:.  M. 
Poivre  ,  qui ,  après  30  années  de  fervice  a  obte:  j  uns 
penfion  de  3000  livres  pour  fj  femme,  &  une  de 
mille  livres  pour  chacune  de  fes  filles. 

M.Biozat  o^fervc  qu'il  y  a  au  moins  deux  mille 
réclamations  dj  cette  nature. 

M.  Touloufs-Lautrrc.  On  ne  reçoit  pas  de  nouvelles 
de  la  Municipalité  de  Touloufe  qui ,  par  un  Décret 
de  l'Affemblée  du  27  Juin  ,  eft  autorifée  à  pour- 
fuivre  la  procédure  commencée  contre  moi.  Je  demande 
que  M.  le  Préfident  foit  chargé  de  demander  à  cette 
Municipalité  d'accélérer  l'envoi  des  cliarges  qu'on 
peut  avoir  faites  contre  moi,defirani  corvaincre 
l'AfT.mblée  &  le  monde  entier  de  mon  innocence. 

J'ai  grand  befoin  des  eaux,  je  fouffre  des  douleurs 
abominables.  Je  ne  veux  point  al'erà  Barèges,  parce 
que  c'eft  trop  loin  ,  d'ailleurs  cela  coûte  cher  ;  mais 
j'irai  aux  Eaux  de  Bourbonnes  ,  qui  ne  font  pas  loia 
d'ici.  Cependant  je  ne  vous  ferai  cette  propofiiioa 
que  lorfque  mon  affaiie  aura  été  jugée. 
■  M.  LarvUUère.  Avant  de  vous  préfenter  les  règles  qci 
réunies  aux  principes  généraux  que  vous  avez  dcji 
décrétés,  doivent  établir,  autant  qu'il  cfl  poffible , 
une  jufte  réparrition  des  grâces  envers  ceux  qui  is 
rendent  recommandables  dar.s  les  Sciences  &  les  Arts., 
votre  SComiié  aura  l'honneur  de  vous  foumettre  ua 
court  expofé  des  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  ce 
travail. 

Il  ne  s'attachera  pas  à  prouver  que  chez  un  Peu- 
ple nombreux  &  civilifé  depuis  long-temps ,  on  doit 
regarder  comine  bienfaiteurs  du  genre  humain ,  ceux 
qui  par  leurs  veilles  &  les  fruits  d;  leurs  génie  aug- 
mentent la  fomme  de  fes  lumières.  Cette  véri'.s, 
fans  doute,  feroit  fufceptible  de  longs  développe- 
mens.  Mais  le  temps  nous  prelTe,  &  ce  n'eft  pas 
avec  vous  qu'il  eft  néceffsire  à;  dtfcendre  dans  les 
détails  pour  faire  feniir  toute  l'étendae  d'un  objet. 
Déjà  vous  êtes ,  ainfi'jqne  nous  ,  convaincus  que  dcas 
l'otdre  aéiuel  des  chofes  ,  il  eft  du  devoir  étroit  des 
Repréfentans  du  Peuple  Frariçois ,  de  protéger  da 
toutes  les  manières  les  Savans ,  les  Artiftcs,  les 
Gens-de-Lettres  &  les  établiiTemen^  qui  fervent  ef^ 
fentiellement   aux  progrès  des  Sciences  &  des  Arts.  ' 

Vous  trouveriz  pas  dans  cette  partie  du  ttavr.ilde 
votre  Comité  ,  la  piécifin  qu'il  s'elf  efforcée  de  mettre 
dans  les  autres.  Il  avoit  pour  cela  dejx  bafes  f.;Ci!es 
à  faifir,  la  durée  des  fervices  &  le  traitement  qui 
y  eft  attaché;  mais  ici  elles  lui  manquent.  Cepen- 
dant vous  jugerez  , ainfi  que  lui,  qu'il  n'eft  pas  moins 
néceflaire  de  fixer  des  bornes  à  l'efpèce  de  latitude 
exigées  impérieufer.-ient  par  la  nature  du  fujct.  Le 
premier  objet  qui  s'eft  prèfenté  à  votre  Comité  ,  ^c'eft 
la  reconn  ilfance  que  mérite  ceux  qui  abandonnant 
leur  Patrie  &  leurs  plus  douces  alfeftions,  vont  chez 
des  PeUi^les  éloignés  &  fauvages,  &  jufqu'au  fein 
des  Dilcns  étudier  la  nature,  pour  éclairer  le  genre 
humain,  ou  chercher  des  produélions  utiles  au  Ibii- 
lagement  &  à  la  nourriture  des  hommes,  à  cel'e 
des  animaux  ,  &  à  la  perfeflion  des  Arts ,  vous  ne 
refuferez  pas  fans  doute  de  les  mettre  au  rang  de  ceux 
qui  expofcnt  leur  vie  pour  la  Patrie.  Il  a  jette  les 
yeux  fur  ces  Savans  &  Ariiltes  qui  fe  livrant' à  des 
travaux  de  longue  haleine,  mais  dont  le  produit 
eft  éloigné ,  peuvent  être  forcés  de  l'abandonner, 
faute  de  movens.  U  a  pcnfo  qu'il  étolt  jufte  qu3 
l'Etat  vint  à  leur  fecouis  ,  mais  avec  les  melures  né- 
celfaires  pour  que  ces  fecoérs  n'entretiennent  pas  le 
defir  de  prolonger  l'ouvrage,  loin  n'en  accélérer  la 
fin.  Airfi  il  vous  demandera  de  décréter  que  ces  en- 
courag-mens  ne  foient  accordés  qu'en  rait'on  des  pro- 
grès efteéfifs  du  travail  ,  &  que  la  récompen  fe  n'en  foit 
donnée  que lorfqul  ell  parvenu  à  fon  ter.-ne.  Ilapenfé 
néanmoins  que  ce  principedevoit  fouffrir  quelques  mo- 
difications ,  lorfque  le  progrès  de  Sciences  &  des  Arts  > 
exige  qu'oii  envois  un  Citoyen  hors  de  fa  Patrie  ' 
T     IQ 


yoùr  aller  renieillir  des  connoMTxnccs  ut^es  cîici  ks 
^Jtions  éitangères,"  £ntin ,  pour  aaporier   Jaiis  cette 
.-.cre  tome   la   prècifioii  dont  elle   eft    fiiCcepiible  ; 
le  Comité   a  cru  qu'il  falloit  fllvifer  les  pcnfions 
.iw-cortier  aux  Gens  de  Lettfes  ,  S:ivans   &  AitiHes, 
en  trois  clailes,  dans  cliacune  delqiiclles  il  feroient  pla- 
ces l'uivant  h  nature  de  leurs  occiipjiions  habituelles 
&   i'iinp>'rtance  des    lervices   qu'ils   aurùient    rendus. 
Tel    e(l  l'objet  des  deux   derniers   articles    du  proja 
de  Décret  qui  va   vous  être  louinis. 

Art.  1"  «  Les  Aniftes ,  les  S.ivans ,  les  Gens  de 
Lettres,  ceux  qui  auront  fait  une  grande  découverte 
.propre  à  Ibulager  l'!flimanité,  à  ccl.iirer  les  hommes, 
ou  à  psrfeftionner  les  Arts  utiles,  auront  part  aux 
récompenfes  nationales,  d'après  les  règles  générales 
■adoptées  par  les  Décrets  des  lo  &  i6  du  préfenimois; 
&  les  règles  particulières  qui  feront  énoncées  ci-après. 
»  U.  Celui  qui  aura  i.icrifié  ou  l'on  tems,  ou  (a  fortune, 
ou  la  lanté  à  des  voyages  longs  S;  périlleux  des  re- 
cherches utiles  à  l'économie  publique,  ou  au  progrès 
des  Sciences  &  des  Arts  ,  pourra  obtenir  une  gratiti- 
cation  proportionnée  à  l'importance  de  lés  découvertes 
&  à  l'étendue  de  (es  travaux  ;  &  s'il  périffoit  dans  le 
cours  de  l'on  entreprife  ,  fa  femme  Scies  enfans  feront 
traités  de  la  même  manière  que  la  veuve  &  les  enfans 
des  hommes  morts  au  fervice  de   l'Etat. 

1)  m.  Lesencourageraens  qui  pouvoient  être  accordés 
aux  perfonnes  qui  s'appliquent  à  des  recherches  ,  à 
des  découvertes  iSi  à  des  travaux  utiles ,  ne  feront  point 
donnés  à  ratfon  d'une  fnmme annuelle,  mais  feulement 
à  raifon  des  progrès  cfteiftifs  de  ces  tr.waux  ;  Si  1»  ré- 
■eompenfe  qu'ils  pourroient  mériter,  ne  leur  fera  déli- 
Viée  quelorfque  leur  travail  fera  entièrement  achevé, 
ou  lorfqu'ili  auront  atteint  un  âge  qui  ne  leur  per- 
nijc:ra  plus  de  les  continuer. 

•>  IV.  Et  pourra  réanmois  être  accordé  des  gratifi- 
Critions  annnuelles ,  foit  aux  jeunes  Elèves  que  l'on 
enverra  chez  l'E'ranger  pour  fe  perfcilionner  dans 
les  Arts  di  les  Sciences,  foit  à  ceux  que  l'on  fcroit 
%'oyager  pour  recueillir  des  connoilTances  utiles  à 
l'Etat. 

»  V.  Les  psnfions  de.linées  à  récompenfer  les  per- 
fonr.es   ci-defTus    défignées,  en  trois  claffes. 

»  La  première  celle  des  penftons  dont  le  maximum 
feia  100O  liv. 

11  La  deuxième  celle  dss  penfions  qui  excéderont 
3000  liv.  &  dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever 
au-deffus  de  6000  liv. 

<i  La  troifièms  claffe  comprendra  les  penfions  au- 
deffous  de  6000  liv.  jufqu'au  maximum  de  10,000  liv. 
fixé  par  lesprécédens  Décrets. 

»  VI  Le  genre  du  travail ,  les  occupations  habi- 
tuelles de  celui  qui  méritera  d'être  récompenfé,  dé- 
lerm.ineront  laclali'eoù  (il  convient  de  le  placer,  &  la 
qualité  de  fes  fervices|fixera  le  montant  de  fa  penfion,  de 
manière  néanmoins  qu'il  ne  puifle  attendre  \e  maximum 
de  la  claflé  où  il  aura  été  placé  que  conformément 
aux  règles  d'accroilTement,  par  les  articles  XIX  &  XX 
des  Décrets  du   16  du  préfent  mois. 

Al.  Elbicq.  Il  tSk  très-étrange  qu'on  ait  fixé  le  ma- 
ximum d;  la  penfion  d'un  Lieutenant  Général  à  6000  1. , 
tandis  qu'un  homme  qui  ie  fera  amufé  à  voyager  en 
Pays  étranger ,  &  qui  dira  qu'il  en  a  apporté  des 
fimples  ,  pourra   obtenir    10,000  liv. 

M.  Blin.  Cette  obfervation  n'eft  pas  jufle.  L'on  con- 
roîi  facilement  la  plus  grande  éteniiue  des  fcrvices  que 
l'on  psut  attendre  d'un  homme  placé  dans  les  emplois 
militaires,  tandis  que  les  fervicei  rendus  dans  ce 
"genre  font  inalculatles.  Les  Savans  n'emploient  point 
leur  arg-ni  à  un  pompeux  étalage  ;  ils  font  des  expé- 
riences utiles  :  on  doit  donc  leur  allure^  un  traitement 
digne  d'une  Nation  qui  a  acquis  de  la  réputation  dans 
les  Arts   &  les  Sciences. 

M.  Martineau.  Je  demande  que  l'on  réduife  le  ma- 
ximum des  Penfions  propofees  à  6000  liv  ,  en  accor- 
dant ,  toutefois  ,  des  indemnités  aux  Savans  qui  au- 
ront fait  des  expériences  utiles. 

M.  Duquefmy.   Je  fuis    loin  de  penfer  ,  comme  le 
Préopinani ,  que  les  fommes  propofees   par  le  Comité 
foient  trop   forres.   Se  je  fuis  au    contraire    perfuadé 
que    fi  l'état    des  affaires    publiques   n'étoit  pas  aufli 
déplorable  ,  nous  devrions  donner  à  ces  fommes  une 
bien  plus  grande  latitude.  Sans  doute  les   Savans,  ces 
hommes   qui ,    dans   tous  les  genres  ,  ont  reculé  les 
bornes  des  connoilTances  humaines ,  ne  travaillent  pas 
dans  l'efpoir  d'un  peu  d'argent  ;  mais  ils  ont  befoin  , 
comme    tous    les  hommes ,    d'avoir  à  la  fin  de  leur 
carrière,    une  exiflence  aifée  &   honorable   ;  ils  ont 
befoin  de  l'efpérance  de  voir  leurs  enfans  vivre  com- 
modément- Eh  !  comment  voulez-vous  que ,  fans  cet 
efpoir,  un  père  confacre   l'enfance  de  lés  fils  à  une 
étude  pénible  r  Comment  voulez-vous  que  les  hommes 
y    dévouent    toute   leur   vie  ,  qu'ils   s'y  livrent  fans 
partage,  qu'ils  cublier.t  leurs  farrilles,   leurs  affaires  , 
(;ij"-iis  ne  vivent  enfin  que  pour  l'étude  ?  On  parie  du 
Peuple,  &  qui  donc  mérite  mieux  de  l'humanité,   qui 
a  autant  de  droits  à  la  reconnoiffance  publique,  que 
le  Phlfofophe  qui  éclaire  le  Peuple  fur  fes  droits  ,  les 
Princes  fur   leurs  devoirs  ;   les    Artifles   qui    perfec- 
tionnent nos   Manufaflures  &  enrichilFenr  notre  Com- 
merce ,  les  Savans  qui  facilitent  la  Navigation ,  nous 
lient   aux   autres    Nations    de    la    terre  ,   ijc    portent 
dans  toutes  les  branche?  de  la  Phyfique   &  de  l'Hif- 
toire  Naturelle  ,  les  lumières   de  la   railon  &  de  l'ex- 
périence ;   les    Artifles    qui  immortalifent  les  grands 
hommes  en     s'immortalifant    eux-mêmes  ,   qui   tranf- 
meiient  à   la  Poflérité  le  fouvenir  des  grandes  aârions 
ou  des  grandes  venus,  &  qui  engagent  à  fuivre  de 
grands  modèles,  parl'efpoir  d'une  grande  técompenfe  ; 
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les  honiniss  qiù  -perfeflionnent  l'art  de  gnJiir,  qni  ' 
conlacrent  kniis  veilles  au  loulagement  de^ i'li,,inaniié 
foufFranier  On  vttit  que  de  tels  hommes  pitfentent 
aux  Dcpjriemens  Uurs  Mémoires  de  dcpcnfes  !  La  mef- 
quinerie  de  c;tte  idée  vous  a  frappés.  Peignez  vens, 
je  vous  fupplic  ,  l'Abbé  Mably  ,  l'Abbe  Raynal, 
Montîfqiiies  ,  Roulléau  ,  Pingre ,  Poivre,  la  Peyroufe, 
Bufl'on,  Morvenix.  BaiUy  ,  Lalane,  CoïKlorcet  , 
Paiii,  Louis,  le  Bi  un  ,  Girardon  ,  Pajoux  ,  &c.  ikc. , 
apponam  leur  Mémoire  de  dépenfe.  Par  malheur, 
de  tels  hommes  font  rares,  &  cela  efl  une  preuve 
de  plus  que  la  propofition  qu'on  vous  tait  ell  une 
parcimonie  honteufc.  Encouragez  les  Lettres  &  les 
Sciences  ;  elles  cnrichillent  l'Etat  ;  elles  rendent  l'Eu- 
rope tributaire  d'une  Nation  induîlricufe  &  aflive  ; 
elles  éclairent  le  Peuple;  elles  le  préferver.t  du  plus 
grand  des  dangers  ,  l'igwoiance  de  l'es  droits.  Je  de- 
mande donc  que  l'on  rejette  l'amendement  de  M. 
Manineau,  &  qu'on  aille  au.\  voix  fur  l'article  du 
Comité. 

M.  ManineMi.  On  parle  d'une  Nation  généretife ,  & 
on  oublie  combien  elle  tft  obérée  ;  craignez-vous  de 
manquer  de  Savans?  c'efl  des  Agriculteurs  dont  vous 
avez  befoin  ;  rèfervez  pour  eux  des  récompenfes. 

M.  Camus.  Ce  feroir  faire  une  injure  aux  Scien- 
ces que  d'interdire  aux  Savans  le  droit  de  parvenir  au 
maximum  des  penfions ,  décrétées  par  l'Affemblée  Na- 
tionale. 

M.  Tréteau.  Il  eft  abfolument  important  d'encoura- 
ger les  Sciences  ;  nous  manquons  de  connoilTances  élé- 
mentaires en  Hydraulique  ,  fur-tout  dans  l'applicaiion 
de  cette  Science  à  la  fcriilifaiion  de  nos  Villes.  Il  n'y  a 
pas  un  (eul  Etat  où  on  ait  ofé  facrifier  100,000  écus, 
pour  faire  des  découvertes  en  ce  genre.  Je  penfe  que 
les  articles,  propofés  par  le  Comité  ,  doivent  être 
adoptés  fans  aucun  changement. 

L'Aflemblée  décrète  tous  les  articles  propofés  par 
M.  Larevillière. 

M.  Chaffey  fe  préfente  à  la  Tribnne ,  pourpropo- 
fer  quelques  articles  fur  le  traitement  du  Clergé  aflucl. 

M.  Montmorency.  L'nrganifation  de  l'Armée  eli  d'un 
intérêt  trop  inflant ,  pour  l'abandonner  aulii-tôt  après 
l'avoir  commencé.  Je  demande  donc  qu'on  palTe  fur 
le  champ  à  la  difculTion   fur  l'organifaiion  Militaire. 

M.  Cuftine.  L'Affemblée  ne  peut  pas  porter  de  Dé- 
cret, (ans  qu'auparavant  le  MiniiTre  ait  répondu  aux 
objeflions  qu'on  a  faites  à  fon   plan. 

M.  Noailles.  Après  avoir  donné  quelques  dévelop- 
pemens,  rèfume  ainfi  fon  opinion.  —  Je  crois  que 
l'Armée  adive  doit  être  de  1 5  2  mille  hommes  ;  que  des 
propofiiions  entre  les  difîérentes  armes  ,  font  convena- 
bles ;  qu'il  peut  être  très-utile  d'avoir  tles  Auxiliaires, 
mais  qu'ils  doivent  être  au  moins  un  mois  fous  les 
Drapeaux,  &  défignés  pour  certains  Régimens  ;  que 
fans  cela  leur  admilfion  eft  inutile  ou  dangerenfe;  que 
le  mode  de  leur  rafTembleinent  doit  être  réglé  avec 
celui  des  Gardes  Nationales  ;  j'ajoute  que  les  circonf- 
lances  nous  obligent  d'achever  le  travail  fur  l'Armée  , 
&  que,  pour  le  rendre  utile,  il  faut  imprimer  fur  le 
champ  le  Décret  fur  l'avancement,  celui  fur  la  difci- 
pline  &  fur  les  Tribunaux  Militaires.  Je  demande  que 
l'on  décrète  les  deux  premiers  articles  qui  font  pré- 
femés  à  l'Affemblée  Nationale,  parce  qu'ils  n'entraî- 
netit  aucunes  difficultés  ,  en  fe  réiérvant  de  prononcer 
définitivement  fur  l'Armée  auxiliaire. 

Après  une  difcufiion  affez  légère  ,  M.  Noailles  pro- 
pofe  de  mettre  aux  voix  le  projet  de  Décret  du  Comité 
Militaire  ;  il  eft  adopté  en  ces  termes  : 

".  L'Affemblée  Nationale  délibérant  fur  le  plan  d'or- 
ganifation  de  l'Armée,  qui  lui  aété  préfentéde  la  part 
du  Roi  par  le  Mlniftre  de  la  Guerre,  ik  après  avoir 
entendu  fon  Comité  Militaire  ,  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Art.  I".  u  L'Armée  fera  compofée  en  Officiers , 
lous-Ofîiciers  &  Soldats  ;  favoir ,  de  iio  à  113  mille 
hommes  d'Infanterie,  de  31  à  32  mille  de  Cavalerie, 
de  10  à  II  mille  d'Artillerie  &  de  Génie  n 

M.  Noailles  propofe  enfuite  ,  à  l'art.  IX  du  projet 
de  Décret  concernant  la  compofition  de  l'infintere 
Suiffe.  11  eft  ainfi  conçu  :  =  «  L'Infanterie  Suiffe,  ref- 
tant  fur  le  même  pied,  les  Régimeus  feront  de  973 
hommes ,  formant  deux  Bataillons  ;  chaque  Régiment 
fera  commandé  par  un  Colonel,  un  Lieutenant-Colonel 
un  Major  ».  ' 

M.  Bureaux.  Le  Corps  Légiflatif  doit-il  fe  mêler  de 
la  partie  purement  méchanique  de  l'organifaiion  de 
1  Armée  ?  Je  ne  le  penfe  pas.  Pendant  long-rems  le 
Co.Tiité  ne  l'a  point  penfe  lui  même,  &  fi  j'ai  quelque 
t9rt,c'eft  d'avoir  prolongé  une  erreur  que  j'ai  d'abord 
partagée  avec  lui ,  &  je  trouve  mon  excufe  dans  les 
Décrets  même  de  l'Affemblée  Nationale.  Lorfqu'au 
mois  de  Février  dernier  ,  elle  a  demandé  au  Roi  un 
plan  d'organifation  de  l'Année ,  pour  mettre  le  Corps 
Légiflatif  en  état  de  délibérer  &  de  ftatuer  fur  les 
objets  qui  étoientde  fa  compétence,  elle  reconnolffoit 
donc  que  tous  les  points  de  cette  oganifation  n'é- 
toien  pas  de  fa  compétence.  Dans  l'hypothéfe  con- 
traire,  il  faudroit  fuppofer  que  l'Affemblée  Nationale 
a  rendu  un  Décret  conftlonnel  en  des  teimes  lou- 
ches ,  équivoques  &  fufcepubles  d'une  interprétation 
arbitraire.  Mais  comment  admettre  que  l'Affemblée 
au  voulu  le  referve  toutesrles  parties  de  l'organifaiion 
de  l'Armée,  lorfque  délibérant  dernièrement  fur  cette 
quertion  ,&  voulant  éclaircir  ce  que  quelques  Mem- 
bresttruovoient  fufceptibles  d'une  plus  ample  explica^ 
tion  dans  fon  Décret  du  mois  de  Février  ,  elle  a  dé- 
claré qu'au  Corps  Légiflatif  appartient  le  droit  de  dé- 
libérer fur  le   nombre  des  individuâ  de  tous  grades, 


qui  dévoient  compofer  l'Armée ,  &  puifquo  dans  au- 
cun de  fes  Décrets,  elle  n'a  annonce  que  fon  inieu- 
tion  fût  de  s'attribuer  les  détails  de  l'agrégaiion  ma- 
térielle ,  de  la  tormatien  méchanique  de  l'Aimée  ,  puif- 
que  d'ailleurs  elle  a  annoncé  ,  que  quelqus  points  de 
l'organifaiion  militaire  n'étoient  pas  de  (bu  rcffort , 
puitqu'clle  a  défigné  nominativement  ceux  qu'elle  re- 
gardoit  comme  devant  lui  appartenir,  eft-il  poffible 
lie  ne  pas  conclure  que  ceux  fur  lefquelles  elle  s'eft 
tû,  font  eux  qu'elle  a  confidérés  comme  ne  devant 
pas  être  de  fa  compétence  f  Peut-on  fuppofer  qu'elle  a 
voulu  réduire  le  Pouvoir  exécutif  à  la  paffive  faculté 
de  tranfcrire  des  tableaux  ,  &  l'obliger  à  diriger  la 
foice  publique  à  répondre  de  l'aélion  &  des  effets  de 
cette  terrible  machine  ,  faris  lui  lalfler  ,iu  moins  le 
droit  d'en  difpofer  les  rouages  de  la  manière  la  plus 
favorable  aux  réfultats  qu'elle  doit  produire. 

Le  nombre  précis  des  hommes  qui  doivent  former 
une  Compagnie  d'Infanterie  peut  ne  point  paroître 
inditiérent  à  celui  qui,  chargé  de  faire  mouvoir  cette 
Compagnie,  defire  d'en  organifer  les  elémens  dans  le 
fens  qu'il  croit  le  plus  avantageux  aux  mouvemens 
auxquels  elle  doit  être  foumift:  ;  mais  que  le  Corps  Lé- 
giflatif veuille  s'embatraflér  de  ces  détails  ;  qu'il  puifl'e 
attacher  quelque  impoitancc  à  cette  atiribuiion  ■  oue 
pour  une  vaine  prérogative,  il  s'xpofe  à  violer  'les 
formes  Monarchiques  ,  à  confondre  les  fondions  des 
diverfes  pouvoirs  ;  que  fans  néceffné,  fans  utilité,  & 
je  ne  crains  pôs  de  le  dire  avec  nne  irréflexion  im- 
politique,  il  fe  charge  gratuitement  des  hafaras  &  du 
blâme  d'une  difpofition  qui  pstit  être  cenfurée  &  nui 
ne  b  regarde  point  ;  qu'il  difpeafe  volontairement  les 
Agens  du  Pouvoir  exécutif  d'une  portion  de  la  ref- 
ponfabillté  à  laquelle  ils  ne  doivent  jamais  ceffer  d'être 
(bumis  ;  certainement  cette  démarche  n'eft  ni  Gge,  ni 
prudente,  ni  conforme  lux  principes  de  la  Conftitu- 
lion.  Quo!  !  le  Roi  eft  le  Chef  fuprême  de  l'Armée  , 
c'eft  lui  qui  doit  veiller  à  l'emploi  de  la  Force  pu- 
blique pour  la  fureté  de  l'Etat,  &  l'on  ne  lailfera  pas 
à  l'Ouvrier  la  faculté  d'approprier  à  fa  main  l'inftru- 
ment  qu'il  eft  excliifivement  chargé  de  manier  !  C'eft 
le  Roi  qui  doit  donner  des  ordres  à  l'Armée  ;  c'eft 
lui  qui  doit  y  maintenir ,  l'inftruc^ion  &  la  difcipline 
&  il  ne  pourra  pjs  lègler,  que  lorfqu'une  Compa- 
htiie  d'Infanterie  fera  formée  fur  trois  hommes  de 
hauteur,  chaque  rang  fera  de  16  hommes,  plutôt 
que  de  15  on  de  1-  !  Telle  eft  cependant  la  con- 
féquence  néceffaire  du  Décret  qu'on  vous  propole. 
Le  Roi,  Chef  fuprême  de  l'Armée,  va  feirouver  ab- 
folument étranger  à  la  formation  de  l'Armée,  fi,  apréi 
avoir  fixé  le  nombre  des  individui  de  tous  grades 
dont  elle  doit  être  compofée  ,  vous  prétendez  en- 
core déterminer  le  nombre  &  la  force  des  Corps 
particuliers  dans  lefquels  elle  fera  (ubdivifée.  Un  feul 
motif  pourroii  juftifier  la  forme  du  Décret  qui  vous 
eft  foumis ,  &  le  moiif  feroit  l'intérêt  du  Peupls  , 
qui  ne  veut  pas  que  l'Armée  ,  confiée  au  Gouverne- 
ment,  pour  être  entre  fes  mairs  le  moyen  de  la  lu- 
reté  publique,  puiflé  y  devenir  l'inftrument  du  dcfpo- 
lilme  &  de  l'oppreffion  ;  mais  ces  inconvéniens  font 
prévus  par  les  attributions  que  le  Corps  Légiflatif 
s'eft  réfetvées  dans  la  formation  de  l'Armée. 
^Elle  ne  fera  pas  trop  foible  pour  la  protc-aion  da 
l'Etat,  ni  trop  confidciable  pour  fa  tranquillité,  puif. 
que  vous-mêmes  en  déterminerez  la  force.  Elle  ne  fera 
pas  trop  onéreufe  au  Tréfor  public  ,  puifque  vous- 
même  vous  fixerez  les  fonds  iaffeéles  3  fon  entretien. 
Les  individus  qui  la  compoferont  ne  feront  pas  dans 
une  dépendance  du  Miniflre  ,  qui  pulffe  vous  caiifer 
d'ombrage  ,  puifque  c'eft  vous-même  qui  devez  régler 
les  Loix  de  leur  admiffion  ,  de  leur  avancement,  de 
leur  folde ,  de  leur  ditcipliiie  &  mêmes  leur  noirbre 
refpeiSif.  Que  vous  refte-t-il  donc  à  craindre  .'  Que 
l'Armée  ne  foit  mal  organifée,  militairement  parlant. 
Mats  qui  mieux  que  le  Miniftre  doit  connoitre  les 
hommes  capables  de  donner  des  inftruc^ions  lumineufes 
fur  cet  objet  ?  Et  s'il  eft  vrai  que  jamais  il  ne  puiffe 
avoir  un  intérêt  à  ce  que  l'Armée  foit  mauvaife,  8c 
qu'au  contraire  ,  dans  tous  les  cas  il  en  ait  un  très- 
grand  à  ce  qu'elle  foit  excellente  ,  quel  inconvénient 
trouvez-vous  à  lui  abandonner  des  difpofitions  qui  ne 
doivent  pas  péricliter  davantage  entre  Ces  mains  qu'en- 
tre celles  de  la  Léglflature ,  &  qui  d'ailleurs  font  un 
véritable  mode  d'exécution,  une  attribution  néceffaire 
de  ce  fécond  Pouvoir  politique,  dont  la  deftination  eft 
de  mettre  en  œuvre  les  matériaux  que  le  Corps  légif- 
hitif  a  préparés  ?  Enfin,  fi  dans  une  queftlon  conftitii- 
tionnelle  on  pouvoit  mêler  quelques  confidérations  de 
ciiconflancss,  je  vous  demanJerois  fi  c'eft  dans  l'inf- 
tant  où  tous  les  refforts  de  l'organifaiion  fociale  font 
ou  détendus  ou  brifes,  que  l'on  peut  efpérer  de  raffer- 
mi- l'agrégaùon  des  diverfes  parties  du  faifceau  ,  en 
aftoibliilant  le  lien  qui  les  unit;  fi  c'tft  dans  le  moment 
ou  1  anarchie  ,  qui  intcfle  tontes  les  branches  du  Corps 
politique,  paroit  s'être  attachée  plus  particulièrement 
a  dévorer  la  force  Militaire  ,  fi  lorfque  les  inquiétudes 
qui  naiffent  du  dehors  viennent  aggraver  les  foUici- 
tudes  qu'entretiennent  les  orages  de  l'iniérieur  ft 
lorfque  le  fentiinjnr  des  malheurs  que  nous  éprouvons 
&;  de  ceux  que  nous  avons  à  redouter,  commande  le 
jjIus  prompt  rétabliffement  de  l'ordre  &  de  la  difcipline 
dans  l'Armée;  fl,  dis-je,  c'eft  dans  ce  moment  qu'il 
eft  prudent,  utile  &  convenable  d'atîénu-;r  la  confidé- 
ration  &  l'influence  néceffaire  du  Chef  fuorême  de 
l'Armée ,  chargé  de  guérir  des  maux  fi  grands  iî 
invétérés  ,  &  d'en  prévenir  le  retour.  Je  me  réfume 
&  je  dis  c|ue  j'ai  prouvé  que  dans  l'organifation  de 
1  Armée  ,  il  (e  irouvoit  des  objets  qui  deïoient ,  par  la 
n:.ture  des  chofes  &  par  les  Décrets  de  l'Affemblée  , 
appartenir  escliiHveaieni  au  Pouvoir  exécutif;  que  ces 


objets  étoient  ceux  qui  font  relatifs  à  rorganiiat'.on 
matérielle  tle  l'Armie,  &  c'eft  en  conféquence  que 
je  vous  propofe  de  modifier  aiiifi  le  projet  ()e  Décret 
du  Comité  ,  "  L'Allemblée  Nationale  décrète  que  l'Ar- 
mée atHve,  pour  l'année  1791  ,  l'era  compolée  de.... 
&  quant  à  l'agrégation  de  ces  individus  Bt  leur  for- 
mation en  Corps  Militaire ,  elle  renvoie  ces  objets  au 
Pouvoir  exécutif  n. 

M.  jlUx.indre  Lûmtth.  Je  ne  croyois  pas  qu'après  le 
Décret  du  22,  le  Prcopinant  pût  trouvi.'r  occafion  de 
donner  leélure  de  Ton  opinion  i  il  avoir  alors  loutenu 
les  mêmes  principes  ;  il  avolt  dit  qu'au  Roi  appartenoit 
l'organil'aiion  de  l'Armée  ;  qu'il  étoit  impolTjbJe  que 
rAliemblée  décrétait  le  nombre  des  individus  de  cha- 
que grade,  fans  avoir  une  influence  majeure  fur  cette 
organii'ation.  D'après  le  Décret  rendu,  le  Préopinant 
ne  peut  plus  foutenir  la  même  opinion  ;  il  eft  clair 
qu'il  faut  faire  la  fuppuration  du  nombre  des  Régi- 
niens ,  pour  pouvoir  dire  :  il  y  aura  tant  de  Colonels: 
c'eft  donc  une  difputede  mots;  car,  quand  je  dis  qu'il 
y  aura  80  Capitaines,  il  eft  bien  évident  qu'il  faut 
£0  Compagnies.  Je  demande  donc  qu'on  aille  aux 
voix  fur  le  Décret.  M.  de  Puzy  a  iii:t  les  mêmes 
obfervations  au  Comité  Militaire  ,  6c  il  étoit  feul  de 
fon  avis. 

M.  EflourmeLL^  Décret  propofé  pour  les  Suiffes  ne 
peut  rien  préjuger  pour  les  Troupes  Françoifes,   puif- 
que  l'organifation  des  Troupes  Suiffes,  au  fervice  de 
France  ,  ell  fondé  fur  des  Capitulations  exprefles. 
La  difcufTion  eft  fermée. 

On  demande  que  tous  les  articles  qui  concernent 
l'Infanterie  Suiffe  foient  décrétés  en  même  tenis. 

M.  Alexandre  Lameth  en  fait  leâure. —  Les  articifs 
IX,  X  ,  XI ,  XII  &  Xlll  font  décrétés  tels  que  nous 
les  avons  rapportés. 

La  difcufTion  s'ouvre  fur  les  articles  relatifs  à  la 
diviiion  de  la  maffe  de  l'Armée  en  Divifions ,  Régi- 
mens  ,  Bataillons  &  Compagnies. 

M.  Bureaux.  Cette  opération  eft  purement  du  Pou- 
voir exécutif  ,  &  je  demande  qu'elle  lui  foij  ren- 
voyée. 

M.  le  Rapporteur  propofe  d'ajourner  cette  difcuf- 
fion  iufqu'après  la  fixation  du  traitement  des  individus 
de  chaque  grade. 

■  M.  Cueilles.  Je  demande  qu'auparavant  on  décide  la 
queftion  du  doublement  des  Regimens. 
Cette  propofition  eft  rejettée. 
M.  Alexandre  Lameth  fiit  lafture  de  l'article  VII. 
Après  une  difcufTion  sffez  longue  fur  les  appointe- 
Biens  des  divers  grades  ,  il  eft  adopîé  en  ces  termes  : 

Art.  VII.  )j  Le  Cololonel  aura  6000  1  d'appointement 
par  année,  le^  Quartiers- Maîtres ,  1400  liv.  ;  les  Capi- 
taines de  la  première  claffe  auroni  2700  liv.  ;  ceux  de 
la  féconde  ,  24CO  ii v.  ;  ceux  de  la  troifième ,  2200  liv.  ; 
ceuxde  laquairième,  1700  1.;  &  ceux  de  la  cinquième, 
1500  liv.  Les  Lieu.jnans  auront  1000  liv.;  les  Sous- 
Lieiiten.'Os  .  8co  liv.;  les  Adjudsns  aureni  668  iiv.  ; 
les  Tambours  Majors,  443  liv.;  les  Caporaux-Tam- 
bours, 353  liv.;  les  Muficiens,  335  liv.;  les  Sergens- 
Majors  des  Grenadiers,  480  liv.  w 

M.   DuchâtcUt.   Je   demande  qu'on   détermine  auffi 
une  proporiion  dans  la  paie  du  Soldat  &  de  l'Appointé  , 
eu  égard  à  l'ancienneté  de  fervice. 
Cette  propofition  tft  ajournée. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du  Samedi  31   au   soir. 

On  fait  leSure  de  plufieurs  Adrefles  ,  dont  quelques- 
unes  font  renvoyées  aux  Comités  que  concernent  les 
Pétitions  qui  y  iont  expofées. 

On  fe  difpofe  à  palier  l'ordre  du  jour. 
'    M.  f'irUu,   Beaucoup   d'enire   nous   demandent   la 
parole  pour  M.  Malouet. 

Al.  Ahlouct.  C'eft  une  dénonciation  importante  que 
j'ai  à  faire. 

Plufieurs  Membres  de  la  partie  gauche  de  la  SaUe. 
—  Portez-le  à  la  Police. 

M.  yirleu.  C'eft  à  la  Police  de  l'Affemblée  qu'elle 
doit  être  portée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Malauct.  Il  n'eft  pas  d'ordre  du  jour  plus  pref- 
'  fant  que  de  faire  connoîire  des  projets  atroces ,  t: 
d'alTurcr  le  châiiment  de  leurs  Auteurs ,  vous  frémi- 
riez, fi  l'on  vous  difoit  qu'il  exifle  un  complot  formé 
pour  arrêter  le  Roi ,  emprifonner  la  Reine,  la  Famille 
Royale  ,  les  principaux  Magiftrats  ,  ù  faire  égorger 
cinq  à  fix  cens  perlonnes.  th  bien  ,  c'eft  fous  vos 
yeux  ,  c'eft  à  votre  porte,  que  des  fcéicrats  projet- 
tent &  publient  toutes  ces  atrociiés  ;  qu'ils  excitent 
le  Peuple  i  la  fureur,  à  l'ofFufion  du  fang  ;  qu'ils  dé- 
pravent fes  mœurs ,  &  attaquent ,  dans  fes  fondemens, 
la  Conftiiution  &  la  Liberté.  Les  Repréfcntans  de  la 
Mation  feroient-ils  indifférens  ,  feroieni-ils  étrangers  à 
CïS  horreurs  ?  Je  vous  dénonce  le  fieur  Marat  6c  le  fieur 
Camille  Dcfmoulins.  (  Il  s'élève  b;Nucoup  de  mur- 
mures dans  la  partie  liaudie  de  la  Salle  ).  Je  n'ofi 
croire  que  ce  loit  du  fein  de  l'Affemblée  Nationale 
que  s'échappent  ces  éclats  de  rire,  lorlque  je  dénonce 

un  crime  public Quand  j'aurois  rendu  plainte 

contre  Camille  Definoulins  ,  ce  n'eft  point  une  injure 
pariiculière  que  j'ai  voulu  venger.  Âpiès  un  an  de 
filiî-nce  &  de  mépris  ,  j'ai  dû  me  rendre  veni^air  d'un 
crime  public.  Liiez  le  dernier  N".  des  Rcvoluthm  Je 
France  6>  du  Br^hjnt.  En  quoi  !  pourrions-nuus  ràr.s 
y  méprendre  ^  Eft  -  il  de  plus  cruels  enntmis  de  la 
CnnUjiution  que  ceux  qui  veulent  fiire  du  Roi  &  de 
jj  Royauté  un  objet  de  .Tiépris  &  de  fcandale„  qui 
fa^fiffent  l'occafion  de  cette  Fête  mémorable  ;  bù'le 
Roi  a  reçu  de  toutes  les  parties  de  l'Empire  des  témtJi- 
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gnages  d'aiiioilt  &  (le  fidélité ,   pour  nous  p»rlcr  &c 
l'inlolence  au  Trôné,  du  fauteuil  du  Pouvoir  exécutif. 

Camille  DefmouUn  ;appelle  le  trioiupllc  de  Paulc 
Emile  une  Fête  Nationale ,  où  un  Roi ,  iei  mains  li;e5 
derrière  le  dos,  .''uivit,  dans  l'humiliation,  le  char 
du  Triomphateur;  il  fait ,  de  ce  tfsit  hiftorijue,   une 

allufion    criminelle  à   la    Fête   Fédérale- Avant 

de  vous    dénoncer    ces  attentats  ,  j'ai  effnyé  de  pro- 
voquer la  furveillance  du  Miniftère  public  ;  l'embarras 
du  Magiftrat,    qui  m'annonçoit   prefqne  l'impuiffance 
des   Loix  ,   a    redoublé   mou   effroi.   Quoi    donc,  ai« 
je  dit,    fi  les   Loix  font  impuiffantfS,    qui  nous    en 
aver-tira ,    fi    ce    ne    font     les    Tribunaux  ?    c'eft    à 
eux    à  annoncer    à  la   Nation  le   danger  qui  la  me- 
nace;   finon ,  qu'ils   étendent   un    crêpe  funèbre   fur 
le  fandiraire  de  la  Juftice;  qu'ils  nous  difent  que  les 
Loix   font  fans    force  ,    qu'ils    nous   le   prouvent  en 
périffant  avec   elles  ;   car   ils  doivent  s'offrir  les  pre- 
miers aux  poignards   de    la  tyrannie.  Vous  dénoncer 
le  péril  de   la  Liberté  ,   de    la  Chofe   publique ,  c'eft    1 
y   remédier,  c'elf   afl'nrer    le    ch.âiiment    des    crimes 
qui    compromettent    l'une   &    l'autre    :    ne    fouffrez 
que  que    l'Europe  nous  faffe   cet    ouirago  ,  de  croire 
pas    nos     princijies    &    i-6s    mceurs     font    ceux    de 
Marat    &c    de    Camile   Del'moulins  ;  ce    font -là    les 
véritables   ennemis  de    la  Chofe   publique  ,   &   non 
ceux  qui  fouffrent  de    vos  réformes.    L'homme   paf- 
fionné  de  la  Liberté  t'indisne  d'une  licence  effrénée, 
à  laquelle  il  piéfireroit  les  horreurs  du  defpoiil'me  ;  je 
demande  que  le  Prccureur  du    R.oi  au  Chàtclej    foit 
mandé.   Séance    tenante,    jour    recevoir     Torde  de 
pouriuivre  ,  comme  crime  de  léze  Nation  ,  les  Ecri- 
vains qui  provoquent  le  Peuple  à    l'efî'uûon  du  fartg 
&  à  la  délobéiffance  aux  Loix.  (U  s'élève,  dans  une 
partie   ce  l'AlTemblée  ,  des  murmures,  dans  l'autre, 
des  applaudiffemens.  ) 

M.  Malouet  fait  lecture  de  quelques  fragmens  d'une 
Feuille  de  l'Ami  Peuple,  intitule::  :  t'"™  i;/?/;;;  de  nous. 
—  Voici  l'un  des  Paragraphes  de    cet  imprimé. 

"  Citoyens  de  tout  âge  &  de  tout  rang ,  les  mefures 
prifes  par  l'AlTemblée  ne  fauroient  vous  empêcher  de 
périr  :  c'en  eft  fait  de  vous  pour  toujours ,  fi  vous  ne 
courez  aux  armes  ,  fi  vous  ne  retrouvez  cete  valeur 
héioique,  qui  le  14  Juillet  &  le  5  OQobre  fauvèrent 
deux  fois  la  France.  Volez  à  Silnt-Cloud  ,  s'il  en  eft 
teins  encore,  ramenez  le  Roi  &  le  Dauphin  dans  vos 
murs  ,  tenez-les  fous  bonne  g;  rde  ,  &  qu'ils  vous  ré- 
pondent des  événcmens  ;  renfermez  l'Autrichienne  & 
fon  beau-frère,  qn'ils  ne  puiffent  plus  confpiier;  fai- 
filîez-vousde  tous  les  Mimfires  &  de  leurs  Commis  ; 
mettez-les  aux  fers  ;  affûtez  vous  du  Chef  de  la  Mu- 
nicipaii'é  Se  des  Lieutenant  de  Maire  ;  gardez  à  vue 
le  Général  ;  arrêtez  l'Etat-Major  ;  enlevez  le  polie 
d'Ariilltrie  de  la  rue  verte  ;  emparez-vous  de  tous 
les  magôfins  &  moulins  à  poudre  ;  que  les  canons 
(bit-nt  répartis  entre  tous  les  Diftrifls,  que  tous  les 
Uillrifl  le  réabliffent  &  reftent  à  jamais  permanens , 
qu'ils  faffent  révoquer  ces  funeftes  Décrets.  Courez, 
«ourcz,  s'il  en  eft  encore  lenis,  ou  bientôt  de  nom- 
breufes  Légions  ennemies  fondront  fur  vous  ,  bientôt 
vous  verrez  les  Ordres  privilégiés  fe  relever;  le  def- 
potifme  ,  l'affreux  defpoiiCme  paroitra  plus  formidable 
que  jamais.  Cinq  à  fix  cens  têtes  abattues  vous  au- 
roient  effuré  repos  ,  liberté  &.  bonheur  ;  une  fauffe 
humanité  a  retenu  vos  bras  &  fufpen.ius  vos  coups; 
elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos  frères; 
que  vos  ennemis  triomphent  un  infianr  ,  &  le  fang 
coulera  à  grands  flots ,  ils  vous  égorgeront  fans  piiié  , 
ils  évenircront  vos  femmes  ,  &  pour  éteindre  à  jamais 
parmi  vous  l'amour  de  la  la  liberté  ,  leurs  mains  fsn- 
guinaires  chercheiont  le  cœur  dans  les  entrailles  de 
vos  enfans. 

M.  Fermant.  Mon  ame  n'eft  pas  mo'nsoppreffée  que 
celle  de  M.  Malouet,  des  horreurs  que  nous  venons 
d'entendre.  Je  demande  qu'on  joigne  les  Afles  des 
Apôtres  &  U  Gabelle  Je  P.iris ,  aux  Auteurs  qui  viennent 
de  vous  être  dénoncée.  (  On  applaudit  ). 

M.  U  Curé  Roytr.  Je  joins  ma  voix  à  celle  du  Préo- 
pinant ,  pour  demander  que  l'Auteur  de  VAJrejfe  à 
la  véritable  Armée  françoife  ,  y  foit  anlTi  compris. 
(  On  entend  ces  mots  du  côté  droit:  tous ,  tous  ).  Je 
demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations  su  Comité 
des  Recherches.  (  Les  Membres  de  la  droite  difent  : 
au  Ciiâteleî ,  au  Chàtelet).  Je  demande  ,  poilr  le  falut  de 
la  Partie  ,  qu'il  foit  nommé  un  Tribunal  particulier  , 
où  feront  pourfuivis  les  Auieiirs  &  Fauteurs  des 
mouvemens  populaires  ,  &  tous  ceux  qui  ,  par  leurs 
Ecrits ,  excitent  le  Peuple  contre  les  Citoyens  ou 
conire  les  Loix. 

M.  Croy.  J'ai  partagé ,  avec  tous  les  Membres  de 
l'Affemblée,  l'indignation  qu'excitent  les  déclamations 
fanglantes  de  M.  Marrât  ;  fans  doute  l'Affemblée  doit 
chercher  à  réprimer  un  tel  excès  ;  mai>  prenons  garde, 
dans  un  moment  d'enthoufiafme  ,  de  détruite  le  Pal- 
ladium de  la  Liberté ,  U  liherté  de  la  Pref:  (  U  s'élève  , 
à  droite,  beaucoup  de  murmures  ).  je  fuis  de  l'avis 
de  M.  Malouet  &  j'adopte  fon  opinion  ,  en  la  r.:f- 
trt-ignant  expreffément  aux  Auteurs  qu'il  a  dénoncés  ; 
mais  les  ASes  des  Apôtres,  mais  les  autres  Pamhpleis 
de  ceite  nature  ;  ils  ne  métitent  que  le  mépris  de 
ceux  qu'ils  injurient.  Je  demnn-.'c  donc  qu'il  foit 
feulement  ordonné  au  Procureur  du  Roi  du  Chàte- 
let ,  de  pouifuivre  les  Auieurs  des  deux  Imprimés 
qui  vous  ont  été  dénoncés  par  M.   Malouet. 

M.  Malouet  fait  leéiure  d'un  projet  de  Décret,  qui 
eft  adopté  en  ces  termes; 

.  _«  L'Affemblée  Nationale,  fur  la  dénonciation  qui 
lui  a  été  faite  par  un  de  fes  Membres,  d'une  Feuille 
intitulée:  C'en  cj}  fait  de  nous,  &.  du  dernier  N»  des 
.Révolutiont  de  Frante  6"  du  Brabar.t,  a  dscréis  &  dè- 


erétô  qu!;,  SJaRcé  ttflaRté  ;  U  Proêufeii?  éi!  Rôl  au 
Châtelet ,  fera  mandé ,  &  qu'il  lui  fera  doanè  ottift 
de  pourfuivre,  comm:  cri.-rine's  de  iéz-.-iNation  ,  le$i 
Aut.urs  ,  Imprimeurs  ,  Colporteurs  d'Ecriis  excitslt 
le  Peuple  à  l'infuireaion  contre  les  Loix,  .t  l'eflufioii 
du  fang,  &  au  renverl'cmen:  de  la  Conftitution  ». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  ieéture  d'une  Lettre 
de  M.  la  Ltiz:;rne  ;  ce  Miniftre  envoie  une  Atjrelitf 
du  Club  Wign  de  Dundee,  petite  Ville  ds  l'Ecoffs  fep» 
ten:rioiiale  :  cette  pièce  a  été  adreffée  ii  M.  la  Lu» 
zcrne,  par  .M.  Georges  Dempfter,  Membre  du  der* 
nier  Parlem.cnr, 

De  Dundee,  le  4  Juin  lygà.  <i  Le  triomphe  de  la  liberté 
&  de  la  ràifon  fur  le  Defpotifme  ,  l'ignorance  &la  fu- 
perftition  eft  un  évén-.-ment  pour  les  fpcàaieurs  les  ptuS 
éioig,nês  :  l'exemple  des  abus  que  renfermoit  votre' an» 
cienne    ferme  de  Gouvernement ,  a  dans   le  dernief 
flecle  cxtiémement  nuit  à  celle  du  nôtre;  il  excita  ch=£ 
nos  Princes  &  leurs  Miniflrcs  un  defir  de  puiffance  qui 
l=:ur  fut  fouvent  nuifibie,  ii  quelquefois  fatal,  &  qui 
bleffa  toujours  les  intéièts  de  l'Etat.  Acceptez,  M,  le 
Préfidcnt ,  nos  fincéres  félicitations  fur  le   réiabiiffe- 
liientde  voire  ancienne  &  hbre  Conftiiution,  &  nos 
ardens  defirs  pour  que  la  liberté  s'établifie  en  Faancd 
d  une  manière  immuable.  Nous  remarquons,  pour  l'hon- 
neur du  fiècle  ,   &  cdui  devoirs  Nation,    que    voîr3 
Révolution  s'eft  faite  f.ns  guerre  civile  ,  &  que  ni  les 
Uomaîn.s  mutiles  du  Prince,  ni  les  biens  du  Clergà 
n  ont  été  dift.ibués  à  des  mains  avides ,  mais  qu'ils  ^n* 
été  employés  pour  rutiliiède  TEtat  dont  ils  font  la  p-o- 
priété.  Nous  prévoyons  avec  joie  que  cette  flamme  cusl 
vous  avez  ail- mée,  confumera  dans  toute  l'Europe'les 
reftes    du  defpotifme  S:  de  la  fuperfiiiion.  Non-feuie- 
itient  nous  efpérons ,  mais  nous  croyons  fermement  que 
l'Afiemblée  Nationale  de  France  &  le  Parlement  delà 
Grande-Bretagne   s'i^uiront   à  l'avenir   d'une    manièrs; 
indlflolu'tîle,  pour  aifurer  la  paix  &  la  profpérité  des 
deux  Empires,  &  répandre  ces  bienfaits  fur  la  furfacd 
I    entière  du  globe.  Nous  vous  félicitons  d'avoir  unearméa 
de  Citoyens ,  &  un  Monar..;tie  fase,  qui ,  en  fe  prêtant 
avec  tant  de  bonté  aux  vues  de  l'on  peuple,  donne  un 
nouveau  liiftre  à  la  Mai.f'on  de  Bourbon  ,  &  allure  la 
Couronne  de  France  fur  la  tête  de  fesdcfcendaiis,&c.  « 
M.  le  Préfidcnt  annonce  le  rcfultat  du  Scrutin.  \L 
André  a  réunit  31S    voix;  M.  CaiSiiis  140;  M.  Ca- 
zalês  66.  —  M.  André  lêtinit  la  majorité  abl'olue  ,  Sj 
tft  élu.  — Les  nouveaux  Secrétaires  fontMM.Kifpo'ter 
Cernon  &  Alqiiiar.  ' 

M.  Fijines  commence  la  lefture  d'une  ln({ru6\oa 
pour  ks  AiTemblées  adminiftratives  ,  rédigée  pat  un 
Comité  nommé  à  cet  t-ii'et. 

iM.  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  eft  introduis 
à  la  Barre. —  M.  le  Piéfident  lui  fait  la  leflure  6a. 
Décret  qui  vient  d'être  rendu,  &  lui  accords  les 
honneurs   de  la  Sécnce. 

M.  de  Vifmes  continue. —  L'heure  étant  avancée, 
il  ne  termine  pas  la  leâurc  de  TlnfiruSiùn  dont  l'Af- 
femblée ordonne  l'imprelfion. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Dimanche  i"  Août. 

M.  Monlcalm  ,  fils  du  Général  de  ce  nom.  J'étcis 
abfent  de  la  Séance  au  moment  où  l'AITembiée  Na- 
tionale a  bien  voulu  donner  des  marques  de  benveil- 
lance  à  mes  frères  &  à  ma  fœur.  Je  le  répète  ici 
après  mon  coufin ,  notre  famille  ne  fervira  jamais  que 
pour  l'honneur.  Ses  feniimens  feront  toujours  unis  au 
fang   qui  coule  dans  nos  veines. 

L'Allemblée  applaudit. 

Atf.  ^«irc  eft  ptoclaméPréfident.  —  L'AO'emblée  vote 
des  remercîmens  à  M.  Tieilhard  ,  fon  Prédéceffcur. 

M.  RahjuJ.  Vous  avez  rendu  un  Déciet  dans  la 
Séance  d'hier  au  loir  concernant  les  Ouvrages  incen- 
diaires. Je  demande  qu'il  foit  ajouté ,  «  &"tous  écrits 
qui  inviteroient  les  Prince  éirangers  à  faire  des  in» 
vafions  dans  le  Rovaumc  u. 

Cette  addition  eft  décrétée. 

jW.  RabauJ.  En  portant  un  Décret  contre  ceux  quî 
exciteroient  le  Peuple  3  l'infurre.^ion  contre  les  Loix 
vous  n'avez  pas  prétendu  laiffer  aux  Juijes  la  faculté 
de  devenir  des  Inquifiteurs.  Comme  vous  n'avez  pas 
encore  décrété  les  nouvelles  formes  de  la  procédure 
criminelle  ,  je  demande  qu'il  foit  nommé  un  Juré  pour 
connoitre  des  délits  de  ce  génie.  Il  faut  piendre  earde 
que  la  trop  grande  extenfion  de  notte  Décret  puilîe 
avoir  des  fuites  funeftes  ;  ce  n'eft  pas  du  fein  deceite 
AlTemblée  qu'il  peut  s'élever  un  Tribunal  inquiruoria!, 
Je  crois  donc  être  dans  les  principes  de  la  juftice 
j'ajouterai  même  de  tous  les  partis ,  en  demandant  qu'il 
foit  nommé  un  Juré. 

M.  Garai  rainé.  L'inftitution  des  Jurés, en  matière 
criminelle,  a  déjà  été  décrétée  ;  il  eft  bien  évident 
que  la  connoilTnnce  de  ces  délits  leurappartient,  .Mais 
pourquoi  ne  font-ils  pas  encore  en  aélivitè  r  C'eft  qu'il 
faut  auparavant  une  procédure  au  f.iit  de  laquelle  ils 
puiffent  fe  mettre.  Le  Comité  de  Conftitution  eft 
chargé  de  la  préfenter,  &  il  ne  l'a  point  fait  encore  ; 
je  demande  donc  ,  qu'en  attendant  ce  modèle  ,  otï 
fuive  pour  les  délits  qui  font  la  matière  de  cette 
délibération,  la  marche  ordinaire  des  affaires. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

A/.  Dutois.  Je  me  fuis  levé  pour  le  Décret  pro-' 
pofé  p.ir  M.  Malouet,  parce  que  j'ai  penfé  que  c'étoi 
un  Décret  de  circonftance,  £c  qu'il  pottoit  ces  mots  c 
LeJJtis  é:r:ts  ;  mais  je  n'ai  pas  cru  voter  pour  que 
fous  prétexte  d'ouvrages  incendiaires  ,  les  Citoyens, 
foient  fournis  à  l'arbitraire  des  Juges.  Je  demande 
donc  que  l'Affemblée  décide  qu'elle  n'a  jugé  que  les 
-éc-rits  qui  lui  étoient  dénoncés. 

Certe  propofition  &  ceils  de  M.ilibaud  font  r«- 


jefiées.  L'AfTemblée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dtthd'u.  Je  demande  que  l'Affemblée  me  fi<e 
un  jour  pour  que  je  puiffe  dénoncer  les  Ecrits  incen- 
diaires dont  je  nomme  les  Auteurs.  (  Plufieurs  voix 
s'clèvtnt,  6-  !j  proiejldiiin  Je  U  mlnsrhi  Je  i'yiffemblie.) 

L'Art'cmblëe  décide  qu'il  y  aura  Lundi  au  foir  une 
Séance  exiraordinaire  pour  entendre  M.  Dubois. 

M.  le  Ptifident  fait  leflure  d'une  lettre  des  Vain- 
queurs de  la  Bailille.  Ils  invitent  les  bons  Pairiotes , 
6l  notamment  les  Ecrivains  qui  fe  font  confacrésàli 
défenl'e  de  la  Liberté  ,  MM.  Defmoulius ,  Louftalot , 
Carat ,  &c.  &c. ,  à  alTiflcr  auServi.e  qui  Icra  célébré 
pour  le  repos  de  l'ame  de  leurs  Camarades  décédés 
au  llèje  de  cette  ForterelTe. 

M.  Vilmcs  continue  la  leilure  de  l'Inftrufiion  aux 
Affemblées  adminiftratives. 

L'AlTemblée   ajourne  la  délibération   fur  cet  objet. 

Un  des  MM.  les  Secrétaires  fait  la  leSure  du  Bul- 
letin de  la  fanté  du  Roi,  envoyé  par  M.  Bailli.  Il  eft 
ainA  conçu  : 

«  Depuis  quelques  jours  le  Roi  eft  incommodé 
d'une  fluxion  ,  occafionnée  par  une  doulei-.r  de  la  dent 
incifive  fupérieure.  Sa  Maiefté  a  le  vif.ige  gonflé.  Il 
s'ell  joint  quelque  mouvement  de  fièvre,  &  un  peu 
de  chaleur  d'eniraillcs  :  ces  fymptômes  continuent 
aujourd'hui;  la  fièvre  nous  paroît  plus  modérée,  & 
le  Dentille  juge  qu'il  y  a  un  peu  de  fluxion  autour 
de  la  gencive. 

A  S.  Cloud  ,  le  premier  Août  1790. 

Signés,  Le  Mo'jnier.    Vicq-Azir. 

On  fait  levure  d'un  Mémoire  envoyépar  M.  Necker  ; 
en  voici  la  fiîbflance  : 

U  a  été  fait  contre  moi  deux  allégations  dans  une 
de  vos  dernières  Séances.  On  a  dit  qi;e  j'avois  remis 
des  fonds  à  M.  le  Conac  d'Anois ,  &  que  je  devois  les 
rétablir,  de  mes  propres  deniers,  au  Trélor  public. 
Malgré  la  fauffeté  d'une  pareille  alferiion ,  comme 
elle  a  été  répandue  parmi  le  Peuple  ,  &  qu'elle  a  jette 
de  la  défiance  fur  les  principes  de  f©n  ami  le  plus 
ancien  &  le  plus  fidèle,  je  dois  la  détruire.  L'AlIera- 
blée  a  connoiffance  de  l'engagement  pris  par  le  Roi 
en  1785,  de  payer  par  année  une  fomme  de  feize 
cens  mille  livres  pour  acquitier  les  dettes  de  fon 
Frère.  Le  bon  du  Roi  conflate  l'engagement  de  Sa 
Majcflé  ;  j'ai  placé  les  16  cens  mille  liv.  dans  l'em- 
prunt des  fix  derniers  mois  de  cette  année.  Tous  les 
Comités  de  l'Aflemblée  Nationale  en  ont  été  iuîlruits  , 
&  nul  n'a  reclamé.  C'ell  au  moment  où  on  préfume 
que  la  fomme  a  été  payée  ,  que  l'on  vient  m'aitaquer. 
La  refponfabilité  ne'fe  iram-formeroit-elle  pas  en  pièges 
pour  le  Minillre,  fi,  lorfqu'il  offre  un  tableau  fpé- 
culatif,  on  gardoit  le  filence,  &  qu'on  vînt  enfuite 
l'ataquer  lorfque  le  paiement  feroit  effeftué  ?;Je  finis 
par  dire  qu'il  n'a  été  fait  aucun  paiement;  ainfi,  dans 
tous  les  cas ,  la  dénonciation  efl  erronée.  Depuis  mon 
retour  au  Minifière ,  il  n'a  été  payé  que  des .  fonds 
à  l'acquit  de  fa  Ma' fon. 

Après  avoir  encouru  plufieurs  reproches  d'avoir  dif- 
féré les  paiemens  ,  je  fuis  obligé  de  me  juflifier  d'une 
tkcilité  fuppofèe.  Je  dois  ajouter  que  des  particu'iers 
honnêtes ,  &  prêts  à  fe  faire  connoître,  comptant  fur 
la  ponâualitè  des  engagemens  ,  ont  fait  des  avances. 
Sa  Majef^é  efl  intérefTée  au  paiement  d'une  dette  qui 
tient  à  l'honneur  de  fon  ftère.  —  Je  vitns  à  un  autre 
reproche  du  même  Cenfeur  ,  M.  Camus.  Il  a  dit 
qu'il  avoir  été  payé ,  par  l'Adminiftration  ,  à  Madame 
la  ComtefTe  de  Lamark,  110,000  liv.  affeftces  furies 
fonds  du  Garde-Meuble.  Je  n'en  avois  point  du  tout 
entendu  parler  avant  cette  dénonciation  :  mais  je  viens 
d'apprendre  que  M.  Thiéry  a  reçu  30,000  liv.  par 
ordre  exprès  de  Sa  Majeflé ,  &  qu'il  a  été  chargé  de 
prendre  des  arrangemens  avec  Madame  la  Comiefle 
de  Lamark.  Elle  occupoit,  aux  Tuileries,  un  appar- 
tement ,  dans  lequel  elle  a  fait  de  grandes  dépenfes. 
Sa  Majefté  en  a  eu  befoin  ,  &  il  fait  aujourd'hui  partie 
des  appartemens  de  la  Reine  &  des  cabinets  du  Roi. 
La  jullice  de  Sa  Majeflé  lui  a  f«it  une  loi  de  rem- 
boutfer  Madame  la  ComtefTe  de  Lamark  de  ces  dé- 
penfes ;  elles  ont  été  eftimé«s  par  un  Expert ,  &  il 
a'  pris  l'engagement  de  payer  la  fomme  totale  en  dix 
ans.  On  voit,  par  ces  particularités,  que  tout  eft 
Hmple.  Je  vous  prie  d'exiger  du  Comité  qu'il  porte 
cette  affaire  au  dernier  examen  ;  car  il  ne  faut  pas 
fe  contenter  de  faire  des  reproches  vagues. 

Chaque  jour  me  rend  mon  adminiftration  plus  pé- 
nible, &  piiifque  je  touche  au  moment  oi]  je  vais 
me  retirer  du  monde  &  des  affaires ,  je  defire ,  fi 
l'on  a  encore  des  reproches  à  me  faire  ,  qu'on  Us 
faffe  :  je  ne  crains  aucune  épreuve. 

Je  ne  me  fuis  pas  un  moment  ècatlé  du  devoir 
de  l'honneur  8c  du  zèle  pour  l'intérêt  public. 

L'Affemblée  applaudit ,  ordonne  l'impreflion  de  ce 
Mémoire  &  le  renvoi  au  Comité  des  Finances. 

M.  Périffe.  Je  ne  fais  par  quel  motif  on  affeSe  de 
répandre  des  alarmes  fur  la  ville  de  Ljon.  Nous  avons 
reçu  une  Lettre  de  la  Municipalité  ,  datée  du  29  ,  elle 
nous  annonce,  que  par  les  foins  des  Gardes  Natio- 
nales la  tranquillité  eft  rétablie  &  le  Peuple  défabufé. 

M.  Périffe  fait  leflure  de  cette  Lettre;  elle  attefte 
l'empreffement  des  Gardes  Nationales  voifmes  de  la 
ville  de  Lyon  pour  établir  la  paix. 

Un  de  MiM.  les  Secrétaires  annonce  qve  les  fix  Mem- 
bres nommés  pour  le  Comité  Diplomatique,  font 
MM.Fréteau,  Riquetti  l'aîné,  Duchàielet,  Barnave  , 
Menou ,  André. 


(   884  ) 

A/.  MtxanJri  Lamah  lit  les  deux  articles  du  projet 
de  Décret  du  Comité  Militaire  ,  fur  l'oiganifation 
de  l'Aimée. 

L'un  eft  relatif  aux  appointemens  de  l'Infanterie 
Françoife.  L'Affemblée  ordonne  qu'il  en  fera  fait  une 
nouvelle  rédaflion. 

L'autre  a  pour  objet  les  appointemens  delà  Cava- 
lerie Françoife.  Il  efl  ajourné  jufqu'à  ce  que  le  Co- 
mité Militaire  ait  fait  connoître  la  valeur  de  la  malfe 
qu'il  eft  dans  l'intention  de  propofer  pour  les-chevaux 
des  Liei;ienans  &  Sous-Lieuteoans. 

M.  Roberjp'ierre.  Vous  avez  décrété  qu'il  fera  en- 
voyé une  Dépuration  au  Roi,  pour  lui  donner  une 
marque  de  l'attachement  de  l'Âffemblée.  Je  dema.ndc 
qu'en  même  tems  une  Députation  foit  nommée  pour 
affifter  à  la  Cérémonie  funèbre  qu'on  prépare  pour 
les  Citoyens  morts  en  défendant  la  Liberté. 

Un  Membre  de  la  partie  droire  demande  la  quef- 
tion  préalable. 

M.  ferditrc.  Quel  eft  celui  qui  ofe  propofer  la 
queftion  préalable  ?  Je  demande  qu'il  la  motive. 

M.  Folhville  appi.ie  la  queftion  préalable. 

M.  Boutidou.  L'Affemblée  s'honorera  en  honorant 
les  martyrs  de  la  L  berté. 

M.  Crilton  U  jeune-  On  dit  qu'il  y  a  des  difficultés 
pour  cette  Cérémonie  ,  entre  la  Garde  Nationale  & 
les  Volontaires  de  la  Baftille.  Si  cela  eft  ,  la  démarche 
de  l'Affemblée  feroit  un  préjugé.  Si  cela  n'eft  pas  , 
l'Aflemblée  ne  peut  fe  ditpenfer  d'envoyer  une  Dé- 
putation. 

M.  Rùberifpierrc.  Peu  nous  importe  de  favoir  fi  des 
perfonties  ,  quelles  qu'elles  foient,  ne  font  pas  d'ac- 
cord fur  les  honneurs  à  rendre  aux  Vainqueurs  de  la 
Baftilie  ;  ce  qui  importe  aux  Reptéfentans  de  la  Na- 
tion ,  c'eft  de  favoir  fi  l'Affemblée  peut  refufer  de 
concourir  à  cet  hommage  ;  fi  même  elle  n'auroit  pas 
dtî  le  décerner  elle-même.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  ma  propofition. 

M.  Landeberg.  Je  motive  la  queftion  préalable ,  en 
demandant  qu'on  faffe  relire  le  Décrer  rendu  hier 
foir.  Les  Journaliftes  font  invirés  à  la  Cérémonie.  Les 
uns  font  bons  Citoyens ,  il  en  eft  d'autres ,  fur  lel- 
lefquels  vous  avez  cru  devoir  appeler  toute  la  ri- 
gueur des  Loix.  L'Affemblée  peut-elle  fe  trouver 
placée  à  côté  de  gens  qu'elle  a  ordoné  de  pourfuivre? 
Plufieurs  perfonnes  ont  vu  enlever  ce  matin,  parle 
Peuple,  des  incitations  que  les  Vainqueurs  de  la 
Baftille  avoient  fait  afficher.  S'il  y  avoit  un  conflit , 
il  ne  feroit  pas  décent  que  l'Affemblée  fe  trouvât 
repréfentée  à   cette  Cérémonie. 

M.  L^ichkie.  Quand  on  invite  l'Affemblée  à  une 
Cérémonie  ,  on  vient  lui  faire  cette  invitation  à  la 
Barre.  Nous  ne  connoiffons  l'invitation  des  Vainqueurs 
de  la  Baftille  que  par  des  affiches  ;  &  puifque  dans 
ces  affiches  on  défigne  les  Membres  de  l'Affemblée 
qui  doivent  affifter  à  ce  fervice  ,  il  eft  inutile  d'y 
envoyer  des  Commiffaires.  Je  demande  qu'on  lève 
U  Séance. 

M.  Alexandre  Lameih.  Je  demande  l'ajournement. 
Quand  li  difficulté  entre  la  Garde  Nationale  &  les 
Vainqueurs  de  la  Baftille  fera  terminée  &.  le  Service 
arrêté ,  l'Affemblée  Nationale  ne  refufera  pas  de  s'y 
rendre. 

M.  Duport.  Il  n'y  a  pas  d'invitations  adrcffées  direc- 
tement à  l'Affemblée  ;  il  exifte  des  difficultés  entre 
la  Garde  Nationale  &  les  Vainqueurs  de  la  Baftille  : 
telles  font  les  talions  que  l'on  donne  pour  empêcher 
l'Affemblée  d'envoyer  une  Députation  au  Service  qui 
doit  être  fait  pour  les  Citoyens  qui  ont  perdu  la 
vie  en  défendant  votre  Liberté.  L'Affemblée  tranchera 
les  difficultés  en  ordonnant  elle-même  ce  Service.  Je 
demande  en  conféquence  que  foit  décrété  un  Service 
folemnel  pour  ceux  qui  font  mort  pour  la  Liberté. 

M.  EJlourmel.  Je  demande  le  renvoi  à  la  Munici- 
palité. 

Al.  Boutidou.  Je  demande  fi  c'eft  pour  l'utilité  de 
U  Municipalité  de  Paris  que  la  Baftille  eft  abattue  ; 
fi  c'eft  pour  l'avantage  de  la  France  entière ,  il  eft  de 
l'honneur  des  Repréfentans  de  la  Nation  d'honorer 
ceux  qui  font  morts  en  renverfant  cette  Fortereffe. 

M.  Barnave.  On  n'annonce  pas  le  véritable  motif 
qui  doit  vous  déterminer  ;  indépendamment  de  l'hom- 
mage que  nous  commande  la  reconnoiffance.  En 
adoptant  la  propofition  de  M.  Duport ,  vous  affurer 
la  tranquillité  de  la  Capitale  ,  vous  détruifez  les  diffi- 
cultés qui  exiftent  entre  ceux  qui  veulent  concourir 
à  certe  cérémonie. 

La  propofition  de  M.  Duport  eft  décrétée. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  1^  Jnillet  lygo. 

P.  S.  Par  le  Courier  arrivé  hier  de  Finlande,  nous 
avons  reçu  la  nouvelle  fàcheufe  que  dans  un  combat  qui 
s'eft  engagé  la  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois  .entre  la  grande 
flotte,  fous  les  ordres  du  Duc  de  Sudermanie,  &  celle 
des  Ruffes,  la  nôtre  avoit  beaucoup  fouffert ,  &  qu'un 
vent  défavorable ,  plus  encore  que  le  canon  de  l'en- 
nemi,  avoit  contribué  à  nous  faire  perdre  8  ou  10 
vaiffeaux  de  ligne:  un  feul  a  été  pris  avec  une  fré- 
gate ;  les  autres  ont  échoué  fur  les  bas-fonds  oii  ils 
ont  été  brûlés.  On  a  cependantieu  le  bonheur  de 
'   fauver  les  équipages;  14  vaiffeaux  de  ligne  &  quel- 


ques frégates  font  déjà  rentrés  dans  le  port  de  Své- 
borg  oii  l'on  attcndoit  le  refte  de  la  flotte.  Le  Duc 
de  Sudermanie  a  été  légèrement  bleffé  à  l'épaule  , 
pendanl  le  combat.  Nous  aurons  bientôt  les  détails 
de  cette  affaire ,  ainfi  que  des  nouvelles  ultérieures  du 
Roi ,  que  nous  favons  heureufement  arrivé  à  Svenf- 
kfund ,  depuis  le  4  au  foir  avec  toute  la  tlotille. 

Extraie  d'un  Bulletin  officiel  apporté  le  j/  Juillet,  par 
un  Courier  extraordinaire ,  à  l' Amhajfadeur  de  Suède  à 
Paris  ,  le  ly  Juillet  171)0. 

Le  Baron  de  Stiemblad ,  Aide-de-Camp  du  Roi ,' 
parti  le  10  ,  de  Svenskfund.,  a  apporte  ,  hier  au 
foir  ,  chez  la  Reine  à  Ulriefc,;lil  des  nouvelles  agréa- 
bles ,  qui  ont  diffipé  nos  alarmes  fur  le  fort  de  notre 
flotte  légère.  Elle  a  été  attacjuée  à  Swenskfund  par 
le  Prince  de  Naffau ,  le  9  de  ce  mois  à  10  heures 
du  matin.  Le  combat  dura  24  heures  ;  la  vivacité 
du  feu  n'a  été  rallentie  que  depuis  minuit  jufqu'à 
deux  heures ,  à  caufe  de  la  nuit  qui  étoit  trop  obfcure. 
Le  lendemain  vers  les  10  heures  ,  la  viâoire  s'eft  en- 
tièrement décidée  pour  nous.  L'ennemi  battu  a  pris 
la  ftiite  dans  la  plus  grand  défordre.  Le  Roi  com- 
mandoit  en  perfonne  ,  ayant  fous  lui  le  Liiutenant- 
Colonel  de  Cronfhdt.  Notre  perte  ne  confifte  qu'en, 
un  udernas  frigéhor ,  avec  deux  chaloupes  canonières 
qui  ont  été  coulées  à  fond.  On  a  cependant  fauve 
les  équipages  ;  le  nombre  des  Officiers  &  des  Soldats, 
tués  n'eft  pas  confidérable.  En  attandant  les  détails 
de  cette  aflaire  importante  ,  nous  donnons  un  étal: 
des  bàtiiTiens  Ruffes  ,  pris  ou  coulés  à  fond  ,  d'après 
le  relation  alignée  de  M.  Croni'tadt ,  à  Swenskfund , 
le  10  de  ce  mois. 

3  Frégates  prifes ,  la  Catherine ,  la  Conjlaniine  & 
l'Alexandre ,  chacune  de  38  pièces  ds  canon,  dont 
2  de  24  livres  de  balle,  20  de  18  livres,  2  de  l» 
livres  &  14  de  6  livres,  toutes  trois  encore  en  état 
d'être  réparées,  i.  Idem  le  Saint-Nicolas ,  coulée  3 
fond,  I.  Idem  la  Marie,  jettée  fur  des  bas-fonds.  9. 
Galères  ^riisi, Sa'ir.t-Péterfhourg ,  Napbd,  Ghotipe^Jeais^. 
ka  ,  EckapbyGehn,  &c,  &c. ,  chacune  de  16  pièces  de 
canon ,,  dont  i  de  24  livres,  3  de  li  livres  j  6c 
11  de  3  livres;  toutes  également  en  état  d'être  ré^ 
parées.  2.  Idem  coulées  à  fonds ,  Nepba  &  Inxnh:^, 
3.  Idem  échouées  fur  des  bas-fonds,  Nbipb ,  Goctcln 
tk  Xnfpugi.  I  grande  Galère  prife,  Nencma-Oden  ds 
18  pièces  de  canon,  3  Chébecs  pris,  chacun  de  18 
pièces  de  canon  ,  2  peuvent  êire  réparées;  le  troi- 
fième  eft  dans  un  état  délabré,  i  Brrgg  de  5  pièces 
de  canon,  échoué  fur  les  bas-fonds.  5  Galliotes 
prifes ,  chacune  de  9  pièces  de  canon  ,  dont  3  de 
18  livres  de  balle  û£  6  de  8 ,  toutes  encore  en  état 
d'être  réparées.  1.  Idem  éoulées  à  fond.  i.Idem.  brûi 
lée.  I.  Idem  échouée  furies  bas-fonds,  i.  Kaïke  prifej 
de  deux  pièces  de  canon  de  18  li'-res  de  balle,  en  état 
d'être  réparée  4  cutters  pris ,  dont  3  peuvent  être' 
réparées ,  dt  le  quatrième  fiors  d'état  de  fervir.  u 
Batterie  flottante  prife,  de  8  pièces  de  canon,  de 
30  livres  de  balle,  &  en  état  d'être  réparée,  i.ident 
échouée  fur  les  bas-fonds.  2  Chaloitp-S  Canonnières^ 
chacune  de   6    pièces    de  canon,  dont  i  de  24  liv., 

1  de  8  livres,  &  de  4  de  3  livres,  échouées  fur  les 
bas-fonds.  2  petites  Chaloupes  prifes ,  dont  l'une  efl 
en   très-mauvais  état.  En  tout  44  bâtiniens. 

On  doit  ajouter   à  ces    trophées  4  drapeaux,  dont 

2  font  du  Régiment  de  Kcxholm.  On  ignore  encore 
le  nombre  exaft  des  prifonnlers  ;  niais  on  croit  qu'il 
y  a  environ  iio  OlHciers  &  looo  Matelots  ou  fol-; 
dats.  De  ce  nombre  font  I-;  Brigidier  AaiDenischew. 
tk  le  Capitaine  de  Pavil'on  du  Prince  de  ISaJfau. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  2, /e  Tartuffe  ; 
&  l'Ecole  des  Sowgeois. 

Théâtre  Italien,  Auj.  2,1a  1'=  reprèf.  àsLouife, 
&  Volfan,  Com.  nouv.  ;  &   le  Chine  patriotique. 

Théâtre  de  MtoNsiEUR ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Aujourd.  2  ,  la  i''  rcpréf.  de  Don  Q.uif^ 
dote  delta   Manda  ,    0  il  Cavalière  errante  ,  Opéra  Ital. 

TaÉATRZ  DW  PAiAli  Royal.  Auj.  2 ,  Charles  ft 
Caroline ,  Com.  en  5  afes  ;  Se  te  Fou  raifonnahle. 

Théâtre  de  Mlle  Momanfier ,  au  Palais  Royati 
Auj.  2,  le  Mariage  de  Convenance  ^la  Matinée  bien  employée^ 
Com.  en  1  aéfe  ;  Si  l'Art  d'aimer  au  Village  ,  Opéra. 

Comédiens  de  Bemjilois.  Ai^j.  2  ,  a  la  Salle  des 
Elèves,  le  Mari  fille ,  Com.  en  1  aâe  ;  &  /a  Prétreffs 
du  Soleil,  Opéra  en   3  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Rol  Auj.  2,1a  ii"^repréfj 
du  Songe  agréable  ;  le  Pari  imprudent  ;  le  Barbier  de  Vil', 
lage  ,  Com.  ;  &  l'Enlèvement  d'Europe ,  Pani.  en  4  aSes  ^ 
avec  des  Divertiflemens. 

AmeiG»  Comique.  Asj.  2,  Carmagnole  ;  l'Enragé  l 
Pièces  en  I  a3e;&  la  Mort  du  Capitaine  Cook  ,  Pant,' 
en  4  aâes,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj  2  ,  Virginie ,  Com.  en  3  aéles  ;  la  2^ 
repréf.  du  Rende^^vous ,  Opéra  en  2  aéles: 

Intérêt  des  AfQgaats-Monnoie.  Aujourd'hui  2  Août, 

{îooliy .., 1  1.  15  f.  Sdj 
)00  liv. „ 2      13      6 
1000  liv S      iS      4 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frane 
4t  port.  L'on  n^s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auiry, 
Dirsâcurdu  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins ,  a°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  Us  lettres  &  l'argent ,  frants  dt  fi'rt.z:^  Tout  ce  qui  concerne  la   rédadiçi» 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LS  MONITEUR  UNIVERSEL 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Di  Copenhague  ,  le  14  Juillet. 

Il  fera  établi  une  nouvelle  Banque,  fous  la  dénomi- 
raiion  de  Banque  d'cfpèce'i ,  pour  le  Danemarck  &  la 
Noiwiîge.  Le  projet  en  a  été  difcuié  au  Confeil  & 
adopté  par  le  Roi.  Ses  bafes  font  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  qui  avoieni  fervi  à  l'éiablilTemenr  de  la  Ban- 
que de  Londres.  On  fera  les  fonds  avec  des  aftions. 

La  frégate  le  Sdint-Thomas ,  de  36  canons,  partira 
demain  pour  la  Baltique  ,  avec  des  Cadets  de  Ma- 
rine. Les  frégates  la  Haufrue ,  de  40  canons,  &  le 
Cronenbourg,  de  36,  iiont  inceltamment  dans  la  mer  du 
Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  18  Juillet. 

M.  le  Marquis  de  Gallo ,  Miniflre  de  la  Cour  de 
Naples ,  a  déployé  le  caraâcre  d'Ambaffadeur  exiraor- 
raire  :  il  a  eu  ,  en  cette  qualité,  une  Audience  parti- 
culière du  Roi ,  dans  laquelle  il  remit  à  S.  M.  fes  nou- 
velles Lettres  de  créance. 

On  écrit  de  Bncliareft,  le  23  Juin, que  M. le  Prince 
de  Cobourg  s'eft  replié  fur  cette  Ville  ;  il  attend  les 
Corps  du  Bannat  &  de  Tranfylvanie,  pour  aller  atta- 
quer le  Grand-Vifir.  Une  partie  de  l'armée  Ruffe ,  com- 
mandée par  M.  le  Général  Suwarow,  eft  en  marche 
pour  fe  réunir  à  celle  de  M.  le  Prince  àt  Cohoiirg. 
—  Lafortereffe  de  Czettin  elt  toujours  invertie:  elle  ne 
s'étoit  pas  encore  rendue  le  7  de  ce  mois.  M.  le  Général 
de  Wins  tâche  d'attirer  ,  dans  la  plaine  ,  les  Turcs 
arrivés  pour  défendre  cette  place.  —  M.  le  Général 
de  Staadcr  a  fait  attaquer ,  le  17  Juin  ,  près  de  SchUiis- 
chow,  un  détachement  Turc  de  500  hommes..  On  les  a 
difperfés.  Si  l'on  s'eft  emparé,»  cette  occafion  ,  de  450 
bstes  à  cornes. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  ij  Juillet. 

Le  vaîfTeau  de  guerre  Efpagnol  le  St.  Laurent ,  arrivé 
depi.'i.  •eu  en  ceire  Baie,  y  a  été  fuivi  de  près  par 
le  uVï.  J.-iAer^  vaitfeaii  de  74  canons  qui  y  eft  entré 
avant- il i.-r  ,  venant  auffi  de  Carthagène  du  Levant. 
—  Li  Mi\'qu:.^n  ,  sn:r-  vaifleau  de  guerre  Efbagnol  , 
de  i!i  i'c.'C":  de  c:  .jn  .  nue  l'on  attendoii  duférul, 
en  cti  ^uil!  ..rr^/c  avant-hier  en  ce  Port ,  pour  s  y  réunir 
ave^  la  Flot:e  de  S.  M.  Catholique ,  aftuellement  com- 
polée  Je  31  vaiffeaux  de  ligne.  On  en  attend  encore 
deux  autres  du  Férol ,  &  deux  de  Carthagène  du 
Levant. 

Un  Courier  arrivé  de  Madrid  à  l'Ide  de  Léon,  la 
utit  dernière ,  y  a  apporté  au  Général  de  l'Armée 
ravale  des  ordres  que  l'on  croit  relatifs  à  fon  prochain 
dipart,  ou  du  moins  à  celui  d'une  partie  delà  Flotte. 
Une  heure  &  demie  après  l'arrivée  de  ce  Courier ,  le 
Général  a  fait  tirer  un  coup  de  canon  ,  &  environ 
quatre  heures  après  ,  un  fécond  ,  enluite  duquel  tous 
les  vaifleaux  ont  déferlé  leur  petit  hunier.  Il  a  été 
donné  ordre  en  même  tems  à  tous  les  Commandans 
de  fe  pourvoir  dans  la  journée  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  leur  manquer. 

Il  y  a  ordre  de  faire  doublet'  en  cuivre  au  plutôt  les 
vailTcaux  de  guerre  Elpagnols ,  le  St.  l'.dvphonfc  & 
l'Europe  de  74  canons,  ainfi  que  la  Frégate  la  Junon, 
de  34.  On  croit  que  ces  bâtimens  font  deftinés  à  des 
.expéditions  particulières. 

L'Ambaffadeur  Maure  que  le  feu  Roi  de  Maroc 
avoir  envoyé  à  Conftantinople  l'année  dernière  ,  & 
qui  eft  revenu  depuis  peu  fur  la  Frégate  Efpagnole 
la  Soleiad  ,  eft  parti  d'ici  le  10  du  courant,  fur  un 
bâtiment  Efpagnol ,  qui  doit  le  tranfporier  à  Salé  avec 
toute  fa  fuite.  11  eft  accompagné  de  M.  Sslmon  ,  Conful 
général ,  chargé  des  affaires  de  S.  M.  Catholique  au- 
près du  nouveau  Roi  de  Maroc,  qu'il  eft  chargé  de 
féliciter  au  nom  de  fa  Cour  fur  fon  avènement  au 
Trône. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  z-j    Jullht. 

Le  mouvement  qui  a  eu  lieu  à  la  CoUice  de  Gand  , 
s'eft  probablement  communiqué  à  Bruges  ik  à  Mons  : 
on  a  même  entendu  dire  que  l'image  de  M.  Vander- 
Noot  n'y  avoit  pas  été  refpeSée.  Cependant  aucun 
de  ces  bruits  ne  s'eft  confirmé.  Nos  Journaux  affiiront 
au  contraire  que,  même  à  Gand  ,  le  peuple  eft  tran- 
quille, &  qu'il  n'eft  point  forti  du  refpeft  qu'il  doit 
aux  Etats.  — Le  ii  de  ce  mois  il  a  paru  uneDécli- 
ration  des  trois  Etats  ripréfintaiil  te  Pcup'c  du  D:icLi 
de  Erahûni,  concernant  les  excès  Si  la  déftinioii  que 
les  iTial  intentionnés  excitent  parmi  le  peuple  :  il  y 
eft  ordonné  à  tous  les  Oiîficiecs  de  Jiiftice  de  faire  , 
fans  délai  ,  des  recherches  exafles  dans  leurs  Juri- 
diflions  contre  les  inftigaieurs  des  troubles  ,  de  fur- 
veiUer  les   aélions ,  les  paroles  ,    de   s'oppofer  aii.x 


attroupeinens,  &c.  ,  à  peioe  d'éire  deftiiués  de  leurs 
charges. 

Quant  au  progrès  que  peut  faire  l'eTprit  publc 
dans  ce  pays,  les  Etats  n'ont  point  délibéré  à  ce 
fujet.  Hier  encore,  la  Paroiffe  de  S.  Géry  a  préfenié 
avec  pompe  un  canon  au  Congrès ,  &  dans  cette 
cérémonie,  trois enfans  reprélenioient  les  trois  Vertus 
ThéJogalcs 

Le  Congrès  ne  ceffe  d'entretenir  de  folles  efpé- 
rances  fur  les  prochains  fecours  delà  PruflTe.  Cepen- 
dant les  gens  inftriiits  favent  ,  par  la  voie  de  Luxem- 
bourg, que  tout  s'y  difpofe  pour  le  raffemblement 
d'une  Armée,  qu'il  y  eft  anivé  le  19,  14000  fufils  , 
quantité  de  carabini:s ,  12  p.éces  de  canon  de  11  liv. 
(le  balle,  44  cha-tiots  de  guerre  ;  iSf  qu'on  y  attend 
14  Bataillons  d'Infanterie  &  8  Divificns  de  Cava- 
lerie ,  faifant  partie  des  40  nii'le  hommes  qui ,  la 
paix  conclue,  feront  commandés  pourjnous  réduire. 
On  dît  auffi  que  les  Préliminaires  de  cette  paix  entre 
le  Roi  Ai  Hongrie  &  la  Pruffj  ne  tarderont  pas  à 
être  publics  ,  Si  que  l'abandon  dans  Itquel  on  nous 
laiffera  doit  être  un  des  principaux  articles 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  l6  Juillet. 

Nous  remarquons  avec  éronnemnt  que  depuis  le 
4  Mai  ,  époque  de  nos  premiers  préparatifs  de  guerre  , 
jufqu'au  24  Juillet  inclufivement  ;  c'eft-à  dire  ,  dans 
un  efpace  de  près  de  douze  femaines ,  le  Gouverno- 
men;  ne  nous  a  donné  aucuce  information  quelcon- 
que relative  à  nos  intérêts  Nationaux  ,  par  le  canal 
de  fa  Gazette.  E'ie  nous  a  fimplement  appris  que  le 
Comte  de  Goraer  étoii  nommé  à  l'ambaft^ade  de  France, 
&  nous  a  fait  part,  dans  le  tems,  de  li  diffolution 
du  Parlement  ;  ces  deux  mefures  ayant  des  rapports 
à  peu  prés  direfts ,  l'un  h.  la  paix  ,  l'autre  à  la  guerre  , 
étoient  propres  à  éveiller  notre  attention  ;  nous  avons 
écouté  &  nous  n'avons  rien  entendu  ;  on  n'a  pas 
da'gné  nous  informer  officiellement  de  l'arrivée  &  de 
la  jonflion  des  vailTeaux  de  guerre  Hoilandois  ;  à  plus 
forte  raifon  ,  on  nous  cache  leur  deftination.  Lorlque 
nous  nous  founisttons  à  faire  un  facrificc  préliminaire 
de  38  millions  tournois  ,  n'aurions-nous  pas  le  droit 
de  defirer  du  moins  qu'on  nous  fît  entrevoir  l'emploi 
des  arméniens  immenfes  qu'on  nous  dit  vaguement 
être  néceifaires.  Ferions-nous  ces  dépenfes  exceftîies 
pour  une  parade  navale  ?  Ce  qui  nous  paroît  très- 
étrange  ,  c'eft  que  nous  n'apprenons  pas  qu'aucune 
efcadre  ,  aucun  valffeau  de  fc,-."c  ait  faK  voile  pour 
renforcer  nos  petites efcadres,foit à l'Eft,  foità  l'Oueft; 
ni  au  Sud  ,  ni  au  Nord  ;  nous  favons  cependant  depuis 
deux  ans  ,  que  toutes  nos  forces  navales  aux  Indes 
orientales  ,  confiftent  en  deux  petits  Sloops  ;  fi  nous 
ne  nous  préparons  nulle  part  pour  la  définfe  , 
pourquoi  affeftons-nous  des  projets  hoftiles  ?  Lors 
de  nos  premiers  préparatifs  ,  nous  avons  eu  foin  ,  il 
eft  vrai  ,  de  répandre  le  bruit  d'une  attaque  méditée 
contre  la  Jamaïque  ;  mais  perfonne  ne  l'a  cru  ;  la  fable 
étoit  mal -adroite  ;  pour  lui  donner  crédit,  il  eût 
fallu  fufpendre  les  retours  de  nos  vaideaux  ,  qui  font 
arrivés  de  toutes  les  parties  des  Indes  occidentales  en 
plus  grand  nombre  que  jamais.  On  ne  rencontre  per- 
fonne dont  la  première  quelbon  ne  foit  <i  eh  bien  ! 
guérie  ou  non  guérie  »  1  Nos  Miniftres  eux-mêmes 
feroient  peut-être  bien  embarraffes  de  lêpondie.  Ce- 
pendant, après  tant  de  dépenfes  laites,  comment  dire 
à  la  Nation  qu'elles  n'ont  point  d'objet  ;  qu'elles  (ont 
en  pure  perte;  nous  ne  voulons  faire  allufiou  à  per- 
fonne ;  mais  il  eft  des  gens  qui  aimeroient  mieux  faire 
une  fottife ,  que  d'avoir  le  démenti. 

Ne  pouvant  nous  former  une  idée  fatisfaifante  du 
développement ,  non  provoqué,  de  tant  d=  forces  de 
mer  &   de  terre,  rejetions  au  moins    l'idée   fuggérée 
dans  plufieuts  de  nos  F;uilles ,  &  trop  accueillie  clirz 
une  Nation  voifine,  quo  nous  aurions  en  vue  d'étoufter 
dans  fon    bourgeon ,     la  L'berté    qu'elle    voit   à   peine 
éclorre.  Oui  ,  rejettons  -  la  avec  horreur,  cette    idée 
flétrilTante.  Il  feroit  infâme  que  le  Peuple  ,  qui  s'eft  long- 
tems  enorgueilli  d'être  le  feul  vraiment  libre  en  Europe , 
parijt  jaloux  de  voir  un  autre  Peuple  partager  fon  bon- 
heur.  Cependant ,  que  penfer  de  ce  filence  morne  & 
obftiné  que  notre  Cour  obferve  dans  l'a  Gazette,  fur 
le»  évcnemens  journaliers  ,  qui  font  la  fuite  &  forment 
le  complément  progrclTif  de  la  Révolution  Fiaiiçnife. 
N'eft  il  pas  plus  qu'extraordinaire  que  ia   feule   men- 
tion qui  en  ait  jamais  été  faite  dan*  notre  Gazctie  mi- 
riftérielle  ,  ait  rapport  au  terrible  événement  des  5  & 
I    6  Oflobre,  à  la    procéflion   de  VerfaiUes  aux   Tuile- 
I   ries  !  Cela  ne  paroît-il  pas  un  mauvais  choix  de  fujet  ? 
I   Quoi  qu'il  en  foit,  rêpétons-le  encore  :  loin  de  notre 
Gouvernement   l'idée  de   traverfcr ,  dans    leur   noble 
;   carrière,  des  Peuples  qui,  devenus  libres,  font  deve- 
nus ,    nos  égaux  &  nos  frères  ! 
I       Lord  Howe  eft  enfin  parti  avant- hier  pour  Portf- 
'    mouth.  Lorfqu'il  appareillera  de  ce  Port,  nous   rcgar- 
j   d:;rons  la  guerre  comme  décidée  ;  il   ne  nous  reliera 
I   plus  qu'i  deviner   quelle    guerre.  Ceux-là  font    dts 
I    ignorans  qui   envoient  une  flvttc,  comptant  fept  v.iif- 
'■    féaux  de  lûo  canons,  dans  la  Baltique.  On  croit  qu'elle 
j    vifitera  le    vieux    roc  de    Gibi.ltar,  croifera  quelque 
I    tems  .à  la  hauteur  des  Caps  ,  &  rentrera  dans  nos  Ports. 
I  Le  Miiiiftre  dira  que ,  u  pour  cooferyer   la  paix ,  ii 


faut  fe  préparera  la  guerre n  ;&  John  BiiU{\c  Peuple) 
dira  bravo  ,  ô:  nous  en  ferons  pour  noire  argenti 

Le  Duc  de  Luxembourg ,  accompagf-.é  de  fa  fa- 
mille, eft  parti  hier  pour  Lisbonne,  d'où  il  fe  leodr* 
à  Madrid. 

FRANCE. 

De  Lyon, 

Il  paroit  ici  c'euï  petits  Pampicts  ,  OuVrjge  de  U 
Société  des  Amis  de  la  Confli'ution  de  cette  Ville  , 
l'un  intitulé  :  Avis  aux  Citovcnsjur  Us  Offrais  /  &  l'autre 
ayant  pour  titre  :  Ecoutez  nous.  Dans  le  premier'  , 
on  exliorre  les  Citoyens  a  confidérer  que ,  fi  les  0:ir'ii% 
font  une  impoiition  onireufc  ,  «  le  letas  eft  arrivé 
où  la  voix  du  Peuple  ,  dirigée  par  la  raifoa  ,  &  a<)« 
puyée  par  la  Loi  ,  pourra  fe  faire  entendre  ;  que  c; 
bonheur  inefpéré  eft  dij  à  l'Aflemblée  Nationale  ;qi!« 
c'eft  elle  quiaétablile  droit  de  fe  choifir  des  Admi» 
niftraieurs  ;  que  les  Citoyens  vartuenx  qui  cotppofcdC 
la  Municipalité  ,  ont  eu  les  yeux  inceftammem  o-jverts 
fur  la  claffe  des  ouvriers  ;  qu'ils  s'occupent  de  l'éts- 
bliIIemeKt  d'un  nouvel  im-^ôt,  capable  de  rempl.icer 
les  Oélrcis  &  de  payer  les  dettes  de  la  Ville  ;d'élabrir 
l'équilbre  entre  la  dépenfc  &  la  recette  ,  64  enfin  de 
ranimer  le  Commerce  ».  Oi  y  démontre  que  ce'jx 
qui  infinuent  que  pour  être  libres  ,  il  faut  renverfer  les 
les  Bariières  ,  reietter  les  Décrets  de  l'AfTemb'éa 
Nationale  ,  défobéir  i  la  Loi  ,  &c.  ,  loin  de  defutr  la 
bonheur  public,  n'ont  que  l'ambition  de  replong-r  U 
France  dans  la  fervitude  ,  &  rétablir  le  Defpotifme  , 
en  faifant  naïrre  l'infubordinaiion  ,  en  jettant  dans  le 
défcfpoir  une  infinité  de  familles  dont  l'unique  fortune 
confifte  en  de  modiques  rentes  aflîfes  fur.  les  revenus 
de  cette  Ville ,  dont  on  détruit  les  reiTources  ,  etl 
s'oppofant  à  la  perception  des  Oftrois,  avant  qu'ils 
foieni  remplacés  par  un  impôt  plus  jufle  6c  moins 
difpendieux  dans  fa  perception. 

Dans  le  fécond  Pamphlet  ,  on  a  pris  un  langags 
plus  à  la  portée  des  cialTus  de  Citoyens  auxquelles  il 
eft  adrefte  ;  fait  dans  le  même  efprit  ,  il  infpire  ta 
même  confiance  <  refpire  les  mêmes  principes  ,  £c  a 
obtenu  le  même  fuccès. 

C'eft  aux  efforts  de  ces  bons  Citoyens  ,  &  à  l'aSive 
vigilance  des  Patriotes  de  Lyon  ,  que  nous  devons  '^ 
rétabrtfl"ement  de  l'ordre  ,  que  vous  apprendrez  avec 
plaifir,  &  qui  nous  étoit  devenu  fi  néceffaire. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du  Chatelet   de  Pap^is. 

Fabrication  de  faux  EilUts  da  la  Caijji:. 

Un  énénement ,  dans  l'inftruSion  du  procès  da 
M.  d'A'itun-Chatrpclos  ,  a  compromis  M.  Adcr  foo 
défenfrur  ;  Voici  de  quelle  manière. 

M.  Champclos  ,  prévenu  d'avoir  fabriqué  de  faux 
Billets  de  la  Caille  d'Efcompie,  avoit  le  plus  grand 
intérêt  de  faire  conftater  que  iVl.  MontainviUe,  Gra- 
veur, n'avoir  commencé  la  planche,  qui  fait  I  objet 
du  procès ,  qu'après  avoir  prévenu  un  dss  Chefs  ris 
l'Adminiftration  ,  &  d'après  fes  ordres.  M.  Ader 
croycit  que  l',.cculé  pouvoit  atgumenier  de  cens 
circonftance ,  qui  rend  cfleflivement  le  délit  de  fon 
client  beaucoup  moins  grave. 

Ce  défenfetir  ht  aux  tcmoins  des  obTcrvations  qui 
déplurent  au  Public  ,  qui  forma  une  Cdbalc,  6c  conrre 
lui,  Si  contre  M.  Champclos  ;  M.  Ader  fut  irênrs 
grièvement  infulté  ;  &  ce  qui  anima  le  plus  contre 
cet  Avocat ,  ce  fut  d'avoir  voulu  faire  ,  contre  le  erè 
de  M.  le  Rapporteur,  une  inierpclLiiion  à  un  témoin 
âorès  la  confrontativ.<n  ;  enlîn ,  on  vouloit  empêcher 
M.  Ader  d'aftifter  M.  Champclos  de  fes  confeil. ,  & 
pour  l'écarter,  le  Public  prétendoit  qu'il  avoit  manqué 
au  Tribunal  :  il  s'eft  néanmoins  pleinement  juditiè 
de  cette  inculpation  ,  &  il  a  expofé  ,  avcc  la  plus 
grande  publicité ,  que  loin  de  s'écliapper  contre  la 
Cour,  il  avoit  toujours  été  pénétré  pour  elle  du  plus 
profond  refpeâ.  (  Antcle  du  RédaReur  de  la  Galette  des 
Tribunaux  ). 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Prixcipes  de  Commerce  entre  Us  Nations ,  OuvtH'e 
traduit  de  l'Angiois  ,  d-ans  lequel  ou  démontre  que 
le  monopole  eft  le  plus  gtand  ennemi  du  commerce. 
Se  que  le  mode  adopté  par  les  Minlftres  de  l'ancien 
reaime ,  étoit  deftruiîlif  de  toute  cfpéce  d'induftrie  ; 
avec  des  notes  hiftoriques  &  critiques  ,  rédigées  par 
un  franc  Pcnjcur ;  avec  celte  éplgrapiie  :  «  ij  ci  e!l 
la  tolérance  ,  la  ej}  l'inàuflrie.  n  1  volume  inS°.  d'envi- 
ron  200  pag.  prix  broché,  i  liv.  16  f.  pour  Paris  , 
&  I  liv.   ^  f.,  franc  de  port,  par  tout   ie  Royaume. 

ARTS. 

Gravures. 

DÈCLAkATioN  des  Droits  de  l'Homme  &  du  Citoyen  ; 
avec  les  articlfs  de  la  Conftitution  ,  gravée  en  une 
planche  de  deux  pieds  de  haut ,  fur  un  pied  dix  p.iQi:e& 
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:  lirgei  ornid'un  mèdaillosi  &  atirihats  arilogues  ; 
j-'iéleiute  à  rAIIeiihlée  NaHoiwle,  &  acce^née  par 
cHe.  Pr;x,  p^nd  papier  velin  d'Annonay  ,à  a  1.  loT., 
&  grand  raifiii,»  Uv.  ;  &  pour  la  Province  iî  (ois 
de'  plus  ,  ftJiic  de  port ,  en  ayant  fo'n  il'aiTranchir  les 
Utires  &  l'argent.  A  Paiis,.chez  MaiVon  ,  Libraire, 
me  S.  Denis ,  n'.  408  ,  vis  à-vis  S.  Leu. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Séjnce  du  Lundi  2  Août. 

M.  GoupUlau  fait  leSure  d'iineiPétition  de  la  Seflion 
de  la  Croix-Rouge,  tendiinte  à  obtenir  pour  Ses  Ci- 
toyens enrôlés  dans  la  Garde  Nationale  Parifienne 
«Jèsi'époqi:e  de  la  prli'e  de  la  Baftille  ,  la  faculté  d'sfif- 
tcr  arx  Aircniblécs  Primaires  ,  6i  de  jouir  des  droits 
de  doyens  aâits,  quoiqu'ils  ne  pa  ent  pas  de  capi- 
tation. 

L'Aflemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Pétition  ,  au 
Comité  de  Conflitution. 

Vn  de  MM.  les  Secrétaires  lit  t:ne  Lettre  de  M. 
l'Evêque  de  Saint-C'aude  à  M.  le  Préfidcnr  ,  par 
laquelle  ce  Pafteur  prétend  que  l'inHruftion  paftorale 
publiée  par  lui  ,  &  dénoncée  psr  la  Municipalité  de 
Lons-le-Saurier,  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
Décrets  de  r.^Uemblée  Nationale  ,  auxquels  il  jure 
tréire  ridele.  Cette  Lettre  eft  renvoyée  au  Comité 
éss  Rapports. 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  Chabroux ,  le  Décret 
fuivant   eft  adopté. 

«  L'Aflemblée  Nationale  après  avoir  oui  le  compte 
que  lui  3  fa-t  rendre  Ton  Comité  des  Rapports ,  dés 
Procès-verbaux  du  11  Juillet  dernier,  relatifs  à  l'é- 
leilion  du  Maire  de  la  ville  de  Loudun,  &  des  ac- 
clamations tumuliueufes  par  lefquelles  M.  Letnaîtrea 
été  proclamé  Maire,  fans  avoir  réuni  la  majorité  ab- 
solue ,  a  décrété  &  décrète  : 

»  1°.  Que  M.  Leraaitre  n'a  pu  être  proclamé  Àlaire 
de  la  ville  de  Lo-dun  ,  enûilte  d'un  prcmit.r  'fcrutin 
Cjui  n'a  pas  donné  une  majorité  abfolue  ;  û;  que  défenl'cs 
font  fai'es  à  M.  Lemaiire  d'en  prendre  Is  titre  &  d'en 
faire  les  fondions: 

»  i''.  Qu'il  fera  procédé  dans  les  formes  profcritcs 
par  les  articles  XVI ,  XVIII  6t  XIX  du  Décret  conctr- 
nant  laConfliruiiondes  Municipailtésà  un  (econd  fcru- 
tin,  &  fuccelTivement,  le  cas  échéant ,  à  un  troifième 
pour  la  nomination  du  Maire  en  ladite  Ville. 

»  3°.  Qu'il  eft  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  d'ap- 
porter empêchement  ni  troubles  à  la  confection  & 
lecenfenicnt  defdits  (cr'itins,  à  peine  d'être  pourfuivis 
■  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

H  II  etl  ordonné  au  furplus ,  que  toutes  les  difpofi- 
lions  des  Décrets  concernant  le  choix  des  Officiers 
Municipaux  ,  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  & 
teneur,  i; 

M.  Vernier  rend  compte  au    nom  du  Comité   des 
Finances  d'un   Mémoire   préfenté  à  l'Afiemblée   Na- 
tionale le  25  Juillet  par  M.  Necker.  Avant  de  paiîer 
«  l'eiamen  du  Mémoire  de  M.  Necker,  je  ciois  de- 
voir préfentcr    au  Peuple   perpétuellement  abufé  fur 
la   véri:ab!e  fituaiion    de  fes    stFaires  ,  un    apperçu  de 
ce  qu'il  payoit  avant    que  la  Nation  fût  affemblée  , 
&   de   ce    qu'il  paiera    d'après    le   nouvel    ordre    de 
chofcs.   Avant  la    convcca'.ion    des   Eiais-Génèraux , 
les  impofitions  qui    de  soient  rentrer  dans  le  Tréfor- 
Royal   s'éievoient  à    5S5    millions;  mais    dans    cette 
fomrae  n'ércit  point  comprifé  celle  pour  le  logement 
des  gens  de  Guerre    &  autres  dépenfes   de  cette  na- 
ture. On  n'y  ccmptoit  pas   l'Im.pôt  occ.fior.nel  de  la 
contrebande;   je  les    évalue    à  fix  millions;    on  n'y 
compte  pas  non  plus  les  frais  du  recouvrement  auquel 
on  employoit  plus  de   ioc,ooo  hommes  qui  coûroient 
plus    que    l'armée  de    ligne  entière  ;  ces  impofitions 
font  incalculables  ;  elles  ne  pefoient  pas  meins  furie 
Peuple  que  celles  qui  rentroient  dans   le  Tréfor  pu- 
blic. Nonobftant  cette  énorme  charge,  fe  trouvoit cha- 
que année  dans   le  Trélor  Pi  blic    un  déficit    de  50 
millions.  J'ai  cru  cette  digreinon  néceffaire,  parce  que 
qu'on  affeôe  de  répantlre    que  les   peuples  font  plus 
que   jamais   accablés  fous  le  poids   des  impôts.  Il  y  ' 
aura  une  diminution  de  2co  millions,  malgré  b  dette 
viagère  contraftée   pour  le  Clergé  &  le   paiemsnt  des 
honoraires  des    Officiers   de  Juftice.  Le    Peuple  fera 
délivré  des  Aides  ,  de  laîGabelie  ,  &  de  la  fervitude. 
Je  palfe  à  l'examen  du  Mémoire  du  Miniftre.  Il  comp- 
toir recevoir  4  millions  des  Receveurs  Généraux;  mais 
il  leur  a   éié    impoffible  de  faire  ce  paiement,  parce 
que   les    Pieceveurs   l'articulicrs  font  en    arriére  ;  les 
Aides  &  le  tabac  en  Mai   &  Juin  &   dans    les  trois 
premiers  mois  de  l'année,  ont  éprouvé  une  diminution 
confidérable.  Les   40  mille  livres  pour    le  remplace- 
ment des  droits  de  Gibelle  Si   de  ceux   fur  les  cuirs 
6c  autres  droits,  n'étant  point  portés, ne  peuvent  être 
perçus;  la  Contribution  patriotique  n'eft  point  encore 
rentrée.  Le  paiement  des   anticipations  a  abforbé  des 
fommes    confidérabies.   Le  Décret  qui   accorde  deux 
raillions  pour    la  mendicité,   néceflite    une   nouvtlle 
émiflîon  de  fonds.  I!  n'y  a  rien  dars  la  demande  du 
Miniftre    qui    puilTe  alarmer,    puifqu'il  ne  s'agit   que 
de   fupp!é::r  par  des    avances    au    paiement  qui  fera 
bientôt    efFcftué  ;  je  crois   devoir    rendre  hautement 
juftice    aux   venus  du    Miniftre  des    Finances  :  c'efl: 
un   tort  qu'on   attaque    de  tous  côtés  &  qui  eft  im- 
prenable; le  feu!   reproche  qu'on  puiile  lui  faire ,  c'eft 
d'avoir  voulu  fubftiiuer  des  impôts  à  d'autres  impôts  ; 
c'tft  d'avoir  préfenté  des  idées  conformes  à  une  lon- 
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giie  expérience  qui  ne  permet  guère  de  s'élever  à  la 
hauteur  des  conceptions  nouvelles.  On  f.iit  que  M. 
Coliiijr  s'ell  eogagc  à  prouver  un  déficit  de  6co  mil- 
lions dans  les  comptes  du  Minillre.  Le  Comité  ,  con- 
iorméhient  à  vos  Décr°is  nommé  des  Commiffaires  pour 
examiner  cette  dénonciation  &  en  a  infttuit  M.  Col- 
mar  par  une  lettre:  il  a  répondu  qu'il  ne  vouloit  avoir 
affaire  qu'à  une  commiffion  externe ,  quoique  le  Co- 
mité ait  confenti  à  examiner  cette  affaire  en  fa  pré- 
fence  &  en  celle  de  telles  auttes  perlonnes  qu'il  lui 
plairoit  (l'amener. 

On  demande  l'impreflion  du  rapport  fait  par  M. 
Vcrnier. 

Sur  les  obfervations  de  M.  le  Camus  ,  l'Affemblée 
décide  que  l'impreftion  fera  différée  julqu'au  moment 
de  l'examcndescomptes. 

M.  Ambli  rend  compte  de  la  Dépuration  chargée 
d'aller  à  St.  Cloud  ,  pour  s'informer  de  l'état  dj  la 
fanté  de   Sa  Majefté. 

Suite  de  U    difci:JJion  fur    l'organlfition   de  l'Armée, 

-M.  Sinetti ,  après  d'affez  longs  développcmens  , 
conclut  à  ce  ijue  les  Régimens  ne  foient  pas  doublés, 
à  ce  qu'ils  foient  compoies  de  deux  bataillons,  de  lO 
compagnies,  chacune  de  50  hommes;  àj  ce  qu'il  n'y 
ait  qu'un  Lieutenant-Colontl ,  &  que  ces  Majors  foient 
confervé.:. 

M.  Touftaint  cotnbat  aufli  le  f)  ftême  de  Tincor- 
poration. 

M.  Har^nihiire.  Je  dois  rappiUer  à  rAITemblée  que 
le  Comité  Militaire  a  conluhé  des  OlKcicrs  de  tous 
grades  ,  &  qu'il  a  été  jugé  que  le  doublement  éioit 
néceffaifc. 

M,  Roflaing.  De  peur  qu'on  ne  s'égare  dans  la  dif- 
cufî'ion,  je  demande  que  la  queftion  (oit  ainfi  pofée: 
y  aura-t-i!  une  incorporation  &  un  doublement  ?  Oui 
ou  non. 

M.  JcffL  Je  ne  chercherai  point  à  atténuer  les  rai- 
fons  préientéts  par  le  Comité  ;  je  fais  que  l'ufage  des 
gros  corps  eft  adopté  dans  toute  l'Allemagne:  fi  nous 
étions  placés  dans  des  circonl'tanccs  moins  difficilrs , 
le  doublement  des  Troupes  feroii  encore  une  opération 
délicate;  on  ne  fe  détermine  point  facilement  à  tom- 
pre  les  habitudes  des  Militaires  ,  quand  on  connoit 
toute  la  force  de  ce;  habiiudes;  vous  vous  expofericz 
à  fsire  de  la  place  d'arme  un  champ  de  bataille  ;  on 
fait  que  chaque  Régiment  à  fon  opinion  politique  ; 
je  crois  qu'il  (eroitdangeieuxde  tnêler  avec  des  Soldats 
fidèles  à  la  difcipline  ,  la  partie  d'un  corps  déforganiié. 
U  y  a  fix  mois,  peut-être  auriez-vous  pu  bafarder 
cette  entreprife  ;  encore  n'aurois-je  pas  voulu  répondre 
des  chances  ;  Frédéric  ,  quiconeevoit  la  polîibiliié  de 
retirer  quelques  avantages  des  doublemLns  ,  difoit 
cependant  que  IfS  meil'eures  améliorations  ne  com- 
penfoientpas  les  inconvéniens  des  nouveautés.  Si  vous 
réuftiffez  ,  vous  perfeâionnerez  de  quelque  choie  votre 
Syflcme  militaire  ;  mais  fi  vous  n'avez  point  de  fuccès, 
vous  ranéantifTcz  totalement  ;  je  conclus  à  ce  que  fans 
adopter  les  projets  de  tiercemens  &  de  doublemens  , 
les  corps  foient  confervés  dsns  leur  forme  aétuelle. 

AI.  Noaiihs.  Je  ne  me  préfenie  ni  pour  défendre 
le  pla.T  du  Comité ,  ni  pour  appuyer  celui  du  Minif- 
tre ;  j'éviterai  toujours  deichang.'r  une  queftion  d'uti- 
lité générale  en  difcuiTion  d'amour-propre  :  je  cher- 
cherai à  préfenter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
Comité  &  le  Miniftre  :  j'inviterai  l'Affemblée  à  con- 
fidérer  que  la  queftion  du  doublemtnt  ,  &  celle  des 
Maréchaux  de  Camp  ,  attachés  aux  Piégimens  ,  font 
iiuimement  liés:  fi  le  double.ment  n'a  pas  lieu,  je  m'op- 
poferai  à  ce  que  les  Officiers  généraux  foient  placés  à 
la  tête  des  Corps 

M.  Diichàtdet.  Répondez  aux  objeftions. 

/•/.  A'odilUs.  L'Opinant  a  toujours  copimandé  un 
Régiment  de  quatre  Bataillons  ;  il  éioitîOfficier-géné- 
ral  :  il  a  fenti  que  cette  qualité  éto:t  liée  à  ce  com- 
mandement. Je  m'autoriferai  de  (on  exemple  &  de 
Ton  opinion.  La  dépenfe  de  l'Armée  étoit  de  106  mil- 
lions :  vous  avez  augmenté  la  paie  des  Soldats  &  des 
Officiers;  l'une  de  ces  augmentations  eft  de  S  mil- 
lions ,  l'autre  de  2  millions  500,000  livres  ;  ainfi, 
l'Armée ,  confervée  dans  l'état  oii  elle  eft  ,  coûteroit 
10  millions  500,000  mille  livres  de  plus.  Vous  avez 
cependant  réglé  la  dépenfe  à  84  millions  :  il  falloir 
donc  réformer  30,000  Soldats  &  Officiers.  Toutes  les 
proportions  étant  détruites  ,  une  nouve.le  organiCi- 
lion  devenoit  indifpenfable  ;  le  réfultat  de  la  première 
réduiîlion  n'étant  que  de  6  millions ,  le  befoin  de  l'é- 
conomie vous  commandoit  une  plus  grande  réforme. 
Vous  avez  recherché  quelle  Armée  vous  étoit  néccf- 
faire  pour  vous  oppofer  aux  attaques  de  l'ennemi  , 
foit  en  France ,  foit  dans  les  Colonies  ;  ainfi  il  y  avoit 
deux  difpofitious  à  prendre  ,  affurer  les  manœuvres , 
&  avoir  d;s  Bataillons  pour  vos  Garnifcns  &  pour 
vos  VaifTcaux. 

Le  Miniftre  a  dit  :  il  faut  faire  une  opération  in- 
difpenfable ,  puifque  toutes  les  proportions  font  rom- 
pues. Il  faut  procéder  à  une  incorporation  ,  élever 
les  Corps  à  une  hauteur  fuffifante  &  néceffaire.  Il 
avoit  cru  ,  en  liant  à  deux  Bataillons  un  Bataillon  de 
garnifon  ,  faire  ce  que  deinandoit  la  paix  pour  les 
manœuvres  de  ligne,  &  la  guerre  pour  fournir  aux 
befoins  des  Colonies  &  de  l'Armée.  11  répondoit  à 
l'objeélion  de  cet  homme  de  génie  ,  le  Prince  Henri 
qui,  en  examinant  vos  Bataillons  &  vos  Efcadions, 
difoit  :  i>  vous  avez  des  hommes,  &  point  d'Armée; 
vous  préfentez  un  front ,  tu  point  de  mafie  u.  Je 
paffe  à  d'autres  obfervations.  Si  le  nombre  des  Offi- 
ciers eft  trop  grand,  la  difcipline  fera  pénible  & 
difficile  à  établir.  Ce  n'eft  pas  par  une  furvcillance 
continuelle  ,  mais  par  l'intérêt  qui  lie  les  Officiers 


aux  Soldats  &  les  SoUîats  aux  Oificiers  ;  qu'on  fit 
de  bons  SoUiais.  Obligés  d'obéir  à  des  inicntiims,  à 
des  manières  de  voir  ,  à  des  idées  ditTcrentes ,  ils  ne 
font  pas  heureux.  L'Armée  la  plus  parfaite  feroit  peut- 
être  Celle  où  il  n'y  auroit  qu'un  Chef  ix  des  Subal- 
ternes, qui  pourroient  ob'lir  à  un  (cul  ordre,  à  ua 
feul  Chef,  à  un  feul  coup-rl'œil.  Ainfi  U  difcipline 
&  l'économie  exigent  également  la  diminution  du 
Bombre  des  Officiera.  Quant  à  l'incorporation  ,  fi 
c'eft  une  chofe  d^'cidénient  bonne,  le  Patriotifme 
l'adoptera  ;  &  les  Officiers  ,  quand  ils  y  verront  fin- 
tàrêt  géniral ,  feront  taire  l'intérêt  particulier. 

Dans  le  plan  que  prépefe  le  Miniftre ,  on  ménage 
un  intérêt  bien  cher  ;  on  ne  fépaie  pas  les  individus 
qui  compofoisnt  la  même  famille.  Si  l'on  blelfe  quel- 
que intérêt  u'amour  propre  ou  d'argent  ,  ne  (ont-ils 
pas  pour  des  François  au  nombre  de  ceux  qu'on 
abandonne  fans  regret,  lorfque  la  Patrie  eft  ,cn  dan- 
ger ?  On  fait  qu'on  va  avec  plus  de  courage  contre 
l'enremi  quand  on  marche  avec  fon  frère,  avec  fou 
ami.  Voilà  le  but  de  notre  fyfiênie.  Il  eft  calqué  fur 
les  idées  d'un  grand  nombre  de  Miniftres  recomman- 
dables,  lur  ce  qu'avoit  fait  le  Confell  de  Guerre, 
fur  ce  qu'auroient  accompli  les  Miniftres ,  fans  ces 
ménage^le:^s  de  Cour  qui  obligeoient  à  maintenir  lit! 
grand  nombre  de  Régimens  pour  avoir  plus  de  grâces 
à  donn:r.  Enfin  ,  c'eft  ce  qu'avoit  en  vue  iM.  le  Ma- 
réchal (le  Muy  qu'on  a  cité  &  dont  j'honore  la  mes 
moire.  Il  avoit  cônfi:rvé  des  Régimens  de  4  batail- 
lons ;  ces  bataillons  facrés  &  grands  par  le  (buvenir 
de  leurs  aélions  ,  dévoient  ,  prélentés  à  l'ennemi, 
renverfer  tout  ce  qui  leur  feroit  front.  M.  de  Muy. 
ne  les  a  pas  confervés  pour  la  donner  à  des  jeunes 
gens  fans  expérience.  Le  doublement  réunit  les 
Corps  fans  déchirement  ;il  raffemble  ceux  qui  doivent 
m;ircher  enfcmble  à  la  guerre.  Ce  que  j'ai  dû  dire, 
ce  que  je  rû  établir.  Se  ce  que  j'ai  établi,  c'eft  que 
le  plan  du  Miniftre  ,  appuyé  par  le  Comité  eft  bon. 
On  .:it  que  le  Roi  de  Pruffe  n'a  rien  chingé  dans 
l'org:nifation  de  (on  Armée,  parce  qu'il  f^ntoit  qu'il 
étoit  dangereux  de  romprt  d'anciennes  habitudes.  Mais 
pour  qui  créez- vous  un  nouveau  fyftême  .'  c'ef*  parce 
qu'en  fupprimant  30  mille  Soldats  &  dix  Officiers 
par  Rég-mentvous  avez  rompu  toutes  les  propofi- 
tioiis  éiabiits  :  vous  devez  donc  oublier  ces  ufages  que 
le  tems  fembloi:  avoir  confacrés. 

Il  refte  à  reconncîtrc  un  principe  incnnteftable  : 
non  ,  vous  ne  pçnfez  pas  à  confier  à  des  jeunes  Of- 
ficiers fans  eripérience,  le  (uccès  des  batailles.  Don- 
nerez vous  le  commandement  de  corps  nombreux  à 
des  militaires  i;y.  xpérimentés  comme  moi  ,  &  qui  n'ont 
que  du  zèle,  plutôt  qu'à  des  Officiers-Généraux  con- 
fommés  ,  comrneM.  Ambly  ?  Le  Régiment  du  Roi, 
la  Gendarmerie,  les  Carabiniers,  ont  dû  la  gloire 
qu'ils  ont  acquife  à  leur  tîombre,  k  leur  force,  à 
leur  capacité  attaquable  ,  &  aux  talens  des  anciens 
militaires  qui  les  conimandoienr.  Le'  Comité  à  donc 
dû  penfer  qu'il  falloir  faire  une  Organifation  mili- 
taire nouvelle.  Le  Miniftre  a  fenti  qu'il  devoit  dimi- 
nuer les  Corps,  &  facrifier  l'avantage  d'attacher  ua 
grand  nombre  de  perfonnes  à  fon  (brt  :  il  a  fenti 
que  l'intérêt  public  devoit  ici  l'emporter  fur  les  in- 
térêts particuliers ,  &  fur  les  circonftances  doni  on 
tire  les  feuls  argumens,  contre  une  Organifation  conf- 
titutionnclle  ,  &  fur  lefquelles  je  ne  me  permettPSi 
aucune  réflexion.  Je  réfume  &  je  dis  qu'il  eft  avan- 
tageux ,  en  cas  de  guerre  ,  comme  en  C2S  de  paix,  de 
mettre  à  la  tête  des  Corps  ,  des  hommes  qui  foient 
d'un  âge  entre  40  &  60.  Qu'on  donne  à  c;s  Corps 
des  Capitaine^,  fi  l'on  veut,  m.ais  non  à  des  Colonels 
de  23  ans  ;  on  en  a  nommé  dernièrement  au-defîouï 
de  cet  âge.  La  queftion  nette  3  pofer,  lauf  à  revenir 
fur  les  détails  ,  eft  celle-ci  !  y  aura-t-il  une  incorpora- 
tion .' Oui  ou  non.  (Une  partie  de  l'Aff.niblée  ap- 
plaudit ). 

M.  £/4ecy.Plu(ieurs Officiers-Généraux  qui  ont  blan- 
chi fous  les  armse,  &  qui  jouifTent  à  jufle  titre  de  l'eftime 
d&  l'Armée  ,  vous  ont  indiqué  quelques  imperfec- 
tions dans  le  Plan  d'organifation  de  l'Armée  ,  arrêté 
par  le  Roi,  £é  qui  vous  eft  p'éfenté  par  votre  Co- 
mité militaire.  Je  fuis  de  leur  avis  fur  l'article  IV  du 
projet  de  Décret ,  &  je  penfe  qu'il  feroit  inipoliti- 
que  &i  contraire  à  tous  les  bons  principes  militaires, 
de  ne  point  laifîer  les  Régimens  à  deux  Bataillons; 
mais  je  crois  .en  même  tems  qu'on  pourroit  ajoutera 
chacun  de  ces  Régimens ,  un  Bataillon  de  garnifon  , 
compofe  comme  le  propofe  votre  Comité.  Je  ne 
vous  répéterai  pas  toutes  les  raifons  qui  militent  pour 
mon  opinion;  les  honorables  Membres  qui  ont  pris 
la  parole  avant-hier ,  vous  les  ont  afi'ez  détaillées.  Je 
demande  donc  que  les  Régimens  reftent  à  deux  Ba- 
taillons ,  &  qu'o.i  ajoute  à  chacun  d'eux  un  Bataillon 
de   Garnifon. 

M.  DucliâteUt.  Je  n'ouvre  mon  opinion  contre  l'in- 
corporation qu'avec  défiance.  Quand  je  vois  qu'elle 
a  contre  elle  un  Miniflre  dont  les  talens  font  connus, 
des  Militaires  expérimentés,  un  Comité  recomman- 
dable  par  la  longae  expérience  de  fes  Membres ,  & 
dont  r.avis  eft  uiîanime.  Rien  de  plus  mauvais  en  gé- 
néral,  &  pour  les  circonftances,  que  le  doublement 
qu'on  vous  propofe.  Il  n'y  a  jamais  eu  en  France  des 
Régimens  de  quatre  bataillons.  En  Pruftl"e ,  ;U  ne  (ont 
que  de  deux  &  de  trois.  Tous  les  Militaires  qui  ont 
de  l'expérience  vous  diront  que  des  Régimens  de  detx 
bataillons  font  bien  plus  commodes  dans  toutes  les  oc- 
cafions.  Pour  les  Colonies  &  pour  les  Vaiffeaux  ,  il 
faudroit  deux  bataillons  :  alors  les  Régimens  ne  feront 
plus  entiers  ;  on  dcvroit  les  réunir,  li  vaut  bien  mieux  . 
envoyer  dans  les  Colonies  des  corps  complets,  que  des 
corps  morcelés.  Si  vous   biffez  les  Régimens  a  deux 


bataillons ,  cela  fera  quatre  mille  hommes  de  plus  & 
douze  cens  Officiers  :  cela  ne  doit  pas  l'cin|)orter  fur 
de  grands  avantages.  Le  Minifire  ,  clu-cn  ,  e(t  d'avis  de 
quaire  bataillons  :  mais  c'i;(l  p,ir  complaifaixe  ,  on 
vaincu  pir  les  rations  du  Comité.  Peu  importe  qu'ils 
foient  de  la  façon  du  Comité  ou  du  Minifire.  Quant 
à  M.  le  Maréchal  de  Muy,  il  avoir  trouvé  les  Re- 
gimens  de  4  bataillons  ciabli'i  :  il  m'a  dit  qu'il  ne  les 
auroit  pas  formés.  Quant  à  la  cavalerie,  je  conviens 
que  les  réglmcns  de  truis  efcadrons  font  trop  foibles; 
le  nombre  quarté  eft  le  meilleur.  On  pourroit  les 
mettre  à  qurit.c,  mais  point  à  fix.  Au  rerte  ,  il  ne  faut 
pas  (i'incorpurations  :  ce  feul  mot  fa  t  frémir.  J'en  ai 
vu  faire  ;  el'.es  ont  occafionné  dans  les  corps  fix  ans 
d'agitation.  Pouvez-vous  les  adopter ,  quand  la  guerre 
eft  prêle  à  éclater  ?  Un  Officier  incorporé  fe  trouvcroit 
à  la  queue,  tandis  qu'il  eioii  à  la  lêie. . ..  Je  fouticns, 
contre  l'avis  du  Préopinant ,  que  circonfiarrces  &  po- 
litique à  part ,  l'incorporation  eft  dangereufe  pour  l'in- 
fanterie iX  inutile  pour  la  cavalerie.  Je  fuis  de  l'avis 
des  brigades  propolécs  par  M.  Eouthilier.  Il  faut  qu'elles 
foient  commandées  par  un  Maréclial  de  camp,  non 
inamovible ,  mais  en  ligne.  Si  le  Régiment  eft  bien , 
le  mérite  en  reviendra  au  Colonel  ;  fi  la  Brigade  eft 
bien,  le  mérite  en  reviendra  au  Maréchal  de  camp  ; 
fi  la  Divifion  eft  bien  ,  le  mérite  en  reviendra  au  Lieu- 
tenant-général. Ainfi  ,  laillant  à  chacun  le  mérite  qui 
lui  revient ,  je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  efpèce 
d'incorporation. 

M.  Cabales.  Je  demande  que  la  difcuffion  foit  fer- 
mée. 

M.  Brogl'ie.  Les  circonîrances  qu'on  a  oppofées  com- 
prennent deux  objifts;  l'un  eft  ri;latif  aux  difpofitions 
qui  nous  menacent ,  l'autre  à  la  crainte  d'ajouter  un 
nouveau  ferment  à  l'agitation  qui  cxifte  déjà.  Quant 
à  la  guerre,  il  faut  oppofer  aux  ennemis  des  torcïs 
é"a!es  à  celles  qu'ils  mettent  en  avant.  En  réformant 
trente  mille  hommes  ,  &  en  ne  changeant  rien  aux 
iataiUons,  vous  fêtez  obligés  de  prendre  fur  les  Rèf;i- 
meps,  &  vous  les  rendrez  plus  foibles  encore  qu'ils 
ne  font.  Il  y  a  deux  ans,  lorfqu'on  (orma  un  camp, 
les  Régimensétoientcenfes  sompofés  de  1 156  hommes; 
on  ne  demanda  que  920  hommes  fous  les  arities  par 
Régiment,  les  autres  devant  refter  dans  les  garniions, 
&  l'on  eut  à  peine  les  900  hommes.  Douze  R.égimens 
ont  été  dédoublés  :  ainfi ,  par  le  doublement ,  une  partie 
de  l'Armée  reviendra  paur  ainfi  dire,  à  fa  première 
famille.  Par  exemple,  le  Rigiraent  de  Blaifoisneciain- 
dra  pas  d'ère  réuni  avcc  celui  de  Picardie  ,  Arma- 
gnac avec  Navarre,  &  les  incorporations  pourroient 
être  dangereufes  dans  d::s  tems  ordinaires  ;  mais  quand 
on  confidére  ce  qu'a  fiit  rAITemb'.ée  Nationale  ,  ik 
les  facriftces  auxquels  on  s'eft  fournis  fans  réfiftance, 
on  eft  conva  ncu  que  U  parriotiime  bien  connu  de 
l'Armée ,  lèvera  tous  les  obftacles.  Je  pafle  aux  in- 
convéniens  de  détails  oppofés  à  la  formation  des  Ré- 
eimens  de  4  Bataillons.  On  dit  que  la  fubordination 
fera  bien  plus  difficile  ;  mais  il  faut  confidérer  que 
les  Officiecs  qui  feront  à  leur  tète  ,  auront  des  ta- 
lens  Se  de  longs  (ervices  ;  que  pour  la  manœuvre, 
comme  en  guerre  ,  le  Colonel  &  le  Général  ont  à 
xemplir   des  fonftions  fcmblables. 

On  a  objcôé  que  beaucoup  de  garnifons  ne  pour- 
roient pas  contenir  4  Bataillons  ;  mais  lorfque  la  comp- 
tabilité; fera  établie  ifolement  pour  chaque  Bataillon  , 
le  Régiment  ne  fouffrira  pas  de  ces  divifions.  Quant 
aux  détails  d'économie  ,  c'eft  encore  la  même  chofe  ; 
car  un  Officier  particulier  en  fera  chargé  pou  chaque 
Bataillon. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  RcynauJ.    Ecoutez    donc    l'avis    d'un    Officier- 
général   qui  a  fervi  pendant  30  ans.  On  a    penfé  que 
les  circonftances  repouffoient   l'incorporation.  Si  elle 
eft  bonne  ,  il  faut  l'adopter.  Mais  elle  eft  mauvaife.  On 
a  dit  que  les    gros  Corps   font    gagner   les   batailles. 
Ce  ne   font   pas  les  Corps  de  4  Bataillons;  mais  ceux 
que  le    Général  forme    pour    l'aflion.  C'eft    par   les 
jambes  &  la  cclériié  que  l'on    prévient  l'ennemi    ■% 
■  qu'on  gagne  les  batailles.   Le  Comité  s'appuie  iur  l'a- 
vis d'Officiers-gcnéranx  expérimenié.s  ,  qu'il  dit  avoir 
appelés  à  (e'.  Séances:  mais  l'opinion  du  Comité  éroit 
prii'e  ,  quand  ils  y  ont  été  introduits.  Le  Miniftre  n'a 
conlénti.à  l'incorporation,    que  parce  qti'il  a  voulu 
s'accorder  avec  le  Comiié.  Je  demande  que  ces  Offi- 
ciers-généraux    fffient    appelles,  &   qu'ils  détaillent 
les    motifs  de   leur  opinion.  Quant  à   moi ,  j'ai  fait 
mon  apprcntiflage    fous  les  meilleuts   Maîtres  ;  leurs 
leçons    &    mon   expétience  m'ont  appris    que    deux 
Bataillons  fuffilent  pour  former  un  Régiment. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
La  diicuffion  eft  fermée  à  une  grande  majorité. 
On  demande  à  entendre  le  Rapporteur  du  Comité. 
M.  Regnault ,  Député  de  S.  Jean-d'Jngcly.  Il  eft  très- 
bon  ,  fans  doute  ,  d'entendre  le  Rapporteur  d'un  Co- 
mité ,  quand  la  difcuft'ion  n'eft   pas  fermée.  Dans  la 
circonflance  préfente,  un  grand  nombre  de  Membres, 
qui ,  comme  moi ,  n'entenclcnt  rien  à  la  matière  qu'on 
traite,  feront  de  l'avis  du  dernier  qi:i  aura  parlé. 

M.  le  Préj'iJeni.  Je  pofe  ainfi  la  quefiicn  :  «  Y  aura-i-il 
incorporation  i> .' 

11  s'élève  quelqi'cs  débats. 

M.  le  Prifident.  C'eft  ainfi  que  je  l'ai  pofée  pour  la 
difcuffion  ,  elle  doit  l'être  de  même  pour  la  dêcifion. 

M.  A"lmr  Ditlon.  Il  faut  pofer  féparémeut  la  qucf- 
tion  pour  l'Infanterie  &  pour  la  Cavalerie.  Je  demande 
la  divifion. 

M.  Nouilles.  Je  ne  chercherai  jamais  ,  par  une  ma- 
nière infidieufe  de  pofer  la  queftion ,  à  entraîner  l'Af- 
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feir.blée  dans  une  dêcifion  qu'elle  n'anroit  p3S  voulu 
pren-!re.  J'étoi'.  au  commeneeiucnt  de  la  i-.ance  ;  on 
a  préfenté  cette  queftion  à  la  difcuffion  :  «  Doit-il  y 
avoir  incorporatinn  dans  l'Armée  11  ?  Il  ne  peut  pas 
y  en  avoir  d'autre  à  pofer. 
La  divifion  tft  rejettée. 

«  L'Afl'cmblée  décrète  n'y  aura  aucune  efpèce  d'in- 
corporation dans  l'Armée  ». 

X!n  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  du  Bulletin  de 
la  fantédu  Roi. 

L:  2  Août.  L'abcès  formé  à  la  gencive  s'eft  dégorgé 
hier  au  foir,  &  il  s'en  eft   fuivi  le  dégonflement  du 
vifage  ;  il   refte   encore  fous  la  lèvre  quelques  dure- 
tés ,  qui    vont   fe    dégorger   infenftblemetjt.  L'ardeur 
des  entrailles  eft   aufli   diminuée  ;  cependant    la  bile 
coule    encore   difficilement  :  on    continue  l'ufage   du 
petit  lait  &  des  autres  remèdes ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
tems  d'employer  un  purgatif. 
A  S.  Cloud ,  le  a  Août  1790. 
Signés ,  Le  Mounier.  Vicq-Azir.  La  Servollh. 
Un  de  MM.  les  Secrér?ires  fait  leélure  de  plufieurs 
Lettres ,  dont  voici  la  fubttance. 

La  première  eft  de  M.  Montmorin  ,  en  date  du 
premier  Aoijt.  —  Le  Roi  m'a  ordonné  ,  au  milieu  clu 
mois  de  .Mai  dernier,  d'informer  l'Affiîmblée  Natio- 
nale des  motifs  qui  néceffiioient  un  armement  de  14 
vaiffeaux.  Cet  armiemcnt  eft  à  la  veille  d'être  com- 
pletté.  Le  Roi  mê  charge  de  prévenir  l'AlTemblée 
que  les  armemens  de  l'Acgleterre  continuent,  quoique 
la  bonnes  intelligence  fubfirte  toujours  entre  les  deux 
Narions.  Sa  Majefté  penfe  qu'il  eft  prudent  «0  utile 
d'augmsnrer  nos  armement  Le  Roi  d'El'pagne  réclame  , 
de  la  manière  la  plus  pcfiiive  l'exécution  des  traités, 
dans  le  cas  où  la  négociaiion  de  la  Cour  de  Madrid, 
avec  celle  de  iondies,  n'auroit  pas  Tiffuc  qu'on  eti 
efpère  ;  je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  officielle 
de  M.  l'AmbiiTadcur  d'Elpagne,  en  date  du  16  Juin. 
Cette  lettre  éiabUt  le  dernier  état  des  négociations 
entre  les  deux  Puiffances  ;  c'eft  dans  l'efpérance 
qu'elles  parvicndroient  à  s'entendre  ,  que  le  Roi  a 
cru  de  fa  fagelfe  de  différer  à  provoqt;er  la  dêcifion  de 
l'Aflemblée  N.irtonale;  mais  la  contiuuation  des  armé- 
niens de  l'Angleterre  ne  lui  a  pas  permis  d'attendre 
davantage.  iMa  lettre  a  donc  deux  objets.  Le  pre- 
mier, de  prévenir  l'Affemblét:  de  la  néceffité  d'aug- 
menter les  armemens.  Le  fécond  ,  de  provoquer  la 
Délibérarion  de  l'Affemblée  fur  la  demande  de  la  Cour 
dfi  îMadrid.  Le  Roi  penfe  qifil  feroit  -convenable  de 
charger  un  Comité  de  conférer  avec  le  Miniftre  des 
Affaires  Etrangères. 

Lettre  de  fon  Excellence  M.  le  Comte  de  Fernand 
Nunèz  ,  à  M.  Montmorin. —  J'ai  l'iionneur  de  vous 
adreffer  l'Extrait  fidèle  des  démarches  de  ma  Cour, 
au  fujet  du  différent  élevé  entre  elle  &  la  Cour  de 
Londres.  Vous  verrez  1°.  Que  d'après  le  Traité  & 
les  Aétes  de  fouveraineté  exercés  depuis  Charles  II, 
toute  la  côte  du  Nord  de  la  Californie,  eft  reconnu 
appartenir  à  l'Elpagne.  2°.  Que  k  Cour  de  Ruffie  , 
avertie  de  l'étendue  de  nos  limites  dans  ces  Parages, 
a  affuré  le  Roi  mon  maître  ,  que  les  ordres  éioient 
donnés  pour  qu'il  ne  fût  fait  aucune  violation  de  pro- 
priété &  de  territoire.  3°.  Que  l'état  de  notre  com 
merce  excluftf  fur  fes  côtes,  eft  leconnu  bt  conftaté 
par  toutes  les  Nations  de  l'Europe ,  &  notamment 
par  l'Angleterre  ,  article  III  du  Traité  d'Utrecht.  4°. 
Que  le  Roi  mon  Maître  a  approuvé  la  conduite  du 
Vice-Roi,  qui  a  relâché  les  bâtimens  entrés  dans  le 
Nord  de  Nor-tka.  C'eft  donc  par  fuite  de  fes  droits 
&  dans  l'cfpoir  de  conferver  la  paix ,  que  fa  Majefté 
Catholique  a  commencé  des  négociations  amicales  -avec 
l'Angleterre.  L'accompliiTement  prompt  &  exaft  du 
Traité  figné  àParis,  le  15  Août  1761  ,  fous  le  titre 
de  Paâe  de  famille  dévoient  donc  un  préliminaire 
indifpenfable  pour  pouvoir  traiter  avec  fuccès.  C'eft 
d'après  cette  néceffité  abfolue  dans  laquelle  l'Efpagne 
fe  trouve  ,  malgré  elle  ,  d'avoir  recours  au  fecours  de 
la  France,  que  le  Roi  mon  maître  m'ordonne  de 
demander  e^preflément  ce  que  la  France  pourra  faire 
dans  la  circonftance  aftueUe,  pour  venir  au  fecours 
de  l'Efpagne. 

D'aptes  les  engagemens  mutuels ,  Sa  Majefté  Ca- 
tholique dcfire  ■queÀ  les  a-m.mens  ,  ainfi  que  toutes 
les  autres  mefures  convenables,  pour  remplir  &  réa- 
liler  en  entier  ces  engagcmens  faerés ,  foient  mis  in- 
ceffamir.ent  à  exécution.  Elle  me  charge  d'ajouter 
que  l'état  aéluel  de  cette  affaire  imprévue  exige  une 
dérermination  très-prompte ,  &  que  les  mefures  que 
la  Cour  de  France  prendra,  pour  venir  à  fon  iecours  , 
foient  fi  aflives  ,  fi  claires  &  fi  pofitives  ,  qu'elles 
évitent  jufqu'au  moindre  fujet  de  défiance  ;  autrement 
Sa  Majefté  Très- Chrétienne  ne  devra  pas  être  fur- 
prife  que  l'Efpagne  cherche  d'autres  amis  &  d'autres 
alliés  parmi  toutes  les  autres  puiffances  de  l'Europe  , 
fans  en  excepter  aucune  ,  fur  qui  el'e  puiffe  compter 
toujours  en  cas  de  befoin.  Les  liens  du  fang  ii  l'ami- 
tié perfonnelle  qui  uniffent  nos  deux  Souverains  ,  & 
fur-tour  les  intérêts  réciproques  qui  «xiftent  entte  les 
deux  Nations,  unies  par  la  nature,  feront  toujours 
ménagés  dans  tout  irrangement  nouveau,  autant  que 
les  circonftanc5S  pourront  le  permettre. 

M.  Jcjfé.  J'ai  l'honneur  d'ohferver  que  les  autres 
pièces  peuvent  renfermer  des  détails  qu'il  ne  feroit 
pas  politique  de  livrer  à  la  publicité  de  cette  Affem- 
blée. 

M.  À'axândrc  Larnclh.  En  propofant  le  renvoi  aux 
Comité  Diplomatique  ,  dans  le  cas  ou  ces  pièce.s  ne 
feroient  pas  lues  ,  je  defirerois  que  l'Adémblée  de- 
mandât fi  le  Miniftre  a  répondu  au  Mémoire  qu'on 


vient  de   lire,  Si.  qui    paroit   av.oir  fit  fcmaines  de 
date, 

M  Blitn.  I!  eft  Ini.tile  de  s'élever  cortrc  i-,  leélure 
de  pièces  envoyées  pour  être  lues  à  i  Affemblé-  ; 
quand  a  la  demande  de  M.  Lameth.la  lettre  de  M. 
Monimorin  y  répond. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Fitzhe-bert  à  M.  Florida- 
Bla'ca ,  &  la  réponfe  de  M.  Florida-Bianca.  E'ies 
font  datées  des  premiers  jours  de  Juin  ;  elles  con- 
tiennent des  propofiiions  de  conciliation  faites  rcf- 
peétueufement  par  les  Cours  de  Londres  &  de  Madrid. 
Toutes  ces  lettres ,  ainfi  qu'une  pièce  intitulée  : 
Extrait  des  Traités  de  l'Efpagne  avec  toutes  les 
Puifiances  de  l'Europe ,  font  renvoyés  au  Comiti 
Diplomatique. 

M.  Montmorin  envoie  une  lettre  adreffée  à  M. 
le  Préfident  de  l'Affemblée  Nation-le  par  .M.  la  Vait- 
guyon.  Le  Roi  a  chsrgé  M.  Moi-tmorin  de  dire  que 
jama  s  il  n'a  penfé  que  M.  la  Vauguyon  ait  eu  quel- 
que tort  dans  la   régociation  dont  il  a    été  chargé. 

On  demantî'J'y-aiourDement  de  la  leflure  de  la  lettre 
de  M.  la  Vair;>.yon. 

Ai.  A't/-V/.\  L'Affemhlée  ne  peut  refirfer  d'entenrl-e 
la  leéhi  *ê  la  peii  ion  d'un  psrticuher  ,  fur-tout 
quand  ce  particuliirr  veut  fe  luîlifier  devant  elle  oes 
inculpation.-  oui  lut  ont  été  faites  dans  le  feio  même 
de  l'Aliemblèe. 

On  fait  leclure  de  cet'e  lettre. 
Lettre  de  M.  la  "v'augu.on.  —  Informé  des  foup- 
çons  que  la  calomnie  a  répandus  corvire  moi,  relati- 
vement à  ia  mèfintrlligence  rie  rEi'paene  &  ce'i'A".- 
glvfeire,  j'ai  eu  de-.oir  expofer  à  M.  V.ontm'.ri-i 
la  férié  des  f-its  ,  pour  ne  laif^er  aucun  doute  fur  ma 

conduite Je  prie  l'Affemblee  d'entendre  la  leéîure 

de   cet  expofé. 

On  fait  lefiure  de  ce  Mémoire ,  dans  lequel  M.  Ls- 
vaug  lyon  rapporte  jour  Mr  jour  le-  détails  de  fa  négo- 
ciation ,  &  fa  Correfpondance  avec  M.  .Montmoriii. 

M.  Noj'ùlcs.  Je  pente  qu'il  feroii  à  propos  de  rfe- 
mand  r  au  Miniftre  de  la  Gt.erre  un  nouveau  Piati 
û'organifation  de  l'Armée  ,  confosmément  aux  bafes 
qui  ont   été  décrétées. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heujes. 


MÉLANGES. 

Au  RéJdHeur. 

Je  ne-feroîs  pas  étonné  ,  Monfieur ,  que  dans  un  mo- 
ment d'exahaion  ,  quelqu'un  ne  \întà  propolér  ,  un 
jour  ,  de  faire  dire  la  Meffe  en  François  S>  ù'en  i;hin- 
ger  entièrement  les  Prières.  L'homme  à  qui  cette 
idée  auroit  paffé  par  la  tê'e,  invoqneroit  fani  doute 
pour  un  fi  merveilleux  changement ,  la  pl^me  de  quel- 
que Ptofateur  de  fes  amis ,  comme  on  invoauoit 
dernièrement  la  ?»îufe  de  M.  Che-nicr ,  dans  une /«k;..'^ 
périodiqui  du  8  de  ce  mois,  pour  la  compofiticn  d'.-a 
hymne  François  ,  auquel  on  demaniJoit  que  le  Te 
Deiim  fut  facritîé. 

Il  faut  pi  urtant  de  la  modération  en  tout  ;  &  à 
propos  de  ce  pmvre  Te  Deum  ,  ja'urois  vrai  r.ent  re- 
gret à  fa  fi.ppreffion  ;  car  elle  nous  priveioit  '\\:a 
affez  beau  chant  d'Edile  :  je  me  cr.nfoleroi-  diffiri- 
lement  fur-tout  de  ne  plus  entendre  ce  Jndex  credc- 
ris  eJT:  vcmurus  de  Goffcc.  Je  crois  .  au  refte  ,  pou- 
voir me  ralTurer  fur  ce  point.  Nos  temples  retenti- 
ront vraifemblab  ement  encnre  ou  du  chant  fimple 
ou   de  la   mufiqi.e  harmonieufe  de   ce  cai>tiqee. 

«  Le  Ts  Dciim\  i>  s'écrie  avec  feu  ("ori  ror.e'anta- 
11  gonifte  :  les  Tyr:.ni  l'on  f^iit  charrerl...  on  l'a 
I)  chanté  pour  la  naiffancede  Loms  X1V\...  lorfiue 
)i  l'Inquifirion  fait  rôtir  unepauvre  J  uive  ,  àes  Maines 
»   cr.r.tgés  chantent;  &  c'eft  encore  le    Ts  Deum!  n 

Voilà  ,  .Monfieur,  un  peu  plus  d'h-ometir  que  de 
logique.  A  ces  trois  obfervations .  je  répondrai  tout 
fimplement,  1°.  que  le  Te  Deum,  chanté  par  ordre 
d'un  Tyi^in,  n'en  eft  pas  moins  un  hymne  à  la  "loire 
de  Dieu  ;  2°.  qu'on  a  fort  bien  fait  de  le  chanter  à 
la  naiffancede  Louis  XIF,  comine  vraifemblablemenc 
il  avoir  été  chanté  un  fiecle  auparavant  à  l'occafioa 
de  la  nailTance  de  Louis  XII,  &  comme  dans  le  nô- 
tre on  le  chanta  de  bien  bon  coeur  dans  loutle  royaume 
à  la  naiftauce  de  Louis  XVI.  3°.  Que  cet  hymne  re 
perd  pas  plus  de  fon  prix  à  être  chanté  par  des  .Vrof-.-.-i 
finatiques ,  que  le  facrifice  de  la  MelTe  ne  peut  per- 
dre de  fon  mérite  à  être  célébré  par  des  Préties  fans 
mœurs,  fans  religion  &  fans  patrioiifme. 

Il  eft  non  pas  un  autre  Cantique,  mais  une  Prière 
publique.  fulVepiible  peut-être  d'un  chanjernent  plus 
heureux  &  mieux  motivé;  c'eft  le  dernier  vefet  du 
19',  des  Pleaiimes  de  David  ;  c'eft  le  Domine  fj'.v.,m 
fac  Repm.  Il  a  fuffi  julqu'à  p'éfent  d'être  Ch-étisn 
&  bon  François  pour  entendre  avec  aiiendrill-nienc 
chanter  ces  paroles  dans  nos  f.ilemnités  religieuf'es  : 
elles  expriment  un  vœu  flui  eft  dans  tous  les  cœurs. 
Ce  font  les  Chantres  de  "Eglife  &  quelquefois  [Of- 
ficiant feul ,  qiji  entonnent  les  premiers  mors  ,&  l'A  f- 
femblée  des  Fidélev  finit  le  chant  par  ceux  ci  ;  £•  cx.!udi 
nos  in  die  qui  invocjverimus  te.  Ces  derniers  mots  fo  it 
très-peu  élégans ,  ou  <'u  m.  ins  très  pru  élégamment 
traduits  de  l'Hcbreu  ,  &  ne  m'onr  jamais  paru  pio- 
ptes  qu'à  refroidir  Ir  chaleur  &  arrêter  ''élan  d'un 
vœu  fi  naturel  &  fi  doux  à  former.  Je  voudrols  ,  je 
l'avoue,  qu'on  y  en  fubûituât  d'autres;  &  l'on  pour- 


'Tro^s  ,  je  crois  ,  fars  manquer  au  refpefl  iù  aux 
tts  lUwés  rciiHfier  ainf»  cetie  prièi-e  pubSi(jue. 

JDomne  filvam  /m  Gintem  ; 
£t ,  falvà  Lege , 
Sjlvumfic  Regim, 

Cec'nangement,  qui  ne  profcrit  ni  le  diant,  ni  l'idiome 
adoptes  pur  l'Eglile,  m'a  paru  conforme  i  l'état  de 
choies  où  nous  nous  trouvons  J  il  ed  indiqué  par 
ferment  que  nous  avons  fi  folemnelleraent  prononce.Qm 
fait  niéir.e  fi  l'Etre  Suprême,  invoqué  par  cette  triple 
prière ,  n'en  feroit  pas  difpofé  à  écouter  plus  tavora- 
blenunt ,  &leMinifire  de  les  Autels,  qui  d'abord  l'im- 
ploreroii  pour  le  peuple  entier,  &  ce  peuple  qm  en  lui 
demandant  la  conlervatlon  des  loix  auxquels  nous 
allons  devoir  de  nouvelles  mœurs  &  de  plus  grandes 
venus,  redoubleroit  de  ferveur  pour  demander  en 
inè<ne  lemscelledu  Monarque  fous  la  fauve-garde  du- 
quel repoferont  ces  lois  ,  ainfi  qne  notre  sûreté  ,  noire 
paix  &  notre  bonheur  ? 

Je  m'attends  bien  ,  Monfieur  ,  à  être  rudement 
tancé  par  un  Journalifte  qui  a  dit  que  u  le  cri^  de 
vivf  lu  Nd'Jon  étoit  un  cri  ridicule,  i".  en  ce  qu'une 
Nation  ne  meurt  point  ;  i".  en  ce  que  la  Nation  n'eft 
autre  chofe  que  l'enfemble  des  individus  dont  elle  eft 
compofée  ;  &  qu'ainfi  crier ,  vivf  la  Ndûon  eft  la  même 
chofe  que  fi  l'on  crioit  ,  vive  mol  ». 

N'endéplaife  au  Journalifle  ,  le  cnàsvivela  Naùon 
a  un  tout  autre  feus  que  celui  qu'il  s'efforce  à  lui 
donner.  Lï  France  languifToit  fous  l'opprtffion  du 
■Defpotifme  ;  peut-être  même  allojt-elle  périr  :  elle  a 
comiiaau  ,  elle  a  obtenu  h  viûoire.  D>-  ce  moment 
elle  a  repris  fa  vigueur  ;  de  ce  moment  elle  jouit 
d'un»  véritable  vie  ;  &  comme  fon  vœu  eft  de  la 
Cûiferver  .  il  eft  ,  je  penfe  ,  &  louable  ,  &  naturel  que 
ce  vœu  foit  dans  la  bouche  comme  da.is  l'ame  de 
tout  bon  Citoyen.   Mugnerot. 


VARIÉTÉS. 

M.  le  Commandant  Général ,  perfuadé  que  la  Ré- 
volution qui  a  rendu  au  Peuple  les  droits  &  préparé 
fon  bonheur,  ne  peut  s'.'.ft'ermir  que  par  l'ordre  public  , 
regardant  comme  ennemi  de  la  L  bené  &  de  la  Conf- 
titution  quiconque  ne  hait  pas  la  licence  &  l'anarchie  ; 
6c  fâchant  que  ce  n'eft  pas  en  vain  que  la  force  armée 
du  Royaume  s'eft  liée  par  un  ferment  facré,  a  par- 
tagé l'indignation  de  fes  Frères  d'armes,  en  voyant 
les'cfFots  de  quelques  hommes  pervers  on  égarés ,  pour 
agiter  la  capitale  ,  qui,  après  avoir  donné  au  Royaume 
ce  innû  du  courage  ,  lui  doit  l'exemple  non  moins 
utilede  la  foumiffion  à  la  Loi.  Depuis  quelques  jours 
les  poignards  de  la  calomnie  fe  font  multipliés ,  les 
confeils  les  plus  incendiaires  ont  été  répandus  dans 
les  écrits  &  les  lieux  publics;  on  a  prêché  l'infurL-flion 
contre  les  Décrets  de  l'Afferoblée  Nationale  Si  l'autorité 
conftitntionnelle  du  Roi;  de  coupables  manœuvres, 
&  un  argent  corrupteur  ont  été  employés;  &  tandis 
q-.:e  ks  Citoyens  de  Paris  foupirent  après  cet  ordre 
public  ,  fruit  effentiel  d'une  Conftituiion  libre ,  qui 
eariniiîfe  à  chacun  fon  repos,  fa  propriété,  &  ks 
moyens  de  faire  valoir  fes  talens  ou  fon  induftrie  , 
on  ne  voit  pas  fans  étonnement  cette  effcrvefc^:nce 
fadlce  qui  cherche  à  compromettre  ici  ,  comme 
da'is  plufieurs  parties  dn  Royaume,  la  fortune  pu- 
blique &  le  ^oft  des  créanciers  de  l'Eiat  par  des 
terreurs,  des  défordres ,  ou  le  refus  de  l'Impôt,  qui, 
m-ttant  à  profit  tous  les  événemens,  inventant  à  leur 
défaut  d'ablurdes  raenfonges ,  efîayant  d'éveiller  toutes 
les  prétentions  &  toutes  les  jaloufies  ,  n'ont  évidem- 
ment pour  but  que  de  renverfer  la  Coiifiitution  naif- 
fanie  &  d'y  fubfiituer  les  horreurs  de  l'anarchie  &  la 
div^fiôn  intéftine.  .,,.,-. 

Mais  c'eft  en  vain  que  les  ennemis  publics  elperent, 
en  m  Itipliant  les  fatigues  de  la  Garde  Nationale ,  de 
découraoer  fon  aAivicè  &  fa  confiance.  Voués  par  nos 
principes,  comme  par  nos  fermens,  au  maintient  de 
la  ConlViiution  &  de  l'ordre  public ,  fùrs  (  &  M.  le 
Commandant  Général  eft  autorifé  à  le  déclarer  en  leur 
nom)  ,  d'être  foutenus  par  toutes  les  Gardes  Natio- 
nales de  France  ,  nous  ferons  noire  devoir  avec  uh 
zéie  inaltérable  ;  &  s'il  le  faut ,  avec  une  inaltérable  & 
fèvère  fermeté. 

Les  détails  de  l'ordre  ont  rapport  à  l'exécution  des 
diffêtens  Arrêtés  du  Pouvoir  civil ,  Se  il  finit  par 
ces  mots  : 

Les  Gardes  Nationaux  qui  ne  font  pas  de  fervice , 
font  invités  à  commencer  de  Dimanche  à  être  en 
uniforme.  M.  le  Commandant-Général  s'en  raapporte 
à  leur  vi'ilance  &  à  leur  patriotifme  pour  déjouer 
les  tentatives  des  mal  intentionnés. 

Ceft  en  redoublant,  s'il  eft  poftible ,  de  zèle,  & 
eii  manifeftant  plus  que  jamais  notre  détermination 
de  réprimer  tout  défordre,  que  nous  alfurerons  fur 
frs  véritables  bafes  la  Liberté  publique ,  la  profpérité 
&  la  tranquillité  générales. 


Hier  deux  particuliers.,  porteurs  d'argent,  de  ceux 
qui  (ont  établie  au  palfa^e  de  la  rue  Vivienne  ,  ayant 
demandé  8  pour  loo  pour  changer  des  billets  de  la 
Caille  coni:e,  des  écus,le  peuple  s'eft  ameuté  contre 
eux  ,  St  les  a  iV.ifis  ,  dans  l'inieniion  de  les  pendre  :  ce- 
pendant ils  en  ont  été  quittent  pour  quelques  coups  de 
fouet,  qni  leur  ont  été  donnés,  &  ils  ont  fui ,  ainfi  que 
tous  les  autres.  Immédiatement,  des  gionppes  fe  font 
formés  dans  le  Jardin  ,  iic  on  y  a  difcuté  avec  beaueoup 
de  chaleur  les  avantages  &  les  inconvéniens  d'une 
pareille  violence;  les  uns  pr.-tendoieot  qu'il  failoit 
punir  ces Tifuriers ,  les  autres  lourtnoîent  que  l'argent 
étant  une  marcliandife  ,  le  moyen  le  plus  sûr  de  la 
f.iire  lenchérir  étoit  d'en  petfècuter  les  Marchands. 
Ces  difciiffions  ont  été  fort  piolongées.  Des  patrouilles 
nombreufes  ont  paru  ,  &  dilfipé  les  grouppes  qui  s'é- 
diaufFoient  :  cependant  les  ennemis  des  porteurs 
d'argent  ont  ôté  la  i.inierne  qui  fait  le  coin  de  la  rue 
des  Petirs-Champs  ,  avec  menace  de  pendre  à  la  pn- 
tence  le  premier  Marchand  qui  fe  préfentera.  On 
attend,  dans  ce  moment,  que  la  Police  prendra  des 
mefures  pour  prévenir  toute  violence  ultérieure. 


Un  Artifte  de  Paris  avoir ,  d'après  le  defir  qui  lui 
en  avo:t  été  vivement  témoigné  par  quelques  per- 
fonnages  diftingoés  de  la  Pologne ,  conçu  l'cfpérance 
d'être  appelle  dans  cet  Eiat,  pour  y  exécuter  la  Statue 
équeftrc  de  Siauifias  Augufle.  Après  avoir  inutilement 
attendu  quelques  mais,  il  a  écrit  en  Pologne  pour 
favoir  quelles  pouvoient  être  les  caufes  de  ce  retard  ,  & 
a  prié  de  nouveau  les  perfonnes  qui  s'intéreflbient  à 
lui,  de  vouloir  bien  le  faire  charger  d'une  entreprife  qu'il 
croyoit  très-propre  à  honorer  fon  talent.  Le  Roi  inf- 
iruit  par  une  perfnme  qui  poflede  fa  confiance,  de 
ce  prétendu   projet  de  Statue  &  des  follicitations  de 

I  Artifte  ,  s'eft  mis  à  fourire  avec  cet  air  de  bonté  &  de 
phi  ofwphie  qui  lediftingue.il  a  rappelle  le  trait  connu 
de  Vtfpafien  ,  à  qui  les  Députés  de  quelques  Villes 
off'roient  d'ériger  dts  Statues  d'or,  &  qui,  préfentant 
le  creux  de  fa  main  ,  leur  dit  :  voici  le  picde/lal  où  vous 
les  placerez  ,  &  fe  fit  donner,  pour  les  befoins  de  l'Etat , 

i   la  fomme   que  ces   Statues  auroient  pu  coiiter.  «  J'en 

II  ferois  aurant,  a  ajouté  le  Roi ,  fi  on  propofoir  au- 
»  jourd'hui  de  m'é'ever  ce  monument.  Senfible  à  l'af- 
»  feflion  des  Citoj-Ciis  qui  en  auroient  formé  le  projet , 
i>  je  l'agréerois  cenainement,  mais  je  commencerois 
H  par  ouvrir  la  Caille  du  Tréfor  public,  &  je  deman- 
»  dcrois  que  l'on  en  prit  le  fond  pour  piedeftal ,  en 
»  y  verfant  tout  l'argent  que  coijteroit  cette  Statue  «. 


Théâtre  de  Monsieur. 

C'efl;  fans  aucun  fondement  qu'il  a  été  imprimé  , 
dans  une  Feuille  publique  ,  que  M"".  Nehel  n'étoit 
plus  au  Théâtre  de  Monsieur  :  cette  jeune  Aftrice 
n'a  c«fl'è  de  paroitre  qu'à  caufe  d'une  indifpofition  dont 
elle  eft  rétablie.  Elle  jouera  incelTamment ,  &  conti- 
nuera de  faire  .'es  efforts  pour  mériter  les  bontés  du 
Public,  dont  elle  a  toujours  éprouvé  l'indulgence. 


Théâtre    de    la    Nation 

Il  importe  psu  qu'il  foit  vrai  &  prouvé  qu'un  Baillif 
ou  Gouverneur  du  Canton  d'Ury,  nommé  Gyslor  ou 
Grislor ,  ait  fait  placer  un  bonnet  au  haut  d'une  per- 
che ,  dans  une  place  publique  ,  avec  ordre  de  le  faluer  , 
fous  peine  de  la  v;e.  Il  n'importe  pas  davantage  de 
prouver  que  ce  Gouverneur  condamna  Guillaume  Tell 
à  être  pendu  ,  pour  n'avoir  point  falué  fon  bonnet, 
&  lui  fit  grâce  de  la  vie,  à  condition  qu'il  abattroit, 
d'un  coup  de  flèche,  une  pomme  placée  fur  la  tête 
de  fon  fils.  De  ces  deux  faits  ,  l'un  eft  abfurde  ,  l'autre  , 
invraifemblable.  Ils  pourroient  pourtant  démontrer  , 
s'ils  étoient  vrais ,  jufqn'à  quel  point  le  Defpotifme 
peut  fe  croire  permis  d'avilir  les  hommes  &  s'égarer 
fur  lïs  moyens  de  conferver  fon  pouvoir.  Ce  qui  im- 
porte, pour  l'humanité,  c'eft  de  favoir  que  l'amour 
delà  Liberté  vit  encore  ;  que  les  exemples  des  Peuples 
qui  l'ont  recouvrée  par  leur  courage  &  leur  conftance , 
ne  font  paî  perdus  pour  les  hommes  qui  font  venus 
après  eux  ,  &  que  le  Defpotifme  n'eft  qu'un  mal  , 
un  fléau  paff.-.ger  ,  qui  peut  courir  le  monde  ,  fans 
devenir,  nulle  part,  fixe  &  invariable. 

GuiiUum;  Tell ,  Tragédie  de  M.  le  Mierre  ,  avoit  eu 
peu  de  fuccès  jufqu'à  ce  jour.  Paris  n'étoit  pas  mû 
pour  le  fond  de  cette  Tragédie.  La  Révolution  qui  a 
rendu  libre  une  petite  Nation  ,  n'intéreffoit  pas  un  grand 
Peuple  ,  accoutumé  à  vivre  dans  la  dépendance  ,  & 
ignorant  le  prix  de  la  Liberté.  Tout  a  changé.  Cette 
Liberté  qui  rapproche  tous  les  hommes  &  tous  les 
Peuples ,  a  donné  à  GuilLiume  Tell  un  intérêt  dont 
on  ne  le  croyoit  pas  fufceptile  ,  &  cette  Tragédie  a 
en  le  plus  grand  fuccès  Dimanche  dernier.  La  pièce 
eft  trop  connue  pour  qu'une  analyfe  en  foit  nécef- 
faîre.  M.  Larivi  a  joué  le  rôle  d»  Tell  avec  une  grande 


fupériorité,  &i.  le  Public  a  vdhlu  lut  en  donner  des 
preuves  perfonndles  à  la  fin  de  la  repréfeniation.  Il 
a  donc  demandé  M.  Larive ,  qui  a  paru  &  qu'on  a 
fort  applaudi. 

AVIS    DIVERS. 

LoiERiE  Royale  oe  France.  N°fortis:  46,66,' 
90  ,  57  &  87.  Prochain  Tirage ,  le  16  Août, 

Errata. 

N°  214  ,  page  884  ,  1"  colonne  ,  ligne  10,  an  lieu 
de  MM.  Dumoulin  ,  lifei^  MM.  Camille  Defmoulins. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  3  ,  la  1" 
repréf.  de  h  reprjfcde  Tarare,  avec  fon  couronnement, 
fervant  de  Fête  à  la  fin  tju  Spe£lacle  ,  paroles  de 
M-  Beaumarchais,  mufique  de  M.  Saliéry  ,  M'  de  mu- 
fique  du  Roi  de  Hongrie.  On  commencera  à  5  h.  & 
demie. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  3  ,  U  Gouver- 
nante ,  Com.  en  5  aftes  ;  &  le  Confenument  forcé  en 
I  aa.-.  -'  J        . 

Th.Utri  ItaMIM.  A»j.  3  ,  les  deux  Tuteurs;  & 
Tènière  6-  A^or.  Dem.  4,  l'Ami  de  la  M  ai  fon  ;  Se  le 
Comte   d'Albert  &  fa  Suite. 

Théâtre  de  Monsieur  .  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  3  ,  te  bon  Maître  ,  Opéra  Franc.  ;  & 
la  II'  repréf.  de  la  famille  Patriote  ,  ou  la  Fédération, 
Com.  en  3  Aftes.  Dem.  4  ,  la  2'  repréf.  de  Don 
Quifciotte  délia  Manda  0  il  Cavalière  errante ,  Opéra  Irai. 

Tbéatre  du  Palais  Royal.  Auj.  3  ,  l'Amant 
Femme- de-Chambre ,  Com.  en  i  aWe  ;  la  i"  repréf.  du 
François  à  Madrid  ,  en  3  ailes  ;  &  le  Marchand  Pro- 
vençal ,  en  1  aftes. 

Théâtre  de  M'''  Monlanfîtr ,  éu  PaUis  Reytl; 
Anj.  3,  Héline  &  Francifque ,  Opéra  en  4afles. 

Comédiens  de  Beau/ohis.  Auj.  3  ,  à  la  Salle  dss 
Elèves,  le  Mcnuifier  de  Bagdad,  Com.  en  i  afle;  le 
faux  Serment,  Opéra-bouffon  en  2  aiSes. ,  la  Confédé- 
ration &  le  Retour  du  Champ  de  Mars. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  3,^12=  repréf. 
du  Songe  agréable  ;  les  deux  Niais,  Pièces  en  3  aéèes  ; 
&  Richard  Cœur-de-tion  ,  Pant.  en  4  aSes  ,  avec  des  Di- 
veriifi'emens. 

Ambigu  comique.  Auj.  3,  l'Epreuve  raifonnable  ^ 
l'Ambigu,  Pièces  en  i  aéle  ;  Zélis  &  l'Hymen,  en  2  afles. 
Si  le  Maréchal- dcs-Logis ,  Pant.  en  i  aéle,  avec  des 
Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  3  ,  la  4=  repréf.  de  l'Orphelin  &•  le  Curé  ; 
les  Trois  Mariages ,.  Opéra- bouffon  en  3  aftes. 


PAIEMEBT  des  REBTE»   I>EL'HÔTEl-DE-VlLI.B  DB  PA»H 

Année  i-jSi).  ÎVÎM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  D-E, 
Cours  des  Ciéngfs  titangers  à  fio  jows  dt  dau^ 


Arr,*lcr<!am..  Pj. 
iiasnbourg...  199'. 
LonOTCs.......  27-V. 

Cadix 15  I  ô  r. 


j  Madrid iç  1.  7  f. 

I  Gênes 97". 

Livourne.  105  i. 

I  Lyon  ,  Août,  i  p.  J  perte; 
Bourfe   du  2    Aoiit. 

AOions  des  Indei  de  2^00  liv .., ^ 

Portion  de  1600  liv .„ 

Periion  de  512  liv.  10  f.....„ 

Portion  de     100  liv „ ., * 

Eraprnat   d'Oflobre  de  5S0  Iiv.„ „.,„ " 

Loterie  Royale  dei7So,  à  12M  liv.„ " 

Privtej  forties..« 17S9,  19.-  perte' 

Loterie  d'Avril  i78i,  à  ftooliv.  le  Billet f.  22. 23. 22"?  pert:" 

Loi.d'Oa. à400liv.  le  Sillet..... 54.2.  f.  i;.2o.23  perte" 

Eapr.  deDce.  lySi.Quitt.  de  fin , * 

Empr.de  125  tniSlion",  Dec  17S4 ii.iii.|.J.C  2iiperte" 

Empr.  de  8c  millions  avec  Bulletins „ " 

Quittances  de  finance  fans  SuUetin io}  perte" 

Idnt  forcies........ 5»4r')«  f-  I7r  perte* 

BjUitins „ * 

Idem  fortis " 

Bulletins..- " 

Idem  fortis " 

ReGonnoiffances  de  Bulletins " 

Licm  iorcics " 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie " 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie * 

E.-npr.  de  Nov.  17S7 , 25  perte' 

Lots  des  Hôpitaux 16;  perte* 

Caiffed'Efe ....» 335  5  5o.-' 

-  Eftampic .— ..,* 

Demi-Caifle 1671.70- 

Quitr.dcs  EaiiS  de  Paris 

A.^.  nouv.  des  Ind 841-44.43,42.41.4041. 

/..{Turances  contre  le«  lacendies..» 39S, 

Idim  3  vie„ _ „„ 


des  AiTigij.-;ts-M 


>     3OT  1 


:-.oie.  Aujourd'liui   3  Août, 
,  I  I.  tûl.  odj 


1000  liv „..„ » ,  9 


On  s'abonne  i  Paris,  bôiel  de  Thou  ,  roe  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Afiiches  de  Paris  ,  rue  neuve  S.  Auguflin.Le  prlï  efl  pour  P:ris  ,  de  iS  liv.  pour  trois 
mois  36  liv.  pour  fix  mois  ,  &  fie  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Provir.ce ,  de  2 1  liv.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'année ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  Fiance  &  les  Dire  eurs  des  Poftcs.  C'eil  à  M.  Aubry  , 
Diredeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Policvins  ,  n°  i8  ,  qu'il  faut  adieffer  les  lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  =:  Tout  ce  ijui  concerne  la  rédadlon 
de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  RédaScur,  &  non  ailleurs.  z=.  Tome  efpèce  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inférés 
dans  le  Moniteur,  en  payint  dix  fols  par  lie,ne  d'impr'jjlon  de  chaque  colonne  :  on  compofcra  de  ces  diffireas  articles  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  ,  aufltôc  qu'U 
feront  en  nomire  fuffifar.t  pow  le  remplir.  Ch.ique  ariicie  doit  éire  figné  ,  avec  U  demeure  de  la  perfonite  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au.  RédaSeur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M,  Brûlé  ,  en  faci  de  U  rue  de  l' Eperon  i  on  le  trouvera  tous  Us  jours  che^  lui  ,  les  Dimanches  6f  Fites  exceptes  ,  depuis  neu(^ 
heures  dumaiin  jufqu'à  fept  heures  d»  fiiir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNJVEESEL. 


N''  21(5. 


MERCREDI    4     AOUT     1790.  -  SeccmU  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélahurg  le  6  JulUtt, 

X-iE  a  de  ce  mois,  M.  le  Prince  Naflau  s'étant  ap- 
proché de  la  Sonde  de  Biorcko ,  le  Roi  de  Suède 
s'eft  avancé  avec  la  flotiUe  pour  lui  en  barrer  le  paf- 
fage  ;  &  dans  le  même  iiîflant ,  l'efcadre  Sucdoife  ayant 
vent  arrière  ,  a  appareillé  &  manœuvré  pour  forcer 
)a  double  ligne  formée  à  l'entrée  de  la  Baie,  par  30 
vaiffeaux  Ruffes  &  19  frégates,  fous  les  ordres  de 
l'Amiral  Tchitgakow.  L'efcadre  Suedoife  n'ayant  eu 
la  jouilTance  que  d'une  feule  paife,  fituée  le  long  de 
la  Côte-Nord  ,  a  éié  obligée  d'y  défiler  cSi  de  pré- 
ienter  fon  flanc  aux  Rufles.  Cette  circonftance  &  un 
changenient  de  vent  inopiné,  ont  occafionné  fa  dé- 
faite totale. 

D'un  autre  côté  le  Ptince  de  Naffau  voyant  veuir 
à  lui  le  Roi  de  Suède,  l'a  attaqué  avec  impéiuofité', 
fans  lui  donner  le  tems  de  former  fa'  ligne,  &  l'a 
forcé  de  fe  retirer  du  côté  de  Ftédérlcshamm, 

Ces  importantes  nouvelles  nous  ont  été  apportées 
jjar  un  Courier  qui  ajoute  qu'au  moment  oii  il  eft 
parti  de  Wibourg,  on  donnoit  une  chail'e  générale 
aux  Suédois  ,  &  qu'il  eft  probable  que  plufieurs  autres 
bâtimens  de  cette  Nation  feront .  tombés  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  24  Juillet, 

les  troupes  du  Roi  de  Prufle  dans  la  Weftplialie 
font  tranquilles.  On  continue  d'affirmer  que  fi  la  pa- 
cification a  lieu  entre  les  Cours  de  Vienne  &  de 
Berlin  ,  un  Corps  Pruflien  paroîtra  fur  les  frontières 
des  Provinces  Belgiques.  Hier  il  paffa  par  cette  ville 
un  Corps  de  500  Bambergeois  à  la  folde  de  la  Cour 
de  Vienne,  &  deftinés  pour  les  Pays-Bas. 

M.  le  Marquis  de  Brème  eft  arrivé  en  cetre  ville 
en  qualité  de  Miniflre  du  Roi  de  Sardaigne  à  la  Diète 
d'Eleâion  d'un  Empereur. 

De  Hambourg,  le  ip  Juillet. 

Au  milieu  des  inquiétudes  politiques  que  la  Nation 
Françoife  paroît  concevoir  de  la  conduite  des  Princes , 
alarmés  peui'être  cie  fa  Liberté  nailTanie ,  il  doit  lui 
fenibler  doux  d'apprende  de  toutes  parts  quelles  font, 
en  faveur  de  la  Révolution  qui  s'eft  faite  en  France , 
les  difpofitions  des  Peuples.  Ce  n'eft  pas  feulemtnt  à 
Londres  &  à  Amfterdam  que  l'on  a  donné  des  Fêtes , 
pour  célébrer  lu  journée  du  14  Juillet ,  un  grand  nom- 
îire  de  Citoyens  de  notre  Ville  ont  voulu  mêler  leur 
joie  à  la  joie  commune  ci'un  grand  Peuple  ,  qui  vient 
de  recouvrer  fes  droits ,  &  de  donner  au  monde  le 
fpeâacle  de  fa  Liberté.  Quatre  des  principaux  de  nos 
Concitoyens  ont  prèfidé  au  Banquet  civique  à  Har- 
veftehude ,  petit  Vilbge  près  de  Hambourg  :  on  y  a 
porté  plufieurs  toafts  analogues  à  l'événement  que  l'on 
célébroit  ;  1°.  au  bonheur  de  la  France  ;  i".  à  l'heureufe 
journée  du  14  Juillet;  3°.  à  l'Ademblée  Nationale; 
4".  à  MIVl.  Bailly ,  la  Fayette ,  Mirabeau  l'ainé  ,  Klopf- 
tock.  Il  y  a  eu  bal  &  concert  :  les  Hommes  avoient 
tous  arboré  la  Cocarde  Nationale  de  France;  les  Dames, 
toutes  vêtues  de  blanc ,  portoi^nt  une  cfinture  aux  trois 
coideurs ,  B£  un  chapeau  de  paille  ,  orné  d'une  Cocarde 
patriotique. 

ITALIE. 

De  Parme  le  18  Juillet. 

Les  Députés  de  l'Etat  de  Mantouc,  choifis  pour 
porter  les  doléances  de  cette  Province  à  Sa  Majefté 
Apofto'ique  ,  font  partis  de  Vienne  le  5  de  ce  mois, 
aux  acclamations  d'un  Peuple  immenfe  ,  qui  met  la 
plus  grande  confiance  dans  l'efficacité  de  leur  Miflion. 
Ces  Députés  font  MM.  le  Matquis  Dom  Odoardo 
Zeneiti  &  le  Comte  Dom  Louis  Cocaft;lli,  Marquis 
de  Moniiglio. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  p  Juillet. 

ta  Flotte  de  Sa  Majefté  Catholique  raftèmblée  à 
Cadix  ,  qui,  depuis  le  départ  pour  Porw-Jiico  ,  des  vaif^ 
féaux  de  guerre  la  Cafîillc  &  le  Minho  ,  n'étoit  plus 
compofée  que  de  27  vaifieaux  de  ligne,  vient  d'être 
augmentée  du  vaiffeau  le  Saint- Laurent ,  de  74  canons, 
doublé  en  cuivre,  venant  de  Canhngcne  du  Levant, 
d'où  il  eft  arrivé  avaithisr  dans  cette  Baie.  —  Il 
eft  aufli  entré  at:jourd'hui  dans  ce  Port  une  Frégate 
de  guerre  efpagnnie  de  34  canons,  nommé  la  Sainte- 
Cafilde ,  venant  de  Car.hagêne. 

On  s'apperçoit  depuis  quelques  jours,  qu'une  Fré- 
gate de  guerre  Angloif-  croife  à  peu  de  diftance  de 
ce  Port  ,  tu.  patoît  en  cbfiirver  les  mouvemens. 

LIEGE. 

2j  Juillet.  Quoique  le  danger  qui  nous  menace 
part^iiTe  fufpendu  ,  &  que  U&  Aimées  des  Cercles 


n'aient  fait  encore  aucun  mouvement,  on  n'a  point 
pofé  les  armes,  &  le  PatriBiiTme  n'a  ccifé  de  veiller. 
On  a  profilé  de  ces  momens  de  calme  pour  procéder 
à  l'ékaion  de  la  Municipalité  &  à  d.  lie  dirs  Bourgue- 
meftres.  Elles  fe  font  faites  avec  le  plus  grand  ordre; 
aucune  brigue ,  aucune  cabale  n'a  troublé  les  voians , 
animés  tous  du  même  efprit  ,  celui  du  bien  public. 
De  cet  accord  unanime  eft  reluit?  une  éltitlon  dont 
toi.t  le  monde  a  lieu  d'être  fatislair.  M.  Jacques  J.  de 
Fahry  a  été  élu  ,  pour  la  quatrième  fois ,  Bourgue- 
meftre  ,  ainfi  que  M.  Arnold  -  Godepoid  -  Jofepfi  de 
Donceel.  M.  Bajfmge  eft ,  après  eux ,  celui  qui  a  réuni 
le  plus  de  fiiffrages.  11  a  dii  voir  combien  les  fervices 
rendus  à  fa  Patrie  lui  avoient  acquis  de  droit  à  la  re- 
connoiffance  de  fes  Concitoyens.  Le  canon  de  la  ville, 
des  illuminations,  des  feux  de  joie  ont  été  les  fignes 
de  la  faiisfaftion  du  Peuple;  en  ce  moment  on  s'occupe 
de  réunir  les  fuffrages  pour  la  nomination  de  vingt 
Confeillers. 

COLONIES    FRANÇOISES. 

Du  Port  au  Prince,  lile Saint-Domingue ,  le  9  Juin. 

«  Nous  fommes  i  la  veille  d'une  difette  effrayante; 
plus  de  farine  auCpntinent.  L'Europe,  particuliéremetit 
la  France  &  l'Elpagne ,  ont  épuifé  ks  greniers  de 
l'Amérique.  La  farine  vaut  ici  115  livres, avec  afl'u- 
rance  qu'elle  fera  demain  à  131  livres,  &  fous  un 
mois,  à  iSo  livres.  Si  les  fubfiftances  de  la  ftation 
n'arrivent  pas  inceflamment,  on  ne  faura  où  en  pren- 
dre. Les  demandes  pour  l'Europe  ont  fait  monter  l.i 
farine  au  Continent  à  68  livres  argent,  de  la  Colonie, 
ce  qui  eft  fans  exemple.  Plufieurs  Quartiers  crient 
déjà  famine  &  demandent  des fecours  ;  mais  iln'exifle 
aucun  moyen  d'en  donner.  Aucune  mefure  de  la 
part  de  nos  Adminiftrateurs,  ne  peut  vaincre  un  pareil 
évé:ienient.  On  affure  que  le  Gouverneur  a  écrit  à 
l'AlTemblée  Générale  pour  fe  concerter  avec  elle  fur 
fon  embarras  ».  La  lettre  qui  contient  cet  avis  eft 
d'autant  plus  affligeante,  que  la  réfoluiion  prife  par  la 
Colonie  de  Saint-Domingue,  depuis  un  an,  de  tirer 
fes  fubfiftances  du  Continent  de  l'Améiique,  ne  per- 
met pas  d'efpérer  qu'elle  en  reçoive  de  nos  Commer- 
çans  François  qui,  depuis  que  l'abondance  eft  rétablie 
en  France  ,  auroient  pu  faire  des  envois  qu'ils  n'ont 
ofé  expédier  ,  dans  la  crainte  d'une  concurrence  trop 
défavantageufe  pour  eux. 

FRANCE. 

De   Paris,  le  5  Août, 

Les  différents  entre  l'Efpagne  &  l'Angleterre  paroif- 
fent  terminés.  Ou  parle  de  nouvelles  Dépêches  arri- 
vées le  jour  même  que  la  lefture  de  la  lettre  du  Miniftre 
Efpagnol  cxcitoit  vivement  la  follicitude  de  l'AlTem- 
blée Nationale.  Ce  bruit  n'eft  point  confirmé  ofticielle- 
raent  ;  mais  il  y  a  déjà  quelque  tems  que  la  nature 
de  la  querelle  &  la  véritable  fiiuation  politique  des 
Puiffances  qui  négocient  pour  la  terminer  ,  ont  fait 
croire  que  la  paix  ne  feroit  point  troublée  de  ce  coté. 
On  mandoit  le  31  Juillet  ,  de  Boulogne-fur  Mer  ,  la 
nouvelle  iniéreffante  que  la  preffe  des  Matelots  en 
Angleterre  avoir  cefl^é.  Quant  aux  ordres  donnés  pour 
le  défarmement ,  dont  les  mêmes  lettres  faifoient  men- 
tion, il  faut  croire  cet  avis  prématuré,  julqu'à  ce  que 
l'on  foit  mieux  informé  de  ce  qui  fe  paffe  au  Congrès 
de  Rcichemback. 


30  Juillet  1789,  par  Duvcyrier ,  Avocat  Eleâeur  & 
Secrétaire  de  l'Affcmblée  des  Elefteurs  ,  Députe  Sup- 
pléant à  l'Aftemblce  Nationale  ,  &  l'un  des  Rcpréfen- 
ians  de  la  Commune.  Cet  Ouvrage  dont  il  paroit 
3  vrA.  in  8».  d'environ  4J0  pages  ch'aque ,  fe  vend  à 
Paris  ,  chez  M.  Baudouin  ,  Imprimeur  de  l'AiTemblée 
Nationale  ,  rue  du  Foin  St.  Jaccfues.  Prix  11  liv*es 
les  3  volumes. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de    Paris. 

M.  Bailly  a  été  élu  Maire  de  Paris  à  la  majorité 
abfolue  des  fuffrages  :  fur  quatorze  mille  voix ,  il  en 
a  eu  douze  mille  cinq  cens  cinquante-fept. 

LIVRES    NOUVEAUX. 

DicLARATIOS  des  Droits  de  l'Homme  O  du  Citoyen  , 
décrétée  par  l'Aftemblée  Nationale  &  acceptée  par  le 
Roi,  Tableau  de  14  pouces  de  hauteur  l'ur  18  de 
large,  imprimé  fur  papier  vélin  fatini,  &  faifant  pen- 
dant avec  celui  du  Difcours  prononcé  par  le  Roi  à 
l'Affembléî  Nationale,  le  4  Février  1790,  &  que 
nous  avons  annoncé  dans  le  N"  71  de  cette  Feuille. 
A  Paris,  chez  M.  Méquignon  l'ati.c ,  Libraire,  rue  Si 
près  de  l'Eglife  des  Cordeiiers. 

On  a  mis  le  même  foin  dans  la  partie  Typographique  , 
&  nous  penfons  que  ces  deux  Tableaux  devroient  fe 
trouver  dans  toutes  les  Salles  d'inftitution  publique 
ou  privée;  il  feioit  même  à  defircr  que  l'enfance  les 
gravât  dans  fa  nfèmoire,  fans  être  forcée  à  les  upptendte 
par  cœur. 

PROCks-VERBAL  des  Séances  &  Délibérations  de 
l'Affemblêe  générale  des  Elefleurs  de  Paris  ,  réunis  à 
l'Hôtel-de-VlUe  ,1e  14  Juillet  1789,  rédigé  depuis  le 
26  Avril  jufqu'au  zi  Mai  1789,  par  M.  ^J/Hy  ,  des 
Académies  Françdifes,  des  Inicriptions  &  des  Sciences, 
Eleileur  &  Secrétaire  de  l'Aircmblée  des  EU-éleurs , 
premier  Député  de  Paris  à  l'Allemblée  Nationale  , 
premier  Elu  Préfident  de  cette  Affemblée  ,  pre- 
mier Maire  de  Paris.  Et  depuis  le  21  Mai  jufqu'au 


ARTS.  1 

Musique. 

Septième   Cahier  du  Journal  de  Guitare,  oti. 

choix  d'airs  nouveaux  de  tous  les  caraâéres  ,3vec'pfé* 
ludcs,  accompagnement  airs  variés,  &c.  pincé  Sdoigté, 
marqués  pour  rinftruition.  Par  M.  Porro ,  ProftrSeur  de 
Mulique  &  de  Guitare. 

Ce  Cahier  contient  le  Sacrifice  à' Abraham,  par  \f. 
Chardiny  ;  une  chanfon  du  Bon  Père,  par  M.  Cambini; 
&  des  Stances  patriotiques,  Mufiqur  de  M.  Porro: 

Chaque  Cahier  contient  fix  planches  de-Muûqaej 
grand  ;/;  4*.  &  paroît  le  15  de  chaque  mois. 

Le  prix  de  la  foufcription  pour  la  Cahiers  &  les 
Etrennes  de  Guitare  eft  de  iS  livres,-  port  franc  paci- 
toui  le  Royaume  :  chaque  Cahier  féparé  fe  vend'izf. 
6t  les  Etrennes  7  iiv.  4  fols.  .     >  ■! 

N°.  7.  du  Journal  de  Violon,  contenaiit'un 
grand  Duo  pour  Violon  6c  Fliîte ,  par  Ignace  Pieyel. 
On  en  délivre  un  cahier  de  8  piges, -le  1 5 ■  de  chatjtJe 
mois  ;  l'abonnement  eft  de  i3  1iv.,port  franc  pour  lotii 
le  Royaume,  chaque  Cahier  féparé  coûtes  Iiv.  î  fi  " 

Septième  Recueil  des  Délassemens  sePolymnie, 
ou  les  petits  Concerts  de  Paris,  contenant  un  graird 
Air.  D'elle  gillofïe  Liliane,  la  chanfon  du  pauvre  Jacq:Ue? 
&  trois  pièces  du  Kozeluck,  avec  accompagnement 
de  Clavecin  ,  ou  Piano-Foriè,  &  d'un  Violon  ou  Fliita. 
L'abonnement  pour  12  Recueils  par  an  eft  de  18  Iiv. 
pour  tout  le  Royaume.  Chaque  livtaifon  contient  8 
planches  de  Mufique  in-fol.  6c  fe  fait  tous  les  15  de 
chaque  mois.  Chaque  Recueil  féparé  2  Iiv.  8  fols. 

N,  B.  Cette  année  1790  contiendra  des  Pièces  nou- 
velles pour  le  Clavecin  feul ,  compofées  par  les  mtif- 
leurs  Auteurs.  On  foufcrit  pour  tous  ces  objets  ,  3 
Paris,  chez  M.  Porro  feul,  rue  Tiquetonne,  n°.  10, 
&  chez  tous  les  Direfteurs  des  Poftes  du  Royaume. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  Lundi  2  Août  au  foir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Lettre 
de  M.  la  Luzerne.  —  Le  Miniftre  inftruit  l'Aff'mbléî 
d'une  infurreélion  qui  a  eu  lieu  ,  dans  les  |>remiers 
jours  du  mois  de  Juin  ,  au  Fort  S.  Pierre  de  la  Mar- 
tinique. Quelque--  gens  de  couleur  libres  ont  été  tués 
dans  cette  émeute;  mais  le  calme  y  eft  paifaitemenc 
tétabli. 

L'Affcmblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Lettre  du  Mi- 
niftre au  Cotnité  Colonial. 

On  annonce  que  M.  Marit  fait  hommage  à  l'Âffem- 
tlée  d'un  Plan  de  la  Legiflaiion  crimini;Ue. 

On  fait  auffi  leî'.ure  a'une  Adrtûe  de  M.  Camilla 
Desmoulins.  Il  fe  plaini  de  ce  que  fon  dénonciateur 
n'a  pas  remis  fous  les  yeux  de  rÀffemhlée  le  iNuméiO 
qui  a  provoqué  le  Décret  rendu  contre  lui,  tk  que, 
par  conféquent,  il  n'a  pas  énoncé  le  corps  de  délit  : 
il  demande  que  ce  Numéro  foit  renvoyé  au  Comité 
des  Recherches ,  pour  en  faire  à  l'Afl'emWée  Natio- 
nale un  rapport  motivé  ;  il  demande  auffi  à  être  ïu- 
lorifé  à  prendre  à  partie  fon  accufateur. 

M.  Maouet.  Il  eft  bien  queftion  de  ma  plainte  :  de 
plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper  ;  ce  fout 
des  crimes  pubhcs  ,  &  non  des  délits  privés ,  dent 
j'invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande  dans  quel 
Gouvernement  ou  dans  quelle  Société  barbare  on 
permettroit  ce  que  voite  Décret  défend.  Camills 
Desmoulins  tft-il  innocent  ?  il  fe  jufiiliera.  Eft-il  cou- 
pable .'  je  ferai  fon  accuiateur  &  de  tous  ceux  qui 
prendront  fa  déf-nle.  Qu'il  fe  juftifie.s'il  l'oie.  (Une 
voix  s'élève  des  Tribunes  ,  oui,  je  l'oje.  Uni  partie  de 
l'Allemblée  furprife  fe  lève ,  le  bruit  fe  répand  dans 
l'Affemblêe  que  c'eft  M.  Camille  Desmoulins  qui  a 
parlé  ;  le  Préftdent  donne  l'ordre  d'arrêter  le  PaiticL- 
lier  qui  a  proféré  ces  paroles.  ) 

M Je  demande  que  l'on  délibère  préalablement 

fur  cette  arrcftation. 

M.  Roberifpicm.  Je  crois  que  l'ordre  provifoire 
donné  par  M.  le  Préfient  étcit  indifpenfible  ;  mais 
devez  vous  confondre  l'imprudence  6:  i'incor.fidéia- 
tion  avec  le  cricne;  il  s'eft  entendu  accufer  d'un  crime 
de  lèl'e-Nation  ;  il  eft  dllTicile  à  un  homme  lenûbl; 
de  fe  taire.  On  ne  peut  fuppoler  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  manquer  de  refpefl  au  Corps  légiflatif.  L'humanité 
d'accord  avec  la  juftice  ,  réclament  en  fa  favetr.  Je 
demande  fon  élargiiTcnient ,  Se  qu'on  pafte  à  l'ordie 
du  jour. 

M.  le  Préfident  annonce  que  M.  Camille  Defmoulins 
s'étant  échappé  ,  il  n'a  F"  être  arrêté. 

L'Affemblêe  paffe  à  llorote  du  jour. 
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'Ifê.  Putois.  Qui  peut  Te  dlnunuler  que  dans  un 
moment  où  l'on  s'ag^iie  en  jaiit  de  Cens  coiiitaiies  , 
lé  meilleur  Citoyen ,  s'il  a  un  peu  de  chaleur  &  du 
lanu  dans  ks  veines,  ne  puilie  cttetraîné  devant  un 
Tribunal  tompie. criminel.  Je  fuis  fiirpris  que  M.  Ma- 
loiiet,  dont  on  covinoît  le  Patriotilme,  (c  loit  attacha 
à  ne  dénoncer  pàniciiliérenient  que  deux  Ouvrages , 
painii  ceit;  foule  tlt  Libelles  dont  nous  fommes  in- 
iefi''-s.  .Vaitend.^is  ^Ip,  (ou  .imp.irti.diie  ,  bien  connue, 
m'il  aUoitniiin  dénoncer  les  Aitss  des  Apûires  ,  la 
G;u..tte  de  P.irls.  la  Pri)té|iaiion  dj.-  quelques  Membres 
de  cette  AlTembiée,  . 

"•Tii  nVitor.ne  qhe-  le 'Chàtelet,  ce  Tribunal  ftnile- 
men:  lié  à  h  Conliitution  ,  ait  gardé  le  filence  quand 
on  a  vendu  U.M^H»i~dc  Louis  Kfl  iU  ^cm  C-eator, 
\i  prétendue  publicati\)n  d'un  prétendu  Manitefte  attri- 
bué à  M.  Condo  ,  qiii  a  jeité  l'alarme  dans  une  partie 
du  iioyaurae  ;  il  eft  encore   un  Libelle  qui  eft  l'objet 
princ'r'al    de   ma    Mo'.ion  .    il    eft   revêtu  des    noms 
tl'au:eur- fi  d'imprimeur.  Par  une  tJ5;.in.w  fmgulière, 
les  projets  ^ju'irrenferme  temhlent  vouloir  s'exécuter. 
H,a;Bonr    liite:   Rapport    du  Comité  dis   Recherches  ds 
2k  Câ.mmn^  de,  Pans ,-  dans   l\i  faire  de    MM.   Bonne- 
yjvyrJin,'\hnicbj}s'&  Gui-riard  di  S.  Priejl  Je  pro- 
■poie-.de  .Tyndst  à  la  Barre  1;  Comité  des  Redicrches , 
pour 'avouer  ou  dciavouer  c;i  i::iprimé.  Si  le  Comité 
l'avoue,  dès-lors  le  Miniftre  accule  de  haute frahifon  , 
doit  être  fufpeiiQU  de  fes  fonaions  ;  le  Procureur  du 
îlci  du  Ctiàtele.r ,   doit  fe  rendre  à  la  Barre  pour  y 
lecevou.  l'ordre  de  pouriuivre  ;   &  nous  devons  char- 
iot/  notre  Préfidenc  de  l'e    rerirer  pardeyer»  le  Roi, 
paijr- lu!.^Jéc!3rer;que,rAffemblèe  ne    peut    plus  cor- 
rcTpondte  avec  ifn  Mlniirre  accule  de  iiauie  irahllon. 
On  deiiiande.la  qaeflion  préalable. 
Af.  Defyieufnkrsje  ne  demande  point  la  queflion  préa- 
Jablê.  Dins  laipolition  im  Te  rronve  l'AiTemblée  Na- 
'ijopale  ,  dans  un  moment  oii  il  n'y  a  pas  de  imoyens 
qu'on  ne  mette  en  uCage  pour  l'égarer ,  je  rends  juftlce  à 
tout  ce  que  la  motion  de  .Vl.  Dubois  a  d'ingénieux.  Oui , 
Jâ^-G&mitè  a  dénoncé  M.  Guignard:  fi  le  Miniftre  eii 
'tospable  ,  il  doit  porter  l'a  :éte  fur  l'échafaud  ;  mais 
il  eft  bien  exitàordinaire  qu'on  vous  propofe  de  man- 
der à  la  Batré  le  Comité  des  Recherches  ,  pour  (avoir 
s'd  a  fait  la    dénonciation.  Oui  ,  il    l'a    faite  ,  &    le 
-Préopinant  le  fait  bien.  Le  Comité  a  pu  fe  tromper; 
mais  pour  le  prouver,  il  faut  fuivre  une  marche  conf- 
■tiiuiicnnelle.  On    vous  piopo''e   aulû    de   mander  le 
Procureur  du  Roi  riu  Chàtelet ,  &  d'ordonrcr  q.ie  votre 
Prtfident    fe    retirera  vers   le    Roi,   pour    lui    décla- 
rer, que  l'AiTemblée,  ue  peut  plus  communiquer  avec 
un  Minitire  accufé  de  haute  irahifon  :  il  eft  une  autre 
marche  ;  elle  auroit  dû  fe  préfenier  à  l'efprit  de  ceux 
qui   ont  du  zèle  &  du   Patrioiifine.   La  jiiftice  £i   la 
raifc.n  demandent  que   vous  etiiendiez  d'abord  votre 
■Ommé    des   Recherches.   Je    déclare    publiquement, 
quoique  Député  de  la  ville  de  Paris,  que  l'Affemblée 
doit  s'occuper  de-  découvrir  ceux  qui  veulent  la  perdre 
avec  la  Coni'tiu'.t'on.  Je  fuis  un  des  plus  zélés  Apôtres 
de -la  Ccnfliiution';  je    déclare,  quedans  la  pofiiion 
cil  fe  trouve  le  Pvoyaume,  d.ins  un  moment  oii  l'Af- 
femblé:  efl  environnée   de    faélieux  ,  qui    veulent  la 
conduire  je  ne  fais  où...  (Il  s'élève  de  violens   mur- 
ÎDUtes.  ) 

Je  confens  à  être  la  première  viftime,-  je  déclare, 
en  rifque  de  ce  qui  peut  in'en  arriver,  que  j'ai 
tro-jye  le  Décret  rendu  à  la  Séance  de  Samedi  fo;r, 
jufle  &  raifonnable  ;  la  Motion  du  Précpinant  porte  un 
a'r  de  repréfailles  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner  ;  je 
demande,  je  le  répète,  qu'on  fuive  la  mar-he  conftitu- 
tionnelle. 

M.  Robertfpierrc  obferve  que  tout  cela  n'eft  pas  à 
l'ordre  du  jour  ,&  l'Affemblée  décide  qu'elle  paiTera  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Peih'ion.  Vous  n'avez  pas  rendu  un  Décret  ,  Sa- 
medi dernier,  pour  qu'il  ne  piiilTe  pas  être  entendu; 
je  n'ai  qu'à  vous  faire  Ij  l-rflure  du  Ûécrer,  pour  vous 
faire  fentir  la  néceffité  de  l'expliquer.  (  Il  s'élève  des 
murmures).  Je  demande  fi ,  pour  être  entendu  dans 
cette  AfTeiîiblée,  il  eft  nécelîaite  de  faire  des  dénon- 
ciations. 

M.  B'wiai.  Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pénible  à 
mon  cœur,  je  dis  pénible  ,  parce  que  je  vais  dénoncer 
un  des  H.ibiians  de  ma  Ville.  La  iVIunicipalité  de  Cler- 
mont-Fcrrand ,  connue  par  fon  Patriotilme,  comme 
toutes  les  Municipalités  du  Royaume,  a  été  inftruite 
qu'il  s'imprimoit  chez  Delcrot ,  Imprimeur  à  Clermont- 
Ferrand  ,  un  Libelle  portant  pour  titre:  T.itlcau  de 
V Ajfemhlie prè:endue  Nationale.  Vèiiûon  a  été  faifie  & 
condamnée  à  être  jettée  au  feu  ,  &  elle  l'a  été  en 
effet ,  &rimptiraeur  dèctéié  d'ajournement  perfonnel. 
Quelque  zélé  que  je  fois  pour  pourluivre  tous  les  a  tcn- 
laîs  qui  fe  commettent,  je  ne  fuis  point  d'avis  qu'on 
continue  cette  procédure  ,  parce  qu'elle  tend  ,à  ren- 
vover  cette  affaire  au  Chàtelet.  Je  vous  le  dénonce, le 
Chàtelet  &  le  Procureur  du  Roi.  (  Il  s'élève  des  mur- 
mures ). 

Quelle  que  foit  la  différence  d'opinion  desMembres 
de  cette  AlTembiée  ,  nous  voulons  tous  la  jnftice  & 
le  bien.  La  Jurifdiflion  ,  en  matière  criminelle  ,  eft 
un  glaive  qu'il  ne  faut  pas  aiguifer  de  manière  à  le 
rcncire  à  deux  tranchans;  M.  Guignard  a  été  dénoncé 
au  Chàtelet  de  Paris  ;  le  Tribunal  a-t-il  fait  fon  de- 
voir .>  Il  eft  encore  à  faire  les  premières  pourfuites. 
Je  demande  que  le  Comité  de  Conftiiution  propore 
inceffamment  un  Décret  pour  l'établiiTetncnt  d'un  Tri- 
bunal deftiné  à  juger  les  crimes  de  lèze-Nation.  (  Le 
tumulte  de  l'Affemblée  augmente,  des  cris  s'élèvent 
des  diverfes  parties  de  la  ial'e  ;  on  demande  que  la 
Séance  foit  levée  }. 


(   890   ) 

M.  le  Préfulent  ,  diftïnguci  les  bon' 
.s;  je  fais  f.-tmcnt  de  ne 
rAlfeuiblée  ait    pns  une 


i.!nqi 

lii    qi: 


les  bous     CitOYcns    f.iffcnt 


M.   Cxi 

Citoyens  ,  ils  luiit 

pas  defcnip..rer  ,  ( 

délibératiun    ;    que 

coniuie  nu-i. 

M.  TouloK^con.  M.  Péthion   a  demandé  un   Dé'cret 

explicatif  de"  celui  rendu  daîis  la  Séance  (le  Samedi 
foir  ;  cette  ptopofition  me  paruîi  de  toute  juftice  :  il 
faut  marquer  la  hyr.e  de  démarcation  qui  doit  (éparer 
la  L'berte  de  la  litcnce,  afin  qu'elle  n'alatme  pas  les 
bons  Citoyens,  Si  qu'elle  arrête-  les  mauvais. 

M.  Féihion.  Avec  quelques  obl'ervarions  ,  if  fera 
facile  de  prouver  que  le  Décret  rendu  dans  la  Séance 
de  Samedi  foir  a  bcfoin  d'être  expliqiié.  Je  demande 
d'abord  fi  vous  avez  voulu  lui  donner  un  effet  rétroacv 
tif  ,  c'eft-à-dite  ,  fi  vous  avez  voulu  donner  lieu- à 
toutes  les  profcripiions  U  à  tous  les  troubles  imaginâ- 
mes. Faut-il  rechercher  tous  les  Ecrits  faits  depuis,  la 
Révolution.  Ne  fera-t-on  pas  réputé  cou;.'able  pour 
avoir  dit  à  un  peuple  opprimé,  brifez  vos  fers  ;  regar- 
derez-vous  comn-.e  coupables  ces  Citoyens  généreux 
qui  alors  volèrent  aux  armes.  (  Plufieurs  Membres  de 
la  partie  droite  s'écrient  :  oui  ).  L'AiTemblée  n'a.point 
encote  défini ,  ni  caraftérilè  les  crimes  de  lèze  nalion  , 
dèi-iors  voue  Déctct  livre  tous  les  Ecrits  ii  l'arbitraire 
des  Juges  ,  &  compioniet  la  liberté  individuelle  dus 
Citoyens.  Je  projiofe  donc  de  décréter  que  l'exécution 
do  ce  Décret  fera  lufpendu  jufqu'à  ce  que  le  Cornue 
ait  préfenté  un  projet  de  Loi  fur  la  procédure  parjurée. 
La  dilculTion  eft  fermée. 

Ou  demande  la  qtielVion  préalable  fur  le  Décret  pro-   , 
pofé  par  M.  Péihioi!. 

jM.  Alexandre  Lameih.  J'ai  de;iiandé  la   parole  pour   , 
combattre  la  quefiion  préalable  piopofée  fur  la  rnoiion 
de  M.  Péthiou  ;  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  roui-  : 
ment,  après  tout  ce  qu'il  a  tut,  après  la  man.ère  dont  il  ', 
a  préfenté  les  dangers  qui  pouttoien;  rofulter  du  Dé- 
cret tendu  Samedi  dernier,  on  peut  propolér  de  re-   : 
jetiercctie  Motion?  Cert.iinement  la  Preflc  peut  avoir 
des  abus;  elle  en  a  même  eu  de  irè-grauds  dans  ces 
dcrnieis  teiûs  ,  &  je  fuis  loin  de  vouloir  en  être  le 
défenfeur.  L'Ecrit  de  M.  M.irat ,   qui  a  été   dénoncé 
à  ceite   Affemblée ,    eft   criminel ,    eft    extrétnemeat 
criminel,  &  s'il  y  avoit  des  Loix  antérieures  fur   cet  ■ 
objet ,   je  ferois  le   premier  à  fol'iciter   vivement  de 
vous,  les  pourfuites  les  plus  févères  contre  cet  Ecrit. 
M.US  quel  eft  le  bnt  qu'on  s'eft  propofé  en  voos  pré- 
fentant,  Samedi  dtrnier ,  un  Décret  dont  les  expref- 
fions    vagues    fe   ptêteroient   aux   pourfuites  les   plus 
arbitraires?  Ce  but,  on  ne  peut  fe^le  diflimuler,  c'eft 
de  fermer  la   bouche  à   tous   les    Mrivains   patriotes  ; 
c'eft  d'empêcher  que  la  cenfure  publique  ne  s'attache 
à   ceux  qui  trahifi'enr  le   devoir  qui  leur  eft  impofé, 
de  fervir,  de  défendre  les  intércis  du  Peuple.  Je  ne 
m'éionne  pas  de    trouver   ces   dlfpofitions   dans    une 
pariie  de  l'Aflomblée.   (  Il  s'élève    des   murmures  du 
'côté   droit.  Plufieurs.  VOIX   s'elèvenr:   cxpr:quci-vsm). 
Mais  qu'elles  nèfoiert  pas  plus  généralement  repoulTées 
par  la  majorité,  je  ne  puis  que  m'en  ailTiger.  Je  vous 
demande,  fi,  il   y    a   quelques  mois,   la   motion  de 
M.  Péihion  eût  trouvé  autant  de  contradiflions?  Je  le 
demande    aux    généreux    Membres    des    Communes 
qui  fe  font  fi  utiicmenr,   fi   glorieufernent  réunis   au 
Jeu  de  Paume,  pour  faire  le  ferttient  de   donner   une 
Conftituiion  libre  à  leur  Pays  (  des  niurmnres  fe  font 
entendre  dans  la  partie  droite  ;  ils  font    étoiffes  par 
le?   applaudifT:mens  de  la  partie   gauche  &  des    Tri- 
bunes )  ,  fi  dans  ce  tems,  fi  dans  le  moment  de  noire 
réunion  ,  cette  motion  n'eût  pas  été  généralement  ac- 

(.,,gillie? La  queftion  préalable  doit  être  rejéttée, 

&  la  motion  de  M.  Péihion  adoptée;  rnais  je  demande 
qu'il  y  foit  ajonié  un  préambule  qui  exprime  l'indigna- 
lion  de  l'Affemblée  fur  les  abus  de  laPrcffe,  Se  paricu- 
lièrement  contre  l'Ecrit  coupable  de  M.  Marar.  , 

M.  Malouet  préfente  des  articles  additionnels  & 
explicatifs.  «  Il  eft  libre  à-  tout  Citoyen  d'énoncer  fa 
penfée  ,  &  même  de  livrer  à  l'imprellion  fon  opinion  |  ç^ 
fur  les  aéles  du  Corps  légiflaiif.  Si  des  imprimés  font  j 
aitentatoltes  à  la  msjefté  du  P>.oi ,  les  Auteurs  en  feront 
poursuivis  en  fon  nom  ;  fi  ces  irilprimés  excifent  i  la 
rébellion  contre  les  Décrets  du  Corp  légiftatif  ,  les 
Auteurs  en  feront  pourfuivis  au  nom  du  Roi.  Ce  pro- 
jet de  Décret  eft  écarté  par  la  queftion  préalable  : 
plufieurs  autres  projets  font  préléntés  ,  &  fucceffive- 
ment  rejetés. 

M.  Péihion  fait  leélure  de  fon  Décret  conçu  en  ces 
termes. 

L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être 
intenté  aucune  aélion  ,  ni  didgé  aucune  pourfuite  pour 
les  Ecrits  qui  ont  été  publiés  jufqu'à  eu  jour  fur  les 
affaiies  publiques  ,  à  l'égard  de  laquelle  la  dénoncia- 
tion précédemment    faits  ,  fera   fuivie  ,    & 


SÉANCE  DU  Mardi  3  Août. 

M,.  Cairïus  faii'leflure  des  articles  décrétés  fur  lés 
Penfions  ,  mis  dans  l'ordre  où  ils  doivent  être  p.lm.is. 
M.  ÔK;)oni.  Je -demande  un  article  additionnel  par 
lequel  il  fera  décrété  que  les  veuves  des  Minifircs 
morts  en  aéliviié  ,  feront  traitées,  comme  celles  des 
Maréchaux  de  Franse.  Je  réclame  particulièrement  en 
faveur  de  la  veuve  de  M.  Fourqueux.  Vous  con- 
noillez  Us  fervices  de  ce  Miniftre;  il  eft  mort  pour 
avoir  voulu  plufieurs  fois  fe  rendre  au  Con'.eil  avec 
des  accès  de  goutte,  afin  d'y  défendre  la  double  rè- 
préfentation  du  Tieis.  Vous  n'aurez  pas  beaucoup  de 
grâces  de  ceita  efpèce  à  accorder  ,  car  je  crois  Ma- 
dame Fourqueux  la  feule  veuve  qui  foit  dans  ce  cas. 
Kien.  ne  caraélèrife  mieux  les  Gouvernemcns  abfoliis 
,q.ue  de  tecoinpenfer  uniquement  les  fervices  mili- 
laites  ;•  les.H'erviCes  civils  ,  portés  au  même  degré 
d'utilité  ,  miriienr  la  même  confidération.  Nous  au- 
rons déformais  un  grand  uombre  de  bons  Officiers  , 
-ïuais -nous  aurons  peut-être  un  petit  nombre  de  boas 
M  i  ni  tires  ,  car. la  place  n'eft  pas  tcnable. 

L'Afifemblée-d'éeide  qu'il   n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur    ia  propofiilon  de  M.   Dupont. 

Ou /ait.  leélure  des  procès- verbaux  de  la  Séance 
d'hier  au  matin  &  de  celle  d'hier  au  foir. 
,"M.  Dupont.-&  M.  Malouet  demandoient  la  parole. 
S/.  iU.;/u«e<."L'A;llemblée  n'a-t-elle  voulu  entendre 
ne  févir  que  contre  un  feul  Ecrit  fanguinaire  ,  ou 
contre  tous  ?  Si  elle  n'a  voulu  ftatuer  que  fur,  l'Ecrit 
de  M.  Maiat  ,  elle  autorife  tous  les  Ecrits  qui  pré-- 
chent  la  (édition  &  l'effuilon  du  (ang.  Il  faut  craindre 
une:  faufle  interprétation  d'un  Décret  qui  n'a  pas  été 
délibéré  hi.,r  foir  ,  car  la  Séance  a  été  levée  avarit 
qu'on  r  •  ■ 
Plufie 


Cela  eft  faux 


endant 
;  de  la  licence 


l'Affemblée  Nationale  ,  juftement  indigné 
à  laquelle  plufieurs  Ecrivains  fe  font  livrés  dans  ces 
derniers  tems  ,  a  cli.;rgé  fon  Comité  de  Conlîitution 
&  celui  de  Juiifprutlence  Criminelle  réunis  de  lui 
préfenier  le  mode  d'exécution  de  fon  Décret  du  3 1  Jud- 
let  ".  Ou  demande  à  aller  aux  voix.  Deux  épreuves 
fucceffives  paroiffent  douteufes  ;  on  réclame  l'appel 
nominal. 

M.  le  Camus  propofe  l'amendement  fuivant,, a  l'ex- 
ception néanmoins  d'une  feuille"  intitulée  :  Ce.-;  ijlfut 
de  nous  ,  à  l'égard  de  laquelle  la  dénonciation  précé- 
demment faite  fera  fuivie. 

L'article  8c  l'amendement  mis  aux  voix  font  adop- 
tés. 

La  Séance  eft  levée  à  minuit. 


u   mis  au.\  1 
s  Membres. 
hl.    Maiciici.  Vous  avez  entendu  hier   une    de  ces 
voix  qui  oient  tout,  qui  vous  a  dit    qu'elle  oferoit: 
aftenûez-vous  que  l'etTet  fiiive  la  luenace  ? 

M.  Lcboys.  Que  l'Opinant  aille  plaider  au  Chàtelet, 
ce  n'eft  pas  ici  un  Tribunal  où  Fon  puiffe  fe  livrer 
aux  mouvemeus  tle    l'intérêt  perfonnel. 

L'AfTeiTiblée  délibère  ,  &  l'on  paife  à  l'ordre  du  jour. 

■  M.  Dupont  paroit  à    la    Tribune.  -  On  refufe    de 

l'entendre. —Il  infiile.  —  L'Affemblée  décide  qu'il  ne 

fera   pas  curendu.  —  Il  parle.  —  Des   cris   répétés,  à 

/ordre  ,  à  l'ordre,  éiouiTent  fa  voix. 

A/ Rapporieur  du    Comité-  des  Recherches.    Le 

Direfloiredu  Diflriét  du  Département  du  Loiret  nous 
a  CEVoyé  un  Libelle  intitulé  :  Riponfs  des  Ojj^-ciers 
Municipaux  des  campagnes  du  Gâtinois  aux  Adminifera- 
leurs  du  Département  du  Loiret.  Ce  Libelle  ell  une  ré- 
ponfe  à  l'envoi  du  dernier  Décret  fur  les  Droits  de 
champart.  Il  a  pour  objet  d'exciier  le  peuple  à  ne 
.payer  ces  Droits  ni  les  Droits  féodaux  fupprimés 
avec  indemnité.  Il  y  eft  dit  que  l'Afiemblée  a  con- 
(ervé  ces  Droits  par  vue  d'intérêt  perfonnel  ;  qu'il 
faut  élever  des  potences  pour  y  attacher  ceux  qui  les 
demanderont  ou  voiidroient  les  payer.  Ce  Libelle 
avoit  été  remis  par  le  Curé  d'Echileufe  près  Piihiviers, 
à  une  femme  chargée  d'en  difttibuerà  touteslesMu- 
nicipaliits. 

La  Société  des  Amis  de  la  Conftiruiion  de  Mon- 
targis  a  écrit  à  la  Société  du  même  nom  à  Paris,  que 
le  14  Juillet,  à  Jouy,  un  nommé  Pradier  avoit  élevé 
une  potence  fabriquée  dans  la  grange  d'un  Officier 
Municipal,  &  que  le  Sieur  Ptadier  avoit  dit  l'avoir 
faite  de  l'ordre  de  la  Municipalité.  Deux  particuliers 
ont  failli  être  pendus.  Le  Comité  des  Recherches 
propofe  de  décréter  que  le  Préfidcnt  le  rerirera  fans 
délai  par-devers  le  i-loi  ,  pour  fupplier  Sa  Majefté 
d'ordonner  au.x  Olnciers  du  Tribunal  de  Nemours 
d'informer  contre  les  Auteurs  d'un  Ecrit  intitulé  Ré- 
■ponfe  des  Ojjiciers  Municipaux  des  Paroijfes  des  cam^ 
pagnes  du  Gâtinois  aux  Adminijlrateurs  du  Departeinerit 
du  Lairtt ,  &  même  de  fe  iranfporter  hors  de  leur 
tcrriroire  ,  fi  le  cas  l'exige. 

M.  Regnault,  Député  de  St.  Jean  d'Angély,  pré-  . 
nte  un  projet  de  Décret. 

M.  Dupont,  Député  de  Nemours,  obtient  la  pa- 
role. (  L'opinion  de  .M-  Dupont ,  qui  nous  a  été  com- 
muniqpée,  eft  très-étendue,  nous  la  renvoyons  à 
demain  ). 

M.  Foucault.  Dans  le    Pérlgord    ma  Province  ,  Us 

Mais  qui  avoient  été  plantés  ,  ces  figncs  d'infurreélioa 

■dont  on  vouloir  faire  des  potences ,  exiftent  toujours. 

M.  Ejhurnei.  Eu  Lorraine  on  brûle  dé  nouveau  les 

châteaux. 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Recherches,  J'oubliois 
de  vous  dire  que  des  hommes  courent  les  campagnes 
en  ciiani  :  Voici  ce  grand  Décret  qui  défend  de  payer  Us 
dtmess  &  charnparis.  Il  faut  que  les  diines  foient  men- 
tionnées dans  le  Décret  que  vous  rendrez. 

Le  projet  de  Décret  préfenté  par  M.  Regnault  eft 
mis  aux  voix  &  ado/ité  en  ces   lerrrre»  : 

«  L'Afi'emblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  foti 
Comité  des  RecheJches  ,  décrète  que  le  Préfident  fe 
retirera  dans  le  jour  pardevers  le  Roi  pour  prier  Sa 
JVlajefté  de  donner  'es  ordres  les  plus  précis  &  les 
plus  prompts,  pour  que  dans  l'étendue  du  Royaume, 
&  en  particulier  dans  le  Dépnrrement  du  Loi'et.les 
Tribunaux  poiirfuivent  &  punilTent  ,  avec  toute  la 
févérité  des  Loix  ,  tous  ceux  qui  ,  au  mépris  des 
Décrets  de  l'-'Vffcmblée  Nationale  ,  &  des  Dioiis  facrés 
delà  propriété  ,  s'oppofent ,  de  quelque  manière  que- 
ce  foit  ,  pat  violences  ,  voies  de  fait  ,  menaces  ,  oa 
autrement ,  au  paiement  des  dîmes  de  cette  année  Sc 
.des  droits  de  champarts  ,  agriers  ,  Si.  tous  autres  ci- 
devant  Seignciitiau.x  qi.i   n'ont   point  été .. fupprimés 


/ans  indemnité  ,  ninfi  que  des  rentes  Se  cenfivîs  en 
nature  ou  en  argent  n. 

<l  Que  Sa  Majefté  fera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  Municipa'irés  hllunt  déiruire 
tontes  les  marques  extérieures  d'infurreftion  &  de 
fédition  de  quelque  nature  qu'elles  (oient  ». 

M.  Dupont  lit  un  projet  de  Dccret  qui  eft  adopté , 
ainfi  qu'il  fuit. 

ji.Ji'A(remblée  Nationale  décrète  que  fon  Comité 
de  Conftiiuiion  &  fon  Comité  de  Jurifprudence  Cri- 
minelle lui  feront  ,  à  l'ouverture  de  la  Séance  de' 
Samedi  foir,  8é  conformément  à  fon  Décret  d'hier ,  leur 
rapport  fur  les  moyens  d'exécuter  (on  Décret  du  31 
Juillet,  concernant  les  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  fa  voie  de  i'impreffion. 

S'ultt  âi   la  d'ifi:u£lon  fur  CorgamfatJon   de  l'Ordre  judi- 
c'uirc,  —  Des  Jugei  d\tppel. 

M-  Chabroud.  A  la  Séance  du  ij  du  mois  de  Juillet', 
on  a  préfen»é  un  article  additionnel  qi.i  avoit  pour  objet 
d'àutorifer  tout  intervenant  ou  appelé  en  garantie  en 
caufe  d'appel ,  à  décliner  le  Tribunal  choifi  par  les 
Parties.  Vous  avez  ajourné  cet  article.  Le  Comité  a 
■penfé  que  l'adopter  ce  feroit  anéant'n- celui  par  lequel 
vous  avez  lailTé  aux  Parties  le  choix  du  Tribunal  d'ap- 
pel,  ce  feroit  donner  le  moyen  d'éioigner  le  Jugement 
de  l'aiFaire  ,  en  faifant  intervenir  une  partie  tierce  qtii 
n'auroit  aucun  intérêt  dans  la  ccnteftation  ,  ou  d'enle- 
ver la  caufe  de  l'appel  à  un  Tribunal  qui  auroit  obtenu 
la  co;ifiance  des  parties  intérefiées.  Autreibis  la  partie 
'tierce  étoit  obligée  de  fuivre  le  Tribunal  l'aifi ,  parce 
que  la  Loi  avoit  défigné ce  Tribunal:  quand  deux  par- 
ties ,  en  vertu  de  la  Loi ,  auront  choifi  un  Tribunal , 
la  partie  tieice  fera  obligée  de  fuivre  le  Tribunal  égale- 
ment indiqué  par  la  Loi.  Ainfi ,,  dans  le  nouvel  ordre 
de  chofe,  on  ne  change  rien  aux  ufages  concernant 
les  tierces  -  parties.  Nous  connoiffons  deux  fortes  de 
paries  tierces  ,  celles  qui  intervienoent ,  &  celles  qni 
font  évoquées  ou  appelées  en  garantie.  A  l'égard  des 
parties  qui  interviennent  tout  dépend  dépe-nd  d'elles  ; 
leur  fort  efl  dans  leurs  mains. 

Si  elles  ne  font  pas  intervenues  en  première  inf- 
tance  ,  elles  avoient  droit  de  fe  préftnter  :  fi  le 
Tribunal  en  dernier  Reffort  ne  leur  convient  pns , 
.elles  font  maîtrelTes  de  s'en  abflenir.  Je  dis  niai- 
. trèfles  ,  parce  que  le  Jugement  même  ,  rendu  fans 
elles  ,  conlerve  encore  leurs  droits;  car  fi  deux  Parties 
fe  difputoieut  la  propriété  d'un  tiers  ,  les  droits  de 
ce  tiers  ne  feroient  pas  périmés  par  ce  Jugement. 
Quant  aux  Parties  appelées  en  garantie,  l'objet  eft 
de  faire  celTiîr  l'éviétion  ou  de  dédommrgi;r  de  l'é- 
viélion,  fi  elle  a  eu  lieu.  Le  garanti  doit  ag'r  dès  le 
principe,  &  dénoncer  au  garant  la  première  demande 
qui  tend  à  l'eviftion  ;  finon  il  a  pris  fur  lui  tous  les 
■événemens.  Un  Jugement  étant  intetvenu  &  ayant 
prononcé  l'éviflion  ,  il  ne  doit  plus  lui  être  permis 
■d'appeller  au  garant.  En  effet,  fi  en  inftance  d'appel 
on  peut  exercer  la  garantie,  il  eft  certain  qu'on  prive 
le  garant  des  dtus  degrés  de  Juridiéiion  que  vous 
avez  inflitués.  D'ailleurs ,  quand  un  Jugemement  eft 
intervenu  ,  l'affion  en  garantie  n'eft  pas  périmée , 
elle  peut  faire  l'objet  d'une  inftance  particulière.  Ainfi 
l'utilité  de  l'article  additionnel  eft  ablolument  nulle; 
e;i  le  rejettant  ,  vous  confacrerez  d'avance  un  prin- 
cipe fage  ,  qu'en  caufe  ^d'appel  les  garanties  doivent 
être  défendues. 

s  M.  GoupU.  L'Ordonnance  d»  1667  indique  préci- 
fémeni  que  ,  fur  l'appel,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'inf- 
lance  en  garantie.  M  me  femble  importani  d'établir  ce 
prl.Tcipe  par  un  Décret  particulier  que  je  p  opofe  en 
ces  termes  :  "Il  ne  pourra  être  fait  fur  l'appel  ,  pour 
Taifon  rie  garantie,  aftiftance  en  caufe,  ou  déclaration 
de  Jugement  commun  ,  aucune  évocation  d'une  per- 
sonne qui  n'éioit. pas  en  caufe  en  première  inftance  i>. 

On  fait  leélure  du  3'  des  articles  propofés  par  le 
Comité  de  Conftitution  ,  enfuite  du  Décret  du  23  Juillet 
dernier. 

AJ.  Brillât  Savarin.  Je  vais  préfenter  un  article  qui 
rendra  inutile  l'article  lll,  &  tous  les  autres.  Par  le 
premier  de  ceux  qui  ont  été  décrétés  ,  vous  avez 
tait  participer  tous  les  Tribunaux  à  la  Puijîancc  réfor- 
matrice ;  par  le  fécond ,  vous  avez  donné  une  grande 
latitude  au  choix  des  Parties.  11  me  femble  qu'aii  fi 
vous  avez  fait  tout  le  bien  que  vous  pouviez  attendre 
du  fyftéme  de  M.  Chabroux.  L'art.  IV  &  l'an.  V 
portent  que  les  Parties ,  quand  elles  ne  s'accorderont 
pas,  chûifiront  entre  fept  Tribunaux,  dont  l'un  au 
moins  fera  hors  du  Département.  Ainfi  ,  quoique  vous 
ayez  voulu  rapprocher  les  Tribunaux  des  Jufticiables, 
il  arrivera  fbuveni  que  ces  derniers  feront  obligés  d'allei 
chercher  irèv-loin  la  Juftice  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
Départcmens  qui  ce  font  compolés  cjuc  de  quatre  Di('- 
irias. 

L'article  Vil  préfenté  une  récufation  de  Tribunaux; 
mais  je  ne  vois  pas  de  récuiation  de  Juges.  Les  ar- 
ticles VIII,  IX  fit  X  donnciont  lieu  a  beaucoup  de 
procès  intermédiaires,  pour  '.avoir  dans  quel  Tribu- 
nal l'appel  doit  être  porté.  Dans  l'un  il  eft  dit  que 
s'il  y  a  plufienrs  appcllans  ou  intimés  ■  confors  qui 
ont  eu  les  mêmes  délenfeurs  ,  ils  s'jccorderont  pour 
propofer  leur  récufation.  L'article  fuivant  ftaïuo  fm- 
la  manière  dont  les  parties,  qui  auront  d?s  intérêts 
divers,  prèlcnter  cnt  leur  récufation.  L'autre  article 
établit  les  délais  dans  Icfquels  (é  feront  Us  exclufious 
&  les  fignifications  de  l'appel  :  on  préviendroit  une 
tuerre  de  fommations  &  d'écrits,  qui  feroit  toute  en- 
tière au  profit  des  Praticiens  &  au  défjvantage  des 
parties  ,  en  adoptant  un  article  conçli  en  ces  termes  : 
Il  faute  par  les  parties  de  s'atcoidcr  fur  le  chois  du 


CS91) 

Tiihunal,  fous  quinzaine,  après  la  fignificaiion  de  l'ap- 
pel ,  ledit  appel  fera  porté  circulaireme-nt  à  l'un  des 
Tribunaux  du  Dépanem^nt ,  fuivant  le  tableau  qui 
fera  dreifé  6i  annexé  fous  le  tonire-iccl  de  la  pré- 
fente ». 

M.  Mai:gins.  Ce  n'cft  point  ainfi  qu'on  peut  écarter 
des  articles  dans  Icfquels  il  exille  une  fageffe  de  vues 
qui  ne  fauroit  être  centeflée. 

M.  P'wre  DédeUy.  Un  des  grands  avant.igcs  du  fyf- 
téme que  vous  avez  adopté  ,  c'efl  d'établir  de  Diftriél  à 
Diftriét,  de  Département  à  Département,  des  liens, 
des  rapports ,  un  efpàt  général  qui  unit  d'une  ma- 
nière lalutaire  toutes  les  panies  de  l'Empire  fie  qu'on 
ne  fjuroit  trop  maintenii.  Cette  grande  vue  de  M. 
Chabroux  doit  être  fuivie.  Quant  aux  cas  où  tes 
parties  ne  pourroient  pas  s'àccoider  fur  le  choix  d'un 
Tribunal,  les  articles  fuivans  les  ont  prévus  avec 
fageffe. 

M.  Rcwhell.  Les  localités  de  l'Empire  s'oppofent  à 
l'exécution  de  l'article  qui  prclcnte  au  choix  des  par- 
ties (ept  Tribunux  les  plus  voifins  du  Tribunal  de 
première  inftance.  Le  Diftiiél  du  Haut  Rhin  n'eft 
qu'une  langue  de  terre  qui  fe  nouvc  enrre  le  Rhin 
&  les  Vofges  :  il  n'a  que  trois  Difiv.ifts  voilins. 
Pour  en  trouver  qua'te  autres,  il  faudra  p.ircourir  en 
longueur  une  étendue  de- 40  litucs.  Je  propo  e  en  amen- 
dement de  fixer  il  trois  ou  à  fept  an  ijlus  le  nombre 
des  Tribunaaux  piirini  K'fquels  on  pourra'  chcifir. 

Ai.  Prieur.  D'.iprès  l'organifation  nouvelle  ,  toutes 
les  parfonnes  employée;  à  l'adniiuiftîation  de  la  juftice 
feront  animées  d  une  émulation  qui  tendra  au  Lien 
général.  Sous  ce  point  de  vue,  M.  Chabroux  rem- 
plit tous  les  defits  de  l'Aftcmblée.  }z  demande  qu'on 
aille  aux  voix. 

Cette  demande  eft  fortement  appuyée. 
Al,  Régnier.  Suivant  le  projet  de  ceux  qui  combat- 
tent iVl.  Chabroux,  les  parti. s  feroient  obligées  de 
s'en  tenir  à  un  Tribunal  déterminé.  Ce  projet  s'op- 
pofe  ablolument  à  ce  que  ce  foir  la  confiance  des  par- 
ties qui  défigne  le  Tribunal.  Celui  de  M.  Chabroux 
fc  concilie  avec  la  liberté,  avec  l'intérêt  des  parties, 
&  avec  le  Décret  que  vous  ave-z  rendu.  Il  n'y  a  donc 
pas  à  délibérer  fur  les  ameudemens  qui  font  pro- 
pofés. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

Les  amendemens  font  écartés  par  la  qneftion  prca-. 
lable  ,  Se  les  articles  fuivans  décrétés  (ans  autre  dil- 
cullion. 

«  An.  III.  Si  les  parties  Tie  peuvent  s'accoi  der  pour  le 
choix  d'un  Tribunal  ,  il  fera  déterminés  félon  les 
formes   ci-après  prefcrite>s, 

•I  IV.  Le  Direâoire  de  chaque  Diftriâ  propofera 
un  tableau  des  fept  Tribunaux  les  plus  voifins  du 
Diftriél  ,  lequel  tableau  fera  rapporté  à  l'Aflemblée 
Nationale ,  revu  par  elle,  airêté,  &  enfuite  dépofé 
au  Greffe,  &  affiché  dans  l'Auditoire, 

»  V.  L'un  des  fept  Tribunaux  au  moins  fera  choifi 
hors  du  Département. 

»  VI.  JLoffqu'il  n'y  aura  que  deux  parties  ,  l'Ap- 
pellant  pourra  exclure  perenx.pioiremeni  ,  &  fans  en 
donner  aucun  motif  ,  trois  des  fept  Tribunaux  com- 
pofant  le  tableau.  ^ 

1)  VII.  Il  fera  libre  à  l'Intimé  de  propofer  une 
femblable  exciufion  de  trois  Tribunaux  compofant  le 
tableau. 

»  VIII.  Si  y  a  plufieurs  Appellans  ou  plufieurs 
Intimés  confors  ,  ou  qui  aient  eu  en  première  inftance 
les  mêmes  défenfcurs  ,  ils  feront  refpeclivement  tenus 
de  fe  réunir  &  de  s'accorder  ,  aiiifi  qu'ils  aviferont, 
pour  propofer  leur  exciufion. 

On  fait  icéiure  de  l'article  ÎX  ,  conçu  en  ces 
ternies  : 

Art.  IX.  «  Lorfqu'il  y  aura  ,  en  première  inftance  , 
trois  parties  ayant  des  intérêts  divers  ,  &  défendues 
féparément ,  chacune  d'elles  pourra  exclure  feulement 
deux  des  fept  Tribiuiaux  du  tableau  ;  &  s'il  y  a  plus 
de  trois  parties  divifées  d'intérêt  &  de  délenle,  cha- 
cune d'elles  excluera  feulement  l'un  des  fept  Tribu- 
naux 11. 

Al.  S.  Martin.  Je  demande  ce  qui  arrivera  quand 
il  y  aura   pius  de  tept  parties. 

M.  Chabroux.  L'expérience  démontre  que  c'eft  par 
extraordinaire  qu'il  y  a  trois  ou  quatre  parties  dans 
la  même  caufe  ,  &  qu'il  eft  prefque  impolfible  qu'il 
y  en  ait  davantage.  On  cite  aurour  de  moi  les  inftances 
d'ordre  &  de  diftribution;  elles  font  eu  effet  les  plus 
filfceptibles  de  la  multiplicité  des  panies  ;  mais  il  eft 
facile  d'appercevoir  que  quand  il  y  aura  appel  ,  la 
divifion  des  intérêts  fera  peu  étendue.  Dans  l'appel 
du  Jugement  ,  il  y  a. un  intérêt  commuti  de  la  part 
de  ct;ux  qui  prétendent  devoir  être  placés  dans  un 
ordre  antérieur  à  ceux  qui   l'ont  été  avant  eux. 

Ai.  le  Gr.mi.  Dans  l'ordre  naturel  des  chofes  , 
quand  les  (ept  Tribunaux  feront  reculés,  à  qui  s'adrcf- 
ferat-on  ? 

M.  Coch.ird.  Les  fucceffions ,  les  hypothèques,  les 
diftributions  &  nantiflemens  de  deniers,  prélenteront 
un  grand  nombre  de  petites  chicanes ,  pourront  avoir 
un  intérêt  direél  à  la  réformation  du  Jugement  ;  il  en 
fera  de  même  des  faillites  &  banqueroutes  ,  des  divi- 
fions  de  Sociétés  ,  des  fucceffions ,  &c.  Quelle  mar- 
che tiendront  les  Parties  quand  leur  nombre  excédera 
le  nombre  fept  ? 

M.  Pierre  Dcdilay.  Il  fe  préfente  trois  moyens  ;  1°. 
dire  que  le  Tribuiial  qui  aura  éprouvé  le  moins  de 
récufaiion  fur  fept  ,  fer.i  choifi  ;  i".  que  le  fort  en  dé- 
cidera ;  3°.  que  les  Parties  réunies  au  Greffe,  foit  pat 
elles ,  foit  p:irleurs  Procureurs- fondés  ,  choifiioni  ,  à  la 
pluralité  ,  leTribuual  qui  Uur  conviendra. 


M.  fiùrilncau  Je  demande  le  renvoi  au  Cir.mité  ié. 
Conftiiuiion, 

M.  Ctiahoux.  Nous  avens  bien  peufé  aux  difficultés 
qni  s'élèvent  ,  &  un  moyen  s'éioit  préfcnié.  Il  con- 
fiftoit  à  fjite  un  tableau  de  fupplemcni  au  -  defl'us 
de  Icpi  ,  de  manté-e  qu'il  y  auroit  loujout,  eu  un  Tri- 
bunal qui  auroit  (urvécu  aux  léculiitiôns  des  Parties. 
Par  exemple ,  dans  le  cas  r.ii  il  fe-  tf;uveroit  (citt 
pariïs,  le  Dircéloire  de  DiftriA  indiqueroit  un  hli:- 
lic me  Tribunal;  s'il  y  en  avoit  hi.it,  il  lui  en  indiqoe- 
roit  un  neuvième  ,  &c.  ainfi  de  (uitc  ;  au  lefte ,  j'aflure 
que  le  cas  prévu  n'arrivera  jamais. 

L'Airemblée  ordonne  \i  renvoi  de  l'atticle  IX  an- 
Comté  de  ConOitution. 

M.  Thouret,  Je  prie  l'Affenibiée  do  ne  pus  regarder 
le  renvoi  au  C;  miré  comme  itrcvccablc  :  il  ne  lervi- 
roii  qu'à  retarder  un  travail  qu'il  '.ft  important  d'sc- 
céiérer  II  y  a  <ie\\\  pairies  dans  l'article  :  la  première 
ne  peut  faire  aucune  dfficulté  ;  la  féconde  eft  con- 
teftéo  :  il  y  a  un  moyen  très  fiinple  de  trancher  ia 
difiici-Iié.  Lorfuu'il  y  aura  plus  de  Parti-es  que  'le 
Trib;.n.iux  ,  l'Appellaor  oa  la  Partie  qui  voudra  aller 
en  avanr,  préfer.tera  fa  Reqa.re  au  DireSoire  ,  auquel 
vous  donnerez  le  droit  ti'augmenier  le  nombre  da 
fept  Tribunaux  ,  d'un  nombre  de  Tnbunaux  égal  à 
celui  des  Paniês  excédsnr  fix ,  ainfi  chaque  Partie 
exercera  fon  exciufion,  6c  l'on  a  un  Tribunal  pour 
)-iger. 

Al,  Mcrcau.  tl  me  pîroîc  plus  convenable  de  for- 
mer un  Tableau  de  fupplnneni  ,  pour  ne  pas  laifl^r 
aux  DireSoires  la  liberté  de  jléfiener  à  leur  eiè  ua 
Tribun:.!.- 

M.  Thouret  lit  un  article,  qui  eft  décrété  en  ces 
termes  : 

Art.  !X  11  LorTqu'il  y  aura  eu  en  première  infiance 
trois  Panies ,  ayant  (les  intérêts  râvers ,  &  défendu;;» 
féparément ,  chacure  <i'clles  pourra  exclure  feuleincnc 
deux  des  fept  Tribunaux  du  Tableau.  Si  le  nombre 
des  Parties  eft  an-det-rus  de  3  jufqu'àô,  chacune  d'eils 
excluera  kulem-.nt  1  un  des  7  Tribunaux  ;  &-lorfqu'il 
y  aura  plus  de  fix.  Parties  ,  l'Appe'lhnt  s'adreffera  au 
Direâoire  flu  Diftriél ,  qui  fera  un  Tibleau  de  fup- 
pU-ment  d'autant  de  nouveaux  Tribiiuaiix  des  Dif- 
tiiéts  les  phis  voifins,  qu'il  y  aura  de  Parties  au-deâus 
du  nombre  fix.  » 

Les  aiiiclcs  luivats  font  décrétés  prefque  fans  d.if- 
culfion. 

Art  X.  "  L'appel'ant  propoi'era  ,  dans  foirafle  d'ap- 
pel, l'exclufion  qui  lui  eft  permifs,  6i  les  autres  par- 
ries  feront  tenues  de  propoler  les  leurs  par  aSe  au 
Greffe  ,  figné  d'elles  ou  de  leurs  Procureurs  fpéciale- 
ment  fondés,  dans  la  huitaine  franche  après  la'  ligni- 
fication qui  leur  aura  été  faite  de  l'appel  ;  &  à  l'égartl 
de  celles  dont  le  domicile  fc;a  à  la  diftauce  de  prus 
de  vingt  lieues ,  le  délai  fêta  augmenté  d'uti  jour  pour 
dix  lieues. 

M  XI.  Aucunes  exclufions  ne  feront  reçi;es  de  la 
part  de  l'appellant  après  l'aâe  d'appel  ,  ni  de  la  parc 
des  auites  parties,  aptes  le.  délai  prcicrit  dans  l'aele 
précédent. 

«  Xll.  Lorfque  les  parties  auront  propofé  leurs 
exclufious,  fi  des  fept  "Tribunaux  du  tableau  il  n'ea 
refte  qu'un  qui  n'ait  pas  été  léeufé,  la  connoilTancc  de 
l'appel  lui  fêta  dévolue. 

Il  XIII.  Si  les  parties  négligent  d'ufer  de  leur  ft— 
culte  d'exclure  ,en  tout'ou  e-n  psrtie,  oufr,  eu'  égar'd 
au  nombre  des  parties  ,  les  ex-;luiions  n'éteignent  pas 
fix  des  lept  Tribunaux  du  tableau  ,  le  choix  de  l'un, 
des  Tribunaux  non  exclus  appaitiendra  à  celle  des 
parties  qui  ajournera  la  première  au  Tribunal  d'appel  ; 
&  en  cas  de  concours  de  datte  ,  l'ajournement  de 
l'Aupelhinr  prévaudra. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leélure  du  Bulletitï 
de  la  fanté  du  R  o  I. 

«La  fluxion  du  Roi  fa  diffipe   à  vue  d'œll  ;  il  eft 
forti  ce    matin    un    peu  de  maiiére   louable  du   fond 
de  l'abcès  ;  il   fubfifte   encore  un   bourelet  qui  fe  dif- 
fipcra  bientôt.   Le  Roi  a  eu   hier  ,  vers  le  milieu   diX 
jour  ,    un    faignement    de  nez    affez   fort.  L'état   des 
entrailles  eft  auffi  meilleur  :  le  petit  lait  a  opité  avec 
fuccès ,    &    nous  en    continuons  l'ufage.  S'j   Majeflé. 
prendra  inceffainment   wns  première  médecine  ». . 
A  St.  Cloud  ,   le  3    Août   1-90. 
Signés,  Le  MouNiER.  VicQ-AziR.  Laservolle.' 
On  lit  une  Lettre  de  M.  iMontmorin  à  M.  le  Pcé- 
fident.  En  voici    l'extrait. 

Paris  ■}  j4oiJi.  Sa  Maiefté  m'a  ordonné  d'inftruire 
l'Aflemblée  qu'un  Courier  venant  de  Madrid,  Si  allant 
3  Londres  ,  a  apporté  copie  d'une  Déclaration  de 
l'Efpagne  &;  de  la  fignature  de  l'Angleterre.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  ces  dilpofitions  pacifiques  appor- 
teronr  du  changement  aux  arméniens  que  fait  l'An- 
gleterre &  dont  j'.ii  hier  entretenu  l'Aflemblée.  (  Il 
s'élève  beaucoup    d'jpplaudilfemens  ), 

A  cette   Lettre  font  jointes  deux  pièces  dont  voicî 
la  fubftance  : 
-     Déclaration  de  la  Cour  de  Madrid ,  du  24  Juillet  r/po.' 

Sa  Majeflé  Britannique  s'étant  plainte  de  la  caprurî 
de  certains  vaifftaux  appartenant  a  fes  fujets,  faite 
dans  la  Raie  de  Nootka,  le  foulTigné  Confeiller, 
première  Secrétsire  d'Etat  &  Miuiftre  de  Sa  iMajeOê 
Catholique  ,  didarc ,  au  nom  Si  par  ordre  de  fort 
Maiire ,  que  Sa  Majeflé  Catholique  eft  difpofée  à 
donner  fatisfaéllon  de  l'injure  dont  fe  plaint  Sa  .Mtjefié 
Britanriîque  ,  bien  affuré  qu'il  en  feroit  fait  de  me'.tie 
en  pareil  cas ,  &  à  U  rftitinion  entière  des  bàiinuus 


atiités:  s'cgage  en  outre  à  indemnifcer  les  parties lèfis. 
Bien  entendu  que  la  prelente  Déclaration  nt  pourra  rien 
prcjueer  Ciir  les  établiiVtnicn*  que  les  lnjeis  de  Sa 
Rljjcitè  Briiannique  pourroient  prétendre  former  dans- 
Udiie  Baie  de  Noolka.  Signé,  le  Cornu  DE  Florida- 
Elamca. 

Contrs-DicUr^Ûon  24  Juillel   itjJO. 

Sa  Majeftè  Catholique  ayant  déclaré  qii'EUe  étoit 
prête,  &:c....  Le  Souffigné  Ambafladeur  de  Sa  Majefté 
Britannique  accepte  ladite  Déclaration  au  nom  &  par 
ordre  du  Roi  l'on-  Maitre  :  déclare  que  Sa  Majtlle 
Britannique  regardera  cette  Déclaration  avec  Texe- 
cuiion  de  la  reftimtion  &  des  ideninités  qui  y  font 
mentionnées  ,  comu.e  une  fuffifante  laiisfaBion  ;  bien 
entendu  qu'il  n'en  réfultera  ni  exclufion  ,  m  préjudice 
à  tout  éiablilTementque  fes  Sujets  voudront  taire  dans 
ladite  Biae  de  Nooika.  Si^ini ,  Fitzherbert. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Lettre 
adrsiTée  par  M.  Bailly  à  M.  le  Prtfidcnt.  —  Du  3 
Août.  —  La  ville  de  Paris  vient  de  me  nommer  dé- 
fini ivement  Chef  de  h  Municipalité.  (  Une  grande 
paais  de  l'AiTemblèe  apphudit  à  plukeurs  reprîtes.  ) 
Je  fais  que  ce  font  les  bontés  dont  l'Aflcmblée  Na- 
tionale a  bien  vohIu  m'honcrer,  qui  ont  déterminé 
ces  marques  de  l'eftime  &  de:  la  confiance  de  mes 
■  Concitoyens.  Si  vous  croyez  il  propos  de  faire  part 
à  l'Affciiiblée  de  ma  nominaiion  ,  j'elpère  qu'elle 
voudra  bien  permettre  que  je  lui  fa0e  hommage  de 
cette  nouvelle  Promotion,  &  que  je  reporte  auflî  à 
fa  fource  l'honneur  que  je  reçois.  (  On  applaudit  de 
nouveau.) 

La  Séance  eft  levée  4  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Liure  de  M.  BMly  à  M.  Peuchct. 

Mon  opinion  ,  Monfieur  ,  eft  bien  conforme  à  la 
YÔtre  fur  le  combat  du  Taureau  ,  Spefljcle  atroce 
dont  tous  les  gens  éclairés  doivent  defirer  la  fuppref- 
fion.  /'en  avois  déjà  parlé  à  M.  Duport  du  Tertre; 
&  la  feule  raifon  qui  ait  empêché  de  s'en  occuper 
davaatage  ,  c'eft  que  la  fuppreflion  en  eft  arrêiée  pour 
le  15  du  mois  prochain.  Bailly. 


J'étois  dernièrement  au  Palais  Royal  fur  le  5  heu- 
res du  foir,  un  mouvement  brufque  de  la  multitude 
alar.na  tout-à-coup  la  fociété  qui  m'acconipagnoit. 
Gn  accourt  de  toutes  parts,  on  s'informe  de  la  caufe 
de  ce  tumulte.  On  apprend  qu'il  vient  d'être  arrêté 
que  fur  le  champ  on  envElopperoit  les  Vendeurs 
d'argent  de  la  rue  Vivienne,  &  qu'on  s'emprelfe 
d'exécuter  ce  Décret.  —  .^yez  la  bonté  de  m'inflruiie , 
dit  à  celui  que  j'avois  interrogé,  qu'elles  font  les 
perfonnes  qui  ont  pris  cet  arrêté ,  &  qui  vont  l'exé- 
cuter. —  Nous  tous  ,  Monfieur.  —  Mais ,  qui  étes- 
vous.s'il  vous  plait?  .Monfieur.  Citoyens.—  £1  votre 
droit  de  Citoyens  vous  donne  t-il  celui  de  vous  pré- 
cipiter comme  des  Sauvages  fur  des  Citoyens  comme 
vous?  Vous  autorife-t-il  à  troublsr  le  repos  de  fix 
cens  perfonnes  qui  viennent  chercher  ici  la  prome- 
nade &  la  fociété  i  Ces  Vendeurs  d'argent  feroieut 
coupables,- que  vous  n'avez  aucun  droit  de  les  punir: 
ce  qui  eft  réfervé  aux  Agens  de  la  loi  ne  peut^  être 
l'œuvre  de  tous  les  Citoyens.  Le  moyen  qu'il  n'y  ait 
ni  paix,  ni  ordre,  ni  argent,  ni  pain  eft  préciféraent 
cette  conduite  ,  cette  licence,  p'.us  favorable  aux  def- 
felns  des  brigands  Si  des  frippons  ,  qu'à  la  deftruélion 
des  abus.  Ces  hommes  qui  confument  kuriems  fans  but, 
à  s'égarer  ici  ,  ou  qui  méchamment  l'emploient  à 
égarer  les  autrss,  font  les  vrais  enn-crais  publics,  vo- 
lontairement ou  par  erreur.  La  fociété  ne  peut  vivre 
dans  les  convuUions  d'un  Peuple  toujours  hors  de  fes 
•  devoirs. 

Savez-vous  ce  qui  réftiltera  de  ces  courfes  mear- 
trièies  &  peut-être  cupides  fur  des  hommes ,  dont  je 
•e  fais  point  l'apologie-,  mais  qui  font  un  commerce 
qu'aucune  loi  ne  défe:id  ;  il  en  réfultera  que  demain 
l'argent,  au  lieu  d'être  à  3  pour  100  f;ra  6  6d  à  20  ,fi 
vous  continuez.  Le  numéraire  eft  comme  le  bled  ;  les 
troubles,  la  fursur  le  rendent  rare;  &  toutes  les  im- 
précations du  monde  ne  peuvent  enfuite  le  faire  reparoî- 
tre.La  confiance  feule  opère  ce  bien,  &  la  confiance  naît 
de  l'autorité  utile  des  particuliers  ,  du  calme  des  efpriis  , 
de  la  douceur  ,  des  mœurs ,  des  travaux,  enfans  des  arts 
&  de  la  paix. 

Au  refte ,  voulez-vous  que  je  vous  dife  la  vérité  , 
c'eft  que  cette  guerre  faite  à  ces  Vendeurs  d'argent , 
cft  celle  du  brigandage  contre  la  cupidité.  Il  y  a  ici 
iournellement  des  hommes  que  la  diffipaiion  &  l'oi- 
-  iivetè  entraînent  habituellement  au  vol.  Quand  ils  n'ont 
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de  l'argent.  C'eft  ce  qui  leur  eft  très-facile  dan»  une 
cohue  femblable  à  celle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Je  ne 
fais  aucun  doute  que  dans  le  nombre  des  Motionnaires; 
dont  vous  louez  le  zèle  &  dont  vous  admirez  le  pa- 
trioiifrae  ,  il  n'y  ait  quelque  adroit  frlppon  qui  en  vou- 
loit  bien  moins  aux  changeurs  de  billets  qu'à  leurs 
facs  d'argent.  Perfonne  n'cft  dupe  de  ces  manœuvres 
honteufes,  fi  ce  n'eft  le  Peuple  ,  que  des  fcélérats  de 
toutes  les  daffes  font  fervir  à  leurs  viles  pafiions  en 
l'échauffant,  en  l'aigrilfjnt  contre  tout  ce  qui  leur  dé- 
plaît dans  la  Sociité.  C'eft  ce  Peuple  qui ,  ameuté  par 
des  difcours  préparés  contre  les  prétendus  agioteuts , 
vient  de  faire  foule  pour  favorifer  ,  fans  le  favoir  , 
des  larcins  de  frippons  qui  ont  fait  la  mption  dont  vous 
parlez. 

Je  finis  par  vous  dire  que  ce  commerce  de  vendre 
l'argent  ,  lout  peu  patriotique  qu'l  f6it  ,  n'eft  pas 
moins  libre  ;  que  vous  êtes  le  m.>ître  d'y  avoir  recours 
ou  non  ;  que  l'argent  eft  une  maichendUe  dont  le  prix 
croit  avec  la  rareté ,  &  que  tout  ce  que  vous  feriez 
conire  cette  efpèce  d'ufure  publique  ,  ne  pourroit 
qu'accroître  la  détreffe  &  rendre  plus  orgueilleux  & 
plus  durs  les  capitaliftes  &  les  gens  riches. 

La  perfonne  à  laquelle  je  parlois  ne  me  répondit 
rien  ,  &  me  quitta  avec  ce  regard  ,  qu'on  prendroit 
pour  le  figne  du  fentiinent ,  fi  r*ir  ne  {«voit  qu'il  eft 
également  celui  du  fanatifine  ou  de  la  cupidité. 
(  An.  de  M.  Pevchet  ). 


Les  infinuations  envoyées  dans  les  Départemen» 
pour  détourner  les  bons  Ciroyens  de  payer  les  im» 
pots  &  la  Contribution  patriotique ,  ne  font  que  trop 
réelles.  Ces  jours  derniers ,  600  hommes  de  la  Garde 
Nationale  Parifienne  font  partis  pour  le  Gâtinoii ,  ou 
les  peuples  retulent  de  laifier  percevoir  dei  droits  &  des 
impôts  indireéls  dont  l'AlTemblée  Nationale  a  or- 
nonnê  de  continuer  la  perception. 

On  croit  entrevoir  que  dans  ce  moment  où  les 
autotités  provifoires  de  l'Adminirtraiion  de  Paris  vont 
faire  place  à  d'autres  choix,  il  y  a  quelque  chaleur 
parmi  ceux  des  Citoyens  qui  défirent  de  garder  leurs 
places.UnAdminiftratcur  connu  par  fes  bons  principes, 
M.  Manel,  a  configné,  dans  un  de  nos  Papiers,  un 
fait  précieux  ,  tiré  des  Annales  récentes  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  &  qui  doit  fervir  de  leçon  dans 
les  circonfiances  aiJuellcs  aux  véritables  Patriotes, 
amis  de  la    Liberré. 

Les  Frères  Bicker ,  Chapeliers ,  ayant  été  employés 
avec  éclat  dans  les  fondions  publiques  de  l'Admi- 
niftration  ,  les  quittèrent ,  &  firent  iuférer  dans  les 
Journaux  Américains  cette  Anno.ice  touchante  & 
patriotique. 

Il  Les  Frères  Biker  donnent  avis  qu'ils  viennent 
de  leprendre  leur  ancienne,  profelfion  de  Chapelier, 
qu'ils  avoient  abandonnée  pour  détendre  la  liberté  de 
leur  Pays,  ils  efpèrent  que  leurs  Concitoyens  vou- 
dront bien ,  en  récompenfe  de  leur  courage  &(.  de  leurs 
fervices,  les  favorifer  dans  lei4r_coininïice. 


MM.  les  Députés  du  diftriâ  d«  Nantes  ont  remis  a 
M.  le  Maire  de  Paris  une  fomme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt  -  dix  -  fept  livres  neuf  deniers  ,  qui  a  fouflrait 
treize  pères  de  famille  dont  l'indigence  a  été  reonnue, 
aux  contraintes  comte  eux  cxercées,pourdetlesdeBiois 
de  nourrice.  M.  le  Maire  leur  a  écrit  la  lettre  fui- 
vante. 

«  MM.  les  preuves  multipliées  de  pairiotifme  que 
vous  avez  données  ont  efficacement  contribué  à  l'éta- 
bliftement  de  la  Conftituiion ,  qui ,  en  préparant  le 
bonheur  delà  France  entière,  en  affure  la  liberté; 
mais  vous  avez  fenti  que  la  bonne  inteîligence  &  la 
fraternité  qui  dévoient  faire  de  tous  les  Français  une 
feule  famille  ,  pouvoir  feule  rendre  inébranlables  les 
bafes  fur  lefquelles  elle  repofoit.  Vous  vous  hâiez 
en  conféquence  d'en  donner  le  généreux  exemple.  Voire 
aff'cflion  compjtifîante  n'eft  plus  circonfcrite  dans  les 
Umites  d'une  Province  ;  elle  s'étend  à  .toute  la  France 
entière;  vous  ne  reconnoiflez  plus  que  des  François, 
&  tous    les  François  font  vos    frères. 

Les  infortunés  de  la  capitale  ont  les  premiers  in- 
téreffé  votre  fenfibliié,&  vous  avez deftiné  une  fomme 
à  rendre  à  la  liberté  des  malheureux  pères  qui  n'a- 
voient  pu  fatisfaire  celles  qui  avoient  allaité  leurs  en- 
fans.  Nous  fommes  pénétrés  de  la  reconnoiflance  la 
mieux  fentie  par  un  atle  auflî  fraternel  ,  &  nous 
fommes  infiniment  flattés  de  trouver  en  vous,  Mef- 
ficurs  ,  des  fentimens  correfpondant  au  tendre  atta- 
chement que  nous  vous  avons  à  jamais  voué.  Bailly  , 
Maire. 

Du  (p.  La  nouvelle  reçue  que  des  troupes  Autri- 
chiennes onr  obtenu  de  pa  (Ter  par  Mézières  pour  aller 
foumettre  les  Brabançons ,  fans  éprouver  les  retards 
que  leur  cccafionneroit  l'attaque  de  Namur,  caufe 
une  affez  grande  fermentation  dans  le  Peuple  ;  par- 
tout on  rencontre  ces  grouppes  qui  murmurent  haute- 


ment contre  le  paflage  accordé.  Les  Traités  antérieurs 
avec  la  Cour  de  Vienne  ont  beau  être  précis  à  cet 
égard.  Une  Nation,  qui  vient  de  conquérir  fa  li- 
berté ,  fcmble  être  conféquente  à  fes  principes  en 
voyant,  avec  inquiétude ,  les  facilités  accordées  à  11 
Cour  de  Vienne  pour  détruire  la  libeité  d'une  Nation 
voifine. 


AVIS    DIVERS. 

Les  magafins  de  toiles  peintts  de  la  Manufaflure 
de  Joui ,  tenus  depuis  20  ans  par  les  mêmes  per- 
fonnes, me  S.  Médéric ,  hôiel  dejaback,  font  bien 
aflbrtis  en  toiles  pour  robes,  meubles  «c  bordures: 
on  trouve  au  même  magafin  des  toiles  blanches  , 
moulfelines  &  linge  de  table. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendr.  6 ,  à  5  h.' 
&  demie  précifes,  la  î"*'  repréf.  de  la  reprifede  Turare, 
avec  fon  couronnement,  fervant  de  Fête  a  la  fin  du 
Speûacle ,  paroles  de  M-  Bcaumarch,iis ,  mufique  de 
M,  Saliéry  ,  M=  de  mufique  du  Roi  de  Hongrie. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujourd.  4  ,  Mérope  , 
Trag.  ;  &  la  Manie  des  Arii ,  Com,  en  i  afte,  en 
proie. 

THiATSE  Italiîm  A»j.  4,1'Jmide  la  Maîfon; 
&  le  Comte  d'Jlten  6- fa  Suite,  Dem.  5  ,  la  2''=  reprél» 
de  Louife  6"   Vûlfan ,  Com.  en  3  aâes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.Germain.  Auj.  4,  la  z''"  repréf.  de  Don  Quifciotte 
dclla  Manda  0  il  Cuvalitrt  errante ,  Opéra  Irai, ,  mufique 
del  Sgr  Tarchi. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  4  ,  le  Cour- 
tifan  devenu  Citoysn  ,  Com.  en  3  aéies  ;  &  les  Jatriguans , 
aufti  en  3  aûes. 

Théatrb  de  M"'  Menuinjter ,  tu  PaUis  RaytU 
Auj,  4 ,  la  Matinée  bien  employée  ,  Com.  en  i  aâe  ; 
&  V Apothicaire ,  Opéra  en  z  ailes. 

Comédiens  dt  Beaujolais.  Auj.  3  ,  à  la  Salle  des 
Elèves, /li  Veuve  Efpagnole  Com.  en  I  aâe;  la  Croi- 
fée ,  en  2  afles  ,  &  le  Fat  en  bonne  fortune ,  Opéra-. 
bouffon  en  2  aâes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  4 ,  la  14'  repréf, 
du  Son^e  agréable.  Pièce  en  3  afles  ;  la  reprife  de 
Turelure  ,eT\  4  aftes,  parodie  de  l'Opéra  de  Tarare  ^  le 
Teftament ,  en   2  aftes ,  avec  des  Divertifl'emens. 

Ambigu  comique.  Auj.  4,  l'Anifan  Pkilofophe , 
Adélaïde  ;  la  Mariée  de  Village ,  Pièces  eti  i  aâe  ;  & 
la  1"=  repréf.  de  la  reprife  du  Comte  de  Comminge, 
Pant.  en  i    aéle,  avec   des  Divertifl'emens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  4,  le  danger  des  ConfeiU ;  Sc  la  yillagtoift 
enlevée ,  Opéra  en  3  aélcs. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei-de-Ville  de  Park. 
Année  lySn.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  des  Changes  étrangers  a  60  purs  dt  date» 
Amfterdam....  J2;àj.  [Cadix....  15  I.  6  f. 

Hambourg....  l99i.  Gênes 97'. 

Londres....  27i^.  Livourne...  loji. 

Madrid..  1 5  1.  7  f.  iLyon  ,  Août,  i  p.  |  perte...; 

Bvurfe  du  j  Août. 

Aftiotis  des  Indes  de  i;oo  liv ,....,....„.  1770.60. 

Ponton  de  1600  liv y , 

Portion  de  311  liv.  10  f. , „...,„ 

Portion  de  loo  liv , , 

Emprunt  d'Oâobre  de  500  liv 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv 

Primes I7S9 

Loterie  d'Avril  17S3,  à  600  liv.  le  Billet....  1.  22  22,-. 23  perte. 

Loterie  d'Od.  à  400I.  le  B.l'et 542.  f.  23  perte. 

Empr.  de  Dec.  1782  ,  Quitt.  de  fin 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 nl-hi  s-  f.  2ij  perte. 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins 4:  perte. 

Quitranccs  de  finance  fans  Bulletin loi  iiperte. 

Idem  forties „ 

Bulletins 

Idim  foriies , „. 

Bulletins 

Jdem  forties 

Recaanoitlaiices  4e  Bulletins...... — „ — J: 

Idim  {ortits...... » ».; Hf..M.f 

ËinpTunt  4ii  Domaine  de  1a  Ville ,  férié  non  forcie .• 

-  Bor<ieieatu£  provenant  de  férié  fortie.......M...».».....MHM.M>* 

Empr.  de  Kov.  i7S7,...„ » 

Loti  des  Hôpitaux...... _ _.> •:m>' 


Caiffe  d'Efc 3350. 

-EAampée 

Demi-CailTe _» , i67;.7a. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris »..., . 

Adl.nouv.  desind 54.8.45,46.47.48  49.50. 

AlTurances  contre  les  incendies... ,« „. ,.« 398. 

Idsm  à  vie » • 

Intérêr  des  AQîgaats-Monnoîe.  Aujourd'hui  4  Août , 

{200  liv... 1  1.  16  f.  4d, 

;oo  liv 2     14      6 

1000  liv 9        1       S 


On  s'abonne  à  Paris,  liôtcl  de  Tbou  ,  roc  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  dt  Paris ,  rue  neuve  S.  Augaftin.Le  prix  eft  pour  Pans,  de  18  liv.  pour  trois 
"  mois  36  liv.  pour  fix  mois  ,  &  de  73  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Provioce ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  roots  ,  &  84  liv.  pour  I  année , /rane 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufti  chez  tous  les  Libtaires  de  France  &  les  Dire  eurs  des  Poftss.  C  eft  a  M.  Aubry  , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  Se  l'argent,  francs  dt  port.  =  Tout  ce  qut  concerne  la  rèdtHon 
de  cette  FcuilU  doit  être  adreffé  ou  RédaSeur ,  &■  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inférés, 
dans  U  Moniteur,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprefton  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier  i'«/ie  </«'7ii-/Iui«e  ,  aufitôt  qu'lt 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  étrefigné ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  iftconnue  au  Public  ,  mais^  non  point  au  RédaÛiur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  U  rue  de  ï Eperon;  en  U  troirvtra  ms  les  jours  chei  lui ,  le*  Dimanches  Sf  Fêtes  ejiceptef  ,  depuis  neuf 
btures  dumaiin  juf^u'à  fept  heures  dli  f»ir. 
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JEUDI     5     AOUT    1790.  -  Seconde  Améi  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  //  Mlle:. 

IM.  le  Lieutenant-Général  d'Ufedom  ,  fur  les  ordres 
qu'il  a  reçus  du  Roi,  s'eit  mis,  le  14,  en  marche 
pour  (e  rendre  de  la  Pniffe  occidentale  dans  la  Siléfie. 
Il  prendra  fon  polie  aux  environs  d'Oppeln. 

M.  le  Marquis  Luchefini  fe  rendra  probabletaent  à 
Jaffy. 

L'Armée ,  dans  la  BalTc-Silefie  ,  a  pris  fes  cantonne- 
remens.  Les  Gens  d'armes  font  à  Z^rlau  ;  Us  Huifards 
d'Eben  à  SridLinde  ;  &  la  maieuse  parrie  des  Régi- 
mens  qui  compoftnt  la  gainifon  de  Berlin  ,  font  à 
4  milles  de  Bo'ième. 

On  attend  à  Rcichembach  un  nouveau  Courier  de 
Vienne.  Celui  qui  eft  arrivé  le  4  ,  n'a  rien  apporté 
de  dècifif.  —  Les  Troupes  Auirichien'^es  fe  retran- 
chent aux  environs  de  Gratz  ,  dans  la  Haute-Siléfie. 

POLOGNE. 

De   Vjrfovic ,  le  10  Juillet, 

M.  le  Prince  Poniato-wski ,  qui  commande  dans 
J'Ukrnie  Polonoife ,  a  demandé  un  renfort  de  Troupes, 
attendu  que  les  Troupes  Ruffes  augmentent  confidé- 
rablement  de  ce  côté.  Tout  annonce  une  ni^jture 
prochaine  entre  la  Cour  Je  Pruffe  &  celle  de  Ruffie  : 
il  y  a  déjà  une  Armée  Pruffienne  fur  les  frontières 
de  la  Courbnde  ;  elle  n'attend  que  le  moment  pour 
agir.  —  Le  Miniftre  de  la  République  auprès  de  Sa 
Majefté  Pruffienne  a  expédié  ici  un  Courier  qui  eft 
arrivé  il  y  a  deux  jours.  Il  a,  dit  on  ,  apporté  la 
nouvelle  que  le  Hoi  Leopold  a  propofé  de  céder  une 
petite  portion  de  laGalicie  ,  favoir  J  milles  en  largeur, 
Si:  en  longueur  ,  def  mis  Cracovie  jufqu'à  Kaminieck  ; 
mab  que  la  PropoCtioa  avoit  été  rejeitée.  On  affure , 
malgré  cela ,  qu'il  n'y  aura  pas  de  guerre  entre  les 
deux  Cours,  de  Vienne  &  de  Berlin. —  M.  le  Mar- 
quis Lucchèfini ,  Miniftre  de  Pruffe  à  la  Cour  de 
Pologne  ,  s"eft  trouvé  à  la  grande  Conférence  tenue 
à  Rcichembach  i  on  l'attend  incelfamment  de  retour 
à  Varfovie. 

Du  14  Juillet.  La  Diète  a  repris,  fes  féances  a'rtnt- 
liier  ;  mais  le  noinbre  des  Membres  n'étant  pas  com- 
plet ,  on  s'eft  borné  à  difcuier  quelques  projets  en- 
tamés avant  la  prorogation  des  féances.  On  y  a  re- 
préfenté  auffi  la  néceffité  d'établir  an  plutôt  des  ma- 
gafins  pour  l'armée,  qui  fouffre  de  la  cherté  &  de 
la  difette  des  fojitrages.  On  a  recommandé   enfuire  la 


levée  d'un    Corps  de  Cofaqufis  de  800  hommes,  &       "  1"'  ^       ^       ' 


avec  les  dépêches  de  Ri ichembach.  On  ne  parle  que 
d'une  pacification  prochaine.  Aujourd'hui,  on  débite 
ici  que  l'arrangcmjnt  a-ec  la  Pruffe  a  été  fi^né  le 
15  de  ce  mois.  On  arture  que  cerre  paix  fervira  de 
bjfe  à  la  politique  d'Europe.  Les  Troupes,  dit -on, 
refteront  dans  la  Siléfie  julqu'â  l'achèvement  de  cet 
ouvrage.  On  dit  qu'il  fera  queftion  au  Congrès  de 
quelques  Provinces  qui  faifôlent  autrelbis  panie  de 
I  Empire  d'Allemagne ,  &  qu'on  réclamera. 

De  Frantfirt,  le  27  Juillet. 

Le  Cercle  de  Souabe  a  arrêté  de  fournir  an  Corps 
d'armée  d'cxécutibn  contre  Lié?,?  ,  1050  hommes  d'In- 
fanterie ,  &  150  Cavaliers.  —Conformément  aux  or- 
dres qui  viennent  d'arriver  à  Wezel ,  tous  les  SemeCiriers 
ont  été  rappelles. 

De  Munich  U  24  Juillet, 

L;  Roi  de  Hongrie  a  écrit  de  fa  propre  main  à 
l'Eleâeur ,  pour  lui  demander  les  pafle-ports  nécef- 
faires  à  fes  équipages.  S.  M.  A.  annonce  qu'elle  partira 
de  Vienne  vers  le  10  Aoîit,  pour  fe  rendre  à  Mer- 
genthei.m  ,  chezl'Elefleur  de  Cologne,  Gtand-Maître 
de  l'Ordre  Teutonique.  Cette  Lettre  a  été  temifele 
10  à  fon  Altefi'e  Eleflorale  ,  par  M.  le  Comte  de 
Lehrbach. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

Blocus  de  la  ville  de  S.  Pierre  de  la  Martinique  ,  par 
M.  de  Damas, 

Une  Lettre  de  la  Guadeloupe,  du  îi  J-in,  con- 
tient les  détails  de  la  févériié  e»ceiTive  avec  laquelle 
M.  de  Damas  ,  Gouverneur  de  la  Martinique  ,  vient  de 
traiter  les  Habitans  de  la  ville  de  S.  Pierre.  On  en  ignore 
le  motif  :  on  fait  feulement  que  depuis  long  tenis  ces 
Habitans  s'étoient  fouftraits  à  l'autorité  de  ce  Com- 
mandant, &  lui  avolent  fait  éprouver  différentes  hu- 
miliations ;  conduite  qui  avoii  été  défapprouvéè  par 
les  Habitans  des  campagnes  &  de  la  ville  du  Fort- 
Royal.  D'un  autre  côté,  il  s'étoit  paffé  depuis  peu , 
à  S.  Pierre ,  un  événement  affreux  qui ,  peut-être , 
a  occafionné  l'aSe  de  rigueur  de  M.  de  Damas.  Le 
jour  de  la  Fête-Dieu,  les  Mulâires  voulant,  contre 
i'ufage ,  monter  fous  les  armes  à  la  proceffion ,  il  y 
avoit  eu  entre  eux  &  les  Habitans,  pUifieurs  attaques 
très-meurtrières  ,  dans  lefquelles  quelques  Blancs  & 
im  plus  grand  nombre  de  Mulâtres  avoient  été  tués: 
plufieurs  de  ceux-ci  avoient  été   pris  &  pendus.  Soit 

?[ue  le  Gouverneur  ait  voulu  venger  ces  Mulâtres  , 
oit  qu'il  ait  voulu  fe  venger  lui-même  de  l'infurrec- 
tion  qui  lui  avoit  ravi  fon  autotité  ,  &  qu'il  ait  pro- 
fité pour   cela   du    reffentiroent  des  Mulâtres  ;  voici 


l'on  a  pris  en  confidération  le  befoin  d'appliquer  plus 
la  Cavalerie  Nationale  au  fervice  &  à  l'exercic*  mili- 
taire, &  d'ajouter  une  Compagnie  de  Cliaffeurs  à 
chaque  Bataillon.  Enfin  ,  on  a  demandé  à  la  CommifTion 
du  Tréfor  un  billan  exafl  des  revenus  &  desdépenfes , 
afin  de  pouvoir  délibérer  fur  les  lEoyens  de  fuppléer 
au  déficit  qui  pourra  s'y  trouver. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  lO  Juillet, 

Le  Roi  a  fait  déclarer  aux  E'ats  de  Hongrie,  qu'at- 
tendu que,  jufqu'à  ce  moment,  ils  n'ont  pu  tomber  d'ac- 
cord fur  leurs  délibéraiions,  malgré  le  tems  qui  s'eft 
écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  Diète  ,  &  que  S.  M. 
fe  propofoit  de  faire  un  voyage  dans  le  courant  du 
mois  prochain  ,  il  étoit  impoffible  qu'il  pût  fe  rendre 
cette  année  dans  la  Hongrie  ,  pour  la  Cérémonie  du 
Couronnement. 

Les  Etats  de  Moravie  fe  font  affemblés ,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  5  de  ce  mois  ,  fous  la  préfidence  de  \i.  le 
Comte  d'Ugarte  :  ils  continuent  leurs  délibéraiions  fur 
tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien-être  de  cette  Province; 
dès  qu'ils  auront  fini  la  rédaftlon  de  leurs  demandes  , 
ils  la  foumettront  à  l'approbation  du  Roi.  —  Ils  règre 
béXicoup  de  fermentation  dans  la  Styrie  &  la  Carin- 
ihie  ;  le  Payfans  veulent  abfolument  conferver  les 
Règleraens  en  matière  d'impôts  ,  faits  par  feu  l'Empe- 
reur. 

Il  fe  confirme  que  le  Roi  de  Hongrie  a  cédé  le 
Grand  Duché  de  Tofcanne  à  fon  fécond  fils,  l'Archi- 
duc Ferdinand  :  l'afte  de  ceffion  qui  a  éié  auffi  figné 
par  l'Archiduc  François,  a  été  envoyé  à  Naples. 

La  dernière  dépêche  de  M.  le  Général  de  'Wins  eft 
du  II  de  ce  mois  ;  à  cette  époque  ,  la  fortereffe  de Czet- 
tin  ne  s'étoit  pas  encore  rendue  ;  on  la  bombarde  de 
tous  les  côtés.  Le  1 1  ,  un  Corps  ennemi  de  6000  hom- 
mes, qui  eft  venu  pour  fecourir  les  affiégés ,  attaqua 
notre  aile  droite  ,  mais  il  a  été  repouffe  avec  perte. 
Pendant  cette  attaque  ,  les  alTiégés  ont  auffi  fait  une 
fortie,roais  ils  furent  forcés  de  rentrer  dans  la  Place. 
—  M.  le  Prince  de  Coboiirg  a  été  ,  dit-on  ,  renforcé  de 
par  un  Corps  Ruffe  de  15000  hommes  :  il  eft  aéluel- 
lemeni  devant  Brailow. 

,    D«ux  Courriers  font  arrivés  ici  avant-hier  &  hier 


M.  de  Damas  &  M.  de  Pontsves ,  commandant  la 
ftation  ,  ont  au  milieu  de  la  nuit  ,  invefti  par  terre 
Si.  par  mer  la  ville  de  Saint-Pierre,  compofée  de  17 
à  i8oo  Mulâtres  &  de  beaucoup  d'hsbitans  de  la  Co- 
lonie ,  formant  enfemble  5  à  6000  hommes.  11  s'eit 
commis ,  dit- on  ,  de  grands  excès:  i!  y  a  eu  du  pillage. 
Les  Citoyens  arrachés  de  leurs  lits  &  de  leurs  mai- 
fons  ,   &   traînés   à    bord  des  vaiffeaux  fur  la  rade  ; 

Iles  femmes  8c  les  enfans  fuyant  au  milieu  des  ténè- 
bres ,  &  s'embarquant  fur  les  Navires  Marchands  ;  les 
j  habitans  défaimés  ,  des  canons  de  campagne  pointés 
1  fur  les  iffues  de  la  Ville  ;  &  enfin  toutes  les  horreuis 
d'un  fiège  dans  les  règles  :  voilà  quel  a  été  le  tableau 
de  la  ville  de  Saint-Pierre  pandani  ce  blocus.  Plufieurs 
Navires  ont  fait  voile  pou-  France  comme  fugitifs  ; 
entre  autres  un  Provençal  &  un  Bordelois.  M.  de 
Damas  en  partant ,  a  fait  transférer  un  qnaniité  de 
Citoyens  au  Fort-Royal.,  les  fers  aux  pieds.  La  Mu- 
nicipalité a  été  détruite  &  l'ancien  r? gimc  rétabli.  Les 
Mulâtres  fe  font  enfuite  riiirés  en  Corps  au  Fort- 
Royal  ,  &  il  eft  refté  à  Saint  Pierre  400  hommes  pour 
maintenir  l'ordre. 

Dans  la  Lettre  d'où  nons  tirons  ces  détails  ,  on 
donne  le  plus  grand  tort  à  M.  d-  Damas:  mais  il  eft 
prudent  de  ne  pas  adopter  ce  jugement ,  fans  l'avoir 
entendu  lui  même.  La  Lettre  ajoute:  «  nous  fommes 
plus  tranquilles  à  la  Guadeloupe  :  la  fageffc  &  les 
lumières  de  M.  de  Clugny  nous  ont  préfervés  des 
malheurs  qui  nous  menaço'ent.  Nous  lui  devons 
cette  juftice  de  dire  qu'il  s'eft  conduit  en  vrai  Pa- 
triote i>. 


des  femmes  malheureufes  &  langniffantes ,  incapables 
de  troubler  la  Société  ,  &  que  des  fautes  févérement 
jugées,  ont  condair.nies  à  des  détcnfir.ni  éternelles. 
Quelques  circonflances  même  nous  avoient  fait 
efpérer  que  le  Chef  de  li  Juftice,  convaincu  comme 
nous,  du  droit  de  la  foibieff..-  malheureufe  aux  foins 
de  la  Souveraineté  ,  foUicitcroit  auprès  d'elle  quel- 
que adouciffement  à  lant  de  peines ,  un  terme  à  ces 
captivités,  prefque  toujours  difproportionnéesauxcaufe» 
qui  les  ont  motivées. 

Mais,  fans  doute  ,  l'aSIvité  des  affaires,  les  grands 
intérêts  qui  s'agiiQnt  aujourd'hui  ,  des  devoirs  nom- 
breux ,  ont  attaché  les  regards  de  la  Juftice  à  d'autres 
objets.  Les  prifonnièros  ,  pour  qui  nous  avions  un 
moment  excité  une  pitié  ftéiile,  ont  été  oubliées  , 
eu  du  moins  rien  ne  paroît  dirigé  vers  le  but  qus 
nous  nous  étions  trop  légèrement  flattés  d'atteindre  à 
cet  égard. 

Elles  n'ont  cependant  point  perdu  coulage  elles- 
mêmes  ;  elles  ont  adreffé  récemment  encor.;  des  Mé- 
moires ,  des  Requêtes  au  (Magiftrat  de  P.lice  ,  qui 
mieux  que  perfonne  ,  eft  à  portée  de  connoiirç 
l'étendue  de  leur  mifére  &  de  leurs  peines. 

Elles  n'ont  pas  pu  fuppofer  que  la  rigueur  des  forme» 
fût  telle  ,  que  l'arbitraire  4ss  détenfions  ait  pu  fauver 
des  conpables ,  &  qu'une  captivité  exceffive  îk  dou' 
loureufe  dût  être  le  partage  de  ceux  qui  n'ont  point 
été  fouftraits  à  l'aftion  de  la  Loi ,  dan;  des  circonftances 
moins  criminelles.  Elles  n'ont  pu  croire  que  d;s  mèreS 
de  familles,  dans  les  ters  ,  n'aient  pu  infpirer  aucun 
intérêt ,  qu'on  ait  pu  fe  refufer  à  connoitre  s'il  n'en 
eft  point  parmi  elles ,  qui,  intéreiTantes  pnr  le  nombre 
de  leurs  enfans  ,  n'ont  pas  auffi  des  droits  à  la  clé- 
mence publique  ,  Se  par  la  rigueur  des  Jugemeos  qui 
les  ont  condamnées  ,  &  pat  les  tourmens  qu'elles  ont 
déjà  foufferts. 

Quelle  que  foitl'indiff'érenCe  publique  ,  pour  tout  C8 
qui  ne  forme  point  un  grand  fpeftacle,  pour  tout  ce 
qui  n'agite  point  violemment  les  efpriis ,  ces  confidè- 
rations  doivent  sûrement  avoir  quelque  mérite  auptèt 
des  âmes  raifonnables  &  fenfibles. 

Elles  s'adreffent  principalement  aux  Lég'flateurs  t 
c'eft  à  eux  de  protéger  individuellement  les  Sujets  de 
l'Empire  ;  ils  feront  puifiamifient  fécondés,  a  l'égard 
des  captives ,  pour  qui  nous  réclamons  ,  par  les  incli- 
nations du  Prince  ,  par  les  circonftances ,  Ct  par  le  voell 
&  l'opinion  des  gens  de  bien. 

Ce  ne  feroit  donc  point  un  travail  déplacé  que  celu' 
d'une  commiffion  de  Juriftes  &  de  Magiftrats  ,  autori- 
fés,  par  un  Déctet ,  à  préfenter  au  Roi  l'état  des  mal- 
heureufes mères  d;  famillos  ,  condamnées  à  des  déten- 
tions éternelles  ,  pour  des  vols  ou  des  infidélités,  qui  na 
méritent  point  un  fi  rigoureux  châtiment.  Sa  Majefté 
proaonceroit  en  confequence  une  grâce  modifiée,  lui» 
vaut  les  faits  particuliers  ,  en  venu  de  la  plus  bellg 
comme  de  la  plus  précleufe  de  fes  prérogatives  royales, 
{Cet  Article  efl  de  M,  Pltjcbet.) 


ADMINISTRATION. 

Prifon  de  la  Salpètrière. 

Nous  avons  déjà  peint  l'état  déplorable  d'une  foule 
de  mères  de  famille ,  détenues  dans  les  priions  de  la 
Salpétrière  ,  par  fui;e  des  Jugemens  rigoureux  que 
l'ancien  ordre  de  Jurifprudence  criminelle  pronon- 
çoit  contre  les  vols  &  les  moindres  infijélités  domef- 
tiques. 

Nous  avions  cru  que,  tandis  que  l'abolition  des  or- 
dres arbitraires  &  des  Lettres  de  cachet,  rendoit  à  U 
Libetté  des  hommes ,  qui  ii'avoient  pour  eux  que 
l'illégalité  de  leur  emprifonneroent  ;  l'humanité  pu- 
blit^ue  &  U  cléjnence  du  Roi  fe  tourncroient  vers 


LIVRES    NOUVEAUX. 

La  Femmh  Jalouse  ,  Roman  en  forme  de  lettres  J 
1  vol.  in  8°  de  iî8  pag. 

RosALME  El  FloricoUIIT  ,  Comédie  en  deux 
A  êtes  &  en  vers  libres.  Par  M.  Se....  (  ci  -  devant 
Vicomte  de).  Repréfentée,  pour  la  première  fois ,  fur 
le  Théâtre  François,  le  17  Novembre  1-S7.  Ces 
deux  Ouvrages  fe  vendent  à  Paris  chez  MM.  Henry, 
Libraire ,  rue  Taranne ,  &  Défenne ,  Libraire  ,  au  Palais 
Royal,  N».  2. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Opinion  de  Aï.  Dupont,  Député  de  Nemours,  prenonci 
dans  la  Séance  du  j  Août  au  matin, 

11  Meffieurs  ,1e  Décret  que  le  Comité  nous  propofe  à' 
deux  objets  trés-diftinéls ,  entre  lefquels  je  vous  demande 
la  divifion  :  d'abord  ,  il  porte  fur  un  écrit  incendiaire. 
Enfuite  il  parle  de  violences  commifes  &  de  porence» 
plantées,  fuivant  lesconfeils  de  cet  écrit.  Quant  at» 
premier  point,  les  Préopinais  ont  eu  raifon  de  dire 
qu'on  pouvoir  interpréter  votre  Décret  d'hier,  d» 
manière  que  la  pourfoite  de  l'écrit  incendiaire:  feroii: 
interdite,  puifque  l'ouvrage  de  M.  Marjt  eft  le  f:ul 
pour  lequel  vous  n'ayiez  pas  furfis  aux  procédures  , 
jufqu'au  rapport  dont  vous  avez  chargé  vos  Comité» 
de  Conftitution  ,  ii  de  LégitLitlon  Criminelle.  C'eft 
une  de  plus  que  j'allègue,  pour  que  vous  ne  doiiuics 
pas  indéterminement  cette  million  à  vos  Comités ,  p:.c 
l'expreffion  vague, iJ^J  Uplus  court  délai pojjitle, <:onitnt 
vous  l'avez  décrété  hier ,  &  moins  encore  fans  indi. 
quer  même  aucun  defir  de  célérité ,  comme  on  doit 
l'inférer  du  Décret  ,  tel  qu'il  fe  trouve  dans  votre 
Procès-verbal ,  ou  l'expreffion  Ju  plus  court  délai  pjjl 
fihli  eft  fupprimée  :  ce  dont  je  me  plaignois  amérenienc 
lorlque  vous  avez  rcfufé  de  m'écoutcr.  C'eft  pourquoi 
j'infifte  pour  que  vous  fixiez  un  délai  dans  lequel  vo> 
deux  Comités  devront  vous  faire  Ce  rappoti,  &  peur 
que  vous  falTlez  ceffer  l'état  d'iitipuiffance  ,  où  fe  trouve 
U  Société  ,  d«  riprime.rles  écries  qui  invitent  le  Viu^ 
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k  violation  Sis  Loix  ,  au  crime ,  sj  rsnvcrff.mjnt 

;  ConlUtution. 
\  ous  n'avez  pas  ,  Meffieiirs ,  un  devoir  pUis  îm- 
...c.ix,  que  celui  qui  vous   prefcrit   tle  hàicr  cetie 
•meûire.  Vous  ne   pouvei  vous  d.lEiuilsr   (jne   l'iirt 
horrible  des  fidiiions  ne  toit  infiniment  pcrfedionni  , 
&  ne  fe  perfeSionne  chaque  jour.  Je  vous  euiî'e  hier 
«xpofé  Us  progiès  efftayans  Se  honteux  de  cet  art 
infernal ,  fi  j'euiTe  pu  obienir  la  parole.  Je  l'cude  lait 
■ce  matin  ,  £  l'on   ne  me  l'eût  point  ôtée.  Vous  me 
l'accordez  à  prélent ,  je  remplirai  mon  devoir.  Je  ne 
ferai,  ni  moins   honncte^,  ni    moins  inirc'pide  que  le 
TertueuK  Defncuniers  ;  Si.pinfqu'on  affeiitoit  hier  de 
ne  le  point   entendre,   par   cette  raifon  même  qu'on 
l'enrendait  fort  b;en  ,  je  ferai  beaucoup  plus  clair. 

Vous  avez  vu  cioitri,  MelFieurs,  l'habileté  à  répan- 
ère  djs  moiions  d'aùatuuais  ;  vous  avez  vn  commencer 
fix  hommes  ,  qui   s'entendent  ,    formeiit   d'abord  un 
petit  «rouppe,  dans  lequel  un  d'entr'cux  pirore  avec   j 
véhiimsuce  ;  comm.'ni   loixantc  autres  s'amalT^nc  au   | 
liriiit  ;  comment  enfuite  les  fit   premiers  moteurs  fe 
«Jifpsrt'eni ,  &  vont  rci'jrmer  de  place  en  place  d'au- 
tres t'rouppes ,  au   milieu  dâs  perfonnes  qui  ,  moins 
ferrées,  environnent  le  premier  ;  vous  avez  vu  corn-   | 
ment,  de   lems  en  t^ms  ,  on  ranime  l'attention,  par 
le  piffage  ,  l'apparition,  quelques  mots  de  harangue 
tle  q.ielques  plus  grands  perfonnages. 

Vous  avez  eu  ,  il  y  a  peu  de  jours,  un  exemple 
de  l'excès  du  défordte  que  peuvent  caufcr ,  &  que 
ciurent  ainfi  quelques  fcélérats  audacieux  &  payés  ; 
vous  avez  entendu  les  cris  forcenés,  par  lelquels  on 
vous  demandoit  la  proîcription  de  plufieurs  homnes 
publics  ,  chargés  de  l'exécution  de  vos  Loix  ,  avant 
même  qu'on  vous  eût  rendu  compte  de  leur  con- 
duite ,  avant  qu'ils  eiiffent  pu  fe  défendre,  avant 
que  vous  les  euiBez  jugés.  On  vous  diioit ,  dans  cette 
S.i!le  que  c'étoient  feulement  quarante  Citoyens  qui 
expamoient  Lur  penfée  ;  &  il  eft  polTible  qu'on  n'eût 
en  effet  dépenfé  que  quarante  écus.  Cependant  vos 
Hi'.ifliers ,  chargés  de  vos  ordres ,  pour  faire  celler  ce 
tumulte,  ont  entendu  la  menace  répétée  de  vous  ap- 
porter les  rèies  qu'on  vouloir  proferire.  J'ai  entendu  le 
loir  un  des  Chef»  fubalternes ,  de  ces  fiftieux,  le  van- 
ter ,  au  Palais-Royal ,  d'avoir  enjoint  à  vos  Huiffiers 
de  vous  porter  cette  réponle,  &  ajouter  que  les  bons 
Citoyen;  étoient  encore  à  teins  de  (;.ivre  Ion  confeil. 
Tant  d'efforts  ont  été  impuifians  contre  votre  fageffe, 
&  contre  l'adivité  &  la  valeur  de  la  Garde  Nationale 
Parifienne. 

Un  nouveau  degré  d'adreffe,  de  fcélcrjtefîe  &  de 
noirceur  a  été   déployé.  On  a  porté   l'aiiimofité  po- 
pulaire fur  des  objets  qui  touchent  le  peuple  de  plus 
près  ;  on  l'a   tournée   contre  ceux  qui  échangent  de 
l'argent  pour  des  Bil.ets.  C'éioit  une  choie  que  vous 
aviez  prévue,   Meffieurs ,  &  qui  avoir  été  annoncée    1 
plufieurs  fois  dans  cette  Tribune ,  que  lorfqu'il  y  au-   1 
roit    une  grande  quantité  de  Pcpler-monnoU  ,  il  s'eta- 
bliroit   une   différence    de  prix    entre   l'argîut   &   le 
papier.  Elle  exide  dans  tous   les  Pays  où  l'argent  & 
!e   p2p;er   concourent  à  la  circulation  :  elle  y  varie 
félon  l'abondance  de  l'un  &  de  l'autre.  A  Anifterdam 
-on  coite  tous  les  jours  ce  cours  à  la  Bouffe  avec  ce- 
lui  des  Changes  &  des  Effets  publics.  Il  eft  fiinple 
que  les  gens  qui  ont  des  Billets  ,  &  qui  ne  peuvent 
avec  eux  payer  ni  leurs  ouvriers ,  ni  toutes  les  me- 
nues dépenfes  courantes,  demandent  au  petit  nombre 
de  ceux   qui  ont  encore  de  l'argent  de  vouloir  bien 
leur  en   donner  pour  leurs  Einets  ;  il  eft  tout  ftmple 
^tte  ceux  même  qui  ont  <ie  l'argent ,  n'en  aient  guère 
dans  un  tems  où  les  Propriétaires,  ni  l'Etat  ne  touchent 
pas  leurs  revenus  ,  S:  où  le  Commerce  eft  privé  d'aâi- 
vité,  de  débit  &  de  rentrées;  il  eft  tout  fimple  que 
les  porteurs  de  Billets  offrent  une  prime  à  ceux  qui 
leur  en  donnent  la  inonnôie   en   argeilt  ;  il  eft   tout 
fimple   encore   qu'ils  regrettent   cette  prime.  Pour  la 
haulTer,  pour  rendre  l'argent  plus  rare,  en  le  repouf- 
fant du  marché  par  les  menaces;  pour  décréditer  ainfi 
les  AJpgnats  ,  qui  font  on   de  vos  principaux  moyens 
de  faiuE-;  mais  tur-tout  pour  exciter  la  terreur  chez 
les   Citoyens   honnêtes,  &  pour  mettre   réellement 
dans    la   main  des    faftieux  la  vie  de    qui  l'on  vou- 
droit ,   on   a   foulevé   contre   les  jeunes   garçons  qui 
écharigeoient  l'argent,  des  perfonnes  fans  intérêt  à  la 
chofe ,  q'ji  ne  font  pas  affez   riches   pour  avoir   des 
Billets ,  qui  .   peut  -  être  ,   n'ont  jamais    pofféde    200 
francs  dans  leur  vie.  On  leur  a  dit ,  pende^  Us   Mar- 
chands  d'argent;   &    la   lanterne,    dont   les  Avocats- 
Généraux  défendent  avec  tant  d'ardeur  l'homme  qui 
a  eu  i'odieufe  impv.dence  de  s'en  déclarer  Procureur- 
C-enàral  ,  la   lanterne  a  été  defcendue.  Mais  ce  n'eft- 
là,  Meffieurs,  que  l'écorce  du  mal  :  voici    la  profon- 
deur de  la  fpéculation  ,  de  l'horreur  &  de  la  baffeffe. 
1)  On  a  dit:  iVort,  il  ne  faut  pas  pendn  tous  ceux  qui  ven- 
dent de  l'argent,  il  ne  faut  pendre  que  ceux  qui  ne  voudront 
pas  dire  où  ils  le  prennent.  Cerie  opinion   une  fois  éta- 
blie,  les   Cheis  des   féditieux,  fans  les  efforrs    de  la 
Garde  Nationale,  feroient  devenus  les  maîtres  de  faire 
périr  l'homme  qu'ils  auroient  vouln.  Ils  avoient  corn- 
Isiné  He  man'ére   à  fe  réferver  ,  dans  Paris,  le  choix 
des  Citoyens  qu'ils  immole-oieni  pour_/i;cy>jncj.  Oi^i, 
MeTi^urs  ,  i'  en  a  coûté  au  moins  cent  écus  pour  faire 
affaffiner  le  malheureux  Boulanger  François  ,  choifi  ; 
lors  de  votre  arrivée  dans  cette  ville,  à  la  porte  de 
VOTc  Salle  ,  pour  vous  montrer  ds  nouveau  toute  l'é- 
tendue de    la  puiffance   de  ceux    qui  favoient   remuer 
le  Pet;r)le.  Avccla  nouvelle  méchsnique,   fans  le  brave 
la  Fayette  &  fes  dignes  foldats  ,  il  n'en  coùteroii  phis 
que  fx  f'ûncs,  pour  faire  pendre  &  déchirer  l'homme 
ie  plus  illuftre.le  Citoyen  le  plus  irréprochabl( 
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liowmî    qv:i    oITritoit  de  l'argent  contre    ries  t'illels  , 
qti'ou  meinceroit  du  fatal  réverbère,  &  qui,  dcman- 
d.ifit  grâce,  diroli  qu"i(  fre':4  l'argent  chei  M.  va  T£L, 
tr.  tel  litu.  Sur  cette  dénonciation  diéfée  &  payée  d'a- 
vance ,  le  feu  feroit  dans  Us  m  .ifons  Si  les  tètes  jon- 
chetoicnt  les  rues.  On  a  f.ufi ,  pour  éxciier  cette  fer- 
mentation, le  tems  des   Elevions  Municipales;  parce 
qu'on  efpéiO't,  ou   trouver  alors   une   m.iindre  réfil- 
tance,  fi  le  Maire  &  le  Commandant  ,  tenant  plus  à 
leur  place  qu'à  leur  devoir,  s'en    lailloient  impo:'er, 
ou   les  dépopuUrifer  &    leur    en  fubftituer  de   moins    ] 
vertueux  ,  fi  ,  prellés  par  la  circonftanee  ,  ils  ordon- 
noient  à  l'Armée  nationale  ,  de  repouffer  le  crime  par 
la  force.    La  bonté  du  Peuple  de    Paris  a  réfifto  aux 
infinuations  des   Fa£kiei«  du    premier  ordre,  &  aux 
exemples  de  ceux  du   di;rnier  rang.    La   vigilance   & 
le  cour.ige  de   la  Garde    citoyenne    ont   contenu   les 
excès  de  ceux  ci  ;  mais   le  feu  couve,  biûle  encore  , 
&  il  ne  faudroit  q.^'un    léger   inftant   de   négligence, 
pour  que  ,  fans  celTe  attilé   par  les  écrits  féditieux,  il 
!    ne  produisit  d'.iffreux  ravage». 

>i  Ce  que   l'on  vous  a  dit  hier  ,  à  ce  fujet ,  étoit 
totalement  dénué  de  raifon.  On  a  cherché  à  brouiller 
vos  idées  ,  en  argumentant ,  fous  votre   Conftitution  , 
comne  on  auroit  pu  faire ,  fou»  celle  que  voi^s  avez 
anéantie  ,  en   fuppofant  qu'il  étoit  encore  des  cas  qui 
rendroient  l'infurreftion  toiérable,  &  cherchint ,  à  -et 
e.fetjdes  exemples  dans  les  tems  paffés.  Quelles  font 
ksLoix  aujourd'hui,  Meffieurs?  Celles  que  vous  avez 
faites  ou  maintenues.  Quelle  eft  la  Conftitution  .' Celle 
que  vous  avez  décrétée, que  le  Pvoiaa  cceptée.que  tous 
les  Braves  &  tous  l;s  Patriotes  de  la  France  ont  jurée 
avec  vouf.  Comment  pouvez-vous  ailler  dire  qu'illpour- 
roit  être  bon  qu'on  esciiâi  des  infurreélionsconirc  elles.' 
Vous  êtes  lesLégiflateurs  affemblcs,  &  vous  avez  dé- 
crété que   la    France   auroit  une   Légiflature    perma- 
nente. Quelle  eft  la  chofe  permife  vis-à-vis  du  Pou- 
voir légiflitif  en  plein    &   perpétuel    exercice  ?    Des 
Pétitions.  Vous  devez   les  adnrcttre   toutes,    &   vous 
n'en  repouffez   aucune  ;   mais    nulle  Péiiiion  ne  doit 
être  faîte  par  forme  d'infurrefllon  ,  ni  ii  main  armée'; 
car  alors  elle  eft  fédition  ,  rébellion  ,  révolte  :  &  fi  vous 
les  tolériez  ,  ce  feroit  aliirs  que  vous  ne  pourriez  main-    | 
tenir  votre  Conltiiution  ,  &  que  vous  auriez  une  con- 
tre-Révnlution  tous  les  quinze  jours.  C'eft  contre  les 
infurreflions,  contre  les  Pétitions  à  main  armée,  que 
vous  avez  fait  vingt  Décrets  &  que  vous  avez  établi  la 
Loi  Martiale.  Que  vouloient  donc  les  gens  qui  p-otègent 
lés  Ecrits   inccudiairesî   Ils  violent  vos  Loix,  en  exci- 
tant à  les  violer.  Ilsne  font  pas  /t\j  amis  de  la  ConjYiiution; 
Ils  blafphêm=nt  ce  nom,  s'ils  l'ufurpent.  Ce  font  des 
Defpotes  qui,   s'étant  créés    par  féduSion  &  par  ar- 
gent ,    une    Armée    indifciplinée ,    mais   redoutable , 
veulent  conferver  leur  empire  ;&*au  rifque  de  perdre 
votre  Conftiiutinp,   votre    Liberté,   notre   commune 
Patrie,  veulent  prolonger ,  entre  leur  ni.ins,   le   pou- 
voir de  faire  trembler   tous  les  horamts  de  bien  qui 
réfifteront  à  leurs  complots. 

J'en  connois  cependant  un  grand  nombre,  dont 
l'eftime  &  l'amitié  m'encouragent  ici  ,  &  qui  ne  trem- 
bleront jamais.  C'eft  en  leur  nom  ,  comme  au  mien  , 
ous  je  vous  demande  de  décré-er,  que  dans  un  déki 
que  vous  fixerez,  vos  deux  Comités  vous  préfentent 
lé  projet  de  Loi  par  lequel  vous  enlèverez  aux  faciions 
l'arme  des  libelles.  Un  Membre  du  Comité  de  Conf- 
titution nous  a  dit  ,  Dimanche ,  à  la  Tribune  ,  qu'il 
ne  falloit  que  deux  jours  pour  ce  travail.  Ces  deux 
jours  font  écoulés  :  donnez-en  quatre  encore  ;  indi- 
quez ,_,pour  que  le  projet  fi  néceffaire  ,  dont  vous  avez 
ordonné  la  rédaflion  ,  vous  foit  propofé.  Voilà  , 
Meffieurs,  les  vérit.;s  &  les  idées  que  j'avois  à  fou- 
ir.ettre  à  votre  cor^fidération  pour  la  partie  du  Décret 
qui  concerne  les  Ecrits  féditieux.  Quant  aux  aéles  de 
violence,  aux  rebellions  eTeélives  ,  aux  gibets  éle- 
vés contre  ceux  qui  obéiroient  à  vos  Décrets  ,  vous 
avez  déjà  décidé  que  ces  crimes  feroient  pjun'uivis 
parles  Juges  ordinaires  ;  référez-vous  à  votre  Décret; 
c'eft  le  cours  d'une  Juftice  que  vous  a-îrez  établie.  Mais 
je  reviens  à  vous  dire  que  celle  qui  n'eft  pas  encore 
établie  ,  eft  ,  s'il  eft  poffible  ,  encore  plus  importante; 
&  je  termine  par  la  motion  eïpreffe  que  vos  deux 
Comités  foient  chargés ,  conformément  à  votre  Décret 
d'hier,  devons  offrir.  Samedi,  les  moyens  d'exécuter 
votre  Décret  du  31  Juillet.  Il  faut  enfin  ine'ttre  un 
terme  à  ce  cahos  d'horreurs  &  tl'anarchie  :  il  eft  tems 
que  le  bruit  fcandalenx  &  funetïe  des  libelles  qu'on 
peut  regarder  comme  les  tambours  du  meurtre  &  de 
l'incendie ,  foit  couvert  par  la  voixpuiffante  de  votre 
raifon  Si  de  votre  Patriotifme. 


Séance  du  Mardi  5  Août  'au  foir. 

M....  Député  de  Befançon  ,  annonceiqu'il  eft  cbargé 
par  la  Municipslité  de  cette  Ville  de  lire  une  Lettre 
portant  Dénonciation  d'un  Ecrit  incendiaire  répandu 
dans  l'Armée  ,  ayant  pour  titre  :  «  Lettre  écriie  par 

M.   A de  L^....    à  fes  Correfpondans ,  dans  les 

différentes   Garnifons  du  Roy.iume  ,  &  trouvée  parmi 

les  indices  recueillis  à  Perpignan  ,  psi-  M.  le  V 

de  M  ....  ,  fur  les  auteurs  de  l'infurreftion  dn  Ré- 
g'iment  de  T  ......  ,  avec  cette  épigraphe  t 

Soltiats  !  voici  la  mala  qui  mettoit  Kaiiié  tir  cendre. 

M  ....  fait  lefiure  de  cette  Lettre.  , 

<c  >7nus  déférons  pat  votre  organe-,  j  l'Affemblée 
Nationale,  l'Ecrit  incendiaire  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  le  feul  exemplaire  qui  nous  foit  parvenu.  Nous 
avons  été  info-més  néanmoins  qu'il  a  été  adreffé  un 
grand  nombre  d'exemplaires  de  cet  Ecrit  à  Befançon  , 
particulièrement  au  Corps  d'Officiers  du  Régiment  de 


Pitriorï  le  plus  vertueux.  Il  fiiffiroit  d'agofter  un  jeune  1  Metz ,  Anilletie.  Les  Officiers  de  mérite  ,  û  impropre^ 


ment  qualifiés  de  forhme  de  ce  Corps  ,  indignement 
injuriés  &  calomniés  p.-.r  cet  Ecrit  ,  (ont  venus  à  noire 
Séance  de  ce  ma'in  en    porter    les  plaintes  les    plus 
amères.  Ils  ont  réitéré  avec  tout  le  pathétique  de   U 
vérité    ;  les  affuranccs    de    leur    attachement  à    leurs 
devoirs  &   aux    régies   de  la  fuhordination  ,    de  leur 
amour  pour    notre   bon   Roi  ,    de  leur    fiilélité    à   la 
Conftitution  ,  la   proiiflation  également  ferme  &  tou- 
ciiante   qu'ils  ont  faite  entre  nos  mains  n'a  rien  ajouté 
aux  feniimens  ne    vénération  dont  nous  fommes   pé- 
nétrés pour  ces  dignes  &  réfpeélables   Citoyens  ,  qui 
ne   doivent   l'état    honoiable   dont   ils   jouiifent,  qu'à 
eu.x-mêmts  ,  c'eft-à-dire,  à  la'conduite  fage  à  incor- 
ruptible que  toujours  ils  ont  tenue.  Ils  le  propofent  , 
par   le  Courier   de  Lundi  prochain  ,  de  faire  à  l'Af- 
femblée Nationale   une  Adrefl'e  expreffive  des    fenti- 
mens  dont  ils  font  pénétrés,  ainfi  que   d;  leur  mé- 
pris &  de  leur  Indignation  pour  un  Écrit  éphémère  fie 
fcandûleuï,  faux   dans  fes   principes  &  dans  fes  con- 
féquences ,  méchamment,  Kt  mal-adroitemenr  attribué 
à  un  Citoyen  juflement  révéré  pir  fon  Patrioiirme& 
fon  amour  pour  le  bien.  Les  Makcs  &•  Gfiàers  Muni- 
cipaux de  Befançon.  Signé,  BaMI,  Sccrélaire-Grcfjicr, 

M.  Alexandre  Lamcth.  J'avois  déjà  eu  connoiff;nce 
de  l'écrit  qui  vous  eft  dénoncé  ,  par  l'envoi  qui  m'en 
a  été  fjit  par  plufieurs  Régimens  ,  qui  m'ont  affuré, 
qu'ils  étoient  loin  de  m'en  croire  l'Auteur.  11  y  a  long- 
tems  que  par  mon  filence  abfolu  fur  les  lâches  calom- 
nies ,  dont  on  inonde  chaque  jour  la  Capitale  &  les 
Provinces,  j'ai  prouvé  mon  profond  mépris  pour  ces 
Libelles,  pour  ceux  qui  les  font  &  pour  ceux  qui  les 
font  faire.  Je  ne  ferai  qu'une  réponfe  à  celui-ci ,  qui 
a  été  répandu  avec  profufion  dans  l'Armée.  C'eften 
faifant  imprimer  les  Lettres  que  j'ai  été  dans  le  cas 
de  répondre,  foir  aux  Sous-Officiers  de  la  Garnii'otl 
de  Lille,  foit  aux  Adjudans  de  l'Année,  foit  à  quel- 
ques Régimens  qui  m'ont  témoigné  de  la  bienveil- 
lance  fur  mon  opinion  relative  à  la  Conftitution  Mi- 
litaire. On  verra  dans  ces  Leitres  l'expreffion  de  mes 
fentimejis ,  elles  font  les  feules  que  j'aie  écrites  à  l'Ar- 
mée, &  je  défie  qui  que  ce  foit  d'tn  produire  d'autre. 
I  h  Un  Membre  demande  que  cet  Ecrit  foit  renvoyé 
au  Comité  des  Recherches. 

M.  Alexandre  Lamcth.  Je  ne  provoquois  que  votre 
mépris  fur  cette  Lettre  ;  mais  comme  les  hommes  à  qui 
elle  a  été  envoyée  ,  pourroient  être  induits  en  erreur, 
&  qu'il  eft  important  de  connoitre  ceux  qui  cherr 
che:;t  à  égarer  l'Armée,  je  me  joins  à  la  demande 
qui  eft  faite  ,  que  cette  Lettre  foit  renvoyée  au  Comité 
des  Recherches. 

La  iMotion  eft  adoptée. 

M.  VoiJel  ,  au  nom  du  Comité  des  Reckeft:hesi 
Un  Agent  d'une  petite  Ville,  ayant  acheté  au  marché; 
du  village  de  Penautier,  le  16  Juillet  dernier,  une 
quanriré  peu  confidérable  de  bled  ,  a  été  arrêté  par  Is 
Peuple,  &  auroit  perdu  la  vie,  fans  le  fecours  de  la 
Garde  Nationale  de  Carcaffonne,  &  les  fages  mefures 
ptifes  par  la  Municipalité  de  terre  Ville.  Plufieurs 
Payfans  font  détenus  comme  coupables  d'avoir  excité 
cette  émeute. 

Le  Comité  des  Recherches  propofe  un  Décret,  qui 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Recherches ,  décrère  que  le  Préfidial  de 
Carcaffonne  ,  fuivra  ,  fur  les  derniers  erremens  ,  la 
procédure  inftruite  par  le  Prévôt  de  ladite  Ville ,  contre 
les  auteurs  ,  fauteurs  &  complices  de  l'émeute  arrivée 
au  village  de  Penautier,  le  16  Juillet  dernier  ,  contré 
la  libre  circulation  des  grains  ;  &  fera  le  Jugement 
rendu  en  dernier  refforr  par  le  Préfidial. 

11  L'Affemblée  charge  fon  Prcfident  de  témoigner 
fa  fatisfaSion  à  la  Municipalité  de  Carcaffonne  u. 

■M.  Chaffey  préfente  ,  au  nom  du  Comité  Ecclé- 
fiaftique  ,  des  articles  additionnels  &  explicatifs  dii 
Décret  du  24  Juillet  dernier  ,  fur  le  traitement  du 
Clergé  aâuel.  —Après  une  légère  difcuiîion  ,  ils  font 
adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  I''.  «  Le  traitement  des  Vicaires  des  Villes , 
pour  la  préfente  année  ,  fda  ,  outre  leur  cafuel  ,  de 
la  même  fomme  qu'ils  font  en  u  fage  de  recevoir,  & 
dans  le  cas  où  cette  fomme  réunie  à  leur  cafuel,  ne 
leur  pioduifoit  pas  celle  de  700  livres  ,  ce  qui  s'en 
manquera  leur  fera  payé  dans  les  fix  premiers  mois 
de  l'année  1791. 

II.  La  diminution  des  reverlus  attachés  aux  Béné- 
fices, qui  proviendra  de  l'augmentation  rappellée  dans 
l'article  XXIV  ,  du  Décret  des  Ponions  concrues  , 
faites  en  faveur  des  Curés ,  jufqu'à  concurrence  de 
500  livres,  &  en  faveur  des  Vicaires,  jufqu'à  con- 
currence de  350  livres,  ainfi  que  la  diminution  qui 
réfultera  des  droits  fupprimés  fans  indemnité  ,  feront 
l'une  &  l'autre  fupportées  ,  tant  par  les  Penfionnaires 
d'un- Bénéfice  non  tombé  aux  Economats  ,  que  par 
le  Titulaire  ,  proportionnellement  à  la  quotité  de  ce 
que.  chacun  retiroit  dudit  Pénéfice. 

III.  La  réduflion  qui  fera  faite  par  le  retranchement 
des  droits  fupprimés  fans  indemnité  ne  pourra  ,  de 
même  que  celle  réfuliant  de  l'auginentaticn  ci  deflus 
des  portions  congrues,  opérer  la-diminuton  du  trai- 
tement des  Titulaires  afluels  ,  ni  des  penfions ,  au- 
delTbus  du  minimum  fixé  pour  chaque  efpèce  de  Bé- 
néfice. 

IV.  Les  Evêques  &  les  Curés  qui  auroient  été 
pourvus,  à  compter  du  premier  Janvier  1790.  iuf- 
qu'au  jour  de  la  publication  du  Décret  du  12  Jui'let 
dernier,  ftir  l'organifation  du  Clergé,  n'aurunt  d'au- 
tre traitement  que  celui  attribué  à  chaque  efptce  d'O^î 
fice  par  ledit  Décret, 


V  n  A  l'égard  âes  Xituls'fSS  ''êî  autres  efpèces  . 
de  Bénéfices  di;  collation  bicale^  qui  anroient  été  pour- 
vus dans  le  même  intervalle  de  lems,  autrement  que 
par  voie  de  permutaiion  des  Ecnéfices  qu'ils  polTé- 
tloient  avant  le  i"  Ju'n  1790,  ils  n'af.ront  d'antre 
traitement  que  celui  fixé  par  l'article  X  du  Décret  du 
24  Juillet  dernier  ,  fans  que  le  m,:x':mum  puiSc  s'élever 
au-delà  de  2000  liv.:  quant  à  ceux  qui  atiroient  été 
pourvus  pendant  ledit  tenis  par  voie  du  petniurstion 
<Je  Bénéfices  du  genre  ci-deffus,  qinls  pnffédoient 
avant  le  i''  Janvier  lyro  ,  le  m.:ximum  He  leur  trai- 
tement pourra  s'élever,  (uivant  l'article  X  du  même 
Décret,  à  la  foiiime  de  6000  liv. 

VL  i>  Les  Béneficiers ,  dont  les  revenus  anciens 
aiiroient  pu  augmenter  en  conféquence  d'unions  légi- 
times &  confomniées  ,  mais  dont  l'effet  eft  (ufpendu 
en  tout  ou  en  partie,  par  la  jouidance  viagère  des 
Tiiulaires  dont  les  Bénéfices  ont  été  fupprimés  ou 
réunis,  rcceviont,  au  décès  dci'dits  Titulaires,  une 
augmentation  de  traitement  proportionnée  à  ladite 
jouiffance  ,  fans  que  cette  augmentation  puiiïc  porter 
)e  mjx':num  au-delà  du  taux  déterminé  pour  chaque 
cfpéce  de  Bénéfice  ». 

La  Séance  elt  levée  à  10  heures. 

SÉANCE     DUM3K.CREDI4A0UT. 

Après  la  leflure  tles  Procè>- verbaux  ,  les  Décrets 
fuivans,  propoi^  par  M.  Vernicr,  au  nom  da  Co- 
mité des  finances,  fot.t  ad  iptès. 

«  Oui  le  Rapport  du  Cotniié  des  Finanes ,  l'Affem- 
blée  Nationalea  alitcrife  les  Ofi-kiers  Muni:ipaux  de  la 
ville  deiMont-Médi  à  emprunter  lalomme  de  1 2,000 1. , 
à  l'effît  d'acquitter  c;ll;s  énoncées  dans  la  Délibéra- 
tion prife  au  Confcil  général  du  25  Avril  tfernier  , 
conformément  aux  difcrentes  Ordonnances  rendues 
par  l'ancien  Intendant  de  Metz,  à  charge  de  rcmbourfcr 
ladite  fomme  fur  les  coupes  de  leurs  boi-commu- 
Baux,  qui  dévoient  avoir  lieu  les  années  lyiiS,  1789 
&  1790  ,  Icrfqu'ils  auront  obtenu  la  pcr.^lii^lon  de  faire 
lefdites  coupes,  &  au  furplus ,  à  charge  de  tendre 
compte. 

Sur  le  Rapport  fait  à  l'Affemblée  Nationale  des  refus 
Si  même  delà  coalition  des  Cabaretiers  ,  Aubergifles, 
Bouchers,  &  autres  contribuables  des  villes  deNoyon,' 
Ham  ,  Chauny  ,  Saint-Quentin  &  ParoiiTes  circonvoi- 
fines,  à  l'effet  de  ne  point  payer  les  droits  dont  la 
perception  avoir  été  continuée  ;  refus  conflaré  par  la 
Proc'.aiTiatlon  faite  à  ce  fujet  de  l'autorité  des  Offi- 
ciers Municipaux  le  ii  Juin,  Se  par  les  Procès-ver- 
baux des  i'  &  2  Juillet ,  ordonne  ,  conformément  à 
fes  ptécédens  Décrets  ,  que.  les  oârois  defdites  Villes 
continueront  d'être  perçus,  tels  &  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  l'étoient  en  l'année  dernière,  jufqii'à  ce 
<ju'ilen  ait  été  autrement  ordonné;  enjoint  fpécialement 
Bouchers,  Cabaretiers  &  autres,  d'acquitter  les  droits 
dont  ils  s'agit  ,  même  pour  les  arriérés ,  à  peir.e 
d'être  pourfuivis ,  non-feuleraent  comme  contribua- 
bles ,  mais  encore  comme  réfraétalres  aux  Décrets  de 
l'AITemblée  Nationale.  L'Afîemblée  Nationale  déclare 
le  préfent  Décret  commun  à  tous  lieux  où  il  fs  trouve 
des  oftrois  établis  m. 

M.  Martineaii.  Le  Comité  de  Conftitution  &  le 
Comité  des  Finances  dévoient  préfenter  un  projet  de 
Décret  pour  l'inflitution  des  Ttéfoiiers  deDIfttiél.  Je 
ne  fais  pourquoi  cet  objet  eft  retardé.  Il  efi  cepen- 
dant très-urgent.  On  a  déjà  dénoncé  de  grands  abus 
au  Comité  des  Finances  :  les  perceptions  ne  fe  font 
pas.  La  négligence  des  Receveurs-Généraux  &  Parti- 
culiers eft  telle,  que  de  riches  particuliers  demacon- 
noiflance  font  en  arrière  de  trois  sniiée*  pour  le  paie- 
ment de  leurs  impofitions.  Quand  ils  fe  font  préfentés 
pour  les  acquitter,  on  leur  a  dit  qu'il  n'y  nvo'u  rhndi 
pr'Jp.  Il  ne  faut  pas  fe  diffimuler  que  les  perfonnes 
employées  dans  l'ancien  régime  veulent  faire  manquer 
la  Conflitution.  Je  demande  donc  qu'il  foit  incefiam- 
ment  prélenié  un  projet  de  Décret,  par  lequel  les 
Diftrifls  feront  autoriféi  à  nommer  un  Tréforier 
chargé  de  la  perception  de  toutes  les  impofitions. 

M.  Thourei.  Les  Décrets  rendus  fur  l'oiganifaiion 
des  Corps  adminiftratils  renferment  des  dil'pofitions 
en  vertu  defqiielles  les  Diftriéls  doivent  nommer  d.- s 
Tréforiers.  Le  mode  de  cette  nptnination  &  des  fonc- 
tions de  ces  Ofiiciers  étant  contenu  dans  les  inftruc- 
lions  à  envoyer  3  ces  Corps,  &  ces  inftruélions  de- 
vant être  imprimées  &  diftribuées  déiiiain  ,  l'objet 
de  M.  Martineau  eft  rempli. 
On  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de   la  difcuJJ'wn  fur  l'orgamfiiiori  de   l'Ordre  judi- 
ciaire, —  Des  Appels, 

M.  Thourct.  Vous  avez  réglé  le  mouvement  par 
lequel  les  caufes  d'appel  feront  portées  d'un  Tribual 
de  Diftriél  à  un  autre.  11  s'agit  aélucllement  de  palTer 
3-u  fyftême  moral.  Tout  le  monde  fait  que  le  faiig 
bouillonne  dans  les  veines  de  celui  qui  a  perdu  fon 
procès  :  on  fait  auffi  que  les  Avocats  cherchent  à 
rej«tt«rfnrrTnipéritie  du  Juge  la  perte  d'une  caufe  qu'ils 
ont  mal  défendue,.  Alors  le  plaideur  veut  appeller. 
Nous  avons  donc  cru  qu'il. éioit  important  (Je  lui 
rafjpeller  à  cjiaque  pas  combien  étoit  funefte  cette 
faculté.  'Voici  l'Attide  que  votre  Comité  vous  pro- 
pofe. 

•  Article  V.  «  Aucun  appel  rie  pourra  être  fignifié, 
ni  avant  le  délai  de  huitaine,  Ji  dater  du  jout  du  Ju- 
gement ,  ni  après  l'expirition  du  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  fignification  du  Jugement.  Ces  deux  ternes  font 
rigcur  ,  &  leur  inobfervation  emportera  la  déchéance 
de  l'appel.  En  conféquence  ,  l'exécution  des  Jugeinens 
qui  ne  feront  point  exécutoires  par  provifion  tJemeii- 
rera  fufpeudu  pendant  le  délai  de  huitaine  w. 


Je  dois  obferv.,-  que  la  fubi1a,;ce  de  cet  Article  ap- 
partient s   M.  l'al.bè  Sieyc-ï. 

M.  Diifr.vjfe.  Cet  Article  me  paroit  injufte  :  les 
perfcnnes  qui  feront  à  i'cxtiéniité  du  Royaume  pour- 
ront bien  ne  pjs  connoitre  les  Jtigemens  rendus  contre 
eux.  Que  fera  ce  pour  l.s  perlor.nes  qui  en  feront 
f.Triie.4?  Que  fera-ce  quand  cet  é'.oigncmen:  aura  pour 
motif  un  l;rvice  public. 

M.  Ch,:bioi:x.  Je  drmande  qu'on  ajoute  après  ces 
iTir.ts  «  de  la  fignification  du  Jugement  ceux-ci  -.fiiu 
à  pcrfonne  ou  à  tUmùcile. 

M.  Morrûu.  L'O.-tionnance  de  1667,  a  fixé  à  trois 
ans  le  icrine  définitif  de  l'appel;  mais  l'expérience  a 
prouvé  qu'il  était  injufte  de  fixer  des  limites  à  ceux 
qui  veii'cnt  fe  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre 
des  Jugernens  rendus. 

M.  Srillat  Sivurin.  Je  demande  que  le  terme  fixé 
par  le  Comité  ,  ne  foit  adopté  que  pour  ceux  qui 
habiteront  le  inème  Département  ;  que  l'on  accorde 
un  délai  de  trois  mois  pour  cnix  qui  ,  quoiq'i'abfens 
de  leurs  Départemens,  fe  trouveront  dans  le  P.oyaume, 
&  qu'on  prenne  des  précautions  pour  ceux  qui  habi- 
tent les  Colonies. 

M.  Manin:,iu.  Il  y  a  le  p'us  grand  danger  à  fixer 
une  époque  pour  interpeller  appel.  Il  fait  garantir 
ctux  qui  ont  perdu  leurs  procès,  de  l'dff'et  dangereux 
de  la  teriible  pratique  de  ibuffler  les  fignificaii  ns  des 
Jugemens.  Je  demande   que  l'driicle  (oit  rejette. 

M.  Lois  appuie  la  propofition  de  M.  Martitieau. 

M.  Thouret.  L'article  a  un  npperçu  défiivorable  , 
car  il  diminue  les  appels,  &  fur  tout  les  mauvais; 
mais  auffi  ,  il  a  un  jnur  très-favorable,  ù.  c'eft  en- 
core la  diminuiion  des  app---l5.  Les  Ordonnances  &  la 
Jurifprudence'tmt  donné  de  la  latituiea'.ix  appels  ;  rnais 
c'eft  que  l'une  Si.  l'autre  ont  é:é  fjiies  pir  des  Ma- 
gift.'ats  de  Cour  Souveraine,  ou  infpirées  pnr  des 
fuggeftions  miniftérie'les.  Il  eft  jufte  que  le  Citoyen 
qui  le  trouve  léfé  par  un  .'ugement,  puilfe  en  appeUer! 
ni.^is  il  ne  faut  pas  pour  cela  ouvrir  la  porte  aux 
abus.  L'article  eft  fait  pour  les  .'ugenens  contradic- 
toires; il  ne  contient  pas  cette  exprcffion  ,  parce  .qu'il 
eft  de  moi ,  &  qu'en  Normandie  ces  Jugemei's  n'ont 
pas  lieu.  Ailn  de  concilier  toutes  les  opinions  ,  je 
crois  qu'on  peut  poner  le  délai  à  deux  ou  trois 
mois. 

La  priotité  eft  accordée  au  délai  de  trois  mois  ,  & 
l'article  eft  ainfi  décrété  : 

«  Aucun  appel  de  Jtigementcontradiaoire  ne  pourra 
être  fignifié,  ni  avant  le  délai  de  huitiine, à  compter 
du  jour  du  Jugement,  ni  après  l'e.xpiriition  des  trois 
mois ,  à  durer  du  jour  de  la  fignification  du  Juge- 
ment ,  à  perfonne  ou  à  domicile.  Ces  deux  termes 
font  de  rigueur  i>. 

M.  Thouret.  Une  des  plus  grandes  fources  des  mau- 
vais Jugemens ,  étoit  le  vice  de  leur  rédaélion  ;  il  eft 
cependant  poftlble  tl'y  trouver  le  vrai  point  de  la  dif- 
ficulté jjigée  ,  c'eft  Is  meilleur  moyen  de  forcer  les 
Juges  à  l'examen  de  la  caule.  Voici  l'article  que  le 
Comité  vous  propofe. 

<i  La  rédaftion  des  Jugemens  ,  tant  fur  l'appel  qu'en 
première  inftance  ,  contiendra  quatre  partievdiftinâes  ; 
dans  la  pretaière  ,  les  noms  &  les  qualités  des  par- 
ties feront  énoncées;  dans  la  féconde,  les  queftions 
de  fait  &  de  droit  qui  conftituent  le  Procès ,  feront 
pofées  avec  précifion  ;  dans  la  troifième  ,  le  réfultat 
des  ftits  reconnus  ou  confiâtes  par  l'Inftruflion  ,  fera 
exprimé;  6i  le  texte  de  la  Loi  qui  aura  détermiré  le 
Jugenieni  ,  fera  copié  ;  la  quatrième  contiendra  le 
dilpofitif  du  Jugement  11. 

M.  Chalrsux.  Nous  n'avons  pas  de  Loixaffez  pré- 
cifes  pour  afl^ujetiir,  dans  un  Jugement,  le  Juge  à  co- 
pier le  texte  d'une  Loi;  je  demande  qu'on  difefim- 
pleraentjiiik  les  motifs  qui  auront  déterminé  le  Ju- 
gement, feront  exprimés  11. 

L'article  eft  adopté  avec  cet  amendement. 

De  la  Forme  des  Eleâlions. 

Al.  Thouret.  Nous  allons  entrer  dans  la  dlfcuftlon 
du  Titre  V,  intitulé  -.de  la  forme  des  EleSio.is. Trois 
'  Queftions  fe  préfentent  d'abord  :  1°.  Les  Juges  feront- 
ils  no.T.més  en  chaque  Diftrifl  par  les  Eleélcnrs  du 
Diftrid  ,  ou  feroi  t-  ils  nommés  par  les  Elefleurs  de 
tous  les  Diftriâs  du  Département  réunis .'  2°.  Les 
Electeurs  procéderont  ils  feuls  aux  é'eflions ,  ou  pour- 
ront-ils s'adjoindre  par  életllons  fix  Admir.iftrateurs 
&  fix  Gens  de  loi?  3°.  Les  Elefleiirs  qui  au- 
ront été  nommés  AJminiftrateurs  pourront  -  ils ,  en 
cette  première  qualité ,  participer  à  l'éleélion  des 
Juges  i"  La  nomination  faite  par  tous  les  Eleiieus  du 
Département  ,  préfente  cet  avantage  ,  que  les  jufti- 
cinbles  ne  feront  jamais  jugés  que  par  des  Juges 
nom.-nés  par  eux.  L'int-'gue  &  la  cabale  ne  préfideron: 
jamais  à  des  éleélions  faites  par  la  totalité d'.s  Eleéleurs 
des  Départ'.-mcns.  On  ne  peut  pas  m'oppofer  la  diffi- 
culté de  réunir  les  Eleéleurs ,  ni  la  dépenfe  que  ce 
rafiemblcmcnt  pourroit  occafionner ,  pnifque  les  élec- 
tions n'auront  lieu  que  tous  les  fix  ans.  je  demande 
qu'on  difcute  la  première  des  trois  queftions  que  j'ai 
foumifes. 

M.  Ri^nanl:,  Députe  de  S.  Jcjn-S ^n^ely.  Les  élec- 
tions feront  néceffai rement  mieux  faites  par  les  feuls 
Elcéleurs  du  Diftriél  ;  il  eft  impoflible  que  dans  un 
Départciiient  tous  les  Citoyens  fe  connoift''ent ,  &  il 
arriveroit  qu'on  feroit  obligé  de  donner  fa  voix  à 
des  gens  donr  on  connoitroit  à  peine  les  noms  ,  mais 
qui  (eroient  dcfignés  par  telle  ou  telle  perfonne  dj  fa 
connoiffancc.  Uii  autre  inconvénient ,  eft  celui  de 
faire  attendre  les  Eleveurs  dans  le  chef-lieu  du  Dé- 
partement ,  jufqu'au  moment  où  les  Citoyens  appelés 


a  la  redoutable  fonaion  de  juger  leurs  femllabkî  , 
au-oitni  envoyé  leur  acceptation.  Je  demande  en 
conféquence  que  rAffemblée  décrète  que  les  Juges 
de  chaque  Diftria  feront  nommés  par  les  E'eSeirs 
chaque  .Oiftriét. 

Les  trois  propofitions  faites  par  M.  Thoure  font 
fucceffivement  décrétés. 

D:   U  forme  des   hltHions. 

M.  'Th'îuret  fait  IcSure  de  tous  les  articles  fur  la 
foi  me  ces  éleSions. 

Alt.  I".  «  Pour  procéder  à  la  nomination  des  Jugfes 
de  DiftriéV,  les  Eleél.-urs  du  Diftria,  convoqués  par 
le  Procureur-Syndic  ,  nommeront  les  Juges  du  Tri- 
bunal du  Diftria  au  fcrutin  individuel  &  à  la  plu- 
ralité abrolue  des  fuffragcs  :  i's  fe  réunTont ,  à  cet 
eÉfet,  dans  la  Ville  qui  lera  dcfignée  poiir  l'elect-on  , 
&  au  jour  qui  aura  été  défigné  &  pt;b!ié  par  1:  Fic- 
cureur-Syndic  du  Diftna  ,  quinze  jours  jours  d'avance. 

II.  »  Lorfqu'il  s'agira  de  rer.ou-/cller  les  Juges  après 
le  terme  de  fix  ans,  les  EleScurs  feront  convoqués 
quatre  mois  avant  l'expiration  de  l.i  fixième  année  ;  de 
manière  que  toutes  les  éleaions  ptîift'ect  être  faires",  ^ 
les  procès-verbaux  préfiintes  au  E.ot ,  deux  mois  avant 
la  fin  de  cette  fixième  année. 

^  IlL  ».  Si,  par  quelque  événement  que  ce  pciffe 
être,  le  renouvellement  d;s  Juges  d'un  Tribunal  fe 
irouvoit  retardé  au-delà  des  ftx  ans ,  les  Juces  en 
exercics, feront  tenus  de  cnntinuer  leurs  fûn;iioiis 
jufqij'à  ce  que  leurs  Snccetteurs  puifTent  entrer  ea 
adivité  1).  > 

Ces  articles  font  adoptés. 

De  l'inflallalion  des  Jures. 

^  M.  Thouret  fait  leaure  des  articles  du  Tir.  VI,  fur 
l'inftalbtion  des  Juges. 

Art.  I"  «  LorCque  les  Juges  élus  auront  reçu  les 
Lettres-patentes  du  Roi ,  ils  feront  inftallés  en  la  forme 
fuivante : 

II.  n  Les  Membres  du  Confeil-Général  de  la  Com- 
mune du  lieu  où  le  Tribunal  fera  établi,  fe  rendront 
à  la  Salle  d'Audience  ,  iSc  y  occuperont  le  Siège. 

lîl.  «  Les  Juges  introduits  dans  l'iniérieur  du  Par- 
quet ,  prêteront  à  la  Nation  &  au  Roi ,  devant  les 
Membres  du  ConfeilSéaéral  de  la  Commune,  pour 
ce  délégués  par  la  Conflitution ,  &  en  préfence  de  fa 
Commune  aftlftante,  le  ferment  de  maini:nir ,  de  tout 
leur  pouvoir ,  la  Confiiluiion  du  Royaume  ,  dêire  fijeles 
à  h  Nation,  à  la  Loi  &  au  Roi,  &  de  remplir,  aveà 
exaâ'.tude  &  impartialité,  lis  fonSlo.is  de  leurs  OÉlecs. 

IV.  Il  Après  ce  ferment  prêté  ,  les  Membres  du 
Confeil-Général  de  la  Commune  ,  defcendus  dans  ïs 
parquet,  inftalleront ,  Si  au  nom  du  Petjple,  pronon- 
ceront pour  lui  l'engagement  de  porter  au  Trllur.ai  é- 
à  fes  Jugement ,  le  refpeû  fi-  l'oèéi£ance  que  tout  Citoyen 
doit  à  la  Loi  6*  i  fes  Organes. 

V.  )i  Les  Ofiiciers  du  Miniftère  public  feront  tenus, 
&  prèteieront  ferment  devant  les  Juges  ,  avant  d'être 
adiTiJs  à  l'exercice  de"  leurs  fonaions. 

VI.  n  Les  Juges  de  paix  feront  tenus,  avant  de 
commencer  l'exercice  de  leurs  fonaion;,  de  prêter, 
devatic  le  Confeil-Général  de  la  Communs,  le  mêms 
ferment  que  les  autres  Juges  ». 

Ces,  articles  font  adoptes  fans  difcuflion.  . 

Du  Miiijlère  Public. 

M.  Thouret.  Je  paffe  au  titre  VIT  -.du  .Miniftère  Pt:h!::, 
L'Afteinblée  a  décrété  qu'au  Peuple  appartenotr  le 
droit  de  nommer  fes  Juges ,  à  que  le  Roi  choifirojc 
les  Officiers  du  Miniftère  Public.  Comme  r.iccufatiori 
a  toujours  fait  partie  de  ce  Miniftère  ,  on  pourroit 
peut-être  prétendre  que  cette  attribution  lui  eft  réfer- 
vée  ;  mais  on  fait  que  tous  les  détail--  d'une  ConÛitu- 
tion  ne  fe  font  pas  à  la  fois ,  &  qu'il  n'e.ft  p.is  uoftir 
ble  de  préjuger  une  queftion  qui  niérire  un  auiîi  féiieux 
examen.  VoùS  avez  délégué  au  Roi  le  .Miniftère  Public 
fous  la  réferve  néceffaire  de  l'approprier  à  la  Conftitu- 
rion.  J'examine  ce  que  l'accuiaiion  publique  eft  pat- 
fa  nature  ;  tous  les  Peuples  l'ont  rangée  au  nombre 
des  aaions  popubires.  Si  l'accufation  publique  devient 
la  commiffion  d'un  Oificier.cet  OiEcier  eft  aufti-tôc 
l'homme  du  Pleiiple  ,  prépofé  à  l'exercice  d'un  droit 
national ,  &  il  doit  donc  être  nommé  par  le  Peuple. 
Tenons-nous  attachés  aux  principes  de  b  dématcatioti 
févére  desponvoirs.il  ne  faut  laiifer  au  Pouvoir  exécu- 
tif que  ce  qui  lui  appartient  bien.  Si  nous  palîbns  aux 
confidérations  morales  ,  l'intérêt  redouble  ;  tien  né 
dégrade  ,  tien  ne  difpofe  à.  la  fervitude  ,  comme  la 
crainte.  En  vain  fcrcz-vous  une  bonne  Conflitution; 
s'il  exifte  un  feul  homme  qui  puiffe  décourager  un 
bon  Citoyen  ,  alors  le  Citoj'en  perdra  toute  cette 
énergie,  fans  laquelle  il  ne  petit  ni  aimer  la  Liberté, 
ni  la  défendre.  Car  que  pourriez  vous  attendre  d'tm 
homme  qui  tiendroit  du  Gouvernement  tout  ce  rju'il 
poffède  ?  C^mm--  il  n'auroit  rien  re^ii  du  Peuple  , 
rien  ne  lattacheroit  au  PeuJ^^e  ;  il  agiroir  toujours  pot  r 
le  Gouvernement  dont  il  atiendroit  fa  récompei:fe 
Ck  fon  avanceinenr. 

Alors  toute;  les  plaintes  feroient  à  la  fenle  !  ii^o- 
fitîon  du  .VJiniftre ,  de  fes  favoris  ou  de  fes  co'irri» 
fans;  n'abandonnons  jamais  cette  pariis  effeutielle  t'e 
notre  Jurifprudeute  aux  caprices  mi.iïrtérielles.  Siio- 
pofons  un  inftant  un  Minift  e  mal  difpofe  pour  la 
Liberté  publique;  croyez- vous  qu'il  feroit  bien  d:- 
polé  ,1  arrêter  ces  cojr.plots,  &  a  en  pourfuivre  les 
auteurs.  Votre  Comité  ,  dont  la  fonaion  eft  de  s'ei:- 
ler  à  la  concordance  des  principes ,  vous  devoir  ces 
oblervrrions.  Il  a  penfé  qu'il  feroit  dangereux  de  con- 
fier au  foiivoir  exécutif  la  pourfuite  des  délits  pu- 


lUc;  fn(et  tîen  ces  confidérîtîons  ,  &  vous  fera 
sOTOtne  lu;  pénétrés  de  cette  vérité. 

M,  Chdhoux.  Si  l'Affemblée  devoit  s  occuper  de  la 
difci'flion  Cut  le  tond  ,  U  queflion  leroit  de  lavoir  à 
<)ui  appaitient  la  faculté  d'accufer;  mais  je  crois  qu'il 
Jaut  (lilcuter  d'uborJ  s'il  y  a  lieu  à  déUbirer  fur  la 
•propofition  du  Comité.  Je  ne  m'attendois  pas  à  le 
voir  enfreindre  votre  Décret  du  S  Mai,  &  fubfti- 
mer  ainfi  fon  opinion  à  vos  Décrets.  Les  fonflions 
•du  Minittère  public  deviendroient  fans  cette  atnbu- 
tion  des  fonâions  inutiles i  ils  retiindroieni  le  mot, 
&  la  chofe  leur  échapperoit.  Je  demande  donc  que 
l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéi>er  fur  la  pro- 
polîiion  du  Comité  ,  ou  que  l'on  fafle  rapporter  le 
Décret  du  8  Mai  ,  pour  en  effacer  cette  tefolution 
couftHutionnelle. 

M.  Thouni  J'ai  déjà  dit  que  vous  n  aviez  entendu 
oae  décréter  les  premières  bafes  ,  &   que  vous  n'a- 


viez  p3s  pu  vous 


exclure  le  droit  de  revoir  la  Conf- 


litutioo  du  Miniftère  public. 

M.  Duqucfr.Qy  demande  qu'en  aille  aux  voix  fur 
•i'avis  du  Comité. 

M.  P'fon  demande  la  qucftion  préalable. 

M.  Jhourei  pofê  ainfi  la  queftion  :  «  l'accufation 
-publique  ferat-elle  déléguée  aux  Officiers  nommés 
par  le  Roi  ?  Oui  ,  ou  non  ». 

L'Affemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  fur 
«etie  propofition. 

On  demande  l'ajournement  jufqn'au  moment  ou 
Von  s'occupera  des  Jurés,  en  matière  criminelle. 

M.  Riqueili  l'diné.  Je  demande  l'ajournement  juf- 
^u'au  moment  où  la  queftion  fîra  inftruite  ;  car  elle 
ne  l'eft  pis. 

M.  I'j4bbc  Maury.  Cette  queftion  t(t  trop  impor- 
tante: elle  doit  êtte  traitée  avec  la  plus  grande  fo- 
lemnité.  Je  reconnois  ,  comme  le  Préopinant ,  qu'elle 
H'eil  pas  inftruite  &  qu'elle  mérite  de  l'être.  J'appiiie 
donc  l'ajournement  jufqu'au  moment  où  l'on  établira 
les  Jurés.  (  Il  s'élève  des  mumures  ).  Vous  pouvez 
ajourner  à  demain  fi  vous  voulez  ;  car  la  queftion 
n'eff  pas  nouvelle.  C'eft  S.  Louis  qui  a  inftituè  le 
Miniftère  publc ,  pour  pourfuivre  les  crimes  publics. 
Dans  mon  opinion  ,!1  eft  certain  que  le  Juge  ne  peut 
être  accufateur.  En  effet  ,  C  un  Juge  ouvre  fon  avis 
avanr  le  Jugement ,  il  eft  récufé.  Ce  n'eft  pas  le  cas 
d'apaliquer  les  diftinétions  d'Officier  Royal  &  d'Of- 
£cie'r  National  :  les  Officiers  exerçint_  le  Miniftère 
public  ,  font  vraiment  des  Officiers  Nationaux.^  Le 
Roi  n'eft  point  étranger  à  la  Conftitution  ;  l'exécu- 
tion de  la  Loi  eft  un  Miniftère  vraiment  National. 
Quand  l'Officier  public  refufoit  d'exercer  fon  Minif- 
tère ,  on  en  nommoit  un  d'Office.  Il  ne  pourroit  pas 
en  être  de  même  du  Juge  :  la  moindre  connivance 
entre  lui  &  les  criminels ,  affureroit  l'impunité  du 
crime.  Ces  premières  vues  fuffifent  pour  faire  fentir 
qu'elle  peut  être  l'étendue  de  la  queftion  ,  &  combien 
il  eft  important  de  l'ajourner.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement à  Lundi. 

L'ajournement  à  Lundi  eft  décrété. 
Un  de  MVl.  les  Secréiaiies  fait  lefturc  du  Bulletin 
de  la  fanté  du  Roi. 

H  Le  Roi  s'éiant  bien  trouvé  hier  tonte  la  journée  , 
&  ayant  très-bien  paffé  la  nuit ,  Sa  Majefté  a  pris  ce 
inatiîin  une  première  médecine  ».  Il  n'y  aura  plus  de 
BulUiio  ».  A  S.  Cloud  ,  le  4  Août  1790.  S/giM, 
lE  MoNNiER  ,  ViC-AziR  ,  Laservollî.  (  L'Affem- 
)ilée  applaudit.  ) 


Des  Grefiers, 


du  titre  des 


M.  Thouret  fait  leflure  de  l'article  I 
Greffiers. 

Art.  I".  «  Les  Greffiers  feront  nommés  par  les 
Ju»es ,  qui  leur  délivreront  une  commiffion  &  rece- 
vront leur  ferment. 

M.  Lanjuinais. Les  Juges  regarderoient  les  places  de 
Greffiers  comme  des  bénéfices  à  leur  nomination. 
S'ils  ponvoient  les  doflner  ,  ils  pourroient  les  vendre  ; 
c'eft  au  Corps  Eleftoral  qu'il  appartient  de  nommet 
les  Greffiers  ;  autrement  ,  il  faudroit  attribuer  aux 
Juoes  le  droit  de  nommer  celui  d'entre  eux  qui  vidn- 
droit  à  quitter  avant  l'expiration  des  fix  années. 

M.  Chabroux.  Les  Greffiers  ne  doivent  pas  être 
dans  la  dépendance  des  Juges;  ils  doivent  être  feuls 
furveillans  ,  &  pour  ainfi  dire  ,  leur  caution.  S'ils  ne 
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fl.  Girrail'jdniSx  vous  confultez  l'utilité  des  Juges; 
il  faut  que  les  Greffiers  tbienr  nommés  par  eux  : 
fi  vous  confûltcz  l'article  de  la  Juftice,  il  faut  qu'ils 
foient  nommés  par  le  Peuple.  On  dit  que  leurs  fonc- 
tions ne  font  pai  des  fondions  publiques,  (/eft,  fans 
doute ,  une  fonflion  publique  que  le  pouvoir  de 
relever  un  Juge  prévaricateur  dans  fes  fonikions.  N'au- 
roit-on  pas  à  craindre  qu'un  Greffier  qui  ne  fcroit  pas 
nommé  par  le  Peuple  ,  n'eût  pas  la  force  néceffjire 
pour  réprimer  la  conduite  du  Juge  [auquel  il  devroit 
fon  état  ? 

L'avis  du  Comité  eft  mi«  aux  voix.  —  La  première 
épreuve  paroit  douteufe.  A  la  féconde,  le  Décret  eft 
prononcé  en  faveur  du  Comité.  —  On  réclame  le 
doute.  —  On  demande  l'appel  nominal. 

L'Affemblée  confuliée ,  dccide  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  Tlievcnot.  On  ne  fixe  pas  la  manière  dont  les 
Juges  feront  cette  éleflion  :  je  penfe  qu'elle  doit  être 
faite  au  fcrutin  &  à  la  majorité  abfolue  des  voix. 
Cette  difpofition  eft  adoptée. 
M.  Rewbdl.  Je  propofe  de  décider  que  le  Corps 
éleâoral  préfentera  trois  fujets  ,  parmi  lefquels  les 
Juges  choifiront. 

On  demande  la  cpieftion  préalable. 
M.  Dupon.  Pour  exclure  le  Corps  élefloral  de  la 
nomination  des  Juges ,  il  faudroit  dire  que  le  Dépar- 
tement n'eft  point  inrér  ffé  à  cette  éleflion.  Les  Gref- 
fiers des  Municipalités  font  nommés  par  les  Munici- 
palités ,  parce  qu'ils  n'exiftenr  que  pour  les  affaires 
de  la  Municipalité  ;  les  Greffiets  des  Tr  biinaux  ont , 
au  contraire,  en  leur  garde, des  Aôes  ,  des  Papiers, 
qui  intéreffent  l'univerfalité  des  Citoyens  :  ils  doivent 
avoir  affez  de  force  pour  empêcher  Us  falfifications  de 
pièces  ,  &  les  autres  prévarications  qu'un  Juge  pouroit 
fe  permettre  ,  ou  exiger  d'eax  ,  s'il  avoit  droit  d'en 
attendre  d'auffi  funeftes  complaifances.  Le  Corps  élec- 
toral doit  donc  contribuera  l'éteftion  d'Officiers ,  dont 
l'intégrité  importe  fi  eft  effeniicllement  à  ruoiverfalité 
du  Peuple. 

M.  CorclUr.  Je  demande  que  préalablement  on  dé- 
cide quelle  fera  la  durée  des  fonflions  des  Greffiers. 
La  propofition  de  M.  Correller  eft  adoptée. 
M.  Thouret.  L'article  V  eft  ainfi  conçu  :  u  Les 
Greffiers  feront  nommés  à  vie  ;  ils  ne  pourront  être 
defti.ués  que  pour  caufe  de  prévarication  jugée  ».  Il 
rèlulte  ,  de  cet  article  ,  une  réponfe  à  l'objeflion , 
tirée  de  la  dépendance  dans  laquelle  les  Greffiers  fe 
trouveroient ,  des  Juges.  Etant  inamovibles  ,  il  eft  cer- 
tain qu'ils  n'auront  nul  motif  de  coraplaifance  par 
des  Juges  qui ,  après  fix  ans,  fuccéderont  à  ceux  pour 
lefquels  ils  auront  été  nommés.  On  demande  pourquoi 
ils  font  à  vie,  quand  les  Juges  font  amovibles  .'  Il 
faut  faire  une  diftinSion  très-fimple  ;  les  pouvoirs  pu- 
blics ne  doivent  être  un  état  pour  perfonne  ;  «nais 
les  Offices  lïiiniftétiels  font  des  états  fur  lefquels  des 
Citoyens  fondront  la  fnbfiftance  de"  leur  famille.  II 
feroit  difficile  d'avoir  de  bons  Greffisrs  ,  s'ils  n'étoient 
à  vie. 

L'avis  eft  adopté. 

M.  Mougins  propofe  8t  l'Affemblée  décrète  :  «  Que 
les  Greffier  ne  pourront  être  choifis  parmi  les  païens 
on  alli;s  de  l'un  des  Juges  ,  an  troifième  degré. 

L'amendement  de  M.  Rewbell  eft  écarté  par  la 
queftion  préalable. 

M.  Thouret  réunit  es  un  feul  arricle  les  propofi- 
tlons  décrétées. 

Arr.  I".  «  Les  Greffiers  feront  nommés  au  fcrutin , 
à  la  majorité  abfolue  des  voix  par  les  Juges ,  qui  leur 
délivreront  une  commiffion  &  recevront  leur  Serment. 
Ils  feront  nommés  à  vie ,  &  ne  pourront  être  defti- 
lués  que  pour  caufe  de  prévarications  jugées.  Ils  ne 
pourront  être  ni  parens,  ni  aUiés  au  troifième  degré 
des  Juges  qui  les  nommeront  ». 
Cette  rédaâioH  eft  adoptée 
La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 


AVISDIVERS. 

MM.  le  Noir ,  Crofne ,  Albert  &  Forges ,  Com- 
miffaires  nommés  ,  parle  Roi,  pour  l'arrangement  des 
affaires  de  M.  Guémené,  ont  fair  annoncer,  il  y  a 
environ  4  ou  5  ans  ,  par  la  voie  des  Papiers  publics, 
l'entier:  liquidation  des  deiies  de  cette  Maifon.  Cette 
aiîertion,  qui  n'a  pas  été  démentie  dms  le  teras,  en 

iônt'pas  à  la  nomination  des  Elefteurs  ,  vous  aurez   |  a  impofé  à  la  France.   A  cette  époque  ,  le  menfbnge 

pour  Greffiiers  les  Secrétaires  des  Juges.  '  '  '  <-       ' 


M.  Thouret,  Les  Greffiers  font  les  Officiers  minif- 
tèriels  du  Tribunal  ;  ils  fn'exercent  pas  un  vétiiable 
pouvoir  public.  Les  Eleâeurs  ne  mettroieut  pas  au- 
tant de  foin  à  cette  nomination.il  a  paru  quec'éioit 
le  cas  de  confier  cette  éleSion  aux  Tribunaux  ,  plutôt 
qu'an  Corps    éleQoril.   Il    faudra   nécella >ement 


favorable  aux  Grands  circuloit  librement,  &  la  vérité|, 
qui  les  eût  confondus,  éioit  réduite  au  fi'cnce:ileft 


donc  temps  de  la  dire 

Depus  8  ans  ,  M.  Guémené  vit  dans  l'opulence  , 
&  fes  Créanciers  dans  la  misère  ;  11  leur  fait  fuppor- 
ter  des  facrifices  que  l'honneur,  au  défaut  des  loix 
eût    dû   lui  impofer   à  lui-même.  Les  Commiffaires , 


autres  ,  par  nne  annonce  ridicule ,  d'autant  plus  déri"* 
foire, que  les  Créanciers,  y  compris  1776  ,  n'ont  reçu, 
fur  leurs  rentes  reftées  dues  par  M.  Guémené  ,  depuis 
1781,  qu'un  foible  à  compie  dont  on  leur  a  fait  la 
déduSion  fur  le  capital,  lorlque  le  Roi  s'eft  chargé  de  la 
moitié  de  la  dette. 

Le  moment  de  l'orgmifation  du  nouvel  ordre  judi- 
ciaire fera  celui  de  la  juftice.  Les  Créanciers  opprU 
méi  doiver.i  fe  réunir;  &  fi  l'Affemblée  Nationale, 
après  avoir  donné  aux  Frantjois  une  conftitution  im- 
mortelle ,  porte  fes  regards  fur  les  injuftices  particu- 
lières, elle  renverra  fans  doute  les  affaires  attribué» 
alors  à  cette  Commiffion,  à  celui  des  nouveaux  Tri' 
bunaux  qui  devront  en  connoître. 


chaque    Greffier  un   Commis ,  pour  lequel  il  ne  fera  j  lors  de  l'acquifiiion  du  Port  de  l'Orient   par    Sa  M; 

iurement  pas  néceffaire  d'une  éleftion  Nationale.  1  jefté  ,  ont  chargé   le  Roi  de  la  moitié  de  la  dette,  en- 

On  demande  la  priorité  pour  l'avis  du  Comité.  1   fuite   ont   claffé    les    Créandieis;  ils  ont  payé  leurs 

Ivl.   Chah. aux.  Si  l'article  du  Comité  eft  adopté,  je  j  claffes  jufqu'en  1776.  Ils  ont  appaifé  quelques-uns  des 

demande  qu'alors  le  Greffier  foit  iiiamoviblc.  plus  pulffans  Créanciers  des  autres  claifes  ;  &  cjuoique 

M.  Prieur,  hi  Priorité  doit  être  accordée  à  l'éleâion  chargés  excUifivemeni  de    la  défenfe  de*  intérêts  de 

par  le  Peuple.  tous ,  ils  fe   font  bornés  à   infuSter  au  malheur  des 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  D.-m.  6,  à 5  h; 
&  demie  précifes ,  la  a'''  repréf.  de  la  reprife  de  Tarare  , 
avec  fon  Couronnement,  fervant  de  Fête  à  la  fin  du 
Speftacle  ,  paroles  de  M.  Beaumarchais ,  mufique  de  M. 
Saliéry  ,   Maître  de  mufique  du  Roi  de    Hongrie. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  donneront  aujourd.  5  ,  l'Ecole  det 
Pires ,  Com.  en  5  afles  ;  &  le  Procureur  arbitre ,  en 
I  aae. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  ^  ,  U  Marijge  d'Antonio  ; 
la  ■2.^'  repréf.  de  Louife  O  Volfan  ,  Com.  en  3  aâes  ;  & 
/j  Servante  Maitrejfe,  Dem.  6  ,  l'Epreuve  VUlageoiJe  ;  Sa, 
Pi:rre-le-Grand, 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  1; ,  la  Frafcaiana,  Opéra  Itah  mufique 
del  Sgr  Paifiello.  Dem,  6,  la  12'repréf.  de  la  Famille 
Palriole. 

TBÉ4TR1  m?  PaIAII  R©YAl.  An),  if,  les  Cent  Louis  ; 
Com.  en  i  aSe  ;  la  1'^'^  repréf.  du  François  à  Madrid  ^ 
en  3  aélc  ■  ;  &  l  Inconfiquenie  ,  en  1  aâe. 

Théâtre  de  Mlle  Mantanfier ,  au  Palais  Royati 
Auj.  5,  f  Ami  des  Maurs ,  Com.  en  2  aftes;  &  U 
Mon  imaginaire  ,  Opéra  en   2  aéles. 

CoMÉDKNS  de  Betrjeio's.  Anj,  5  ,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  Divorce  inulile  ,  Com.  en  i  aûe  ;  Si  la  Pré- 
ircjffe  du  Soleil,  Opéra  en  3  aâes. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  5  ,  Concert ,  dans 
lequel  on  exécutera  une  Symph,  de  M.  Guénin  ,  un 
Air  de  Pénélope ,  un  Concerto  de  violon ,  de  M.  Vieui, 
un  Duo  de  Dardanus,  une  Symph.  de  M.  Hayden  ,  une 
Scène  de  M.Piccini,  m  un  Trio  à'(Sdipe:  enfuite  Bat 
jufqti'à  II  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  ^  ,1»  10'  repréf. 
dM  Songe  agréable  ,P\ècs  en  3  afles  ;  la  i''  repréf.  de 
Turelurc ,  Parodie  en  4  aftes  de  POpéra  de  Tarare  ;  8c 
A-irlrquin  Médecin  ,  Pant.  en  2  afles  ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

AMUrGW  CoMIQUl.  A«j.  Ç  ,  l'Enragé  ;  le  Charlatan  ; 
h  Confédération  Nationale,  Rèces  en  i  aâe;  &  In  Fête 
du  Grenadier  ,Vim.  en  iaâe,avec  des  Divertiffeœcns. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  5  ,  la  i"  repréf.  du  faux  Roxas ,  Com. 
en  3  aftes  ;  8c  la  Folle  Gageure,  Opéra  en   i  aâe. 

PAIKMEHT  des  ReUTEI  >E  L'HâTEL-0£-VlLlK  OK  P*u« 

Arniët  iyi(!,  MM.  let  Payenri  fost  à  la  lettre  D-E, 
Cours  dit  Skaiifes  iirtnr.ers  à  (»  jows  de  ddu. 

Amflerdam..  52!  à  |.  1  Cadix i;  1.6  t. 

Hambourg...  2cx>.  j  Gêiws...,.  973. 

L<jadres..„...  175.  I  Livouroe.  lOîJ. 

Madrid..„_  1  s  L  7  f.  I  Lyon ,  Âoûi,  i  p.  |  à  J  perte; 

Bourfe  du  4   Août. 
A{Hoiu  ta  bdcs  it  2^00  liv..^ 1770.72^.70'. 

Purttoitit  312  liv.  10  r..._,......w»...........».«...... i;S. 

Portion  de    300  liT,..M.,».„„ MnMMM.»...M.» M....... .. 

Emprunt   d'Oâsbre  de  jeo  liv„ >.._..•_...._._.. 

Loterie  Rovala  de  17^0,  à  1200  liv»..«».. .»....» 

Pr.mu  fortiës _ 17S9, 

Loterie  d'Avril  1785,  à  feo  liv.  !e  Billet 690.  f.  iz}  ptrtr. 

lot,  d  Oa.  à  400  liv.  le  Billet 541.  (  191.23  perte. 

Exnpr.  de  Dé».  1782,  Quitt.  défia _...., 

Empr.^e  125  millions  ,  Dec  17S4 1  l.f.J.J.J  perte, 

EmpT.  de  80  millions  avec  Pull-Ttms - „. .. 

Quittances  de  fîaaace  faas  Bulletin 11.10^  \  perte. 

Idim  forties..»»» „....»  2.4r.s  perte. 

Idem  foriis »..«., »».-r ^ —' 

Bulletins - — -...- ~ -, 

Iflcm  foriis 

Reconnoiffances  de  Bulletins «. 

Idtm  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  forcîe. ,.«...—. . 

— ^Bordereaux  provenant  de  férié  forcie .' 

Empr.  de  Nov.  1787. _ - _ 23  perce. 

Lots  des  Hôpitaux „ w., 

Csiffe  d'£fc.„ _,.™.T 7IZ.. Î34S.67  65.60  5;- 

Demi-Caiffe - - 1680.7j.79.7j, 

Quitt.dei  Ea«  de  Paris». 

KSt.  nouv.  des  lod. S5î.64.65,64.6>62.6o  59  57.55- 

AÀurances  contre  le»  locendies , 404.3. 2. r. 

îdtm  à  vie...., " — 

Intérêt  des  Aflignats-Monnoie.  Aujourd'hui   5  Août, 

200  liv „,.....: 1  1.  i6(.  S*. 

S     300  liv... 
t  1 


<te 


.  icoo  liv.... 


Ca  s'abonne  ^  Pari» ,  hôtel  de  Thon  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Augaftin.Le  prix  eft  pour  Paru  ,  de  18  hv.  pour  vois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  &  de  72  liv.  pour  l'ai»nèe;  &  pour  la  Province  ,  de  21  liv,  pour  trois  mois,  42  hv.  pour  fut  mois  ,&  84  liv.  pour  l'anncè , /a^/jc 
4e  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  rommenciment  de  chique  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Dire  eun  des  Portes.  C'eft  à  M.  Aubry  , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poiievins  ,  n°  18  .  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent,  francs  dt  port.  =  Tout  ce  qui  con-.eme  U  réd^aiott 
de  cette  Feuille  doit  être  adrejfé  au  RidaBtur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  J'Avis ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quekoiquis  ,  pourront  être  inférir 
dans  U  Moniteur,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprefion  de  chaque  colonne:  on  compofeni  dt  ces  dijférens  artidts  un  Supplément  patticulier  d'une^  demi-puille  ,  aufftât  quts 
feront  en  nombre  fnjfifantpour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné  ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  an  Public  ,  miis ^  non  point  au  Rédalieur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  dt  M,  Brûlé  ,  tn  fase  de  la  rue  de  l'Eperon;  on  U  ireuvtrj  tous  Ui  jours  ehei  lui ,  les  Dimanches  &  Fîits  exceptés  ,  dtptiis  ataf 
heurts  du  malin  jufqnà  fepi  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR    UNIVERSEL. 


N'^  îi8. 


VENDREDI    6     AOUT     1790.  -  SeconJe  Année  de  la  Libené. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Varfot. 


Juillet. 


JLiA  Diète  ,  qui  avoit  été  ajournée  pour  trois  fe- 
inaines ,  à  l'occifion  des  contrats  de  la  S.  Jean  ,  a 
repris  fes  Séances  Ltmdi  dernier ,  &  s'ïft  occupée  de 
la  continuation  des  projets  relatifs  aux  Finances ,  à 
l'Armée  &  à  la  Conftitution.  On  y  a  prupoCé  de 
réunir  au  Tréfor  le  revenu  des  biens  délaifiés  dans 
le  Pays  par  la  partie  du  Clergé  Polonois  ,  qui  par  le 
traité  de  partage  eft  pafTée  fous  la  domination  de  la, 
Ruffie.  On  tirera  de  cette  opération  environ  400  mille 
florins,  qui  ,  joints  au  premier  objet,  &  à  l'augmvjn- 
lation  que  l'on  elpére  de  la  réforme  de  l'impôt  terri- 
torial .  formeront  un  accroiffiinent  de  revenu  d'environ 
fix  à  fept  millions. 

Les  Ntjnces  n'étant  pas  encore  revenus  en  affez 
grand  nombre,  le  Maréchal  des  Etat«  a  annoncé  qu'il 
letardernit  quelques  jours  ,  avant  de  meure  fous  les 
yeux  de  la  Diète  le  travail  préparé  par  le  Comité  de 
Conditution. 

M.  le  Général  Kalkreurli  ,  revenu  depuis  huit  jours 
de  l'excurfion  qu'il  avoit  faite  auprès  du  Rci  de  PruiTe , 
a  remis  avant-hier  une  note  pour  demander  la  liberté  du 
paffage  pour  un  nouveau  Corps  de  ia,oco  hummes, 
qui  doi:  fc  porter  de  la  Prude  occidentale  dans  la  Siléfie. 
Ce  paffage  a  été  accordé. 

ALLEMAGNE. 

Su'ue  âa  Journal  de  la  Diète  de  Hongrie, 

Eude,  22  Juillet.  V.f.%  dernières  Nouvelles  la  Diète 
apprenn-.rt  que  les  quafe  Cercles  ayant  fini  les  pro- 
jets du  D  pâme  'nau^ur^il ,  iu;e  Députation  de  la  Diète 
en  a  fait,  1-  :o  Juillet ,  un  tout  qui  eft  pris  en  con- 
fid.^rj::.'".  ces  jours  ci  par  la  D'été  réunie.  Le  Journal 
GU  Prdtv-!;  d.'  1;  Oiét>:  n'ell  pas  encore  imprime, 
parce  .-II.,  a  CI:  1  hre  Haute  s'y  opuofoit;  mais  enfin 
ï'ir.  .ii;;-!  t.  y  rit  été  arrêice  !e  ly  ,  il  pourroit 
p  iirr'j  ■  Cv*^  .air.ient.  Ce  même  jour-là  fe  tint  la 
1  uv\':,,îcS'  ce  de  la  Diète  réunie,  dans  laquelle  11 
f  :,  ;:•■{■■  - 

T '.  l^L.v;  la  nr.'fidence  des  Dépuiations  nommées 
av.,  M  ?  lin^leure  en;r  M.  l'Archevêque  d'Erlau  & 
[  -  ■.  im;e  liarrlyi ,  elles  tiendroient  leurs  Affem- 
bi-e^  fjr  s  préfidence. 

1^  Qae  !«•  journal  lu  en  pleine  Diète,  ferolt  ratifié 
&  e.ivoyé  -  l'imprefîïon  ;  qu'à  l'svenir  ,  une  Dépu- 
îr.tion  p  'liCi  :'*ie  ve'lleroii  à  la  réd^élion  ,  à  la  rèvi- 
f>  , ,  „  .l'i  on'.  Ion  iropreffion  ,  &  (eroit  aufil  refpon- 
•_.    ,'      ,0   in' v-r-lé  du    Protocol  ■. 

3'.  La  q..ci^ion  ,  fi  le  Royaume  de  Hongrie,  aux 
Etats  i  Généraux  duquel  appartient  légalement  le  droit 
de  concourir  aux  Traités  de  p^iix  qui  concerneroient 
des  parties  de  la  Couronne  de  Hongrie  ,  doit  prendre 
part  aux  Traités  de  paix  aéiuels  avec  la  PrufTe  &  avec 
la  Porte ,  &  cela  d'auisnt  plus  ,  maintenant ,  que  la 
Pruffe  infifte  fur  la  ce {Tion  d'une  partie  du  Royaume 
de  G'alUcie ,  revendiqué  en  vertu  de  la  Couronne  de 
Hongrie ,  fut  ajournée  à  la  prochaine  Séance  de  la 
D^ète  ,  qui  s'eft  tenue  le  19  de  ce  mois,  &  à  l'Ar- 
rêté de  laquelle  on  eft  fort  attentif,  vu  l'iniporiance 
de  la  queftion. 

HOLLANDE. 

De  la  Haie ,  le  27  Juillet. 

Les  Etats-Généraux  ,  après  avoir  lu  la  réponfe  de 
S.  M.  Apoflol'fqiie  (i)  ,  aux  propofitions  qu'ils  avoicnt 
chargé  leur  Miniftre ,  à  Vienne  ,  de  lui  préfenter , 
.  relaiivement  à  une  fufpenfion  d'hoftilités  centre  les 
Brabançons ,  ont  cru  voir  que  le  Roi  de  Hongrie  n'a- 
voit  pas  faifi  le  vrai  fens  qu'ils  svoient  eu  intention 
de  donner  à  ces  propofitions.  Ils  ont ,  en  conféquence , 
chargé  leur  Minifire  de  préfenter  une  nouvelle  Note  , 
portant  en  fubftance  : 

«  Que  L.  H.  P.  ont  vu  avec  fatisfaftlnn,  par  la 
réponfe  remife  ici  parle  Chargé  des  affaires  de  S.  M.  A. 
Its  intentions  pacifiques  de  S.  M.  qui  laiffent  l'efpoir  de 
voir  bientôt  la  paix  rétablie  entre  les  PuiiTanccs  belligé- 
rantes &  armées. 

11  Qu'en  faifant  préfenter  à  la  Cour  de  Vienne,  le 
premier  Mémoire  parleur  MinifTre,  leur  but  avoir  été 
de  témoigner  l'intérêt  avec  lequel  L.  H.  P.  attendoient 
le  retour  de  la  tranquillité  dans  des  Pays  qui  les  avoi- 
finent,  &  d'affurerS.  M.  A.  du  defir  qu'elles  ont  d'y 
contribuer  11. 

»  Que  inaleré  le  peu  de  fuccès  de  cette  démarche  de 
leur  part,  L.  H.  P.  auroient  abandonné  cette  afi'aiie,  i\ 
elles  n'avoient  pas  eu  lieu  de  penfer  qu'elle  .ivoit  éié 
intetprétée  à  Vienne  dans  un  autre  ien'i  que  celui  qu'of- 
frent naturellement  les  exptellions  dont  elles  fe  font 
fervies. 

»  Que  jamais  les  Etats-Généraux  n'avnient  imai;iné 
que  Sa  Majeflé  traitât  de  PuilTancc  a  Puifîance  avec 
fes  Sujets,  ni  qu'on  dût  envilager  une  fimple  fufpen- 
fion   de   mefures  bofWes  fur  le  même  pied  que  l'ar- 

(  I  )  Voyez  le  N°,  i&S  de  cstte  Feuille, 


miflice  qui  devoit  avoir  lieu  entre  les  Puiffances 
bellig-ranies. 

.  »  Mais  que,  d'une  part,  le  defir  de  la  paix  que 
mariifeftoit  Sa  Majeilé,  &  de  l'autre,  la  crainte  de 
voire  une  guerre  dedruaive  s'établir  fur  leurs  frontières  , 
avoient  paru  aux  Etats  -  Généraux  dts  motifs  alTez 
prcITans  pour  les  décider  à  propofer ,  comme  Puifiar.ce 
voifine  à  S.  M.  A. ,  qii'ati(ii-tôt  qu'on  feioit  convenu 
de  l'armiOice  général  ,  S.  M.  voulût  bien  fufpendre 
des  plans  d'opérarions  militaires,  ik  la  marche  de  fes 
Troupes  vers  les  Pays-Bas  ,  fous  la  condiiion  d'obte- 
nir de  ceux  qui  font  a3iicllcment  à  la  tête  du  Gou- 
vernement ,  l'affuraiice  d'une  pareille  fufpenfion  d'hof- 
tilités. 

»  Que  le  P..oi  eft  efTuréinent  bien  le  maître  de 
rejcttcr  ou  d'accepter  cette  mefiire;  mais  que  la  fa- 
tisfaétion  que  le  feu  Empereur  &  Sa  i\ljjoOé  afluel- 
lement  régnante  avoient  témoigné,  &  de  'la  conduite 
des  Etats-Généraux  ,  dans  une  ifi'alre  aufii  délicate  ,  & 
de  l'accueil  c.-nvcnjble  qu'ils  ont  fdit  à  leuts  diffé- 
rentes demandas  ;  la  connoiffance  qu'ils  ont  eues  des 
difpofiiions  du  feu  Empereur ,  qui ,  peu  avant  fa  mott , 
avoir  demandé  à  l'un  des  Alliés  de  LL.  HH.  PP. 
d'employer  toute  l'efficacité  de  la  médiation  entre  lui 
&  fes  fujets,  en  décl.irant  qu'il  feroir  la  même  de- 
mande aux  E^ats-Généraux  ,  s'ils  le  defiroient  ;  enfin  , 
les  infinations  ,  quoique  moin,  direftes  ,  faites  ici 
fous  main  au  fvlinilièro  de  la  R.épiiblique;  tous  ces 
motifs  avoient  fait  croire  à  LL.  HH.  PP.  que  l'offre 
d'une  médiation  fans  inierv:niion  armée,  £c  préfentée 
fous  les  formes  les  plus  pacifiques ,  ne  pouvoieni  qu'être 
agiéables  à  '-.  M.  A  i>. 

"  Que  tel  avoit  été  Pobjet  de  ler.r  première  dé- 
marche, dans  laquelle,  cocnme  dans  la  préfente ,  LL. 
HH.  PP.  n'onnt  cherché  qu'à  remplir  les  devoirs  de 
bon  voifinage  ,  Se  les  égards  que  les  Souverains  fe 
doivent  réciproquement,  &  à  convaincre  Sa  Majeflé 
de  tout  le  defire- qu'elles  ont  de  maintenir  éiernelle- 
nient  l'amitié  &  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
Nations  a, 

ANGLE  T,E  R  R  E. 

De  Londres,  le  ^o  Août. 

Nos  lettres  de  Portfmouth  ,  reçues  hier  datis  la  foi- 
rée  ,  nous  apprennent, que  lur  l'ordre  preffant  expédié 
par  l'Amirauté  ,  l'Efcadre  de  Lord  Howe  avoit  fait 
voile  le  28  pour  Torbay  ;  &  qu'hier  29  ,  l'Amiral 
lui-même  devoit  prendre  la  même  toute  ,  à  bord  de 
la  Gueen  Charloite  de  iio  canons.  Il  efl  aflueliemeot 
certain  qu'il  va  prendre  le  commandement  en  chef 
de  la  Flotte.  Ses  ordres  portent  de  fe  rendre  avec  la 
moitié  d=  fes  forces  dans  la  Baie  o"e  Bifcsye  ,  dans 
la  vue  d'intercepter  trute  efpèce  de  communication 
eïlire  les  Porrs  d'Ef'pa=ne  &  de  Frai^ce. 

Le  Lieutenant  'Wefl  ,  commandant  le  cutter  la  Mu- 
tine ,  de  retour  d'une  croifière  dans  la  Méditerranée  , 
a  rapporté  à  l'Amirauté  que  la  Flotte  Efpagnole  lenoit 
la  mer.  11  y  a  compté  jufqu's  34  vaiffeaux  de  ligne, 
dont  huit  doivent  prendre  la  route  de  laHavanne, 
aulfi-tôt  que  dix  auires  auront  joint  ,  ce  que  l'on  at- 
tend dans  peu.  Les  18  &  29  du  mois  dernier  ,  il  s'efl 
fait  à  Cadix  un  ernbarquement  très  -  confidérable  de 
Troupes  deftinées  pour  les  I;-.des  Occidental'.s.  Deux 
grofles  Frégates  &:  trois  Gardes-Côtes  ,  fe  préparent 
pour  une  autre  expédition. 

Depuis  que  Ion  a  reçu  ces  nouvelles,  la  prcffe 
qui  paroiffoit  être  difconiinuée, a  repris  une  nouvelle 
activité  ,  &  hier  29  ,  on  a  enlevé  de  13  à  14  mille 
hommes;  quelques  perfonnes  penfent  que  l'Amirauté 
a  fait  courir  le  bruit  d'un  défarm.-inent  prochain  pour 
tromper  les  gens  de  mer  par  une  fauffe  fécuriié.  Ex- 
cufable  ou  non  ,  cette  rufe  a  produit  un  des  meil- 
leurs coups  de  filet  qui  ait  eu  lieu  depuis  qu'on  parle 
de  guerre. 

Le  Samedi  24  Juillet,  le  Lord-Lieutenant  d'Mdude 
a  terminé  la  ftffion  du  Parlement  de  ce  Royaume  , 
en  prononçant  le  Difcours  fuivant  ; 

u  Mylords  &  Meilleurs,  c'eft  avec  beaucoup  de 
fatisfailion  que  je  vous  communique  combien  ont  été 
agréables  à  Sa  Majefté  les  preuves  d'attachement ,  de 
loyauté  &  de  zèle  que  vous  avez  nianiieflées  dans  le 
cours  de  vos  procédés. 

>i  Meffieurs  de  la  Chambre  des  Communes.  Sa 
Majefié  m'ordonne  de  vous  remercier  des  moyens 
que  vous  lui  ave/,  fournis,  de  pourvoir  aux  dépenfes 
extraordinaires  du  Gouvernement  ,  autant  qu'elles 
peuvent  devenir  néceflàires  dans  cette  crife  impor- 
tante. 

)>  Mylords  &  Meffietirs ,  dans  cette  faifon  de  l'an- 
née ,  je  fuis  charmé  de  pouvoir  vous  dilpenfcr  de 
remplir  votre  devoir  au  Patlemeu..  Je  ne  doute  p.ns 
que  vous  continueiez  dans  les  difpofitions  où  vous 
êtes  ,  de  revendiijuer  &  de  mJrttenir  îis  dfoil\  de  l'Em- 
pire. Elles  ont  trop  honoribleraeiit  diftinguê  voira 
conduite  ». 

FRANCE. 

De    J'j'er.ce. 

Dans  le  nombre  des  Villes  qui  ont  célébré  dans 
leurs  mursl  la  Fête  patriotique  du  14  Juii'et,  &  qui 
ont  faifi  cette  occafion  de  rapyeller  les  Cinycns  que 
des  circooftances  fdchsufes  avoient  forcé  de  séloigner , 


on  a  difiinqué  la  nôtre:  elle  s'ed  empreffée  de  rap- 
pcller  les  ficus  ,  &  parriculiérement  M.  Daur^hin  , 
Lieutenant-Criminel  ,  qu'elle  s'éioit  choifi  pour  Maire  • 
fa  femme  &  fes  enfins  y  ont  été  portés  en  triomphe. 
Leurs  femmes,  le  fahre  au  côté,  avec  unr  bannièr* 
zleur  tète,  étoient  allées  au-devant  de  M""^  Dauphin  , 
fur  le  chemin  de  fa  maifon  de  cimpagne;  une  d'elle» 
l'a  haranguée  ,  &  lui  a  lémr  ig-é  ,  au  i"iom  de  toutes  & 
du  Peuple  qui  les  accompagnoit  ,  le  vif  d.firde  revoit 
fon  mari  trjnquille  au  U\n  de  fa  famille;  on  les  a 
piacés  à  la  tête  d'un  repas  chim;èire  compofé  de» 
Gardes  Nationales,  dcç  Tioi.'pes  de  ligne  &  de  la 
Bourgeoifie  ;  on  n'a  ceffé  d'y  porter  leurs  famés  & 
celles  du  Magillrat  abfer.t  ;  enfin  ,  on  les  a  dédommages 
par  les  attentions  les  plus  délic-tes  è<.  les  plus  fl^ticuies 
tle  tout  le  chagrin  que  leur  avoit  caufé  l'eloigemenc 
d'un  époux  ,  d'un  perc  juftcment  cher  à  fa  famille  Sc 
à  les  Concitoyens. 

De  t'ienne. 

Dans  l'agitation  oh  h  ville  de  Lyon  .s'eft  troiivâe  i 
elle  a  réclame  notre  fecours.  Son  courier  arriva  le 
27  Juillet,  dans  la  matinée,  &  en  peu  d'heures  un 
Detichement  de  notre  Garde  Narionale,  fur  la  r^qui. 
fition  de  notre  Municipaliré ,  s'eft  mis  en  marche, 
avec  un  Détachement  des  Dragons  de  Penihiévre,  ea' 
garnifon  da.is  cette  Ville,  &  dont  nous  n'avons  qu'à 
nous   louer. 

Nous  avons  été  parfaitement  accueillis  a  Lyon.  La 
Loi  Mr.rtiile  fut  proclamée  à  notre  errivée ,  &  la 
calme  fiit  fur  le  champ  rétabli.  Unis  à  la  Gir'do  Na- 
tionale de  Lyon  ,  &  aux  Suilfcs  qui  y  font  en  gar- 
nifon ,  nous  avons  défarmé  les  fédi(i«ux  ,  quis'éto.ent 
retran  h^s  daus  le  Bourgneuf.  Ou  s'eft  affuré  des  mu- 
tins f;  uîeurs  &:  des  inutins  feduiis  ,  Sc  nous  nff 
lommes  reftés  à  Lyon  que  p..ur  favorifer  lé  réiabiif- 
fement  des  barrières    &  pour  en  impoferaux  faSieux. 

^  Il  n'eft  point  inutile  de  dire  que  .  dans  toutes  le» 
cii^conftances  critiques  de  la  Révoluiion  aflL-elle  ,  1* 
ville  de  Vienne  ,  malgré  les  pertes  qu'elle  fait'  au 
nouvel  ordre  dés  choies ,  a  ,  dans  toutes  les  circonf- 
tances,  donné  des  preuves  de  fon  zélé  &  de  fondé- 
vouement  au  bien  public.  Li  manière  dont  la  Gardei 
Nationale  de  Vienne  a  accueilli  le  Réoiment  de  Pen- 
thièvre.  Dragons,  lui  a  concilié  l'cftime  &  l'amitià 
de  ces  braves  gens.  Tous  les  Citoyens  fe  font  rèun;i 
pour  une  Fére  civique  qi;e  ce  Réiimeni  leur  a -endu 
le  14  Juillet,  à  l'occafion  du  ferment  Ces  pe-.xtetes 
ontété  remarquables  parle  feniimentde  laplLSéiroiia 
fraternité 

De   Chartres. 

Notre  Municipalité  travaille  ,  dans  ce  moment ,  à 
la  Capitation.  La  Capitaii  m  ,  depuis  qu'elle  esifte  , 
a  toujours  été  l'impôt  le  plus  arbitraire,  &  p„r  cori- 
féqucnt  le  plus  odieux.  Nous  nous  hâtons  d'anno.icar 
à  nos  Concitoyens,  qu'ds  ont  tout  à  efpérerd.i  zélé 
&de  l'intégrité  de  nos  Officiers  Municpaix.  il  leur 
a  été  ptopjfé  un  moyen  fort  fimple  de  p..rvenir  à 
une  répartition  iT^oins  inég:ile  de  la  Capitation  ;  ils 
l'ont  adopté  avec  empreffement.  Ce  moyen  que  nous 
regret'ons  de  ne  pouvoir  doimer  ici  avec  tons  le» 
développemcns  dont  il  eft  fufcepiible,  confifie  à  faire 
imprimer  le  rôle  de  la  Capitation  ,  tel  qu'il  aura  éré 
drelTé  ;'rt)v//o;r<:m«/i(  par  la  Municipalité;  il  en  feroiC 
diftiibué  des  exemplaires,  en  nombre  (ufRfant ,  aux 
Citoyens  contribuabie^.  Chaque  Citr.yen  ferolt  invi'é 
de  communiquer ,  fuHS  bref  délai  ,  fes  obfcrvatian» 
rnotivées  £<  Jlgn.es  lur  chacun  des  articles  du  rôle.  Ce 
r."le  ne^  feroit  déjîuitivemeni  arrêté  &  ne  deviendrcic 
exécutoire  ,  qu'après  avoir  été  contraciSoîrement  exa- 
miné &  dfcuté  par  tous  les  Citoyens  intérelfés  à  fou 
exaftltude.  Il  n'y  a  que  les  gens  riches  qui  ont  abulé, 
jufqu'à  ce  jour  ,  de  l'infiuence  que  leur  donnoient  la 
fortune  &  'e  crédit,  pour  faire  rejaillir  fur  le  foiblet 
le  fardeau  de  l'impôt,  qui  puilTent  défapprouvcr  ce 
iTioyen  ;  mais  leurs  oppofiiions  ,  auxquelles  on  doit 
s'attendre  ,  en  démontrent  la  fagelle  Ci  la  nécelliîé. 


ADMINISTRATION. 
Cour  DU   Chat el et  de  Paris. 

De  tous  les  projets  de  confplration  contre  la  chofe 
pubhquc,  dénoncés  an  Tribunal  du  ChStelet,  pari» 
Commune  de  Paris,  celui  qui  mérite  le  plusden.vef 
1  attention,  par  les  rapports  avec  les  mouv.mens  afîuelj 
des  Puillances  qui  nous  enmurent  ,  eft  le  plan  de  contre- 
révolution  iniigiué  par  M  de  iVhilUbois,  &  (ont 
1  exécution  devoit  amener  en  F:ancc  une  guerre  civile. 
Nous  allons  donner  à  nos  Leéleurs  un  "ext  ait  fidèle 
de  toute  cette  affaire,  pris  fur  les  originaux  des  pièces 
mêmes  ;  nous  en  carenuffens  l'authenticité  ,  &  dous 
prévenous  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  un  ouvrage 
rais  au  jour  «c.immcnf ,  conienant  quelques  détails  fut 
le  Procès   &   les  Accufés. 

Le  24  Mars  1790,  M.  Thomas-.Tean  MafTot  de 
Grandmaifon  .  s'eft  iranfporté  au  Comité  des  Recher- 
ches de  l'Hôtel  de  ville,  &  il  y  déclare  que  dans  le 
mois  de  Février  dernier  ,  M.  de  B"nne ,  ancien  Ca- 
pitaine au  fervice  de  la  Hollande  ,  de  la  Légion  de 
Mailleboi>,  lui  avoit  remis  un  Mémoire  êciit  de  la 
main  de  M,  de  Maillebois ,  avec  prière  de  le  copier 
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^our  lui ,  parce  que  l'écriiure  étoit  difficile  à  lire  ; 
qu'il  confentit  à  le  tranfcrire,  ^  condiiion  queM.de 
Bonne  en  feroic  lui-même  une  autre  copie  d'après 
celle  du  décljrant ,  laquelle  l'eroit  jetléc  au  (-ça  ;  qu'a- 
près avoir  fait  &  remis  certe  même  copie ,  juUemcnt 
ert':ayè  de  l'énormitè  du  projet  que  conteuoit  le  plan  , 
il  avoir  cru  devoir  mettre  par  écrit,  les  principales 
idées  que  l'a  mémoire  put  lui  fournir.  .  .  .  Que  dés 
ce  momer.r ,  il  quitta  M.  de  MaïUebois ,  fit  forma  le 
projet  de  dénoncer  les  coufpiraieurs. 

-Après  quelques  détails  fur  M.  de  Bonne  &  la  fuite 
de  M.  de  Maiilebois  ,  M.  MalTot  a  ajouté  à  fa  dicla- 
raiion  ,  qu'il  iavoit  de  M.  de  Bonne  ,  que  M.  de 
S.  Maurice,  Confeiller  au  Parlement,  étoit  dans  le 
fecret  de  toute  cette  affaire ,  ainli  que  M.  l'Ambaf- 
fadeur  de  Sardjigne  ;  il  a  au  furplus  déclaré  ^  formel- 
lement que  le  pairiotifme  feul  l'avoir  engagé  à  faire 
eette  déclaration,  &  qu'il  n'entendoit  en  recevoir 
aucune  récompeufe,  quelle  qu'en  puiffe  êtrel'iffuè. 

Le  51  Mars  ,  M.  Maffor  a  encore  ajouté  à  fa 
déclaration  ,  que  M.  de  Bonne  lui  avoir  dit  que 
M.  l'AmbaiTadeur  de  Sardaigne  s'étoit  fait  fort  de 
trouver  30  millions  dans  Paris,  pour  favoriûr  le  p:ojet 
que  M.  de  Bonne  étoii  chatgo  de  négocier. 

Que  fur  les  repréfentations  que  le  Déclarant  avoit 
faites  à  M.  de  Bonne ,  que  fi  le  projet  ne  réufliffoit 
pas,  c'étoit  de  l'argent  perdu  ,  ^1.  de  Bonne  avoit 
répondu  que  M.  la  Comte  d'Artois  ieroit  toujours 
feniibie  à  cette  marque  de  zèle,  &  la  reconnoîiroit  à 
fon  retour. 

Que  le  VaIct-de-Chambre  de  M.  de  Maiilebois  lui 
avoir  dit  qu'en  failant  la  toilette  de  fon  niaiire  ,  le 
22  Mars ,  jour  de  fon  dépatr ,  il  lui  avoit  paru  dans 
une  grande  agi:ation  ;  qu'il  lui  prit  mime  un  tiem- 
hlement  fi  grand  ,  qu'il  ne  put  pas  dire  une  parole  ; 
qu'après  fa  icilerte,  il  s'appuya  fur  la  cheaiinée,  & 
dit  d'un  ton  douloureux  :  M^Jfoi ,  le  cruel  komas ,  il 
m'a  trM  l  M.  Maffot  s'eft  d'ailleurs  retraflé  à  l'égard 
de  M.  de  St.  Maurice. 

Le  27  Mars  1790,  M.  Lenoir ,  Valet-de-Cliambre 
de  M.  de  Maiilebois ,  s'ell  tranfporié  auffi  au  Comité 
des  Piecherclies ,  &  y  a  déclaré  que  M.  Maffot  lui 
ayant  dit  avoir  quelque  choie  à  lui  communiquer,  il 
avoit  eu  avec  lui  une  converfation,  d'après  laquelle 
il  avoit  appris  que  M.  de  Mailleboi'; ,  fon  maître  , 
ttamolt  une  Contre  -  Révolniion  contre  l'Etat ,  & 
ou'il  devoit  fe  concerter  avec  les  PuiiTanccS  Etr^n- 
gèrt:s,  pour  faire  entrer  des  troupes  en  France.  Il  a 
confirmé  la  dèpofition  de  M.  MsfTot  fur  le  fait  de 
l'agitatron  extrême  dans  laquelle  s'efi  trouvé  M.  de 
Maiilebois,  le  jour  de  fon  départ.  Telles  font  en 
fubllance  les  déclaratians  de  ces  deux  témoins  prin- 
cipaux. 

D'après  l'écrit  fait  de  mémoire  par  M.  Maffot ,  & 
remis  au  Comité,  lors  de  fa  dépofirion  ,ilparoît  qoe  , 
le  22  Février  dernier  ,  il  eit  parti  de  Paris  un  Cou- 
rier chargé  de  différentes  dépêches  ,  enir'autres  d'une 
lettre  adrcffée  à  M.  le  Comte  d'Artois ,  dans  laquelle 
il  eft  prié  de  donner  confiance  &  croyance  au 
Courier  fur  les  objets  dont  il  lui  fera  les  propo- 
Ctions. 

Voici  le  réfuraé  très  -  fuccinft  des  inflruflions  du 
Courier  : 

«  Un  Militaire  éclairé  offre  à  M.  le  Comte  d'Ar- 
tois fes  fervices,  pour  le  faire  rentrer  en  Frisce  d'une 
manière  convenable  à  fa  dignité  (  au  cas  que  le 
Prince  n'ait  pas  d'autres  vues);  ce  .Militaire,  qui  croit 
la  chofe  poffible ,  piepofe  d'engager  le  Roi  de  Sar- 
daigne à  prêter  25,000  hommes  de  troupes,  &  à  fa're 
une  avance  de  fix  millions;  d'engager  l'Eipagne  à  en- 
trer dans  ce  projet,  foit  en  fourniffant  des  troupes, 
ou  en  faifant  une  avance  de  huit  mi, lions  ;  de  tenter 
l'Empereur  ,  pour  favoir  s'il  (eroit  auffi  dans  l'inten- 
tion de  fournir  dss  fecouts  de  l'une  ou  de  l'autre 
efpèece. 

On  paroit  sûr  que  le  Duc  des  Deux-Ponts ,  le  Mar- 
grave de  Badem  ,  le  Landegrave  de  Heffen  ,  &c.  ap- 
puieront de  toutes  leurs  forces  ee  pian ,  puifqu'ils 
font  décidés  à  foutenir  leurs  droits  en  Allace. 

Cette  Confédération  formée,  il  eif  queftion  de  fa- 
briquer un  Manifefte  dans  le  Cabinet  du  Prince  ,  ré- 
digé par  MM.  Mounier  &  Lally-Tolendal  ;  fondé  fur 
la  déclaration  du  mois  de  Juin  ,  ce  Manifefie  après 
avoir  été  vu  par  le  militaire  feroit  publié  avant  d'entrer 
en  Campagne. 

On  commenceroit  par  marcher  vers  Lyon  ,  oii  l'on 
efpère  ne  trouver  que  peu  de  difficulté  par  les  privi- 
lèges que  l'on  accordcroir  d'abord  à  cette  Ville  pour 
fon  commerce;  un  autre Cops^d' .Armée  feroit  dirigé 
par  le  Brabant ,  &  le  troifième  marcheroit  par  la  Lor- 
raine. 

On  compte  que  ces  trois  Corps  d'Armée  fe  groffi- 
roient  infiniment  par  tous  les  gens  du  parti  anti-patrio- 
tique. 

On  gagnsroit  par  les  menées  d'agens  adroits  ,  & 
à  force  d'argent  les  troupes  qui  font   fur   les  Fron- 


Les  trois  Corps  d'Armée  s'avanceroient  jufqu'à 
Corbeil ,  SenUs  Bi  Meaux  ,  dsfarmeroient  fur  leur 
paffagss  ,  &  aux  environs,  toutes  les  Municipalités, 
leur  feroient  prêter  ferment  au  Roi ,  &  les  forceroient 
à  rappeller  leurs  Députés  au  cas  que  les  Eiats-Géni- 
Taux  tinffent  encore  leurs  féances. 

Paris  feroit  bloqué ,  &  on  efpère  par  ce  moyen 
faire  venir  la  Nation  à  réfipifcence.  Les  dépofuions 
prouvent  que  M.  d'Artois  a  rejette  ce  projet,  &  dé- 
claré formellement  qu'il  le  défaprouvoit. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état,  lorfque  difFérens  avis 
anonymes,  ïdrefîés  de  Nice  &  de  Turin ,  tant  à  l'Affem- 
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b!ée  Nationale  qu'au  Comité  des  Recherches  de  l'Hôtel- 
de-Ville  ,  ne  petiniient  plus  de  douter  do  l'exiftence 
réelle  du  plan  de  contre-révolution,  &  qu'il  n'y  eût 
une  Confédération  entre  plulieurs  Couronnes  pour  ap- 
puyer ce  plan.  On  fit,  en  conféquence  ,  toutes  les 
démarches  néceffaires  pour  s'alfurer  des  traîtres,  on 
envoya  des  Courriers  fur  les  Frontières ,  ou  donna 
des  avii  dans  les  papiers  publics;  enfin,  les  précau- 
tions pr'ifes  furent  elles,  que  M.  Bonne  -  Savardin  , 
après  plufieurs  voyages  de  Paris  à  Thuriii ,  fut  enfin 
arrêté  le  premier  Mai  1790,  par  la  Municipalité  du 
Pont- Beauvoifin  ,  au  moment  de  paffer  en  Savoie, 
Se  qu'il  fe  faifoit  paifer  pour  un  Aide -de -Camp 
de  M.  de  la  Fayette,  pour  lever  quelques  difficultés 
qu'il  éprouvoit  de  la  garde  des  Frontières. 

Lors  de  fon  arreftation ,  on  trouva  fur  lui  différens 
papiers  fufpeifs ,  des  pièces  qui  annoncent  une  cor- 
refpondance  fuivie  avec  les  Fugitifs  ,  une  Leitre  de 
M.  de  Maiilebois  ,  à  lui  adreifée  ,  dans  laquelle  on 
trouve  cette  expreffion  :  Le  complot  ejl  miinqué  ;  8c 
enfin  le  récir  écrit  d'une  converfation  criminelle,  que 
M.  Bonne  a  eue  avec  un  perfonnage  ,  défigné  fous 
le  nom  de  Kircy ,  dans  lequel  les  Membres  du  Comité 
des  Recherches  ont  cru  reconnoître  M.  Guignard. 

Ces  pièces  furent  envoyées  à  l'Affemblée  Nationale , 
&  le  prifonnier  fut  conduit  à  Paris,  Si  dépoié  dans  les 
prifons  de  l'Abbaye. 

Il  a  fubi  diîïérens  interrogatoires ,  dans  lefquels  il  a 
fortement  nié  qu'il  fîit  coupable  d'aucun  plan  de  conf- 
piraiion  ,  &c.  C'eft  djns  ces  interrogatoires  que  .M.  de 
Bonne  ,  preffé  de  s'expliquer  fur  le  vrai  nom  du  per- 
fonnage ,  défigné  dans  la  converfation  ,  écrite  de  fa 
main  ,  fous  le  nom  de  Farcy ,  il  a  dit  cjult  fe  pourroit 
bien  que  ce  fût  celui  de  AS.  de  Saini-Priejî ,  maii  quil  ne 
V  eut  l' jffv mer  ,  fans  courir  le  hajards  de  compromettre  lii 
vérité. 

Le  Comité  des  Recherches  de  l'Hôtel  de  Vile ,  ayant 
pris  tous  les  documens  convenables  dans  une  affaire 
de  cette  importance  ,  a  pris  l'arrêté  fuivant ,  pour  la 
dénonciation  des  coupables. 

Vu  les  déclarations  faites  au  Comité  ,  dans  les  mois 
de  Mars  &  Juin  1790  ,  les  avis  de  Thutin  &  de  Nice , 
Sfc Le  Comité  inflruit,  par  ces  pièces  &  décla- 
rations ,  qu'un  projet  qui  tendoit  à  attirer  en  France 
des  armées  étrangères,  pour  renverfer  l'ordre  public, 
établi  par  la  Conflituiion ,  avoit  été  conçu  par  des 
perfonnes,  d'autant  plus  coupables, qu'elles  ont  obtenu 
des  grades  &  des  honneurs  au  nom  de  l'Etat ,  pour  le 
mieux  fervir  ,  par  M.  Defmarets-Matllebois ,  Lieute- 
nant -  Général  des  f  Armées  Françoifes  ,  Chevalier  de 
l'Ordre  du  Saint-El'prit ,  &  M.  Bonne-Savardin  ,  Of- 
ficier de  Cavalerie ,  Chevalier  de  Saint-Louis. 

Que  l'un  &  l'autre  ont  offert  leurs  projets  &  leurs 
fervices  à  M.  le  Comte  d'Artois  &  à  la  Cour  de 
Turin  ;  qu'à  cet  effet ,  M.  Bonne-Savardin  a  été  en- 
voyé ,  &  s'eft  rendu  à  cette  Cour,  aux  frais  de  M.  de 
Maiilebois  ,  pour  y  négocier  l'exécution  du  projet  , 
ce  qu'il  a  fait,  autant  qu'il  lui  a  été  polfible. 

Que  M.  Bonne  a  également  offert  les  fervices  de 
M.  de  Maiilebois  contre  la  Patrie  ,  à  une  perfonne 
défignée  entr'eux  par  le  nom  de  Farcy,  &  que  les 
pièces  annoncent  être  M.  Guignard  de  St,  Prieft  , 
Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat.  Que  celui  -  ci ,  loin  de 
répouffer  &  de  dénoncer  aux  Tribunaux  des  offres 
auffi  criminelles  ,  a  favorablement  accueilli  M.  de 
Bonne  Sivardin  ,  par  des  témoignages  de  bienveil- 
lance &  par  la  connoiffance  d'autres  projets  non 
!    moins  contraires  à  la  Confliiution. 

Que  M.  Guignard  n'a  ceffé  de  témoigner  fa  haine 
&  (on  mépris  pour  l'Affemblée  Nationale  ,  &  les  Loix 
décrétées  par  elle ,  &  acceptées  par  le  Roi  ;  tandis  que 
le  premier  devoir  d'un  Miniflte  efl  de  les  faire  exé- 
cuter &  refpefler. 

Le  Comité  ,  après  en  avoir  plufieurs  fois  conféré 
avec  les  Membres  du  Comité  des  Recherches  de  l'Af- 
femblée Nationale  ,  eflime  que  M.  le  premier  Syndic 
de  la  Municipalité  de  Paris,  doit,  en  faveur  des  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  donnés  ,  dénoncer  les  crimes 
ci-deffus  mentionnés  ,  circonftances  &  dépendances  ; 
dénoncer  auffi  comme  prévenu  defdits  crimes  M.Ives 
Marie  Defmaret  de  Maiilebois ,  &  M.  Bertrand  Bonne- 
Savardin  ,  Officier  de  Cavalerie ,  M.  Guignard  Saint- 
Prieft  ,  Minifire  &  Secrétaire  d'Etat ,  leurs  fauteurs  , 
complices  &  adhérens.  Fait  au  Comité  le  9  Juillet 
1790.  Signés ,  Agier,  Perron,  Oudard  ,  Gar- 

RAND  ,   BrISSOT. 

D'après  cet  avis ,  le  Procureur-Syndic  de  la  Com- 
mune a  dénoncé  ces  trois  perfonnes  au  Procureur  du 
Roi  du  Châtelet  ,  &  a  fait  le  dépôt  à  M.  Thory  , 
Greffier  en  Chef  au  Criminel  de  ce  Tribunal  ,  de 
toutes  les  pièces  à  conviflion. 

Tel  eft  l'état  exaâ  de  cette  affaire.  M.  Bonne  ,  qui 
s'étoit  évadé,  comme  chacun  le  fait,  des  prifons  de 
l'Abbaye  ,  a  été  arrêté  à  Châlons-fur- Saône ,  &  on  a 
donné  les  ordres  pour  le  transférer  au  Châtelet.  Nous 
fuivrons  cette  affaire  avec  exaffitude  ,  &  nous  nous 
ferons  un  devoir  d'en  donner  tous  les  détails  au 
Public. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE,   NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  ;  Août, 

Sur  la  demande  d'un  t^es'Députés  du  Départe- 
menr  des  Pyrénées  ,  l'Affemblée  décrète  que  les 
Municipalités  exiftantes  dans  deux  hameaux  ,  faifant 
partie  de  la  ville  de  Monileon ,  feront  remifes  à 
celle  de  cette  ville. 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  kflure  d'une 
Lettre  de  M.  le  Procureur  du  Pvoi  au  Châtelet  de 
Paris.  Cet  Officier  fe  plaint  de  l'inculpation  faite  au 
Tribunal  dont  il  eft  Membre ,  &  ii  lui  perfonnelle- 
ment,  dans  la  Séance  de  Lundi  au  foir,  de  négliger 
l'informaiion  contre  MM.  de  Maiilebois  ,  Bonne-Sa- 
vardin &  Guignard  S.  Piiefl.  11  annonce  qu'il  at-  , 
tache  trop  d'importance  à  ce  que  perfonne  ne  croie 
qu'il  n'a  pis  rempli  fes  devoirs  pour  ne  pas  relever 
une  affertion  auffi  fauffe  ;  il  protefte  de  fon  zèle  & 
de  fa  vigilance  pour  l'exécution  des  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale  &  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  ;  il  expofe  qu'auffi-iôt  que  le  Comité  des  Re- 
cherches de  la  Ville  lui  a  eu  dénonce  l'évaflon  de 
M.  Bonne-Savardin,  il  a  rendu  plainte,  &  que  plu- 
fieurs témoins  ont  été  entendus  ;  enfin  il  prie  M.  le 
Prcfident  d'affurer  l'Affemblée  Nationale  qu'il  n'a  rien 
plus  à  cœur  que  de  mériter  l'eftime  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation ,  6c  de  juflifier ,  ainfi  qoe  le  Tri- 
bunal auquel  il  eft  attaché  ,  U  confiance  dont  l'Af- 
femblée leur  a  donné  une  marque  fignalée  ;  il  n'au- 
roii ,  dit  il ,  rien  à  defirer  ,  fi  l'Affemblée  lui  témoi- 
gnoit  de  quelque  manière  qu'elle  n'a  point  été  touchée 
des  inculpations  dont  il  fe  plaint. 

L'Affetnbleé  décide  que  la  Lettre  du  Procureur  du 
Roi  du  Châtelet  fera  inférée  dans  fon  Procès- 
verbal. 

M  Chrétien.  Le  droit  de  lever  quelques  impofitions 
avoir  été  accordé  à  M.  de  Condé ,  dans  le  Clermon- 
tois  :  cette  perception  a  donné  lieu  à  line  infurrec- 
tion;  nonfeulemenr  on  refufe  de  payer,  mais  encore 
en  ne  veut  fouffrir  ni  les  Agens  chargés  de  recou- 
vrer fes  droits ,  ni  les  Gardes  qui  portent  la  hvrée 
de  Condé. 

L'Affemblée  renvoie  cet  objet  au  Coipité  des  Do- 
maines pour  en  rendre  compte  inceffament. 

Suite   de  la   difcujfion    fur    l'organifation  de   l'Ordre  Ju- 
diciaire. —  Des   Greffiers, 

M.  Thouret  fait  leflure  de  la  fuite  des  articles  du 
titre  des  Greffiers.. 

Il  II  y  aura  pour  chaque  Tribunal  un  Greffier  qui 
fera  tenu  de  préfenter  aux  Juges  ,  &  de  faire  admettre 
au  ferment  un  ou  plufieurs  Commis ,  âgés  de  25  ans, 
ans,  qui  le' remplaceront ,  en  cas  d'empêchemens  lé-, 
gitimes&des   faits  defquels  il  fera  refponfable. 

)i  III.  Les  Greffiers  feront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  12000  liv.  en  immeubles,  qui  fera 
reçu  par  les  Juges. 

»  IV.  Le  Secrétaire-Greffier  que  le  Juge  de  Paix 
pourra  commettte ,  prêtera  ferment  devant  lui  ;  il 
fera  difpenfé  de  tout  cautionnement  ;  il  fera  de  même 
inammovible. 

Ces  articles  font  adoptés. 

Des  Sureaux  de  Paix  &  du  Tribunal  de  Familier 


M.  Thouret.  Ce  titre  préfente  deux  inftitutions  très- 
intéreffantes  pour  leurs  objets.  La  première  eft  an- 
noncée par  ce  titre  même ,  Bureau  de  paix  ;  elle  tend 
à  calmer  les  paffions  de  ceux  qui  s'engagent  trop  in- 
confidérement  dans  les  procès.  Il  exifte  beaucoup  de 
caufes  qui  provoquent  les  plaideurs ,  il  faut  balancer 
cette  malrgne  influence  par  une  inftitution  falutaire  ; 
c'eft  une  vérité  démontrée  que  tel  plaideur  qui  pourroit 
aifément  fe  défifier  de  fes  prétentions,  avant  que  le 
premier  exploit  ciàt  été  délivré,  continue  enfuite,  uni- 
quement parce  qu'il  a  commencé  :  ces  deux  plaideurs 
ne  peuveut  plus  fe  rapprocher  dès  qu'il  y  a  pour  fis 
francs  de  frais.  Il  faut  que  ce  Bureau  de  paix  foit  en 
même  temps  Bureau  de  Jurifprudence  charitable ,  afia 
de  procurer  aux  pauvres  qui  auroient  de  véritables 
objets  de  litige,  des  "lumières  6c  des  défenfeurs  gra- 
tuits ,  &  de  les  faire  ainfi  participer  à  la  prottélion 
des  Loix.  La  féconde  inftitution  eft  celle  du  Tribunal 
de  famille  ;  elle  eft  néceffaire  pour  étouffer  fans  éclat 
les  conteftations  de  deux  époux  ou  proches  parons 
qui  ,  fans  cela  ,  après  avoir  fcandalile  la  Société  , 
finiffent  quelquefois  par  opérer  la  ruine  d'une  famille 
entière  ;  l'autre  objet  de  cette  inftitution,  eft  de 
parvenir  à  corriger ,  par  des  voies  légales  ,  les  jeunes 
gens  qui,  encore  fous  l'autorité  de  leurs  pères  ou 
de  leurs  tuteurs  ,  méconnoiffent  cette  autorité ,  èc 
donnent  les  plus  juftes  alarmes  fur  l'abus  qu'il  peu- 
vent faire  de  leur  liberté.  Les  fix  premiers  articles 
font  relatifs  au  Bureau  de  conciliation  ;  le  feptieme, 
jufqu'au  douzième,  à  la  Jurifprudence  charitable,  & 
les  autres  préfentent  l'inflitution  d'un  Tribunal  de 
famille.  Voici  l'article  premier. 

Art.  1".  I)  Dans  toutes  les  matières  qui  excéderont 
la  compétence  des  Juges  de  Paix ,  ce  Juge  &  fes 
Affeffeurs  formeront  un  Bureau  de  paix  &  de  con- 
ciliation. 

M.  Brillât-Savarin.  Ce  Titre  nous  eft  préfenté  fous 
deux  afpefls  ,  celui  de  Tribunal  de  Conciliation  ,  &  celui 
de  Tribunal  de  Jurifprudence  charitable.  Je  ne  l'en- 
vifsgerai  que  fous  le  rapport  de  conciliation.  Si  les 
Bureaux  de  paix  avoient  cfleéiivement  tous  les  avan- 
tages qu'a  préfentés  M.  le  Rapporteur  ,  il  faudroit 
s'empreffer  de  les  admettte;  mais  s'ils  étoient  inconf- 
titutionnels  6c  dangereux ,  il  faudroit  les  rejeiter.  Ce 
n'eft  pas  fans  fans  raifon  que  vous  avez  ôié  aux  Ju<»es 
de  Paix  la  connoiffance  de  certaines  affaires.  Vous 
avez  jugé  que  la  plupart  n'ayant  pas  l'expérience 
fuffifante ,  leur  compétence  ne  pouvoir  s'étendre  juf- 
qu'à des  affaires  d'une  importance  majeure.  Eh  bien, 
fi  vous  adoptiez  les  articles  qu'on  vous  propofe,  vous 
leur  donneriez  par  le  fait  le  Jugenient  de  roures  les 
affaires  que  avez  reconnu  ne  devoir  par  être  de  leur 
compétence.  Dans  les  queflions  de  Droit,  le  Bureau 


de  Conciliation  devient  abfolnnier.t  ini'tilc  dans  celles 
de  fait.  Quand  je  ferois  venu  an  Tribunal  de  Con- 
ciliaiion  ,  Se  que  j'aurois  été  bien  on  mai  entendu  , 
le  Juge  Oe  Diftrifl  s'en  rapporieroii,  très  probable- 
ment, à  cette  unique  information.  Cet  crabliflcmcnt 
ne  feroit  bien  que  pour  les  Praticiens  ;  car  on  auroit 
grand  foin  de  (aire  préparer  tous  les  détails  par  des 
Avocats.  L'expofiiion  des  f^iis  eft  la  propriété  de  la 
partie,  &  le  Jugement,  le  devoir  du  Juge.  Je  demande 
donc  la  queUitn  préalable  fur  les  trois  premiers 
articles. 

M.  Lanjuinais.  Je  trouve  que  les  avantages  fur- 
palfent  de  beaucoup  les  inconvéniens  ;  mais  comme 
il  pourroit  y  en  avoir  qu'on  n'appsiçoit  pas,  je  de- 
mande que  les  articles  foient  feulement  réglenieniaires. 
M.  Priignhn.  L'idée  d'un  Tribunal  de  Conciliation 
m'a  d'abord  paru  fédiiifante  ;  mais  je  crains  que  nous 
ne  donnions  aux  Juges  de  Paix  une  attribution  bien 
fupérieure  aux  torcus  d'un  feul  homme:  ce  premier 
point  do  vue  mis  de  côté,  il  s'en  préfente  un,  non 
mi'ins  important  ;  ce  ne  font  point  les  éiabliffemens 
qu'il  faut  perfeiSionner ,  mais  l'efpéce  humaine.  11  e(l 
certain  que  rien  ne  favoriferoit  davantage  un  débiteur 
négligent  ou  de  mauvaile  foi;  c'eft  fur-tout  dans 
l'anxle  XII  que  je  trouve  des  inconvéniens:  aucune 

fcrnme,  eft-il  dit (  On  obferve  que  l'anide  XII  ne 

fait  pas  l'objet  de  la  difcuffion  ). 

M.  Chabrûux.  On  a  dit  qu:  l'établiiTement  d'un 
Tribunal  de  conciliation  eft  anti  conftltuiionnel ,  dan- 
gereux ,  6c  que  les  Juges  de  Paix  ne  pourront  fuffire 
a  tout  le  travail  dont  ils  feroient  chargés.  Je  répondrai 
d'abord  que  cet  établiffement  ,  loin  de  s'éloigner  de  la 
Conftiiution  s'en  rapproche  &  l'accomplit.  Dès  vos 
premiers  pas,  vous  avez  témoigné  le  dcfir  d'éteindre 
l'ardeur  des  procès,  &  c'eft-là  le  but  principal  de  cette 
infiluition.  Je  demande  fi  l'accompliffement  dece  vœu 
vous  prroîi  dangereux.  On  a  dit  que  le  Juge  de  Paix 
diflereit  le  Jugement  du  Tribunal  du  Didriâ.  S'il  y 
a  des  débats  relatifs  aux  faits ,  ils  feront  fimplement 
confignés  dans  le  procès-verbal  ;  fi  ,  au  contraire ,  la 
conieftaiion  eft  fur  un  point  de  droit ,  elle  reftera  toute 
entière  au  Tribunal  de  Diftriâ.  On  a  dit  auflî  qne 
vous  introduiriez  des  déla'S ,  &  que  par-là  vous  fa- 
voiiferiez  les  débiteurs  négligens;  mais  dans  l'ancien 
ordre  de  chofes  ,  nous  connoiiTions  aufi"!  des  délais  , 
&  cependant  nous  avons  des  reffources  ;  il  y  avoir 
des  faifies  provifoires,  &  el'es  ne  font  pas  abolies. 
Enfin  ,  je  ne  vois  dans  les  Articles  qui  vous  font 
propofés,  que  des  idées  très-juftes  &  très  fimples.  Je 
demande  que  le  premier  foit  adopté. 

M.  Thouret.  Le  véritable  rapport ,  fous  lequel  il 
faut  envifager  la  queftion,  efi  que  la  plupart  des  af- 
faires qui  excéderont  la  compétence  du  Juge  de  Psix 
préfenieroient  à  des  Jutilles  la  matière  d'une  procédure 
longue  &  épineufe  ,  tandis  qu'elles  auroient  été  faci- 
lement jugées  dans  leur  origine  par  un  homme  fage 
&  probe,  qui  auroit  eu  un  bon  jugement.  Ne  défef- 
pérons  pas  des  cfteis  de  la  Révolution  fur  les  efprits  ; 
îl  faut  femer  les  bonnt  s  inftitutions;  dès  qu'un  homme 
de  bien  ne  peut  dire  qu'elles  feront  du  mal,  &  qu'il 
«fi  certain  ,  au  contraire,  qu'elles  préfentent  de  grands 
avantages,  il  eft  impoflibk  que  le  Corps  légiflatif  ne 
les  adopte  pas. 

L'Article  premier  efl  décrété. 

On  fait  lefture  de  l'article  II  dti  projet  de  Décret. 
Art.  II.  Il  Aucune  aétion  principale  ne  fera  reçue 
au  civil  devant  les  Juges  de  Diftriâ  ,  entre  parties 
qui  feront  toutes  domiciliées  dans  le  refTort  du  même 
Juge  de  Paix  ,  foit  à  la  Ville  ,  foit  à  la  Campagne  , 
fi  le  Demandeur  n'a  pas  donné,  en  tête  de  fon  ex- 
ploit, copie  du  certificat  du  Bureau  de  Paix,  conf- 
latant  que  fa  Partîe  a  été  inut'dement  appellée  à  ce 
Bureau  ,  ou  qu'il  a  employé  ,  fans  fruit  ,  fa  mé- 
diation >i. 

IVI.  Lanjuinais  propofe  un  amendement  conçu  en 
ces  termes  :  «  L'avert'fiflment  de  fe  trouver  «levant 
le  Juge  de  Paix  aura  l'effet  d'interrompre  la  prefcrip- 
tion  ,  &  d'autorifcr  les  pourfuiies  confervatoires  , 
lorfqu'elles  feront  d'ailleurs  légitimes  ». 

Cet  amendement  eft  adopté  comme  article  à  reporter 
■  dans  les    articles    réglementaires  qui    feront   décrétés 
après  l'adoption  de  toutes  les  bafes  de   l'Ordre  judi- 
ciaire. 

L'article  II  eft  décrété  fans  aucun  changement. 
L'article  III  eft  ainfi  conçu  : 

Article  III.  «  Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  com- 
paroitront  devant  le  Bureau  ,  il  drelTera  un  Procès- 
veibal  fnmmaire  de  leurs  dires  ,  aveux  ou  dénéga- 
tions fur  les  points  de  faits  ». 

M.  Thouret  Cet  article  contient  un  des  principaux 
avantages  des  Bureaux  de  paix.  Quand  une  Partie 
ne  s'eft  pas  confultce  près  des  Praticiens  ou  des  Gens 
de  Loi  ,  elle  s'explique  franchement  &  fmcércment 
fur  les  faits.  Il  faut  rechercher  avec  foin  ces  expli- 
cations naïves  ;  quand,  au  conirairo,  la  Partie  a  paffé 
par  l'épreuve  d'une  confuhation  ,  elle  a  appris  à  prè- 
fenter  les  faits,  non  dans  leur  ordre  naturel,  non 
avec  une  vérité  toute  entière ,  mais  dans  le  fens  le 
plus  favorable  à  fa  prétention.  L'objet  principal  de 
l'inftitution  des  Juges  du  Paix  eft  donc  de  recevoir 
les  aveux  &  les  dénégations. 

A/.  Lanjuinais  11  eft  poffible  qu'une  Partie  traduite 
au  Bureau  de  Paix  foit  abfente  ,  ou  empêchée  d'une 
manière  quelconque  ;  il  faut  lui  réferver  la  faculté 
de  fe  faire  repréfenter  ;  il  faut  aufii  que  les  dires  foient 
ilgnés;  ou  que  les  procès-verhaux  fadent  mention  du 
refus  ou  de  l'impoflibilité  de  figner ,  les  Parties  de 
font  pas  liées  par  des  ailes  non  revêtus  de  leur  fi- 
gnature. 
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M.  Lâcheté.  En  autorifant  les  Parties  à  être  repré- 
ftntées ,  elles  prétexteront  des  ma'adics  pour  faire 
comparoître  des  Praticiens. 

M,  Thoaret.  Ce  feroit  perdre  l'utilité  &  la  pureté 
de  cette  inftituiion,  que  de  permettre  la  repréfeniation 
des  Parties.  Il  eft  certain  qu'il  peut  fe  trouver  des  cas 
oii  la  comparution  de  l'une  ou  de  l'autre  en  per- 
fonne  fetoit  impoftible.  L'exception  néceifaire  pour 
cette  circonftance  eft  un  objet  du  Règlement.  11  faut 
ne  pas  perdre  de  vue,  que  dans  ce  moment  nous  po- 
fons  uniquement  les  principes. 

M.  Bnllat-Savarin.  C'eft  fe  faire  illufion  que  d'ima- 
giner que  les  Parties  ne  fe  feronr  pas  confultées  avant 
de  venir  au  Bureau  de  paix  ;  c'eft  fe  taire  illufion 
que  de  croire  qu'elles  auront  toutes  la  même  facilité 
pour  expofer  les  faits  &  pour  fe  défendre.  Un  homnre 
naïf  fc  trouvera  en  oppofition  avec  un  Praticien  con- 
fommé  ou  avec  un  homme  qui ,  fans  être  Praticien , 
n'en  fera  pas  moins  rufé  ;  on  mettroit  d'ailleurs  les 
Parties  à  la  merci  d'un  Juge  de  Paix,  qui  le  plus  fou- 
venr  fera  un  Praticien  ;  vous  lui  confieriez  les  titres 
qui  afturent  les  droits  &  les  propriétés  des  con- 
tendans.  Il  faut  réduire  l'article  à  ceci  :  i<  Le  Pro- 
cès-verbal du  Bureau  de  paix  ne  contiendra  que  la 
comparution  des  Parties,  ou  la  non  comparution  de 
l'une  d'elles  ». 

M.  le  Boys.  Les  Praticiens  exiftoient  avec  les  Juf- 
lices  Seigneuriales,  ces  Juftices  font  fupprimées;  les 
Parties  poutront  déformais  paroître  en  perfonne  ;  il 
n'y  aura  plus  de  Praticiens ,  puifqu'il  n'y  aura  plus 
rien  à  gagner  pour  eux  :  ainfi  il  eft  inutile  de  fti|)uler  , 
pour  les  Parties ,  la  faculté  de  fe  faire  repréfenter. 

M.  Bio^ai.  Quelque  faveur  que  femble  prendre  l'ar- 
ticle propofé  ,  je  le  crois  inutile.  Ou  les  Parties  feront 
d'une  capacité  égale  ,  ou  elles  feront  d'une  capacité 
inégale  ;  dans  le  dernier  cas ,  l'homme  rufé  aura  trop 
d'avantage  fur  l'homme  fiinpie  ;  dans  le  premier ,  fi 
les  Parties  font  toutes  de  bonne  foi ,  elles  feront  ac- 
cordées avant  de  venir  devant  le  Juge  de  paix.  Si  le 
Demandeur  eft  de  mauvaife  foi  ,  il  s'armera  avant  de 
comparoitre ,  &  le  Défendeur  fera  (acrifié  :  fi  celui-ci 
eft  également  rufé  ,  s'il  prévoit  les  rufes  de  fon  ad- 
verfaite ,  ils  ne  fe  préfenteront  ni  l'un  ,  ni  l'autre  ; 
la  conciliation  feroit  impoffible.  L'article  eft  donc  inu- 
tile ;  il  doit  être  rayé. 

M.  Marùneau.  I!  n'y  a  lieu  à  aucune  efpèce  d'amen- 
dement. Si  vous  admettez  la  conparution  par  Procu- 
reurs ,  vous  refufcitez  les  Praticiens.  Les  Confuls 
appelloient  les  Parties  pour  comparoitre  en  perfonne, 
lots  même  qu'elles  étoient  éloignées  ,  &  les  Jugemens 
rendus  après  les  avoir  entendus ,  étoient  toujours 
équitables. 

M.  Bu^oi.  Il  n'eft  point  de  Jurifconfulte  qui  ne 
fâche  que  fouvent  on  a  beaucoup  de  peine  à  enten- 
dre les  Plaideurs,  quand  ils  viennent  expofer  leurs 
affaires;  la  Partie  la  plus  inftruite  embarraffera  l'autre, 
&  les  aveux  arrachés  feront  en  fens  conttaire  à  la 
vérité  ;  il  ne  faut  pas  donner  une  rcffouree  aux  gens 
de  mauvaife  foi ,  j'appuie  la  propofiiion  de  M.  Brillât- 
Savarin. 

M.  Duquefnoy.  Il  n'y  aura  plus  d'inconvénient  à 
permettre  aux  Parties  de  fe  faire  repréfenter  ,  fi  l'on 
exige  en  même  rems  qu'elles  ne  foient  jamais  repré- 
fcnrées  par  des  Praticiens. 

M.  Bliuiat.  Si  vous  admettez  des  Praticiens  ,  vous 
allez  contre  vos  Décrets;  fi  vous  n'en  admettez  pas, 
l'homme  honnête  &  fimple  devient  la  viflime  de  fa 
probité  &  de  fa  naïveté.  Mais  fur-tout  ctaignez  que 
le  Juge  de  Paix,  difpofé  plus  favorablement  pour  celui 
qui ,  dans  fon  opinion  paroîtra  avoir  raifon  ,  ne  mette 
dans  le  Procès-verbal ,  fa  propre  opinion  à  la  place 
de  la  vérité.  Cette  dernière  confidération  me  paroît 
très-forte,  &  doit  déterminer  à  adopter  l'opinion  de 
M.  Brillât  Savarin. 

M.  Filas.  L'article  eft  excellent  fans  Procès-ver- 
bal ;  un  Procès-verbal  eft  un  Procès  ;  au  lieu  d'un  Bu- 
reau de  paix  vous  aurez  un  Bureau    de  guerre. 

M.  Thouret.  En  décrétant  les  deux  premiers  articles  , 
vous  avez  pofé  des  principes  dont  il  faur  fuivre  les 
conféquences.  La  comparution  en  perfonne  eft  le  plus 
fur  moyen  pour  amener  à  la  conciliation  ,  &  la  con- 
ciliation eft  la  bafe  fondamentale  de  l'inflitui  on 
qu'on  vous  propofe.  Il  y  aura  une  exception  pour  les 
impoffibilités  abfolues  de  comparoitre;  mais  il  faudra 
que  cette  exception  foit  refterrée.  En  attendant  les 
parties  en  perloune,  on  a  i'expreffion  fimple  des 
hits  ,  &  quand  il  ne  s'agit  que  des  faits,  on  ne  peut 
craindre  la  rufe  ou  le  tléfaut  de  capacité.  L'homme 
borné  connoît  parfaitement  les  faits  qui  lui  lont  per- 
fonnels;  il  ne  fe  paffe  rien  de  péremptoire  devant 
le  Juge  de  paix  ,  puifque  tout  eft  extra-judiciaire.  Les 
parties  s'etant  exqliquées  dans  la  pofition  la  plus  avan- 
tageufe  pour  la  vérité ,  elles  ne  pourront  pas  ,  dans 
l'inftruftion  ,  varier  fur  les  faits ,  fous  la  direélion 
des  Praticiens.  Le  Procès-verbal  a  pour  objet  d'éviter 
cette  variation. 

L'Aflcmblée  'décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibère 
fur  les  ainendemens. 

MM.  Biauzat  &  Thevenot  demandent  la  queftion 
préalable   fur  l'article. 

Cette  demande  ell  rejettée. 

L'article  III  eft  décrété  avec  cette  feule  addition 
«  lequel  Procès-verbal  fera  figné  des  Parties  ,  ou ,  a 
leur  requête  ,  il  fera  fait  mention  de  leur  refus  de 
figner  u. 

L'article  l'y  eft  mil  à  la  difcuffion. 

Art.  IV.  En  chaque  ville  oii  il   y  aura   des  Juges 

de  Diftria,  le  Corps  Municipal   formera   un  Bureau 

de  Paix  compofé  de  fix  Membres ,  choifis  pour  deux 

ans  parmi  les  Citoyens  les  plus  recommandables  par 


leur  patrlotifme  &  leur  probité,  dont  deux  au  moins 
feront  hommes  de  Loi. 

M.  Biauzat.  U  ne  faut  admettre  dans  ce  Tribunal 
aucun  homme  de  Loi. 

M.  Thouret,  J'obfsrvcrai  fur  cette  demande  i".  que 
le  Bureau  de  Paix  ne  pourra  remplir  utilement  les 
fonctions  ,  s'il  ne  renferme  des  gens  de  Loi  :  Icrf- 
qu'il  s'agira  de  l'appel ,  il  faudra  bien  être  homme 
de  Loi  pour  éclairer  les  Parties  fur  les  formes  du 
Ji  gomenr ,  ou  fur  les  principes  fur  lefquels  il  aur.i 
été  rendu.  2°.  Le  Bureau  de  Paix  fera  auffi  Bur-.au 
de  Jurifpru''ence  charitable  ;  il  doit  fournir  aux  pau- 
vres le  confeil  fur  les  droits  contsciieux  ,  8c  la  dé- 
fcnfe  minirtérielle  dans   les  Tribunaux. 

L'Affembiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  la  propofition  de  M.  Biauzat. 

M.  Brunet.  11  eft  dit  dans  l'article  que  U  Corps  Mu- 
nicipal formera  le  Bureau  de  Paix;  il  feroit  plus  con- 
venable d'exiger  que  cette  foriEaiion  fût  faite  par  U 
Confeil  ^encrai    de    la   Commune. 

L'article  IV  eft  adopté  avec  l'amendement  de  M. 
Brunet. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  fans  difcuffion. 
M  Art.  V.  Aucune  aftion  au  civil  ne  fera  reçtrs 
entre  parties  domiciliées  dans  les  refforts  des  diffcrens 
Juges  de  Paix,  fi  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie 
du  certificat  du  Bureau  de  paix  du  Diilriet .  ajrfi  qu'il 
eft  dit  dans  l'artcle  II  ci-deffus  :  Ce  fi  les  parties  com- 
paroiflùient ,  il  fera  de  même  dreffé  procés-verbal  fom- 
maire  par  le  Bureau  ,  de  leurs  dires ,  aveux  ou  oénè- 
gations  fur  le  point  de  fiit.  Ce  ptocès-verbal  fera 
figné  des  parties. 

»  VI.  L'appel  des  Jugemens  des  Juges  de  Diflriâ 
ne  fera  pas  reçu,  fi  l'appcliant  n'a  pas  fit;niné  cotjie  eu 
certificat  du  liureau  de  paix  du  DiftrKC  ,  conftiiant 
que  fa  partie  ariverfe  a  été  inutilement  appeliée  de- 
vant ce  Bureau  ,  pour  être  conciliée  lur  l'appel ,  011 
qu'il  a  employé  ïans  fruit  fa  médiation. 

»  VIL  Le  Bureau  de  paix  du  Diftriél  fera  en  même 
temps  Bureau  de  Jurifprudence  charitable,  chargé  d'exa- 
miner les  affaires  des  i^auvrcs  qui  s'y  préfenteront, 
de  leur  donner  des  conleils,  &  de  défendre  ou  faire 
défendre  leurs  caufes.  \ 

»  VIII  Le  fervice  qui  fera  fait  par  les  Hommes 
de  Loi  dans  les  Bureaux  de  paix  &  de  jurifprudence 
charitable  ,  leur  vaudra  d'exercice  public  des  fenciions 
de  leur  état  auprè--  des  Ji^ges ,  Ct  le  tems  en  feia 
ccmpté  pour  l'éligibilité  aux  places  de  Juges. 

IX  «  Tout  Apjielant  ,  dont  l'appel  fera  jugé  mal 
fondé  ,  fera  condamné  en  une  amende  de  9  1.  pour  un 
appel  des  Juges  de  paix  ,  &  de  60  livres  pour  un  appel 
déjuges  de  Diftrict ,  fans  que  cette  amende  puiffe  être 
remfe  ni  modérée  ,  fous  aucun  prétexte. 

»  Elle  aura  également  lieu  contre  les  Intimés  qiji 
auront  refufé  de  paroitre  devant  le  Bureau  de  paix  , 
lorfque  le  Jugement  fera  réformé,  &  elle  fera  double 
contre  ceux  qui,  ayantappelé,  fans  s'être  préfentés  au 
Bureau  de  paix ,  &  en  avoir  obtenu  le  certificat,  feront, 
par  cette  raifon  ,  jugés  non  recevables. 

X.  M  Le  produit  de  ces  amendes  ,  verfé  dans  la  caiffe 
de  chaque  Diftrift  ,  fera  emj»loyé  au  fervice  de  jurif- 
prudence charitable. 

On  fait  lefture  de  l'article  XL 

XI.  "  Aucune  femme  ne  pourra  fe  pourvoir  en  juf- 
tice  contre  fon  mari ,  ni  aucun  mari  contre  fa  femme, 
aucun  fils  ou  pet-iifi!s  contre  fon  père  ou  fon  aïeul  , 
aucun  frère  courte  (on  frère  ,  aucua  neveu  contre  fon 
oncle,  aucun  pupile  contre  fon  tuteur,  pendant  troi- 
ans  depuis  la  tutelle  finie  &  réciproquement  ,  qu'a- 
prés  avoir  nommé  des  parens  pour  arbirres  ,  devant 
lefquels  ils  éclaircironi  leur  différent ,  &  qui,  après  les 
avoir  entendus  ,  ix  avoir  pris  les  connoifTances  né- 
ceffaires  ,  rendront  une  décifion  motivée  ». 

M.  Lanjuinais.  Le  délai  fixé  à  trois  ans  pour  la 
pupille  ,  tend  à  établir  qu'il  ne  fera  majeur  qu'à  27 
ans. 

A/.  Odier  MaJ/itlon.  11  paroît  qu'il  y  a  plufieurs 
additions  à  faire  à  l'article.  Il  faut  que  l'obligation 
de  nommer  des  parens  pour  arbitre  foit  commune  au 
Demandeur  &  au  Défendeur,  que  la  nomination  des 
arbitres  luit  contrainte  entie  les  deux  Parties  ,  &  que 
la  décifion  équivale  a  un  Jugement  en  première  inf- 
tanc- ,  ic  ibit  portée  par  appel  &  en  dernier  reffort  au 
Tribunal  de  Diilriô  :  il  me  femble  aufli  convenable 
d'ajouter  à  ces  mots  ,  aucun  Pupile  eomre  fon  Tuteur  , 
ceux-ci ,  à  raifon  de  fa  tutelle. 

Al.  FolUville  C'eft  parce  que  j'honore  infiniment 
l'inftitution  qui  vous  eft  propolee  ,  q  e  je  demande 
des  moyens  d'exécution.  On  pourroit  di-e  que, 
dans  le  cas  où  les  Patiies  ne  s'accorieroient  pas  fur 
le  choix  des  Arbittes ,  elle  s'adrefteroient  au  Juge 
qui  en  nommeroit  d'office  parmi  les  parens. 

M.  Thevenot.  Il  feroit  poflîbie  que  l'une  des  Parties  ^ 
ou  que  toutes  deux  n'euffent  pas  un  nombre  futïitans 
de  parens,  il  faut  alors  laifler  la  liberté  de  choiûr 
parmi  les  voifins  ou  les  amis   commims. 

M.  Lavenue.  Le  nombre  des  Arbitres  n'eft  point  fixe 
par  l'article;  on  pourroit  décréter  que  les  Parties  con- 
viendront d'un  nombre  égal  de  parens,  &  que,  dans 
le  cas  de  partage,  le  Sur-Arbitre  fera  un  ami  commun  , 
nommé  par  les  parens  Arbitres  ,  &  non  par  les  Parties. 

M.  Robtrtspierrc.  Je  demantle  la  queftioil  préalable 
fur  les  amendemens  &  fur  l'Article.  La  dilpofition 
qui  en  rclulieroit,  feroit  i.  évidemment  tontraire  à 
tous  les  principes  ,  2°.  impraticable,  Premièremsrc 
vous  voulez  que  le  frère,  plaidant  contre  t'en  frère, 
foit  jugé  comme  les  autres  Citoyens  ;  vous   voulez 


«pie  le  Jiigsnicnt  fok  également  împan'ral  )  S:  l'JniH- 
4unon  qu'on  vous  propot's  renferme  ions  les  germes 
«!ï  la  partijliié;  les  Jugeroens  ne  feroient  plus  rendus 
fuivant  la  ^udice  ,  mais  fuivant  l'affciVion  des  Juges 
pour  les  Parties.  Secondement,  comment  efpérez-vous 
<]ue  teutes  les  ftimi'ks  feront  afùz  iiombreules  pour 
vous  fournir  des  Juges? 

L'Afiemblée  décide  à  une  très-grande  tnajoriti  , 
■qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  fur  ks  amendcmens  &  fur 
raaicle. 

Le  Comité  adopte  tous  les  amendemens. 
Ils  font  décrétés ,  fauf  rèdaftion  ,  ainfi  que  l'ariicle. 
On  fait  leanre  de  l'atiide  XII.  11  eft  conçu  en  ces 
«rmcs  : 

Art.  XII.  «  Si  un  père ,  ou  une  mère ,  ou  un 
tuteur,  a  des  fujeis  de  mécontentement  Ôt  d'alnrmes 
très-graves  fur  la  conduite  d'i;n  enfant  ou  d'un  pu- 
pille dont  11  ne  puilTe  plus  réprimer  les  écarts  ,  il 
pourra  en  porter  fa  plainte  au  Tnbunal  Domeftique  de 
îa  Famille  affemblée ,  au  nombre  de  liuit  parens  les  plus 
proches  ou  de  fix  au  moins,  s'il  n'eft  pas  polfible  d'en 
ïéunir  davantage  ». 

Cet  article  elt  adopté  fans  difcii.non. 
On  lit  l'article  fuivant  : 

Art.  XIII.  Il  Le  Tribunal  de  Famille,  après  avoir 
■vérifié  les  fujets  de  pUinte  ,  pourra  arrêter  que  l'enfant 
eu  le  pupille,  s'il  eft  âgé  de  moins  de  vingt  ans,  fera 
renfermé  pendant  un  tems ,  qui  ne  pourra  excéder 
celui  d'une  année ,  dans  les  cis  les  plus  graves  ». 

On  demande  que  l'âge  foit  étendu  jufqu'à  vingt- 
cinq  ans. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  cet  amen- 
dement. 

I."Affemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
M.  le  Chapelier.  Le  Tribunal  de  famille  ne  doit 
prononcer  que  fur  le  jeune  homme  que  la  Loi  n'ap- 
perçoit  pas  encore  ,  mais  à  vingt  ans  Thumme  eft 
déjà  capable  de  connoiire  la  Loi,  d'être  connu  par 
elie.  I;  paroîtroit  extraor.iinaire  que  celui  que  vous 
admeirez  à  la  preflaiion  du  Serment  civique ,  au  pre- 
mier ;-s  vers  la  dignité  du  Citoyen  ,  ne  fût  pas 
affisncbi  Aes  liens  qui  retiennent  l'enfance. 

M.  Lar^juiniis.  Pour  le  bien  de  l'Etat ,  pour  celui 
<les  fa.tîilles,  pour  celui  de  l'individu  même,  l'amen- 
dément  doit  eue  adopté. 

A/.  B.trp.ivt.  En  failant  une  Conftitution  libre , 
vous  voulez  créer  des  hommes  capables  de  fentir 
cette  Conilitutlon  ;  or,  je  ne  connois  lien  qui  avi- 
liîTe  davantage  les  hommes  que  de  les  affervir  dans 
un  âge  oii  la  raifon  fe  développe  ,  ou  le  caraSere  fe 
forme  ,  à  une  autre  puiffance  qu'à  celle  de  la  Loi. 
"Vous  avez  reiardé  la  majorité  politique  plus  que  les 
autres  Peuples  qui  ont  une  Conflitution  :  dans  l'.Air.é- 
rique  feptentrtonale  j  où  la  nature  du  climat  rend 
plus  tardives  les  facultés  phyfiques  &  morales  ,  les 
hommes  font  appelles  à  l'âge  de  ai  an  à  l'exercice 
des  fondions  politiques;  vous  avez  bien  fait,  fans 
doKte,  en  ne  fuivant  pas  cet  exemple,  mais  peut- 
être  firez  vous  fagement  encore  ,  en  fixant  à  23  ans 
le  terme  du  pouvoir  du  Trbimal  de  famille  fur  la 
liberté  d'un  Citoyen;  fe  tr.riWan!  (oumis  à  la  refpori- 
labiliié  perfonneile  pour  !  es  aflions  ,  l'homme  de 
ao  ans  fe  préparera  à  la  t.foonfabiiité  de  la  Chofe 
publique. 

Habitué  à  voir  la  Loi  dominer  fur  fes  aftions  il  ap- 
prendra à  la  rel'pefler  ;  il  apprendra  à  en  réclamer 
un  jour  l'exécution.  Si  vous  éreodez  à  15  ans  le 
-  terme  fiïé  par  l'article  ,  le  je:'.ne  Citoyen  palTera  im- 
médiatement de  l'état  de  l'enfance  à  h  gelllon  des 
aft'dires  publiques  ;  il  fe  préfentera  fans  caraflère  dans 
cette  importante  carrière  ;  lecaraSére  ne  fe  forme  pas 
par  le  tems,  mais  par  la  refponfahilité  de  fa  propre 
chofe  ,  de  fcs  propres  intérêts  ;  je  demande  donc , 
foit  pour  la  gloire  de l'efpèce  humaine,  foit  poiirlin- 
tèrêt  de  la  Confiituiion  ,  que  l'Article  du  Ci-mité  (bit 
adopté.  (Une  partie  de  l'AlTerablée  applaudit.) 

M.  Loys.Ce  n'eft  pas  de  20  à  25  ans  que  la  jeu- 
refle  eft  la  moins  impétueuf:  ;  c';;ft  alors  qu'elle  eft 
fujctte  aux  mouvemens,  aux  agitations  les  plus  dé- 
plorables. L'autorité  du  Tribunal  de  famille  ne  peut 
dégrader  l'homme,  puifque  c'efl  l'autoriié  de  la  na- 
ture ;  dans  un  fiècle  de  dépravaiion ,  les  Légiflateurs 
ne  faiiroient  rechercher  avec  trop  de  fériés  les  moyens 
de  rappeller  les  mœurs,  &  de  s'oppofer  à  leur  perte 
totale  :  l'amendement  de  25  ans  un  de  ces  moyens , 
il  ne  peut  être  dédaigné. 

M.  Thouret.  Je  regrette  que  la  difpofition  où  je  me 
trouve  ne  me  permette  pas  de  vous  préfenter  le  dé- 
veloppement des  motifs  du  Comité  ,  je  dirai  feule.Tient 
que  quand  un  homme  a  20  ans  ,  il  eft  tems  qu'il 
réponde  à  la  Loi. 

M.  le  ChupelUr.  Vous  avez  fixé  à  21  ans  le  pre- 
mier afte  politique  ,  je  deinande  qu'on  fixé  à  21  an 
la  ceîntion  du  pouvoir  du  Tribunal  de  Famille. 
"  Ce  fous-amendement  eft  mis  aux  voix.  —  La  pre- 
rilère  épreuve  eft  douteufe. —  A  la  féconde  M.  le 
PréCdent  penfe  que  le  fous-amendement  eft  admi'; , 
trois  de  MM.  les  Secrétaires  foni  du  même  avis ,  deux 
croient  qu'il  y  a  du  doute  »  un  autre  qu'il  eft  rejette. 
—  Le  coté  droit  réclame  l'appel  nominal.  — On  y  pro- 
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cède. -"  Le  réfuliat  donne  3i'5  voix  pour  vejctiér  le 
fous-amsndement ,  &  338  pour  l'aduieiire. 

L'art.  XIIl  eft  décrété  avec  le  fous-ame.idement 
de  M.  le  Cliapellicr. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 


Théâtre   de    Monsieur. 

Quelques  perfonnes  peu  au  courant  de  l'Opéra  Ita- 
lien ,  &  de  refpèce  d'intérêt  que  nous  y  voulons 
piendre  ,  choquées  de  la  dèfeéh:ofiié  des  Foëmes  écrits 
en  Italie  ,  avoicnt  penfé  qu'il  ferolt  plus  avanta- 
geux de  faire  faire  des  Poèmes  à  Pans,  fuivjnt  notre 
goût,  fit  de  charger  ini  Maitre  en  réputation  ,  de  les 
mettre  en  mufique.  Ce>  pïrfonnes  n'ont  pas  réfléchi 
que  notre  fcul  defir ,  en  établillant  parmi  nous  l'Opéra- 
bouffon  Italien  ,  eft  de  jouir  de  tous  les  chcfs-d'œuvres 
qui  réuffiffent  le  plus  dans  l'Empire  mufical,  &  d'en 
connoître  fuccefiivement  les  plus  célèbres  Virtuofes. 
F. ire  faire  des  Opéras  exprès,  ne  remplir  nullement 
ce  premier  but  ;  ils  r.nt  d'ailleurs ,  comparés  aux  autres , 
l'extrême  déf.iv,in;age  de  n'offrir  qu'un  fuccès  incer- 
tain ,  Se  de  coûter  beaucoup  plus  aux  Entrepreneurs. 
En  efiet ,  il  feroit  bien  difSc.le  qu'un  Opéra  qui  a 
réufli  dans  dix  ou  douze  Villes  d'Italie ,  ne  réuffît  pas 
de  même  à  P.îris  :  quand  il  y  fera  mis  avec  foin  & 
par  les  meilleurs  Charteiirs,  on  fera  fiir  alors  de 
n'avo  r  que  d'exccUens  ouvrages  :  on  eft  loin  d'avoir 
la  même  certitude  avec  des  Opéras  faits  exprès.  En- 
core fi  les  Poèmes  en  dédommageoient  vétiiabUinent  ! 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  fuffife  de  les  faire  à 
Paris,  pour  qu'ils  foient  bons.  Un  bon  Pcêie,  par 
tout  pays,  eft  une  chofe  rare.  Un  homme,  d'un  peu 
de  talent,  fe  gardera  bien  de  faiie  un  ouvrage  Fran- 
çois ,  pour  qu'on  le  traduite  en  Italien  ;  il  n'y  trou- 
veroit,  ni  honneur,  ni  profi'.  On  n'aura  donc  que 
des  productions  miférables ,  qui  feront  même  beau- 
coup au-deirous  de  celles  d'Italie  ;  car  avec  un  fujet 
aufti  mal  choifi ,  une  conduite  aufli  bifarre  ,  auffi  dé- 
colifue  ,  un  dialogue  auffi  plat  &  auffi  abfurde,  elles 
auront  de  moins  ces  fitur.iions  ft  muficalcs  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnoitie  dans  les  Opéras  Ita- 
liens, où  l'on  trouve  toujours  ce  mérite  au  plus  haut 
degré.  Il  faut  bien  fe  6«rder  de  penfer  que  ,  même 
avec  la  meilleure  mufique  ,  le  choix  du  Poème  foit 
une  chofe  indifférente,  ou  qu'un  Poème,  feulement 
paffable,  foit  très-facile  à  fa're  ;  c'eft  un  préjugé  que 
noi:s  voyons  avec  cr.r.y;in  enraciné  parmi  les  gens 
du  monde  ;  ces  légers  Amateurs  de  la  mufique  Ita- 
lienne ,  &  dont  l'expérience  journalière  ne  fauroit  les 
guérir. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  fe  trouvent 
juftitiées  par  l'Opéra  As  Dan  Quifcisue,  donné  Lundi  fur 
le  Théâtre  de  Monfitur.  Ce  Foêrne  ,  fait  d'abord  en 
François,  a  été  traduit  en  Italien  ,  pour  être  mis  en 
mufique  par  //  S'i^nor  Tarchi.  Auffi  mal  conçu  ,  pour 
le  moins  ,  que  les  Biirktte  faites  à  Naples  ;  dépourvu 
de  tout  effet  mufiCal  ,  fon  extrême  foibleffe  a  beau- 
coup nuit  au  fuccès  de  l'Ouvrage.  On  a  trouvé  du 
mérite  dans  plufieurs  morceaux  de  mufique  ;  de  jolis 
traits  de  chant  ;  des  mouvemens  d'orcheftre  agréable- 
ment imaginés  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  toujours  en- 
chaînés adroitement  ;  mais  on  y  a  reproché  des  lon- 
gueurs &  de  la  diffufion.  PJen  ne  détruit  l'effet  d'un 
morceau  ,  comme  la  multiplicité  des  idées  qui  entraîne 
prefque  toujours  leur  incohérence.  Le  grand  art  eft 
de  favoir  s'arrêter  à  propos  ;  mais  cet  art  eft  le  fruit 
de  l'expérience  :  M.  Tiirchi  eft  encore  jeune  ;  en  tra- 
vaillant il  apprendra  les  moyens  de  maîtrifer  fon  ima- 
gination. Il  paroît  que  M.  Tarchi  a  choifi  Paifiello 
pour  modèle  ;  fa  tête  eft  encore  remplie  des  idées 
familières  à  ce  célèbre  Maître  ,  de  fes  marches  d'har- 
monie ,  de  fes  formes  de  chant  ;  &  involontairement 
il  s'en  eft  gliffé  un  grand  nombre  dans  cet  Ouvrage  , 
où  l'on  trouve  peu  d'airs  qui  ne  rappellent  quelques 
traits  de  Pa'ifiMo.  En  avertir  M.  Tarchi,  c'eft,  à  ce 
que  nous  croyons  ,  lui  rendre  fervice.  11  ne  pourra 
f-;  hrrr.er  une  manière  qui  lui  foit  propre,  qu'en  s'in- 
terdlG.nt  févérement  ces  imitations. 

Cette  P'èee  eft  exécutée  par  les  premiers  Afteurs; 
M""  Baleai,  chargée  du  premier  rôle  ,  y  chante  deux 
airs  avec  la  perfeélion  la  plus  r.ire.  L'tnrhoufiafme 
qu'elle  a  excité  eft  une  nouvelle  preuve  qu;;  fvu  talent 
ne  redoute  aucun  parallèle  ,  &  peut  foutenir  toute 
efpèce  de  coniparaiibii.  M"""  MsnJini  n'a  qv.'un  rôle 
de  complaifanc'e,  fort  au-deffous  du  mérite  qu'on  jui 
connoit.  S'il  y  a  du  danger  à  charger  d'un  bon  rôle 
un  Aâeur  médiocre,  il  "n'y  en  a  guères  T:i3ins_  à 
donner  un  mauvais  rôle  à  un  bon  Afteur,  parce  (ju'cn 
en  attend  toujours  un  effet  proportionné  à  fon  mérite. 
M""  Mandini  n'a  qu'une  fcène  dans  cette  Pièce  ,  où 
elle  puiffe  déployer  une  partie  de  ce  qu'elle  a  de 
grâces  &  d'agrémens.  Le  rôle  de  Don  Quichotte  , 
qui  n'eft  qu'acceffoire ,  quoi  qu'il  donne  fon  nom  à 
l'Ouvrage,  eft  rendu  par  M.  RafamlU:  il  va  très-bien 
à  fa  figure  ,  &  c'eft  tour  ce  qu'il  y  peut  faire.  Celai 
de  Sancho  Pança  ,  ne  va  pas  auffi  bien  à  la  figure  de 
de  M.  Mandini  ;  mais  ce  rôle,  au  furplus ,  n'a  aucune 
forte  de  cataâère  ;  il  eft  très-loin  fur-tout  de  celui 


que  le  Roman  lui  donne  ,  &  fi  M.  Mandini  s'en  eft 
bien  lité ,  c'eft  qu'avec  un  grand  talent  on  fc  tire  de 

tout. 

LOicheftre  a  exécuté  avec  beaucoup  d'enfcmble  ; 
mais  on  lui  reproche  de  perdre  peu  à  peu  cette  dou- 
ceur qui  le  diftinguoit ,  &  d'oublier  cet  art  fi  précieux 
de  ménager  les  voix  dans  les  accompagemens. 

On  doit  des  éloges  particuliers  à  M.  Ceffro ,  qui 
accompagne  fur  le  hautbois  un  air  de  bravoure  de 
M"'  BuiUtii ,  de  la   manière  la  plus  diftinguée. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  6,  à  5  h; 

&  demie  précifes,  la  1^'  repréf.  de  la  reprifcde  Trirare , 
avec  fon  couronnement,  fervant  de  Fêie  à  la  fin  du 
Speftacle  ,  paroles  de  M.  Beaumarchais,  mufique  de 
M.  Safiéry  ,  M^de  mufique  du  Roi  de  Hongrie. 

Théâtre  d£  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  6,  i'''  repréf. 
de  Guillaume  Tell,  Trag  ;  &  la  Surprife  de  l'Amour, 
Com.  en  3  ailes. 

TKiATaB  ItauiM.  Aaj.  6,  t Epreuve  Villageoife  ; 
Si  le  Jugement  de  Midas.Um.  8  ,  la  3'  repréf.  de  Louife 
&  VolJ'an ,  Com.  nouv  en  3  afles. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  6 ,  les  Rufes  de  Frontin,  Opé.  en  2  aftes; 
&  la  1 2°  repréf.  de  la  Famille  Patriote,  Pièce  Nationale  , 
en  2  aâes.  En  attendant  la  la  3°  repréf.  Don  Qiiifciotte 
délia  Manda  0  il  Cavalière  errar.ie. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  6,  le  Duc  de 
Montmouth,  Com.  en  3  aéie;  6:  Adrienne,  en  3  afies. 

Théâtre  de  M"'  Montan/Itr ,  en  PaU'li  Royiîl. 
Auj.  6,  /(■/  Amans  fans  amour,  Com.  en  i  afle  ;  6i.de 
l'Apothicaire  ,  Opéra  en  2  aétes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  6.  à  la  Salle  des 
E'èves,  le  Tuteur  avare.  Opéra  en  3  aéles  ;  la  Confjdi- 
ration  du  ParnitJJe  ;  &  le  Retour  du  Champ-de-Mars , 
Pièces  en  i  aéte. 

Grands  Danseurs  du  P.oi.  Au).  6 ,  la  Danfe  de 

Corde;  le  Tombeau  de  Nojîradamus  ,  Pant.  en  3  aéles  ; 
la  Folle  volontaire  ,  Pièce  en  i  aéte  ;  l' Avanlageuu  puni  , 
en  1  aéle  ;  Polichinelle  protégé  par  la  Fortune ,  Pièce  en 
3  aéles;  &  plufieurs  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  6,  le  Sourd;  Adélaïde;  U 
Mariée  de  Village ,  Pièces  en  i  afle  ;  &  le  Comte  de 
Comminges ,  Pant.  en  i  aâe ,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  6 ,  la  2'''=  repréf.  du  faux  Roxas ,  Com. 
en  3  aéles  ;  Hl  le  Souper  du  Champ-de-Mars  ;  Opéra  en 
I    aae. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Ville  de  Paris. 

Annii  lySrt.  iVIiVI.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 

Arrtfterdam.,..  51^.  [Cadix....  iç  1.  6  f. 

Hombourg....  'iOo^.  Gènes 97^, 

Londres....  27!.  Livourne...  I0ï|. 

Madrid..  15  1,  7  f.  6  d.  iLyon  .  Aaût.  5  p.  5  perte,^ 

Bourfe  du  j  Août, 

Allions  des  Indes  de  2500  liv 1770,' 

Portion  de  t6oo  liv 

Portion  de  511  liv.  10  f. , 

Portion  de  100 liv 

Emprunt  d'06lobre  de  500  liv , ^ ^ 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv , 

Primis ,  17S9,  19Ï  perte. 

Lotei:ie  d'Avril  17S5,  à  600 liv.  le  Billet f.  2ij  perte. 

Loterie  d'O^l.  à  400 1.  le  Billet 744.45.  f.  23  perte. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fin 

Empr.  de  t2S  millions ,  Oéc.  17S4.- toj.^  perte. 

Empr.  de  SomiUions  avec  Builedns 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 1 1  p?rte. 

Idem  forcies 5.^1.5.17!.  perte. 

Bulletins ; 

ld:Tn  forties 

Reoucoid lices  «îe  Î3ulîeiiiis... ,.......«. 

Errjprunt  du  pomaioftôe  la  Ville ,  férié  nsn  fortie «.,«. 

—  Bordereaux  provinact  de  lerie'foms ..« „ , 

Errtpir.  di  tîcv.  Z7S7.. 22}  perte. 

Lcrs  d«s  Hôpirdur,. «. „ 

Caiffe  d'Efc 3360.5!. 

—  Eftampce 

Denn-CaiiTe _ ; 1675.74.75. 

Quitt.  d;s  Eaux  de  Paris '.. . 

Aft. nouv.  des  Ind._ 852.51. 52.53. 54.55. ;6  57. 

Affurances  contre  les  incendies 4CO.2. 

Idem  à  vie .- 

Intérêt  des  A^igna-s-Monnoic.  Auiourd'hui  6 Août, 

{200  liv 1  1.  17  f.  od. 
300  liv •■ 2156 
1000  liv 950 


Oa  s'abonne  à  Paris,  hôiel  de  Thoa  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  .Affiches de  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.Le  pris  eft  pour  Pans  ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fi.f  mois  ,  &  de  -72  iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Provisce ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fis  mois  ,  &^S4  liv.  pour  lannce  , /ranc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  comn-.encciTient  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tons  les  Libraires  de  France  5c  les  Dire  eurs  des  roftcs.  C  eft  à  M.  Aubry  , 
Direaet-,r  du  Bureau  de  la  Gazette  Naiionile  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  Wr^em,  francs  de  port,  z^  Tout  ce  qut  concerne  la  réd^Clion 
de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  auRidaSeur,  &  non  ailUurs.  =z  Toute  efpice  iT  Avis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  f^  au'.'es  objets  quelconques,  pourront  cire  inférés 
àans  le  Moniteur,  enpiyani  dix  fols  par  ligne  d'imprefion  de  chaque  colonne:  on  comparera  de  ces  différens  artidcs  un  Supplément  particulier  d'une_  dcmi-feuilte  ,  aufitôt  qu'ls 
feront  en  nombre  fuffifantvaur  U  remplir.  Chaque  article  doit  éirefigné,  avec  la  demeure  de  la  pnfanne  ,  qui  pourra,  demewer  inconnue  au  Public,  mais  ^non  point  au  RéiaReur. 
Cedtrnier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M,  Brùié ,  en  face  di  la  rue  dt  l'Eperon;  on  U  trouvera  uus  les  jours  che^  lui ,  les  Dlininches  &  Féus  exceptes ,  depuis  neuf 
heures  dumatin  jufqu'à  fepi  heures  ds  Jair, 


SUPPLÉMENT  A   LA  GAZETTE   NATIONALE, 
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MÉLANGES. 

Motifs  de  la  Dénonàanon  fiiie  p.:r  M.  Dubois  de 
Crancé,  le  2    Aval  i7po{i). 

J_,'AssEMBLÉE  Nationale ,  ayant  rendu  ,  dans  la  foirée 
tlii  31  Juillet,  un  Décret  qui  ordonne  de  pourfnivre, 
comme  crinùncls  de  Lè/r-Naiion  tous  Auteurs,  Impri- 
meurs &  Colporteurs  d'Ecrits  ,  undant  à  foulever  le 
Peuple  ,  à  reffufion  du  l'ang  &  au  boulevetfement  de 
la  Conftitution  ,  j'ai  cru  que  l'Affeinblée  ,  juftement 
indignée  contre  ceux  de  ces  Libelles  qui  lui  avoicn;  été 
dénoncés  ,  n'avoit  rend»  qu'un  Décret  de  circonflance , 
pour  un  délit  contre  lequel  les  Loix  font  éternelles  ; 
car  dans  tous  les  tems  Ci  dans  tous  les  lieux,  celui 
qui   prêche  des  afTafiinats  eft  un  fcélérat. 

Mais  profiler  d'un  motif  aulTi  légitime  pour  gcnéra- 
l'ifir  une  Loi  de  fang  ,  pour  inculper  du  plus  grand 
des  crimes  tout  Citoyen  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution  ,  a  écrit  avec  liberté  fur  les 
afïaires  du  tems  ;  mais  lorfqu'il  n'y  a  aucun  principe 
conftiiutionel  de  pofé  fur  l'étendue  que  l'homme  peut 
donner  à  la  penfée  qu'il  defire  communiquer  ;  confier 
à  un  Tribunal  le  droit  de  juger,  fans  autre  guide  que 
fa  confcience  ,  ce  qu:  iciid  à  foulever  le  Peuple  contre 
les  Loix  ,  c'eft  vouloir  rétablir  à  la  fois  &  la  Baftiile 
&  leî  bûche.s  de  l'inquifition  ,  c'eft  tuer  la  Conftitu- 
tion ,  fous  prétexte  de  la  défendre. 

Je  me  fuis  donc  élevé  ,  avec  judice,le  lendemain  à 
la  leflure  du  Procès-verbal ,  contre  la  rédaflion  du  Dé- 
cret rendu  h  veille  ;  j'ai  prouvé  que  deux  Ecrits  incen- 
diaires avoient  d'abord  été  dénoncés  ;  que  dans  une 
très  légère  difcuflion  ,  pUifieurs  Membres  avoient  dé- 
noncé d'autres  Libelles,  non  moins  incendiaires  ;  que 
M.  de  Croix,  dernier  Opinant ,  avoir  rétabli  la  quef- 
tion ,  &  obtenu  de  l'Affemblée  que  le  Décret  à  ren- 
dre ne  porteroitque  fur  les  deux  feuilles  dénoncées  par 
M,  Malouet.  J'ai  donc  pu  &  dû  croire,  en  opinant  en 
faveur  du  Décret  rédigé  par  le  même  M.  Malouet  & 
lu  dans  un  aflez  grand  tumulte ,  qu'il  n'étoit  queftion 
que  des  deux  feuilles  incendiaires  indiquées  ,  &  j'ai 
déclaré  que,  s'il  en  éioit  autrement y'jvijù  e'.'e  trompé; 
que  j'avois  alors  voté  contre  mon  opinion  ,  &  que  je 
réclamois  contre  une  prétendue  majorité,  qui  n'é:oit 
que  l'effet  d'une  furptife ,  dont  les  dangers  étoient 
évidens.  L'Affemblée  a  voulu  palTer  à  l'ordre  du  jour. 
Convaincu  qu'à  moins  de  quelques  modifications 
împertEntes,  le  Décret  rendu  général  compromettoit 
les  droits  des  Citoyens,  la  liberté  &  la  tranquilité  pu- 
blique ,  il  ne  me  reftoit  qu'une  reffource  pour  déter- 
miner l'Affemblée  à  s'occuper  encore  de  cet  objet;  je 
n'héfiiai  pas  &  je  demandai  à  être  entendu,  à  jour  fixe 
fui  des  dénonciations  de  Libelles  ,  dont  je  connoijfoïs  Us 
Auteurs.  Je  fus  ajourné  au  lendemain  ,  &  j'obtins  une 
Séance  extraordinaire  du  foir.  Je  vis  bien  qu'on  étoit 
dans  une  opinion  contraire  à  ma  penfée  ;  &  quoique 
cette  erreur  ne  me  fût  pas  favorable ,  elle  me  fembla 
fi  utile  à  la  chofe  publique ,  que  je  crus  devoir  garder 
mon  fecret. 

Je  n'ignorois  pas  que  la  plupart  des  Membres  de 
l'Affemblée  étoient  convaincus  que  je  dénoncerois  la 
Déclaration  de  la  minorité  de  la  Chambre^  &  l'on  s'étoit 
difpofé  à  s'efcrimer  fur  cette  fatale  pomme  de  dif- 
corde  ;  mais  je  n'avois  garde  de  procurer  cette  jouif- 
fance  aux  ennemis  du  bien  public  ,  &  je  n'ai  jamais 
cru  que  ccite  délibération  pût  avoir  d'autres  Juges  que 
le  Peuple  entier.  J'avois ,  comme  je  l'ai  dit,  pour  but, 
pour  but  unique ,  de  ramener  la  difcujfian  fur  les  conféquen- 
ces  du  Décret  du  31  Juillet  ;  j'en  fuis  venu  à  bout  ;  je 
ferai  calomnié  ,nms  je  crois  avoir  fait  une  bonne  aélion, 
elle  fera  ma  réconipenfe  :  voici  ma  Motion, 

<i  Meffieurs ,  je  viens  remplir  la  tâche  pénible  que 
mon  devoir  ni'impofe  ,  non  moins  indigné  que  M. 
Malouet  contre  les  mauvais  Citoyens  qui  ,  par  des 
Ecri'S  incendiaires  ,  tendent  à  porter  le  Peuple  à  la 
Révolte  ,  &  à  détruire  la  Conftitution  qui ,  comme 
l'a  dit  cet  honorable  Membre  ,  n'eft  fondée  que  fur 
la  juftlce  &  la  bienfaifance  :  je  ne  puis  envifager  ,  fans 
une  douleur  profonde  ,  l'excès  auquel  la  licence  s'eft 
portée.  Chaque  jour  voit  éclore  des  Pamphelets  les 
plus  féditieux  ;  les  portiques  même  de  cette  Salle  en 
font  couverts;  nos  Villes ,  nos  Campagnes,  les  Cafer- 
nés  de  nos  Soldats  en  font  innondées  ;  inutilement  on 
imprimeroit  des  Ouvrages  inftruûifs  ;  on  ne  vend  plus 
que  des  calomnies:  ù(:»)t.  partis  acharnés  fe  font  une 
guerre  implacable  ,  Si  celui  qui  doit  fuccomber,  femble 
compter  fes  pertes  pour  rien  ,s'il  peut  entraîner  l'autre 
dans  fa  ruine Les  Peuples  font  bien  malheu- 
reux !  Triftes  jouets  d:s  cabiles,  leur  fort  ,  dans  tous 
les  fièdes ,  fera  donc  de  fervir  d'inftiument  aveugle, 
ou  de  pétir  viflimes  des  paftions  les  plus  criminelles  } 
Je  n'ofc  penfer  ,  Meffiairs  ,  malgré  la  différence 
d'opinions  des  Membres  de  cette  Ailemblée,  qu'il  en 
foit  un  feul  qui  ,  oubliant  le  caraflère  de  Légiflateur 
d'un  gr.nnd  Empire  ,  ait  voulu  fouiller  fa  plume  ,  & 
tramer  des  complots.  Nos  embarras  font  affez  grands, 
nos  travaux  affez  pénibles  pour  n'être  pas  encore  for- 
cés de  flétrir  fon  cœur  de  cette  horrible  penfée.  Eh  ! 
que  deviendroit  notre  dignité  ?  Notre  fonflion  eft  de 

(  I  )  Je  fuis  forcé  de  faire  imprimer  ma  Motion  ,  parce 
que  le  Moniteur,  qui  rend  compte  ordinairement  de  tout 
ce  qui  fe  dit  à  la  Tribiuie  avec  boaucoup  d'cxaflitude  ,  ne 
l'a  tellement  abrégée  quo  faute  fans  doute  de  m'avoir  bleu 
entendu. 

J'y  ioindrni  les  motifs  qui  m'ont  -dcterminé  pour  mettre 
le  l'ublic  impartial  à  portée  de  me  juger. 


faire  des  Loix  ;  eft  ce  à  nous  à  ch.rc'itr  des  coupa- 
bles ?  Eh,  qui  peut  fe  diftiniuler que,  dans  un  moine  ' 
ou  tant  de  caïai^cres  s'agitent  en  fens  contraire  ,  oii 
tant  d'inquiétudes  tourmentent  les  efprits ,  le  mei''ei!r 
Citoyen  ,  s'il  a  de  la  chaleur  dans  le  fang  ,  peut  faci- 
lement pafler  le  but,&  fembler  criminel  r  Mais  l'homme 
jufte  ,  l'homme  fans  paffions  ne  s'y  méprend  pa^. 

Cependant  ,  Meffieurs  ,  je  conviens  qu'il  eft  des 
excès  que,  par  humanité  même,  nous  devons  répri- 
mer, &  je  fui  étonné  que  M.  Malouet  fe  foit  ^orné 
à  développer  fon  Patrloiifme  avec  tant  d'én-rgie  con- 
tre uiie  ou  deux  feuilles  incendiaires  feulement.  J'at- 
tendois  de  fon  impartialité  ,  bien  connue ,  qu'il  vous 
dénonceroit  ,  avec  sutant  de  juftice  &  de  raifon  ,  les 
Proteflations  des  Chapitres  ,  les  A(l:s  des  Apôtres  ,  la 
Galette  de  Paris ,  l'Adreffe  aux  Provinces  ,  l'infâme  Let- 
tre à  l'Armée  ,  &  une  foule  d'autres  Libelles  où  les 
Membres  de  cette  Affemblée  font  outragés  ,  livrés  à 
la  fureur  du  Peu^ile  qu'on  foulève  ,  en  le  trompant  fur 
le  fens  ou  fur  le  réfultat  de  vos  Décrets. 

Je  m'étonne  cjue  le  Chàtelet  de  Paris ,  que  ce  Tri- 
bunal ,  plus  ftriél;ment  lié  à  la  Conftitution  qu'un 
autre  ,  par  la  confiance  dont  vous  l'avez  honoré,  ait 
gardé  le  fdence  ,  quand  on  a  débité  publiquement  & 
fans  pudeur  la  Paffion  de  Louis  XVI,  Roi  des  Juifs  & 
des  François  ,  le  Feni  Creator ,  le  Compte  rendu  de  la  pré- 
tendue A frmllée  Nationale  ,  &  tant  d'autres  produflions 
infernales  dont  on  ne  peut  lire  aucun  P.ir.  graphe ,  je  ne 
dispasfans  dégoûr,mais  (ans  horreur.  Jcdein.indepour- 
quoi  ce  Taibunal  laiffe  vendre,  même  en  ce  moment , 
le  prétendu  Manifefle  du  Prince  de  Condé  qui  fonne  le 
tocfin  d'un  bout  de  la  Fiance  à  l'rutr?,  fans  au  moins 
le  flétrir  del'improbationde  la  Loi ,  &  en  recheicher 
les  Auteurs. 

.Si  le  Chàtelet  répond  que  la  Loi  n'exifte  pas,  qu'il 
l'attend  de  vous,  vous  avez  donc  ,  Meffieurs  ,  par 
votre  Décret  d'avant-hier  au  foir,  livré  à  l'arbitraire 
le  plus  dangereux,  des  hommes  qui,  quelques  coupa- 
bles qu'ils  foient  ,  n'en  ont  pas  moins  droit  à  votre 
juftice. 

Si  la  Loi  exifte  ,  par  quelle  fatalité,  parmi  une 
foule  de  coupables ,  ceux-ci  font-ils  fculs  dénoncés  ; 
&  voulez-vous  laiflet  croire  quels  Loi  peut  être  dans 
les  mains  des  Juges  un  inftrument  dcfliné  à  des  ven- 
geances perfonnelles  .' 

Votre  Décret  eft  jufte  au  fond  ;  mais ,  faute  de 
développement,  il  peut  compromettre  les  Citoyens 
qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  Patrie.  Condamnerez- 
vous  l'Abbé  Seyes  ,  pour  avoir  fait.  Qn'efi-ce  que  le 
Tiers-Etat?  Traîneriez-vous  dans  des  cachots  M.  de 
la  Fayette  ,  pour  avoir  dit  ce  mot  fublime  &  vrai , 
que  l'infurreélion  du  Peuple  contre  le  Defpoiifmi  efl  ie 
plus  faim  des  devoirs  ?  Non  ,  Meffieurs ,  vous  ne  le 
fouffrirez  pas  ;  la  Nation  ,  le  monde  entier  vous 
défavoueroit.  Vous  ferez  (îonc  une  Loi  ferme  & 
prudente ,  qui  con'acre  la  Liberté  ,  en  réprimant  la 
licence;  cette  Loi  eft  le  flambeiiu  qui  p-ut  feul 
éclairer  les  Juges  des  délits  nationaux  ,  &  vous  feul 
ordonnerez  de  l'attendre. 

Mais,  Meffieurs,  il  exifte  fur  tout  un  Libelle  qui 
me  paroît  plus  particulièremet  digne  de  voire  at- 
tention ,  car  il  a  fenié  de  grandes  terreurs  dans  le 
Royaume.  Revêtu  de  caraétéres  d'authenticité ,  an- 
nonçant les  projets  les  plus  fanguinaires  ,  incrlpant 
des  Membres  de  cette  Affemblée,  accufanr,  dénon- 
çant un  des  Miuiftrcs  du  Pvoi  ,  comme  criminel  de 
haute  irahifon  :  telle  eft,  Meffieurs,  l'horrible,  & 
fans  doute  ,  ténébteufe  proJuciion  que  je  dénonce  ici. 
Elle  eft  fignée ,  elle  a  nom  d'Auteur  connu,  elle 
s'intitule  ;  Rapport  fut  au  Comité  des  Rc:h:rckcs  de  Paris  , 
tendant  à  dénoncer  MM.  Mailid-ois  ,  Eonne-Savardn  & 
Guignardde  Saint-Pricjî.  fuivi  de  piè:es  jufllficativcs  &  de 
l'Arrêté  du  Comité.  A  Paris  ,  chez  Buiffon  ,  libraire  ,  rue 
Haute-Feuille ,  N".  20.  On  trouve  dans  ce  libelle 
le  ptétendu  rapport  d'un  projet  de  Coni'eRévoUifion 
des  prérendues  pièces  juftificatives  ;  enfin  ,  un  Arrêté 
pris  contre  MM.  MaiUebois  ,  Bonne  -  Savardin  & 
Guignard  de  Saint  -  Prieft  ,  Miniftre  &  Secrétaire 
d'Etat. 

Ce  libelle  eftil  encore  une  trame  ourdie  par  les 
ennemis  du  bien  public  ;  il  faut  en  punir  les  auteurs 
puifqu'ils  font  connus,  &  foulager  la  France  d'un  poids 
qui  l'accable  en   lui   montrant  la   vérité. 

Ce  libelle  eft-il  une  dénonciation  en  forme,  un 
aéle  du  plus  pur  Patriotifme  ,  fondé  fur  pièces  authen- 
tiques ?  Alors  ,  Meffieurs  ,  vous  n'avez  rien  de  pus 
prefféque  d'arrêter,  dans  fa  ricine  ,  le  développement 
d'un  complot  deftjné  à  embtafer  la  France  tntiè  e. 
Je  fais  donc  la  Motion  ; 

1°.  Que  demain  ,  à  l'heure  de  deux  heures  ,  le 
Comité  des  Recherches  de  la  Ville  foit  mandé  à  la 
Batte  pour  y  reconnoitre  ou  défavouer  l'éciir  publié 
en  fon  nom,  inti'.ulé  :  Rapportait  Comité  des  Recher- 
ches, &c. 

3°.  Qu'à  la  même  heure  &  immédiatement  après, 
le  Proaiieur  du  Roi  du  Chàtelet  fera  mandé  à  la  Barre 
pour  y  recevoir  l'ordre  de  poutfuivrc  fans  relâche, 
foit  les  auteurs  du  libelle ,  s'il  eft  déf;ivoué ,  foit  les 
perfonnes  qui  y  font  dénoncées,  fi  ce  rapport  eft  re- 
connu véritable  par  les  Membres  du  Comité  de>  Re- 
cherches de  la  Ville  de  Paris. 

Et,  dans  ce  cas  feulement,  l'Affemblée  décrète 
que  fon  Préfident  fe  retirera  pardevcrs  le  Roi  pour 
lui  'émettre  un  e>cm;>laire  <iu  rappo  t  fait  (contre 
MM.  Guignard   de  Saint-Piieft  ,  6(  le   prévenir   que 


l'Affemblée  ne  peut  plus  avoir  de  rcbiions  avee  un 
Miniftres  auftt  grièvement  inculpé  du  crime  de  haute 
trahifen.  DuBOls  DE  Cranlé. 

Nota.  Si  M.  de  Saint-Prieft  eft  coupable,  j'ai  fait 
mon  devoir;  s'il  eft  innocent,  comme  je  l'efpsre.il 
fe  juftifiera  ;  il  ne  peut  s'en  difp.:nfer.  Ce  n'eft  pas 
moi  qui  le  dénonce ,  c'eft  le  Comité  des  Recherches  ' 
de  la  Ville  de  Paris;  je  n'cie  donc  tien  à  fa  réputa- 
tion. J'ai  feulement  cru  qu'il  étoit  important  que  l'Af- 
femblée s'éveillât  fur  un  bruit  faux  ou  vrt^.i ,  oui  inté- 
reffe  tout  le  Royaume,  autant  qu'il  l'inqniette;  &  fi- 
M.  de  Mirabeau  s'eft  cru  autorifé  à  dénoncer  le  Prince 
de  Condé,  qui  n'efl  accufé  de  rien,  fous  le  prétexte 
d  un  libelle ,  qui  court  fous  fon  nom  ,  j'ai  pu  ,  fans  in- 
juftice  &;  fins  ridicule,  nie  croire  en  dro'tde  dépofer, 
au  fein  de  l'Affcmbiée,  mes  inquiéu'ies  fur  u ri  fonc- 
tionnaire public  ,  dans  le  cas  oti  il  feroit  légalemeni  ac- 
cufc  ,  quoique  vraifemblablement  innocent. 


Dans  la  Séance  du  Mardi  3  Août  au  foir,  M.  Alexandre 
Lameth  a  promis  de  publier  les  difftr.nies  réponfes 
qu'd  a  faites  à  quelques  RCgimens  qui  le  féliciioient 
de  fon  opinion  relative  à  la  Conftitiiiion  Militaire:  il 
a  choificetre  Feuillepour  les  faire  connoîtreau  Pnblic. 
Les  voici  : 

Répor.fe  à   une  Lettre    des  Bas-Off.cier^   de  la  Garnifon 
de  Lille,  le.  .  .  Mars  lypo. 

Jai  reçu,  mes  Camarades  ,  la  Lettre  obligeante 
que  vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  ,  &  je  d.-iis 
des  remerciemens  pour  les  témoignages  de  bienveil- 
lance que  vous  m'accoidez,  &  auxquels  je  n'avois 
droit  que  par  mon  zèle,  puiique  je  n'ai  fait  que  rem- 
plir un  devoir  &  de  Citoy-n  &  de  Milliatre  ,  en 
faifant  va'oir  d^ns  l'Aile.-i.blée  Natio-:a'e  ,  les  droits 
&  lïS  intérêts  de  l'Armée  ,  votre  caufe  ,  mes  Cama- 
rades ,  a  été  facile  à  plaider  devant  les  Repré.'entins 
de  la  Nation  .  qui  rendent  à  votre  Patriotifme  ,  toute 
la  juftice  qui  lui  eft  due,  &  quifentent  combien 
l'équité  exige  que  le  (ort  des  Militaires  devie-me  auftî 
avantageux  eue  leurs  fervices  fo.t  utiles  &  leur  pro- 
feffion  lioiiorabie.  L'AffemWée  Nationale  a  regarjé 
comme  un  des  droits  du  Roi ,  cj'.ui  de  p-ou'.-nccr  fur 
l'organifation  intérieure  de  l'Armée.  C'eft  do.ic  de 
S.  M.  que  les  Bas  ■  Officiers  tiendront  une  pani-  des 
avantages  qui  réfulieront  nécefl.iiremert  pour  etx  de 
la  nouvelle  formation,  &  que  leur  affuient,  d'une 
maniète  particulière  ,  les  intentions  paternelles  du  Roi: 
quant  aux  objets  qui  font  reftés  de  la  compétence  de 
l'Affemblée  Nationale ,  les  Ba-Officiers  peuvent  at- 
tendre d'elle  ,  avec  toute  confiance  ,  la  juftice  &  l'.n- 
térèi  que  méritent,  à  tant  d'égards,  &  l'aftivité  de 
leur  zrle  &   l'importance  de   leur  fj.-vice. 

Recevez  de  nouveau,  mes  Camarades,  tous  mes 
remerciemens  &  l'affurance  des  fentimens  d'attache- 
ment que  je  vous  ai  voués ,  Si  dont  je  ferai  heureux 
de  vous  donner  des  preuves  dans  toutes  les  occafions. 
Signé,  Alexandre  de  Lameth. 

Réponfe  aux  Régimens  de  Beauce  &  de  A\'rmanJ'ie, 
Paris,  ce  13  Mai  1760. 

J'ai  reçu  ,  mes  Camarades,  la  Lettre  obligeante  qne 
vous  m'avez  fait  l'amitié  de  m'écrire  ,  &  les  exem- 
plaires de  votre  Paéie  Fédératif;  c'eft  avec  un  plaifir 
extrême  que  j'ai  vu  les  fentimens  qui  vous  animent; 
votre  refpeiS  pour  la  Conftitution  ,  &  votre  attache- 
ment pour  le  Roi ,  doivent  faire  votre  bonheur  en 
affûtant  celui  de  la  Nation.  Continuez,  mes  Cama- 
rades, réuniffezle  refpeél  pour  la  difcip'ine  à  l'amour 
de  la  Liberté  ,  &  vous  aurez  bien  mérité  de  votre 
Patrie  ,  &  vous  aurez  des  droits  à  la  reconnoiffance 
de  vos  Concitoyens. 

Quant  aux  témoignages  de  bienveillance  que  vous 
me  donnez  pour  la  manière  dont  j'ai  défendu  vos 
intérêts  ,  je  n'y  ai  dtoit ,  je  vous  affûte  ,  que  par  mon 
zèle,  tant  l'Affemblée  Nationale  ctoitdi'pofée  à  traiter 
favorablement  les  Militaires  dont  les  fervices  font  aufti 
importans  qu'ils  font  honorables  ;  déjà  elle  s'eft  oc- 
cupée d'améliorer  leur  fort,  &  fa  foliicitude  ne  fe 
bornera  pas  à  cet  aile  de  juftice  ;  dans  toutes  les  oc- 
cafions qui  fe  préfenteront,  vous  trouverez  en  moi, 
mes  Camarades ,  un  ardent  défenfcur  des  intérêts  de 
l'Armée. 

Recevez  l'affurance  des  fentimens  Scc'  &c.  Si^né , 
Alexandre  de  Lamet.h. 

Réponfe  à  MM.  les  Adjudans  de  i'  Armée. 
Paris  ,  ce  iç  Mai  1790. 

J'ai  reçu,  mes  Camaranes,  'a  Lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'amitié  de  m'écrire ,  S:  le  Mémoire  qui  y  étoit  joint. 
Je  vous  dots  des  remercîmens,  pour  les  témoignages  de 
bienveillance  qu'elle  renferme ,  &  auxquels  je  n'avois 
droit  que  par  mon  zèle  pour  vos  intércis  ;  quant  aux 
demandes  confignées  dans  votre  Mémoire  ,  je  ne  daviie 
pas  qu'elles  ne  foient  prifes  en  conftiérjtion  ,  &  oue 
vos  importans  fervices  ne  fo.ent  appréciés  &  récotii- 
pcnfés ,  ainfi  qu'ils  le  méritent;  l'Afferiblée  Nationale 
&  le  Roi ,  en  ce  qui  les  concerne  refpea-ve.iicnt ,  ne 
défirent  que  ce  qui  peut  faire  le  bonheur  de  tous  les 
individus  qui  coinpoi''ent  l'Armée,  &  j'efpère  que  la 
nouvelle  Conftitution  les  fera  parvenir  i  ce  but. 

Quant  à  tnoî ,  mes  Camarades  ,  vous  pouvez  être 
iûrs  oue  je  feiai ,  foit  dans  le  Comité  Militaire ,  foU 
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d.ins  fAiTemblée  Nationale  ,  tout  ce  que  réclamera 
votre  caiiie.  Se  que  vous  ne  trouverez  jamais  un  plus 
ardent  dofcnleur  de  vos  intérêts  &  de  tous  ceux  de 
l'Armée. 

_  Recevez  ,  mes  Cûmarao'es  ,  l'affurance  des  fentimens 
d'ertime  &  de  confulèration  ,  avec  lelqucls  j'ai  l'hon- 
neur d'èire,  votre  très-humble  &  très-obéiiïant  iervi- 
teur.  Signi ,  Alexandre  de  Lameth. 

Rèponfi  au  Ri^iment  di  Strjsioitrg ,  AnilUni, 
Paris  ,  ce  4  Juin  1790. 

Vous  devez  être  inftruits ,  mes  Caniaradss  ,  par  une 
lettre  de  M.  le  Préfideor  de  l'AlTemblée  Naiionale  , 
que  votre  Adeffc.  y  a  été  reçue  avec  toute  la  fatif- 
<aci;on  qu'elle  dsvoit  obtenir;  c'cft  plus  pour  m'acquit- 
ler  de  la  comniiilion  que  vous  m'aviez  donnée,  qu'en 
croyant  qu'elle  eût  belbin  d'être  appuyée,  que  j'ai 
pris  la  parole;  aufiï  eft-ce  moi  qui  vous  dois  des  remer- 
ciinens  pour  la  préférence  que  votre  confiance  m'a 
donnée  ;  continuez  ,  mes  Camarades  ,  à  unir  le  reî'peft 
pour  la  Dilcipline  à  l'amour  de  h  Liberté  ;  fi^nalez  , 
dans  toutes  les  occafions  ,  votre  attachement  à  la  Conf- 
ti;i:;ion  &  au  Roi ,  6c  vous  aurez  bien  mérité  de  vos 
Concitoyens. 

Recevez  ,  mes  C3.m.-;rades ,  l'jirurance  des  fentlmens 
de  l'atraJicmcnt  que  je  vous  ai  voué,  &  dont  je  lerai 
heureux  de  vous  en  donner  des  preuves  dans  toutes  les 
occafions.  Sl^né ,  Alex.^ndre  de  Lameth. 

Copie  du  Libel'e  dénoncé  à  la  même  Séance  par 
un  Memb.-e  de  l'Affemblée,  intitulé  :  Lettre  écnte  pjr 
!>!.  Al....  de  L....h  à  fis  Ccrrefpondans  ,  dans  les  différentes 
gi'":for,s  du   Royaume,  &•   trouvée  parmi  les  iniices  re- 

cUiHiis  j  Perpignan  par  M.  le  V de  M ,  fur  les 

auteurs  de  i'infu'reSiio/i  du  régitnent  de  T...,. ,  avec  cette 
épigraphe: 

Soldats  !  voici  la  main  qui  mettoic  Rome  en  cendre. 
Catilina,  afl.  4. 

Paris  ,  ce  3  Juin  1790. 

Plufieurs    de    nos    Correfpondans  ,    mon    cher 

m'ont   mandé  q\;e  leurs  .fonds  com.-nençoientà  s'épui- 

fer ,  &  en  dernier  lieu  ,  à  Perpii^nao  ,  notre  ami. 

m'a  inCtrnit  qu'il  ne  s'en   étoit  pas  trouvé  affez  pour 

achïvcr  l'inlurreclion  du  Régiment  de  T &  qu'il 

a  é;2  obligé  d'emprunter  à  un  intérêt  confidirable. 
li  elt  de  mon  devoir  de  vous  ralTuier  tous  fur  cet 
objet.  Vous  devez  me  connoitre  ;  je  n'entreprtnds 
rien  avec  légèreté ,  &  mes  moyens  font  toujours 
calcjlés.  Avant  d'avoir  été  inftruit  par  aucun  de  vous , 
je  lavois  l'époque  à  laquelle  vos  fonds  dévoient  être 
rerouvcllés  ,  ik  j'avois  tout  piévu.  En  conféquence  , 
je  vous  apprends  que  je  viens  de  recevoir  d'Angle- 
terre plus  de  trois  millions  ,  &  que  le  Duc  d'O..., , 
qui  arrive  pour  la  Fédération  du  mois  prochain  , 
m'apporte  encore  à  peu  près  pareille  fomme.  N'allez 
p^s  r,erdre  votre  lems  à  chercher  les  caufes  de  la 
fertilité  de  ces  reffources  :  vous  favez  les  amis  qu'il 
a  à  la  Cour  d'Angleterre ,  &  vous  connoiffez  l'intérêt 
eue  ce   Peuple    prend  à   la   fiiuation   politique  de  la 

France Il  eu.  inutile  de  m'expliquer  davantage. 

Je  vniis  préviens  donc,  qu'à  comm.:ncer  du  15  de 
ce  mois ,  voiis  pouvez  tirer  à  vue  pour  tc-Jt  l'argent 
qui  vous  lera  nécelîaire  ,  à  la  concurrence  de  deux 

ce.TS   mille  livres,  fur  M.  de  la  B ,  rue  d'Artois, 

à  Paris  ;  vous  pouvez  auiE  donner  des  traites  fur 
Londres  ,  juiqu'au  premier  Juillet  ptoc'uaia  ,  fi  vous 
1  fi: uvez  des  occafions  oii  cela  pniiTe  vous  arranger,  & 

ri eff  chargé,  par  M.  le  Prince  de  G ,  d.;  les 

iecevo:r; 

Ces  bafes  importantes  pofées ,  il  convient  de  vous 
donner  quelques  apperçus  fur  la  marche  que  nous 
avons  à  Itivre  dans  ce  moment;  vos  fuccès ,  il  eft 
vrai ,  ont  paiTé  notre  efpoir  ;  la  licence  a  atteint  l'Armée 
qui  s'avance  rapidement  vers  fa  décadence.  Nous 
ayons  H^^ucoup  fau  fans  doute  ;  cependant  il  nous 
T'".'-  :  be-.i;coup  à  effectuer  ;  &  nous  ne  recueillerons 
3a;ri5!S  le  fruit  de  nos  travaux,  fi  la  Conft'tution  Mili- 
taKe  vient  a  psrorre  avant  la  tiiiTohiti.^n  totale  de 
r.A-m-ee.  D:;à  l'Affemblée  Nationale  a  reçu  des  récla- 
iraâonN  ;.de|à  ,  vous  le  fevcz  ,  mon  frère  a  été  oblis^é 
de  rc|.ou(îer  deux  IDécrets  qu'on  p'Opoîoit  en  faveur 
de  b  d:fci."!ir^e  :  l'ordre  eil  fur  le  point  de  fe  rétablir  ; 
to  t  ieroit  fini  pour  nous;  nos  efforts  ont  été  prodi- 
gieux ,  il  f.it  les  redoubler. 

Juf(|u'a  préfent  vous  ne  vous  êtes  attaché  qu'aux 
Solda:-. ,  cv  vous  avez  cru  qu'il  fuffilnit  d'égarer  le 
p. us  g-and  nombre,  pour  confommer  la  peite  des 
t'O'pes  ;  je  n'approuve  point  cette  manière  de  voir. 
Tan:  que  le  Corps  des  Bas  -  Officiers  ne  fera  point 
fhranle,  nous  ne  pouvons  nous  flatter  de  rien;  c'eft 
dir.s  ce  Corps  ,  Jont  la  compofiiion  c.A  excellente  , 
■.  e  réfide  la  principale  f.rce  de  l'Armée  ;  c'eft  contre 
''  ■    que  vous    devez  diriger    aujourd  hui    toutes    vos 

■ari.ies;  fi  une  fois  il  eft  corrompu,  le  Soldat  n'a 
-  h-foin  de  l'être,  &  l'édifice  Militaire,  en  s'é- 
jisH!  ,  affi.rera  l'élévation  de  l'homme  à  qui  nous 
.^  1  -mrrei  dévoués,  &  qui  fait  récompenfer  auffi 

■  -lue  nous  favons  fervir. 

I.-.  vovant  tou'  les  avantages  de  cette  entreprife, 
..:    -'mm..le  point  les  cifîieultés  :  dans   une  claffe 

■  :.:nc^,  choifi-  cmme  cel'e  des  Bas  Officiers,  dont 
«•pari,  blanchs  l'ous  leurs  Drapeaux,  ne  con- 
"etiu  que   les    vieux    préjugés    de   l'honneur   Mili- 

ri.-.  Il  eft  p"i^t  être  moins  f.cile  d'éveiller  la  cupidité 
-  l'air-hition  ;  il  f;>ut  donc  remuer  ces  deux  palTions 

■  :m-..  'Verftrz  de  l'or  fur  ceux  que  l'or  pourra  éblouir  ; 
. .^  Il  ce  m.yen  puiiTantmanjue  foo  efTet,  alors  mon 

'/  ■■  o.is  à  leurs  yeux  comrne  le  dif^enf-iteur  desgrades 

■^e  HMiie'Us  faveurs  mi  itaires;  offrez  -  leur  le  rang  de 

.^!i  Officiers;  engagez-les  à  s'y  porter  d'eux-mêmes 
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&  à  s'élire  entre  eux ,  en  les  affurant  que  nous  les  y 
maintiendrons  :  vous  pouvez  même  leur  nommer  le 

Prince,   &  leur  donner  fa  p.-.role.  Le  V.  de  N a 

dû  vous  écrire  déjà  fur  cet  objet ,  &  vous  pourrez 
vous  en  rapporter  ii  ce  qu'il  vous  mande. 

Atais,  me  direz-vous,  un  pareil  ordre  de  chofes  ne 
peur  avoir  lieu  ;  comment  faire  accepter  à  des  hom- 
mes qui  jouilTent  d'un  ét:t  honorable  dans  leurc'afTe, 
d'un  état  fondé  fur  leurs  <levoirs ,  &  dont  les  fonc- 
tions ne  leur  laid'ent  aucun  remords }  Comment ,  di- 
rez-vous, leur  faire  accepter  un  état,  qui  naîtroii 
du  houleverfement  tonl  do  la  difcipline  ,  &  qu'il  fe- 
roit  d'ailleurs  impoffible  de  leur  conferver?  Je  fais 
toutes  les  objeflions  que  l'on  peut  faire  à  cet  égard  ; 
mais  penfez-vous  qu'ils  y  réflêchilTent  comme  tious , 
qui  fommes  obligés  de  tout  prévoir?  Penfez-vous 
que  quand  vous  leur  peindrez  les  avantages  de  la 
pofition  brillante  que  vous  leur  olî're?. ,  en  écartant 
avec  adreffe  toutes  réflexions  fur  les  fuites  qu'elle 
peut  entraîner;  quand  vous  les  ferez  paroitre  les  égaux 
de  leur  Capitaine,  de  leur  Colonel,  de  leur  Général, 
ils  puiTent  réfifler  à  l'idée  attrayante  de  franchir  l'in- 
tervalle qui  les  en  fépare .'  Ce  coup  décifif  étant 
frappé,  la  ruine  de  l'Armée  eft  confommée  ,  &  alors 
que  nous  importe  les  inflrumens  dont  nous  nous  ferons 
fervis.  Il  nous  eft  f'rt  indifférent  que  l'otdre  des 
chofes  que  nous  aurons  établi  pour  un  moment,  à 
leur  égard ,  perfifte  ou  fe  détruife. 

L'AttUerie,  fur-tout  .doit  être  l'objet  de  vos  atten- 
tions ;  c'ert  dans  ce  Corps  que  la  claffe  d'Officiers 
connus  fous  le  nom  d'Offi:iers  de  fortune  ,  efl  plus  gé- 
néralement répandue  ;  ceue  cIsfTe  ,  tirée  de  celle  des 
Bas  Officiers  ,  ne  fait  qu'une  avec  elle  ,  &  Its  hommes 
qui  la  compofent  fon:  d'autant  plus  aifés  à  fe  lallTer 
féduire  par  l'ambition  ,  qu'ils  en  ont  déjà  franchi  les 
premiers  échelons. 

M.  de  la   F ,  depuis  quelque  tems,  nous  donie 

beaucoup  d'embarras  ;  il  a  vu  que  notre  parti  gaar.oit 
prodiçieufement ,  &  il  a  fenii  la  nécefiîié  de  s'apoiiyr-r 
de  l'Armée  ,  où  il  travaille  autant  à  reme!t:e  l'r^rj-e 
que  nous  à  le  détruite.  Chofe  étonnsnte  !  Malgré 
tous  nos  efforts,  les  Municipalités  des  g'-^ncles  Gar- 
nifons,  &  la  plupart  des  Garles  Nationales  le  fécon- 
dent aujourd'hui  ,  &  un  des  principaux  Chefs  Mili- 
taires paroit  agir  de  concert  avec  lui  ,  &  s'y  être 
réur.i  entièrement. 

Mais  ,  fi  vous  ne  vous  découragez  pas  ,  fi  vous 
agiffez  toujours  avec  la  même  ardeur  que  vous  avez 
témoigné,  nous  maitriferons  encore  tous  les  cbflacles  : 
vous  favez  que  je  ne  me  les  fuis  jamais  difiimulés; 
vous  favez  auffi  que  je  vous  ai  prédit  des  fuccès  aux- 
quels vous  n'auriez  ofé  croire  il  y  a  un  an  ,  &  que  mon 
attente  n'a  pas  été  trompée,  Achevez  votre  ouM-?ge, 

mon  cher le  moment   décifif  efl  arrivé  ;   l'époque 

de  la  Confédération  approche  :  j'ai  fait  retarder  la 
Confliiuiion  Miliriire  jufqu'à  cette  époque,  je  la  retar- 
derai encore  s'il  le  faut  ;  mais  fi  noui  perdons  du 
tems,  nous  nous  fommes  perdus  nous-mêmes,  &  tout 
le  fruit  de  nos  foins  nous  efl  enlevé.  Vous  travniMez 
pour  un  Prince  dont  la  générofité  a  fouvent  été  in- 
dignement calomniée  ;  mais  vous  avez  éprouvé  par 
vous-même  qu'il  ne  met-  pas  de  bornes  à  fa  reconnoif- 
fance,  quand  on  a  f u  la  mériter.  Il  arrive  le  mois  pro- 
chain ;  qu'il  trouve  vos  travaux  avoncés  ;  comptez  fur 
lui  :  vous  favez  ce  que  je  vous  ai  dit  ,  je  le  répè-e 
encore,  il  n'a  jamais  varié  dans  fes  promeffes  ,il  les 
tiendra  ,  j'en  fuis  garant  ;  mais  il  faut  lui  donner  les 
moyens  de  les  effeéluer  ;  il  les  attend  de  vous. 


VARIÉTÉS. 

Nécejjité  aliuélU  du  trafic  d'argent. 

Chaque  jour  apporte  des  preuves  nouvelles  &  de  la 
profonde  méchanceté  &  de  l'infatigable  aélivité  des 
ennemis  de  la  Révolution ,  &  de  la  facilité  déplorable 
avec  laquelle  ils  trompent  fans  ceife  le  Peuple  trop 
crédule,  rendu  inquiet,  méfiant,  cruel,  par  le  fenii- 
ment  Si  le  fouvenir  des  maux  qu'il  a  foufferts.  —  Ce 
qui  fe  palTa  le  Vendredi ,  30  Juillet,  à  la  defcente  du 
péron  du  Palais-Royal,  eu  eft  un  exemple  affligeanr. 
Le  jardin  de  ce  Palais  fembleroit  appartenir  au  patri- 
m.oine  de  l'enfer.  C'eft-I.H  que  des  démons  ,  fous 
divetfes  formes ,  fe  promènent  fans  cefTe  pour  faire 
naître  les  occafions  de  trouble,  dedifcorde,  de  fédi- 
tion,  &  pour  nrer  parti  de  celles  qui  fe  prél'ent  d'elles- 
mêmes. 
Courez  fur  les  Marcluinds  d'argent ,  dirent  Vendredi  ces 
ennemis  de  la  France  à  une  multitude  oifive ,  tou- 
jours prête  à  être  dupe  de  leurs  deffeins  and-révo- 
lutionaires.  Jufq'u'à  quand  (oufFrirez-vous  qu'on  vous 
vende  à  trois,  ou  quatre,  ou  même  cinq  pour  cent  de 
profit ,  ce  que  vous  avez  le  droit  d'obtenir  à  fa  véritable 
valeur .' 

A  ce  cri ,  aulTi  abfurde  que  cruel ,  la  mtdtitude 
fe  précipité  vers  le  péron ,  oli  fe  raffembleni  & 
oîi  fe  tiennent  tranquillement  ,  c-i  pour  la  commo- 
diié  du  Public  ,  ceux  qui  viennent  échanger  cette 
marchandife  contre  des  billets  ponant  prumcfTe  d'af- 
fignat!  ;  elle  les  menace  de  mort,  &  les  met  en 
fuite. 

J':ù  dit  cette  marchandife  ;  &  jufqu'à  quand  faudra- 
t-il ,  pour  votre  intérêr,  vous  repéter  que  l'argent 
efl  une  véritable  marchandife ,  dont  le  Poffeffeur 
n'eft  obligé  de  fo  défaire  qu'autant  qu'il  y  trouve 
fon  avantage  ,fous  quelque  forme  que  cet  avanirge  fe 
préfente  ? 

Pendez   quelques-uns   de  ces    Marchands    d'argent  , 


(  nvoient  ajouté  cîs  monfli-es  fangninaircs  },  &  vous 
verrez  que  les  autres  ne  vous  en  vendront  plus.  —  Peuple 
crédule  ,  &  que  bientôt  on  rendra  féroce  ,  voulez- 
vous  donc  devmir  'à  la  fois  la  rifée  &  l'h.orreur  des 
autres  Nations  ^  —  Non  ,  fans  doute ,  on  ne  vous 
vendra  plus  de  l'argent  ,  car  on  le  cachera  ;  ou  fi  on 
vous  en  vend  en  fecrct,  ce  fera  en  vous  faifant 
payer  le  tifqiie  que  vous  avez  mis  vous  ■  même 
à  le  vendre,  &  ce  que  vous  avez  payé  trois  & 
quatre  pour  cent  ,  vous  le  p  .iercz  douze  ou  q'iinze. 

Mon  argent  e(l  mon  bled  ,  mon  vin  ,  mon  drap , 
mon  huile  ;  l'abondance  nu. la  difette  de  ces  objets 
en  f.dt  monter  ou  hailVcr  le  prix  ,  &  je  les  vends 
fuivant  les  befoins  des  autres  ,  ou  je  les  achète  fui- 
vant  les  miens. 

Rendez  abondant  cet  argent ,  qui  eft  devenu  cher, 
parce  qu'il  eft  devenu  rare  ,  &  vous  le  verrez  bien- 
tôt tomber  à  fa  véritable  valeur.  —  Mais  comment 
faire  pour  le  rendre  abondant  .'  Le  voici.  —  Soyez 
tranquilles ,  obéiffcz  aux  Loix ,  refpefler  les  Décrets 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  refpcflez  le  Pouvoir  exé- 
cutif qui  veille  pour  la  fû-cté  6c  pour  les  propriétés 
de  tous.  Enlîn  ,  obéifTez  à  la  voix  intiirieure  qui  vous 
dir  de  ne  faire  aux  autres  que  ce  que  vous  voudriez 
qu'on  vous  faffe  à  vous-mêmes ,  &  ne  regardez  comme 
vos  ennemis  que  ceux  qui  voudroient  vous  perfuader 
le  contraire. 

Vous  avez  vu  ,  il  y  a  quelques  femaines  ,  li  prix 
de  l'argent  tomber  jufqu'à  deux  pour  cent ,  parce  qu'il 
y  eut  alors  un  intervalle  de  calme  ,  d'ordre,  de  fuhor- 
dlnation.  Les  ennemis  de  la  Révolution  ,  effrayes  du 
retour  du  bonheur  ,  ont  remis  l'agitation  dans  la  Ca- 
pitde  ;  l'argent  eft  devenu  rare  ,  &  le  prix  en  a 
augnienié. 

On  fe  plaint ,  &  peut-être  avec  raifon  ,  que  l'ar- 
gent fe  v?n;l  plus  cher  dans  quelques  cmlroitï  de 
Paris  que  dans  d'autres ,  parce  qu'on  n'en  connoît 
jamais  le  prix.  —  C'efl  un  incinvénlent  réel  ,  mais 
aii-|nel  il  efl  bien  facile  de  remédier.  Obtenons  de 
l'Affemblée  Nationale  un  Décret  qui  ordonne  de  faire 
marejuer  tous  les  jours  à  la  bourfe  le  prix  de  l'ar-gent' 
avec  le  prix  des  effets;  ce  prix  réglera  à  p.u  près  le 
cours  général  ,  &  en  fanftionnant  le  commerce  né- 
ccffiiis  de  l'argent  ,  il  le  fera  fortir  en  p'us  grande 
abondance ,  8c  dans  peu  de  tems  la  concutrence  des 
vendeurs  le  fera  tomber  à  fa  valeur. 


ANNONCES. 

Journal  Militaire  ,  dédié  à  l'Armée  Françoife  ; 
de  26  feuilles  ti-8''.  de  i6  pages  chacune ,  paroiffant 
de  quinzaine  en  quinzaine  &  franches  de  port,  for- 
mant tous  les  ans  un  volume  de  416  pages,  avec  les 
Tables;  prix,  cent  fols  pour  l'année.  S'aJreffer  à  M.' 
Durand,  Direfleur  du  Journal  jrjtair ,  Boulevard ,  entre 
la  porte  S.  Martin  &  la  porte  S.  Denis ,  n  .  3. 

Ce  Journal  Militaire  fait  une  des  quatorze  daffes 
du  Journal  gratuit.  Son  fuc'ès  nous  fufcite  tous  les 
jours  des  rivaux  ;  mais  nous  fommes  les  premiers 
qui  ayons  imaginé  un  Journal  univerfel ,  dont  les 
pai-riei  peuvent  s'ifoler  pour  chaque  individu  ,  fuivant 
fuS  befoins ,  fes  lumières ,  fes  facultés  ;  chacun  y  ttouve 
ce  qui  lui  convient,  &  chaque  feuille  eft  tellement 
remplie,  que  les  Abonnés  de  Province  s'étonnent 
qu'on  puilTe  les  leur  donner,  franches  de  port,  à  ua 
fi  modique  prix. 

Un  nouveau  Journal  Militaire  vient  de  s'annoncer,' 
promettant  24  feuilles  par  an  ,  nous  en  donnons  26; 
l'Ouvrage  doit  être  interligné  ,  le  nôtre  ne  l'eft  pas  ; 
il  promet  le  mouvement  des  Troupes  ,  nous  l'avons 
donné;  il  demande  neuf  livres  d'abonnement,  &  nous 
cent  fols. 

Cette  augmentation  de  quatre  francs  feroit  alTuré- 
ment  nulle,  fi  la  fupèriorité  de  l'exécution  étoit  fen- 
fibie  ;  mais  même  plan  ,  même  canevas ,  même  co- 
pie,...- Il  ne  nous  refte  qu'à  tâcher  de  n'être  pas  dé- 
paflés.  Nous  redoublerons  d'efforts  pour  que  les  Gardes 
Nationales  fit  l'Atmée  Françoife  puiffent  trouver  dans 
cette  claffe  ,  tout  ce  qui  leur  eft  utile  de  connoître. 
Notre  Feuille  a  commencé  au  i"'.  Janvier  dernier,  & 
nous  en  fommes  au  fécond  Semeftre. 

Ordre  de  ces  quatorze  clalTes ,  dont  il  paroît  une 
feuille  M-8°.  de  16  pages  tous  les  matins,  au  même 
prix  de  cent  fols. 

1.  Conflitution  ;  i.  Education;  ■;.  Agriculture;  4.  Hif- 
toirc  ;  ç.  Militaire;  6.  Beaux  Arts;  7.  Commerce  &  Fi.- 
nances  ;  8.  Adminiflration  des  Provinces;  9.  Santé; 
lO.  Phyfîquef  11.  Annonces  éteangères ;  12.  Tribunaux; 
1 3 .  Belles-Lettres  ;  1 4.  Arts  &  Métiers. 

Chaque  feuille  ne  s'occupe  que  de  fon  objet ,  & 
donne  tous  les  ans  un  volume  intéreffant  fur  l'objet 
qu'il  embraffe.   - 

Ceux  qui  prennent  huit  claffes  pour  40  liv.  ,  re- 
çoive une  neuvième  g-/-.j//i,  à  leur  choix.  L'abonne- 
ment des   14  claffes  n'eft   que  de  60  liv. 

On  trouve,  même  Bureau,  le  Code  Conftitutionel 
des  Municipalités ,  des  Diftrifls  &  Departemeus ,  de 
la  Municipalité  de  Paris ,  à  raifon  de  6  liv.  les  70 
feuilles. 


Jolie  Jnroent  de  felle  ,  poil-bai  ,  âgée  defeptans. 
S'jdr.  à  M.  Meunier,  Hôtel  de  Thou,  rue  des  Poite- 
vins, n".  i8. 

Fonds  &  Meubles  de  l'Hôtel  de  la  Providence, 
rue  de  Clugny  ,  à  vendre  en  totalité  ;  on  s'adrelTera  fur 
le  lieu  même  ,  à  Madame  Seauvais. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNîVER; 


N' 


219. 


Samedi    7     août     1790.  —  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇOISES. 

iLeft  bien  important  de  pro  iiver  que  la  Colonie  de 
Saint-Domingue  e(l  toutà-fait  contraire  aux  principes 
que  (on  Adcmblée  Générale  a  développes  dans  fes 
Décrets  des  28  Mai  &  i«'  Juin  derniers,  &  qui  ont 
été  l'objet  dn  renvoi  fait  par  rAU'emblèe  NatiMnale  à 
fon  Comité  des  Rapports  dans  fa  Séance  du  30  Juillet 
dernier.  Rien  ne  peut  mieux  diffiper  l'inquieiude  que 
ces  Décrets  ont  pu  donner  au  Commerce  de  France, 
qu'un  £a:/M;«  que  nous  recevons  i^m  Délibérations  de  U 
Paroijp:  au  Pori-au-Frinci: ,  du  }o  Mai  Jt-rnicr. 

Cette  Paroilie,  qui  comprend  la  Ville  Capitale  de  la 
Colonie,  s'emprelie  de  manit'cder  les  fentimens  de  joie 
&  de  reconnoiliance  que  je  Décret  de  l'AfTemblée  Na- 
tionale &  fes  InHruéiions  des  8  &  ï8  Mars  derniers  ont 
infpirés  à  tous  les  bons  &  fidèles  Colons.  Dans  le 
préambule  de  cet  Arrêté, les  Habiians  du  l^ort  au-1'rince 
donnent  les  plus  grands  éloges  à  ceux  du  Cap  ,  pour 
leur  Arrêté  patriotique  du  17  Mai,  que  la  fsgelîe  fein- 
ble,  difent-ils,  avoir  difté.  Comme  eux,  ils  veulent 
configner,  dans  un  aéle  public,  le  vrai  Fatriotifme  qui 
eft  dans  leur  cœur,  leur  amour  pour  la  France  tH.  leur 
fidélité  à  leur  Serment. 

<i  U  cîit  été  pins  gloiieux,  fans  douie,  difent-ils,  de 
donner  que  de  recevoir  cet  exemple  de  venu  pu- 
blique &  de  noble  fermeté.  Mais  fi  nos  Frères  du 
jVorii  &  du  it/ii  ont  iur  nous  l'avantage  d'avoir  les  pre- 
mieis  développé  leurs  héroïques  fentimens ,  partageons 
avec  eux  1  honneur  du  nom  François,  èi  la  gloire  d'en 
connoître  &  d'en  faire  refpeiftcr  tous  les  droits,  en 
adhérant  à  leitr  Arrêté  immortel,  ik  en  recommandant 
à  l'Affemblée  Générale  de  prendre  le  Décret  de  l'Af- 
fen:b!ée  Nationale  ,du  S  Mars,  pour  règle  immuable  de 
fes  travaiix. 

)j  C'ell  la  première  &  fans  doute  la  plus  itnportante 
occfioti ,  de  ptouver  à  la  France  aflemblée  que  nous 
fomm.es  dignes  de  partaget  avec  elle  la  Liberté  dour  elle 
a  donné  l'exemple  à  l'Europe  entière,  que  nous  chérif- 
fons  les  vertus  d'un  Rot-Citoyen,  qui  nous  refpeélons 
la  Loi  ;  en  un  mot,  que  noijs  lommes  Françoii. 
L'AiTemblée  ParoifTiale  a  en  cor.féquence  arrêté: 
Qiie  l'Affemblée  Générale,  Dâuellement  féante  à 
Sauit  Marc,ou  celle  qui  pourra  la  remplacer,  doit  fe 
conformer  flridemcnt  au  Décret  de  l'Aiiembb  e  Na- 
tionale ,  du  8  Mars  ,  en  exprimant  le  vœu  de  la  Colonie 
fur  la  Conflituiion ,  la  Légiflation  &  l'Adminiftration 
qui  conviennent  à  fa  prolpénté  &  au  bonheur  de  fes 
Habitans. 

»  Que  'l'Affemblée  Générale  ne  devant  Se  ne  pou- 
vant être  que  confulutive  ,  les  Délibérans  protelfent 
contre  tous  les  préiendus  Décrets  émanés  de  ladite  Af- 
femblée,  jufqu'à  ce  jour,  &  contre  tous  ceux  qu'elle 
pourroit   rendre  à  l'avenir. 

»  Que  ,  fidelle  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  &  au  Roi,  elle 
n'obéira  qu'aux  Décrets  de  l'AJfembléc  N.nianalt ,  rivétus 
de  lafanRion  du  Roi,  &  tjue  les  Arrêtés  de  l'Allemblée 
Générale,  pour  les  modifications  defdiis  Décrets,  ne 
feront  ex'ïcutés  qu'autant  qu'ils  feront  revêtus  de  la 
fanftion  du  Gouverneur  Général,  &  terminés  par  ces 
mots  :  fjufla  dceifion  définitive  à  i'JJJemhlée  NacionaU  & 
la  fanSion  du  Roi. 

)>  Que  M.  le  Gouverneur  Général  fera  invité  à  faire 
parvenir  expédition  du  préfent  Arrêté  à  l'Aflcmbléc 
Nationale  ,  au  Roi  &  aux  diverfes  Chambres  du  Com- 
merce de  France  ". 

Au  RédaÛiur  du  Motùteiir  Uriivetfd 

Paris,  ;  Août  1790. 
J'ai  vu  avec  étonnement,  Monfieur,  dans  votre  Feuille 
de  ce  jour  (  5  Aoiiî),une  Lettre  de  la  Guadeloupe, 
du  21  Juin  ,  concernant  ce  que  l'on  appelle  le  blocus 
de  la  ville  de  S.  Pierre  de  la  Martinique  ;  mais  je 
rends  juflice  à  votre  impartialité  ,  quand  vous  dites 
qu'il  efî  prudent  de  ne  pas  adopter  U  contenu  de  cette  Lettre, 
fans  avoir  entendu  M.  de  Damas.  Il  n'a  commis  aucun 
des  excès  qui  lui  font  imputés  dans  cette  Pièce.  U 
n'a  dirigé  fa  force  publique  contre  S.  Pierre  qu'à  la 
Téquifition  de  l'AfTemblée  Coloniale,  &.  avccl'aiTen- 
liment  unanime  de  tous  les  habitans  qui  ont  marché. 
1.  n'a  jamais  eu  à  fe  venger  perfonnellcmcut  dc-s  in- 
furreflions  contre  fon  autorité  ,  dont  il  n'a  jamais 
abufé  ,  &  qui  a  toujours  été  refpeifée  par  tons  les  bons 
Citoyens.  Ceux  même  d=  S,  Pierre  ,  &  c'cfl  le  plus 
grand  nombre  ,  lui  ont  rendu  junice.  Je  vous  prie 
d'inférer  d.-ns  votre  Feuille  l'AdrelTe  ci  jointe  qui  le 
prouve.  Elle  eft  fignée  des  principaux  ,"c  plus  cfli- 
anables  Citioyens  de  la  ville  tie  S.  Pierre.  Cette  alf.àre 
eft,  portée  devant  l'Afîeniblée  Nationale,  &  fera  (on- 
Tnife  à  fa.  délibération  ,  dans  peu  de  jours.  Le  Public 
fera  alors  à  portée  de  juger  de  la  juftice  qui  doit  cire 
Tendue  à  ce.  Gouverneur  vertueux  &  Patriote  tiiie 
l'on  chercher  à  calomnier.  A.  DillON  ,  Députi  de  U 
Martinique  à  t'AJfunlilée  Naiienale. 

la  Municip.ilitc  &  Us  Citoyens  àc  SoinI  Fierri ,  <i  M.  de 
Datnas  ,  Gouyernitir  Général. 

«  M.  le  Généi'al,  les  Citoyens  de  S.-Pierre,  fouffii;i;éç 
ont  l'honneur  de- vous  témoigner  la  plus.,  vive^  re- 
connoiliance dn  zèic  iSc  de  la  prudence  avec  lefquels 
vous  avez  cniployé  les  forces  qui  vous  .font  cor.fiies 


pour  venir  nous  aider  à  rétablir  dans  notre  fc;n  la 
paixèk  la  tranquillité;  affûtés  déform.iis  d  a  voir  à  notre 
(e;ours  la  toice  pub'ique  dans  la  Garnifon  que  vous 
lalITerez  au  milieu  de  nous,  nous  marcherons  d'un 
pas  plus  afTuré  à  l'exécution  des  Dèciets  de  l'Affem- 
blée Nationale  ;  &  l'inflant  n'eft  pas  éloigné  oii  les 
vœux  de  tous  les  Citoyens  èiant  librement  exprimés, 
la  Colonie  fera  heurtufe  d'avoir  une  Affemblée  léga- 
lement formée  îk  vraiment  renréfentr.tive  ,  qui  puilfe 
préparer  tk  confolider  la  nouvelle  Conftiiution. 

«  F.n  attendant  ce  moment ,  les  m 'Iheurs  quenons 
avons  éprouvés  fe  trouvent  arrêtés  par  le  fuccès  de 
votre  démaj-che.  Ti.iis  les  fJorps  Militaires  qui  vous 
ont  fi-condé,  méri:ent  noire  reconnoiflance ,  &  nous 
vous  prions,  iV!.  le  Général,  de  leur  en  faire  agréer 
l'cxprelîîon  ,  qui  ,  firiant  d'une  A-'ernblée  libre,  ert 
l'hominago  le  plus  pur  que  des  C  toyens  peuvent 
offrir. 

i>  C'eft  contre  les  pcrtutbatcurs  du  repos  public  que 
vous  avez  dirigé,  iM.  le  (îtnéial,  l'appareil  redou- 
table qui  nous  environne.  Nos  vœux  tendent  an  même 
but ,  &  nous  féconderons  de  »outes  nos  forces  ce 
que  votre  f;  geffe  vous  fera  cnireprendre.  Nous  femmes 
cependîiit  obligés  de  vous  rcprefent-r  qu'en  recher- 
cbant  les  conpablc-s  ,  il  n'efl  pas  poffible  d'établir  des 
lifles  de  prolcription  entre  les  Citoyens  qui  ,  pour 
avoir  eu  des  opinions  ,  poi:r  les  avoir  fouienues  avec 
chaleur,  ne  doivent  pas  èire  confcn.ius  avec  les  gens 
fans  aven  ,  avec  les  coupables  que  toute  fociété  doit 
repouffer  de  fon  lein  ,  &  comte  lelquels  nous  nous 
féuniflons  invariablement. 

j)  Voire  prudence,  M.  le  Général  ,  fera  cette  dif- 
linéfion  importante.  Voire  cœur  fe-a  pleinement  fa- 
tisfait  ;  il  aura  rempli  fon  vœu  le  plus  cher;  il  nous 
aura  donné  la  tranquillité;  &  en  jcuilTant ,  fous  vos 
aufpices,  du  bonheur  des  nouvelles  i.iix,  nous  bénirons 
à  jamais  l'inftani  qui  vous  a  raipellé  au  mil  eu  de 
nous  pour  y  repréienter  la  perfonnc  du  Roi ,  du  père 
des  Françoi<.  Il  n'aura  nulle  part  un  Reptéfeniant  plus 
cligne  de  lui  n. 

Signé,  Thoumaftau,  Ma're  ;  U  Merle  de  Beaufoid , 
J  Boutin  ,  Clément- Amjffe  Lièvre  ,  James  Eyma  ,  Echc- 
vins  ;  &  par  cent  quarante  Citovens  de  la  ville  de 
Saint-Pierre.  Si^né  ,  Damas  ,  la  LuZERNi. 

F  R  A  N  G  JE. 

De  Paris. 
Lettre  à  MM.  les  Off.ciers  retirés. 

Je  dois  à  la  confiance  dont  m'honorent  d'anciens 
Militaires  retirés  ,_aux  Lettres  delquels  mes  occupa- 
tions ne  me  permettent  pas  de  répondre  ;  je  dois  aux 
fentimens  que  j'ai  toujours  profeflés  envers  mes  frères 
d'armes  ,  de  les  raifurer  fur  les  fuites  malheureufes 
qu'ils  redoutent  de  la  fupprefilon  des  Penfions. 

Je  faifirai  anffi  cette  occafion  pour  apprendre  à 
l'Auteur  d'une  Lettre  imprimée,  &:  intitulée  :  Leiife 
d'un  Officier  à  un  de  f,s  Amis  ,  qu'il  eft  le  plus  mal 
inllruit  des  hommes,  lorfau'il  avance  «qu'il  ne  s'eft 
pas  trouvé  dans  l'Allemblée  Nationale  un  feul  Mili- 
taire, qui ,  dans  la  circonfîauce  critique  où  fe  trouvent 
les  Officiers  retirés,  qui  n'avoient  pour  vivre  que  le^ 
penfions  qui  viennent  d'être  fupptimées  ,  en  ait  pris 
la  defénfe  ,  &  combattu  les  fatiiles  allégations  de  leuts 
détraéfeurs  n. 

La  première  allifation  de  l'Auteur  eft  une  fauiTeté, 
&  les  faujfes  allégations  des  ps étendus  détraSeurs  ,  une 
injure  d'autant  plus  gratuite  ,  que  même  parmi  les 
partifans  de  la  l'upprefTion  ,  il  ne  s'en  eft  pas  trouvé 
un  feul  qui  n'ait  parlé  de  la  m.anière  la  plus  b.ono- 
rable  des  Penfionnaires ,  dont  l'anonyme  feint  de  pren- 
dre le  parti. 

J'ignote  dans  quels  papiers  publics  l'Auteur  puife 
fon  inrtruélion  ;  mais  s'il  avoir  lu  le  Moniteur  ,  il  y 
auroit  vu  que  M.  Siiieiy  ,  M.  de  Virieu  ,  moi,  il 
pluficurs  autres  avons  phidé  de  notre  mieux  la  caule 
de  nos  Camarades  ,  auxquels  j'avance  que  ,  fous  peu 
de  jours ,  paroiita  l'inftruétion  nécelfaireàla  recréation 
de  Penfions ,  où  ils  verront  que  ,  loin  d'avoir  à  fe 
plaindre  du  Décret  qui  les  a  alarmés ,  il  fera  rendu 
juftice  à  .ceux  dont  les  ferviccs  n'auront  pas  été  ré- 
compenfés  ,  conformément  aux  D-crets  qui  tèglent 
les  Penfions  pour  l'avenir  ,  6i  que  même  ceux  qui  , 
ne  comptant  que  vingt  années  de  fervice  ,  avec  çleux 
campagnes  de  guerre  ,  on  qui  fe  feront  retités  fur  la 
foi  des  Ordonnances  d'alors  ,  n'au'ont  rien  à  re;iou- 
ter.  Feli.X  de  WlMPFFENS  ,  Députe  du  Calvados. 


.       ADMINISTRATION. 

M.UNICIPALITÉ     DE     PaRIS. 

Du  iS  Juillet  t-ç)o.  Sur  le  Réquifitoire  de  M.  Caycr 
de  Gerville  ,  Procureur-Syndic,  Adjoint  de  la  Com- 
mune ,  qui  a  requis  l'exécution  des  Lox  conCi-rnant  les 
Jeux  publics ,  M.  Eo's  ,  tenant  jeu  ,  ruedcMontpenller, 
a  été  cond  imné  ,  &  par  cotp.s  ,  en  une  amende  de 
I,ÇCO  livres.  Il  a  été  ordonné  nus  les  effets  faifischcz 
lui  ,  lui  feroient  rendus  ,  a.ués  le  paiement  de  l'amende. 

Il  eft  .a  ptéf^imer  que  di's  coinUmnaiions  pécuniaires 
de  cette  eoniéiiuence  ,  i\  toiitei'oU  ciles  ne  font  pas 


modérées  par  la  commif.  rsti'in  ia  Ji^g-s  ,  mettra" 
un  frein  à  la  criminelle  cupitiiié  des  Joueurs,  lurtnii' 
a  celle  de  ces  maîtres  de  tripots  qui  ,  par'un  rsfin— 
meni  de  corruption  ,  calculent  ,  p'ur  s'enrichir  ,  le 
nombre  des  viâimes  qu'ils  injmolent.  (  Article  du  Re- 
âaCleur  de  la  Ga^^eite  de   Tribunaux  ). 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Lettre  écrite  à  M.  le  PrèfiJent  .ic  l' AJ^mh! k  Naticn^'e; 
par  M.  Guigna'd  ,  Miniftre  (S-  Secr. taire  d'Eiat, 
(  Omife  dans  la  Séance  du  Jeudi   j  Août.  ) 

i>  M.  le  P  éfident ,  j'ai  en  l'honneur  de  prévenir 
rAlTemb'éeN.ir.ona!ï  ,1e  13  du  mois  dernier,  d'u'ie 
Dénonciation  fine  contre  moi  au  Uiâ  elct  de  Paris 
par  le  Comité  des  Reeherches  de  cette  Viils;'ij 
prends  îuiTi  la  liberté  de  vous  ad-efîer  un  Mémoire 
à  conlulier,&  la  Confultatio.i  de  tro  s  Jurifconfulies 
fur  cette  même  affaire  ,  dont  il  a  été  récemment 
queftion  à  l'Aflemblée  Nationa'e.  Je  joins  ici  des 
Exemplaires  de  ce  Mémoire  pour  tous  les  iVUmbres 
qui  la  compofent,  &  je  me  livre  ,  avec  confiance  &c 
fécurité,  à  l'opitîion  qu'elle  prendre  démon  innocence  , 
en  ;:-tendant  que  ce  Tribunal  équitable,  auquel  je  fui» 
dénoncé,  puifle  la  prononcer.  5i£ne  GuîGNard  ». 

Séance  du  Jeudi  au  foir. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  Membre  du  Coitiité  da 
Conftiiurion,    le  Décret    fuivanr  eft  adopté. 
^  <c  L'.»  ftemblée  Nationale  ,  d'après  l'avis  de  fes  Comi- 
tés de  Cnnftiiution  fie   de;  rapports  réunis,    décrète: 

1°.  i:Que  l'Affemblée  du  Département  des  Lardes 
fe  tiendra,  conformément  à  fon  Décret  du  15  Fé- 
vrier ,  dernier  en  U   Ville  du  Mont-de  Marfan. 

2°.  )•  Que  les  Eleâeurs,  ap-ès  avnir  forme  le  Corpî 
Adiinnifitatif,  le  retire- ont  en  la  Ville  de  Tarias  pour 
y  délibérer  fur  la  faculté  qui  leur  a  été  liiffée  ds 
p.-opofercet  alicrnat ,  s'ils  lejiigeoient  convenable  ans 
intérêts  du  Département. 

3°.  II  Que,  dans  le  cas  011  les  Eleéleurs  jugeroient 
convenablede  propofer  cet  alternat,  i!  ne'pourroi:  avoir 
lieu  qu'entre  la  Ville  du  Mont-de  Marfan ,  &  les  au- 
tres Villes  de  ce  Département. 

i>  Ordonne  ,  en  outre  ,  l'AlTcmblé  Nationale  qne  foa 
Préfident  fé  retirera  incellam ment  devers  Sa  M^jeftè 
pour  la  prier  de  faire  exécuter  le  préfent  Décret. 

Sur  la  propoûiion  de  M.  le  Chapelier,  appuyée  n;D 
les  Députés  de  la  ci  devant  Province  de  firetazne  " 
l'Affemblée  adopte  leDéciei  fuivant. 

«  L'Affemblée  Nationale  inlormée  pSr  un  de  fes  Mem» 
bres  des  Procédures  Criminelles  qui  s'inftruifent  dans 
les  Déparieniens  de  l'ille  &  Vilaine,  de  la  Loire  in- 
férieure ,  &  du  Morbihan  ,  &  auites  de  la  ci-devant 
Province  de  Bretagne,  à  l'occafion  dis  troubles  dé-* 
gàts  &  voies  de  fait  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  quelques- 
mois,  dans  les  Campagnes  fttuées  dans  ce  Départe- 
ment. 

Il  Confid-rant  que  ces  infarreflions&  voies  de  faits 
très  condamnables  ,  ont  été  par-tout  le  freit  d'un  égare- 
ment momentané  ,  Si  même  ,  dans  quelques  endré-its 
l'effet  de  lafuppofition  coupable  de  prétendus  Décrets 
de  rAllemblée  Nationale,  &  ordres  du  Roi  ,auxqu.rls 
la  fimplicité  des  hibitans  des  Campagnes  leur  a  fait 
ajouter  foi,  quelque  incroyables  qu'ils  fi.ffent. 

»  Confidérani,  on  outre,  que  le  zèle  des. Municioa- 
lités  &  des  Adminiftrations  de  Département  &  de  DU- 
triél,  leur  attention  à  inftniire  les  habiisns  des  Cam- 
pagnes des  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale ,  fane- 
tionné  par  le  Roi,  &  à  les  leur  expliquer,  empêche- 
ront des  infurreéllons  &  voies  de  fait,  de  fs  repro- 
duire ,  lef.^uels  ne  pourroient  renaître  qu'au  grand  péril 
de  ceux  qui  s'en  rendroient  coupables,  parce  qu'ds 
feroient   punis   avec  toute  la  l'évériré  des  loix. 

7>  Décrète  que  le  Préfident  fe  retirera  "vers  le  Roï 
pour  le  prier  de  donner  des  ordres,  afin  que  les  pro- 
cédures criminelles  qui  s'inftruifent  dans  les  Déoaris- 
mens  de  Lille  &  Vilaine,  de  la  Loire  infèrietue  éc 
du  Morbihan,  à  l'occafion  des  dégâts  &  voies  de  f;it 
commis  dans  quelques  PatoifTes  deTjits  Départemens, 
f'oient  regardées  comme  non  avenues ,,'&  pi.ur  qu« 
les  perfonnes  emptifonnées  en  raifon  3é  ces  itocc- 
dures  fuient  mifes  en  liberté;  réfervant  à  ceux  qui 
ont  pu  fouffrir  quelque  dommage  de  ces  infurreSions 
&  voies  de  fait,  la  faculté  de  fe  p'outvoir  par  une 
procédure  civile  ,  pour  obtenir  les  <)é>dommagemens  Se 
réparations  qui  leur  feront  dus ,  &  à  fe  fervir  con:.-ae 
enquêtes  dos  informations  faites  fur  leurs  p!aini:.<  m 
fur  celles  des  Officiers  exerçant   le   Miniflère  public. 

Une  Dépuration  du  Dépatfenient  de  Seine  &  Saône 
i   &  une  du  Département  des  deux  Seines ,  fpnr  adni.fes 
'   à  la   Hatre  ,  &  proteftent  de  lent  entier   dévouement 
aux  Décrets  de  l'AffembUe  Nationale. 

Une  Déput.iiion  des  Naturaliftes,  ad.mife  à  li  Barre, 
demande  à  élever ,  dans  le  Jardin  des  Plantes ,  à  Paris 
un  iMonumcnt  à  Buffon  &  à  Linnéï, 

Afairc  de  Al.  Morion, 

M.  M:nou.  Jacques-Henri  Mofetoil  -Cliatjnîlanf  fin 
fiit  Colonel  du  Régiment  d'Infanterie  de  U  Fête,  en 
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1-85.  11  étolt  à  cette  époque  Capitnine  des  Gardes 
lie  AlONSlEUR  ,  Ftère  du  Roi,  ilavoit  fait  deux  cam- 
pagnes de  guerre  &  le  ficge  de  Gibraltar.  Le  24  Juin 
17SS  ,  iVl.  de  Moreton  fut  deftitué  du  commandement 
de  ion  Régiment  par  unefimple  lettre  deM.de  Briennc , 
alors  Aliniftre  de  la  Guerre.  M.  de  Moreton  réclama 
aiUfitôt  contre  cette  deftitution  arbitraire;  il  écrivit 
à  M.  de  Etienne  ,  à  M.  le  Cardinal  de  Brienne  fon 
frère ,  enfin  il  fe  détermina  à  préfenter  au  Roi  un 
Mémoire  juilificatif  ,  à  la  fin  duquel  il  fupplioit  Sa 
Majefié  de  lui  rendre  fon  Régiment ,  ou  de  le  faire 
juger  par  un  Tribunal  légal,  &  punir  félon  la  ri- 
gueur des  Loix  ,  s'il  étoit  coupable  de  quelque  délit. 
Cette  démarche  n'eut  pas  de  fuccés.  Monsieur  ,  Frère 
du  Roi,  s'intéreffa  à  la  réclamation  de  (on  Capitaine 
des  Gardes  ;  cette  bonté  de  fa  part  fut  infruflaeufe. 

Au  mois  d'Oiiobre  1788  ,  M.  de  Moreton,  efpé- 
rant  toujours  que  la  Juftice  qu'd  rèclamott  lui  fetoic 
rendue,  fit  le  dépôt  de  toutes  les  pièces  ci  deffus  ,  à 
r£tude  de  M"  Broron  ,  Procureur  au  Parlement ,  ainfi 
que  de  la  proteftation  contre  fa  deftitution  arbitraire. 
Enfin  ,  M.  de  Moreton  fe  détermina  à  préfenter  (es 
réclamations  à  tous  les  Bailliages  du  Royaume,  affem- 
blés  pour  faire  leurs  Cahiers  Se  nommer  des  Députés 
aux  Etats-Généraux,  ainfi  qu'aux  Affemblées  d'élec- 
tion de  Paris.  Il  écrivit  en  même  tems  à  Monsieur  , 
Frère  du  Roi,  auquel,  par  refpeft  ,  il  crut  cievoir 
foumettre  fa  conduite ,  dépofa  ces  ix)uvelles  pièces 
chez  le  même  Officier  public  ,  en  renouvellant  fes 
proteftations.  Une  grande  partie  des  Cahiers  des  Bail- 
liages ,  contient  -les  articles  fur  les  deftitutions ,  & 
p'ufieurs,  notamment  celui  de  Paris,  font  une  men- 
tion exprefle  de  M.  de  Moreton. 

D'après  les  faits  énoncés  cideffiis  &  les  pièces  à 
l'appui,  il  réfulte,  1°.  que  la  deftiimion  de  M.  de 
Moreton  a  été  entièrement  arbitraire  ;  2°.  qu'il  n'a 
ceffé  de  réclamer  contre  cette  injuflice  ;  3  ".  que  l'opinion 
deprefquetous  les  Ofiîciers  fupérieurs  de  l'Armée  ,  que 
celle  des  Etats  de  Dauphiné  ,  que  celle  d'une  grande 
partie  des  Bailliages  du  Pioyaume  a  été  en  fa  faveur, 
4*.  que  M.  de  Boyer  n'a  accepté  le  Régiment  de  la 
Fère  ,  que  comme  un  dépôt  qu'il  étoit  pi  et  à  rendre; 
5°.  que  M.  de  Moreton  n'a  jamais  donné  fa  démifiion  ,  Ct 
n'a  pas  reçu  50,000  écus  de  la  finance  de  fon  Régiment, 
qui  aiiroient  dû  lui  rentrer,  fi  fa  deftitutionavoit  été  lé- 
gale &  confentie  par  lui.  Votre  opinion  ,  Meffieurs  ,  fur 
la  deftitution ,  eft  &  a  été  confacrée  de  la  man.-ére  la  plus 
folemnelle  ;  ainfi  je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  du 
principe  dont  la  vérité  eft  inconieftable  &  fondé  fur 
la  raifon.  Je  me  donnerai  bien  de  garde  auffi  de  faire 
aucun  reproche  au  Roi  ;  les  principes  d'équité  qui 
animent  notre  Monarque  font  bien  connus  ;  il  nous 
en  donne  les  preuves  les  plus  convaincantes  ;  mais 
le  malheur  des  Rois  eft  d'être  fouvent  trompés  ;  ils  ne 
peuvent  voir  que  par  les  yeux  des  autres,  &  cette  glace 
eft  le  plus  fouvent  infidelle. 

Mais  Louis  XVI  ,  le  Reftaurateur  de  la  Liberté 
Françoife,  fait  trop  combien  il  eft| glorieux  de  réparer 
des  injuftices  que  des  Agens  infidèles  &  paffionnés 
lui  ont  fait  commettre  ,  Si  que  les  Rois  ne  font  jamais 
plus  grands ,  que  lorfque  éclairés  par  ceux  qui  n'ont 
aucun  intérêt  à  les  tromper  ,  ils  reconnoiffent  leurs 
erreurs. 

La  conduite  de  M.  de  Brienne,  Miniftre  de  la  Guerre, 
qui  a  fait  deflituer  M.  de  Moreton  ,  eft  d'autant  plus 
répréhenfible  ,  qu'il  n'exifte  ni  accufateur  ,  ni  accufa- 
lion ,  &  par  conféquent  point  de  corps  de  délit;  que 
les  Loix  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  du  Royaume, 
s'expliquoient  formellement  contre  les  deftitutions  ar- 
bitraires, dans  quelque  état  que  ce  foit.  Je  ne  remon- 
terai pas  jufqu'aux  Capitulaires  de  nos  Rois  ;  mais 
Louis  XI ,  ce  Roi  defpote ,  avoir  fait  une  Ordonnance  , 
en  date  du  îi  Septembre  156S ,  contre  les  deftitutions 
arbitraires  :  elle  eft  rapportée  dans  les  Obfervations  fur 
l'Hiftoire  de  France  ,  par  M.  l'Abbé  de  Mably ,  T.  V  , 
p.  169,  édition  en  6  vol.  in- ii,&  jamais  cette  Loi 
B'a  été  abrogée.  Hiput,Code  Militaire  , T.  I",  Titre  IV. 
rapporte  à  ce  fajet  toutes  les  Ordonr:ances  &  Régle- 
mens  contre  les  deftitutions  arbitraires:  dans  tout  tems 
elles  ont  été  profcrites. 

J'obferverai  encore  à  l'Affemblée  Nationale  ,  que 
M.  de  Brienne  lui-même  croyoit  M.  de  Moreton,  fi 
peu  coupable,  qu'il  lui  faifoit  conferver,  quoique  def- 
titué ,  fon  rang  pous  être  Maréchal  de  Camp ,  &  lui 
faifoit  même  efpérer  un  autre  Régiment  ;  mais  que 
dévoient  penfer  tous  les  Militaires,  que  dévoient  croire 
tous  ceux  qui  entendoient  parler  de  l'affaire  de  M.  de 
Moreton  ,  c'eft  qu'il  étoit  exttêmement  coupable  ,  & 
que  fa  deftitution  fans  Jugement  n'étoit  qu'une  grâce 
qu'on  lui  faifoit  Se  à  fa  famille  qu'on  ne  voulolt  pas 
déshonorer. 

Tout  le  monde  devoir  penfer  que  ce  n'étoit  qu'à 
raifon  des  liaifons  de  M.  de  Moreton  à  la  Cour ,  que 
ce  n'éroit  que  p:r  faveur  qu'il  étoit  ainfi  traité  ;  mais 
fon  déshonneur  n'en  eioit  que  plus  complet  dans  l'ef- 
prit  du  plus  grand  nombre  qui  ne  connoiflbient  ni 
M.  de  Moreton  ,  ni  fon  atfaire  ;  car  pour  tous  les  autres , 
fa  conduite  pleine  de  courage  &  d'énergie,  fon  refus 
confiant  da  donner  fa  démiflion  ,  &  fes  réclamations 
fans  celTe  réitérées ,  font  une  preuve  non  équivoque 
de  fon  innocence.  J'ai  demandé  à  l'Âfl^emblée  Natio- 
nale ,  fans  plus  amples  informations  ,  fi  l'honneur  d'un 
feul  Citoyen  peut  &  doit  dépendre  de  la  volonté  & 
Je  la  fantaifîe  ti'un   Minifire. 

D'après  toutes  ces  confidérations ,  le  Comité  Mili- 
taire à  l'honneur  de  vous  propofer  le  projet  de  Dé- 
cret fuivant. 

L'Afîemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  f«a  Comité  Militaire ,  déclare  que  M.  Jac- 
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•I"es  -  Henri  Moriton  -  Chabrian  ayant  ôti  privé  de 
1  exercice  de  la  Charge  de  Colonel  du  Régiment  de 
'•"  Fère ,  fans  accufaiion  ,  inftruftion .  ni  Jugement 
Préalable  ,  &  d'une  manière  entièrement  contraire  aux 
principes  confacrés  par  l'Ordonnance  ,  ledit  M.  Jac- 
ques-Henri Moreton  doit  être  remis  en  poflefiion  des 
foniîlions  de  fon  emploi ,  8c  que  le  Roi  fera  fuppliè 
de  donner  fes  ordres  à  cet  effet. 

Al.  Muri'miau.  Le  Corps  Légiflatif  ne  peut  prononcer 
un  Jugement  fur  la  demande  d'un  Particulier.  Tout 
ce  que  l'Alfemblée  Nationale  pourroit  faire  ,  ce  feroit 
de  fupplier  le  Roi  de  prendre  en  confidération  la  ré- 
clamation de  M.  Moreton. 

M.  Alexandre  Lameih.  11  ne  s'agit  point  de  donner  un 
effet  reiroaéiif aux  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale, 
mais  de  réparer  une  injuftice  contraire  même  au  prin- 
cipe de  l'ancien  régime.  M.  Moreton  ne  demande 
qu'une  chofe,  &  l'Alfemblée  ne  peut  la  lui  refufer  , 
c'eft  d'être  jugé. 

M.  l'Abbé  Mdwy.  C'eft  une  trifte  condition  pour 
un  Repréfentant  de  la  Nation  que  d'élever  la  voix 
contre  un  de  fes  Concitoyens.  C'eft  pour  la  première 
fois  que  je  retrplis  un  aufli  déplorable  miniflère. 
Quand  vous  forcez  un  de  vos  Collègues  à  defcendre 
du  faîte  de  la  Légiflaiion  ,  pour  s'occuper  de  raff"aire 
d'un  Particulier  ,  c'eft  le  Comité  Militaire  qu'il  en 
faut  accufer  Le  Corps  Légiflatif  eft  dans  l'ordre  de 
fes  fonélions ,  quand  il  s'occupe  des  intérêts  de  la 
France  entière  ,  il  en  fort  ,  chaque  fois  qu'il  donne 
à  des  intérêts  privés  ,  une  attention  que  le  falut  public 
exige  toitte  entière.  —  Je  répondrai  cependant  aux 
fophifmes  qui  compofent  le  Difcours  du  Rapporteur 
du  Comité.  On  vous  a  cité  une  Loi  de  Louis  XI , 
qui  défend  les  deftitutions  arbitraires ,  &  vos  propres 
Décrers.  A-t-on  pu  fe  jouer  de  notre  ignorance, 
au  point  d'imaginer  que  nous  ferions  dupes  d'une 
pareille  Loi,  que  M.  le  Rapporteur  n'a  jamais  lue. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Je  crois  que  M.  le  Rap- 
porteur ne  l'a  pas  lue,  parce  que  je  l'ai  lue,  &  qu'à 
coup  fur  fa  fagacité  en  auroit  faifî  l'efprit.  Louis  XI 
étoit  fils  de  Charles  VII ,  qui  le  premier  avoir  inftitué 
les  Troupes  réglées,  les  GentUhommes  avoient  acheté 
les  Compagnies  ;  &  Louis  XI  étoit  trop  bon  politi- 
que pour  arrêter  leur  bonne  volonté ,  en  les  cxpofant 
à  des  deftitutions  arbitraires.  Ce  trait  d'érudition  ho- 
nore infiniment  les  études  de  M,  le  Rapporteur,  mais 
ne  fait  rien  à  l'affaire.  Je  me  fouvicndrai  toute  ma 
vie  d'avoir  entendu  citer  une  Loi  de  Louis  XI  par 
un  Membre  du  côté  gauche.  Vous  favez  que  l'orga- 
nifation  de  l'Armée  &  des  Finances  ne  date  qu'à 
Henri  III  :  jufqu'à  cet  inftant  on  n'a  pas  mis  en 
doute  fi  le  Rot  avoit  ou  non  le  droit  de  nommer 
des  Colonels.  On  vous  a  cité  l'Ordonnance  du  Confeil 
de  Guerre  qui  fut  malheureufement  inftitué  par  M. 
Brienne  lui-même  :  cette  Ordonnance  n.'a  point  été 
mife  en  exécution  ,  parce  que  la  pratique  en  a  été 
reconnue  impolTible.  D'ailleurs,  il  n'y  eft  parlé  que 
de  la  deftitution  des  Officiers  &  des  Capitaines  ;  les 
Colonels  y  font  formellemeut  exceptés. 

Le  Defpotifme  Miniftériel  avoit  couvert  toutes  leï 
parties  de  l'Empire,  &  difpofoit  arbitrairement  de  la 
fortnne,  de  la  liberté  ,  &  même  de  la  vie  des  Ci- 
toyens. Mais  nous  avions  du  moins  confervé  l'hon- 
neur comme  un  débris  précieux  ;  vingt-cinq  années 
de  cachots  ne  répandoient  aucun  nuage  fur  l'honneur 
d'un  Citoyen  qui  reftoit  pur  aux  yeux  de  la  Nation. 
Non  ,  jamais  les  François  n'ont  mis  leur  honneur  à 
la  merci  des  Rois,  des  Miniftres;  nn  Militaire  ren- 
voyé ,  un  Ambafladeur  révoqué  n'en  jouiffoient  pas 
moins  de  toute  la  confidération  qO'ils  méritoient  d'ail- 
leurs. Ces  principes  font  tellement  vrais  ,  qu'un  Mi- 
litaire renvoyé  ne  s'appelloit  pas  un  Citoyen  désho- 
noré ,  mais  un  Ciroyen  difgracié.  Ces  commiffions 
n'étoient  regardées  que  comme  des  preuves  de  con- 
fiance, &  plus  fouvent  comme  des  marques  de  crédit. 
Que  M.  Moreton  foit  rafluré  ;  fon  honneur  n'a  pas 
plus  été  compromis  par  fa  deftitution ,  que  fa  gloire 
n'a  été  affurée  par  fa  nomination.  Ses  réclamations 
ne  peuvent  être  diéiées  que  par  l'ambition.  Je  conclus 
qu'en  accordant  à  M.  Moreton  toutes  les  marques 
d'intérêts  qu'il  mérite ,  l'Afl'emblée  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  fur  le  projet  préfenté  par  le 
Comité 

M.  Sroglic.  Le  Décret  propofé  ne  porte  pas  que  le 
Régiment  de  la  Fère  fera  rendu  à  M.  Moreton  ; 
mais  qu'il  n"a  pu  être  deftirué   fans  un  Jugement. 

M.  Bouchotte  demande  qu'on  établifle  un  Tribunal 
chargé  d'inftruire  contre  les  abus  d'autorité. 

M.  Biauzat  propofe  le  Décret  fuivant. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  fon  Préfident  fe 
retirera  devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  faire  pronon- 
cer ,  par  un  Confeil  de  Guerre  ,  compofé  conformé- 
ment aux  O'donnances ,  fur  la  réclamation  de  M.  Mo- 
reton ,  contre  fa  deftitution  du  24  Juin  1788. 

M.  Alexandre  Lameih.  Comme  il  ne  fe  préfente  au- 
cun accufateur ,  je  demande  que  l'Affemblée  déclare 
que  M.  Moreton  n'a  pu  être  deftitué  de  fon  emploi 
fans  un  jugement  préalable  ;  qu'en  conféquence  ,  il 
doit  être  rétabli  dans  les  fonélions  qu'il  exerçoit  au 
moment  où  il  en  a  été  privé  par  un  ordre  arbitraire  , 
fauf  à  être  jugé  par  un  Confeil  de  Guerre. 

M.  Cazalès  demande  que  ,  fi  on  prononce  fur  la  ré- 
clamation de  M.  Moreton ,  le  Décret  foit  rendu  pour 
tous  les  Officiers ,  viftimes  des  ordres  arbitraires. 

M.  Dupont.  Ce  n'eft  pas  un  principe  que  l'Affem- 
blée doit  prononcer,  c'eft  une  demande  qu'elle  doit 
juger  :  je  demande  donc  qu'il  foit  dit  que  M.  Moreton 
fera  jugé  par  un  Confeil  de  Guerre  lur  fa  demande. 

M.  Riqueià  l'aîné.  Le  Préopinant  a  commencé  fon 
opinion  par  ces  mots  :  Ce  n'ejl  pas  un  principe  que 


l'ÀJfemblée  doit  prononcer  ',  c'eft  une  demande  qu'elle  doit 
juger;  je  commencerai  la  mienne  par  le  fens  inverfe  , 
L'Affemblée  n'a  pas  à  prononcer  fur  une  demande  , 
mais  à  établir  la  maxime  par  laquelle  cete  demande 
doit  être  jugée.  Dès  qu'il  n'y  a  ni  accufation,  ni  inftruc- 
tion  ,  ni  Jugement ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accufaiion  ;  en 
déclarant  ce  principe  ,  vous  ne  fortez  pas  de  vos  fonc- 
tions ;  vous  ne  tombez  pas  dans  l'inconvénient  de 
donner  l'effet  d'une  deftitution  à  une  deftitution ,  que 
vous  ne  reconnoiflêz  pas.  Il  n'eft  pas  de  votre  com- 
pétence de  renvoyer  un  Chef  à  la  tète  de  fon  Régi- 
ment ;  mais  de  profcrire  un  régime  arbitraire.  Il  n'y 
a  pas  eu  d'accufation  ;  il  n'y  a  pas  eu  d'inftruSion  ;  il 
n'y  a  pas  eu  de  Jugement  ;  je  n'étois  point  à  la  Séance  , 
lorfque  le  Comité  a  préfenté  fon  Décret.  S'il  n'eft  que 
la  déclaration  de  ce  principe ,  je  m'y  joins ,  &  je  de- 
mande la  queftion  préalable  fur  tous  les  autres  DécretSi, 
propofés. 

M.  Cabales.  Puifque  M.  Mirabeau  eft  entré  dans  U 
difcuflion  de  la  queftion,  il  doit  être  permis  à  un  autre 
Membre  de  parler  auffi  dans  la  queftion  :  je  demande 
la  parole. 

M.  Blauzat  fait  une  nouvelle  leflure  de  fon  Décret; 
il  eft  adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  6  Août. 

C/n  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflure  d'une  Lettre 
de  M.  la  Luzerne.  Voici  l'extrait  de  cette  Lettre. 

Par/s, le  j  Aoiit.  —  TdX  informé  l'Aflemblée  Natio- 
nale, le  25  Juillet,  de  l'efprit  d'infuborriination  de 
d'indifcipline  des  Troupes  de  toutes  les  Colonies , 
&  du  parti  que  prennent  les  Chefs  de  renvoyer  ea 
France  les  Sujets  fufpeiSs.  J'ai  rendu  compte  au  Roi, 
&  je  fuis  chargé  d'inftruire  l'Affemblée  des  infurrec- 
tions  qui  ont  lieu  dans  la  Marine  ,  même  dans  des 
mers  éloignées.  Des  confidérations  importantes  avoient 
engagé  le  Roi  à  ne  pas  faire  armer  encore  les  Efca-> 
dres  pour  les  ftaiions  du  Levant  &  de  l'Occident. 
MM.  Guy  &  Pondevès  m'ont  écrit  qu'ils  étoient 
forcés  par  les  équipages  de  quitter,  l'un  la  ftation  du 
Levant  ,  l'autre  celle  des  Ifles-fous-le-vent,  pour  re- 
venir en  France.  Le  retour  des  deux  ftatlons  eft  d'autant 
plus  fâcheux,  que  35  vaifleaux  de  guerre  Efpagnols 
&  50  vaiffeaux  Anglois  fe  trouvent  en  ce  moment 
en  commiflion.  Les  circonftances,  l'intérêt  de  nos 
pofleffions  dans  le  Golphe  du  Mexique,  la  conferva- 
tion  de  nos  bâtimens  &  leur  défenfe  contre  les  Cor- 
faires  ,  néceflitent  le  remplacement  des  ftaiions.  Il  eft: 
même  à  propos  que  la  force  qui  fera  déployée ,  foie 
telle  que  notre  foiblefl^e ,  n'engage  pas  les  autres  Puif- 
fances  à  infulter  notre  pavillon.  Le  Comité  de  la 
Marine  annonce  que  fon  travail  eft  prefque  terminé. 
Qu'il  me  foit  permis  d'engager  l'Affemblée  à  s'en 
occuper  inceffamment.  Le  feul  frein  des  Loix  peut 
contenir  des  hommes  raffemblés  en  grand  nombre 
dans  un  petit  efpace  ;  dans  nos  Arfenaux,  les  dépôts 
les  plus  précieux  &  les  plus  faciles  à  détruire  ,  fur 
les  vaiffeaux  ,  où  la  fubordina'.ion  eft  plus  importante 
encore  ,  où  l'indifcipline  ,  la  négligence  d'un  feul,  peut 

compromettre  le  falut  de  tous Subftituez  fans  (jélai 

un  régime  nouveau  ,  fut-il  imparfait  ,  à  celui  qui 
l'anéantit.     - 

M.  Bmnay.  Je  demande  l'impreffion  de  celte  Lettre* 

M.  Na'irac.  J'en  demande  le  renvoi  en  original  au 
Comité  de  la  Marine  ,  &  pour  caufe. 

M.  Lanjuinais.  On  ne  peut  ordonner  l'impreffion 
d'une  lettre  que  contredifent  les  nouvelles  parvenues  à 
tous  les  Négocians.       , 

M.  Alqu'ur  II  eft  inutile  d'imprimer  cette  lettre  ;  mais 
il  eft  nécelîaire  d'en  faire  une  féconde  Icélure  dans  un 
moment  où  l'Affemblée  fera  plus  nombrenfe. 

L'Affemblée  décide  que  cette  féconde  leflure  fsrï 
faire,  &  ordonne,  dès  ce  moment,  le  renvoi  de  la 
lettre  de  M.  la  Luzerne  au  Comité  de  la  Marine. 

M.  le  Préfident  annonce  que  M.  Latour-du-Pin  ,  Mi- 
niftre  de  la  Guerre,  demande  l'heure  à  laquelle  l'Aflem- 
blée jugera  à  propos  de  le  recevoir. 

Il  fera  reçu  à  une  heure. 

M.  Sroglie,  au  nom  du  Comité  de  Rapports.  Vous 
vous  rappeliez  fans  doute  que  le  24  Avril  dernjer 
vous  ordonnâtes  que  les  Pièces  relatives  à  la  dé- 
nonciation faite  par  M.  Gouy,  au  nom  de  la  Dépii- 
tation  &  de  la  Colonie  de  S.  Domingue  ,  contre  M. 
la  Luzerne,  fuffent  dépofée  au  Comiié  des  Rapports. 
Plufieurs  délais  ont  été  fucceffivement  demandés  par 
M-  Gouy  ;  il  les  motivoit  fur  la  difficulté  de  mettre 
en  ordres  des  Pièces  auffi  importantes  &  auffi  mul- 
tipliées. Enfin,  après  plufieurs  invitations  faites  par 
le  Comité  des  Rapports,  vivement  preffé  à  cet  égard 
par  le  Miniftre  accufé  ,  MM.  les  Députés  de  S.  Do- 
mingue fe  rendirent  le  premier  Juillet  au  Comité. 
M.  Gouy  dépofa  fur  le  Bureau  plufieurs  Porte- 
feuilles qu'il  déclara  renfermer  les  pièces  de  la  dé- 
nonciation,  au  nombre  d'environ  150.  M.  le  Préfident 
du  Comité  ,  inftruifit  les  Députés  de  S.  Domingue 
de  la  demande  faite  par  M.  la  Luzerne  de  prendre  , 
foit  par  lui  même,  foit  par  fon  Confeil ,  communi- 
caàon  des  pièces  fournies  contre  lui.  M.  de  Gouy 
répondit  que  cette  communication  ne  pouvoir  être 
donnée  au  Miniftre  de  la  Marine  que  par  extrait, 
attendu  que  parmi  les  pieées  dépofées  il  fe  trouvoic 
un  affez  grand  nombre  de  Lettres  adreffée*  aux  Dé- 
putés de  S.  Domingue  par  leurs  Commetrans  ;  que 
ces  Lettres  confidentielles  contenoient  des  articles 
abfolument  étrangers  à  M.  la  Luzerne,  qu'il  étoit 
effentiel  que  ces  articles  demeuraffeut  fecrcts ,  Se  par- 
ticulièrement ignorés  du  Miniftre  de  U  Marine  ;  enfin  i 


que  les  Députés  de  S,  Domîngue  ne  pouvoîent  cotl- 
fcntir  à  une  communication  intégrale  des  pièces  four- 
nies par  eux.  M.  le  Préfident  du  Ccmité  repréfenta 
ilors  qu'en  principes  comme  en  jullice,  la  propofi- 
lion  faite  par  M.  Gouy  éioit  inadmiffible,  que  jamais 
on  n'avoit  pu  produire  des  pièces  par  extrait ,  &  que 
fi  MM.  les  Députés  de  S.  Dominguc  perfiftoicnt ,  il 
éioit  beaucoup  plus  fimple  qu'ils  retiradent  ,  des 
pièces  dépofèes ,  les  Lettres  dont  il  s'agiflbii  ;  que 
les  Députés  de  S.  Domingue  feroient  toujours  à  tems , 
fi  les  circonftances  les  y  forçoient ,  de  produire  de 
nouveau  des  pièces  de  cette  nature ,  &  que  dans  ce 
moment  il  failoit  ou  les  retirer ,  ou  s'attendre  que 
la  ciimmunicaiion  intégrale  ne  pourroit  en  aucune 
manière  être  refufée  par  le  Com-.tè  des  Rapports. 
M.  Gouy,  en  fe  retirant  avec  ùs  collègues,  dit 
qu'il  viendroii  le  lendemain  faire  ,  avec  le  îecréiaire 
Commis  du  Comité  ,  l'inventaire  de  toutes  les  pièces 
dépofées,  &  qu'il  demandoit  au  nom  de  la  Deputa- 
tion,  que  la  communication  n'en  pût  être  donnée  à 
M.  le  Luzerne  qu'en  préfence  des  Députés  de  S. 
Domingue. 

Le  25  du  mois  dernier  le  Comité  reçut  de  M.  la 
Luzerne,  une  lettre  très  preffante  pour  d- mander  il  être 
admis  enfin  à  prendre  connoiffance  des  pièces  rela- 
tives à  fa  dénonciation.  L'mvfuraire  de  ces  pièces 
n'étoit  pas  encore  achevé  ;  ii  fallut  accorder  à  MM  les 
Députés  de  Sairt-Domingue  un  nouveau  délai  Enfin 
le  Fréfident  du  Comité  des  Rapports  iudiqua  à  M.  la 
Luzerze ,  ainfi  qu'à  laDéputaiion  de  Saint-Domingue 
le  Mercredi  4  de  ce  moi» ,  à  neuf  heures  du  matin.  En 
conféquence  M'  Bonnieres,  ripréfent.int  M.  la  Luzerne 
fe  rendit  au  Comité  le  Mercredi  4  à  neuf  heures  du 
malin  ,  &  il  y  attendit  MM.  les  Député?  de  Saint- 
Domingue  ,  &  notamment  M.  Gouy,  jufqu'à  plus  de 
midi.  Ce  detnier  arrivé  expofa  de  nouveau  que  les  pièces  , 
ne  pouvoient  être  communiqué.:S  que  par  extrait. 
M.  Bonnieres  établit  i».  qu'y  ayant  un  inventaire  de 
fait  ,  &  les  pièces  étant  dépolées  au  Secrétariat  du 
Comité  des  Rapports ,  qu'on  pouvoii  confidérer  comme 
un  véritableGri.-ffa,  le  droit  étoit  acquis  à  M.  la  Luzerne 
accuféd'avoir  communication  integrale,&  copiede  toutes 
les  pièces.  1".  Que  des  expdiiions  par  extrait  étoient 
illégales  ,  &  que  l'offre  même  faite  en  dernier  lieu  par 
les  Députés  de  Saint-Domingue  de  laiffer  lire  toutes 
les  pièces  dms  leur  intégrité,  foit  à  M.  la  Luzirne, 
foit  à  fon  Confeil ,  en  préfence  de  fes  dénonciateurs  , 
&  à  la  charge  de  ne  prendre  copie  que  des  articles 
qui  ,  au  dire  de  M.  Gouy  ,  ne  conc  rnoient  pas  le 
Miniftre  ;  que  cetie  offre  étoii  inadmiffible  en  droit, 
comme  en  principes  &  même  en  convenance.  La  ré- 
plique de  M.  Gouy  n'ayant  été  qu'une  répétition  de 
l'es  premières  propofitions  ,  M.  le  Préfident  lui  rap- 
pela que  l'avis  du  Comité  avoir  toujours  été  con- 
forme à  la  demande  de  M  BonnièrES  ;  que  l'inven- 
taire des  pièces  étant  arrêté  ,  elles  appartenoent  à 
M.  la  Luzerne  autant  qu'i  fes  dénonciateurs  ,  &  que 
la  communication  alloit  être  donnée  fans  retard  à  M, 
Bonnieres.  Cette  décifion  de  M.  L-  Préfident  ayant 
excité, de  ta  part  de  M.  Gouy  ai  fon  Collègue,  des 
réclamations  vives  ,  le  Comité  remit  la  communica- 
tion au  Vendredi  6  de  ce  mois,  afin  d"  prendre  les 
ordres  de  l'Affemblée.  Il  m'a  chargé  de  vous  préfen- 
ter  le  projet  de  Décret  fuivanr. 

Il  L'Affemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports  ,  ordonn;;  que  la  communication 
intégrale  de  toutes  les  pièces  contenues  dans  l'inven- 
taire ,  fourni  par  les  DéputTS  de  Saint  Domingue  , 
fera  donné  à  M.  la  Luzerne ,  ou  à  fon  Conleil,  même 
en  l'abfence  des  Députes  de  Saint-D'-mingue  ,  &  que 
copies  en   forme  lui  en  feront  délivrées  ». 

Ce  projet  de  Décret  efV  accordé  à  l'unanimité. 
M.  Barrc^e  ,  au  nom  du  Comité  des  Domaines.  Sur 
la  motion  de  M.  .MarfanneFonjnlianne  :  vous  avez 
chargé  votre  Comité  des  Domaines  de  vous  prèfenter 
fes  vues  fur  la  fupprcffion  du  Droit  d'Aubaine.  Ce 
Droit  tire  fon  origine  du  tems  où  il  n'y  avoit  aucune 
communication  entre  les  Peuples  ;  il  appartenoit  au 
Roi ,  au  Fifc  ,  à  la  Nation  ,  qui  fuccédoient  à  l'Eir^n- 
tranger  non  naturalifé  ,  à  l'Etranger  naturalifé  ,  quand 
il  n'avoit  pas  d'fpofé,  &  au  François,  qui  ,  en  quit- 
tant la  Frarce  ,  avoir  abfndonné  fa  patrie  En  envi- 
fageant  ce  Dnit  fur  le  rapport  de  la  Conftituiion  & 
de  la  Légiflaiion  ,  vos  principes  &  vos  Décrets  ont 
déjà  prononcé  fous  le  rapport  de  la  Fiftalité  ,  il  ne 
préfenioii  pas  de  grands  avantages,  puifque  fon  pro- 
duit s'élevoit  à  peine  à  quarante  mille  francs.  Le 
Comité  m'a  chargé  de  vous  prèfenter  le  projet  de 
Décret  fuivant. 

L'Affemblée  Nationale  ,  après  avo'r  entendu  fon 
Comité  des  Domaines  ,  confitlérant  que  le  Droit 
d'Aubaine  eft  contraire  anx  principes  de  fraternité 
qui  doivent  lier  tous  les  hommes  ,  que  Ique  foit  leur 
Pays  &  leur  Gouvernement  ;  que  ce  Droit  ,  établi 
dans  dos  tems  barbares  ,  doit  être  profcrir  ch-z  un 
Peuple  qui  a  fondé  fa  Conftituiion  (ur  les  Drois  de 
l'Homme  &  du  Citoyen  ;  S:  que  la  France  libre 
doit  ouvrir  fon  fem  à  tous  les  Peuples  de  la  terre, 
en  les  invitant  à  jouir ,  fous  un  Gouvernement  libre, 
des  droits  facrés  &  inaliénables  de  l'humanité  ,  a 
décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  :  1°.  Le  Doit  d'Au- 
bpine  &  celui  de  Détraflion  font  abnliç  pour  tou- 
jours ;  2°.  toutes  procédures ,  pourfiiites  &  recher- 
ches ,  qui  auroient  ces  Droits  pour  objet  ,  font 
éteintes. 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté  à  l'unanimité  & 
fans  difcuffion. 

M.Bartè'e.  'Vous  avrz  ordonné  anx  Comités  d'Alié- 
nation ,  de  Marine  ,  de  Commerce  &  d'  Xgrlcultii'e  , 
des  Finances  &  des  Domaines  de  vous  prèfenter  leurs 
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vues  fur  les  for&ts  qui  forment  une  partie  des  Biens  t 
nationaux.  Les  cinq  Comités  m'ont  chargé   de  vous 

propofer  un  projet  de  Décret.  Ils  onr  penié  qu'il  ôtoii  I 

nécelfaire  de  confcrvcr  les  grandes  mille'.  Ai  b>ii  dans  | 

les  mains    de  la    Nation.    L'intérêt   de  rAgrici.liure  ,  , 


celui   du  Commerce,    cchii  de  la  Marine  ,  celui  du 


Peuple,  l'augmentation  du  revenu  public  ;  telcs  font    I 
les  vues  qui  les  ont  déterminés.  Livreroit  on  les  doi     | 
nationaux  aux  particuliers?  Ce  feroit  aflu:er  leur  del 
truftion  ;  ce  feroit  vouloir  perdre,  dans  l'elpace  de  25 
ans ,  une  branche  de  confommation  que  :a  nature  a    1 
rendue  un  des  premiers  beloins  de  l'homme  ,  &  qm  , 
par  la  Civilifation   &  les  Arts,  eft  devenue  une  des    1 
plus  précieufes  richeffes   de  la  Société.   Li^'reroit -on    ' 
les  Biens  nationaux  aux  Compagnies  ?  Eh  !  qu'atiendre    | 
d'une  Compagnie  qui  ne  cherche  que  fes  profits.  Qu'at- 
tendre de  Capitaliftes  qui  ne  connoilTent  que  le  pré- 
fent ,  pour  qui  l'avenir  eft  une  chimè:  e  ,  le  bien  public 
un  vrai  fonge  ;  qui  travaiUeroient  ks   bois  dans  les 
Départemens,  comme  les  effets  fur  la  place.  Un;  Nation    1 
feule,  une  Adminiftration  Nationale  feule,  p^ut  uler    ' 
en  Père  de  famille  prévoyant  îx  induftrieux.  Une  bonne 
Adminiftraiion  régénérera;  l'intérêt  perfonnel,  mém; 
bien  entendu  ,ne  régénère  jamais.  Il  jouit,  car  l'é^oii- 
mc  ne  peut  pas  attendre.  Les  Bois  nationaux  adm.mf- 
rrés  pour  la   Nation  ,   prélenient   un  fonds,  qui  dans 
très-  peu   d'années  ,  fera  de   ^o  millicns   de  revenu, 
'Voici  le  projet  de  D>;cret  que  les  cinq  Com  tés  m'ont 
chargé  de  vous   propofer.  (  Ce   rapport  r.çoit   beau- 
coup d'applaudiffemens  ). 

M.  Barrère  lit  un  projet  de  Décret  qui  éprouve 
quelques  amendemens  ,  ik  eft  adopté  en  ces  termes  : 
Il  L'Affemblée  Nai'onale  ,  après  aïoir  entendu  le 
rapport  de  fes  Comités  des  Domaines,  de  Vlarine, 
des  Finances,  de  l'Aliénation  des  Biens  nationncux  , 
de    Commetce  CSc  d'Agriculture. 

Conlidérant  que  la  onfervarion  des  Bois  &  Fo  êts 
eft  un  des  objets  les  plus  imporians  &  les  plus  cfl'en- 
tiels  aux  beloins  &  à  la  fijreié  du  Royaume  ,  Si  que 
la  Nation  feule  peut,  par  un  nouveau  régime  ;»  une 
adminiftration  aélive  &  éclairée,  s'occuper  de  l.ur 
confervation,  amélioration  &  repeuplement ,  pour  en 
former  en  même  tems  une  fource  de  revenu  public  , 
a  décrété  fie  déciète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I"'.  <i  Les  grandes  maffes  des  Bois  &  Forêts 
nationaux  font  &  demeureront  exceptés  de  la  venie 
de  l'aiiénation  des  biens  nationaux ,  ordonnée  par 
les  Décrets  des   14    Mui ,   25  &   26  Juin  dernier". 

11.  ."  Tous  les  bocqueiaux  ,  toutes  les  parties  de 
bois  nationaux  épafes,  abfolumeni  ifolées  &  éoign;es 
de  mille  toifes  des  autres  bois  d'une  grande  étendue, 
6t  qui  ne  feront  pas  néceifaires  pour  garantir  les  bords 
des  fleuves  ,  torrens  &  rivières,  pourront  être  ven- 
dus &  aliénés,  fuivant  les  formes  prelcrites  par  ces 
Décrets  ;  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  le  contenu 
de  looarpens,  mefure  d'Ordonnance.  «Quant  aux 
Bois  &  Forêts  de  cette  contenance,  qui  ,  par 
leur  pofition  &  la  nature  du  fol,  peuvent  produire 
cies  bois  propres  à  la  Marine,  ils  ne  pourront  êire 
aliénés  qu'après  avoir  eu  l'avis  des  Adminiftrateurs 
des  Départemens  qui  prendront  ccuxdes  Diitriéfs  dans 
lefquels  ils  feront  fiués. 

III.  »  L'Affemb;ée  Nationale  change  les  cinq  Co- 
mités réunis,  de  lui  prèfenter  inceliamment  le  plan 
d'un  nouveau  régime  d'adminiftraiion  des  Bois  &  de 
réforme  de  la  Legiftation  des  Forets  ,  dont  ellt  recon- 
noît  l'uigente  &   indilpenfable  neceffité  j>. 

M.  Dupont  annonce,  que  le  travail  fur  le  remplace- 
ment de  la  Gabel  e,  a jour.ié  a  cette  Séance,  i  ft  lermité, 
qu'il  doit  encore  être  ioumis  au  Comité  des  Finances 
pour  en  vétifier  les  calculs  &  qu'inceflamment  il  lera 
préfenté  à  l'Affemblée. 

Sur  le  Rapport  fait,  pat  M.  Larochcfoucault,au  nom 
du  Comité  d'Aliénation  ,  les  deux  Décrets  (uivans 
font  adoptés. 

«  L'Affemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  Comité  de  l'Aliénation  des  Domai- 
nes Nationaux  ,  de  la  foumiffion  faite  par  h  s  Comiliai- 
res  de  la  Commune  de  Paris  ,  le  26  Juin  den  ier ,  pour , 
en  conlèquence  de  fon  Décret  du  17  Mars  précèdent , 
acquétir  entre  autres  Domaines  Nationaux ,  ceux  dont 
l'état  eft  ci  annexé  enfemble  des  eftimations  faucs 
defdits  biens  ,  les  25  ,  14  .  ^^  ,  27 ,  28 ,  29  ,  30  it  31 
Juillet  dernier,  i"  ,  2  ,  3  ,4  ,  &  5  de  ce  mois  ,  en  Cmu- 
forraiti-  de  l'inftruftion  décrétée  le  31  Mai  derniet,  a 
déclaré  &  déclare  vendre  à  la  Commune  de  Pau  les 
biens  ci-deffus  mentionnés  ,  aux  charges  claule»  &  con- 
ditions portées  par  le  Déeiet  du  14  Mai  dernier ,  6c 
pour  le  prix  de  1,849,303  liv.  17  f  payables  de  la 
manière  détetminée  par  le  même  Décret. 

i>  L'Affemblée  Nationa'e  ayant  ,  par  fes  Décrets 
des  8  Juin  24  Juillet  dei  nier ,  attrihué  provifoirtment 
à  la  Municipalité  de  Paris,  telativtmcn;  aux  biens 
eccUfiaftiques,  les  funflions  du  Direûoi  e  de  Diftnél 
pour  la  Ville  &  Département  de  Pa  is  ,  jtifqu'a  ce 
que  l'Adminifiraiion  dudit  D.  parlement  Si  deùsDlf- 
trifls  ,  ainfi  que  le  rs  Dueéloire  ,  loient  en  aiSiviié  : 
Décrète  que  ladiie  Munici,  alite  cha-gée  jufqu'a  ladite 
tpoque  de  toutes  les  ventes  & 'evemcs  des  Domaines 
Nationaux  ,  fiiués  dan-  la  Ville  &  Dopariemeni  de 
Paris,  dan»  les  formes  piofcriics  parie  DeCiet  du  14 
Arai  ,  l'inftriâion  du  31  du  même  mois,  &  U  Décret 
de'   25  ,   27  0.    29   Juin  de  la  prélente  année  >i. 

On  fait  Une  leeonde  Lélure  de  la  leitre  de  M.  La- 
luzenie. 

M.  Morcau,  (  à-dcvant Sa'mi-Mcr-y.  )  Vous  avez  ren- 
voyé au  Comiié  de  Mar  ne,  la  lettre  diiMiniftre:  L.  Mar- 
t. nique  follicitc  des  moyens  de  proteél  on.  Il  feroit 
poffible  de  les  combiner  avec  la  ftation  d'Occident.  Je 


demande  que,'  pour  cet  ohjet,  le   Comité  Colonie 
fc  réunifte  au  Comité  de  la  Manne. 
Cette  p  opofiiion  eftdécréiée. 

L'Aliemblee  ajourne  a  une  Séance  extraorlinaire  ^ 
qui  aur'  heu  ce  (oir  ,  les  ariicles  aJditionne  s  p-opolés 
p.r  le  CO'iiite  Eeclèfiaftique  ,  pour  accélérer  la  liqui- 
dation du  revenu  6c  le  paiement  du  traitement  à\i. 
Clergé  aéiiiel. 

M.  U  Tour-du  Pin  ,  M  niflre  de  la  Guerre, eft  in- 
troduit Il  lit  un  Mémoire  dont  voici  l'extrait.  — Je 
me  pié(-arois  à  mettre  Inus  vos  yeux  le  nouveau  tra- 
va  1  que  le  Roi  m'a  ordonné,  d'à  rés  les  bafes  que 
vous  avez  décrété  S  fur  l'organifation  de  l'Armée; 
mais  le  retoui  de  l'ordre  &  'je  la  difcipline  d'Ht  être  , 
en  ce  momeni  ,  l'obj  t  le  plus  preffant  de  voire  fol- 
l  ciiiide.  Le  Roi  m'envoie,  av.ni  tout,  pour  vous 
j.revcnir  de  U  li'.ence  effrénée  qui  ''eil  introduiie 
d.ns  l'Armée.  A  ch.que  inftani  il  arrive  de  nouveaux 
Coii'iers  porteurs  d'une  nouvelle  \i.z\we  ,  &  la  fuc- 
ceffion  di-s  jours  du  ri:eillei.r  Jcs  Rois  eft  ainfi  remplie 
de  chagrins  lu.  d' nquiéiudes.  Dans  le  dernier  meliage 
que  j'ai  eu  l'honncu.  d-  *-ire  prés  e  vous,  je  vous 
expofai  le  «ngc  des  Co  ..ites  qui  s'éiceut  fo'més 
dan.  le-  Repim  ns.  Ceft-I<  qii-e  fermentent  .es  plus 
violentes  pifli-  nv  ,  c'eil-h  que  s'eft  deux  foi',  préparée; 
la  (lét  U'ion  du  Li .  jien-int  CO"  nel  '\--  Pniiou  ;  c'eft- 
là  que  R'j.al-Chamjjaiine  a  crinçu  l'inlurrection  par 
lui  e  rie  Uquc  le  il  a  r^tufe  pou»  fous- Lieutenant  un 
fous  Officier,  ^ue  fes  levices  ôL  fon  ancienneté  ap- 
p.lloient  à  ce  grade.  Une  (.ariie  de  l'.-irm  e  négi-cie 
ave;  le  Mniftere  ,  &  toos  les  jours  mon  C  bin.t  eft 
rempli  de  Soidjts  dépité'^  v.rs  moi,  6s  qui  viennent 
m  intimer  fièrement  l-s  vuloniés  ue  leurs  Commcuans  ' 
ce  font  leurs  expttlfions. 

Le  mil  empire  &.  le  propage  i  chaqae  infiant:  es 
ne  lont  plu'.  de-  c.ips  particiilie-s:  (ept  Régimens 
fîrment  un  Congres  .niliioirc  auqeel  ils  envoient  cha- 
cun trois  Dépuis.  Rcprél:ntai:s  du  Pei.pie  François 
hâtez-vous  d'op/O'Cr  la  voiorité  r^u  Peuple  3  ce  tor- 
rent d''nhirrsftion  militaire.  La  nature  des  chofes  , 
celle  des  circonftances  ,  le  falu-  public  exigent  que 
les  SoUrits  e.'agiflént  que  c.  mme  des  inftnmcns  ;  qu'ils 
foient  fans  vo/onté  ,  qu'ils  att.ndent  que  la  Loi  vienne 
leur  don  er  Is  moiiv  ment  d^ns  le  tems  :■:  rians  le 
fens  neceii.ires.  Sans  obeiffance  paifible  ,  l'armée 
n'exille  p^int  po.ir  le  déhor- ,  elle  eft  dangercu'eaii 
dedans  ...  S.  M.  n'a  pu  croire  qu'on  lui  parlât  de 
Soldats  François,  qiand  on  iui  a  dit  que  a  i;«rni(nii 
de  Meiz  ,  oiibu  nr  la  glo're  que  les  Régimens  qui 
la  compofeni ,  ont  a  rjuilc  fous  le  '  hef  qui  la  com- 
ma'ide  ,  si:  menacé  ce  C  ef ,  ainfi  que  tousle^rs  Offi- 
ciers. Ailleurs  01)  demande  les  comptes  des  Maffes  , 
on  fe  propole  de  les  pa  tag  r  Ce  ne  feroit  pas  la 
feule  perte  qu'épious  eroit  e  T.'éfor  public.  Ces  Fé- 
déra.ions  ,  ces  afle!  de  patrioii'me  &  o'union  que 
vous  avez  approuvés,  font  e-evenns  des  fêtes  ex- 
trêmement r|  Ipendieufes  ;  le  Roi  voit  avec  tr.'p  d'in- 
térêt Ces  marques  t.iuchames  de  ;'a:i.iti-  fraternelle 
qui  régn  ■  entre  r"us  es  C'-i  .yens  ,  p,mr  r  c  amer  les 
fommcs  quiyontét  mpl  ly  es.  Se  po'jr  occifi'iuner  , 
par  des  r.ie.iu.s  ,  qusi.^,:es  reg'e  s  a  x  Soldats,  '..ais 
en  oubliant  ces  imprudentes  magnificences,  il  faut 
prendre  des  précaut  ons  p  ur  l'.ive  i'.  .  .  . 

La  France  ne  pou.ant  exift-r  fansSoldts,  n  pourra 
bie- tôt  plus  exuter  avcc  e..x  ,  c'eil  de  ■  ous  que  la 
Pdtrie  ai  enJ  f  n  (alur  L'.  utoii  é  du  Koi  efi  infuia- 
iame  ;  il  a  r.-Çu  des  Loix  les  moyens  de  mauuentr 
les  Loix  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  s'agit  p. us  de  main- 
tenir, il  faut  reciéer.  La  ler.ieur  uc  1-.  urs  'élib-ra-' 
tioiis  eft  un  g  r.mt  ''e  leur  fagelTe  ;  vous  n'avez  pas 
encore  eu  le  t^ras  ce  vous  occuper  du  nous  eau  CcJe 
Mi  itairc  :  reniez  la  foicc  à  l  ancien.  Le  S  ldr.t  n'a 
ni  Juges,  'ni  Loix  ;  tend- z  lui  (es  Juges  :  que  le  Sol- 
dat l-ditieux  iremble  dcv  m  ce-  Conf  ils  de  Guerre, 
qm  pendant  fi  lo  g  t'  ms  l'ont  retenu  dans  la  fubor- 
diraiion  ,  da'  s  la  duc  piine  &  dai.s  l'amour  du  devoir. 
(On  appinuriir.  ) 

M.  U  ,  njUcm.  L'Al!emb''ée  Na-i.-n,-le  ne  peut  en- 
tendre tai.s  uouleur  le  récit  d>s  cvénemens  que  voui 
venez  d'expoler  fou'  fes  ye  <  ;  elle  a  loii  occuper 
des  défordres  dont  elle  ell  affl  gée  :  elle  ne  doute  pas 
du  zèle  qu'un  .Miuirtre,  le  péie  o:  l'ami  do  S  Idat 
mettra  à   letondsr  les  efforis  ;  elle  va  délibérer. 

S\.  Emeric.  Le  Comité  .Militaire  m'a  chargé  de  s'ous 
préfemer  un  projet  de  Décret  fur  les  défordres  rie 
l'Armée;  nous  clpénnns  obienii  hier  la  parole  :  ainfi  , 
fi  n  'US  avons  été  prévenu  d'un  jour ,  votre  fo.licituJe 
n'avoit  pas  été  pr:ve;'ue, 

iM.  h'm.ric  préfente  un  projet  de  Décret  en  dir 
anicles  ;  il  donne,  lur  chacun,  des  developpemens 
dans  lefiuelles  l'ab  nJan  e  des  matières  ne  no  s  per- 
met pas  de  le  luivre.  L'anicle  IX  il  l'anicle  X.  con- 
cernant les  infurrtiSio'S  des  Régim?ns  de  Poii-  u  & 
de  Cliampajine  ,  fout  ajournés  à  demain  ,  pourfoimer 
des  Decrcis  féparés. 

Les  huit  premiers  font  décrétés  en  ces  tcmes  : 

Art.  I".  Il  Les  Loix  &  OrHonncnces  Militaires  ; 
a£luel  ement  exillanies,  feiont  o'Mervées  &  fuivies 
jufqu'à  la  pri'inu'gation  très  proehaine  de  ce.'Ies  qui 
doivent  être  le  rélu't.it  des  travaux  de  l'Affemblée 
Nationale  fur  cette  partie. 

U  i>  hxcepte  le  onfe'l  d'Adm  nifttation ,  toutes 
autres  Affociations  délibérantes  rtablies  .ans  les  P.égi- 
mens ,  fous  qucqu.  foime  &  deutminaii  n  q  e  ce 
foit ,  celferoiit  immédiatement  après  la  publiCirio.i  du 
préfent  Décret. 

111.  i>  Le  Roi  fera  fupplié  de  nommer  des  Infpec- 
teurs  extraordinaires  ehoifis  parmi  les  Ofiiciers  Géné- 
raux, pour,  en  préfence  du   Commandant  ds  chûijue 


Corpç ,  (3ii  dernier  Cipitaioe  ;  du  premier  LieiUe»'an(  ', 
dupr-mier  Sou'-Lieucenjr.t ,  du  premier  &  du  dernier 
SergcHî,  ou  M.irécln!-dcs-Logis,  du  premier  &  du 
dernier  &porai,ou  Eri^edier,  &  deqiinirc  Soldsts  d-u 
Rigimeiit,  nommés,  ainfi  qu'il  va  être  dit,  procéder  à 
la  vérification  des  comptes  de  clmque  Régiment  depuis 
fiK  ans  ,&  faire  droit  iur  toi:tes  les  plaintes  qui  pour- 
ront être  portées,  relativement  à  l'adminiftration  des 
tloniers  &  à  la  comptabilité  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
t'.ré  au  fort  un  Soldat  par  Compagnie,  parmi  ceux  qui 
Iscliatit  lire,  ayant  deux  ans  de  fervice;  &  parmi  ceux 
eue  le  fort  aura  dcfignés  ,  il  en  fera  tiré  enfuite 
Cjaatre  pour  afiîftiter  à  cetre  vériâcation  ,  de  la- 
quelle il  fera  dnilé  Procès  -  verbal ,  dont  copie  fera 
envoyée  au  Miniiîre  de  la  Guerre. 

»  I V.  Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  des 
Cartouches  jaunes  ou  infamantes  à  a.icun  Soldat  qu'a- 
prés  une  procédure  inrtruite,  &  en  vertu  d'un  Juge- 
ment prononcé  félon  les  formes  ufitèes  dans  l'Armée, 
pour  l'inflruélion  des  procédures  criminelles  &  la 
punition  des  crimes  miliitaire.. 

ij  V.  Les  Cartouches  jaunes  expédiées  jufqu'à  pré- 
fent,  à  compter  du  preinier  Mai  1790,  fans  l'ob- 
lervaîion  de  ces  formes  rigoureufes,  n'emportent  au- 
cune note  ni  fléirifftires  au  préjudice  de  ceux  qui 
ont  été  congédiés  avec    des    fembiables  Cartouches. 

"  VI.  Les  Officiers  doivent  traii:er  les  Soldats  avec 
jtiffice  ,  &  avoir  pour  eux  les  égards  qui  leur  font 
exprefféntfent  recommandés  par  les  Otdonnaaces,;  à 
peine  de  punition.  Les  Soldats  doivent  refpeft  & 
obèiffance  abfoUie  à  leurs  Officirrs  &  Sous-Ofiîci<rrs , 
&  ceux  qui  s'en  écarteront ,  feront  punis  félon  la  ri- 
^aeur  des  Ordonnances. 

n  VIL  A  compter  de  la  publication  du  préfcnt 
D-'Cret,  il  fera  informé  de  toute  rouvelle  infurrec- 
tion  ,  de  tout  mouvement  concerté  dans  les  Garrï- 
fons  ou  dans  les  Corps ,  contre  l'ordre ,  Si  au  préju- 
dice de  la  difcipiine  militaire,  le  procès  fera  fait  & 
parfait  rux  inftigateurs,  fauteurs  &  participes  de  ces 
inhirreûions  St  mouvemens ,  &  par  le  Jugement  à 
intervenir  ,  iis  feront  déclarés  déchus  pour  jamais  du 
liite  de  Citoyen  aSifs,  traîtres  à  la  Patris  ,  infâmes, 
indignes  de  porteries  armes  &  chafies  de  leur  Corps; 
ils  pourront  être  condsmués  à  des  peines  affliflives 
ou  infamautcs  ,  conformément  aux  Ordonnancef. 

)>  VIU.  Il  eft  libre  à  tout  Officier,  Sous  Ofncier 
ou  Soldat  de  faire  parvenir  direâement  fes  pbinies 
aux  Supérieurs,  aux  Miniiires,à  rAifemblée  Natio- 
nale ,  fans  avoir  be.'bin  de  ÏVttache  ou  permiffion 
d'aucune  autorité  intermédiaire  ;  mais  il  n'efl  permis 
fous  aucun  prétexte  ,  dans  les  aîaires  qui  n'intérefient 
que.  la  police  intérieure  des  Corps,  la  difcipiine  Mi- 
Ji  aire  &  l'ordre  du  Service  ,  d'appeller  l'inrerveniicn 
foit  des  Municipalités  ,  foit  des  autres  Corps  aJmi- 
niftratifs  ,  lefquels  n'ont  d'afîion  fur  les  Troupes  de 
ligne  ,  que  pour  les  réqulliiions  qu'ds  peuvent  faire 
à   leurs  Chefs  ou  Commandsns  ». 

Sur  la  propofition  de  M.  Robertfpiarre  ,  l'Affemblée 
ajourne  à  Dimanche  prochain  la  difcuffion  fur  une 
nouvelle  compofition  des  Confeils  de  guerre. 

La  Séance  elT:  levée  à  trois  heures  &  demie. 


<  9^6  ) 

sJreffic  à  .Vlntc-riJant  de  la  Marine ,  datée  di!  îç  Fé- 
vrier de  la  tnême  année,  ik  conçue  en  cesccMines: 

)>  J'ai  reçu,  Monfieur  ,  votre  lettre  du  7  de  ce  nioiî, 
par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  de  l'affaire 
arrivée  entre  ,Mi\l.  G:rmom:re  ,  Contrôleur,  & 
i?irj  ,  l'un  des  Médecins  de  la  Marine,  i  ioccûfion 
des  poudres  di  pllo  que  l'on  adminidre  aux  fiévreux  ; 
il  convient  de  remercier,  fans  difîérer  ,  le  fieurReiz, 
qi!e  je  n'ai  garde  n'employer  ailleurs  ;  vous  lui  annon- 
cerez qu'il  f=ra  rayé  d:s  états  à  comn\encer  du  pre- 
mier Mars  prochaui.  Le  AUràhul  de  Castiues. 

Ce  Mlniftre  protégeoit ,  je  ne  fais  par  quel  motif, 
des  charlatans  ;  il  avoir  ordonné  d'employer  dans  nos 
hôpitaux  une  certaine  poudre  de  Pilo  contre  les  fiè- 
vres ;  elle  y  éioit  funelle;  je  le  foutenois  dans  un 
dîner  ,  &  l'on  m'entraîna  à  cette  occafion  par  des  me- 
naces devant  plufieurs  témoins  irréprochables,  dans 
dne  affaire  qui  fut  terminée  félon  le>  loix  de  l'hon- 
neur, mais  fous  le  prétexte  de  laquelle  je  fus  facrifié, 
fans  pouvoir  proférer  une   parole  pour  ma  défenle. 

Un  autre  Maréchal  de  France  écrit  à  M.  de  la  Cnix, 
pour  le  faire  s'expliquer  fur  la  caufe  de  l'injulfice 
que  j'avois  elTuyée  ;  ik  le  Minilire  n'héfite  point  de 
mcntT  pojr  fe  d:fcu!per  de  l'avoir  corair.ife,  en  ces 
termes:  11  Je  n'ai  ,  Monfieur  le  Maréchal,  répond  M. 
de  la  Croix,  à  reprocher  au  fieur  Retz  aucune  faute 
qui  puilfe  l'avilir  dans  l'opinion  ;  fa  révocation  a  ôié 
prononcée  uniquement  d'après  les  comptes  qui  m'ont 
été  rendus  de  l'exirème  légèreté  avec  laquelle  il  trai- 
toit  les  malades  confiés  à  fes  foins.  »  Signé,  \i  Ma- 
réchal de  Castries. 

Cette  réponfe  de  AL  de  la  Croix  auroit  peut-être 
féduit  fon  Collègue ,  fi  les  termes  des  Lettres  précé- 
dentes ,  dont  il  avoir  les  originaux  fous  les  yeux  , 
n'euffent  été  auffi  pofitifs.  M.  de  la  Croix  avoir  en 
effet  écrit  (  deuxième  Lettre  )  à  M.  l'Intendant  de 
Marine  :  u  j'ai  reçu  la  Lettre  par  laquelle  vous  m'avez 

rendu  compe  de  i'.iffjtre  anlvée  entre &  non  pas  de 

la  légèreté  ,  &c.  ".  Il  m'avoit  écrit  (première  Lettre): 
11  Je  ne  puis  que  vous  favoir  gré  de  l'emploi  que  viJirf 
^èi'e  pour  le  hieu  du  fervice  vous  porte  à  faire  de  vos 
connoiffances  ». 

Le  menfonge  éft  donc  prouvé  par  le  témo's;nage 
même  du  Miniftre  qui  s'en  efi  rendu  coupable.  Quand 
bien  même  ce  menlonge  ne  feroit  pas  reconnu  ,  & 
quand  j'aurois  mérité  l'animsdverfion  du  Miniflre  , 
au  lieu  des  éloges  qu'il  m'a  donnés  ;  il  auroit  pu  me 
faire  juger  ,  mais  jamais  me  deflituer  fans  avoir  été 
entendu. 

Monfieur  le  Profident ,  je  fupplie  l'AfTemblée  Na- 
tionale de  rendre  un  Décret  qui  ne  réhabilite  dsns 
mon  emploi  de  Ivlédecin  de  la  Marine  ,  me  réfer- 
vant  de  pourfuivre  mon  oppreiTeur  en  Juflice ,  pour 
obtenir  telles  indemnités  &  réparations  que  de  droit. 
Le  Dûcleur  Retz  ,  Vun  des  Aièdecins  ordinaires  du  Roi. 

P.  S.  Les  Lettres  originales  copiées  dans  cette  pé- 
tition ,  font  ôépofées  chez  M.  C^Jlel ,  Notaire  rue  Saint- 
Honoré  ,  vis-à-vis  la  rue  de  la  Sourdière,  avec  fept  autres 
pièces  juffificatives ,  relatives  à  la  même  affaire. 


VARIÉTÉS. 

Extrcit  £ure  péCûor.  à  V Affemhlèe  Nationale, 

n  M.  le  Préf.dsnt  ,  l'AfTemblée  Nationale  a  décrété 
d'une  part  qus  nul  Officier  ne  pourra  être  dejlitué  de  fon 
errr'oi  ,  sjsis  un  Jjjgement  légat. 

Il  a  été  décrété  de  l'autre  q\]e  les  prifonniers  d'£tat 
détenus  fans  jugement ,  feraient   élargis. 

Iviaii  il  refte  des  viélimes  du  d=fpo:ifme,  ce  font 
les  Ofr.çier^  dcftitués  de  leurs  emplois,  fans  autre 
J;  g:mcnt   qi:e  l'iniérct  ou  l'animofité   des  Miniftres. 

Je. fuis  .un. de  ces  Officiers,  &  j'implore  la  juflice 
derAffemble  Natio^^ile  ,  au  i;cni  des  droits  de  l'homme 
et  dj  fes,.propres  Décrets. 

J'étois  Médecin  de  la  ^Ta^ine  à  R.cchefcrt.  Parmi 
1.C5  téinoignages  de  fatisfaction  que  j'ai  reçus  de  M. 
de  la  Croix  ^  (  alors  lit:  Cajîries  ^  )  Mii'.iAre  ,  fe  trouve 
la  lettre  fuivanie,  dont  je  prie  de  remarquer  la  date. 

A   Vcrfdilles  le   ly  Janvier  1JS4. 

«1  Pai  reçu  ,  Monfieur ,  la  lettre  par  hauelle  vous 
m'informez  que  vos  recherches  phyfiques  fur  la  ré- 
lifïance  des  fluides ,  vous  ont  procuré  la  découverte 
d'un  moyen  auffi  siir  que  peu  difpendieux  d'emnè- 
cher-  qu«  la'marée.  &  les  couraus  ne  s'oppofent  à 
l'exécution  des  travaux  de  Cherbourg.  Je  ne  puis  que 
vous  favoir  gré  de  l'emploi  que  votre  ^éle  .pour  leiien, 
4u  fervice ,  vous  porte  à  faire  de  vos  connoifTî.nces  ; 
tr.ais  les  .ouvrages- p^-ojïtîés  en  ce  port  étant  défini- 
Vivei:-;e!it  arrêtés  &  i-,>êine.  commencés,  il  n'eil.  pas 
pclTible  en  cette  occaf.n  de  faire  ufage  de  vos  projets. 
...  '  '  Le  Maréchal  de  Castries. 

Six  femaioe?  après  furvint  une  autre  lettre  de  mon 
.^iff's^dtrtné- fervitsiir  ,  bien  difi'érente   de  la  précédente  , 


Au  RcJafleiir, 

l^î.  Rcnand ,  î>Ionfieur ,  a  dit  à  l'Affemblée  Natio- 
nale, le  2  Août,  que  le  Miniflre  delà  Guerre  n'avoit 
pas  fait  de  Plan  de  l'organifation  de  l'Armée  ,  ni 
propofé  d'incorporation  ,  ix  qu'il  avoit  accepté  ,  par 
complaifance ,  celui  du  Comité  Militaire.  Ce  fait  n'efl 
pas  exaft.  M.  La  Tour-du-Pin  avoit  fait  un  Plan,  il 
■y  a  huit  mois ,  qui  avoit  pour  principe  le  tiercement 
des  Corps  dans  Tlnfantetie  &  dans  la  Cavalerie. 

M.  Renaud  a  avancé  que  la  majorité  des  Officiers, 
appelles  par  l'AfTemblé  ,  n'avoient  pas  été  de  l'avis 
du  Plan  fournis  à  la  difcuffion  de  l'Affemblée;  ce  fait 
n'eft  pas  plus  exafl:  le  Procès-verbal  des  Séances  du 
Comité  Militaire  en  fait  foi.  Noailles. 


AcadémîeRovalede   Musique. 

On  a  repris  Mardi  dernier  à'  ce  Théâtre  l'Opéra 
de  Tarare  ,  qui  n'avoit  été  fufpendu  que  par  la  perte 
des  habits  &  des  décorations  ,  bn'dés  prefque  en  en- 
tier au  dernier  incendie  de  fHôtel  des  Menus.  L'Au- 
teur y  a  fait  plufieurs  changemens  analogues  aux 
circcnflances ,  comme  le  divorce  demandé  par  Cal- 
pigi  &  Spinette ,  la  Liberté  des  Noirs ,  &c.  le  plus 
confidérable  eft  le  couronnement  Tarare ,  qui Krwinz 
l'Ouvrage  en  forme  de  diverti. Tement.  Quelques  per- 
fonnes  ont  vu,  dans  ces  additicns ,  le  projet  de  pa- 
rodier ou  même  d'improuver  quelques-uns  des  Dé- 
crets de  l'AfTemblée  Nationale;  d'autres ,  au  contraire, 
n'y  ont  vu  que  l'intention  d'y  rendre  hommage,  & 
d'y  préfenter  le  voeu  public  fr.r  quelques  queflions 
non  encore  difcutées.  Le  fuccés  par  conféquent  en  a 
été  partagés  fuivant  la  diveiCté  des  opinions  ,  &  les 
pafTions  différentes  des  Speûateurs.  Cependant  cet 
Opéra  efl  remis  avec  beaucoup  de  magnificence,  & 
fi  l'affluence  qu'on  a  vu  à  la  première  Repréfentation 


fe  foutieilt  qiielq"*  têms,  il  dédommagera  les  V.c\tre- 
preneurs  des  dépenfes  conlidcrablcs  que  cette  reprife 
a  dit  leur  occafionner.  Le  Théâtre  de  l'Opéra  ellce- 
celui  qui  a  le  plus  bel'oin  de  la  bienveillance  pu- 
blique. 

Errata. 

Supplément  d'hier ,  page  902  ,  ligne  83  ,  au  lieu 
de  70  feuilles  ,  /?/>{  30  feuilles. 

SPECTACLES. 

ACADÉiMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  Dein.  8  ,  Armidel 
paroles  de  Quinault ,  mufique  àc  Gluck.  Mardi  10,  la 
3' repréf  delà  reprife  de  Tarare  ,  avec  (on  Couronne- 
ment. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  7 ,  Nanine, 
Com.   en   3  afles  ;  &  le  Barbier  de  Séville ,  en  4a£les. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  7,  les  Arts  &  l'Amitié; 
la  Dot;  &  la  Soirée  orageufe.  TUm.  8,  la  3°  repréf.  de 
Louife  &  Volfan  ,  Com.  nouv.  en  3  aftes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  'de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  7,  la  3'  repréf  de  Don  Quifciote  delta 
Manda,  o  il  Cavalière  errante.  Opéra  Ital.  ,  mufique 
del  Sgr  Tarchi,  Dem.  8,  la  13'  repréf.  de  U  Famille 
Patriote. 

TRÉtTRB  DU  PaiAI*  RoyaL.  Auj.  7,  les  Cent 
Loui'  ;  rincoaféijuente  ,  Com.  en  i  aéle  ;  &  la  3'  repréf. 
du  François  â  Madrid,  en  3  aftes. 

Théâtre  d;  Aille  Momanfier ,  au  Palais  Ployai. 
Auj.  7  ,  la  Matinée  bien  employée  ;  ta  Coquette  furannee  , 
Com.  en  i  aéle;  &  l'An  d'aimer  au  P'illage  ,  Opéra 
en  1  aâe. 

CoMÉDIESS  r><  Bej"J!:!o's.  Ab'.  7  ,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  bon  Pè'e  ,  Opéra-bouffon  en  i  aSe  ;  les  Dé- 
ç^utfemens  amoureux  ,  en  2  aéfes  ;  &.  l' Anti-dramaturge  , 
Ccm.  en  3   aâes. 

CiPvQUE  DU  Palais  Royal.  Auj.  7,  à  5  h.; 
Affauts  d'Armes  entre  des  M'=  &  des  Amateurs  :  enfuite 
Bal   jufqu'à   11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  7,  le  Mari  im- 
prudent ;  les  Detix  font  la  paire.  Pièces  en  i  aâ:e  ;  les 
quatre  Rendei^-vous  ,  en  3  aâes  ;  &  Sophie  de  Brabant  , 
Pant.  en  4  aftes ,   avec  des  Divertiffemens. 

Ambig»  Comiqve.  Auj,  7  ,  lafaujfe  Correfpondjnce  ; 
l'Epreuve  raifonnable ,  Pièces  en  i  affe;  &  l'Homme  au 
Mafque  de  fer,  Pant.  en  4  afles,  avec  des  DivettifTe- 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj  7  ,  la  4°  repréf.  de  fO'phelin  &  le  Curé  , 
Com.  en  i  afle  ;  &  le  Rendez-vous  ,  Opéra  en  2  afles. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei,-de-Ville  de  Paris. 

Année  ijSi).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  D-E, 

Cours  des  Changes  étrangers  a  èo  jours  de  date. 

Amflerdam....  ji^.  Cadix...,  15  I.  6  f. 

Hambourg....  -ioc^. 
Londres....  27t. 
Madrid.,  i;  1.  7  f.  6d. 


«enes 97i. 

Livourne...  loîj, 

Lyon  ,  Août.  5  p.;  perte.; 


Bourfe  du  6  Août. 

Aûionsdes  Indes  de  2^00 liv , I77J.72-.' 

Pomon  de  1600  liv .".. 

de  'ÎI2  !iv.  10  f. 


idei 


jliv.. 


Emprunt  d'Octobre  df.  500  îiv 3-2, 

Loterie  P.oyale  de  17S0,  à  1200  Iiv 15  perte. 

Prlm" 17S9,  20  perte. 

Loterie  d'Avril,l7S3,  à  600  Iiv.  le  Billet f.  22  perte. 

Loterie  d'Ocf.  à40ol.  le  BJlec: ^46.  f.  19.19f.25  p^rte. 

Enipr.  de  Dec.  17S2  ,  Qcitr.  de  fin ." 

Empr.  deT2î  miliions,  Dec.  J7S4 !C.lo;.i  perte. 

Empr.de Sommions  avec  Bulletins 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin ig|.^.I2.iiKio!  perte. 

hicm  forties,... 2.Ç.  perte. 

Bulletins 

Idem  forties 

Bulletins 

Idem  forties 

Reconnoifîdnces- de  Bulletins 

Idem  forties.,..« , ._ 

Enîpruïît  ^«l  Poroatn«ùe  la  Ville,  T-rrienoa  rorli.;...„..„ 

.-  3or.-lcFeai:%  provenant  de  fétie  forde 

Sïupr,  ée  V.ov.  1787,... „. —  2?  perte. 

Lots  d«s  Kdpitaus .« i-j  i  pèrre. 


CoifTe  d'Efc... 

-  Efiampée 

Demi-CaliTe.... 
Quitt.  des  Eau: 
A£l.  nouv.  des 
AlTurances  con 


jî.to. 


.  ..S^6.îS.6c.( 


Intérêt  des  Afîïgn 

{200  Iiv...  .. 
3^=  li" 
1020  :iv 


On  s'ab(5nne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  ri:6  des  Poitevins,  ovi  au  Bureau  des  Afîiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  Iiv.  pour  !r%is  , 
mois,  36  Ilv.  pour  Cx  mois  ,  &  de  72  lir.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  si  Iiv.  pour  trois  mois,  42  Iiv.  pour  fix  mois,  &  84. Iiv.  pqur  l'année  ",  fiân'e 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  ti  les  DireSeurs  des.  Pofîes.  C'efi 'à  iM.  Aulry,  ■ 
Direâenr  du. Bureau  de  la  Gazette  Natioi.ale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adrefl'er  les  lettres  &  l'argent  ,//-jn«  dj  port.=.  Tout  ce  qui  concerne  ta  rédaSlion  ■ 
de  cette  FeiiiV.e  doit  être  adriffé  au  RéJuSeur ,  &  non  ailleurs,  =::  Toute  efpèce  <i'Avis ,  Annonces,  Mémoires,  Niotions  6-  autres  ohts  quelconques,  pou-roni  cire  inférés 
dans  U  Moniteur  ,  t.i  vayant  dix  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne  :  on  ivnrpcjer a  de  ces  elijférens  articles  un  Suo^\ècr\Qnt  parùcuWùr  d'une  de/ni-fcullle  ,dujji-iôt  qu'ils 
feront  en  nombre  fujjifanl  pour  le  remplir.  Chaque  article  dcit  être  fit^né  ,  avec  la  demeure  de  la  ptrjonne  ,  qui  poun  a  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  RédaElcur. 
Ce  dernier  iemewe  rue  du  Jardinet ,  maifan  de  M,  Brillé,  </l  fiCi  dt  la  rut  de  l'Eperon  ;  en  U  trouvera  tout  les  jouis  c/»^  lui ,  Us  Diinanchts  6*  Fêtes  ex.cptés ,  depuis  niuf 
heures  du  matin  jufqu'à  ftpi    heures  du  foïr. 


GAZETTE  NATIONALE-,  ou  lË  MÔNÎTEUR  UîNrV£fiSlL^ 
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DIMANCHES     AOUT    ^790.  -  Seconde  Annlz  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

l_i  E  contre-Àhiiral  Ufchakow,  commandant  la  flotte 
Ruffe  dans  h  mer  Noire  ,  a  expédié  à  Jalfy  un  Gou- 
Vier,qui  /efl!  arrivé  le  2  Jurllei.  11  a  appris  que  les 
Turcs  étant  occupés  à  charger  dans  Ile  pori  de  Sinope  , 
quinze  gros  vaifTeanx  de  tranfport ,  pour  les  furprendre, 
le  contre-Amiral  Ufchakow  avoit  -mis  à  la  voile  avec 
une  divifion  de  fon  Efcadre  ;  qu'il  avcit  attaqué  les 
Turcs,  à  la  vue  du  port,&  que  l'attaque  lavoit  été 
il  bien  exécuiée ,  qu'une  partie  des  Navires  Turcs 
s'étoient  rendus ,  une  autre  avoir  été  brijlée  &  le  refte 
coulé  à  fond.  L'artillerie  Ruffe  détruifit  les  inagafins 
formés  par  les  Turcs  à  Sinope  ,  &  300  hommes  de 
leurs  Troupes  y  turent  faits  prifonniers.  Le  contre- 
Amiral  ayant  enfuite  reçu  l'avis  qu'on  yaiffeau  de  ligne 
ennemi  mouilloit  àpeudediftance  ,  il  fit  voile  pour  s'en 
emparer.  Telles  font  les  feules  nouvelles  importantes 
qui  nous  arrivent  de  ces  côtés.  On  ne  fait  que  très- 
peu  de  mouvemens ,  dans  l'attente  d'une  paix  pto- 
chaîne.  Les  Négoéiations  ne  font  point  interrompues 
à  JaiTy.  M.  le  Prince  Potemkin  a  envoyé  de  noilveau 
à  Schumla  .  MM.  le  Colonel  Barozzi  &  de  Laskarew, 
ci-devant  Conful-Gènéral  de  Rufîîe  à  Conftantinople. 
Le  Grand- Vifir  a  ,  dit  on  ,  promis  d'envover  aufli  des 
Plénipotentiaires  avec  de  nouvelles  inftruftions  pour  le 
Congrès  de  Jafly. 

PRUSSE. 

'Ex:raii  d'une  Letire  de  Reicheniach  ^  le  il  Juilteh 

Tout  ce  que  l'on  vous  a  mandé  tles  variations  qui 
eiit  lieu  dans  lés  conférences  qtii  fe  tiennent  ici ,  eft 
vrai  en  général  :  il  eft  vrai  suffi  que  les  Armées  de 
.'Vienne  6c  de  Berlin  ont  repris  leurs  inouvemens  com- 
minatoires. Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
guerre  foit  maintenant  inévitable  entre  les  deux  Puif- 
lances.  On  fait  qu'elles  fe  menacent  depuis  long-tems^ 
laniôt  par  utie  forte  de  convenances ,  tantôt  férieu- 
fement  &  de  boilne  foi.  Aujourd'hui  les  lenteurs 
entrent  dans  les  deflcins  de  la  Prufle.  Voilà  ce  qu  il 
y  a  de  plus  apparrent,  ...  S.  M.  Pruflienne  a  en- 
voyé j  le  1 5  de  ce  mois ,  au  Congrès  un  Uli'imawm 
dont  les  principes  d'auftérité  ne  conviendront  point  à 
Léopold.  Cet  afte  femble  fait  pour  accufcr  d'injuftice 
la  guerre  que  l'on  5  déclarée  à  lo  Portt.  On  y  exige 
«]ue  toutes  les  conquêtes  faites  par  l'Autriche  ,  fur 
les  Turcs ,  foient  rerdues[fans  exception.  Cet  Ultima- 
tum prend  en  effet  le  <)araftère  de  cenfure  dans  la 
claufe  exprefle  par  laquelle  le  Roi  de  Pruffe  déclare 
tju'il  n'entend  former  lui-même  aucune  demande  fur 
la  Pologne,  &  que  d'ailleurs  il  s'engagea  forcer  les 
Ruffes  à  faire  une  paix  jufte  avec  les  Ottomans.  ...i 
Ce  Monarque  ajoute  à  fa  Déclaration ,  que  û  fes 
propofitions  ne  font  pas  acceptées  en  entier  dans  le 
terme  de  10  jours,  à  compter  de  celui  où  elles  au- 
ront été  notifiées  à  la  Cour  de  Vienne ,  il  prendra 
ce  refus  pour  une  déclaration  de  guerre ,  &  qu'à 
cette  époqae  précife  commenceront  les  hoflilités. . . . 
On  eft  point  encore  ici  difpofé  à  croire  que  le  Roi 
de  Hongrie  accède  fi  promptettient  à  des  propofitions 
jTi  rigouteufes.  C'eft  qu'on  ne  doute  pas  que  le  Roi 
«le  Pruffe  ne  fe  re'àcbe  de  la  févérité  que  lui  infpire 
la  pofition  de  Léopold  ,  ptivé  du  Maréchalde  Laudhon  , 
&  vivcmenr  inquiété  des  troubles  qui  régnent  dans 
prefque  tous  fes  Etats  héréditaires  :  autrement  il  fau- 
jraudroit  croire  que  la   guerre  fût  inévitable.  .   .  . 

Du  côté  de  la  Suède  ,  les  defniers  combats  entfe 
telle  &  la  Ruflîe,  &  les  pertes  confidérables  faites  de 
part  6c  d'autre,  ont  aigri  les  âmes  &  envenimé  le 
defir  de  prolonger  les  lloftilités.  Les  Suédois  publient 
de  Stockolm  qu'ils  ont  pris  ou  coulé  bas  plus  de  70 
Bâtimens  de  la  flotte  légère  des  Ruffes ,  &  qu'ils  ont 
tué  ou  fait  prifonniers  plus  de  cinq  mille  hommes , 
Soldats  &  Matelots  ;  leur  Roi ,  difentils ,  qui  s'eft 
déjà  tant  approché  de  Pétersbourg  ,  pourra  peutê:re  , 
en  fe  montrant  fous  les  fflurs  même  de  cette  Capi- 
tale ,  terminer  la  campagne  afluelle  d'une  manière 
iéclatante.  Mais  les  Ruffes  auffi  publient  les  avan- 
tages qu'ils  ont  remportés  dans  la  Baltique ,  depuis 
la  jonflion  de  leurs  flottes ,  8c  femblent  fe  promettre 
de  ne  pofer  les  armes ,  qu'après  avoir  humilié,  félon 
leurs  efpérances,  un  ennemi  qu'on  ne  s'éioit  pas  atten- 
du d'abord  de  trouver  fi  redoutable.  Mais  toutes  ces  dif- 
pofitions  guerrières  doivent  céder  aux  confidérations 
politiques  qui  termineront  probablement  les  différens 
«ntre  le  Roi  dePruffe  &  le  Roi  de  Hongrie  ,  ficc. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  24  Juillet. 

La  déclaration  que  le  Roi  a  fait  faire  aux  Etats  de 
Hongrie  3  produit  fon  effet.  La  Diète  a  nommé  fur 
le  champ  des  Députés,  qui  font  chargés  d'inviter  Sa 
Majeffé  à  fufpendre  le  voyage  qu'elle  a  projetié  de 
faire,  &  à  venir  à  Bude,  pour  la  cérémonie  du  cou- 
lonnement.  Ces  Députés  font  en  rouie  ;  on  les  at- 
tend d'un  jour  i  l'autre.  Le  couronnement  pourroit 
^onc  encore  avoir  lieu  le  ag  du  mois  prochain, 


Le  Roi  a  nommé  l'Archiduc  François  ,  Miniflre 
des  Conférencts,  &C  fes  deux  fils  puînés,  Confediers 
Auliques.  L'Archiduc  François  a  pris  léance  le  10  a-i 
Confcil  des  Conférences.  —  Sa  Majefté  a  promi  au 
grade  de  Colonel  ,  M.  le  Baron  de  Laudhon ,  neveu 
du  feu  Maréchal. 

Vn  Adjudant  de  M.  le  Général  de  'Wint  a  apporté 
hier  la  nouvelle,  que  la  fortereff'e  de  Czettin  a  été 
emportée,  le  10  de  ce  mois,  dans  un  affaur.  Les 
Turcs  ont  perdu  beaucoup  de  monde  en  certe  occa- 
fion  ;  ^00  ont  été  faits  prifonniers,  le  refle  a  trouvé 
moyen  de  fe  fauver.  .La  prife  de  cette  Place  facdi- 
tera  celles  de  Kladuffa  &  de  Siurlî.  —  Un  Officier 
Ruffe  eft  arrivé  ici  le  tt),  venant  de  la  Moldavie, 
comme  Courier.  Il  a  apporté  la  nouvelle  que  l'armée 
Rulfe  eft  en  mouvement,  &  que  le  Corps  de  M.  le 
Général  Suwarow  a  joint  l'armée  de  M-,  le  Prince  de 
Cobourg,  qui  marche  fur  BrailoW. 

De  Francfort,  la  3*  Juillet. 

Les  nouveaux  Atilbaffadeurs  E'eftôraux  arrivés  ici 
font  :  MM.  le  Baron  de  Féchembach,  premier  Ant- 
baffadeur  de  Mayence  ;  le  Comte  d'Oberndorff,  &  le 
Baron  de  Hertling,  premier  &  fécond  AmbaffadeurB 
de  l'Elefteur  Palatin;  le  Nonce  du  Pape,  venant  de 
Vienne ,  eft  auftîi  arrivé  ici  avec  fa   fuite. 

L'Eleiîleur  de  Saxe  ,  en  fa  qualité  de  Vicaire  de 
l'Empire,  a  élevé  à  la  dignité  de  Coiiite  du  Saint- 
Empire,  M.  le  Baron  de  Loben  ,  fon  fécond  Ambaf- 
fadeur  à  la  Diète  pour  l'Eleftion  d'un  Empereur.  —  Le 
même  Elefteur  paroit  ne  pas  vouloir  fe  délifter  de  fon 
projet  de  garder  la  neutralité ,  dans  le  cas  d'une  guerre. 
Son  armée  eft  fur  un  p'ied  refpeâable  ;  elle  cortfifte 
en  38,700  hommes.  Cette  armée  n'eft  pas  concentrée, 
comme  on  l'avoit  dit  par  erreur.  On  envoie  feule- 
ment fur  les  frontières  de  la  Bohême  des  détaché- 
mens  qui  s'y  relèvent. 

ANGLETERRE^ 

De  Londres  ,U  28  Juillet. 

Nous  reftons  toujours  dans  les  ntènres  iricertliideS 
fur  l'effet  des  négociations  déftinées  à  prévenir  la 
guerre  :  ce  qui  contribue  à  les  augmenter  ,  c'eft  que  , 
quoique  la  preffe  des  Matelots  &  les  préparatifs  ne 
foient  point  ralleniis,  les  foiids  pliblics  fe  fourienncnt 
&  même  hauffent.  Les  3  pour  toc  confolidés,  étoient , 
le  27 ,  à  73  I  ;  le  25  au  foir ,  il  eft  arrivé  à  Plymouth 
un  Exprès  chargé  de  preffer  le  départ  du  Royal-Georges  , 
de  100  canons  j  du  Gibraltar i  de  80 ,  &  de  VEgmont, 
de  74 ,  que  l'on  va  achev«r  de  mettre  en  état  de 
rejoindre  la  flotte  à  Torbay  ,  oii  l'on  artend  i'Amiràl 
Howe ,  qui  doit  y  arriver  le  30  fur  la  Green-Charhite , 
:    le 


pour  prendre  le  commandement  de  l'efcadre  : 
trois  auttes  vaifleaux  de-  ligne  viennent  d'être  mis  en 
commiftion  ,  &  l'on  â  reçu  à  Plymouth  les  ordres  les 

filus  pofiiifs  de  monter  fans  délai  toute  l'anillerie  fur 
es  fortifications  &  les  remparts  de  cette  place  im- 
portante. 

Le  Lord  Dorchefter ,  Gonverheur-Géhéral  du  Ca- 
nada ,  ayant  deinandé  à  repaffer  en  Angleterre ,  va 
être  remplacé  par  le  Général  Clarke. 

On  a  lancé  ^  il  y  a  quelques  jours ,  le  Boyne ,  com- 
mandé par  le  Capitaine  Bowyer.  Ce  fuperbe  vallleau  , 
de  98  canons,  qui  fait  honneur  à  l'habilleté  des  Conf- 
trufleurs  de  Wolwich  4  eft  deftiné  ,  à  ce  que  l'on  pré- 
tend j  à  porter  le  Pavillon  ce  l'Amiral  Ellioi.  Il  n'at- 
tend plus  que  (on  doublage  en  cuivre,  &  fous  fix  1 
femaines  ou  deux  mois  au  plus  tard  ,  il  fera  en  étit 
de  tenir  la  mer;  ainfi  que  le  IFindfor-Caftle ,  qui  ne 
lui  cède  en  rien  pour  la  beauté  de  la  coupe.  Une  des 
chofes  qui  contribue  le  plus  à  la  folidité  de  ces  deux 
magnifiques  vaiffeaux  ,  c'eft  qu'étant  retlés  fept  ans 
fur  les  chantiers  ,  les  bois  ont  eu  le  tems  de  fe  dtircir. 
La  Cour  vient  de  confier  au  Commodore  Cosby 
le  commandement  de  toutes  les  forces  navales  fur  les 
côtes  d'Irlande.  Cet  Officier  réfidera  a  Cork  ,  &  aura 
fous  fes  ordres  tous  les  b^itimens  de  la  Marine  royale 
qui  y  feront  relâche.  Le  Gouvernement  a  cru  nécef- 
faire  de  créer  cette  place,  qui  exii^eoit  la  fiirveiilance 
du  fervice  dans  cette  partie  de  l'Empire  Britannique. 
Suivant  des  Lettres  d'Edimbourg  ,  les  Pairs  Ecol- 
fois  s'affemblêrent ,  le  2.1  Juillet  ,  au  Palais  de  Holy- 
Road  ,  pour  procéder  à  la  nomination  des  feize  Dé- 
putés, Repréfentans  tte  la  Pairie  ÈcolToile  au  f'arle- 
ment  tfAnsileterre.  On  n'a  encore  cli|  définitivement 
que  treize  ^airs  ;  uf.  nouveau  fcrutin  devient  néceffaire 
pour  les  trois  autres ,  parce  que  les  Pairs  Eleéliurs 
ont  donné  trente-cinq  voix  à  cinq  d'entre  eux  ,  ce 
qui  frappe  de  nullité  l'élcfiion  des  3  derniers ,  à  moins 
que  fur  les  cinq  il  ne  s'en  irouve  trois  qui  paivienneni 
à  faire  déclarer  nul  le  droit  de  voier  de  quelques-uns 
des  Elefleiirs ,  dont  les  Compétiteirs  ont  eu  les  fuf- 
frages  ;  il  y  a  plufieurs  Pairs  Ecoffois  à  qui  on  dif- 
pute  la  légitimité  de  leur  titre. 

Si  la  guerre  vient  à  éclatet  ,  on  croit  que  le  Duc 
de  Gloucefter  aura  le  commandement  de  tojtes  les 
forces  de  terre. 

FRANCE 

be   Paris. 

Une  Société  folldaife  de  quelques-uns  des  plus  foi^is 
LUjfa'.res  de  Paris ,  gênée  pac  ks  m»lh»uts  momjnta- 


oés  de  ce  genre  de  Commerce  ,  éioit  au  rnomeiit  tîc 
fufpendre  fcS  paicmens  ,  elle  a'.lo'tt  entraîner  dans  fà 
chute  un  grand  nombre  de  Libraires  ,  &  une  mulii^ 
rude  d'Ouvriers  ,  lorfquc  le  Rci  eft  venu  à  TonTecours 
par  un  avance  de  fonds  8(  un  caûrionnement.  Nous  ne 
ferons  aucune  réflexion  fur  là  pièce  qui  fuli,  écrue  en 
entier  de  la  main  du  Roi,  parce  que  le  fentinien'tlqui 
l'a  infpirée  ,  &  celui  qu'elle  infpire,  n'ont  pas  beîbra 
de  Commentaire;  mais  ce  qu'il  eft  nècelTaire  de  faire 
connoître  ,  c'eft  qu'il  a  fallu  tome  l'ailiviié  de  la  bien''- 
faifance  du  Roi  pour  n'être  pas  détourné  de  cette  tiiJnnè 
aftion. 

Cl  L'intérêt  que  m'a  infpire  le  fort  des  Libraires  Àffo- 
ciés  ,_&  ceux  des  nombreux  Ouvriers  qu'ils  emploient, 
tant  à  Paris  qu'en  Provinces  ,  &  qui  surtiient  éié  fanS 
ouvrage  fans  un  prompt  fecours  (  la  CaiffedE''cDn1p(è 
Se  d'autres  Capitalides  auxquels  on  s'eft  adreffe,  n'ayaï^ 
pas  pu  les  fecourir  )  m'a  engagé  à  leur  faire  avancer,  à 
titre  de  prêt,  fur  les  fonds  de  ma  lifte  civile. leS  5Ù  mille 
écus  qui  leur  étoient  indifpenfables  le  31  di!  mois  der- 
nier. Les  mêmes  ralfons  m'engag'înt  à  càutionoer  fuir 
les  mêmes  fonds  les  fommes  qu'ils  pourront  fe  >.iro:ir- 
rer,  fioiir  corriplèier,  avec  lés  50  mille  écus  dont  )'aifa« 
l'avance,  la  fomme  de  12  cents  mille  livres,  rcmbour^ 
fables  en  dix  aimées,  y  compris  tnbn  avance,  à  laquelle 
je  n'affigne  pas  de  terme  fixe  de  re.Tibourfement.  Â 
Saint-Cioud,  le  4  Août  1790,  Louis. 

Lettre  à  M.  Guigtiard,  Mfnijire  &  Secrétaire  d'Etac; 

(î).  Quoiqu'on  ne-  yiius  ait  pas  rendu  ir^s-exa&e- 
ment ,  Monfieur  ,  ce  que  j'ai  dit ,  relativeirient  à  vous  i 
dans  la  Séance  de  l'Affemblée  Nationale  de  Je-.:d:  der"- 
nier,  en  faifant  le  rapport  de  l'affiire  de  Moniaubani 
je  me  dois  à  moi-même,  en  réiabliffant  ce  qiie  j'âi 
dit ,  d'indiquer  ce  qui  tii'a  auibrifé  3.  iri'expliquer  ainfij 
Voici  ma  phrafe  mot  pour  iliot  :  , 

Cl  Quant  aux  Officiers  Municipaijx ,  vtitrè  Comità 
n'a  pu  être  de  l'opinion  du  Miniflre  ,  qui  leiir  a  oonnl 
des  éloges  ». 

On  demanda  le  nom  du  Miniflre  ;  je  répoiidis  qiiè 
e'étoit  «le  vous  que  j'entendois  parler. 

Je  n'ai  point  cité  cfi  LenreS  J'approiati'oi  de  vbtr^ 
part  aux  Officiers  Municipaux.  Je  n'ai  jamais  étà  falfi 
de  votre  correfpbndance. 

Je  m'étois  fait  infcire  pour  la  pai'&le  hiéi-  au  foir  i 
au  moment  en  la  difcuffion  éioit  ouverte  fur  l'afTairê 
de  Montauban,  &  mon  projet  étoit  de  donner  à  l'Af- 
fetiiblée  Nationale  l'éclairciffement  que  je  prends  le 
parti  de  foumettre.  La  difcuffion  tut  fermée  aprss  clbij 
]  heures  de  Séance  ,  avant  que  inon  rang  pout  b  plrol^ 
\   fût  arrivé.  , 

1        Le  Détachïtnent  Bof-delois  ,a  âdi-effé  lé  iaîttlit,  a 
^   l'Affemblée   Naiionale  le  rapport  de   fon   expèdiiibli 
I  vers  Molffac.  Ce  Mémoire  a  été  renvoyé  au  Cbioité 
'   des  Rapports. 
I        On  y  lit,  page  7  ,  les  expreffions  fuivantês  : 

ce  Nous  vîmes  avec  une  furprife  dont  tioM«  oÇ 
lommes  pas  encore  revenus  ,  par  une  copie  ai  U 
Lettre  de  M.  de  St.  Prieft  à  la  Municipalité  de  Mw- 
tauban  ,  que  le  Miniftre  témoigne  aux  Atunieipaux  l/f 
piisfiftion  du  Roi  fur  l:ur  conduite.  Sans  doute  ,  il  étoit 
mal  informé  des  événemcns  même  qui  avaient  b"- 
cafionné  fa  Letire  ;  mais  nous  efpérions  qu'en  s'inftruif- 
fant  mieux  ,  &  en  éclairant  la  religion  du  Mcnjrq-.iPi 
il  autoit  retiré  ces  témoignages  hajardés  de  cQntenterhent  ^ 
qui  fembloient  contredire  l'opinion  publique  &  même 
les  uilpol'itions  de  vos  Décrets  n. 

Je  fuivrai  votre  exemple.  Quand  tôhs  kvei  T'eUi'i 
publiques  par  la  voie  de  l'imprcftion  ,  les  Lettres  qiro 
vous  dites  avoir  écrites  aux  OfTiciets  .Munic:patix  de 
Montauban,  vous  aver  laiiTé  aui  LeéleurS  le  foin  d'eti 
tirer  les  induSigns.  Je  laifferai  aull'i  au  Public  ccioï 
de  conclure  du  fragment  du  rapport  du  Oétachemedt 
Bordelois.  Il  eft  cepehdaiit  une  conféquence  que  je 
dois  en  tirer  moi-même,  c'eft  celle,  qu'après  avoif 
annoncé  à  l'Affemblée  Nationale,  qn°  je  donn:rai  i  â 
(a  reqniCtion  ,  la  lefture  des  Pièces  fur  lefqnelles 
chaque  fait  énoncé  dans  le  rapport  éioit  appuyé  ;  j'Ai 
rempli  iiia  miffion  ,  finon  avec  tous  les  tàlens  qii'ôil 
peut  defifer,_au  moins  avec  la  probité  &  la  délicaiefîe 
qui  ont  toujours  été  &  feront  tbujonrs  meS  guidlîti 
VlEILiARD,,  Député  du  Département  de  ta  MaikHt^ 
l'Jjfekblée  Nationale.  ■   A 
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Séance   du  Vendredi  6  Août  lia  foir.  '        ' 

On  fait  IcfluTe  de  ticelques  adreits,  .  ,  J 

M.  Ch.:Jf,y.  Il  eft  inllsnt  tJe  prehdrè.,  fanj  (J.'laf  5 
des  difpofitions  ]iropres  à  sccélérfr  I.1  liquidat'on  K 
le  paiement  du  traitement  du  Clergé  aSue!.  Le  ,Côt)iûê 
Eccléfiaftique,  pour  retnplir  cet  objet,  tn'i  c'iotgé  Je 
vous  préfenter  un  projet  de  Décret  eri  43  nriiç  ÇS;' 
.  Vingt  fept  de  Ces  articles  font  lu$  à  (icctétcs  pfef- 
aue  fans  djiluffion  ,  aiofi  qu'il  fuit:  '-t 


(i)  L'abondance  iti  lîiatièfés  liôus  a  oMigè  cie  icfàSfî 
l'impreffion  de  cetts  Lettie,  qui  eft  dioi  ilb's  ^!rj  àsfii^ 
pltiljçt)ts  joiirs;  ^  .  '.■: 


M  1,'Affcmblc  Naiionrile ,  ouï  le  rappcx  i^e  fon  Conritè 
F.cclctulliqiie,  voulant  accélérer  la  fixation  des  iraite- 
mens  accordes  aux  EccUfiafliqiies  par  les  précéJens 
Oécreis  ;  délirant  autTi  en  fjciliter  l'acquittement  pour 
la  prélente  année  iU  celles  à  venir,  &  connoîire  la 
liépenle  de  l'année  1791  ,  tant  pour  ces  traitemens  , 
que  pour  les  penfions  des  Ordres  religieux ,  décrèie  ce 
qui  fuit  : 

Art.  l^'.  «  Dans  le  mois  ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  prélent  Décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  accorde 
des  traitemer»  ou  penfions ,  feront  tenus ,  pour  latis- 
■fditeà  l'ariicle  XXII  do  Décretdu  24  Juillet  dernier,  de 
fe  conformer  à  ce  qui  eft  réglé  ciaprés ,  à  défaut  de 
quoi  ils  ne  feront  point  compris  dans  les  états  dont  fera 
parlé  dans  les  articles  fuivans. 

II.  »  Les  Evêques  &  les  Cujés  confervés  dans  leurs 
fonflions  ,  adr^fferont  l'érat  prefcrit  par  ledit  art.  XXII, 
au  Direâoire  du  Difltiô  de  leur  réfidence,  pour  tous 
les  revenus  dont  ils  jouiffoient.  Le  Secrétaire  du  Dif- 
iiift  leur  donnera  un  récépiffé  de  cet  état. 

lil.  »  Les  Membres  des  Chapitres,  &  de  tous  autres 
Corps,  ainfi  que  les  F.çcléfialliques  &  les  perfonnes 
qui  leur  font  attachés,  &  qui  font  autorifés  par  l'ar- 
iicle XIU  du  Décretdu  24  Juillet  dernier,  à  préfenier 
^es  Métnoiris  ,  pour  obtenir  des  traitemens  ,  penfions 
ou  gratifications,  s'aJrefferont  au  Direfloire  du  Dif- 
triâ  defdits  établilTemens ,  dans  quelques  endroits  que 
foient  leurs  revenus, 

IV.  »  Les  Titulaires  qui  n'avoient  qu'un  Bénéfice , 
■s'adrefTeroni  au  Direâoire  du  Diftrifl  du  Chef-lieu  de 
ce  Bénéfice. 

V.  M  Ceux  qui  en  avolent  plufieurs,  s'adrefleront  au 
DireSoire  du  Dirtiiâdans  lequel  fe  trouvera  le  Chef- 
lieu  du  Bénéfice  du  plus  grand  produit. 

jj  VI.  Lei  Eccléfiaftiques  qui  n'ont  que  des  psnfions  , 
&  qui  n'en  ont  que  fur  un  Bénéfice  ,  s'adrefferont,  pour 
les  fjire  régler ,  au  Direâei.-e  du  Diftnft ,  auquel  le 
Titulaire  doit  préfenter  l'état  de  fes  revenus  Eccléfiifti- 
ques. 

VU.  Il  Qiiant  3  ceux  qui  en  ont  fur  plufieurs  Bénéfi- 
ces ,  ils  s'adrefleront  au  Direfloire  du  Diflrift  dans 
lequel  fe  trouvera  le  Chef-lieu  du  Bénéfice  fur  lequel 
fera  artignée  la  plus  forte  pcnfion  ,  à  la  charge  de  rap- 
peller  la  n:ture  &.  la  quotité  des  autres. 

VIll.j)  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  fur  des  Bénéfi- 
ces tombés  aux  Economats ,  encore  qu'ils  en  eufleni  fur 
d'autres  Bénéfi<res ,  ils  s'adreflercnt  à  la  Municipalité  de 
Paris. 

IX.  »  Les  Direfioires  de  Diftrift ,  auxquels  on  fe  fera 
adrefle ,  prendront ,  avant  de  donner  leur  avis  ,  des 
Direifoires  des  Diftriâs  de  la  fituation  des  biens  , 
les  éciaircifl'emens  qu'ils  jugeront  néceffaires ,  &  ces 
Direftoires  feront  ttnus  de  les  leur  donner  fans  délai , 
à  la  première  réquifition. 

X.  !i  Au  moyen  des  difpofitions  contenues  en  l'arti- 
cle IX  ci-deffus  ,  &  pour  une  plus  grande  accélération  , 
les  Titulaires  &  les  Renfionnaires  font  difpenfés  de 
comiiiuriquer  eux  mêmes  leur  état  aux  Municipalités. 

XI.  >'  Les  Direfloires  de  Diflriâs,  chargés  de  don- 
ner leur  avis,  y  procéderont  fans  délai;  ils  l'infcriront 
fur  un  Regiftre  qu'ils  tiendront  à  cet  efïci  ,  &  ils 
feront  mention  du  nom,  du  titre  &  du  domicile  du 
Réclamant,  ainfi  que  du  montant  des  traitemens, 
psnfions  ou  gradfications ,  tant  de  ce  qui  aura  été 
iemandé,  que  de  ce  qu'ils  eflimeront  devoir  être 
téglé. 

XII.  n  Néanmoins  s'il  fe  trouvoit  des  traitemens  , 
penfions  ,  ou  gratifications ,  fur  lefquels  ils  ne  pour- 
Toient  donner  promptement  leur  avis  définitif,  ils 
le  donneiont  provifoirement  fur  ce  qui  fera  fansdifK- 
cultés  ;  Si ,  dans  fix  mois ,  à  compter  de  ce  jour,  ils 
s'expliquetont  définitivement. 

XIU.  "  Dans  trois  femaines  après  l'expiration  du 
<)é.ai  d'un  mois  accordé  aux  Titulaires  par  l'Article  I'' 
•du  préfent  Décret ,  les  Direftoires  de  Diftrlft  enver- 
ront aux  Direftoires  de  Département  un  exirait  des 
avis  qu'ils  auront  donnés ,  avec  un  expofé  fuccinft  de 
kurs  motifs. 

XIV.  II  Ils  joindront  audit  Extrait  un  Tableau  con- 
forme au  modèle  qui  leur  fera  envoyé  de  la  dépenfe  , 
tant  dans  dans  la  préfente  année  que  de  l'année  1-91 , 
pour  Us  traitemens ,  penfions ,  ou  gratifications  fur 
lefquels  ils  auront  donné   leur  avis. 

XV.  II  Ils  placeront  fur  le  même  tableau  le  nombre 
^des  Religieux  ,  des  Religieufes  &  des  Chanoineffes  de 
leur  reffort ,  en  diftinguant  dans  trois  colonnes  ceux 
qui  font  âgés  de  moins  de  50  ans,  ceux  de  50  ans 
&  plus ,  &  ceux  de  70  ans  &  au-delà. 

XVI.  Il  Dans  trois  femaines  après  l'expiration  du 
iélai  fixé  pour  les  Direftoires  de  Driftrift,  les  Di- 
reâoires  de  Département  arrêteront  &  fixeront  défi- 
nitivement les  traitemens  ou  penfions  dont  le  Tableau 
leur  aura  été  adreifé  ;  8c  dans  le  même  délai  ils  en- 
verront à  l'Affemblée  Nationale  un  Tableau  généial 
formé  de  ceux  des   Diftrifts. 

XVII.  Il  A  l'égard  des  traitemens  ou  penfions  qu'ils 
re  pourroient  régler  définitivement ,  ils  les  arrête- 
ront provifoirement ,  jufqu'à  concurrence  du  minimum 
de  chaque  efpèce  de  Bénéfices  ,  ou  jufqii'à  concur- 
r;nce  de  ce  qui  ne  fers  point  de  difficulté,  &,  dans 
neuf  mois ,  à  compter  de  ce  jour,  ils  régleront  défi- 
niiivemeni  ce    qui  fe  trouvera  en  arrière. 

XVIII.  i>  Ils  infcrircnt  leurs  décidons, dans  la  forme 
prefcrite  pour  les  Direftoires  de  Diflrift  ,  fur  un  Re- 
giftre qu'ils  tiendront  à  cet  effet  ;  &  ils  auront  foin 
de  ne  donner,  de  même  que  les  Direftoires  deDif- 
trift  ,  qu'un  fimple  avis  fur  le  demandes  qui  fe- 
ront faites  par  les  perfonnes  mentionnées  dans  l'Ar- 
tiplg  XIII  tlu  Déciet  du  04  Juillet  ,  dont   ils   ren- 
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verront  la  déclfion  à  l'Affemblée  Nationale,  avecles 
inoiifs  de  leur  avis. 

XIX.  II  Pour  la  plus  prompte  expédition  ,  tant  des 
travhux  ci -devant  expliqués,  que  de  ceux  dont  ils 
font  ou  feront  chargés ,  les  Direftoires  de  Diftrifts, 
&  ceux  de  Département ,  pourront  s'adjoindre  pen- 
dant fix  mois;  favoir  les  premiers,  deux  Membres, 
&  lîS  féconds ,  quatre  Membres  de  ces  Adminiftra- 
tions  ,  lefquels  auront  voix  délibéraiive  ;  les  Direc- 
toires de  Diftrift  pourront  ,  en  outre  ,  déléguer  aux 
Municipalités  qu'ils  défigneront,  telle  partie  de  leurs 
travaux  qn'ils  jugeront  à  propos. 

XX.  Il  Tous  les  Eccléfiaftiques  Réguliers  &  Sécu- 
liers qui  ont  dû  continuer  la  geftion  de  leurs  Biens, 
en  rendront  compte  dans  le  courant  de  Janvier  1791. 

XXI.  II  Les  comptes  feront  préfentés  aux  Direc- 
toires de  Diftrifts  qui ,  pour  les  débattre  ,  prendront , 
des  Municipalités,  les  éclairciflemens  néceffaires,  & 
ils  feront  ariêiés  par  les  Direftoires  de  Oépanemens. 

XXII.  II  Les  Direftoires  de  Diftrift  &  de  Dépar- 
tement où  feront  portés  ces  comptes ,  feront  les 
mêmes  que  ceux  déterminés  par  les  Ariicles  II,  III  , 
IV,  V,  VI,  VII  du  préfeni  Décret  concetn^nt  les 
opérations  relatives  à  la  fixation  des  traitemens  , 
penfions  ex  gratification'. 

XXUL  »  Les  Comptables  pourront  porter,  dans 
la  dépeufe  de  leur  compte,  Is  montant  de  leurs  trai- 
temens,  penfions  ou  gratifications  delà  préfente  année  , 
même  les  Curés  ,  ce  qu'ils  auront  payé  à  leurs  Vi- 
caires. 

XXIV.  n  Si  par  la  recette  que  les  Comptables  au- 
ront faite  ,  il  ne  font  pas  remplis  de  leurs  avances , 
ou  de  leurs  traitemens  ,  penfions  ou  gratifications  , 
ce  qui  s'en  manquera  leur  fera  payé  inceffammtnt,  (ans 
cependant  avancer  le  paiement  des  augmentations  ac- 
cordées aux  Cnrés  &  aux  Vicaires,  qui  ne  doiverit 
leur  être  comptées  que  dans  les  fix  premiers  mois 
de  1791,  &  fi  les  Comptables  font  reliquataires  ;  ils 
pourront  reterrir,  fur  leur  reliquat,  le  premier  quartier 
de  leurs  traitemens  ou  penfions  de  l'année  1791  : 
quant  au  reftant,  ils  feront  tenus  de  le  verfer  dans 
la  Caiffe  du  Diftrift,  au  Dlreftoire  duquel  ils  auront 
rendu  compte. 

XXV.  1)  A  l'égard  de  ceux  dont  les  revenus  ètoient 
affermés,  ils  recevront,  fur  les  premiers  deniers  qui 
entreront  en  caiffe;  leurs  traitemens,  penfions,  gra- 
tifications delà  préfente  année,  des  mains  des  Rece- 
veurs des  Diftrifts  ,  aux  Direftoires  defquels  ils  au- 
ront adreffé  leurs  Etats  ou  Mémoires ,  pour  les  faire 
liquider. 

XXVI.  11  II  en  fera  de  même  pour  tous  les  Pen- 
fionnaires  fur  Bénéfices  non  tombés  aux  Economats  ; 
ils  recevront,  pour  l'année  1790  feulement,  des 
mains  du  Receveur  de  cette  Adminiftraiion  ,  &  enfuite 
des  mains  du  Tréforier  de  la  Municipalité  de  Paris. 

11  XXVII.  Les  Receveurs  de  Diftrift  font  & 
demeurent  chargés  ,  à  peine  de  refponfabilité  ,  de 
faire  tomes  diligences  ponr  faire  rentrer  tous  les  fer- 
mages ,  loyers,  arrérages  &  toutes  autres  dettes  ac- 
tives ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  provenant  des 
bènéficss  &  établiffemens  Eccléfiaftiques  féculiers  & 
réguliers,  auttes  que  ceux  de  l'Ordre  de  Malihe, 
des  Fabriques,  Hôpitaux,  Maifons  de  Charité  Si  d'E- 
ducation ,  exceptés  provifoirement  par  l'article  VIII 
du  Décret  des  14  &  lo  Avril;  lelquels  fermages  & 
arrérages  fe  trouveront  échus  lors  de  l'étabiiffement 
de  la  Caiffe  du  Diftrift,  même  ceux  échus  avant  le 
premier  Janvier  1790  ,  &  qui  écherront  par  la  fuite. 
Et  néanmoins  les  Titulaires  particuliers  dont  Ips  re- 
venus formeront  un  menfe  individuelle  ;  pourront 
toucher  direftemeni  ,  des  Fermier;  &  Dèbiieurs  ,  les 
fermages  &  arrérages  échus  avant  le  premier  Janvier 
1790  ,  même  ceux  reprélentatifs  des  fruits  crûs  en 
l'année  1789  Se  les  précédentes,  à  quelque  époque 
qu'ils  foient  dus,  en  juftifiant  qu'ils  ont  acquitté  le 
premier  tiers  de  leur  Contribution  patriotique,  en- 
femble  toutes  les  Charges  bénéficiales ,  autres  que 
parations  à  faire,  pour  l'acquit  defquelles  ils  n'ont 
reçu  aucunes  fommes  de  leurs  p  rédéceffeurs  ;  pour- 
quoi ils  font  tenus  de  déclarer  ,  dans  quinzaine  , 
à  compter  du  ptéfent ,  aux  Direftoires  de  Diftrift, 
qu'ils  entendent  ufer  de  la  faculté  qui  leur  eft  pré- 
fentement  accordée;  à  requérir  dans  le  mois  &  d'ob- 
tenir une  Ordonnance  de  vérification  de  l'acquit  des 
obligations  cideffus ,  du  Direftoire  du  Département 
dans  le  reffort  duquel  fe  trouve  le  Chef-lieu  du  bé- 
néfice ;  laquelle  Ordonnance  fera  rendue  enfuite  fur 
l'avis  du  Diftrift  11. 

La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 


SÉANCE  DU  Samedi  7  Août. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Target ,  au  nom  du  Comité 
de  Conftitution  ,  le  Décret  fuivant  adopté  ": 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  ,  durant  le 
coûts  des  Affemblées  des  Citoyens  qui  procèdent  à 
l'éleftion  d'un  Corps  adminiftratif  ou  municipal,  il  ne 
fùra  donné  aucun  effet  aux  Décrets  qui  établiffent  des 
condirions  nouvelles  pour  l'exercice  des  droits  de 
Citoyen  ?.ftif ,  &  qu'en  conféquence,  jufqu'à  l'entière 
formation  de  la  Municipalité  &  du  Département  de  la 
Ville  de  Paris,  il  fera  furfis ,  à  fon  égard,  à  l'exécu- 
tion du  Décret  du  12  Juin  dernier, relatif»  l'infctip- 
tion  pour  le  fervice  de  la  Garde  Nationale  ;  fans  que 
le  prefent  Décret  puiffe  avoir  aucune  influence  fur  les 
éleftions  déjà  faites  ». 

M.  le  Camus ,  au  nom  du  Comité  des  Penfions  , 
propofe  le  Décret  fuivant,  qui  eft  adopté  fans  dif- 
cuffion. 

u  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  Pe/ifion- 


naîres  qui  fe  préfentcrnm  auJTrcfor  public  pour  être 
payés, en  exécution  du  Décret  du  27  Juirf  dernier,  da 
arrérages  de  leurs  penfions,  échus  au  31  Décembre 
1789,  continueront  à  eue  payés  fans  interruption  , 
mais  fucceffivement  ,  &  par  ordre,  félon  les  mois 
dont  leurs  brevets  feront  timbrés,  6t  de  manière  que 
le  total  defdits  arrérages  fe  trouve  payé  au  j  i  Décembre 
prochain  11. 

M.  Mougins.  Les  Habiians  de  Cabris,  Diftrift  de 
Graffe,  Département  du  Var,  s'étoient  portés,  dan»  le 
mois  de  Janvier  dernier ,  dans  un  moment  d'oubli  8{ 
d'ivreffe  ,  à  quelques  voies  de  fait,  en  détruifant  1» 
béolière  des  moulins  du  ci-devant  Seigneur.  Revenu* 
à  eux-mêmes,  ils  ont  réparé  les  dégâts  qu'ils  avoient 
faits.  La  Commune  a  même  offert  toutes  les  indemni- 
tés convenables.  Malgré  ces  offres ,  l'on  a  attaqué  cc^ 
malheureux  Habitans;une  procédure  criminelle  t'inf- 
truiloit ,  à  la  requête  du  Lieutenant  de  Prévôt,  Cette 
procédure  auroit  occafionné  des  infurreftions  fans  U 
vigilance  &  le  zèle  du  Maire  &  des  Oflîciers  Mu- 
nicipaux de  la  Ville  de  Graffe  qui  l'ont  arrêtée  ,  en  la 
faifant  dépofer  au  Greffe  de  la  Municipalité.  D'après 
toutes  ces  circonftances  réunies ,  je  penfe  que  les  Habi- 
tans  de  Cabris  doivent  jouir  du  bienfait  &  de  la  même 
faveur  que  ceux  de  la  Bretagne.  Je  propofe  en  con- 
féquence le  Décret  fuivant, 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  ouï  le  rap. 
port  fait  par  l'un  de  fes  Membres  ,  décrète  que  foij 
Préfident  fe  retirera  vers  le  Roi  pour  le  prier  de  don- 
ner fes  ordres  à  l'effet  que  les  procédures  criminellej 
qui  s'inftruiffent,à  la  requête  du  Lieutenar.t  de  Prévôt, 
dans  le  Département  du  Var,  Diftrift  de  la  Ville  de 
Graffe  ,  à  l'occafion  des  dégâts  &  voies  de  fait  com- 
mis le  6  au  7  du  mois  de  Janvier  dernier,  par  plu.- 
fieurs  Habitans  du  lieu  de  Cabris  au  canal  du  Moulin 
de  leur  ci-devant  Seigneur  &  ailcurs ,  feront  regardées 
comme  non  avenues  ,  en  indemnifant ,  fi  fait  n'a  pas 
été  ,  par  eux  ou  par  la  Commune  dudit  lieu  ,  téalii- 
fant  par  les  offres  par  elles  confi^nées  dans  la  Déli- 
bération du  12  même  mois,  d'indeninifer  leur  ci-de- 
vant Seigneurs ,  des  dommages  qu'il  peut  avoir  fouf- 
fers  ». 

Ce  Décret  eft   adopté. 

M,  Cri'lon  l'aîné  fait  lefture  ,  au  nom  du  Comité 
Militaire,  d'un  projet  de  Décret  relatif  à  l'infurreSioa 
des  Régimens  Royal  Champagne  &  de  Poitou  ,  ajourni; 
dius  la  Séance  de  la  veille. 

«  L'Affemblée  ^Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  Militaire ,  concernant  l'affaire 
du  Régiment  de  Royal  Champagne  ,  improuve  la  coq- 
duite  de  ceux  des  Sous-Officiers  ac  Cavaliers  dudit  Ré- 
giment [étant  à  Herdin ,  qui  depuis  longtems,  &  no- 
tamment le  2  de  ce  mois ,  fe  font  permis  les  aftes 
d'infubordination  les  plus  répréhenfibles  ,  décrète  que 
le  Roi  fera  fnpplié,  dans  le  cas  où  ils  ne  renireroienc 
pas  immédiatement  dans  le  devoir  ,  d'employer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  défordre  Se 
en  faire  punir  févèrement  les  inftigateurs  ,  auteurs, 
fauteuts  &  participes  ;  dérète  en  outre  que  fon  Pré- 
fident fe  retira  dans  le  jour  pardevers  le  Roi,  pour 
le  fupplier  de  fanftïonner  le  préfenr  Décret,  tic  de 
donner  fes  ordres  pour  qu'il  foit  exécuté  &  envoyé 
à  tous  les  Régimens  du  Royaume. 
Ce  Décret   eft  adopté. 

M.  Crillon  fait  lefture  d'un  fécond  article  fur  le 
Régiment  de  Poitou. 

L'Affemblée  prononce  l'ajournement. 
M.  le  Couteulx  propofe  ,  au  nom  du  Comité  des 
Finances  ,  Us  articles  fulvEns  : 

Art.  I''.  n  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'elle 
nommera  huit  Commiflaires  pour  furveiUer  l'émiffioa 
des  Affignais  &  l'exiinftion  des  Billets  de  la  Caiffe 
d'Efcompte  ou  promeffes  d'Afllgnais. 

II.  i>  Les  Commiffaires  conftaieront  par  un  procè?^ 
verbal  le  nombre  d'Affignats  non  fignés ,  fucceffive- 
ment retirés  de  l'Imprimerie  Royale, 

III.  Il  Les  Aflignats  non  fignés  feront  dépofés  dans 
une  caiffe  fermant  à  trois  clefs,  dont  deux  feront  gar- 
dées par  les  Commiffaires  de  l'Affemblée  Nationale, 
&  la  troifième  par  le  Tréforier  de  la  Caiffe  de  l'Ex- 
ttaordinaire. 

IV.  Il  II  fera  fous  les  jours  délivré  audit  Tréfo- 
rier autant  de  Billets  non  fignés,  qu'il  en  pourra  faire 
figner  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  12,000  Affignats. 
Les  Commiffaires  de  l'Affemblée  Nationale  vérifiè- 
rent la  quantité  des  Billets  fignés  jour  par  jour ,  les 
recevront  des  mains  du  Tréforier  de  la  Caiffe  de  l'Ex- 
traordinaire, &  les  dépoferont  dans  la  même  Caiffe, 
jufqu'au  moment  de  leur  émiffion. 

V.  1»  A  compter  du  10  Août,  lei  Commiffaires 
de  l'Affemblée  Nationale  remettront  au  Tréforier  de 
l'Extraordinaire  les  70  mille  Affignats  fignés  &  tim- 
brés qu'il  doit  échanger ,  conformément  au  Décret 
du  29  Juillet  dernier  ,  contre  des  Billeis  de  la  Caiffe 
d'Efcompte.  Les  Affignats  feront  échangés  dans  la 
proportion  de  leur  création;  favoir,  1250  de  looo 
liv.,  3334  de  300  liv. ,  5416  de  200  liv.  Total  10,000 
Affignats  par  jour. 

V.I.  »  Les  Adininiftrateurs  de  la  Caiffe  d'Efcompte 
nommeront  3  Commiffaires  au  moins  pour  être  pré- 
fens  à  l'échange  journalier  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'extinâioii  des  Billets  de  la  Caiffe  d'Ef- 
compte ou  promeffes  d'Affignats  ,  &  pour  conftatet 
la  vérité  dcldits  Billets  &  dcfdi tes  promeffes. 

VII.  11  Auffi-tôt  qu'un  Billet  de  la  Caiffe  d'Ef- 
compte fera  échangé  contre  un  A/lignat  ,  il  fera  fur 
le  champ,  &  en  préfence  de  celui  qui  l'échangera, 
eftarnpé  dans  le  milieu  du  Billet  d'un  timbre  portait 
ces  mots  :  échangé  6-  nul. 


VIII'  n  Ceiee  fonnaVité  remplie  ,  les  dix  toille 
Billets  feront  remis',  chaque  jour,  en  préfence  des 
Commiffaircs  de  l'AUemblèe  Nationale  &  de  la  Caifl'e 
d'Efcompte  ,  dîns  un  colite  féparé  ,  fermant  à  trois 
clefs.  Il  en  fera  drefié  prrcès-verbal  ,  qui  fera  figné 
des  Commiffrires  pré(ens.  Une  des  clefs  leftera  enrre 
les  mains  d'un  des  Commiflaires  de  l'Afiemblée  Na- 
tionale, ime  entre  celles  du  Triforier  de  la  (iaifle 
de  l'Extraordinaire,  &  la  troifième  à  l'un  des  Com- 
miffaires  de  la  Caiffe  d'Efcompte. 

IX.  »  Le  Procès-Verbal  fera  continué  tous  les 
jours  de  la  femaine,  &  il  fera  clos  les  Lundis  de 
chaque  femiine,  en  brûlant ,  en  préfence  des  Com- 
inidaires  &  des  Tréforiers  de  1>  Caiffe  de  l'Extraor- 
dinaire ,  les  Billets  de  Caifle  d'Efcompte ,  échangés 
dans  la  femaine  précédente.  Les  uns  &  les  autres 
Commiffaires ,  ainfi  que  le  Tréforier  de  l'Extraordi- 
naire ,  figneront  ledit  Procès-Verbal  ,  qui  fera  remis , 
à  fur  &  à  mefure  ,  au  Comité  des  Finances  de  l'Af- 
femblér  Nationale  ,  &  imprimé  tous  les  mois  ;  tous 
les  Procès-Verbaux  feront ,  à  la  fin  de  l'opération  , 
dépofées  aux  Archives  de  l'Affemblée  ». 

Ces  Articles  fucceffiveinent  mis  aux  voix ,  font 
adoptés  fansdifcuflion. 

M.  Vernler  annonce,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  la  néceffiié  de  mettre  à  la  difpofition  du  Mi- 
nière des  Finances,  une  fomme  de  40  millions  pour 
le  fervice  du  mois  d'Août. 

M.  l'Abbé  Gouttes.  Il  n'y  3  qu'un  moyen  d'affurer 
le  falut  de  l'Etat  ,  c'eft  de  payer  les  impôts  !  je  fais 
que  les  Receveurs  particuliers  ne  les  perçoivent  pas  ; 
les  anciens  Adminiftrateurs  des  fonds  publics  refufent 
de  faire  le  fervice  ,  ou  le  font  d'une  manière  fcanda- 
leufe  ,  dans  l'efpoir  de  plonger  le  Royaume  dans 
l'anarchie  &  renverfer  l'édifice  de  la  Conftitution. 

M.  Mûrûncau.  Il  eft  un  défordre  bien  funefle  à  la 
Chofe  publique  ,  auquel  fe  livrent  toutes  les  perfonnes 
qui  ont  feulement  pour  100  pifloles  de  nutiiéraire  ;  le 
Marchand ,  le  Négociant,  tous  ont  pris  l'habitude  de  ven- 
dre de  l'argent  ;  un  Receveur  de  Province  n'a  pas  eu 
honte  de  in'avouer  qu'il  étoit  venu  à  Paris  avec  de 
l'or  qu'il  y  avoir  vei^du;  je  crois  qu'il  eft  abfolunient 
important  de  décréter  la  demande  précédemment  faite 
par  le  Miniflre  des  Finances  ,  d'ordonner  aux  Rece- 
veurs particuliers  ,  de  verfer  en  efpèces  dans  le  Tréfor 
public ,  les  fonds  qu'ils  reçoivent  en  efpèces. 

M.  Vernicr.  Le  Comité  s'eft  occupé  de  cet  objet , 
&  fon  intention  eft  de  vous  propofer  de  décréter  que 
les  Receveurs  particuliers  feront  tenus  de  garder  en 
mains  les  fonds  qu'ils  auront  reçus ,  pour  les  diftribuer 
dans  les  Départemens  ,  pour  l'acquittement  des  dettes 
publiques  qui  devront  y  être  payées. 

iVl.  Tronchet  demande  qu'il  foit  adjoint  quatre  Com- 
miffaires à  ceux  déjà  nommé  pour  l'affaire  d'Avignon. 
Cette  propofition  eft  adoptée. 
M.  le  Brun,  au  nom  du  Comité  des  Finances, 
foumet  à  la  dilcuffiou  un  projet  de  Décret  ajourné, 
ayant  pour  objet  défaire  acquitter  par  les  Paye'iirs  des 
lentes  à  l'Hôtel-de-Ville,  toutes  les  charges  annuelles 
fens  exception  ,  dues   par  le  Tréfor  public. 

On  obferve  qu'il  feroit  contraire  aux  intérêts  des 
Remiers  de  tout  le  Royaume ,  de  les  forcer  à  rece- 
voir leur  paiement  à  Paris  ,  &  qu'en  adoptant  le  pro- 
jet du  Comité,  ce  feroit  préjuger  la  queftion  de  fa- 
Voir  fi  les  43  Payeurs  de  rentes  feroient  confervés. 
IVI.  D.illarde  &  M.  .  .  .  préfente  des  projets  d'or- 
ganifaiion  de    cette  partie  de  l'Adminiftraiion. 

M,  Bio^ai.  Il  n'y  a  pas  plus  de  ûx  Payeurs  de  rentes 
employés  chaque  jour  au  fervice  public ,  &  ils  fe 
font  encore  bien  fouvent  remplacer  par  leurs  Commis; 
le  nombre  des  43  Payeurs  poiurot  donc  êtrs  fa- 
cilement réduits  à  12  ,  par  ce  moyen  vous  écono- 
miferiez  28  fois  15,000  liv.  Je  conclus  donc  à  ce  que 
le  projet  de  Décret  foit  ajourné  jufqu'à  ce  que  fur 
le  rapport  du  Comité  des  Finances,  l'Affemblée  ait 
décrété  un  nouveau  fyftème  d'impofiiion  &  de  comp- 
labilité. 

L'Affemblé  prononce  l'ajournement  &  ordonne  à 
fon  Comité  des  Finances  de  lui  faire  inceffamment 
fon  rapport  fur  les  moyens  de  faire  acquitter  les 
Tentes  conftituées  fur  le  Clergé  &  fur  le  ci-devant 
pays  d'Etat. 

M.  le  PréCdent  fait  leSure  d'une  Lettre  de  M. 
Boucher ,  Lieutenant  particulier  du  Châtelet  de  Paris. 
—  li  demande  à  être  admis  à  la  Barre  avec  les  Mem- 
bres de  fa  Compagnie. 

L'Affemblée  décide  que  la  Compagnie  fera  admife 
à  1  heures. 

M,  le  Brun  reprend  fon  rapport  fur  toutes  les  par- 
ties de  la  dépenfe  publique;  il  fait  Icflure  des  Arti- 
cles fuivans  ,  qui  font   adoptés  fans   difcuffion. 

Art.  I".  «  La  déppnfe  des  Bureaux  de  la  Chancel- 
lerie eft  fixée  provifoirement  à  48,000  liv. 

II.  »  L.t.dépenfe  du  Secrétariat  &  des  Bureaux  du 
Miniftre  de  l'intérieur ,  c'tft-à-dire  ,  de  celui  qui  avoit 
autrefois  le  Département- de  la  Maifon  du  Roi  &le 
Département  de  Parise  ,  eft  fixé  proviloiremcnt,  pour 
la  partie  à  la  charge  du  Trilor  public,  à  90,000  liv. 
lu.  •>  La  dépenfe  des  Bureaux  de  l'AdtTilniftration 
générale  des  Finances ,  &  ce  non  compris  la  dépenfe 
du  Tréfor  public,  eft  fixée  provifoirement  à  530,000 
livres. 

IV.  i>  Les  Miftiftres  refpeflifs  feront  dans  leurs 
Bureaux  la  diftribHtion  des  foinmes  qui  leur  font 
allouées ,  8c  en  remettront  l'état  motivé  au  Comité 
des  Financées  ,  qui  en  fera  fon  rapport  à  l'Affemblée. 

V.  «  Les  dépôts  des  minutes  &  expéditions  extraor- 
dinaires des  Finances  ,  le  dépôt  au  Louvre  ,  fous  la 
garde  de  M.  Farcy  ,  le  dépôt,  rue  SiintB'Croixde  la 


(    9O9    ) 

Breionnetle,  fous  celle  de  M.leMa;rc,le%£t^es   1    T.  quelques  un«  de    nos    Collègues   font    MupsWeS  i 
-irutes  duConfeil  dé  Lorraine,  après  la  mort  du  Roi    |    la  Jufiice   ait    fon    cours.   Vouiotr   les  fouftraire  à  h 

Loi  ,  ce    feroit   vouloir   nous    perdre  ;  les  condamner 


Staniflas,   fous  la  garde  de  M.  Cochin  ,  feront  ._ , 

en  un  leul  dépôt,  fous  un  garde  aux  appointi-mens 
de  3000  liv.,  avec  un  premier  Commis  aux  appoin- 
temcns  de  1200  liv. ,  un  fécond  Commis  aux  appoin- 
ttmens  de  1000  liv.,  les  frais  de  Bureaux  feront  de 
800  liv.  „. 

M.  Le  Camus.  Je  demande  que  pour  la  confcrvation 
des  chartriers  &  autres  objets  précieux  que  renfermant 
ces  dépôts  &  tous  autres  de  cette  nature  dans  la  ville 
de  Pans  ,  l'Affemblée  charge  deux  de  fes  Membres 
de  veiller  au  tranfport  de  ces  objets  &  à  leur  verfe- 
ment  dans  le  dépôt  unique. 

Sur  la  propofition  de  M.  Duport,  l'Affemblée  dé- 
crète que  la  Municipalité  de  Paris  nommera  deux  ou 
quatre  perfonnes  qui  feront  chargées  de  cette  furveil- 
lance,  &  donnera  connoiffance  à  l'Affemblée  des  mè- 
fures  qu'elle  auja  prife. 

Les  Officiers  du  Châtelet  de  Paris  font  introduits 
à  la   Barre. 

M.  Boucher  (ci-devant  d'Argis)  porte  la  parole. 
—  Nous  venons  enfin  déchirer  le  voile  qui  couvroit 
une  procédure  malheureufement  trop  célèbre.  Ils 
vont  être  connus  ces  fecrets  pleins  (l'horreurs.  De- 
vions-nous prévoir  que  nous  ferions  les  objets  de 
calomnies  atroces?  Sans  doute  nous  avons  pu  en 
être  affligés ,  notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé. 
Nous  continuerons  à  remplir  ,  fans  êire  atteints  par 
la  crainte ,  des  devoirs  facrés  dont  dont  la  licence 
a  rendu  l'obfervaiion  dangereufe  ;  nous  continuerons 
jufqu'à  ce  que  nous  remettions  le  glaive  &  la  ba- 
lance dans  les  mains  de  nos  fucceffeurs.  Pourqui^i 
craindrions-nous?  Nous  devons  le  dire,  les  ennemis 
du  bien  public  ont  voulu  nous  forcer  à  la  foibleffe 
par  la  terreur  ,  mais  ils  ne  favoient  pas  qu'ainfi  que 
Mars ,  Thémis  a  fes  héros ,  &  que  des  Magiftrais 
qui,  fous  l'ancien  régime  ont  bravé  la  puiffance  ar- 
bitraire, feroisnt  fans  regret  le  facrifice  de  leur  vie 
pour  l'exécution  des  Loix  fous  l'empire  de  la  Liberté. 
Dans  cette  procédure  à  laquelle  nous  avons  été  pro- 
voqués par  le  Comité  des  Recherches  de  la  Com- 
mune de  Paris,  nous  n'avons  jamais  oublié  qu'il 
falloir  diflinguer  les  Citoyens  armés  pour  la  Liberté 
par  le  Patriotifine  le  plus  pur,  de  ces  hommes  cou- 
pables qui  n'ont  pris  le  mafque  du  civifme  que  pour 
tromper  la  multitude  &  la  rendre  complice  de  leurs 
forfaits.  Mais  quelle  a  été  notre  douleur,  quand  nous 
avons  vu  des  dépofitions  impliquer  deux  Meméres 
de  l'Affemblée  Nationale  dans  cette  procédure  !  [Sans 
doute  ils  s'emprefferoient  de  defcendre  dans  l'arène 
pour  faire  triompher  leur  innocence;  mais  vous  nous 
avez  mis  dans  l'impoffibilité  de  les  citer  en  Juge- 
ment. 

Vous  allez  devenir  les  garans  de  la  veffgeance  pu- 
blique ;  vous  cefferez  d'êrre  Légiflateurs  pour  être 
Juges  ,  vous  réglerez  l'influence  des  circonftances  fnr 
nos  devoirs  ,  vous  nous  direz  quels  forfaits  le  glaive 
des  Loix  doit  venger ,  quel  coupable  il  doit  punir. 
Puiffiez-vous  orgânifer  bieniât  la  procédure  par  Ju- 
rés i  puillent  ces  Jurés ,  en  exerçant  leurs  fonélions , 
être  exempts  des  peines  dont  nous  fommes  environnés  ! 
Pour  nous,  qui  déformais  ne  tiendrons,  à  la  Chofe 
publique  que  par  les  liens  du  Citoyen,  que  par  le 
iouvenir  de  l'avoir  bien  fervie ,  nous  bénirons  les 
Sages  qui  ont  pofé  les  bafes  de  notre  Conftituiion  ; 
nous  apprendrons  à  nos  enfansà  prononcer  avec  ref- 
peét  leurs  noms  ,  qui  ne  doivent  plus  être  féparés 
de  celui  du  Reftaurateur  de  le  Liberté  françoife.  Si 
nous  leur  parlotes  de  nos  travaux  &  de  nos  peines, 
ce  fera  pour  les  engager  à  marcher  fur  nos  traces, 
à  tout  facrifier  à  la  Patrie.  Naus  venons  de  pofer  fur 
le  Bureau  toute  la  Procédure  inftruite  dans  l'affaire  de 
la  matinée  du  6  Oéiobre  1789  ;  enfemble  les  pièces 
jointes,  dont  nous  fommes  redevables  au  Comité  des 
Recherches  de  l'Affemblée  Nationale.  Nous  n'avons 
pas  obtenu  lamêmejuftice  du  Comitédes  Recherches 
de  la  ville  de  Paris ,  quoique  nous  ayons  obfervé 
qu'il  réfultoit  des  délibérations  du  Comité  de  l'Af- 
femblée Nationale  ,  6c  de  l'inftruâion  ,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avoient  été  portées.  C'eft  l'objet 
d'un  Arrêté  que  nous  avons  1  honneur  de  mettre  fous 
vos  yeux.  Le  paquet  fcellé  renferme  des  Décrets  fur 
des  perfonnes  étrangères  à  l'Affemblée,  &  (que  vous 
jugerez  peut-être  convenable  de  ne  pas  rendre  pu- 
blics. 

M.  Boucher  fait  leflure  de  l'Arrêté  ,  &  remet  fur 
le  Bureau   un  Paquet  cacheté. 

M.  le  Préfidcnt.  L'Affemblée  va  prendre  en  confi- 
dération  vos  demandes. 

M.  Riquctii  l'ainé  demande  la  parole. 
Les  Officiers  du  Châtelet  f«  retirent. 

M Je  fais  la  motion  de  mander  fur  le    champ 

à  la  Barre  le  Comité  des  Recherches  de  la  Com- 
mune de  Paris,  pour  lui  ordonner  de  communiquer 
au  Châtelet  toutes  les  Pièces  relatives  aux  attentats  du 
6  Oflobre  ,  qu'il  peut  avoir  entrelcs  msins. 

La  partie  droite  de  l'Affemblée  appuie  cette  motion. 
M.  le  Préfident  fe  prép.ire  à  la  mettre  aux  voix. 
M.  Riquctii  l'amé.  Ce  n'eft  pas  là  l'ordre  de  la  Dé- 
libération. 

M.  rjbbi  Gouttes.  La  motion  qui  vient  d'être  faite  , 
doit  être  la  fuite  de  le  difcuffion  qui  va  s'ouvrir  fur 
un  objet  beaucoup  plus  iniércffant  :  nous  n'avons 
jamais  eu  de  qneftion  plus  délicate  à  examiner ,  ja- 
miis  affaire  plus  importante  ne  nous  a  éié  foumife. 
De  la  décifion  que  nous  allons  porter  ,  dépend  la 
confiance  de  la  Nation    pour    nos   travaux   futurs  Se 


fans  les  entendre  ,  ce  feroit  manquer  a  i:  Juftice.  Je 
demanne  qu'il  foit  nommé,' un  Comi:è  (La  partie 
droite  s'agite  &  murmure  avec  violence.)  pour  exa- 
miner cette  malheureufe  affaire  ,  qui  continuera  d'être 
poutfuivie,  &  qui  fera  jugée,  afin  que  les  Membres 
de  cette  Affemblée  r.e  reftentpas  fous  une  accufatioii 
auffi  fo'emnelle. 

M.  Riquetti  l'aîné.  Je  fuis  très-éloigné  de  penfer  avec 
le  Préopinant ,  que  l'Affemblée  N..tionale  éprouve  le 
le   moindre  embarras    dans    la    détermination    qu'elle 
doit  prendre.  Notre  marche  eft  déjà  tracée  ,  les  p'in- 
cipes  f  ir  cetre  matière  font  déjà  confacrès  ;  l'Affem- 
blée Nationale  ne  peut  être  ni   accufateur,  ni  Juge, 
une  feule  chofe   la   concerne,  c'eft   de   connoiire  les 
charges  qui,  après    10   mois,  conduifent   à    inculper 
deux  de  fes  Membres.  Tel  eft  l'efprit  de   la   Loi  de 
notre    inviolabilité  :   l'Affemblée   Nationale   a    voulu 
qu'aucun  de   fee  Membres  ne  fût  mis  en  caufe   fans 
qu'elle  eût  elle-même   jugé  s'il  y  a  lien  à  ac^ion  ,  à 
accufation.  Je  ne  fais  fous  quel  rapport  on   parle  de 
Décrets  qu'il  faut  tenir  fecrets.  On  infinue  la  propo- 
fition   d'un   renvoi  à   un    autre  Tribunal.  Certes      il 
feroit  commode  ,  qu'après  dix  mois  d'une  procédure 
fecrète ,  qu'après   avoir  employé  dix   mois    à   multi- 
plier ,  à  répandre  les  foupçons  ,  les  inquiétudes ,  les 
alarmes ,  les  terreurs  contre  de  bons  ou   de  mauvais 
Citoyens  ,  le  Tribunal    dor.t   l'hiftoire   fera  peut  être 
néceffaire  à  la  parfaite  inflruîlion  de  cette  affaire,  cilTât 
d'être  en  caufe  ,  &  rentrât  dans  une  mod.'fte  obfcu- 
rité  ,  où  chacun  de  fes  Membres  borneroit  fes  fonc- 
tions à  inftruire  leurs  neveux  dans  les  pùncipes  de  la 
liberté,  &  à  les  encourager  par  l'exemple  de  leur  zè'.e 
&  de  leurs  efforts  pour  la  Révolution.  Le  droit  tU  le 
defir  des  Membres  qui  font  inculpés  ,  eft  fans  doute 
que  tout  foit  connu.  Notre  droit ,  notre  defir  eft  que 
l'Affemblée  connoiffe  tout  ce  qui  concerne  fes  Mnn- 
bres.  Je  propofe  de  décréter  que  le  Comité  des  ?.e- 
cherches  de  l'Affemblés  Nationale  lui  fera  le   rapport 
des  charges  qui  concernent  quelques-uns  des  Repra- 
fentans  de  la  Nation  ,  s'il  en  exifte  ,  dans  la  procédure 
prife  par  le  Châtelet  de  Paris  fur  les  événemens  des 

5  &  6  Oéiobre  1789  ,  à  l'effet  qu'il  foit  décrété  fur 
ledit  rapport ,  s'il  y  a  lieu  à  accufation.  Voilà  le  feul 
Décret  qui  foit   réellement  dans  vos  principes. 

M.  l'Abbé  Mdury.  Au  moment  où  la  main  de  la 
Juftice  commence  enfin  a  foulever  devant  nous  le 
voile   qui    couvroit  les   déplorables  événemens  du   J 

6  du  (S  Oéiobre,  nous  devons  imiter  L-  fccret  reli- 
gieux que  ce  font  impofés  les  Minifires  de  la  Juftice. 
Je  me  bornerai  à  difcuter  devart  vous  les  principes  ia 
Préopinant  ;  ils  tiennent  à  l'ordre  public;  il  î'aîit  de 
déterminer  h  manière  de  concilier  les  intérêts  de  la 
Liberté  &  de  la  Juftice.  Il  s'agit  d'établir  en  quoi 
confifte  l'inviolabilité  des  Repréfentans  de  la  Nation. 

C'eft  dont;  fur  ce  feul  objet  q 'e  je  vais  fiver  toutes 
mes  penfées.  J'obfej-verai  avec  regret  que  dans  deux  de 
vos  Décrets ,  l'Affemblée  a  paru  s'éca'ter  des  premiers 
principes  de  l'ordre  public.  Vous  avez  décrété,  au  fujet 
du  défaut  de  paiement  d'une  dette'en  matière'civile,  qije 
les  Députés  n'éioient  pas  inviolables.  C'eft  fur-tout  eit 
matière  civile  qu'il  feroit  vrai ,  que  pendant  toute  ,1a. 
durée  de  leur  miffion  ,  aucune  aélion  civile  ne  devq^t 
auiorifer  à  porter  atteinte  à  leur  Liberté.  Par  un  fécond 
Décret,  rendu  au  fujet  de  M.  de  Lautrec,  vous  avez 
dit  que  les_Membres  du  Cotps  Légiflatif  ne  pouvoIeiK 
être  décrétés,  avant  qu'il  eût  été  déci'lé  parle  Corps 
Légiflatif ,  s'il  y  a  lien  à  accufation.  Vous  vou'  êtes 
écartés  des  véritables  principes  ;  en  voici  la  preuve* 
Jamais  la  miffion  honorable  que  le  Peuple  vous  a  coiifié^ 
n'a  mis  fes  Repréfentans  à  l'abri  des  pourfuir;î  ij""iii/- 
mes,  pourquoi  voudnons-nous  être  hors  de  rattelnie  deg 
Loix  dont  le  glaive  eft  fufpendu  liir  ia  tête  de  tuusles 
Citoyens  :  celui  qui  veut  que  la  Loi  le  protège  ,  doit 
être  foumis  à  la  Loi.  Quelle  face  préfenteroit  l.i  francs, 
fi  1200  Citoyens  pouvoient  refufer  de  repondre  à  II 
Loi  ;  nous  deviendrions  la  terreur  de  nos  Concitoyens, 
dont  nous  devons  être  l'efpérance  &  la  lumière.  Nul 
homme,  dans  l.i  Société ,  ne  doit  pouiioir  fe  l'ouftraire 
t  la  Juflice.  La  Juftice  eft  inftituée  pour  févir ,  noa 
feulement  contre  le  toible  ,  conire  le  pauvre  ,  mais 
encore  contre  le  Puiffant.  Le  Décret  relatif  à  M.  Lan- 
trec  ne  fauroit  être  regardé  comme  un  Décret  confti* 
tutionel  ,  mais  comme  rendu  dans  une  circonftance 
donnée.  Tout  le  monde  faii  qu'en  ce  moment  il  s'agit 
d'un  crime  de  lèze-nation  de  haute  trahifon. 

Le  Décret  rendu  au  fujet  de  M.  Lautrec  ne  parla 
pas  de  crime  de  haute  trahi  b  1.  Ces  crimes  ne  peiî^ 
vent  donc  êtte  jugés  par  ce  Décret.  L'accorii  Ss 
l'harmonie  régnent  entre  tous  les  Décrets  de  cè'tt^ 
Aftemblée  :  je  demande  comment  on  pou.roit  rotici-* 
lier,  dans  le  fyftème  que  l'on  annonce,  l'ufage' 88 
l'application  du  Décret  relatif  à  M.  Lautrec  ,  avec  lesl 
Décrets  conftitutionncls  fur  la  Jurifprudenco  erinli- 
nelle.  Vous  avez  décrété  que  la  procédure  teioit  feJ 
crette  jufqu'à  la  comparution  de  l'accufé  ;  fi  le  pa<[u4t 
remis  par  le  Châtelet,  eîl  ouvert  dans  l'Affemblée, 
on  'au  Comité  ,  vous  renv'erfcz  cette  bafe  Conftitu- 
tionnelle  :  le  Tribunal  inftiiiié  par  vous  ,  pour  'jiii'.ef 
les  crimes  de  lèze  Nation,  ne  feroit  plus  qu'un  TVi- 
bunal  chargé  d'une  commi.ffion  rogatoire.  Que  dev-itn* 
droit  la  juliice  ,  fi  les  Juges  que  vous  avez  reconhi  s 
mériter  votre  confiince  ,  en  éioient  privés  au  momtni: 
où  il  faut  lancer  les  Décrets?  DeiLX  de  nos  Co!n?»bes 
font  accufés  ;  ce  leroit  comprometiie  éiratigeiiienc 
l'honneur  de  cette  Affemblée,  que  de  vouloir 'lut 
faire  prendre,  pour  deux  eie  fes  Memb.-es,  des  prééau" 


I    même  paffés  :  l'honneur  de    rAffemblée  exige  que,   1  lions  qui  ne  font  point  accQrdées  aux  autres  Citoyens  , 


dom  l*innocence  fft  .miri  précieofe  ai'x  yCiix  àe  la 
'-Loi.  Nous  avoi'i*  parlé  (i'c^alii'6.  C'èft  dtrvant  la  Loi , 
<ji:e  cette  égalité  exifie.  Toute  précaution  eft  injii- 
lieute  au  Corps  légiflaiif ,  à  tous  les  Citoyens  accu- 
fès  ,  qui  doivent  defirer  que  les  motifsfds  Paccufation 
.patoifl<ntau  grand  jour  ,  &  qu'un  torrent  de  lumières 
le  répandent  fur  cette  affaire,  sfin  que,  rentrés  dans 
la  claffe  ordinaire  de  la  Société ,  ils  fortefit  de  l'épreuve 
^ui  leur  eft  préparée ,  dignes  de  l'eftime.  Cette  vie 
«iiorale  du  Citoyen  ,  iant|qu'une  procédure  il'eft  pas 
■"reconnue ,  tant  que  les  témoins  ne  font  pas  recollés , 
elle  doit  être  confidèrée  comme  un  dépôt  de  caiom- 
"nies  :  fi  vtjtre  Comité  divulguoit  une  procédure  fuf^ 
"peiSe  ,  il  pourtoit  déshonorer  quelques-uns  de  vos 
tonciioyens. 

Evitez  ce  danger,  en  hofforant  l'autorité  ordinaire 
jàe  la  Loi  ;  c'eft  elle  que  je  réclame  en  ce  moment. 
Les  Anglois,qui  fe  connoiiTent  en  Conftltmion  & 
■en  Liberté,  n'ont  jamais  demandé  de  fauf- conduits 
pour  leurs  Repréfentans.  Tout  Citoyen  a  droit  de 
ie  plaindre  contre  un  Lord  ;  le  Juge  de  psix  délivre 
un  If^artnt^  expédie-jin  mkûmus  &  lance  un  Décret 
que  le  Parlement  approuve ,  car  il  aime  les  Loix  & 
la  Liberté.  L'Affemblée  Nationale  doit  exprimer  la 
fatisfaûion  avec  laquelle  elle  a  vu  la  délicateiTe  du 
Cliâtelet ,  qui  n'a  pas  voulu  décerner  ,  fans  la  con- 
l'ulter,  les  Décrets  que  ce  Tribunal  a  rendus  coflire 
deux  de  vos  Collègues  :  que  l'Affemblée  Nationale 
renvoie  donc  la  procédure,  qu'elle  en  ordonne  la 
pourfuite ,  en  déclarant  qu'aux  yeux  de  la  Loi  tous 
les  hommes  font  égaux ,  que  la  Loi  ne  connoit  que 
«les  Citoyens)  enfin,  je  demande  fubfidiairement  que 
l'Affemb'ée  ordonne  au  Comité  des  Recherches  de 
la  Commune  de  Paris  de  remettre  au  Châielet  tous 
les  docuinens  qui  feront  jugés  néceffaires. 

M.  Péihion.  Je  n'exantinerai  pas  dans  quelle  cirtonf- 
tance  le  Châielot  vient  donner  le  plus  grand  éclat  à  une 
affaire  que  l'Affemblée  ,  que  le  Public  pouvoient  croire 
entièrement  affonpie  ;  mais  enfin  ,  puifqu'il  vient  vous 
en  cccuper  aujourd'hui ,  puifqu'il  demande  le  parti  qu'il 
Joit  prendiie,  c'efl  à  vous  à  lui  tracer  la  route  que 
Vous  avez  déjà  indiquée  par  un  Décret ,  non  de 
■circonflance ,  rron  particulière  à  l'affaire  de  M.  Làu- 
trec  ,  mais  conrtitutionnel  ,  mais  rendu  après  une  pre- 
mière difcuffion  &  après  un  renvoi  au  Comité  chargé 
lie  vous  préfei^ter  des  difpofttiofts  générales  à  c«t 
égard. 

Vous  avez  fenti  eômbien  il  étoii  dangereux  de  re- 
mettre l'Affemblée  Nationale  entre  les  mains  des 
Tribunaux  :  vous  avez  fenti  combien  on  pourroit 
fufcirer  de  perfécutions  à  fes  Membres  pour  les  ar- 
racher fuccertivemeni  à  leurs  fonâions  ;  vous  avez 
fenti  combien  il  éioit  contraire  à  votre  dignité  de 
TOUS  foumettr^  à  ces  inquifitions  fecrettes.  Lorfqu'a- 
près  avoir  examiné  la  procédure  ,  l'Affemblée  déclare 
^u'il  y  a  lieu  à  accufjtion,  ce  ne  font  pas  des  fonc- 
tions de  Juge  qu'elle  fjlt ,  mais  des  fondions  de 
Grand-Juré  vis-à-vis  de  fes  .Membres.  Les  Grands- 
^"i^-J^irés  exifte  dans  fout  Etat  libre  ,  &  fans  Grand- 
p,?^Ç'j.'"5ucè  il  n'exifte  rti  liberté  politique  ,  ni  liberté  in- 
•^"^dividuelle.  En  vous  parlant  de  l'Angleterre,  on  a 
*  ï*!;3jMtlié  de  vous  dire  que  le  Grand-Juré  y  exiftoit. 
Ji  ^'^ÎVôus  devez  à  vos  Collègues  ce  que  vous  êtes  far 
5^"  "le  point  d'accorder  à  vos-  Concitoyens  j  vous  ne 
*^  prétendez  point  les  fouftraire  aux  Tribunaux,  ils  fe- 
loient  jugés  par  vous  plus  févérement  que  par  les 
Tribunaux  même  ;  je  demande  fi  l'on  peut  feulement 
mettre  en  queffion  la  moiion  de  M.  Mirabeau  l'aîné 
fans  revenir  fur  les  Décrets  que  vous  avez  déjà 
rendus.  On  dit  qu'il  y  â  de  la'  différence  entre  le 
■délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui  &  celui  dont  M. 
Lautrec  étoit  accufé  ;  il  s'agit  aujoutd'hui  de  crime 
de  Lèze  Nidon  ;  il  s'agiff(iit  alors  du  crime  d'avoir 
Voulu  tenter  une  contre-Révolution  à  main  armée  ; 
fans  doute  M.  LaUtréc  étoit  innocent  ;  vous  l'avez 
déclaré  ;  mais  c'étoit  d'im  crime  de  Léze-Naiion  qu'il 
étoit  queflion  ,  &  c'eft  à  ce  fujet  que  vous  avez 
rendu  un  Décret  Vraiemcnt  coniltutionnels  :  vous  en 
jugerez  ;  il  lera  remis  fous  vos  yeux.  Quant  à  la 
propofiiion  de  mander  le  Comité  des  Recherches , 
vous  ignorez  s'il  a  des  torts  &  vous  piendritz,  à 
fon  égard,  une  réfolution  fléiriffante.  J'adopte  fim- 
plement  l'opinion  de  M.  Mirabeau  l'aînè. 

M.  Cjjj/èj.  Je  ne  répondrai  pas  aux  principes 
du  Piéopiiiant,  à  fes  réflexions  fur  les  Jurés ,  à  la  pro- 
pofiiion d'établir  aujourd'hui  un  régime  particulier 
pour  un  délit  antérieur  'a  la  création  de  ce  régime. 
On  a  dit  que  le  Décret  rendu  au  fujet  de  M.  LautreC 
«ft  conflitutionel  ;  fout  annonce  ,  au  contraire ,  qu'il  eft 
de  circonflance.  Il  porte  que  le  Comité  préfenrera 
înceffarament  un  projet  de  Loi  fur  la  grande  quef- 
lion de  l'inviolabilité  des  Repréfentans  de  la  Nation  • 
il  n'efl  pas  un  Membre  de  cette  Affemblée  qui  ,  gé^ 
Biiffant  fur  un  de  fes  Collègues ,  viélime  d'une  accu- 
fation  évidemment  injufte,  ait  penfé  s'autorifer  du 
Décret  auquel  il  a  concouru  avec  einpreffement,  pour 
fouftraire  aux  Loix  les  aureurs  &  les  complices  d'un 
attentat  déplorable ,  qui  a  fouillé  la  Révolution  ,  qui 


pèfe  fur  la  "Nation  françoife  ,  qui  fera  fon  éternel  des- 
honneur. (Il  s'élève  de  grands  murmures  dans  la 
la  partie  gauche  de  l'ÀOemblée  ,  la  partie  droire  ap- 
plaudit. )  Oui,  je  le  répète,  qui  pèie  fur  la  Nation 
toute  entière,  qui  fera  à  jamais  fort  éternel  dcslion- 
iletir. 

Si  les  A^iteurs  d'un  forfait  abonflnable-j  dont  il  n'eft 
pas  au  pouvoir  des  hommes  d'accorder  le  pardon  , 
ne  font  découverts  &  punis  ,  que  dira  la  Fiance  ,  que 
dira  l'Europe  entière  ?  L'alyle  des  Rois  a  été  violé  , 
les  marches  du  Trône  enfanglantées  ,  fes  'défenfeurs 
égorgés ,  d'infâmes  affaffins  ont  mis  en  péril  les  jours 
de  la  fille  de  Marie-Thérèfe  (  il  s'élève  des  itiurmures  )  , 
de  la  Reine  des  François  (  les  murmures  augmentenr  )  , 
de  la  fille  de  Marie-Thèrèfe  ,  de  cette  femniedontle 
nom  célèbre  furnagera  fur  l'oubli  auquel  vous  avei 
dévoué  les  noms  obfcurs  des  viâimes  &  des  agens  de 
la  Révolution.  Ils  étoient  Députés  ,  ils  étoient  Fran- 
çois ,  ils  étoient  hommes  ,  &  ils  fe  font  fouillés  de 
ces  attentats  odieux.  Si  vous  adoptiez  la  motion  qu'on 
vous  propofe,  ti  vous  déballiez  publiquement  la  pro- 
cédure ,  vous  verriez  difparoître  les  coupables  ou  les 
preuves  ;  le  crime  feul  refteroit  ;  il  refteroit  toujours 
plus  odieux,  car  il  feroit  fans  vengeance.  Quel  étrange 
privilège  s'arrogëroient  donc  les  Repréfentans  de  la 
Nation  P  La  loi  fi-apperoit  fur  toutes  les  têtes ,  &  ils 
s'élèveroient  au-deilus  de  la  Loi ,  le  feul  point  par  lequel 
l'égalité  rapproche  infenfiblement  tous  les  Membres 
d'une  fociété.  C'eft  donc  au  nom  de  la  juftice,votre  pre- 
mier devoir  ,  de  l'honheur,  votre  premier  intérêt  <  de 
la  liberté  qnl  ne  peut  exifter,  fi  un  feul  Citoyen  n'eft  pas 
fournis  a  la  Loi ,  que  je  vous  engage  ,  que  je  vous 
preffe ,  que  je  vous  conjure  de  décréter  la  motion  de 
M.  l'Abbé  Maury  ,  de  déclarer  que  les  Membres  de 
cette  Affemblée  n'ont  aucun  privilège  devant  la  juftice  ; 
que  le  criiiie  ,  quelque  foit  le  criminel ,  doit  être  jugé 
&  puni  ;  que  le  coupable  ne  fera  pas  âérobé  à  l'équité, 
à  la  févérité  d'un  Tribunal  qui  a  mérité  votre  con- 
fiance ,  qui  éft  vorre  Ouvrage  ,  que  vous  avez  créé  pour 
les  crilhes  de  cette  nature.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi de  cette  procédure  au  Châtelet  ;  je  demande  qu'il 
lui  foit  enjoint  de  la  pourfuivre ,  en  lui  prefcrivant  d'y 
mettre  ce  courage ,  cette  adivité  qui  doivent  l'hono- 
rer &  le  rendre  â  jamais  célèbre  dans  l'Hiftoire.  ta 
fuite  dlmain. 

N.  B.  Nous  tlous  étions  promis  de  rie  couper  àU' 
cune  Séance ,  &  nous  ne  manquerons  jamais  à  teite 
promeffe  ,  que  pour  l'intérêt  même  de  nosLefteurs- 
l'importance  de  la  difcuflion  ne  nous  permet  le  facri- 
fice  d'aucun  détail;  nous  fomtnes  donc  forcés  de  nous 
arrêter  ki.  Le  Décret  fuivant  a  été  rendu. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète,  conformément  à 
fon  Décret  du  26  Juin  dernier ,  que  fon  Comité  des 
Rapports  lui  rendra  compte  des  charges  qui  concert 
nent  les  Repréfentans  de  la  Nation  ,  s'il  en  exifte 
dans  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  fur  les  éiféne- 
mens  du  6  Oâobre  dernier,  à  l'effet  qu'il  foitjd^- 
claré  fur  ledit  rapport ,  s'il  y  a  lieu  à  iccufation  ; 
décrète,  en  outre,  que  deux  Commiffaires  du  Châ- 
telet feront  appelles  à  affifter  à  l'ouverture  du  Paquet 
dépofé  par  ce  Tribunal ,  &  à  l'inventaira  des  Pièces 
qui  y  font  contenues. 

)>  L'Affemblée  Natiouale  déclare  qu'elle  n'entend 
point  arrêter  le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis  des 
autres  accufés  ou   décrétés. 

n  De  plus,  le  Comité  des  Recherches  de  la  ville 
de  Paris  fera  tenu  de  remettre  ,  fans  délai ,  entre  les 
mains  du  Procurcurdu  Roi  du  Châtelet  ,  pour  fervir 
autant  que  de  befoin  à  la  pourfuite  de  la  procédure  ,- 
tous  les  documeus  6c  Pièces  qui  peuvent  y  être 
relatifs  ». 


AVIS    DIVERS. 

Les  Officiers-Citoyens,  tant  Civils  que  Miliuii'es 
qui  ont  été  deftliués  de  leurs  ehiplois  fans  Jugemeht 
légal,  par  l'abus  d'autorité  des  Minières,  &  qui  gémif- 
feni  encore  fous  le  joug  du  Defpotifme,  font  invités 
à  s'unir  pour  obtenir  de  l'Affemblée  Nationale  la 
juftice  &  la  fatisfdâioii  que  leurs  caufes  exigent.  Ils 
voudronr  bien  inférer  leurs  noms  &  leurs  adrcfles  au 
Bureau  du  Journal  gratuit.  Boulevard  de  la  porte  Saint- 
Martin.  Dès  qu'ils  feront  connus,  il  fera  idiqué  une 
Affemblée  ,  dans  laquelle  on  prendra  les  mefufes  conve- 
nables au  fuccès  de  lacaufe  commune. 

N.  B.  Aucun  Officier  deftiiué  fans  Jugement  légal , 
ne  peut  fe  difpenfer  de  réclamer,  fans  adhérer  au  Juge- 
ment arbitraire  qu'il  a  épreuve ,  iU.  convenir  tacitement 
qu'il  l'avoit  mérité. 


ANN  ONCES. 

Porte  F3UILLE  trouvé,  dans  lequel  il  y  nn  Billet 
de  Caille,  &  plufieurs  autres  Papiers.  S'adreffcr,  pour 
le  réclamer,  à  M.  Comtois,  Domeftique  de  M.  liey. 
ve^ru,  rue  de  Bondy,  N".  ip. 


Excelîeils 'Oins  «le  Malvoifie.^é  Madère  ,  de  NtSiS 
dère  fec,  &  de  Malaga  ,  à  vendre,  en  pièces  Ou  «'rt 
boineilles  :  les  pièces  font  de  72  ,  54  ou  •jû  bouteilles  \ 
favoir,  la  Malvoifie  de  Madère,  en  pièce,  fur  le  pieU 
de  <,y  liv.  l'arrobe,  ou  les  18  bouteilles  ,  &  la  bou- 
teille à  3  liv.  îï  fols  :  le  Madère  (ce  ,  à  48  livres 
l'arrobe  en  pièce  ,  &  trois  livres  en  bouteilles;  lé  vtiï 
de  Malaga  à  33  liv.  l'artobe  en  pièce,  &  à  45  foft 
la  bouteille.  S'ndreffer  aux  anciennes  Ectitles  d'Oi» 
léans  ,  rue  de  Provence  ,  chei  le  Portier. 


SPECTACLES. 

ACADÉMIE  ROYAtE  DE  MUSIQUE.  Auj.  8,  A'mic,, 
paroles  de  Qutnauh,  mufique  de  Gluck.  Mardi  lc3, 
la  y  repréf.  de  la  rsprifc  de  Far j«,  avec  fon  couroiine- 
ment. 

TnÉAtRE  DE  tA  Nation.  Les  Comédiens  Franco!» 
ordinaires  du  Roi ,  donneront  aujoiùd.  8 ,  Zaïre ,  Trâg. } 
&  l'Aveugle  clairvoyant ,  Com.  en   i  aéie, 

THïAtm  iTAtiiK.  A.MJ.  8 ,  la  3'  repréf,  de  Loui^i 
6-  VolÇan ,  Com.  nouv  en  3  aSes  ;  &  Richard  C-etu?" 
de-lyon.  Dem.  9  ,  Sopliit  &  Derviltc;  &  BUiJe  6>  BsbeU 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foit* 
S.  Germain.  Au j.  7 ,  la  i  5'  repréf.  de  la  Famille  Patriote  ^ 
Pièce  Nationale  en  2  aftes  ;  &  Amélie ,  Opéra  ea 
3  aftes,  mufique. de  M.  Rîget. 

ThéatiIe  du  Palais  Roval.  Auj.  'S,  t'incontmi 

ou  le  Préjugé  nouvellement  vaincu;  &  f^irfeuil ,  Com. 
en  3  afleS)  avec  un  Divertiffementi 

Théâtre  de  M"'  Montanficr ,  tx  PaUis  Rofjli 
Auj.  8 ,  la  1 5'  repréf.  de  Lîvia  ou  l'Italienne  à  Londres f 
Opéia  en  3  afles. 

Comédiens  de  Bedujolois.  Auj.  8,  à  la  Salle  de« 
Elèves,  Us  deux  Coufins  rivaux;  la  Croifét,  Con».  «w. 
2  aft.s  ;  la  Confédération  du  Parnaje  ;  &  U  Retour  d» 
Champ  de  Mars,  en  1   aâe. 

Cirque  du   Palais  Royal.  Auj.  S,  Coircërtj; 

danslequel0nexecutera2Symph.de   M.   /fayden,  uà 

Rondeau  liai,  de  Naumann ,  un  Duo  de  M.   Caiel    xïû. 

Air  de  M.  le  Brun  ,  &.  un  Duo  de  £)idon  :  enfulteBal, 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  8,  Polichiite'Sk 

protégé  par  Id  fortune  ,  Pièce  en  3  aéles;  U  Fou  pif 
amour ,  en  2  aftes  ;  le  Prétendu  fans  le  favoir ,  en  i  aifte.J 
&  Sophie  di  Biaiant ,  Paiii.  en  4  aSes,  avec  des  Divet- 
tiffémens. 

Ambigu  comique.  Auj.8,  IcCharlatànî  Brinda^oinif 
Adélaïde;  la  Mariée  de  Village,  Pièces  en  i  atSe^  & 
le  Comte  de  Ceifiminges  ,  Pantom.  eni  aflc  ,  avec  ds^ 
DivertlffemenTî. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  8,  la  6'  repréf  de  P  Orphelin  6-  le  Cmè-t 
Com.  en  1  aiSe  ;  &  la  4=  du  Rendei-vous ,  Opéra  «a 
a  aâesi 


PAIKMZMT  dits  RbSTEI  »EL'HaTKl-DE-VltWB»,fX»tt» 

Jlniiic  17ÎP.  MM.  lés  Payeu»  fo«t  à  la  lettre  î>-£. 
Cours  Ail  €htnfes  iirtinftrt  à  69  jours  de  dnu. 

Amfleriam..  jiî.  1  Catliit ij  1.6  f.  ë  <fc 

Hambourg...  200;  à  |,  j  Gênes 97. 

I.oa(tres..„..,27j",.  Livourne.  105, 

Madrid.»».,  ij  1.8f.  1  Lyon,  Aoit.  If.  ;  f  êrCe; 

Sourfe  iu  ■/   Août. 

Aâioiu  dei  iadea  le  2100  liv. , .„,l.     ,    ^  twï'r'. 

PortioA  It  xioa  liv ..„ ■..■_.■.,■....!.'.'. 

faruin  de  Jli  liv.  lû  (. ; „„ i.'....^.  i'.^ 

Ponton  ie    liso  liv „ ....._._....".....'..,.".'..« 

EiapruBt  tfOftobre  de  jacj  Uv,„.... i......i..^.i..u..'..'...'.".'-'';i^ 

Loterie  Royale  de  1780,  à  lïoo  liv ".........!.  jjfitrtè. 

Prima  forties ,.....,   ,78c,  20  pcrts, 

LoteJie  d'ATril  17$),  à  6co  li».  le  Billet....  690,92.  f,  21,251  »» 

Lot. d'Oa.  à  400  liv,  le  Billet ^A^-^°  f-  14,18.22  Serre» 

Eoipr.  dsDéc.  17S1,  Quitt.  de  fin , ...,...»,..>, 

Empi.  de  ils  millions ,  Dec.  17S4 tOi.J.lo.tol.  f.  i7;"i:S  p, 

Empr.  de  So  mil!ion.s  avec  Bulletins .-...■.,.■...,..,« 

Quittances  de  linuse  fans  guUïtin «„...., ^o^  i  perte» 

'i^:^:zzz::r::::::::-::::::7: "••'  "t 

Idem  fortis "ZZZZ^ZZ..^ 

Bulletins ;, j..-.j....w..ir....'>".."7.."  m 

Idim  fortis. i''.l„ll.^-i\ 

Reconnoiffances  de  Bulletins ,. .' "V  ,' 

Jdim  fortirs .'...'.,..'..'.'.'.",.1.!..".;.,* 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  nOB  Corné...."."........!.., 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie.......... ..,.....,.......,..' 

Empt.  de  Nov.  17S7. : [!!.!!.!>!! 

Lots  des  Hôpitaux ,„,  lîift^t^ 


Càiffe  d'Efc „ „ ..,.,  , .,     ,  ..-^js'ô» 

-Eftanvoce „ ., , ' 

Derai-Cïiffe .;;"'.■;  ïê^ï, 

Qu.tt.dei  EasT  de  Pans ., ^..,., _,,.   ^î|, 

A,rj.  nouv.  des  Ind 865.64,65  62  61  62  6;,64.6j» 

AITurances  contre  let.  Incendies .,.,'407  is  7  I» 

Idim  i  vie _, î^o.gy.Sj.S^, 

[Dtérct  des  Afligrats-Monnoie.  Auiourd*h'ut  S  Août 

.      t    ^oo','" ■- •- I  I.  17(1  S* 

de  !    500  liv 2      ,6     ij 

t  iooo  liv „.„.,. ,.  980 


^l^î'^Tr  ^  ''"'••  '^'''  !>«  X^°".  "•<=  •)"  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Aireoftin.Le  pfiï  cil  pou»-  Paris,  de  ,§ 
mo..,,  36  l.v.   pour   fix  mots  ,  &  de  yz  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Provitice^  de  21  Uv.  pour  trois  mois  .42  1'  -''--' 


'■  pOûr  t!-o»S 
fn  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'anncé  ,  far^ 
'.-  »,.,,  j-„  o„<a r^>,^/l  1  ^li       a    ,. 


Dir^eâeur^'du  "Lll^^ZT^  '^"c"  "°"'S""";='"  '''  ^^''^''1  "">"'    «"  foufcrit  auff.  chez  tous  les  L.br.lr'es  de  FraVce  &   les  DÏ;;  em.'des  Poftë;.'c*eft  ÏÏCÀuÏZ", 
b.".^'L^,.    "•""  ^'  }^J'"^'l'.  .Nfionale  ,    me  des  Poi.evins  ,  n»  ,8  ,  qu'il  faut  adrelTer  lei  lettres,  &  l'a;ger„,  franu  d.  port.        -  -       . .  "../  » 
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GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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LUNDI     9     AOUT     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Coptnhagae ,  le  17  Juillet. 

l^E  mariage  du  Prince  Royal  de  Dannemarck ,  avec 
la  Prioceffc  Marie-Sophie-FrédéricquedeHefle-Caflel, 
fera  célébré  ï  Gottorp ,  le  3 1  de  ce  mois. 

Le  Roi  de  Daiuitmtrck,  VaiflTeau  de  la  CompagnU 
d'Alîe,  eft  revenu  hier  ici  de  Canton  en  Chine,  avec 
une  riche  cargaifon.  Il  a  (ait  ce  voyage  en  grande 
diligence,  puifqu'il  n'eft  parti  d'ici  qu'au  mois  de 
Mai  de  l'année  dernière.  A  fon  départ,  il  y  avoil  à 
Canton  ai  Bâtimens  Anglois  pour  l'Europe,  3  Por- 
tugais, %  Hollandois,  t  François,  i  Danois  &  15 
Américains.  —  Il  eft  arrivé  ici  un  Bâtiment  Baleinier, 
vefiant  de  Spitzberg ,  avec  6  quart  de  lard  de  baleine 
ëc  5  petites  baleines. 

ITALIE. 

De  Cènes,  le  26  Juillet. 

Des  Lettres  venues  de  Livourne ,  Vendredi  dernier  ; 
mandent  que  M.  Poali  eft  arrivé  en  Corfe  ,  &  qu'il 
y  a  été  reçu  avec  la  plus  grande  diftinflion. 

Le  Gouvernement  a  reçu  ,  le  13  de  ce  mois  ,  des 
dépêches  de  M.  Allegretti  ,  fon  Miniflre  à  Vienne. 
Rien  n'a  encore  tranfpiré  de  leur  contenu  ;  mais  on 
préfume  que  c'eft  la  réponfe  à  la  demande  que  la  Ré- 
publique a  faite  au  Roi  de  Hongrie  de  fa  médiation 
pour  accommoder  les  différens  qui  fubfiftent  entre 
elles  &  le  Roi  de  Sardaigne.  On  doute  fort  que  Si 
Majefté  Apoftolique ,  affez  occupée  de  fes  propres 
afiàires ,  ait  pu  accepter  cette  propofition. 

Dans  le  Confeil  du  même  jour ,  13  Juillet ,  le' 
pariifans  de  l'Avocat  Morchis  ont  fortement  infifté 
pour  que,  fuivant  l'avis  de  ce  Jurifconfulte,  on  fit 
partir  M.  Félice  Pallavicini  avec  600  hommes ,  pour 
s'emparer  du  fief  de  Pournazzo  Se  en  prendre  pof- 
feffion.  Il  s'eft  élevé  de  violentes  oppofitions  contre 
ce  parti ,  &  la  délibération  a  été,  remife  à  un  autre 
jour. 

LIÈGE. 

y/  Juillet.  L'Etat-Tiers  ne  cefTe  de  demander  un  Confeil 
ide  Régence  ;  mais  les  deux  autres  Ordres  ont  refufé  juf- 
«ju'ici  d'y  donner  leur  adhéfion.  L'Etat  Noble  perfifte 
au  contraire  à  préférer  l'éleélion  d'un  Mamboiirfi.  Il 
paroît  jufqu'à  préfent  que  ce  n'eft  pas  le  vœu  général. 
On  avoit  fufpendu  les  approvifionnemens  confidé- 
rables  de  farine  ,  d'orge  ,  de  riz  ,  &c.  que  l'on  a»oit 
commencé  à  faire  à  Maeftrichi.  On  vient  de  les  répren- 
dre avec  une  nouvelle  afliyité.  Ces  denrées  viennent 
des  Pays  Bas  ,  &  font  amenées  par  les  Brabançons.  Les 
Troupes  Pruffiennes  font  toujours  cantonnées  dans 
leurs  garnifous  de  )a  Gueidre.  Il  en  pafle  cependant 
de  tems  à  autre  quelques  pelotons  qui  vont  fe  joindre 
à  l'armée  des  Belges.  Les  troupes  des  Cercles  augmen- 
tent toujours  en  nombre  à  Maffcyck  &  dans  les  en- 
virons. Mais  elles  y  teftent  dgns  l'ifiaâion  la  plus 
parfaite. 

ANGLETERRE. 

PoJP'JfiOns  j4nghifes  dans  les  Indes  Orientales, 

Des  Lettres  de  Barrarore ,  en  date  du  10  Février 
ide  cette  année ,  portent  en  fubftance  qu'on  regarde , 
en  ce  Pays  ,  une  guerre  ouverte  avec  Tippoo-Saib , 
comme  le  fcul  moyen  de  déjouer  les  projets  de  con- 
«juète  de  ce  Prince  ambitieux  &  fans  foi ,  qui  a  for- 
mellement enfreint  une  des  claufes  du  dernier  traité 
«ds  paix ,  en  tombant  fur  les  poffeffions  du  Rajah  de 
iTravancore  ;  non  content  de  retenir  par  force  dans 
fes  Etats  un  grand  nombre  d'Anglois  ,  le  barbare  a 
réduit  plufieurs  jeunes  gens  à  la  vile  condition  de 
Gardiens  de  fon  Serrail,  après  lesavoir  forcés  de  prendre 
une  potion  narcotique,  qui  les  plongeant  dans  une 
profonde  léthargie  de  quelques  heures ,  a  donné  le 
tems  à  leurs  bourreaux  de  leur  faire  fubir  une  opé- 
ration également  honteufe  6c  cruelle. 

L'Auteur  de  la  Lettre  regarde  la  guarre  comme 
inévitable  ;  mais  il  craint  que  nous  n'ayons  pas  les 
mêmes  fuccès  que  ceux  par  lefquels  M.  Haftings  a 
relevé  fit  foutenu  l'honneur  de  la  Grande-Bretagne 
dans  la  dernière  guerre.  A  ta  vérité ,  dit-il  ,  nous 
avons  une  Armée  nombreufe  &  bien  difciplince  : 
Tippoo-Saib  n'a  point  d'alliés  ;  nous  ne  devons  rien 
craindre  de  la  part  de  la  France ,  &  nous  comptons 
pour  nous  la  Hollande  ;  mais  l'argent  ,  l'argent ,  ce 
nerf  de  la  guerre  nous  manque  abfolument.  Nous 
fommes  débiteurs  ici,  fur  des  obligations  „  de  plus  de 
trois  cens  lacques  de  roupies  ,  &  nous  ne  pouvons 
compter  fur  aucune  des  refl'ources  que  nons  avions 
précédemment.  Le  Nabab  d'Oude  eft  entièrement  quitte 
avec  nous;  le  Lord  Cornewallis  ne  fauroit  emprunter 
tous  les  ans  des  millions ,  &  en  acquitter  les  intérêts 
en  impofant  de  nouvelles  taxes  :  voilà  ce  qui  nous 
fait  craindte  d'entamer  la  guérie. 


COLONIES    FRANÇOISES, 

Saint-Domingue, 

Quoique  l'opinion  générale  de  cette  Colonie  pa- 
roiife  contraire  aux  principes  que  l'Aflemblée  Géné- 
rale a  établis  dans  fon  Décret  conftitutionnel  du  î8 
Mai,  &  dans  celui  du  i''  Juin,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  faire  connoître  la  fubftance  de  ces 
Décrets  dont  le  premier  eft  même  rendu  à  l'unani- 
mité des  Membres  de  l'Aflémblée  Générale. —  Voici 
les  ar'icles  principaux  du  Décret  conftitutionnel  du 
28  Mai. 

Art.  I.  Il  Le  Pouvoir  légiflatif,e.j  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur  de  S.  Domingue,  réfide  dans 
l'Afl'emblée  de  fes  Repréfentans ,  conftituée  en  Af- 
femblée  Générale  de  la  partie  fr,»nçoife  de  Saint- 
Domingue. 

II.  »  Aucun  aâe  du  Corps  légîflatif ,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  intérieur,  ne  pourra  être  confi- 
déré  comme  Loi  définitive ,  s'il  n'eft  fait  par  les  Re- 
préfentans de  la  partie  françoife  de  S.  Domingue , 
librement  &  légalement  élus,  &  s'il  n'eft  fanâionné 
par  le  Roi. 

m.  J)  La  Loi  devant  être  le  confentement  de  tous 
ceux  pour  qui  elle  eft  faite ,  la  partie  françoife  de 
S.  Domingue  propofera  fes  plans  concernant  les  rap- 
ports commerciaux  &  autres  rapports  communs,  & 
les  Décrets  qui  feront  rendus  à  cet  égard  par  l'Af- 
(emblée  Nationale  ,  ne  feront  exécutés  dans  la  partie 
françoife  de  S.  Domingue,  que  lorfqu'ils  auront  été 
confentis  par  l'Aflémblée  Générale  de  fss  Repréfen- 
tans». (  C'eft-à-dire  que  l'Aflémblée  Générale  veut 
avoir,  pour  les  Loix  commerciales  ,  ^initiative  &  le 
Veto  abfolu.  ) 

VII.  »  Ne  feront  point  compris  dans  la  clafte  des 
rapports  communs  de  Saint  Domingue  avec  la  France  , 
les  objets  de  fubfiftance  que  la  néceffiié  forcera  d'in- 
troduire. 

VIII.  »  Tout  aéle  fait  par  l'AffembléeGénérale  ,  & 
exécuté  provifoirement  dans  le  cas  de  néceflité  urgente, 
n'en  fera  pas  moins  envoyé  fur  le  champ  à  la  fanélion 
royale;  &  fi  le  Roi  refufe  fon  confentement  audit  afle, 
l'exécution  en  (éra  fufpendue  auffi  tôt  que  ce  refus  fera 
légalement  manifefté  à  l'Aflémblée  générale. 

IX.  11  Chaque  Légiflature  de  l'Aflémblée  générale  fera 
de  deux  ans,  &  le  renouvllement  des  Membres  de  cha- 
que Légiflature  fera  fait  en  totalité. 

X.  »  L'Aflémblée  générale  décrète  que  les  articles  ci- 
deffus ,  comme  faifant  partie  de  h  Conftitution  de  la 
partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  feroni  incefl'am- 
ment  envoyés  en  France,  pour  •.  re  gré;''întés  à  l'accep- 
tation de  l'Aflémblée  Nationale  &  du  Roi,  &C.11 

Lorfque  l'Aflémblée  générale  s'attribuoit  ainfi  ,  le 
28  Mai ,  le  droit  de  prononcer  fouverainement  fur  la 
Conftitution  de  la  Colonie ,  le  Décret  de  l'Afl'emblée 
Nationale  du  8  Mars  ne  lui  étoit  pas  encore  connu  léga- 
lement. C'eft  le  premier  Juin  que  ce  Décret  lui  a  été 
notifié  officiellement ,  avec  les  inftruélions  de  l'AfiTem- 
blée  Nationale,  du  2S  Mars  ;  alors  l'Aflémblée  générale 
a  cru  devoir  rendre  le  Décret  fuivant. 

«  L'Aflémblée  générale  confidérant  que  fon  Décret 
du  18  Mai  exprime  les  véritables  droits  de  Saint-Do- 
mingue ,  &  qu'elle  ne  peut  s'écarter  de  ce  Décret 
rendu  à  l'unanimité,  fans  blefler  ces  mêmes  droits, 
dont  elle  n'eft  que  dépofitaire. 

i>  Confidérant  qu'elle  doit  avoir  le  courage  de  lutter 
même  contre  l'opinion  publique  ,  lorfque  cette 
opinion  eft  malheureufement  abufée ,  parce  que  l'er- 
reur ne  fauroit  être  durable. 

i>  Confidérant  au  furplus  que  ,  quoiqu'elle  foit  léga- 
lement conftituée,  &  d'après  le  vœu  libre  des  Paroif- 
fes,  quoiqu'elle  juge  fa  continuation  néceflaire ,  il  ne 
lui  convient  pas  de  conferver  une  confiance  qui  pa- 
roîtroit  douteufe  ;  qu'il  eft  tems  d'impofer  filence  aux 
ennemis  du  bien  public,  &  de  prouver  la  pureté  de 
fes  intentions  par  une  démarche  folemnelle. 

Confidérant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  convain- 
cre les  Habitans  de  cette  Ifle,  que  leur  avantage  a  été 
conftamment  l'objet  des  follicitudes  de  l'Aflémblée , 
eft  de  les  inviter  à  fe  convoquer  de  nouveau  ,  &  à 
déclarer  pofitivement  s'ils  entendent  continuer  l'Af- 
femblée  générale  ,  &  lui  conferver  leur  confiance.  11 

Après  une  mûre  délibération,  l'Aflémblée  générale 
a  décrété  &  décrète  : 

Art.  I"  <i  A  l'égard  du  Décret  rendu  le  8  Mars 
par  l'Affemblée  Nationale,  &  accepté  par  le  Roi,  le 
10  du  même  mois,  qu'elle  adhère  avec  reconnoiflance 
audit  Décret  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  point  les 
droits  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  déjà 
confacrés  en  partie  dans  le  Décret  rendu  par  l'Aftem- 
blée-Générale ,  le  28  du  mois  dernier. 

II.  i>  A  l'égard  des  inftruflions  déciétées  par  l'Af- 
femblcc  Nationale,  le  28  Mars  dernier  ,  &  approuvées 
par  le  Roi ,  fans  rien  préjuger  fur  lefdites  inftrnflions , 
l'Affemblée-Gcnerale  invite  les  Paroifies  de  la  partie 
Françoife  de  Saint  -  Domingue  à  fe  raflembler  incef- 
fammcnt,  &  à  déclarer  fi  ell«»  entendent  continuer 
l'Aflémblée -Générale  ,  telle  qu'elle  exilie  ,  ou  en 
FORMER   UNE  NOUVELLE,  &C  i>. 

On  doit  remarquer  dans  ce  Décret  que  l'Aflemblée- 
Géni'-rale  reconnaît  d'un  côté,  que  l'opinion  pub'.ique 
lui  eft  conttaire,  &  de  l'autre  que  les  Paroifles  ont  le 
droit  de  former  une  nouvelle  AflemMée  Générale.  Il  eft  à 
préfum«r  qu'elles  vont  ufer  de  ce  droit,  &  nous   le 


penfons  d'autant  plus  voVnt'ers,  que  nous  avons  fcuï 
les  yeux  les  Arrêtés  de  plufieurs  Paroifles,  qui,  à 
l'exemple  de  l'Aflémblée  Provinciale  du  Nord,  &  du 
Comité  Colonial  du  Sud,  ont  défapprouvé  hautement 
la  conduite  de  l'Aflemblée-Générale.  Une  de  ces  Pa- 
roifles a  même  déjà  ,  par  un  Arrêté  du  23  Mai,  révoqué 
fes  Députés. 

CORSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Baflia. 

Le  Général  Paoli  eft  arrivé  ici  le  17  Juillet  aprêS 
midi.  Un  nombre  confidérable  de  Citoyens  font  accou- 
rus en  foule ,  &  ont  manifefté  une  joie  qui  lenoit  du 
délire.  Jamais  le  fentiment  n'a  été  plus  vivement  ex- 
primé. Chacun  vou'.oit  voir  ,  toucher  ,  entendre  ce 
Héros  après  21  ans  d'exil  &  d'amertume. 

Le  Général  Paoli  a  abordé  au  Cap  Corfe  où  les  ventS 
.  contraires  l'ont  retenu  deux  jours.  Plufieurs  François  Pa- 
I  triotes  font  venus  à  fa  rencontre  ;  cet  empreflemenc 
'  l'a  flatté  fenCblement. 

On  commence  à  s'appercevoir  déjà  que  l'arrivée  du 
Général  a  produit  des  méiamorphofes.  Quelques  Frari» 
çois ,  établis  ici  depuis  vingt  ans  riches  u'abus ,  &  dès* 
lors  Anii-Révolutionnaitei,  ont  cefle  de  tenir  les  pro- 
pos indifcrets  qu'ils  fe  permeitoient  depus  la  com- 
mencement de  la  Révolution  ,  avec  une  cor.ftanc* 
malhonnête,  &  même  coupable,  fur  l'Aflmblée  Na- 
tionale &  les  Partifans  de  fes  Décrets,  ils  craignaient 
avec  raifon  que  le  nouvel  ordre  de  chofes  ne  les  rap» 
pelât  au  point  d'où  ils  étoient  partis  ,  &  redevenir  fim- 
jjles  Citoyens ,  félon  le  ftyle  de  ces  Meflleuts  ,  c'eft 
retomber  dans  la  boue. 

FRANCE. 

De  Paris ,  le  6  Août, 
Aux  ions  Ctoyens  du  Dépanemen.  da  U  Meurte. 

Plufieurs  Lettres  nousa  nnoncent ,  Meflieurs  Sf  clieri 
Concitoyens  ,&  déjà  l'on  débite  à  Paris  ,  qi:ï  r.cç  ci- 
devant  Lorrains  partent  en  nombre  pour  aller  fervir 
dans  l'Armée  Impériale  ,  deftinée  à  f..bjueuer  l;s  Bra- 
bançons. Le  premier  fentiment  que  nou5a\on5e  rouvé, 
comme  vous,  eft  celui  d'une  affliâion  prjf  iide  ,  à 
laquelle  ont  fuccédé  des  réflexions  pi, .s  H.juces.  Quoi, 
difions-nous ,  des  hommes  qui  viennent  de  reconqué- 
rir leur  liberté  ,  iroient  combattre  un  Peuple  qui  veut 
tenter  la  même  conquête  .'  A  peine  échappés  au  fléau 
du  defpotifme,  ils  en  deviendroiert  ailleurs  l=s  mé- 
,  prifables  fuppôts  i  Et  que  dira  la  France  entière,  fi, 
au  moment,  ou  dans  une  fédération  géncr?.le  ,  nous 
avons  juré  de  nous  enterrer  fous  les  débrii  fumans 
de  la  Patrie,  plutôt  que  de  rentrer  dans  l'elclavao-e  , 
des  Citoyens  parjures  à  cet  aéle  folemnel ,  c|ui  vic-n-. 
nent  de  voir  tomber  leurs  chaînes ,  travaillent  à  rivet 
telles  d'un  autre  Peuple  î 

La  déclaaation  des  droits  aflure  à  chacun  celui  d'é» 
migrer ,  mais  quant  la  Patrie  en  péril  réclame  notre 
dévouement,  il  n'y  a  que  les  lâches  ou  les  traîtres  qui 
l'abandonnent.  En  France  tout  eft  perdu  ,  nous  di- 
fent-lls  ;  fans  doute  ,  tout  eft  perdu  ,  parce  que  les 
abus  feront  extirpés,  parce  que  le  foible  &  le  pauvre 
ne  trouvant  plus  que  des  égaux,  feront  p!;.'S  raremeuc 
viâimes,  parce  qu'il  faudra  du  mérite  &  non  des 
parchemins,  pour  arriver  aux  Places,  &c.  5.'c. 

Q' oique  je  fois  loin  d'approuver  tout,  dans  une 
Révolution  à  laquelle  je  crois  n'avoir  pas  étr  inu» 
tile  ,  à  laquelle  je  facrifie  de  bon  cotur  ma  for- 
tune &  ma  fanté  ,  je  dirai  toujours,  que  quic  nque 
regrette  l'état  de  dégradation  où  nous  avoit  plongé  la 
tyrannie,  n'eft  fait  que  p'our  traîner  les  chaînes  lion- 
teufes  de  la  fervitude. 

D'ailleurs,  il  faut  voir  la  Révolution  dans  l'étendue 
des  fiécles ,  &  non  dans  les  maux  Inféparables  de  !a 
crife  aftuelle  ;  mais  malheureufeniint  il  et  peu  de 
gens  dignes  de  fentir  comme  vous .  Meflieuts  ,  que 
le  civifme  commande  à  la  génération  contcniijoraine 
de  s'immoler  dans  certaines  citconftances  au  bonheur 
des  Races  futures. 

L'horreur  que  nous  infpire  la  condiite  des  Emigrans 
nous  abfout  de  les  avoir  pour  compairictes  ,  S:  plût 
à  D  eu  que  la  France  entière  pi3t  vomir  de  fon 
fein  tous  les  ennemis  qu'elle  y  recèle  !  Ils  défirent, 
ils  efpèrent  môme  tourner  un  jour  leurs  armes  contre 
nous  ;  mais  quelles  attaques  peut  redouter  un  Peupla 
immenfe,  qui  a  du  canon,  du  courage  &  la  libe4tê  ? 
D'ailleurs,  j'aime  à  croire  que  bientôt  le«  Potentats 
feront  aflez  embarraffés  de  leurs  propres  affaires,  pour 
ne  pas  s'occuper  des  nôtres.  Le  tocfin  de  la  liber:é 
retentit  dans  les  deux  mondes.  Les  Peuples  commen- 
cent à  fe  douter  qu'ils  ne  (ont  pas  de  vils  troupeaux, 
créés  pour  des  Defpoies ,  qui  les  fr.Tppeni  à  leur  gtà 
d'une  verge  de  fer  ,  ou  les  condu'iient  au  carnage - 
que  leurs  Chefs  ne  font  qtie  des  Mandataires  ;  que 
la  Souveraineté,  comme  la  Liberté  eft  un  Domaine 
inaliénabU,  &  que  quiconque  attente  à  ces  droits  ert 
coupable  du  crime  de  Léze-Nation ,  6;c.  Ceiti  qui, 
par  ignorance  ,  préjugé  ou  mauvaiflé  foi ,  font  en  a:- 
riére  de  la  Révolution,  ne  peuvent  pas,  ou  neveu- 
lent  pas  admettre  ces  vérités  fimples;  je  rirai  de  leur» 
injures ,  j'attendrai  leur  réfutation. 

Je  fiipprime  le  refrain  fervile  qui  termine  ordiiui- 
ment  les  Lettres,  pour  me  dire  cordialement,  Mef- 
fieurs,  votre  bon  &  loyal  Ctrtlpatriote  ,  GafGOiRB, 
Cwi  4'Emttrmenil  ,  DifUte  â  CAJfemhUe  Naitonalii 

'Du 


BULLETIN 

t)E  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Suite  de  !a  Sianc!  au  Samidi  7  ^smt. 

M.  Ck''pàur.  Chacun  des  Membres  de  cette  Af- 
fêniblée  doit  être  étonné  de  voir  mettre  en  problème 
fi  le  Décret ,  qui  concerne  M.  Lautrec ,  eft  général 
ou  de  circonftances.  On  vous  a  rappelle  une  partie 
des  faits  qui  l'ont  procédé  &  fuivi  :  on  vous  a  dit 
due  quand  l'atïaire  vous  fût  rapportée  ,  your  en  or> 
■donnâtes  le  renvoi  an  Comité  de  Conflitution  ,  fans 
liouie  pour  avoir  une  difpofition  générale.  En  effet, 
ce  Décret  porte  ,  en  termes  généraux;  que  jufqu'à 
l'établiffement  de  la  Loi  fur  les  /urés ,  en  m3ti«re  cri- 
hiinelle,  les  Députés  n^  peuvent  être  décrétés  par 
aucun  Juge  avant  que  le  Corps  lègiflatif ,  ayant  fous 
Tes  yeux  l'es  inforefiations  Se  les  pièces  de  conviéîion  j 
n'ait  décrété  qu'il  y  a  accufàtroii.  Eii  coriféquencëi 
j'Affemblée  déclaré  noiT-avenu  le  Décret  prononcé 
contre  M.  Lautrtc.  Je  demande  fi  l'Affemblée,  par 
ce  Décret ,  ne  porte  pas  une  'difpofition  générale. 
Aucun  de  fes  Meinbres  fie  peut  être  décrété  avant 
Qu'elle  n'ait  décidé  s'il  y  a  lieu  à  accufation  :  après 
cela  ,  refle-t-il  une  queftion  à  examiner  dans  la  difcuf- 
lîon  qui  nous  Occupe  ?  Car ,  fans  doute  ,  vous  ne  vous 
permettre:  pas  de  revenir  fur  Une  difpolition  auffi 
îormelle,  aufli  fage,  &  tellement  tndifpenfable.  Que 
tieviendroient  les  droits  de  la  Nation ,  s'il  éioit  pof- 
Tible ,  dans  des  momens  de  trouble  &  de  défordre  , 
cù  chacun  de  nous  eft  en  butte  aux  haines,  aux  ven- 
geances, aux  faiSions  ,  de  nous  arrachtr  de  nos  fonc- 
'tions ,  &  nous  tibligêr  à  répondre  devant  un  Tribu- 
"iB.ll  ?  La  précaution  néCeffaire  que  vous  avez  décrétée 
ne  l'a  point  été  pouf  nous,  mais  pour  la  Nation. 
'Nous  avons  fait  ce  que  vous  allez  faite  pouf  tous  hos 
Concitoyens  ;  nous  avons  décidé  que  noits  ferions  le 
grand  Jury  de  nos  Collègues.  Combien  n'importe-t-il 
pas  à  là  Nation  entière  que  nous  ne  foyons  point  le 
jouet  d'acciifadoils  &  d'inforiïiations  légèrement  faitesi 
Tels  font  les  motifs  de  votre  Décret  du  î6  Juin.  La 
fageîTe  qui  'a  dlflé  cette  Loi  en  diSerâ  l'applicatîoii  dans 
4ine  circondance  qui  eft  abfolument  de  même  nature.  Je 
"n'ai  plus  qu'une  ôbfervadoll  à  faire ,  elle  concerne  le 
Comité  des  Recherchea  de  la  Commune  de  Paris. 
■Vous  avi»i  enjoint  à  votre  Comité  des  Recherches  de 
remetti-e  su  Châtelet  toutes  les  picèces  néceffaires  à 
J'inftruâiorl  de  l'affaire  de  la  matinée  du  6  Oftobre; 
"je  doute  qile  la  même  injonftion  ait  éré  faite  à  celui  " 
de  la  Commune  ;  mais ,  quoi  qu'il  en  foit ,  nous  ne 
devons  pas  préfumer  ce  dernier  Comité  coupable  : 
nous  devoïis  penfet  qu'il  a  fait  ce  qu'il  2  dû  ,  juf- 
qu'à ce  que  nous  foyons  certains  qu'il  3  manqué  à 
les  devoirs.  Nous  ne  devons  donc  paS  lui  donner  le 
^éfagrément  d'être  tnandè  p(3ur  rendre  compte  de  fa 
conduite.  Vous  pouvez  charger  le  Comité  des  Re- 
cherches ^e  prendre  des  informations  fur  cet  objer. 
Je  clDnclus  à  Ce  qtie  la  thotion  de  M.  Mirabeau  foit 
adoptée:  parée  qu'elle  eft  feule  conforme  au  Décret 
que  vous  avez  déj'à  rendu  fur  cette  matière  ,  &  que  la 
prudetice  vous  a  difléj 

M.  Maiouet  paroit  à  la  Tribune. 
On  demande  la  levure  du  Décret  du  16  Juifl. 
Décrtt  dli  î6  Juin.  -^  11  L'Affemblée  Nationale  fe 
>éferye  de  ftaiiiet  en  détail  fur  les  moyens  confti- 
tutiônftels  d'affurer  l'irt^rlcpendarice  &  la  liberté  des 
Membres  du  Corps  lègiflatif;  déclare  que,  jufqu'à  1  era- 
tliffenient  de  la  Loi  fur  les  Jurés  ,  eu  matière  crim'' 
tieiie  ,  les  Députés  à  TAlTemblée  Nationale  peuvent, 
dans  les  cas  de  flsgrart  délit,  être  arrêtés  conformé- 
ment aux  Ordonnances  ;  qu'on  peut  mê.Tie  ,  excepté 
les  cas  indiqués  par  le  Décret  du  23  Juin  1789,  re- 
cevoir des  plaintes,  &  faire  des  informations  contre 
eux  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être  décrétés  par  auc.  ns 
Juges,  avant  que  le  Corps  léglfbtif,  fur  le  vu  des 
informations  &  des  pièces  de  conviclion  ,  ait  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  l'accufarion  :  en  conféquence,  regar- 
Uant  ccînttie  non-avenu  le  Décret  prononcé  le  17  de 
ce  trois,  contre  M.  Lautrec,  l'un  de  fes  Membres, 
lui  eiijoint  de  venir  rendre  compte  de  fa  conduite  à 
l'Afiemblée  Nationale,  qui,  après  l'avoir  entendu  & 
avoir  examiné  l'imiruâion  commencée  ,  laquelle  pourra 
être  continuée,  nonobflant  la  bbené  rendue  à  M. 
Lautrec,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accufarion;  &  dans 
le  cas  oti  l'accufation  devroit  être  fuivïe,  défien°ra 
le  Tribunal  ».  ^  ' 

On  démande  à  aller   aux   voix.   La  difcuffion  eff 
fermée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  levure  de  la  rédac- 
tion de  la  motion  de  M.  l'Abbé  Gouttes.  —  «  Le 
Chàtelef  ,  auqilel  on  renverra  ,  fans  le  décacheter  , 
le  paquet  qui  a  été  dépofé  fur  le  Bureau  ,  remettra 
au  Coinité  des  Rapports  l'extrait  des  Pièces  de  la 
procédure  infîroite  au  fujet  des  ^'énemens  de  la  liia- 
*inéèdu  5  Oftobre  qui  peuvent  concerner  des  Mem- 
■  br;s  de  l'Affemblée  Nationale.  Le  Comité  des  Re- 
cherches de  la  Commune  de  Paris  remettra  toutes  les 
Pièces  qu'il  a  entre  les  mains  ,  relativement  à  cette 
affaire,   ou   fera  connoître  les  moiifide  fon  refus». 

Le  ir.èrtie  Secrétaire  lit  les  motions  de  MiVî.  l'Abbé 
Mnury  &.  Riquetti  l'aîné. 

La  priorité  eft  demandée  poijf  cette  dernière. 
M.  R'iquctâraihi.  Il  y  a  ,  dans  la  motion  de  M. 
l'Abbé  Gouttes ,  une  chofe  que  j'adopte.  ïl  parle  du 
Comité  des  Rapports  ;  il  eft  en  cff:t  plus  fiitiple  de 
renvoyer  cette  affaire  à  ce  Comité.  J'étabfis  la  de- 
mande de  la  priorité  pour  ma  motion  fur  Ce  qu'elle  a 
le  mérite,  très-peu  recommandable  ,  quant  à  moi ,  mais 
très  -  recommandaUe  par   rapport  i  l'AfTcmblée   de 
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n*llré  aûti^ê  cliôte  qoe  l'applicatioii  r^rtéi'èe  du  Décret 
du  26  Juin.  Il  eft  inconcevable  que  clans  cette  dilcufîion 
ce  foit  lnoi&  ceuX  qui  adoptent  nTo<i  opinion  tjue  l'on 
accule  d'invotjuer  Ls  ténèbrts  ,  tandis  que  ceux  qui 
demandent  que  le  fecrek  fait  confervé  jufqli'à  telle 
époque,  prétendent  qu'ils  invoquent  la  lumière. 

Mi  Déport,  La  motion  de  M.  l'Abbé  Gouttes  eft 
contraire  aux  règles  de  la  Juftice;  tout  le  monde 
fait  qu'une  Procédute  nï  pêlit  jainais  être  délivrée 
par  extrait  ;  tout  le  monde  fait  qu'elle  he  peut  être 
divifée  ;  que  le  premier  principe  eft  fon  indivifibilité  ; 
qu'il  eft  toujours  nécefJaire  de  l'aider  de  tontes  Us 
lumières  qui  peuvent  naitre  de  la  procédure  confi- 
dérée  dans  fon  enfemble  :  ainfi  non-feulement  la  mo- 
tion de  M.  l'Abbé  Ôouttes  eft  contraire  à  la  foriiie 
toujours  fuivie  de  ne  donner  jamais  à  des  Officiers 
de  Judicaiure  le  droit  de  faire  des  extraits  ,  mais  en- 
core elle  détruit  le  principe  rigoureux  de  l'indivifl- 
bilité  des  procédures.  Je  demande  la  qlieftion  préa- 
lable fur  cette  motion ,  &  j'appuie  la  priorité  récla* 
mée  pour  ceiie  de  M.  Mirabeau  l'aîné. 

M.  Ambly,  Pour  couper  court  à  toutes  les  diffi- 
cultés, il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  Paquet. 

On  demande  à  allier  aux  voix   fur  la  prioritéi 

Brofljret.  Vous  avez  rendu  hier  matin  un  Décret 
conttaire  à  la  motion  de  M.  Gouttes ,  en  ordonnant 
qu'il  feroit  donné  à  M.  la  Luzerne  coinmuniEaiion 
intégrale  de  toutes  les  Pièces  fur  lefquelles  la  dénon- 
ciation de  S.  Domingue  contre  ca  Miniftre  eft  établie. 
Vous  avez  ainfi  confacré  le  principe  de  l'indivifibilité, 
&  vous  le  méconnoîtriez  en  adoptant  la  motion  de 
de  M.  l'Abbé  Gôujtes, 

A/.  Bouchottc.  En  ordonnant  qu'il  fera  remis  une 
expédition   de   la  Procédure,  on  évite  les  objeâions. 

M.  l'Abhi  Tejfur.  11  eft  impoffible  d'accotder  la  prio- 
rité, foit  à  la  motion  de  M.  Mirabeau,  foit  à  celle 
de  M.  r.'^bbé  Gouttes.  Dans  l'une  &  dans  l'autre  on 
renvoie  à  un  Ccmiré  ;  on  rend  ,  pour  alnfi  dire  ,  ce 
Comité,  juge  de  l'accufation  ;  on  lui  confie  les  pièces 
de  la  procédure,  &  ce  Comité  peut  renfermer  les 
Membres  ïccufés  :  il  faut  demander  au  Châtelet  de 
nommer  ces  Membres. 

M.  Fré.eau.  Ou  il  faut  que  la  proëèdufe  foit  exa- 
minée par  l'Affemblée  entière,  &  alors  les  deux 
Membres  inculpés  nedélibèreront  pas,  ou  il  faut  qu'elle 
le  foit  dans  le  Comité  ;  &  fi  ces  Mernbres  en  font 
partie  ,  ils  fe  récuferont  encore.  Ainfi  l'objeflion  ne 
mérite  aucune  copfidération  ;  oli  bicrt  il  fàudroit  aller 
conife  vos  Décrets,  &  dire  que  l'AfTem'Dlée  n'a  pas 
le  droit  d'examiner  s'il  y  a  litu  à  accufation.  On 
propofede  demaiider  au  Châtelet  de  nommer  les  deux 
Membres  accufés.  Cette  propofition  eft  le  renverfe- 
ment  des  principes  ,  puifque  feuls  vous  devez  juger 
s'il  y  a  lieu  à  inculpation.  Si  le  Châtelet  faifoit  cun- 
noître  ces  accufés,  l'inculpation  feroit  faite  dans  l'o- 
pinion publique;  on  auroit  peine  à  la  détruire  fi  on 
ne  connoilloit  en  même  tems,  &  I accufation,  &  la 
nature  des  charges  fur.  lefquelles  é\s  eft  fondée.  Mais 
pourquoi  demander  la  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Mirabeau.''  C'eft  que  celle  de  M.  Gouttes  con- 
tient une  chofe  qu'il  n'cft  pas  poffible  de  décréter  , 
c'eft-à-dire  l'irijonflion  au  Comice  des  Recherches  de 
remetrre  toutes  les  pièces,  &c.  Il  feroit  bien  exrracr- 
dioaire  que  l'Affemblée  poaât  cette  difpolîiio.T  d'après 
un   fait  qui   n'a  pas  été  dit  ici. 

Si  le  Châtelet  a  rendu  des  Décrets ,  c'eft  que  !e 
Comité  dss  Recherches  de  la  Corrroune  a  provoqué 
la  plainte  qui  n'a  été  rendue  que  fur  les  Mémoires  & 
documens  qu'il  avoit  fournis.  S'il  faut  le  dire,  l'avois 
cru,  comme  bon  Citoyen  ,  devoir  commiu:iqi,er  moi- 
même  à  ce  Comité  nn  doirurrient  qiM  .  peut-être,  a 
fait  la  bafe  de  la  plainte.  (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite.  )  On  me  dit  que  je  -ieux  étouffer 
l'infiruftion  ,  &  c'eft  quand  je  cite  un  fait  de  cette 
nature  que  l'on  m'inci^lpe  ainfi ,  &  t'cft  à  un  Orateur 
de  l'AtTemblêe  Nationale  qu'on  fait  ce  reprcch.:,  lorf- 
que  l'Alîemblée  Nationale  demande  la  p  us  grande 
publicité  ! 

La  di!cu(l)on  eft  f.rmée. 

M.  Dulraiffe  demande  la  nrioritè  pour  la  Motion 
de  M.  l'Abbé  Maury. 

La  priorité  eft  refiifée  à  la  Motion  de  M.  l'Abbé 
Gouttes  &  accordée  à  celle  de   M.  Riquetii   l'aîné. 

M.  ràquciii  l'air.é.  J'ajoute  à  ma  Mo;ion  oiie  le  pa- 
quet cachet»' ,  contenant  la  procédure  ,  fera  ouvert  en 
préfence  de  deux  Commiflaires  du  Châtelet ,  que  toutes 
les  pièces  feront  cotées  &  paraphées,  &  qu'il  en  fera 
fait  inventaire. 

M,  Maiouet.  Le  Châtelet  a  repréft-nté  la  nécefîité 
de  preTidre  des  précautions  pour  que  la  procédure  ne 
foit  pas  connue  avant  que  les  Décrets  proiuncés 
contré  des  perfpnilcs  étrangères  à  l'Aflerîlblèe  fuilent 
exécutés.  Nous  n'avez  nulle  vérification  à  faire  fur 
ces  Décrets,  &  vous  devez  ordonner  qu'il  leur  foit 
donné  fuite. 

11  faut  changer  dans  la  motion  le  mm  étènenient  en 
celui  ûiuntjt.  Il  faut  que  la  teélure  des  ch.irges  foit 
faite  dans  l'Aftemblée  ;  ijue  les  Séances  du  foir  y  foient 
uniquement  confacréês  ,  &  que  l'on  ferme  les  pertes 
des  Tribunes  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures)  ; 
on  ne  doit  pas  renvoyer  à  un  Comité;  l'Affemblée  en- 
tière a  le  dioit  de  connoître  les  charges  que  contient  la 
procédure,  &  attendu  que  j'ai  la  certitude  que  pluficurs 
Membres  ont  été  entendus  comme  témoins .  je  de- 
nianrle  qu'ils  alïiftent  feulement  comme  fpeftaieurs. 
Tels  font  les  amcndemens  que  j'ai  à  propofsr. 

On  demande  le  queftion  préalable  fuf  tous  ces 
amendemens, 

M.  Durent!.  Qu'on  mette  fous  bonne  &  sôre  garde 
les  Membres  accufés ,  comme  on  a  fait  pour  M.  l'Ahbé 
Barmont,  &  l'onprendra^enfuiie  le  parti  qu'o»  voudra. 


A/.  ChMolix'  Je  pfûp6(e  d'ordonner  (JHe  l'.irîgîiml 
des  pièces  d-meurera  dépofé  au  Greffe  du  Châtelet  » 
afin  que  le  Comité  pulffc  prendre  communication  d«S 
hiltlltitts. 

M.  hiurin.ih.  Attendu  le  grand  intérêt  que  toMte  1», 
France  a  dans  cette  affrùre,  je  demande  que  le  Cotiiité 
des  Rapports  lîe  puifl'e  contioîirt  les  piêfecs  a*<int  oua 
les  individus  étrangers  à  l'Affemblée  ne  foient  de^Vè- 
tés  ;  auiremeni  ils  prendroieut  la  fuite  :  voUl  manque, 
riez  aux  droits  les  plus  faints  de  la  Société  ,  vous  vouï 
rendriez  coupables  d'un  abus  de  confiariSe  ,  vous  tfa> 
hirisz  là  Juftice. 

M.  Bouiidoux.  Je  demande  la  queftion  préalable  fiiï 
tôiis  les  amcndemens. 

M.  Foucuuti.  Il  feroit  à  defirer  ,  quand  l'honneut 
de  tous  les  Membres  de  cette  Affcmblée  eft  cot^prrj. 
mis,  que  tous  les  Membres  de  cette  Affeiiiblée  ^dn- 
couruffent  à  l'examen  que  vous  voulez  qui  foit  faiî^ 
Je  demande  donc  qu'on  inftitue  un  Comité  de  cif» 
conftattce,  comme  vous  rendez  des  Décrets  do  cir» 
conftanceSi  Ce  Comité  feroit  compofé  d'un  Membre 
pris  dans  chaque  Département. 

On  demande  la  queftion   préalable. 

Une  grande  partie  de  l'Affemblée  infifte  pour  qu'ea 
aille  aux  voix. 

M.  Viricu.  Dépofitairês  de  l'honneur  de  la  f^atiou^ 
celui  de  tios  Commettans  étant  évidemment  comprr»» 
mis.  (  Il  s'élève  d.?5  murmuras.  )  Si  on  ne  veut  »aS 
m«  laiffef  développer  mon  amendement,  je  me  cu«- 
damnerai  au  filence. 

L'honneur  de  tios  Comtnettïns  ejfige  impérreufe- 
ment  qu'il  ne  refte  aucun  louche  fur  cette  exécrafclâ 
affaire.  Quand  le  Châtelet,  en  Corps,  déclare  qu'os» 
lui  refiife  des  pièces  dont  l'exiftence  eft  certaine  oa 
nous  dit  que  c'eft  bleffer  là  délicateffe  deS  Membres 
du  Comité  des  Recherches  de  la  Ville,  quedemïn- 
der  te  Comité  pour  lui  ordonner  de  délivrer  ces  piècei» 
Depuis  quand  y  a-t-il  dé  la  délicateffe  à  refufer  à  la 
Loi  les  moyens  de  punir  le  crime  ou  de  proclamer 
l'innocence  f  Pourquoi  fi ,  depuis  la  dénonciation  fàiiâ 
pat  ce  Comité  même ,  il  eft  furvenu  de  nouveau* 
documehs  ^  ne  pas  exiger  qu'ils  foient  remis  au  Châ- 
telet f  J'appuie  fortement  l'amendement  quia  élè 
prêfëiîlè  à  cet  égard, 

M.  Rœdercr.  }i  propofe  h  cfueftion  préalable  Tuf 
tous  les  amendemens,  excepté  fur  celui  qL:eM,  Mt» 
rabeau  â  lui  ■  même  préfenié.  D'abord  la  formation 
d'un  nouveau  Comité  eft  au  moins  inutile.  . 

Une  partie  confidérable  de  l'Affemblée  demand»^ 
à  aller   aux   voix, 

M.  Cabales.  On  ne  peut  fe  dirpênfer  d'excepteï 
l'arnendement  qui  a  pour  objet  d  ordonneir  ,  avant 
l'ouverture  du  paquet,  l'exécution  des  Décrets  lancé» 
contre  des  perfonpes  étrangères  a  l'Affemblée, 

M.  Mad'ier.  Si  Vous  n'adoptez  Cet  afnendemefft  i 
vous  prouverez  que  vous  ne  voulez  pas  la  veftaeaftcs 
des  times. 

M.  Dufraiff:.  Vous  VOUS  fendrez  caupablçs  d'ufse 
attrocilé. 

La  diviCon  de  la  queftion  ptéalable  efl  dêtnsildlai 
—  Elle  eft  décrétée  à  une  très-grande  majorité. 

L'Affemblie  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéré? 
fur  les  amendemens ,  excepté  fur  ceux  qui  ont  été 
féparés  de  la  queftion  préalable  par  la  divrfion,  ÏJS 
font  au  nombre  de  detix. 

On  fait  leéfure  du  premier  amendement  :  «  l'Af- 
femblée Nationale  ne  prendra  pas  connoiftance  de  >a 
procédure  &  des  charges,  avant  que  les  Décrets  re» 
latifs  à  des  perfonnes  étrangères  à  l'Affemblée  N*> 
lionale  ne  foient  exécutés  ». 

M.  Rcgnaud  ,  Député  de  Saint -Jeafi  d' Ârigilf.  Cet 
amendement  avoit  été  entendu  d'une  autre  m.iniè'rê'" 
voici  comment,  je  crois,  qu'il  doit  être  rédrrè  » 
«  L'Affemblée  Nationale  déclare  qu'elle  n'entend  poin» 
arrêter  le  êours  de  la  procédure  Vis'à-v2s  les  outre» 
accufés  ou  décrétés  ». 

L'adjendement  ainfi  rédigé  eft  adtjpré  ï  une  g.fand« 
majorité. 

M.  Virieu  fait  leflurE  de  l'autre  aiîiefldetfiMt  3 
o  le  Comité  des  Recherches  de  la  ville  de  Palis  fer» 
tenu  de  remettre  fans  délai ,  entre  les  mains  da  Pït?» 
cureur  dû  Roi  du  Châtelet,  pour  fervtr  autnt:£  rjued* 
befoin  à  la  pourfuiie  de  la  procédure,  tons  tes  doca- 
mens  &  pièces  qui  peuvent  y  être  relatifs  ». 

M.  fermoni.  Je  demande  l'ajournement  es  Cëî 
amendement.  Je  me  fonde,  d'un  côté,  fnr  tes  creu» 
ves  que  le  Comité  des  Recherches  de  la  Ville  a  dôt». 
nées  dans  cette  circonftance;  de  l'autre,  for  ce  qui» 
peut  avoir  des  pîèces  intéreffantes  fur  les  éveueiïieHS 
qui  ont  précédé  le  5  Oftobre  ;  qu'il  feroit  obligé  d* 
les  remettre  au  Châtelet ,  fi  elles  avorefir  quelqvt 
connexité  avec  l'affaire  fur  laquelle  ce  Tribunal  \ 
informé. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  l'ajournerhent. 

L'amendement  eft  adopté  à  une  très -grande  ma»; 
joriié. 

La  motion  de  M.  Riquetti  l'aîné  ,  ainfi  artieivlèe  eft 
décrétée  à  l'unanimité.  (Voyez  le  Décret,  dans  l« 
Numéro  d'hier.  ) 

L'heure  étant  très-avancée,  M.  le  PréfidfiBt atiflotSCS 
que  ia  Séance  du   foir  n'aura  pas  lieu. 

SÉANCE   DU    DlMANCrtE   8    AOUT. 

M.  Nqailles.  Vous  avez  été  informés  des  ti'otjbte 
qui  ont  agité  le  Gàtinois  ;  (es  défordres  doht  on  v^oi'4 
a  rendu  compte  font  exagérés  ,  &  le  Diftriâ  de  KV- 
mours  a  pu  mal  inteprèter  vos  Décren.  ,  nuis  il  ira 
jatrais  voulu  s'y  fou  Iraire  ;  le  Peuple  2  itieuticé  u'e 
fe  porter  à  des  violences  ,  laiis  U  n's  }ant»;s  Censa 


Tidèe  du  crim*.  Tout  cé-qui  coifcerns  le»  iflipôi;  ,  } 
ies   Aidas  exceptées,  eft    payé  avec   la  plus   gran'le 
«xaftùude  ;  ils  font  regardés  comme  le  Domaine  Na- 
tional ,  &  qui  que  ce  foie  ne  fe  refiifs  k  les  acquit<er. 
Ce  qiii  a  donné  lieu   i  la  fcrmcniation  dont  il  vous  a 
Çîé  rendu  compte  ,   c'eft  la    faufîç  inierpréiation  don- 
née à  plufieurs  de   vos    Décrets.    Je  me    (uii  porté 
dans  les  Municipalités    des  Campagnes  ,   j'y  ai  réuni 
<}es  Commanautés  entières  ;  j'ai  clierché  particulière- 
ment à  calmer  celles  qui  paroiffcieni  les  plus  échaufFées  ; 
U  divifion  qui  rcgnoit  avoit  lieu  pour  l'acquittement 
ia  droii  de  Champart  Ce  droit  eft  onéreux  dans  celte 
partie;  non-feulement  il  le  paie  depuis  la  quatorzième 
gerbe  jufqu'à  la  feiziéme,  mais  il  faut  eiicore  aitendre 
dans  les  cliamps  le  Champarleur ,  pour  faire  fa  moif- 
ibn  :  dans  les  granges,  le  Champarreurchoifiirinflant 
qu'il  convient  au  Receveur  pour  le  dépofer  ,  &  aban- 
cionner,  pendant  ce  tems,  une  moiffon  déjà  commen- 
cée ,  &  même  fa  voiture  feule,  quand  il  n'y  auroit 
i  rendre  que  quatre  gerbes.  Votre  Décret  du  25  Mars 
annonce  que  le  droit  de  Champart  fera  racheiable ,  en 
montrant  des  titres.    Les   habitans  des  campagnes  fe 
iont  fondés    fur   cette    décifion  ;   ils  ont   pe«(é,  que 
puifqu'il  étoit  néceffaire  de  voir  les  tiires  pour  payer 
le  fonds,  il   étoit    indifpenfablc  d'en  avoir    eonnoif- 
fance  pour  acquitter   la  rente  ;  car    les   habitans  des 
campagnes  croient   que  votre   Décret  du   25   Mars  a 
étèr. nin  de  votre   propre   mouvement,    &  que  ee 
n'eft   qu'à  des    follicitations    répétées  que   vous  avez 
donné  celui  du  1  3  Juillet.  J'ai  cru  devoir  repréfçnier 
aux  Communautés  qu'elles   n'avoient   pas    bien    fenti 
le  premier  Décret,  puifqu'il  annonçoit  qu'une  jouiffance 
antérieure  fiiffiloit   pour  continuer   à  percevoir ,   tant 
«ju'il  n'étoit  pas  prouvé  qu'on  ne  devoit  pas  continuer 
à  payer;  j'ai  infifté  fur  ce  que  ie  Décret  du  13  n'étoit 
«J'j'iine  application   des    premiers   principes  que    vous 
avez  établis,  Çntin  ,  Meflîeurs,  je. fuis  parvenu  à  per- 
fuader  aux   habitans  qu'ils  dévoient  payer ,  non-feu- 
lement le  Champart   cette  année ,  mais  même  qu'ils 
ne  pouvoient  fe  refufer  à  donner  une  indemnité  aux 
difFérens  Fermiers^  Il  y  a  eu,  dans  tous  les  Diftriéls, 
des  tranfaftions  de  faites  &  défignées  d'après  les  prin- 
cipes  que  je  viens  d'expofer ,  entre   les  Propriétaires 
du  droit  &   ceux   qui  les  acquittent,  ainfj  qu'envers 
les  Fermiers.  La  ctainte  de  voir  les  travaux  de  l'Af- 
femblée  Nationale  arrêtés  ou   fufpendus  ,  eft  une  des 
grandes  menaces  que  j'aiemployée  pour  analyfer  l'objet 
que  je  m'étois  propofé.  Enfin ,  j'ai  vu  partout  le  dé- 
vouement le  plus  complet  pour  la  Conftitution,  & 
rai.iour  le  plus  pur  pour  la  Liberté. 

11  me  refte  à  vous  rendre  compte  de  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  GardtS  Nationales  Parifiennes,  qui  fe 
iont  portées  dans  cette  partie,  &  les  Troupes  de  ligne. 
Les  Gardes  Nationales  ont  fait  plufieurs  Délache- 
mens  ;  par -tout  elles  ont  reçu  des  hommages  &  de 
nouveaux  fermens  de  fraternité  :  dans  un  village ,  le 
plus  animé  contre  la  perception  exigée  ,  on  eft 
venu  faire  des  offres  &  des  prévenances  aux  Garies 
Nationales;  elles  ont  répondu  qu'elles  ne  reconnoif- 
foient  pour  amis  que  les  Citoyens  fournis  aux  Décrets 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  &  fidèles  à  la  Loi  ;  que  tous 
les  autres  étoient  des  ennemis  de  l'Etat;  que  lorfqifils 
•auroient  prouvé  le  refpeft  dil  au  ferment  fédératif ,  iis 
fe  donneraient  des  marques  de  confraternité  ;  mais  que 
jufqueslà  ils  les  traiteroient  comme  des  perturbateurs 
-du  repos  public.  Les  hibiians  du  village  d'EgrevIlle, 
ainfi  menacés,  n'otit  voulu  laiffer  aucun  moirt  d'éloi- 
gnement  entre  eux  &  la  Garde  Nationale  Parifienne  ; 
ils  ont  confentl  à  fe  foumetire  à  tous  vos  Décrets, 
Je  dois  de  juftes  éloges  aux  Détachemens  des  Régi- 
mens  de  Bourgogne  &  de  Lorraine  ,  Chaffeurs.  Ils  fe 
ibnt  montrés  plutôt  comme  des  frères  qui  veulent  rame- 
ner à  la  paix  desftères  égarés,  que  commedes  foldats 
qui  veulent  chercher  des  ennemis  à  combattre.  M.  de 
Montalban  ,  nctammtnr,  commandant  le  premier  Déts- 
'chemenf,  s'efl  porté  dans  quelques  Municipalités  où  il 
a  repréfenté  aux  Habitans  combien  la  Révolution  leur 
eft  avantageulc,  ik  combien  le  moindre  obftacle  peut 
nuire  à  fon  établiflement  :  c'eft  ainfi  qu'il  a  cherché 
à  rapprocher  &  à  ramener  les  efpritî. 

Le  calme  &  la  tranquillité  règne  dans  tout  le  Dif- 
Ifift.  Pour  l'afTurer ,  il  eft  elTentiel  de  retirer  la  plus 
grande  partie  des  Troupes  qu'on  a  détachées  dans  ce 
moment.  La  imarche  des  DépattemensSc  des  Diftriéls 
eft  lente,  &  je  crois  qu'il  fjut,  lorfqu'il  s'agit  de  fou- 
lagtr  le  Peuple  ,  prendre  des  moyens  prompts  :  en 
'conféqueftce  ,  je  demande  que  les  Députés  de  noire 
Dcpaîtement  traitent  de  cet  objet,  le  plus  prompie- 
ment  poîfible  ,  &  direâement  avec  le  Comité  des  Rap- 
ports, Je  defite  en  outre  que  l'Alfemblée  fcipénèire 
bien  de  l'idée  qu'il  n'y  a  pas,  dans  aucune  partie  de 
la  France,  d'Habitans  plus  atiachés  à  la  Conftituiipn, 
&  plus  heureux  par  elle  que  ceux  Ju  Dirtrifl  de  Ne- 
mours. Quant  au  Chef-lieu  de  ce  Diftrift,il  a  mon- 
tré une  loumifTion  complète  à  vos  Décret,  &  a  cher- 
ché à  infpirer  les  meilleurs  principes  dans  tous  les  lieux 
qui  l'environnent. 

M.  Fermer.  L'Aftemblée  Nationale  eft  tellement 
préparée  à  la  demande  faite  par  le  Miniftre  d'une  fonime 
de  40  millions,  que  je  me  conterteraide  lui  donner  lec- 
ture du  projet  de  Décret.  «  L'Alfeinblée  Nationale, 
d'après  le  Mémore  piéfenté  par  le  premier  Miniftre 
des  Finances,  fur  les  caufes  qui  ont  apporté  quelques 
changcniens  dans  l'Apperçn  de  compte  qu'il  avoit 
fournis  à  rAlTemblce  ,  décrète  que  des  95  millions 
qui  reftcnt  de»  400  millions  à  délivrer  en  Billets  de 
Caifte,  portant  pvomeffe  d'Afiîgnats,  il  en  fêta  verfé 
^O  millions  au  Tréfor  public,  qui  feront  échangés, 
contre  des  Allignats  ,  lorfqu'il  aura  été  pouryu  à 
l'échange  des  particuliers  », 


Ce  Décret  eft  sfcptérnnsdircuîlfîSA:  * 

M.   Ncurijfjrt ,  jii  *nom  d::  Comité  Jes  FînanceS'  i^  Par 
fon  Décret  du  r8  Tuilie',.  r-n^Ternblée Nationale  charge 
fon    Comité   des  I:Xn.'in:.-s  de  lui  préfentsr  un  projet 
de   Décret   fur  les   mryer,:;   coaflifs  qui  doivent  être 
mis  entre  les  mams  '.'es   Municipalités,  pour  piocurfr' 
les  déclarations  exaâcs  &  l'acquittement   régulier  it 
la   Conttibuiion    patriotique,  &    fur    eux    qui    doi- 
vent être  inditi'-iés  au  DircSoiredes  Diftrifts  &  de  Dé- 
partement,   pour  obliïjer    les  Municipalités  à   remplir 
cette    partie    de   leurs    fondions  avec    toute  la   di  i- 
gence   qut     l'intérêt    public    exige.    Lorfqu'au     mois 
d'Oélobre  d.rnier ,  vous  avez  décrété  la  Contribution 
patriotique,  vous  efpérieZ  qu'elle   pourroit    s'efFeftuer 
d'une  matè'ére  purement  volontaite,  vous  ne  croyiez 
pas   avoir    befojn  de   recourir  à  des   moyens   cojiTtits 
cour  d.cidcr   les  Cit■^yens  à  faire  leurs    déclarations. 
Il  eût  été  à  defirer   pour  l'Affemblée    Nationale  que 
cette  Contribution  eût  toujours  confervé   ce  préci;ux 
cataftère  de  Liberté,  que  l'amour  de  la  Révolution  & 
le   zélé  du    bien   public    euflent   également  animé    le 
cœur  de  tous  les  François;  mais  la   lenteur    avec  la' 
quelle  fe  faifoient  les  déclarations ,    Se  les  befoins  de- 
venant   impérieux  ,    l'Affemblée    Nationale   s'elt  vue 
forcée  de  rendre,  le  27  Mars,  fftr   l'avis  de  fon   Co- 
mité ,  un  Décret  qui  enjoint  aux  Officicss  Municipaux 
d'impofer  ceux  qui,  après  un  certain  délai,  n'auroieni 
pas  fait  leurs  déclarations.  'Votre  Comité  des  Finances 
vous  avoit  propofé  de  décréter  que  les  Corps  Muni- 
cipaux   fcroient  tenus  de  vérifier    toutes   les   déclara- 
tions ,  &  de  reâifier  celles  qui  leur   paroîtroient  évi- 
demment infidelles ,  en  indiquant  aux    Contribuables 
qui   fe  croiroient  furchargés   par   ce   redrellement ,  les 
moyens  de  fe  pourvoir  contre  cesvexations. 

Cet  article  ,  Meflîeurs ,  vous  parut ,  ou  trop  févère , 
ou  prématuré  ;  vous  penfiez  alors  que  le  Patriotifme 
devoit  être  aiguillonné  ,  ayant  d'employer  des  voies  de 
rigueur;  Se  en  conféquence,  vous  donnâtes  à  ceux 
qui  avoient  fait  des  déclarations  trop  foibles,la  liberté  1 
d'en  faire  de  ncuveiles.  Ce  fentimcnt  a  effcflivement 
agi  fur  (juelques  individus  ;  mais  ce  n'eft  pas  le  plus  I 
grand  nombre  :  l'intérêt  perfonnel  a  parlé  avec  plus 
de  force  que  les  befoins  de  la  Patrie  ;  régoïfme  a 
déçu  votre  attente ,  &  conttatié  la  modération  de  votre 
Décret.  Dans  cette  pofition  alarmante,  quels  moyens 
peut  encore  vous  propafer  votre  Comité  ?  L'expé- 
rience a  prouvé  que  vous  ne  devez  rien  efpérer  rie 
la  générôfité  des  mauvais  Citoyens.  La  clafTe  la  plus 
riche  eft,  en  partie,  celle  qui  s'eft  le  plus  ménagée, 
quoiqu'elle  n'eût  befoin  ,  pour  fecoucir  l'Etat  ,  que 
de  prendre  fur  fon  fupeiflu  ou  fes  réferves  ;  tendis 
que  la  claffe  la  moins  aifée ,  confultant  moins  fes 
forces  ^ue  fon  Patriotifme  ,  a  épi.'lé  toutes  fes  rcf- 
fources,  &  s'eft  privée  du  même  du  néceffaire.  Mais 
écartons  de  nous  ces  réflexions  affligeantes,  &  reve- 
nons aux  moyens  de  donner  de  l'c-iftivité  oux  décla- 
rations &  à  la  perception  de  la  Cointibution  patrio- 
tique. Votre  Comité  penfe  que  pour  élever  les  décla- 
rations à  leur  jufte  valeur,  il  tloit  encore  vous  repré- 
fenter  les  articles  qui  ,  au  27  Mars  dernier ,  vous 
avoient  paru  prématurés.  Il  vous  préfenieri  en  même 
tems  quelques  articles  pour  obliger  les  OiRciers  Mu- 
nicipaux à  furveiller  les  déclarations,  &  la  confeflion 
des  rôles.  Voici  le  projet  de  Décret  que  je  fuis  chargé 
de  vous  foumeitre. 

L'Affemblée  Nationale,  d;  l'avis  de  fon  Comité  des 
Finances,  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  I"  «  Les  Officiers  Municipaux  vérifieront 
toutes  les  déclarations  qui  auront  été  faites  pour  la 
Contribution  patriotique,  à  l'effet  d'approuver  celles 
qui  leur  paroitront  conformes  à  la  vériié ,  &  de 
reâ'ifier  celles  qui  feroient  notoirement  infidelles:  dans 
le  cas  oîi  les  contribuables  auront  ncgligé  de  faire 
leur  déclaration,  les  Officiers  Municipaux  laront  char- 
gés d'y  fuppléer  par  une  taxe  d'ofiice  ,  qu'ils  feront  en 
ameaineSc  confcience. 

II.  i>  Le  Corps  Municipal  fêta  avertir,  dans  le  plus 
court  délai  poffible,  les  parties  intéreflées  de  la  nou- 
velle taxation  à  laquelle  elles  auront  été  affujetties. 

III.  11  Tout  Citoyen  qui ,  d,ins  quinziine  du  jour 
de  l'avertiffeinent  f.iit  par  le  Corps  Municipal ,  ne 
fe  fera  pas  préfenté  à  la  Municipalité  pour  y  cppo- 
fer  fes  moyens  de  défenfes,  fera  cenfé  avoir  accepté, 
fans  réclamation  ,  la  nouvelle  cotifaiion  fane  par  les 
Officiers  Municipaux  ,  &  cette  cotifation  fera  mile 
en  recouvrement  fur  le  rôle  de  la  Contribution  pa- 
triotique, 

IV.  «1  Dans  le  cas  de  réclamations,  le)  Direéloire 
du  Diftriil  prendra  connoiffance  de  l'affaire  ,  iX  la  ren- 
verra dans  huitaine,  avec  fon  avis,  au  Dirciftoire  du 
Département,  qui  fiatucra  définitivement.  Parties 
ouies. 

V.  11  Les  Officiers  Municipaux  artorifés  par  le  Dé- 
cret du  17  Mars  ,  à  impofer  ceux  qui ,  domiciliés  ou 
abfens  du  Royaume ,  &  jouiffant  de  plus  d-e  400  liv. 
de  revenu  ,  n'auront  pas  tait  la  déclaration  ptcfcrite 
par  le  Décret  du  6  Oflobre ,  concernant  la  coniri- 
bution  patriotique  ,  feront  tenus  de  procéder  de  fuite 
à  ladite  impofition,  de  reflifier  les  déclarations  no- 
toirement infidelles,  Si  de  terminer  l'une  &  l'autre 
opération  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  pour  les 
villes  audeflous  de  20  mille  aines,  &  d'un  mois  pour 
les  villes  dont  la  population  excède  ce  nombre ,  à 
compter  de  la  publication  du  préfent  Décret  :  faute 
de  quoi ,  les  Officiers  Municipaux  demeureront  rcf- 
ponlablcs  du  retard  qui  réiulteroit  dans  le  recouvre- 
ment de  ladite  coniribution  ,  d'après  les  rôles  qui  en 
feront  faiis  d'office  par  les  Direéloires  de  Diftnét  ;  6c 
à  cet  effet  ,  les  Dépariemens  veill:ront  à  ce  que,  dans 


keViéVer  laiitê  înipo'fitloft  tîars  les  KW,'dîpa<i»è5  'è9  W»' 
tar4.  ; 

VI.  »  Lés  héfitiei-s  àft  cêu*  décédés  *près  t-^'it 
lenr  déclaration ,  feront  teni  s  ds  payer  aux  échéan'- 
C4S  !e  montant  defdites  déclarations  .  fauf  à  çbteyiif- 
décharge  ou  modérstion  fur  la  cor;r:bi;t:oJl  qui  étxiit 
due  fur  le  montant  ries  emplois,  places  on  penSonS'' 
dont  joiiiûoient  les  Déclarons ,  Conformém^ntJ  à  l'afa- 
ticle    II  dil   D-icret  do  1'^   Mars   dernier. 

VII.  >•  En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers 
d'\in  débiteur  iSc  le  Receveur  de  la  Contribution  pi», 
iriotique  ,  elle  fera  payée  par  fuite  &  avec  même  psi- 
vi'.ége  qi.e   les  autres  iinpofitionsii. 

M.  FoUcwle,  La  Contribution  eft  intitulée  vclon»  : 
taire  &  patriotique. 

M.  Loys.  Par  ce  Décret  vous  livtez  les  Citoj^ens 
à  la  plus  déplorable  inquifition ,  Se  vous  augrseniei 
encore  la  f-rnieiitation. 

M,  Murinais.  Ce.prQ(?t  nie  pamît  renfermer  urt 
vice  radical  ;  je  vous  l'ai  dé|â  dt ,  Se  mes  réfleotioni 
ont  paru  ftire  quelque  impreff;on.  11  eft  impoffible  d»- 
fixer  la  Contribution  des  particuliers  ;  je  vous  demanda 
comment  vo-as  pourrez  favoir  qu'un  particulier  qui 
va  faire  fa  déclaration  dans  les  I'yr4njes,a  du  bieil 
dins  le  Département  du  Pas-de-Calais  ou  dans  la 
province  de  Normandie.  La  Coniributiort  patri6tii}u^ 
fera  payée  ;  aucun  bon  Clioyen  ne  peut  s'y  fouf- 
traire  ;  mais  il  ne  faut  pas  employer  de  meyeb  vexa-* 
toire  pour  les  contraindre;  il  va,;droit  encore  mieux; 
que  l'Eia!  tût  privé  de  ce  fecours.  Je  demande  la. 
queftion  préalable  fur  le  projet  de  Décret,  parce 
qu'il  eft  attentatoire  à   la  Liberté. 

M.  Koffman.  Il  y  a  des  Municipalités  qui ,  de  con- 
cert avec  les  Communautés,  ont  reçu  d-  f.uffes  dé* 
claratidns.  Je  demande  donc  qu'elles  puiffent  être  vé« 
rifiées  par   les  Direéfoires  de  Diftriéls. 

M.  l'Abbé  Gointes.  Je  connois  des  particuliers  qui 
avec  100,003  liv.  de  revenu  ,  ont  eu  l'efïronteria 
de  porter  leur    déclaration  à   %   mille   francs. 

M.  Moreau.  (  à  dcv.'.iti  de  Sami-Mi'y.  )  Pour  em- 
pêcher qu'il  ne  fe  gliiTe  quelque  chofe  d'arbitraire, 
je  propofé  d'ajourner  à  la  fin  de  l'Article  I",  à  li 
chjrgs  de  modver  leur  au^tnentai'icn. 

Al.  Lamicl,  propofé  une  rédaclion  fuivaniedupre- 
1  mier  Article  i  «  Les  Officiers  .Municipaux  &  le  Con- 
feil  général  ra.Teir.blés ,  feront  un  rôle  de  tous  les  Ci* 
toyens  impofables  avec  le  montant  de  leurs  impofi- 
tiotis  volontaires.  S'ils  la  trouvent  j'.ifte,ii's  notifieront 
leur  approbation  ,  &  quand  elle  leur  paroitra  évidem- 
rnent  infidelle,  ils  y  feront  une  augmentation  ,  en  y 
joignant  des  oblervations  qu'il  auia  motivées  les  rôles 
ainfi  préparés  ,  leront  dépofés  pendant  huitai-ie  à  la 
Mailon  commune  ou  -rhaque  cotilé  pourra  en  prendre 
connoilTancc  &  mettre  en  marge  fcs  obfervations» 
Le  Conléil  général  &  la  Municipalité  reverront  les 
rôles  avec  les  obfervations  ,  délibéreront  de  nouveau 
fur  clia.(Ue  Article  ,  &  ce-  rôle  fera  envoyé  au  Di* 
reéloirc  de  Diffriél:  pour  fervir  à  juger  toutes  les  ré» 
camafions  ». 

La  prioriié  eft  accordée  à  l'avis  du  Comité  ;  que!« 
ques  anaendemens  font  adoptés  &  l'article  V'  eft  dé- 
énitivement  rodigé  en  ces  termes. 

Art.  l".  (c  Le  Confeil-Général  de  la  Comjnunj 
&  les  Officiers  Municipaux,  vérifieront  tous  les  dé* 
clarations  qui  auront  été  faites  pour  la  Contrihut;ofl 
P.-rrioiique  ,  à  l'cft^i  d'approuver  celles  qui  leur  ua* 
roîiront  conformes  à  la  vérité  ,  &  de  reéWier  celles 
qui  fei'ont  notoirement  infidèles.  Dans  le  CiS  où  le^ 
Contribuables  aurortt  négligé  de  faire  leur  déclaration  v 
le  Confeil-Génétal  delà  Commune  fera  chargé  d'y  fup- 
pléer par  une  charge  d'ofTice  ,  qu'il  fera  en  fon  anie 
&  confcience,  &  il  fera  tenu  de  renJie  fomma'.re- 
ment  compte  de  l'augmentation  qu'il  prononcera  ;  ies 
déchirations- feront  vérifiées,  s'il  y  a  lieu  ,  par  les  D:« 
reéioires  de  DilVifl  ». 

Les  articles  fui  vans  font  décrétés  prefque  fans  dif«, 
cufTion  ,  ainfi  qu'ils  font  rapportés  plus  haut. 

La  Séance  elt  levée  à  truis  heures.  C 


ADMINISTRATION, 
Municipalité    de    Pari  5,    ; 

Ttlhuizjl  Mur,ic:pjl, 

Les  befoins  du  Coinmerce  Si  la  commodité  oilt  fait 
établir  fur  les  Puris  JiiTérenies  ef,-è;es  tl'Officicrs* 
t  irts ,  dont  les  tondions  font  de  décharger  ou  chargef 
les  bateaux,  ranger  les  marchandifes,  6:  faire  le,;  gro$ 
ouvrages  qui  font  attachés  à  ce  fervice. 

Le  beloin  d'argent  avoit  fait  autant  J'OfF.ces  de  cel 
occupations,  qui,  quoique  groffièfes,  ne  laiff^nr  pa| 
que  (l'être  lucraii^es.  Mais  ils  ont  été  fuppriiiiés,  nqi 
raniment  par  l'Edit  de  Février  i-'76.  Cepen:J3,-;t  l^ 
nécelfiré  d'établir  une  police  certaine  fur  les  Ports  f 
&  d'empêcher  les  rixes  de  la  concurrence  &  de  la 
cupidité  parmi  des  hommes  cher,  qui  cllas  s'expriuîent 
avec  une  dangereufe  violence,  .ivoit  déterminé  l'.Ad- 
miniftration  à  accorder  l'exercice  de  ces  diftèrentej 
fondions  à  un  Adjudic.tiaire,  qui  3  fous  lui  un  certRJ^ 
nombre  d'hommes  qui  font  le  fervice  pour  lequel  il 
les  paie  ,  &  qui  perçoit  les  droits  qui  en  reprefentenç 
le  falaire. 

Ncanniouis,  depuis  li/  Révohition,  l'Adju-'icaiaire  a 
été  troublé,  &  la  police  des  Ports  avec  lui,  dans  lï 
jouilTance  de  fon  bail.  Ceft  pour  remédier  aux  acuj 
que    pourroit  produire  ce   changerrs.ai   lubi.'   ôi    ino- 


piné, &  les  em'^arras  qui  en  naiiroieni  dans  l'sppiO- 
çhaque  Dillruft,  il  foit  nommé  deux^CuniBiilIaires  pour  l   vifiounetJient  dej  Ports,  que  U  Tribunal  Manie:;»,))  . 


ir»M/etiiphc«  ce  qu'on  appclloit  le  Bureau  de  Vffle  , 
r.-iidé  par  le  Prévit  dos  Marchands,  a  rendu  le  }a- 
,. ment  qui  auiorife  le  Fe.niier  des  dioiib  de  falaites 
aes  ci-devant  Officiers  lur  les  Ports,  à  remplir,  ou 
plutiM  hïULejetnplir.par  des  hommes  choills  oar  lui,  ; 
le»  fofltiioiîs  qui  leur  étoient  attachées. 


LIVRES    NOUVEAUX 

Adiœss£  de  M.Jean-Baptifte  Cloots.à  M.  Edmond 
Burke  ,  luivie  d'une  ^drejf,  de  l'Auteur  à  Ces  Com- 
meitans ,  &  d'une  M}fcv,  i  M.  Charles  Stanhope  , 
rréfident  du  Club  de  la  Révolution  d'Angleterrre  ; 
*  Paris,  chez  M.  /?</««<,  Libraire ,  au  Palais-Royal.; 
in-.£°,  de  51  pages. 


L  y  C  É  E. 

Arrivé  à  l'examen  de  la  Conftitutitsn  des  Etats- 
Unis  de  l'Amétique ,  M.  de  la  Croix  a  obfervé  qu'il 
3ie  pouvoir  pas  mieux  lermmer  fon  cours  ,  qu'en 
«xpofant  ce  beau  fyftème  de  Gouvernement,  qui  a 
*elevé  dans  une  .|>artie  du  monde  les  droits  de  l'hu- 
manité, &  a  donné  à  l'auire  un  grand  exemple  à  ûji- 
•»re.  Après  avoir  indiqué  l'origine  des  Colonies  An- 
gloifes  ,  il  a  approfoni  la  grande  queftion  de  leur 
indépendance.  11  a  rappelé  les  conditions  de  la  capi- 
lulartoa  de  la  Virginie,  du  12  Mars  1651,  qui  ren- 
Termoit  enir'autres  deux  articles  efleniiels.  Le  premier, 
etjue  U  Virginie  aurûh  pjr  ■  tout ,  &  avec  toutes  Us 
Jiatians,  U  même  iitcrié  Je  Commerce  que  Us  Jnglois  ». 
Le  fécond ,  «  que  U  Vhginje  Jeroh  exempte  de  taxe , 
droits,  impofitions  de  toute  efpke ,  &  que  fon  ne  pour- 
■Toit ,  fans  U  confenlemtrH  de  V  AJfembUe  géncrale  ,  la 
■priver  d'aucune  charge,  ni  y  unir  des  troupis  fur  pied  n. 
Le  Parlement  d'Angleterre  annul  a,  à  la  vérité,  l.rs 
■^e  la  reftauration  de  Charles  H  ,  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  fous  l'ufurpateur  Cromwel.  Mais  fi  cette  capitu- 
lation étoit  comprife  dans  les  aSes  annuités ,  les  ha- 
iiians  de  la  Virginie  étoient  réintégrés  dans  le  droit 
primitil  d'une  indépendance  sbfolue  de  l'Angleterre. 

Si  au  contraire  la  capitulation  devoit  fublifter ,  les 
îiabitan»  de  la  Virginie  dévoient  être  maintenus  dans 
la  liberté  de  commercer  avec  toutes  les  Nations ,  6i 
-*ls  ne  pouvoitni  être  grevés  d'aucune  taxe ,  fans  le 
confentement  de  leur  Affemblée  générale.  Il  a  conclu 
de  ce  dilème  que  les  entraves,  que  les  prohibitions 
•mifes  au  Commerce  de  Virginie  par  l'Angleterre,  de 
même  que  les  taxes,  dont  elle  avoit  voulu  la  char- 
ger, étoient  un  abus  de  la  fupérioriié  que  la  Grande- 
Bretagne  croyoit  avoir  fur  les  Colonies.  «  Ce  n'étoit 
jas  UD  Chef,  un  Monarque,  qui  opprimoit  des  Su- 
jets; c'étoit  un  Peuple,  qui  opprimoit  un  autre  Peu- 
ple ,  tant  il  eft  vrai  que  le  defpotil'me  n'eft  pas  feule- 
ment la  maladie  des  Rois ,  mais  bien  celle  encore  de 
4oas  les  hommes,  de  tous  les  Etats  qui  ont  acquis  de 
l'empire  fur  un  autre  m. 

En  rapportant  les  principaux  événemens  de  la  guerre 
de  1774 ,  M.  de  la  Croix  n'a  pu  fe  difpenfer  de  par- 
ler de  Wafington ,  qui  a  fi  bien  juftifié  l'opinion  qu'on 
avoit  conçue  de  lui,  &  d'après  laquelle  les  Colonies 
lui  donnèrent  unanimement  la  commiffion  de  Com- 
mandant-Général. 

u  N'en  doutons  pas ,  a-t-il  ajouté  ,  les  verras  de  ce 
grand  Homme  n'ont  pas  peu  contribué  à  faire  reflbrtir 
toutes  celles  que  nous  admirons  dans  l'un  de  fes 
Compagnons  d'armes.  L'Auteur  des  Recherches  fur 
les  Etats  ■  Unis  ,  Citoyen  de  Virginie  ,  étoit  loin  de 
prévoir,  lorfquil  compofa  fon  Ouvrage,  que  M.  de 
la  Fayette  joueroit  en  France  le  rôle  auquel  fon  heu- 
reufe  deftinée  l'a  appelle;  l'éloge  qu'il  en  fit  alors  ne 
peut  donc  ëtte  fufpeâ  :  il  n'a  été  infpiré  que  par  le 
îeniiment  tie  la  vérité,  &  c'eft  par  cette  raifon  que 
nous  nous  faifons  un  devoir  de  le  tranfcrire  ». 

a  Le  caraâère  du  Marquis  de  la  Fayette ,  dit  cet 
Hiftorien ,  repofe  en  Amérique  fur  une  bafe  que  la 
malice  la  plus  raffinée  ne  pourroit  ébranler  ;  il  n'y  a  pas 
une  feule  Anecdote  de  fa  vie  que  nous  ne  nous  rap- 
pellions  avec  plaifir,  &  qui  ne  le  fade  refpeaer.  J'ai 
«lit  ailleurs  que  fon  courage,  qui  ne  fe  démentit  ja- 
-inais  ,  nous  a  moins  frappé  que  fa  prudence  dans  le 
commandement  &  que  fon  mérite  militaire  n'eft  pas 
.celui  qui  noiis  l'a  rendu  le  plus  cher.  Le  feul  doute 
<joe  nous  puiffions  former  feroit  de  favoir  s'il  a  été 
plus  grand  par  fa  fageffe  que  par  fon  humanité. 

»  Ce  ne  font  pas  ,  a  obfervé  M.  de  la  Croix ,  les 
déloges  que  U  flatterie  ou  des  intérêts  particuliers  dif- 
iribuent  journellement  à  M.  de  la  Fayette,  qui 
peuvent  fiier  l'opinion  publique  à  fon  égard  ;  le  fuf- 
frage  d'un  Ecrivain  impartial ,  témoin  de  fa  conduite 
en  Amérique,  &  qui  n'a  rien  à  efpérer  de  fa  faveur 
eft  d'un  bien  plus  grand  poids  pour  fa  gloire  ». 

M.  de  la  Croix  a  rendu  la  caufe  des  Américains 
ïntérelîante,  en  traçant  leurs  vertus  publiques  &  pri- 
vées,  pendant  le  coûts  d'une  guerre  qui  s'eft  terminée 
d'une  manière  fi  honorable  pour  eux.  Avant  d'entrer 
dans  le  détail  de  leur  Conftitution  ,  il  a  fait  remar 


(  9»4  ) 

qilîf  qu'eue  ti  ét4,  linfi  que  la  nôtre,  précédée  d'une  ■ 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  &  il  les  a  com- 
parées toutes  les  deux  ,  en  en  rapprochant  les  princi- 
paux articles. 

U  a  cru  remarquer  tjiie  le  premier  article  de  la  dé- 
deration  des  Américains  avoit  un  fens  plus  jufle,  plus 
clair,  plus  à  portée  de  l'eiptii  général,  que  celui  qui  com- 
mence ta  nôtre. 

«  Les  hommes ,  a-til  dit ,  ne  naiflent  &  ne  demeurent 
point  égaux  en  droits,  n'y  eût-il,  patmi  nous,  que  le  fils 
aine  du  Roi  qui  naii  avec  un  drou  à  la  Couronne ,  que 
les  autres  n'ont  pas,  il  y  auroit  une  différence  entre  les 
droits  qu'ils  apportent  en  naiflanr.  N'y  a-t-il  pas  aufli 
du  danger  à  mettre  en  principe  que  les  hommes  de- 
meurent égaux  en  droits ,  lorfqu'on  doit  enfuite  tefufer 
à  l'un  le  droit  d'éleâion ,  à  l'autre  celui  de  la  repréfen- 
tationi 

»  En  rapportant  l'article  qui  prononce  la  Liberté  illi- 
mitée de  U  Preffe  ,  il  a  fait  cette  réflexion  .-une  Liberté 
aufli  indéfinie  honore  les  Américains;  elle  prouve  qu'il 
n'exifte  point  chez  eux  de  ces  hommes  qui  tirent  leur 
fubfiftance  du  menfonge,  qui  fe  font  un  mérite  de  la 
calomnie  ,  qui  mettent  chaque  jour  un  impôr  fur  la 
crédulité  du  Peuple ,  dont  ils  effraient  l'imagination  par 
des  fantômes  ;  qui ,  jaloux  de  toutes  les  places ,  de  toutes 
les  dignités  auxquelles  ils  ne  peuvent  afpirer ,  diffament 
les  Citoyens  qui  les  remphffent  avec  honneur. 

M.  de  la  Croix  a  terminé  ainfi  fon  Difcours  :  11  Vous 
favez  mainrenant  quelle  eft  l'otigine  de  l'établiffement 
des  Etats-Unis;  vous  connoiffez  le  fondement  de 
leur  première  alliance  avec  l'Angleterre,  comment  ils 
ont  perdu  leur  indépendance,  &  font  entrés  infenfi- 
blement  fous  le  joug  de  la  Grande-Bretagne  ;  vous 
avez  vu  par  quels  degrés  ce  joug  s'eft  appefanti ,  quels 
efforts  ils  ont  fait  poiir  le  rompre  ;  rendus  à  leur  Liberté 
primitive  ,  ils  ont  élevé,  leur  ame  au-deffus  de  tous  les 
préjugés  ,  de  toutes  les  fauffes  opinions,  de  toutes  les 
vaines  diftinftions  ,  que  l'influence  des  autres  Sociétés 
avoit  introduites  parmi  eux.  Il  n'en  a  rien  coîlié  à  cenx 
qui  avoient  commandé  de  rentrer  dans  robfcurité  ,  de 
fe  confondre  dans  la  foule  des  fimples  Citoyens  ;  ils  ont 
pouffé  l'amour  de  l'égaîlié  &  l'averfion  pour  toute 
efpèce  de  diftinâion ,  jufqu'à  enfevelir  dans  leur  de- 
meure la  Médaille  adoptée  par  la  Société,  connue  fous 
le  nom  de  Cincinnalus.  Tandis  que  des  Ecrivain  élo- 
quenspréfageoient  de  grands  troubles  de  cette  décora- 
tion qu'on  avoit  voulu  rendre  héréditaire,  le  Général 
fVushington  s'en  étoit  déjà  détaché  ,  &  n'avoit  confervé 
d'autres  orncmens  que  fa  renommée  6i  fcs  vertus  patrio- 
tiques. 

»  Un  fi  généreux  exemple  n'a  pas  tardé  à  être  imité 
dans  tous  les  Etats  de  l'Amérique  ;  &  aujourd'hui  ce 
figne  de  confraternité  chevalerelque ,  n'eft  porté  que  par 
les  Officiers  François  qui  l'ont  reçu,  comme  un  témoi- 
gnage de  leurs  fervices. 

»  Ce  dernier  trait  achève  le  tableau  de  cette  fublime 
Confédération  de  treize  Républiques,  qui  n'en  forment 
plus  qu'une  feule  depuis  que  celle  de  Rhode-lfland  a 
adhéré  à  la  Conftitution  qui  les  a  unis  pour  jamais. 

»  Ce  grand  ouvrage  ne  s'eft  point  achevé  fans  trou- 
ble ,  fans  réclamation,  &  cependant  il  fe  formoit  au 
milieu  des  vertus  ,  au  fein  de  l'efprit  public.  Devions- 
nous  ,  d'après  cela ,  être  furpris  des  contradiflions  qui 
ralentiffent  une  Conftitution  qui  doit  régir  83  Dépar- 
temens  &  24  millions  d'Habitans,  qui  Sétruit  l'efpé- 
rance  de  tant  d'individus ,  qui  diffipe  tant  de  faveurs 
ufurpées  ?  Rappelions-nous  la  force  des  opinions  que 
nous  avons  renverfées  ,  comparons  l'exiftence  du 
Clergé  de  France  à  celui  d'Amérique  ,  rapprochons 
l'antique  fouche  de  la  Nobleffe  Françoife,  dont  les 
rejetons  étoient  fi  multipliés ,  du  foible  arbriffean  qui 
avoit  à  peine  pouffé  quelques  racines  fur  le  fol  des 
Etats  Unis;  mettons  en  balance  les  diftinâions  accor- 
dées dans  l'un  &  l'autre  hémifphère  ,  &  nous  nous 
convaincrons  que  ce  qu'il  y  avoit  peut-être  de  plus 
difficile  à  concevoir ,  c'étoit  la  poffibilitè  d'établir  parmi 
nous  ce  fyftême  de  juflice  &  d'égalité  qui  s'eft  for- 
tifié fur  la  terre  de  liberté  que  nous  venons  de  par- 
courir. Craignons  de  détruire  notre  propre  ouvrage  ; 
n'oublions  pas  que  pour  foutenir  une  auffi  étonnante 
révolution  dans  nos  u(ages,il  en  faut  créer  une  fem- 
blable  dans  nos  mœurs  ;  que  la  Liberté  ne  peut  s'allier 
qu'avec  le  refpeft  pour  les  Loix;  que  fi  elle  n'eft  épurée 
par  l'honnenr  &  l'humanité ,  elle  devient  plus  funefte  au 
Peuple  que  la  feivitude  ». 


ANN  ONCES. 

Etaeussemens  propofés  en  Virginie,  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  Septentrionale,  fur  environs 
300  mille  acres  Anglojs ,  (  l'acre  contenant  5  quarts 
d'arpent)  de  terres  choifies,  aune  lieue  d'une  Cour 
de  Juftice  ,  &  à  8  lieues  de  la  ville  d'Abingron  ,  Ca- 
pitale de  la  province  de  Washington  ,  bordées  d'un 
côté  par  la  grande  rivière  de  Clinch  ,  &  de  l'aurre  , 
par  celle  du  Gueft ,  à  vendre  depuis  6  jufqu'à  9  liv. 
tournois  l'acre  ;  favoir  ,  moitié  comptant  &  l'autre 
moitié  deux  ans  après. 


Ces  terres ,  dont  la  latitude  eft  d'environ  37  dcB'^' 
au  Nord  ,  font  admirablement  arrofées  par  les  rivières 
Clinch,  Gueft  ,  Bigfandy  &  leiirs  différentes  branch^*  • 
de  manière  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  une  étendue  "'' 
300  acres  qui  lie  fe  trouve  traverfée  ;  &  le  pays  étan' 
en  petites  collines  ,  il  n'y  a  jamais  de  débordement  i 
le  grand  chemin  qui  ,  de  Richemond  Capitale  de  la 
Virginie,  conduit  aux  terres  à  vendre  ,  eft  fuperbe 
&  propre  pour  toute  forte  de  voitures  ,  &  la  popu- 
lation confidérable  des  contrées  voifines  ,  met  à  l'abri 
des  incurfions  des  Sauvages.  L'air  eft  pur  &  favo- 
rable à  la  vie  animale  &  à  la  végétation.  Enfin,  oa 
a  une  libre  communication  avec  tous  les  Etats-Unis. 
Il  y  a  déjà,  fur  les  terres  à  vendre,  80  ou  100  fa- 
milles qui  fourniront  à  peu  de  frais  tous  les  uften- 
files  pour  la  culture. 

Elles  font  propres  à  la  culture  du  bled  ,  de  la 
vigne,  du  lin,  du  chanvre,  du  riz,  de  l'indigo,  du 
tabac  &  du  fucre.  L'abondance  du  gibier  tu.  de  la 
pêche  aff°ure  pour  long-tems  la  nourtiture  aux  pre- 
miers Habitans. 

Le  Propriétaire  invite  les  cultivateurs  &  ouvriers 
de  la  première  néceffité ,  mais  mariés  ,  à  fe  préfenier 
à  lui ,  s'ils  font  munis  de  bons  certificats ,  il  leur 
donnera  45  ou  50  acres  gratuitement ,  à  la  feule  con- 
dition d'aller ,  à  leurs  frais  ,  s'établir  fur  les  terres  à 
vendre ,  &  d'y  demeurer  8  ans  au  moins. 

S'adreffer  au  Bureau  établi  chM  M.  Gibé  ,  Notaire , 
rue  Sainte-Avoye ,  à  Patis,  où  l'on  prendra  commu- 
nication des  titres  originaux  de  la  Carte  générale  des 
Etats-Unis  ,  de  celle  de  l'état  de  la  Virginie ,  &  de 
celle  particulière  des  terres  à  vendre,  &  enfin  où  l'on 
fe  procurera,  tous  les  lenfeignemens  qu'on  pourra 
defirer. 


VARIÉTÉS. 

On  a  éctairci  la  caufe  de  la  métatnorphofe  de  quel- 
ques fontaines  de  Paris  d'eau  en  vin.  Des  Fraudeurs 
étoient  parvenus  à  placer  dans  les  grands  tuyaux  de 
ces  fontaines  de  petits  tuyaux  de  cuir  qui  aboutiflbient 
à  des  dépôts  formés  dans  l'enceinte  de  la  ville  &  en 
dehors  des  barrières  ;  ils  fe  fervoient  de  ces  tuyaux  pour 
paffer  du  vin  &  même  de  l'eau  -  de  -  vie  fans  payer 
de  droits  d'entrées.  Ces  tuyaux  ont  crevé  ,  &  les  fon- 
taines ont  donné  les  liqueurs  que  les  dépôts  fraudu- 
leux dévoient  recevoir.  En  forte  que  tout  le  merveilleui 
s'eft  évanoui. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  70 ,  la 
3*  repréf  delà  reprife  de  r<arart ,  avec  fon  Couronne- 
ment, fervant  de  Fête  à  la  fin  du  Speflacle  ,  paroles 
de  M.  Beaumarchais ,  mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  donneront  aujourd.  9  ,  U  Chevalier  à 
la  mode ,    Com.  en   5  aâes  ;  6c  l'Ecole  des  Maris ,  ea 

3  aâes. 

Théâtre  Italien,  Auj.  9,  Sophie  &■  DetvilU; 
Fanchette  ;  ?i.  Blaife  &  Babet.  Dem.  10,  les  Evénement 
imprévus  ;  &  la  4'  repréf.  de  Lauife  &  Volfan  ,  Com. 
nouv.  en  3  aâes. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  9 ,  /  fiaggiatori  felici ,  Opéra  ItaL  , 
mufique  de  divers  Auteurs. 

Théatridu  Paiau  RsYAi.  Auj  9,la9' reprèf.' 
de  Charles  &  Caroline,  Com.  en  ^  aâes;  &  Us  deux 
Fermiers,  en  i  aae,avec  un  Divertiffement.  Un  nou- 
vel ASeur  débutera  par  le  rôle  de  CkarUs. 

Théâtre  de  Mlle  Momanfler ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  9,  la  12'  reprél.  du  Maître  généreux.  Opéra  en 

4  aâes. 

Comédiens  dt  Betajttois.  Aoj,  9  ,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  Lucik  6"  Dercourt,  Pièce  en  2  aâes  ;  le  Fat  en 
bonne  fortune  ,  Opéra-bouffon  en  2  aâes  ;  6c  /«  Confé- 
dération du  Pamaffe ,  en  i  aSe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  9 ,  f  Avantageux 
puni  ,  les  Amouts  de  M,  Gatgoiin  &•  de  Madame 
Miroton ,  Pièces  en  l  aâe  ;  U  Songe  agréable,  en  3  aâes  ; 
&  l'Enlèvement  d'Europe  ,  Pant.  en  4  aâes ,  avec  des 
Divertiffemens. 

AMBiGts?  COMIQVE.  Auj.  9,  le  Comédien  de  Société; 
FAriifan  Philofophe , Pièces  ea  1  aâe;  &  U  Prince  JNair 
&  blanc ,  en  2  aâes ,  avec  des  DivertiftismeHs. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  9  ,  la  3°  repréf.  du  faux  Roxas ,  Com.' 
en  1  aâe  ;  &  /j  folle  Gageure  ,  Opéra  en  i  aâe. 

Intérêt  des  Aflîgnats-Monnoie.  AujourcThui  8  Août , 

{200  liv I  1.  18  f.  o  d. 
joo  liv , -i i     17      o 
1000  liv M..» , 9     xo      o 


On  s'aljonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  ru»  des  Poitevins,  ou  au  Buteau  des  Affiche»  de  Paris,  ru»  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
«lois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  ai  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frane 
dt  pon.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poftet.  C'eft  à  M.  Aubry, 
Direâeurdu  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n"  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  Varient,  fr<3ncs  de  port.=.  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaflioji 
de  etue  FeuilU  doit  être  adrtffé  au  Rédadear ,  (/  non  ailUurs.  zz  Tautc  efpèce  d'Av'ii,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6"  autres  ebts  queUonques  ,  pourront  être  inférfs 
étns  U    Mamitur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  coltnne  :  on  nmpofera  de  ces  diprens  articUs  un  Sapp\émeat  paiùcalitt  d'une  demi-feuilU  ,aujfi-iôt  qu'ils 

frrol»  ea  «ombre  fuffifam  pour  le  remplir.  Chaque  article  dsil  être  Jïfné  ,  avec  U  demeure  de  la  pirfonne  ,  qui  pourra  demeurer   inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  RédaBeur. 

Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifen  de  M,  Brûlé,  in  ftct  de  U  nu  il  l'Eeeran  ;  #n   il  Utuyer»  Itut  ht  joiKi  tfltl   lui ,  lis  Djmanchts  6-  Fins  exceptés,  depuis  neuf 

kairtt  du  maiin  jufqu'à  fept   ke»rei  du  foir.  '  ' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


MARDI      lO    AOUT    1790.  -  Seconde  Annéz  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  /«  3  Août. 

IN  OUs  apprenons  que  Lord  Howe  &  les  douze  vaif- 
feaux  qu'il  emmène  de  Spiiliéad  à  Torbay ,  ont  été 
contrarias  par  les  vens  &  détenus  à  S dnte- Hélène  ,  le 
31  Juillet  &  le  1='.  Août;  mais  hier  2,  l'Amiral  pro- 
fita d'une  brife  favorable  pour  gagner  le  tendez-vous 
général.  Au  moment  de  fa  réunion  à  l'Amiral  Barring- 
ton.qui  avoir  déjà  21  vaiffeaux  de  ligne,  notre  floite 
cft  montée  à  trente-trois  vaiffeaux  des  trois  premiers 
rangs.  En  attendant  que  les  circonftances  exigent  de 
nouveaux  arrangemens ,  cette  flotte  fe  formera  en  fix 
divifions,  ayant  chacune  un  Amiral  pour  Comman- 
dant ,  &  quatre  de  ces  divifions  fe  porteront  à  diffé- 
rentes hauteurs  dans  la  Baltique ,  dans  la  Manche , 
devant  les  Gaps  &  Gibraltar  ;  les  deux  divifions  ref, 
tantes  feront  regardées  comme  efcadres  d'obfervation. 

Nos  meilleurs  Marins  n'entendent  rien  à  cette  dif- 
tribuiion  inufitée,  &  nos  plus  intrépides  Politiques 
ne  conçoivent  pas  davantage  la  longue  inaâivité  de 
nos  forces  navales.  L'opinion  la  plus  générale  eft  que 
nous  ne  jouons  qu'un  rôle  fecondaire  6c  fubordonné 
aux  tergiverfations  du  Roi  de  Pruffe.  On  fait  que 
l'ordre  expédié  le  30  pour  le  départ  de  Lord  Howe 
&  du  refte  de  la  flotte ,  n'a  été  donné  qu'en  confé- 
quence  de  l'arrivée  d'un  Courier  Pruflien.  Les  hommes 
éclairés  murmurent  de  nous  voir  dégradés  ainfi ,  & 
métamorphofés  en  inftrui&ens  paffifs  d'un  allié  qui  tire 
fon  influence  de  la  nôtre ,  &  au  befoin  ,  ne  pourroit 
rien  pour  nous.  Dans  toutes  les  données  ,  fous  tous 
les  rapports  poflibles,  ce  n'étoii  pas  au  Roi  de  Prufle 
qu'appartenoit  le  droit  de  maintenir  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ,  &  nous  avons  grand  tort  de  permettre  qu'il 
prenne  ce  ton  dominateur.  Tout  confidéré  ,  nous 
lommes  heureux  fous  la  domlnaiion  douce  &  équi- 
table de  la  Maifon  de  Brunfwick  ;  mais  nous  payons 
trop  cher  nos  liaifons  Allemandes. 

En  attendant  l'efliet  des  déclaration  &  contre-dé- 
claration de  notre  Cour  &  de  celle  de  Madrid  ,  re- 
lativement à  nos  diflférens  aâuels  ,  nous  recevons  un 
avis  important  dans  la  circonflance,  en  ce  qu'il  nous 
inftruit  des  vraies  difpoftiions  de  l'Efpagne ,  à  l'égard 
des  pêcheries  contsAée. 

L'Aflrea  navire  employé  à  la  pêche  de  la  Baleine, 
dans  la  mer  du  Sud  ,  vient  d'arriver  dans  la  Tamife 
Le  Capitaine  Horner  qui  le  commande,  a  déclaré  à 
l'Amirauté ,  que  l'Efpjgne  eft  déterminée  non-feule- 
nient  à  interdire  la  pêche  de  tout  navire  Anglois  dans 
ces  parages ,  mais  même  à  en  conferver  cxclufive- 
meni  la  navigation.  Il  rapporte  qu'étant  occupé  de  la 
pêche ,  près  de  Stalenfland  ,  il  fut  abordé  par  deux 
frégatts  Efpagnoles  qui  l'euffent  fait  ptifonnier  ,ainfi 
que  fon  équipage  ,  s'il  n'étoit  furvenu  un  ouragan  dans 
lequel  il  eut  le  bonheur  d'être  utile  aux  Efpagnols  qui 
le  biffèrent  paffer  par  reconnoiffances. 

Par  des  Lettres  de  Calcutta  ,  en  date  du  12  Février , 
nous  fommes  informés  que ,  fur  l'avis  que  reçut  à 
tems  Lord  Cornwallis ,  de  la  perfidie  de  Tippo-Sultan 
envers  le  Rajah  de  Travancor  ,  Son  Excellence  prit 
le  parti  d'envoyer  contre  cet  implacable  ennemi  de 
l'Angleterre  des  forces  fuffifantes  pour  l'écrafer,  dans 
un  moment  où  il  ne  peut  attendre  auci:ne  afftftance 
de  la  France  fon  alliée.  Le  premier  Corps  deftiné  à 
cette  expédition  ,  confiffe  en  un  Bataillon  complet 
d'artillerie  Européenne,  douze  Compagnies  de  Lof- 
cars,  (  artillerie  noire)  i20oEuropé'.ns;  cette  partie 
fera  embarquée  ;  mais  un  fécond  Corps  plus  confi- 
rable ,  aux  ordres  du  Colonel  Cockerill ,  fe  rend  par 
terre  au  même  rendez  vous.  Il  confifte  en  fix  Ba- 
taillons de  troupes  Européennes  &  un  gros  train  d'ar- 
tilletie.  Quelques  jours  avant  le  départ  de  ce  Corps, 
il  en  éioit  parti  un  de  fix  mille  hommes  avec  une 
artillerie  nombreufe,  toutes  fortes  de  munitions  de 
guerre  ,  une  caiffe  militaire  trèsconfidérable ,  &  la 
plus  grande  abondance  de  vivres  CSf  de  provifions  de 
toute  efpèce.  On  ne  croit  pas  que  Tippo  puiffe  ré- 
fifter  à  une  expédition  fi  bien  concertée,  &  les  An- 
glois voient  déjà  leurs  étendarts  flottant  fur  les  portes 
de  toutes  fes  Villes. 

Samedi  dernier  ,31  Juiller  ,  le  Parlement  Britanni- 
que, qui  devoit  s'aftenibler  le  Mardi  10  Août ,  a  été 
prorogé  au  Mardi  12  Oftobre  prochain. 

Par  le  rapport  des  Socié'és  d'Agriculture ,  il  paroît 
qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  les  récoltes  en  grains 
répondent  aux  efpérances  qu'on  en  avoir  conçues  ; 
dans  les  Provinces  Orientales  ,  les  pluies  ont  tellement 
grofli  &  allongé  la  paille,  qu'elle  s'eft  renverfée  ,  & 
le  froment ,  ainfi  que  les  grains  inférieurs  germent  fur 
terre.  Le  défaut  de  chaleur  retardant  par-tout  la  ma- 
turité ,  on  craint  de  ne  pouvoir  en  faifir  le  point  que 
lorfque  la  qualité  fera  altérée.  Sur  les  terres  légères, 
on  a  commencé  la  moiffon  ;  m-iis  les  bleds  ont  fouf- 
fert.  11  eft  vrai  qu'au  Sud  &  ii  l'Oueft  les  moiffons 
font  moins  chargées  de  paille,  &  donneront  de  meil- 
leurs grains  ,  mais  en  moindre  quantité  qu'à  l'ordinaire, 
&  inalheureuiement ,  dans  ces  Provinces  ,  les  fenai- 
fons  ont  prefque  totalement  manqué.  Au  Nord ,  il  y 
a  quelqu'efpérance  ,  mais_  U  moiffon   cft  C  tarclive, 


que  l'on  craint  les  accidens.  Les  fenaifons  ne  font  pas 
même,  commencées. 

Le  18  Juillet  eft  mort,  à  Edimbourg,  Adam  Smith 
Membre  de  la  Société  Royale,  &  l'un  des  Direfleurs 
des  Douanes  de  Sa  Msjeflè  pour  l'Ecoffe.  Son  mérite 
littéraire  &  fes  veitus  privées  lui  ont  fait  une  répu- 
tation qui  paffsia  fûrement  à  a  poflériié.  Les  hommes 
fe  fojviendront  toujours  avec  admiration  &  recon- 
noiffance  d'un  nom  cher  à  la  vertu  &  à  la  Phdofo- 
phie.  Indépendamment  de  fes  recherches  fur  les  caulcs 
de  la  richeffe  des  Nations  &  de  fa  théorie  ,  des  len- 
timens  moraux  ,  on  prétend  qu'il  a  laiffé  en  manulcit 
un  Examen  critique  de  l'Efprit  des  Loix  de  Mon- 
tefquieu. 

COLONIES    FRANÇOISES. 

Suhe  de  l'Affaire  de  U  Martinique, 

Lettre  de   MM.  Us   DépuUs  de  U    Ville  de  S.  Pierre 
auprès  de    l'AffembUe   Nationale  ,    au    Rédacteur    du 


Moniteur. 


Paris,  le  7  Acût  1790. 


Monficur ,  vous  avez  imprimé  dans  votre  Feuille 
d'aujottrd'hui  7  Août,  une  Lettre  de  M.  de  Dillon , 
&  une  Adreffe  de  retnerciemens  à  M.  lile  Damas  , 
Gouverneur  général  de  la  Martinique,  fignée  par  quatre 
Officiers  Municipaux  ,  Se  144  Citoyens  de  la  Ville 
de  S.  Pierre. 

M.  de  Dillon  n'a  ptj  regarder  cette  Lettre  comme 
un  hommage  rendn  à  la  vérité,  que  parce  qu'il  ignore 
les  circonftances  qui  Jont  forcé  les  fignatures  :  elles 
font  déduites  dans  une  Lettre  du  Greffier  de  la  Mu- 
nicipaUté,  rapportée  dans  le  Mémoire  ci-joint;  mais 
comme  tout  le  monde  ne  lit  pas  ces  foate  d'Ourages, 
&  que  chicuu  ,  avec  taifon,  s'empreffede  lire  votre 
Moniteur  ,  veuillez  bien ,  Monfieur ,  propofer  dans 
votre  prochaine  Feuille   la  quefllon  de  favoir  : 

Si  des  Officiers  Municipaux ,  fi  les  Citoyens  d'une 
Ville  font  dans  un  état  de  liberté  ,  quand  ils  font  op- 
primés par  fix  mille  ennemis  ;  quand  la  Maifon  Com- 
mune eft  expofée  au  feu  de  cinq  canons  ;  quand  la 
Ville  n'eft  remplie  que  de  pièces  d'artillerie  ,  &  quand  , 
dans  la  nuit,  fans  diflinflion  d'âge  ni  d'éiat ,  on  en- 
lève ies  Ciioyens  de  leurs  maifons  pour  les  charger 
de  fers  &  les  traduire  à  bord  des  bâtimens. 

Nous  vous  annonçons  une  Proteftation  dts  Officiers 
Municipaux  :  cet  Ouvrage  feul  eft  le  fruit  de  la  li- 
berté. Signes,  Arnaud  de  Coaio,  Rusie,  Députés 
de  la  VÙle  de  S.  Pierre  de  la  Martinique. 

Copie  de  U  lettre  écrite  par  le  Secréraire-Grrffier  de  la 
Municipalité  de  Saint- Pierre  ,  à  MM.  Riifie  &  Arnaud 
Decorio ,  Député  de  ladite  Ville,  auprès  de  l'Ajfemblée 
Nationale. 

«  Meffieurs ,  vous  êtes  loin  de  foupçonner  l'affreux 
moment  dans  lequel  nous  fommes;  il  eft  tel,  que 
la  Municipalité  même  ne  peut  écrire  officiellement , 
&  que  je  fuis  obligé  de  me  dérober  pour  vous  en 
donner  une  imparfaite  idée. 

w  M.  de  Damas  a  repris  le  Gouvernement;  l'Affem- 
blée  ,  fans  fe  diffoudre  ,  a  déclaré  qu'elle  s'en  rap- 
porto't  à  la  majorité  des  Paroilîls.  Le  Général  nous 
avoir  adreffé  les  Proclamations  du  Roi  &  les  Décrets 
du  28  Mars  ,  lorfque  tout  l'édifice  de  noire  profpé- 
rite  a  été  renverfè;  &  nous  fommes  tombés  dans  un  état 
honteux,  d'aviliffcinent ,  fous  le  fer  de  nos  Ennemis, 
&  ne  fubfiftant  encore  que  par  uneel'pcce  dt.  prodige. 
La  Gazette  ci-jointe  vous  donnera  une  idée  des  évé- 
nemens  du  Judi  %  Juin.  Nous  étions  à  l'indant  d'être 
égorgés  par  les  Mulâtres;  c'étoit  de  cette  manière 
qu'ils  prètendoient  obtenir  la  qualité  de  Citoyens.  Je 
ne  puis  pas  vous  diffimuler  que  la  rage  du  Peuple  à 
été  pouHée  bitn  loin  ce  jour-là  ;  &  parmi  les  Mu- 
lâtres qui  ont  été  pendus,  il  y  en  a  eu  d'arrachés  im- 
pitoyablement ces  bras  des  Citoyens  qui  vouloient 
l'-s  protéger  M.  Dufau  lui-mime  a  été  maffacté  & 
pendu  ,  lorfqu'il  eût  été  important  de  lui  conferver  la 
vie  pour  l'entendre  au  moins  fur  les  faits  dont  ils 
pouvoir  donner  la  révélation. 

»  Le  lendemain  4,  nous  avons  été  encore  dans  une 
crife  violente  :  des  forcenés  voulaient  allt;r  poignar- 
der dans  les  priions  tous  les  Mulâtres  qu'on  y  avoit 
conduits.  Pour  arrêter  la  rage  ,  il  a  fallu  firmtr  une 
Chambre  Prévôtab  ,  pour  laquelle  les  Diftiifls  ont 
nommé  chacmi  leurs  Coiumiffaires  :  M.  Dcffales  a  été 
fait  grand  Prévôt  ,  &  il  eft  certain  qu'on  lui  doit  le 
faUit  de  ceux  qui  n'avoient  pas  péri  dans  la  première 
journée  ;  l'aélivité  avec  laquelle  il  a  travaillé  ,  a  enchaîné 
l'effctvcfcence ,  &  nous  avons  eu  l'efpoir  de  (auver  des 
innocens. 

i>  Cependant  au  premier  récit  qui  a  été  fait  dans  l'in- 
térieur de  la  Colonie  ,  l'Affcnihlée  ,  pi  étendue  Géné- 
rale ,s'cft  mifè  en  aftion.  Les  Mulâtres  fugitifs  avoient 
rendu  tout  fous  les  traits  les  plus  affieux,  fit  les  exa- 
gérations de  toute  efpèce  ont  fait  fermenter  les  el Tiis 
à  un  point  inconcevable.  On  n'a  pas  vu  des  Hoinmes 
qui  avoient  été  proviqi  es  par  des  Mulâtres;  on  a  vn 
des  brigands  ,  les  affaffins  des  Mulâtres,  &  on  a  pris 
le  psrri  le  plus  extraordinaire.  L'Alîemblée  a  requis 
M.  le  Général  d'employer  toutes  f  s  fo  cts.  Troupes 
réglées,  Marine  ,  Artillerie  ,  Mdice  ,  &c.  pour  marcher 
à  nous,  en  donnant  pour  motif  qu'il  f.iUoit  nous  déli- 
vrer des  perturbaieuts  du  repos  public  ,  qui  ne  nous 


hiflb'ent  aucune  liberté  ,  &c. . . .  Je  vous  envoie  la  ré- 
quifiilon  à  la  fuite  de  laquelle  en  a  imprimé  la  lettre 
du  Général  ;  mais  on  partie  fetilcmcnr  ,  c'eft-à-dire  « 
que'ile  éioit  acompagnée  d'une  autre  lettre  très-fort:  , 
qui  nous  a  mis  l'allarnio:  dans  le  cœur  ,  &  qui  nous  a 
décidé  à  nous  mettre  en  ttat  d;  défenlé. 

n  L'armée  s'eft  mife  en  marche  ,1e:  9  au  matin;  elle 
étoit  compoféede  tout  le  Régiment  de  la  .Martinique. 
On  y  avoir  joint  deux  des  Compagnies  de  Sainte-Lucie, 
du  Corps  d'Artillerie,  de  la  Marine,  de  tous  les  Habi- 
tans  commandés  dans  tous  les  quartiers,  &  des  Mulâ- 
tres eux-mêmes. 

»  Le  Vaiffeau  Vllluflre  &  deux  brigantins  en  avoient 
grande  partie  à  bord.  Le  Généra! ,  a  la  tète  du  Corps 
d'armée ,  a  débarqué  au  Carbei ,  d'où  ils  ont  paifé  par 
les  h-uteursjulqu'àlHépital.&nous  ont  embralTéde  ce 
côté;  les  brig.;niins  ont  dc:ba.UL.é  au  fond  Canon- 
ville,  &  le  Détachement  a  c  .  bientôt  renforcé  des 
Habitaiis  Ariftocraies  du  Prelcneur  &  Quartiers  voi- 
fins  ;  on  a  vu  entre  autres  M.  de  Mjûias  à  la  tête. 
Enfin,  M.  de  Soter  eft  venu  par  le  g-os  .'viorne.  Se 
s'eft  emparé  du  ParnalTe.  De  tous  côtes ,  nous  étions 
pris,&par  desforceifupéri.ures.M.  leAiaircCc  M.  Derr 
avoient  fait  beaucoup  de  ûifpofuions,  ria-5  il  y  avoir 
ordre  de  ne  point  tirer  le  premier  coup  de  !uf:.;cn 
forte  que  les  ennemis  s'avançani  de  tous  les  côtés  à 
la  fois,  les  poftes  étoient  obligés  de  fe  r<;pllcr,  ik  or.t 
rentré  en  Ville.  Jugez  de  notre  fituation  dans  toute 
cette  journée  !  Le  moindre  coup  tiré  ,  tout  eût  Cri 
exterminé.  M.  de  Pomevés  louvoyoit  dans  la  reda 
prêt  à  canonner  la  Ville,  s'il  y  avoit  de  la  r;fu}ance  :  la 
mort  s'oftroit  de  toutes  parts.  Comme  on  avoit  mis 
les  Troupes  réglées  en  avant,  c'eft  une  des  cauies  qui 
a  enchaîné  l'ardeur  de  la  jeuneffe  ;  mais  on  a  eu  bien  de 
la  peine  à  contenir  celle  des  Flibuftiers ,  à  la  tête  def- 
quels  étoit  M.  Lahorie. 

»  Le  loir,  quand  on  s'eft  vu  invefli  Si  qu'il  n'y 
avoit  aucun  moyen  de  défenfe,  la  fureur  de  queK|ues 
efprits  s'eft  tournée  contre  la  Municipalité.*  M.  de 
Ttioumafeau  lui-même  1  manqué  en  être  la  victime. 
Cependant  le  Général  lui  a  fait  demander  la  per- 
inilfion  de  faire  entrer  fa  Troupe  dans  la  Viile,  oL  ii  l'a 
accordée,  à  condition  que  les  iMuîâtres  n'y  enireroient 
pas  ;  ce  dont  le  Général  a  donné  fa  parole  d'h&nneur. 
En  effet,il  font  campés  fur  toutes  les  hauteurs  des  envi- 
rons, oii  ils  ont  dévafté  les  habitations.  Se  d'où  nets 
les  voyons  cominuelleraent  qui  forment  à  nos  yeux  un 
cercle  bien  honteux  à  voir. 

Les  Habitans  des  caœp3gr:es  font  entrés  en  foula 
avec  le  Général,  &  fe  font  empâtés  de  l'intendance 
où  ils  font  pêle-mêle  avec  les  Grenadiets.  .\1.  de  Fou- 
lon s'eft  montré  avec  une  intrépidité  rare  ;  Se  com- 
bien d'horreurs  il  a  éprouvées.  Il  y  a  aujourd'hui  quatre 
jours  que  nous  fommes  à  la  merci  de  nos  cnr.einu. 
Après  deux  jours,  le  Général  nous  a  pries  de  convo- 
quer une  Affemblée  de  deitx  cens  Notables  :  ede  s'eiî 
tenue hieriàirLitendance;  c'eft-à-dire,qu'on  s'y  eft  renHu, 
mais  pour  être  entatfes  de  bout,  dont  la  plus  grande 
conlufion  ,  au  milieu  de  tous  ces  habitans  qui  fcir- 
bloient  nous  dévorer.  M.  rie  Préclair  à  la  tète  des  Atif- 
tocrates  du  Fort,  a  propcfe  une  Adrejfc  as  unarcc- 
mtnt  au  Général ,  aux  Corps  militaires  à  r.A.!Teinb;ée 
Coloniale  ,  6»  on  difoit  ià  h.iuumcnt ,  que  ceux  qui  û- 
gneroient  ,  feraient  de  bons  Citoyens ,  6-  q;ie  lis  autres 
fcroienl  ccn-:us, 

II  Cette  propofition  nous  a  glacés  :  nous  fommes 
fortis  ,  &  l'adrcffe  a  été  fignée  par  quelques  perfoiines, 
cependant  la  pofit.on  étant  critique,  on  s'eft  teiiréa 
la  Maifon-de-Ville  ,  où  une  autre  Adrelfe  a  été  rédi'ie 
pour  le  Général ,  en  confervant ,  autant  qu'il  a  été 
polTible  ,  les  principes.  Le  Généra  a  fait  l'im-ollib^e 
pour  nous  engager  à  lui  faire  une  réquifirion  d'asir 
contre  les  mauvais  fujets  ;  nous  y  avons  toujours  ré- 
fifté,  &  il  pris  fon  parti. 

Cette  nuit  les  Troupes  ont  été  poftées  dan?  toiJ:e  la 
Ville  ;  des  canons  dans  les  rues  ;  les  Mulâtres  forment  le 
cordon  à  mi-côte.  Des  dêischemens  ont  été  de  côté  Se 
d'autre ,  dans  les  maifons ,  enlever  des  Pai  ticuliers ,  fans 
diftinélion,  les  Citoyens  les  plus  honnêtes.  M.M.  Duha- 
mel ,  Entanton  ,  Toraille,  Fourn  ,  le  Duff,  Sic.  Plus  de 
cent  cinquante  ont  été  enlevés  ait  fi  ,  .fous  prétexte  de 
chercher  des  coupables. Depuis  ce  matin  on  en  a  relâché 
quelques-uns ,  ina's  la  confternation  eft  univerfeile  ;  on 
les  conduifoit  à  bord  de  quelques  bâtim;ns  ;  &  pour 
que  cette  mnnosuvre  pût  réulîtr,  depuis  hier  on  cmpé- 
choit  ftriéliment  tout  le  monde  de  fcriir.  Nous  avons 
fait  de^  réclamations  générales ;ra.us  le  Comité,  vous 
le  connoilfez  ,  eft  là  :  l'efprlt  de  M.  de  D,;::'a3  eft; 
obledé  :  il  croit  travailler  pour  le  bien  ,  Si  il  fert 
toutes  les  paHlons  particulières.  Bon  Dieu  !  que  vous 
êtes  heureux  de  n'avoir  pas  \u  ces  i'orrcurs  !  fôites-iîs 
connoître  cependant; au  premier  inftant  ,;nousauion5  à 
vous  en  appren.'re  d'sutres  ». 

MM.  les  Députés  de  S.  Pierre  certifient  l'authenûcitè  de 
cette  lettre. 

Leur  Mémoire  porter  «  d'autres  Lettres  anno.^cent 
qu'on  a  l'orci  l'Intemlant  à  établir  tous  les  Guiea'ix; 
de  l'Admlniftration  au  Fort-Royal  :  on  veut  donc  fj  re 
de  cette  Ville  de  guerre ,  h  feule  place  de  commerce 
de  la  Colonie?  On  n'a  confcrvé  qu'un  Innrimeur 
avec  privilège  exclulif:  les  aUi'-.:s  ol-.t  cté  profcriis  ■ 
i!  n'cft  pas  étonnant  qu'on  s'oppofe  à  la  liberté  cie  l! 
Freffe ,  dans  un  Pays  où  l'on  i^n'ève  à  fes  babi-anî 
jnfqu'à  la  précieufe  faculté  d'ex-pritner  de  vive  voix 
leur  façon  de  penfer ,  &  où  l'ot  firee  les  Cfp;''ers  Mu- 
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':':piia  à  trahir  k  'térricignari  de  leur  confclence  ',  pou'' 

.  ::ncr  des  ètoç,<s  aux  oj'ptc£tuis  du  PaifU 

»  Comment,  dans  ces  circonflanccs  ,  pouvoir exè- 
■cuter  le  Décret  du  8  Mars  ?  Comineut  connoîna  le 
vœu  général  d'une  Colonie  dans  laquelle  on  ne  veut 
•CHiployct  que  la  Loi  bayonnettc  ?  Quelle  cA  la  libené 
quon  peut  le  promettre  dars  les  l'uttrages  »  ? 

NoHS  rouîmes  requis  d'annoncer  que  MM.  les  Dé- 
putas de  la  ville  de  Saint-Pierre ,  ont  été  chargés  par 
^3  Municipalité  ,  par  la  Commune  &  la  Garde  Na- 
tionale du  Fort-Royal  ,  de  prél'enier  leurs  doléances 
à  l'AlTcmblée  Nationale  ,  &  de  détendre  leurs  droits 
de  Citoyens  ,  comme  ayant  été  violés  par  le  Gouver^ 
eement. 
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,    DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  Lundi  ç  Août, 

M.  Xtgnault ,  Député  de  S.  Jean  à^Angely.  Vous 
avez  entendu  parler  des  troubles  furvenus  dans  plu- 
fienrs  Villages ,  fitués  aux  environs  de  Fontenay-le- 
■Corate  ,  dans  un  moment  de  difette  de  grains.  Je 
demande  que  la  Sentence  rendue  à  la  requête  du  Grand- 
Prévôt  ,  par  le  Tribunal  de  cette  Ville  ,  foit  regardée 
comme  non  avenue  ,  l'affaire  n'étant  pas  de  fon  ref- 
fort ,  &  qu'elle  foit  renvoyée  par-devant  les  Juges 
de  S.  Jean  d'Angely. 

Sur  les  obervations  de  M.  Moreau,  cette  affaire  eft 
renvoyée  au  Comité  des  Rapports  pour  en  rendre 
compte  le  plutôt  poffib!e. 

M.  G:org:s.  Dans  un  des  Procès-verbaux  remis  au 
Comité  des  Rapports ,  relativement  à  l'infurreûion  qui 
a  eu  lieu  dans  le  Clermontois  ,  il  eft  dit  qu'un  Offi- 
cier du  Régiment  de  C:>ndé  avoir  annoncé  à  Stenay, 
^ueles  Autrichiens  étoient  prêts  d'entrer  en  France, 
ce  qui  a  fait  raffembler  autour  de  cette  Ville  près  de  30 
mille  Gardes  Nitionaux  des  environs.  J'ai  appris  hier, 
par  un  Courier  extraordinaire  ,  que  les  Cavaliers  en 
garnifon  dans  cette  Ville,  ayant  interrogé  un  Officier- 
Chaffeur  fur  ces  bruits  ,  il  leur  répondit  que  cela  étoit 
vrai  ,  qu'ils  entreroient  &  puniroient  tous  ceux  qui 
re  feroient  pas  pour  le  Roi.  Cette  nouvelle  repandit 
la  fermentation  ,  &  l'Officier  a  été  obligé  de  prendre 
la  fuite.  —  Le  Courier  attend  la  décifion  de  l'Af- 
femblée. 

A/.  Rcwbel.  Il  eft  d'autant  plus  inftant  de  s'occuper 
de  cette  affaire  ,  qu'il  paroît  qu'on  travaille  de  toute 
part  l'Armée  ,  &  qu'on  infinue  aux  Soldats  de  ren- 
voyer Iturs  Officiers,  La  garniion  de  Bitche  eft  fortie 
de  la  Ville  tambour  battant,  a  dépofé  fes  Officiers, 
&  eft  rentrée  dans  la  Ville  le  fabre  à  la  main. 

Je  perfifte  à  demander  que  l'Affemblée  s'occupe 
înceflamment  de  ces  objets. 

Cette  affaire  eft  renvoyée  au  Comité  des  Recher- 
ches. 

M,  Manineau.  Il  a  été  remis  au  Comité  des  Rapports 
un  paquet  venant  d'Allemagne,  &  arrêié  p«r  la  Muni- 
Crpaltiè  de  Montauban,  qui  l'a  décacheté.  Dans  le 
paquet  fe  trouve  deux  lettres ,  l'une  adreffée  à  M. 
Monrmorin  ,  &  l'autre  à  M.  Dogny.  Elles  font  écrites 
en  chiff:  es.  Il  eft  peut-être  nécellaire  de  nommer  des 
Commifi.ircs  pour  aftifter  à  l'ouverture  de  ce  paquet, 
en  préfence  de  M.  Montmorin.  Cela  pourroit  lervir  à 
détourrer  toute  efpèce  de  foupçi  ns.  Je  penfe  aufli  que 
la  Mhnicipaiité  doit  éire  réprimandce  pour  avoir  ou- 
vert un  paquet  qui  paffoit  fous  le  fceau  de  la  foi  publi- 
que. Il  eft  bon  d'obferver  que  les  lettres  en  cliifffes 
n'ont  rien  qui  puifie  alarmer ,  attendu  que  c'eft  l'ufage, 
dans  les  co'  refpondances  diplomatiques. 

M.  le  Prcfident.  Un  des  Membres  du  Comité  des 
Recherches  m'a  inftruit  que  des  Commiffaires  ont  été 
chargés  de  remettre  cette  lettre  à  M.  iMonimotin  :  ils 
en  rendront  compte  à  l'ASemblée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leftiire  d':jne  lettre 
des  Habiians  de  l'ÎAs  de  Bourbon.  Ils  fe  plaignent  de  la 
coniuite  de  l'Adminiftrateur  de  cette  Me. 

Cette  Adrtfle  eft  renvoyée  au  Comité  Colonial. 
M.  Elbccq.  Les  Habitans  des  Provinces  qni  com- 
polent  aujourdhui  le  Département  du  Nord,  ont  fait 
creMicr,  à  grands  frais,  des  canaux  de  communica- 
tion, pour  fe  procurer  une  navigation  intérieure 
libre  &iaci!e  ;  cependant  les  Intendans  oui  ont  fuccef- 
fivement  adir.iniO.ré  ces  provinces  ,  ont  f-it  accorder 
par  des  Arrêts  eu  Confeil,  aux  bateliers  de  Condé, 
le  privilège  exclufif  de  tranfponer  le  charbon  tiré 
de  toutes  les  rr.inES  quelconques  du  Hainauli  ,&aux 
bela^drier^  de  Durikerque  ,  celui  d'exporter  de  celte 
v^Ue  toutes  les  marchandifes  qui  arrivent  dans  fon 
port  ;  ainfi  les  batteliers  des  deux  extémit^s  du  Dé- 
partement, ont  à  eux  feuls  la  jouiffance  exdufive  de 
toutes  les  rivières  &  canaux  dont  l'entretien  eft  ce- 
pen  'ant  à  la  charge  de  tous  les  Habitans.  Vous  ne 
fouffrirez  pas  plu>  long-fenis  un  abus  ai.ffi  révoltant 
&  aufti  contraire  aux  intérêts  du  commerce  ;  dijà 
vous  avez  prononcé  que  les  r;vières  &  canaux  étoient 
auffi  libres  que  les  grands  chemia*.  Je  demande  donc 
que  cette  affaire  foit  renvoyée  à  votre  Comité  d'A- 
gr'culrure  &  Je  Commence  ,  pour  être  mife  fous  vos 
yeux  dans  éuitaine. 

Ceue   propofition  eft  adoptée. 

Suite  de   la  D'^fcujjlon  fur  V Orzanifaiion  de  l'Ordre  Ju- 
diciaire. —  Du  Minijlire  Public, 

M.  Beaumetz  propofe  de  pofer  a-nfi  la  queftion  ; 
'a  Comment  feront  exgrcses  les  accufaiions  pubhyues  ». 
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M,  Menouville.  Elle  peut  l'être  ainfi  :  «  Par  qui  l^s 
pourfuiies  des  délits  publics  feront  -  elles  Intentées  ou 
dirigées  «  ? 

On  demande  que  la  dlfculTion  foit  ouverte  fur  la 
queftion   polée  d'une  manière   plus  générale. 

iM.  Goupil  propofe  le  Décret  fuivant  :  "  Il  y  au- 
ra ,  en  chaque  Tribunal  deDiftrél,  un  Procureur  du 
Roi  cha  gé  du  Minif^ère  public.  11  fera  chargé  de  la 
caufe  des  mineurs ,  des  interdits  6i  de  toutes  celles 
oit  les  droits  de  la  Nation  pourrolent  être  compro- 
mis. Il  pourra  intenter  de  fon  chel  une  accufation 
contre  tout  aSe  qui  auroit  troublé  direâement  l'ordre 
public ,  &  il  pourvoira  à  ce  que  cet  ordre  ne  foit 
jamais  compromis. 

M.  Mougins.  Le  Corpi  foclal  ,  bleffé  par  l'impunité 
des  crimes  ,  vous  demande  un  homme  chargé  d'en 
pourfuivre  la  vengeance  Se  d'en  découvrir  les  preuves. 
Cet  homme  doit-il  être  l'homme  du  Peuple  ou  l'homme 
du  Roi  .■' Ce  doit  être  l'homme  du  Peuple,  parce  que  ■ 
l'accufation  publique  eft  le  droit  le  plus  facré.  Si  que, 
d'après  tous  les  principes,  il  émane  des  droits  du  Peuple, 
qui  dès -lors  2  inconteiîablemeni  le  pouvoir  d'en  dé- 
léguer l'exercice.  Pour  démontrer  cette  vérité ,  il  fuffit 
d'invoquer  les  maximes  confacrécs  par  la  nature  , 
diftées  par  l'humanité  &  adoptées  par  les  Loix  de  tous 
les  Peuples.  Le  droit  naturel  inveftit  de  la  psurfuite 
des  crimes  l'offenfé  ou  la  famille  de  l'offenfc....  Ce- 
pendant fi  l'offenfé  néglige  de  pourfuiv.-e  fon  injure  , 
le  crime  ne  doit  pas  pour  cela  refter  impuni.  C'eft 
cette  confidération  importante  qui  a  fait  créer  le  Ma- 
giftrat  chargé  do  veiller  à  la  punition  des  méchans. 
Il  le  fut  d'abord  par  le  Peuple  ;  c'eft  donc  le  Peuple 
qui  doit  l'inftituer  encore  aujourd'hui  ;  c'eft  donc  au 
nom  du  Peuple  &  non  à  celui  du  Roi ,  qti'il  doit 
exercer  fon  miniftère....  Le  mode  que  votre  Comité 
de  Conftitution  vous  propofe,  n'eft  donc  qu'un  re- 
tour à  cette  inflitution  première  ,  que  ia  Conftitution 
que  vous  donnez  à  l'Empire  François  ne  vous  permet 

pas  d'abandonner Il  eft  clair  que  ce   n'étoit  que 

par  la  confufion  de  tous  les  Pouvoirs  &  de  tous  les 
droits  nationaux  que  le  Roi  exerçoit  autrefois  ,  que 
l'accufation  pirblique  lui  étoit  dévolue  :  aujourd'hui 
qu'on  connoit  la  fource  &  la  difliniSion  des  Pouvoirs, 
il  m'eft  démontré  que  l'accufation  publique  appattient 
au  Peuple  ,  &  qu'il  a  feul  le  droit  d'en  déléguer  l'exer- 
cice  Je  conclus  à  l'adoption  des  atticles  propofés 

par  votre  Comité  de  Conftitution. 

M.  Brevet.  Ainfi  que  toutes  les  grandes  queftions 
que  vous  avez  agitées  jufqu'à  ce  jour ,  celle  qui  oc- 
cupe ,  en  ce  moment,  l'Affemblée  Nationale,  renferme 
un  affez  grand  nombre  de  queftions  fecondaires  qui 
fembienr  devoir  compliquer  &  embarrafferla  difcuffion; 
mais  peut-être  eftil  pofiible  de  la  fimplifier.  Il  s'agit 
uniquement  d'une  loi  générale  ;  tout  le  refte  appartient 
à  des  détails ,  à  des  formules  de  procédure  criminelle, 
appbcables  à  tous  les  fyftémes.  Cette  idée  m'a  dirigé 
dans  la  marche  que  je  me  luis  prefcrite  ;  une  autre 
penfée  m'a  conduir  dans  mes  recheches.  J'ai  cru  que 
cette  caufe,  qui  eft  véritablement  celle  de  l'honneur, 
de  la  vie  &  de  tous  les  droits  du  Citoyen  ,  devoit 
être  difcutée  d'après  les  règles  immuables  de  la  rature 
&  de  la  raifon  qu'il  falloit  oublier.  Ces  Jnrifconfultes 
des  tems  paffés  ,  qui  ne  voyant  &  ne  connoiflant  dans 
ce  monde  d'autres  Loix  que  la  Loi  Romaine  ,  la  Loi 
Canonique  ou  la  Loi  Couturaière  ,  traiioient  des  prin- 
cipes de  Loix  comme  un  efclave  dans  1-s  fers  parle 
de  la  Liberté  (on  applaudit).  A  qui  convient-il  de 
déléguer  le  droit  d'accufation  pour  refoudre  ce  pro- 
b'ême  t  II  faut  avant  tout  rechercher  fon  origine  ,  fon 
objet,  fes  carafières,  &  découvrir  à  qui,  d'après  les 
principes  naturels  de  toute  affociation  politique,  l'exer- 
cice en  a  été  primitivement  conféré.  Nous  trouverons 
avec  facilité  le  principe  que  nous  chetchons  à  coijfa- 
crer  fi  nous  parvenons  à  répandre  quelque  jour  fur 
ces  points  préliminaires  &  fondameniaux. 

Le  droit  d'accufttion  a  pris  naiffance  dans  le  con- 
trat focial  dont  il  forme  une  des  bafes  les  plus  effen- 
tielles.  Par  ce  contrat,  des  hommes  ont  mis  en  com- 
mun leurs  forces  &  leurs  volontés ,  pour  garantir  à 
chacun  la  plus  grande  aifance,  la  plus  grande  fûreié, 
le  plus  grand  bonheur  polTitl-.  Toute  infraélion  à  la 
Loi  jurée ,  bleffe  à  la  fois  chaque  individu  ,  &  met 
en  péril  la  Société  toute  entière.  Chacun  a  d.  ne  un 
intérêt  égal  à  ce  que  l'ordre  public  foit  conftamment 
maintenu  ;  le  droit  ds  furveillance  appartient  donc  à 
chacun;  la  liberté  des  accufations  eft  donc,  dans  fon 
origine  ,  un  véritable  droit  de  dtéaitaché  au  titre  de 
Citoyen  :  mais  par  une  conféquence  du  pafle  focial 
également  évidente,  il  faut  que  l'exercice  de  dioit 
ne  puiffe  jamais  contraiier  le  but  de  fon  inftituiion. 
il  faut  que  fous  prétexte  de  protéger  la  fureté  indi- 
viduelle &  publique  il  ne  puifTe  iervir  à  les  ruiner 
toutes  deux;  il  fcut  fur-iout  que  jamais,  fur  des  fri- 
voles indices  ,  on  puilTe  impunément  mettre  un 
Citoyen  dans  les  fers  :  U  corabinaifon  de  l'ufage  de 
•ce  droit  doit  donc  être  telle,  qu'elle  épouvante  à  la 
fois  &  le  calomniateur  &  l'accufé  coupable,  enferre 
que  d'une  part  la  liberté  des  accufations  rende  dif- 
ficile le  fecref  &  l'impunité  du  crime,  &  que  de 
l'auftc  le  châtiment  de  l'accufateur  calomnieux  foit 
toujours  alTurc.  Ne  pcnfez  pas  que  je  vous  entre- 
tienne ici  d'une  vaine  théorie;  elle  étoit  pratiquée 
avec  luccés  chez  les  amiens  peuples  qui  ,  plus  près 
que  nous  du  berceau  des  Sociétés,  confervoient  encore 
dans  leur  inftituiion  les  premiers  erremens  de  la  Li- 
berté, le  ne  citerai  ni  les  Hébreux,  ni  les  Egyptiens, 
ni  les  Grpcs  ,  rnals  je  fixerai  un  Inftant  vos  regards 
fur  la  jurilprudence  des  accufations  publiques  chez 
un  peuple  fage  d«   toute   U  fageils  des  nations,  & 


je  m'appuierai  principalement,  (3ans  ce  rapide  exiinen, 
des  recherches  d'un  Auteur  très-récent,  d'un  de  ces 
hommes  rares  qui  ont  écrit  fur  la  légiftaiion  avec 
fens  tu  philolophie.  C'eft  de  l'illullre  Cueyaiier  Phi- 
langîeri. 

A  Rome ,  dans  les  beaux  jours  de  la  République  ; 
tout  Citoyen  avoit  la  libeité  d'inienter  une  accufation 
contre  un  autre  Citoyen  ,  &.  l'exercice  dt  ce  diait 
étoit  fi  heureulement  conçu  ,  que  l'innocence  n'eut 
jamais  à  s'en  effrayer.  L'accufaiion  éjoit  publique  6c 
connue  de  l'accufé  dans  les  moindres  détails  ,  &  l'ac- 
cufateur ne  pouvoir  plusjla  retirer ,  avant  l'intervention 
du  Jugement.  Lui  feul  devoit  prouver  le  délit ,  Se  cle 
l'infuffifance  de  la  preuve  réfultoit  la  juftification  de 
l'accufé.  L'abfolution  de  celui-ci  cniraîuoit  donc'ordi- 
nairement  la  perte  de  l'autre  ;  &  larfque  le  préieuc 
avoit  prononcé  la  formule  terrible  qui  dédaroit  l'ac- 
cufation caloninieule  ,  l'accufateur  lubiiroit  la  mime 
peine  qui  auroit  frappé  l'accufé.  Ces  précautions  ne 
fatistirent  pas  les  Légiflaieurs  Romains  ,  &  ils  s'avi- 
férenr  d'un  dernier  eipédient  qui  rendit  prefque  im-  - 
poffibles  les  (uccès  de  la  raauvaife  foi.  La  Loi  auto- 
rifa  l'accufé  à  placer  un  gardien  auprès  de  fcn  accu* 
fareui  ;  ce  gardien  devcit  épier  les  démarches  &  tous 
tous  les  moyens  dont  il  fe  fervoit  pour  appuyer  l'on 
accufation.  Soit  qu'il  conférât  avec  les  Juges  ,  foit 
qu,il  entretînt  les  témoins  ,  le  gardien  voyoit  tout 
entendoit  lout.  L'objet  de  ces  Loix  étoit  de  punir  la 
calomnie;  d'auttes  Loix  étoient  deftinées à  la  prévenir. 
Il  eft  impoffible  d'éiuiier  cette  belle  partie  de  la  Lé- 
gifldtion  Romaine,  fans  admirer  avec  quel  refpdftce 
Peuple  fut  conferver  à  chaque  Citoyen  fon  droit  natu- 
rel d'accufation  ,  &  avec  quelle  prudence  confommée 
il  en  dirigea  I  exercice  vers  le  plus  grand  bien  de  ta 
Chofe  publique.  Et  qui  le  croiroit  .'  Les  barbares  du 
huiiiéme  fiècle  étoient  moins  étrangers  que  nous  à 
ces  fublimes  Infiiiutions.  Eu  feiiill<tjnt  leurs  Codes 
de  Loix&  nos  Capiiulaires  ,  on  recontte  de  nom.breux 
vertiges  qui  aiteftent  en  effet  ,  &  que  la  liberté  des 
accufations  publiques  étoient  le  droit  &  le  devoir  do 
chaque  Citoyen  ,  &  que  les  précautions  avoient  été 
multipliées  contre  la  calomnie 

S'il  eft  vrai  que  voui  vouliez  fonder  notre  Conf- 
titution  fur  la  bafe  immortelle  des  droits  du  Ci- 
toyen ,  &  fi,  d'un  autre  côté,  je  fuis  convalnca 
que  la  liberté  des  accufations  eft  un  de  ces  droits 
primitifs  &  indcftiuftibles,  il  faut  examiner  mainte- 
nant s'il  ne  feroit  pas  de  notre  devoir  de  confacrer 
cette  liberté  dans  un  principe  conftitutionnel.  Il  fe 
préfente  ici  trois  queftions.  La  libené  des  accufatiorre 
eft-elle  compatible  avec  la  forme  d'un  Gouverne- 
ment monarchique  }  Première  qucflion.  Si  cette  liberté 
eft  compatible  avec  la  forme  d'un  Gouvernemeiîr 
monarchique  ,  peut-elle  s'aUier  avec  nos  mceurs  ac- 
tuelles ?  Seconde  ijuepon.  Si  nos  mœurs  afluelles  ré- 
pugnent à  cette  alliance,  à  qui  de  l'homme  ,  du  Roi  ' 
ou  de  l'homme  du  Peuple  l'exercice  de  ce  droit  doit- 
il  êtte  confié  ?  Troifùme  quejlion.  La  liberté  des  accu- 
fations eft  elle  compatible. avec  les  formes  d'un  Gou- 
vernement monarchique  .'Dès  le  premier  pas,  j-  me 
vois  arrêté  par  une  auiorité  bien  impofante,  celle 
de  Montefquieu.  Il  enfcigne  que  la  liberté  des  accu- 
fations eft  utile  dans  une  République ,  &  pernicieufa 
dans  une  Monarchie,  parce  que,  dit-il,  clans  la  pre- 
mière, chaque  Ciioycn  doit  avoir,  pour  le  bien  pu- 
blic ,  un  zèle  fans  bornes  ,  &  être  cenfé  tenir  dans 
fei  mains  tous  les  droits  de  la  Patrie  ;  Oi  que ,  dans 
la  féconde  ,  l'on  poutroit  abufer  de  ce  droit  pour 
favorifer  les  projets  6t  les  caprices  du  Prince.  C'eii 
félon  lui,  pour  avoir  fuivi ,  fous  les  Empereurs,  les 
maximes  de  la  République  ,  que  Rome  fe  vit  io- 
fcftée  d'une  troupe  de  délateurs. 

Il  part  delà  pour  faire  un  grand  éloge  de  la  Loi 
qui  confie  la  pourfu-te  des  crimes  à  un  Officier  pu- 
blic; il  trouve  que  c'eft  par  elle  que  les  fonélions  des 
délateurs  font  anéanties  parmi  nous.  Pour  apprécisr 
les  principes  de  Montefquieu  fur  cettemaiière  ,  fouffriîz. 
que  je  traduife  ici  quelques  phial'es  remarquables  de 
l'Auteur  Italien  que  j'ai  déjà  cité.  Si  la  Liberté  d'ac- 
cufer  emportoir  la  facilité  de  calomnier,  la  Loi  ne 
pourroit ,  ni  dans  une  Monarchie  ,  ni  dans  une  Répu- 
blique, donner  ce  droit  barbare  à  aucun  Citoyen.  Les 
conféquencc-s  en  feroient  également  mortelles  pour 
tous  les  Gouvernemens.  Rome  libre  &  Rome  efclave 
auroient  été  également  viélimes  d'un  abus  deftruéJeiir 
de  tout  repos  &  de  toute  liberté.  Lors  doncquej'on 
parle  de  la  liberté  d'accufer ,  on  la  fuppofe  toujours 
combinée  avec  la  plus  grande  difficulté  de  calomnier- 
&  ,  dans  ce  cas,  je  ne  vois  plus  comment  elle  pour- 
roit être  utile  dans  une  République  &  perniueufe  dans 
une  iVlonarchie.il  ne  faut  pas  confonure  la  Monarchie 
&  le  Defpotifme.  Dans  une  Monarchie  ,  la  Loi  exifte 
la  Loi  eft  connue ,  la  Loi  s'exécute.  Si  donc  la  li- 
berté d'accufer  eft  réglée  d'après  des  Loix  fa^es  & 
précifcs,  le  Juge  doit  les  fuivre  ,  ou  il  prévarique  ;.le 
Prince  en  doit  proréger  re\écuiion  ,  ou  il  renverfe 
la  Conftitution  de  l'Etat,  &  met  fon  Trône  en  péril. 
L'Hiftoire  de  Rome  raémedépofe  contre  ce.  principes  de 
Moniefqiiieu. 

Quand  Sylla,  Augufte ,  Tibère,  Caligula  &  les 
autres  Tyrans  ,  voulurent  trouver  des  céi'aieurs  dans 
Rome  ,  il  fallut  fufpendre  la  rigueur  des  Loii  contre 
lesaccufateuisde  mauvaife  foi,il  fallut  léparer  laliburié 
d'accufer  d'avec  la  difficulté  de  calomnier  -  il  fj,|uc 
biiier  un  libre  cours  aux  accufaiions,  &  ne  mettre 
aucun  frein  à  la  calomnie;  &  comme  ces  in/amcs 
Chefs  difpofoient  arbitrairement  du  Sénat,  des  Juges, 
du  Peuple  &  des  Loix  ,^  ils  purent  faire  de  leurs  vo- 
lontés momentaniles  le  Couc  unique  de  wc:i,  £(  la 
feule  règle  des  Jugemens.  Alors  &  quand,  d'un  bout 
de  l'Empire  à  l'autre,  ils  tariifjjient  h'iang  dans  ttjutes 
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ies  veine!  ;  les  Délateurs ,  les  feuls  Délateurs ,  encou- 
ragés ,  payés  ,  honorés  ,  n'eurent  d'aune  foin  que 
<ie  chercher  &  de  marquer  les  viflimes.  Mais  ,  de 
^rl^ne  foi  ,  peut-on  valablement  argumenter  d'un  fi 
féroce  defporil'me  à  une  Monarchie  régulière  ,  tk  ii  , 
fous  le  gouvernement  d'un  feul  ,  la  liberté  d'accufer 
devoir  entraîner  de  fi  funeftes  conféquenccs  ,  pour- 
quoi ne  les  porfiiivit-elle  pas  dans  les  tcms  poftérieurs, 
fous  cette  forme  de  gouvernement  &  dans  Rome 
elle-même  ,  après  que  Tite  &  Nerva  curent  tiré  de  leur 
fommeil  les  Loix  contre  les  Calomniateurs,  &c  fous 
la  Monarchie  tempérée  desTrajan,  des  Adrien  &  des 
Antonin  ,  la  liberté  d'accufer,  combinée  de  rechef  avec 
le  danger  de  calomnier  ne  cefla-t-elle  pas  d'être  per- 
nicieule  ?  Ne  devint-elle  pas  plutôt  aufTi  laluiaire  ,  auffi 
proteélrice  ,  qu'elle  l'avoir  été  jadis  dans  tes  beaux  jours 
de  la  vertu  républicaine  !  Non,  tant  qu'il  y  aura  une 
Loi  audeffus  du  Prince ,  la  liberté  des  accufations  ne 
fera  d'aucun  danger  pour  l'innocence. 

Je  vais  maintenant  expliquer  ,  en  peu  de  mots  ,  ma 
penfée  fur  la  liberré  des  accufations ,  confidérée  rela- 
tivement à  nos  mœurs  aéluelles,  pour  quiconque  aime 
à  réfléchir  fur  les  Gouvernemens  des  Peuples  anciens 
11  cft  difficile  qu'on  ne  fe  fente  pas  tranfporté  fouvent 
du  deûr  de  voir  naturalifer  dans  fa  Patrie  quel- 
ques-unes de  ces  belles  inftitutions  qui  les  honoroit. 
Mais  prcfque  toujours  auffi  l'on  découvre  avec  cha- 
grin que  h  plupart  de  ces  Loix  célèbres  font  devenues 
impraticables  &  dangereufes  dans  leur  application. 
J'avoue  avec  douleur  que  nous  fommes  indignes 
d'exercer  ce  premier  droit  du  Citoyen  ,  la  liberté  des 
accufations  ;  nous  touchons  de  trop  près  encore  à  ces 
déplorables  jours  oîi  l'égoïfme  avoit  changé  la  focicté 
dans  une  folitude  afTreufe ,  où  chacun  ne  voyoit  que 
h  famille  dans  l'Etat ,  &  que  foi  dans  fa  famille , 
pour  qu'il  puiffe  être  fage  de  confier  à  chacun  cette 
infpeâion  mutuelle  ,  cette  cenfure  aftive  &  infisxible 
qui  exige  tout  le  défintérefTement  ,  toute  l'énervé , 
toute  rmtrèpidité  de  la  vertu  ;  car  l'auflère  Ro- 
main ,  qui  traduifoit  un  Accufé  au  Forum  ,  n'y  dé- 
ployoit  pas  contre  lui  plus  de  courage  qu'il  n'en  avoit 
montré  fur  le  champ  de  bataille  coatre  les  ennemis 
de  la  République  ;  &  d'ailleurs  le  Peuple  ,  toujours 
fi  avide  des  nouveautés ,  &  que  les  nouveautés  re- 
butent fi  promptement,  feroit  incapable  encore  d'ap- 
précier l'importance  &  les  charges  du  droit  que  vous 
lui  aviez  rendu;  vous  le  verriez  prefque   nud   entre 

fes  mains 

Enfin  mon  premier  &  inon  dernier  mot  fur  cet 
snicle  ,  c'efl  que  nos  mœurs  font  trop  mauvaifes  pour 
jine  aufTi  bonne  Loi  ;  mais  fi  le  Peuple  ne  peut  exercer 
aujourd'iiui  par  lui  même  le  droit  d'accufaiion  publi- 
que ,  à  qui  donc  le  déléguerez-vous  en  fon  nom  ?  En 
ctabliflant  que  la  liberté  d'accufer  efl  l'inaliénable  pro- 
priété de  chaque  Citoyen  qui  a  droit ,  &  qui  même  , 
dans  un  bon  ordre  de  chofes  &  dans  tout  efpêce  de 
Gouvernement ,  a  intérêt  de  l'exercer  par  lui-même. 
J'ai  prouvé,  ce  me  femble,  que  le  droit  d'accufa- 
iion publique  ne  fait  pas  &  ne  peut  pas  faire  partie 
des  fonSions  de  la  Puiffance  exécutrice.  En  établif- 
fant  enfuite  que  les  inconfiances  particulières  de  nos 
mœurs  ne  permeitoient  pas  à  chaqua  Citoyen  de  re- 
îenir  fans  ,  péril  l'exercice,  de  ce  droit,  j'ai  encore 
prouvé,  ce  me  femble  ,  qu'il  étoit  du  moins  pour  lui 
tl'ime  fouveraine  importance  de  déléguer  cet  exetcice 
tle  manière  qu'il  opérât  le  plus  grand  bien  de  tous 
(&  de  chacun. 

Si  donc  vous  entendez   que  les   Commiffaires   du 
"Roi  continueront  de  remplir  cette    grande  fonélion. 
Il  faut ,  dans  le  moment  où  vous   diviléz   8c  reconf- 
lituez    tous    les    pouvoirs  ,    que   vous     commenciez 
par    porter    une   Loi  équivalente  à  celle-ci.  «    Nous 
ïrançois ,  après  nous  être  defîaifis  de  notre   droit  na- 
turel d'accufer ,  le  délégens  au  Roi  pour  qu'il  le  faffe 
exercer  en  fon  nom  ,»  &  voyez  que  d'inconféquences 
&   de  dangers  dans  ce  peu  de    mots.    D'abord  vous 
■violez  ce  principe  fi  bien  faifi    par    M.   Thouret,  & 
d'où  réfaite  ,  dans    une    Monarchie  ,    les    véritables 
contre-poids  du  Pouvoir  exécutif  &  la  fauve-garde  de 
loutes  lec  Libertés.  Ce    principe  qui  veut   que    dans 
■  l'exercice  de  fes  délégations ,  le  Peuple  n'abandonne 
pas    à    fon    Repréfentant    héréditaire    ce    qu'il    peut 
confier  à    des  Repréfentans  de  fon  choix.  Voyez  en- 
fuite   fortir  delà  ce    qui   naîtra  toujours  d'une  viola- 
lion  de  principes ,  de  grands  inconvéniens.  Nonfcule- 
inent  le  Citoyen  pauvre  perdra  le  droit  naturel  d'ac- 
cufer ,    mais  il   ne    connoîtra    pas    même    celui    qui 
l'exerce  pour  lui ,  mais  prefque    toujours    fon    choix 
feroit  tombé  fur   un   autre,  mais    trop    fouvent  ,  en 
effet ,  cet  irrègulicr  &  faux  Repréfentant  méritera  peu 
d'infpirer  cène  conhsnce  fans  bornes  qui  eft  pourtant 
le  premier  befoin  d'une  fi  haute  fonâion.  Il  y  a  toute 
Taifon  d'apprehend;r  qu'un    homme   nommé    par   le 
Prince,  qui  tient   fon  état  du  Prince,  qui    attend    du 
Prince   feol  l'amélioration  de  fon  état,  ne  foit  plutôt 
l'homme  de  la  Cour  &  du  Miniftre   que  l'homme  du 
Peuple  &  du  Citoyen.  Que  deviendroit  la  Liberté  de 
de  chacun  &  la  fureté  de  tous,  &  la  vengeance  des 
crimes ,  Se  le  maintien  de  l'ordre ,  &  toutes  les  Loix 
conflitutionnelles?  Lions-nous  étroitement  aux  principes. 
Tout  Citoyen,  par  la  force  de  l'afle  qui  l'a  inverti 
de  ce   titre  ,   jouit    du    droit   d'accufer  ;  quand  il   ne 
veut  pas  exercer  par  lui-même  cette  lonSion  ,  il  im- 
pour  porte  à  fon  repos  de  ccnnoître  celui  (;ui  l'exercera 
lui.  Donc  lui  feul  peut  &  doit  nommer  fon  Repréfentant 
pour  cette  partie, donc  il  faut  apporter  une  modincalion 
-à  l'article  même  de  votre  Comité.  En  effet ,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  le  Comité   place  des  immédiaires  Elec- 
teurs entre  le  Citoyen  &  le  Juge  ,  qui  doit  faire  pour 
îeCiioy  n  la  charge  d'accufateur  public.  Tous  les  Juges, 
il  cA  vrai ,  feront  également  du  choix  du  Peuple  ; 


mais  n'cft  pa5  moins  évident  que  par  ce  mode  d'éleftïon, 
celle  de  l'accufateur  public  ne  fera  pins  le  fruit  im-. 
médiat  de  la  confiance  du  Peuple  ,  &  qu'il  efl  polBble 
que  les  Juges  ne  connoillént  pas  entre  eux  celui  que 
fes  ùiffrages  auroicnt  préfiré.  Je  crois  donc  utile  6c 
confoimeà  vos  maximes  de  décréter  que,  dans  les 
Tribunaux  oii  il  y  auroit  deux  Chambres,  le  fécond 
ou  le  troifième  Juge  élu  par  le  Peuple ,  fera ,  par 
cela  feul  ,  défigné  pont  vaquer  aux  accufations  crimi- 
nelles ;  alors  vous  aurez  fait  pour  chaque  Citoyen, 
ce  qu'il  étoit  en  droit  d'exiger  de  lui  ;  vous  aurez 
refpeélé  enfemblc  ,  Sl  fon  droit  naturel,  6t  le  libre 
exercice  de  fa  confiance  ;  vous  lui  aurez  préfenté  un 
Délégué  qui  fentira  bien  qti'on  peut  ufupcr  pendant 
quelque  tems  la  confiance  du  Peuple  ,  mais  qu'il  n'efl 
qu'une  feul  voie  pour  fe  la  conferver  long-tems  ;  favoir, 
<îe  remplir  fes  fonclions  avec  zèle  ,  couragne  &  im- 
partialité ;  enÛQ  ,  &  c'eft  un  des  plus  grands  avan- 
tages de  la  Loi  qu'en  vous  propofe  ,  par-là  vous  fer- 
mez la  feule  porte  par  où  la  corruption  puiffe  s'intro- 
duire dans  votre  miniftére  public  ;  par  là  vous  enleve- 
rezaux  féduâions  Miniftérielles ,  aux  intrigues  dcsJPuif- 
fances  toute  aflion  fur  les  fonftions  des  ComniitTaires  du 
Roi ,  pour  les  rendre  attentoires  i  la  liberté  indivi- 
duelle &  Nationale  :  &  n'appréhendez  pas  que  cette 
dirtribution  anéantiffe  cette  belle  Magiflrature.  Pour 
quiconque  aura  l'amour  &  la  confcience  de  fon  éiat  , 
elle  offrira  toujours  une  vafle  carrière  de  devoirs  à 
remplir,  d'éloges  à  mériter. 

Après   cela ,  effaieroit-on  encore   de   jtttet  l'épou- 
vante dans  les  efprits  par  d'impétueufes  déclamations , 
&    en    vous   criant   que     par   vos    Loix    le   Pouvoir 
exécutif  fe  trouve   fans  nerf  &'  fans  aétion  ,   que  la 
Monarchie   eft    renverfée.   Je  relifois,  n'aguère,  un 
petit  Ouvrage  qui    parut    dans    la    fin    dei  dernières 
querelles  parlementaires  ,  &  qui  étoit  fort  du  goût  des 
Patriotes  d'alors  :  il  a  pour  titre  ,  le  Caiéchifme  du  Ci- 
toyen. L'Auteur  demande ,  au  chap.  3  ,  fi  la  forme  de 
la  Puiffance  exécutrice  en  France  efl  fimple  ou  com- 
pofée....  Voilà  fa  réponfe.  «Elle  eft  compofée. ,  puif- 
qu'elle  fe  trouve,  par  la  Conflituion  légale  du  Royau- 
me, partagée  entre  le  Roi  &  le  Sénat  que  l'on  nomme 
Cour  de  France  ou    Cour  des   Pairs,  par  où    il    eft 
évident  qne  c'eft  une  Monarchie  aiiftocratique  ».  Une 
Monarchie    ariftocatrique  ?   Quelle  étrange  idée  ,  & 
comoie  aux  yeux  de  celui  qui  compte   pour  quelque 
chofe  les  droits  des  hommes,  ces  deux  mots  doivent  éton- 
ner de  leur  rapprochement;  mais  vous  avez  dilTous  cet  al- 
liage monftrueux  d'une  autorité  légitime  &  d'une  auto- 
rité ufurpatrice  ;  mais  vous  avez  heuteufement  dévelop- 
pé l'idée  grande  &  fimple  que  d'Argenfon  mit  en  fer- 
mentation, il  y  a  vingt-cinq  années ,  l'alliance  delà 
Démocratie  &  de  la  Royauté,  le  Peuple  &  le  Trôoe. 
Conçoit-on    dans   la  nature   deux    moyens    dont  la 
réunion  puifTe  opérer  à  la  fois  plus  de  véritable  force  , 
plus  de  gloire  &  de  bonheur  ,  le  Peuple  &  le  Trône  ? 
C'eft   avec  eux  que  Licurgue  eft  parvenu  à    faire   la 
plus  belle  Conflitution  qui  puiffe  jamais  gouverner  une 
petite  famille  ;  c'eft  uniquement  avec  lo  Peuple  Scie 
Trône  que  vous  avez  fait  la  plus  belle   Conftitutiofl 
qui  puilfe  régir  un  vafte  Empire.   —  Mon  avis  eft  , 
que  l'Accufateur  public  foit  nommé  par  le  Peuple. 

M.  Drevon.  Dans  le  premier  plan  que  vous  préfenta 
votre  Comité  de  Conftiiution  au  mois  de  Décembre  der- 
nier, il  conf^-moit  aux  Officiers  chargés  du  Miniflère  pu- 
blic la  dénominatioh  de  Procureur  du  Roi  :  mais  il  en 
confioit  le  choix  au  Peuple.  D'après  votre  Décret,  ce 
choix  appartient  au  Roi  :  faut-il  en  conclure  que  ces 
fonélionnaires  publics  ne  doivent  plus  porter  le  nom 
de  Procureurs  du  Roi  :  n'eft-ce  pas  une  raifon  de 
plus  de  leur  conferver  cette  qualification,  qui  ne  dut 
jamais  infpirer  d'effroi  qu'aux  méchans;  au  lieu  que  celle 
de  Commiffaire  du  Roi ,  qu'on  veut  y  fubflituer ,  a  été 
fi  fouvent  la  terreur  de  l'innocence....  Comme  Chef 
fuprême  de  la  Juftice  ,  votre  Comité  a  penfé  que  le 
Roi  ne  devoit  pas  paroitre  en  nom  devant  les  Tri- 
bunaux ,  dans  l'état  d'une  Partie  qui  plaide  :  mais  fi 
ce  motif  eft  conftituiionnel ,  il  ne  pare  pas  à  tous  les 
inconvéniens  ;  car  pour  opérer  la  régénérarion  com- 
pletie  de  l'Adminiftration  de  la  Juflice,  votre  Co- 
mité vous  expofolt  la  néceffité  de  créer  ce  qu'il  ap- 
pelloit  lui-même  des  Procureurs  du  Roi.  D'où  je  con- 
clus qu'il  ne  confidéroit  pas  cette  dénomination  comme 
abufive. ...  Ce  n'eft  point  comme  Partie  devant  les 
Tribunaux  que  le  Roi  parle,  lorfqu'il  s'agit  de  man- 
dement de  juftice  qu'un  Procureur  général  iie  pourroit 
donner  ;  ce  n'eft  plus  le  Roi  qui  parle,  mais  fon  Pro- 
cureur général  ,  qui  paroîr  comme  Partie  publique  , 
lorfqu'il  s'agit  d'exercer  le  miniftére  que  le  Roi  lui  a 
confié ,  que  le  Roi  ne  pourroit  exercer  lui-même ,  & 
qu'il  eft  dans  l'obhgation  de  faire  exercer.  L'Officier 
chargé  par  le  Roi  de  requérir  l'obfervation  des  Loix 
dans  les  Tribunaux,  &  de  procurer  en  fon  nom, 
par  l'intervention  des  Magiftrats,le  maintien  de  l'ordre, 
doit  donc,  par  la  nature  même  de  (es  fondions,  s'ap- 

peller  Procureur  du  Roi Il  eft    conftant  que   le 

droit  d'acculer  a  fait  jufqti'ici  partie  du  Miniftére  public. 
Il  eft  certain  que  ,  par  votre  Décret  du  8  Mai  dernier, 
vous  avez  ftatué  que  les  Ofliciers  chargés  du  Minif- 
tére feront  nommés  par  le  Roi  :  on  vous  propofe 
aujourd'hui ,  non-feulement  de  décompofer  le  Mirif- 
tère  pub^c  ,  &  de  lui  enlever  fa  principale  préro- 
gative, mais  de  le  priver  de  toute  aSinn,  en  ne  lui 
attribuant  que  la  voix  de  requifition  Jjns  les  prach  .ion: 
les  Juges  auront  clé  fmjts.  Il  ne  pourra  d(inc  agir  ni  faire 
aucune  requifition  conir*  les  réfra£laires  à  la  Loi ,  que 
le  Roi  eft  cependant  chargé  par  la  Conflitution  de  f  lire 
exécuter,   &    fera  forcé    de    la  voir  violer  impuné- 

menr C'eft  donc  en  connoiftance  de  caufc ,  puif- 

que  le  Décret  a  été  difcuté,  que  l'Alîemblée  a  attribué 
à  rOâicier  qui  feroit  nommé  par  le  Roi  Us  fondions 


do  Miniftére  public  :  elle  a  pu  fe  réferve»'  tacilemsnt 
le  droit  de  modifier  fes  fonéitrjns  ;  rnaîs  les  mDdi1^e^, 
ce  n'eft  point  les  anéantir. —  La  qualité  d'iCcufaieur 
public  appartient  effcnticllement  à  l'O.'ficier  chaîné  du 
Miniftére  public  ;  &  c'efl  ce  qui  b  conftlue  Partis 
publique.  Modifiez  ce  droit,  afTuj-.ttiirez-le  à  des  règl<;« 
diftées  par  votre  fageftc:  mais  vous  ne  pouvez  i'anéanHr, 
puifque  vous  ne  pouvez  détruire  les  attic!es  coxili* 
tutirjnnels  que  vous  avez  décrétés. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  lettre 
de  M.  Montmorin  ;  ce  Miniftre  fe  plaint  à  l'Aflemb-ée 
de  ce  que  la  Municipalité  de  Montiuban  s'eft  per. 
mis  d'intercepter  un  paquet  important  envoyé  par 
l'AmbalTadeur  de  France  à  Vienne,  £c  dans  leqtrel  étoit 
contenu  des  dépêches  à  M.  le  Comte  Florida-Blanca  ; 
une  autre  à  M.  de  Nunès,  Ambaffideur  d'Efpagne  ;  & 
un  troifième  à  un  Commis  des  Affaires  étrangères.  (Le 
Miniftre  obferve  qu'il  croit  inmilc  de  faire  oijferver  a 
l'Afîemblée  tout  le  danger  d'une  pareille  conduite.)  t 
On  fait  leéture  d'une  lettre  des  Officiers  du  Châtele 
de  Paris. 

—  La  Compagnie  a  vu  ,  avec  la  plus  grande  peine  } 
qu'on  avoit  infcré  dans  le  Journal  de  Paris,  du  8,  un. 
Arrêté  fur  les  événcmens  des  5  8«  6  Oftobre  dernier, 
comme  émané  de  ce  Tribunal.  La  Compagnie,  jufte» 
ment  indignée  de  cette  conduite ,  me  charge  de  vous 
1  marquer  qu'elle  n'a  aucunement  participé  a  cette  pu- 
blicité ;  &  que  le  Procureur  du  Roi  ayant  rendu 
plainte  ,  elle  a  ordonné  qu'il  en  feroit  informé. 

M.  le  Préfident  annonce  que  ia  Commune  de  Paris  & 
le  Comité  des  Recherches  de  cette  Ville  demandent  à 
être  entendus  à  la  Earrc ,  à  la  Séance  du  Mardi  au 
foir. 

L'AfTeroblée  décide  qu'ils  feront  admis. 
M.  Beuumei^.  Pour  traiter    avec    plus  de    méihoda 
l'importante  qucftion  qui  vous  eft  foumii'e,  je  commen- 
cerai par  vous  expofer  mon  opinion  ;   j'y  joincrai  les 
motifs  qui    doivent    l'appuyer,    &    je  finirai    par  utt 
projet  de  Décret.  Je  penfe  que  tout  Citoyen  doit  avoitf 
par  lui-même  le  droit  d'exercer  l'accufaiion  ;  qu'il  doit 
être  fournis  à  la  refponfabilité  des  accuf-rions  calom» 
nieufes  ;  qu'il  doit  y  avoir  un  Miniftére  public,  &  que 
cette   commilfion   peut  être   confiée   fans  dunger  aux 
CommilTaires  du  Roi.  Je  dis  d'abord  que  tout  Ciioyeii 
a  droit  d'exercer  l'accufatiou  publique.  Je  n'cntretai  pas 
dans  une  difcuffion  j'uéoriquc,  comme  un  des  Préopi- 
nans  l'a  fait  avec  tant  d'éloquence  ,  pour  prouver  que 
c'eft  là  un  des  droits  les  plus  précieux  du  Citoyen,  & 
que  c'eft  fur  l'exercice  de  ce  droit  que   repole  ia  Li- 
berfft  ;  nous  en  avons  une  faufte  idée,  fi  nous  croy.ins 
que   la  Loi  eft  fuffifante  pour  la   conferver  ;   il   faut 
que  le  cœur  en  foit  le  dépôt  ;  la  Libecte  ué"ra  bien- 
tôt, fi  le  Peuple    n'eft  pas  dépofitaire  de  ce  droit;  le 
Citoyen   s'ifolera  toujours  de  l'intérêt  commun,  lorf- 
qu'il n'aura  pas,  le   droit  de   dénoncer.  Je  réclame  ce 
droit  pour   tous  les    Citoyens.  Voyez   l'e.icmple   de 
l'Angleterre. Tout  Anglois  a  le  droit  ,  tk  c'eft  pour  lui 
un  devoir  d'accufer  l'infrafleur  de    la  Loi  ;   &  fi   un 
homme   étoit   convaincu    d'avoir  été  inllruit   que   tel 
délit  a    été  commis,  il  feroit  traité  comme  com|j|ics 
I    du  délit   qu'il   n'auroit  pas   dénoncé.   C'eft  a-cc    ces 
principes  qu'on  lie  les  Citoyens  à  la  force  publique. 
Après  avoir  admiré  les  principes  de  M.  Braver ,  c'cfl 
avec  douleur  que  je  l'ai  entendu  dire  quilne  nouscroyoic 
pas  digne  de  cette  belle  .inftitution. 

Pourquoi  défefpérer  d'un  Peuple  qui ,  au  premier 
fignalde  Libetté ,  a  montré  tant  d'énergie?  Pourquoi 
dcfefpérer  d'un  Peuple  que  l'on  a  vu  s'armer ''pnur 
la  défendre,  &  jurer  qu'on  ne  la  lui  raviroit  ja- 
mais .'  Non  ,  la  Nation  Françoife  n'eft  pas  indigne  ds 
la  Liberté  ;  elle  eft  prête  à  confommer  ce  .jui  lut 
refte  encore  de  fatrificcs  à  faire.  Je  Jemsnde  donc 
que  chaque  Citoyen  ait  le  droit  d'exercer  l'accufatiott 
publique  ;  c'eft  le  meilleur  moyen  de  détruire  les  ac- 
cufatièns  fourdes.  Pour  prévenir  les  eSas  de  a  ca-, 
lomnie  ,  il  faut  que  le  Dénonciateur  foit  fournie  à  Ix 
plus  rigoureufe  refponfabilité.  11  y  a  douze  fiècies  , 
les  Germains,  nos  aïeux,  jouiiïoien:  de  ce  droit  ;  i£ 
appartenoit  à  leurs  Defcendans  de  le  r;couvrer  pour 
jamais.  Je  conclus  à  ce  que  ce  Droit  luit  atceTde  à 
tout  Citoyen  aéiif  ;  il  paroit  indifp^nfible  de  nommer 
un  Oflicicr  qui  foit  chargé  de  l'exercice  de  ce  Drci;  , 
en  cas  que  les  particuliers  ne  dénoncent  point  les 
délits.  Il  faut  que  cet  Officier  foit  inacceffible  à 
l'efpérancc  &  à  la  crainte  ,  &  pour  cela ,  il  t'aut  le 
nommer  à  vie.  Ce  Magiftrat  ne  peut ,  en  aucun  cas  , 
être  dangereux  pour  la  liberté  piio.ique;  car  tourei 
les  Caufes  Se  les  accufations  feront  d'abord  foumil'cs 
'à"rexamen  des  Jurés.  Jamais  ce  Magiftrat  ne  porteia 
t'rôp  loin  fes  accufations  ;  car  cette  heureufe  Ir.ftitLtlorï 
ftroit  là  pour  l'arrêter  ;  jamais  non  plus  il  n'accuferi 
trop  peu  :  chaque  Citoyen  pourroit  luppléer  à  fa 
négligence.  Je  propofe  de  décréier  que  chaque  Ci- 
toyen aura  droit  d'accufer,  en  fe  foumettant  à  la  ref- 
ponfabilité. —  Il  y  aura  ,  auprès  de  chaque  Tribunal 
de  Diftriél,  un  Commlft'aire  du  Roi,  chargé  de  pour- 
fuivre  les  délits  qui  n'.iuroicnt  point  été  dénoncés  par 
1er  Citoyens.  —  L'Aft"emMée  N.iiionale  el:a-ge  fore 
Comité  "de  Conftitution  &  de  Jurii'prudence  Ciimi- 
nelle,  de  lui  préfenter  les  Loix  relatives  à  cet  objet. 
La  fuite  àemnin. 


ADMINISTRATION. 

Parle  ^ïï'-'T    de    Paris. 

Nous  avons  rendu  compte .  N».  173  de  cette  Feuille  ; 

de  l'affaiTinat  commis  dans  la  pcrlonne  d'one  femme  , 

par   un    Gazier  du  Fauxbonrg   S,  Amoioc  ,  ncminé 

Philippe  Ciievreton, 


Son  Ffocis  ïnfknit  "au  Chàtelet  ~,  cette  Cour  l'a 
coodainiii  à  lius  pendu. 

Sur  l'appel ,  le  Parlement  a ,  par  fon  Arrèr  êa  5 
Août  1790  ,  connrmé  la  Sentence ,  Se  a  iiéaiimoins 
arrêté  que  M.  le  PrèiHent  (e  tetiroit  pard;vers  le 
Roi,  à  l'effet  d'ob.enir  ds  (a  bonii  des  Lettres  de 
jcominutaùon  de  peine. 


MM.  Vallée  Si.  Petit  paroiffoient  liés  d'aniiiié  ;  ce 
dernier  obligcoit  quelquefois  M.  Vall6e  en  hi  prêtant 
•àe  l'-  rgent  u'ans  1  état  de  détreffe  qu'il  éprouvoit  dans 
■fon  coflitnrrce.  Mais  fes  créanciers  le  pourfuivoient 
■vivement;  on  lui  confeilla  de  quitter  Paris,  &  on 
lui  promit  d'arranger  fes  affaires  pendant  fa  retraite; 
îl  prit  le  parti  d'aller  >  Bruxelles. 

Cependant  les  efpérances  qu'on  lui  avoit  données 
^furent  fans  efTot ,  &.  les  lettres  qu'il  recevoit  peu  fa- 
risfaifantes;  il  paroît  même  qu'on  avoit  foin  de  lui 
écrire  qu'il  ne  devoit  pas  fonger  à  fon  retour.  Dans 
cet  et  t  d'incertitude,  M.  Vallée  revint  à  Paris  ;  il 
At  étonné  de  l'acceuil  froid  qu'il  reçut  de  fa  femme, 
ap/ès  une  abfence  affez  confidérable.  Plufieurs  per- 
ibnnes  mirent  un  zèle  indifcret  à  lui  faire  part  des 
foupçons  qu'elles  a»oient  conçues  fur  les  liaifoos  de 
M""  Va'lée  avec  M.  Petit;  les  voilins  ,  les  amis  de 
M.  Vallée  ,  les  parens  même  de  fa  femme  étoient 
d'accor-  fur  ce  point  ,  &  tout  lui  confeiUèrent  de 
iaire  ce^Ter  ce  fcandale. 

Se  plaindre  ,  en  pareil  cas  ,  eût  été  pour  M.  Vallée 
une  reffr^urce  fans  doute  infruftueufe  :  il  conçut  le 
proj-t  d'acquérir  la  preuve  de  l'adultère;  il  feignit 
un   jour  de  fortit   de  chez  lui  &  tentra  fubitefflent. 

On  a  vu  dans  le  N°.  36  de  cette  Feuille ,  les  dé- 
tails de  la  découverte  que  lui  procura  cette  trifte 
-feinte. 

L'affaire  inftruite  au  Châtelet,  Sentence  eft  inter- 
venue par  laquelle  il  eft  dit  ;  «  qu'ayant  tel  égard 
que  de  raifon ,  aux  dépofitions  des  troifième  &  cin- 
quième témoins  de  l'information  d'office  ,  du  25  Jan- 
vier 1790  ,  pour  ,  par  ledit  Vallée  ,  par  fuite  de 
foupçons  par  lui  conçus  contre  fa  femme  &  le 
nommé  Petit  ,_(  foupçr>ns  que  la  conduite  du  der- 
nier ren^oit  raifonnables  )  s'être  ,  le  15  Janvier  ,  ar- 
mé d'un  couteau,  caché  fous  un  lit,  &  avoir  pro- 
voqué une  rixe  ,  par  fuite  de  laquelle  ledit  Petit  a 
été  bleffé  de  cinq  coups  de  couteau.  Pour  réparation 
admoneflé ,  aumône  ;  fait  défenfes  de  récidiver  fous 
peine  de  punition  exemplaire  ». 

Le  Parlement  de  Paris ,  fur  la  plaidoyerie  de  M.  la 
Rlalle,  confeil  de  M.  Vallée,  a  ordonné  par  Arrêt 
du  6  Août  1790,  un  plus  amplement  informé  d'un 
an  ,  avec  liberté.  (  Anklei  du  RédoBtur  de  la  Ga-nue 
dis  Tribunaux.  ) 


POLICE. 

Je  lis  dans  quelques  Journaux  des  duretés  contre 
moi ,  à  propos  de  l'article  des  Paffe  poris  inféré  dans 
le  Moniteur.  Mais  c'étoit  en  détruifant  les  principes 
qui  l'appuert  qu'U  falloir  l'attaquer,  &  non  pas  en  ca- 
lomniant mei  in'entions. 

h»  propre  de  la  foiblefle  eft  de  s'attacher  aux  per- 
fonnes  &  de  nig'iger  les  chofes.  Dans  une  grande 
Rércluiion  ccmme  la  nôtre  ,  il  faut  (avoir  eonferver 
un  caraftère  à  foi ,  mais  un  caraâère  de  juftice  & 
d'équité  ;  ne  point  factifier  les  Loix  proreftrices  de 
l'individu  ,  à  des  convenances  exagérées;  refter  ferme 
fur  fes  idées ,  fans  flotter  au  gré  des  craintes  ou  des 
intérêts  particuliers. 

Permettre  à  un  homme  de  voyager  ,  c'eft  lui  per- 
mettre ce  qu'on  n'a  pas  le  d.'oii  de  lui  défendre: 
c'eft  une  injufiice  fociale.  11  o'y  a  que  l'accent  de  la 
force  qui  puiffe  faire  taiie  la  voix  de  la  confcience  à 
•cet  égard. 

Je  ne  vois  point  pourquoi  l'on  n'étendroit  point  la 
police  des  Paiïe  ports  aux  courfes  que  l'on  fait  dans 
Paris  &  aux  environs  ,  fi  elle  eft  bonne  à  quelque 
chofe.  AulE  l'a-ton  propofée  ,  &  je  ne  doute  pas 
que  cette  ir.ftituiion  n'eût  été  au  moins  temporaire- 
ment adoptée ,  C  l'engouement  public  s'en  fût  mêlé. 

Je  fuis  fâché  que  mes  principes  puifltnt  favorifer  les 
coupa'oles  :  ils  ont  cela  de  commun  avec  les  plus  fages 
Lois  criminelles,  &  il  y  a  long  tsms  qu'on  a  répondu  ' 
à  eettï  objefiion.  On  ne  peut  foutenir  un  feniimént 
contraire  ,  fous  le  prétexte  de  quelques  moyens  de 
fureté,  qu'en  rétaMlffiuc  le  fyiléme  d'abus  &  d'op- 
preffioncfu'on  reproche  an  Defpotifme  ;  car  enfin,  les 
Lettres  de  cachet,  les  Efpions  ,  cette  race  d'horrmes 
que  nous  aimons  tant;  la  queftion  ,  tout  l'arfenal  de 
la  tyrsrmie  ,  avo'ent  bien  leur  utilité  auffi  :  ils  ont 
prévenu  des  dciits  8r  trouvé  des  coupables,  qui  fans 
eux  au'oient  échappé. 

Si  je  me  fuis  trompé ,  c'eft  d'avoir  dit  que  la  fuppref- 
fion  des  paîTe  ports  pût  être  regardée ,  comme  un  des 


(  9^9  ) 

'  icsns  de  la  Lîberté.  Un  écart  de  la  Liberté  feroit  celui 
qui  terdroit  à  artjcher  le  coutabli;  connu,  à  la  Loi, 
p.ir  la  force  &  la  violence  .-or,  la  liberté  de  voyager 
fanspaffe-port ,  n'ei^  (i"irement  pas  dans  ce  cas ,  à  tnotns 
qu'on  ne  fiippofe  qu'on  ne  peut  voyager  fans  être  né- 
ccfiairement  p-évenu  d;.  que-lque  délit  ;  ce  qu'il  ne  f.iut 
pas  défefpêter  qu'on  ne  patvieune  à  prouver  quelque 
jour. 

Les  Angloisquenous  méprifons  aujourd'hui,  comme 
no'.^s  les  admirions  ,  il  y  a  trois  ans  ;  les  Anglois,  daqs 
les  Révolutions  ,  qui  firent  perdre  la  vie  à  Charles  l'  , 
&  le  Trône  à  Jacques  II  ,  n'ont  jamais  connu  les 
palTe-ports.  C'eft  un  fruit  de  l'Inquifition  religieule  & 
de  l'inquiétude  des  Princes  ;  ils  ne  font  peut-être  tolé- 
rables  que  de  Nation  à  Nation  ,  &  feulement  en  tems 
de  guerre. 

Le  défaut  des  partis  eft  d'abonder  dans  leurs  erreurs  , 
comme  les  enthouCaftes  dans  leurs  fens.  Cet  aveugle- 
ment inène  au  fanatifme ,  à  la  perfécution  individnelle  ; 
pour  fatisfaire  aux  vengeances  de  l'amour-propre,  on 
ment  à  fa  confcience,  on  élève  des  Monumens  à  l'op- 
preffion ,  on  fe  fait  illufion  fur  fes  torts  ;  les  paflions 
prennent  la  place  de  la  raifon  ;  l'on  rK  voit  plus ,  & 
le  Pouvoir  s'élève  avec  orgueil ,  fur  les  débris  de  la 
Liberté.  PlUCHET. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Exposé  de  la  Révolution  de  Liège  en  lySg ,  if  de  la 
conitùie  qu'a  tenue  à  ce  fujtt  Sa  Majefli  le  Roi  de  Prujfe  ; 
par  M.  de  Dohm  ,  ConJeiUer- Intime  de  Sa  Mnjejlé ,  &• 
fon  Miniflre  Plénipotentiaire  pour  le  DireCloire  de  Clèves , 
au  Cercle  du  Sas-Rhin  6-  de  Wcflphalii ,  en  Février  i/po  ; 
traduit  de  l'Allemand  par  M.  Régnier,  Citoyen  de  Liège , 
Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Emulation  de  cette 
Ville.  A  Liège ,  de  l'Imprimerie  de  la  Société  Typo- 
graphique, lygo;  &  fe  trouve  à  Paris  chez  Bojfange, 
&  Compagnie,  Libraires,  rue  des  Noyers,  N°.  33. 
Prix  45  ibis. 

Cet  Ouvrage  mérite  d'être  accueilli  par  tous  les 
amis  de  la  raifon  &  de  l'humanité  ;  il  eft  confacré  à  la 
gloire  d'iui  Roi  généreux ,  qui  n'a  pas  craint  d'cmbralTer 
la  caufe  de  la  juftice  &  de  la  Liberté  ;  il  eft  confacré  à 
la  défenfe  d'un  Peuple  eflimable,  qui,  depuis  dix  mois, 
perfécuté  par  fon  Piince ,  pourfuivi  par  un  Tribunal 
égaré ,  lutte  avec  fuccés  contre  les  efforts  de  l'Arifto- 
cratie  Germanique  ;  &  qui ,  en  ce  momenj'même,  en- 
vironné de  Troupes  ennemies  ,  Satellites  de  la  Cham- 
bre de  Weizlaer ,  déploie  encore  toutes  les  reflburces 
de  l'énergie  &  du  courage. 

Le  nom  de  l'Auteur,  M.  de  Dohm ,  Ecrivain  Philo- 
fophe ,  dont  l'Allemagne  s'honore  ,  eft  fait  pour  ajou- 
ter à  l'intérêt  que  l'Ouvrage  doit  infpirer.  «On  verra , 
dit  le  Tradufteur ,  dans  fon  Avant-Propos  ,  les  prin- 
cipes lumineux  qui  l'ont  guidé  ,  le  coup-d'œil  rapide  & 
juftequ'il  jette  fur  l'immortelle  Révolution  de  la  France; 
on  verra  comment  le  Miniftre  d'un  Roi  puiftânt ,  le 
Miniftre  d'une  Cour  d'Allemagne ,  parle  de  la  Liberté 
des  Peuples  ,  &  bravant  les  préjugés,  s'élève  au-deffus 
de  l'or/îisre  obfcute ,  où  rampe  encore  la  foule  de  rios 
Publiciftes. 

Les  Liégeois  fe  font  empreffés  d'envoyer  cet  Expofé 
de  leur  Révolution  à  l'Aflèmblée  Nationale  de  France  , 
&  au  Roi ,  avec  une  AdreiTe  ,  pleine  de  nobleffe  & 
d'énergie.  La  caufe  du  Peuple  courageux,  "qui  le  pre- 
mier ofa  tenter  de  marcher  fur  les  traces  des  François  , 
étoit  digne  en  eft'st  de  fixer  les  regards  de  leurs  auguf- 
tes  Repréfenians ,  &  d'un  Roi  Citoyen.  Pourroient-i!s 
fe  montrer  indifférens  au  fort  d'un  Peuple  ami ,  d'un 
Peufrle  voifin  ,  qu'une  politique  barbare  cherche  à  facri- 
fier  ?  Les  Liégeois,  jaloux  de  rendre  à  la  Nation  Fran- 
çoile  un  hommage  plus  éclatant  encore  ,  n'ont  pas 
laiffé  échapper  Tépoqite  célèbre  du  14  Juillet;  iU  ont 
envoyé  un  Député  à  Paris ,  pour  prendie  part  à  la  Fête 
folemnelle  de  la  Liberté. 

Noc/VEILS  Traduction  des  Harangues  politiques 
de  Dimoflhènes ,  accompagnée  de  Notes  applicables  aux 
citconftances  aâuelles  ;  par  M.  Gin. 

L'Auteur  ne  s'étoit  engagé  à  fournir  à  fes  Souf- 
cripteurs  qu'une  fgule  Harangue  par  mois  ,  avec  les 
Notes  ;  aujourd'hui  un  travail  affidu  lui  fait  efpérer 
de  pouvoir  leur  offrir  deux  livraifons  chaque  mois, 
le  1",  &  le  15.  Celle  qui  paroit  aâuellement  eft  la 
Traduâron  de  la  féconde  Olynthienne  ,  Harangue 
dans  laquelle  Démoflhènes  ranime  la  confiance  des 
Athéniens  découragés  par  les  fuccès  de  Philippe ,  & 
en  leur  p-ouvant  que ,  malgré  fa  fplendeur  apparente, 
le  Royaume  de  Macédoine  eft  affoibli  p2r  des  divi- 
fions  inteflines ,  &  épuifé  par  fes  propres  fuccès , 
veut  les  dérerininer  à  porter  du  fecours  à  la  Républi- 
que d'Olynthe. 

On  foufcrit  chez  MM.  D'uloi ,  fils  aîné,  rue  Pavée 
S.  André-des-Arcs  ;  Gainy,  au  Palais-Royal  ;  Pych.nd, 
au  Luxembourg  ,  près  la  rue  de  Vaugirard  ,  &  l'Ef- 
clapan  ,  rue  du  Roule ,  n°.  1 1 ,  prés  le  Pont-Neuf. 


Chaque  lîvraîfon  fera  envoyée  franéha  de  port  à 
ceux  qui  auront  configné  11  liv.  pour  l'Exempl.-.ire 
entiir  pour  Pans,  &.  13  livres  10  fois  pour  tout  le 
Royaume. 


SPECTACLES, 

ACADÉ.MIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  Auj.  10,  la 
3«  repréf.  delà  rrprile  de  /"arar.- ,  avec  fon  Couronne- 
mt-n-,  ''ervant  l'e  Fêle  à  la  fin  du  Spfftjcle  ,  paroles 
de  M.  i:<:.!amarchais  ,  muiique  de  M.   Saliéry. 

Théathe  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordtnaites  du  i'oi  ,  donneront  aujourd.  lo,  l'Avare^ 
Com.  en  5  aftei  ;  &  la  4"  ri'préf.  du  Journalifle  des 
Omb'is ,  Cl  Momus  aux  Champs  Ely fées ,  Pièce  héroï- 
Nationale  en  I  ade. 

Théâtre  Italien,  Auj.  zo ,  l'Amant  jaloux  ;  Sa 
la  4'  reprél.  d=  Luuifi  &•  l'olfan.  Dem.  ii  ,  la  Soiiéf 
orageufe;   &  Raoul ,  Sire  de  Criqui. 

Théâtre  de  î4onsieur  ,  à  !a  Ç.i!le  de  la  foire 
S.Germain.  Auj.  10  ,  le  Malencontreux ,  Com.cn  3  aétes; 
&  le  bon  Maître ,  Opéra  en  3  aéles ,  mufique  del  Ser 
Paifiello.  ^ 

THiiTRI  DB  PaIAU  HOYAt.  Au].  10 ,  Guerre  owi 
verte,  Com.  en  3  aflcs  ;  &  le  Revenant,  en  2  aiftes, 
avec  un  Diyertiffement.  Dem.  ii,  la  i'"  repréf.  de 
l'heurcuje  Indifcrétioa  ,  en  2  aéles. 

Théâtre  de  Mlle  Monmnficr ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  10,  l'Ami  des  Mœurs  ,  Com,  en  2  aôes;  &  le 
Mort  imaginaire ,  Opéra  en  2  afles. 

GoMÉDlïK»  de  Bctujofois.  Auj.  10,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  Menuijîer  de  Bagdad ,  Com.  en  1  aiftc  ;  la 
Croifie ,  en  a  aâes  ;  &  l'Amateur  de  Mufique  ,  Opéra- 
bouffon  en  I  aâe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  10,  le  Cahos, 

Prologue  ;  Turelure ,  Parodie  de  l'Opéra  de  Tarare  en 
3  aâes  ;  le  Père  Duchefne  ,  Pièces  en  2  ailes  ;  ta  Valife 
perdue;  l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme,  en  3  aéles  ;  &  Les 
deux  Arlequins  rivaux,  Pant.  en  2  aSes,  avec  des 
Divertiffemens. 

AmiCB  CetOQVS.  AvT.  10,  le  Corfaire  comme  il  n'y 
m   a  point ,  Pièce  en  3  aâe<  ;  Adilaide  ,  la  Mariée  de 
yiUage,  en  i   afle;   &   le  Comte  de    Comminges,  Pant. 
en  I  aSe ,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  ra« 
de  Bondy.  Auj  10  ,  la  ■\'  reçréf.  de  l'OrpAetin  a-  le  Curé, 
Com.  en  i  aile;  &  Virginie,  en  3  aétes.  MM.  Guérih 
frères  exécuteront  une  iym^h.  concertante  pour  b.ife 
6c  violon  ,  de  M.  Cambini ,  redemandée. 

PAIXMEIIT   des  REKTES   PEl'HÔlEl-BE-'Vllll  OE  PABIÏ» 

Annie  ijSp,  MM.  les  Payjars  font  à  la  lettre  X>-E, 

Cours  d:s  Changes  ii.'jnferi  à  fe  jours  de  dt!:. 

Amnerdam..  p|.  ,  Cadix 15.1.  7  f.  6  d. 

Hambourg...  200.  j  x^~in..^,.,.  oyj. 

LoBrires.......  17.  Livoiimc    toçî 

Madrid......  .5  L  S  f.  6  d.  |  Lyon ,  Août,  il  \  p.  J  perte. 

Sourfs   du  p    Août. 

k&ioM  des-  Indes  de  2^00  Uv..„,.,,. ,  , 

PoriiOK  îif  îftDtJ  iiv. !!!...!..!.!.'!.".!..'.'.'.*.'!.''.".""* 

Ft'tonii  J12  liv.  10  f. „ „...  . 

Po-.iot  is    100  liï '...i'ZZZ' 

Emprunt   d'Oâjore  de  ^so  Ijv,« «....«...„"[!"*"*"* 

Loterie  «oyale  de  178!!,  à  1200  liv. _ !."""i";  perte' 

PW->«  forties ,78,^  io_  j„  „^' 

Loterie  é'Avnl  1785,  à  *xj  liv.  le  EiJlet f.  21  î.ii  perce 

Lot.  d  Oa.  à  400  Ev.  le  Sillet- Î4S-S0-  f.  14.1S.22  oertel 

Em  j.r.  de  Dec.  17SÏ ,  Quitt.  it  fia , ' 

Empi,  de  115  !IliIlion.^ ,  Dec  1784 10!. |.  L  19  oiït'e'. 

Empr.  de  80  millions  avec  BuUetins ' ' 

Quittaacei  de  fiaaace  fans  Bulletia ic|  11  10"'  périé' 

Id,-n  fordei..„ 5j. ._  l  ^\  p^,^; 

Biillttinj „ „ 

Uc'o  fortis „ "l  '^* 

Bulletins ....'....."..'..'.'.',.'.'.",".'.".'"' 

Idem  fortis ."'.'.."'" 

RecunnoilTances  de  Bulletins .'..',"*.'!."".'.*'** 

Idem  forties '..,."!'.*[]!!!""' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vile ,  férié  non  rortie..'..'..'...'.!'.",i|."]^ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ..'.!!"!* 

Empr.  de  Nov.  17S7.. .'.'.",*'!!"!* 

Lots  des  Hôpitaux ..'.r,.!.'."l"I 

CaifTe  d'Efc.._ ^iço.aS. 

-Eftampée...._ „ '. 

Demi-Caîfle _ '1672" 

Qu  tt.de»  Eaav  d;  Paris ....'.'.'..'.".T..'."........! 

Aa.  r.ouv.  des  Ind. 861.  jj  éo.;9.5S. 

Affurances  contre  les  Inceudi^s. ,.404.3. 

Idtm  à  Tie«.» jSg^ 

Intérêt  des  AHîgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  10 Août, 

r   100  liv ,  1.  ,s  f.  4j_ 

de   <    303  liv „ 2     17      6 

tiooo  liv 9      II      S 


On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  ru»  des  Poitevins,  ou  au  îîureju  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois.  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franf 
de  pcn.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mr^is.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireÔeurs  des  Polies.  C'eft  à  ,M.  Auiry, 
Direâeurdu  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,   rue  des  Poitevins,  n°  18,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port,  zz:  Tout  ce  qui  concerne  !a  réJjfifon 


luures  du  matin  jufqu'à  fipi   àettres  du  fo'ir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  zi3. 


MERCREDI     II     AOUT    179O.-  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Maycr.ce ,  le  i  JoiU. 

Ues  lettres  de  Siléfie  nous  apprennent  que  le  17  du 
dois  dernier  le  Roi  de  Hongrie  ?  figné  à  Reidienibacli 
une  Déclaration  ,  par  laquelle  il  s'engage  à  faire  dès  à 
préfent  un  Armiftice  avec  la  Porte  Ottomane  ,  &  de 
coBclure bientôt  une  paix  définitive,  dont  la  prctnière 
condition  fêta  de  remettre  les  chofes  au  même  état 
où  elles  étoient,  entre  la  Porte  &  l'Autriche,  avant  le 
commencement  de  cette  guerre.  Le  Roi  de  Pruffe  a  figné 
de  fon  côté  la  contre-déclaration  par  laquelle  il  accepte 
cette  propofition  de  Sa  Majefté  Apoftolique ,  qui  fait 
concevoir  les  plus  heureufes  efpérances  pour  une  géné- 
rale &  prochaine  pacification. 

SUEDE. 

'Exirah  d'une  heure  de  Stockholm  ,  le  23  Juillet  i/ps. 

Les  nouvelles  ultérieures  de  Swenskfum  nous  ap- 
prennent que  les  II ,  12  &  13  de  ce  mois,  notre 
flotte  légère  a  fait  encore  plufieursprifes  fur  les  Ruffcs, 
&  brûlé  quelques-uns  de  leurs  bâtimens  ;  que  le 
nombre  des  prifonniers  eA  beaucoup  plus  confidérable 
«jue  ne  le  portoientles  premiers  avis;  que  nous  avons 
en  notre  pouvoir  210  Officiers  &  4500  matelots  & 
foldats  ;  &  que  le  Pjince  de  Naffeau  s'étoit  retiré  à 
Frédéricshann  avec  les  débris  de  fa  flotille.  Nous  igno- 
rons encore  fe  nombre  exaft  de  nos  Matelots  &  Sol- 
dats péris  dans  , cette  aûion  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  qu'en  nos  Officiers  notis  n'en  avons  eu 
.que  8  de  tués  &  12  de  bléffés. 

On  nous  mande  de  Sveaborg,  que  22  vaiffeaux 
Rufles  croiffent  devant  ce  Port.  Le  Duc  de  Suder- 
manie,  bleffé  par  le  même  boulet  qui  a  tué  à  côté 
de  lui  lé  Lieutenant-Colonel  Baron  Schulh  d'Afché- 
raden  ,  fe  porte  aufli  bien  que  fon  état  peut  le  per- 
mettre. 

Si  dans  \&  opérations  militaires  ;  comme  dans  les 
évéoemens  politiques,  les  circonftances  qui  les  accom- 
pagnent ,  fervent  toujours  de  thermomètre  pour  en 
apprécier  &  la  nature  &  les  effets ,  nous  devons  con- 
venir que  l'affaire  du  9  entre  les  deux  flotilles  eft  faite 
pour  couvrir  de  gloire  la  perfonne  de  Gurtave  III. 
C'eft  à  fon  génie ,  à  fa  valeur  &  à  fes  fages  difpofitions 
que  l'on  doit  tout  le  fuccès  de  cette  journée  mémora- 
ble. Elle  eft  d'autant  plus  précieufe  à  la  Nation  en- 
tière ,  que  tette  aâion  fuivit  de  fort  près  celle  du  3  , 
que  la  Ruffie  &  fes  Partifans  n'ont  pas  manqué  de  1 
donner  comme  la  journée  la  plus  dèfaftrueule  pour  I 
la  Suéde.  On  s'en  rapporte  là-deffus  à  ce  que  tant  de 
feuilles  périodiques  ont  publié  dans  l'Europe  entière. 
Depuis  long-tems  on  connoît  cet  efprit  d'emphafe 
avec  lequel  la  Cour  de  Ruffie  exagère  &  enfle  fts 
moindres  fuccès.  Mais  ce  qui  ne  peut  confidéré  dans 
une  Puiffance  Belligérante  comme  l'effet ,  en  quelque 
forte  excufable  ,  de  l'enthoufiafme&  de  la  politique 
même.  Comment  doit-on  l'envifager  delà  part  des  Na- 
tions prétendues  nenttes  î  Nous  avons  des  voifins  qui 
portent  à  l'excès  leur  partialité  &  leurs  complaifances 
pour  les  Ruffes.  Ne  diroit-on  pas  que  Copenhague  eft 
la  trompeté  de  Pétesbourg  ?  C'eft  du  Sund  que  par- 
tent tant  de  nouvelles  &  tant  de  relations  ou  exagé- 
rées ,  ou  fauffes  ,  ou  altérées  ,  &  toutes  contre  le 
nom  &  contre  l'intérêt  des  Suédois.  Quel  eft  donc  le 
preftige  qni  affervit  à  ce  point  le  Danois  au  Rufte  ? 
Quel  eft  le  génie |malfaifant  qui  tient  les  Miniftres 
d'une  Nation  libre  fous  le  joug  du  plus  fier  &  du  plus 
orgueilleux  de  tous  les  cabinets  ?  Avec  un  peu  d'éléva- 
tion dans  l'ame  ,  les  Agens  de  la  Puiffance  Danoife 
feroient  fans  doute  en  état  dfi  rompre  la  charme  qui 
fafcine  leurs  yeux  ,  de  réveiller  en  eux  les  vrais  fenii- 
mens  du  patriotifme  &  de  l'indépendance  ,  de  btifer 
enfin  ces  chaînes  étrangères  qui  impriment  fur  leur 
front  le  caraâère  de  la  fervitude  &  de  l'opprobre, 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le  20  Juillet. 

L'Armée  navale  Efpagnole ,  aux  ordres  de  M.  de 
Solano  a  appareillé  aujourd'hui ,  au  nombre  de  25  Vaif- 
feaux de  ligne,  trois  Frégates  &  deux  Eriganiins  de 
guerre.  Les  (ignaux  pour  défafourcher  furent  faits  hier 
à  onze  heures  du  foir ,  &  ce  matin  à  trois  heures  on  a 
fait  ceux  pour  appareiller. 

Le  vent  à  l'Eft  ,  bon  frais ,  étoit  on  ne  peut  pas 
plus  favorable  pour  la  fortie  de  celte  Flotte,  dont  les 
premiers  Vaiffeaux  ont  commenci  à  mettre  à  la  voile  à 
la  pointe  du  jour  ;  mais  la  force  du  vent  ne  leur  permet- 
tant d'appareiller  qu'avec  le  flot ,  il  n'en  eft  forti  dans  la 
matinée  que  feize  ;  il  s'eft  paffé  «nfoite  un  intervalle 
de  flx  à  fept  heures ,  fans  qu'il  en  folt  forti  aucun  ; 
&  ce  n'a  été  que  depuis  trois  heures  après  midi  jufqu  à 
huit  heures  du  foir  que  les  autres  ont  pu  mettre  à  la 
Troile  ,au  nombre  de  dix,  parmi  lefquels  fe  trouvoit  le 
.Vaiffeau  le  Sauveur  du  Monde ,  que  monte  le  Général. 

Il  refte  encore  dans  la  Baie  cinq  Vaiffeaux  de  ligne  , 
qui  n'ont  pas  pu  fuivre  les  autres  parce  que  la  nuii  eîl 
lurvenuê>  mais  qui  appareilleront  demain  matin  po^r 


joindre  la  Flotte.  Il  reftera  ici  deux  Vaiffeaux  de  ligne , 
te  S.  Pierre  d'Alcantara  &  le  S.  Lêandre ,  de  (Î4  canons 
chacun  ,  dont  les  équipages  ont  été  répartis  en  grande 
pariie  fur  ceux  des  autres  Vaiffeaux  de  la  Flotte  aux- 
quels il  en  manquoit. 

La  Frégate  de  guerre  Efpagnole  la  Pallas ,  de  34  ca- 
nons ,  eft  partie  d'ici  le  17  du'courant,  pour  une  defti- 
nation  particulière.  —  La  Frégate  U  Sol-dad ,  qui  avoil 
fait  voile  de  cette  Baie  avec  deux  autres ,  U  Perle  &  /,; 
Miihonnoife  ,  toutes  les  trois  de  64  canons  ,  s'en  eft 
féparée  le  furlendemain,&  s'eft  joinie  à  U  Pûlljs,3vec 
laquelle  elle  a  fait  route  au  large.  La  PerU  &  la  Mahon- 
noife  font  reftées  enfemble  depuis  lors  ,  croifant  à  la 
vue  du  Port  ,  en  attendant  leur  réunion  à  l'Armée 
navale. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  de  la  Séance  du  Lundi  ^  Août, 

M.  le  Pelletier.  C'eft  une  grande  qiieftion  ,  une 
queftion  neuve  que  celle  qui  vous  agite  en  ce  mo- 
ment. Quelle  fera  place  que  vous  alfignerez ,  dans 
la  Conftitution  ,  à  l'accufation  publique,  à  cette  re- 
doutable cenfure?  Dans  quelles  mains  dépoferez-vous 
le  pouvoir  de  pourfuivre  la  vengeance  des  crimes 
au  nom  de  la  fociété  toute  entière?  On  vous  pro- 
pofe  de  déléguer  ce  Droit  aux  Officiers  du  Miniftère 
public ,  à  des  Officiers  nommés  par  le  Roi;  c'eft  cette 
opinion  que  j'ai  à  combattre  ,  c'eft  dans  cette  feule 
queftion  que  je  me  renferme ,  je  la  confidérerai  fous 
trois  rapports.  1°.  Il  n'y  a  point  d'avantage  politique 
à  confier  en  France  l'accufation  publique  à  des  OfË- 
ciers  nommés  par  le  Roi  ;  2°.  cette  délégation  feroit 
dangereufe  ;  3°.  elle  féroit  entièrement  contraire  aux 
principes  de  notre  Conftitution.  —  L'aûion  du  Pou- 
voir exécutif  confifte  dans  une  relation  irr.médiate  de 
fes  Agens,  dans  une  correfpondance  d'ordre  8t  d'o- 
béiffance ,  dans  la  promptitude  ,  la  sûreté  ,  la  force 
de  fes  mouvemens.  Auffi-tôt  que  le  Chef  fuprême  a 
parlé  au  nom  de  la  Loi ,  fes  ordres  doivent  fe  tranf- 
meiire  fans  retard  &  fans  obftacle,  par  les  divers  anneaux 
de  la  chaîne  immenfe  de  fes  Agens,  jufqu'aux  extré- 
mités de  l'empire ,  &  que  leur  obéiffance  affure  celle 
de  tous  ,  par  les  moyens  de  la  force  publique  dont  la 
diredion  leur  eft  confiée.  L'obéiffance  ptompte  ,  fi- 
delle ,  paffive ,  eft  le  devoir  de  fes  Agens  ;  «lie  feroit 
coupable  dans  l'accufation.  Le  Magiilrat  qui  accufê  , 
comme  le  Magiftrai  qui  juge  ,  ne  doit  reffentlr  au- 
cune impulfion  étrangère.  Le  Monarque' &  fes  Agtns 
ne  peuvent  point  lui  prefcrire  la  plainte  ni  le  fiience  ; 
ils  ne  peuvent  ni  le  forcer  à  accufer,  ni  l'obliger  à 
fufpendre  une  accufation  commencée  ;  ils  n'ont  droit 
ni  de  précipiter ,  ni  de  diriger ,  ni  de  rallentir  fa 
marche.  Comme  tous  les  antres  Citoyens,  ils  peu- 
vent lui  dénoncer  des  faits ,  lui  fournir  des  témoignages, 
provoquer  fon  zèle  &  fa  vigilance.  Mais  enfuite , 
defcendu  dans  lui-même  ,  l'accufateur  public  n'a  d'ordres 
à  fuivre  que  ceux  de  la  Loi  &  de  fa  confcience  ; 
ainfi  las  fonâions  de  l'accufateur  partent  tout-à-fait 
de  la  nature  de  celle  des  Agéns  du  Pouvoir  exécutif 
les  devoirs  en  font  oppofés.  L'obéiffancç  prefcrite  aux 
uns  ,  feroit  dans  l'autre  prévarication  ;  fit  il  me  femble 
démontré  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  pouvant  influer 
par  des  ordres  légitimes  fur  les  accufations ,  ce  ne 
feroit  rien  ajouter  à  fa  force  &  à  fon  aflion ,  que  de 
dépofer  le  droit  d'accufer  entre  les  mains  d'un  de  fes 
Agens.  —  Cette  délégation  feroit  dangereufe.  Autant 
le  développement  plein  &  entier  du  Pouvoir  exé- 
cutif eft  un  bienfait  pour  la  Njtion  ,  lorfqu'il  agit 
vifiblement ,  &  qu'il  emploie  les  moyens  qut  lui  font 
confiés ,  autant  je  redoute  fon  influence  cachée  & 
fon  aflion  inapperçue.  Je  craindrais  que  ttop  fouvent 
il  ne  dirigeât  fecrètement  les  accuûtions,  fi  des  Agens , 
choifis  par  lui  &  dépendans  de  lui ,  dans  le  furplus 
de  leurs  fonâions,  étoient  encore  dépofitaires  du  ter- 
rible Droit  d'accufer.  Ce  feroit  fe  faire  une  idée  bien 
imparfaite  de  ce  redoutable  pouvoir  ,  que  de  penfer 
que  la  nouvelle  forme  de  nos  Procédures  en  écartera 
fuffifamment  les  dangers.  Je  fais  que  la  grand  Jury 
qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  nort  à  pourfuivre 
l'accufation  ,  eft  un  premier  freiu  contre  les  accufa- 
tions injuftes  ;  je  fais  que  le  petit  Jury  qui  ,  à  la  fia 
de  la  procédure ,  prononcera  fi  l'accufé  eft  ou  non 
coupable,  oft  un  fécond  rempart  pour  l'innocence.  Je 
ne  nie  point  ces  avantages  de  notre  .  Conftitution 
nouvelle. 

Mais  il  eft  certain  pouftant,que  fi  des, accufations 
infidieufenient  concertées,  ne  peu,-ent  pas  entièrement 
Opprimer  la  liberté  publique,  elles  peuvent  du  moins 
l'inquiéter  &  la  tourmenter ,  femer  des  terteurs,,  agiter 
les  efprits  ,  étonner  l'opinion,  k'  dans  le  choc  des 
partis  ,  préparer  par  le  trouble  des  rnoyçns  fùrs  de 
dominer. ...  Secret  fatal  révélé  aux  Tyrans  de  l'iialie  , 
&  fi  fidellement  confervé  par  tous  cegxaui  ont  (uc- 
cédé  à  leurs  funeftcs  principes.  Si  fon  _aàion  peut- 
être  dangereufe,  fon  fiience  peut  n'être  pas  moins  re- 
doutable ,  M.  Thoiiret  l'a  fuffifamment  démontré.  On 
ne  fauroit  fe  diffimuler  toute  l'importance  du  rdie  de 
l'accufateur,  même  avec  le  double  Jury,  dont  vous 
avez  décrété  l''nftit«Û9D.  t'ysemple  du.j)àÇé,fli9  fauroit 


nous  raffiirer  fur  l'avenir  ;  je  fais  que  des  Oinciers 
nommés  par  le  Roi,  ont  julqu'ici  ex'.-rcé  en  rra.-jce 
le  droit  d'accufer ,  6c  que  cependant  l'hiftoire  des  Tri- 
bunaux ne  nous  prcfirnie  point  les  abus  de  fcandi- 
leufes  accufations.  La  verni  des  .Ma^iûrats  c'épofitaires 
de  ce  Miniftère  important ,  repouile  ces  hontc-.:fes 
fuggelîions.  La  mémoire  iic  les  exemples  des  MoIé  » 
desd'Agueffeau  ,  des  la  Chalorais  vivoient  toujours  au 
milieu  de  leurs  fuccoffcurs  ;  &  fur  ceite  longue  ilite 
d'hommes  recommandablês  ,  vous  trouverez  p^is  un  vil 
Agent  du  Defpoiiime;  mais  vous  en  compteriez  plutôt 
d'illufires  vifl.mes.  N'appliquons  pas  ces  faits  à  l'état 
aftitelde  notre  Gouvernement.  Quel  bci'oin  I  Autorité 
arlji:rairc  avait -elle  alors  de  piaccr  dar.s  ces  poftes 
importans ,  au  lieu  d'hommes  purs, des  fujets  dévoués 
&  des  créarures  affid-jes }  Tout  a  ère  conquis,  tous  leS 
Pouvoirs  étoient  dans  fa  main  ;  lui  rei. oit-il  m-jine 
encore  un  fouhait  à  former  pour  s'accroiire  ?  D'aill-rurS 
des  moyens  plus  dilcrets  lui  appirtenoicni ,  &  quel 
Miniftre  eût  été  aflez  aveugle  pour  courir  les  haf;;rdî 
du  fcandaleux  &  dangereux  éclat  des  accufations  ju- 
diciaires ?  Au  contraire  ,  dans  un  Gonvernimenc  où  il 
y  a  deux  Pouvoirs ,  ou  deux  Autorités  fe  balanctntj 
les  forces  font  mieux  calculées,  les  côtés  foibies  (ont 
mutuellement  obfervés. 

I!  doit  être  dangeretix  de  confier  l'aveu  redoutable 
de  l'accufation  à  des  Agens  chuifis  par  le  Pouvoir 
exécutif,  &  ncceffairemint  dans  fa  dépend.-.nce.  J'irai 
jufqu'à  dire  que  cetie  arme  perdroit  de  fa  force  dans 
un  Eiat  bien  conftituè.  Une  autre  confidt. ration  méâta 
d'être  pefée  :  il  faut  que  l'Accufateur  foit  étayé  par 
l'opinion  publique  ;  la  rigueur  même  de  t'es  foii-Àons 
a  befoin  de  cet  appui.  Le  rcfped  dû  aux  accufsiions 
ne  pourroit-il  pas  leur  être  refufé ,  lorfqiie ,  d'un- 
côté  le  Peuple  confiiéreroit  dans  fes  Ju^es  des 
hommes  élus  par  la  confiance,  &  n-:  verroit  peut-être 
dans  le  Magiftrat  accufaieur,  que  l'i:pmsie  de  la  fa- 
veut  &.  l'agent  de  l'.'Vuroriié.  —  Il  me  rifie  i  éta» 
blir  que  la  délégation  de  ce-  pouvoir  à  un  Officier 
nommé  par  le  Roi ,  feroit  contraire  à  la  nature  da 
notre  Confttiution  aeluelle.  Parcourons  les  différente» 
formes  de  Gouvernemens.  Dans  h  Gouver.-îemer^t 
purement  populaire,  chaque  Citoyen  a  le  droit  d'ac-s 
cufer.  A  Rome,  à  Athènes  où  le  Peuple  tout  entier 
faifoit  les  Loix  ,  où  lui-même  il  les  appKquoit  a  ju^ 
geoit  les  accufations,  nous  voyons  qu  ayant  confervé 
dans  la  main  tous  les  pouvoirs,  il  n'avoir  pas  d-;léguè 
celui  d'accufer  ;  il  l'eiierçoit  individuellement  ;  c'éroit 
le  devoir  &  l'honneur  de  chaque  Citoyîii  de  dénon- 
cer &  de  pourfuivre  les  coup-bles.  Dans  une  Mo- 
narchie ablolue  ,  telle  qu'étoit  depuis  long  -  tems  la 
Gouvernement  François ,  tous  les  pouvoirs  fe  iroii» 
volent  raflémblés  dans  le*  mains  du  .Vonarque  le 
droit  de  faire  les  Lqit,  çe'ui.de  les  f.ire  exécuter- 
celui  déjuger.  Celui  a'accu:cr.  > 

L'Autorité  Monarchique  étoit  le  point  central  -tjff 
tous  les  Pouvoirs  venoicnt  fe  réunir ,  &  ils  ibrtoieri 
enfuite  de  la  main  du  Prince,  pour  être  difperfes  dans 
les  différons  points  de  l'empire;  mais  o-fervez  lOc 
particularité  remarquable  ,  le  Monarque  ,  feul  Repré-- 
fentant  de  la  Nation  ,  déléguoit  tous  les  autres  Pou- 
voirs ;  mais  quand  à  ceux  d'accufer  &  de  juger  if 
ne  les  déléguoit  pas ,  il  les  aliénoit  véritablement  éar 
une  maxime  Monarchique  ,  par  un  uf3t;e  infiquei 
Aéluellement  j'établis  que  le  Prince  ne  pouvoir  reteni? 
ces  Pouvoirs  ;  il  ne  pouvoir  Us  exercer  par  lui-méiné  * 
il  ne  pouvoir  pas  les  confier. aux  Agen?  immériiaieJ 
ment  fournis  à  fes  ordre-.  ;  il  falloir  qu'i  les  dé(ro<3t  ^ 
&  à  perpétuité ,  dans  des  T-ib'  raiix  eompofis  de  Jt»"es 
à  vie,  indépendans,  inamovibles  ,  tant  l'imp-cffion  de 
l'autorité  &c  les  apparences  de  la  crainte  étoienr  rï^ 
pouffées  par  l'opinion  ,  loin  de  fondions  auilî  fafntes 
&  aufft  redoutables.  Dans  latroifième  forme  de  GtYiW' 
vernement  que  vous  avez  adoMée  ,  le  Peuple  ne  éon- 
fervera  pas  le  droit  individuel  d'acculer ,  parce  qu'iT 
n'exerce  pas  non  plus  par  lui-même  les  ai.ircs  PoU" 
voirs  ;  il  ne  les  diléguera  pas  au' Roi ,  puifqiie  d?ni 
la  Monarchie  même  la  plus  abfolue  ,  le  Monarbud 
feroit  contraint  de  l'aliénerien  d'autres  ir-ains  ;  mai? 
le  Peuple  exerceta  le  droit  d'accufer  par  fes  RepVé- 
fenrans  ,  comme  il  fe  gouverne  par  ie'.  Reiirèleritans  - 
ilîéliraides  Cenfeiirs  piiti'ics  ,<oit>me  il  é  ii  fes  JujÇesî' 
fes  Légiflateurs ,  les  Membres  de  fes  Adminiftraripns 
de  Deprtcmens  ;  alors  tout  (tra  d'accord  d.ins  la  f>,rtné 
de  notre  Gouvernement,  &  le  fyftême  de  repréfeilî 
talion  &  d'cleélion  qui  en  eft  l'ame,  f.  trouvera  auS? 
conferVé  pour  l'un  des  Pouvoirs  le  plus  im.ior'iané 
à  la  tranquillité  individuelle'*  à  la  liberté  poliiiqmfc' 
Je  n'examine  point  en  ce  mr.mant  l'execuilon ,  je  ne! 
difcMte  que  le  principe  ;  fera^ee  un  Officier  fpeciale-' 
ment  noonmé  par  le  Peuple  ;  "fera -ce  un  des  Jutes 
de  chatte-  Tribunal ,  qui  exercera  pc^id.int  un  lein^ 
déterminé- les  fonilions  d'accu fateur  public*  Ces  dé--* 
tails  i'emnt  faciles  h  régler.,-  il  eft  bien  certain  cpië- 
l'accuffliKur  ne  pourra  être  Juge ,  à  la  fois,  accufa'teur- 
&  partie,  &  par  conféquent  ne  peut  fe  j:;ger  lyU' 
mèrhé  ;  mais  il  fera  aifé  d'échapper  à  cette  difficulié. 
Le  feul  point  dont  je  m'occupe  ,  la  première  qneftirn  / 
qui  dans  mon  opinion  doive  être  préfeniée  ,  feu  e  Sc' 
ifdlée  k  votre  délibération  ,  eft  celle  de  fav"ir  fi  le»' 
Officiers  du  Miniftère  publiff,  nommés  par  le  Roi  • 
exerceront  auffi  les  foncfions  d'accufateurs  ,  &  k  cet 
égard  ,  je  réfume  en  deux  mots  tout  ce  que  j'ai  dit  ; 
où  le  Pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  avoir  d'inflaencs;. 
fktr  fei  yccufaiion; ,  £f  alorïihell  imitila  qu'elles  feienr 
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■î<»temées  par  les  Agensîqii'il  a  clioifis  ;  où  le  Pouvoir 
.excciiiif  dort  en  faire  mouvoir  les  rtlVorts,  &  en  ce 
cas,  il  ftudia  décréter  cet  anicle  à?in  voti-e  Ccnlli- 
luiion.  'En  France  ,  c'eft  aux  Miniflres  que  la  Nation 
délègue  le  pouvoir  de  dénoncer  les  crimes  &  de  les 
pourAiivre. 

A/.  B'UUt^jvar'm.  Lorfqne  l'ordre  focial  efl  troublé, 
le  Pouvoir  cxécuiif  qui  eiï  chargé  de  maintenir  & 
de  proted;er  cet  ordre  a  le  droit  d'en  pourfuivre  les 
perturbateurs,  puifque  cette  pnnrfuiie  n'cft  autre 
choie  que  l'exécuiion  de  la  Loi.  Pour  fonder  l'accu- 
fation  individuelle ,  on  cite  les  Grecs  &  les  Romain»  ; 
mais  on  a  ei;blié  de  vous  dire  c\u'^i^ljlide  &  Sàpion 
«n  furent  les  viSimes.  On  affure  que  la  Naiion  a 
un  grand  intérêt  à  ne  pas  fe  deffaifir  de  ce  droit  ; 
mais  on  en  pourroii  diie  autant  de  toutes  les  parties 
<lu  Gruve:neaient  déléguées  au  Roi.  L'accufaiion  pii- 
i^iqie  confiée  au  Procuteur  du  Roi,  mais  tempérée 
par  les  Jurés  efi  fans  aucun  danger  :  on  exagère  tous 
Jes  inronvéniens  ,  on  multiplie  les  difficultés  ;  fongez 
que  l'inconvénient  1«  plus  à  caindre  e!l  ce'ui  de 
placer  dans  votre  Conftituiion  un  Pouvoir  exécutif 
<jiii  n'aura  rien  à  exécuter  ,  aulfi  impuitTant  pour  s'op- 
pofer  au  mal  que  pour  coopérer  au  bitn. 

M.  Rolejpurre.  L'accufation  individuelle  eft  un  aSe 
publie.  Tout  dél^t  qui  attaque  la  Société  ,  attaque 
1.1  Nation,  c'eft  donc  à  la  Naiion  à  en  poutfuivre 
Xsuie  la  vengeance  ou  à  la  pourfuivre  concurremment 
avec  la  partis  lefée;  le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  agir 
que  quand  les  deux  autres  Pouvoirs  ont  tiéierminé 
fon  aûion  ;  fongez  d'ailleurs  au  danger  qui  n'eft  pas 
imaginaire  rie  conittr  aux  Mlniftres  ou  à  leurs  Agcns 
une  arme,  terrible  qui  frapperoit  fans  ceffe  fur  les 
vrais  amis  de  la  Liberté. 

M,  Bn'rè'e.  Par  tout  oii  il  y  a  une  Patrie  &  des 
Citoyens,  il  faut  que  cViacun  puiile  réprimer  par  la 
liberté  des  accufaiions  ceux  qui  violent  les  Loii  ou 
«roublent  i'i  ri're  étibli.  Ainfi ,  l'accufation  publique 
-doit  être  placée  dans  le  domaine  du  Citoyen  ;  elle  eft  une 
propiéié  de  l'homme  libre  :  ne  nous  diflimu'ons  pas 
cependant  fes  dangers,  quand  chaque  Citoyen  l'exerce  ; 
elle  perdit  Aihènts  &  Rom?  ;  elle  devint  l'arme  la 
plus  terrible  du  Dtfpotifme  &  la  terreur  des  bons  Ci- 
toyens La  vertu  de  Caion  n'éloigna  pas  les  calom- 
niateurs ;  il  eut  befoin  de  comparuître  irente-fix  (ois 
dans  le  temple  de  la  /uftice,  pour  repoulTer  les  plus 
vils  accufateurs,  Athènes  &  Rome  avoient  cependant 
multiplié  par  des  Loiy  ,  le,  plus  violens  contre  poifons 
des  dangers  de  Tacculatiot]  publique.  Il  eft  donc  cer- 
-taia  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  peut  ,lans  com- 
promettre 1:  bonheur  de  la  Société  ,  appartenir  à  cha- 
«]iie  Citf>yrn.  Mais  à  qui  le  déléguerez  vous  .'  Selon 
le  Comi  é  ,  c'eft  à  un  des  Juges  ,  pour  un  an  ;  fuiv.ni 
M.  Chabroiix  ,  c'eft  à  l'Ofiicicr  chargé  des  fondions 
du  Minftère  public  :  ces  deux  feules  vues  ont  lufqu'a 
ce  mcment  pjrr-gé  les  opinions  :  on  a  d'aborH  envifagé 
dans  le  Mii  iflère  public  des  hommes  attachés  par  la 
reconno  ffance  tk  l'intérêt  au  Pouvoir  qui  les  créa,  & 
<Jui  feul  peut  les  récompenfcr  ;  &  l'on  a  cherché  l'ac- 
Cufateur  public  parmi  les  Juges  nommés  par  le  Peuple  ; 
mais  un  juge  ne  doit  que  juger  ;  s'i'  jn  j:e  en  même 
tèms  qu'il  accufe  dans  des  caufes  différent- s,  ''il  ne 
juae  qu'avant  ou  après  avoir  été  accuTaieur,  il  n'en 
elt  pab  moins  redourjble;  car  vous  mettez  deux  inf- 
trumens  dans  fes  mains.  Le  Comité  propofe  de  borner 
àunan  les  fonftions  de  Juge-Accufaieur  public;  efpère-t- 
il  une  grande  énergie,  comme  aceufaieur  annali'., .. 

On  a  auffi  confideté  l'accufition  publique  comme 
une  ^pendance  du  Pouvoir  exécutif ,  comme  une 
fonâion  fans  laquelle  le  Miniftére  public  manqueroit 
de  force  pour  l'exécution  des  Loix  ;  mais  ce  droit 
appartient  au  Peuple;  mais  auctne  Loi  m  France  n'a 
donné  au  Roi  la  facu'ié  de  faire  acciifer  par  fes  Offi- 
ciers. L'Hiftoire  ne  prouve  pas  que  l'accufation  pu- 
blique faffe  partie  du  Pouvoir  exécutif:  la  raifon  &  la 
faine  politique  démontre  que  cela  ne  doit  pas  erre.  Le 
Peuple  nomme  fes  Adminidraieurs,  fes  Paâeurs  & 
{fs  Juges  ,  &  vous  délégueriez  ce  terrible  pouvoir 
de  l'accufation  publique  à  un  hoinme  qui  n'auroit  point 
été  nommé  par  lui.  Pour  l'intérêt  même  du  MiTtiière 
publie,  inflrument  de  proieflion  lega'e,  il  ne  doit 
jama  s  être  l'inftrumenv  forcé  d'accufation  téméraire. 
L'accufation  eft  le  bien  du  Peup'e  ;  la  pourhiite,  la 
fonôion  du  Miniftère  publie.  Dans  h  pourfuite  ,  le  Mi- 
niftére  public  difpcfc  à  fon  gré  de  la  marche  de  la 
procédure  :  intérefîé  à  la  vériié  de  faccuf  non  ,  il  peut 
ie  tromper  lui-m'me  fur  les  rép.'nfcs  des  témo'n»: 
c'eft  lui  qui  foUiciie  le  Décr.t  ;  il  donne  fon  opinion 
écrite;  il  prévieni  celle  des  Ji'ges;  il  eft  à  lui  feul 
Juge  &  Partie  ,  Accu  ateur  S.  Opinant.  S  il  veut  dé- 
COni-er  des  crimes  dis  léfe. Naiion  ,  (er=z  vous  dans  une 
p.ine  fécurité  ,  dans  une  entière  confiance?  C'sft  la 
Confliiuiion  qui  eft  intc/effée  à  ce  crime  ;  c'eft  l'homme 
du  Roi  &  du  Miniftre  qui  dinnnce  ;  c'eft  l'homme 
d'un  Pouvoir  toujours  ambitieux  .  dont  l'action  perpé- 
tuelle C^  dévorante  a  toujours  fini  par  renv(;rfer  les 
Confiiruiions  les  plu<  folides.  L'icculé  fera  pent-être 
coupable  aux  yeux  riu  M:niflrs  par  fes  efforts  pour 
le  maintien  de  là  hb;''ti ,  tandis  qe  l'Officier  du  Roi 
gardera  un  coupable  filence  fur  les  délits  qur  porie- 
rpient  véii  abltirrent  atteinte  à  la  Ctmftuution; 

Voyez  fi  c'eft  le  Roi  qui  peut  nommer  cet  Officier; 
vovez  s'il  exifle  pour  le  Roi  ou  p.nr  le  Peiiple  ;  il 
reftera  encore  au  iMiniftèrc  publ.c  tle  fub'imet  lonc- 
tions.  Il  recevra  'e  u-eijiier  la  cotr.municôiion  de  tous 
les  aftes  de  la  Légifldiion  .&  du  Gouvernement;  c'eft 
par  lui  qu'ils  feront  tran(m;s  3  tous  le»  Trrbiinaux; 
il  fera  le  corfervareur  ries  I  oix  ;  ;1  en  mi.-ioiiendra 
l'exécution  journal  è  e  ,  il,  en  r.ippei:era  les  c.ifpiTuKuiS  ; 
il, .provoquera  le  cUâiinjeat  des  prévaricateurs,  il  dci 
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fondra  lesEtaUlffemens  publics;  il  alTurera  l'exècutîon 
des  Jugemens  ;  il  fera  le  protecteur  des  mineurs  ,  dcj 
abi'ens,  des  interdits,  des  femmes,  des  Cioyens  les 
plus  expofét  à  ropprciîiou  ;  il  fera  pas  tout  oti  le  Roi 
doit  étie  repréfinié,  parce  que  c'eft  le  Roi  qui  l'a 
choifi  ;  par  l'accufation  publique,  il  repréfenteroit  la 
Société  qui  ne  l'a  pas  rommé.  Après  avoir  démontré 
que,  Di  le  Juge,  ni  l'Officier  du  Hoi  ne  doivent 
exercer  l'atcufaiion  pub  ique,  il  faut  chercher  un  autre 
fujei  à  qui  cette  délégation  puilTe  être  confie-.  Les 
Procureurs  des  Communes  ftnt  plus  naturellement 
inveftis  du  pouvoir  de'chaque  Citoyen  ,  mais  ils  fout 
temporaires.  L'aceufateur  public  doit  être  perpétuel, 
mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  réunilTeut  pas  t'  utes 
les  connoiflances  ;  enfin  ils  font  au  nombre  de  qua- 
rant;-quaire  mille....  Je  viens  vous  propofer  une  importa- 
tion auifi  morale  que  politique,  qui,  en  étant  la  pour- 
fuiie  des  crimes  aux  paflions  paricuières,  aux  eneurs 
individuelles,  rendra  l'accufation  publique  aufTi  utile 
qu'ho  orab'e,  aufl*! éclairée qu'impblante.  —Un  Cenfiur 
pubUc  fera  établi  dans  chaque  Tribunal  de  Dift.  iél.  Effa- 
çons le  nom  affligeant  à'Accufutcur;  il  fera  nomm;;  par  le 
Peuple  au  fcruiin  individuel,  &  à  la  msjorité  abl'olue 
des  (uffrages.  Il  fera  perpétuel.  Ainfi,  par  (a  nominaiiun 
P''pubire  ùc  fon  inflitution  durable  ,  il  exi/tera  pour  le 
Peuple  &  contre  le  Peuple  ;  il  fera  deftituable  pour  for- 
faiture ,  &  c'eft  l'unique  remède  à  la  perpétuité  de  Ifrs 
funélions.  11  fera  gratuit ,  car  c'eft  un  grand  honneur 
d'être  nommé  le  Cenleur  public  de  la  Pau  ie:  la  concur- 
rence pour  cet  emploi  fera  peu  nombreufe,  &  il  fera 
rarequela  venu  ne  l'obtienne.  11  provoquera  la  pour- 
fuite  &  ne  la  fera  point  ;il  adminiftrera  les  preuves  &  ne 
les  jugera  point  ;  il  affirmera  le  fait  &  ne  citera  pas 
la  Loi  ;  il  préparera  tout  &  ne  confommera  rien  : 
l'Officier  du  Roi  pourfuivra  le  délr ,  jugera  les  preu- 
ves, indiquera  les  Loix.  Ainfi  le  Ccnfeur  pub  ic  ne 
pourra  pas  faire  le  mal  &  ne  trouvera  pas  de  danger 
a  faire  le  bien.  Craindroit-on  fon  autorité  ?  l'appel- 
lereii-on  un  defpoiifme  ?  Ce  feroit  le  defpotfme  de 
la  vertu  ,  puilque  le  Peuple  le  choifira  ;  le  defpoiifme 
d'un  homme  défintèrelTé ,  puifque  l'honneur  fera  fa 
feule  récompenfe.  Suppofcz  la  cenfure  dans  des  mains 
peu  dignes  de  cet  emploi  ;  elle  fera  tempérée  par 
1  opinion  publique ,  arrêtée  par  la  peine  de  la  forfai- 
ture ,  éclairée  par  les  Jurés  &  par  des  Juges  aélifs  & 
tempornires.  Craignez  vous  l'inaiÈlivité  de  fa  puilLnce  i 
Mais  l'rpinion  publique  &  l'iuiérèt  des  Parti. uliers 
en  font  le  remède.  Voyfz  ,  au  contraire,  l'avantage 
de  cette  inflitution.  Le  Cenfeur ,  averii  par  l'opinion 
publique,  cherche,  épure  les  preuves.  Il  les  perfec- 
tionne au  lieu  de  les  corrompre  ,  il  rafture  les  Juges 
au  lieu  de  le,  fèdui-e;  il  devient  l'œ  1  de  la  Confti- 
luàtm  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

A  ce  grind  nanrage  politique  fe  joint  cel  i  de 
pouvoir  exercer  à  la  fois  les  accufation'.  dan»  les  cri- 
mes ord  naires  Se  dans  ceux  de  lefe  Nation.  Vous 
avez  vu  s'élever  à  la  fois  à  Châlons,  i  Perpignan  , 
à  .Marfeille  des  rrouble.s  qfli  intérelloieni  la  Confîî- 
tution  Naii.jii^lt'.  Vos  Ceiifeurs  ,  repnndus  dans  Mutes 
les  parties  m  Royaume,  a' eriiffeni  a  la  fois  le  T'i 
bunal  de  la  Nation  ,  les  Lég  fl.,teurs  &  non  les  M  nlf- 
tres  feuls;  car  c'eft  à  la  Nation  qu'ils  apparr'enneni. 
J'ijoute  à  ces  avartages  qu'un  jour  vous  tén  irez 
dans  leurs  mains  la  cenfure  des  mœ-irs  publiques  ; 
car  il  efl  des  excès  dans  U  corn  p  ioi  même  que  le 
M,igi '.rat  doit  pourfuivre  comme  des  'é  its  foci.iux  , 
&  vos  Cenféurs  rcmpl  roct  ce  beau  miuiftère  au  mi- 
lieu des  orages  inféparables  de  la  Liberté  Quel  calme 
vous  ellez  répdudte  par  cette  inflitution  !  Le  méchjnt , 
le  f  elérat  ne  verra  au  tour  de  lui  que  des  térnoins 
p.'êtsà  le  dénoricer.  Ses  defleins  criminels  feront  coni- 
p-imés  dans  la  profondeur  de  fon  ame  ,  encore  crain- 
dra t-il  que  l'œil  du  C  nfeur  public  ne  vienne  les  y 
d  couvririi  :  i.  eft  bien  plus  beou  ,  il  bie  i  plus  doux 
de  prévenir  les  crimes  que  de  les  punir;  il  eft  digne 
de  l'Aflemblée  Nationale  de  1789  de  balancer  la  po- 
litique par  la  morale  &  de  lever,  au  milieu  de  la  l'o- 
cieié.e-itre  le  Trône  Se  la  Nation,  en^re  le  Peuple 
&  les  Loix,  entre  les  Légifljtares  &  les  Admmiftra- 
tions  de  tout  genre  ,une  ôutoiiré  pat^^nelle  q,.i  veil- 
lera fans  celTe  au  maintien  de  l'ordre  public,  &  à  la 
plus  belle  Conflitunon  de  l'Univers. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

A^.  B.  Nous  avons  oublié  hier  de  dire  que  le  drf- 
curs  de  M.  B  eyet  !  reçu  bcaiiconp  d'apMaudiffemens, 
&  que  l'Alfsmblée  en  a  ordonné  l'irapreflion. 

SÉANCE  PU  Mardi  10  Août. 

M  Vcrnier  propcfe,  au  nom  du  Comité  des  FinaB> 
ces  ,  les  Décrets  fuivans  ,  qui  font  adoptés  fans  difcuf- 
Con. 

n  Sur  le  rapport  du  Comité  de'^F'nsnces,  l'AfTemblée 
Naiionale  31  torife  la  D.  libéiaiion  pnfe  au  Confeil- 
Général  6c  h  vl  le  di.  .Mamers  ,  Dép.-irrenient  de  la  Sar- 
the,  H.  1rs  Officiers  Municipaux  à  omjjri.nierde  l'Hôptsl 
du  .iî  heu  la  fômme  de  300oiiv.,  aux  iméréis  de  5  pour 
cent  ,  fie  eu  tant  que  de  befoin  ,  anmrife  les  Adminif- 
trareure  rfndit  Hôpul  a  faire  ledit  prêt ,  à  charge  ,  jar 
les  Officiers  Municipaux  ,  d'acquitter  6c  rembourfer 
1-  dite  (on.nie  en  troi-  ans ,  foit  fur  les  revenus  de  ladice 
Ville  ,  foir;-ï  ce  défaut  ,par  l.i  yo;e  n'impofition  fur 
to'is  \:  s  Contrbuahles  dars  leurs  Rôles  ,  3  peine  d'y 
être  perfounerlemept  cotraints  ;_  laquelle  femme  fera 
employée  au  rembourf.m-nr  de  celles  empruntées 
pour  faire  fiirrfi  1er  leurs  ouvriers  &  leurs  pauvres, 
dés  le  -,  2 'Jui'Iet  1785,  &  au  iurplus  ,  louS.Tobiiga- 
tion  de  rt'nûre  -compts  de  l'emploi  », 


L'Affemblée  Nationale  ;  ci;ï  le  rapport  de  fotj 
Comité  des  Finances  fur  la  péiiiion  de  la  Commune 
de  Ville-Franche  ,  Département  du  Rhône  6>  Loire, 
préfentée  à  l'Alfemblée  par  les  Officiers' Municipaux 
de  Ijdiie  ViUe  ,  enitiite  d'une  Délibération  prife  les 
4  èSi  6  Ju  l.et  dernier  par  le  Çonfeil  Général  de  ladite 
Commune ,  décrète  ce   qui  fuit. 

Les  Officiers  Municipaux  de  Ville-Franche,  du  Dépar- 
tement du  Rhône  &  Loire  ,  fonrautorifes  àimpofcr  &à 
repartir,  tant  fur  les  Hahiians  de  ladite  Vil'e,  que  fur 
ceux  de  fe's  Fauxboutgs",  provifoirement ,  6i  jufqu'àce 
qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  la  fomme  de  2400  1. 
par  année,  pour  fournir  à  la  de>penfe  connue  fous  le 
nom  de  frais  de  Ville,  &  en  fus  6  deniers  pour  livre 
pour  les  frais  de  Rôle  &  de  Ceilleéle,  ainfi  Se  de  la 
même  manière  que  par  le  palîé,  à  la  charge  de  rendre 
compte  lie  l'emploi  à  l'Adminration  de  Département; 
le  Direéloirc  duquel  efl  autorifé  à  en  vérifier  le  Rôle, 
&  à  le  rendre  exécutoire  fur  l'avis  du  direéioire  du 
Diftr.a. 

L'Affemblée  Nationale  ,  inflruite  par  fon  Comité 
des  Finances  que  les  redevables  des  droits  d'Aides, 
d'Oârois  tu  autres  confervés  ,  entre  avires  les  Bou- 
chers ,  Aubergiftes  Se  Cabareiiers  des  villes  de  Noyon, 
Ham  ,  Chauny  ,  Se  autres  Pjroiffés  circonvoifines  ,  af-. 
feéleni  d'éluder  le  paiement  dcfdits  droits  ,  ordonnés 
fpéciaicment  par  fon  Décret  du  <[  Août  préfeiit  mois  , 
fous  prétexte  que  ce  Décret  n'oidonne  que  le  paie- 
ment des  Oétrois  ;  déclare  que ,  conformément  à  fés 
précédens  Décrets,  les  doits  o'A'des ,  Oârois  Ck  autres 
confervés,  continueronr  d'être  perçus  ,  tels  fie  de  la 
même  manière  qu'ils  l'étoient  en  l'année  dernière, 
jufqu'i  ce  qu'il  en  ait  ère  autrement  ordonné  ;  enjoins 
fpécialemeni  aux  Bouihi'rs,  Cabnretiers .  Aube  gifles. 
Se  autres,  d'acquiiter  lefriit-  droirs  ,  mêire  pour  les 
arriérés,  CSe  de  fe  fiumiire  aux  exercices  i|iie  leur" 
perception  rend  nécelT.dre» ,  à  p  i  e  d'être  pourfuivis, 
non  -  feulement  comme  contribuables  ,  mais  encore 
comme  réfr  â  ires  aux  Décrets  Us  plus  p  fuifs  de 
de  l'Alfemblée  Nationale  ;  déclare  le  prefent  Décret 
commun  à  tous  le>  lieux  oij  il  fc  trouve  des  Oc-, 
trois  8c  droits  d'Aides  établis. 

n  L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  de  foa 
Comité  des  Finances  ,  autotife  les  Officiers  Munici- 
paux de  U  ville  de  Pont  de  l'Arche  ,  en  coiformiié' 
des  Dérbérations  des  li  Juin  Se  12  Juillet,  à  em- 
printir  la  'omme  de  4000  hv.  pour  être  employée 
à  l'acquit  des  dette,  urgentes  coniraétées  par  la  Com- 
mune, à  charge  de  rembourfer  ledit  emprunt,  tant 
en  principal  qu'intéiêt  ,  dans  le  délai  de  fix  années 
par  portions  égales,  foit  fur  ks  revenus  ordinaires,, 
foit  fur  la  créance  de  la  Commune,  fo^is  peine,  à 
ce  défaut,  par  les  Officiers  MunicijMux  d'en  elemeo- 
rer  perfoiiijellcmcnt  ref|jonfables  Se  de  far:3  l'avanoe 
des  termes  au  reuiljoutfcmeni  defqatlî  ils  n'iuroleot 
pas  pourvu. 

n  L'Affemblée  Nationale,  fur  le  rapport  de  fôo 
Coiiiiié  'es  Finances,  Se  furie  compte  qui  lui  a  été 
renlu  des  deux  déli'-éraiions  piifes  en  coi.fel  général 
de  11  Ville  Se  Municipalité  de  Gaillac,  Ghefl'-e.i  de 
Diflrifl  ,  Dep-.rtement  du  T^'n ,  les  2^  OSobre  1785, 
18  Avrils;  9 Mai  1790, autoiife  les  cmjjrur.iici  devant 
fats  r'e  12,000  liv.Sc  6000  1.  |)Our  ;.  j  provilionnenient 
delà  Ville, ,0e,  en  out  e ,  celui  à  fa  re  de-éooo  iiv. 
moritant  le  tout  à  24.000  liv.  pour  êtie  employés  â 
entretenir  le  grenier  u'abond.mce  6e  d'approvrfionnif- 
inent  de  ladite  Ville,  à  charie  de  fai.r-e  rendre  compte 
chaque  année  du  prix  des  ventes ,  Se  d'impofer  la 
déficit  gui  pourra  fe  trouver,  ainfi  que  les  intérêts 
de  l'emprunt ,  en  outre  de  rembourfer  les  24,000  liv. 
dans  4  ans,  à  laifcn  de 6000 liv.  par  chaque  année, 
enf  Tte  qu'après  les  4  ans  il  ne  refte  à  impofer  an-, 
nuellement  que  le  déficit  du  prix  des  ventes. 

»  Sur  le  rapport  dn  Crmité  des  Finances ,  l'Affem. 
blèe  Nationale  a  autorifé  la  délibéraiion  prife  au  Çon- 
feil g-inéral  de  la  Ville  de  Gatînat ,  le  9  Mai  1790» 
par  laquelle  ils  avoient  déterminé  S:  arrêté  un  emprunt 
de  2400  liv.,  qui  a  été  employé  en  travaux  publics, 
en  diftribution  de  pain  aux  pauvres,  aux  vieiflarels 
infirmes,  aux  veuves,  aux  enfans  incapables  de  tra- 
vailler ,  6e  atteliets  de  charité  ;  Se  coixime  les  Offi- 
ciers Municipaux  s'étoient  rendus  perfonnellémeni  ga- 
rans  dudit  emprunt ,  ils  demeureront  indemnîfés  de 
ladite  garat:tie,  en  vertu  delà  préfente  autorifation  ,à 
charge  de  pourvoir  au  rembourfement,  dans  3  ans  pour 
tout  délai ,  fur  les  revenus  de  la  CaifTe  de  la  Commune, 
Se,  à  ce  défaut,  par  v«ie  d'impofitions ,  au  fuplus  à 
chatge  de  tendre  compte  ». 

•   Sur  le  rapport  fait  par   M.  Brnlard  (  ci-deyànt  de 
Sylleri.  ),  le  Dec  et  fuivant  efl  adopté. 

u  L'AiT^mbUe  Natioirsle,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comtédes  Recherches ,  décrète  qu'elle 
limprouve  la  conduite.de  la  Municipalité  de  Saint- 
Aubin  (  I  ),  pour  avoir  ouvert  un  paquet  adrefJé  à 
M.  d'Ogny,  Inteiida-i-GéniraldesPoftes  ,  Se  plus  en- 
core ,  piur  avoir  ouvert  ceux  adreffés  au  Mnifli* 
des  Aftaires  étrangères.  Si  aux  Miniflres  de  la  Cour 
de  Matirid.  Elie  charge  fnn  préfîdent  de'fê  retirer 
er   les  ordres 


■  paqut; 


pardevers  le  Roi,  pour  le  prier  de  donni 
néceffaires  afin  que  ie  Courier,  poneur  de 
foit  mis  en  libert- ,  St  pour  q.e  le  Miniflre'du"  Roi 
foit  chargé  de  témoigner  3  M.  l'AmHaTsdeur  d'Ef- 
pagne,  les  regrets  de  rAUembiée  de  l'ouverture  de 
fes  paquets  1). 

M.  Malouet   préfente',  au    nom  du    Co'inité  de  la 

(  I  )  On  a  hier  ,   psr   erreur  ,    en  rendant  compte  ^e  ^ 
mèine  affaire  ,  imprimé  Moiitauban ,  au  Ueu  de  S.  Aubin. 


Manne  ]  un  projet  de  Décret  qui  efl  a4opiê.  îl  efl 
cxaflement  calqué  fur  celui  qui  a  été  rendu  pour 
l'Armée ,  dans  la  Séance  du  Vendredi  6  Août.  L'éten- 
due de  ce  Décret  &  ctlle  de  la  Séance  de  ce  jour 
nous  dérerminent  à  renvoyer  la  copie  littérale  à  un 
<ks  prochains  Numéros. 

■Suile    de    la    Dlfcujfion  fur    rOrgan'ifaùon   de    l'Ordre 
Judiciaire,  —  Vu  MiniJUn  public, 

M.  Bouchoue.  L'intérêt  public  doit  feial  décider  la 
«]ueftion  qui  vous  e(l  r-iumife,  &  tout  le  monde 
fait  que  îintérêt  public  eft  coinpofé  de  l'iotérét  par- 
ticulier. Comment  concil  cr  iestonftions  du  Juge  & 
celles  d'Ai-cufatiur,  6t  coi.ltrvci  l'impartialité  du  Juge? 
Le  coupable  doit  toujours  [.enfer  que  le  Juge  ne 
cherche  pouit  à  aggraver  la  peine  ;  mais  s'il  devient 
une  fois  fon  acculatcur,  il  peut  avoir  des  craintes  ,  &  je 
conçois  qu'elles  font  légitimes.  Un  p^rtil  ufage  étoit 
effectivement  com'acré  chez  les  Romains.  Mais  dans 
«juel  temps,  je  vous  le  demande?  C'étoit  lorfque 
des  Defpotes  infolens  leuis  diéioient  des  Loix.  Le 
ctime  eft  la  violation  de  la  Loi  :  celui  qui  eft  chargé 
du  Pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  droit  de  fe  plaindre , 
lorfqu'eile  eft  violée ,  fans  quoi  il  lui  manqueront  une 
pariic  effeniielle  de  fes  fondions.  iWais  s'il  eft  obligé 
de  pourfuivre  la  Loi  violée ,  la  Société  a  encore  un 
droit  bien  plus  indifpenfable  :  elle  doit  exercer  ce 
droit,  &  c'efl-là  le  motif  du  Décret  que  je  vais  vous 
propofer.  —  «  Les  ContmiiTaires  du  Roi  doivent  in- 
tenter les  accufations  publiques  ;  la  Société  a  aufll 
le  droit  de  nommer  des  accufateurs  particuliers.  Les 
plaintes  feront  faites  à  la  requête  du  Commiffaire 
national  Se  du  Commiiïaire  royal.  Celles  qui  feront 
communiquées  à  l'un ,  devront  aufH  l'être  à  l'autre. 
•Le  Commiffaiie  du  Roi  ne  pourra  fe  défifler  que  de 
1  avis  du  ComiiTaire  naiioniil  ». 

M.  Prugnon.  L'homme  du  Roi ,  dépouillé  de  l'accu- 
fation  publique ,  ne  feroit  plus  le  Miniilère  public.  La 
Société  entière  repofe  fur  fa  vigilance.  L'accufation 
publique  doit  repofer  dans  les  mains  du  dépofitaire 
ide  la  force  publique  ;  ce  feroit  l'anihiler  que  de  la 
lui  reful'er.  Ce  font-là  des  conventions  éternelles ,  qui 
ont  leurs  racines  dans  l'effence  même  des  chofes  : 
pour  cire  accufateur,  il  faut  être  impofant.  Quelle 
confiftance  pourroit  avoir  un  Juge  qui  ne  feroit  pas 
fijr  du  lendemain?  Quelle  confiance  pourroit-on  avoir 
en  un  homme  qui  defcendroit  de  fon  fiége  pour  ac- 
cufer,  &  qui  y  remonteroit  pour  juger.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  des  têtes  où  ces  deux  idées  puiffent  fe 
concilier.  On  nous  a  répété  jufqu'à  la  fatiété ,  les  dan- 
gers de  l'accufation  publique,  confiée  à  l'Officier  du 
i<oi;  mais  l'infliiution  des  Jurés  remédie  à  tous  les 
înconvéniens.  Dans  les  grandes  occalions,  ce  fera  le 
Peuple  qui  jugera  ;  ce  fera  lui  qui  forcera  les  mains 
BU  iTribunal  dénonciateur.  N'a  t-on  pas  vu  le  Peuple 
/orcer  un  Tribunal  à  condamner  l'homme  le  plus  jufle  ? 
îi'eft-ce  pas  lui  qui  a  étendu  Calas  fur  la  roue?  Je 
ne  veux  pas  de  defpoiifme,  pas  même  de  celui  delà 
beauté.  En  refferrant  mes  idées  ,  je  dis  que  fi  on  ne 
délègue  pas  au  Roi  l'accufation  publique,  ce  fera 
itne  fen'int^lle  defarmée.  Je  demande  donc  qu'elle  lui 
foit  .attribuée. 

M.  Chatroux.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de  celle 
jque  vous  a  expolée  hier  M.  Beac'mez  ;  je  penfe 
comme  lui,  que  tout  Citoyen  aâif  a  le  droit  de  fe 
rendre  accufateur.  Tout  Citoyen  l'avoir  dans  l'ancien 
ÏÊgime  ;  ce  n'eft  pas  à  cet  égard  que  l'on  doit  inno- 
ver ;  mais  alors  on  étoit  réduit  à  l'exercer  dans  l'obftu- 
lité.  A  l'avenir  il  n'y  aura  de  fufpeél  que  l'obfcurité: 
l'efclave  délateur  le  cachoit  :  l'homme  libre  accufera,  le 
front  levé  ;  vuilà  le  premiei  bien  qui  réiuliera  du  Dé- 
cret propofé  par  M.  Beaumez.  —  .Mais  tous  les  dé- 
lits ne  provoqueront  pas  un  accufateur  privé  :  il  faut 
donc  qu'il  exifte  un  Miniftère  ,  chargé  de  la  pourfuite  ; 
&  la  queftion  eft  toujours  de  favoir  à  qui  on  doit  le 
confier.  Je  ne  connois  qu'un  guide  dans  la  difcuffion 
de  cette  quefton  ,  c'eft  i'in:érét  du  Peuple  :  l'intérêt 
du  Peuple  eft  qu'une  grande  aiSion  foit  établie  ,  pour 
prévenir  ou  répiimer  la  violation  des  Loix  &  de  l'or- 
dre général.  Je  dis  que  l'on  ne  peut  attendre  cette 
grande  aSion  que  du  Roi ,  &  je  conclus  que  la  pour- 
suite des  acculatibns  publiques  doit  être  confiée  au 
Roi.  Voici  .l'ordre  de  mes  idées  :  1°.  le  fyftême  du 
Comité  ,  Hl  en  génétal  tout  autre  moyen  que  la 
délégation  au  Roi ,  eft  contraire  aux  principes  fit  infuf- 
lîfant:  2°.  la  délégation  au  Roi  n'a  aucune  efpéce  de 
danger.  Le  Comité  propofe  .que  la  pourfuite  des  accu- 
fations publiques  fait  confiée  aux  Juges  ;  que  dans 
chaque  Tribunal  ,  l'un  d'eux  ,  défigné  par  fes  Collè- 
gues ,  en  foit  annuellement  chargé  :  il  me  femble  que 
le  Comité  nous  jette  bien  loin  des  idées  naturelles  ; 
ainfi  donc  l'homme  dans  lequel  le  Peuple  a  mis  fa 
confiance  pour  les  Jugemens  ,  fera  détourné  vers  d'au- 
tres fondions  ;  ainfi  le  Juge  defcmdra  du  Tribunal 
pour  devenir  Partie  ;  ainfi  dans  ce  tour  de  rôle  de 
îbnftions  réciproques ,  on  devra  craindre  que  la  vo- 
lonté des  Juges  ne  crée  l'accufation  ,  ou  que  la  vo- 
lonté de  la  Partie  ne  difle  l'inftruftion  fur  le  Juge- 
ment qui  en  efl  la  fuite. 

Je  dis  que  le  Comité  vous  propofe  une  confufion 
monftrueufe  de  Miniflres.  Je  n'aurois  pas  vu  lans 
peine  ,  dans  l'ancien  régime  ,  les  Juges  &  les  Officiers 
du  miniftere  public  réunis  dms  les  mêmes  Compagnies. 
3'avois  eu  des  occafiuns  d'obfcrver,  dans  le  rapport 
étroit  qui  lioit  ces  Offici  r* ,  l'influence  inquiétante 
des  Juges  fur  l'accnlation ,  &  des  accufateu'^  fur  le 
Jugement.  Il  exiftoit  toutefois  une  ligne  de  fépara- 
tion  entre  ces  liivers  miniftetes  ;  elle  n'exillcra  plus 
dans  l'ordre  nouveau  que  vous  propofe  U  Comité  ; 
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on  a  cité  Texeniple  de  tros  anciens  Batllifs  rôyaiix  ;   1 
je   n'enireprendrïi     pas   de   rechercher    quelle   étoit   ! 
précifement  leur  mlffion  ,   mais  je   dirai  qu'en  dépit    | 
de  tout  exemple  il   faut  les  féparer  des  fonfticns  in- 
compatibles,   On    a  cité  les  Juges  anglois  ;    mais   la    | 
procédure  asgloife  n'admet    point  ce   mélange,  elle    ' 
adir.et  tout   ce    que    propofe   M.   Besumetz.    I!   me 
femble  que  ces  réflexions  doivent  vbus  foire  ranonccr 
à  l'avis  du  Comité    &   aux   Juges  accufaieurs  ;  mais 
cela  ne  prouve  point  encore  que  la  pourluite  des  ac- 
cufaiions  publiques  doive  eue  confiée  au  Roi.  Je  me 
hâte  de  chercher   les  principes.   Je  vous  difois  le  8 
Mai  que  les  Loix  étoient  les  régies  convenues  pour 
afTurer  l'ordre  gédéral  &  protéger  les  iniéiéis  parti- 
culiers;  que    les  aSions   qui   ont  pour  objet  l'ordre 
général  appartiennent  à  l'univerfité  du  Peuple  &  ne 
peuvent  pourtant  être  exercées    par   cetteunivetfalité. 
Ajoutez  que  ces  aâions  de  l'univerferité  ne  peuvent 
pas  être  abandonnées  à  h  pourfuite   des  particuliers, 
fans  une  furveillrnce  publique  ,  &  que  la   Loi  ne  peut 
s'en  repofer  uniquement  fur  les  Citoyens  qui  peuvent 
accufer,  maisqui  n'y  font  pas  obligés. 

En  partant  de  ces  dernières  obfervations  ,  je  vais 
expofer  à  l'Affemblée  la  ferie  de  principes  ou  d'idées 
qui  me  conduit  à  penfer  que  la  pourfuite  des  accufa- 
tions publiques  doit  être  déléguée  ait  Roi.  Lorfqu'un 
Citoyen  e(t  accufé  ,  il  arrive ,  à  fon  égard  ,  une  ré- 
volution dans  le  Corps  politique  :  il  eft  auffi-iôt  comme 
féparé  de  la  maffe  du  peuple  ;  car  ne  pouvant  s'ac- 
cufer  lui-même,  il  ceffe  dêtre  partie  de  l'univerfalité 
qui  l'accufe.  Le  Corps  politique  qui  n'étoit  qu'un  ,  fe 
multiplie  8c  fe  partage  ,  pour  produire  comme  hors  de 
foi  l'accufateur  qui  eft  partie,  l'accufe  qui  eft  panie 
&  les  Juges  qui  ne  doivent  point  l'être.  La  pourfuite 
des  accufations  publiques ,  laiflées  à  la  mafle  du  peu- 
ple ,  dègénéreroit  dans  l'exercice  de  la  force.  En  vain 
on  auroit  foigneufement  féparé  la  fonflion  du  Juge  ; 
les  Juges  ne  pourroient  réfifter  à  la  volonté  du  Peu- 
ple accufateur.  Auffi-tôt  le  monde  convient  que  cette 
poiirfiiite  doit  être  déléguée ,  &  fi  cette  délégation 
a  pour  objet  de  remédier  au  danger  de  la  confufion  , 
&  d'une  force  coaftive,il  eft  donc  important  de  trou- 
ver un  mode  de  délégation  qui  faffe  ta're  ,  le  plus 
poffible,  l'influence  du  peuple.  Ainfi,  plus  vous  au- 
rez,d'abftraffions  en  abftraûions  ,  placé  hors  du  Peu- 
ple ,  l'agent  qui  vous  eft  nécetfaire  ,  plus  vous  aurez 
approché  de  votre  bnt  ;  plus  en  effet  vous  pourrez 
compter  fur  la  pourfuite ,  quand  il  y  aura  motif  d'ac- 
cufer ,  fit  fur  le  filence  ,  quand  il  n'y  auia  pas  motif 
d'accufer. 

Je  ne  fais  que  deux  moyens  qui  répondent  parfai- 
tement à  l'intérêt  qu'il  s'agit  de  mettre  à  couvert. 
Ou  créer  exprès  une  puiffante  Magirtrature  ,  à  laquelle 
on  attribue,  avec  cette  fonâion  délicate,  une  auto- 
rité qui  puiffe  fe  faire  refpefler  ,  ou  alTocier  cette 
même  fonélion  à  celles  u'une  Magiflrature  deji  fub- 
fiftante,  jouiflant,  dès  long-tems,  des  refpefts  du 
Peuple,  8c  que  l'on  foit  accoutumé  à  voir  exercer 
une  grande  autorité.  Hors  dé  cette  alrernative ,  vous 
ne  trouverez  que  foibleffe ,  qv'infuffilance  dans  les 
moyens  que  vous  empTbiérei'.  Suppolez  une  de  ces 
infurreftions  dans  lefqueUes  le  Peupil»  eft  entraîné  par 
fes  ennemis.  Eh  bien  ,  les  coupables  font  nombreux... 
ils  feront  impunis.  Cet  Officier  obfcur ,  .-luquel  Vfus 
aurez  confié  un  Miniftere  Irapuiffant,  n'entrera  peint 
en  lice  feul  contre  tant  d'adverfaires.  Les  accuf.tions 
publiquesfont  abolies,  fi  elles  ne  font  pas  confiées  à 
une  grande  &  puiffante  Magiftrature.  Déjà  une  telle 
Magiftrature  exifte  dans  votre  C  r.ir  tuiion.  Vous  ne 
pouvez  en  ériger  une  féconde,  fanj  dpnner  une  rivale 
à  la  première  ;  vous  n'y  avez  j  -niai-,  penle  ;  nen  n'eft 
plus  éloigné  de  vos  vues,  car  amfi  Icrc.t  dénaturé 
le  Gouvernement  Monarchique  q^ui  \ou.  eft  >.hcr.  S. 
j'ai  mis  quelque  logique  dans  la  l'une  do  mes  réflexions , 
la  conféquence  eft  claire  &  n.îiur.;lle.  L-  Roi  feul 
exerce  une  Magiftrature  fuprêine  ,  -.ndue  indépen- 
dante par  la  Loi,  confacrée  par  les  habitudes  &  les 
vœux  du  Peuple.  Lui  feul  peut  lonner  à  la  pourfuit. 
des  accufations  publiques,  da  ^  lour  le  Royaume, 
un  mouvcmenr  uniforme  &  impoUr.i  ;  c'eft  donc  au 
Roi  qu'il  faut  déléguer  cette  pourfuite.  Je  crains  plus 
que  perfonne  les  extenficms  du  Pouvoir  exécutif.  Je 
ne  balancerai  pas  à  dire  que  la  mefure  des  pouvoirs 
&  des  fonftions  qui  lui  font  délégués,  eft  la  néceffité. 
Eh  bien,  c'eft  au  nom  de  la  nccefiité  que  je  voudrois 
lui  déléguer  les  pourfuites  des  accuf,itions  publiques. 

Il  n'eft  lien  qui  foit  plus  étroitement  dans  l'ordre 
du  Pouvoir  exécutif  fuprème  ,  que  le  foin  de  veiller 
à  l'exécution  des  Loix.  Or,  telle  eft  la  fin  des  accu- 
fations publiques  :  la  délégition  au  Roi  eft  donc  une 
conféquence  naturelle  de  U  Conftitution.  Le  Comité 
s'en  éloigne  ,  il  U  combat. . . .  Mais  remarquez  la  con- 
tradiflion.  Je  lis  l'articW  I"  du  titre  7  de  fon  projet. 
«  Les  Officiers  du  Miniftere  public  font  Agens  du 
Pouvoir  exécutif  auprès  des  Juges  ».  C'eft  donc  le 
Pouvoir  exécutif  qui  eft  chaigé  d'agir  pour  le  Public. 
Je  pourfuis  ma  leûure  :  «  Leurs  ionfli.ns  confiiV.nt 
à  fiiire  obferver  ,  dans  les  Jugemens  à  rendre  ,  les 
Loix  qui  intéreflent  l'ordre  général  i>.  Ces  exprcffidns 
énoncent  un  principe.  Si  une  reftriâion  de  ce  piiu- 
cipe.  Le  principe,  c'eft  que  les  fonctions  du  Miniftere 
public  confiftent  à  faire  obferver  les  Loix  qui  inté- 
reflent l'ofdre  général  :  or,  ce  principe  étant  adopté 
par  le  Comité ,  il  ne  refle  vis-à-vis  de  lui  qu'à  exa- 
miner la  rcftridion.  Elle  n'a  point  de  fond  ment , 
cette  reftriftion  :  en  effet ,  il  appartient  ou  il  n'.ip- 
partient  pas  au  Pouvoir  exécutif  de  faire  obl.rvcr 
les  Loix  qui  intéreflent  l'ordre  général.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  n'y  a  point  de  difficulté;  dans  le  i  vond 
le  Comité  ^  tort  d'alTigner  au  Pouvoir  exécutif  le 


fora  èè  remplir  à  l'audience  des  TfiMifts»!*  6n%  *«f« 
'fioc  qui  ne  le  regarde  pas.  Vous  avicé  jtnê  les  ye;.S 
fur  la  vafte  étendue  de  'la  Frdoce  ;  vous  av'ieê  cof.- 
fidéré  les  principes  dé  défordre  qui  agircrient  fans  CefFï 
dans  cette  imiacnfe  Société  qui  l'inbite  ,  Oc  vous  aviez 
reconnu  qu'un  grand  eftor;  devoir  être  le  orèicrvaiif 
d'un  grand  mal.  Le  Comité  apporte  au  danger  le  pli  s 
terrible,  le  plus  imminent,  des  fecours  dot;t  l'-iâ  on 
fera  toujours  inégale,  irréguliere  ,  infLiSfante,  je  pour- 
rois  dire  nulle.  Et  où  feroit ,  risns  ce  fyftême  inco- 
hérenr,  dans  cette  anarchie  du  Miniftere  publie,  fi 
je  puis  ainfi  parler ,  où  feroient  les  garans  de  l'ordre 
généial  ?  Le  Peuple  conr.oitroit-il  le  frein  de  la  Loi, 
quand  les  rênes  feroient  tenues  par  l'homme  impuil- 
fant   qu'il  pourroit  faire  6c  défaire  ? 

Je    n'arrêterai   pas   plus  longu.ms  votre  attention 
fur  la  première  propofition    que  j'ai  dû  Géveiopper. 
J'ai ,  en  grande  partie  ,  quoiqi.'en  abrégi  ,  retrace  ca 
qui    détermina,  ce    qui  juftifie    v.vire    Décret  du    S 
Mai.    Ici  je    me   rapproche    du   Comité.   On  vous  a 
expofé  de  fa   part,  ik  je  reconnrjis   avec  l..i   qu'en 
attribuant     au   Roi    la  nomioatlja    des   Offiuers  du 
Miniftere  public,  vous  n'avez   pas  renoncé  au   droit 
de  ftatuer  fur   le  mode   des  accufaiian»  publiques  Se. 
de  leur  pourfuite.  Ce   mode  fera  détctn-.i.ni  parla  Loi 
que  vous  ferez   pour  régler  la  procédure  criminelle  ; 
mais  fous  le  prétexte   du  mode  ,   le  fond  c'i.ne    tê- 
féfolution  conftitutionnelle,  ne  dcvoit  pas  éir=  remis 
en  doute.  Je  viens  à  l'objeâion  ptile  du  danger  que 
fera  courir  à   la  Couftitution  ,    la  délégation  au  P.oi, 
que  je  défends.  Et  d'abord  j'obferve  que  le  plus  grand 
danger  que  puifîe  courir  la   Conftituiion  ,  viendra  du 
défordre  &  de   l'inobfervaiion  des  Loix.  Or,  je  fuis 
intimement   convaincu     &    j'ai   peut-être    démontré 
qu'il  feroit  la  fuite  immédiate  ,  ir.faillible  de  la  délé- 
gation   retirée  des   mains    du   Roi.    En   fécond  li;u  , 
n'eft-il  pas  étrange  que  ,  pour  empêcher  que  la  Conf- 
titution   ne   foit  bleflée ,  on  commens-t   par   vouloir 
I    l'intervetir  ?  Et  je  dis  que  l'on  tend  à  fon  interver- 
fion  ,  lorfqn'on  demande  que  le  Pouvoir  exécutif  foit, 
par  une  évidente   coniradiitior. ,   chargé  de  faire  ob= 
ferver  les  Loix,  &  dépouillé  des  avions  qui  font  les 
moyens  de  les  faire  obferver.    On  du  que  ies  Ageos 
du  Pouvoir  exécutif   pourroient  inquiéter  &    décou- 
rager le  Patrioiifme  ,  ou  favorifer,  par  leur  inaction, 
les  délits  ou   les  complots  dirigés  contre  la  Liberté; 
on  dit  qn'ils  feroient  les  inflrum:ns,  comme  les  créa- 
tures des  Miniflres,  du    Pouvoir  exécutif.  L'imagina- 
tion a  vu   des  Géans ,  &  l'on  s'eft  armé  pour  les  aif- 
taquer  ;  abordons,   &  les  Géans  vont  cif;^aroicre.  Ici 
rappeluins  nous  ce  qu'a  dit  le  Comité  &  ce  que  j'adijpte 
mo -même ,   que  l'Afl'emblée  en  décidant  q.ie  !e  Roi 
nommerr.lt  le  Miniflère  public  ,  n'a  pas  ilaïuê  fur  la  lati- 
tude desfonéfions  i  del'jutoriré  du  Miniftere  public-  . 
Voilà  votre    t'auve-g.  de.  Réglez    teileme.-ii   cett; 
latitude,  que  vous   puifliez  recueillir  lo.avaoïages, 
&   ne  pas  craindre  les  ritques.  Voits  avez  voulu  ouè 
l'examen  par    Jurés  eût  lieu   en  matière    criininelie  : 
je  dis  que    par    cela  leul    vous    svez  élevé,  poiir    fa 
défenfe  <ie   la  Liberté,  un  rtmpart  que   le  Minifière 
public  n»  pourra  franchir.  Vous  avez    des  Juges    de 
Paix  ,  vous  av..z  des    Municipalités  ,    vous  avez  dés 
Gardes  NationaWs,  vous  perfeélonncrcz  l'éisbiilleriKrnt 
des  Maréchauflees  ,   vous   avez  enfuite  lous  Us  Ci- 
toyens ;  voilà    les  Agens ,  fur    leiquels    vous    devez 
compter,  pour  que  les  malfaiCleurs  foient  recherchés  , 
quand   même  ils  auioient  la  faveur  du  Miniftere  pu» 
lilic.  Si  ces  premiers  moyens  manquent ,  c'eft   slors 
feulement  que    je    fais  intervenir  le  Commiila.re  du 
Roi  ;   mais   alors  je   lui  affigne  un  devoir  fans    auto- 
rité ,  &  je  veux  qu'il  ne  pufiTe  aller  jufqu'au  Citoyea 
prévenu,  qu'avec  l'Ordonnai. ce  du  Juge.  Le  Citoyea 
prévenu  doit  êire  détére ,  dans  le  plus  bref  délai  que 
les  circonftances  comportent ,  à  un  premier  Corps  de 
Jures   Là,  un  premier  examen  aboutit  en  réfuiiai  à  la 
Déclaration   i;u';l  y  a  li^ii, ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  l;eu  de 
pourfuivre.  Dans  le  ca?  t:ê5atif ,  le  Citoycu  cli  libre  , 
&  il   n'a  nullement  a  redou'cr   i'intîuence,  da  Com« 
miflaire  du  Roi;  dans  le  cas  affirmant,  c'.ft  le  rèfultae 
des  Jurés  qui    donne  le  mouvement  iu  Commiifaire 
du  Roi.    C'eft   a'ots  vrainisnt    que  cet  Giilciîr  entra 
dans  lés  fonéflons ,    Êc  elles    confiftent    à    pourfuivre 
l'accufation  déclarée  par , les    Jurés,  à    provoquer  l.-s 
formes  qui  doivent  précéder    &  accornpagner    le  Ju- 
gement, à  procurer  la  compouiion  du  nouveau  Corns 
de  Jurés,  qui  décidera    fi  l'Accufê   eft  eu    non  cou- 
pable,   &  à    demander  ,  s'il  tft  jugé  coupable  ,    l'in,- 
fliflion  de  la  peine  déterminée  pcr  la  Loi. 

Voilà  l'idée  générale  qu'on  doit  fe  faire  dj  la  nou- 
velle procédure.  Maintenant  je  demande  que  l'on  m  in- 
dique le  point  dans  lequel  des  craintes  juiies  peuvent 
avoir  le  Commiflaire  du  Roi  pour  obj;t.  Vous  fup:- 
pofeZ  une  aflion  dangereule  à  la  Liberté  ?  Le  Com- 
miflaire du  Roi  n;  pourra  rien, en  aucun, cas  par  lui- 
même.  La  première  laipulfion  ne  fera  fon  fiv.r  que 
fubfidiairemenr ,  &  il  faudra  qu  il  obtienne  le  concour» 
des  Jujes.  Eiilui  e  l'Accufé  ne  d-pendra  que  dcl 
Jurés  fucceflifs  qui  feront  appelles  pojr  prend.-e  con- 
noifTance  de  fon  affaire  ,  &  les  JutésTe'ont  entiércBiciit 
independans  du  Commiflaire  duRoi.  Vous  l'uppor-z  uni 
iiiaftion  dommageable i  la  Chofe  publique?  Il  f.nidra 
donc  qu'il  îi'  pou'  complices  les  Juges  de  Paix  ,  les 
Municipalii--s,  les  Gardes  Nationales,  le*  .Uiges,  toi;j 
les  Citoyen-  ?  Mais  alors  je  ferois  lenté  de  dire,  Cumnia 
à  la  ComeuR  :  Qui  eft  ce  donc  que  l'on  trompe, 
fi  tout  le  monde  eft  d'atcord  ? 

On  demande  que  la  difcuflion   foit  fermée, 
MM.  Duoo.-.t  i«;  r.^bbé  Maury  demandeni  la  aaok. 
M.  Thouret  obferve  qu'il  doit  étte   c.ttsjitJu'  eu  it 
qualité  de  Rapporteur, 


L'Aùi,«blée  déciils  que  la  ufcvimon  fera  fermée, 
apitfs  que  ces  trois  O.-atciirs  surent  oté  entendus. 

M.  Diiport  propole  de  dccrèier  que  l'accufaiion 
publique  ne  fera  pas  <lo!in.ïe  aux  Conuniffaires  du 
Roi ,  Si  que  les  Comiti  de  Conftitcticn  &  de  Jiirif- 
prudence criminelle,  détermineront  qu'elles  feront  les 
l'otmas  de  l'accufaiion  publique  en  France. 

M.  l'Abbi  Mjury.  A-t-on  donc  bien  réfléchi  au 
■danger  qu'il  y  a  de  faire  de  l'accufation  publique  une 
accufation  populaire  :  quaud  le  Peuple  accufe ,  il  juge  4 
.&  cependant  le  crime  d'un  acciif.ueur  devient  le  crime 
-<Je  tons.  C'tft  ainfi  que  l'oArnciCme,  qui  fit  profcrire 
AriftiJe  ,  fut  le  crime  de  tous  les  Athéniens  :  l'alTaffinat 
juridique  ,  commis  en  Hollande  contre  Bàrneweldt , 

fut   l'opprobre    de   tous   les   Hollandois Ceflons 

d'envifager  le  Pouvoir  exécutif ,  contre  leqiitl  nous 
aurons  à  lutcr  perpétueileroent.  David  Hume  a  dit 
qu'tme  mifiancs  outrée  contre  le  Chef  de  la  Nation  , 
étoit  toujours  une  fourcc  de  trouble  ,  &  conduifoit 
quelquefois  au  plus  affreux  efclavage.  Ainfi  parloit  un 

Ânglois   d'apiès    l'expérience  de  tous   les   fiècles 

Vous  avez  décrété  que  les  Ofnciers  du  iVliniftére  public 
feroient  nommés  par  le  Roi ,  &  pour  leur  donner 
plus  d'énergie,  vous  avez  décidé  qu'ils  feroient  nom- 
més à  vie  ;  vous  avez  jugé  la  queftion  ;  ne  les  re- 
gardons point  comme  les  enuemis  de  la  Con/litution. 
il  y  a  un  grand  danger  à  fuppofer  des  maux  chimé- 
riques pour  s'a(Tujet:ir  à  des  maux  réels.  Le  Roi  doit 

appartenir  à  la  Conftitulion La  Conftitution  qui 

excite  dans  !e  moment  de  fi  vifs  débats  ,  finira  par 
être  l«  patrimoine  commua  de  tous  les  François  ,  de 
tous  les  Peuples  :  ce  fera  un  titre  de  famille  ,  &  celui- 
là  l'outrageroit ,  qui  pourroit  penfer  qu'elle  aura' d'éter- 
nels ennemis.  Si  cela  etoit,  vous  pourriez  dire  d'avance 
qu'elle  eft  anéantie.  N'aurez-vous  pas  toujours  la  fur- 
veillance  Nationa'e  ?. ..  Qu'étoit  le  Procureur  du  Roi .' 
il  recevoir  des  dénonciations  ,  &  s'il  refufoit  de  re- 
quérir,  le  Tribunal  y  fuppléoit,  en  nommant  un 
Subflitut;  il  n'étoit  pas  un  Juge,  il. ne  difpofoit  ps 
de  la  fortune  des  Citoyens.  Vous  favez  tous  qu'un 
Procureur-Général  qui  avoir  calomnié  un  Citoyen  , 
étoit  obligé  de  nommer  le  dénonciateur,  &  de  pré- 
tenier  à  l'accufé  le  regiflre  des  accufations ,  fi  non  on 
prenoit  le  Subflitut,  on  pouvait  le  prendre  lui-même 
à  p«rt:e.  Donc  il  ne  pouvoir  jamais  êire  un  calom- 
niateur ;  donc  l'intérêt  du  Peuple  étoit  affuré.  La  caufe 
publique  n'cft-elle  pas  en  danger,  l'intérêt  particulier 
n'cft-il  pas  compromis ,  par  ce  l«xe  de  nouveautés  , 
par  ces  expériences  dangereufes .' 

I!  eft  manifefte  que  fi  le  Juge  eft  dénonciateur  ,  il 
eft  en  même  tems  Juge  &  partie.  On  verroit  encore 
des  Tribunaux  qui ,  comme  les  Comités  des  Recher- 
ches ,  prolongeroient  les  terreurs  du  Peuple.  Et  certes 
il  ne  faut  pas  des  Comités  des  Recherches  à  un  Peu- 
j)le  libre.  Repouff^ons  loin  de  nous  les  moyens  d'in- 
quiutioD.  Le  riche  paieroit  le  Juge  ,  foudoieroit  des 
Agens ,  &  le  pauvre  qui  n'oferoit  ,  qui  ne  pourroit  fe 
plaindre  ,  refteroit  fans  réparation  8c  fans  vengeance. 
C'eft  compromettre  la  sijreté  publique  ,  l'intérêt  du 
pauvre  ,  S^  confondre  toutes  les  notions  judiciares , 
que  de  renfermer  l'accufaiion  dans  le  Tribunal.  Mais 
«jimbisn  n'eft-il  pas  plus  furprenant  encore  que  le 
Comité  préfente  un  Décret  ifolé  .'  Vous  avez  changé 
VOrdre-judicisire,  &  vous  ne  l'avez  pas  encore  organifé  ; 
vous  avez  décrété  les  Jurés  en  matière  criminelle ,  & 
très-peu  de  petfonnes  ont  une  idée  nette  des  Jurés.  Ce 
u'eft  qu'au  moment  où  vos  vues  feront  fixées  à  cet 
égard  que  vous  pourrez  décréter  l'accufation  publique, 
Aurez-vous  un  ou  deux  Jurys,  ou  trois ,  comme  en 
Angleterre  î  Si  vous  adoptez  le  grand  Jury  ,  comment 
fera-t  il  inftiiué?  Vous  voulez  deux  feffions  non  inter- 
rompues. En  Angleterre  le  Jury  ne  s'affemble  que 
deux  fois  par  année.  Pourquoi  a-t-on  établi  un  grand 
Jury  en  Angleterre  ?  C'eft  que  le  Royaume  n'eft  divile 
qu'en  52  Comités  :  mais  en  France  où  vous  avez  coo 
Diftrift'  ,  où  tous  doivent  être  indépendans  les  uns 
des  autres  ,  eft-il  poflible  de  trouver  dans  chacun  un 
nombre  de  Citoyens  éclairés  pour  former  le  grand 
Jury  ?  Pourra-t-il  donc  exifter  ?.  S'il  exifle ,  quelle  auto- 
rité lui  donnerez-vous  {•  Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Ainfi  1  la  queftion  qui  vous  occnpe  eft  prématurée: 
c'eft  vouloir  décréter  la  for.-ne  avant  le  fond  ,  &  fe 
-vouer  à  de  grandes  erreurs.  On  a  voulu  vous  faire 
craindre  qu'aux  approches  des  éle£Hons  ,  Us  Miniftres , 
par  le  moyen  de  leurs  A?;ens ,  ne  fiffent  accufer  un 
■Citoyen  vertueux  ,  pour  l'éloigner  des  fonftions  où  il 
vertu  feroit  redoutable  ;  mais  en  Angleterre,  une  accufa- 
iion,  une  incarcération  même, ne  prive  pasdu  droit  d'être 
élu  :  un  Jugement  par  contumace  ne  peut  déshériter  un 
Anglois  du  droit  acquis  par  fa  naiffince  de  repréfenter 
le  Peuple  au  Parlement  ,  où  M.  Wilkes  ,  Repréfen- 
tant  de  MtldefTex ,  s'eft  trouvé  en  cette  pofiiion;  on 
a  jugé  qu'un  Décret  de  prife-de-corps  ne  pouvoit  em- 
■pècher  de  remplir  les  fonflions  de  Repréfentant,  que 
.^  îorfqu'il  y  avoir  capture  d'exécution.  On  nous  effraie 
dnnciuuiilement  du  concert  du  Procureur  du  Roi  avec 
le  Grand  Jury.  Que  conclure  de  ces  obfervations  ? 
Que  la  queftion  eft  prématurée  ;  que  le  pouvoir  ju- 
diciaire n'étant  pas  organifé  ,  on  ne  peut  décréter  le 
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mode  de  t'accu'at;on  publique.  Je  ne  chercTie  pas  des 
échapatûires  ,  &  je  n'iii  d'autre  intérêt  que  celui  de 
votre  gloire.  Le  Pouvoir  exécutif  reçoit  la  Loi  des 
mains  du  Pouvoir  légiflatif  ;  comment  le  Pouvoii  exé- 
cutif pourra-t-il  faire  exécuter  la  Loi  ,  fi  un  OiTicier 
du  Roi  ne  peut  en  dénoncer  l'inexécution  ?  On  peut 
cependant  préfumer  que  vous  donnerez  au  Roi ,  pour 
ne  vous  écarter  ,  ni  de  la  néceffité  ,  ni  de  la  pru- 
dence, ni  des  principes,  le  droit  de  choifirles  Accu- 
fateurs  publics.  Je  conclus  &  je  propofe  de  retran- 
cher du  projet  du  Comité  ,  les  quatte  premiers  articles , 
&  de  commencer  par  celui-ci  n  une  des  fonflions  des 
Procureurs  du  Roi  fera  d'intenter  les  accufations  pu- 
bliques ,  &  de  pourfuivre  les  crimes  &  les  délits  (ui- 
vant  les  règles  &  la  concurrence  qui  feront  établies 
par  l'organifation  judiciaire.  Lj  fuite  dans  un  SuppUment, 

MÉLANGES. 

Nous  avons  donné  ,  dans  notre  N".  194  ,  les 
détails  de  la  procédure  contre  Lord  Georges  Gordon. 
Un  mal-entendu  a  fait  fupprimer  tout  le  préambule 
de  l'énoncé  du  Jugement;  or,  c'eft  principalement 
pour  ce  préambule  que  notre  Correfpondant  avoir  fait 
l'article.  11  nous  en  a  avertis  i  nous  avons  retrouvé 
fon  manufcrit ,  £i  nous  nous  empreffons  de  réparer 
cette  omifCon. 

«  Georges  Gordon  ,  communément  nommé  Lord 
Georges  Gordon ,  vous  avez  été  accufé  &  convaincu 
avec  la  dernière  évidence  ,  d'avoir  publié  deux  très- 
fcandaleux  &  très-féditieux  Libelles  ,  l'un  intitulé 
Pct'u'wn  des  Prifonniers ,Wuixs  confiflant  dans  un  para- 
graphe du  Public  Advetnfer. 

Le  premier  de  ces  Libelles  vous  eft  adrefle  fiftive- 
ment  ;  &  c'eft  vous-même  qui  en  êtes  l'Auteur.  Il 
eft  manifeftement  deftiné  à  exciter  l'infurreélion  ,  le 
mécontentement  &  la  fédition  parmi  les  Prifonniers 
détenus  après  leur  Sentence  de  mort  ou  de  tranfla- 
tion  (i)  ;  à  répandre  dans  l'ame  des  Sujets  de  S.  M. 
la  haine  ,  le  mépris  &  l'horreur  pour  les  Loix  crimi- 
nelles de  ce  Pays ,  les  plus  célèbres  de  toutes  par 
leur  douceur,  &  à  inculper  ceux  à  qui  leur  admi- 
niftration  eft  confiée.  Dans  l'autre  ,  vous  tentez  -de 
noircir  le  caraélère  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  , 
la  Reine  de  France ,  &  du  chargé  d'affaires  de  cette 
Cour. 

Ce  feroit  vous  faite  trop  d'honneur  que  de  lire  en 
public  ces  Libelles  ,  &  particulièrement  les  plattes 
bouffonneries  &  les  injures  baffes  dont  votre  Pétition 
des  Prifonniers  eft  remplie.  Il  feroit  à  defirer  que 
vons  fiffiez  un  meilleur  ufage  de  la  leSure  de  la  Bible , 
&  que  vous  n'employaffitz  pas  le  ftyle  &  les  phrafes 
de  il'Ecriture ,  avec  le  projet  criminel  d'exciter  la  mu- 
tinerie 8c  la  fédition ,  &  d'attaquer  les  Loix  de  votre 
Pays.  Si  vous  lifiez  les  faintes  écritures  dans  quelque 
bonne  vue ,  vous  y  trouveriez  que  le  grand  but  de 
la  Religion  eft  d'entrenir  la  paix  &  l'harmonie  ,  d'ap- 
prendre aux  hommes  la  foumiffion  au  Gouvernement 
&  l'obéiffance  aux  Loix  ;  &  il  feroit  très-avantageux 
pour  le  public ,  auffi  bien  que  pour  vous-même ,  que 
vous  appriffiez  à  vous  gouverner  conformément  à  fes 
préceptes. 

On  eft  fâché  ,  que  v»us  qui  defcendez  d'uiie  race 
illuftre  ,  vous  ayez  à  ce  point  déshonoré  votre  fa- 
mille ,  en  vous  écartant  de  ces  règles,  dont  l'obfer- 
vation  exaSe  avoit  engagé  nos  Rois  à  accorder  des 
titres  de  diftinâion  à  vos  ancêtres  ;  &  que  vous  pré- 
fériez la  vile  ambition  de  paroître  populaire  parmi 
des  filoux  &  des  voleurs ,  &  de  vous  faire  le  cham- 
pion du  crime ,  de  l'anarchie  &  de  la  confufion. 

Quand  à  la  -partie  de  ce  Libelle ,  qui  regarde  les 
Juges  ,  ils  la  pafferoient  fous  filence ,  avec  le  mépris 
qu'elle  mérite,  s'il  n'étoit  pas  d'une  haute  importance 
pour  le  bien  public ,  que  la  dignité  des  Loix  &  de 
i'adminiftration  de  la  juflice  ,  fut  maintenue  contre 
les  atteintes  des  mal-intentionnés  qui  s'efforcent  de 
les  livrer  au  mépris.  En  calomniant  ceux  qui  font 
chargés  de  I'adminiftration  des  Loix,  ils  pourroient  à 
la  fin  faire  méprifer  les  Loix  mêmes,  &  faper  &  miner 
ainfi  les  fondemens  de  tout  Gouvernement. 

Le  fécond  de  ces  Libelles  paroît  avoir  été  écrit 
avec  le  même  efprit  de  malveillance  ,  &  des  inten- 
tions auffi  coupables.  Tout  honnête  htjmme  eft  heu- 
reux de  voir  la  paix  &  la  tranquillité  rendues  à  ce 
Royaume ,  après  qu'il  a  été  fi  long-tems  engagé  dans 
des  guerres  fanglantes  avec  la  France  &  d'autres 
Puiffances. 

On  s'eft  fait  en  ce  Pays  une  affaire  importante  de 
cimenter  une  communication  amicale  entre  les  deux 
Nations,  en  faifant  un  traité  de  commerce,  &  d'ef- 
facer ,  par  ce  moyen ,  les  traces  d'une  ancienne  ini- 
mitié. 

C'eft  ce  que  vous  n'avez  pu  voir  avec  plaifir  ,  & 
vous  vous  êtes  efforcé ,  autant  qu'il  étoit  en  votre 
pouvoir ,  de  r'allumer  l'animofité  entre  les  deux  Na- 
tions ,  par  des  injures  perfonnelles  contre  la  Souve- 
raine de  l'une  des  deux Il  étoit  abfolument  nécef- 


(  I  )  A  Botauy-Bay. 


feire  do  punir  une  offenfe  d'une   6.''ptce  fi  dange 
reufe. 

Les  autres  Nations ,  qui  ne  connoiffcnt  pas  combien 
la  liberté ,  &  particuliéiement  la  liberté  de  la  Preffs 
eft  fufeepiiblc  d'abus,  dans,  les  mains  d'un  homme 
mal  intentionné  „ne  croiroient  pas  que  des  produilions 
fi  coupables  puffent  être  rendues  publiques  ,  (ans  U 
connivence  de  l'Etat  oii  elles  ont  été  publiées  ;&  elles- 
auroient  laifon  de  penfer  ainfi,  fi  l'Auteur  ne  fubiflolt 
publiquement  là  priue  due  à  fon  crime. 

Il  ii'cft  pas  au  pouvoir  de  la  Loi  d'engager  un 
homme  à  des  aillons  louables  &  vertueufes ,  capables 
de  contribuer  au  bonheur  de  fon  Pays  ,  &  au  b'cn- 
êrre  de  fes  femblables  ;  mais  il  eft  au  pouvoir  des 
Loix  de  le  priver  pour  un  tems  de  la  liberté  dont  il 
a  fi  grofiiérement  abufé  :  nous  remplirions  mal  le  mi- 
niftèie  qui  nous  eft  confié  ,  fi  nous  n'affûtions  la  paix 
publique ,  en  vous  condamnant  à  la  prifon  pour  on 
certain  tems  ;  &  quels  que  foient  les  fentimens  qu'ex- 
cite en  nous  votre  fituation  ,  nous  ferions  criminels 
nous  mêmes ,  fi  nous  lailfions  prendre  trop  d'empire 
à, ces  fentimens. 

Voire  crime  confiflant  en  deux  parties  différen- 
tes ,  &c. 

Voilà  ce  que  notre  Correfpondant  appelloit  avec 
laifon  le  langage  févère  ,  mais  paternel  de  la  Loi  ; 
&  c'eft  cette  forme  ,  remplie  do  dignité  ,  qu'il  n'avoit 
pas  tort  de  trouver  un  peu  différente  de  celle  de  nos 
arrêts  de  la  Cour  qui  jugent  &     ondamnent. 


SPECTACLES. 
Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donnero.it  aujourd.  11,  la  3' re- 
préf.  de  Guillaume  Tell,  Trag.  ;  &  La  Comiejfe  d'Ef^ 
carha^nas  ,  Corn,  en  i  aftc,  avec  un  DIvertiffement. 
M.  Dtlanve  jouera  le   rôle  de  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  11  ,  JucaJJîn  &  N'aoleiie  ; 
&  le  Diable  à  quatre.  Dem.  11,  la  belle  Arftne.  En 
attendant  la  4°  repréf.  de  Louife  6-   Volfan. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.Germain.  Auj.  ji  ,la  Paflorella  nobile ,  Opéra  Ital. , 
mufique  delSgr  Guglielmi. 

TréjTrï  du  Pas,au  Royal  Au].  11 ,  h  Dragon 
de  Th'ionville  ;  le  faux  Talifman ,  Com.  en  i  afte  ;  5c  la 
I'''  repréf.  de /'Âef'tu/s  Indifcrèiion  ,  en  3   aftes. 

Théâtre  dt  Mlle  Momanficr ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  1 1  ,  la  x"  repréf  des  Noces  Cochoifes ,  Opéra  nouv. 
en  2  aâes  ;  &  tes  Amans  fans  tfmoz/r,  Com.  en  1  aâe. 
Comédiens  de  Ban^cois.  A^j.  11,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  Mari  fille ,  Com.  ;  F  Amateur  de  Mujîque  ;  & 
les  Déguifemens  amoureux ,  Opéra  bouffon. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  11;  les  deux 
Niais  ;  Gufman  d'Alfarache  ;  les  Ecoffeufes ,  Com.  ;  &  /e 
Diable  boiteux  ,Pant.,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  COMIQUa.  A-jj.  11  ,  le  Prodige;  Paris fauvéi 
Pièce  en  3  afles ,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  1 1  ,  la  5"  repréf.  du  Rendez-vous ,  Com» 
en  2  aéles  ;  Si  la  Prétention  ridicule  ,  en  3  aâes. 


Paiemens  des  Rentes  de  t'HôTEi.-DE-ViLLE  de  Paris< 

Anacc  ijSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  25-£, 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  dt  date. 

Amfterdam....  ji^,  [Cadix....  iç  1.  7  f.  6d. 

Hambourg....  201.  Gènes 9-I. 

Londres....  27.  JLivourne...  lOjl. 

Madrid..  15  1,  S  f.  6  d.  ILyon  ,  Août,  j  à  g  p.  |  perte,., 

Bourfe  du  10  Août, 

Aftionsdes  Indes  de  2500  liv : ,„  ...  1760. 

Pom'on  de  i6co  liv , , 

Portion  de  312  Uv.  10  f. , „ 


Erapri 

Loteri 
Pri 


idei 


371. 


it  d'Oftobre  de  ;oo  liv 

Royale  de  1780,  à  1200  Uv 

17S9,  19  perte. 

Loterie  d'Avril  1785,  à  600  liv.  le  Billet...  692  95.  f.  21  perte. 

Loterie  d'Oft.  3400!.  le  Billet.... f.  14.19.22  perte. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fin 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 10'. g. ^.|.  f.  19}  perte- 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins j  perte. 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin io|.3i.ii.ic^.?  pcrte^ 

Idem  forties.» ;!.6  percet 

Bulletins 

Idem  forties , 4. 

Bulletins : , 

Idem  forties è 

Rflcoanoiflanccs  de  Bulletins ^ »» ..«• 

7iffnj  forties ,.». „ ...„ ...m. 

Emprunt  du  Domaine  ie  U  Ville ,  férié  son  fortie _...,„... 

'  Eordeceiux  pTeveaint  An  fsrie  fortie...„.„.,..»..'. ».....,i 

Empr.  ée  Kov.  17S7 2I;  perte^ 

Lots  des  Kôpitaus.,,...» „„„..„.. 

Caiffe  d'Efc 3344.46.50. 

—  Ellampée 

Demi-CailTe ;.... , 1670.71. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris «».... m ^ 

A(a.nouv.  des  Ind S5S.60.jg. 

AlTurances  contre  les  incendies ^o'^.A.'ii 

Idem  à  vie 384. 

Intérêt  des  Afligoats-Monnoie.  Autourd'hui  11  Août, 

{200  liv „.„ , I  1.  iS(.  %ii 
303  liv ..„«....  2      18      o 
1000  liv „ 91?       4 


On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rut  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 

-Vis,  36Jiv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,   de  ai   liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,   &  84 liv.  pour  l'année  ,  franc. 

pan.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direaeurs  des  Pofles.  C'eft  à  M.  Aubrv. 


moi- 

d:  po 


Direéleur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  (les  Poitevins ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.=.  Tout  ce  qui  concerne  U  rédaRion  ■ 
de  celle  Feuille  doit  être  adnjfc  au  RédaOeur ,  &■  non  ailleurs.  z=  Toute  efp'ece  d'kv'a.  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  obis  quelconques,  pourront  être  inférés' 
dans  le  Moniteur ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprefpon  de  chaqut  colonne -.on  cempofera  de  ces  diférens  articles  un  Sapf\èment  pzxùcaWer  d'une  demi-feuilU  ,aufp-cat  qu'ils- 
feront  en  nombre  fufjifani  pour  U  remplir.  Chaque  article  dtit  être  fi^né ,  avec  U  demeure  de  U  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point  au  Réd^lieur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mtifon  dt  M.  Brûlé,  tn  féce  dt  U  m  lie  l'Eperon  ;  tn  It  trouvera  tous  les  jours  ehtt  lui ,  les  D'muinchis  (f  Files  exceptés ,  depuis  neuf 
/i:ures  du  matin  /ufqu'à  fept    heures  du  foir,  -  ■  ' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE' MONITEUR  UxNîVERSEL. 
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JEUDI     II    AOUT     1 790,  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

'DAN    E   M  A  R  C  K. 

Di  CoperJi,igut ,  le  24  Juillet. 

J_iA  frégate  le  S.  Thomas  a  fait  voile  pour  la  Baltique, 
ainfi  qu'un  lougre   &  den*  cuiters  Rufles. 

La  Compagnie  d'Afie  vient  de  recevoir  la  fàcheufe 
nouvelle  que  fon  vaiffeau  le  Prince  d'Augufiu  bourg  , 
allant  aux  Indes  Orientales  ,  a  fait  nanfra|;,e  dans  un 
ouragan  ,  près  du  Cap;  on  en  a  fauve  la  majeure  partie 
de  la  cargaifon.  Le  même  ouragan  a  fait  périr  un  bâ- 
timent HoUandois ,  un  Anglois  ,  un  Américain  &  trois 
François. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  6  Aoiil, 

La  déclaration  de  la  Cour  de  Madrid  ,  &  la  con- 
tre-déclaration de  celle  de  S.James,  telles  qu'elles  ont 
paru  dans  le  Moniteur ,  il  y  a  dix  jours ,  ont  été 
publiées  à  Londres  le  5  ,  dans  une  Gazette  extraor- 
dinaire. On  a  trouvé  affez  remarquable  le  foin  qu'a 
eu  le  Gouvernement  de  faire  imprimer  les  Pièces 
originales  ,  à  côté  de  la  traduflion.  La  notification  en, 
fut  folemnellement  faite  le  même  jour  au  Lord-Maire, 
en  faveur  du  Commerce  ;  &  dans  les  premiers  mo- 
mens  ,  on  parut  donner  tant  d'unportance  à  cette  nou- 
velle ,  que  les  trois  pour  cent  confolidés ,  haiiifèrent 
de  quatre  &  deMi  pour  cent.  Mais  ils  reprirent  biei.- 
lôt  leur  niveau  ,  lorfqu'à  une  féconde  leâure ,  à 
l'aide  d'un  peu  de  réflexion  ,  on  vit  que  la  réferve  que 
t'ait  d'une  part  l'Efpagne ,  du  droit  exclufif  auquel 
elle  prétend  ,  &  la  réfoluiion  que  manifefte  d'autre 
part  le  Gouvernement  Britannique  ,  de  maintenir,  au 
profit  de  fes  Sujets,  le  Droit  de  former  des  établif- 
femens  dans  h  Baie  de  Nootka ,  ramènent  les  chofes 
à  peu  près  au  point  où  elles  éioient,à  l'origine  delà 
querelle.  Dans  le  fait ,  la  vanité  Angloifc  peut  être 
un  peu  flattée.  Les  Efpagnols  fe  font  fournis  à  la 
favsf^Sion  préalable  ;  mais  il  relie  à  favoir  s'ils  fe  fou- 
metrront  de  même  à  la  prétention  qu'annoncent  les 
Anglois  de  former  des  éiablillemens  lur  un  territoire 
qui,  ttès-manifeftement,  appartient  exclufiveinent  aux 
Efpagnols.  N>.iis  donnerons  une  pièce  infiniment  cu- 
rieule  &  décifive  d.ns  la  couteftation  dont  il  s'agit; 
c'eft  la  Charte  ,  accordée  en  1493  ,au  Roi  Ferdinand  & 
à  li'abelle  ,  Reine  d..  Caftille,  par  le  Pape  Alexandre. 
Quels  que  foient  les.motifc  qu'ont  pu  avoir  les  Mi- 
riil.cs  Jt  publier  CtS  déclarations  avec  tant  d'emphafe  : 
ils  ne  fe  font  pas  livres  eux-mêmes  à  la  fécuritè  qu'ils 
clierchoient  à  infpirer;  car  le  même  jour  ils  expédié- 
lent  des  ordres  pour  que  l'on  dépêchât  l'armement 
Ci  fept  vaifllaux  de  Ligne  de  plus.  Ce  qui  porteroit 
tlans  quinze  jours  la  grande  flotte  à  quaiante-quaire 
vaiffeaux  de  Ligne  ,  &  il  n'eft  pas  douteux  que  ce 
nombre  feroit  encore  augmenté  ,  fi  l'on  ne  manquoit 
pas  de  bras,  &  fur-tout  de  marines.  Il  eft  une  obfer- 
vation  à  faire  ,  à  ce  dernier  fujet.  Quelques  perfon- 
nes  accoutumées  à  bien  voir,  prétendent  que  l'Ami- 
lauté  feint  un  befoiii  extrême  de  marines,  non  qu'elle 
en  manque  eftVflivcmenr ,  mais  pour  avoir  un  pré- 
texte d'embjrqucr  beaucoup  de  tioupes  de  terre  ,  fup- 
pofées  en  devoir  faire  les  fondions. 

On  dit  que  les  Miniftrcs  ont  reçu  une  réponfe  de 
l'Amérique  ,  fur  l'offre  qu'ils  avoitnt  fait  d'une  al- 
aiiance  avantageufe  avec  ce  Pays,  qui  favori'oit  fes 
intéiêts  &  fes  deffeins  contre  fes  voifins  opulens,les 
Efpagnols;  &  qu'en  fondant  les  Etats  fur  cet  objet 
imporiant ,  ils  ne  les  trouvent  pas  aufli  enipreflf^és  à 
accepter  leur  propofition  ,  qu'ils  i'avoient  imaginé.  On 
a  reçu  une  réponfe  qui  n'eft  ctrtainement  pas  déci- 
five ,  &  elle  n'a  tien  moins  que  tait  plaifir  à  notre 
Cour.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  difeni,  ainfi  que 
portent  des  nouvelles  dignes  de  foi,  qu'ils  croiroient 
manquer  à  leur  teconnoiiîance  pour  la  France  qui  les 
a  fi  puiffaminent  protégés ,  s'ils  formoient  une  pareille 
alliance  ,  fans  favoir  quel  parti  prendroit  ce  généreux 
&  puiflTant  Allié,  en  cas  de  rupture  entre  l'Angleterre 
&  l'Efpagne.  Telle  a  été  la  première  obferviiion  de 
leur  part  à  la  propofition  des  Minlftres ,  que  ceux-ci 
ont  reçue   ces  jours  derniers. 

COLONIES    FRANÇOISES. 

Ve  Siiint-Domingut. 

L'Affeniblée  générale,  pour  déterminer  fes  Com- 
nieitans  à  la  continuer,  a  fait  répandre,  dans  les  ^a 
Paroiffes  de  la  Colonie  ,  3000  exemplaires  du  Dilcours 
d'un  de  fes  Membres,  contenant  coniparaifm  des 
Articles  de  fon  Décret  du  iS  Mai  ,  avec  les  Articles 
du  Décret  de  l'AfTcmblée  Nationale  du  8  Mars.  Le 
motif  appaienr  de  ce  Dilcours  eft  de  prouver  que 
ces  deux  Décrets  ont  clé  débbérés  dans  le  mime  efprii  , 
que  la  conformité  J^cp'iniuns  y  rétine  ;  que  l'un  &  l'autre 
ont  été  rédigés  pjr  l'amour  de  la  jujlic^^   de  la    concorde 


leur  intérêt  de  s'attacher  au  Décret  de  l'Afremblé  gé- 
iiéral   qu'à  celui  de  l'Aiîcmblée  Nationale.  Au  motus 
I  Aflemblée  générale  n'auroit  pas    dû  permettre   que, 
par  ce  Difcours,  l'Auteur  égarât  les  C- Ions  ,  en  lenr 
annonçant  comme    conformes  les   Articles   d^s   deux 
Décrets  ,  dont  le  vœu  c(i  le  plus  diainctralement  con 
traire.   Après     avoir    cité  l'Article   \I  du  Décret  du 
8  Mars,  qui  s'exprime  ainfi  :  11  Les   mêmes   Alïem 
blées  Coloniales  énoncciont  leur  vœu  fur  les    modi- 
fications qui  pourroent  être  apportées  au  régime  pro- 
hibitif du  Commerce  entre  les    Colonies  &    la  Mé- 
tropole, pour   être,   fiir  leur   pàition  ,  &  après  avoir 
entendu  les  repréfentaiions  du  Commerce    François  , 
fiatué  ainfi    qu'il  appartiendra  !j.    Après    la    ciiation 
entière  de  cet. Article ,  l'Auteur   de    la    comparaifon 
ajoute  :  Je  ne  répéterai  pas,  Mejjleurs,  le  contenu  de  l'Ar- 
ticle  VI  du  Décret  de  l' Affemblec  générale  :  c'efl  le  même 
efprit ,  ce  font  les  tnémcs    intention-}  ;   c  s    deux   Articles 
enfin  ont  abfoliiment  le  même  but ,    celai    de  flatuer  avec 
juflice  fur  les  'intérêts  refpeS'ifs.  Pourquoi   l'Orateur    ne 
répète-t-il   point  le  contenu  de  cer  Article  VI ,  quoi- 
que  fon  Difcours  contienne  d'autres  répéritions  bien 
moins  néceffaires .''    c'eft  que  cette  controntation  ,  ce 
rapprochemenr  auroit  fait  voir  que  ces  deux  Articles 
(  qui  prononcenr  fiir  le  point  capital  de  la  Cooftiiu- 
tion  des  Colonies)  font  diaméiralement  contraires  ,  car 
voici  ce  que    porte    cet   Article  'Vl,   du    Décret  de 
l'Affemblée  générale  qu'on  n'a  pas  wou\u  répéter  :  u  La 
Loi  devant  être  le  rtfultat  du  confcntement  de  tous 
ceux  pour  qui  elle  eft  faite,    la  partie  Françoife  de 
Saint-Domingue    propofera   t'es   plans  concernant    les 
rapports  commerciaux  &  autres  rappoits communs;  & 
les  Décrets  qui  feront  rendus  à  cet  égard  par  l'Af- 
femblée  Nationale  ne  feront  exécutés  ijue  dans  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue  ,  que  lorfijuils  auront  été  ccn- 
feiitis  par  l'Affembléi  générale  de  fes  Repréfeiiuns  »,  De 
forte  que,  fuivant  ce  Décret,  ce    feroit   l'Affemblée 
générale  de  la   Colonie  qui  prononceroit  en  définitif 
fiir  les    rapports    commerciaux    avec    la    Métropole  , 
tandis  que  ,  fuivant  le  Décret  du  8  Mars ,  cette  dé- 
cifion  définitive  appartient,  comme  de  ra' fon,  à  l'Af- 
femblée Nationale.  11  y  a  toute  cette  différence  entre 
ces  deux  Articles,  &  l'AlTemblee  générale  s'eft  permis, 
par  la  promulgation  du  Difcours  en  queflion  ,  d'affurer 
à  fes  Comiiieitans  que  cefi  le  même  efprit ,  que  ce  font 
les^  mêmes  intentions ,  que  ces   deux  Articles  enfin  (qu'on 
a  craint  de   trop  'rapprocher  )  ont  abfotument  le    même 
but.  Telle  eft  la  bonnefoi  de  ce  Difcours,  approuvé 
&  promulgué  par   l'Affemblée  générale.   Il    ri'eft   pa-, 
impoftible  que  l'art  avec  lequel  il  eft  écrit,  &  la  profu- 
fion  avec  laquelle  on  Ta  répandu  .  ne  produifent  1'  ffet 
qu'on  s'en  eit  promis,  &  ne  fah«nt  continuer  l'Affem- 
blée dans    fes  fonélions,  fur-tout  fi   les    efprits   font 
agités  par  quelques  incidens ,  tels  que  celui  que  nous 
venons  d'apprendre. 

L'Affemblée  Paroiffiale  du  Port-au-Prince  (  chef- 
lieu  de  la  Colonie  )  s'eft  tenue  le  13  Juin  , 
pour  délibérer  fur  le  Décret  de  rA.ffemblée  géné- 
rale du  I'.  du  même  mois.  L'églife  choifie  pour 
fa  Séance  ,  étoit  inveftio  par  des  Soldats:  dans  l'inté- 
rieur, l'Etat-Major  de  la  Place,  celui  du  Régiment  du 
Port-au-Prince,  un  grand  nombre  d'Officiers,  &  enfin 
tout  ce  qui  tient  à  l'Adminiftration  ,  cernoient  la  table  des 
délibérations.  Les  Citoyens,  indignés  de  cet  appareil, 
fomineni  l'Officier- Commandant  de  faire  reiirer  fes 
Soldats ,  &  menacent  ,  en  cas  de  refus  ,  de  prendre 
les  armes.  On  fait  retirer  les  Soldats  &  la  difcuffion 
commence.  Alors  quelqu'un  du  parti  qui  déplaifoit 
à  l'Affemblée,  s'emporte,  tire  un  piftolet  &  alloit 
tuer  un  Citoyen,  fi  fon  bras  n'eût  été  promptement  faifi. 
Il  s'en  eft  fuivi  contre  lui  &  contre  d'autres,  une 
fcène  de  coups  de  bâton  &  une  rumeur  qui  auroit 
eu  do  funeftes  effets ,  fi  plufieurs  Citoyens  modé- 
rés &  aimés  ne  fuffent  parvenus  à  appaifer  le  Peuple. 
Pour  prévenir  tout  méconteniomem  &  tout  danger, 
le  Gouverneur  a  été  prié  d'ordonner  &  a  ordonné 
en  clTet  que  l'EglKé  ne  fiât  plus  entourée  de  Sol- 
dats, &  que  les  Officiers  qui  voudroient  entrer  à  l'Af- 
femblée s'y  rendiffent  fans  armes.  L'objet  de  la  con- 
vocation a  enfuite  été  porté  dans  chaque  Diftrift  de 
la  Ville  &  délibéré  lU  Ifcrutin  ;  ce  qui  s'eft  palfé  fans 
trouble,  ainfi  que  l'Affemblée  qui  en  a  été  la  fuite. 
Lorfque  le  Procès-verbal  a  été  préfenté  au  Général , 
il  a  voulu  exiger  l'état  nominatif  des  votans  ;  mais 
on  lui  oppofé  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  de  prononcer, 
fur  la  capaciré  des  votans,  &  il  s'eft  borné  à  demander 
un  état  numérique.  Nous  ignorons  la  décifion  de  cette 
Alicmblée  importante  ;  mais  il  eft  à  craindre  que  les 
efprits  mal  difpofés  par  le  mécontentement  qui  s'eft 
élevé  d'abord  ,  6c  peut-être  auffi  par  le  difcours  dont 
nous  avons  parlé  ,  n'.'ient  été  d'avis  de  maintenir  l'Af- 
femblée générale;  ce  qui  pourroit  donner  l'exemple  à 
d'autres  Paroiffes. 

FRANCE. 

De  Rouen ,  le  10  Aoiit.  Le  Navire  la  Lucienne  ,  du 
port  d'environ  140  tonneaux,  commanJé  par  le  Ca- 
pitaine Qiiibcl,  eft  en  charge  en  ce   Port  .   pour  aller 
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M.  Tk.uret.  Il  faut  réduire  la  queflion  à  fes  te-me» 
es  pius  (im^ijes.  L'accufation  pub'ique  fera  t-clle  dé- 
léguée au  Roi?  fera-t-e!le  exercée  par  les  Officiers 
quil  nommera.'  En  répondant  par  oui  ou  par  non. 
on  ecaitera  toutes  les  qu-.ftions  acceffoires  qi.i  font 
inuti;es,.ic  qui  ns  ferveur  qu'à  fjite  vaguer 'e  raifon- 
neinent.  La  queftion  amfi  pofee  .  il  y  a  un  principe  à 
fixer  :  exp„fons-Ie  niiement ,  décidons-le  vigoureufe- 
"i-ni  :  1111  principe  n'admet  jamais  de  moyen  terme. 
St  le  prmape  eft  que  l'accufe:i  ,n  publiq.",;  n=  peut 
apparient,  au  Roi,  ni  aux  Officiers  dt,  Roi,  il  faut 
ie^..rc;  on  ne  peut  jamais  rèp.rer  la  perte  d'un  prin- 
cipe ,  m  eu  luftifier  la  violation.  Mais  a  qui  déléguera- 


t-on   le  droit  d'acciifarion  ? 


fer 


il   e„ercé  ? 


é"  de  la  paix  ,  &   enfin  que  le  Décret  du  2S  Mai  porte      en  droite  route  à  Cadix,  en  Efpagne ,  &  partira  à  la 


tous  Us  caraéîércs  du  plus  inviolable  attachement  pour  la 
Mèrc-Patiie.  Mais  il  eft  aifé  de  voir  que  l'Auteur  de 
ce  Difcours  ne  s'eft  point  diffimulé  le  peu  de  confor- 
mité de  ces  deu.v  Décrets  ,  &  que  (on  véritable 
but  a  été  de    perfuader  aux  Colons  qu'il  eft  plus  de 


fin  du  préfenr  moi>.  Ceux  qui  aiironr  des  matcHan- 
difes  à  y  (aire  paffer  pourront  s'adreffer  à  .M.  Lucer, 
Courtier  de  Navire,  à  Rouen,  fur  le  Port,  prés  la 
Boiirfe,  &  à  Paris,  à  M.  Renault,  rus  Neuye-Saint- 
Euftaclie,  n".  21. 


j_.  ■- --...^..  .    ,  a.    .|ui   icfa-t  11   exercer 

M  ^e  pr,nci,e  exclut  la  délégation  au  Roi ,  une  nou- 
velle délégation  eft  forcée.  Ce  n'.ft-  point  de  cette  ' 
aeleE,ation  que  nous  avons  à  notts  occutier  m.a'int-- 
n-rit  ;  ce  qui  eft  néceffuire  &  fuftlf.nt,  c'eft  de  décider 
il  !-  Roi  nommera  les  Officiers  chargés  de  l'accufa- 
t.on  p  .bitque  Un  des  Preopi.-.au-  a  pcnfé  que  le  mo- 
ment le  plus  favorable  pour  traiter  cette  queftion  fera 
r.e.w.  ou  les  Jures  auront  été  organifés ,  parce  que 
cette  organifttion  pourra,  en  changeant  que'que  partie' 
de  notre  fyftême  ,  donner  de  très  gtandes  facilites.'  Ce' 
neft  pas  le  point  aA^el  de  la  drfcuifion  qui  peut  être 
lu  pendu  ,  parce  qu'il  eft  indifpenfable  de  le  re»ler 
pour  que  le  Comité qni  s'occupe  en  ce  moment  du°rè-. 
glement  de»  Jurés,  qui  puifie marcher  a\ec  certitude 
dans  ce  traiail. 

Je  reviens  donc  à  la  queftion  précife.  Quand  vous 
avez  déclaré  que  les  Officiers  du  Miniftète  public' 
feroient  nommés  par  le  Roi  ,  elle  eft  reftée  entière. 
Vous  n  avez  point  préjugé  la  délégation  au  Roi; 
vous  1  avez  amfi  reconnu  Jeudi  dernier  ,  en  rejettant 
la  queltion  préalable.  Vous  décrérerez  que  les  Com- 
miffaires  du  Roi  ne  peuvent  p^s  être  accufateurs  pu- 
blics :  Il  leur  reftera  roujours  des  fonftlons  miles. 
Etre  es  régulateurs  de  tous  les  mouvemens,  main- 
tenir les  loix  &  les  fo.mes,  prévenir,  en  expliquant 
le  fens  &  1  efprit  de  la  Loi  ,  les  ene-irs  judiciaires  au 
premier,  a.i  iecond  d  gré  &au-deffus;  demander  la 
caliat.on  ,  afturer  les  Jugemens ,  veiller  à  la  difcipline 
des  Tribunaux  &  à  la  régularité  du  fervice  ;  telles  font: 
c<s  tondions.  Revenons  au  fond  de  h  queftion  D-fr- 
miner  la  délégation  ds  toutes  les  efpèces  de  fonéliMs 
publiques,  ceft  faire  un  aéie  conft.tutinnnel  •  c'eft 
donc  au  fond  de  la  Conftiiution  qu'il  faut  remonter. 
J  écarte  de  ce  (eul  mot  toutes  confidéra.ions  tirées 
de  nos  anciens  ufages  ou  des  ufages  aéiuels  des  Peuples 
qui  n  ont  pas  la  même  Conft.tution  que  nous  L^ic- 
cufation  publique  tient  effentiellement  à  l'Ordre  iu- 
dtc.atre  &  l'Ordre  judiciaire  entier  n'eff  qu'une  nartie 
de  la  Ccnftitution  :  fon  organifation  complette  doit 
entrer  dans  loganifation  générale,  fincn  c'eft  une 
bigarrure  infoutenable.  Quel  eft  donc  le  principe  conf- 
tituaonel.'  11  faut  avoir,  dans  la  diftribution  fage  & 
régulière  des  Pouvoirs,  une  attention  foutenue  a  ne 
mettre  dans  le  Pouvoir  exécuiif-que  ce  tjui  lui  appar- 
tient réellement ,  &  à  mettre  dans  le  Pouvoir  pop,,, 
laire  tout  ce  qui  peut  être  exerce  par  des  Ofiiciers 
élus  par  le  Peuple. 

Ce  piincipes  eft  adopté  par  la  Nation,  il  devient 
pour  nous  une  impérieufe  Loi  :  il  eft  de  notre  hon- 
neur ôc  de  notre  devoir  de  le  fuivre  conifammenr. 
Nous  ne  pouvons  vouloir  ni  vicier ,  ni  fautî:  r  la 
Conftitution.  Quand  elle  fera  achevée,  tous  les  Pou- 
voirs légitimes  (eront  honorables  ,  ils  ne  feront  pas 
diftmgues  dans  la  confiance  du  Peuple;  mais  elle  n'eft 
pas  terminée  :  le  Pouvoir  exécutif  eft  trés-d.fférentda 
la  Nation;  il  faut  toujours  prévoir  ce  q.i  pourroit  le 
rendre  redoutable.  On  s'eft  appuyé  fi.r  ce  fophifme 
que  le  Pouvoir  exécutif  n'exitloit  que  pour  la  Nation  ■ 
ce  principe  eft  vrai  en  l„i,  mais  il  n'eft  pas  uifie' 
quand  on  s  occupe  de  Conftituiion  :  ainfi  ,1e  Pouvoir 
executif  n  étant  point  la  Nation  ,  n'agiffant  pas  conf- 
titutionnellement  pour  elle,  ce  n'eil  poinr  à  lui  à 
notnmer  les  accuiateurs  publics.  Peut-on  douter  à  qui 
le  Petiple  doit  déléguer  le  pouvoir  qui  lui  refte.î  Au 
Pouvoir  exécutif,  d:lént  quelques  Opinans  >  Craignez 
cette  fuggeftion.  Le  Pouvoir  judiciaire  influe  cliaque 
jour  fur  les  Citoyens;  vous  ne  l'avez  pas  confie  au 
Pouvoir  exécutil ,  parce  que  le  Pouvoir  exécutif  & 
le  pouvoir  de  juger  ,  c'eft  le  dépotifme.  Le  pouvoir 
d  acculer  eft  également  un  pouvoir  de  chaque  jour 
il  intérelTe  également  le  Peuple;  fa  cum.dation  ,  avec 
le  Pouvoir  exécutif ,  opércroit  une  tyrannie  judiciaire 
également  abfurde  iy  délaftreufe.  Songez  que  vous 
allez  ajouter  un  chapitre  à  la  plus  belle  Conftitution 
du  monde.  Mais  comment  veut-on  prouver  une  le 
Pouvoir  exécutif  eft  effontiel  à  C.'mftitution  >  Par 
un  nouveau  fophil'me.  (  Il  s'élève  des  munrures.  ) 
J'efpère  le  démontrer.  (  On  murmure  à  dr,.irc  ;  on 
applaudit  à  gauche.  )  Si  nous  v  .  cgardons  ,  bien  ttjutes 
les  parties  de  l'organifation  i-'oni-plles  pa-,  pour  nbicc 
commun  le  bien  public  &  l'evécution  ries  Lois  .' Ce- 
pendant toutes  ne  font  pas  dans  le  domaine  du  Pou- 
voir exécutif 

Dans  une  Coftitution  libre,  le  Pouvoir  exécutif  ne- 
peut  agir  que  par  la  contrainte  iSc  car  la  force  ;  il  na 
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vo'.t  îamais  atteindre  le  Citoyen  qiio  ik  deux  manïiJ-  : 
;-es  ,  coUcft'vement  ou  ii;dividiiellement ,  i^:  loujinirs 
y.iv  c'ts  iniermècUiires.  Dans  le  (yitèine  s;énéral  <\c  la 
Conilitiition  ,  lous  les  inicrmcd  aires ,  l'oit  clans  l'Or- 
dre aiiminirtraiif  ,  foit  dans  l'Ordre  jiidiciaire  ,  font 
délégués  par  l'oleâion  àa  Peuple.  Or  le  Pouvoir  exc- 
cutir  ne  peut  pas  plus  «iieindrc  immédiatement  le 
■Citoyen  par  l'accuCation  .publique  ,  que  par  toute  autre 
voie.  Ce  qui  lui  appartient  ,  c'eil  l'exécution  de  la 
Loi  ,  appliquée  par  un  Jugement  à  tel  individu  Quant 
à  la  plainte  .&  à  la  pourluite  ,  'd'oii  nailTent  le  Juge- 
ment ,  l'une  8:  l'antre  appartienntnt  au  Peuple.  Les  Rois 
n'ont  jamais  ufé  du  droit  d^jcculation  ,  comme  d'un 
droit  inhérent  à  la  Couronne  ;  ils  ont,  ainii  cjue  pour 
le  droit  de  juger ,  été  obligés  de  l'aliéner  à  lirre  ina- 
movible. Quelques  Opinans  ont  montré  beaucoup 
d'inquiétudes  pour  la  prérogative  royale  ,  &  cepen- 
dant ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  rabailToient  le  Chef  du  Pou- 
voir exécutif  fuprême  au  rôle  d'un  Plaideur  occupé  à 
intenter  Si  à  pourfuivre  des  accufaiions(onapplaudit), 
à  g.ng'^er  &  à  perdre  des  procèî.  S'ils  s'occupent  de 
la  dignité  de  la  Couronne  ,  tout  la  grève  dans  ce  qu'ils 
demandent ,  &  rien  ne  la  grève  dans  ce  que  je  vous 
propoié.  Préter.dent-ils  réclamer  un  droit  rigoureux? 
Ce  droit  n'exiiie  pas  ,  &  je  l'ai  prouvé  par  le  prin- 
cipe :  le  Pouvoir  exéctnif  n'a  aucun  droit  à  revendi- 
cjuer  l'accufaiion  publique  ,  qui  eft  toute  populaire 
dans  fon  objet.  Je  demande  s'ds  ne  fcroient  pas  la 
même  réclamation  pour  la  revifum  des  Jugemens. 
Ceux  à  qui  je  réponds  fouiicndfont  l'affitinatlve. 
C-rpendantle  Pouvoir  exécutif  revileroit  les  Jugemtns 
qui  auroient  été  rendus  fur  fes  sccufations  ;  il  feroit 
Juge  &  Partie  (on  applaudit). 

Je  reviens  un  inflant  fur  les  dangers  politiques  & 
moraux  de  livrer  au  Roi  l'accufaiion  publique.  C'eft- 
à-dire,  de  la  f.<ire  bientôt  dégénérer  en  fonâ.ons  mi- 
riitfirieUes.  Premièrement,  vous  raffureiiez,  fur  les 
acciifitions ,  les  nombreux  Prcpofés  du  Pouvoir  exé- 
cutif, pour  leurs  faits  privés  &  leurs  délits  officiels. 
Secondement ,  l'accufaiion  ne  pourroit  devenir  mi- 
riftérielle ,  fans  être  oppreflive.  Dès  que  le  Pouvoir 
des  Miniflres  atieindroit  le  Citoyen  dans  fes  foyers, 
il  n'y  auroit  plus  ,  fous  un  tel  gouvernement ,  ni  fé- 
curité  domeftique ,  ni  vraie  liberté  :  ce  feroit  le  plus 
pullTant  nioytn  de  rendre  la  force  publique  ufurpa- 
irice,de  proteftrice  qu'elle  doit  être.  Les  Tribunaux 
ont  deux  attributions  :  l'une  de  rendre  la  juftice  aux 
particuliers  ;  l'autre,  bien  plus  grande  dans  fon  objet, 
eft  la  confervaiion  du  Corps  politique  ,  du  mode  du 
Gouvernement  établi  :  c'eft  fous  ce  rapport  que  l'ac- 
cufaiion publique  importe  à  la  Conftiiution.  Qui  croira 
que ,  pour  affurer  la  liberté ,  on  a  penfé  à  en  faire 
une  inftitution  miniftérielle  ?  C'eft  par  le  moyen  de 
l'accufation  qu'on  pourra  découvrir  les  complots , 
éclaircir  les  mouvemens  qui  les  précèdent ,  veiller  à 
la  sûreté  qublique  ,  &  à  ce  que  la  Conftitgtion  ne  foit 
pas  attaquée.  On  dit  qu'avec  des  Jurés  &  des  Jiiges, 
un  Accufateur  public  eft  inutile;  mais  les  Jutés  &  les 
Juges  n'affurent  qu'une  feule  chofe ,  c'efl  un  Jugement 
impartial.  Il  y  a  deux  cbofes  ;  accufer ,  puis  juger; 
vous  avez  inftitué  le  Jugement,  il  faut  donc  inftituer 
l'accufation,  &  ne  pas  être  frappé  par  cette  objeâion  , 
qffe  de  bons  Ji  gemens  en  arrêteront  l'effet. 

Il  y  a  deux  abus  poffib'cs  :  ne  pas  agir  quand  l'in- 
tétèt  publique  l'exige,  ou  agir  d'une  manière  oppofée 
à  r-niérêt  public.  Dans  le  premier  cas  ,  ni  les  Jurés 
ni  les  Juges  ne  peuvent  empêcher  l'abus;  car  avant 
d'ngir  ,  il  faut  une  aceufation.  On  dita  ,  mais  les  dé- 
nonciations !  le  dénonciateur  ne  s'adreffe  qu'à  l'accu- 
fateur  public  :  fi  cet  accul'ateur  n'agit  pas  ,  dira-t-on 
encore,  les  parties  rendront  plainte.  Cela  e(l  bon  pour 
des  délits  privés  ,  pour  des  affaires  particulières.  On 
ajoutera  que  les  Juges  pourront  fuppleer  au  refus  qmt 
l'accufateur  feroit  d'agir  :  mais  il  faudra  que  ce  refus 
ait  affez  duré  pour  que  le  dénonciateur  fe  décide  à 
itrapper  l'oreille  du  Juge  ;  &  combien  il  s'écoulera  de 
lems  poi.r  achever  &  exécuter  le  complot ,  poi.r  la 
ïouftraclion  des  preuves ,  pour  l'évafion  des  coupables  1 
les  Jurés  &  les  Juges  empêcheront  feulement  que  les 
sccufations  téméraires  n'arrivent  au  dernier  degré  ; 
mais  une  fauffe  aceufation  fait  courir  les  chances  fâ- 
cheufes  des  témoignages,  des  méprifes  de  Jugemens; 
mais  il  p-roit  impolTible  que  les  Jurés  opèrent  fans 
arreftation ,  mais  fouvcnt  l;s  Décrets  font  rendus  fur 
un  commencement  de  charges:  il  y  a  donc  pour  (le 
Citoyen  une  véritable  opprelTion  dans  un  commence- 
ment d'accufation ,  quoiqu'il  ne  doive  pas  en  tedouter 
les  fuites.  Vous  laifferiez  donc  le  Gouvernement  armé 
de  la  verge  terrible  de  l'accufation  ,  qui ,  ainfi  que  les 
Lettre'-de-cachet ,  deviendroit  bientôt  le  dernier  degré 
du  Defpotifme.  Je  ne  vois  que  la  dircapiiation  fans 
forme  de  procès  ,  qui  foit  au-deffus  des  injuflices  pof- 
fibles  par  les  accufations  Miniftérielles.  Toutes  ces  rai- 
fo'ns ,  conduifent  à  dire  que  le  pouvoir  de  l'accufation 
publique  ne  peut  être  exercé  par  un  OfHcier  nommé 
pir  le  Roi.  J'adopte  la  motion  de  M.  Duport,  &  je 
proDofe  de  décréter  que  l'accufation  publique  ne  fera 
pas 'confiée  aux  CommitTaires  du  Roi  ,  mais  à  un 
OiTicier  élu  par  les  Citoyens  ;  &  que  les  Comités 
réunis  ,  de  Conftitution  &  de  Jurifprudence  crimi- 
nelle ,  feront  chargés  de  préfenter  les  formes  de  l'accu- 
fation publique. 

On  demande  la  priorité  pour  cette  rédaflion. 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leôure  des  différens 
projets  de  Déctets.  11  fe  ptepare  à  lire  la  motion  de 
M.  Goupil. 

M.  Goupil.  D'après  les  preuves  données  par  M. 
Thouret,  j'obéis  à  la  voix  de  ma  confcience  &  je 
Ktire  ma  MettoQ.  (  Oii  applaud.t.  ) 


(   9Î4   ) 

L»  priorité  eft  at^ccrdîe  à  la  Motion  de  M.  Duport  ', 
appuyée  par  M.  Thouret. 

M.  Dcfpjtys.  Par  la  rédaélion  de  cette  Motion  en 
lie  l'Afleinblée  N  itionaîe;  il  faut  fupprimer  ces  mots: 
â  tin  Offic'ar.  L'Aifemblée  peut  vouloir  confier  cette 
aceufation   à  un  Dlreûoire  ou  à  un  Corps. 

M.  Folievîlle.  J'appuie  cette  obfcrvation ,  parce 
■qu'elle  efl;  fondée  fur  la  raifon  des  chofes ,  fur  la 
vérité  éternelle.  Quand  le  Peuple  eft  repréfenté  ,  il 
ne  doit  pas  avoir  un  Reprél'enianr  unique. 

M.  Burnave.  Je  crois  qu'en  eff;t  cette  rédaflion 
doit  être  modifiée,  St  qu'il  fautlailTer  une  plus  grande 
latitude  aux  dèlibérciioiis,  &  é\is:  pjr  uit  eu ptujicurs 
Officiers  nommés  par  les    Ci]oye!:s. 

M.  Baumei^,  Il  ne  faut  pas  préjuger  une  grande 
qiieftien  en  privant  le  Peuple  d'accufer  par  lui-même. 
L'Aflèmblée  ne  peut  lui  enlever  un  droit  qu'il  a  exercé 
pendant  huit  fiècles ,  &  qu*  les  Anglois  nos  voifins 
exercent  encore.  Si  chacun  ne  peut  accufer  pour  le 
délit  dont  il  a  été  le  témoin,  il  n'y  a  plus  d'amour 
de  l'ordre ,  ni  d'efprit  public. 

M.  le  Chapelier,  Voila  le  principe  qu'il  faut  unique- 
ment décréter  :  »  Le  Comniiffaire  du  Roi  ne  fera  pas 
chargé  des  accufations  publiques  ».  Alors  l'Affemblée 
confervera  toute  la  liberté,  toute  la  latitude  poflîble. 

M.  le  Pelletier,  Il  (eroit  très-dangereux  de  ne  pas 
décréter  que  l'accufa'ion  publique  appartenant  au  Peu- 
ple ,  fera  déléguée  par  le  Peuple  :  c'eft  un  principe 
effentiel  du  Gouvernement  repréfentatif. 

L'amendement  eft  adopté,  &  l'Affemblée  décide 
qu'il  fera  retranché  de  la  motion  de  M.  Duport  ces 
mots  ,  â  tin  Officier  public, 

M.  Pij'ort.  Je  propofe  de  dire,  «  ne  fera  pas  exclu- 
Jîvement  confiée  aux  Cominiffaires  du  Roi  ». 

On  demande  la  qucftion  préalable. 

M.  Frelcau,  Il  n'y  aura  plus  que  le  Roi  dans  le 
Royaume  qui  ne  pourra  pas  rendre  une  plainte ,  fi 
vous  rejetiez  cet  amendement. 

/,/.  Prieur,  L'amendement  propofé  a  évidemment 
pour  objet  de  faire  perdre  le  fruit  de  la  difcuflion. 
On  le  préfente  fans  prétention  ,  &  fa  fuite  néceflaire 
f=ro't  la  perte  de  la  Liberté.  J'infifte  fur  la  queftion 
préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Virieu.  On  ne  veut  ceffer  de  délibérer  que  pour 
empêcher  l'efléi  de  rtxcellenie  obfervation  de  M. 
Freteau. 

La  queftion  préalable  eft  inife  aux  voix. 

La  première  épreuve  paroît  douieufe  ;  à  la  féconde 
M.  le  Préfident  annonce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

La  partie  droite  réclame  l'appel  nominal. 

Quelques  Membres  de  cette  partie  propofent  d'ou- 
vrir la  difcuflion  fur  la  queftion  de  favoir  s'il  y  a  du 
doute, 

L'Affemblée  confuliée  décide  qu'on  ne  parlera  pas 
fur  cette  queftion. 

MM,  Menonvlile  ,  Dufraijfe  ,  Digoinc  ,  Bruges  ,  & 
une  partie  du  côté  droit,  s'élèvent  tumultueufement 
contre  cette  décifion  ,  &  demandent  l'appel  nominal. 

M.  le  Prêfiient.  M.  Menon-/dle  m'accufe  de  préva- 
rication :  l'Affemblée  ne  doit  pas  l'ignorer. 

Toute  la  partie  gauche  s'élève ,  en  criant  :  à  tordre , 
i   l'ordre, 

M.  Menonville  fe  difpofent  à  parler.  —  On  lui  crie 
de  fe  rendre  à  la  Barre. 

M.  le  Préfident.  Sortons  d'abord  de  la  queftion  qui 
nous  occupe;  nous  çalTerons  enfuite  à  ce  qui  me  con- 
cerne. J'ai  prononcé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  déli- 
bérer fur  l'amendement  de  M.  Pifon.  On  élève  du 
doure  ;  il  faut  que  l'Affemblée  juge  s'il  y  en  a. 

Une  partie  du  côté  droit  s'oppofe  à  ce  que  cette 
queftion  foit  mife  aux  voix. 

L'Aff;mfa!ée  décide  qu'elle  fera  mife  aux  voix. 

MM.  Menonvilie  ,  Bruges  ,  Dufraiffe  ,  Digoine  , 
&c.  s'élèvent  de  nouveau  contre  cette  décifion,  & 
demandent  l'appel    nominal. 

M.  le  Préfid:P.i,  Le  Bureau  eft  compofé  de  fix  Secré- 
taires ,  qui  fuivent  la  nnrche  de  l'Affem-blée,  qui  far- 
veillent  l'cxaftitude  de  fes  opérations  ;  ils  penfent  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute.  Votre  Préfident,  qui  auroit  à  lui 
feul  le  droit  de  prononcer,  le  penfe  comme  eux.  Plu- 
fieurs  perfonnes  qui  étoiént  d'avis  qu'il  y  avoit  lieu 
à  délibérer  fur  l'amendement ,  ont  manifefté  la  même 
opinion. 

M.  Friieau.  Il  y  a  eu  une  majorité  évidente  contre 
l'amendement  que  j'avois  appuyé. 

M,  le  Préftdent.  Cependant  pluficurs  Membres  de- 
mandent l'appel  nominal.  L'Affemblée  a  décidé  qu'elle 
feroit  confultée,  pour  favoir  s'il  y  a  du  doute  :  je  vais 
me  conformer  à  fa  décifion. 

L'Afl'emblée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute. 

La  queftion  préalable  eft  mife  aux  voix,  &  l'Affem- 
blée décrète  ce  qui  fuit  : 

«  L'accufation  publique  ne  fera  pjs  confiée  aux 
Commiffaircs  du  Roi  :  les  Comités  réunis  de  Confti- 
tution &  de  Jurifprudence  criminelle  font  chargés  de 
préfenter  les  formes  de  l'accufation  publique.  » 

Un  grand  nombre  de  Membres  demandent  que 
M.  Menonville  fe  juftifie  de  l'inculpation  qu'il  a  faite 
à  M.  le  Préfident. 

M.  le  Préfident  lève  la  Séance  :  il  eft  trois  heures 
&  demie. 

Décret  rendu  dans  la  Séance  du  Mirdi  /o  .i4oût, 

u  Art.  I'.  L'Affemblée  Nationale  ,  oui  le  Rapport 
de  fon  Comité  de  la  Marine,  &  voulant  prévenir  les 
jufles  réclamations  que  poutroient  avoir  à  faire  les 


Canoniers,  Mdtelets ,  Soldais  &  gtns  de  mer,  relati- 
vement aux  comptes  de  folde  Si  des  arméniens  ,  pe- 
tite inaffe  &  part ,  a  décrété  que  le  Roi  feroii  prié 
de  commettre  deux  Infpeéleurs  dans  chaque  Départe- 
ineni ,  pour  procéder  à  la  revifion  &  appurement  def- 
diis  comptes ,  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  ;  la- 
dite revifion  devant  avoir  lieu  à  compter  du  premier 
Janvier,   1788. 

n  II.  Les  comptes  relatifs  aux  défarmemens  &  parts 
de  prife ,  fiifint  partie  de  l'adminiftration  civile  des 
ports,  feront  examinés  par  un  Infpefleur,  choifi  parmi 
ks  Officiers  Militaires,  en  préfcnce  d'un  Capitaine  de 
de  vaiffeaux  ,  d'un  Lieutenant  &  d'un  Sous- Lieute- 
nant, de  deux  Officiers  Mariniers  &  de  deux  Notables 
fâchant  lire  &  écrire. 

r>  111.  Les  Officiers  Mariniers  &  Matelots  qui  fe- 
ront appelles  à  l'examen,  feront  choifis  parmi  ceux 
qui  auront  fait  partie  des  équipages  des  efcadres  ou 
vaiffeaux  intértffés  à  chaque  compte,  autant  qu'il  s'en 
trouvera  fur  les  lieux,  &  à  défaut,  ils  feront  choifis 
parmi  les  plus  anciens  aSuellement  de  fervice  dans 
les  Ports. 

11  IV.  Les  comptes  relatifs  aux  foldes  ,  maffe  ,  6e 
retenues  des  Canoniers-Matelots  du  Corps  Royal  de  la 
Marine  ,  faifant  partie  de  l'Adminiftraiion  -  Militaire 
feront  examinés  par  un  Infpefleur  choifi  parmi  les  Ad- 
miniftrateurs  civils  des  ports,  en  préfence  d'un  Of- 
ficier-Major, d'un  Chef  de  Compagnie, d'un  Sous-Lieu- 
tenant de  divifion,  du  premier  Se  du  dernier  Maître 
Canonnier ,  du  premier  &  du  dernier  Aide-Canonnier  , 
&  des  deux  premiers  &  deux  derniers  Canonniers  de 
chaque  divifion  ;  &  le  réfultat  defdits  comptes  lera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impreffion. 

<c  V.  Excepté  les  Confeils  d'Adminiftration ,  établis 
dans  les  divifions  du  Corps-Royal  de  la  Marine ,  tous 
autres  Comités  ,  aflociaiions  &  délibérations  d'indivi- 
dus ,  tenant  au  fervice  de  la  Marine,  cefferont  fous 
cfuelque  forme  &  dénomination  que  ce  piaifl'e  être , 
après  la  publication  du  préfent  Décrît. 

»  VI.  Les  Officiers  doivent  traiter  les  Canonniers 
&  gens  de  mer  avec  juftice ,  &  avoir  pour  eux  les 
égards  qui  leur  font  expreffcment  recommandés  par 
les  Ordonnances,  à  peine  de  punition.  Les  Canonniers 
&  Matelots  de  leur  côté  doivent  refpeél  &  obéiffance 
abfolue  dans  les  chofes  concernant  le  fervice  aux 
Officiers,  Officiers-Mariniers;  &  ceux  qu!  s'en  écar- 
teront feront  punis ,  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances. 

1)  VII.  Il  ne  pourra  déformais  être  expédié  des 
cartouches  jaunes  &  infamantes  à  aucun  Soldat  Ma- 
rinier, qu'après  une  procédure  inftruite  &  en  vertu 
d'un  jugement  prononcé  félon  les  fermes  arrêtées 
dans  l'Armée  pour  l'inftruftion  des  procédures  crimi- 
nelles &  la  punition  des  crimes  militaires, 

j>  VIII.  Les  cartouches  jaunes  expédiées  dopuis  le 
premier  Mai  mille  fept  cent  quatre-vingt-neuf,  fans 
l'obfervation  de  ces  formes  rigoureufes,  n'emporte 
aucune  note  ni  fléttifl"ure,  au  préjudice  de  ceux  qui 
ont  été  congédiés  avec  de  fcmblables  cartouches. 

»  IX.  A  compter  de  la  publication  du  préfent 
Décret ,  il  fera  informé  de  toute  nouvelle  fédition ,  de 
tout  mouvement  concerté  entre  les  Canonniers-Matelots 
du  Corps-  Royal  de  la  Marine,  les  gens  compofant 
leséquipiges  des  vaiffeaux  en  armement,  les  ouvriers 
&  employés  au  fervice  des  vaiffeaux  ,  contre  l'ordre 
&  au  préjudice  de  la  difcipline  militaire.  Le  procès 
fera  fait  &  partait  aux  inftigateurs ,  fauteurs  &  parti- 
cipans  de  ces  féditions  tSt  mouvemens,  &  par  le  ju- 
gement à  intervenir,  ils  feront  déclarés  déchus  pour 
jamais  du  titre  de  Citoyen  -.iftif ,  traîtres  à  la  Patrie  , 
infâmes,  indignes  de  porter  les  armes  ,  chaffés  de 
leurs  Corps  &  des  Arfenanx  ;  ils  pourront  même  être 
condamnés  à  des  peines  affliéiives,  conformément  aux: 
Ordonnances. 

»  X.  Il  eft  libre  à  tO'.:t  Offirier ,  Officier-Marinier, 
Canonnier  Matelot,  de  faire  parvenir  direâeraent, 
après  avoir  obéi ,  fes  plaintes  aux  Supérieurs ,  au 
Miniftre,  à  l'Affemblée  Nationale,  fans  avoir  befoiti 
de  l'attache  ou  permiffion  d'aucune  autorité  intermé- 
diaire ;  mais  il  n'eft  permis,  fous  aucun  prétexte, 
dans  les  affaires  qui  n'intéreffeut  que  la  Police  inté- 
rieure du  Corps -Royal  de  la  Marine,  la  difcipline 
militaire  on  le  fervice  des  Arfcnaux  ,  d'appelier  l'in- 
tervention foit  des  Municipalités,  foit  des  autres  Corps 
Adminiftratifs  ,  lefquels  n'ont  d'aéiion  fur  les  Troupes 
&  Gens  de  mer ,  que  par  la  réquifition  qu'ils  peu- 
vent faire  à  leurs  Chefs    ou  Commaadansn. 

SÉANCE    DU   Mardi    au   soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leéiure  des  AdrcflesJ 

La  Commune  de  la  ville  de  Saint  Puy  ,  canton  du 
DiliriéldeCondom  ,fait  le  don  patriotique  d'un  contrat 
de  rente  de  2396  liv.  16  fols,  dont  elle  eft  créancière 
fur  l'Etat. 

Les  Amis  de  la  Conftitution  de  la  ville  de  Bar-le- 
Duc  ,  la  Garde  Nationale  de  Méjeas,  près  Aubinas  , 
&  les  Officiers  Municipaux  de  N^fle  ,  proteftent  de 
leur  entier  dévouement  aux  Décrets  de  rAlTemblés 
Nationale. 

Adreffes  du  môme  genre ,  des  EleSeurs  &  Membres 
du  Diftrift  de  Cofne-fur- Loire  ,  des  Adminiflrateurs 
du  Diftrift  de  Caftelnaudary ,  de  Rochefort  &  Lille; 
du  Département  de  l'Orne,  du  Cautel  ,  d'Indre  &: 
Loire,  de  la  Mofelle  &  du  Gers. 

M.  la  Révein«-e,  Député  du  Département  de  Maine 
&  Loire,  préfente  ,  au  nom  de  M.  Dubois,  Curé  d» 
1,1  Pommeraie,  un  Ouvrage  intitule  :  Code  François,  ou 
Recueil  des  Décrets  de  l'y^ffcmblée  Nationale  .  avec  des 
notes  &  reflexions  propres  à  les  meure  à  la  portée 
des  habltans  des  campagnes. 


M.  Brevet  fait  liommage  h  rAffcmblée  ,  d'une  Tlièfe 
fouienue  par  la  Faciilié  de  Droit  de  la  ville  d'An- 
gers ,  6c  dont  le  fujet  cft  la  matière  des  éleSions 
eccléfiaftîqiies ,  telles  qu'elles  ont  été  décrétées  par 
l'AlTemblée  Nationsle. 

L'Affcinblée  décide  qu'il  en  fera  fait  mention  ho- 
norable dans  fon  Procès-verbal. 

On  fait  lefture  d'iiue  Lettre  de  M.  le  Contrôleur- 
Oénéral  des  Finances  ,  qui  fe  plaint  des  obftacles 
apportés  ,  à  la  perception  des  impôts.  L'Aifemblée 
ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  an  .Comité  des 
Finances. 

On  introduit  trois  Officiers  compofant  la  Députa- 
tion  du  Régiment  de  Languedoc.  Ils  (iipplient  l'Affem- 
blée  de  vouloir  bien  révoq"er  le  Déciet,  par  lequel 
elle  a  ordonné  que  fon  Préfident  le  retireroit  par- 
devers  le  Roi  ,  pour  le  prier  de  rappeller  de  Mon- 
tauban  le  Régiment  de  Languedoc  ,  &  le  faire  rem- 
placer par  deux  autres.  Ils  expofent  les  fervices  qu'à 
rendus  ce  Régiment  dans  l'affaire  de  Montauban  ,  le 
zèle  qu'il  a  apporté  pour  empêcher  les  Citoyens  de 
fe  porter  à  de  plus  gravides  extrémités  &  proiefle  de 
fon  patriotifme  &  de  fon  refpeél  pour  les  Décrets  de 
VAlîeniblée. 

L'AlTemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
Comité  des  Rapports,  pour  en  rendre  compte  Jeudi 
prochain. 

M.  Cazalès  demande  l'impreffion  de  ce  difcours. 
La  partie  gauche  réclame  l'ordre  du  jour. 
L'Aflemblée  décide  qu'elle  paffera  immédiatement 
!i  Tordre  du  jour.  — Auili-tôt  M.  Foucault  s'éîance  à 
la  Tribune.  —La  partie  droite,  en  défordre  ,  pouife 
des  cris  tumultueux  ,  &  menace  le  Préfident.  — Une 
demi  -heure  le  palTe  au  milieu  de  ces  débats  fcanda- 
leux.  — L-i  partie  g.îuclie  reft;  calme. — On  obferve 
que  le  Comité  des  Rech'jrches  de  la  Ville  de  Paris 
va  pa-oîtie  à  I.i  Barre,  &  que  ce  tumulte  n'a  d'autre 
but  que  d.'m pécher  qu'il  foit  entendu. 

M.  r  -!tbe  Miiury.  M.  le  Préfident ,  nous  ne  deman- 
dons qu'un  fJécret  de  riifus. 

M,  Fouc-uli.  Je  ne  quitterai  pas  la  Tribune  que 
ma  motion  n'ait  été  mile  aux  voix. 

Pendant  ce  tumulte  ,  le  Comité  des  Recherches 
paroit  a  la  Barre  ,  &  l'Affemblée  décide  qu'il  fera  en- 
tendu. 

M  Ounard  prend  la  parole.  «  Meffieurs  ,  tous  les 
Joum.iiir  pjbiiciit  ,  depuis  trois  jours  ,  que  l'un  des 
Membre:  un  Châttlet ,  admis  à  la  Barre  Samedi  der- 
nier ,  n  dt,i'éri  le  Comité  des  Recherches  ,  comme 
ayaiiL  'cfufé  de  retiiettre  les  documens  tk  les  Pièces 
relatives  ':  ..ne  procédure  dont  on  cil  venu  vous  en- 
tretenir; &  que,  lur  fon  expofé  ,  vous  avez  auflî-iô: 
dèctéié  q-.!e  a  Comiié  feroit  tenu  de  les  rtmetire 
fans  (lé^ai.  L'Aficmblée  Nationale  a  été  induite  ert 
erreur.  Il  ci  rie  notre  devoir  de  vous  dire  la  vérité, 
&  il  vous  importe  de  la  conncîrre.  Au  mois  de  No- 
vembre dernier  ,  le  Comité  des  Recherches  de  la 
Mun-cipalité  cru  di;voir  inviter  le  Procureur -Syndic 
de  la  Commune  à  dénoncer  les  délits  commis  le  6 
Oâobre  précèdent  ,  dans»  l'intérieur  du  Château  de 
Verfailles.  Le  Châtelet  ayant  été  faifi  de  cette  dénon- 
ciation ,  le  Comité  lui  fit  remettre  les  noms  clés  per- 
fonnes  qtii  pouvoient  avoir  connoi (Tance  de  ces  délits. 
Quelques  mois  après  ,  M.  le  Procureur  du  Roi  &  trois 
autres  Membres  du  Châtelet  nous  propofèrent  «  d'ajou- 
ter à  la  dénonciation  des  délits  commis  le  6  Octobre, 
celle  ih  plufieurs  autres  faits  ,  vrais  ou  faux  ,  qui  nous 
parurent  étrangers  à  la  poufuite  provoqués  par  le  Pro- 
cureur-Syndic de  laCoinmiine,  &  dont  quelques-uns 
roiis  femblent  plulôt  dignes  de  la  reconnoijfance  publi- 
que ,  que  d'une  procédure  criminelle,  u  Nous  attelions 
l'Affemblée  que  nous  nous  en  appliquâmes  ainfi  avec 
ces  quaires  Juges  ,  &  que  nous  refiifâmes  conflam- 
jnent  d'adopter  cette  férié  de  faits  additionnels  ,  quoi- 
qu'ils offritient  d'y  faire  quelques  correébons.  Bientôt 
le  bruit  fe  ripandit  que  le  Châtelet  informoit  fans 
hafc  6"  fans  mefure ,  fi-  ijui  fous  pritexte  de  venger  les 
délies  ûu  6  Oûobre,  il  f ai  fuit  le  procès  à  ta  Révolution  6* 
au  peuple  de  Paris ,  ijuc  cette  Révolution  honore.  Le  Châ- 
telet fut  même  dénoncé  à  l'Aflemblée  Nationale  par 
la  très -grande  majorité  des  DiftriOs  de  la  capitale; 
ces  dénonciations  ont  été  remifesau  Comité  des  Rap- 
ports, &  font  reiléeî  fans  fuite.  Nous  nous  crûmes 
obliges  de  repouffer  les  reproches  que  nous  parta- 
gions avec  le  Châtelet  ;  et  nous  déclarâmes  à  l'Af- 
femblée des  Repréfentans  de  la  Cominime  ,  que  nous 
étions  entièrement  étrangers  à  toute  information  qui 
n'aufoit  pas  pour  bafe  uniijue  les  délits  qui  ont  été 
commis  au  Château  de  VerfaiUïs  dans  la  matinée  du 
C  Oflobre  ;  dès  lors  on  fut  que  nous  différions ,  le 
Châtelet  &  nous,  de  conduite  &  d'opinions  dans  des 
points  bien  iinportans.  Dans  ces  circouflanccs,  le  Pro- 
cureur du  Roi  nous  écrivit  au  mois  de  Juin  dernier  , 
qu'il  réfulioit  de  rinrtruflion  commencée  à  fa  re- 
quête,, que  nous  avions  dans  les  mains  différens  ren- 
feignemens  &  pièces  qui  pouvoient  fervir  à  com- 
pléter fon  inrtru^ion.  Nous  Uii  répondîmes  que  nous 
croyions  avoir  fatisfait  à  ce  que  notre  devoir  exigeoit 
de  nous,  en  prodnifant  les  témoins  des  délits  du  6 
Oâobre ,  que  cependant  fi  ces  témoins  s'en  étoicnt 
retirés  à  leurs  déclarations  faites  devant  nous ,  elles 
leroicnt  inceifamment  remilès. 

)i  A  l'égard  des  pièces,  nous  déclarâmes  au  Pro- 
cureur du  Roi,  que  nous  n'en  avions  aucune  qui  piu 
fe  rapporter  aux  délits  dénoncés.  Nous  le  priâmes  de 
s'expliquer  davantage  ,  &  de  dire  pofltivfnient  ce  qu'il 
defiroit  de  nous.  M.  le  Procureur  du  Roi  n'a  point 
déféré  h  notre  prière,  8c  ne  nous  a  donné  aucune 
efpece  d'e.vpiication:  il  n'a  point  fpécilié  les  pièces 
qu'il  defiroit  que  nous  lui  remilUons,  Cette  conduite 
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rLe  doit  point  furprendrc  ,  Il ,  comme  on  le  dit  depuis 
quatre  mois,  le  Procureur  de  la  Commune  a  pro- 
voqué une  intlrt-aion  ,  &  que  le  Châtelet  en  pourfulve 
une  autre.  On  vient  de  rendre  public  un  Jugement 
de  ce  Tribunal,  dans  lequel  toute  cette  procédure  ofi 
appellée  l'^^ faire  des  ^  &  6  Oclobre.  Plufieurs  Membres 
du  Châtelet  imus  ont  adrel[é,dans  le  courant  du  mo;s 
dernier,  dis  Ecrits  dont  nous  ne  relèverons  pas  les 
inexaflitudes,  &  dans  lefquels  on  nous  oppofe  notre 
dénonciation  des  5  &  6  Oéiobre.  Nous  nous  croirions 
grandement  coutableS  ,  fi  nous  avions  dénoncé  la  Joi,rnée 
du  j  Odolire  ;  nous  n'avons  pas  plus  dénoncé  la  Journée 
du  <j.  Le  Procureur-Syndic  a  dénoncé  uniquement  les 
délits  commis  dans  la  Matinée  du  6 ,  au  Château  de  ^er- 
failles.  Nous  venons  protefler  dans  cette  AfTemblée  des 
Repréfentans  de  la  Nation,  que  noiis  n'avons  pas  d'autres 
documens  fur  les  délits  du  6  Octobre.  Les  témoins 
ont  dû  dépofer  avec  cxaéVittide  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait , 
le  Châteler  a  pu  &  a  dû  les  y  contraindre.  Nous  pro- 
teftons  de  plus  que  nous  n'avons  aucune  pièce  que 
nous  puifTions  remettre  à  M.  le  Procureur  du'Roi, 
comme  étant  relative  au  délit  du  6  O^obre.  Nous  fnpplions 
l'Aflemblée  Nationale,  qui  vient  d'entendre  nos  Dé- 
clarations, de  prendre  en  confi.déraiion  la  perplexité 
où  nous  met  Ion  iJécret  du  7  de  ce  mois ,  qui  or- 
donne que  nous  ccninutniqucrous  ,  fans  délai  ,  à  M.  le 
Procureur  du  Roi ,  &  les  pièces ,  &.  les  documens  qui 
peuvent  être  relatifs  aux  événemens  du  6  Oftobre; 
nous  la  fnpplions  d'ordonner  que  fon  Comité  des 
Rapports,  à  qi:i  nous  nous  emprelTerons  de  donner 
toutes  les  explicat  ons  qu'il  pourra  nous  demander, 
vérifie  les  faits  que  nous  venons  d'expofer ,  Si  ItS 
motifs  de  notre  conduite.  Quels  que  foient  vos  Di- 
creis  ,  Meffieurs .  nous  nous  y  conformerons  avec  le 
refp?ét  &  l'obéiffance  que  vous  devez  attendre  d'un 
Comité  de  Citoyens  ,  appelles  ,  par  la  Commune  de 
Paris,  à  furveilltr  nuir  &  jouir  les  enremis  de  vos 
Loix  ,  à  les  contenir  avec  fermeté  ,  &  à  les  pourfuivre 
avec  courage. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  an  Comité 
d.'S  Rapports  ,  &  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  l' Abbé  Maii'y.  J'ai  déjà  parlé  fur  les  malheurs 
du  6  Oflobre  ,  avec  une  modération  qui  doit  infpirer 
quelque  confiance  en  mes  principes  :  ce  que  je  vais 
dire  en  fera  la  confirmation.  Il  n'appartient  ni  à  mon 
caraftère  de  MiniAre  des  Autels...  (Quclqueséclats  de 
rire  pirtent  de  la  partie  gauche.) 

M.  l'Abbé  Maury  delcend  de  la  Tribune.  —  Le 
tiimulte  recommence  ;  on  crie  à  l'impiété.  —  Plufieurs 
Eccléfiafiiques,  parmi  lefquels  M.  l'Evêque  de  Nimes, 
fe  fait  diflingoer  par  fes  cris,  menace  du  gefie  M.  le 
Préfident.  —  Une  voix  s'élève  dans  la  partie  gauche: 
Nous  refpeifons  le  Miniflère  ;  c'eft  du  Miniltre  que 
l'on  rit.  —  M.  le  Préfident  invite  iM.  l'Abbé  Maury  à 
remonter  à  la  Tribune. 

M.  l'Abbé  Maury.  J'exécute  les  ordres  de  l'AfTem- 
lée  :  le  caraftère  d'un  Repréfentant  de  la  Nation  efl 
fi  refpeflable  ,  eue  je  ne  dois  pas  le  compromettre 
davantage  dans  cette  AfTemblée.  (  Les  éclats  de  rire 
reccmmcncent.  )  M.  le  Préfident  ,  c'efl  à  vous  que 
je  m'adre(îe;on  ne  peut  ici  parler  que  des  principes 
&  des  perfonnes.  Mes  principes  font  mal  interprétés  ; 
les  perfonnes  font  facrifiées  par  le  zèle  même  que 
je  mets  à  les  défendre.  Je  ne  fais  d'où  vient  cette 
malveillance  ;  fi  elle  vient  de  l'Affemblée ,  je  dois  me 
taire  ;  fi  elle  vient  des  fpcûateurs ,  je  ne  dois  point 
parler  devant  une  Affembléee  qui  n'a  point  afTez  d'em,- 
pire  pour  imprimer  du  refpeéf  a  ceux  qui  l'écoutent. 

A/.  Pifon.  Je  demande  qu'on  imptouve  ceux  qui 
ont  interrompu   M.   l'Abbé    Maury. 

M.  Dubois-  Crancé.  Je  demm-!e  qu'on  improuve 
ceux  qui,  par  une  marche  combinée,  troublent  toutes 
nos  délibérations. 

Quelques  Députés  de  la  Commune  de  Paris  font 
admis  à  la  Barre. 

M.  Chapon  prend  la  parole. —  La  Capitale  efl  fui- 
chargée  d'impôts.  .  .  .  , 

M.  Reffiaud  ,  Députéde  S.  Jeand'Angely.  Je  dsfmriàe 
de  qui  tiennent  leur  miffion  les  perfonnes  qui  font 
à  la  Barre.'  Pourquoi  M.  le  Maire  ne  paioîtil  pas  à 
leur  tête  ? 

M,  Ricjuriii  l'ainé.  Si  un  Membre  a  le  droit  d'in- 
terpeller ainfi  quelqu'un  qui  paroit  à  laBirre,  je  de- 
mande qu'on  décide  le  principe,  &  je  ne  vois  pas 
pourquoi  il  faur  que  la  Commune  de  Paris  ait  tou- 
jours fon   Maire  à    fa  tête. 

Ai.  Regnaud.  Des  Citoyens  ne  font  pas  la  Commune  ; 
ils  n'appoftent  pas  le  vœu  de  la  Commune  ,  à  moins 
qu'il   n'y   ait  une  délibération   qui  les   autorife. 

M.  Chapon  reprend  la  paro!e  :  nous  avons  la  ma- 
joriré  des  Soflions  ,  &  quand  nous  ne  l'aurions  pas, 
l'AiVemblée  a  décidé  que  tous  Citoyens  avoient  droit 
de  préfenter  des  pétitions. 

.W.  Bamavc.  le  ne  fais  pourquoi  les  perfonnes  qui 
font  à  la  Batte,  fe  difent  Rcptéfentans  des  habitans 
de  Paris. 

M.  Baumeti.  Il   eft  un  nfage  conftamenr  fuivi  dans 
cette  AfTemblée,  c'efi  qu'on  ne  doit  jairais  faire  au-   ' 
:un  difcours  à   la  Barre  ,  q:i'il   n'ait   été  auparavant 
communiqué  à  M.  le  Préfident. 

M.  le  Préfident  obfetve  que  le  difcours  ne  lui  a 
point   été  communiqué. 

M.  Chapon  continue  la  lefture  de  fon  difcours.  — 
Il  fait  une  longue  énumér.ition  des  impôts  qui  pèfent 
fur  la  Capitale  ,  de  la  dimiouiion  des  travaux  dans 
les  attellers,  fii   des  pertes  qu'éprouve  la  ville  de  Paris. 

Ce  difcours  elf  plufteiirN  fois  interrompu  par  les 
murmures    de  la  partie  gauche. 


Pét^ttn  a'J7:  ^'^^J^^'^'^  =  ''û  être  furpri.-.  t?e  !, 
Pa  is  n'.^  vie.t   detuendre.    La    Commune    li^ 

Paris  tien   a   point  cie  mft-uite.   Samedi   dernier   I», 

d  s  qu  on  vient  de  vous  faire.  J'o^e  le  dire  .  cette 
démarche  ne  tend  qu'à  égarer  le  Peuple.  Non  feule- 
ruent  il  n  efl  pas  chargé  de  plus  d'impôt,  qn'o"  „. 
vaut,  mais  vous  allez  être  convaincus  qu'il  en  fuH- 
pdrto.t  ,  dont  il  n'eft  plts  chargé.  On  vous  a  parié 
d  entrées  fur  le  beurre ,  les  œufs ,  &c.  Il  femble  qu'on 
ait  choifi  cette  circonftance  pour  reproduire  un-  Mo- 
tion que  vous  avez  déjà  éo.rtée.  On  dit  que  Paris 
cft  lurchargé  d'entrées  ,&  en  a  la  mal-adrefic  d-  dire 
enfuite  qu'on  fraude  tous  les  droits.  Si  on  les  fraude 
on  n'en  ell  donc  pas  furchargé.  Tandis  qu'on  envoie  à 
Lyon  des  troupes  pour  maintenir  les  Barrières  il  eft  bi^ft 
étonnant  qu'on  veuille  les  détruire  à  Paris.  On'dit  n„c"la 
yill_ecfl  chargée  de  la  Garde  Nationale,  le  fait  efl  faux- 
u  jai  vu  l'état  de  cette  dépenle  payé  par  le  Tréfo^ 
public.  Il  y  a  des  précautions  à  prendre  pour  que  la 
Peuple  de  Pans  ne  paie  pas  trop.  Il  n'y'  a  que  de 
d;ri'!  ^''T"'  'i'",  P"''^^"'  ^PPrscher  des  époqu-S  f. 
d.ftinaes  &  entre  ^efquelles  on  ne  peut  établir  de 
compara: fons.  On  a  dit  que  Pans  avot.  rache.é  dei:< 
foi.  les  droits  fur  les  boues  û  lanternes.  Je  fuis  propric- 
taire;  ,e  les  ai  rachetés  comme  les  au-res;  mais  je  n- 
dois  pas  pour  cela  m  exempter  de  les  payer  narc»  nre 
jamais  le  rembourfement  n'en  a  été  fait  que  fur  l-  pi-d  dd 
capital  de  l'emploi  aCJueh  Auioit-en  donc  eu  l'idée  cf= 
flatter  le  Pecple,  en  Un  préfentant  des  idées  chiméri- 
ques.' Les  Membres  de  h  Commune  qui  vous  préi"en'ent 
cette  pétition,  ont  fuit,  pour  délibérer  ,  la  préfence 
du  Maire  ,  élu  à  la  majorité  de  iî,ooo  voix  des  Dé- 
putés de  Paris  oç  des  Seclions.  Paris  n'a  point  toot 
perdu  a  la  Révolution  :  il  étoit  privé  du  féjo-r  de 
fon  Roi .  &  il  le  poiTéde.  Que  dirai-je  du  bonheur 
d  avoir  dans  fon  fein  les  Repréfentans  de  la  Nation,' 
On  eft-,  à  la  vérité,  privé  de  qudques  gens  frivoles 
qui  venoient  f-équenter  les  fpea-les,  d'iuires  vien- 
nent admirer  la  fagelfe  de  vos  Décrets.  Cette  fête, 
dont  l'hiftoire  ne  nous  fournit  par  d'exemple,  oui  à 
amené  tant  de  milliers  d'hommes  dnns  la  CaDitale 
n'a-r-elle  donc  pas  verfé  d'argent  dans  le  commerce,? 
Je  déclare,  au  nom  des  Dfputés  de  Paris  &  de  iodî 
les  Parifiers  qui  m'entendent,  que  la  Pétition  indé- 
cente qu'on  vruspropofe,  n'eft  pas  le  vœu  de  la  Ca- 
pitale. Pleine  de  confiance  dans  votre  faseiie  elle  fera 
toujours  foumife  à  vos  Déciets;  les  efprits  ne  fo- 
toni  points  fédults  par  la  Pétition  de  quelaues  Ci- 
toyens ifolés ,  qui  viennent  ici  reproiuire'une'  Wu^ùoa 
faite.  Je  le  dirai ,  par  M.  l'Abbé  Maury. 

Plufieurs  fois  ce  Difcours  eft   inie. rompu  par    I41 
plus  vifs  applaudilTemens. 

La  Séance  eft  levée  à   10  heures. 

Séance  du    Mercredi    ii    août. 

M.  l'Abhè  Joubert ,  au  nom  du  Comité  des  Rcchcriiket 
Depuis  dix-huit  mois  le  Duché  de  Eouillon  eft  tour 
mente  de  la  plus  affreufe  difette.  De  teais  l'mmémo- 
rial ,  la  Principauté  de  Sedan  lui  fournit  fes  fubfiftanccs  j 
inais  vos  Décrets  prohibitifs  rie  l'exporaiion  des  ?rains 
ont  mis  des  entraves  à  ce  qu'il  en  obtînt.  Ses  "moif- 
fons  fufiîfent  à  peine  pour  le  nourrir  pendant  fix  mois  ,■ 
tandis  qu'il  vous  fournit  pendant  l'année  entière  de 
nombreux  troupeaux  de  bœuf» ,  veaux ,  moutons 
&  porcs  ;  des  laines  ,  des  bois,  des  charbons,  des 
écorces  &  mille  autres  denrées.  Et  voire  Comité  des 
Recherches ,  d'accord  avec  les  Députés  du  Départe- 
ment des  Ardennes,  penf'e  qu'il  cft  de  votre  juftice 
&  de  votre  humanité  d'ordonner  l'exécution  du  proj«c 
de  Décret  fuivant ,  entièrement  confotme  .à  celui  oui 
a  été  rendu  le  îi  Janvier  dernier,  m  faveur  des 
habitans  de  la  vallée  d'Aran  ,  dont  h  mifére  &  les 
droits  étoient  bien  au-defTous  de  ceux  du  Duché  de 
Bouillon.  Je  fuis  ch.irgé  de  vous  préfenter  un  projet 
de   Décret  conçu   en  ces  termes. 

L'Affemblée  Nationale  après  avoir  entendu  fou 
Comité  des  Recherches,  décrète  que  les  Décrets  pro- 
hibiiifs  de  l'exportation  des  grains  ne  feront  point 
applicables  au  Duché  de  i>ouillon  ;  en  confeqtiencé 
autorife  fes  Habitans  à  extraire  en  nat  re  &  à  importer 
chez  eux  les  produits  de  leurs  fermes  ,  comme  aûfK 
à  continuer  de  s'approvifionner ,  ainfi  &  comme  par 
le  pafi'é.fur  les  Marchés  de  la  ville  de  Sedan,  où  ils 
fe  pourvoiront  de  toutes  fortes  de  grains  nécclTaires 
à  leurs  befoins ,  ainfi  qu'elles  feroiltfi.véîs  pour  cha- 
cune année  par  le  Direéioire  du  Dcpanentent  des 
Ardenenes,  s'il  y  échct,  en  teins  de  non-exportation;  Se 
dans  le  cas  d'infiiffifanee  reconnue  fur  les  iVIarcliés 
de  ladite  ville  de  Sedan  ,  par  la  Municipalité ,  pour 
(ubvenir  à  l'approvifionnement  defdits  Habitans  ». 

L'.Aflémblée  Nationale  autorife  le  Direifloire  dudit 
Département  fur  la  réquifition  de  la  .Municipal  té,  à  fi.vcr 
.pour  les  achats  du  Duché  de  Bouillon,  tels  Cantons 
de  fon  territoire  qu'il  juge  convenir  ,  &  encore  i 
prefcrire  les  formalités  de  l'exportation  ,  d'après  l'avis 
du  Direâoire  du  Diftriéf  de  Sedan  ,  lui  donnant  toiic 
pouvoir  à  cet  effet.  Au  furplus  ,  ordonne  que  fou 
Piéfidenr  fe  retirera  pardevets  le  Roi  ,  à  l'eti'et  de 
fupplier  Sa  Majcfté  de  donner  tous  ordres  nécelTaires 
pour  l'exécution  du  préfent  Décret  ». 

M.  Roujplet ,  ait  nom  du  Comité  des  Rechercher.  Les 
inquiétudes  qui  régnent  dans  le  Département  de  b 
Meufe  ,  relativement  aux  projets  combinés  des  Puif- 
fances  voifines  coxtre  la  France  ,  redouWenr  en  ce 
moment  l'aélivité  &  le  Patriotifme  des  Municipalités 
S;  des   Gardes  Nationales   de   ce  Département.    U.i 


Détachement  de  la  Garde  Nationale  de  la  Municipa- 
lité de  Longwi  ,  taiCant  (es  patrouilles  ordinaires  , 
rencontra  la  5  de  ce  mois ,  fur  les  6  heures  du  foir  , 
M.  Mellé ,  Capitaine  au  Régiment  des  Cli.ilTcurs  de 
Flandres,  luivi  de  M.  Leblanc,  Chafleur  au  même 
Régiment  ,  qui  voyageoient  de  compagnie.  Sur  la 
demande  qui  leur  fût  faite  d'exhiber  leurs  Pjfl'e-ports 
ou  leurs  Cartouches  ,  û,  répondirent  qu'ils  n'en  avoient 
pas ,  ce  qui  décida  le  Ditachemeni  à  faire  la  vifite 
d'un  Porte- manteau  que  l'Officier  avoir  fur  fon  che- 
val. Parmi  les  effetr  qu'il  renfermoit  ,  tous,  à  fon 
ulage ,  il  fe  trouva  un  Paquet  de  23  exemplaires 
d'une  Lettre  imprimée.  Cette  Lettre  fuppofee&  dite 
adreffée  ,  par  un  des  Membies  de  cette  Aifcmblie, 
dans  les  diff;renies  Garnifons  du  Royaume  ,  com- 
promet aulû  plufieurs  autres  Membres,  de  la  manière 
la  plus  grave  &  le  plus  offençante.  Nous  obferverons 
que  ces  Membres  ne  font  défignés  que  par  la  pre- 
niiè/e  fyllabe  de  leurs  noms  de  baptême  &  de  fa- 
mille :  mais  cette  précaution  qui  femblée  afFeftée 
pour  dérober  au  public  la  connoiffance  des  noms , 
aggrave  l'outrage  ;  car  l'Auteur  de  ce  Libelle  infâme 
prend  d'ailleurs  des  mefures  certaines  pour  que  nul 
ne  le  trompe  fur  les  noms  &  qualités  de  ceux  qu'il 
vous  défiguent.  Ce  Libelle  invite  Us  Troupes  à  l'in- 
furreéitoa  ,  &  fa  diflribution ,  qu'on  dit  avoir  été 
faite  avec  profufion  dans  les  Régimens ,  n'a  pu  qu'y 
produire  les  plus  funefles  effets  :  peut-être  même 
a-t-cUe  donné  naiflance  aux  nouvelles  alarmantes 
«iont  les  triftcs  récits  ont  fufpendj  trop  fouveni  vos 
délibérations. 

L:s  Officiers  Municipaux  de  Longwi ,  après  avoir 
dreffé Procès-verbal,  mitent  fous  enveloppe  ces  Lettres 
imprimées,  &  conduifirent  le  lendemain,  avec  un 
détachement  de  la  Garde  Nationale  ,  les  deux  Parti- 
culiers à  la  Municipalité  de  Stenay.  L.s  Officiers  Mu- 
nicipaux decerie  Ville  ,  après  avoir  pris  connoiffance 
de  l'affaire  &  fait  reconnoître  par  ^'.  M.flé  Si  M.  le 
.Blanc  ,  que  le  paquet  cacheté  &  les  Lettres  impri- 
■mées  étoient  cellts  faifies  fur  M.  Mcflé  par  la  Garde 
Nationale  de  Longwi ,  lui  firent  auffi-tôt  fubir  une  inter- 
rogatoire. Nous  allons  vous  faire  leélure  de  ce  Li- 
belle ,  que  nous  aurions  defiré  enfevelir  dans  un  pro- 
.fonJ  oubli ,  mais  qui  devient  une  pièce  inféparable 
du  rapport,  &  dont  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer 
de  vous  faire  part ,  ainfi  que  des  interrogatoires. 
(  M.  Rouftelet  fait  lefture  de  ces  pièces.  Voyez  le 
■Si-pplément  du  N".  itS,  page  902,  première  colonne.) 
Après  cette  leflure ,  vous  ne  pouvez  vous  refufer 
d'approuver  la  cond.:ire  de  la  Municipalité  de  Ste- 
nay, qui  ,  dans  la  délibération  qu'elle  a  prife,  a  agi 
de  4ioncer!  avec  les  iMembres  du  Diftrift.  D'un  com- 
mun accord  ils  ont  ordonné  l'emprifonnemtnt  de  ces 
Kàeax  Particuliers,  comme  fufpefts.  Ils  vous  ontaufTi- 
tôt  dépêché  un  Courrier  ,  porteur  des  Procès  ■  ver- 
baux &  de  l'imprimé  ;  &  pour  vous  inflruire  d'une 
découverte  q'ai  leur  a  paru  intéreffanre,  &  pour  que 
vous  puiiilez,  d'après  l'examen  des  pièces,  prononcer 
fur  le  fort  de  ces  prifonniers.  Nous  obferverons  ,  à 
l'égard  de  M.  le  Blanc ,  que  voire  Comité  ne  trouve 
rien  de  repréhenfible  dans  fa  conduite.  Soldat  dans 
la  Compagnie  de  M.  Msfié  ,  il  l'accompagnoit,  d'après 
la  permifTion  verbale  que  cet  Officier  en  avoit  obtenu 
du  Commandant  du  Régiment,  pour,  pendant  15 
jours  que  M.  Méfié  alloii  palTcr  chez  Madame  fa 
iKère,  foigner  fes  chevaux. 

Cette  allégation  peut  paroître  vraifemblable  :  ce 
Soldat  n'avoir  aucun  de  ces  libelles  ;  il  attefte  n'a- 
voir point  eu  connoiffance  que  M.  Méfié  en  fût  por- 
teur, &  cet  Officier  s'eft  emprefTé;  dés  le  moment 
de  leur  arreflaiion  ,  de  le  difculper  des  foupçons  qu'on 
pouvoir  former  fur  fon  compte.  Au  premier  afpeâ, 
il  n'en  eft  pas  de  même  de  M.  Meflé ,  qui  fe  trouve 
avoir  dans  fon  porte-manteau  vingt-trois  des  libelles 
dont  nous  avons  leâure  d'un  exemplaire:  malgré  fa 
dénégation  dans  fon  interrogatoire  ,  il  efl  difficile  de 
fe  perfuader  que  fcn  intention  ne  fijt  pas  de  les 
diflribuer.  Si  rien  ne  prouve  qu'il  en  ait  dirtribué  dans 
fa  route  ,  cette  preuve  ne  ferait  peit-éire  pas  diffi- 
cile à  acquérir.  Elle  ne  doit  pas  être  négligée ,  dans 
les  circonftances  aauelles.  Il  eâ  difficile  de  croire 
que  ,  comme  il  l'a  dit ,  un  motif  de  commifération 
pour  un  Libraire,  détermine  un  Officier  à  faire 
achat  de  vingt-trois  exemplaires  de  cette  Lettre,  lorf. 
qu'il  eft  notoire  que  les  troupes  font  excitées  à  l'in- 
furreffion ,  par  routes  fortes  de  moyens ,  notamment 
par  des  Produâions  de  cette  nature.  Le  Comité  des 
Recherches  vous  prèfente  un  Projet  de  Décret  en 
ces  termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Recherches,  décrète,  que  fon  Préfident 
fe  retirera  par  devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres,  pour,  en  ce  qui  concerne  M.  Meflé,  Of- 
ficier dans  le  Régiment  des  Chafleurs  de  Flandres  , 
informer,  décréter  &  inftruire  ,  jufqu'à  Jugemenr  dé- 
finitif, fur  les  faits  confignés  dans  les  Procée-verbaux 
des  Municipalités  de  Long-wi  &  Stenai ,  circonftances 
&  dépendances,  par  devant  les  Officiers  du  Baillage 
di  Sedan  ;  pour  copies  dcfdiies  informations,  être  adref 
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fées  à  l'Aff^niblée  Nationale,  &  pris  par  elle  tel  parti 
qu'il  appartiendra  ,  à  l'effet  de  quoi  M.  Mcflé  fera 
transféré  ,  fous  bonne  &  filre  garde  ,  dans  les  prifons 
de  Sedan.  Leidits  Procès-verbaux  &  Pièces  y  défl- 
gnèes  ,  feront  adreflées  au  Procureur  du  Roi  dudit 
Bailliage.  En  ce  qui  concerne  M.  Leblanc  ,  l'Alfcm- 
blée  Nationale  charge  également  fon  Préfident  de 
lupplier  le  Roi  de  faire  donner  les  ordres  nécefl'iires 
pour  fon  élargilTemenr  ék  fon  retour  au  Régiment  ». 
M.  NomIUs.  Le  principal  délir  préfenté  par  le 
Comité  des  Recherches,  étant  la  diflribution  fuppofée 
d'un  Libelle,  ayanr  pour  titre  :  «  Lettre  de  M.  Alexan- 
dre de  Lameth  i> ,  &  ce  Libelle  renfermant  un  Article 
qui  me  concerne  ,  je  vous  denrinde  ,  Mcffieurs  ,  la 
permiflion  de  fixer  votre  attention  fut  cet  objet  par- 
ticulier. S'il  ne  s'agilfoit  que  de  faire  ccnnclire  à 
cette  Afiemblée  la  pureté  de  mes  intentions  &  l'exac- 
titude de  mes  démarches,  je  lui  dirois  ;  jugez- moi. 
Vous  m'avez  toujours  vu  profeffer  les  mêmes  maxi- 
mes ,  énoncer  les  mêmes  opinions ,  mamfefier  l'a- 
mour le  plus  vrai  pour  la  Liberté;  mais  ces  principes 
trouvent  aifemeni  des  detrafleurs  ,  &  excitent  des 
h.,incs  invétérées.  On  veut  nuire  non-feulement  à  la 
Chofe  publique,  mais  aux  perfonnes  qui  la  foutien- 
nent ,  &  l'on  emploie  les  plus  perfides  moyens  pour 
parvenir  à  ce  but.  Dans  la  Lettre  qui  eft  attribuée 
à  i\L  de  Lameth  ,  on  trouve  ce  paragraphe  :  11  mais 
fi  ce  puiffant  moyen  manque  fon  efîet ,  alors  mon-, 
trez-ïous  à  leurs  yeux  comme  les  difpenfatcurs  des 
grades  &  de  toutes  les  faveurs  militaires;  oiircz-leur 
le  rang  de  leurs  Offieiers  ;  engagez-les  à  s'y  porter 
d'eu.x-mémes   Ce  à  s'élire  entre   eux ,   en  les  alîurant 
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vous  écrire  déjà  pour  cet  objet  ,  &  vous  pourrez 
vous  en  rapporter  à  ce  qu'il  vous  mande  >i.  J'ai  con- 
figiié  dans  le  rroifième  rapport  du  Comité  Militaire 
des  principes  bien  différens  de  ceux  qu'on  me  prête. 
On  y  lit  ces  mots  :  i>  dans  les  propofitions  qui  nous 
onr  éré  faites,  il  en  eft  quelques-unes  qui  demandent 
pour  les  Soldats  l'éleition  de  leurs  Bas-Officiers.  Le 
Comité  a  penfé  qu'il  y  auroii  beaucoup  d'inconvé- 
niens  à  rendre  les  intérieurs  arbitres  de  leurs  fupé- 
rieurs,  &  particulièrement  dans  les  premiers  grades. 
Ce  principe  itiiroduiroit  des  intrigues  &  des  cabales 
-pour  les  éleflions;  &L  ce  droit  de  fuffrage  prenant 
de  i'extention  ,  niettroit  la  Liberté  en  danger.  L'ex- 
périence nous  ironrre  la  République  Romaine  ren- 
verfèe  au  moment  otr  les  Soldats  purent  choifir  leurs 
Chefs.  Cette  méthode,  fi  elle  étoit  fuivie,  entraine- 
roit  la  deftruâion  des  Troupes  Françoifcs  ».  On  fup- 
pofe  encore  que  j'ai  ralenti  le  travail  de  l'Armée. 
Sur  ces  prétendues  Lettres,  je  déclare  premièrement 
que  je  n'ai  écrit  qu'au  Régiment  du  Roi,  Dragons, 
que  j'ai  commandé  pendant  près  de  fix  années  ,  & 
pour  lequel  j'ai  confervé  le  plus  vif  attachement. 
CeRégimenr,  qui  s'eft  fait  connoirre  pendant  toute 
une  guêtre  par  des  aâions  glorieufes,  a  confervé, 
au  milieu  des  troubles  de  Marfcille  &  d'Aix  ,  le  plus 
graud  ordre,  la  difcipline  la  plus  exaéle  ,  le  plus  grand 
refpeâ  pour  fes  Officiers. 

J'ai  cru  devoir  écrire  à  M.  Bourgeois ,  fon  Chef  efti- 
mable,  pour  lui  témoigner  mon  extrême  fatisfaélion 
de  la  conduite  diftinguee  du  Régiment  du  Roi.  Le 
Corps  qui  connoit  l'exaâitude  &  la  févériié  même  de 
mes  principes  militaires,  a  bien  voulu  regarder  l'ho- 
mage  que  je  lui  rendois  comme  un  témoignage  flat- 
teur, &  il  a  publié  ma  lettre  dans  quelques  Journaux. 
Le  Régiment  d'Alface  ,  Chaffeurs  ,  dont  je  fuis  Colo- 
nel ,  a  reçu  fouvent  de  mes  nouvelles.  Ce  n'étoit 
pas  non  plus  des  reproches  que  j'avois  à  lui  faire  ; 
car  ce  Corps,  dans  le  meilleur  ordre  &  dans  la  dif- 
cipline ,  ne  s'eft  point  fcnti  de  la  Révolution  ,  tant 
l'efprit  du  Soldat  &  de  l'Officier  y  eft  bon  &  mili- 
taire. Ce  Régiment ,  complet  en  hommes  &  chevaux  , 
n'a  jamais  eu  de  ces 'Comité  que  vousjvenez  de  défen- 
dre; jamais  il  n'a  entretenu  de  ces  correfpondances  que 
vous  venez  de  détruire  ;  jamais  il  n'a  formé  de  tes 
réclamations  fur  fa  mjfl^e  que  vous  venez  de  défap- 
prouver.  Ce  Régiment  marche  vers  Lyon  dans  ce 
moment  ,  &  je  garantis  d'avance  fon  courage  &  fon 
patriorifme.  Quant  aux  lettres  qu'on  m'attribue  ,  je 
demande  à  tous  les  Officiers ,  à  tous  les  Sous-Officieies , 
à  tous  les   Soldats  s'ils  en    ont  reçu  ;  je  demande  à  mes 

ennemis  de  les  publier Si  elles    font   de  moi, 

elles  refpireront  l'amour  de  l'ordre  ,  le  refpeâ  pour 
lesLoix  ,  la  foumiffion  militaire  aux  Chefs.  Je  demande 
en  outre  ,  à  tous  les  Comités  de  Recherches  de  s'in- 
former de  toutes  mes  démarches  ,  d'écouter  toutes  dé- 
nonciations contre  moi,  &  j'ofe  défier  mes  ennemis 
d'élever  un  foupçon  qui  puiife  forme  un  doute  fur 
Dia  conduite ,  comme  homme  privé  ,  ou  comme  homme 
public.  Le  fécond  reproche  qu'on  me  fair  fur  le  retard 
du  travail  de  l'Armée,  n'eft  pas  plus  fondé  que  le  pre- 
mier; j'ai  dit, le  8  AoiJt  1789,  fl  y  a  un  an,  qu'il  falloir 
que  l'Alfemblée  Nationale  s'occupât  de  l'Armée  ;  qu'en 
ne  perdant  pas  un  inftant  à  fixer  fon  fort  ,  il  étoit 
poffible  de  conferver  beaucoup  de  Régimens  fous  une 
exaâe  difcipline.  Je  fentois  que  les  premiers  égare- 
mens  de  l'Armée  dévoient  entraîner  fa  ruine.  J'ai  tou- 
jours annoncé    qu'il  falloir  un  travail  entier   &   non 


des  palliatifs.  Des  reoièdes  de  ce  genre  ne  convier- 
nent  ni  à  la  nature  de  nos  maux  ,  m  à  notre  cxiflence 
politique,  nia  l'imiiicnfe  ouvrage  que  le  Corpsconf- 
tituant  3  entrepris.  Réfumant  mon  opinion  ,  je  de- 
mande qu'on  donne  lieu  à  toutes  pourlirites ,  à  toute 
pcrquifition  cuntre  moi,  quels  que  foient  les  torts  que 
l'on  puiffe  m'imputer  ,  &  j'annonce  d'avance  que 
mes  moyens  de  défcnfe  contre  la  calomnie  feront 
toujours  félon  ma  conduite  &  mes  principes,  (  Une 
grande  partie  de  l'Afltmblèe  applaudit  ). 


S  i^  E  G  T  A  C  11.  £  S. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  13  ,  la 
3' repréf  delà  reprife  de  Tarare,  avec  fon  Couronne- 
n)enr,fervant  de  Fêle  à  la  fin  du  Speéiacle  ,  patoles 
de  M.  Beaumarchais  ,  mufique  de  M.   Saliéry. 

"Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  donneront  aujourd.  12,  /m  Dan- 
gers de  l'Opinion ,  Drame  en  5  aéles  ;  &  la  Partie  de 
Chaffe  de   Henri  IV. 

Thsatrï  ÎT».Lian,  Adf.  72  ,  /j  Mélomanie  ;  &  la 
belle  Arjene.  Dem.  13  .  /<j  Rofière  de  Salency  ;  &  les 
Evénémens  imprévus.  Samedi  14  ,  la  i;'  reptéf.  de  Louife 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  ii,  la  Frafcaiana  ,  Opéra  Ital.,  mu- 
fique del  Sgr  Paifiello. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  12,  la  6'  re 
repréf.  de  la  double  Intrigue  ,  Com.  en  2  aStes  ;  le  Solda 
Prujfien;  Sc   le  Danger  des  Liaifons ,  en   i  aéle. 

Théâtre  de  Ai'"-  Mor.tanfur ,  „«  Palan  R»yil. 
Abj.  12,  la  1=  repréf  des  Noces  Cochoifes ,  Opéra  nouv, 
en  2  aftes  ;  &  le  Mariage  de  convenance  ,  Com.  en 
I  afte. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  12,  à  la  Salle  des 

Elèves,  Florettc  &  Colin;  les  deux  Confins  rivaux  ,  Com. 
en  I  afle  ;  &  le  Philojophe  imaginaire  ^  Opéra  en 
î  aâes. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  12  ,  à  8  h.  ; 
Concert ,  d.ins  lequel  on  exécutera  use  Symph.  de 
M.  Hayden  ,  un  air  de  M.  Grè:ry  ,  une  Scène  Franc,  de 
M.  Poignet ,  une  Symph.  te  M.  PUyet ,  une  Scène  trad. 
de  rital.  fur  la  mufique  de  M.  Mifliweck,  &  un  Trio 
de  M.  Piccini  père:  enfuite  Bal  jafqu'a  11   h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  12  Henri  IV 
à  Parts ,  Pièce  en  2  ?ftes  ;  le  Songe  agréable ,  en  3  aéles  , 
le  Ménage  du  Savetier  ,  en  i  afte  ;  &  Arlequin  Dcue 
d'Angieierre,  Pant.,   avec  des    Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  12,  Adélaïde  ;  la  faujfe  Cor- 
refpondance  ;  la  Mariée  de  Village  ,  Pièces  en  I  aéie  ;  & 
le  Comte  de  Comminges ,  Pant.  en  i  aSe  ,  avec  des  Di- 
vertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  12,  le  faux  Roxas  ,  Com.  en  3  aûes; 
iSc  le  Rendez-vous ,  Opéra  en  2  aâes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de- Ville  de  Paris. 

Année  lyS}.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  2J.£, 

Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date, 

Amfterdam....  52Î.  ICadix....  15  1.  3  f. 

Hambourg....  ioiî.  Gênes 98. 

Londres....  26^.  JLivourne...  106. 

Madrid.,  ij  1.  9  f.  |Lyon  ,  Août.  |  à  f  p.  ;  perte... 

Bourfe  du  11   Aoiit, 

Aûionsdes  Indes  de  1500  liv 1760. 

Portion  de  1600  liv , .'..".'.'...'.* ' 

Portion  de  312  liv.  10  f. '„.,[ ..."....'......" 

Portion  de  100 liv '.."'.I.''''.'.'.'.'.'.'.[ 

Emprunt  d'Odobre  de  500  liv ....'................'. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 14  perte. 

Primes j^g^^  

Loterie  d'Avril  17S3,  à  600  liv.  le  Billet 695.  f.  10  perre. 

Loterie  d'Oa.  à40ol.  ie  Billet 550.  f.  14.19.22  perte. 

Empr.  de  Dec.  17S1 ,  Quitt.  de  fin , 

Empr.  deil5  millions,  Dec.  17S4 loj.tl.ioj  pertel 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins *.... 

Quittances  de  fîuancefans  Bulletin ii.iiî.io'  perte^ 

Idem  Cordes '6,;|ptrtel 

Bulletins _  ,g^ 

Idem  forties ïi  përter 

Bulletins.. _ ^ 

Idem  forries ' \ "'....| 

RecoRaoïiïances  de  Bulletins « .'..*.,'..Ï.....',.'.".'.I 

Jdem  forties ,. ^^^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  térie  ncn  fortie _..„._. 

-  BoriUreaux  pr.jven.nt  «e  férié  fortis _ „„... 

Empr.  d«  Kov.  1787.. 


des  Hôpitaux 


...  16  perte. 


Caiife  d'Efc 334030. 

—  Eftampée ^ 

Demi-CailTe i66S.70.'6s'.66. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Aa. nouv.  des  Ind S!8.;7.î6.;î.;4.;2. 

AiTurances  contre  les  incendies 402.1.400. 

idem  à  vie 3S0.7S. 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  12  Août, 

(lool'v ....- - I  1.  19  f.  od. 
300  liv ._ , 2      18      6 
loooliv „ g      15       o 


On  s'ibonne  à  Paris ,  hôtel  de  ThoH ,  rae  des  Poitevins  ,  ou  aa  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Augaftin.Le  prix  eft  pour  Paris ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36_liv.  pour  fix  mois  ,  &  ic  ■;%  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  41  liv.  pour  fix  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chique  mois.  On  foufcrit  au(H  chez  tous  les  Libraires  de  France  8c  les  Dire  eurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Ànbrv 
Dirtâeur  du  Bureau  de  la  Gazettt;  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  .  qu'il  faut  adreff'er  les  lettris  ot  l'aigeot,  francs  de  port.  :=  Tout  ce  qui  concerne  la  rid^S'on 
de  cttu  Feuille  doit  être  adrejfé  au  RéiaSeur ,  &•  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  ^'Avis ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inférés 
dans  le  Moniteur ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprejffion  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  digèrens  articles  un  Supplément  particulier  d'une  dcmi-feuii'c  ,  aujfiiâi  qu'ls 
feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point' au  RédaSeur, 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M,  Briilé  ,  enfase  de  la  rue  dt  l'Eperon;  on  II  trouvera  tous  les  jours  che^  lui,  les  Dimanches  &  Fêtes  exceptés  depuis  neuf 
heures  du  matin  jujqu'à  fept  heures  du  fair,  ' 

SUPPLÉMENT. 


SUPPLÉMENT   A  LÀ  GALETTE 


NATIONAL  Ë; 


N° 


414 


bis. 


Du  jeudi  iz  Août   ij^0\ 


Suite  de  la  Séance  du  Mercredi  11  jioût, 

JKZ.  Alexandre  Lameih.  Vous  venez  d'apprendre  , 
Meffieurs  ,  par  le  rapport  du  Comité  des  Recherches  , 
que  l'Officier  arrêté  à  Stenay  étoit  porteur  de  23 
exemplaires  d'une  Lettre  qui  m'étoit  attribuée;  cette 
Letitre  eft  le  Libelle  qui  vous  a  été  dénoncé  par  la 
Municipalité  de  Befançon  ,  &  que  je  vous  ai  annoncé 
avoir  été  lépandu  avec  profufion  dans  l'Armée;  quoi- 
qu'il poiiât  mon  nom  ,  je  n'ai  pas  cru  avoir  befoin 
de  me  défendre  d'en  être  l'Auteur  ,  &  je  me  fuis 
borné  à  rendre  public  les  feules  Lettres  que  j'eufle 
écrites  à  l'Armée,  &  dans  lefquellei on  a  pu  voir  les 
feniimens  que  j'ai  cherché  à  infpirer  aux  Troupes. 
J^yant  été  inflrnit  de  ce  qui  eft  arrivé  à  Stenay  ,  & 
l'arreftation  d'un  Officier  ,  j'ai  cru  devoir  infifter  au- 
près du  Coinité  des  Recherches  ,  pour  qu'il  vous  pro- 
pofât  d'ordonner  qu'il  foit  informé  avec  le  plus  g  and 
foin  fur  cette  affaire  ,  pour  favoir  de  qui  cet  Officier 
tenoit  ces  Lettres  incendiaires  ,  qui  pouvoir  l'engager  à 
parcourir  les  Garnifons  ;  enfin  quels  font  les  motif",  d'une 
conduite  auffi  extraordinaire  ;  j'appuie  donc  le  Décret 
que  votre  Comité  tous  propofe,  en  vous  faifant  ob- 
ferver  que  les  Libelles  qu'on  répand  dans  Paris  ne 
méritent  que  le  mépris  ;  l'inftruflion,  les  lumières  du 
Peuple  ,  &  la  connoiffance  qu'il  a  du  caraftère  &  des 
fentimens  de  ceux  qu'on  y  attaque,  les  rendent  fans 
effet  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Ecrits  que  l'on 
répand  dans  l'Armée  ,  qui  tombent  dans  les  mains 
d'hommes  fimples  ■&  faciles  à  tromper ,  y  portenr  une 
fermentation  qui  ,  dans  ce  moment  ,  met  la  chofe 
publique  en  danger. 

Je  demande  que  le  Décret  foit  adopté. 

M.  Malouet.  J'appuie  l'avis  du  Préopinant,  &  je 
foifis  cette  occafion  pour  vous  rappeller  que  vous  aviez 
demandé  à  votre  Comité  un  ttavail ,  pour  l'exécution 
du  31  Juillet,  fur  les  Libelles. 

M.  Martwsau.  Rien  n'eft  plus  preffant.  Dans  une 
Teuille  encore  publiée  fous  le  nom  de  M.  Marat,on 
engage  les  Soldats  à  égorger  leurs  Officiers;  on  leur 
dit  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'affurer  leur  li- 
berté. 

M.  le  Prifident.  J'engagerai  le  Comité  de  Conflitution 
a   fe  rendre  incellamment  au  defir  de  l'Affemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  fe  prépara 
à  rendre  compte  du  uavail  de  ce  Comité  fur  l'affaire 
Lauirec. 

L'Affemblée  décide  que  ce  foir  il  y  aura  une  Séance 
ide   M.  extraordinaire  pour  cet  objet. 

'Suite  de  ta  Vi/aiffîon  far  fOrganifalhn  de  l'Ordrc-Judi' 
cîaire.  —  J?"  Irtimfiire  fialiUc, 

M.  Thourei.  Le  Décret  par  lequel  vous  avez  hier 
brrétè  qHe.,l'acçufation  publique  ne  feroit  pas  confiée 
aux  Commiffaines  du  Roi ,  vous  ramène  à  la  difcuflion 
des  articles  du  Titre:  D«A/iAj?«rf/'Ki/ic. 

M.  Thouret  fait  leflure  des  deux  premiers  articles  , 
cul  font  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  1".  "  Les  Officiers  du  Miniftère  public  font 
'Agens  du  Pouvoir  exécutif  auptès  des  Tribunaux: 
leurs  fonations  confiftent  à  faire  obferver  ,  dans  les 
les'  JiiEemens  à  rendre  les  Loix  qui  intéreffent  l'ordre 
général ,  &  à  faire  exécuter  les  Jugemens  rendus  ;  ils 
porteront  le  ncm  de  Commijfaires  du  Roi. 

IL»  Au  Civil,  les  aSions  précédemment  confiées  aux 
Procureurs  du  Roi ,  ou  n'cxiftant  plus  ,  ou  étant  attri- 
buées aux  Corps  À-tminifiratifs  ou  Municipaux ,  les 
Commifiaires  du  Roi  exerceront  leur  miniflère,  non 
par  voie  d'aSion  ,  mais  feulemem  par  celle  de  réqui- 
fition  dans  les  pocès  dont  les  Juges  auront  été  faifis  : 
ils  ne  pouriont  agir  d'office  que  pour  faire  nommer 
des  Tutei.rs  aux  mineurs,  6i  des  Curateurs  aux  furieux 
&  infenfés  ». 

Le  premier  article  eft  adopté.  Le  fécond  eft  décrété , 
tn  ajournant  la  dernière  difpofi;ion  relative  aux  mi- 
jieurs  &  aux  infenfés. 

Les  articles  III ,  W  ,  V  &  VI  font  admis  fans 
'difcuffion  en  ces  termes: 

III.  »  Ils  feront  entendus  dans  toutes  les  caufes  ds 
mineurs,  des  pupilles,  des  interdits,  des  femmes 
mariées,  &  dans  celles  où  les  propriétés  &  droits, 
foit  de  la  Nation  ,  foit  d'une  Commune  ,  feront  inté- 
xeffés  ;  ils  font  chargés  en  outte  de  veiller  pour  les 
abfens  iridéfendus. 

IV.  »  Les  CommifTaires  du  Roi  ne  feront  point  accu- 
■fateurs  publics  ;  mais  ils  feront   entendus  fur    toutes 

les  accufations  intentées  &  pourfuivies  fuivant  le 
mode  que  l'Affemblée  Nationale  fc  réierve  de  déter- 
miner. Ils  requerronr ,  pendant  le  cours  de  l'inr.ruflion, 
pour  la  régularité  des  formes,  &  avant  le  Jugement, 
pour  l'application  de  la  Loi. 

V.  n  Lrs  Commiffaires  du  Roi  chargés  de  tenir  la  main 
"i  l'exécution  des  Jugemens ,  pourfuivront  d'office  cette 

exécution  dans  toutes  les  difpofitions  qui  intéreffent 
l'ojdre  public  ;  &  en  ce  qui  concernera  les  particuliers  , 
ils  pourront ,  fur  la  demande  qui  leur  en  fera  laite  , 
foit  enjoindre  aux  Huiffiers  de  prêter  leur  minillère  , 
foit  ordonner  les  ouvertures  de  portes ,  foit  requérir 
main-forte  ,  lorfqu'elle  fera  néceffaire. 

VI.  !•  Le  CommiffairednRoi,  en  c'naque  Difirift, 
veillera  au  maintien  de  la  difcipline  dans  le  Tribunal , 
(bivanrle  mode  que  l'Affemblée  déterminera  m. 

On  fâitleflure  de  l'art.  VII, 


Art.  VII.  n  Aucun  des  CommifTaires  du  Roi  ne 
pourra  être  Membre  des  Corps  adminiffraiifs  ,  ni  des 
Direfloircs  ,  ni  des  Corps  municipaux. 

Af.  Lanjuinais.  Cotte  dif^ofition  déjà  décrétée  lié 
peut  donner  lieu  à  aucune  contcftation  ;  mais  je  ctoîs 
qu'on  devroit  y  ajouter  que  les  Commrffaires  du 
Roi  ne  pourront  être,  ni  parcnS  ,  ni  alliés  des  Juges 
au  3=  degré.  C'eft  ici  l'occafion  d'obf;rver  qu'on  a 
oublié  de  ftatuer  la  même  précaution  dans  le  Tit.  1='. 
à  ce  fujct.  On  peut  réparer  cette  oniiffion  en  décré- 
tant aujourd'hui  que  les  parens  ou  alliés  des  des 
Juges  au  3'^  degré  ne  peuvent  èire  ,  ni  Juges  ,  ni 
Commiffaires  du  Roi. 

M.  Chabroux.  L'obfefvatidn  eft  jufte  :  quant  à  Ce 
qui  regarde  les  Juges,  elle  peut  être  renvoyée  au  Co- 
mité de  Conftitutiori  ;  mais  à  l'égard  dts  Commiffaires 
du  Roi, elle  ne  peut  être  accueillie:  c'eft  le  Roi  qui 
nommera  fes  Officiers,  ils  feront  à  vie.  Le  Roi  en 
les  nommant  excluroit  pour  la  vie  des  fonéticns  de 
Jnges  tous  les  Parens  des  Commiffaires  du  Roi. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  ce  qui  concerne  les  Commiffaires  du  Roi  &  ren- 
voie au  Comité  de  Conflitution  ce  qui  regarde  les 
Jnges. 

Suite  du  Titre:  Des  Tribunaux  di  Famille, 

Les  deux  derniers  articles  de  ce  Titre  l'ont  décrétés 
leur  difcuffion  comme  il  fuit. 

Art.  XIV.  n  Le  Tribunal  de  Famille,  après  avoir 
vérifié  les  fujeis  de  plainte  ,  pourra  arrêter  que  l'en- 
fiUt .  s'il  eft  âgé  de  moins  de  vingt-un  ans,  fera  ren- 
fermé pendant  un  lems  qui  ne  pourra  excéder  celui 
d'une  année  ,  dans  les  cas  les  plus  graves. 

XV.  »  L'arrêté  de  la  Fariiille  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  préfenté  au  Préfident  du 
Tribunal  de  Diftriél,  qui  en  ordonnera  ou  rcfufer» 
l'exécution ,  ou  en  tempérera  les  difpofitions,  après 
avoir  entendu  l'Officier  du  Miniftère  public,  chargé 
de  vérifier  fans  forme  de  procès  les  motifs  qui  autoni 
déterminé  la  Famille  it. 

M.  Thount.  Nous  nous  étions  propofés  de  vous 
préfenter  en  ce  mometii  le  Décret  fur  les  Tribunaux 
de  caffation  ;  mais  rien  n'eft  plus  preffant  que  de 
mettre  en  aélivité  les  Tribunaux  ;  ils  pourroient 
être  organifés  dans  fix  femaihes.  On  pourroit  détct- 
miner  dès  à  préfent  les  éledions  pour  le  premier 
Septembre;  mais  pour  cela  il  faut  décréter  les  JugtS 
pour  les  matières  de  commerce.  Plufieurs  Villes  com- 
merçantes qui  n'auront  pas  de  Tribunaux  de  Diftrift  , 
vont  être  privés  de  leurs  Baillages.  Pendant  qu'on  s'oc- 
cupera de  l'établiffement  des  Tribunaux  ordinaires  , 
»»„.:  ,r,.,,i1llerK  »>  v.^s-^r-,,:..,  4u  Tribanal  de  caf- 
fation ;  ainli  chaque  maiiere  fera  a  fa  place  pour  les 
befoins  de  la  Nation  &  pour  le  tems  de  l'Affemblée 

Des  Juges  en  matière  de  Commtrce, 

Plufieurs  amendemens  préfentés  fur  l'article  premier 
font  écartés  par  la  queftion  préalable. 

L'article   eft  décrété  en   ces  termes: 

Art.  I.  CI  II  fera  établi  un  Tribunal  de  Commerce 
dans  les  Viles  où  l'Adminiftration  de  Département 
jugera  cet  établiffement  neceffaite  &  formera  la  de- 
mande n. 

L'article  II  eft  ainfi  conçu  : 

Art.  II.  «  Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  af- 
faires de  Commerce ,  tant  de  terre  que  de  mer  ,  fans 
diftinSlon  ,  Si  des  lettres  &  billets  de  change  ,  feule- 
ment ,  lorfque  les  Banquiers  ,  Négocians  ou  Marchands 
en  devront  la  valeur  ou  feront  pourfutvis  comme 
endoffeurs  n. 

Af.  ...  Il  faut  renvoyer  la  féconde  partie  de  cet 
Article  au  Règlement  de  Compétenfe. 

M.  Thouret.  Il  s'agit  de  pofer  un  principe  effcntiel 
dont  le  Règlement,  qui  doit  fuivre  ,  ne  doit  préfenter 
que  les  conféquences.  C'étoit  par  une  extenfion  des 
Ordonnances  du  Commerce  ,  qu'une  perfonne  non 
commerçante  qui  fignoit  une  Icttre-de-change ,  fe 
trouvoit  foumife  à  la  Jurifdiftion  Confulaire.  Cette 
innovation  doit  être  rejetiée  pour  confacter  le  principe. 

M.  Chûhroux.  L'homme  qui  fjit  une  aftion  de  Com- 
merce &  de  Change  ,  eft  un  Commerçant.  Ainli , 
l'Article  qui  eft  jufte  à  l'égard  des  lettrcs-dc-change , 
ne  l'eft  pas  pour  les  billets  de  change.  Je  dernanderoit 
qu'on  le  terminât  à  peu  près  en  ces  termes  :  k  Se  de 
tous  autres  aftes  &  négociaiions  de  Commerce  & 
de  change  entre  toutes   perfonnes  «. 

Af....  Décréter  l'Article  ,  ce  feroit  fuppHmer  les 
letires-dechange  ,  ce  reffott  effentiel  du  Commerce  ; 
pourquoi  excepteroit-on  les  perlonncs  qui ,  fans  être 
commerçantes  ,  font  des  afies  de  commerce  ;  à  quoi 
bon  leur  éviter  des  défagrèincns  volontaires  .^  Com- 
ment d'un  bout  du  Royaume  i\  l'.iutre  On  Négociant 
devinera-r-il  que  tel  endûff'.ur  Cil  commîrç,int  ou  ne 
l'eft  pas?  Aptes  l'avoir  découvert,  il  faudra  plaider 
tout  à  la  fois  dans  des  Tribunaux  de  Commerce  & 
dans  les  Tribunaux  ordinaires.  Je  demande  qu'on  dife 
dans  l'Article  »  &  des  lettres  &  billets  de  change, 
par  quelques  perfonnes  qu'ils  foient  foufcriis  ».  Je 
propofe  pour  le  fécond  amendement  d'ajouter  après 
ces  mots  que  de  mer,  ceux-ci  6"  de  riviires. 

M.  Rouffillon.  Les  Députés  extraordinaires  du  Com- 
merce doivent  s'affsmbler  ce    foir  :  il   cA  iinportam 


qu'ils  foient    entendus  ;    je   propofe  d'ajourûst  jt  de- 
main la   féconde  partie  de  l'article. 

Cet  ajourneuient  eft  pro'noncé. 

La  prcmiiire  partie  de  l'Article  eft  décrétée  en  cej 
termes  : 

Art  II.  u  Ce  Tribunal  connoîtra  de  toutes  les  affaire» 
de  Commerce  ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  fans  d;f«.' 
tinclion  ». 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  prefque  fans  dif- 
cuffion, 

Art.  ni.  Il  II    fera   fait    un   P..églement  paitlcaUer 
pour  détermirser  d'une    manière    précife  l'étendue  3c 
les  limites    de   la  compétence    des  Juges   de  Com-T" 
merce. 

IV.  »  Ces  Juges  prononceront  en  dernier  reffort 
fur  toutes  les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pai 
la  valeur  de  mille  l'.v.  tous  leurs  Jugement  fcrOrtj 
exécutoires ,  par  provifion,  en  donnant  caution,  nbn_ 
obftant  à  quelque  fomme  ou  valeur  que  les  condam^ 
nations  puiffent  moater. 

V.  »  La  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir 
lieu  pour  l'exécution  de  tous  leurs  jug^mens.  S'il 
furvient  des  contcftations  fur  la  validité  des  emp'i- 
fonneinens  ,  elles  feront  portées  devant  eux  ,  &  les 
Jugerrlenns  qu'ils  rendront  iur  cet  objet  feront  de  même 
exicutés  par  provifion,  en  donnant  caution,  nonobftaac 
l'appel. 

VI.  »  Les  Juges  de  Commerce  ,  établis  dans  unrf 
ville  d'un  DiftriS,  connoîtront  des  affaires  de  Com-; 
merce  dans  toutes  l'étendue  dn   Diflriift  i>. 

■  VII.  »  Chaque  Tribunal  de  Commerce  fera  com' 
pofé  de  cinq  Juges.  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  Ju- 
gement ,  s'ils  ne  font  au  nombre  de  rrois  au  moins.' 

VIII.  n  Les  Juges  de  Commerce  feront  élu?  dans 
l'Affemblée  des  Négocians  ,  Banquiers  ,  Marchands  , 
Manufafturiers ,  Armareurs  &  Capitaines  de  Navire  de . 
la  Ville  où  le  Tribunal  fera  établi.  _         - 

IX.  »  Cette  Affemb'.ét:  fera  convoquée  huit  jour»" 
en  avant ,  par  affiche  &  à  cri  public  ;  la  première  foia 
par  les  Juges-Confuls  afiuellement  en  exercice  danff 
les  lieux  où  il  y  en  a  cTétablis  ,-  &  par  les  Officier*' 
Municipaux  dans  ceux  où  il  fe  fera  un  établiiîemenc 
nouveau. 

X.  »  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  Tributtaï 
de  Commerce  ,  s'il  n'a  réfidé  &  fait  le  Commercer 
au  moins  depuis  cinq  ans  dartsla  viHê  mi  le  Ttibuual' 
fera  établi,  6;  s'il  n'a  itente  ans  accomplis.  Il  faudra! 
être  âgé  de  trente-cinq  ans  ,&  avoir  faille  Commerça 
depuis  dix  ans  pour  être  Préfident. 

XI.  »  L'éleâion  fera  faite  au  fcrutin  individuel ,  8tf 
à  la  pluralité  absolue  des!  fuffrages  ;  &  lorfqu'il  s'agir» 
d'élire  un  Préfident ,  l'objet  fpécial  de  cette  Eleflioit 
fera  annoncé  avant  d'aller  au  fc-uiin. 

3III.  ..  1.01=  ftiges  du  Tribunal  de  Commerce  feront 
deux  ans  en  exercice;  le  Préfident  fera  renouvelle 
par  une  Eleftiori  particulière  tous  les  deux  ans  ;  les 
autres  Juges  le  feront  tous  les  ans  par  muitié,  Là 
première  fois,  les  deux  Juges  qui  auront  eu  le  moins 
de  voix  ,  fortiront  de  fonctions ,  à  l'expiration  de  la  pre- 
mière awiée  ;  les  autres  fortiront  enfuite  à  tour  d'ait-. 
denneté. 

XlU.  »  Daht  les  Diftriâs  où  11  n'y  aura  pas  dfc 
Juges  de  Commerce ,  les  Juges  du  Dillriél  connoî- 
tront de  toutes  les  matières  de  Comm.êrce ,  S:  les 
jugeront  dans  la  même  forme  que  les  J'-ges  de  Com- 
merce. Leurs  Jugemcns  feront  de  même  fans  appgl 
jul'qu'à  la  fomme  dejtooo  livres ,  exécutoires  nor.obf- 
tant  l'appel ,  en  donnant  caution  au-dtfiiis  de  loûo  lir.' 
&  produifant  dans  tous  les  cas  la  contrainte  par. 
corps  ». 

.W....  Par  les  gros  tems ,  il  eft  itnpoffible  d'aller  àa 
iiliS  de  Ré  &  d'Oléron  au  Tri'ounal  de  Diffrici.  Je 
demande  que,  dans  ce  cas,  les  Juges  de  paix  foient 
autotifés  &  prononcer  provifoi-ement  fur  les  conteft>. 
tfons  qui  fiir\nennent  pour  fait  de  Commerce. 

L'examen  de  cette  propofition  eft  fe.ivoyée  au  C* 
mité  de  Cor.ftitmion. 

Af.  FolUvUle.  M.  Thouret  vous  a  dit  que  le  Pou- 
voir judiciaire  fera  en  scliviié  dans  fix  feftialileS.  Il 
feroit  convenable  que  le  traiterneni  des  Juges  fût  dis 
&  connu  avant  les  èleéliûns.  Puifieuis  bons  CilôVehs 
feront  fans  cela  partagés  entre  l'amour  de  la  Pairie 
8c  les  befoins  de  leur  t3'.n;lle ,  &  n'accepteront  o;ut- 
ètre  pas  des  emplois  qu'ils  rcmpliroicnt  avec  didrnc- 
tion.  Je  demande  que  le  Comité  des  Finances  faffe 
incellamment  fon  r.ipport. 
On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  Thohrei.  Quand  on  c jmmencerrj'f  dès  demain 
les  préparatifs  des  cledons,  il  s'éeoulrroit  encore 
quelque  tems.  H  faudra  raffembler  les  Décr.-ts ,  les 
préfenter  a  l'acceptatir^n  ,  &  expédier  les  Lettres  de 
Convocation:  Pendant  ces  délais  indifpcnfables ,  le 
Comité  des  Finances  préparera  fon  travail.  Voici 
encore  un  article  à  décréter  fur  les  Tribunaux  da 
CoiDiiiCrce. 

Art.  XIV.  )i  L'appel  des  JurifdiftionsConfulairîs  fe 
fera  dans  les  mêmes  Tribunaux  que  pour  le»  autres  ma*» 
lières  ,  &  fera   l'jumii      aux  mêmes  tbrmes  n. 
Cet  article  eft  adopté. 

Des  Jups ,  en  matière  de  PoDce. 

Les  articles  fui^•ans  font  décrétés  prefque  fans  dit 

cuffion. 

Art.  r'.  K  Les  Corps  Municipaux  veilleront  & 
tiendront  la    main  ,   dans  l'étendue  de  Chaque  Mjni- 
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■^^lité^  i  \V:xéHnon  -des  -Loix  &  Rcglsmiiis  -de  t'A- 
1ice,'&  -connoitront  du  contentieux  ausjuel  cette  exé- 
"CUiion  pourra  ■donner  lieu. 

n.  w.  La  Procureur  de  h  Goinitranê  'pourfuivra 
■â'oflSc  e  les  coniraventioti  attx  Loix  &  au~>!  Régletn«ns 
de  P-oKce,  6c  cependant  chaque  Citoyen  qui  en  rcf- 
ientira  un  tort  ou  rin  dégât  perlbnnel  ,  pourra  intenter 
l'aiStion  en  l'on  nom. 

III.  )>  Les  abus  de  Police,  confiés  à  fa  vigilance  & 
îtr^utoiité  des  Corps  Municipaux  ,  font:  i".  tout  ce 
qui  C(>n:erne  lasûreté  &  commodité  du  paff.ige  datis  les 
rites  ,  places  ,  quuré-s  &  voies  publiques  ;  ce  qiii  com- 
prend le  netto'cmeuî,  l'iUmninarion  ^  ]!<;nlévement 
des  cncombtciTiens  ,  la  déinolition  ou  la  réparation  de 
liàtimsns  njenaçant  ruine,  l'interiliiîlion  de  rien  ex- 
pofer  aux  ftriétrcs  ou  autres  parties  des  bâtimens, 
qui  puill'e  nuire  par  la  chi'ite  ,  tii  celle  de  rien  jettet. 
([iii  puille  blelîer  ou  endommager  les  paffans,  ou 
cjufcr  des   exhalations  iiuifibles. 

1°.  Le  foin  de  répriiner&  de  punir  lès  délits  contre  la 
tt.inquillitépubliqNe,tels  que  les  rixes  oidiiputcs  accom- 
pagnées d'atneutemens  daps  les  rues  ,  If  tumulte  e;(cité 
dans  les  lieux  d'aflemblée  pi^blique,  les  bruits  &  2t- 
tfcuiÇ)?inens  noftutncs  qui  ttoublent  le-,  repos  des  Ci- 
toyens.      ,  ::■■  , 

"5°.  Le  inaintién  du  bon  ordre  dans  les  endrpits 
où  il  fe  fiit  de  ,  gratjds  r.!:Tci;^-Lkrr.c,-,s  d'h9i'iim?s  , 
tqls- que  les  Foires,  'Mardiés ,  Rv:jo;iuiaijces  &  Cé- 
rijmqnies  publiques,  Eglifes  ,  Speélacles,_Jeux  ,  CaféSj 
&   autres  lieux  publics. ..     ,  ■>  ,   .     . 

.-4°.  L'inl'peflion  fur  la  fidélité  du  débit  desdeticées 
df  piemièic  néceflité  ,  qui  fe  vendent  aii  -poids ,  à 
l'aune  ou  à  la  ;r..*fi:re,  &  fur  la  falubrité  des  comeflr- 
"î^es  expol'és  eir.vente,  pub'icfue.  '     .,'    -,    ■ 

.5°.  le  foin  dî  prévenir  par  les  précatitions  conve- 
nables &  celui- de  faii^^c.ucr  par  la  diftribution  des 
-fecQurs  nécciîaires  les  aCLider;":  Si.  fléaux  calaraiteux  , 
tcls\q:UO  les  inceDiliei ,  \c-i  épidémies ,  les  épizogiites  , 
^ij,,p^çovo.quan£  ,  J.iiis  Çv  >  iieiix  derniers  ,  cas  l'autorité 
■t^s  Adaii^iiJ'iraLjo;ii  d,',pi;;artemens  &  de  Diftriéts. 

6{l,  Le  foin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
iB|ïps-  fâcheux  q:;i  pcurroieijt  être  oxafionnés  parles 
infenfés  ou  les  furiep'X  Jaiflés  en  liberté,  &  par  la. 
^yagatiop  des  anjiiiaiïx  iBaifaifans  ou  féroces.  • 
^  IV.  »,-L6%  fpeilaclM,  publics  ne  pourront  être  per- 
mis ■&  aujig''ljé,<.que  p.ir  le  Corps  Aîrinicipal.  Ceux  ■ 
des  Entrepreneurs  ce  Direûeurs  aflueîs  qui  ont  ob-: 
tenu  des  auiprif.iiior,s  ,;  foit  des  Gpuverneiirs  des  an- 
ciennes Frcviîices,  toit  de  toute  autre  manière,,  fe 
Bpurvoi-ont.d.evjnfles.pffi,cier5_  Mutjic^u'x ,  qui  con- 
firmeront leur;  jou^Iançe  pour  le  teras  qui  en  relïe  à 
«jourir  ,  à  chijrgs,  ^ounç- redevance  .en  faveur  des 
gauvres.; 

,  AJ.  Ikc':rct.  Il  /^ly  de  la  Police^ppur  avoir.  \i  V\- 
£er;é  ;  &  fa  i-'olice  ,  poujçexifter ,  doit  avoir  des  moyens 
^caces.  L«s  pejfonnes  qui  font  le -plus  fouvept  re- 
g^yfes  par  la  Police  tie  peuvent  être  répriicées  &  cor- 
rigées que  par  la  prifon  ". 

M.  Moii'Zir.s.  Le  m^xî.T.urn  de  l'amende  ne  peut  être 
fixé.  La  quoiiii  «Joli  varier  avec  lajiari'f-s=  li^  '-■■- 
^ive  des  dilits.  Je  citerai  ,  par  exemple  ,  ks.  Bou- 
langers infidèles  dans  le  poids  des- pains  ,  qu'ils  déli- 
vrent. .  -      . 

M,  Ùuporu  L'infidéÛté  des  Poids  &'  Mefures  eft  un 
^éiit  cfiii  n'appartient  plus  à  la  Police. 

M.  Alarur.cau.  Je  demande  que  l'article  , foit  mis 
aux  voix  tel  qu'il  eil.  L'amende  doit  être  à  l'arbirtrage 
<du  Juge,  aiurement  on  calcu'.eroit  fi  le  profit  du  délit 
èft  au-deffus  de  la  quotité  déterminée  de  l'amende  en- 
courue par  ce  délit.  Quanta  la  prifon,  il  eft  une  claffe 
'<Je  gens  qui  voit  une  rsffource  dans  un  emprifonne- 
ment  momentané  .  &  pour  laquelle  il  n'eft  une  puni- 
tion   qiie  par  fa  durée. 

.'  AJ.  Bl'm.  Oi-  ouUie  une  confidéraiion  plus  digne  de 
■dçterifiiner  l'Afieroblée.  Quelquefois  24  heures  de 
'prifcii  ne  fLfSroht  pas  pour  prévenir  un  crime. 
„., M.UPçiLùer.'is  penfe  qu'on  doitf  admettre  une 
ttiSr-fe-nce  ent;e  les  Villes  &  les  Campagnes  ,&  je  ne 
Vrois  pas  -  n.éceffaire  d'en  expofer  les  raifons.  Je  me 
borne  i'deinander  que  la  durée  de  la  prifon  foit  bor- 
"nèe  a  huit  jours  au  plus  pour  les  Villes  ,  Se  trpjs 
jours  p'our  les  Campagnes.  | 

Cet  amendement   eft  feul  adopté. 
L'article  V  .eft  airfi  conçu  : 

Art.  V.  «  Les  contraventions  au  fait  de  la  Police 
île  pourront  être  punis  que  de  l'une  de  ces  deux  peines , 
,x>\i  de  la  condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ou 
^de  l'emprifonneroent  par  forme  de  corrééiion  ,  pour, 
■  un  tems  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  cas 
les  p'us  graves. 

/./.  Mcnau.  L'emprifonnement  emporte  dans  l'opi- 
nion une  efpéce  de  flétriffure.  Je  demande  qu'il  puiffe 
être  fufpei.du  par  l'appel,  en  donnant  caution. 

M.  Dvfort,  La  Ifcerté  du  Citoyen  eft  fi  précieufe, 
qu'il  faut  pret-.dre  les  plus  grandes  précautions  pour 
'  qu'il  n'y  foit  jainais  porté  atteinte  que  quand  l'Ordre 
'public  l'exige.  Une  détention  momentanée  peut  être 
quelque  fois  néceffaire;  mais  un  emprifonnement  d'un 
mois  me  paroît  trop  confidérable.  Dans  mon  opinion 
il  devroit  être  borné  à  trois  jours. 

M.  Ljnjainais.  Il  faKt  toujours  dire  que  les  Jugemens 
.  des  Officier  Municipaux,  pour  fait   de   Police  feront 
exécutoires  par  provifion,  nonobflant  appel. 

M.  Re\'jheU.  C'eft  parce  qif  ils  feront  exécutoires  que 
je  m'oppofe  à  l'emprifonnement  d'un  mois.  Le  cré- 
dit d'un  Négociarjt  iersit  détruit  ;  les  affaires  d'un  La- 
boureur ou  d'un  Vigneron  ,  arrêtées  à  l'époque  des 
récoltes,  feroiert  dérangées.  La  Police  deviendroit  plus 
redoutable  que  jamais.  Il  eft  également  dangereux  de 
laiffer  aux  Omcicrs  .Muuicipaux  la  faculté  de  détîr- 


miner  la  quotité  des  amendes.  Je  dcinrinde  qtie  le  Ma- 
ximum loit  défigné. 

•L'article  V  ainfi  amendé   eft  décrété. 

Les  articles  VI  Se  VU  l'ont  adoptés  eft  ces'terines. 

Ait.  VI.  »  Tous  lesJugemens  en  matière  de  Po- 
lice feront  exécutoires  par  provifion  ,  nonobllant  l'ap- 
pel &  fans  y  préjudicier.  L'appel  fera  porté  aux  Ju- 
ges deDiftrieH. 

Art.  VIL  II  Les  Officiers  Municipaux  font  fpécia- 
lement  chargés  de  dilîiper  les  attroupemens  &  émeu- 
tes populaires ,  conformément  aux  diipofitions  de  la 
Loi  Martiale  Si  refponfable  de ,  leur  négligence  dans 
cette  partie  de  leur   fervice  n. 

M;,  le  Préfi'tleiu  annonce  qu'un  article  a  été  omis 
dans  le  Décret  adopté  fur  la  Marine.  11  fait  leâure 
de  cet  article  qui  eil  décrète  en  ces  termes. 
.;..«  Les  Loix  Se  Ordonnances  de  la  Mar'me  aftuel- 
lement  exiflaiiies  f^iont  r.bfervées  &.  fuivies  jufqu'à 
la  promulgation  t^ es- prochaine  de  celles  qui  doi- 
vent être  le  réfu'tat  dès.  travaux  de  l'Affemblée  Na- 
tionale "fur  cette  parti    ii.  . 

La  Séance  eft  levée  à  3   heures. 


L  I  T  T'É  R  À  T  U  R  E.     , 

B  I  s  lJ  o  T  HE  Q_V  i.  des  Villages  ;  par  M.  Ft  quim. 
A  Paris,  au  Bureau  de  W-Jmi  des  E.nfms ,  rue  de 
rUniverfitéi  N"  2S.  1  vol.  in- 18  de  96  pag. 

L'inftriiflioti  du  Peuple  èft  ,  depuis  long  -tems , 
l'objet  le  plus  ard-itt  des  vœux  &  àei  travaux'  des 
homines  iclairés ,  des  vrais  amis  de  la  juftice  &  de 
la  Liber't'é  publique.  Maïs  jamais  la  néceflité  de  cette 
inftruflion  ne  fut  fentie  avec  plus  de  fo.ce  que  dahs 
les  circonflances  aftiiclles.  Le,  Peuplea  recotivré  tous 
les  dioits  qui  lui  appartiennent,  &  dont  il  peut  jouir 
pnr  la  nature  des  cliofes ,  (ans  exercer  aucun  pouvoir 
rèèl ,  parce  qu'il  ne  peut  p'is  agir  d'une  nianièie  po- 
fitive  6c  direife  ,  &  que  toute  aflion  de  cette  nattire 
feioif  contraire  à  fon  propre  intérêt  ;  il  exercera  u.ie 
véritable  puifTance  morale ,  toujours  aélive  S;  toujours 
fiibfillante;  U  influera,  par  fcs  choix,  par  fes  opi- 
nions ,  par  la  libre  Se  indcpendante  difliibu-ion  de 
X'honncur^Si.  à\i  mépris,  dont  il  elVl'unique  fource,  fur 
toutes  les  psnies  de  l'Ordre  foliJ.  C'eft  donc  fur  les 
habitudes  morales  du  Peuple  qiie  va  s'-'ppuyer ,  dsns 
fous  fes  points,  la  Conftitutii'n  nouvelle.  M.is  pour 
que  ces  habitudes  cft'rentà  la  Liberté  une  b.ile  foUd.- , 
il  faut,  pour  aiiifi  dire  ,  en  changer  le  fyfiéme  tout 
entier;  il  faut  épii  er  cette  mafte  qiie  l'aélion  com- 
binée de  l'ignorance  ,  de  l'opprefTion  &  de  la  mifère 
â  corrompue  depuis  fi  long  leniv.  11  faut  faire  renaître 
&  attacher  pour  toujours  à  la  raifon  ,  a  U  }•  ftice  ,  à 
ton,>  les  fentimcns  généreux  de  la  nature  humaine  ^ 
des  aînés  que  toutes  les  efpèce-  de  tyrannie  Se  d'im- 
podure  ont  éternellement  confuiré  à  dégrader  Se 
abrutir,  &  qui,  pour  empri, nier  la  comparaifon  d'un 
Pliilofophe'  Ccièbre ,  femMe  avoir  malheureuferaent 
offert  dans  pins  d'une  eirconflance  .  l'image  de  cette 
n...M^'ti^  K-,i!^ui.us ,  que  le  tems  ,  là  mer  &  les  orages 
avoient  tellement  défiguié..s,  qu'elle reffembloit  moins 
à  ùh  Dièt!  qu'à  une  bête  féroce. 

Que  les  amis  des  hommes  j.  que  tous  les  efprits 
éclairés,  fè  réuniffent  donc  aujourd'hui  pour  rendre 
le  Peuple  digne  de  fa  Liberté  nonvelle!  Qiî'ils'lui 
apprennent  chaque  jnur;  que  chaque  jour  ils  faiîent 
feniir  à  ion  cœur  &  à  fa  raifon,  qu'il  n'eft  point  de 
droits  fans  devoirs;  qu'il  n'eft  point  de  Liberté  fans 
l'obéi:'ance  palTive.à  l'autorité  de  ta  Loi,  fans  le  refpeél 
le  pliiSoblolu  pour  laJuftice,  &  pour  routes  ces  faintes 
iftitutions  deflinèes  à  protéger,  de  la  force  de  tous., 
la  Liberté,  la  fAreté,- la  propriété  de  chaque  idividu  ; 
qu'ils  lui  apprennent  à  fubftituer  à  ces  fentiniens  hai- 
neux qtii  dépravent  les  hommes  en  les  divifant,^.ar 
les  prércntions  de  leur  vanité,  plus  que  par  la  jouif- 
fance  de  leurs  doits  véritables,  ces  fentimens  de  bien- 
veillance générale  qui  les  perfeftionnent  en  les  réti- 
niiïant  par  le  fentiment  vrai  dé  leurs  befoins,  par  les 
affeflions  de  leurs  cœu'S,  par  les  lumières  de  leur 
efprit  ;  qu'ils  forment ,  en  un  mot,  en  faveur  de  l'inf- 
truflion  publique  ,  c'eft  •  à  -  dire  ,  en  faveur  de  la 
perfe£libilité  de  l'efpèçe  humaine,  cette  ligue  que  les 
tyrans  avoient  autrefois  fignèe  contre  elle  ,  d'un  bout 
de  la  terre  à  l'autre,  &  l'empire  de  la  Liberré  fera 
immuable  ,  psrce  qu'il  aura  pour  bafe  la  laifon  &  la 
Juftice  univerfellcs. 

Beaucoup  d'hommes  eftimables  ne  rarderont  pas , 
fans  doute,,  à  fe  propofer  ce  grand  objet  de  travail; 
mais  M.  Berquin  aura  la  gloire  Sa  le  bonheur  de 
l'avoir  conçu  ,  Si  exécuté  le  premier.  Sans  doute 
c'éioit  à  l'homme  bon,  ingénieux  &  fenfible,  qui, 
depuis  tant  d'annés  ,  &  avec  une  fi  honorable  c  nf- 
tance,  par  de  n:.ïves  &  fimples  leçons  de  morale 
particulière,  prépare  l'ame  des  enfans  à  de  grand  aftes 
de  la  Morale  publique ,  &  concourt ,  avec  tant  de 
fuccês ,  à  rendre  l'enfance  digne  des  glorieufes  devi- 
nées qui  l'attendent.  C'étoit  à  VAmi  des  Enfrns  ,  de 
devenir  l'ami  du  Peuple  des  Campagnes;  c'étoit  à  un 
homme  exercé  à  parler  fans  effort  la  langue  fimpie 
&  niodeft'e  de  la  nature  ,  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  juftice  Si  de  la  raifon,  dans  l'humble  demeure 
de  l'homme  des  champs;  dans  ces  obfcures  &  pai- 
fibles  retraites  où  le  Cultivateur ,  libre  déformais  des 
entraves  de  la  fifcalitè  Se  de  la  féodalité  jufqu'à  ce 
jour  réunies  contre  lui ,  pourra  enfin  trouver  le  loifir 
&  les  moyens  de  perfeélionner  fa  raifon  6c  fon  cœur. 
L.1  Biblioihiquc  des  p^'dlagis  eft  bien  digne  d'en  devenir 
le  manuel.  Les  dignes  Chefs  des  Municipalités  ,  les 
refpefiables  Pafteurs  des  Paroifles,  dont  le  plus  grand 
ntérêt ,  coniine  le  premier  devoir,  eft  de  répandre 
autour  d'eux  les  idées  juftes  &  raifonnaUes  qui  doivent 


siSlirer  fexéfciition  âes  Loix  &  le  maintien  cle  l'Ordre 
public,  adopteront  avec  empreifeinent  l'iJèe  do  .M.  Ber- 
quin ,  &  la  féconderont  de  toute  la  force  de  leui: 
Patriotifme  Si  de  leur  humaaiié.  ■ 

Cnte  inftruaion  fi  utile,!  dit  M.  Berquin,  &  ce- 
pendant jufqu'à  ce  jour  Ç[  étrangère  anx  campagtres, 
pourroit  y  être  uniyeifelleinent  répandue  avec  autant 
de  promptitude  que  de  facilité  ,  par  la  fondation  que 
chaque  Municipalité  nouvelle  ,  animée  aujourd'hui  de 
l'ofprit  public,  feroit  d.'.ns  fon  Village-  de  la  petite  Bi'! 
bliothèque  que  je  propolè.  'Jn  exeniplaire  en  feroit 
dépofé  chez  le  Curé  de  chaque  ParoiHe ,  &  tous  les 
Volumes  partiroient  tour-à-tout  de  fés  mains  pouir 
circuler  dans  toutes  les  fermes  &  dans  toutes  les  chau- 
mières.   ■ 

11  Une  lefture  inftruftive  &  touchante,  faite  par 
un  père  de  famille  pehdant  les  longues  foirèes  dô' 
l'hiver,  ou  dans  ces  journées  pluvieiifes  qui  fufpen-' 
dent  les  travaux  niftiques -,  rempliroit  utileme^nt  fort- 
loifir,  8:  charmeroit  les  occupations  de  fa  femme  8C' 
de  fes  enfans.  Entre  de  bons  voifins  réunis  dans  les' 
veillées,  atjprès  du  lir  dos  malades,  dans  les  atteliers' 
d2  Cha  ité  ,  dans  les  fallcs  de  Coiivalefcens  des  Mai- 
fônS  bofpltalières,  pendant  les  heures  de  délalfement 
des  travaux  publics ,  ôi'i  des  vendanges  &  des  moif- 
fôns  ;  elle  prendroit  la  place  de  ces  lliftoires  liceti-' 
tieufes  qiii  corrompent  les  cœurs  ,  de  ces  contes  àb* 
fur  des  de  foitilègéi  qui  troublent  les  imaginations, 
de  ces  propos"de  méJifance  &  de  calomnie  qui  fément 
la  difcordè  enire  les  familles,  engendrent  les  haines, 
lés-  querelles  &  les  procès  >  &  p'u5  d'une  foi^  ont 
occafionné  des  violences  &  des  aiTafîinats.  '  L'effet- 
naturel  d'une  heuréiife  imprelTion  ,  reçue  à  la  fois  dans 
tontes  les  âmes,  &  fortifiée  par  fa  communication  ,- 
feroit  d'éclairer  les  efprits  ,  d'adoucir  les  niœurs  , 
d'infpuer  le  goi3;t  de  ta  paix  ,  de  l'ordre  &  de  la  juf- 
tice ,  lie  faire-  naître  la  fraternité  ,  la  biei'ifaifance  & 
le  patrlotifitie;-  &  d'étendre  itlnftl'êmpii'é  dte  toutes  les- 
vertus. 

i>  Q-ioique  cet  Ouvt'agefoit  deftiné  aux  gens  delà 
campagne,  il  n'en  eft  pas  tnoins  extrênisniint  utile 
pour  la  'Uffe  nombreufe ,  des  habitans  des  Villes.  LeSi 
uns  Se  les  autres  opt  un  égd  befoin  de  fortir  de  l'igno- 
rance qui  les  avilit  ;  d'ailleurs ,  les  principes  généraux 
de  morale  Se  d'inftruftion  civique  ,  ainfi  que  la  manière 
de  le-i  préfenter ,  doivent  être  les  mêmes  pour  les  uns- 
Se  pour  les  aut'.es  ».    .  ,  , 

Lé  peemier  Volume  de  cet  Ouvrage  intéreffant; 
paroît  depuis  le  premier  Juillet ,  Si  la  manière  dont 
il  eft  exécuté  répond  parfait-ament  à  l'idée  qu'en  avotc" 
donnée  le  talent  &  les  principes  connus  de  M.  Ber-; 
qiiin.  Il  fait  d'abord  le  tableau  d'une  honnête  &  pai-" 
fible  famdie  de  campagne  ,  fous  le  titre  de  l'heureux 
mcn,i^e.  Dans  un  autre  morceau  intitulé:  les  Enfans, 
il  iniiique  les  leçons, de  juftice  Ô£  de  vertu  qu'on  doit 
leur  doifner  ,&  la  manière  de  ks  leur  rendre  propres., 
Dans  un  troifièmè  itiorceau  ,  qi-iiapour  titre  les  Scrvt- 
tçurs-;  il  tracts  le  .plan  de  leurs  devoirs ,  &  les- moyens, 
d'eu  rendre  l'evéeution  dour?  ,  facile  Se  confiante  ;' 
un  quatrième  8t  dernier  morceau  ,  fous  le  titre  du 
Paypn  bienfSueur'dc  fon  Pays  ,  offre  le"  modèlele  plus 
touchant  de  toutes  les  vertus  ,  de  toutes  les  qualités 
fociales  &  de  toutes  les  efpèces  de  bonheur  qii'ua 
homme  puiffe  polTéder.dans  la  condition  de-  Cultiv?-j 
teur. 

M.  Berquin  a  placé  à  la  tê'e  de  ce  1"  volume  une 
courte  Adrejfe  aux  H'ibÎLins  de  U  Cûmp^^ne.  C'eft-là' 
qu'il  commencé  à  leur  annoncer  que  l'ordre  ptiblic 
confifte  dans. l'exécution' de  tous  les  devoirs  ,  dans  le- 
refpeéi  réciproque  de  tous  les  droits  ,;  &  que  cetta 
id.e  eft  l'objet  unique  de  fon  ouvrage,  n  Mon  def- 
fein  ,  leur  dit-il  ,  eft  de  vous  développer,  ce  grand- 
principe  _,  eil  vous  montrant  fon  application'  &  feï 
efii'ets  daiis  ce  qui  fe  pafi'e  au  fein  d'une  famille  cham- 
pêtre ,  bien  adminiftrèe  par.ia  prudence  de  fcs  Chefs  , 
-dans  un  Village  heureux  par' la  banne  intelligence  da 
fes  habitans  ,  &  enfin  dans  un  vafte  Empire  qui  fleurit 
par  la  fagelTe  Se  la  forcé  des  Loix  que  la  Nation  s'eft 
données  à  elle-'même  par  l'organe  de  fes  Repréfen- 
tans  ». 

La  Bibliothèque  des  Villages  fera  compofée  de  dix 
petits  volumes  d'environ  cent  pages  chacun  ,  im- 
primés en  beaux  caraclères  ,  &  avec  la  plus  grande 
correélion.  —  Les  dix  volumes  paraîtront  fuccefliver 
ment  le  i"  de  chaque  mois-,  à  commencer  du  i* 
Juillet '1790.  —  Là  Soufcription  pour  ces  dix  volumes 
rendus  ,port  franc  ,  par  la  Pofte  ,  dans  tous  les  Vil- 
lages, fera  de  fix  liv.  —  Chaque  volume  féparément 

12  fois  ,  aufïï  franc  de  port.  —  On  peut  foufcrire  à 
tous  les  Bureaux  des  Portes,  en  affranchift^,mt  le  port 
Si  l'argent  ,  8£  adreffer  le  tout  à  M.  le  Prince  ,  Di- 
reéleur  du  Bureau  de  l'Ami  des  Enfans ,  rue  de  l'Uni- 
verfité,  n".  a8. 

AVISDIVERS. 

Caisse     d'  Escompte. 

L'Admiftration  de  la  CaifTe  d'Efcompte  prévient 
Mm.  les  Aélionnaires  que  l'Affcmblée  Générale  qui 
avoir  lieu  ordinairement  en  Juillet  pour  la  fixation  du 
dividende  ,  n'eft  retardée  que  par  i'indifpenfahie  né- 
cefTité  où  l'on  fe  trouve  d'attendre  que  l'AlTcinblée  Na- 
tionale ait  prononcé  fur  le  réfultat  du  compre  de  clerc 
maître  qui  a  été  remis  ,  conformam-:nr  au  Décret  du 
4  Juin  dernier',  à  M.  le  premier  Miniftre  ,  &  au  Co- 
mité des  Finances  avanr  le  prononcé  de  l'Affemblée 
Nationa'e  ,  tome  AfTemblée  Générale  feroit  fans  objet; 
miii  M'vl.Ies.^ôionnaires  peuvent  compter  qu'il  en  fera 
convo-nié -.me  ,  dès  l'inftant  où  le  Décret  de  l'Aflem- 
blée  Nationale,  qui  les  intéreff;  ,  fera  rendu. 
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RUSSIE. 


E. 


.  OuivANT  les  dernières  nouvelles  de  JalTy  ,  on  ap- 
prend que  l'Armée  RiiUe  eft  campée ,  &  que  le  Corps 
du  Général  Suwarow  eft  au-delà  de  la  rivière  de  Scretji, 
fur  la  route  de  Brailow,  — Le  Corps  Rii(Te  qui  étoit 
dans  la  Valachie  s'eft  mis  en  marche  pour  aller  joindre 
l'Armée  Autrichienne.  Les  Rulles  font  les  préparaiifs 
néceliaires  pour  invertir  Ifmaïlow.  — Il  eft  décidé  ac- 
tuellement que  les  fortereffes  d'Oczjkow  &  d'Akier- 
man  feront  rafées.  11  n'eft  pas  douterx  que  les  cir- 
conftances  préfentes  ne  hâient  l'exécution  de  ces 
oftires. 

POLOGNE. 

De  p^arfov'ie  ,  li  21  Juillet. 

Dans  les  2S8°  &  289'  Séances,  on  a  difcuté ,  mais 
fans  rien  arrêter,  le  projet  de  lever  un  Corps  de 
Chaffeurs.  — On  a  nommé  une  Dépuration  qui  doit 
examiner  le  travail  8t  les  comptes  de  li  Commiffion 
du  Tréfor.  Il  a  aufli  été  quellion  dans  ces  Séances  de 
l'alliance  avec  la  Porte  ;  on  préfume  que  l'on  tombera 
bientôt  d'accord  fur  point  important. 

Hier  on  a  fait  partir  pour  Cracovle ,  trois  tranfports 
chargés  de  boulets;  aujourdhui  les  gens  de  métier 
néceftalres  à  l'Armée  font  partis.  — Les  Troupes  de 
la  Couronne  forment  trois  camps  :  l'un  près  de 
Cracovie  ;  l'autre  entre  Dunock  ,  Radziwi'low  dans 
la  Wolhynie  ;  &  le  iroifiéme  près  de  Tiilczin  dans 
l'Ukraine  ;  les  Troupes  de  la  Lithuanie  campent 
auin. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Madrid ,  le  1;  Juillet.  (  i  ) 


J'ai  appris  avec  bien  du  plaifir  &  de  l'intérêt, mon 
cher  ami  ,  que  votre  voyage  a  été  ,  jufqu'à  voti£ 
arrivée  à  Paris,  des  plus  heureux  Se  agréables.  Je  vous 
en  félicite  de  tout  mon  cœur.  Vous  voila  fans  doute 
bien  concent  &  pilorieux  ,  avec  r.-iifon,  d'avoir  affilié 
hier  à  l'augufte  Fête  du  Sacre  d-;  U  Nation  Françoife. 
Que  cette  manière  de  rendre  l'idée  que  je  m'en  fuis 
faite  ,  ne  vous  paroiffe  pas  gigantefquc  ,  extravagante: 
oui,  mon  ami,  à  mes  yeux  c'tlt  la  Nition  entière 
•  couronnée  par  les  mains  de  la  Liberté,  qui  fe  pré- 
fente devant  l'Autel  de  la  Partie,  filfant  le  ferment  ■ 
d'être    fidelle  à    la   Conftitution  que  dans   la    pléni-   1 


Pendant  qiîc  fc  prépare,  à  notre  infu,  une  préren- 
due réconciliation  avec  ros  anciens  Maîtres  ,  nui 
oppreifeurs ,  qui  nopis  gardent  tr>inme  nn  dépôt  pour 
nous  ri-mettre  aux  mains  des  Négociateurs  invinci- 
bles ,  n'ont  rien  changé  à  leur  conduite  myrtérieuTe  ; 
ils  demeurent  cachés ,  &  f;  croicnr  impénétrables. 
Rien  de  cj  qui  intéreffe  1;  Peimle  ,  &  moins  encore 
de  ce  qui  peut  l'éclairer  (ur  U  poi'.tion  ,  ne  ttan'pire, 
fans  l'aveu  de  leur  confeil  ténébreux.  Ei  à  quoi  bon 
maintenant  des  nouvelles  de  notre  Armée  ?  Les  vains 
récits  d'attaques  de  poftes  ,  le  lonei  de  la  M^u'e  ,  ont 
laffé  l'attention  publique;  mais  un  véritable  échec  que 
nous  venons  d'effuycr  dans  le  Linibourg  ,  avoir  tranf- 
piré  de  manière  à  ne  pas  permettre  au  Congrès  d'en 
diffcrcr  la  publication  ;  en  voici  le  Bulletin  officiel. 

Dé  Bouvinis  ,  le  j  Août.  Le  Général  Major  de 
Koelikr  donne  part  qu'à  l'aélion  du, lit  jour  ,  le 
Major  d?s  Auirii-hiens  ,  Tancred  ,  y  fut  lué,  ainfi 
qu'un  Officier  Autrichien. 

D'Andoy  ,  le  4  Août.  Hier  les  Troupes  de  la 
Républitjin: ,  dépirlies  dans  le  Lintbourg  &  campées 
à  Aulne,  ont  été  furptlfes  par  les  Autrichiens.  Trois 
petites  pièces  de  campagne ,  d'una  &  deux  livres  de 
balle,  tombèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Le  combat 
comtnença  à  cinq  heures  &  demie  du  matin.  Lé  Com- 
mandr.nt  des  Troupes  de  la  République  ayant  appris, 
par  un  furveillant  au  haut  du  clocher  ,  qu'il  arrivoit 
du  renfort  â  l'ennemi ,  ptit  le  partit  prudent  de  faire 
fa  retraite ,  vers  huit  heures  &  demie  ,  crainte  d'être 
enveloppé. 

Lei  Officiers  fe  font  très-bien  conduits  :  une  grande 
partie  d'entreeux  ont  étéblell'és;  entre  autres  le  Major 
Létange  ,  qui  a  été  atteint  de  detix  coups  de  feu  au 
bras  ;  i\1.  Vanweerde  ,  d'un  coup  de  feu  dans  la  bouche. 
Le  brave  Capitaine  V/ilifch  ds  Raab  ,  du  Régiment 
Campinois  ,  a   été   tué. 

Les  Officiers  bleflés  fe  font  diftingués  ;  entre  autres 
le  Lieutenant  Verineiren  ,  du  Réginient  Campir.ois  , 
&  le  Sous-Lieutenant -Neef,  uu  Régiment  Dragons, 


Nos  Troupes  fe  rallient  ,  &  viennent  de  recevoir 
un  rcnfart  confidorable  ,  avec  lequel  elles  comptent 
prendre  leur  revanche. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  Saint-Domingue ,  le  2^  Juin, 
L'Affemblée   Générale  a  invité  MM.  les  Députés 


tude  de  fon   pouvoir  el'e  s'ift  donnée;  &  c'eft'  dans  \   ''^  Saint-Domingue  à  l'Afl*?tnblée  Natk.naltt    à    fuf- 
la.  Nation   que  tout  François  pourra    dire  déformais,  I   pend,'!  leurs  fouettons,  lufqu  à    ce   qu  il__foit   décide 


que  tout  i-rançois  pou 
avec    jufteflé,  que    réfide  la    loiiveraineté.   J'attends 
avec   impatience  les  détails  qui  doivent  nous  avriver 
du  25   au  24,  d'un   fpetSade  qui  doit  avoir  été  auffi  . 

niajefiueax  &  impofant  qu'il    eft   nouveau  dans    les       INatioiiale. 
faftes  du  monde. 

Vous  n'avez  pas  oublié  ,  mon  ami  ,  de  prendre  des 
renfeignemens  exafts  fur  la  vente  des  Biens  natio- 
naux, dans  les  environs  de  la  Capitale,  pour  bien 
employer  de  fix  à  huit  cens  mille  livres ,  &  de  m'af- 
furer  les  choix  d'un  bon  correfpondant  ,  fur  l'exTC- 
tirude  ,  l'intelligence  &  l'honnêteté  duquel  je  puifle 
compter  comme  fur  vous  même. 


ii  la  Colonie  confervera  ,  ou  non,  des  Repréfentans 
dans  l'Affemblée  Nationale  ;  en  attendant  ,  elle  les 
a   nnmmis  les   Conittiiffaires    auprès  de   l'Affemblée 


La  Paroiffe  du  Port-au-Prince  a  voté  pour  1»  con- 
tinuation de  l'Affemblée  GinérsU'.  On  croit  que  le 
Cap  a  pris  une  délibération  contraire. 


Extrait  d'une  Lettre  de  Bruxelles ,  le   6  Août. 

Notre  heure  eft  arrivée.  La  paix  eft  faite  à  Reichen- 
bach  entre  le  Roi  de  Prufle  &  le  Roi  de  Hongrie. 
Cette  nouvelle  vient ,  dit-on,  d'être  envoyée  au  Con- 
grès par  S.  M.  Pruffienne  elle-même.  Les  bafes  de  la 
convention  préliminaire  font  connues:  1°.  fulpenfion 
d'armes  entre  l'Autriche  &  la  Turquie  „  jufqu'à  la 
fignature  ptochaine  d'un  Traité  définitif  entre  les  deux 
Puiflances.  2°.  Rcftitutlon  de  toutes  les  conquêtes  fur 
les  Turcs,  fans  aucune  exception.  3».  Engagement 
form.el  de  la  part  du  Roi  de  Hongrie  à  fe  fépàrer  en- 
tièiement  de  la  Pinflie  ,  &  à  concourir  avec  la  Pruf- 
fe,'  l'Angleterre  &  la  Hollande,  pour  terminer  la 
guerre  entre  les  Ruffes ,  la  Suède  &  la  Porte.,  4°. 
Confentement  accordé  par  le  Roi  de  Hongrie  ;i  toutes 
les  mefurts  que  la  Pruffe  pourra  prendre,  de  concert 
avec  la  Hollande  &  l'Angleterre ,  pour  ramener  les 
Provinces  Eelgiques  fous  la  domination  de  la  Maifon 
d'Autriche. 

Ainfi  donc  nous  paierons  feuls  ,  nous  autres  Bel- 
ges ,  les  tréfors  &  le  fang  des  Autrichiens ,  perdus 
dans  cette  guerre  par  la  plus  folle  des  ambitions  : 
ainfi  l'or  de  l'Angleterre  &  U  proteiSlon  Prtilfieune 
ne  nous  aurons  aidi  à  répandre  le  fang  que  nous  avons 
verfé,  que  pour  nous  rendre,  nous,  foibles  &  éner- 
vés, l'infirument  d'une  pacification  dort  notre  Lib^'ité 
doit  être  le  prix.  Voilà  où  s'eft  cffoicé  de  rous 
conduire  une  Puifl^ancc  voifine,  dont  le,  ariificts , 
commencés  au  Cotnité  de  Biéda  ,  ont  préparé  les  diffcn- 
tions  inteftines  qui  ,  ruinant  1:  Patriotifnte  psr  la  fu- 
perftition  ,  nous  ont  livrés  à  de  Chefs  ururi)atcurs  de 
la  Souveraineté  du  Peuple.  Maihcure.ix  cieniple  of- 
fert aux  Nations  !  Après  nous  être  fi  bien  moiiwts 
dans  la  caufe  de  la  Libeité ,  nous  retombons  r.imonis 
fous  le  joug ,  moins  encore  par  l'afccndant  des  Ca- 
binets politiques  que  par  la  initète  de  nos 
fuperftitieufes. 


BULLETIN 

DEL'ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Séance  du  Mercredi  foir  10  Août. 


des 


pratique 


^iNous  garaatiffons  l'auihentisité  de  cette  L'rttre, 


M.  Varin  rend  compte  ,  au  nom  du  Cfmi 
Rapports  ,  de  la  procédure  inftitiite  par  la  Municipa- 
lité deTouloufe,  contre  M.  TouloufeLautrec  ,enfuiie 
de  laquelle  un  Décret  de  prile-de  corps  avoit  été 
décerné  contre  ce  Dèpuié.  Ce  examen  ne  prcfente 
qtie  les  faits  déjà  rapportés  dans  plufieurs  de  nos  p:é- 
cédens  N".  Le  Comité  des  Rapports  conclut  ,en  pro- 
pofant  un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  unaiùmcnt , 
&  fans  dil'cuaion,  en  ces  termes. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  ententhi  fon 
Comité  des  Rapports  ,  vu  ce  qui  ré(ulie  de  l'état  de 
la  ptocédure  inftruite  par  la  Munici|Mlité  de  ToulouTe  , 
en  conféquence  du  Réquifiioife  du  Procureur  du  Roi 
de  la  Sénèchauffée  de  la  même  Ville  ,  en  date  du 
17  .Tuin  1790  ,  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  accu- 
fation  contre  M.  TouloufoLautreC. 

M.  Bcaiimeti.  Les  premières  juftifications  d'un  Mem- 
bre de  l'Allo.Tiblée  no  peuvent  reCL'VOir  trop  de  nt>to- 
riété.  Je  demande  que  l'Affemblée  ordonne  l'impicf- 
ffion  du  Rppport. 

Cette  impreffion  eft  ordonnée. 

M.  Chaffey  préfente  ,  au  nom  du  Comité  de  Dî- 
mes ,  le  projet  de  Décret  fuivant  :  il  eft  adopté  fans 
dilculûon. 

11  L'AfTemblée  Nationale  ,  oui  le  rapport  qui  lui  a'été 
fjit  par  fou  Comité  des  Dime»  de  la  procédure  com- 
mencée au  Bailliag;  de  Caiix  ,  à  Montivilliers  ,  Contre 
la  Municipalité  cle  S.iint- iM.nclflu-laBruvere  ,  à  la 
requête  de  MM.  Pieire  Chicot  &  Pierre' BaiUiaye 
au  fiijet  d'un  bail  à  eux  paffé  le  29  Juin  d.-rnicr  par 
M.  Mary  .  Titulaire  rfu  P  rietlré  de  S.iini-L;uircut  .  des 
di;ux  lieis  de  la  Diiue  de  Saint  -  M.iclou  ,  r,u  fujct 
de  la  même  Dime  faite  fur  cnciières  par  ladite  Mutii- 
cipaliié  ,  le  premier  de  ce  mois  ;  confiderant  que 
I  l'article  LX  du  Dicvct  du  4  Novembre  dernier,  fur 


l'organifaiion  des  Municipabtés  ,  porte  que  fi  uti 
Citoyen  eft  léfé  par  un  aéte  du  Corps  Municipal ,  il 
pourra  s'ac'reiicr  à  l'Aclminiftraiion  ou  au  Oirectoim 
de  Dépaiiemcnt  qui  y  fera  dioit ,  fur  l'aVis  de  l'Ad» 
miniftiation  du  Diftritt  q-.-i  fera  ciiargé  de  vérifier  lei 
faits  ;  que  l'article  LXi  dudit  Décret  veut  qu'avant 
de  dénoncer  aux  Ju^e>  les  Officiers  Mur.i;ipaux  pouf 
délits  d'Aminiilration  ,  la  dsuon^iation  (oit  foumii'a 
à  l'Adminiftration  du  Département,  eu  à  f!>n  Di:ec-- 
toire  .;  que  l'article  VU  de  la  Scétinn  III  dii  Décret 
du  22  Janvier  auffi  dernier,  ordonne  que  les  Admi=- 
niftraiions  de  Département  &  de  Diflri5t,nc  pourront 
être  troublées  dans  leurs  fjnclions  adminiflrati'cs  par 
aucun  aéle  d-j  Pouvoir  jud.ciaire  ;  que  le  Décre: 
des  14  6c  20  Avttl  de  cette  année  qui  a  cor.fié  aux 
Adminiftrations  de  Département  &  de  Dift'ift  U 
rét,i«  des  Dimes  &  des  Biens  Nationaux  ,  n'en  a 
laiffé  la  geftion  q  .'à  ceux  i!es  Titulaires  qui  étoient 
en  ul'agc  d-;  les  exploiter;  enfin  que  l'article  VII  du 
Décret  du  18  Juin  fuivaur  a  chaigé  les  iMuncipalitéi 
de  itirveillcr  Icfdits  Biens  ik  Dimes  .avec  injonSioa 
de  L'S  donner  à  bail  pour  cette  année  ,  dans  le  caï 
où  les  Titulairss  ne  les  exploiteroient  pas  :  déilire 
que  la  Municipalité  de  S.  Macloti  n'a  pu  être  troublée 
dans  fes  fouettons  adtniniftiatives  par  les  Jugts  du 
Bailliage  de  Caux ,  au  lujet  de  la  Dime  dont  il  s'agit. 
En  conféquence  elle  décrè  e  que  fon  Piéfident  ft; 
retirera  fans  .délai  pardevcrs  le  Roi  ,  pour  fupuii-ec 
Sa  Màjeité  de  faire  exécuter  les  Décrets  de  l'Alfem- 
blée  ,  ci-devant  rappelés  ,  acceptés  &  fdnétionnéj  par 
le  Roi  ,  &  qje  les  piècts  adreffées  au  Comité  des 
Dimes  ,  fer  jnt  reniifes  aux  Garde  des  Sceaux. 

M.  Chaffcy  préfenie  la  fuite  des  articles  propofé» 
par  les  Comités  Ecclèfi.tftique  &  de  ConftiiutK.n  . 
pour  accélérer  la  liquidation  6c  le  paiement  du  Clergé 
aâuel. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés. 
«  X  X  V  I  1 1.  L'Affeinblée  ayant  déclaré  natio» 
nales  toutes  les  dettes  paffives  légalement  conirsélée» 
par  le  Clergé  ,  &  entendant  y  comprendre  celles  qui 
feront  reconnues  fuivant  l-^s  règles  qui  fetont  inceilem- 
meni  déterminées,  &  légitimement  contraéléts  par  le» 
Corps,  Maifons  &  Communautés,' féculiers  &  ré- 
guliers dont  l'adminiftration  3  été  reprife,  en  vert:i  des 
Décrets  des  14  &  20  Avril  dernier;  décl.-.re  pireil- 
lemcnt  nationales  toutes  les  dettes  aftives  des  m;me» 
Corps ,  Maifons  &  Communautés  ;  en  conféquence  , 
il  ne  pourra  être  ordonne  par  aucun  Adminirtranut  , 
ni  être  fait,  par  les  Receveurs  des  Diftriâs ,  auidit» 
Corps ,  Maifons  &  Communautés ,  aucun  paiemcot 
des  fommes  provenant  des  caules  énoncées  en  l'artids 
ci-diflus. 

Il  XXIX.  Toutes  les  fommes  qui  doivent  être  vît» 
fées  dans  les  CaiiTes  des  R-.ceveurs  de  Diftrift  ,fercrar 
payées  parles  débiteurs ,  nonoblbnt  toutes  f.ifios, arrêt» 
ou  oppofitions  exiiV:int  en  re  leurs  miins,  Icfqjcile» 
tiendront  entre  celles  dcfdits  Receveuis. 

n  XXX.  Les  Fermiers ,  dont  le  prix  du  bai!  ftra 
I  en  denrées,  alnfi  que  les  redevables  de  rentes  de 
1  même  nature  ,  feront  tenus  de  payer  en  argent ,  d'après 
I  l'évaluation  des  denrées  portées  d^ns  le  Tableau  dé- 
I  polé  au  Greffe  de  la  Juftice  Pioyale  du  lieu  ,  au  lîio- 
me.1t  de  l'échcance  des  termes ,  ù.  il  leur  fera  donné  , 
pour  faire  leur  paiement ,  un  délai  de  ttois  apréâ 
i'éché;;nce  des  termes. 

XXXI.  »  Les  Fermiers  &  Locataires  prtncipSiix 
paieront  au  Receveur  du  Diftriâ  ,  dans  lequel  fe  trou- 
vera le  Chef -lieu  du  Bénéfice  ,  ou  de  l'établilûinent 
des  Corps  don:  ils  tiendront  les  Biens  ,  quelque  parc 
qu'ils  foient  fitués, 

XXXII.  "  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux  d'un 
même  Bénéficier  ,  ou  d'un  même  Corps  ,  à  des  prix 
difiinéls  ,  &  fépari*  pour  des  Biens  dépentLint  dii 
iiieiue  Bénéfice,  ou  du  même  Corps ,  &  fitués  dans 
di(T;rens  Difiriits  ,  ou  dépendant  de  plufieur-s  Béné- 
fices ,  &  finies  également  dans  des  Di.biil  di.férêus  , 
ils  paieront  au  Receveur  du  Difltiél  de  la  fituation  des 
Biens. 

XXXni.  n  S'ils  tiennent  d'un  feul  Bénéficier  des 
Biens ,  dipendanj  de  pluùîurs  Bénéfices  figues  dans 
difFerens  Diftrié^s ,  &  fl  les  Baux  ne  contien.Tent  pii 
des  p'ix  difiinfls  &  féparés  ,  ils  paieront  eu  Receveur 
du  Diilriél  où  fe  trouvera  le  Bénéfice  du  plus  grand 
prodi.it. 

XXXIV.  »  Les  Sous-Fermiers  qu'  n'auront  pas  été 
par  le  Bail  deléi-uis  à  payer  au  Bailleur  lui-mcm-.' , 
paieront  au  Fermier  principal ,  à  la  charge  de  donner 
p,éalablemcnt  au  Receveur  de  Djlruft,  connoidancs 
du  fous-Bail;  Se  ccUii-ci,  de  l'avis  du  Direâulre , 
pouria  faire,  entre  les  mains  des  Sous-Fermiers  ,  relie» 
fa  fies  ,  arrêts  ou  oppofitions  qu'ils  jugeront  cortve* 
nahics  pour  la  fûrcté  des  deniers. 

XXXV.  11  Tous  les  autres  débiteurs  des  Corps  & 
Bénéficiers  ,  paieront  au  Receveur  du  Diftrift  de  l'Oia- 
bliffement  du  Corps,  eu  du  Chef-lieu  du  Bénéfice, 
de  la  même  manière   qu'ils  èroient  obligés  de  payer 


XXXVI.  u  Lefaits  débiteurs  feront  tenus  de  décla- 
rer,  d-ms  la  quinzaine,  à  compter  de  la  publicitirn 
du  préfent  Décret,  aux  Secrétariats  des  DilViAs , 
Indiqués  par  l'a-ticle  XXXII,  ci-delïiis ,  ce  qu'ils  de- 
vront ,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  la  fimme 
due ,  à  l'excCiiiion  cependant  des  redevables  des  Cens 
&  Pentes  ci-devant  feigneuria'.is  Se  foncières. 

XXXVil,  »  Seront  pareillement  tenus  les  Fermitrs, 
1    II 


I,oc.ii.--,ircs ,  &  tous  autres  Conccffionnaires  ;  ou  prè- 
tciuliint  droit  de  jouir  des  biens  nationaux  ,  à  quel 
titre  que  ce  loit ,  de  déclarer  dans  le  même  délai  ; 
lavoir ,  les  Fermiers  &  Locataires  au  Sccréiariat  des 
DiftriiTts  où  ils  doivent  payer,  fuivant  les  Art.  XXXI , 
XXXII  &.  XXXIII,  &  les  autres  au  Secfétari.ii  des 
D.ftriiils  où  l't  trouveront  les  Chefs  -  lieux  d'établitre- 
ment  des  Corps  ou  des  Bénéfices  dont  lefdiis  biens 
dépend.out,  comment,  en  venu  de  quoi  ils  préten- 
dront jouir ,  de  repré(enter&  faire  |jara|.lier  leurs  tiires. 

Ils  déclareront  en  outre  s'il»  ont  payé  ou  promis 
payer  quelques  fommes  à  titre  de  poi-de-vin,  figné 
quelques  pronieffes  ou  Billets  en  augmentation  du  ptix 
de  leur  Bail  ou  Conceffioii. 

XXXVIIÏ.  II  Ceux  qui  refuferont  de  faire  leur  dé- 
claration ,  &  ceux  qui  feront  convaincus  d'en  avoir 
fait  une  faulfe,  ou  d'avoir  recelé  le  paiement  ,  ou  la 
promelfe  de  quelques  pots-de-vin  feront ,  de  demeure- 
ront de  pkin  droit  déchus  de  toute  jouiffance ,  & 
feront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur  des 
iommes  qu'ils  auroient  recéices. 

XXXIX.  »  Les  fommes  dues  pour  pots-de-vin  qui 
refleroit  à  payer,  feront  divifées  en  autant  d'années 
que  celles  pour  lefque'.les  les  baux  auroient  éié  faits , 
&  ce  qui  fera  déterminé  pour  les  années  antérieures 
à  l'anné;  1790,  ou  pour  être  repréfci-t.itif  des  fruits 
de  1789,  fera  payé  auxdits  Béncficicis,  ainfi  qu'il 
eft  dit  dans  l'Article  XXVÎl. 

XL.  1)  Les  Receveurs  de  Diflricl  feront  tenus  de 
payer  à  fur  &  msfure  qu'ils  recevront ,  &  par  nu- 
méros des  Ordonnances  qui  feront  délivrées  par  les 
Dircéioires  de  Département, les  fommes  qui  y  feront 
poriées;  &,  s'il  ne  fe  trouvoit  pas  de  deniers  dans 
leurs  Cïiffes,  il  fera  pourvu  par  le  DireSoire  du  Dé- 
partement à  ce  qu'il  loit  f.iit  des  vcrlcmens  d'une  caiffe 
de  Dil5riâ  dans  une  autre  de  fon  reffort ,  &  par  l'Af- 
femblée  Nationale,  lorfqu'il  s'agira  du  relTort  d'un 
autre  Département. 

XLI.  ûc  dernier.  Le  paiement  des  Traitemens , 
Penftons  ou  Gratifications  fera  fait  pour  l'année  1791, 
■&  fuivantes ,  conformément  à  l'Articie  XXXVIIl  du 
Décret  du  54  Juillet  dernier;  &  ceux  qui  changeront 
de  domicile  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration 
au  Secrétariat ,  tant  du  Diflriél  qu'ils  quitteronr,  que 
du  Difîritt  où  ils  iront  demeurer.  Ils  feront  tenus,  en 
outre,  quand  Us  ne  recevrrnt  pas  eux-mêmes,  de 
faire  préfenter,  par  leur  Fondé  de  prucuraiion  ,  un 
certificat  de  vie ,  qui  leur  fera  délivré  fans  frais  par 
les  Officiers  de  leur  Municipalité. 

La  Séance  eft  levée  à  neuf  heures  S:  demie. 

SÉANCE  DU  Jeudi  12  Août. 

Suhe    d:    U    Difcujjion  fur    COrgur.ifit'ion    de    l'Ordre 
Judiciaire,  —  Du  Tribunal  de  Cajfation. 

M.  Thourit.  J'efpérois  vous  mettre  aujourd'hui  fous 
les  yeux  le  titre  qui  concerne  les  Juges  pour  le  con- 
tentieux de  l'adminifiration  &  de  l'impôt  ;  mais  por.r 
cela  il  nous  falloir  une  conférence  avec  les  Membres 
du  Comité  d'Impofition.  iM.  de  la  Rochefoucauld  m'a 
,  dit  que   le  Comité   n'avoir    peint   encore  atrêié   fon 
opinion  ,  &  que  l'importsrce  des  travaux  du  Comité 
renpoit  l'entrevue  ioipofiible  ;  je  ne  puis  donc  vous 
préfen.erquece  qui  concerne  le  Tribunal  de  CafTaiion. 
A'.  Fermant.  L'opinion  du  Comité  eft  arrêtée ,  &  on 
'  -peut  aflueilemïnt  décider  qu'il  n'y  aura  pas  de  Tri- 
tunal  d'Impcrliion, 

Af.    T/iount.    Cette   queftion  pré  fente  un  véritable 
iniérêt  ;  &  comme  notre  travail  n'exige  pas  que  ce  foit 
aujourd'hui  que  l'on  prenne  un  parti,  je  peifiîlcà  de- 
mander que  l'on  attende  L-s  conférences  des  comités. 
Cette  propofjtion  eft  adoptée. 
Al.  Thouret,  Il  y  a  deux  parties  principales  dans  le 
titre  du  Tribunal  de  caffation  :  l'article  premier  jufqu'à 
l'arricle  \'Yll  eft  relatif  à  la  compéieuce  Se  à  la  com- 
pofition  de  ce  Tribunal.  Les  auires  articles  concernent 
le  mode  de  fa  formation  &  la  part  que  le  Roi  doit 
y  avoir;  il  faut  que  ces  deux  p.irtics  foient  difcutées 
féparément.  Je  me  borne  dans  ce  moment  à  la  com- 
pétence Si  à   la  formation    de  ce  Ttibunal.    Il    fera 
corapofé  d'une  Chambre  féden:aire  à  Paris,  Si  de  fis 
Chambres   fédentairis    dans  les  différentes   villes  du 
Royaume.  La  Chambre  fédentaire  à  Piris  proïKincera 
fur  l'admiffion  des  Requêtes  en   caffation  ,   ainfi  que 
fur  le  fond  de  celle  q-ai  auront  éié  admifes,  fans  pou- 
voir jamais  prononcer  fur  le  fond  même  du  procès. 
■    Les  fix  Chambres  fédentaires ,  dans  les  arrondiifemens 
recevront  les  Reqtîères  en  caffation  &  les  enverront 
ainfi  que   les  pièces  du  procès,  avec  leur  avis,  à  là 
Chambre  fédentaire  à  ."aris.  L'inAruGicn  des  demandes 
en  ca&ticn  qui  auront  été  admifes  fe  fera  devant  elles 
Êi  après  l'inftrufiion  finie,  elles  renverront  l'affaire  à 
la  Ch-:;rabre  fédentaire  à  l'aris  pour  y  être  jugée.  Le 
Comiié  s'tft   déitrminé  à  ce  plan  après  d'amples  ré- 
^exions  ;  c'eft  le  feul  qui ,  en  confervant  la  pureté 
des  principes ,  fauve  les  inconvéniens  de  l'exécution. 
Le  Tribunal   de  caffation  n'eti  point  établi  pour   les 
particuliers  feulement  ,   mais  fur    un  motif  d'intérêt 
pubhc  ,  qui  ne  peut  être  que  celui  fi'arrêter  les  diverfes 
interprétations  de  la  Loi.  Pour  cet  effet  il  faut  cu'il 
foit  un;  C2r  s'il  y  en  avoit  plufieurs ,  les  mêmes  caiifes 
produiroient  bientôt  l^s  mêmes  effeis.  Il  ne  doit  donc 
y  avoir  q-u'un  feul  Tribunal  revéru  du    Pouvoir  de 
caffer  les  Jugemens  en  dernier  reffort.   Un    feul  Tri- 
bunal placé  dans  U  Capitale,  a  l'inconvénient  d'être 
inacceffible   au  grand   nombre;  &   non  -  feulement  il 
feroit  inutile  aux  Provinces  ,  mais  il  pouroit  fervir  à 
la  rrauvaife  foi  des  riches  pour  opprimer   le  foible  ; 
ces  inconvéniens  ,  fi  on  ne  parvenoit  à  les  faire  dif- 
parcitre,  donneroient  à  cette  infliiuiion  uii  effet  in- 
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confiitutionnel  :  car  ce  qui ,  dans  la  ^hcorie  ,  doit  être 
utile  pour  tous,  ne  ferviroit  qu'au  plus  petit  nombre. 
Tl  ne  faut  pas  cependant  chercher  une  manière  qui  ne 
laifie  rien  à  defirer  ;  car  je  croia  qu'on  aura  toujours  à 
taire  de  fortes  objeûions. 

Le  bon  parii  eft  celui  qui  concilie  le  mieux  tous 
les  intérêts.  Quelles  font  ces  objeéVions?  Il  pourroit 
s'établir  entre  les  Chambes  d'arrondiffement  une 
coalition  dangereufe.  Confidérez  ce  que  le  Comité 
vous  propofe ,  &  vous  verrez  que  ceite  frayeur  eft 
vaine.  Il  n'y  aura  dans  tout  le  Royrume  que  fix 
Chambres  d'arrondiffement  ;  chaque  Chambre  fera  com- 
pofée  de  trois  Juges.  Il  eft  inipofftble  qu'ils  acquièrent 
jamais  une  grande  popularité  ;  la  crainte  qu'ils  ne 
s'agiandiffent  étendra  fur  eux  une  furveiUarce  perpé- 
tuelle :  d'ailleurs ,  ils  feront  réduits  à  la  fonéiion  d'inf- 
truire,  fans  jamais  pouvoir  juger  le  fond  des  procès. 
La  connoiffance  qui  leur  fera  accordée  des  requêtes 
civiles  comte  les  Jugemens  en  dernier  reffort ,  eft 
un  contre-poids  pour  les  autres  Tribunaux.  Peui-êire, 
dira-ton  auffi ,  qu'au  lieu  de  ireitte  les''  Tribunaux 
de  caffation  à  porté*  des  Citoyens,  on  doit  les  en 
écarter.  En  ce  cas  ,  vous  ne  l'uricz  éiabli  qu'en 
faveur  du  liche  ;  ce  feroit  une  verge  dont  il  fe  fer- 
viroit pour  frapper  le  foible.  lly  ade  l'inconvénient  , 
dira-t-on  ,  à  ce  que  l'inftruâion  fe  faffe  devant  d'autres 
Jugts  que  ceux  qui  prononceront.  En  la  réduifaut  à 
ce  qu'elle  doit  être  ,  je  dis  que  cela  n'tft  pas  vrai. 
Ce  n'eft  point  une  difcuffton  pour  l'iniéiêt  privé  , 
c'eft  la  lecherche  d'une  contravention  à  la  Loi;  &fî 
l'on  pouvoir  juger  fans  que  les  Parties  fuffent  enten- 
dues ,  notre  inieniion  n'en  feroit  que  mieux  remplie. 
Ce  font-là,  Meffiieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  Comité  ;  c'eft  à  vous  à  juger  du  degré  de  confiance 
qu'ils  méritent. 

A/.  Gsjjln.  Quand  l'Affemblée  a  décHé  qu'on  pour- 
roit fe  pourvoir  ,  par  la  vole  de  la  caffstion  ,  confe 
les  Jugemens  qui  contrevindroient  aux  Loix ,  eils  n'a 
pas  prétendu  crées  un  Tribunal  divifible  :  tous  fes 
Décrets  annoncent  des  principes  oppofés  :  elle  a  rejette 
l'ambulance  des  Juges  ,  parce  que  fi  cetie  inftitution 
eft  bonne  pour  un  peuple  fimple  &  agricole,  elle  ne 
l'eft  point  pour  une  Nation  dont  le  dcl'potifme  &  tous 
les  genres  d'abus  ont  altéré  la  pureté  première.  Elle 
a  donc  établi  deux  degrés  de  Jurifdidiun  ,  mais  là 
finit  la  hiérarchie  judiciaire;  le  Tribunal  de  calfaiion 
n'eft  établi  que  pour  annuUer  les  afles  judiciaires  con- 
ttaires  aux  Loix  &  veiller  au  mainrien  de  la  Cor.fti- 
tution.  Votre  intention  eft  de  fimplifier  la  procédure  ; 
le  plan  du  Comité  ne  remplit  pas  ce  but.  Il  quadru- 
ple les  frais  &  les  embarras.  Il  faut  d'abord  prélenter 
les  Requêtes  à  la  Seftion  ,  ptiis  les  envoyer  à  Paris. 
Si  la  Kequête  eft  admife  ,  il  faut  la  renvoyer  en 
Province  pour  faire  l'inflruâion  ,  Kc  delà  à  Paris  pour 
fclliciter  le  Jugement  final.  L'avantage  de  la  proximité 
qu'a  fait  valoir  le  Rapporteur  eft  donc  tont-à-fait 
iilufoire.  Le  projet  préfenté  comoiique  l'Ordre  judi- 
ciaire &  rend  difpendieux  ce  qui  pourroit  fe  faire  à 
peu  de  frais.  Comment  confier  à  trois  Juges  l'honneur 
des  Tribunaux  de  Diftriâ  ?  N'eft -il  point  évident 
d'ailleurs  qu'en  morale  on  doit  éloigner  du  plaideur 
le  recours  à  la  caffation.  Celui  qui  perd  fe  croit 
toujours  léfé  ,  &  il  eft  prêt  à  courir  toutes  les  chances. 
Je  finirai  par  une  réflexion  fimple  :  on  pb.ce  les 
Chambres  dans  Us  Départemens  &  on  ne  parle  point 
des  Colonit-s.  L'ille  de  Bonrbou  eft  à  dix  huit  cens  litues 
de  la  Capitale  ;  qu'on  calcule  les  frais  &  les  démarches 
pour  avoir  recours  à  ce  Tribunal ,  &  l'on  fentira 
route  l'impoffibiliré  de  l'éiablir.  Je  demande  que  le 
Tribunal  de  caffation  ne  foit  compofè  que  d'une 
Chambre  fédentaire  à  Paris  &  néanmoins  les  Requê- 
tes civiles  dans  l'un  des  Tribunaux  de  l'arrondiile- 
ment. 

A/.  Rignier.  Il  faut  que  tous  les  Citoyens  François 
puiffent  également  obtenir  juftice,  &  avec  une  égale 
facilité.  Le  plan  du  Comité  eft  la  conféquence  te  ve 
principe  fage  &  jufte  qui  a  préfidé  à  rous  vos  Décrets. 
Au  moyen  de  l'établiiTeracnt  des  Seflions  ,  il  eft  évi- 
dent que  l'on  n'aura  plus  befoin  de  ces  déplacemens , 
qui  étoient  tout  au  détriment  des  pauvres  ;  ce  font 
les  pauvres  qui ,  fi  le  projet  n'éioit  point  adopté  , 
fcroient  dans  i'impuiffance  de  réclamer  contre  des  Ju- 
gemens iniques.  On  a  prefque  dit  qu'il  falloir  faire 
afafiracîion  des  Plaideurs  dans  les  motifs  qui  darer- 
ininoient  la  caéation  de  ce  Taibuna!  ;  j'avoue  que  ce 
fyfiême  me  paroît  neuf.  Toute  infcituiion  doit  avoir 
pour  but  l'intérêt  des  Citoyens  ,  &  l'intérêt  des  Ci- 
toyens eft  bien  qu'il  ne  foit  tendu  aucun  Jugement 
attentatoire  aux  Loix.  Quand  bien  même  les  procès 
feroient  auflï  rares  qu'on  le  fuppofe ,  ce  ne  feroit 
point  une  raifon  pour  ne  créer  qu'un  feul  Tribunal 
de  caffation.  Malgré  la  fuppreffton  des  Droits  féodaux 
&  de  tant  d'autres  matières  à  procès ,  ne  refte-t-il 
pas  encore  des  arrérages  fur  lefquels  il  f<udra  pro- 
noncer. Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  vos  Loix 
puiffent  jamais  être  affez  fimples  &  aff;z  claires,  pour 
que  leur  véritable  fens  fe  çrél'ente  à  tous  les  yeux , 
avec  ce  caraélère  d'évidence  qui  anéantit  toute  ma- 
tière à  procès  ;  il  ne  faut  pas  non  plus  abandonner 
les  Juges  fans  aucune  cfpèce  de  furveillance.  Je  ne 
fufpeàe  pas  leur  bonne  foi  ,  mais  il  eft  permis  à  un 
bon  Citoyen  de  prendre  des  mefures  contre  le  Def- 
potifme  judiciaire  ,  le  plus  affreux  de  tous.  Je  ne  nie 
point  la  néceff'té  de  l'unité  des  Tribunaux,  mais  c'eft 
parce  que  j'ai  remarqué  que  le  plan  du  Comité  con- 
fervoit  cette  unité-  que  je  demande  qu'il  foit  aJopté. 
Elle  n'eft  efléntielle  que  pour  les  feules  Demandes  en 
caffation,  &  pas  au-  delà.  Je  conclus  à  l'adoption  du 
plan. 

M.  Prugnon.  Je  vais  ma  renfermer  ftiiflement  dans 
la  queftion  première  que  vous  agitez.  Je  penfe  que 


le  Tribunal  de  caffation  doit  être  unique  ;  & 
je  m'appuie  fur  des  confiilérations  fupéncures.  Eu 
le  diftémmant  ,  comme  votre  Coiniic  vous  ptopofe 
de  le  faire  ,  vous  n'en  faites  plus  (ju'un  Tribunal 
ordinaire  qui  ceffe  d'être  inipofant.  Il  faudroit ,  s'il  eft 
poffible  ,  que  les  Juges  du  Tribunal  de  calîation  fuilcnc 
placés  dans  un  régime  à  part  ,  inacceflible  à  tous  les 
les  genres  de  féduifion. 

La  juftice  eft  une  Religion  civile;  les  Gardiens  de 
ce  Dépôt  doivt.-nt  être  purs  comme  elle.  En  adop- 
tant le  plan  du  Comiié,  les  Tribunaux  d'Appel  ne 
feroient  qu'un  intermédiaire  entre  le  Tribunal  d'Iu- 
ftance  &  celui  de  Caffation.  Que  fignifie  ceite  tna- 
nière  de  former  une  demande  au  Département  Se 
d'aller  enfuiie  la  porter  à  des  Capitales  par  économie, 
puis  dj  la  rsf^rrer  dans  les  Départemens  &  dc-li 
encore  dans  la  Capitale,  toujours  avec  la  même  éco- 
nomie. Com-nent  vouloir  que  les  parties  fe  réunif- 
fent  ainfi  d'un  bout  du  Royaume  à  l'autre.  Par 
exempl:,  il  s'agit  d'une  fucceffion  ;  l'un  des  deux 
Plaideurs  eft  à  200  lieues,  à  Tûuloufe  par  exemple, 
tandis  que  fon  Advcrfaire  eft  à  Dunkerque  ;  croyez- 
vous  que  le  plan  propolé  concilie  également  leurs 
intérêts  .•'  Il  faut  un  balancier  qui  règle  le  moovemens 
de  toutes  les  roues  ,  mais  eft  -  il  poffible  de  mettre 
fept  balanciers  .'  La  voie  de  calTaiion  eft  extraordi- 
naire; il  faut  qu'elle  ne  foit  ni  trop  près,  ni  trop 
loin  du  Plaideur.  Une  Affemblée  qui  à  mis  en  pro- 
blème s'il  y  auroit  des  Tribunaux  d'Appel,  pour- 
roit-elle  protéger  la  multiplicité  des  Tnbi.naux  de 
caffation.  Ce  feroit,  j'ofe  le  dire,  muUiplier  les  in- 
cendies. Je  conclus  à  ce  que  l'Affsmblée  Nationale 
décrète  que  le  Tribunal  de  caffation  fera  unique  & 
qu'il  fera  placé  auprès  du  Corps  Légiflatif. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Thouret.  11  n'eft  pas  de  la  fageffe  de  l'Affemblée 
de  fermer  fi  promptement  la  difcuffion.  La  queftion  do:t 
être  confidérée  fous  toutes  fes  faces.  Plufieurs  Mem- 
bres demandent  encore  à  être  entendus  ,&  moi-même 
je  reclame  la  parole. 

L'Affemblée  décide  que  la  difcuffion  n'eft  pas 
fermée. 

M.  Fermond.Vous  avez  conftamment  f  livi  des  bafes 
uniformes.  Les  Diflrifts  font  établis  pour  furveiller 
les  Municipalirés,  &  les  Départemens,  pour  lurveillec 
les  Diftrifts  :  le  Comité  part  dec  mêmes  bafes.  !i  vous 
propofe  des  Juges  de  Diftriâ  pour  furveiller  les  Juges 
de  piix. 

Les  Juges  de  Diftrif:  fe  fcrveilleront  les  uns  les 
auires.  Il  eft  certain  que  fi  \o:«s  avez  be'^oin  de  fur- 
veiller les  décifions ,  vous  djeez  aufîî  furveiller  les 
fonâionnaires.  La  foibleffe  l?ui_,,i'ie  &  l'intrigue  pour- 
roient  faire  parvenir  des  l^cirin-s  indignes  de  ces 
fonétions  ;  il  faut  donc  prc:\^  :  .l:s  mefures  de  pru- 
dence: je  ne  vois  dans  une  Colt  unique,  que  l'éta- 
bliffement  d'une  Cour  plénière.  Quand  on  defire  le 
bien  public  auffi  vivement  qae  vous  ,  on  doit  re- 
douter un  pareil  établiffement  :  il  renfermeroit  plus 
de  Pouvoirs  réels  que  le  Corps  légifiatif.  Il  fanr  de 
la  majefté  à  ces  Tribunaux  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  foit  la  majefté  qui  faffe  la  juftice.  On  a  dit  que 
ce  Tribunal  devoir  être  un  balancier  qui  réglât  le 
marche  de  l'Ordre  judiciaire  &  qu'il  ne  falloit  pas 
fept  balanciers:  mais  c:ci  n'eft  qu'un  jeu  de  mots; 
il  faut  plus  d'une  roue  pour  faire  aller  une  machine, 
pour  peu  qu'elle  foit  compliquée. 

M.  Duport.  Lorfqu'on  veut  conferver  ia  Liberté  dans 
un  Empire ,  il  faut  donoer  tous  les  moyens  pofîibles 
de  former  ia  volonté  générale.  C'eil  ce  principe  qui 
exige  un  Tribunal  de  caffation.  On  a  dit  qu'il  ne  falloir 
pas  obliger  les  Julficiables  à  fe  conftiîuer  en  frais  ; 
mais  puifqu'il  faut  toujours  que  le  Jugeaient  foit  ren- 
du à  Paris  ,  les  dépenies  feront  toujours  au  moins 
auffi  confidérables.  Le  point  de  vue  général  doit  être 
d'établir  toutes  les  forces  dans  le  centre;  c'eft  parrlà 
que  la  machine  peut  acquérir  un  véritable  mouve- 
ment.—  M.  Duport  après  avoir  préfenié  des  déve- 
loppcraens  ,  conclut  à  ce  que  le  Tribunal  decaiTatioa 
ne  foit  compofè  que  d'une  Chambre  fédentaire  i 
Paris. 

M.  Thouret.  J'ai  dit  que  quelque  parti  que  l'on 
adoptât,  il  préfenteroit  des  inconvéniens.  Si  vous  n'a- 
vez pas  un  feul  Tribunal,  vous  méconnoiirez  les  prin- 
cipes de  la  caffation  :  fi  vous  n'avez  qu'un  feul  Tri- 
bunal auquel  on  puiffes'adreffer,  vous  perdez  l'utilité 
de  la  cafiation.  Il  faut  donc  un  moyen  terme.  Ce 
moyen  ,  c'eft  l'ètabliffement  de  plufieurs  Chambres 
d'arrondifTemens.  U  me  paroît  le  meilleur ,  fous  le  rap- 
port de  l'intérêt  politique  &  de  l'intérêt  particulier. 
Vous  n'avez  aucun  Officier  chargé  de  dénoncer  les 
contraventions  aux  Loix  ;  les  demandes  en  caffation 
étoient  autrefois  très-rares,  parce  que  l'éloignement 
des  lieux  faifoir  qu'où  négligeoit  les  pourfuites.  Le 
rapport  de  la  juftice  particulière  eft  inféparable  dans 
la  pratique  de  la  caffition ,  quoiqu'on  le  fépare  dans 
la  théorie.  Les  petits  Tribunaux  ont  lîéceffjiremenE 
befoin  de  furveillance.  Nous  faifons  la  Conftitution, 
&  la  Conftituiion  doit  prévoir  tous  les  moyens  &  ré- 
primer toutes  vexaiions.  Si  la  prife  à  partie  étoit  fou- 
mife  à  un  Tribunal  unique  ,  vous  la  rendriez  iilu- 
foire, &  les  Juges  n'en  redouteroient  pUis  l'effet.  Les 
Requêtes  civiles  ne  doivent  pas  non  plus  être  a'oan. 
données  au  Tribunal  qui  auroit  rendu  la  Sentence 
contre  laquelle  la  P..equéte  civile  eft  invoquée;  l'in- 
térêt de  Corps  &  l'amour-propre  feroient  redouter 
de  mauvais  Jugemens.  J'en  dis  autant  de  la  récuta- 
tion  ;  c'eft  une  amélioration  néceffaire  de  ne  pas  la 
porter  dans  le  Tribunal  du  Membre  que  l'on  récufe. 
Tels    font  les    points  de  vue  que  je   reconimand.;  à 


votre  anentîon  :  II  me  fembb  qu'ils  font  prévaleBs 
aux  objcftions  fjiies  au  plsn  du   Comhii. 

M.  McrL'm.  Le  Préopinanr  a  porte  tons  les  noyons 
■fur  la  priTe  à  partie  ,  il  a  prcfque  oublié  qu'il  ■'■'"git 
{le  la  calTation.  On  vous  a  prouvé  ir,vinc!blement 
que  l'inicrèt  général  demande  un  Tribunal  unique. 

La  Difcuffion  eft  fermée,  M.  Prieur  demande  la 
Priorité  pour  la  Moiion   de  M.  Duport. 

La  Priorité  eft  accordée  à  cette  Motion  ,  rédigée 
de  la   manière   l'uivante. 

Art.  L  «  Le  Tribunal  de  cjffarion  fsra  unique  & 
fédentaire   auprès  du   Corps    Légiflatif":. 

Cet  article  eft  décrété  à  une  très -grande  ma- 
jorité. 

M.  Thourct.  La  baTe  du  Comté  étant  changée  ,  les 
articles  que  nous  avions  propofés  ne  peuvent  être 
mis  en  Délibération  ;  le  Comité  va  fe  livrer  à  un 
nouveau  travail . 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures. 


ADMINISTRATION. 

'jidminijlraiion  des  Biens  Nationaux  établie  par  la  Muni- 
cipalité de  Paris  ,  en  conformité  des  Décrets  de  C^Jfim- 
hUe  Nationale. 

Bureau  d'Agence  générale  ,  à  l'Hôiel-de-Ville. 

Tous  les  Mémoires ,  demandes  Se  affaires  concernant 
les  Biens  Nationaux ,  doivent  être  préleniés  à  ce 
Bureau  ,  pour  les  enreglftrer  &  en  faire  le  renvoi  aux 
Bureaux  iuivans  : 

Bureau  de  Comptahiliié ,  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Toutes  les  fommes  à  payer  &  celles  à  recevoir 
feront  reçues  ou  acquittées  dans  ce  Bureau. 

Bureau   de  Liquidation  ,  au  S.  Efprit. 

Toutes  les  créances  &  répétitions  quelconques  à  la 
charge  des  Biens  Nationaux  ,  ainfi  que  la  liquidation 
de  tout  ce  qui  peut  leur  être  di*i. 

Bureau  de  Féodalité,  au  S,   Efprit. 

Les  déprix  des  lods  &  ventes ,  les  offres  pour  les 
rachats,  la  direftion  des  reventes,  l'indication  des 
immeubles,  les  cîaufes  des  enchères ,  &  généralement 
■  tout  ce  qui  fera  relatif  à  la  partie  féodale. 


AJfemhlés  des  Ripréfenlans  de  la  Commune. 

L'inftant  approche  où  les  Repréfentans  de  la  Com- 
mune vont  être  rendus  à  leurs  devoirs  domeftiques, 
■tl'oîi  des  devoirs  publics  les  avoient  éloignés.  Bientôt 
une  nouvelle  Afleinblée  va  fuccéder  à  celle,  qui  a 
vu  les  premiers  momens  de  la  Révolution,  &  qui 
malgré  des  fautes  ,  des  erreurs,  des  oublis  de  com- 
pétence ,  n'en  a  pas  moins  rendu  des  fervices  effen- 
liels  à  la  Capitale. 

Si  nous  n'en  avons  pas  toujours  exaétemcni  rendu 
les  Séances  ,  c'eft  que  fouveni  des  objets  privés  les 
ont  occupées ,  que  quelquefois  auffi  nous  les  avons 
vu  employées  à  des  Déhbiraiipns  étrangères,  ou 
■tout  à  fait  hors  de  leurs  véritables  liiuites.  Nous 
pourtions  mettre  dans  ce  dernier  cas  l'excurfion  in- 
■iblite  de  qi;elques  uns  des  Membics  de  rAffcmblée  , 
le  premier  de  ce  mois ,  pour  demander  le  renvoi  des 
Miniilres  :  il  eft  irdigne  d'hommes  revêtus  d'un  ca- 
raélère  pub'ic  de  répéter  dans  une  Affemblée  légale 
des  bruits  de  faétion  ,  des  erreurs  populaires  ;  de  pro- 
pofcr  d'en  faire  le  motifde  Délibé-ation  ,  lorfque  fur- 
lout  l'Affemblée  des  Lsgiflaieurs a  montré  fon  mépris 
fouverain  pour  ces  clameurs  de  calomnie  ,  plutôt  ou- 
blées  encore  qu'elles  n'avoieni  été  combinées  &  ré- 
.  pandues. 

Mais  nous   devons  à    nos  LeSeurs   de    leur    faire 

■  connoitre   l'irgénieufe   idée    de  M.    Godard,  d'écrire 

aux  Municipulitcs  des  Provinces  ,  pour  les  engager  à 

,  favoriler^  de  tous  les  moyens  poffibles ,  la  perception 

fi  lenie  des  Impofitions  &  des  Droits,  indifpcnfables 

au  foutien  de  la  Chofe  publique. 

u   Vous  le  favez  ,  dit   M.  Godard  ,   c'eft  à  la   per- 
ception   exaéle    des  Impôis,   c'ert  à   Une    fouiniffion 
,  générale  à  la  Loi,  qu'été  attaché  le  fort  de   la  Conlli- 
.  tutlon.  Que  les  Impôts   ne    foient   point  payés ,    que 
la  Loi  foit  méconni'e,    ces  deux   liens    principaux  de 
tout  ordre  focial    n'exiftant  plus,  l'èditice  élevé  avec 
tant  de  gloire  ,  mais  avec  tant  de  peine  ,  s'écroulera 
de  toutes    parts.  Nous  n'aurons    plus  que   les   reoreis 
d'une  Révolution   qui   aura  fait  beaucoup  de  miUien- 
reux  ,  &  qui   ne  nous  offrira  plus  aucuns  moyens  ,  ou 
-  que  des  moyens  éloignés  d'auriver  au  port. 

Vous  êtes  affiliés,  Mefficurs ,  par  des  aétes  autheuti- 
quesSi  folemnelsjàla  plupart  desCommunes  du  Royau- 
me-Vous  l'éies  de  cœur  &  d'affcâionà  toutes  enfenible. 
Je  vous  piopofe  donc  de  faire  une  Lettre  ;i  toutLS  les 
Municipalités  du  Royaume  ,   pour  leur  repréfentcr  la 

■  nécelTité  de  payer  exaflement  &  promptement  les 
impôts,  pour  mettre  fous  leurs  yeux  les  maux  incal- 
culables quiréiulteroienldel'ificxaaiiude  ou  du  retard 
des  Contribuables  ,  pour  leur  peindie  avec  éncrole 
que  c'eft  une  foumiffion  e»piclie  à  la   Loi  oui   nous 

■  fera  trouver  le  bonheur  dans  la  Conftitut'ion  que 
nous  avons  defirée  ;  p.mr  leur  dire  qu'il  faut  enfin, 
pour  maintenir  U  Liberté  ,  des  moyens  différens  dé 
«eux  qui  ont  letvi  à  la  conquérir. 
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Mais  quelle  que  cftimable  que  foit  la  pcnf-ie  de  M. 
Godard  ,  une  preuve  du  fens  droit  de  l'Affemblée  de 
n'avoir  point  adopté  le  parti  qu'elle  indique.  Ces  moyens 
de  prière  font  déplacés  quand  la  Loi  parle,  6; '^u;  les 
fermens  en  exigent  l'exécution.  S'il  étoit  poffiblc  que 
les  Peuples  s'oubliaffent  à  ce  point  rfe  refnfer  ce  que 
la  Juftice  a  droit  d'exiger  d'eux  ,  c'eft  au  Cheffupréme 
de  l'Adminiftration  à  fe  concerter  fur  les  moyens  de 
rappcUer  à  l'ordre  de  la  juftice  ceux  qui  voudroieni 
en  méconnoître  les  maximes,  à  calculer  ce  qu'on  peut 
attendre  du  Patriotifme  ,  &  ce  qu'on  peut  craindre  de 
l'infubordmjtion  ou  de  la  cupidité.  Lorfque  rAlTein- 
blée  Nationale  a  décrcié  un  t'evoir  ,  c'eft  à  l'aéiiviié 
du  Prince  à  y  foumettre  ,  par  les  voies  de  fa  puiffance  , 
de  fa  clémence  &  de  fa  juftice,  tous  ceux  qui  vou- 
droient  s'y  foufiraire.  La  muliipliciié  des  interventions 
particulières  ne  pourroit  qu'affoiblir  les  droits  de  la 
Souveraineté  ,  rendre  difficile  le  maintien  de  l'ordre 
&  créer  des  pouvoirs  excentriques  à  ceux  qui  n'exif- 
tent  que  par  l'autorité  de  la  Loi.  (  Ariiçie  de  M. 
Peuchet  ). 


TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Sentence  du  Tribunal  de  Police  de  la  Ville  de 
Paris,  qui  oidonne  que  le  libelle  imprimé  fous  le 
titre  de  l'Orateur  du  Peuple.  N»  4  ,  fera  &  demeurera 
fupprimé  comme  calomnieux  &  atiertoire  à  l'honneur , 
à  la  réputation  &  à  la  vie  de  M.  Delaforce,  en  ce 
qu'il  porte  ,  contre  vérité  ,  a  que  M.  Delaforce  eft  forti 
de  la  Ville  de  Moniauban  à  la  tête  de  50  jeunes 
gens  confeffés ,  communies  &  béms  ,  qui  ont  été 
défier  la  Milice  Bordeloife  qui  étoit  aux  portes  de  la 
Ville  de  Moutauban  ;  qu'il  en  eft  réfulté  une  terrible 
efcarmouche  ;  que  M.  Delaforce  eft  rentré  dans 
Montauban  après  avoir  i,été  frotté  d'importanace  &  tout 
couvert  de  horions  u.  Ordonne  qu'il  feront  tenus  de 
fe  retrafler  dans  le  prochain  Numéro  de  l'ouvrage 
périodique  dont  il  s'agit,  finon  &  à  faute  de  ce  faire, 
ordonne  l'impieffion  du  préfent  Jugement,  l'affiche 
dans  les  principales  Villes  eu  Royaume,  au  nombre 
de  300  exemplaires,  &  l'infertion  dans  Us  Journaux 
aux  frais  des  Auteur,  Imprimeur  &  diftib^teur  de 
ladite  Feuille,  les  condamne  en  100  liv.  de  dora- 
mages  &  intérêt  envers  M.  Delafo'Ce  ,  moitié  appli- 
cable ,  de  fon  confentement ,  au  profit  des  pauvres 
de  cette  Ville,  Se  l'autre  moitié  à  celui  des  pauvres 
de  Montaubm,  &c.  &c.  &c. 


COUR    DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  7  Août.  On  s'eft  occupé  aujourd'hui  au  Chà- 
telet  de  l'affaire  de  M  l'Evêquc  de  Tregnier.  La  lec- 
ture publique  du  Réquifiioire  de  M.  le  Procureur  du 
Roi  a  donne  counoiffance  des  principaux  endroits  du 
Mandement  de  ce  Prélat ,  qui  ont  fervi  de  bafe  à  la 
Dénonciation  faite  contre  lui  &  à  l'Accufation  de 
crime  de  Lcze- Nation  dont  il  eft  prévenu. 

Après  avoir  rappelle  le  Décret  de  l'AHemblée  Na- 
tionale qui  attribue  au  Chatelet  i?s  crimes  de  ce 
genre  ,  £ê  la  lettre  du  Roi  aux  Evéques  qni  les  invite 
à  ramener  le  calme  &  la  paix  dans  les  •  différenres 
Provinces  du  Royaume,  &  dans  laquelle  Sa  Majefté 
déclare  qu'il  régne  entre  Elle  ik  les  Repréfentans  de 
la  Nation  le  concert  le  plus  parfait.  M.  le  Procureur 
du  Roi  fait  fentir  qu'on  devoir  s'attendre  à  voir 
ceffer  les  troubles  de  les  del'ordres  qui  ont  régné 
dans  certaines  parties  dn  Royaume  6i  fur-tout  que 
les  Evéques  fe  pénétrcroient  de  cet  efprit  de  con- 
corde tk  de  paix  recommandé  par  la  Morale  Evan- 
géiique  &  qui  doit  être  la  baie  de  leur  faini  Mi- 
niftère. 

Avec  quelle  furprife  n'a -t -on  pas  lu  le  Mande- 
ment de  M.  l'Evèque  de  Tregnier!  S'il  ne  s'y  élevé 
point  ouvertement  contre  l'AlTemblée  Nationale ,  il 
n'en  cherche  pas  moins  à  l'attaquer  d'une  manière 
indireéle  ;  &  fous  le  prétexte  de  s'dever  contre  les 
écrits  incendiaires  qui  ont  inondé  Its  Provinces  & 
excité  daT.  les  efprits  une  fermsniation  générale  ,  ce 
Prélat  leur  atiribuant  tous  les  excè*  auxquels  l'o  font 
livrés  des  gens  mal  -  intentionnéi,  emploie  tout  l'art 
poflîble  pour  confondre  fans  celle  avec  tous  ces 
excès  &  les  troubles  qui  nous  imt  agités  ,  le  grands 
évènemens  poliques  qui  viennent  de  le  paiTer  fous 
nos  yeux,  &  qui  font  le  fruit  de  l'adhéfion  libre  iSc 
fmcéie  du  Roi ,  aux  vœux  des  Reprélentans  de  la 
Nation. 

Si  M.  riîvêque  de  Trcgtiicr  ne  cenfure  pis  d'une 
manière  formelle  la  Conftituiion  nr.ilTanre  du  Royaume, 
la  confufion  des  dfféiens  Ordres  de  l'Etat ,  l'anéan- 
tiffeinent  des  'rriviléges  du  Clerac ,  de  la  Nobleffe 
&  des  Piovinccs,  toutes  les  reformes  déjà  opérées 
ou  projeitées  par  l'AlTemblée  Nationale  &  les  grands 
piincipes  qu'elle  a  confatrés  jutqu'à  ce  jour,  ce 
1  Prélat  regrette  avec  amertume  les  loix  antiques  du 
Royaume.—  "  E'ies  font,  dit -il,  la  fauve -garde 
j-  de  nos  propriétés  ,  de  nos  Perfinnes  ,  de  notre  g  o:re. 
Le  vice  du  Gouvernement  François  n'eft  point  dans 
fes  Loix  ,  mais  dans  les  mcci.rs  publiques  qui  font  dé- 
pravées. Coniérvons  nos  Loix  ,  &  reformons  nos 
mœurs.  l.e^  Empires  les  plus  tl^rilTans  n'ont  difp.ru 
de  deffus  la  face  de  la  terre  que  p;r  ce  que  des  No- 
vateurs ont  voulu  changer  la  forme  de  leur  Admi 
niftration.  Ri;n  n'eft  plus  dangereux  que  de  fronder 
les  Loix  anciennes....  Chaque  Etat,  chaque-Gou- 
vernement a  fes  Loix  fondamentales,  elles  font  in- 
violables ik  faciées  pour  tous  les  bous  Citoyens.  Les 


Monarchies  fur-iout  ne  (e  fot;t:enncnf  que  p^r  les 
principes  qui  les  ont  fondés.  —  Il  sjouie'plus  loin, 
n  L'autorité  du  Roi  cfl  affoiblie  ,  l'Eglifc  tombe  dans 
l'aviliffement  &  la  fervi:ude.  Ses  M:r.;ft.-e-.  font  me- 
naces d'être  réduits  à  la  confiition  de  Commis  ap- 
pointés,  les  Tribunaux   fiiprém-ïs  font  méconicns  & 

humiliés Par  un   abus  déplorabl-.-  de  la  Liberté 

on  veut  que  chacun  puiffe  penfcr,  éerire  tout  ce  qu'il 
lui  plaira  ;  que  tous  les  Cultes  ,  fan";  diftinflions,  foient 
permis  ;  que  le  Difciple  obftinè  de  Movfe ,  que  îe 
fanatique  Seélateur  de  Mahomet  ,  que'l'aveuplc  & 
voluptueux  Athée  ,  que  les  Sefles  les  plus  contraires 
&  les  plus  ablurdes  repoknt  avec  le  Chrétien  Ca- 
tholique, fous  l'afyls  U  la  proteâion  du  Gous-erne- 
ment  françois  «. 

Après  quelques  autres  citations  M.  le  Procureur 
du  Roi   3  dit  : 

L'efquifle  que  je  viens  de  vous  tracer ,  Meffiet;rs  , 
de  ce  Mandement ,  vous  fera  affez  connoitre  lefprit 
dont  été  animé  fon  Auteur,...  6c  en  confidérant 
encore  tous  les  efforts  de  ce  Prélat  pour  exciter  le 
Peuple  de  fon  Diocéie  3  réclamer  d'antiques  Loix  & 
d'antiques  Privilèges  dont  !a  Nation  entière  vient  de 
faire  le  noble  (acrifice,  on  ne  peur  fe  diffimuler  que 
fes  intentions,  au  lieu  d'être  dirigées  par  cet  amour 
de  la  paix,  que  prcicrit  la  Religion  dont  i!  eft  va 
Minifre.  ne  tenrtroit  qu'a  ftmer  le  trouble  &  la 
divifion   dans  fon  Diocèfe. 

Il   entre  enfuite  dins    les  détails  des  troubles  que 
ce  mandement  a   excités  dans  la   ville    de  Treguicr 
&   terrr.ine    par  rendre  plainte  contre  M.   l'Evèque. 

Il  a  été  informé  des  fais  de  la  planite  pardcvant 
M.  de  la  Huproye,  Rapporteur,  &  par  Jugement  de 
la  Compagnie  'u  Cliàtelet  affemblé,  M.  fEvéque  a 
été  décrété  d'aflîané  pour  être  oui. 

On  lui  a  publi.i'cment  fatt  la  leflure  de  toute  la 
procédure,  &  i!  fera  interroge  inceffaoïment.  11  étoit 
affiftè  de  M.  le  Bruges  fon   Coni'eil. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Tables  pour  l'intelligence  de  la  Nouvelle  Carte 
de  France  ,  divifée  en  Déparremens  &  en  Diftriâs  , 
Ouvrage  utile  à  ceux  même  qui  n'ont  pas  la  Carte.  A 
Paris,  chez  M.  Mouurd,  Imprimeur -Libraire  delà 
Reine,  rue  des  Mathurins,  hôtel  de  Cluni. 

Cet  ouvrage  eft  divifé  en  deux  parties.  Dans  la 
première  ,  on  trouve  ,  par  ordre  alphabétique  ,  lés 
83  Déparieraens  ,  avec  les  DiAritti  qu'ils  contier- 
nent  ,  &  les  Provinces  dans  lefquels  ils  font  fitaés. 
Dans  la  féconde,  on  y  trouve  auffi,  par  ordre  a'pha- 
bétique  ,  les  547  Diftriâs  contenus  dans  ces  Déoa  . 
temens,  avec  le  nom  des  Départemens  dontls  dépen- 
dent ,  &  celui  des  pays  dans  lefquels  chacun  eft 
fitué. 

Plaidoyer  pour  l'Héritage  du  Pauvse  à  faire 
valoir  pardevant  les  Repréfentanss  ûc  la  Nation  lo;f- 
que  fera  dil'cuié  l'article  Hérédité  avec  cette  épigra- 
phe :  u  Pojl  aliquos  fua  régna  videos  miratur  Arij'ias  ■:  J 
ViRG.Buc.  I.  A  Paris,  de  l'Impriraeiie  de  M.  Qdée, 
Imprimeur,  rue  du  Fouarre,  N°.  10. 


LYCÉE. 

Dans  un  moment  où  l'Affemblée  Nationale  s'occupe 
de  l'organifation  'Je  l'Armée  .  peut-être  le  morceaa 
fuivant  ne  paroiira-t-il  pab  déplacé,  i!  eft  extrait  d'uti 
Difcours  prononcé  au  Lycée  fur  le  même  lujct. 

«  Si  j'étois  ,  difoii  M.  Delacroix,  appelle  a  êtié  le 
Légiflateur  d'un  grand  Empire,  je  c-mmencerois  par 
coiiftituer  ,  dans  chacune  de  fes  divifions  ,  un  état  .\;'i- 
luaire  ;  ce  feroit  une  prof-ffion  de  plus  ;i:e  j'y  établi- 
rois  ;  &  pour  qu'elle  fût  dignement  remplie  ,  j'y  atia- 
cherois  ce  qui  ûétcrminc  les  homines  à  a  JopteV  celles 
qu'ils  préfèrent  ,  la  cettitude  d'une  exirtence  heureufe 
ik  l'efpoir  d'un  avenir  plus  heureux  encore.    '  ■ 

»  Bien  affurédene  plus  manquer  d'afpirans,  j'éxi- 
gerois,  pour  leur  acmiliion  ,  toutes  les  qualités  pré- 
cieules  dans  un  Soldat ,  une'  jeiineffe  vigot;reufe  un 
libre  dévouement  à  la  profcffion  des  armes,  une  grlnde 
docilité  àladifciplinemilitai,e,ungrahd  refpeftpoLr 
les  mœurs  &  Us  deux  premiers  moyens  d'inftruftioa 

»  Je  terois  conftruire,  dans  chique  Déoarteoient 
différentes  caféines,  où  les  Villes  s'honoreraient  d'en- 
voyer de  jeunes  élèves,  qui  feroient  fournis  â  des 
examens  ,  à  des  épreuves  ,  avant  d'être  enrôlés  fous 
leurs  drapeaux.  Là  ,  d'anciens  &  vertueux  Officiers 
les  animeroient  d'une  ardeur  guerrière,  les  formeroient 
aux  exercices  militaires,  leur  infpireroient  le  dêCr  de 
furpaffer  leurs  émules  èx  d'illuftrer  lèïir  Province. 

).  Les  grades,  jufqu'à  celui  de  Capitaine,  feioient 
la  récompenfe  de  l'ancienneté  iSc  de  l'exaSitude  au 
fervice.  Les  grades  furérieurs  feroient  le  prix  d'une 
valeur  diftinguée,  d'un  méri  e  éprouva  dans  l'art  de 
l'atraque  &  de  la  défenfe  ,  &  dans  la  fciencede  com- 
niander. 

11  Les  fautes  de  dégligence  feroient  punies  par  le 
retranchement  de  quelques  mois  de  ferVice ,  de  fort' 
que  la  crainte  de  fe  voir  précédé  par  ceUù  q  J  C^,^\ 
à  fa  fuite  ,  deviendroit  un  ftim-.ilant  pour  tous. 

»  Celui  qui  feroit  une  fois  furpri»  dans  l'esarement 
de  l'ivreffe  perdroit ,  pour  un  an  ,  lefpoir  d'avaiice 
s'il  retotnboit  dans    la  morne  faute  ,    il   ne   paurioit 
jamais  commander. 

»  Celui  qui  auioit  fait  ufafC  de  fes  ar.iies  entre 
un   de    fes   camarades   feroit    digraJé;   s'il  Us  avoit 


-nîeç  contre  tin  Timple  CitoyjT),  îi  ftrolt  expuKè 
c^  iTvré  à  ta  févéritéde  k  Lfi. 

>>  11  y  aiiroit,  Jeux  fois  par  au  ,  des  exercices.p»- 
■yics ,  ;u'i.ttTUeis  fcroient  invités  Jc:^  Officiers  Municipaux 
Jes  Villes,  qui  difttibueroient  iltrs  prix  en  livres,  en 
inrtrsmiervs  de  mathématiques  à  ceux  qvii  auroier.t 
obtenu  de  leurs  Ciicfs  le  rapport  le  plus  favorable. 

n  Chaque  ■Département  aiïïgneroit  un  foiids  pour 
l'entretien  de  Ci  milice  qui  por:eroii  Ion  nom.,  &  dont 
les  enfslgnes  fcroient  à  fss  armes. 

»  Si  à  l'extéfieur  de  Villes  je  trenvois  des  Mo- 
naftéres  dépeuplés ,  je  ramenerois  rexiftcncc  dans  ces 
lieux  défensjje  fernis  fuccéder  une  protelVton  aftive 
à  l'ancienne  oifivcrc  ,  l'exercice  militaire  à  des  pra- 
tiques miniitieufes  ,  un  dévouement  patriotique  à  une 
nbnéjîation  ftérile  ,  une  obéiffance  généreule  à  une 
foiimiffion  fervjle. 

»  Les  Officiers  ,  les  Soldats  y  auroient  une  retraite 
affiirée,  ils  y  receyroiert  les  foins  que  méritent  la 
■vieillefTe  &  de  glorieufes  bleffures,  à  moins  qu'ils  ne 
préférafîent  d'achever  paifiblement  leurs  jours  dans  le 
fein  de  leur  famille  ,  avec  la  falde  proportionnée  à 
leur  grade. 

1)  Le  Dép.irtemcnt  ayant  toujours  à  fa  difpofition 
des  hommes  forts  &  robuftes  pour  l'entretien  de  fes 
chemins,  pour  fes  grands  ouvrages  publics,  pour  la 
levée  de  fes  contributions ,  pour  la  fureté  de  fes  routes , 
pour  l'expédition  de  fes  meffages ,  irouveroit  ,  dans 
l'utilité  de  leurs  fervices  >  un  ample  dédommagement 
des  fonds  qu'il  affigneroit  pour  leur  entretien. 

i>  La  guerre  vienjroit-elle  à  fe  déclarer?  Ce^  divers 
corps  fortiroient  de  leurs  cafernes  bien  équipés ,  bien 
armés  ,  &  promettroient  d'y  rapporter  des  trophées 
■qui  attefteroient  leur  valeur  ;  ils  y  laifforoient  une 
jeuneffe  trop  foible  pour  la  fuivre  ,  &  des  vieillards 
qui  regretteroient  de  ne  pouvoir  all-;r  prendre  part  à 
leurs  exploits. 

1)  Les  princlp3u.x  Offic'ers  des  villes  les  accom- 
-pagneroient  julqu'jux  limiies  du  Département  ,  en 
leyr  recommandant  fon  honneur. 

>7  Lorfq'i'ils  reviendroient ,  le  Peuple  iroit  au-devant 
a'cux  avec  des  branches  de  la'iiriers ,  ils  irouvero'ent 
fans  ceffe  fur  leur  pjiTage  des  témoignages  d'eftime 
&  ù'mrérêt.  Les  riches  fe  difpunroient  l'ivantage  de 
leur  offrir  une  hofpitalité  génèreufe  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
eu Tant  a'teint  leur  dernier  alyle,  où  les  foins  les  plus 
louchars  leur  l'eroier.t  prodigués. 

Pendant  leur  abfence  ,  leurs  terres  auroient  été  cul- 
i'vées,les  vieillards,  Ifs  jeunes  gens  s'eniprefTeroient 
autour  d'eux  ,  &  leur  feroient  redire  ce  que  le  Soldat 
trouve  tant  de  plaifir  à  raconter. 

)i  Je  le  demande ,  feroitil  facile  à  un  Monarque  de 
détacher ,  un  jour  ,  de  femblables  défenfeurs  de 
l'amour  de  la  Patrie ,  d'étouffer  en  eux  les  feniimens 
de  la  reconnoiffance  ,  de  diriger  leurs  armes  contre 
les  bons  Citoyens  ,  de  les  rendie  fourds  à  là  Loi,  St 
d'en  former  des  inflrumens  de  defpotifme  .' 

»  Si  dans  l'état  où  je  ferois  appelle  à  donner  une 
Conflitution  militaire  ,  je  trouvois  des  Troupes  étran- 
gères effeniielles  à  conferver  ,  pour  affermir  une  al- 
liance utile  ,  ou  maintenir  une  neutralité  importante, 
j'exi-jerois  que  ces  Troupes  demeuraffent  attachées  à 
la  Nation  ,  eo  vertu  d'un  traité  paffé  entre  les  Repré- 
fcntans  des  Pi.'iffances  refpeSives. 

n  Je  voudrois  que  ce  tilt  des  Villes  mêmes  où  ces 
Milices  auxiliaires  feroient  établies  qu'eîlfs  teçuffent 
le  prix  de  lents  fervices  ;  alors  elles,  ne  fe  regarde- 
Toient  plus  comme  sppairenant  au  Monarque  ,  mais 
aux  Provinces  dont  la  défenfe  leur  feroit  confiée. 

i>  Elles  ne  feroient  plus  les  inftrumens  aveugles 
d'une  autorité  arbitraire  ,  mais  les  appuis  d'un  Peuple 
généreux  ;  elles  vcrroient  dans  le  Citoyen  une  partie 
ce  la  fouveraineié  qui  les  paie  ;  leur  courage  feroit 
toujours  en  fa  faveur,  &  leur  fureur  ne  fe  lourneroit 
que  contre  fes  ennemis. 

»  Ce  ne  feroit  qu'après  avoir  confolidé,  fuivant  ces 
principes ,  la  force  militaire  dans  une  Monarchie,  que 
je  ferois  raffuré  contre  cette  tendance  au  delpotifme, 
dont  les  plus  jnAes  Souverains  ont  peine  à  fe  dé- 
fendre ,  &  qui ,  pefant  fans  ceffe  fur  la  mcilieure 
Ccnftitution  ,  commence  par  l'affoibUr ,  &  finit  parla 
,„mpre. 


VARIÉTÉS. 

ObfervltîoTis  M.  Bernjrd  ,  ci-devant  d^  BallaïnvUî'urs  ^ 
fur  un  article  du  Rapport  du  Comité  des  PenJIons ,  à 
ï'AjjemhUi  Nationale ,  pagi  8-j. 

On  lit  dans  ce  rapport  :  »  M.Ballainvilliers,Intendant 
de  Lan'uedoCja  une  giatification  annuelle  de  6ooo  1.  Le 
!-■  Septembre  1789,  il  en  obtient  une  extraordinaire  de 
lO  000  liv. ,  à  caufe  des  dépenfes  de  la  tenue  des 
Etats,  dipenfes,  dit- il,  £autint  plus  confidérMcs ,  tjue 
L'Afftmh'iée ,  éunt  compofée  d'un  grand  nvmhre  d'Evéques 
£•  de  Barons ,  exige  une  dépenfe  proportiornée  à  fon  im- 
pcrlance.  On  voit  au  moins  que  ce  n'étoit  pas  les  per- 
fonnes  de  ce  qu'on  appclloit  alors  le  Tiers-Etat  qui 
néceffuoient  l'augmentation  de   dépenle  ». 
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lit  par  jpnftille  :  «  auffi  ,  lorfque  M,  Bdliaiirvil- 
llers  svoit  été  prppofé,  le  31  Mars  17S6,  pour  l'In- 
tendr.Rce  de  Languedoc ,  M.  -de  Calonne  ,ivoit  fait 
lemarquer  que  ce  Magiftrat  jouiffoit  d'une  grande  for- 
tune; ce  qui  peut  être  regardé,  difoit-il ,  comme  une 
condition  néceft.iite  pour  l'Intendance  de  Languedoc  ; 
mais  la  grande  fortune  n'interdit  pas  les  gratifications 
ordinaiJes  6c  exttaordinaires  ». 

11  eft  bon  de  mettre  en  cvi  lence  des  faits  ignorés 
du  Public  ;  ils  détruiront  les  iraprcffions  défavorables 
que  les  perfonues  qui  ne  connoidént  point  M. 
Ballainvilliers  ,  pourroieni  prendre  de  Ini  ,  en  lifant 
l'expofé  du  rapport  du  Comité  des  PenCons  à  l'Af- 
fcmblée  ?<'ation3le. 

Lorfque  IVI.  Ballainvilliers  fut  nommé  .à  l'Inten- 
dance de  Languedoc,  le  Mimllre  lui  annonça  unegra- 
t'fication  extraordinaire  de  i2,oco  liv.,  qui  avoir  été 
payée  à  M.  de  Saint-Prieft,  &  qui  devoit  faire  partie 
du  traiteinent  de  Flntcndant.  Il  n'a  jamais  touché  cette 
fomme.  Le  paiement  lui  en  a  été  réfufé  dans  la  même 
tems  où  la  ville  de  Nimes,  fe  trouvant  dans  une  effer- 
veffence  dangereufe  &  dans  une  difette  alarmante  , 
M.  Ballainvilliers  ccurut  à  ^on  fecours  ,  fonda  l'Af- 
fociation  patriotique  qui  fubTirte  encore ,  &  donna 
10,000  liv.  defa  fortune.  Depuis,  la  gratification  n'a 
pas  été  payée,  &  el!e  auroit  formé  jufqu'à  ce  jour, 
une  fomme  de  54,000  liv  pour  les  quatre  années  & 
demi  d'exercice  de  ki  fondions. 

Dans  l'hiver  de  1788  a  1789,  la  province  de  Lan- 
guedoc s'eft  trouvé  cxpofée  à  la  plus  grande  difetie. 
M.  Ballainvilliers  a  engagé  une  partie  de  fa  fortune 
pour  venir  à  fon  fecours.  Ses  foins  &  fes  facrifices 
ont  rappelle  l'abondance.  M.  Necker  lui  manda  le 
50  Septembre  1789  : 

«  Le  Roi,  ?»Ionfieur  ,  a  augmenté  votre  traitement 
de  fix  mille  francs  de  gratification  annuelle  ,  &  il 
vous  a  de  plus  accordé  une  gratification  extraordi- 
naire de  1 2,000  liv.  (  Le  Mitiiftre  s'éioit  trompé  ;  le 
bon  écrit  de  la  main  du  Roi,  ne  s'efl  trouvé  que  de 
10,000  liv.  )  J'ai  profité  de  cette  occafion  pour  rap- 
peller  à  S.  M.  le  zèle  &  la  générofité  qui  caraélé- 
rifent  votre  adminiftration,  &  le  Roi  m'a  ordodné 
de  vous  en    témoigner  fa  fatisfaélion  ». 

La  gratification  de  10,000  liv.  a  été  une  fois  payée  , 
M.  Baliainvillers  a  reçu  trois  mois  de  rjugmentation 
de  traitement  de  6000  liv.  ,  ce  qni  fait  en  tout  11 
mille  500  liv.  qui  li:i  ont  été  payées  au  lieu  de  54 
mille  liv.  qui  lui  étoient  dues.  11  a  donné  dix  mille 
livres  à  la  ville  de  Nimes ,  relie  par  conféquent  15 
ceiu  liv.  qu'd  a  reçu  du   Gouvernement. 

Il  ne  fe  permettra  point  de  mettre  fous  les  yeux 
du  Public ,  rénumération  des  fecours  qu'il  a  donnés 
à  la  Province  du  Languedoc  ;  il  ne  peut  que  copier 
les  Lettres  de  Citoyen  qu'il  a  reçues  de  la  ville  de 
IMontpellier  ,  &  les  motifs  qui  lui  ont  mérité  cet 
honneur ,  dans  la  première  Affemblée  libre ,  tenue 
par   les  habitans  de  ce it9  Ville. 

11  Nous  Repréfentans  de  la  Commune  de  Mont- 
pellier ,  Commiffaires  nommés  &c. ,  defirant  donner 
uij  témoignage  authentique  &  durable  de  la  recon- 
noiffance publique  à  M.  le  Baron  de  Ballainvilliers  , 
Maître  des  Requêtes,  Intendant  de  Languedoc  ,pour 
tous  les  foins  affjftueux  t]u'il  a  donnés  à  l'objet  im- 
portant des  fubfiftances  ;  pour  les  fecours  qu'il  a  pro- 
digués perfonnelleraent  aux  pauvres,  dans  les  tems 
difficiles ,  oà  le  manque  de  travail  ,  ou  l'impoffibi- 
lité  de  travailler,  les  réduifoient  aux  extrémités  les 
plus  fàcheufes  ;  pour  l'emprefîement  &  la  générofité 
qu'il  a  montrés  dans  l'étabiiffement  d'une  Affociation 
patriotique  qui  nous  raffure  contre  le  danger  prefqne 
égal  pour  le  Citoyen  indigent,  de  manquer  de  pain 
ou  de  ne  pouvoir  l'obtenir  qu'à  des  prix  qui  excèdent 
fes  facultés  ,  &  ne  pouvant  mieux  remplir  l'tnten- 
tion  dg  nos  Coranieiians  &  nos  vœux  perfonnels, 
qu'en  ajoutant  une  couronne  civique  aux  titres  pré- 
ctcnx  que  lui  aifurent  fes  vertus  douces  &  bienfai- 
fanies;  avons,  de  concert  avec  les  Commandaus  de 
nos  Gardes  Bourgeoifes,  dans  la  Ville  &  hors  des 
murs.  Membres  ellentiels  de  notre  Affemblée  ,  reçu 
&  admis,  recevons  &  admettons  ledit  Seigneur  Ba- 
[  ron  de  Baliainvillers  au  nombre  des  Citoyens  de  cette 
Ville  ,  &c.  donné  dans  l'Aflémblée  Générale  des  Re- 
préfentans de  la  Commune,  le  3  Septembre  1789, 
&  ont  figné  ». 

D'api:ès  les  témoignages  ohligeans  de  la  reconnoif. 
fance  des  Citoyens  affçmblés ,  contenus  dans  ces 
Lettres,  l'on  voit  que  les  perfonnes  de  ce  qu'on  ap- 
pelloit  le  Tiers-Ei.H,  avoit  la  bonté  de  fe  louer  des 
procédés  de  M.  Baliainvillers  ;  mais  cette  première 
phrafe  du  rapport  du  Comité  des  Peiificns ,  cette 
phrafe  où  il  eft  dit  que.  )' Affemblée  des  Evèques  & 
des  Barons  exige  uns  dépenfe  proportionnée  j  fon 
importance ,  M.  Ballainvilliers  ne  l'a  jamais  écrite. 

L'on  voit  auffi  que  M.  Calonne  avoir  raifon  de  re- 
marquer qu'une  grande  fortune  étoit  une  condition 
néceffîire  pour  l'Intendance  de  Languedoc,  puifque 
M.  Ballainvilliers  n'auroit  pu  être  affez  heureux  pour 
venir  au  fecours  de  fes  Concitoyens,  s'il  n'avoir  pas 
été  en  état  de  faire  des  facrifices. 


ÉVÉNEMENT. 

Nous  apptenons  que  douK  Députés  à  l'Affembléc 
Nationale  viennent  de  donner ,  dans  un  combat  fin- 
gulier  au  piftolet ,  l'exemple  funefte  d'un  refpeél  cou- 
pable pour  un  faux  point  dliouneur,  profcrir  par  le;S 

Loix,  &  qui  révolte  là  faine  raifon.    M.  C s  & 

M.  B e    font  les  triftes   Héros  de  cette  brutale 

fcène ,  &  M.  C s    en  eft  la  viftime  ;  il  a  reçu 

un  coup  de  feu  dans  la  tête ,  on  affure  cependant  que 
fa  bleffure  n'eil   pas  dangereufe. 

Nous  Ignorons  fi  l'Aflémblée  Nationale  promulguera 
une  Loi  contre  les  Duels  ;  malgré  les  puiffans  moti& 
qui  pourroient  l'y  déterminer ,  il  n'eft  pas  fur  qu'elle 
en  obtînt  le  fuecés  qu'elle  devroit  s'en  promettre  ,  fi 
l'opinion  publique  l'avoir  préparée  un  Règlement  de 
Police  intérieure,  qui  puniroit:  rigoureufement  un 
Membre  de  la  Légiflaiion  qui  auroit ,  par  fon  exem- 
ple,.propagé  la  féroce  démence  que  nous  dénonçons, 
opéreroit  fans  doute  la  deftruftion  d'un  préjugé  fan- 
guinaite  qui  peut  bien,  à  jufte  titre,  s'appeller  la 
lèpre  des  Nations  Modernes. 


SPECTACLES. 

ACADïïMIE  ROYALE  DE  MUSIQUE.  Aujourd.  I3,  la 
4«  repréf.  de  la  reprife  de  Tarare ,  avec  fon  couronne- 
ment ,  fervant  de  Fête  à  la  fin  du  Speélaclc  ,  paroles 
de  M.  Beaumarchais ,  mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
rdinaires  du  Roi  ,  donneront  aujourd.  1 3  ,  Macbeth , 
Tragédie  remife  ,  avec  des  changemens  ;  &  le  Ltgs, 
Com.  en  i  aéle. 

Thétarï  Italien  ,  Auj.  1 3 ,  /j  Rofiè'e  de  Sa'.ency  ; 
&  les  Evéncmens  imprévus.  Dem.  14  ,  la  4^  repref.  de 
Louife  &   Volfan. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Anj.  13,^;:  Complot  inutile  ,  Com.  en  3  aéles  ; 
&  les  Rufcs  de  Froniin ,  Opéra  Franc. ,  mufique  del  Sgr 
Paifielb. 

TaiiTRl  BU  Paiatj  RitiYAi.  Auj.  13  ,  la  2'  re- 
préf. del'heureufe  l'ndifcrction,  Cow,  en  3  iStis  ;  Ffope 
à  la  foire ,  en  i  aâe  ;  &  /e  Revenant ,  en  ï  aâes ,  avec 
un  Divertiffcmenf 

Théâtre  dt  Mlle  Montanfîer ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  13  ,les  Epoux  mécontens ,  Opérz  en  4  aftes. 

CoMÉDlINt  de  Beaajdo's.  An).  13,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  faux  Serment ,  Opéra  en  2  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  13  ,  /it  Nuit 
d'Henri  IV ;  les  Ecoffcufes  ;  Gufman  d'Aifarache  Com.  ; 
&    d'Arlequin  Magicien ,  Vînt,  avec  des  Dïvertlffemens 

AmbiGW  ComiQVS.  Aaj.  1 3  ,  /e  ChirUtan  ;  la  Dot , 
Pièces  en  i  aSe  ;  &  l'Homme  au  mafque  de  fer ,  Pant. 
en  4  aéles,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrii^ue  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  13  ,  l'Orphelin  &  le  Curé,  Com.  en  i 
afle  ;  &-  les  trois  Mariages ,  Opéra  en  3  aéles. 

PAICMSKT  des  KEMTES  IJELHÔTEl-DE-Vlir.?.  »r  Fakii. 
Annie  ijS),  MM.  les  Payencs  foni  a  la  lettre  D-E. 
Cours  des  Ckéngis  ttmngerj  à  6a  jews  de  d^ta, 

AmSsrdaci..  51^.  j  Cai'w is  I  8  f. 

Hambourg..,  2oiJ.  j  Gênrs 9S. 

LoticIrcs..„...  i6|.  îjivourne.  ic6. 

Madrid.MN».  1  s  î.  9  f.  1  Lyon ,  Août,  |  à  |  p.  ^  perte; 

Bourfc  du  12  Août. 

Aaiom  ta  Indu  ie  2500  liv I7;;.6  .6;. 

Ponioit  ie  lâoo  Uv... 

?»rtion  éc  }I2  liv.  10  f. ..» 

Ponio»  ie    100  Ut.. „ „ 

Essiiruai  d'Oâ^brs  de  (eo  liv,.......„ 

Loterie  Royale  éei7So,  i  1200  liv.....,.,...^. 14  perte. 

Primu  ferries t7?9,  I9perte. 

Loterie  d'Avril  nS',,  à  600  liy.  le  Billet 694  f.  io  perte. 

Lot.  i'Oa.  B  400  H»,  le  Billet ;  50.48.  f.  14.19.12  perte. 

Empr.  ileDée.  i-^i,  Qttitt.de  fin , 

Empr.deij;  millions,  Dec.  17S4 i>->o^  perte. 

Empr.  de  80  millioQs  avec  Sulletias 

Quittances  de  fîcsHce  fans  Bulletin ic^  perte. 

Idt*i  forties...... 5^per[e« 

Bulletins »» • 

Bulletins ". 

Idem  fortis 

RectjnnoilTances  de  Bulletins .' 

Idem  forties ■' 

.  Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil:e  ,  férié  non  Ibrtie , , 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ^ 

Empr.  de  Nov.  17S7., 2ir  perte. 

Lots  des  iHôpiciiux 16}  perte  . 

Caiffed'Efc :. .^.....5315.10.15' 

-  Eilampée-.... - « «' 

Demi-Gaifli: , 1660  55.60. 

Qu.;t.d«  Etnx  ds  Faris...... .... 

AS.  Rouv.  '!«  Ind.. 846  4S  49.50.52.53.54 

Affurances  contre  les  Incenelies 4C0.1.2" 

Idim  i  vie..._ , îSi.fc-- 


Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  1 3  Aoiit , 

f    zoo  liv I  1.  19  f.  4d. 

de  <     300  liv 2     19      o 

1. 1000  liv 9     lô      S 


On  s'abonne  a  Paris ,  hôtel  de  Thou,  rur  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  iS  liv.  pour  trois 
mois,  36  Uv.  pour  fil  mois,  &  de  72  iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frant 
dr  pon.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  comm  ncement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diredeurs  des  Portes.  C'eft  à  Vi.  Aubry , 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adteffer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.z=.  Tout  ce  qui  concerne  la  rédadion 
d^  ectie  Feuille  do'i  erre  adr<ff:  au  RédjStur ,  &  non  ailleurs,  z^  Tuute  efpèce  <i'Avis ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  obts  quelconques,  pourront  êiri  inférés 
dtns  U  Monitew ,  en  payant  dix  ffii  par  lifne  d'impriffion  de  chaque  celunnc  :  on  ù-ampofera  de  ces  différeni  articles  un  Supplément  pzrùcaWet  d'une  demi-fiuille  ,auffi-tôi  qu'ils 
feront  en  nombre  /ufifant  pjur  U  remplir.  Chaque  article  dcit  être  fi^nè  ,  avec  la  derneure  de  la  psrfonrie  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  Rédadeuri 
Ce  dernier  dtm'.u-e  ru:  du  Jard'u.ei ,  muifon  dt  M,  Brûlé,  tn  faci  dt  U  rut  if  l'EoyOH  ;  en  U  Ifiuvi'a  tous  Us  jours  cht^  lui ,  lis  D'manckts  6-  Fêtes  exceptés,  depuis  niuf 
hrares  du  ma  in  jufqu'à  fepi    heurts  du  foir,  , 


GAZETTE  NATIONALE,  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Samedi     14    août     1 790.  -  Seconde  Annie  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

ï)t  Pétersiourg,   le  io  Juilhh 

Xj'ïwffÉRÀTElCE  Vient  d'accorder  le  grand  cordofl  de 
.  Su  Gtorges  &  af°°  Payftns  à  l'Amiral  Echiichagow. 
Cette  Priflcefle  a  fait  aulfi  une  nombreufe  promotion 
tf Amiraux,  de  Vice' Amiraux ,  de  Contre-Amiraux, 
&  d'autres  Officiers  fupérieurs  de  la  Marine.  On  a 
remarqué  que  te  nom  de  M.  le  Prince  de  Nadau  ne 
s'y  trouvoic  pas» 

ALLEMAGNE. 

De  Collent^ ,  le  j  Août. 

i'ATlhé*  d'eséeotion  -a  enfiti  tiuitté  fes  quartiers 
|)our  fe  rapprocher  de  Li^e ,  &  le»  Trotipes  Pala- 
tiiies  ont  mime  déjà  fait  quelques  prifonnieW  fur  ies 
ÔèRéois.Wt  Officier  de  ladivifiopde  Trêves  écri voit 
de  Mafleyck ,  le  jo  Juillet  dernier ,  qu'on  étoit  décidé 
i  attaquer  HxiTelt  avec  vigueur ,  &  qu'on  s'attendoit 
bien  à  y  trouver  de  la  refiftance. 

Six  cens  hommes  ,  eWés  au  Roi  Léopold  par  l'Evê- 
que  de  Wurtzbourg ,  &  defiinis  pour  Luxembourg, 
ont  paffé  dernièrement  par  cette  Ville  ,  conduifant 
tfrte  eux  trois  pièces  de  canon. 

ITALIE. 

De  Venife,  le  «4  JmUel,. 

îl  y  a  eu  rtcemment  un  combat  entre  des  Galiotes 
Vénitiennes  &  des  Chebecs  Tunifiens,  dans  lequel 
ces  derniers,  quoique  fupérieursen  force,  ont  été  fort 
maltraité*.  Les  Vénitiens  fe  font  battus  avec  la  plus 
grande  valeur ,  &  après  avoir  coulé  bas  3  des  bâtimens 
ennemis,  ils  ont  mis  le  rcfte  en  fuite.  A  peu  prés 
dans  ie  même  tems,  M.  Confolo,  Capitaine  d'un  bâ- 
timent Marchand  Vénitien  ,  ayant  feulement  1 1  hom- 
mes à  fon  bord.afeii  rencontre,  dans  les  eaux  de 
Malte ,  d'ur.  Chebec  Tunifi«n  de  60  hommes  d'équi- 
page. Malgré  cette  difproportion  de  forces  ,  le  Véni- 
tien lui  a  donné  la  chaffe ,  &  l'a  forcé  à  la  retraite, 
après  l'avoir  couCdétablement  endommagé. 

De  Gênes,  le  2  Août. 

Les  Lettres  adreffée»  à  la  République  ,  par  fon  Mi- 
niltre  à  la  Cour  de  Vienne  ,  portent  :  eme  fur  l'in» 
.'vitaiion  qu'il  a  tait^  à  M-  le  Prince  de  iCaunitz  de 
«lifpofer  le  Roi  de  Hongrie  à  vouloir  bien  être  mé- 
diateur de  la  République  dans  fes  différens  avec  le 
Roi  de  Sardaig,ne  ,  ce  Miniftie  lui  a  répondu  que 
S.  M.  A.  cntcndoit  que  les  chofcs  reftaflent  fur  le 
pied  où  elles  éioient ,  8c  qu'elle  ne  foufFriroii  pas 
ou'on  y  tît  le  moindre  changement.  Chacun  des  deux 
partis  a  cru  voir  dans  cette  réponfe  une  approbation 
«le  fes  vuts.  Ceux  qui  défirent  U  guerre  ont  dit  qu'il 
^toit  évident,  d'après  cela,  que  'e  Roi  de  Hongrie 
protégeroit  leur  caufe ,  &  qu'anfi  il  étoit  indifpen- 
iable  d'adopter  la  propofuion  de  l'Avocat  Morchro. 
le  parti  oppofé  a  prétenln  ,  au  contaire,  qu'il  étoit 
clair  quel'iniention.deS.  M.  A.  n'étoit  pas  ae  fouffrir 
qu'il  (e  fit  de  part  ni  d'autre  la  moindre  hoftiliré; 
Ou'il  ne  falloit  donc  pas,  comme  le  propoloil  l'Avocat 
Morchio  ,  envoyer  iip  renfort  de  Troupes  i  Pornazio , 
puifqu'il  étoit  impoflible  que  le  Roi  d;  Sardaigne  re- 
gardât cette  démarche  autrement  que  comme  une 
agrelTion  ;  qu'il  falloit  rlonc  rcfter  fur  la  defenfive  , 
&  fe  borner  i  faire  au  Roi  de  Sardaigre  une  réponfe 
jnfignifiantc.  C'eft  ce  parti  qui  a  prévalu  ;  refle  à 
iàvoir  fi  Sa  Majefté  Sarde  ,  qui  a  demar.dé  une  réponfe 
caihégorique ,  fe  contentera  de  celle  qu'on  fe  propofe 
de  lui  donner. 

La  République  vient  d'envoyer  à  M.  Allegrett!  , 
la  permiflion  d'accepter  l'inviiaiion  qui  a  été  faite  à 
tous  les  Miniflres  étrangers  ,  réddans  a  Vienne  ,  de 
fe  rendre  à  Francfort  pour  la  cérémonie  du  Couronne- 
ment. 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le  23  Juillet. 

Les  cinq  Valffeaux  Efpagnols  reftés  dans  la  Baie  de 
Cadix  ,  le  20  de  ce  mois ,  après  la  (ortie  de  la  Flotte  , 
en  firent  voili:  le  il  au  matin  ,  Se  quelques  h  ures 
après ,  fe  réunirent  au  gros  de  l'Eicadre  ,  qui  n'étoit 
qu'à  cinq  ou  fix  lieues  au  hrge.  Elle  cft  rertéc  jufqu'i 
hier  lu  foir  dans  la  même  pofiiion  ,  en  s'étendant  de 
rOueftau  Sud  Oueft  ;  Si  ce  n'trt  qu'aujourd'hui  qu'on 
a  ceffé  de  l'appercevoir. 

La  Frégate  de  guerre  Efpagnolc  ,  la  Dorothée ,  qui 
y  étoit  reftèe  aufli  dans  la  Baie  ,  après  le  départ  de  la 
Flotte ,  a  fait  voile  hier  matin  avec  des  paquets  rie 
la  Cour  de  Madrid  ,  apportés  par  i<n  Exprès,  fit  adreffés 
à  M.  de  Solano. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  6  Août, 
Qiwiqne  le  Secrétaire  d'Eiat  (  M.  Grenville  )  ait 


de  Madrid,  &  la  contre-déclaration  du  Cabinet  Britanni-  | 
que,  quoique  les  fonds  aient  hauffé  de  5  pour  100  à  ; 
cette  nouvelle,  les  préparatifs  de  guerre  conilnueni 
toujours  avec  une  adivité  qui  femble  faire  craindre 
des  hoflihtcs  très-prochaines.  L'Amirauté  qui  a  déjà 
donné  des  ordres  pour  faire  armer,  le  plu»  prompie- 
ment  poffible,  le  Du\c  de  98  canons  ,  ne  preffe  pas 
moins  vivement  l'équipement  de  fix  autres  vaiffeaux  , 
«iont  cinq  de  74  canons ,  le  Mjjefiick ,  le  Tremcndous , 
VHeaor ,  le  Berwkh,  VExuUint  OC  le  Wdrwick  feule- 
ment de  50.  On  fait  pofitivement  que  le  LordHowe, 
encore  Splihead  le6  ,  n'avoit  reçu  aucun  contre  ordre 
qui  changea  fa  deftination  pour  Torbay  ,  où  il  fe  feroit 
rendu  depuis  le  19  Juillet,  fi  les  vents  contraires  ne 
l'en  euffent  empêché;  peut-être  y  e(l  il  afluellement 
avec  l«s  autres  vaiffeaux  qu'on  arrr.oit  à  Porftmouth. 

Suffifarament  pourvue  de  Frégate»  &  de  Bâtimens 
légers  ,  notre  Maiine  paroit  s'aitcher  à  multiplier  fes 
Vaiffeaux  du  premier  rang.  A  peine  le  )VmdÇaT  C^JIU 
vient-il  d'étro  lancé  à  Deptfort  ,  que  les  Conflnic- 
tetirs  ont  reçu  l'ordre  de  pofer  la  quille  àiVOronoque , 
de  98  canons. 

L'équipage  du  formidable  ,  Vaiffeau  de  la  même 
force,  a  touché  d'avance  deux  mois  de  fa  paie  avec 
la  gratification,  connue  fovs  le  nom  de  (bounty  mo- 
ney),qui  tient  lieu  d'enrôlement.  C'eft  le  3  que  cette 
fomme  lui  a  été  comptée.  On  devoit  remettre  quel- 
ques jours  plus  tard  de  pareilles  avances  aux  équi  pages 
de  la  Vengeance  &  du  Mar!borou^h ,  t\m  dévoient  aulTi 
aller  fe  joindre  inceffamment  à  U  Flotte  commandée 
par  le  Lord  Howe. 

Il  fe  trouvoit  déjà  à  Torbay ,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  21  Vaiffeaux  de  ligne,  indépen- 
damment d'un  grand  nombre  de  Frégates,  de  Cutters 
&  de  Sloops.  Point  de  malades  à  b«id;  le»  équipages 
font  dans  ie  meilleur  état ,  &  d'ailleurs  il  leut  arrive 
tous  les  jours  ce  Plymouth  &  de  Portfraouth  des  pro- 
vifions  fraîches  ,  qui  contribuent  à  l'entretien  de  la 
fanté  des  Matelots ,  &  les  préparent  aux  fatigues  d'une 
campagne.  Les  opinions  varient  fingulièrement  fur  la 
deftination  de  cette  Flotte  :  quelques  perfonnes  pré- 
fument qu'elle  doit  fe  rendre  dans  la  Baltique  ;  mais 
la  faifon  trop  avancée  ne  permet  guère  de  s'arrêter  à 
cette  conjeiàure.  Au  reile  ,  on  complette  les  Corps 
d'Artillerie  qui,  en  effet,  auront  befoin  d'être  très- 
nombreux  ,  fi  l'on  embarque  la  prodigieufe  quantité  de 
canons  &  de  mortiers  que  l'on  prépare. 

Le  parii  de  l'oppofttion  va  perdre  un  Membre  fa- 
meux. Le  Comte  de  Quilford  eft  mort  Mercredi  4  , 
âge  de  86  ans  ,  &  le  Lord  North  ,  fon  fils,  fuccédant 
à  fa  Pairie  ,  paffera ,  i  la  rentrée  du  Patleœent ,  dant 
la  Chambre-Haute. 

Tandis  que  les  préparatifs  de  gutrre  fe  font  avec 
la  plus  grande  aSivité,  le  Grand-Maître  de  l'Artille- 
rie fuit  conftair.ment  fes  travaux  relatifs  aux  fortifi- 
cations, &  fait  conftruire  de  nouveau  édifices.  Le 
principal  eft  un  Arfenal  capable  de  contenir  100,000 
fufils.  L'emplacement  eft  pris  fur  le  terrein  du  Parc 
d'Artillerie.  La  porte  doit  être  ornée  d'un  bas-relief, 
qui  repréfente  les  armes  &  la  couronne  d'Efpagne. 
Ce  morceau,  fupérienrement  fculpté  en  pierre,  vient 
de  la  Havanne,  où  il  a  éié  enlevé  de  deilus  la  porte 
du  Châieau  Maure.  Ce  beau  troph-e  a  été  apporté 
en  Angleterre  en  17^2,  &,  depuis  ce  temps,  il  eft 
renfermé  dans  une  caille  de  bois  de  Cèdre  ;  il  péfe 
près  de  trois  tonnes  ;  on  le  phcera  au  dtffjusdes  armes 
&  delà  couronne  de  la  Grande- Bretagne. 

Madame  Fltzherbert,  fecrettement  mariée  au  Prince 
de  Galles  ,  vient  de  fe  faire  beaucoup  d'h' nneur  par 
un  trait  rje  générofité  p°u  commu  e.  Le  D.icîei.r  W'i- 
rtiers,  enfermé  à  Ne'Ç-'gate  ,  pour  l'asoir  calomniée 
dais  un  libelle,  eft  mort  en  lailfanc  une  ienlme  & 
4.  jtre  enfans  dans  la  plus  profonde  ni'.lùre.  Le  rcff.n- 
ticiient  s'cft  éteint  dans  le  cœur  de  l'offenfée ,  & 
l'humanité  feule  lui  parlant,  elle  3  prodigué  des  fe- 
cours  à  cette  malheureufe  fanii.le. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

Extrait  d'une  Luire  du  Cap,  te  !■}  Juin. 

Cette  Ville  »  été  pUifieurs  jours  dans  la  plus  grande 
fermentation.  Quatre  Co.nmiffaires  ,  Députés  de  l'Af- 
femblée  générale  ,  (  MM.  Jouetie  ,  de  Cullion  ,  Ami- 
di-H  ,  Duclos  &  Baiillon  )  y  ont  été  envoyés  pour 
tâcher  de  ramener  le  Cap  aux  principes  de  l'AlTem- 
blée  de  St.  Marc.  L'Affemblée  Provinciale  du  Nord, 
préfidée  par  M.  Tremonderic ,  y  a  mis  beaucoup  de 
fageiïe  ,  mais  une  fermeté  bien  néceffaire  à  laquelle 
le  Cap  doit  fon  falut.  Elle  a  enjoint ,  après  une  pre- 
mière refiftance  &  des  propos  réciproquement  durs  & 
,  très- vifs,  â  MM.  Joueite  &  de  Cullion,  de  fortir  du 
Cap  avant  le  Soleil  couché  ,  à  peine  d'être  arrêtés  & 
embarqués  de  fuite  pour  France  ,  pour  aller  rendre 
compta  de  leur  conduite  à  l'Afftmblée  Nationale.  La 
paix  paroît  rétablie  au  Cip.  On  a  permis  â  MM.  Duclos 
&  Barillon  ,  (  Députés  de  cette  partie  )  d'y  refter  , 
mais  \  la  charge  d'être  circonfpeÀs. 


De  C 


FRANCE. 

.  .  Dipanemcnt  de  D  , 


Nous  avons  été  furpris  de  l'efpèce  d'alarme  qa'ont 


notitié  au  Loid-.Vlaire  de  Londres  la  déclaration  de  la  Cour     répandu  dans    l'AfTeoiblé*  Nationale,    le«  réfonfei 


données  par  les  Miniftres,  fuV  les  difpoliiions  des  Piiif- 
jrr"  ^'""gèfes,  &  les  avis  communiqués  fur  leS 
deffcins  de  nos  ennemis  intérieurs.  Lei  état  de  chofes 
n  étoit  pas  nouveau  :  on  connoiffoit  affer.  le  fyftème 
des  principaux  Cabinets  de  l'Europe  ;  leurs  démarches 
etoient  depuis  long  rems  évidentes ,  l-.iirs  dirpolinons 
facile  â  prévoir.  D'où  vient  donc  l'effroi  des  Légifla- 
r'k''  ^"'''Ç°"  ^  ^^  certitude  de  ces  efforts  contre  notre 
Liberté,  n-;  doit  nous  infpircr  qu'une  nouvelle  énergie 
pour  la  défendre.  La  guerre  eft  un  mal  qu'il  faut  évi- 
wr;  feroit-elle  inévitable,  elle  ne  fervrroit  qu'à  ci- 
menter ro.î-e  Révolution.  Il  feroil  difficile  de  citer 
une  Nation  devenue  libre  fans  faire  la  guerre;  ilferoic 
plus  d:fficile  encore  d'en  citer  une  qui  ,  pour  cette 
caufe  ,  l|ait  faite  fans  fuccès. 

Les  divifionsintcftinesmefemblcnt  plus  redou»able» 
que  les  hoft.lités  du  dehors.  Je  vo.s  s'élev.-r  des  riva- 
lités affligeanes  entre  ks  principaux  dcfenfeli-s  delà 
Libt-rie  :  renrt  mi  de  la  Conflitmion  feu  ii  &  ^o  it  de 
c^-tre  defunion  r^angereufe.  Il  n'eft  peu-  être  p»s  inu- 
'^l^'Jr^  '.'?  t"''!  =  d^)à  fn  en  profiter  ;  d'„n  „u,re 
coié  lAffemblee  Nationale  entier;  a  une  n-éfia.ice 
peut-être  exceftive  pour  tout  ce  qi  i  lui  a, rivé  t'e  la 
part  des_  Miniftres.  On  rcma  que  ,  il  eft  vrai ,  q'  e  par 
leur  prétention  à  fe  conf-tver  une  forte  d'indén.n- 
dancc  dans  une  Conftitution  où  tous  les  Pouv-  ir» 
doivent  être  remis  pour  être  reconcédés,  ils  on  forcé 
l'Affemblée  à  dimiruer  tous  les  jfitirs  leur  pi.iffar.re 
par  des  attributions  f  cceŒves  â  fes  Comités.  Mai» 
l'affeftation  des  Miniftres  à  éluder  pliifieurs  com'mu- 
nications  convenables,  doit«e!ie  être  févérement  prifé 
comme  une  preuve  de  vu  s  ctiminellec  ?  Leur  propre 
intérêt  eft  une  caution  fuffifante  de  leur  fidélité  D.ns 
le  cas  d'une  trahifon  reconnue ,  fi  le  parti  populaire 
étoit  vainqueur  ,  poUrroient-ils  échapper  i  la  ven^  . 
geance  ? 

Le  fuccès  ifflportible  d'une  contre -révolution  ne  les' 
mettroit  pas  même  à  l'abri  de  la  fureur  d'urt  Peuplé 
trahi ,  à  U  main  duquel  ils  ne  pdurroient  échapper 
fur  le  cliamp.  Il  feroit  donc  deCrable  de  voir  ctSti 
de  vagues  &  continuelles  inculpations  qui  les  décou- 
ragent en  les  humilient.  S'ils  ont  réellement  prévaiî» 
que,  qu'on  les  juge  &  qu'ils  foient  punis. 

Je  me  permettrai  une  réflexion.  Un  Membre  de 
l'Affemblée  Nationale,  habitué  à  donnerune  ji.fteme" 
fure  à  fes  penfées  comme  à  fes  fentimens ,  a  provo* 
que  un  Décret  fur  un  fait  incertain  ,  &  a  donfaé,  biert 
gratuitement,  au  perfonnage  qui  en  ëtoit  l'objet»  un* 
réputation  redoutable.  U  ne  faut  méprifér  aucun  en» 
nemi,  je  l'avoue;  il  eft  même  néceffairE  d'exefîîert 
en  ce  moment,  une  furveillance  dérogatoire  à  la  ri- 
gueur des  priûtiipcs;  mais  n'avons-nous  pas  vu  ce» 
ennemis  domeftiques,  dans  leurs  premiers  déBats  avec 
les  défenfeurs  du  Peuple,  Invoquer  hautement  le  M' 
potifme  contre  lequel  ils  s'étoient  les  premiers  iroiés.* 
Ils  invoquent  à  préfent  la  guerre,  ils  invoqueroicnt 
les  fléaux  les  plus  défaftreux  ,  s'ils  pouvoienr  f:  pro- 
mettre d'en  être  épargnés  :  d'éjouons  leurs  machina- 
tions par  rotre  prudence,  par  notre  courage  ;  un  Dé- 
cret  feroit  quelque  chofe  d'un  ennemi  qui  n'eft  rien.  En 
i;ffet  ,  je  ne  conçois  pas  l'exaltation  des  lalens  milit.iir-  de 
M.  de  C...é.  Tout  le  monde  le  fait ,  que  cet  Officier  gç* 
nétal  n'a  porté  à  la  guerre  d'autre  recommandation  que 
celle  de  fon  nom.  Il  a  commandé  une  pente  aimée 
avfc  fon  Gouverneur;  il  a  gagné  une  petite  bataille 
comme  nos  Rois  faifoient  leurs  Edits  &  nos  Evêques 
leurs  Mandemens.  Le  combat  même ,  qui  n'eut  Je 
qui  ne  pouvoit  avoir  aucune  fuite  utile,  ne  fit  l'ad- 
miration de  perfortne  ,  parce  qu'une  viSoirE  l'ans  fruiis 
ne  la;ffe  que  l'hoiteur  du  fanj  qu'elle  3  coûté  (  i  ). 
On  n'a  pas  entendu  parler  depuis  l'.e  ï).  de  C...é  fi  ce 
n'eft  dans  un  camp  où  loiu  fut  ridicule,  &  dont  U 
pofition  ne  moniroii  pas  niétiie  la  ronnoilianrc  des 
règles  les  plus  eoinrune  de  la  Taftique  ;  il  prouva 
pariaitement  que  ni  les  intrigues  de  Cour,  ni  les  in* 
trigues  du  Parlemen:  ne  pouvoient  former  un  Gé-* 
ncral. 

Un  mauvrls  génie  a  conduit  nos  ennem  s  rJans  toutei 
leurs  entreprifes.  L^ilTons  les  dore  encore  prendra 
M.  de  C...é  pour  Général,  Se  le  Cardinal  de  R...n 
pour  un  Négociant. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE    NATION  AL  E, 

Séance  du  Jeudi  12  Août  au  foin 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fiiit  lefturé  d'une  Qès 
libération  prife  par  la  Srâion  du  Liixembon'"  ,  Bu 
1 1  Août ,  fur  la  démarche  des  Rcfjréfentans  p'OVifolre 
de  la  Commune  de  l'ans  ,  à    la  Séance  du....  su  foin, 

(î)  Rien  n'étoit  plus  ordinaire,  dons  la  dernière  tcaérré 
d'Allemagne,  que  de  chercher  des  engaccmens ,  de"  faire 
des  détachemens  ,  d'ordonner  des  txpcd  tionj  pour  le  Teul 
avantage  de  celui  qui  les  cominandoit.  Vou!oiî-oB  ''ai-e 
M.  de  C...  Lieutenant-Général  hors  de  taog .  on  détcrrri- 
noit  fur  un  parti ,  fans  importance,  une  petite  atraqu-  dori 
on  Im  d^^noitla  conduite;  il  convcnoit,  malgré  l'inut  lire 
de  lattaque,  de  laenher  quelques  c;ntaines  d'hommes  â 
l  avancement  dun  protège.  On  difoii  c,  mmtinement  dsr.» 
l'Armée  ,  ccnc  rcprcjtr.t^ticn  ,V.-7  i„r.r.lc  eu  rrofit  ài  X.  „■:  tcc. 
Ces  fpccularions,  qui  ont  fi  lôuvent  indigné  nos  troup? s . 
etoicnt,  il  faut  en  convenir,  l'oMvrage  de' la  Ceuf  ai* 
GéocTâl  çtijit  fçtsè  ie  j'y  toafotmcr.  ' 


nTAffemblie  géniale  ne  !a  Seflion  tlèckrï  qu'elle 
fi',1  jnnais  cxis  à-jcun  vœu  ;  qu'elle  n'a  jamais  été 
fo'iiuhéc  fur  la  pctit-.on  donc  il  i'agit  ;  ijim  par 
cOMi'iqtient  csiti  pctuion  no  psii:  pas  c!re  le  vceu 
\le  U  Commune,  parce  que  le  vceu  do  la  Com- 
mune ne  peut  être  tuniiè  lut  un  objet  fur  lequel  les 
,  'Serions  n'ont  pis  été  conlultées  ;  qu'elle  connuit  trop 
'  Ijien  !e  Patriotiinie  u'e  tous  les  Citoyens  tle  Paris , 
"pour  ofer  croire  qu'aucune  des  Serions  ait  autorifé 
ïes  foi-dllans  Reprifenuns  à  faire  une  pareille  péti- 
tion ,  maii  qu'en  luppoCant  une  autorilaiion  dequel- 
ques  Diftrias  ,  cela  ne  iuffiroir  pas  pour  jultiher  la 
déinaTche  des  f.ù  -  difant  Rcpréientans ,  qui  ne  pou- 
A-oient  a»ir  &  parler  que  d'après  le  vœu  exprime  par 
h  majcrué  d;s  Diftrias  ou  Scflions;  que  celte  péti- 
tion; ne  peut  avoir  été  infpirée  que  par  les  ennemis 
'-de  la  Révolution  ;  par  ceux  qui  ont  fait  une  motion 
femblable ,  il  v  a  qaelque  mois ,  à  l'AlTemblée  Na- 
tionale ;  &  qu'tlle  n"a  pu  avoir  d'auire  objet  que  d'ex- 
-citer  dans  la  Capitale  les  mêmes  troubles  qui  ont 
agité ,  dans  ces  derniers  teins ,  la  ville  de  Lyon ,  & 
T^plufi-'iirs  autres  Cantons  du  Royaume;  de  tarir  la  fource 
'Ses  revenus  publics.  S:  de  néceiîiter  uas banqueroute , 
'-que  les  contre-Révolutionnaires  prédifent  avec  tant  de 
complaifance  ;  banqueroute  iinpoffible  ,  vu  la  fupé- 
îiotité  notoire  des  reffoutces  aôuelles  &  prochaines 
•que  la  Nation  a  dans  fes  mains  ;  que  le  même  Peu- 
ple ,  qui  a  eu  le  courage  de  conquérir  fa  Liberté,  & 
de  fupporter  pendant  un  an  la  difette  du  pain  &  du 
numéraire  ,  faura  fouffrir  encore  tout  le  tems  qu'il 
faudra  pour  établir  cette  Liberté  fur  des  bafes  à  ja- 
mais inébranlab'ss  ;  que  ce  Peuple  fait  que  toutes  les 
ial«mités  qu'il  éprouve  depuis  un  an  ,  font  infépara- 
jblïs  d'une  grande  Révolution  ,  &  qu'il  ne  peut  efpérer 
qu«  de  l'achèvement  de  la  Conflitution  ,  foit  la  dimi- 
nution des  Irapôis,  foie  Tabondance  &  la  facilité , des 
moyens  de  fubCftance.  En  conféquence,  l'Affemblée 
générale  charge  fes  Députés ,  i*'.  d;  préfenter  fon 
défaveu  formel  de  la  pétition  à  l'Aflemblée  Natio- 
nale; i'.  d'offrir  à  M.  Camus  l'hommage  public  de 
la  reconnoiffance  de'la  préfente  Seilion ,  pour  avoir 
exprimé  avec  lanr  d'énergie  les  vœux  â:  les  fentimens 
patriotiques  du  Peuple  de  Paris». 

On  admet  à  la  Barre  M.  Lucot ,  Canonnl;r-Mate- 
■^lot ,  qui,  dans  le  même  combat,  a  reçu  dix-fept' 
'^b'elTures.  Il  préfente  un  Mémoire.  —  L'Affemblée  reçoit 
'se  Mémoire,  accorde  la  Séance  à  M.  Lucot,  &  or- 
"tJonne  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  Procès-verbal. 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  une  .^drelTe  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  l'union  &  de  l'égalité  des  familles  ; 
elle    eft   renvoyée   au  Corn. té   de  Féodalité. 

M fait  leSure  Lettre  ,  par  laquelle  on  annonce 

■que  de  nouveaux  préparatifs  faits  par  l'Elpagne  me- 
"uacent  les  côtes  des  ci-devant  Provinces  de  Languedoc 
&  de  Provence. 

Cette  Lettre  eft  renvoyée  au  Miniftre  des  Affaires 
étrangères. 

M.  CjjhUdmt  La  Municipalité  de  Marfeille  fe  plaint 
de  ce  que  M.  Fréteau  a  dit ,  dans  une  Séance ,  que 
les  difpofiions  faites  à  Nice,  avoient  eu  pour  objet 
la  crainte  d'une  enireprife  de  la  Garde  Nationale  de 
Marfeille  fur  cette  Ville.  Je  fuis  chargé  de  préfenter 
■cette  plainte  à  rAlfemblée  Nationale. 

Cet  objet  eft  renvoyé  au  Comité  Diplomatique. 
M.  Morainville  eft  admis  à  la   Barre.  Il    prononce 
■nn   Difcours  dont  voici  l'extrait: 

....Avec  des  forces  de  terre,  on  ne  peut  en  impofer 
<ju'a  fes  voifins  ;  mais  avec   (les  forces  navales  ,  ou 
yrotège  fon  Commerce,  fes  Poffeffions  &  fes  Alliés 
dans  ies  quatre  parties  du  globe.  Ces  forces  font  moins 
refpeftab'.ês  par   le   nombre   de  vaiffeaux    de    guerre 
«■a'une  Naiion  a  dans  fes  Ports   ,  que  par  la  celériié 
avec  laquelle  elle  peut  les  armer,  dés  quelescirconf- 
ïances  l'exigent.  La  Nation  qui   peut  tenir  la  mer  la 
première  ,  prend    néceffairement  fur   fon  ennemi  un 
avantage  décifif  ;  parce  qu'elle  fivorife  la  rentrée  de 
■fes  Matelots ,  &  que  s'emparant  en  même  tems  d'une 
partie  de  ceux  de  fon  ennemi  ,  elle  diminue  d'autant 
fes  forces ,  &  rend  fes  armemens  plus  difficile  &  plus 
lents.  Ce  premier  défavantage  eft  très-difficile  à  répa- 
rer ,  &  malheureufement  nous  l'avons  fouvent  éptouvé. 
Ceft  pour   le  prévenir  déformais  que  je  viens   vous 
propofer  une  nouvelle  manière  de  faire  des  Baffins  où 
l'on  pourroit  conftruire  &  remifer  tous  nos  vaifleaux 
de  guerre  pendant  la  paix.  Ils  y  feroieni  à  fcc  ,  affis 
fur  leur  chantier  Se  à  l'abri  de  la  pluie  &   du   foleil. 
Par   ce   moyen   ,    on   quadrupleroit   leur  durée  ;  on 
épargneroit  la  dépenfes  des  radoubs  continuels  qu'ils 
exigent  ;   tU.  tous  les  vaifleaux  que   l'on  conftruiroit , 
pendant  la  paix  ,  feroient  abfolument  neufs  au  com- 
mencement d'une  roi'.velle  guerre.  Ils  feroient  toujours 
prêts  à  être  armés,  &  à  voler  au  fecours  de  notre  Marine 
ntarchande  &  de  nos  Colonies,  6c  l'on  mettroitainfi 
noire  Pavillon  S;  nos  Poffefllons  a  l'abri  de  toute  inlulte. 
Autant  l'idée  de  ces  nouveaux  Baffins  vous  paroîtra , 
Meffieurs  ,  d'abord  gigantefque  &  impraticable ,  autant 
vous  la    trouverez  îîmple  &   d'une  exécution  facile, 
lorfque   vous    en   aurez    examiné  ,  ou  fait  examiner 
pai  votre  Comité  de  Marine  ,  le  modèle  que  j'en  ai  fait 
exécuter  fur  une  échelle,  allez  grande  pour  en  rendre 
tous  les   détails  bien   fenfibles.  Votre  Comité  jugera 
de  la  folidité  &  de  l'utilité  de  ces  Baffins ,  qui  joignent 
à  tant  d'avantages,  celui  de  procurera  la  Nation  une 
économie  d.;  plus  de  fix  millions  par  an.  —  En  faifant 
ce  travail ,  je    n'ai  eu    d'autre    objet  que    celui  d'être 
Utile  à   ma  Patrie,  &  je  vous  fupplie  de  vouloir  bien 
en  agréer  l'Hommage 

L'AtTemblée  applaudit  &   ordonne  que  le   Comité 
de  Marine  prendra  connoiffance  de  cet  objet. 

Sjr  le  rapport  de  .M.  Vernier,  le  Décret  fuivani  eft 
rendu  : 
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»  L'AïTemblée  Nationale  .inftruite  des  obRacles  qui 
ont  empêché  jufqu'a  ce  jnur  l^èpartiiion  de  l'Impôt 
danslesdivers  Déparieuiens  qui  compofoieni  ci-devant 
la  Province  de  Bourgogne ,  &  voulant  faciliter  & 
accélérer  une  opération  qui  ne  fauroit  être  pis  long- 
tems  retardée  fans  inconvénient,  pour  la  Chofe  pu- 
blique, oui  le  rapport  de  fon  Comité  des  Finances, 
a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  "  Les  Comniiffaires  nommés  par  chacune 
des  Admniftrations  ,  faifant  partie  de  l'ancienne  Pro- 
vince de  Bourgogne,  à  l'effet  de  recevoir  les  ■comptes 
de  la  Commiffion,  connue  fous  le  nom  d' Elus-Généraux , 
demeurent  autorifés  à  procéder  incedamment  &  fans 
délai  à  la  divifion  enire  les  divers  Dépariemens,  de 
la  malfe  générale  de  l'impofition  de  1790,  ati  prorata 
du  nombre  des  Communautés  de  la  même  Province, 
comprifes  dans  chacun  de  lears  Départemens. 

II.  M  Pour  fixer  le  montant  de  l'Impôt ,  à  charge  de 
chaque  Département ,  les  Commiffaires  fe  borneront 
à  additionner,  dans  chaque  Communauté,  le  montant 
des  .cotes  des  anciens  contribuables  ,  &  le  montant 
des  cotes  des  Contribuables  ,  &  le  montant  de  la 
cote  doublée  -des  ci  -  devant  privilégiés  ,  pour  les 
fix  derniers  mois  de  1789  ,  &  répartiront  enfiijte  le 
montant  de  l'iropcfition  de  1790,  dans  la  proportion 
qui  fera  indiquée  pour  ladite  opération. 

III.  »  Immédiatement  après  que  le  contingent  de 
chaque  Département  aura  été  ainfi  fixé,  les  Commif- 
faires feront  tenus  de  le  faire  |coniioitre  audits  Dépar- 
temens ,  &  d'envoyer  à  chacun  extiait  en  fotme  du 
procès-verbal  de  leurs  opérations. 

IV.  5»  Les  DireSoires  de  chacnue  Département 
procéderont  fans  délai  à  la  fubdivifion  de  leur  con- 
tingent entre  leurs  Paroiflé»  &  Communautés ,  &  en- 
verront à  chacune  le  mandement  de  ce  qu'elle  doit 
fupporter,  en  leur  enjoignant  de  procéder  incefl'am- 
ment  à  la  con&élion  des  rôles.  Ce  mandement  fera 
accompagné  d'une  inftruilion  qui  indiquera  aux  Mu- 
nicipalités de  quelle  manière  &  dans  quelle  proportion 
les  anciens  contribuables  doivent  être  moins  impofés , 
à  raifon  de  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1789. 

V.  »  Attendu  qu'il  n'exifte  dans  la  ci-devant  Pro- 
vince de  Bourgogne  ,  aucuns  renfeignemens  fur  les 
facultés  immobiliaires  des  anciens  contribuables ,  lef- 
quels  ont  toujours  été  impopfés  au  feul  lieu  de  leur 
domicile ,  pour  raifon  de  leurs  facultés  ,  l'Affemblée 
Nationale  autorife  les  Direéloires  des  Départemens  à 
fuivre,  par  -rapport  3  eux,  l'ancien  ufage,  dérogeant 
quant  à  ce  au  Décret  du  Décembre  dernier ,  pour 
l'année  1790  feulement.  Et  fera  le  préfent  Décret 
préfenté  dans  le  jour  à  la  fanflicn  du  Roi  ». 

L'inftruflion  rédigée  pour  les  Affemblées  adminiftra- 
tives  eft  mife  à  la  difcufùon.  Après  un  grand  nombre 
d'obfervations  &  de  changemens  ,  cette  inftruélion  eft 
adoptée  pour  être  imprimée  &  envoyée  inceffamment 
à  toutes  les  Municipalités  ,  à  tons  les  Dittriéls  &  à 
tous  les  Départemens. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflurs  d'un  Arrêté 
du  Confeil  de  Ville  ,  envoyé  par  M.  le  Maire  de 
Paris.  Cet  article  eft  ainfi  conçu: 

Du  11  Août  175)0.  Le  Confeil  de  Ville  inftruit  qu'il 
a  été  porté  à  l'Atlemblée  Nationale  par  l'Affemblée 
générale  des  Repréfenians  provifoires  de  la  Commune 
une  Adreffe  tendante  à  obtenir  la  diminution  des 
impôts  indirefls. 

Conf.dérant  que  cette  Adreffe,  préfentée  au  nom 
de  la  Commune,  peut  faire  naître  une  erreur  &  des 
reproches  qui  réjailliroient  fur  des  Citoyens  qui  n'en 
ont  eu  aucune  connoiffance;  qu'elle  a  été  préfentée 
fans  miffion  légale  ;  qu'elle  n'a  été  précédée  d'aucune 
des  précautions  que  la  Loi  demande  ;  qu'elle  n'étoit 
appuyée  fur  la  dalbér;  tion,  ni  fur  le  vœu  de  tous 
ceux   oui  compofent  la  Commune. 

Que  le  Confeil  de  Ville  lui  -  même  occupé  des 
fonfiions  municipales  &  particulièrement  de  ceux  que 
lui  impofe  la  Loi  pour  le  recenfemeni  des  Scrutins 
&  les  détails  qu'entraine  l'éleflion  des  Membres  de 
la  Municipalité  ,  n'a  été  appellée  ni  confulrée  fur 
cette  pétition  qu'on  n'a  pu  p^s  par  conféquent  préfente 
au  nom  de  la  ville  de  Paris  une  demande  qui  n'a 
été  foumife  à  aucune  déUbération. 

Confidérant  que  cette  demande  porte  tous  les  ca- 
raôères  de  l'irrégularité ,  déclare  qu'on  ne  peut  la 
regarder  comme  Te  vœu  général  des  Citoyens  de  la 
ville  de  Paris  &  qu'il  n'a  été  pris  ni  direftement  ,  ni 
indireflement  aucune  part  à  cette  pétition  ni  à  la 
démarcqe  qui  l'a  fuivie. 

Ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  ;  que 
M.  le  Maire  fera   chargé  d'en  faire  paffer  un  exem 
plaire  à  M.   le  Préfident  de  l'Affemblée  Nationale  & 
qu'il  fera  inceffemment  envoyé  aux  /(S  Seftions. 
{^Si^né.)  Bailly,  Maire. 

D  E  J  O  L  L  Y  ,  Serétalre. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heutes    Se  demie. 

SÉANCE  DU  Vendredi  13  Août. 

M.  Bailly.  Avani  de  parler  du  principal  objet  qui 
m'amène ,  je  crois  devoir  vous  rappeler  l'Arrêté  du 
Confeil  deVille,  qui  vous  a  été  envoyé  hier,  relative- 
ment à  fa  pétition,  qui  vous  a  été  prefcntée  par  quel- 
ques Membres  de  la  Commune.  Je  fuis  porteur  des 
Arrêtés  des  trois  Seaions,  des  Tuileries,  de  la  Fon- 
taine de  Montmorency  &  de  Louis  XIV ,  qui  toutes 
défavoiient  la  même  démarche. 

Les  finances  de  la  vile  de  Paris  éioient  en  bon  ordre 
au  mois  de  Juillet  1789  ;  la  balance  étoit  fi  bien  établie, 
que  tous  les  ans  il  rcftoit  un  million  pocr  des  rem- 
bourfem.ens  ;  depuis  cette  époq'-e,  les  circonflances 
001  occaiioDné  de  grandes  dépenfes,  d'où  il  réfulte 


unépuifement  moT.entané  ,  ma'is  toial ,  le  Roi ,  par 
Un  EJit  du  7  Septemie  1785  ,  a  pris  (ur  Icf.  fonds 
appartenant  à  la  Ville  une  fonime  ,  dont  je  viens  au 
jourd'h'.ii  foUiciter  le  paiement.  Voici  le  Déc.-et  que 
je  propofe. 

Cl  L'Affemblée  Nationale,  ayantentendu  la  réclama- 
tion faite  par  le  Maire  de  Paiis  de  fommes  que  la 
Tréfor  public  doit,  à  la  Ville  ,  pour  les  avances  faites 
par  elle  ,  &  conformément  aux  difpofitions  de  l'Edic 
du  7  Septerbbre  1785  ,  décrète  que  ces  fommes,  mou- 
lant à  353,813  livres,  lui  feront  p.iyées  par  le  Tré- 
for public  ,  après  que  h  vérification  auia  é:é  faite  par 
le  Miniftre  des  Finances,  &fauf  rapport,  s'il  y  a  lieu». 
Ce  Décret  eft  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Brun  ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances .  les  Décrets  fuivansfont  adoptés 
"  Les  places  de  Contrôleur-Général  &  d'Infpcfleurs- 
Géneraux  des  Monnoies  feront  fùpprimées.  —  Les 
traiiemens  de  .MM.  Farbonnois ,  Condorcet  &  Danty, 
font  renvoyés  au  Comité  des  Penfions. — 'Les  appoin- 
temens  du  Profeffeur  de  Minéralogie  feront  fupprimés 
de  l'état  des  dépenfes  des  monnoies ,  &  renvoyés  au 
Départemens  des  Mines.  —  Les  honoraires  du  Con- 
trôleur-Général des  Bâtimens  ,  feront  réduits  à  cinq 
mille  livres.  —  La  place  d'Infpe£leur  des  Monnoies 
eft  fupprimé.  —  Il  fera  affigné  une  fomme  de  1600 1. 
pourunSuiffe,  deux  Poitiers  &  un  Balayeur.—  Les 
mêmes  dépenfes d'Adminiftraiion  font  fùpprimées:  les 
frais  de  comptabilité  cefferont  d'avoir  lieu  ,  à  compter 
du  premier  Janvier  1791,  —Le  Bailly ,  pour  frais  de 
Bureaux,  concernant  les  Aides,  fupprimé:  (  il  avoir 
400  livres  ).  --  Le  fieur  Genêt,  pour  traduâion  de 
papiers  étrangers  pour  les  Finances  ,  fupprimés  :  (avoir 
1 200  livres).  —  Le  fieur  Giraut ,  Direfleur  de  la  Pofte 
aux  Lettres  de  Verfailles  ,  fupprimé  (avoir  lîooliv.). 
—  La  Dame  Kériffant ,  pour  fourniture  des  Calendrier» 
dans  les  «JifFérens  Départemens,  fupprimée  :  (avoit 
700  livres).  —  Suiffe  du  Départemeut  de  la  Maifon 
du  Roi ,  fupprimé  ,  comme  devant  être  compris  3ans 
la  lifte  civile  :  (avoit  1072  livres).  —  Aumônier  3u 
Contrôle  Général,  Chlrurgiea  attaché  au  Contrôla, 
Concierge  de  l'Hôtel  du  Contrôle  à  Verfailles,  Suiffe 
dudit  Hôtel,  Suiffe  du  Contrôle  Général  à  Paris, 
entreuen  des  Réverbères  defdits  Hôtels ,  fupprimés  , 
comme  étant  des  dépenfes  qui  doivent  être  à  la  charge 
du  Miniftre  :  elle  fe  monioient  enfcmble  à  5403  liv.  ) 
M.  Enjubauh.  L'Affemblée  Nationale ,  par  un  Dé- 
cret du  mois  d'OSobre,  a  fixé  provifoirement  la  dé- 
penfe  de  la  Maifon  des  Princes,  Frères  du  Roi  ;  & 
votre  Comité  des  Finances,  en  mettant  fous  vos  yeux 
le  tableau  raifonné  de  toutes  les  parties  de  la  dépenfe 
publique ,  vous  a  propofé  de  rendre  cette  fixation  dé- 
finitive. Vous  avez  ajourné  la  queftion;  votre  Comité 
des  Domaines,  qui  vous  a  annoncé  dépuis  long-tems 
fÔQ  travail  fur  les  Apanages,  s'eft  empreffé  d'exécu- 
ter vos  ordres;  &  pour  fe  mettre  d'autant  plus  en 
état  de  vous  préfenter  un  plan  digne  de  voks  &  da 
fon  objet,  il  a  demandé  à  fe  réunir  à  vos  Comités 
d'Impofitions  &  de  Finances.  Ils  fe  font  rendus  l'un 
&  l'autre  à  cette  invitation. 

U  n'eft  aucune  partie  de  notre  Légiftation  qui  ait 
éprouvé  d'auffi  grands  changemens  que  celle  qui  3. 
réglé  le  fort  des  enfans  de  nos  Rois  fur  les  ttoPsOy- 
naflies.  Il  n'en  eft  aucune  fur  qui  le  progrès  des  lu- 
mières ait  obtenu  une  influence  auffi  marquée.  Dans 
les  premiers  tems  de  la  Monarchie  ,  le  droit  d'aîneffe, 
étranger  aux  Loix  barbares ,  étoit  abfylumeat  inconukr 
L'Empire  fe  partageoit  en  autant  de  Souverainetés, à 
peu  près  indépendantes  ,  que  le  dernier  Monarque 
avoit  laiffé  d'enfans.  Cef.e  première  divifion  étoit  fui- 
vie  de  divifions  nouvelles  dans  les  différentes  bran- 
ches ;  &  le  Royau.me  des  Francs ,  réduit  en  portions 
infiniment  petites ,  fe  feroil  bientôt  anéanti ,  fi  la  for- 
tune ,  plus  fage  que  la  Loi  ,  n'avoit  fait  naître  des 
évènemens  extraordinaires ,  propres  à  détruire  l'effet 
de  ces  morcellemens  progreffifs  ,  en  rèunffant,  ï  pius 
fleurs  reprifes ,  tous  les  droits  fur  la  même  tète. 

Sous  les  Capétiens  ,  la  Souveraineté  devint  indi- 
vifible.  Le  fils  aîné  du  Monarque  régnant  fut  affocié 
à  la  Couronne,  du  vivant  de  fon  père,  &  les  puînés 
n'eurent  en  partage  que  des  Provinces  que  le  Régima 
féodal  fubordonnoit  au  Chef  de  leur  Maifon  ;  mais  , 
fi  on  en  excepte  les  droits  fouvent  éludés  delà  fuze- 
raineté  &  l'obligation  flérile  de  l'hommage  ,  ils 
étioeni  vraiment  Souverains  dans  leur  territoire  ,&  la 
Loi  faliqoe  ,  fans  application  à  cet  égard  ,ne  les 
empêchoii  pas  de  tranfmetre  leurs  patrimoines  aux 
filles.  Il  n'eft  perfonne  de  vous  ,  Meffieurs  ,  qui  ne 
fe  rappelle  à  ce  fujet  ,  la  célèbre  Mahaud  d'Artois- 
&  chacun  fait  que  le  Comté  de  Dreux  ,  donné  en 
apanage  en  11 50  à  Robert  de  France  ,  quatrième 
fils  de  Louis-lc-Gros  ,  n'eft  rentré  à  la  Couronne 
que  par  l'achat  qu'en  fit  Charles  V  ,  des  filles  de 
Jeanne  de  Dreux  :  arrières  -  petires  filles  de  Robert. 
Nous  ne  citons  ce  dernier  exemple  que  parce  qu'il 
prouve  lout  à  la  fois  que  les  filles  ne  pouvoient  fuccé- 
der  ,  &  que  les  Apanagiftes  pouvoient  vendre. 

Louis  VIÎI  feniit  le  premier  que  ces  démembre- 
mens  multipliés  ,  &  dont  l'effet  étoit  perpétuel  af- 
foibliffoient  la  Monarchie,  &  qu'ils  finirojent  par  l'a- 
néantir. Il  donna  le  premier  exemple  de  l'apanaKe 
réverf.ble  ,  à  défaut  d'hoirs.  Cttte  heureufe  innovation 
a-lopiéc  par  Philippe  ■  le -Bel  ,  fut  perfeaionnée  par 
Philippe-le-Long  ;  &  Charles  V  ,  qu'avan:  la  Révolu- 
non  nous  appelions  Ckarles-le  Sage,en  fit  une  Loi  de  TEtar 
Cette  Loi,  infplrée  par  une  fage  po!itic;ue  ,  fut  ac- 
cueillie avec  tranfoort ,  &  elle  n'a  reçu  ji^fqu'id  q..,a 
de  légères  modifications.  Sans  nous  attacher  ,  à  la 
lettre  de  ce  règlement ,  nous  en  avons  pénétré  l'ef- 
prir  ;  il  a  fervi  de  bafe  à  nof  difeuffions ,  &  pojjr 


procéder  av«c  ordre,  &  obtenir  ilrî  féi"nlrat  complet, 
nous  avons  envif=gé  léparcment  le  paflé  &  l'avenir. 
Nous  avons  diftcnguc  les  couc'.fiions  pclûM'.s  &  ptirc- 
inent  éventuelles ,  ces  concefûons  dija  cxiftantes.  Par 
cette  méthode,  U  queilion  principale  s'ei^  divifée 
d'elle-même  en  deux  branches.  La  première  nous  a 
conduits  à  examiner  fi  ,  (bus  le  nouveau  rég  iir.e  ,  il 
feroit  encore  concédé  des  apînages  réels  ;  la  féconde, 
il  on  hilTetoit  fubfifter    les  anciennes  concoîlions. 

La  foluiion  de  la  première  partie  de  ce  grand  Pro- 
l'ême  n'a  éprouvé  aucune  difficulté  ;  nous  fon-.mes 
ninaniment  convenus  des  principes,  &  nous  fom.iies 
arrivés  de  front  aux  mêmes  conléqnences. 

Nous  avons  tous  rfconnu  que  la  Nation  ,  uniflant 
irrévocablement  à  foa  domaine  le  patrimoine  de  Ces 
Rois  ,  contraftoit  ,  par  cela  même  ,  obligation  de 
de  fournir  à  leurs  enfans  puinés  une  fubfilbnce  pro- 
portionné à  l'éclat  de  leur  rang  &à  la  fplendeur  de 
leur  origine  ;  que  ,  comme  tout  autre  débiteur,  elle 
avoit  le  droit  de  s'acquitter  de  ctrtie  dette,  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  i  fes  intérêts ,  en  leur  aban- 
tionnant  des  joniffances  foncières ,  ou  bien  en  leur 
flflignant  des  rentes  annuelles  fur  le  Tréfor  public. 

Ces  principes  adoptés,  nous  fommes  encore  tombés 
d'accord  qi)'un  traitement  pécuniaire  devoir ,  fous  toits 
les  rapports,  obtenir  !a  préférence  :  uns  foule  de  mo- 
tifs ,  également  puiffans  ,  (emble  devoir  le  lui  affurer. 
Autrefois  les  principaux  revenus  de  la  Nation  étoient 
tirés  de.  fes  iJomaines  ;  c'étoit  fur  -  tout  avec  leurs 
produits  que  le  Monarque  fourniffoit  à  fes  dépenfes 
perfonnelles ,  à  celles  de  fa  maifon  ,  &  à  l'entretien 
de  fes  enfans.  Il  éioit  donc  naturel,  il  étoit  indifpen- 
tfable  alors  d'en  détacher  une  partie,  lorfqu'ils  fe  ma- 
^ioient  ,  pour  fournir  à  leur  fubfiftance  &  aux  frais 
du  nouvel  étabiiffement.  Aujourd'hui  les  Domaines  ne 
forment  qu'une  très-mince  portion  du  revenu  puWic. 
<3ette  foible  branche  eft  même  menacée  d'une  fup- 
prefRon  totale.  C'eft  avec  les  Impôts  que  la  mailon 
àia  Monaque  eft  ,  depuis  long  -  tenis  ,  défrayée  ;  ce 
font  eux  qui  fourniront  déformais  à  fa  lifte  civile. 
C'eft  de  la  même  fource  que  doivent  fortir  les  trai» 
*emens  annuels  qui  feront  accordés  à  fes  enfans. 

La  conccffion  des  Apanages  réels  préfente  d'ailleijrs 
îdes  inconvéniens  capables  de  les  faire  à  jamais  prof- 
crire.  De  grandes  poffeflïons  territoriales  (ont  toujours 
accompagnées  d'une  grande  puiffance  ;  elles  pourroient 
dîos  des  tems  malheureux  ,  favorifer  l'ambition  & 
conduire  à  une  indépendance  daogereufe.  Les  apa^ 
nages  réels  coûtent  beaucoup  à  la  Nation  ,  &  pro- 
duifent  peu  à  l'Apanagifle.  Ili  coûtent  à  la  Nation 
<]u'ils  privent  de  la  totalité  du  fonds  concédé  ;  ils 
produifent  peu  à  l'Apanagifte,  parce  que  les  frais  de 
Régie  &  d'Adminiftration  abiordent  pour  lui  la  meil- 
leure partie  du  produit. 

S'il  fubfiftoit  quelques  deutes  fur  là'préférence  due 
au  traitement  pécuniaire  ,  l'établiffement  de  la  lifte 
civile  fuffîroit  pour  les  diflïper.  Il  feroit  contre  toutes 
les  convenances  d'accorder  aux  Princes  des  jouiffances 
foncières; ,  tandis  que  le  Monarque ,  Chef  de  leur  Mai- 
fon ,  fetojt  réduit  à  un  fimple  trairement  annuel. 

Du  refle  ,  vos  Comités  ont  penfé  que  tout  ce  que 
les  Loix  ancienttes  avoient  fagement  étabU  pour  les 
apanages  réels  ,  pouvoir  s'appliquer  à  la  rente  qu'ils 
TOUS  propofent  de  leur  fubftituer  ;  ainfi  ,  cette  rente 
apanagère  fera  payée  exclufivement  à  l'ainé  ,  Chef  de 
la  branche  ,  fauf  les  alimens  dus  à  fes  puinés.  Elle 
s'éteindra  d'elle-même  avec  la  poftérité  inafculine  du 
JPrince,  premier  Concefllonnaire;  elle  ne  fera  fufceptible 
d'aucune  hypothèque  en  faveur  des  créanciers  de 
l'Apanagifte  ,  qui  ne  pourront  fe  venger  que  fur  les 
arrérages  échus  de  fon  tems.  Cet  affranchiffement  ne 
fouffririra qu'une  exception  en  faveur  delà  veuve,  pour 
fon  douaire  viager  feulement;  &  encore  cette  excep- 
tion fera  bornée  à  la  moitié  de  la  rente  ;  l'autre  moitié 
fera  touchée  par  le  fucceffcur  ,  franche  &  quitte  de 
toute  dette. 

•  Vos  Comités  réutiis  n'ont  pas  cru  devoir  prendre 
fur  eux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apanagéres  qui 
feront  concédées  à  l'avenir.  Cette  fixation  éloignée  & 
éventuelle,  doit  porter  fur  des  bafes  trop  incertaines 
&  trop  variables.  Elle  dépend  du  degré  de  profpérité 
qu'atteindront  un  jour  les  finances  nationales,  de  la 
quantité  du  numètaire  que  l'économie  ,  les  ans  &  le 
commerce  doivent  attirer  dans  cet  Empire,  de  fa  va- 
leur, comparée  au  prix  des  denrées  ,  du  nombre  même 
des  Princes  qui  feront  alimentés  par  le  Tréfor  public; 
elle  tient  enfin  à  une  foule  de  circonftances  qu'il  ne 
Jious  a  pas  été  donné  de  prévoir.  En  1630,  le  pro- 
duir  des  apanages  fut  porté  à  210,000  livres  :  cette 
fomme  ,  peut  être  fuffiOnte  alors ,  feroit  aujourd'iiui 
bien  au-tjeflbus  des  befoins  réels.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminés  à  nous  en  repofer  fur  les  Légiflatures 
qui  feront  alors  en  r.aiviié. 

La  féconde  branche  du  problême  de  droit  public 
que  vos  Comités  réunis  ont  eu  3  réioudre  ,  a  fouftert 
de  plus  grandes  difficultés.  Lorfque  ,  fous  Chéries  V, 
les  apanages  réels  furent  (oumis ,  par  une  Loi  précife ,  à 
une  perpétuelle  révtrfion  ,  cette  innovation  faUitairc 
ne  parut  alors  devoir  opérer  qu'une  fimple  fubftitmion  , 
une  efpèce  de  majorât  qui  gcncit  la  difpofiiion  ,  fans 
altérer  la  propriété.  Les  Apan.Tgiftes  continuèrent  d'en 
exercer  tous  les  droits  ;  ils  inlVuuèrcnt  ,  comme  au- 
paravant,  les  Officiers  de  Juftice;  ils  prirent  les  titres 
des  Seigneuries  dont  on  leur  avoit  abandonné  la  jouif- 
fance  ;  ils  firent  &  reçurent  les  foi  &  hommages. 

Ces  ufages  fe  font  perpétués  ;  ils  fe  font  tranfmis 
jufqu'à  nous.  On  pourroit  fe  laifier  féduire  par  les 
apparences  ,  &  en  conclure  que  les  Princes  apana- 
ges font  vraiment  Propriétaires.  Gardons-nous  d'adop- 
ter  cette  opinion  viilblenient  erronée  ;  le  Chef  de 
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ta  Marfon  régnante,  fimple  AJni.niftr.:t;_r  ia  Do- 
maines Nationauï  ,  n^i  pu  iranlmciiie  à  l'^s  [iiiinss 
des  doit)  p'-us  étendus  que  les  fiens.  li  n'a  pu  leur 
confjrer  une  proj.riéié  qui  ne  réfitioit  |)3S  fur  fa  tête. 
Ils  (ont  cuniiTii  lui  rèdiiiis  à  uns  fimple  jouiliance  , 
e!Tentielli.ii,e.  t  précaire  ;  S:  la  Nation  ,  dont  ics  droits 
ne  peveni  être  altérés  par  des  scies  qi:i  ne  font  pas 
émanés  d'elle  ,  a  coufeivé  ces  droits  précieux  dans 
toute  leur  pljnitude. 

La  maxime  qu=  nous  avons  l'honneur  de  vous 
rappcUer ,  n'cft  pas  nouvelle.  Chopin  eft  l'un  des  pre- 
miers A.iteurt  qui  aient  écrit  fur  le  Dom,iin=  :  il  dit 
pûfiiivement  dans  fon  Traité  du  D.îinaine ,  lit\  2 ,  /;';.  j, 
n".  9 ,  que  l'Apanage  des  Enfans  de  France  ne  confilic 
plus  qu'en  une  pcnfion  annuelle  6i  pécun;aire  ,  pour 
laquelle  on  délivre  à  l'Apanage  une  certaine  quant. té 
de  fonds  de  leire  ,  nummaria  penfa  pra  qui  aftimati 
fund'i  prccfl^nliif. 

Ce  p«ilaf;e  connu  &  fouventcité,  d'un  de  nos  plus 
anciens  Publicifi« ,  fournit  unt  répoufe  viélorieul'e 
^  toutes  les  objeftions  qu'on  nous  prépare.  La  Nation  , 
obligée  de  fournir  aux  Princes  une  fubfillance  con- 
venable ,  a  confeati  (ju'ils  perçulk-nr  ,  par  leurs 
niaini ,,  le  traitement  annuel  qui  leur  eft  dû.  Elle  leur 
a  afiigné,  par  l'orgine  de  Ion  premier  Mand-uaire,  des 
Domaines  réels  dont  elle  leur  a  abando.aié  la  jouif- 
fance  :  c'eft  une  fimple  délégation  ,  dont  l'effrt  doit 
ceffer,  dés  l'infiant  qu'elle  fe  foumet  à  acquitter  elle- 
même  cette  dette  facréi.  Si  cette  délégation  rsnfermolt 
lin. contrat  er.tre  la  Nation  &  le  Prince  apanage  ,  ce 
que  nous  fommes  bien  éloignés  d'admettre  ,  ce  fctoit 
une  efpèce  d'annclucje ,  ou,  félon  l'expreftion  ufitée 
dans  quelques  Piovincts  ,  un  monga^c,  qui,  par  fa 
nature  ,  ne  forme  .qu'un  titre  précaire  efteniieliement 
réfoluble. 

Les  principes  qui  nous  ont  conduits  à  la  folntion 
de  la  preinière  br»nche  de  la  grande  queftion  qui  nous 
occupe ,  trouvent  encore  ici  une  application  bien  na- 
turelle. La  modicité  du  produit  aéluel  des  Domaines; 
la  Loi  que  nou.s  nous  fommes  faite  de  les  aliéner  ;  les 
inconvéniens,  les  dangers  même  de  les  abandonner  à 
des  mains  privées,  &,  plus  que  tout  eda  ,  l'éiablif- 
fement  de  la  lifte  civile  ,  qui  ne  peut  compatir  avtc 
les  ap.inages  réels,  toutes  ces  codfidérations  réunies 
nous  ont  commandé  ,  elles  nous  ont  forcés  de  vous 
en  propofcr  la  fuppreflion  aclue!le- 

Je  finirai  par  quelques  réflexions  fimples,  mais  dé- 
cifives .  tirées  d'un  Ouvrage  diftribué  au  nom  du 
Comité  des  Domaines,  fous  le  litre  d'O^fi^vation  fur 
Us   Apanû^es, 

On  y  voit  avec  furprife  que  ,  qHoique  le  produit 
net  de  chacun  d'eux  foit  fixé  par  les  E'iits  de  concef- 
fion  à  100,000  liv.  de  rente ,  on  a  trouvé  le  fecret 
d'élever  ,  par  des  évalutions  frauduleufes  ,  le  produit 
effeélit  des  trois  apanages  réunis  à  plus  de  6  millions  ; 
&  ils  font  repartis  avec  tant  dmégaliti  ,  qu'il  en 
eft  un  dont  le  revenu  ,  pris  féparénrent,  excède  ièul 
celui  des  deux  autres.  Parini  les  produits  partiels  dont 
la  fomme  totale  eft  formée,  on  trouve  pour  près  da 
deux  millions  d'impôts  indireiSs,  quoiqu'il  foit  géné- 
ralement reconnu  que  des  droits  de  cette  nature  ne 
font  ni  ceflibles  ni  communicables ,  qu'ils  cdffent 
même  d'être  légitimes ,  dès  qu'ils  font  pallés  dans  des 
mains  privées.  Enfin  ,  ces  Obfervaiions  nous  appren- 
nent que  la  meilleure  partie  du  revenu  des  Princes 
confifte  en  coupes  de  futaie  ,  dont  les  unes  font  an- 
nuelles ,  &  les  autres  extraordinaires  :  mais  les  Or- 
donnances de  1566  &  de  1579,  que  les  Défcnfeurs 
des  apanages  réels  ont  citées  avec  tant  de  confiance, 
prononcent  la  nullité  de  ces  fortes  de  conceffions,  & 
défendent  aux  Apanagiftês  dé  couper  les  bois  de  haute 
futaie,  &  de  toucher  aux  forêis.  Les  deux  derniers 
Edits  de  conceffion  d'apanages  ont  eux-mêmes  expref- 
fément  réfervê  les  bois  &  forêts  ,  ou  du  moins  ils 
n'ont  permis  aux  Conceffionnaires  d'en  ulcr  que  pour 
l'entrctenement  &  réparation  des  édifices  &  châieaux 
de  l'apanage.  On  fait  combien  cette  claufe  limitaiive 
a  été  fouvcnt  enfreinte. 

L'Affemblée  Nationale  ne  peut  pas  lailTer  futfifter 
ces  extenfions  abufives  ;  &  fi  elle  fe  déierminoit  a 
conferver  les  Apanages  réels,  ils  éprouvcroient  une 
telle  rédutiion  ,  que  les  Princes  fe  verroient  forcés 
d'en  folliciter  eux-mêmes  la  fuppreftion  totale.  C'eft 
par  toutes  tes  tonfidérations  réunies  ,  que  vos  Com- 
milTaires  fe  font  accordés  à  vous  propolèr  d'y  fubf- 
titutr  un  traitement  annuel  afligné  fur  le  Tréfor 
public. 

Vos  Commiftaires  fe  font  occupés  à  fixer  la  quo- 
tité de  ce  traiiemeiit;  ils  fe  fmt  bientôt  réunis  pour 
en  déterminer  les  bafes;  &  c'eft  dani  les  titres  mêmes 
des  Ap.inagiftes  qu'ils  ont  cherché  les  données  qui 
doivent  être  les  élémens  de  cette  opération.  Ils  ont 
reconnu  qu'en  16)0,  un  Mimrtre  habile  avoii  élevé 
à  200,000  liv.  la  valeur  annuelle  de  l'Apanage  de 
Gaflon  de  France,  iièrede  Louis  Xlll.  Cette  cljufe 
limitative  a  éié  rapportée  par  une  forte  de  routine  , 
d'abord  ,  en  i66i  dans  la  conctflion  d'Apanage  faite 
à  Philippe  de  France  ,  chef  de  la  branche  d'Orléans  , 
enfuite  en  lyto,  dans  les  Lettres  accordées  au  Duc 
de  Bcriy  ,  &  récemment  enfin  dans  celles  obtenues 
p,ir  les  deux  frères  du  Monarque  ré^n.int.  Nous  avons 
adopté  ccite  bafe  ;  &  pour  la  di  terminer  avec  jufleft'e 
vos  Comiti's  réunis  ont  penfe  qu'il  fallnit  fe  repotier 
au  tems  où  elle  avoit  été  primiiivem/nt  établie. 
Nous  nous  (brames  donc  inftruii^  de  la  valeur  numé- 
rique du  marc  d'argent  à  cette  pemière  époque  ,  & 
de  (on  r.ippori  arithmétique  avec  le  prix  du  bled.  En 
1630,  le  marc  d'argent  fe  payoit  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies  lo  liv.  4  f .  5  deniers  ,  &  il  eft  aujourd'hui  353 
liv.  9  f.  2  deniers.    Ce  premier  rapport  élève  déjà 


I  beaucoup  ^^  fcmma  rrhnîi've,  &  !a  Lh  rn.-ei*^  ï. 
I  5 '7,^.83  liv.  Nous  auf:oii.  cependant  oBseuu  i,u  ti1oi;i' 
I  (ire  réiahat ,  fi  nous  avions  pris  pour  bi(ii  les  ;,ti* 
rcfpeclifi  ds  l'a-gent  monnoyé  mi»  en  circulation  il 
ces  deux  époques;  parce  que  le  béné.^ce  fur  les  mo.à- 
noies  a  bcauc.up  varié  ,  ta  que  danscts  tems  reculés , 
le  droit  de  iéigneuriagc  étoit  bien  plus  fort  qu'il  ne 
l'eft  aujûurd'liui. 

A  ce  premier  calcul ,  nous  en  avons  fait  fuccédet 
un  fécond  ,  tiré  du  pnx  tefp.-élif  des  d;n:tes.  ^fl3u^ 
avons  fuppofé  ,  d'après  M.  Dupré  de  Sunt-Maiir, 
dans  fon  EiTai  fur  les  /«'.onnoies ,  que,  dans  le  der- 
nier fi=cle  ,  le  feptier  de  bled  ,  mefure  de  Pjris-, 
avoit  toujours  valu  le  tiers  de  ce  qu'auioit  produif 
le  marc  d'atger.t  fin  monnoyé.  Nous  avons  enfuite 
obf-rvé  que  ,  depuis  environ  îO  ans  ,  dts  ciiconf» 
tances  paniciilières  avoient  changé  ce  rapport  ,  & 
qu'aujourd'hui  le  prix  de  U  même  quaniiré  de  blid  , 
cxidoir  un  peu  les  deux  cinquièmes  da  celpi  du  triarc 
d'a.ger.t  :  cette  fccomie  proporjioa  a  prsfjjue  tri^W  la 
fomme  primiiive  ,tk  l'a  êievéeà  près  de  éc.o,coo  liv, 
monnoie  aftuelle.  Cette  dernière  fomme  procurirroit 
aujourd'hui  à  peu  près  h  mèine  quar.tiié  de  bled 
qu'on  auroit  obtenue  en  iÛ3o,avt.c  200,oco  liires; 
&  comme  fous  ce  rapport  ,  l'argtry  n'a  de  valeur 
q.ie  par  les  jouilTancîs  dont  il  elt  la  mefure  ,  nous 
avons  regarde  ces  deux  fommes  comme  formant  réellf 
ment  une  même  quaruiié,  fous  deux  dénomipaûon» 
dilié'cnies. 

Après  cette  double  évaluation ,  qui  n'a  ritii  d'arbi- 
traire, pu'.fqu'elle  eft  fonr.ée  Car  de  fimples  Calculs, 
fe  prtfentent  d'autres  cor.fiJérations  morales  &  pc- 
litiques  ,  qu'il  tous  eft  relervé  d'apprécier.  Elles  fï 
tirent  d'abord  des  mc?urs  aâiielles  comparées  à  ce'.le% 
du  fiècle  précédent  ,  iL  de  l'accroitremeiii  rapide  da 
luxe.  Vos  Commiflaires  onr  penfé  que  l'efpeçede 
fafte  Afiatique  dont  les  Grands  s'environroientautcC', 
foiSjétoic  plus  irapofanr,  mais  meins  dil'pendieux  qu*^ 
la  façon  de  vivre  plus  délicate  &  plus  recherc/.ee^ 
qui  caraélétife  notre  fièc.e.  Fs  ont  cru  que  lonqiuoa 
avoit  fixé  à  acOiOoo  liv.de  valeur  numérique  le  revenu. 
des  Princes,  on  avr.it  compté  fur  le  bénéfice  des  éva- 
luations qu'on  favoit  devoir  leur  êire  favorables,  Se 
qui  n'on:  jamais  manque  de  porter  bien  plus  haut, 
leur  revenu  réel.  Enfin  ils  n'ont  pu  fe  'Jiinmuler  qns^, 
des  revenus  territoriaux  profitent  annuellecient  de 
l'aug.nentation  progrclTive  eu  prix  numèri.iue  dei  den- 
rées,  5c  que  par  la  railon  contraire ,  une  rente  lîxe 
perd  infenhblement  de  fa  valeur  relative.  On  ne  peut 
douter  que  toutes  CfS  confidéraiions,  &  bien  d'autres 
encore  qu'il  feroit  inutile  de  rappellcr  ici ,  ne  foient  er." 
trées  dans  la  fixation  du  revenu  dont  les  Princes  vont 
être  privés,  &  qu'il  ne  fût  injufte  de  les  écarter,  ea 
réglant  la  fomme  qui  doit  le  remplacer.  C'eft  à  vous 
à  juger  quel  doit  être  le  rél'uitat  de  ces  cnnfidéraricns 
dont  nous  avons  été  frappés ,  &  à  décidir  jufqu'i 
quel  point  elles  doivent  influer  fur  vos  calcuU. 

C'eft  après  Us  avoir  bien  pefées ,  après  avoir  évalué 
par  apperçu  ,  le  degré  d'opulence  ront  jouiflen» 
en  France  de  fimples  Citoyens ,  que  votre  Comité 
a  cru  devoir  vous  propoter  de  fixer  à  un  mihioa 
la  ren[e  apanagère  qui,  après  la  fupprelTion  des 
grandes  places  ,  des  penfions  &  des  abus  ,  fera  dé* 
formais  l'uniqite  rellource  des  Enfans  de  vos  Rois. 
Vos  CommKfaires  doivent  encore  %'ous  rappei'er  que 
le  Luienibourg  Se  le  Palais-Royal  font  partie  des 
Apanages  réels  d;  Monsieur  &'de  la  branche  d'Or- 
léans. Us  ne  peuvent  fe  perluader  que  v,;us  vous 
déterminiez  à  les  envelopper  dans  la  fuppre;fion  pio- 
jetîée  ,  ni  même  à  réduire  ,  en  cette  confidiration  , 
la  rente  apanagère  que  vous  aile:  fixer.  Philippe- 
Charles  de  France  ,  chef  de  la  branche  d'Ar  oi^ ,  n'a 
point  d'habitation  à  titre  d'Apanage  ;  mais  la  Katioti 
a,  dans  le  fein  même  de  ia  Capitale,  tant  de  bàti- 
mens  values  &  fompteux  à  (a  di  pouilon,  qu'elle  peut  en- 
core taire  au  Frère  d'un  Roi  chéri  ce.  nouveau  faciir.ces. 
D'apiès  ces  confidérations  ,  vos  Commiflaires  téuais 
vJus  propofent  le  projet  de  Décret  fuivant: 
b  <i  L'Affemblie  Nr.tionale  confiJéranr  que  les  Dé» 
crets  qui  ordonnent  l'atiénïiion  des  portions  les  plus 
iniértfTantes  du  Domaine  public  ,  font  fur  le  point  da 
recevoir  leur  exécution  ;  que  ,  dans  ce  nouvel  oidra 
de  chofes ,  il  ne  pourra  plus  étie  concédé  à  l'avenir 
d'apanages  réels;  que  pour  donnera  cas  Décrets  une 
plus  ample  exécution  ,  &  pour  éiablit  l'uniformité 
qui  doit  régner  entre  toutes  les  pariies  de  la  mémo 
Adminlftration,  il  eft  indifpenfable  d'otdonner  la  fup- 
preluon  des  Apanages  anciennement  concédés  ;  que. 
cette  fuppreftion  ne  peut  ê;re  injufte  ,  puifque  les 
conccftions  obtenues  par  les  Apanagiftês  ,  ne  leur 
onttranfmis  aucun  droit  de  propriété,  ni  même  d'uf:.- 
fruit;  qu'elles  ne  contiennent  qu'une  fimple  cefiïon 
de  fruits,  dont  l'eff;t  doit  eelîer,  dès  que  la  Nation, 
toujours  libre  de  cheifir  entre  dift'érens  modes  de 
pair  mens ,  préfère  de  s'acquitter  d'une  autre  m^tnière  : 
confHérant  enfin  ,  que  la  compofiiion  relpeflive  des 
Apar^agesaftuels ,  eftd'aileurs  vicieufe  &  illeEa;e,ea 
ce  q  'elle  a  en  pour  bafe  des  évaluations  aib.iraires 
&  évidemment  frauduleu("ej  ,  S:  qu'  n  y  a  compris 
[.luficus  branches  de  revenu  ,  que  leur  nature  6c  la 
difpofition  des  L'iix  préexiftentes  ,  ne  pernicrtoient  p;s 
d'y  faire  enirer  ;  après  avoir  entendu  fes  Comités  âes 
Domaines,  des  Finances  &  des  Impoûtions,  a  décrété 
ôc  décrèie  ce  qui  f.iit  : 

Art.  I.  Il  ne  fera  concédé  à  l'avenir  aucun  aça» 
nagîs  refis;  les  Fils  puînés  de  Francs  feront  élevés 
&  entretenus  aux  dépens  de  la  lifte  civile  ,  jufju'à 
ce  qu'ils  lé  marient  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  acco.Tiplis  :  alors  il  leur  fe.-a  aiTignè, 
fur  le  Tréfor  National ,  des  rentes  apanagéres  ,  doat 


^'  quotité  fera  déterminée,  à  chaque  époque  i  pitla 
l--)iilljture  en    ai^ivité. 

II.  Tomes  conc^ffions  d'apanages  ,  antérieures  -i 
*s  jour,  lont  &  demeurent  révoquées  par  le  préfent 
Véctet.  'DMenles  font  faites  au*  Princes  apanagiftes  , 
»  -leurs  Officiers  ,  Agens  ou  Résifleurs,  de  le  maiii- 
•enir  OH  continuer  de  s'immifcer  dans  la  jouiffance  des 
'tiens  &  droits  compiis  auxditesconcellRons,  au-delà 
iei  termes  qui  voiK  être  fixés  par  les  articles  foivans. 

m.  La  prélente  révocation  aura  Ion  efF:-t  à  ISnftant 
"même  de  la  publication  du  préleni  Décret  ,  pour 
•ious  les  droits  <ri-devant  dits  régaliens,  on  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l'Impèt ,  comme  droits  d'Aides 
&  autres  y  joints  ;  contrôle,  Infimiation ,  centième 
denier,  droits  de  nomination  &  de  cafualité  des  Of- 
fices ,  amendes  ,  confifcaiious ,  Greffes  &  Sceaux  ,  & 
tous  autres  droits  femblables  ,  dont  les  Conceffionnaires 
jouifilnt  à  titre  d'apanage ,  d'engagement ,  d'abonne- 
ment oa  de  conceflion  gratuite ,  fur  quelques  objeis 
ou  territoires  qu'ils  les  exercenr. 

IV.  Les  droits   utiles,  mentionnés   dans   l'article 

S  recèdent ,  feront,  à  l'inftant  même,  réunis  »ux  finances 
fationales,  &  dèslorsils  feront  adminiftrés,  régis  & 
perçus  félon  leur  nature,  par  les  Commis,  Agens 
&  Prépofés  de  Compagnies  établies  par  l'Adminiftra- 
lion  aiîluelîe ,  dans  la  même  forme ,  &  à  la  charge 
de  la  même  comptabilité  que  cejx  dont  la  perception 
Tégie  &  adœiniftràtion  leur  eft  refpeflivement  confiée. 

V.  Les  Apanagiftes  continueront  de  jouir  des  do- 
maines &  droits  fonciers ,  comprij  dans  leurs  apa- 
nages, jufqu'au  mois  de  Janvier  1791  ;  ils  pourront 
même  faire  couper  &  exploiter  à  leur  profit,  dans 
les  délais  ordinaires  ,  les  portions  de  bois  &  futaies 
<Juem€nt  aménagées  ,  &  dont  les  coupes  étaient  affec- 
tées à  l'année  préfente  par  leurs  Lettres  de  conceffion , 
■&  par  les  évaluations  faites  en  conféquence  ;  en  fe 
«oaforaiant  pas  eux  aux  Procès-verbaux  d'aménage- 
ment ,  &  aux  Ordonnances  &  Réglemens  intervenus 
iiT  le  fait  des  Eaux  &  Forêts. 

VL  II  fera  payé  tous  les  ans ,  à  partir  da  premier 
Janvier  1791,  par  leTréfor  National,  à  chacun  des 
trois  Princes  Jont  les  apanages  font  fupprimés  ,  tant 
à  titre  de  remplacement  que  d'indemnité  ,  fi  aucune 
leur  eft  due ,  une  rente  apanagère  d'un  million  pour 
-chacun  d'eux. 

VU.  Après  le  décèj  des  Princes  apanagiftes  ,  les 
rentes  apanagères,  créées  par  le  préfent  [Décret ,  ou 
«n  vertu  d'icelui  ,  feront  payées  à  l'aîné ,  chef  de 
la  branche  mafcuiine,  iffue  du  premier  Conceffion- 
Baire ,  quitte  de  toutes  charges ,  dettes  ou  hypothè- 
ques autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de 
leurs  prédécefleurs ,  auquel  ladite  rente  pourra  être 
afteâée  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  d'icelle ,  & 
ainfi  de  fuite,  d'aines «n  aînés  ,  jufqu'au  cas  prévu  par 
l'article  fuivant. 

VIII.  A  l'extinSion  de  la  poflérité  mafculine  du 
■premier  Conceffionnaire  ,  la  rente  apanagère  fera 
éteinte  au  profit  du  Tréfor  National,  fans  autre  affec- 
tation que  de  la  moitié  d'icelle  audit  douaire  viager 
tant  qu'il  aura  cours,  fuivant  la  difpofition  de  l'article 
précédent, 

IX.  Les  Ë!s  puînés  de  France  ,  &  leurs  enfans  & 
^ef'cendans  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  rien  préten- 
dre ni  réclamer  à  titre  hcritaire  dans  les  biens-meu- 
iiles  ou  immeubles  laiff^ls  par  le  Roi ,  la  Reine  & 
l'Hérir.  -  prèfomptif  de  la  Couronne. 

X.  Les  beaux  à  ferme  ou  à  loyer  des  Domaines 
&  droits  réels ,  compris  aux  apanages  fupprimés ,  ayant 
une  daie  p.ntérieure  de  fix  mois  au  moins  au  préfent 
Décret ,  feront  exécutés  félon  leur  foime  &  teneur  ; 
mais  Iss  fermages  &  loyers  feront  payés  à  l'avenir 
aux  Tréforiers  des  Diftrifts  de  la  fiiuation  des  objets 
compris  en  iceux  ,  dédi;âion  faite  de  ce  qui  feia  dil 
à  l'apanagifie  fur  l'année  courante ,  d'après  la  difpofi- 
tion de  l'article  V. 

XI.  Les  biens  &  objets  réels  non-affermés,  ou 
qui  l'auront  été  depuis  fix  mois,  fetcn:  :éeis  6t  ad- 
miniftrés comme  les  Biens  Nationaux  retires  d.j  mains 
des  Eccléfiaftiques. 

XIL  Les  Dé.;rets  rektiA  ?.  la  v?nte  des  Biens  Na- 
tionaux s'étendront  &  ferorr  appliqués  à  ceux  com- 
pris dars  les  Ap5r;v7c5  fupprimés. 

XUI.  Le  Palais  d'O.icans  ou  du  Luxembourg,  & 
le  Palais  Royal  font  exceptés  de  la  révocation  d'A- 
canafe  prononcée  par  te  préfent  Décret  ;  les  deux 
Princes  auxq  els  la  jouiffance  en  a  été  concédée  ,  & 
les  aînéj  maies  ,  Chefs  de  Jeurs  poftéritès  refpeftives  , 
■conrinneront  d'en  jnuir  au  même  titre  &  aux  mêmes 
•conriit  ons  que  jufuu'à  ce  jour. 

XIV.  Il  fera  avifc  aux  moyens  de  fournir,  qnand 
les  circonftances  le  permetiront ,  une  habitation  con- 
Ten^ble  à  Charles  Philippe  de  France,  Cccond  Frère 
du  Roi,  pour  lui  &  pour  les  aines  chefs  de  fa  branche, 
nui  en  auront  la  jouifiance  au  même  titre  d'Apanage, 
à  la  charge  de  réverfion  au  Domaine  national  aux 
«as  r'e  d'oit.  ^ 

XV.  Les  acouifitions  faites  par  les  Princes  apa- 
raiiftes  ànns  l'étendue  des  Domaines  dont  ilj  avoient 
la  jcuiflancc,  par  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  confifca- 
tion ,  déshérence  ou  bàiardife  ,   ou  même   à  titre  de 
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réunloti  ou  âe  retour  ou  domaine  moyerttianl  finance, 
feiont  réputes  engagemens  ,  Ce  fetont  à  ce  titre  per- 
péiuellemcnt  rachetables. 

A(.  Ben^y  Pui-f''iiUéc.  La  queflion  de  favoir  fi  la 
Nation  peut  difpofer  des  Domaines  qui  forment  les 
Apanages  a£iiiels  doit  nèreHaircment  être  examinée, 
d'aptes  les  principes  du  Gouvernement  qui  a  exiflè 
jufqu'ici,  &  d'après  la  nouvelle  organifation  quevous 
voulez  lui  dontier  aujourd'hui.  U  me  femble  donc 
que  ,  pour  procéder  avec  méthode ,  il  faut  envifager 
la  queftion  relativement  aux  Loix  exiftantes  6i  rela- 
tivement à  celles  qu'on  veut  établir.  Examinons  d'a- 
bord fi  les  Loix,  qui  ont  juiqu'ici  déreiminé  la  na- 
ture &  les  conditions  des  Apanajss  ,  permettent  d'en 
faire  l'aliénation.  U  exifte  une  preroiète  Loi  immua- 
ble par  fa  nature,  parce  qu'elle  eft  la  première bafe 
Se  le  fondement  de  toutes  les  Sociétés;  c'eft  qu'une 
Conftitution  quelconque  doit  garantir  à  chaque  indi- 
vidu la  jouiffance  pâifible  de  ce  qu'il  poffède  en  vertu 
de  la  Loi.  Les  titres,  en  vertu  defquels  les  Princes 
poffèdent  leurs  Apanages ,  font  fontfés  fur  les  Loix 
de  U  nature  &  fur  les  Loix  politiques.  Je  dis  d'abord 
fur  les  Loix  de  la  nature.  Un  enfant  en  naiffant  ac- 
quiert un  droit  quelconque  à  la  fucceffion  de  fon  père  ; 
c'eft  un  principe  de  droit  naturel.  Quelle  qu'identité 
qu'on  fuppofe  entre  l'Etat  &  le  Roi  ;  quelque  perpé- 
tuelle &  indiffoluble  que  fait  la  fociété  qui  s'établit 
entre  la  Couronne  &  celui  qui  la  porte  ,  ce  contrat 
n'a  jamais  pu  détruire  les  liens  facrés  que  la  nature 
a  formés.  Il  n'a  jamais  pu  anéantir  les  rapports  qu'elle 
a  établis  entre  un  père  &  fes  enfans.  Je  me  bornerai 
à  obferver  que  tons  les  Rois  des  deux  premières  Dy- 
naflies  ;  que  plufieurs  Rois  de  la  troifième  ont  difpofé 
des  Domaines  de  la  Couronne,  foit  en  faveur  de  leurs 
enfans  ,  foit  en  faveur  de  leurs  fujets.  Je  n'examinerai 
pas  fila  Loi  de  l'inaliénabihté,  qui  ne  remonte  pas, 
quoi  qu'on  en  dife ,  à  une  époque  bien  reculée ,  a 
dépouillé  nos  Rois  delà  propriété  de  leurs  Domaines, 
&  en  a  tellement  invefti  la  Nation ,  qu'elle  puiffe  en 
difpofer  à  fon  gré. 

Je  fuppofe ,  d'après  les  principes  adoptés  par  votre 
Comité ,  que  les  Domaines  qui  ont  appartenu  i  nos 
Rois  ont  été  réunis  de  plein  droit  à  la  Couronne  , 
&  qu'ils  font  fenfés  appartenir  à  l'Etat.  Je  fuppofe 
que  le  Domaine  pubUc  attire  le  Domaine  particulier , 
enforte  qu'il  fe  fefle  un  mélange  indiffoluble  du  tout 
au  tout  vc'eft  de-lâ  même  que  je  tire ,  &  par  le  droit 
&  par  le  fait,  l'argument  le  plus  invincible  en  faveur 
des  apanages  des  puisés  de  la  Maifon  de  France., 
Dans  le  droit,  tout  paâe  focial ,  tout  contrat  politi- 
que, impofe  néceffaireraent  des  obligations  récipro- 
ques. Si  U  Loi  de  l'Etat  eft  telle ,  que  le  patrimoine 
du  Prince  fe  confonde  avec  le  Domaine  de  l'Etat,  la 
Nation  contraâe  l'obligation  de  mettre  le  Prince  à 
même  de  remplir  ,  vis-à-vis  de  fes  enfans ,  les  devoirs 
que  la  Nature  impofe  à  un  père.  L'alliance  indiffolu- 
ble 8c  politique  qui  s'établit  entre  la  Nation  &  le 
Roi ,  ell  en  même  lems  une  adoption  formelle  que 
l'Etat  fait  des  enfans  des  Rois,  qui  à  ce  titre  devien- 
nent néceffalrement  les  enfans  de  l'Etat.  Maintenant 
comment,  dsns  le  fait,  la  Nation  a  t-elle  rempli  juf- 
qu'ici les  obligations  réfultantes  du  contrat  primitif, 
fait  entre  elle  &  la  Famille  Royale ,  relativement  au 
fort  des  puinés  de  France .'  Il  y  a  deux  manières  de 
conncître  quelle  en  a  été  fur  cet  objet  l'intention  & 
la  volonté  de  la  Nation  :  par  le  confentement  tacite 
qu'elle  a  donné  à  l'aliénation  d'une  portion  des  Do- 
maines de  la  Couronne,  pour  former  des  apanages 
aux  Enfans  de  France  ;  par  des  Loix  précifes ,  qu'on 
puiffe  regarder  comme  Loix  de  l'Etat  ,  qui  ont  fixé 
la  nature  &  les  conditions  des  apanages  aux  Enfans 
de  France  ;  par  des  Loix  précifes  .qu'on  puiffe  regar- 
der coiBme  des  Loix  de  l'Etat,  qui  ont  fixé  la  nature 
&  les  conditions  des  apanages. 

Si  l'on  examine  d'abord  l'ufage  confiant  ,  antorifé 
par  le  confentement  ta^ie  de  U  Nation  ,  nons  voyons 
que  fous  la  première  &  féconde  Pace  ,  les  Enfans 
des  Rois  partageoient  également  les  Eists  de  leurs 
Pères.  Chaque  portion  de  l'Empire  partagé  étoit  dans 
une  indépendance  abfolue  ;  enfuite  l'ainé  conferva 
une  forte  de  fupériorité  fur  la  part  des  cadets.  De- 
puis l'avènement  de  Hugues-Capet  au  Trône,  une  Loi 
racite  ,  mais  devenue  fondamentale  ,  profcrivit  tout 
démembrement  de  la  Monarchie  :  on  donna  au»  puinés 
de  grands  domaines  ,  oii  ils  jouirent  ,  pendant  long 
tems ,  des  Droits  régaliens.  Enfuite  on  appofa  à  la 
Conftitution  des  apanages  ,  la  claufe  formelle  de  ré- 
verfion à  défaut  d'hoirs  ;  enfin  ,  on  y  mit  lareftrifl'on 
à  défaut  d'hoirs  mâles.  Trois  conféqucnces  bien  im- 
pnrtantes  réfuheni  de  cet  Expofé  hiftoiique.  La  pre- 
mière ,  c'eft  que  Is.trairement  des  puinés  de  la  Mai- 
fon de  France  a  toujours  été  formé  d'une  portioii 
des  Domaines  de  la  Couronne.  La  féconde, c'eft  que 
la  claufe  de  réverfion  ,  à  défaut  de  poflérité  mafcu- 
line  ,  qui  eft  une  condition  (îonfti-utive  des  apanages  , 
prend  fa  fourcedansTaliénabilitè  rrême  des  Domiines. 
Par  conléqueut  ,  les  Domaines  fonciers  ont  toujours 
été  l'objet  matériel  de>  apanages  „tandi3  que  les  filles 
des  Rois  n'ont  qu'une  do:  en  argent ,  ou  une  pen- 


fion  fur  le  'fréfor  Royal  ;  cette  différence  eft  fondée  fuf 
la  Loi  faliquequi,  en  excluant  les  femmes  du  Trône, lei 
exclut  également  de  la  poffeffion  des  Domaines  de  U 
Couronne.  Ainfi  il  eft  clair  que  par  le  mot  ^pana^e,  on  a 
toujours  entendu  jufqu'ici  une  portion  des  Domaines  d* 
la  Couronne,  &  que  l'intention  &  la  volonté  formelle 
de  'a  Nation  ont  été  conftammcnt  qu'on  donnât  aui 
puinés  de  la  Maifon  de  France  une  portion  des  Do- 
maines de  la  Couronne ,  pour  leur  tenir  lieu  de  leiif 
part  héréditaire  ou  légiiimaire La  fuite  demain. 

tf,  B.  M.  Broglie  a  fait ,  fur  la  pétition  du  Régi- 
ment de  Languedoc  ,  un  rapport ,  à  la  fuite  duquel 
le  Décret  fuivant  eft    tendu. 

Il  L'Affemblèe  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports,  relativement  à  la  pétition  qui 
lui  a  été  ptéfentée  par  une  ûéputaiion  du  Régiment 
de  LanpHe:,'oc;  confidérant  que  des  motifs  de  pruJence 
ont  uniquement  déterminé  la  difpofition  du  Décret 
du  ï6  Juillet,  par  laquelle  ellea  chargé  fon  Préfident  de 
fe  retirer  pardevers  l«  Roi ,  à  l'effet  de  fnpplier  S» 
Majefté  de  donner  les  ordres  néceffaires  pour  que  1» 
Régiment  afluellement  en  garnifon  à  Montauban , 
fût  remplacé  dans  cette  Ville,  par  deux  autres  Régi- 
mens.  Déclare  que  l'honneur  du  Régiment  de  Lan- 
guedoc n'a  été  6(  n'a  pu  être  compromis  par  les  dif- 
pofitions  du  Décret  du  a6  Juillet ,  &  qu'en  confé» 
quence  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  la  pétitioa 
prèfeniée  par  les  Députés  de  ce  Régiment  ». 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  donneront  aujourd.  14,  Turcarei, 
Com.  en  3  aSes  ;  &  la  Maifon  de  Campagne ,  en  1 
tfic  ,   avec  un  Divertiffement. 

TmîaTKI  ItaMU).  a»;,  j 4,  r.^ mi  te  u  maifon; 
&  la  5=  repréf.  de  Louife  6-  Volfan, 

Théâtre  de  Monsiîur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.Germain.  Auj.  14,  U  Gelojie  villane ,  Opéra  Ital.',' 
mufique  del  Sgr  Sarii. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  14,  U  Con- 
Mention  matrimoniale ,  Com.  en  2  afies  ;  la  4'  repréf. 
du  François  à  Madrid ,  en  5  aâes  ,•  &  on  fait  ce  qu'on 
peut,    en   I  aâe. 

Théâtre  éi  Af"'  Montanjîtr ,  au  Palais  R»ysU 
Auj.  14,  la  Matinée  bien  employée  ,  Com.  &  les  Noces 
Cochoifis ,  Opéra  en  «  aâes. 

Comédiens  de  Beaujolais,  Au],  14 ,  à  la  Salle  dsc 
Elères,  relâche. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Anj.  14,  ArUtjuin 
protégé  par  Vulcaiu  ,  Pant.  en  3  aéies;  U  Père  Duchéne, 
Pièce  en  2  aftes;  le  Mariage  de  Jean-héie ,  en  3  aéles; 
le  Chaos,  Prologue  de  Turelure,  avec  des  Divertiffemnes. 

Ambigu  comique.  Auj.  14,  les  Amours  du  ijuai  de 
la  Ferraille  ;  le  Mal-entendu  ,  Pièces  en  »  .-ifle  ;  &  Pierre 
de  Province,  P3t)t.  en  4  afles ,  avec  des  Dii'ertiffcmens. 

Théâtre  Franco  s  comique  &  lyiique,  rue  de 
Bondy.  Auj.  14,  le  Danger  des  confeils;  la, i'^ repréf. 
d' Efope , Seigneur  de  village.  Com. en  i  z&ai'8i ta  follt 
Gageure,    Opéra  en  i   afle. 

Paiemens  des  Rentes  de  LllôTEr.-DE-VittE  de  Paris. 
Année  ij$9.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  Z>-£, 
Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
Amfterdam....  5i|.  jCadix....  15  1.  g  f. 

Hambourg....  'zoiî.  jGênes 98. 

Londres,...  26^.  jLivoume...  jo6. 

Madrid.,  i;  1.  9  f.  ILyon ,  Août.  |  à  J  p.  ;  perte.;J 

Bourfe  du  ji  Août, 

AAions  des  Indes  de  2;oo  liv ,„ 1760.6;.' 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  312  liv.  10  f, a 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'OSobre  de  50Q  liv 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  lîoo  liv 

Primes „ lySp, 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet 606  perte. 

Loterie  d'Oft.  à 400 Lie  Billet 548.  f.  iS.î2 perte. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fin 

Erapr.  de  125  millions,  Dec.  17S4... ioi.î.|  perte. 

Empr.  de  80  millions  avec  Eulledns 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 'o;-.|.  j  perte. 

Jicm  forties h......  5^  perce. 

Bulletins 

Idem  forties 

Bulletins 

ÎAcm  forties „ 

Reconnoinances  de  Bulletins. .....„.........»..,h...»« • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  nen  fcrtieM.M..M.»«.., 
-  Borûereaux  provensnc  tic  férié  f»itie............«......M.».«....« 

Empr.  ie  Hov.  1787 » 2i}.2ipe«te, 

Lots  des  Hôpicaui: ....».....mm....« 16  perte. 


Caiffe  d'Efc 3335 

—  Eftampée...., 

Demi-Caiffe _ „.  1665 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris « -. 

Aa.nouv.  desind „...  860.59.60.61, 

Affurances  contre  les  incendies ™ 

lâcm  à  vie • ■ 


Intérêt  des  AHigna 

{joo  liv 
300  lir 
leoo  liv..,„ 


-.Monnoîe.  AuiourcThui  14  Aoû 


I  1. 


.40.45. 

.78.72. 

6261* 

,.  40'! 

•'•JJl- 
.'  8  ii 


r.n  .Shnnne  a  Paris  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguft.n.  Le  prix  eft  pour  Parts ,  de  18  hv.  pour  trois 
^V,U  ,6Uv  oôu;  fix  mot  &  de  Tî  liv.  pour  l'anrec;  &  pour  la  Province,  de  ».  'Iv.  pour  trois  mois  42  Hv.  PO"rf.x  mots,  &  84  hv  pour  lannee  frant 
r„;,^  L'on"  Je  s'abonne  q.  'au  comm ^cernent  de  chaoue  mois.  On  foufcrit  auff.  chez  tous  les  Ub.-aires  de  France  &  les  Direaeurs  des  Poftes.  C  eft  a  M.  Auhry  , 
è  fea;u^  dû  Bureî,  de  U  Ga  et°e  National.  ,  rt,e  des'Poitevin,  ,  „-.,5  ,  au'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent  ,/m«.  de  pon.=  To,u  ce  qut  concerne  la  red^Bon 
i:e^'F'U^lUyoi^,readt,fP  au  Red.f.cur ,  &  non  ailUurs.  r=  Toute  efpie.  .^'Àvis,  An.onces  ,  Mémoires  Mot.ons  6-  autres  obts  que  cont,ues  ,  pourront  ene  tnfere. 
tn  ù  XLr  r~'^;r/i^p.r  ligne  d'in,pr,Jfton  de  chaque  e.Unrte  :  on  cmpofera  de  ces  différeras  .rudes  ttn  Supp  ément  ç^n.c^hcrd  une  dem,.feu,l!e  ,a,,ffi-totq.  .Is 
rZennoZre'ui^^^^^^^  C^'l"'  'rt-cUdei,  être  fl^  ,  .-.,.  U  demeure  de  la  f.fonne,  qui  pourra  demeurer  tnconnueauPnbl.c     ruatsnon  po'ntauRed.f!eur 

CelrnJIl'^:-uif^drjard^^^^  màfJd,  M.  Brûlé,  W  /«.  d,  U  ru,  d,  l'Et,er,n  ;  ,n    le  ir.U.e^a  tous  Us  jours  ch.^  lu, ,  Us  Dmanch.s  t.  Fîtes  cxc.-ptes ,  depuis  neuf 


àa^res  du  mC^in  jufqu'à  frpt    heurts  du  fo'ir^  - 


Gazette  nationale^  ou  le  moniteur  universel 


îq^ 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

'De  Stockholm  ,  le  2j  Ju'UlcI. 

XltER,  on  a  chanté  dans  toutes  les  Eglifes  de  cette 
Ville,  en préfence  delà  Reine  &  de  la  Famille  Royale, 
M  Te  Deum,  pour  célélxer  la  viftoire  rempor(ée  par 
S.  M.  fur  la  flotte  Ru(Te  ,  le  9  de  ce  mois,  à  la  rade 
de  Swenkfiind.  —  Voici  l'extrait  de  la  relation  qui  a 
été  publiée  ici  de  cette  viftoire. 

•■  Le  8  Juillet  l'on  apperçut  divers  Bâtimens  de  la 
FloiiUe  Ruffe  fous  Afpo.  Le  Roi  alla  reconnoïire 
l'Ennemi  avec  le  Lieutenant  -  Colonel  Cronftadt  , 
Commandant  de  la  Foiille  arrivée  de  Poméranie  à 
Swenkfund.  Le  9  ,  les  Bâiimens  RuITes  s'avancèrent 
vers  les  Scheeren  ;  &  le  lîgnal  fut  donné  à  notre  Fio- 
tille  de  fe  mettre  en  ordre  de  Bataille.  Le  Corps-de- 
Bataille  fut  confié  aux  ordres  du  Lieutenant-Colonel 
rie  Stedingh;  l'Aile  droite  à  ceux  du  Lieuienant-Co- 
lonel  de  Torning,  l'Aile  gauche  au  Lieutenant  Colonel 
Hjelrtiftierna.  A  9  heures  du  matin  ,  l'Ennemi  avoir 
déjà  formé  fa  Ligne  &  porta  fur  la  Promontoire  de 
Mufalo.  Notre  Aile  droite  alla  à  fa  rencontre  ;  &  la 
Canonnade  s'ouvrit.  Le  Roi  montoit  la  Galère  ,  le 
Séraphin,  &i  donna  l'ordre  pour  l'attsqiie  générale. 
L'Ennemi  fe  porta  toujours  en  avant ,  en  faifant  !o  feu 
le  plus  violeur.  Nos  deux  Ailes  y  répondirent  avec 
tant  de  vivacité,  qu'à  midi  l'Ennemi  replia  fa  gauche. 
Nos  Ailes  furent  renforcées  par  les  Divifions  pofiées 
«lans  les  Détroits;  &  l'aâion  fe  continua  avec  la 
plus  grande  vigueur.  La  Ligne  ennemie  fut  également 
renforcée  par  plufieurs  Bâtimens  ;  &  fon  Aile  gauche 
fe  porta  de  nouveau  en  avant.  Vers  les  4  heures  , 
quelques-unes  des  plus  grofles  Galères  ennemis  fu- 
rent mifes  hors  de  Ligne  &l)aifsèrent  Pavillon.  Quel- 
ques-unes échouèrent ,  d'autres  furent  prifes.  A  fix 
heures  ,  le  feu  prit  à  notre  Bâiiroent  Udcmd  ,  qui  en- 
fuit; coula  bas.  Un  Chebec  emmeni  périt  pareillement  ; 
fur  quoi  ceux  qui  étoient  plus  petits  fe  retirèrent.  Les 
plus  gros  coniinuérent  le  feu  jufqu'à  10  heures. 
•i.orfqu'ils  mirent  à  la  voile,  quelques-uns  touchèrent 
fur  la  Cô-e  &  amenèrent.  L'obfcuriié  de  la  nuit  mit 
fin  à  !a  Canonnade  à  11  heures.  L'on  iranfporta  les 
Prifonniers,  &  prit  poûefTion  des  Bâtimens,  qui  s'é- 
toient  rendus.  —  Le  10  Juillet, à  deux  heures  &  demie 
du  matin,  la  Canonnade  recommença.  Une  Frégade 
Rufle  fe  rendit  peu  après  ;  &  fuccelïlvement  l'on 
s'empara  de  plufieurs  autres  Bâtimens  ennemis  plus 
petits.  Uennemi  fe  replia  de  tous  côtés,  &  brûla  lui- 
même  tous  fes  Bâtimens  échoués.  On  le  poufuivii 
Jufqu'à  10  heures  du  matin.  Let  Bâtimens,  que  nous 
avons  pris  ,  font  au  nombre  de  45 .  Du  Chebec  enneflii , 
qui  a  coulé  bas  ,  l'on  n'a  pu  fauver  qu'un  Officier  & 
lin  Aine-Chirurgien  :  L'on  ne  fauroit  fixei  avec  certi- 
lude  le  nombre  àss  Bâtimens  que  l'Ennemi  a  lui- 
même  brûlés  :  On  en  a  vu  une  grande  quantité  de 
débris  :  Nous  avons  brûlé  nous-mêmes  6  de  ceux  qui 
étoient  échoués.  L'on  ne  fauroit  non  plus  dire  avec 
précifion  le  nombre  des  Prifonnlers  jl'on  fait  feulement, 
qu'il  monte  environ  à  4^00  Hommes,  &  qu'il  s'y 
trouve  210  Officiers.  Notre  perte  confifte  en  un  Bâ- 
timent, nommé  VVdcma-I }^ebor ,  3  Chaloupes-Canon- 
ïiières  &  a  Jolies.  Les  Officiers  que  nous  avons 
perdus,  font  le  Capiralne  Baron  Diibon  &  5  Enfei- 
gnes,  outre  deux  Officiors  de  troupes  de  terre.  Sur 
la  Floiille  il  y  a  eu  5  Capitaines  &  7  Enfeignes  bleffés  , 
i&  a.  Officiers  de  troupes  de  rerre.  Nous  avons  pris 
'4  Drapepux  ,  quelques  Erendards  ,  î  Mortiers  ds  fonte 
de  4P  livres ,  j  Obufiers  de  6 ,  4  Canons  de  24  ,  4  de 
é  j  &  4  de  3  livres  ». 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  ^1  Juillet. 

Vn  Décret  de  la  Cour ,  du  1 2  de  ce  mois ,  révotjue 
le  Décret  du  premier  Mars  1787,  par  lequel  les  Pro- 
priétaires de  biens-fonds ,  qui  fejourneroient  en  Pays 
étranger ,  lans  miffion  du  Govvernement ,  étoient  af- 
fujettts  à  payer  le  double  des  impofitions,  &  donne 
en  même  tems  l'affurance  aux  étrangers  qui  voudront 
acquérir  des  biens  dans  les  Etats  Héréditaires,  qu'ils 
n'éprouveront  aucune  ch.irge  nouvelle. 

Les  Etats  de  Bohême  demandent  le  rétabliffement 
de  l'ancien  privilège,  que  fjns  leur  participation  on 
ne  pourra  faire  ni  publier  aucune  Loi  quelconque. — 
Les  Députés  de  la  Galicie  demandent  aftujUement 
l'incorporation  de  cette  province,  fous  certaines  ino- 
dificaiions ,  avec  la  Hongrie.  La  Croatie  ,  l'Efcavo- 
jiie  &  la  Dalmaiie  Autrichienne  demandent  au  con- 
traire d'en  êtr;:  féparées.  —  Les  Etats  de  Hongrie  ont 
adreffé  au  Roi  une  Lettre  dans  laquelle  ils  difent 
qu'ils  avoient  vu  avec  douleur  qu'on  avoit  commencé 
}a  guerre  avec  les  Turcs ,  contre  les  Loix  du  Royaume 
qui  exigent  leur  confentement  ;  mais  qu'ils  feroient 
encore  beaucoup  plus  affeflés  fi  la  paix  avec  la  Porte 
fe  faifoit  fans  leur  participation  ;  ils  demandent  en 
cpnféqueuce  l'admiffion  de  leurs  Députés  au  Congrès 
de  pacification. 

Des  Lettres  circulaires  que  l'on  vient  d'adrefTer  à 
tous  les  Seigneurs  &  à  leurs  Employés,  les  exhortent 
à  ufer  de  modération  avec  leurs  vaflaux ,  6c  à  s'abf- 


tenir  a  leur  égard  de  tous  les  moyens  violen5;le 
Roi  promet  de  nouveau  de  preiidre  les  mefures  les 
plus  efficaces  pour  faire  ceffer  les  abus. 

Depuis  que  le  Général  Clairfayt  ert  retourné  dans 
fon  camp  prés  de  Brahowa,  les  Turcs  fe  font  mon- 
trés de  nouveau  ;  le  7  ils  ont  palTé  le  Timock  ,  au 
nombre  de  6000  hommes ,  fie  foicé  liotre  pofie  prés 
de  Savolax  à  fc  retirer  ;  nous  avons  perdu  plus  de 
cent  hommes  à  cette  occafîon. 

C'eft  M.  le  Comte  de  Lufi ,  Officier  au  fervicede 
Pruflë  )  qui  eft  venu  ici  de  Reichembach  apporter 
les  préliminaires  de  la  paix.  Il  eft  en  cette  Capitale  ; 
on  croit  qu'il  fe  rendra  au  Congrès  de  Buchareft. 

De  Francfort ,  le  7  Août. 

L'ouverture  de  la  Dicte  d'éleélion  d'un  Empereur  , 
aura  probablement  lieu  le  9  ou   Jo  de  ce  mois. 

On  a  formé  près  de  Confladt  un  camp  pour  3000 
hommes  du  Cttc'.i  de  Souabe  ;  après  la  revue  ils  fe 
rendront  à  l'Armée  d'ejeécution  contre  Liège. 

P  A  Y  S  -  B  A  S. 

De  Bruxelles ,  le  <j  Août. 

L'afcendànt  de  la  Prufle  i  "Reichembach  ,  femble 
préfider  fcul  au  deflin  A:%  Belges.  On  dlroit  que  le 
Congrès  Belgique  foit  frappé  de  cet  événîrtient  comme 
d'un  coup  imprévu.  Des  hommes  fi  coupables ,  d'avoir 
reteiiu  dans  les  langes  de  la  fuperftition  un  Peuple 
qui  eût  été  digne  d'affiirer  fa  liberté, lors  des  premiers 
accès  de  fon  patriotilme  ,  ces  hommes  redoutent  au- 
.  jourd'hui  le  reffeiitiment  jufle  &  les  fureurs  légitimes 
de  la  Nation  qu'ils  ont  immolée. 

L'éopold  ayant  accepté  &  figné  les  propofitions 
&  les  conditions  de  la  Prufle ,  le  27  Juillet ,  un  Coutier 
a  été  expédié  fur  le  champ  au  Général  SchlefFen  ,  qui 
commande  le  petit  Corps  Pruffien  fur  les  frontières 
de  la  Gueldre.  Les  nouvelles  de  la  pacification  ayant 
été  auffi  notifiés  officielleinent  au  Congtès  Belgique, 
les  Chefs  fe  font  occupés  des  moyens  de  jouer  la 
furprife  pour confommer  leUr  ouvrage,  &  éviter  leur 
châtiment.  C'eft  dans  cet  efprii  qu'ils  ont  publié  les 
pièces  fuivantes. 

Exrra'u  des  réfolatlor,s  du   Coigrès  fouverpin  des  Etats- 
Bcl^iqucs-UniS. 

«  Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait ,  qu'il  circuloit 
dans  le  public  un  prétendu  extrait  d'une  Lettre  de 
Berlin  ,  dans  lequel  on  s'eft  permis  d'inférer  un  article 
bien  propre  à  donner  à  la  Cour  de  Berlin  une  idée 
pen  avantageufe  des  fentimensdes  Belges  à  fon  égard, 
il  a  été  réfolù  de  requérir  les  Etars  de  Brabant  & 
autres  de  l'Union  i  de  faire  pubher  le  préfenr  défaveu 
du  Congrès.  &  d'ordonner  aux  Fifcaiix  de  fouftraire 
tous  les  exemplaires  qui  ne  feront  pas  conformes  à 
la  copie  que  nous  les  autorifons  de  donner  de  ladite 
Lettre  que  nous  leur  ayons  communiquée. 

n  Et  comme  il  nous  eft  également  parvenu  que  des 
efprits  mal-intentionnés  fe  plaifent  à  répandre  que  le 
Congrès  feroit  auffi  ert  termes  d'accommodement  avec 
la  Cour  devienne,  &  qu'on  cherche  à  accréditer  ces 
bruits,  par  ceux  d'une  paix  couclue  entre  cette  Cour 
&  celle  ceB;rlin  j  le  Congrès  déclare  que  rien  n'eft 
plus  faux ,  ne  doutant  pas  que  toutes  les  provinces 
ne  foient ,  plus  que  jamais,  décidés  à  refler  même 
plus  étroitement  uuies  pour  foutenir  leur  indépendance , 
qui  n'eft  attachée  ni  aux  préliminaires,  ni  même  à  la 
paix  que  peuvent  conclure  les  Cours  étrangères  ,  & 
que  ce  font  les  devoirs  &  les  fentimens  inviolables 
du  Congrès ,  auxquels  les  provinces  ont  confié  les 
moyens  de  cortfolider  ;  devoir  d'autant  plus  indifpen- 
fable  ,  qu'il  n'eft  pas  dans  le  pouvoir  du  Congrès  de 
traiter  avec  aucune  PuilTance  aux  dépens  de  ladite  in- 
dépendance ,  &  la  liberté  des  provinces  de  l'Union  ». 

Extrait  d'une  Lettre  de  Berlin,  du  ji  Juillet ,  {publiée 
par  ordre  du  Congrès  ). 

CI  Le  Courier  expédié  à  Vienne  a  été  de  refour  à 
Reichenbach,  le  23  du  courant;  il  a  rappoité  le  con- 
fentement de  cette  Cour  ,  à  la  rerrif^;  des  conquêtes 
faires  fur  les  Turcs,  fe  réfcrvaiit  néanmoins  d'obtenir 
des  Turcs  quelques  Places  frontières ,  s'ils  voulcient 
y  confentir.  Le  cabinet  de  Vienne  dcmanJo't  auffi 
que  S.  M.  le  Roi  de  Prufle  ci'nfentit  à  ce  que  les 
Belges  rentraflent  fous  la  doini:i.f.ion  Autrichienne, 
ajoutant  qu'il  ne  poiivoit  rien  allurcr  par  rapport  aux 
conquêtes  faites  par  les  P^ufles  fur  les  Turcs  ,  ni  rela- 
tiveinent  à  leurs  conquêtes  communes  ;  qu'ils  avoient 
néanmoins  lieu  de  croire  que  la  Ruffie  fe  contenteroit 
d'un  petit  pays  qu'ils  ont  défii;né ,  &  que  les  Rufl'es 
détruiroient  même  la  forierefle  principale  qui  s'y  trouve, 
fi  les  Turcs  l'exigeoient. 

Il  Dans  les  conférences ,  ils  fe  font  encotc  relâchés 
de  plufieurs  de  leurs  prétentions,  &  enfin  le  27  on 
a  figné  les  préliminaires ,  qui  doivent  être  échanges 
dans  le  terme  de  dix  jourt.  Ces  préliminaires  portent 
que  la  Cour  de  Vienne  remettra  aux  Turcs  toutes  Us 
conquêtes  faites  fur  eux  pendant  la  guerre  aéluelle  , 
fauf  la  ville  de  Choczlm  ,  à  caufc  que  cette  Ville 
étant  une  des  conquêtes  qui  leur  eft  commune  avec' 
les  Rulfes,  ils  ont  conua^li  av«c  ce»  dcrnins  l'en- 


gagefflent  de  ne  la  remettre  aux  Turcs  qu'a  une  pair 
générale;  mais  qu'ils  sengageoie.-.t,  fous  la  qa-aritie 
des  PuiiTances  maritimes,  de  la  leur  remettre Vfi  lût 
que  les  Ruffes  auroient  fait  hur  paix  avec  I2  Cour 
Oiioinane:  qu'au  furp'us,  ils  s'engageoienr  àn'affiiUr 
ni  aider  la  Ruffie  dins  la  préfenie  guerre,  en  es 
qu'elle  ne  fit  pas  également  (3  paix  avec  les  Turcs. 

»  Finalement  que  S.  M.  &  fcs  AitiJs  empWuroient  Iciiis 
bons  offices  ,  afin  ,jue  les  Bct^^s  reconnurent  le  Roi  LéopoU 
pour  leur  Souve-.,in,en  rérabltiTani  leur  ancic-nneconf- 
ittution,  &  ce,  feus  la  g.rantîe  des  deux  PuilTances 
mani.mes  &  de  l'Empire.  S.  M.  a  infiflé  pour  qu'cUe 
loit  auffi  garanr. 

Le  Roi  reflcra  en  Siléfie  jufqu'à  ce  que  l'échaîW» 
des  préhminaires  fort  eif-eclué  &  qn'ils  (oient  acc'.-;. 
us.  M.  le  Comte  de  Hertzberg  reviendra  ici  dès  qne 
cet  échange  aura  eu  lieu.  Nous  nous  femmes  appc.-çus 
qu  on  chercho.t  à  perfuader  à  S.  M.  que  le  Roi  L-oolld 
n  avoir  po.nt  perdu  Us  droits  à   la  Scuveraineré  Je  la 

de  retabhr  la  Conflirution  de  ces  Provinces  ;  nu-en 
confequence  S,  M.  Prufflenne  ne  po„v<,i,  a|;a^r  1« 
Belges,  m  fe  mêler  de  l.urs  cémèiés,  fans  mancai^r 
aux  égards  que  fe  doivent  réciproquemeni  tous  les 
Souverains.  Nous  avons  toujours  combattu  ce  raifof^., 
nement  d'une  manière  viâorieufe  ;  msis  dans  ces 
circonft.nces,  nous  avons  cru  devoir  détruire  ce  fyu 
tême  par  le  Mémoire,  ci-joint,  que  nous  avons  en- 
voyé à  M.  de  Hertzberg.  '  .  ■       ' 

E^erait  d'une  Lettre  de  la  H^ye  ,  dti  ;  Août,  (  puifàe 
par  ordre  du  Congrès  ). 

Dans  ce  moment  arrive  le  Courier  de  Rich-ibacS^ 
Les  préliminaires  font  fignés  le  27  le  foir.  L»  Roi 
Leopo  d  accepte  la  médiation  <!e  l'.4.ngleterre  &  de 
Ul-iollande,  pour  la  Porte  &  les  Provinces  Behiques  ' 
On  ouvrira  incefîamment  un  Congi-ès  ;  la  Rnffi» 
n'eiitre  pour  rien  dans  tous  ces  arringemens.  Le  Baroii 
deLufyeft  parti,  de  la  part  du  Roi  dePrulTe,  nour 
Jafly,  &^e-la  pour  Conflantinople.  Quant  aux  autres 
particularités  ,  je  ne  puis  jufqu'ici  en  marquer  rieâ 
avec  certitude.  Mais  au  moins  l'efl'eodel  s'y  irouve  - 
&  fuffira  amplement  pour  votre  Direai:in.  J'efpère  que'' 
Pf  '^.^.""'/'^^  prochain,  je  pourrai  faire  un  rapport 
plus  détaille.  Jmfqu'ici  rien  de  TEfpagne.  ' 

Extrait  des  Réfilutions  des  Etats  de  Brabanî,  da  8  Âoû\ 

Lu  la  Lettre  du  Congrès  Souverain,  qui  précède. 
&  1  extrait  des  Re.oludons  y  joint,  reioli,  de  le^ 
faire  imprimer,  &  d'oidonnerau  Confeiler  Procuret-r- 
General  de  Brabant ,  de  retirer  les  exemplaires  des 
prétendues  Lettres  des  Envoyés  des  Provinces  Bel- 
g;ques-Unies-à  Berlin  &  à  la  Haye  ,  ea  dat-  r»f- 
peclivement  du  31  Juillet,  &  du  5  Août  i-^oo,  oui 
ne  (ont  pas  conformes  aux  extiaiis  ci-deffiis  tranîcri'is, 
J.  J.  J.  MciRis. 
De  Li'è^e ,  le  4  Août. 

Les  Autrichiens  fe  font  emparés  d'Hervé  &  des 
environs,  après  avoir  mis  en  déroute  les  Patriotes 
Brabançons,  qui  s'éroient  portés  prés  d'Olne.  L'aéfion 
a  été  meurtrière  :  hier  matin  ,  il  eft  arrivé  ici  neuf 
charrettes  de  blefles  ,  qui  ont  été  répariis  dans  les 
Hôpi-aux.  Les  Patriotes  furent  pourfuiris  juCau  a  no-r* 
Chartreufe  par  les  Hufîirds  de  Wurmfer.  Le' Couvent 
des  Récollets  eft  audi  rempli  de  blelTés.  On  nous  afTute 
que  1j  Commandant  des  Patriotes  &  quatre  Capitaines 
font  reftês  fur  le  chnmp  de  bataille. 

Une  Lettre  d'Hervé,  du  4  Août,  parle  de  là  mim; 
affaire  ,  &  en  donne  les  détails  (uivans  : 

«  Le  Commandant  des  Troupes  B;Igiqucs,  campée^ 
entre  cette  Ville  &  Battice  ,  depuis  huit  jours,  ayânc 
appris  avant -hier  que  les  Autrichiens  avoient  fo'rraâ 
un  camp  fur  uni  éminence  près  deSprimon;,  YiUaos 
éloigné  de  trois  fortes  lieues  d'ici ,  du  tôté  du  fud  ,  3  , 
fur  le  champ ,  fait  partir  tout  fon  Corps ,  fort  d'envi'roiv 
600  hommes ,  &  a  été  camper  fur  les  cajipagnes  d'Olne  - 
à  une  heue  S:  dsmie  d'ici,  &  éloignée  de  la  même  dif' 
tance  du  camp  royal. 

»  Il  etoit  hier  près  de  fix  heures  du  matin  .lorfqué 
les  Autrichiens  ,  aidés  d'une  quantité  d'Employés  d;i 
Douanes,  &  de  Payfans  des  environs  de  Sprin-odCî 
attaquèrent  le  camp  des  Brabançons.  Ceux-ci  s'y  ateri' 
do  ent  fi  peu  ,  que  tout  le  camp  étoit  dans  un  pror 
fond  fcrameil ,  lorfqu'ils  furent  évrillés  par  la  mouri 
quetterie  ,  par  les  Houffards  &  Dragons ,  qui  fcncè^ 
rent  daiis  le  camp  ,  renverfant  les  tentes  &  écrafanf 
ceux  qui  étoient  endormis.  C'eft  à  la  fêcurité  impdr^ 
donnable  des  Chefs  que  l'on  doif  attribuer  cettp  dé» 
route  complète.  Le  Commandanr  en  chef  de  SthiT 
placken  ,  &  le  Commandant  en  fécond ,  Ma'br  Liir 
tange ,  étoient  logés  au  village ,  &  eurent  hieri  dç  14 
peine  à  gagner  le  camp,  où  ce  dernier  n'a  reflè  qu'en- 
viron une  demi-heure,  ayr:nt  pris  d'abord  la  route  dç 
Liège  ,  après  avoir  été  hlcfl^é  au  bras.  Les  ca-ion* 
n'étoient  point  chargés,  &  il  n'y  avbit  point  inêiiid 
de  feu  au  camp. 

n  A  peine  avoit-on  fonjé  à  nietire  irCis  Serii' 
nelles  à  quelques  pa::  des  Tentes  ;  cejjendmt  vu  !_■ 
petit  nombre  des  Autrichics  ,  on  tirailla  jufqis'à  hur 
heures  Se  demie ,  fans  o'ore ,  comme  fans  arrfjiçfï 
mçnt,  tant  »w  Camp;   ^Ue  dans  le. Village  C'&lhii 


3*îi  une  partie  cies'Tatfiotes  s'étoit  reiiiêe;  aiisH  que 
detrière  les  liaks  jjuHes  avoiilneiit.  Alors  li  de- 
Tonte  fut  ginéiale  :  qiianti;é  des  Soid.us  &  [jluliei:rs 
■Officiers  i=  laiivcrent  prelqus  iiuds ,  entrs  autres  le 
Lieutenant  HcntoUy ^  qui  eft  arrivé  à  Enjiv.il  en  die- 
■nuTe,  &  un  bas  à  une  jambe.  La  plup.irt  prirent  la 
Toute  de  X.vgt  Si  celle  de  Ven'urs.;  quelques-uns  le 
font  rendu  à  V\i,  f.UeJhkh!  &.  y4ix ,  tandis  que 
pluficurs  eut  déjà  pris  parti  parmi  les  Ait;n:hicni, 
qui  n'onT  eu  qi'e  deux  Hoi.ffards  &  un  Dragon  tués 
&  très  peu  de  bielles.  On  fait  monter  le  nombre  des 
■tués  à  environ  50,  parmi  lelquels  un  Capitaine  des 
Chaffeurs  &  le  Lieuieuant  Mcruns.  On  a  déjà  retrouvé 
■quantlié  des  cadavres  dans  les  grains;  &  l'on  compte 
•par  aporoximation,  qu'il  y  a  plus  des  300  ble-Tés. 
Canons',  Fourgons,  Tentes  ,  Chevaux,  Bagages  ù'Of- 
•ficiers  &  des  b'o'dats,  tout,  en  un  mot,  eft  au  pou- 
voir des  'Vainqueurs ,  qui  ont  tait ,  hier  à  quatre 
Jitures  après-midi ,  leur  entrée  triomphale  dans  cette 
.■Ville». 


BULLETIN 

Ï)E    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Suhidi  U  Séance  du  Vendredi  1}   Août. 

Jti.  BingyPul-yalUe.  Et  pour  remplir  vis-à-vis  d'eux  l'an- 
•gagemeut  que  laNation  avoitnécc-ffairemer.t  contraflé  , 
en  tes  adoptant  pour  enfans  de  rEt<-it;  mais  il  es  ifle  encore 
des  Loix  précifes  qu'on  doit  regarder  comme  Loix  de 
l'Etat.  On  doit  nécelfairement  regarder  comme  Loi  de 
TEtat ,  une  Loi  qui  a  été  rendue  à  la  demande  & 
Evec  le  confentement  des  Etats-Généraux  du  Royaume. 
Ce  fiji  particulièrement  pour  fixer  la  nature  &  la 
■qualité  des  apanages,  que  les  E:ats  Généraux  de  1468 
•firrentalTemblés  à  Tours.  Ils  reconnurent  formellement 
qu'on  devoir  aliéner  une  portion  des  domaines  de  la 
Couronne,  pour  former  l'apanage  d'un  fils  de  Fr.înce. 
Xa  faœeufe  Ordonnance  des  Domsines,  rendue  à 
TN'loulins,  au  mois  de  Février  15É6  ,  à  la  demande  des 
Etats-Généraux  d'Orléans  ,  &  de  Blois ,  a  fixé  ,  par  la 
lageffe  de  fes  dilpofitions  ,  la  Jurifprudence  domaniale  : 
elle  porte  e.xpreffément  u  que  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux  cas  feulement  , 
l'un  pour  apanage  des  puînés  de  la  Maifon  de  France  , 
auquel  cas  il  y  a  retour  à  la  Couronne,  eft-il  dit,  par 
leur  décès  fans  mâles».  Les  Erats-Généraux  affcmb'és 
à  Blois  en  i;66,  demandèrent  l'exécution  de  l'or- 
<lonnance  de  1566  :  &  fur  leur  demande,  Henri  liT 
en  ordonna  l'exécution  &  rappella  &.  fanSionna  les 
principes  qui  l'avoient  diûée  :  ainfi  des  Lo:x  qui  ex- 
priment le  vœu  &L  le  confentement  de  la  Nation  ont 
déterminé  la  nature  &  les  conditions  des  apanages  ; 
ainfi  des  Loix  qu'on  doit  regarder  comme  Loix  de 
l'Etat ,  ont  exprimé  la  volonté  &  l'intention  der  la 
N.ation  fur  le  fait  des  apanages  :  d'après  cela  ,  fi  l'on 
■examine  les  principes  du  Gouvernement  qui  a  exifté 
.iufqu'ici,  les  Princes  apanagii^es  font  fi-mdés  en  titres 
certains  &  en  poiTefiion  inconteftable.  Voyons  main- 
-lenant  fi  les  nouvelles  Loix  qu'on  veut  établir  peuvent 
BOrier  atteinte  aux  apanages,  en  dénaturer  l'efpéce,  & 
dèpofl^éder  les  enfans  de  France  d'une  portion  de  do- 
maines dont  ils  jouiffent  en  vertu  de  la  Loi  &  fous 
fa  garantie.  J'examinerai  certe  féconde  îpeftion  fous 
deux  rapports  :  d'après  des  priiicipes  de  juftice  & 
d'sprès  des  confidérations  politiques. 

Aujourd'hui  la  Nation,  pour  l'intérêt  de  fon  bon- 
heur qni  eft  inféparable  de  celui  du  Roi ,  veut  faire 
un  nouveau  pafle  avec  la  Famille  Royale:  elle  veut 
établir  un  nouvel  ordre  de  chofes  pour  l'avenir  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  empêcher  qu'il  n'ait  exifté  un  pre- 
mier contrat;  elle  ne  peut  pas  annuUer  les  effets  an- 
térieurs qu'il  a  produits;  pour  dépouiller  les  Princes, 
il  faut  annéantir  le  titre  en  vertu  duquel  ils  poffèdent  ; 
ce  titre  repofe  fous  la  garantie  de  la  Loi  ;  une  Loi 
ne  peut  être  détruite  que  par  une  Loi  fubféquente  ; 
■mais  une  Loi  fubféquente  ne  peut  pas  ,  fans  renver- 
fer  les  principes  de  l'ordre  focial ,  avoir  un  effet  ré- 
troactif; la  Nation- ,  ou  les  Repréfentans  ne  peuvent 
donc  pas  annuUer  les  effets  du  premier  contrat,  & 
lubftituer  à  des  domaines  fonciers  une  rente  en  ar- 
gent. La  plénitude  de  la  fouveraine  PuilTance  réfide 
effentiellement  dans  la  Nation  :  de  ce  principe  je  tire 
f.ne  conféquence  qui  eft  elle-même  un  fécond  prin- 
cipe ;  c'cil  que  la  Nation  a  pu  ,  pendant  plufieurs 
fiècles ,  confier  à  un  feul  homme  l'exercice  du  Pou- 
voir légiflaiif,  comme  elle  le  confie  aujourd'hui  à 
douze  cens  Repréfentans.  En  effet ,  fi  la  Nation  n'a- 
voit  pas  la  liberté  de  dépol'er  l'exercice  du  Pouvoir 
légiflatif  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  femble  ,  il 
ïeroit  faux  de  dire  que  la  plénitude  de  la  fouveraine 
Puiffance  réfide  effeniieUement  dans  la  Nation. 

Si  cette  vérité  eft  inconteftable  dans  la  théorie  , 
elle  eft  également  certaine  dans  la  pratique.  L'hiftoire 
des  Nations  en  fournit  plufieurs  exemples.  Les  Athé- 
niens avoient  mis  dans  îSolon  une  confiance  fi  ab- 
folue  ,  qu'ils  l'avoient  chargé  de  leur  donner  une 
Conftitntion.  Les  Romains  qui  exerçoient  en  Corps 
de  Nation  le  Pouvoir  légifiatif ,  en  avoient  confié 
l'exercice  aux  Décemvirs.  Il  eft  vrai  que  l'abus  qu'ils 
en  firent,  en  s'arrogeant  la  plénitude  de  tous  les 
Pouvoirs  ,  força  le  Peuple  Romain  à  réprendre  une 
autorité  dont  les  Dépofitaires  n'avoient  fait  ufage 
que  pour  le  malheur  de  leurs  Concitoyens..  Enfin 
à  une  époque  qui  n'eft  pas  fort  éloignée  de  nous  , 
on  a  vu  le  Danemarck  ,  faiiguè  des  dilTenfions  mal- 
heureufes  qui  avoient  agité  fi  long  -  tems  routes  les 
parties  du  Corps  politique ,  remettre  entre  les  mains 
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du  Roi  Texercke  du  Pouvoir  léglllaiîf.  La  faine  plii- 
lofophic  nous  taniène  encore  aux  véritables  principes 
de  juftice  qui  déclarent  les  conventions  ■facréés ,  les 
Propriétés  inviolables  &  qui  perpétuent  parmi  les 
hommes  l'empire  de  la  Loi.  L'élude  de  U  Politique 
nous  conduit  égalem-jnt  à  reci  nnoiire  qu'une  fociéré 
ne  peutfubfifier  fans  Gouvernement ,  qu'un  Gouverne- 
ment ne  peut  exifter  fans  Loix ,  &  qu'enfin  il  ne  peut 
y  avoir  de  Loix  fans  Légiflateur. 

Une  Nation  confère  l'exercice  du  Pouvoir  légifla- 
tif, de  deux  manières;  par  un  confentement  ta:iie, 
&  par  une  volonté  formellement  exprimée.  Or ,  le 
titre  de  Légiftateur ,  dont  les  Rois  ont  joui  jufqu'ici, 
a  été  revêtu  de  ces  deux  caraélères  effeniiels.  Le  con- 
fentement tacite  d'une  Nation  eft  conftaié  par  fà  fou 
milfion  &  fon  obéilTance  aux  Loix  émanées  de  celui 
qui  exerce  pour  elle  &  en  fon  nom  le  Pouvoir  lé- 
giflatif. Ileft  hors  doute  que  ,  pendant  plufieurs  fiècles , 
la  Nation  a  volontairement  exécuté  les  Loix  &  les 
Ordonnances  émanées  des  Rois.  La  Naiion  ,  par  un 
confentementtacite,  les  a  donc  confidérés  comme  de  vé- 
ritables Légiflateurs  ;  mais  elle  leur  a  encore  coulcré 
l'exercice  du  Pouvoir  légiftarif,  par  plufieurs  aftes 
de  fa  volonté  formelle.  Les  Etats- Généraux  qui  nous 
ont  précédés ,  ont  été  convoqués  de  la  même  manière  6c 
par  la  même  autorité  qui  nous  a  réunis  :  ils  fe  font 
adrefl^és  aux  Rois,  pour  les  prier  de  rédiger  en  forme 
de  Lois  leurs  demandes  &  leurs  pétitions  ;  ils  ont 
donc  formellement  reconnu  que  les  Rois  étoicni  alors 
dépofitaires  du  Pouvoir  légiflatif.  Ils  ont  fait  plus, 
ils  ont  prefcrit  &  déierminé  la  forme  dans  laquelle 
les  Rois  exerceroient  le  Pouvoir  légiflatif  ;  ils  ont 
voulu  que  nulle  Loi  ne  fijt  obligatoire,  ne  fiit  mife 
à  exécution  ,  qu'autant  qu'elle  feroit  revêtue  de  cer- 
taines formalités.  Les  Repréfentans  de  la  Nation  ,  or- 
ganes de  fa  volonté  ,  ont  donc  véritablement  confère 
aux  Rois  l'exercice  du  Pouvoir  légiflatif;  &  jufqu'au 
moment  où  la  Nation  a  changé ,  par  un  autre  afle  de 
fa  volonté ,  l'ancien  ordre  de  chofes  ,  en  transférant 
à  un  Corps  de  Repréfentans  le  droit  de  faire  des  Loix  , 
les  Ordonnances  émanées  des  Rois  ont  été  revêtues 
d'un  caraâère  vraiment  national  ;  elles  ont  conliam- 
ment  formé  les  liens  politiques  qui  uniflbient  tous 
les  Membres  de  la  Société,  liens  qui  ne  peuvent  être 
rompus  que  par  des  conventions  nouvelles,  qui  ne 
peuvent  jamais  avoir  d'efFer  rétroaftif. 

Ce  n'eft  qu'en  nous  renfermant  dans  la  rigueur  du 
droit,  dans  la  févérité  des  piincipes,  qu'en  écartant 
toutes  les  confidérations  ,  toutes  les  convenances  par- 
ticulières dont  on  veut  les  envelopper  ,  que  nous 
pourrons  efpérer  d'être  juftes.  Il  a  exifté  des  Loix 
avant  nous  ,  nous  devons  les  refpefter;  ces  Loix  ont 
alTuré  aux  Princes  les  apanages  dont  ils  jouiffent  , 
nous  devons  les  leur  confervcr.  Pour  remplir  la  tâche 
que  la  vérité  &  le  devoir  m'impofent,  il  me  refte  à 
vous  préfenter  ,  en  peu  de  mots  ,  quelques  confidé- 
rations politiques  ,  dignes  de  toute  votre  attention.  Les 
apanages  des  Princes  ,  font ,  tout  à  la  fois ,  l'aflignat 
du  douaire  de  leurs  époufes  ,  &  l'iiypoihèque  de  la 
dot  de  ces  PrincefTes.  L'article  V  du  contrat  de  ma- 
riage de  Monsieur  ,  frère  du  Roi ,  porte  exprcflément 
que  les  500,000  livres,  données  en  dot  a  Madame  , 
par  le  Roi  fon  père,  feront  fpécialement  hypothéquées 
fur  les  terrts  &  Seigneuries  que  le  Roi  a  deftinées  en 
apanage  au  Prince  a.  à  fes  enfans ,  delcendans  de  lui. 
L'article  X  du  même  contrai  de  mariage  ,  dit  que  Sa 
Majefté  ,  le  Roi  de  France ,  conftituèe  à  Madame 
un  douaire  ,  qui  fera  délégué  &  hypothéqué  fur  les 
terres  de  l'Apanage  de  Monsieur  ,  &  qu'elle  en  jouira, 
fa  viduité  durant  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  fon  douaire. 

D'après  cela  ,  comment  eft-il  pofTible  ,  fans  blefler  les 
règles  immuables  de  la  juftice  ,  en  dépofTédant  les 
Princes  de  leurs  apanagss  ,  de  changer  l'affignat  du 
douaire  de  letirs  époufes,  de  détruire  l'hypothèque  de 
leur  dot  ,  dénaturer  les  conditions  &  d'anéantir  les 
claufes  d'un  contrat  de  mariage  ,  paffé  avec  une  Puif- 
fance étrangère,  &  qui  eft  véritablement  un  Traité  de 
Couronne  à  Couronne.  Je  me  réfume ,  &  je  dis  que 
fi  l'on  envifage  la  queftion  de  l'aliénation  des  Do- 
maines des  apanages  d'après  les  Loix  qui  ont  exifté 
jufqu'ici ,  elle  eft  dépourvue  de  tout  fondement  ,  parce 
que  les  Princes  ont  en  leur  faveur  le  titre  Si  la  pbf- 
fetTionJ,  parce  que ,  par  le  droit  &  par  le  [fait ,  la  Na- 
tion leur  a  garanti  la  jouiffance  de  leurs  apanages.  Si 
l'on  examine  la  queftion  relativement  aux  Loix  qu'on 
veut  établir ,  je  dis  que  les  principes  de  la  juftice  & 
des  confidérations  politiques  s'oppolent  à  l'aliénation 
des  apanages.  D'après  cela  ,  prcpofe  le  Décret  fui- 
vant  :  Les  Enfans  de  France  auxquels  il  a  été  donné 
en  apanage  une  portion  de  Domaines  de  la  Couronne, 
en  jouiront  jufqu'à  l'extinSion  de  la  poftérité  mafcu- 
line  du  Prince  premier  Apanag-.fte.  Dans  le  cas  de 
Rèverticn  ,  les  biens  donnés  en  apanage  retourne- 
ront à  laNation  ,  libres  de  toute  dette  &  hypothèque  , 
fuivant  l'ancienne  Loi  du  Royaume  ;  lefdits  Domaines 
pourront  enfuite  être  aliénés  ,  en  vertu  d'un  Décret 
du  Corps  légiflatif,  fanâionnè  par  le  Roi. 

M.  Cupne.  L'Afîemblée  ne  doit  poiat  donner  d'effet 
rétroaSif  à  fes  Loix  ,  &  elle  doit  être  jufte.  Elle  ne 
doit  accorder  de  traitement  aux  Princes  appanagés, 
qu'à  proportion  de  ce  qui  leur  étoit  légitimement 
acquis.  On  leur  accordoit  200,000  livres  en  ap.mage. 
Le  Comité  propofe  de  leur  en  donner  davantage  :  en 
adoptant  ce  projet,  nous  ne  ferons  donc  point  injuf 
tes.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  fur  les  articles 
propofés. 

Les  article  I,  II  ;  III ,  IV  &  V  font  adoptés. 
M.  le  Vajjor  (  ci-devant  le  Comte  de  la  Toudie) 
demande  la  patole  fur  l'article  VI.  ;-;  Je  ns  viens  point 


apporter  ici  im  intérêt  contraire  au  bien  publie  ; 
mais  réclamer  la  juftice  pour  M.  Louii-Pkilippe  d'Or- 
léans ,  qni ,  par  fes  fetitimcns  ,  eft  rn  de  ceux  qui  a 
le  plus  contribué  à  la  Révolution.  (  On  applaudit  dans 
une  grande  partie  de  la  Salle.  )  M.  d  Orléans  s'eft 
rendu  garant  des  dettes  que  lui  a  laiffé  fon  père,  dont 
il  pouvoit  très  bien  refuler  la  fucceffion.  Avec  qnaire 
millions  cent  mille  livres  de  renie, il  pouvoit  les  ac- 
quitter ;  il  lui  étoit  impofllble  de  prévoir  les  chan- 
gemens  qu'on  feroit  à  la  lortuue.  Je  demande  donc 
que  le  Comité  des  Domaines  fe  réunifie  pour  avifer 
au  paiement  des  dettes  dévolues  à  M.  d'Orléans  par 
la  fuccefiion  de  fon  père. 

M.  U  Camui.  Je  demande  d'abord  fi  ce  fera  le  feul 
traitement  qu'ils  auront  fur  le  Tréfor  public. 

M.  Enjubdult.  Non  ,   le   traitement   à  aftigner  aiix 
Princes  eft  renvoyé  .i'j  Comité  des  Finances. 

M.  le  Camus.  Si  on  p'opofe  enfuite  d'accorder  un 
autre  traitement  aux  Princes  ,  c'eft  une  injuftice  fen- 
fible.  Tous  les  A|.anages,  fi  on  en  excepte  un  feul, 
ne  fe  montoient  pal  à  i.ooc.ooo  liv.,  il  eft  vrai  qu'ils 
avoient  enfuite  3,600,000  livres  à  partager  encre  la 
maifon  du  Prince  &  Ctlle  de  la  Princeffe.  On  donnoit 
encore  au  Prince  pour  fon  comptant  96,000  liv.,  à  la 
Princefîe  48,000  liv. ,  pour  fes  éirennes  6ooo  liv. 
pour  la  foire  St.  Geiniain  6000  liv.  ;  je  tiens  entre  mes 
mains  l'état  de  dèpenfe  de  la  maifon  de  M.  d'Artois 
en  1777;  les  fonimes  en  font  énormes.  On  trouve  à 
un  article  quatre  cents  quatre-vingt  dix-fept  mille  liv. 
pour  l'écurie  extraordinaire,  165,000  liv.  pour  l'tcuris 
angioife  , "encore  pour  un  autre  écurie  60,000  liv.  Eft- 
ce  donc  pour  cela  qu'il  faut  fournir  des  fommes  im- 
menfes  ,  &  être  encore  obligé  de  payer  leurs  dettes. 
Je  demande  qu'on  fixe  dès  ce  moment  le  montant  du 
traitement  total  des  Princes.  Il  faut  favoir  ce  que  les 
Frères  du  Roi  doivent  ciûier  au  Tréfor  public.  Je 
ne  connois  en  France  que  le  Roi  &  les  Citoyens. 
L'héritier  préfomptif  de  la  Couronne  ne  fait  en  quel- 
que forte  qu'un  avec  le  Rji.  Il  faut  dans  un  grand 
Empire,  dit-on  ,  des  perfonnes  qui  aient  de  lamajefté 
&  de  grandes  fortunes  ;  oui ,  pour  jetrer  le  Peuple 
dans  la  mifère.  Si  on  voit  de-.ant  foi  un  homme  dont 
la  fortune  foit  montée  à  un  fi  haut  degré  ,  on  calcule 
de  fon  côté  les  degrés  auxquels  on  peut  parvenir, 
&  on  ne  fait  la  mefure  de  fon  bonheur.,  oii'ant=nt 
que  l'on  en  eft  plus  rapproché.  Il  faut  aux  Princes, 
je  l'avoue  ,  un  iraitemeni  convenable  à  leur  nailfancc 
mais  cependant  modéré.  11  me  femble.  qu'un  million 
c'cft  déjà  beaucoup  ;  car  il  ne  leur  faut  .plus  ni  écuries 
extraordinaires  ,  ni  écuries  angloifes.  Il  eft  auifi  un 
autre  article  que  l'on  doit  retrancher,  c'eft  la  dépenl'e 
de  la  Maifon  militaire.  Il  eft  abfurde  qu'un  particulier 
ait  une  Maifon  militaire  ;  ainfi  plus  de  ce  genre  de 
dépenfe.  Dans  le  cas  où  l'on  croiroit  devoir  délibérer 
je  demande  que  les  Princes  ne  pniflent  avoir  qu'uii 
feul  traitement  ;  il  faut  qu'on  ne  touche  qu'à  un  feul 
endroit.  Si  qu'on-;ne  prenne  qu'avec  une  faule  main. 

M.  Cujlinc.  M.' le  Camus  n'a  fait  qu'effleurer  les 
raoïifs  qui  néceifite.-.t  la  fiippreluon  de  la  Maifon  mi- 
htaiie  des  Princes.  Cela  ne  feroit  que  grofîîr  la  lifts 
des  Officiers  fans  expériences ,  &.  des  preneurs  fur  le 
Tréfor  public.  On  demande  l'ajournemenr. 

M.  l'Abbé  h'Uiury.  L'ajournement  eO  nécefîâire'  car 
il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'on  ait  donné  les  motifs 
dés  chaiges  dont  M.  d'Orléans  eft  grevé.  Ce  n'eft  pas 
fur  les  Apanages  d'Orléans  qu'il  doit  payer  les  dettes 
de  fon  Père,  mais  bien  fur  les  propriétés  qu'il  a  hé- 
ritées par  la  mort  de  Madenioilelle  Montpenfier.  Vous 
avez  décrété  qi;e  les  charge-,  de  la  maifon  du  Roi  Se 
des  Princes  feroient  payées  fur  le  Tréfor  public  , 
cette  queftion  n'eft  donc  pas  liée  à  celle  des  Apanages^ 
Je  demande  l'ajournement  ,  afin  qu'on  examine  Ja  do-- 
talion  de  la  maifon  de  Montpenfier,  afin  qu'onne 
s'expofe  pas  à  une  injuftice  ,  Si  qu'on  ue  charge  pas 
le  Tréfor  public  de  dettes  qu'il  ne  doit  pas  payer. 

M.  Ambly.  Quand  on  nous  a  ôté  nos  Droits  féo-' 
daux  ,  cela  ne  nous  a  pas  empêché  de  payer  les  dettes 
de  nos  Pères. 

Les  articles  VI ,  VII  Si  VIII  font  ajournés. 
Les  articles  IX ,  X ,  XI  6c  XII  font  adoptés  fans 
difcuffion. 
.  L'Aâ"emblée  ordonne  l'ajournemenidÊJ'artidèsXÏIL 

&XIV.  -  -  •:  .y-  ■:-■  ■■■■ 

D'après  les  obfervations  de  MM.  Troncliet^  Mar- 
tùieau  &  autres  ,  l'article  XV  eft  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  XV.  «  Les'acqnifitions  faites  par  les  Princes 
Apansgiftes  dans  l'étemlue  des  Domaines  ,  dont  ils 
avoient  la  jouiflance  à  titre  de  retraits  des  Domaines  , 
tenus  en  engagement  dans  l'étendue  de  leurs  Ana- 
nages  ,  coniinueront  à  être  réputés  engagemens  ,  '  Se 
feront  à  ce  titre  perpétuellement  incommutables  >i. 

M.  Broglie ,  au  nom  du  Comhé  des  Rapports.  La  pé- 
tition du  Régiment  de  Languedoc ,  dont  vous  avez 
chargé  votre  Comité  des  Rapports  de  vous  rendre 
cotnpte  ,  renferme  plufieurs  objets ,  dont  un  lui  a  paru 
principalement  digne  de  fixer  votre  attention.  Ce  Ré- 
giment a  cru  voir  dans  l'article  qui  le  concerne,  dans 
le  Décret  du  26  Juillet  dernier,  une  inculpaiion  de 
fa  conduite  ,  prononcée  par  le  Corps  légiflaiit";  fa  dé- 
licateife  en  a  été  vivement  afi'eftée  ;  fon  refpecl:  ponr 
CAffamblée  N.uionale  eft  devenu  la  meTure  e  û  fen- 
fibilité  ;  St.  Ja  Dépntation  qu'il-  vous  a  adrelTée  ,  a  été 
particulièrement  chargée  de  vous  préfenter  le:ipreffioii 
d'uoe  douleur  vive,  dont  l'honneur  eft  le  princioe 
S;  qui  explique  a.Tez  la  faveur  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  cette  Dépuiation.  Votre  Comiiè  ,' 
Meilleurs, obligé  de  vous  préfenter  fon  avis  dans  cette 
j  circonftance  délicate,  a  cru  devoir  chercher  les  lu- 


mlérES  qui  lui  ëiolent  niccffalrjs  2  cet  cgsrj ,  (*ans 
l'examen  des  circonftances  ansetieutes  ;  il  ir.'a  chargé 
■de  vous  le  retracer  tapidement.  Vous  vous  rappeliez 
fans  doute  ,  qu'il  y  a  plufieurs  mois,  &  lors  des  pre- 
miers troubles  de  Monauban  ,  le  Régiment  de  Lan- 
guedoc vous  parut  avoir  mérité  des  éloges  par  (a  con- 
duite <  &  que  votre  Prtfideni  fut  ch.ugi  d^  lui  écrire 
une  Lettre  de  fatisfaflion.  Dopais  cette  époque ,  la 
malheureufe  journée  du  10  Mai  a  fourni  au  Rcgiiiient 
de  Languedoc  une  nouvelle  occafion  bien  pénible,  à 
la  vérité  ,  d'être  utile  à  la  ville  de  Montauban  ;  mais 
obligé  ,  avant  d'agir ,  d'attcj'.dre  la  réquifiiion  de  la 
Municipalité  ,  ce  n'eft  certainement  pas  la  faute  du 
Régiment  de  Languedoc  ,  fi  cttte  réquifition  a  été 
auffi  tardive.  Il  fuffit  pour  le  meure  à  l'abri  de  tout 
reproche  ,  d'être  affuré  que  ce  Corps  s'eft  porté  avec 
zèle  &  rapidité  dans  les  points  qui  lui  ctoient  défi- 
gnés  par  la. Municipalité;  qu'il  s'eft  précité  au  milieu 
des  Citoyens  qui  fe  battoient  avec  tant  de  fureur , 
6c  qu'il  a  concouru  à  rétablir  le  calme  dans  cette  Ville 
infortunée. 

Ces  faits,  dont  l'authenticité  n'étoit  pas  douteufe, 
n'avoient  cependant  pu  mettre  le  Régiment  de  Langue- 
doc à  l'abri  de  quelques  inculpaixons.  Deux  partis  op- 
pofés,  dont  l'un  étoit  animé  par  les  fureurs  du  faua- 
tifme ,  ne  pouvoient  s'accorder  dans  leurs  rcc;ts ,  ni 
fur  les  faits,  ni  fur  les  circonftances;  les  dépoiltions 
mêmes  des  témoins  ne  pouvoient  être  exemptes  de 
cette  partialité,  &  il  en  réfultoit  néceffaircment  quel- 
que incertitude  dans  l'opinion  qu'on  devoit  en  pren- 
dre. Auflivous  vous  rappeliez  fans  doute  ,  Mcflîcurs, 
que  lors  du  dernier  rapport  de  Montauban  ,  voire  Co- 
mité des  Rapports  ne  crut  point  devoir  faire  mention 
du  Régiment  de  Languedoc  dans  le  projet  de  Décret 
qu'il  vous  prèfenta.  11  crut  que  ce  filence  lailToit  fub- 
fifter  dans  toute  leur  force  les  premières  marques  de 
fatisfaSion  que  vous  aviez  données  précédemment ,  & 
qu'il  fallait  ajouter  à  tous  les  torts  fi  graves,  dont  la 
Municipalité  de  Montauban  s'étoit  rendue  coupable  , 
celui  d'avoir  enlevé  au  Régiment  de  Languedoc  une 
nouvelle  occafion  de  mériter  des  éloges.  Lorfque  ce 
Décret  fut  fournis  à  la  difcufiion,  plufi-;urs  Députés, 
particulièrement  de  Touloufe,  demandèrent. par  amen- 
dement, que  le  Régiment  de  Languedoc  fiJt  remplacé 
à  Montauban  par  d'autres  Troupes  ;  ils  motivèrent 
cette  demande  fur  ce  que  le  Régiment  de  Languedoc 
étant  depuis  plus  de  fix  mois  en  garnifon  à  Montau- 
ban il  éioit  à  craindre  qu'il  ne  fut  pas  refté  abfolu- 
ment  étranger  aux  opinions  fi  oppofées  qui  divifoient 
cette  ville  ;  que  fa  pofiiion  en  devenoit  néceffaireraent 
plus  délicate  ,  &  que  l'avantage  du  Régiment  s'accor- 
doit  fur  ce  point  avec  rmtérêt  qu'avoit  la  ville  de 
voir  ainfi  reoouvellcr  fa  garnifon.  Après  uue  longue 
difcuftîon,  vous  crûtes ,  Meftieurs,  devoir  adopter  l'a- 
■mandement  propofé;  vous  ajoutâtes  au  Décret  comme 
additionnel  :  Que  '«  Prcfidcnc  fe  retirera  pardciiers  le  Roi 
pour  le  pner  de  fuhfliluer  deux  Régimsns  â  celui  qui  efl 
à  préfent  en  garnifon  à  Montauban.  Les  ^expreffions 
même  de  cet  article  prouvent  combien  peu  l'Affem- 
blée  Nationale  avoir  eu  l'intention  d'inculper  le  Régi- 
ment de  Languedoc ,  puifqu'il  n'eft  pas  même  défi- 
ené  par  fon  nom.  C'eft  d'après  cette  confidération 
qui  aux  yeux  de  votre  Comité,  a  acquis  une  nouvelle 
force ,  lorfqu'il  s'eft  rappelle  que  dans  toutes  les  occa- 
occafions  où  l'AfTemblée  N>ationale  l'avoit  jugéené- 
ceffaire,  elle  avoit  hautement  improuvé  la  conduite, 
îoit  des  Troupes ,  foie  des  Tribunaux  ,  foit  des  Corps 
adminiftraiifs  que  votre  Comité  apenfé  qu'il  étoit 
jufte  &  par  conféquent  digne  de  vous  ,  de  rafl'urer 
la  délicateffe  du  Régiment  de  Languedoc,  eii  décla- 
rant qu'il  n'étoit  nullement  inculpé  par  le  Décret  du 
26 ,  qui  ©rdonne  fon  remplacement  à  Montauban  , 
par' d'autres  Troupes.  Votre  Comité  ,  Meftieurs  ,  a  re- 
gardé comme  inutile  &  même  comme  inconvenable 
de  vous  propofer  de  prononeer  que  vous  perfifticz 
dans  votre  Décret.  lia  penfé  que  les  motifs  de  pru- 
dence qui  l'avoient  déterminé ,  lubfiftoient  encore  ,  & 
il  n'a  pas  douté  que  le  Régiment  de  Languedoc  ne 
reçût  avec  rcconnciffance  l'interprétation  aufti  jufte 
que  conforme  à  la  vérité  du  Décret  du  26  Juillet. 
Je  fuis  ,  en  conféquence  ,  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  propofer  le  Décret  fuivant. 

L'AfTemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  fon. 
Comité  des  Rapports,  relativement  à  la  pétition  qui 
lui  a  été  piéfentée  par  une  Députation  du  Régiment 
de  Languedoc  ;  conftdérant  que  des  motifs  de  prudence 
ont  uniquement  déterminé  la  difpofition  du  Décret 
du  26  Juillet,  par  laquelle  elle  a  chargé  fon  Préfident  de 
fe  retirer  pardevers  le  Roi ,  à  l'eifct  de  fupplier  Sa 
Majeftè  de  donner  les  ordres  nécefl'aires  pour  que  le 
Régiment  aauelleraent  en  garnifon  à  Montauban  , 
fût  remplacé  dans  celte  Ville  par  deux  autres  Régi- 
mens  déclare  que  l'honneur  du  Régiment  de  Lan- 
euedoc  n'a  été  &  n'a  pu  être  compromis  par  les  dif- 
Bofitions  du  Décret  du  î6  Juillet ,  &  qu'en  confé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  la  pétition 
prefentée  par  les   Députés  de  ce   Régiment. 

La  grande   majorité  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Dupaiffe  propoVe  de  laiffer  le  P..cgimcnt  de  Lan- 
guedoc à   Montauban. 

Af On  ne  pouvroit  le  faire  fortir  de  cette  ville 

fans  danger.  Une  Iciire  particulière  m'apprend  que 
fix  cent  Touloufains  font  difpofés  \  aller  prêter  fe- 
cours  aux  Soldats,  fi  on  veut  les  faire  fortir  maigre 
eux. 

M,Rouffiilon.  Je  demande  que  cette  lettre  foit  dé- 
poféé  fur  le  Bureau  ,  elle  eft  injuricufe  au  Patrioiifme 
du  Régiment  de  Languedoc  ,  Si  à  celui  des  Citoyens 
de  Touloufe.  Je  contefle  formellement  le  fait  qui  y 
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efl  arnonci.  Je  n'ai  jamais  douti  de:  b  i:l-^'C:-'t  Je  ce  ] 
P^é^iment  à  la  N.ition  ,  &  de  fa  i'ourriiiricn  a,:^:  Décrets 
de  rAffcmblcc  Nationale  &  :ux  ordrts  du  K..i.  C'eft 
dans  ceite  perfuafmn  ,  que  j'ai  prupo'.é  l'am^nrlement 
qui  a  été  adopté  îi:  quia  fait  1  objvi  de  l'Art.  IV  du  Décret 
du  20  Juillet.  Je  l'ai  moiivé  lur  ce  que  l-ivi.le  d;  Mon- 
lauban  étant  diviféc  en  deux  parris,  6i  le  Régiment 
depuis  long-icms  dans  cette  garnifon  ,  y  ayant  conçu 
des  affertions  ,  il  (é  pourroit  qu'on  cherchât  à  le  di- 
vifer  lui-même;  il  m'a  donc  f.niblé  prudent,  pour 
éviter  ce  danger ,  de  fdire  partir  le  Piégmeni  de  Lan- 
guedoc ,   6c  l'Affembiee   l'a  jugé  ainfi. 

M.  Madi^r.  Le  départ  du  P.égiment  de  Languedoc 
eft-il  une  pi-inc-  ?  O'ii ,  ou  non  ;  le  Dic'-et  du  26 
Juillet  a  éié  ivndu  contre  la  Municipalité  de  Mon- 
tauban, il  eft  d'iinprobation.  L'art.  IV  porte  que  le 
Régiment  partira,  ce  Régiment  eft  donc  compris  dans 
l'improbation  qui  fait  la  bafe  du  Décret  :  fi  cet  ar- 
ticle prononce  une  peine  contre  lui  ,  &  dés-!ors  que 
vous  la  rcconnoiilcz  injiifte  ,  vous  devez  iup'j'icr  le 
Roi  de  faire  droit  à  la  pétiiion  d^  Régiment  de 
Languedoc. 

La  difcufTion  eft  fermée. 
Les  amcndtmens  (ont  rejettes. 
M.  Malouci.  Je  propofe  en  amendement  de  dire 
que  l'Afteniblée  Nationale  s'en  rapporie  à  la  fagelTe 
du  Roi  pour  l'exécution  ou  la  fufp!.nfion  du  Décret 
qui  ordonne  le  départ  du  Régiment  de  Languedoc  ; 
(on  demande  à  aller  aux  voix)  cet  amendement  ne 
con'pro.Tiet  pas  votre  Décret  antécedenr ,  dont  l'exé- 
cution rigourc'ufe  peut  compromettre  le  repos  d'une 
partie  de  la  France.  (Il  s'élève  des  murmures).  Que 
peut-on  reprocher  an  Régiment  de  Languedoc  ?  (Les 
murmures  augmentent  &  l'on  entend  ces  mots  plu- 
fieurs fois  répétés  :  on  ne  lui  a  jamais  rien  reproché). 
Vous  perfuaderez  les  Officiers  ,  mais  perfuadercz-vons 
les  Soldats.'  (Oui,  oui,  dit  une  grande  partie  de 
l'Aflemblée). 

Al.  Alexandre  Laneih.  Je  demande  la  parole  pour 
propofer  la  queftion  préalable  fur  l'amindement  du 
Préopinanr.  Nous  ne  pouvons  douter  un  feul  infiant 
de  l'obéiffance  du  Régiment  de  Languedoc.  Le  chan- 
gement de  garnifon  ne  compromer  pas"  Ton  honneur. 
(La  partie  gauche  applaudit ,  la  partie  droite  m.urmure). 
(il  obéira  ,  il  n'en  faut  pas  douter  ,  fi  l'on  en  doutoit, 
ce  feroit  une  raifon  de  plus  pour  rendre  le  Décret 
propofé.  Comment  veut-on  faire  croire  qu'un  Piégi- 
ment,  dont  la  conduite  a  toujoi;rs  été  irréprochable, 
défobéira  à  un  Décret  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ;  s'il  pouvoit  s'y  fouftraire  ,  on  leroit  un  grand 
exemple  pour  apprendre  l'obéiffance  qiîi  eft  dû  aux 
Décrets  de  l'AfiTemblée  Nationale  &  aux  ordres  du 
Roi. 

M.  Faydel.  Il  eft  certain  que  votre  Décret  du  26 
Juillet  inculpe  le  Régiment  de  Languedo;.  (  Non,  non , 
dit  une  grande  parrie  de  l'Afl"einblée.  —  M.  Faydel 
s'agite  ,  frappe  des  pieds  &  monte  ft  la  Tribune.  ) 
Oui ,  votre  Décret  du  26  Juillet  inculpe  le  Régiment 
de  Languedoc.  Jamais  vous  ne  réhabiliterez  ce  Régi- 
ment dans  l'opinion.  A  l'Arrivée  de  votre  Décrer ,  la 
Maréchaufl'êe  a  excité  de  nouveaux  troubles. 

L'AiTemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  l'amendement  de  M.  Malouet. 

M.  NoaMles.  Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que  je 
prends  la  parole  pour  faire  une  demaude  favorable  au 
Régiment  de  Languedoc.  &  ce  n'eft  jamais  que  votre 
juftice  que  j'ai  invoquée.  J'avois  voté  la  lettre  de 
remerciement  qui  a  été  écrite  ,  &  qiie  le  Comité 
vous  a  rappelée.  Le  Rapporteur  vous  3  dit  ,  Si  la 
grande  majorité  de  l'AfTemblée  a  montré  qu'elle  en 
étoit  convaincue  ,  que  dans  ce  Décret  du  26  Juillet 
vous  n'aviez  pas  eu  l'intention  d'inculper  ce  Corps. 
Notre  objet  a  été  de  feparer  des  Militaires  qui  ,  de- 
puis long-tems  étolent  en  garnifon  à  Montauban  , 
d'avec  des  Citoyens  qu'une  différence  d'opinions  divi- 
foit.  Je  défirerois  que  M.  le  Préfident  écrivît  au 
Régiment  de  Languedoc  en  envoyant  le  Décict,  Si 
qu'il  exprimât  qu'elles  ont  toujours  été  intentions  de 
l'Afle.mblée  ;  cette  lettre  feiviroit  à  difculper  ce  Rcgi- 
meut  aux  yeux  de  toute  l'Armée. 
'  M.  Barnave.  Cette  Lettre  ne  doit  être  qu'une  Lettre 
d'envoi  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre,  fi  vous  ne 
vous  ne  voulez  tomber  dans  une  anarchie  militaire. 
L'Aftemblèe  ne  peut  entrer  en  difcuftlon  pour  l'exé- 
cution de  fes  Décrets  avec  un  Régiment.  L'hon- 
neut  de  celui  de  Languedoc  n'eft  pas  compromis  ; 
ainfi  il  n'y  a  rien  à  demander  à  r<-gard  de  l'opinion  : 
à  l'égard  de  l'obéifl'ance  ,  le  Régiment  la  doit  fans 
difcuflîon,  fans  examen.  On  dit  en  van  que  la  paix 
publique  fera  troublée  ,  C  l'on   pcrfifte  dans  le  Décret 

3 ue  propofe  le  Comité  des  Rapports.  Le  Pairiotifme 
a  Régiment  de  Languedoc  ,  exprimé  ici  par  la  Dé- 
putation de  ce  Corps  ,  alTure  qu'il  obéira  :  fa  défo- 
béiftance  ne  feroit  pas  dangcreuie  ;  toute  la  France 
feroit  prête  à  fe  réunir  pour  aiUirer  l'exêciiiion  de 
vos  Décrets.  La  paix  publique  ne  pourroit  être  trou- 
blée que  par  les  incroyables ,  les  inexplicables  pro- 
pofiiions  qui  vous  font  faites.  Je  réiorme  l'opinion 
que  j'avois  d'abord  annoncée  ,  Si  je  me  refume  en 
demandant  que  le  Décret  propofé  par  le  Comité  des 
Rapports,  foit  adopté  fans  aucun  amendement .:  une 
Lettre  même  d'envoi  feroit  déplacée  ;  c'eft  par  le  Mi- 
niftre  de  la  Guerre  que  ces  Regimens  doivent  rece- 
voir nos  Décrets. 

AI.  Foucault.  Vous  ferez  dans  une  perpétuelle  anar- 
chie ,  en  agiff.int  concurremment  avec  lesRegmens; 
vous  perdrez  le  Gouvernement ,  vous  le  changerez 
en  véritable  République  ,  en  vraie  Démocratie  ,  par 
le  Décret  que  vous  voulez  tendre;  vous  dégagez  les 


^';nî.'lr^5  Je  la  rcfponfï'oiliTc.  C;  ii'eô  poln!  a  nô'.'S  à 
garantir  la  pâi.t  aux  Citoyens ,  c'eft  au  Ko-  &  *  X:i 
Minillrcs>  Il  n'y  a  "pai  lieu  à  délibérer'  fur  1=  D'Jric 
propofé.  (^uin:  au  féjout  du  Régiment  de  L'.ngutdoc, 
plus  ou  moins  prolongé  ,  il  faut  s'en  r3ppo;ier  dux 
Miniftres ,  qui  prendront  toutes  les  mesures  conve- 
nables. . 

M.  FolUvi  le  II  ne  faut  pas  reffilTer  Comtlis  cela  vos 
Décrets.  Je  demande  la  queft.on  préahble  fur  le  Dé- 
cret propofé ,  Si  que  le  Préfident  écrira  fculcmeut 
une  Le:!re  au  Régi.ment.     " 

L'AiTemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  G'élibirsf 
fur  les  amendemens,  &  qu'il  y  a  lieu  z  délibérer  lur 
le  Décret  propofé. 

Le  Décret  propofé  au  nom  du  Comité  des  Rappb-ts 
eft  adopté  fans  aucun  changement.  —  L'.Aireniblèt 
ordonne  l'impreftion  du  rapport  fait  par   M.  Broglie. 

L'Aft^eniblée    eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  14  Août. 

Sur  la  Motion  de  M.  Bouche  ,  le  Décret  fiiivant  eft 
rendu. 

"  L'AfTemblée  Nationale  voyant  que  l'impreftion 
des  Procès-verbaux  de  fes  Séances  et',  en  leiard  de 
plus  d'un  mois  ;  convaincue  que  leur  prompte  publi- 
caiion  eft  d'autant  pus  eirentiellc  ,  que  la  connoifTar:  e 
authei-.iiquc  de  fes  iravauï  eft  plus  néceffaire,  déc.é:i; 
ce  qui  fuit; 

Art.  î".  1)  Le  Piéglement  en  ce  qui  concerne  l'im- 
prelïion  dus  Prncé«-vi.r.3i:x  ,  fera  exécuté  luivani  fa 
forme  Si  teneur. 

II.  !)  A  dater  de  c;  jour  U  Procès-verbal  de  charjre 
Séance  fera  iinpr.mé  &  ciftribué  au  iJomiciie  dus 
nien.tr^s  de  i'AlTemolés  N3Iio.^^l^.  D.'.ns  la  matinée 
'!u  quatiiéine  jour  que  la  remifc  en  r.tira  ét^  .'aite  à 
fon  Iijipiimeur  ,  fans  que  celui-ci  pu'iUe  s'en  difp-.nûr 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

UI.  i>  Tous  les  Procès-verbaux  arriérés  feronr  im- 
primés Si  difttibués  à  domicile  dans  le  couiant  ùu  mois. 

IV.  11  Pour  l'exécution  des  dilpofitions  ci-deffus  e»- 
prlmées ,  rAfiTemblée  N;:;i(;ns!e  décrite,  que  cUns  les 
douze  heures  qui  fuivront  h  Icûure  du  Procéi-veraal 
à  la  Séance  du  matin  ,  &  dans  la  nratinée  du  lends- 
raain  ,  pour  les  Procés-verba-.ix  ,doRt  1.-  'e-£t:;re  fcia  f::itj; 
à  la  Séance  du  fc-r, copie  des  Procès-verbaux  coMarionnée 
Si-fignée  du  Secrétaire-RédaSeur,  fera  remlfe  .-.1:  Eurcaj» 
de*  Procès- verbaux.  Le  Secriiaire-Coinmis  ,  cha-gé  dç 
Texpédiiion  la  remettraà  rirap.-irneur  ,  figoiedu  Secié7 
tiire,  fans  que,  fous  nsicjn  prétexte, cette  remifc  pcilie 
être  plus  long-tcms  dift'erce.  ; 

V.  Il  Les  Ccin;ni!!a!i-Ci-Ir;.''pcâeurs  de  l'imprimerie, 
des  tiavaiix  d:s  Bureaux  é-^i  du  Ccniité  des,  (Décrets 
veilleront  à  ce  que  le  prélén;  Décret  fôit  potictus'i'ï- 
mcnt  exécuté,  à  l'crTet  de  qixi  i  s  font  Buiorifês  à 
prendre,  à  cet   égsrd,  les  niefures  les  plus  fagcs. 

M.  Vieillard ,  Dèpueé  de  Couiancis,  au  r.orn  iu  Cû^.'.ic 
des  Rapports.  M.  Beurnoiiville,  Major  de  ;3  Milice  de 
l'ifle  Bourbon  ,  par  fuite  d'un  procès  qu'il  a  perdu 
conti«  un  Capitaine  du  Pié^iment  de  la  Marck  ,  a  été 
deftitué  par  M.  Souiliac,  Commandant  de  Tift».-Arnvé 
en  France,  le  Gouvernement  lui  a  rendu  juftice^  & 
M.  Beurnouville  a  obtenu  la  Croix  de  Saitii-Louis.  H 
s'dl  pourvu  en  dommagee  &  ir.tejêt-  ?ai  Châteiet} 
contre  M.  Souilbc  :  ce  Tribunr.l  s'eft  cru  incr>mûé^ 
lent  ,  Si  n'a  pas  -prononce.  M-.  Seurnoliviiie-  3eft 
adreflé  à  l'Aflemblée  Nationale.  Le  Comité  des  Riip» 
ports,  (ur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait,  piéfente  un 
projet  de  Décrer  .  qui  eft  adopté  ea  cts  teimes  :    - 

u  L'AlTer;.blée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  ibtl 
Comité  dès-Rapports  dans  l'affaire  de  M.  BnicDouvlile, 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérÉr-,'fijuf  à  M.  ijc-,;?^ 
nouville  à  fe  pourvoir  contre  la  Sentence  du  Cbdi 
telet  de  Paris,  dans  lei  Tribunaux, -jk. par  les  ^oiei 
de  droit  ».      .  :  •      -  ;i  ,  :       ••  ..  eb 

Suite  de  U  difcujfton  fur  les  dijTrer.as parties  je  U  D:f:r.fe 
futli^iie 

M.  le  Brun  fait  leérure  des  articles  fuivjns  : 
Art.  I^^  Il  fera  drtfté  un  inventaire  des  C3r.té)ères; 
Poinçons,  Matrices,  Gravures,  6;  autres  objets  âg- 
paitcnant  à  la  Nation,  dans  les  foiîds  de  i'Imprimeria 
Royale,  par  MM.  Quinguè,  Dat'fle  ,  de  r.^cadémii 
des  Belles  Lettres ,  Si  M.  Anifîbn,  Direôeur  de  l.:di:e 
Imprimerie. 

II.  i>  Cet  Inventaire,  figné  d'eux,  fera  dépofé  aux 
Archives  nationales. 

III.  j>  Les  Reliures,  ni  les  Gravures  ,  autres  que 
cel'es  qui  font  néceftaires  pouf  la  Typogra:ihie  ,  nf 
feront  portées  ,i  compte  de  la  dépeiife  publique  ». 

Ces  articles  font  adopiés. 

Af.  te  Brun.  En  1770  ,  l'ancienne  Compagnie  ist 
Indes  abandonna  au  Roi  les  immcrbles,  fes  effets  CS£ 
fes  créances  ,  à  la  charge  d'acquitter  fes  cn^agernc-ns. 
Si  d'afticncr  200,000  livres  de  rrintes  viagères  à  la 
difpofiton  des  Aâionraire<.  L"ii9if  de  la  Compag'iio 
fut  évalué  264.551,675  liv.;  fon  pr^îf  24y.454.8::7 
liv.  Son  r.ûiféicit  conipofé  d"  mmeuhles  en  Fl.tnce  r-i 
dans  TAfie  ,  Si  de  créances  en  Afie  Si  en  Europe.  Il 
fallut  liquider  les  créances  &  les  dettes  ;  en  ét.-Wn 
des  Bureaux  à  Paris,  à  l'Orient,  à  l'Iile  de  France  j 
à  Pondtchéri.  Les  Commis  atiaché-  i  ces  Bureaux 
eurent  des  traitemens  ,  iroitié  eenfions  viagères  , 
moitié  appointcmens  qui  devoieat  finir  avec  leur  tr»- 
vsil.  Le  "Bureau  de  Paris  eft  le  centre  de  la  liquidation. 
Trois  Adminiftrateurs  le  dirisent.  Si  ont  entre  eux 
30,000  liv.  de  peufion  ,  &  30,000  liv.  d'appotnts- 
ment.  27  Commis  ,  enfemble  55,700  liv.  de-  penfion  , 
{ii  65,800  1.  d'appoilittment.  FriisieBiircaj  45,000  I. 


PuriM  (le  l'Ontnu  7  Perfonnss  11,703  !iv.  de  pert- 
fio»  ,  &  iî,6oo  liv.  d'appointument.  Frais  de  Bureau 
^,746  iiv. 

hurejs  de  'Poniichin.  8  Perfonrtes  19,600  Iiv.  de 
\)eafio»  ,  Si  36,910  Iiv,  d'appoimsment.  Frais  du  Bu- 
reau ^iôço  liv- 

Vmejn  de  l'Jfts  Je  Trance.  5  Perfonnes  3,600  liv^ 
(li  penîlon  ,  &  7,800  Iiv.  d'appointsiiient.  Frais  de 
Ëureaii  1,200  Iiv, 

L'iflc  de  France  &  Pondichéry  ont  couvert  ,  en 
1789,  tour  dépenl'e  par  leur  recette.  Loyer  de  l'Hôtel 
(le  h  nouvell-:  Compagnie  iS,ooo  Iiv.  Gratifications 
tans  Brevet  2,000  Iiv.  Appointement  au  fieur  N. 
éîran-er  à  l'Adminiftration  4,400  Iiv.  Dépenfes  im- 
prévue; 16,000  Iiv.  Débeis  ,  décomptes  de  gens  de 
mer  ,  évalués  ,  année  commune,  60,000  iiv.  Le  Comité 
a  penfé  que  la  liquidation  étant  prefque  entièrement 
o"éitie  ,  il  n'cft  plus  néceffaire  de  conlérver  une  Ad- 
minillratien  aulVi  étendue;  qu'on  peut  contrafter  dans 
l'Inde  Se  à  rille  de  France  avec  des  Agens  qui  fe 
chargeront  lie  recouvrer  ks  créances  &  d'acquitter  les 
dettes ,  à  ni;(iire  de  la  rentrée  ,  au  moyen  de  remifes 
qui  leur  feront  allouées  ;  qu'en  France,  un  Bureau 
établi  à  Paris  ,  &  faifant  partie  de  ceux  du  Tréfor 
•Royal,  luivra  facilement  ces  opérations.  Le  loyer  de 
l'Hôrel  de  la  nouvelle  Compagnie  doit  être  payé  par 
elle.  On  a  préfenté  au  Comité  des  Finances  des  étatt 
de  créances  CJnfidérables  à  l'Ille  de  France  &  dans 
l'Inde  ;  elles  font  connues  de  l'AdmiOraiion  :  fans 
doute  il  fera  difficile  d'obtenir  un  paiement  total  ;  mais 
«ne  Adminiftration  fi  difpendieufeabfotbe  les  rentrées. 
■Voici  le  projet  de  Décret  que  le  Comité  m'a  chargé 
de  vous  propofer  : 

Art.  V'.  «Les  Adminiflratcurs  de  l'ancienne  Com- 
pagnie des  Indes  feront  fupprimés,&  les  Bureaux  de 
Paris  réunis  à  ceux  de  l'Intendance  du  Tréfor  public. 

II.  >>  Les  intérêts  des  Aftions,  les  Penfions  viagères, 
payées  ci  -  devant  à  la  Caiffe  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  feront  provlfoirement  payées  par  les  payeurs 
des  rentes. 

III.  n  Les  débets  &  les  décomptes  des  gens  de  mer 
feront  payés  par  le  Tréfor  public. 

IV.  Il  Les  Archives  de  ladite  Compagnie  feront 
transférées  dins  un  lieu  fijr ,  fous  la  garde  d'un  Em- 
ployé ,  autorifé  à  délibérer  des  expéditions  des  titres 
«jui  y  font  conlervés. 

V.  "  La  dépenfe  du  Caifiier  de  l'Hôtel  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes  ,  les  "ratifications  ,  fans 
îirevet  ,  les  appointemens  accordés  aux  perfonnes 
étraneères  à  la  Compagnie  fur  les  fonds  de  la  liqui- 
«lacion  ,  feront  fupprimés. 

■yi.  n  Le  Miniftre  des  Finances  préfentera  inceflam- 
itient  un  projet  pour  accélérer  la  liquidation  de  l'an- 
cienne Compagnie  dans  les  Indes  &  à  l'ifle  de 
Prance. 

■VU.  11  Le  Bureau  de  ladite  Compagnie  à  l'Orient 
fera  fuprimè  ». 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difculTion. 

M.  le  Bi'jn.  On  a  réuni ,  fous  le  titre  des  travaux 
Littéraires ,  divers  objets  compris  dans  l'Etat  des  re- 
vetîns  &  des  dépenfes  fixes.  Ce  n'eft  pas  des  réduc- 
tions qu'on  attend  dans  cette  partie  ;  le  vœu  ,  l'in- 
lérét ,  la  gloire  de  la  Nation  ,  eft  d'encourager  les 
Lettres.  Mais  ce  ne  font  pas  tous  les  travaux  Litté- 
raires qui  doivent  être  encouragés  par  des  facrifices 
pécunia'ueç. 

Il  en  eft  qui  font  payés  par  la  célébrité  ,  par  les 
applaudiiTemens.  Il  en  eft  d'autres  d'un  mérite  moins 
éclatant ,  plus  obfcurément  utiles  ;  c'eft  i  ces  der- 
niers qu'il  faut  attacher  des  récompenfes  &  des  gra- 
tifications. 

Mais  fi  ces  travaux  font  abandonnés  au  zèle  des 
Auteurs  ;  s'il  n'y  a  pas  dans  l'Adminifiration  une 
furveillance  continuelle  qui  les  prcffe  ,  les  excite  & 
les  (outienne,  qui  réponde  à  la  Nation  de  l'utilité 
de  fes  dépenfes,  il  arrivera  encore  ce  qui  arrivoit 
dans  l'ancien  état  des  chofes,  on  paiera  toujours  ,  Se 
le  trava  1  ne  finira  jamais. 

Un  article  de  17400  Iiv  cmbraffe  1°.  La  Collec- 
tion des  Ordonnances  dites  du  Louvre  ;  î".  La  Table 
chronologique  des  Chartres  imprimées  ;  3°.  Les  Titres 
rapportés  de  la  Tour  de  Lor^dres ,  &  relaiils  au 
Pomaine  de  la  Couronne.  Tous  ces  travaux  font 
d'un  intérêt  connu ,  &  mérite  d'être  foutenus.  Ils 
honorent  la  vie^il'.ieffe  d'un  homme  de  Lettres  dif- 
tinçué  ,  qui  les  partage  avec  des  coopérateurs  dignes 
de  lui. 

Trois  Articles  appartiennent  au  dépôt  de  légifla- 
tion.  M-  Moreau  y  eft  compris  pour  17,000  livres  , 
î,].  de  Valcourt  pour  u.ir.o  livres,  M.  Philippeaux 
pour  6000  livres,  A  ce  dépôt  eft  attaché  le  titre 
d'Hiftoribgraphe  de  France ,  dont  étoit  pourvu  M. 
Moreau.  Et  il  a  deftiné  fa  Bibliothèque  perfonnelie 
à  y  entrer  après  fa  mort.  Là  font  des  Colleélions 
d'Edits,  de  Déclarations,  d'Arrêts,  des  Hegifires  de 
e:ielq'-!es  Tribunaux,  d;s  Monumens  de  l'Adminiftra- 
lion  d?  Colbert,  une  partie  de  la  Bibliothèque  de 
M,  de  Ssinte-Palaie  ,  des  copies  de  Chartres  ,  de  Bulles, 
£:c  rela-iv.s  à  norre  Hifloires,  tirées  de  la  Biblio- 
tlièque  du  "Vatican  Se  des  Cliartricrs  des  Monaflères. 


X  940  ) 

Cedépôt'deToît  être  la  Bibliothèqne  de  la  Chaace^lc- 
rie  de  France  ;  les  Miniftres  dévoient  y  trouver  la  tradi- 
tion des  faits  &  des  principes  qui  conftituoient  noire 
Droit  public.  Les  fontis  font  employés  au  loyer  d'une 
liiaifon  ,  au)t  appointemens  de  plufieurs  Comitiis  ,  en 
gratifications  à  plufieurs  Savans  qui  ont  enrichi  cette 
Colleétion  par  leurs  recherches.  Il  paroît  qu'il  ne  reftè 
net  à  M.  Moreau  que  iî,ooO  Iiv.  On  lui  avoii  dé- 
défigné  pour  Succeiîeur  M.  Paftoret,  Maître  des  Re- 
quêiesi  connu  par  des  talens  qui  honorent  la  Magif- 
trature  &  les  Lettres.  Une  fomme  de  14,000  livres 
eft  aiTignée  au  travail  de  plufieurs  Membres  de  l'Aca- 
démie des  Belles-Lettres,  furies  Manufcriis,  de  la 
Bibliothèque  du  Roi.  Plufieurs  Volumes  ,  ou  publiés 
ou  près  de  paroître,  atteftent  le  zèle  de  ces  Savans  , 
&  le  métite  de  leurs  découvertes.  Colleftion  générale 
des  Chartres  ,  45(X3  Iiv.  Cette  coUedion  eft  liée  au  Dé- 
pôt de  légiflation  ,  &  a  pour  objet  d'en  faire  connoître 
les  richelles.  Inventaire  du  Tréfor  des  Chartres.  Sept 
Commilfaires,  à  aooo  iiv.  chacun  ,  14,000  Iiv.  Il  exifte 
un  inventaire  du  Tréfor  des  Chartes,  de  MM.  Go- 
defroy  &Dupuy.  Le  travail  qui  occupe  les  fept  Com- 
milTaires  eft  moins  intéreffant,  8c  devroit  avoir  un 
terme.  II  vient  de  mourir  un  de  ces  Commiffaires.  Il 
y  en  a  deux  qui  ont  provoqué  leur  fuppreftion.  Les 
quatre  autres  méritent  de  conferver  leur  traitement. 
Hiftoire  de  la  Maifon  de  Bourbon ,  3600  Iiv,  Encou- 
ragement accordé  à  Ecrivain  eftimable  &  à  l'intérêt 
qa'infpire  la  matière  qu'il  traite  ,  M.Dacier.  Edition  de 
difFérens  Ouvrages  ,  4000  Iiv.  Ce  font  nos  anciens 
Hiftcriens,  les  Froifl"ard  ,  les  Monftrelet  ,  que  M.  Da- 
cier  3  été  chargé  de  donnet  au  Public. 

Tranfcription  de  Regiflres.  ^,600  liv.M.Marmontel  , 
Hiftoriographe  de  France.  3  000  Iiv.  M.  Mamiontel 
eft  digne  d'écrire  notre  Hiftoire;  il  mérite  une  pen- 
fion  ;  mais  il  ne  faut  pas  payer  un  Hiftoriographe  , 
fi  nous  voulons  avoir  des  Hiftoriens.  M.  Moreau  , 
Ouvrage  fur  le  Droit  Public  &  Ouvrages  hiftoriques 
&  politiques.  7,000  1.  la  dernière  de  ces  grâces  n'eft 
que  paffagère  &  doit  bientôt  finir.  Jurifprudence  uni- 
forme dans  les  Tribunaux  :  travail  confié  à  deux 
Membres  de  l'Affemblée  Nationale  qui  fe  font  rendu 
juftice,  &  ont  reconnu  que  ce  travail  devenoit  inu- 
tile fous  une  nouvelle Conftitution.  4,000!.  M.Bpache, 
Géographe.  1,000.  Un  Géographe  ordinaire.  Géné- 
ralité de  Moulins.  450.  Le  traitement  de  M.  Buache 
eft  juftifié  par  fes  travaux  :  le  Géographe  de  Mou- 
lins n'eft  pas  connu.  Sous  le  titre  de  dépenfes 
diverfes ,  rtanfcription  des  Regiftres  âa  Parlement 
6,000  Iiv.  Cette  dépenfe  commencée  en  1786,  devoit 
durer  douze  ans.  Il  exifte  déjà  dans  le  dépôt  de  Lé- 
giftation  une  coUeaion  des  Regiftres  du  Parle- 
ment, &  il  ne  faut  que  la  finir,  fi  elle  ne  l'eft  pas, 
&  la  compleiter  fi  elle  eft  défeaueufe.  Le  Comité 
vous  Dréfente  le  projet  de  Décretfuivant. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  l'Adminiftra- 
tion des  Départemens ,  Ordonnateurs  &  autres  Agens 
du  Pouvoir  exécutif,  adrefferont  au  Roi  l'état  des 
travaux  Littéraires  qu'ils  croiront  utiles.  Le  Roi  fera 
préfenter  au  Corps  légiflatif  l'état  de  ces  travaux^à  faire, 
de  ceux  qui  feront  aituellement  entretenus  ;  l'Affera- 
blée  décrétera  cet  état  ,  après  l'avoir  examiné  &  ap- 
prouvé ,  dans  les  parties  qu'elle  jugera  convenables  , 
&  elle  déterminera  les  fommes  qui  feront  néceflaires 
pour  fournir  à  cette  dépenfe  ;  le  Décret  étant  fanc- 
tionné,  les  femmes  ordonnées  par  l'Affemblée  feront 
payées  aux  perfonnes,  &  pour  les  objets  portés  fur 
l'éiat  annexé  au  Décret ,  à  la  charge ,  par  ceux  qui 
feront  chargés  des  tmvaux  Littéraires  ,  d'en  rendre 
compte  chaque  année  au  Corps  légiflatif.  A  l'égatd 
des  travaux  Littéraires ,  aûuellement  entretenus  par 
le  .Tréfor)  public  ,  l'Affemblée  ordonne  que  les  per- 
fonnes ,  chargées  de  ces  différens  travaux  ,  enverrotit 
dans  le  délai  de  quinzaine  ,  au  Comité  des  pitances , 
l'état  de  leurs  travaux  ,  dç  leur  objet  d'utilité  ,  de 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  commencé  ,  du  point 
d'avancement  oii  ils  font,  &  des  diflétentes  fommes 
qu'ils  ont  reçues  à  ce  fujet,  pour  lui  en  être  rendu 
compte  par  le  Comité  des  Finances ,  &  être  par  elle 
décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

Il  Le  dépôt  de  Légiflation  fera  réuni  à  la  Biblio- 
thèque du.  Roi;  les  55,500  livres  d'effets  royaux 
appartenant  à  ce  dépôt  feront  annullés. 

j!  Lesfr.iis  du  travail  .pour  rendre  la  Jurifprudeuce 
uniforme  dani  tout  le  Royaume ,  font  fupprimés  ». 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Saint  Martin.  Il  me  femble  avoir  entendu  pro- 
noncer le  nom  de  M.  Moreau  ,  porté  pour  17000  Iiv. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Affemblée  doive  traiter  auffi 
bien  des  homm.es  qui  ont  employé  leurs  talens  à  pcr- 
fuader  que  les  Nations  étoienr  faites  pour  l'efclavage. 
M.  Moreau  doit  avoir  le  néceffaire  &  rien  de  plus. 

L'objet  qui  concerue  M.  Moreau  eft  renvoyé  au 
Comité  des  Penfions. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Couteulx  ,  au  nom  du 
Comiiè  des  Finances ,  les  Décrets  fuivans  font  adop- 
tés fans  difcuffion. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  defirant  concilier  les  dif- 
pofitions  de  fon  Décret  du  7  Aofit  avec  celles  nécef- 
falres  pour  conftater ,  fur  les  regiftres  de  la  Caiffe  d'Ef- 


cis'wptè',  ï'jnnlhilatiort  des  filliets  de  cefre  Caiffe  ;  & 
voulant  en  nlêrne  tems  accélérer ,  autant  qu'il  eft  pof- 
fible  ,  les  échanges  de  ces  billets  &  des  promcffe» 
d'Affignais  ,  a  décérté  ce  qui  fuit  ; 

Article  T.  «  Le  timbre  portant  ces  itiots  cchungé  & 
nul  ,  qui  fera  appliqué  fur  les  pronieffes  d'Affignats  j 
comme  fur  les  billets  de  la  Cuiffc  d'Efcompte  ,  fer» 
affez  large  pour  qu'il  tombe  en  entier  ,  &  (oit  frappé 
fur  les  trois  figoatures  ,  8c  qui  puiffe  les  maculer. 

II.  iJ  Les  Adminiftrateurs  de  la  Caiffe  d'Efcompt» 
pourront ,  dans  chaque  bureau  d'échange ,  fe  faire 
fuppléer  par  des  prépofés  i  la  Vérification  des  bil- 
lets Se  promefles  d'aflignats ,  lefquels  figneront  touî 
les  jours  les  procès-verbaux  d'échange.  Lefdits  Admi- 
niftrateurs feront  feulement  tenus  de  donner  pcrfoti- 
nellement,  toiis  les  Samedis ,  une  teconnoiffance  dii 
nombre  &  de  l'efpèce  des  billets  de  caiffe,  échangés 
pendant  la  femaine  j  lefquels  leur  feront  alors  remis 
pour  qu'ils  puiffent  en  conftater  fucceffivenieht  l'an" 
nihilaiion  fur  leurs  regiftres  de  contrôle. 

III.  »  Chaque  mois  les  Billets  de  Caiffe,  dont  les 
livres  de  création  à  la  Caiffe  d'Efcompte  auront  érédé» 
chargés ,  feront  reportés  à  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire  « 
pour  ,  en  préfencê  de  MM.  les  Commiffaires  de  l'Af» 
fémbtée  Nationale,  être  détrnits  &  brûlés  ;  &  à  cet 
effet ,  cette  formalité  qui  ,  aux  termes  l'article  IX 
du  Décret  du  7  Août ,  devoit  être  remplie  le  Lundi 
de  chaque  femaina ,  aura  lieu  feulement  les  premiers 
Lundis  de  chaque  mois ,  en  fe  confoi'mant  d'ailleurs  au3S 
autres  difpofiiions   dudit  Décret  du  7  coûtant. 

IV.  »  Les  Regiftres  de  création  des  Billets  de  la 
Caiffe  d'Efcompte,  portant  promeffe  d'Affigiiats,  ayant 
été  remis  précédemment  aux  Archives  de  l'Affem- 
blée Nationale ,  feront  remis  par  l'Archivifte  aux  Com- 
miffaires de  l'Affemblée  Nationale  ,  chargés  de  vêillef 
aux  opérations  de  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire,  &  de» 
opérations  de  contrôle  ,  de  reconnoiffance  &  d'ex» 
tinéiion  fur  les  Regiftres  ,  auront  lieu  dans  les  Bureaux 
de  ladite  Caiffe. 

\.  »  Dans  l'échange  des  dix  mille  Affignats  à  diftrî-' 
bucr  par  jour,  le  Tréforier  de  la  Caiffe  de  l'ExtraOt" 
dinaire  fera  autorifé  à  délivrer ,  pendant  les  deux  pre- 
miers mois,  des  Affignats  de  îoo  Iiv.  &  de  310  Iiv., 
contre  des  Billets  de  Caiffe  ,  ou  Promeffes  d'Aflignats 
de  looû  Iiv.,  &  l'échange  fera  fait  indiftinfiemens: 
contre  ceux  revenant  des  Provinces ,  avec  l'endoffe» 
ment  du  Tréforier  ,  &  ceux  qui  n'auroient  pas  été 
revêtus  de  cet  endofferaent  ».  La  fuite  demain. 

SPEeTACLES. 

Concert  extraordinaire  an  bénéfice  de  M?"'^ 
dt  la  Rvche.  Au}.  15  .  à  7  h.  &  demie  précifes,  à  tfl 
folle  du  Panthéon  ,  rue  de  Chattres. 
Académie  royale  de  Musique.  Auj.  15  ,  reliche^^ 
Théâtre  de  la  Nation,  Les  Comédiens  Fraa,çoiâ 
ordinaires  du  Roi ,  aujourd.  1 5  ,  relâcher 
THkatri    iTjkLmi.    A«(.   1  5  ,  relâche.  ' 
Théâtre   de   Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  f oif« 
S.Germain.  Auj.  15,  relâche. 
Théâtre  du   Palais   Rotal.  Auj.  15,  relâcka 
Théâtre    d«    MU'   Monianfur ,    au   Pataii    KtyM;, 
Abj.  15 ,  relâche. 

Comédiens  Je  BtaujoloU.  Auj.  1 5 ,  au  boulevart^» 
relâche. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  15,  à  8  h., 
gr.  Concert  extraordinaire  ,  dans  lequel  on  exécuter» 
2  Symph.  de  M.  Hayden,  une  nouv.  Scène  Franc  de 
de  JB,  Roujfeau ,  mufigue  de  M.  LangU ,  un  noav» 
Trio  de  M.  SalUry  ,  une  Scène  Franc  de  J.-É.  Roujfeau  » 
muf.  de  M.  le  Srifn,  un  Air  des  Prétendus;  \'14ytl* 
aux  Cultivateurs, 

Grands    Danseurs  du  R,oi.  Auj.  1  ; ,  rdSche: 


Paiemebs  des  Rentes  de  L'HôTEi-nE-ViLLE  de  Paris., 
Annie  ijS^.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  Z>-£. 
Cours  des  Changes  étrangers  a  60  jours  de  date. 
Amfterdam....  51;.  à  51,        (Cadix....  fj  I.  'J,  11, 

Hambourg....  'iOi.  iGêfles 9S. 

Londres....  î6j,  JLivourne...  106. 

Madrid..  15  1.  11  f.  [Lyon,  Auût.  f  p.  J  perte.râ 

Bourfe  du  14    Août. 

Aâions  des  Indes  de  a^oo  Iiv. 17 j 5.57!^ 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  Iiv.. 14  perte,- 

Primes 17S9, ...-...,  19  psrtev 

Lot-erie  d'Avril  1783,  à  600  Iiv.  le  Billet.. 696  lo  perte. 

toterle  d'Oift.  à400l.Ie  Billet 54S.  f.  14.18.12  perte, 

Empr.  de  Dec.  1782  ,  Quitt.  de  fin 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  1784.. „ io|  perte, 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins ', , 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin lOj-.  f.  17^  perte» 

Idem  fortics... ^  pfrte* 

Bulletins jg.sSîperte. 

Empr.  de  Hov.  1787.....^ f.  11  perte» 

Lots  des  Hôpitaux........ „ „.._ , 

Caiffe  d'Efc 333^.50.25.30^ 

—  Eftampée , ^ 

Demi-Caiffe , 1672.70.7j. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris « ,- 

Adl.  nouv.  des  Ind S;9.;8.;7. 

Affurances  contre  les  incendies ..« , 

Idem  à  vie 376-7S» 

Intérêt  des  Atlîgnats-Monnoie.  Aujourd'hui  15  Août, 

200  Iiv — •., ...~    2  I.  of.  0<J^ 

.  loco  Iiv 10     o      p 
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On  s'abonne  à  Paris  hôtel  de  Thou ,  rat  des  Poitevins ,  ou  au  Bureiu  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Anguflin.  Le  prix  eft  potu-  Pans,  de  18  l.v.  pour  trois 
moii  16  li-v  pour  fix  mois,  &  de  72  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  Iiv.  pour  trois  mois,  41  Iiv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  lannee  ,  fiane 
d-  po'rr  L'on'ne  s'abonne  qu'au  com.n-ncement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireBeurs  des  Portes.  C  eft  à  M  Auiyr, 
DiVefieur  du  Bureau  de  la'Gazette  iSationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18  ,  qu'il  faut  adteffer  les  lettres  Sf  l'argent  ,frar:cs  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  la  -rédallion. 
d'  rsii,  feuille  ■lo''iê!read,,jri  au  RediBeer ,  &■  non  aiUenrs.— Toute  eCpice  d'Avii,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  obts  <)uekonques  .  pourront  éire  infixés, 
d,ns  le  MonUm-  en  payant  dix  fols  par  li^ne  d'imprejfion  de  charjue  cohnne  :  on  (empofera  de  ces  diférens  articles  un  Sapp\émtat  fSTUCa\icT  d'une  dcmi-feiiilU  ,aujj;-i6,  .ju'di 
feront  en.  nonùre  /./ffi/Jn:  peur  le  remplir.  Ckaoue  article  dm  être  fi^né  ,  avec  U  demeure  de  la  perfonnc  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  pomi  au  Redaflcur. 
Ce  dernier  d.mcu-e  rue  du  Jardinet,  moifon'de  M,  Brûlé,  et,  f^ct  de  la  rus  de  l'Eceron  ;  on  U  trouvera  tout  Us  jours  fA^t  lut ,  lis  Dimanehes  6-  Pètes  exceptés ,  depuis  neu^  , 
kaires  du  ir.l'in  jufquà  feft   heures  du  foir,  , 


GAZETTE  NATIONALE,  ot/  LE  MÔNÎTËUR  UNIVERSEL. 


^î''  îi8. 


Lundi      i6    août     1790.  —  seconde  ^nnée  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

ï)c  Pélcrsbotirg,  le   l6  Juillet 

iN  b\js  venons  d'apprendre ,  par  un  rapport  envoyé 
ici  par  M.  le  Prince  Potemkin  ,  qne  la  dlvifion  de 
l'efcadre  de  la  mer  Noire ,  commandée  par  le  Conire- 
Amiral  Ufchakow  ,  eft  rentrée  le  i6  Juin  dans  le  port 
de  Sébaftopol.  Dans  fa  croifière  elle  s'eft  emparée ,  le 
a  Juin  ,  près  de  Slnope,  de  huit  bâtimcns  Turcs  ;  elle 
«n  a  coulé  deux  à  fond  &  fait  échouer  quatre  autres 
fur  la  côte.  On  a  fait  lOi  pHfonniers  ,  parmi  lefquels 
le  trouvenr  27  jeunes  Circafliennes  destinées  pour  les 
Sérails  de  ConAantinopte.  On  a  trouvé  aufli  fur  les 
mêmes  vaiffeaux  14  bas-Officiers  ou  Soldats  Ruffes , 
«jue  les  Turcs  conduifoieht  à  la  même  Capitale  pour 
^  eue  vendus  comme  efclaves. 

LIÈGE. 

Du  10  Août.  Le  î  de  ce  mois  une  patrouille  de  trente 
Volontaires ,  commandés  par  le  brave  J.-F.  Grifard  ; 
Dofteur  en  Médecine,  &  Colonel  des  Volontaires 
Flamands,  a  furpris ,  à  quelque  diftance  de  Haffelt , 
\\n  détachement  de  quarante  Cavjliers  Palatins  &  Huf- 
Yards  Mayançois, commandés  par  un  Officier diflingiié, 
M.  le  Major  Baron  de  Zweier  ,  Commandant  de  l'ar- 
'tillerie  Mayençoife.  Au  premier  feu  des  Volontaires , 
l'Officier  commandant  fut  tué  ,  ainfî  que  quatre  Huf- 
fards  ;  les  autres,  la  plupart  blefîes,  prirent  la  fuite. 
Ou  en  a  enterré  depuis  deux  à  Sonhoven ,  &  deux 
îButres  oiii  été  trouvés  morts  du  côté  de  Cuvenge  : 
quatre  chevaux  font  reftés  fur  la  bruyère  :  nous,  nous 
n'avons  eu  perfonne  de  bleffé ,  quoique  le  détache- 
jnent  ait  fait  feu  fur  les  nôtres.  —  Le  9  ,  les  Patriotes 
Liégeois  ont  attaqué  une  colonnn  le  troupes  exécu- 
trices ,  retranchées  du  côté  de  Munfterbilfen  ,  à  deux 
lieues  de  Tongres  :  le  feu  a  été  très-vif  de  part  & 
d'autre.  Les  exécuteurs  n'ont  pas  tardé  à  prendre  la 
fuite ,  emportant  avec  eux  leurs  morts  &  leurs  blefles. 
Les  Patriotes  fe  font  emparés  de  leur  camp ,  où  ils 
ont  trouvé  des  munitions  -de  bouche  &  de  guerre , 
des  fufils  ,  &c.  ;  ils  n'ont  eu  que  cinq  hommes  de  tués 
&  quelques-uns  de  bleiTés  ;  ils  fe  feroient  certainement 
emparés  des  canons  de  l'ennemi,  fans  un  mal-entendu 
{qui  a  donné  à  celui-ci  le  tems  de  les   fauver. 

COLONIES  FRANÇOISE  S. 

'iPerniers   éclairàjfemeru  fut  les  événemtns  de  la  Marti- 
nique, 

LorfquM  eft  pofllble  que  l'innocence  ait  été  calom- 
iilée  ,  on  doit  donner  tous  fes  foins  à  faire  connoî. 
tre  la  vérité.  M.  A.  Dillon  .Député  de  la  Martinique, 
\ientde  nous  adreffer  un  relevé  de  pièces  ititéreflTantes 
qui  contredifent  toutes  le  rapport  fait  par  MM.  Rufte  & 
de  Corio.  L'une  de  ces  pièces  eft  im  récit  des  évinemcns 
'dirrivés  à  la  Martinique ,  publié  par  M.  Blan'CHET^erre- 
Beilevub  ,  Député  extraordinaire  de  cette  Ifle  ,  & 
<]ui  jufiifie  &c  les  Mulâtres  &  M.  de  Damas.  Ce  récit 
eft  remarquable  par  le  ton  d'humanité  avec  lequel  un 
Colon  y  défend  une  claffé  d'hommes  rabaiffée  par  un 
■préjugé  que  la  Philofophie  ne  pardonnera  jamais  à  la 
Politique.  Comment  pourroit-on  croire  qu  un  Géné- 
ral eftimé  eût  développé  fans  nécelTité  le  plus  grand 
appareil  de  la  force  ,  &  que  les  Propriétaires  de  la 
Colonie  fe  fuffent  armés  contre  les  Blancs  ,  en  faveur 
des  Gens  de  Couleur  ,  fi  les  torts  «iflent  été  du  côté 
(Ceux-ci  i 

«  Les  Mulâtres  ,  dit  M.  Blanchetierre  ,  plus  amis  de 
la  B évolution  que  ceux  qui  les  ont  afTaffinés  ,  deman- 
doient  à  marcher ,  le  3  Juin  ,  jour  de  la  Fèie  Dieu  ,  avec 
le  Drapeau  National.  Cet  honneur  civique  leur  a  été 
refufé.  Ils  y  furent  fenfibles  ;  mais  accoutimtés  depuis 
huit  mois  aux  vexaiions  de  toute  efpèce,  &  n'étant 
pas  les  plus  forts  ,  ils  gardèrent  le  filence  rt. 

«  Leur  modération  n'a  pu  défarmer  cette  clafTe  bru- 
tale, dont  l'injuftice  avoit  été  jufqu'i  demander  à  l'Af- 
femblée  Coloniale,  qu'aucun  homme  de  couleur  libre 
ne  pût  exercer  les  mêmes  profeffions  que  les  Blancs. 
Ne  pouvant  les  faire  condamner  à  mourir  de  faim , 
ils  fe  décidèrent  à  les  aflaffiner.  Une  querelle,  furve- 
nue  entre  un  Mulâtre  &  un  Nègre  ,  Tambour  d'une 
Compagnie  de  B'ancs ,  devint  le  prétexte  frivole  qui 
fit  fonner  le  tocfin  ,  fie  tomber  fans  pitié  fur  les  Mu- 
lâtres, dans  la  malheuteufe  journée  du  3  Juin.  Depuis 
long  tcms  ils  ctoient  humiliés  par  les  préjuges  ;  ils 
furent  dans  un  jour  facrifiés  avec  barbarie.  C'eft  peu 
que  de  lés  fufiller  comme  des  bêtes  ;  on  les  mutile 
avant  de  les  pendre.  Pour  les  faire  arriver  au  haut 
de  la  potence  ,  on  les  pouffe  avec  des  bayonnettes , 
de  manière  qu'ils  foienr  empalés  en  mèrtie  tems  que 
pendus.  Ces  brigands  courent  enfuiie  chez  trois  Of- 
ficiers Blancs  qui  commandoient  les  Mulâtres ,  &  ils 
les  alfaHinent  tous  trois.  L'un  d'eux  ,  déjà  bleflé  d'un 
coup  de  fufil,  eft  inhumainement  arraché  de  fonjitj 
fa  femme  le  fuit  éplorce  :  elle  fe  jette  aux  pieds  de 
ces  tigres ,  elle  embralTe  leurs  genoux  ,  elle  offre  fa 
vie  peur  fauver  celle  de  fon  mari  ;  rien  ne  peut  les 
fléchir.  On  lui  coupe  le  ncï  ,  les  oreilles  &  le  gras 
dès  jambes  devant  elle.  On  le  pend  à  un  arbre  ;  une 
fciblcfle  lui  dérobe  heureufement  l'ufage  de  tous  fes 
fiios.  Elle  tombe  fans  conrioiilance ,  ik  fen  mari  s*.- 


pire.  La  femme  d'un  autre  Oflidcr ,  groffe  de  deux 
enfans ,  apprenant  que  fon  mari  vient  d'être  tué  de 
trente  coups  de  fufil ,  fait  à  l'inftant  une  fauiTe  cou- 
che ,  &  plus  heureufe  qne  la  première ,  elle  meurt 
après  fes  enfans  &  fon  marii  Soixante -dix  Mulâtres 
font  arrêtés  de  tous  côtés. 

)■>  La  Colonie  entière  fut  touchée  du  fort  dés  mal- 
heureux qui  avoient  perdu  la  vie  d'une  manière  auffi 
cruelle  ,  auffi  injufte  ;  mais  elle  le  fut  bien  davantage 
du  danger    que    couroient  les    foixantes  •  dix  captifs. 
Elle  prcfente  à   M.   de  Damas    une   requête   oii    les  i 
moiiîs  les  plus  humains  &  les  plus  raifonnables  font  1 
expiimés.    Ce   Général  marche  .t  la   tête  de  tous  les   \ 
Planteurs,  fécondé  de  M.  de  Pontcvés  ,  Chef  de  la 
Stat  on  ;  les  honnéites  gens  de  S.  Pierre  s'y  joignent. 
On  vit  enfin  cette  iroupe  de  brigands  en  fuite  ou  arré-  | 
tés  ,  fans  qu'on   n'en  ait  tué  ni   bleffé   un  feul.  On 
courut  dans  les  prifons.  On  délivra  avec   des  cris  de  1 
joie  les  foixante  dix  innocens  qui  n'attendoient  qciele 
moulent  d'expirer  fur  la  roue...  M.  de  Damas ,  dit  M. 
Blancheiieire  ,  en  finiftant  fon  récit  ,  a  fiit  à  S.  Pierre  1 
un  voyag;  femblable   à  celui  que  font  à  Tunis  &  à  1 
Tripoli  Ls  Frères  de  h  Rédemption  :   il  a  brifé   les 
fers  de  foiXante-dix  captifs  qui  alloient   pétir   ;   &  ft 
leur  fang  avoit  coulé,  la  Colonie  entière  étoit  boule- 
verfée  ». 

Les  autres  pièces  de  M.  de  Dillon,  qui  concourent 
avec  ce  récit  à  juftifier  M.  de  Damas,  font: 

1°.  Une  note  préliminaire  de  M.  de  D.Uon  lui- 
même  ,  qui  obferve ,  qu'à  darer  du  ■;  Avril  ,  (  fept  jours 
après  l'arrivée  de  M.  de  Damas  daiis  la  Colonie  )  ce 
Général  a  eff'ityé  une  liialadie  fi  grave  ,  qull  n'a  pu 
reprendre  fes  fonftions  que  le  i"  Juin  ;  que  par  con- 
féquent  on  ne  peut  lui  imputer  tous  les  événemens 
qui  ont  eu  lien  à  la  Martinique  ,  pendant  cet  intervalle. 
1°.  Une  lettre  de  M.  de  Damas,  du  4  Avril  j  veille 
de  fa  maladie  ;  aux  Officiers  Municipaux  de  S.  Pierre  , 
pour  leur  annoncer  ,  à  l'occcafion  de  quelques  mou- 
vemens  à  craindre  de  la  part  des  habitans  de  cttte 
Ville ,  vis-à-vis  ceux  des  campagnes ,  qu'il  ne  con- 
noiflbit  que  la  Loi;  qu'elle  devoit  être  uniformément 
obfervée....  qu'il  ne  s'écarteroit  jamais  de  la  Loi  ; 
mais  qu'il  veillertjit  à  ce  qu'il  n'y  eût  dans  la  Co- 
lonie ,  ni  oppreffeurs  ni  opprimés  ;  qu'il  étoit  coiinu  ; 
qu'on  fembloit  même  rendre  juftica  à  fon  caraûére , 
&  qu'on  ne  devoit  pas  craindre  de  fa  part  aucun  aéle 
de  Defpoiifme. 

3°.  Une  Délibération  du  fept  Juin,  de  l'Aflein- 
blée  générale  de  la  Colonie,  aui  eîpofe  à  M.  de 
Damas  «  1»  qu'il  n'y  a  pas  un  nîcroent  à  perdre  pour 
porter  fecbul-s  au*  Habitâns  de  Saint  -  Pierre  contre 
uns  troupe  de  brigands  qui  rempliffent  cette  Ville 
d'horreuis ,  &  fcmt  craindre  la  ruine  totale  d«  la  Co- 
lonie ».  En  cnnfcquence ,  cette  Affémblée  requiert  ce 
Genétal  de  déployer  promptememt  toUtes  les  forces 
qui  lui  font  confiées  ,  Troupes  réglées  ,  Artillerie, 
Marine,  Milices  ,  &c, 

4".  Une  Lettre  de  M.  de  Damas,  do  8  Juirt,aux 
Officiers  Municipaux  de  Saint-Pierre  ,  pour  leur  an- 
noncer fa  démarche ,  qui  tl'a  pour  but  que  de  Voler 
au  fecourJ  de»  Ciloyens  honnêtes  de  tette  ville. 

5°.  L'ic:reÔit  de  remctciement  de  la  Municipalité 
&  de  144  Citoyens  ,  (  c'eft  celle  que  nous  avons  im- 
primés). iVL  de  Uilioii  a  remarqué  ,  parmi  les  fignatures 
de  cette  adr'îffe,  les  noms  de  neuf  Habitnns  que  MM. 
Rufte  &  de  Corio  annoncent ,  dans  un  Mémoire  impri- 
mé ,  avoir  été  cnip-ifonnés  par  M.  de  Damas; 

6".  &  7°.  Deux  autres  adreffes  qui  contiennent  de 
femblables  remcrciemens  faits  à  M.  de  Damas  &  à 
M.  de  Ppntcvés,  les  14  Ôt  15  Juin,  par  les  Capitaines 
du  Commerce. 

8°.  Une  féconde  adreffe  dés  Citoyens  de  Saint- 
Pierre,!  M.  de  Damas,  du  12  Juin,  cor.tenant  de 
nouveaux  rertlerciemens ,  &  dont  les  fignatures  prou- 
vent l'inexaâitude  de  l'Imptimé  qui  a  annoncé  le 
thécontentement  de  plufieurs  Citoyens; 

9°.  Une  pareille  adreffe,  revêtue  des  mêmes  figna- 
tures ,  &  contenant  les  mêmes  remercîmens  faits  à 
M.  de  Pontevès  .Coinmandant  des  forces  navales. 

ic3°.  Une  adreffe  des  Citoyens  de  S.  Piètre  à  l'Af- 
femblée  générale  de  la  Colonie  ,  (  qui  avoit  requis  & 
accompagné  la  démarche  de  M.  de  Damas)  pour  lui 
faire  les  remeicîmens  les  plus  touchans  de  ce  que 
cette  Affémblée  a  faitceffer  l'Anarchie  qui  défoloitla 
ville  de  S.  Pierre. 

II».  Enfin,  une  Lettre  de  M.  James  Bruce  ,  Gou- 
verneur de  la  Dominique,  qui  écrit  â  M.  de  Damas  : 
11  J'ai  appris  avec  beaucoup  de  plaifir  que  vous  avez 
mis  fin  aux  honteux  brigandages  qui  ont  fi  longtenis 
prévalu  à  S.  Pierre  ,  &  cela  d'ime  manière  qui  fait 
autant  d'honneur  à  la  conduite  de  Votre  Excellence  , 
qu'à  fon  hum.lnité  >>.  Il  répond  à  M.  de  Damas  «  qu'il 
ignore  fi  les  bandiis  ,  affaffms  des  .M\ilâires ,  fe  font 
réfugiés  dans  fon  Ifle,  &  que  s'il  l'ipprend,  il  fera, 
relativement  à  la  réclamntinn  que  lui  on  fait  M.  de 
Damas ,  ce  qui  fera  conloime  aux  Loixde  fon  Pays  ». 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  de  L  Séance  du  Samtdi  i.f  Août, 

M.  le  Couteulx.  Ilfe  trouve  une  fjute  d'impreffiori 
dans  quel(jues-uns  d«>  Affignais  de    300   Uv.j  quoi- 


qu'elle ne  puiffe  avoir  aucune  conféquence  ;  il  'eft 
bon  d'en  prévenir  le  Public.  Quatre  Affignats  ont 
été  frappés  fur  une  feule  feuilie;daos  Texamen  deS 
modèles  On  n'a  vérifié  qu'un  feul  côté  ,  &  dim  l'auiré 
il  fe  trouve  mil  ceit  aaatre-vinp  dix  ,  au  lieu  dé 
mil  fept  cent  quatre  vin^t-dix.  Pour  prévenir  ton;  ce 
qui  pourroit  porter  obftacle  à  une  auffi  iiSportanié 
opération,  voici  le  Décret  que  volie  Comité  deS 
Finances  vous   propofe  : 

"  L'Affemblée  Nationale  a  décrété  que  lés  Afflg- 
nats  de  300  liv.  qui  ont  été  &  qui  leront  mis  en 
émilTion  ,  fur  lefquels  la  daie  dt:s  Décrets,  en  loiiiié 
letire,  n'y  eft  énoncée  qiic  par  les  mots /rriZ/çit  ijnai-e'-' 
vingt  dix ,  au  lieu  de  mil  f.pt  cent  q'i3îre-vin^t-d:x  ■,  ne 
feront  pas,  par  cette  feule  faute  d'imprelfion  ,  rap- 
portés à  l'échange  Oc  mis  au  rebut  ;  qu'ils  auro:it 
la  même  valeur  que  ceux  oii  cette  omi:fion  du  mot 
cent  n"a  point  éié  faite,  ayant  été  reconnu  qu'ils  font 
d'ailleurs  d'une  fabrication  parfaite  ik  conforme  àc.d  è 
arrêté  &  convenue  pir  les  CommiffaTes  de  l'AlTem- 
blée  Naiionale,  &  qu'ils  portent,  ainfi  que  les  autres  j 
tous  les  fjghes  de  nconniffance  &  le»  moyens  dé 
Vérification  qui  doivent  en  conitaterla  vaiidiié  &  I3 
fureté  ». 

Le   Décret  eft  adopté. 

M.  Dupont  fait  un  rapport  fur  la  rèpartitioii  dif 
remplacement  des  droits  fur  les  grandes  &  peiiies  ga-^ 
belles,  les  cuirs  ;  les  fers,  les  amidons,  huiles  & 
favons,  à  la  fuite  duquel  il  préfente  quatre  projet» 
de    Décrets. 

L'Affemblée  oi-donne  l'imprefiion  du  Rapport  &  des 
projets  de  Décrets. 

M.  Saliccetii.  Je  viens  d'être  informé  que  l;s  en- 
liemis  de  la  Chofe  publique  répandent  fourderaeilt  dan* 
la  Capitale  &  dans  l'Affeuiblée  Nationale  que  le 
Général  Paoli  a  déterminé  les  Corfcs  à  fe  foumetirç 
aux  Ang'ois.  Comme  il  n'y  a  tien  de  plus  faM.xj 
je  m'empreffe  de  détruire  des  calomnies  qui  font  in- 
jurieufes  à  l'attachement  du  Général  Paoli  pour  la 
Conftitution  ,  &  à  la  fidélité  des  Corfcs  pour  les  er.- 
gagemeiis  qu'ils  ont  contraftés .  (  Une  grande  partie 
de  l'Affemblée  applaudit).  Si  les  ennemis  de  la  Chofs 
publique  ne  veulent  pas  cxcire  à  notre  fidchté  6:  à 
ifetre  loyauté  ^  qu'ils  croient  du  moins  à  noire  ir.îerêti 
Les  Corfes  unis  à  l'Empire  François  feront  heureux  j 
&,  je  vous  le  Certifie;  jamais  ils  ne  fôngeront  à  fe 
donner  un  Maître  (  On  appbudit).  Les  plus  ardens 
amis  de  la  Liberté  font  calomnies  ;  on  les  c^^pells 
des  traîtres  :  je  ne  fuis  pas  étonné  c;u'on  calomnie 
ma  Pairie.  Toutes  lei  Lettrés  que  j'ai  reçues  m'ap- 
prennent que  depuis  la  Révolution  les  affaires  font 
meilleures  qu'elles  n'ont  jamais  été  ,  &  la  iranquir 
lité  plus  affûtée.  Le  perti  des  Ariflocrates ,  à  la  vè-i 
i-lté....-  (il  s'élèvent  des  auplaudiffemens  &  dçS 
murmures  ).  Sil  exifle  quelqu'un  qji  ait  des  renfeigne.- 
menS  pour  prouver  que  les  Corfes  ne  font  pas  fideleS 
à  la  France  ,  qu'il  fe  préfenie  &  je  le  réfutetai  pleiîj^ 
ment.  Nous  avez  ordonné  qu'il  y  aureit  des  MutîL- 
cipalités  par-tout,  &  les  Corfes  ont  éta'oli  des  iMu- 
niçipalités  ;  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  fait  deS 
Affemblées  primaires  ,&  ils  s'occupent  aéluelieirienc 
des  AflembléeS  piimaircs.  J'ai  reçu  une  Lti(re  î\i 
Génétal  Paoli  &  de  M.  Colonna ,  Député  qui  fe 
trouve  dans  ce  moment  en  Corfe;  je  ies  dspofe 
toutes  deux  fur  le   Bureau. 

M,  Butijfuoco.  La  Nouvelle  qu'on  a  répandue  eS 
une  fauffecè  dénuée  de  toute  vraifemblance.  On  vo^s 
a  parlé  d'Ariftocrates  ;  en  vérité  il  eft  bien  ridiçiiia 
de  vouloii'  faire  croire  qu'il  y  a  en  Corle  des  Arit'r 
tocrates.  Interrogez  les  iMemûres  de  cette  Alfcmbléc 
qui  ont  été  dans  ce  psjs,  ils  vous  diront  fi  cela  eik  . 
Il  y  a  des  Nobles  en  Cor!"e  (plu  leurs  voix  s'elèvsiîf' 
&  difent  :  il  y  en  jvoir)  ,  mais  ils  font  tous  psuvreSi 
C'eft  pour  vous  itriter  qu'on  vous  a  parlé  d'Arifto-J 
crates. 

L'Affemblée  décide,  à  une  trèî-g'ande  majcritéj' 
qu'il  fera  fait  mention  tur  Procès-verbal  de  la  IDécia-. 
ration  faite  par  les  Députés  de  l'îfle  de  Corfe  ,  o:ie 
les  bruits  répandus  fur  ce  Département  font  calom- 
nieux. 

M.  le  Brun.  D.ins  le  Décret  fur  les  Jurés-PrifelirâJ 
il  fe  trouve  un  oubli  qu'il  faut  réparer.  Pluficurs  Jurés-; 
Ptifeurs  ne  font  point  Kuiffiers  ;  en  leur  accordant  le 
droit  de  faire  des  ventes,  il  en  réfuliera  une  concur» 
rence  avantageufe  pour  le  fer%Mce  public.  Le  Ccmit^ 
des  Finances  propole  l'article  fi)ivant:  Cen*  qui  é'oiinf 
précédemment  Jurés-Prifeurs  cont'nuerbni  Icuts  fonc» 
tiens,  concurrcmhient  avec  les  Notaires,  HuiflJeiS  ^ 
Sergens.  , 

M.  le  Chapelier.  Si  on  rer;iboiirfe  ces  OtîlciEi-s  ;  j$ 
ne  conçois  pas  pourçtuoi  on  leur  accordii-oii  une  cot)f 
currence  avec  des  Olbciers  q"i  conferveent  deà|Cl!aî-goÉ 
en  vertu  des  tinmces  qu'ils  ont  faites.  Du  (ié  peu^ 
laiffer  aux  Juréf-Priléurs  une  concurr"ncé  qlie  jyfqii'pjj 
motncnt  de  la  liquid.ition  de  leurs  Offices.  ; 

M.  le  Bnin.  Les  Officiers  appelles  à  faire  des  véijfêf 
de  meubles  n'ont  rien  payé  pour  les  faire.  Là  plupart 
dcs-Jurés-PHfeurs  ont  acheté  de  la  fechnile  inrtK;  ;  ijj 
ont  perdu  confidériblement  ;  il  eft  julte  dfe  léuf  dofli; 
ner  cette  conlohiion. 

M.Arnout  demandé  8f  établit  iàqueftiôiipféajablë;  • 

L'Affemblée  décide  qii'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer;     -• 

M.  le  Brnn    fait   un   Rapport  fuf  je   jjsiéJné-ît  C?f 

arrérage-!  des  Rentes,  &  préfênit  un  projet  dît  t^Stf.t 

provifoire,  en  vingt-neuf  articles  i  aii  lietl   dii  D'étt'tf 

général  qui  svoit  été  aîo'u;iié; 

-  '■ma 
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^.'avt;d^  T  iR  décrété  «n  ces  termes: 

Art.  I.  «A  compter  des  at.otages  ècluis  a"  ?<■=■ 
•jtiiïr  Juillet  i-rî;o,;l<;s  |)aye>ir-s  des  renies  de  l'Hôtel- 
«de-vilie  acquiitcioot  provil'oireincn.  tomes  les  rentes 
dues  ci-devant  par  le  Clergé  ,  Ic^  rentes  connues  fous 
le  vom  daiicien  Clergé  &  les  charges  aflîgnées  lur 
les  Formes-générales. 

L'An.  Il  ert  a'mfi  conçu  :  «  A  compter  du  premier 
Juilet  t7<)i  ,  ils  acquitteront  pareillement  provifoire- 
mem  Its  rentes  Ce>  P.iys  d'Etat. 

M.  Rmt:!! -jWog^rti.  L~.s  créances  des  Pays  d  Liats 
prélentent  une  grande  queftion.  Il  faut  ftvo.rfi  Ion 
dirtinguera  les  emprunts  faits  par  eux,  fur  le  1  ic  or 
public,  des  dettes  particulières  Jcs  Pays  d Etats.  Plu- 
fieurs  Membres  fe  font  occnpés  de  ce  travail ,  ix. 
penfent  que  ces  empru.us  &  ces  dettes  doivent  être 
-également  payés  par  la  Nation.  Je  demande  1  ajour- 
nement de  l'article.  ,    ■.,.,. 

L'Alîemblés  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
fur  l'ajournenient  &  décrête  l'article  11. 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures  &  demie  & 
l'AiTemblée  fe  retire  dans  les  Bureaux  pour  pro- 
céder à  l'éleaion  d'un  Préfident  5c  de  trois  Secrétaires, 

Setinoi  du  Samedi  14  Aovt  au  Sois. 

Sur  la  lefture  du  Procèsvei'bal ,  M.  la  Toudie  de- 
mande l'interprétation  d'un  article  »du  Décret,  rendu 
iùr  les  Apanages. 

Cette  demande  eft  renvoj'ée  au  Comité  des  Fi- 
nances. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  l;t  une  lettre  de  M.  Bou- 
cher (  ci-devant  d'Argis);ce  Magiflrat  demande  que 
l'Alléinblée  veuille  bien  entendra  une  Adreffe  ,  dans 
.laquelle  le  Chàtelei  donne  l'explication  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  dans  la  procédure  faite  fur  riffaite  du  5 
au  6  Oaobre. 

Après  quelques  débats  tumultueux  cette  Adreffe  n'eft 
pas  lue,  &  le  renvoi  en  efl  ordonné  au  Comité  des 
Jvapports. 

M.  f'jnn ,  au  nom  àii  Comni  dis  Rjpporis.  Des  Bateaux 
ayant  été  faifis,  pour  a^'oir  fraudé  des  Droits  de  Traite, 
un  grand  nombre  des  Habitaus  de  la  ville  d'Ingrande  , 
en  tiretjgne,  fouienus  par  des  Mariniers  de  Chabon- 
î!es,a  tenté  d'enlever  ces  Bateaux.  La  Municipalité  a 
lequis  le  fetoiirs  de  la  Garde  Nationale  ,  dont  une 
partie  a  refufé  d'obéir  ,  fous  prétexte  qu'elle  ne  von- 
loit  pis  protéger  des  Commis  de  Bureau.  Le  lende- 
main les  Bateaux  ont  été  enlevés  :  le  Peuple  s'eft  porté 
à  l'Kôtel-de-Ville  ,  &  a  menacé  &  iufulté  les  Officiers 
JVlunicipaux.  Votre  Comité  des  Rapports  m'a  chargé 
■as  vous  prsfenter  le  projet  de  Décret  fuivant  : 

«  L'Aflcmblée  Naiionale ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
Tendi;  par  Ion  Comité  des  Rapports,  de  l'événement 
arrivé  à  Ingrande   le  29  Juin  dernier  ,  de  ce  qui  Ta 
accompagné  ix  luivi ,  approuve  la  conduite  de  la  Mu- 
TiicipaUte  ,  &  décréie    que    fon  prcfiJent   fe   retirera 
pardevers  li  Roi ,   pour   prier  Sa    Majefté  de  donner 
•des   ordres   pour  qu'il    foit    informé  &  jugé  ,  par  le 
fréfidial  d'Angers ,  des  faits  confignés  dans  le  Procés- 
Tcrbal  dss  Officiers  Municipaux  d'Ingrande ,  en  date 
■<iu  19  Juin  ;  qu'en  conféquence  ,  les  p.èces  rcraifes  au 
Comité  des  Rapports  feront  renvoyées  inceffamment 
au  Procureur  du  Roi  du  Préfidial  d'Angers.  » 
Ce  Décret  eft  adopté  ,  fauf  rédaélion. 
M.    ViclUrd  ,  au  nom   du  Comité   des  Rapports.  Il  a 
été  remis  aujourd'hui ,  à  votre  Comité  ,  une  AdrelTe 
Je  quatre  Ofiiciers-Miinicipaux  de  la  ville  de  Montau- 
ban  ;  ces  Officiers  repréfement  que  le  11  du  mois  de 
Mai   ils  n'étoient  que    Notables  ,  &  qu'ils  n'ont  été 
nommé  Officiers-Municipaux  que  le  lendemain.  Les  Of- 
ficiers-Municipaux exiitant  alors ,  font ,  difent-ils  ,  feuls 
dans  le  cas  du  Déc-et  par  lequel  vous  avez  fufpendu  le 
Confeil  Municipal  de  fes  fonflions.  Votre  Comité  fe 
bornera  à    vous  faire  obferver  qne  le  Confeil-Muni- 
«ipal  n'eft  autre   chofe  que  le  Confeil-Général  de  la 
Commune;  que  ce  ConfeifGénéral  ,  comprenant  les 
Korables  &  ayant   été  fufpsndu  fans  diftinélion  ,   les 
«jUJtre  Officiers-Municipaux  qui  n'étoient  que  Notables 
à  l'époque  des  troubles ,  font  fournis  aux  difpofuions 
de  votre    Décret.  En    conféquence,   le  Comité  des 
Bapporis  penfc   qu'il    n'y  a  pas  lieu  à   délibérer  fur 
leur   pc-iiiion. 

L'avis  du  Comité  eft  décrété. 
Sur  le  Rapport  de  M.  CriUon  ,  l'aîné  ,  l'Affemblée 
rend  le  Décret  fuivant. 

L'Affemblée  Naiionale  ,  après  avoir  entendu  le  Rap- 
port de  fon  Comité  Militaire  ,  improuve  la  conduite 
itifubordonnée  du  Régiment  de  Poitou, Infanterie  ,ainfi 
que  les  violences   dont   ils  fe   font   rendus  coupables 
contre  le  Sieur  de  Befvy  ,  leur   Lieutenant-Colonel  ; 
Décrète   que,   fi  ledit  Sieur  de  Befvy  n'eft  pas  déjà 
en  pleine  liberté,  il  y  fera  remis  immédiatement;  que 
Iss  huit  billets  qu'il  a   été  forcé  de  ligner,  jufqu'a  la 
concurrence   du  total  de  40,000  liv.   font  nuls  ,  inca- 
pables de  Toblger  ,de  produire  aucune  aflion  contre 
lui  ;  que  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui ,  feront  tenus 
de  les  rendre  ,  ou    de  déclarer   les   difpofuions  qu'ils 
en  ont  faites;  &  dans  ce  cas,  d'en  repréfentcr  la  va- 
leur, le  tout  dans  vin^r-quatre  heures,  &  fous  peine 
de  prifon  ,  fauf  les  réclsraaiions  légitimes  qui  pourront 
être  légalement  faires ,  foit   au  Lieutenant  -  Colonel , 
foit  aux  auires  Officiers  du  Régiment,  en  exécution 
de  l'Atiiclc  m  du  Décret  du  6  de  ce  mois. 

Le  Préfident: de  l'Afleniblée  Narionale  fe  retirera 
dins  le  jour  par  devers  le  Roi ,  pour  prier  S.  M.  de 
fanâionner  le  préfent  Décret ,  &  de  donner  des  or- 
dres pour  qu'il  foit  exécuté  £:  envoyé  à  tous  les 
Régimens  de  l'Armée. 


1  M.  Hcnty.  Vous  avez  déjà  rendu  pli;ficnrs  Dcciêls 
concernant  les  Officiers  Municipaux  de  la  Ville  de 
Schekftat.  Par  le  premier,  vous  avez  ortlonué  que 
la  Liberté  -Jtroit 'rendue  à  des  Ciisyens  ïnju-dcmtnî 
détenus  ;  par  le  fécond  ,  vous  avez  déclaré  illéga'^  6c 
nulle  l'élcélion  des  Officiers  Mimlcipaux,&  vous  les 
avez  mandés  à  la  B.irre.  Ces  deux  Déciets  ont  été 
exécutés.  Le  Maire,  lorfqu'il  a  paru  devanrvous  ,  vous 
a  dit  que  pendant  le  voyage  des  OffiLiers  Municipaux, 
ils  avoient  été  réélus  ;  il  eft  confiaié  que  la  rééleâion 
s'étoit  faite  avant  leur  départ.  M.  Herrcmberger  ,  pré- 
tendu Maire  de  Schekftat,  &  fes  collègues  ,  fe  (ont 
rendus!  favorable  cette  féconde  èleéiion  par  les 
moyens  qui  avoient  été  employés  la  première  fois  ; 
ils  y  ont  ajouté  de  nouvelles  déprédaiions  ;  ils  ont 
abandonné  au  Peuple  une  fuperbe  forêt  communale 
de  I4000  arpens  ;  ils  ont  protligué  l'argent  ;  ils  ont 
donné  des  repas  publics  pour  s'afturer  la  faveur  du 
Peuple,  &  cacher  ainfi  ,  par  des  dilapi.'atior  s  nouvelles 
Icuis  anciennes  diffipations.  Les  Conimiffaires ,  délé- 
gués par  vous,  ont  obfervé  fur  le  Regiftre  des  im- 
pofitions  que  M.  Hetremberger,  Maire,  ne  payoit 
que  3  liv.  Ils  ont  cru  devoir  fufpendre  fon  inftalla- 
tion  ;  ils  ont  également  fufpendu  celle  des  autres  Offi- 
ciers Municipaux  qui  ne  s'éioient  point  rendus  à  la 
Barre  de  l'Affemblée  Nationale, au  mépris  du  Décret 
qui  les  y  appelloient. Les  Officiers  Municipaux  fe  font 
inftallés  eu.x-mémes.  Celui  dont  la  conduite ,  dans  la 
première  élcâion,  avoir  obtenu  votre  approbation, 
&  que  vous  n'aviez  point  mandé  à  la  Ba^re  ,  n'a  pas 
été  réélu.  Les  prétendus  Officiers  municipaux  étant 
entrés  en  fonélions,&  profitant  du  départ  d'une p, nie 
de  la  Garnifon  pour  Lyon  ,oi-t  excité  le  Peuple  contre 
les  Commiffaires  :  les  hommes  &  les  femmes  éioient 
armés  ,  ils  crioient  :  Point  di  Magijirats  ,  point  de  Com- 
miffaires. On  a  fonnè  le  tocfm  ,  les  Gardes  Nationa'es 
d'Ambac,  de  Chatenoi  &  Ervielliers  font  arrivées; 
l'Arfenal  a  été  forcé  ;  l'un  des  Commiffaires ,  qui  fe 
irouvoit  dans  la  Ville,  a  été  obligé  d'en  fortir.  A 
peine  a-t-il  été  hors  des  murs,  que  M.  Herremberger 
&  les  Officiers  Municipaux ,  accompagnés  d'hommes 
armés,  l'ont  attêté,  &  l'ont  forcé,  en  le  faifant  cou- 
cher en  joue  par  les  Soldais  de  la  Garde  Nationale  ,  à 
figncr  un  faux  Procès- verbal.  M.  Montbellcs,  Com- 
mand,int  de  la  Place  ,  a  également  été  obligé  de  fe 
retirer,  &  de  remettre  toutes  les  clefs;  ainfi ,  à  cette 
époque  (le  2  Août),  toutes  les  forces  étoient  entre 
les  mains  de  la  prétendue  Municipalité. 

Le  lendemain  ,  les  Citoyens  ont  été  aflemblés  par 
les  ordres  de  M.  Herremberger  fur  la  place  de  l'Hô- 
tel-de  ville;  ils  étoient  entourés  de  gens  armés,  & 
ils  ont  fignés  un  accommodement  par  lequel ,  fous 
l'hypothèque  des  biens  de  chacun  ,  la  nouvelle  éleflion 
a  été  validée  ainfi  que  les  dépenfes  pour  lefqucls  vous 
aviez  voulu  punir  les  Officiers  Municipaux  en  les 
mandant  à  1»  Barre.  Les  Citoyens  qui  ont  paru  ne 
pas  fe  prêter  à  cet  arrangemenr,  ont  été  expofés  à 
la  fureur  du  Peuple  &  même  aux  violences  perfon- 
nelles  de  M.  Herremberger.  Le  Direéloire  du  Dépar- 
tement du  Bas-Rhin  avec  ce!-ji  du  Didriél  de  Ben- 
fcld  ,  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  le  rétablif- 
fement  de  l'ordre  :  ils  ont  arrêté  qu'il  feroit  informé 
de  ces  attatats  &  q  ue  les  Commiffaires  retourneroient 
inceffamment  à  Schcleftat.  Ils  avoient  requis  M.  Glin- 
glin  d'y  envoyer  des  Troupes,  qui,  arrivant  dans 
cette  ville  ,  ont  été  féduites  &  enivréss.  (Ces  f.ifi 
font  confignés  dans  des  lettres  des  Commiffaires,  des 
Membres  du  Direfloire  de  M.  Glinglin  dont  M.  le 
Rapportenr  fait  Icflure).  Vos  Délégués  feront-ils  en- 
vain  compromis?  Vos  Décrets  continueront- ils  à 
n'être  pas  refpcélés  ?  Voilà  la  queftion  que  préfente 
cette  affaire.  Ce  ri'eft  point  une  affaire  particulière , 
ce  n'eft  point  une  querelle  de  parti.  Les  hommes  qui 
féduifent  leurs  Concitoyens ,  qui  les  trompent  &  di- 
lapident leur  patrimoine  font  les  feuls  ennemis  de  la 
Révolution  dans  cette  ville.  Pour  éviter  les  dangers 
de  la  contagion,  il  faut  adopter  des  remèdes  prompts  ,  il 
faut  faire  des  exemples  frappans.  Le  Comité  penfe 
qu'il  eft  convenable  de  remettre  les  chofes  dans  l'état 
où  elles  étoient  au  mois  de  Juillet  dernier  &  de  de- 
mander la  reddition  des  comptes  de  tous  les  admi- 
niflratcurs  des  biens  communs.  Cette  reddition  de 
compte  eft  propre  à  jetter  un  grand  jour  fur  cette 
affaire  &  à  en  faire  fsciliter  le  Jugemcns.  Voici  le 
projet  de  Décret  que  le  Camité  des  Rapports  m'a 
chargé  devoir  prélenter. 

«  L'Affsmblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  F».apports,  a  approuvé  le  zèle  du  Direc- 
toire du   Département  du  Bas-Rhin  Se  du  Diftriél  de 
Benfeld  ,  &  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  le   réta- 
bliffement   de    l'ordre    dans   la  ville   de  Scheleftadt  ; 
elle  décrète  que   le   Roi    fera  fupplié   de  faire    paffer 
iceffamment    d.ms  ladite   Ville ,   s'il   n'y  a   déjà  été 
pourvu ,    des    Troupes    de  ligne  en  nombre  fiiffifant 
pour  y  maintenir  la  police  &  l'exécution  des  mefures 
qui  feront  ci-après  ordonnées;  que  pardevanr  h  Tri- 
bunal ordinaire  ,  ayant  connoiffance  des  affaires  criminelles 
Colmar ,  il  fera  informé  des  rroubles ,  émeutes   & 
violences    générales    &   particulières   qui  ont  eu  lieu 
à  Scheleftadt ,  depuis  fon  Décret  du  8    Juin  dernier , 
&;  notamment   le    31   Juillet  &  jouis    fiiivans,    pour 
être,  les anteurs,  fauteurs'&  complices  defdits  troubles, 
pourfuivis  &  jugés  conformément  aux   Ordonnances. 
L'Affemblée  renvoie  an  Direéloire  du   Déparrement 
du  Bas-Rhin  la  cotinoiffance  de  la  validité  ou  nullité 
des  dernières  Elections   de  la   Municipalité  de  Sche- 
leftadt, pour  par  lui ,  fur  le  vu  des  informarions  qu'il 
aura  faites ,  &  d'apràs  l'avis  du  D.ftrift   de  Benfeld  , 
être    ftatué   ainfi   qu'il   appariisndea  ;   &    cependant 


l'Aff'eniblée  fait  provifoiicmeni  Jéfcur^s  à  M.  Herrem- 
berger ,  6k  autres  fe  prétendant  élus  Offiticrs  Muni- 
lîipaux  de  ladite  Ville  ,  d'y  excicer  aucune  fonélion 
publique,  jufqu'au  Jugement  des  conteflations  ;  auto- 
rife  en  conféquei.ce  les  Commillaiies  déjà  nommés 
à  continuer  letus  fonflioiis  aux  termes  d«  fon  Dé- 
ciet  du  8  Juin  ,  Sl  à  gérer  &  adminiftrer  par  Inleiim 
les  li;ns  communs  ;  comme  auffi  à  faire  procéder  à 
la  reddition  des  comptes  de  tous  les  Admiuiflrateurs 
defdits  biens  qui  font  en  retard  de  les  rendre,  pour 
être  lefdi  s  comptas  difcutés  ,clos  &  arrêtés,  s'-il  y 
a  lien  ,  en  la  manière  accoutumée.  L'Affemblée  or- 
donne que  fou  Piéfident  fc  letirera  pardevers  le  Roi 
pour  le  prier  de  fanflionncr  le  préfent  Décrrt ,  & 
d'en   ordonner  la  préfente  &  entière  exécution  ». 

L'Affemblée  applaudit  à  la  maniêie  dont  M.  Henri 
a  préfente  fon  rapporr. 

M.  Riwlell.  J'adopte  le  projet  de  Décret  propofé  ; 
j'obferve  feulement  qu'une  de  les  parties  ne  me  paroîc 
pas  claire.  Il  y  a  à  Colmar  deux  Tribunaux ,  l'un  eft 
de  l'ancien  régime,  &  le  beau-frère  de  M.  Herreu- 
berger  en  eft  le  Greffier.  D'ailleurs  ,  ces  Tribunaii.ï 
font  étrangers  au  Dépariemeut  du  bas-Rhin.  Je  de- 
mande, &  tous  les  Députés  d'Alface  le  demanderont 
avec  mol,  que  la  Municipalité  de  Strasbourg  foit  fubf- 
tltuée  au  Tribunal  de  Colmar.  Cette  Municipalité  a 
la  Juftice  ;  elle  a  tonte  la  force  néceffaire  pour  l'exé- 
cution de  fes  Jugemens. 

M.  Henri  adopte  cet  amendement. 

Il  eft  également  adopté  par  l'Affemblée,  &  le  projet 
du  Comité ,  ainfi  amendé  ,  eft  décrété  fans  autre  dif- 
cuflion. 

M.  Madier.  Je  demande  l'impreffion  du  rapport  & 
du  Décret ,  afin  d^effrayer  les  Municipalités  qui  feroient 
tentées  de  prévariquer. 

Cette  propofit'on   eft  accueillie. 

Le  fcrutin  pour  la  nomination  d'un  nouveau  Pré- 
fident n'a  donné  à  perfonne  la  majorité  abfolue.  MM. 
Dupont  ,  Jeffé  &  Richier  ont  réuni  le  plus  grand 
nombre  de  fufïragcs. 

La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  Dimanche,  15A0UT. 

Un  de  MM.  le  Seciétaircs  fait  leélure  des  Délibé- 
rations prifes  par  la  Municipalité  de  l'Orient  &  le 
Direéloire  du  Département  de  Morbihan  qui  croient 
devoir  s'oppofer  à  l'cxtraétion  de  159  milliers  de 
poudre  afluellemenr  dans  les  magafiU'.  de  l'Orient. 
Les  bruits  qui  fe  répandent  de  l'invafion  des  Puif- 
fances  étrangères  fur  le  Territoire  de  France  font  les 
inoiifs  de  ce  refus. 

D'après  quelques  obfervations  l'Affemblée  décide 
qu'il  ne  doit  être!,  dans  aucun  cas,  apporié  aucun  obf- 
tacle  à  la  libre  circulation  des  poudres  dans  le 
Royaume  lorfqu'elle  eft   ordotinée   par  le  Roi. 

On  fait  leÀure  de  l'extrair  d'une  letire  de  M. 
Glandevèz,  Commandant  de  la  Marine  à  Toulon  ;  il 
fe  plaint  de  ce  que  l'Alfembléedes  Elefteurs  requiert 
qu'il  foit  délivré  aux  Citoyens  une  partie  des  armes 
emmagafinés  dans  les  Arfenaux  de  la  Marine.  Il  eft 
expofe  que  dans  un  moment  oii  routes  les  Puiffances 
Maritimes  arment  avec  la  plus  grande  aéiivité,  il  eft 
impoffible  de  laiffer  nos  Vaiffeaux   dépourvus. 

Sur  la  propofition  de  M.  Malouet,le  Décret  fui- 
vant eft  adopté. 

<i  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  Corps  Ad- 
miniftratif,  lorfqu'il  leurfera  demandé  des  armes  pour  les 
Municipalités  ,  ne  pourront  réclamer  des  Commen- 
d^nsou  Adminiftrateurs  de  la  Marine,  celles  qui  font 
deftinées  à  l'arinemenr  des  Vaiffeaux  de  Ligne  ,  Fré- 
gates &  autres  Bâtimens  de  guêtre  ». 

M.  Bouche  ,  fait  leélure  {d'une  lettre  de  la  Municipa- 
lité de  Valory  ,  arrivée  hier  par  un  Courier  extraor- 
dinaire. On  mande  par  cette  letire  qu'on  a  vu  fur  la 
l'autre  rive  du  Var  un  train  confidérrble  d'Artillerie 
&  de  Cavalerie.  La  Municipalité  obferve  que  ,  vu 
leurpofition  ,  il  feroit  facile  à  ces  Troupes  de  bom- 
barder Auliber  &  les  Mes  Sainte-Marguerite  ;  elle 
demande  des  armes  pour  fes  conciroyens  qui  fepror 
mettent  de  recevoir  très-bien  l'ennmi. 

M.  Voidel  fait  leflure  d'une  lettre  de  la  Garde 
Nationale  de  Montpellier , qui  demande  la  permiffion 
de  fe  porter  aux  Frontières  du  Royaume  pour  y  fcel- 
1er  de  fon  fang  le  ferment  qu'elle  a  fait  de  mourir  pour 
la  Patrie.  C'eft  fur  ce  champ  de  bataille  qu'elle  prou- 
vera ,  dit-elle  ,  que  l'honneur  françois  n'a  pas  dégé- 
néré depuis  que  les  Citoyens  marchent  fous  les  Drapeux 
de  la  Liberté. 

L'Affemblée  décide  que  fon  Préfidert  écrira  à  U 
Muncipalité  Montpellier  pour  lui  témoigner  combien 
elle  été  fenfible  à  ces  difpofitions  pleines  de  valeur 
&   de  pntrlotifme. 

M.  Malouei.  Je  follicite  un  inftant  votre  attention 
pour  un  ami  de  la  Liberté  ,  vifliine  du  defpotifme  : 
c'eft  de  M.  l'Abbé  Pe.ynal  que  je  veux  vous  parlern 
Sans  dout;,  il  a  bien  pu  mêler  à  de  grandes  vérités 
quelques  erreurs;  mais  quel  Tribunal  pourra  fe  per- 
metirs  d'apprécier  &  de  condamner  l'efprit  del'Hifi.olre 
I  politique  Ce   philofophique  des  deux  Inde».  Cependjnt 

Ile  15  Mai  17S1  ,  M.  l'Abbé  Reynal  3  été  décrété  da 
de'  prife  de^corp* ,  S:  il  eft  forti  .''ugirif  de  Paris.  Un  Roi 
aucjuel  il  avoir  adrcffé  des  vérités  fév.res,  l'accueille 
darts-  fes  Eiats,  £i  rFlifioire  nous  tranfineiira  ,  fans 
doute,  cette  entrevue  ds  Frédéric  entouré  de  Héros 
(  car  c'étoit  là  toute  fa  Cour  )  tcndaur  ia  main  au 
Philofophe  ,  &  lui  difant  :  Jffayons-njui  .  mon  ami  ; 
nous  fonLw:s  vieux  tjus  les  deux,  Louis  XVI  ,  dont 
les  principes  ont  toujours  été  ceux  de  la  juftice,  a 
rappelle   es   grand  lii)mme.  Vn  Notaire,   chargé   de 


lârefTcr  nue  donation  que  falfoit  M.  PAlibi  Haynal  à  Jes  | 
établiffenïens  publics  ,  rtiit  en  queilion  (i  ,  clans  les 
liens  d'un  Décret,  il  pouvoir  exercer  eir-ers  fc-i  Con- 
citoyens des  aflcs  de  bient'aifance.  M.  l'Abbé  llaynal 
s'eft  adreffé  au  Grand-ConCeil  ,  8c  ce  Tribunal  s'eft 
déclaré  incompétent.  Honoré  d'une  miiruin  .  que  je 
dois  à  l'ainitii  qu'a  pour  moi  ce  giaud  lioninie,  |e 
demande  que  M.  le  Préfidirnt  foit  autorifé  à  (c  reti- 
rer patdevers  le  Roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  que 
le  Décret  de  prife-de  corps  ,  lancé  contre  M,  l'Abbé 
Raynal ,  par  le  Parlem;nt  de  Paris,  le  25  Mai  1781, 
&  la  ptocédiire  fur  laquelle  il  eft  inicrvcnii  ,  leont 
regardés  ccirme  non  avenus,  &  que  M.  l'Abbé  lîay- 
nal,  n'ayant  jamais  celfé  de  bien  mcri^r  de  la  Paine, 
jouira  des  droiiS  de  Citoy.'n  afiif.  (On  applaudit.) 

M.  Diif'ûijj'i.    La    Déclaration  des  Droits  ne  peut 
avoir  un  cfljt  réiroaflif. 

M.  L'Eviqiii:  de  CUrmoni.  Il  n'ert  point  de  la  (a- 
geffe  de  l'Affemblé  d'adopter  le  Projet  de  Décrtt  de 
M.  Malouet.  Ce  feroit  donnei  à  l'Europe  l'exem.le 
d'une  tolérance  dangereufe.  L'Ouviage  de  M.  l'Abbé 
Raynal  attaque  la  Religion  ,  &  il  fe  t.iii  gloire  d'avr/ir 
abandonné  l'état  Eccléfufliqiie.  Il  eft  de  mon  devoir 
de  Citoyen.,  de  Rtprél'entant  de  la  Nation  ,  &  de 
Pontife  de  l'Eglîfe  ,  de  m'oppof  r  de  toutes  mes  forces 
à  ce  que  l'homme  qui  s'eft  glorifié  d'avoir  abjuré  la 
Prêtrife,  ne  reçoive  pas  de  l'Allemblée  une  marque 
d'approbation.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
le  Décret  propofé  par  M.  Malouet. 
La  queAion  préalable  eft  rcjcitce. 
Sur  la  rédaâion  propoféc  par  M.  Voidel ,  le  Décret 
fuivant  eft  adopté  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  du  Décret  lancé  contre  M.  l'Abbé  Raynal  , 
&  de  la  faifie  &  annotation  de  fes  biens  par  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  le....  178 1  ,  déclare  que  le  Décret 
étant  contraire  aux  Droits  naturels  &  imprefcriptibles 
de  l'homme  ,  rappelle  djns  l'article  X  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  (Je  l'homme  &  du  Citoyen  ,  le  tout 
eft  comme  non-avem]  :  charge  fon  Préfident  de  fe  re- 
tirer pardevers  le  Roi  ,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  néceflaires  pour  l'exécution  du  préfent  Décret  ». 
M.  Bdrrire.  "Le  Comité  des  Domaines  vousapro-- 
pofé  ,  le  10  Avril  ,  de  demander  au  Roi  l'état  des 
Domaines  qu'il  vouloit  fe  rélerver.  Un  Décret  du 
ao  Avril  fuivant  ,  porte  que  M.  le  préfident  deman- 
dera au  Roi  quels  (ont  les  lieux  qu'il  defire  fixer  pour 
fa  c'naffe.  Par  une  réponfe  du  Roi  à  l'Affemblée  Na- 
tionale fur  la  lifte  civile,  en  date  du  9  Juin  ,  Sa  Ma- 
jefte  a  dit:  «je  crois  que  15  millions  pourront  fuffire 
convenablement  à  mes  dépenfes  ,  en  y  ajoutant  le 
revenu  des  Parcs  ,  Domaines  &  Forêts  des  Maifons 
de  Plaifance   que  je  conferverai  jj. 

Vous  avez  adopté  unanimement  &  par  acclamation 
les  propofitions  du  Roi  ;  mais  vous  n'avez  rien  pro- 
noncé fur  la  réfervation  des  "Domaines.  Cependant 
l'aliénation  des  Biens  nationaux  dans  l'étendue  du 
Département  du  Louvre  eft  arrêté  ,  parce  qu'on  ignore 
quels  font  les  Domaines  que  le  Roi  peut  fe  réferver. 
Il  eft  inftant  de  ftatuer  fur  cet  objet,  &  fi  j'avois  à 
parler  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  vu  ,  pendant  toute 
la  Révolution  ,  le  Patriotifme  du  Roi  ,  je  dirois  :  il 
cherche  depuis  fi  long  -  tems  fon  bonheur  dans  celui 
de  fes  Peuples,  c'eft  aux  Repréfentans  du  Peuple  à 
chercher  aujourd'hui  tout  ce  qui  peut  influer  fur  ce 
point.  Pour  vous  ,  Meflieurs  ,  il  me  fuffira  de  vous 
propofer  le  projet  de   Décret  fuivant  ; 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  de  Domaines ,  a  décrété  &  décrète  que  fon 
Préfident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  Roi , 
pour  le  prier  d'indiquer  les  Maifons  de  campagne,  les 
iParcs ,  Domaines  &  Forêts  que  Sa  Majefté  jugera  à 
propos  de  conferver  ». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté. 
M.  le  Brun  préfente ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, la  fuite  des  articles  fur  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique.  Ces  articles  font  décrétés 
fans  difcuflion  ,  comme  il  fuit  : 

Art.  III.  »  Les  Tréforiers  &  Payeurs  des  objets  ci- 
deffus  énoncés  ,  feront  tenus  de  remettre  inceffamment 
auxdits  Payeurs  des  rentes ,  un  état  certifié  d'eux,  de 
toutes  les  parties  dont  ils  étoient  chargées,  contenant 
les  immatricules  &  renonciation  des  laifies  &  oppo- 
fvlions  faites  en  leurs  mains ,  lefqucUes  tiendront  es 
mains  des  Payeurs  pour  les  parties  qui  leur  feront 
refpe£l;vement  diftribuées. 

IV.  »  Les  Tréloriers  &  Payeurs  des  renies  de  l'an- 
cien &  nouveau  Clergé,  les  Tréforiers  des  Pays  d'E- 
tats, les  Payeurs  des  charges  aflignées  fur  la  Ferme, 
joindront  à  ces  états  celui  des  débets  &  parties  non 
réclamées,  &  en  verferont  le  montant  au  Tréfor  pu- 
blic, nonobftant  toutes  faifics  &  oppofitions. 

V.  »  Les  parties  non  réclamées  feront  remplacées  , 
à  mefure  qu'elles  feront  demandées  ,  8c  il  en  fera  tait 
tonds  aux  Payeurs  des  rentes,  de  la  même  manière 
que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

VI.  »  Les  Finances  des  Tréforiers  &  Payeurs  des 
rentes  &  charges  qui  ,  en  venu  des  articles  précé- 
dens  ,  feront  déformais  acquittées  par  les  Payeurs  des 
rentes,  ainfi  que  celles  ds  leurs  Contrôleurs,  feront 
liquidées  &  rembourfées  après  l'apurement  de  leur 
comprer». 

VII  »  Los  Propriétaires  de  rentes  conftitnées  fur 
le  Clergé ,  ou  fur  les  P.ays  d'Etats ,  pour  le  compte 
du  Roi ,  lefqueis  étoient  ci-devant  payés  de  leurs  ar- 
rérages dans  les  Provinces,  pcurrciir ,  s'ils  le  préfè- 
rent, être  encore  payés  dans  les  Diflriéls  où  ils  font 
domiciliés,  6c  s'ils  font  nouveaux  Propriétaires,  don- 
ner un  aéle  par  lequel  ils  déclarcro:!!  dans  quel  Dif- 
ttiâ  ils  ["emandent  à  être  payés. 


VJIl.  1)  Pour  cet  eff.î ,  ils  feront  leoms,  1°.  di  te-, 
mettre  au  P.iyirur  ilçs  renies  ,  auquel  leurs  parties 
feront  diilribuées,  une  expédition  en  forme  de  leurs 
contrat'>  ,  ^  une  déclaration  du  Diftriâ  dans  lequel 
ils  demaiuleront  à  cire  payés. 

2  '.  11  De  faire  palier  tous  les  fix  moii ,  ou  tous 
l.s  3n>,à  leur  choix,  auxdiis  Payeurs,  les  quttan- 
ces  duS  fix  mois  ou  de  l'année  d'arrerag'.'s  échus, 
pour  être  par  eu»  vérifies. 

IX.  11  Lcfditcs  quittances  vérifiées  refieront  es  mains 
des  Payeurs  ,  lef..|U.cls  remctironi  en  écjiangc  un 
certificat  des  quitianccs  fouroies  ,  è>c  au  bas  une  r«f- 
cription  du  montant  de  la  fomme  (ur  le  Trélorier  du 
D,ftria. 

X.  »  LaHiie  refcription,  vifée  au  Tiéfor  public, 
fera  délivrée  aux  |)ariics  prenantes,  ou  à  leurs  Re- 
préfeniins,  payée  par  le  Treforier  fur  lequel  elle 
fera  tirée  ,  (ur  la  r<«j)rérentaiion  du  contrat  ,  reçue 
enfuite  pour  conipiaut  au  Tréfor  public,  Se  là  échan- 
gée contre  un  récépiffé  du  Payeur  de  rentes  qui 
l'aura   tirée. 

XI.  '>  Les  faifies  Se  oppofitions  fur  lefdites  rentes 
fe-ronr  fites  entre  les  inams  du  Payeur  auquel  elles 
feront  tlillribuées. 

XIX.  n  Les  legiflres  tenus  jufqti'ici  à  l'Hôtel  -  de- 
Ville  poinr  l'enrégiftrement  des  contrats  ,  feront  réunis 
au  dépôt  du  Buieau  du  Contrôle  des  tente'. 

XX.  »  Ils  continueront  d'y  être  tenus  £c  nulle  par- 
tic:  de  rente  ne  fera  diftribuéc  à  un  Payeur  qu'elle 
n'y  au  été  enrégiftrée. 

XXÎ.  »  Dins  l'enrégiftrement  il  fera  fiit  mention 
fi  c'ell  une  rente  nouvelle  ou  une  reconftliulion. 

»  Si  c'eft  une  reconftitution,  il  fera  fait  mention 
de  la  rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  &  rempla- 
cée par  la  nouvelle. 

XXII.  »  Il  fera  nommé  à  chaque  Légiflature  trois 
Commifl'aires  pour  conftater  l'état  de  ccb  rtglfties,  & 
en  fiire  leur  rapport  à  l'Affemblée. 

XXIII.  »  Dans  le  délai  de  deux  mois  il  fera  dreffé 
&  arrêté  au  Confeil  un  état  général  de  tous  les  rem- 
placeirens  demandés  &  reftant  encore  à  faire  pour 
les  années  antérieures  à  1771  .des  rentes  fur  les  tail- 
les &  intérêts  d'offices  fupprimés,  qui  éioient  payés 
jufques  &  compris  1772,  par  les  Receveurs  -  Gé- 
néiaux, 

XXIV.  Il  Cet  état  fera  communiqué  au  Comité  de 
Liq:  idation  ;  &  après  le  compte  par  lui  rendu  à  l'Af- 
femblée Nationale ,  il  fera  remis  au  Bureau  du  Con- 
trôle des  Rentes  ,  pour  en  fuivre  &  faire  exécuter  le 
paiement  en   la  forme  qui  a  eu   iicu  jufqu'à   préfent. 

XXV.  »  Pareil  état  fera  drefi'é  ,  dans  le  même  délai 
de  deux  mois  ,  pour  les  remplacemens  demandés  & 
non  encore  conlommés,  des  gages,  augmentations 
de  gages,  taxations  héréditaires,  payés  avant  1773  > 
par  les  Receveurs  généraux  ,  pour  les  années  anté- 
rieures à  ladite  époque.  ' 

XXVI.  »  Ledit  état  fera  pareillement  communiqué 
au  Comité  de  Liquidation  ,  6c  apr.ès  le  rapport  par  lut 
fait  à  l'Affemblée  Nationale,  remis  au  Tréfor  public, 
pour  être  le  paiement  continué  en  la  forme  Se  dans  le 
délai  accoutuirié. 

XXVII.  i>  Les  boètes  des  Payeurs  de  rentes ,  defti- 
nées  à  recevoir  les  quittances  feront  toutes  réunies 
dans  le  lieu  même  dcftiné  aux  paiemens.  » 

n  Les  rentes  dues  à  des  Archevêchés  ,  Evêchés  , 
Abbayes  ,  Chapitres  ,  Communautés  Religieufes  ; 
Cures  &  Bénéfices ,  foit  fur  le  Clergé  ,  foit  fur  les 
Pays  d'Etats  pour  le  compte  du  Roi,  f)it  fur  la  Caiffe 
publique  ,  feront  éteintes  ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier 1790  ,  &  rcjettées  de  tous  les  paiemens ,  autres 
que  celles  qui  font  affcélées  à  des  fondation,  ou  qui 
appartiennent  à  des  Communautés  Religieufes. 

I)  Il  fera  dreffé  un  état  des  Rentes  dues  fiir  les  di- 
vtrfes  Cailles  ci-deffiis,  à  des  Fabriques,  à  des  Hôpitaux, 
aux  Pauvres  des  Paroifies ,  à  des  Écoles  6c  Collèges, 
autres  que  ceux  qui  font  fitués  dans  le  Département 
de  Paris. 

»  Ledit  état  fera  vérifié  fur  la  repréfentation  des 
titres  qui  ont  été  fournis  aux  mains  des  Tréforiers 
8c  Payeurs. 

»  Après  ladiie  vérification  ,  il  fera  dreffé  un  état 
particvilier ,  pour  chaque  Département ,  des  rentes 
dues   à  des  Etabliffcinens  qui  y  font  fitués. 

»  Les  Direcloires  des  Dépariemcns  affigneront  à 
chacun  de  ces  Etabliffemens  le  paiement  des  arréra- 
ges qui  leur  feront  dus,  fur  le  Treforier  du  Diftùft 
auquel  ils  appartiennent. 

»  L'état  de  cette  diftribution  fera  remis ,  par  le 
Direâoire  de  Département,  au  Miniftre  des  Finan- 
ces, qui,  après  avoir  fait  vérifier  les  états  particu- 
liers fur  l'état  général  des  rentee  dues  aux  divers 
Etabliffemens,  U  l'avoit  f.iit  arrêter  au  Confeil,  le 
fera  dépofer  au  Tréfor  public. 

»  Ces  formalités  une  lois  remplies  ,  les  quittances 
des  Fondés  des  pouvoirs  defdits  Etr.blilTemens ,  vifées 
par  le  Direéloire  de  Diftriél  ,  feront  reçues  pour 
comptant  au  Tiéfor  public  en  déduction  (les  impo- 
fitions  ". 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures  6c  demie. 


Pofte.  A  ,Piir"^,,jfli<s.2  J^»o^a[^K»s,Jjbraîrc  ,-ftmiIfei3»» 
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Aujourd'hui  que  les  3i;cufé<.n'ont  à  répondre 'rfe 
leur  conduite  qu'auprès  d'un  Tribunal  régulier J' de- 
vant des  Magifttats  fages  &  iriftruits ,  I  iiinricence  n'eft 
plus  en  péril  ;  elle  a  tous  les  moyens  de  fe  faire  coa-» 
noitre  ;  8c  fi  des  précautions  indilpenfables  l'cxpefcnc 
à  quelqius  inquiétudes,  elle  eft  lûre  au  ir.oi.is  d'tn 
tiiompher  avec  plus   d'éclat. 

Tous  les  bons  Citoyens,  tous  ceux  qui  s'întételTiJnt 
à  la  Chofe  publique,  doivent  favoir  un  gré  ir:fioi  à 
l'aflivité  du  Coiri'té  dés  Recherches  de  l'Affemblée 
Nationale,  £c  à  celui  de  la  Municipalité.  C'eft  a  leurs 
efforts  réunis  qu'on  doit  le  feccès  delà  Révoliuion  » 
attaquée  de  tant  de  manières  ,  6c  qui  ,  fans  eux, 
l'eût  peuî-éire  été  plus  elH'.acement. 

De  toutes  les   dénudciaiions  de   comp'ots    conne 
la  Couftiîution  naiflanie  ,   celle  que  nous  anuonç.iiis 
eft  fans  doute  l'une  des  plus  graves ,  lani  par  la  nature 
des  refforts  que   l'on  d.voit  faire  jcuer,    que  p:ir  la 
ni.m  Ut  l'éiat  des    perfonnes  qui  s'y    irouvent  impli- 
quées. Voici  de  quoi  il    ^'agit.  M.  iVLai.'oi,  Secriiaire 
de  M.  Mai.lebois,  avoit  dénoncé  au  Comité  des  Rt?- 
cherchrs  de    la    Municipalii:   de  Paris  ,  un  M-.;moire 
écrit  de  la  main  de    M.  Maillcbois,   Hi   qui  iui  a' oit 
été  donné  à  copier  ,  difuii-il,  par  M.  Boune-Savardiiî', 
contenant  un  plan  de  contre-révolution.  Ce  .Mémoire 
n'exiftuit  flus  en  original .  M.  Ma'.Tot  l'avoit  récrit  dfe 
fouvenir.  Jufqu'ici  l.'accufaiio.T  paioir  afftz  vague,  & 
la  fuite  même   de  M.  Maiilebois  n'établit .  ci.nire  lui 
qu'une   foible    préfompiion  ;    car   dans   des    tems  de 
troubles  fur-tout ,  l'innocence  peut  s'alarmer  aijv-fa- 
cilement  que  le    crime.   Mais  .\1.  Bonne  efi  a-'i'éiiaj 
Pont-de-Deauvoifin  ,    fie   l'on    trouve   fur   U.i  d.s  ;>3- 
picrs  d'une   grande    importance.    Con.iii  r  i  P-»   s,  A 
y  eft  interrogé  par  le  même  C. mité  eos  Recherches, 
6c  ce  font  ces  T,jp:ers  comparés  à   fon  :n:erroga;oire, 
qui  compofenr  les   principa'.s  pièces  de  la  dèrtoircia- 
lion.  Cette   affaire  eft    maintenant   portée  devH'.i    ^n 
Tribunal  ,  celui  du  Châteler,  chargé    d'en  ccnrinuer 
l'inftruâlon.  Le  Comité  a  voulu  en  outre  la  ioiLtiertre 
au  Jugement  de  la  Société  enncre  ,  &  il  a  fait  in:pr:- 
mer  toutes   les   pièces   qei  (uni  parvenues  à  ia  con- 
noiffance  ,  ainfi    chacun   a  les   moyens  os   fe  foritiei: 
une  opinion  à   cet   égard.    Sans  chercher  '?.  ir.fli.erfur 
celle  (le  perfonne  ,  nous   prelen-.erons   le^  oSje-;-.  qui 
paroilfcnt  mé.'iier  le  plus  d'être  . a-jjprofondis    par  les 
LeiSeurs  6c   de  fixer  leur  atteniiiin. 

Les  perfonnes  acciifées  (nnt  ;  MM.  Maillcbnis  , 
Bonae  -  Savardin  Se  Guignard  -  S.  -  Prieft  ;  pa'  ollo- 
fion  ,  MM.  Meunier,  Lally-Tolend?.!,  la  tlràtre-à: 
même  M.  d'Artois  s'y  tr^nvent  cotrpiiqués  , 'eç_ruiC; 
tructioa  d.i  Procès  pourroit  en  envelopper  quelques 
autres.  M.  Maiilebois  a  coa;re  lui  la  cépr^fi^ion  de 
fon  Secret  lire  qiri  dit  avoir  copié  un  plan  detor.trvi- 
révolut;on  ,  écrit  de  fa  main.  Celle  de  fon  V.a1et- 
de  chambre  qui  auefre  les  .-imitations  ,  les  :nqi:-é:u--:e5 
que  cauferent  à  (on  Maître  .le  départ  fubii  de  ce  itiême 
M.  Maffot,  Se  qui  mo'.ivè.ent  ù  fuite.  11  a  e^.^  outré 
fa  correfpondance  avec  M.  K^  nne-Savar:<i:i ,  le  Livre 
Journal  de  celui-ci ,  trouvé  partn:  le>  eiiets  ,  éic  U 
foiblelTe  de  plulleurs  de  fes  répnui'es  dans  l'on- irter- 
rogaiolre.   C'eit  d'spiès  ces  pièces   que  l'on  ji  l'.era   fî 


îvl.   Maiilebois    avoit  réellement  fonité 
contre-Révolution  ,  ou   fi  feulement  il  ai 
à  s'y   prêter  ,  à  y  être  emp'.oyé  ,  d.ms  la 
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LITTÉRATURE. 

RAPpor.T  fait  au  Comité  des  Recherches  de  la  Mu- 
nicipalité de  Paris  ,  icndiut  il  dér.oncer  MM.  Maille- 
bois ,  Bonne-.Savardin  Se  Guignard  -S.-  Prieft  ;  fuivi 
des  pièces  jurtificatlves  &  de  l'arrêté  du  Comité  ; 
Brochure  de  près  de  100  pag.  in-S».  Prix  48  fols, 
&  5  liv.  pour   la  Province,    franc   de  port  ,  par  la 


auroit  lieu,  ou  enfin  fi  l'aecufaiion  paroit  mal  fondée. 

M.  Bonne  a  contre  lui  le  mèines  dé.jofîriOirs  d's 
M.  Mallot.la  co'refpondance  avec  diverfes  perfonnes, 
fon  Livre  de  rdifvjn  ou  Livre-Journal ,  qui  conte.'.oir  iî 
détail  de  toutes  fes  operaiion<  de  '1  journée,  &  ernà 
fes  réponfes  quelquefois  cl.iires  &c  :atifi.Ciries  ,  mjis 
fouveot  très-vagues  6c  embârrafféés.  Le  (";  mité  ciiÈ 
même  dans  ù  î'énonciation  des  Lettres  de  Turin  ,  qtli. 
accufent  fcrmeilenient  MM.  .Maiilebois  Se  Bo-';ne  ;  mais 
comme  elles  font  anonymes  ,  elles  fervent  to.t  a:i 
plus  à  completter  des  renfcignemens  ,  &  ne  f,i;i:oi  nt 
étab'ir  des  preuves.  On  verra  par  l'ejainen  r^fl-cht 
de  toutes  ces  pièces ,  ce  qu'on  (ioit  penler  des  projets 
de  M.  Bonne-Savardin. 

M.  Guignard- Saint  Priei'î  ,  a  contre  lui  une  feule 
Lettre  écrire  par  M.  Bonne,  à  M.  ;Maillebois,  daof 
laquelle  le  premier  rend  compte  à  celui  ci  J'uae  conp 
verfation  qu'il  a  eue  avec  un  quid.im  qu'il  anpelje  dj 
nom  (\;  F.!'cy.  Sur  les  affaires  publiques,  l'Aïueur  uj 
R.:i^pûrl  établit  d'une  manière  alfez  claire  .  que  ce 
nom  de  Farcy  ne  pouvoir  dofigner  que  M.Giignard; 
peut-être  ne  trouvera-t-on  pas  la  même  évidence  dans 
les  induéiions  qu'il  tire  de  cette  converfatiu.T.  Voici 
ce  qu'en  dit  le  rapport. 

(I  M.  Bonne-Savard  n  commence    cet  entretien  en 

demandant  à  fon  interlocuteur QujrJ  «/'.:  jhlrs- 

t-'tl  ?  Qreftion  qui  fe  rapporte  évidei:ime.-:t  à  l'état 
où  les  chofes  fe  trouvoient  depuis  la  Révolution. 
Farcy  répond  :  il  f^udrj  ikn  iju'il  y  .tt  un  ittmi;  Se 
fi  cette  el^pérance  ne  nous  foutenoit ,  il  f„ud'-tîit  mettre 
la  clef  fous  la  porre  ,  Se  JiXnJrt  l'in/lj.-:  .:'J;.':  ej;u;jti. 
Ainfi  l'interlocmeur  de  M.  Bonne  defiro'.t  uneccnrre- 
Rcv  dutlon  ;  certe  efpérance  le  foutenoit  ;  il  aurait 
quitté  fa  place  ('ans  cela.  Se  ce  n'cft  que  do  cette 
manière  qu'il  prérend  pouvoir  éviter  d'éire  égo-gé,   ;. 

11  L'interlocuteur  ajoure  (  continue  le  Rappurteur)  , 
que  ce  terme  (era  le  priniems,  pui'T'C  c'eft  1  époque 
qu:  le  Roi  a  choifie  pour  aller  vifi:er  les  P.-o-in,es. 
Si.  Bonne  lui  dit  alors  :  ne  cra'gnez  vous  pas  q..c  toure 
cette  Milice  n'y  mette  des  cntr-vei  ;  qu'e'le  ne  veuills 
vous  fuivre  5c  rendre  vos  piojus  fan»  elïet  i  L'mr.  r- 
locuteur  avoit  doflc  dis  projets  que  la  Garde  Nationale 
auioit  rendus  fans  effet,  en  fuivant !e  Roi.  Il  eft  cbir 


t'es  projets  pouvoiem  s'entendfe  tout  fimplenient 
au  voyage  tlu  Roi ,  qui  n'auioit  pu  avoir  litii  fi  ,  la 
oarde  Nacionale  de  Paris  aVoit  voulu  le  (uivre  en 
en  trop  gr^nd  nombre,  C'eft  la  réponfe  qu'a  taite  M. 
Bonne  dans  (on  inierro^aioire ,  &  elle  femble  repouffet 
i'objeitioil  d'une  manièic  alîei  naturellei 

•L'cîpacc  nous  manque  pourexaniincr  le  refis  oe  la  con- 
vcrlaiicn,  qui  coniicm  véiit.'.blement  quelques  phrafes 
un  peu  plus  embarralTanrcs.  Mais  une  réflexion  le  prc- 
lente ,  c'eil  que  ceiic  converlaiion  eft  adreflee  à  M. 
Maillobois  par  M.  Bonne ,  &  aiieftée  par  lui  feul  ;  que 
cet  homme  ineriguant,  pour  tirer  parti  du  Général 
Kollandois ,  pouvoir  fuppofer  des  converfations  avec 
les  Minjflres,  dans  la  vue  d'entretenir  Tes  efpérancesj 
(jue  rien  en  un  mot  ne  prouve  que  M.  Giiignard  ait 
réellement  tenu  les  propos  que  lui  prêie  M.  Bonne- 
Savartiin.  C'eft,  au  furplus,  la  feule  inculpation  que 
le  Rapport  Coniienne  contre  le  Miniftte.  L'AuteUr  thet 
en  queflion  ,  fi  cette  qualité  de  Miniftre  doit  mettre  à 
Vabri  d'une  dénonciîtJon ,  &  il  conclut  avec  beaucoup 
de  raifon  pour  la  négative.  Plus  là  place  qu'un  homme 
occupe  mérite  de  confiance  j  comme  il  le  dit  très-bien  , 
&  plus  il  doit  un  compte  ievére  de  fes  aftions.  Au 
refte, comme  le  dit  encote  le  Rapporteur  t  fi  M.  Gui- 
-gnard  n'eft  pas  coupable ,  cette  dénonciation  ne  fer- 
vi'a  qu'à  rendre  fa  vertB  plus  éclatante. 

MM.  Mounier  &  Lally-Tolendal  ne  fotit  Inculpés 
que  d'une  manière  très  -  légère-.  Il  n'eft  queftiort  du 
dernier  que  dans  les  Lettres  anotiymes  de  Turin,  oii 
l'on  dit  que  MM.  Mounier  &  Lally  -  Toiendal  dé- 
voient êtte  chargés  de  compofer  un  Manifefte  pour 
juftifier  la  Contre-Révolution  ;  ce  qui ,  quand  le  pro- 
jet fiïroit  bien  authentique  j  ne  prouveroit  pas  qu'ils 
■suffcnt  confenti  à  s'en  charger.  On  a  trouvé  de  plus> 
tJans  les  pspiers  de  M.  Bonne,  une  Lettre  de  M:  de 
la  Châtre  à  M.  Mounier  :  c'eft  urt  fimple  billet  d'a- 
mitié, dont  on  ne  peut  tiret  aucune  induftion  contre 
l'un  ,  ni  contre  l'autre. 

M.  d'Ariois,  non-felilemenl  ne  paroît  pas  comme 
accufè  dans  toute  celte  affaire,  mais  on  l'y  voit,  au 
contraire,  irès-oppfé  aux  projets  qu'on  dit  lui  avoir 
été  préfentés.  Sa  réponfe ,  plufieurs  fois  répétée  dans 
le  Rapport  >  eft  ,  çu  il  rii  voulo'ii  entrer  dans  aucun  pro- 
jet qui  niiro.'t  fa  hj/e  dans  une  guerre  civile. 

Ce  Rapport  eft  eiïtrêmement  curieux,  tant  par  les 
ilétails  qu'il  contieilt ,  que  pat  l'intérêt  même  du  fond 
de  l'affàiie;  &  cette  publicité ,  donnée  aux  accufa- 
lions ,  qui  fert  lie  rempart  costre  !s  Defpotifme  & 
îes  Jugemens  arbitraires  j  force  même  les  ennemis  du 
bien  public  à  convenir  qu'elle  eft  un  des  grands  bien- 
faits de  la  Révoluiion» 


ANGLETERRE. 

P.  s,  KoUs  feffipUîibfls  aujourd'hui  la  proinefîe  que 
Bous  avonsfaite  de  traduire  la  Charte  en  vertu  de  laquelle 
les  Efpsgnols  font  en  poflelTion  de  la  baye  de  Nooika , 
'con-  me  taifant  partie  des  terres  ^  iflss ,  &c, ,  à  eux 
accordées  par  le  Saint-Siège; 

«  Alexandre,  Evêque,  ferviteur  des  ferviteurs  de 
ï)ieu  ,  à  notre  trés-cheri  fils  dans  le  Chrift ,  le  Roi 
-t'erdiiiand  ,  &  à  notre  très-chérie  fille  dans  le  Chrift  , 
IfabcUe  ,  Re-.ne  de  Caftille  >  Léon  ,  Arfagon  ,  Sicile 
&  Grenade  ,  très-nobles  Ptinces  ,  falut  &  bénédiftion 
apofto'.iqi^e. 

i)  Entre  autres  chofes  agréables  à  la  Majefté  di- 
vine &  à  nos  defirs  les  plus  ardens  ;  ce  qui  certai- 
nement l'emporte  fur  tout,  eft  que  ,  parriculiérement  s 
fous  notre  Poniificat,  la  Foi  Catholique  &  la  Reli, 
gion  Chrétienne  foient  exaltées  en  tout  lieu  j  &  ré' 
pandues  par-rout  de  manière  à  opérer  la  guérifon  de- 
ames  ,  &  à  fubjuguer ,  fous  l'empire  de  la  foi ,  les 
î^aiions  barbares. 

j)  Attecdu    dotic   que  par  la  clémence  de   Dieu  , 
,(  quoique  n'ayant  pas  mérité  cette  faveur  infigne  ), 
nous  femmes  appelles  a  ce  Saint-Siège  de  Pierre  ;  ta- 
chant d'ailleurs  que  vous   êtes  des  Princes    viairaent 
Cathohques  ,  vT>us  ayant  toujours  connus  comme  tels  ; 
6c  vos  nobles    &   dignes  aftions,   vous    ayant    pro- 
clamé, à  la  face,  pour  aiufi  dire,  du  monde  eniier  j 
comme  n'ayant  épargné  ni  applicatio.T  ,  ni  diligence, 
travaux ,  ni    dépenfcs ,    ni    dangers  ;    comme   ayant 
halardé   de  répandre  vorre  propre  fang  ;  ainfi  que  vorre 
ïioble  expédition  (lorl que  ,  de  nos  jonrs  même,  vous 
avez  foufirait  le  Royaume  de  Grenade  à  la  tyrannie 
des  Sarrafins.  (  artefie   vos   hauts  faits ,  avec  tant  de 
tloire  pour  le   nom  divini  Ce  confidéré,  vous   regar- 
tlanr  comme  mèrirans ,  nous  nous  faifons  un   devoit 
de  vous  accorder,  de   notre  plein  &    libre   volonié , 
tout  ce  qui  peut  journellement  enftammer  davantage 
vo*  âmes  pour  l'amour  de  Dieu;  vous  porter  à  étendre 
Veinpirs   Chrétien,   &   à  pourfiiivre  cer  vuespieufes 
&  louaJ)l«i»»  qui  ^o"'  P'"5  agréables  au  Dieu  immortel. 
î  Nou--  (tStnmes  informés  que  vous  avez  récemment 
■pris  t»  T^Uition  de  chercher    &    de  découvrir  cer- 
taines Ifles  &  parties  de  Terres-Fermes,  inconnues  & 
placées  à  d'immcnfes   diftances  (  lefqu'elles  n'ont  été 
iiifqu'apréfent  découvertes  par   petfonnes)  dans  l'in- 
tention d'amener  les  Habitans  de  Ecs  Régions  à  ho- 
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nôfet  notre  Sauveufj  8t  à  profefl'er  la  foi  Catlioll- 
que.  Comme  vous  avez  été  long-temps  diftrait  par 
vos  espéditions  potir  le  recouvrement  du  Royaume 
detîrenadCi  vous  n'avez  pu  conduire  cens  intention 
louable  à  la  fin  difitée  ;  mais  comme  il  a  plu  3u  Dieu 
Tour-PuifTcnt  de  vous  réintégrer  dans  la  poffciTion 
du  fufdit  Royaume  ;  reprenant  votre  projet ,  &  ne 
comprant  peur  rieii  les  dépenfes,  les  travaux  &  les 
périls ,  vous  avei  nommé  notre  bien  aimé  fils  Chiif- 
Ivphe  Colombe  (homme  recommandable ,  &  propre  à 
une  telle  enireprife);  vous  lui  avez  fourni  des  trou- 
pes ,  des  vailfeaux,  &  toutes  les  chofes  néceffaires 
pour  chercher  fur  mer  (  pàr-iout  où  il  n'a  paru  aucun 
autre  Navigateur),  &  pour  découvrir  telles  Illes  ou 
telles  parties  de  Terres-Ferme  j  rrès-éloignées  &  juf- 
qu'apréfent  inconnues.  Lequel  Cbriftophe  Colombe  , 
à  l'aide  de  Dieu  ,  ayant  fait  de  diligentes  recherches 
fut  l'Océan  ,  ix  ayant  découvert  certaines  Ifles  éloi- 
gnées &  ceriaines  parties  de  Terre-Ferme  qu'aucun 
auire  homme  n'avoir  découvertes  avant  lui  ;  lefquelles  » 
à  ce  qu'on  dit,  font  habituées  par  plufieurs  Nations 
qui  y  vivent  paifiblement ,  dans  la  nudité,  &  ne  font 
pas  accoutumées  à  manger  de  la  viande.  Attendu  que, 
félon  le  rapport  de  vos  émiflaires ,  les  Nations  qui 
habitent  les  fufdiies  Terres  &  Ifles,  croyent  qu'il 
exiiie  un  Dieu  créateur  dans  le  Ciel ,  &  paroiltent 
difpofées  à  embrafler  la  Foi  Catholique  ,  &  à  cultiver 
les  bonnes  mœurs  ;  de  forte  qu'il  y  a  Heu  d'efpérer 
qui  fi  on  leur  donnoit  de  bonnes  inftruftions  j  ori 
pourroit  aifément  les  amenef  à  recevoir  le  nom  d« 
notre  Sauveur  Jéfus-Chrift. 

Nous  fommes  de  plus  informés  que  le  fnrnommé 
Chriftophe  a  conftruiiunefortetefle  bien  approvifion- 
nte  de  munitions,  dans  une  de  ces  îles  principales  » 
&  y  a  établi  une  garnifon  formée  d'une  pa/tie  des 
Chrétiens  qui  l'ont  accompagné  dans  fon  voyage  ,  tant 
dans  h  vue  de  défendre  ladite  île  ,  que  pour  pour, 
fuivre  fes  recherches  dails  d'auttes  îles  &  teites-fer- 
nles  éloignées  &.,ineonnues. 

Nous  apprenons  eufli  que  dans  ces  teifes  &  îles  il 
fe  trouve  abondance  d'or  &  d'épices ,  ainfi  qu'une 
grande  dîverfiié  d'autres  chofes  précieufes  de  diverfes 
efpècejs  &  qualiiés.  Le  tout  mûrement  coîifldéré  ,  mais  , 
par-deflus  toutes  chofes,  la  probabilité  d'étendre  la 
Foi  Catholique  ,  le  premier  des  devoirs  des  Princes 
Catholiques ,  fuivant  l'exemple  de  vos  nobles  ancêtres 
de  glorieufe  mémoire  ;  vous  avez  pris  la  réfolution , 
avec  l'aide  de  Dieu  Touj-Puiflant,  de  foumettte  à 
votre  obllffance  les  fufdites  îles  &  parties  de  terre- 
ferme  ,  &  d'amener  leurs  habitans  à  embraflTer  la  Foi 
Caiholique. 

Louant  fincéfeftient  dafls  le  Seigneuf  ce  projet  diflé 
par  lui-même,  dcfirant  contribuer  à  fon  fuccès,  fit 
faire  connoître  le  nom  de  notre  Sauveur ,  dans  ces 
régions  éloignées.  Nous  vous  exhortons ,  au  nom  de 
notre  Seigneur,  &  par  le  Saint  Baptême  que  vous 
avez  reçu,  &  qui  vous  lie  à  l'obéiffancs  Apoftolique, 
6t  nous  requérons  avec  inftance  ,  par  les  entrailles 
miféricofdieufes  de  notre  Seigneur  Jefus-Chrift ,  que 
lorfque,  pour  le  zélé  de  la  Foi  Catholique,  vous 
entreprendrez  de  foumettre  les  Peuples  des  fufdites 
îles  &  terres-fermes  à  la  Religion  Chrétienne,  vous 
n'épargniez  en  aucun  tems  vos  travaux  j  &  que  vous 
ne  foyez  déioumés  de  l'enireprife  par  aucuns  périls: 
concevant  le  feiitle  efpoir  que  le  Dieu  Tout-Puif- 
fant  couronnera  de  fuccès  votre  éntreprife  mériioiiâ 
Afin  donc  que  Vous  fentant  autotifés  par  le  privi- 
lège de  la  grâce  Apoftolique ,  vous  puiffiez  vous 
livrer  à  l'exécution  avec  plus  de  confiance  &  de  har- 
dieffe;  Nous,  de  notre  propre  mouvement,  ni  à 
Votre  requête  perfonnelle,  ni  à  la  demande  de  queU 
qu'autre  perfonne  que  ce  foit  i  mais  uniquement 
mus  par  nos  propres  fentimens  de  libéralité  ,  en  v«riu 
de  notre  Science  certaine ,  &  dans  la  plénitude  de 
notre  Puiflance  Apoftolique  ;  nous  vous  donnons , 
accordons  &  afltgnons  ,  à  vous  &  à  vos  héritiers  & 
fuEceffcurs ,  toutes  les  Ifles  &  Terres  Fermes  j  trouvées 
ou  à  trouver,  découvertes  ou  à  découvrir,  vers  l'Oueft 
&  le  Sud  ,  rirant  Une  ligne  du  Pôle  artique  au  Pôle 
antirtique  ;  c'eft-à-'lire  du  Nord  au  Sud.  Cotriprenant 
dans  cette  donation  toutes  les  Ifles  &  Terres  Fermes, 
déjà  trouvées  ou  qui  feront  trouvées  du  côté  de 
l'Inde  ou  n'importe  de  quel  autre  côté ,  à  1>  diftance 
iniérieure  ou  extérieure  de  la  llgrre  tirée  à  1  Oueft  ou 
au  Sud  ,  d'aucune  ries  liîes  communément  nommées 
les  Açores  &  le  Cap-verd.  Par  conféquent  toutes 
Ifles  ik  Terres  Fermes,  découvertes  ou  qui  pourront 
l'être,  en  partant  de  cette  ligne  vers  l'Oueft  &  le 
Sud,  &  qui  n'ont  été  encore  polTcdées  par  aucun 
autre  prince  Chiéiicn  ,  a  l'époque  de  la  Nativité  de 
Notre  Seigneuf  en  la  préfente  année  1493  ,  en  quel 
que  tems  qu'elles  aient  été  ou  qu'elles  foient  décou-" 
vertes  par  vos  chargés  de  Miffion  &  Capitaines  3 
Nous,  en  ve'tu  de  l'autorité  du  Dieu  Tout-Puiffant, 
tranfinife  à  nous  dans  S.  Pierre,  &  du  Vicariat  de 
Jéfus  Chrift  que  nous  exerçons  fur  la  Terre,  Nous 
donnons  ,  accordons  &  affignons  à  vous ,  à  vos  hé- 
ritiers &  fuccdfTeurs ,  trames  ces  Terres  &  ifles ,  avec 
leur  Souverainetés,  Territoires,  Cités,  Châteaux, 
■fours,  Places  &  'Villages,   avec  tous   les  droits  de 


)urifdlAions  y  appartenant.  Êon(\!tuJn^ ,  S(ft'|nSllJ  fe 
dépurant  vous  &  vos  Députés  &  fucceffeurs  qui  eti 
feront  Souverains, revêtus  de  toute  PuifTance  libre Ji 
autoriié  &  jurifdiâîoii  !  déÉtétant  héanttioinj  par  \i. 
ptéfcntc  donation  &  aftîgnation  qu'il  n'eft  pas  eniehdd 
que  vous  puiftiei  dépouiller  aucun  Pl^inee  Chrétieii 
du  droit  de  pofteflion  dont  il  auroit  joui  anîéricure» 
ment  au  (lifdii  jour  de  la  Nai'ivité  de  Notre  Seigneur; 

De  plus,  en  vertu  de  l'obéiflance  apoftotique  que 
Vous  avez  promifc  &  que  nous  ne  doutons  pas  qu«6 
vous  obferviez ,  nous  vous  commandons  d'envoyèf 
daris  lefdits  ifles  &  terres  fermes  des  hommes  liofl» 
nêtes  ,  favans  ,  vertueux  ,  craignint  Dieu  &  capables 
d'inftruire  les  habitans  dans  la  Foi  Catholique  &  tel 
bonnes  mœurs.  Nous  enjoignons  aufli  ,  de  la  manier* 
la  plus  inftante,  à  tontes  perfonnes,  de  quelque  état» 
ordre,  rang  &  condition  qu'elles  piiiffcnt  être,  fans 
en  exclure  la  Dignité  Impériale ,  &  fous  peine  d'e*' 
communication ,  de  ne  pas  voyager  vers  lefdiieï 
Ifles  &  'Terres  dans  des  vues  de  Commerce  ou  3uttes,( 
fans  permiffion  fpéciale  obtenue  de  vous  ou  de  VOS 
héritiers  &  fuccelTenrs;  &  ce,  nonobftant  tt)utc* 
Conftituiions  ,  Décrets  &  Ordonnances  Apoftoliquêî 
quelconques  ,  à  ee  conrraires. 

Efpétantque  ,  fi  vous  fuivez  votre  intention  louable  j 
le  Dieu  Tout-Puiffant  fécondera  vos  travaux  &  le* 
couronnera  dans  peu  de  fuccès,  de  félicité  &  de  gloita 
pour  tous  les  Peuples  Chrétiens.  Ma's  ariendu  que 
nous  concevons  la  difficulté  de  communiquer  les  pré» 
fente!  lettres  par-tout  oii  il  fera  néceffaire,  nous  dé- 
crétons, de  la  même  aHioriié  &  certaihe  fcience,  qiKt 
par-iout  où  elles  feront  enuoyées  revêtues  du  Sceatï 
d'un  Notaire  public,  même  foi  y  fera  ajoillée  q[ti*ï 
l'original.  Quiconque  donÊ  apporteroit  le  moilldrs 
obftacle  à  l'exécution  des  préfentes ,  doit  favoir  qu'il 
encourra  l'indignation  du  Dieu  Tout  -  Ptiiffant  &  ^ 
fes  Saints  Apôtres  Pierre  &  Paul. 

Donné  à  Rome,  à  St.  Pierre,  dans  Tannée  del'ift^ 
carnation  de  Notre  Seigneur  1495  ,  le  quatrième  joirf 
des  nones.de  Mai ,  la  prettiiére  antièe  ds  notre  Poâ^ 
tificat. 


VARIÉTÉS* 

tes  perfoflnes  qui  fe  plaignent  que  le  Châtetet  ne  jfeif 
pas  une  juftice  févère  des  voleurs  ,  quand  il  y  a  pteav» 
contre  eux,  ignorent  fans  douiê  que,  depuis  environ  ttoiS 
femaines  ,  il  a  été  rendu  par  la  Chambre  Ctimitiellë 
deux  Sentences  de  mort  contre  deux  procès  ,  Ô£ 
notamment  contre  celui  qui  étoit  aceufè  d'avoir  volé 
des  vafes  facrés  dans  une  Ëglife  de  Pari*,  Si  le  Pat« 
lenient  n'a  pas  encore  jugé  ces  deux  hommes  fuT 
l'appel  qui  lui  a  été  porté  ,  c  eft  fans  doute  parcB 
qu'il  eft  trop  furchargé  d'affaires  pour  expédier  {>li» 
promptement. 

A'.  B.  Cet  article  titJus  a  été  envoyé< 

SPECTACLES. 

Académie  roïale  céMùsIque.  Dem.  17 ,  È)tdànf 

paroles  de  Mi  M.irmontel,  mufique  de  M.  Piccini  ;  St 
Teleaaque  djns  l'Ifie  de  Càlypfo  ,  Ballet  de  M.  iîjrAt, 

Théâtre  de  Ia  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi ,  aujourd.  16,  la  7'  repréfi  de  Sif 
nevilt ,  Grjnd  Penfiontidirt  de  Hollande  ,  'Tragédie  J  St 
les  Fourberies  de  Scjpin ,  Com.  eft  3  aftes. 

Thétare  Italien  ,  Auj.  16,  /(  Difefteuf  i  &  l& 

deux   Tuteurs. 

Théâtre  dé  MùnsiîéUr  ,  à  la  Salle  de  là  foii* 
Si  Germain.  Auj.  16,  Il  delofo  in  Cimenta,  Ôpétà. 
liai. ,  mufique  de!  Sig.  j4nfoJfy. 

TaÉATRi  Dy  PAJ.AIJ  ReYAt.  Auj.  ifi,  Cknflopài^ 
te  Rond,  en  un  afte  ;  la  5'  repréf.  de  rhturtufe  Indifi' 
ciétioii ,  en  3  afies;  les  deux  Fermiers,  en  2  afles  ,  aveë 
un  Divertiffement. 

Théâtre  de  Mlle  Montanjlet ,  an  PiUh  Royiîi 
Auj.  16,  la  Cd^uette  furannée ,  Pièce  en  un  aâe;  St 
de  l'Apothicairl ,  Opéra  en  2  afles. 

CaMÉDIINJ  de  Eemjfloh.  Au).  16,  à  la  Salle  de» 
Élèves ,  relâche ,  par  l'indifpofitiofl  de  pluCeuts  AÔeuts» 

Grands  Danseijrs  du  Rdi  ,  Auj.   16,   Ww«» 

tigeus  puni ,  en  I  afte  ;  \'' habit  fait  VHomrrie  ,  en  ^  aâe'S  » 
la  Mini  efl  trompeufe  ,  en  un  afte  ;  &  Sophie  de  Btabaritf 
Patom.  en  4  ailes  ,  avec  des  DiVertifleriiem 

Ambigu  comique.  Auj.  16,  Carmagnole'  la  Cofifi* 
déraiion  Nationale,  Pièces  en  un  aftej  &  la  i'*  repréf» 
de  la  reprife  SEjielle  &  tfémorin  ,  Mélodrame  Paâoral  ) 
en  2  aéies  ,  mêlé  de  Danfes. 

"Théâtre  François  comique  8f  lyrique,  rue  tJs 
Bondy.  Auj.  16,  XOrphelin  &  le  Curé,  en  un  aâe.  Il 
Rendez-vous,  Opéra  -  bouffon  ,  en  deux  aâes;  ôc  la  2^ 
repréf.  é'Efope,  Seigneur  de  Village,  en  un  aâe. 

Intérôt  des  AIugnats-MoEnoie.  Aujourd'hui  16  Août* 

{aoo  li» .., -    4  I.  oi.  4^4 
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On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  fui  des  Polteviiis,  ou  au  Bureau  des  Afiiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  pri*  eft  pour  Paris,  de  1%  liv,  pouf  îfoî» 
tBois,  36  liv.  pour  fli  mois,  &  de  72  liv<  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  poiir  trois  mpis,  4*  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv^  pour  l'année  ,  frafit 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qn'au  comjS'-ncement  de  chaque  mois.  On  fotifcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Portes^  C'eft  à  M  ^ubyr ^ 
Ifaeileur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  5  n°  18  ,  qu'il  faut  adreflêr  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.:::  Toai  ce  ûui  concerne  U  ■rédj^IioH 
de  celle  feUiUe  doit  être  adnffi  au  Itidjclcar ,  &  non  ailleurs.  =z  Tauie  efpèet  i  Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  é"  ^Utrcf  obts  quelconques,  pourront  iire  itifé'ii 
eUns  le  Mtniitur ,  en  payant  dix  fols  par  li^ne  d'impnjjîon  de  chaque  colonne  :  on  sompofera  de  ces  diféreni  articles  un  Supplément  particulier  d'uûe  derni-fcudle  ,  aiijfi-iôi  qu^iiè 
firent  en  nombre  fujifani  p^-ur  ie  remplir.  Ciaque  article  a'rir  être  figné  ,  avec  U  demeure  de  la  perfonne  ,  qu: pourra  demeurer  inconnui  au  Public  ,  mais  non  po'r.i  au  RHaêeur^ 
te  dernier  dtrruwe  rue  du  Jardliti ,  m-iifon  de  M,  Brûli j  <n  /*f<  dt  la  ru:  de  l'Bce-an  ;  «n  /•  inuvert.  teui  Us  jouri  cA<{  lui ,  tes  Dinin;^es  &  FStes  esrccpiés ,  Jepsis  ntuf 
hiurts  iumVïa  jufqui  fept   heures  du  feir) 
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POLITIQUE.  1 

D  A   N    E  M  A  R  G    K. 

Di  Copenhague  ,U  4   Août. 

I  ,v  mariage  du  Prince  Pioyaf  de  Danemarck  avec 
k  Princefl'e  Marie  (te  Hefie ,  fa  Coufine  ,  a  été  célébré 
à  Goitorp  le  3  1  du  mois  dernier.  Le  Roi  fon  père , 
le  Prince  Frédéric  &  la  PnncclTe  Sophic-Frédérique, 
ont  été  ce  jour-là  dîner  en  famille  chez  la  Reine  Douai- 
rière ,  au  Château  de  Fricdensbourg.  Sa  Mjjefté  Da- 
noife  eft  retournée  Is  foir  à  Frédéricsberg  ,  où  on  a 
tiré,  à  onze  heures,  un  très-beau  fsu  d'ariifice.  l'Ef- 
cadre  qui,  à  cette  occafion  ,  étoit  pavoifée  à  la  rade, 
a  fait  pendant  cette  journée  plufieius  docbarges  de  fon 
artillerie.  Les  Troupes  de  la  garnifon  &  le»  Matelots 
ont  eu  double  paie,  &  à  l'entrée  de  la  nuit  la  Bout- 
geoifie  de  Copenhague  a  fait ,  de  fon  propre  mouve- 
ment, illuminer  toutes  les  rues  de  la  Ville  ,  pour  mar- 
«juer  fon  amour  pour  le  Prince  Royal  &  la  iatisfaftion 
qu'elle  reffent  de  fon  mariage. 

Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons  eues  ici  de 
Finlande  annoncent  que  le  Roi  de  Suède  eft  bloqué 
avec  fa  flottille  à  Swer.kfund  par  quinze  frégate.  Rulics, 
&  que  les  vaiffeaux  Suédois  qui  fe  font  retirés  dans 
le  port  de  Sweaborg ,  fous  les  ordres  du  Duc  de 
Sudermanie  ,  y  font  âufli  bloqués  par  la  flotte  Rufle 
qui  croife  à  la  hauteur  d'Elfingfors.  Suivanr  les  mêmes 
rapports,  l'avantage  que  le  Roi  de  Suède  a  remporté 
le  9  du  mois  dernier  contre  la  flouille  Ruffe ,  com- 
mandée par  M.  Il  Prince  de  Naffau,  eft  attribuée  à 
une  forte  tempête  ,  qui  s'éleva  ,  dit-on  ,  pendant  le 
combat,  &  qui  fit  échouer  plufieurs  des  galères  & 
autre»  bâtimens  Rufles  fur  cette  côte  (emée  d'écueils, 
où  les  Suédois  avoient  placé  avaniageufement  une 
partie  de  leur  artillerie. 

'ALLEMAGNE. 

De  Ceblenti ,  le  p  Août. 

Des  lattes,  en  date  du  5  de  ce  mois,  nous  appren- 
nent qae  l'Armée  d'exécution  s'eft  avancée  contre 
Haffelr  en  trois  colonnes ,  &  que  les  Liégeois  paroif- 
foient  détetmin-s  à  ne  pas  l'attendre  dans  leurs  murs  , 
Biais  à  marcher  à  fa  rencontre.  L'Armée  d'exécution 
a  protégé  les  a,jproches  d'Hiffelt  par  une  canonnade 
afl^ez  vive,  mais  qui  a  été  peu  meurtrière.  Trois  cens 
Payfans  ,  ramaffés  dans  les  environs  de  Mafleyck  & 
de  Stoczercetn  ,  font  deiliné'  <  partager  les  travaux 
du  fiége  d'Haffelt,  oui  paroît  décidé.  —  On  croit  affez 
géncralcrocnt  qu'auflï-tôt  que  les  défaftres  qui  com- 
mencen; ,  auroat  ramené  ,  comme  on  l'efpère  ,  les 
Ijégeoii  fous  l'ob^iffance  de  leur  Evêque  ,  l'Armée 
«l'exécution  ira  fe  joindre  à  celle  qui  doit  agir  contre 
les  Brabançons  5c  jéfoler  les  Provinces  Belgiques. 

ESPAGNE. 

De  Cadix ,  le  27  Juillet. 

L'Armée  navale  Efpagnole  ,  faifant  des  évolutions 
à  quelques  lieues  de  Caduc ,  eft  formée  en  trois  Efca- 
dres ,  &  chacune  de  celles-ci  en  trois  divifions.  L'ef- 
cadre  du  centre  ,  que  commande  le  Général  ,  eft 
tEfcadre  blanche  ;  celle  de  l'avant-garde  eft  blanche  & 
bleue  ,  &  eft  commandée  par  M.  de  Mazarredo.  L'ar- 
rière-garde ,  qui  eft  l'Efcadre  bleue ,  eft  fous  les  ordres 
de  M.  de  Borjs.  Cette  flotte,  qu'on  avoit  cefl'é  d'ap- 
petcevoir  de  Cadix  ,  le  17.  Juillet  ,a  reparu  le  24  au 
matin  ,  à  peu  près  à  la  même  diftance ,  &  toujours 
dans  le  Sud-Oueft.  Le  même  jour  le  Brigantin  le  Viro  , 
appareilla  de  Cadi<  pour  aller  la  rejoindre.  — Le  len- 
demain 25  ,  la  Frégate  de  guerre  Efpagnole  las  Mer- 
cedes,  di  34  canons,  a  fait  voile  de  cette  baie,  ainfi 
que  le  Brigrnin  de  guerre  l'Infant,  de  18  canons, 
pour  aller  ,t|oindr'-  l'Armée  navale.  Aujourd'hui  17, 
l'Ecureuil,  autre  Brigantin  de  guerre  Efpagnol ,  a  fait 
voile  pour  aller  également  s'y  réunir. 

Une  frégate  tle  guerre  Angloife  ,  que  l'on  croit  la 
mêm  qui  étoit  p'éc"dem''ient  ftationnée,  a  paru  avant- 
hier  dans  le  Sud  Oiieft  de  Cadix,  Se  un  Btigantin  de 
la  même  Nation  dans  le  Nord-Ouert ,  à  peu  prés  à  la 
même  diftance. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 


Le  Vendredi,  6  dé  ce  mois.  Sa  Majefté  a  donné 
une  audience  particulière  au  Général  Fawcet,  qui  lui 
a  préfenté  les  tableaux  détaillés  des  divers  Etats  mi- 
litaires ,  dont  l'accroiiTement  de  l'Armée  exige  la  com- 
pofiiion.  La  veille,  le  Général  Chrcke  avoit  ptis 
congé  du  Roi  pour  le  remercier  de  fa  nomination  au 
Gouvernement  du  Canada  ,  où  cet  Officier  va  rem- 
placer le  Lord  Dorchcfter,  que  les  premiers  vailfeaux 
vont  probablement  nous  rameuer. 

Le  Duc  de  Rlchmond  ,  fentant  tout  le  défavan- 
tage  que  la  mauvsife  qualité  de  notre  poudre  nous 
donne  dans  une  affaire,  particHlièrement  contre  les 
François,  dont  l'artiUeiie  eft   d'ailleurs   fupéricura  à 


la  nôtre  ,  vient  de  faire  fabriquer  de  la  poudre  à 
canon  infiniment  meilleure,  &  qui  ne  nous  expofera 
plis  à  voir  démâter  ou  dégréer  nos  bitimers,  en 
tirant  de  loin  ,  tandis  que  notre  feu  ne  pouvoit  at- 
teindre les  vaifTtaux  ennemis. 

Une  Lettre  de  Torbay  ,  en  date  du  7  ,  annonce 
que  le  Ba'fleur  avoit  arboré  le  fignal  pour  mi;ttre  à 
la  voile;  mais  que  ce  premier  mouvement  n'avoit 
pas  eu  de  fuite  ,  le  pavillon  n'ayant  pas  tardé  à  être 
repluyé  ;  elle  dit  également  que  le  Lord  Howe, 
quittant  le  Port  de  Spithéad  pour  fe  rendre  à  Torbay  , 
accompagné  de  fept  vaiffeaiix,  de  deux  frégates  & 
de  deuxbiùlots,  étoit  retourné  à  fon  ancrage  ,  d'après 
les  ordres  que  la  frégate  le  Ramulus  lui  avoit  apportés. 


FRANCE. 


Anglais 
M.  C- 


un    François,  fnt   le  Duel  de 
6-   de  Ai:  5". 


Paris,  le  12  Août.  J'étois  hier,  mon  cher  Monfieur, 
occupé  à  confidérer  la  fuite  des  évcnemens  qu'a  pro- 
duits votre  Révolution  aôuelle ,  &  l'heureufe  perf- 
peélive  que  vous  avez  en  France  d'établir  le  fyftême  1 
le  plus  parfait  de  Liberté  publique  qu'en  ait  encore 
vu  dans  le  monde ,  lorfque  je  fus  troublé  tout-à-coup 
dans  mes  réflexions  par  la  nouvelle  du  duel  qui  vient 
d'avoir  lieu.  Permettez -moi  de  vous  rendre  compte 
des  idées  aflîigeanies  &  mélancolique;  qui  fuccédérent 
aux  douces  efpérances  dont   je  me  repaiffois. 

Je  me  dis  à  moi-même  :  Ces  Meffieurs  font -ils 
donc  férieufoment  occupés  de  toutes  les  Réformes, 
&  défirent  ils  fincérement  d'abolir  l'ancien  fyftème 
féodal,  fon  influence  inique,  fa  violence  intolérable, 
&  de  lui  fubftituer  un  fyftême  équitable  de  Loix  , 
eux  qui  donnent  encore  l'exemple  du  refpeél  pour 
cet  ancien  fyftême .' 

Le  plus  odieux  peut-être  de  tous  les  abus  gothi- 
ques, le  Jugement  des  procès  par  les  armes  a  été 
détruit  dans  loate  l'Europe  ,  il  y  a  plus  de  deux  cens 
ans  ;  &  cependant  la  Nation  la  plus  polie  de  cette 
même  Europe  a  confervé  l'ufage  du  duel  ,  qui  eft 
évidemment  un  refte  de  cette  forme  de  juftice ,  que 
nos  barbares  Ancêtres  appelloient  le  Jugement  de  Dieu. 
Le  fuccès  d'un  duel  dépend  de  la  fotce  &  de  l'a- 
dreffe.  Mais  parce  qu'un  homme  eft  adroit,  parce 
qu'il  eft  fort,  s'enfuit-il  néceffairement  qu'il  araifon.' 
Parce  qu'un  homme  m'a  ofTenfé  ,  s'en  fuit-il  nécef- 
fai.ement  que  je  dois  lui  donner  encore  le  droit  de 
me  tuer. 

Le  Jugement  par  les  armes  eft  aboli  en  matière  de 
propriété  ;  il  eft  borné  maintenant  aux  conteftations 
qui  s'élèvent  fur  des  mots  dans  le  commerce  ordi- 
naire de  ia  vie,  ou  dans  les  difcuflions  quelconques. 
Mais  il  m'a  toujours  paru  que  la  chofe  la  plus  ab- 
furde  du  monde  étoit  de  s'offenfer  de  ce  que  les 
autres  diffèrent  de  nous  dans  leurs  opinions.  Telle 
eft  pourtant  la  fource  ordinaire  de  la  plupart  des  que- 
relles. Pouvons -nous  être  furpris  que  les  autres  pcn- 
fent  différemment  que  nous  ,  quand  tous  les  hommes 
voient  les  objets  fous  des  points  de  vue  différens. 
Le  langage  eft  fait  pour  la  communication  des  idées  ; 
&  la  difcuffion  ou  le  raifonnemenr  ,  lorfque  les 
hommes  cherchent  véritablement  à  s'inftruire,  con- 
tribue beaucoup  au  perfeâionnement  du  genre  humain. 
Mais  fi  les  gens  raifonnen;  mal  ou  expliquent  mal 
leurs  raiionj ,  aucun  des  deux  partis  a'en  peut  re- 
cueillir nul  avantage  ;  &fi  l'un  eft  affez  déraifonaable 
pour  perfifter  il  n'a  fiirement  pas  droit  de  s'offenfer 
de  ce  que  l'autre  refufe  de  l'entendre.  La  colère  & 
les  mots  injurieux  ne  fauroient  convaincre  perfonne. 
Mais  de  ce  qu'un  homtne  eft  déraifonnable  &  colère, 
s'enfuit-il  qu'un  autre  doive  le  devenir  également  ? 
Et  à  moins  que  fon  ame  ne  foit  déjà  dans  la  même 
difpofition  ,  il  ne  peut  fûrement  pas  defirer  de  tuer 
un  de  fes  femblables ,  parce  que  l'homme  colère  & 
déraifonnable  dtfire  de  le  combattre  &  de  le  tuer 
lui-même.  Il  paroit  fort  ridicule  qu'une  Créature 
fenfée  s'abandonne  à  des  pareilles  impreffions  ;  & 
c'eft  une  chofe  bien  plus  abftirde  encore  dans  des 
hommes  réunis  pour  former  un  fyftème  de  Loix. 
Si  l'on  peut  objcéler  que  les  habitudes  du  fiède 
exigent  ce  reffentiment  &  cette  vengeance  des  af- 
fronts, je  réponds  que  les  habituJes  do. vent  fouvent 
procéder  les  Loix  ,  &  que  c'eft  un  des  devoirs  pro- 
pres des  Légiflateurs  de  coriiger  les  habitudes  vicieu- 
f.is  par  les  bons  exemples. 

Je  crois  donc  &  j'efpère  que  l'Affemhlce  Nationale, 
qiii  fans  doute  veut  fincérement  la  Réforme  des  abus, 
prendra  quelquemoyen  de  détruire  le  plus  grand  de 
tous.  Mais  en  attendant  qu'elle  s'en  occupe,  je  prie 
qu'on  me  permette  de  rendre  compte  d'un  ufage  établi 
maintenant  en  Angleterre,  auquel  la  néceli'ué,  le 
mei'leur  de  tous  les  maîtres,  donna  naiffance  fur  nos 
vaiffeaux  Si  qui  depuis  a  gagné  dans  les  Régimens 
&  même  dans  nos  Sociétés  particulières.  C'eft  ce 
qu'on  appelé  mvoyer  les  gens  à   (onveniry. 

Quand  un  homme  fe  montre  groflier  dans  fon 
langage  ou  dan;  la  conduite ,  &  qu'il  devient  dèfa- 
gréable  à  Ceux  qui  l'approchent,  on  l'envoie  a  Cct-n- 
tiy  ,  c'eft  -  à  -  dire  qu'on  le  fuppolé  abfent ,  &  alors 
il  tft  patfa  tem  nt  ifolé.  Perfonne  ne  lui  parle  ,  per- 
fonne ne  lui  répond,  perfonne  ne  lui  rend  aucun 
bon  office ,  fi  ce  n'eft  dar.s  les  objets  qui  tiennent 
du   devoir.    11   eft  afljs   au   milieu   d'eu.x ,    il  mange 


avec     eux  ,    s'I    eft   leur   commençai  ,  &   tout    le 
monde   caufc    librement    de  lui   en    fa  préfence  ;  on 
le   irait;    comme    un   abfen:;    l'on  fe  rend    compte 
des  motifs  qui  l'ont  fait  envoyer  à  Coveniry.  Si  l'on 
confervé  encore  pour  lui  quelque  confidéraiion ,  l'on 
en  parle  amicalement,  &  l'on  témoigne  le  defir  de  le 
voir  rentier  dans  ia  Société,  maij  on  ne  donne  aucune 
attention  à   ce   qu'il   dit  ou  à  ce   qu'il  fait.  Dans  les 
premiers  momens  la  perfonne  envoyées  Covemrysd 
en   général   méconienie ,   quelquefois   querelleufe    & 
veut  fe  battre  avec  toute  ia  compagnie:   on  n'a   pjS 
i'air  de  s'en  appcrcevoir  ;  car  c'eft  une  règle,  qu'étant 
abfent ,   l'un  ne  peut  voir  ni  entendre  ce    qu'il  fait. 
11  ne  fauroit    donc   bl;ffer  perfonne.    Au   contraire-, 
plus  il    fe  f;iche  &  plus    on    fe  rejouit  à  fes  dépens. 
Cela   dure  jufqu'à  ce  q  ,'il  foit  fatigué  de  fa  fituation  ; 
ce  qui    arrive    ordinairement    au    bout  de    quelques 
femaines ,  &  fouvent  au  bout  de  quelques  jours    S'il 
defire  alors  avec  empteffement  de  revenir  de  Coveniry 
&  qu'il  confentc    à   faire   toutes  les   réparation^  qui 
peuvent   être  exigées  de  fa  part  ,  les  gens  de  la  So- 
ciété s'apprennent  réciproquement  la   no'jvelle  rie  (on 
retour  ;  tout  le  monde  fe  félicite  de  fon  bon  voy^--e  ^ 
&tout  ce  qui  s'eft  paffé  s'oublie  à  l'inftant. 

J'ai  fongé  quelquefois  que  cette  manière  d'envovc- 
les  gens  à  Ccveniry  pouvoit  être  perfeflionr;-  &  é    n 
due  à  la  grande  Société  ,  comme  un  moyen  pro:. 
maintenir  la  poliieffe  ,  &  à  préveitir  l'horrible  [.r_'.::;.jî 
du  duel.  A.  J.  Alexander. 


Nocs   croyons    rappeller  à    nos   Lefieurs  l'ruvrage 
de  M.  Gronvelle  fur  le  Duel  Si  fur  1«  Point  d'honneur , 
publié  il  y  a  quatre  mois,   fous   le  titre  d'AdrriT:  ,.. 
Hdbltjns  du  ci-devant  Bailitage  de...... ,  à  leur  Di--::ù  ,  r  . 

cette  matière  eft  traitée    avec    toi:[e    l'éten-J^--  -  ■'-. 
peut  defirer.   11   fe  vend  chiZ  Defenne ,    au   hc  ,.  ^ 
Royal. 


De  Commcrcy. 


rtidê 


Notre  Municipalité  vient  de  dénoncer 
inféré  dans  une  Feuille  périoc'' 711e  qui  p-"r;îr  fous  le 
nom  de  M.  Mercier,  tendant  à  rompre  l'union  &  la 
tranquillité  qui  régnent  dans  la  .V'.'le  ,  dues  aux  foins 
vigil.ans  du  J.îaire  .  delà  Gard  C:toyenne  &  la  bonne 
difcipline  qi'i  diftirgue  le  Régiment  F.oy al  Dragons. 
E'ie  faifit  cette  occafion  pour  rendre  à  M.  Cboif'eut 
Flacaville  ,  Cobnel  ,  &  à  M.  Meiilonas  ,  Major  de 
ce  Régiment  ,  la  juftice  qrie  mériterît  leurs  vertus 
civiques  &  militaires.  Elle  charge  le  Procureur  de  la 
Commune  de  requérir  de  M.  Mercier  l'original  de  là 
Lettre  dont  elle  fe  plaint ,  &  a  arrêté  que  fa  Déli  jà- 
ration  ,  pour  fa  plus  grande  publicité  ,  fera  lue.  & 
affichée  par-tout  où  befoin  fera,  &  envoyée  aux  8j 
Départemens  ,  à  tous  les  Journalifies  ,  à  foutes  lés 
Villes  du  Département  de  la  Meufe  ,  &  à  toutes  les 
Municipalités  du  Diftrii^. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Anieles  om's  dans  h  Séance  dfhicr, 

M.  Dédelay ,  préfente  au  nom  du  Comiré  d'Alié* 
nation  des  Biens  Nationaux  ,  un  Projet  de  Dé. .^i  qui 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

a  L'Affemblée  Nationale  voulant  accélérer  les  tra- 
vaux p  ur  l'aliénation  des  Domaines  Nationaux  ,  & 
fimplifier  ceux  des  Direftoircs  de  Département  Se  de 
Diftriét  dans  leur  corref^jondance  avec  le  Comité  ,  a 
décrété  &  déciéie  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  1".  Les  Municipalités  &  les  particuliers  qui 
feront  à  l'avenir  des  loumiiiions  pour  l'acquifitioi  des 
Domaines  Nationaux  ,  feront  tenus  d'envoyer  trois 
copies  de  leur  foumiffion  ;  une  au  Comité  d'Aliéna- 
tion à  Paris  ,  une  au  Direflo^te  du  Département,  iS£ 
une  au  DireSoire  du  Diftriél ,  dans  l'étendue  dcfquels 
font  fitués  les  Domaines  Nationaux  qu'ils  fe  propofe 
d'acquérir. 

»  II.  Les  Municipalités  &  les  Particuliers  qui  ont 
déjà  fait  des  foumiffions  ,  feront  tenus ,  dans  ic  plus 
court  délai ,  de  compléter  le  uiple  envoi  piefcrit  paf 
l'article  I«'. 

II  m.  Le  Comité  de  l'Aliénation  6<  les  Direfioires 
de  Départemens  &  de  Diftriôs ,  poi.rront ,  dans  leur 
correfpondance  ,  n'envoyer  que  des  extrairs  des  foa- 
miflions  qu'ils  auront  reçues  ;  les  copies  .:«  ces  fou- 
miffions devant  fe  trouvera  l'avenir  ,  d'après  le  pré- 
fent  Décret,  &  au  Comité  &  daps chacun  des  Di  ec- 
toires  du  Département  &  du  DiftriS  dans  le  reffort 
defquels  les  Domaines  nationaux   feront  fitués. 

M.  le  Brun  reprend  la  fuite  des  rapports  fur  la 
dépenfe  publique ,  ii:  propo''e  de  conftrver  J'Ecoie 
Vétérinaire  d'Alfort  cans  les  mêmes  lieux  &  fous  le 
même  régime  ,  en  reduifant  à  jS.cco  liv.  fes  dépenfes 
annuel  es. 

M.  Pierre  DiJelay.  Le  projet  de  Décret  qui   vous 

eft  préfenté   fur   les  Ecoles  'V'étérinaires   eft  iradmif- 

fible  fous  deux  points  de  vue  :  t".  fous  le  fmsulier 

prétexte  de  confçrver  à  cet   étahliffement    une'^touf- 
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V>«Te  plus  acadtmique ,  l'on  vous  propofe  de  le  laif-  | 
iat  loin  <i*  la  Capitale  &  de  toutes  les  occafions  d'inf- 
truiftions  qii'iine  pratique  journalière  peut  y  offrir. 
2'.  L'on  compte  réduire  infiniment  l'es  dépenles  en 
vous  propoûnt  de  les  fixer  i  18,000  iiv. ,  &  12,000 
lir.  feroicnc  fuftifantes ,  (1  vous  admettiez  le  plan 
é'an  homme  ciièbre,  loué  par  l'Europe  entière,  & 
dont  les  Ouvrages  &  les  talens  ont  dès  long  -  tems 
marqué  la  place  à  la  tète  des  établillemens  de  ce 
genre.  Copjndant  la  Foflfc  ,  que  l'Encyclopédie  re- 
garde comme  le  plus  lavant  Hippiatre  qui  ait  jamais 
•eiifté  ,  au  milieu  de  tous  les  l'acriiicts  qu'il  a  faits  au 
progrès  de  l'on  art,  pour  lequel  il  a  facrifiè  la  for- 
tune &  35  ans  d'expérience,  eft  encore  à  recueillir 
le  prix  (Je  fes  travaux.  Ce  c.le'ore  Anifte  ne  demande 
lien  ;  mais  moi  je  demande  que  le  mérite  de  la  fa- 
veur ne  l'emporte  plus  fur  celui  du  talent ,  &  que 
toutes  les  places  de  Profvffeurs  foient  données  au 
co/icoun. 

Je  demande  que  l'Ecole  vétérinaire,  maintenant 
placée  à  grand  frais  à  deux  lieues  de  la  Capitale  où 
le  Pauvre  ne  fauroit  aller  confulter  ni  faire  ioigner 
&  penfer  fes  befliaux ,  foit  placée  dans  Paris ,  ou  la 
Pratique  fe  joignant  à  la  Théorie  perfeflionnera  les 
relîources  de  l'art  par  leur  application  journalière  : 
je  demande  que  la  ville  de  Paris  qui  doit  retirer  les 
premiers  avantages  de  cet  établiffement ,  foit  tenue  de 
iournir  un  emplacement  commode  pour  les  recevoir, 
&  que  les  bâtimens  &  terreins  d'Alfort  foient  ven- 
Jijs.  Le  capital  qu'on  en  retirera  fuffira  aux  dépenfes 
annuelles  de  cefétabliffement,  qui  n'exigent  que  trois 
Proteffeuts ,  &  des  frais  que  12,000  Iiv.  peuvent 
payer.  En  conféquer.ce  je  propofe  de  décréter ,  1». 
que  les  Ecoles  vétérinaires  d'Alfort  feront  tranfportèes 
à  Paris.  1°,  Que  la  ville  de  Paris  fournira  un  Em- 
placement pour  Itfs  recevoir.  3".  Que  les  places  de 
Profeffeurs  y  feront  données  au  concours.  4".  Que  les 
«ppointemcns  des  Profeffeurs  &  autres  faux  frais 
n'excédront  par  une  fomme  annuelle  de  11,000  Iiv. 
■qui  fera  payée  par  le  Tréfor  public.  Ces  quatre  bafes 
décrétées ,  je  demande  que  le  furplus  des  détails  foit 
renvoyé  aui  Comité  d'Agriculture,  de  Commerce  Si. 
d'ItirtruSion. 

Après  plufieurs  obfervations  l'Aflemblée  décrète  : 
«  1°,  Que  les  dépenfes  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort 
feroient  proviloirement  réduites  à  20,000  Iiv.  2°. 
Que  la  Motion  de  .M.  Pierre  Dédelly  fsroit  renvoyée 
aux  Ct>mités  d'Agriculture  &  de  Commerça ,  réunis 
aux  Comités  Militaires  &  d'Inftruâions ,  pour  en  faire 
leur  Rapport  ». 

M.  le  Brun  propofe  (Taccorder  12,000  Tiv.  d'encou- 
Tagement  annuel  à  la  Société  d'Agriculture. 

M.  Put;  DéJeley.  Oans  les  différenî  rapports  qui 
vont  vous  êtes  fournis  fur  la  Bibliothèque  du  Roi ,  le 
Jardin  du  Roi ,  le  Cabinet  d'H'iftoire  naturelle,  les  Aca- 
démies Françoifes  des  Tnfcriptions  &  des  Sciences  ,  la 
Société  Royale  de  Médecine,  les  Travaux  littéraires, 
l'Obfervatoire  ,  les  dépenfes  relatives  aux  Sciences  , 
la  foufciiption  pour  divers  Ouvrages,  l'Enfeignement 
public  ,  l'inftitution  des  Sages-Femmes  en  Province, 
enSit  les  Sociétés  d'Agricultures  ,  l'intenàon  de  votre 
Coraiié  des  Finances  n'a  été  que  de  vous  offrir  une 
réduflion  dans  les  femmes  ci-devant  affeSées  à  ces  éta- 
bliffemens.  Il  me  femble  que  cfs  objets  fi  elTsntiels 
ï  la  perteSion  des  lumières  &  des  Ans  font  dignes  , 
fous  U'i  autre  point  de  vue,  de  votre  follicitude ,  & 
que  délibérant  fur  Its  dépenles  qu'ils  nécelTitem,, dé- 
penfes que  vous  mettez  en  entier  à  la  charge  de  la 
Nation  ,  vous  apprendrez  à  la  Nation  ,  qu'en  exigeant 
d'elle  des  facrifîces  ,  vous  vous  occuperez  des  moyens 
propres  à  fixer  un  jour  l'organifation  de  ces  établiffe- 
menr,  afin  que  rien  ne  piiilfe  à  l'avenir  altérer  le  but 
de  leur  inftitution  ,  la  gloire  &  le  bonheur  de  l'Em- 
pire 'Vous  n'ignorez  pas  combien  de  fois  ces  établif- 
tem.sns  ont  £èmi  fous  l'influence  du  defpoiifme  ou  de 
l'innigue  ;  combien  de  fois  la  faveur  en  a  fa.t  rejetter  le 
génie  ;  que  de  grands  talents  n'ont  pu  parvenir  à  des 
places  qu'ils  auroient  illuftrées ,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  vooUi  piier  fous  le  joug  préfenté  à  tous  les  Csn- 
diiats.  'Vous  devei ,  Meffieurs ,  à  ces  Grand-;  Hommes, 
fiers  6c  viftiraesde  leur  amour  pour  la  Liberté,  celle 
dont  vous  jo.;iffez;  rendez  à  leurs  maiies  lliomniage 
le  plus  digne  de  leurs  œuvres  immortelles ,  en  épu- 
rant bientôt ,  par  des  Confiiiutions  nouvelles  ,  les  def- 
potiques  entraves  qui  tuoient  le  génie  ,  fous  pré- 
texte de  le  vivifier  ;  qui  le  rendoient  efclave ,  fous 
prétexte  de  le  décorer. 

Enfin  ,  les  Académies  de  Peinture  ,  Sculpture , 
Atchitefiure ,  &  tous  les  Eiabliffemens  de  ce  genre  , 
répandus  dans  le  Royaume  ,  étant  tous  des  Etablifle- 
niers  Nationaux  ,  ils  ont  des  droits  égaux  à  votre 
proteâion  ;  mais  la  néceffité  d'accélérer  la  fixation  de 
la  dép^nfe  publique ,  ne  voi:s  permettant  point  d'ajour- 
ner les  rapports  de  votre  Comité  des  Finances ,  fur 
celles  qu'il  vous  propole  de  décréter  pour  ces  divers 
'objets ,  daignez  accueillir  le  projet  de  Décret  que  je 
v;iis  avoir  l'honneur  de  vous  lire  ,  lequel ,  fans  fuf- 
penrlre  le  travail  de  votre  Comité  ,  confervera  à  tous 
les  Etabliffemens  publics  ,  pour  le  progrès  des  Lettres  , 
des  Sciences  &  des  Arts ,  l'affurance  future  d'une 
organifation  également  favorable  à  leurs  travaux  &  à 
la  Liberté. 

"  L'Affemb'ée  Nationale  décrète  que  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  flatué  par  le  Corps  légiflatif,  fur  l'organifation 
de  tous  les  Etabliffemens  ,  pour  le  progrès  des  Let- 
tres ,  des  Sciences  Si  des  Arts ,  les  dépenles  de  ceux 
dont  le  Comité  des  Finances  s'eft  occupé ,  feront  ré- 
glées ainfi  qu'il  fuit.  >> 

Ce  projet'  de  Décret  eft  adopté. 


(  94î  ) 


SÉANCE  DU  Lundi   16  Août.' 

M.  André  ,  Préfident  ,  annonce  que  le  fecnnd 
fcrutin  ,  pour  l'éleaion  de  fon  fucceileur  ,  n  donné 
la  majorité  ahfolue  à  Dupont. 

A/.  Dupont.  Si  j'ai  eu  le  bonheur  de  mériter  vorre 
eftinie  ,  Se  ii  elle  m'honore  aujourd'hui  de  la  récom- 
penfe  la  plus  fl.meulé  pour  un  Citoyen  ,  je  ne  puis 
le  devoir  qu'a  mon  attachement  inviolable  pour  la 
Conftitution  ,  pour  la  Liberté  ,  pour  la  Loi  ,  pour  la 
Paix,  pour  l'Ordre  public  ,  qu'au  défit  fortement  pro- 
noncé de  concourir  à  leur  maintien  avec  loyauté  , 
avec   courage. 

Lorfqu'il  faut  agir  au  nom  des  Repréfentans  de  la 
Naiion  &  par  leurs  ordres  ,  ces  feniimens  prennent 
une  énergie  plus  grande  encore.  Mes  Collègues  & 
mes  amis  ,  chargés  du  falut  de  l'Etat  ,  forment  pour 
moi  dans  la  Patrie  une  féconde  Patrie.  Leur  ftloire  , 
leur  réputation  ,  la  dignité  impofante  de  l'Affemblée 
Nationale ,  la  fagelTe  de  fa  conduite  ,  la  piudence  & 
la  grandeur  de  les  rélolutions  louchent  mon  cœur  de 
toutes  parts  ,  &  parce  qu'elles  ajoutent  à  l'éciat  de  vos 
travaux  ,  &  fur-tout  parce  qu'elles  en  garantiffent  le 
fuccès  ;  parce  qu'elles  font  l'unique  eipoir  de  nos 
Concitoyens,  le  principal  moyen  de  hâter  le  retour 
de  la  profpérité  publique.  Cène  peut  être,  MeflTieurs, 
qu'en  infpirant  tout  le  tefpeél  qui  vous  eft  dû ,  que 
vous  établirez  la  foumiffion  aux  Loix  ,  fans  laquelle 
aucun   Empire  ne  peut  lubfifter. 

Vous  me  chargez  de  faire  exécuter  celles  que  vous 
vous  êtes  prefcrites  à  vous-même  dans  cette  vue  fa- 
lutaire.  Je  ferai  fidèle  à  mon  devoir.  Je  n'aurai  aucune 
volonté  perfonnells,  mais  je  tâcherai  de  m'élever  à 
\i  majefté  de  la  vôtre  &  de  m'en  invertir.  'Vous  l'avez 
dépofé  dans  votre  Règlement  :  là  ,  réfide  votre  volonté 
légale.  Vous  n'avez  pas  entendu  gouverner  la  France 
ni  vous  par  des  volontés  verfatiles  &  arbitraires.  Si 
votre  Règlement,  déjà  perfeftionné  par  vous,  depuis 
peu  de  tems  ,  exigeoit  encore  quelque  coireSions, 
je  foumettrois  à  votre  difcuffion  les  motions  que  vous 
feriez  pour  le  changer.  Vous  pouvez  révoquer  le  Loi , 
vous  ne  pouvez  pas  l'enfreindre.  Tant  que  vous  n'aurez 
pas  changé  votre  Règlement ,  vous  vous  êtes  ordonné  ; 
vous  m'avez  donc  ordonné  de  ne  pas  foufFrir  qu'il  y 
foit  dérogé  par  aucune  exception  ,  par  aucune  réfolution 

particulière  ,  &  je  remplirai  vos  ordres Je  tomberai 

peut  être  dans  beaucoup  de  méprifcs  &  d'erreurs  ; 
mais  je  fais  ,  &  vous  favez ,  que  vous  ne  trouverez 
en  défaut  ni  mon  cœur,  ni  mon  zèle,  ni  mon  amour 
pour  le  bien  public  &  pour  votre  gloire, 

L'Affemblée  vote  des  remerciemens  à  M.  André. 
Les  applaudilTemens  font  unanimes. 

Les  trois  nouveaux  Secrétaires  font  MM.  Lacoiir- 
Ambezieux  ,  Bpzoï  &  Dinocheau. 

Suite    de    la  âifcujfibu   fur   Torgan'ifat'ton  de    VOrdre  ju- 
dtcmire, 

M.  Thourtt.  Les  Tribunaux  font  aftuellement  en 
vacance  ;  l'époque  de  leur  rentrée  cft  dans  fix  fe- 
maines.  Il  eft  abfolument  important  que  les  nou- 
veaux Tribunaux  foient  infiallés  inceffamment.  En 
commençant  dés  aujourd'hui  les  opérations  qui  doi- 
vent donner  les  éleâions,  à  peine  nous  reftet-il  affez 
de  de  tems. 

M.  Goffin  cft  prêt  à  faire  fon  rapport  fur  le  pla- 
cement des  Tribunaux ,  Si  l'Aflemblée  n'a  rien  de 
plus  preffè  que  de  s'en  occuper.  J'apporte  les  Décrets 
définitivement  rédigés  ;  mais  auparavant  j'ai  à  pro- 
pofer  quelques  articles  additionnels:  ces  articles  ont 
pour  obj^t  la  juftice  pute,  fimple  &  pacifique  des 
arbitres.  —  Votre  fyftême  judiciaire  eft  incomplet  & 
déparé,  C  vous  n'afFranchiffez  l'arbitrage  des  gênes 
par  lefquelles  on  a  effayé  de  l'abolir.  Il  faut  rap- 
peller  aux  Plaideurs  que  la  juftice  des  Tribunaux 
n'eft  ir.ftiruée  que  comme  un  te.Tiede  extrême  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  l'efprit  de  s'en  palTer.  Je  vais 
vous  propofer  des  articles  ,  qui,  s'ils  font  adoptés, 
précéderont  tout  ce  que  voas  avez  fait  fur  l'organi- 
fation judiciaire ,  &  fervlront  de  premier  titre. 

Titre     premier. 

Des  Juges  Arbitres. 

Artj  \'.  u  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  rai- 
fonnable  de  terminer  les  conteftations  entre  l«s  Ci- 
toyens ,  les  Légiflaiures  ne  pourront  faire  aucunes 
difpofitions  qui  tendroient  à  diminuer  foit  la  faveur , 
foit  Tefficaciié  des  compromis. 

II.  "  Toutes  perfonnes  ayant  le  libre  exercice  dé 
leurs  droits  &  de  leurs  aSions,  pourront  nommer  un 
ou  plufieurs  Arbitres  ,  pour  prononcer  fur  leurs  in- 
térêts privés ,  d'ans  tous  les  cas  &  en  toutes  les  ma- 
tières ,  fans  exceptions. 

UI.  n  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai 
dans  lequel  les  Arbitres  devront  prononcer,  &  ceux 
dont  le  déhi  fera  expiré  ,  feront  néanmoins  valables 
8t  auront  leur  exécution  jufqu'à  ce  qu'une  des  Partiies 
ait  fait  fignifier  aux  Arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir 
à    l'arbitrage. 

IV.  1)  Il  ne  fera  point  permis  d'appeller  des  Sen- 
tences arbi'.rales  ,  à  moins  que  les  Pariies  ne  fe  foient 
exptelTément  réfervé,  par  le  compromis ,  la  faculté 
d'appcUer. 

V.  »  Les  Parties  qui  conviendront  de  fe  réferver 
l'app:!,  feroiit  tenues  de  convenir  également,  par 
le  compromis ,    d'un   Tribunal    entre   tons    ceux   du 

i  Royaume  auquel  l'appel  fera   déféré ,  faute   de  quoi 
l'appel  ne  fera  pas  reçu. 


VI.  »  Les  Sentences  arbitrales,  dont  il  n'y  auf» 
pas  d'appel  ,  feront  renduss  exécutoires  par  Une  fimple 
Ordonnance  du  Juge  de  Diftriél  ,  qui  fera  tenu  de 
la  donner  en  bas  011  en  marge  de  l'expédition  qui 
lui  fera  prélentee  >i. 

Ces   articles  font  adoptés  prefque  fans  difcuftion. 
M.  Thouret  fait  lefture  de  h  colleSion  dos  articles 
décrétés    fur    l'organifation    de    l'Ordre    judicLiire.    Il 
propofe  d'ajouter  au  titre  des  Ju^cs  de  paix  l'article 
fuivant, 

"  Dans  le  cas  où  un  Juge   de   paix    fera  valable- 
ment empêché  ,  il  fera  remplacé  par  un  AlTelIeur  ». 
Cet  article  eft  adopte. 

M.  Thouret.  Je  crois  néceffaire  d'ajouter  au  titre 
des  Ju^tsde  Commirce ,  l'article  dont  je  vais  vous  donner 
ledure. 

<i  Dans  les  affaires  qui  feront  portées  aux  Tribu- 
naux de  Commerce  ,  les  parties  auront  la  faculté  da 
confentir  à  être  jugées  fans  appel  ,  auquel  cas  les 
Juges  de  Commerce  prononceront  en  premier  &  en 
dernier  reffort  ji. 

Cet  article  eft  adopté. 

A/.  Thouret.  Vous  avez  entendu  ta  lefture  de  tou» 
les  articles  décrétés  fur  l'organifation  de  l'Ordre  judi- 
ciaire. Ceux  que  je  vais  vous  préfenter  ferviront  k 
compléter  ce  travail. 

«  Les  articles  décrétés  jufqu'à  prèfent  fur  l'organi- 
fation judiciaire ,  feront  prcfeniés  à  l'acceptation  du 
Roi;  il  fera  fupplié  d'eu  laire  faire  inceffamment  l'envoi 
aux  Corps  adminiftraiifs ,  aux  Municipalités  &  aux 
Tribunaux. 

M  AufTitôt  que  les  Direftoires  de  Département  les 
auront  reçus ,  ils  les  feront  publier  &  les  enverront 
fans  retard  aux  Direftoires  de  Diftrifls. 

I)  En  chaque  Diftriél  le  Procureur  Syndic  convo- 
quera les  Elefteurs  dans  la  huitaine  de  la  réceptioit 
des  Décrets ,  &  indiquera  le  jour  pour  l'Eleâion  ,  de 
manière  qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours  francs  entre 
le  jour  de  la  convocation  &  celui  de  l'AlTemblée  des 
Elefteurs. 

i>  L'Aft"emblée  Nationale  fe  réferve  de  diftinguer 
dans  les  articles  ci-deiTus,  les  difpofiiiops  qui  fonc 
conftitutionelleSj  de  celles  qui  ne  font  que  réglemen- 
taires ». 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcnlTion. 
M.   le  Brun   fait  un    rapport    fur    les  dépenfes  de 
l'Adminiftration  des   Domaines.  Sur  ce  rapport  l'Af-, 
fetnblée  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  r-  u  La  dépenfe  générale  du  Bureau  de 
l'Admlniftraiion  des  Domaines  eft  réduite  à  60000  I. 
»  II.  Les  trois  Contrôieurs-Généranx  des  Domainéis 
font  fupprimés ,  &  les  Direâoires  de  Diftriél  feront 
faire  les  vifites  &  vérifications  dont  ils  éioient  char- 
gés ». 

M.  Lebrun.  Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper 
des  Accadémics  :  nous  ne  vous  propoferons  par  des 
reforme*  &  des  économies.  Ces  établifl'emens  tiennent 
à  la  gloire  &  à  l'intérêt  même  de  la  Nation  ;  ils  ne 
nous  préfentent  pas  l'affligeant  fouvenir  de  diffipations 
&  de  prodigalités.  En  créant  l'Académie  Frznçolfe  , 
Richelieu  n'y  chercha  peut-être  que  des  panégyrifies 
&  des  efclaves;  elle  a  expié  fon  origine.  L'A.cadé- 
mie  Françoife  a  des  droits  à  la  reconnoifTance  pu- 
blique  :  on  n'oublir'a  pas  que  plufieurs  de  fes  Mem- 
bres ont  été  les  Apôtres  de  la  Liberté.  C'eft  par 
les  lettres  que  nos  mœurs  fe  poliflent;  &  du  moment 
où  elle  ne  feront ,  ni  honorées  ni  récompenfées ,  la 
Nation  toucheta  de  bien  près  à  la  barbarie,  à  tous 
les  vices  ,  à  tous  les  malheurs  qu'elle  amène  avec 
elle.  L'Académie  des  Incriptions  &  Belles  Lettres  peut 
déformais  rendre  des  fervices  eflTentiels  à  notre  Hif- 
toire  &  nous  en  reproduire  les  monumcTis  fo<IS  leui: 
véritable  forme,  L'Académie  des  Sciences  jouit  dii 
refpeft  de  l'Europe  &  peut  Être  infiniment  mile  k 
nos  Arts  &  à  nos  ManufaSures.  Le  Comité  s  penfi 
que  tomes  les  Académies  dévoient  réfter  fous  la  pro- 
teâion  immédiate -du  Roi;  que  certe  proteâion  feule 
peut  encourager  leurs  irayaux  ,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt 
de  la  Nation ,  comme  de  la  grandeur  de  Monarque , 
qu'il  s'attache  à  ces  inftitutions  d'une  afFeftion  par- 
ticulière &  qu'il  lie  leuis  fuccès  à  la  gloire  de  foa 
règne  &  de  Ion  nom. 

Le  Comité  propofe  les  projets  de  Décrets  que  je 
vais  vous  foumeiire  fuccelfivement.  Le  premier  ïon- 
eerre  l'Académie  Françoife. 

Art.  I''.  «  L'Académie  Françoife  continuera  d'être 
fous  la  proieflion  immédiate  du  Roi. 

II.  »  Il  lui  fera  payé  annuellement  du  Tréfor  public 
la  fomme  de  vingt  -  cinq  mille  deux  cens  dix-fept  Iiv. 
favoir  :  au  Secrétaire  perpétuel  ,  appoinremens  30CO 
livres  ;  Ecritures  900  livres  ;  pour  Meffe  du  jour  de 
S.  Louis  ,  300  livres  ;  pour  jetions  ,  358  marcs  , 
20,717  livres  ;  pour  entretien  ôc  réparations  du  coin 
300   livres;  le  tout  25,217  Iiv. 

III.  "  Il  fera  en  outre  affigné ,  chaque  année,  dou^s 
cens  livres  qui  feront  données  au  nom  de  la  Nation, 

pour  prix  à  l'Auteur  du  meilleur  Ouvrage  qui  aura 
paru  ,  foit  fur  la  Morale  ,  foit  fur  le  Droit  public  , 
foit  enfin  fur  quelque  fujet  utile. 

IV.  »  Chaque  année  l'Académie  fera  admife  à  la 
Barre  de  l'Affemblée  Nationale  ,  pour  y  rendre  compte 
des  travaux  de  fes  Membr-.s ,  &  de  l'ouvrage  qu'elle 
aura  jugé  digne  du  prix  National. 

M.  Biau^at.  Les  éiabliffemens  publics  en  France  font 
&  continueront  d'èrre  fous  la  proteflion  (péciale  du 
Roi.  L'article  premier  n'a  aucun  fens,  ou  bien  il  a 
un  fens  inconvenable. 

M.  Bouiidou.  Je  demande  l'ajournement,  jufqu'à  ca 
que  l'utilité  de  l'AcaJéraie  Françoife  foit  conftatée. 


A^.  Creufé.  L'ajournertient  ào\i  portef  fur  FAcadémte 
Fiançnile  &  ("ur   lourrs  les  Académies. 
Cet  ajoiiincment  cil  Dicrétè. 
M.  Ems'y.    Je    fuis    malheurciifcnicnt   aujourd'hui 
f)Ortctif  de  f.khciifes  nouvelles.  Je  follicite  beaucoup 
d'indulgence;  car  à  peine  ai-je  en  le  tems  de   rédiger 
le  Décret  convenu  dans  vos  trois  Comités  réunis.  Ces 
Comiiés  foni  le  Comité  Militaire  ,  celui  des  Rapports 
&  celai  des  Recherches.   Je  Cuivrai  les  faits  dans  les 
pièces  adrellées  par  la  Direflion  du  Département  de  la 
Meutthe  ,  par  la  Municipalité    de  Nancy,  &  parle 
toiTiinandant  de  cette  Ville  ,  foit  à  l'Ademblée ,  foit 
3U  Miniftre  de  h  Guerre  ;   tontes  ces  pièces  annoncent 
rinCiureflion  la    plus  décidée    dans   les  Régimens  du 
Roi,  de  Mettre -de  -  Camp  ,  Cavalerie  &  de  Château- 
Vieux  ,  Suide.  Je  vais    d'abord  vous  donner    lefture 
d'une    lettre  de  M.    Dcnone ,  Officier -général  Com- 
ntindant  en  Lorraine,   à  M.  la  Tour- du- Pin  ,  le  14 
■Août.  —La  glace  eft   lompue.  Malgré  le  Décret   du 
6  Août ,  le  Régulent  du  Roi  petfiÛe  dans  fun  infu- 
tordination.  Les  Comités  ont  continué  ;  l'étape  de  leurs 
demandes   n'a   pas    eeffé  d'être   exorbitante  ;  ils   ont 
commandé  un  détachement  de  deux-cens  hommes  ar- 
.més,  pour   aller  s'emparer  de  ce   qui  reftoit  dans  la 
caille  :  le  Serf,ent  qui  raarchoit  à  la  tère  a  demandé 
la  clef  au  Comn\andant;  fur  le  reftjs  qui  lui  a  été  fait , 
ie  Déiachcment  a  enlevé  la  caiffe ,  &  l'a  tranfportée 
dans  \i  Chambre  où  le  Comité  du  Régimenfs'ailemble. 
On    répand   des   bruits  eftVayans  :    on    dit    que   la 
Mafle  rie  amée  eft  de   1,100    mille   livres;   que   les 
Soldats  veulent  faii-e  figner  des  13illets  aux  Otliciers, 
fiuf  leur  recours  contre  M.  du  ChStelet.  On  dit  en- 
core que  deniain  ils  doivent  couronner  un  Comman- 
dant de  la  Garniion  ;  le  conduire  dans  un  Char ,  faire 
fuivre  ce  Triomphe  par  les  Officiers  :  on  ajoute  même 
qu'ils  les  obligeront  à  traîner  ce  Char.  Une  paitij  des 
Officiers  veulent  partir,  une  autre  pa:iie  s'tfi  cachée. 
Je  n'accorderai  aucun  congé  :  je  m'attends  à  être  mal- 
traité :  ma   pofition    eft  cruelle  ;   mais  je  ne  céderai 
pas ,  mais  je   ne  quitterai  pas  mon   Pofte.  Le  Régi- 
gira-'iu  Meftre-de-Camp  ,  Iciit  l'eseraple  du  Régiment 
du  Roi  :  en  36  heures  celui  de  Châteauvieux  ,  Suiffe, 
ia  pris  le  même  chemin.  Voici  une  Lettre  du  Direc- 
toire du  Département  de  la  Meurthe  au  Mitriftre  de 
la  Guerre  ,   en  date  du  14  Août,  Sur  l'invitation  du 
Corps   Municipal ,    le   Dircéloire  fe    iranfporta    à  la 
Maifon  commune  pour  aiTifter  avec  M.  Denove  ,  à  la 
leâure  de  la  Proclamation  de  votre  Décret ,  à  la  tête 
du  Régiment  du  Roi:  des  Grenadiers  fc  difant  Dé- 
putés de  ce  Régiment ,  fe  font  préfentés  à  l'Hôiei-de- 
Ville  ;   ils  ont  afiuré  fur  leur  honneur  qu'ils  répon- 
dcient  de  la   vie  de  M.  Denove  ;    mais  ils   ont  dit 
qu'avant  tout  ils   demandoient   que   ce  Comaiandant 
défavouât  des  Lettres   qu'il  a  écrites  contre  ce  Régi- 
ment ,  &  qui  ont  été  interceptées.  La  Proclamation  a 
été    lue   à    la  tête  du  Régiment  ;  les  Soldats  ont  en 
effet  voulu  qu'avant  cette  Leflure,  M.  Denove  don- 
nât les  e.fp'.ications  qu'ils  exigeoient,  &  elles  ont  éià 
données. 

Les  faits  qui  ont  fuivi  fe  trouvent  confignés  dans 
le  dernier  Procès  verbal  de  la  Municipalité  de  Nancy  , 
en  date  du  14  Août.  —  Enfuite  de  la  Proclamation  , 
tin  Détachement  des  Soidjts  du  Régiment  de  Meftre- 
de-Camp  ont  porté  en  triomphe  les  deuj  Soldats  Suiiîes 
qui  avoient  hier  paffé  au  Confeil  de  Guerre.  Le  Ré- 
giment du  Roi  les  a  accompagnés.  M.  Moiriau  ,  Com- 
mandant du  Régiment  de  Châteauvieux  ,  a  été  forcé 
à  donner  à  chacun  des  deux  Suiffes  fix  louis  pour 
compte  ,  &  cent  louis  de  dédotnmagément.  Les  au- 
tres Officiers  ont  été  eijifermés  dans  le  quartier  ;  on 
leur  demandoit  a6,ooo  liv.  ;  ils  ne  les  avoient  pas  ; 
un  Ciioyen  de  cette  Ville  le";  leur  a  prêtées.  LeRé- 
gintem  à\--  Roi  a  demandi  fon  décompte  depuis  l'entrée 
de  M.  du  Chàtefe:  au  Régiment.  Les  Soldats  Suiffes 
ont  enlevé  la  Caiffe  de  leur  Corps  ;  comme  il  nes'y 
trouvoit  que  8000  liv.  en  Affignats ,  le  Commandant 
&  le  Msjor  qu'on  avoit  cherchés  pour  les  maltraiter, 
craignant;  que  les  S6!d.nis  ne  fuffent  pas  contens  de 
cette  fomme ,  ont  demandé  26.0CO  livres  cjué  la  Mu- 
nicipalité leur  a  remifcs.  Des  Soldats  du  Régiment  du 
Régiment  du  Roi  avoient  déjà  forcé  M.  Balivière  ; 
Commandant  ,  à  leur  remettre  la  Caiffe.  Ainfi  ,  la 
Garnifon  entière  a  rompu  tous  les  lieiB  de  la  fubor- 
dination  ;  elle  s'cfl  attaché  le  Peuple  ,  en  répandant 
beaucoup  d'argent.  Les  Commandans  civils  &  militaires 
n'ont  nuls  moyens  pour  arrêter  l'infureiSion  ;  la 
y  ill;  de  Narcy  eft  expofée  aux  plus  grands  défordrcs  ; 
la  Municipalité  ne  voit  d^-  refTources  que  dans  la  pré- 
fence  de  quelques  Memhres  de  l'Affemblée  Nationale. 
Vos  Comités  ,  en  reconnoiffant  que  la  licence  eft 
portée  à  fon  dermcr  péntade  ;  que  le  défordre  &  le 
défefpoir  peuvent  s'étendre  dans  tout  le  D-partement 
où  il  fe  trouve  beaucoup  de  Villes  de  Gsrnifon  ,  ont 
penfè  qu'il  convenoit  de  prendre  des  mefures  févèrcs 
qui  ,  en  en  impofant  aux  Soldats  ,  laiffent  une  voie 
ouverte  .à  la  réfipifcence  &  aux  rerr.orrls  :  ils  ont 
également  conftdéré  que  des  opérations  juridiques  ne 
prodtiiroient  aucun  effet ,  ft  elles  n'étoient  appuyées 
d'une  grande  force  ;  c'eft  dans  ces  vues  qu'ils  vous 
propofcnt  le  projet  de  Décret  fiiivsnt  : 

n  L'Aflcmblé  Nationale  ,  ajjrès  rvoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait  su  nom  de  fes  ttois  Co- 
mités, Militaire,  d;s  Recherches  &  des  Rapports 
réunis  ,  indignée  de  l'infubordination  continuée  dans 
la  Garnifon  de  Nancy  ,  par  les  Régimens  du  Roi , 
Inftmerie,  de  McJlrc-deCamp ,  Cavalerie,  &  de  CIi.Ucùu- 
Vieux,  Suijfe  ,  depuis  &  au  mépris  du  Décret  du 
8  de  ce  mois  ,  quoiqu'il  rcnferiniât  les  difpofitions 
ptopres  à  leur   aflurct  la  juûice  qu'ils  pouvoient  ré- 
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clamer  parjdcs  voies  légitimes. Cor  vairicuc  <)uel;refpeâ 
pour  la  Loi  ,  &  la  fDiimiffion  qu'elle  coramsnde  aux 
Ordres  du  Chef  fupréme  de  l'Armée  ainfi  que  des  Offi- 
ciers,  &  aux  règles  rie  la  difcipline  militaire,  font 
les  caraélcres  efftntieK  comme  les  premiers  devoirs  des 
Soldais-Citoyens  ,  iJi  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces 
devoirs,  au  préjudice  de  leur  ferment ,  font  des  enne- 
mis publics  dont  la  licence  menace  ouvertement  la 
véritable  Liberté  ix  la  ConAitution.  Confidérant 
combien  il  importe  de  réprimer  avec  fevérité  de 
fembiables  excès, &  dedonner  promptementun  exemple 
tel  qu'il  puiffe  tranqtiiiliftr  les  bons  Citoyens,  (a- 
tisfaire  à  la  jufte  indignation  des  braves  Mi'.itsircs 
qui  ont  vu  avec  horreur  la  contitiite  de  leurs  indignes 
camarades,  afin  d'éclairer  &  retenir  par  une  terreur 
falutaire  ceux  que  l'erreur  ou  la  foibie.Te  a  fait  con- 
defcendre  aux  fuggcflions  d'hommes  criminels ,  les 
premiers  &    principaux  auteurs   de  ecs  dcfordres. 

»  A  décrété  &  décrète  que  laviolaiionà  main  année 
par  les  Troupes,  des  Décrets  de  l'Affemblée  Na- 
tionale lanetionnés  par  le  Roi,  étant  un  crime  de 
lèze-Nation  au  premier  chef  ,  ceux  qui  ont  excité 
la  rcbcillon  de  la  Garnifon  de  Nancy  doivent  être 
pourluivis  &  punis  comme  coupable  de  ce  crims,  à 
la  requête  du  miniflcre  public  devant  les  Tribunaux 
chargés  [  ar  le  Décret  de  la  pourfuite  ;  inflruéiion  6c 
punition  de  femblable  crime  iic  délit. 

11  Que  ceux  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  n'auroient  pas  dansles 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  publication  du 
prélent  Décret,  déclaré  à  leurs  Chefs  refpeélifs  , 
même  par  écrit ,  fi  ces  Chef  l'exigent ,  qu'ils  recon- 
nolffent  leurs  erreurs  ti  s'en  repanient ,  leront  égale- 
ment, après  le  délai  écoulé,  pourfuivis  &  punis  comme 
fauteurs  &  participes   d'un  ctme  de    lièzc-Nation. 

))  Que  lePtéfident  de  l'Affemblée  Nationale  fe  retirera 
immédiatement  pardevers  le  Roi ,  pour  le  fupplier  de 
prendre  les    mefures  les  plus  efficaces  pour   l'entière 

6  paifaite  exécution  du  préfent  Décret;  en  confé- 
quence  d'ordonner  ;  1°.  3  fon  Procureur  au  Bailliage 
Nancy,  de  rendre  plainte  contre  toute  perfonne  de 
quelque  rang,  quelqvi'état  &  condition  qu'elle  foit, 
foupçonnée  d'avoir  été  Inftigateur,  fauteur  ou  parti- 
cipe de  la  rébellion  qui  a  eu  lieu  dans  la  garnifon  de 
Nancy    depuis  la  proclamation  des  Décrets   des  6  & 

7  de  ce  mois  ;  î".  aux  Juges  du  Bailliage  de  Nancy 
de  procéder  fur  ladite  plainte ,  conformément  au  Dé- 
cret précédemment  rendu,  coconccrnant  l'inftruflion 
&  le  Jugement  des  crimes  de  lèze-Nation  ;  d'ordon- 
ner pareillement  à  la  Municipalité  iSi  aux  Gardes  Na- 
tionales de  Nancy,  ainff  qu'au  Commandant  Militaire 
de  cette  Place,  de  faire,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  les  difpofitions  néceffaircs  &  qui  feront  en 
leur  pouvoir,  pour  s'affuret  des  coupables  &  les  livrer 
Juftice  ;  même  d'ordonner  le  raffeinb'ement  &  l'in- 
tervention d'une  forcé  militaire  tirée  des  garnifons 
&  des  Gurdes  Nationales  du  Département  de  la  Meur- 
the &  de  tous  les  Départemens  voifins  ,  pour  agir 
aux  ordres  de  tel  Officier  Général  qu'il  plaira  à  Sa 
Majeflé  de  coirniettre  ,  à  l'effet  d'appuyer  l'exécution 
du  préfent  Décret,  de  faire  en  forre  que  force  refte 
à  Juftice,  &  que  la  liberté  &  la  fureté  du  Citoyen 
foient  efficacement  protégées  contre  quiconque  cher- 
cberoit  à  y  porter  atteinte.  A  l'effet  de  quoi  cet  Offi- 
cier général  fera  fpécialement  auiorifé  à  caffer  &  11- 
centiér  les  Régimens  de  la  ga'nifon  de  Nancy,  dans 
le  cas  où  ils  ne  rentreroient  pas  immédiatement  dans 
l'ordre ,  on  s'iis  tïnioiént  d'oppofer  la  moindre  réfif- 
tance  au   châtiment  des  principaux  coupables  ». 

Le  Minillre  &  les  Députés  de  Nancy  conviennent 
que  ce  Décret  eft  néceffaiie  ;  tout  prefie ,  rout  brûle; 
il  y  auroii  le  plus  grand  danger  dans  le  plus  léger 
retard. 

Le  Décret  propofé  par  M.  Emery  ,  au  nom  des 
trois  Comités ,  eft  adopté  fans  difcuffion  à  l'unani- 
mité. 

M.  J.tnbly,  Vous  vous  rappeliez  le  Décret  plein 
de  bonté  &  d'indulgence,  rendu  au  fujet  du  Régi- 
ment de  Royal-Champ.rgne ,  en  garnifon  à  Hefdin;  la 
Municipaliié  de  cette  ville  m'a  écrit  pour  que  j'cuffe 
l'honneur  de  vous  repréfenter  l'infubordination  de  ce 
Régiment,  qui  n'a  voulu  obéir  ni  i  votre  Décret, 
ni  aux  ordres  du  Roi.  Je  demande  qne  le  Décret 
que  vous  venez  de  rendre  foit  commun  au  Régiment 
de  Royal-Champagns. 

On  demande  le  renvoi  au   Comité. 

M.  MonurJ.n-GoT^on.  11  eft  important  de  s'occuper 
du  Code  des  délits  &  des  peines  militaires.  MM.  Al- 
bert &  les  Officiers  de  Marine  fe  plaignent  de  l'in- 
furreéiion  des  iMatelois  dans  un  moment  où  notre 
Ei'cadre  eft  prête  à  mettre  en  iner. 

L'Affemblée  arrête  qu'il  y  aura  ce  foir  une  Affem- 
blée  extraordinaire  pour  entendre  le  rapport  du  Co- 
miié  Militaire  fur  les  délits  &  les  peines. 

On  fait  leélure  d'une  lettre  de  M.  la  Tour-du-Pio. 
Ce  Miniftre  envoie  ,  de  la  part  du  Roi ,  un  Plan  de 
l'organifjiion  de  l'Armée  ,  conformes  aux  bafes  dé- 
crétées les  3  I  Juillet  &  2  Août. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heutes  moins  un  quart. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de   Paris. 

Affemhlée  der  Reprcftauis  de  U  Commune  . 

L'Affemblée ,  après  avoir  entendu  le  Rapport  de  fes 
Comniirtairês  &  les  Adminifiraieurs  du  Département 
de  U  Garde  N»tionj\s  »  d'après  la  conférence  qui  a 


eu  l'eu  énlrè  eux  ,  S:  M.  le  Comniafid^iit  -  Gentfii 
préfent ,  fur  les  demandes  de  M.M,  les  Capitaine^  oS 
centre  des  fix  Diviftons  ,  touchant  la  diftraSioii  6  utiè 
fomme  convenable  fur  Lî   msffe  générale , 

Arrête  provifoirement ,  &i  jufqu'à  l'organifation  défi- 
nitive de  la  Garde  Nationale,  par  confidéra:ion  pour  le 
fervico  extraordinaire  des  Soldats  du  centre,  Ûi  pouf 
leur  donner,  de  la  part  de  la  Commune,  une  marqué 
de  fatisfaclion  pour  les  bons  témoigi^ages  que  M-.  lé 
Commsr^dant  Général  a  rendus  de  leur  conduite  : 

1".  Que  (ur  la  maffe  générale,  qui  eft  atttibiléi 
pour  tr;utes-les  fournitures  d'armement  ,  cquipemeiit} 
iiabillemeiit  ,  grande  &  petite  mcniure  ,  recruiement 
&  engagement ,  diftraftion  fcta  faite  de  quaraate-dcui 
livres  par  an  &  par  homme,  pour  tous  les  objets  dé 
petite  monture,  qui  confiftent  en  chemifes,  cols ,  bas» 
fouliers,  guêtres,  boucles,  cocardes,  &  généralement 
tout  ce  qui  eft  compris  fous  la  dénomination  de  petite 
monture  ,  &  ce  à  partir  du  premier  Janvier  lyyo;  la- 
quelle fomme,  anft  diflraite,  formera  la  petite  malTej 
fera  payée  aux  Capitaines  de  chaque  Compagnie,  fu> 
vant  l'ufage,  par  le  QuartierMeitic  Généml,  qui  y  eft 
autotifé  ;  lavoir  :  vingt  une  livres  pour  les  fix  p-emlers 
mois  ,  échus  au  premier  Juillet  préfent  mois ,  &  le» 
vingt-une  livres  reftantes  ,  par  moitié ,  de  trois  inr.is 
en  tiois  mois,  de  laquelle  maffe  les  Capita'ues  feront 
le  décompte  à  chacun  de  leurs  Soldais ,  dans  ia  (otmô 
qui  fera  réglée  par  M.  le  Commandant  Gérerai. 

î°.  Que  ceux  même)  des  Soldats  du  cenire  qui  ont 
été  engagés  depuis  le  huit  Janvier  dernier  ,  feront 
admis  au  décompte  des  Cx  premiers  mois. 

3'.  Et  attendu  que  les  marchés  faits  par  le  Départe- 
ment de  la  Garde  Nationale  ne  peuvent  être  que  d'utl 
très-grand  fecours  pour  les  bsfoms  réels  du  iponver.tj 
les  fournitures  qui  réfultent  défaits  marchés  feront 
employées  jufqn'à  leur  accompliflement  ,  à  l'effet  de 
quoi  l'état  defdits  marchés  fera  remis  au  Qusnier- 
Miitre-Général  par  le  Département  ce  la  Garde  Na-. 
tionale. 


TRIBUNAL    DE    POLICE. 

C'eft  toujours  avec  attendriffernent  qu'on  fe  rappel'9 
l'inftitution  de  ces  MaifonsHofpitalières ,  où  la  psuvreté  j 
fans  afyle, trouve  un  refuge  &  des  confolations.  La 
Religion  étoft  l'ame  &  l'inlfrument  de  cette  phiian- 
tropie  folide  &  raifonnable.  Paris  vit  ainfi  s'élever 
dans  Ion  fein  plufieurs  Mailons  dévouées  su  foin  dd 
l'indigence,  &  toujours  ouvertes  à  quiconque  en  ré^ 
clamoii  le  fecours. 

Tel  étolt  l'Hôpital  Sainte-Catherine  ,  deftiné  i  prs=- 
venir  les  horreurs  de  la  proftitution  &  de  lam.iférei 
qui  en  eft  I.1  caufe  ou  la  fuite  ;  toute  femme  q;;i  s'y 
préfentoit  y  étoit  reçue,  logée,  fecourue  pendant 
trois  jours,  fans  autre  paffeport  que  fa  pauvreté.  Se 
fans  autre  recommandation  que  fon  état  d'abandon  Se 
de  foufïrance. 

On  ne  fait  point  àilez  dans  le  monde,  combien  uii' 
pareille  établiflement  a  befoin  d'être  amélioré ,  fou- 
tenu  j  protégé.  On  ignore  en  général ,  que  deux  oii 
trois  cens  malheureufes  trouveroient  li  un  afyle  com» 
mode  qui,  leur  facilitant  quelques  fecours  momeu- 
tanés,  éviteroient,  à  un  grand  nombre  d'elles,  des 
fautes  de  coilduiie ,  des  douleurs  &  des  châtimens. 

Aujourd'hui  que  la  fufpenfion  d<:s  travaux  ,  fur-tout 
des  travaux  de  luxe,  a  privé  de  toute  reffourc;  U* 
Ouvrières  qui  s'en  cccupoient ,  il  étoit  naturel  qrfé 
cas  p.iuvres  femmes  erffent  recours  ,  dans  leur  mi- 
fére  ,  à  l'Hofpice  de  Sainte-Catherine  ,  le  fetjl  é;.-blif: 
fenient  qui  leur  ofiroit  quelque  aide  ;  il  étoit  impoîïibte 
que  cette  aifluence  de  perfonnes  ne  produisit  pciiif 
quelque  trouble ,  quelques  rixes  de  femmes;  il  devoiÉ 
arriver  auffi  que  les  Dames,  qui  deffervent  fi  coùfâ= 
geufement  cette  Maifon  de  chaiité,cemandsffent  aide'j 
fecours  &  confeils  :  vcici  ce  que  le  Dépariement';dfe 
Poltce  a  fait,  comme  Corps  Municipal. 

i".  Il  3  défendu  aux  Mandians  de  s'attrouper  a\i^ 
tour  de  l'Hôpital  ;  z°.  il  a  défendu  .i  toutes  femmes 
ou  filles  de  s'y  préfen-cr  (ans  un  cert.iicat.  Ce  moçuii 
&  paffe-port  en  bonne  forme  ;  3°.  il  leur  enjoint  dd 
fe  retirer  fur  le -champ  lorfqu'on  ne  pourra  pas  léi 
recevoir,  à  peine  d'un  mois  de  prifon  ,  mais  on  irrè 
ne  U'ur  dit  pas  où  elles  irof.t.  {Artkl:  de  M,  PEiH 
chet). 

PARLEMENT    DE    PARIS.. 

G'diert  de  Coun'idl  a  été  atcufé  d'avoîi- ,  le  25  Dé- 
cembre dernier ,  dans  la  rue  Sainte-Hyacinte  ,  (ur  lé» 
cinq  heures  du  foir  ,  jeté  par  terre  avec  vio  enté 
M.  de  Lliot-.nte ,  âgé  de  81  ans.  Se  de  lui  avoir  vi'lé  fà 
montré.  Deux  témoins  ont  dépofé  qu'ils  avoient  va 
M.  de  Lhomme  à  terre  ,  5c  le  voleur  s'enfuir  avec  là 
montre. 

Gilbert  a  été  arrêté  nanti  de  l'efFet  qu'il  venoiE 
de  volet ,  &  fur  la  dénonciation  de  M.  de  Lhomme  j 
&  la  dipofitition  de  plufieurs  témoins,  il  a  été  con- 
damné ,  par  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  dnij  Avril, 
au  fouet,  à  la  marque  Se  à  9  ans  de  gale. es. 

Le  Parlement  vient  [de  confirmer  cette  Sentenctf 
par  fon  Atrêi  du  12  Acût  7-^90.  {AmcU  du  Rédjc', 
leur  de  la  Ga^tM  des  Tribur.aux.  ) 


COUR  DU  CHATELET   DE   PARIS; 
Du  g  -Août.  M.  l'Evêque  de  Tréguier  a    fnh!    fdrî 
interrogatoire  aujourd'hui.    Alfifté  de  M.   Debruges  » 
Procuieur  aa  Ghâtelctî  Ibo  Confeil.  Ce  Prélat  a  fAi 


qu'il  eût  jamsls  eu  FinletiMon  de  foulever  les  Habitatis 
de  i«!>  Diocsft; ,  en  ftiUant  te  Mandement  qui  fait  la 
matière  du  procès  ,  Si  qui  lui  avoit  été  proicrit  par 
la  lettre  du  Roi  ;  fait  obl'erver  à  fes  Juges  que  fon 
Ouvrage  étoit  tiré  des  Pères  de  l'Eglife  ,  &  ne  prèfen- 
toit  que  des  idées  puifces  dans  différens  paflagcs  de 
l'Ecriture  Sainte  ;  qu'à  la  vérité  ,  il  y  avoir  manifefté 
une  opinion  contraire  à  la  vente  des  Biens  Ecclèfiaf- 
tique  ;  qu'il  n'avol.  point  entinJu  parler  des  facri- 
fices  volontaires,  mais  q  le  fon  intention  avoit  été  de 
s'élever  contre  totis  facrifices  forcés  ;  que  la  jurtifi- 
cation  à  cet  ég:rd  fe  trouve  toute  eniière  dans  le 
paflage  de  fon  Mandiment,  qui  a  donné  lieu  à  la  dé- 
nonciation qu'on  en  fjite.  M.  l'Evèque  de  Treguier 
Ta  cité  :  «  Si  on  ravit  les  antiques  propriétés  de  vos 
Seigneurs  &  de  vos  Pafteurs,  qui  vous  garantira  les 
vôtres  ,  &c.  ?  . . . . 

Nous  devons  à  la  juflice  d'obferver  qu'il  exifte  au 
procès  plus  de  trente  eeriitîcais  des  Municipilitcs  & 
DKlritli  du  Diocèfe  de  Treguier  ,  qui  atellcnt  que 
M.  l'Evêque  de  Treguier  eft  très-aimé  dans  fon  Dio- 
cèfe ,  &  que  fon  iMandement  n'y  a  produit  aucuns 
mauvais  effets  ;  que  même ,  depuis  ce  Mandement ,  il  a 
fait  la  BénédicHon  des  drapeaux  de  la  Garde  Nationale 
■des  Diftrifls  de  fon  Département. 

Du  1}  Août.  Par  Jugement  rendu  ,  la  Compagnie 
du  Châtelet  affemblée  ,  le  procès  de  M.  l'Evèque  de 
Treguier  a  été  renvoyé  à  l'Audience. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

RÉFUTATION  de  l'opinion  de  M.  Neckir,  relative- 
■nient  au  Décret  de  l'AITemblée  Nationale,  concernant 
les  Titres,  les  Noms,  &  les  Armoiries.  Par  un  Citoyen 
du  Diftrift  des  Cordiliers.  A  Paris,  chez  M.  Garntry , 
Xibraire ,  tue  Serpente,  n".  17. 

Dissection  du  projet  de  M.  l'Evèque  d'Autun  , 
fur  l'Echange  univerfel  &  direâ  des  créances  de  l'Etat 
contre  les  Biens  nationaux  ;  à  laquelle  on  a  joint  de 
Tiouvelles  confidérations  ,  tant  fur  la  convenance  d'une 
grande  émiiEon  d'Afiîgnais-monnoie  ,  que  fur  les  arran- 
gemens  de  Finances  les  plus  convenables  aux  circonf- 
tances  ;  &  une  lettre  de  l'Auteur  à  M.  Cérutti ,  fur 
•le  parallèle  que  M.  Bergafle ,  Député  de  la  Sènécliauffée 
■de  Lyon  ,  a  fait  des  Billets  de  Law  ,  &  des  AflTignats- 
monnoie.  Par  M.Clarière,à  Paris. 


LITTÉRATURE    ÉTRANGÈRE- 

RjCERCHE  fulla  fcUn^a  dei  Govirm.  Recherches ,  &c. 
A  Laufane,  1790,  chez  M.  Heubach  ;  à  Paris,  chez 
M.  Durand  &  Compagnie.  L'Auteur,  M.  le  Comte 
Jafiph  Gorani,  de  Milan,  déjà  connu  avantageufement 
en  Italie,  &  jouiffant,  parmi  fes  Compatriotes,  d'une 
léputation  très-diftinguée,  acquife  ,  tant  par  fon  mé- 
lite  perfonnel ,  que  par  d'autres  Ouvrages  goûtés  ût 
généralement  eftimés,  a  tenté,  avec  fuccès,  d'éiabKr 
dans  celui-ci  les  principes  qui  devroient  être  les  bafes 
d'un  bon  Gouvernement. 

Ce  plan  de  Légiflation  ,  conçu  &  rédigé  avant  la 
Révolution  de  France ,  quoiqu'il  ne  paroiife  qu'après 
les  Décrets  conftitutionels  de  l'Alfemblee  Natiouale  , 
ne  fcmble  point  avoir  perdu  de  fon  intérér. 

Ces  deux  volumes ,  pleins  de  vues  neuves  ,  utiles 
&  philofophiques  ,  font  le  fruit  d'obfervations  juftes 
&  multipliées,  faites  dans  toute  l'Europe  &  une 
partie  de  l'Afrique  ,  que  M.  le  Comte  Gorani  a  parcou- 
rues ;  d'une  leflure  immenfe  &  choifie  des  bons  Livres 
de  prefque  toutes  les  Langues,  qui  lui  font  également 
familières ,  &  d'une  méditation  longue  &  profonde. 
On  croit ,  fur-rout,  qu'on  remarquera  la  partie-  de  cet 
Ouvrage  où  il  traite  des  Municipalités  ;  ce  travail , 
fait  avec  foin  ,  tft  d'autant  plus  digne  d'éloges  ,  que 
l'Auteur  l'a  prefque  entièrement  tiré  de  fon  propre 
fonds ,  &  qu'il  ne  doit  fon  fuccès  qu'à  fes  propres 
idéis ,  à  fes  propres  réflexions  &  à  fa  propre  expé- 
rience. 

Son  ftyle  toujours  pur ,  élégant  &  convenable  au 
genre  de  cet  Ouvrage,  ajoute  à  fon  mérite,  &  doit 
en  rendre  la  leâure  auffi  agréable  qu'intéreflante. 


MÉLANGES. 

''Au  Ridalleur  du  Bulletin  de  rA[femblèe  Nationale. 

Vous  me  faites  dire  ,  Monfieur ,  dans  mon  opinion 
fur  l'incorporation  des  Régimens  de  l'Armée  ,  propo- 
fée  par  le  Miniftre  de  la  Guerre  &  par  le  Comité  Mili- 
taire de  l'Aflemblée  ,  que  «  Frédéric  ,  qui  concevoir 
la  poffibilité  de  retirer  quelques  avantages  des  dou- 
blemens,  difoit  cependant  que  les  meilleures  amélio- 
rations ne  compenfoient  pas  les  grands  inconvéniens 
des  nouveautés  ». 

J'ai  l'honneur  de  vous  affurer  que  je  ni  dit ,  ni  pu 
dire  cela;  &  que  fi  je  réclame,  c'eft  pour  ne  point 
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être  obligé  de  rOug'tr  devant  les  gens  du  méiier,  quî 
trouveroient ,  dans  ce  prétendu  doublement  des  Ré- 
gimens Prufliens  ,  redouté  par  le  Roi  de  Pruffe  ,  qui , 
je  crois,  n'eut  jamais  befoin  d'y  fonger  ,  un  étonnant 
mélange  d'ignorance  &  d'abfnrdité.  Pour  appuyer  mes 
réflexions  iur  le  danger  d'un  doublement  ou  d'un 
tiercementdcs  Corps  ,  opération  bonne  en  elle-même  , 
mais  ,  félon  moi,  politiquement  &  militairement  im- 
praticable dans  les  eirconftances  aftuelles  ,  j'ai  dit  : 
que  l'immortel  Frédéric  avoit  changé  fott  peu  de 
chofes  à  fon  Armée  ,  telle  qu'elle  avoit  été  ordonnée 
par  Ion  père  ,  &  qu'il  aimoit  à  le  faire  remarquer  ; 
que  cependant  perfonne  .plus  que  lui,  ne  fjntoit  les 
imperleâions  qui  y  exiftoient  encore  ;  que  perlonne 
plus  que  lui  n'auroit  pu  les  corriger ,  puilque  fa  vo- 
lonté defpoiique  faifoit  la  Loi  de  fon  Empire  &  de 
fon  Armée  ;  mais  qu'il  favoit  auffi  combien  le  Soldat 
cft  homme  d'habitude  ,  combien  les  changemens  le 
fatiguent, &  que  les  petites amélorations  font  rarement 
compenfées  par  les  inconvéniens  qu'elles  entiainent. 
Il  eft  alTez  fimple  que  votre  attention  foit  fouvent 
fatiguée,  ou  que  vous  m'ayez  mal  entendu;  mais  il 
ne  le  feroit  pas  autant  qu'un  Militaire  qui  fe  refpeâe 
eût  ôfé  proférer  une  parei.le  phrafe  devant  l'Affem- 
blée  Natiouale  de  France,  Th.  J  e  s  s  é  ,•  Député  de 
Bi^iin, 


VARIÉTÉS. 

Le  defir ,  le  befoin  m  ême  de  foutenir  les  Ans  ,  dans 
un  tems  où  les  cfprits  font  occupés  d'objets  de  la 
plus  haute  importance,  a  fait  imaginer  une  foufcrip- 
tion  déjà  prelque  remplie  ,  à  raifon  de  cinquante  liv. 
le  BiUet ,  chaque  Billet  a  la  certitude  de  quatre  Ef- 
tampes  diverfes ,  dont  les  quatre  Planches  appartenant 
à  la  Société  ,  feront  brifées  après  en  avoir  tiré  douze 
cents  épreuves ,  nombre  égal  à  celui  des  foufcriptions. 
En  outre ,  chaque  Billet  court  la  chance  d'un  lot  fur 
dix  Billets ,  ces  lots  font  compofés  de  tableaux  d'hif- 
toire  iU  de  genre ,  de  ftatues  ,  grouppes ,  bas-reliefs , 
de  marbte  ,  bronze  ou  terre  cui:e  &  de  delTus  origi- 
naux ,  le  tout  fait  par  les  meilleurs  maîtres  afluels  de 
la  Capitale. 

Les  objets  expofés  ,cour  du  Louvre,  à  rez-de-chauf- 
fée  ,  falle  des  Pairs,  s'y  voient  tous  les  jours  excepté 
le  Lundi  :  on  y  trouvera  des  Profpeftus  plus  détaillés , 
des  catalogues  raifonnés,  des  objets  &  des  billets  de 
foufcriptions,  ainfi  que  chez  M.  Raguideau ,  Notaire, 
Place  Vendôme  ;  &  M.  Liénard  ,  Notaire  ,  Quai  d'Or- 
léans, ifle  Saint-Louis.  L'infpeâion  des  ouvrages  fera 
mieux  qu'aucun  difcours  ,  l'éloge  de  cet  etablilfement 
patriotique,  en  faveur  des  Aits.  Le  lirage  des  lots 
pourra  avoir  lieu  la  Saint  Louis  de  cette  année. 


Au  Rédadeur. 

Tai  paffé ,  Monfieur  ,  une  partie  de  ma  vie  avec 
les  Agens  fupérieurs  &  fubalternes  de  l'ancien  régime, 
&  j'ai  conflamment  obfervé ,  toutes  les  fois  qu'on  pré- 
fentoit  au  génie  de  ces  Meffieurs  ,  quelques-uns  de 
ces  projets  de  réforme,  de  ces  vues  utiles  à  la  Chofe 
publique  ,  exécutés  prefque  tous  fucceffivement  de 
nos  jours  ,  que  leur  manière  habitueUe  de  raifon- 
ner  &  de  répondre  fur  ces  objets ,  étoit  de  s'éctier: 
chimères  !  perfeâion  idéale  !  rêve  métaphyjîque  t  C'é- 
toient  en  quelque  forte  des  formules  toutes  prêtes  , 
que  les  Adminiftrateurs  fe  faifoient  paffer  de  main  en 
main  ,  de  Département  en  Département ,  depuis  le 
Commis  fuprême  jufqu'au  Valet  de  Bureau  ,  &  qui 
fervoient  au  petit-fils  comme  elles  avoient  fervi  au 
grand-père  ,  un  fiècle  auparavant.  On  fent  en  effet 
combien  cette  manière  de  raifonner  étoit  commode 
pour  les  petites  jouilTances  de  la  tyrannie  fubaherne 
&  de  l'ineptie  orgueilleufe.  Depuis  Fénélon  ,  en  qui 
Louis  XIV  ne  voyoit  que  l'efprit  le  plus  chimérique 
du  Royaume  ,  jufqu'à  l'Auteur  du  Contrat  Social, 
que  les  Commis  de  la  Librairie  appelloient ,  avec  ce 
ton  de  fupérioriié  &  cet  air  de  pitié  fi  touchans,  un 
politique  vijlonnaire  ,  un  pauvre  diable ,  fou  de  métaphy- 
fiqut ,  il  n'eft  pas  de  bon  Citoyen,  d'Écrivain  patriot- 
ique, qui  n'ait  été  plus  ou  moins  traité  comme  un 
fou  ,  par  les  grands  &  petits  arbitres  de  nos  anciennes 
deflinées.  Ce  mot  àe  perfection  idéale  étoit  même  de- 
venu à  un  tel  point  le  cri  de  ralliement  des  gens  de 
cette  efpèce  ,  qu'un  homme  eft  aujourd'hui  jugé  lorf- 
qu'il  prononce  ce  mct-là.  Je  crois  donc  ,  Monfieur  , 
que  fi  des  hommes  qui  ont  acquis  quelque  droit  à 
l'eftime  publique,  fe  permettoient  ,  par  inattention , 
&  dans  l'entraînement  d'une  trop  grande  facilité  de 
ftyle  ,  de  nous  parler  d'un  ton  de  reproche  de  la  pir- 
fe&ion  idéale,  on  devToit  les  avertir  de  ne  point  em- 
ployer une  langue  qui  ne  peut  être  la  leur  ,  parce 
qu'il  importe  extrêmement  que  des  hommes  inOruits  & 
purs  ,  ne  s'estpofent  pas  ,  en  adoptant  certaines  efpèces 
d'idées  &  d'exprelTions ,  au  rifque  de  paffer,  auprès 
des  bons  efpriis  qui  ne  les  connoîtroient  pas  per- 
fonnellement ,  pour  des]  hommes  à  préjugés  ou  des 
ennemis  de  la  raifon. 


Le  Révifeur  ,  n°.  37  ,  contient  l'article  fuivjnt  ; 
que  l'on  dit  extrait  d'une  Lettre  de  Léogane,  Ifls 
Saint-Domingue.  «Un  de  no".  ConfeiUers  &c  le  Doyen 
du  Conleil,  accufés  d'être  les  Auteurs  d'un  Mémoire 
rempli  d'horreurs  contre  les  habitans  de  cette  Colonie, 
qu'ils  ont  adreffé  au  Miniflre  ,  pour  l'Aflemblée  Na- 
tionale ,  ont  quitté  l'ille  pour  fe  rendre  l'un  en  France  , 
&  l'autre  à  la  Nouvelle-Angleterre  ».  Signé  Petit  , 
Arpenteur  gênerai  &  grand  l'oyer.  La  Feuille  nomme  auflî 
les  deux  Magil^rats ,  j'ai  eu  l'honneur  de  préfidcr  ce 
Confeil  pendant  quatre  ans  :  j'attefle  que  je  n'y  con- 
nois  aucun  Membre  capable  d'écrire  un  pareil  Mémoire. 
J'étois  lié  avec  le  Doyen  encore  plus  particuliéremenr; 
c'eft  un  Magiûrat,  Cclon  lui  même  &  généralement 
révéré.  Il  m'a  écrit,  le  22  Avril,  qu'il  palToit  à  la  Nou- 
velle Angleterre  ,  pour  caufe  de  (anté  ;  le  Miniftre  n'a 
point  reçu  ce  Mémoire  ,  &  il  eft  facile  de  s'afîurer 
qu'il  n'exifte  pas,  aux  Archives  de  l'Aflemblée  Natio- 
nale. Barbé  ,  ci  devant  de  Marbois. 


AVIS    DIVERS. 

On  pourra  fe  procurer,  au  Bureau  établi  pour  la 
vente  des  biens  immeubles,  rue  Sa  nt-Magloire,  quar- 
tier Saint-Denis,  près  la  rue  Salle-au-Comte,  la  con- 
noiffance  de  l'état  arrêté  des  Domaines  Nationaux, 
pour  les  acquifitions  de  la  Commune  de  Paris,  &  des 
conditions  de  la  Société  propofée  pour  des  acquifitions 
particulières. 

LoxERiE  Royale  de  France.  N°  fortis  :6ç  ,62, 
77 ,  88  &  8.  Prochain  Tirage ,  le  l'^  Septembre. 

Errata, 

N"  224,  Supplément ,  p.  927,  3''  colonne  ,  ligne  96, 
fupprimez  l'art.  XIV  fur  l'appel  des  Jurifdiflions  Con- 
fulaires.  Cet  article  n'a  pas  été  décrété. 

On  lit  dans  quelques  exemplaires  du  N°  226  ,  p.  953; 
3'  colonne,  ligne  81  ,  pour  un  Négociant,  lifez  pour 
Négociateur. 

Dans  le  N**.  d'hier  ,  pag.  943  ,  2''=  colonne  ,  il  fe 
trouve  une  lacune  entre  l'art.  XI  &  l'arr.  XIX.  Let 
art.  intermédiaires  commencent  à  la  67°  ligne  ,  &  les 
fept  alinéas  qui  fuivent  l'arr.  XVII   forment  les    art. 

XII,  XIII, XIV,  XV,  XVI,  XVII  &  xvm. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  17 ,  Didon; 

paroles  de   M.  Marmontel ,   mufique  de  M.  Piccini  ;  & 
Télemaque  dans  l'Iffle  de  Calypfo  ,  Ballet  de  M.  Garde!, 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  aujourd.  17,1a  5'^  repréf.  du  7o«r- 
nalijle  des  Ombres,  Pièce  héroîrNaiionale  en  un  aâe; 
&   le  Père  de  famille  ,  Com.  en  5  aâes. 

ThÉTARE  Italien  ,  Auj.  17,  le  Magnifique  ;  &  les 
deux  Petits  Savoyards.  Dem.  tS  ,  le  Mariage  d'Antonio  ; 
le  Tableau  parlant  ;  ôc  V Incertitude  maternelle. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salis  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  17,  le  Marquis  Tulipano ,  Opéra 
Franc. ,  mufique  del  Sgr  Paifiedo  ;  &  la  Famille  Pa- 
triote. Dem.  18  ,  Jl  Barhiere  di  Sivigtia.  En  attendant 
la  1'"  repréf.  des  Amours  de  Coucy  ou  le  Tournois , 
Com.  en  3  a6Ies. 

Théatri  dw  Palah  Rotai.  Auj.  17,  Guene  oui_ 
verte ,  Com.  en  3  aftes  ;  &  Ricco ,  en  2  aâes. 

Théâtre  de  Mlle  Momanfer  ,  au  Palais  Royali 
Auj.   17,  Hélène  &  Francifque ,  Opéra  en  4  aftes. 

CoMÉDlINS  de  EeAUJflo's.  A«j,  17,  à  la  Salle  dei 
Elèves ,  relâche ,  par  l'indifpofition  de  plufieuts  Afteurs. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  Auj.  17,  les  Maris 
imprudens  ;  Pierre  Bagnolet  &  Claude  Bagnolet  fon  fils  , 
Pièces  en  i  afte;  le  Fou  par  amour,  en  2  aftes;  la  belle 
Capricieufe  ,  en  3  aftes  ;  &  l'Enlèvement  d'Europe ,  Pant. 
en  4  aftes ,  avec  des  DivertilTemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  17 ,  la  boune  Sœur  ,  Pièce 
en  2  aftes  ;  Adélaide  ;  la  Mariée  de  Village ,  en  i  afte  ; 
&  le  Comte  de  Comminges ,  Pant.  en  i  afte ,  avec  des 
DivertifTemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  ile 
Bondy.  Auj.  17,  te  faux  Roxas,  Com.  en  3  aftes. & 
la  folle  Gageure,  Opéra-boufïon  en  i  afte. 


Intérêt  des  AIEgaats-Monnoie.  Aujourd'hui  17  Août, 

{100  liv »»....    2  ).  o  r.  8  i, 
300  liv ,»..»....< »    310 
looo  liv .H 10     3      4 


On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  rui  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  efl  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  froJi 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  8c  pour  la  Province,  de  îi  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frant 
d-  po'i.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  comm'încement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  le»  Libraires  de  France  &  les  Direfteurs  des  Poftes.  C'eft  à  M  Aubyr, 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adrelîer  les  lettres  &  l'argent ,  francs  de  port.zz.  Tout  ce  qui  concerne  la  .rédaaion 
de  celle  Feuille  doit  être  adrtjfé  au  RédalUur ,  &  non  ailleurs.  :=.  Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  fvîemoires ,  Motions  6-  autres  obts  quelconques,  pourront  lire  inférés 
dans  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impreffisn  de  chaque  coltnne  :  on  etmpofert  de  ces  différens  articles  un  Supp\étnent  psn'iCaWer  d'une  demi-feuille  ,aujji-iôi  qu'ils 
feront  en  norrJ}re  fuff.fant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  fi^né  ,  avec  U  demeure  de  la  ptrfonn:  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  PJ.lic  ,  mais  non  point  eu  Réda^eur. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  dt  M,  Brûlé,  tn  /««  de  U  rut  de  l'Eneron  ;  Qn  II  trouvera  teui  lis  jours  cA({  lui ,  Us  Dimanches  6-  Fêles  exc-piés ,  depuis  neuf 
hiures  du  mi-lin  jufrju'^  fept   heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE.,  ou  LE  MONITEUR  l^niV^SRl. 
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MERCREDI      ,8    AOUT    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Conjlanï'inopte  ,  U  '22  Juin,  \ 

■J_/ES  fymptônies  les  plus  alarmans  de  la  perte  fe 
-font  mariifeltés  depuis  huit  jours  en  dift'ércns  quartiers 
de  cette  Capiiale,  S<  dans  les  Vrllages  fimé>  lur  le 
canal.  A  Scnyrne ,  elle  s'eft  ai;lTi  déclarée  ;  les  Lettres 
de  cetre  Ville,  du  15,  nous  apprennent  que  de;.,uis 
le  8,  trois  perfonnes  y  l'ont  mortes  de  ce  fléau,  qu  on 
croit  y  avoir  été  apporré  par  une  petite  cliaiouve  de 
rifle  de  Ipfara.  j 

Une   nouvelle    importante  a  fait   diversion  à  celte   1 
calamité.  On  a  reçu  des  nouvelles  de  Gujrtjewo;  on   ' 
a  appris  q';e  le  Prince  de  Ccbuug,  à  la  lete  de  zf 
mille   hommes,  s'approcha    ic   la   place;  &  la  fomma 
de  fe  rendre:  L  Pitha  .   Albanoi     de    naiflance  ,  ne 
fit  aucune  réponfe  ;  il  (oriit  avec  û  girniCon,  foutenue 
d'un   Corps    de   7000   hommes,  cuminandés   par   un 
Chef  T..riare.  Pendant  quatre  jours  il  harcela  l'Armée  ! 
ennemie,  &  le  cinquième  jour  ayant  reçu  un  nouveau 
renfort ,  il  l'a  défit  eniiérement.  La  reljtion  Turque 
publiée  officiellement,  porte  à  qu. ire  mille  le  nombre 
des  tués  du  côté  des  Autrichiens  ,  fur  lefquels  nous 
avons   pris   ii    pièces   de  canon,   15   mortiers,  des 
munitions  en  grand  nombre  ,  tk  fait  trois  cens  pri- 
fonniers. 

Le  Pacha  d'Angora  s'eft  rendu  à  l'Armée  du  Grand- 
Vifir ,  à  la  tête  d'une  Armée  de  4000  hommes  de  Ca- 
valerie ,  levée  à  fes  propres  frais ,  &  d'une  beauté  ptu 
commune  en  hommes  &  en  chevaux.  On  a  vu  avec 
étonnement  ce  Pacha  déployer  un  luxe  qui  pourroit, 
par  la  fuite  ,  lui  devenir  fatal. 

La  Porte  a  obligé  4000  Boftangis  de  quitter  le  Sé- 
lail  &  de  partir  pour  l'Armée.  La  mère  &  la  fœur 
aînée  du  Sultan  ont  fait,  l'une  &  l'autre,  les  frais  de 
deux  autres  Corps  ,  deflinés  aufli  pour  l'Armée  du 
Grand-Vifir.  MM.  Radjou  &  Rozenblad,  Officiers  de 
Génie  Suédois ,  font  partis  pour  le  camp ,  avec  M.  le 
Colonel  de  Goctze  ,  Aide-de-Camp  du  Roi  de  Ptuffe. 
La  Porte  a  donné  à  ce  dernier  15000  piaftres  pour 
fa  dépenfe  ,  &  en  ouire  un  traitement  de  cent  'piaftres 
par  jour.  Le  Cabinet  Ottoman  paroît  attendre  impa- 
tiemment la  ratification  de  fon  Traité  avec  la  Pruffe. 
Les  Commiffaires  de  Vienne  &  de  Pétersbourg  font 
toujours  à  Jaffy  ;  ils  y  ont  de  fréquentes  conférences; 
mai»  le  Vifir  ne  peut  rien  conclure  :  il  reçoit  les  pro- 
pofitions  ,  toutes  les  réponfes  ;  doivent  lui  venir  de 
Conflantinople. 

PRUSSE. 

De  Biilin ,  le  j  j4oût. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Siléfie  annoncent  que 
les  point^  d'accommodement  ont  été  déjà  ratifiés  pat 
le  Roi  ,  &  envoyés  à  Vienne  par  un  Courier,  qui  doit 
en  rapporter  la  ratification  de  S.  M.  ;  après  quoi 
S.  M.  Pruffienne  &  le  Duc  régnant  de  Brunfwick, 
<]uitieront  Schonwalde  ,  s'airêteront  quelque  tcms  à 
Breflaw ,  &  reviendront  en  cette  Cepiiale.  M.  le 
Comte  de  Hertzberg  &  les  Miniftres  étrangers,  quit- 
teront auffi  Reichembach,  &  avant  de  revenir  a  Berlin  , 
feront  un  féjour  de  quelques  femaines  à  Breflau.  A 
peine  le  Corps ,  aux  ordres  du  Général  Ufédon  ,  eft-il 
arrivé  en  Siléfie ,  qu'il  s'eft  remis  en  marche  pour  re- 
tourner, par  la  Pologne,  dans  la  Prufle  Occidentale, 
&  fe  réunir  au  Corps  du  Général  Herkel.  Ces  deux 
Corps  feront,  dit-on,  portés  à  6o,coo  hommes,  &  le 
Duc  régnant  de  B'UnlVick  en  aura  le  commandement  ; 
ils  marcheront  vers  la  Ruffie ,  afin  de  contraindre  la 
Cour  de  Pétersbourg  à  ùhe  la  paix  avec  la  Porte  &  la 
Suède.  Le  Corps  du  Prince  Frédéric  de  Brunfwick 
doit  auffi  quitter  la  Siléfie,  &  fe  rendre  dans  le 
Duché  de  Magdebourg,  où  il  reflcra,  dit-on,  en  at- 
tendant la  tnutnure  des  affaires  Jcs  Pays-Bas  fi"  Je 
Liège.  Au  refte  ,  on  alfure  que  toutes  nos  troupes  ne 
rentreront  dans  letrs  quartiers  que  lorfqive  la  paix 
fera  folidement  rétablie. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Berlin ,,  le  4  Août.  . 

Le  Roi  a  notifié  à  la  Cour  de  Pétersbourg  qu'ayant 
fait  la  paix  de  l'Autriche  avec  la  Porte  Ottomane  ,  il 
avoit  lieu  d'cfpérer  que  S.  M.  l'Impératrice  cefleroit 
incont  nent  toute  holViliié  avec  cette  même  Puiflance, 
alnfi  qu'avec  la  Suède.  S.  M.  Pruffieuoe  ne  diffimule 
pas  les  dépenl'cs  qu'elle  a  faites  pçur:  mettre  cinq 
grandes  Arméé's  fur  pied  ,  &  renouvelle  l'all'urance 
qu'une  pais  générale  eft  le  feul  dédommagement  auquel 
elle  prétende.  En  conféqucnce  ,  clic  déclaieque  dans 
le  cas  oii  les  hoftiliiés  continucroient  de  la  part  des 
Rufles  ,  elle  ne  prurroit  fe  dif|jenfer  d;'  marcher  au 
fecours  de  fes  Alliés.  En  effet  ,  deux  Armées  Pruf- 
iiennes  ,  l'une  vers  la  Pologne  ,  l'.iutre  près  de  iMé- 
mel,  fe  tiennent  à  portée  def.  uteuir  les  conlVils  que 
1  on   donne  en  ce  moment  au  Cabinet  de  Pétersbourg. 

Déjà  plufieurs  Réglmens  Pruffiens  font  en  marche 
pour  retourner  dans  leurs  Garnifoni.  Les  Autrichiens 
gnt  recules  mômes  ordres  :  nuis  34,000  hommes  de, 
leur  Armée  doivent  en  être  détachés  pour  le  Brabant , 
Iffquels  feront  fuiTis  des  Régimens  venant  de  l'Armée 


de  Hongrie  ,  8c  d'un  grand  nombre  de  Croates  & 
Panl..uri:s  que  l'on  tranfportera  fur  le  Danube  jufqu'à 
Ingr.llhdt,  d'oli  le  trajet  ,  jufquau  Rliin  ,  n'eft  pas 
conddérable....  Il  paroît  extraordinnire  (jnc  l'on  veuille 
jeiter  dans  ces  Contrées  une  paieille  Armée  ,  tandis 
que  10  000  hommes  de  renfort  fu.ffiroient  affurément 
pour  réduire  les  Peuples  Belgiques. 

Quant  aux  Suédois ,  leur  dernière  vifloire  s'agrandit 
par  toutes  les  relations  qui  en  patient  avec  une  con- 
formité faite  pour  convaincre.  Depuis  long-tems  on 
n  en  3  point  vu  de  cette  impoitancc  fur  mer.  Le 
nombre  eft  prodigieux  de  galères  ,  de  frégates  ?<  de 
gros  bàiirne-ns  pris  ou  coulés  bas.  Vn  feul  Viiffeau 
Rulfe  ne  s'eft  peut-être  pas  retiré  fans  dommage. 

Le  Roi  de  Suède,  après  cette  grande  bataille  (  du 
9  &  du  10  ),  a  été  occupé  à  faire  recaeillir  le  grand 
nombre  de  Ruftes  qui  ne  pouvant  reflet  en  mer 
fur  leurs  Navires  fracaffés  ,  s'étoiat  tefugiés  fur  les 
rochers  &  iflois  donr  cette  mer  eft  parfémée  ;  on 
affuroit  ,  au  départ  du  dernier  Courier  ,  qu'on  en 
avoit  déjà  recueilli  de  cette  manière  4500. 

POLOGNE. 

Extrait  iune  lettre  de  Varfovie  ,   du  5/  Juillet. 

Le  fait  fuivant  eft  une  grande  preuve  contre  Ijs 
faux  rapports  tendans  à  faire  croire  que  la  Ruffie  éroit 
fort  animée  contre  la  Pologne,  &  que  déjà  l'on  com- 
merçôit  réciproquement  les  hofiilités. 

M.  le  Prince  Jofeph  Poniatowski  ,  Neveu  du  Roi , 
celui  qui  eft  revenu  du  fervice  de  l'Autriche,  &qui 
commande  la  Divifion  de  Braclaw  fur  la  froniiète  qui 
ayoifine  la  Nouvelle  Servie  ,  &  cette  partie  de  la 
Moldavie  que  les  Ruffes  occupent  aiauellement ,  ayant 
demandé  au  Prince  Potemkin  la  permiffion  de  faire  venir 
400  cheveaux  de  remonte  pour  la  Cavalerie  Polonoife, 
des  terres  de  l'Empire  Ruffe ,  M.  le  Prince  Potemkin 
lui  a  répondu  qu'il  accordoit  cette  permiffion,  malgré 
la  défenfe  générale  qui  exifte  en  Ruffie,  d'en  laiffer 
fortir  depuis  le  commencement  de  la  guerre  pré- 
fente ,  parce  que  l'Impératrice  vouloir  en  général 
cbnferver  la  meilleure  intelligence  poffible  avec  la 
Pologne. 

Le  Maréchal  de  la  Confédération  de  la  Couronne 
a  propofé  à  la  Diète  l'éiabllffîment  d'une  banque 
nationale  ;  les  Etats  ont  pris  cette  propcfitir-n  en  con- 
fidération  ,  &  fe  font  occupés  de  la  fiibdivifi  n  des 
Paroiffes  du  Rit  Grec  ■  Uni  ;  ils  ont  ftatué  dans  leur 
Séance  du  23  que  le  Métropolitain  aura  pUcc  dans  le 
Sénat. 

Tout  ceci  prouve  que  les  fentimens  libres  com- 
mencent à  triompher,  &  donne  lieu  d'efpérer  que  ks 
réformes  du  Gouvernement  feront  en  général  meil- 
leures &  très-favorables  aux  vœux  du  Peuple.  Mais 
il^  faut  agir  graduellement  dans  un  Pays,  où  donner 
d'abord  au  Peuple  une  grande  puiffance  ,  ce  feroit  nuire 
à  ce  même  Peuple,  ce  feroit  mettre  un  rafoir  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  n'en  connoîtroit  pas  l'ufage. 

Encore  une  erreur  qui  s'eft  répandue  ,  d'après  de 
fauffes  inftruaions,  c'eft  que  la  prolongation  de  la  Diète 
aéiuelle  tenoit  à  des  influences  étrangères,  6».  que  des 
convenances  du  dehors  y  marquoier.t  leur  empire. 
Rien  n'eft  plus  faux  :  la  Diète  eft  libre  &  le  géni;--  du 
bien  pubiic  y  préfide  :  la  feule  chofe  extraordinaire 
que  l'on  pu  ffe  y  temarquer  ,  c'eft  l'afcendant  bien 
reconnu  d'un  Prince  qui  ,  doué  d'une  ame  élevée 
&  v.iiment  ami  des  hommes ,  fur  le  Trône  d'une  Ré- 
publique de  Nobles,  n'afpire  qu'à  travailler  lui-même 
aux  progrès  de  l'art  focial ,  dans  un  pays  où  tant  de 

caufes  féodales  concourcni  à  y  mettre  des  obftacles 

C'eft  le  i  du  mois  d'Août  que  l'on  doit  préfenter  dans 
la  Diète  le  projet  de  la  nouvelle  fotme  du  Gouverne- 
ment   Le  Peuple,  enCourlande,  a  auffi  reclamé  Ces 

droits.  La  Bourgeoifie  s'y  eft  affemblée ,  a  préfenté 
fes  griefs  au  Duc  &  à  la  Nobleffe.  Le  moment  lui  a 
paru  fans  doute  convenable  pour  fe  faire  écouler  favo- 
rablement. 

■    A 'N  G  L  E  T  E  R  R  E- 


L'Agriculture,' cette  fource  la  plus  abondante  de  la 
prol'périté  d'une  Nation  ,  n'a, été  portée  à  un  aufli  haut 
point  de  perfeélion  qu'en  Angleterre,  dans  aucun  pavs 
d'une  égale  étendije,-  Non-feulq(niçnt  les  améliorations 
faites  dans  ce  premier  des  Arts  ont  rendu  des  champs 
plus  produéiifs ,  mais  mênif  des  Provinces  entières  , 
auparavant  déleites  St  en  fnche  ,  font  deveniies  fer-, 
tiles  ;  &  la,Grande- Bretagne  s'eft  vue  en  état  d'ex- 
porter pour  près  de  40  millions  ftcrling  de  bled  ,  in- 
dépendamment des  autres   pioduelums  de  fon  fol. 

En  'ftet,  durant  l'efpacede  cinq  années  feulement, 
c'cft-à-dire  depuis  1744  jufqu'à  1^-49,  on  n'a^pas  ex- 
porté moins,  de  3,768,440  qnstiers  de  grains  de  dif- 
férentes fortes  ;  ce  qui ,  en  prenant  le  prix  moyen' 
de  40  à  45  lchellings.g5X.qua_rier^  pe  peut  aller  au- 
deffous  de  Sjiiillions.' 

-Quant  aux  Manufaftiires  ,  autrefois  l'Angleterre 
étoit  oTiligée  de  tlVer  divers  ariicles  capitaux  des  autres 
Pays,  &  n'envoyoit  au  -  dehors  de  marchandifes  de 
quelque  valeùf  que  fes- draps  ;  mais  depuis  la  Révo- 
lution les  chofes  ont  bien  cliangii,'  Qn  a  établi  des 


Manufafturcs  importantes  detoieries  61  de  çctonna- 
des.  L'Wande  rou;  fournit  la  majeure  partie  de  nSs' 
trilles;  t.<c  au  heu -d'importer ,  nous  exportons  aujoisr- 
dhui  des  verreries,  du  papierT  dc%  fâî.nces  fines 
de  la  yaiffelle  de  terre  &  d'autres  objets ,  nui,  .m;-[! 
toicnt  jadis  la  balance  du  Commerce  en  faveur  d/la 
France. 

Le  Commercé  général  de  la  Nation  a  été  aùffi  pro^ 
digicufement  augmenté,  par  exemple- en  1699  ,-ies 
importations  montoient  à  3,482,586  liv.  10  fols'e, 
den.;  les  exportations  à  3,525,<,o6  liv.  iS  fols  6  den.^ 
de  forte  que  la  balance  en  notre  faveur  n'étoit  que 
de  43  320  liv.  8  fols  I  den.  ,  tandis  qu'en  17S--,' 
les  importations-,  y  comprifes  celles  de  l'Ecoiû  i  i"& 
font  élevées  à  17,804,824  Uv.  16  fols  t  den.,  «c  les'' 
exportations  à  18,296,166  Uv.  12  fols  it  den.,  ce  q.iL 
pote  la  balance  en  notie  faveur  à  492,141  liv.  16 
fols  10  den. 

On  dait  attribuer  cette  augmentation,  en  partie  à 
1  accroiffement  di:  l'ir.deiftrie  &  des  efforts  c'  '  Com-^ 
merçsns  Anglois ,  &  en  panie  suffi  à  la  e-,:i-.dc  v- 
leur  &  à  l'opulence  de  nos  poffeffions  co,!oùia!cs  aui 
quoique  l'Amérique  s'en  loit  détachée,' continuent 'a 
être   très-imporiante.  -   u-    . 

Le  Commerce  8c  les  éiabliffemen!. /îàris  l'Inde  dor.,. 
nent  à  ei.x  feuls  une  importaiioii  en  Anglei-.-ire  dc-'c 
millions  &  demi  par  a.n.  -'     •','.  _  "  " 

F  R  A  Ts'  C  E. 

ExUail   d'une  Lente   écrite  par   'es    D-out^.    J^3.:,:t^\ 
Domingue ,  à  leurs   Comnuitar.i,  .      .  "^ 

Paris,  6  Août  1750.  A  l'occafion  du  Décret  Q  a^oL 
ce  matin,  au  defir  di  Crîrr-iié  des  R  ..-.jris ,  pç'ur'prC 
donner  la  remife  intégrale  à  M". /le  la  Lyzer.iè  .'Je  l^^ 
pièces  juftificatives  d -priées  par  M- 'Gpu/,:  à  Tap Jîi' 
de  fa  dénoncinion  ,  les  Députés  SI  Saim-Domirg'u'e" 
déclarent ,  avec  la  plus  grande  énergie  J_a^e.;eVe^v»' 
n'avoir  été  fait  que  fous  la  claïfe  Lien 'eijj>e(iu-'.q^'^-' 
près  avoir  donné  connoiffance  ii  Tee"  ire  etiiièré  de.laî 
totalité  de  ces  pièces  à  l'Accafé  ,  il  ne  lui  fero.ir  cfl^ 
livré  copie  que  desaiiicles  qui  le  concernoient  r:ire.4é.^ 
ment ,  à  charge  &  à  décharge^  &  non  de  ceux  qui ,  luï- 
étant  abfolument  étrangers,  ne  fort  propres  qu'a  coiht' 
promettre  des  Colons,  des  Citoyens,  le  falut'de  J»' 
Colonie  6c  le  (ecret  dû  a  leurs  Commettans.  -,'" 

Le  Comité  des  Rapports   ayant  j.',;i  à  propos  dé' 
porter  la  décifion  d=   cette-   affaire  à  i'Affemblée  Na-"* 
tionale,  il    fcmb'oir  qu'  lie  .!•;  devoir   y    èire   iiaitéej 
qu'en  prèfence   des  Dépurés"  de"  Saint-D.^.-nir.'je,   oa. 
eux  duement  app-e'lés  ;  mais   un    Drcret    nrovoqué   à 
l'ouverture  d'un.  Séance  -iu  matin,  fans  annoiie-e,  fars 
examen ,  fans    difcuffion    &  en    rabferc;'    des   parties' 
iniéreffées,  ayant  porté  atteinte  a  un  d-:oai de  CO' fiance-'' 
donr    I'Affemblée   Nationale    ignoroit  les  condi-i  -ns '*' 
les  D  pures  de  Saint-Domingue" a/<;dj.-jni/ô/cni-,e7;,v;--j*^ 
qu'ils    n'ei.tendent    point    deme-jrer    refpOnlables    dei 
iiialheurs  publies  qui  pcuvenr    réfulier    de    cette  dé-' 
cifion,  ni  des  vengeances  perfor.nelles  nu-   peu:  proW 
voquer  un  Miriftre  encore  touî-pufànt ,  qui  tieiit  dans*-, 
fes    mains  la    i-fte   de  fes  Accufateiirs ,  :&  qui,   dans^^' 
l'éloignemenr  où   fe  trouve   S.iint  Domineue  du  Pou-' 
voir   Légifl,ttif,  eftjà  porte  d-  la  charger  en  une  lift^ 
de    profcijti.  n.   Signés   Reyxauq  ,   GoU\-,  Chaba-^ 
NON,  COCHEREL,,&C.  • 


De  A'mes ,  le  zB  JuiiUr, 


Les  ennemis  de  la  Révolution  s'étoient  fervis  d'uttï 
prétexte  facré  pour  femer  la  divifion  dans'  notre  ville  ul 
ils  efpéroient  y  allumer  la  guerre  civile  &  en  em- 
brafcr  l'Etat.  La  Patrie  avoit  befoin  de  Défenteuri;!-! 
elle  les  a  trouvés  dans  toutes  les  Gardes  Nationaje.s 
de  cette  Contée  &  dan»  le  Régiment  de  Guyenne,-, 
qui,  fidèle  à  tous  fes  devoir',  n'en  connoit  pai  def 
plus  facré  que  celui  de  foutenir  la  Conftitution  qui,, 
fera  le  bonheur  des  François.  La  Liberté,  dont  ils'j 
connoiffent  le  prix,  n'a  jamais  chez  eux  dégénère eo^ 
licence  :  leur  modération  &:  leur  courage  augmentencj 
dans  ce  moment  la  fécurite  des  bons  Citoyens  fit-, 
font  l'effroi  des   mal-intentionnés. 

Le  Patriotifee  ,  qui  développe  toutes  les  vertus;; 
a  infpire  à  ce  Régiment  plufieurs  afles  de  bienfaifance  : 
qui  méritent  d'Ciie  connus. 

La  Garde  N,.tionale  de  Calviffon  venue  à  notre  ; 
fecours  dans  nos  derniers  troubles ,  s  o  jlant  reconnoitre 
le  zèle  emprefle  &  les  fentimens  de  frate.-nité  qae- 
leur  avoient  témoigne  les  Officiers  &  Soldats  du  Ré-- 
g'ment  de  Guyenne  leur  fit  prélent  de  deu.x  barri"' 
ques  d  eau-de  vie.  Il  ftit  unanimoiucut  décidé  que  ces' 
deux  barriques  feroient  portées  à  l'inftant  au  e.lub 
des  Amis  de  la  Conftitution  pour  être  vi  dues  Se  l'ar- 
gent diftribué  au-ï  malheureux,  fans  difiioiSion,  qut 
avoient  fouffert  daiis  Jes  journées  des  13,  14,  ij 
&  i6  Juin.  ..;  „ 

Une  foufcriotion  pour  le  même  objet  a  été  ouverte 
par  les  Sous-Officiers,  Caporaux,  Grenadiers,  Chaf- 
feurs  &  Fufiliiers  du  Régiment  de  Guyenne-,  &  le 
produit  de  cette  foulcrpium  ,  porté  a. près  de  600  liv. 
a  ète  remis  au  Prtfident  du  Club  des  Amis  de  la 
Conftitution  ,  pour  être  ajouté  aux  fecours  que  nos 
f  ères  de  Marfeille  fe  font  empreffés  de  nous  offrir, 
&:  aux  aumônes  que  notre  Société  à  cru  devoir  mul: 
tiplier  dans  cette  circenftancc, 

*0  II 


Ceft  par  « "  =^e»  «''''"«  bienfalfailce  échuie  & 
Bsr  une  conduite  auffi  ferme  que  fage ,  que  le  Regi- 
jiicm  de  Guyenne  a  mérité  &  obtenu  l'cftime  &  a 
rcconnoiffance  de  tous  les  bons  Citoyens  &  de  la 
\ille  de  Nîmes.  Le  Club  des  Avns  de  U  Conjlnution. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉI   NATIONALE. 

SÉANCE  DU  Mardi  17  Août. 

M.  Ratnel-Nagaret ,  au  nom  du  Comité  des  Rap- 
ports ,  rend  compte  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Département  de  l'Aude  ,  &  propofe  un  projet 
de  Décret  qui,  après  deux  amendemens  propofés  par 
M.  André  &  accuiilis  par  l'Affemblée ,  eft  adopté  en 
CCS  termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
/apport  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  à  Carcaflbnne 
&  dans  fes  environs,  les  7  ,  S  ,  9  &  10  de  ce  mois , 
contre  la  libre  circulation  des  grains  &  leur  iranfpori , 
par  le  canal  des  mers  ,  déclare  que  les  mêmes  mou- 
vemens méritent  d'être  pourfuivis  &  réprimés  fuivant 
la  rigueur  des  Loix ,  &  au  (urplus  a  décrété  Se  dé- 
crète qu'à  l'effet  de  prévenir  toute  contravention, 
au  Décret  du  19  Août  1789  fanâionné  par  le  Roi, 
tout  le  tems  que  l'exportation  à  l'Etranger  demeurera 
provifoirement  défendue,  ceux  qui  feront  iranfporter 
des  grains  &  farines  par  le  canal  des  mers,  feront 
tenus  de  faite  leur  déclaration  exafle  pardevant  les 
Municipaliiés  des  lieux  du  départ  &  du  chargemen, 
&  de  juflilîer  de  leur  arrivée  &  de  leur  décharge- 
ment au  lieu  de  leur  deAination  ,  par  un  certificat  de 
la  Municipalité  defdits  lieux,  fous  les  peines  pref- 
crites  ;  que  les  précèdens  Décrets  fur  la  libre  circu- 
lation des  grains  dans  l'intérieur  du  Royaume  feront 
exécutés ,  fuivant  leur  forme  &  teneur ,  pour  le  fur- 
plus  de  leurs  difpofîtions  ;  que  le  nommé  Caupet, 
arrêté  dans  la  foirée  du  7  de  ce  mois ,  fera  mis  en 
liberté  i  l'inAant  de  la  réception  du  préfent  Décret , 
s'il  n'a  été  plutôt  élargi,  6c  qu'il  fera  informé  par  le 
Juge  compétent ,  contre  les  inftigateurs ,  auteurs  & 
complices  de  Ton  arreflationj  enfin  que  M.  le  Pré- 
fident  écrira  une  Lettre  au  Direâoire  du  Départe- 
inent  de  l'Aude ,  à  celui  du  Diftriâ  &  à  la  Municipa- 
lité de  CarcafTonne,  ainfi  qu'à  la  Garde  Nationale 
delà  même  Ville  ,^&  au  Régiment  de  Noaillesj  con- 
jointement ,  pour  leur  témoigner  la  fatisfaâion  qu'ont 
donnée  à  l'AiTemblée  Nationale  leur  conduite  &  leurs 
eâbris  pour  le  maintien  des  Loix  ,  &  les  exhorter  à 
perfévérer  dans  ces  louables  difpofiiions ,  les  feules 
conformes  aux  Décrets ,  au  Serment  que  tous  les 
Citoyens  ont  prêté ,  &  aux  principes  de  l'honneur 
&  de  la  juftice  ». 

M.  Goffin  fait ,  au  nom  du  Comité  de  Conftitution  , 
un  rapport  fur  le  placement  des  Tribunaux.  Le  pla- 
cement de  ceux  de  36  Départemens  eu  décrété.  (Nous 
donnerons  ces  Décrets ,  quand  le  placement  entier  des 
Tribuaux  ftra  déterminé  ). 

M.  le  Préfident  fait  leflure  d'une  Lettre  de  M. 
Perotin  (ci  devant  Barmont  ).  Elle  eft  ainfi  conçue: 
—  J'aurois  defiré  me  rendre  fur- le  •  champ  à  l'Af- 
femblée  Naiionale  ,  mais  je  fciis  trop  fatiguée  pour 
nie  ptéfenier  aujourd'hui  devant  elle.  D'ailleurs  ,  le 
Ccjnité  des  Recherches  vient  d'envoyer  deux  Corn- 
iniffaires  pour  ouvrir  !es  paquets  qui  ont  éré  trouvés 
dans  ma  voiture.  11, deGre  faire  fon  rapport  avant  que 
je  fois  entendu;  je  le  defire  auffi.  Je  demande  demain 
une  aud  cnce  à  l'Aflemhlée  Nationale.  Mon  emprcffe- 
meni  eu  égal  au  refpefl  que  je  lui  porte  &audefu-qije 
j'ai  de  rré'  ter  fon  eftime.  Je  vous  prie  de  prendre 
fes  ordres  fur  l'heure  i  laquelle  je  ferai  reçu ,  &  fur 
la  place  que  j'occuperai. 

L'AiTemblée  décide  que  M.  Perrotin  fera  reçu  de- 
main à  deux  heures. 

M.  Voydel  ,  PréfiJent  du  Comité  des  Recherches.  11 
paroit  convenable  que  M.  Perrotin  foit  reçu  à  la 
Tribune  ;  mais  les  circonflances  de  (on  affaire  font 
d'un  tel  ordre  ,  qu'il  eft  importent  de  le  tenir  au 
fecret ,  &  que  l'Afiemblce  ne  ilaïue  rien  ,  avant  d'avoir 
entendu  U  rapport  du  Comité  des  Rech  rches.  La  né- 
cefilié  de  cct^e  mefure  nous  eft  démontrée  par  les 
premers  renfclgneraens  que  nous  nous  fommes  pru- 
cures,  &  que  nous  préfenterons  à  l'Affemblée.  Je 
penfe  donc  que  M.  l'Abbé  Perrotin  don  être  amené 
par  une  Garde  &  reconduit  de  même. 

M.  FrondevilU  Le  Décret  .rendu  au  fujet  de  M.  l'Abbé 
B^imonr,  porieqB'illeraamenéà  Pans  fous  bonne  (k  fûre 
garde ,    &  condulr  dans  fa   maifon.   Vous   n'avez  pas 
ordonné  qu'il    fût   mis  en  prifon  ;  &  ainfi  vous  avez 
décidé  qu'il  conferveroit  fon  caraflére  de  Député  &  de 
liberté,  autant  que  poffible;  &  l'on  demande  aujour- 
d  hvii  qu'il    foit  tenu    au    fecret  !  Je    ne    conçois   pas 
comment  un  Membrî  de  l'Aflembiée  vient  jetter  des 
fourçons  fur  un   Député  qui....  (  Il  s'élève  des  mur- 
muies  ).  L'AiTemblée  m'accordera  qti'il  n'eft  pas  con- 
damné.... On  ne   peut  le  dépouiller  de  fon   caraflére 
de   libe.-té.  Je  citerai   l'exemple  de  MM.  M  rabeau  & 
Lautrec.  Le  dernier  étoit  décrété  par   la   Municipalité 
de  Toulouff.    M.   Barmonr  n'cft   ni    décrété ,  ni   ac- 
cufé  ;  il    n'y  a  entre    lui   &    nous   pas  d'autre   diffé- 
rence que   celle-ci;  il  eft  eardé  dans  fa    maifon,   & 
nous,  nous  fiigLons  à  i'Aflemblée  Nationale:  quand 
il   fera  rendu  ici,  il  aura  le-  mêmes  droits  que  nous 
tous.  Je  demande  qu'il  foit  reçu  à  la  Tribune. 
M.  Regruud  de  S,  Jean  d'Angcy,  Un  Membre  ï  été 
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aceufé  ,  îl  a  été  arrêté.  Vous  avez  décrété  qu'il  feroit 
emmené  à  Paris  fous  bonne  &  fûre  garde  ;  vous  avez 
donc  fufpendu  fa  Uberié ,  &  quand  la  hberté  eft  fuf- 
pendue ,  fon  caraftère  de  Député  l'eft  néceffairement. 
Lorfqu'il  paroîira  devant  vous,  je  le  dis  à  regret, 
fa  place  ell  à  la  Barre.  On  a  cité  l'exemple  de  MM. 
Mirabeau  le  jeune  &  Lautrec;  vous  aviez  décidé  qu'ls 
demcureroient  libres,  ils  pouvoient  venir  fiéger  ,  dé- 
libérer avec  vous ,  paroître  à  la  Tribune.  Par  le  Décret 
que  vous  avez  rendu  au  fujet  de  M.Barmond  ,  vous 
avec  ordonné  qu'il  feroit  emmené  fous  bonne  &  (ûre 
garde;  un  particulier  a  été  arrêté  avtfc  lui,  ce  par- 
ticulier eft  en  prifon  :  vous  avez  eu  des  égards  pour 
un  Repréfentanr  du  Peuple,  il  eft  garde  dans  fa 
maifon.  Miis  l'un  eft  aceufé  comme  l'autre;  mais  vous 
avez  ordonné  que  tous  deux  feroient  arrèiés.—  Auriez- 
vous  deux  poids  &  deux  mefures  :  quand  M  Bonne 
eft  en  prifon  ,  M.  Barmond  feroit  à  voire  Tiibune  ! 
M.  Cufllne.  Vouloir  qu'il  paroiffe  à  la  Barre  ,  c'eft 
le  traiter  en  coupable ,  6t  il  n'eft  pas  cenfé  coupable 
tant  que  vous  ne  l'avez  pas  entendu.  Jufqu'à  ce  que 
vous  ayez  déc'idé  qu'il  eft  accufable  ,  fa  place  dans 
cette  Affemblée  eft  la  Tribune.  Vous  l'entendrez,  & 
fi  vous  ne  ftatiiez  pas  à  l'inflant,  il  retournera  dans 
fa  maifon  avec  la  garde  qui  l'aura  accompagné  ici. 

M.  Goupil.  M.  Perrotin  n'eft  point  aceufé  ;  il  ne 
pourroit  l'être  que  par  un  Décret  ;  mais  par  un  Dé- 
cret ,  il  eft  mis  en  atreftation.  Je  ne  fais  fi  c'eft  pour 
fa  fûreié  que  vous  lui  avez  donné  une  garde  ;  il  ne 
manque  plus  que  de  dire  que  c'eft  une  garde  d'hon- 
neur. Vous  l'avei  donc  mis  en  arreflation  ;  vous  avez 
voulu  qu'il  y  demeurât  jufqu'à  ce  que  vous  l'eufliez 
entendu ,  &  que  vous  enfliez  prononcé  fur  fon  fort. 
Un  Membre  peut- il  paroître  à  la  Tribune  en  état 
d'arreftion  ?  Etre  dans  cet  état ,  c'efl  être  entouré  de 
gardes.  M.  Perrotin  fera  introduit  à  la  Barre  par  fes 
gardes  ;  les  uns  le  précéderont ,  les  autres  le  fuivront. 
Si  vous  l'admettiez  dans  le  fein  de  l' Affemblée  , 
où  ,  d'après  votre  Règlement ,  nul  étranger  ne  peut 
entrer  avec  lui ,  il  cefferoit  d'être  en  état  d'arrefta- 
tion. 

M.  Praflin  U  jeune.  Je  demande  la  parole  pour  folll- 
citer  l'exécution  de  votre  Décret.  1».  M.  Barmond 
étant  fous  bonne  &  fûre  garde ,  il  eft  inutile  de  dire 
qu'il  fera  mis  au  fecret ,  parce  qu'il  eft  tout  fimple 
que  fa  garde  ne  le  laiffe  parler  à  perfonne.  2".  Le 
Décret  ne  porte  pas  qu'il  fera  entendu  à  la  Barre  , 
voais  ne  pouvez  en  aggraver  les  difpofitions.  Je  de- 
mande donc  la  queftion  préalable  fur  les  propofitions 
qui  ont  été  faites. 

M.  R'iijuetii  l'aîné.  Lorfque  j'ai  demandé  la  parole , 
c'étoit  pour  repouffer  le  parallèle  fait  par  M.  Fron- 
deville ,  entre  mon  frère  &  M,  Barmond.  Le  cas  eft  très- 
différent;  car  vous  aviez  défendu  qu'il  fût  donné  des 
gardes  à  M.  Mirarabeau  le  jeune  ;  vous  l'aviez  replacé 
dans  le  domaine  de  l'inviolabilité.  M.  Regnaulc  a  dit 
prefque  tout  ce  ce  que  je  me  propofois  de  vous  pré- 
fenter.  M.  Barmond  doit  être  reçu  comme  tout  Citoyen 
pétitionnaire  :  il  n'eft  pas  dans  Is  liens  d'un  Décret  de 
prife-de-corps;  car  alors,  comme  tout  Citoyen,  quoi- 
qu'il foit  Repréfentant  de  la  Nation  ,   il  devroit  être 

en  prifon Il  eft  démontré  qu'il  eft  en  état 

d'arreftaiion J'adopte  les  conclufions  de  M,  Re- 

gnault. 

M.  FollevUk.  Je  ne  puis  avoir-  la  même  févéritéque 
le  Préopinant  :  il  faut  difiinguer  rarreftaiion  d; Police  , 
&  l'areftation  prononcée  par  la  Loi.  La  première  ne 
peut ,  en  aucune  manière  ,  dégrader  l'individu  arrêté  ; 
la  fecortde  n'a  lieu  que  quand  il  >  y  un  délit  pré- 
fumé.  M.  l'Abbé  Barmond  peut-être  aoiené  par  deux 
Gardes  Nationnaux  ,  ou  par  deux  Huiftiers  de  l'Af- 
fembiée  ,  ce  qui  feroit  beaucoup  plus  convenable. 

L'Affemblèe  eft  c^nfultée  ;  elle  décida  que  M.  Per- 
rotin  paroitra  à  la  Barre. 
Les  Tribunes  applaiidlffent. 

M.  Foucault.  Je  demande  que  les  Tribunes  foient 
rappelles  au  filence  ,  &  au  rcfpeS  qu'elles  doivent  à 
vos  délibérations.  Il  n'y  a  plus  d'honneur  îèire  Fran- 
çois ,  quand  on  entend  applaudir  ainfi. 

M.  le  Préfident.  Je  rappelle  aux  Tribunes  qu'elles 
ne  peuvent  fe  permettre  aucune  marque  d'improba- 
tion  ni  d'approbation  :  au  moment  où  l'AiTertiblée  eft 
prête  à  prononcer  un  Jugement  de  rigueur  ^  elles  doi- 
vent  refter  dans  un  morne  filence- 

D'ifcujfion  fur  i'Orgamfaiîon  de  l'Armée. 

M.  NoaUles,au  nom  du  Comité  Militaire.  Le  Miniftre 
de  la  Guerre  avoir  préfenté ,  il  y  a  un  mois  un  Plan  ' 
d'organifat^on  Militaire  ;  ce  Plan  a  été  examiné  avec 
foin  par  le  Comité  ;  il  a  été  difcuté  mûrement  par 
l'Affcmblée  Nationale  ,  &  vous  nel'^fvez  point  admis  :■ 
vous  avez  décrété  les  bafes  de  l'organ.fation  de  l'Ar- 
mée: le  Miniftre  a  donné  un  nouveau  Plan  que  vous 
avez  renvoyé  au  Comité  Militaire  ;  ce  Comité  s'eft 
ur.iquement  renfermé  dans  l'objet  particulier  de  favoir 
fi  tous  vos  Décrets  ont  été  fidellement  interprétés  &  ' 
fuivis  par  le  Miniftre.  Je  vais  donc  faire  leflure  du 
Mémoire  du  Miniftre,  à  la  fuite  duquel  je  préfen- 
lerai  un  projet  de  Décret  qui  en  renferme  les  d.fpo- 
fitions. 

M.  Noailles  fait  cette  leflure  : 

M.  Donan.  On  propofe  94  Officiers  Généraux ,  & 
à  quoi  feront-ils  bons  en  temps  de  paix?  Louis  XtV 
n'en  avoir  que  24  en  temps  de  guerre. 

M.  la  GaVijfonnière.  11  en  avoit  S4  par  Armée ,  & 
L!  avoii  fept  Armées. 


Af.  Noa'ittes.  Nous  Ht  préiéndoils  pis  défendre  li 
propofiiion  du  Miniftre  ,  nous  la  foumettons  feule- 
ment à   votre  difcuffion. 

On  dcmatide  quel  eft  l'avis  du  Comité. 

M.  Nodil.es.  J'ai  eu  l'honneur  d'annoncer  que  le  Co- 
mité s'éioit  borné  à  examiner  fi  le  plan  du  Miniftre 
étoit  contraire  aux  bafes  conftitutionneiles  que  vous 
avez  décrétées. 

M.  Bouthiliier.  J'obferverai  fur  le  fait  hiftorique,  que 
nous  avons  quatre  Armées, &  qu'en  donnant  14  OfRcier» 
à  chacune  .  cela  feroit  le  nombre  de  96.  J'ajoutera- 
qu'il  y  avoit  alors  des  Brigi-adiers.  Sans  doute  le  nom- 
bre de  94  Officiers  Généraux  feroit  trop  confidérable, 
fi  toutes  les  Troupes  étoient  réunies  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  quant  elles  font  répandues  fur  la 
(urface   du  Royaume. 

M-  Guiitjrd.  En  tems  de  guerre  ,  le  nombre  des 
Officiers  Généraux  eft  très-embarraffant  ;  leurs  équi- 
pages foni  confidéiables  ;  on  ne  fair  comment  les 
loger,  &  ils  confomment  beacoup.de  vivres.  Prenez- 
en  autant  que  vous  voudrez  pendant  la  paix  ;  ils  ne 
fervent  à  rien  ;  mais  au  moins  ils  ne  font  pas  nuifi- 
bles. 

M.  Dumet^.  Je  demande  au  Comité  fi  les  Officiers 
Généraux  font  néceffaires   pendant   la  paix. 

M.  Ifimpfen,  Je  demande  au  Préopinant  s'il  penfe 
qu'on  puiffe  avoir  de  bons  Officiers  Généraux  pen- 
dant la  guerre ,  s'ils  n'ont  long-ttms  fervi  pendant 
la  paix. 

M Combien  le  Roi  de  Pruff'e  avoit-il  d'Offi-; 

ciers  Généraux  pendant  la  guerre  de  fept  ans  ? 

M,  Ambly.  On  faifoit  marcher  les  Pruflîens  avec 
des  coups  de  plat  de  Sabre  :  les  François  marchent 
pour  l'honneur  ;  ils  ont  befoin  d'Officiers  Généraux,' 
Sans  ces  Officiers;  ils  vont  avec  impéiuorué  ;  mais 
ils  reviennent  de  même  :  ce  font  les  Officiers  qui 
ramènent  les  SoHats. 

M.  Guitiard.  Ce  font  les  Sergens. 

M.  la  Galijfonnière.  Le  Roi  Ai  Pruffô  avoit  depuis; 
170  jufqu'à  100  Officiers  Généraux. 

L'art,  premier,  rédigé  par  le  Comité,  fur  le  Plai^ 
du  Miniftre,  eft  adopté  ainfi  qu'il  fuit. 

Art.  r'.  L'Armée  fera  compofée,  à  compter  da 
!«'  Janvier  1791 ,  de  150,848  hommes  ,  tant  Officiers 
que  Soldats,  dont  10,000,137  d'Artillerie  &  du  Gé-' 
nie.  Le  nombre  des  Officiers  Généraux  employés,  ne 
pourra  pas  excéder  94.  L'Affemblèe  Nationale  fe  ré- 
fervc  de  ftaïuer  fur  le  nombre  des  Adjudans  ,  fur 
celui  des  Aides-de-Camp  ;  &  fur  le  nombre  des  Com- 
miffalres  des  Guerres  qui  doivent  être  en  afliviié" 
pendant  l'année  179t. 

M.  le  Préfident  fait  leflure  d'une  Lettre  de  M,' 
Necker ,  en  date  du  17  de  ce  mois.  —  Selon  les  ordres 
de  SaMajefté,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adreffer  uir 
Mémoire  relatif  aux  Décrets  fur  les  Pcnfions;  je  vous 
prie  d'en  faire  lethire  à  l'Affemblée  Nationale ,  dans- 
la  Séance  de  ce   matin. 

Un  de  Meffieurs  les  Secrétaires  fait  leflure  de  ca 
Mémoire  ,  dont  voici  l'extrait.  — Le  Roi  étant  informé 
qu'une  infinité  de  Citoyens  vivent  dans  une  cruelle 
incertitude ,  en  attendant  les  déterminations  fur  les 
grâces  qui  font  payées  par  le  Tréfor  de  l'Etat ,  Sa 
Majefté  a  fanéiionné  vos  Décrets  fur  , les  Penfions  ; 
elle  croit  cependant  que  plufieurs  difpofitions  de  cette 
Loi  exigeroient  des  modifications  de  votre  part.  Sa: 
Majefté ,  fenfiblement  afteflée  des  privations  doulou- 
reufes  impofées  par  ce  Règlement  à  un  grand  nombre 
de  Citoyens  utiles  ,  s'en  remet  à  votre  fageffe  pour 
prendre  les  difpofitions  convenables.  Cependant  là 
règle  de  25  &  30  ans  de  fervice  a  paru  trop  févère  par 
fou  effet  réiroaflif.  Les  Citoyens,  en  s'attacbant  au 
fervice  de  l'Etat ,  ont  eu ,  dès  le  commencement  d» 
kur  carrière ,  l'efpoir  d'une  récompenfe  modique,, 
mais  affurée.  C'eft  fur  cet  efpoir  qu'ils  ont  contrafté 
des  engagemens ,  des  mariages  ;  ils  préféreroient  une^ 
deftniflion  totale  au  malheur  de  tomber  avec  ce 
qu'ils  aiment  le  mieux  dans  la  plus  grande  détrefle,. 
fil  s'élève  des  murmures  ).  Vous  avez  décrété  qu'il 
feroit  fait  un  fonds  de  deux  millons  pour  des  indem-- 
nités.  Sa  Majeilé  vous  donne  à  réfléchir  s'il  eft  con-» 
forme  à  vos  principes  confiiititionnels  ,  de  mettre  de* 
limites  à  des  afles  de  juftice  &  de  btenfaifance.  Eft-ll, 
conforme  à  vos  principes,  de  donner  aux  LégiilaiureS' 
la  difpofiiion  des  grâces ,  &  d'achever  d'affoiblir  ainfi. 
le  Gouvernement ,  qui  ne  pourroit  difpofer  du  plus 
petit  emploi  ?  (  Une  grande  partie  de  l'Affemblée- 
murmure  ). 

On  demande  à  paffor  à  l'ordre  du  jour. 

M.' le  Préfident.  Il  faut  écouter  en  filence,  &  juf- 
qu'au  bout,  le  Mémoire  du  MinUlre  du  Roi. 

M.  Boutidoux.^  Rien  n'oblige  à  entendre  ces  info-;' 
lences  miniftérielles. 

La  leftnredu  Mémoire  eft  continuée.  —  Vous  dites; 
à  la  véiiié,  que  dans  Ls  cas  urgers  ,  le  Roi  pourra 
accor'er  provi'bireinent  des  gratifications  ;  qu'elles- 
feront  connprifes  dans  l'état  qui  fera  préfenté  à  la  Lé- 
giflatiire  ;  &  que  fi  elle  les  juge  accordées  fans  motif, 
ou  contre  le's  principes  décrétés,  le  Miniftre  qui  aura 
conite-fif;né  les  décifions  fera  tenu  d'en  vcrfer  le  mua- 
tant  au  Tréfor  de  l'Eiat  ;  une  telle  condition  ,  qui 
fr.it  dépendie  le  bien  de  l'Etat  des  difpofiiions  d'ua 
Miniftre  à  expofer  (3  fortune  ,  préfmte  de.  inconvé- 
niens.  Quel  homme  délicat  ne  craindroir  d'accepter  des- 
graces  ?  En  général,  oferai-je  1=  dire  ,  le  Roi  eft  irop 
à  l'écart  dans  la  diftribuiion  des  récompenfes  :  de 
modiques  gratifications  ,  fouvent  aiiribuécs  à  des  tra- 
vaux utiles ,  mais  oblciirs  ,  ne  peuvenr  èttc  débattues 
&  livrées,  dans  une  Alfemblée  nombrei.fe  ,  a  des  dif- 
cufiions  qui  atteindront  les  aâions  Su.  les  perfonoages,- 


L'homme  le  plus  cligne  desrècompenres  hâfitern  penv 
être  à  les  rechercher  ;  elle  perdront  d'ailleurs  ce  prix 
d'opinion  qui  lient  au  difpenfatcur  placé  dans  un  rang 
«nique  qui  tient  à  la  raajefté  du  Trône.  Le  Roi  a  vu 
avec  peine  la  défenfe  de  recevoir  des  penftons  des 
Puiflances  Etrangères  ,  &  fur  la  lifte  civile  ;  ce  rap- 
prochement aura  fans  doute  échappé  à  voire  atien- 
iion  ;  car  votre  fentinient  vous  dira  toujours  que  c'eft 
avec  les  bienfaics  de  la  Pairie  que  ceux  du  Roi 
doivent  être  confondus.  Le  Roi  n'a  pas  vu  avec  in- 
différence mettre  à  la  charge  de  la  lifte  civile  les 
penfions  ,  fous  le  titre  de  Maifon  du  Roi.  Elles  ont  en 
grande  partie  été  accorcjées  pour  des  fervices  politi- 
ques Se  militaires.  Ainfi  ,  vous  aurez  encore  à  exa- 
miner fi  vous  n'avez  pas  des  difpofitions  diffêrenies 
à  prendre  fur  cet  objet. 

M.  Btauiat.  Ce  Mémoire  n'eft  pas  figné  ;  il  doit 
être  renvoyé  à  celui  qui    l'a  adreffc  à  l'AÎTembice. 

M.  Boutidoux.  Il  faut  le  renvoyer  au  Minilire  ,  pour 
qu'il  fépare  fes  obfervaiions  pariieulières  de  celles  qu'il 
préfenle  au  nom  du  Roi. 

•  -M.  Goopi^. Il  réfulte,  des  obfer varions  qui  viennent 
d'être  lues  ,  que  l'Affemblée  doit  décréter  une  féconde 
lifte  civile  qui  ferait  à  la  difpofition  des  Miniftrcs. 
(On  applaudit.  ) 

Une  partie  de  l'Aftemblée  demande  à  paffer  à  l'ordre 
du  jour;  quelques  Membres  demandent  le  renvoi  au 
Comité  des  Finances. 

L'Affemblée  eft  confultée,  &  M.  le  Préfident  pro- 
nonce que  l'Afiembléé  a  décidé  de  renvoyer  le  Mé- 
moire au  Comité  &  de  palfer  à  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  de  Membres  réclament  contre 
le  renvoi  au  Comité,  en  difani  que  M.  le  Préfident 
a  proroncé  ce  renvoi  ,  tandis  que  l'Aflemblée  n'a 
délibéré  que  fur  la  queftion  de  favoir  (1  l'on  pafferoit 
à   l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbel.  Je  demande  que  le  Préfident  foit  mis 
à   l'ordre. 

L'Affemblée  eft  long-tems  agitée.  —  M.  Muguet 
va  au  Bureau  demander  la  parole  ;  il  l'obtient. 

Al.  Muguet.  11  a  été  fait  une  Motion  pure  &  fimple 
de  paffer  à  l'ordre  du  jour  ;  une  partie  de  l'Aflemblée 
Tient  d'être  inftruite  que  M.  lePréfidenta  prononcé,- 
que  l'Aflemblée  avoit  ordonné  le  renvoi  au  Comité 
des  Penfions.  Comme  l'intention  de  M.  le  Préfident 
n'eft  pas  de  furprendre  à  l'Affemblée  un  Décret  ,  je 
demande  qu'il  recommence  la  Délibération ,  en  pre- 
nant féparément  les  voix  fur  les  deux  propofuions  qui 
ont  été  faites.  Plufieurs  Membres  voifms  du  Bureau, 
m'obftrVent  que,  quand  M.  le  Préfident  a  parlé  du 
renvoi  au  Comité  ,  ils  ont  voulu  l'arrêter,  6c  qu'il  a 
toujours  continué. 

M.  le  Préfident.  Deux  Motions  ont  été  faites  ;  l'une 
avoit  pour  objet  de  paffer  a  l'ordre  du  jour  ,  l'autre  de 
paffer  à  l'ordre  du  jour ,  en  renvoyant  le  rapport  au  Co- 
inité  des  Penfions;  la  partie  de  rÂffemblée  qui  defiroit 
qu'elles  fuffentainfi  mifes  conjointement  aux  voix,  m'a 
p'arii  la  plus  nombreufe  ic'eft^ainfi  que  j'ii  confulté 
l'Affemblée. 

Piufiiurs  voix.  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  le  Préfident  J'ai  mis  la  queftion  aux  voix  d'une 
pianière  fi  claire  ,  que  je  l'ai  répétée  deux  fois, 

Plufieurs  VOIX.  On  ne  vous  a  pas  entendu. 

M.  le  Préfident.  Ceux  qui  n'ont  pas  entendu  dsns 
une  Affeinblée  ne  peuvent  pas  faire  la  Loi  à  la  ma- 
jorité qui  a  entendu.  (  il  s'élève  de  grands  murmures 
&  de  vos  réclamations.  )  La  feu'e  manière  conve- 
nable de  confulter  l'Affemblée,  c'eft  de  favoir  fi  elle 
.veut  recommenccJ  1»  déUbération. 

M.  Madier.  L'Affemblée  a  bien  diftingiié  deux 
cbofes  dans  le  Mémoire  qui  vient  d'être  lu  ;  les 
<Jbfervations  du  Roi  &  les  réflexions  du  Mi- 
liifttre.  Dans  un  pays  où  l'on  aime  la  liberié,  en 
Angleterre  ,  on  ne  refufe  point  de  déllbéier  fur  les 
obfervaiions  du  Roi.  Un  Décret  de  paffer  à  l'ordre, 
<hi  jour,  quand  il  s'agit  de  les  renvoyer  au  Comité 
.auroit  éié  le  rejet  injurieux  de  ces  obfervaiions.  Je 
demande  que  le  Décret  qui  vient  d'être  rendu  foit 
maintenu  ,  &  que   l'ordre  du  jour  foit  continué. 

M.  Barnave.  Le  principe  véritable  de  tout  Gouver- 
inent  libre,  celui  que  l'Angleterre  a  confacré,  c'eft 
qii'aucune  propofition  ne  peut  être  faiie  au  nom  du 
Roi ,  parce-  que  le  refpeâ  profond  des  Légiflateurs 
pbiir  le  Chef  foprême  du  Pouvoir  exécutif,  feroit 
d^une  influence  dangereufe  fur  les  délibérations.  Le 
f«cond  principe  d'un  Gouvernement  libre ,  c'eft  l'in- 
violabilité du  Roi  &  la  refponfabilité  des  Miniftres. 
Rien  n'eft  cenfé  fait  que  fur  l'avis  du  Miniftrejtout 
doit  être  contrefi?,né  de  lui.  De  là  réfohe  qu'on  ne 
vpus  a  pas  préfenté  le  vœu  du  Roi  ;  qu«  les  obfer- 
rations  qu'on  vous  a  lues  ne  font  que  l'avis  du 
Miniftre.  De  là  réfulte,  que  renvoyer  au  Comité, 
ce  feroit  fuppofcr  qu'une  Loi  décrétée  par,  vous  & 
fanûionné*  par  le  Roi  ,pourroit  recevoir  des  modi- 
ficaiions  pendant  la  Seflion  même  où  elle  auroitété 
faite.  Donc  la  propofition  de  paffer  ài  l'ordrç  du  jour 
n'eft  pas  injurieufe  au  Roi,  puifque  ,  d'après  les  prin- 
cipes ,  ce  qui,  par  un  vice  de  forme,  eft  fuppofé 
le  vœu  du  Roi ,  n'eft  que  l'avis  du  Miniftre.  Pr^.ndrc 
un  autre  parti  que  paffer  à  l'ordre  du  jour  ,  ce 
feroit  préiiii;er  que  vous  pouvez  réformer  dUas  la 
même  Seltion  les  loix  que  vous  avez  portées. 

M.  Vir'ieu.  Je  demande  avec  autant  d'empreffement 
que  le  Préopinant  le  maintien  des  principes  cénfli- 
tuiionnel».  Il  a  dit  que  le  Corps  légiflaiif  ayant 
l'iniilative  ,  les  Miniftres,  fous  le  nom  du  Roi,  ne 
poiivoient  faire  aucune  propofition.  (On  obferve  que 
M.  Barnave  n'a  pas  dit  cela.)  Je  ne  prétends  pas  rajp- 
porler  fes  propres  expreffiors  ;  mais  le  fens  de  fon 
difcouis  éioit  que  le  Corps  légiflaiif  ne  pouvoit  dé-. 


(  9î!    ) 

libérer  fur  le!  propofifions  du  Pouvoir  exécutif,  li 
eft  cans  l'efprit  de  la  Confliditio.T  que  le  i^oi  puiffe 
faire  des  ineffages  à  VKfXcvah\és,  pour  qu'e'le  prcnna 
tels  objets  en  confidératiori.  Le  .rcfoé?!  clû  au  m'effajie 
du  Roi  ne.  permet,  pj  s  que  voa. palliez  à  l'ordre;  du 
jonr,  com/ne  on  vous  le  propoff.  Quant  à  la  réflexion 
ii:ce  de  ce  que  !e  Décret  eft: rendu  8i  fandionné  , 
elle  n'eft  pas  jiifte ,  puifque  ces  obfervaiions  peu- 
vent vous  conduire  à  faire  des  articles  addition- 
nels.  (  r,   s'clèv.e   des    murmures  ) 

Il  eft  donc  néceffaire  de  vous  rappsUer  vos  propres 
principes.  Vous  avez  rendu  le  30  Septembre  un  Décret 
en  ces  termes  :  «  le  P<.oi  petit  inviter  l'Affemblée  Na- 
tionale à  prendre  un  objet  en  confidéraiion  ,  mais  la 
.prc-poiîri.on  de»  Loiï  appartient  exclufivement  aux 
R:'préJe.".[.j.ns  de  la  Naiion  ".  Ainfi  quand  le  Roi  fait 
des  obl'crvn;ions ,  elles  doivent  vous  dire  communi- 
qu:(.s .  S:  vous  devez  les  prendre  en  confidération  , 
vous  CM'.i'.dr.-,;  le  rapport  de  votre  Comité,  &  vous 
ju^er'-z  li  V.:.',  devez  conirarier  vos  Décrets  ou  en 
faire  de  uoi'vcaux.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
Cornue. 

M.  Touhngon.  Je  ne  citerai  pas  l'qfage  de  l'Angle- 
terre :  ;t  e.Nemrjle  eft  nul  pour  nous  ;  la  Conftiiuiion 
d'At^;  of  rre  n'a  rien  de  commun  avec  la  nôtre.  Je 
rjppcilerai  feulement  le  Décret  du  30  Septembre  :  le 
Roi  a  le  droit  de  vous  envoyer  des  obfervaiions  fur 
ies  ob|e!S  mis  ou  à  mettre  en  .délibération.  Vous  ne 
voulez  pa, ,  ce  feroit  une  volonté  de  tyran  ,  rcfufer 
la  vérité  ,  de  quelque  part  qu'elle  vous  vienne.  On 
c';ic  renvoyer  au  Comité,  pour  ftatuer  enluite  ce 
qu'il   appartiendra. 

M.  Dupon.  Njus  fommes  étrangement  divifés  d'opi- 
nions :  vous  avez  décrété  que  l'acceptation  &  la  fanc- 
tion  feroicnt  pures  &  fimples  ;  ce  Décret  a  été  rendu 
au  fujet  d'obfervaiions  dont  on  fe  fouvicnt  ,  &  on 
n'oublie  pas  le  danger  que  ces  obfervaiions  renfer- 
moient.  Le  Mémoire  du  Miniftre  contient  cette  phrafe  : 
u  Sa  Majefté  croit  que  plufieurs  difpofitions  de  cette 
.n  Loi  exigeroieni  des  modifications  de  votre  part.  » 
Il  eft  impoftible  ,  quand  une  Loi  eft  décrétée  &  lanc- 
tionnée  par  le  F.oi,  quand  tous  les  Citoyens  doivent 
y  obéir  ,  qu'on  puiffe  y  faire  des  modifications.  Si 
vous  n'aviez  profcrit  toutes  propofitions  de  cette  na- 
ture, il  feroit  de  voire  iagefle  de  rendre  un  Décret 
pour  les  profcrire.  Comment  feriez-vous  repefler  vos 
Loix.fi  une  troifièine  Puiffance  ,fi  !a  Puiffance  minifté- 
tielle  venpit  fe  placer  entre  la  Nation  Se  le  Pouvoir 
exécutif,  pour  attirer  à  elle  le  refpeft  qui  eft  dû  à  l'un 
Si.  à  l'auire 

M.  Digoine,  Le  Préopinant  confond.  Il  ne  s'agif- 
foit,  à  l'époque  qu'il  rappelle,  que  de  l'ueeeptûtion:  il  eft 
vrai  que  le  Miniftre  aujouidhui  adroit  mieux  fait  de 
vous  préfenter  .des  obfervaiions  avant  la  fanâion  ;  il 
n'en  eft  pas  moins  ceri.iin  que  rAffemblee  doit  exa- 
miner fi.  les  .articles  additionnels  font  aéceffaires  ,  & 
pour  cela  le  renvoi  au  Comité  deb  Penfions  eft  indif- 
penfablc.      . 

Al.  le  Préfident.  il  me  paroiffoit  clair  que  l'Affem- 
blée ai'dit  rendu  un  Décret  ;  on  dit  uc  l'avoir 
point  entendu;  je  penfe  ne  pouvoir  faire  autre  chofe 
que  de  meure  aux  voix  la  queftion  de  favoir  s'il  a 
été  rendu.  (U  s'élève  des   murmures). 

Af.  Dutaei^.  Si  quelques  Membres  n'ont  pas  en- 
tendu la  qaeftloii  qui  a  été  mife  aux  voix,  il  n'y  a 
pas    de  Décret. 

M.  le  Préfidint  La  queftion  eft  de  favoir  s'il  y  a 
ou  s'il  n'y  a  pas  de  Décret:  aucune  Puiffance  ne  peut 
changer  un  fiit.  (Les  murmures  augmentent).  Sivous 
jugez  que  le  Décret  n'a  pas  éié  rendu  ,  je  mettrai 
de  nouveau  la  queftion  aux  voix  ;  autrement  il  m'cft 
impoflible"  de  détruire  un  de  vos  Décret. 

M.  Alexandre  C^melh.  Je  demande  la  patole  pour 
propofer  une  autre  manière  de  pofer  la  queftion.  La 
preuve  que  l'Affeinblée  ne  croit  pas  avoir  rendu  un 
Décret,  c'eft  que  depuis  une  derfli- heure  on  difcute 
la  queftion  au  fond.  11  eft  fouvent  arrivé  que  le 
Préfident  ayant  prononcé  un  Décret  on  a  dit  qu'on 
n'iivoit  pas  entendu  ,  &  alors  le  Décret  a  été  mis 
de  nbuveau  en  délibération.  L'intention  de  M.  le 
Préfident  n'eft  pas  fans  doute  de  gagner  des  voix 
par  la  manière  de  pofer  la  queftion  ;  s'il  demande 
fi  le  Décret  a  été  rendu  ,  comme  réellement  il  l'a 
prononcé ,  on  pourra  répondre  qu'il  a  été  rendu , 
quoiqu'on  penfe  qu'il  foit  nul.  Une  partie  de  \\\{- 
fcmblée  n'ayant  pas  entendu  la  queftion  quand  elle 
a  été  pofée  n'a  pas  faifi  fon  véritable  fens.  M.  le  Préfi- 
dent doit  demander  l'intention  de  l'Affemblée  fur  la 
queftion  qui  doit  être   délibérée  la  première. 

On  demande  d'une  part  à  paffer  à  l'ordre  du  foir, 
de  l'autre  le  renvoi  au  Comiiév  C'eft  fur  la  priorité 
qu'il  faut,  délibérer. 

La  priorité  eft  demandée  po.Ur  la  Motion  qui  a 
pour  objet  de  paffer  à  l'ordre  dU-jour. 

Al,  U  Préfident,  Je  dois  pofer  la  queftion  d'une  ma- 
'  nière  qui  ne  laiffe  aucune  équivoque.  (Il  s'élève  des 
murmures)-  -fe  penfe  qu'il  n'y  a  nulle  équivoque  & 
que  la  queftion  eft  très-claire,  fi  je  demande:  l'Af- 
femblée a  t-elle  entendu  rendre  un  Décret? 

Une  partie  de  r.-iliemblée  s'oppofe  à  ce  que  la 
queftion  foit  ainfi  mife  aux  voix. 
.  Al.  Balrey.  Le  Préfident  n'a  point  d'avis. 
•.  Ai.  Prieur.  Le  Règlement  porte  que  le  Préfident 
n'aurr  point  d'opinion  dans  l'Affemblée,  que  devez- 
vous  donc  faire?  Il  y  a  trois- propofiiiont  ,  1°.  paf- 
fer à  l'ordre  du  jour  fur  le  Mémoire  de  M.  Necker, 
a",  le  renvoyer  au  Comité  des  Penfions,  3".  réunir 
les  deux  propofitions.  Il  y  a  enfuite-  une  queftion  de 
priorité  que  vous  devez  d'.ibord  mettre  aux  voix  fans 
dire  :  telle  manière  ds  porter  la  queftion  me  pareil 


clawe;  iéj-e  ir,f.;i;..r;   rne  paioit   c:;:c':'?    (U.-.cr. 
de    rAffemblee  appbudit).   Ce  feroit    opporer    C;.; 
volonté  individuelle  à  la  volonté  de  l'Affenblée.   ' 
demande  que  vous  ayez  la  eomplaifance  de  mettre  li 
priorité  aux  voix  ,  c'eft  là  votre  devoir. 

Une  grande  partie  de  l'Affemblée  appuie  Cette  <i& 
mande.  —  M.  le  Préfident  ne  fe  préparc  pas  à  la  mettre 
en  Délibération.  —  Cette  même  partie  tje  l'A ficmbi.'e 
demanrle  avec  chaleur  à  délibérer ,  &  fe  lève  pouf 
exprimer  plus  pofiiivement  fon  vœu.  -^  M.  le  Prcû» 
dent  rappelle  l'Affemblée  à  l'ordre  &  fe  couvre. 

L'agitation  continue. 

Al.  le  Préfident  Je  vous  difois,  &   je  ne  veux  pâi 

foriir  de  ce   point  là 

De  violens  murmures  interrompent  M.  le  Préft» 
dent. 

A/.  Bonna'i.  Je  crois  que  quand  le  choc  iés  opinioiî* 
a  développé  une  grande  agitation  dans  l'Affemblée» 
le  défit  de  tout  b.>n  Citoyen  eft  de  ramener  laî  paijt 
par  le  facrifice  de  fon  fentiment  perfonnel.  La  meil» 
ieure  manière  de  pofer  la  queftion  eft  celle  qui  nî 
compromet  l'opinion  de  peiforne. 

1°.  On  propofe  de  demander  ,  (î  le  Décret  eft 
rendu  ?  Il  eft  certain  qu'il  eft  mitériellement  rendu  , 
puifque  M.  le  Préfident  l'a  prononcé.  Il  feroit  poC* 
fible  que   beaucoup  de  Membres  fuffent  de  l'avis  de 
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queftion  a  été  pofée,  elle  n'a  point  été  entendue. 'cj?^ 

2°.  On  a  propofé  de  paffer  à  l'ordre  du  jac-,  mais 
par  cela  feul ,  on  rejetteroit  le  renvoi  au  Comité» 
En  menant  aux  voix  la  priorité  fur  ces  deux  quef- 
lions,  le  vœu  de  perfonne  ne  fera  compromis.  Je 
prie  donc  M.  le  Préfident,  de  confulter  Amplement 
l'Affemblée  pour  favoir  à  laquelle  des  deux  propo- 
fitions elle  accordera  la  priorité. 

Al.  ie  Préfident.  Je  meis  aux  voix  la  queftion  de 
la  priorité. 

Après  avoir  délibéré  fur  cette  queftion  ,  l'Affem* 
blée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour  fur  le  Mémoire 
du  Miniftre. 

Quelques  Membres  de  la  partie  droite  difent  qu'ils 
n'ont  pas  entendu. 

La  délibération  eft  recommencée  &  donne  le  mùnd 
réfultat. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du   Chatelet  de  Paris,' 

On  fe  rappelle  les  troubles  arrivés  le  15  de  Mat 
dernier,  fur  le  Quai  delà  Mégifferie,  qui  éioient  la 
fuite  de  l'effervefcence  qui,  la  veille,  au  fauibourg 
Saint-Antoine,  avoit  porté  en  peuple  égaré  à  d'ho- 
micides exécutions. 

Un  Particulier,  nommé  TAsri.aCCufé  d'avoir  volé 
un fac  d'avoine  aux  portes  même  du  Chàtelet ,  inv.ût 
lieu  à  une  nouvelle  fcène  :  on  fe  fa'ifit  du  malheu* 
reux  Therl ,  on  veut  le  déchirer  ;  les  efforts  de  I» 
Garde  Nationale  ne  peuvent  le  défendre  des  fureurs 
dun  Peuple  qui  fe  précipite  fur  lui,  lorfque  ?!.  dé 
la  F.iyette  siî  parvenu  à  arracher  la  viSime  des  main» 
de   fes  Bourcaux. 

On  conçoit  qu'une  foule  immenfe  ,  fans  ceffeagitét 
&  reponffée  par  la  chaîne  de  Suiiatç,  s'abandonne 
facilement  à  l'impatience  :  les  nommes  la  !'ii!e  Sc 
Bcruet,  ivres  fans  ijoute,  infultent  la  Garde  Nationale, 
excitent  le  Peuple  à  l'infurreâion  ;  ils  font  tons  le» 
deux  emprifonnés. 

On  vient  de  les  juger:  M.  Geofret  ,  leur  jeune' 
Confeil ,  a  plaidé  en  leur  faveur ,  &  a  déployé  de* 
talens  précofes ,  qui  annoncent  tout  ce  que  fon  peut 
attendra  de  lui  dans  un  âge  plus  avancé.  Ces  talens 
ont  été  remarqués  d'un  public  nombreux  8t  encou» 
rages  par  les  Magiftrats.  '    ■■ 

Les  efforts  du  jeune  Orateur  n'ont  pu  écifèf  U' 
néceffité  d'un  exemple.  Si  la  Sentence  du  <  de  ce 
mois  à  condamné  Baruet  r.u  carcin  ,  avec-Scmealt 
portant  ces  mots  :  Homme  fediticux  ;  Ij-^l'ilie  à  êtrâ 
admonefté. 

(  Article  du  RédjReuI  de.lj  Gj^ette  des  Triianjux.  ) 


LITTÉRATURE. 

Discours  pronpncé  dans  l'Eglife  Métropolitain* 
de  Paris,  le  13  Juillet  1^90,  pendant  la  cétémonia 
du  Te  Dcum  ,  en  aftion  de  grâces  ,  félon  le  vœu  da 
MM.  les  Eleéleurs  de  1789  ;  par  ^L  A.  R.  C.  Ber- 
tolio  ,  l'un  de  ces  EleSeurs  &  Ripréfentmi  de  là 
Commune  de  Paiis.  A  Paris,  chez  M.  Bu-jfon  ,  rua 
Haute^feuille. 

Ce  Difcours  ,  daas  lequel  l'Orateur  s'eft  particu» 
fièrement  appliqué  h  donner  des  éloges  mérités  au* 
Elefleurs  qui  ont  eu  une  influence  fi  importante  danj 
la  Révolution  de  1789,  a  le  mérite  d'offrir  en  mime 
tems  une  cl'quiffe  rapide  &  animée  des  évéïlen.ern 
qui  en  ont  à  j.imais  confacré  le  fouvenir.  «  Ils  p  ., 
tent,  s'écrieM  l'.Abbé  Beriolio,  un  cataflére  qui  les  ren» 
droit  incroyables  à  la  poftérité  ,  s'ils  n'avoient  eu  Utt 
million  d'hommes  pour  témoins  &  pour  afleurs.  La 
politique  la  plus  profonde  n'auroit  pit  Ibj  prévoir  , 
&  toute  la  fagefle  humcine  n'anrolt  pu  en  calCulef 
les  fuites  ».  L  Or.iteur  remarque  ,  en  paifant ,  l'éi.it 
de  déprelfion  où  étoit  la  f  tance,  5c  l'cmbafrai  oit  l'a 
trouvoient  les  Miniflres  à  cette  époque  ;  embarras  ijui 
les  força  à  la  convocation  des  Etais-Gcnéraux.  H  vuiE 
avec  raifon  le  falut  de  l'Empire  dans  la  do..b!<;  fe- 
préfentation  du  Peuple  j  il  l^  voit  enters  daui  \i  vi« 


filaoce  infatigaWe  des  Elefloiirs  réunis  à  la  Maifon 
Comiiiune  djns  Its  premieis  nromens  de  troubles  & 
O'anarchie,  dans  ces  jours  cifficilos  ,  où  la  vue  des  co- 
hortes étrangères  qui  b'oquoient  &  environnoicni  Pa- 
ris, firent  craindre  aux  Citoyens  de  retomber  fous 
un  joug  plus  infi-pporiable  encore. 

M.  I  Abbé  Bertolio  arrive  à  l'inilant  critique  où  la  dé- 
fijcce  générale  ie  portoi:  vers  les  différens  polies 
confiés  aux  Ageas  du  Dei'potifmc  minlftériel.  Il  nomme 
la  Bafiille  ;  &  la  rapidité  du  fiège  de  cette  redoutable 
Forurelîe  lui  rappelle  un  paliage  r!e  Bofl'uet  dans 
rOrailbn  funèbre  de  Madame  Henriette  d'An- 
gleterre :  Il  la  Baftilie  eft  attaquée,  la  Bailille  eft 
prilè  :  Mjd.:r.ic  Je  memi ,  MiJjm'  ijl  morte.  Paris  eft 
libre  ,  rAflembice  Nationale  eft  libre ,  la  France  en- 
tière eft  libre  n.  Nous  ne  nous  appefantirons  pas  fur 
les  éloges  que  l'Orateur  donne  à  tous  ceux  qui  fe 
font  fait  un  nom  dms  la  Révolution.  Il  nomme  fuc- 
C-lTîvement  MM.  Sysyes,  la  Fayette,  Bailly.  Il  com- 
pare le  premier  à  Solon  &  à  Lycurgiie  ;  les  deux 
derniers  à  Wafington  &  Fran.klin.  Nous  invitons  nos 
Lefteurs  à  juger  dans  l'Ouvrage  même  combien  nos 
dateurs  Chrétiens,  infpirés  par  le  Patrioiifme  ,  diffè- 
rent des  anciens  Orateurs  qui,  le  plus  fouveni,  fai- 
foient  rete.-:tlr  la  Chaire  de  Vérité  de  louanges  exa- 
gérées &  menfongètes. 

Flore  i-.s  environs  de  Paris  ,  ou  dijlribiiiion  mêihc- 
âi(jue  dis  Fiantes  qui  y  croijfent  r.aturelUment ,  exécuté 
d'après  le  fyjlême  de  Linnatis ,  avec  L'indication  du  tems 
de  la  fiarai/onde  chaque  plante  ,  de  la  couleur  de  fes  fleurs 
&  des  liiux  on  l'on  trouve  les  efpéces  qui  font  moins 
communes.  Par  M.  Thuillier,  Botanifte.  A  Paris  ,  chez 
la  Veuve  Defaint ,  Libraire,  rue  du  Foin  S.  Jacques. 

I  vol.  in-i2.  Prix  3  liv.  broché. 

Les  environs  de  Paris  réuniffent  beaucoup  de 
Plantes  qui  croiilent  en  différentes  parties  du  Royaume. 

II  fetoit  difficile  de  trouver  des  herborifations  plus 
variées  &  p'u5  faiisfail'antes  qi:e  celles  de  Meudon, 
Chàville,  S.  Léger,  Montmorency,  Fontainebleau,  &c. 
Depuis  long  leais  en  dcfiroit  un  ouvrage  compofé  en 
François,  conforme  au  fyflème  de  Linnée,  qui  fût 
clair  ,  exaifi  &  qui  renfermât ,  dans  un  volume  portatif, 
la  dsicription  de  toutes  les  p'antes  de  nos  environs. 
Tel  eft  celui  que  M.  Thuillier  donne  au  Public. 

»  Je  ne  pouvois  ,  dit-il  dans  fon  Avertiffement , 
fuivre  un  meilleur  guide  que  Linnceus  lui-même....  Je 
ne  me  fuis  point  borné  à  donner  dans  mes  defcrip- 
■  lions  une  tradi^iS'on  fidelle  de  cet  Auteur;  j'y  ai 
ajouté  divers  développemens ,  &  fur-tout  les  caraâè- 
res  qui  m'ont  paru  propres,  par  leurs  coniraftes,  à 
faire  refforiir  les  efpèces  auxquelles  ils  appartiennent. 

"  J'ai  penfé  que  l'on  feroit  auffi  bien-aife  de  con- 
noitre  les  noms  François  fous  lefquels  on  défigne 
le  plus  ordinairement  les  Plantes ,  &  fur-tout  celles 
dont  la  Médecine  fait  ufage. 

>)  On  trouvera  de  plus  l'indication  nu  tems  de  la 
florjilon  des  Plantes  ,  celle  des  couleurs  des  fteurs  & 
celli.'  des  lieux  ofi  croiffent  les  plantes  les  moins 
communes.  Je  n'ai  confulté  que  la  nature ,  pour  donner 
ces  indications  qui  ont  paru  aux  Botaniftes  delà  plus 
grande  imporrance  ;  &  j'ofe  me  flatter  que  l'on  peut 
compter  lur  leur  exaftitude  «. 

M.  Thmileir  a  été  bien  à  portée  de  faire  un  Ou- 
vrage auffi  compler  qu'exaft  ;  car  depuis  douze  ans  il 
ne  ceffe  de  parc'urir  tous  les  environs  de  Paris, 
jufqu'à  plus  de  quinze  lieues  à  la  ronde.  Il  a  defféché 
av."C  foin  toutes  les  plantes  qu'il  a  recueillies  dans  fes 
f;équenres  h -rb  rifations  ,  &  il  prévient  les  amateurs 
qu'ils  trouveront  chez  lui,  rue  de  Bievre,  au  coin 
de  la  rue  S.  V^âor  ,  toutes  les  plantes  dont  ils  auront 
befon. 

La  claflTe  de  la  Cryptogamie  eft  remarquable  dans 
cette  Flore,  par  le  grand  nombre  d'efpèces  dont  M. 
Thuillier  donne  la  defcription.  On  y  trouve  feize 
Mn'im  ,  vingt -cinq  Bryum  ,  trente  -  cinq  Hypnum  , 
foixante-cinq  iicA;n,  &c. Toute  cette  claffe  doit  fixer  , 
d'une  manière  particulière  ,  l'attention  des  Botaniftes, 
poifqu'elle  les  confole,  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver, 
de  la  langueur  on  de  l'abfence  de  la  plupart  de  nos 
autres  Plantes. 


ARTS. 
Musique. 

Cinquième  Année ,  huitième  Recueil  des  Délaffe- 
mens  de  Polymnie ,  ou  les  petits  Concerts  de  Paris.  Ce 
Recueil  contient  cinq  Chanfons,  par/.  Haydn,  avec 
accompagnement  de  Clavecin  ou  Piano-Forté ,  &  d'un 
Violon  ou  Fliîte. 

Le  prix  de  l'abonnement,  pour  iï  Recueils  par  an, 
eft  de  18  liv.,  port  franc,  pour  Paris  &  pour  tout  le 
Royaume.  Chaque  livraifon  contient  huit  Planches  de 
Mi-fique  ,  in -ybiro  ,  &  fe  fait  le  j  5  de  chaque  mois. 
Chaque  Recueil  fèparé  (e  vend  i  liv.  8  fols. 

Numéro  8  du  Journal  de  Violon,  dédié  aux  Aira- 
teurs ,  conrenant  deux  Duos ,  dont  les  deiniets  raor-' 
ceaux  font  variés  par  M.  Hoffmeifler, 


(  95*  ) 

Il  paroît  Ifi  15  de  cliaque  mois  un  Cahier  de  ce 
Journal ,  compolé  de  Sonates ,  Duos  ,  Airs  ,  arrangés 
&  variés,  de  Préludes  &  Points-d'Orgue  pour  l'étude, 
d'Ouvertures,  S.1C.  L'abonnement  eft  de  18  liv.,  port 
fianc,  pour  Paris  &  tout  le  Royaume. 

Huitième  Cahier  du  Journal  de  Guitare ,  ou  Choix 
d'Ain  nouveaux  de  tous  les  caraftères,  avec  Préludes, 
Accompagnemens,  Airs  variés,  &c. ,  pincé  &  doigté, 
marqué  pour  l'inftruSion.  Ce  Cahier  contient  deux 
Airs  de  Louis  IX,  un  d'elle  Gelofie  Villane,  le  Vau- 
deville de  la  Famille  Patriote,  &  une  Romance  del 
Signor  Briii. 

Le  prix  de  la  foufcription  ,  pour  douze  Cahiers  & 
les  Etrennes  de  Guitare,  eft  de  8  liv.,  port  franc, 
pour  Paris  &  tout  le  Royaume.  Chaque  Cahier  con- 
tient fix  Planches  de  Mufique,  grand  m-8°. ,  paroît  le 
15  de  chaque  mois,  &  fe  vend  (éparcment  2  liv.; 
les  Etrennes  7  liv.  4  fols.  On  foufcrit  pour  ces  trois 
objets  chez  M.  Porro  ,  rue  Tiquetonne  ,  n°.  10  ,  & 
chez  tous  les  Dircfleurs  des  Portes  &  Marchands  de 
Mufique. 


VARIÉTÉS. 

Je  lis  dans  le  N°.  43  des  Affiches  &  Avis  divers 
de  la  Bafl'e-Normandie  ,  &  du  Département  de  Cal- 
vados, ce  qui  fuit. 

«  Ordonnance  du  Parlement  de  Calvados  ,  du  16 
Juillet  1790,  qi.i  condamne  à  un  mois  de  prifon  le 
nommé  Philippe  Lapons  ,pour  avoir  manqué  de  refpeft 
à  la  Municipalité  de  Tourville. 

^î^!.  les  Adminiflratours  paroiffent  convaincus  de 
la  néceflîté  de  faire  jouir  les  Miinicpalités  ,  dont  l'in- 
fluence peut  être  d'un  fi  grand  poids  p'jtr  la  tranquil- 
lité publique,  de  la  confidération  qui  leur  eft  due,& 
que  tout  Citoyen  doit  leur  accorder  ». 

Certe  dernière  réflexion  eft  fage  &  raifonna'ole  ;  mais 
l'on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'il  ya  quelque  erreur 
dans  le  fait  de  l'Ordonnance.  Car  enfin  le  Décret  d'or- 
ganifation  des  Départemens  ne  leur  attribue  que  l'Ad- 
minirtration  des  chofes,& nullement  le  gouvernement 
des  perfonnes ,  le  jugement  des  individus. 

Il  eft  biea  vrai  qu'ils  font  autorifés  à  s'occuper  de 
la  Police  des  Mendians  ,  comme  aufli  de  la  tranquil- 
lité &  de  la  sûreté  publique  ;  mais  c'eft  feulement 
comme  des  Adminiftraieurs  Généraux  ,  comme  devant, 
fous  l'autorité  du  Roi  ,  veiller  aux  moyens  de  per- 
feâionncr  l'une  &  d'affurer  l'autre.  Ils  ne  doivent 
jamais  faire  les  fonâions  de  Juges  ,  ni  les  réunir  au 
Pouvoir  adminifcatif.  Or ,  pour  prononcer  la  détention 
d'un  homme  pendant  un  mois  ,  il  faut  un  jugement 
rendu  fur  procès  verbal  de  délit  ,  &  d'après  l'inter- 
rogatoire judiciel  de  l'accufé. 

Les  MunicipaUtés  jouiffent,  à  la  vérité,  des  dtux 
Puiffaces  coercitive  fur  les  perfonnes ,  &  adminiftra- 
tive  fur  les  chofes.  Mais  cette  cumulation  d'autorité, 
elle-même  exceflive  ,  ne  peut  s'étendre  aux  Départe- 
mens, qui  ne  répondent  point  de  la  tranquillité  d'un 
lieu  déterminé  ,  qui  n'ont  point  pour  objet  la  Direc- 
tion d'une  corporation  d'Habitans  réunis  dans  la  même 
enceinte  ,  &  oii  le  Pouvoir  politique  doit  être  dans 
nne  aûivité  journalière. 

Encore  ne  peut-on  s'empêcher  de  regarder  avec 
crainte  ,  ces  forces  Municipales,  dominant  toutes  les 
autorités  ,  &  livrant ,  pour  ainfi  dire  ,  l'exiftence  in- 
dividuelle à  tous  les  intétêts  qui  peuvent  les  mouvoir  : 
car  la  plainte  eft  toujours  une  voie  longue  &  incer- 
raine;  la  dénonciation  ,  une  sûreté  illufoire  pour  le 
peuple  ,  &  les  ordres  de  Police  ,  font  toujours  provi- 
foirement  exécutés. 

Les  anciens  Hôtels-de-ViUe  ont  joui  d'un  pouvoir 
égal  aux  Municipalités  actuelles  ;  l'expérience  atnfuite 
appris  qu'il  falloir  l'atténuer,  le  balancer  par  des  giè- 
ges  judiciaires  ,  en  ne  lui  laiffant  qu'une  force  fuf- 
fifante  pour  adminiftrer  la  Commune,  fans  avoir  d'in- 
fluence fur  la  liberté  ouïes  aélions  des  individus:  la 
concentration  de  trop  de  puiffance  eft  toujours  dan- 
gereufe  :  je  citerai  l'Angleterre.  Un  Maire  de  Com- 
munauté de  Ville  ,  ne  peut  y  faire  emprifonnen  un 
homme  ,  même  un  non-domicilié  ,  fur  fon  ordre. 
Ce  pouvoir  utile,  mais  qui  a  befoin  d'être  déterminé, 
n'appartient  qu'au  Magilliat  de  la  Loi  ;,  &  non  à 
•  l'Adminiftrateur  de  la  propritéé  commune.  (  Article 
de  M.P  V  NCHET.) 


Extrait  d'une  Lettre  de  M.  Brijfel  à  M.-Peuchet, 

Nous  vous  devc)r!S',  &  à  la  philofophie  de  M.^le 
Maire  ,  la  deftruflion  il'un  fpeftacle  ,  qui  depuis  long- 
tems  effrayoit  les  perfonnes  raifonnables  Ôffenfibles  ; 
mais  en  détruifant  "le  combat  du  Taureau  /'  que  ne 
vous  a-t-il  été  poftîîble  auffi  d'anéantir  ces  fcènes  hon- 
teufes,  oii  tout  un  Peuple  martyrife,  pendantdes  foitées 
entières,  un  foibleanimal, pour  juftifier  de  leur  adreffe.- 
'■  J'ai  fous  mes  yeux  ce  ;féroce  amufement  toijs  les  Di- 
manches &  Fêtes  ;  j'y'vois  ,  avec  douleur ,  des  mères , 


ties  enfans  aftenilfs  a\ix  coups  do-bàto'ns,  applaudir 
en  quelque  forte  âiix  cris  plaintifs  &  l.inguiffans  du 
malheureux  animal  que  l'on  déchire.  J'ai  prnpofé  à 
c'-'s  Joueurs  barbares  do  payer  la  mort  de  celte  viflime  ; 
j'ai  offert  plus  du  double  do  fa  valeur  pour  qu'on  le 
privât  de  la  vie  ,  avant  d'en  faire  l'objet  d'un  aiifii 
criminel  paffe-reras.  J'ai  été  refufé  avec  un  ton  qui 
annonce  l'horrible  foif  du  fang  dans  des  hommes  que 
la  civilifation  n'a  encore  atteint  que  par  fes  défauts. 
J'efpêre  cepend.mt  que  les  Communts  de  Province 
imiteront  la  conduite  du  Maire  de  Paris ,  &  qu'elles 
aviferont  aux  moyens  de  dégoûter  le  Peuple  de  ces 
jeux  féroces ,  où  il  apprend -à  fe  détruire  &  à  devenir 
infenfible  aux  maux  de  fes  frères;  les  Miniftres  de  la 
R.-ligion  pourroient  auffi  beaucoup  à  cet  égard.  Si 
quelque  chofe  peut  caraftériler  les  progrès  de  la 
raifon  ,  c'eft  la  douceur  des  mœurs  ,  la  fenfibilité  , 
l'humînité  publiques  :  ces  moyens  de  bonheur  font 
peut-être  les  plus  eificaces  pour  affurer  au  Peuple  un 
état  conftant  de  profpérité  ,  &  l'attacher  aux  iniliiu- 
tions  qui  la  font  naître. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  aujourd.  18,  B ritannicus  ,  T n^,  ; 
&  Dupuis  &  Defronais  ,  Com.  en  3  aSes. 

TH.?AT!».i  ÏTAiLiiM  A"'.  1 8  ,  Speflacle  demandé  ; 
le  mariage  d' Antonio  ;  le  Tableau  parlant  ;  &  la  5'  repréf. 
de  rinceriuuie  maternelle. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Anj.  18,  Il  Barbiere  di  Siviglia  ,Opkri 
Ital. ,  mufique  del  Sig.  Pa'ifiello.  Dem.  19,  I  Fiaggia- 
tori  fc.ici.  En  attendant  la  1"  repréf.  des  Amours  de 
Concy  ou  le    Tournois  ,  Com.  en  3  aâes. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Au).  i2, te  Dragon 
de  Thipnville ,  le  Menfonge  excufahle ,  Com.  en  i  acte  ; 
&  la  4^  repréf.  de  l  heureufe  Ir.difcrétion ,  en  3  aSes. 

Théâtre  di  Ai"'  kSeniârfur ,  au  PaUis  Reyal; 
Anj.  iS,  l'Ami  des  Mœurs,  Com.  en  2  aél;:s;&  tes 
Noces  Cauchoifes ,  Opéra   en   2  aSes. 

Comédiens  de  EcrMiolois.  Auj.  i8,  à  la  Salle  des 
Ëtèvès',  relâche ,  par  l'indifpofition  de  plufieurs  Afleurî. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  18,  la  Corne'^ 
de  Vérité ,  Pièce  en  2  aéles  ;  la  Nuit  d'Henri  IV ,  eii 
3  aftes;  &  les  Enfans  du  Soleil ,  Pant.  en  4  aéles , 
avec^  des  Divertiffement. 

AmbiGJS  Co»«IQtrB.  Amj.  18,  le  Baron  de  Trenbk  ;■ 
la  Dot,  Pièces  en.i  afte  ;  &  Eftelle  &  Nemorin,  en 
2  aéles  ,  avec  des  Divertlffemens. 

'  Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj  18,  la  3=  repréf.  i'Efope  Seigneur  de 
Village;  l'Orphelin  &:  le  Curé,  Çom.  en  I  aûe  :  &  la 
Prétention  ridicule,  en   3 'âflés. 


Paiemensdes  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  be  Paris., 
Annie  ijSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  F, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Arafterdam....  ji,  ICadix....  15  I.  11  f. 

Hambourg....  -iol^.  Gènes 9^^. 

Londres,...  26^5.  JLivourne...  107. 

Madrid.,  15  1.  iî  f,  ILyon  ,  Août,  j  p.  |  perte,.; 

Sourfe  du  ly   Aoilt, 

Avions  des  Indes  de  2500  liv 175^.511.^0. 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  312  liv.  10  f. •  . 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'Odlobre  de  500  liv , 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv I4'i-1f  perte. 

Primes 17S9,   19  perte. 

Loterie  d'Avril  1781,  à  600  liv.  le  Billet f   20  perte. 

Loterie  d'Oa.à40oi.le  Billet ^S- f- i+'S-^i  .«rte. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fm 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 ii.iiî  J.J  perte. 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 10}. j. 3  perte.; 

Lîem  forries 5.4^. M  perte. 

Bulletins 59, 

l^.cm  forties. 

Bulletins 

Idem  forties 

ReconnoilTances  de  Bulletins 

Idem  forties : ....uM, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  féric  ncn  fortie ,..m.*m» 

—  Bordereaux  provena.nt  de  férié  fortie„.,.,M......ii... > m,'. 

Empr.  de  Nov.  17S7....™ 730. 

Lots  des  Hôpitaux 16  perte. 

Caiffe  d'Efc. 3325.1 5. 10.12.15. 12. lo; 

—  El^ampée .'. ...,•' 

Demi-Caiffe 1660.55. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris ; 

Aft.nduv.  des  Ind 856.55  54.5  ..5 1.50. 52.53.52. 

Affurances'  contre  les  incen^lies 402. 

IJcm  à  vie ; - 37S. 

Intérêt  des  AflîgaatfcMonnoie.  Aujourd'hui  iS  Août,  ' 

{zoo  liy „ .••.> ~    2  1.  I  f.  od; 
:  ÎOT  liv ™ 3       I      6 
iboo  liv..... « « 10     5      0 


©d  s'îb-nnî  k  Paris,  hôtel  de  Thoa  ,  rue  des  Poitcvioa  ,  ou  at,  Bureau  des  Affiches  de  Pa'r'rs.f  rue  neurs  S.  AugaaéfcLe  prix  eft  pour  P">s.  ds  >8  hv.  pour  trots 
moi»,  i^  liv.  pour  fix  mois  ,  &  ie  7»  liv.  poar  l'année;  &  pour  la  Proviace ,  de  21  liv.  psur  trois  mois,  42  liv.  pour  (ii  mots  &  84  liv.  pour  lanncé  /r<inc 
de  Jr,.  L'on  n-  s'abonne  mj'âu  commencement  de  cKjqae  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  Francerri&l :let!  Dire  euri  des  Poftes.  C  eft  a  M.  Au!,ry  , 
D -racnr  du  Bureau  de  la  Gazcrte  Nationzle  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18,  qu'il  fiiur  jdreffer  loi  leitrïs  &  Pargeotil.jÇ-^iw  de  port.  =z  Tout  ee  qm  concerne  la  ridaBion 
de  ente  Feu'tlU  doit  être  adreffé  au  RidaSeur,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpiee  d'kvK,  Annonces,  iWiraoires,  Motions.ife  autres  objets  quelconques  ,  pottrront  être  tnféris 
dan,  le  Morûteur ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprefton  de  chaque  colonne  •  on  compofera  de  ces  diffiirin's  articles  an  Supplément  particulier  d  une  demi-feuiUe  ,  auj^tot  ^u  Is 
feront  en  nomhre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  éirefigné ,  avec  la  demeure  de  la  perfonne.,^  qui  pourra  dem^urer.rtrsconnue  au  Publie  ,  rnits ^  non  point  au  RédaSeur. 
Cedirnier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rue  de  l'Eperon;  on  It  irouVirit'.aia  les  jours  cHsi^lm-,  les  Dtmanehes  &  Feia  exceptes,  depuis  neuf 
heures  dumatin  jufquà  fept  heures  dit  [air. 


GAZETT'E  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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JEUDI      19    AOUT     1790.  —  Seconde  Année  de  la  Libené. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Ve  PctcrsbouTg,  le  2$  Juillei. 

XjE  Capitaine  Bellings,  que  l'Impératrice  a  envoyé 
faire  des  clécouvene'i  dans  rO;éan  Pacique  ,  a  reconnu 
dans  fa  traverfée  d'Oclitsk  ,  au  port  Saint-Pierre  & 
Saint-Pau! ,  une  Ifle  nouvelle,  que  l'on  dit  être  d'une 
alTez  grande  étendue. 

On  a  lancé,  le  17  de  ce  mois,  dans  les  chantiers 
de  l'Amirauté  ,  en  préfence  de  l'Impératrice,  un  Vaif- 
ieau  de  100  canons,  auquel  on  a  donné  le  nom  d'£w- 
Jèhe  ,  faint  que  l'on  fêtoit  le  jour  de  la  viftoire  rem- 
portée par  M.  l'Amiral  Tchitchakow. 

M.  de  Bulgakow  eft  parti  pour  la  Pologne ,  &  M.  le 
Comte  de  Siackclberg  eft  de  retour  de  fon  Àmbaffade 
auprès  de  cette  République. 

L'Impératrice  a  formé  le  projet  de  faire  émigrer 
les  Tartares  de  la  Crime ,  &  de  les  établkr  dans  d'autres 
parties  de  fon  Empire;  ils  feront  remplacés  par  les 
Cofaques  ,  dont  M.  le  Prince  Potemkin  eftleHeiman 
ou  Cheffupréme. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  27  Juillet. 

Le  Roi  a  donné  à  M.  le  Chevalier  d'Engeftroem  , 
fon  Miniftre  à  Varfovie  ,  le  caraflère  d'Envoyé  ex- 
traordinaire auprès  du  Roi  Se  de  la  République  de 
Pologne. 

Les  Etats  viennent  d'ouvrir  un  emprunt  d'un  million 
de  RIxdalers  à  trois  pour  cent.  Cet  emprunt  eft  ré- 
partit en  dix  mille  obligations,  chacune  de  cent  rix- 
daltrs  ;  il  eft  rembourfable  eu  dix  ans  ;  chaque  année 
100,000  rixdilers  :  les  intérêts  augmentent  progreQî- 
•venunr  chaque  anr»ée  ,  &  les  obligations  qui  fortiront 
les  dernières  recevront  fept  &  demi  pour  cent. 

PRUSSE. 

De  Pot:^iam  ,  le  2  Août. 

Jl  eft  queftion  de  transférer  ici  de  Berlin  plufieurs 
Collèges  d'Adrrinidration  ,  tels  que  le  Département 
des  Bâtimens  £t  celui  des  Domaines  de  la  Marche- 
Eleâorale.  On  parle  auffi  de  l'établiffement  des  maga- 
fins  à  bled ,  à  l'ufage  du  Public. 

POLOGNE. 

De  Varfovie,  le  27  Juillet, 

Mardi  dernier,  la  Dépuration  des  affaires  étrangères 
annonça  qu'elle  avoit  quelques  rapports  intéreflans  à 
comminiqner  aux  Etats.  On  fît  en  conféquence  re- 
tirer les  Arbitres  ,  &  la  Séance  fe  tint  à  huis  clos. 
la  Dépuration  a  commencé  par  communiquer  aux 
Etats  une  dépêche  reçue  le  jour  précédent  de  M.  le 
■  Comte  Potocki ,  Minidre  de  la  République  à  Conf- 
tantinople.  Cette  dépêche  portoit  en  f.u  fiancé  ,  que 
le  Reis-Effendi  l'avoit  invi'é  à  une  conférence  ,  dans 
laquelle  il  lui  avoit  propofé  de  conclure ,  entre  la 
"Porte  &  !a  Pologne ,  une  allisnce  défenfive  ,  dont  les 
.principaux  avantages  pour  la  République  feroient  la 
reftitution  de  la  Galicie  ;,  &  en  général,  de  tous  les 
Pays  enlevés  depuis  la  paix  de  Kartowiiz  ;  la  libre 
navigation  fur  la  mer  Noire  ,  &c.  Ce  Miniftre  ajou- 
loit  qu'il  avoit  pris  cetie  propofition  ai  référendum , 
.&  il  demandoit  l'autoiifation  néceffaire  pour  pouvoir 
l'accepter. 

Aptes  la  lefture  de  cette  dépêche,  il  s'eft  élevé  de 
?vifs  débats  entre  les  diftèrens  Membres  de  la  Diète , 
mais  la  pluralité  s'étant  décidée  pour  accepter  l'alliance 
propofée,  la  Dépuration  a  eu  ordre  de  faire  inceffam- 
ment  psffer  à  M.  le  Comte  Potocki  les  inftruflions 
jiéenaires  pour  fuivre  cette  népociatioii  j  &  de  lui  re- 
commander cependant  de  ne  rien  conclure  fans  avoir 
xeçu  des  ordres  définitifs. 

La  Dèputation  a  enfuite  rendu  compte  de  'la  Dé- 
claration officielle  faite  à  M.  le  Prince  Jafalonowskf, 
qui  porte  que  S.  M.  Prufficnne,  voyant  que  malgré 
les  avantages  immenfes  qu'il  offroit  a  la  République  , 
pour  cnmpcnfer  la  ceffion  des  deux  Villes  de  Dantzic 
&  Thorn,  elle  continuoit  à  témoigner  la  plusgaande 
répugnance  pour  cette  ceflion ,  S.  M.  confentoit  à 
s'en  défiftér,  &  à  ce  qu'il  n'en  fût  plus  queftion.  Cette 
féconde  partie  du  rappoit  de  la  Députation  a  fait  fur 
tous  les  Membres  de  la  Diète  la  plus  agréable  im- 
preffioo. 

Dansunexles  dernières  Séances  publiques  des  Etats, 
la  Commiffion  du  Tréfor  de  la  Couronne  a  préfenté 
à  la  Diète,  fuivant  l'ordre  qu'elle  en  avoir  reçu, 
différens  tableaux  de  rente,  defqucls  il  réfulte  que  le 
revenu  de  la  Couronne,  en  y  comprenant  les  augmen- 
tations annoncées  par  la  Commilfion  ,  f  1  r  l'Impôt 
des  terre*,  des  cuirs  &  du  labac,  fe  monte  à  environ 
30  millions  de  floiins;  à  quoi  ajoutant  15  millions, 
îuivam  la  propofition  du  tiers,  pour  la  Lithuanie,  on 


trouvera  45  millions  annuels  pour  le  revenu  général 
de  la  République. 

Pour  détruire  déformais  toute  influence  étrangères , 
&  pour  attachei  à  la  Patrie  le  Peuple  de  Grecs  ur.is, 
qui  remplit  la  'Volhinie  3c  l'Ukraine,  les  Etats  , 
(  comme  nous  l'avons  annoncé  hier)  fe  font  décidés 
à  faire  entrer  leur  Archevêque  dans  le  Sénat ,  6c 
viennent  de  lui  donner  une  place  à  la  fuite  des  Evéques 
Latins.  Quant  aux  Grecs  défunis ,  on  fe  bornera  k  les 
contenir  févérement;  mais  on  renonce  au  projet  qui 
avoit  d'abord  été  propofé  de  leur  donner  un  Archi- 
mandrite national  qui  feroii  facré  à  Conflantinople. 

Les  autres  objets  dont  la  Diète  s'eft  occupée  ont  été  : 
1°.  la  nomination  d'une  CommilTion  chargée  de  pré- 
fenter  un  plan  pour  l'accroiffemert  &  pour  l'atnélio- 
ration  des  Manufaélures.  1°.  On  a  décrété  l'atolif- 
femcnt  des  Abbayes ,  montant  à-pen-près  à  cinq  cens 
mille  florins,  &  on  a  décidé  ^que  ce  fonds  feroit 
appliqué  aux  Invalides  &  aux  hôpitaux,  après  le 
décès  des  poffeffeuts  aéluels. 

M.  le  Général  Kalkreuth  eft  parti  d'ici,  le  22  de 
ce  mois  ,  pour  aller  joindre  le  Corps  de  douze 
mille  Pruffiens  qui  traverfe  aftuellcment  la  Pologne, 
&  aller  enfuite  avec  lui  en  Siiéfie.  —  Il  eft  arrivé 
hier  ici  douze  canons  promis  depuis  Icng-tems  par 
M.  le  Prince  Potemkin  ,  &  dont  il  fait  hommage  à 
la  République,  comme  Citoyen  du  Pays. 

La  ville  de  Liffa,  dans  la  grande  Pologne,  fur  les 
Frontières  de  laSiléfie,  a  été  prefqu'eniiêrement  dé- 
truite par  le  feu  ,  le  3  Juin  ;  dix  maifons  ,  une  églife 
&  le  château  font  les  feuls  édifices  qui  n'ont  pas  été 
endommagés. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  j  Août, 

On  prétend  que  les  points  fuivans  ont  été  concertés 
entre  notre  Cour  &  celle  de  B;rlin.  Belgrade  fera 
rafée;  le  Danube  formera  la  ligre  de  démarcation  entre 
nos  poffeffions  &  cel'es  des  Turcs  ;  nous  gardons  Or- 
fowa  ,  mais  le  Fort  Elifabeth  fera  démoli  ;  nous  con- 
fervjns  tout  dans  la  Croatie,  jdfqtià  la  rivière  de 
l'Unna,  &  jufqu'à  l'Aluta  dans  U  Valachie. 

Les  négociations ,  pour  conc  ure  définitivement  la 
paix  ,  auront  lieu  à  Buchareft  ;  M  le  Ccnite  deLuzy,  1 
Officier  au  fervice  de  PnifTe ,  eft  parti  d  ici  pour  s'y  | 
rendre.  —  Sur  les  repréteniaiions  des  Etais  d=  Hon- 
grie ,  le  Roi  a  nommé  MM.  le  Comte  Teleky  & 
le  Baron  Paul  d'Almay,  pour  dlîfter,  au  mm  de  la 
Nation  Hongroife ,  au  Corgrès  t'-i  pacification  avtc 
les  Turcs.  On  n'eft  point  encore  bien  informé  des 
pi'opofiiions  que  fait  la  Porte  ;  cependant  on  dit  qu'elle 
offre  72  minions  de  piaftres  pour  le  reCinuion  des  l-'avs 
qui  ont  été  conquis  fur  elle.  Des  lettff».  de  Breflau 
difent  auflt  qifelle  indemnifera  le  Roi  de  Piulle  avec 
dix  millions  d'écus. 

Les  Hongrois  forment  les  prétentions  fuivantes  : 
I».  la  Nation  aura  le  droit  exclufif  de  la  paix  &  de 
guerre  ;  1°.  les  Etrangers  ne  pourront  être  employés 
ni  dans  l'Armée,  ni  dans  l'Etat  civil;  3".  il  n'v  aura 
dans  ce  Royaume  que  des  Troupes  Nationales  ,  qui 
feront  foumifes  au  Palatin  ;  4°.  le  Roi  ne  pourra  dif- 
pofer  d'aucune  Câiffe  publique  ;  5^*.  le  droit  d'aîneffe 
n'eft  pa-.-néceft"âire  a  la  fiicceftion  au  Trône  ,  'éi  il  fera 
libre  à  la  Nation  de  choifir  parmi  les  fils  du  Roi  celui 
qui  lui  conviendra  le  mieux. 

Il  règne  beaucoup  de  fermentation  dSns  le  Diftriél 
de  Temefwar,  où  les  Payfans  fe  liguent  contre  les 
Nobles. 

HOLLANDE. 

De  U  Haye  ,  le  12  Août. 

M.  Gaillard  chargé  des  afTaires  de  France  auprès 
de  L.  H.  P.,  a  remis  officiellement  une  note  relative 
aux  excès  ccnimls  par  quelques  habitans  de  la  parrie 
Françoife  de  l'Ille  St.  Martin,  coBfe  les  Hollandois 
habitans  de  l'autre  partie  de  cette  Ifl-;. 

Note  de  M.  Caillad. 

u  Le  Roi  vient  d'être  informé  que  quelques  Fran- 
çois demeurant  au  bourg  de  Sr.  Martin  ,  fe  font  pi>riés 
en  armes  ,  le  Dr.ipeau  national  déployé  ,  en  emmenant 
avec  eux  le  détachement  qui  y  eft  en  garnifon  ,  fur 
la  ville  de  la  Baye  ,  chef-lieu  de  la  partie  Hollandnife 
de  rifle  de  St.  Martin  ;  qu'ils  ont  forcé  la  prifon  pour 
délivrer  le  fieur  Careti ,  habirani  François,  qui  étoit 
détenu  pour  dettes  ;  qu'ils  ont  également  élargi  les 
autres  prifonniers  ,  &  maltraité  à  coups  de  fabre  la 
fentinelle  de  la  prifon.  Le  foitlTigné,  en  recevant 
l'ordre  de  porter  ces  faiis  à  la  conuoiflance  de  L.  H.  P. , 
a  été  chargé  en  méme-tems  de  leur  exprimer  toute  la 
peine  qu'ils  ont  caufé  au  Roi ,  St  de  les  défavouer 
tormfllement  au  nom  de  Sa  Majefté. 

»  Le  Roi  eft  perfiiadé  d'avance  que  L.  H.  P.  trou- 
veront dans  la  démarche  prèfente  du  fouflâgné  une 
nouvelle  prfuve  de  fon  affoilion  pour  la  République, 
&  de  fin  dcfir  d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  altérer 
la  bonne  harmonie  fubfiftante  entre  la  France  &  les 
Provinces-Unies  ».  Gaillard, 


Les  Etats-Généraux  ont  fait  à  cette  Note  la  ré-  o:;fe 
fuivante  :  "^ 

«  Le  Greffier  Fager  eft  chargé  d'informer  M.  CaiU 
lard  que  L.  H.  P.  n  ayant  pas  reçu,  jufou'à  préfent, 
davis  légal  de  ce  qui  seft  paffé  à  S.  Martin,  ont  été 
d  autant  plus  fcnfibles  à  l'attention  que  le  Roi  a  bien 
voulu  avoir  ,  de  porter  à  leur  connoiffance  les  faits 
dont  il  eft  queftion  dans  ladite  Note,  en  les  défavouant 
OC  en  leur  faifant  témoigner  en  mémetems  la  peiné 
qu'ils  lui  avoienr  caufé.  Les  Etats  Généraux  ont  éirouvé 
en  meme-iems  U  fatiofaâion  la  plus  vive  ,  en  trouvant 
°f"|  ^f"-  démarche  de  S.  M.  les  mêmes  fentimens 
dafîeaion  &  de  bienveillance  pour  la  République, 
dont  eue  leur  3  fait  donner  fi  fouveut  la  flattrufe  ai?u- 
rance.  L.  H.  P.  ne  dcfi-ent  rien  plus  arJemm-.nt  que 
de  repondre  ,  de  leur  coté ,  à  ces  difpofitions  du  Roi  cir 
tiue  at/  .nnon  confiante  à  entretenir  la  bo.nne  har'.io- 
me  &  .ntelhgence  qui  fubfiftent  fi  heureufement  entre 
la  France  &  la  République  ;  &  e!)es  croient  ne  pou- 
voir, dans  le  cas  préfent  ,  en  donner  de  meiilleurcs 
preuves  a  S  M. ,  qu'en  regardant  dés  ce  moment  l'af- 
taire  en  queftion  comme  terminée.  » 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Séance  du  Lundi  16  au  fo'.r. 

M.  Bouche  Le  Décret  fur  la  Conftituiion  du  Qeroô 
eft  accepta  depuis  le  21  Juillet;  celui  fur  la  fabrica- 
non  d  armes  pour  les  Gardes  Naiienalcs  eft  auffi  fane- 
t.onne  depuis  le  i'  Août;  cependant  on  n'en  a  point 

M.  le  Garde-Klss-Sceaux  ,  pour  le  preffer  de  les  faire 
imprimer  &  publier  promptement.  M.  le  Garde-des- 
bceaux  a  repondu  que  ce  reiard  étoit  cccifionné  par 
1  Imprimerie  Royale  ,  qui  ne  les  avoit  point  enco.e 
envoyés.  Avant  d'inftruire  l'AifemClée  de  c-tte  né- 
g  igenee  ,  j  ,,  jugé  à  propos  d  e.rire  au  Direfleur  de 
1  Imprimerie  Royale,  qui  m'a  tépt.ndu  qu  U  n'avot 
point  vu  le  manutcrit  de  ces  Décreis,  pm  r  les  iir.- 
f,'''?."'',f"'";'  "^  '«  connclfor  pas.  Je  demande  oue 
1  Aftemblee  Nationale  charge  Ion  Prefijciit  d'êctir-  fur 
le  champ  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  pour  qu'il  faffe 
imprimer  &  expédier  ces   D-.crets  fans  délai 

On  oblerve  que  l'Affemb'ée  n'eft  point  alfez  nom- 
breuie  pour  piononcer   un   DiCret. 

M.  Blin.  Lorfqu',1  y  aura  â-^^y.  cens  Membres  réunis  ' 

Bar''re°''°    "'  ^^  "'"''"'  ^'  ^^  G='"=^=-<'«-Sceaux  à  la 

On  obferve  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  Décret     mai? 

d  .me  f.mo'e  a„toril„tion  ,  pour  le  Préfidenr ,  décriis 

a  M.  le  Garde  -  des  -  Sceaux. 

La  propofition  de  M.  Bouche  eft  adoptée 
M  Munnais.  Dans  ma  P.ovince,  on  s'.trpare  deî 
Polieflxons  6c  des  .lonaftéres  des  Religieufes  Zl  t^. 
vos  secrets  portent  encore  aucune  difpofition  furie 
traitement  qui  leur  fera  accordé. 
_  M  M^nineau.  Le  Comité  Eccléfiaftique  a  un  pro- 
jet de  Dccret  tout  prêt  (ur  cet  objet. 

On  tait  lefture  d'un  Procès-verbal  de  la  Munici- 
palité ce  Longwi ,  fur  la  conduite  Patriotiqu-  du  ?.-. 
giment  de  Bouillon.  Sept  Soldats  Piémonto.s  on.  ea 
vain  tente  de  le  loulevcr;  ,1  a  juré  l'ebéiftance  la  plus 
exade  a  fes  Officiers;  &  des  Fêtes  d-s  D  ne» 
auxquelles  Soldats,  Officiers ,  Milice  Citoyen-e&  'es 
Canonnière  d'Auxonne  ,  ont  fervi  de  Conlécr.tiln 
a  ce  Serment, 

On  demande  l'Impreffion  de  ce  Procès-vtrbal     & 

de  charger  M.  le  Préfident  d'écrire  à  h  Municipâlifè 

de   Longwi.  e      •' 

L'Afiemblée   n'adopte   que    la   dernière  partie   de 

cette  Motion.  '  • 

^' Un  Citoyen  ,  ci-devant  Privilégia  Ha- 
bitant de  la  Ville  de Departemeat  de. ."  '      " 

fur  le  fimple  foiipçnn  d'avoir  empoifonne  des  pjn-' 
taines.  3  été  arrêté  fans  forme  de  Procès,  &  con- 
duit en^  Prifon  à    une  demi-lieue  de  l'endroit 

L'.Aifemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affairé  aîi 
Comité  des  Rapports. 

M.  NomperreChampagny  fait,  au  nom  du  Comitl 
de  Manne .  uii  rapport  doat  l'impreffion  eft  decrs'ée 
avec  de  grands  applaudift-ements.  -  Ce  rapport  cil 
luiyid  un  projet  de  Décrer.  -  Après  une  courte 
dileciffion  &  plufieurs  chaugemens  ,  les  articles  fui- 
vans  fonr  décrétés  en  ces  tcn;  es  : 

«  L'AlTe-mbléc  Netieinale  s'étant  fait  rendre  compte 
par  Ion  Comité  de  Marine  ,  des  Loix  pénales  fuivies 
julqu'à  ce  jour  dans  les  efcadres  6é  fur  les  vaiftca.  x 
de  guerre,  &  les  ayant  jugées  incompatibles  avec  les 
principes  d'une  Conditution  libre,  décrète,  pour  être 
exécutes  les  aiiicUs    (uivans. 

Art.  l'r.  <c  Les  peines  .i  infliger  pour  les  fautes  &  délits 
commis  par  les  Officiers,  Matelots  &  Soldais  qui 
lervent  dans  l'Armée  navale ,  feront  difiinsuées  ea 
p-.-incs  de  difcipline  ou  fimple  correâien  ,  £:  peines 
alT.iflives. 

n.  »  Le  Commandant  du  Bâtiment ,  &  même 
rOfficicr  comma-.dai>i4e  quart  ou  la  garde,  pourront 
prononcer  les  peines  de  difcipline  contre  les  délin- 
quans ,  à  la  charge  ,  par  l'Officier  de  quart  ou  de 
g*rdÊj  d'en  rsndre  compte  au  Capitaine,  imméd,a;i;. 
♦P    U 


ment  après  le  qiiîvt  mi  h  gsr^e.  Le  Colnmanâasl  Je  la 
garnlton  li'un  vailleju,  pourra  également  proiioiMcr 
àcs  peines  de  dil'cipliue  contre  les  iléllnqiians  ,  à  la 
charge,  par  l'Otficier  de  quart  ou  de  g;ude,  d'en 
lendie  compte  au  Capitaine,  imiiiiidiaiement  après 
le  quart  ou  la  garde. 

III.  »  Les  peines  alHltlives  ne  pourtorii  être  pro- 
aioucèes  q  le  par  un  Coiile.l  de  Julliee ,  &  d  après  le 

r,ipprt  d'un  Jury  Militaire  qui ,  fur  les  cliargcs  ii 
informations,  auraccnlUiti  le  délit  &  déclaré  l'Accule 
coupable  ou  non  coup.ible. 

IV.  n  S'il  y  a  rcbJiion  ou  s'il  ètoit  commis  une 
lâcheté  ou  une  délobiiffance  en  ptéil-nce  de  l'ennemi 
ou  dans  quelque  danger  preffant ,  qui  compromeiiroit 
imminemment  la  ûrcé  du  vaiffeau  ,  le  Capuaine  . 
après  avoir  pris   l'avis  de   fes  Officiers  ,  pourra  faire 

■punir  les  coupables  ,  conformément  aux  difpoUaons 
du  litre  n.iuivant  l'exi^aance  des  cas. 

V.  »  Le  .Tury  V.iliiaire  fera  compofé  ,  pour  les 
•Officiers  Mariniers  &  fous  ÔfTiciers,  de  deux  Officiers 
-<!:  l'Eiat  Major,  ou  deux  Officiers  de  Troupes  ,  &  de 
cinq  Officiers  Mariniers  ou  fous-Officiers;  pour  les 
■Ma-elots  &  autres  gens  de  l'équipage,  d'un  Officier  de 
l'Etat  Major,  trois  Officiers  Mariniers  ,  trois  Matelots  ; 
pour  les  Soldats  embarqués  ,  d'un  Officier  de  Troupes, 
ou  àfon  défaut  ,  d'un  Officier  de  l'Etat  Major,  trois 
Sous-Officiers,  Si,  à  leur  défaut,  trois  Officiers  Mari- 
niers &  trois  Soldats.  Pour  les  Ouvriers  &  autres.Em- 
ployés  des  Ports  &  Arfenaux  ,  le  Jury  fera  compofé 
d'un  Officier  militaire  ou  d'Adminiflration  ,  de  trois 
Chefs  d'Atelier,  &de  trois  Officiers  du  rang  de  l'Ac- 
cufé. 

VL  »  Le  Confeil  de  Juftice  fera  compofé  des  Offi- 
ciers de  l'Etat  Major  ,  s'ils -font  au  nombre  de  cinq  ;  & 
s'ils  font  en  moindre  nombre  ,  les  premiers  Maîtres 
<Ju  vaiffeau  y  feront  appelles  ,  en  commençant  par 
le  Maître  d'équipage  ,  le  premier  Pilote  &  le  Maître 
-canonnier.  Le  Confeil  fera  préfidé  par  l'Officier ,  le 
■premier  du  vaifleauen  grade  ,  après  le  Commandant  du 
vaifleau.  Le  Lieutenant  en  pied  fera  les  fonctions  de 
Rapporteur  ,  &  les  Commis  aux  revues  ,  celles  de 
Greffier  du  Confeil.  S'il  y  a  un  Commiffaire  d'Efcadfe 
à  bord  du  valffeau  où  fe  tiendra  le  Confeil  de  Juftice, 
il  pourra  y  affilier. 

))  Vil.  Lorfqu'un  Officier  Marinier ,  fous-Officier , 
Matelot ,  Soldat  ou  autres  perfonnes  embarquées  fur 
le  vaiffeau,  non  compris  dans  l'Etat- Major ,  feront  pré- 
venus d'un  délit ,  dont  la  punition  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  Confeil  de  Juftice ,  l'Officier  de 
quart  ou  de  garde  en  dreffera  la  plainte  par  écrit ,  s'il 
n'y  a  point  d'autre  partie  plaignante  ,  &  la  prèfentera 
au  Commandant  du  Vaifleau. 

o  VIII.  La  requête  en  plainte  ayant  été  répondue 
d'un  Joh  fan,  ainfi  qu'il  ejl  requis  ,  fera  remife  à  l'Of- 
ficier chargé  du  détail ,  &  le  Commandant  du  vaiffeau 
procédera  à  la  formation  du  Jury,  en  indiquant  fur  le 
rôle  de  quart,  dont  ne  fera  pas  l'accufé  ,  un  nombre 
double  de  chaque  grade ,  dont  il  fera  loillble  à  l'ac- 
cufé de  récufer  la  moitié.  L'accufé  pourra  ,  s'il  le  veut , 
choifirun  défenfeur. 

j)  IX.  La  récufation  ayant  été  exercée  par  l'accufé  , 
ou  dans  le  cas  oîi  il  y  renonce,  le  Jury,  s'étant 
réduit  au  nombre  de  fept  ,  par  la  voie  du  fort ,  s'af- 
femblera  fur  le  champ ,  &  le  Lieutenant  ,  chargé  du 
détail ,  procétlera  ,  en  fa  préfence  ,  à  l'audition  des 
témoins ,  confroniatlon  &  interrogatoire    de  l'accufé. 

X.  >'  La  procédure  ainfi  faite  en  préfence  du  Jury, 
fera  rédigée  par  écrit  &  annexée  au  rôle  d'équipage  ». 
La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  Mercredi  i8  Août. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Lettre 
de  M.  la  Tour-du-Pin  ,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
a  fait  ar  êter  la  Dépuration  du  Régiment  du  Roi  qui 
venoit  préfenier  des  Pétitions  à  l'Affemblée  Nationale. 
L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  aux 
trois  Comités  des  Rapports,  Militaire,  &  des  Re- 
cherches réunis. 

Sur  laflure,  faite  par  M.  Vieillard,  d'une  Lettre 
des  Citoyens  de  Montauban  ,  qui  témoignent  la  fur- 
prife  avec  laquelle  ils  ont  appris  la  fufpenfion  de  leurs 
Magiftrats  ,  l'Affemblée  décide  qu'elle  paffera  à  l'ordre 
du  ]our. 

On  faitkflure  d'une  Lettre  de  M.  Guignard  ,  qui , 
après  s'être  plaint  des  dégâts  que  caufent  les  Braco- 
niers  dans  les  plaifirs  du  Roi,  envoie  l'éiat  des  Do- 
maines que  S.  M.  defire  le  conferver. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Lettre  au 
Comité  des  Domaines. 

M.  Noailles  préfente  la  fuite  des  articles  rédigés 
d'après  le  Mémoire  du  Miniftre  de  la  Guerre ,  fur 
rOrganifation  de  l'Armée. 
II.  «Les  Troupes  étrangères  qui  feront  partie  du 
nombre  ci-deffus ,  &  qui  feront  à  la  Solde  de  la  Na- 
tion ,  ne  pourront  pas  ,  fans  un  Décret  du  Corps 
Léeiflatif,  fanffionné  par  le  Roi,  excéder  le  nombre 
de  26  mille  hommes. 

IIL  "  Le  nombre  d'individus  de  chaque' grade  ,& 
dans  chaque  arme,  fera  déterminé  ainfi  qu  il  eft  ex- 
pliqué en  l'Etat  N°.  1''.,  du  Miniftre  de  la  Guerre, 
fans  y  comprendre  l'Artillerie  &  le  Génie,  fur  lequel 
il  fera  fjit  un  rapport  particulier  &  fauf  les  changements 
que  les  circonftances  pourroient  exiger  dans  les  corps 
de  l'Armée. 

IV.  1.  Le  Miniftre  propofera  les  changemens  qui 
pourroient  avoir  lieu  dans  l'Armée  ,  dans  des    notes 
particuUères  qu'il  adielîera  au  Corps  Légiflaiif. 
V.n    Les  appoimemens  &  foldes  feront  fixées  pour 


(  9Ï4  ) 

chaque  grade.,  Si  •compter  ,  ainfi  nu'U  eft  dit  -en  TEial 
N".   1  ,   du  Miniftre  de  la  Guerre. 

VI.  i>  Les  Régimcns  Suilies  &  Giifons,  confer- 
veroni  jufqu'.iu  reiiouvclltmeni  de  leitrs  C.ipliulations, 
les  appoinicmens  Si  foldes  dont  ils  jouiffoient  ,  en 
vertu  d'icelles. 

Vil.  »  Les  Officiers ,  Sous  -Officiers  &  Soldats  , 
qui,  par  rclfci  de  la  nouvelle  formation,  éprouve 
roient  une  réduflion  fur  leur  traitement  aéluel ,  le 
confcrveront  jufqu'i  ce  qu'ils  en  obtiennent  un  équi- 
valant ;  en  attendant,  ils  feront  payés  du  fupplément 
fur  des  éi,its  particuliers ,  dans  la  forme  prefcriie  par 
les  Ordonnances. 

VIU.  »  Les  Carabiniers  feront  rendus  à  leur  defti- 
nation  primitive  de  Grenadiers  de  la  Cavalerie  :  en- 
conféquence  ,  ils  fe  remonteront  dans  les  Troupes  à 
cheval  ,  ou  de  fujets  ayant  fait  au  moins  un  Congé 
danslefdites  troupes  ,  &  ili  jouiront  d'un  fol  de  haute 
paie ,  comme  les  Grenadiers  en  jouiffent  dans  l'in- 
fanietie. 

IX.  11  Les  appointemens  Si  folde  réglés  par  l'article  4 , 
feront  payés  par  le  Tréfor  Public  , 'fur  des  revues, en 
raifon  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  eft 
compofé. 

X.  n  Indépendamment  de  la  folde  réglée  par  l'arti- 
cle IV  ,  il  fera  fourni  à  chaque  Soldat  présent  au  Dra- 
peaux ou  détachés  pour  le  fervice  ,  conformément  au 
Décret  du  24  Juin,  une  ration  de  pain  de  munition, 
du  poids  de  24  onces,  laquelle  ration  fera  partie  de  la 
folde  de  l'homme  préfent ,  fans  que  l'homme  abfent 
des  Drapeaux  puilTe  y  rien  prétendre. 

XI.  ')  Il  fera  fourni  des  rations  de  fourrages  aux  che- 
vaux des  Officiers  fuivant  le  détail  ci-après  :  favoir, 
infanterie.  A  chaque  Colonel  deux  rations ,  à  chaque 
Lieutenant-Colonel  une  ration.  Troupes  à  cheval  :  à 
chaque  Colonel  trois  rations  ,  à  chaque  Lieutenant- 
Co'onel  ou  Capitaine  deux  rations.  Troupes  légères  ; 
à  chaque  Lieutenant-Colonel  deux  rations. 

XII.  i>  Les  paiemens  faits  en  vertu  des  articles 
précédens  ne  devant  avoir  lieu  qu'à  l'effcftif ,  il  fera 
conftaté  tous  les  trois  mois  par  des  revues  des  Com- 
miffaires  des  guerres  ,  dans  la  forme  qui  feja  prefcriie 
par  les  Ordonnances. 

XIII.  »  Pour  fubvenir  aux  dépenfes  du  recrutement, 
rengagement  ,  remonte  ,  habillement ,  équipement  , 
armement ,  frais  de  Bureau  6c  autres  d'Adminiftration  , 
il  fera  payé  à  chaque  Régiment  une  fomme  pour 
hommes  au  complet, pour  former  la  maffe  général, 
fuivant  ce  qui  fera  fait  dans  un  travail  particulier. 

XIV.  1)  Il  fera  également  formé  des  mafles  pour  fub- 
venir aux  dépenfes  des  vivres ,  fourrages  ,  hôpitaux  , 
frais  Si  campement ,  dont  les  fonds  feront  faits  au  Dé- 
partement de  la  Guerre ,  fur  le  pied  du  compte  de 
l'Armée.  Toutes  les  maffes,  non  compris  celles  lîu 
linge  Si  chauffures ,  font  deftinées  aux  befoins  collec- 
tifs de  tous  les  Corps,  8c.  appartiennent  à  la  Nation. 
En  conféquence,  nul  individu  n'aura  le  droit  d'en 
demander  compte,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  le  Décret 
du.  .  .  .  Les  Corps  en  compteront  avec  le  Miniflre 
de  la  guerre.  Se  celu!-ci|avec  la  perfonne  chargée  par 
le  Corps  Légiflatif  d'en  prendre  counoiffance. 

XV.  «  Les  fonds  affeflés  ,  tant  aux  travaux  de  l'Ar- 
tillerie qu'à  ceux  du  Génie  pour  l'année  179 1,  feront 
provifoirement  fixés  à  ^,400,000  lîv.  dont  la  réparti- 
tion fera  faite  par  le  Miniftre  de  la  guerre. 

XVI.  »  Il  fera^pareillement  afïeflé  ,  pour  les  premiers 
mois  de  ladite  année,  &  provifoirement,  un  fonds 
de  1,500,000  liv.  pour  les  frais  de  Bureaux  du  Mi- 
niftre, les  frais  d'impreffion  ,  les  Ordonnances  de  cou- 
voîs  &  d'efcorte  des  fonds  de  la  guerre,  Si  autres 
frais  de  toute  efpèce  ;  mais  cette  fomme  ne  fera  dé- 
finitivement réglée  qu'après  avoir  pris  une  connoif- 
fance  exafte  des  fommes  affeiftécs  à  chaque  objet 
dlftrait.  Si  les  tableaux  y  relatifs  feront  rendus  publics 
fur-le-champ. 

Ces  articles  font  adoptés  après  une  difcuffion  très- 
légère. 

M.  Gcffin  continue  le  rapport  du  Comité  de  Conf- 
tltution  fur  le  placement  des  Tribunaux. 

M.  U   PréJÎJeni.  Il  y  a  des  précautions  à    prendre 
relativement  à  l'introduâion  de  M.  Perroiin  à  la  Barre. 
Je  demande  s'il  n'eft  pas  néceffaire  que  la  Garde  foit 
doublée  à  tous  les  poftes  de  la  Salle,  S:  s'il  ne  d.  it 
pas  être  accompagné   à  la  Barre  ,   par    l'Officier  qui 
a  la  garde  de  fa  perfonne.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Il  vous  paroîtrra  peut-être  plus  convenable  de  le  faire 
accompagner  par   fa  Garde  jufqu'à  la  Barre  :  il   fera 
reçu  par    deux    Huiffiers ,  qui  refteront  à    fes   côtés 
pendant  qu'il  parlera  ;  deux  autres  feront  placés  de- 
vant la  Barre,  en -dedans  de  l'Affemblée. 
Ces  dernières  difpofitions  font  convenues. 
M.  la  Rochifoucault ,  eu  nom  du  Comité  d'Impofiàons. 
Par  votre  arrêté  mémorable  du    17  Juin   1789,   vous 
avez  déclaré  que  la  Nation  Françoife  rentroir  dans  le 
droit  inaliénable  ,   imprefcriptible  de  ne    reconnoîrre 
d'autorité  que  la  fienne  en  matières  de  contributions  ; 
vous  avez  pris  l'engagement  facrè  de  lui  conferver ,  par 
la  Conflitution  qu'elle  vous  a  chargée  de  lui  tracer , 
l'exercice  de  ce  droit  dans   toute   Ion  int-''grité  ,  Si 
d'opérer  dans  cette  partie  importante,  pour  le  bonheur 
des  Citoyens  &  pour  la  Liberté  publique  ,  la  même 
régénération  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  fon 
économie  politique.  Vous  avez  donc  deux  devoirs  à 
remplir,  l'un  de  déterminer  la  place   que  le   régime 
des   contributions  publiques  doit  occuper   dans  cette 
Conftitution  ;  l'autre  de  déterminer  la  nature,  le  mode 
Si  le   montant  de  fes  contributions  :  telle  eft  suffi  la 
divifion    du  travail    que  votre  Comité   fe   prépare  à 
mettre  fous  vos  yeux.  Vous  y  verrez  non- feulement 
tout  ce  qui  tient  à  l'établiffement  des  contributions , 


mais  encore  ce  qui  concerne  leur  nft*iêtte  ,  leur  ré- 
partition, leur  recouvrement,  réfervis  (oigm-ufeineiu 
au  Corps  légiftaiif.  Si  (bus  les  ordres ,  aux  Corps  ad- 
miniftraiifs  Si  aux  Municipalités  compolés  ,  comme 
lui  ,  de  Membres  élus  par  leurs  Concitoyens  pour 
allier  la  juftice  due  à  tous,  avec  la  fermeté  que  le 
bien  de  l'Etat  exige, ,  contre  ceux  qui  voiidroitni 
troubler  l'ordre  public.  Vous  y  verrez  les  baies  d'un 
ordre  de  comptabilité  limple  &  clair ,  d'après  lequel , 
les  recettes  publiques  acquittant  immédiaiicment  les 
dépenfes,  ne  pafleront  plus  par  ce  grand  nombre  de 
mains  ,  qui  même  luppolécs  pures  ,  en  retenoienc 
roujours  une  portion.  On  y  a  déterminé  le  degré 
d'aàion  que  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  pourront 
avoir  fur  cette  partie , 

Ce  rapport  des  contributions  Si  de  leur  produit 
avec  le  Corps  Légiflatif  Si  le  Roi,  n'eft  pas  le  fcjil 
principe  à  établir  dans  la  Conftitution.  Vous  devez 
déterminer  le  rapport  qu'elles  ont  avec  U  Liberté  in- 
diviiluelie  &  avec  le  bonheur  Se  la  tranLiuiilité  dès 
Citoyens.  Vous  devez  fixer  des  bornes  que  l'aéllvité 
des  percepteurs  ne  puifie  franchir  Si  qui  conlervenc 
aux  droits  de  l'Homme  Si  du  t^itoyen  la  jufte  étendue 
que  vous  leur  avez  reftituée.  Heureux  !  fi  la  firuaiion 
dans  laquelle  vous  avei  trouvé  les  affaires  de  l'Etat 
nous  permettott  de  refter  Toujours  att.ichés  aux  prin- 
cipes que  vous  pofeiez.  Si  des  circonftances  îinpè- 
rieufes  forcent  votre  Comité  à  s'en  écarter ,  il  les 
aura  toujours  devant  les  yfux  pour  s'en  écarter  le 
moins  poftîble.  Si  ces  principes  fcrviront  après  nous 
aux  Légiflatures  fuivantes  ,  pour  y  ramener  le  fyftême 
des  Contributions  ,  à  meliirc  que  le  fuccès  de  vos 
Loix  fages  leur  en  donnera  la  poffibilité.  —  Parmi 
les  charges  de  l'Etat,  il  en  eft  qui  s'évanouiront  promp- 
tement  ;  il  eft  des  économies  qui  ne  feront  eflieSuées 
qu'après  vous.  Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de 
la  progreffion  certaine  de  richeffes  générales  qui  re- 
fuliera  de  la  transformation  des  Domaines  Nationaux 
en  propriétés  particulières  ,  de  l'égalité  de  droits  entre 
tous  les  Citoyens,  t^ui  ,  appliquée  aux  fucceffions , 
augmentera  le  nombre  des  Propriétaires ,  Si  de  cett« 
Liberté  dont  les  heureux  effets  banniront  l'indigence , 
en  détruifant  le  régime  oppreffeur  Si  fifcal  qui  en 
étoit  la  fource  !  ^-  Votre  Comité  des  Finances  vous 
a  fournis  l'apperçu  des  dépenfes  publiques;  vous  n'en 
avez  encore  fixé  qu'une  partie:  il  vous  prèfentera 
inceffamment  l'état  de  la  dette  ,que  vous  avez  placée 
fous  la  garde  de  l'honneur  Si  de  la  loyauté  de  la 
Nation  Françoife.  Le  parti  que  vous  prendrez  pour 
fon  acquittement ,  déterminera  l'étendue  des  befoins 
publics.  Vous  avez  ordonné  à  votre  Comiié  ds  Tlrr- 
pofition  de  commencer  à  vous  expofer  fon  travail; 
il  vous  obéit,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  de  données 
certaines  fur  la  fomme  pour  laquelle  il  doit  vous 
offrir  des  moyens  i  il  vous  prèfentera  ceux  qu'il  re- 
garde comme  les  plus  analogues  à  vospincipes  ou  ce-jx 
qui  s'en  éloigneront  le  moins.  —  De  toutes  les  Contri- 
butions la  plus  naturelle  fans  doute  eft  Celle  quife  perçoit 
fur  les  fruits  de  la  -terre  j  cette  fo-me  préfonto~  u« 
alpeét  d'égalité  qui  l'a  fait  établir  chez  les  Nations 
pauvres.  On  lui  a  fubftitué,  dans  Iss  Etais  plus  riches, 
la  Contribution  pécuniaire  ,  pane  qu'on  peut  la  rendre 
plus  exaûemenr  proportionnelle  au  revenu  net  qui 
doit  feul  fupporter  la   Contribution. 

Nous  n'examinerons  point  ici  la  quertion  de  Vix-^, 
nitié  de  l'Impôt  ;  fon  application  poffible  peut  -  être 
dans  un  Pays  neuf,  feroit  impraticable  dans  un  Etat 
long-tempb  livré  à  une  Adminiftration  arbitraire  6c  va- 
riable ,  qui  a  augmenté  les  befoins ,  en  tariffani  les 
reffources  ,  exporté  les  Capi'a  x  vers  l'agiotage,  aii 
lieu  des  emplois  utiles  qu'ils  devrolent  naturellement, 
chercher.  Le  fyftême  vicieux  d'impofitions  ,  fous  lequel 
la  France  a  gémi  fi  long-temps ,  eft  un  des  maux 
enfantés  par  le  Defpoiifme,  Si  un  des  moyens  dont 
il  s'eft  habituellement  fervi  pour  s'accroître.  En  effet, 
nous  voyons  dans  notre  Hiftoire  le  droit  de  la  Na- 
tion fur  l'établiffement  des  Contributions  publiques, 
prefque  toujours  reconnu  ,  Se  toujours  adroitement 
éludé  jufqu'aux  derniers  Règnes ,  qui  nous  ont  mon- 
tré des  Miniftres  audacieux  ,  déployant  la  force  pour 
les  établir,  pour  fe  fouftaire  à  la  dépendance  des 
Etats-généraux  ,  qui  pourtant  n'avoient  que  trop  fou- 
vent  confenti  des  impofttions  onéreufes  ,  telles  que  la 
Gabelle ,  la  Taille  &  les  Aides.  Les  Rois  6c  leurs 
Miniftres  imaginèrent  d'établir  des  Droits  qu'on  ap» 
pella  Domaniaux  :  la  création  des  Offices  fur  encore 
une  fource  féconde  en  produits  pour  le  Fifc  ,  Si  ea 
vexations  pour  le  Peuple.  Les  Privilèges  ont  encore 
été  une  des  caufcs  qui  a  le  plus  contribué  à  écarter 
des  vrais  principes.  Il  y  avoir  des  Provinces,  des 
Corps,  des  Claffes  de  Citoyens  inacceffibles  à  certains' 
Impôts  ;  Si  l'on  a  vu  des  Adminiftrateurs  ,  guidés  par 
de  bonnes  intentions  ,  en  inventer  de  nouveaux ,  pouir 
les  y  affujettir. 

Le  temps  de  ces  erreurs  efl  paffé  ;  vous  avez  dé- 
truit ce  qui  s'oppofoir  à  l'autorité  des  Loix  fur  tous 
les  Citoyens:  ils  jouiront  tous  des  bunfaii!.  de  notre 
Con.litution  ;  ils  doivent  donc  tous  fournir  aux  bnfoins 
de  la  Patrie.  Une  contribution  répa-iie  par  égalité 
proportionuellc  fur  toutes  les  propriétés  foncières  , 
vous  fera  prcl'erttée  comme  la  princip.-.lc  ;  fon  régime 
fera  ftinple  ,  fa  parception  facile,  Si  fa  comptabilité 
claire.  Une  contribution  fur  les  facultés,  aura  pour 
bafe  la  qualité  de  Citoyen  aftifSc  le.  prix  du  loyer  des 
nvdifons.  Cette  mefure  n'eft  p.is  d'une  exaSitu  !e  rigou- 
reufe  ;  mais  c'eft  enore  la  moins  imparfaite.  Un  Droit 
fur  les  afies ,  un  autre  furies  mutations  de  propriétés 
Si  un  timbre  donneront  un  produit  plus  confidérable  , 
mais  les  formes  en  feront  beaucoup  moins  vexatoires 
que  celles  du  Centième   Dénier  &.  des  Droits  Do-, 


Wanlaiix  ;  Us  tarifs  (ero"ent,fili;i  cUlrs  ,.  les  grr.dsilons 
mieux  établies  ,&  votre  Cornue  s'ef)  attaché  fur-tout 
à  loulager  le  pauvre  dans  cette  pcicf  piion.  Des  Droits 
fur  les  boiflbns  &  fur  les  entrées  des  villes  doivent 
être  confervés  ,  parce  que  vos  befoins  font  gands , 
mais  il  faudra  léfbrmcr  les  tarifs  adbiels,  Si  les  gra- 
'tluer  de  manière  que  les  ob;eis  de  luxe  poiicnt  une 
plus  forte  charge,  &  lesalimcns  du  peuple  éprouvent 
une  glande  diminution. 

;  Les  traites  de  l'intérieur  feront  fuppritnées  ;  un 
droit  unique  aux  frontières  du  Royaume  ,  fera  réglé 
fur  les  impoitations  &  exportations  fans  nuire  au 
Commerce.  Le  droit  de  traofit  jouira  de  toutes  les 
facilités  que  les  précautions  à  prendre  contre  la  fiaude 
permettroni  de  lui  donner.  La  culture  du  tabac  ,  fa 
fabrication,  fon  débit  feront  libres,  mais  l'impoitation 
lie  cette  denrée  reftant  entre  les  mains  d'une  Com- 
pagnie ,  produira  encore  un  revenu  confidérab'e  , 
quoique  le  prix  en  foit  baiflé  à  un  taux  qui  ne  puifle 
plus  cxiter  la  contrebande  ;  les  autres  branches  de 
revenus,  comme  les  Poftes,les  Meflageries,  &c.  feront 
améliorées  par  des  moyens  qui  réuniront  l'avantage 
«les  Citoyens  au  plus  grand  profit  de  lEta;.  Votre 
Comité  rougiroit  de  nommer  une  branche  de  revenu  , 
qu'on  a  quelquefois  honoré  du  titre  d'Impôt  volon- 
taire ,  qui  exerce  fut-tout  fa  féduftion  fur  le  pauvre , 
deftruétive  des  mœurs  ,  &  que  votre  Comité  ne  vous  | 
«iéfigne  que  pour  vous  propofer  de  l'anéamir  pour  5 
jamais ,  lorfque  la  balance  établie  entre  la  recette  & 
ia  dépenfe  pourra  vous  pei mettre  de  prononcer  ce 
falutaire  Décret.  Chaque  claffe  de  contribution  vous 
fera  préfentée  dans  des  projets  particuliers  de  Décrets, 
précédée  d'un  rapport  qui  en  expliquera  les  motifs 
&  fuivie ,  lorfque  vous  aurez  flatué  ,  d'une  inftruélion 
qui  développera  les  moyens.  L'ordre  de  travail  que 
votre  Comité  vient  de  vous  propofer ,  exigeroit  que 
les  articles  Conûitutionnels  vous  fuffent  préfeniés  les 
premiers  ;  mais  les  circonflances  preffées  exigent  que 
vous  vous  occupiez  fans  délai  de  mettre  en  aftivité 
les  Corps  adminiftratifs ,  pour  l'affiette  des  contribu- 
tions foncières  &  perfonnellts  ;  vous  vous  empref- 
ferei  de  ftatuer  encore  fur  une  partie  dont  l'établif- 
fement  néceffite  des  mefures  un  peu  longues  ,  c'eft  le 
reculement  des  Barrières  aux  frontières. 

Votre  Comité  d'Agriculture  &  de  Commerce  falfi 
de  cet  objet  ,  s'efl  concerté  avec  votre  Comité  de 
rimpofition  ,  &  peut  vous  en  faire  rapport  dès  au- 
jourd'hui ;  il  fêta  fuivi  demain  par  celui  fur  le  tabac , 
pour  lequel  vos  deux  Comités  fe  fonj  jufli  concer- 
tés. Ces  deux  objets,  indépendans  de  tous  les  autres, 
peuvent  être  traités,  avant  comme  après;  mats  vos 
Comités  ne  vous  propofent  cette  interverfîon  qu'à 
caufe  du  triple  avantage  de  fatisfaire  l'intérieur  du 
Royaume  ,  fatigué  des  droits  locaux  ,  de  décharger 
le  tréior  public  de  frais  très-onéreux  depuis  la  fup- 
preffion  de  la  gabelle,  &  enfin,  d'annoncer  aux  Pro- 
vinces Belgiques  &  d'Alface,  que  le  revenu  du  tabac, 
utile  aux  Finances  de  l'Etat ,  ne  coûtera  point  de  fa- 
criiices  à  leur  Patrioiifme.  Déjà  les  ennemis  de  la 
Révolution  &  de  la  Chofe  publique  cherchoient  à  leur 
donner  des  craintes  qui  fe  diffiperont ,  lorfque  vous 
aurez  adopté  un  plan  conforme  à  vos  principes,  & 
dont  les  droits  des  Citoyens  n'auront  à  redouter  au- 
cune atteinte.  Après  demain  votre  Comité  vous  pré- 
fentera  fon  rapport  fur  la  contribution  foncière,  & 
fucceflivement  &  fans  interruption  ,  toutes  les  parties 
de  fon  travail. 

On  demande,  &  l'Affemblée  ordonne  l'impreffion 
de  ce  rapport  &  de  toutes  les  parties  du  travail  du 
Comité  de  rimpofition. 

M.  le  Préfident.  On  dit  qu'il  y  a  des  étrangers 
dans  la  falle,  que  les  Huiffiers  les  faffent  fortir. 

M.  V  Ahhi  la  Salcitie  II  y  a  des  Perfonnes  qui  ont 
donné  leur  démiflion  ,  elles  ne  peuvent  pas  refter  ici. 
Je  demande  qu'elles  fe  retirent. 

M.  l'Abbé  Bourdon.  M.  le  ci-devant  Marquis  Dela- 
queuille  fort.  Je  ne  fais  pourquoi  fa  déniiffion  ayant 
été  reçue  ;  fon  Suppléant  dont  les  pouvoirs  font  en 
règle,  &  qui  depuis  trois  mois  fuit  l'AlTemblée ,  n'a 
pas  encore  été  préfenté  par  la  Députation  de  la  Séné- 
chauffée  de  Riom. 

M.  Bio:^at.  M.  Laqueuille  n'a  pas  donné  fa  démif- 
fion  pure  ik  fimple;  c'efl  pour  cela  qu'il  n'eft  pas 
remplacé  ;  il  avoit  voulu  faire  prononcer  un  Décret 
ïnconftitutionnel  ,.en  difant  qu'il  fe  retiroit ,  parce  que 
fes  pouvoirs  étoieiit  finis.  La  Députation  n'a  pas  cru 
devoir  préfenter  fon  Suppléant ,  qui  cependant  ftroit 
très-agréable  au  Département. 

L'AlTemblée  paffe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Huot  préfente  ,  au  nom  du  Comité  des  Rap- 
ports ,  un  projet  de  Décret  par  lequel  l'Affemblée 
annuUeroit  les  procédures  faites  par  les  Juges  de  Fon- 
tenay-le-Comte  ,  contre  des  Citoyens  accufés  d'avoir 
participés  à  l'infurreflion  qui  a  eu  lieu  à  Saint-Jean- 
d'Angely  ,  au  fujet  de  plufieurs  paiticuliers  qu'on 
accufoit  d'être  accapareurs  de  grains. 

M.  Duquefioy.  Je  demande  la  queftion  préalable. 
Si ,  quand  vous  avez  fait  des  Loix  ,  quand  vous  avez 
fait  tout  ce  qui  eft  en  vous  pour  proléger  les  pro- 
priétés &  les  perfonnes  ,  on  oie  attenter  aux  unes 
&  aux  autres;  quand  les  Juges,  revêtus  d'une  auto- 
rités Conftitutionnelle,  (car  elle  l'eO,  lant  que  vous  ne 
l'avez  pas  changée,)  pourfuivent  les  auteurs  de  ces 
attentats  ,  il  luffit  de  venir  vous  dire  que  ce  font  des 
hommes  égarés  ,  qu'il  faut  regarder  la  procédure  comme 
non  avenue.  Si  vous  adoptez  cette  étrange  opinion  , 
c'en  eft  fait  de  la  Liberté,  c'en  eft  faii  île  la  Confti- 
taiion.  Le  premier   befoii»  du  Peuple  eft  l'ordre  pu- 
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blic,  noln;  premier  devoir  eft  deje  r.ippeU'.T,  tîfc  (^re  . 
juger  &  punir  très-rigoureufenient  ceux  qui  le  trou- 
blent ;  c'en  un  crime,  c'eft  un  attenrat  contie  la  Ré- 
volution de  propofer  une  mcfurc  qui  ne  tend  pas  à 
ce  but.  Si  les  Habitans  des  Communautés  nommées 
dans  le  Décret  i.e  font  pas  coupables,  ils  feront  ab- 
fous  par  le  Jugement;  s'ils  ont  <Jcs  moyens  de  récu- 
faiion  contre  le  Tribunal ,  ils  les  feront  valoir.  Ne 
confondons  pas  le  plus  grand  de  tous  les  crimes ,  la  ré- 
volte contre  les  Loix  ,  avec  l'exrrcice  du  plus  faint 
de  tous  les  droit^,  l'infurreflion  d'un  grand  Peuple. 
Soiivenons-nous  que  nous  devons  faire  rcfpeftir  les 
Loix,  &  qi.e  (ans  ce  refprS  il  n'eft  poini  dj  Liberté. 
Le  courage  !ii  la  fermeié  ont  fait,  la  Révolution  ,  le 
courage  &  la  Liberté  la  confolidcront  &  ramèneront 
l'orJre  public,  malgré  to.s  les  efforts  de  les  enue- 
mis ....  J'infifte  donc  f  jr  queftion  préalable. 

M.  Rcgrjauit ,  Dtptiié  de  S.  Jean  d  Angely  ,  j'appuie 
la  queftion  préalable.  Je  ne  demande  pas  ,  &  les  Ci- 
toyens de  S.  Jean  d'Ang-ly  ne  demandent  pas  plus 
que  moi  que  la  piocèdure  foit  anr.uilic;  mais  ils 
voudroient  n'être  pas  trailuiis  dans  un  Tribunal 
éloigné  de  vingt  lieues,  &  qui  n'eft  peut-ètr:  pas 
digne  de  toutç  votre  confiance.  Je  demande  le  renvoi 
ati  Comité  des  Rapports  pour  qu'il  prèfente  un  Dé- 
cret par  leque'  la  procédure  ne  fera  point  annuUée  , 
mais  la  connoillance  attribuée  aux  Juges  des  lieux. 
M.  Go:ipilteau.  On  attaque  le  Tribunal  de  Fonie- 
nay-le-Conite.  Je  demande  qu'on  cite  une  feule  cir- 
conftance  où  il  fe  foit  écarté  de  fon  devoir. 

L'AflTemblée  déride  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  le  projet  de  Décret  préfenté  au  nom  du  Comité 
des  Rapports. 

M.  le  Prefiâcni,  Huifîiers  ,  que  M.  l'Abbé  Perotin 
foit  introduit. 

M.  r.Abbé  Perotin  entre. 

M.  le  Préfidini,  L'AlTemblée  Nationale  a  rendu  à 
votre  fujet  un  Décret  dont  je  vais  vous  faire  ieflure. 
(  iW.  le  Préfient  lit  le  Décret  du  19  Juillet').  L'Af- 
femblée Nationale  a  décrété  hier  que  vous  feriez 
entendu  à  la  Barre. 

M.  l'Abbé  Perroiin.  Avant  que  de  parler  de  l'affaire 
qui  m'amène ,  je  dois  vous  rendre  compte  d'un  acci- 
dent qui  peut-être  auroit  été  fiinefte ,  fans  le  zèle  de  la 
Garde  Nationale  &  des  Officiers  qui  ro'accompa- 
gnoient,  peut-être  aulTi  fans  le  fang-froid  que  j'ai 
montré.  J'avois  reçu  ordre  de  M.  la  Fayette  de  me 
rendre  à  l'Aflemblée  ,  accomapané  de  trois  Officiers 
qui  ne  m'ont  pas  quitté  ;  ils  étoient  dans  ma  voiture, 
après  laquelle  venoit  rAide-Maijor.  Comine  beaucoup 
de  monde  étoit  reffembl.ée  devant  ma  porte  ,  j'ai 
donné  ordre  à  mon  cocher  de  foitir  par  le  boule- 
vard ;  le  Peuple  a  cru  que  je  voulois  m'échap- 
per;  il  s'eft  jette  fur  ma  voiture  ,  &  mes  chevaux 
ont  courru  rifque  d'êt.ra  mal  traités.  Je  me  fuis  pré- 
fenté au  Peuple  ;  j'aji  dit  que  j'allois  à  l'Afl^emblée 
Nationale;  que  je  n'avois  rien  à  craindre  d'un  Peuple 
que  j'eftimois ,  &  que  j'irois  à  pied  fi  on  le  vouloir. 
On  m'a ,  dit  remontez  clans  votre  voiture.  J'ai  con- 
tinué ma  route  au  pas.  J'ai  trouvé  des  GnrJes  Na- 
tiiionales  de  diftance  en  diftjnce.  Se  je  fuis  arrivé 
fans  accident.  Je  devois  faire  ce  détail  à  l'Affemblée 
pour  répondre  d'avance  aux  romans  qu'on  auroit  fait 
fur  cet  objet. 

Je  ne  me  diftiinule  pas  la  difficulté  de  ma  pofition  ; 
elle  feroit  embarraffante  pour  un  homme  coupable  : 
elle  n'eft  que  pénible  pour  celui  qui  a  déjà  pour  lui 
un  premier  Jugement ,  le  témoignage  de  fa  conf;ience. 
Vous  avez  demandé  que  je  rendiile  compte  de  ma 
conduits  :  ce  font  mes  réflexions  ,  mes  fentimens  , 
c'eft  mort  anie  toute  entière  que  je  veux  vous  dé- 
voiler. Une  démarche  légère  &  impnidente  a  excité 
l'ardeur  de  ces  hommes  qui  dénoncent  tout  ,  Si  pour 
qui ,  comme  pour  les  Tyrans  ,  l'on  n'eft  plus  inno- 
cent ,  dès  qu'on  eft  fufpeét.  Ils  n'entameront  pas  ma 
conduite.  Un  feniim;nt  m-  conlole  :  l'AlTemblée  dé- 
libérera mûrement  ;  elie  diftinidiiera  .'une  aélion  cou- 
pable, un  fentiment  qui  petit  égarer.  Qu'on  n*  s'attende 
pas  à  voir  ici  parler  d'inttig-ie  ,  j,.m,i>  elle  n'a  fouillé 
ma  penfée.  Je  n'ai  à  offrir  que  les  détails  d'une  vie 
tranquille,  &  qui  n'a  été  troublée  que  par  le  malheur 
des  autres.  Les  faits  de  ma  catiJe  font  connus.^  Ma 
déclaration  faite  devant  la  Municipslité  de  Châlons 
étoit  fuffifante  ;  mais  quel  n'a  pas  été  mon  étonne- 
ment,  quand  j'ai  vu  ce  qu'on  ma  long  tems  caché, 
quand  j'ai  vu  ,  dis-jc  ,  dnns  l'aéte  même  ,  &  après  ma 
fignature ,  la  déclaration  de  M.  Julien. 

Ici  j'accufe  formellement  M.  Julien  du  fecret  qui 
m'a  été  fait  de  fa  Déclaïaiion  :  ce  foret  a  eu,  pen- 
dant trois  femaines,  le  pernicieux  efftt  de  me  UilTer 
fous  le  poignard  de  la  calomnie ,  fans  que  je  pulTe  le 
détourner;  fecret  inconciliable  avec  votre  nouvelle 
procédure  ;  déclaration  qui  n'a  pas  c'.iutre  fondement 
que  la  dénonciation  d'un  domcftii]se.  Je  luis  donc 
obligé  de  vous  donner  le  déiail  des  faits.  Le  Veridrevi 
16  Juillet,  à  6  heures  du  matin,  in  parti, iilier  s'eft 
préfenté  chez  moi;  il  m'étoit  paifiiiement  inconnu  ; 
il  me  dit  s'appeller  le  Chevalier  di-  BonneSava  din. 
Ohfervez  que  l'affaire  de  ce  pa'ticiiliîr  éto  t  peu  con- 
nue ;  que  la  dénonciation  du  (  hàeWt  n'avoit  pjs 
paru.  Je  favois,  à  la  vérité,  qu'un  Citovcn  de  es 
nom  avoit  été  arrêté  prés  du  Pont  de  Be.iuyoifin. 
M.  Bonne  me  dit:  je  deminde  du  fecours  ;  je  de- 
mande un  afyle;  je  fuis  la  victime  d'une  Dénonciation 
liée  à  la  Plainte  tendue  com.e  M.  d'Hozier  ;  mes 
Dénonciateurs  font  pavés  Quels  rapports  y  a-t-il 
etltrt  vous  iSi  moi  ,  lui  dis  je  >  Ceux  qui  cxiftcnt  tou- 
jours entre  l'homme  mahcreux  &  l'homme  fenfible. 
Je  vou'us  refiifer.  Je  fuis  Député  ;  je  fuis  Magiftrar.... 
Je  Cherchai  à  in'atiner  de  tous  ces  titres;  mais  j'éiois 


ûiyi  va'uicu.  Sscoiji'eï-nwî.,  d't.ll  ;  vôiw  fié  -lerrî  pjj 
trahi.  Il  m'indiqua  des  mefures  ;  il  ne  dcfiroir  qjp 
d'être  nVis  hors  iJet  fcartièrcis.  Je  picmis.  Je  fus  lé 
prendre  au  Boulevard  neuf  dans  ma  voiitire  ;  nous 
partîmes  ;  nous  mîmes  pied  à  terre  dans  la  caitipisji.C. 
Je  vis  naitre  6<  augmenter  fon  incertitude.  Où  iraijc? 
Que  dcviendrai-je  ,  me  dit-il.''  J'aime  mieux  rentre* 
dans  mes  liens.  Je  revins  à  Pans,  &  je  me  rerdis 
chez  moi.  On  a  dit  à  ce  fujet  que  j'étois  allé  chercher 
M.  Bonne  à  la  campagne;  que  j'étois  parti  feul ,  & 
revenu  avec  quelqu'un. 

M.  Bonne  me  fii  fentir  les  difficultés  de  cherchef 
un  afyle  ;  je  le  gardai  dans  ma  maifon  ,  où  ,  prefque 
toujours  éloigné  par  les  devoirs  de  ma  place  ,  je  nfe 
l'ai  prefque  pas  vu.  J'entendcis  ,  d;os  la  fociéti,  ac- 
cufer  des  hommes  poifTans  de  l'évafion  de  Vi.  Bi5nne, 
&  il  étûii  chez  moi.  Vignt  foi?  j'ai  été  fur  le  point 
de  le  déclarer  ,  uniquement  pour  fervir  ceux  qu'on  in-î 
culpoit.   Je  voyois    arriver   le    mr-ment    où   il    fal'oit 
l'abandonner  ;  je  le  cefirois ,   je  le  craignois.  J'avois 
formé   le  projet  d'aller  aux  eaux  ;  ce  voyage  a  parti 
fufpeél  :  je  dois  à  ce  fujet  remonter  .  des  tenu  plus 
éloignés.  La  journée  du  5   Octobre  ra'a^oit  ielt-:rrent 
aff.-élé  ,  que  j'étois   forti  du  rSiieau  fnéco.ini^iiiablei 
Je   fus   alors   frappé    d'une  maladie  ,  dont   les   effets 
éto  ent  afftz  vifibles  ;  je  demandai  un  paffe-port.  L'AI* 
femblée  fe  tranfporia  à  Paris,  &  paru  mécontcnie  dé 
la  quantité  de  paiïe-potts  qui  avoicrt  été  iornés;ié 
fis  le  facrifice  du  mien.  On  s'occup&it  alors  Jes  biens 
du  Clergé.  Quoique  je  n'euffe   perfonntllemsut  rieil 
à  défendre  .  j'étois  aitachj  à  ce   Corps  ,  &   je  crus 
ne   pas  devoir  m'éloignir.    Le    mal   s'eioit    rep;mpè 
dans  le  fang  ;  mes  amis  me  confeiilèrent  les  eaux  de 
Ville-Bonne.  Dès  le  mois  de  Ji.in  ,  je  pris  chez   le 
Miniftte    des  renfeignemcns    fur  les  moyens  d'avoit 
un  paffe-port.   La    Confédération    fut   décidée  ,  l'Af- 
femblée dcfira  que  fes  Membres  ne  s'éloignallent  pas, 
&  je  reftai.  Le  22  Juillet ,  je  de-mandai  un  paffc-porc 
pour  moi  &  pour  deux  Domeftiq-..es  ;  j'annonçai  mon 
départ  au  Chevalier  Bonne,  les  larmss  aux  yeux  ;  il 
conçut   quelque   efpoir  ;  je   réfifta'.  Enfin  je  fis   mes 
conditions  :  je  dis  ,  que  je  ne  voulois  pas  le  conduire 
hors  du  Royaume ,  mais   dans  telle   ville  de  France 
qu'il  voudroit  m'indiquer  ;  que  je  ne  pattirois  pas  s'il 
y  avoit  un  Décret ,  mêole  d'ajournement. 

Le  26,  la  procédure  fut  décrété  S:  aucun  Décres- 
ne  fiit  re.ndu.  Je  panis  le  liiême  foir  ;  j'avois  calculé  Is 
danger  que  je  pouvois  courir  ;  la  fentiment  l'eraporra 
fur  la  prudence,  voilà  toute  ma  faute.  Elle  feioit  im* 
pardonnable ,  fi  l'hofpitaliré  étoit  un  critue  ,  fi  les  dé- 
nonciations étoient  des  venus,  fi  l'on  pouvoit  ns 
pas  repouffer  avec  horreur  des  dénonciations  domef- 
tiques  ;  fi  lelle  étoit  notre  pofition  ,  en  proleJant  hau- 
tement que  tout  Citoyen  doit  flecliir  devant  la  Loi  , 
je  dirois  avec  aourage  que  tout  Citoyen  doit  fe  roi- 
dir  contre  l'inquifition.  Je  répondrai  à  mti  Adver- 
faires  perfonnets  ,  que  jamais  je  n'ai  con.-,u  M.  Bonne» 
que  jamais  je  n'ai  reçu  de  lettre  de  l'Etranger  ;  je 
ne  parle  pas  de  celle  qui  eft  arrivée  chez  r/:-:i  pen- 
dant mon  abfence,  timbrée  de  Londr;s;on  a  reconit 
à  la  Pofte  qu'elle  étoit  pariie  de  Paris;  mon  faér'l'a 
reraife  au  Comité  des  Recherches  ,  je  ne  la  dénonce 
pa'  ,  elle  compromettroit  trop  de  perfonnes  :  leur 
honneur  ne  m'appartient  pas.  Non-feuleraet  je  d-;fie 
mes  Adverfaires  perfonnels,  mais  je  demande  qu'on 
meite  les  fcliés  tur  mes  papiers.  On  verra  dans  mes 
correfpondance  que  toujours  j'ai  été  occupé  à  cher- 
cher le  malheur  pour  le  coiïfoler  ;  que  j'ai  par* 
couru  toutes  les  priions  d'Etat  ;  que  je  lu'S  delcendti 
dans  tous  les  cachots  ;  que  jamais  en  vain  r;nf  iriuné 
n'a,  devant  moi,  répandu  des  larmes.  On  verra  com- 
bien j'ai  fait  de  IVlémoires  pour  amollir  l'autorité,  pcuf 
foUiciter  la  Juftice.  J'ai  quelquefois  reulîi,  &  mon; 
fuccès  a  été  le  feul  prix  de  mes  travaux ,  le  feul  que 
defiiâr  mon  cœur.  On  aofé  dire  que  l'aff.ire  préfenie 
a  rapport  avec  l'affaire  du  6  Oélobre.  Oui  ,  j'y  ai 
pris  part  ;  j'ai  donné  afyle  à  des  Gards  du-Coips ,  à 
un  M.--ciibre  de  cette  Alfemblée.  Ma  maifon  eft  la 
Temple  du  malheur.  C'eft  ma  Religion,  en  eft-il  aucune 
qui  n'ait  fon   fanatifme? 

Voilà  les  détails  que  je  devois  préfenter  à  l'.^f- 
femblée.  Il  me  reflc  un  devoir  précieux  à  remplir  ; 
je  dois  à  M.  Meftre  &  aux  Otficifs  .le  la  Garde 
Nationale  qui  neim'ont  pas  quif.é,  des  témoignages 
de  reconnoilTance  pour  leurs  foins  ,  pout  leurs  égards, 
pour  l'ordre  qu'ils  ont  mis  dans  ma  marche.  Cent 
mille  perfonnes  ont  entouré  nu  voi-.ure  6c  moi? 
pilTs^e  n'a  occafionné  nul  troiiMe.  Par-tout  on  étoit 
fous  "les  armes  ,  partout  j'ai  .vu  l'image  de  C-tie  union, 
de  cette  force,  la  fauve  garde  puiilante  des  Empires, 
Je  publierai  mon  voyage,  6c  en  préfeptant  cet  inictef- 
fant  tableau  ,  je  rendrai  tans  doute  ..n  fignalé  feni.e 
à  U  Chofe  publique.  Je  dois  un  homm.cge  il  ]•■  viV.s 
de  Chilons  ;  fa  tranqui.iitc  profonde,  due  à  ';,-coriI 
de  deux  Citoyens  rcl'[j»ctab!es ,  du  Maire  è.  du  Com- 
mandant de  la  Garde  Nationale,  ont  fait  de  cette 
ville  un  modèle  à  préfenter  à  toute  les  Cités  .-!-■  U 
France.  Quant  à  moi ,  j'indiquerai  un  feul  exetr.ple: 
Un  Paii  d'Irlande  etoit  acculé  d'avoir  enlevé  un 
criminel  de  haute  trahifon  ;  il  parut  au  Parlemenr  t 
il  emanda,  s'il  étoit  un  feul  .Membre  ûe  l'Affemblée 
qui  put  rtfi'fter  au  fentiment  qui  l'avoit  conJuit,  Se 
le  Parlement  décida  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  dé'î- 
bé'cr.  Je  réduis  à  une  feule  queftion  toute  cette  af- 
faire.Le  fignalfiuent  de  M.  Bonne-Savardin  a  été  pu- 
blié.Eft-il  >in  Jugement?  Si  c'e:i  un  Jugement,  je 
r,  ib'  coupalile.  Je  drmande  qu'on  inftruile  dans  un 
Tribunal  julqi^'a"  Décret.  Je  demande  ma  liiisrié 
proviloire.  Je  loUiciteen  même  te:ns  celle  de  M.  Eggs; 
il  a  droit   à  dss  dèdomiuagetnens  :    je  les  lui  offre , 
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tfis  tju'il  les  jiijcra  convenatles.  Je  donnerai  ma  pa- 
role d'hoRiieut ,  fi  vous  rexl{;<.z ,  ii  ne  pas  m'éloi- 
gner  c!e  Paris  ' 

A/,  /f  P'i/iJtnt.  Retirez-vons,  Monfieur  ,  dans  la 
fa'.le  voifuie;  l'Ali'emblce  vous  fera  connohre  fssia- 
teutions. 

M,  l'Ahbé  Perroiln  fe  retire. 
M.  U  f  n^ÎjVn.'.  Je  recommande  le  filence  le  plm 
pr,-.fond  ,  pendant  cetie  di-l.bérati.T.    M.  Petrotin  eft 
là  ,  il  vous  entend,  vous  le   jugiz;  le  moindre  mou- 
vement ne  fetoitpas  digne  de   vous. 

M.'  yoldil.  Je  luit  encore  vivement  affeSé  de  U 
fcnfibilitè  que  m'a  inipiré  le  difcours  touchant  de  M. 
l'Abbé  Periotin;  mais  je  dois  oublier  ceiie  affeaion 
&  renipUr  mon  devoir,  &  comme  Membre  de  cette 
Aflemblée  ôi  comme  Membre  du  Comité  des  Recher- 
«!u's.  Ce  Cnmiré  a  eu  connoilTance  de  l'interrogrîtoire 
fa>t  à  ViM.  Bonne  &  Eggs  ;  mais  ne  croyant  p,is  devoir 
s'expliquer  en  ce  moment ,  votre  Comité  demande 
que  vous  nommiez  des  Commiflaires  ou  que  vous 
^l'autoiificz  à  inieiroger  M.  l'Abbé  Perrotin,  l'ur  les 
ftirs  qui  le  concernent ,  dans  les  dépoftiions  de  MM. 
Eggs  Si.  Bonne. 

M.  l'Abbi  Miury.  Ce  n'eft  pas  la  fenfibilité,  l'hu- 
BSanité.c'eft  la  raifon,  c'eft  l'intérêt  public  qui  doi- 
vent être  les  guides  dis  Légiflateurs.  La  grande  af- 
faire qsi  vous  occupa  en  ce  moment,  appelle  toute 
votre  attention  fur  des  principes  généraux,  &  des 
conftdérations  particulières  :  il  n'y  aura  jamais  de  liberté 
pour  aucun  peuple,  tant  qu'il  renfermera  dans  fon 
fein  dw'S  pnfons  non-légales;  en  Angleterre,  il  n'y 
a  qu'une  feule  prifon  par  Comté;  elles  font  multipliées 
à  Londres  à  caule  de  l'immenfe  population  de  cette 
C.pitale.  Il  n'ed  pas  un  Anglois  qui  ne  ciût  la  Conf- 
tiiutii.n  renvcrféî ,  la  li^erté  anéantie,  fi  un  individu 
pouvoir  être  mii  en  prifon  fans  qu  il  eût  le  drot 
d'exercer  la  Loi  fa'u'aiie  hahsas  corpus  L'Abbaye  S. 
-XîeiBain  n'efi  pas  une  prifon,c'eft  une  Charire  privée  , 
c'eft  une  Baftille  ;  car  il  n'exifte  en  France  aucun 
Juije  qui  puiffe  ni  ouvrir,  ni  f  rmer  les  portes  de 
l'Abbaye  S.  Germa'n  des  Prés  ;  donc ,  te  n'eft  pas 
une  prifon  légale.  Setoit  elle  une  prifon  ?  li  n'y  adroit 
pas  de  bris  de  prifon  :  le  feul  délit  qui ,  dai  s  c«-tte 
affa  re,  pourro't  étr^  reconnu  par  ces  loix.  Je  fi)utiens 
qu<?  l'evafion  d'un  tinmme  détenu  n'ert  ,  quant  à  cet 
h  m:ne,  que  l'exercice  d'un  dr'>ii  naturel:  que  l'ex- 
fr.a  on  pi. riment  mat;ri;lle&  fans  circonftames  cou- 
pables d'un  Citoyen  détenu,  n'ed  uaî  un  délit  pub'ic: 
tels  font  les  pr'ncipa*  genéraun.  Qu.nt  aux  cir.euf 
tances  particulières,  lo-fqu'un  peuple  amo:'.reiix  de  la 
Liberté  eft  eff  ayé  chaque  jour  parles  'Rtntions  pré 
tenrlues  de  prétendus  trn  em'S,on  put  ne  yn-,  s'en 
tenir  à   la    feviiité  des    Loix  ,  paice  que   le  lalul  du 

Peuple  wft  la  fupréme  Loi 

Par  2°U'  pour  l'innocence  de  M.  l'Abbè  Raymond, 
pour  fun  i  iieièr  ,  pv>ur  ta  fùr^ré  ,  pour  'a  réparation 
qn'i'  a  dr^jit  d'^iterdre  ,  je  ■■ous  pro;.ofe  des  co:>c'.u- 
éîis  kvères;  je  demande  que  l'Affcnblee  ,  pour  pro- 
céder avec  la  dignité  qui  lui  convient,  ordonne  au 
dénonciateur  de  .»;.  l'Abbé  Barrr.ond  de  rtn  :re  compte 
de  fa  dénonciation  dans  le  plus  court  uelai ,  pour 
-qu'elle  foit  portée  ou  au  Tribunal  que  vous  av^z 
chjrgé  de  l'examen  des  cri.m-s  de  lèlc  Nation  ,  oh  à 
tout  autre,  ou  à  un  Tribunal  que  vous  créerez  ,  ou 
à  un  Tribunal  «xiftani.  Peu  importe  ;  ce  qui  intporie, 
c'eft  qu'un  Citoyen  ne  foi'  pas  privé  de  fa  liberté 
injuftement  ;  c'cft  que  l'Affemblée  fort  infliuiie  du 
prten  u  projet  de  conire  Révolution  ;  c'eft  que  les 
Citoyens  ne  loie  t  pas  expofés  au  jugement  d'un 
Peuple  égaré  ;  ce  qu'il  importe  ,  c'eft  d'éclai  er  fi  par- 
faiteraeui  la  conduite  de  M  Barmond  ,  qu'on  ne  puiffe 
douter  fi  elle  a  une  relation  avec  l'afF.ii  e  de  M.  Bonne. 
S'il  y  a  apparence  de  complitité  ,  j'invoque  la  Juf- 
■  tice  la  pliis  fé'  ère  ;  je  dég  adcrois  le  CitaSère  de 
de  Député,  dont  M.  l'Abbé  Barmt'nd  eft  revêtu,  fi 
je  deinandois  fa  libc' te  provifoire  ;  non  ,  je  veux  le 
voir  fous  la  main  de  la  Loi  ;  je  veux  qu'il  n'ait  fa 
librté  que  lorf.^ue  fon  innocence  ne  trouvera  plus 
un  fe,.l  contradiiàeur  :  il  el'i  dans  les  mains  de  la  Na- 
tion ;  qu'il  en  forte  pur  comme  un  vrai  Ripréfen 
tai  t  ,  ou  bien  qu'il  monte  fur  un  échafdud  Je  con- 
clus, &  je  demande  que  M.  Barmond  foit  rccoaduit 
par  fa  g'jdc  ,  qu.-  l'Affemblée  ordonne  à  fon  dénun- 
ciatcur  de  fe  nommer  dans  trois  jours  ,  que  certe 
dénonciation  fou  portée  à- un  Tiibuna'.  :  tx  quf  d.<ns 
le  cas  oii  il  ne  fe  préfenreroit  pas  de  dénonciateur,. 
M.  Barmond  foii  remis  en   liberté,  "     . 

M.  DupoTt.  Lorfque  M..  P-rrotin  vietlt  d'att  fler 
fur  des  faits  antérieurs  à  la  ctrc  nftance  préf  nte,  les 
Membres  de  cette  Ailemblée  qui  -.n  av^oiei.i  c-  nno  f- 
ÇirL-.c;  aucun  ne  seft  levé.  Je  fuis  plus  pa-ncul  ère- 
niant  appelle  à  pirler  en  ce  mr-rnent.  Elevé  avec  Ipi , 
je  l'ai  a  peine  quirié  ;  j'ai  partage  fes  iravaux  ne 
Migiftrat,  je  piii-  arie.ler  que  tout  ce  qu'.i  a  du  f  r 
fi    conduite   précédente  efi   e.xitè-remeni  v-,-,i,  Tt/u- 


il  a  prêté  des  fecou 


&  ce  q..i  n'.  ft  pasordinire  ,  louiniu'.  il  ''ell  niontré 
un  Juge  parfiiement  mr^gr:  ;  v  ili  ii-a  ur-  icfnon  de 
foi  à  f.n'égard.  Je  la  ferois,  je   la    réjèicrois  aiufi  , 


LIVRES     NOUVEAUX. 

DÉCIARATIOX  des  D-O'tsJe  PH^unnie  &  du  Citoyen, 
décrètes  par  1  Afimi'lée  Nation-ie  oans  les  'séances 
des  20  ,   21  ,  ï5  j  1.5 ,  24,  26  Août,&   1'.  Oéïobre 


quand  même  il  ferrit  coupable.  La  qiieftion  qui  parsît 
devoir  vous  occuper ,  c'eft  la  part  de  conifiliclté  que 
M.  Pertoiin  peut  avoir  dans  l'affaire  de  M.  Bonne  ; 
vous  avez  entend  I  fa  juftilication,  &  lous  ce  rapport 
vous  pouvez  juj;er  cette  aiîaire.  l!  n'eft  petloni.e 
d'entre  vous  qui  ne  voie  beaucoup  d'imprudence  dans 
la  conduite  de  M.  Perrotin  ;  mats  il  n'eil  perfonns 
qui  puiffe  y  voir  des  fignes  de  complicité  :  il  n'avoit 
aucune  liaifon  avec  M.  Bonne  avant  le  projet  de 
contre-Révolution  qui  a  été  dénoncé  ,  6c  l'on  ne 
peut  être  complice  qu'avant  le  projer  découverr.  Il 
eft  donc  prouvé  que  M.  Perrotin  n'a  pas  été  com- 
plice de  délit  imputé  à  M.  de  Bonne.  On  demande 
que  M.  Perrotin  foit  interrogé,  li  Société  doit  s'af- 
furer  d'un  homtr.e  fufpeft. ;  mais  a'ots  c'eft  à  elle  à 
prouver;  fi  elle  ne  prouve  pas ,  il  n'y  a  pas  de  délit, 
M.  l'Abbé  Perrotin  pourroit  dire  ,  je  ne  veux  pas 
répondre,  parce  que  ce  n'eft  pas  à  moi  à  prouver  ; 
ainfi  je  peofe  que  M.  Perrotin  ne  doit  pas  être  in- 
terrogé   Je  fuis  d'avis  qu'on  lui  accorde  fes  con- 

clufions. 

M.  Barnave.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  du  fond 
de  l'affaire;  ce  n'eft  pas  ici  le  moment  de  na'en  occu- 
per; je  me  borne  à  expofer  la  marche  que  vous  avez 
à  fuivre.  Deux  queftions  fe  préfentent  éi/idemment  ; 
prem'èrenient,  M.  l'Abbé  Perrotin  (era  r-il  provifoi- 
fo  re.ment  reteun  en  état  d'arreftat  on;  fecon.'ement, 
y  a-t-il  lieu  à  accufation?  Je  me  réduis  à  la  pruiiièe 
propifition,  &  je  dis  que  fi  vous  ne  voul.z  pas  être 
inconfequens  avec  voire  D-Crei,  vous  ne  pouvtz  lui 
tendre  la  liberté.  L'état  des  faits  eft  ablolument  le 
même.  iM.  l'Abbé  Per.otin  avoii  dit  à  la  l'vlunicipali'é 
de  Châlons ,  ce  qu'il  vient  de  vous  dire,  aux  ré- 
fl.'xions  &  à  l'expoié  de  fei  fentimens  p  es.  C'eft  lur 
ce  qu'a  ait  M.  1  Abbé  Perrotin  à  la  Muni  ipalité  de 
Châlons,  que  vouj  avez  penlé  qu'il  étoit  convemble 
de  s'alfurer  de  fa  perfonne.  Le  Comité  des  Recherches 
annonce  que  dans  l'inienogatoire  de  MM.  Bon.  e  & 
Eggs  ,  il  y  a  d.s  faits  re  atifs  à  M.  Perrotin.  Vous 
tirerez  des  lumiè'es  néceffaires  de  ces  nouveaux  éclair' 
ciffemens.  Lui  accorder  feS  concluions ,  ce  feroit  le 
coinpromettie  ,  &  compromettre  lAffemblée  même. 
Conimcnt  le  public  concevroit-il  que  l'aHaire  étant 
dans  lemênieeia'?  Dis  nouveaux  renlelgnem  ns  vous 
étant  propofés ,  vous  mettez  aujourd  hui  en  liberté 
celui  que  vous  avez  fait  airêter  hier.  Je  demanile 
donc  que  l'AffembLe  c'arge  foti  Comité  des  Re- 
cherches de  lui  rendte  compte  des  nouvel'e.-  p  eces 
qjii  !u!  ont  été  rem  fes  ,  relativement  à  VL  l'Aboé 
Perrotin,  qui  refte.a  en  état  d'à.  reOation  ,  jufqu'a  ce 
qu'il  en  ait  et:-  autrenini  ordonné. 

On  demanda  que  la  dif^utli-n  foit  fermée. 
M.  VAhhé  tVlonief^ti'ou.  Fcni'.  les  Pre..pinaus  n'ont 
pu  fe  deferd  e  d'un  mouvem  nt  de  fenfibilité  ;  mon 
éionnemeni  a  été  de  voir  t->us  iei.  Membres  de  l'.Af- 
feai,blee  crainj  e  de  rtionter  à  la  Tribune  ,  &  d'ac- 
culer in  inno.,erir  à  Rjme  ,  un  Tribun  qui  a^oit 
bien  mérite  de  la  Pat, le  ,  etoit  a.cofé,  psr  onne  ae 
parut   à    la  Tribune    pour  par.er  contré  lui,  Jii   tous 

le^  C'ioyens   prirent  un   habit  de  De'uil 

On  demande  que  la  dil'cu'Tion  foit  fermie; —  Cette 
demande  excite  de  grands  mt  rmtirs. 

Al.  Rcgn.ud  ,  Dcp:tti  de  Suhii  Jean  d' Argely.  Je 
iTi'nppole  a  ce  qu'on  uiettc  une  paeille  queiiioa  aux 
voix. 

M.  t'Abbé  Montefquiou.  Puisque  l'Affemblée  le  per- 
met ,  je  coptiniier-i  la  Oif  uflîon  ;  j'eximinerai  cette 
affaire  dans  fes  dctaib  :  (  les  murmures  augmentent  , 
rOtciteut  difcend  de  la  Tibun.'  ):  je  ^lemaudc  &  votre 
fermeté,  &  cel  e  du  g  an  1  nombre  qui  eft  p.ir  pnur 
en  impr^Ier  aux  DéceiTu  irs  q't  ont  dit  :  nous  foniriies 
le  peiii  norrbre  ,  mais  nous  fero.is  plus  de  bruit  q  le 
tou^!  ;  mais  nou5  en  impoierons  à  10;  s  (les  Membres 
de   la    oa    le   drniie  le  lêv;ni  &   appLudiffenr  ), 

M.  le  préfiacni  O.1  ne  peut  diicuicr  qii'i«  det.ùl : 
M.  l'Abbé  M-neiquiou  eft  defc.iiriu  <le  la  Tribun.-; 
il  s'eft  pe'mis  un  .ncurfi.  n  peur  être  déplacée  ,  iTidis 
il  n'a  pa^  perdu  le   droit  de  parler. 

Al.  i'ruur  Je  demande  a  Cfe  entendu...,  Je  -le- 
mmde  du  moins  que  l'Aiic-mbUe  loir  conl'Ldr''e, 
n^u.r  f  voir  fi  j'aurai  la  par -le  fur  ce  qu'a  d/c  ,\1. 
l'Abbé  Mo iiei^uou. 

M.  Bornai  Vis  avez  ordonné  à  M,  l'Auhé  Ha'- 
rnond  de  fe  renier  ;  i.  eft  I  '  ,  il  entend  peut  -  être 
dans  l'an^ni-'e  v.iir.-  d-'.icifi  in  ,  il  faut  ecait  r  toute 
va  ne  dfcuirim  L'Affemblée  décide  à  l'u.iauimité  de 
pdler   à   l'ordre  du    jour,  ' 

On  demande  de  nouveau  que  U  difcuffion  foit 
ferrure. 

L'Affsmhléi?  eft  ennfulrée  ,  nie  grande  majorité  eft 
pour   l'afflrmaiivÊ.  La  fulie  demain. 


17S9  ,  acceptés  par  le  Roi  !e  5  Oflobre,  imprîméâ 
fiir  papier  vclm  fiiiiié  ,  t.iblcau  de  vingi-quatre  pouces 
de  hauteur  fur  dix- huit  de  firgcur  ,  fdifani  pendant  à 
celui  du  Oilitours  du  Roi ,  prononcé  à  l'Aliéiniilée 
N.itlonal'-  le  4  Février  1790.  A  t'aris  ,  chez  M.  Alé- 
i;«r;;iu,';  l'atiu-,  Liiiraire,  rue  iSi  piès  de  l't'glife  des 
Cûideliers.  Prix  ,  24  fols. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  20, la  6» 

reprél.  de  lu  repii  e  de  Tar.ire,  avec  fon  Couronne- 
ment, fervaut  <jc  Feie  à  ia  fin  du  Spectacle  ,  paioles 
de  M.  Beaumarchais,  m  fique  de   iv!.  SaUtry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordiuaues  du  tioi  ,  aujoutd.  19,  Titrcaret,  Coin,  en 
5  aiîies  ;  Se  Us  ycndan^es  de  Surêncs  ,  en  i  a:te  ,  avee 
un  L),v.riiif_ment. 

Théthre  Italien  ,  Anj.  1^  ,  l'Epreuve  Fillageoifc; 
h  6=  repréf.  de  Louife  6-  l^olfm;  61  l'Am,int  jlatue. 
Dem.  20,  Us  Arts  &  l'Aminé^   '6l   Piirre-U-Grand. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Geniuiin.  Auj,  19,  /  ^;jgg(j(i-ri/c//.i,O.J-raUal-, 
niufique  de  divers  Auteurs  baiiie-'i  21  .  la  Fiil.mela 
rapiia.  En  attendant  la  i'"  reprtf  diS  Amours  di  Couty^ 
ou   U  Tournois ,  Corn,  en  3  aftes. 

T.tÉiTKi  D'J  Pai,/.u  It  VAL.  A.ij   19, 134' repréf. 

dti  François  à  M:idrid  ,  Corn,  en  3  ailes  ;  Si  Us  deux 
Confiai  ,  en  3  aétes  ,  avec  un  Divertilfemenl. 

Théâtre  de  MUt  Montanfur  ,  au  Palais  RjyaU 
Auj.    19,  te   Alaïue  généreux  ,  Oj»éra   en  4  aéfes. 

Comédiens  da  Bc.i.,j.:o.s.  A-ij.  19,  à  la  Salle  de» 
Elèves  ,  relâche. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  t9,à  8  h.précifesi 

Conce  I,  dans  lequel  on  exécutera  une  Symph.  de  M. 
Hjyden ,  une  nout.  Scène  Frai  ç.  extraite  d'EjlJle, 
Roman  de  M  de  Florian  ,muCique  de  M.  Aijycr,  ua 
Air  lie  Saccluni ,  nue  Symph.  de  M.  Pleyel ,  une  Scène 
de  M,  le  Moyne ,  ûé  un  Duo  de  5.;i:^/;mi  :  eiifuite  Bal 
jufq.i'à   II   h. 

GuANDs  Danseurs  du  Roi  ,  Auj.  19,  d'Henri  IV 
à  Paris  ,  Pièce  en  2  aéLs;  U  Songe  agréable,  en  3  afiies; 
le  Cu'iuj,  Prologue  de  Twelu-e  ,  Paodie  en  3  aiiles; 
m  l'Eurôk'neni  du  Bùslicron  ,  Pani.  en  2  aSes  ,  avec 
des  Divcrtifleracns.- 

Ambigu  COMIIJUE.  Auj.  i<)  ,  r  Enragé  ;  U  Confidén- 
lion.  Pièces  en  i  aétes  ;i5c  Pierre  de  Provence  ^  fiât,  ca 
4aâes,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  d« 
Bondy.  Auj.  19,  Virginie,  Coiii.  en  3  ades .  &  le 
Rendez-vous ,  Opéra  en  i  aéies. 


Paiemekt  des  Rentes  dï  l'Hotel-de  Vjlle  de  Paris, 
Annii  ijir,.  MM    les   Payeurs  font  à  la  lettre   F, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
A.r.flerc!.im.,  52,  ,  Catiix ,,  1.  ,,  (, 

Hambouro;..,  202/.  "  j  Gènes..,..  99!.. 

Matirid  — _.  1  ;  1. 12  f.  I  Lyon ,  Août.  [  p.  |  pertei 

Bourfe   du  18   Août, 


.taiota  itt  laiif.!  if  2(eo  '. 
Pc-ilot  et  160;  liv 

-'ts'ï'oa  ,>  5!i  tiv,  .0  r. 


Si.if.-nat   (l'Oaabif!:  de  (10  liv .., 

L-ie^i-;  ■^5Tîl-  tSe  1780,  i  12^0  !iv.., 

.-u^M  fortieç 

Loterie  i'ivr  1  iiS,,  à  V.o  liï.  Is  iJijii 

L-,.  ,  d  oa,  a  -KO  l.v.  le  .^,11« 

'îm;  r.  if  Dec.  1-$-!. ,  \,)tii:it."  as  Sn 


ReVorfrioilTauees  de  Bulletins..., 

Idem   Cernes , 

Emprunt  du  Dumiine  de  la  Vil  e  , 
—  Bordereaux  provenant  de  fcri 

£mpt-.  d^V'^v.   17R7. 

Lots  des  tioiJitaux : 


17S9,  19  perte. 

(>)4. 

■•■•  S4S. 

ii|.r  pertel 


CaifTpd'Sfc 

-"Efta-iipée  , 

QeirinCaiiTe 

i,iu  T'  îles  Eaux  rie  Pa-is  .....  ,, 
Avions  nouv  des  ludes.  ....„, 
Alïjrjrce5  contre  les  I.ncendii 


16-048, 
.  S4S  SX 


.3310» 
PU- 


Intéri 


des   Atyjgnais-Monnoie,  Aujourd'hui   igAoû 


20Û  H' 
300  liv 
1000  In 


3 


de   i8  liv.  pour  troit 
poiir  l'année  ,  fiant 


On  s'abonne  a  Paris,  hôiel  de  Thou,  rift    de?,  Poitrvins,  ou  au  Bureau  des    Affictiei   de  Paris,  rue  neuve  S.  Auf,uftin.  Le  prix  efl  pour  Paris 
mois,  36  liv.  pour  fix  rr>o's  ,  &  de  72    iv.  çlour  l'.r.n  c;    ik  pour  la  Proein.e,    de  21   'iv.  pour  trois  rani"  .  42  liv.  pour  fix  uioit ,   &  84  li 

de  po-i.  L'on  ne  s'ab  .nt;e  qu'au  corome.Kemeni  de  cha.;ue  m  ds.  On  lonlcrit  aoffi  chez  tou>  les  Libraires  de  France  &  les  Direfieurs  des  P'-.ftes.  C'eft  3  M.  Auhry , 
Dircfteur  du  Bitrea.i  de  la  Guette  N-siiona'e  ,  riii  rie--  Poitevins  ,  n°  tS  ,  qu'il  fait  adreffer  les  lettres  Ci  l'argent  ,  francs  de  port  =.  Tmi  ce  cjui  concerne  la  réd-ifiiort 
de  (Clic  fsu  !ic  doit  ê're  ad' -Jfi  au  Rcd.-.Senr ,  &  non  .lilleirs.  ~  T^nire  tjpke  d'Aiii,  Atitionce»,  Mémoires,  ,^iollons  S-  nu:  es  ob  jts  quoconr;ufs  ,  fOU'roni  lire  inférés 
drriu  le  Maniiru' ,  tn  payant  Sx  Jols  rar  Hfne  d'impnjjtjn  de  ckirquc  cul  une  ;  on  :4mpofera  4e  c:s  J'fé'ens  a".::l-s  rm  S-iprjlémtnt  patiicj:i:r  d'une  dem.ftuiiU  ,aujf-tôî  /qu'ils 
feront  en  nomire  luffijan:  pjur  1:  remplir.  Chaijm  nrikU  dcit  él-e  ftyi:  ,  ajec  U  demeure  de  U  p,;rfome  ,  ijui  pourra  ^lem-'unr'  inconn-je  au  Paille,  mais  non  fo^nt  nu  Rédaclrur. 
te  derme-  de-n,u'i  ue  du  Jardinet ,  njjiyc./i  de  M,  Brûlé,  »/î  [*»  dt  la  rm  de  l'Eperon  ■  en  le  inutieti  tous  Us  jours  ehei^  lui ,  IfS  ûimanthis  &  féies  ixuptés ,  depuis  r.tuf 
htmci  du  mati/i  juf^u'è  fept   kearts  du  (air. 


GAZETTE  NATIONALE,  et;  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


N°  231. 


VENDREDI     20    AOUT    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Lihené, 


POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇOIS  ES. 

Dt  Saint-Domingue ,  le  ao  Juin. 

Principes  invariables  de  rjjfemllée  ProvinAile 
permanente  du  Nord.  Tel  ed  le  titre  fur  lequel  cette 
Affemblée  a  fait  Imprimer  un  Difcours,  ou  M.  r«- 
nondrie,  fon  Préfitleiu,  a  eu  pour  objet  principal  de 
réfuter  un  autre  Diffours  ,  que  l'Affemblee  générale 
avoit  fait  répandre  dans  les  Paroiffcs.  Il  fuffira  de 
quelques  citations  pour  faire  connoîire  les  dMpofiiions 
ds;  l'Affemblee ,  qui  a  confacré  les  principes  de  cet 
■  ouvrage.  „  .,    ,. 

«  La  Colonie  de  Saint  Doraingue  ,  y  eft  il  dit,  ne 
»eut-êire  envifagée  que  comme  une  dèpendanca  de 
l'Empire  François.  Ceft  en  cette  qualité  qu'elle  a 
député  aux  Etats  -  Généraux  ;  c'eft  en  cette  qualité 
que  nos  Députés  ont  été  accueillis  par  l'Affemblee 
Nationale ,    ^  .      -n      ■ 

»  En  ne  [confidérant  la  Colonie  de  Saint-Domingue 
que  comme  dépendance  de  la  France,  il  en  réluUe 
récefl;:.iremeiit  quMle  ne  peut ,  fous  aucun  point  de 
Vue,  prétendre  au  Pouvoir  légiflatif.. . .  Il  ne  peut  y 
avoir  deux  Affemblées  légiflatives  dans  un  Royaume. 
Si ,  comme  la  France ,  nous  prétendons  en  former  une , 
il  n'eft  pas  douteux  que  nous  ne  faifoHS  plus  partie 
de  la  Monarchie  Françoife  ». 

M.  Trémondria  uouve  qu'il  feroît  très-dangereux, 
pour  la  Colonie  ellemèm.',  que  Ion  Affcmblee  fut 
aiitiir  fée  à  devenir  Légiflative  ,  &  qu'elle  n  eut  a 
correfpondre  qu'avec  le  Pouvoir  exécutif,  fans  1  in- 
tervention de  l'Affemblee  Nationale  :  «  nous  ferions , 
ditil  ,  expofés  à  voir  refuler  h  Sandion  à  nos  de- 
mandes les  plus  légitimes  ,  par  les  infinuations  d'un 
Miniftre,  ou  pervers  ou  furpris. . .. ..  Nous  devien- 
drions étrangers  à  l'Affemblee  Nationale, feule  capable 
de  nous  faire  lefpefter ,  &  la  feule  qui  puifl'e  nous  pro- 
téger  

»  Le  feul  objet  auquel  il  eft  important  que  nous 
tenions  la  main  ,  eft  que  l'Affemblee  Nationale  ne 
puiffe  rien  d'-crétcr  fur  notre  régime  intérieur  ,  qu'il 
ne  fiit  propofé  par  nous.  Faifons  de  ce  principe  un 
point  fondamental  de  iio.re  ConC.iîuiion  , &  no.s  nous 
préferverons  de  tous  dangers  ". 

M.  Trémondrie  ne  ptnfe  pas. comme  l'Affemblee 
Générale  ,  que  ,  dans  le  cas  où  elle  tft  auioriféeà  ren- 
dre des  Décr  ts  provifoircs  ,  ces  Décrets  ne  doivent 
flu'ètri  notifies  au  Gouverneur,  fans  que  la  fanclion 
leur  foit  pécpffsire.  u  Cctre  paiffanc  rriomen'.'.:^é=  ,  dit- 
il,  dont  la  Nation  nous  a  invertis,  pourroit  être,  comme 
tous  les  autres  pouvoirs ,  fufceptib'e  d'une  esterfion 
arbitraire  ,  fufceptible  de  contrarier  les  intérêts  de  la 
Métropole  ,  f;ifcep>ible  de  nuire  même  aux  inté- 
lèts  de  la  Colonie.  L'Affemblee  Nationale  a  donc  jugé 
avec  raifon  qu'un  pareil  pouvoir  devoir  être  balancé 
par  un  ait  e  ;  elle  a  donc  décrété  que  les  réglemens 
provifoires  ,  néceffités  par  l'urgence  des  affaires  ,  dc- 
Toient  être  fanftionnés  provifoirement  par  le  Gouver- 
neur Général  ,  comme  repréfentant  la  perfonne  du 
Roi     &  en  cette  qualité  ,   comme  Chef  du  Pouvoir 

txécutif  1). 

M.  Trémondrie  s'applique  enfuite  à  prouver  que 
les  prétentions  de  l'Affemblee  Coloniale  font  dange- 
leufes  par  leur  indépendance  ;  &  pour  prouver  qu'elles 
font  indépendantes ,  il  rapporte  le  texte  même  de  fes 
Décrets.  Il  voit  fur -tout  cette  indépendance  dange- 
reufe  dans  l'aiiribution  que  s'eft-  fait  l'Affemblee  Géné- 
rale du  Pouvoir  légiflatif  pour  le  régime  intérieur.  «  Si , 
dans  notre  régime  intérieur  ,  ditil ,  rien  ne  bleffe  les 
intérêts  de  l'Etat,  duquel  nous  nous  fommes  déclarés 
.«artie  intégrante  ,  pourquoi  la  Nation  fe  refuferoit- 
elle  à  décréter  les  Plans  qu'elle  nous  autorife  à  lui 
foumetire?  Pourquoi  romproit-elle  ainfi  ,  fans  motif, 
des  liens  réciproques  qui  doivent  lui  être  aiiffi  pré- 
lieux qu'à  nous  ?  Si  au  contraire  nos  Loix  doivent 
lui  être  d  favantageufes  ,  comment  aurions -nous  le 
courage  de  les  lui  propofer }  » 

Suivant  M.  Tiémondrie,  l'Affemblee  générale  a 
cumulé  en  elle  ,  &  il  en  cite  des  preuves,  les  trots 
attributs  de  la  Souveraineté;)  le  Pouvoir  lég'flatif,  le 
Pouvoir  exécutif,  &  le  Pouvoir  judiciaire.  «  Or ,  dit- 
il  fi  elle  n'eft  pas  exempte  du  reproche  de  la  Sou- 
ve'ralneté  ,  elle  auroit  peine  à  fe  difculper  T.r  celui 
d'indépendance  ;  car  il  eft  difficile  d  être  Souverain  ii 
dépcn'ant  :  ce  font  deux  qualités  incompatibles   ... 

Ce  font  CCS  confidèraiions  &  beaucoup  d'autres  qui 
ont  porté  M.  Trémondrie  à  propofer  à  l'Affemblee 
Provinciale  du  Nord  de  perfifter  avec  le  même  zèle 
dans  le  maintien  des  principes  qu'il  a  développés  & 
qui  peuvent  feuls ,  dit-il ,  afiurer  la  liberté  &  le  bon- 
heur des  Colons. 

Senliment  de   rJpml>Ue   fcnérak    de  Sjint  ■  Domingue , 
exprimé  par  fes  Commijfiircs. 

L'AffembléeJgénérale  de  la  partie  Françoife  r!e  Sainr- 
Domingue  a  charge  ,  en  qualité  de  (■  s  Commiffaires, 
plufieurs  Députés  des  Col^-nies  à  l'Altcmhlùe  Natio- 
nale ,  de  préfenter  à  la  fanflion  du  Hoi  differens  Dé- 
crets par  elle  rendus  ,  lorfque  l'Aff-mblée  Nationale 
auroit  accepté  &  fait  fanflionner  les  Décrets  ries  ï8 
Mai  &  i''.  J"'".  ^ï^''  ''  *^  incertain  û  l'Affemblee 


Nationale  acceptera  ces  deux  Ûécrets  ;  il  eft  prudent 
même  que  le  rapport  ne  Ini  en  foit  fait  que  quand 
on  fera  inflruit  fi  l'Affemblee  générah:  de  la  Colonie 
qui  lésa  rendus,  eft  continuée  ou  remplacée  par  une 
autre. 

En  attendant  ce  rapport  &  cette  décifion  ,  MM. 
Cocherel,  O  Gorman,  Mag..llon  ,  Marmé,  Perigny  & 
Galbert,  Commiffaires  de  cette  Affemb'.ée,  n'ont  pas 
voulu  laiffer  l'opinion  publique  en  fiifpens  fur  les 
fentimens  de  la  Colonie  qu'ils  éioicnt  charges  de  ma- 
nitefter.  Le  Lundi  i6  de  ce  mois,  ils  fe  (ont  rendus 
auprès  du  Roi,  &  l'un  d'eux,  portant  la  parole,  a 
exprimé  dans  fon  difcours  ^ue  c'étoit  en  vain  que  la 
Colonie  ofoit  accufer  les  Colons  de  Saint-Domingue 
d'avoir  dégénéré  des  feniimens  de  leurs  pères  ,  de 
ces  Conquérans  de  l'Ifte  ,  qBi,  en  en  faifmt  hommage 
à  Louis  XIV,  lui  avoient  j,:.é  une  fidélité  inviolable. 
MM.  les  Commiffaires  ont  affi>rè  à  Sa  Majefté  que  les 
Décrets  qui  doivent  lui  cne  préfentés  ne  relpirent 
que  l'amour  le  plus  pnr,  &  le  refpcâ  le  plus  profond 
pour  le  meilleur  des  Rois ,  ainfi  que  Rattachement  le 
plus  inviolable  à  la  France. 

Dans  un  autre  difcours  adreffé  à  la  Reine,  MM.  les 
Commiffaires  de  l'Affemblee  générale  l'ont  fupplée 
de  vouloir  bien  apprendre  au  jeune  Prince  qu'elle 
élève  pour  le  bonheur  de  la  Nation  ,  dont  il  fait  l'ef- 
pérance,  qu'il  exifle  au-delà  des  Mers  des  François 
dignes  de  l'être  par  leur  dévouement  &  leur  fidélité 
inaltérables  à  la  nouvelle  Conftitution  du  Royaume. 
Ils  ont  réitéré  cette  affurance  à  M.  le  Dauphin,  dans 
Je  difcours  qu'ils  lui  ont  particulièrement  adreffé. 

GENÈVE. 

Ju  RédaSeur. 

Je  lis  dans  le  N°  206 ,  un  article  qui  nie  regarde... 
On  m'accufe  de  menées  anti-patriotiques.  Je  réponds 
à  ces  calomnies: je  ne  fuis  point  un  prétendu  Fr.nn- 
çois.  1°.  Si  l'homme  qui  m'accufe  connoiffoit  les  Dé- 
crets de  l'Affemblee  Nationale,  il  fauroii  qu'un  Pro- 
priéiaire  eft  Citoyen  François,  après  cinq  ans  de  do- 
micile ;  2».  je  fuis  Frauçois  ,  j'étois  Membre  des  Etats 
de  cette  Province  &  en  même  tems  du  Grand-Cïnfeil 
de  Genève;  3°.  il  eft  faux  que  je  fois  Citoyen  de 
Genève  :  pour  en  exercer  les  droits  politiques ,  il  faut 
un  ferment  ;  &  ce  feroit  me  calomnier ,  que  de  ftip- 
pofer  qu'un  Citoyen  François  prêtât  un  ferment  qui 
le  dégraderoit,  d'après  le  propre  aveu  de  1  auteur  de 
la  lettre  ,  en  ces'ternies  :  ^ui  ne(l  autre  chufe  iju'iin 
Citoyen  de  Genève;  quel  horrimage  ,  Monfieur ,  aux 
Citoyens  François  1  Cette  ..rï»-  ré  dit  tout  &  (auve 
l'embarras  d'une  comparaifon.  La  réponfe  à  cette  mu- 
tion  qui  m'a  attiré  tant  de  haine,  fuivant  l'auteur, 
a  été  une  fête  bien  décante  ,  bien  piirio  ique  ,  qu'ont 
célébré  les  Clubs  de  l'Égalité  &  du  Tier>-Eiat  ;  ils 
déieftent  fi  fort  mes  principes  d'égalité  &  de  liberté, 
que  l'ornement  de  leur  fallon  eft  la  DécUration  des 
Droits  de  l'Homme  &  du  Citoyen.  11  e(l  vrai  que  l'Arif- 
to;ratie  me  détefle  cordialement,  &  ne  détefte  pas 
moins  la  Révolution  Franc  .ife  qui  prépare  la  Géne- 
voife  ;  c'eft  aux  deux  Clubs  dont  |e  fuis  Membre  qu'cft 
due  la  tranquillité  dont  jouit  Genève.  Le  14  Juillet,  un 
parti  dînant  hors  de  la  Ville,  rentrant  fans  armes, 
auroit-il  pu  faire  une  infurreftion  dans  la  Ville?  Déjà, 
il  y  a  20  ans,  le  Gouvernement  fuppofa  un  complot 
à  ce  même  parti  ;  on  égorgea  ttoi*  de  fes  Membres 
dans  les  rues  ;  on  en  exila  huit  :  c'étoit  les  mêmes 
bruits ,  les  mêmes  manœuvres ,  les  mêmes  a'ifpcfiiions; 
mais  ici  le  complota  été  déjoué.  Il  auroit  donné  lieu 
à  un  appel  de  garantie;  on  auroit  appelle  des  troupes 
Piémontoifes  dans  Genève,  la  clef  de  la  France,  rem- 
plie d'Ariftocrates  ;  voiià  la  menée  ami-patriotique  la 
plus  probable,  m  elle  n'eft  affuréraeni  pasd:  moi. 

Quant  au  tableau  de  Gex ,  il  fait  en  eft'et  fentir  la 
puiftance  de  l'Aigle  Genevois,  comparativement  au 
Gcay,  repréfentant  le  pauvre  Peuple  François;  rifum 
teneaiis ,  amici ,  le  Peuple  de  Genève  nous  a  rendu  un 
vrai  fervice,&les  Ariftocrates Genevois  l'ont,  grâces 
au  ciel  ,  bien  reproché  Ibuvent ,  tandis  que  le  Peuple 
trouvoic  fort  naturel  ces  fervices  réciproques.  Mon 
aiticliement  à  la  caufe  de  la  Liberté,  ma  furveillance 
cnnftanie  des  menées  anii-rivolutionnaites  ,  tant  à 
G  néve  qu'ailleurs  ,  m'a  valu  la  haine  ariftocra- 
iii|ues,  qui  a  excité  contte  moi  quelques  furieux  qui 
m'ont  municé;  leur  rage,  jufqu'ici ,  a  été  impuiffante  , 
8c  ces  menaces  peuvent  être  prouvées.  J'oubliois  de 
vous  di^e  que  ces  ordres,  pour  maintenir  la  tran- 
quillité ,  éioient  d'arracher  des  cocardes  Natiomles 
aux  Prançois.  Ils  firent,  fans  aucune  provocation, 
porter  les  armes  à  leurs  Soldats;  une  voix  Citoyenne 
s'élève,  crie:  armis  aux  pieds;  la  earniCon  obéir. 
Penfez  vous  ,  Monfieur  ,  que  fi  j'euffe  médité  une 
inCu-reéii  n ,  elle  eût  été  bien  diflicile  contre  des  Sol- 
dats ir.ip  honnêtes  po>;r  égorger  le  Peuple  dont  ils 
font  partie  ;  n'^vions-nou^  pa'.  à  dilcréiion  les  Arifto- 
cates  Genevois  répandus  dans  les  canipagn. s,  où 
tout  le  Peuple  defire  la  Liberté.'  A  quoi' ferviroit 
une  infurreiSion  ?  L'Ariftocraiie  à  Genève  ne  fe  main- 
Lent  que  par  des  baffeffc  dont  elie  fe  f.tigue  ;  le 
Peuple  s'ccaire,  &  avant  peu  ,  peut-être,  par  la  force  | 
irréfiftible  de  la  Lib-ré  Françoile,  ce  lera  être  quelque 
chofe  que  d'être  Citoyen  de  Genève.  Je  fuis  un  peu 
lo  1; ,  mai',  il  falioit  l'être  afin  de  n'y  pas  revenir 
fi-iôi.  .le  ne  defire  point  l'anonyme  ,  Si  en  confé- 
quencc  je  me  figue  ,  ORi.'^tS,  Maire  de  Secann.-^, 
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M.  Lamiert  (ci  -  devant  Frondeville).  Je  ne  rem^' 
plirai  pas  aum  bien  la  place  que  j'occupe  .  que  celui  crut 
vient  ,1e  m  y  précéder  ,  je  n'y  apporterai  pas  le  me/ne 
lalcni,  mais  le  même  t.i\e  pour  la  juftice  û:  la  veiit^i 
jexaiTiinerai  cette  aff  ire  dans  !e  fens  de  la  Lou 
Quelle  eft  la  Loi  >  C'eft  votre  D '.laration  des  Droits. 
L  art  de  VII  eft  ainfi  conçu,  u  Nul  homme  ne  peut 
être  accafe  ,  ar.êié  ni  détenu, que  dans  les  cas  détsr- 
mines  par  la  Loi  &  félon  les  form.s  qu'elle  a  prc^» 
entes.  Ceux  qui  follicitent  ,  expédient,  ejéi:utenr  oif 
font  exe.uter  des  ordres  arb  traites  ,  doivent  être  pu- 
nis ;  mais  tout  Citoyen  appelle  ou  faifi  ,  en  vertu  â» 
a  Loi  .doit  obéir  a  l'mft.n,  :  il  fe  rend  coupabL  par 
la  réfift,nce„.  Qo  Iles  font  Us  for  nés  r  Po.rq  •  r 
M.  Ba.-mond  eft  ,1  détenu  r  II  n'eft  ni  accufé  ni  d  - 
crête  :  n  du  qu'il  a  été  pris  en  fla^-nt  délit;  ma.s 
quel  délit  i'  mais  avec  quel  homme  fuyoit-il  >  Avec 
un  homme  à  l'égard  duquel  la  même  Loi  avoit  si& 
Violée.  (Il   s'eleve  des  murmures). 

Le,  murmures  qui  s'elévcnt  me  donnent  occafiotH 
de  rappeller  que  M.  Barmond  a  dit  qu'.i  n'a  pas  voulir 
tuir  faas  favoir  ce  que  le  Chàtele.  prononccroit  fui;' 
'■'  procédure.  Aucun  Décret  n'a  été  p  o.^oncé ,  donc; 
M.  Bonne  eft  un  Citoyen  dans  la  oei fo,  ne  duquel  la" 
Liberté  a  été  violée.  Je  ne  fais  s'il  eft  préfumé  cii- 
minel  de  lèfe-Nation  :  s'il  peut  .'être ,  par  qui  a-t  iP 
et6  arrêté  d.ns  fes  f.yers  f  Ceux  qui  loliiCitent  Ce 
expédient  des  ordres  arbitraires,  doivent  être  puris. 
Piiniffez-donc  les  dénonciateurs  de  M.  i'onne.  On- 
dira  que  c'eft  le  Comité  des  Recherches  de  la  Vil..-. 
Plus  on  citera  de  ces  Comités,  plus  l'a-.rai  d'ott  c'e 
gémir,  de  me  plaindre,  de  dénoncer.  P-r  q  i  ont 
été  créés  ces  Tribunaux  étranges  ,  ces  latc,i,te<  de 
la  ryr^niiie  >  Par  eux-mêmes.  Us  ont  commis  un  mi'- 
li^r  d'exaélions.  (  Il  s'è  ève  des  murmures).  Voilà  le 
Tribuual  auquel  M.  Barmond  e\  accufé  d'avoir  tr.» 
levé  un  Citoyen.  Si  c'eft  uns  bonne  aaion  que  de 
remettre  la  Loi  à  fa  pUce  ,  M.  Barmon  '  3  fa  r  .....a- 
bonne  a^'on,  en  enlevant  n  Citoyen  à  la  ivrjnriie.- 
Voîlà  en  dermere  analyle  le  refu.iat  de  cette  al+'jire» 
Lorfque  depuis  dix  mois  les  affalûns  de  no-  Princes 
parcourent  librement  l'cncemte  de  cette  Cap.. aie  ,  lU 
font  peut  être  ailis  parmi  nous 

La  gra.  d.-  maio.ité  ue  l'Affemblee  fe  lève  ^pfiur 
rappeller  M.  Lambert  à  l'ordre.  On  lui  crie  d;  de(. 
cai.dre  à  la  Barre.  Pendant  de  i.ès  -  lo-.g-.CN  <k  ties- 
tumultueufes  agitations  ,  M.  le  PréfiJenT  le  couvre. 
M.  Lamfa:rc  quitte  la  Tribune  &  defcend  %  ta- 
Barie.  .  . 

M.  Perdrix.  M.  Frondeville  a  demandé  à  s'expli-, 
quer  à  la  Tribune;  i  en  a  le  droit  comme  nous;  ^'il 
eft  coupable  ,  il  defcendra  à  la  Birre. 

M.  Lambïrt  remonte  à   la  Tnbune. 

M  Boutidosa.  L'Affemblee  a  entendu  l'irjure  ;  la 
phrafe  de  M.  Lambert  eft  bien  explicite  ,  biio  c  a'  e  - 
il  eft  certainement  coupable;  c'eft  à  la  Baire  qu'il 
doit  être  entendu. 

M.  Cufline.  Le  Membre  qui  a  parlé  n'a  pas  b.-foin 
de  s'expliquer  lorfqu'il  a  une  Procédure  au  ComiiS 
des  Recherches ,  &  que  cette  Procédure  a,ipuîe  fon 
affettion. 

M.  Folleville.  Je  fais  la  motion  qu'il  foit  voté  de» 
remercimens  à  M.  Frondeville.  (  Plufieurs  Membres  de 
la   partie  droite  applaudiffent  ). 

L'Aflêmblée  décide  que  M.  Lambert ,  ci  ■  devant 
Frondeville  ,  fera  entendu  à  la  Tribune. 

M.  Lambert.  Je  propofe  de  depofer  fur  le  Bureau 
ce  que  j'ai  dit;  je  l'ai  écrit:  celi  ne  peut  \3tt\.t  ^ 
je  vais  le  répéter,  (une  partie  de  l'Alfimblee  s'e* 
crie  :  on  ne  veut  pas  l'entendre.  )  .Te  n'oi  u-t  qi.'ms' 
phrafe  purement  hyppoilie:ique  ,  &  mon  hv.  o-hèfd 
repofe  fur  l'iulormation  du  Chdtelet  :  je  liie  retire 
pour  que  l'Affenibiée  prononce. 

M.  la  GaUffonnière.  Je  fais  la  motion  que  le  Comité 
des  Rapports  rende  compte  fur  le  champ  de  la  procé- 
dure du  Chàtclet. 

M.  Bonnay.  Sans  prétendre  juftlfier  l'expreffi-in  dont 
le  Préopinant  s'eft  fervi ,  j'ohferve  ai  pi'il  suroit  ci 
prévoir  le  trouble  toujours  fâ.heux  qu'elle  devo^t  oc» 
cafionner  dans  l'Affemblee.  Le  Régi- ment  oit  décider 
la  qneftinn  qui  s'eft  ilevéc.  En  te  confu  ranr,  on  voit 
q.  e  M.  Frondeville  n'a  nlaïq.é  à  autuil  Mcnibre  , 
puifqu'il  ne  s'eft  permis  aiiC.ine  pe-to;  naliié.  Un  dira 
qu'il  a  manqué  à  l'Ailcmblée  :  c.rte  oh  ervaricn  fe- 
roit la  matièie  d'une  t'è-^  longue  difeuirion.  Ce  q,  "il 
y  a  de  ceitain  ,  c'eft  qu'il  s'eft  étra  gement  écarie  de 
la  qi  eftion.  Je  penf-  qu'il  doit  être  rappelle  à  l'o.-dre, 
pour  s'être   écarte  de  li  queftion. 

.Après  des  m^uvemens  lo'gv  i  tumultueux  ,  l'A/» 
femblée  délibé'e,  &  .VI  le  Tréfident  p-onoiice  en  ce» 
termes  ;  >.  L'Affemblee  a  décidé  que  It  Menhre  qui 
a  prononce  la  phrafe  don;  il  eft  queftion ,  eft  cenfurà 
&  qu'il  depo'era  fon  d  Ko  .rs  fur  le  Bureau». 
On  paffe  ^  lorire  du  jour. 
La  difcuffion  eft  fermée. 

On   demande  h  priorité   pont  la   moiion    de   M,- 
Barn..ve. 

La  priorité  eft  rctufte  à  la  motion  de   M.  l'Al^gi 
Maury, 

»Q   lit 


M.  yurlnjis.  Je  dcmanJe  qu'il  foit  fixé  un  délai  pour 
It  Rjppon  d»  Comité  des  Recherches. 

L'Air.niblie  décide  qu'il  fera  fixé  un  délai. 

On  demande  que  le  Rapport  foit  fait  Samedi  pto- 

chain.  ^.        ,    ,    ,.,      I. 

"  M.  Voydcl.  Il  fuffit  qu'il  foit  queftion  de  la  liberté 
d'un  Citoyen  ,  de  celle  d'un  de  nos  Collègues ,  pour 
que  nous  ne  perdions  pas  «n  feu\  inftant  :  mais  nous 
avons  un  grand  nombre  de  pièces  à  examiner.  Notre 
Rapport  ne  fauroit  être  fait  avant  lundi. 

L'.'VlTembléc  décide  que   le  Rapport  fera  fait  Lundi. 

La  motion  de  M.  Barnave  eft  décrétée  avec  ces 
amendemens.  .  ,  i    u 

M.  l'Abbé  Perroiln  eft  ramené  à  la  Barre. 

M.  h  Prifidmi  lui  fait  Icfture  du  Décret ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  L'AlTcmblée  Nationale  charge  fon  Co- 
mité des  Recherches  d'examiner  les  différentes  pièces 
&  renai»nemens  qui  lui  ont  été  remis  relativement 
à  l'aflaire''de  M.  l'Abbé  Perrotin  ,  dit  Batmond  ,  pour 
rendre  compte.  Lundi  à  midi,  defditfis  pièces  &  ren- 
feionemens  ;  cependant  r.Affemblée  Nationale  décrète 
que  IM.  l'Abbé  Perrotin  ,  dit  Barmond  ,  reftera  en  état 
d'arreilation  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eB  ait  été  autrement 
ordonné. 

M.  l'Abbé  Perrotin  fe  retire. 

La  Séance  eft  levée  à  fix  heures. 

.5iANCB  DU  Mardi  17  Août  aw  Soir. 

Une  Dépuiation  du  Département  du  Finiftère  ex- 
ptime  avec  énergie  fes  fentiraens  patrioiiques  ;  il  dé- 
nonce le  Colonel  du  Régiment  de  Rouergue ,  qui 
vient  de  licencier ,  en  deux  jours, 75  foldais  fur  600 
dtim  ce  Régiment  eft  compofé  ;  cette  févérité  a  jette 
les  plus  vives  inquiétudes  parmi  les  Soldats  qui  reftetit. 
Ce  Colonel  n'a  pu ,  ou  n'a  voulu  donner  aucun  motifs 
de  fa  conduite. 

M.  le  PTéfideni,à  la  Députation.  L'Affemblée,  par  fon 
Décret  du  6  Août  ,  a  déjà  pourvu  à  ces  aftes  arbi- 
traires ;  elle  prendra  en  confidèraiion  ce  que  vous  venez 
de  lui  expofer, 

Affaires  des  Protifians  d'Alface. 


M.  h  Chapelier,  au  nom   du   Comité  de  Conflilution. 
Une  affaire  que  vous  avez  renvoyée  à  votre  Comité 
de  Conftitution  ,  va  fixer  votre  attention.  Très-fimple 
dans  fon  objet  &  dans  fes  réfultats ,  elle  eft  très-im- 
portante dans  tous  fes  rapports,    aoo  mille  Citoyens 
réclament  leurs  droits   &  l'exécution  des  traités  qui 
les  unirent   jadis  à  la  France  ;  ils  ont  pour  eux    la 
poffeffion  de  la  plus   grande   partie   de   ces  droits  & 
même  les  atteintes  que  le  defpotifme  y  a  portées  ; 
car  ce  doit  être  pour  des  Citoyens  un  titre  à  l'intérêt 
d'un  Peuple  devenu  libre  ,  (jue  les  erreurs  &  les  per- 
fécutions    de  fes   anciens  Tyrans.  Lorfque  l'Alfacee 
fut  réunie  à  la  France  ,  elle  ne    renfermoit    prcfijue 
point  de  Catholiques  ;  auffi  ,  par  les  traités ,  le  culte 
Proteftant  fut-il  garanti  dans  celte  Province.  En  1624, 
ivec  toutes  les  annexes  dont  elle  jouiflbit ,  telles  que 
confiftoires  ,  univerfités  ,    &c. ,  &   autres   biens   ci- 
devant  Eccléfiaftlques ,  cette  garantie  a  été  confirmée 
pjr  le  traité  de  Munfter  ,  &  très-rècemment  par  celui 
de  Verfailles  en  1783.  L'article  III  de  la  Capitulation 
de  Strasbourg   renouvelle   la  même  garantie  à  cette 
épocjoe   Les  P.oteftans  formant  prefque  la  totalité  de 
la  population  Alfacienne,  rempliflbient  toutes  les  places 
Municipales,  Adminiftratives  &  Judiciaires  ;  l'éleflion 
libre  de  tous  les  Citoyens  étoit  le  mode  de  nomina- 
tion à  toutes  ces  places.  Louis  XIV  ,  pour  propager 
la  Religion  Catholique  dans  les  Pays  que  Céfar  nous 
avoir  conquis,  fit  piufieurs  Réglemens  ,  dont  le  ré- 
fiJtat  fut  d'établir  que  les  Proteftans  &  les  Catholiques 
partageroient  par  égales  portions  les  places  Adminif- 
iratives  &   les  emplois  Judiciaires,  ai  qu'ils  alterne- 
roient  pour  les  places ,  qui  étant  uniques ,  ne  pouvoient 
pas  fe  partager  ;  mais  ces  Réglemens ,  quels  que  avan- 
tageux qu'ils  fuffent  au  culte  Catholique ,  confirment 
les  traités  qui  affurent  l'exercice  public  du  culte  Pro- 
teftant ;  ils  bleffent  la  liberté  des  fufFrages ,  en  fubor- 
donnant  les  Eleâions  à  des  opinions  religieufes  ;  mais 
ils  n'attaquent  point ,  encore  une  fois  ,  le  culte  public 
garanti   aux  Proteftans.    Quant  aux  biens   deftinès   à 
fubvenir  aux  frais  du  culte  ,  ils  ne  font  plus  Ecclé- 
fialtiques  dans   le   fens   qu'on   donnoit  à  ce  mot ,   & 
depuis  long-tems   ils  font  devenus   la   propriété   des 
Communes.  Les  Proteftans  d'Alfice  en  étoient  pro- 
priétaires, quand  ils  furent  réunis  à  la  France,  &  ils 
en  ont  confacré  une  grande  partie  à  des  établiffemens 
d'utilité  publique  ;  une  autre  partie  a  été  vendue,  le  refte    1 
ce  peut  fufflre  à  faire  face  aux  dèpenfes  du  culte.  Ainfi ,    I 
d'un  côté,  le  culte  public  étant  garanti  ,on  doit  veiller  à 
ce    qu'il   foit    payé  ;    &    de   l'autre ,  les    biens  jadis 
Eccléfiaftiques    ayant   perdu   ce   caraftère   ,    n'ayant 
jamais  été  afi'  ft;s  à  la  Religion  Catholique  ,  ne  peu- 
vent  pas  être  compris  dans  les  difpofitions    qui   ont 
remis  enir»  les  mains  de  la  Nation  les  biens  deftinès 
au  falaire  du  Clergé  Catholique. 

Je  vous  ai  dit,  que  les  Proteftans  d'Alface  étoient 
au  nombre  de  100  mille ,  j'ajoute  que  leur  patrio- 
tifme ,  leur  amour  pour  la  Conftitution  ,  leur  7èle 
pour  la  Liberté,  leur  refpefl  pour  vos  Décrets,  les 
rendent  dignes  des  égards  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion, alors  même  qu'ils  ne  récUmemisnt  pas  des  droits. 
Je  dirai  de  plus  que  leur  induftrie,  leurs  richeffes, 
leurs  talens  les  diftinguent  autant  que  leurs  vertus  ci- 
viques ,  &  que  ,  quoiqu'ils  ne  forment  pas  exaflement 
la  moitié  des  Habitansd'AUace,  ils  polTèdent  au  moins 
la  moitié  des  richeffes  territoriales  &  induftrielles. 
Cependant  auelle  que  fage  que  fût  leur  admiaiftraiion 
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politique,  quels  que folemnels  que  fuffent  leurs  Trai- 
tés, ils  n'ont  pu  fe  garantir  des  atteintes  de  la  per- 
léctition.  La  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  donna  lieu 
à  nombre  de  Règlement  vexatoires  &  dont  le  rcful- 
lai  fut  de  gêner  les  Proteftans  d'Alface  dans  la  li- 
berté de  leur  confeicnce  &  d'attenter  i  leurs  droits 
les  plus  facrés  ...  En  réfumant  leurs  demandes ,  elles 
fe  bornent  à  l'exécution  des  Traités  que  la  Nation  ne 
peut  pas  fe  permettre  d'enfreindre.  GémilTam  des  in- 
fraftions  qui  y  ont  été  faites,  ils  ont  été  alarmés  des 
conléquences  que  l'efprit  de  parti  pouvoir  donner  à 
deux  de  vos  Décrets,  à  celui  du  2  Septembre,  qui 
rappelle  à  la  Nation  &  met  à  fa  difpofiiion  les  biens 
qui  fervoient  à  falarier  les  Miniftres  du  culte,  &  à 
celui  qui  met  au  nombre  des  premières  dèpenfes  de 
l'Etat,  les  frais  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique 
&  Romaine.  Votre  Comité  Eccléfiallique  a  rafl"uré 
les  Proteftans  d'Alface  fur  les  effeis  de  votre  premier 
Décret.  Par  l'autre  Décret,  comme  vous  avez  décrété 
que  la  Nation  ne  feroit  d'autres  frais  que  ceux  qu'e- 
xige le  culte  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique 
&  Romaine  ;  mais  refpèâant  les  Loix  qu'elle  a  garan- 
ties aux  Citoyens  qui  la  compofent  ,  vous  ne 
priverez  pas  les  Proteftans  d'Alface ,  ni  du  culte  pu- 
blic ,  ni  des  Egllfes ,  ni  de  l'Univerfité  ,  ni  des  Ecoles , 
ni  des  revenus  qui  leur  appartiennent  ;  &  fous  le  règne 
de  la    Liberté  ,   les  infraflions  du  defpotifme    feront 

même  effacées S'il  étoit  befoin  de  confulter  les 

règles  de  la  prudence  ,  elle  nous  confeilleroit  de  faire 
celfer  les  alarmes  de  ces  honnêtes  Citoyens ,  &  de  les 
attacher, de  plus  en  plus, par  cet  afle  de  Juftice ,  à  une 
Conftitution  à  laquelle  ils  ont  été  les  premiers  à  ap- 
plaudir. Voici  le  projet  de  Décret  que  votre  Comité 
vous  propofe. 

»  L'Affemblée  Nationale ,  après  avo'ir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  de  Conftitution  ,  confidérant  que 
les  Proteftans  des  deux  Conftfllons  d'Ausbourg  & 
Helvétique  ont  toujours  joui  en  Alface  de  l'exercice 
du  Culte  public,  avec  Eglile  ,  Confiftoire  ,  Univerfi- 
té  ,  Collège  ,  Fondations ,  Fabriques ,  paiemens  de 
Miniftres  &  des  Maîtres  d'Ecoles,  Si  que  ces  droits 
&  autres  leur  ont  été  confirmés  à  l'époque  de  leur 
réunion  à  la  France  ;  confidérant  en  outre  que  la 
différence  des  opinions  religieufes ,  ne  doit  point , 
dans  les  élevions ,  influer  fur  les  fuffrages ,  &  que 
dans  le  choix  de  ceux  qui  doivent  remplir  les  fonc- 
tions publiques ,  on  ne  doit  avoir  égard  qu'aux  vertus 
&  aux  talens  ;  décrète  que  les  Proteftans  des  deux 
Confeflions  d'Ausboutg  &  Helvétique  ,  habitans  d'Al- 
face ,  continueront  à  jouir  des  mêmes  droits ,  liberté 
&  avantages  dont  ils  ont  joui  &  ont  droit  de  jouir  , 
&  que  les  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été  portées  , 
feront  confidérées  comme  nulles  &  non  -  avenues  ; 
décrète  ,  fur  la  Pétition  des  villes  de  Colmar ,  Wif- 
fembourg  &  Landau  ,  relativement  aux  éleéfions  pour 
les  places  municipales,  adminiftratives  &  judiciaires, 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  ». 


M.  l'Abbé  Eymar.  La  juftice  &  la  politique  ap- 
puient fortement  la  réfolution  de  nos  f.ères  d'Ausbourg. 
En  plaidant  leur  caufe,  je  ne  puis  pas  paroître  fuf- 
peÔ.  Je  fuis  Prêtre ,  Repréfentant  de  la  Nation  ,  &  ce 
double  caraâère  m'en  fait  une  loi.  je  diftingue  deux 
objets  dans  la  réclamation  des  Proteftans  d'Alface  : 
le  premier  eft  fondé  fur  le  droit  des  gens  &  fur  la 
foi  de  traités  ;  c'eft  la  libre  difppfition  de  leurs  biens 
eccléfiaftiques.  Le  fécond  eft  également  fondé  fur 
une  Loi  pofitive  ,  c'eft  l'alternat  établi  entre  les  Pro- 
teftans &  les  Catholiques  pour  toutes  les  places.  Le 
retour  du  calme  dans  l'Alface  dépend  entièrement  de 

cette  difpofition Une  parfaite  tolérance  peut  feule 

étendre  Us  conquêtes   de   la  vraie  Religion ,  dont  la 
voix  ne  fe  fait  jamais  mieux  entendre  &  n'eft  jamais 

plus  perfuafive  qu'au  fein  de  la  paix Cette  morale 

ne  fe  trouve  nulle  part  plus  authentiquement  confa- 

crée  que   dans  l'Evangile  même Non -feulement 

le  culte  public  eft  affuré  en  Alface ,  mais  la  jouif- 
fance  des  biens  qui  y  font  attachés  lui  a  été  plaine- 
ment  concédée.  Sans  cette  difpofition  expreffe,les 
Alfaciens  ne  fe  fuffent  jamais  réunis  à  la  France  8c 
les  Catholiques  &  les  Proteftans  eurent  un  égal  intérêt 
à  exiger  cette  claufe,  pour  maintenir  la  paix  &  la 
liberté  dans  leur  pays.  Cette  claufe  fut  obfervée  ,  & 
l'Alface  fut  libre  &  floriffante.  Les  difciples  de  la 
Confeffion  d'Ausbourg  font  perfuadés  que  ce  qui  eft 
jufte  pour  les  uns ,  eft  jufte  à  l'égard  des  autres ,  & 
que  dès-lors  ils  doivent  les  uns  &  les  autres  veiller 
à  ce  que  la  ligne  de  démarcation ,  tracée  par  la  prudence 
&  par  la  juftice,  ne  reçoive  aucune  atteinte.  Lorfque 
l'une  des  parties  eft  bleflfée  ,  toutes  doivent  donc 
élever  la  voix  ,  &  pour  la  garantie  de  leur  culte  par- 
ticulier &  des  poffeffions  qui  y  font  attachées.  C'eft 
par  une  étroite  alliance  qu'ils  peuvent  fe  la  conferver. 
Quant  à  l'alrernat,  il  a  été  jufqu'ici  auffi  favorable 
au  bonheur  de  l'Alface  que  l'union  de  fes  habitans. 
La  convenance  &  une  faine  politique  en  réclament 
l'exécution  ;  car  fi  dans  quelques  Villes  les  Caiho- 
liques  (ont  en  plus  grand  nombre ,  dans  d'autres  ce 
font  les  Proteftans. 

La  fatale  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  ,  en  dé- 
rangeant cette  Loi  de  l'alternat,  a  eu  des  fuites  fu- 
neftes  pour  l'Alface  ;  &  il  eft  arrivé  dans  les  dernières 
éleûions  que  les  Catholiques  les  ont  toutes  emportées 
dans  les  villes  où  il  étoient  en  plus  grand  nombre, 
comme  ils  n'en  ont  obtenu  aucune  dans  celles  oit  ils 
n'avoient  pas  cet  avantage.  On  ne  peut  cependant 
que  donner  des  éloges  à  la  modération  qu'ils  ont 
montrée  par-tout  ;  mais  je  ne  puis  cependans  m'em- 
pêcher  de  vous  faire  obferver  que  par-tout  oii  la  ma- 
jorité d'un  Culte  dominera  ,  la  minorité  d'un   autre 


Culte  fe  verra  à  jamais  exclue  de  toutes  les  places 
cjue  le  découragement  ,  je  dirois  preique  l'avilif- 
femeut  qui  fuivra  cette  exclufion  ,  forcera  ceux  qui 
en  feront  lés  objets  à  porter  leur  induftrie  &  leurs 
richeifiS  chez  l'Etranger ,  où  ils  efpéreront  plus  de 
confidération.  —  Dans  les  endroits  où  l'on  a  confenti 
à  ralternai,  tout  s'eft  paffé  tranquillement  :  aux  dernières 
Eleâions,  de  violens  troubles  ont  agité  la  ville  où 
l'on  s'y  eft  refufé.  Le  Corps  Légiflatif  ne  contem- 
plera pas  froidement  les  ïftets  de  cette  dangereufe 
rivalité  ;  il  fe  rappelleaa  cette  maxime  confirmée  par 
l'expérience. 

L'Injuftice  à  la  fin  produit  l'indépendancs, 

M.  l'Abbé  Eymar  lit  un  projet  de  Décret  conte- 
nant les  difpofitions  qu'il  vient  de  développer,  il 
demande  enfuite  que  toutes  les  claufes  de  la  réunion 
de  l'Alface  foient  exécutées  à  l'égard  du  Culte  public 
&  des  poffeffions  qui  y  font  attachées  ,  &  que  tou- 
tes atteintes  portées  à  ce  traité  foient  regardées  comme 
nulles. 

M.  Rewbell.  Vous  avez  entendu  avec  édification 
le  Préopinant  ;  fon  zèle  pour  la  caufe  des  Proteftans 
forpaffe  celui  du  Comité  de  Conftiti'tion  lui-même  ; 
malheureufement  le  petit  boot  d'oreille  a  percé.  (Plu- 
fieurs  Membres  du  côté  droit  demandent,  que  M. 
Rewbell  foit  rappelle  à  l'ordr;).  M.  l'Abbé  Eymard 
n'a  plaidé  dans  le  fuit  que  la  caufe  des  Anti-Révolu- 
tionnaires d'Alface ,  il  voudroit  la  fouflraire  à  toutes 
vos  Loix  Conflitutionnelles ,  il  voudroit  que  le  Ré- 
gime Féodal  y  fubfiftât  dans  toute  fa  vigueur.  Il  n'a 
infifté  particulièrement  fur  l'alternat  ,  que  parce  qu'lj 
eft  contraire  à  la  majorité  des  Proteftans  :  un  feul 
Député  extraordinaire  eft  venu  le  demander  de  la  ' 
part  de  trois  petites  Villes;  encore  feroit-il  bien  em- 
baraffé  d'exhiber  fon  Mandat.  Les  Municipalités  font 
prefqu'entièrement  compofées  de  Luthériens  :  ce  feroit 
la  tache  la  plus  honteufe  pour  les  Villes  qui  récla- 
ment ,  que  d'obtenir  un  avantage  ,  au  détriment  de  la 
plus  grande  partie  de  leurs  frères.  Auffi ,  fans  l'entre- 
mife  de  M.  l'Abbé  Eymard ,  cette  réclamation  ne  vous 
eût  point  été  prèfentée.  Soyez  certains  que  l'alternat 
mettroit  les  Alfaciens  en  armes,  &  porteroit  le  trouble 
dans  cette  Province  où  l'on  ne  cherche  qu'à  le  fo- 
menter. (Un  Membre  du  côté  droit  reproche  avec 
véhémence  à  M.  Rewbel  que  cette  obfsrvatioe  eft 
atroce).  M.  l'Abbé  Eymard ,  en  défendant  la  Liberté 
du  Cuire  en  Alface ,  &  la  propriété  de  tous  les  bienis 
eccléfiaftiques,  décèle  Le  but  auquel  il  tend;  il  fait 
mieux  ,  il  l'indique  dans  fon  projet  de  Décret ,  en  pro- 
pofant  une  Loi  qui  déclare  comme  nulles  toutes  leï 
atteintes  qui  auroient  été  portées  aux  claufes  de  U 
réunion  de  l'Alface. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

L'Affemblée  décide  que  la  priorité  fera  accordée  i 
la  motion  du  Comité. 

M.  falleville.  Je  propofe  par  amendement  que  la 
capitulation  de  l'Alface  foit  obfervée  dans  toutes  fes 
parties. 

M.  l'Abbé  Eymar.  Je  demande  que  l'on  ajoute  ,  con- 
formément au  traité. 

Les  deux  amendemens  font  écartés  par  la  queftion 
préalable ,  &  Décret  du  Comité  éft  adopté. 

M.  Vieillard,  au  nom  du  Comité  des  Rapports; 
préfente  un  projet  de  Décret  fur  les  Maîtrifes  des 
Eaux  &  Forêts  des  Départemens  du  Calvados  &  de 
la  Manche  :  ce  Décret  eft  adopté  fans  difcuffion  ainft 
qu'il  fuit  : 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports  fur  la  pétition  des  Officiers  des 
Maîtrifes  des  Eaux  &  Forêts  ,  des  Départemens  du 
Calvedos  &  de  la  Manche  ,  déclare  que  la  Commiffion 
établie  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Août  1786,  l'ayant 
été  illégalement ,  les  Commiffaires  nommés  n'ont  pu 
recevoir  par  cet  Arrêt  le  pouvoir  de  juger  ;  que  les 
aftes  qualifiés  de  Jugemens ,  Sentences  ou  Arrêts  n'en 
ont  pas  le  caraflère  ;  qu'ils  ne  fauroient  obliger  les 
parties  condamnées  ,  &  qu'ils  doivent  être  regardés 
comme  non  avenus.  N'entend  ,  au  furplus ,  l'Affem- 
blée  Nationale  ,  rien  préjuger  relativement  aux  mal- 
verfations ,  délits  ou  dégradations  qui  peuvent  avoir 
été  commis  dans  l'Admiftration  des  Forêts  &  Bois  des 
Départemens  dont  il  s'agit ,  pour  raifon  defquels  dé- 
lits la  Partie  publique  ou  autres  parties  intéreffées 
devant  les  Juges  compétens. 

M.  Silleri,  au  nom  du  Comité  des  Recherches,' 
fait  la  leélure  d'une  Lettre  de  la  Municipalité  de  Tou- 
lon ,  qui  dénonce  avec  indignation  une  Lettre  Pafto- 
raie  envoyée  par  M.  l'Evèque  de  Toulon  dans  fon 
Diocéfe.  M.  Silleri  lit  enfuite  une  Délibération  de  I2 
Commune  de  Toulon,  qui ,  attendu  la  longue  abfence 
de  cet  Evêque ,  fon  refus  opiniâtre  à  prêter  le  Ser- 
ment civique ,  &  fes; intentions  perverfes  ,  confignées 
dans  fa  Lettre  Paftorale  ,  déclare  que  fes  revenus 
feront  arrêtés.  —  M.  Silleri  fait  de  plus  la  lecture  de 
la  Lettre  Paftorale  de  M.  l'Evêque  de  Toulon  ,  pro- 
pofe un  projet  de  Décret  conforme  à  la  Délibérarion 
de  la  Commune  de  Toulon ,  &  conclut  à  mander  ce 
Prélat  à  la  Barre. 

M.  Duquefnoi  propofe  nn  autre  Décret ,  dont  la 
difpofition  eft  de  renvoyer  l'information  de  ce  Libelle 
pjrdevant  les  Tribunaux  ordinaires. 

M.  Dufraiffi.  J'appuie  la  motion ,  mais  je  demande 
que  l'information  foit  renvoyée  au  Châielet. 

M,  le  Curé  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet  de  Paris^ 

Qui  ,  mieux    que    moi   eft  à    portée  de    plaider    la 

caufe  des    perfécutés  ,  moi ,  qui    pour  avoir  figné  la 

Déclaration  d'une  partie  de    l'Affemblée  ,  ai  éié  en 

I    butte  aux  perfécutions  de  plus  d'un  genre....  J'ai  été  û 

\   touché  da  la  levure  de  cette  Lettre  Paftorale,  que 


;e  fupptie  l'AffenibUe  de  me  temetire  parmi  les  (!j|«ia- 
taires  de  ceite  DécUraiion  ,  que  j'ai  tii  la  foibleffc 
de  déravoiier....  Ne  précipitez  poini  votre  jugement; 
je  demande  que  cette  affaire  foit  ajournée.  Qui  fait 
s'il  ne  (e  trouvera  perfonne  pour  prendre  la  dcfenfe 
de  M,  l'Evêqna  de  Toulon  ? 

.    M Q"'  ofefa  prendre  fa  défenfe  ?  (Lama- 

jorité  des  Membres  du  côié  droit  s'écrie  :  Moi, 
■moi.  ) 

La  priorité  eft  accordée  à  la  motion  de  M.  Du- 
quefnoi. 

M.  Dufralffe.  Je  demande  que  l'Evangile  fort  iotnt 
i  la  Lettre  Paftorale  ,  pour  fervir  de  pièce  de  com- 
Pfiraifon. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  Pr^opinant  foit  fap- 
pelle  k  l'ordre ,  pour  avoir  profané  la  majefté  de  l'E- 
vangile. 

L'Adembléeconful  ée  décrète  la  motion  de  M.  Du- 
quefnoi  en  ces  termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale  confidérant  que  le  premier 
drvoir  des  Minières  <.e  la  Religion  efl  d'éclairer  les 
Peuples  fur  l'obéilTance  qu'ils  doivent  aux  Loix;que 
ceux  qui,  fous  le  prétexte  de  la  RUigion  ,  cherchent 
à  les  égarer ,  doivent  être  févérement  réprimés;  après 
avoir  entendu  fon  Comité  des  Recherches  ta  la  lec- 
ture de  la  prétendue  Lettre  Paflorale ,  attribuée  à  iVI. 
l'Evèque  de  Toulon ,  a  décrété  que  ladite  Lettre  fera 
envoyée  aux  Juges  ordinaires  de  Toulon  ,  pour  in- 
former contre  les  Auteurs ,  &  fuivre  la  procédure 
jufqu'à  Jugement  définitif  inclufivemem  ;  &  attendu 
que  M.  l'Evèque  de  Toulon  eft  abfent  du  Royaume  , 
le  iraitemenj  attaché  à  l'exercice  de  fes  fonSions  demeu- 
rera fequeftré  ,  conformément  au  Décret  du  5  Janvier  ». 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi,  19  Juillet. 

M.  l'Abbé  Joubert.  Il  vous  a  été  rendu  compte , 
le  21  Mai  dernier,  de  l'infuiiordination  &  des  excès 
auxquels  fe  font  portés  les  Dragons  du  Régiment 
de  Lorraine,  en  garnifon  à  Tarafcon  ,  dans  les  journées 
des  8,9,  10  &  1 1  Mai  Une  lettre  de  Tarafcoii 
annonçoii  que  trois  Dragons  étoient  la  caufe  de  cette 
éijncute,  &  avoient  avoué  à  leurs  camarades  avoir 
réça  de  l'argent  pour  la  fufciter ,  &  qu'ils  étoient 
partis  après  avoir  obtenu  leurs  congés  ,  qu'il  eût  été 
dangereux  de  leur  refufer ,  dans  la  crife  où  l'on  fe 
irouvoit.  Sur  cet  expofé  l'Affemblée  Nationale  or- 
donna que  fon  Préfident  fe  retireroit  pardevers  le 
Roi  pour  le  prier  de  donner  des  ordres,  pour  que 
les  noms  ,  le  fignalemcni  &  la  route  ,  qu'avoient 
prife  les  trois  Dragons  congédiés  dans  l'un  des  jours 
fuldits  ,  fuffent  connus  ;  que  lefdiis  Dragons  fuffent 
arrêtés  &  inceflamment  conduits ,  (ous  bonne  &  fûre 
efcorte ,  dans  les  prifons  du  Châtelet. 

-En  co^féquence  de  ce  Décret ,  &  d'après  les  ordres 
du  Miniftre  de  la  Guerre,  les  nommés  André-François 
Ifambert  &  Charles-François  Gauchir,  ci-devant  Dra- 
gons du  Régiment  de  Lorraine ,  ont  été  arrêtés  à 
Marfeille  ûc  depuis  conftituès  prifonniers  au  Châtelet. 
Le  Procureur  du  Roi  de  ce  Tribunal  en  a  informé 
votre  Comité  des  Recherches  &  lui  a  demandé  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire. 

D'un  autre  côté  les  deux  particuliers  foUicitent 
leur  élargiffement  provifoire  ;  ils  prétendent  avoir  été 
calomniés  par  les  Officiers  de  leur  Régiment  ;  ils 
demandent  le  nom  de  leurs  dénonciateurs  pour  fe 
pourvoir  contre  eux  ;  ils  affurent  qu'ils  n'ont  eu 
aucune  part  aux  troubles  qui  ont  agité  le  Régiment 
de  Lorraine.  Ils  difent  être  partis  de  Terafcon  le  8 
Mai  pour  fe  retirer  à  Marfeille  ,  où  ils  font  domiciliés , 
qu'ainfi  ils  n'ont  pas  participé  aux  infurreélions  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'au  18  :  ils  apportent  en  effet  des 
Congés  en  bonne  forme ,  fous  la  date  du  8  Mai ,  & 
des  Faffepotts  avantageux  de  la  Municipalité  de  To- 
rafcon  fous  la  même  date.  L'un  d'eux ,  le  nommé 
Ifambert  s'eft  depuis  marié  à  Marfeille  ,  où  il  s'eft 
incorporé  dans  la  Garde  Nationale  de  cette  ville ,  & 
rapporte  un  certificat  de  fa  Compagnie  qui  atte/le  fa 
bonne  conduite. 

Votre  Comité  ignore  fi  les  deux  particuliers,  dé- 
tenus au  Châtelet  ont  participé  à  l'infurreftion  du 
Régiment d.:  Lorraine;  il  ne  lui  eft  parvenu  d'autres 
renfeir^nemens  fur  cette  affaire  que  la  lettre  du  Pro- 
cureur de  la  Commune  de  Tarafcon  qui  ne  défigne 
en  aucune  manière  les  trois  Dragons  accufés  d'être 
les  auteurs  de  l'infurreâion.  Les  deux,  dont  il  s'agit, 
ont  obtenu  leur  Cungé  abfolu,  le  8  Mai.  Le  même 
jour  la  Municipalité  de  Terafeon  ,leur  e  donné  des 
papiers  qui  atteftent  qu'ils  ont  fervi  fidellement.  Ces 
deux  particuliers  font  continuellement  &  publique- 
ment refté  à  Marfeille  ,  dans  leurs  domicilies  depuis 
le  mois  de  Mai  dernier  ,  malgré  la  publicité  du  Dé- 
cret qui  ordonnoii  leur  arreftaiion.  Ce  qui  donne  lieu 
de  croire  qu'ils  ne  fe  fentoient  nullement  coupables. 

D'ailleuts  ,  Meflleuts,  les  faits  font  déjà  anciens, 
&  depuis  le  6  de  ce  mois  vous  vous  êtes  occupés 
des  moyens  de  rétablir  la  fubordination  dans  l'armée 
&  vous  avez  ordonné  qu'à  compter  de  la  publication 
de  votre  Décret  ,  il  ferrit  informé  de  toute  nouvelle 
fèdition,  de  tout  mouvement  concerté  dans  les  gar- 
nifons  contre  l'ordre  &  au  préjudice  de  la  difcipline 
militaire. 

'Votre  Comité  a  cru  voir  dans  les  expreflions  de 
ce  Décret  l'intention  de  tirer  le  rideau  fur  les  faits 
antérieurs  ,  &  il  croit  ne  pas  s'écaiter  des  principes 
de  l'Affemblée  en  vous  propofant  le  Décret  fuivant. 

«  L'Affemblée  Nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  des  Recheffes  a  décrété  que  fon 
PréfideiK  fe  retireroit  pardevers  le  Roi  pour  le  fup- 
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plier  d'ordonner  qi;e  les  nommés  Ifambeit  &  Caucîii 
feront  remis   en  liberté  11. 

On  obferve  que  l'aSaire  eft  portée  devant  le  Tri- 
bunal &  que  c'eft  à  lui  à  le  décider.  L'Affemblée  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  la  propofi- 
tion   de  fon  Comité  des  Recherches. 

On  fait  lefture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de 
la  veille. 

M,  Malouit.  Le  Procès-verbal  eft  le  récit  exaS  de 
toutfe  ce  qui  uaff..  à  l'Affemblée  Nationale;  je  fuis  donc 
bien  furpris  de  n'y  pas  trouver  un  fait  dont  tous  les 
Membres  de  cette  Affemblée  ont  été  témoins.  Hier 
M.  l'Abbé  Montefquiou  eft  monté  à  la  Tribune  pour 
parler  en  faveur  de  M.  l'Abbé  Barmond  ,  les  mur- 
mures l'ont  interrompu ,  &  il  n'a  pu  énoncer  fon 
opinion.  (  Plufieurs  voix  s'élèvent  :  \t  n'a  pas  voulu.) 

L'Aflemblée  décide  qu'elle  paffera.  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Goffin  continue  le  rapport  du  Comité  de  Conf- 
titution  fur  le  placement  des  Tribunaux. 

M.  Champagny  préfente  la  fuite  des  articles  fur  le 
projet  de  Loi  Pénale,  pour  être  provifoirement  exé- 
cutée dans  les  Armées  navales,  Efcadres,  Divifions, 
fur  les   Vaiffeaux  de  guerre. 

M.  Champagny  fait  lefture  des  articles  fuivans  ; 

Art.  XI.  «  Le  Jury,  pour  les  Ouvriers  &  autres 
Offi'^iers  du  Port,  fera  indiqué  en  nombre  double. 

Xn.  »  Auffi-tôi  que  le  Jury  aura  arrêté  fon  avis  à 
la  pluralité  de  cinq  fur  fept ,  il  fera  avertir  fur  le 
champ  le  Confeil  de  Juftice ,  qui  s'affemblera  fur  le 
Pont ,  en  préfence  de  l'Equipage  ,  &  à  bord  du  vaiffeau. 

XIII.  i>  Le  Confeil  de  Juftice  étant  formé  ,  les  Mem- 
bres qui  le  compoferont ,  affis  &  couverts  ,  le  Jury 
fe  préfentera  ;  les  Membres  qui  le  compofent ,  debont 
&  découverts  ,  &  le  plus  ancien  d'âge  prononcera  que 
l'Accufé  eft  coupable  ou  non  coupable  du  délit  expofé 
dans  la  plainte. 

Xiy.  Il  Si  le  Jury  a  déclaré  l'Accufé  non  coupable  , 
le  Préfident  du  Confeil  prononcera  ,  fans  autre  dé- 
libération ,  que  l'Accufé  eft  déchargé  del'accufation. 

XV.  11  Si  l'Accufé  eft  déclaré  coupable  ,  le  Confeil 
examinera  quelle  efl  la  peine  que  la  Loi  applique  au 
délit  ;  &  après  avoir  pris  les  voix ,  le  Préfident  pro- 
noncera le  Jugement. 

Xyi.  »  Le  Jugement  du  Confeil  de  Juftice  fera 
porté  au  Capitaine  du  vaiffeau ,  pour  en  ordonner 
i'exécutien  ;  il  pourra ,  fuivant  les  circonflances ,  adou 
cir  la  peine  prononcée  par  le  Confeil  de  Juftice  ,  & 
la  commuer  en  une  peine  plus  légère  d'un  degré  feu- 
lemenr. 

XVII.  H  Le  Confeil  de  Juftice  d'un  vaiffeau  ne  pourra 
prononcer  la  peine  de  mort  ,  ni  celle  des  galères. 

XVIII.  I)  Dans  tous  les  cas  où  le  délit ,  dont  le  Jury 
auroit  déclaré  l'Accufé  coupable,  donneroit  lieu  à 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  le  Confeil  dédareroit 
alors  que  l'objet  paffe  fa  compétence,  &  feborneroii 
à  ordonner  que  l'Accufé  ferait  retenu  en  prifon.  Si 
le  vaiffeau  étoit  en  Efcadreou  faifoit  partie  d'une  Di- 
yifion  compofée  au  moins  de  trois  vaiffeaux,  le  Ca- 
pitaine rendroit  compte  au  Commandant  de  ce  Ju- 
gement du  Confeil  de  Juftice,  &  le  Commandant  or- 
donneroit,  à  la  première  relâche,  la  tenue  à  fon  bord 
d'un  Confeil  |  martial  compofé  de  onze  Oflîciers  de 
l'Efcadre ,  qui  ne  pourroit  juger  qu'à  la  pluralité  de 
fept  contre  quatre,  &  pour  la  peine  de  mort,  de  huit 
contre  trois.  Dans  tous  autres  cas ,  l'Accufé  feroit 
dépofé  avec  la  procédure  au  premier  Port  où  il  y  au- 
roit un  nombre  fuffifant  d'Officiers  pour  compofer  un 
pareil  Confeil  martial,  qui  feroit  nommé  par  le  Com- 
mandant du  Port. 

XIX.  i>  Le  Confeil  Martial  fera  tenu ,  en  faveur  de 
l'Accufé  feulement ,  de  procéder  à  l'examen  &  révi- 
fion  des  Charges  foumifes  à  fon  Jugement ,  8c  s'il  eft 
reconnu  que  la  procédure  foit  nulle,  que  les  informa- 
tions foient  entachées  de  faux  ou  de  quelque  autre 
vice  radical ,  de  manière  que  les  preuves  ,  adoptées 
par  l'avis  du  premier  Jury,  foient  incomplettes,  il 
ordonnera  ,  à  la  fimple  plurahté  ,  la  formation  d'un  nou- 
veau Jury ,  dont  le  Jugement   réglera  la  décifion. 

XX.  »  Si  un  Officier  embarqué  eft  prévenu  d'un 
crime,  le  Confeil  de  Juftice  compofé  de  l'Etat-Major , 
fera  converti  en  Jury  militaire.  Le  Jury  prononcera  fi 
l'accufé  eft  coupable  ou  non  coupable  :  dans  le  cas 
où  l'accufé  fera  reconnu  ceupable ,  il  fera  fufpendu 
de  fes  fondions  &  retenu  comme  prifonnier  à  bord  , 
jufqu'à  ce  qu'il  pniffe  être  traduit  devant  un  Confeil 
Martial  à  bord  du  Général  ,  fi  le  vaiffîau  fait  partie 
d'une  efcadre ,  ou  dans  le  premier  port  où  fe  irou- 
veroit  un  nombre  fuffifant  pour  compofer  un  Confeil 
martial. 

XXI.  »  Il  fera  tenu  par  le  Commis  aux  revues  du 
vaiffeau ,  deux  regifttes  particuliers  ,  dans  lefqtiels  il 
inférera  chaque  jour  le  nom  des  hommes  qui  auront 
fiibi,  foit  une  peine  de  difcipline,  fcit  une  peine 
affliélive  prononcée  par  le  Confeil  de  Juftice  &  ces 
regiftres  feront ,  au  défarmement ,  joints  au  rôle  de 
l'éiquipage  ». 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcuffion, 
M.  Champagny  fait  leflure  du  titre  II. 
Des  peines  &  délits. 

Art.  I.  n  On  ne  pourra  infliger  aux  Matelots  & 
Officiers  Mariniers,  comme  peines  de  difcipline  que 
celles  ci-deffous  dénommées  :  le  retranclicment  de 
vin  ,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
jours  ;  les  fers  Iculement ,  avec  un  petit  anneau  au 
pied;  les  fers,  avec  un  anneau  &  une  petite  chaîne 
traînante  ;  les  fers  fur  le  pont ,  au  plus  pendant  deux 


lours  8c  une  niiît  ;  la  peine  d'être  à  cnsval  fi  f  urté 
barre  de  cabeftan  ,  au  plus  pendant  troi-,  jours  &  dcuit 
heures  chaque  jour  ;  ce.le  d'être  attaché  au  grand  mât 
au  plus  pendant  itois  jours  flc  deux  heures  chaque 
jour.  ^ 

IL  »  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  dif- 
cipline ,  &  ne  pourront  être  punis  que  par  les  peines 
énoncées  dans  l'article  I,  les  délits  fuivans  :  tout 
défaut  d'obéiffance  d'un  Officier  à  un  Officier  fupi- 
rieur,  d'un  Matelot  à  un  Officier  Marinier,  lorfqJil 
n'eft  point  accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé 
d'obéir;  l'ivrcffe  ,  lorfqn'elle  n'eft  point  accompagnée 
de  défordres  ;  les  querelles  entre  les  gens  de  l'équî- 
page  ,  lorfqu'il  n'en  réfulte  aucune  plaie ,  &  qu'on 
n'y  a  point  fait  ufage  d'armes  Si.  de  bâions  ;  toute  ab- 
fence  du  vaiffeau  ,  fans  permiffion  de  celui  qui  doit 
la  donner;  les  feux  allumés  à  bord,  ou  portées  de 
terre  à  bord  du  vaiffeau  ,  dans  le  temps  &  aux  poftej 
où  ils  font  défendus,  en  temps  de  paix  feulement, 
dans  les  cas  non  prévus  par  les  articles  fuivans  ;  toute 
infraflion  de  police;  tout  mznq.ie  à  l'appel,  au  quart, 
&  en  général  toutes  les  fautes  contre  la  difcijjlne  , 
le  fervice  &  la  police  du  vaiffeau,  provenant  de  né- 
gligence on  de  pareffe. 

III.  i>  Les  délits  ci-deffus  énoncés  feront  toujours 
regardés  comme  plus  graves  ,  lo.fqu'ils  auront  liea 
la  nuit,   &  le  tems  de  la  punition  fera  double. 

IV  0  Les  peines  de  difcipline  pour  les  OSciers 
feront  les  arrêts  ,  la  prifon  ,  la  fufpenfinn  de  IcLrt 
fonftions  pendant  un  mois  au  pUs,avec  privation  de 
de  folde  pendant  le  même  tems. 

V.^  Seront  cenfées  peines  affliâlveç  .  &  ne  pour- 
ront être  prononcées  que  par  un  Confeil  de  Jiifnci:  ,  ou 
un  Confeil  Martial,  tentes  les  peines  énoncées  ci-d^-ffous: 
les  coups  de  corde  au  cabeftan  ,  la  prifrjn  o-  les  fers 
fur  le  pont,  pendant  plus  de  trois  jours;  les  dé-rra- 
dations  &  diminutions  de  folde,  la  cal, e, la  bouline 
les  galères  ,  la  morr. 

VI.  1)  L'homme  condamné  à  mort  ,  &  qui  devra 
être  exécuté  à  bord,  fera  fufillé  jufqu'à  ce  que  mort 
s'enfuive.  Celui  condamné  a  courir  h  bouline  ,  né 
pourra  être  frappé  que  par  trente  homrties  au  oî  :s 
&  pendant  plus  de  quatre  courfes.  En  donnam  la'cal'e' 
on  ne  pourra  plonger  plus  de  trois  foi*  dans  l'eau  l'homme 
qui  aura  été    condamné  à  cette  p;;ine. 

Vll.i,  Tout  homme  condamné  aux  Galères  pour  un 
tems  quelconque  ,  ne  pourra  plus  être  employé  lur 
les  Vaiffeaux  de  l'Etat  ,  en  quelque  quahtè  que  ce 
foit. 

VIII.  j>  Tout  Officier- Marinier  condamné  à  la  bou- 
line ou  la  calle  ,  fera  ,  par  l'effet  même  de  cette  con- 
damnation ,  caffé  de  -fon  grade  d'Officier  -  Marinier  , 
&  réduit  à  la  baffe  paie  de  Matelot.  Tout  Mare  ot 
qui  aura  fubi  une  pareille  condamnation  ,  fera  pareilie- 
m»nt  réduit  a  la  baffe  paie. 

IX.  «Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos 
féditieux  ,  ou  tendant  a  affoiblir  le  refpefi  dû  a  tou%. 
genre  d'autorité  qui  s'exerce  .t  !,ord  du  Vaiffeau  oïl" 
de  l'Efcadre  ,  fera  mis  en  pnft-,  pendant  fix  jours  * 
ou  aux  fers  fur  le  pont. 

X.  "Tout  homme  Coupable  d'avoir  concerté  aucun 
projet  pour  changer  ou  arrè.er  l'ordre  du  fervice  , 
s'oppofer  à  1  exécution  d'un  ordre  donné  ou  d'iin« 
melure  prife  ,  fera  mis  à  U  queue  de  l'équipage;  S^ 
s'il  eft  Officier  ,  fera  renvoyé    du  lervice. 

XI.  »  Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier  ,  coupable 
d'un  complot  contre  la  fûreié  ou  la  liberté  d'un  Offi- 
cier de  l'Etat-Major  ,  fera  condamné  à  trois  ans  de 
Galères. 

XU.  i>  Tout  Matelot  ,  Officier-Marinier  ou  Officiet 
de  l'Etat-Major,  coupable  d'un  complot  contre  U 
fureté  ,  la  liberté  ou  l'autorité  du  Commandant  du 
Vaiffeau,  ou  de  tout  autre  Officier  occupant  ui  poile 
fupérieur  ,  fera  condamné  aux  Galères  perpétuelles. 

XIII.  i>  Tout  homme  coupable  de  trahifon  ou  -'une 
intelligence  perfide  avec  l'ennemi ,  i-.n  condamn.;  à 
la  mon  ;  &  fi  quelque  malheur  public  avoir  été  la 
fuite  de  fes  mefures ,  il  fera  excuié  fur  le  champ  à 
bord  de    vaiffeau. 

XÎV.  »  Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier,  cou- 
pable d'une  délobéiffance  envers  un  Officier ,  pour 
faits  de  fervice ,  fera  frappé  de  douze  coups  de  cotds 
au  cabeftan. 

XV.  »  Si  la  défobéiffance  eft  accompagnée  d'injures 
&  de  menaces,  le  Matelot  ou  Officier-Marinier, 
qui  s'en  fera  rendu  coupable  ,  fera  condamné  à  la 
calle. 

XVL  »  Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier ,  coa- 
pable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  Officier  pouf 
le  frapper,  fera  {condamné  à  trois  ans  de  Galère. 

»  XVU.  Tout  Matelot  ou  Officier-Marinier ,  cou* 
pable  d'avoir  frappé  un  Officier ,  fera  condamné  à  la 
mort. 

XVIII.  »  Tout  Officier  coupable  d'avoir  dérobéi  à 
fon  Chef  ,  &  d'avoir  accompagr  é  fa  défobéiffance 
d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir ,  fea  mis  au 
grade  immédiatoment  intérieur  à  celui  qu'il  rcmphi  ; 
ik  s'il  eft  au  dernier  grade  d'Offic  cr  ,  il  f-ra  fait 
élève.  Si  fa  défi.béiffance  eft  accompagnée  d'.njures 
&  de  menaces,  il  fera  caffé,  &  fera,  dans  tous  les 
cas ,  refponfable  fur  fa  téie  des  fuites  de  fa  défobêif- 
fances  n. 

Ces  atiicles  font  adoptés  faos  difcuffion. 

M.  Champigny  fait  l'eflure  de  l'ariicle  XIX. 

Arr.  XIX.  11  Tout  commandant  d'un  Bâtiment  da 
guerre,  coupabl-  d'aviir  d.fobci  aux  c-dte^  ou  aux 
fignaux  du  (  ommandant  de  l'Armée,  Eitadre  où  Di- 
vilion,  fera  privé  de  fon  Commardemeni ,  &  fi  la 
défobiiffjnce  occafionne  une  féparaiion ,  foit  de-  fon 
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Vaiflcau  .  foît  d'un  autre  Vaiffeaii  de  l'efcsdre  ,11  feri 
Cafîè  Ei  dt^cliré  indigne  (le  lervir  ;  fi  elle  a  lieu  en 
préfence  de  l'enneini ,  il  fera  condamné  à  la  mort  ». 
M.  RotcTifp'icm..  Je  trouve  un  contraO.e  étonnant 
entre  les  peines  portées  contre  les  Matelots  &  celles 
contre  les  Officiers.  Eft-ce  d'après  l'égalité  du  droit, 
que  pour  un  même  genre  de  délit  on  propofe  de  don- 
ner la  calle  aux  Soldais,  &fimplement  de  calTer  les 
Officiers  ?  Si  ces  piiicipes  font  vrais ,  fi  ce  font  ceux  de 
h  Jufticc  &  de  la  tiberié  ,  )e  demande  que  les  mêmes 
fautes  foieiit  punies  par  les  mêmes  peines; fi  on  les 
juge  trop  févéres  pour  Us  Officiers,  on  les  fuppnme 
pour  les  Sol  dits. 

M.  Fermin.i.  Si  le  Préopinant  avoit  compare  des 
articles ,  il  auroit  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  difproponion 
dans  les  peines.  Les  Officiels  font  punis  par  la  perte 
de  leur  honneur ,  &  c'eft  ce  qu'un  Françoit  peut 
avoir  de  plus  cher. 

L'article  XIX  efl  adoprè. 
M.  Champagny  fai'  lefture  de  l'article  XX. 
•Arr.  XX.  «  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier , 
toupable  d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordinaire  du 
fervice  ,  foit  un  pofte  particulier  du  Vaideau  à  la 
garde  duquel  il  auroit  été  prépofé ,  folt  la  chaloupe 
ou  le  canot,  fi  c'eft  pendant  le  j^ur,  fera  attaché 
au  grand  mât  pendant  une  heute  &  réduit  à  la  paie 
immédiatement  infétteure  à  la  fienne  ;  fi  c'eft  pendant 
la  nuit ,  il  fera  attaché  au  grand  mât  pendant  deux 
jours,  deux  heures  chaque  jour,  &mis  i  deux  paies 
au-delTous  de  la  fienne. 

M.  Roberr [pierre.  Le  délit  dont  il  eft  queftion  dans 
l'article,  eft  un  des  plus  dangeteux  dont  on  piiilTe 
fe  rendre  coHpable  dans  le  fervice  M.litaite  ;  ce  délit 
ne  doit-il  pas  être  réparé  par  les  peines  les  plus  fé- 
véres ,  lorfque  pour  une  fimple  faute  de  difcipline 
vous  condamnez  le  Matelot  à  mort  ? 

(  M.  Marinais,  On  ne  doit  pas  fouffrir  de  faftieux 
dans  la  Tribune.  Je  demande  que  ce  Tribun  du 
Peuple  foit  rappelle  à  l'ordre  ). 

On  criera  aulfi  haut  que  l'on  voudra,  c'eft  le  meil- 
leur moyen  d'éioufter  la  vérité. 

M.  André.  M.  Robertfpierre  n'a  pas  entendu  les 
principaux  Décrets,  car  il  auroit  vu  que  l'égalité 
dont  il  parle  fi  fouvent  &  avec  tant  de  chaleur  ,  n'eft 
pas  bleffée  dans  les  articles  que  l'on  propofe.  Je  de- 
mande, par  exemple,  fi  pour  un  même  genre  de 
dél't ,  Inrfqu'on  donne  douze  coups  de  cable  à  un 
Soldat  &  que  l'on  cafle  VOfficier,  ce  n'eft  pas  l'Offi- 
cier qui  eft  le  plus  puni?  Et  je  penfe  aufli  que  l'on 
a  eu  raifon  d'établir  la  gradation  des  peines  plus 
févères  pour  les  Officiers.  Quand  au  dernier  degré 
de  peine,  il  ne  me  pareil  pas  que  le  Préopinani  l'ait 
«rouvé   trop  deux. 

L'article  XX  eft  adoptd. 

Les  articles  XXI  &  XXII  font  adoptés  fans  dif- 
cuftion. 

Att.  XXI.  «Tout  Officier  commandant  le  quart, 
coupable  de  l'avoir  quitté  pour  aller  fe  coucher ,  fera 
mis  immédiatement  au  grade  infetieur  au  fien  ,  & 
fera  refponfable  ,  fur  fa  tête ,  de  tous  les  accidens  que 
le  vaifleau  éprouveroit  par  fon  abfence  du  quart. 

XXII.  »  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier ,  cou- 
p»b'e  d'avoir,  dans  un  combat,  ou  dans  un  danger 
quelconque  abandonné  fon  pofte  pour  fe  cacher  ,  fera 
condamné   à  courir  la_bouline  ». 

M,  Champagny  fait  kfture  de  l'article  XXIII. 
Art.  XXlll.  «  Tout  Officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat ,  abandonné  fon  pofte  pour  s'aller 
cacher  ,  fera ,  s'il  eft  à  fa  premiète  campagne  de 
guerre  ,  remercié  du  fervice  ,  cafle  &  déclaré  infâme  ». 
M,  lii  Touche.  La  peine  de  mort  me  paroit  applica- 
ble a  ce  cas  ci  :  c'eft  la  crainte  de  1»  mort  qui  fait 
fuir  le  lâche  ;  il  faut  que  la  crainte  de  la  mort  le  fixe 
à  fon  pofte. 

M.  Champagni.  Je  fuis  Officier  Marinier ,  je  ne 
défends  pas  l'ariicle  ,  &  je  foufcris  à  tout  ce  qu'il 
plaira  à  l'Affemblée  de  déterminer. 

M.  André.  Comme  l'a  dit  M.  la  Touche  ,  c'eft  la 
crainie  de  la  mort  que  fait  fuir  le  danger;  je  demande 
donc  que  fon  amendement  foit  adopté. 

M.  la  Touche.  J'ajoute  qu'un  poltron  ne  craint  pas 
l'infamie. 

M.    Thevenot.   11   eft   bien   étonnant   qu'on  veuille 

punir  de  mort  une  fimple un  malheureux  qui 

fuir. 

L'amendement  de  M.  la  Touche  ,  mis  aux  voix  , 
eft  rejette. 

M Je  demande   dans  ce  cas  que  l'Officier 

foit  puni  par  trois  ans  de  Galères. 

Cet  amendement  eft  rejette  ,  &  l'article  XXIII  eft 
adopté. 

M.  Mutinais.  Je   demande   que    l'amendement  des 
Galères  foit    retranché  du  Procès-verbal  ,  afin   qu'on 
■ne  fâche   pas   qu'il  a  été   agité  dans  l'Afiemblée  Na- 
tionale fi  un  Officier  feroit  puni  des  Galères. 
M.  Champagny  fait  leôure  des  ariiLles  fuivans. 
Arr.  XXIV.  i>  Tout  homme  coupable  d'avoir  am- 
oiené  le  Pavillon  pendant   le  combat ,  fans  l'ordre 
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exprès  du  Commandant  du  Vaiffeau  ,  fera  condamné 
à  la   mort. 

XXV.  n  Tout  harame  coupable  d'avoir  embarqué  ou 
permis  d'embarquer,  fa^|s  ordre,  des  eff'ets  coramer- 
çablcs  étrangers  an  fervice  du  Vaifi'eaii ,  fera ,  s'il 
commande  le  Vaiffeau  ou  Bâiimenr  national,  déchu 
pendant  deux  ans  de  tout  commani'emer  t  ,  St  en 
cas  de  récidive ,  renvoyé  d'j  Service.  S  il  ell  Of- 
ficier de  l'E'at -Major,  ou  Officier  Marmier,il  per- 
dra deux  ans  de  fervice  effeftif  f ir  mir  ,  perdant 
hfquels  il  frra  privé  de  tous  les  avarcemens  auxquels 
il  pourroit  prétendre.  S'il  n'ift  ni  Officier ,  ni  Offi- 
cier Marinier ,  ou  Sous-Officier ,  ou  Matelot ,  ou 
Soldat,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  deux  fois  la 
valeur  de  la  marchandife.  Dans  tous  les  cas  la  mar- 
chandife  fera  confifquée  au  profit  de  la  Caiflfe  des 
Invalides. 

XXVI.  »  Tout  homme  coupable  d'avoir  tranCpoté  à 
bord  aucune  matière  inflammable,  tels  que  poudre, 
eau-devie,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  ,  s'il 
eft  Officier,  il  fera  renvoyé  du  Service  ;  s'il  eft  Sol- 
dat ,  il  fera  frappé  de  douze  coups  de  cordes  au  ca- 
beftan,  &  en  tas  de  récidive,  il  aura  la  calle. 

XXVII.  Tout  homme  coupable  d'avoir  ,  en  tems 
de  guerre  ,  allumé  ou  tenu  allumés  des  feviX  défen- 
dus ,  ou  de  les  avoir  allumés  ou  tenu  allumés  fans 
précaution  ,  &  de  manière  à  compromettre  la  fîjreié 
du  Vaifî'eau  ,  fêta  cafl'é  ,  s'il  eft  Officier  ou  Officier 
Marinier  ;  recevra  la  calle  ,  s'il  eft  Matelot  ;  & 
dans  le  cas  oli  il  en  auroit  été  fait  défenfe  exprefl"e 
par  une  Proclamation  faite  dans  les  formes  ordinaires, 
ou  fi  fon  aftioa  avoit  donné  lieu  à  quelque  accident, 
de  ce  reconnu  coupable ,  il  fera  condamné  à  trois  ans 
de  Galè'es. 

XXVIII.  n  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier  pré- 
pofé à  fa  garde  d'un  feu,  &  qui  n'y  auroit  pas 
apporté  l'attention  prefcrite  ,  fera  puni  comme  fi  lui- 
même  avoit  allumé  ou  tenu  allumé  le  feu  ,  confor- 
mément à   la   difpofition  de  l'article  précédent. 

XXIX.  "  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier  cou- 
pable d'avoir  ,  dans  une  circonftance  quelconque, 
frappé  avec  armes  ou  bâion  un  autre  homme  de 
l'équipage ,  fera  frappé  de  douze  coups  de  coide  ao 
Cabeftan. 

XXX  »  Tout  Matelot  ou  Officier  Marinier  cou- 
pable d'avoir  fait  une  bleflfure  dangereufe  aura  la 
celle  ,  fans  préjudice  à  la  réparation  civile ,  refervée 
aux  "Tribunaux  ordinaires  ». 

Ces  articles  font  adoptés. 

La  Séance  «ft  levée  à  ttâis  heures; 


ADMINISTRATION. 

Etat  des  Maifons  Royales  6-  des  Domaines .  dont  le  Roi 
defire  de  conferver  la  jowjfance. 

Le  LoHVre,  les  Tuileries  ,  les  maifons  en  dépendan- 
tes ,  les  Champs  Elifées  ,  Vincennes  ,  la  Muette  , 
Choifyle-Roi ,  Verfailles ,  Marli ,  S.  Cloud  ,  Meudon, 
S.  Germain  ,  avec  les  maifons  &  les  terres  qui  en  dé- 
pendent ,  Fontainebleau,  Compiègne  ,  Rambouillet, 
avec  les  Biens  Ecdéfiaftiques  qui  y  font  enclavés  , 
&  les  Bois  de  l'Abbaye  de  Barbaux  ,  quoique  placés 
de  l'autre  côté  de  l'eau  ;  Chambord  ,  la  Terre  du 
Pain  en  Normandie  ,  la  Terre  de  Pompadour  en  Li- 
moufin  :  ces  deux  dernières  Terres  font  deftinées  à 
conferver  les  Haras  qui  y  font  établis. 


VARIÉTÉS. 

J'ai  lu  ce  matin  ,  Monfienr  ,  avec  la  plus  profonde 
indignation  ,  dans  le  dernier  numéro  des  Annales  poli- 
tiques ,  une  page  contre  M.  Edouard  de  Walkiers ,  mon 
Compatriote,  Citoyen  vertueux,  généreux  défenieur 
des  Droits  du  Peuple  Bcigiques. 

C'eft  ainfi  que  les  Patriotes  Hollandois  réfugiés  en 
France  ,  y  ont  éié  traités  par  des  Ecrivains  voués  à 
un  efprlt  de  parti  ;  cependant  les  tems  font  changés  ; 
comment  fe  trouve-t  il  encore  chez  les  François  un 
homme  capable  d'injurier  celui  qui  ne  devroit  trouver 
de  calomniateurs  que  dans  le  Congrès  Belgique  >  Ce 
perfide  Congiès  auroit-il  donc  de  l'influence  jufques 
dans  les  murs  de  Paris? 

M.  Edouard  de  Walkiers  eft  un  des  premiers  Bra- 
bançons qui  fe  loir  armés  pour  la  Liberié  de  leur  pays  ; 
l'un  de-  Chef  de  la  Société  patriotique  ,  laquelle  a  pro- 
fefiè  des  prircipLS  qu'une  partie  de  ma  Nation  re- 
connoii  aujourdh'  i  &  que  l'autre  avouera,  trop  tard 
peut  être  ,  quand  elle  ne  fera  p'us  égarée  par  la  dan- 
gcreutc  hypocrifie  r'e  fes  prétendus  Chefs. 

M  Edouard  de  Wa'kiets  a  ,  dès  le  commencement 
de  l'hifurreSiôn  Be'gi^jue  ,  donné  des  fommes  confi- 
dérables  pour  ''arm  ment  de  fes  Concitoyens;  il  s' eft 
misa  la  tête  d'une  Compagnie  de  Volontaires.  Enfin  , 
il  a  aidé  à  rep<^uffer  la  tyrannie  jufqu'au  faial  inflant 
aue  des  Magift'ats  prévaricateurs  font  parvenus  à  la 
rétablir,  en  l'ufurpant. 


Je  laifle  à  tant  d'aflions  édniantes  le  foin  de  d&' 
mentir  les  faits  allègues  d:ins  I -s  Annales  politiques  , 
Si  que  M.  Van-der  N^ot  lui-même  n'auroitofé  avancer 
au  milieu  de  la  populace  de  Bruxelles  ,  au  (ein  des 
orgies  triomph.iles  dont  il  eft  encote  le  ridicule  objtr. 

Mais  je  pei  fille  à  demander  hautement  au  Pcnpla 
François  ,  devenu  libre  ,  fi  le  calomniaieur  de  Wal- 
■kiers  ,'  peut  être  regardé  de  fa  Partie  comme  l'Amî 
&  le  défcnfeur  de  la  Libené  naiffante.  J'ai  l'honneur 
d'êtte  ,   &c.  Ph.  D..  V.  ..  Brabançon. 


SPECTACLES. 

Académie  RtoTALE  dï  Musique.    Au),  jo ,  la 

6'  repréf.  de  la  reprife  de  Tarare  ,  avec  fon  Couronne- 
menr ,  fervarît  de  Fête  à  la  fin  du  Sptflacle  ,  parales 
de  M.  Beaumarchais ,  mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  aujourd.  10,  le  Joueur,  Corn,  en 
5  aftes  ;  &  le  Mari  retrouvé ,  en  i  acte,'  avec  un  Di". 
vertiffement. 

Thétare  Italien,  Auj.  lo,  Sihain ;  &  la  helU 
Arfene,  Dem.  -  2 1 ,  la  bonne  Mère  ;  &  Raoul  Barbe-^ 
bleue. 

Théâtre  re  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foiré 
S.  Germain.  Aujoiird.  20,  le  Malenconireu.T ,  Com.ett 
3  aftes  ;  &  le  Nouveau  Don  Quichotte,  Opéra  Franc.,' 
mufique  del  S»r  Z  tccharelli.  Dem.  2t  ,  la  ViUanclliz 
rapita.  Dim-22,  la  i"  repréf.  des  Amours  de  Coucy^ 
ou  le    Tournois ,  Com.  en  3  afles.  -  ■ 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  20, /s  nouveau 
Parvenu,  Csm.  en  I  afte  ;  la  ^'  re-préf.  de  l'heurcufe 
InJiJcréiion ,  en  3  afles  ;  &  le  faux  Taiifnan ,  en  I  aâe  J 
avec  un  Divertiffement. 

Théâtre  ii  M"'  Monlinfier ,  au  Palais  Reytli 
Ah).  ïO,la  Matinée  bien  employée  ;  la  Coquette  furannét , 
Com.  en  i  aâe;  6c  [An  d'aimer  au  Village  ,  Opéia  en 
I  aâe. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  20,  à  la  Salle  ds9 
Elèves  ,  relâche. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  20,  le  Marlafie 
de  Jean  Bête,  Pièce  en  3  aftes  ;  le  bon  Cœu-  rtcompenfé ; 
le  Moment  dangereux  ,  en  i  afle ,  &  le  Héros  Américain  , 
Pant.  en  4  aSes,  avec  des  Diveriifl^emenr. 

AmbiGv  Comique.  Au].  20,  le  Charlatan,  Pièce 
en  I  afte  ;  le  Prince  noir  &  bhnc ,  eo  2  afles  ;  &  le 
-Corfaire  comme  il  n'y  en  a  point ,  en  3  aftes  ,  avec  des 
Divertiflèmens. 

Théâtre  François  comique  ït  lyrique  ,  rue 

de  Bondy.  Auj  iO  ,  le  Danger  des   Confeits  ,  Com.  en 
I  afte  ;  &  lis  trois  Mariages  ,  Opéra-bouffian  en  3  aftes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'HôTEi-DE-VutE  de  Paris., 

Annie  lyS}.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  f. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Iif. 


Amfterdam....  J2|. 
Hambourg....  •X03. 
Londres,...  26^. 
Madrid.,  i;  1.  1;  f. 


I  Cadix....  15 
Gènes 99. 
Livourne...  107*. 
Lyon  ,  Août,  j  a  i  p.  ;  perte.,; 


Bourfe  du  ip   Août. 

Aftionsdes  Indes  de  2500  liv „ 1750  45  50.' 

Portion  de  1600  liv 

Porcian  de  31a  liv.  10  f. „ 

Porlion  de  100  liv „... 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv , 

Prtmcs 17S9, 

Loterie  d'Avril  17S5,  à  600  liv.  le  Billet.... f.  191  perte. 

Loterie  d'Oa.  à  4C0 1.1e  Billet 54S.  f.  131.171. iij. 21  perte. 

Empr.de  Dec.  17S2  ,  Quitt.  de  fin 

Empr.  de  125  millions ,  Dec.  17S4 ni  J.ii.icj  perte. 

Erapr.  de  80  millions  avec  Bullelins 5  perte.- 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin lOj  p;rte. 
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On  s'abonne  à  ParU,  hôtel  de  Thon,  ru»  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflin.  Le  prix  eft  potir  Fans 

mois,  36  liv.  pour  fii  mois.  Se  de  72  ,iv.  pour  l'ann.:e;  &  pour  la  Province,  .Hé  îi  liv.  pour  trois  mots,  42  hv.  pour  Int  m-.i.,  «  »4  j'  -  r--,  „-,'"  •  J;  — 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'su  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufii  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Uireeeurs  des  Hcttes.  Ceft  a  ,M.  Aub'y  , 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  N..tionale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  ùut  adtelTer  les  lettres  &  l'argent  , /'.i«j  de  port^  =  lou:  ce  qui  concerne  la  red^Swn 
a "■"■■ti-  ■>-■:  :— ad'rffé  au  RedjScur ,   &  non  ailU„rs.  :^T->ute  cCpcie  d'Avh,  A.inonces,  Mémoires ,   Motions   6-   au!;.s  ehjes  qudconqi 


de  cent  FfuilU  doit  1 


■ils 


utts  eèjes  quelconques  ,  pourront  être  inféréi 

„,„  - ,.,.f,.ju,..^..j..,  y..    ..y..  r-jj' -ï-  " ••-  ■»'"P0f'''  de  ces  différens  arueles  un  Supplément  pan.ca.i.er  ^•t,«rfemv/«,Vi.  ,  <:,.^^»/ ^»'iù 

/iront  en  nombre  fufflfant  p^ur  ie  remplir.  Ckaque  article  dtit  lire  ft^né  ,  avec  U  dimeure  de  la  ptrfonne  ,  qm  pourra  demeurer  inconnue  au  .  ubac,  mais  non  pont  au  RedaSeur. 
ti  dernier  demure  rut  du  Jardtn.i ,  maifon  de  M,  Brûlé,  tn  fat<  dt  U  rut  d(  l'Eiieren  j  on  U  tituvsri  tous  Us  jours  ihi  tm ,  lis  Dmanihis  &  fins  exctpUs ,  depius  muf 
hturtt  du  matin  jufqu'à  ftpt  luurti  du  foir. 


dans  U   Mi/n'lleur  ,  en  payant  dix  fo'.s  par  li^ne  d'imprtjjion  de  chaqiu 
feront  en  nombre  [ufflfant  p:ur  u  remplir.  Ckaque  arlicle  dtit  être  yîj/ie  ,  . 
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ESPAGNE. 

Dt  Cadix ,  k  30  Juillet. 


U  E. 


On  n'apperçoit  plus  de  ce  Port ,  dtpuis  le  14  de  ce 
mois ,  l'Armée  navale  Efpagnole ,  aux  ordres  de  M.  de 
Solano.  Le  Capitaine  d'un  bâtiment  Marchand ,  arrivé 
hier,  a  rapporté  l'avoir  vue,  il  y  a  trois  jours,  fur  le  Cap 
S,  Vincent ,  à  trois  lieues  da»s  le  Sud-Oueft  de  ce  Cap , 
&  qu'elle  êtoit  alors  en  calme.  —  Le  Brigantin  de  guerre 
Efpagnol,  Il  Lévrier,  qui  arriva  ici  de  Garthagéne-du- 
Levant ,  le  27  du  courant ,  a  mis  hier  à  la  voile ,  pour 
aller  joindre  cette  Flotte. 

Une  Frégate  de  guerre  Angloife,  de  51  canons, 
paroiffiant  la  même  quia  croifé  longtems  à  U  vue  de 
Cadix,  &  que  l'on  n'apperçoit  pas  depuis  quelques 
jours ,  reparut  hier  dans  la  matinée ,  &  s'approcha  de 
l'entrée  de  la  Baie ,  à  la  diftance  d'un  peu  moins  d'uoe 
demi-lieue  ,  pour  en  obfetver  les  mouvemens  relie 
étoit  accompagnée  d'un  Cutier  de  guerre  de  fa  Nation, 
qui  fe  trouvoit  à  une  diftance  un  peu  plus  éloignée 
dans  rOueft.  Cette  Frégaie ,  après  avoir  fait  cas  obfer- 
vations  ,  revira  de  bord  &  reprit  le  large  ;  on  la  perdit 
de  vue  dans  le  Sud-Oueft  à  une  heure  &  demie  après 
Biidi. 

'  Le  Gouvernement  vient  d'accorder  de  nouveau  1  ex- 
traftlon  iUimitée  des  piaftres  fur  l'ancien  pied.  Vo_ci 
le  Diplôme  adreffé  par  le  Miuiftre  à  la  Banque  Na- 
tionale. .     ._   ,  j 

«  Le  ^oi  deCrant  que  la  Banque  jouilie  fans  retard 
des  avant2(ges  que  peut  lui  procurer  la  grâce  qu'il  a 
bien  voulu  lui  accorder  par  fon  Edit  du  19  Mai ,  pour 
qu'elle  continue,  comme  auparavant ,  à  fa  charge ,  l'ex- 
ploitation de  l'argent;  &  les  caufes  qui  obligèrent  de 
fa  fufpendre  pour  un  tcms,  ne  fubfiftant  plus,  S.  M. 
n»'a  ordonné ,  Meffieurs  ,  de  vous  avertir  que  vous 
pouvez  faire  ufage  de  la  grâce  qu'elle  a  accordée  , 
toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez  utile  &  conve- 
nable aux  intérêts  de  cet  Etabliflement ,  ayant  foin 
de  folliciter  les  permiflions  en  la  forme  ordinaire  ;  car 
S.  M.  deûre  oon-feulement  que  la  Banque  augmente 
fes  gains  de  ceux  que  doit  lui  produire  cet  objet  de 
Commerce  ;  mais  elle  veut  encore  qu'elle  retienne  & 

tarde  pour  foi  les  Droits  d'Induit  (i)  qui  appartiennent 
fon  Ttèlor  Royal ,  &  ceux  deftinés  au  Canal  ;  (  ôtant 
)  run'&  à  l'autre  tout  droit  &  raifon  à  ce  fujet  J, 
pour  Us  appliquer  à  l'indemnité  qu'ele  a  offerte». 

»  Je  vous  en  donne  avis  ,  Meffieurs  ,  par  ordre  de 
S.  M. ,  afin  que  vous  agifliez  en  conféquence  n. 

'  Au  Palais  ,  le  17  Juillet  1790.  Signé  Flokida 
Slanca.  ,  „ 

ITALIE. 


De  Saples  ,  le  ;a  Juillet. 

Xa  Reine  relèvera  demain  en  grande  cérémonie  à 
la  Chapelle  du  P  Jais.  Sa  Majefté  &  le  Prince  Lèopold 
jouiffent  d'un  parfaite  fanté.  —  L'on  attend  ici  M.  le 
Prince  Rufpoli ,  Ambaffat'eur  extraordinaire  du  Roi  de 
Hongrie ,  potir  la  ccrémonie  des  mariages  des  deux 
Princelles  de  Naples.  On  s'occupe,  en  attendant,  des 
préparatifs  de  ces  mariages.  On  a  expofé  au  Palais  les 
tnagnifiques  trouffeaux  qui  leur  font  deftinés.  Une  Ef- 
cadre,  compofce  de  trois  Frégates,  trois  Corvettes  & 
deux  Bricgs,  commandés  par  M.  Foniiguerra,  Major  de 
la  Marine ,  doit  partir  aujourd'hui  de  ce  Port  pour  fe 
rendre  à  Barleiia,  où  leurs  Majeftés  Siciliennes  &  les 
deux  Archiducheffes  doivent  aller  s'embarquer  pour 
Triefte.  Leur  départ  de  Naples  paroît  fixé  du  50  au  16 
du  mois  prochain.  Leurs  Majeftés  iront  à  Vienne  avec 
une  fuite  très-peu  nombreufe  :  elles  fe  piopofeni  d'y 
pafler  le  mois  de  Septembre  &  une  partie  il'Oâobre 
avec  les  nouveaux  époux. 


De  Venife,  le  4   Août, 

Le  dernier  Grand-Confeil  a  été  très-nombreux ,  & 
tout  s'y  eft  pafle  beaucoup  plus  tranquillement  qu'on 
lie  l'efpéroit.  L'exil  de  MM.  Fofcarini  &  Minotio  en 
a  vrailemblablemtnt  impofé  à  ceux  qui  auroient  été 
tentés  d'y  caufer  du  défordre.  U  s'agit  préfentement 
de  renouveller  le  Confeil  des  Dix.  On  nomme  ordi- 
liairement  trois  Confeillers  au  comtnencement  d'Août, 
deux  vêts  le  15  du  même  mois,  &  les  cinq  autres 
en  Septembre  ;  mais  il  paroit  que  ,  cette  année ,  comme 
en  1788  ,  l'éleâion  fe  fera  avec  plus  de  lenteur.  U 
n'y  a  eu  jufqu'à  préfent  qu'une  feule  baloiation  qui 
ait  réufti ,  &  le  Noble  Garfoni  eft  le  feul  nouveau 
Membie  de  ce  futur  Confeil. 


BULLETIN 

DE   UASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  ip  Août ,  au  foir. 

M.   Ferment  fait  leélure   d'une  Lettre  des  Sons- 
Officiers  6c  Soldats  du  Régiment  de  Dillon  ,  qui  re- 

(i)  Droit  payé  au   Roi   par  les  Ncgocians  qui  trafiquent 
en  Erpagne ,  pour  les  marcb^iiUir;:  qu'ils  en  tuent. 


mercicnt  l'Aftemblée  des  Décrets  qu'elle  a  rendus  pour 
rétablir  la  difcipline  militaire,  &  jurent  de  s'y  fou- 
mettre  au  péril   même  de  leur  vie. 

Sur  le  rapport  de  M.  Arnoult  ,  le  Décret  fuivant 
eft  rendu. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  la  féconde 
Chambre  de  la  Cour  provifoiie  .établie  à  Dijon,  de- 
meure autorifée  à  juger  les  Procès  par  écrit  en  ma- 
tière civile,  fans  rctatdation  du  Jugement  des  Procès 
Ciiminels,  lefquels  feront  inflruits  &  jugés  fans  inter- 
ruption ,  &  préferablement  aux  Procès  civils  n 

A/.  Regnauk,  Député  de  Saint-Jem-d'Àngély.  Des 
Ecrits  incendiaires  publient  en  ce  moment  que  la 
Garde  Nationale  s'eft  dishonorée ,  en  arrêtant  des  fol- 
dalts  du  Régiment  du  Roi  ,  par  ordre  de  S.  M.  Le 
Commandant  de  la  Marine  de  Toulon  a  été  fur  le 
point  d'être  affaftlné  dans  une  émeute  occafionnéepar 
des  Libelles  ;  il  eft  temps  que  les  Repréfentans  delà 
NatioB  s'o«upcnt  à  mettre  un  frein  à  ces  défordres. 
Je  demande  que  les  Comités  de  Conflitution  &  de  Ju- 
rifprudence  préfentent  inceffamment  le  projet  du 
Décret  que  l'Aflemblée  leur  a  demandé  fur  la  liberté 
de  la  preffe. 

L'Affemblée  décrète  que  ce  projet  de  Décret  fer» 
préfenté  Dimanche  prochain  à  raidi. 

M.  le  Préfident  annonce  La  réception  de  deux  Lettres 
deM.laTour-du-Pin,  qui  lui  font  part  d'une  infurre£lion 
à  Metz,&d'une5émeuienouve!leàToulon.  — On  fait 
leélure  des  deux  Lettres  inclufes  dans  celles  du  Miniftre , 
&  qui  donnent  les  détails  de  ces  nouveaux  troubles. 
—  La  première  eft  de  M.  Jaucourt ,  Colonel  du  Ré- 
giment de  Condé  ;  en  vcici  l'extrait  :  —  Le  Régiment 
de  Salra  a  voulu  s'emparer  de  fa  Caifte  ;  M.  Bouille 
s'y  eft  oppofé  :  comme  les  Grenadiers  fe  préparoient 
à  employer  li  force  ,  les  Officiers  ont  environné  M. 
Bouille  far  l'efcalier,  pour  le  défendre;  les  Grenadiers 
les  ont  enveloppés  pendant  que  le  refte  du  Régiment 
s'empareit  du  dehors.  Les  Grenadiers  ont  chargé 
leurs  armes  &  ont  couché  les  Officiers  en  joue.  Nous 
avons  apperçu  cette  fcène  du  Quartier  ;  j'ai  exhorté 
les  Soldais  qui  étoient  autour  de  moi  à  aller  à  leur 
fecours.  Soixante  m'ont  paru  être  de  bonne  volonté. 
J'ai  fauté  à  cheval,  &  j'ai  obtenu  de  la  Municipalité 
l'ordre  de  marcher  ;  mais  à  mon  retour  ,  j'ai  trouvé 
ross  mes  Soldats  abferis ,  les  Officiers  &  un  Dragon 
étoient  feuls  difpofés  à  marcher;  les  Brigadiers  qui 
avoient  annoncé  le  même  deffein,  avoitnt  été  menacés 

d'être  jettes  par  les  fenêtres Je  demande  la  divi- 

fion  de  mon  Régiment  ;  je  donne  ma  démitiion  ;  l'hon- 
neur me  défend  de  refter  dans  un  Corps  qui  ne  fait 
plus  obéir  . . .  Les  iiodo  livres  injuftement  demandées 
à  M.  Bouille ,  ont  été  remifes  par  les  Officiers  pour 
fauver  M.  Bouille. 

La  féconde  Lettre  eft  de  M.  Glandevès;  en  voici 
l'extrait  :  M.  Caftelet ,  neveu  de  M.  Suffren ,  à  fon 
arrivée  à  Toulon  avoir  prévenu  la  Municipalité  du 
defir  qu'il  avoit  de  prêter  le  ferment  civique  en  pré- 

fence  du  Peuple  affemblé Au  moment   de  me 

mettre  à  table  ,  j'ai  appris,  que  M.  Caftelet  avoit  été 
pourfuivi ,  arraché  d'une  giaguetie  où  il  s'éioit  réfu- 
gie, &  qu'on  fe  difpofoit  à  le  pendre....  Cet  Officier 
n'a  dit  fon  falut  qu'à  l'intrépidiié  de  deux  Officiers  du 
Régiment  dt  Barrois  qui,  fans  armes ,  4'ont  fauve  & 
emmené  à  l'hôpital Que  doit  faire  un  Comman- 
dant fans  force  contre  des  hommes  égarés  par  des 
faiiffes  idées  de  Liberté,  qui  fc  permettent  de  telles 
atro.'iiés? 

M.  Duqucfnoi.  Je  ne  chcrcheroi  pas  à  aggraver  les 
impreffions  funeftes  de  ce  déplorable  récif.  On  égare 
le  Peuple;  car  ce  n'eft  ni  à  Metz,  ni  à  Touloa  feu- 
lement qu'il  eft  excite  ;  on  vouloir  encore  ce  matin 
délivrer  des  Soldats  révoltés  ,  confignés  aux  Invali- 
des. (On  obferve  à  M.  Duquefnoi  qu'il  eft  mal  in- 
formé). Pourquoi  ces  mouvemens  ont  -  ils  lieu  à  la 
fois  dans  le  même  moment .'  A  quoi  nous  fert  un 
Comité  des  Recherches?  A  fuivre  les  ttiftes  effets  du 
Somnambulifme.  Le  Commandant  de  Toulon  a  an- 
noncé qu'on  répandoit  de  l'argent  ;  les  coupables  ne 
lont  pas  connus  ;  à  quoi  fert  donc  encore  une  fois 
un  Comité  des  Recherches.'  L'époque  la  plus  voifine 
du  Defpotifme  eft  l'Anarchie,  je  demande  que  l'Af- 
femblée,  qui  dans  fon  Décret  fur  l'affaire  de  Nancy 
s'eft  déjà  tracé  la  marche  qu'elle  doit  fuivre  ,  en  pro- 
nonce un  pareil,  qui  fera  rentrer  Metz  &  Toulon  dans 
le  devoir.  En  le  ponant  à  la  faniîlion  ,  il  faut  informer 
le  Roi  que,  fi  j.iinjis  la  refponfibilité  doit  avoir  lieu, 
ce  fera  contre  le  Miniftre  qui  négligera  de  faire  exé- 
cuter de  pireils  Décrets. 

M  Emery.  Comme  Repréfentant  de  fe  Nation , 
comme  Membre  du  Comité  Militaire  ,  comme  Mtftîn, 
comme  père  de  famille  ,  j'ai  le  p'us  grnd  intérêt  à 
fauver  ma  Patrie ,  ma  femme  &  mes  enfans  du  dan- 
ger qui  les  menace;  mais  comme  Membre  du  Comité 
Militaire  ,  je  fais  que  les  décifions  précipitées  man- 
quent prefque  toujours  des  mefures  qui  les  font  reuftlr. 
Je  demande  donc  que  l'affaire  foit  renvoyée  au  Co- 
mité Militaire  ,  pour  en  rendre  compte  promptem«nt , 
mais  qu'on  lui  donne  le  tems  de  prendre  un  parti  pru- 
dent ût  réfléchi. 

L'Affemblée  Nationale  confuliée,  décrète  le  renvoi 
des  deux  Lettres  aux  trois  Comités  réunis ,  des  Rap- 
ports ,   des  Recherches  &  Militaire. 

On  tait  leélure  d'une  Lettre  de  la  Municipalité  de 
Toulq^  ,  qui  entre  dans  quelques  détails  plus  citconf- 


tanciés  ,  &  de  l'événement  qui  concerne  M.  Caftelet, 
&  desmefures  qu'elle  avoit  prifes  pour  s'arracher  â  la 
fureur  du  Peuple.  Cette  Lettre  eft  plus  confclante  qua 
Celle  du  Commandant  de  Toulon  ,  en  ce  qu'ellft 
annonce  que  les  contufions  qu'a  reçues  M.  Caftelet 
ne  font  pas  trembler  pour  fa  vie.  Cette  Lettre,  ainâ 
que  les  deux  précédentes  ,  eft  renvoyée  aux  mémei 
Comités   réunis, 

M.  Mulouet.  Je  demande  leur  réunion  dès  ce  foirV 
Je  luis  inflruit  par  les  Officiers  .Municipaux  que  la 
défaut  d'argent  eft  la  caufe  de  ces  malheurs.  Il  fsut 
que  ces  Comités  cherchent  &  trouvent  le  moyen  d4 
(aire  paffi-r  de  l'argent ,  puifque  la  difeite  fert  de  pré- 
texte aux  infurreûtons.  L  faut  put^ir  les  fcélér.ts  ,  cou* 
pables  de  l'ailafTinat  de  M.  Caftilet  ;  mais  il  fautaulS 
prévenir  par  de  prompts  fecouis  ce  qui  peut  l'avoir 
occafionné. 

L'Affemblée  décrète  que  les  trois  Comités  fe  réuoi* 
ront  fur-lechamp. 

M.  Campagny  continue  le  rapport  des  ariicleJ  diT 
Code  péudle  de  la  Marine  ;  ils  font  adoptés  prefqua 
fans  difcijftion. 

Art.  XXXI.  CI  Tout  Officier ,  coupîble  d'avoir  mal* 
traité  &  bleffé  un  homme  de  l'Equipage  ,  fera  mtcr* 
dit  de  fes  fonâions  6l  mis  en  prilbn  pendant  le  i«ms 
déterminé  par  le  Confeil  de  Jultice  ,  fuivant  h  nature 
du  délit,  fans  préjudice,  dans  le  cas  de  bleffures ,  da 
la  réparation  civile  pardevant  les  Tribunaux  ordi-r 
naires. 

XXXII  »  Tout  Officier,  coupable  d'avoir  fait  ,^' 
un  homme  de  l'Equipage,  une  bieffure  grave,  fer* 
puni  fuivant  les  Loix  générales  du  Royaume. 

XXXIII.  »  Tout  Officier,  commandant  une  poriioflf 
quelconque  des  forces  navales  de  la  Nation  ,  cou-*; 
pable  d'avoir  fufpendu  la  pourfuite  ,  foit  de  vaiffeaux 
de  guerre  ou  d'une  flotte  marchande  fuyant  devant 
lui ,  foit  d'un  ennemi  battu  par  lui ,  lorfqu'il  n'y. 
aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des  raifons  fui 
périeures  ,  fera  caffé  à  déclaré  incapable  de   fervir. 

XXXIV.  »  Ainfi  fera  traité  tout  Commandant  d'ef» 
cadre  ou  de  vaifleanx ,  coupable  d'avoir  refufé  de» 
fecours  à  un  ou  plufteurs  bâtimens,  amis  ou  enne» 
nais  .  dans  la  détréffe  &  imploranr  fon  alFiftance,  ott 
refBfé  proteélion  à  des  bàtimens  de  Commerce  qui 
l'auroient  réclamée. 

XXXV.  u  Tout  Commandant  d'un  bâtiment  da 
guêtre ,  coupable  d'avoir  abandonné  ,  da  .s  quelque 
circonftance  critique  que  ce  foit,  le  commandement  ..a 
fon  vaiffeau  poiit  fe  cacher,  ou  d'avoir  i  ;  amener 
fpo .  pavillon ,  lorfqu'il  étoit  encore  en  état  de  de  fa 
défeiidre ,  fera  condamné  à  la  mort  ,  &  fous  la  même 
peine  ,  le  Commandant  ne  pourra  quitter  fon  bàu» 
ment  que  le  dernier. 

XXXVI.  II  Tout  Officier  chargé  delà  Conduite  d'u» 
convoi ,  coupable  de  l'as'oir  abandonné  voiontaire- 
ment,  fera  condamné  à  la  mort. 

XXXVII.  n  Tout  Capitaine  de  navire  du  Com- 
merce ,  fâifant  patrie  d'un  convoi ,  coupable  d'avoir 
volontairement  abandonné  le  convoi ,  f<.ra  condamna 
à  trois  ans  de  Galères. 

XXXVIII.  »  Tout  Officier,  commandant  une  Ar- 
mée ou  El'cadre,  ou  un  bâtiment  de  guerre  quelcon- 
que ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la  million  donc 
il  étoit  chargé.  Si  cela  par  impèritie  ou  nég  igente  , 
fera  déclaré  incapable  de  commander  :  tout  Officier 
d'un  grade  inférieur ,  fera  déchu  pendanr  trois  ans 
de  tout  commadement  ;  fi  c'eft  par  expreffe  volonté 
de  fa  part  ,  il  fera  condamné  à  la  mon. 

XXXIX.  »  Tout  Commandant  d'un  bâtiment  d« 
guerre  quelconque,  coupable  de  l'avoir  perou ,  fc 
c'eft  par  impèritie  ou  négligence,  fera  dégrade  iSc  dé- 
claré incapable  de  fervir  ;  fi  c'eft  volontairement  ,  il 
fera  condomné  à  la  mort. 

XL.  »  Tout  Pilote  côiier ,  coupable  d'avoir  per-du 
un  bâtiment  quelconque,  foit  public,  foit  particulier, 
lotfqu'il  s'étoit  chargé  de  fa  conduite,  8c  qu'il  avoic 
déclaré  en  répondre,  fi  c'eft  par  impèritie  ou  négli- 
gence ,  fera  condamné  à  trois  ans  de  Galères ,  fi  c'eft 
volontairement,  il  fera  condamné   à  la  mort. 

XLI.  «  Tout  Officier  particulier,  chargé  d'une  ex-' 
pédition,  miflîon  ou  corvée  quelconque  ,  coupable  da 
s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avoit  reçus,  &  d'avoir 
par  là  fait  échouer  ou  mal  rempli  la  miflîon  dout  il 
étoit  chargé,  fera  caflé  &  interdit  de  fes  fonéHons  ,1S£ 
ptivé  d'avancement  pendant  le  temps  déterminé  par. 
le  Conf._il  de  Juflice. 

XLII.  n  Tout  Commandant  d'un  vaiffeau  de  guerre,' 
coupable  d'avoir  perdu  fon  vaiffeau  par  la  fuite  de 
l'inexécution  non  forcée  des  ordres  qu'il  .m oit  reçus, 
fera  caffé  £c  condamné  à  cinq  ans  de   pnfon. 

XLIII.  »  Tout  homme  ,  fans  diftinâion  de  grada 
ou  emploi  ,  coupable  d'avoir  volé  à  bord  des  effets 
appartenant  à  quelque  particulier  ,  fera  obligé  i  refti- 
tution  des  effets  voles ,  6c  frappé  de  douze  coups  de 
corde  au  cabcftan  ;  en  cas  de  récidive  ,  il  coutra  la 
boulii  e. 

XLIV.  j>  Tout  homme  coupable  d'un  vol  avec 
effraifion  d'etfi-ts  appartenant  à  des  particuliers  ,  fera 
obligé  à  ri  rt.iution  .ies  effets  volés ,  &  condamné  à 
rcevoir  la  cal  e  ;  en  cas  de  récidive ,  il  fera  contkmnè 
aux  Galères  penJant  fix   ans. 

XLV.  Il  Tout  homme  qui  delcendra  à  terre  ,  s'y 
rendra  coupable  d'un  vol ,  fi  c'eft  fur  territoire  Fr.il!- 
çois  fera  fraf  pè  de  douie  Corps  de  corde   au  cabsfj 
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IM  ;  fi  c'eft  fur  (errisoîte  ctisr.ger,  rectvra  la  calle. 
Dans  tous  les  cai ,  il  Yen  leiiii  à  la  Kilitiiiion  des 
etieis  volés.  Si  le  vo!  excède  la  lomme  ds  12  liv.  , 
l'homme  qui  s'enl'era  rtndn  coupable,  coi\rra  la 
bouline,  &  en  cas  de  récidive,  il  fera  cpndÀmiiB  à 
fix  ans  de  Galères. 

XLVIl.  1)  E:)  cas  de  récidive,  ou  fi  un  premier 
■soi  de  vivres  &  autres  efTots  publics ,  excédolt  en 
vivres  une  valeur  de  50  rations,  &  en  autres  effets 
la  valeur  de  $0  Uv. ,  l'homme  qui  s'en  fera  rendu 
coupable  fera  lonJamné  à  trois  ans  de  Galères. 

XLVm.  »  Tout  .homme  coupable  d^avoir  vole  , 
«n  tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  Caiffe  du  Vaif- 
ûau,  ou  de  toute  autre  Caiffe  publique,  depofce  a 
bord   du   Vaillsau  ,  fera    condamné   à  neuf    ans    de 

Galères.  .1    j.       ■        !■  -  t.     . 

XLIX.  II  Tout  homme  coiipable  d  .iroir  vole  a  bord 
delà  pVudrc,  ou  d'avoir  recelé  de  la  poudre  volée, 
fêta  coadaninè  à  treis  ans  de  Galères. 

L  »  Tout  homme  coupable  d  avoir  volé  ,  ou  tente 
de  voler  de  la  poudre  dans  la  fouie  au.x  poudres, 
fera  condamné  à  neuf  ans  de  Galères. 

Lï.  »  Tout  vol  d'effets  quelconques  ,  fait  à  bord 
d'une  prife  ,lorfqu'elle  n'eft  pas  encore  amarinée  ,  fera 
rcar.'é  comme  un  vol  d'effets  particuliers,  &  l'homme 
qui  s'en  fera  rendu  coupable,  fera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabeflan. 

LU.  1)  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  un 
prifonnier  de  fes  véiemens  &  de  les  avoir  volés,  fera 
frappé  de  24  coups  de  corde  au  c^liefian. 
.  un.  »  Lorfqu'une  prife  aura  été  amarinée  ,  elle 
fera  regardée  comme  poffelTion  nationale  ,  &  tout  vol 
d'agrès,  munitions  ,  vivres  &  marchandifes ,  fera  cenfé 
vol  d'effets  publics  ,  &  puni  conformément  aux  articles 
XLVI ,  XL  VU ,  XLVIII ,  XLIX  &  L. 

LIV.  "  Le  titre  XVIU  de  l'Ordonnance  de  17S4, 
fur  les  clalTes,  ayant  pour  titre,  des  Difertcurs ,  fera 
exécutéj,  fauf  les  modifications  fuivontes  :  i^jaux  cam- 
pagnes extraordinaire';  à  la  demi-foWe  &  aux  deux 
tiers  de  folde  ,  feront  fubflituées  descampagnes  extraor- 
dinaires à  la  tafle  paie;  i°  aux  campagnes  extraor- 
dinaires auxquels  foui  condamnés  des  ouvriers  non 
navigant,  fera  fubftituée  l'obligation  de  travailler  dans 
le  Port  pendant  le  même  -  tems  ;  3°  les  peines  qui 
pourroientètre  prononcées  ou  par  le  Commandant  du 
Port, ou  par  le  Chef  des  claffes,  ne  pourront  plus 
l'être  que  par  le  concours  du  Commandant  &  Inten- 
dant,  &  du  Major-Général  de  la  Marine;  4»  l'article 
XXIX  fera  fupprimé. 

LV.  1)  Tous  les  hommes  fans  diftinftion  ,  compo- 
iant  l'Eiai-Major  ou  l'équipage  d'un  vaiffeau  naufragé 
continueront  d'être  fournis  à  la  préfente  Loi ,  ai:ifi 
qu'à  toutes  les  règles  de  la  difcipline  militaire  ,  jufqu'au 
moment  oit  ils  auront  été  légalemement  congédiés  ou 
difttibués  fur  d'autres  bâtimens. 

LVI.  "  Les  Officiirs  ,  Sous-Offi:icrs  &  foldats, 
folt  des  troupes  de  la  marine  ,  foit  des  troupes  de 
terre ,  embarqués  fur  des  bàiimens  de  guerre  ,  feront 
affujettis ,  comme  les  Officiers  de  la  marine,  Officiers- 
Mariuiers  Se  M  te'ots;  à  toutes  les  difpofitions  delà 
préfente  Loi  ,  ptndan  le  tems  de  leur  fèjour  fur  les 
vaiffeaux. 

LVII.  »  Toute  autre  perfonne  embarquée  fur  un 
vaiffeau,  fera  également  foumife  à  la  préiente  Loi, 
&  à  toutes  les  règles  de  police  établies  fur  le  vaiffeau. 

L^  m.  »  Les  peines  de  difcipline  St.  les  peines 
afHiciives  prononcées  dans  les  cas  ci-deffus  énoncées 
feront  explicables  à  tous  les  délits  commis  dans  les 
Arfenaux  par  les  Offi:iers-Mariniers ,, Matelots  Se  Sol- 
d.ts. 

LlX.  "  En  ce  qui  concerne  les  manquemens  au  fer- 
■wce  ,  par  négligence  ou  défobéiffance  ,  de  la  part 
des  Employés  civils.  Maîtres  d'ouvrages  &  Ouvriers 
eniretenus  dans  les  Aifenaux,  le  Commandant  &  l'In- 
tendant du  Port ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  , 
pourront,  félon  le  cas,  prononcer  les  arrêts,  la  pri- 
fon  pendant  trois  jours  ,  la  privation  d'un  mois  de 
folde  ou  appointemens  ;  pour  tous  autres  délits  majeurs , 
les  délinquans  feront  pourfuiv's  coiiformémen  aux 
Ordonnances  aâuellement  fubfiftantes  pour  l'exercice 
de  la  Juftice  dans  les  Arfenaux.  En  obfervant  toute- 
fois ce  qui  eft  prefciit  pour  la  formation  &  le  pro- 
noncé d'un   Jury, 

LX.  n  L'Affemblée  Nationale  abroge  toutes  les  dif- 
pofitions pénales  contenues  dans  les  Ordonnances  de 
la  Marine  militaire  qui  ont  paru  jufqu'à  ce  jour  ;  en- 
tendant néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  au- 
tres Loix  &  Réglemens  non  abrogés  fur  le  fait  de  la 
Marine,  qui  doivent  être  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  y 
au  été  autrement  ftatué. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  îo  Août. 

M.  Bouche  témoigne  de  nouveau  fa  furprife  de  ce 
que  le  Décret  fur  la  Conftitution  du  C  ergé ,  accepté 
depuis  le  si  Juillet,  n'eft  pas  encore  connu  dans  les 
Départeroens. 

M.  Lanjuinah.  On  attend  une  Lettre  du  Chef  de 
l'EoUfe ,  afin  de  raffurer  les  confciences  timorées. 

M.  Goffm  continue  fon  rapport  fur  le  placement 
des  Tribunau^i. 

On  fair  leSure  d'une  Lettre  de  M.  Eggs  qui  attend 
de  la  juftice  de  l'AHembiée  qu'elle  voudra  bien  don- 
ner des.  ordres  pour  fon  élargiffement  provifoire. 

L  Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Lettre  à  fon 
Comité  des  Recherches. 

Un    Député   d'Alface   annonce  que  plus  de  cent 
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Curés  du  Département  du  haut  &  bas-Pihiu  qui  n'ont 
que  400  liv.  de  revenu  ,  n'en  font  pas  payes  depuis 
long-iems  ;  que  ce  retard  eft  une  maïucuvre  des 
ennemis  du  bien  public  qui  veuleAt  infinuer  qu'on 
ne  veut  plus  payer  les  Miniftres  ds  la  Religion  & 
perfuoder  ainfi  aux  crédules  Alfaciens  que  cette  Re- 
ligion eft  en  péril  ;  en  conlequeuce  il  propofe  un 
Décret  tendant  à  accélérer  le  paiement  du  traitement 
du  Clergé. 

Ce  projet  eft  renvoyé  au  Comité   Eccléfiaftique. 
M.  le  Brun  ptopofe  de  nouveau  fou  projet  de  Dé- 
cret fiH-  les  Académies. 

M,  Lanjumais.  Les  Académies  &  tous  les  antres 
Corps  Littéraires  doivent  être  libres,  &  non  privi- 
giés  ;  en  autorifant  leur  formation  fous  une  proteflion 
quelconque  ,  ce  feroit  en  faire  de  véritables  Jurandes. 
Les  Académies  privilégiées  font  toujours  des  foyers 
d'Ariftocratie  Littéraire.  Aptes  tout,  leur  Art  confille 
à.  lier  quelques  phtafes  ingénieufes  &  correSes  (  On 
demantie  à  aller  aux  voîx.  )  En  Angleterre  &  en  Alle- 
magne, ce  ne  font  pas  les  Gouvernemens  qui  font 
les  Académies  ,  &  cependant  il  y  en  a  de  très-flotif- 
fantes.  Les  entreprifes  Littéraires  faites  par  ordre  du 
Gouvernement  ont  toujours  été  très-lentes  ;  voyez 
s'il  en  a  été  de  même  de  l'Encyclopédie  ancienne  & 
méthodique.  Je  propofe  de  décréter  1°  ,  qu'à  compter 
du  premier  Janvier  ,  il  ne  fera  plus  rien  accordé  aux 
Académies  fur  le  Tréfor  public;  1°.  qu'à  l'avenir  les 
hommes  de  Lettres  auront  la  liberté  de  fe  léunir  en 
Société ,  comme  bon  leur  femblera  ;  3».  que  les  Dépar- 
temens  feront  autorifés  à  fouriiir  des  fonds  d'encou- 
ragement à.  ces  Sociétés  ,  lorfqu'il  s'agira  de  décou- 
vertes utiles.  4°,  ces  difpofitions  ne  pouvant  avoir  un 
eflet  rétroaSif ,  les  Penfions  dont  jouiffent  afluelle- 
ment  les  Académies  eontinueJO.Tt  de  leur  être  payées 
jufqu'à  la  concurrence  de  3000  liv.  &  au-deffous  ,  à 
condition  qu'ils  n'auront  aucun  autre  appoiniement  ni 
traitement. 

M.  VAhhè  Grigo'ire.  L'utilité  des  Académies  eft 
reconnue,  &  comme  je  fais  que  ces  Sociétés  s'occupent}, 
en  ce  moment ,  de  fe  donner  des  Statuts  dignes  du 
régime  de  la  Liberté,  je  demande  que  les  fommes, 
piopofées  par  le  Comité  des  Finances,  foient décrétées 
provifoirement,  &  que  les  Académies  foient  autotifées 
i  rédiger  les  Statuts  pour  les  préfenter  à  l'Affemblèe 
Nationale. 

M.  Munnah.  Je  demande  que  cet  objet  foit  ren- 
voyé à  l'époque  o"u  l'AlTemblée  s'occupera  d'un  plan 
d'Education  Nataiionale. 

M.  Lépo.  Je  demande  que  le  premier  article  du 
projet  du   Comité,  foit  retranché. 

Sur  les  obfervaiions  faites  par  M.  le  Camus,  le 
Décret  fu'lvant  eft  adopté  : 

«L'Affemblée  Nationale  décrète  provifoirement, 
pour  cette  année ,  les  dépenfes  fixées  à  25,217  liv., 
par  le  Comité  des  Finances,  pour  les  différens  Corps 
littéraires  &  Académies  ;  St  leront  tenus  les  différens 
Corps  littéraires  &.  Académies  de  préfenter  ,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  à  l'Affemblèe  Nationale  ,  les 
Réglemens  par  lefquels  ils  veulent  faire  lêut  nouvelle 
Conftitution. 

M.  le  Brun.  Le  Jardin  du  Roi  doit  être  fous  l'ad- 
miniftration  immédiate  du  Roi  ;  mais  la  Nation  ne  peut 
le  voir  fans  intérêt ,  &  c'eft  fur  le  Tréfor  public  que 
la  dépenfe  fixe  doit  être  affeélée  ;  elle  s'élevoit  à 
92,222  liv.  ;  elle  a  reçu  ,  depuis  1787  ,  quelque  ac- 
croiffement  ;  le  Comité  l'a  cru  fufceptible  d'écono- 
mie dans  quelques  parties  ,  de  légères  augmentations 
dans  d'autres.  Les  appointemens  de  l'Intendant  font  de 
12.003  liv.  ;  ils  ont  été  de  15,000  !.  fous  M.  de  Buffon. 
Mais  8,000  liv.  fufHfeut  à  une  place  honorable ,  qui 
doit  être  un  objet  d'émulatio.T  &  non  d'intrigue. 
Le  Profeffeur  ds  Botanique  doit  être  chargé  des 
hetbiers.  Ce  nouveau  travail  exige  une  augmentation 
d'appointemens.  Il  fera  porté  à  2,000  liv.  ;  mais  on 
fupprimera  une  place  nouvelle  ,  à  laquelle  on  a  at- 
taché 2,000  liv. 

Il  nous  manque  une  defcription  du  Jardin  du  Roi  ; 
c'eft  au   Profeffeur  de  Botanique  de    la  donner.   On 
affigneroit   pour  l'impreffion  ,   pendant   quelques  an- 
nées ,  une  fomme  de  600  liv.  Il  manque  au  Cabinet 
du  Roi  une  Chaire  d'Hiftoire  naturelle  1,000  livres; 
mais  on  fupprimeroit  un  Adjoint  à  la  garde  des  Ca- 
fcinets  ;  place  inutile  &    de    nouvelle  création  ,    qui 
colite  1,000  liv.  On  économifcroit  davantage  encore 
fi  on  portoit  au  Jardin  du  Roi  une  Chaire  d'Hilloire 
naturelle  qui  eft  au  Collège  Royal.  Le  Collège  Royal 
n'a  point  de  Cabinet.  Il    faut ,  pour  apprendre  l'Hif- 
toire   naturelle  ,  être  en    préfence    de  la  Nature.  Le 
Profeffeur  de  Cbymie  ne  donne  que  vingt  leçons.  Il 
faut  un  Cours  complet  ,  &  par  conféquent  plus  d'ap- 
pointemens. Ils  font  aujourd'hui  de  1,500  livres.  On 
propofe  de  les  augmenter  de   500  liv.  Autrefois  une 
leule  perfonne  étoit  chargée  des  préparations.  Son  âge 
a  déternvni  à  lui  donner  un   Adjoint  ;  &  on  a  porté 
les  appointemens  de  cet   Adjoint  à  1,000  livres.   Le 
Comité  a  penfé  qu'il  étoil  juftc  de  donner  une  retraite 
à  un  vieillard  ,  mais   de  ne   pas  accorder  plus  à    (on 
fucceffeur     qu'à      lui.    M.   Vanfpandonck    ,      Peintre 
&  Deffinateur ,  a  été  augmenté  900  liv.  ;  cette  aug- 
mentation a  fon  excufe    dans  le   mérite  &  les  lalens 
de  iM.   Vanfpandonck.   Le  Commandant  de  jla  police 
du  Jardin  du  Roi  a  paru   devoir  être  fupprimé  ,  & 
la  dépenfe  de  la  police  réduite  de  4000  liv.  à  1,500 
liv.  Des  Invalides  peuvent  être  chargés  de  cet  emploi. 
Le  Jardinier  Elève  étoio  à  300  liv.  ;  on  propofoit  de 
le  porter  à  i,aoo  1.  Le  Comité  a  penfé  que  cette  aug- 
mentation étoit  jufte.    Cet   Elève  eft  le  frère  de  M. 
Thoiiin  ,  Jardinier  en  chef,  qui  a  mérité  d'être  adopté 
par  l'Académie  des .  Sçknces  ,  6c  il  eft  deftiné  à  le 


rem,)lacer.  Gratification  de  foo  livres  à  l'Arcliiiefle. 
Dépenfe  d'entretien  ,  12,777  liv.  Cet  article  a  paiu 
exagéié  dans  un  éiat  Ofdinaire  ;  mais  il  y  a  encore 
des  conftruftions  à  faire  fur  lefquelles  on  .rapportera 
ce  que  les  réparaiions  d'entretien  n'exigeront  pas. 
Une  veuve  de  garçon  Jardinier  ik  un  ancien  Maga- 
finier  ont  obtenu  deux  penfions  :  enfemble »  780  liv. 
que  le  Comité  à  reni'oyées  aux  Penfions.  Sur  la  dé- 
perife  variable  ,  qui  confifte  en  conjfruflions ,  on  ne 
peut  rien  détérmilier  que  p^r  apperçu.  Il  y  a  en  ce 
mometit  une  ijépenfe  de  20,000  liv.  payables  en  dix- 
huit  mois;  mais  les  12,777  liv.  d' fliiiées  à  l'entretien, 
doivent  y  entrer,  pour  quelque  chofe.  On  peut  efpérer 
qu'année  commune,  les  <)i,-.zi  liv.  fiilfiront  à  tout; 
&  par  conféquent,  tcduéton  de  36,000  liv..  Voici  le 
projet  de  Décret  que  votre  Comité  a  l'honneur  de 
vous   propofer. 

Art.  X' .  «  Les  anpointemciis  de  l'Intendant  du 
Jariindu  Roi  feront  fixes  à  8000  liv. 

II.  :;  Le  ProfelTtur  de  Botanique  fera  cWtvs  des 
Herbiers  ,  &  fes  appointemens  feront  de  2000  liv. 
La  place  de  Botanifte ,  créée  depuis  peu,  pour  cette 
partie  ,  fera  fupprimée  ,  &  fon  traitement  renvoyé 
aux  Penfions. 

IlL  i>  Le  même  Profeffeur  fera  tenn  de  donner 
une  defcription  du  Jardin  du  Roi  ,  &  des  ri.heffes 
qu'il  renferme.  Il  fera  deftiné  pour  l'impreifion  une 
fomme  de  600  liv.  par  an  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit 
payée, 

ly.  »  Il  fera  établi  au  Cabinet  du  Roi  une  Chaire 
d'Hiftoire  Naturelle,  aux  appointemens  de  1000  liv. 

V.  (I  Le  Profeffeur  de  Chymie  donne'ra  un  Cours 
complet  de  Chymie ,  &  en  particulier  de  la  Métal- 
lurgie,  &  fes  appointemens  feront  de  2000  livres. 
La  place  d'Adjoint  à  la  garde  des  Cabinets  fera  fup- 
primée. 

VI.  »  Il  n'y  aura  qu'une  feule  perfonne  chargée 
de  préparations,  aux  anciens  appointemens  de  500  I. 

VII.  »  Le  Commandant  de  la  Police  fera  fuppri- 
mé ,  &  il  fera  deftiné  pour  la  maintenir  une  fomme 
de  1,500  liv.  » 

M.  Regnauld ,  Député  de  S.  Jean  d' Agely.le  demande 
que  le  traitement  de  MiM.  Lamarch  Se  S.  Fonds  foit 
confervé, 

M.  Déde'ay.  Je  demande  qu'il  foit    réfervé  dans  la 
maffe  des    dépenfes  publiques    1100    mille    liv.  pouj 
fervir  à  l'encouragement  des  Sciences  &  Arts. 
On  demande  l'aiournement. 

L'Affemblée  décide  que  tout  ce  qui  eft  relatif  â  ces 
objets  eft  ajourné. 

M.  Malouet  préfente  ,  au  nom  des  Comités  des  Rap- 
ports ,  des  Recherches  ,  de  la  Marine  &  Militaire 
réunis  ,  un  projet  de  Décret  fur  l'attentat  commis  a 
Toulon  contre  M.  Caftelet ,  Commandant  en  fécond 
de  la  Marine. 

M.  Riquctû  l'aîné.  C'eft  dans  de  bien  pénibles  cir- 
conftances  qu'on  vient  vous  offrir  des  meîures  par- 
tielles dans  une  maladie' msiheureufcment  trop  géné- 
rale ,  trop  malheureufemcnt  contagieufe.  Je'  viens 
pour  un  mal  général  ,  offrir  des  metures  générales'. 
Sans  entrer  dans  le  détail  dé.ulorablé  des  infuneàions 
militaires  qui  fe  manifeftent  dans  les  différens  points 
du  Royaume,  je  vou-i  prie  de  rechercher  fi  rien-ne 
prouve  qu'elles  font  fyftematiques.  Vous  devez  suffi 
remaïquer  que  la  tendance  d=s  chofes  iU  l'efprit  du 
moment  ont  occafionné  une  aâion  &  une  réaclion 
qui  attaquent  le  Corps  entier. 

Un  corps  ulcéré  ne  peut  pas  être  panfé  plaie  à 
plaie,  ulcère  à  ulcère,  mais  il  faut  une  iransfufion  de 
fang  nouveau.  Entre  toutes  les  caufes  qui  ont  fub- 
verti  la  fubordination  militaire,  j'en  remarque  deux 
principales  :  l'impulfion  des  Chefs  qui  d'abord  a  tendu 
à  détraquer  en  un  fens  les  corps ,  &  l'impulfion  de 
l'efprit  du  moment  qui  a  réagi  par  une  terrible  aétion 
contre  l'impulfion  qu'on  effayoit  de  donner.  Je  pour- 
rois  prouver  cette  théorie  par  des  détails.  Un  Membre 
de  cette  Affemblée  a  ,  fur  ce  qui  s'eft  paffé  à  Hesdin  , 
une  relation  très  -  évidente  fous  ce  rapport ,  &  je  de- 
firerois  qu'elle  fût  communiquée  à  l'Affemblèe  avant 
la  fin  de  cette  Séance. 

M.  Dubois  (ci- devant  de  Crancé  )  fe  lève, 
M.  R'iquem  l'aîné.  Je  continue  l'efquiffe  de  ma 
théorie.  Je  dis  qu'une  aélion  &  une  réaélion  en  fens 
contraire,  indépendemment  des  ctrconftances  ,  ont 
plus  ou  moins  excité  les  raouvemens  de  votre  Armée. 
Je  dis  que  fi  vous  faites  des  Décrets  particuliers  à 
chaque  infurreéiion  particulière,  fur  des  récits  qui 
vous  arrivent  à  travers  le  prifme  des  paffions,  vous 
ne  ferez  pas  une  chofe  efficace.  Vous  ne  pouvez  vous 
déguifer  à  vous-mêmes  que  l'Armée  ne  fait  pas  affez 
qn'elle  ne  peut  exifter  fans  une  difcipline  févére  ; 
que  la  paix  publique  ne  peut  fubfifter  avec  une  Ar- 
mée infubordonnée.  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
dilTimuler  que,  fi  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme 
contenoit  des  principes  hors  de  la  portée  commu- 
ne ,  l'Armée  ne  fauroit  être  affez  organifée  pour 
affeoir  la  liberté  publique  ,  que  par  la  déclaration  des 
devoirs  de  chaque  Citoj'en.  (Il  s'élève  des  murmures 
tic   des  ap^jlaudifferaens.  ) 

Permettez- moi  de  vous  obfeiver  que  je  n'ai  encore 
mérité  ni  blâme,  ni  éloge  dans  cette  affaire;  je  n'ai 
expofé  t^ue  des  principes  très  fitnples  ,  qui  me  con- 
duifent  à  une  conclufion  ferme  Se  fevére.  Dans  des 
circonances  difficiles,  vous  ne  pouvez  mollir,  fans 
danger,  jfans  être  indignes  de  vous-mêmes;. vous  ne 
pouvez  punir  fans  défiance  &  fans  une  grande  pré- 
voyance de  l'avenir.  Je  propofe  que  l'Affemblèe  porte 
le  Décret  que  je  vais  lire ,  &  qui ,  mieux  que-  les 
dévïloppemcns ,  que  la  contrariété'd'opinions,.  exigera 


peut-être,  pttfantera  ma  iliiofïe»  I!  rr.ottîrem  ;i  ceux 
qiii  pr&feffsnr  des  opiiiims  dlverfes,  que  Ci  je  kiir 
fuis  également  défsgréable  en  ce  moment ,  c'eft  que 
je  tiens  im  jiifie  milieu  :  or  la  jiiftice  &  la  vciité 
iont  là.  Voici  le  Décret  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
Jjofer, 

L'Afiemblée  Nationale,  inTLiiiite  par  les  différcns 
rapports  qui  lui  ont  écii  fiiis  du  mécontentement  & 
de  l'infubordination  des  Soldats,  confidéranr  que  la 
paix  publique  ne  peut  rubfifter  avec  une  Armée  in- 
Aibordùniiée  ;  qu'une  Armée  ne  peut  exiger  fans 
l'obfervatiofi  la  plus  exaile  de  la  D^fcipline  Militaiie; 
que  fon  relâchement  aûael  provient  de  ce  que  l'or- 
ganifaiion  de  la  Liberté  publique  n'eft  point  encore 
Coniploite;querotdre  fera  bientôt  rétabli  dans  l'Armée, 
lorfque  les  Soldats  auront  appris  à  no  pai  lépafer  leurs 
oroiis  de  leurs  devoirs. 

«  Décrète  que  fon  Frélident  fe  rcii.era  vers  le 
Roi ,  pour  le  fupp.ier  d'envoyer  des  Commifljires 
dans  les  différentes  Garnifons  du  Pvoyaumc,  a  l'effet 
de  licentitr  l'Armée  le  lo  du  mois  proelia  n  ,  de  la 
lîÉcompofer  fur  le  champ  des  mêmïS  individus  ,  d'a- 
près l'organifation  décrétée  par  l'Aiîtfribiee  Naiio-. 
nale ,  acceptée  &  fantbonnée  par  le  RqI  ,  en  ne 
recevant,  foit  pour  Soldats,  foit  pour  Chefs,  que 
Içs  Citoyens  qui  prêteront  le  ferment  de  remplir  les 
devoirs  attachés  à  leur  état,  tels  qu'ils  auront  été  fta- 
tués  par  l'Affemblée  Nationale, 

«Décrète  en  outre  qu'il  fera  envoyé  inceflamment 
une  Adrefle  à  l'Armée  ,  pour  développer  le  nouveau 
ferment  qui  va  la  régénérer,  enfeigner  aux  Soldats 
leurs  rapports  avec  les  autres  Citoyens  ,  Si.  faire 
Concourir  ainfi  iu  rétabliffement  de  la  paix  ,  l'inf- 
truélion  &  la  Loi  ». 

(  Une  grande  partie  de  rAffemblée  applaudit.  ) 
M.    André,   Le    Préopinant    a    confondu    les  deux 
rtpports  qui  dévoient  vous  être  faits  ;  fa  propofition 
paroît  être    relative^  aux  infurteélions    militaires   de 
Metz. 

.  Riquctâ  l'aîné.  Je  n'ai  pas  cru  qu'un  Comité  pût 
faire  un  rapport  fur  des  Lettres  ifolées.  Je  ne  m'at- 
Xendois  donc  pas  à  celui  des  evénemens  arrivés  à 
Metz  ;  c'eft  fur  ce  que  M.  Dubois  m'a  dit  ,  que  j'ai 
voulu  répoiidre  à  des  faits  particuliers  ,  par  des  idées 
générales. 

M.  André.  Il  ne  .s'agit  pas  à  Toulon  d'une  infur- 
reflion  militaire  ,  mais  d'un  tumulte  occafionné  par 
deux  cens  brigands.  On  peut  décréter  le.  projet  prè- 
fenté  par  M.  Malouet  au  nom  des  Comités,  j'ajour 
terai  en  amendement  que  la  Sénéchauffée  de  Toulon 
juge  en  dernier  reffort,  &  qu'il  foit  informé  contre 
Ceux  qui  ont  d.-nné  ordre  de  faire  foatir  de  prifon 
cinq  affaffins  qui  avoieni  été  arrêtés. 

Le  projet  de  Décret  eft  adopte  à  l'unanimité  avec 
cet  cet  amendement ,  ainfi  qu'il  fuit. 

L'Affemblée  Nationale  ,  fur  la  dénonciation  qui  lui 
a  été  faite  par  le  Miniftre  de  la  Marine,  d'un  attentat 
commis  à  Toulon  ,  le  lo  de  ce  mois ,  contre  la  per- 
fonne  de  M.  Caftelet ,  Commandant  en  fécond  de 
-la  Marine,  &  après  avoir  ouï  le  rapport  des  Comi- 
tés des  Rapports,  des  Recherches,  de  Marine  & 
Militaire  réunis,  décrète  que  fon  Prél'ident  fe  retirera 
pardevers  le  Roi,  pour  prier  Sa  Majefté  de  donner 
les  ordr.s  les  plus  prompts,  à  l'effet  de  faire  pour- 
fuivre  pardevant  la  Sénéchauffée  de  Toulon ,  qui 
juger»  en  dernier  reffort  les  auteurs  ,  complices  & 
adhérens  de  l'attentat  qui  lui  a  été  dénoncé  ,  &  fera 
particulièrement  [informer  fur  les  ordres  donnés  pour 
faire  fortir  des  prifons  cinq  des  affalTins  qui  y  avoient 
été  conduits. 

«  L'Affemblée  Nationale  charge  fon  PréCdent  d'é- 
crire aux  Maire  îk  Officiers  Municipaux  de  Toulon  , 
pour  leur  témoigner  fa  fatisfaétion  du  zèle  &  du  pa- 
irioiifme  qu'ils  ont  montré,  en  défendant  la  perfonne 
de  M.  Caftelet,  &  les  charge  de  foire  connoître  aux 
Gardes  Nationales,  à  la  Garnifon  ,  &  notamment  auv 
Grenadiers  de  Barrois ,  qui  ,  en  cette  occafion ,  ont 
donné  des  preuves  de  dévouement  ,  la  fatisfaftion 
que  l'Affemblée  éprouve  de  leur  conduite  n. 
■  M.  Malouet.  Les  dlfpofitions  relatives  aux  fonds  à 
envoyer  à  Toulon  font  l'objet  de  la  Délibération  ac- 
tuelle de  vos  Comités.  Demain  le  rapport  vous  en 
fera  fait. 

L'Affeuibléc  confultée  décide  que  M.  Dubois  fera 
leélure  de  la  relation  indiquée  par  M.  Riqueiti  l'ainé 
M.  Dubols-Crancé  fait  cette  lefture  —  Voici  l'Ex- 
trait de  cette  relation  adreffée  ce  matin  à  M.  Dubois- 
Grancé  par  la  Garde  Nationale  d'Hefdin  —  Le  premier 
du  préfent  mos,  jour  qui  devoir  affûter  l'union  entre 
les  Officiers  Si  les  Cavaliers  du  Régiment  de  Royal- 
Champagne,  la  Municipalité  &  la  Garde  Nationale  de 
cette  Ville,  il  y  eût  un  dîner  rendu  par  les  Officiers 
à  ces  deux  Corps.  Les  repas  donnés  par  la  Gartie 
Nationale  &  ia  Municipalité  ,  avoient  été  de  vérita- 
bles fêtes.  Ils  avoient  offert  la  réunion  de  tous  les 
ranss  ûc  de  tous  les  grades.  Les  Officiers ,  au  lieu 
de  fuivre  la  même  marche  ,  n'ont  invité  ni  les  fous- 
Officiers  ,  ni  les  Cavaliers;  ils  ont  feulement  donné 
fix  livres  par  chambre.  A  ce  diner  ,  tous  les  cœurs 
furent  glacé>  par  une  froide  étiquette  ,  par  un  céré- 
monial compaffé.  Le  Patriotilme  de  ces  Meflicurs  leur 
infpiroit  des  couplets  où  le  Roi  ,  la  Reine  fc<  le  Dau- 
phin ététoient  célèbres  ,  &  qui  excitoient  des  cris  de 
vive  le  Roi ,  vivs:  la  Reine.  La  Uiite  de  ce»  couplets 
renfsrinoit  des  allufions  contre  les  Reprélentans  de  la 
Nation  &  contre  la  Gaide  Nationale.  On  nous  difoit  : 
Latffc^  vos  pompons  &  vos  annts ;  il  n'y  a  rien  de  ion 
du  côté  gauche  que  le  caur. 


Après  la  fanté  du  Roi  on  -éliidj  de.ftott^f  celle  iîê 
ce  (3ue  nous  avons  de  plus  cher ,  de  la-Ussion  &  de 
fes  Repréfentans.  Les  OiKcicrs  de  la  Garde  N'atii^rale 
craignoicnt  qu'on  ne  les  foupçonnitti'avoir  concoeni-à 
l'exclufion  ,  à  l'humiliation  de  leurs  Frères  d'Arrrics 
du  Régiment  de  Royal-Champagne.  On  prépara  un 
bal  (ur  !a  Place;  l'invignaiion  des  Cav.iliers  étoir  aug- 
mentée par  la  réception  qu'on  avoii  faite,  avant  le  diner, 
d'un  Sous-Officier  qu'ils  détefioient ,  &  qui  avoit  été 
promu  au  grade  de  Sous  Lieutenant.  Si.r  les  dix  heur,  s 
du  fuir ,  on  vit  arriver  une  trtntaine  de  Cavaliers  oui , 
une  chandelle  à  la  rtiain  ,  firent  le  tour  de  la  l'Iace  ; 
d^n;  cette  galle  inrto'ente  aucun  Citoyen  n'a  dit  avoir 
éprouvé  une  iufulte.  Le.'i  Officiers  préienlcnr  avoir 
été  menacés  &  bleifés  :  mais  il  (eroit  peut-éirc  diffi  ile  d; 
le  prouver.  Il  fa  loit  punir  les  individus  &  non  le 
Corps  entitr;  d'aillcins,  on  avoit  palié  la  journie  à 
bcire.  Eiolt  ce  anx  Officiers  à  .fe  plaindie  ?  Is  avoir  nr 
fourni  la  boiffon  ;  ce  qui  eft  certain ,  c'eff  qu'auciui 
Officier  n'a  rappelle  les  Soldats  à  l'or'lre  ,  Êc  l'ordre 
s'ett  rétabli  de  lui  même.  Il  faut  rcmarqrier  qu'il  y 
avoir  une  exemption  d'appel  pour  toute  la  neir,  & 
que  cette  exemption  n'avoir  pas  été  révoquée.  Le 
lerrderTiain  ,  difoit-on  ,  devoir  cire  le  grand  jour;  qu'ell- 
11  arrivé.'  trente  Cavaliers,  precé  es  d'un  trorTif>ette, 
ont  lait  une  nouvelle  proceffion,  en  fo.iant  du  Ca- 
baret. Effce  une  infurteélion  qne  de  courir  fans  dé 
fordre  ,  en  criant  :  Vive  la  i^aùon ,  vive  les  bons  Citoyens 
d'HeJJin  ,  au  diaile  les  Arijiocrates  }  | 

Les  jours  fuivans  fe  paffèrent  dans  le  pins  grand 
calme  ;  mais  il  faut  avouer  que  cette  tranquill  té  fut 
altérée  par  des  mefures  graves,  accompagnées  d'un 
appareil  militaire  &  qui  répandirent  de  grands  inquié- 
tudes dans  toutes  les  Familles.  Le  famedi  lo,  cet  ap- 
psreil  militaire  fe  déploie  lout-à  coup,  comme  fi  l'en- 
nemi éroiï  aux  portes  ;  l'Hôiel-de-Viile  eil  change  en 
véritable  Arfenal  ;  toutes  les  Troupos  s'y  affeniblent , 
lîx  pièces  de  Canon  (ont  traînés  d.ins  la  cour,  la 
mèche  eil  allumée,  les  falles  fe  rempliffenr  d'ouvriers 
qui  fabriquent  des  cartouches  ,  on  -y  raffemble  des 
fiifils,  les  Polies  font  doublés;  tous  ces  préparatifs 
fe  font  au  nom  de  la  Municipalité.  Une  Lettre  d.- 
M.  Fournès,  Colonel  &  Membre  de  l'Affemblée  Na- 
tonale,  annonce  que  ,  le  5  de  ce  mois ,  l'Affemblée 
doit  rendre  un  Décret  pour  caffer  le  Régiment  ;  ce 
Député  engage  les  Officiers  à  fe  mettre  en  fûteié,  à 
enlever  la  Caiffe ,  à  porter  les  d.apeai;x  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  M.  Fournès  étoit  à  qu.irante  lieues  de  la 
fc'ène  ;  il  a  pu  être  trompé  par  des  ouï-dire;  tnsis 
les  Officiers  Municipaux  étoient  fur  les  lieux,  tout 
étoit  calme;  leur  efprit  frappé  n'a  vu  que  des  affaf- 
fins, on  ne  leur  pardonnera  pas:  ce  n'éioit  pasaffez, 
la  Municipalité  implora  le  fecôurs  du  Commandint 
de  ia  Province;  le  9  arriva  des  détachemens  de  Trou- 
pes étrangères,  tous  les  Ciroyens  fe  demandent  quel 
défordre  à-t-on  commis  ?  Où  font  les  crimes  qu'il  faut 
punir  ? 

Le  Peuple  au  milieu  de  fes  inquiétudes ,  fe  permet 
à  peine  quelques  murmures  ;  les  Officiers  Muncipaux 
&  les  Chefs  des  Troupes  tiennent  fur  la  place  des 
conférences  ;  on  décide  que  le  Régiment  de  Royal  ; 
Champagne  ne  fera  plus  de  fstvice  ;  que  les  Portes 
feront  occupés  par  la  Garde  Nationale  ;  que  les  nou- 
velles Troupes  garderont  les  fauxboutgs  ;  que  les  portes 
de  la  Ville  lefferont  toujours  ouvertes  ,  &  qu'air.fi 
que  les  ponts  levis  elles  feront  clouées  ;  telles  font 
les  difpofitions  du  Congrès  Municipal  &  Militaire.  Le 
Peuple  en  voyant  appeller  des  Troupes  étrangères, 
en  voyant  qu'on  leur  livre  les  portes  ;  n'a  i  il  pas  dû 
concevoir  des  inquiétudes  pour  fa  liberté.'' 

M.  rAbbé  Maury.  Nous  n'avons  pas  bcfoin  de  cette 
relation  ,  elle   n'a  nul  rapport  avec  l'objet  aéiuel. 
Cette  obfcrvation  eft  repouffée  par  des  murmures. 

M.  Dubols-Crancé  continue  fa  leélure.  —  On  ne  fe 
permettra  qu'une  réflexion  fur  ces  difpofitlons  defpo- 
liquSS.  Ce  n'eft  qu'à  l'approche  des  Tr.'Upes  étran- 
gères ,  raffemblées  autour  de  Paris  ,  qu'a  commencé 
l.t  Révolution.  Enfin  arrive  nn  Décret  qui  improuve 
k  conduite  du  Régiment  de  Roy«l- Champagne  ,  & 
ce  n'eft  pas  ce  Décret  fulminant  qu'on  avoit  an- 
noncé. 

On  ne  conçoit  pas  les  raifons  qui  ont  engagé  les 
Officiers  Municipaux  à  tenir  la  ville  invertie  par  des 
Troupes  étrangères.  Ils  auroient  pu  le  faire  peut-être, 
fl  les  Cavaliers  n'avoient  pas  reçu  avec  modération 
l'humiliation  qui  leur  a  été  inffl  gée  ;  mais  ils  n'ont 
pas  donné  ce  triomphe  à  leurs  ennemis.  On  a  vu  mon- 
ter à  l'Hôtel-de-Ville  des  Sjidats  ,  peut  être  gagnés, 
pour  faire  des  déclarations  dont  on  ne  connoît  pas  la 
teneur  :  ces  Soldats  ,  au  nombre  de  30,  habiient  un 
autre  quartier  de  la  Ville;  on  leur  a  dr.nné  de  la. 
poudre  Se  du  plomb  pour  fe  détendre ,  dit-on  ,  contre 
leur  camarades.  Si  on  avoit  pu  excit:r  la  divifion  ,  on 
fe  feroit  applaudi  des  dlfpi.fitions  qu'on  a\oii  priles. 
Il  réfulte  de  ce  récit,  1°.  que  le  faux  avis  donne  par 
M.  Fournès  ,  eft  le  pivot  fur  leq.jel  roule  toute  cette 
conduite;  zS.  que  les  Officiers  Municipaux,  fous  le 
prétexte  de  mettre  en  sûreté  les  Officiers  du  Rcoi- 
ment  de  Royal-Champagne  ,  qu'on  a  teint  être  en  dan- 
ger ,  ont  tioublé  la  tranquillité  publique  Se  la  liberté  ; 
3°.  qu'on  s'eft  permis  d'infliger  au  Régiment  de 
Royal-Champagne  des  pein-s  plus  frics  que  cellei 
décrétées  par  l'ÂlLniblée  Naiio.iale.  Il  réfulte  cufi.T 
qu'il  n'y  a  pbs  de  fureté  publique,  plus  cie  liberté; 
que  le'-  Dioiis  de  l'Homme  (ont  une  chimère  ,  (i  les 
Officiers  Miiuicipauit  peuvent  cloutr  les  porie.s  ,  ap- 
peller les  Troupes  étrangères  ,  tU.  ufurper  le  pouvr>ir 
Militaire,   Vaux  opérer  une  Ci.ntie-Rcvoluiion  à  Hcf- 
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bl^e   rCation^.ie    eft  lu'jplj-e   d'examiner    li  le  C-.  rps 
Municipal  n'a  pas  outre-paffé  les  pouvoirs  qui  lui  font  - 
^délégués,  par  1^  Loi.  -.••  . 

_  M.  y/«Wy.  J'ai  reçu  auffi  une  L-ltre  de  la  Mniii'. 
cipaliié  ;  le  Régiment  n'a  pas  fait  ce  qu'on  craigooit; 
ta  Municipalité  n'a  pas  de  tort  ,  pour  avoir  ptjs  des 
précautions.  Quand  en  a  tenu  un  Ccnfeil  ,  que  ie 
Chef  de  la  Garde  Nationale  a  figné  ,  &  qu'on  revient 
contre,  il  faut  mettre  la  clef  fous  la  porte.  .     .  '. 

M.  Fournès,  Colonel  du  Régiment  de  Roy^lCtampagr.ei-lf 
Je  dois  vous  d^e  que  les  fairs  contenus  dans  l'extrait  ' 
de  cette  préte.idue  Lettre,  font  inexsâs  ;  je  demande 
qu'on  la  porte  au  Comité  Militaire,  pour  qu'il  vous 
en  loit  rcn.Ju  compte.  _  :   .  • 

On  drmande  l'ajournement  à  jour  fiïe  de  la  mo- 
lion  de  l'W.  RiqUeti  l'aine,  &  le  renvoi  au  Coinité 
du  récit  lu  par  M.  Dubois-Crancé. 

M.  Riquetti  l'aîné.  Il  me  femble  qu'on  publie  la 
manière  dont  a  été  introduite  la  communication.'  de  la 
Lettre  de  M.  Dubois-Crar.cé  ;  je  l'ai  demandée  ea  j 
preuve  de  la  complicjiion  de  ia  ma'adle  de  l'Armée; 
elle  ne  peut  erre  l'objet  d'une  motion.  C'eft  ma  ma-  % 
tion  qui  doit  être  dél;bér-e  ou  renvoyée  à  un  Co-* 
mité  ,  félon  le  defir  de  l'AfTemblée.  '  .  - 

M.  Robert/pierre.   Il    eft.  évident    que    M.    Riquettt' 
apréfinté  fa' motion  ,  comnie  effentieliemeni  attachée 

à  l'affaire  de  Toulon , 

M.  Alexandre  Lameth.W  me  fcmble,  fans  examiréf  ' 
au   fond  la  motion  de  M.  Riq..',eiii  ,  qu'elle  retifernîe^ 
deux  melures  ,  dont  l'une  peut  être  adoptée  a  l'infîànt  ,'■•. 
tandis  que  le  moment  de  décréter  l'autre  n'eîi  pviint. 
encore  arrivé.  Il   refte  au  Comité  Militaire  deux-rap- ' 
ports    à    faire  :    l'-un    fur   les    Tribunaux    Militaires,, 
r.iu:re  fur  l'avîncenient.  Ce  n'eft  que  quand  les  Mili- ' 
taiics  connoitfont  l'avancement  qu'ils  peuvent  efoérer , - 
Si  les  peines  auxquelles  ils  feront  fo umis ,  qu'on  pouria 
exiger   d'eux  le  frment  qu'on  veut  leur  faire  orêter.  ' 
C'dl    alors  qae  la  mefure    irés-importe  ,  qir'on  vous 
préfente  &  qui  mérite  un  g-and  examtn  _  pourraérrs 
difcutée.    Quant  à    l'adreffe  à  l'Armée  ,  je  n'y   vois 
aucun  inconvénient.  L'Armée  eft  trompée',  elle  pré-' 
fente  donc  un  très-grand  avantage.  .  .  1   :. 

M.  Riquciii.  Je  me  range  à  l'avis  du  Préopinanf.  Le  ' 
Comité  eft  plus  en  éat  que  qui  que  ce  foit  Je  dé-  ' 
terminer  le  moment  où  le  travail  fera  affez  avancé 
pour  l'explolTion  de  cette  forte  mefure.  J'adopte' éga- 
lement une  .obfcrvation  qui  s'ient  de  m'éire  fait;  Se" 
je  prie-de  fubflituer  le  mot  Lettre  3  cela  A'Adnfe.     ' 

M.  Rtgnaud.  Cette  Lettre  ne  fervira  à  rien  ;  el'o 
peut  arriver  à  un  Régiment  en  infnrreéton.  Les  mal- 
intentionnés foutiendroni  que  vous  avez  des  raifon- 
riemcns,  Se  point  de  pulffance.  Au  moment  nù  ,la^ 
féconde  propofition  de  SI.  iVlirabcaii  fera  adoptée,  il. 
fera  utile  de  taire  une  AdTcffepour.accompastrer  ceiie 
grande  mefure.  L'infr.bort:in3t,on  ne  ^ienT  par  tier 
gens  à  qui  s'adrefferont  votre  Lettre.  Les  m.il-intcn-- 
lionnéi  la  didiigneront  ;  il  ne  fa-jt  leur  oppi..fer 'que 
la  force  publique;  les  autres  ne  la  comprendroient 
pas.  Je  d.imande  qu'on  ajourne  en  entier  la  moiion 
de  M.  Riqucîii  l'ainé. 

L'Affemblée  délibère  ,  &  la  première  pr->po(îti:n 
de  M.  Riqueiti  eft  renvoyée  au  Comité  Miiiiaiie. 

M.  FoucniU.  Quand  on  démolit  avec  v'oUnce  ,  il 
faut -rétablir  avec  célérité.  Quelle  eft  la  Lettre. qu'on 
doit  envoyer  à  l'Armée .'  La  Loi ,  i'i.aflru.îtion  fur  la 
Loi.  Le  Comité  dit  qu'il  fera  binn.ôt  prêt  ;  quM- paffe 
les  nuits  k  fon  travail.  Il  n'y  a  pas  un  bpn  Cuoveti 
ê\m,  dût  il  y  périr,  ne  redoublât  d'efforts,  quand  il 
s'agit  de  faiiver   la  choie  publique. 

L'Ordre  judiciaire  eft  achevé  ;  drnnons  tous  les 
jours  au  Comité  Militaire  ,  &  terminons  cet  irapr..rtnr 
travail. 

On  demande  le  renvoi  au  Comité,  de  la  féconde 
propofition  de  M.  Riqiietii  l'ainé. 

M.  Noailles.  Je  crois  la  propofiriort  de  .M.  Riqueiti 
l'aîné  d'amant  plus  néceffaite  ,  qu'il  y  a  à  Ritis  douze 
ou  quinze  Dépurations  de  Régimens  avec  des  préten- 
tions différentes.  On  fixera  dans  Lettre  à  l'Arméd 
les  prétentions  qui  doivent  naître  &  celles  qu'on  doit 
abandonner  f.r-le-cl.snip.  11  faudra  pli.lleurs  Séances 
pour  achever  le  travail  du  Comité  Aliiliaire,  &  chaque 
jour  un  Régiment  fe  détraque.  Les  Soldas  fompés 
croient  faire  une  chofe  utile  en  envcvant  une  Dé» 
putation  à  l'Alfemblée.  Je  demanrte"  d-nc  qu'untf 
Lettre  foit  écrite  fur- le -champ  ,  &  qne  M.  Riq.etti 
l'aîné  foit  chargé  de  laprèfenter  au  Coinité  Ci  à  .'Ai-- 
feinbléc. 

On  fe  difpofe  à  mette  cette  propoPuion  aux  voix. 

Ai.  Tmdongeon.  Je  demardela  parole  fur  !a  manière 
de  po'er  la  queflion.  Il  fai.t  fiii-.pler>>cn!  charge  \s. 
Comité  Militaire  oe  cetre  lédjflion  ,  &  n'attacher  à 
cette  Lettre  aucun  nom  piriiculler  ;  je  crois  que  je 
me  fai>   entendre. 

M.  RiijUiiti  Vain:.  Je  foutiens  l'avis  de  M.  Toi:- 
longeon  ,  quoique  je  fois  obl'gé  de  me  rappel'er  avec 
reciinuoiffance  qu'une  fois  l'Aliemblée  m'a  fait  l'hctii 
neur  de  me  charger  ,  par  Décret  ,  d'écrire  à  .tout  "le 
Royaume  ,  cette  Lente  3  l'Armée  fera  eptiéreiîif  t 
l'ouviage  du  Comité  ,  &  M.  Touio.igion  a  lolitc 
railon. 

L'Affemblée  décrète  qne  U  Cotnité  Milltsirs  pré- 
fentera  une  Lettre  à  adreffer  4  l'Arraéî. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  hejrcs. 


w»rr 
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ADMINISTRATION. 

O  Jrc  dt  travail   du    Comité  dis    Penfions ,  Imprimi  par 
ordre  de  l'^JfimbUt  Nationale. 

Un  çrand  nombr»  de  perfonnes  étnnt  dans  le  cas 
de  s'aâwffcr  au  Comité  des  Penfions  relativement 
aiTi  récompenfes  dont  l'Aflamblée  l'a  chargé  de  lui 
préfenter  l'état ,  il  convient  de  rendre  l'ordre  de  fon 
travail  public,  afin  que  chacun  puifleêtre  inflruit  de  la 
manière  dont  le  Comité  fe  propofe  d'opérer ,  &  des  ren- 
feignemens  qu'il  eft  néceflaire  de  lui  adreffer. 

Le  Comité  étant  compofé  de  àix  ■  huit  Membres  , 
l'eft  p»rt3gé  (uniquement  pour  l'examen  des  affaires) 
en  fix  Seflions  ,  compofées  chacune  de  trois  Mem- 
Bres. 

La  première  Seflion  examinera  les  Mémoires  rela- 
tifs aux  peribnnes  aH-deflbus  de  l'âge  de  35  ans. 

La  féconde  ,  les  |Méinoires  relatifs  aux  perfonnes 
âgées  de  35  à  45  ans. 

La  troifième  ,  les  Mémoires  relatifs  aux  perfonnes 
âgées  de  45  à   ^5  ans. 

La  quatrième,  les  Mémoires  relatifs  aux  perfonnes 
âgées  de  55  à  65  ans. 

La  cinquième ,  les  Mémoires  relatifs  aux  perfonnes 
âgées  de  65   à  75  ans. 

La  fixième  ,  les  Mémoires  relatifs  aux  perfonnes 
«gées  de  plus  de  75  ans. 

La  première  Seftion  devant  être  vraifemblablêment 
thargée  de  l'examen  d'un  moindre  nombre  de  Mé- 
moires que  les  autres  ,  préparera  les  travaux  &  les 
rjpports  qui  auront  un  objet  de  généralité. 

Les  rapports  Té  feront  toujours  dans  des  Affeœb'ées 
de  tout  le  Comité  réuni. 

Il  y  aura  deux  Commis  auachés  i  chaque  Seflion , 
à  l'effet  d'entegiftrer  journellement  fur  deux  regiflres, 
l'un  tenu  par  ordre  alphabétique  ,  l'autre  tenu  fous  une 
fuite  non  interrompue  de  numéros ,  les  Mémoires  & 
Pièces  qui  feront  apportés  au  Comité.  Les  regiflres 
de  chaque  Seélion  feront  diflingués  de  ceux  des  au- 
tres Seftions  par  une  des  lettres  de  l'alphabet. 

La  néceffité  d'éviter  tout  prétexte  do  préférence  , 
le  defir  de  mettre  l'homme  qui  vit  feul  &  retiré  dans 
la  Province  ,  à  portée  d'être  entendu  aufli  facilrment 
&  aufli  promptement  que  celui  qui  habite  ,  ou  (}ui 
a  des  rapports  dans  le  fein  de  la  Capitale  ,  détermi- 
nent lé  Comité  à  fufpendre  jufqu'au  premier  Oâo- 
bre  l'examen  ries  Mémoires  qui  lui  ont  été  ou  lui  fsront 
apportés.  Leur  examen  commencer!  alors  par  ceox 
des  perfonnes  les  plus  âgées.  Elles  ont  ordinairement 
moins  de  tems  à  jouir  ,  plus  de  befoins  à  fatisfaire  : 
^eft  une  juflice  de  les  faire  paffer  les  premières. 

En  attendant  le  moment  de  l'eiamen  des  Mémoires 
particuliers,  le  Comité  préparera  ,  d'après  les  états  déjà 
unprimès  ,  les  renvois  à  faire,  foit  àl  a  lifle  civile,  foit 
au  Comité  de  Liquidation. 

Toutes  les  perfonnes  qui  fe  croient  des  droits  i  des 
récompenfes  ,  pour  avoir  bien  fervi  l'Etal ,  pourront 
apporter  on  envoyer  leurs  Mémoires  au  Comité  dés 
Penfions  ,  &  le  faire  enregiftrer  k  celui  des  Bureaux 
auquel  leur  âge  indiquera  qu'ils  doivent  s'adreffer.  Si 
ceux  qui  apporteront  ces  Mémoires  défirent  qu'ils  foient 
enregiftrés  en  leur  préfence,  ils  pourront  l'exiger,  en 
attardant  toutefois  leur  tour ,  à  raifon  du  moment  où  ils 
fe  feront  préfentés. 

Si ,  indépendamment  de  la  préfentation  d'un  Mé- 
moire ,  on  croit  indifpenfable  de  parler  aux  Membres 
du  Comité,  on  pourra  s'y  préfenter,  aux  jours  &  heures 
qui  feront  indiqués  à  la  fin  de  cet  avis.  Mais  on  fe 
préfenteroit  inutilement  chez  quelques-uns  des  Mem- 
bres en  particulier  :  ils  ont  arrêté  de  ne  recevoir  per- 
(bnne  feuls  ,  de  ne  rien  dire  feuls  ;  les  faits  qu'on  ju- 
gera à  propos  de  leur  expofer ,  doivent  être  entendus 
de  tous ,  &  les  réponfes  doivent  être  les  réponfes  de 
tous. 

Les  Mémoires  qui  feront  adreffés  au  Comité  ,  con- 
tiendront les  noms  exprimés  exaftement ,  l'âge ,  le 
genre  des  fervices  qu'on  a  rendus ,  les  traitemens  dont 
on  a  joui ,  les  récompenfes  de  différens  genres  ,  on 
les  fecours  qu'on  a  obtenus  :  les  réticences  fur  ces  der- 
niers articles  pourroient  nuire  aux  plus  juftes  préten- 
tions. Il  fera  à  propos  d'indiquer ,  foit  fa  demeure  , 
foit  quelque  autre  lieu  où  le  Comité  puifl'e  s'adreffer 
pour  obtenir  des  renfeignemens ,  s'il  en  avoit  beroin. 
La  feuille  jointe  au  préfent  ordie  de  travail ,  fournira 
le  modèle  de  la  forme  dans  laquelle  le  Comité  fou- 
h:iiteroit  que  les  Mémoires  fuffent  rédigés  :  chaque 
objet  propre  à  fixer  l'attention  ,  y  eft  placé  dans  une 
colonne  :  on  trouvera  au  Secrétariat  du  Comité  des 
Tel  illes  difpofées  félon  le  plan  qui  eft  ci  joint,  &  dans 
lefquelles  il  n'y  aura  qu'à  remplir  ce  qui  eft  particu- 
lier à  chacun.  Les  Penfionnaires  y  joindront  les  pièces 
juftificatives  qu'ils  voudront  produire. 

Tous  les  Mémoires  feront  vus  &  exjminés  :  il  fuffit 
d^^nc  d'y  expofer  les  faits  d'une  manière  nette  &  pré- 
cife  :  les  Lettres  de  recommandation  &  autres  démar- 
ches de  ce  genre,  feroient  partaitemen»  inutiles  ;  elles 
pourroient  même  devenir  dangerfufes,  en  ce  qu'elles 
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pofttroierit  à  9oite  qu'on  follicite  comme  faveur  & 
comme  grâce ,  ce  qu'on  n'a  pas  droit  d'obtenir  comme 
juftice. 

Le  Comité  ne  manquera  pas  de  faire  imprimer, dans 
le»  liftes  qu'il  préfentera  à  l'Affemblée,  l'expofé  des 
motifs  qui  auront  déterminé  fon  avis  en  faveur  des 
perfonnes  qui  s'y  trouveront  c 'mprifes  ;  mais  il  fera 
imprimer  auffi  les  Mémoires  des  perfonnes  qui  ne  feront 
pas  admifes  fur  la  lifte ,  afin  qu'on  foit  bien  affuré 
qu'aucun  Mémoire  ne  lui  a  échappé ,  &  qu'on  foit 
en  état  de  juger  fi  les  perfonnes  exclues  des  liftes, 
avoient  des  titres  de  préférence  fur  celles  qui  y  ont 
été  admifes. 

On  croit  devoir  prévenir  le  Public  qu'il  n'y  a  ni 
frais,  ni  débourfés ,  de  quelque  genre  que  ce  foit,  à 
faire,  foit  relativement  à  la  préfentation  des  Mémoires , 
foit  relativement  à  aucun  autre  objet.  Les  Lettres 
feront  adreffées  à  MM.  du  Comité  des  Penfions  ; 
&  ,  fous  cette  adreffe  ,  elles  parviendront  franches  de 
port. 

Les  Membres  du  Comité  feront  réunis  pour  en- 
tendre les  perfonnes  qui  auront  quelques  observa- 
tions à  leur  propofer ,  les  Lundi  ,  Mercredi  &  Ven- 
dredi ,  depuis  cinq  heures  &  demie  jufqu'à  fix  & 
demie. 

Les  Commis  deftinés  à  recevoir  l'enregîftrement  des 
Mémoires ,  fe  trouveront  au  Bureau  tous  les  jours  ,  le» 
Dimanches- &  Fêtes  exceptés ,  le  matin  ,  depuis  neuf 
heures  jufqu'à  deux  heurs,  &  l'après-midi,  depuis  cinq 
heures  jufqu'à  neuf. 

Le  Comité  tient  aôuellement  fes  Séances  dans  la 
maifon  ,  place  Vendôme  ,  n".  4  ;  lorfqu'il  changera  de 
domicile,  il  aura  foin  d'en  donner  avis. 


PARLEMENT    DE    PARIS. 

Une  Fille  nommée  Sigorgne,  âgée  de  15  ans,  ac- 
cufée  d'avoir ,  la  nuit  du  1  au  3  Janvier  178?,  volé 
dans  la  maifon  de  M.  Ricard,  Laboureur  à  Villiers, 
un  cheval  &  différens  effets  ,  &  d'avoir  volé  une 
montre  d'argent  à  M.  Norbert  Roulot ,  un  des  témoins 
dans  l'information  ,  a  été  condamnée  ,  par  Sentence 
du  Bailliage  de  Sezanne,en  date  du  29  Avril  1788, 
à  être  fouettée  ,  marquée  de  la  lettre  V  ,  &  bannie 
pour  trois  ans  du  Reflbrt  de  ce  Bailliage. 

Le  Parlement,  par  Arrêt  du  7  Août  1790  ,  l'a 
bannie  feulement  pour  cinq  ans.  (  article  du  Rédac- 
teur de  la  Galette  des  Tribunaux.  ) 

Cauvelei ,  Coëffeur  de  femmes,  accufé  d'avoir,  le 
13  Juin  dernier ,  forcé ,  avec  un  cifeau ,  le  Taber- 
nacle d'une  Chapelle  de  l'Eglife  S.  Euftache  ;  d'y  avoir 
volé  plufieurs  Vafes  facrés ,  parmi  lefquels  fe  trouvoit 
un  Ciboire  rempli  d'Hofties  deflinées  à  adminiftrer 
les  malades ,  après  avoir  été  jugé  aii  Châiélei ,  &  con- 
damné à  faire  amende  honorable  &  à  être  pendu,  a 
appelle  au  Parlement ,  qui  a  confirmé ,  par  Arrêt ,  du 
Jendi  19  Août,  la  Sentence  du  Châtelet.  —  Cet  Arrêt 
a  été  exécuté  le.  lendemain  Vendredi  20. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Poup.  ET  Contre  fur  la  Liberté  de  la  Preffe,  ou 
Dialogue  entre  un  Auteur  &  un  Cenleur,  fur  l'objet 
le  plus  important  dont  puiffe  s'occuper  l'Aflemblée 
Nationale  ,  avec  une  d/greflîon  fur  la  Nobleffe  ,  par 
un  homme  du  Tiers-Etat.  A  Paris ,  chez  M.  Lefcla- 
part ,  Libraire  ,  rue  du  Roule,  n".  11 ,  près  du  Pent- 
Neuf  ;  &  à  l'Aflemblée  Nationale,  au  grand  veflibule, 
à  c^té  du  Bur«au  ,  n".  3.  Prix,  12  fols  pour  Pari»  , 
&  18  fols,  franc  de  port. 


MÉLANGES. 

j4u  RèdaSeur  du  Bulletin. 

Qaoiqu'on  ne  puiffe ,  en  général ,  Monfieiir  ,  que 
louer  l'exaditude  de  votre  Journal ,  j'y  trouve ,  dans 
le  compte  que  vous  rendez  de  la  Séance  de  Mardi  der- 
nier ,une  méprifeorave,  qui.rapp'oché:  de  ce  quis'eft 
paffé,  tre  fait  craindre  que  plufit-urs  Membres  d«  l'Affem- 
blée  Nadanale  n'y  foient  trompés  comme  vous.  Vous 
racontez  que  j'ai  d  t  :  je  ne  veux  pas  me  départir  de  ce 
point-là  ;  ce  qui  eût  été,  de  ma  part,  un  tort  dont 
je  fuis  abfolumeni  incapable  vis-à-vis  de  l'Aff^mblée, 
à  laquelle  j'ai  promis  Se  dû  promettre  que ,  tâchar.t 
de  me  rendre  digne  d'être  forgjne  de  fa  volonté ,  /c  nt 
nCen  permettrai  jamais  aucune  qui  me  fût  perjfbnnelle. 

J'ai  d't  :  je  ne  peux  pis  me  départir  de  ce  pain  1.  Lorfque 
deux  cens  p-rfonnes  parlent  à  la  fois  dans  une  S  ance 
o  ageufe  ,  il  eft  certainement  t'ès-facile  qu;  les  Au- 
diteurs fe  trompent  fur  la  prononciation  d'i;ne  fetile 
lettre,  &  croient  qu'un  homme  qui  é'-once  avec  in- 
fiflance  &  fermeté  ,  qu'il  ne  peut  PAS  ,  a  prononcé 
qu'il  ne  veut  pas.  Ce  que  je  ne  croyois  pas  pouvoir, 
étoit  de  revenir  fur  un  Décret  de  l'Affemblée.  Il  y 


eil  avoît  uri  de  rendu  ,  tlont  une  difpofiiîort  n'éioît 
pas  douieufs  ,  &  dont  l'autre  occafionnoit  un  doute. 
Je  ne  croyois  pas  pouvoir  remettre  aux  voix  la  dif- 
pofiiion  fur  laquelle  tout  le  monde  convenoit  qu'il 
venoit  d'être  prononcé  un  Décret.  Je  cr(  yois  devoir 
expliquer  fans  aucune  équivoque,  qu'il  me  paroifl'oit  con- 
venable de  ne  remettre  aux  voix  que  ['autre  difpofi- 
tion  'qui  éloit  douteufe.  M.  Bonnay  a  donné  un  autre 
plan  qui  me  paroiilbit  moins  régulier,  mais  qui  ter- 
minoit  une  longue  &  pénible  conteftation.  J'ai  pro- 
pofe à  l'Affemblée  de  l'adopter,  quoique  le  mien 
me  femblât  plus  conforme  au  Règlement  &  à  la  di- 
gnité de  l'Affemblée ,  que  je  foutiendrai  toujours  de 
toutes  les  force»  que  le  Ciel  m'a  données.  Dupont  , 
Député  de  Nemours,  Pré/tdent  de  l'/lffimbtée  Nationale, 


SPECTACLES, 

Académie  royale  de  Musique.  Dém.  21  ,lphU. 

génie  en  Tauride  ;  &  le  Déferieur ,  Ballet  de   Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédien»  Franco!» 
ordinaires  du  Roi,  aujourd.  11,  f^eneejlas  ,Tng.i  Sa 
le  Préjugé  vaincu,  Corn,  en  i  aâe.  M.  Dtiarive  jouera 
le  rôle  de  Laàiflas. 

Thétare  Italien  ,  Auj.  21 ,  h  tonne  Mért;  S: 
Raàul  Barbe-bleue  ;  la  belle  Arféne.  Dem.  12  ',  la  6Î 
repréf.  de  t  Incertitude  malernellei  Si.  Pierre-legrand. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  U  Salle  de  la  Foîre. 
S.  Germain.  Aujourd.  21,  ij  VHIanella  rapitj ,  Opér* 
liai. ,  ntufique  del  Sgr  Blanchi.  Dem-  22,  la  1"  repréf, 
des  Amours  de  Ceucy,  ou  le  Tournois,  Com.  en  3  aSes. 
En  attendant  la  i'°  de  l'italiana  in  Londra ,  Opéra 
Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cimarofj. 

Théâtre  du  Palajs  Royal.  Auj.  21,  l'hconfé-i 
quemc ,  Com.  en  1  aéle;  le  Soldat  Prujften,ea  3  aftesi 
&  le  Marchand  Provençal ,  en  1  aâes. 

Théâtre  rfi  M"  Monunfîer ,  au  Palais  Rtytli 
A»j.  21 ,  la  1 5*  repréf.  de  Livia  ou  l'Italienne  à  Londresi 
Opéra  en  3  aûes. 

Comédiens  dt  Biaujolois,  Auj.  21,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  relâche. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  tr ,  Affaut  i'An 
mes  entre  des  M"  &  des  Amateurs. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Au}.  21,  Gufman 
cPAlfarache  ;  Blaife  le  hargneux ,  Pièce  en  2  ailes  ;  U 
5*^  repréf.  de  l'Avantageux  puni ,  en  t  aâe ,  &  la  Pa- 
celle  d'Orléans,  Pant.  en  4  aéles,  avec  des  Oivertille.» 
mens. 

Ambigu  comique.  Auj.  21 ,  U  puffe  CorrefporH 
dance ,  Pièce  en  i  aôe;  t«  i"  repréC  du  nouveau 
Doyen  de  Killerine ,  en  3  aSes  ;  8c  Zélis  â-  tHymtni 
CD  2  3065,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rua 
de  Bondy.  Auj  n  ,  Virginie,  Com.  en  j  aSej  &  la. 
folle  Gageure ,  Opéra-bouffon  en  i  aSe. 


Paiuhens  çks  Restes  de  LllôTEt-DE-VutE  de  Paris.j 
Année  ijSp.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  F, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  6a  jours  de  date. 

Amfterdara....  jij.  jCadix....  15  1.  12  f. 

Hambourg....  203.  Gênes 99. 

Londres,...  l(>\.  [Livourne...  107Î. 

Madrid..  15  1.  13  f.  ILyon  ,  Août.  J  â  !  p.  ;  perte.J 

Bourfe  du  20  Août. 
Aftionsdes  Inde»  de 2500  liv.  1760  6j.70.75.70.  f.  lo.igî  10  p- 

Pomon  de  i6oQ  liv „ „!...„. 

Portion  de  511  liv.  10  {. ......'.....',""  7' 

Portion  de  tooliv „ .'.."....!.!!.'.'..!' 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv .',.'...  "ïj'ol 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv ..'  ij  perte! 

Primes _ 1789,  18  pcire. 

Lotene  d'Avril  1785,  à  600  liv.  le  Billet..  700.  f.  1S.17  perte. 

Loterie  d'Oa. à 400 1.1e Billet 550. f.  li.io.iS.iis  perte 

Empr.de  Dec.  1782 ,  Quitt.  de  fin „ ..'.,. 

Empr.  de  u;  millions,  Dec.  17S4..  loJ.J.io.icj.J  J.J.  f.  igp^ 

Emjpr.  de  So  millions  avec  Bulletins .jj  perte. 

Quittances  de  fînancefans  Bulletin al  perte 

il',7  '?'•"" î'MÎ  pertel 

Bnlletms „. ^ „., _  _ 

Bulletins „ .'.'.'..*.. !""^"* 

Ijem  forfiej ", ,.,., "^.""'.'^""* 

Reco.inoilTances  de  BuUetins...„„.„....._..„.„.    "'"'"'"•"•"•• 

«mfo-ri^s .'.-....V.'rrZl!! 

Idem  forties ."7.T.'.7.TT* 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  (éri«  n«n  forricj..'.',™.'!!"!'' 
-  BordereauTc  provenant  de  férié  fortie._.„,..„.._„..;  ,..*„, 

Empr  deNov.  ::S7.„.> _„ îoi  perte. 

Lots  des  liop.tju» — .,« _._ ^  1 3  f.  13  perte, 

Caiffe  d'Efc... 33,0.5;. 50.45.48.' 

-.-  Eltampee....... _........„ _ ,. . . 

Demi-Caiffe 1670.7s.7i.6S  70.7^.* 

Quitt.  de»  Eaux  de  Pans „ , 

Aa.noiiv.  desind „. 86665.6453.61.60.(7.58. 

Affurances  contre  les  incendies _  406.4, 

Idem  à  vie. jgj.. 

Intérêt  de*  A/ngnats-Moimoie.  Aujourd'hui  21  Août, 

{200  I>T..~ — -, _......„     2   I.  2f.  0<< 
T*'  li-'..— — -..- - -..~     330 
tOœ     liV...M...M....MU.M.....M..*M«U lO         lO  A 


Oa  s'abonne  i  Paris,  hôtel  de  Thoa  ,  rue  des  Poitevin»  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  ruf  neuve  S.  AugitAin.Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv,  pour  trois 
mots,  36  lir.  pour  fii  mois  ,  Si  it  jz  liv.  pour  l'année;  &  potr  la  Province,  de  21  liv.  pour  irois  mois  ,  42  liv.  pour  fit  mois  ,  &  84liv.  pour  l'jnneé  .franc 
de  port.  L'on  ne  s'ibonne  qu'au  commenctment  de  chique  mois.  On  foufcrit  aaffi  chez  tous  les  Ubrsires  de  France  St  les  Dire  eurs  des  Pôles.  C'eft  à  M.  Àubry 
Direacur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nat'onile  ,  rue  des  Porevins  ,  n"  18  qu'il  faut  adreffer  les  lettr  s  5t  l'a.gent,  francs  de  port.  =z  Jcut  ce  qui  concerne  la  rèddEl'uin 
de  etue  Feuille  doit  être  adrejfé  eu  Ridaflcur ,  S-  non  ailleurs,  =:  Toute  efp'ece  <fAvis,  Annrvnces,  Mémoires,  Motions  Sf  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inlerés 
dans  le  Moniteur ,  en  paymt  dix  fols  par  ligne  d'imprejjion  de  chaque  colonne  :  on  compùfera  de  ces  diff:-ens  articles  un  Supplémsnt  par ticnlier  d'une  dcmi-fcuille  ,  aujfiiôt  au'U 
feront  en  nombre  fijfifani  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  f.gné  ,  avec  la  demeure  de  la  perfmni ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  miis  non  point  au  RéJaSeur, 
Ce  dernier  demeure  nt'  du  Jardinet,  maifon  ik  M,  Brûlé,  en  face  de  la  rut  dt  l'EpifOn,  ea  U  Uouvsra  tout  Us  leurs  çhe^  lui  ,  ks  DiinMchet  &  fêtis  exceptis ,  depuis  neuf 
k/jircs  dunutin  jufqu'à  fepi  heures  d»  fuir,  ■  -  . 


GAZETTE  NATIONALE,  eu  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


w 
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DIMANCHE    22    AOUT     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De   Stockholm ,    U  jo  Juillei. 

JL/E  Roi  a  prononcé  lui-même  la  Sentence  du  Contrc- 
Amiril  Liljehorn  &  du  Général-Msior  de  Kaulbars. 
Tous  fleux  ont  été  démis  de  leurs  charges  ;  cepen- 
dant ils  conferveront  leurs  penfions. 

Les  svis  de  Savolax  nous  ont  appris  que  les  RuITes 
fe  font  emparés  d'un  de  nos  poftes  près  de  Davidftadt , 
&  qu'ils  y  ont  fait  prifonnier  le  Capitaine  Adl'-fparre  , 
avec  deux  Liemenans  &  cinquante  dragons.  Dès  la 
première  attaque  le  Corps  de  réferve  de  Finlande  avoir 
abandonné  ce  détachement. 

ALLEMAGNE. 

De  Païenne,  le  4  Août. 

La  Gazette  de  cette  Ville  annonce  de  la  manière 
fuivame  l'iffue  des  négociations  du  Congrès  de  Rei- 
chembach. 

u  Les  négociations  entamées  à  Reichembach  entre 
notre  Cour  &  celle  de  Pruffe,  furie  maintien  de  la 
bonne  intelligence  réciproque  &  fur  le  prornpt  réta- 
bUlTement  de  U  paix  avec  la  Porte ,  ayant  été  heu- 
reufement  terminées,  il  y  fut  figné  &  échangé  le 
27  Juillet ,  par  les  Miniftres  plénipotentiaires  des  deux 
Cours,  des  déclarations  folemnelles,  qui  fcroiit  fuivies 
fous  peu  de  jours  de  l'échange  des  ratifications  des 
deux  Monarques.  En  conféquence  ,  M.  le  Référendaire 
Baron  de  Spielman  eft  revenu  ici  le  2  de  ce  mois, 
&  nous  nous  attendons  inceffamment  à  l'ouverture 
des  négociations  efficaces  pour  rétablir  la  paix  avec 
la  Porte. 

Di  Munich,  le  12  Août. 

M.  le  Comte  de  Waldftein,  Envoyé  de  l'ElcSeur 
de  Cologne ,  a  reçu  fes  Lettres  de  recréance  qu'il  fe 
propnfe  de  remettre  dan<  quelqtles  jours.  Il  doit  aller 
remplir  ,  auprès  de  fon  Souverain  ,  les  fonflions  de 
Grand  Ecuyer,  en  l'ablence  de  M.  le  Baron  de  Fon f- 
meifter ,  nommé   ttoifième  Ambaffadeur  à  Francfort. 

Le  Régiment  d'Infanterie  .  dont  M.  le  Prince  Maxi- 
milien  de  Deux-Ponts  étoit  Propriétaire,  &  (jui  étoit 
en  garnifon  dans  cette  ville,  a  été  donné  à  M.  le 
Duc  de  Birckenfeld  ,  &  le  Régiment  de  ce  Prince ,  qui 
éioit  en  garnifon  à  Manheim ,  a  été  donné  à  M.  le 
Prince  de  Deux-Ponts,  qui  a  fixé  fon  féjour  dans  le 
Pdlatinat. 

M.  le  Comte  de  Lherback  a  remis  ce  matin  à  l'E- 
lefleur  la  répnnfe  du  Roi  de  Hongrie  ,  à  l'invitafisn 
qu'il  lui  avoir  faite  ,  de  s'arrêter  à  Munich  ,  en  fe  ren- 
dant à  Francfort.  S.  M.  A.  témoigne  à  l'Elefteui^  qu'il 
auroit  le  plus  grand  dcfir  de  le  voir  ;  mais  qu'il  le  prie 
de  trouver  bon  que  ce  ne  foit  qu'à  fon  paflage  à  Neu- 
bour?.  L'époque  de  ce  paflage  fera  déterminée  par  celle 
de  l'Eleâlon. 

PAYS-BAS. 

Les  Autrichiens  font  maîtres  de  la  Province  de 
Limbotirg.  11  leur  eft  facile  de  paffer  la  Meufe  près 
de  Liège ,  &  d'envoyer  des  Détachemens  qui  pren- 
dront de  côté,  tourneront  &  envelopperont  les  Poftes 
Belgiques  le  long  de  cette  rivière.  On  affure  que  cette 
parue  de  l'Armée  patriote  a  déjà  quitté  fes  Drapeaux  , 
&  qu'à  l'exemple  de  fes  Officiers  elle  fuit  débandée 
à  travers  les  Campagnes.  Les  Autrichiens  pourfuivent 
les  fuyards;  mais  pour  éviter  toute  violation  du  ter- 
ritoire Liégsûis  ,  &  les  alarmes  que  l'on  pourroit  con- 
cevoir à  Liège  du  voifinage  fi  proche  des  Troupes  de 
l'Autriche  ,  le  Commandant  &  le  Magiftrat  d'Hervé 
ont  reçu  l'ordre  de  prévenir  la  Régence  Municipale 
de  Liège  des  mouvemens  néceflaires  ,  &  du  refpcft 
qu'oq  y  conferveroit  pour  fon  terriroire  ,  par  la  lettre 
dont  voici  la  teneur . 

«  Meffieurs  ,  nous  fommes  chargés  de  l'Officier 
commandant  IcsTroupes  Autrichiennes,  de  vous  avertir, 
en  bons  voifins  &  amis ,  que  les  Troupes  allant  à  la 
pourfuita  de  leur  ennemi  Brabançon  ,  vos  Citoyens 
voudront  bien,  à  leur  approche,  ne  prendre  aucun 
ombrage  ,  ni  craindre  que  le  moindre  mal  leur  arrivera. 
Les  Officiers  miliraircs  n'étant  que  trop  bien  informés 
qu'il  n'cxlfte  ni  rupture,  ni  brouille  qui  altère  ,  ni  qui 
puiffe  altérer  la  pnix  &  le  bon  voifinage  qui  fubfifte 
depuis  un  tems  immémorial  entre  Sa  Majeflé  noti-e 
Roi  &  votre  Pays;  c'eft  pourquoi,  les  Officiers  mi- 
litaires efpèrent  &  fe  tiennent  même  affurés  que  vous 
n'accotderez  aucun  fecours  ni  pallage  par  votre  Ville 
à  leur  ennemi ,  tout  comme  eux  n'en  demandent  pas 
pour  leurs  Troupes.  Ils  ont  donné  les  ordres  les  plus 
févères ,  que,  même  en  pourfuivant  l'ennemi  fuyard, 
perfonne  n'entre  dans  vos  Fauxbourgs  Nous  fommes 
de  plus  chargés  de  vous  dire  que  fi ,  après  cette  dè- 
«latation  amicale,  vos  Citoyens  vouloieut  s'armer  con- 
tre nos  Troupes,  ou  mèine  les  attaquer,  qu.  dans  ce 
cas  inopiné  ils  fe  vertoient  obliges  de  repouffcr  la 
force  pir  la  force». 
»  Nous  fommes  obligés  de  vous  prier  de  nous  don- 


ner une  prompte  réponfe  par  le  porteur  de  celle-ci  u. 
T.  P.  Elias,  Bourguemeftrc  ;  D.  D.  B.  Marbaise, 
Régent;  Mayr,  Officier  commandant  Us  Troupes  de 
S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  ,  dans  U  Province 
de  Limbourg. 

A  l'arrivée  de  cette  Lettre,  le  Confeil  Municipal 
de  Liège  n'étoit  pi.int  aflemblé.  La  Réponfe  étoit 
preffée  :  M.  le  Bourgmeftre  Fabry  s'eft  décidé  à  la 
iaire  hiimêine,  en  y  joignant  un  poft-fcriptum  qui 
doniie  l'affurancc  que  fes  fentimens  ne  feront  point  défa- 
voués  par  fes  Concitoyens. 

"  Meffieurs ,  le  Corfell  n'étant  pas  affemblé  dans 
le  iTioment,  je  m'cmprefle  de  répondre  à  la  Lettre 
dont  vous  nous  honorez.  Ce  que  vous  nous  deman- 
dez eft  jufte,  &  nous  nous  y  conformerons,  ma.gré 
Its  caloir.nics  répandues  des  prétendus  fecours  ,  qu'on 
nousimputoit  d'avoir  prêté  aux  Belges.  Nous  aimons 
à  croire  que  vous  êtes  perfuadés  de  la  fauffeié  de  ces 
bruits;  fauffeté  manifefte  d'ailleurs  par  la  notoriété 
publique. 

Nous  nous  ferons  toujours  un  devoir  d'obferver  les 
Loix  du  bon  voifinage ,  celle  de  l'exafte  neutralité  , 
&de  prouver  notre  vénération  &  notre  profond  reCpeS 
pour  Sa  Majeilé   votre  au^ufie  Maître». 

F  A  B  R  Y ,  Eourgmeflre  Régent. 

P.  S.  »  J'ofe  TOUS  prier,  Meffieurs,  d'affurer  Mef- 
fieurs les  Officiers  Autrichiens,  que  je  fuis  l'organe 
de  tout  le  Confeil  Municipal,  &:  qu'on  approuve  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire». 

COLONIES    FRANÇOISES. 

Déclaration  de    l'JJfemhUe    Générale  de  U  Martinique, 
du  10  Avril  ;7po. 

Quoique  cette  profeffion  de  Foi  ne  foit  pas  récente, 
elle  eft  fort  peu  connue,  &  elle  a  acquis,  par  les 
circonftances,  un  nouvel  intérêt.  D'un  côté  ,  on  y  voit 
quels  étoient  les  fentiinens  &  les  principes  de  l'Af- 
feniblée  Générale  de  la  Martinique,  même  avant  d'a- 
voir reçu  le  Décret  du  8  Mars,  D'un  autre  côté,  on 
y  remarque  que  cette  Afftmblée  cherchoit  dès-lors  à 
prévenir  les  malheurs  arrivés  dans  cette  Colonie ,  en 
s'élevant  contre  l'Anarchie  nai.Tante  ,  &  en  recom- 
mandant le  refpefl  dû  aux  Loix  &  à  la  Puiffance  exé- 
cutrice. Voici  les  principaux  Articles  de  cette  Dé- 
claration. « 

«  L'AlTemblée  déclare  qu'elle  croit  que  ,  pour  des 
hommes  réunis  en  fociété  ,  la  Liberté  eft  le  plus  grand 
des  bieris,  la  licence  le  plus  grand  des  maux  ;  que 
l'Anarchie  détruir  l'une,  établit  l'autre;  qu'elle  s'op- 
pofera  donc  toujours  à  l'Anarchie  ; 

»  Qu'elle  regarde  comme  les  plus  grands  ennemis 
d'un  Etat,  ceux  qui  cherchent  à  anéantir  le  Pouvoir 
exécutif; 

»  Qu'en  cherchant  à  conferver  au  Pouvoir  exécutif 
fon  adion  ,  elle  eft  loin  de  vouloir  le  Defpotifme. 

»  Qu'elle  entend  que  le  Repréfentant  du  Roi  foit 
refpeSé  dans  la  Colonie ,  comme  le  Roi  l'eft  en 
France  ;  qu'il  ait  toute  la  puift'ance  néccffaire  pour 
maintenir  la  Loi ,  opérer  le  bien  ,  réprimer  le  mal  & 
n'en  faire  jamais  ; 

»  Qu'elle  croit  qu'elle  feule  peut ,  avec  le  concours 
du  Repréfentant  du  Roi,  exercer  le  Pouvoir  légiflaiif 
provifoire;  mais  que  coinme  elle  connoit  le  danger 
df  s  innovations  prématurées ,  elle  n'en  a  point  ufé  , 
&  s'eft  bornée  à  maintenir  ce  qui  étoit  fait  ; 

»  Qu'elle  croit  que  les  Colonies  exiftent  pour 
l'utilité  delà  Métropole,  qui  leur  doit  proteéiion  ; 

»  Que  toutes  leurs  produûions  ,  les  R.ums  ,  les 
Sirops  exceptés,  doivent  être  réfervées  pour  le  Com- 
merce de  la  Métropole  ;  qu'elles  ne  doivent  recevoir 
les  denrées  maniifafturées  que  de  la  Métropole  ; 

»  Que  l'entrée  des  Comeftibles  foit  par  les  Natio- 
naux, foir  par  les  Etrangers,  doit  y  être  libre,  ainfi 
que  celle  à^s  Noirs,  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint 
le  terme   de  leur  culture  ; 

)>  Qu'elle  croit  que  ces  vérités  générales  comportent 
des  exceptions  ,  mais  que  l'Adminiftration  doit  tendre 
à  écarter  la   néceffiiè  des  exceptions  ». 

Signés  :  Les  Membres  du  Comité  intermédiaire  ; 
Guignod;  Du  Bue  ,  fils  ;  Galîet-Si.  Aurin  ;  Le  Merle  ; 
Du  Bue  de  Rivery  ;  Callet  Charlery  ,  Doyen  ;  Le  Camus , 
Secrétaire. 

De  Carpentras. 

Extrait  du  Manifefle  des  Repréfentans  du  Comté  VènaiJJîn. 

Au  inilieu  des  diflcntions  civiles ,  la  calomnie  pé- 
nètre facilement  les  cœurs  livrés  aux  paffions  ;  mais 
la  vérité  perce  tôt  ou  tard,  &  triomphe.  Par  un  narré 
des  faits  fimple  &  fidèle  nous  préparerons  ce  triom- 
phe ,  nous  mériterons  l'cftlme  de  l.i  France ,  &  nous 
juftificrons  la  confiance  que  nos  Concitoyens  ont  mis 
en  notre  patriotifme. 

Le  Peuple  du  Comté  Vénaiffin  eft  agricole, dès-lors 
doux  &  paifible.  La  Révolution  de  la  Franc»  réveilla 
en  lui  l'amour  inné  de  la  Liberté.  Le  pouvoir  arbi- 
traire avoir  fait  en  filence  des  progrès  rapides  ;  on 
voulut  aulli-tôt  le  détraire.  Les  ennemis  du  bien  pu- 
blic étoient  en  trop  petit  nombre  pour  s'oppofer  à 
ce  projet  ;  il  auroit  été  accompli  fans  la  plus  légère 
commotion  ,  fans  les  manoiuvrcs  de  la  ville  d'Avignon. 

Cette  Ville  formoit  un  Corps  féparé  ,  dont  les  li- 
mites parurent  trop  èttoiccs  à  ceux  qui  vcnoient  de 


s^emparer  de  l'Admlnifiration;  ils  propoferent  au 
Comte  Vénaiffin  de  fe  réunir.  L'Aîfembiée  générale 
de  cette  Province,  ne  fe  jugeant  pas  compétente 
pour  prononcer  lur  cette  propofition ,  en  renvoya  U 
decifion  aux  Etats-Généraux ,  d  nt  la  tenue  prochaine 
etoit  arrêtée.  Soit  que  cette  réponfe  ne  fatisfit  pas 
1  impatience  des  Officiers  Municipaux  d'Avignon,  (oit 
qu'il  n'y  eijt  pas  de  bonne  foi  dans  leur  démarche, 
ils  cherchèrent  dès  ce  moment  à  appeller  à  eux  par- 
tiellement toutes  les  Communautés,  pour  difibudre  le 
Corps  entier  de  la  ProvincL-.  Ils  envoyèrent  par-tout 
des  Emiffaircs,  &  des  Ecrits  peu  modérés  ou  calom- 
nieux circulèrent  de  tomes  pans.  Ls  allumèrent  dss 
dtvifions  ;  une  Commiffion  intermédiaire  ,  établie  pour 
maititenir  l'ord.e.  les  err.pécha  de  fe  propa'ger  :  elles 
fe  répandirent  feulement  dans  quatre  ou  cinq  villages 
a  porté:  d'Avignon  ,  &  féduits  par  les  Emiflaires  de 
cetre  Ville. 

Cependant,  malgré  les  effons  du  Corps  .Municipal 

'a'^T".',-",^""""'"'  P'-™>i™=^.  convoquées 
par  M.  le  Vice-Leg., ,  le  tinrent  &i  les  troub'es  s'ap- 
paiferent.  Llinvoyé  du  Pape,  repojffé  loin  des  murs 
d  Avignon  ,  fi:t  invité  à  venir  dans  le  Comté  Vénaif- 
fin ;  il  donna  fon  confeniement  aux  nouveaux  Etats 
de  cette  Provin.e,  qm  ,  compofés  de  Députés  libre- 
ment élus,  &  dès-lors  vrais  Repréfentans  du  Peuple 
prirent  le  nom  d'Affembiée  repréfentative.  ' 

Le  contrafte  de  la  conduite  .eipeaueufe  du  Peuple 
du  Comtat,avec  la  manière  féiiticule  dont  les  Avi- 
gnonois  agifl^oienr  envers  Uur  légitime  Monaraue ,  firent 
naître,  dans  le  cœur  de  ces  derniers,  une  haine  im- 
placable; ils  cherchèrent  à  fe  faire  des  partilans.  Peu 
délicats  fur  le  choix  ,  ili  ne  formèrent  en  leur  faveur 
qu'une  cohaliiion  de  méchans.  Laiftbns  tomber  fur  la 
fcène  baibare_  dont  Avignon  fut  le  théâtre  ,  le  voile 
dont  l'humanité  voudrait  les  couvrir  :  elle  n'a  aucun- 
reproche  4  nous  faire  dans  cette  fatale  journée  ;  mais 
remarquons  que  nous  offrîmes  à  la  Municipalité  des 
fecours  qu'elles  ne  voulut  poin*  accepter.  Des  offres 
fi  généteufes  auroient  dû  infpirer  des  fentimens  de 
paix  ,  elles  auroient  dû  au  moins  faire  rei'pefter  Is 
repos  de  la  Province.  Cependant  les  Chef.  Avi»no- 
nois  laiffèrent  partir  un  détachement  de  leur  Gade 
Nationale  pour  la  Thor;  réuni  à  quelques  Particuliers 
de  cette  Ville,  le  détache.ment  voulut  rompre  i"Af- 
femblée  primaire  qu'on  y  tenoir  pour  l'élefiion  des 
Officiers  Muu'cipaux.  Les  menaces  réitérées  de  faire 
feu  irritent  le  Peuple;  le  tocfin  fonne,  on  court  auxf 
armes  :  alors  le  détachement  Avignois  fe  f=n'ant  trop 
foible  ,  fe  retire,  &  dans  un  accès  de  fureur,  il  fait  nxxê 
décharge  de  moufqueierie  fur  ce  même  Peuple,  qui" 
ne  refpire  plus  que   la  vengeance. 

Croyant  avoir  vu  partir  quelques  coups  du  balcorf 
de  M.  Brefly  ,  malheureufement  foupçonné  d'être  zèle 
partifan  d'.^vignon,  il  enfonce  les  portes  de  la  maiion 
de  ce  vieillard  ,  l'arrache  fans  pitié  de  fes  fovsrs  ,  & 
le  fufille  au  milieu  de  la  place.  Cette  déplorable  exé- 
cution fe  fit  à  fept  heures  du  foir  ,  pendant  que  les 
Gardes  Citoyennes  du  Comté  Venaffin  fe  hàtoient 
d'arriver  au  Thor  ,  pour  y  rétablir  le  bon  or..'re  ,  Ss 
empêcher  toute  eflufion  de  fang.  Au  piemier  avis  que 
l'iAifembléé repréfentative  avoir  eu  d'une  émeuie  dans 
cette  Ville  ,  elle  avoit  donné  ordre  a  plnfieurs  deiache- 
mens  de  ces  Gardes,  de  s'y  porter  en  di.igence.  Mal- 
gré la  rapidité  de  leur  marche,  ils  n'atriverent  qu'af- 
iez  tard ,  quatre  heures  après  le  meurtre  dont  nous 
parlons ,  fit  furent  feuletr.ent  à  tems  d'en  arré  er  les 
fuites  fâcheufes.  La  fureur  p-pulaire  s'appaifa  ,  le  calme 
renaquir ,  &  on  fe  contenia  d'emmener  prifonmers 
quelques  Citoyens ,  dont  la  vie  pouvoit  être  en  dan- 
ger, &L  un  Soldat  Avigncnnois  qui  fe  trouvoit  bicffés. 
Le  Comité  Militaire  des  Troupes  Francoifes  ,  &  le 
Maire  d'Orange  ,  fe  font  cha-gés  de  faire  jiioer  cet 
homme  ,  qu'on  a  remis  entre  leurs  mains.  Ils  ont  encore 
promis  d'inftruiie  le  procès  de  fes  compacnons 
comme  auteurs  des  troubles  du  Thor.  L'Affembiéc 
repréfentative,  après  les  avoir  dénoncés,  n'a  pas  crii 
devoir  elle-même  garder  le  filence  fur  la  mort  de 
M.  Erefi"y  ;  elle  a  enioint  aux  Tribunaux  d'en  p-endre 
connoiflance.  Ce  dernitr  afle  de  juftice  e.1  une  preuve 
de  l'impartialité  de  cette  AlTemblée  ,  &  de  fa  modé- 
ration inaltérable. 

Depuis  quelques  jours ,  on  avoit  dreffi;  à  Cavaillon , 
féconde  ville  du  Comté  Vénaiffin  ,  un  énorme  gibet , 
&  les  expreffions  qu'un  infâme  G.izotier ,  Apologiliè 
zélé  du  crime,  s'étoit  permifes,pour  juftifier  cet  atten- 
tat ,  avoient  caufé  une  indignation  générale.  Elle 
paffa  rapidement  djrs  l'ame  des  jtroupes  raffi-mblees 
pour  fe  porter  au  Thor.  Elles  demandèrent  à  grands 
cris  de  marcher  à  Cavaillon  pour  y  abattre  ce  monu- 
I  ment  de  tyrannie  ,  &  effacer  par-là  l'ignominie  dont 
leurs  Compatriotes  pourroient  être  entachés.  L'.AÛetn- 
blée  repréfentative  appliudiffant  à  ces  fentimens  d'hu- 
manité &  d'honneur  ,  perluadée  que  le  falur  public 
commandoit  inipérieuf-ment  de  les  fomenter  dans  le 
cœur  du  Peuple  ,  ordonna  3  tous  les  Détachemens  da 
fe  rendre  fous  les  murs  de  Cavaillon.  Us  y  arrivèrent 
bientôt,  acco.'np:gni's  de  quatre  Commiflalres  conci- 
liateurs ,  le  rameau  d'Olivier  à  la  main  ,  &  portant 
des  paroles  de  paix.  Les  poites  de  la  Vil'e  s'onvrirem; 
on  n'y  commit  pas  le  moindre  aSe  d'hoftilité  ;  l-.-s 
les  troupes  ne  s'y  permirent  aucun  excès,  &  4a  licence 
ne  ternit  point  leur  gloire  civique.  Elles  frémi'retit 
d'horreur  à  la  vue  de  la  potence  placée  en  "Bcê  de  !» 
Maifon  commune  ,  pour  mieux  infulter  aux  Ldîi  ,  5c 


araiîî  ^im  grand  nonilire  éle -crodicts,  pour  ansion- 
<er  que  ceUu  des  vifltmes  Ictoit  confiolc!abls,Si  im- 
jrimer  pUis  )>«ifaniJéraetvf -la  terreur  dans  l'efprit  de 
neuf  mille  Citoyens.  Elle  éto'n  fjns  ccfl'e  alimentie 
&  croifl'oit  même  il  chaque  inihnt  par  des  liftes  de 
pr-oforipiioiis  ,  que  la  vengeance  ou  u  crainte  fe  plai- 
foit  à  faire  courir.  Cet  affieux  pib:t  fut  auffi-tôt  abattu 
&.  b'ûlè.  Mats  l'impreffion  qu'il  avoit  faite,  émit  û 
forte  que  le  filence  du  deCpotif'iie  régna  encore  toute 
la  journée  ;  fci  ce  fut  ieulenient  le  lendemain  que  la 
Liberté   ola   élever  fa  voir  coursgeule. 

La  léthargie  funèbre  dans  laquelle  Cavaillon  fembloit 
être  plongé,  difparut.  Ses  Hjbitans  s'emprefsèrentà 
tlénoncer  aux  Troupes ,  l'auteur  de  tous  leurs  ni3ux. 
Unanimement ,  &  de  concert  avec  eiles  ,  ils  deman- 
dèrent qti'on  faisii  M.Chabran  qui  fut  conduit  furie 
champ  dans  les  prifons  de  Carpcncras.  L'Affembiée 
Reprél'catJtive  ne  tient  point  le  glaive  de  la  jTijliice  ; 
il  eit  ciépofé  en  d'autres  msins.  Elle  ne  (buffre  nulle 
part  d'échafauds  ,  que  ceux  deftinés  au  criminel  dont 
îa  Loi  a  prononcé  le  fupplice.  Si  M.  Chabran  eft  in- 
nocent,. Ion  triomphe  ne  peut  être  dou'eux  ;  s'il  ert 
coupable,  aucune  peine  ne  lui  fera  infligée  qu'à  la 
fuite  d'un  long  examen,  ik  après  avoir  fubi  detx 
Jugemens. 

Le  vif  intérêt  que  les  Miinicipaux  d'Avignon  pren- 
nent au  fort  de  cet  Accufé,  n'étonne  ptïint  ;  mais 
pouvoit-on  s'imaginer  qu'il  portât  itn  Anonyme  fré- 
nétique à  inviter  les  Gardes  Françoifes  du  cimp  fé- 
déraiif  de  Geaucaire  ,  à  aller  couper  U  l.iat  fdt.il  oui 
attend  dis  létes  'mnocetles.  L'écrit  infernal  de  ce  mal- 
heureux Energuméue  ,  &  quelques  autres  du  même 
genre,  ont  été  répandus  avec  une  profunon  fcanJa- 
îeufe.  On  ne  craint  pas  d'y  prêcher  une  etpèce  de 
Croifade  ,  contre  les  Habirans  du  Comié  Veriaiffin 
afin  di  di'.itr  leurs  lafl'ucs  enci:-i  c:s  pin', s  ^gcns  a'un 
Defpott  Ujurpatcur.  Quelle  abfurde  calomnie  !  quelle 
étrange  inviiatioo  ! 

François,  on  vous  outrage,  on  méconnpît  votre 
générofité.  L'ivreiTe  de  la  haine  &  le  bandeau  de  la 
vengeance  ne  vous  aveuglent  pas.  Voyez  &  frémilfez. 
Ces  horo.mes  qu'on  voudioit  immoler  à  de  C'ucis  rcffen- 
timens ,  font  vos  frères.  On  vcu'>  les  dépeint  comme  les 
ennemis  implacable;  de  votre  C;  r.ll-tution  ,  &  i's  l'ont 
adoptée  avec  joie.  On  vou'^  les  repréfcnte comme  des 
^jrijlocratss  fanatiques,  &  ils  ont  adhéré  avec  cnthou- 
fiifmeàla  déclaration  desDroirs  de  l'homme.  Jamais  ils 
ne  font  écartés  du  principe  de  i'égalicé  en  droits  ,  que 
vous  avez  confacré.  Enfin,  ad.-r.irateurs  de  la  (ageffe 
de  vos  Décrets  ,  ils  fe  hâtent  de  les  promulguer  & 
de  les  mettre  à  exécution.  Ce  terme  A'  Ar'ijlocratie  n'ed 
donc  qu'un  cri  de  guerre  ,  pouffé  contre  eux  par  une 
rage  impuiiTante.  Ils  n'ont  pas  voulu  cire  parjures  , 
ils  font  telles  fidèles  à  leur  légitime  Prince-  voilà 
leur  feul  crime  ;  voilà  l'unique  caufe  de  ce  cri  homi- 
cide. Nation  magnanime,  dort  la  loyauté  foima  de 
toutt:msle  caraâère  ,  improuveriez-vons  le  fenriment 
qui  nous  anime?  Il  émane  de  vous;  c'eft  celui  de 
votre  propre  cœur.  Il  nous  honore  ;  nous  femmes 
aifurés  de  v^fe  ef^me. 

Et  vous ,  dont  l'amitié  nous  fut  toujours  chère , 
VoiSns,  auxquels  tant  de  liens  nous  unilTent  té- 
moins irréprocbsbics  de    notre  condiu'te  ,   rendez   un 


témoignage  éclatant  à  la  vérité 


npoiez  im   éternel 


fdence  à  la  caioiiînie.  L'humanité  votis  en  preffe  , 
votre  honneur  l'exige,  &  la  juftice  vous  le  commande'. 
Aym  ,  Frè-.re  ,  Préfidcnt  ,  DelaPîyKE  ,  FaULCON  ,' 
F.A.UQUE  ,  GiNOUX  ,  Secrétaires. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Searxc  du   Samedi  21   Aotlt, 

Sur  le  rapport  fait  p.ir  M.  Merlin  ,  au  nom  des 
trois  Comités  réunis ,  de  Commerce  ,  d'.^Jriculiure 
&  ce  Féodaliré,  le  Décret  fuivant  eft  adopté. 

u  L'AiTemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fes  Comités  de  Commerce ,  d'Agriculture 
&  de  Féodalité,  a  décrété  Si  décrète  que,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé ,  d'après  l'avis  des  Adminif- 
trations  du  Département  du  Nord  ou  de  fon  Direc- 
toire ,  fur  les  réclamations  élevées  ccntrs  le  Droit  de 
Navigation  exclufive ,  concédé  ci-devant  au  Bélan- 
drier  de  Durkerque,  &  au  Batelier  de  Condé ,  toutes 
chofes  d^emeureront  dans  l'état  où  elle  éioient  avant 
le  4  Août  17S9  11. 

On  fait  leSure  d'une   Lettre   de  M.  la    Luzerne  , 
qui,  conformément  aux  ordres  du  E.oi ,  rend  compte 
à  l'Affem.blée  des  demandes  de  la  Régence  d'Alger 
en   réparation    des    injures  faites  à  fon    Pavillon   fur 
les  côtes  de  Provence. 

L'Afîtmblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  à 
fon  Comité  Diplomatique. 

M.  Champagny  préfente  quelques  articles  addition- 
nels à  ceux  déjà  décrètes  fur  les  délits  des  Gens  de 
mer.  (  Nous  les  rapporterons  dans  un  des  prochains 
Numéros.) 

M.  Voidel,  Je  demande  la  parole  pour  prier  l'Af- 
femblée  d'ordonner  que  la  Lettre  de  M.  l'Abbé  Pei-- 
rotin  ,  dit  Earmond  ,  &  le  Procès- verbal  de  fon 
srreftation  foit  renvoyé  à  votre  Comité  des  Recher- 
ches. Comme  il  doit  vous  faire  fon  rapport  Lundi 
matin  ,  ces  pièces  lui  feront  néccffalres. 
Cette  propofiilon  eft  adoptée. 
M.  Goffin  continue  fon  rapport  fur  le  placement 
des  Tribunaux, 


(  9^^  ) 

M.  Coup':'.  Il  a  été  didribué  gratuitement  &  en- 
fuite  vendu ,  à  la  pnne  n'icrae  de  votre  ^alle ,  un 
Difcours,  figné  le  Piifidtr.t  de  l'ioiidevilU  ,  avec  cette 
épigraphe  : 

Dat  Teniam  corvis ,  vexât  cenfura  coUimbas. 

Pour  avoir  encouru  votre  jufte  cenfure,  M.  Lam- 
bert, dit  Frondevillc  ,  doit  bien  avoir  le  droit  de 
safl)miler  à  l'innocente  colombe.  Ce  pamphlet  eft 
précédé  d'un  avant-propos,  qui  commence  par  ces 
m,ots  :  Ceux  qui  prendront  la  peine  de  lire  mon  Difcours 
devineroieni  difieileinent  pourijuoi  je  le  fais  imrrhner ,  fi 
je  ne  me  hâtais  de  leur  apprendre  qu'il  A  ÉfÉ  HONORÉ 
DE  LA  CENSURE  DE  l'ÂsSEMBLÉE  NATIONALE.  C'efl 
en  ejfet  le  feul  mente  que  je  lui  cunnoijje.  Je  demande 
que  M.^  Lambert ,  dit  Ftondeville  ,  foit  tenu  de 
reconnoitre  ou  de  méconnoîire  ce  pamphlet  que  je 
dépofe  fur  le  Bureau. 

La  partie  droite  demande  l'ordre  du  jour. 

L'AlTcmblée  décide  qu'elle  ne  paffera  pas  à  l'ordre  du 
jour. 

L»  partie  droie  deniînde  la  queflion  préalable  fur 
la  propofiiion  de  M.  Goupil. 

L'Affembiée  décide  qu'il  y  a  lieu   à  délibérer. 

La  propofition   de  M.  Goupil  eft  adoptée. 

M.  Dupont.  M.  Lambert,  l'Affemblée  Nationale  vient 
de  décréter  que  vous  répondrez  à  l'interpellation  qui 
va  vous  être  fiite.  Etesvous  l'Auteur  du  pamphlet  qui 
vient  d'être  dénoncé  } 

M.  Laiiiben  (  ci-dev.mt  frondevillc.  )  Je  pourrois  de- 
mander à  l'Afl'emblée  ce  qu'elle  appelle  Pamphlet, 
mais  je  ne  veux  point  abufer  de  fes  momens  ,  &  je 
déclare  que  c'eft  ir.oi  qui  .li  fait  imprimer  le  Difcours 
que  j'ai  prononcé  à  la  Tjibune,  dans  une  des  dernières 
Séances  ;  mon  nom  eft  au  bas. 

M.  le  Préfident.  La  queiVion  de  l'Affemblée  s'étend 
fur  la  totalité  de  la  Brochure. 

M.  Ljtnbc't.  J'allois  y  palTer  ,  mais  puifqu'on  veut 
abréger,  je  déclare  qu'elle  efl  entièrement  de  moi. 

M.  Goupil.  Je  demande  fi  M.  Lambert  a  eu  ou  n'a 
pas  eu  part  à  la  diftributlon  de  ce   Libelle. 

AI.  Lambert.  J'ji  eu  part  à  la  diftribution  de  mon 
Difcours  dans  l'Affemblée,  mais  pas  ailleurs. 

/W.  Murinais.  Je  demande  qu'on  fe  préfente  à  la 
'Ville  ,  pour  recevoir  la  rétribution  due  aux  dénon- 
ciateurs. 

M.  le  Préfidcnt.  Je  mets  à  l'ordre  M.  Mutinais,  pour 
avoir  dit  une  perfonnalité. 

M.  Goupil.  Il  eft  de  premier  principe  que  la   ma- 

jefté  de  la  Nation  réfide  dans  fes  Rcpréfentans 

(  On  entend  des  ris  dans  la  partie  droite  de  l'Af- 
lemblée.)  Ceci  n'eft  pas  une  rifée.  Que  celui  qui  con- 
tefte  ce  principe  fe  lève.  Je  le  repète,  pour  l'inculquer 
dans  l'elprtt  de  ces  hommes  qui  ne  font  pas  affez  con- 
vamcus  de  cette  grande  vérité  :  «  la  majefié  de  la 
Nation  Téfide  dans  l'Affemblé  de  fes  Répréfentans  »  ■ 
Toute  injure  faite  à  l'Affemblée  Nationale  eft  faite 
à  la  Nation  entière.  Eh  !  quelle  eft  cette  injure  ■"  On 
fe  dit  hono.é  par  la  cenfure  des  Repréfenians  duPeu- 
pie...  (On  entend,  dans  la  partie  droite,  ces  mof  • 
nous  le  lommcs  tous  tous.)  Eh  quoi  !  on  s'honore 
de  la  cenfure  de  la  Narian  ,  de  h  cenfure  de  la  Pa- 
trie !  (  Il  s'élève  de  nouveaux  murmures.  )  J'expofe 
un  principe  qui  parle  avec  tant  de  vériré  à  la  raifon 
avec  lant  deneigie  aux  fentimens ,  que  je  m'étonne 
de  ces  ind  gnes  murmures.  Je  demande  que  M  Lam- 
bert, dit  Frondeville,  foit  déchrè  coupable  de  fon 
aveu  de  manquement  au  refpeft  dû  à  l'Affemblée 
àSi  que  par  forme  de  punition  correftionnelle  M  Lam' 
bert  ,  dit  Ftondeville,  garde  prifon  pendani  hnit 
jours. 

M.  Bonnay.  Je  regarde  comme  un  malheur  véri- 
table, que  la  crnfure,  que  h  peine  la  plus  forte  oue 
vr,us  puiiTi;z  ineiger  ,  trmbe  dans  une  forte  d'indiiî'é- 
renc--  &  de  mépris  ;  il  eft  également  malheureux  oue 
la  violence  des  p.iTions  engage  à  la  prononcer  avant 
dr.vo.r  peut  eire  entendu  une  juftification  fuffifante 
J'avois  propofé  un  terme  mitoyen  ,  qui  n'a  pas  méi^-è 
1UX  Membres  qui  étoit  l'objet  de  la  difcu'f- 
imprimer   un    Pamphlet^    coupable. 


conveni 
fion   :    il    a    fai 

J'adopte  une  partie  ue  la  motion  du  Préc 
mais  je  m'élève  fortement  contre  la  peine  de  \k 
prifon.  Quand  on  vous  a  préfenté  un  projet  de'pé- 
glcment,  où  cette  peine  étoit  portée,  la  réiclamation 
a  eie  ,  finon  unan;j;e  ,  dumoins  très  -  forte.  Je  de- 
mande que  M.  Frondeviile  foit  déclaré  couoable 
d'avoir  manqué  au  relpeâ  dû  à  l'Affemblée  Natio- 
nale ,  &  qu'on  ordonne  la  radiation  du  Pamphlet. 


M   Alexandre  Lamtih.  Frappé  ,  ainfi  que  M.  Goupil 
de  l'indécence  &  du  danger  d'un  Pamuhlet,  dont  je 
pouvois  croire  qu'un  Membre  de  l'Afl'emblée   Natio- 
nale fut  A.uteur;  je  voulois  faire  la  même  motion  , 
6i  dite  quil  eroit  impoffiblc  de  ne   pas  vouloir  déli 

a  lAIiemblee  Nationale.  En  Angleterre ,  un  Membre 
qui  manque  à  l'ordre,  eft  mis  à  la  tour  de  Londres- 
un  Membre  qui  manque  de  refpeft  au  Parlement  ' 
peut  perdre  fa  liberté  par  un  Décret:  s'il  eft  un  cas 
où  l'on  puiffe  appliquer  cet  exemple  ,  M.  Lsmb»rt- 
Frondeville  vienr  de  nous  le  montrer.  Je  viens  à 
1  opinion  du  Préopinant.  Je  lui  demande,  fi  M.  Lam- 
bert^  confidérera  la  déclaration  pro;.ofée  comme  une 
punition.  Il  s'Iionorera  du  Décret  comme  de  I,-,  cen- 
lure.  Je  demande  aux  Membres  de  cette  Affemblée 
fi  uri  homme  blâmé  par  le  Parlement  auroit  imprimé 
qu  <[%  honoroit  du  blâme  ,  fans  qu'on  févît  contre 
lut  Certainement  fi  la  peine  doit  être  en  raifon  de 
la  lauie ,  ceUu  qui  manque  de  refpsfl  suyers  les  Re- 


prëfentnn;  de  la  Nation  ,  celui  qui  s'élève  corirc  la 
volonté  de  tous ,  ne  doit-il  pas  être  févérement  puni  i 
11  doit  l'être  d'autant  plus ,  qu'on  s'eft  fait  un  fyftême 
de  dégtader  l'Aflemblée  Nationale  aux  yeux  du  Peu- 
ple ;  on  n'y  réuffira  pas.  Les  Ciioyens  favent  bien 
que  s'il  y  a  quelquefois  des  oppofiiions  fcandaleufej 
dans  vos  délibéraiions  ,  le  réiultat  de  vos  travaux 
mérite  la  reconnoiffance  des  François.  Pour  que  vous 
ne  participiez  pas ,  en  le  tolérant  ,  au  manque  de 
lefpeft  dont  nous  devons  tous  nous  plaindre,  je  de- 
mande la  queftion  préalible  fur  la  motion  de  M 
Bonnay  ,  &  qu'on  mette-  aux  voix  celle  de  M. 
Goupil. 

M.  VAlbi  Maury.  Je  ne  veux  pas  juftifier  l'expref- 
fion  irês-imptopre  de  M.  Frondeville  ;  mais  je  me 
plains  des  étraages  idées  qu'nn  vient  de  développer 
dans  cette  Tribune;  je  me  plains  de  ce  qu'on  veut 
confondre  le  blâme  judiciaire,  cette  peine  infamante 
qui  prive  des  droits  de  Citoyen  ,  avec  la  cenfure  qui 
provient  de  l'exercice  de  la  police  de  l'Aîlemblee. 
Ce  n'eft  donc  pas  fans  une  profonde  douleur  que  les 
Répréfentans  de  la  Natirn  Irançoife  entendent  uU; 
Membre  dire  qu'un  de  le;:rs  Collègues  eft  dé-honoié 
par  une  cenfu.-c  de  l'Affemblée,  comme  par  la  cen- 
fure des  Tribunaux.  Je  n'ai  pas  bcfoin  dé  juftifier  ce 
ftniiment  ;  il  me  fufiii  d'.ivcrtir  votre  juflice.  On  a 
paiié  d'un  grand  intérêt  naiional  ;  fans  doute  il  eft 
de  l'intérêt  de  la  Nation  que  fes  Répréfentans  foient 
refpeélés  par  tous  les  Citoyens  ,  &  fur. tout  par  les 
Membres  de  cette  Affemblée.  Mais  un  autre  grand 
intérêt  national,  c'cft  la  Liberté  dont  il  n'eft  pas  per- 
mis d'abufer;  c'eft  la  Liberté  qui  ne  doit  pas  être  la 
licence,  comme  elle  eft  eu  ce  moment .  dans  toute  la 
Nation  ;  c'eft  que  cette  Liberté  acquiert  une  plus 
grande  latitude  pour  les  Répréfentans.  Vous  avez 
parlé  du  Parlement  d'Anglcierre  ;  voici  les  ufages 
voici  les  principes  de  ce  Corps  :  quand  il  échaopê 
quelque  phrafe  à  un  Membre  dans  une  motion ,' on 
le  rappelle  à  l'ordre  ;  il  eft  fans  exemple  que  ce  Par- 
lement ait  envoyé  à  la  Tour  un  de  lès  Membres  • 
jamais  il  n'a  .  déployé  fa  puiffance  pour  venger  fa 
gloire;  jatujis  il  n'envoya  à_  la  Tour  que.  peur  crime 
de  haute  trahifon  ,  que  d'après  une  procédure  inftruite. 
J'entends  dire  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  délit  verbal  " 
mai  d'un  délit  écrit  ;  c'eft  précifément  parce  que'cé 
mot  repréher.fible  n'a  pas  été  prononcé,  qu'il  eft.bcau- 
coup  mons  cr'mincl. 

Jamais  il  ne  peut  appartenir  aux  Répréfentans  de  la 
Nation  d'infliger  un  châtiment  qui  n'eft  pas  lé»al  :  or 
un  châtiment  n'eft  pas  légal ,  quand  il  n'eft  pas'co.n- 
forme  à  une  Loi.  Qu'on  me  la  montre  cette  Loi  ' 
Je  demande  s'il  n'eft  pas  permis  à  tous  les  Citoyens 
de  s'expliquer  fur  l'Affemblée  Nationale,  de  Mâmer 
nos  L'>écrets,  de  les  attaquer?....  (Il  s'élè-v-e  beaucoup 
de  murmures).  Pour  rendre  M.  Frondeville  odieux 
on  veut  le  rendre  refponfable  de  toutes  les  atteintes 
portées  au  refpeiâ  dû  à  l'Adémblée.  Votre  cenfure  ne 
déshonore  pas  ;  fi  un  de  vos  Mem.bres ,  quand  il  y  eft 
fournis,  prétend  en  être  hon;)rc,  il  fait  un  très-mau- 
vais railonnement  ;  mais  il  ne  commet  pas  un  délit. 
La  mot  honoré  appariient  à  l'opinion  publique  ,  c'eft  à 
elle  à  diCpenfer  l'honneur  ou  le  blâme.  Voyez  com- 
bien il  y  auroit  de  danger  à  chercher  ie^  intfuaions 
contre  un  de  nos  Collègues  ;  fongez  que  la  Loi  de 
peut  frapper  qu'après  avoir  été  créée  ;  fongez  à  ce  oue 
vous  pouvez  ,  quand  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
de  plus  augtifte  n'eft  pas  vengé  des  libelles  qu'on  ré- 
pand avec  profufion Un  L;aift,neur&:  une  pnfon  ' 

Je  nuis  peut-être  à  M.  Frondeville  ,  parle  zèle  que  Te* 
m:ts  à  le  défendre  ;  fouvenez  vous  que  vous  êies  ref- 
pon.Cables:  la  Nation  vous  écoute  Si' f Europe  va  vous 
juger. 

La   partie  gauche  demande    que  la   difcuffion   foit 
fermée. 

■  M.  Piihion.  Je  viens  m'ilever  contre  les  principes 
&  contre  les  faits  piéR-ntés  far  le  Préopinant  :  les 
uns  &  les  autres  ne  font  nullement  esafts.  Il  eft  éton- 
nant qu'on  vous  ait  dit  que  la  difciplinedu  Parlement' 
d'Angleterre  ne  s'étcndoit  pai  jufqu'à  envoyer  un  Mem- 
bre à  la  Tour;  le  contraire  eft  certain  :  L'Orateur  feul  de 
la  Chambre  des  Communes  eft  revêtu  de  cette  efièce 
de  Magiftrature....  (PUifieurs  voix  de  la  partie' dfoite 
difent  que  cela  n'eft  pas  vrai.)   Depuis  quarante    ans 

nous  en  avons  plufieurs   esempies 

M.  Rochebrune.  Cela  eft  faux  ,  citez  en  un. 
On  demande  à  aller  aux  voix, 
M  Pctivon.  Ici  on  ne  propofe  pis  de  s'en  rapporter 
a  votre  Prehdent  feul  ,  mais  on  demande  un  Décret 
La  phrafe  que  M.  Goupil  vous  a  lue  eft  le  corps  As 
délit  ;  il  elt  avoué  ,  il  eft  couftant.  Je  demande  s'il 
eft  un  leul  Membre  qui  ne  convienne  que  l'Affem- 
blée Nationale  eft  injuriée  :  je  demande  fi  l'on  n'eft 
pas  couoable  de  vouloir  avilir  dans  l'opinion  publique 
une  Afiemblée  qui ,  par  fes  travaux  &  fon  courage  , 
a  donné  la  Liberté  à  la  Nation.  Tout  Corps  à  fa  po- 
lice intérieure  &  fa  difcipline  fur  fes  Membres  ;  il  ne 
s'a;;it  ici  que  d'une  peine  correftlonnelle.  Si  vous  ne 
profitez  de  cette  occafion  pour  faire  un  grand  exem- 
ple ,  &  pour  contenir  les  difpofidons  qu'on  a  trop 
fouvent  manifeftées  ,  vous  commettrez  un  véritable 
délit. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Foucault.  Je  n'ajoute  rien  à  ce  qu'à  dit  M.  l'Abbô 
Maury ,  lur  la  peine  que   vous   allez  prononcer.    La 
Nation  vous  jugera  ;  c'cft  un  abus  bien  plus  grand  gue 
).-  vais  vous  dénoncer,  c'eft  la  perte  du  tems 

(La  partie  gauche  demande  à  aller  aux   voix) 

Je  ferai  bref  :  Ce   font  ces    malheureux    moyens 
quon  al  air  de  fufciier  pour,  dans  un   moment  où 


les  pafîîon'i  ("ont  en  mouvement....  Quelle  que  foitîa 
Motion  adoptée  ,  rcnfermotis-nous  Onns  nctie  prifici- 
pal  objet,  c'cft  de  tioiis  ocfupcr  de  la  Confliiuiion.  | 
Je  l'annonce  à  ceiix  qui  portent  fur  !a  Confi'uiition 
des  idées,  bien  grandes,  je  n'y  connois  qiie.rimpôt  & 
la  finance  ;  s'il  y  a  autre  choie ,  on,  peut  éternifer 
\ios  fondions.  ,        ,      ,   . 

M.  Charles  LajrTedi.y^t  h  parole, fila  difciilTion  eft  - 
continuée  ;  mais  je   demande    que  la    diUuffion  ftyi 
fermée. 

M.   LanJcr.berg  paroît  à  'la  Tribune.  ' 
La  partie  droite. dci:naade  à  allej- aux  voix.  ; 
M.l'Jhhi  AlM'y.  Tant    qu'on  veiit    défendre   un 
accu'fé  ,  la  Triljune  ne  doit  jamai;  ttre  fermée. 
■  M.  Landcnterg.  Un  délit  a,  dir-on ,  été  commis  j>ar 
un  Membre  de   l'AffemWée  lègillalive  Françoife.  O.i . 
propofelinB  peine  ;  &,  chtife étonnante I  pont  prouver 
que    ce.  M-emlire    e(ï    coupable.,  onj  ce  cherche  pas 
des  exemples  c.ins  1-  Co'îe  de  France,  mais  dans  tes 
Loix  Angloifes  :  &  encore   en  citant   les   Loix    An- 
gloifes  on  n'eft  pas  d'accord;  on  diment  même  for^  • 
inellement   le  fait  qui  concerne  lOiateiir  de  la  Çliain- 
brc  des  Communes.  Il  eft  donc  efi"tniiel  d'examiner  ■ 
la   Légiflaiion    Françoife.   Je   cherche    en    vain    une 

Loi 

M  le  Curé  de  Noyon.  Faites  une  Loi  ,    vous  p'o- 
noncerei   après,    finon  vous  êtes  pires  que. les  Jiuls-.  . 

M.  Landenbirrr.  \\  fjur  une  Loi  qui  juge  dans  .q.iiel 
cas   on    cft  coupable  ;    une   autre    qui   pror'once   une 
peine  :  où  font   ces  Loix?.......    On  m'interroL\pt 

pour  dire  que  le  bon  fens  Condrmne  i'.l.  Frondevillc  ;. 
mais  on  n'efi  pas  loujouts  d'accord   fur  le   bon   fer,".: 
il  faut  qu'une  .Loi  le  fixe.,...-  Je  dis  dom:  qu'il  n'y 
a  pas  de  Loi...  Je  ne  juftifîe  pas  M.   Frundcville....  ■ 

Je  dis  qu'on  vous  a  préfenté  un  R'-glement  où  la 
peine  de  la  prifcm  étoit  énoncée  ,  &  vous  l'avez  re- 
jettée.  (  On  obferve  dans  la  partie  gauche  qu'il  ti'a 
point  été  rejette  ,  qu'il  a  été  ajourné. 
M.  Rochebrune  monte  à  la  Tribune. 
M.  Charles  Lameth.  M.  le  P/èfident ,  j'ai  l'honnenr 
de  vous  obferver  que  j'avois  U  parole  après  M. 
Alexandre  Lametb  ;  que  je  l'ai  p'ufieurs  fois  deman- 
dée depuis,  &  qiie  vous  ne  me  l'a\?ez  pss  acco'i/ée. 
Je  demande  que  la  tlifcufTion  fcir  fermée  ,  ou  que 
vous  ne  fafliez  pas  de  femblab'e  paffe-droits. 

M.  le  Prefideni,  On  propofe,  avant  de  fermer  la 
difcuffion  ,  de  demand'^r  à  M.  Lambert-Frondeville, 
s'il  entend   fe  défendre   ou  défavouer  fon  écrir. 

M.  Lambert.  D'après  l'interpellation  que  M.  le  Pré- 
lîdent  propofe  à  l'Affemb'êe  de  me  faire,  je  crois 
devoir  une  feule  déclaration  ;  eft  que  je  n'ai  pas  eu 
l'inreniion  d'outrager  l'AfTemblée.  (QS.  entend  dts 
lires  &  des  murmures.  )  flp- 

M.  Rochebrune  veut  parler. 

M.  le  Prèfidcnt.  Je  vais  mettre  aux  voix  fi  !a  dif- 
cnffion  fera  fermée  ,  &  j'annonce  que  M.  Malouct  pro- 
pofe un  amendement. 

M.  Rochebrune.  Je  veux  parler  fur  ces  deux  pro- 
pofitions. 

L'Affemblée  décide  que  M.  Rochebrune  ne  fera 
pas  entendu. 

La  difcuffion  eft  fermée  h  une  grande  majorité. 
M.  Malouct.  Dans  le  Décret  que  vous  allez  pro- 
noncer, votre  intention  eft  de  remplir  un  devoir,  & 
ete  venger  la  dignité  de  l'Affemblée.  'Vous  pouvez  le 
faire  en  confacrant  un  principe.  Je  propofe  une  ré- 
daffion  conçue  en  ces  termi:s  :  "  l'Alfembiée  Natlonals 
après  avoir  0'.;ï  la  leélure  du  Paragiaphe,  &c. ,  dé- 
clare que  M.  Frondeville  a  manqué  à  l'Alfembiée,  & 
qu'à  Tavenir  un  pareil  manquemtni  fera  puni  de  trois 
jouis  de  prifon  w. 

M.  Bonnay.  Je  retire  mon  amendement,  &  j'adopte 
la  propofiiion  de  M.  Malouet. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  quefiion  préalable  fur 
l'améndemeut  de  M.  Malouet  ,  ii  a  évidemment  pour 
motif  Teffei  rétroaétif  de  la  loi  que  vous  feriez  :  or 
js  d's  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'effet  rètrcaftif.  Le  droit  de 
l'A  iieniblée  eft  d'avoir  la  police  fur  fes  Membres  ,  & 
la   puiffance  réceffaire  pour  la  maintenir  dans  l'ordre.., 

M.  l'Abbé  Maury.  Je  demande  qu'un  Jury  foit 
établi. 

Cette  demande  efl  appuyée  par  Is  partie  droite. 
M.  Barnave.  La  preuve  que  l'Affcmblée  peut  infliger 
une  peine  de  Police  corredionnelle  ,  &  qu'elle  n'a  pas 
befoin  qu'une  Loi  foit  précédemment  poitée  à  cet 
égard,  c'cfl  qu'elle  a  déjà  infl-gé  des  cenfiires  à  plu- 
fieurs  de  fes  Membres  ,  quoique  (on  Règlement  ne 
portât  pas  cette  peine.  (On  s'écrie  dans  la  partie  droite 
<i  ce  n'efl  point  ime  peire  ,  c'fft  un  honneur».) 
Quand  on    s'eft    hon'-'ré  de  la  peine  de  la   cenfute, 

la  prikin  efl  la  peine  la  jilus  douce  que 

M.  F,iuc]«py ,  s'avançant  au  milieu  de  la  falli,  —  Ceci 

a  l'air  d't^ne  guerre  ouvcne  ,  de  la  in.ijorité  contre  la 

minorité,  Ik  pour  la  faire  finir ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  , 

c'eiî  de  tomber,  le  labre  à  la  main,  fur  ces  gaillards  là. 

Toute  la  partie  gauche  fc  foulèi/e. 

M.  LembertFrondevilie  s'ciance  à  la  Tribune. 

M.  Barnave.   Quand   un   Membre  de  l'Afr.mihlée   a 

annoncé  qu'une   peine  d'opinion  étoit  nulle  pour  lui, 

&    qu'il   s'en     croit    honoré ,   il    eft    indifpenfabl-j  l'e 

piononccr  une  peine  lignuteufe  &  de  le  priver  de  fa 

liberté  pendant    un  certain   tems.  Quand  au   nouveau 

fjit  qui  vient  d'avoir  lieu ,  M.  le  Ptéfidcnt  ,  &  dont 


nous  dcvoT  èire  tous  atiriflcs  ,  je  ne  l'eitr.mîneraj  pis 
au  f<<nd  ;■  ^mais  le  refpe5l  que  l'AiTcmbiéé  (e  doit, 
exige  que  vous  donniez  des  ordre»  pour  qu'on  s'affure 
far   le  champ  de  'a  perfonne. 

AL  Ljmberi  ,  dit  Fundevi/te.  Je  fuis  coupable  Si 
très-coupable.  Ou  moment  où  ,  pour  ma  défenfe  ,  il 
vient  d'échipperà  un  Membre  un  mouvement  de  '.io- 
lence  qui  pourrnit  avoir  les  fuites  le-,  p'us  fachruf.:s, 
je  me  fuis  cru  coup.^hle ,  je  le  fuis.  Mais  je  vous  en 
fu;iplie,je  vous, en  conjuré,  que  la  peine  porte  toute 
entière  fur  pmi .,..'..  Geri  peut  avoir  Its  fuites  les 
plus  défaflreiu'es.. . .;  Ne  foyez  pas  étonnés  de  l'inté- 
rêt.que  je  i-.ie;s  dsns  ctre  quefiion. . .  .Je  m'accufe  aux 
yeux  du  Pubiic-5',..de  l'Aflemblce. ...  Je  fuis  au  difef- 
poir  d'êfc  la  caufe  d'une  pareille  fcène;,...  Je  vous 
demande  de  ftie  punir  ;  je  fuis  prêts  de  me  rendre 
en  prifon;  mais  je  vous  en  Coujt;rc  'au  nom  de  votre 
fc'ifibiliié,  au  nom  .ie  la  Patrie ,  ne  voyez  qi'e  les  p-e- 
miers  tnouvemenr.  d'une  tôie  exaltée  dins^l'énonciation 
qui  vient  d'échapper ,  ?(.  qui  ne  peuf  être  l'esprefllon 
d'un  fentiment,n  moins  qu'on  ne  foit  antropophagc. 
Je  vous  en  fupptie  ,  faites  tomber  toute  la  peine  fur 
moi  ;  envoyés -moi  en  prifon  ,  je  m'y  rends.  (  On 
applaudit  dans  les  diff.;rente5  parties  de  la  Salle.  )  Jetiez 
un  moment  les  yeux  fur  moi  ;  je  n'ai  pas  mérité 
votre  indulgence  ;  mais  je  ferois  trop  cruellement  puni 
fi  vous  donniez  des  fuitfsà  la  Délibération  qui  fe  pré- 
pare  J'exprime  mal  les  fentimens  de  mon  cœur, 

ils    font    trop    tumultueux Je  demande  que   la 

ipunition  ne  tombe  que  fur  moi  ,  qu'elle  foit  plus 
grave  ;  j'en  fais  la  motion  ,  &  je  fupplie  qu'on  là 
décrète  à  l'infiant. 

M.  Goupil.  Je  deiiiande  la  quefiion  préalable  fur 
la'propofition^de  M.  Frondeville  ,  &  je  convertisma 
iiiotion  eu  huit  jouis  d'arrêt....  (On  murmure.) 

M.  Frcieau.  Vous  avez  entendu  les  vé  itables  fen- 
timens de  M.  Frondeville....  (On   mutiîiure.) 

M.  Reynaud  dit  Momhui^Ur.  Je  demande  à  faire  une 
obfer.atinn.  Toutes  les  fois  qu'un  iMeiTibre  dira  qu'il 
s'honore  d'une  cenfure  ,  l'Affemblèe  ne  pourta  aggraver 
la  peine  qu'elle  lui  aura  impofée.  Car,... 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Foucauli, 'Je  Asm^nde  qu'on  délibère  fur  l'amen- 
dement de  M.  l'Abbé  Maury  ,relativefnent  au  Jiiiy. 

L'AfTemblée  délibère,  &  la  priorité  eft  accoidéâ  à 
la  motion  de  M.  Goupil  ,  arncndée  par  lui-même. 

Al.  Foucault.  Ht  mon  amendement,  fi  on  ne  l'adopte 
pas,  il  arrivera  que  rA.ffemblée  fera  nisîtrelle  de  dif- 
foudre  l'Affimblie. 

L'Affemblée  décide,  à  une  grande  majorité,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  cet  araendemenî. 

M.  Boufmurd.  Je  demande  ,  non  en  faveur  de  M. 
Frondeville,  mais  en  faveur  d-  fes  commettans ,  que 
pendant  ces  huit  jours  d'arrêt,  la  Séance  ne  lui  (oit 
[MS  interdite. 

Cet  amendement  eft  écarté  par  la  qucflion  préa- 
lible. 

La  motion  amendée  par  M.  Goupil  eft  décrétée  à 
une   iiès-grandc  majorité  en   ces  termes: 

«  L'Affemblée  Nationale,  après  avoir  entrndu  la 
Icéiure  du  paragraphe  d'un  Imprimé  ayai  i  pour  titre  : 
Difeours  prononcé  par  le  Prèfidcnt  dt-Fiondcvllh-à  l'Af- 
femblèe Nationale  dans  l'affaire  de  M.  Barmond  &•  pour 
lequel  il  efl   cenfu'é. 

II  Et  après  que  M.  Lambert  ,  dit  de  Fronde- 
ville ,  a  fait  l'aveu  qu'il  étoit  l'Auteur  dudi:  Ouvrage  , 
ainfi  que  de  l'avant  propos  ,  qu'il  l'avoit  fait  impri- 
mer, que  même  il  l'jvoit  fait  difiribiier  dans  la  falle  , 
fans  avoir  fait  aucune  autre  diilriburion  ;  déc  are  que 
M.  Lambert  a  manqué  gravernstir  de  relpcéV  envers 
l'Aliemblée  Nationale;  en  conféqiience  ,  décrèie  que, 
par  forme  de  punition  correélionnelle  ,  M.  Lambert 
fe  rendra  aux  arrêts  &  les  tiendra  pendant  huit  jours 
dans  fa  maifon  ». 

M.  Faucigny  vent  prendre  la  parole. 
M.  Goupil.    Vous  avez  une  autre  quefiion  à  déci- 
der. Le  Légiflateur  de  l'aniiquité  avoii  cm  ne  devoir 
pas  faire  mention  du   parti ci:le,   ce    crime    paroift'oit 
trop  horrible  pour  être  poffible.  Je  vous  conjure ,  pour 
la  gloire  de  la  Nation  ,  de  fermer  les  yeux  fur  ce  qui 
vient  d'arriver.  (  tl   s'élève    des    murmures). 
M.  Faucigny  demande  la  parole. 
M.  liegnaud  ,  dit  Month(ier.   Je    deiiiande    que    M. 
Faucigny  foit  entendu   à  la  Ëarre. 

M.Bonnay.Vn  mouvement  ttès-louabli  a  fait  de.fcendre 
M.  Faucigny  à  la  barre  ;  c'eft  fai'.s  doute  pour  fairi;  des 
exciifes  a  l'Alfembiée;  mais  comme  un  Mi-mbre  ne 
peut  être  à  la  Barre  que  d'après  un  Dé.rct,  je  vous 
prie  .  ^î.  le  Prtfident ,  de  confulter  rAft'-.-mblce. 
M.  Riijucin  l'aine.  Je  demande  la  parole. 
M.  l'Abl'i  Maury.  A.vant  d'enter.d-e  M.  Riquîttl  , 
je  vous  prie,  M.  le  Fréfiilem  ,  de  lui  demander  s'il 
efl  vrai  qu'à  l'infiant  il  a  dit  :  <i  nli  r  avertir  le  Peu- 
ple ii.  (  Plufieurs  voi.v  s'élèvent ,  "  il  n'en  eft  pas  capa- 
ble ,  quelle  horreur  !  »  ) 

M.  Mirabeau  .i  la  Trihinr.  Je  ne  in'..b,ii{ï'erai  pas  à 
répondre  à  v.v.c  telle  ii;culiration  ,  julqu'au  f>oment  où 
l'Afîemblée  l'aura  relevée  jufqu'à  mai ,  en  m'ordouuant 
d'y  répondre;  S;  alors  mtine  ,  pour  toute  téponfe  , 
!k  pour  toute  apologie  ,  je  croirois  avoir  affez  dit, 
en  nommant  mon  accufateur ,  &  en  me  npmmant,  (  On 
applaudit  ). 

M.  l'Abbé  Maury  quitte  fa  place  &  s'élance  à   la 
Tribune. 
Al.  Riquctii  l'aîné.  Ce  que  je  me  dois  «n  ce  mo- 


rwem,  c'îfi  c!e  br^fcnter  l'opinion  que  ie  ccô's  lâptat 
iagc,  &  qu'il  m'ftppartiLnt,,ainfi  qu'a  lou-  les  .M  ;u.'ijrei  d* 
celte  AftcmJilée ,  de  donner,  Mort  avij  eft  ,  dès  iâ 
commencement  de  la  kéne  fcandaltufe  dont  nonS 
fomtnes  témoins  ,  que  pour  b  ffifeti  ménle  i\\  Metrfbrg 
dont  je  fuis  loin  de  vouloir  agra-/cr  l'erreur,  puiiq-j'il 
la  rtcbnnoit  iiii-méme  ,  il  foit 'mis  en  état  d'zircî'.ction. 
Je  me  fui-,  occupé  nniquement  de  cette  idée  au  mil!;ll 
de  cefptâacle  hideux  en  (oi ,  &  dont  les  fuites  ni'cil! 
vcrit.ibl'-ment  effrayé,  parce  que  nous  aVr-ns  iatlî 
d'auxiliaires ,  que  dans  une  telle  occurrence,  c'eft  notre 
force  qui  fait  notre  foiblefte.  Voilà  l'obfervaiioii  qtie  de» 
puis  «ne  demi  -  heure  je  faifois  auprès  de  tette  Tri' 
bune,  a;  qui  avoii  pour  objet  la  fi'ireté  de  M.M.  FtoK- 
devillj  &  Faucigny.  Tous  ceux  de  mes  Collègue» 
qui  i.n'eniouroient  m'ont   entendu; 

M.  borfnay  (M  un  grshd  nombre  de  Membres  f'.i'céi 
près  de  la  'l  ribune  ,  s'écrient  :  «  cela  eft  trés-vral  «» 
(Une  grande  partie  de  l'A-llemblée  applaudit;). 

M.  1  Abbé  (v.aury  s'éloigne  de  la  Tribune  &  té-, 
tourne  à  fa  place. 

Al.  Faucigny  ÙU  Tribune.— Je  vieris  ici  défâvotief 
conipl.iienieui  le  iiionvcmeot  tiui  m'a  pris  ,  quand 
j'ai  vu  un  .viembre  de  i' A licmblés  Nationale  pr-jt  a  ' 
être  mis  en  prifon  :  j'àvoce  que  je  n'y  étois  plus.  }a 
défavoue  pleinement  les  eipreffions  qui  m'ont  éthappé»  ' 
i^.'îue  je  ne  répéterai  pis  ,  de  peur  de  lenouvci'eT  1» 
tumulte  :  je  ne  fuis  pr.s  capable  r'e  faire  ce  qu'on  croit 
que  ,j  ai  d.t  ;  de  la  manière  dont  je  l'ai  entendti,  il  n'V" 
a  pas  d'iuicmion  de  nu  part  :  je  fuis  prit  à'ms  fou» 
mettre  à  vos  Décrets.  •  .•  ... 

Al.  Foucault  i?ans   ce  qui  vient    de    fe    paffef ,    il 
faut  pariiGuiiiremcnt  confid?rer  le  carafiére  François  ; 
je  ne  (crai  qu'une  oblervation.  C'eft  ici   un    pre.micr  ' 
mouvement;  j'ai  fcHivent  a  m'en  reprocher  plusqu'tlti 
atitre  ;  en  déiavouant  le  propos    que    M.  Faucigny  a 
dèlavoui  ,  j'avoue  qu'il  eft  plus   vif  que  moi.  Je  na 
piii:.  cacher  que  la   phrafe  ,  après  laqu.lle  il  a    parlé, 
croit  irès/enfible    à  tout  homme  fenftbie.   La  prifon 
eft  U  peine  la  plus  douces  Vo]là  ce  qu'on  difoit;  pcf.*" 
cette    confidéraiion  , 'n'oubliez  pas  je  earaftère  fraa- " 
cois  :  j'.i;  lout  dit. 

Al.  iwnnau  Lorfque  M.  F.nicigny  a  pris  la  parole 
pour  s'avouer  coupable  ,  &  défavouer  le  prooos  Ican-s 
oaleux  qui  lui  eft  échappé  ,  il  a  fait  en  quelque  fortd 

amende  honorable  à  l'Affemblèe (  La  partie  droita 

murmuro.  ) 

M.  Fau.ic.ny.  J'avoue  que  j'ai  fais  amende  horto^ 
rabie  ,  je   le  fuutjens. 

Al.  Bonn.iy.  Deux  Préopinans  ont  fait  3ppercevoir# 
ce  que  peut  un  premier  mouvement  &  le  ciitafiè.e 
François;  j'ajcuterà  que  ceite  infulte  eft  trop  grave 
pour  qu'on  puiîfe  l'atteindre  :  on  ne  peut  l'attribuer 
qu'à  une  tète  totaleniéru  perdue,  Vous  avez  prononcé 
un  cbâiiment  févère  coture  .M.  Frondevilb;  voyeJ! 
fi  vous  voulez  ajouter  à  fa  peine  ,  en  pimiiiant,  ai-eC- 
toiîte  votre  rigueur  ,  un  mouvement  coupable  ,  ni?js 
qui  n'a  eu  lieu  que  pour  lui.  Je  demande  une  très.* 
grande  indulgence,  6t  je  propofe  de  pafîer  à  l'ordrâ 
du  jour. 

Al.  Charles  Larneih.  A  ne  confîJérer  que  l'expreA 
fion  franche  de  M.  Faucigny,  &  les  preuves  qu'il  a 
données  de  la  vivacité  rie  ion  Cjiaélêre  ,  j'avoue  que 
je  fuis  perfuadé,  qu'il  n'a  pas  des  mauvaifes  intentions  ) 
mais  il  y  a  de  plus  daiigereux  ennemis  de  la  Révo' 
lution.  Jene  connois  ps-i  M.  Frucigny  ;  on  ne  pen- 
fera  pas  qu'il  y  ait  de  liailons  entre  nous  ;  je  ne  la 
crois  pas  Capable  d'en  vouloir  à  quelqu'un  :■  mais  la 
dignlié  de  l'Allemblée  ,  la  fureté  m.ènic  de  M.  Fau- 
cii'uy  exige  que  l'on  adopte  la  concluùon  févèie  t'a 
M.  Barnave.  C'eft  un  malheur  des  liaifons  de  .M. 
Faucigny;  c'eft  un  malheur  du  lyftême  ,  que  les  gens  j 
qu'il  fréquent  ; ,  fe  lont  formé.  (La  partie  d.-oiie  de- 
mande  que  M.  Cb»rlci  Lamerh  foit  rappelle  à  l'or.l.e)» 
M  le'  FrfJ.icrt.  Je  r^jpelie  M.  Charles  Lameih  a 
l'ordre  .  pour  avoir  dit  des  perfonnaliiés. 

M.  ChjrM  Lameth.  A  qui  ?  Je  paile  d'un  ("yflèma 
général.  On  veut  jettcr  tic  h  défaveur  fur  rAiléni- 
hicc;  on  veut  lui  enlever  le  refpeélreligi--;ix  que  tous 
les  Citoyens  lui  doivent.  Je  crois  nécefTaiie  pour  la. 
fùreré  d..- M.  Faucigny  ,  pour  la  tranquillité  publif^e  ;^ 
pour  le  lalui  de  1  Eiat  ,  qu'on  décrète  la  conclufion. 
die  M.  Barnave.  Je  profelfe  en  méme-tenis  beaucoup 
d'efiime  pour  .M.  Faucigny. 

Ai.  Res,u.iud ,  dit  Mor.ih^icr.  Le  Décret  prcpofè  eft 
un  Décret  qu'on  veut  renurc  commun  à  la  minari-è 
de  l'Aff-mblce,  &  qui  éiabliffoii  une  fupériori-«  d'une 
patrie  fur  l'autre.  J'adopte  b  conclufi.in  de  M.  Goupil. 

M.  Faucigny.  La  motion  de  .^L  Lameth  me  fait 
prand  p'aifir ,  je  U  mérite  ;  mais  il  a  tort  d'attaquer 
mes  liaifons.  Je  vis  avec  dss  gens  que  j'efiime  ,  & 
avec  lefqucls  je  paiTcrai  ma  vie  ,  je  i'efpère. 

M.  Bonnay.  J'adopte  la  propofiiion  de  M.  Goupil 
ou  bien  ,  je  demande  que  M.  Faucigny  foit  mis  à 
l'ordre  &  ccnfurè. 

M.  Dnion.  Il  n'y  auroir  pas  de  proportion  enirç 
la  p'ine  &  la  faute.  Il  faui  du  adopter  la  motion  de 
M.  Barnave  ,  ou  s'en  leuii  à  ce  que  M.  Faucigny  a 
dit  de  û  vivacité  connue. 

Ou  fe  difpofe  à  iriettre  ànxvoix  la  queflion  àa 
fa-  oir  fi  on  patfera  à  l'ord-e  du  j^ur.  ^     ,  „     , 

M.  Outois-Crancè.  Il  eft  impoiiible  de  patler  a  1  ordre 
ia  jour,  quand  il  s'açit  d'un  délit  de  éetic  nature.  Js 
proDofc  un  d-icret  qui  fetoit  ainfi  conçu  : 

Il  L'AffcmbU-e  Nationale  ayant  égard  aux  evctifes 
Si  aux  témoi"nag--5  de  repentir  de  M.  Faucigny  ,  lui 
remet'  la  pein".  grave  qu'il  a  encourue  ... 

L'Aft-mbléc  décrète  à  une  grande  majorité  Cette 
propofition. 

La  Séanc;  eft  levée  à  quatre  heures. 


ADMINISTRATION. 
Cour  du   Chatelet  de  Paris. 

Du  20  Août.  Le  nommé  Cauvelet,  qui  a  fubi  fon 
Atrèt  Vendredi  dernier,  dans  tous  le  cours  de  'O" 
procès ,  a  protertè  de  fon  innocence  ;  mais  à  l'inltant 
de  fon  exécution ,  il  a  fait  un  leftament  de  niorr  a 
l'Hôtel-de-ViUe,  dans  lequel  il  a  avoué  qu'clétoiil  au- 
teur dujvol  des  vales  lacrés  fait  à  SaintEuilacbe  ,il 
a  ajouté  que  ce  vol  étoit  Ion  coup  d'ciTai ,  &  qu'il 
avoir  vendu  le  Ciboire  i  un  Orfèvre,  dont  il  a  in- 
diqué 1;  nom  &  la  dsmeure  ;  il  a  allure  qu'il  ne  le 
lui  a  payé  qu'à  railbn  de  20  liv.  le  marc,  quoiqu'il 
en  valut  plus  de  50.  U  a  déclaré  que  le  Particulier 
arrêté  avec  lui  &  foupçonné  d'être  complice  de  ce 
vol ,  étoit  abfoluaient  innocent. 

On  vient  déjuger  le  procès  entre  M.  Chaiichat  & 
M"=  Déballes  ,  accufée  d'avoir  recellé  une  fomme 
de  40,000  liv.  volée  au  domefliqueîde  M.  Chauchat. 
Les  détails  de  cette  affaire  fe  trouvent  confignés  dans 
le  n".  71  de  cette  Feuille. 

Il  a  été  ordonné  un  plus  amplement  informé  de  fix 
mois  contre  M'"  Degalles,  Se  M.  Chauchat  a  été 
autotifé  à  prouver,  pendant  ce  tems,  que  M"'  Degalles 
ne  pouvoir  point  être  Propriétaire  d'une  fomme  auffi 
confidérable  que  celle  trouvée  chez  elle,  lors  de  la  per- 
quifition  qui  y  a  été  faite,  &c. 

On  a  jugé  ,  ces  jours  derniers ,  à  la  Chambre  cri- 
minelle, piufieurs  procès  contre  des  Particuliers  accu- 
tts  de  vols  ou  d'efcroqueties.  Nous  n'entreront  point 
dans  les  détails  de  ces  Jugemens ,  qui  n'iniéreffent  le 
Public  que  parce  qu'ils  lui  apprennent  que  le  Châieler 
s'occupe*  conlhmmeut  de  l'inÙruélion  des  procès ,  de 
leurs  Jugemens. 

M.  Bonne-Savardin  n'eft  point  encore  renvoyé  au 
Châteltt.  On  aflure  cependant  que  ce  Tribunal  in- 
forme contre  lui ,  &  que  pluCeuts  témoins  ont  été  en- 
tendus fécrètement. 


VARIÉTÉS. 


D'ifcours  prononié 


u  Club  iUs    Jacobins  de   Parts ,  par 
J.-B.  Cloots. 


En  quelque  lieu  que  vous  rencontriez  l'erreur',]  fous 
quelque  point  de  vue  que  vous  l'envilagiez,  elle  eft 
toujours  fuuefte.  L'idée  avantageufe  qu'on  fe  forme 
en  France  d'une  defcente  en  Angleterre,  eft  une  de 
ces  erreurs,  qtii  ont  fouvent  renvetfé  des  empires. 
L'efficacité  prétendue  de  cetite  defcente ,  fait  perdre 
de  vue  les  véritables  boulevards  du  Royaume  ,  ces 
muiailles  de  bois  ,lefquelles  fauvèrent  Athènes ,  grâce 
au  génie  de  Thémiftocie,  qui  infpira  &  commenta 
l'Oracle  de  Delphes. 

Comme  les  fages  François  ne  font  pas  de  fuperfli- 
lifux    Grecs ,  nous  laiflerons-là  les  oracles ,  pour  ne 
confulter  que  le  bon  fens.  Pofons  l'état  de  la  queflion. 
Il  eft  inutile,  nous  dit-on,  d'avoir  une  flotte,  nous 
n'avons  rien  à  craindre  pour  nos  Colonies  ,  car  nous 
couperons  racine  à  la  guerre,  en  jettant  une  Armée 
dans  Alb  on.  Je  répends  que  votre  Armée  ne  fran- 
chira j;.mais  le  Pas-de-Caliis  ,  S  vous  n'èies  pas  maître 
de  U  mer  ;  à  moins  que  l'ennemi ,  par  un  ralEoement 
de  cruauté  ,  ne  vous  laiffàt  un  libre  paffage.  }e  vous 
luppofe  difcendus  ;  vous  ne  trouverez    pas,    comme 
Jules-Céfar ,  une  terre   inculte  ,   clair-femèe    de  Bar- 
bares ;  vous    ne    trouverez   pas ,  comoie  les   Danois 
&  les  Saxons,  &  les  deux  Guiilaumes  ,  des   Peuples 
divifés  ,  abrutis ,  des    Bretons   ou  des    Picles  qui  fe 
joindront   à    vous.  Vous    n'aurez  pas  fait  dix    lieues 
dans  cette  Iile  très-beiliqueofe,   très  civilifée  &  très- 
peuplée  ,  que  vous  ne  foyez  bloqués  par  un  million 
d'hommes  vigureux   Se  d'Amazones  robufies ,   armés 
pour  la  défenfe   de    k-urs  foyers.  Tous  les  habiians , 
hommes,  femmes    &  enfans    demaïKleroient   à  vous 
exterminer.  Une  Cavalerie  nombreufe  troublera  votre 
marche ,  enlèvera  vos  bagages ,  coupera  vos  vivres, 
Songez  à  la  defcente  des  Athéniens  en   Sicile ,  dont 
il  ne  revint  pas  un  feul  homme,  ni  un  feul  navire; 
parce  que  les  Siciliens  avoisnt  ijes  chevaux  excellens. 
Et  Scipion  auroit  échoué  en  Afrique ,  fans  le  fecours 
de    la  Cavalerie   Numide,   commandée    par    le  Roi 
Maffiniffa.  Vous  voudrez    combatre ,  mais    on   n'ac- 
ceptera pas  vos  défis.  Une  guerre  de  pofte  confumera 
votre  tems  &  vos  magafins  ;  la  faifon   des   Frimats  Se 
des  orages  arrivera  ,  pour  être  témoin  de  votre  défef- 
poir.  La  défertion  ,   l'inanition  ,  la  captivité   île  cent 
mille  braves  Soldats ,  forceront  U  France  de  facrifier 
fes  pofleflions  lointaines ,  fon  commerce  &  fon  nu- 
rnéralre  à  l'avarice    des  Anglois.  J'ai  calculé  ailleurs 
loutes  les  conféquences  ce  ce  nouvel  ordre  de  cho- 
fes.  Vos  potts  de  mer  de  feroient  plus  à  vous ,  votre 
jxiftsnce  politique   feroit  à   la  merci   de  vos  rivaux. 
L'axiome  ancien  fera  éternellement  vrai  :  les  Maîtres 
^i  U  mer  font  les  Maîtres  de  la  terre. 

Je  ne  conçois  pas  comment ,  après  le  trifte  exem- 
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pie  de  la  guerre  de  1741  ,  dont  celle  de  1756  a  été 
une  fuite  néccflaite  ;  je  ne  conçois  pas  ,  dis-je ,  com- 
ment des  François  peuvent  encore  mettre  en  queftion 
l'utilité  ,  l'importance  d'une  iVIarine  formidable.  Ma- 
rine que  vos  Colonies  vous  paient  de  refte  :  Marine 
dont  vous  ne  pourriez  pas  vous  pafler ,  quand  même 
vous  n'auriez  point  de  Colonies.  Mais  les  Autrichiens , 
mais  les  Prufiîens  n'ont  ni  Colonies ,  ni  Marine.  Oui , 
c'eft  qu'ils  fe  repofent  fur  voire  fagcife  ,  pour  la 
balance  des  mers.  Et  l'applaudiflcmeni  univerfel^  que 
vous  attira  l'indépendrnce  de  l'Amérique  ,  é(oit  l'effet 
de  l'intérêt  imméctiat  que  chaque  Puiffance  Européenne 
avoit  à  ne  pas  voir  baiflér  la  balance  maritime  fous 
la  prépondérance  Angloile. 

Le  Cardinal  de  Fleury  étoit  entouré  de  flagorneurs 
qui  vantoient  fon  éeonomie  ,  qui  approuvoient  fon 
mépris  pour  les  murailles  de  bois.  Ses  complaifans  , 
les  ambitieux  Belleiflcs  ne  fongeoient  qu'à  leur 
métier ,  U  guerre  de  terre.  Le  Public  partageoit  le 
délire  de  la  Cour  ;  il  oublia  tellement  le  Département 
de  l'Océan  ,  que  Voltaire  écrivit  de  Bruxelles  ,  en 
1741 ,  au  Marquis  d'Argenfon  :  «Toute  votre  Nation  , 
à  ce  qu'on  dit ,  veut  paÏTer  le  Rhin  &  la  Meufe  ,  fans 
trop  lavoir  ce  qu'ils  y  vont  faire  ;  mais  ils  partent , 
ils  font  des  équipages  ,  ils  vont  à  la  guerre  ,  &  cela 
leur  fufnt.  Us  chantent  &  danfent ,  là  première  cam- 
psfne  ;  la  féconde  ,  ils  baillent  ;  &  la  troifiéine  ,  ils 
enragent.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'ils  falTent  la 
troifième.  Les  chofcs  femblent  toiurnées  de  façon  qu'on 
pourra  faite  bientôt  frapper  une  nouvelle  Médaille  de 
régna  ajjîgnata.  Il  femble  que  la  France  ,  depuis  Char- 
lemagne  ,  n'a  jamais  été  dans  une  fi  belle  fituation  ; 
mais  de  quoi  tout  cela  fervira-t-U  aux  particuliers  ?  Ils  j 
paieront  le  dixième  de  leurs  biens ,  &  n'auront  rien  à 
gagner».  Cette  guerre  qui  devoir  à  peine  coûter  deux 
campagnes,  dura  jufqts'en  1748,  ou  ,  pour  mieux 
dire  ,  jufqti'en  1763.  Les  viftoîres  &  les  défaites  furent 
autant  de  défafires ,  parce  qu'on  avoir  négligé  la  Marine 
fous  le  Miniflère  de  Fleury.  Tous  les  yeux  du  Public 
fe  portèrent  fur  les  dépouilles  de  Marie-Thérèfe  :  on 
ne  faifoit  aucune  attention  aux  Chantiers  de  Porf- 
niouth  ,  de  Plim.outh  ,  de  Chaiham.  Voilà  pourquoi 
il  fembloit  que  U  France  ,  depuis  Charlemagne  , 
n'avoir  jamais  été  dans  une  fi  belle  pofition.  Et  voilà 
pourquoi  le  règne  de  Louis  XV  a  été  marqué  par 
une  férié  de  malheur»  &  de  calamités.  Et  fi  vous 
voulez,  Meffieurs,  éviter  à  Louis  XVI  une  perfpec- 
tive  de  cataftrophes,  vous  armerez  tous  vos  Vaiffeaux  , 
pour  appuyer  votre  médiation  entre  l'El'pagne  Se.  la 
Grande-Bretagne. 


LIVRES    NOUVEAUX, 


NovvEiLES  Loix  Françoise!  ou  Recueil  complet 
des  Décrus  divifés  par  ordre  de  maiicres  ,  avec  la  date  de 
leur  fanûion  ou  acceptation  ,  l'indication  des  Décrets  ou 
articles  de  Décrets  correfpondant  à  celui  rapporté  ,  &  de 
plus  avec  les  notes  &  explications  néceffaires  pour  en 
faciliter  l'intelligence  Si.  l'exécution  ;  par  une  Société 
de  Jurifconfultes  Partriotes ,  format  m-4°  ,  beau  pa- 
pier. A  Paris,  de  l'Imprimerie  de  Didot  jeune. 

Cet  Ouvrage ,  qui  paroît  depuis  le  i  Mai ,  a  eu 
un  fuccès  fi  rapide  ,  que  l'édition  de  la  première  li- 
vraifon  a  été  épuifée  prefqu'aufîl-tôt  qu'imprimée.  Il 
eft  aulTi  foigné  pour  l'impreffion  que  pour  la  rédaélion 
&  la  diftribution  des  matières.  On  en  eft  maintenant 
à  la  féconde  livraifon.  Les  divifions  qui  ont  déjà  paru, 
font  celles  de  la  Confiiiution  ,  l'OrganiJation  de  U  France , 
U  Clegé,  Ls  Impofinons ,  le  Droit  civil,  comprenant 
les  drciis  Féodaux  &  \. Ordre  Judiciaire. 

Les  divifions  de  l'Ordre  Militaire  ,  des  Finances  ,  du 
Corr.merce  Ct  Agriculture  ,  de  la  Police  générale  du 
Royaume ,  &c.  vont  paroître  dans  le  plus  bref  délai. 
Les  Rédefteurs  de  cet  Ouvrage  ayant  leurs  matériaux 
tout  prsparés  ,  peuvent  faire  efpérer  au  Public  que  , 
fous  très-peu  de  tems  ,  ils  feront  au  courant  des  tra- 
vaux de    l'Afiemblée  Nationale. 

Le  prix  de  chaque  livrail'on,  compofée  cinquante 
feuilles  de  quatre  cens  pages  d'impreftion  i«-4">. ,  eft 
de  douze  liv.  Il  en  paroît  un  cahier  par  chaque  fe- 
maine ,  &  les  Abonnés  les  reçoivent  francs  de  port  dans 
tout  le  Royaume  . 

On  foufcrit  à  Piris  chez  l'Editeur,  Place  Dauphine  , 
n"  !  I  ,  &  en  Province ,  chez  les  Libraires  &  Direc- 
teurs de  Portes. 


Errata. 

N»  127,  page  939,  Y  colonne,  ligne  59:  «  M; 
Bcurnouville,  Major  de  la  Milice  de  l'iflc  Bourbon, 
par  fuite  du  procès  qu'il  a  perdu  contre  un  Capi- 
taine ,  Cic.  II ,  au  lieu  de  perdu ,  lifez  gagné. 


SPE€TACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  21 ,  Iphi- 

génie  en  Tauride  ;  &  le  Déferieur  ,  Ballet  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  aujourd.  22  ,  Adélaïde  du  GuefcUn, 
Trag.  ;  &  le  Mercure  galant ,  Cotn.  en  4  aâes. 

Thétare  Italien  ,  Auj.  22 ,  la  6°  repréf.  de 
l  Incertitude  maternelle  ;  &  Pierre-'e-grand.  Dem.  23  ,  le 
Souper  de  famille  ,  &  la  i"  repréf.  des  Rigueurs  dit 
Cloître  ,  Comédie  nouv.  en  2  aéles  ,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aujourd.  22,  la  1"  repréf.  des  Amours  de 
Coiicy,  ou  le  Tournois.,  Corn,  en  3  aéles,  avec  fes  In- 
termèdes. Dern-  z'}  ,  la  Frafcatana.  En  attendant  la  1" 
repréf.  àeCltalîana  in  Londra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique. 
del  Sgr    Cimarofj. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  ai,  Efope  i 
la  foire.  Corn,  en  i  aSe  ;  la  6'  repréf.  àe  Iheureufe 
Indifcréiion,  en  3  aéles  ;  &  le  Revenant ,  en  2  aftes  ;  avec 
un  Diveriiffement. 

Théâtre  de  M"'  Mentanfier ,  au  Pa'.ils  RsytK 
Amj.  22  ,  les  Amans  fans  amour.  Comédie  ;  &  tes  Noces 
Cockùifes  ,  Opéra  en  2  aSes. 

Comédiens  de  Bsaujolois.  Auj.  22 ,  à  la  Salle  de» 
Elèves  ,  relâche. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  22,  Concert,  à 
8  h.,  dans  lequel  on  exécutera  2  Symph  de  M.  Hayrdtn  , 
un  Concerto  de  violon  de  M.  Macftrtno,  un  nouv. 
Duo  de  M.  le  Brun  ,  un  Corcerto  de  cor  de  M,  de 
Vienne,  une  Scène  de  M.  le  Moyne,  &  un  Trio  de 
Sarti  :  enfuite  Bal  jufqu'à   11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  22,  tes  Amours 
de  Baflien  ;  l'Avantageux  puni  ,  Pièces  en  i  aéie  ; 
l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme ,  en  3  afles ,  &  ta  Pucellc 
d'Orléans ,  Pant,  en  4  aûes  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  22, /e  Mal-emendu,  Pièca 
en  I  aéle  ;  le  nouveau  Doycri  de  Killcrine ,  en  3  aéles  ; 
&  Pierre  de  Provence;  Paniom.  en  2  aéies,  avec  des 
Divertiffemens^ 


Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy,  Auj  22  ,  l'Orphelin  &  le  Curé  ,  Coin,  en 
I  aâ  ;  8t  /e  Rendei^-vous ,  Opéra  en  2  aéles. 


Paiement  des  Rentes  de  l'Hotei-de-Ville  de  Paris. 
Année  iyS<).  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre   F, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
H  I.  13  f. 


AmUerdam..  5IJ. 
j    Hambourg...  203. 

Loncires.. 26^. 

Ma!lrid._„_  15  L  14  T. 


Cadix.»... 

Gênes.....  i 
Livourne.  107^. 
hyoa.,  Août,  y  perte.. 


AVIS    DIVERS. 

Une  Dame,  retirée  à  la  campagne  ptès  de  Patis  & 
à  portée  de  belles  promenades ,  defireroit  trouver  , 
pour  -penfionnaires ,  une  ou  piufieurs  Dames  ou  De- 
moilél-es.  Elle  prendroit  également  une  ou  piufieurs 
jeunes  Damoifelles  bien  nées,  auxquelles  on  pourroit 
procurer  tous  les  Maîtres  que  la  famille  defireroit  ;  On 
fe  chargeroit  de  leur  éducation.  On  trouvera  pour  le 
prix  de  la   pcnfion  toutes  les  facilités  poffibles. 

S'adrefftr  au  Bureau  du  Moniteur ,  rue  du  Jardinet 
'    en  face  de  la  rue  de  l'Eperon. 


Bourfe   du  21  Août. 

Aélionsdes  Indes  de  2500  liv 1770.75.  perte,  ■ 

Portion  de  1600  liv. « «. 

Portion  Ai  312  liv.  10  f. m 

Emprunt   d'0£l:obre  de  500  liv.«...  ..«..„. .«. 

Loterie  Royale  dei7So,  à  izoo  liv » 13  perte. 

Primes  forties  . — 17S9, 18  perte, 

Lorerie  d'Avril  I"t83,  à  600 liv. le  Billet 700.  f.  17  perte. 

Lot.  d  Oa.  à  4  oiiv.  le  Billet 550.  f.  21  perte, 

Empr.  de  Dec.  17S2,  Quirr.  de  fin „ 

Empr.  de  tz5  millions ,  Dec.  17S4 io^.|  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 

Quittances  de^finance  fans  Bulletin ni  perte. 

Uem  forties, i-i  3  perte 

Bulletins ;S  perte. 

Bulletins „ 

Idem  fortis 

Recunnoi^ances  de  Bulletins , 

Uem  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie , 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ^ 

Empr.  deNov.  1787., 

s  des  Hôpitaux „., 


CailTe  d'Efc -....., 3330.2;. 

Demi-Caiffe 1670.68.2;, 

Quitt  des  Eaux  de  Paris ;i;. 

Aftions  nouv.  des  Indes 856.54.13.52.51.50.4948.49. 

AlTurances  contre  les  Incendies , 403, 

Intérêt  des  Aiîîgnats -Monnoie.  Aujourd'hui  21  Août , 

{200  liv »...    2  I,    2f.  4d; 
300  liv ~.    336 
1000  liv , 10     11     S 

On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  U  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  \\i.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'an  comme.Tcement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auftl  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auhy , 
Diredeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent ,  fanes  de  port.z=L  Tout  ce  ijui  concerne  U  réd^Sion 
de  cf.tc  Feuilii  doit  éire  adriffé  au.  Rédadiar ,  &  non  ailleurs.  z=.  Toute  tfpèce'd'Avh,  Annonces  ,  Mémoires,  Motions  6-  aiwes  abijes  quekùnijues  ,  pourroni  cire  inférés 
dans  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  Ugnt  d'impreff.on  de  chaque  (ehnn<  :  on  cempofera  de  ces  différens  articles  un  Sapp\émcm  f3si\cu\Ï£r  d'une  demi-f:uillt  ,auffi-ict  qu'ils 
ftnnl  en  nombre  fufifeni  pour  U  remplir.  Chaque  article  dt'u  être  fi^nè  ,  avec  U  demeure  de  U  pirfonm  ,  <jui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  m:t:s  non  point  au  RidaStur. 
Ct  dernier  demeure  rut  du  Jardinet ,  mùfon  àt  Ai  Brûlé»  fo  faee  ib  la  rue  de  VEseron  ;  on  U  trouvent  tout  Us  jours  c.6<j  lui ,  l:s  Dimanches  &  Fii-s  exuptés ,  depuii  neuf 
ituTCs  iu  malin  jufqu'à  fipt  heures  du  foir. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Extrait  iune  Litre  de  Ndplcs  ,  du  2$  JutlUt. 

1 L  y  a  déjà  pUificurs  mois  qu'on  ne  lai(Te  entrer  qu'avec 
peine  des  François  dans  Itf  fi.oyaiime  de  Naplts.  Mais 
on  n'avolt  puinc  encore  porté  la  précaution  jufqui 
cliaffcr  publiquement  quelques  -  uns_  de  ceux  qui  s'y 
irouvoienr.  C'eft  ce  qui  vient  d'arriver  la  nuit  dti  10 
au  II  de  ce  n.ois.  On  eft  defcentiu  dans  les  inaifons 
de  cinq  ou  fix  François  ,  on  les  a  arrêtés ,  &  on  les 
mis  en  ptilbn  ,  d'cù  ils  ne  font  foriis  que  pour  être 
co.Tduits  ,  fous  bonne  efcorie  ,  jnfiu'aux  Frontières. 
Les  jours  fuivans ,  on  a  fait  de  nouvelles  cûpiares  Parmi 
ces  bannis  ,  il  y  a  quelques  Artiftes  Sd  des  Négocians  , 
dont  la  plupart  font  établis  ici  depuis  plufieurs  années. 
Les  Négocians  François  ont  pris  l'a'arme.  Ils  font 
venus  tn  corps  chez  le  Conful ,  clicz  l'Âmbaffadeur. 
Ils  ont  demandé  feconrs  &  proteflion.  M.  rAmbaCTa- 
deur  a  écrit  au  Miniftre  ;  il  s'eft  plaint  avec  énergie 
des  vexations  qui  lui  ctoient  dénoncées  ;  il  a  réclamé 
le  droit  des  gens  &  les  égards  d;ii  à  une  Nation 
alliée.  Le  Miniftre  n'a  répondu  que  quelques  jours 
après;  &  dans  cet  intervalle  quatre  ou  cinq  François 
ont  encore  été  les  viéVimesde  l'elpionnage  &  des  Sbires. 
Enfin  le  Miniftre  a  fait  réponfe  a  l'Ambaffadeur  rie 
France  «  que  les  François  exilés  avoient  été  traités 
avec  la  plus  grande  civiihi  &  couno'ijî:  ;  que  lesdioits 
attachés  à  la  Souveraineté  exigeoient  que  l'on  dépioyât 
toute  la  rigueur  de  la  juftice  contre  quiconque  cher- 
choit  à  troubler  b  tranquillité  publiq::e  ii.  A  ces  rat- 
ions le  Miniftre  a  ajouté  beaucoup  (Je  lieux  communs 
&  autres  maximes  célèbres  dans  certains  Gouvetne- 
mens. 

On  n'articule  d'ailleurs  dans  la  réponfe  minifiérielle 
aucune  accufaiion  fpéciale.  Mais  fi  j'en  juge  d'après 
•le  FdRum  des  délations,  l'un  des  bannis  elt  accufé 
<l'èire  U  VéncrabU  d^itne  lo^e  de  Francs-Maçons  ;  \\n 
autre  ,  d'avoir  donné  chez  lui  im  grand  fouper  &  un 
concert,  te  14  Juillet;  un  t^oiftèrne  enfin  ,  de  donner 
tles  déjeijners  le  Dimanche  a  des  François  qui  fe 
léunilîent  dans  fa  maifon.  Voilà  fur  quelles  informa- 
lions  &  d'après  quelles  charges  un  affez  grand  nombre 
<le  François  vien  nent  d'èire  e.xilés  airezignomineufenK'r.i. 
Quelques-uns  de  ces  piofcrits  habitoicntNaples  depuis 

30  &  30   .TPS. 

Il  faut  tout  dire.  La  Cour  a  bien  quelque  motif 
'«^c  foupv;onner  les  François  qui  font  établis  dans  le 
Hoyaumc.  Il  eu.  probable  que  le  parti  Ariftocrarîque 
île  Franc:  entretient  ici  des  émiflaires  malfiifans.  Ces 
gcns-ci  ont  ie,;;is  âvcc  myfière  aux  mains  Uu  Gou- 
vernement, un  Difcour;  finstique  qu'ils  ont  prétendu 
avoir  été  prononcé  à  Paris  dans  le  Club  de  ia  rro- 
jiagande,  &  dans  lequel  l'Auteur  fe  propofe  de  faire 
Soulever  les  Peuples  contre  les  Rois ,  en  Efpagne , 
à  Naples,  dans  le  Piémont.  Ce  préiendu  DKciurs  a 
été  envoyé  dans  toutes  les  Cours  de  l'Itaiie,  avec 
des  noies  ,  des  fignaLmens  fi!r  les  x'r.inçois  qui  s'y  trou- 
vent. Volli  pourquoi  ,  de  tous  côtes,  les  Efpions  & 
les  Sbires  font  en  cairpsgne,  &  redent  nuit  &  jour 
aux  environs  de  la  dctntuie  dos   étrangers. 

Notre  Gouvernement  a  encore  pris  d'autres  pré- 
cautions contre  le  prétendu  projet  d'exciier  le  Peuple 
à  la  révolte.  La  Populace  Napolitaine  eft  fuperiifticufe. 
On  lui  infinue  que  les  Franço'S  veulent  établir  ici 
une  nouvelle  Religion  ;  elle  eft  indigente  ,  on  lui 
pcrfuade  que  les  François  font  les  auteurs  du  ren- 
chériflément  des  denrées....  Si  quelque  événement 
'  mettoit  la  'ViHe  de  Naples  en  fermentation,  je  ne 
feroit  pas  ftirpris  de  voir  les  François  traités  comme 
'les  Caiholicjues  le  furent  à  Londies,  lors  de  l'émeute 
'excitée  par  le  Lord  Gordon. 

Je  ne  fais  oit  en  eft  l'Aflemblée  Nationale  de  France 
dans  fa  propre  Patrie,  qu'elle  régénère  avec  lant  de.gloirc; 
mais  je  puis  vous  cert'fier  que  fes  ennemis  ,  que  l'A- 
liOocratte  françoife  coalil'ée  avec  les  Ariftocrates  de 
tous  les  Pays,  la  travaillent  dans  toutes  les  parties  de 
.l'Europe.  Si  -vôtre-Nation  fe  fatigue,  fi  elle  ofe  fe 
repofer  un  inftant  des  travaux  d'une  Révolution  qui 
n'cft  point  achevée,  croyi-z  que  la  Libe'té  tft  perdue 
en  France  &  poi.r  jamais.  Apprenez  au  Peuple  ce 
qu'il  en  a  coûté  aux  Anglois  pour  avoir  leur  Confti- 
tntion,&  aux  Améiicains  fur-tout  pour  être  vraiment 
libres.  Dites-lui  bien,  &  répétez  fouvent  dans  vos 
Clubs ,  dans  votte  PaLiis-Royal ,  d.ns  tous  les  cafés , 
dans  tous  les  carrelours  de  Paris,  que  la  Liberté  a 
toujours  été  le  prix  du  courage  &  de  la  confiance  , 
&  que,  lorfq\''une  fois  on  veut  l'obtenir,  il  faut  fa- 
voir  fotiffrir  &  mourir    pour  elle. 

A  N  G  1,  E  T  E  R  R  E. 

De  Londres. 

Enfin  l'Efcadre  de  1' .amiral  Howe  eft  arrivée  à 
Torb^yl  C'ett  le  Samedi  ,  14  de  ce  mois,  qu'elle  y 
eft  entrée  ,  lur  les  cinq  heures  du  foir.  Comme  l'crdre 
de  coucher  à  bord  a  été  donné  le  même  jour  à  tous 
If  s  Ofiîciers.&  Marelots,  on  ne  doute  pas  que  l'Ef- 
cadre  ne  mette  iiiceffammcnt-enmer,  peut-être  même 
dès  Is  lendemain;  on  s'accorde  à  dire  que  la  Flotte 


entière  ,  compofés  de  trcntc-un  'Valffcaux  de  ligne , 
fai^s  compter  im  grand  nombre  de  Frégates ,  de  Cut- 
ters &  de  Bitilots ,  n'attendra  pas  pour  partir  les  autres 
Vaifteaux  qui  font  encore  à  Porismouth.  Il  paroit 
que,  réunis  à  d'autres,  ils  formeront  une  feci-nde 
l'Ioiie,  qui  fe  rendra  le  plus  ptompi'rment  pofiiblc 
aux  Indes  Occidentales  ;  dans  ce  cas  Ll^idory  décent  , 
canons  &c.  le  Lonion  de  quatre  -  vingt  dix  -  huit  lui 
ferviront  de  Vailîeaux  de  pavillon;  auffi  ces  deux 
Bàrimens  reftent-ils  à  Torbay.  A  peine  l'Elcadre  du 
Lord  Hcwe  ,  compofée  de  fix  'Vaiffcaux  de  ligne  8c 
de  quelques  autres  Navires  moins  confi'lérables  y 
a  t-e!le  eu  jette  l'ancre,  que  l'Amiral  Barrington  ,  le 
Duc  de  Clarence  &  pliifieurs  Officiers  de  Marine  ont 
été  complimenter  à  bord  de  la  Queen  Charioite  l'ha- 
bile Officier  -  Général ,  aux  talens  duquel  ils  fe  font 
plu  à  rendre  hommage.  En  defcendant  la  Manche  , 
l'Amiral  Howe  doit  récueillir  plufieurs  giofTes  Fré- 
gat-s ,  des  Sloops  &  des  Cuiters ,  deftinés  à  renforcer 
(a  Flotte  qui  a  pris  pour  quatre  mois  des  provifions 
de  bouche  &  de  Munitions  dj  tome  efpèce. 

Dés  ]e  lï  ,le  Gihialtard ,  de  So  canons ,  &  l'Egmont , 
de  74  ,  éioient  r.trivés  de  Plymouth  à  la  hauteur  de 
Torbay.  On  croit  qu'ils  ont  dû  être  compris  dans  les 
trenie-un  vaiffcaux  fous  les  ordres  de  l'Amiral  Howe. 
Le  13  &  14  ,  la  pi-elfe  s'cft  faite  plus  rigoureufe- 
ment  dans  tous  les  Ptins  de  la  Grande-Dretagne  qu'à 
aucune  autre  époque.  D.-ux  jours  apiès  ,  le  Cutter  du 
Roi  ,  le  Zi/'«  ,  a  faitfavoiri  l'Ainirauié  de  Portimouth 
qu'il  avoir  rencontré  ,  à  ia  h.imeur  du  Cap  S.  Vincent  , 
la  flotte  Efpagnolc  ,  dans  laquelle  il  avoit  compté  30 
vaiffcaux  de  listne. 


si  U  L  L  Ë  T  I  î^ 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 


Séa^ice  du  Sjmedi  21 


■■F' 


Une  Députation  du  Uepartemint  de  Seine  Sf  l'Oife 
eft  introduite  à  la  Barre.  Elle  dénonce  .-Jv-s  vexations 
exercées  contre  les  Cultivateurs,  dont  les  poffefiîons 
font  voTines  de  ce  qu'on  appelle  les  PLlJîrs  du  Roi. 

Cette  réclamation  eft  renvoyés  aux  Comités  de 
Féodalité  Sr  des  Domaines. 

M.  l'Abbé  Sans  eft  également  introduit  :  Il  h\t 
hommsge  d'une  décojvcrte  pour  prévenir  la  pa-al)  fie. 
Il  exprime  ,  avec  une  vive  fenfibilir-'; ,  'es  fcntimens  qui 
ont  fourenu  fon  courage  d3ns  fes  travaux  ,  l'amour  de 
l'humanité  Se  l'attachement  pour  fa  Patrie. 

Sur  l'oi'.forvation  faite  ni^  M.  l'Ahbé  Sans  eft:  pauvre 
&  âgé  de  70  ans,  le  Mémoire  eft  renvoyé  au  Comité 
des  Penfions. 

M.  Goffin  continue  le  Rapport  du  Comité  de 
Conftitution  fur  le  placemeiu  des   Tribunaux. 

La  Séance  eft  levée  à  11  heures. 

SÉANCE  DU  Dimanche  2.2  Août. 

M.  l'Âbbi  Joitbert ,  au  nom  du  Comité  des  Richcrches. 
Un-i  fautfe  interprétation  de  vos  Décrets  fur  l'expor- 
tation des  grains ,  a  donné  lieu  à  des  réclamaiions 
contre  une  injuftice  qu'il  eft  de  votre  devoir  de  f.iire 
ceffer.  Voici,  en  peu  do  mots,  de  quoi  il  eft  qucftion  : 
la  République  de  Genève  avnifine  le  ci-devant  Pays 
de  Gl-x  ;  plufieurs  Genevois  y  polTèdent,  fur  la  fron- 
tière, des  propriétés  ifolées  ,  qui  font  partie  des  do- 
maines ou  corps  de  fermes  qu'ils  polTédent  fur  le 
teriiioire  d-;  Genève  :  on  ne  s'éioii  pas  encore  oppofè 
au  ttaiifpoit  des  bleds  en  gerbes  provenant  de  la  ré- 
colte de  ces  fonds  ,  parce  que  cette  faculté  a  toujours 
été  reg.-'idé  Comme  un  droit  de  propriété.  Une  grande 
paitie  du  ttrriîore  de  la  République  de  Genève  eft 
enclavée  dans  le  Pays  tie  Gex  ;  toutes  les  propriétés 
de  ce  cinton  font  poiièdées  par  des,  Genevois ,  qui 
n'y  peuvent  communiquer  qu'en  empiuntant  le  paffage 
dans  le  Pays  de  Gex  ,  fur  une  elpace  d'environ  une 
lieue.  Jamais  ils  n'ont  éprouvé  d'obfladcs  pour  le 
tranf.i  de  Lurs  grains  jufqu'à  ce  jour  où  les  Troupes, 
p.ifiéos  fur  les  ficntières,  pour  ItirveiUer  l'exportation 
des  grains  ,  s'autorifcnt  de  vos  Décrets  ,  arrêtent  & 
fdihiTent  les  grains.  En  défendant  l'exportation  ,  votre 
intention  n'a  iùrcnient  pas  été  de  donner  atteinte  aux 
droits  des  g--'ni- ,  ni  de  rien  innover  fur  ce  qui  fe 
pratique  relpeclivement  entre  des  Puillances  voifines. 
Votre  Comité  vous  propofe  en  conféquence  le  projet 
de  Décret  fuiva'ni  : 

Il  L'Aft'em'o'iée  Nationale ,  fur  le  rspport  qui  lui  a 
été  fait  des  oblUclcs  qu'éprouvent  les  Genevois  dans 
le  ci-devant  P.'.ys  de  Gex,  pour  le  tranfport  de  lenrs 
grains,  provenant,  foit  ae  leur  territoire,  foit  de  la 
récolte  des  propriétés  qu'ils  polièdent  fur  les  fron- 
tières ,  &  dépendaiKSs  des  Domaines  ,  ou  corps  de 
Fermes  fitués  fur  le  tetritoire  de  Genève  ,  déclare 
(pt'elle  n'a  pas  entendu,  par  fct>  precédens  Décrets  fur 
l'exportatinri  des  grains,  rien  innover  fur  le  .droit  de 
ttanfii  dont  les  Genevois  ont  joui  jufqu'à  préfent  dans 
le  ci-devant  Pays  de  Gex  ,  pour  le  tranfport  do  leurs 
grains ,  lequel  Continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le 
paflé  ,  fauf  au  Direiîloire  du  Dift  ift  à  prendre  les 
piécautious  les  plus  convenables  pour  éviter  les  abus. 
L'Affemblée  tîhar^e  fou  PréfiJcni  de  fe  retirer  par- 


devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  le* 
plus  prompts  pour  l'exécution  du  pr.;fent  Diicret  n. 

Ce  Décret  eft  adopté. 

M.  Goflîn  continue  le  rapport  fur  le  phceilient  des 
Tribunaux  :  il  annonce  que  dans  la  Séance  de  deriiain 
ce  travail  fera  t.rminé. 

On  obferve  que  le  rapport  des  Comités  de  Conf- 
inuiion  &  do  Légifiation  ,  f.r  les  délits  commis  par 
la  voie  de  l'impreffion  ,  eft  ajourné  pour  1  heure  de 
midi ,  &  l'on  demande  que  ce  rapport  foit  fait. 

M.  le  Chapelier.  Les  deux  Comités  ont  penfé  qu'il 
etoit  impofi'ible  de  foumettre  à  votre  délibération  urla 
Loi  compleite,  non  fiir  la  liberté,  mais  fur  l-.-s  excès 
^f.  '^  PrelTe,  avant  d'avoir  préfenié  la  Loi  fur  l'éia- 
bhfkment  des  Jutés.  L'on  ne  ptjurroit  prendre  une 
auir^  marche  fans  expofer  la  Liberté  nationale  &  la 
Liberté  individuelle.  Les  deux  Corn  tés  fe  fout  occu- 
pes de  cette  Loi,  qu'ils  doivent  \ous  offrir  inceflfam- 
ment. 

On  demande  h  pafler  à  l'ordre  du  jour. 

M  Ani,é.  Lorfqu'on  a  f.it  h  dénonciation  d'urt 
Libelle,  en  a  dit,  pour  éluder  les  fui.es  de  cette 
denonciaton  ,  que  dans  deux  jour»  les  Comités 
poiirroient  préfenter  une  Loi  provifoire.  «M.  le 
Chapelier  a  dlftingué  la  Liberté  de  la  licence.  L'u- 
fage  de  la  Preffe  d^it  être  p;rmi- ;  mais  ce  q-.iî  neft 
pas  per.mis  ,  c'eft  d'e.ïciter  les  infurreitions  des  Ré- 
giiii-îns,  c'eft  de  voJoir  foutevcr  le  Peuole.  /'ai 
entre  les  mains  ir.i  Libell-.- ,  dans  lequel' on  "l'ecaoe 
à  élever  des  gibets  d-.ns  'es  luileri.s,  pour  y  aifa- 
cher  les  Députés.  Vo.;s  avez  r..n,lu  des  Decet.  con- 
tre les  Libelles ,  &  des  Libelles  fe  répa.ident  chatjue. 
jour.  Ce  Sont  ces  Ecrits  qui  per  jétuent  :es  ^éfor(ire> 
qui  irompeni  &  animent  le  Feùr-le  ,  qui  dicr-:r;.teBt 
vos  ttavaux  ,  qui  détruifcnt  la  trarqui-.liié  pi.fcligue" 
fans  laquelle  vos  tr,ivaux  ne  font  rien  :  fi'le  Çotnifé 
de  Conftlttiiion  ne  peut  faire  ce  que  l'Aflemblée. exifte 
de  lui,  il  ÎMX  m.mn.er  un  Coicité  nd  li'oc 
occupe  jour  &  nuit. 

-.  /'^'  '^^^''"^'■'-  Puil'qu'on  ne  préiente  pas  cette  Loi  ,Xi 
inftante  fur  la  Pjefle  ,  jt;  demande  qu'en  ce.nne  erSi-g 
au  Maire  de  Parts  de  s'aflurcr  de  i'horr:me  qt;!  a  écrit 
qu'il  failoit  élever  dans  les  f  uiierles  huit  cens  po>:n- 
c.s,  iiour  y  attacher  une  paittc  des  V.embriS-de  .l'Af- 
femblée  Nationale,  &  tous  les  Minifi, es.  "     '^ 

Plufieurs  perfonnes  de  la  partie  droite  demantieît 
qu'on  arrête  aulii  ri.mpr-meur.  . 

M.  RcgnauU  ^Député  de  S.  Jean  d'An^e'.y.  Ce  n'efl  nas 
Plraprimeur  qu'il  faut  ordonner  d'arrc"îer  :  1  Imprimeur 
du  palais  des  attrocités  fe  cache  dans  l'ombre;  majs 
ce  font  les  audacieux  Colporteurs.  Ce  n'eft  pas  con- 
tre une  partie  de  l'Afi'emblée  Nationale  ,  c'tfi  cotirs 
l'enlemble  de  vos  opérations  qu'on  s'élève  ;  ce  foijt 
les  ennemis  de  votte  ouvrage  ^  qui  difent  qu'il  faut 
élê-ver  huit  cens  gibets  contre  vous.  Commenr  le 
Châtel.-t  n'a-t-il  fait  aucune  pourfuite  contre  le  Li- 
belle ,  figné  Marat  ,  que  vous  avez  excepté  par  un 
de  vos  Décrets  r  On  ditt  qu'il  eft  occupé  d'ouéraiipiis 
plus  preffantes  ;  mais  cft-ll  r.en  de  plus  prelian;  aea 
de  fe  conformer  à  une  difpcfitionque  vous  avez  i.ttic 


tjut  s'en 


&  dont  vous  avezafft 


z  annonce  que  vous  demandiez 


une  prompte  exécution  •■ 
_  M.  Malo'.tct.  L'Imprimé  que  voici  eft  figné  Morat, 
l  am'i  du  P-upU  :  il  contient  cette  phrafe.  Il  s'agit  ds 
la  propofition  qu'a  faire  M.  Riquetti  l'ainé  ,  de  Ucentier 
l'Armée.  Ici  je  vois  la  Nation  entière  fe  foiilfver.conifc 
cet  infrnal  projet.  Si  Us  Aol's  &  les  Minijl:es  canî,-i- 
nie  &  archl-^angrénés  font  affe:;^  hardis  pour  le  faln  pàf- 
fer  ,  Ciioycnt,  eleve^  huit  cens  potences  ,  pcnder  y  tous 
ces  traîtres  &  à  leur  tù;  l'infâme  Riquetti  l'aine 

M.  Riqueiii  Cahi,  (ci  devant  .Mirabeau).  11  me  fera 
peimis  de  demander  h  ce  n'eft  pas  une  dérifion  tout 
à  fait  indigne  de  l'AlTcmbUe,  que  de  lui  dénoncer 
pareilles  démences  ? 

M.  Malouei  reprend   la  parole. 

M.  Vcrchîre.  C'eft  pour  nous  empêcher  de  tra.Vail4t<. 
qu'on  vient  nous  occuper  de  ces  folies.  •  .3 
_  M.  Mahuct.  Si  vous  voulez  adopter  ma  propofition  . 
)e  cefierai  volontiers  cette  levure  ;  car  le  cœurfoulévte 
a  l'honncte  Citoyen.  Je  demande  donc  qu'il  foitdonni 
ordre  a  M.  le  Maire  de  Patis  de  faire  artêtet  M. 
ivlarat  &   les  Colporteurs  de  ces  libelles.  '    > 

M.niquciti  l'ainé  (  ci-devant  Mirabau  ).  Sails  doute 
il  eft  bon  de  faire  des  loix  fur  les  délits  qui  fe  com- 
mtytent  par  la  voie  de  la  PrefTe  .  comliie  fur  tous  lêî 
autres  délits.  Il  eft  vrai  que  ceux-ci  méritent  p.-ui- 
étre  une  plus  grande  confidéraiion ,  parce  que  leiic 
propagation  eft  plus  rapide;  mais  ce  qui  eft  mauvais, 
c'eft  .de  fe  hâter  fur  une  iVmblable  matière,  c'eft  ^e 
fe  Jiàfcr,  parce  qu'on  publie  des  exiravances.  Je  sous 
ptie  de  remarquer  que  dans  ce  paragraphe  d'ho'ntnte 
ivre  je  fuis  feul  nommé.  On  parle  des  Anirs  dans  ce 
libelle  ;  eh  bien  ,  c'eft  au  Chàtelet  du  Séné-kal  «u'il 
faut  dènoncej  ce  lib  lie.  Eh,  que  fignifie  cette  expief- 
fion  des  Noirs  ?  Metfieurs  ;  ^e  vont  le  dem*nde..rF-Tmi 
les  libelles,  les  libelles  les  pins  fameux  ,  ilenèftun 
UtelUs ■  famoffs ,  ce  fameux  libelle  eft  de  l'homme  à 
qui  on  veut  renvoyer  l'extravagance  qu'on  .vous -'é- 
nonce;  cet  homme  eft  M.  le  Procureur  du'Roi  "du 
Chàtelit.  Eh!  paffons  à  l'ordre  du  jour.  {  O.i  ap- 
plaudit). ■  ^ 

M.  le  Péfi-ient  fe  profe  à  meure  aax  voix  U  nis- 
-tioa  d£  M.  Malouet, 


M.  Rc^Juk,  Dîpuii  J:  S.  Jian-d'Jngdy.  On  ne 
peut  iiiettie  aux  voix  la  iiioùon  <le  M.  Mahtiiict  ,  car 
in  ae  fait  pss  fi  M.  Mai;u  eft  rAmairdu  libelle  dont 
il  s'agit ,  &  011  ne  peut  le  lavoir  C|ue  par  une  inlot- 
mation.   Je   demande  la  queliion  préa.able. 

M.  ySndri  J'appuie  la  queftion  préalable  ;  ma'is  je 
demande  qu'il  foit  donné  ordre  on  Maire  de  Paris  de 
faire  arrêter  les  Colporteurs  qui  débitent  ces  Papiers. 

On  réclame  l'ordra  du  jour. 

L'Aflemblée  délibère  &    palTe  à  l'ordre  du    jour. 

M.  Givfroy.  Se  demande  qu'on  voie  des  remer- 
cicmens  a  M.  Malouet  pour  le  tems  qu'il  nous  a  fait 

perdre.  „      .  ^ .  , 

M  Reynath,  Député  de  Saint-Domingue,  fait  lec- 
ture d'une  lettte  adreffée  à  (a  députa.ion  par  l'Allem- 
blée  Provinciale  du  Nord  de  ceiie  Ifle.  Cette  Aiiem- 
blee  s'occupe  d'une  Adrtffe  relative  au  Décret  du  8 
Mais,  &  à  rinftruaion  du  iS  du  même  mois;  elle 
prie  l'Affemblée  de  furleoir  à  faire  droit  fur  les  dé- 
libérations de  rAiremblée-Générale  d«  la  Colonie  de 
SainiDamingus.  Cette  lettre  eft  dépofée  fur  le  Bu- 
reau. ,     --      ... 

M.  le  Couteulx  préfente ,  au  nom  du  Comité  des 
finances,  un  projet  de  Décret  fur  la  comptabilité  des 
Receveurs,  Percepteurs  &  premiers  Collecteurs  des 
levenus  publics.  L'objet  de  ce  Décret  eft  il'affurer  U 
circulation  par  faite  du  numéral  re  dans  les  Provinces.  L'in- 
tention du  Comité  eft  que  le  paiement  des  dépenfes 
loca'es  foit  fait  dans  chaqi.e  Département,  &  que 
le  fuplus  des  dépenfes  foit  employé  en  lettres-rie- 
changs  fur  Paris.  Après  plufieuis  obfervations ,  l'Af- 
fenib'.ée,vu  l'imp.-rtance  de  ce  Décret ,  en  ordonne 
rimprefTion  &  !'.ijoiirnenient. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  lettre 
de  M.  Guignard  elle  eft  ainfi  conçue.  —  Le  Roi 
m'ordonne  de  communiquer  à  l'Affeniblée  Nationale 
une  lettre  remife  à  Sa  Majcfté  par  les  Députés  du 
Bèarn ,  relativement  au  Château  de  Pau  :  le  refpeâ 
filial  q"e  le  Roi  porte  au  berceau  de  fon  aïeul  ,  lui 
i'ait  riefirer  qu'il  foit  confervé  à  fes  defcendans. 

Dans  cette  nàreffe  (ignée  Dard judaiô- fis  Colligucs  , 
les  Habitans  du  Béarn  s'expriment  ainfi  :  Nous  ayons 
renoncé  à  noire  ConOitution  ,  parce  que  Votre  Majefié 
l'a  defiré  &  que  le  bonheur  de  la  France  l'exigeoit. 
Les  Eéarnois  voient  avec  douleur  que  le  berceau  du 
bon  Henri  va  être  mis  en  venie.  Ils  tiennent  à  ce 
ce  Ciiâieau  plus  qu'à  Uur  foitune  ,  plus  qu'à  leur 
ïVie. 

Cette  adreffe  eft  envoyée  au  Comité  des  Domaines. 

Ai.  Lathchc  fait  au  nom  des  Comités  des  Finances  , 
d'Agriculture  ,  de  Commerce  &  d'Impofitions  réunis  , 
un  rapport  fur  les  Pofies  &  Meffageries.  Ils  préftntent 
jin  Décret  dont  les  atticles  fuivaas  font  adoptés 
prefque  fans  difcuffien. 

Art.  r'  «  Les  Portes  aux  Lettres,  les  Poftes  aux 
Chevaux  &  les  Meffageries  ,  coniinueront  à  être  fé- 
tarées,  qii.int  à  l'exploitation  ;  mais  que  ces  Etablif- 
femens  puiffent  s'entr'aider ,  &  ne  pas  fe  nuire  ,  ils 
feront  réunis,  dès  à  prêtent,  fous  les  foins  du  Com- 
iniîTaire  des  Portes  nommé  par  le  Roi  ,  en  vertu  du 
Décret  du  19  Juillet  dernier,  pour  remplir  les  fonc- 
tions des  ci-devnnt  Intendans  des  Pertes  &  des  Mef- 
fageries. Dans  les  cas  d'abfence  ou  de  maladie  du 
Commiffaire  des  Portes  ,  il  fera  fupplée ,  dans  fes 
fonâions,  par  le  plus  ancien  des  Adminiflrateurs 
préfens. 

II.  »  Avant  le  1"  Septembre  prochain ,  le  Com- 
nilITsire  &  les  Adminiftraieurs  des  Portes,  prêteront 
ferment  entre  les  mains  du  Roi ,  de  garder  &  obferver 
fidèlement  la  foi  due  au  fecre:  des  Lettres  de  touie 
la  correfpondance  du  Roy?ume ,  &  de  dénoncer  aux 
Tribunaux  qui  feront  indiqués ,  louies  les  contraven- 
tions qui  pourront  avoir  lieu  &  qui  parviendront  à 
leur  connoiffance.  Les  Employés  des  Portes  prètetont 
le  même  ferment  devant  les  Juges  des  lieux. 

III.  »  Le  Bail  des  Portes  paffé  à  Jean-Bapiifte 
.Poinfi'non,    pat   le  réfuliat  du   Confeil   du    i  Avril 

1786,°  pour  finir  au  31  Décembre  1791  ,  enfemble 
les  foumiflions  des  Fermiers,  pofterieures  au  Bail, 
notamment  celle  du  19  Septembre  1789,  portant 
abandon  ,  à  titre  de  don  patriotique  ,  de  la  toiahts  des 
trois  quarts  du  Bail  des  Portes ,  auront  leur  pleine  & 
entière  exécution. 

IV.  »  Le  Tatif  de  1759,  &  tons  les  Réglemens 
d'après  lefquels  font  aSuellement  admin.ftrées  les 
Portes  aux  Lettres  &  les  Portes  aux  Chevaux ,  conti- 
nueront à  avoir  leur  pleine  &  eniière  exécution  juf- 
qu'au  1°'  Jauvier  1792:  axant  cette  époque,  le  Com- 
miffaire &  les  Adminiftrateurs-Généraux  des  Portes , 
prépareront  la  reftification  du  Tarif ,  celle  des  Régle- 
mens &  Ufages  des  Portes,  des  Traités  avec  les  Officiers 
des  Portes  étrangèies  ,  celle  de  l'organifation  afiuelle 
des  Portes  aux  Lettres  &  des  Portes  aux  Chevaux  ,  les 
nouveaux  Etabliffemens  relatifs  à  la  divirtoc   aauelle 

■  du  Royaume ,  cenx  que  follicite  le  Commerce  ;  enfin 
les  améliorations  &  les  économies  dont  ces  diffétens 
fetvicss  font  encore  fufceptibles  w. 

Les  autres  articles  font  ajournés  à  demain. 

]  •.  ta  Séance  eft  levée  à  3  heures  fit  demie. 
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Il  éioit  en  Sociéié  avec  M  HarM  &  auires  çer- 
fonnes  pour  ache-.er  des  Aébons  dans  les  fonds  pu!;!'  ;■  i 
il  paioit  mime  qu'on  le  legardoit  comme  lu  chi  ;  o\\ 
le  gérant  de  toutes  les  opêraiions  ,  dont  le  bui  éioit 
le  partage  ,  enire  les  AHociés  ,  des  bénéfices  de  ce 
jeu  ,  qu'on  appelle  vulgairement  agiotage. 

Sur  celte  répétition  ,  un  compte  a  été  préfenié  , 
M.  l'Abbé  Defpagnac  foutlent  que  la  Société  ,  loin 
d'avoir  gagné,  eft  en  perte  réelle. 

L'affaire  3  été  portée  d'abord  devant  les  Confuls  , 
enluitc  devant  des  Arbitres;  maintenant  la  Cour  en 
ert  iaifie. 

M.  l'Abbé  Defpagnac  plaide  lui-même  fa  caufe  ; 
M.  Bonnières  ert  la  partie  adverfe.  (  Article  du  Rédac- 
teur de  la  Garnie  des  Tribuaaux  ). 


ADMINISTRATION. 

Parlement    de    Paris. 

On  plaide  maintenant  en  cette  Cour  ,  une  caufe 
importante  ;  il  s'agit  d'une  répétition  de  plus  de 
560,000  livres  formée  contre  M.  l'Aihé  d'Efpa^nuc, 


Réclamation  à  l'Affemblée  Nationale  contre  un 
Arrêt  du  propre  mouvement ,  rendu  fous  M.  de  Calonm , 
lequel  a  carte  l'enireprife  à  forfait  du  cadartre  rie  l'irte 
de  Corfe,  paffce  par  M.  Nccker  .i  MM.  Tellevuide 
&  Bedigis,  pour  en  faire  une  régie  au  profit  de  M. 
Vuihier  ^  ci -devant  Employé  réfomé,  puis  délateur, 
juge  &  fucceffeur  des  fufdits  Entrepreneurs.  A  Paris 
de  l'Imprimerie  Nationale  1790.  in  4"  de  38  pages. 

Le  titre  de  ce  Mémoire  en  indique  l'objet  d'une 
manière  affez  étesdue.  Le  début  que  nous  allons  tranf- 
crire  donnera  encore  une  idée  plus  exaéle  de  la  nature 
de  cette  réclamation. 

"  La  fubrtitution  d'une  Régie  ruineufe  à  un  traité 
économique  pour  l'Etat;  la  fufpenfion  d'un  travail 
utile  &  prefqu'à  fa  fin  ;  une  perte  de  zoo, 000  liv. 
occafionnée  au  Tréfor  public  par  cette  fufpenfion  ; 
des  Entrepreneurs  eEpulfés  par  un  de  leurs  Employés, 
réformé  pour  caufe  d'Incapacité,  devenu  leur  accu- 
faieur  par  reffentimeni,  leur  juge  &  leur  fucceffeur 
par  inirifiiie.  Un  Magirtrat  trompé  par  deux  fubal- 
terncs  ,  d'abord  égaré  par  confiance  ,  puis  injiifte  & 
perfécutei;r  par  la  fauffe  honte  de  fon  trreur  ;  des 
Juges  devenus  patties  ;  toutes  les  formes  judiciaires 
entreinies;  la  foi  publique  violée  ;  &  par  fuie  d'un 
Arrêt  inique  ,  quatorze  Ciioyens  fous  l'oppreffion 
depuis  plus  de  quatorze  ans  ;  des  Créanciers  de  l'Etat , 
exécutés  dans  leurs  meubles,  emprifonnés  dans  leurs 
perfonnes ,  vexés  dans  leurs  propriétés;  en  un  mot, 
une  grande  piévaricjtion  de  l'autorité,  reconnue  fur 
les  lieux,  &  avouée  même  à  Paris,  mais  que  la  dif- 
ficulté des  formes  empêche  de  réparer  ;  le!  eft  ,  en 
peu  de  mots  ,  le  canevas  d'une  affaire  qui  intérelfe 
l'honneur  &  la  bonne  foi  nationale  ». 

Précis  analytique  d'un  Ouvrage  intitulé  :  Defcr'ipt'ion 
générale  6*  dluïllie  des  Provinces  6»  Communes  de  Hfle  de 
Coryê,pour  fervir  au  cadartre  de  cette  Ifle,  Sic.  in.4<'.. 
de  18  pages.  A  Paris  ,  de  l'Imprimerie  Naiionale  1750 

Ce  Mémoire  deftiné  à  Faire  fuite  au  précédent ,  ren- 
ferme un  tebleau  du  tçrrier  général  de  la  Corfe, 
entrepris  en  1770  par  MM.  Tertevuide  &  Bedigis, 
d'après  les  ordres  de  M.  de  Choifeul ,  continué  d'?prés 
ceux  des  Minirtrcs  fubféquens  ,  &  pour  lequel  M. 
Necker  avoir  paffé  en  1780  avec  les  Entrepreneurs 
un  traiié  de  2ço  mille  livres  que  M.  de  Calonne  a 
annihilé  en  17S6.  Ce  travail  important  a  été  honoré 
de  l'approbiion  de  l'Académie  des  Sciences  en  17S5  , 
&  M.  Necker ,  dans  fon  Livre  de  l' Adminifiratiun  des 
Finances ,  parlant  de  ce  cadartre ,  dit  qu'il  ert  fi  exad 
&  fi  circonjlancU,  que  les  Provinces  de  France  les  plus 
riches  auraient  ajp'iré  peut-être  à  moins  de  détails  &  de 
recherches,  &  il  regarde  ccr  ouvrage  comme  pouvant 
firvir  de  modèle  6-  d'inJlruSion,  M.  de  Calonne  paroif- 
foit  lui-même  fi  perfuadé  de  l'exaélitude  de  l'opéra- 
tion, que  lorfqu'il  s'eft  cru  autorifé  à  la  confier  à  une  autre 
perfonne  ,  contre  la  difpofition  expreffe  du  traité  de 
1780,  il  a  exigé  qu'il  fuivroit  conftamment  les  mo- 
dèles &  inrtruélions  donnés  par  les  anciens  Direéleurs- 
Adminiffrateurs. 


Jurisprudence    Civile. 

On  a  écrit  fur  cet  objet ,  depuis  un  demi-fiècle  ,  cent 
Ouvtagcs  qui  ne  font  giières  plus  philofophiques  le  5 
uns  que  les  autres.  Dès  qu'il  ert  queffion  de  .'^ropriéré, 
l'homme  femble  ne  plus  connoîire  la  rrifon  :  louies 
les  autres  affeflions  de  fon  ams'fe  fubordonnent  3  ce 
ft miment  de  jouifîance  exclufive,  &  l'injurtice  prend 
alors  un  caraélère  de  convention  publique,  qui  mafque 
ce  qu'elle  a  d'opprefTif  &  de  repouffant  aux  yeux  de 
la  réfle.\iûn  &  de  l'équiié.  C'ertlà  la  caufe  de  ceite 
incohérance  ,  de  cette  bifarrerle  que  l'on  retrouve  dans 
les  Loix  Civiles ,  où  l'on  cherche  à  concilier  la  rai- 
fon  avec  le  vouloir;  dans  les  dilpofirions  matrimo- 
niales ,  dans  les  prérogatives  de  la  paternité  ,  dans  les 
principes  de  Jurifprudegce  fur  la  minorité,  fur  la 
Ijâtardife,  &  dans  tant  d'autres  infliiutions  ,  où  l'on 
conferve  rcligieufement  des  erreurs  fur  leiquellas  au- 
cun Ecrivain  n'a  jufqii'ici  eu  le  bon  fens  ou  la  bonne 
foi ,  de  dite  publiquemeut  fa  penfée. 

Un,  peut-être,  M.  de  Chantereyne  ,  a  dit  quelque 
chofe  de  moins  déraifonnabie  que  les  autres  à  cet 
égard  ,  dans  un  Ouvrage  qu'il  vient  de  rendre  pu- 
blic fur  le  titre  à'Fffai  fur  U  Reforme  des  Loix  Civiles. 
Il  y  parcourt  les  différentes  coutumes  &  marque 
les  traits  de  cupidité,  les  écarts  de  raifon  où  l'ons'eil 
laiffé  aller  dans  chacune ,  en  faveur  du  droit  de  Pro- 
priété contre  celui  de  l'iiomme  8é  de  la  naiffance. 
Mais  l'Auteur  n'a  pas  le  csurage  d'être  entièrement 


jufte  t  11  adopte  la  dlrtinftion  r.brtirde  d'hommes  légi- 
iims  &  d'homme  illégitime  ;  il  ne  trouve  pas  mau- 
vais qu'un  malheureux  enfant  fou  puni  de  l'inianiie 
6;  de  1»  privation  du  droit  ds  Famille,  parce  qu'il  a 
d\!1  à  fon  pèie  d'êire  inconfiqueat  ou  débauché;  il 
riouve  tout  finiple  qu'une  ir.erc  naiurelle  foit  cha(- 
lée ,  elle  &  fes  enfans,  de  la  maifon,  parce  que  des 
citconrtai.ces  morales  ou  l'ente  tentent  des  Familles  m 
lui  a  pas  peimis  de  donner  à  fon  mariage  les  formes 
d'ufage  :  du  moins  l'Auteur  ne  s'élève  point  contre 
ces  maximes  ,  qui  ne  cont'artent  pas  mal  avec  nos 
prétentions  d'égaiiié  politique ,  bien  moin»  utile  au 
bonheur  inviduci  que  l'unlormilè  de  proieéiion  ci- 
vile pour  tous  les  Membres  de  la  Société. 

L'erreur  à  cet  égard  vient  de  ce  qu'on  a  confondu 
l'état  de  mère  avec  celui  de  père;  le  premier  e/t 
toujours  connu  par  rappoit  à  l'enfant,  on  ne  peut 
pas  l'en  priver ,  on  ne  peut  pas  lui  ôier  le  droit 
d'héritier  du  nom ,  de  la  propriété  &  des  droits  da 
Famille  de  celle  qui  l'a  mis  au  mr.nde ,  quelle  que  foit 
la  conduite  ou  l'inconduite  du  père. 

L'Auteur  adopte  encore  l'iurtiiuiion  du  Tribuiijl 
Domertique  ,  qui  peut  êire  d'autant  plus  dangereux 
qu'd  femble  plus  inftitué  dans  des  vues  utiles.  L'ex- 
trême perfcâion  en  tout  eft  l'écueil  de  la  fagerte  & 
fouveni  de  la  prudence.  C'eft  trop  que  huit  parens 
puiffent  prononcer  la  captivité  d'un  mineur ,  dont  les 
0|jinions  pourroient  leur  déplaire.  Le  propre  dei 
hommes  a  toujours  été  de  pefer  fur  la  foibleffc  : 
perlonne  n'a  plaide  la  caufe  du  jeune  âge ,  le  plus 
ienfible,  le  moins  coupable  de  tous;  il  eft  traire  avec 
trop  de  rigueur;  c'eft  le  moyen  d-;  l'abâtardir  tu  de 
le  détériorer.  Ses  vices  font  (ouvent  la  faute  des  pa- 
rens ;  Hc  quand  ils  le  font  du  caraélère,  il  n'y  a  que 
les  Loix  publiques  qui  puiffent  exercer  deffùs  una 
aâiviié  ccëicitive;  point  d'autorité  excentrique  à  la 
Loi ,  point  d'aélion  indireéie  d'une  puiffance  féparéo 
d'elle  &  qui  cependant  a  fa  force  &  fa  puiffance. 
Tout  homme  ne  doit  naître  que  fujet  de  la  Loi ,  tic 
la  volonté  publique  n'eft  pas  maîircffe  dej  changer  cet 
ordre  de  Juftice  ,  à   peine  d'erreur  ou  de  tyrannie. 

La  fierté  naturelle  s'irrite  d'un  pouvoir  de  conbi- 
naifon,  d'une  forme  compliquée  de  droits  mi-partis, 
auxquels  on  le  foumet  en  naiffant;  ils  nuiront  ou  ils 
celfcront.  Le  jeune  homme  bien  ne  les  hjïra,  les  fuira, 
les  mèprifera  ;  la  divifion  ,  la  haine  implacable,  U 
lutte  du  plui  foit  contre  le  plus  foiole,  troublera 
les  Familles  &  leur  Tribunal  deviendra  odieux  à 
ceux  même  qui  l'ont  défendu. 

Nous  termineront  ici  les  réflexions  que  nous  a  fug- 
gérêes  l'ouvrage  de  M.  de  Chantereyne.  Nous  le  ré- 
pétons, c'efi  un  des  moins  mauvais,  fuivant  nous, 
de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  fur  cetre  matière,  de- 
puis un  demi-iiècie  ,  nous  ne  difons  pas  depuis  deux 
cens  ans,  parce  qu'il  eft  fur  que  cet  objet  a  été  plus 
philofophiquemcnt  traiié  du  leras  des  Montagne,  des 
j>odin  ,  des  Charron  ,  que  depuis  la  promulgation  de 
vos  Ordonnances  civiles  &  des  Commentaires  qui 
ont  enchéri  detfus  en  rigueur  de  forme  &  d'ufage. 
{Article  de  M.   P  E  U  C  H  E  t). 


FINANCES. 

M.  Vernier ,  Rapporteur  du  Comité  des  Finances^ 
ayant  annoncé,  dans  la  .Séance  du  Lundi  2  Aoijt  , 
que  la  Nasion,  au  lieu  de  750  millions  de  charges 
qu'elle  payoit  ci-devant ,  n'auroit  plus  que  550  millions 
de  dépenies  annuelles  à  acquitter ,  &  qu'il  en  réful- 
teroit  une  diminution  de  200  millions  d'impofiilons; 
cette  affertion  pourroit  induire  le  Peuple  en  erreur. 
Il  ert  certain  que  la  Nation  étoit  annuellement  im- 
pofée  à  720  ou  même  750  millions,  en  y  comprenant 
la  dîme;  mais  il  eft  difficile  de  concevoir  comment 
5i;omillions  pourroient  fuffireen  1791.  Les efpérances 
donnés  par  M.  Vernier,  ne  paroilleni  avoir  ni  bafe, 
ni  fondement  ;  elles  ne  font  appuyées  fur  aucun  cal- 
cul ,  au  contraire  ,  une  fimple  récapitulation  des  dé- 
penfes probables  eo  1791,  démontre  que  les  impo- 
fiiions  à  établir  doivent  s'élever  au  moins  à  700  mil- 
lions ,  fi  Eous  confervons  la  paix  ,  &  beaucoup  au- 
delà  ,  fi  nous  étions  forcé  de  faire  la  guerre.  On  pourra 
s'en  convaincre  par  le  tableau  fuivant. 

Apperçu  des  dépenfes  publiques  en  i/p/. 

Rentes   viagères, 105  millions.' 

Rentes  conrtiiuées,  .  , 6i 

Intérêts  à  payer  fur  les  dettes  arrié- 
rées ,    cautionnement.  Offices  de  Judi- 

cature  ,  &c 11  f 

Cet  état  des  rentes  eft  conforme  à  celui 
qui  vienid'ètre  pi.blié  par  M.  le  Cou- 
teidx  ,  Membre  du  Comité  des  Finances  ; 
mais  des  perfonnes  très-inftrutes  penfcnt 
que  les  iniérêis  des  dettes  arriérées  s'é- 
lèvcntà  près  de  140  millions. 

Lifte  civile 25 

Frères  du  Roi ç 

Affaires  étrangères 7 

Département  de  la  Guerre  ....  90 

Marine  &  Colonies 45 

Penfions,  Indemnités  ,  Gratifications  .  20 
Dépenfes  diverfes  à  la  charge  du  Tré- 
for public,   fuivant  les  détails  du  Comité 

des  Finances  .  .  .  environ 31 

Traitement  &  Penfions  Eccléfiaftiques , 

frais  de  culte  &c 131 

Mendicité 28 

^6;  millions , 


Ci-contre    .,','.}'..'.     (ÎSj  millions. 

Affemblèe   Nationale 4 

Ouvrages  de  Cherbourg; ,  Ports  ,  Ca- 
naux, Chemins,  Atteliers  decliariié  &c.  .  )o 

Traitcmeni  des  Juges  &  dépenfes  des 
Tribunaux 12 

Frais  des  Aflemblées  de  Départemens 
&  de  Difttias 10 

Dépenfe  des  Municipalités  &  des  Gar- 
des Naiionales,  au   muins 10 

Nota,  Ces  quatre  derniers  articles  feront 
€n  majeure  partie  payés  par  les  Départe- 
mens. 

Frais  de  recette  à  ;  pour  cent,  au  moins.  37 

Total  des  dépenfes  en  temps  de  paix.  768  millions. 

jiu^mtnlat'ion  ,  en  cas  Je  Guerre, 

Affaires    étrangères 3  millions. 

Département  de  la  Guerre  ....  30 

Marine  &  Colonies 45 

ToTAt 78  millions. 

Sur  ces  fommes  il  faut  déduire  le  revenu  du  bien 
du  Clergé ,  que  l'on  peut  évaluer  de  50  à  60  mil- 
lions ;  mais  il  refteroit  encore  environ  7C0  millions 
a  impofer  fur  la  Nation,  dans  la  fuppofition  oii  nous 
çonierverons  la  paix;  80  millions  de  plus,  dans  le 
cas  où  nous  aurions  la  guerre  à  fouienir  contra  les 
Anglois  feuls ,  &  £0  millions  en  fus  ,  dans  le  cas 
dune  guerre  générale.  Ces  dépenfes  éprouveront  audi 
une  diminution  annuelle  de  3  millions  environ  par 
les  extinélions  graduelles  des  penfions  fur  le  Tréfor 
public,  des  rentes  viagères  &  des  penfions  Eccliîfiaf- 
liqucs.  Il  eft  auffi  dangereux  de  flatter  le  Peuple  par 
des  efpérances  irompeufes  que  de  l'effrayer  par  des 
tableaux  exagérés  de  befoins  imaginaires.  La  Nation 
entière  a  les  yeux  ouverts  fur  les  rravaiix  du  Comité 
des  Finances  ;  il  doit  être  d'autant  plus  réfervè  dans  (es 
rapports,  que  la  confiance  publique  en  dépend, &  que  le 
crédit  ne  fe  ranimera  que  du  moment  où  la  fituaiion 
des  Finances  ceffera  d'être  incertain?.  11  eft  évid  nr, 
par  le  tableau  ci-dcffus,  que  les  befoins  &  les  In'pôcs 
en  1791  feront  non  de  550  ni'llions,  mais  de  770  mil- 
lions au  moins  ;  il  eft  vrai  auffi  que  k-  Ccmiié  des 
Finances  a  raifon  d'avancer  que  les  Impofi'ions  Se 
Charges  de  toutes  cfpéces  étoient,  avant  la  Révolu- 
tion ,  de  750  millions  ;  la  preuve  en  fera  facile.  La 
diminution  réelle  fera  donc,  l'année  produire  ,  de 
près  de  50  millions  ;  cette  diminution  s'accroiita  en- 
core à  mtfurt  de  la  vente  des  biins  du  Clergé  ,  qui  ne 
produifent  que  2  ou  3  pour  cent  ,  &  qui  (eiviront  à 
rembourfcr  des  captaux  dont  l'intérêt  eft  payé  au 
moins  à  5  pour  cenr.  Enfuiteil  faut  obfeiver  1°.  qu'il 
n'y  aura  plus  de  privilèges ,  &  que  h  fardeau  (Ira 
d'autant  moins  lourd,  qu'il  fera  (upporté  par  tous; 
2".  que  la  Gabelle  &  plufieurs  autrts  Droits  oppreflifs 
font  anéantis  ;  3°.  que  la  Dîme,  cette  contribution  fi 
«néreufe  aux  campagnes ,  eft  abolie  ;  4°.  que  U  Régime 
féodal  &  avec  lui  un  grand  nombre  de  Droits  vexa- 
toires,les  Péages  ,  les  iMiliccs  ,  les  Lois  lyranniques 
des  Chaffes  font  détruits  à  jamais  ;  5".  que  la  Juftice 
fera  gratuite  ;  6".  que  les  nouveaux  Inijiôts  feront 
mieux  combinés  dans  leur  forme  &  plus  èquirabe- 
ment  répartis.  Enfin ,  fi  les  François  elclaves  fuppor- 
toient  750  millions  de  charges  ,  comment  feroit  -  il 
poffible  que  les  François  libres  ne  payaient  pas  avec 
Joie  &  facilement  700  millions,  lorfque  leur  induftrie  , 
délivrée  des  entraves  dont  elle  étoit  accablée  ,  leur 
procurera  des  reffources  incalculables. 


LITTERATURE. 

Poésie. 

E.pUR  l'Avtel  de  la   Fédération. 

Omnipotens  ,  ôlqui  intentes,  è  fede  Aipremâ , 
Imperia  exerces  ;  Populum  ReRemque  benignus 
ïncolumcs  ferva  ,  prasfenti  Numine  tutos. 
Afpicc  nunc  ;  folemne,  tua  ante  Altaria,  fœdus 
Gens  renovanda  ferif,  cœlo  rata  vota  peropians 
Qua:  terris  fupplex  ,  imo  de  peftore  fundit. 
A  te  habeat  probus  auxilium ,  dcxtramqne  juvantem  : 
Aft  in  fœdi  fragos,  ultor  ,  confurge  rebelles. 

Serment. 

Quant ,  (^)eaante   Deo ,  Genti  Legique  proinittis 
Régi  etiam  iâdcm  civis  ,  fervare  mémento. 

Sur     LA      RÉVOLUTION. 

Gallia  frafta  jugo  ,   triftis ,  deprelTa  jacebat. 

LcBtior ,  alTcrrà  nunc  iibertare,  rcfurgit. 

.Se  mutata  ,  novam    ftupct ,  &  revo'uta  triomphât, 

Comraorumque  excmplo  orbem  trahit  indc  fequaccm. 

En  fanâo  ,  antè  aras ,  jungî:  fc  t'œdere  -,  paffim 

Ciinfta  parcs  vult  ciîe  intcr  commtinia  f.i,itres. 

O  Parria  !  undè  hic  honos  ?  tibi  tanta  hxc  gloria  venir  ? 

Cum  Civis  fit  Rcx ,  Cives  propè  regibus  aiquat. 

Sur      LA      FÉDÉRATION. 

Fœdere  fauOa  dies  Populum  devincit  arrtico  , 
Et  fociat  lœtos  ,  hil.in  cum  Milite,  Cives. 
Blantla  lahoianri  faciunc  ha;c  otia  Genti 
Ortinia  qui  rcnovant  ,  per  quos  pax  aurca  filrgit. 
Applaude  ,  cxultans  lirtare,  ô  Gallia  fclix  ! 
Gloria,  Ipcs  tibi  vita  ,{aUis  ,  fi  reddita  vigcnt  ; 
Régi  tanta  bono  Uebes  ,  Re^uiquc  Maginvis.  ' 


(   971     ) 

Pour    le    Roi. 

Non  orbis  Dominum  ,  non  Gpni  habet  u!Ii ,  bcatam 
Qlio  fe  plus  jadet  quam  Gallia  Rege  fuperbit. 
Ctinfla  ,  parer  l'atria;  communes  vcrtit  in  ufus  , 
DctraftolV|ue  fiiii  ,  in  Gemcm  pnrtitur  honores  -, 
NexiiS  &  ipfe  prior  ,  nexu  omncs  vincic  eodem. 
Hoc  duwC   ,  il  imjr.cnfum,   tibi  reddita,  Gallia  crefccs. 
Dileitus  qui  fceptra  jit:rit  Rex  ,  Titus  ut  altcr  , 
Hujus  ,  ut  Augufti ,  vives  per  foicula  nomen. 

Pour  MM.  de  l'Assemblée  Natiomale. 

Dignis  hude viris.Dux  quos  fapicntia,  toti 
Pratcdos  Reeno  moderatur ,  folverc  grates 
Gi'ilit  tibcra  Gens  ,  donifque  rependcre  dona. 
Spes  redear  mifL-ris  ,  jam  lucet  fauftior  aéras  ; 
P'ts  &  ctLint  l*opuli,  fuerant  quœ  prada  Potentunr.. 
Eiiropœ  diver*'a  l'onat  vox  :  attamen  una, 
Nunc  rcrum  Dominos  clamât  Patriic  elle  patentes. 
Grandiapullicni  ,  niuliô  mcliùra  dedcrunt. 

l'ar  M.  l'AbU  CmsrALlu ,  de  Commercy. 


La  Prise  de  la  Bastille,  Ode,  par  M.  P.  Rdhottau, 
de  rAca;i  ;i:.i-:  d.s  B^lies-Lctiris  de  la  Rochcllr.  A  Paris , 
chez  iVi.  Bain  ,  Libraire, rue  S.  Jacques.  Prix,  12  f. 

Ne  poi:v.:nt  înf:r;r  l'Ode  entière,  nous  rap;iortons 
les  troiî  (if  phe-  fuivantes,  &  nous  ofons  cioire  que 
nos  Lefteuis  nous  en  faurons  gré. 


:  mains  empreffées 


Qu'ai-je  entendu  ? .. 
Uniffam  l-urs  efforts  ■ 

Brireiu  de  fts  rempart",  les  malTcs  renverfées. 

Tout  retentit  de  leurs  coups  deftruûeurs. 

Ces  rocs  donc  la  pcfiinte  terme 

Couronnojt  cet  eni^niblc  énorme 

Que  fuyoïent  nos  yeux  ottcnfcs, 

li-s  rêver,    images    l'ivèr-s  , 

Ont   dilparu   dans  h   pouflicre 

De  les  fondemens  difperfes. 

Qu-'  déformais  nos  pas  dans  cette  place 
Fo  lient  un  foi  hbrc  ^  nouveau  i 

Qu'en  vain  de  ce  qu'il  tut  on  y  cherche  la  trace; 

Qu'il  fut  paré  de  l'afpeû  le  plus  beau; 

Qu'anime  fous  des  mains  favintes  , 

Le  marbre,  en  images  touchantes, 

■y  contacre  pour  l'av  nir 

De  Louis  la  gloire  éternelle, 

L'hommag«dun  Peuple  fidèle. 

Le  bonheur  qu'il  fut  conquérir. 

Objets  rians  des  foins  de  la  Nature  ! 
Du  François,  ch-mps  délicieux 
Pour  l.ii  fe  flétriilo  c  votre  aimable  parure. 
Le  Peuple  libre  eft  le  feul  Peuple  heureux. 


Dev 


file 


De  fa  funcûc  dépendance , 
Dn  criminel  orgueil  des  Grands? 
Du  fein  de  fa  longue  mifcre, 
Sur  le  Trône  il  voyoit  un  Père; 
Devo  t-il  (ouffrir  dts  TVHASS? 


Nous  avons  infété,  dans  une  de  nos  Feuilles ,  à  la 
fi.i  de  Juin  dernier ,  l'aiinont-e  qui  nous  a  été  envoyée 
d'une  nouvelle  édition  de  la  ftconr!»  partie  des  Con- 
fi-JJitns  de  J.-J,  Roujfcau  Si  cette  édition  n'a  pas  eu 
tout  le  cours  qu'elle  mériioit  d'avoir ,  c'eft  peut-être 
parce  que  le  Public  n'a  pas  pris  en  elle  toute  la  confiance 
que  M.  Dupeyron ,  ami  bien  connu  de  Rouff-au ,  de- 
voir naurellcment  infpi.-er.  Nous  avons  dit  alors  que 
dans  l'édition  dont  il  s'agit  ici  (celle  de  Neufchàtel  )  , 
les  oniiffions,  les  changemens ,  les  altérations  que 
s'éioient  permis  les  Ediienrs  de  Genève,  étoient  tota- 
lement réparés  ;  nous  avons  dit  que  cette  même 
édition  de  Neufchàtel  étoit  augmentée  de  deux  vo- 
lumes, foimés  de  Pièces  &  de  Lettres  relatives,  pour 
h  plupart,  aux  Confjfions,  toutes  curieufes  ,  impri- 
mées pour  la  première  fois.  Il  ne  faut  que  comparer 
pour  être  frappé  de  la  frappé  de  nos  affertions.  Dans 
l'édition  de  Genève,  il  y  a  des  psges  entières  re- 
tranchées, une  multitude  de  paffages  omis,  tronqués 
ou  dénaturés  ;  les  alinéa  y  font  mal  difttibués.  Un 
exemple  d'infidélité  bien  fenfib!e,de  la  part  des  Edi- 
teurs de  Genève,  eft  celui-ci;  Ronfleau  dit,  à  la  fin 
du  huitième  Livre  :  «  Mes  ConftJJlons  ne  font  point 
faites  pour  paroîire  de  mon  vivant ,  ni  de  celui  des 
perfonnes  qui  y  font  intéreffées.  Si  j'étois  le  maitre 
de  ma  deftinée  &  de  celle  de  cet  Ecrit,  il  ne  verroit 
le  jour  que  long-tems  après  ma  mort  &  la  leur».  Ils 
ont  ajouté,  avant  le  dernier  mot  de  la  première 
phrafe,  péntbkmem,  &  ils  ont  retranché  le  mot  Ioikt- 
tems ,  qui ,  dans  cet  endroit  &  dans  l'intention  de  Rouf- 
feau  ,  eft  bien  fignificatif.  M.  Di  peyion  défie  qu'on 
puiffe  élever  aucun  duuie  raifonnable  h\r  l'authenti- 
cité &  la  fidé  ité  du  manufcnt  des  Confcjjlons  qui  eft 
en  fes  mains.  (  et  Ouvrage ,  imprimé  en  cinq  volumes  , 
fe  vend  à  Paris  ,  chez  M.  Gicgoire ,  Libraire ,  tue  du 
Coq-Saint  Honoré. 

Ultimatum  à  M.  l'Evéque  de  Nancy ,  par  M.  Ber- 
tolio.  A  Paris,  chez  M.]  Buifon,  Libr. ,  rue  Haute- 
feuille  ,  1790.  Brochure  In-S".  de  78  paj. 

M.  l'Eveque  de  Nancy  a  fait  imprimer  un  Ecrit  in- 
titulé ;  Qiulle  doit  être  t'irifiutrtci  de  fyijimttér  Naiio- 
nale  fur  les  malicres  EcciéjtjJlhjBCS  &•  Reliiieufis  i  Et 
on  devine  bien  de  quelle  manière  M.  l'Evêque  de 
Nanci  a  décidé  cette  qiuflion.  Il  a  foutenu  que  l'Affcm- 
blée  Nationale  ne  poiivoit  pas  adopter  le  Plan  d'or- 
ganifation  du  Clergé  ,  qui  lui  a  été  prélenté  par  fon 
Comité  Eccléfiaftique  ;  qu'elle  eft  incrmoétente  p-^ur 
prononcer  fur  ces  matières;  que  la  Religion  Catho- 
lique eft  la  Religion  de  l'Eut ,  &  que  cette  Religion 
feroit  perdue  ,  fi  l'on  exècinoit  les  réformes  prcno- 
fées  par  le  Comité  Eccléfiaftique.  —  Ces  prétentions 
&L  ce  fyftéme,  à  la  fin  du  iS".  fieclc,  &  tians  l'état 
aftuel  des  chofes  &  des  perfonnes,  ne  feront  pas  fan» 
doute  une  des  fingulatitis  les  moins  rcmaïquablcs  de 
CCS  dcinicrs  tems. 


M.  Bcriollo  a  pris  la  peine  de  prouvera  M.  l'Eve-' 
qt;e  de  Nancy ,  qu'il  a  mal  raifonné  dans  tout  ce  qu'il 
a  dit  contre  les  principes  de  la  nouvelle  o-ganifatinn  da 
Clergé.  Il  lui  a  fait  voir  que  fous  un  Gouvernement 
libre  ,  il  ne  peut  y  avoir  tfe  Ret.gion  de  l'Eut  ;  que  c  ( 
mots  ne   peuvent,  fors  tous  les  rapports,  eicprlmef 
que  des  idées  abfolument  fauffts  ;  qu'en   France  ,  la 
Religion   Catholique    n'eft   point   Religion   de  l'Etat, 
mais    feulement  Religiun    dans  l'Eidi  ;   q'je   toutes  les 
réformes  nouvelles   portent   fur   des  ob;et5    qui   ont 
toujours  été  &  ne  peuvent  ceffer  d'être  du  relfort  de 
laPuift'ance  temporelle    u  Quand  nous  n'aurons  pUis, 
ciit   .M.  Bertolio  ,  que  des  Vicaires,  des  Curés,  des 
Evoques  &  des  Métropolitans ,  nous  n'en  ferons  pas 
moins  Catholiques;  quand  cette  multitude  de  Corpo- 
rations Eccléfiaftiques  ,  qui  couvroient  la  France,  8c 
qui  dévoroient  la  plus  pure   fubflance  des   Peuples  , 
n'cxiftcra  p'us ,  nous  n'en  ferons  pis  moins  Ca'hoi- 
ques  ;  quand  le  nombre  des  Diocéles  &  des  ParrjilTe» 
répondra  aux  divifions  &  fubdivifions  territoriales  de 
l'Empire  ,  nous  n'en  feront  pas    moins  Catholiques  ; 
quand    le     Clergé  ,    fuHSfamment    doté  ,    ne  préfen- 
tera  phis  le  tableau  fcandaleux  de  Prélats  oififs    nageant 
dans  l'abondance.Sf  de  Pafteurs  laborieux  gémilTant  dans 
Il  misère,  nous  n'en  ferons  pas  moins    Catholique?  ; 
quand    nos   Pafteurs  ,   qui   doivent    à    leurs    ouailles 
l'exemple  de    toutes  les  vertus  ,  lui    donneront   c.lui. 
des  venus  domefliques ,  conjugales  &  paternelles  dont 
dépend  principalement  le  bonheur  des  hommes,  nous 
n'en  ferons  pas  moins  Catholique;  ;  quand  une  Fuif- 
fance  étrangère  n'influera   plus  fur  le  choix   des   pre- 
miers Pafteurs  ,  &   ne   prélèvera    plus    fur    nous   uti 
impôt  fimoniaque  ,  nous  n'en  ferons  pa;  moins   Ca- 
tholiques ;  quand    tous    nos  Pafteurs  feront  élus    par 
le  Peuple  ou  par  fes  Repréfentans  ,   comme  d;ns  les 
beaux  fiècles  de    l'Eglife  ,  nous  n'en  ferons  pas  mons 
Catholiques  ;  quand   nous  n'entretiendrons  plus  avec 
les  Papes  que  cette  communication    néceiîaire    pour 
conferver   l'unité  dans  la  Foi  .  &  la  charité  avec  toutes 
les  Eglifes  d-  notre  Communion  ,  nous   n'en    ferons 
pas  moins  Catholiques  n.  Ce   que  dit  ainlî    M.   Ber- 
tholio  ,  en  fe  réfumant,  ii  le  prouve  dans  tout  le  cours 
de  fon  Ecrit ,  par   les    lumières   de  la   raif-'u  .  Se  les 
plus  impofintes  autorités  de  la  Doflrine  Canoniqviî; 
&  nous  ofons    croire  que  les  corifciences   le   pUis  ti- 
morées feront  bien    tranquilles  aptes  l'avoir  lu. 

Cet  Ouvrage  ,  par  fon  tiire  ,  par  la  forme  agréable 
&  piquante  de  la  difcuftion  ,  par  l'élégance,  la  cUrié 
&  la  facilité  dn  ftyle  ,  rappelle  un  autre  Ecrit  peb'iè 
par  M.  Benholio  ,  dans  les  premieis  tems  de  la  Ré- 
voL.tion  sél'ielle ,  &  qui  a  contribué  à  éc  airer  & 
diriger  l'opinion  publique  fur  des  objets  auxquels 
étoit  alors  lié  le  fuccés  de  la  Confliiution  F'ançoife. 
Cet  Ouvrage  eut  un  très-grand  fuccès ,  &  il  le  tné- 
ritoii.  M.  Bertolio,  appelle  depuis  aux  foi:fl  ons  de 
l'Adminiftration  publique  ,  les  a  remplis  avec  zèle, 
avec  fageffe  &  exaftitude  ,  &  a  prouvé  ,parunmiivel 
exemple,  que  les  homme,  le  plus  véritablement  éclai- 
rés font  auffi  les  meilleurs  Citoyens. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Rapport  dans  raffaire  de  MM.  v'HosiER  6-  PsTITr 
Jean.,  lu  aux  Comités  des  Recherches  de  l'Afteinb-e 
Nationale  &  de  la  Municipalité  de  Paris  .  le  2g  Jui  lec 
1790,  par  M.  /.  P.  B'iffet,  l'un  des  M  mbres  de  ce 
dernier  Comité.  A  Paris ,  chez  M.  Suijjjn  ,  Libraire, 
rue  Haute-Feuille. 

Dans  des  tems  orageux  ,  des  aftions  qui  ne  font 
qu'indifférentes  en  elles  mêmes,  nrennent  tout  un  autre 
caraiSère  :  il  ne  s'agit  d  ins  ce  Rapport  q'ie  de  folies  , 
vifions  ;  mais  comme  elles  peuvent  couvrir  ucs  projets 
dangereux,  elles  excitent  l'attention  de  ceux  qui  veil- 
lent à  la  tranquillité  publique ,  6c  ils  rendent  compte 
de  leurs  découvertes. 

MM.  d'Hofier  Se  Petit  Jean,  venus  à  Saint-Clouil 
le  29  Juin  dernier ,  fur  le  midi ,  y  teftéreni  bien  avant 
dans  la  nuit.  Leur  air  grave  &  méditnif  donna  des 
inquiétudes  :  ils  furent  écartés  des  appattmens  du  vef- 
tibule  ,  même  du  parc  &  des  cours.  Ils  s'opiniâtrèrent 
néanmoins  à  refter  &  à  fe  promener  ,  quoiqu'il  tut 
près  de  deux  heures  après  minuit:  conduits  au  Corps- 
de-garde,  &  intérogés  par  1=  Maire  de  Saint -Cloud  , 
M.  d'Hofier  déclara  s'appeler  PjuI  ,  Se  M,  Peiii-Jejn  , 
Pierre  Aujourd'hui.  L'un  S:  l'autre  prétendirent  être 
venus  par  ordre  du  Roi  &  du  Maître  :  M.  PeiitJejn 
déclara  n'être  venu  à  Saint  Cioud  que  fur  l'ordie  de 
notre  Sainte-Vère  ,  pour  imprimer  à  Sa  Majefté  ,  au- 
jourd'hui Roi  de  France  Si  de  Navarre  ,  les  prnfées 
inclûtes  à  l'Ecrit  qu'il  venoit  de  remettre  ,  &  n'avoir 
plus  d'jutre  defir  que  de  le  voir  confirmer  au  Roi ,  nour 
manifcfter  à  fon  Peuple  la  fainte  vériié  de  fa  miflior:. 

Ce  langage  myftique  les  rendit  fufpeéls  ;  le  Maire 
ordonna  qu'ils  fulTent  conduis  au  Comité  des  Re- 
chert  hes  de  l'AlUmblée  Nationale ,  avec  les  papiers 
faifis  fur  eux:  ils  furent  interrogés,  enluiie  conrluits 
dans  les  ptilons  de  l'Ahbave  S.  Germam  ôi  l'exa- 
men de  leur  aft'aire  fut  renvoyé  au  Comité  des  Re- 
cherches de  l'Hôtel-de-Ville.  Comme  l'Ecrit  remis  par 
M.  PtiiiJeun  ,  tft  la  principale  pièce  de  l'affaire  ,  il 
eft  nécclfaire  de  l»  tianfcrire  même  avec  fes  feutcs 
d'orthographe. 

«  Ce  15  i^lai  1-90.  —  Parole  donné  direSemem  a. 
nous  parla  Sainte- Vierse.  Penl'ée  diverle  qu'elle  vi-ur 
imprimrr  par  influance  dans  lame  du  Roi  ; 

1°.  Aller  fans  pompe  parlée  aux  hommes ,  demander 
qu;  fuis-je  ? 

11  lui  ùra  repondu  ;  Roi, 


î".  Alors ,  qu'il  diie  ,  de  ta  piùffince  qui  y  écoit 
atiacliè.it-  ne  veiie  que  m.i  liberté  3:  Cs-mIl  de  coni- 
manilcr  mou  annoe. 

3''.   Aller  b^liter  le  lieu  de  fa  nai&nce; 
4"  O'eire  revenu  de  Ces  lubits  royaux  ; 
5".  D'aller   dépofer  û  coiironne  près  de   celle  de 
Louis  Traiie  ,  &  lui  oS'rire  fes  enfans. 

o".  De  s'i  nvironner  des  plus  auciens  Soldais  dans  tous 
les  ordres  ,  promettre  ce  jour-là  la  lolx  de  l'on  amour 
pour  l'on  Peuple  ,  &  detnander  le  choix  dés  Mlni.^res 
de  fa  couH,incs  ,  en  ks  pfenant  parmi  ceux  qui!  en- 
vironnerai: au   pied  de   la  Vierge. 

y"-  N'abandonner  Paris  qu'ap.es  cette  éuvre  ; 
S*.  Ne  p!'js  rien  craindre  des  hommes,  en  ce  que 
cette  aiiion  habattera  la  puiffance  du  mal  ; 

9°.  Que  l'union  de  fon  ame  au  Ciel  lui  donnera 
une  force  un've.-felle. 

Tel  eft  h  defiinée  attachée  au  rang  qui  lui  eft 
dor.né  ,  &  non  a  l'homoie  qui  ne  feioit  pas  Roi ,  a 
rim?ge  &  pour  l'amour  de  fon   Dieu. 

La  S:e.  Vierge  vou  preicrite  ,  ainfi  qu'a  Em- 
broife ,  d'imprimer ,  avec  toute  la  force  &  l'amour 
qi,e  vous  5v;3  pour  elie ,  toute  fes  penfées  dans  l'âme 
du  Roi ,  en  Us  répettant  chaque  fois  que  vous  feics 
près  de  lui ,  avec  toute  l'énergie  humaine  &  fpirituelle 
que  vous  poUédes. 

Dictée  en  fomnembulifme  ,  parmolj/gni  le  Cler 
de   ThomaiTm. 

Cet  Etfit  donna  lieu  aux   interrogatoires  de   diffé- 
re-'tes  pecionnes  qui  fe  trouvent  impliquées  diins  cette 
SîTaire ,    &1   qui   fe    font  palier   pour  fo.-nnambules    &  j 
infpirés  par  la  Sainte-Vierge  :  fur   leurs   réponfes    &  , 
autres  éclairriiî'emens  donnés   par  Madame  TkomjJJln  ,  I 
_par    M.  Argence  ,   M.  JiimUk::c  ,    Madame    Vajfjri   & 
autres,  le  Comité  conclut  que  l'Ecrit  ci-He!îus  contient 
des   idées  dangereufes  ,  qu'il  eû  néanmoins  f.iché  de 
juger  les  perfonues  qui  ont  joué  un  tôle   dans  cette 
Codémie  inyflique;  qu'ils  font  tous  atteints  de  folie  ; 
qi:e  la  folie  ne  p;ut  faire  la  motiéte  d'une  accufation  ; 
qu'on  peut  fe  borner  à  les  recommander  aux  foins  des 
Médecins  &  de  leur  famille  :  en  le  mettant  toutefois 
ei  gardî'  contre' cesexr^avagans, 
(  ArticU  du  RéJa/itur-  de  U  Gjjf/K  dis  TrOtunaux  ). 

LcTTP.rs  éctites  à  ^î.  C;'a. 
les  pro.hair;s  artringemer.s  dt 
blicacion.  A  Firis,  de  l'Impr 
çois ,  Piace  du  Tiièàtre  Italien. 

Clovis  ,  Tragédie  Nstioni'e  ,  dédiée  à  la  Confé- 
dèrstion.  A  Paris  ,  chez  M.  Slin ,  Libr. ,  rue  Saint- 
Jacques. 

Con'.'dh?-AT:ONS  fur  l'importance  des  Clafles  ma- 
ririmcs  de  Fiatice,  avec  un  projet  d'étibliffeinent 
d'un  Corps  cî  30JO  Hommes  de  mer  pr)ur  le  fervice 
courant  de  la  Marine  Militaire,  préléntés  à  l'Affem- 
fcléé  Na  ionale  par  M.  Huon ,  Commilnire  aux  Claffes 
«te  la  Àîa.-ins.  Ccf  Ouvrage  fe  vend  à  Paris  chez  M. 
Dz'jS.nm  ,  Libaire  au  Palais-Royal ,  n°.   i. 


'i  ,  par  M.  Chvïcrt ,  fur 
finances  ;  piemiére  pu- 
nerie  du  Patrioie  Fian- 


LYCÉE. 


M.  de  la  Ctoix  qui  ,  dans  la  précédente  Séance , 
n'avoijt  donné-  qu'un  apperçu  de  la  Conftirutfon  des 
Eîïti  de  i'Aménque  ,  a  achevé  de  la  faire  connoîire. 
ît  en  a  diîïmgué  tous  les  pouvoirs. 
"  Le  légiiiatif  appartient  à  un  Congrès  formé  de 
deux  C'fiatTibr-;;- ;  lune  de  Repréfentatis  qui  efi  com- 
fbfée  d'j  65  Meirbies  ,  l'autre  d'un  Sénat  qui  rer-feme 
26  Sénateurs.  La-Chambre  des  Rcpréfentaiis  fe  renou- 
velle tcus  les  d=ux  ai,s  ;  celle  du  Sén.it  ,  di-  iféc  en 
trois  c!a/Tss ,  vo'i-t  fucc.fîivemcnt  un  tiers  de  iesiMim- 
bres  dVfparourè ,  &  remplacé  par  un  autre,  dons  le  ci-urs 
de  fix  ans. 

-  Le  Pouvoir  judiciaire  n'appartient  au  Congrès  que 
ôaus  le  cas  de  haute  traliifon  ;  pour  les  crimes  de  cette 
Eature  ,  U  Chimbre  des  Repél'entans  fe  porte  accu- 
fairice  ;  celle  du  Sénat  ,  Juge  ;  mais  pour  ne  pas 
donner  à  ces-  accufations  une  étendue  va^ue  &  arbi- 
-traire  ,  on  les. a  limitées  à  des  aitentais  directs  ,  ou 
à  des  affûciaiions  avcc  les  ennemis  de  la  Répubii- 
«jue. 

Dans  tous  tes  cas,  excepté  ceux  de  trahifon,  fé- 
•Isnie,  trouble,  de  la  paix  publique,  les  Rcpréfentans 
&.  les  Sénateurs  font  exempts  de  pnfc  de  corps  ,  pen- 
dant le  tems  cu'tls  alafieni  à  la  Seli'ion  de  leur  Cham- 
bre ,  ainft  que  pour  le  tcms  qu'ils  mettent  à  y  aller 
^  à  en  revenir. 

-.•Tous  les  bills  de  fubfides   rioivent    avoir  leur  ini-   | 
.Viative  dans    la   Cham.bre  des  Rcpréfentans  ;   mais  le 
-Séri't  a   la  faculté  de  propager    des   changemens    & 
d'y   concourir  comme  pour  les  autres  bills. 

Tout  bi'.l  qui  a  paffè  dar.s  la  Chambre  des  Repré- 
'fentans  &  dans  celle  du  Sénit  ,  doit  être  préfenté  au 
.Préfident  des  Erats-Unis  ,  pour  avoir  force  de  Loi. 
S'il  l'approuve  ,  il  nianifcfte  fon  approbation  par  fa 
'fionature;  s'il  le  déiapprouve ,  il  le  renvoie  avec  fes 
"  objeélons  i  la  Chambre  oij  le  bill  a  pris  nailTance, 
'  cette  Chambre  eft  tenue  d'enregiftrer  ces  o'ojeétions , 
"  &  de  ptocéder  à  un  fécond  examen. 


(  972  ) 
Si,  après  ce  fécond  examen,  lesdeiix  tiers  de  la 
Chambre  agréent  le  bill  ,  il  cil  renvoyé  avec  Us  objec- 
tions a  r.îutre  Chambre  qui  TeAr.mine  de  nouveau  ,  tSt 
s'il  eft  égilement  approuvé  parles  deux  tiers  de  cette 
féconde  Chambre  ,  il  acquiert  force  de  Loi. 

«  Airctons-nous  un  moment,  a  dit  M.  delà  Croix, 
(l'r  la  fageffe  de  ce  point  conliituitonnel  des  Etats- 
Unis  ;  &,  comparous-lc  à  notre  manière  de  procéder 
à  la  fanéViotJ  royale. 

»  Lorlqu'un  Décret  a  été  rendu  dans  l'Affeniblée 
Nationale,  à  la  ma'jorité  d'une  voix,  il  devient  le 
vceu  de  l'Affemblée  ,  11  eft  porté  au  Chef  de  b  Nation  , 
confidété,  non  comm»  Pouvoir  exécutif,  mais  c  mme 
partie  intégrante  du  Corps  Légiflitif.  Ce  Ch:f  de  la 
Naiion  n'a  que  deux  facultés,  celle  de  fufpendre  le 
Décret  &  Celle  de  le  fanfliouncr.  Si  le  Déciet,  bon 
dans  plufieurs  p.iTties,  eft  cependant  7K/i-i/>(/i7e  de  mo- 
dificuioas  ^îl  ip  /''^PP^  d'une  ntiUité  iihjolui  par  le  vHo 
du  Roi  ;  s'il  ell  repréfenté  clans  une  féconde  Légifla- 
ture,  il  doit  être  porté  à  la  Sanflion  dans  les  mêmes 
terines  ;  Se  comme  il  offiira  les  mêmes  défauts,  fon 
effet  fi-ra  encore  arété;  enfin  fi  latiofième  Légilla- 
ture  infiftefur  fon  admilTion,  il  devient  Loi  de  i'Eiat  : 
mais  voilà  fix  ans  de  retard  pour  an  Décret  qui  au- 
roit  pu  être  admis  dès  la  première  anné-e,  fi  le 
Monarque  tût  été  aurorilé  à  expofer  fes  motifs  de 
refus  contre  le  Décret  qui  lui  auroit  été  prefenié, 
&  fi  ces  motifs,  après  avoir  donné  lieu  à  un  nouvel 
examen  ,  euHent  déterminé  l'AlTemblée  à  ratifier  fon 
Décret  •&  à  adopter  les  changemens  propofés  par 
le  Roi  ... 

Le  Pouvoir  exécutif  eft  confié  à  un  Piéfident,  élu 
pour  quatre  ans;  par  fon  titre,  il  eft  Coin:ii?.ndaiu 
en  chef  de  l'Armée  de  terre  &  de  mer  ;  il  s  le  dr^iit 
de  faire  grâce  pour  les  oijrcnfts  commiiés  envers  les 
Etats  ,  excepté  dans  les  accuiat-ons  de  trahifon  ;  il 
conclut  les  Traités,  nomme  les  Ambaffadeurs  ik  les 
autres  Miniftres  publics;  mais  11  doit  pr-;ndre  l'avis 
des  Sénateurs  &  avoir  les  deux  tiers  des  fu-^Frages  pour 
la  ciiiifirmation  de  fes  opérations  &  de  fes  choix.  Il 
peut  ajourner  Içs  deux  Chainbres  &  les  rapi.eller  à 
leurs  fonélious  :  il  a  ,  dit  M.  de  la  Croix  ,  allez  de 
faculté  pour  faire  le  bien  ,  mais  il  n'a  pai  celle  de 
faire  le  mal.  Qtiel  eft  l'homme  aijcz  pervers  pour  la 
regretter  ? 

Le  Pouvoir  judiciaire  eft  confié  à  une  Cour  fupréiîie 
qui  a  fous  elle  des  Tribunaux  inférieurs  ;  1-es  Juges 
de  ces  Cours  ne  font  poit^t  à  terme  ;  ils  conk-rvent  leurs 
emplois  ,  tan;  qu'ils -n'ont  pas  déméilié;  .linfi  leur  ina- 
movibilité dépend  de   leur  jufiice. 

La  Cour  Supérieure  exerce  fa  Jurifdlélicn  exclufi- 
vement  dans  les  caufes  d'AmbafîadvUrs ,  Minidrcs  S: 
Confu'i,  dans  celles  ou  un  Ecit  eiliniéreffé  ,  dans  celles 
qui  font  liées  à  la  Conftituiion  ou  qui  retlortilïent  de  la 
Marine. 

Les  procédures  criminelles,  excepté  celles  des  dé- 
lits de  haute  trahifon  ,  fe  font  par  Jurés. 

Chaque  Etat  en  p..rticeiher  a  fes  Loix  ,  fa  Police  , 
fes  Tribunaux  ,  &  exerce  fa  fouveraineté  iar  fes  Mem- 
bres. 

M.  de  la  Croix ,  après  avoir  fait  fentir  l'excellence 
de  cette  Conftitmion  ,  8e  la  fage  combioaifon  de  tous 
fes  pouvoirs,  n'a  pas  dilliiatilé  qu'il  n'en  ré(ultoit 
pas  que  tous  ceux  qui  iroient  fe  ranger  lous  fo:)  em- 
pire dûlTeni  y  trouver  le  bonheur;  ii  a  rappelle  à  ce 
fujet  les  conf-'ils  du  c-iltbre  .Francklin  ,  de  vertueufe' 
mémoire  ,  qui  loin  d'engager  les  Hibtans  de,  aut.''es 
Etatî  à  quitter  leur  Patrie,  pour  venir  adopter  la  fienne, 
a  êxpofé  ,  dan.5  un  Ouvrage,  écrit  avec  ingénuité, 
les  dangers  attachés  à  ur>e  émigration  imprude^tie. 

En  finilTaiit  ,  M.  delà  .Cioixafait  un  réfumé  de  fon 
travail  Ck  des  Conftitutior.s  qti'il  a  approfou<;ies  pen- 
dant le  cours  de  cette  année.  "  En  vous  menant,  s-t- 
il  dit ,  de  Contrées  en  Contrées  ,  j'ai  fenti  que  voi:s 
me  fuiviezavec  peine  ;.fi  je  vous  faifois  perdre  de  vue 
voire  Patrie  ,  fi  je  ne  vous  rainenois  louvent  vers 
l'objet  de  vos  affeélions  ;  aulTi  n'ai  je  jamais  laiffé 
échapper  l'occafion  de  votis  entretenir  de  cette  Conf- 
titution  qui  vous  eft  fi  chère,  toutes  les  fois  qu'il  de- 
voit  y  avoir  quelque  rapport  entre  les  Inflitutions 
étrangères  &  celles  que  nous  créons  journellement. 

lî  Je  crois  avoir  confervé  ,  dans  ces  rapprochemens, 
l'impartialité  d'un  homme  public  ;  j'ai  tâché  de  -no 
point  aigrir  les  malh-eurs  de  ceux  qui  font  vielimes 
rl'un  plan  dont  l'alignement  a  dû  t^étrulre  des  polîel- 
fions  d'atnant  plus  précieufes  qu'elles  étoient  plus  anti- 
ques. 

11  J'avoue  que  mon  principal   motif,  en  ouvrant, 
dans  ce  Lycée  ,  la  c-irriére  du  droit  public  ,  étoit-  de 
fouienir  de  mes  foib'cS    eîToris   un    éicbliflement  qui 
nunit  tant  d'obiet-i  ti'uiiliié,  où  les  Sciences,  rHiûoiie, 
les   Beiles-Lntres   vous   ont  été  développées  par    oes 
mains  fi  habiles.  J'imaginois  qu'en  o'joutsnt  à  Jes  fujeis 
fi  intéreffans  par  eux-mêmes ,  celui  qui ,  dans  ce  ino- 
ment ,  occupe  toutes  vos  penlées  ,  ce  nouvel  afyle  ou- 
vert aux  connoiffances  humaines  ,  fous  de  nob'es  auf- 
pices,  devlendroit  Uiidonal ,  S;  obtiendrolt  la  préférence 
fur  ces  afl'emblées  ftéri'es,  cpii  n'offrent  à  leurs  Mem- 
bres que  des  points  de  réunion  ,  ou  qui  ne  font  fon- 
dées que  par  l'efprit  de  parti. 


Il  J'ai  été,  rui,vaot  toiue  apparance  .trompé  dans 
mon  efpoir  ;  mais  je  n'en  confcrve  pas  moins  un  l'ou- 
vcnir  agréabie  ,  '&  qui  fera  le  plus  fur  dédommage- 
ment  de  mes  irav.u»; ,  celui  d'avoir,  fition  mérité, 
du   moins'obu.nu  vos  fi.ffrages  ... 

M.  de  la  Croix  sy  ant  ainfi  terminé  fon  cours,  voudroit 
pouvoir  répor.dre  aii  dcfir  qeie  plufieurs  perfonnes 
lui  ont  mariit'-fté  de  l'avoir  impii.Tié;  mais  avant  de 
fe  livrer  au  travail  néceUaire  pour  le  rendre  digne 
de  l'impieiTioii ,  S:  d'en  faire  les  av..nces ,  il  croit 
pouvoir  exiger  qu'on  veuille  bien  lui  adreft"er  une  fou- 
miflion  de  prcudte  l'Ouvrage,  à  raifon  de  12  livres 
pour  trois  voulûmes  M-S».  ;  il  y  joindra  un  examen 
des  Conftituiions  de  la  Suiffe  ,  Se  une  expofition  de 
la  nôtre,  avec  un  examen  impaitial  de  fes  ptincipaux 
articles.  Les  perionnes  qui  lui  enverront  leurs  fouf- 
c.ipiions  en  argent  ou  en  papier  ,  recevront  feules  les 
volumes  ,  à  ir.efure  qu'ils  pa'OÎtrout ,  francs  de  port  : 
il  faut  écrire  direélcmcnt  à  M,  De  la  Croix,  Avocat 
au  Parlement,  tue  des  Blancs-Manteaux,  n^.  56. 

AVIS-   DIVERS. 

D'après  la  Délibération  du  Confeil  Général,  du  22 
Juillet,  les  Httbitar.s  de  Belley  en  Eugey  ,  informés 
qu'un  grand  iioinbte  de  tiifoyéns  quitte  les  grandes 
Villes  pir  des  raifims  d'économie  &  de  fanté,  offrent 
aux  prrformes  qui  voudroient  venir  s'établir  parmi 
eux,  des  logemens  fains,  commodes  &  à  un  prix  mo- 
dique :  ils  trouveront  dans  cette  Ville,  la  liberté,  la 
tranquilité,  la  falubriîé  de  l'jir ,  des  ahmens  de  toute 
efpèce  &  de  koiine  qualité  ,  des  fociétés  felou  leurs 
goûts,  la  plus  grande  facilité  de  procurer  l'éducation 
convenable  à  la  jcuneiTe  des  deux  (i\es,!iL  dos  pro- 
menades natureiles,  dont  les  beautés  feront  oublier  les 
jardi.ns  fimméiriques  ou  anglois  qui  décorent  trifte- 
ment  les  environs  des  grandes  Viiles. 

L'on  trouve  encore  à  un  qeart  de  lieue  delà  Ville  , 
une  Fnntai,;e  d'eau  Minérale  ,  g.-zeufe  &  ferriigi- 
ncufe  ,  fupérieiire  en  qualiié  à  celle  de  Spa  ,  &  dont 
les  effets  crjfifiatiis  garantirent  la  giiérifon  ou  du  moins 
de  notables  fouhgsmins  aux  mahdies  qui  ont  pour 
principe  des  obftruélious. 

En  Eté,  l'on  peut  jouir  des  plaifirs  &  des  effets  fa- 
lutaires  que  procurent  les  .bilin^  d'Aix  en  Savoie ,  fi- 
tnés  à  une  demi  journée  de  Belley  ,  où  une  midii- 
tude  d'étrangers  accourent  en  louie  ,  foit  par  curicfiré, 
fojt  pour  caufe  de  malaJie. 

Enfin  la  paix  qui  a  conflamment  régné  dans  cette 
Ville,  eft  un  motif  de  plus  qiù  doit  déterminer  ceux 
qui  (ont  dans  l'intention  de  chercher  un  afyîe  écono- 
mique &  tranquille  ,  de  choifir  Belley  pour  leur  do- 
micile. 

Au  furplus  ,  la  Municipalité  de  concert  avec  la 
Garde  Naiionale  ,  fe  feront  un  devoir  de  leur  faire 
paffer  des   jours  heureux  Se  tranquilles. 

SPECTACiES. 

Ac.^DÉMii;  RCYAiE  DE  MUSIQUE.  Dem.  23  ,  u 
Ciimvane  ,  Opéra  en  3  aSes. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Pv.oi ,  auiourd.  23  ,  U  f.iux  S^vjni ,  Corn. 
en  3   aéles  ;  &  U  EnrbUr  de  Sigillé,  en  4  aftes. 

Théâtre  Italien  ,  Auj.  23  ,  Us  deux  Tuteurs;  & 
la  1"  rcpiéf.  des  Rigueurs  du  C/uiirc ,  Com.  nouv.  en 
2  aéles  ,  en   profe. 

Théâtre  de  Mon.sieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S,  Germain.  A-.iiourd.  23,  Li  Frafcûtani ,  Otjéra  liai. , 
mufiquedel  Sgr  Puifielh.  Dem-  24,  la  2'''' repréf.  des 
Amours  de  Caucy,  ou  le  Tournois  ,  Com,  en  3  aScs.  En 
attendant  1--.  1"  repréf.  àe  Cluliana  In  Londra  ,  Ouéra 
Irai.,  nuifiq-.e   del  Sgr  Clmurofi. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  ir^ ,  Mjuvaife 
Te::  &  bon  Cœ-Ar ,  Com.  en  3  afles  ;  &  les  Inlrl^ûns , 
en  3  aéti-ïi.  .      ,  - 

Mo^u-fu- .     au    PaUii 


h  a. 


CJpol-: 


cite-  furannèe ,  Co 
1  a-5îes. 


en   I    afle  ;  St. 


CoMi-DTi;_>'s  Â   Rc.iujotojs.  Auj.  23,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  reLlcki. 


Grands  OANSëURs  du  Rot. 


ij.  23, 


Songe 


agréahle ,  Pièce  en  3  aéles  ;  le  Ftfl'in  de  Pierre ,  en 
5  aéles,  /ci  derx  font  la  Paire,  en  i  aéle  ,  &  les  deux 
Arlequin:  ,  Panr.  en  3  aéles  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  coviIQue,  Auj.  23,  U  Dot,  Pièce  en  i  aSe  ; 
le  nouveau  Doyen  de  Killerine ,  en  3  aéles;  &  l'Homme 
au  M-ijquc  de  fer ,  Pani.  en  4  aâes,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

THÉ'AfRE  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy  Auj  23  ,  Efope  Sei«neur  de  Village  ;  t'Of 
phel'in  &  U  Curé;  ii  Confiance  &  Girnand,  Com.  en 
1   aéîe. 


Intérêt  des  Afiîgnats-Mpnnoie.  Aujourd'hui  23  Août 

c     200   liv 2  I. 

D^i     5=0  Ite 3 
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Oo  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  rut  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Afiiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftio.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  h  province,  <îe  îi  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  moiî,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  pon.  Uon  ne  s'abonne  qu'an  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcri:  aa.Ti  chez  tous  le.  Li^;•;i'es  de  France  £<  te~  Dire..^eurs  des  Poftes.  C'eft  2  M.  Aubry , 
Diteâeur  du  B-Jreau  de  la  Gaie- te  Njtionale  ,  rue  in  Poitevins  ,  n°  18  ,  qu'il  fjtit  adreffer  les  !:  .e^  i .  !..  t.ent ,  fanes  .de.  port.  =.  Tout  ce  qui  concerne  la  ridsStian. 
de  cuu  Fcu'dk  do'ii  être  adrtffi  au  Ridinmr ,  &  non  t:ilUsrs.:=.  Toute  {("pin  a'Ayis,  Anàonces.  '.A'-  -  -.  '.  rj.is  &•  -t'ut-es  obtjes  quelconques,  pourront  éin  infè-ei 
dans  le  Msr.'iteur  ,  en  payant  dix  fais  pi:r  l'tzne  d'imprefjlon  de  chaque  zeUnne  :  on  i-^mpûfera  de  as  dijt/t^  ■.■■-.  s  ■  :  S.\pfi\cn'isai  p^rûc^i'ôer  d'une  demi-feuille  ,  au/Ji  tôt  q:!'ils 
feront  en.  nombre  fufffint  paur  le  retnplir.  Chaque  article  dt'lt  être  fi^né  ,  avec  U  demeure  de  U  perfjnne  ^  quin.,wj  dirr.iu'cr  inconnue  au  public.,  mais  not:  po'mt  au  Rédaflew. 
Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardi-nit,  miifon  !><  M,  Btûlé,  ««  /(Ce  dt  ta  rut  dt  i'Escron  ;  on  k  Ijvuvsrti  tous  Uf  jours  cA.-f  lui ,  Us  Dimanihif  &  Fites  sxciptès ,  depuis  ntuf 
hturfi  du  mMÎD  jufqu'à  [ept   heurts  du  foir,  .      '  ■  '  -^  .  '        \ 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  10  Août. 

■1_,E  Capitaine  Braam ,  commandant  la  Frégate  Hol- 
laodoife  VAlUrm,  oui  a  convoyi  jufqu'i  Cronfladt 
deux  Navires  Marcliands  de  f»  Nation ,  efl  arrivé  ici 
Je  8  de  ce  mois  ,  &  a  rapporté  que  le  30  du  mois  der- 
nier il  avoit  entendu  une  canonnade  à  l'Oueft  d'Hel- 
fingfors. 

Les  Magiflrats  de  SIewick  ont  célébré  le  mariage"  du 
Prince  Royal  par  une  fête  champêtre  ,  qui  a  été  trou- 
blée par  un  accident  qui  tieureullment  n'a  eu  aucune 
fuite.  Ils  avoient  fiit  conftruire  une  tente  pour  la  Cour 
deGotiorp,  fur  un  am^hithéStre  él.vé  d'environ  qua- 
tre pieds.  La  pluie  qui  furvini  en  abondance  ,  ayant 
obligé  un  grand  nombre  de  patfonnes  à  s'y  réfuter  , 
l'amphithéâtre  s'écroula  tout-àcoup;  mais  pcrfonne  n'a 
été  blelfé. 

On  a  lancé  dans  ce  Fort ,  !c  7  de  ce  mois  ,  une  Fré- 
gate de  44  canons ,  qui  a  été  nommée  U  Thétis  ,  une 
autre  de  24  ,  appeliée  U  Triton ,  &  uo  grand  Bâtiment 
de  8  canons ,  V  Arcen-Ciel ,  qui  eft  une  Citerne  de 
600  tonnes  d'eau  pour  ta  Flatte. 

POLOGNE. 

Dt  Varfovlt ,  U  4  Août. 

D'après  de  nouveaux  avis  reçus  de  Conftantinople  , 
&  communiqués  aux  Etats  ,  à  huis  dos  ,  dans  la 
Séance  d'avant-hier ,  par  la  Diputation  des  Afiàires 
étrangères  ;  il  a  été  décidé  de  faire  paffer  fur  le  champ , 
à  M.  le  Comte  Potocki  ,  de  nouvelles  inflruâions  , 
qui  l'autorifent  à  conclure  &  à  figner  immédiatement 
le  traité  d'alliance  avec  la  Porte.  On  dit  même  au- 
jourd'hui que  cette  alliance  fera  tout  à  la  fois  offen- 
iive  &  défenfive ,  &  que  cette  décifion  a  été  portée 
B  l'unanimité.  Le  Courier ,  porteur  de  ces  inliruâions , 
a  été  expédié  fur  le  champ. 

On  parle  d'un  mouvement  des  Troupes  Prufliennes, 
iâont  une  partie  doit ,  dit-on ,  entrer  bientôt  en  Cour- 
lande  ,  &  fe  porter  vers  la  Livonie ,  &  une  autre 
doit  paiTer  en  Ukraine.  Comme  il  n'a  été  fait  aux  Etsts 
aucune  riquifirion  pour  le  paffage  de  ces  Troupes, 
cette  nouvelle  paroît  abfolument  destituée  de  fonde- 
ment. 

ALLEMAGNE. 

De  Drefde  ,  le  10  Août. 

t'Ele£leur  a  permis  au  Prince  Antoine  ,  fon  fils,  &  à 
Madame  l'ArchiducheiTe  Thérèfe,  fon  époufe,  de  fe 
rendre  à  l'invitation  du  Roi  de  Hongrie ,  &  d'affi/ler 
aux  fêtes  qui  feront  données  à  Vienne ,  à  i'occafion 
des  Mariages  dont  on  fait  les  préparatift.  Le  jour  da 
leur  départ  eft  fixé  au  1 Ç  de  ce  mois ,  &  ils  efpèrent 
arriver  affez  tôt  pour  aller  au-devant  du  Roi  &  de  la 
Reine  de  Naples ,  qui ,  dic-on ,  font  attendus  à  Vienne 
le  21  ou  le  22  de  ce  mois. 

ESPAGNE. 

De  la  Corogne ,  U  ji  Juillee. 

On  continue  à  travailler  avec  la  plus  grande  aflivité 
2  l'armement  de  tous  les  vaiffcaux  qui  fe  trouvent 
«tans  ce  pori.  —  Le  Commandant  de  la  Marine  a  reçu 
ordre  de  faire  partir  le  plutôt  poiTiWe  le  vaifleau  U 
S.ùnte-Ifjbdle ,  de  74  canons.  Ce  même  Commandant 
a  rtçu  de  nouvelles  dépêches  de  la  Cour  ,  par  un 
Ex;  rès  arrivé  dans  la  nuit  du  17  au  28.  II  n'a  encore 
rien  tranfpiré  dans  le  public  des  ordres  qu'elles  con- 
tiennent ;  mais  il  paroît  qu'on  va  former  dans  ce  Dé- 
partement une  Efcadre  de  cinq  vaiffeaux  de  ligne  ,  & 
d'une  ou  deux  frégates  ,  dont  le  comniantiement  fera 
donné  au  Chef  d'Efcadre  ,  Dom  Felipe-Lopez  Carri- 
lofa.  — De  quatre  Brigantins  de  S.  M.  Catholique, 
pvéts  à  faire  voile  pour  aller  chercher  des  bois  de 
conftruftion  fur  la  côte  de  BiCcaye  ,  trois  ont  reçu 
l'ordre  de  ne  pas  fortir ,  &  le  quatrième  doit  être 
expédié  pour  porter  des  paquets  à  l'Efcadre  Efpagnole 
foriie  de  Cadix. 

De  Cadix ,  le  3  Août. 

Un  bâtiment  François ,  ven.nnt  de  Bordeaux ,  com- 
mandé par  le  Capitaine  Lciellier  ,  a  rapporté  ,  que 
le  30  Juillet  dernier  après  midi,  il  avoit  eu  connoif- 
fance  de  la  flotte  Efagnolo  ,  qui  fe  trnuvoit  a  ors 
entre  le  Cap  Laroque  ,  Se  le  Cap  Saint-Vicent ,  à  îç 
lieues  au  large ,  &  les  vcats  dans  la  partie  du  Nord- 
£A,  grand  frais. 

FRANCE. 

De  Paris  le  aj  Août, 

On  dît  hautement  qu'un  des  articles  des  Préliminaires 
delapacificjtion  de  Reichembacli  menace  nos  Provincfs 
frontières  du  côté  de  l'Allemagne  ,  tk  que  les  Puif- 
fances  comraâantes  font   convenues  d'accorder  aux 


prétetitions  des  Princes  AUcmnHs ,  propriétaires  Fran- 
çois ,  une  proteftion  fonlée  fur  le-  Trat.  s  ,  en  vertu 
defquels  'a  Lorrain;  ,  l'Allace,  la  Flandre,  &c.  font 
des  Provinces  de  France.  On  par  e  Je  conlpiriiions 
d  plomatiques  tk  o'Armees  combinées  pour  redicfTrr 
ces  g'iefj;  comme  fi,  au  moment  oh  le  petit  pays 
de  Liège  eft  envelopoe  d.  la  terreur  que  la  Chambre 
deWeizIar  lui  impole,  on  vouloir  int;mider  la  France 
par  les  réfoiuiions  d'un  Congrès  Lnpérial. 

D'autres  perfi  nncs  annoncent  un  Manifefte  prochain 
de  toutes  les  Pui;îinces  de  l'Europe,  lequel  repréfen- 
lera  la  nécem.é  de  fecourir  la  branche  de  Buubon 
qui  règne  en  France,  &  de  fauver ,  comme  on  dit, 
ce  beju  Royaume  des  danj^ers  qui  le  menacent.  Ap- 
parenimer.r  que  te  Manifefte  adiefii  aux  Soldats  feu- 
lement dans  chaque  Empire  ,  ne  tombera  point  dans 
les  mains  des  Peuples  ;  ou  plutôt  on  fuppofe  que  les 
Monarques  Européens  ,  étrangers  à  tout  fêntiment 
d'honneur  &  d'équité,  fe  croiront  iranfportés  aux 
fiécles  d'ignorance  &  de  barbarie  les  plus  reculés. 
Mais  ces  gtolTieres  offenfes  faites  à  la  digniiédes  Princes 
fo.it  trop  ridicules  pour  être  relevées. 

Cependant  il  y  a  des  faits ,  &  des  faits  affez  graves 
qui  aiteftent  les  inquiétudes  que  l'Ariftocratie  fançoife 
s'etforcede  donnera  quelque» Puillances  étrangères.  Li 
Lettre  de  Naples  que  n..us  avons  imprimée  hier  , 
annonce  &  les  précautions  étranges  que  le  Gou- 
vernement a  cru  devoir  prendre  contre  les  François, 
&  les  difpofiiions  auxquelles  on  prépare  fccréieroeot 
les  diverfes  Cours  de  l'Italie. 

Le  Pape  eft  le  premier  à  manîfefter  fon  effroi. 
L'infurreélion  d'Avignon  le  porta  à  donner  l'exem- 
ple d'une  plainte  fans  doute  inconfidérée.  Il  adrelTe  à 
tous  les  Miniftres  des  Cours  une  Lettre  paftorale  & 
diplomatique  ,  dont  voici  la   reneur  : 

«  Les  maximes  d'indépendance  &  de  liberté  effrénée 
qu'infpirenc  &  propagent  avec  fureur  les  ennemis  de 
la  Religion  ,  de  la  fouveraineté  tk  de  la  tranquillité 
publique,  ont  porté  la  ville  d'Avignoi  aux  pius  énor- 
mes attentats  &  à  la  plus  exécrable  perfidie.  Ce  Peu- 
ple qui,  depuis  des  fiècles,  joiiilloit  du  Gouverne- 
ment modéré  du  Siège  Apoftolique,  s'eft  laiiié  fé- 
duire  &  entraîner  aux  témétiiés  &  folies  d'un  petit 
nombre  de  féditieux;  ii  ,  an  milieu  du  tumulte  &  de 
l'anarchie,  il  a  fini  par  éc'aier  en  rébellion  ouverte. 
Cependant  toute  occafion  &  prétexte  de  plainte  &c  de 
trouble  avoit  été  prévenue  par  les  traits  de  la  eéné- 
reufe  bienfaifance  de  Sa  Sainceré  envers  fes  Snjeis 
abufés,  foit  en  leur  fournifiant  cl'abordsntes  provifions 
de  griins  de  fes  propres  deniers ,  loit  en  ordonnant 
le  redreffemeiu  des  griefs,  en  facilitant  l'adminiftra- 
tion  delà  Juftice  ,  tk  les  invitant  pa.teine  Jement  à 
indiquer  les  défauts  &  les  abus  qui  s'eio^entiniroduiis 
dans  la  ligiflation  ,  pour  y  faire  les  réformes  Se  amé- 
liorations néceiTaires.  Toutes  ces  follicitudes  du  bien- 
faifant  Pon;ife  ,  toutes  ces  conJefcendinc  s  ,  au  lieu 
de  produite  les  fentimens  de  la  recornoiiTancc  &  de 
la  modératidn  ,  n'ont  fait  que  les  rendre  encore  plus 
ha.'dis  &  plus  mfo'ens  ;  &  accumulant  chaque  jour 
délits  fur  délits,  excès  fur  excès;  après  avoir  en- 
verfé  &  détruit  l'antique  fyftême  de  la  Magiftra'"ure 
&  des  Tribunaux,  fuborné  tk  diiTous  la  milice, 'en- 
vahi les  droits  de  la  Souveraineté  &  du  Sanâua're, 
infulié  i  offenfé  les  Reprifentans  du  Poniife  &  fe, 
Miniftres,  répandu  d-s  eftampes  inji.rieufcs  a  L  Puif- 
fance  Suprême,  foi^lé  aux  pieds  &  violé  tout  ce  qui 
eft  facré  &  profane;  infijèles  &  parjures,  ils  font 
venus  à  leur  but,  &  ont  mis  le  f.eau  à  leurs  infâmes 
deffelns  :car,  les  12  &  13  du  mois  de  Juin  palTé,  ils 
ont  trempé  les  mains  dans  le  fang  de  leurs  Conci- 
toyens, abattu  les  armes  &  les  eirfejg-aes  du  Pontife 
régnant,  leur  unique  Souverain,  y  fi.bftituant  tuinul- 
rueufement  celle  du  Roi  Très  Chrétien  ,  dont  la  jtiflice 
connue  ,  la  Religion  &.  le  refpeil  pour  le  Siège  Apof- 
tolique ,  font  un  fijr  garant  que  ,  bien  loin  d-  favo- 
rifer  cet  inique  projet,  il  ne  laifîera  pas  impuni  cet 
indigne  attsntat.  Enfin ,  ils  ont  obligé  M.  Cazoni , 
Vice  Légat,  à  abandonner  la  Ville  &  le  Territoire 
d'Avignon. 

»  Tel  eft  en  précis  le  réfulrat  de  la  révolte  &  de 
Il  révolution  des  Avignonois,  que  le  Cardinal  ,  Secré- 
taire d'Etat,  eft  chargé,  de  la  part  du  Saini  Père,  de 
communiquer  à  V.  E.  ,afin  qu'elle  ait  la  complaifance 
d'en  informer  fa  Cour,  dans  la  ferme  confiance  qu'elle 
prendra  le  parti  qui  convient  à  l'importance  (/'u/jccju/f 
commune  à  tous  Us  Souverains ^  &  î  l'amitié  particu- 
lière que  Sa  Majefté  profeffe  pour  la  perfonne  facrée 
de  Sa  Sainteté  ». 

De    Ris. 

M.  Anifton  ,  Commandant  honoraire  de  la  Garde 
Nationa'e  de  Ris,  a  donné  aux  Municipalités  &  aux 
Gardes  Nationales  des  environs  une  fi-te  pour  célébrer 
le  retour  de  la  paix,  qui  depuis  quelque  lems  s'éioit 
éloignée  de  ce  Bourg.  Vingt-quaire  Municipalités  y 
font  venues  par  Dépuiaiion  ,  cicoriées  d'un  Détache- 
ment de  leurs  Gardes  Na'ionale»  ;  différens  Dotache- 
mens  des  Gardes  Nationales  de  Paris  &  de  Verfaillcs 
s'y  font  rendus.  A  l'entré»  de  ce  qu'on  appi-Hoit  ci- 
devant  un  Château  ,  ou  lif'lt  certe  infcription  :  MAI- 
SON PATRioriQUE.  Après  la  MelTe,  coUbrée  dans 
les  jardins  fur  un  Autel  de  gazon,  ou  fe  rendir  à  la 
tenie,  fous  laquelle  plufieurs  tables  réunies  étoient 
chargées  déplus  de  huit  cens  couverts,  St  audeft'us 


de  laquelle  flottoit  nn  drapeau  fur  lequel  ,.,,  lifo^rces 
trms  mots  fratern  Is  :  Liberté  ,  lgalitl  ,  uNiov 
Chacun  a  pris  fa  place  fans  étiquette.  Tous  les  co— * 
vi.es  étoient  confondus ,  &  aucun  n'a  femblé  déplacé 
Apies  le  dîner,  on  a  -lanfe;  les  rafr.ichi:Teme.-s  ont 
été  diitribues  fans  confufion  &  fans  acception  de  per- 
l<.nnes.  Une  illumination  brilbnte  &  un  Concert  a 
termine  cette  fête,  qui  a  duré  plus  de  d,x-huit'hcures 
lans  trouble  &  fans  querelle  ,  qui  n'étoient  que  iroo 
louvent  le  refuhat  des  rétes  de  commande  ,' où  l'on 
ne  maintenoit  autrefois  la  tranquUlité  qu'avec  de» 
bayonneties  &  à  coups  de  bourrade. 
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Séance  du  Lundi  2j  Août. 

On  fait  leflure  du  Procès-verbal  de  la  Séance  d'hier; 

M.  Darnaudai  Député  du  Béarn.  J'èiois  ab-'ent 
lorfqu  .1  a  ete  queftir.n  de  l'Adreffe  que  j'ai  préfe,-,ie 
au  Koi.  Si  javoiseté  préfent,  j'aurois  cxpofé  que  les 
Uepjies  du  B.;arn  ayant  examiné  la  demande  d=  U 
Ville  de  Pau  je  fus  chargé  d.  me  donner  l.s  mou- 
vemens  neceffaires  ;  j'aç.is  d'abord  aupré-  du  Comité 
des  Domaines;  il  me  fut  répondu  par  plufieurs  Mem- 
bres que  la  rigidité  des  principes  ne  leur  permeitroit 
pas  de  p  oprifer  cette  exception  ;  alors  je  leur  demandai 
Il  ;e  m  adrellerois  au  Roi  ;  ils  approuvérenr  ce  moyen  : 
je  fis  part  à  mes  Collègues  des  démarches  fait/s  eti 
coniequence,  &  de  leurs  fuccès.  Mainteninr ,  apr-s 
cet  expofe  fimple  &  exaft ,  quel  Membre  de  l'Alicm- 
blee  pourroit  inculper  cette  conduiie.' 

Un  aiirre  Député  du   Béarn  demande  la  parole. 

L.'Vffemblée  paûe  à  l'ordre  du  jour. 

,  '^V^l'"""  *'°°"""=   '=  "Ppo"  fjr  le    placement 
des  Tribunaux. 

Affaire    de  M.   CAhbé  Perrotin. 

M.  Voydel.  L'affaire  dor;t  je  vais  vous  rendre  compte 
agite  tous  les  efpriis   :  le.  uns,  faiigués  par  une  !\,c- 
cellion   rapide  d'événemens  ,    ne  voient  dans  le,  tafts 
1«    plus  fimples,  que   des  complots    &  des  conjura- 
tions; les  autres,  animés  par  des  defirs  de  vengeance 
n  apperç.uvent  .dans  la  précaution  du  moment,  q.;e  de» 
atte,  de  violence  &  de   tyrannie  :  ennemis  de  'a   li- 
berté,  lis  rèdument  l.s  droits  de  l'iiommc....  Par  li 
(impie  expofiiion  des  fitits  &  la  févère  appl.cion  das 
■""lil-'l'f '.',  ",?".'  .^fP=f^'"5    fi^"    l'opinion   publione, 
-MM    MaïUeboisôc  Bonne  Savar:in  étoient  accik^- 
de  conlpiration  ;  les  talens   militaires  de  l'un  ,  .es  oa- 
piers   (aifis  fur    l'autre,  lors  de  fon    arrertatioo,  tojt 
portoit  a  donner  aux  fo'.ipçons  l'apparence  de  la  vé- 
rité. Le   13   Juillet  à   neuf  heures   &   deme   du  foir 
detix  particuliers  portant  les  fignes  extérieurs  du  aradé 
dOttiaer  de  la  Garde  Naiion'ale  Parifieime  ,  remirent 
au  C.-ncierge  de  h   prifon  de  l'Abbaye  S.    Ger.-iain 
un  papier  en  quatre  lignes,  don;   les    chtiTre    éioient 
graies,  ,1  etoit  figné  dune  e.-icre  d'Iffertnie    rtu    refte 
de  1  écriture  &  cependant  revêtu  du  S  eau  dclaVi'l.. 
Il    po.toit    ordre    de  remettre    ent.e  k-urs   mains    .M; 
bonne  SavardiQ,  qui  fo  poit  a'ors  ave-  le  Cocceroe 
Le  p. donner  fût  fort   mal  .raiie   par  ces    deui   p^ni- 
ciilicrs ,   qui  icmbloltni   avoir  lant   de  p^ui   .|U'it  ne 
s  évadât,  tju'cn  montant  en  voiture  l'un  le  tenoit  par 
Ion  habit.  "^ 

Le  14  ,  vers  9  heures  du  matin,  1.-  Concierge  fut 
extrêmement  (urpris  de  ce  que  M.  Bonne  iivarjin', 
qui  evoit  lut  é  re  remis,  n'ét-it  poir.i  encore  rentré. 
■  '?,  '  l«„^^^'^"'''res  du  Comité  rfes  Ree,,erch.s  de 
L  ville  de  Paris,  reçi.rent  les  dep  fuic.ns  de-ce  Con- 
cierge; qui  leur  mo.ura  l'odre  qui  lui  avoi.  été  ure- 
lente.  Comme  l'un  des  particuliers,  porteurs  de  cet 
ordre,  avoii  l'unitorme  d'Aide-de-Ca:Hp  de  iVi  de' la 
Fayette  ,  tous  ks  Aides  de  Camp  de  ce  Ge.ie  a  ont 
été  conduits  au  Concierge  de  U  ptifr.n  oe  l'Aooave 
S.  Germain,  qui  n'en  a  reconnu  aucun.  Il  ne  u  ,-0x1 
pas  que  |nlqu'ici  M.  Savalettc  ait  été  fournis  à  lette 
épreuve,  te.ic  première  lech-r.he  n'a.ant  pro  .uic 
aucune  Uiiniere,  le  Comité  des  Reeherchts  de  la  vnle 
de  Pans  publia,  le  16,  un  avis.  Nous  allons  lu  wre  \\ 
Bonne,  depuis  le  ,3  ;„i.k-t  j,,,.,,,-^,,  iS  .  <.an^  fa  de'- 
clarat.on  même.  -  Les  deux  particuliers  qui  me  firent 
fortir  de  la  prif,  n  de  l'Abbaye,  &  q„i  ,„,  lo^t  ab- 
lolument  inconnus,  dit  AI.  Bonne  .  me  to  duilirent 
fur  le  Quai  des  Morfondus,  &  m'y  laif,è  en-  ■  je 
travcriai  les  cours  du  Palas  av.-c  mou  nécelfaire  foiis 
le  bras;  je  pris ,  dans  la  rue  S.  Loiis,  un  fiacreavec 
lequel  j'errai  long-tems,  je  defcendis  dans  la  rue 
Ncuve-des-Pciits-Champs ,  cii  je  len.o.ural  une  l'eii.me 
à  laquelle  je  deni.in  ai  un  gite  :  elle  m'indiqua  une 
maiton  où  je  deniei'rai  la  nii-"t,  &  que  je  ne  poutro.'s 
recOnnoiire.  Je  paliai  les  deux  nuits  fuivanies  l'uae 
fous  un  hangard  ,  l'autre  fur  mes  pieds  ,  &  |s  ]çf,. 
demain,  à  6  heuies  du  matin,  j'allai  ii:vi  q-er  la 
fenfibilité  ,  S;  même  la  piiie  ae  M.  barmona  ,  ji.e  j- 
ne  connoilluis  que  de  réputation  ;  je  le  fuppi.aj  il 
me  donner  un  alyle;  il  me  refula  :  fon  ref-s  me  mit 
au  dèfelpoir;  enfin  il  me  defigna  un  Vdl  ge  aux  en- 
virons de  Paris,  oii  je  poutrois  vivre  igii.ré.  Il  ms 
conduifit  à  deux  lieues  au  -  deir.is  d'Àilii»  ,  f^r  la 
gauche. 

•V  II 


Je  ne  rella'i  pas  nn«  3cmi  -heure  clans  »mî  malfon 
où  je  ne  connoiiVois  perfoime.  11  me  ramena  à  Patis 
Si  voulut  me  cielc;r.dre  au  premier  endroit  que  je 
lui  indiquerols.  Je  le  lupplial  de  ne  pas  «l'abandonner. 
Je  n'avois  rien  mangé  depuis  long-tems.  Malgré  fa 
rêpugmnce  ,  vaincue  par  mes  prières,  ou  pluiùt  par 
mesiaiportuniiés,  il  me  reconduiru  chez  lui.  J'y  pa(Tai 
plufieurs  jsurs.  Je  fus  cnVuite  chez  un  Citoy.n  ge 
oéteux  6c  feiifible,  chez  M.  Foucault j  Membre  de 
l'Aflemblée  Nationale. 

M.  Foucaulu  Oui,  Meffieurs  ,  je  m'eaipare  île  l'ac- 
cufation. 

M,  Vei  'cl.  Je  coniinue  mon  rapport  &  le  récit  fait 
par  M.  Bonne. —  Je  reftai,  dit-il ,  plufieurs  jours  chez 
M.  Foucault.    Je  n"v  reçus   aucune   autre   vifite  que 
celle  de  M.  l'Abbé  Barmond  .  qui  vint  me  voir  une 
feule  fois.  La  be'ile-fœur  de  M.  l'Abbé  Barmond  vint 
me   prendre    dans    cet   afyle  &   me  conduifit  vieille 
rue  du   Temple,  n°.   15,   cliez  M.  l'Abbé   Barmond. 
-Deux  jours  après  nous  partîmes.  Nous  prîmes  M.  Eggs 
chïz  M.  r.4bbé  Eymard  ,   rue  Culture  "Sainie  Cathe- 
rine. Je  voulais  aher  à  Strasbourg  :  mon  projet  étoit 
tie  traverfer  l' Allemagne  pour    déguifer  ma  route  & 
revenir   dans   ma    foaiille... .  —   Tel  eft  le  récit  de 
M.  BonneSavardi:].  Ces  faits  ont  été  découverts  par 
la  déclaration  de  M.  Guichard  ,   Domeflique  de  M. 
^'4bbé  Petroiin  ,  &  par  celle  de  M.  J.  -B.  Thury,  Maître 
fondeur  qui  dit  tenir,  de  M.  Eymard  ,Domeftique-(le  M. 
-Foucaultjles  faits  que  voici  :il  a  vu  arriver,  lesoJuillet, 
chez  fon  Maître  &  avec  lui ,  im  inccnira  qui  fut  logé 
à  l'entrefol  ;   deux    autres    inconnus  vinrent  le  voir , 
ainfi  que  M.  l'Abbé  P^errotin.  M.  Eymard  fervoit  cet 
inconnu ,  auquel  il  aida  à   démarquer  fon  linge  &  à 
fe  teindre  lei  cheveui ,  b  figure  &  la  poitrine ,  &c. 
(  Ici ,  M.  le  Rapporteur  fait  leâure  du  Procès-verbal 
-drefle  à  Cbâions ,  tant  de  l'jrreftiiion  de  MM.  l'Abbé 
Perrotin ,  Bonne-Savardin  St.  Eggs,  que  des   dcclara- 
■  fions  des  uns  &  des  auires ,  &  de  celle  de  M.  Julien  , 
,Aidî-de-Camp  de  M.  la  Fayette  ,  &  de  M.  Meftre  , 
•Officier  de  la   Garde  Nationale  Parifienne.  Ces  pièces 
font  imprimées  &  déjà  rapportées  dans  une  des  précé- 
denies  Séances.  M.  Vcid=l  donne  enfuite  le  détail  de  ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  l'arriftation  :  ces  fiiis  font  éga- 
lement connus.  )  M.  l'Abbé  Barmond,  à  la  fuite  de 
ces    aveux,    vous   a    parlé   d'une    Lettre  anonyme  , 
envoyée  à  fa  mnifon  &  rcmife  par  M.  fon  frère  au 
Comité  des  Recherches.  Cette  Lettre  contient  contre 
vous  des  injures  groflières  ,  des  menaces  extravsgantes; 
elle  fuppofe  une  grande  intimité   entre  M.   Bonne  & 
M.  Perrotin  ;  elle  eft  datée  de  Londres ,  &  le  timbre 
eft  évidemment  fait  à  la   main.  L'objet  de  celui  qui  l'a 
-écrite  a  eiè  de   nuiie    aux   deux   peifonnes   arrêtées. 
Deux  paqiieis  ont    été    trouvés  dans  la    voilure   de 
M.  l'Ahbé  Perrotin  :  l"un  ,  à   l'adrelle  de  M.  le  Car- 
dinal  de  Rohao  ,  renferme    des  brodiares    avouées  ; 
l'autre,  appartenant  à  M.  Perroiin  ,  contient  trois  vo- 
lumes  de  i'Hftoiri  dis  P'oyjges. 

Je  vais  m.-!inteoant  voi^s  préfenter  quelques  ré- 
flexions fur  ces  faits.  M.  Bonne  eft  foni  des  Prifons 
-del'Abbaye  le  i'î  ,  il  avoir  été  dénoncé  le  10, comme 
«rimiael  de  lèfe  nation.  11  n'eft  pas  coupable  de  fon 
-évafion.fa  fuite  étoit  de  droit  naturel.  I!  e«ifte  un 
erime  capital  ,  c'eft  la  fuppofition  d'un  ordre  du  Co- 
mité des  Recherches  de  la  Ville.  Peut-on  fuppofer  que 
l'amitié  ait  déterminé  à  ufer  d'un  moyen  de  certe 
nature.  La  vertu  ne  cherche  point  ainfi  à  favorifer 
l'impunité  du  crime.  Ces  deux  hommes  étoient-ils 
mus  par  d'autres  hommes  puiffans  ?  M.  l'Abbé  Perrotin 
dit  :  Il  c'eft  une  calomnie  ;  j'avois  chez  moi  des  preu- 
ves que  des  hommes  poiiians  n'étoient  pas  auteurs 
de  cette  évafion  ».  Quelles  font  cei  preuves?  Des 
hommes  puiffans,  dit-il,  ne  l'auroieni  pas  abandonné, 
l'auroient  conduit  hors  du  Royaume  ;  ce  font  des 
csnjr-clures.  M.  Perrotin  a-t  il  d'autres  preuves?  M. 
Bonne,  qui  n'a  pas  voulu  nommer  fes  libérateurs  au 
Comité  des  Rt  cherches,  les  a-t-i  nommés  à  M.  l'Abbé 
Perrotin  ?  Qiels  font  les  deux  inconnus  qui  font 
a'Us  chez  M.  Fo  cault  tendre  vlfite  à  M.  Bonne. 
Voilà  des  faits  importans  qu'il  faudrolt  éclaircir. 
M.  l'Abbé  Perrotin  vous  avoir  promis  la  vérité  ; 
il  avoir  dit  qu'il  alloit  OHVtii  fon  ame  toute  entière, 
rendre  comqte  de  toutes  fes  reflexions  &  de  tous  fes 
fentlmcns,  &  il  vous  a  caché  qu'il  avoir  conduit  M. 
Bonne  à  deux  lieues  au-deffus  d'Atis,  qu'il  l'étoit 
allée  voir  chez  M.  Foucault,  que  fa  Belle-Sœur  éloit 
allcle  chercher  pour  1'.  nimener  chez  lui,  deux  jours 
avant  fon  rlépart,  &c.  Dans  fa  Déclaration  à  la  Munici- 
palité de  Châlons, ila  dit,  qu'il  n'avoir  vu  M.  Bonne- 
Savsrdin  qu'à  l'inftant  de  fon  départ,  qu'il  avoit  re- 
fiifé  d^  l'emmener  ;  mais  qu'au  rrfle  fa  voiture  n'étoii 
■pas  fermée.  Si  des  fimples  égards  ,  fi  des  fentimens 
d'humanité  ont  pu  l'entraîner  dans  des  femblables  er- 
reurs, ne  peut-on  pas  fuppofer  d'autres  effets  des 
mêmes  fentimen'.  M.  Perrotin  dir  qu'il  avoit  cru  pou- 
voir favorif«r  l'évafion  de  M' Br-nne  ,  parce  l'informa- 
tion éroir  décrétée  &  qua'-icun  Dèctet  n'étoit  lancé 
contre  ce  particulier.  Il  fair  bien  que  l'information 
précède  le  Décret.  Le  Comité  des  Recherches,  laccufé 
pir  M.  Pe-r.nin  .  eft  prêt  à  rrndre  compte  dé  ^tontes 
fe.  or.'-rationi  Touie  cette  affai'e  fe  réduit  à  des 
propcfitions  fimples.  1°.  M.  Perrotin  eft-il  complice 
5u  (lélir  d.'^noncé  au  ChSieler  .  &  dom-  M.  Bonne- 
Savardin  eft  accuf- ?  1».  Ell-i!  complice  d=_  fon  eva- 
fvon  ?  3°.  La  lîhe  ré  doit-eile  être  rendue  dès  ce  mo- 
nienr  à  M,  l'Abbé  Perrotin?  4°-  Quel  rani  l'Af- 
ff-mblée  doit  elle  prendre  à  l'égard  de  M.  Eggs? 
Quanr  à  la  première  propofirion  .  il  ne  réfulte  d'au- 
cun pièce,  (t'aiC'ine  recherche,  aucune  preuve  ,  au- 
cune indicr,  m.éme  rrace  <le  complicité  à  cet  égard. 
Quant  à  la  féconde  ,  elle  fe  divif««n  deux  parties  ,  de 


(  974  ) 

le  fait  &  fes  clrdonflances ,  &  les  fuiies  del'éviifion' 
J'écarte  la  première.  Il  eft  dèmoniié  que  M.  l'Abbé 
Pettoiin  a  favorili  de  tout  fon  pouvoir  la  fuite  d'un 
Criminel  de  Icze-K-ation  ,  contre  lequel  il  y  avoir  des 
informaiiuns  ordonnées ,  des  Ptocèj-verbai:x ,  drs  Aflts 
légaux  ;  &.  l'aveu  de  M.  Perrotin  formant  cette  dé- 
monfttaiion.  Cette  conduite  de  la  part  d'un  Magiftrat, 
d'un  Député  ,  n'eft  pas  feulement  une  imprudence, 
une  faute,  mais  un  véiiiable  délit.  S'il  a  voulu  donner 
rhofpitaliié  à  M.  Borne  ,  nul  motif  ne  l'engageoit 
à  le  conduire  hors  du  Royaume.  Il  eft  illufoirc  de 
dire  qu'on  vouloir  feulement  le  mener  dans  une  Ville 
de  France  :  on  ne  s'expofe  pas  ainfi ,  pour  laifTcr  fon 
ouvrage  imparfait.  Le  Paffe-port  annonce  deux  Domef- 
tiques,  à  la  place  defquels  M.  l'Abbé  Perrotin  enmène 
MM.  Bonne  &  Eggs ,  en  les  couvrant  de  fon  invio- 
labilité perfonnellc.  Si  les  Loix  Romaines  ont  pro- 
noncé des  peines  graves  contre  ceux  qui  recèlent  un 
voleur,  quelle  peine  encourt  celui  qui  recèle  un  Cri- 
minel de  lèfe-Natioo.  Le  Comité  a  donc  penfé  que  la 
Liberté  ne  pouvoir  être  rendue  à  M.  l'Abbé  Perrotin  , 
&  qii'il  devoir  être  interrogé  ,  ainfi  que  M.  Foueaulr. 
Il  n'a  -vu  aucune  charge  contre  M.  Eggs.  D'après  ces 
réflexions,  il  m'a  charge  de  vous  préfenter  le  projet 
de  Décret  fuivant  : 

«  L'AfTcmblée  Nationale  après  avoir  entendu  le 
Rapport  de  fon  Comité  des  Recherches,  décrète  que 
fon  Préfident  fe  retirera  par  devers  le  Roi ,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  afin  que ,  par  le  Châteler 
de  Paris  ,  il  foit  promptement  informé  contre  les 
auteurs,  fauteurs  &  complices  de  l'évafion  de  M. 
Bonne-Savardin,  circonftances  &  dépendances,  &  les 
informations  qui  feront  faites  être  envoyées  cacherées 
à  l'Affemblée  Nationale  :  décrète  également  que 
M.  l'Abbé  Perrotin ,  dit  Barmond  ,  demeurera  pro- 
vifoircment  en  état  d'arreftation ,  &  que  cependant, 
tant  M.  l'Abbé  Perrotin  ,  que  M.  Foucault,  l'un 
de  fes  Membres  ,  feront  interrogés  féparéinent  par 
relie  perfonne  que  l'Affemblèe  jugera  à  propos  de  dé- 
figner  à  cet  effet,  &  les  Interrogatoites  ou  Déclara- 
tions de  MM.  l'Abbé  Perrorin  &  Foucault,  envoyées 
au  Châtelèt ,  s'il  y  a  lieu.  Ordonne  a  fon  Comité  des 
Recherches  de  remerire  à  M.  l'Abbé  Perrotin  ,  fous 
fa  décharge ,  l'argent  &  les  effets  à  lui  appartenans  , 
&  dépofés  audit  Comité. 

»  Décrète  enfin  que  le  fieur  Eggs  fera  remis  en 
liberté,  à  l'effet  de  quoi  le  Roi  fera  prié  de  donner 
tous  ordres  néceffaires  ». 

On  fair  lefture  du  Procès-verbal  de  l'Interrogatoire 
fait  au  Concierge  de  l'Abbaye  Saint-Germain,  &  des 
Déclarations   contenues   dans  le  Rapport. 

On  lir  enfuite  une  Lettre  de  M.  Julien  à  l'Affemblée 
Nationale.  Cet  Aide  de-Camp  ,  inculpé  par  M.  l'Abbé 
Perrotin  ,  au  fujet  de  la  déclaration  reçue  par  la  Mu- 
nicipalité de  Châions-fur-Marne,  &  du  fecret  qui  en 
a  été  fait  à  l'accufé  ,  expofe  qu'il  a  dû  faire  cette 
déclaration  ;  qu'il  n'eft  point  refponfable  des  faits 
qu'elle  contient  &  qu'il  a  recueillis  ;  qu'il  n'a  point 
follicité  le  fecra  de  fa  déchratiou  ;  mais  que  la  Mu- 
nicipaliié  de  Châlons  avoit  jugé  que  cet  aiSle  ne  devoit 
pas  être  connu  de  M.  l'Abbé  Perrotin.  11  exprime  les 
fentimens  qui  lui  ont  infpiré  le  zèle  auquel  l'Affem- 
blée Nation.ile  a  applaudit: 

Ce  zèle  reçoit  de  nouveaux  applaudiffemens. 
On  demande  la  lefture  de  la  Lettre  anonyme  fup- 
pofée  adreffée  à  M.  l'Abbé  Perrotin  ,  &  portant  un 
faux  timbre. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  cette  demande. 

M  Mirepoix.  Dans  quel  Pays  defpotiqiie  ,  monar- 
chique, républicain,  punit-cn  d'une  peine  affliéfive  , 
c.;lui  qui  fait  évader  un  accufé  qui  n'eft  pss  condamné  ? 

M.  Foucault.  Je  ne  me  ferois  jamais  attendu  à  me  i 
juftificr  devant  vous  d'une  bonne  aftion.  Je  ue  m'ac-  ; 
cufe  pas.  —  Je  me  vante  d'avoir  fait  ,  d'une  part  , 
ce  que  mon  amitié  pour  M.  Perrotin  me  prefcrivoit  ; 
de  l'autre  ,  ce  que  l'humanité  &  la  Religion  exigeoient 
de  moi  à  l'égard  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  com- 
mence par  mettre  fous  vos  yeux  les  faits  fcrupu- 
leufement  conformes  à  la  vérité.  J'apprends  dans  le 
public  qu'un  infortuné  ,  M.  Bonne  Savardin  ,  qui  m'é- 
toit  abfolumeut  inconnu ,  Javec  lequel  je  n'avois  aucune 
relation  directe  ni'  Indirefte  ,  s'cft  échappé  des  prifons 
de  l'Abbaye  de  Saint  Germain  ;  j'entends  dire  qu'il  a 
rendu  vifue  à  M.  l'Abbé  Perrotin  ;  j'entends  dire 
dans  le  même  public  qu'on  defapprouve  mon  ami  , 
je  cours  chez  lui  ,  je  lui  repréfente  qu'il  s'expofe,  je 
l'engage  à  ne  plus  recevoir  cet  homme.  Mon  emi 
s'ouvre  à  moi  ;  il  me  dit  qu'il  eft  prêt  à  profiter  de 
mon  confeil ,  qu'en  effet  il  a  reçu  M.  Bonne  Savartfin  ;  , 
qu'il  a  fiit  plus,  pùifqu'il  lui  a  donné  afyle.  Il  m'affure 
que  les  bruits  répandus  dans  le  pubic  l'alarment, 
mais  qu'il  ne  peut  fe  réfoudre  à  repouïTer  un  malheu- 
reux ,  à  lui  dire  qu'il  n'dft  pas  en  sûreré  ,-^  qu'il  ne 
fait  comment  annoncer  cette  nouvelle  à  l'infortuné 
qui  à  eu  tant  de  confiance  dans  fon- humanité.  Je  dis 
à  mon  ami  :  je  ne  fuis  pas  comme  cet  Efpagnol  qui 
donnoitpour  tout  fecours  des  confeilsanx  pauvres  qui  lui 
deniandûient  l'aumône.  Je  veux  coopérer  à  une  bonne 
action  ;  &  je  donne  retraite  à  M.  Bonne  Savardin. 
Voila  toute  la  part  que  j'ai  dans  cette  aff.iire,  L'arni- 
tié  m'ordonnoit  une  femblable  conduire  ;  j'avois  été 
élevé  avec  M.  Perroiin  ,  jetoisfon  collègue,  je  n'é- 
lois  pas  le  maître  d'aiiir  pi  s  froidement.  L'hum  ni.-é, 
la  religion  m'ordonnoient  encore  de  venir  au  fecours 
d'un  homme  malheureux  &  fans  appui.  Je  ne  ferai 
jamais  le  geôlier,  l'tfp'on,  ni  le  dénonciateur  de  per- 
fonne, d' Lin  homme  abandonné ,  qui  f*  livre  to«t  en- 


tier h  ma  gèncrofiié;  j'ouvrisri  les  b.ris  H  l'honima 
infortuné,  même  coupable;  mon  ennemi  vaincu  trou- 
vera en  moi  un  appui  &  je  deviendrai  fon  libérateur^ 
La  Religion  me  prcfcrivoii  cetie  conduite.  En  effet., 
autrefois  elle  offroit  ilans  le  Royaume  des  afyles  facrés 
aux  Citoyens  menacés  de  ,1a  rigueur  des  Loix  ;  & 
dans  les  payv  où  elle  eft  encore  en  vigueur  ,  elle  a 
confcrvé  ce  beau  privilège.  (  11  s'élève  des  murmures  ). 
Oui,  la  Religion.  (Les  murmures  augmentent.  On  en- 
tend  ces  mois  :  U  fupnption  ,   U  fMatifmc.  ) 

Meffieurs,rappellez-voui  qiie  dans  cette  circonftance 
vous  êtes  mes  Juges  &  non  mes  improbateurs.  Vous 
^  m'iinprouverez  ,  quand  vous  m'aurez  entendu.  (  On 
auplaudir.)  Je  fuis  allé  en  Italie,  en  Efpagne,  à 
Malihe,  &  je  demande  fi  :a  Rcli'^ion  n'y  efl  pas  plus 
en  vigueur  qu'en  France?  (  Plufieurs  voix  :  non  non.  ) 
Si  on  ne  m'avoit  interrompu  au  milien  dema  phrafe-, 
peutèire  auioit-on  vu  quelques  adoin-iilemeus.  Si  la 
Religion  a  faciifié  le  droai  d'afyle  a  la  tranquillité 
publique  ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  c'cft  une 
bonne  awion  que  de  fo.ftiaire  un  infortuné,  non 
décrété,  à  fes  oppreffeurs.  Toute  maifon  d'un  homme 
fenfible  doit  d.  venir  un  Temple  ;  tels  font  les  aifous 
qui  m'ont  déterminé  à  donner  l'hofpualité  à  M.  Bonne- 
Savaidin.  J'ai  cru  que  fi  les  Comités  des  Recherches  ne 
favent  pas  bien  fermer  leurs  prifons  ill  gales,  l'hu- 
manité ,  la  juftice  doivent  en  piofiter.  Ces  ordres  ar- 
birraires  font  plus  odieux  que  des  Lettresde-cachet.  Ce 
que  j'ai  fait,  je  le  feroisencore  :  voilà  mes  princrpes. 
Au  Tribunal  des  âmes  honnêtes  cette  loyale  profcifion 
de  foi  doit  être  mon  unique  défenfe. 

M.  Bouchot  demande  que  la  liberté  foit  dès  à  préfeiit 
rendiae  à  M.  Perrotin,  &  le  projet  de  Décret  dji 
Comité  entièrement  écarté.  Si  on  appelle  cette  aftion 
un  crime ,  dit  il ,  je  félicite  l'Affemblée  de  renfermef 
des  hommes  qui  aient  eu  le  courage  de  s'en  rendre 
coupables. 

M.  Robenfp'urre.  Tout  le  monde  fent  trop  que  la 
falut  public  eft  la  loi  fupicme.  L'amitié  ne  confifts 
pas  à  parrager  les  f.utes  d'un  ami:  le  fentiment  <îe 
l'humanité  n'eft  pas  relatif  à  un  feul  homme.  Quan'd 
l'utilité  générale  rend  nuifi.-le  à  la  fociété  un  fervice 
rendu  à  un  individu,  ce  n'eft  point  un  bienfait  pour 
cet  individu,  c'eft  une  barbarie  pour  la  Sociéé  en- 
tière. J'en  veux  moins  aux  hommes  qui  ,  par  un  en- 
thoufiafme  &  une  exagération  romanefque  ,  jiiftificnt 
leur  attachement  à  d'anciens  principes  qu'ils  ne  peir- 
vent  encore  abandonner,  qu'à  ceux  qui  couvrent  des 
deffeins  perfides  lous  les  dehors  du  i-arriotilme  &  <te 
la  vertu.  Examinons  quel  eft  le  délit  dont  il  s'agit 
aujourd'hui.  L'accufé  s'échappe  &  réclame  un  afyle  ; 
fans  doute  il  eft  innocent  de  ^'étre  échappé  ;  mais 
quels  font  les  devoirs  de  l'homme  auquel  il  a  rcecnirs  ? 
Le  fentiment  d'humanité  lui  uéfend  d;  trahir  celui 
qui  s'eft  jette  dans  fes  bras,  &  cet  homme  eft  plus 
près  dû  vice  que  de  la  venu  ,  s'il  dénonce  celui  qui 
eft  venu  cheich-r  no  afye  dans  fa  mailon.  Voyoïis 
s'il  en  eft  demême,  qùaod  il, s'jgit  d'un  Crime  de  Icze- 
Naiion.  Tout  humm;  qui  connoît  un  crime  public, 
qui  recèle  fon'  aiit  ur  ,  qui  fan  tout  ce  qui  .é-osnd  ' 
de  lui  pour  le  fo>  flraire  a  la  veng,eance  tes  Loix 
ne  remplit  pas  fon  devoir  oe  (  itov^n,  il  com^iromet 
le  falut  de  la  Patrie,  on  ne  peut  dire  qi.eceth  mmë 
fou  exempt  de  torts  :  il  y  a  donc  on  tort  à  r;-pro:her 
à  MM.  Foucault  &  i-iarmonJ  :  ni  l'un  m  l'autre  n'é^ 
toient  affr.iuchis  d'un  devoir  qi  i  tient  à  la  fiireté  de 
la  Patrie.  11  y  a  ici  une  nuance  afaifir:le  tort  feroit 
plus  grave  fi  l'accufé  avoir  été  pris  immédiatement 
dans  les  mains  des  Loix.  Ainfi  pour  favoir  exafte- 
mcnt  le  parii  que  l'Aifimblée  doit  adoprer  ,  il  eft 
des  renfeignemens  néceffaires ,  il  eft  des  indices  plus 
pofiiifs  fur  la  part  que  MM.  Foucault  &  Batmond 
peuvent  avoir   dans  cette  affai  e. 

On  a  répandu  un  grand  myflère  fur  l'évafion  de 
M.  Bonne-Savartjin  ,  jufqu'au  moment  où  M.  Barmond 
lui  a  le  premier  donné  un  afyle  :  il  refte  un  indice  , 
réfulrant  de  ce  que  les  premiers  hommes  qui  paroif- 
fent  dans  cette  affaire ,  font  M.M.  Perro-in  &  Foiii- 
cault.  Dès  qu'il  y  a  un  indice  ,  la  première  chofb 
eft  donc  d'ordonner  q'.ie  M.  Barmond  refléta  en  état 
d'arreftation.  J'examine  enfuire  les  conclufions  du 
Comité  des  Recherches  :  d'abord  ,  vous  ne  pouvez 
recourir  au  Roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres 
pour  que  le  Châteler  informe  contre  les  auteurs,  fad- 
lenrs  8c  complices  de  l'évafion  de  .M.  Bonne- Savardiii.' 
Les  Repréfenians  de  la  Nation  ne  peuvent  en  géné^ 
rai  fe  repofer  fur  les  Agers  du  Pouvoir  exécutif; 
d'ailleurs  il  fe  préfehte  fcinne  circonftancic  i'mpérieufè: 
l'un  des  Miniftres,  celui  par  lequel  les  ordres  du  Roi 
feroient  exécutés  ,  eft  M  Gu'gnard  ,■  impliqué  lui- 
même  dans  l'affaire  de  M.  Bonne  Savardin.  L'imer- 
rogatoire  propofé  eft  une  mefure  peu  èor.yenàblè. 
Qui  interrogera  ?  Sur  quels  faits  intsrrogerà  r-cm  ?■  tl 
difhcilede  répotidrc  à  ce-i  quefficns.  J'ajoute  qu'il  n'efl 
pa,  poffible  que  vous  -vous  diffimulicz  à  vous  mêmes 
qu'on  vous  propofe  de  confier  une  affaire  ,. qui , -par 
fefi  circonftances  &  fes  fuites  peut  influer  ijoiffuTirnent 
fur  la  Chofe  publque  ,  à  des  hommes,  à  un  Tr  I  Ui^âl 
qui  ,  jufqu'ici  ,  n'ont  pas  mérité  la  corifiaoci  uuiili- 
que.  Je  fjis  qu'il  faut  des  Tribuna^  x  ijour  pàuiiui» 
fuivre  les  crimes  de  lèfe  nai ion  ;  maisjl  vaut  œieiix 
n'en  avoir  pas-  qiie  d'en  avoir  un  qui  agifl.-  en  ns 
inverfe  de  la  Révolution.  Je  demande  donc  qu'il  foit 
ordonné  que  M.  Perrotin  ,.  dit  Barmond  ,  refterd  en 
èiat  d'arreftarioh  ,  jufqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété 
qu'il  y  a  lieu  à  accufation  ,  &  que  l'AfTemblce  ^'oc- 
cupera inceffaniment  'de  l'organifaiion  d'un  Tribunal 
National.  

M.  t  Ahbi  Maury.  Vous  n'avez  pis  oublié  que  des 
I    faux  bruits  s'ciant  répandus  fur  la  iùrctè  du  Port  4e 


Breft,  Teiis  avez  inflitué  Votre  Comlcé  cies  Recn«r- 
ctits,  mais  feulement  pour  preniire  des  intorrfiations  , 
voilà  la  feule  inftitDtion  légale  de  ce  Comiié.  Vous 
n'avez  pas  penfé  qu'il  comprendroit  ,  parmi  fes  fonc- 
tions, l'efpionage  ,  la  délaiion  ,  la  bailcffe  de  recourir 
à  des  domefliques  pour  les  cmcudre  centre  leurs 
Maîtres;  vous  n'aviez  pas  prévu  que  cstre  indiiuiion  ; 
dont  l'objet  étoit  ia^sûreté  de  l'Eiat ,  dcvicndroii  un 
épouvaniail  pour  tous  les  François;  vous  n'avez  p^s 
pu  prévoir  que  des  Comités  des  Recherclies  oferoient 
arrêter  des  Citoyens ,  h  des  diftances  de  60  lieifcs , 
&  les  renfermer  dans  des  prifous ,  fans  Décret.  J'ai 
des  avions  de  grâce  à  rendre  à  votre  Comité  des 
Recherches,  il  eft  plus  çffnntieilement  votre  ouvrage  , 
au  lieu  que  ces  Comités  des  Pitcherclics,  formés  dans 
tout  le  Royaume,  fout  illégaux  &  inji^nes  de  la 
ptotcflion  du  Corps  Légiflaiif.  Votre  Comité  vient  de 
vous  propol'er  de  faire  interroger  deux  de  vos  Mem- 
bres. Cetie  propofiiion  convient  à  mervtilie  à  un 
Comité  hors  de  la  Loi  ;  jamais  on  n'a  penfé  qu'un 
interrogaio  re  pût  précéder  une  procédure  ,  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'information. 

L'homme  qui  s'annonce  comme  le  Minlflrede  h  Loi  . 
peut-il  oublier  que  l'interrogstoiie  exifte  pour  l'Accufé 
&  non  pour  la  Société.  La  Sociéié  dr.it  lotit  prouver. 
Autrement  le  fort  des  d.  Tl  ou  &  des  MalTdlac,  in- 
terrogés à  Rucl  par  le  Cardin  al  de  Richelieu  ,  peut 
devenir  celui  de  tous  les  François  ;  votre  Comité  des 
Recherches  a  fait  un  aveu  précieux  ;  il  a  dit  qu'il 
n'exiftoir  aucune  preuve,  aucun  indice  de  comnliciié 
pour  i'affiire  principale.  En  mettant  aliifi  a  l'tcart  le 
crime  capital  de  haute  trahifon,  en  rédriifant  la  quef 
tion  à  l'évafion  t'e  M.  Bonne ,  elle  devient  facile  à 
décider.  Il  eft  rec«nnu  qtie,  d'après  tous  les  principes 
tle  juftiee  ,  l'évafion  d'un  homme  détenu  eft  de  droit 
naturel.  Quelle  eft  la  Loi  qui  défiSid  à  un  François 
«Je  favoriler  un  François  qui  exerce  un  droit  natu- 
rel ?  (Il  s'élève  des  murmures).  Tout  le  monde  a  le 
droit  naturel  de  favorifer  l'évaCon  d'un  détenu,  (Les 
murmures  augmentent).  Je  demande  qu'il  me  foii 
permis  de  donner  la  preuve  de  ce  que  j'avance  ;  je  parle 
d'un  détenu  non  tiécréré  ;  fi  ce  détenu  s'échappe , 
tous  les  amis  de  la  Liberté  doivent  le  bénir ,  puif- 
<]u"il  fe  fouftrait  à  la  tyrannie:  toute  détention  non 
légale  eft  un  aSe  arbitraire  du  Defpotifme  ;  tout  aéle 
qui  tend  à  foufttaire  un  Citoyen  à  un  afte  aibitratre 
eft  très- Patriotique  ;  il  n'ap|.iartient  qu'à  des  tyr.ins 
«u  à  des  clclaves  de  méconnoître  ces  principes.  Quand 
nous  nous  fommes  élevés  avec  tant  de  force  centre 
les  détentions  arbitraires  ,  vous  êtes  -  vous  tefeivé  le 
droit  d'en  exercer  vous-mêmes?  Rien  ne  prouve  la 
complicité  de  M.  Earmond  dans  la  confpirstion  à  la- 
quelle M.  Bonne  eft  foupçonné  d'avoir  concouru  ;  rien 
ne  prouve  que  MM.  Foucault  &  Barmond  aient  fa- 
vorifé  l'évafion  d'un  homme  détenu  en  chartre  privée 
dans  la  Baftiile  de  l'Abbaye  Saint-Germain. 

Voyez-vous,  dans  l'abandon  auquel  M.  Bonne-Sa- 
■vardin  étoit  livré,  l'intérêt  de  la  complicité?  Ne  lui 
auroit-on  pas  fourni  des  mriyens  pour  aiTurcr  la  fuite? 
C'eft  fur  la  foi  de  l'humanité  d'un  Repiéfentant  de 
la  Nation  qu'il  demande  un  afyle.  Falloit  il  que  M. 
Barmond  ,  parce  qu'il  avoit  dans  fa  voiture  un  homme 
■fufpiâ  au  Comité  des  Recherches,  fa'loit-il  que  M. 
Barmi  nd  ,  malade  ,  protégé  par  un  palIV  port ,  allant 
aux  eaux  ,  fîit  traduit  comme  complice  d'un  dé'it  non 
prouvé  ?  Souffrirez-vous  qu'un  Repréfentant  de  la  Na- 
tion foit  expofé  à  de  femblables  outrages  ?  Que  vous 
proprfe-t-on  maintenant  ?  De  ne  pas  l'élargir,  en  atten- 
dant les  preuves ,  de  le  retenir  en  état  d'arreftarion. 
Que  veut  dire  cette  formule  nouvelle  ,  uniquement 
nfitée  jufqu'à  ce  moment  dans  les  Régimens?  On 
-veut  qu'un  Repréfentant  de  la  Nation  foit  mis  aux 
arrêts,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prouvé  qu'il  a  favonfé 
l'évafion  d'un  homme  nomme  non  décréré.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  l'inviolabiliié  des  Repréfenians ,  mais  des 
-limites  dn  droit  du  l'Affemblée  fur  fes  Membres.  Si, 
■fans  accufation  ,  nous  avons  'le  droit  de  priver  une 
Trovince  d'un'  de  fes  Repréfentans ,  quelle  eft  notre 
'funefte  puiffance  ?  Souvenez- vous  de  ce  que  vous 
avez  dit  ;  lorfqu'il  s'aglffoit  de  favoir  fi  vos  pouvoirs 
•  <le  Députés  feroient  examinés  par  le  Roi  :  vous  avez 
«raint  qu'on  ne  pût,  par  ce  moyen,  élo  gner  un  Re- 
préfentant redoutable  à  la  Cour.  Les  principes  que 
-vous  expofiez  alors  miliient  aujourd'hui  en  faveur  de 
îa  liberté  de  M.  Barmond.  Je  d.  mande  qu'au  miment 
même  il  foit  hbre ,  ou  bien  qu'il  foit  renvoyé  au 
Châtelet.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.) 
y'  Je  vais  prendre  la  liberté  de  mettre  l'Afl'emblée 
Nationale  dans  la  confidence  de  mes  motifs  ;  j'efpére 
■<]ue  M.  Barmond  m'honorera  de  fa  confiance  ,  &  que 
je  ferai  fon  Avocat.  Je  parle  tous  les  jours  devant 
•dos  hommes  qui  font  des  L"ix  ;  je  parlerai  devant 
"les  hommes  qui  les  font  exécuter  :  mais  non  ,  il  ne 
'fe  préfentera  pas  d'accufateur  ,  St  il  recevra  fa  li- 
.berté.  >Son  renvoi  au  Tribunal  fera  plus  avantageux 
.pour  lui  que  l'arreC'ation  du  Comité,  jufqu'aii  mo- 
ment où  un  Jugemenr  (cra  prononcé  f  r  M.  Bonne. 
■Je  favoi-  bien  qu'on  accordoit  provif  Ircment  à  un 
accufé  fa  liberté  ;  mais  je  ne  fivr.is  pas  qu'on  pou- 
voit  provifoiremcnt  le  priver  de  fa  hbcrté.  S.lnn  le 
bon  fens ,  le  provifoire  eft  une  grâce;  l'arriftation 
«ft  une  peine.  On  traite  M.  Barmond  comme  un  cou- 
pable contre  lequel  il  y  auroit  de-  terribles  in  iccs  ; 
or  fi  l'état  d'amftation  eft  éauivalcnt  à  im  plus  am- 
plement informé  ,  vous  ne  pouvez  yz'^  ordnnnej  que 
AI.  Barmond  reftera  en  état  'l'aneftatit  n  ;  car  il  c'y' 
a  pas  de  plus  amplment  informé,  quand  il  n'y  ;i 
pas  d'information  ,  &  que  tout  eft  à  faTe.  Je  vous  ■ 
fupplie  de  confidérer  s'il  n'eft  pas  de  loure  juftiee 
d'accorder  à  M.  Barmond  la  liberté  provilou*' ,   a  la 
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charge  de  fe  repréfentcr  tou-es  ks  f.'is  q'i'il  crt  fe- 
roit  requis.  Si  vous  l'envoyez  au  Chauler  ,  ]j  vais 
lui  donner  U  main  pour  le  conduire  au  pied  du  Tri- 
bunal. L'état  d'arreftarion  fernit  de  tous  les  Jnge- 
mens  le  plus  terrible  ,  le  plus  injuftc  ,  autant  j'ai 
infifté  fur  l'arreftation  avant  que  les  pièces  (uffent 
connues  ,  autant  j'infift;  coni-e  elle,  maintenant  que 
vous  les  co:  no-flez.  Il  n'y  a  pas  de  .milieu  entre  l'é- 
largiilcmenr  &  le  renvoi  à  un  Tribunal.  (La  partie 
droiie  applaudit  avîc  tranfporr. 

On  demartde  l'ajournement 

M  PiV"'"".  Je  fuis  bie.i  éloigné  d'adoprer  dans  fon 
entier  le  Décret  propofé  par  h  Comité  ,  je  ferai  le 
p-emier  à  en  demander  la  divificn  ,  &  à  prnpcfcr 
la  qur.-ftion  préalable  firr>.jla  dernière  partie.-  L'objet 
eft"e  tiel  eft  de  favoir  fi  vous  accorderez  la  liberté  à 
M.  l'Abbé  Barm.  nd  ;  vous  avez  entendu  le  raop.  rt  de 
(on  aff.irc  ;  le  Comité  ne  vous  a  pas  engagé  à  dé- 
cret r  s'il  y  avoit  ou  non  lieu  à  l'accufation.  U  a  bien 
penfé  qu'il  tallolt  aupaT3\ant  être  inftruit  p!.r  les  voles 
légales  ,  c'eft-k-dire  ,  par  les  Tribunaux-'  charges  de 
connoîrre  des  d.;lits  jufqu'à  ce  jour.  L'inftrliftion 'égaie 
(ur  la  , Utile  on  po-jrioit  afl'eolr  un  jugemenr  n'a  point 
encore  été  faite.  Votre  Comité  de,  Reeherches  .  dont 
l'iufttuiii.n  (eroit  vicieufe  dans  toute  autre  crrconftance, 
eft  un  étabîiiT^ment  utile  dans  le  fiience  ries  Lois  Vous 
l'avez  chargé  de  veiller  i  ce  que  la  liberii  publique 
ne  Icuffrit  aucune  attelme.  Dans  le  cas  d;  flagrant 
délit  ,  le  Peuple  peut  lui-même  arrcier  fur  le  champ, 
&  il  doit  remettre  le  coupable  ou  le  foupçmné  entre 
les  mains  de  la  juftiee.  Telle  eft  la  conduits  qu'a 
tenue  votre  Comité.  On  ne  niera  pas  que  M.  Bonne- 
Savardin  ne  fut  prévenu  d'un  délit  ;  que  M.  l'Abbé 
Perroiin  a  voulu  favorifer  fon  évafion  en  lui  donnant 
une  place  dans  fa  voiture ,  &  on  n'a  pas  fans  doi.te 
oubhé  qu'à  cette  époque  M.  Bonne  étoit  dénoncé  eu 
Châielet.  Ona  arrêté  M.  B..rne&  les  deux  pariicuhers 
qui  étoient  avec  lui  ;  c'eft  une  précaution  que  la  plus 
févére  juftiee  ne  peur  defjvouer.  Votre  Comité  vous 
propofede  décréter  que  M.  l'Abbé  Perrotin  con-.inuera 
d'être  en  état  d'arreiîation  &  que  M.  Eggs  fera  mis 
provifoirenient  en  liberté  ;  moi  je  pcnfe  qie  la  liberté 
ne  doit  être  accordée  ni  à  l'un  ni  à  l'ai^tre  ;  comme 
il  n'y  a  point  d'rnftruélions  légtles  ,  l'affaire  refte en  cet 
état.  Je  propose  dont  de  décréter  qu'il  fera  inforinépar 
le  Châielet  contre  les  auteurs,  fauteurs  &  complices 
de  l'évafion  de  M.  Bonne  -  Savartin  ,  &  que  M, 
l'Abbé  Perrotin  ,  dit  Barmond  ,  coniinuçra  d  être  en 
état  d'arreftarion,  jufqu'i  ce  que  ,  fur  le  rapport  des 
informations  ,  l'Affemblée  ait  décidé  s'il  y  a  lieu  à 
Inculpation.  Je  demande  en  outre  que  l'Affemblée 
Nationale  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  fur  le 
rcfte  du  projet  qui  lui  a  été  préfenié  par  fon  Comité 
des  Recherches. 

M.  Banville.  Je  demande  ,  pour  l'honneur  de  la 
Nation  ,  qu'on  aille  aux  voix  fur  U  njotion  de  M. 
l'Abbé  Mauty.  Il  n'eft  pas  plus  facile  de  répondre  à  cet 
honorable  Membre  ,  que  de  parler  après  lui. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

Nous  annonçons  ,'  par  anticipaiion  ,  le  Décret  qui 
eft    rendu.  I!  ell  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Conilié  des  Recherches ,  déclare  qu'il 
y  a  lieu  à  accui'ailon  courre  M.  l'Abbé  Perrotin,  dit 
Barmond,  relativement  à  l'évafion  &  à  la  fuite  de 
M.  Bonnc-Savtdini), 


ADMINISTRATION. 

Parlement    de    Paris, 

Le  nomme  Thomas  G'trault ,  Domeftique  ,  a  été  ac- 
cufé d'avoir,  le  17  Mars  dernier  ,  volé  ,  chez  fon 
Maîire,  une  montre  d'or,  dont  lia  éié  trouvé  faifi  ;  & 
véhémentement  fufpcélé  de  vols  faits  le  même  jour  , 
avec  cffraélion  ,  de  B  Ueis  de  la  Caiff'e  d'Efcompte , 
de  bijorx  &  autres  effets ,  dont  il  a  rendu  un  compte 
peu  'aciifcii'jnt. 

Par  Senence  du  Cbâtelet,du  91  Juin,  ledit  Thomas 
Girau  i  a  été  condamné  à  être  pendu. 

Le  Parlement,  par  fon  Arrêt  du  îo  Août  préfent 
mois,  fans  avoir  égud  au,\:  faits  jnftiticanfs  propofés 
par  le  '"onfeil  'e  l'Accufé  ,  a  mis  l'appellaiion  a.,  n  ant 
&  ordonné  que  la  Sentence  fortiroii  fon  plein  &  en- 
tier eff-r.  L'Arrér  a  été  exécuté  le  13,  (  AnuU  du 
RédaBtur  de    U  Gu^etie  des  Trtbunjux.  ) 


COUR   DU  CHATELET   DE   PARIS. 

Dans  l'affaire  de  M.  Bonne-Sav^rdin  ,  pentlante  au 
Châielet  ,  M.  Qua'trenière  ,  qui  en  eft  le  Rapporteur, 
^  reçu,  en  pr'f;!'ce  de  notables  Adjoints,  les  oépo- 
fitions  de  tous  le  t-:mnin^  qui  ,  julqu'-i  prilent  ,  ont 
é  é  indiqués  >  M.  le  Procureur  du  Roi  ,  par  M.  le 
Procuieur-Syndic  (le  la  Coninune  ;  ils  font  au  ni'rnbre 
de  fept.  Ou  attend  l'infoimation  qui  fe-taii  à  Poni- 
Benivoifii  ;  en  vertu  u'une  Commiffion.  regatoire  du 
<  hâtlet.  ,  ■ .    ,,\ 

tM.  Quatrfmèreinftruii  à  la  Chambre  criminelle  le 
pi^cè-  d'un  Soli'at  du  .centre  l'e  la  Garde  Natiouale  , 
qui .  le  mois  dernier  ,  a  tué  d'un  coup  de  labre  fon 
f-.iporal  ,  q- i  étoit  fans  .armes.  Il  a  été  renvoyé  ^u 
Ciiâielît  par  dcciCon  d'un  Confeil  de  Guerre, 


LITTERATURE. 

De  l'Insurrectios  P/taisiE.v.vs ,  &  dt  ta  Pr':fi 
de  U  BaptU  ;  Oifco-.irs  hift.riqne,  pronor.cé  par  ex- 
trait dans  l'Allembiée  Nationale ,  par  M.  Duj'.iulx , 
de  l'AcaJéraie  ces  Eelles-Lertres ,  l'un  des  E.cCteurs 
réunis,  le  14  Juillet  1789  ,  Repréfentant  de  la  Cm' 
mune  de  Paris ,  &  l'un  îles  Commillaires  aflueis  dii 
Comité  de  la  Baflillé.  A  Paiis.chez  .M.  Och/rt /Vne'j 
Libraire  ,  me  Serr^iente,  Hriiiel  Ferrand  ,  a".  6 

On  aimé  à  voir  pa-oîire,  au  nombre  des  Ecrivains 
Fatrrotcs ,  les  gens  de  Lettres  connus  avant  notre  Ré- 
volution par  îles  Ousrages  eftimitler.  Acadctnicteii 
ou  non  ,  c'eft  principalement  au  civifire  des  Auteurs 
que  le  Pub  ic  appiaudiia  déformais.  C'eft  une  beilé 
Académie  que  celle  où  il  les  voit  rangés  |.ar  ordre 
de  fentimens  pour  la  Patrie  ,  autant  que  par  ordre  de' 
talens;  toutes  les  autres,  au  prix  d.  celle-là,  ne  feront 
bentôt  p'us  que   des  jeux  d'tnfa-  S. 

Le  Traducteur  de  Juvenal  ,  pour  donner  ,  comme, 
il  l'a  f-it,  à  (■■!,  fiyie  une  vcriueufe  &  nobi  véhé- 
mence, digne  do  pius  véhémeni  ennemi  ou'air  jamais 
eu  le  V;cc  .  a  dû  tans  doute  être  ciirlair  ine  1!  ,  niémsi 
amour  &  de  la  même  haine  que  Ion  modèle  :  il  a 
comme  lui,  ■  étefte  ,  non-feulement  le  cime,  mais, 
l'efclavt-ge  ,  &  adoré  la    liberté  uut«ni  qr.e    a   vertu. 

Il  étoit  donc  naturel  qu'il  fe  jetiâr  l'un  des  pre-^ 
miers  dans  les  événemens  qui  ont  fignalé  la  -eftruc- 
tion  du  D  fpotifme.  Avec  une  ame  Romaine,  il  a 
dû  fe  trouver  d'abord  au  niveau  de  la  Ré-,  oluiton» 
Quelques  gens  de  Lettres,  même  des  plus  ton:. us  ^ 
n  y  font  pas  encore.  Qu'ils  y  pieniient  gaide  :  cet 
n'eft  pas  feulement  l'âge  préfent  qui  remarque  ieui; 
filcnce  ,  ou  ce  qui  eftbien  pis  ,  leu-s  op  nions  arriére-  ; 
ce  fera  la  poftérité  qui  leur  reprochera  d'être  refté*^ 
depuis  1789  ,  lu  même  point  où  ils  étoient  encore 
eiiciifables  d'être  en   1788. 

On  fait  que  la  Commune  de  Paris  préfenta,  le 
6  Février  de  cette  année,  à  l'Affeœbiée  Natiditale, 
les  Vainqueurs  de  la  BacliUe ,  &  que  M.  Dulaulx 
remplit  d:ns'  cette  circotiftance  l'honorable  emploi 
d'Orateur  de  la  Commune.  Le  principal  moiceau  con- 
tenu dans  le  Volume  qu'il  vient  de  publier ,  eft  le 
Difcours  entier  qu'il  ne  put  alors  pronorcer  que  pat 
extrait  ;  il  eft  précédé  !U  furvi  d'autres  pièces  uecef- 
faires  ,  en  quelque  forte  ,  à  l'intelligence  du  Dilcoitri  , 
du  moins  pour  ceux  qui  n'étant  pas  à  Paris  lors  Je 
la  prife  de  la  Baftlle,  n'otu  eu  qu'une  co.inoiif.nce 
imptirf.iie,  finon  des  événemens  publici,  au  mains 
des  faits  particuliers. 

VGIuv^  des  fpt  jours,  eft  la  notice  fuccinlé^'de 
tous  les  jours  -ti'uns  fimaine  a  jamais  e.  lèbr-  'dans 
l'hiftojre  des  Rsidutions  pi'Utiques.  Cette  Noicel 
rédigée  par  un  témoin  o'ulaiie,  ne  coiitient  nen'que 
d'auiher.tique.  Parmi  p'uûeu-s  traiis  devenus  puWicS 
dès  leur  origine,  on  en  d'ftînguc  de  m-iins  connus, 
&  qui  ne  méri.t-nt  pas  moins  de  l'être.  En  v  Tçi' 1  n 
fort  fimple,  mais  qui  peut  donner  matière  i  tien  deS 
rétlexious.  Le  25  juin,  les  Eletreurs  de  U  Ville  de 
P..ris  ,  alarmés  pour  la  Chofe  publique  ,  o{érei:t,  ^u 
nombre  de  dsus  ou  nois  cens,  ife  réuni-  en  '..-'.ein 
jour  dans  la  Salle  du  Vlufee  de  la  rue  Da.a'une, 
Cl  efpèce  de  Cabret,  dit  l'Auteur,  qui  te!  que  le  Jeu 
de  Paum-,:  de  Verfailles  ,  fervit  de  berceau  à  notre 
naifl^ante  Liberté  •).  Il  ajoute  ,  dans  une  note  ,  &  c'eft  là 
fur-tout  ce  qui  donne  à  réflèc'nir.  "Cette  Salle  qui, 
précé  Jemmeni ,  avoit  fervi  à  des  Gens  de  Letrres  pour 
y  tenir  leurs  Séances,  étoit  alots  louée  par  un  'Trai- 
teur Nous  la  trouvâmes  remplie  par  une  Noce  de 
quatre-vingt  convives.  Ils  ne  furent  pas  plutôt  ce  qui 
nous  y  amenr.it ,  que  les  hommes  ,  les  feraœss,  & 
jusqu'aux  enfans  dKparurent,  'après  r.ous  avo'ir  irr.h.-.ijfis 
&  fiùciUs  1).  Un  Peuple  parvenu  à  ce  p-ini  ,  n»  pou- 
voit  plus  être  efclave  ;  il  nefalloit  plus  que  l'affi-g  r  pour 
le  forcer  à  fe  rendre  libre,  ou  plutôt  il  l'étott  d^'i. 

Le  Lundi  matin  13  Juillet,  la  multitude  croyant 
qu'il  y  avoit  à  l'Hôiel-de-Ville  un  Arfenal  fecrît,  s'y 
porta  en  tumulte  ,  força  le  Depôr  des  armes  des  Garde* 
de  la  Ville,  fe  diftribja  3!'.o  fefils.  &  enleva  le  D,-s-4 
petiu  de  la  Ville,  malgré  M.  le  Grand  de  Siiiit-RfilS 
qui  tenoit  le  Bureau.  "Cet  intrépide  Eleûeur,  quoidu'm- 
firme  ,  lui  feul  pot  rfuivlt  le  Drapeau  jufqu'au  rniheti 
de  la  Place  ,'&  s'y  prit  fi  bien,  que  les  raviftein-s  l5 
rapportèient  voontairrnient  où  ils  r3V-Oien»-fr.iii  ». 

Le  même  Peuple  q  .t  avoir  t'évané  la  Maïf  n  de 
Sa  nt  Lazare ,  en  a- ol  ,  en  grande  partie,  fauvé  les 
grains.  &  les  a  oii  ,  oriés  ti  la  Hdle  ,  quoiqij'il^  en 
m  usquât  lui-même. ..  Nous  prions ,  dit  ici  M,  D  i'a',t*!xv 
les  détraéleurs  de  la  R.  voluion  d'en  b  en  coifilslric 
les  moinares  agens  &  de  nous  iléc.-ar.r  francliçin'tr.'t 
ce  qu'ils  en  per'e- t.  Un  p  u- re  Citoyen  asoit  lao^ 
rorro  du  Garde  M.ube  une  ci  s  éuées  de  H  nn  ['*,* 
Quelqu'un  lui  offrii  eo  échange  un  ouis  d'or  Ci:  .ne 
a,  tre  épée.  Elle  eft  plus  riche  ,  'éoon  it  i'  ;  ma  s  jo 
n'en-  veux  point;  ce  n'-.ft  pfsS-  Cvlie  de  n-;ie  ëoc 
Henri  ,.,  "  _  '  _      _  .  _.■;   ,.; 

Dans  l'agitation  énergique  qui  s'éioit  empsroe  de 
tous  les  efpiits,  les  ra  gs  ,  les  états,  tour  avoir  dit; 
paru  t  clr.,cun  étoit  cmpli>yé ,  non  fe'on  fa  p:of,/n.jn, 
ni  lis  f-lon  fon  cniir>g..  Ce  fut  le  brave  \  refpec- 
-aMe  Abbé  Lefevre  nui  fut  chargé  du  Dé;)r  1  des 
Poudres.  Cette  cnmmifiion  dangere'iie  le  mit  p  iifiei^s 
fis  à  deux  doigis  de  la  mort.  Le  jour  mênîe  ,  oft 
tira  in  coup  de  fufi!  fur  les  tonneau»  dont  il  étoft  le 
tardien,  5;  un  coup  de  piftolét  lur  Un;  la  nn't  iui- 
vanic  ,  la  porte  du  Mag.îfm  où  il  étoit  fut  bife  à 
cou:<s  de  haches,  qui  fifoient  feu  fur  les  cous  dont 
cils  étoit  garnis.  Feu  dî  tenu  apiès  un  honiins  Ivr» 


y  enite  la  pipe  à  la  bouche,  &  fume  Tur  les  barils 
■ôiivertu  :  l'Ahbé  n'en  put  venir  à  bout  <|u' en  ache- 
tant c«ite  pipe  alltiinée  qu'il  lança  dans  la  Cour.  Ce 
ne  fort  pas  là  tous  les  dangers  qu'a  courus  ce  bon 
Citoyen.»  Dans  la  terrible  Journée  du  5  Oftcbre,  il 
fut  entraîné  la  cordé  su  col,  par  tics  Bacchantes,  ou 
plutôt  des  furies ,  jufqu'au  haut  du  clocher  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  &  fans  deux  femmes  courageufes  ,  il  y  au- 
roit  perdu  la  vie  ».  Enfin  le  13  Avril  1790 ,  efcor- 
tant ,  dans  la  rue  Saint-Honoré  des  chariots  pUios  de 
fufils  ,  on  le  prit  pour  un  autre ,  «  &  c'en  éioit  fait 
de  lui ,  fans  la  Garde  Nationale  qui  venoit  d'arracher 
des  mainsdu  Peuple, MM.l'AbbéMaury  Soie  Vicomte 
de  Mirabeau  ».  Que  ceux  qui  font  fonner  fi  haut  leurs 
petits  f:rvices  &  les  minces  périls  qu'ils  ont  courus, 
les  comparent  avec  ceux  de  cet  honnête  &  intrépide 
Abbé,  qui  ne  demande  rien,  ne  fe  plaint  de  rien, 
&  qui,  dans  de  nouveaux  dangeis,  (erviroit  encore 
avec  1«  même  zèle. 

Parmi  les  traits  qui  peignent  au  naturel  ce  Peuplo 
£  fouvent  calomnié ,  il  ne  faut  pas  oublier  celui  -  ci. 
Ce  même  lundi  foir  ,  un  Elefteur  traverfant  la  Grève , 
•offrit  un  écu  à  un  pauvte  Citoyen  mal  armé  qui  l'avoit 
foutenu  dans  la  foule.  «  Y  fonjez-vous  ,  lui  dit-il , 
l'argent  aujourd'hui  ne  fert  à  rien  &  vous  alleï  le 
voir.  Qui  veut  cet  écu  ?  C'eft  Monfieur  qui  le  donne. 
—  Point  d'argent,  point  d'argent,  s'écrièrent  fes  ca- 
maradis  ». 

Le  Mardi  après  la  prife  de  la  Baftille  ,  M.  de  la 
Salle,  alors  Commandant-Général  de  la  Garde Pari- 
fienne ,  qui  depuis  a  couru  de  fi  grands  dangers ,  & 
dont  ri>;n  n'a  refroidi  le  Pairiotifme ,  defcend  au  Bu- 
feau  Militaire,  embrafle  les  Vainqueurs  ,  leur  diftri- 
bue  provifoitement  quelques  marques  d'honneur,  & 
demande  leurs  noms.  «  Quelques-uns ,  qui  avoient 
eu  d'abord  plus  de  braïonre  que  de  caraftère,  tou- 
jours préoccupés  de  l'ancien  Defpoiifme,  &  redou- 
tant les  fuites  de  leur  conquête,  n'ofent  pas  fe  Dom- 
iner :  effrayés  de  leurs  propres  exploits,  ils  fe  lai- 
fent,  ils  fe  fauvent,  comme  s'ils  avoient  fait  un 
mauvais  coup  ».  Ce  trait  àe  caraftèrene  pouvoit  échap- 
per à  l'œil  obfervateur  d'un  Philofophe. 

En  voici  un  autre  où  l'on  voit  tout  l'empire  du  fang- 
froid  &  de  la  préfence  d'efprit ,  &  qui  prouve  que , 
pour  appailer  le  Peuple  ,  il  n'eft  pas  toujours  befoin 
de  le  fatisfaire  ,  mais  de  lui  donner  clairement  & 
franchement  la  preuve  qu'on  ne  1«  peut  pas.  M. 
Moreaude  Sair.t-Méry  ,  aujourd'hui  Membre  de  l'Af- 
iemblée  Nationale  ,  ne  quitta  point  l'Hôiel-de-Ville 
pendant  la  terrible  nuit  du  14  au  15.  Sept  Soldats 
Citoyens  viennent  lui  demander  des  gargouffes  ;  ils 
en  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  foit.  —  Patience, 
mes  enfsns,  vous  allez  en  avoir.  Il  fait  monter  l'Abbé 
Lefevre.  —  Ci-mbien  avez-vous  de  gargouffes .'  —  Il 
ne  m'en  refte  plus  que  quatre.  —  Fort  bien  ,  répli- 
qua-til ,  d'un  air  faii'faic;  allons  que  tout  le  mnnde 
foit  content.  Ils  le  furent  au  point  que  tous  les  fepi, 
<n  s'en  allant,  le  remercièrent  ». 

D'après  les  procès-^eibaux  authentiques,  &  les  véri- 
ficaiions  les  plus  exaftes ,  il  y  eut  au  fiège  de  la  Baf- 
lille quatre-vingt  trois  afllTllan^  lués  i  r  la  p  ace,  quinze 
morts  de  leurs  bleflures ,  foixante  bleîîés  &  !■)  Eflro- 
pies  :  c'eft  peu  ,  fans  dojie .  en  co!7i;;srai;oa  -Je  ce  que 
cette  prife  devoit  coûter  ;  mais  c'en  eft  afllz  pour  ré- 
pondre à  ceux  qui  prétendent  que  l.-s  f.iinai^iurs  ont 
vaincu  fans  danger ,  6i  qu'ils  n'ont  fait  t^iCinfincer  une 

•^!U   O'dViTU. 

Nous  ne  pouvons  analyfer  ni  h  Difcours,  ni  les 
ConfidéraùoTis  moralts  qui  le  fuivcni  ,  ni  les  Anecdetei 
qui  terminent  le  volume.  Nous  y  renvoyons  le  Lec- 
teur. To.t  eft  précieux  dans  cetie  producllon  fi  .gu- 
lière ,  qui  ne  peut  être  jsgée  fclon  les  réjles  coin- 
riunes.  Ce  n'eft  pas  précifément  un  ouvra!;e;  mais 
■p'eft  un  Becueuil  intèreûant,  qui  nous  retrace  a.'ec 
fidélité,  &   fcuvent   avec  énergie,  i'éjjoque  à  jîmpis 

florieufe  de  notie  Liberté.  I!  eft  dédié  aux  îoldais 
atriotes  rafTemblés  à  Paris  pour  la  Fe.ération  Na- 
tionale. Il  y  a  quelque  chofe  de  touchant  dans  la 
fcgoaîure  de  cette  Dédicace  fti  djcs  le  P^Ji-fcripium 
^ui  la  fuit.  <>  DusAL'LX  ,  (exagénaire. 

P.  S.  «  Je  compte  avec  reconnoifîance  le  nombre 
de  irej  années  ,  puifqu'ellcs  m'ont  fait  voir  enfin  ce 
gne  j'ai  tant  d^fué  ,  la  hberté  de  mon  Pays  ». 


^^1   ;,-ï.  1  V  R  E  S    NOUVEAUX. 

'""jSdkesse  préfentée  à  l'Affemblée  Nationale  pour 
demàurler  que  l'égaliré  de«  partsgos  entre  les  enfans 
fait  réttblie  par  un  Décret  constitutionvel  ; 
qu'une  émancipation  légale  foit  fixée  ,  &  que  la  fa- 
tuité d'adopter  foit  rendue  à  ceux  qui  font  fans  poftè- 
•fité.  A  Paris  ,  chez  M.  f'"i£i  ,  Libraire  ,  rue  de  la 
Harpe  ,  &  chez  MM.  Fait  &  Dtjcnne  ,  Libraires  au 
falais  Roysl. 

Cette  Adreffe  eft  fuivia  d'une  table  des  Chapitres 
&  Seûions  de  la  partie  de  l'Ouvr-ige  ,  Inconvémens 
du  droit  i'aimffc  ,  èfc.  ,  laquelle  n'a  point  éié  impri- 
mée, &  qui  reirferme  des  développcmens  très-néccf- 
fjires. 
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JV.  S,  On  effre  de  faire  imprimer  cette  partie  avec 
une  table  des  matières  qui  renfermera  celle  de  la  par- 
tie déjà  imprimée,  s'il  fe  réunit  allez  de 'ioufcripteurs. 
Prix  de  la  foufcription  î  liv.  10  fous  ,  pour  cette  par- 
tie feule  ;  brochée  ,  &  en  y  joignant  la  partie  déjà 
imprimée,  4  Uv.  S'adreffer  à  M.  ^#,  Librnire  ,  rue 
de  la  Harpe.  —  Port  de  la  lettre  &  de  l'argent  affranchi. 


\ouu  t'iin.  i  la  gloire  d'un  grand  C'uo^tn  ;  mais  il  adot^_ 
c'u  Id  douliur  d'un  ami. 


ECONOMIE     POLITIQUE. 

Recherches  fur  la  nature  &  les  caiifes  de  la  ri- 
cheffe  des  Nations  ,  traduites  de  l'anglois  de  M. 
Smith ,  fur  la  quatrième  édition  ,  par  M.  Boucher  ,  & 
fuivies  d'un  volume  de  notes ,  par  M.  le  Marquis  de 
-Condorcei ,  de  l'Académie  Françoife  ,  &  Secrétaire 
perpétutl  de  l'Académie  des  Sciences.  A  Paris,  chez 
M.  Buijfon ,  Libraire  ,  Hôtel  de  Coèilofquet  ,rue  Haute- 
Feuille,  n».  io.  a  vol.  in-8".  de  près  de  900  pages 
les  deux. 

La  fottune  de  cet  ouvrage  infiniment  eflimé  en 
Angleterre,  eft  faite  ,  même  en  France  depuis  long- 
teœs.  Nous  en  avons  une  première  traduftion  très- 
fautive ,  très-inexaSe ,  ttès-mal  écrite  6t  qu'on  a  lâ- 
ché en  vain  de  raccommoder.  Toute  imparfaite  qu'elle 
eft,  elle  a  fuffi  auprès  de»  Savans  en  économie  poli- 
tique, &  de  ceux  qui  s'intérelTent  à  ces  matières, 
pour  faire  connoître  le  mérite  de  l'original.  Lorfque 
la  fcience  économique  s'eft  un  peu  plus  répandue,  & 
qu'on  s'en  eft  plus  généralement  occupé ,  on  a  fenti 
la  néceffité  d'une  traduffion  nouvelle.  Un  homme  de 
lettres  ,  que  fes  talens  &  le  genre  de  fes  connoif- 
fances  défignoient ,  pour  ainfi  dire,  comme  le  feul  à 
qui  ce  travail  convînt,  M.  l'Abbé  Moreîlet,  l'avoit 
entrepris  ;  mais  ce  qu'on  aura  peine  à  croire,  il  n'a 
trouvé  aucun  Libraire  qui  ait  ofé  s'en  charger.  Au- 
jourd'hui ce  n'eft  plus  une  hardiefle.  Ces  matières 
font  devenues  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  &  de- 
puis que  chaque  Citoyen  peut  avoir  part  au  Gouver- 
nement ,  &  doit  y  prendre  uii  intérêt  direft ,  tous  fe 
croient  obligés  d'en  étudier  les  mouvemens  &  les  ref- 
forts,  d'en  bien  connoitre  toutes  les  parties. 

M.  Roucher,  auteur  de  cette  nouvelle  traduôion , 
n'étoit  connu  jufqu'lci  que  par  des  ouvrages  de  Poé- 
Ces ,  qui  lui  ont  fait  une  réputation  diftinguée.  Mr.is 
la  Révolution  s'eft  étendue  à  la  fois  fur  les  efprits , 
fur  les  mœurs ,  fur  les  habitudes  ,  ainfi  que  fur  ks 
diverfes  parties  de  l'Adminiftration  ;  &  comme  elle  a 
transformé  tout  François  en  Citoyen ,  &  les  intérêts 
particuliers  en  un  intérêt  général  ,  il  n'eft  pas  éton- 
nant qu'elle  ait  transformé  un  Poète  en  auteur  éco- 
nomique, &  fubftitué  dans  foa  ame  le  goijt  du  rai- 
fonnement  &  des  calculs  folides  aux  écarts  de  l'i- 
magination. Le  genre  de  littérature  le  plus  aride  ac- 
quiert des  charmes  dans  les  circonftances  prèfentes  , 
6c  l'on  peut  fe  plaire  aujourd'hui  à  des  détails  qu'on 
ne  regardoit  autrefois  que  comme  de  vaines  fpécu- 
laiions. 

Nous  n'effaierons  pas  de  donner  une  analyfe  de  cet 
ouvrage  déjj  trop  connu,  &  qui  par  fa  nature  en  eft 
peu  fufceptible.  Nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer qu'aucun  Livre  ne  contient  de  fyftéme  plus  com- 
plet d'économie  fociale  ,  &  qu'aucun  p;r  conféquent 
n'offre  plus  de  moyens  dinftru.flion  &  d'in;lité.  M. 
Smirh  a-"oit  piiifé  en  ^ratide  partie  fes  pincin  s  da"s 
l'ouv-r.ge  du  Chevalisr  Sriw.rt,  ini  tu:é  :  R.:.h<rc!i.:s 
des  frinc'.pcs  d'é:9nomie  poli'-'q'iC  ,  dont  il  vient  dj  pa- 
roître  une  tiadu'îlion  que  noi  s  aïo.is  fait  connoicrç 
dans  cette  Feuille.  5  volumes  in-S '.  Elle  fe  ticu/e 
chfz  les  Libraires  ''ij  P«!  i;  Roj.l.  li  devoir'auih 
plufieurs  idées  à  ce  tam  ux  I.aw,  fi  m.l  /jgé  c.-,ns 
fon  tems  '&  même  dans  le  nr.i  e  ,  cl.  ^r  :::  :.zc-ri- 
tions  toujours  .  contrariées  par  1'  !•  0 
peu  d'accorf)  avec  foa  yériisfc.e 
te'oit  peut-être  d'être  mieuf  cor.ai;  .',;;.  ..  ..  _  ,,  . 
&  qui  l'étoit  bien  des  Aag'oi'..  Ceit  i'ur  tout  ;jj:  ;s 
déïéloppemens  que  M.  Saiiih  a  tioniîj  à  fes  idées  ; 
c'eft  pjr  1;  manière  c.r.ire  ce  ûmple  dont  i!  les  2  ore- 
ftnices  ,  après  les  avoir  approfondies,  qu'il  a  rè'.jiû 
dans  fa  Pat.ie  6c ^pîr.i'i.  fions.  Ce  Pi.llofopl-.a  céicbre 
qui  vient  d'être  enlevé  s  l'Europe  ,  rioir  eniré  dans 
la  carrière  de?  Lettres,  \^st  h  Thionf  dis  f:.nihn;ns  mo- 
raux, oi;vrage  qui  fiiffiiclt  feul  puuv  lai  aflurer  un 
nom  diflingné. 

M.  Condorcet  a  fccondé  le  travail  o'e  M.  Rouciicr  , 
en  y  joignant  un  volumt  d;  rotes  q-.ii  ne  paroit  pas 
en.coe,  jnais  dont  le  lalent  reconnu  ai  cet  Ardeur, 
doit  faire  prèfumer  favorablement  Soit  qu'il  combuc 
l'Aiiie'-ror  gisal,  foit  qu'il  veuille  Eciaircir  ou  rieni-re 
fes  idées,  on  ue  peut  que  recevoir  avec  conii.nce 
le  travail  d'un  écriva'n  accoutumé  à  f-ju^r.ett'e  le  r.ii- 
fonnement  à  la  riguei.:  du  calcul,  iaqs  lui  ôte"-  ceiie 
grâce  qui  attire    ik  l'outient  l'attention   des  Lecteurs. 

Au  lieu  de  dédicace,  M.  Roucher  adre.Te  fon  ou- 
vrage en   ftyle   lapidaire ,   à  la  m.wicre  de  M.  le  Pré- 
I   fdent  Dupjty  ,  Orateur  éloquent ,   Mjpflrat  ;r:iè:rc  .  Phi- 
lofinhe  courjgcux,  enlevé  avant  le  ums  à  h  Lif^Ulit'.cn  , 
\    aux  Luires  ,  aux  Arts  &  à  l'amitié.  —  Cet  hiimmage  n'a- 


ARTS. 

Sculpture. 

Jean-Jacques  Rouffeau  eft  rcprefenté  aflls  fur  vM- 
rocher,  méditant  le  Contrat  focial  ;  il  eft  couvert  d'un 
manteau  jette  négligemment  fur  fes  épaules  ,  &  qui 
retombe  fur  la  cuifle  gauche  ;  il  tient  d'une  main  ua 
crayon  ,  &  de  l'auire  un  rouleau  de  papier,  fur  lequel 
on  lit  cette  maxime  :  Renoncer  à  fa  Liiiené ,  c'efl  renoncer 
à  fa  qualité  d'homme  ,  aux  droit  de  rhumanité  ,  même  à 
fes  devoirs.  On  voit  à  fes  pieds  plufieurs  de  fes  Ou- 
vrages. La  Liberté ,  Il  Vérité  &  l'Amour  de  la  Patrie 
font  défignés  dans  leurs  emblèmes  ,  ainfi  que  l'Elo- 
quence qui  eft  repréfentéepar  une  foudre.  On  remarque 
quelques  plantes  fur  le  rocher,  entre  autres  la  fenfiiive. 

Cette  figure ,  haute  de  deux  pieds  ,  d'une  parfjite 
reflemblance  Se  d'un  bel  effet  ,  eft  de  la  compofitioa 
de  M.  Mercier  ,  Sculpteur  ,  &  fe  trouve  chez  lui ,  rue 
du  Bacq ,  Fauxbourg  S.  Germain  ,  vis-à-vis  l'Hôpital 
des  Convalefcens,  n°.  ao;.  Prix, en  plaire  ,  48  liv. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  34,  la 
Caravane ,  Opéra  en  3  aftes. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  aujourd.  14,  les  Menechmes,  Com. 
en  5  aftes  ;  &  le  Tuteur ,  en  i  afte. 

Théâtre  Italien,  Auj.  24,  la  Colonie  ;  &  la 
2^'  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloitre ,  Com.  nouv.  ea 
a  aéles  ,  en  profe.  Dem.  3.^,  ta  faujfe  Magie;  fit  Raoul 
Barbe  bleue. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aujourd.  î4,  la  2''°  repréf  des  Amours  Je 
Coucy,  PII  le  Tournois ,  Cnro,  en  3  aâes.  Dem-  aj,  U 
Gclofie  yillane.  En  attendant  la  1"  repréf  de  Cltalian» 
'm  Londra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique   del  Sgr  Cimarofa. 

Théâtre  du  Palais  Fotal.  Auj.  14,  le  Coifr.'ifj/t 
devenu  Citoyen,  Com.  en  3  aftes  ;  le  Timide ,  en  1  aâe i 
8c  R'cco,  en  2  aftes. 

Théâtre  de  Ml''  Mn^tanfîtr ,  au  PtiUit  Rtyêti 
A»j.   a4,   Hélène  6"  Francifque ,   Opéra  en  4  afles. 

Grands  Dahsei'rs  du  Roi.  Auj.  24,  la  i"  re- 
préf. du  Retour  de  fEnfjnt  prodigue ,  Pièc:  en  4  aûes  ; 
le  Père  Duchefne ,  en  i  aâes ,  Se  la  Caverne  enchaniét , 
Pant.  en  3  aftes  ,  avec  des  Diveriillemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  24  ,  le  Sourd,  Pièce  en 
I  a£le;  le  nouveau  Doyen  de  Kille'ine ,  en  3  aâes;  Sc 
Eflelle  &  Némorin,  en  a  afles,  avec  des  Divertiffe-' 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  BoaJy.  Auj  24  ,  l'Orpheiin  6"  le  Curé,  Com.  ea 
1  afte;&  ta  FilLigcoife  enlevée,  Opira  bouffon  en  j  aâes. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Viue  de  Paris. 

Annie  nSn.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  F, 

Co!"->  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Ai^fer  lin,.  51^.  .Cadix. 15  1.  13  £. 

VU-'-  ov.rg...  ioj.  j  Gènes 99. 

Lgi7  -!.-'s..j...  iôj.  j  Livourne.  107Î. 

Iiiac'iid  ......  15  L  I4f.  !  Lyon,  Août.  ^  perte „„; 

Bourfe  du  2j  Août, 

^  ^ionsdes  Indes  de  2500  liv „ ,.  ...«:.,„.„,- 

Portion  de  1600  liv «.«« «.,..- 

Emprunt   d'Oftobrc  de  5C0  iiv .,.„,  570, 

Ljteiie  Royale  deiySo,  à  izoo  liv..«.. i I5perte. 

Fr  nus  lorties _ 17S9,  IS  ptrte. 

Loterie  d'A-.-ril  17S3,  à  600  liv.  le  Billet 65S.  C.  17  f  e;  te. 

Lot.  d'Oft.  34  0  liv,  le  Billet ,...550.  f.  17.11  perr». 

Empr.  de  Dec.  i78a,QDitt.  de  fin _ , 

Empr.  d::  ixs  millions  ,  Dec.  )-r34 ....lo^.  f.  iqi  peap. 

Erapr.  de  So  millions  avec  EuUcnns ., 3..|'|peWt_ 

Q.iirrances  de  finance  ians  Suitetin , .,,..  9.-.io'perte* 

Iricm  forties..„... «.  3  f.  i7pfcTre'' 

Bullenns.. - jSî  psrte^ 

Bulletins w.._* 

liem  fortis „* 

ReconnoilTances  de  Bulletins „* 

litm  forriîs .: „ _• 

Emprunt  du  Oomainc  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie * 

—  Bordereaux  provenant  de  féric  forrie .' ..«..«* 

Empr.  de  N'ov.  ir^j... _ „^ 

Lots  des  Hôpitaux. ..r.... .„* 
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Caffled'Efc.^ ,. 

D-mi-Caiffc i6éo  y?  60. 

''■''■-■   -    des  Eaux  de  Pariî , 

Aaio»snouv  dcslnd.;s. 8^9. 50.54.-1?. 5 '•!?• 

AiïuiMnces  contre  les  Incendies  , 401.3. 


Irt^rêt  des  Afiijnars-.Monnoie.  Auii'iird  tiui  ï4  Août, 

îoo  II" ,...,......„...    1.3  i.  <j4 
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n-  Vabonne  à  Paris ,  hStcl  de  Tbon  ,  rat  des  Poitevins  ,  ou  «  Bureiu  des  Affiches  de  Paris ,  rue  r.env,;  S.  Aug«flin.Le  prix  rft  pour  Paris  de  18  liv.  pour  troi 
mV«  i^liv  cour  Cx  ir.ms  ,  &  et  7*  liv.  pour  l'année;  &  po«r  la  Provi-.ce  ,  J*  ai  liv.  pour  iro>  mois.  41  l'"-  P'or  fi,  mou  ,&  ^4  W.  pour  1  8nn»é  , /',««« 
r^o',?  L'on  „■;  s'abonnn''àu  com  Jenc.m.nt  de  ch.q.e',.ois^  On  fonfcrit  a.ffi  chez  tous  les  Libraires  ç;  F-ai.c.  ii.  les  D  rc  eu.,  oc,  Foiis  C'eft  à  M.  .,u^ry  , 
Direaeur  du  Eurean  d«  la  Gzïettt  Nationale  ,  ru:-  de,  Poiievinn  ,  it»  ,8  .  qu'il  faut  sdrefler  le»  ertr^-s  3t  1  ar^.  '  ,rr-s  1  pyi.  =:  Tou,  ce  qui  «>n.-.,-„:  U  r,d.R,on 
àe  eeu:  FeuVd.  doit  être  adreffé  «  RidaBcu- ,  &  non  ciileu-s.  =  Touie  'fpUe  /.Av^s  ,  Ann.>nces,  Mémoires,  Motion.  .:u!-.i  o-en  que  con^'uis  ,  pour,;,n:  être  inférés 
dam  U  Moniteur ,  en  payant  dix  fols  par  li^ne  d'impreffion  de  eh  ,q„e  colo:r,e  :  on  eompofe'S  d.-.  ces  dipens  ar„c  ,s  un  Supp.-...  •  ;.  t,  :,,  let-  d  ,ni  dem:-f..ua  ,  ,  a:f„oC  qu  It 
feront  en  nomi-e  fiffifaniponr  le  remplir.  Chaque  anieie  doit  être figné ,  ave:  U  efeme-jre  Je  U  pcrforiK  ,  qu,  pourra  demeurer  inco.r.  m^.-Uc,  ,Ka>  mn  po'nt  ^u  Re.laElmr. 
Ce  dirnier  demeure  rue  du  Jari.net ,  maifon  de  M,  Brûlé ,  cn/act  de  k  rue  d<  l'Sftran;  on  It  ireuvtra  tous  tel  /mn  ehei  Ui ,  les  Ouiuncna  o-  teu^  cxapùs-,  dttuu  ntuf 
kairu  dumaiin  jufqn'à /ept  htures  dit  jmr. 
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MERCREDI    i5    AOUT    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockhom  ,  le  3  Août. 

Le  Roi  a  coUbré ,  le  12  du  mais  de  Juillet ,  avec  une 
grande  folemniié  ,  la  vifloire  rempo'iés  le  9  fur  la 
Flotille  R'jffe.  S  M.  monta  la  Chaloupe  CAmjdit  &  Ce 
rendit  à  Sandliolmatne,  où  le  Ti  Dium  fut  chanté  fur 
le  rivage,  pendant  que  la  Floiiilj.ç  rangée  en  ordre 
de  bataille,  faifqlt -des  décharocs  d'ariillerie.  Le  Pré- 
dicateur MuUer. prononça  un  JDifcours,  fit  le-iÈrpfiim 
fut  fuivid'un  autre  Difcouis  que  prononça  le  Roi  lui- 
même,  &  dws  lequel  S.  M.  Ht  l'éloge  de  h  b-avoure 
de  (ei  Troupes.  Après  quoi  elle  diftribua  des  échsrpes 
jaunes  &  bleues  aux  Officiers  qui  les  p.flercr.t  en 
ligne  d'honneur,  en  roéinoire  dç  cette  journée.  Le 
Roi ,  à  la  fin  de  la  cérémonie ,  déclara  les  avanc-mens 
par  lefqnels  il  vouloir  récompenfer  les  fervice'i  de  quel- 
ques Officiers  ;  le  Colonel  Cronftidt,  qui  commandoit 
ious  le  Roi ,  reçut  la  grande  Croix  de  l'Ordre  de  l'Epée, 
Enfuite  S.  M.  dîna  avec  les  principaux  Officiers ,  à 
bord  de  l'Amphion.  La  Flottille  RuITe  avoit  été  inf- 
truite  de  cette  cérémonie  par  un  Parlementaire ,  for- 
malité que  remplit  auffi  le  Duc  de  Sudermanie  ,  lorf- 
<jue  le  18  Juillet  il  fit  célébrer  le  même  événement  à 
Sweaborg.  L'Armée  de  terre,  campée  près  de  Hogfors 
a  auffi  célébré  cette  viftoire  le  zz  du  même  mois. 

ALLEMAGNE. 

Di  Vienne ,  le  12  Aoûi, 

La  Diète  de  Hongrie  a  dû  tenir  ,  le  10  de  ce  mois  , 
■une  Séance  générale,  dont  l'objet  étoit  de  mettre  la 
dernière  main  au  Diplôme  inaugural.  On  eft  fort  im- 
.patient  d'en  apprendre  le  téfuliat. 

"'  Le  Roi  de  Hongrie  partira  d'Ici ,  le  19  de  ce  mois  , 
'jour  fe  rendre  à  Gratz  ,  puis  à  Triefte ,  &  de-là  à 
■ïiume ,  oii  le  Roi  &  la  Reine  de  Naples  feront  at- 
tetidus  toiis  le  jours  ,  à  compter  du  15.  Leurs  Ma- 
'jeftés  fé  fépareront  après  l'entrevue.  Le  Roi  de  Na- 
ples fe  rendra  feul  à  Triefie  ,  &  toute  la  Cour  fe  réu- 
iiira  à  Luxembourg  ,  où  elle  reftera  trois  jours ,  au  bout 
"defquels  elle  reviendra  ici  en  grande  cérémonie  pour 
'faire  une  entrée  publique  avec  les  Princeffes ,  &  cé- 
lébrer les  deux  mariages  le  même  jour.  Le  départ  de 
la  Cour  pour  Francfort  ,aura  lieu  vers  le  26  Septembre, 
;&  il  paroît  que  LL.  MM.  Siciliennes  s'y  rendront 
*auffi. 

;  D'is  Lettres  de  Jaffy ,  du  31  Juillet  dernier ,  parlent 
d'une  rencontre  entre  la  flotte  Ruffe  de  Sebaftopol  & 
.celle  du  Capitan-Pacha  ,  dans  laquelle  cette  dernière , 
4]Uoique  fupérieure  en  nombre  de  voiles ,  a  éié  mife 
.«n  fuite ,  &  forcée  de  chercher  fon  falut  fur  fes  côte». 
.l'Une  autre  Lettre  de  la  même  Ville ,  &  d'une  date 
•.plus  récente ,  annonce  que  le  quartier  général  de 
l'Armée  Ruffe  doit  fe  tranfporter  inceffamment  à 
;Bender.  Les  Turcs  fe  raffemblent  de  tous  côiés ,  & 
M.  le  Comte  SowarowRymnickskoy ,  a  ordre  de  fe 
^concerter  avec  M.  le  Prince  de  Saxe-Cobourg,  au  cas 
<}ue  le  Grand-Vifir  dirige  fes  attaques  de  ce  côté-là. 

PAYS-BAS. 

Exlfiiit  d'une  Lettre  de  Bruxelles ,  du  iS  Acâl, 

Il  faut  renoncer  à  l'efpérance  de  voir  le  Peuple 
s'éclairer  dans  nos  malheureules  Provinces;  &  quand, 
-à  l'époque  où  nous  fommes  ,  il  verroit  clairement 
qu'il  a  été  le  jouet  de  quelques  intrigans  ambitieux  , 
&  que  nous  en  ferons  tous  les  viftimes  ,  il  n'eft  plus 
tems  d'échapper.  Tomes  les  formalités  relatives  à  la 
convention  de  Reichenbach  font  afluellement  remplies. 
La  ratification  Pruffienne  y  eft  arrivée  ces  jours -ci  , 
&  l'on  procède  refpeflivement  à  la  féparsiion  des 
Armées.  On  ne  peut  plus  douter  que  le  Roi  de  Pruffe 
<jui  préfide  aux  divers  intérêts  des  Pu;ffar,ces  contrac- 
tantes, ne  foit  d'accord  avec  le  Cabmet  de  Londres 
&  la  Cour  de  la  Haie  ,   pour   rendre  à    Lcopold   la 

Souveraineté  des  Provinces  Belgique? Il  paroît 

qu'on  a  le  projet  d'envoyer  inceffamment  20  ou  25 
mille  hommes  dans  les  Pays-Bas  :  on  parle  déjà  de 
onze  Officiers  Généraux  nommés  ,  du  nombre  dtfquels 

eft  le  Prince  Hohenloé On  affurc  que  le  Roi 

de  Hongrie  s'cft  hâcé  de  nommer  le  Miniftre  Pléni- 
potentiaire qui  doit  travailler  de  concert  avec  les  Mi- 
miftres  des  trois  Puiffances  iuiéreffécs  à  ramener  les 
Belges  fous  la  domination  Autrichienne.  M.  IcComie 
.de  Mercy  ,  Ambaffadeur  de  S.  M.  A.  auprès  <'e  la  j 
Cour  de  France ,  a  reçu  l'ordre  de  fc  rendre  3  la  Haye. 
C'eft-là  que  va  s'ouvrir  un  nouveau  Con(;rès  unique- 
ment deftiné  aux  affaires  Belc^ques  :  c'eft-là  que  les 
trois  Puiffances  qui  ,  depuis  fi  long-tems,  fomentent 
1)05  troubles  civils  &  femblent  i  r>t..'gi.'r  notre  inlur- 
reftion,  auront  leurs  Miniftres  raffemblés  ,  pour  ordon- 
ner de  norre  deftinèe  ,  &  nous  faire  repentir  de  leur 
avoir  donqé  le  tems  de  difpoier  de  nous  comme  d'un 
vil  bétail 

Cependant  le  Congrès  Belgique  veille  toujours,  dans 
ro'.  murs, à  y  maintenir  l'ignorance  &  la  fuperftition. 
Toujours  affuré  de  l'aveuglement  du  Peuple  ,  ils  l'en- 


tretiennent, agiffant  toujours  avec  myftère  &c  pcrver- 
filé.  Rien  ni:  irrfifpire  de  la  vérité,  ou  fi  le  vrai  fe 
iiionirc  quel  iuefoi.s ,  ce  n'eft  peint  fans  altération  & 
l3n^a!li.ig.f.  Ils  ont  falfifié  les  Lettres  de  MM.  Bonifier, 
OH  ai  n  ,  leurs  Emiffiircs  à  B;rlin  ,  ainfi  qu'une  Lettre 
de  M.  Leempoel ,  leur  Envoyé  à  la  Haye. .. .  Ils  ont 
beau  fare  ;  le  moment  de  la  cataftrophe  arrive,  &  l'on 
ne  peirt' concevoir  que  la  Nation  pardonne  à  fes  Ch-fs 
pi'^^a^ltâteurs  &  traîtres  la  fituacion  déplorable  où  ils 
l'f'nt  fi' habilement  amenée.  On  diroit  que  déjà  ces 
hommes  pervers  fongent  à  préparer  les  efpnis  aux 
événemens.  Déjà  quelques  perfonnes  répandent  que 
fi  Léopold  rtntroit  jamais  dans  la  Belgique  ,  ce  ne 
pourroit  être  qu'à  la  condition  que  les  thofes  feroient 
rcmifes  comme  au  tems  de  Marie  -  Thiirefs  ,  &  que 
nos  Provinces  repreudroicnt  tous  leurs  privilèges. 

ANGLETERRE. 

De   Londres  ,  h  ty  Août  ijpo. 

Dimanche  dernier,  15  courant,  le  Capitaine  du  floop' 
de  guerre  le  Zcbra  eft  arrivé  au  Bureau  le  l'Amirauté, 
où  confirmant  ce  que  l'on  favoit  déjà  de  la  flotte  E(- 
pagnole,  depuis  qu'elle  a  appareillé  de  Cadix,  il  a 
ajouté  que  fa  force,  exaélement  calculée,  éioitde23 
yaiffeaux  de  ligne,  &  de  8  à  10  fortes  frégates.  A; 
juger  par  la  courfe  qu'elle  tenoit ,  elle  fe  rendait  albfs^ 
à  la  Baie  de  Bifcaye. 

Exiraii  d'une  Lettre  de  Torbay  du   13   Août. 

«  Hier,  l'Egmont  de  74  canons,  nous  a  joint,  ve- 
nanr  de  Plymouth  ,  &  ce  matin  ,  nous  avens  vu  arriver 
le  Gibraltar  de  80.  Après  un  mois  d'attente  ,  nous 
avons  enfin  découvert  aujourd'hui  ,  à  4  heures  du 
matin  ,  dans  le  fond  de  l'horifon  ,  le  Lord  Hi.we  ,  qui 
nous  amène  un  renforcement  de  7  vaiffeaux  de  ligne, 

4  frégates  &  2  brûlots.  Cet  après-midi  fur  les  cinq 
heures ,  il  a  jetié  l'ancre  dans  la  Baie.  Noire  flotie 
confifte  aâuellement  en  3  vàiffeaux  du  premier  ranç, 

5  du  fécond ,  &  23  du  troifième ,  montant  enfemble 
à  31  vaiileaux  de  ligne  ,  8  frégates  ,  &c.  le  tout  par- 
faitement bien  équippé,  commandé,  &  dans  la  meil- 
leure condition  poifible  ;  nous  n'avons  pas  moins  de 
huit  Amiraux....  Au  refte  nous  ne  concevons  pas,  nous 
ne  foupçonnons  pas  même  encore  à  qui  nous  aurons 
affaire  ;  les  Efpagnols  feuls  ne  peuvent  fonger  à  nous 
faire  face  ;  &  où  en  font  les  François  .•"  ils  n'ont  pas- 
même  manifefté  encore  l'intention  de  fe  mêler  dé  la 
querelle. 

Depuis  l'arrivée  enfin  certaine  du  Lord  Howe, 
nous  croyons  généralement  que  nous  allons  établir 
une  croifière  dans  la  Manche  ;  mais  la  fai{bn  eft  fi 
avancée  qu'elle  ne  fera  pas  de  longue  durée ,  &  vous 
pouvez  compier  fur  notre  retour  à  Spithead ,  dans  le 
cours  de  trois  feniaines  au  plus  ». 

(  La  Lettre  de  Londres  reprend  en  ces  termes.  ) 

«N'eft-il  pas  incompréhenfible  que  la  Gazette  de  la  Cour 
du  5  de  mois  nous  ait  annoncé,  avec  tant  d'emphafe 
l'arrangement  de  fes  différens  avec  celle  de  Madrid  ; 
que  dès  le  lendemain  6 ,  elle  ait  enlevé  à  la  Compagnie 
des  Mariniers  tous  ceux  de  fes  apprentis  qui  pouvoieni 
fervir  ,  pour  compleiter  fes  équipages  de  guerre  ,  & 
que  le  13  cette  flotte  formidable ,  raffemblée  à  Torbay, 
fe  trouve  préie  à  aller ,  on  ne  conjcélure  pas  même 
où,  pour  on  ne  fait  quelle  expédition  praticable, 
dins  cette  faifon  avancée;  c'eft  cependant  ce  que  nous 
venons  de  voir  ;  on  ne  parle  que  de  doubles  tâches 
pour  les  ouvriers ,  que  de  nouveaux  vaiffcaux  réparés 

6  mis  en  commiftion  avec  une  diligence  dont  «n  a 
vu  à  peine  l'exemple  au  plus  fort  de  nos  dernières 
guerres. 

Les  contrats  pour  les  approvifionnemens  de  la  Ma- 
rine fe  multiplient  tous  les  jours,  s'exécutent  avec 
une  aflivité  incroyable  ;  les  Arfenaux  ,  les  Bureaux 
des  vivres  ,  tout  eft  en  mouvement.  Que  fignifie  tout 
cela?  Le  bon  Peuple  d'Angleterre  n'y  conçoit  rien. 
Moi  qui  n'ai  que  ma  pauvre  petite  opinion  particu- 
hère  ,  je  penfe  qu'on  veut  décider  de  manière  ou 
d'autre  ,  la  grande  affaire  du  PaSe  de  Famille  ,  &  que 
nous  ne  poferons  les  armes  que  lorfqu'il  fera  dilTout 
de  gré  ou  de  force  u. 

COLONIES   FRANÇOISE  S. 

Extrait  d'une  Lettre  écrite  des  Caves ,  yiîle  Capitale  de 
la  Province  du  Sud  ,  IJle  Saint  -  Dominguc  ,leaj  Juin 
lyço. 

u  On  craignoit  que  les  nouvelles  affeniblées  de 
Paroiffes  n'occafionalTcnt  beaucoup  de  troubles  dans 
la  Colonie;  mais  prefquc  toutes  ayant  dc|à  exprimé 
leur  vœu  pour  la  continuation  de  l'Affemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc  ,  tout  ^'ert  paffc  dans  la  plus  grande 
tranquiUité.  Noire  Affemblée  a  éié  plus  nombreufe 
que  jamais  ;  tous  les  votans,  an  nombre  de  341  ,  ont 
voté  pour  la  confirmation  de  l'Allcnihlée  générale. 
Une  vingtaine  de  perfonnes  n'ont  pas  ofé  fiener  cette 
confirmation  ^e  l'Affemlilée  générale,  à  la  charge  par 
elle  de  le  conformer  au  Décret  du  S  Mars ,  de  l'Affem- 
blée Nationale  ,  qu  ique  ce  fût  leur  vœu, 

i>  Il  y  a  eu  quelques  trouble^  au  Port-au-P/jnce  ■ 
84  perfonnes  étoicnt  pour  la  deftruébion  de  l'Affem- 
blée de  Saint-Marc  ;  mais  4S6  ont  voté  pour  la  con- 
fiiniaiion. 


La  pièce  fuivante  contenant  des  avis  importans  pour 
ou  ,c  Commerce  maritime,  nous  nous  empreffons 
de  li.i  donner  de  la  publicité. 

Lettre  de  V Af.mblie  provinciale  du  Nord  f,)  de  S   Do 
mngue  à  la  Chambre  du  Commerce  du  Havre'. 
Au  Cap,  le  18  Juin  1790 

fait'  nn-'r!!"""'f  ^  '^T  C°.™Ptriotes,  nous  vous  ^vcni 
tait  no  re  profeffion  de  fei  fur  le  préceux  D-cret  s7 
^onal  du  8  Mars,  concernant  les  ColonV/s^  „oui 
venons  vous  réitérer  que  ferme,  d.ns  nos  princ,  "s  ' 
nous  nen  chanoeron,  point,  &  que  v.-,l,"^^'l 
compter  /ur  potre^fo^ce  &  notre  courage,  po^ /de- 
mander que  notre  Dépendance  jciffe .  L  modifia 
tion     des  avantages  que  la  Nation  nou-  préfeu-e  „..^ 

qu'il  s'élève  quelques  d.bars  'enire'^:  e^«  T^H't 
nous  avons  cru  de  notre  de-.oir  d-  norre  In,  "j.  * 
priner  fonement  not.e  vœu  &  n  s  fem^  " '^  ■''" 
s'cnfiiit  pas  que  la  divifion  où  nou,'  nou  ,  ,T,  '  "*• 
TAffemblée  Coloniale  doive  .rodurdTer:  d'^' 
gsreux  q,„  puiii'ent  vous  inoi.ié.er  &^W„  J' "^ 
de   vos  armm.ns  pour   notre  lil:.   Nous  „„„  '  f 

bien  de  rAffembl^  Coloniale,  ,ui  ^ob".^  ^nt  'fÏ 
ormec   de  nouveau  fur  les    ba'cs  K.f.rit.,    par     e^ 
inftr.élioas^  décrétées  par  l'Afi.moié:-  Natio.  al^  „ 
ne  pas  vous  allurer  que  le  Dccr.t  du  8  M  rs  a  r'/ 
exécution  abfolue.  Nous  ferons    exafte  à  vous    'vï<ï 
du  refultat   c,u_e  va  produire  l'.xplicati.n  qied.if^T 
chaque  FaroiUe  fur    'ex  fter.c-  n.i  N        H"=  "oit  taire 
velle  de   notre  AffembUe  Colon  aie  \ZT'    "°^"" 
ce  rappel  produit  une  petite  ferm/nta  "n  dt't"  2ut 
craignons  qu'on  ne  vous  exagère  les  conieque  ce  & 
l;s  mouvem.ns;auffi  no-js  nous  emc^r^a,  Ta 
affurer  que  notre  Dépend.tnce^eft  f^rt  S    ^^Zr 
les  fentimens  de  nos  Conciiovens  forr  -»        1      V 
Ptir  Patrio,iotifme,de  l'atiach^em  n    [e  Ts^'-  t"' 
la  mère  Patiie.   Si  les  affaires    font  diffic^'e"  ^S 

Pr",!,./ V  '  '''ffi':"''^  g"^'  ■'fgne   dans    toute    la 

France.  Vous  pouvez  être  fort  tranquilles  fur  lA  ;„ 
teréts  majeurs  que  vous  avez   en    cerr,.  r.!l      '         ,' 
byauté  Franço?fe  règne  ici  co'LTTjtTI^Uh 
&.  nous  mentons  &   vos    fi.iris  &  votre  ^fi„.        r 
Membres  de  l' Aff.mbUe  Provin:iaUa^aTo-d.         '^    ^" 

Au  bas   de  ceiie    Lettre  eft   un    Po"  <r-r%..„ 
porte  :  «  Le  20  ,   Coûter  de  ce  jour  '''n^  '"i 

que  les  Provinces  du  Sud  &  de  l'OueH  "";?/i'r^!"d 
de  irois  Paroilfts,  avoienr  voté  pour la'c;.ri^';-,;"" 
1  Affembiee.g.^,„U.  t-eft  .„  i;„„j  mairuur;  ^f:M 
Province  du  Nordje  mantj  ndra:  lenle  -s'il,  /  > 
dans  les  principes  qui  l'^'rachenr  â  h  mère  Pa,';^  • 
&  au  précieux  Décret  du   8  Mars  ,,  "'^  >, 

Cette  Lettre  ayant  produit  au  Hâvrel'effet  d-'-T^  ■ 
(3n  nous     invite     d'annoncer  que  le  JJae.re  /'i// 
de  600  tonneaux  ;  fin  Voilier  ,  partira  de  cevJ,  ,i 

Port-au-Prince.,  ^  20  SepteJb'^re.  Ceux  "uf^rd^o^ 
y  pafferou  y  charger,  s'adrefferont  al  o  °.  '^""* 
MM.  veuve  Homb-rg  &  Homb  rg"  .4  .  &  Tpl  -^ 
à  M.  Homberg,  Hôid  de  Siilery  .''q  j^,;  c'or^;."  ^'"^, 
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prèf  ai^fil"""""'  '"''"'"''  ""  '"°"°"  ^°"vne  à  peu 
_  «  L'Affemblée  Naiionale  décrète  que  les  informa- 
tions commencées  contre  M.  l'Acb-  P-rrnrin  ,-^  . 
continuées  ,  &  que  cependant  ,  i  Ura  n.o  l'ir  """ 
mis  en  liberté  lur  fa ''parole  d-hoi^Jur^  à  S 
de  fe  reprélenter  toutes  les  fois  qu'il  en  fe-Zr,  ^ 
M.  Foucault  fera  également  renu'd  f^ret -f  ?"! 
la  première  requifiuon  .,  r-pr-ientwr  » 

l'-^'hé^Mat;.''  '""^'"''^   P°"^  '^  -°-"    ^=  M. 

Al  Dubois. Crancè.  Tappuie  la  motion  de  M  l'Abbé 
Maury,   pour  qu',1  ,oit  oit  qu'il,  .tt  une  fo-s  'ailbn 

La  prionie  eft  accordée  a  la  moti-.n  Ce  M  Mhh; 
M.u-y  .rédigea  en  ces  terme..  „  L'Affemblée  Nat 
..o.aleoecète.que  M.  l'Abb.  Perrotin,  a'rB 
mont  louira  provifoireme  u  de  fa  |,b,.rré  .  &  e«r. 
f"i-etr"f  n,"^  °"'  'r^  l-.Mi-mhlee,  à  la  'charg/de^ 
fcieprlcnter,  quand  d  en  f.ra  requis:  Ordonne  eue 
M.  E.gs  icra  mis  en  id^erré ,  &%ue  la  Procédure 
comm.ncee  contre  M.-  Perroiin  ,  du  Barmond  .  ,"  f 
continuée  ,  félon  les  formes  prefcrites  par  les  Ordcrti 
nances  11.  --..utu- 

M.  Tronch,,.  Je  demande  la  divifion,  i».  de  cem.f 
concerne  M  Eggs  ;  vous  n'ave,  aucun  motif  po^^ 
e-xarainer  s  il  eft  coupable  ou  s'il  ne  l'eft^  pas:  2°.  de 

(Il  Cette  Affemblée  a  écrit  à  MM,  Revnau-l  n  1, 
&  Vilk-tlanclie,  Députés  de  cette  irt^  ,  Pa  1  ^''f''='ran 
tienale  ,  de  Ciipplier  cette  .ilTcm-  k-e  deVurf-ôfr  à  r.?  /^ 
lur  t.. mes  les  demandes  de  IVMTeniUe?  ,rV„ 'Lf  .!"  '''''"* 
S.  Marc;  jui-ques  a  'a  réception  -l'une  Adrëorrè^,'";'  ? 
tiieufc  que  la.ite'  Affemblee  Proviec.ale  du  NorW  •  ''"■ 
de  rédiger  pour  l'AtTerablée  N-ationa.'èflur  L  c.r-„  wf  "f** 
rclai.ves  a  l'exécution  de  tV.-!  D'c-^t  '.!n  ^  ''^^O'KJanceï 
l'iniiruckion  décrétée  le  2S  '"  '"^"'   &  de 


«  qoî  eft  relatif  aH  Cl.àtelet  ;  il  y  »  une  detionc.a- 
t->on  :  ce  Tribunal  «il  faifi ,  s'il  ne  pourf.iivoit  pas  ;  .1 
feroit  lui  -  mènis  Uononcé  .  &  vous  ftaïucriei  alors  , 
■vous  devei  prèCuraer  de  droit  qu'il  fera  fon  devoir. 

M.  Ré^naud  Diputéic  Samt-Jtan  d'An-^cly.  On  ne 
peut  pas  vous  propofer  de  ne  pas  prononcer  lelar- 
PifTenK-nt  de  M.  Eggs  :  c'cft  vous  qui  avez  ordonne 
fa  détention  ,  vous  d<;vei  néceflairement  révoquer 
votre  Déeiet,  en  lailiant  le  cours  a  la  JuKice. 

On  ne  peut  pas  s'oppoler  à  ce  que  es  Reprefen- 
tans  de  la  Nation  ptelcrivent  au  ChareUt  de  pour- 
fuivre  un  déUt ,  à  la  pourluite  duquel  la  Nat.on  eft 

M.  Tromhn.  Je  convertis  mon  amendement  en 
ce'.ai-cl  :  «  TAiiemblée  Nationale  fait  l"^,'"-!^"  <f 
l'arrei^ation  ordonnée  par  fon  Décret.»  1  égard  de  M. 
Eggs. 

.  M.  Riwbcll.  Il  faut  dire,  oti  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a 
inculpKion  conire  M.  l'Abbé  Perrotin ,  &  qu  il  doit 
être  mis  en  liberté  ;  ou  qu'il  n'y  a  pas  heu  a  déli- 
bérer fur  tous  les  projets  de  Décret  propofcs  :  ii  vous 
ne  dites  pas  l'une  de  CvS  deux  chofes ,  vons  êtes  in- 
conléquens.  Si  vous  êtes  affez  inftruits  ,  décidez  s  il 
y  a  lieu  i  accufation  :  fi  vous  n'êtes  pas  adez  inf- 
iruiis  ,  &  que  vous  croyiez  devoir  différer  rie  pronon- 
cer ,  ne  délibérez  fur  aucun  projet  de  Décret,  & 
lailTei  en  attendant,  Us  cliofes  dans  l'état  ou  elles 
font.  , 

M.  Merlin.  Je  demande  la  priorité  pour  1  amen- 
dement de  M.  Rewbell  :  je  fais  cette  demande  pour 
l'honneur  de   l'Affemblée    (il   s'élève  beaucoup    de 

murmures").  ,, 

On  demande  que  la  motion  de  M.  l'Abbé  Maury 
foit  mife  aux  voix  ,  &  que  l'amendement  de  M.  Rewbell 
foit  écané  par  la  quellion  préalable. 

M.  Dumetz.  Comment  peui-oii  vouloir  taire  adop- 
ter un  Décret  qui  fembleroit  juftifîer  un  Députe  qui 
a  voulu  fouftraire  a  la  vengeance  des  Loix ,  un  homme 
prévenu  d'être  entré  dans  un  projet  dont  le  but 
étoit  le  renverfement  de  l'Etat  ?  Non  ,  les  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  feroient  coupables  i  leur  tour  s  ils 
enveloppoient  plus  long-tems  un  de  leur  Collègues 
de  cette  inviolabiliié ,  qui  dans  ce  moment  arrête  la 
Juftice,  empêche  fon  ceil  de  voir,  &  fon  bras  de 
frapper.  (Une  grande  partie  de  l'Affemblée  &  d_esSpec- 
uteurs  applaudit  :  on  demande  que  la  difculUon  foit 
fermée). 

M.  Dumetz  veut  reprendre  la  parole.  —  La  partie 
droite  s'oppofe  à  ce  qu'il  foit  écouté  :  —  après  de 
longues  agitations  il  parvient  à  fe  faire  entendre.  , 
M.  Dumet^.  0\x\  ,  j'ofe  invicer  les  amis  de  la  Li- 
berté à  pefer  férieufemcnt  cette  réflexion  :  eft-il  pet- 
mis  à  toiit  Citoyen  de  difpofer  d'après  ,  fon  opinion 
feule,  du  fort  de  la  Nation  entière  ?  Aucun  homme 
n'ayant  ce  droit',  ne  peut ,  quelle  que  foit  fon  opinion 
f  eif  .nnelle ,  favoiifer  l'évafion  d'une  homme  préve- 
nu du  crime,  de  Léit-Nailuu.  (  On  applaudit  d'un  côté, 
on  murmure  de  l'autre).  Les  murmures  ne  m'em- 
pêcheront pas  d'expofer  l'opinion  que  m'arrache  ma 
confcience  :  tous  les  amis  de  la  Liberté  n'auront -ils 
pas  le  droit  dire,  dans  cette  affaire  ,  un  Miniffre  étcii 
inculpé  ;  &  c'eft-là  que  la  vertu  civique  de  vos  fi- 
dèles Repréfeiitans  a  fléchi.  Je  demande  la  queflion 
préalable  fur  la  motion  de  M.  l'Abbé  Maury  ,  & 
j'adapte  celle  de  M.  Petion. 

M.  Camus.  Je  demande  la  parole  fur  la  manière  de 
pofer  la  queflion.  Ce  n'eft  pas  fur  les  conféquences 
qu'il  faut  délibérer ,  mais  fur  le  principe.  Le  principe  efl  : 
y  a-t-il  lieu  à  accufation  ?  C'eft  de  la  décifion  de 
cette  queftion  que  dépend  la  liberté  de  M.  l'Abbé 
Perrotin  ;  or ,  je  dis  qu'il  y  a  lieu  à  accufation.  En 
eff-t,un  homme  eft  forti  de  prifon  par  un  faux  ;  cet 
homme  eft  prévenu  d'une  coRfpiration  contre  l'Etat; 
un  Membre  de  l'Affemblée  Nationale  qui  doit  vedier 
à  la  Liberté  ,  qui  doit  veiller  au  falut  de  la  Chofe  pu- 
plique,  un  Légiflateur ,  un  Magiflrat ,  qui  doit  main- 
tenir &  protéger  les  Loix  ,  met  cet  homme  dans  fa 
voiture ,  fous  fon  paffe-pbrt ,  &  iraverfe  avec  lui  le 
Royaume. 

M.  Il  Préfîdent.  Je  dois  vous  obferver  que  vous 
rentrez  dans  le  fond  de  la  queftion. 

Une  partie  de  l'Affemblée  s'élève  contre  cette  ob- 
iervaiion. 

M.  Camus.  M.  Perrotin  eft  arrêté  en  flagrant   délit , 
il  a  augmenté  la  force  du  flagrant  délit  par  fon  propre 
aveu  ;    or ,   quand    il  y  a  flagrant  délit  &  aveu   du 
délit ,  il  y  a  néceffairem'snt  heu  à  accufation  ;  je  de- 
mande donc  qu'on  mette  aux  voix  cette  proportion 
iïmple  :  y  a-t-il  lieu  à  accufation.'    Quand    elle  fera 
décidée ,  les  autres  queftions  le  feront  bientôt  :  fans 
cela  jamais  nous  ne  fortirons  de  l'état  où  nous  fommes. 
(Les  applauiiiffemens  les  plus  vifs  fe  font  entendre). 
M.  Mahuet.  C'eft  au  milieu  des  mouvemens  les  plus 
Impétueux  ,  communiqués  &  reçus  par  une  foule  de 
Speâateurs..-  (Il  s'élève  de  grands  murmures).  J'op- 
poferai  le  calme  d'àne  opinion    fondée  en  raifon  ,  à 
vne   propofiiion  qui  change  l'état  de  la  queflion.  On 
vous  propofe  de  déci'ler   s'il  y  a  lieu  à  inculpation  ; 
mais  M.  Perrotin  eft  accufé ,  il  eft  arrêté  .  c'eft  fur  fa 
liberté  provifoire  qu'il  faut    prononcer.  Il  eft  notoire 
à  toute  la  terre  que  vous  avez  les  premiers  converti 
en  Loix  des  maximes  par  lefquelles   tous  les  Peuples 
jTOLidroiïnt  être  gouvernés;  mais  ces  Loix  feroient  il- 
lufoirei ,  fi  vous   vous  biffez  conduire  par  des  induc- 
tions   &  par    des    mouvemens  psffionnés.    Puifqu'on 
jious  ramène  au    f  nd  de  la  qutftion,  de  quoi  s'agit- 
îl  i  D'avoir  donné  alyle  à  un  homme  prévenu,  mais 
non  dénoncé  :    vous  avez  reconnu    que    c'étoit  une 
imprudence  qui  pouvoit  avoir  des  fuites  criminelles 
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farts  que  fôtl  auteur  fût  coupable  aux  yeux  de  la  Loi. 
Si  on  difoit,  il  eft  ceitain  que  M.  Bonne  a  voulu 
trahir  la  Patrie,  qu'il  a  conlpiré  contre  la  Liberté, 
un  autre  homme  lui  a  donné  afyle  pour  enlever 
à  la  Patrie  fi:  à  la  Liberté  leur  jufte  vengeance  ;  mais 
ce  n'sft  point  là  l'état  de  la  quei^ion.  L'amendement 
de  M.  Rcwbel  qui  a  donné  lieu  à  cette  étrange  dif- 
niflion  ,  fuppofc  que  laîqueftion  ôft  dans  cet  état  :  cet 
amendement  doit  être  rejette. 

M.  Bûmave.  On  propofe  premièrement  d'accorder 
la  liberié  provifoire  à  M.  l'Abbé  Perrotin  ;  i°  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accufation.  IL  eft  évi- 
dent que  ces  deux  propofuions  n'en  font  qu'i^ne.  Si 
vous  avez  alTez  d'inftrufticms  pour  décider  la  féconde , 
il  eft  inutile  d'examiner  la  première  ;  ou  vous  déclarerez 
qu'il  y  a  lieu  à  accufation  ,  &  cette  accufation  fera 
portée  pardevant  le  Trilsunal  compécant  ;  ou  vous 
déclarerez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accufation  ,  &  l'élar- 
giffement  de  M.  Perrotin  fera  une  fuite  nèccffaire  de 
votre  Décret.  Quelles  font  donc  vos  connoiffances 
fur  le  fond  de  cette  affaire  ?  M.  l'Abbé  Perrotin  a 
reçu  dans  fa  voiture  un  homme  accufe,  qui  croyoit 
devoir  prendre  des  grandes  précautions  pour  fa  fureté. 
Non-feulement  des  pièces  le  prouvent ,  mais  vous 
avez  encore  l'aveu  de  M.  l'Abbé  Perrotin.  Il  eft  cer- 
tain que  ce  Magiftrjt  devoit  connoiire  les  Loix  ;  il 
<ft  certain  que  ce  Repréfentant  de  la  Nation  devoit 
s'impofer  la  plus  fcrupuleufe  févérité  dans  fes  dé- 
matches  ;  &  cependant  il  a  été  furpris  en  enlevant 
un  homme  à  la  pourfuiie  des  Loix.  "Vous  avez  les 
procès-verbaux  authentiques  ,  vous  avez  une  préfomp- 
tion  légale  ;  il  exifle  un  grand  corps  de  dolit.  Deux 
inconnus  [ont  fuppofé  un  faux  ordre  du  Comité  des 
Recherches  pour  faire  fortir  un  homme  de  la  prifon 
où  il  étoit  détenu.  Vous  n'avez  pas  d'éclairciffement 
fur  les  auteurs,  fauteurs  &  adhérans  de  ce  délit,  6c 
fans  intermédiaire,  ces  homme  fe  trouve  dans  la  voi- 
ture de  M.  l'Abbé  Perrotin.  Jufqii'à  ce  qu'il  foit 
prouvé  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  a  favorifé  l'évafion 
de  ce  prifonnier  ,  on  plutôt  jufqu'à  ce  que  l'informa- 
tion ,  étant  complette,  ne  pouve  pas  que  c'eft  M. 
Periotin  ,  il  y  a  une  préfomption  contre  lui  :  ainfi 
comme  hommes,  vous  êtes  convaincus  qu'il  y  a  lieu 
à  accufation,  J'examine  fi  vous  devez  être  également 
convaincus,  comme  Légifl=t«urs  ou  comme  grands 
Jurés ,  car  vous  avez  maintenant  à  remplir  les  fonc- 
tions de  grands  Jurés.  Un  grand  Juré  n'a  befoin  que 
d'informations  pour  prononcer  ;  or  ,  je  demande  fi  un 
grand  Juré  peut  décider  fur  des  aâes  authentiques , 
fur  un  aveu  formel,  un  flagrant  délit,  des  procès-verbaux 
de  corps  légaux,  de  Municipalités.  Sur  des  aftes,  des 
renfeignemem,  pris  par  les  Comités  des  Recherches,  en 
vertu  de  vos  Décrets.  (  Il  s'élève  des  murmures  ). 
Les  Comités  des  Recherches  feront  illégaux  .quand  les 
Tribunaux  parleur  aftiviié  auront  prouvé  qu'ils  doivent 
l'être.  Par  un  Décret  rendu  à  l'Archevêché  ,  vous 
avez  autorifé  votre  Comité  des  Recherches  à  fe  con- 
certer avec  celui  de  la  Municipalité  de  Paris  pour 
faire  des  Recherches  &  prendre  des  informations  fur 
les  crimes  de  lèfe  Nation.  Donc  les  afles  de  ces 
Comités  fouttlégaux,  d'après  vos  Décrets.  S'ils  ne 
fuffifent  pas  pour  juger  ,  ils  fuffifent  pour  dirt  qu'il 
y  a  lieu  à  accufation.  Ainfi ,  comme  hommes,  comme 
Lég'iflate-jrs ,  comme  grands  Jurés  ,  vous  pouvez 
prononcer.  La  qucftion  de  favoir  fi  M.  Barmond  doit 
refter  en  prifon  ,  ne  vous  concerne  pas.  Il  a  été  arrêté 
en  flagrant  dclii ,  vous  devez  le  livrer  aux  Tribunaux 
dans  l'état  où  il  eft.  Il  y  a  lieu  à  accufation  contre 
lui  ,  parce  qu'il  eft  convaincu  d'avoir  manqué  grave- 
ment aux  Loix.  (  Il  s'élève  un  grand  murmure ,  & 
l'on  enrend  dans  la  partie  droite  ces  mots:  c'uc^la 
Loi).  Va  Citoyen  eft  inculpé,  des  preuves  légales, 
authentiques  ,  fon  propre  aveu  atteftent  qu'il  a  voulu 
fouftraire  on  accufé  à  la  vengeance  des  Loix;  &  fi, 
quand  vous  avez  ces  preuves,  on  difoit  qu'elles  ne 
font  pas  affez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  accufarion  ,ce 
feroit  établir  ,  en  faveur  des  Membres  de  cette  Afftm- 
blée ,  un  privilège  effrayant ,  eonfacrer  une  maxime 
fans  laquelle  il  n'eft  pas  de  Conftitution  :  c'cft  que 
ceux  qui  font  chargés  de  faire  des  Loix  ,  font  plus 
coupables,  quand  ils  y  portent  atteinte  ,  que  les  antres 
Citoyens.  Je  demande  donc  que  ,  par  un  grand  exem- 
ple ,  vous  annonciez  aujourd'hui  qu'ils  favent  s'y 
foumettre.  J'appuie  la  queftion  préalable  fur  la  motion 
de  M.  Maury  ,  &  ]i  demande  que  l'Affemblée  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accufation  conire  M.  l'Abbé  Perrotin, 
felaiivement  à  l'évafion  6c  à  la  fuite  de  M.  Bonne- 
Savardîn. 

AJ.  Tronchei.  Je  préfenierai  iinï  fimple  obfervation 
qui  n'a  pour  objet  ni  de  difculper  ,  ni  d'inculper  M. 
l'Abbé  Perrotin  ,  mais  de  ramener  la  queftion  à  un 
état  régulier.  Plufieurs  motions  avoientété  propofées; 
la  priorité  avoir  été  demandée  pour  l'une  d'elle ,  & 
accordées  à  celle  de  M.  l'Abbé  Maury.  C'eft  fur 
cette  motion  qu'il  faut  délibérer.  La  queftion  préa- 
lable a  été  adoptée  ;  elle  doit  être  mife  aux  voix. 
La  difcuffion  a  été  fermée  ;  elle  ne  peut  plus  être 
ouverte. 

M.  Ritjuew ,  Vaîné  (c'i-ievant  de  M'imbeau  )  Je  n'exa- 
minerai pas  bien  fcrupnleufement  fi  quelques  formes 
font  bleflées  ou  anticipées  ,  dans  la  manière  nouvelle 
dont  la  queftion  eft  pofée  :  il  importe  p'.uiôt  de  re- 
cevoir l'éclat  de  lumière, au  moment  où  il  jaillit, que 
d'attendre  l'inftant  précis  que  les  formaliftes  trouvent 
convenable.  M.  Barnave  a  répondu  avec  un  grand 
avantage  aux  divers  Préop'nans  qui  contrarient  notre 
fyftéme,  mais  peut  être  la  furabond^nce  de  ces  preuves 
a-t-elle  nui  à  leur  clarté  &  à  leur  énergie  :  tous  les  argu- 
m;ns  de  nos  advsrfaites  ont  porté  fur  deux  fophifmes. 


Ils  ont  fuppofé  qu'il  n'y  a  de  légal  que  les  foriBé» 
judiciaires  ;  cette  erreur  eft  facile'à  déuiêler.  Les  Ju- 
ges n'ont  le  pouvoit  de  juger  que  parce  que  ce  pou- 
voir leur  a  été  délégué  par  le  Souverain.  Les  Comiiét 
des  Recheiches ,  inftituiion  détcftable ,  fi  elle  étoii 
permanente ,  fi  elle  entroit  dais  l'organifation  fociaie 
comme  une  pièce  durable  ;  mais  inititution  fouverai- 
nement  nécsHaire ,  au  milieu  d'une  Révolution  (  &  dans 
les  débats  précédons:  nob  adverfairesen  font  convenus); 
les  Comités  des  Reclierches ,  dis  je, font  des  informa- 
tions très-légales,  puifqu'ils  ont  reçudti  Souverain  le 
pouvoir  d'informer.  —  Premier  fophifme  écarté. 

Le  fécond  fophifme  roule  fur  cette  faulfe  ftippofition 
que  le  délit  imputé  à  l'Abbé  Barmond  ,  n'a  pas  de  dé- 
nonciateur, &  n'eft  pas  fuffifamment  caradérifé;  mais 
un  fligrant  délit  porte  avec  foi  un  caraftère  détermi- 
nant, &  n'a  pas  befoin  de  dénonciateur;  un  Mem- 
bre a  dit  que  l'aàe  dont  il  s'agit  eft  une  bonne  ac- 
tion. Ce^  fera ,  fi  l'on  veut ,  en  flagrant  bonne  ailion  que 
M.  l'Abbé  Barmond  a  été  faifi  ;  msis  il  refte  tou» 
jours  vrai  que  c'eft  un  afle  quelconque,  un  aâe  fla- 
grant qui  vous  a  été  dénoncé  par  le  propre  aveu  de 
l'accufé  ;  que  M.  de  Barmond  n'a  certainement  pas 
le  droit  de  juger  du  caraSère  de  fa  propre  a£fion,Sc 
que  fur  le  fait  de  l'évafion  de  M.  Bonne  Savardin  , 
en  ce  qui  concerne  un  de  vos  Membres,  vous  avez 
feuls  le  pouvoir  de  déclarer  ou  non ,  fi-,  ou  non  ,  il  y 
a  lieu  à  accufation.  Cet  afte  eft  répréhenfible ,  vous 
en  renvoyez  la  connoiffance  à  un  Tribunal ,  &  nous 
voilàjdans  la  théorie  de  M.  Barnave.  Déclarez-vous  qu'il 
ne  l'eft  pas  ?  Il  n'y  a  plus  ni  procès,  ni  jugement 
ultérieur  à  attendre;  tout  eft  fini.  On  doit  donc  preni- 
dre  cène  voie,  qui  eft  évidemment  la  plus  courtei 
la  queftion  eft  donc  pofée  maintenant  comme  elle 
auroit  toujours  dû  l'être. 

Ceux  qui  ont  foutenu,  dans  cette  Tribune,  qi!«  le 
plus  beau  privilège  de  la  Religion  étoit.  de    dérober 

le  coupable  à  la  vengeance   des  Loix (Plufieurs 

Membres  du  côté  droit  s'écrient  :  on  11' .2 pas  dit  cela.) 

M.  Foucault.  J'ai  dit  que  c'étoir  un  beau  privilège 
de  la  Religion  ,  &  non  le  plus  beau  :  j'ai  dit  que  la 
Religion  avoit  confervé  le  beau  privilège  d'oftrir  des 
afyles  aux  Citoyens  menacés  de  la  rigueur  des  Lo'ix, 

M.  Riquetti  Vaîné.  Je  rétratte  mon  erreur ,  &  je  dis-; 
ceux  qui  ont  foutenu  dans  la  Tribune  qu'un  beau  privi- 
lège de  la  Religion (  Plufieurs  Membres  de  la  partie 

droite  s'écrient  :  on  ne  pLifante  pas  là-dcjfus  ).  Je  dis 
que  ceux  qui  ont  défendu  l'infâme  abus  des  afyles, 
qui  ont  dit  que  la  fainfe  amitié  peut  protluire  des  fruirs 
aufti  empoifonnés  que  le  defir  ou  le  devoir  de  favo- 
rifer  l'évafion  de  l'homme  accufe  d'avoir  travaillé, 
autant  qu'il  étoit  en  lui,  à  fubvertir  la  Liberié  pu- 
blique ,  que  ceux-là  réclament  aufll  en  leur  faveur 
les  impérieufes  folliciiations  de  l'humanité.  Certes ,  il 
fera  permis  à  l'Affemblée  Nationale ,  confervatrice  & 
diftributrice  des  Loix,  inftiiutrice  &  protcûriee  de  la- 
Llbcrté  publique ,  de  croire  qu'il  n'eft  pas  innocent ,  celui 
auprès  duquel  on  a  trouvé  ,  fous  l'abri  d'un  faux 
paffe-port ,  un  htimme  qu'il  vouloit  conduire  hors  du 
Domaine  de  la  Nation. 

Je  demande  à  ajouter  un  feu!  mot;  il  fera  courr. 
Et  moi  aiiffi  je  fuis  accufé,  on  plutôt  on  voudroit 
bien  que  je  le  fnffe  ;  il  m'eft  donc  au  moins  an/H 
periiiis  d'être  févère  que  de  me  montrer  fehfible:  il 
m'cft  permis  de  vous  demander.  Si  je  vous  demande 
que  vous  donniez ,  en  cette  Odafion ,  &  dans  toute 
autre  ,  l'exemple  de  l'inflïxible  juftice  envers  les 
Membres  de  cette  Affemblée.  Il  ne  fuffit  pas  pour  les 
Repréfentans  de  la  Nation  d'être  hors  des  formes 
judiciaires  auffi  long  -  tems  que  vous  ne  les 
reftituez  pas  à  la  jurifdiétion  ordinaire  des  Tribu- 
naux; il  faut  que  le  plus  léger  foupçon  ne  terniffe 
pas  leur  réputation  ,  ou  bien  ils  ne  peuvent  être  dé- 
clarés innôceiis  par  vous.  J'invoquerai  donc  pour  mes 
Collègues  &  pour  moi ,  l'inflexible  iévérité  des  prin- 
cipes. J'y  joindrai  un  vœu  particulier ,  mais  qui  inté- 
reffe  effentiellement,  &  l'ordre  public,  &  l'honneur 
&  la  police  de  cette  Affemblée.  Je  fupplie ,  je  con- 
jure le  Comité  des  Rapports  de  hâter  fon  travail  fur 
la  procédure  du  6  Oflobre.  (  Les  murmures  &  l«s 
cris  de  la  partie  droite  inierrompent  l'Orateur  ).  Je 
conjure  le  Comité  des  Rapports  de  hâter  fon  travail, 
&  de  rendre  publiques  ces  terribles  procédures  du 
Châtelet ,  dont  le  fecret  divulgué  ,  élèvera  une  bar- 
rière qui  mettra  un  terme  à  tant  d'infolences. 

(  M.  Riqueiti  defcend  de  la  Tribune  au  milieu  des 
applaudiffemens  les  plus  vifs ,  &  au  bruit  des  bravas 
répétés  d'une  grande  partie  de  l'Affemblée. 

On  demande  à  aller  r.ux  voix. 

M.  Bouville.  A  la  manière  dont  les  deux  Préopinatls 
ont  traité  la  motion  faite  par  M.  l'Abbé  Maury,  on 
pourroit  croire  qu'elle  lend  à  enlever  les  coupables, 
s'il  y  en  a ,  à  la  juftice  des  Loix;  mais  au  contraire 
il  demande  qu'on  pourfuive  les  auteurs  &  fauteurs  de 
l'évafion  de  M.  Bonne  -  Savardin  ;  fa  propofiiion  eft 
donc  conforme  aux  Loix  exécutées  jufqu'à  préfent. 
Je  conclus  à  ce  qu'elle  foit  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Cette  demande 
eft  repouffée  d'un   côté  &  répétée  de  l'autre. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  la  motion  de 
M.  l'Abbé  Maury. 

M.  Rjynjult  MomUufier.  Je  demande,  pour  l'hon- 
neur de  l'Affemblée,  qu'on  n'admette  pas  la  queftioa 
préalable  fur  la  motion  de  M.  l'Abbé  Maury. 

M.  l'Ahhê  Mawy.  Ce  que  j'ai  à  dire  eft  infiniment 
court.  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Quand  l'Af- 
femblée m'accordera  t  la  |.iarole  pour  répondre  i 
MM.  Barnave  &  Mirabîau.  (  Les  cris  redoublent  : 
aux  voix  1  )  .       -     -  -  - 


M.  UdynaultMontlnufier.  Je  demande  la  pirole  fur 
îa  manière  de  pofer  la  queftUm. 

M.  Cumus.  J'avois  ptopofé  tjne  manière  de  pofer  la 
^leftion  ;  j'ai  fouienu  &  je  crois  avoir  prouvé  que 
c!étoit  la  bonne  :  je  ne  fais  pas  pourquoi  M.  le  Pré- 
fident  ne  la  met  pas  aux  voix. 

Al.  U  Prèfideni.  On  a  demandé  la  queflion  préalable 
fur  la  motion  propofée  par  M.  Rewbell ,  c'eft  làdeffus 
^e  M.  Camus  a  demandé  la  parole. 
•     M.  Rïquctù  i'ami.  Voulez  vous  bien  M.  le  Préfident, 
me  permettre  une  obfervation. 

RegnjuUMoitlauJîer.   Je  demande  i  y  répondra. 

On   demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Menaii.  Il  efl  impolTible  ,  M.  le  Préfident ,  de 
ne  pas  meure  aux  voix  h  queftion  préalable  fur  la 
motion  de  M.  l'Abbé  Maury  ;  depuis  une  heure  on 
la  réclame. 

Toute  la  partie  gauche  fe  lève  &  demande  à  aller 
aux  voix. 

A/.  Murinois,  Je  demande  que  M.  l'Abbè  Maury 
foit  enrendu. 

L'AITemblée  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  fur 
la  motion  de  M.  l'Abbé  Maury. 

M.  Re^naull  -  Mondaufiir.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Duquefnoy. 

M.  Duquefnoy  retire  fa  motion. 

M.  Murinats.  Je  la  demande  pour  celle  de  M.  Pé- 
thioD. 

M.  Barnave  propofe  la  rédaSion  fuivante  :  «l'Af- 
fêmblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
fon  Comité  des  Recherches ,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
arcufation  contre  M.  l'Abbé  Perrotin  ,.dit  Barmond  , 
relativement  à  l'évaCoo  &  à  la  fuite  de  M.  Bonne- 
Savardin  ». 

M.  FoUeville.  La  difcudion  n'a  pas  encore  été  ou- 
verte fur  cette  motion.  Dès  que  l'on  fe  compare  aux 
Jurés  ,  il  faut  examiner  cette  inftiiurion  ,  car ,  fans 
doute,  elle  n'eft  pas  fortie  toute  armée  de  votre  dé- 
libération, quand  vous  avez  décidé  qu'il  y  auroit  des 
Jurés ,  comme  Minerve  fortii  du  cerveau  de  Jupiter. 

On  demande  à  aller  aux  voix  fur  la  motion  de 
M.  Barnave. 

M.  le  Pnfident.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  queftion 
de  priorité  ,  &  après  cela  on  pourra  propcfsr  des 
amendemens. 

La  partie  droite  s'élève  contre  cens  difpofition. 

La  priorité  eft  accordée  à  la  motion  de  M.  Bar- 
nave. 

M.  Regnaulc-Montlojîer.  Je  propofe  de  décréter  par 
amendement ,  qu'il  n'y  i  pas  lieu  à  accufation. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  amenHemens  font  rejettes  par  la  queftion  préala- 
b\9,  &  le  Décret  propofe  par  M.  Barnave  eftadopté. 

La  Séance  eft  levée  à  fept  heures. 

SÉANCE  OÙ  Mardi  14  Août, 

M.  la  Rochefoucault-Liancourt  rappelle  à  l'Aflem- 
fclée  combien  il  eft  important  pour  l'occupation  &  ta 
fubfiftance  des  pauvres  ,  que  l'AfTemblée  s'occupe  du 
projet  de  Décret  fur  le  deffèchement  des  marais. 

L'AfTemblée  ajourne  ce  rapport  à  une  des  pro- 
ichaines  Séances. 

M.  le  Préfident  fait  leôure  du  compliment  qui  doit 
Jêire  prononcé,  au  nom  de  l'Affemblée,  pour  la  fête 
!du  Roi. 

M.  Vernier  préfente,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
iiances ,  un  projet  de  Décret,  ayant  pour  objet  de 
faire  payer  par  chaque  Canton  les  frais  des  Affemblées 
Primaires.  - 

L'Affemblée  ordonne  l'imprefiion  &  l'ajourneoient 
"de  ce  projet  de  Décret. 

'  M,  Remauk ,  Député  de  Ssint-J.ean  d'An^ély.  Dins  le 
Décret  .rendu  hier  fur  l'affaire  de  M.  l'Abbé  Perro- 
lin  on  a  oublié  de  prononcer  l'élargiflement  de  M. 
■£ogs.  Je  demande  que  fa  fiberié  lui  foit  rendue. 

L'Afl'em'brée  décide  qu'elle  pàfTera  à  l'ordre  .du 
jour. 

M.  la  Blache  préfsnte  la  fuite  des  articles  fur  les 
Portes. 

Art.  V.  «  Pour  faciliter  ju  Pouvoir  exicutif  Içs 
Imoyens  de  fournir  les  inftruûions  donr  il  eft  chargé 
par  l'article  précédent ,  pour  affurer  l'exaélitude  du 
fervice  des  Poftes  ,  &  réduire  pour  l'avïnir  ci-tte 
Adminifiration  à  l'économie  dont  elle  eft  fufceptible, 
l'AfTemblce  a  cru  devoir  en  établir  les  principales 
bafes  ;  en  conféquence  ,  à  dater  du  1='.  Jan<ier  1792, 
TAdminiftration  générale  des  Poftes  aux  Chevaux, 
des  Poftes  aux  Letires  &  des  Meflaperies ,  fera  régie 
par  les  foins  d'un  Direftoire  des  Poftes  ,  compofé 
«l'un  Préfident  &  de  quatre  Adminiftrateurs  non  in- 
jérefTès  dans  les  produits. 

■VL  "  Les  traitemens  &  frais  de  Bureau  réunis 
feron*  de  80  000  livres  ;  favoir  ,  pour  le  Préfident 
20  000  livres  ,  &  pour  chacun  des  Adminiflrateurs 
1^.000  liv.  Le  Pouvoir  executif  fera,  dans  l'Admi- 
iiifiration  afluelle,  le  choix  de  ces  Agens,  qui  feront 
logés  à  l'Hôtel  des  Poftes  ». 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  la  Blache  fait  leaure  du  Titre  II  fur  la  Pofte 
aux  Chevaux.  Les  articles  fui  vans  font  décrétés  en 
«es  termes  : 

Arr.  \".  «  A  dater  du  premier  Septembre  prochain, 
la  dépenfe  annuelle  pour  le  paiement  des  frais  des 
Bureaux  &  des  Commis  aftuellement  employés  à 
l'Intendance  &  à  la  Sur-lntend.ince  des  Poftes  ,  qui 
s'èlevoit  à  la  fomme  de  69,000  livres  ,  fera  réduite 
^  30.000  livres ,  qui  continueront  à  ê'te  payées  par 
là  ca'iflé  des  Poftes  ». 


(  979  )  - 

II.  »  Les  fondions  des  ci-devant  InfpeSeurs  .Vi- 
fiteurs  Si  Officiers  du  Confcil  des  Poftes ,  feront 
remplies  par  «eux  Contrflleurs-Géneraux  des  Poftes  , 
dont  le  irai.ement  fera  de  fix  mille  livres  pour  cha- 
cun. 

III.  »  Les  M..îtres  des  Pofles  aux  Chevaux  conti- 
nueront d'êt.e  piji.rvus  de  Brevets  uu  Roi,  pour 
faire  le  firvice  qui  Ici.r  a  été  anribué  jufqu'a  ce  jour, 
aux  charges  Ht  co..u*iions  décrétées. 

IV.  »  Les  Municipalité,  des  lieux  où  font  établis 
des  ri.lais  (le  Poftes  ,  tonftjtcroni,  chaque  quartier,  le 
nombre  des  Chevaux  entretenu»  dans  le  relais  ,  & 
en  délivreront  fans  frais  un  Certificat  aux  Maîtres 
de  Poftes. 

V.  n  Sur  le  vu  des  Certificats  des  Municipalités  , 
vifés  par  le  Préfident  du  DireSoire  des  Polies,  & 
d'après  l'éiat  arrêté  par  le  Corps  Légflarif,  il  fera 
payé,  chaque  quariier,fur  la  Calffe  des  Poftes,  et 
qui  revicnd:a  au  Maitre  de  chaque  relais. 

VI.  »  Les  Contrôleurs -Généraux  &  Contrôleurs 
Provinciaux  fciont  Us  feuls  auxquels  il  pourra  être 
fourni  des  Chevaux  gratis  ,  Se  ce  nombre  ne  pourra 
excéder  trois  Chevaux  ». 

M.  Jacqueminiere  fait  un  rapport  fur  la  partie  des 
.Meffagïrics. 

Art.  I''.  »  ht  droit  connu  fous  le  nom  de  Droit 
de  Permis,  &  celui  du  traiifport  exclufif<)es  voya- 
geurs ,  matières  ou  efpèces  d'Or  &  d'Argent ,  des 
Balles,  Ballots  ,  Marchandifes  ,  Paquets ,  tie  quelque 
poids  qu'ils  ('oient,  font  abolis  ;  cnfemble  les  Procès 
&  allions  qui  auroient  été  inrentés  pour  contraven- 
tions auxdits  droits,  lefquels  ne  pourront  être  jugés 
que  poiir  les  frais  des  Procédures  faites  antérieure- 
ment à  la   publication  du  préfent  Décret. 

II.  »  Chaque  Particulier  qui  aura  l'intention  de 
louer  de  Chevaux  ou  d'entreprendre  le  iranfport  de 
Voyageurs  ou  Marchandifes  ,  fera  tenu  ,  à  peine  , 
en  cas  de  contrevention  ,  d'une  amende  de  cinquante 
liv.  applicables  aux  établiffemens  de  charité,  de  faire 
préalablement  fa  déclaration  au  Greffe  de  la  Munici- 
palité du  lieu  oii  il  fera  domicilié,  &  de  la  renou, 
vcller  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  année, 
s'il   eft  dans  l'intention  de  faire  ce  Commerce. 

III.  »  A  compter  de  la  même  époque,  tout  par- 
ticuli».-r  pourra  voyager,  conduire  ou  faire  conduire 
librenit-nt  les 'Voyageurs,  Ballots  ,  Paquets,  Marchan- 
difes ,  ainfî  &  de  la  manière  dort  les  'Voyageurs  , 
Expéditionnaires  ScVolturiers  conviendront  entre  eux, 
à  la  charge  ,  par  les  Voitunersi  de  fe  conformer  à  la 
difpofition  contenue  en  l'ariiclc  fuivant ,  &  fans  qu'il 
foit  permis  à  aucun  Particulier  ou  Compagnie,  autres 
que  ceux  exceptés  ci-après ,  d'anno.-icer  des  départs  à 
jour  &  heure  fixes,  ni  d'établir  des  rçlais  ,  non  plus 
que  de  fe  charger  de  reprendre  &  conduire  des  Voya- 
geurs qui  arriveroient  en  voitures  fufpendues ,  fi  ce 
n'eft  après  un  intervalle  du  foir  au  lendemain  entre 
l'époque  de  l'arrivée  defdits  Voyageurs  &  celle  de 
leur  départir.  ' 

Ces  articles  font  décrétés  ,  après  une  très  -  légère 
difculTion. 

M.  la  Blache  lit  l'Article  IV. 

Art.  IV.  »  Il  fera  établie  une  Ferme  générale  des 
Meffageries ,  Coches  &  Voitures  d'eau  ,  aux  condi- 
tions &  charges  fuivantes  : 

1°.  Les  Fermiers  auront  feuls  le  droit  des  départs 
à  jour  &  heure  fixes  ,  &  de  l'annonce  defdirs  dé- 
parts ,  ainfi  que  celui  de  l'établillement  de  relais  à  des 
points  fixes  &  déterminés. 

2°.  Ils  jouiront,  comme  par  le  paffé,  dans  les 
Villes  où  cet  ufage  avoit  lieu,  de  la  facilité  que  leurs 
Voitures  &  Guimbardes  ne  foient  vifitées  qu'au  lieu 
de  leur  Bureau  ;  mais  ils  feront  chargés  d'acquitter 
la  dépenfe  des  Ei^bliftemens-  que  cette  facilité  né- 
ce  ffire. 

3°.  Les  Voitures  ,  Chevaux ,  Harnois  fervant  â  l'ex- 
ploitation du  fèrvice  public  des  Meffageries  ,  ne  pour- 
ront êfe  faifis  dans  aucun  cas  &  fous  quelque  prétexte 
que  <e  foir. 

4".  Les  Fermiers  feront  tenus  de  rerapltr  exaâe- 
ment  les  conditions  de  leurs  départs  &  relais,  aux 
heures  &  points  fixes  diterminés.  l's  feront  égale- 
ment tenus  de  pourvoir  a  ce  que  non-feulement  les 
principales  routes  du  Royaume, mars  encere  les  com- 
munications particulières,  fuivant  l'état  qui  fera  joint 
au  bail ,  foient  exaSement  deffervies. 

5°.  D'après  les  déclarations,  évaluations  &  prix  de 
tranfçorr  ,  convenu  de  gré  à  gré  ,  mais  qui  ,  dans  aucun 
cas,  ne  -jourront  excéder  les  taux  fixés  ou  mainte- 
nus par  l'Arrêt  du  Confeil  &  les  tarifs  y  joints  de 
l'année  1776,  les  Fermiers  demeureront,  jufqu'i  dé- 
charge, refponfabics  de  tous  les  paquets,  halles,  bal 
lots,  marchandifes  &  efpèces  qui  leur  feront  confiés- 
mais  ni  lefdits  Fermiers,  ni  tous  autres  Entrepreneurs 
de  voitutes  ne  feront  refponfables  de  papiers ,  autres 
que  ceux  relatifs  àleur  fcrvice  perfonnelîk  particulier 
&  ceux  des  procédures  en  facs. 

Les  articles  fuivans  ,  ripiès  avoir  fubl  quelques  chan- 
gemens ,  font  décrétés  en  ces  termes. 

Art.  V.  u  D'après  les  inllruflions  que  fournira  le 
Pouvoir  exécutif,  il  fera  procédé  incelTamment  à  un  rè- 
glement particulier  fur  l'cxploiiaiion  de  la  Ferme  de 
Meffageries,  Se  fur-tout  fur  la  diminution  du  tarif  des 
coches  &  des  voitures  d'rau. 

VI.  »  Le  Pouvoir  exécutif  recevra  ,  aux  condi- 
tions ci-deffus  énoncées  ,  les  offres  qui  pourroient 
lui  être  faites  pour  l'entreprife  Se  exp'oitation  des 
Meffagwies  ,  afin  que  ,  fur  le  compte  qui  lui  fera 
rendu  ,  l'Affemblée  puiffe  déciéter  ce  qu'il  appar- 
tiendra H. 


VIL  »  Le  bail  aauel  des  MefTagerie»  paffé  fou» 
le  nom  de  Durdan,  ainû  que  les  fous  -  baux  ,  enfrm. 
ble  le  traité  des  Fermes,  avec  les  Adminiftrateurs  des 
Poftes  pour  le  tranfport  des  Malles  ,  ainfi  que  le» 
sous-traites  pour  le  même  fervice  ,  demeureront  ré- 
fiiiés,  à  compter  du  [reiîîicr  Janvier  prochain,  Se 
)ufques-là  lefdits  baux  ,  fous-baux  Si  traités  continue- 
ront d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce  2  quoi  il  n'eft 
pas  expjeffément  dérogé   par  le  préfent  Décret  ". 

L'Atticlc  VIII  a  été  décrété,  fauf  tcdaftion  nous 
le  donnerons  dans  le  prochain  N°. 

M.  la  Blache  propofe  les  articles  ci-devans  fur  l'at- 
tribution des  vérifications,  contefiaiions  &  plaintes 
fur  les  fervices  des  Poftes  aux  Lettres  ,  des  Poftçs 
aux  Chevaux  Se  des  Meffageries. 

Art.  1='.  <i  Les  Affemblées  &  Dir'floires  de  Dé- 
partement &  de  Diftria  ,  les  Municipalités  ni  les 
Tribunaux  ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
dans  le  travail ,  la  marche  &  l'organifaiion  des  fer- 
vices des  Poftes  aux  Lettres,  des  Poftes  aux  Chevaux 
&  des  Meflageries.Les  demandes  &  les  plaintes  relatives 
à  ces  fervices,  feront  adreffées  au  Pouvoir  exécuiif».- 

IL  »  Les  vérificjtiçnsrerjvoyées  par  les  Rcglemeiis 
des  Poftes  Se  des  Meffageries,  aux  Intendans  des 
Provinces,  feront  faites  à  la  requifition  "des  Ch;fs 
d'Adminiftrarion  d^s  Poftes,  par  les  foias  des  Direc- 
toires de  Département. 

III.  »  Les  contefiations  dont  les  Jngemens  font  aufti 
renvoyés  par  les  Réglemeos  des  PoKes  &  des  Meffa- 
geries, aux  ci-devant  Intendans  des  Provinces,  gc  atr 
Lieutenant  de  Police  de  Paris  ,  ainfi  que  celles  a«i 
s'élèveront ,  à  l'occafion  de  l'exécution  des  Décre:s', 
des  Tarifs  de  perception  ,  Se  des  recouvremens  de?- 
dites  pariijs,  feront  pûrtécs  devant  les  Juges  ordinaires 
des  lieux  ». 

Ces  articles  font  décrétés  fans  difcuflion. 

jiffaires  d' Avignon. 

^  M.  Tronchet.  Trois  pèiitions  différentes  vous  ont 
été  préfentées.  Des  Députés  d'Avignon  vous  offrent, 
au  nom  de  leur  Ville  ,  leur  réunion  à  la  France.  Xk 
Municipalité  d'Orange,  dépofitaire  de  quelques  Pr;- 
fonniers  de  la  Ville  d'Avignon ,  vous  demande  tfe 
régler  fa  conduite  ;  enfin  ces  Prifonniers  réclament 
votre  proteflion  :  vous  avez  nommé  des  Commif- 
faires  pour  l'examen  de  ces  pétitions.  Dis  quefticfii 
auffi  importantes  demandent  la  plus  gra.nde  circofif- 
peftion.  Les  trois  pétitions  font  la  fuite  de  la  -catal*- 
trophe  du  10  Juin  ,  qui  dépend  elle-même  d'événe*  - 
mens  antérieurs.  Dès  \i  mois  d'Août  1750,  il  f^ 
formadans  la  Ville  d  Avignon  des  Milices  Naiionaleri 
à  l'exemple  de  celles  de  France.  Dans  le  mois  ds 
Novembre  ,  il  fut  fait  à  l'Affemblée  Natianale  uns 
Motion  tendante  à  revendiquer  h  Ville  d'Avicn  n 
Se  le  Coratat  Venaiffm.  Dans  le  même  mois  ."l'A.;* 
miniftraiion  du  Comiat  Venaiftin  déclara  qu'elle  refte- 
roit  fidcUe  à  la  Puiffance  à  laquelle  elle  étoir  ligi- 
timement  foumlfe  ,  Se-  cette  D'élibèraion  fut  comî 
muniquéeà  toutes  les  Communautés  qui  Is  ratifièrent; 
Quelque  tems  après,  il  ^e.Çt  formé,  fur  un  Pfsrr 
quelconque  ,  une  nouvelle  Conftiruti.rn  dans  le  Comtat 
Venaiffin;  le  Vice-Légat  l'a  fanflonnée;  maison  prér- 
tend  que  cette  fanaion  a  été  forcée.  C'srft  alors  qnd 
commença  la  divetfité  d'opinions  :  les  uns  voulcient 
que  cette  Conftitution  fijt  définitive  ,  les  autres  pré- 
tendoient  qu'elle  ne  pouvoir  l'être  que  par  la  fanc- 
tion  du  Pape.  En  Avril ,  furvint  un  Bref  du  Pape  , 
qui  caffoit  toutes  les  Ordonnances  extorquées  à  foii 
Vice-Légat  ;  il  fut  fait  défenfes  aux  C  mmilT^ircs  du 
Pape  de  publier  cette  Proclamat'on.  La  Ville  d'A- 
vignon devint  alors  le  théâtre  des  diffenrions  &  des 
troubles  :  le  Vice-Légat  fe  retira  à  Carpentra',  pro- 
teftant  contre  tout  ce  qui  pourrcir  erre  fait;  alors 
s'eft  érigé  un  Tribunal  compofé  d'un  Juee  CV  Je  deux 
Affeffeurs.  L'avis  unanime  de  vos  CnmmiffaTcs  a  été 
qu'on  ne  pousoic  donner  un  caraâère  Isal  à  ce 
Tribunal.  Je  vais  paffer  à  l'examen  des  faits.  .  .  . 

On  obferve  que  l'heure  eft  avancée ,  &  on  lèv* 
la  Séance. 


ADMINISTRATION.     - 

Tous  Créanciers  des  Maifons  Religieufes  d'Homme* 
de  la  Ville  Se  du  Département  de  P.ir/'s ,  font  tn- 
inviiés  à  apporter  leurs  titres  de  créances  au  Bureatt 
de  liquidition  établi  au  Saint  Efpiit ,  prés  l'Hoiel-de- 
Ville. 

Le  Bureau  eft  ouvert ,  le  matin ,  depuis  10  heure» 
jufqu'à  une  heure,  Se  l'après  midi .  de^iuis  5  heures 
jufqu'i  fept. 


PARLE  ME  NT   DE   PARIS. 

Un  Maçon  de  Fontaineblau  ,  nommé  Fr.inçois  PoU 
tcv'm  ,  a  été  condamné  par  le  Juge  de  Fontaineblau 
a  être  rompu  vif,  comme  .atteint  Si  convaincu  d'être 
entré  dans  la  malfon  de  M.  Frég: ,  dont  il  a  afîaffiné 
Se  rué  la  femme  avec  une  coicnêe  ;  d  avoir  volé  dans 
une  armoire  de  cette  maifon  une  iommeaffez  confidé- 
rable,  une  tab,itière  d'argent,  une  p.iire  de  boucles 
d'argent  Se  autres  effets. 'Cette  Sentence  le  jree  pareil- 
lement coupable  de  s'être  introduit  nuitamment  dan» 
une  autre  maifon,  louée  par  Mademoifel'e  .?r;;x»/.'tJ , 
6c  d'y  avoir  vois  une  quantité  de  yin  St.  d'eau-de- 


vis  ,  jm  \it  à  fc.ild.iqiCin  .  .?•-?  l'jTes.S;  pUifuiirs  autres 
'*fft-tsf  M.  îeC'>ht,  reçomni  pour  fort  lionnvtt  homme  , 
'•a\-o!t  éti  s.'rtîi  svfC  ."t'it.-^.-i  ;  U  ïi'.ivoii  (ie  reproclies 

à  «e  faira  que  d'.n'oir  bu  isvêc  U'.i ,  &  U  ivùtou  com- 
■  pris  tLiis  II  proccdine    que  finrce  'que  /'mrtvi'rr  avait 

«lit  cm'H  étoit  Ion   comf^iicii  Là  Sentence  tiu  Jn^e  de 

-ï\>'taineb'.èria  orcioi-.noit  un  phis  aitipleiiient  informe 
-  de' trois  liipis,    nvec  prlioft.'  Fëuvh  avoit  avoue  les 

■«riniïs,   lis  thn'Miis  le  cliiir^ë-.iiejit ,  (1  ne  paroillou 

pas  qu'il  piit  échapper  nï)  fuppUce  ;  mais  M. /«■■■'•■'•'"I , 
■Confél'&^et  Accirté  a  obferVé  que  fur  quatte-\-ingt- 

cioq  dépoûtions,-il  v  en  a^'oit  quatre-vuigt  djnrjgm 
■«intes'.-qnc  les  cinq  siutes  étoient  milles  ,i  .•  parce 

qu'on  n'«'ott  pas  dit  ti  les  témoins  éioi^ni  Mes  Lrn- 
■-teuTS    DU  doineftiqucs   des   parties;  a»,  parte  gu  à  la 

confrontation    il    n'avoii   pas    été   donne    leéliure   des 
-dépofi(ions  à  l'Accule  ;  f.  parce  qu'il  n'.ivott  pas  ete 
■inierpelté  de  decl.irer  fi  elle-  contcnoit  vériié. 
"     L'Arrêt  du   Patlement,   du    18    du  prefent    mois, 

«Jcclare  les  iri.'Sq  dépolitions  nulles,  ainfi  que  les  coii- 
■frontations  ;  il  ordonne  qu'avant  de  faire  droit  au  fond 
■'Jes  témoins  feront  entendus  de  nouveau  en  1a  Coirr, 
-lecoUés  &  confioniés.  A  l'égard  de  M.  le  Coq,  la 
•Cour  a  ordonné  fa  libertèen  état  de  ptife  de  corps- 
ifUrricfc  da  RedaSiur  de  la  <3j{«t«  des  Trlbmûux). 


'•      •;  "  '  XI  T  T  É  R  AT  Û  R  E, 

•  Stjr  la  tiBERTÉ  DU  Théatrh  ;  par  M.  A.  L.  Millin. 
A  Paris,  chez  M.h  Grange,  rue  S.  Honoré,  vis-à-vis, 
-le  Palais-Royal  &  le  Lycée  ;  &  chez  \si  Msrchands 
'de  Nouveautés.  1790. 

'  Ce  fujêt  efl  d'un  intérêt  preffant.  La  Municipalité 
«iifin  organifée  va  s'occuper ,  fans  doute  d'oiganifer 
définiiivemeni  les  Speâacles.  Celui  qui  a  pris  Le  litre 
de  Théâtre  de  la  Nation,  comme  fi  les  autres  étoient 
des  Théâtres  étrangers  ,■  craint  que  dans  la  defiruflion 
îiniverfeile  des  privilèges  ,  les  ficns  n'éprouvent  le 
fott  commun ,  &  met,  tout  en  œuvre  pour  l'éviter. 
L'opinion  du  Public  e(î  pai  tagée  ;  celle  de  lAdminif- 
«•ation'i'cfl  ?u!Ti.  D'ddleurt  ,  il  ne  s'agit  pas  feulement 
dans  cette  affaire  de  la  muUipliciic  des  Théâtres,  mais 
de  leur  liberté  ,  S:  des  moyens  d'en  écarter  égale- 
inent  I?  f:r\iiude  &  la  lic;nce. 

M.,  Mllliii  tra:te  folidcment ,  quoique  avec  rapidité , 
"cet  impotrant  fujet.  Après  avoit  jette  un  couq  Jœil 
fur  ce  que  devoit  être  le  Théâtre  fous  le  régime  du 
Pefpoiifme,  &  avant  d'exami/ier  ce  qu'il  doit  ètie  \ 
fous  celui  de  la  Liberté  ,  il  fait  cette  réfle.xionfimple  & 
frappante,:  "  On  avoit  lieu  de  croire  que  les  Comédiens , 
devenus  Citoyens  aaifs ,  éledeurs  &  éligibles  ,  éle- 
vés, pour  la  plupart  ,  aux  gi-ades  Militaires  dans  les 
Bata'illoiis  de  leurs  Diftrias  ,  &  ayant  coopéré  eux- 
mêmes  i  la  Révolution  qui  nous  a  rendus  libres  ,  ne 
prétendro'ient  pas  jotiir  des  bienfaiis  de  la  nouvelle 
Çonflltution ,  &  conferver  les  privilèges  exelûfifs  qui 
leur  ontéti  accordés  fous  l'ancien  rég. me  ;  c'eil  affu- 
îément  ce  qu'ils  ne  dévoient  pas  faire  ;  c'eft  pourtant 
«e  qu'ils  ont  fait  ».  ,.     ,     _ 

^  Il  divife  en  fix  queftions  principales  l'interefiante 
qurflloD   de  la  liberté  dés  Théâtres. 

1°  Tous  les  hommes  ont-ils  indiftinflement  le  d.oit 
d'élever  un  "Théâtre  ?  Oui ,  fans  douie  ,  ou  1e  Décla- 
ration des  Droits  eft  illufoire.  Tous  les  hommes  étant 
èzaux  en  droits,  ont  celui  d'élever  un  Théâtre  ,  cornme 
d'élever  une  Boutique,  d'exploiter  "cme   Mine,  d'éta- 
blir une  ïylanufafture  ,  6iC.  L'éiabllffemiint  d'un  fécond 
Théâtre,  jugé  depuis  longtemsnéceflaire  pour  les  pro- 
etès  de  l'An  ,  éto.t  tout  ce  que  l'on  coucevoit  de  mieux 
fous    le    defpotifme   des    Miniflrcs    de    Paris    &    des 
Gentilshommes    de    la   Chambre.    Ceux   qui  l'empê- 
chèrent alors,  le  folliciient  aujourd'hui,  pour  s'oppofer 
.à  la   liberté  indéfinie  du   Théâtre.   «  En  créer  un  fé- 
cond ,  c'eft  accorder,  un  fécond  privilège,  &  non  pas 
les  anéantit  :  c'eft  fa:re  beaucoup  pour  un  fécond  Er.- 
ircpreneur ,  ou  une  féconde  Société  ,  mais   rien  pour 
la  Liberté,  rien  pour  l'Art   Dramatique;  car,  point 
d'Art  que'conqae  fans  Liberté  ». 
"La  "multiplicité  des  Speftâcles  ne  fauroit  êtredange- 
teuf:  dans  une  Ville  où  il  y  en  a  déjà  un  fi  grand  nombre; 
jSt  quand  il  ferolt  vrai  qu'elle  eût  des  inconvéniens,  on 
pourroit  répondre  :1a  liberté  du  théâtre  eft  précifément 
ce  qui  en  empêchera  la  multiplicité.  L'éiabliflement 
d'un  ihéâtre  exige  des  frais  confidérabies  ;  &  quand  les 
privilèges  n'exifterotit  pUvs,  il   n'y  aura   qu'un  efpoir 
prf  fqu'alTuré  de  réi  flïr  qui  pourra  engager   les  Capita- 
Itftes  à  prêter  des  fonds.  On  peut  s*en  rapporter  là  deffus 
a  la  clairvoyr.nce  dt  l'intérêt  ;  mais  défendre  à  un  Direc- 
teur d'ciever  u  -.   ihèâtre  ,  fous  prètexe  que  cette  entre- 
pfifc   le  ruinera  ,  feroit  une  aftion  auffi  ridicule  que 
d'empêcher  un  Spécidareur  d'un  autre  genre  d'exploiter 
tînt  mine,  fous  prêiexie  quele  fiion  n'eft  pas  auffi  riche 
qu'il  le  senfe,  8c  ne  le.  dédommagera  pas  de  fes  frais. 
Ce  font  les  privilège-  qui  ruinent  les  Entrepreneurs  & 
les  Compaîniïs.  L'Opéra,  malgré  l'étendue  de  fes  pri- 
vilèiis  -coùioit  beaucoup  au  Gouvernement  ,&  jamais 
la  recette  n'a  été  au  niveau  de  la  dépenfe.  Les  Commé- 
&ens  François  &  les  Italiens  ont  des  dettes  énormes.  -La 


(  9?o  ) 

plupart  des  antres  Spetlacies  privilégiées  ont,ruinè  leurs 
Kutrepreneurs,  Les  privilèges  enfàiitcrit  donc  |,oiir  les 
thi'âtres ,  les  inconvL-niens  que ,  félon  leurs  dêteuleurs , 
.  ils  doivent  empêcher.  LèinfupprelTion  fera' donc  utile 
aux  Auteurs,  aux  Aéleurs ,  aux  Entrepreneurs,  aux 
Ouvriers  &  au  Pub:ic 

1°.  Doit  ou  pielcrire  aux  Entrepreneurs  des  Spec- 
tacles ,  les  quartiers  &  les  lieux  où  ils  doivent  les 
placer?  Non.  11  feroit  à  defirt;  fans  doute  qu'il  y  eût 
djs  ihéâites  dans  les  difFérens  quartiers  ;  mais  cela 
n'eft  pas  polTible.  Le  .Marais  ,  le  taux'ioiiig  S.  GiT 
main,  la  Cité  voudpo.ent  un  Speébic  e  ;  mais  ces  Spec- 
tacles feroient  fans  Speflateurs.  Dans  tou'  les  lieux 
où  il  ya  des  acheteurs,  il  y  a  dos  ma  chands;  par- 
tout où  il  y  aura  des  Ipeftateurs ,  il  y  aura  des  théâtres. 
Il  feroit  injufte  d'ordonner  à  Un  marchand  de  s'éta- 
blir dans  un  lieu  où  il  ne  trouveroit  pas   à  vendre. 

3°.  1-eui-on  empêcher  un  théâ.re  de  s'et.,blir  d.ms 
un  quartier  ou  dans  un  lieu  particulier  ?  Oui  ,fidans 
ce  lieu  particulier  il  peut  nuire  à  la  fureté  ou  à  la 
tranquillité  publique  ,  comme  dans  une  rue  trop  étroite, 
dans  un  endroit  où  il  y  a  peu  de  débouchés  ,  peu  de 
place  pour  ranger  les  voitures  ,  on  bien  où  les  maifons 
feroient  trop  expofées  aux  incendies.  Mais  il  ne  peut 
e.tifler  d'autres, 'mwfs  d'interdiélion.  Pourra-t-on  per- 
metif  e  à  lin  Speflacle  dé  s'établir  à  côté  d'un  autre  ?  Af  . 
furément;  comme  iHl  Marchand  d'étoffes  peut  être  le 
voifin  d'un  autre  Marchand  d'étoffes.  A  Londres ,  les 
deux  grands  Spcfla:les  font  très  près  l'un  de  l'autre , 
fans  qu'il  y  ait  jamais  eu  aucune  réclamation. 

4".  Les  genres  doivent-ils  être  fixés  aux  dlfférens 
Speélacles  ?  Pas  plus  qu'aui  auiears  &  aux  muficiens. 
"  L'intcrdiélion  d'un  feul  genre  ne  pourroit  fe  faire 
qu'en  vertu  d'un  privilège  qui  attribceroit  exclufiva- 
ment  ce  genre  à  un  feul  théâtre  ;  ainft  elle  porte  par 
cela  feul  la  condamnation  ». 

5°.  Les  Pièces  imprimées  doivent  elles  être  communes 
à  tous  les  Théâtres  ?  Corneille  ,  Ricine,,  Molière  ont 
travaillé  pour  la  Poftérité ,  pour  la  France ,  pour 
l'Europe  eniière  ,  &  non  pas  pour  les  Comédiens.  Une 
Pièce  .le  Théâtre  imprimée,  comme  tout  autre  Livre 
imprimé,  doit  appartenir  au  Public,  un  certain  nom- 
bre d'années  après  la  mort  de  l'Auteur.  —  Mais  les 
Comédiens  François  ont  acheté  ce  fonds  un  million. 
—  11  leur  en  a  rapporté  douze.  D'ailleurs ,  pour 
acquérir  une  Pièce ,  les  Aâeurs  n'abandonne  qu'une 
fo.ble  portion  de  la  recette;  c'eft  le  Public  qui  ,  en 
donnant  fon  argent  à  la  porte,  paie  les  Auteurs  & 
&  les  Afteurs  :  c'eft  donc  le  Public  qui ,  après  la 
mort  de  l'Auteur  ,  devient  le  véritable  propriétaire 
des  Pièces  qu'il  a  lui  feul  acquifes.  La  Société  des 
Comédiens  ,  comme  toute  Sociéié,  eft  main-mortable 
&  inhabile  à  fuccéder ,  &c.  &c. 

6".  La  cenfure  doit-elle  être  établie  fur  les  Pièces 
de  Théâtre  .'  Pssîplus  que  fur  les  Livres.  L'article  XI 
de  la  Déclatation  des  Droits,  ptononce  que  tout 
homme  eft  libre  de  publier  fa  penfée  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  fauf  à  répondre  de  l'abus  de 
cette  liberté  ,  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi.  Le 
Théâtre  eft  fûrement  une  manière  de  publier  fa  pen- 
fée ;  un  Auteur  Dramatique  ne  doit  donc  répondre 
de  fa  penfée  qu'à  la  Loi.  La  cenfure  ne  peut  êire 
établie  fans  l'opinion  d'un  homme  ou  d'un  Comité; 
or,  l'opinion  d'un  homme  ou  de  pliifieurs  hommes, 
n'eft  pas  la  Loi.  Cette  Loi  eft  difiicile  à  pofer  ,  mais 
il  fuffit  qu'elle  .foit  pofible ,  &  el!e  l'eft.  On  objeâe 
les  Grecs  &  les  Romains;  mais  la  licence  de  leurs 
Pièces  nous  prouve  que  ce  qu'on  a  pris  chez  eux 
pour  une  cenfûte  ,  n'éioit   p;s  une  cenfine.  L'Angle- 

tefrg_  11   eft  vr^ai  que   le   Théâtre  y  eft  fournis  à 

des  entraves  &  à  des  formes  arbitraires".  C'eft  Walpole 
qui  a  confooamé  cette  iniquité  miniftérielle ,  parce 
qu'il  avoit  un  intérêt  confidérable  dans  les  deux  priri- 
cioaux  Tbéâtres.  Mais  il  eft  auftl  l'Auteur  du  fyftême 
de  corruption  des  Membres  du  Parlement,  qui  finira 
par  ruiner  la  Liberté  Angloife.  Rejetons  également 
la  corruption  &  la  cenfure.  Les  Anglois  éclairés 
mecent  la  liberté  du  Théâtre  au  même  rang  que 
celle  de  la  Prefle.  Et  pourquoi  èes  autorités  8c  des 
exemples?  Tenons  nous  en  aux  principes;  ils  parlent 
hautement  en  faveur  de  la  liberté  du  Théâtre.  La 
violation  d'une  feule  liberté  Conduit  nécefTairement 
à  la  perte  de  toute  liberté. 

MÉLANGES. 

Au.  RéduSlcur  du   Bullenn. 

J'ai  lu  avec  étonnement ,  Monfieur  ,  dans  votre 
Feuille  d'hier  ,  i  l'article  de  la  Séance  du  Samedi 
marin  ,  l'erreur  où  Tous  êtes  tontbé  en  citant  ce  qui 
me  regarde:  vous  y  dites  ,  Monfieur ,  que  je  jenii  qu'il 
étoii  glorieux  de  faire]  amende  honorable  (i),&  que  j'ai 
adopté  l'expreflion  de  M.  de  Bonnay,  malgré  les  mur- 
mures qu'elle  avoit  excité  dans  la  falle,  Nun  ,  Monfieur, 


xpreffio 


(1IN0US  ne  nous  femmes  pas  fervis  de  cette 

nous  croyons  cepcndsnt  devoir  publier  cerre  Le,...  ,  ^ 

qu'elle  eft  dans  un  fens  oppofé  à  la  phrafe  q>ie  nous  avons 
entendue  &;  rapportée.  Nm  de  VAuuur  4^  B:diz:. 


jî  n'iii  poiat  adopté  ce  qne  M.  de  Bonnay  a  dit.  J'ai 
même  été  très- fâché  de  l'expreirioii  impropre  dont 
il  s'eft  fervi.  Je  dois  même  à  rAn".'mb!é2  un  homi- 
mage  de  reconnolftjnce  pour  l'improbation  qu'elle 
a  bien  voulu  témoigner  (ur  une  qualification  qu'elle 
a  ju'^é  m'-étre  fi  peu  convenable,  &  loin  d'avoir  dit 
à  M.  de  Bonnay  que  j'adop  ois  fon  exprefTion  ,  je  mè 
fuis  écrié',  je  me  glorifie  d'avoir  avoué  mes  tons , 
mais  jamais  je  ne  fis,  ni  ne  ferai  d'amende  honorable. 
Je  vùi.s  prie  donc,  Monfieur,  d'infcrer  dans  voire 
plus  prochain  Numéro  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
dire,  pour  détruire  le  plutôt -polfible  ,  une  erreur  que 
je  crois  involontaito  de  votre  par;  je  fais  foufftir  , 
je  faurois  ninurir,  mais  ne  fais  pas  être  lâche.  Louis-, 
Cbarles-Amedée  de  Faucigny. 

S  P  £  C  T  A  C  L  £  S. 

Académie  royale  de  PvÎusique.  Vèndr.'i^,  li 
6' repréf.  de  la  r.prife  de  T.irjn  ,  avec  fon  Couronne- 
ment, lervant  de  Fêie  à  la  fin  du  Sptfljcle  ,  paroléS 
de  M.  Beuumurc/iMs ,  mufiqjc  de  M.  Saliéry. 

Thiéatrede  la. Nation.  Les  Comédiens  Françoiîs 
ord:naircS  du  Roi,  a'ujourd.  15  ,  Macbeth  ,  Trag.;  &  le 
faux  Savent ,  Com.  en  3   afles.  v         ; 

THÉAtRE  iTALltN  ,  Aii|.  1^  ,  la  fiuffe  fiUgié ^  & 
Raoul  B-jrbe  bleue.  Dim.  26 ,  la  Soirée  orj^ciife  ,  &  Ràoàl 
Site  4e.  Crequï, 

ThéaTke  de  Monsieuh  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Anjourd.  15,  la  Frafcataiia ,  Opéra  ItaL', 
mufiqUê  del  Sgr  Paifido.  En  attendant  la  1"  repréf,  de 
l'iialiana  in  Londra  ,  Opéra  Ital, ,  mufique  del  Sgr  Cimd- 
rofi. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  i.'^ ,  Guerre  ou- 
verte, Com.  en  3  afles  \SlU  Seigneur  fuppofé,  en  2  aiftcs 
avec  un  Divertifi^ement.  Dem.  26 ,  la  1"  repréf.  de 
l'Ecole  des  Frères, 

Théâtre  di  MV'  MoRtanpr ,  au  Palais  Riy/U 
Atij.   25  ,   lé  Maure  généreux  ,  Opéra  en  4  aftes. 

CouÈanvt  de  Besii/t:^o's.  Auj  2<.  à  la  Salle  des 
EUves  ,  le  Divorce  inutile  ;  la  Confédération  da  Paj- 
najft ,  Com.  en  i  afle  ;  &  la  2"'=  repréf.  de  -la  Re- 
vanche ,  Opéra-boufTort  eh   3  aftes. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  25 ,  i  7  h.  & 
demie  ,  Concert ,  dans  lequel  on  exécuiera  la  Fêie  Na- 
tionale ,  avec  le  Bouquet  du  Roi,  mêlé' de'Chants  , 
Danfes  &  Marches  militaires,  mufique  de  M.  Carperï- 
lier,  les  Ballets  de  M.  Deshayes ,:  enfuiie  Bal  jufqu'à 
II  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Au).  25 ,  la  2*-  re- 
préf. du  Retour  de  l'Enfant  prodigue ,  P'tèc-  en  4  aâes  ; 
te  Pari  imprudent  ;  le  Barbier  de  Vill.ige ,  en  j  aéles ,  & 
Arlequin  au  Tombeau  ,  Pant.  en  4  aéles ,  avec  des  Oiver» 
tiffeœens. 

Ambigu  comique.  Auj.  25,  le  Prodige,  Pièc^eit 
3  aélcs  ;  Adélaïde  ;  la  '  Mariée  de  Village ,  en  i  afte-  Sc 
le  Comte  de  Commînges  ,  Pant. .  en  1  atte,  avec  .des  Di- 
vertilfémens. 

Théâtre  Frahçojs^çomiQue  et  lyrique, j-u* 
de  Bondy.  Auj  ^'j  .  t'Orpheiin  &  le  Curé,  Çom.  ea 
1  afle;&  la  Vitlagcoife  enlevée  ,Opérd.  bouffon  en  3  afleç. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de  Ville  de  Paris. 
Ann-i   ,7S<,.   MM     les    Payeurs  fotir  à   la  iertrc    F, 
-   Cours  des  Changes  cîrun^ers  a  60  jouri  dédale,. 

Amfterdam..  51^  à  5.  ,  Cadix r^-l.  i4f. 

Hambourg...  20i^.  Gcne-s     .    99. 

Lonires »6;;,  '     -;--     ,,4  Livûurne.  107Ï. 

Madrid -.  15  1  15  f.         ^        Lyon,//oiît,  ;  "p.  |  perte,...,,; 

Botir/e  du  24  Août, 

Aftionsdes  Indes  de  1503  liv. 1770 

Portion  de  1600  liv ,. ,..„ 

PoniJn  de  311  liv.  10  f. „ _ 

P.onion   de  10    liv „ „. 

Emprunt    d'Oftobre  de  500  liv.. , „.  ., 

Loterie  Royale  dé  1780,  à  1100  liv ..„. 

i'r  mej  forties  ,. , 17S9, 18  perte. 

Lorerie  d'Avril  1TS3,  à  600  Uv.  le  BiUec yco.  î  17,18  perte.  ' 

Lot.  d'Oa.  340  liv.  le  B.Ilet f.  i-.iy  ii!  perte. 

Empr,  de  Déc^  17S1 ,  Quitt.  de  fin..., 20.  f.  20  perte. 

Empr.  de  iiï  millions  ,  Dec.  1784 10*. ic  perce, 

Eiiifir.u'.de  .So  mdlions  avec  Bulletins .>  3|perte. 

Q.iittances  de  finance  fans  Bulletin 10.9^  perte. 

/dçm  forties„..„ , 1.3  perte. 

Bulletins SS,--;S  perte. 

Jicm   fortis « „.... 

Bulletins „. 

Idem  fortis , ,'. , 

Récvjnnoiffances  de  Bulletins 

U,m  forcies 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  l'ortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie „..„ 

Enipr.  de  Nov.  17S7., 19  perte. 

Lots  des  Hôpitaux , 

CaifTe  d'Efc.» ..^ 3310  15.12.10. 

Derai-CaUTe'\\!"!!~"7.!!r.!V.r.".7!^.V„7i!"V.'.V."r.".'.'i66o'^ 

Qj  et  des  Eaux  de  Paris  ..„. „„ çîç. 

Aftions  nouv  des  Indes.  ..,■....,:. 852. 53. 54.55. 54. 

AfTurances  contre  les  Incendies,. , 404. 

ld:.m  3  vie , , , 

Intérêt  des  Aflignats-Monnoie.  Aujourd'hui  2s  Août, 

,      î    ^oo"» • ^  I.  3L4d, 

de  i    îoo  liT...- '. , 3      5      o 

C  1000  liv >•...•■•.••>•.■ >  10   16 


heures  du  malin  jujqu'à  fepi  heures  â»  fait, 
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JEUDI      25    AOUT     1790.  -  Seconde  Annêe.de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

SUEDE. 

J\  ous  publions  la   lettre  fuivante ,  quoiqn'elle  foit 
foit  déjà  un  peu  ancienne.  Elle  contient  des  détaiis  cii- 

■  rieux  ëi  aiithentiqueb  lur  le  dernier  combat  entre  les 
.  Riiires  &  les  Suédois  dans  la  Baltique,  aétion  importante 
,  &  (ièctfive ,  dont  ie  fouvenir  confacrerj  fans  doute  , 

■  de  ce  côté  i  les  opérations  de  la  guerre  afluelle. 

Extrait  cttine  lettre  de  Swenskjund. 

Nous  nous  fommes  avancés  avec  la  petite  flotte 
jufq'  'a  rjnrkound.  Le  projet  éioit  de  fuivre  les  opéra- 
tions r*p  notre  grande  îlot:e  qui  allo*t  contre  5c/7f,f^i2r, 
de  l«s  appuyer  ,  d'être  pmiéj::';  par  elle  ,  &  de  tâcher 
;  d'attaquer  la  flotille  de  W;bourg  ,  avant  qu'elle  fût  en 
état  d'agir. 

Le  combat  du  3  Juin  cnire  les  deux  grandes  flottes 
a  été  à  notre  avantage  ;  mais  la  retraite  de  la  flotte 
de  Cronfladi ,  dans  le  Golie  de  ce  nom  ,  rendit  ce 
combat  peu  décifif.  Dèï  qu'il  ue  fut  plus  poffible  au 
Duc  de  Sudermanie  d'empêcher  la  jonflion  des  deux 
flottes  Rufes,  i!  gagna  l'Iflc  de  Ejorko  ,  &  fe  lanaea 
avec  la  flotte  derrière  les  bas  fonds  entre  cette  Ifle 
&  Crofcoft ,  fitué  fur  le  Continent.  Ceite  pcfition 
nous  mit  bien  à  l'abri  de  toute  attaque  ,  tk  à  por- 
tée de  protéger  les  opé.-ations  de  la  flutille  dans  le 
golfe  de  Wibourg.  Nous  fîmes  d'abord  les  difpofi- 
tions  nèceffaires  pour  attaquer  les  frégates  ,  galères  & 
autres  bàtimens  ennemis  qui  fe  trouvoient  devant 
"Wibourg  ;  mais  les  tempêtes  &  les  ouragans  conti- 
nuels ,  pendant  dix  jours  ,  rendirent  nos  efforts  inu- 
tiles, &  donnèrent  aux  Riiffes  les  moyens  de  fe  ren- 
forcer toujours  de  plus  en  plus  ;  pendant  tout  ce  tems 
nous  n'eûmes  avec  l'ennemi  qu'une  feule  petite  affaire 
dans  laquelle  nous  lui  enlev-àmes  une  batterie  de  trois 
pièces  de  fonte.  Enfin  la  grande  flotte  Ruffe  paroiff"it 
vouloir  nous  attaquer ,  quoique  les  manœuvres  n'euf- 
fent  d'abord  indiqué  que  le  projet  de  nous  refl^errcr 
de  plus  près.  Le  Roi  fe  vit  alors  i^biigé  de  renoncer 
à  l'entreprise  projetée  contre  Wibourg  ,  pour  aller  su 
fecours  de  fon  frère.  Le  Prince  de  Naffau  ,  qui  avoir 
eu  le  iems  de  fe  mettre  en  un  état  formidable,  ve- 
noit  de  Cronfladt  pour  nous  prendre  à  dos  avec  une 
Efcadrede  plus  de  80  voiles,  dans  laquelle  il  y  avoir 
plus  de  20  hàtitncns  à  trois  mâts.  Il  s'avança  dans 
Bjorkofund  le  2  de  ce  mois  au  foir.  Un  de  nos  pofies 
avancés  ,  confiflant  en  30  chaloupes  canoniércs  , 
bien  loin  de  fe  biffer  effrayer  par  le  nombre  ,  com- 
mença fur  le  champ  a  canonner ,  &  coula  à  fonds  un 
des  plus  grands  bâiimens  &  une  frégate  Rufle.  Malgré 
cela  ,  nous  nous  trouvâmes  toujours  enveloppés  entre 
la  grande  flotte  ,  l'etcadre  de  Wibourg  &  celle  du 
Prince  de  Naffau.  Ce  fut  alors  que  le  Roi  prit  le  parti 
hardi ,  digne  tout  à  la  fois  de  fon  courage  &  de  fon  ' 
génie  ,  d'ordonner  à  fes  deitx  flottes  de  percer  la  ligne 
Ruffe  &  de  gagner  Mujl.ilma  entre  Bjoiko  &  Swensk- 
f»nd.  Il  fe  tranlporta  (ur  le  vaiffeau  amiral  pour  don- 
ner fes  ordres  ,  &  bientôt  après  le  flânai  fut  donné 
à  la  grande  flotte  d'ouvrir   le  cbemin. 

Les  VJÎffeaux  de  ligne  &  les  frégates  de  notre  grande 
flctte  avançoient  dans  le  meilleur  ordre  ,  un  à  un  ,  au 
milieu  des  vaiffeaux  Ruffes  qui  étoient  à  l'ancre. 
Ceux-ci  tirèrent  (ans  cc-ffe  ,  tandis  que  les  nôtres  at- 
tendirent jufqu'a  ce  qu'ils  fufîent  à  portée  de  pouvoir 
tirer  de  l'avant  i5'- de  l'arrière.  Alors  ils  lâchèrent  leurs 
deux  bordées ,  &  pafsérent.  Les  galères  ,  chalouppes  | 
canonières  ,  vaiffeaux  de  tranfport  filèrent  i  la  (uite 
des  vaiffeaux  de  ligne,  &  efluyèrent  comme  eux  un 
feu  des  plus  vifs.  Les  vaiiTeaux  que  l'ennemi  avcit 
placés  dans  le  paffage  éioiert  des  meilleurs  ,&  com- 
mandés par  des  Anglois,  entre  autres,  par  Travcner 
qui  eût  une  jambe  emportée  à  cette  occafion.  Notre 
fuccès  n'eût  pas  été  douteux  ,  fi  un  brûlot ,  commandé 
par  un  ccftain  Sandels ,  &  defliné  à  accrocher  un  de 
ces  vaiffeaux  ,  n'eût  pas  pris  feu  avant  le  tems ,  &  fi  , 
au  lieu  de  fe  jeter  (ur  l'ennemi ,  il  ne  fe  fût  précipité 
fur  une  de  nos  frégstes  qui  fut  embrafée  dans  l'inf- 
lantrle  feu  fe  comm.uniqua  à  un  vaiffeau  de  ligne  , 
enfuite  à  un  autre  frégite ,  &  tous  trois  fautèrent  en 
l'air.  Deux  autres  vaiffeaux  ,  pour  éviter  ces  carcafles 
allumées  ,  s'écartèrent  un  peu  de  la  route  ,  &  fe 
heuriètent  avec  tant  de  violence  que  l'un  fut  tout-à- 
coup  renverfé. 

Le  refte  de  la  Flotte  fe  diiigeoit  en  ligne  droite 
vers  Ho^Jind,  &  ce  ne  ftit  qu'au  moment  que  notre 
dernier  Vaiffeau  eut  percé  la  ligi>e  ,  que  la  Flotte 
Ruffe  leva  l'ancre  Si  fe  mit  à  la  p^jurfuiic  de  la  nôtre. 
Heureufement  la  flottille  &  les  vaificaiix  de  tranf- 
port avoient  déjà  paffé.  l.e  Roi  étoit  dans  fa  petite 
chaloupe  ,  au  milieu  du  feu  :  il  ctoit  fi  près  des  Vaif- 
feaux Ruffes  ,  qtie  l'ennemi  pouvoit  aK'émcni  le  re- 
connoirre.  Un  de  fes  rameurs  fur  le  fécond  banc  , 
eut  les  deux  miins  emporté.?s  par  im  bouler.  Ce 
jour-là  ,  le  Duc  re  voulut  pas  quitter  le  Vaiffeau 
Ainiral  ,  pour  fe  tenir  dans  une  Frégaiic  cornme  à 
l'ordinaire;  il  monta  le  Vaiffeau  le  Guflave  lll,  or- 
donnant lui-même  tontes  les  manœuvres  l'épée  il  la 
main.  Un  boulet  tua  à  côté  de  lui  le  Lieutenant- 
Colonel  Baron  S:liult  d'Jfchemcée,  digne  de  fon  eflime 
-  &  des  regrets  de  toute  la  Suède.  Le  même  boulet 
■  bleffa  le  Pr-  ^■;" ,  mais  lé;;èrcment,  au  bras.  Ce  n'éioit 
pas  tOHt  d'ôYuir   travetfs  ce  paffage  fi  difficils  &  fi 


bien  défendu.  Avancés  dans  la  mer  ,  féparés  de  la 
grande  Flotte  à  une  alfez  grande  diflance  ,  nou>  ef- 
fuyâmes  un  nouveau  danger.  P.uflcurs  Frégates  Ruf- 
fes, (latronnées  à  pilkepais  ,  fc  préfentent  tout-à-coitp, 
&  fe  jettent  dans  l'immenfe  file  de  notre  flottille. 
La  pl'js  grande  partie  eut  pourtant  le  bonheur  de 
gign-r,  dans  la  foirée  même,  Sven  kfund  ;  Si  deu>; 
jours  après,  toute  U  Flottille  y  croit  rafftmblée. 

La  perte  de  la  grande  Flotte  Confide  en  7  Vaif- 
feaux de  ligne  &  3  Frégates  ,  dnnt  2  ou  3  feulement 
peuvent  fervir  .\  nos  ennetnis  :  les  autres  ,  ce  que 
not:s  favons  de  leur  propre  aveu  ,  ont  échoué  ou 
coulé  à  fond  ,  ou  tellement  endommagés  ,  qu'ils  font 
hors   d'état  de  fetvir. 

La  Flottille  a  perdu  7  Galères,  dont  3  font  toinbées 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  àc  4  ont  été  coulées  à  fond. 
Noi!s  avons  perdu,  en  outre,  cinq  chaloupes  canon- 
nières &  quelques  bàtimens  de  tranîporr. 

Cette  perte,  (ans  doute  très  -  confidérable,  étoit 
propre  à  abattre  ie  coi:rage  de  nos  Guerrieis  ;  & 
ce  tut  dan',  cette  fuppofiion  que  le  Prince  de  Naffau 
s'.ivailça  le  8  au  foir  vers  Svenskfund  ,  &  que  le  9 
à  neuf  heures  &  demie  du  matin  ,  il  fe  préfenta  en 
ordre  de  bataille  à  l'entrée  du  Golfe  :  aulTi  toutes 
les  apparences  étoient  contre  nous  :  mais  le  Ciel  en 
avo.t  décidé  autrement.  Le  combat,  irès-vif  Si  très- 
animé,  ne  ceffa  que  le  lendemain  vers  les  10  heures. 
L'iffue  en  fut  en  effet  des  plus  heureijfes ,  Si  des  plus 
glorieufes  pour  le  Roi.  Jamais  bataille  ,  depuis  celle 
de  Niirva  ,  n'a  été  plus  avantàgeufe ,  ni  plus  décifive 
pour  la  Suède. 

Le  Prince  de  Naffau  s'eft  retiré  avec  les  débris  de 
fa  Flottille  fous  les  murs  de  frédirifcham.  La  fermeté 
héroïque  d;i  Roi ,  &  fon  aâivité  infatigable  ne  peuvent 
q;:e  fouienir  notre  courage.  Le  Baron  d'Armfeldi  fe 
Ktmet  tout  doucement  :  il  va  paffer  à  Louifa  ou  à 
Helfingforifs.  Le  Général  Meyerfeldt  relie  toujours  à 
Kogiorfs. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le   10  Août. 

M.  le  Marquis  Luchefini  fe  rend  à  Buc'iareft  ,  en 
qualité  d'Envoyé  cxtraordin-sire  du  Roi ,  pour  y  af- 
filier au  Congrès  de  pacification  entre  la  Cour  de 
Vienne  &  la  Porte  Oiioniane.  M.  le  Comte  de  Golz 
veillera  à  Varfovie,  en  qualité  de  l'Vliniftre  dePruffe, 
aux  intérêts  de  fa  Cour ,  pendant  l'abCence  de  M. 
Luchefini.  —  La  miflîon  de  M.  le  Comte  de  Luzy 
avoir  pour  objet  de  notifier  au  Grand-Vifir  la  fignature 
des  Préliminaires  ,  qui  établiffent  un  A-miftice  entre 
les  deux  Puiffances.  La  Porte  paiera  au  Roi  de  Pruffe  , 
trente  millions  d'ècus  pour  fes  £'.<is  de  guerre;  dix 
millions  feront  payés  fur  lechariip  ,  &  les  vingt  autres 
en  vingt  années. 

Le  Roi  eft  afluellement  à  lîreflav/  ,  &  compte  y 
paffer  encore  quelque  tems.  Les  Bataillons  de  dépôt 
qui  étoient  de  ce  côté,  fe  fout  rendus  aux  environs 
de  Croffen.  =^  Les  trois  Bataillons  de  la  Garde,  celui 
de  Piohdig ,  les  Gendarmes  ,  les  Gr,.rdes  du  Corps  & 
les  Régimens  du  Prince-Royal  &  du  Dite  de  Brunf- 
vich  a-rivuront  demain  à  Breflîw  Le  Corps  d'Armée 
aux  ordres  du  Duc  Frédericli  de  Brunfvvich  eft  c-tn- 
tonnè  a.ftuellcmeut  entre  Schmildeberg  &  Hirfchberg  ; 
il  gardera  cette  pofidon  jufqu'à  la  conclufion  de  la 
Paix. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  g  Août. 

M.  le  Comte  de  Romanzoff ,  fils  du  Maréchal  de  ce 
nom  ,  eft  arrivé  ici  de  Péiersbourg  ,  &  a  été  préfcnté 
au  Roi.  Ou  affure  qu'il  fe  rendra  au  Congrès  de  Bu- 
charefl  ,  en  qualité  de  Miniflre  Plénipotentiaire  de  la 
Ruffie. 

De  Francfort,  le  ly   Août. 

L'ouverture  folemnelle  de  la  Diète  d'Eleftion  d'un 
Empereur  aura  lieu  le  1 1  de  ce  mois.  Il  y  aura  con- 
férence trois  fois  par  fcmaine  :  le  Lund' ,  le  Mercredi 
&  le  Vendredi.  Tous  les  Miniflres  Elefloraux  font 
acluellement  ici.  Les  derniers  arrivés  font  iMM.  le 
Baron  de  Beulwitz  ,  premier  Ambaffadeur  Eleéloral 
d'Hanovre,  &  le  Comte  d'Oertinguc  -  Baldern  ,  pre- 
mier Aniballadeur  Eleiloral  de  Cologne. 

LIEGE. 

Dit  iç  Août.  On  a  célébré  hier  ,  avec  folemnité,  le 
retour  du  :S  Août,  époque  mimorable  dans  les  Annales 
du  Patttotifme.  Dès  le  matin  ,  r.\rtillerie  N  les  cloches 
fe  font  fait  entendre.  Les  Citoyens  fe  font  rendus 
à  leurs  polies ,  &  les  F.tats  fc  font  allcmblés ,  aiiifi  que  la 
Municipalité.  Un  cortège  no'ubreux  s'ell  mis  eu  marche 
fur  les  onze  heures'  &  s'ctl  rendu  i  la  Cathédrale 
oJi  le  Te  Deum  a  été  chanté,  accompagné  d'une  mu- 
fi-iue  brillante,  après  quoi  les  Erats  &  la  .Municipa- 
lité ont  été  rrcoridiiits  à  leur  Hôtel ,  aux  .icclamaiions 
d'un  Pcitiile  immenfe  :  le  foir  ,  In  Ville  a  été  illumi- 
née, l'Hôiel-de- Ville  étoit  richement  décoré;  on  y 
lifoit  des  devifes  Patriotiques  &  des  infcripiions  po- 
pulaires,  que  tous  les  Citoyens  rèoétoient  avec  •  n- 
thoufiafme.  Cctie  journée  s'efl  terminée  .i  la  fatisfac- 
titan  générale ,  fans  aucun  trouble   &  fans  défoidre. 


—  A  Huy,  on  a  célébré  auffi  Fannivertire  de  cet 
hc-u'.eux  jour.  Ces  Fêtes  font  données  (ous  les  yeux 
des  Autrichien! ,  qui,  maîtres  de  la  Province  de  Lim- 
Dtuirg,  Si  alfurés  de  la  neutralité  que  le  Confett 
Municipal  de  notre  Ville  &  les  Etats  du  Pays  ont  prc» 
mis  de  garder,  s'avancent  jufqu'à  nos  portes....  Nous 
h^  larderons  pas  à  être,  à  notre  tour,  témoins  A'i. 
fj'eflaeles  bien  différens  de  nos  jeux  civiques.,  Vn 
champ  fe  prépare,  du  côté  des  Chartreux,  fur  les 
h..uteurs....  Les  Belges,  honteux'ds  leur  dernier*  dé- 
fci'lion  ,  fc  rallient  de  ces  côtés.  Il  leur  arrive^  des  ren- 
r.)rts.  Dis  Chefs  plus  habiles  les  commandent, iucapal.iel 
de  leur  donner,  les  premiers,  l'exemple  de  fuire  î: 
ils  n'out  pas  perdu  tout  efpoir  de  rentrer  dans  le' 
Limbourg.  Mais  leur  no.ubre ,  qui  ne  peut  guère 
alljr  aii-de'i  de  6ooo  hommes,  ne  fuffit  pas  pour 
reprendre  le  porte  d'Hervé,  où  les  Autrichiens  iaij-onî 
fe  confarvcr  psr  la  difcip!  ne  &  l'expérience,  quoi- 
qu'ils ne  foient  tout  au  plus  que  16  à  1800  hommes, 

F  R  A   N  G  E. 

Extrait  d'une  Lettre  d'un  Capitaine  Je  U  Garde-  N'alla' 
nale  de  Nancy,  à  un  Député  à  l'AffemhUe  Na. 
tionale. 

Du  10  Août.  Tout  eft  rentré  dans  l'ordre  îc'i.  Le* 
Corps  Mihijires  ont  donné  des  lémoitinagos  authi;n~ 
tiques  de  b  >o  accord  à  leurs  Chefs."  Le  Décret  a 
trouvé  les  efprits  dans  cette  fitiiation  ;  il  n'a  fait  que 
déterminer  les  affurauces  par  écrit  d'obéiffance  à  la 
difcipline  Si  aux  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  ; 
je  puis  vous  raraniir  la  loyau'é  &  la  fincérité  de  la 
déclaration  des  Corps  à  leurs  Chefs.  La  Gard:  Na- 
tionale a  fait  le  lôle  de  médiatrice,  au  moins  en 
prcfentant  à  chacun  l'ôccafion  de  fe  témoigner  au- 
ihentiquement  fa  f  çon  de  penfer.  Nous  avons  apperçii 
dans  les  Troupes  une  francr.ife  în  un-;  loyauté  dignes 
d'elles  ,  Si  dans  leurs  Ofnciers  toute  l'honnêteté  ca- 
pable de  faciliter  ce  rapprochement.  Cette  harmonie 
a  été  d'autant  pins  ficilc  à  rétablir  que  le  mouvement 
t'es  Troupes  étoit  tout  intérieur  Si  qu'aucun  Citoyen 
n'a  été  inquiété  ni  menacé.  Je  fuis  loin  d'excufer  ces 
mouvement ,  naais  on  peut  l'expliquer  par  bien  des 
caufes  qui  ne  font  pas  entièrement  du  fait  des  Troupes. 
^  Vous  ne  pouvez  douter  que  la  Gaide  Nationale 
n'ait  témoigné  le  plus  grand  zèle  pour  ramener  la 
paix.  Nous  avons  offert  d'envoyer  à  l'Affemblàe  Na- 
tionale une  Dépuration  ,  chaigce  de  lui  potter  le» 
foumiffions  des  Troupes,  le  cetiificat  des  Chefs  qua 
tout  eft  rentré  dans  l'ordre,  la  fatisf;a;on  des  Corps 
A  Iniiniflratifs  &  pour  foUiciter  en  même  tems  la  li- 
b-.rié  de  huit  Députés,  détenus  à  Paris.  Nous  étions 
prêts  à  partir  ,  lorfquo  Us  deux  Envoyés  du  Régiment 
du  Roi  font  arrivés  de  P:;ris  ^ve.c  un  Officier  de  la 
Garde  Nationale.  Le  Confoil  de  l'Admir.iftration  étoic 
permanent  depuis  deux  jours,  il  y  avoii  des  Députés 
de  tous  les  Corps  des  Troupes  de'  ligne  qui  s'étoient 
engagés   à  fuàvre  U   marche   que  nous  leur   prefcrivons, 

(Ce  font  leurs  eiipreffions") L'arrivée  dis   Députés 

a  occafionné  une  expioifion  de  joie  qui  ne  peut  fe 
rendie.  Nous  avons  été  au  dirci^oire  du  Département 
qui  nous  attendoit  avec  la  Municipalité  pour  donner 
Pép4tès  de  la  Garde  Nationale  i'.îutorifation  né- 


ceffaire.   Les  deu 


revenans   etoient  avjc    nous,    les 


Chefs  du  Régiment  du  Roi  y  étoient  auffi  ;  un  des 
revenans  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'ctoit  paffé  à 
Paris.  Le  Direfloire  n'a  pu  lui  refufer  l.;s  éloges  que 
méritolentla  franchife  Si  la  foumiflion  qu'il  a  exprimée 
pour  la  Loi  Si  la  difcipline.  La  Ta  fique  de  tous  les 
Régimens  eft  venu  fous  les  fenêtres  jouer  l'air  o:t  p:in- 
O'i  cire  tni.ux  ,  &c...  .  J'ofe  ropondre  ,  de  la  part  des 
Troupes,  de  la  plus  parfaite  foumiflion  au  Décret  & 
à  la  fubordtnarion.  Si  elles  ont  comm-s  quelques 
erreurs,  elles  en  (ont  revenues  de  bonne  foi.  Je  vous 
enverrai  copie  de  toutes  les  pièces  fatisfadoires  &  d* 
négociations ,  Sic. 
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DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Décret  fur  le  pLcerne.-it  des  Tribunaux  rendu  dam  les  prU 
cédentes  Séances. 

«  L'Affemblée  N.ttionale ,  après  avoir  entendu  le» 
rapports  de  (on  Qpmité  de  Con.airution  ,  a  décrété  que 
les  Tribunaux  font  placés  dans  les  Villes  ,  aiufi  qu'il 
fuit:  ^ 

Pcparrenteni -de  l'Ain.  Bourg,  Trévoux,  Montluel 
Saint- irivie.-s,  Pont-de-Vcfle  ,   Beiley  ,  Amberieiix  ' 
Nantua  ,  Gex.  * 

De  l'Aifne.  Soiffons ,  Laon ,  Saint  Quentin  Chd- 
teau-Thieriy,  Guil'e,  Coucv. 

VA'Mr.   Moulins,   le    D'onjon .  Cuffct .   Gannat 
M.intmaraut,  Mont-Luçon  ,  Bourbon-l'Archambi   Ir  * 

Des  Hautes  Alpes,  Gap,  Einbrun,  Briat;çon    S-r-'« 

Des  nalJes-A'.pes.  Di'g'ue ,  Manol'que,  Siftcron  ' Cid 
tell-ine,  B.arcelonette.  ' 

De  rArdcclie.  Annonay,  Villeuve-de-Be»e  l'Aro-n- 
tière.  '^^   " 

Des  Ardennes.  Chatlevillc ,  Sedan  ,  Rhétel ,  Rocrov 
Atiigni,  Buzancy.  ■'■ 
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Vc  l'A'ru-^e.  Foix  ,  Saint-Lifier,  P,imicrs. 
De  i'Aahc.  Troyes ,    Nogem-dir-beine  ,   Arcis-fur- 
Aiibe,  Bar-furAube  ,  Bar-fur-Seine  ,  Evry. 

De  l'Allie.  Carcaffonne  ;  Caftelnaudary,  la  Craffe, 
Limoux  .  Narbonne  ,   Qnillnn. 

De  CAve'iwn.  Rhodes ,  Ville-franche,  Aubin  ,  Murres- 
dc-Barrès.Sèvérac-leChâteau,  Milhau.Saiiu-AflVique, 
EfpaUon ,  Sauveterrf. 

Des  Bouclies  du  Rhône.  Aix  ,  Arles  ,  Marfcille  ,  Saint- 
Remy  ;  Tarafcon  e(i-  chef-lieu  du  Diftrift  ;   &   l'Al- 
ternat  pour  Saint-Remy  n'aura  pas  lien  ;  Apt ,  Salon. 
Du    Calvados.  Gaen^,    Bayeux ,    Falaife ,    Lifieux , 
Pont-1'Evèque,  Vire. 

Du  Cant.:!.  Saini-Fiour  ,  Aurillac  ,  Salers,  Murât. 
De  la  Ch.ircnfe,  Angbnlème ,  la  Rodiefoucault ,  Con- 
folens,  RufFec,  Co';nac,  Barbefieux. 

De  la  Charenliirférieure.Siimei  ,\à  Rochelle  ,  Saint- 
Jean  d'Angely  ,  Rochefort ,  Marennes ,  Pont ,  Monc- 
guvon  ;  Montlieu  e{\  chef-lieu  du  Diftriiâ. 

Du  Cher,  Bourges ,  Vierzon  ,  Sancerre ,  Saint-Amand, 
Lisjnières  ,  Dun-le-Roi,  Heniichcmond. 

"Dc  la  Corrige.  Tulle  ,  Brive  ,  Uzerche  ,  Uiïel. 
De    Corfe.  Baftia  ,  Oletta,   rifle    Roufle ,   l'Aporia 
d'Ainpugnany ,  Cortè  ,    Cervionne,  Ajsccib,  Vico  , 
Calanno. 

De  la  Côte  d'Or.  Dijon,  Saint- Jean-de-Lône,  Chàtillon- 
fur-Seine,  Sémur-àn-Auxoii,  Is-fur-Til,  Arnay-le-Duc, 
Beaune. 

Des  Côtes  du  Nord.  Saini-Brieux  ,  Dinan ,  Lamballe  , 
Guingamo  ,  Lannior. ,  Loudéac  ,  Broon  ,  Pontrieu  , 
Rofterneri. 

De  la  Creufe.  Gueret ,  Aubuffon  ,  Felletin  ,  Bonflac  , 
la  Souterraine,  Bourgcneuf,  Chanibon. 

De  la  Dordoe,iie.  Périgueiix  ,  Sarlat  ;  Bergerac,  Non- 
tron  ,  Exideuil ,  Terraffon  ,  Riberac  ,  Montpafier , 
Montponr.  Mucio'ant  eil  c'itflleii  du  Diftrifl. 

Du  Douhs.  Befançon ,  Quingey  ,  Ornans  ,  Pontar- 
lier,  Saint-Hyppolite,  Baume. 

De  la  Drome.  Romans,    Valence,  le  Creft  ,   Die, 
Montelimar,  le  Buis.  N-/on  eft  chef-lieu    du  Diflri£l. 
De  l'Eure  Evreux  ,  Bernay  ,  Pont-A.udemer  ,  Lou- 
viers,  Gifors  ,  VerneuiL 

D'Eure  &  Lriire.  Chartres ,  Dreux  ,  Châteauneuf-en- 
Thimerais  ,  Noe;ent-!e-ilo;rou  ,  Châteaudun  ,  Janville. 
Du  Fimftè'e.  Breft  ,  Lande' neau  ,  Lefueven  ,  Morlaix , 
Caihaix,    Cbâieaulin,  Qiùmper  ,  Quimperlé  ,   Pont- 
Croix. 

Du  Gard,  Beaucaire ,  Uzès,  Nifmes,  Sonroiières, 
Saînte-Hypolite ,  Alals,  le  Viguamp  ,  le  Pont-Saint- 
Efprir. 

De  la  haute  Garenne.  Touloufe  ,  Rieux,  Villefranche- 
de-Lnu-'aguais,  Caftel-Sarafm  ,  Muret ,  Saint-Gjudens , 
Revel ,  Beaumont.  i 

Du  Gers.  Auch  ,  Leftoure  ,  Condom  ,  Plaifance  , 
Lombè;  ,  Mirande. 

De  la  Giroaii.  Bordeaux ,  Llbonrne ,  la  Réole  , 
Eazjs ,  Cadillac ,  Blaye.  Bourg  eft  le  chef-  lieu  du 
Diftriiîl.  Lefparre. 

De  r Hérault.  hioniçeXWsr ,  Beziers  ,  Lodève,  Saint- 
Pons. 

De  tille   &    Vilaine,    Rennes  ,    Saint-Malo  ,   Dol , 
Fougères  ,  Vitré,  la  Guerche  ,  Bain  ,  Redon  ,  Monifort. 
De    l'Indre.    IfToudun  ,   Châteauroux  ,    la    Châtre , 
Argenton  ,  le  Blanc,  Châtillon-fur  Indre. 

D'Indre  &  Loire.  Tours ,  Annboife  ,  Château-Renaud , 
Loches.  Chin'^n  ,  PreulUy  ,   Bourgueîl. 

De  rijère.  Grenoble  ,  Vienne  ,  Saint  -  Marcellin  , 
Bourgone. 

Du  Jura.  Dôle,  Salins.  Arbois  eft  ch.f-lieii  de 
Dlftrifl.  Poligny,  Lons-le-Saunier ,  Orgelet,  Saint- 
Cliude. 

L'Aiiemhléc  éleâorale  de  ce  Département  alternera 
dans  les  Villes  défignées  pour  l'altêtnat  de  l'Affemblée 
«Je  Département. 

Des  Lcr.dcs.  Mont-de-Marfan  ,  Saint-Sever,  Tarias, 
Dax. 

Du  Loir  S-  du  Cher.  Blois ,  Vendôme ,  Romorantin , 
Mont-Doubleau,  Mers,  Mont-Trichard. 

De  la  hauie-Lo'ire.  Le  Puy  ,  Brioude  ,  Yffengeaux. 
Monirtrol  eft  chef-lieu  du  Diftria. 

De  la  Loire  iif.riture.  Nantes  ,  Ancenis  ,  Château- 
briant ,  Biain ,  Saveniy  ,  ClilTbn  ,  Guérande,  Paim- 
bœuf,  Mïchecciîl. 

Du  Loiret.  Orléans,  Be^ucjency ,  Neuville,  Pethi- 
viers,  Momargis  ,  Gien  ,  Bois  Commun. 

ZJu  Zot.  Cahors  ,  Monniiban,    Molffac  ,    Gaudon  , 

Martel.  Saint-Ceré  eft  chef  -  lieu  du  EHftriâ.  Figeac. 

Du  Lot  &  Garonne.   Agen  ,  Nérac ,   Caftel-Jaloux  , 

Tonneins  ,  Marmande,  Villeneuve,  Valence,  Mont- 

flanquin  ,  Lauzun. 

De  la  Lozère.  Mende,  Marvejols,Florac  ,  Langogne  , 
Vittefort ,  Merveys ,  Saint-Chely. 

De  Maint  &  Loire.  Angers,  Saumur,  Baugé,  Châ- 
teauneuf,  Ségré  ,  Bcaupreau  ,  Cholet,  Viniers. 

Delà  Manche.  Avranches,  Coutafices,  Cherbourg, 
Valognes,  Perriers  ,  Saint-Lô,  Mortain. 

De  le  Marne.  Chslons ,  Reims,  Sainte-Ménéhoud  , 
Vitry-le-François ,  Epernay,  Sexanne, 

De  la  hauu- Marne.  Chaumont,  Langres,  Bouibonne  , 
BoHtmont ,  Joinvillo,  Vaffi. 

Département  de  la  Mayenne.  Ernée ,  Mayenne ,  Villaine, 
Sainte- Sufanne.  Evron  eft  chef-lieu  de  Diftrifl.  Laval , 
Craon ,  Château-Gontier. 

De  h  AJ^urK.  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Saarbourg, 
Dieuze  ,  Vie.  Châieau-Salins  tfi  chef-lieu  du  Diftrifl. 
Pont  à-Mouffon,  Tour,  Vézehfe. 

De  la  Meu/e.  Batle-Duc ,  Gondrecourt ,  Comniercy  , 
Saint-Mihel ,  Verdun  ,  Varenne,  Etain  ,  Stenay. 

Da  Morbihan.  Vannes  ,  Auray ,  l'Or'ent ,  le  Faouet , 
■Poniivy  ,  JoîTelin  ,  Ploermd ,  Rochefort  ,  la  Roche- 
Bernard. 
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De  la  Mo;^elh:  Metz ,  Longiiyon  ,  Briey  ,  Th'wnville, 
Bouzonville  ,  Boulay  ,  Sarguemines,  Birche  ,  Faul- 
tjiiemont. 

De  la  Nièvre,  Nevers  ,  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moutier  , 
Décife  ,  Moulins-en  Gilbert ,  Châteaii-Chinon  ,  l'Orme, 
Clameci ,  Col'ne  ,  la  Charité. 

Du  Nord.  Valenciennes,  le  Quefnoy,  Avefnes , 
Canibray,  Douay,  Lille,  Bailleul,  Dunkerque. 

De  l'Oife.  Beauvais,  Chaumont  ,  Grandvilliers, 
Breteuil  ,  Clermont  ,  Senlis  ,  Noyon  ,  Compiègne , 
Crépy. 

De  l'Orne.  Alençon  ,  Domfront,  Argentan,  l'Aigle, 
Bellefme  ,  Mor:agne. 

De  Paris.  Les  Tribunaux  feront  établis  par  un  Dé- 
cret particulier. 

Du  Pas-de-  Cala'is.  Arras ,  Calais,  Saint -Orner, 
Béthnne,  Bapaume,  Saini-Pol,  Boulogne  ,  Hefdin. 

Du  Puy  de-Dôme.  Ç.\crmont ,  Riom  ,  Anibert,Thiers, 
Iffoire  ,  Belle  ,  Billom  ,  Montaigu. 

Des  hautes  -  Pyrénées,  Tarbes  ,  Vie,  Bagnières  , 
Lcur''es,   Caftelneau. 

Ds  '■  'Jfes-Pyrénecs.  Pau  ,  Orihez  ,  Oléron  ,  Mauléon  , 
Saint-Palais  ,  Bayoune. 

Des  Pyrénées  orientales,  Perpignan  ,'  Ceret ,   Prades. 

Du  h.iui-PJùm.  Colmar,  Altkirck,  Belfort. 

Du  bas-Khi/n.  Strasbourg,  Saverne,  Wiffembourg  , 
Scheleftat. 

Du  Rhône  &  Loire.  La  ville  de  Lyon  ,  la  campagne 
de  Lyon,  féant  dans  la  Ville,  Saint-Etienne  ,  Mont- 
brifon  ,  Roanne  ,  Villefi anche. 

De  la  haute-Saône.  Véfoul ,  Gray  ,  Lure,  Luxeuil  , 
Julfey ,  Champlitte. 

De  la  Saône  6-  Loire.  Mâcon  ,  Châlons ,  Louhans  , 
Autun  ,  Bourbon-Lancy,  CharoUes,  Sémur-en-Brion- 
nois. 

De  la  Sarthe.  Le  Mans  ,  Saint  Calais ,  Chàteau-du- 
Loir,  la  Flèche,  Sablé,  SiUé-leGuillaume ,  Frenay- 
le-Vicomte  ,  Mamers,  la  Ferté-Bernard. 

De  la  Seine  &•  l'Oife.  VerfaiUes  ,  Saint-Germain  , 
Mantes  ,  Pontoife  ,  Rambouillet,  Monifort ,  Etanipes, 
Corbeil  ,  Montmorency. 

De  la  Seine  inférieur.  Rouen ,  Caudebec  ,  le  Havre  , 
Csny  ,  Dieppe  ,  Neufchâtel ,  Gournay. 

De  Seine  &  jVarne,  Melun  ,  Meaux ,  Provins ,  Ne- 
mours ,  Coulommiers. 

Des  deux  Sèvres.  Niort ,  Saint-Maixent ,  Panhenay , 
Tliouars  ,  Melle  .  Breffuire. 

De  la  Somme.  Amiens ,  Abbeville,  Péronne  ,  Dou- 
lens,  Montdidier. 

Du  Tarn.  Caftres  ,  Lavaur  ;  Alby  ,  Gaillac  ,  la 
Caune. 

Du  Far.  Toulon  ,  Grafti: ,  Hyères ,  Draguignan  , 
Saint-Masimin  ,  BrignoUes  ,  Fréjus  ,  Saint-Paul-lès- 
Vence  ,  Barjols- 

De  la  Vendée.  Fontenay-!e-Comte  Ja  Châtsigneraye, 
Monraigu  ,  Challans ,  les  Sables  d'Olonne,  la  Roche- 
fur-Yon. 

De  la  Vienne,  Poitiers  ,  Châtellerault ,  Loudun  , 
Montmoriilon  ,  Lufignan  ,  Civrai. 

De  la  haute-Vienne,  Limoges ,  le  Doret  ,  Bellac  , 
Rochechouart ,  Saint- Yriex  ,  Saint-Léonard. 

Des  Vofges.  Epinal ,  Mirecourt  ,  Saint-Dié  ,  Ramber- 
viUers  ,  Remireir.ont ,  Bruyères  ,  Darney  ,  Neuf  Châ- 
teau ,  la  Marche. 

De  l'Yonne.  Auxerre  ,  Sens ,  Joigny ,  Saint- Fargcau  , 
Avallon  ,  Tonnerre,  Saint-Florentin. 

SÉ.\NCE  DU  Mercredi  25  Août. 

M.  Thouret  préfente  un  article  additionnel  à  ceux 
décrétés  fur  l'Organifation  judiciaire  du  Pouvoir  judi- 
ciaire &  un  projet  particulier  pour  le  Département 
de  Paris.  _  ^  ,     ,   ,  ' 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés  ) 
M.  Riquetti  l'aîné   propofe  dé    faire  le  rapport  du 
Comité  diplomatique. 

M,  Riquetti  l'aine  ,  c'i-devant  Mirabeau.  Vous  avez 
chargé  votre  Comiré  diplomatique  de  vous  préfenter 
fon  avis  fur  la  réponfe  que  demande  l'Efpagne  :  le 
defir  &  le  b^foin  de  la  Paix  ,  l'efpérance  prefque  cer- 
taine qu'elle  ne  fera  pas  troublée,  les  principes  de 
noire  Conflitution  nouvelle  ,  nous  ont  feuls  guidés 
dans  l'examen  de  cette  importante  queflion.  Pour  le 
réfoudre  avec  fuccès ,  nous  avons  dû  confidérer  l'état 
de  la  Politique  afluelle ,  &  nos  rapports  avec  les  dif- 
férentes Pui!"ances  de  l'Europe.  Nous  avons  dû  dif- 
tinguer  le  fyftëme  qu'avoir  embraffé  jufqu'ici  le  Gou- 
vernement François,  de  la  théorie  qui  convient  à 
un  nouvel  ordre  de  chofe.  11  ne  fuffifoit  pas  de  con- 
noître  nos  devoirs  &  nos  intérêts  ;  il  falloit  les  concilier 
avec  la  prudence  ;  il  falloit  découvrir  les  moyens  les 
plus  convenables  d'éviter,  fans  foibleffe,  le  fléau  de 
la  Guerre  :  il  falloit  fur-tout  l'écarter  du  Berceau  de 
cette  Conftitution  ,  autour  duquel,  avsnt  que  de  dé- 
terminer les  (ecours  que  nous  devons  à  des  A.Uiès , 
toute  la  force  publique  de  l'Etat ,  ou  plutôt  tous  les 
Citoyens  de  l'Empire  doivent  former  une  Barrière 
impénétrable. 

Si  nous  n'avions  à  confidérer  que  l'objet  de  la 
conteftaiion  qui  s'eft  élevée  entre  les  Cours  de  Londres 
&  de  Madrid,  nous  ne  devrions  pas  mémo  fuppofer 
que  la  Paix  pût  être  troublée.  Le  Territoire  que  fe. 
difputent  ces  deux  Puiffances ,  n'appartient  ni  h  l'une 
ni  à  l'autre  :  il  eft  inconteftablement  aux  Peuples  in- 
dépendans  que  la  N.ture  y  a  fait  naître  ;  certe  ligne 
de  démarcaiion  vaut  bien  celle  que  le  Paje  s'eft  peraiis 
de  tracer  ;  &  ces  Peuples,  s'ils  font  opprimés,  font 
auffi  nos  alliés  !  Nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure 
à  deux  Nations  éclairées  ,  de  penfer  qu'elles  veuillent 
prodiguer  leurs  Tréfets  &  leur  Sang,  pour  uiie  ac- 


qnifttion  aufti  éloignée  ;  pour  des  richeffes  aufti  iii. 
certaines:  ces  vérités  fimples  ,  notre  impartialité  ne 
ceffera  de  les  rappeller ,  s'il  en  eft  befoin  ;  mais  ce 
premier   point  dc  vue  ne  décide  pas  la  queftion. 

Si  d'un  autre  côté  nous  devions  uniquement  nous 
déterminer,  par  la  néccffité  que  les  circonlbnces  nous 
impofent,  non-feulement  d'éloigner  la  guerre,  mais 
d'en  éviter  les  formidables  apprêts,  pourrions-nous  vous 
dilîimuler  l'état  de  nos  finances ,  non  encore  régéné- 
rées ,  &  celui  de  notre  Arm'ée  &  de  notre  Marine  , 
non  encore  organifées  ?  Pourrions-nous  vous  crcher 
que  dans  les  innombrables  malheurs  d'une  guerre  , 
même  injufte,  le  plus  grand  pour  nous  feroit  de  dé- 
tourner de  la  Conftitution  les  regards  dos  Citoyens  , 
de  les  diftiaire  du.feul  objet  (jui  doive  concentrer  leurs 
vœux  &  leurs  efpérances ,  de  divifer  le  cours  de  cette 
opinion  publique ,  dont  toutes  les  forces  fufïifent  à 
peine  pour  détruire  les  obftacles  qui  nous  reftent  à 
furmonter  ;  mais  les  malheurs  de  la  guerre  ;  mais  les 
inconvéniens  ,  tirés  de  notre  pofiiion  aiTtuçUe,  ije 
fiifSfert  pas  encore  pour  décider  la  queftion  dus  allian- 
ces: enfin,  fi  nous  devions  nous  conduire  aujourd'hui 
d'après  ce  que  nous  ferons  un  jour  ,  fi  ,  franchiffant 
l'intervalle  qui  fépare l'Europe  de  la  deftiqée  qui  l'at- 
tend ,  nous  pouvions  donner  dés  ce  moment  le  fignal 
de  celte  bienveillance  uuiverfelle  que  prépare  la  re- 
conoiffancc  des  droirs  des  Nations,  nous  n'aurioiis 
pas  même  à  délibérer  fur  les  alliances  ni  fur  la  guerre. 
L'Europe  aura-t-ellc  befoin  de  pclitiquej  lorfqu'il  n'y; 
aura  plus  ri  defpoies  ni  efclaves .'  La  France  aura- 
t-elle  befoin  d'alliés,  lorfqu'elle  n'aura  plus  d'ennemis  ? 
11  n'eft  pas  loin  de  nous,  peut  être,  ce  moment  où 
la  liberté  ,  régnant  fans  rivale  fur  les  deux  Mondes  réa- 
lifera  le  vœu  de  la-Pliilefophie  ,  abfoudra  l'efpèce  hu- 
maine du  crime  de  la  guerre ,  &  proclamera  la  pai;c 
univerfclle  :  alors  le  bonheur  des  Peuples  fira  le  fetil 
but  des  Légiflatsurs ,  la  feule  force  des  Loix.la  feule 
gloire  des  Nations  ;  alors  les  paffions  particulières, 
transformées  en  vertus  publiques,  ne  déchireront  plus,, 
par  des  querelles  fanglantes  les  nœuds  de  la  frater- 
nité qui  (ioivent  unir  tous  les  Gouvernemens  &  tous 
les  Hoir.inss  ,  alors  fe  confommera  le  pafte  de  la 
Fédération  du  Genre-humain  ;  mais  avouons-le  à  regret, 
ces  confidè: prions,  tomes  puifl'antes  qu'elles  font,  ne 
peuvent  pas  feule»  dans  ce  moment  déterminer  notre 
conduite.  La  Nation  Françoife  en  changeant  fes  Loix  & 
fes  mœurs,  doit  fans  doute  changer  la  politique;  mais 
elle  eil  encore  condamnée  par  les  erreurs  qui  régnent 
en  Europe  ,  à  fuivte  partiellement  un  ancien  fyftème 
qu'elle  ne  pourroit  détruire  foiidainement  fans  péril. 
La  fageiTe  exige  de  ne  renverfer  aucune  bafe  de  la 
fûreiè  publique  ,  avant  de  l'avoir  remplacée.  Eh  !  qui 
ne  fait  qu'en  politique  extérieure  ,  comme  en  poli- 
tique intérieure  ,  tout  intervalle  eft  un  danger  ;  que 
l'interrègne  des  Princes  eft  l'époque  des  troubles  ; 
que  l'interrègne  des  Loix  eft  le  règne  de  l'anar- 
chie ;  &  ft  j'ofe  m'fxprimer  ainfî ,  que  l'interrègne 
des  Traités  pourroit  devenir  une  crife  pérlUeufe 
pour  la  profpérité  Nationale  ?  L'influence  ,  tôt  ou 
tard  irréfifiible  d'une  Nation  forte  de  24  millions 
d'hommes  parlant  la  même  langue  ,  Si  ramenant  l'art 
focial  aux  notions  fimples  de  liberté  &  d'équité  qui, 
douées  d'un  charme  irréfiftible  pour  le  cœur  humain, 
trouveront  dans  toutes  Us  contrées  du  monde  des  Mif- 
fionnaires  &  des  Profèlytes.  L'influence  d'une  telle 
Nation  conquerra  faris  doute  l'Europe  entière  à  la 
vérité  ,  à  la  modération  ,  à  la  juftice,  mais  non  pas 
toute  à  la  fois ,  non  pas  en  un  feul  jour ,  non  pas  au 
Rièm»  inftant.  Trop  de  préjugés  garrottent  encore  les 
mortels,  trop  de  paffion  les  égarent,  trop  de  tyrans 
les  alTerviilent;  &  cependant  noire  pofition  géogra- 
phique nous  permet-elle  de  nous  ifoler?  Nos  poitef- 
fions  lointr^ines,  parfemées  dans  les  deux  mondes, 
ne  nous  expofent-elles  pas  à  des  attaques  que  nous 
ne  pouvons  pas  repouffer  feuls  fur  tous  les  points  du 
globe ,  puifque  faute  d'inflruâion  tons  les  Peuples  ne 
croient  pas  avoir  le  même  intérêt  politique,  celui  de 
la  paix  &  des  fervices  mutuels  ,  des  bienfaits  réci- 
proques ,  ne  faut-il  pas  oppofer  l'aifeéHon  des  uns  , 
l'inquiétude  des  autres ,  &  du  moins  retenir  par  une 
contenance  impofante  ceux  qui  feroient  tentés  d'abufer 
de  nos  agitations  &  de  leurs  profpériiés.' 

Tant  que  nous  auront  des  rivaux  ,  la  prudence  nous 
commandera  de  inettre  hors  de  toute  atteinte  les 
propriétés  particulières  de  la  fortune  nationale ,  de 
furvsiller  l'ambition  étrangère  ,  puifqu'il  faut  encore 
parler  d'ambiiion  ,  &  de  légler  notre  force  publique 
d'après  celle  qui  pourroit  menacer  nos  domaines.  Tant 
que  nos  voifius  n'adopteront  pas  entièrement  nos 
principes ,  nous  ferons  contraints ,  même  en  fuivant 
une  politique  plus  franche ,  de  ne  pas  renoucer  aux: 
précautions  que  réclame  la  prudence.  Si  nos  Ambaft'a- 
deurs  n'ont  plus  à  plaider  la  caul'e  de  nos  paffions, 
ils  auront  à  défendre  celle  ia  raifon;  &  ils  n'en  de- 
vront être  que  plus  habiles.  Il  n'eft  que  trop  vrai , 
que  la  Nation  qui  veut  par-tout  conferver  U  paix  , 
entreprend  un  travail  plus  difScile  qtie  celle  qui  en- 
flamme l'ambition  ,  en  offrant  des  brigandages  à  la 
cupidité  ,  des  conquêtes  à  la  gloire.  Telles  font  , 
Mcîfieurs  ,  les  réflexions  les  plus  importantes  qui  ont 
frappé  votre  Comité.  Elles  l'ont  conduit  d'abord  à 
deux  principes  qu'il  a  adoprés ,  &  que  je  dois  vous 
foumetrrc  ,  avant  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
fur  l'affaire  particulière  de  rEfpagne. 

Ces  deux  principes  font,  1°.  que  tous  les  Trattés 
précédemment  conclus  par  le  Roi  des  François,  doi- 
vent être  ohlervçs  par  la  Nation  Françoife  ,  jufqii'à 
ce  qu'elle  les  ait  annullé»  ,  changés  00  modifiés,  d'a- 
près le  travail  qui  iera  fait  ,  à  cet  égard,  au  fein  de 
cette  Afferablée  &  de   fes  Comités ,  &   d'après  les 


înrtriiftlons  que  le  Ro!  fera  prié  de  donner  à  fes  Agens 
auprès  des  Jiftérfines  Cours  de  l'Europe. 

2°.  Que,  dès  ce  moment,  le  B.oi  doit  être  prié  de 
faire  connoîire  à  toutes  les  PuilTances  avec  lefquclles 
nous  avons  des  relations ,  que  le  defir  in^liérable  de 
la  paij  ,  &  la  renonciation  à  loijie  conquête  étant  la 
baie  de  notre  ccnduite,  la  Nation  Françoifc  ne  re- 
garde comme  exiflantcs  &  comme  obligatoires ,  dans 
ions  les  Traités  ,  que  les  ftipulations  purement  dé- 
fenfives.  Ces  deux  principes  nous  ont  paru  parfaite- 
ment conforines  à  l'efprit  de  notre  Conftitution  ,  & 
ils  nous  femblent  d'autant  plus  importans  à  décréter 
qup,  d'une  part  ils  fuffiroient  au  befoin  pour  raflii- 
rer  nos  alliés,  que  de  l'autre,  ils  ne  laifferoient  au- 
cun doute  fur  notre  amour  pour  la  paix  ,  noire  dcfir. 
de  voir  s'éteindre  à  jamais  les  torches  de  la  guerre  , 
noire  intention  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  ré- 
primer les  injuftes  oppreffeurs.  Ce  n'eft  point  affez 
que  l'ambition  qui  cherche  fans  ceffe  à  s'aggrardir , 
que  la  politique  qui  veu:  tout  bonleverfer,  nous  foienc 
toujours  étrangères  ,  il  faut  encore  apprendre  à  toutes 
les  Nations ,  que  fi ,  pour  étoiilfi.r  à  jamais  le  germe 
4es  combats  ,  il  falloit  renoncer  à  toute  force  exté- 
rieure,  détruire  nos  foricreii^tSj  diffoudre  notre  armée 
&  briller  nos  flottes,  nous  en  donnerions  les  pre- 
miers l'exemple.  Les  deux  princ'pes  qi;e  je  viens  de 
rappeiler ,  indiquent  déjà  la  téponfe  qu'il  femble  que 
Je  Roi  doive  faire  à  la  Cour  cl'Efpagne  :  mais  votre 
Comité  entrera  dans  quelques  détail'.  Nous  avons 
examiné  notre  alliance  avec  l'Efpagne  ,  fous  ces  rap- 
ports ,  l'époque  de  cet  enj^agcmeni ,  fon  utilité  ,  fa 
forme,  nos  moyens,  la  poiition  aftuelle  des  Efpa- 
gnols  &.  les  vues  apparentes  des  Ar;gloi<. 

Voici  les  réfultats  de  nos  recherches.  Les  Efpagnols 
ont  été  long-tems  nos  ennemis.  Après  plus  d'un  fiécle 
combats  de  la  paix  des  pyrennées  vient  enfin  défarmer 
les  mains  redoutables  de  deux  peuples  également  fiers 
&  bellixqueux  ,  qui  fe  niinoient  &  fe  déchiroient  pour 
l'orgueil  de  quelques  hommes  &  pour  le  malheur 
des  dtu':  Nations.  Le  repos  de  l'Europe  fut  court. 
Le  paiTions  des  Princes  ne  connoiffent  qu'un  léger 
fommeil.  Louis  XIV  réunit  dans  fa  Famille  les  fcepires 
de  France  tU.  d'Efpagne.  Cette  réunion  &  les  vues 
ambitieufes  qu'elle  recevoir  peut-être,  foulevèrent 
contre  nous  tentes  les  Pijiflances ,  &  fi  le  fort  ne 
remplit  qu'à  moitié  leurs  proj^^ts  de  vengeance  ,  fi 
nous  ne  fuccombâmes  pas  fous  tant  de  coups  portés 
à  la  fois,  nous  ne  pûmes  échapper  à  cet  épuiforacnt , 
à  cette  deflrufiion  intérieure  qui  eft  la  fuite  d'une 
longue  guerre.  On  s'apperçiit  bientôt  que  cette  fuc- 
cedion  qui  avoit  coûté  tant  de  fang  ,  n'affuroit  pas 
encore  le  repos  des  deux  Nations.  Les  Rois  étoient 
parens ,  les  peuples  n'étoient  pas  unis ,  les  Miniftres 
étoient  rivaux  ,  &  l'Angleterre  profitant  de  leurs 
divifions  pour  les  affo.blir ,  s'emparoit  impunément 
du  Sceptre  des  iru-rs  &.  du  commerce  dn  monde. 

Enfin  ,  après  certe  gueire  funefte  qui  avoit  coûté 
3  la  Nation  Françaife  fes  vaiffeaux  ,  fes  richeffes  &. 
(es  plus  belles  Colonies ,  nos  malheurs  fournirent  au  ca- 
raélère  Efpagnol  une  occafion  glorieufe  de  fe  déployer 
tel  que  depuis  lots  il  n'a  ceiTé  d'être.  Ce  Peuple  géné- 
reux ,  dont  la  bonoe-foi  a  paflé  en  proverbe  ,  nous 
reconnut  pour  fes  amis  ,  quand  il  nous  -vit  prêts  à 
fuccomber.  11  vint  partager  nos  infortunes  ,  relever 
nos  efpérances ,  affoiblir  nos  rivaux  ,  &  fes  Miniftres 
fignèren: ,  en  1761,  un  Traité  d'Aillance  avec  nous 
fur  les  tronçons  brifés  de  nos  armes  ,  fur  la  rnnine 
lie  notre  crédit,  fur  les  débris  de  notre  ftlarine.  Quel 
fut  le  fruit  de  cette  union  ?  Seize  années  de  paix  Se 
de  tranquillité  qui  n'auroient  pas  encore  éprouvé  d'in- 
lerrupution  ,  fi  l'Angleterre  eût  refpcélé  ,  dans  fes 
Colonies ,  les  principes  facrés  qu'elle  adore  chez  elle  ; 
&  fi  les  François  ,  Proteétenrs  delà  Liberté  des  autres 
avant  d'avoir  fu  la  conque; ir  pour  eux-m6mes  ,  n'a- 
voient  preffé  leur  Roi  de  combattre  pour  défendre  les 
Américains. 

Cette  querelle  abfolument  étrangère  à  la  Cour  d'Ef- 
pagne, pouvoir  même  l'inquiéter  fur  fes  Colonies  ,  & 
compromette  en  apparence  lés  intérêts  les  plus  chers. 
Mais  les  Anglois  ayant  les  premiers  violé  la  paix  , 
'i'Efpagnol  ,  fidtle  à  fes  triités  ,  courut  aux  armes  , 
nous  livra  fes  flottes ,  fes  trcfors  ,  fes  foldats ,  (k  c'eft 
fiveclui  que  nous  acquîmes  l'immortel  honneur  d'avoir 
reflitué  à  la  liberté  une  grande  portion  du  genre 
humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos  efforts , 
la  guerre  a  paru  prête  à  fe  rallumer  entte  la  France 
&  l'y\nglctcrre.  Dès  que  le  Roi  des  François  cutaverii 
fon  Allié  qu'il  armait  ,  les  ports  d'Efpagne  fe  rem- 
plirent de  flottes  redoutables.  Elle  n'att'ndoient  qu'un 
avis  pnur  voler  à  notre  fecours ,  &  l'Angleterre  con- 
vint avec  nous  do  défarmer. ...  Mais  j-tons  un  voile 
fur  cette  é;joque  honteufe  où  rinipéritie  de  nos  Minif- 
tres nous  ravit  un  Allié  que  nous  avions  conquis  par 
nos  bienfaits  ,  que  nous  eulfions  (iiffifammeni  protégé, 
en  nous  montr.int  feulement  prêis  à  le  défendre,  & 
nous  priva  ainfi  d'un  moyen  prefque  affuré  d'être  à 
jamais  en  Europe  les  arbitres  de  la  paix.  C'eft  en 
nous  rappellant  cette  conduite  de  l'Efpagne  &  les  fer- 
vices  qu'elle  nous  a  rendus,  que  nous  nous  fomraes 
demandé  fi  la  France  devoit  rompre  un  Traité  gé- 
néreul'ement  conclu  ,  fréquemment  utile,  religieufe- 
ment  obfcrvé.  Nous  nous  fomtaes  fu'-tout  demandé 
s'il  conviendroii  d'annuler  un  engagement  aiifli  folem- 
nel,  dans  l'isfiam  où  l'Efiiagnc  fetoit  preflée  par  les 
mêmes  dangers  qu'elle  a  trois  fois  repouffés  loin  de 
nous. 

Nous  n'aurions  rien  3  ajouter  ponr  ceux  qui  crain- 
droient  qu'une  des  deux  Nations  l'emportât  (ur  l'autre 
en  générofi;ê  ;  mais  l'intérêt  nous  diiSie  t-il  d'auties 
Loix  que  la  reconnoiffance? -Quelques  hommes  forts  j 


de  leur  caraflère  &  orgueilleux  de  leur  Patrie  .croient 
que  la  France  armée  peut  refter  invincible,  quoique 
ifolée.  Il  eft  de  ces  hommes  parmi  nous ,  &  ce  fen- 
titrent  eft  d'aurant  plus  honorable  qii'd  confond  la 
force  publique  avec  l'éntrgiede  la  Liberté.  Mais  la  Li- 
bené  publique  n'eft  la  plus  grande  furce  des  Empires 
qu'aufil  long-tems  qu'étrangères  à  touie  injuftice  ,  à 
toute  conquête  ,  les  Nations  s'appliquent  uniquement 
au  développ^mirnt  de  leur  Richcftie  intérieure  &  de 
letir  véritable  profpérité.  Mais  la  France  compte  dans 
fes  Annales  des  triompaes  qui  invitent  à  la  vengeance. 
Elle  a  des  Colonies  qui  excitent  l'ambition  ,  un 
Commerce  qui  irrite  la  cu-.itiité  ;  &  fi  elle  peut  un 
jour  fe  défendre  fans  Alliés,  ce  que  je  crois  au iïi  for- 
tement que  tout  autre ,  il  ne  faut  pas  néanmoins 
qu'elle  s'expofe  à  combattre  feule  du-s  Puifl^ances  dont 
les  forces  aflu'îlles  font  fupérieures  anx  fienn;s;  car 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  peut  infpirer  la  néceflité , 
inais  de  ce  qu'exige  la  prudonce.  Il  ne  s'agit  pas  de 
faire  une  périlleufe  montre  de  nos  dernières  relT.iurces  ; 
mais  de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  potir 
afli.'rer  la  paix. 

Nous  ne  regardons  aucun  Peuple  comme  notre  en- 
nemi; il  ne  IVift  pins,  celui  qu'une  infidieufe  politi- 
que nous  avoit  repréfenté  jufqu'ici  comme  notre  Ri- 
val,  celui  dont  nous  avon;  fuivis  les  trares,  dont  les 
grands  exemples  nous  ont  aidé  à  conquéiir  laLiberié, 
&  dont  tant  de  nouveaux  motifs  nous  rapprochenr. 
Un  autre  genre  de  rivalité  ,  l'émulation  de-s  bonnes 
Loix  ,  va  prendre  la  plaee  de  celle  qui  fe  nourriffoit 
de  politique  Si  d'ambition.  Non,  ne  croyez  pas  qu'un 
Peuple  libre  &  éclairé  ,  veuille  profiter  de  nos  troubles 
paffagers,  pour  renonveiler  injuftement  les  malheurs 
de  la  guerre,  pour  attaquer  notre  liberté  nailiante  , 
pour  étouffer  l'heureux  développement  des  principes 
qu'il  nous  a  trinfmis.  Ce  feroit  pour  lui  un  facrilège 
de  le  tenter ,  ce  fc-roit  pour  nous  un  facrilége  de  le 
croire.  La  même  Religion  poliiique  n'unit-ells  pas  au- 
jourd'hui la  France  &  la  Grande-Bretagne  .'  Le  Def- 
potifme  &  fes  Agens  ne  foni  -  ils  pas  nos  ennemis 
communs  ?  Les  Anglois  jie  feront-ils  pas  plus  certains 
de  refter  libres ,  loriqu'ils  auront  des  François  libres 
pour  auxiliaires  ?  Mais  en  rendant  homitiage  à  la  phi- 
lofophie  de  ce  Peuple  ,  norre  frère  aine  en  Uberié , 
écoutons   encore  les  confeiis  de  la  prudence. 

La  Politique  doit  raifonner ,  même  fur  des  fuppo- 
fiiions  auxquelles  elle  ne  croit  pas  ;  &  le  bonheur 
des  Peuples  vaut  bien  que  pour  l'afTurer ,  on  fe 
tienne  en  garde  contre  les  plus  favorables,  aulTi-bien 
que  contre  les  plus  incertaines  :  fuppcfons  donc  que 
l'Angleterre  prévoie  avec  inquiétude  l'accroiilement 
qu'une  Confritution  libre  doit  un  jour  don'".er  à  nos 
Forces ,  à  notre  Conrmerce  ,  à  notre  crédit  :  qu'elle 
life  dans  fa  propre  Hiftoire  l'avenir  de  nos  defti- 
nées  ,  &  que  par  une  fauffe  politique  elle  veuille 
profiter  des  circonftances ,  pour  rompre  une  alliance 
formidable  dont  elle  a  fouvent  fenti  tout  le  poids. 
Quelles  font  les  mefures  qu'une  telle  fuppGfition  doit 
nous  infpirer  ^  Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre 
des  Vaiffeaux  Anglois  qu'ivec  ceux  de  notre  allié  ; 
notre  intérêt  nous  oblige  donc  de  confirmer  notre 
Alliance  avec  l'Efpagne  ;  &  le  feul  moyen  de  la 
conferver  ,  c'eft  de  remplir  fidèlement  nos  traités  : 
OT  dira  peut-être  que  cette  fidélité  même  peut  amener 
plus  rapidement  la  guerre  ,  arrêter  notre  régénération  , 
épuifer  nos  Finances,  anéantir  nos  Armées;  mais 
que  répondra  - 1- on  à  ce  dileme  ?  Ou  l'Angleterre 
veut  la  guerre  ,  ou  elle  ne  la  veut  pas .''  Si  elle  ne  la 
veat  pas ,  fi  elle  n'arme  que  pour  négocier  avec  plus 
de  fuccès,  la  conduite  que  nous  vous  propofons  ne 
fauroit  être  regardée  pir  elle  ,  comme  une  provoca- 
tion ,  &  vous  remplifiéz  vos  engagemens ,  fans  com- 
promettre votre  tranquillité:  fi  au  contraite  l'Angle- 
terre veut  la  guerre  ,  alors  vous  ne  devez  plus  comp- 
ter fur  fa  jultice  ,  fur  fa  générrifité  ;  notre  inaéiion 
augmenteroit  nos  périls ,  au  lieu  de  les  éloigner.  Si 
l'Efpagne  venoit  à  fuccomber  ,  ne  ferions-nous  pas 
bientôt  l'objet  de  la  même  ambition  ,  &  d'une  ven- 
gence  plus  animée  ?  Les  mêmes  malheurs  que  l'on 
redoute  dans  le  maintien  d'une  Alliance  ,  ne  mena- 
ceroient-ils  pas  alors  &  nos  finances  &  nos  armées  ? 
&  combien  d'antres  maux  n'eft-il  pas  facile  de  pré- 
voir ! 

La  Nation,   qui  nous  a  cboifis   pour  être  les  Infti- 
tuteurs    de  fes    Loix  ,   nous   demande  aiifli   la  fùreré 
de  fes  poifefTions  &  de  Ion   commerce.    L'inquiétude 
afFoiblitoit    l'efprit  public    peut  être ,  &    ce-tainement 
le  refpeét  dû   à   vos   décifions  ;   le  hafard    fenrbleroit 
sccufer  notre  prévoy.y.ce  ;  une  confiance  excellive  , 
mêmecn,  juftifiant  votre  loyauté, compromeitroit  votre 
fagelTe.   Il  feroit  à  craindre  que  les  bons  Citoyens  , 
dont  la  fortune  feroit    frappée    par    le    premier  coup 
d'.,,ie  guerre  imprévue,   ne  fnflent  aigris  par  le  mais 
heur  ;  que  le   regret  d'avoir   perdu  un  ancien  allié  ne 
vint  fe  mêler  au  Vcntiment  d'autres  pertes  accumulées  ; 
enfin,  qu'on    ne    nous   reproche,  pnifqu'il  faut  nous 
décider  entre  des  chances  également  incertaines ,    de 
n'avoir  pas  préféré  celle  qui ,   même   en  offrant   des 
périls  égaux  ,  nous  fournit  plus  de  moyens  de  les  fur- 
mont.-r.'On  penfera  peut-être  que  l'Efpagne,  sûre  e'e 
notre  appui,  fe  rendra  difficile  dans  la  négoci.iiion  de 
la  paix  ;  au  lieu  ,  dira  ton  ,  qu'en  ne  nous  mêlant  pas 
de  cette  querelle  .l'accommodement  que  nousdefiroDS 
n'éprouveroit    ni  lenteurs,  ni    difficultés. 

Nous  avons  déjà  réprouvé  cette  objeellon;  les 
principes  qi:e  nous  vous  propofons  de  décréter,  ne 
lailTeront  aucun  doute  à  la  grande  Bretagne  fur  nos 
intention* ,  &  feront  évidemment  connoiire  à  l'F.f- 
pr.gne  ,  que  notre  Conftituiion  regarde  feulement  com- 
me obligatoires  les  engagemcs  dèfenfifs.  Notre  con- 
duite ne" la   portera  donc  à  aucune  démarche  hoftile 


que  ni  nécefijteroit  pas  u.le  jufte  défenfe.  Elle  ne 
pourra  non  plus  contrarier  les  Anglois  que  dans  le 
cas  où  ils  vondroient  être  agrefleurs.  D'aîileurS,  s'il 
eft  certain  qje  l'abondon  de  nos  engagemens  f./rce- 
roit  l'Elpagne  à  négocier  plus  promptement  la  pait 
avec  l'Angleterre,  il  n'eft  que  trop  facile  de  prévoir 
quelle  pourroit  être  dans  ce  cas  la  nature  de  cet  ac- 
como-ltment  ,  &  le  tort  irrépa.able  qu'une  femblable 
négociation  pourroit  faire  à  notre  crédit,  à  notre  com- 
merce. Ce  n'eft  point  le  paéle  de  famille  en  entier 
que  nous  vous  propofons  de  ratifier ,  conclut  dans 
un  tems  où  les  Rois  parioient  feub  au  nom  des  Peuples  . 
comme  fi  les  pays  qu'ils  gouvernoient  n'étoient  que 
leur  patrimoine,  ou  que  la  volonté  du  Monarque  pûc 
décider  'le   leurs  d;flinées. 

Ce  Traité  porte  le  nom  fingulier  de  puSe  de  fam'ilU^ 
&  il  n'exifte  'aucun  de  nos  Décrets  qui  n'ait  annoncé 
à  l'Europe  entière  que  nous  ne  reC(»nnoitrlons  cléior- 
niais  que  des  pnelcs  de  Njvon.  Ce  m:;me  Traité  ,  pré- 
paré par  un  Miniftrc  François  dont  l'airifattioa  brùioit 
de  réparer  les  humdiaii.ms  d'une  guerre  malhcurecifc, 
renferme  plufieurs  articles  propres  à  lier  l'Efpagne  i 
fes  vues  6c  à  l'obliger  à  nous  f-courir  dans  le  cas 
même  où  nous  aurions  été  les  agïreffeur-.  Or,  puifq'je 
nous  renonçons  à  obferver  de  pareilles  claufes  en'- ers 
les  autres ,  nous  ne  les  réclamons  plus  pour  nous' 
mêmes. 

Il  eft  d-s  articles  qui  doivent  être  retifiés  ;  ceux 
qui  font  relatifs  à  la'  garantie  réciproque  des  poiTtft- 
fions,  aux  fecours  mutuels  que  les  deux  Naiions 
doivent  fe  donner  ,  aux  avantages  de  commerce 
qu'elles  s'afîurent.  D'autres  ont  befoin  d'être  éclaircls  ; 
car  vous  ne  pouvez  foufFrir  pas  même  l'apparence 
des  claufes  oficnlives  auxquelles  les  premiers  dans 
"Europe  vous  avez  donné  l'exemple  de  renoncer. 

La  feule  mefure  que  vous  propofe  à  cet  égard  votre 
Comité  ,  dans  le  cas  où  vous  adopterez  en  ce  mo- 
ment le  projet  de  Décret  qu'il  va  vous  foum  etire  , 
c'eft  fque  vous  le  chargiez  d'examiner  en  détail  les 
articles  du.Pafle  de  famiUe  ,  pour  vous  mettre  à 
portée  de  refîjrrer  nos  liens  svec  l'Efpagne  ,  en  faifanc 
de  ce  Traité  un  Peéle  Nuional  ,  en  reti'anchant 
toutes  les  ftl|)ulations  inutiles  &  ofFenfives  ,  &  en 
ptiant  le  Roi  d'ordonner  à  fon  Miniftre  de  négocier 
en  Efpagne  le  renouvellement  du  Traité ,  d'aprèi  Ici 
bafes  qui  auront  reçu  votre  approbation.  Ici  l'intérêt 
de  l'Efpagne  fera  d'accord  avec  le  vôtre.  Qu'eft-ce  qu'un 
Paâe  de  Cabinet  à  cabinet .'  Un  Min-.flre  I  a  fiit ,  un  ftli- 
niilre  peut  le  détruire.  L'ambition  l'a  conçu,  la  riva- 
litèpeut.ranéantir.  Souvent  l'.ntérêt  perfonnel  d'un  Mo- 
narque l'a  feul  diéi;  ,  &  la  Nation  ,  qui  en  eft  l'uniqns 
garant,  n'y  prend  aucune  part.  Il  n'en  feroitpasair.fi 
d'un  Paéfe  vraiment  National  ,  qui  aire.merreroit  en 
quelque  forte  deux  Pays  I'. ma  l'autre  .  &  qui  réuni- 
rait tout  à  la  fois  de  grands  iniéréts  &  de  pui.lans 
efforts.  Ce  Paéle  feul  lie  chaque  individu  par  a  vo- 
lonté générale,  produit  une  Alliance  indiffoluble ,  Sf 
a  pour  baie   inébranlable  la  foi  publique. 

Tel  eft  le  réfultat  du  travail  de  votre  Ccmiié.  îl 
renferme  tTO;s  Points  diftincls  l'un  de  i'aut-e  ,  quot- 
qu'indivifibies.  comme  vous  levoyez.  Le  dévelo.  e- 
I  ment  des  deux  principes  qui  doivent  être  la  hafe  àt 
votre  fyftême  politique  ,  une  décifion  qui  con!erv3 
une  alliance  utile  ,  en  afTurant  que  le  Roi  d'Efpag.ne 
que  nous  remplirons  nos  engagemens  ;  la  demande 
d'un  Décret  qui  charge  votre  Comité  des':  modifica- 
tions qu'exioe  cette  Alliance,  lorlqu'il  faudra  la  re- 
nouveller.  Mais  cette  détermination  ,  fi  vous  l'adop- 
tez ,  indique  nécefTsirement  d'autres  mefures.  Le 
maintien  de  notre  Alliance  avec  l'Efpagne  feroit 
illufoire  ,  fi  même  au  fein  de  la  paix ,  &  en  nous 
bornant  à  ajouter  tout  le  poids  de  notre  influence 
aux  négociations  qui  doivent  aflurer  le  repos  d'une 
oartie  de  l'Europe  ,  nous  n'augmentions  pas  nos  ar- 
memens  dans  la  même  proportion  que  ceux  de  nos 
Voifins.  Ce  n'efî  pas  lorfqu'on  a  des  ptiffeAlons  éloi- 
onées,  ce  n'eft  pas  lorfque  l'on  croit  avoir  de  gr.indes 
richeffes  à  une  grande  diflanc.;,  qu'on  peut  fe  réfoudre 
à  ne  prem're  les  armes  qu'au  mo.ment  même  de  l'ag- 
grelfion.  Le  Commerce  a  befoin  d'être  garanti  non- 
feulement  des  dangers  réels,  mais  de  la  cr.iin'e  des 
danoers  ;  Si.  il  n'a  jamais  été  plus  important  d'apprendra 
à  nos  Colonies  qu'elles  feront  protégées.  \o\"3.  lef 
maux  où  conduit  cette  exécrable  défiance,  qui  portl 
des  Peuples  voifin-i  à  fe  fiirveilier  ,  à  fe  redouter,  à 
fg  re'arf'er  comme  ennemis.  Pourquoi  faut-il  qi:e 
la  néceffité  même  d'afTurer  la  paix .  force  les  Notions 
à  fe  ruiner  en  préparatifs  de  défenfe  ?  Puifie  cette 
afl'reufe  politique  être  bientôt  en  horreur  fur  toute 
la  terre  ! 

C'eft  pour  réunir  les  différens  objets  annoncés  dant 
fon  rapport ,  que  votre  Comité  vous  propofe  fos 
Décret  fuivant ,  comme  le  plus  propre  à  retriplir  vd» 
engagemens  fans  imprudence  ,  à  changer  l'ancien  fvf- 
téme'fans  fecoulTes,  à  éviter  la  guerre  fans  foiiilclû-. 
(Ce  difcours  eft  fouvent  interroiùpu  par  des  grands 
applaudifl'emcns). 

L'AlTemblée  Nationale  décrète  : 
1°.  «  Que  touc  les  Traités.  précWemment  con-» 
dus, continueront  à  être  refpeaés  par  la  Nation  Fran, 
coife ,  jufqu'au  moment  où  elle  aura  revu  ou  m'^difié 
ces  divers  afles  d'après  le  travail  qui  fera  fait  à  cet 
éeard,  &  les  inftrui^ionsque  le  Roi  fera  prié  de  don- 
ner à' fes  A^ens  auprès  de  différentes  PuifTance  de 
l'Europe. 

i"  u  Que  prélimin.airemcnt  à  ce  travail  &  à  l'exa- 
meVapprofondi  des  Traites  que  la  Nation  croira  de- 
voir conferver  ou  changer,  le  Roi  f^ra  prié  de  faire 
connoiire  à   toutes  lesPuiffancss  avec   Icfquelles  la 


~r,-rcc  ,1  de?  eng^î^emiKS  ,  qr.c  \a  .jufti«  Si  V:\mn\r 
lie  11  pî":x tirant  la  bafe  <li  la  <!on(u!uiio;i  ïra:içoifc, 
la  N»;iiwi  ne  peut  en  aucun  cas  reconnc'iae  dans  les 
Traiti»  qi:e  Iss  lUpulations  purement  tléftnfives  & 
«oiv.nierciales. 

i>  Décrète  en  conféqtience  cjiie  le  Roi  fera  prié  de 
-fjire  connorre  à  Sa  Majefté  Catholigiie  que  la  Na- 
tion Françoife,  en  pcenant  toutes  les  Hiefures  propres 
a  mairttn  r  h  paix  ,  obllrvera  tous  les  ençagemeiis 
■que  ion  Gouvernement  a  contriflis  avec  1  Elpagne. 
»  Dccrcîe  en  outre  que  le  Roi  i'erj  prié  de  char- 
ger ("on  Ambaffadeur  en  ECpagne  de  nigocicr  avec 
îes  Minières  de  Sa  MajcftèCaihoiiquo,  a  i'cff.t  de  rcf- 
lerrcT  par  un  lien  national  dvS  liens  utiles  aux  deux 
Peu|>-cs,  &  de  fixer  avec  précifion  ^t  clarté  toute  fti- 
pulation  j  qui  ne  feroit  pas  entièrement  uniforme  aux 
vues  de  paix  générale  &  aux  principes  de  juilice  qui 
feront  à   jamais  la  politique  des  François. 

3)  Aufurplus  l'Affeniblée  Nationale  prenant  en  con. 
fidèration  les  arrocmens  de  difiérenres  Nitions  de 
î'Europe,  leur  accroiffetnent  progre'Jit'S:  la  lûreté  de 
■nos  Colonies  &  du  Commerce  National ,  décrète  que 
le  Roi  iVra  prié  de  donner  des  ordres  pour  que  nos 
TiOties  en  commiiHon  foiont  portées  à  trente  Vaif- 
leaux  de  ligne,  don:  huit  au  moins  feront  armés  dans 
les  Forts  de  la  Mèditerraiiée  ». 

M.  ReKihll,  Ce  n'cft  que  fur  l'iniiiaiive  du  R.oi  que 
rAfi'eniblée  doit  délibérer. 

AU  Andri.  Le  projet  provifjire ,  préfenié  par  le 
Comité  Diplomatique  me  paroît  en  ns  peut  plus  pref- 
fant  ;  il  ne  confirme  pas  les  tr,sités  exiftans,  mais  il 
charge  le  Vi^'v  de  négncicr  pour  le  rendre  fiaiional.  Je 
demande  qu'il  (oit  mi^  aux  voix. 

/■/  Besoin.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la  Municipalité 
■du  H^Bvre,  portant  la  déclaration  d'i^n  Capitaine,  arri- 
vant des  Colonies  :  il  a  paiTé  auprès  d-:  la  Flotte  Ah- 
gloife ,  compofée  de  31  Vaiiîeaux  de  ligne,  8c  plu- 
ijîiïrs  autres  Bâtimens  de  guerre.  J'ai  communiqué 
cette  lettre  au  Miniftre ,  qui  m'a  dit  avoir  déjà  reçu 
pareil  avis.  Je  me  crois  donc  fondé  à  demander  que 
la  partie  du  Décret ,  relative  à  l'armement ,  foit  dé- 
crétée. I 
M.  Friteju  Pour  répondre  à  M.  Rewbell ,  il  fuffit  ' 
de  l'appeller  que  c'eft  par  le  Roi  que  vous  avez  eu 
•onnoiiTance  de  la  lettre  de  M.  Fcrnand  Nimez  ,  de 
'la  demande  de  la  Régence  d'Alj;er ,  &c.  Tous  ces 
objets  jettent  dans  les  elprits  une  lel'e  ag'tation  que 
plufieurs  Municipalités  maritimes  ont  mis  en  délibé- 
jation  d'armer  les  Vaifleaux  de  l'Etat  ,  fans  attendre 
vos  Décrets  ;  certainement  ctite  conduite  auroli  été 
b'àmée.  Le  projet  qui  en  a  été  formé  ,  prouve  com- 
bien il  eft  néceflaire  de  prendre  fur  le  champ  un 
parti. 

M.  Rohenfpicne.  Il  n'y  a  jamais  de  circonffances 
afiéz  urgentes  pour  forcer  une  Affemblée  qui  déli- 
bère fur  l'intérêt  national  ,  à  décréter  fans  avoir  ap- 
profondi la  matière  foutnlle  à  ia  délibération.  11  ell 
certain  que  celle  dont  ii  s'agit  maintenant,  eft  une 
«les  plus  importantes  qui  pudie  jamais  vous  occuper. 
'A-t-on  bi^en  lenti  ce  que  c'efl  que  de  décréter  tout 
«l'un  coup  toutes  fortes  d'alliances ,  de  rétablir  des 
Traités  que  l'Aliembiée  ne  connoït  pas  ,  qui  n'ont 
jamais  été  examinés  ni  confentis  par  la  Nation. 
,  M.  l'Abbé  Mauiy.  Je  demande  que  la  difcuffion  foit 
ouverte. 

jM.  Kiqnem  l'ainè  ,  (  ù-devant  M'inbcau.  )  J'a  lois 
faire  cette  demande  ,  par  cela  même  que  la  m2:ièr« 
eft  également  importante  ci  pre'laute  ,  &  que  c'eft 
au  moins  un  point  de  décence  que  de  ne  pas  préci- 
piter la  détermination.  La  difculTion  peut  donc  être 
ouverte  &  continuée  à  demain.  (  On  applaudit.  ) 

M.  l' Abhi  Maury .  Ce  que  je  veux  direeil  fort  court 
&  peut  rapprocher  tous  les  efprits.  Il  y  a  dans  le 
projet  ,  deux  parties  effentiellement  diflinftes  ;  l'une  ] 
lient  à  la  Conftiiution  ,  l'aiure  à  l'Adminiflraiion  du 
Royaume.  L'une  eft  très-urgente  ,  fon  ajournement 
feroit  dangereux  ;  l'autre  n'eft  pas  auffi  preffante  ; 
c'eCl  donc  la  divifion  que  je  vous  demande. 

Pour  raflitrer  votre   Allié  fur  les  traités    qui  vous 
lient  à   lui  ,  pour  raffurer  votr4   Commerce  ,  il  faut 
Ssiécréter  à  l'inftant  l'obfervajion  provifoire   des  traités 
&  l'armement  de  30  vaiffeacx  de  ligne.  Si  vous  mêlez 
à  ces  ôilpofuicns  des  articles  conftitutionnels  ,   vous 
infirmerez  la  confiance  de  votre  Allié  ,  en  annoçant 
tjue  vos  Dilibèraiions  rendront  vos   traités   avec  lui 
très-contingcns   ,    très-incertains.   Remettez    donc  les 
articles  confiitutionnels  à  un  autre  Décret,  pour  que 
l'Europe  n'apprenne  pas    le    même  jour  &  que  vous 
armez  pour  votre  Allié  ,  6i  que  vous  examinez  leurs 
traités    11  eft  une  réflexion  que  je  n'ji  pas  encore  vu 
faire  dans  cette  Affemblée  ;  on  aura  (ans  doute  éprouvé 
de  la  furprife  que  M.  Montmorin   n'ait  pas  demandé 
aux  Anglois  les  motifs  de  leur  armement  ;  les  Anglois 
pourroient  fe  taire  ,  il  eft  vrai ,   mais  nous  interpré- 
trions  leur  filence.  L'Ambaffadeur  a  le  droit  de  de- 
mander ojticitlicment  que  le  Cabinet  s'explique.   Je 
demande  donc  que  le  Miniftre  des  AfFai;es  Etrangères 
foit  invité  à  prendre  ces  informations  ;  que  les  deux 
articles  que  j'ai  prÉfentés  foient  décrétés ,  &  que  les 
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deux  autres  foient  ajournés  à   un  jour  très-prochain 
que   l'on  po'.rroit  indiquer"  dès  à  prêtent. 

M  Rtj]iuult ,  Député  de  S.  J<:,in-d' An«dy.  I!  rft  iiti- 
poffibte  de  dèciéter  la  deiiiande  aujourd'hui  &  les- 
motifs  demain.  J'appuie  la  propofiiion  faite  par  M, 
le  Rapporteur  d'ouvrir  la  dilcuifion  &  d'ajourner  à 
la  prochain  Séanèe.  ^ 

M.  Oucluudet.  L'Angleterre  avoir  une  querelle  avec 
l'Ef pagne  ;  l'Efpagne  coniinuoit  d'armer,  l'.^^ngleterrs 
ne  pouvoir  celTer  fes  araiemens.  Aux  termes  des 
Traités  elle  vous  a  prévenus  ;  ainfi  la  furprife  de 
iVl.  l'Abbé  Maury  n'eft  pas  fondée.  Quand  à  ce  qui 
vous  regarde  il  eft  indiipenfable  d'augmenter  vos 
armemens ,  puifque  l' .Angleterre  &  l'Efpagne  ne  veu- 
lent défarmer  que  quand  la  queflion  au  tond  fera 
déiSdée.  Je  conclus  à  ce  que  le  Décrît  propofé  foit 
adopté  fur  le  champ. 

L'Alfenibée  délibère  &  la  difcuffion  eft  ajournée  à 
demain. 

M,  Brogt'ie.  Je  fuis  chargé  par  lis  Comités  Mili- 
taire ,  des  Rapports  &  des  Recherches  de  vous  faire 
connoitre  la  déclaration  du  Régiment  du  Roi,  revenu 
à  réfipifcence. 

M.  Broglie  lit  cette  déchrjtion  dont  voici  l'extrait  ; 
elle  efl  datée  du  20  Aciit.  —Nous  fouflignés  Gre- 
nadiers ,  Chalicurs  &  Soldats  du  Régiment  du  Roi  , 
ayant  reçu  une  Dépuration  en  forme  de  la  Garde  ?Ja- 
tionale  de  Nancy  ,  hqu=lle  nous  a  repréfenté  les  fuites 
fâcheufes  dans  lefquelles  nous  aurions  pu  tomber , 
fupplions  l'Affemblée  Nationale ,  le  Roi  &  nos  Chefs 
d'oublier  les  fautes  que  nous  avons  pu  commettre. 
Nous  promettons  obéiifance  à  la  difcipline  &  à  nos 
Chefs ,  refpeét  &  foumilTion  aux  Décrets  de  l'Affem- 
blée Nationale,  acceptés  &  fanSionnés  par  le  Roi. 
Nous  prions  la  Garde  Nationale  de  réclamer  nos  Dé- 
putés arrêtés  à  Paris,  &  de  demander  à  l'Affemblée 
Nationale  &  au  Roi  indulgence  pour  nous  &  pour  eux. 
M.  Broglie,  Les  trois  Comités  ont  cru  néceiTaire  de 
communiquer  celte  déclaration  aux  Députés  du  Ré- 
giment du  Roi  ,  retenus  aux  Invalides.  Ces  Soldats 
ayant  adhéré  formellement,  les  Comités  me  chargent 
de  vous  propofer  d'ordonner  l'impreffion  de  cet;e 
déchration  pour  le  bon  exemple  de  l'Armée. 

M.  Miirinau.  I!  eft  néceffaire  d'obferver  un  ufage 
fâcheux  du  Comité.  Le  Miniftre  défaprouve  la  con- 
duite des  Soldats.  Le  Comité  Militaire  applaudit  à 
leur  conduite  ;  ainfi  ,  on  favorife  les  mouvemens  de 
l'Armée. 

Al.  Aknou.  Je  déclare  que  ce  que  vient  de  dire  le 
Préopinant  eft  une  inculpation  de  toute   fauffeté. 

M.  Nouilles.  Je  ne  penfe  pas  que  M.  Murinais  ail 
parlé  fans  preuve.  Alors  le  Comité  Militaire  mérite 
qu'on  lui  fubftitue  d'autres  Membres.  Je  prie  donc 
tA.  Murinais  d'adminiftrer  au  moment  même  les 
preuves   de   ce'  qti'il  vient  de  dire. 

M.  Murinais.  Je  n'ai  d'autres  preuves  que  la  noto- 
riété publique.  Les  Soldats  du  Régiment  du  Roi , 
Députés  à  Paris ,  font  une  preuve  pour  moi.  Les  Mi- 
niftres  les  envoie  en  prifon ,  le  Co.mité  les  fait  tranf- 
ferer  aux  Invalides. 

M.  BrogHe.  J'avois  l'honneur  de  préfider  les  trois  Comi- 
tés réunis.  Lçs  Soldats  avoient  été  arrêtés  par  les  ordres 
de  M.  Bailly  &  conduits  à  la  piilon  de  l'Abbaye 
Saint-Germain,  j-vl.  Bailly  fit  avertir  les  Comités  qui 
étoient  réunis  ,  &  c'eft  fur  la  demande  de  MM.  la 
Fayette  &  Bailly,  qui  craignoient  d'exciter  les  mou- 
vemens dans  le  peuple.... (Il  s'élève  des  murmures 
dans  la  partie  droite  ),  Les  trois  Comités  penfoient 
que  les  Invalides  étoiint  un  lieu  de  détention  plus 
convenable.  Ils  prévinrent  le  Miniftre  qui,  fur  les 
ordres  du  Rci  ,  fit  transférer  les  Députés  du  Pvégi- 
raens  du  Roi.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  qu'un  Comité  de 
l'AfTémblée  ait  contrarié  les  intentions  du  Miniftre  & 
donné  des  ordres  aux  Sol-Jats. 

Ai.  NoMiles.  Les  Comités  réunis  ne  font  donc  cou- 
pables que  du  prétendu  crime  qu'on  vient  de  leur  im- 
puter. Je  demande  à  préfenter  eacore  des  éclaircif- 
femcns.  Le  Miniftre  de  la  Guerre  a  toujours  prévenu 
le  Comité,  des  mouvemens  qui  avoient  lieu  dans  les 
Régimens.  Il  a  penfé  que  Tinfluence  de  l'Affemblée 
étoit  néceffaire  pour  affurer  &  éiablir  la  fubordina- 
lion.  Le  MiriSte  nous  inftrtiifit  de  l'arrivée  des  Dé- 
putés de  Nancy  ,  qiîi  avoient  un  pjffe-port  de  la  Mu- 
nicipalité &  une  autorifation  de  tous  leurs  Officiers. 
Dans  des  conférences  avec  M.  la  Tour-du-Pin  ,  il 
fut  décidé  que  ces  Députés  ne  ferolent  pas  rois  à  la 
Force.  Sur  les  ordres  du  Roi ,  on  les  transféra  en- 
fuite  aux  Invalides.  L'effet  fâcheux  des  mefures  qu'on 
a  prtfes ,  a  été  le  rétablilfem  ,pt  de  la  fubordination  à 
Nancy. 

Plufieurs  Membres  demandent  que  M.  Murinais  foit 
rappelle  à  l'ordre. 

Une  partie  du   côté  gauche  propofe  que  l'on  paffï 
à  l'ordre  du  jour. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflure  de  deux 
Lettres.  Par  la:  première  ,  M.  la  Tour-du-Pin  annonce 
des  mouvemens  dans  le  Régiment  de  la  Reine  ;  par 
la  féconde ,  la  Municipalité  de  Cambrai  exprime  des 
inquiétudes  fur  la  gaimfon  de  cette  ville. 


M.  Barn.ive.  On  fwnble  .prendre  plaifir  à  afflige' 
l'Al'emblée  par  le  récit  des  mouvemens  des  Ivégiuisns» 
&  on  ne  nous  parle  pas  des  Corps  qui  donnent  des 
preuves  de  patriotifme  &  d'obéiffahce  à  In  difcipline. 
Plufieurs  Membres  de  l'Affemblée  connoifl'ent  officiel- 
ment  les  difpofitions  des  Rcgimens  de  Ëaffigny  ,  Foix  , 
Meftre  de  Camp  ,  Cavalerie  ,  &c. ,  dont  le  nom  n'a 
pas  encore  retenti  dans  cette  Salle.  Je  demande  que 
les  lettres  qu'on  vient  d'annoncer  ,  foient  renvoyées 
aux  Comités  réunis  ,  &  que  M.  le  Préfident  foit  chargé 
d'écrire  au  Miniftre  pour  le  prier  de  faire  connoître 
les  Régimens  qui  ont  donné_  des  aflurànces  de  leur 
fubordination. 

Al.  Nodilles.  Je  croirois  manquer  îi  mon  devoir  fi ,' 
en  appuyant  ce  que  vient  de  dire  M.  Barnave  ,  je  ne 
parlois  pas  du  Régiment  de  Bsfincon ,  Artilleiie,  en 
garnifon  à  Strasbourg  ,  &  dont  vous  avez  vu  à  la 
Barre  le  Chef,  M.  Puyfcgur.  Ce  Régiment  a  écrit  à 
l'armée  pour  engager  tous  les  Corps  à  être  fidèles  à 
la  difcipline  militaire.  Ces  foldats  ,  pour  qu'on  ne  les 
accusât  pas  des  défordres  qui  pourroient  avoir  lieu 
dans  les  environs  de  la  garnifon, ont  remis  leurs  per- 
milfions  de  fortir  de  la  'Ville  ,  permiflîons  qu'ils  avoient 
depuis  fix  ans.  (  On  applaudit  ). 

Les  deux  propofitions  de  M.  Barnave  font  adoptées. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures   fit  demie. 


ADMINISTRATION. 

Cour  du   Chatelet  de  Paris. 

Par  Jugement  de  la  Chambre  Criminelle,  du  54 
Août,  M.  Boudot  ,  Peintre,  accufé  d'être  le  complice 
du  nommé  Cauvelet ,  Auteur  du  vol.  des  'Vafes  Sa- 
crés à  St.  Euftache ,  a  été  déchargé  de  l'accufalion 
intenté  contre  lui  ;  il  a  été  ordonné  qu'il  feroit  mis 
en  liberté. 

On  a  jugé  en  la  Chambre,  ce  matin,  quatre  Procès 
contre  des  Particuliers ,  acculés  de  délits  peu  importans. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  17,  la 
6' repréf.  de  la  reprife  de  Tarare  ,  svez  (on  Couronne- 
ment, fervant  de  Fèie  à  la  fin  du  Speftacle  ,  paroles 
de  M.  Beaumarchais ,  mufique  de  M.  Salléry. 

Théâtre  dï  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi,  aujoiird.  26  ,  le  Aïifanthrope .  Corn. 
en  5  aâes  ;  Si  la  Alaifon  de  Molière ,  en  4  afles.  M. 
Delarivc  jouera  le  rôle  d'AlceJle  dans  la  première  Pièc  . 

Théâtre  Italien,  Auj.  16,  la  Soirée  orageufe,Sc 
Raoul  Sire  de  Crequi.  Dem.  27 ,  la  7=  repréf.  de  l'Incer- 
titude maternelle;  6c  la  11=  de  Ferdinand. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S,  Germain.  Aiijourd.  26  ,U  Badinage  dangereux  ,(Zom. 
en  I  afte;  &  l' Imprefario  in  angujlie ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  del  Sgr  Cimarofa.  En  attendant  la  1'''  repréf.  d« 
l'Italiana  in  tondra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cinn- 
rofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  16,  le  Menfinge 
excnfabU,  Corn,  en  racle;  l'heureufe  Extravagance ,  en 
3  aûes  ;  &  la  1"  repréf.  de  l'Ecole  des  Frères,  en  2  aâes. 

Théâtre  di  Ai"'  Montanfiir ,  au  PaUis  Rayai: 
Aaj.  î6,  la  1"  repréf.  du  Pri-t  Académique  ou.  la  Vertu 
couronnée  ,  Com.  en  i  aéle;  &  les  Noces  Caucko'tfes  , 
Opéra  en  2  afles. 

Gqmédisns  dt  BeéHJflois.  Auj  15,  à  la  Salle  des 
Elèves,  le  faux  Serment ,  Opéra-bouffon  en  2  aftes; 
le  Fat  en  borne  fortune ,  en  2  aftes  ;  &  la  Veuve  Efpa- 
gnole ,  Com.  en   i  afte. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  36,  à  7  h.. 
Concert ,  dans  lequel  on  exécutera  deuxSymph  de  M, 
Hayden ,  une  Scène  Franc,  de  M.  Poignet ,  un  Air  de 
M.  P'iccini  père  ,  une  Scène  de  M.  Paifidlo  ,  Se  un  Trio 
de  M.  Grj/rj' ;  enfuiie  Bal  jufqu'À  11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  26,  la  3»  re- 
préf. du  Retour  de  l'Enfant  prodigue ,  Pièce  en  4  aâes  ; 
le  Souper  def  Dupes  ;  le  Savetier  Avo-.at ,  en  i  sQîe;  & 
Arlequin  projégé par  Nojlradamus ,  Vînt,  en  3  aéles,avec 
des  Divertiffeaiens. 

Ambigu  comique.  Au;.  26  ,  le  Corfaire  comme  il 
n'y  en  a  point  ;\î  5'  lepréf.  du  nouveau  Doyen  de  Kille- 
rine.  Pièces  en  3  aftes';  &  la  Fcie  du  Grenadier  au  retour 
de  la  Baflille ,  Pant.  en  i  afle,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrii^ue  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  15  ,  la  z'^'  repréf.  du  Seigneur  d'à  pré- 
fent;  Efope  Sùgeur  de  Village;  &.  Confiance  &  Gernand, 
Cora.  en    i  afle. 

Ifltérêt  des  Afirgnats-Monnoic.  Auîoarû'hui  26  Août, 
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Ob  s'abonne  i  Pans,  hôtel  de  "Tlio»  ,  rue  des  Poitevm»  ,  ou  ai*  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rui  neuve  S.  Augnftiri.Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  lir  pour  troi 
mois ,  36  liv.  pour  fix  mon  ,  &  o«  71  liv.  pour  Panne:  ;  &  pot^r  la  Provisce ,  ds  21  liv.  peur  irois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'anncè  f,an\ 
de  port.  L'on  ne  s  aoonnc  qa  au  commericsmsnt  de  cha-qwc  mois.  On  foufcrit  aiiffi  chez  tous  les  Libraires  de  Francï  iU  les  Direeu.-î  des  Poi?<-s  C'eft  à  M  Àibr 
Dir.;deur  du  Bureau  d«  la  Gszetiï  Natiomic  ,  rue  des  Pouevins  ,  r"  18  .  qu'il  faut  sdrcffcr  les  lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  =  Tout  ce  qui  cen-erne  là  rid^fLl 
deeUtzFeunie  don  éire  adrejjé  .zu  RidaHcur ,  &  non  ailleurs.  -  Tome  efpèee  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  objets  quelconques,  pourront  être  infères 
eU,ns  k  Moniteur  en  payant  dix  fols  par  Ligne  d  mprefflon  de  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  difirens  <=rticl.s  un  Supplément  partirrulier  d'une  dem-Lilie  auKto,  m'ts 
feront  erino,r..,efufffantvottr  le  remphr.  Chaque  article  d^ueirefigni,  avec  U  demeure  de  la  perfinne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public,  mais  non  point\u  RéiJetir 
Ce  dernier  demeure  meju  Jardinet ,  rnatfon  de  M,  firule ,  en  fae,  de  U  rue  dil'Epefon;  w  U  tro:mra  Uut  les  jours  ehei  lui.  Us  Dimmchet  &  Félis  exceptés,  dipuis  neuf 
kturet  durr.aim  lujqu  a  fept  heures  dti  fetr,  '^      '  ' 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 


D. 


'hs  Lettres  de  Hermaaftaclt ,  da  13  Juillet ,  an-' 
-  non.ceni  que  le  Géiiiral  Uuiie  Suwarow  a  paffé  avec 
fon  Corps  la  liviérc  de  Scieih  ;  il  s'efl  avancé  jurqu'à 
Slacn-Rininick  ;  il  fe  propol'c  d'occuper  le  lerrein  depuis 
Slobodfie  jiil'qu'à  la  çiviète  de  Jalomiz».  — L'Année 
du  Prince  Poienikin  efl  en  iiurclie  fur  trois  colonnes 
vers  la  Moldavie  &  la  Befldrabie.  —30,000  Ruffes 
font  près  de  Bendcr  :  une  pauie  eft  deftinée  à  fe 
rendre  vers  Ilmaïlovv ,  une, .autre  partie  fera  embar- 
quée. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

/?£  Copenhague  j  h  y' Août. 

A  l'occafiori  du  mariage  du  Prince  Royal ,  le  Roi 
à  décoré  M.  le  Prince  de  V71r(cniberg  &  les  deux 
Princes  Frédéricl.  &  Cliriftian  de  Helfe  ,  de  l'Ordre 
de  l'Elipliant  ;  il  a  auflt  été  f;it  une  promotion  dans 
le  Militaire.  — Le  Prince  Royal  &  la  PrincclTe  fon 
époufe  feront  ici  leur  entrée  foieinnelle  ,  le  13  du 
mois  prochain. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  20  Août. 

M.  Slater  a  été  expédié  avant-hier  18  à  la  Cour 
da  Madrid ,  avec  Vuh'unanm  do  la  nôtre.  Il  a  été  tenu 
divers  Confeiis  avant  que  l'on  pût  convenir  de  la 
rature  de  cet  itit'muium  &  des  demandes  à  f.irnier. 
Rien  n'en  a  tranipiré  encore  d^ns  le  Public  ;  mais  les 
Efpagnols  pourront  prendre  leur  tems  pour  répondre. 
La  faifon  eft  fi  avancée  ^  qu'on  ne  peut  guère  les  in- 
timider par  dts  menaces  qu'il  feroit  difficile  de  mettre 
€n  exécution.  Le  Meflager  arrivera  à  peine  à  Madrid 
en  douze  jours,  &  nous  ne  pouvons  raifonnabl;ir,eni 
attendre  fon  retour  que  vers  le  îo  Septembre.  D'ici 
là  toute  hoflilité  eft  tiéceffairement  fufpcndue ,  & 
lorfqu'il  fera  tems  d'y  fongcr  ,  toute  efpèce  d'expé- 
dition fera  impraticable.  Nous  fêtons  donc  renvoyés 
jufqu'à  la  rentrée  du  Parlement,  qui  nous  mène  au 
iiiois  de  Février. 

Mardi  dernier  ij,  on  écrivoit  de  Torbay  que  tous 
ks  Vaiffeaux  étoient  occupés  à  démarer ,  &  fur  le 
point  de  prendre  le  large.  Leur  defiination  afluelle  eft 
une  croifière  de  trois  femaines  dans  la  Manche  ;  ils 
retourneront  enfnito  à  Spithead  ,  cù  le  Roi  doit  dé- 
cidément en  faire  la  revue. 

Le  Lord  Howe  fe  propefe  de  profiter  de  cette  oc- 
cafion  pour  efiayer  fon  nouveau  fyftême  d'évolutions 
navales  &  de  fignaux. 

11  faut  dire  quelques  mois  de  cet  efiai ,  dont  les 
Marins  attendent  le  fuccès  avec  l'impatience  naturelle 
à  des  hommes  paffionnés  de  leur  art,  qui,  confoni- 
més  dans  la  ptatique ,  fe  défient  un  peu  des  nouvelles 
ihéories. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'il  y  a  huit  Amiraux  fur 
la  Flotte ,  laquelle  étant  compofée  de  48  Vailicaux  , 
il  réfulte  que  chaque  Amiral  en  353  (es  ordres.  Ils 
doivent  remplir  dans  l'Armée  navale  les  fonctious  des 
Brigadisrs  dans  les  Armées  de  terre.  Le  feul  Com- 
mandant en  chef  ne  tient  à  aucune  Divifion;  il  peut 
foitir  de  la  ligne  fans  la  rompre ,  avoir  l'infpeSion  du 
tout  fans  tenir  à  aucune  partie.  Les  Divifions  de  l'a- 
vant &  de  l'arriére  fout  conduites  par  des  Capitaines 
de  VaiiTeaux  inférieurs,  tandis  que  les  gros  Vaiffeaux 
marchent  fur  une  même  hgne  à  de  grandes  diftances 
Ks  uns  des  autres. 

Tel  eft  le  plan  que  Lord  Howe  a  préfenté  au  Roi, 
&  dont-il  répond.  Il  n'a  pas  confulté  les  Lords  de 
1  Amirauté  ;  nous  touchons  au  moment  où  quarante- 
huit  Capitaines  expérimentés  ,  &  tou^  Us  éqtiipages  de 
la  plus  belle  Flotie  qui  foit  jamais  lortic  des  Ports  Bri- 
tanniques, jugeront  du  mérite  de  cette  innovation. 

A  l'égard  de  fignaux  qui  nous  font  également  nou- 
veaux, on  en  parle  favorablement;  quoique  finiples 
en  eux-mêmes,  ils  font  d'une  très-grande  étendue; 
Lord  Howe  n'emploie  que  douze  pavillons  que  l'on 
affure  être  fuffifans  pour  défigner  toutes  fortes  d'or- 
dres Se  pour  remplir  en  mer  tous  les  détails  du  plus 
iavant  commandement. 

Le  Commandant  en  Chef  ne  tenant,  comme  on  l'j 
dit  plus  haut ,  à  aucune  divifion  de  la  Flotte  ,  peut , 
comme  le  Roi  de  Suède  l'a  récemment  pratique  avec 
fuccès ,  monter  une  Frégate  fine  voilière  ,  fe  porter 
fur  tous  les  points  &  embraff.r  d'un  coup  d'œil  l'en- 
femble  de  la  Flotte,  régler  fcs  fignaux  en  confé- 
quence  ;  avantages  qu'il  n'a  pas,  lorfque,  félon  l'u- 
ia?e ,  il  eft  attaché  au  centre.  Ses  fignaux  font  moins 
compliqués  6c  moins  nombteux  ,  parce  qu'il  n'en  a 
affaire  que  pour  les  Chefs  des  divifions  qui  doivent 
refpeélivement  diriger  les  manœuvres  de  chaque  Vaif- 
feau  individuel  foiiniis  .à  fcs  ordres  immédinis.  Ccite 
taflique  navale  cil  infiniment  féduifante  ;  attendons 
j'cxpérience. 

ETATS-UNIS. 

Extrait  cTuue  Lettre  de  New  Yorck ,  d.nic  du  27  Jtt'in. 
tîotre  Congres  travaillant  fans  relà.he  à  la  ptofpé- 


riié  des  Etats  Unis  ,  s'eft  d'abord  occupé  d'encourar^t 
Si  de  faciliter  lé  C'ommetce  ii.tciieur';  c'cft  à  nuoi  il 
a  réufii.en  établilTant  un  g'and  noirdire  de  P^é<'!enicr', 
infiniment  utiles  par  cela  même  qu'ils  fdiit  infir.iment 
fages.  I;  vient  de  tsiirner  fcs  vue-,  fur  le'Gomincrce 
extérieur,  Se  de  lui  ménager  les  moyeu;  de  proteclion 
ot  de  faveur  qui  lui  manqunieiu  ,  &  don»  il  n'avoir 
jamais  eu  une  jouiflance  affez  leconnue  depuis  qiie 
nos  Etais-Unis  comptent  parmi  le=  Nations  indépén- 
danti.5.  Pour  donner  à  ces  établiflémens  toute  la  con- 
fiftance  d.;nt  ils  ont  befoin  ,  il  viv-ni  de  déterminer  les 
réfidencts  des  Confuls  dans  tous  les  Ports  principaux 
de  l'Europe  ,  &  des  pofleftions  Européenne.'.  Il  a'con- 
teré  à  ces  Officiers  les  pleins  pouvoirs  indifpcn-fabks; 
il  leur  a  alloué  les  fonds  fuffii'ans  pour  la  oéfenfe  de-, 
propriétés ,  &  la  proteélion  des  personnes  de  ceux  de 
nos  concitoyens  occupis  au  Commerce  ou  à  la  Navi- 
gation qui  pourroicnt  avoir  befoin  d'y  recourir  chez 
les  Naiions  Etrangères. 

Le  7  &  le  S  de  ce  mois  ,  h:  digne  Washingthon  qui 
préfide  notre  Congrès,  auquel  la  Conflitution  délègue  le 
foin  &  le  pouvoir  de  faire  les  conventions  diplomstiques, 
a  nommé  ,  de  l'avis  du  Corps  légifi.tif,  les  perfonnes 
ci-a|jrés  pour  réfid-.Ti  en  qualité  de  Confuls  des  Etats- 
Unis ,  dans  les  ports  fuivans. 

M.  Rkh.ird  Har,ifon,i.\e  Virginie  ,  à  Cadix  ;  M.  Pen- 
t<ird,éi  New  Yorck, à  l'Ifie  de  Madère  ;  M.  Mtirray , 
de  Virginie  ,  à  Liverpool  ;  M.  Knox ,  de  New-Yorck 
i  Dublin;  M.  JoJ.ph  Ferwkk  ,  de  Maryland,  à  Bor- 
deaux ;  M.  Burel  Cirmcr,  de  Malfachiifier ,  à  Nantes  ; 
M.  Njth.mid  Barret  ,  du  même  état  ,  à  Ro.ien  ;  M. 
Sylvain  Bou^nc  ,  du  même  état ,  à  l'Ifle  d'Hifpaniola  ; 
M.  I-allw.irth-Shipwiih  ,  rie  Virginie,  à  l'ide  de  la  .Mar- 
tinique. L'opinion  publique  e(t  d'accord  fur  le  mérite 
des  perlonnes  ci  deiTus  nommées  ;  elle  ne  leur  recon- 
noit  pas  moins  de  probité  que  d'intelligence  dans  les 
3ft<ii:es  du  Commerce,  &  n'us  nous  attendons  à  les 
voir  juftificr  la  confiance  de  leurs  Compiriotes. 

COLONIES  TRANÇOISES. 

De   S,    Dûrnlngue, 
Le  plus  grand  nombre  des  Habitans  de  cette  Co 


lonie  s'opoofen 


partifans   de    l'indépendance   ou 


de  la  liberté  illimitée  du  Commerce.  Plulieurs  fe  fon. 
élevés  contre  ce  fyftêrne.  Une  AarcjTi  de  M.  delà 
Corée  ,  imprimée  au  Cap  ,  obtint  une  grande  faveur  : 
jamais  la  caufe  de  la  Métropole  &  des  Commerçans 
François,  ne  pourra  être  piaidée  en  France,  avec 
plus  de  force  qu'elle  ne  l'a  été  par  es  Colon  ,  au  milieu 
de  laColonie  même.  M.  de  la  Corée  combat  avec  une,forte 
d'indignation  ,  ce  plan  formé  pour  la  liberté  iUtmitéc  du 
Commerce,  dont  il  eft  inftruit ,  dit-il,  qu'un  parti  nom- 
breux pretTe  vivement  la  déc.fion.  Il  prétetid  oppofer 
d'abord  à  ce  plan  ,  &  l'honneur  &  de  puiffantes  vérités. 
"  Mais  bornons-nous,  dit-il ,  à  parler  intérêt  à  ceux 
qui  ne  connoiffent  que  ce  mobile:  d'aill  urs,jen'ap- 
prendrois  rien  de  nouveau  à  ceux  que  la  re.onnoif- 
îance  &  l'amour  de  la  Patrie  n'ont  point  cefTé  de  con- 
duire. Voici  donc,  à  mon  avis,  l'e.Tet  que  produiroit 
infailliblement  le  Décret  de  liberté  de  Commerce  illi- 
mitée qu'on  fe  propofe  de  furprendre  à  la  prudeuve 
de  notre  ÂfTcniblés  générale  :  le  Gouvernement ,  d'ac- 
cord avec  l'Afftmblèe  Nationale,  déclarera  que  la 
Colonie  a  non  feulement  raéccnns  tous  fes  devoirs 
&  loiites  fes  obligations  en'  ers  la  mère  patrie  ;  mais 
que,  guidée  par  une  iufigne  raauvaife  foi  ,  elle  n'a 
d'autre  but  que  de  pri.cr  le  Commerce  de  France 
des  moyens  naturels  qui  pourroient  afi'urer  le  rem- 
bourfement  avec  le  tems  ;  qu'à  ne  confidérer  que 
leur  odieufe  défeélion  ,  la  Mérropole  devroit  fe  bor- 
ner déformais  à  méprifcr  des  fujets  in. lignes  d'elle, 
&  les  abandonner  à  leur  propre  foibiefié  &  à  leur 
inexpérience  qui  leur  ferviroieni  bientôt  de  châtiment. 
Mais  que  jctiant  les  yeux  fur  un  Peuple  nombreux, 
dont  la  fortune  va  devenir  le  jouet  &  la  proie  de 
ces  profanateurs  de  la  Liberté  qu'ils  méconnoiiTent  & 
de  la  foi  publique  qu'ils  bravent ,  S;  confidérani  qu'elle 
doit  une  proteélion  aftive  à  des  (ujeis  fidèles  qui  ont 
fait  fa  ncheffe  psr  les  pénibles  travaux  qu'ils  ont  exer- 
cés foui  fes  Loix  ,  contre  les  injuftes  raviffeurs  de  leur 
induflrle;  l'Alfemblée  arrêie:  que  la  mère  patrie  ne 
trempera  pas  fes  mains  dans  le  fang  d'une  fille  in- 
grate ,  qu'elle  ne  l'abandonnera  pas  même,  comme 
elle  le  pourroit ,  à  la  vengeance  infailiible  d'un  Peuple 
immenfe  de  Marins  ,  que  fa  dcfeitioii  va  rédui-e  à 
la  mi(è:e  ;  mais  qu'elle  fera  bloquer  tous  fes  Ports 
par  les  vaiireiux,  pour  enlever  toutes  les  denrées  qui 
en  fortiront ,  l'ur  quelque  navire  que  ce  foit,  &  ce, 
jufqu'à  ce  que  la  Colonie  foit  eniiércment  acquitée  avec 
la  Métropole  ,  &  qu'aucun  François  ne  puifie  rien  réné- 
ler  conire  elle.  Alors,  fuivantia  flattcufe  efpératice  qu'on 
nous  en  a  donnée ,  tous  les  liens  feront  dilTous  entre 
nous  8c  notre  Patrie  ;  &  fi  nousrevovons  jamais  ces 
fortunés  clim.its.ce  ne  fera  plus  en  am^snien  f, ères 
n(.u>  ferons  étrangers  dans  ces  heux  bienfaiteurs  de 
notre  enfance,  &  dont  les  mœurs  &  les  jouHrances , 
loujoiits  g'aiées  dans  nos  ccEurs ,  ne  fe  tranfporient 
pouftan:  point  avec  nous,  ne  fc  reprél'entent  plus  à 
nos  yeux  dans  ces  régiins  de  feu. 

!j   Loin  de  nous  donc  ,  ô  nie?  chers  Concitovers 
loin  de  nous    ces  idées   de  rupture  avec  une  Patrie 
qui  fera  toujours  chère  à   ccii.\  qui  n'en  ont  pas  dè- 
miiiié.  Loin  de  nous  cette  jvariçc  loiUide  <jui  veut 


Cïçitsr  notre  jaioufie  fur  de  mJdlocres  avatitîWî 
qui  font  le  bonheur  de  nos  frères  fans  altérer  le  nôir«  ■ 
&  qui  ri'ont  pas  été  un  obilacle  à  b  for-une  de  plul 
fi2"r5  millions  de  Colons.'  Loin  de  nous  e.nfin  un  projït 
(î-irt  tend  à  nous  déshonorer  aux  yeux  de  l'Unlverf. 
Clioifirons-n'ius  le  moment  de  déirtfls  de  notre  Patrie 
prtur  l.r  priver  d'un  appui  nécelTaire  ;  le  moment'  où 
elle  fait  peur  nous  les  Loix  les  plus  fages  ik  les.plws 
r-vorables ,  pour  nous  fouftraire  à  la  fupréniatie"  ;  Ip 
moment  oii  la  foi  publique  va  devenir  plus  fa^rsç 
que  jamais,,  peur  annoncer  que  nous  n'avons  point 
'■e  foi  ;  le  moment  enfin  où  le  nom  François  Ora 
le  plus  beat!  Se  le  plus  heureux  des  titres  ,  pour  cefl'eT 
Uêtrc  François  u  ? 

Extrait  d'uie  Lettre  du  Cjn ,  du  îj  Juin. 

L'AlTeml.'éa  Provinciale  rfu  N.rd  n'eft  pas  d'accori 
av.clAffemhlée  Colon>..l,  de  Saint-Marc.  Cette  i^ 
mère  voudro.t  être  inriépendante  de  la  Métropole  sl 
taire  les  Loix  propres,  fuivant  eile,  à  fon  réeinv;  ^, 
nous,  au  contraire,  nous  voulons  que  ce  foit  la^mè-e 
Patrie  qui  n-.iis  guide  &  nous  dirige  ,  dp.n'^  l'alTurancé 
ou  nous  (ommes  que  ceire  bonne  mère  ne  veut  que 
nuire  bien.  Il  y  a  eu  jufqu'à  préfent  de  grands  d'-ébit,,' 
parce  que  nous  voulons  qu'on  fuive  à  la  leitre  le 
fage  Décret  du  8  Mars,  ,/e  l'Allembl-ée  Nationale  ^' 
avec  les.indruaions  de  M.  Barn.ive.  L'Afiémblée  to^ 
lonia;e  n'en  veut  rien  faire  ;  elle  veut  envoyer  direc-! 
tement  les  Décrets  à  la  fanétion  royale ,  fan^'  qiie 
lAlFcmbiéc  N.irionale  en  foit  inftruite.  Nous  nous' y 
oppofons  de  toutes  nos  forces  t  le  courait  &  la  fcrmdi 
que  nous  cpponoru  déconcertent  beaucoup  les  mauvais  Pa- 
triotes. iXoiis  efpérons  bien  que  tous  les  honnêtes  aem  peu 
à  peu  fe  joindront  à  nous,  &  ceux  qui  ont  voulu  devenir 
indjpendans,fe  couvriront  de  honte  in  perdant  dans  leurs 
principes.  - 
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Décrets  additionnels  prmis  dans    ta   Séance  dit    Samcdê 

21 ,  N'  234  ,  page  p66.  --  \ 

A  la  fin  de  l'Article  11  du   Titre  premier ,  ajoute^: 

»  Les  Maîtres  d'Equipage  &  principaux  Maîtres  porte- 

ronr,  comme  par  b  palTi ,    pour   fi^ne    de   commi'n- 

dement,  une  lianne.  Il  leur  eft  permis  de  s'en  fervV 

pour  punir    les  hommes  de  mauvaife  volonté  ,  Lrr^ 

lexecution  des   rnanœuvres  ;    le  Commandant  &   Ws 

Officiers  du  Vaifleau  veilleront  à  ce  qu'ils  n'enabufeni^ 

point  «.  ■."■ 

L'Article  VI  du   Titre  premier    doit   être  terminé  par  ces 
mits:  il  y  afliftera  &  aura  voix  délibérativc. 

Après  l'article  XIX  du  Titre  premier ,   on   a  ajouté  V  -rV 
licle  fuivant  :  - 

"  Tout  Capitaine  d'un  Bâtiment  de  Commères  et* 
convoi  OH  à  la  fuite  d'une  Efcadre ,  prévenu  d'un 
délit,  fera  fournis  au  Jugement  d'un  Jury,  compofé 
de  deux  Officiers  de  la  .'vlarine  ,  &  de  ci.iq  Ca;>itaines 
de  Bâtiment  du  Commerce,  ou  à  leur  défaut,  d'Offi- 
ciers reçus  Capitaines,  qui  feront  indiqués  en'nomhre 
double  de  chaque  grade,  par  le  Commandant  de  l'Ef- 
cadre  ,  s'il  eft  jugé  à  bord  d'une  Efcadre  ou  par  le 
Coinmjndant  du  Port;  s'il  eft  jugé  dans  un  Porr.  Il 
fera  enfuite  traduit  devant  le  Co^nfeiL  maniai,  qui', 
compnfé  comme  ci-defius,  procédera  conform'émehi 
aux   articles   précédens  11. 

Au  même  titre  a  été  ajouté  un  articie  XXIII ,  ainfi  conçu  :  ' 
«  Le  Jury,  pour  les  Officiers-Généraux  ,  Capitaines 
de  VailTeau  ,  &  auires  Officiers -Commandjns  d.s 
Bàrimens  de  l'Eut,  fera  compofé  de  quatre  Officiers 
du  grade  de  l'Accufé  ,  &  de  trois  Officiers  du  cradi 
immédiatement  inférieur.  Les  Membres  qui  devrons 
le  compofer,  feront  indiqués  en  nombre  double  dé 
cliaque  grade  ,  par  le  Commandant  de  l'Efcadrc  s'il 
eft  jugé  à  bord  d'une  Efcadre  ;  par  le  Commandant 
du  Port,  s  il  eft  jugé  dans  un  Port.  I!  ne  fera  pss  fait 
de  diftinflion  entre  les  différcns  grades  d'Officiers- 
Géfléraux  11. 

Au  même  titre,  article  XXI V,  auffi  adJiùonnel. 

«  L'accufé,  après  avr>ir  fubi  le  Jugement  de  Jury; 
fera  traduit  devant  un  Confeil  martial  ,  comp.''''i 
de  onzs  Officiers  pris  à  tour  de  rô'e  parmi  les  Offi- 
ciers-Généraux ou  Capit.iines  de  VaiUeau  préfens 
dont  trois  au  mnms,  &  cinq  au  plus  dans  le  premier 
de  ces  deux  gr.-d.-<  ;  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourroit 
former  un  rcl  Conkil  martial  ,  l'accufé,  s'il  a  été 
déclaré  coupable  par  le  Jury  ,  fera  fulpendu  de  Ui 
f.'nSions,  &  retenu  prii'onnier  jufqu'au  moment  oit 
l'on  punira  fori-er  un  Confeil  martial,  qui  procéder» 
conformément  a  ix  articles  précédens  ». 

Au  titre  II ,  article  XXIF  addiiionnih  "  ' 

«  Tout  homme  qui ,  fjns  l'ordre  du  Capitaine  a,-« 
crié  de  fe  rendre  ou  d'amener  le  iMviUoD,  fera'  coj'- 
damné  à  trots  ans  de  g  'ères  ;&' celui  qr.i ,  „-  \\ 
çonduKS  lâche,  {k  fes  difcouts  fcditieux  &  répétés 
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prodiiiia  Harn  rEqnipags  un  découragement  marqué, 
fera  condamné  i  la  mort  .  &  jugé  conformément  à 
a  difpofuion  de  rartide  IV  du  litre  I''. 

Au  wic'.Tif  tUri,  article  LUI,  additionnel. 

Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  Marins  ,  feront 
rana;ès  dans  la  clafle  des  délits  ,  emportant  peme 
affliftive  ;  s'ils  excédent  la  valeur  de  1 2  livres  ,  ils 
feront  punis,  en  ce  cas,  de  douze  coups  de  cordt 
frappée  au  cabeftan,  outre  la  reflitution  des  dommages 
civils.  Tous  autres  dégâts ,  au-delTous  de  cette  valeur  , 
feront'foumls  aux  peines  de  d.fcipiine. 

Article  VU!  du  Décret  fur  les  Meffageries  promis 
dans  la  Séance  du  ii,  N"  214,  P^ge  979  •  3' «^^'o""^- 

Art.  11  VlII.  Il  fera  procédé  .  en  la  manière  accoutu- 
mée ,  à  l'examen  &  à  la  véiitication  des  créances  ré- 
ïutrantes  des  réfdiation^.  Le  Comité  de  Liquidation  en 
«endra  compte  à  rAflemblée  n. 

Articles  dicrétà  le  2;  Août  ,  fur  le  Plar.  d'organl- 
j'di'un  juJiciiiire ,  pour  le  Dèpatremint  de  Piris,  préjuiti 
par  M.  Thourct ,  au  nom  du  Comité  de  Car.fUulioiu 

L'incompaiibiliié  du  Miniftère  des  Prêtres  avec  les 
Places  de  iu»es ,  eft   d'abord  décrété  en  ces  termes  : 

<i  L;s  Eccléfiaftiqiies  ne  pourront  être  élus  aux 
Places  de  Juges,  dont  les  foniSions  font  déclarées 
incompatib  e^  avec  leur    Miniftére  u. 

Le  Plan  de  M.  Tlionret  eft  rais  enCuite  à  la  difcution, 
&  les  article*  (uivans  font  décrétés. 

Art.  I'.  «  Il  y  aura  dans  chacune  des  48  Seflions 
de  h  Ville  de  Paris,  CS;  dans  chacun  des  cantons  des 
DiftriSs  de  Saint-Denis  &  Bouro-la  Reine  ,  un  Juge 
de  Paix  ,  d;s  Prud'hommes  &  AiTefîeur'i  du  Juge  de  Pa;ï. 

II.  11  II  fera  établi  pour  la  Ville  &  le  Département 
de  Paris  ,  fix  T.ibunaux,  dont  les  attondifiemens 
feront  déterminés. 

III.  1)  Chacun  de  ces  Tribunaux  fera  compofé  de 
cinq  Juges,  auprès  dcfquels  il  y  aura  un  Comniiffaire 
du  Roi. 

IV.  ij  li  fera  î'ommé ,  pour  chacun  de  ces  Tribu- 
naux,  quatre  Suppléans,  (iont  <enx  au  moins  feront 
pris  dans  Paris,  eu  teuus  de  l'nabiier. 

V.  »  Lf  Tablesu  qui  fervira  pour  déterminer  le 
choix  d'un  Tribunal  d'appel ,  aux  termes  de  l'article  IV, 
dij^itre  V  du  Décret  du  16  de  ce  mois,  fur  l'or- 
ganifatjon  judiciaire,  tera  compofé  ,  pour  chacun  des 
fix  Tribunauï  ci-deffas  des  cinq  autres  Ttihunaux,  & 
de  deux  Tribunaux  de  Diflriâ  les  plus  voifins ,  pris 
liors^le  Département  de  Paris. 

VI.  M  L'Affcmb'.ée  Nationale  délègue  provifoire- 
inent  au  Procureur  de  la  Commune  de  Paris  les  fonc- 
tions du  Procureur  Syndic,  à  TefFet  de  convoquer 
les  Affcmblits  pntnaires  ,  tant  dans  les  cantons  des 
Diftiic^s  de  Saint-Denis  &  de  Bourg-la- Reine,  que 
dans  les  S:;iflions   de  la  ViUe  de  Paris. 

•  VII.  i>  Ct:s  Affemblées  fe  formeront  &  procéderont 
conformément  aux  difpofitions  de  la  Seéiion  première 
du  Décret  du  2;. 

Vin.  "  Enes  éliront  les  Juges  de  Paix  &  les  Pru- 
é'horames-Airetîeurs  ,  en  la  forme  prefcrite  par  l'article 
XXX  du  Décrej  du  16  de  ce  mois  ,  fur  l'Orgsni- 
fation  judiciaire. 

IX.  i>  Elles  ncmn^etont  auffi  un  Eleâeur .  à  ra'vfon  de 
cent  Citoyens  a3if, ,  préfens  ,  ou  non  préfcns  à  l'Af- 
fcmblée ,  mais  ayant  droit  d'y  voter  ,  &  fe  confor- 
meront, pour  cette  nomination,  aux  articles  XVII, 
XVIII,  XIX  &  XX  ,  de  la  Seftion  première  du 
Décret  du  22  Décembre  dernier. 

X.  »  AufTi-tôt  qne  les  EkSeurs  feront  nommés, 
le  Procureur  de  la  Commune  de  Paris  ,  faifant  les 
fonâions  de  Procureur  -  Syndic  ,  convoquera  ,  dans 
l'arrondiffement  de  chaque  Tribunal ,  les  Elefleurs 
dépendans  de  cet  arrondilfement  ,  pour  procéder  à 
l'éleSion  des  Juges  au  fcrutin  individuel  ,  &  à  la 
pluralité  ahfolne   des  fuffragcs. 

XI.  »  Toutes  les  difpofitions  contenues  dans  le 
Décret  du  16  de  ce  mois,  fur  l'organifation  judiciaire, 
auxquelles  il  n'eft  pas  dérogé  par  le  préfent  Décret, 
font  communs  à  la  Viile  ûi  au  Départament  de 
Paris  u. 

Séance  du  Mardi  2y  Août  au  folr. 

Les  Sourds  &  Muets,  autrefois  confiés  aux  foins  de 
M.rA.bbédel'Epée,  &  maintenant  à  ceux  de  M.  l'Abbé 
Sicard,  font  admis  à  la  Barre  ,  &  préfentent  une  péti- 
tion ,  pour  obtenir  de  l'A'iremblée  qu'un  Comité  foit 
chargé  d'examiner  leur  fort. 

Cette  Pétition  ,  accueillie  avec  intérêt ,  eft  renvoyée 
au  Comité  de  Mendicité. 

Une  Députation  des  AuieursDramaiiques  fe  préfente. 
M.  La  Harpe  poite  la  parole.  L'objet  de  ce  Difcours  eft 
de  réclamer  cor-ire  les  ufages  qui  portent  atteinte  à  la 
propriété  des  Auteurs. 

Ce  Difcours  .  dont  l'imprefiion  efl  dccréiée ,  eft  ren- 
voyée au  Comité  de  Conflltution.  —  La  Députation 
reçoit  les  honneurs  de  la  Séance. 

M.  Régnier,  Député  de  Nancy,  annonce  qu'il  eft 
chargé  ,  par  la  Municipalité  de  Nancy  ,  d'inftruire 
l'Affemblée  du  réiabliiiement  du  calme  dans  cette 
Vil'e.  Les  Soldats  ont  montre  la  plus  entière  foumiftion 
aux  Décrets  de  l'Aflembléc  Nationale. 

M.  Vaqué  ,  Cc'.onel  des  Gardes  Nationales  do  Co- 
longes  ,  Diftriâ  de  Tonneins  ,  fe  préfente  3  la  Barre; 
il  offre  à  l'AfTemblée  l'idée  ti'un  ouvrage  qui  feroir 
intitulé  :  la  Gicgrjp/ùe  de  h  France  régénérée  ,  ou  fon 
Etal  civil ,  roliiicue  ,  Agricole  ,  Indujiricl  &•  Comiaercial. 
Ce  Tableau  prélcnteroit  des  vues  rapides  fur  les  évé- 
nemens  qui  ont  amené  &  rèalilé  la  Révolution  ;  la 
liftedes  Membres  de  l'Affemblée  conflltuante,  la  Conf- 
(luiion  Fi:ançoife,rorganiIaiiondes  Légiftatures, celles 
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de  tous  les  Pouvoirs ,  de  toutes  les  Adminiflraiions  ; 
les  richeiles  Nationales  ,  la  population  ;  l'étendue , 
les  diverfes  produSions  du  fol  &  de  l'induftrie  ,  les 
confommations  ,  les  importations  &  c.tporiaiions  du 
Commerce  comparé  dans  fa  balance  avec  celles 
des  autres  Nations  cotnmcrçantes  ;  les  Biens  natio- 
naux ,  leur  valeur  capit<.lc  ,  leur  pr»duit  annuel ,  le 
montant  des  aliénations  ,  les  dettes  publiques  exigi- 
bles en  capitaux  ,  en  rentes  viagères  &  perpétuelles) 
les  impofiiions  dlreéles  &  indireéîes  ,  U-ur  mode  de 
répartition  &  de  perception  ,  la  dépenfe  nationale  ,  tant 
pour  la  lifte  civdc  que  pour  les  au!ri:s  paiciutns  gé- 
néraux;-la  force  publique,  la  Garde  Nationale,  l'Ar- 
mée de  ligne  ,  la  Marine  ,  Sic.  les  Tribunaux  ,  leur  or- 
ganifaiion  ,  leur  régime  ,  leur  compétence  ,  enfin 
feducation  Nationale.  En  delcendant  l'éLhelle  de  la 
divillon  de  ce  travail  ,  chaque  point  dn  Tableau  de  la 
France  trouvera  fes  développemens ,  de  manière  qu'en 
remontant  enfuiie  dans  ini  ordre  rétrograde  des  Mu- 
nicipalités aux  Cantons,  aux  Diftrifts  iStaux  Dépar- 
leniens  ,  on  arrivera  toujours  par  des  réfuliats  au  ré- 
fuliai  général  ;  par  ce  (yftèine  ,  fans  aucune  répétition  , 
chaque  chofe  feroit  à  (a  place  naturelle  &  dans  l'éten- 
due convenable  .à  fon  importance.  A  la  fin  de  chaque 
Lé'^iftature ,  on  recucilleroit  les  changemens  qui  pour- 
roieni  furvenir,  le  mode  d'exécution  eft  prompt  & 
facile  ;  il  foffiroit  d'ordonner  aux  Direftoires  de  Dé- 
partement &.  de  Diftriél,  &  aux  Municipalités  d'en- 
voyer à  l'Auteur  k-s  états  &  renfeignemens  qu'il 
deuianderoit ,  fit  qui  formeroient  en  grande  partie  (es 
matérijux.  M.  Vaqué  confacreroit  pour  oflrande  p.i- 
iriotique  le  quart  du  bénéfice,  &  le  reflc  feroit  em- 
ployé fous  la  direâion  du  Corps  légifl.ilif.  Il  déclare 
qu'accoutumé  à  vivre  de  peu  ,  après  les  frais  de  l'cn- 
irsprile,  (urveillée  par  des  CommilTaires ,  il  ne  léfer- 
veroit  pour  lui  que  l'honneur  d'avoir  rj.mpii,  par  un 
ouvrage  utile  fes  devoirs  de  Cuoyen. 

Sur  la  demande  de  M.  Broltarer ,  l'adrelTe  de  M. 
Vaqué  eft  renvoyée  au  Comité  de  Conftitution  pour 
en  faire  inceffamment  le  rapport. 

M.  Heurtault  ,  Membre  du  Comité  de  Commerce 
&  d'Agriculture,  fait  lefture  de  |la  fuite  des  articlas 
d'un  ptojei  de  Décret  fur  le  defféchement  des  Marais, 
dont  l'article  premier  a  été  décrété  il  y  a  plufieurs 
mois. 

Ces  articles  ,  après  avoir  éprouvé  quelques  amen- 
demen..  dans  une  légère  difcnffion ,  font  adoptés  comme 
il  fuit  : 

Art.  IL  "  Les  Municipalités  enverront ,  fous  trois 
mois,  à  l'AïIemblée  de  leur  Diftriâ  ,  un  état  raifonné 
des  Marais  on  terres  innondées  de  leurs  Cantons  ;  & 
l'Aftemblée  de  Diftrift  lera  tenue  d'en  inftruire  ,deux 
mois  après  ,  l'Aflembléc  de  Département  :  cet  éiat 
contiendra  les  noms  des  propriétaires  de  ces  Marais  , 
l'étendue  de  ces  terreins  ,  le  préjudice  qu'ils  portent 
au  pays  ,  les  avantages  qu'il  pourroii  en  retirer ,  les 
caufes  prélumées  du  féjour  des  eaux,  les  moyens 
d'efFeéluer  le  deftéchcmcnt ,  &  l'apperçu  des  dépenfes 
qu'il  entraînera. 

III.  »  Les  Afi'emblées  de  Département  communi- 
queient  à  toutes  pi-rlonnes  qui  voudront  en  prendt-e 
connoiffance  ,  les  mémoires  qui  leur  auront  été  adreffés 
fur  cet  objet  ;  elles  feront  vérifier  fur  le  lieu  ,  de  la 
manière  qui  leur  conviedra,  la  nature  des  Maris  dont 
le  defféchement  leur  fera  indiqué,  &  les  oblervaiions 
du  Mémoire  qui  les  concerne: onr  ;  le  procés-veibal 
en  fera  rendu  public  pai  la  voie  de  l'imprefiion  ,  fit 
envoyé  à  toutes  les  Municipalités  ;  &  le  rapport  de 
tous  les  Mémoires,  ainfi  que  du  procès  -  verbal  de 
vérification ,  fera  fait  il  la  plus  prochaine  Affemblée 
de  Dirparicment  ». 

La  Séance  eft  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi  26   Août. 

M.  Dinocheau  fait  lefture  du  Proeès-verval  de  la 
Sésnce  de  Mardi  foir  ,  fur  le  defféchement  des 
Marais. 

M.  l'Âhhe  Cojle.  La  rédaétion  du  Procès-verbal  étant 
motivée  ,  je  crois  qu'il  eft  néceffaaire  ti'énonccr  les 
raifons  oppofcesqui  ont  été  alléguées  par  lesOpinans. 
M.  Dinochiau.  Le  Procés.vtrbal  n'eft  que  Ihiftoire 
fidelli  de  la  Loi  ,  &  non  une  difcufiion  polémique 
qui  ne  convient  pas  à  la  nature  de  ces  aûes.  Les 
motifs  du  Comité  font  cor.fignés  dans  fon  rapport  ; 
il  ne  faut  donc  inférer  dans  les  Procès  vetfcaux  qne 
les  motifs  qui  ont  dlfté  les  Décrets  rendus. 

L'Affemblée  approuve  la  rédatftion  du  Procès- 
verbal. 

M.  Duchâtelel.  Lorfqne  l'aéle  de  foumiffion  des  Sol- 
dats du  Régiment' du  Roi  fut  lu  hier  dans  cette  Tri- 
bune ,  il  s'éleva  une  liifcuftion  qui  m'éioii  étrangère 
f;  qui  ne  me  permit  point  demander  la  parole;  ]i  la 
demande  maintenant  pour  fiipplier  l'Aftemblée  Na- 
tionale de  ttouver  bon  ,  que  pour  le  Régiment  du 
Roi,  qui  a  toujours  eu  une  adminiftration  particulière 
dont  j'ai  été  chargé  depuis  un  grand  nombre  d'années  , 
l'Ofiîcier-Général ,  nommé  pour  examiner  les  réclama- 
tions des  Soldats,  foit  autorifé,  par  le  Comité  Mili- 
laira  ,  d'adjoindre  au  nombre  de  Soldats  fixé  par  le 
Décret  du  6  de  ce  mois  ,  tel  nombre  qu'il  jugera  à 
propos  de  Membres  de  la  Municipalité  ,  du  Diftriél 
&  nés  Gardes  Naiionales  ;  ces  derniers  ,  fur-tont ,  après 
avoir  réuifi,  par  leur  zélé  &  leur  Patriotifme,  à  ra- 
mener l'ordre  &  la  paix  ,  ont  été  chargés  d'appuyer 
les  réclamations  des  Soldats;  &  c'eft  un  motif  déplus 
pour  defirer  que  des  Députés  élus  ou  choifis  dans 
leur  fein,  affiftent  aux  comptes  que  le  Tréforier  du 
Régiment  du  Roi  fera  en  état  de  rendre  ,  non-feule- 
ment depuis   ftx  ans,  conformément  au   Décret  de 


l'Affemblée,  mais  tlepu's  1776,  époqne  où  une  nou- 
velle comptabilité  a  été  établie  par  les  Ordonnances. 
J'ai  droit  &  intérêt  à  ce  qu'il  foit  donné  la  plus 
grande  antheniiciié  Si  la  plus  grande  publicité  à  ces 
comptes. 

M.  Scrcnt,  Les  Décrets  qui  prefcrivent  aux  Muni- 
cipalités de  no  s'immifcer  en  rien  de  ce  qui  concerne 
le  régime  militaire  font  contraires  à  c;tte  propofitlon. 
Je  demande  donc' la  queftion  préalable  ffur  la  motion 
de  M.  Dnchâtelct. 

La  qneftion  préalable  mife  aux  vois  eft  adoptée. 

L'Affemblée  décide  qu'il  fera  fait  mention  au  Procès- 
verbal  des  obfervallons   de  M.  Ducluitelat. 

Suite  de  la  difcujfion  fur  le  projet  de  Décret  préfenié  par 
M.   Riqueiti,  au  nom  du  Comité  Diplomatique. 

M.  Ricard,  Député  de  Toulon.  La  moindre  impru- 
dence peut  compromettre  la  Liberté  publique  ;  nous 
avons  tout  à  efpérer  ou  tout  à  ciaindre  des  circonf- 
lances.  La  reconnoiffance  &  l'honneur,  nous  mettent 
les  armes  à  la  main  pour  fouienir  nos  Alliés;  nous 
allons  combattre  uoe  Nation  jadis  notre  rivale  ,  aujour- 
d'hui notre  amie. 

L'Angleterre  arme  une  Efcadre  importante;  quel 
peut  être  fon  [objet  t  J'ai  peut  -  être  raifon  de  îe 
demander  ;  car  on  fait  auffi  en  Angleterre  que  la  caufe 
des  Roi  n'eft  pas  celle  des  Peupicsl  Les  Armées  que 
je  vois  fe  mouvoir  ,  en  veulent-elles  à  notre  Confti- 
tution ?  LEfpagne  &  la  Savoye  font  des  armsmens 
dont  ri-I:flo:re  n'oftVe  aucun  exemple  :  La  Nation 
Françoife  a  tous  les  rifques  à  courir.  Qu'importe  ? 
quelle  que  foit  l'iffue  de  ces  grands  événemens  ,  elle 
apprendra  à  i'Univcrs  ,  qu'un  Peuple  qui  a  goiué  la 
Liberté  ,  ne  peut  jamais  redevenir  efclave.  Si  l'Ef- 
pagne  eft  attaquée  ,  c'eft  à  nous  à  la  fecourir.  Si  fa 
demande  n'étolt  qu'un  jeu  ,  on  une  menée  pour  nous 
entraîner  dans  une  guerre  cruv;l:e  ,  alors  nous  pron'- 
verlons  ce  que  c'eft  qu'une  guerre  commandée  par 
24  millions  d  hommes. 

L'armement  de  30  Vaiffeanx  de  ligne  me  paroît 
infufRfant:  plus  nous  déploierons  de  force,  moins  on 
fera  dilpofé  à  nous  attaquer.  Jamais  Peuple  ne  mon- 
trera pins  d'énergie  qu'en  s'armant  contre  les  confpi- 
rareurs  de  la  Liberté  publique.  Dans  ce  noble  enthou- 
fi.ifme,  quelque  cliofe  vient  m'atrêter  ;  quelle  que  foit 
la  défaveur  que  j'aie  à  redouter,  en  rendant  compte 
de  mes  idées  ,  je  n'oublierai  jamais  que  le  falut  de 
ma  Patrie  eft  au  -  deffus  de  toutes  les  confidéraiions. 
Le  Miniftre  de  la  Marine  eft  détefté  des  Colons ,  & 
il  a  perdu  leur  confiance  ;  il  a  excité  les  mcconten- 
temens  dans  les  Ports  ;  &  les  Loix  pénales  font  le  fenl 
bienfait  de  la  Conftitution  qu'il  leur  ait  fait  parvenir. 

Il  eft  bien  dur  de  le  dire ,  mais  je  pcnfe  que  ce 
Miniftre  eft  d'autant  plus  dangereux  qu'il  eft  dépofi- 
laire  de  la  force  publique.  J'aurai  toujours  de  juftes 
fnjets  de  crainte,  tant  que  je  ne  verrai  pas  les  amis 
de  la  Conftitution  à  la  tête  de  nos  Armées.  Le  Roi 
ne  demande  qu'à  être  éclairé  ;  mais  par  malheur  il 
ne  l'eft  pas.  C'eft  au  nom  de  la  Patrie  que  je  conjure 
ceux  qui  font  nuls  dans  leurs  places  de  les  abandon- 
ner à  d'autres  plus  capables  de  les  remplir.  Je  con- 
clus à  ce  qu'il  foit  fait  un  armement  de  44  Vaiffeaux 
dont  14  dans  les  Ports  de  la  Méditerranée. 

M.  Péthion.  La  qneftion  qui  vous  eft  foumife  eft 
de  la  plus  haute  importance  :  elle  peut  décider  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  Je  ne  rappelk-rai  point  ici  la 
néceffiié  de  maintenir  la  paix  ;  nos  finances  ne  font 
point  encore  conlolidées,  l'ordre  publie  n'eft  point 
parfaitement  établi,  &  la  guerre  pourroit  le  renvcrfer. 
Dans  les  affaires  politiques,  on  varie  néceffairement 
d'opinions,  6i  fouvent  on  voit  fe  réalifer  les  moins 
vraifemblables  :  il  s'agit  de  s'expliquer ,  non  pas  fur 
nos  rapports  commerciaux  avec  l'Efpagne,  mais  fur 
l'attaque  ou  la  défenfe  ,  en  cas  de  guerre.  Les  Négo- 
ci.itions  provifoires  paroiffent  déterminées  entre  l'Ef- 
pagne &  l'Ang'eterre  ,  &  je  ne  fais  pas  pourquoi 
i'Efp.igne  continue  fes  armemens. 

Si  elle  n'eût  pas  compié  fur  fon  alliance  avec  la 
France  ,  en  aucun  cas  elle  n'eût  ofé  l'atraquer.  Dans 
mon  opinion,  il  me  femble  qu'on  peut  ainu  calculer 
dans  les  Cabinets;  la  Porte,  l'Angleterre  &  la  Suède 
contre   la  Ruftie  ,    l'Efpagne  ,    le    Dannemarclc  &   la 

France Voici    un  projet  de  Décret     que  je  crois 

préférable  à  celui  du  Comité:»  la  N.Mion  Françoife 
toujours  jaloufe  d'entretenir  la  paix  &  l'union  entre 
l'Efpagne  &  la  France ,  &  de  relferrer  enrre  elles  des 
liens  conformes  à  la  juftice  &  à  la  raifon  ,  déclare 
qu'elle  fe  réferve  de  ftatuer  fur  le  Paéle  de  famille, 
après  une  plus  ample  inftruélion  ;  elle  invite  le  Roi 
à  interpofer  fa  médiation  pour  étouffer ,  dans  leur 
naiffance  les  germes  de  toute  difl'ention  n, 

M.  Boutidoux.  C'eft  fans  doute  une  idée  vraiment 
philofophique  que  de  ne  voir  qu'une  même  famille 
dans  TOUS  les  peuples.  L'humanité  a  diélé  ce  beau 
rêve  à  M.  l'Abbé  de  S.  Pierre.  Vous  avez  fait  pour 
cela  tout  ce  qui  éroit  en  votre  pouvoir  ;  niais  tant 
qu'il  y  aura  des  rivalités  de  gloire  ou  de  lucre  entre 
les  Puiffance  ,  l'ambition  des  hommes  formera  toujours 
un  foyer  perpétuel  de  difcisfiions  &  de  guerres 

Je  penfe  que  la  France  ne  pourroit  s'ifoler  ,  fans 
voir  le  terme  de  fa  véritable  grandeur.  On  ne  peutfe 
diffimuler  les  fervices  réels  que  l'Efpagne  a  rendi:s 
à  la  France.  De  toutes  les  Piiiffances,  l'Anglctere 
tft  la  feule  que  nous  ayons  à  craindre.  L'Allemagne 
vomiroit  toute  fa  force  armée  ,  qu'elle  n'ébranleroit 
pas  une  de  nos  Provinces.  Ce  n'eft  point  à  des  cf-- 
clavcs  à  renverfer  les  tours  élevées  par  des  hommes 
libres,  Telle    eft  nijtre  pofuion  géographique ,  que 


iios  pofleiTions  au-delà  des  mers  ne  peiîvcm  ê:re  pro- 
tégées, fans  que  ceiie  proieftion  ne  s'éiende  siix  pof- 
feffions  Efpagnoles.  Vous  avez  mis  les  créanciers  de 
l'Eiat  fous  la  fauve-garde  de  la  loyauté  Françoife  ; 
eftil  une  dette  plus  facrée  que  celle  à  laquelle  vous 
vous  êtes  engagés  par  un  Traité  folemnel  ;  l'Angle- 
terre, quoi  qu'on  en  dife,  regardera  toujours  comme 
ennemies,  toutes  les  Nstions  qui  voudront  rivalifcr 
avec  elle.  Dans  cette  hypothéfe,  fa  liaine  pour  nous 
croîtra  avec  les  progrès'de  notre  indufiric  ;  notre  Li- 
berté aioutera  encore  à  l'antipatie  de  ces  fiers  Infu- 
laires.  Je  conclus  à  ce  qu'en  fuppiiniaut  les  deux 
premiers  articles  propofés  par  le  Ccmiic ,  le  Roi 
foit  fupplié  de  faire  connoitre  à  S.  M.  Catholique  , 
que  l'inieniion  de  la  France  eft  de  confcrver  fes  en- 
gageracns  défcnfifs,  &  cependant  les  divers  Agens 
du  Roi  autour  ordre  de  veiller  à  ce  que  les  articles 
XXIII  &  XXIV  du  Paae  de  Famille  ,  foient  exé- 
cutés, &  qu'ayant  égard  aux  circonftancei ,  il  frra 
fait  un  armement  de  45  vaiffcaux  de  ligne  ,  &  d'un 
nombre  convenable  de  petits  bàtimens. 

M.  Rlquctù  L'aîné,  (ci-devant  Mirabeau).  J'avniç 
demandé  la  parole,  non  pas  pour  ui'.e  difcu'fion  rtla- 
live  au  Décret  ,  car  j'cffière  qu'on  m'accordera  I, 
permiffion  de  refumer  les  objeftions ,  s'il  s'en  piéfentc; 
mais  feulement  pour  expliquer  dans  que's  fens  le  Co- 
mité a  placé  les  deux  premières  difpofiiions  dont  on 
a  déjà  demandé  la  dvifion.  Le  premier  principe  gcné- 
lal  eft  repouffé  comme  préfei:tant  une  décifinu  qui 
ne  prelfe  pas  encore.  Je  n''examineral  pas  jufqu'à  quel 
point  eft  fondé  ce  raiibnnement  ;  s'il  n'eft  pas  plus 
politique  d'éteindre  toute  efpèce  de  queftion  inii^or- 
tune  par  une  répr.nfe  suffi  générale.  Il  me  femble 
suffi  imponant  d'adopier  la  féconde  partie  dont  l'objet 
eft  de  déclarer  que  la  Nation  Françoife  ne  maintien- 
dra jamais  de  Traités  que  ceux  qui  auront  pour  biit 
des  ftipulations  défcnfives  &  commerciales  ,  de  crainte 
que  fi  cette  difpofition  étoit  pariicnliére  à  l'Efpagne, 
des  perfides  malveillans  n'en  priflent  occafion  d'in- 
finuer  que  l'Affemblée ,  par  fon  Décret,  a  voulu 
défobliger  l'Efpagne, 

M.  Charles  Ldmcili.  Je  me  permettrai  de  faire  une 
queftion  au  Comité.  Je  lui  demanderai  s'il  a  reçu 
du  Miniftre  une  opinion  raifonnée  &  (ignée.  L'ini- 
tiative appartient  au  Pouvoir  exécutif,  enfin  de  pou- 
■voir  éiailir  ligoureufemenc  la  refponfabilité  du  Mi- 
niftre. 

M.  FrctiûU  Pour  répoodre  aux  Préopinans,  il  fuffit 
de  fe  rappeler  la  lettre  adred'ée  le  premier  Août  par 
M.  Montmorin  ,  fur  les  ordres  du  Roi.  Dans  cette  let- 
tre ,  le  Miniftie  diCoit  que  la  prudence  ,  que  la  dignité 
de  la  Nation  exigeoient  l'augmentation  de  nos  arme- 
ansns ,  en  proportion  de  ceux  des  autres  Puiffances  ; 
Vfue  le  Roi  d'Efpagne  demandoit  que  la  France  s'ex- 
jjliquât  fur  l'exéciuion  des  Traités  ;  q\ie  d'après  les 
négociations  &  les  efpérances  de  conciliation, le  Roi 
avoit  cru  de  fa  fageffe  de  difTérer  de  provoquer  une 
jDélibérarion  de  l'Affemblée  Nationale  ;  mais  que 
l'aéiivité  des  armemens  ne  permcitoit  plus  de  retarder 
cet  office  ;  que  cette  lettre  avoit  donc  deux  objets  ; 
3°.  les  armemens  qui  devenoient  indifpenfables  ;  2°.  la 
léponfe  à  U  Cour  de  Madrid  ,  laquelle  ne  pouvoir 
plus  être  retardée  ;  que  le  Roi  invitoit  l'Aflemblée 
à  nommer  un  Comité  pour  conférer  avec  le  iVliniftte 
iur  ces  objets.  Le  3  Atût ,  M.  Montmorin  vous  envoya 
la  déclaration  &  la  contre-déclaration  de  l'Efpagne 
'&  de  l'Angleterre:  le  10,  le  Mmiftre  provoqua  une 
nouvelle  conférence  avec  les  Comités.  Depuis  ce 
moment  ,  nous  avons  vu  trois  fois  le  Miniftte  ,  & 
toujours  il  nous  a  annoncé  que  la  prefl'e  fe  faifoit 
avec  aclivité  ,  &  que  le  nombre  des  vaiffeaux  en 
commilTion  augmentoit  confidérablement.  Votre  Co- 
jjiité  n'a  agi  que  d'après  la  miiTion  que  vous  lui  aviez 
Spécialement  donnée  ,  &  qui  a  été  formellement  pro- 
voquée par  le  Roi.  On  vous  a  detnandé  30  vaiiîeaux 
au  premier  Août  ,  jugez  ce  qu'on  pourroit  vous  de- 
mander aujourd'hui  que  le  nombre  des  vaiffeaux  mis 
en  commiliion  par  l'Angleterre  eft  extraordinairemeni 
accru. 

M.  Martineau  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée. 
Une  partie  de  l'Affemblée  témoigne  le  defir  d'aller 
aux  voix. 

M,  Robert/pierre.  J'ai  l'honneur  de  vous  repréfenter 
que  jufqu'au  moment  où  ces  pièces  vous  ont  été  rsp- 
pellées  par  M.  Frétean  ,  l'Afl'emblée  croyoil  devoir 
permettre  la  difcuffion.  Comment  fe  fait  il  que  ce  qui 
vient  d'être  rapporté  de  la  part  des  Miniflres  puilîe 
captiver    vos   fuffrages  ?    Ce    feroit    d'un    dangereux 

exemple 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
La  difcuffion  eft  fermée. 

La  priorité  eft  accordée  au  projet  de  Décret  propofé 
par  M.  Riqucili  l'ainé  ,  au  nom  du  Comité  Diplo- 
matique. 

On  fait  leâure  des  deux  premiers  articles  ,  fur  lef- 
quels  M.  Charles  Lameth  demande  la  queftion  préa- 
lable. 

M.  R'iquwi  l'ainè  (  cidtvant  Mirabeau  ).  La  majorité 
du  Comité  confcnt  à  retirer  ces  deux  articles,  pourvu 
qu'à  l'article  capital  on  ajoute  ces  mots  :  dcftnfifs  &• 
commerciaux  ;  e^  conféquence  le  Décret  commenceroit 
ainfi  :  «L'AiTcmblée  Nationale  délibérant  fur  la  pro- 
pofition  formelle  du  Roi  ,  contenue  dans  la  Lettre  du 
Miniftre  de  S.  M. ,  du  premier  Août ,  Décrète  que  le 
Roi  fera  prié  de  faire  connoitre  à  Sa  Mjjefté  Catho- 
lique que  la  Nation  Françoiie  ,  en  prenant  toutes  les 
mefures  propres  à  maintenir  la  paix,  obfervera  les 
engagemens  défcnfifs  6"  commerciaux  que  fon  Couver- 
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iicment  a  précédemment  contraSéî  avec  rEfpagrië  , 
&c.  ij.  L'inicrcallâtlon  de  Ces  deux  mots  paroît  réunir, 
fur  le  projet  de  Décret ,  les  fuffrages  <Jc  l'Affemblée. 
Je  doit  ajouter  que  la  thr-jorité  du  Comité  adopte 
l'amcnrlemeTt  de  M.  Ricard  ,  &  defireroit  que  1;;  Roi 
fut  prié  de  faire  porter  les  al-memens  jufqu'à  45  vaif- 
feaux. 

M,  CAhhé  Maury.  La  nouvelle  forine  que  le  Comité 
donne  à  fon  projet  de  Décret  réduit  les  difpofiiions 
à  trois.  1».  L'exécution  dts  Traiiés.  %".  Le  vœu  de 
ftire  un  Traire  nouveau!  y.  L'ordre  d'augmenter  les 
lifc-dres  en  commiffion.  Jobfervc  d'dbord  oue  ces 
engagemens  dJj'cnfifi  ô-  comi/mciaux  ne  fignif^ent  rien 
&  ne  portent  pas  fur  tous  lis  droits  flipulés  dans  les 
Tr.iités!  par  exemple  (ur  l'aboliiliin  du  droit  d'Au- 
liaine  .  fur  les  Privilèges  de  nos  Vaiffeaux  dan-,  les 
Pf'Us  Efpagiiols.  Ce  qui  nie  paroit  plus  digne  du  con- 
fidéraiion  ,  c'cft  que  le  p^Se  de  Famille  ne  contient 
que  des  claufes  defcr/fivaf.  (Il  s'élève  des  murmures). 
Il  n'eft  pa5  queftion  ■l'examiner  maiutcnant  ce  Traité  , 
j.inuis  l'Efpagne  n'en  a  donné  des  psteilles  interpré- 
i-iiions  ;  c'tft  vous  qui  en  avtz  fjit  un  Traite  offen- 
fif.  Deux  fui',  vous  .-.vez  cnriai.ié  l'Efpagne  dans  une 
guerre  étrangère.  Je  penfe  donc  que  l'énonciation 
d'engagemtns  defenfifs^  commerciaux  n*eft  pas  fans 
irtonvéniens.  \  ous  sr.nonccz  d'abord  que  votre  vo- 
lonté eft  d'cx-îcuter  les  T.aiics  avec  l'Efpagne,  & 
dans  l'article  fuivaiit  vous  prié  le  Rci  de  négocier  un 
nouveau  Traiié.  Ce  deuxiem'.-  article  eft  propre  à 
donner  à  l'Efpagne  les  p'iis  grandes  inquiétudes.  Une 
pareille  difpofition  ne  don  pas  fe  trouver  dins  un 
Décret  National.  Vous  laiderez  i'i  l'Angleterre  le  tems 
d'arriver  à  fon  out.  Ce  but  .ft  ''ijin  doiiie  de  faire  un 
Traité  de  Commerce  avec  i'Eîpalin.-.  L'Agleterre  dira 
à  L'Efpagne,  votre  Décret  à  la  main,  vous  n'avez 
avec  la  France  que  (le  Traités  incertains  ,  je  vous  en 
offre  des  durables.  Oui  ,  fans  dcuie  ce  fera  là  (on 
langage  ,  &  fi  vous  adopuz  ce  Décret,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'hiftoirc  du  monde  les  Repréfenians 
d'un  grand  Peuple  ont  ainfi  radonné  :  nous  exécute- 
rons les  Trairés  ,  mais  nous  engagerons  en  même 
tems   le  Roi   à   en  conclure  d'autres. 

M.  Barnav!.  Je  ferai  de  très-courtes  obfervations  j 
d'une  part ,  je  ne  crois  pas  avoir  bcfoin  d'iufifter  fur 
la  conlervation  du  mot  difenfif ,  cei\c  expieffion  ajou- 
tée au  Décret,  eft  conforme  aux  principes  que  vous 
avez  établis  ;  d'autre  patt,  il  tft  certain  que  les  clau- 
fes détenfiv-es  ,  inférées  au  Traité  ,  ne  l'ont  été  que 
pour  la  France.  L'Efpagne  avo.r  uniquement  intérêt 
à  fe  confetver  ,  nullement  à  s'accroître  ;  ainfi  en  renon- 
ç.int  aux  claufes  ftipulées  en  votre  faveur,  vous  ne 
faites  rien  qui  foit  contraire  aux  iméréts  de  vot  e 
Allié.  Quant  à  robfervaiion  fur  le  Traité  national  à 
négocier  ,  vous  ne  pouvez  que  confirmer  provifoire- 
ment  les  Traiiés  exiftans ,  puifqu'ii  eft  néccffaire  de 
les  rooriilicr,  en  convenant  de  claufes  non  oft'enfives, 
&  puifque  les  claufes  commerciales  ont  befoin  d'être 
perfeétionnées  ;  mais  en  confervant  provifoiremcnr  les 
ftipulations  du  Traité,  il  eft  indifpenlable  rie  continuer 
l'ailiance  entre  1rs  deux  Nations  ,  en  négociant  des 
condiiious  plus  convenables.  L'Angleterre  ne  peut 
que  chercher  à  aitiier  l'Efpagne  ,  pour  l'éloigner  de 
nous  ;  l'Angleterre  feroit  un  Traité  permanent  :  c'eft 
un  Traité  permanent  ik  durable  qui  doit  remplacer 
celui  qu'il  eft  indilpenfable  de  modifier,  &  que  nous 
ne  pouvons  obferver  que.provifoirement.  Je  aemande 
donc  la  queftion  préalable  fur  fes  arnendcmens  pro- 
pofés par  le  Préopinant.  J'ajouteni  moi-même  un 
amendement  ,  &  je  dirar  qu'il  eft  impolïble  d'expri- 
mer vaguement  que  nous  vouions  conierver  la  paix  ; 
il  faut  non-feulement  dire  que  nous  voulons  mainte- 
nir des  liens  utiles  aux  deux  Peuples  ;  mais  que  nous 
voulons  les  perpétuer.  Il  faut  de  plus  une  démarche 
pofitive  :  je  demande  que  par  un  Décret  le  Roi  foit 
prié  d'entrer  en  médiation  entre  les  deux  Puiffances. 

Ai.  Charles  Lameth.  En  adop:ant  l'opinion  de  M. 
Barnave  ,  je  crois  néceilaire,  indifpeafable  même  de 
rappelier  le  Dec  et  du  22  Mai,  qui  porte  que  l'Af- 
femblée fe  lefervera  le  droit  de  conclue  les  Traités. 
Si  vous  faites  aiieiuion  à  la  rédaélion  qui  vous  eft 
propofce ,  vous  y  verrez  qu'il  s'cnfuivroit  que  le 
Miniftte  auroii  ce  droit. 

M.  R'iqaetn  l'ainé,  (  ci-dcvam  Mirnleaii.  )  Nous  avons 
rédigé  notre  projet  de  Décret  fuivant  les  vues  que 
l'Aflemblée  vient  de  inanifefter.  Nous  devons  cepen- 
dant vour  rend.e  compte  d'une  obfervation  faite  entre 
nous.  Nous  avons  cru  que  la  répartition  des  forces 
miliiaires  tenant  à  la  inanutcniion  militaire,  appar- 
tenoit  uniquement  au  Roi.  Nous  avons  également 
penfé  qu'en  ftipulant  l'armement  de  45  vaiffeaux  de 
ligne,  V0U5  entendiez  auffi  l'équipement  d'un  nouibre 
fufflfant  de  frégates  &  de  bàtimens  Icgers.  Voici  la 
novelle  rédaflidn  du  projet  de  Décret. 

Cl  L'Affemblée  Narional:  délibérant  fur  lapropofi" 
lion  formelle  du  Roi  ,  contenue  dans  la  Lettre  d^ 
fon  Miniftre  ,  du  premier  Août. 

i>  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  connoitre 
à  S.  M.  Catholique  que  la  Nation  Françoife,  en 
prenant  toutes  les  nuftires  propres  à  maintenir  la  paix  , 
obfervera  les  engagemens  défenfifs  &  commerciaux 
que  fon  Gouvervement  a  précédemment  coniraftés 
avec  l'Efpjgnc. 

)>  Décrèie  en  outre  que  le  Roi  fera  prié  as  faire 
immédiatement  négocier  avec  les  Miniftits  de  S.  M. 
Catholique  ,  à  l'cflet  de  lefferfr  ,  s'*t  perpétuer  pjr  un 
Traité,  des  liens  utiles  aux  deux  Nations,  i*<  de  fixer 
avec  précifion  &  clarté  toute  Ûipulation  qui  ne  feroit 
pas   entièteinent  conloi.nie  aux  vues    de  ^laix   géné- 


rale &  au-x  principes  de  juAice,  qui  feront  à  jsnTaîj 
la  politique  des  François. 

Il  Au  furplus,  l'Affemblée  Nationale  prenant  ert 
confidcistion  les  armemens  des  difféi entes  Nations  ds 
l'Europe,  leur  accroiffemenr  progreffif ,  la  fureté  des 
Colr^nies   Françoifes  &  du  Commerce  naiioncl. 

n  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  clcadres  Fianç'dfes  en  comrtaif- 
fion ,  puiffeni  être  portées  à  45  vaiffe3u.t  de  ligne  , 
avec  un  nonlbre  proportionné  de  frégates  &  autres 
bâiimens  ». 

Ce  Décret  eft    unaiiirtiement  adopté. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Lettré 
de  M.  lliquctti  le  jeune  s  (  ci-devant  Vicomte  de  Mi- 
rabeau.) qui  annonce  qii'érant  forti  de  la  F-gnce  ,  ^ 
premier  iifagc  qu'il  fait  m  ia  Libcié  eft  de  donner  /j 
démiffion  de  Député  à  l'Affemblée  Nationale ,  &  qu'iJ 
eft  pré!  à  fe  joindre  à  toutes  les  proteftjrions  faites 
&  à  faire  contre  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  iâ  Mo- 
narchie  &    aux  pfopriétcs  du  Roi. 

On  fait  l;;éiurc  d'une  Lettre  de  M.  la  Tour-Hu-Pln« 
Ce  Miniftre  aunoace  que  l'ordre  fe  réiibllt  inferfi- 
blement  dans  hs  divertes  C';rps  Militaires;  que  la 
Garnifon  de  Njncy  paroit  difijofée  à  ne  plus  s'écar- 
ter des  réiles  du  devoir ,  &  que  le  zè'e  cje  la  Garde 
Naiionaie  de  cette  Vilie  n'a  pas  peu  contribué  à  cet 
heureux  retour. 

L'Affemblée  ordo^inc  i'impreffion  de  cetre  Lettre  , 
&  charije  fon  Préfiden;  de  lémoigner  fa  failii'aâion 
à  la  Garde  Nationale  de  Nancy. 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures  &  demie. 


ADMINISTRATION. 

Cour,   du    Chatelet   de  Paris. 

On  vient  de  jug-r  a  ce  Tribunal  un  Procès  entre 
M.  Jean-Baptiftc  le  Movne  ,  M.  de  Vin  &  une  fille  , 
âgée  de  15  ans,  qui  l'accnl'oit  d'avoir  abufé  de  fa 
jeuneffe  &  de  fon  inr--perience  ,  S-:  d.ê  l'avoir  rendue 
mère.  En  vain  les  pn-.er.s  de  cette  jeune  perfonnc 
avoient  follicité  M.  Mcyne  à  le  ch.irger  de  1  enfant, 
pour  éviter  l'éclat  d'une  Procédure  fcaiidalsufe  ,  il  s'y 
éioit  toujours  refufé.  Il  a  été  condainné  à  pa).er  ia 
nourriture  &  l'entreiien  de  l'entant  ,  depuis  la  nsii- 
fince  jiilqu'à  l'àg- de  huit  ans,  à  raifon  .-'e  deux  ceis 
livres  par  an  ,  à  payer  la  fomme  de  trois  cens  hv: 
aulli  par  année,  depuis  huit  ans  ju^u'à  quatorze  a.ns^ 
à  laquelle  époque  M.  le  iMoyne  fera  tenu  de  tftettré 
l'eniant  en  appientiffa^e  d'un  mener  ctmvcuable.  Se 
cPen  payer  l;s  irais  ;  à  payer  de  plus  deux  cens  \if 
de  frais  de  géfine  ,  fie  douze  cens  liv.  de  dcttrna- 
ges   6i.  intérêts. 


F  I  N_A  N  CES. 

M.  l'Abbé  Maury  vient  de  fa're  imprimer  &  diffri- 
buer  une  Opinion  (ur  U  /■inance  &  fuj  la  Dette  publique. 
Je  laiffe  à  fes  Lecteurs  le  foin  de  juger  fi  cet  Ecrit  , 
lur  une  matière  qui  ne  lui  eft  p.s  familière,  ajouiera 
quelque    chofe  à   la  lépiitation  que  l'es  t:dens  lui  ont 
acquife  ;  mais  je  dois  reétitier  une  erreur  qui  le  trouve 
p'acée  fons  mon  nom  a  ia  page  10.  M.  i' Abbe  Man'y  ms 
fait  dite  une  chofe   imntell.gible  ;   je  viis  l'exphquer. 
Voici  fes  propres  expreffions  :  «  M.  Necker  iiinisa  dit 
que  les  dépenfcs  extraordnaires.pour  l'jnnse  17S9,raon^ 
I    toieni  à  105  millions.  U  eft  vrai  que  lorfque  j'en  teuioi'^ 
■     gnai  ma  furprife  au  Comité  des  Dix,  dont  j'avois  l'hon' 
1    neur   d'être    Membre,  l'accommodant  M.  Aulon  me 
I    répondit  qu'il  alloit  en  retrancher  40  iiuliions  dans  un 
j    inftant;  il  prit  la  plume,  &  tint  parole.  J'admirerai  lo.Tg- 
I    tems  ce  talent  merveilleux,  avec  lequel  on  reuuit  eu  uii 
inftant  de  40  millions  une  d  penfe  déjà  faite  ;  &  j'vu  ai 
tappelle  plufieurs  fois  le  fouvenir  à  ce  même  M.  .Anfon, 
j    qui  m'a  rejroché  depuis  a  la  Tribune  ,  de  vouloir  ef- 
frayer les  Cré. nciers  de  l'Etat» 

Un  fcul  mot  va  échircir  l'obfervation  très-fimple 
que  je  fis  alors  dans  le  Comité  fur  l'appcrçt.'  de  M. 
Necker  ;  c'eft  que  cet  apperçu  n'étoit  point ,  qooiqu'en 
dile  M.  l'Abbe  Maury,  l'état  des  dépenfcs  extraor- 
dinaires jaitcs  en  1789  ,  mais  le  projet  de  celles  à  taire 
en  fpo  ;  je  l'ai  piufieurs  fois  répété  à  M.  l'Abbe  -Maury, 
qui  paroit  l'avoir  autant  de  fois  oublié.  La  voila  fore 
abrcée  cette  longue  admiration,  que  fe  pfonlettOit  M." 
l'Abbé  Maury  fur  mon  talent  de  réduire  en  un  infijnl 
une  dipeiife  déjà  faite  :  fi  j'avois  ce  talent  meri-eilUux , 
la   dctie  publique  ne   nous  embarrafferoit  pas  tant. 

Lorfque  nous  examin.imes  ,  au  mois  de  Décembre 
1789,  l'Etat  des    uépcnfes    extraordinaires    projetrécs 
pour   1790,   je   propofni,  j'en  conviens,   d'en  retiaii- 
cher  eniiron   40  millions,  qui  ne  me  paroiffoieni  pas 
abfolumcnt  indifpenfables  :  je  croyois  qu'ils  dévorent, 
pour  la  plus  grande  partie,  refterdans   l'arriéré    uo.T 
liquidé  dont  le  Comité  piojetioic  des  lors  dediiiérer 
le  paiemeiu  jufqu'a   f.>n  entière  liquida. ion  ;  j'infiflois 
beaucoup  fur  cette  opération  ,  qui  fut  décrétée  un  mois 
après  par  l'Affemblée    Nationale    avec    l'apprcbaiion 
univerlellc  :  il  étoit    cpnféquent  de    ne    pas    vouloir 
adopter  l'emploi  d'une  fomme  confidérable,  qui  paroiC- 
foit  former  une  partie  de  l'arriéré;   ce  n'étoit  pas  être 
fi  accommodant  que  de  s'oppofer  à  40  millions  dedc- 
penfes  propofecs  par  les  Miniftres. 

Si  j'avois  le  tems  de  faire  une  Brochure  ,  je  m'ai- 
tacherois  avec  quelque  plaiur  à   délruiie  de  iiouveaii    , 
l'effroi  que  voudioît  toujours  nous  infpirerM.  l'Asb^ 
Maury  fur  la   ûiuation  de  nos  Finances  ;  car  en  s'érit' 
j'aime  mieu.î  le  rôle  de  celui  qui  ra:îiir;  ,  q-.;;  de  ;eU' 
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«HÙ  effraie  ;  mais  fou  Ouvrage  ne  changera  rien  à  la 

lïijrare  des  choie». 

il  le  diïile  nauirellement  en  trois  panies:  clans  la 

j>reir.ière,  W.  l'Abbè  Maiiry  reproche  à  M.  Necksr, 

ii  lépandrt  de  l'otfcur'né  fur  nos  Finances ,  &  (le  né- 

^ii^cr  its  grMidts  rouus  de  ta  renommée.  Il  me  lemble, 
tiin;  celui  ^jiH  le  premier  nous  a  renrin  un  compte 
iJbhc,  8:  qui  depuis  a  fait  préfent  à  li  Nation  du 
ci-ièbhe  Trai-té  fur  l' Admin'iilratk'n  des  Fuiancis   de   Li 

JF.-a>!ce,  ne  doit  pas  être  fort  alarmé  de  cette  amèie 
«ciifjre. 

La  féconde  partie  de  l'opinion  de  M.  l'Abbé  Maiiry, 
ptéfento  des  calculs  fur  la  dette  publique,  qu'il  avoit 
coainui.ilquis  au  Comité  des  Finances ,  &  qui  affiiré- 
nicnt  n'y  avoient  pas  été  adopiés.  La  tableau  auihen- 
liquede  notre  dette,  que  préfente,  dans  ce  moment 
même ,  le  Comité  ,  cft  la  meilleure  réponfe  aux  exa- 
r,iraiions  de  M.  l'Abbé  Maury.  J'ai  d,i  haiiienient, 
«ans  l'Afiemblée  Nationale  ,  que  la  dette  publique  , 

.lan:  conflituée  qu'exigible  ,  étoir  d'environ  quatre  mil- 
iiards  &  demi;  les  calculs  definltit's  du  Comité  jutti- 
fient  mon  alfertion  ,   puiftiue  dans  le  total   de  quatre 

'milliards  fiîCent  Ningt  miU'.ons  fcm  compris  1 10  inil- 
Sirns  pouT  l'arriéré  non  liciuljé  des  Départemcns  ,  qui 
n'ed  connu  ju'.'nu'à  p>éfent  que  par  a[.'peiçu,  &  ■]ue 
i:  Gomlîé  d^  Liquld..t'ion  ne  croit  pas,  ccinm.-  je 
i'jvols  annoncé  ,  pouvoir  exceller  cette  fomme. 

Enfin  M.  l'Abbé  i-.Inuy  finit  par  uti  allez  long  épi- 
fode  fur  les  Finaiices  de  l'AugUteire  ,  qui  pourra  faire 
fourire  M.  Pitt,  s'il  a  le  lems  d'y  jeiter  les  yeux  : 
Tmis  M.  Pitt  éprouvera  un  fentîni;nr  diffèrent,  iorf- 
ciull  lira  le  rapport  du  Comité  dos  Finances.  Toute 
l'Europe  y  verra  quelles  font  les  rellources  de  la 
4îtance  ,  qui  peut  dans  ce  inomint  payer,  avec  des 
biens-fonds ,  la  totalité  de  ù  dette  exigible  montant 
à  plus  de  deux  inilliards.  Ce  n'efi  point  là  une  bypo- 
■tlièqce  iliufoire,  comme  celle  d'une  banque  nationale. 
Si  lîe  me  lafTerai  point  t'e  répéter  ii  la  France  entière  , 
E:  aux  bravt^s  Citoyens  qui  la  compolenr  ;  «payons 
TiOS  contributions  avec  courage ,  Si  bier.iôt  la  Naiion 
F:ani;oife  f.-ra  la  plus  pu  ilanie  comme  la  plus  libre 
de  l'UniVitS)!.  Anson  ,  Dépul!  de  Paris  â  l'AJfiir.bUe 
A^at'wri.ile^ 


LIVRES    NOUVEAUX. 


Théâtre    de    Monsieur. 


Traité  fur  les  propriétés  &  les  efl'cts  di:  Si'cre , 
avec  le  Traité  de  la  petite  cultu'e  cie  la  ann.'^  à 
fucre,  &  une  figure  reprélcntant  la  plante  d^ns  tomes 
i'^s  parties  par  M.  le  Breton  ,  fuivl  de  t'extrait  d'un 
Mémoire  de  M,  de  Bar'j  fur  les  fournies  des  cannes 
àfucre,  M-12  de  lyo  pages.  A  Paris,  chez  iM.  Rayer  , 
Libraire,  quai  des' Au:iùilins ,  &  chez  les  Marchands   !   les  rendre  ridicules.  C'cft-là  le 

1  '■_  ....   f„;. ^    1^     Tt/'^:„«         Rr     l'rtn    ^ 


Les  Amours  de  Coucy ,  ou  Le  Teurnoh  ,  Pièce  qu'on 
»  donnée  Diinanclie  <lernier  à  ce  Théâtre  ,  ont  rap- 
pelle les  Amours  du  C/ieiuilier  B,iyard ,  de  M.  Monvel. 
Ces  deux  Ouvrages,  en  effet ,  ont  un  exrême  rapport, 
tant  poir  le  fu)i.t  que  pour  les  caraûères.  Seulement 
dans  celle  do  M.  Monvei ,  les  Perfonnages  éteint  hif- 
loriques  ,  &  le  caraifères  donnés ,  il  captivent  da- 
vantage l'attention  des  fpeâatenrs.  Dans  celle  ci  ,  au 
contraire,  tout  étant  idéal  ,  on  ne  fait  plus  il  quelle 
époque  fe  reporter  ,  &ilenréfulte  des  difparates  dans 
les  corturnes  &  dans  Us  mœurs;  on  y  voit,  avec 
peine,  le  mélange  des  ufages  d'sutrefois  avec  le  ton 
&  le  langage  d'aujourd'hui.  Les  deux  Pièces  différent 
aufli  pour  la  conduite  &;  pour  le  Ifyle.  On  a  cepen- 
dant trouvé  dans  Us  A'noii-s  de  Cancy  quelques  fcènes 
fort  gaies ,  d'un  bon  comique  ,  dialoguées  avec  efprit. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ,  mais  non  pas 
de  meilleur ,  fur-tout  à  l'égard  de  l'exécution  ,  ce  fout 
les  trois  Intermèdes.  'L.e  premier  e(l  uu  dlvcr;iii'cinent 
donné  à  M""''  de  /^l^^:^;  par  l'un  des  Chevalitrs  Fran- 
çois fes  amans.  On  a  épiowé  que'que  furprile  en 
voyant  que  cette  Fête  confiflult  en  quelques  couplets 
ch.intés  par  un  àvei;gle  ,  accompagné  de  la  vielle  ,  Si 
fécondé  par  une  troupe  de  ces  p:iits  danleurs  de 
W.tuxball.  Cependant  le  dtrniei  de  ces  couplets ,  dont 
l'idée  efl  jolie,  &  les  Caiicatures  de  M.  PadiatdeUe, 
qui  chantoit  l'Aveugle  ,  ont  amuiè  quelques  fpe£>a- 
teurs.  Le  fécond  intermède  eft  un  tournois  à  l'antique  , 
auquel  il  ne  manqiioit  qu'un  emplacement  convenable 
•St  un  coftume  ex.iQ.  Les  deux  perfonnages  qui  com- 
battent ,  au  Heu  d'avoir  un  cafque  ,  &  la  viftère  baillée, 
fe  font  préfentés  à  vifage  découvert;  ce  qui  rend  le 
combat  tout-à  fait  inintelligible.  Letruifième,  efttout 
fimplement  une  Fête,  qui  n'a  pas  plus  de  dignité  que 
le  tefle.  En  général  ,  ces  fortes  d'acceffoires  exigent 
beaucoup  de  magnificence  ;  la  mefquinerie  en  détruit 
tout  l'i-ffer.  Ce  n'eft  pas  par  des  Pièces  de  ce  genre  , 
que  ce  Speéfacle  pourra ,  chez  lui  ,  relever  le  genre 
François;  il  n'en  a  pas  befoin,  &  il  vaud  oit  mieux  y 
renoncer ,  que  de  chercher  à  s'ètayer  de  reffources  auffi 
difpendieufes. 

Théâtre    Italien. 

Chacun  de  nos  Théâtres  s'efl:  emprefféà  profiter  de 
la  Lib.rié  pour  repréfeuter  des  ouvrages  avec  un  cof- 
tume  que  jufques-là  on  auroit  cru  profané,  s'il  y  avoit 
paru:  comme  fila  Religion  confilloitdans  les  habits,  & 
comme  fi  l'on  n'en  pouvoit  montrer  les  Minifttes  fans 


fon  feconrs.  M,"  le  Borton  a  eu  ici  plus  d'occafi^ms 
de  montrer  tout  ce  dont  il  tlf  capable.  On  a  fiui.nit 
diftingué  l'ouverture  qui  ferme  un  chant  .'-c-iigieiix  6c 
tout-à-fait  tlauAral ,  ti  qui,  rappellée  au  fécond  afle  , 
fert  d'acconipaonctncnt  il  in  turc-.ir  lui;ibr;-,  au  mo- 
ment cil  Liic;!e  va  clefcci  Jie  dans  le  cic'iot  :  on  y 
trouve  aufii  fUidcur?  mo.cc.ux  d'enfeipble  au  premier 
afle ,  Si  un  air  de  défefpoir  au  fécond,  de  la  plus 
grande  beauté.  Ce  fuccés  métlté  doit  encourager  ce 
jeune  Muficien  dans  une  car'  iéte  où  les  athelètes  com- 
mcncint  à  devenir  h'en  rares. 

fa  pièce  a  été  parfaitement  ]Ouée.  Le  Public  a  de- 
mande il  grands  cris  M"'  S.  /lub'in  qui  avoit  riendn  le 
rôle  de  LiiciU  avec  beaucoup  d'énergie  &  de  fenfibilité. 


de  nouveautés 


qui 


:  l'habii 


ARTS. 

CÎRAVURES. 

'  Portrait  de  Louis  XVI,  Roi  des  Frarçois, 
Rïftaurateur  de  la  Liberté  .  préfente  au  Roi  &  à 
J-Affemblée  Nationale  ,  gravé  d'après  le  tableau  peint 
par  M.  Caliet  ,  Peintre  du  Roi  ;  par  M.  Bervic  ,  Gra- 
veur du  Roi ,  des  Académies  de  Psiis  ,  Piouen  oc 
Copenhague. 

Ce   Portait  fe  vend  24  livres  ;  chez  M.    Bervic  , 
Graveur  du  Roi ,  aux  galeries  du  Louvre, 


MÉLANGES. 

Au   Rédaâear. 

Si  les  carsSères  d'une  aiSion  ,  Monfieur,  font, 
comme  -je  le  crois,  d'être  utile  à  l'humanité,  d'être 
faite  fans  tafle  ni  rmbition  cje  récoinpenfe,  il  en  efl 
p,eu  qui  réunifient  plus  èmin  emment  les  caraifères  ,  que 
celle  dont  les  hafards  les  plus  fingullers  ont  confei  vé 
)a  trace  dans  la  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
donner  une  copie.  J'ai  cru  devoir  en  offrir  roriginal 
à  la  famille  de  M.  l'Abbé  Morellct;  msis  fa  publi- 
cité dans  votre  Journal,  eft  le  feul  prix  digne  de  lui. 
Elle  affermira  cette  opinion  fi  précieufe  aux  âmes 
honnêtes,  que  la  Providence  veille  fans  ceffe  à  la 
lécompenfe  de  la  vertu.  Dimonblanc. 

Lelire  à  M.  à\4l.:die.  Gouverneur  de  la  Bajlilte  ,  déta- 
chée d'un  Recueil  de  Lettres  miniftérielles  ,  trouvées  à  la 
Baille. 

A  Paris,  le  2 1  Juillet  ^760. 

Je  vous  prie ,  Monfieur  ,  de  faire  donner  à  P^.  l'Abbé 
■Morellet,  détenu  ,  de  l'ordre  du  P.oi ,  à  la  Baftille 
la  promenade  de  la  cour  intérieure  du  château  tous  les 
jours ,  pendant  irois  heures  ,  en  prenant  les  ptécaetions 
ordinaires.  De  Sar~.  ine. 

Exécuté  le  prél'eat  ordre,  le  22  Juillet  1760,  à 
l'exception  que  le  prifonnier  n'a  voulu  avoir  qu'une 
heure  par  jour  p.<r  difcrétion  ,  de  peur  d'en  priver 
q'jeiqu'atiire  prifonnier. 


fait  pas  le  Moine  ,  Si  l'on  diftingue  fans  peine  au- 
jourd'.Hui  le  caraflère  particulier  &  le  coftume  du 
Prêtre  que  l'on  expofe  fur  la  fcène  ,  d'avec  les  foniTiions 
augufles  qu'il  doit  exercer. 

Le  Theàrre  François  a  déjii  donné  une  pièce  intitu- 
lée: h  Couvent,  dans  laquelle,  fur  une  intrigue  fort 
johe,  l'Auteur  a  peinr,  d'une  manière  três-agréable  ,  les 
petites  pratiques  minutieufes  de  ces  retraites  déjà  fi  g-  ie- 
ment  décrites  parGreffet.  Au  Théâtre  Italien,  M.  Fié- 
vez  a  eu  un  but  plus  férieux.  Une  jeune  fille  dont  la 
famille  e(l  perfécutée  par  un  homme  puifi'ant,  eft  for- 
cée d'entrer  dans  \m  cloitre  Si  d'y  faire  des  vœux  ,  au 
moment  où  elle  alloir  époufer  un  homme  qu'elle  aiir.oit. 
Ses  fermens  indifcretâ  &  arrachés  parla  violence,  n'ont 
pu  éteindre  fon  amour.  Elle  recuit  des  lettres  de  fon 
amant  qui  a  même  trouvé  le  moyen  de  s'introduire 
dans  le  Mcnaflère,  fous  l'habit  d'un  Jardinier.  L'une 
de  ces  lettres  eft  trouvée  Si  tombe  entre  les  mains  de 
l'AbbefiTe.  On  conçoit  quel  fcandale  caufe  une  lettre 
d'amour  parmi  des  Rellgicufes,  &  fur-tout  parmi  les 
vieilles.  L'Ahbeffe  donne  cette  lettre  à  lire  à  la  fœur 
Lucile  qui  eft  juftement  celle  qui  l'a  reçue.  Ce  moyen 
eft  inirénieux  ,  ihéâtral  &  fait  beauco  jp  d'effe;.  Le 
trouble  de  Lucile  la  décèle.  Le  crime  eft  connu  ;  en 
vain  une  vertueufe  compagnie  ,  en  vain  fon  amant  mê- 
me qui  paroît  ,  veulent  la  défendre;  ils  ne  font  qu'ag- 
graver fes  toits.  Lucile  doit  être  jugée  ,  &  c'eft  dans  les 
préparatifs  de  fon  jueemenv  ,  que  l'Auteur  a  peint  ces 
haines  invétérées  ,ce5  longs  reffentimens  qui  fe  nour- 
riffoient  dans  les  Cloîtres,  Si  le  Defpotifme  aff  eux 
avec  lequel  ils  éioient  gouvernés.  Lucile  efl  condamnée, 
malgré  le  zèle  de  fon  amie,  à  pourrir  dans  un  cachot., 
lorfque  fon  amant  foutenu  par  un  Détachement  de 
Garties  Nationnles  ,  vient  annoncer  le  Décret  qui 
rend  la  liberté  à  ces  viftimes  de  l'aveuglement. 

Il  y  a  beaucoup  d'intérêt  dans  cet  ouvrage  dont  l'in- 
tr'igue  eft  d'ailleurs  fimple  Si  naturelle.  Pluficurs  fcènes 
offrent  des  détails  très-agréables  qui  ont  été  fort  ap- 
plaudis. 

La  mufique  efl  de  M.  le  Berton ,  déjà  connu  par  beau- 
coup de  produûions  infiniment  iniéreffantes  ;  mais  à 
qui  des  affociations  malheureufes  n'avoient  jamais  per- 
mis de  réufiâr  au  Tl^âtre  ,  malgré  la  juftice  rendue  à  fes 
talcns.  Car  on  ne  fai:roic  trop  le  répéter;  ce  n'eft  ja- 
I  mais  la  mufique  qui  fait  le  fuccès  des  pièces  de  Théâtre  ; 
elle  ne  fert  qu'à  les  foutenir  quand  elles  ont  réufli  fans 


S  P  S  C  T-  A  C  e.  K  S. 

ACADÉMIS  EOYALB  DE  MUSJQUE.  Auj,  I7  ,  il 
repréf.  de  la  reprife  de  Tarare,  avec  fon  Couronne- 
ment, fervant  de  Fèie  à  la  fin  du  Speiâacle  ,  paroles 
de  M.  Beauia^i chais ,  mufique  de   M.  Salicry. 

Théâtre  de  laNation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  ,  aujourd.  îy  ,  Aihalie  ,  1  rag.  ;  la 
M.ùfon  de  cun-p,if^ne,  Ccm.  ;  &  Varicourt ,3vec  un  Divei- 
ti!''-uieut. 

TiiÉ>.TRE  Italien  ,  Auj.  17,  la  y'  repréf.  de  /'/«- 
cer  :iuJe  m.itcrnclU  ■,  Si  la  il''  de  Ferdinand.  Dem.  aS  , 
les  Riçieu's  du  Chitre  ,  Corn.  nouv.  enzaâes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Au|Ourd.  27,  .■j^élie.  Opéra  Franc.  ,  mu- 
fique de  M.  Ripel  ;  Se  la  Famille  Patriote,  Com.  en 
2  aéles.  En  attendant  la  1™  repréf.  de  t'iialiana  in  tondra  , 
Opéra  Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cimarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  27,  VExtrava- 
g.inie  de  qualité,  Com.  en  3  a(3es  :  te  Pijjîmifle,  en 
I  aâe  ;  &  la  7"  repréf.  de  la  double  Intrigue  ,  en  2  aftes. 
Théâtre  de  M'''  Mo'narfur ,  au  l'aUit  Rty^l, 
Abj,  27,  les  deux  Sœurs,  Com.  en  i  aile;  la  M,wtiéf 
bien  employée,  en  I  aéle  ;  Si  l'Art  d'aimer  au  Village , 
Opéra  en  i  aâe. 

CSMÉDISHS  de  Bee-jshis.  Auj  26,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  les  Curieux  punis ,  Opéra-boufFon  en  I  aSe.; 
le  Menuifier  de  Bagdad  ,  Com.  eu  I  afle  ;  Si  la  Croifée  , 
en  2  aûes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  27,  la  20=  re- 
préf. du  Songe  agréable.  Pièce  en  3  aftes  ;  les  Rivaux 
congédiés  ;  les  Ecojftufcs ,  en  2  actes;  Si  Pierrot  Roi  de 
Cocagne  ,  Faut,  en  3  ades  ,  avec    des  Divertilïemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  27  ,  la  Confédération  Na' 
tionale  ;  Adélaide  ;  la  Mariée  de  Village,  Piècei  en  i  afte  i 
Si  le  Comte  de  Comminges ,  Pant.  en  I  afle,  avec  des 
DivertiûTemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Eondy.  Auj  26  ,  la  Prétention  ridicule ,  Com.  ea 
I  aéle  ;  Se  ta  folle  Gageure  ,  Opéra   en    i   aéfs. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei-de-Ville  de  Paris. ^ 
Année  ijSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  F. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Atriflerdam....  ji  '  à  ^ 
Hambourg....  -z02|. 
Lendres....  26-''^. 
Madrid..  15  1.  ij  f. 


Cariix....  15  1, 

Gênes 99. 

Livourne...  107" 
Lyon  ,  Août,  t  p 


4f. 


;  perte.. 


Bou'fe   du  2(5   Août. 

Aftionsdes  Indes  (le 2500  liv 1760.55. jyï  60, 

Portion  de  1600  liv ....'. 

Portion  de  312  llv.  10  r. 

Portion  ici  00  Wv 

Ertiprunt  d'Oifobre  de  500  liv 

Loterie  Royale  de  1780,  à  l20û  liv 

Primes 17S9,  18  pert«. 

Loterie  d'Avril  1733,  à  600  liv.  le  Billet 

Loterit  d'Oft.  à /,ool.  le  Billet.. f.  17.22  perte. 

Empr.de  Dec.  t?!^!  ,  Quitt.  de  lîn.. 18.19-.  f.  20  perte. 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  7784 , io.Qj-.]  perte 

Empr.de Sommions  avec  Bulletins 

Quittances  de  ûnancefans  Bulletin 9|.io  p^rte. 

Licm  forties, 2;  perte. 

Bulletins 

Bulletins 

Hem  forties.... 

Reconnoilfances  de  Bulletins.... , , 

I:Um  forties 

Emprunt  du  Domaine 
—  Bordereaux  prover 
Empr.  deNov.  1-/87,. 
Lots  des  Hôpitaux  .. 


14  perte. 


Caiffe  d'Efc 3320.25. 

-Elbmpée 

Demi-Caiffe i6ig.6c. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris... 52  , 

Aa.nouv.  des  Ind 850.52.54.55.56  57  5S. 

Affurances  contre  les  incendies 405.6. 

Idem  à  vie ......a 


Intérêt  des  Affigoais-Monqoie.  Aujourd'hu 


.  1000  li' 


27  Août , 
....    2I.   4f.  oj 


On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  deThou,  rmjdes  Poitevins,  ou  an  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  tue  neuve  S.  Augufiin.'  Le  prix  eft  pour  Pans,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  $6  Uv.  pour  fix  tnois  ,  ëc  de  72  iiv.  pour  l'année;  £c  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois.  Si  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  na  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  fou'.crit  auffi  chi'z  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfleurs  des  Pofles.  C'eft  à  M.  Auiry  ^ 
Direfieur  du  B.  reau  de  la  Gî.ze;te  Natio 

de  cet::  Fiui'dt 

dans  le   Mmiteitr 

ftroni  en  ,  j  ^j       ,  ,     -         ,  j-  ...  ,    .....  ..^  „i........  —   -_     -    .   j     , 

Ce  dernier  der?.iu'c''rue  dû  Jardlr.et',   m.nfonit  M,  Brûlé,  «n  ft»  ds  U  ru:  d,  ï'Ei'eron  y  on    U  ireuve'ra' locti  les  jours  {*«{  lui ,  lis  Dimmchts  &  Fêtes  exceptés,  depuis  niuf 

hurts  du  tnat'x.  jufqu'à  fept   her.rti  du  joir,  ' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONÎTEVR  UNIVEIiSEL 


N- 


240. 


SAMEDI    î8    AOUT     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

_  Extrait  d'une  Litue  de  Francfort ,  du  i6  Août. 

X  L  y  a  long-tems  que  l'on  croyoit  ici  qu'il  n'y  au- 
Toit  point  de  guerre  dcclaréè  tntre  la  r.îiiilon  d'Au- 
«riche  &  la  PriiiO.  Mais  on  cioit  loin  cîc  pcnfer  que 
cette  derHière  dût  cuinmander  à  l'aiurc  avec  tant 
d'empire,  &  lui  iinpofer  la  paix  avec  tant  de  rigueur. 
Lï  Maifos  tl'AuiiicIic  a  foutenu  contre  la  PorieOtto- 
raane  une  guerre,  dont  le  fuicés  ont  été  funeftes  a 
ies  finances  iit  à  fes  années.  Elle  y  a  perdu  ,  ouire 
fes  [tréfors ,  la  Généraux,  au  nombre  defquels  fe 
trouvent  les  Maréchaux  de  Haddeik  &  de  Laudhon  , 
^00  Officiers  &  environ  130,000  Soldais  &  Bai- 
Officiers.  Quand  elle  eût  confeivé  toutes  les  con- 
cjuêtes,  elle  n'cûi  poini  écs  «lédomniagée  de  fes  pertes  ; 
&  la  voilà  forcée  ai  terraner  la  guerre  ,  ians  fe  ré- 
ferver  aucun  fruit  de  fes  vicioires.  Cep:ndant  on  affure 
<jue  dans  la  fi:ite  des  négociations  on  cherchera  à 
«donner  du  moir.s  quelque  ombre  de  dignité  à  la  paix 
que  Léopold  a  confentie,  foit  en  rafant  les  fonifica- 
lions  des  Places  les  plus  importantes ,  comme  de  bel- 
grade  &  d'Orfowa  ,  foit  en  iraçantunc  nouvelle  ligne 
àe  déniatcaticn  qui ,  fans  ris:n  ajouter  au  Dom.tine 
Autrichien  ,  paroîtra  dirigée  d'après  les  convenances. 

Une  paix  icmbiabîe  ne  manquera  point,  d'après  les 
préjugés  delà  Politique,  de  palier  pour  humiliante; 
&  les  Sujets  de  Léopold  (tel  efl  l'aveuglement  des 
Peuples)  r,e  font  peu-être  pasaffez  fages  pour  ne  pas 
regarder  comme  une  forte  d'humiliation  nationale  , 
la  néceffiié  où  leur  Roi  fe  trouve  réduit.  On  ne  lar- 
dera pas  à  revenir  de  ceiie  erreur.  La  prudence  de 
Léopold  eft  commandée  par  (a  pofition.  Dans  prei- 
que  tous  fes  Etats  héréditaires,  l'efprit  de  méconten- 
tement, 8:  même  d'infurrtftion  l'eft  manlfcllé.  La 
Bohême  a  réclamé  fes  Privilèges  ,  la  Galicie  afpite  ii 
une  réunion  conflitutionelle  avtc  la  Hongrie  ,  &  les 
Hongrois,  plus  remuans  encore,  ont  ajouté,  à  plu- 
fieurs  demandes  hautaines ,  celle  d'avoir  des  Repté- 
fentans  au  Congrès ,  où  la  paix  ne  peut ,  félon  leurs 
prétentions ,  fe  traiter  fans  leur  aveu.  Par-iout ,  les 
peuples  s'agitent  dans  les  divers  Etats  de  la  domi- 
nation de  Léopord.  En  l.lirie ,  on  veut  afiembler  une 
Diète  générale,  où  déjà  on:  été  appelles  des  Députés 
de  Servie,  de  Shvonie  &  de  Croatie  ;  entin  la  rcprife 
des  Provinces  Belgiques  occupe  encore  les  follici- 
tudes  d'un  Prince  qui,  pour  conferver  tant  d'intérêts 
héréditaires  ,  doit  facrifier  fans  doute  les  projets  d'une 
ambition  impraticable. 

On  vient  de  répandre  dans  cette  Ville  un  Imprimé 
qui  a  pour  titre  :  Dénonci^twn  à  loutcs  Us  Fuijfjnces 
de  l'Europe  d'un  Plan  de  ConjuTation  contre  la  tranquïl- 
Vue  gér-érah-  ,  fuivï  d'un  Difcours  prononcé  au  Club  de 
la  Fropjgandi ,  k  20  Mai  lypo.  Le  but  de  cet  Ecrit 
eft,  félon  l'Auttur,  de  détruire  l'influence  prétendue 
que  la  Révolution  Françoife  a  dans  tome  l'Ail  magne. 
La  DècUration  des  Droits  'de  l'hamme  ,  imprimée  fur 
des  mouchoirs ,  &  qui  s'eft  très  bien  vendue  à  la 
Foire  de  Leipfeik ,  engagera  fans  doute  quelques 
Princes  à  faire  aiiention  à  l'Imprimé  c.ilomnieux  dont 
je  parle.  On  y  dénonce  fur-;oiit  comme  crmiincUe 
la  Société  de  ijSg  ,  établie  à  Paàs  ,  &  dont  le  but 
•vraiment  phiîofophique  efl  de  défendre  &  de  propager 
les  principes  d'une  Ccnfiiiunon  libic  ,  &  de  contribuer,  de 
loutcs  fes  forces,  aux  progrès  de  l'Art  focial. 

Je  penfe  que  les  ennemis  'du  genre  humain  Si  de 

la  Société   de    1789  ,  ne  fauroient  aller  plus   diretie- 

inent  contre  le  but  qu'ils  fe  propofent  eux-mêmes ,  & 

qu'en    con'iquence  ils  méritcroient    une    Adreffe    de 

.   remerciement  de  la  part  de  Cette  refpeétable  Société. 

ITALIE. 

De  Malte  ,  le   2$   Juillet. 

La  Corvette  Françoife  la  Badine,  commandée  par 
M.  le  Prince  Viélor  de  Rohan-Guémenée,  Lieutenant 
de  VailTeaux  ,  qui  étoit  arrivée  ici  le  7.5  Avril,  après 
une  longv.e  campagne  en  Levant,  a  pris  pr.itique  le 
17  Mai ,  &  a  débarqué  plufiturs  François  &  An- 
glois.  Le  16,  elle  a  appareiUié  pour  un- commiflTion 
relative  au  Commerce,  efl  rentrée  le  î  Juin,  &  eft 
repartie  le  10  pour  Toulon.  —  L'Efcadre  des  Galères 
de  la  Religion  ,  aux  ordres  de  M.  le  Bailli  de  la  To'ir- 
duPin-Montaubau  ,  eft  fortie  le  18  Mai  dernier;  mais 
elle  a  été  forcée  de  rentrer  le  ii  Juin  fuivant  pour 
réparer  les  dommages  que  lui  ont  caufé  les  vents  ora- 
geux qui  ont  été  ceiie  année-ci  finj;ulièr.-ment  pro- 
longés. Elle  fe  diCpofe  à  pirtir  pour  une  nouvelle 
croifière.  —  U  eft  forti  plufieurs  Co'faires  Maliois 
avec  Pavillon  du  Grand-.M,iî;re.  Un  tl'eux  a  envoyé 
ici  une  petite  prife  faite  fur  les  côics  de  Barbarie. 
Les  Mers  du  Levant  font  trop  rcniplies  de  B.iiimcns 
de  Guerre  Turcs  pour  qu'ils  puilTent  tliriger  leurs  Croi- 
fiètes  de  ce  côté. 

De  l'er.'ije  ,  le  7  Aoiil, 

On  eft  fort  occupé  ici  des  fuites  que  peut  avoir  le 
différent  occafionné  par  l'ulage  qu'ont  fait  les  Véni- 
tiens d'une  nouvelle  embouchure  du  Pô  dans  la  mer 
'Adriatique,  Le  Fettarois  ayant  fait  clever  uns  lii^iie 


deftinée  à  les  préferver  des  ravages  de  ce  fleuve,  mais 
qui  peut  devenir  préjudiciable  au  rerrii.^irc  de  la  Ré- 
publique ,  le  Sénat,  par  un  Méino.re  du  31  du  mois 
dernier,  a  demandé  au  Pape  que  celte  digue  iûi  abataie, 
&  l'on  craint  que  fi  la  réponfe  de  S.  S.  n'éioit  pas 
telle  qu'on  la  dcfire ,  il  ne  ft'it  ufé  de  voies  de  fait 
de  la  part  des  Vénitiens.  En  général,  cependant,  on 
efpère  que  cette  difficulté  fe  terminera  à  ('amiable  Hi 
p-r  la  voie  de  la  négociation. 

Au  grand  Confeil  d'hier  ,  MM.  Barbarigo  &  Diedo  , 
ont  éié  élus  Membres  du  Coiifeil  des  dix  faru.  la  moindre 
difficulté.  '  j 

De  Rome  ,  le  11  Août. 

Le  Cardinal  Bon  Compagni ,  Secrétaire  d'Ftat  de 
Sa  Sainteié  ,  qui  étoit  allé  aux  bains  de  Liicques ,  pour 
rétablir  fa  fanté  ,  y  a  été  attaqué  d'une  lièvre  mali- 
gne, dont  il  eft  mort  le  9  de  ce  mois.  11  joiiiffoit 
d'une  eftime  générale  dans  le  facré  Collège,  6t,_eft 
univerfcUeme.Tt  regtetté. 

De  Parme ,  le  1}  Août. 

M.  le  Chevalier  d'Almeida,  Miniftre  de  S.  M.  Très- 
Fideile  auprès  du  S.  Siège,  qui  vient  d'être  nommé 
Miniftre  en  Angleterre  ,  eft  paffé  ces  jours  derniers 
psr  cette  Ville,  allant  à  Lisbonne  pour  y  receveur  fes 
inftruétions ,  &  fe  rendre  enfuite  à  fa  deftination. 

FRANCE. 
De  Rhodi^. 

M.  Reverdin  l'aîné  ,  Membre  du  Confeil  de  la 
Commune  &  de  la  Société  des  Amis  de  la  Conftiiuiion  , 
mort  le  5  Juillet  dernier,  a  légué  par  fon  teftament 
une  fomme  confidérable  aux  pauvres  qui  accompagne- 
ront fon  convoi,  a  la  chai ge  par  eux  de  prêt  r  le 
ferment  civique.  500  pauvres  ont  «u  paît  à  ce  legs, 
Si  en  ont  rempli  la  condition. 

On  a  vu  des  Mariages  &  des  Baptêmes  civiques. 
Voici  le  premier  exemple  d'un  Tefiauient  civique. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Séance  du  Jeudi  foir  26    Août, 

M.  Seurrat  entre  dans  quelques  détails  fur  les  droite 

de  gruerle  ou  pairie  ,  paiffon  Se  glandée ,  auxquels  leJ 
bois  de  la  forêt  d'Orléans  font  affujetiis ,  fous  la  dé- 
nomination à'accrues. 

Ce  Mémoire  eft  renvoyé  à  la  Commiftion  des  Fo- 
rêts ,  compofée  de  plufieurs  Membres  de  l'Affcmblée, 
tirés  de  plufieurs  Comités  réunis. 

M.  de  la  Jacqueminière,  au  nom  des  Comités  des 
Finances,  des  Impofiiions ,  d'Agriculture  &  de  Com- 
m.erce  ,  pour  l'organifation  des  Poftes  &  Meffageries, 
obfeive  qu'il  s'eft  giiffé  une  erreur  dans  le  LJécret 
adopié  fur  cette  partie  dans  la  Séance  du  Mardi  24 
de  ce  mois;  qu'en  allouant  une  funinie  de  30,000  liv. 
pour  les  frais  des  trois  Bureaux  confacrés  à  ce  fervice, 
on  n'avoir  pas  fiit  attention  que  le  lotal  des  dépenfes 
relatives  à  ce  détail  fe  monioii  à  30,600  livres,  & 
au'ainfi  on  fe  verroit  obligé ,  contre  toute  juftice  ,  à 
réduiie  à  1100  livres  un  des  Commis  appointés  à 
1800  livres.  Sur  la  propofition  du  Rapporteur  j  l'Af- 
fcmblée fixe  à  30  600  liv.  la  depenfe  atiêtée  par  le 
Décret  fufdaié  à  30,000  liv. 

Suite  de  l'affaire  de  Tu'.le. 

M.  Boullé ,  au  nom  du  Comité  des  Rapports ,  donne 
les  détails  de  l'affaite  de  Tulle  ,  &  des  troubles  qui 
ont  afHigé  le  Dèpartem'ent  de  la  Correze.  11  propol'e 
un  projet  de  Décret  qui,  après  une  légère  difculîion, 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

<i  L'Affem'Dlée  Nationale  ,  après  avoir  eniendu  fon 
Corriié  des  Rapports  ,  décrète  que ,  fut  les  Pétitions 
formées  par  les  Députes  eïtr.tordinaires  des  Munici-  j 
paiiés  de  Tulle  &  d'Uzerche  ,  en  tnain  -  levée  de  | 
furfis  à  l'exécution  des  Jugemeus  Prévôt.uix  prononcé; 
pnr  1:^  Décret  du  6  Mars  dernier ,  fanftiO.'iné  par  le  ' 
Roi  le  7  du  même  mois  ,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

M  Déclare  que   la   dénonciation  qui  lui  a  été  faite  i 
le  3 1    Mai    dernier  ,   par  le  Procureur  f'u   Roi   de  la  | 
Maréchauftée  de  Tulles ,    contre  les  OlTiciers  de  fon 
Siège  ,  à  l'occjfion  des  Procédures  inftruiies  ou  jugées  ] 
par  eux  ,  rclitivement  aux  iroubles  du  Dépa::-:iicnt 
de  la  Corrèze,  eft  de  la  compéience  du  Conleil   du 
Roi .  fcul  Tribunal  ailuel  de  callaiion  ,  &  la  renvoie 
à  ce  Tribunal. 

»  Renvoie  devant  les  Officiers  Municipaux,  Juges 
ordinaires  eu  matières  criminelles,  à  Bordeaux  ,  tous 
1  s  Procès  commencés  pjr  le  Tribunal  Prévôtal  do 
TulU  ,  relativement  aux  troubles  du  Déparicment 
de  la  Coriè/.e,  antéri  urs  au  premier  Mai  dernier, 
pour  en  continuer  l'inAruiaiou  jufqu'au  Jugement  dé- 
fir.itif;  a  l'efiV:  de  quoi  U-s  prifonniers  tfétenus  actuel- 
lement dau'^  les  priions  de  Tulle  pour  caufes  de  ces 
troubles  ,  feriMit  transférés  dans  les  prifons  de  Bor- 
dw'âUK  i  ^  1«^  ininuEÇ»  d«  coûtes  ks  Tcccidurçs  taitts 


contre  eux,  tranfportces  au.GrcfTe  de  h  Municipalité 
de  la  même  Ville. 

»  Au  furplus,  l'AfTemblèeKationale,  approuvant 
de  nouveau  le  zèle  des  Gardes  Nationales  du  Dépar- 
tement de  la  Corrèze  ,  &  faii-.faiie  du  Pa.rioiifmc  de 
1  ancien  Comité  Municipal  ,  de  la  Municipalité  ac- 
tut;lle  ,  de  la  Commune  &  c'e  la  Garde  Nationale  de 
Brive,  &  dis  fol.-';  qu'ils  fe  font  donnés  pour  rame- 
tier  la  tranquilliié  publique,  invite  toutes  les  Muiii- 
cipaliiés.  Communes,  &  Ga.-des  Nationales  du  Uè 
partemeni  de  la  Cotreze  aux  fcniimens  de  (r-ternité 
«  d  union  qui  doivent  animer  tous  les  F.ancois  pour, 
le  maintien  de  l'ordre  &  de  la  Confiirution'». 

M.  le  Préfident  communique  à  l'Affemblée  utï 
extrait  de  la  Délibération  de  la  Commune  de  Toulon 
fur  une  Adreffée  qui  lui  a  été  préientèe  par  un  nom-, 
bre  très  confidérableide  Citoyens  de  toutes  les  dalles 
employés  au  fervice  du  Roi  dans  lArfenal ,  &  conçue 
en  ces  termes  : 

"  Nous  Citoyens  &  Ouvriers  de  l'Arfenal  ,  oui 
avons  juré  &  jurons  de  maintenir  la  Conftiiutia.T 
jufqu'à  la  dernière  gouiie  de  noire  fang  ,  6c  d'être 
fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  6c  au  Roi,  comute  aulft 
de  nous  conformer  aux  Décrets  de  l'Affe.-nblée  Na- 
tionale ; 

<i  Jurons  au  péril  de  notre  vie  de  foutenir  de  toutes' 
nos  forces  dos  Compairiotcs  expairiés,  dans  le  cas  oU 
ils  réviendront  dans  leur  Pairie ,  conformément  aux 
Décrets  de  l'Affemblée  Njiionale,  pour  y  préijr  b 
Serment  de  fidélité  à  la  Nation  ,  i  U  Loi  &  au  Roj. 
Demandons  en  outre  que  les  malheureux  qui  ont  été 
dénoncés  à  la  Municipalité  ,  ainfi  que  ceux  qui  pour- 
ront l'être  encore  fur  l'événement  défaftreux  arriva 
dernièrement  à  M.  de  Caftilct  ,  foient  ponrfuivis  par 
le  Miniflère  public.  Tels  font  Us  fentimens  d'honnèu» 
qu!  nous  animent.  Au  moyen  de  quoi  nous ,  Citoyens 
de  l'Arfenal,  qui  avons  affronté  dans  tous  les  tems  les 
plus  gtands  dangers,  foit  da.is  les  combats,  foit  éans 
lestenipêies,  avec  une  fermeté  fans  égale  ,  &  qji  avoui 
été  expofés  à  tous  les  coups  canon  de  l'ennemi , 
defirant  n'êtte  pas  cr>nfond;iS  a-ec  des  malfaiteurs; 

Prions  MM.  les  Officiers  Municipaux  &  Notables 
de  vouloir  b;en  faite  part  de  ncire  comparant  à 
loutcs  les  Compagnies  de  la  Garde  Nationale ,  à 
celles  des  Troupes  de  ligne  5c  de  mer  qui  forment 
la  Garnifon  de  Toulon  ,  comme  auffi  de  nous  inftuire 
de  leur  opinion  à  ce  fujet  que  nous  fuivrons  daus 
tous  fes  points. 

Jurons  de  plus ,  de  uous  aimer  confiamment  comme' 
des  frères  Se  de  nous  protéger  mutuellement  avec 
courage ,  &  d'être  toujours  fur  nos  gardes  contre  les 
embijches  des  méchans  qui  ne  cherchent  qu'a  cortoiu- 
pre  les  bons. 

La  Séance  eft  levée  à  10  heures,  , 

SÉANCE  DU  Vendredi  27  AoM T. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  du  Procès^ 

verbal. 

M.  Eouche.  Je  demande  que  la  motion  de  la  dé-; 
miflîon  de  M.  Riqueiti  le  cadet  foit  rayée  du  Procès-- 
verbal  ;  il  n'offre  point  de  Suppléant.  Le  Procès-verbal 
ne  doir  pas  être  fouillé  par  l'uifcrtion  de  la  lettre  d'mr 
homme  qui  s'eft  avili  eu  fuyant  fa  Pairie  ,  &  qui 
ne  connoît  ni  ne  refpefte  les  Décrets  de  l'Affemblée, 
Nationale. 

M,  Goupil.  Ce  feroit  beaucoup  trop  honorer  l'Au- 
teur delà  lettre  qui  renfcime  des  exprelîions  indécentes 
&  pleines  d'incivifme,  qi'e  d'en  ordonner  la  tédaflion 
p;r  une  déiibétaiion  en  tormt.  Perfonne  ne  fe  lève 
pour  ccnircdirc  cetre  obfervation. 

On  fait  leiiure  d'u.ie  adreife  de  l'Ecole  de  Chirur- 
gie ,  ainfi  que  de  la  Sociéié  de  Médecine  qui  deman- 
dent à  prifeii.er  un  Règlement  pour  leur  organifa- 
tion. 

L'Affemblée  accueille  cette  propofit'on. 

Un  Membre  des  Comités  de  Commerce  &  d'Agri- 
culture fait  un  rapport  fur  la  fupprellion  des  Traues 
dans  l'intérieur  du  l\oyaume  ,  &  le  reculcmeut  des 
Barrières  aux  frontières. 

L'Affemblée  ,  après  y  avoir  donné  les  plus  vifs 
appljudiffemcns  ,  en  ordonnent  l'iuipreffion. 

jV.'.  Montefjuiou  Fe^enfac.  Lotfque  la  Nation  Fran-' 
çoife  atieudoit  la  convocaiiou  des  Eiats-Généraux  , 
elle  éioit  accablée  fous  le  poids  d'une  dette  qui  s'ao- 
croiuoit  lous  les  jours.  Le  defelpoir  étoit  le  précur- 
fcur  de  la  binqueroute.  L'.AilIemblée  s'eft  formée  Sc 
l'efpérance  a  reparu  avec  la  Libeué.  Un  des  premiers 
objets  de  vos  travaux  eft  de  ptnuver  que  vous  n'aver 
pai  pris  un  enjagement  tcmeiaite,  en  menant  les 
créanciers  de  l'Eîar  fous  la  fauve  gjrde  de  la  loyauié 
françaife.  Un  autre  objet  de  vos  travaux  ,  c'cft  ie 
foul.igemeut  du  Peuple.  Pour  concevoir  une  jufte  idée 
du  changement  qui  s'eft  déjà  opéré  ,  il  n'cft  pas  né- 
ceff.ire  di  rappcller  ce  que  coûtoientlcs  fuppôts  du 
fife  Si  les  abus  de  tout  genre;  un  tel  réfuirat  feroit 
elï.-ayani,  S:  quclqu'intèreirant  quî  fût  ce  calcil ,  on 
feroit  toujours  fondé  à  dire  qu'il  eft  hypothétique. 
Nous  prendrons  pour  terme  de  compiraifvu,  non  point 
ce  que  Ion  payoït  ,  mais  ce  qui  eniroit  au  Tréfoc 
public.  Au  mois  de  Mai  17S9 ,  les  revenus  de  l'Etat 
fe  montoieut  à  475,000,000!.  Les  Provii  ces  payoienc 
eu  outre  4,000,000  1.  pour  le  Dépsiicment  de  la 
Guïftei  L,'?SC«ii«ife  des  impôts  i^diieas  ,  ouire  IcptU 
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Uu  bail,  fe  montoient  environ  à  i8,ooo,oco  1.  fans 
parler  de  la  Cubveniion  reprèfeniative  de  la  corvée. 
ta  contribution  étoit  donc  de  497,000,000  1. ,  (ans  y 
joindre  le  calcul  des  i'aifies,  contraintes  &  vexations 
de  tout  genre.  C'eft  de  cette  bafe  que  nous  partirons. 
Il  s'en  falloir  de  56,000,000!.  que  U  recette  pût  fuf- 
£re  à  la  dépenfe. 

Les  engagemens  étoient  ou  mal  acquittés  ou  violés. 
C'étoit  la  fuite  indifpenfable  de  cette  nionrtrueufe  Ad- 
miniftration  ,  Se  tout  l'art  de  la  Finance  réunie  à  l'au- 
torité ,  ne  pouvoir  arracher  au  Peuple  opprimé  les 
fomnies  néceffiires  pour  établir  l'équilibre  entre  la 
recette  &  la  dèpenfe.  Les  befoins  e.xtaordinuires  qui 
fe  font  faits  fentir  depuis  que  vous  êtes  alîemblés , 
les  emprunis  que  vous  avez  été  forcés  d'autoriCer  ,  ont 
encore  augtneuté  la  nialTe  des  engageniens.  Vous  avez 
arrêté  que  la  sjuftice  ferolc  tendue  gratuitement ,  & 
au  lieu  de  recevoir  le  produit  des  Offices,, vous  vous 
chargez  de  leur  liquidation.  C'eft  dans  cet  état  de 
chofe  qu'il  faut  s'occuper  de  faire  difparoître  la  dette 
par  dts  éconrmies.  Depuis  long-tems  des  projets  de 
réformes  vous  ont  été  fournis  ;  c'eft  le  phn  de  liqui- 
dation que  nous  avons  l'honneur  de  vous  piéfenter 
-aujonrd'ui.  Quant  à  la  vérification  de  la  dette  publi- 
que dont  vous  nous  avez  chargés  ,  nous  allons  vous 
rendre  compte  de  notre  conduue.  Nous  avons  penfé 
que  la  Nation  mettoit  fpccialecnent  fous  fa  garde  les 
engagemens  levètus  de  titres.  Le  Public  ,  prévenu  par 
des  exemples  de  prodigalité,  a  élevé  des  doutes  fur 
les  nouvelles  rentes  viagères.  On  a  prétendu  qu'il  y 
en  avoit  plufteurs  dont  les  capitaux  n'avoient  pas  été 
verfés  dans  le  Tréfor  public  :  le  même  préjugé  s'eft 
répandu  fur  Us  efFets  au  Porteur,  de;juis  le  règne  du 
Roi.  Ileftpoffibie  q  le  q;ielqiies-uns  aient  éti  délivrés 
gratuiteme.it ,  011  qje  les  c.pitaux  ai.-n:  été  puifés  dans 
des  libéralités  abufives;  mais  cependant  c'eft  une  pro- 
priété dans  les  mains  de  ceux  qui  les  poffèdent. 

Nulle  formalité  n'ert  néceiiaire  à  leur  tranfmiiTion  ; 
&  comme  leur  trace  eft  impolTiSle  à  fuivre  ,  il  eft 
inutile  de  la  rechercher.  Le  j.urteur  d'une  Ordon- 
nante ce  comptant  fe  trouve  dans  le  mcms  cas  ;  fes 
titres  font  muets,  &  les  recherches  ,  en  ce  genre, 
pourro-ent  engendrer  ;.  s  plus  g-ands  maux.  Le  Co- 
mité a  pefé  ces  confirjv rations,  &  il  a  cru  remplir 
fa  mifîion  eu  rei;,o:>tant  au  ti;ra  créateur  de  chaque 
genre  d'effet.  Le  réfltat  des  vérifications  sft  renfermé 
dans  trois  tshlcaux  imp  imè  ,  que  le  Comiié  a  rédigés 
avec  le  plus  grind  foir;.  Si  vous  avez  examine  l-;s  deux 
premier-,  vou'  co.-înoilicz  précifément  l'état  de  la  Dette. 
Celui  qui  vous  éiè  remis  hier,  vous  préfente  l'obllguion 
aâjel  des  rtrr-bo.in'enens  effiâ^fs.  Le  troifiéme  con- 
tiendra  l'eta;  de  la  D."te  dont  le  rimir-urfemcni  eft 
promis.  C'eft  fous  ces  diverfes  rapports  q;i'i!  fautcon- 
fidérer  l'état  de  la  D-..t  e  publique.  Vous  ne  trouverez 
fans  doute  pas  juf'e  dairinii'er  entre  eux  les  Créan-  \ 
fiers  de  l'Etat;  vous  le»  coi-.fidérerrz  chacun  en  ;;ar- 
livulier.  Leurs  dro.ts  ne  font  p5<  fem';l..bies ,  puifque 
leurs  engagtmcns  ne  forit  pai  les  mêmes.  A  ceux-ci 
vous  devez  des  arrérages  &  pas  de  rernbourfeinent  ;  à 
ceux-là,  vous  devez  un  rcmbourfement,  &  à  d'autres 
enfin  un  rembourfemcnt  fuccelfif. 

Vous  avez  fupprimé  les  charges  des  Finances  ; 
VtJUS  voulez  qu'à  l'Armée ,  &  meine  à  la  Cour  ,  la 
véiislté  foit  prolcrite  ;  vous  rendrez  les  cauiionne- 
.mens  en  argent  pour  n'en  exiger  qu'en  immeubles. 
Tout  cela  ex-ge  une  dépsnfe  co:.fi.!;rable.  Vous  avez 
déiréié,  au  mois  de  Septembre,  un  empruntjde  80  tril- 
lions  ,  rea.bourfables  en  dix  années.  C'eft  le  premier 
eng5?erreni  national,  &  votre  fidélité  à  le  remplir  ne 
pcutcr,-  révoquée  en  doute.  Vous  voulez  vendre  la 
iciduié des  biens  de J'ancien  Clergé,  &  quoique  vous 
syei  donné  aux  créanciers  de  et  ancien  Corps  toi.s 
les  biens  nationaux  pour  hypothèq-e  ,  vous  penferez 
peut-être  q  .'au  moment  de  la  vente  totale  des  biens 
fur  kfuuels  ils  feront  particulièrement  affeélés ,  ils 
doivent  être  rereboutfés.  Vo'js  avez  arjffi  fupprimé 
les  dîmes  inf  odées;  tous;  ces  articles  forment  une 
fomme  de  dix  neuf  cens  millions.  Nous  commence- 
rons par^  eïamincr  les  affaires  p-bliques  ifoiées  de  tout 
feoours  étranger.  Dans  cette  hypoiliéfe,  fans  oublier 
le  droit  des  créanciers,  il  faud.oit  bien  (e  rappellcr 
que  le  Peuple  fupportcroit  un  fardeau  au-deffus  de 
fes  forces ,  &  ccmpofer  avec  la  juftice.  Nous  allons 
fonder  fur  ces  bafes ,  un  plan  qui  pourroit  donner 
l'idée  de  notre  état.  Il  fau  Iroit  du  moins  payer  les  arré- 
rages :  il  ne  peut  y  avoir  Ià-de(Tus  de  co.mpofition. 

La  première  partie  de    la  dette   confifle  en   rentes 
perpétuelles   &  viagères,    &    en  rentes  conftiiiiées  ; 
je   l'évalue  a   cent    foixante-fcpt  millions   fept  c- nS 
nulle  livres.   La  féconde    partie,    qui  con^prend  tout 
ce  qui  eft  du  au  Clergé,  le  remi  ourfemeni  des  Com- 
pagnies de  Finar.cts ,  des    Charges   &  Emplois   Mili- 
taires ,  montent  à  treize  cens  trer.re-neuf  millions  feize 
cens  quarante -un  mille  liv.   Tel  eft  le   tableau  fidèle 
de  l'état  où  nous  ferions,  fi,  vrillant  rétablir  l'ordre 
dans  nos  finances,  nous  étions  dénués  des  reffources 
acceffoires.    Le   foulagement    des    Peuples    ne    faroii 
donc  plus  qu'une    chimérique  cfpérance.  A  côié  de 
ce  tableau,  je  vais  en  préit-nier  un  ;utre.  La  vente 
entière  des  biens  du  Clergé,  y  compris  les  rromaines 
de  la  Couronne,  eft  généralement  évaluée  entre  deux 
&  trois  milliards.    Nous    voulons    Lien  la    réduire    à 
l'état  de  la  dette  exigible,   pour  qu'on   ne  nous  foup- 
çonne   pas  d'exagèraiions.    b  il    étoit   poflible  d'échan- 
ger en  un  moment  tous  ces  biens  contre  le  rcmbour- 
fcment   de  la  detre   exig'ble,  lEiat   feroit   fauve  :  il 
refteroit  en  fus   une  fomme   de   23  millions,   &    le 
Peuple  jouiroit  en  outre  de  l'impofition  des  ci-devant 
Privilégiés,    évaluée  par  le  Miniftre,   à  32  millions; 
fomme  que  nous  avons  jugée  beaucoup  trop  foible. 
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Nous  nous  trouverions  payer  ,  en  1791  ,  cinquante- 
neuf  millions  de  moins  qu'en  1785.  Cer  état  feroit 
celui  d'une  grande  ptofpèrité  &  outre-pafléroit  nos  ef- 
périnces.  Nous  vous  avons  expofé  les  droits  des  créan- 
ciers &  vos  obligations. 

Vous  venez  de  voir  que  l'aliénation  des  Domaines 
Nationaux  vous  mettoit  en  état  de  fatisfaire  à  toutes 
vos  dèpenfes.  Ce  rapprochement  étoit  néceft",iire  :  il 
prouve  la  fageft'e  de  vos  réfo'utions,  &  vous  offre 
la  feule  apologie  dont  vous  ayez  befoin.  Il  faut  donc 
accélérer  cette  vente  ;  il  faut  multiplier  les  moyens 
de  taire  cette  acquifition  ,  &  exciter  la  concurrence. 
Comment  y  parvenir  ?  C'eft  ici  la  plus  grande  queftion 
pohtitique  qui  puiffe  être  l'ouinife  à  des  hommes  d'état. 
Vous  avez  ordonné  la  fabrication  d'un  figne  rtpré- 
fentatif  de  400  millions.  Ce  ptojet  a  été  fort  con- 
tredit ,  &  cependant  n'en  n'eft  plus  équivoque.  On 
penfe  qu'un  figne  reprèfentatif  eft  sûr ,  lorfqu'il  n'eft 
pas  arbitraire.  Tous  les  effets  publics  venant  à  difpa- 
roître, lors  de  celte  opération,  il  faudroit ,  ou  que 
les  Capitaliftes  s'en  contentaffent ,  ou  qu'ils  achetalTent 
des  terres;  ceite  opération  termineroit ,  en  un  jour, 
l'ouvrage  d'un  deini-fiècle.  Mais,  dit-on,  il  y  auroit  de 
l'engotgementi'ansla circulation;  le  difcréditen  pourroit 
naître.  Nous  ne  pouvons  nous  diffimuler  que  le  fuccès 
d'une  opération  de  400  millions  n'eft  pas  fuffil'sni  pour 
aiTurer  notre  marche,  parce  que  les  erreurs  en  ce 
genre  peuvent  étte  mortelles.  Il  pourroit  ce  faiae  que 
le  prix  des  denrées  vînt  à  s'accroître  ;  que  ces  fig.,es 
trop  nombreux  ,  paflant  de  main  en  main  ,  ne  de- 
vinffent  des  inftrumens  ftériles  ,  fans  utilité  pour  le 
premier  befoin  de  l'induftrie. 

Il  faudroit  pouvoir  calculer  l'effet  de  la  tranfition  , 
&  nous  n'oferions  donner  un  avis  abfolu.  Aucune 
des  raifons  pour  &  contre  n'ont  été  négligées  ;  tous 
les  avis  fe  font  réunis  fur  des  points  principaux.  Par 
exemple  ,  que  le  falui  de  l'Etat  dépendoit  ds  la  vente  des 
Biens  Nationaux,  que  ceiie  vente  ne  feroit  rapide  qu'au- 
tant qu'il  feroit  mis,  entre  les  mains  des  Citoyens, 
des  valeurs  plus  propres  à  cette  acquifition  :  c'eft  donc 
dans  toutes  les  claffes  de  Citoyens  qu'il  faut  éiablir 
un  grand  mouvemenj.  Il  faut  que  la  dette  exigible 
foir  fucceflîvemont  rembourfée  en  valeurs  uniformes  , 
di\  ifibles  &  difponibles  ;  c'eft  le  moyen  d'établir  des 
rivalités  qui  reudront  plus  précieux  bs  moyens  d'ac- 
quifi  ion  ,  &  plus  vives  les  enchères  ;  mais  le  Comité 
eft  incertain  fur  la  valeur  des  figues  reprefenratifs.  Ces 
figues  feront-ils  tranfmiffibles  de  tout  débiteur  à  tout 
créancier  ?  Le  feront-ils  tie  droit  vis  à-vis  du  créancier 
hyfo;héq';aite  .'  Cette  faculté  s'éteindta-t-elie  à  lui } 
Si  elle  s'arrête  là  ,  il  y  aura  telle  pofition  oit  un  homme 
ayant  entre  les  mains  un  effet  national ,  fera  tenu  de 
manq.ier  à  fes  engagemens  ;  fi  au  contraire  cette 
tranimiflîion  eft  forcée,  ne  fera  -  ce  pas  un  véritable 
paaier-monnoie  q;;i  pourroil  jetter  dans  l'embarras  les 
Ouvriers  t-i  les  Manufaéturiers.  Si  la  tranfmiffton  n'eft 
bnane  qu'au  premier  degré  ,  le  but  fera  manqué  ;  fi 
elle  eft  générale,  ne  feruit-il  pas  à  craindre  que  cette 
opération  ne  vfnt  à  perdre  fon  crédit.  Dés  que  vous  ne 
donnez  pas  une  valeur  réelle  à  cefigne,il  doit  être  ftérile. 

Si  vous  y  mettez  un  intérêt  trop  foible  ,  il  fera 
injufte  ;  fi  vous  y  mettez  un  intérêt  trop  fort ,  vous 
allez  contre  votre  but.  On  a  propolé  trois  partis  dif- 
férens  ;  nous  allons  vous  les  cxpofer.  Le  pewier,  le 
rembcurfemeni  total  de  la  dette  publique  en  oii'ttances 
de-  finarcts,  produlfant  cinq  pour  cent  d'iniérêt  ,  & 
tra:ii"in  fibles  s  volonié  :  le  fecon  i  ,  le  rembourfe- 
mtnt  en  Affignats  femblabiis  à  ceux  que  vous  avez 
décrétés.  Ce  plan  eft  appuyé  fur  des  idées  de  juftice 
lu  fur  le  grand  motif  d'intérêt  public  qui  preiîe  de 
ne  pas  ait':cher  aux  figues  repréienratifs  un  intérêt 
qui  s'oppofe  à  racquifitSon  de  valeurs  en  terres.  Le 
troifiéme  eft  un  amendement  des  deux  autres  ;  c'eft 
un  part:  mixte  qui  cor.fifte  à  créer  des  quitiances 
de  finauccs  trtnfmutbles  de  gré  à  gré  ,  &  des  Aftlgnats 
tels  qu'ils  font  sftucllement.  Telles  font  les  diverfcs 
propolitious  fur  lefquellcs  le  Comité  a  fufpendu  fon 
jugement.  Si  vous  admettez  les  feules  quiitances  de 
finances  ,  votre  pofition  eft  toujours  la  même  juf- 
qu'à  ce  que  les  ventes  aient  été  opérées.  Les  Alfignats 
préfentent  des  moyens  d'économie;  mais  cetie  opé- 
ration pare-t-eile  à  toujours  les  dangers  ;  ces  dangers 
font-ils  suffi  grands  qu'on  femble  vous  les  préfenter  ? 
Ce  fera  l'objet  d'une  de  vos  plus  importantes  délibé- 
rati  n^.  Le  parti  mixte  n'a  ni  tous  ces  avantages  ,  ni 
tous  ces  incim-.éniens  :  fon  résultat  doit  fe  rappro- 
cher davantage  de  la  féconde  que  de  la  première 
propofition.  Dans  l'examen  de  ce  Plan  ,  vous  confi. 
déiez  l'intérêt  public  &  les  devoirs  d'une  juftice 
rigoureùfe. 

Il  feroit  beau  d'effefluer  en  un  moment  une  réfo- 
liition  favorable  à  tous  1er  particuliers  ,  tk  de  fauver 
la  Patrie  Nous  dirons  à  ceux  qui  ne  font  pas  tou- 
chés de  la  vérité  des  principes  qu'on  a  le  droit  d'ac- 
quitter fes  dettes  avec  des  fignes  dont  la  valeur  eft 
inattaquable  ;  qu'il  s'agit  ici  d'un  arragement  de  fa- 
mille,!^ que  des  créanciirrs  Ciioyens  ont  comme  nous 
un  intérêt  perfonnel  au  rétabliflement  des  affaires  pu- 
bliques. Un  fuccès  entier  feroit  de  la  France  le  plus  flo- 
riffant  Empire  du  monde.  C'eft  de  l'opinion  publique 
que  nous  avons  befoin  :  la  fage  lenteur  de  vos  délibé- 
rations ,  lui  donnera  le  tems  de  fe  manifefter.  Le  petit 
nc.mbre  de  queflions  que  nous  defirous  vous  foumeirre  , 
prCfentera  deux  articles  auffi  précis  qu'un  projet  de 
Décret. 

v4v«  du  Comiié, 
1".  La  dette  exigible  de  l'Etat ,  provenant  de  la 
fupprefiïon  des  Offices  de  Judicature  ,  des  dîmes  in- 
féodées,  des  contrats  de  rentes,  &c.  fera  feule  ad- 
mife ,  ainfî  que  les  Aftlgnats ,  à  concourir  à  l'acqui- 


fition  des  Domaines  Nationaux.  2'.  Il  fera  créé  des 
fignes  uniformes,  &  ces  figues  feront  reçus  en  pai»; 
ment. 

QueJIions  propefés  par  le  Cornue. 

Les  effets  donnés  en  rembourfement  feront- ils  en 
quitiances  de  Finance  ou  en  Aflignais-monnoie  ,  à  la 
volonté  des  Créanciers  à  rembourfer,  ou  bien  feront-ils 
l'un  Si  l'autre  ? 

Ces  effets  porteront-ils  intérêts ,  &  quel  fera  cet  in- 
térêt .' 

M.  Riquetti  l'aîné  (  ci-devant  Mirabeau  )  demande 
la  parole. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fe  préfente  à  la  Tribune 
pour  lire  un  Mémoire  tIe  M.  N.ckcr. 

M.  R'itjuiiù  t'aîiic  (ci  devant  Mirabeau).  Je  demande 
que  l'Aflcmblée  décide  fi  la  leéiure  du  iViémoire  du 
Miniftre  fera  faite  avant  ou  après  la  difcuffion  ;  quant 
à  moi,  que  dix  -  huit  mois  de  travaux  parmi  vous 
n'ont  pas  accontutné  .à  l'initiitive  Miniftérielle,  j'avoue 
qu'il  me  paroît  fingiiiier ,  que  quand  un  Membre  de 
cette  Affemblée  eft  à  la  Tribune  ,  on  l'en  écarte  par 
un  Mémoire  de  Miniftr.-.  (L'AlTemblée  applaudit.) 
—  Le  Comité  ne  préfenie  qu'un  avis;  c'eft 'une  opi- 
nion qu'il  vous  faut  :  plus  hardi  que  lui,  je  vais  vous 
préfenter  eelle  que  j'ai  conçue.  Etonné  d'.,boid  ,  ef- 
frayé même  ,  je  l'avoue  ,  de  la  mefure  des  Affignais- 
nionnoie ,  Su  néanmoins  ne  voyant  guère  comment 
nous  en  f,affer,  au  iniheu  de  tant  d'ernbarras,  &  avec 
fi  peu  de  choix  dans  les  refiburccs ,  je  m'étois  redi.it 
au  filence  fur  cette  maiiére  ,  abandounant  cjtte  déci- 
fion  hat'ardeufe  à  des  efprits  plus  exercés  ou  plus 
confians  que  moi  ;  mais  n'en  fuivant  pas  moins  avec 
l'inquiétude  du  doute,  ik  l'intérêt  du  patrioiifme,  tous 
les  mouvemcns  que  la  nouvelle  création  des  Aflignats 
devoir  imprimer  aux  affaires. 

Aujourd'l  ai  nuni  de  l'expèri;nce  &  de  réflexions  nou- 
velles, voy, .111  la  crifc  où  nous  nous  trouvons,  &  les  me- 
naces de  l'avenir  ;preffé  d'ailleurs  par  les  projets  qui  vous 
ont  été  fjumis ,  je  me  fuis  décidé  fur  toutes  ces  cir- 
conftances  réunies  ,  Se  je  ne  balance  pas  à  vous  expo- 
fer  mon  opinion  afluelle  fur  le  feul  parti  fa»e  &  con- 
féquent  que  ces  circonftances  foilicitent.  Cette  Affem- 
blée  ,  obligée  de  mener  de  front  b;aucoup  d'objets  a 
déployé  fur  tous  de  grandes  vues  ;  mais  il  n',.-n  eft 
aucun,  eu  très-peu  du  moins  ,  qu'elle  air  pu  conduire 
à  fa  perfeélion  ;  &  parmi  ces  objets ,  qu'un  puiffant 
intérêt  recommande,  mais  que  de  nombreufes  diffi- 
cultés environnent ,  nous  pouvons  mettre  les  finan- 
ces au  premier  rang.  Rappellez-vous  ces  momeiis  dont 
nous  fortons  à  peine ,  où  lous  les  b^foins  nous  pref» 
foient  fi  cruellement,  où  la  dette  publique  fe  piéfen- 
toit  à  la  fois  comme  un  engagenieut  f^cré  pour  la 
Nation  ,&  comme  unaby.iie  dont  o.i  n'ofoii  pasiiiême 
meiùter  la  profondeur  ;  des  biens  imm^rufes  étoient 
en  réferve  ,  mais  ces  biens  avoienr  une  infinité  de 
poftcffeurs  qui  les  regardaient  comme  leur  piriaoe. 
Armés  de  la  rigueur  des  principes,  de  la  fo  ce  de' 
l'opinion  &du  courage  de  la  niccfiîté ,  nous  décla- 
rons la  vérité  ;  ce  qui  n'exiiloit  qu'en  fyilême,  devient 
une  loi  :  IcsBien^  £c-cléfia,!,^ies ,  réunis  a. ix  Jiensdn 
Domaine  ,  font  reconnus  Nationaux  ,  Jl  la  Nat'on 
qui  ne  voyoit  que  le  gouffre  ,  voit  alors  de  quoi  le 
combler,  é':  ref.ùre  pleine  d'efpérance;  ce'icndaut  il 
y  avoit  loin  e-core  de  la  déclaraiion  d'un  droit  à  foa 
txercice,  &  cet  .xercice  ue  pouvc;  plus  é.re  retardé. 
A  l'excédenr  des  dépenles  fur  1er  recettes  ordinaires  fè 
joignoitun  dech.t  énorme  des-revenus,  qui  s'auginen- 
tnirdejou-en  ;ourpj|  l'.tai  déplorable  du  Roy.àume,  ' 
&  la  fta:,nation  de  toutes  les  affaires.  Mille  befoins 
mille  dangers  foUicitoient  à  l'envi  des  fecours;  &  dans 
le  petit  nombrs  e'expédiens  qui  fe  préfentoient ,  celni 
qui  parut  plus  efficace,  réunit  parla  même  vosfuffraoes. 
Vous  décréiâies  fucceflîvement  que  l'on  procéde- 
roit  à  la  Vente  de  400  millions  de  biens  Nationaux  • 
&  qu'en  attenJ.int  que  la  Vente  en  fiît  cffeéîuée  le 
gage  de  cette  Vente  &  fon  produit  antxipé,  tiendroit 
heu  de  Numéraire  :  vous  créâtes  à  cet  effet,  fous  le 
nom  d'/;ffignats,  des  Billets,  efpèce  de  Lettreç-Je-Chan- 
ge,  qui  font, en  fait  de  valeur,  tout  ce  que  peut  être  un 
effet  qui  n'eft ,jpas  de  l'argent  réel.  Cette  mefure 
eut  tout  le  (uccès  annoncé  par  ceux  qui  l'avoient 
conçue.  Les  mau-'ais  effets  préf  gés  par  (es  .'idverfaires 
ont  été  relégués  parmi  les  fiSions  malheureufes,  & 
la  Chofe  publique  fortit  alors  de  cet  état  de  dctre'ffe 
qui  nous  menaçoit  d'une  ruine  prochaine  ;  mais  ce 
n'éioit-la  qu'un  remède  paffager  ,  &  non  une  cure 
complette.  L'effet  ne  peut  avoir  plus  de  latitude  que 
la  caule  ne  comporte.  La  reftauration  du  crédit  ti:nt 
à  des  combinaifons  aufti  délicates  qti'é.eidues  8i  le 
rétabliflement  général  auquel  nous  travai:loiis  ,  doit 
nécelTairennent  produire  des  embar,as  inomenrannés 
qui  empêchent  ieciérlit  de  fuivre  de  près  refpérance. 
Âinû  le  tems  qui  s'écoule  ,  ramène  afi'ez  promiirement 
les  mêmes  befoins  ;  ces  befoins  ramènent  .'3  mémi;  di- 
trefts  :  &  tant  que  nous  n'établirons  pis  fur  la  bafe 
dont  nous  .avons  recnnnu  la  foluuié  ,  une  opératiotî 
vafte  ,  une  grande  mefure  général;  qui  nous  mette 
au-deiius  des  èvéncnens  ,  nous  en  feront  les  éter- 
nels jouets  &  nous  périrons  de  langueur  dans  la 
vaine  craiate  d'ur.e  ci.-,:ifion  hardie  "qui  nous  forte 
de  lerat  ou  nous  nous  nouvcns.  Qu'avez-vous  penfé ' 
quaud  vous  avez  créé  des  Aifi^nats-monnoic  ^  Qu'a' 
vez-vous  dit  à  ceux  dans  les  mains  defqueis  vous 
f  ifiez  pafferce  gage  de  fidélité?  V,.us  avez  penfé 
qu:  la  vente  d:s  Bi;ns  fur  lefquels  ce  aat-e  eft  affis 
s-eflec1uero,t  inconte  A..b!ement ,  quel  qu'^n  fiit  le  terme' 
Votis  avez  dit  aux  porteurs  d'A!iigna;s  :  voilà  des 
fonds  territoriaux;  Ja  Nation   engage   fon   honneur 


Ei.  (3  bonne-foi  à  les  changer  en  nature,  ou  à  échan- 
ger le  produit  de  leur  vente  ,  contre  ces  Affignais 
qui  les  repréfentent,  &  Ci  l'argent  lui-même  n'eft  qu'une 
repréfentation  des  biens  de  la  vie ,  Vqus  avez  pu  donner , 
&  l'on  a  dû  recevoir  comme  de  l'argent  cette  repréfen- 
tation  de  propriétés  territoriales  ,  qui  font  la  première 
des  richeiTes. 

Il  faut  le  (jire,  à  l'honneur  de  la  Nation  &  de  la 
confiance  qu'infpirent  fes  piomeffes  ;  il  faut  le  dire 
à  l'honneur  des  lumières  qui  fc  répandent  en  France 
&  de  IVfprit  public  qui  n'ait  de  l'erjjrit  de  liberté  , 
la  doûrine  des  Affignats- monnoie  e(t  généralement 
entendue  &  admife  parmi  nos  Compatriotes,  telle 
qu'elle  eu  profcllée  dans  l'Aflemblée  Nationale.  Ils 
favent  fort  bien  c'iftingt/ef  ce  que  l'on  appelle  ailleurs 
&  ce  que  nous  ajjpellions  jadis  du  papier  monnoie ,  d'avec 
notre  papier  territorial  ;  &  les  hommes  de  (ens  qui 
font  Patriotes,  ne  fe  laiff.nt  point  égarer  par  des 
équivoques  ou  par  de  trompeui'es  fubtilités.  Je  penfe 
donc,  après  1  Ireureux  efi'ai  que  nous  avons  fait.  Si 
en  partant  des  lumières  répandues  fur  cette  matière, 
jspeirfe  que  nous  ne  devons  point  changer  de  marche 
&c  de  fyfiêmejque  nous  pouvons,  que  nous  devons 
accomplir  ce  que  nous  avons  commencé  ;  qtie  nous 
devons  faire  pour  la  délibération  de  la  dette  Nationale 
une  opération  qui  n'admette  d'autre  intermédiaire  en- 
tre la  Nation  débitrice  &  fes  créanciers ,  que  la 
même  efpèce  de  papier  aSuellement  en  circuhiion  , 
que  ces  mêmes  Affignats  -  monnoie  ,  dont  les  fonds 
Nationaux  &  la  Nation  entière  garantiflént  le  paie- 
ment. 

Je  veux  m'écarier  également  ici  d'un  proiat  téme- 
taire  par  fon  étendue,  &  d'un  projet  infuffifant  par 
fa  timidité.  Je  me  défie  d'une  conception  trop  eitraor- 
dinaire  ,  qui  peut  éblouir  par  fa  ha.diefle  &  n'offrir 
au  fond  que  des  hafaids.j  Je  propofe ,  en  fatisfailant 
à  de  vafies  befoins ,  de  fe  borner  néanmoins  au  né- 
ceffaire ,  &  d'obferver  des  mefures  ,  tout  en  s'élançant 
dans  une  courageufe  détermination. 

Je  fais  de  la  dette  deux  parts  très-connues  ;  l'une  , 
qui  eft  inftante,  dont  l'honneur  &  la  ju(l;ce  prelTent 
également  la  Nation  de  s'acquitter  inceffamment  ; 
c'eft  la  partie  eiigible ,  la  partie  arriérée ,  les  effets 
fufpendus,  de  même  que  le  rembourfement  des  Charges 
&  Office'i.  L'autre,  eft  celle  des  contrats ,  des  renies 
quelconques  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  con»- 
pris  fous  la  première  dénomination.  Quand  la  totalité 
de  la  dette  n'eft  pas  encore  bien  connue ,  quand  la 
valeur  des  fonds  nationaux  dedinésà  fon  paiement  eft 
jBoins  connue  encore ,  on  ne  peut  favoir  laquelle  des 
deux  furpaflé  l'autre;  &  vraiment  ,  il  feroit  étrange 
qu'on  fe  propofât  d'entrée  de  rembour(fr  ce  qu'on  ne 
doit  pas  ,au  rifque  de  ne  pouvoir  pas  alors  rembourfer 
ce  qu'on  doit,  je  propofe  donc  d'acquitter,  dès  à  pré- 
fent  la  dette  exigible ,  la  dette  arrnérèe  &  la  finance 
des  Charges  fupprimées.  C'eft  ï  cette  partie  de  la 
dette  publique  que  je  borne  le  rtmbourfement  aftucl 
que  nous  devons  faire  ,  &  je  propofe  pour  cela  une 
émiffion  fuffifante  d'Affignats-monnoie  ;  car  les  émif- 
fions  partielles  pourroient  bien  apporter  quelques  fa- 
cilités momentanées  au  Tréfor  public  :  man  tout  en 
affoibhlfant  le  gage  national ,  elles  ne  chaogeroient 
point  le  fort  de  la  Nation.  Sans  doute  vous  êtes 
sffez  familiatifés  avec  les  gvandes  affaires  iSi  les  grandes 
vues ,  pour  ne  pas  vous  étonner  du  fonds  imnienfe 
qu'un  pareil  rembourlement  exige ,  &  ne  pas  re- 
douter les  effets  d'une  pareille  diffuftion  de  richeffes 
au  milieu  de  nous.  L«s  maffes  d'eaux  que  roulent 
les  toirens  &  les  rivières  eft  prodigieufe ,  mais  c'eft 
dans  l'Océan  qu'elles  fe  verfent.  Dès  long-tems  notre 
fol  eft  altéré,  defféché  ,  &  pendant  long-tems  auffi  il 
abforbera  cis  eaux  fécondantes  avant  qu'il  les  refufe 
&  qu'elles  croupiffent  à  fa  futfaffe;  il  ne  s'agit  donc 
que  de  gsrder  une  proportion  entre  le  befoin  fit  le 
moyen  d'y  pourvoir,  de  manière  que  l'un  n'excède 
pas  l'autre. 

Or,  deux  confidérations  dédfives  fe  préfentent  ici: 
c'eft  que ,  d'un  côté,  nous  avons  un  befoin  preftànt 
de  rappeller  l'ailivité  ,  la  circulation  dans  nos  affaires, 
.  de  nous  y  rattacher,  en  quelque  forte  ,  un  befoin  pref- 
fant  de  moyens  qui  les  favorifent  ;  c'eft  que ,  de  l'autre , 
les  Affignats  monnoie  ,  en  même-tems  qu'ils  paient 
la  dette,  nous  fourniffent  ces  moyens  d'émulation, 
d'aâivité ,  de  reflauration  ;  &  quand  les  beloins  à 
cet  égard  feront  fatisfaits,  le  furphis  des  Affignats, 
s'il  en  eft,  le  trop  plein,  qu'on  me  paffe  cette  ex- 
preflion  ,  ferenvetfera  naturellement  dans  le  paiement 
de  la  dette  contraSée  pour  l'acquifition  des  Biens 
Nationaux.  De  cette  manière,  tous  les  effets  qu'on 
peut  attendre  d'une  mcfure  bien  calculée,  feront  ob- 
tenus,  autant  du  moins  que  les  circonftances  peuvent 
nous  permettre  de  l'efpérer.  Car  on  diroit ,  ii  entt'ndre 
certaines  perfonnes  qui  ne  veulen  jamais  voir  que  le 
côté  défavorable  ou  incertain  du  parti  que  l'on  pro- 
pofe, on  diroit  qu'il  exifte ,  dans  les  embarras  où 
nous  nous  trouvons  &  dont  il  faut  fortir  ,quoi  qu'il  en 
coûte  ;  une  foule  d'expédiens  tout  prêts  ,  qui  n'ont 
ni  inconvéniens,  ni  incertitude^  ,&  qui  méritent  hau- 
tement la  préférence;  &  <|uand  on  examine  ces  pré- 
tendus expédiens,  on  voit  qu'ils  nous  jettent  de  Ca- 
rybde  en  Sylla  ,  qu'ils  ne  remt'dient  en  aucune  ma- 
nière au  mal  qui  nous  prclîe  6c  qu'on  y  facrifie  ; 
je  ne  dis  pas  le  préfent  à  l'avenir  ou  l'avenir  au  prè- 
ient ,  mais  l'un  6;  l'autte  ;  tandis  qu''l  importe  fi  fort 
de  tout  concilier ,  de  tout  fauver  a  la  foi»  ;  &  quand 
la  pénurie  des  efpèces  nous  tourmente  ,  quand  les 
Métiers ,  les  Ans ,  les  ManufaSurcs ,  le  Commerce 
exigent  à  g-ands  cris  d'être  fubftantés,  eft  •  ce  une 
mefure  de  reflauration  ,  je  le  demande  ,  que  celle  qui 
ne   met  pas   un   éeu  léel  ni  fiélif  dans  Us  affaires  ; 
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que  dis -je  ?  une  mefure  qui  réclame  d'elle-même 
des  rembou-femens  futurs  &  fucceffifs  ,  fans  créer 
aucun  moyen  d'y  fatisfaire  ?  Que  fe  propofe  ron  par- 
là  !■  Ne  voit-on  pas  le  gouffre  ,  ou  k  l'on  veut  nous 
y  précipiter  .•' 

Sachons  le  fixer ,  ou  plutôt  pénétrons-nous  de  cette 
vérité ,  tout  fe  ranimera  ,  les  affaires  marcheront  vêts 
un  rétabliûement  générai ,  les  efprits  agités  par  le 
befoin  ou  par  la  crainte  reprendront  leur  calme  ,  quand 
l'induftrie  fera  réveillée,  quiufl  les  bras  trouveront 
de  l'occupation  ,  qunnj  un  rcffort  énergique  f-ra  em- 
ployé à  un  mouvement  néceffairc  ;  quinrl  enfin  la 
circu'ation  djsefpèccs,  par  des  moye..s  Oges  8c  faciles, 
atteindra  les  claffes  moins  aifécs  d;  la  Saciété.  Tou- 
s'avance  par  l'ardeur  &  la  confiance  infatigable  de 
vos  travaux  dans  l'ouvrage  de  notre  Cunftitution. 
Mais  s'il  faut  que  la  Conftitution  foit  achevée  pour 
rétablir  tojt  à-fait  l'ord.e  8c  la  profpériié  ,  croyez 
aufJi  qu'un  commencemenr  d'ordre  &  de  profpériié 
n'eft  pas  moins  néceiiaire  pour  la  faire  mar.her  à  fa 
fin.  Croyez  qu'attendre  tout  d'elle,  c'c-ft  la  faire  pré- 
cèHer  de  trop  de  hafards  ;  c'eft  peut-être  l'expofer  à 
è;re  tenverfée ,  avant  qu'elle  ait  atteint  fa  perf.-âion. 
Eh  !  fi  vous  aviez  ehins  les  mains  un  moyen  fimple 
&  déjà  éprouvé  ùe  mulnplicr  les  Défeiifeurs  de-  la 
Pvévolution  ,  de  les  unir  par  l'intérêt  aux  progiès  de 
vos  travaux  ;  fi  vous  pouviez  réchauffer  par  quelque 
moyen, en  faveur  de  la  Conflltmion, ces  anies  froi  ies, 
qui ,  n'appercevant  dans  les  Révolutions  des  Gouver- 
nemens ,  que  des  Révoluiions  de  fortune,  fe  deman- 
dent,  que  perdrai-je  ,  que  gagnerai-jc  .' 

Si  vous  pouviez  même  changer  en  ami  &  en  fou- 
ticnt  de  la  Conftitution  ,  fes  déiraéteurs  Se  fes  enne- 
mis ,  cette  multiiude  de  perfonnes  fcuffrantes  ,  qui 
voient  leur  fortune  comme  enfevelie  foin  les  ruines 
de  l'ancien  Gouvernement  ,  &  qui  acciifent  le  nou- 
veau dv  leur  déirc-ffe  ;  fi ,  dis-je  ,  il  exiftoit  un  moyen 
de  réparer  tant  de  brèches  ,  de  concilier  tant  d'inté- 
rêts ,  de  réunir  tant  de  vœux,  ne  trouveriez  vous  pas 
que  ce  moyeu  joinrlroit  de  grands  avantages  à  celui 
de  faire  face  à  nos  befoins,  &  que  la  faine  politique 
devroit  s'empreffer  à  l'accueillir.  Or,  confide.ez  ,  je 
vous  fupplie  ,  les  AlTîgnatsmonnoie  (ous  ce  poin;  de 
vue,  ne  remp'.ilTent-ils  pas  éminemment  cette  condi- 
tion ?  'Vous  héfi:eriez  à  les  adopier  ctu.t.s  une  me- 
fure de  finance,  que  vous  les  embrjiï-^r  cz  c-mme  un 
inftruinent  fiir  &  alïîif  de  la  Revol;itio-..  t^ar  tout  oîi 
fe  placera  un  Airignat-monnoie,  là  mtement  repofera 
avec  lui  un  vœu  fecret  pour  le  crédit  des  Aftignars , 
un  defir  de  leur  foli-dité  ;  par.tont  où  quelque  partie 
de  ce  gage  public  fera  répandu  ,  là  fe  trouveront  des 
hommes  qui  voudront  que  la  converfion  de  ce  gage 
foit  effeéluée,  que  l.-s  Affigpats  foient  échangés,  ou 
contre  des  Biens  Nstionaux  ,  ou  contre  le  Numéraire  , 
qui  fera  le  prix  de  leur  vente  ;  &  comme  enfin  ,  le 
fort  de  la  Confliturion  tient  à  la  fiàreté  de  cette  ref- 
fource,  par-tour  où  fe  troui-era  un  porteur  d' Affignats  , 
vous  compterez  un  défenfeur  nécetTaire  de  vos  me- 
fures, un  créancier  iniéreffé  à  vos  fuccès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus  abon- 
dante ,  dont  les  patties  fe  répandent  par-tout ,  du  moins 
où  des  parcelles  d'or  peuvent  pénétrer.  C'eft  alors  qu'on 
fera  fin-pris  de  l'étonnante  diffufion  d'Affignats  qi-.i  peut 
avoir  lieu  fans  que  la  furaboudance  fe  raanifeft'e  ;  car 
la  richefié  n'eft  pas  dans  la  claffe  où  fe  trouve  la  plus 
nombreufe  population  ,  Se  nos  Affignats-monnoie,  qui 
font  les  nouveaux  figues  de  cette  richeffe ,  font  de 
trop  fortes  îommes  pour  être  parvenus  encore  ju.'^ques 
à  cette  claffe.  Quand  j'ai  propofe  de  comprendre  les 
Titulaires  des  Offices  (upprimés  parmi  ceux  qui  doi- 
vent toucher  inceffamment  le  prix  de  leurs  Offices  , 
je  n'ai  peut-être  paru  que  jufle  ,  équitable  dans  cette 
propofition;  mais  elle  entre  auffi  dans  les  mêmes  vues 
politiques  qui  me  dirigent,  en  donnant  la  préférence 
au  parti  des  Affignats-monnoie.  Sans  doute  il  n'eft 
aucun  de  nous  qui  ne  fente  que  la  finance  des  Offices 
eft  non-fuulement  une  derte  facrée  pour  la  Nation, 
mais  une  dette  inftante  ,  dont  on  ne  peut  diiférer  le 
paiement  fans  s'eipofer  aux  plus  juftes  rep(c-;hes.  La 
Nation  a  pu  exiger  des  Titulaites  des  Offices  le  fa- 
crifice  de  leur  état ,  mais  la  Nation  doit  leur  laifler  du 
moins  la  difpofiion  de  leur   foriume. 

Ces  créanciers  publics  font  eux  mêmes,  pour  un 
très-grand  uo.ttbre,  débiteurs  du  prix  de  leurs  Charges. 
En  acquittant  ces  Charges,  non-feulement  vous  paie- 
rez une  dette  ,  mais  vous  fournirez  à  une  férié  de 
débiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  engagemens. 
Quel  poids  ne  vient  pas  fe  joindre  à  cette  confiJé- 
ration  ,  fi  vous  penftz  à  l'importance  qu'il  y  a  pour 
la  Chofe  publique  à  ce  que  le  Corps  immenfe  tîe  la 
Jud  cature  fupprimé,  foit  payé  lur  le  champ  par  des 
Affignats  qu'il  fera  forcé  alor.;  de  fourenir  par  iniérét,  s'il 
ne  le  fait  pas  par  pairiotifme.  Les  Officiers  étant  aiufi  ac- 
quittés par  une  monnoie  légale  ,  c'cîl  alors  que  leuis 
titulaires  feront  viainient  expropriés  :  la  vénalité  des 
charges  a  dumoins  cela  de  commode  :  elles  ont  été 
achetées  ,  on  les  rembourle  ,  &  tout  eft  fini.  Les 
titulaires  feront  donc  dépouillés  par- là  du  dernier 
rayon  d'efpérance  ,  &  cette  partie  de  la  Révolution 
qui  tient  à  la  grande  réforme  des  Corps  judiciaires  , 
fera  confommée  (ans  retour.  Suivez,  je  vous  prie, 
le  cours  des  Affiçuats  6c  leur  eft'et  rcbtivement  à  là 
vente  des  biens  Nationaux.  Les  mefures  qu'on  vous 
propofe  fontelles  comparables  à  la  difféniination  des 
Affignats ,  pour  étendre  ,  pour  faciliter  cette  vente 
pour  mettre  l'acquifition  de  ces  biens  à  la  portée  de 
toutes  les  claffes  ce  la  fociété  &  des  millions  d'indi- 
vidus qui  les  compofent.'  On  vous  propofe  d'entafler 
des  malTcs  de  contrats  dans  les  mains  des  Capitaliftes. 
Ces  Capitaliftes  eux-mêmes  (ont  entafics  dans  les  etan- 
dcs  Villss.  ^ 


C'eft  à  Paris  fur  tout  que  les  portes -'leuiî'ies  font 
^  rfiés  d'eff.t-i  royaux  :  voilà  ou  l'on  veut  établir 
l'échange  des  contrats  contre  des  propriétés  Nationale!. 
Or.comment  coire  que  cet  éthange  foit  fort  animé» 
fi  l'on  Compare  le  produit  de  ces  contrats  à  celui  deï 
terres,  fi  l'on  penfe  que  fur  cent  porteur-;  de  contrats» 
il  n'y  en  a  pas  un  ptut-étr»  ï  qui  ce  placement  d'argent 
puiuent- convenir  r  Les  fonds  Nationaux  fe  vendront 
donc  peu  ,  &.  fe  vcndroni  mal  de  cette  manière  ;  ou  du 
moins  C'.-mX  qu'on  vendra  ne  le  feront  qu'enfuite  dô 
quelque  fp,-culation  confidérabie  ;  les  Gapitaliftes  réu» 
niront  ce-  fonds  en  grande  maiîe  .  Se  les  acq  ùfiiions  « 
comme  on  le  penfe  bien,  feront  afforties  en  général 
à  l'efpèce  d'acquéreurs  qoe  l'on  y  appelle.  Eft-ce  là 
ce  que  nous  devons  a  nos  Frères ,  à  nos  Concitoyens  de 
toutes  les  claffes  ,  répandus  dans  tO'S  les  Départemens 
de  ce  royaume  r  Travaillons-nous  pour  créer  un  nou- 
vel ordre  de  grands  Propriétaires  fonciers ,  qui  don- 
nent plus  au  luxe  &  à  la  ruine  des  Campagnes  qu'i 
l'art  de  fcrtilifer  la  terre  ,  &  d'étendfe  les  bienfaits 
de  l'Agriculture?  Ne  travaillons-nous  pas,  au  con-> 
traire  ,  pour  rétablir  l'égalité  par  la  Liberté  ,  pour  faire 
reverfer  fur  les  terres  le  produit  des  Ans  ,  du  Coill- 
roerce,  de  l'induftrie  laborieufe,  pour  répsriir  ,  avetf 
le  plus  d'égalité  polfible,  les  avantajes  de  la  fociété, 
&  les  dons  de  la  Nature  ;  paur  mettre  de  petites  po- 
feffions  territoriales  à  la  portée  des  Citoyens  peu  aifé» 
comme  nous  voudrions  en  ûire  paffer  les  fruits  dios 
les   mains  des  plus  indigens  i  i 

Soyous  donc  conféquens  à  nos  principes.  Ceffon» 
de  regarder  les  Capital-is  i-o.mi-j  fi  el  es  fornioient  tout 
le  Royaume,  oC  les  Cip'tal.ftss  qui  les  hapitfnt  , 
comme  s'i-s  fiirmoient  le  gro";  de  la  Nation  ;  ûC  dans 
la  liquidation  cîe  la  dette  Naiionale  ,  préférons  le? 
moyens  les  mieux  a;:.p;opTiés  a  l'av.ir..ag:  du  plu's 
grand  no.n'ore  ;  p'r.i'.|u'-nû.i  c'e''*  le  lyand  nombre  qtit 
lupportê  la  dette  ,  &  que  c';ft  du  fonds  commun  qu'elles 
s'acquitte. 

J'infilte  donc  fur  ce  aue  l'intérêt  des  ci-devant  Pro- 
vinces, aujourd'hui  les  Dépa':eir.ens,  fou  parilculiè- 
reitienc  coofultée  dans  le  patti  que  nous  a'.lons  prendie, 
J'infifte  fur  ce  qu'on  écarte  rour  pojet,  dont  la  con- 
féquenfe  feroit  d'appeller  les  Cspitaliftes  .1  l'ir-rvaCon 
des  biens  Nationaux  ,  6c  fur  ce  que  les  Créanciers  de 
l'Etat  foient  rembourfés ,  mais  en  fuivjnr  la  jufte  dif- 
tinflion  que  j'ai  préfeniée.  J'infifte  fur  ce  que  le  rembour- 
fement fe  faile  ,  fans  aucune  méiamnrphofe  arbitraire 
des  créances,  mais  au  moyen  du  papier  précieux  qus 
nous  pouvons  leur  délivrer  '.  papier  qui  arrivera  aux 
Biens  Nationaux  par  fa  deftination  naturelle  ,  api  es 
avoir  fécondé  dans  fon  cours  les  différentes  branches 
d'induftrie  ;  papier  qui  ne  commencera  pas  par  tomber^ 
au  hafard  dans  des  mains  plus  ou  moins  avides,  mais 
qui  fera  livré  d'abord  a  la  claffe  des  créanciers  les  . 
premiers  en  titres  ;  papier  qui  cotiuncncera  fon  cours 
fous  les  aufpices  de  la  juflice  ,  8c  qui  le  continuera 
comme  un  inftrumetit  de  bienfaifance  publique  ;  car 
eft-il  douteux  que  rémiffion  d'Affignats  ,  faits  avec 
l'abondance  6c  dans  le  but  que  je  vous  proo^fe  eii 
en  même  lems  ,  qu'elle  eft  un  éint  moral  8c  inrail'ible 
de  notre  Révoiutioo ,  ne  foit  le  feul  moyen  certain 
de  nous  foutenir  dans  la  difvtte  du  nuuié; aire  que 
nous  éprouvons. 

Notre  ouméraire  territorial  ,  ou  pour  tranfporter ,' 
puifqu'il  le  faut,  des  mots  connus  dans  une  Langue 
nouvelle,  notre  numéraire fiélif étant  fait  pour  repré- 
fenter  le  numéraire  réel  .^:  le  reproduire  ,  pouvons- 
nous  douter  que  fon  abondance  ne  faff?  tôt  ou  tard 
ce  que  feroit  l'abondance  d'efpéces  effe.^live-.,  je  veuJt 
dire  d'élever  le  prix  des  effets  p-blics  ;  de  libérer  le 
propriétaire  de  ces  effets  des  mains  de  fon  crémcier, 
qui  les  retient  en  nantilTemcnt,  &  qui  diâe  à  ton 
malheureux  débiteur  une  Loi  ruineufe  ;  de  faire  baiP 
fer  fenfiblemenr  l'intérêt  de  fargent  ;  de  faciliter  'es 
efcomptes;  de  multiplier  les  affaires;  de  remonter  le 
crédit  ,  Se  fur-tout  de  donner  une  plus  grande  valeur 
aux  Biens  nationaux.  Quoi  !  feroit-i!  néceffairc  de  le 
dire?  on  parle  de  vendre  ,  8c  l'on  ne  fourniroit  au 
Public  aucun  moyen  d'acheter  ;  on  veut  faire  fortir 
les  affaires  de  leur  ftagnation  ,  Se  l'on  fembleroit  igno- 
rer qu'avec  rien  on  ne  fait  rien  ;  on  iembleroic 
ignorer  qu'il  faut  un  principe  de  vie  ,  pour  fe  remuer  , 
pour  agir  8c  pour  reproduire  !  certes  ,  ce  feroit-là 
vraiment  le  chef-d'œuvre  de  l'invention ,  le  pierre 
philofophale  des  finances,  fi,  fans  argent  Se  (ans  rieu 
qui  le  remplace  ,  fans  crédit  quelconque,  au  feia 
d'une  inertie  qui  nous  tue  ,  nous  trouvions  le  moyen 
de  revivifier  tout-à-coup  les  affaires.  S: de  reffufciri;r, 
comme  par  enchantement  ,  travail,  induftrie,  com- 
merce, abondance.  Ce  que  nous  pourrions  attendre 
à  peine  d'un  mitacle  ,  nous  pouvons  l'efpérer  de 
moyens  adaptés  à  notte  but. 

C'eft  le  numérai-e  qui  crée  le  numéraire;  c'eft  li 
médiocrité  qui  amène  l'abondance  ;  c'eft  le  mouvement 
qui  anime  tout,  qui  répare  tout;  au  lieu  que  la  mi- 
fère  eft  toujours  tnifère  ,  &  qu'avec  elle  ,  i.ins  induf- 
trie ,  fans  efforts,  fans  expédiers  pour  en  fortir,  il 
n'y  a  qu'une  ruine  entière  à  envil-iper.  Jcttcz  doue 
dans  la  Société  ce  germe  de  vie  qui  jui  nianqur,  & 
vous  verrez  à  quel  deiïri  de  profp  rite  8c  de  l'plea- 
deur  vous  pouirez  d.ns  peu  vous  é'ever.  Combien  , 
avec  tout  le  zèle  qui  nous  anitne  uai»  nos  travaux, 
nous  f,)n;mes  ta'c'ifs  néinmcirs  en  cetsines  chofes; 
comliien  nous  laiffons  péricliter  quelquefois  la  Chofe 
putiliquc,  tàuie  de  prendre  une réfol.iion  prévoyante 
&  de  favoir  devancer  les  événeniens  !  C'tft  par  les 
tinarces  que  rancionne  machine  a  péri  ;  c'éc^.it  affez 
d  re  que  la  nouvelle  ne  pouvoir  fe  conftruire  &  fe 
foutenir  fuis  les  réparer  inceffamment  ;  c'eft  par  ce 
même  .défaut  de  moyeas   que  nciis  avens  éprouvé 


dîTïnt  rrss  travaux,  tsirt  fmqméiuiîes,  de  perplexi- 
\-«s,  &  nous  n'avous  aJopié  encore  ,  à  cet  égard  , 
aucan  plan,  aucune  marche  sûre  !  Nous  nous  ibmmes 
fîuvés ,  il  y  a  quelques  mois,  d'une  ttil'e  teinble. 
•Quatre  cens  millions  d'Aïïlgnjts  on  comblé  le  p/fci- 
jjxs  (lu'il  falloir  franchir,  6.:  nous  ont  t'ait  relpirer 
jul'qu'à  ce  jour.  Voyons  don: ,  confidcrons  commune 
«et  éclair  -du  bicn-ctr^'  s^eft  évsnoni;  &  s'il  faut 
conch.'re  de  Viut  des  cliofes ,  que  nous  ne  devons 
plus -ufer-de-cetie  leffouice.,  que  l'expérience  nous 
rn  a  fait  fcniir  les  dangers;  ou  pluiôi ,  s'il  ne  raut 
pas  cancUiie,  que  e'cft  encore  la  le  fjort  du  iaUit. 
Votre  Dïcret,  au  (ujet  de  l'émiffion  des  Afiie.aais- 
■morHîoie  pour  la  fùmnie  de  400  millions  ,  t-i  1  cu- 
-vrage  de  la  nécemtè,  parce  que  nous  attendons  tou- 
jours pour  nous  exécuter ,  l'uiibni  oii  nous  forauies 
iorcés  farlesciaconfhnces. 

Ce  Décret  eûr  pu  être  l'ouvrage  de  la  prudence  ; 
■&  po«è  pluiôr  ,  il  eût  prévenu  cie  £rande^  angoiires. 
Mais  enfin ,  dès  qu'il  fut  Birs  en  exécution  ,  on  vit 
sjn  amendement  fenfibie  dans  les  affaires ,  l'intéTèt  de 
ï'argeiM  diminuer  ,  les  efïets  reprendre  faveur  ,  le 
-«han?e  avec  l'éiranger  fe  rapprocher  du  cours  ordi- 
ïiaire  ,  les  contribuiions  patiiotiques  devenir  p'iis 
fiches  &  plus  nombreufes.  Heureux  effets  qui  incon- 
■teSablenient  fe  feroieni  fouteuus  ,  développés.  Il  les 
■AllîgnEts  euffent  eu  une  deftlnation  plus  étendue  ,  û 
4euf  émiiTion  eût  été  plus-  confidérable  ,  i\  les  fiieintes 
pnfes  d'avance  euffent  permis  plus  de  promptiuK!e 
«ians  cette  é.T.iflion  ;  &  fi ,  enfin  ,  ils  e;iffent  été  divi:és 
ica  fomœes  allez  foibles  pour  entrer  dans  les  aliaires 
^e  la  partie  Lborieufe  du  Peuple i 

Mais  qu'ariive-t-il  ?  Ccft  que  ce  papier  numéta'ire 
ïe  précipite  bientôt  dans  les  Provinces  dont  la  Capi- 
■laie  cft  débitrice.  Près  de  la  moitié  éioir  déjà  cenfée 
en  circulatiVn  par  les  billets  de  Caille  que  les  AiE- 
^nats  ont  rerapiscé.  A  meTure  que  rémiffion  s'en  f.it 
■du  Tréfor  public,  un  écoulement  rapide  les  porte  h. in 
•«3e  nous";  &  nous  laiffe  à^peu-p'ès  ,  pour  la  quantité 
da  numéraire ,  dans  le  même  état  qu'auparavant.  Il 
■n'efl  donc  pas  étonnant  qu'après  queli^ucs  teins  ,  ks 
BiêraK  befoirts  fefàiTent  fentir ,  &  que  Paris  n'éprouve 
•pas  airjoutd'hijl  dans  les  affairer  l'aifance  qui  auroit 
eu  lieu  ,  il  sous  les  Alngnats  euffent  été  rcflerrés  dans 
-ia  circulation  de  la  Capitale. 

Eft-ce  doue  férieufement  qu'on  fenîble  craindre  iine 
îefpèce  de  fubmea'ion  de  ces  Affignats ,  fi  on  les  ac- 
troîc  en  qi.anrité  fuffifante  pour  le  paiement  de  cette 
partie  de  la  dette  que  j'ai  indiquée  ?  Je  dis  que  la 
'Société  eft  diilcuie  ou  que  nos  Affignats  valent  des 
€cus ,  &  doii^ent  être  regardés  comme  des  écus.  Or, 
«ft-il  quelqu'un  qui  puiffe  nous  dire  quelles  bornes 
on  doit  mettre  au  numéraire  ,  pour  qu'il  n'exède 
pas,  dans  un  Royaume  cotnme  la  France,  les  bel'oins 
■de  l'indullrie  manouvrière  ,  de  l'induArie  agricole  ,  de 
riuduftiie  commerciale? 

Eft-il  quelqu'un  qui  ait  pu  faire  ce  cactil ,  même 
Jans  l'ancien  régime,  où  tout  étoit  gêné,  étranglé, 
par  les  privilèges ,  les  prohibitions  ,  les  vexations  de 
^oute  efpèce^;  à  plus  forte  raifon  dans  ce  nouveau 
fyftême  de  Liberté  ,  où  le  Commerce  ,  les  Arts  , 
l'Agriculture  doivent  prendre  un  nouvel  effor  &  de- 
Bianderont  fans  doure  pour  l'alLmenter,  de  nouveaux 
moyens  dont  l'imagination  ne  peut  fiser  l'étendue  i 
Eft-ce  djnc  dar.s  la  difette  effrayante  où  nous  nous  trou- 
vons ,  eft-ce  à  l'entrée  de  la  carrière  où  nous  allons 
■nous  élancer,  que  nous  pouvons  redouter  d'ètie  em- 
barraffés  de  numéraire?  Ne  fait-on  pas  d'ailleurs ,  quelle 
■que  foit  l'émiffion  des  Affignats  ,  que  l'extinflion 
5'en  -fera  fucceifiivement  par  l'acquilition  des  biens 
H'aiionaux, 

Nous  femmes  Citoyens  de  la  France  ;  ne  graduons 
iSouc  pas  toutes  chofes  fur  l'échelle  iniidclle  de  Paris, 
îufqu'à  préfent  les  affaires  n'y  ont  été  menées  que 
par  faccades.  Quand  le  mouvement  irrégulisr  des 
efpèccs  les  accumuloit  fortuitement  fur  cette  place  , 
on  difoit  que  le  numéraire  éioii  abondant  ;  mais  bien- 
tôt apaès ,  le  reflux^  ayant  jemporié  &  le  fuperflu  & 
le  néceffaire,  on  dtloit  que  le  numéraire  étoit  rar  ef 
&  peut-être  dans  ces  deix  cas ,  n'étoit-il  pas  entté 
b\  fort!  un  écu  de  plus  du  P^oyaume. 

Nous  avxîns  donc  "beau  être  à  Paris  ,  ce  n'ed  pas 
ïur  les  mouveraens  d'argent  qui  fe  font  fentir  à  Paris, 
ce  n'efl  pss  fur  les  opinions  conçues  à  Paris ,  (juant 
au  numéraire,  que  nous  devons  régler  les  nôtres;  ce 
ii'eft  pas  for  les  erremens  de  h  Eourfe  de  Piiis  que 
nous  devons  combiner  nos  opéraxions  ;  îk  je  recule 
dans  le  fujet  qui  nous  occupe  ,  !e  j  gement  de  ces 
Banquiers ,  de  ces  Agens  de  change  ,  de  ces  Agio- 
teurs de  profsflïon ,  qui ,  accoutumés  j'jfqd'ici  à  infiucr 
for  les  finances ,  &  à  s'enrichir  des  folies  du  Gouv-.r- 
nement  ,-voudrcient  nous  engager  aujcurd'hui  à  jouer 
fon  rôle  ,  alin  de  continuer  à  jouer  le  leur.  Je  pcnfc 
donc  du  moins  ,  quant  à  moi ,  &  j'ai  mille  railVins  de 
penfer  que  nous  aurons  à  l'avenir  fliis  befoin  de  no- 
méraire  que  jarnais  ,  &  que  la  plus  haiite  quantité  que 
nous  en  ayons  jamais   eue.,  pourroit    être   plus  x;ua 


(  991  ) 

doublée ,  fans  que  nous  éprouvaffions  ce  furplus  que 
l'on  femble  craindre. 

Dans  ces  momcns  fur-tout,  ne  faut-il  pas  pour  ré- 
parer raille  échecs  portés  à  la  fottune  publique  Se  aux 
fortunes  particulières,  ne  faut  il  pas  adoucir,  par  un 
remède  généi.-d ,  les  maux  paniculiers  ,  qui  font  une 
fuite  inévitable  du  b:en  public  que  vous  avez  fait  ? 
Ob  doit  lou'.:r,  fans  doute,  le  zèle  &  le  courage  de 
celte  AlLmblée  ,  qui  travaille  fans  reU'iche  à  porter 
par-tout  l'éconon-.ic,  à  fupprimer  toutes  les  dtpenfes 
du  f.ic  ,  qui  ne  fct;!  pas  juftes  &  néceffaires.  Mais 
il  n'en  cil  pas  moins  vrai  que  ces  prodigalités  jour- 
nalières du  GouVi-rnen-.ent  étant  retranchées ,  il  en 
rélulera  momentanément  dans  les  Villes,  où  s'rffem- 
bloient  les  favoris,  moins  de  confommation ,  moins  de 
travail,  moins  d'aifance.  Une  Nation  qui  paie  à  elle- 
même  ne  foufiie  pas  de  la  multitude  de  fes  paiemens, 
&  même  di  la  légèreté  de  fes  ciépenfes ,  comme  fouf- 
frirôit  une  Naiion  tributaire  envers  les  Nations  étran- 
gères ;  il  têfulte  du  moins,  chez  celle-là,  de  la  force 
de  fes  recettes  &  de  fes  dépenlés,  un  grand  mouve- 
ment d'argent  &  d'affaires  ,  dant  le  bien-être  du  Peu- 
ple, il  eft  vrai,n'eft  pas  l'objet,  nwis  dont  le  Peuple 
lire  toujours  quelques  parties  pour  A  fubfiftance,£d/ûi/t 
demain. 


ADMINISTRATION. 
Département    des   Landes. 

C'efl  un  des  reproches  graves  à  faire  à  l'ancienne 
Police,  que  la  défenfe  portée  par  elle  contre  toute 
ailemblée  publique  ,  dont  elle  n'avoit  point  exprelTé- 
ment  autorité  l'objer  ou  les  occupations.  Cet  égare- 
ment du  Pouvoir,  joint  à  l'efpionnage  ,  tenoit  la  Capi- 
tale dans  une  forte  de  fervitude  qui  devoir  tôt  ou  tard 
fe  reunir  aux  autres  caufes  de  haine ,  &  produire  l'ex- 
plofion  dont  nous  avons  été  les  tétnoins. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  chofes ,  le  droit  de  s'affem- 
bler  eft  confliiutionnellement  St.  pcfitivement  acquis  à 
tous  les  Sujets  libres  de  l'Empire  ;  mais  il  ne  donne 
aucun  caraélère  public,  aucune  autorité  politique  à  ces 
réunions  volontaires,  qui  n'ont  en  général  que  l'inf- 
truélion  ou  l'amufemeni  de  leurs  Membres  pour  objet  ; 
il^  ne  les  exempte  pas  non  plus  des  Icix  de  police,  de 
fureté  6i.  tranquillité.  Quelque  infignifiantcs,  quelque 
oilives  que  fuilent  les  occupations  d'une  pareille  So- 
ciété ,  on  pouroit  légalement  l'interdire  ,  fi ,  par  défaut 
de  conduite  ou  de  fubordination  ,  elle  faifoit  naître  des 
inquiétudes  ou  des  craintes,  &  troubloit  par  ce  côté 
le  droit  qu'ont,  avant  tous  autres ,  les  habitans  d'une 
cité,  de  jouir  du  calme  &  de  la  fécurité  dans  la  Ville. 
Ceft  dans  cet  efprit  ieulement  que  les  Clubs  d'An- 
gleterre ont  une  grande  latitude  de  liberté  :  ils  préfen- 
tent  des  AdrefTes,  des  Pétitions,  &  s'occupent  princi- 
palement de  l'encouragement  des  Ans  Hc  du  Com- 
merce. 

Depuis  la  Révolution ,  les  Sociétés  de  cette  efpèce 
fe  font  multipliée  en  France  ;  il  en  efl  une  fur-tout 
dont  les  progrés  ont  été  rapides ,  &  qui  a  jerté  des 
branches  dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  Sous 
le  nom  à'ÀmU  de  la  Conjlumion  ,  elle  s'occupe  des  inté- 
rêts ce  la  Liberté  &  du  perfeclionnement  de  l'efprit 
public.  Chaque  Ville  un  peu  confidérable  en  renferme 
une  dans  fon  fein  ,  &  l'on  ne  peut  qu'en  concevoir 
de  grandes  efpérances ,  fi  chacune  conferve  ,  &  dans 
fes  vues  &  dans  fes  moyens,  certe  mefure  de  modé- 
ration, de  fens  &  de  prudence,  fans  lefquels  aticune 
inftitution  ne  peut  être  véritablement  utile. 

C'efl:  fur-tout  en  s'oppofant  aux  progrès  de  la  grof- 
fiéreié  qu'on  prend  pour  de  la  franchife  ;  de  la  ca- 
lo.Tinie,  qu'on  prend  pour  de  la  h;.rdiefre;da  fanatifme, 
qu'on  prend  pour  du  couiage;  c'efl  en  éclairant  le 
Peuple  fur  les  bafes  de  fon  bonheur,  c'eft  en  adou- 
ciffant  les  mœurs,  en  protége^int  les  arts  de  la  paix, 
l'amour  de  la  jufii'ce  &  delaLibirté,  que  les  Sociétés 
d'Amis  de  la  Conftitution  rendront  des  ferviccs  utiles 
à  la  Patrie.  L;s  Anglois  ne  s'occupent  guères  dans 
leurs  Clubs  des  chofes  vagues  &  indéfinies  ;  c'efl  tou- 
jour  une  btanche  de  Commerce  ,  un  foin  de  bienfai- 
fance  ,  un  encouragement  utile  qui  fait  l'objet  de 
leurs  méditations,  calmes,  prudentes  iSc  refléchies. 

Mais  un  f:rvice  que  nos  Sociétés  peuvent  nous 
rendre  &  dont  les  Anglois  n'ont  pas  befoin ,  c'eft  de 
rappeller  au  Peuple  fes  devoirs,  bafe  de  la  grandeur 
&  de  la  Puiffance  Nationale.  Un  des  premiers  c'eft 
le  paiement  d;s  Impôts,  que  la  ctipidiié  &  l'amour 
indéfini  de  la  propriété  ont  tant  des  moyens  de  dif- 
férer fans  qu'on  ptnlfe  valablement  les  inculper.  Au- 
cune cenenilant  ne  l'avoit  encore  r(;commandé  d'une 
manière  di:eSe  &  pofitive  avant  celle  de  la  Vil:  de 
Mont-de-M.vfan  ,  au  Département  dss  Landes.  C'efl 
elle  qui,  la  première  frappée  des  malheurs  attachés  à 
la  fulpenfion  du  paiement  des  Impôts ,  a  cm  de  fon 
devoir  de  les  repréfenter  courageufcment  à  fes  Con- 
citoyens. 
L'Àdreffe  ,  qu'elle   vient  de   leur    commun  iquer 


réiibit  au  Patriûiïaie  les  kmlères  &  la  eonnoilTartce 
des  bcloins  publics. 

«  Si  vous  ne  payez  point  à  la  Patrie  ,  dit-elle ,  la 
dette  que  vous  avez  contraélée  à  (an  égard,  fi  vous 
ne  lui  tacilitez  pas  les  moyens  d'acquitter  fes  cn^age- 
mens,  votre  bonheur  ne  f.-ra  qu'un  fonge,  &  "vous 
lublrtz  de  nouveau  le  joug  du  Uefpoiifme ,  apjèsdes 
jours  de   troubles  &  d'anarcliie. 

Et  enfnite.  ■.  Quand  vos  contributions  alloient  fe 
pcrdr.:  dans  dc-«  déprédations  inconnues  aa  rûoilleur 
des  Rois,  vos  faciifices  pouvoient  être  doi;loureux  ; 
mais  aujoutdliui  ce  n'eft  point  la  force  qui  vous  les 
ariache,  c'eft  la  Patrie  qui  vous  les  demande». 

A  ces  invitations  du  Patriatifme,  les  Membres  de 
la  Socie-é  des  A:r:is  de  h  Cor.flitution  de  Mont-de-Marfaa 
ont  joint  l'exemple  affeâif.  Il>  ont  arrèré  ,  que  tous 
acquitteroienr  fans  délai  les  Impofitions  de  1790 ,  & 
qu'il  f.;oit  établi  une  caifla  pour  la  converfion'  ca 
argent  d:s  Affignats  au-dellous  de  raille   livres. 

AnicU  de  M.  P E  u  OH  E  t. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  29 ,  Ar- 

mide  ,  paroles  de   Qifinaul: ,  mufique  de  Glu.k. 

Théatee  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Fraiîçois 
ordinaires  du  Roi  ,  aujourd.  28  ,  Turcdnt  ,  Com.  en 
5  acfcs  ;  &  Amphytrion  ,  Com.  en  4  aûes ,  avec  un 
Prologue   de  Moiiète. 

THï-.,TK«  lT.^iiiK;,.  Aujourd.  18,  les  Epoux  réunis j 
les  Dctles;  &la3=repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître,  Com. 
nouv.  en  2  afies.  Dem.  29  ,  la  tonne  Mère;  &  Richard 
Cceur-de-Lyon. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  A.ij.  28  ,  le  Gclofe  villane ,  Opéra  Ital. 
Dem.^  29,  le  Confeii  iwprudini^  Com.  en  2  aûes  .  En 
ati£nda-;t  la  1'=  repréf.de  l'haliana  in  Londra  ,  Opéra 
Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cimarofi. 

Thfatre  du  Palais  Royal.  Auj.  28  le  T'mlde 
en  I  lui  ;  le  SoldM  PruJJÏcn  ,  en  3  aftes  ,  &  la  2« 
repréf.  de  l'Ecole  des  Fcres  ,   Com.  en    2  aires. 

ThÉAT.RE  d:  Mlle  MonunJUr  ,  au  Palais  Royal. 
Au).  28  ,  les  Epoux  mècontens  ,  Opéra  en  4  aftes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  58 ,  à  la  Salle'  des 
Elèves ,  U  ion  Pire  ;    &  U   Tmsur  avare ,   Opéra  en 

3  aâes. 

Cirque  du  Palais  Royal.  Auj.  18  ,  A/Taiit 
d armes,  entre  des  M"  fit  des  Amateurs. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  28,  le  Malade 
■jaloux  ,  Pantom.  en  2  aûes;  [Extravagance  amoureufe  ; 
ce  qui  vient  de  la  Flatte  retourne  au  Jamhour  ,  Pièces 
en  I  ^£ie;  Polichinelle  protégé  par  l'Amour  &  la  fortune, 
en  3  aftes  ;  &  /a  4=  repréf.  du  départ  &  du  retour  d\ 
l  Enfant  Prodigue ,  an  4  aftes  avec  des  Diveriiffemens, 

Ar.5PIGs?  tOMiQBU.  Ahj.  28  ,  la  bonne  Sœur  ,  Pié'ce 
en  2  aftes  ;  &  la  Mort  du   Capitaine  Coock  Pant.   ea 

4  afte,   avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Auiourd.28,  le  faux  Roxas , Com.  sn  3  aftes; 
&  Efope  Sa^neur  de  Village ,  Opéra  en   i  afte. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Vule  de  Paris,- 
Annie  ijSi).  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre   F, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amfterdam..  jrj  à  ^.  ,  Cadix if  1. 1;  f. 

i  Gènes...,.  99, 
Livourne.  107*. 
l.yon.  Août.  ip.  I  perte ,, 

Boiirfe  du  .27  t4oût. 

Aftions  des  Indes  de  -.500  liv , 

Ponion  ds  1603  iiv '775.77,-- 

Pornan  de  311  liv.  10  {. '.Z^ 

Fortioa   de   ICO    liv .'..'.'.'"."'." 

Emprunt   d'OSobre  de  500  liv     " """" 

'ï^:^c^t!'  ''"°'  ^  '^°°  nerrr-t^vT^ïë;,;: 

Lotene  d;Avril  1783,  à  fcoHvile  K^V-- -.'l^^'J^  ^ 

Lot.dOa.  34  ohv.le  Billet... ii;.  l'.i-  17  20I  nerte 

Empr.  de  Dec.  17S.,  Qoirr.  de  fin Il ,  !  fsl  llnV. 

Empr.  deii-:n,il:ions,Dec.  ■.-«4. Q'.o  S  :  }  i  i  ;  oerte 

Empr.  de  So  .taillions  av=c  Bu:letins,....!:..!.:/:  -'«?""'• 
Quittances  de  finance  12ns  Balietia <,i  pe,\e'. 

Butledns'.":."';;."'; i.2.|perte. 

Jde,n  foriis • '^  P="=  • 

Bulletins '~ZZ"IZ"'ZZZ"I"! ^°P""'- 

Idim  fortis ' "* 

Recunnoiffances  de  Builetins.'..."".'. '~r'^'.^l',T 

Id'.m  fortlcs '.'...!..'.!"" ^ 

Eiriprunt  du  Domaine  de  la  VilleVféri'ë  non'foi':ïé'."."".r.'. ^ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie  ' 

Empr.  de  Nov.   1787 "■"; 

Lots  des  Hôpitaux ,. 


Hambourg...  202i. 
Londres...-.,.  26-"^. 
Madrid. _„ 


14.1 3  pêne. 


Caiffc  d'Efc „ _, 

-  Eitampée ^ 

Dcrai-CaiiTe ...'".'.' 

Qinrt  des  Eaux  de  Paris.., 

Aaions  nouv  des  Ind;s S62.64  eG.ÔT'.âS.éj.ôf.âô  6463" 

Affurances  contre  les  Incendies .  ^i-a  8  o 

Idim  i  vie.,._ „ ......"!ii  "  ,3?* 


3350-5S  5°4!.40. 

...  1670  75.80  7S  77.76  7'5*."7il 


Intérêt  des  Aflignjts-Monnoie.  Aujourd'hui  :S  Août 
.  §    ;°^|'^; 2  1.  4f!aJ.' 
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DIMANCHE    29    AOUT     1 790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de  la  Scmice  du  Vendredi  27  Août. 

IVl.  Riquitti  Vaine  (^ci-devant  Mhabe.iu).  Maintenant 
que  les  cliofcs  Ton;  ramenées  à  la  vraie  fource  de  la 
profpirité  publique ,  (i  nous  voulons  parvenir  à  cette 
prol/)érité  (ans  une  intermittence  cruelle  &:  des  fe- 
Couffes  dangereufes,  il  nous  faut  abfolument ,  &  c'efl 
un  devoir  que  nous  impofe  l'Ouvrage  neuf  &  de 
longue  haleine  que  nous  élevons  ;  il  nous  faut  prompie- 
itient  pourvoir  à  ce  nouveeu  déficit  d'argent,  de  cir- 
culation ,  que  noas  avons  peut-être  en  partie  occa- 
fionnée  par  des  rerranchemcns  ix  des  réformes  nécel- 
faires.  Dans  les  grandes  Villes  fur-iout  ,  où  le  Peuple 
mal-aifé  abonde ,  il  faut  un  moyen  aftif  qui  mette  en 
mouvement  tant  d'autres  moyens,  &  qui  nous  fade 
pafler  au  nouvel  ordre  de  chofes  ,  à  fes  lents  &  h;u- 
reux  effets ,  en  foutenant  du  moins  notra  exKlence  , 
en  prolongeant',  en  faveur  de  la  nouvelle  Conflitution, 
la  bienveillance  publique,  qui  ne  tient  pas  long-tems 
contre  la  mifèrc.  Et  pelez,  je  vous  prie,  cette  confi- 
dération  ;  car  fi  nous  faifons  pouffer  au  Peuple  djns 
fon  défefpoir  un  feul  regret  furTancien  état  des  choies 
que  nous  ayons  pu  lui  épargner,  tout  eft  perdu  ;  nous 
n'avons  qu'à  quitter  le  gouvernail  ,  &  livrer  le  vaif- 
feau  à  la  merci  des  vents  &  de  la  tempère;  mais 
j'attefle  ici  la  conviflion  profonde  que  j'ai  da-  ectie 
vérité  :  c'eft  qu'avec  l'ardeur  ,  la  psrfèvèrence  ,  le 
courage  inéb'anlable  que  nous  avons  montré  jufqu'ici , 
&  qui  ne  nous  abandonneront  pa<  avec  le  Pairiotifrae 
général  qui  n'cft  pas  douteux,  fi  nrjus  favous  donner 
une  fecouffe  aux  .ffaires ,  les  arracher  à  cette  mortelle 
léthargie  dont  elUs  ne  demandent  qu'à  fortir  ,  au 
luoyen  d'une  émiffion  prompte  &  abondar.te  du  numé- 
raire fiitif  en  notre  pouvoir ,  nous  ferons  pour  la  Chofe 
publique  ce  qui  le  préfente  as.  mi?ux  a  faire  ;  nous 
agirons  comme  ces  Médecins  habiles  qui ,  en  ayant 
égard  à  toutes  les  indications  de  la  maladie  ,  pourvoient 
néanmoins  au  mal  le  plus  inftant ,  qui  ,  s'ils  ne  gué- 
Tiffent  pas  encore ,  prolongent  la  vie ,  &  donnent  enfin 
à  la  Nature  le  tems  de  guérir.  Ainfi ,  nous  écarterons 
ces  plans  fubtiles  qui  ne  refpeélent  point  alTez  les 
principas  févèrcs  de  la  juftice  ,  qui  repofent  fur  des 
opinions  bizarres  &  particulières  ;  enfin  ,  qui  ont  tout 
en  vue  ,  excepté  ce  qu'il  y  a  de  plus  naturel ,  de  plus 
freffe  &  de  plus  facile.  Si  je  parlois  à  des  hommes 
moins  éclairés  que  vous  iur  les  affaires  ,  je  releverois 
ici  une  impuiaiation  ,  dirai  je  une  chicane  faite  aux 
Affignats ,  pour  les  attaquer  dans  leurs  effets  ;  je  vous 
mohirerois  comment  il  n'eft  pas  vrai  qu'ils  aient  con- 
tribué à  la  rareté  du  numéraire. 

Tant  que  la  Caiffe  d'Efcomptc  a  fait  honneur  à  fes 
engagemens  ,  <n  payant  fes  billets  à  vue  ,  ces  billets 
ont  été  plus  recheichés  même  que  l'argent.  Mais  dès 
que  nous  l'avons  vue  obtenir  du  Gouvernement  des 
litres  d'infidélités,  fous  le  nom  d'arrêts  de  furféance  , 
la  confiance  s'eft  ébranlée  ;  l'argent  s'eft  relTerré  & 
les  billets  ont  perdu  liur  crédit.  L'argent  étoii  déjà 
tellement  rare  avant  que  les  Affignais  fuffent  décrétés  , 
que  les  billets  de  Caiffe  perdoient  jufqu'à  cinq  &  fis 
pour  cent.  Ce  n'étoient  donc  pas  alors  les  Affignats 
qui  ch.iffoient  l'argent;  au  contraire,  ils  l'ont  rappelle 
à  leur  apparition  par  un  mouvement  de  confiance.  La 
rareté  de  l'argent  tient  donc  à  des  circon{la:ices  étran- 
gères qui  frapperoient  tout  antre  expédienr  que  les 
Affignats  ,  &  auxquelles  les  Affignats  font  de  toutes  les 
mefutes  celle  qui  eft  le  plus  capable  de  réfifler.  Les 
fourdcs  manœuvres,  les  troubles  publics  ,  les  icireurs 
paniques,  les  délais  du  tréfor  dans  fes  paiemens  & 
i'anéaniiffement  des  affaires ,  qui  en  eft  la  fuite  ,  voilà 
la  première  caufe  de  la  difparition  de  l'or,  delà  rareté 
du  numéraire.  Détruira-ton  cette  caufe,  en  s'arrêtant 
dans  le  verfement  des  Affignats.''  N'efl-il  pas  clair, au 
contraire,  qu'en  attendant  l'entier  retour  de  la  con- 
fiance, les  Affignats  font  le  feul  moyen  qui  puiffe  y 
fuppléer ,  la  rappeller  même,  &  nous  donner,  à  tous 
égards,  une  forte  de  fécuriié  i  Si  le  difficile  échange 
des  Affignats  contre  de  l'argent  tcnoit  à  leur  difcréiit, 
je  le  demande  ,  pourquoi  donc  les  Afiïgnais  eux-mêmes 
patiicipent-ils  à  la  rareté  du  numéraire.''  lU  devroient 
abonder  fur  la  place  ,  être  offerts  par-tout  &  pour  tout, 
f\  l'on  étoit  fi  prcffé  de  s'en  détaire.  Mais,  en  tout 
lieu  ,  au  contraire,  &  en  tojt  point,  les  marchandi- 
fes  abond..-nt,&  ce  font  les  acheteurs  qui  font  rares. 
Plaçens  donc  cette  calomnie  contre  les  Affignats,  au 
rang  de  celles  qu'on  fe  permet  tous  les  jours  contre 
la  plus  gloriei.fe  des  Révolutions,  contre  les  rétormes 
les  plus  néceffaires ,  contre  les  plus  fijrs  ainis  de 
l'ordre  public.  Sachons  voir  que  bientôt  cette  unique 
&  fâlutaire  reffource  de  nos  finances,  comptera  à  peu 
prés  les  mêmes  ninis,  les  mêmes  ennemis  que  notre 
Conftirution;  ik.  faute  de  principes  terinvi  ,  ou  d'un 
courage  écl.jiié  fur  cetie  mstière  ,  ne  (aifons  pai  le  jeu 
de  nos  advcrfaires ,  qui  ne  demanderoient  pas  mieu.\ 
que  de  nous  voir  engouffrer  dans  les  embarras ,  &i 
riroi^nt  eniwiie  de  notre  prutlence  meurtrière. 

Et  certes ,  c'eft  le  beloin  univerfel  d'un  iiillrumciit 
d'échange  &  de  travail  qui  fe  fait  fentir  ;  c'eft  le  be- 
foin  d'AtTignats  pour  l'homme  d'affaire  ;  c'eft  le  befolu 
n'argent  moiinoyé  pour  celui  qui  vit  de  nionnoie  & 
de  connoit  qu'elle.  Tous  fe  plaignent  ;  mais  la  claffe 
mal  ïifée  &:  A  intcrcffanic ,  ^ulFe  di:»  cris  pins  Y>f>  > . 


parce  que  fes  befoins  font  plus  poignans,  &  fes  paf- 
fions  plus  impétueufes  ;  c'eft  donc  cette  claffe  qu'il 
s'agit  inceffamment  de  fecourir.  Le  premier  verfement 
des  Affignats  ne  lui  a  pas  encore  fait  fortir  fe»  bienfaits. 
Si  l'argent  ne  s'arrache  aujourd  hui  qu'à  grand  prix  de 
la  claffe  oii  nos  AfTuna's  de  trop  fortes  fomines;  r.e 
parviennent  guère;  c'eft  parce  que  l'argent  y  eft  en- 
cjre  plus  rare  que  les  Affignats  ne  le  font  dans  les 
claffes  plus  opulcuies.  —  Que  conclure  de  là?  C'eft 
que  nos  Affignais  étabis  pour  la  claffe  fpéculante  de 
la  Société  ne  fuffifcnt  pas ,  8i.  qu'il  en  faut  auffi  pour 
la  cla;Te  travaill.nte.  Il  faut  que  notre  reffource  pé- 
cuniaire entre  dans  les  limites  de  les  befoins  ,  il  faut 
qu'une  fétie  d'Affignats  puiffe  conduire  de  la  fomme 
de  deux  cens  Uvre.  à  la  fomme  d'un  louis  ;  comme 
on  defcecid  d'un  louis  par  une  férié  d'efpèce» ,  a  la 
dernière  pièce  de  raonnoie.  Alors  la  difficulté  ne  con- 
fiftera'plus  qu'à  échanger  un  alïi:nat  d'un  louis ,  contre 
des  cfpèces;  c'eft-à-dire,   qu'elle   fera  presque  nulle. 

Nous  avons  fiivi  dans  îes  foimnes  fixées  pour  nos 
Affignats  ,  les  crremens  de  la  Caiffe  d'Efcompie  dans 
la  divifion  de  les  billets.  Peu  importoit  que  ie  moindre 
des  billets  de  cttt;  Caiffe  ne  lût  pas  3u-aeffo;is  d-  aoo 
liv. ,  puifqu'à  chjqiie  inftiUt  ce  bi:let  pou^oit  cire 
converti  en  écus  ;  mais  nos  Aff.gt»ais  étant  faits  eux- 
mém;;s  pour  tenir  lieu  d'eipéces  ,  ils  doivent  s'en 
rapprocher  par  le-ir  valeur.  C'eft  la  feule  manière  d'en 
faire  fentir  le  bienfait  au  Feupl.-.  Des  Caiffe^  patriotiques 
s'érabhroient  ailément  dans  les  g  andes  Villes,  pour 
opérer  l'échange  de  ces  Affignats  de  pi-iites  l'ommes. 
Je  ne  puii  efquillcrquo  rapliieinent  tous  ce^  détails  ;  mais 
U  théorie  en  ef.  claire,  fk  la  pr. tique  fùte  &  facile, 
/e  fupplie  donc  cette  AlTembléede  fareles  plus  fencufes 
reflexions  (ur  ce  que  je  vien,  de  lui  e>in«fcr;  elle  a 
engagé  l'honneur  de  la  Njtio.i  à  refpec-cr  b  dette 
pub.ique  ,  no.n-feulement  d:,ns  fa  ti-talité  ;  ni..is  dans 
chacune  de  f.-s  parties ,  i  de  rsfpeflti  Dar  conféquent 
le'|titres  de  chacun  de  fes  créanciers.  Chaque  créar.cter , 
par  fa  pofiiion,^peut  avoir  fc\  rsifons  pour  préférer 
la  forme  de  fa  créance  à  toute  autre  forme;  c'eft  la 
defiiis  qu'il  Pe-ut  avoir  régis  feS  affaires ,  aiTis  fa 
trai.quiruté.  Une  r^conflituticn  de  la  dette  qui,  à  mon 
avis,  eft  très-eipbaiaffante  pû'.irêtre  faite  avec  juftice  , 
peut  convenir  très-mal  à  la  Nation  débitrice  ,  &  ne 
difconvenir  pasmoinsa  ur.e  multitude  de  fèS  créanciers. 
Une  reconftiiution  n'eff  pa-.  un  paiement,  6:  pourquoi 
ne  pas  payeur  ,  quand  on  peui  le  faire  ?  Je  ne  puis  voir 
dsns  cette  mafle  énorme  de  contrats  qu'on  nous  propofe, 
qu'une  chùie  d'tu  ant  plus  rapide  d.  leur  valeur  &  du 
crédit  qui  doit  en  dépendre  ,  au  prix  où  eft  l'argent , 
&fans  nouveaux  moyens  de  fe  libérer;  une  infinité 
de  ventes  forcées  de  ces  contrats  ,  fero'it  une  nouvelle 
jug'.laiion  d'un  gran-i  nombre  de  créanciers  publics. 
N'on:-ils  donc  pasdéjsj  allez  fre.ffe:t?Ec  ne  goûterons- 
nom  plus  la  confoiation  de  n'a.iir  du  nioin-i  excité,  juf- 
qu'à préfe-nt ,  que  des  plaintes  inévitables.  P^ien  ne  nous 
oblige  donc  de  nous  avanturer  dans  une  carrière 
épineufe  dont  i'iffue  eflau  moins  couverte  de  ténèbres. 
Je  ne  fais,  mais  il  me  femble  qu'au  lieu  de  les  aller 
chercher  ,  nous  devrions  travailler  à  étlaircir  cet 
horifon  qui  fe  rembrunit  autour  de  nous  ;  nous  devrions 
au  moins  faifir  quelques  rayons  de  lumière  qui  nous 
luifent  encore,  pour  affûter  notre  marche,  pour  tâcher 
d'enircvoir  ,  1.1  où  nous  allons  ,  quelles  difficultés  nous 
attendent,  comment  nous  nou-  v  prendrons  pour  les 
lurmonter.  Si  nous  n'y  penlons  pas  ,  nous  ionimes 
comme  des  aveugles  qui  voudroieut  jouer  le  rôle 
d'Oculifies,  &i  nous  nous  acheminons  înctHifidérément; 
nous  conduifons  nous  !U.  la  Nation  vers  un  abymc  ;  car 
il  n'en  faut  pas  douter ,  il  eft  ouvert  cet  abyme  ,  il  s'a- 
grandii  devant  nous. 

De  quelle  reffource  nous  aviferons-nous  ,  je  vous 
prie,  pour' triompher  des  tems  critiques  qui  fe  pré- 
parent, pour    faire  agréer  paifiblement  au  Peuple  un 
nouveau  fyftême  d'impôt,  qui  le  foulagera  fans  doute 
par  le  fait,  mais  qui   commenceroit   par  effrayer  fon 
imagination,  fi  l'un  n'ouvroit  pas  d'avance  une  fource 
de  moyens  qui  lui  aidaffent  à  fiipporter  cette  charge, 
Se  s'il  n'éioit  pas  raffuré  ,  cncour.igé  à  ceite  vue  r   Do  j 
quelle    reffource    nous   aviferons-nous    pour   franchir  ] 
l'hiver  qui  s'avance,  pour  paffer  fans  terreur  ces  jours  j 
nébuleux  &  ces  longues    nuits  où    nous   allons   nous  1 
enfoncer.''  Alors  les  bcibins  fe  réveilleront  plus  nom- 
breux &plus  preffaus  que  jamais  ;&  le  plus  impérieux  | 
de  tous  ,  celui  rie  s'.)giier  quandon  craint ,  tie  fe  plaimlre 
qu.-ind  on  fouffre  ,  éclatera  par-toui  avec  violence.  Que 
ferons-nous  alors,  fi  nous  n'y   pourvoyons  dès  à  prè- 
fent  .''  Nous  vêtions   renaître  &   fe  multiplier  toutes 
nos  mifères  ;  eiles  nous  inyeftironi  à  la  fois.  Se  feront 
peut-être  irrémédiables.  Que  lerons  nous  alors,  vous 
dis-je  r  N'auroas-nuus  p-s    épuifé  tous    les  expédiens 
dont  nous  avons  pu  nous  avifer  dans  notre  détreffe, 
pour  pouffer  le  tems }  Nous  avons  exigé  une  contri- 
bution patriotique  ;  de  libtes  &  nombrcufes  offrandes 
nous  ont  été  pré'.eutées  ;   vaiffcUe ,   bijoui ,  tout  eft 
venu  à  notre  (ccours ,  tout  s'eft  englouti  ;  la  Nation 
s'eft  appauvrie ,  Se  le  Tréfor  n'en  eiî  pas  plus  riche.   \ 
Je  frémis ,  quand  je  penfe  qu'avant  deux  mois  nous   ' 
louchoni  à  la  fin  de  nos  Affignats.  Une  fois  confom-,  ! 
mes,  qu'avons  -  iio.iS    enfuite    pour    nous    foutcnir  ?  ; 
Rien.  Je  vois  déjà  le  Miriftre  des  Finances  venir  do-  ;' 
lemment    nous    prélenter    un    nouveau    certificat   de  ; 
notre  ruine,  8é    nous   propofer  ce  qui  ne  pourra   pas  i 
même  nous  fauver  au  prix  de  la  honte ,  des  éieinelles 
fufptnlions ,  dïs  aicioioicmeos  indéfir.ii ,  d:s  ictatds 


de  rentes.  Eft  ce  donc  là  ,  bon  Dieu  !  fa  Tcience  ert 
finance.''  Et    n'eft-ce  donc  pas   là  ce  que  nous  avons 

I  repouffé  jufqu'ici  avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui 
nous  aireindrd  enfin  Si  nous  enveloppera  malgré  nous  • 
ce  que  je  n'ofe  même  nommer ,  tant  ce  nom  feul 
doit  révolter  cette  Affemblèc  ?  Mais  ne  pas  prévenir 

I  cette  horrible  cataftrophe  ,  c'eft  le  vouloir;  Se  qui  de 
nous  pourroit  fouffrir  d'être  entaché  d'un  tel  foupçon  ? 

'   Alors  ,  je    le  vois ,    nous  reviendrons  fur  nos  p^s  ; 

!   nous  y   reviendrons    avec   des  re-^rets  mêles  d'effroi. 

;   Trop  tard  éclairés  ,  nous  reffaifircnt  le  parti  que  nous 

1  aurons  abandonné,  Su  nous  préféreron;  la  honte,  qui 
fu.t  toujours  l'aveu  d'un  grand  tort,  à  ccl  e  d'en  faire 
fubir  à  la  Nation  les  terribles  conféquences.  Nous 
demanderons  inftamment  ces  Affignats  que  nous  au- 
ro,.5  repouffés  comme  dangereux.  Maii  eu  aiieodant, 
que  de  bcloins  ,  que  de  defordres ,  que  de  pbinics  , 
que  de  maux  !  Et  fi  les  biens  Ecc.cfijltiques  font 
airjis  affeétés  à  des  contrats  ,  comment  les  engager 
e.-icore  pour  de  nouveaux  Airigruis'monnoie  .'  D'ôil- 
leurs  il    eft    un   tems  où    tous  les  remèdes  font  fans 

efiicace.  Ah   ! prévenons  ce  moment  fatal  ! 

qu.nt  a  moi,  j'jtiefte  ia  i-'atric  que  je  ne  vous  ai  i  ea 
dilfimulé  ces  dangers  qu'elle  cvurt,  fi  vous' néx.icez 
le  ;eul  parti  qui  vous  refle  à  pren:'re,  le  feul ,  ouf  le 
feul  qui  fuit  prompt,  facile,  énergique,  qui  remplace 
tout  &  que  rien   ne  remp.ace. 

Je  c«iclus  donc,  1".  à  rembouri'cr  la  totalité  de  la 
dette  exigible  en  Affignats  -  monioie  ,  fans  intérêts  • 
%".  à  mettre  en  vente  1':  r  le  champ  la  loialitê  des 
Domaines  Nationaux  ,  Se  à  ouvrir  à  cet  effet  des  en- 
chères dans  tous  les  DifttiSs;  y,  a  recevoir  en  E;r,;e- 

■  ment  des  «cquifitions  les  Atfig-iats,  à  l'exclufion  de 
l'a  gent  5:  detout  autre  papier;  4°.  à  brûler  les  Af- 
fijnats  i  incfure  de  leur  rentrée  ;  5».  a  charger  le 
Com  té  des  Finances  de  préfanier  un  projet  de  Dé- 
cret &  une  irtfiriî-élion  ,  pour  mettre  ces  opéraiicis 
en  aîiivitéle  plutôt  pouib'e. 

t  Ce  difcours  eft  fouvent  interrompu  par  des  apnlau- 
diffemens,  &  l'Affembléeen  décrète  i'imprelGon'pref- 
qu'à  i'umnimité. 

Un  de  .MM.  les  Secrétaires  fait '.eîlure  d'une  Lettrs 
du  Roi  ;  elle  eft  ainC  conçue  : 

I  —       Paris,  le  17  Août  1790. 

j       n  Je  vous  envoie,  M.  le  Préfident,  une  note  que 
I   je  vous  prie  ëe  mettre,  le  plutôt  que  vous  pourrez 

fous  les  yeux  de  l'Affimblée  Nationale.  Louis  n. 
i        jj  Meffieurs,  vous  favez  que  ce  n'eft  que  fur  vos 
I   inftances  réitérées  q^je  je  me  ttiis  expliqué  fur  la  fixa- 
'    tion  de  ma   lifte  civile,  Se  en  dernier  lieu,    fur  les 
Châteaux  &  Domaines  qu'il  me  cnnvenoit  de  co.if-.r- 
Ter.  Je  fuis  inftruit  qu'on  inrerprète  mal  les   défi-ra- 
tions de  ces  cbjeis  portés  dans  l'état  que  je  vous  ai 
fait  remettre  par  M.  de  Saint-Prieft. 
I        1)  Je  crois  n'avoir  pas  befoin  de  vous  ranpeller  le 
!   peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche  mes  in- 
I   lérêts  ou  mes  jouifi'ances  perlr-nnelles,  &L  combien  je 
'   les  fubordonne  à  l'intérêt  public. 
j        1)   Je   renonce  voloni  ers  à  une  grande  partie  des 
I   objets  indiqués  ,  quoiqu'il  y  en  eût  piufieurs  auxquels 
I   je  ne  m'étois   déterminé   que  par  des  motifs  d'utilità 
!   gsnérjle,   ou  pour  conferver  i  la  Vi'le  de  Pans  des 
i    dehors  agréables.  Je    me  re.ireins    donc  aux   articles 
i    fui. ans:  le  Louvre   &  les  Thuileries  ,  avec  les  mai- 
I   fons    qui  en    dépendent.  S:    que    ma  demeure    plus 
j    habituelle  à  Pans  ,  a  rendus  nécelfalres  à  mon  fervice- 
I   Verfailles,   Fontainebleau  ,  Compiègne  ,  Saint-Cloud, 
Saint  Getmain  Si  Rambouillet ,  avec  les  Domaines  Se 
bois  qui  en  dé;)endent. 

i>  Vous    trouverez  bien    naturel  auffi    que   j'aie  à 

I    cœur  de  retenir  dans  mes  mains  le  Château  de  Pau  , 

I    qui  ne  produit  aucun  revenu  ;  il  ni'eft  impoffiblc  de 

ne  pjs  partager  le  vœj  des  habirans  du  Béarn  ,  pour 

que  le  lieu   où  Henri  IV  eft  né,  refte  toujours  djosi 

les  mains  de  fes  enfans. 

II   Je  renonce   encore  à  toutes  les  difpofitions  des 
Biens  Eccléfiaftiques   enclavés    dans  mes  Domaines 
Se   dont  l'etiiploi    m'avoit  paru    convenable   pour    la 
fondation  pieufe  que  je  projette. 

»  Quant  à  mes  Chaffes ,  fuc  lefquelles  vous  avez 
defiré  que  je  vous  hSe  connoitre  mes  intention^ ,  le 
tiens  fur-tout  à  ne  jouir  d'aucuns  plaifirs  qui  puiffenc 
être  onéreux  à  quelques-uns  de  mes  fuiets  :  je  m'ea 
repofe  avec  confiance  fur  les  difpofitions  que  vous 
croirez  devoir  adopter  ;  Se  je  vous  prie  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  que  mes  plus  grands  intèrês  ,'bnt  ceux 
de  la  Nation  ,  &  le  foul<getnent  des  Peuples  ;  ce  font 
ceux-là  qui  me  touchent  le  plus  effenticllement  ,  fit 
qui  me  font  vraiment  perfonnels.  Siç,r,c  Louis  ». 

M.  Tronc/lit.  Vous  avez  ajourné  à  ce  foir  U  Tuite 
du  rapport  fur  l'aff'-.ire  d'Avignon.  Il  vient  de  fe  paffer 
dans  la  Salle  une  infamie  dont  il  faut  que  je  vous 
inftruif;.  On  a  fait  courir  des  cartes  impr-mées  ,  fuc 
lefque'Ies  fe  lifent  ces  mots:''«  Mt.r.bres  Pjirmes  de 
rAj!<-nbU.:  Nationale  font  f':vcniii  que  le  rapport  fur 
ruH^^îrc  d'Avis.non  cjl  rouvrait  de  MM.  Tron.Ac: ,  f-'':ruu 
&  Rh:dori ,  &  que  MM.  Barrtave ,  Charles  Lam.-th  , 
Souche  6-  Péthlon  n'y  oit  aucune  part.  Je  dis  que  c'eft 
une  inf.imie  ,  &  puisqu'il  fiut  parler  ,  je  rais  rapporter 
tout  ce  qui  s'cft  paffe.  Vous  aviez  nomn-è  fit  Com- 
miff-dres;  M.  Mitabeau  l'ainé  a  donne  fi  dcmiffon; 
M.  Defipeuniirs  cil  tombé  mabJe  ;  les  auttes  n'jlâri 


"ïciiem  -pas  li  vos  S^^srtces.  Lt  Com't J  h  trouvoît  rè- 
Jiiit  à  M.  Bouche  &  moi.  Ssir  noris  dcm.iiidï ,  vous 
avej!  nommé  de  nouveaux  Commilf'airas.  Deux  feule- 
•■TOeni  fe  font  réunis  à  nous  ,  MM.  Virieu  &  Rhcdon. 
'W,  Bouche  n'a  pas  manqué  à  une  l'eule  Séance  pcn- 
■dani  l'fxamen  des  pièces.  M.  Pédiion  s'ell  |)iifenté 
-deux  fois.  MM.  Lameth  &  Barnave  ont  enl"iii:e  .tiurté 
accidentellement  à  nos  travaux.  Le  projet  de  Décret 
a  cto  en  gjnéral  unanJmemeot  nrrê:é  avec  eux.  Il  n'ell 
-qu'un  feu;  point  fur  lequsl  M.  Bouche  n'ait  pas  été 
■d'accord  avec  le  Comité.  Après  avoir  arrêté  Is  rédac- 
tion du  Décret,  il  faUoit  arrêter  le  Rapport.  Pendant 
trois  jours,  des  rendez-vous  furent  donnés  aux  Com- 
milliires,  qu'on  ne  parvint  jamuis  à  raiîemliler  tous. 
Enfin  dégoiués  ,  nous  voulions  écrire  à  M.  le  Préfident  ; 
nous  ne  l'avons  pas  fait  parpndence,  &  nous  avons 
été  bien  étonnés  de  voir  diiVibuer  aujourd'hui  une 
•carte  qui  eil  une  infjmie..„ 

On  propoi'e  de  pnfler  à  l'ordre   du  jour. 
M.M.  Charles  Lamîih   &  Barnave  s'élèvent  contre 
Cette  propolition  ,  &  dimandent  la  parole. 

M.  Tro::chct.  Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  qu'un 
Membre  du  Comité  ai:  fait  circuler  ce  billet;  mais 
■après  avoir  rend'i  compte  Je  ma  pofit'on  ,  je  ir.e  dois 
à  moi-même  de  déclarer  que  je  ne  peux ,  ni  ne  veux 
■Contimifir  ce  rapport. 

M.  Charles  Lamttk.  Je  ne  croîs  pas  avoir  befoin  de 
m;  défendre  d'avoir  eu  part  à  ce  billet.  Je  ne  me  juf- 
tiiierai  pas  d'avoir  manqué  aux  Séances  du  Comité  ; 
j'ai  été  abfent  pendant  huit  jours ,  &  j'ai  piffé  ce  tenis 
chez  mon  beau-pére,  qui  éroit  malade  ^^  près  duquel 
j'avois  des  devoirs  à  remplir.  J'obferverai  que  ,  depuis 
«quatorze  mois  que  l'Affemblée  ei\  réunie,  je  n'ai  pas 
imaaqué  .à  vinjLt  Siances  ;  ainii  j'efpère,  à  ce  fujet , 
obtenir  votre  indulgence.  Quant  au  projet  de  Décret 
je  n'y  ai  pas  donné  mon  aifeiitiment,  parce  que  je 
le  crois  injufte,  impoliiique  (k  contraire  à  un  Décret 
déjà  rendu. 

M.  Mjlouet.  C'efl  un  incident  ofFenfant  pour  l'Af- 
femblée, point  du  tout  pour  un  Rapporteur,  dont 
l'iniégrité  eft  connue.  M.  Tronchet  fera  touché  du 
ipeélacle  de  vingt-trois  innocens  qui  fouffrent.  Si.  il 
continuera  fon  rapport. 

M.  Bjrnave.  La  quefiion  fe  borne  à  demander  à  M. 
Trondiet  de  continuer  fon  rapport;  après  le  premier 
moment  de  fenfibilité,  il  reprendra  fans  doute  des 
fonélionsdort  il  a  commencé  l'exercice.  Je  n'ai  manqué 
à  affifter  au  Comité  d'Avignon  ,  que  lorfque  fes  Séances 
ont  été  indiquées  précifément  à  la  même  heure  que 
celles  du  Comité  diplomatique.  M.  Tronchet  ne  peut 
croire  qu'un  Membre  du  Comité  ait  eu  part  aux  cartes 
■qu'on  a  diftribuées.  J'en  ai  vu  une ,  je  l'ai  déchirée 
avec  piiié  ,  &  je  ne  croyois  pas  qu'un  tel  billet  pût 
affliger  M.  Tronchet.  Je  propofe  que'M.  le  Préfident 
lui  demande  s'il  continuera  fon  rapport. 

M,  Moreau  (  à  devant  S.  Mèry.  )  Un  fait  de  cette 
nature  ne  peut  nous  difpenfer  de  remplir  nos  fonc- 
tions,  fur-tout  quand,  comme  M.  Tronchet,  on  le 
repouffe  par  foixanie  ans  de  vertu. 

M.  Tronchet.  Quelque  ju(îe  que  je  croie  la  fenfibilité 
<jue  j'ai  montrée ,  je  ne  fais  pas  faire  des  calculs  per- 
fonnel<,  quand  il  s'agit  de  remplir  mon  devoir.  Si  l'Af- 
femblée me  l'ordonne  ,  je  continuerai  ce  foir  le  rapport 
dont  j'ai  été  chargé,  mais  je  ne  le  ferai  que  pour 
lui  obéir. 

L'Aff-mblée  confultée ,  engage  unanimement  M. 
Tronc'n-.t  à  continuer  ce  foir  le  rappoit  de  l'affaire 
d'Avignon. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  un  Mémoire  de  M. 
Necker ,  Premier  Miniftre  des  Finances.  En  voici  l'ex- 
trait. !i  J'apprentis  qu'on  doit  lire  ce  matin  un  rap- 
port fur  la  dette  publique  ,  &  fi  je  fuis  bien  informé, 
il  y  eft  quefiion  d'une  création  de  18  à  19  cens  mil- 
lions d'Affignats.  Ce  rapport  ne  m'a  pas  été  cc-nniu- 
niqué  ,  &  je  dois  remplir  mon  devoir,  en  déclarant 
c]ue  je  n'y  ai  donné  nul  affentiment,  &  en  préve- 
rant  l'Affemblée,  que  fi  ellcIaifTe  le  public  dans  l'in- 
certitude à  cet  égard  ,  il  en  r.aiira  les  plus  fâcheux 
jnconvéniens.  L'Adminiflration  à  trois  moyens  pour 
fe  procurer  du  numéraire.  Les  impofitions  ;  on  paie 
en  Afiignais  :  les  achats  d'argent  ;  ce  moyen  eft  irès- 
iimité:  les  achats  de  matières  d'or;  ce  moyen  eft 
aiifii  infuffifant.  Quand  il  vient  des  piafîres  d'un  côté  ,  ' 
il  fort  des  écus  de  l'autre.  Je  vois  cependant  en  oerf- 
peélive  qu'une  nouvelle  émlffion  d'Afiignsts  eft  né- 
celTaire  pour  terminer  l'année  ;  mais  fi  on  fait,  une 
émilTion  immenfe  ,  l'argent  fe  cachera  ,  &  on  ne  peut 
prévoir  les  malheurs  dont  nous  ferons  les  témoins. 
On  mettra  en  caufe  dans  les  mécontenieiriens  prcfque 
tous  les  Citoyens,  par  une  continuelle  inquiétude: 
que  deviendront  les  Chefs  de  MinufaSures  3c  tous 
les  particuliers  qui  n'ont  aucune  relîource  pour  leur 
dépcnfe  journalière  :  on  expofe  jufqu'à  Ij  lûreté  du 
-tranfpori  des  efpèces  ,  on  rendra  inccilain  le  paiement 
des  Troupes  ,  &  celui  des  attelliers  c'e  Charité.  Il  y 
.a  déjà  \:.n^  très-grande  femme  de  papicr-mor.noie  en 
circulation.  Avec  une  riouvelle  création  de  iSou  iqçn- 
cens  millions  ,  comment  pour; a  t-on  retenii^  l'équilibre 
.  tr,- le  numéraire  réel&  le  numéraire  fiétif .'  Les  Alfignais 
aftiiels  de  100  liv.  ne  peuvent  pas ,  fans  une  grande 
perte  ,  être  changés  pnur  de  l'argent  ;  les  petits  b  lUts 
-d'une  fomme  inférieure  ne  feroient  pas  plus  faciles  à 
changer  ,  &  feroient  irés-embar-affans  pour  les  claifis 
jndige  -tes.  Soit  en  confultannt  la  raifon ,  foit  en 
confultant  l'expérience  ,  foit  en  s'aTÔtânt  aux  idées 
communes  ,  on  s'efrraie  également  de  deux  milliards 
&  demi  de  papier -moniioie.  Ccmgient  forcer  un 
Créancier  à  preçulre  des  billets,  dont  on  ne  pcurroit  / 
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faire  qu'ur  feul  ufage ,  à  fe  fcuniettre  à  OU  difcrcdit 
inériiable ,  qui  fie  pourroit  profiter  qu'à  l'Eiat.  Et 
quel  fetoic  ce  profit  t  L'Etat  n'eft  pas  un  joueur  à  la 
baffe. 

«1  L'idée  de  convenir  la  dette  nationale  en!  Affignats 
eft  vaftc  ,  mais  la  morale  qui  erabraife  tout,  la  rejciie. 
On  diroit  aux  créanciers  de  l'Etat  :  achetez  des  jjiens 
nationaux  ;  mais  dans  quel  lieu  ,•  mais  tous  les  créan- 
ciers en  trouveront  -  ils  d'une  valeur  égale  à  leur 
créance  ;  en  trouveront-ils  qui  foient  à  leur  conve- 
nance i"  Enfin  on  ignore  la  valeur  des  biens  nationaux 
dégagés  (les  droits  féodaux  &  des  forêts  que  vous 
avez  décidé  ne  devoir  pas  être  comprifes  dans  la 
vente.  Il  faudra  prendre,  furie  produit  de  ces  ventes, 
un  milliard  816  mille  liv.  pour  la  dette  exigible, 
4C0  millions  d'Aflignats  déjà  décrétés  ,  &  loo  millions 
qu'il  fera  peut-être  néceflaire  de  décréter  en  fupplé- 
ment ,  pour  achever  le  fervice  de  cette  anné.  Si  la 
fomme  des  Affignats  excède  la  valeur  des  Domaines 
nationaux  ,  la  concurrence  élèvera  les  uns  &  balffera 
les  autres  ;  &  c'eft-là  qu'eft  le  véritable  danger.  Je 
crois  voir  un  palfaêe  étroit  où  la  multitude  fe  préci- 
pite ;  tous  font  froiués ,  plufieurs  pérllTent.  On  dit  qu'il 
faut  multiplier  le  numéraire  fiâif  pour  favoiifer  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  il  y  a  en  France  pour 
deux  miliards  de  numéraire,  pour  400  millions  «i'Af- 
fignats  :  il  faudra  encore  augmenter  cette  dernière 
fomme  pour  faire  face  aux  befoins  de  l'année.  AulFi 
peut-on  craindre  qtte  le  manque  des  fignes  d'échange 
nuife  à  des  ventes  auxquelles  on  pourroit  raifonna- 
blement  employer  auffi  les  effets  de  la  dette  publique. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du  Vindredt  27  Août ,  au  foir, 

M.  Chateaumnf  Randon.  On  a  fauffement  répandu 
que  le  Régiment  de  Toul ,  Artillerie  ,  en  gsrnifon  à 
la  Fère ,  s'eft  refufé  à  protéger  la  perception  de  l'im- 
pôt. Je  vais  dépofer  fur  le  Bureau  U-  certificat  de  la 
Municipalité  de  cette  'Ville  qui  fait  l'éloge  de  l'aélivité, 
de  la  difcipline  de  ce  Régiment,  &  de  l'efprit  patrio- 
tique qui  l'a  animé  dans  les  circonftances  épineufcs 
furvenues  depuis  la  Révolution.  C'efl  avec  fatisftfiion 
que  j'informe  l'Affemblée  que  cette  bonne  conduite 
eft  en  partie  l'effet  du  zèle  des  Officiers  de  ce  Régi- 
ment ,  Se  particulièrement  de  M.  Bcllegarde  ,  Maré- 
chal de  Camp ,  Commandant  de  ce  Corps  ,  Officier 
diftinguè  ,  connu  par  les  malheurs  dont  le  dcfpoiifrae 
miniftériel  l'a  rendu  fi  long  tems  viflime,  à  qui  on 
doit  l'invention  &  le  fecret  des  boulets  inflainniables 
dont  il  a  fait  hommage  au  Gouvernement,  qui  a  refufé 
une  fomme  de  loo.oco  livres  qui  lui  étoit  offerte  , 
&  qui  s'eft  contenté  d'une  penfion  de  6000  livres  , 
dont  moitié  eft  réverfible  fur  la  tête  de  fa  femme  & 
de  fon  fils.  Cette  récompenfe  peut  être  founiife  au 
plus  férieux  examen  du  Comité  des  Penfions  :  je  ne 
la  crois  pas  fufcepiible  de  réduélion. 

Affaire  d^ Avignon, 

M.  Tronchet,  Conformément  aux  ordres  que  vous 
m'avez  donnés  ,  je  vais  continuer  le  rapport  fur  l'affaire 
d'Avignon.  La  poffeffion  du  Pape  remonte  ,  pour  le 
Comtat  Venaiffin  ,  jufqiî'en  1173,  ^  P""^  Avignon, 
jufqu'en  1348.  Il  (eroit  difficile  de  décider  fur  la  légi- 
timité d'une  poffeffion  que  plufieurs  fiècles  femblent 
avoir  confacrée.  Les  Princes  de  l'Europe  ont-ils  des 
titres  plus  facrés  ou  plus  refpcftables.  Il  eft  vrai  que  les 
Rois  de  France  font  rentrés  plufieurs  fois  dans  la  pof- 
feffion du  Comtat  d'Avignon.  Louis  XIV  s'en  empara 
en  1663  ,  mais  il  le  reftitua  en  1664  ,  en  venu  du 
traité  de  Plfe.  Il  réitéra  cet  aéie  d'autorité  en  1688  , 
&  le  reflitua  encore  pour  la  féconde  fois  en  1689. 
Louis  XV  fuivit  cet  exemple  en  1769.  Il  reflitua  de 
même  le  Comtat  en  1774.  Des  troubles  furvenus  dans  la 
■yille  d'Avignon  ont  changé  cet  état  ancien  dts  chofés. 
Les  difcnfTions  ont  éclaté  au  fein  de  cette  Ville  nial- 
heureufe.  Les  Citoyens  ont  été  égorgés  par  leurs  conci- 
toyens. C'eft  au  milieu  de  ces  horreurs  que  la  Ville 
d'Avignon  a  déclaré  fon  indépendance,  &  a  demandé 
fa  réunion  à  lEmpire  François.  Ell-ce  donc  parmi  des 
violences ,  &  dans  le  moment  où  une  foule  de  f'ugitifs 
ont  abandonné  leur  Ville  malheureufe  ,  que  l'on  a  pu 
reciieillir  un  vœu  libre  &  fufîifant  .•'  Déjà  mime  l'auto- 
rité de  la  nouvelle  Municipalité  eft  ébranlée  ;  car  les 
nouvelles  du  11  Août  ,  corfignées  datis  un  Procès- 
verbal  de  la  Garde  Nationale  d'Orange  ,  annoncent 
que  l'on  contefte  à  fes  Officiels  Municipaux  leur  pou- 
voir ,  &  que  les  Diftrifts  leur  demandent  des  comptes 
rigoureux.  Cep.ïndant  il  faut  flatuer  fur  le  fort  des  23 
prifonniers  cietenus  dans  les  prifons  d'Orange ,  où  ils 
languiffent  depuis  environ  3  luois.  Je  ne  penfe  pas  que 
l'Affeinblée  Nationale  puifie  ordonner  la  réunion  de 
cette  Province  à  la  France.  Elle  ne  peut  fe  détacher 
de  la  Nation  dont  elle  fait  partie  ,  fans  le  confente- 
ment  de  cette  Nation,  exprimée  parfis  Repréfentans. 
Avignon  eft  une  Province  des  Etats  d;:  Pape  ,  donc 
ne  peut  fe  détacher  du  furplus  des  fujets  de  cette 
Puiffance  ,  fans  l'avc-u  de  tnus  les  autres  Citoyens  qui 
compol'ent  avec  elle  cette  affociaiion.  Cette  réunion 
ne  doit  s'opérer  que  par  un  traire  enrre  le  Pape  &  la 
France  fou.  le  confeniement  des  Ccmtadins.  Sans  cela 
ce^  feroit  une  conquête  interdire  p,-.r  les  priiîcipes 
mêmes  de  votre  Conflitiiiion.  Le  Roi  ayant ,  en  ma- 
matière  politique  ,  l'initiative  ,  il  eft  néceflaire  de  ren- 
voyer au  Pouvoir  exécutif,  en  exécution  du  Décret 
du  17  Jun  ,  les  pièces  noiivelles  &  la  pétition  des 
Avignonnois.  A  l'égard  des  prifonniers  ,  je  penfe  qu'ils 
doivent  être  mis  hors  des  prifons  ,  à  la  charge  cepen- 
dant de  ne  pouvoir  ibriir  dç  la  Xilii  .tt'giange  iufgn'au 


Juf;eiïfcnt  fin.l.  Voici  ert  (?nnféq\ien(re  !e  projet  (îê 
Décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  préfenter. 

L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  Gommiffaires  ,  a  décrété  &  décrète  ; 
1°.  qu'en  exécution  du  Décret  du  17  Juin,  fon  Pré- 
fident fe  retirera  pardevers  le  Roi  ,  à  l'efTet  de  lui 
communiquer  les  nouvelles  pièces  &inftruaions  rela- 
tives à  la  pétition  des  Avignonnois,  ainfi  que  les  piè- 
ces &  inftrufliorts  relatives  à  l'état  aéluel  du  Comtat 
Venaiffin  ,  pour  être  par  Sa  Majefté  propofé  ,  &  par 
l'Affemblée  Nationale  décrété  ce  qu'il  appartiendra  ; 
&  que  cependant  le  Roi  fera  fuppiié  de  faire  placer 
dans  les  etivirons  d'Avignon  Si  du  Coiiltat  les  troupes 
de  ligne  qu'il  croira  convenables  ,  eu  égard  aux  cir- 
conftances. 

î°.  Que  la  Municipalité  d'Orange  ne  peut  faire  ufage 
des  pouvoirs  contenus  dans  les  délibérations  qui  ont 
été  prifes  par  les  Diftrifls  d'Avignon  ,  le  li  Juin  ,  re-^ 
lativement  au  Jugement  des  individus  qui  ont  été  dé- 
pofés  dans  fes   priforis. 

3°.  Que  lefdits  individus  détenus  depuis  le  12  Juin 
dans  les  prifons  d'Orange  ,  fennr  provifoirement  élar- 
gis ,  à  la  charge  de  tenir  la  ville  d'Orange  pour  pri- 
fon  ,  où  ils  refteront  fous  la  fauve-garde  de  la  Natiori 
Françolfc. 

4».  L'Affemblée  Nationale  charge  fon  Préfident  de 
faire  remettre  inceffamment  une  expédition  du  pé- 
fent  Décret ,  tant  aux  Officiers  Municipaux  d'Orange, 
qu'aux  Députés  de  la  ville  d'Avignon.  Elle  charge 
en  outre  fon  Préfident  d'écrire  au  Peuple  Avignonnois  , 
pour  lui  témoigner  la  profonde  douleur  dont  elle  a  été 
affeSée,  à  la  vue  des  malhems  qui  ont  accompagné 
les  événemcns  arrivés  à  Avignon,  &  l'inviter  i  em- 
ployer les  moyens  les  plus  efiicaces  pour  effacer  juf- 
qu'au  fouvenir  de  fes  malheurs  ,  &  pour  établir  entre 
tous  les  Citoyens  la  concorde  que  leur  intérêt  mutuel 
leur  prefcrit. 

M.  Malouet  adhère  à  l'avis  du  Comité  &  conclut 
à    l'élargiffeinent    abfolu   &  définitif  des  prifonniers. 

M.  Bouche.  Il  eft  néceffaire  d'établir  le  vice  radical 
du  titre  tranflatif  de  propriété  au  profit  des  Papes. 
Une  Reine  jeune,  foible  &  mineure,  a  difpofé  d'uns 
partie  de  fes  Etats  grevés  de  fnbfiitution  ,  pour  fléchir 
Ion  Juge  &.  obtenir  une  abfolution.  Il  y  auroit  les 
plus  grands  inconvéniens  à  laiffer  fubfifter  au  milieu 
de  la  France  un  petit  territoire  qui  pourroit  en  inter- 
cepter toutes  les  communications  &  qui,  dans  le 
fyftême  propofé  du  reculemcnt  des  Barrières ,  force- 
roit  d'entourer  cette  Province  d'une  armée  de  Commis 
&  de  gêner  le  Commerce  des  Départemens  circon- 
yoifins.  Le  Comtat  donne  une  retraite  indifpenfable 
à  tous  les  fraudeurs,  voleurs  &  banqueroutiers  du 
Pv.oyaume.  C'eft  encore  dans  le  Comtat  que  réfide 
toujouis  le  foyer  de  la  malveillance.  C'eft-là  qu'à 
été  imprimée  la  fameufe  Déclaration  du  îb  Avril,  d'où 
elle  s'eft  répendue  dans  toutes  les  Provinces  du  midi. 
C'eft  du  Comtat  Venaiffin  que  font  fortis  dans  tous 
les  tems  les  inirigans  ou  les  faélieux  qui  ont  défolé 
&ont  (O'-irmenté  la  France.  C'eft  du  Comitat  Venaiffiit 
qu'eft  forti  Zomcto  ,  grand  Cr;teur  &  Seigneur  Suze- 
rin  de  deux  fois  Soo,ooo  écus.  A  l'intérêt  de  la 
France  fe  réunit  le'vœii  du  Peuple  Avignonnois.  Non- 
feulement  tous  les  Diftriéls  l'ont  manifté  p,ir  leurs 
délibérations,  mais  encore  ils  ont  envoyé  &'iicnnent  au- 
près de  vous  une  Députation  pour  foUiciter  l'admif- 
fion  de  leur  demande.  Je  vais  vous  faire  leâure  d'un 
projet  de  Décret. 

L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  prifonniers  , 
détenus  à  Orange,  feront  provifoiremenr  élargis  en 
gardant  les  arrêts  dans  la  Ville  ;  que  le  Roi  fera  fup- 
plié  d'envoyer  quelques  détachemens  à  Avignon  pour 
maintenir  in  Ji.-itu  quo  la  tranquillité  publique,  comme 
auffi  d'écrire  au  S.iint-Père  qu'il  prend  fous  fa  prcï- 
teflion  le  Comtat  Venaiffin  &  la  Ville  d'Avignon  , 
&  d'entamer  une  négociation  pour  leur  réunion  à  li 
France  ;  décrète  en  outre  que  Ion  Préfident  enverra 
une  expédition  du  préfeot  Décrer  au  Peuple  d'Avi- 
gnon ,  pour  l'engager  à  ne  fe  rappeller  des  malîieureux 
éyénemens  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  Ville  que  pour 
mieux  y  maintenir  l'union  &  la  paix. 

M.  Clermont-Tonnerre.  Il  eft  impoffible  de  rien  ajouter 
aux  principes  fagement  énoncés  par  M.  Tronchet. 
L'Affemblée  a  déclaré  qu'elle  ne  vouloir  pas  s'agran- 
dir par  des  conquêtes.  Si  elle  s'écartoit  de  cette  belle 
maxime  ,  il  faudroit  bientôt  ciaffer  une  déclaration  qui 
a  fait  votre  gloire  ,  parmi  les  principes  immoraux  de 
la  diplomatique  des  Defpotes.  La  ville  d' .Avignon  fera 
comme  la  ehaumière  du  pauvre  dans  le  Domaine  d'un 
grand  Roi  ,  un  exemple  de  juftice.  Je  conclus  à  ce- 
que  le  projet  dn  Comité  foit  adopté  dans  fon  en- 
tier. 

M.  Chirhs  Lameth.  Je  demande  l'ajournement  l 
attendu  que  toutes  les  objeétions  contre  le  Décret 
n'ont  pas  été  propofées.  Vous  voulez  mettre  en  liberté 
les  oppreffeurs ,  qui,  à  Avignon,  comme  à  Paris 
n'ont  pas  été  les  plus  forts. 

M.  Barnave.  Je  fuis  d'avis  que  les  prifonniers 
doivent  être  provifoiremrnt  élargis  ;  mais  le  furplus 
du  Décrer  doit  être  renvoyé  à  une  Séance  du  matin. 
La  matière  eft  aflez  importante. 

M.  Ambly.  J'appuie  la  motion  de  M.  Barnave,  a 
condition  qii'on  anuullera  les  Décrets  rendus  le  m 
Juin  ,  dans  la  Séance  du  foir. 

M.  CriUor.  le  jeune.  L'Affemblée  ,  par  un  Décret 
formel,  a  renvoyé  la  difcuffism  à  la  préfente  Séance. 
La  propofmon  de  M.  Barnave  doit  donc  être  fans 
effet. 

M.  Monrmorenci  demande  l'ajournement  du  fonJ-. 


M.  Xi.jlouà.  Je  têqbVers  qu'il  foit  fait  oanî  te 
Décret  une  mention  tendante  à  [iourvoir  à  la  fiibfif- 
tance  des  prifonniers. 

Après  d'affez  longs  détats  fur  la  priorité  d^s  tliverfes 
iliotions,  l'Aflembiés  l'accorde  à  celle  de  M.  Mont- 
niorenci. 

L'article  III  du  projet  de  Décret  eft  adopté  avec 
raddiiion  propofée  par  M.  Malouer. 

La  Séance  eft  levée  à  1 1  heures. 

Séance  du  Samedi  2S  Août. 

M.  Souche,  L'Ajournement  indéfini ,  prononcé  dans 
la  Séance  d'hier  an  foir ,  fur  le  fond  de  l'affaire  d'A- 
vignon ,  pourroit  avoir  des  fuites  trcs-fâcheufes.  La 
tranquillité  de  la  Ville  d'Avignon  ,  &  ceile  des 
Provinces  du  Midi  ,  cft  attachée  à  une  prompte  dé- 
cifron  de  l'Affenib'ée  Nationale.  Je  demande  que  cet 
ajournement  foit  fixé  à  la  Séance  de  ce  foir ,  ou  qu'il 
en  foit  indiqué  une  extraordinaire  à  Lundi  prochain. 
L'Affemblée  décide  qu'elle  s'occupera  de  cette 
motion  à  l'ordre   de  deux  heures. 

On  fait  leéiure  d'une  Lettre  de  M.  Bailly ,  qui 
préfente  l'Adrcffe  &  le  défueu  dts  Seélioiis  du  Roi 
de  Sicile  6c  de  la  Place  Vendôme  ,  fur  la  Pétition 
des  Repréfentants  de  la  Commune,  pour  la  diminu- 
tion des  charges  publiques  de  la  Ville  de   Paris. 

Autre  Lettre  de  M.  Pierre  Rio. les ,  qui  follicite 
rélargiffcment  de  fon  Père,  détenu  dans  les  Priions 
de  l'Abbaye  Saint-Germain. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  au 
Comité  des  Rapports. 

M.  la  RochcfoucauU.  Par  un  de  vos  Décrets  ,  vous 
avez  chargé  votre  Comité  d'Aliénation,  de  fe  concer- 
ter avec  les  Commiffjires  de  la  Commune  ,  pour  la 
Vente  des  Biens  qui  fe  trouvent  dans  l'enceinte  du 
Département  de  Paris.  L'efliniatlon  d'un  grand  nom- 
bre de  ces  Biens  a  été  faite;  les  foumilhons  font 
remplies  .  les  Acquéreurs  fe  préfentent ,  voici  le  Dé- 
cret que  votre  Comité  d'Aliénation  a  l'honneur  de 
vous  propofer. 

«L'Allemblée  Nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  Comité  d'Aliénation  ,  de  la  foumiffion 
faite  par  les  Commiflaires  de  la  Commune  de  Paris , 
le  26  Juin  dernier,  pour  ,  enir'autres  Biens  Natio- 
naux ,  acquérir  ceux    ci-après   dénornmés 

déclare  vendre  à  la  Municipalité  de  Paris,  les  Biens 
ci-deffus  ,  pour  le  prix  de  3,591,740  livres  ,  aux 
claufes  ,  cha-ges  &  conditions  portées  dans  l'Inf- 
truflion  concernant  la  vente  Si  l'aliénation  des  Biens 
Nationaux  j). 

Ce  Décret  eft  adopté  fans  d-fcuffion. 
M.  le  Préfident  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  de 
M.  Lambert.  Contrôleur   Général  des  Finances,  un 
Mémoire  fur  l'Impôt  du  Tabac. 

L'Affemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  fon  Comité 
d'Impofiiion. 

M.  Rignier,  au  nom  du  Comhi  des  Rapports.  M.  Tillard 
a  fait  connoître  à  la  Municipalité  de  Luron ,  en 
Angoumois,  le  Décret,  qui  porte  que  les  Fermiers 
des  Biens  Eccléfi^ftiques  jouiront  de  leurs  baux.  La 
Municipalité  a  refufé  l'exécution  de  ce  Décret,  &  a 
mis  aux  enchères  les  Biens  dont  M.  Tillard  éroit  Fermier. 
Deux  Lettres  à  ce  fujet  ont  éiéf  icceiïivementécrites  à  la 
Municipalité,  l'une  par  le  Comiié  Ecclèfiafiique ,  l'au- 
tre par  ce  mcmc  Comité  &  par  celui  des  Rapports, 
la  Municipalité  de  Luton  n'y  a  eu  aucun  égard  ;  les 
enchères  ont  é'é  continuées  :  cette  Municipalité  s'eft 
portée  .à  des  voies  de  fait  contre  IVl.  Tillard  ;  elle 
a  faifi  fes  récoltes.  Ce  Citoyen  s'eft  déterminé  à  venir 
lui-même  foUiclter  votre  juftice  ,  &  il  a  appris  qu'on 
ifienaçoit  de  btijler  les  bâtimens  de  fa  ferme.  Le  Co- 
mité a  penfè  qu'il  étoit  néceffaiiede  réprimer  ces  excès; 
il  vous  prOpofe  en  conféquence  un  projet  deDicret, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Afiemblée  Nationale  impronve  la  conduite  de 
la  Municipalité  de  Luton,  comme  contraire  à  fts 
Décrets  fanélinr.nés  par  le  Roi  ;  ordonne  que  fon 
Préfident  fe  retirera  pardevers  le  Roi ,  pour  le  fupplier 
■d'ordonner  au  Direftoire  du  Département  de  prendre 
les  mefures  réceffaires  pour  faire  affurer  à  M.  Tillard 
la  libre  adminidration  de  fes  fermages ,  &  la  rcrti- 
tuiion  de  ce  qui  lui  auroit  été  enlevé;  comme  auffi 
d'ordonner  aux  Tribunaux  de  judice  des  lieux  ,  d'in- 
former contre  les  auteurs,  fjuteurs  &  complices  des 
défordres  exercés  contre  M.  Tillard  n. 
Ce  Décret  eft  adopté. 

Après  quelques  difficultés  fur  l'ordre  dn  jour,  on 
arrête  que  ..la  difculTion  fera  continuée  fur  la  liqui- 
pation  de  la  dette  publique. 

M.  Crouy.  Notre  pofiiion  vis-à-vis  de  nous-mêmes  , 
&  vis-à-vis  des  étrangers,  n'eft  pas  heurcufe  ;  mais 
les  embarras  qui  afiiègent  le  Royaume ,  tiennent  tous 
au  délabrement  de  fes  finances  ;  il  faut  en  fortir  par 
un  généreux  effort.  Nous  devons  une  fommc  énorme  ; 
la  totalité  de  la  dette  publique  eA  de  4  tnillintds 
Sco  millions  ;  -mais  la  deitc  conftituéc  viagère  is<  ptr- 
péuielle  s'élevaiit  .à  a  nullards  -lûO  niillons ,  &  n'étant 
point  exigible  ,  il  ne  faut  pas  longer ,  quant  à  prélént 
à  l.t  reuibourler.  Uefto  donc  à  payer  la  dette  à  terme  , 
qui  fe  monte  éK.^.lciuent  à  2  niillards  400  millioni. 
F.li  bieu  !  acquri')i)s-i-.,)U.s  \inc  bonne  f.>is  par  une 
feule  opir.iiion  ,  grande,  fimple  ,  in^^nitique  ;  que  la 
Nation  puUT:;  e-liii  dire,  je  ne  dois  ri(;n.  l'.lte  fera 
peut-être  la  feilo  de  l'Europe,  à  qui  il  foit  permis 
de  tenir  ce  l.ingnge.  Mais  quelque  brillant  que  femble 
ce  deféin  ,  il  ne  R-roit  pas  digne  des  Légiflateurs  de 
la  France  ,  fi  le  fyftémc  que  je  vous  propofe  n'étoit 
pas  jufte  en  lui-uicme  ,  avantageux  à  la  Nation  ,  uule 


ànJr  ci-éanciers  60  l'Ëia't ,  favorable  à  ceux  à  qui  Tr'-at 
ne  doit  tien  ,  exempt  de  tous  inconvéniens  impotians, 
préférable  aux  autres  phns  publiés. 

Riende  pUu^/.r/yît  que  de  s'acquitter,  non-fc«'.ci7icnt 
des  dettes  aôucllcracnt  échues ,  nuis  de  celles  qui  font 
exigibles,  de  leur  nature,  à  des  termes  préfixes.  — 
Rien  de  pUis  avantageux  k  la  Nation  ;  car  cette  dette 
coûte  à  l'Etat  un  intérêt  de  110  millions  par  année, 
qu'il  faut  impofer  furies  Peuples;  c'efl  donc  foulager  | 
le  pauvre  Peuple  d'un  firdeau  énorme,  que  de  f..ire 
ce  rcmbourfemeni  falutaire.  —  Rien  ds  plus  utile  aux 
Créanciers  de  l'Etat  ;  car  dans  l'état  aéiuel  on  ne  leur 
paie  point  les  capitaux  échus  ,  &  l'on  paie  mal  les 
arrérages.  C'eft  donc  les  ramener  au  bonheur  ,  les 
fauver  du  défefpoir,  les  rendre  à  l'induflrie  ,  au  com- 
merce, à  l'agriculture,  que  de  les  rembourfrr  de  ce 
qui  leur  eft  dû,  &de  les  mettre  enfin  à  même  d'échanger 
un  titre  vacillant  contre  une  terre  nationale  ,  la  plus 
folide  de  toutes  les  polTelfiiins.  Rien  de  plus  f.ivo- 
rj/Veàcetix  à  qui  l'Etat  ne  doit  rien  ;  car  par  rcmilfion 
des  400  millions  d'Alfignats,  &  par  le  D;citt  qui 
ordonne  la  vente  des  Biens  du  Clergé,  tous  les  Pro- 
priétair-js  de  terres  font  ruinés.  Tel  Héritage  qui  va- 
loir 30COO  liv. ,  ne  fe  vendroit  aujourd'hui  que  loo. 
Mais  lorfque  par  une  émiirion  confidérable  de  valeurs  , 
vous  aurez  mis  tous  les  Ctémciers  en  état  d'acquérir 
des  Biens  Nation,iux  ,  il  s'établira  une  concurrence  qui 
rendra  à  toutes  les  terres  des  Particuliers  leur  ancienne 
&  véritable  valeur. 

Ce  fyftême  eft  exempt  de  tou5  inconvéniens  ca- 
pitaux. La  plus  forte  objcélion  qu'on  puiffe  lui  oppo- 
fer  eft  celle  du  dinger  qu'il  peut  y  avoir  à  meure 
en  circulation  deux  milliards  &  demi  de  numéraire 
fi.;lif.  il  exifle  déjà  pour  deux  milliards  à.  demi  d'effets 
non  circulans,  qui  entravent  le  Commerce  &  attirent 
vers  eux  des  fonds  qui  feroient  fi  précieux  a  l'in- 
dultrle  nationale  :  il  feroit  donc  utile  de  changer  ces 
papiers  ftagnans  contre  des  feu  l'es  plus  légères,  qui 
auroient  toute  la  mobilité  &  tous  les  avant^-ges  de  la 
monnoie  :  la  circulation  n'en  peut  recevoir  d'atteinte  , 
elle  n'afpirera  pas  plus  de  numéraire  qu'elle  ne  peut 
en  contenir.  Plongez  une  éponge  dans  uu  vafe  ou 
dans  l'océan  ,  elle  ne  s'imbera  pas  davantrge.  Ce 
fydême  paroir  préfer.iHle  aux  autres  plans  publiés. 
Celui  rie  M.  C'aviére  eft  d'accord  avec  mes  principes. 
Si  ce  célèbre  Genevois  n'a  d'abord  demandé  une 
émifùon  que  d'un  milliard  ,  c'eft  qu'il  a  craint  de 
pe,-dre  la  caufe  entière  en  prenant  des  conclufions  trop 
étendues. 

M.  l'Evèque  d*Autun  vondroit  que  la  Dette  conf- 
tituée  &  la  Dette  ex  gible  entraffent  en  concurrence 
dans  l'achat  (les  Biens  Nationaux.  Mais  ces  biens  ne 
pouvantfiifHreà  acquitter  l'une  &  l'autre  de  ces  Dertes  , 
il  feroit  abfurde  &  injufte  d'accorder  la  même  faveur 
à  dis  titres  auifi  diffemblables.  Il  en  réfulteroit  d'ailleurs 
que  les  Contrats  anciens  qui  ont  dé|à  perdu  30  & 
40  pour  cent ,  pourroicnt  enchérir  avec  trop  d'avan- 
tage fur  les  terres  Eccléfiaftiques  ,  qui  finitoient  par 
devenir  la  propriété  des  anciers  Créanciers  qui  n'ont 
aucun  droit  à  exiger  un  rembourfemenr,  Ôc  les  Créan- 
ciers à  terme,  lorfqu'ils  fa  prèfenteroicnr,  ne  trou- 
vant plus  de  lerres  à  acquérir  monrreroi-ent  en  vain 
à  la  Nation  leur  titre  échu,  fon  Décret  6i  l'on  im- 
puiflance 

J'ai  été  fupris  hier  de  voir  le  Miniilre  des  Finan- 
nances  qui,  jufqu'ici  n'a  préfenté  aucun  plan,  n'a 
offert  que  des  moy;ns  partiaux,  que  des  palliatifs 
inutiles ,  qui  n'a  propolé  que  de  milérables  impôts , 
qu'une  alliance  monftrueufe  avec  la  Caifte  d'Efcompte  ^ 
que  ce  Miniftre  ,  du.-je,  vienne  attaquer  le  feul  plan 
général  ik  (uffifant  qu'on  ait  propofé. 

Si  je  Coniioifîbis  moins;  dit-il,  la  pureté  des  in- 
tentions de  M.  Ncckcr  ,  je  croirois  qu'il  a  voulu  con- 
tinuer d'être  cécelLire;  car  vous  lentez  que  lorfque 
vous  aurez  tout  paye,  il  n'y  aura  plus  de  fin.ices,  & 
par  confèquent  plu»  de  Miniftre  des  Finauces.  Je  con- 
clus ,  1°.  à  une  émifiion  de  2  milliards  400  millions 
d'.'Mfignats- monnoie,  forcés,  fans  intérêt  d'aucune 
cfpèce  ;  2°.  à  ce  que  le,  écus  foient  exclus  de  l'achat 
das  biens  naiinaux  qui  ne  pourront  fe  vendre  que 
contre  Aftignats  ;  3".  à  ce  que  cette  grande  &  im- 
portante queliion  iblt  difcutée  aujourd'hui,  &  ajournée 
eni'uite  à  quinz.iine  pour  avoir  le  tems  de  C(5nttdter 
l'opinion  publique,  qui  feule  doit  faire  loi  en  matière 
fi  iniéreffunte. 

Ce  difcours  eft  très-:pplaudi. 

M.  Br'i'hi  Sjt'arin.  En  uropofmt  une  émifùon  d'Af- 
fignats  pour  d^iix  milliards,  on  s'eft  trop  retenu  dans 
les  bafes ,  ék  l'on  ne  s'eft  pas  alfez  occupé  de  l'appli- 
cation de  ce  fyftême  dont  l'cfl'et  cert..in  (croit  (J'en- 
richir  les  créanciers  de  l'Etat  ,  &  do  ruiner  ceux  qi  1 
ne  font  pis  créanciers.  Les  Affignats  perdent  en  ce 
moment  ,  iSt  ce(»-ndant  il  n'y  en  a  que  pour  4C0  mil 
lions  oppofés  il  deu.^  milliards  de  numéraire  cfteéiif. 
Us  perdront  30  pour  cent,  quand  la  fomme  des  Alfi- 
gnats  fera  égale  à  celle  du  numéraire  efleélif.  D'après 
cette  première  donnée  ,  je  dis  que  tous  éeux  qui  ne 
font  pas  c  éanciers  de  l'Eiat  éprouveront  une  perte 
confidérable  :  fi  leur  fortune  confi/le  en  une  créance 
fur  des  Particuliers  ,  Ils  fcionr  payés  en  Alfignais  qui 
perdront.  On  dira  qu'ils  pourront  convertir  ces  cfi'ets 
en  domaiiîes  n,itiou.uix  ;  mais  ces  domaines  auront 
une  haiitlc  iiiomcritinée.  Quatre  millions  de  pères  de 
famille  11  011  i-t.  d.ins  l'année  pour  îoo  liv.  de  paicnicns 
à  fane  ;  ils  (e  trouveront  à  la  merci  des  Capitahik  1 
Avec  de  l'argent  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  faire  avec 
des  Alfignats  ;  avec  des  AlTignats ,  on  ne  fait  pas  tout 
ce  qu'on  peut  faire  avec  de  l'aigest.  L'cflet  de  leur 
émilfion  fera  le  défel'poir  de  tous  les  Ciioyeus  qui 


îiè  ?jnt  pas  CrJaricici's  de    l"Ët3t  ;  c'cft-i-àtré  j  tîî 
plus  fidèies  amis  de  la  Conftitution. 

M.  C^bb:  Goutte:.  Je  ne  crois  pas  au'i'i  foit  jioÉbiii 
d'ajouter  quelque  chofe  ï  ccjui  a  été  dit  hier  par  li^ 
P.apporicur  du  Comité  des  Finarrces ,  &  par  \f.  Hi- 
qiietti  l'ainé  ;  je  préfenierai  feulement  quelques  con- 
fidéraiions.  Nous  devons  ;  il  faut  payer:  i.ons  n'aVon* 
que  des  fonds  pour  nous  acquitter ,  il  faut  les  vendre  ; 
fi  nous  trouvons  un  moyen  d'accélérer  cas  ventes  \ 
il  faut  l'adopter.  En  donnant  des  quittances  de  fi- 
nances ,  on  auroit  des  intérêts  à  payer  :  les  Bier.S 
Na';-inair<  mal  adminftrés  ,  S'ils  n'étoient  pas  vendus  n^ 
produi.oient  pas  afîez  de  revenus  pour  payer  ces  in- 
térêts ;  ainfi  ,  le  Peuple  furchargé  fe  plaindroit  de  rotrà 
opération  tJL  peut-être  de  la  Conftitution.  En  créant 
des  Affignkis ,  vo'is  n'avez  plus  ces  dingerç  à  craindre  : 
vons  detruifez  des  Papiers  livrés  aux  Agioteurs,  des 
Papiers  qui  corrompent  les  mœurs  ,  &  Vous  les  rem- 
placez par  un  numéraire  fiélif  qui  les  protège;  Vous 
favoriiez  l'agriculture  &  le  commerce  ,  en  forçant  le 
Créancier  à  tourner  fes  fpéculations  fur  le  commercé 
&  l'agriculture.  Il  faut  aider  le  Peuple  à  faire  de  petit? 
achats,  les  petits  Propriétaires  font  les  plus  miles.  Je 
réclame  pour  le  Peuple  des  Affignats  de  petites  femmes^ 
ou  bien  que  pour  l'achat  des  valeurs  peu  condérables  i 
l'argent  foit  admis  en  concurrence  avec  les  Aifignats; 
c'eft  le  feul  amendement  que  j'aie  à  faire  au  projet  ni 
M.  Riquetii  l'aîné. 

M.  Rewbel.  On  a  jifopofé  pour  éteindre  la  detié 
publique  &  fe  débaraffer  des  biens  nationaux,  un:i 
création  d'Affignats  fans  iniéréis.  Le  Miniftre  a  dit 
qu'il  y  avoit  des  dangers,  parce  qiie  les  Aftignats  ne 
font  pas  au  pair.  Il  auroit  été  utile  d'attaquer  cette 
objeflion.  Pourquoi  les  Affignats  ne  font- ils  pas  au 
pair  ?  C'eft  parce  qu'ils  ne  peuvent  fervir  aux  befoins 
ul'uels  ;  c'eft  parce  qu'il  n'y  a  pas  affez  de  numéraire 
effectif  pour  ces  befoins.  Cette  objeélion  n'exiftetoic 
plus  fi  l'on  créoit  pour  trente  millions  de  monnoie 
de  Blllon.  Je  n'ai  pris  la  parole  que  pour  demander 
qu'on  s'occupât  de  cette  création.  Un  Dnputé  extraor- 
dinaire d'Alface  eft  venu  foUiciier  à  ce  fujet;  par-tout 
il  a  trouvé  des  vifiiges  de  glace....  Je  demande  feul«^ 
ment,  i".  qu'on  décrète,  dés  aujourd'hui,  nue  1» 
prix  des  Domaines  nationaux  ne  pourra  être  effec- 
tué qu'en  Affignats;  2»  qu'il  fera  crée  pour  30  m.l-- 
lions  de  monnoie  de  Billon  ,  &  que  tout  porteur  d'un 
Bi'let  de  200  liv.  pourra  le  prélènter  pour  un  paic^ 
ment  rie  6  liv. ,  &  que  le  tefte  du  montant  de  ce; 
Billet  lui  fera  fourni  en  Billon;  3°.  que  dés  demaiii 
on  fera  le  rapport  fur  la  fabrication  des  monnoieâ 
de  Billon  &  fur  la  vente  des  cloches; 

M.  le  Brun  j  fliembre  du  Comité  des  Finances.  C'efl'a 
regret  que  j'ai  vu  préfenter  à  votre  ddiberation  W 
projet  qui  vous  occupe  en  ce  moment  ;  je  ne  m'at-^ 
tendois  pas  à  lui  voir  obtenir  ce  dangereux  honneu-» 
Ce  projet ,  je  l'avois  défapprouvé  d.ins  le  fei.-i  du 
Comité  ,  comme  un  rêve  tlont  des  Miniflres  igno-i 
tans  berçoient  des  Defpotes  fjumis.  Oa  a  dit  quM 
étoit  jufte  ,  grand,  falutaire,  qu'il  étoit  l'unique  re- 
mède à  vos  maux  ;  on  vous  a  dit  :  hâtez -vous;  ne 
voyez-vous  pas  l'hiver  qui  s'sppniche,  &  les  longues 
nuits ,  6t  les  calamités  qu'elles  nous  préparent,  Sec.  o^ci 
Ainfi  en  vous  rempliliani  d'efpérance  &  de  terretir 
on  s'ell  flatté  de  vous  entraîner  ;  mais  ce  n'eft  ra« 
avec  de  pareils  leviers  qu'on  peut  mouvoir  me  Af- 
fembléelègillairlce.  Hier  vous  n'entendic:  que  v?nter 
un  projet  défaftieux  ,  vous  le  difcutez  aujourd'hui  ; 
hier  c'étoif  un  orviétan  merveilleux  qui  devoir  fauver 
la  France  &  cicattiler  fes  hitfiures  ;  aujourd'hui  c'clt 
un  fatal  poifon  qui  dort  tuer  l'Affemblse  Nationale  & 
la  Conflitution.  Vous  avez  donc  une  dette  d'envir.-ti 
3  ou  4  milliards,  fans  doute  il  feroit  avantageux  /'é 
l'à.-indre  :  fi  le  moyen  qu'on  vous  propofe  eft  jufte  , 
s'il  ne  doit  pas  amener  une  fatale  convuifion  ,  il  faut 
l'adopter  dès  aujourd'hui  ;  nuis  examinons  les  procé-> 
dés  de  celte  opération.  Ou  fépare  la  dette  exigible  dd 
la  dette  confKtuée,  rien  de  plus  jufte;  avec  quoi  la 
rembourfera  t-on  }  Avec  les  Biens  eccléfiaftiques.  Sont- 
ils  égaux  il  cette  dette  ?  Eh  !  qu'impôt  te  ,  s'il»  ne  la 
font  pas,  il  faut  qu'ils  le  deviennent.  Je  remb<:iurferat 
avec  un  bel  &  bon  papier  territorial  qui  ne  porter» 
pas  d'intérêt  ;  mes  créanciers  ne  pourront  faire  qu'un 
feul  ufagc  de  ce  papier ,  il  en  feront  embarrairés  ;  les 
capitaux  tomberont  dans  le  difcrédit  :  on  prendia  peu 
de  Biens  territoriaux  pour  beaucoup  de  papier ,  & 
j'aurai  reniHourfé  la  dette.  Cette  opéraiion  eft  ure 
iujuftice  ;  c'eft  outrager  l'Affemblée  Nationale  que  ris 
la  lui  propofer  :  fi  vous  voulez  manquer  aux  enpa- 
gemens  de  l'Etat ,  manqucz-y  du  moins  avec  un  peit 
de  loyauté  ;  dites  à  vos  créanciers ,  nos  reffources 
font  grandes  ,  mais  c'eft  au  tems  à  les  féconder  ;  la 
vente  des  fonds  néceffaires  pour  nous  acquitter  avec 
vous,  ne  peutfe  faire  que  d'une  manière  lente  js'ii  falloir 
vous  payer  des  intérêts ,  nous  ferions  écrafés  ;  nous 
ferons  juftes ,  dans  deux  ans  nous  vous  rembourferons 
les  capitaux  ,  nous  vous  paierons  les  intérêts.  Voi  s 
n'avez  pas  de  créancier  qui  n'acceprât  des  conditions 

auffi  franches 

Vous  jetiez  1(7  cens  millions  de  papier  à  vos  crcan-! 
ciers  :  ils  n'ont  m  p.iin  ni  argent ,  il  faudra  donc  qie 
Vitre  papier  devifine  du  pain  ô:  de  l'argeiu.  Tnnt 
dans  le  Gouvernement  fc  changera  en  papier.  Elf- 
ce  avec  du  papier  qu'on  pjiera  des  Eimployés,  qu'on 
payera  l'Armée,  cit  -  ce  avec  du  papier  que  vous 
mettrez  en  mer  des  vaiffoaux  qui  attendent  leur  arme- 
ment i  Vous  ferez  des  AlTignats  de  24  liv.  ;  mais  il 
faudra  donc  que  toutes  les  denrcs  valent  24  liv.  .Te 
ne  patle  pas  des  défaveurs  du  change  ;  je  ne  parla 


pas  de  l'intérêt  du  Commerce  &  des  Msniifaftures.... 
On  dit  que  ces  belles  opérations  favivent  la  Révo- 
lution ,  moi  je  dis  qu'elles  tuent  U  Révolution  Si 
l'Affemblie  Nationale.  Avant  que  ces  i8  cens  mil- 
lions d'Aiiignais  foient  mis  en  citculaiion  ,  l'argent 
dilparoîtrj.  Les  Provinces  s'animent,  vous  tombez  avec 
l'opinion,  la  Conftiiution  tombe  avec  vous.  Sesenne- 
mis  ont  des  propriétés  &  du  crédit  ;  le  Clergé  poiir- 
roit  revivre;  en  molifiant  les  dîmes  on  contenieroit 
le  Cultivjteur;  les  bitns  des  Moitiés  ie  vendtoient 
fans  obflades  ,  dans  quelques  mois  votre  Confliiu- 
tion  ne  feroit  qu'un  fouvenir.  Je  penle  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  fur  les  propofitions  qui  vous  font 
faites.  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  ). 

M.  Cliairoux,   Il  y  a   deux  manières  dilcuter  une 
<Tneflion  ;  elle    des  adeptes  &    celle   des   apprentifs. 
Un  Arithméticien    chiftVe   ce   qu'une    femme  compte 
fur  fes  doigis.  Cette  dernière  méthode  eft  la  mienne  , 
ik  je  demande  la  permiffion  ds  rail'onuer  un  moment 
fur  celte  grande   queflion   avec  ceux  qui  cnt  befoin 
qu'on  la  fjmplifie  pour  qu'elle  foit  mife  à  leur  portée. 
Je  l'envifage  fous  le  rapport  de  l'intérêt  de  l'Et.it,  de 
l'iatérêt    des  créanciers,   de  celui  du    Commerce    & 
de  celui  des  p'-onriétés.  Quant  à  l'in  érét   de   l'Etat  , 
la  vente  de  biens  domiiiiaux  eil  nécel'.aire  ,  non  feu- 
lement relativement  au  befoin  de  payer  !a    dette  de 
l'Etat,  mais    cn-ore    relativcmei;t   à    la   Conftiiution. 
Tant  que   les  biens  ni'ionanx  ,  ci -devant  ecclefiafti- 
ques     ne  feront  pas  aliénés  ;  tant  que  vous  aurez  à 
craindre  la  réùirrccftion  d'un  Corps  de  Prêtres  riches  ,  | 
vous  ne  pourrez  compter  fur  la  liberté  :  vous  devez 
donc   hâter  la    vente  des   biens    nationaux.  Vous  ne  j 
parviendrez  pas  à   ia  réaliler  fans  une  einilfion  d'Af-   | 
fignats  -  moonoie.  A  défaut  de  cette  émilîion  ,    quels 
ferotent   vos   moyens?  D'une    part  ,    le    numétaire 
exii'.ant   ;  de    l'autre    ,     les    titres  des  créances  :  le 
Duméraire  eft  d-ijà  infuffilant ,  il  le  fera  bien  davan- 
tage .]uand  vous  augmenterez  le  nombre  de  fonds  en 
circuiaàon.  Le  fixiéme  des  fonds  aéfiiellement  dans  le 
Commerce  ,  ne  peut  être  vendu  ,  parce    que  les  ca- 
pitaux ne  foni  pas  difponibles.  On   propofe  des  quit- 
tances de  finance  ;  mais  elles  poiteroient  des  inrérèis  , 
&  il   eft   de   l'intérêt  de   l'Etat  de   rendre  l'Impôi  le 
moins  lourd  poffible. 

Les  .A.ffignjts-Monnoie  procureront  aux  Contribua- 
bles un  foulsgement  de  jco  millions;  les  impôts  fe 
paieront  mieux,  puifqu'ils  feront  diminués,  &  que  les  ' 
moyens  de  payer  feront  augmentés.  Ainfi  donc  l'étnif- 
fion  des  Affir'nits-Monaoie  préfenie  de  grands  avan- 
tages pour  l'Etat.  Vous  avez  encore  l'efpérance  rai- 
nable  de  parvenir  à  la  diminution  du  taux  de  l'in- 
térêt :  ce  taux  fe  foutieni  à  laifon  du  btfuia  du  plus 
graiïd  nombre  des  emprunteurs  &du  plus  petit  nombre 
des  prêtcui-s.  En  diminuant  la  maffe  des  capitaux,  Ja  con- 
currence des  prêteurs  fera  plus  grande  ,  celle  des 
emprunteurs  diminuera,  &  les  conditions  feront  meil- 
leurs. Voilà  les  confidératlons  qui  me  font  pcnftr  que 
l'intérêt  de  l'Etat  eli  engagé  à  rènûfiion  d'Afîîgnats 
propofee.  J'examime  enfuite  cette  opération  fous  le 
rapport  de  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Eiar.  Ils  ont 
intérêt  à  être  payés ,  à  l'être  folidement.  Vous  fatis- 
faites  cet  intérêt  ,  S;  créant  un  papier  dont  la  fcli- 
ditè  eft  fupérieur  à  celle  même  du  numéraire  efteéiif. 
Ils  fonr  payés ,  ils  le  font  fo'vdement  ;  vous  leur  donnez 
noa-feidcmint  du  numérai-e,  mais  encure  une  fraélion 
de  prop'ieté*  rertitorialcs.  Vous  devez  leur  remettre 
une  vilcsr  eftcélive  dont  ils  puiffent  difpofer  comme 
de  l'argei.t  qu'Us  ont  prêté  à  l'Etal.  Si  vous  leur  foi;r- 
nilfez  une  quittance  de  finance,  ce  nouveau  titre  ne 
les  r.;inctira  pas  dans  la  pofijion  oîi  ils  étoient  lorf- 
qu'ils  ont  fait  leur  prêt. 

On   dit  que  le  papier  n'aura  pas  la  valeur  du  ru- 
méraiie  eôeâ-f;  mais  les  Aftignats  font  le  type  eflen- 
tiel  de  la  terre  qui  ei^  la  fource  de  toute  valeur.  Vous 
ne   pouvez   dlftribuer  la  terre   en  valeur   circulante , 
mais  le  papier  devient  la  reprélentatlon  de  cette  va- 
leijr  ;  ainfi  il  eft  évident  que   les  créanciers  de  l'Etat 
n'éprouveront  nul  préjudice.  On  objeéie  que  les  Biens 
Nationaux  ne  font  pas  feulement  l'hypothèque  de  la 
dette  exjgible  ,  mais  encore  des  ciéanciers  porteurs  de 
titres  conftitués  ;  mais  ceux-ci  n'ont  pas  compté  fur 
ce  gage  ,  ils  n'ont  donc  rien  à  demander.  En  mettant 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'Etat  l'équivalent 
de  leur  prêt  ,  ils  n'ont  donc  aucun  reproche   à  vous 
ftire.   Ici  vient    naturellement   une  obf<rvation  :  M. 
Riquetii  l'aîné  a  propofé  que  l'acquifition  des  Domaines 
Nai.onatjx  ne  pût  et.  e  faite  qu'avec  des  Alfignats  ;  il  me 
lembled  abord  qu=  cette  propofiiion  n'a  en  foi  aucune 
reahte  :  celui  qui  aura  de  l'argent  achètera  des  AfTi- 
gnats  pciur  acquérir  des  terres;  ainfi  il  aura  toujours 
acheté   des  fonds  territoriaux  avec  de  l'argent.  Cette 
illufion  n'a  d'autre  objet  que  d'atilrer  une  plus  grande 
confiance  à  un  papier  qui   n'en  a  pas  befoin  :  je  dis 
de  plus  que  fi  cette  propofiiion  avoir  quelque  réalité, 
elle  auroiî  des  dangers  certains.  En  efiet ,  fi  les  Affi- 
gnats-monnoie  étoient  le  fcul  moyen  d'acquifnion  ils 
ebiier.droient  trop  de  préférence  fur  l'argent  ;  ils  par- 
feront néceffairement  dans  les  mains  des  capitaliftes 
&  dans  celles  dts  poffeffeurs  d'ofîices  ,  ou  ces  crérm- 
•iurs  eux  -  mêmes   achèteront  eux-mêmes  des  Biens 
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Nationaux ,  &  ne  fe  défaifironi  pas  de  leurs  Alîignats  ; 
alors  il  n'y  aura  de  concours  dans  les  ventes,  &  Us 
fonds  ne  s'élèveront  p.isà  leur  véritable  valeur  ;  ou  , 
au  contraire  ,  ils  ne  voudront  pis  acheter  ,  &  fpécu- 
leront  ,en   vendant  chèrement  leurs  Affignats. 

Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ad- 
mettre conciirremmenr  dans  les  ventes  ,  l'Argent 
&  les  AfTignats.  J'ajoute  encore,  que  les  Capitaliftes 
habitant  Paris ,  peuvent  n'avoir  pas  de  vues  pour 
des  acquifiiions  ;  ils  feroient  alors  obligés  de  taire 
paffer  leurs  Aftignats  en  Province:  il  me  paroitroit 
convenable  de  leur  épargner  cet  embarras  ,  en  ouvrant 
un  emprunt  à  quatre  pour  cent ,  auquel  feroient  ad- 
mis les  Créanciers  de  1  Etat ,  qui  ne  voudrolent  pas 
être  payés  en  .'^iTignats-monnoie.  Ce  feroit  une  épteuve 
de  l'opération;  car  un  grand  nombre  de  Créanciers, 
dans  cette  pofition  ,  préféreroient  les  Aftignats.  J'exa- 
mine m.fuuenant  la  queftion  fous  le  rapport  des  Ma- 
nufactures. Je  ferai  bref,  car  j'avoue  mon  infuffifan- 
ce,  &  je  ne  ferai  qu'une  reflexion  qui  appartient  à 
tout  efprit  jufte.  Intlépendamment  des  idées  acquifes 
vous  augmente  conliJér.iblement  le  numéraire  ;  &  il 
eft  de  l'intérêt  des  Manufaélures  que  le  numéraire 
foit  abondant.  Quand  il  abonde  ,  on  emprunte  à  un 
taux  modéré  ;  on  paie  moins  cher  quand  on  achette 
comptant.  Sous  ces  deux  points  de  vue  les  Manu- 
factures languiftent. 

/e  reviens  au  dernier  rapport ,  fous  lequel  je  me 
fuis  propofé  d'examiner  l'émiftion  de  deux  milliards 
d'Ailignsts  ;  l'intérêt  des  propriétés.  Les  propriétés  ne 
fe  vendent  pas  ;  le  profit  attire  continuellement  les 
hommes  ;  les  pofiefl^eurs  d'argent  ,  aitdcliès  par  cet 
attrait  aux  opérations  du  Gouvernement  n'acheitcnt 
pas  les  fonds  territoriaux  qui  tombent  en  dilcrédit. 
La  richeflTe  fondamentale  de  l'Etat  eft  dans  les  pro- 
priétés ;  il  faut  les  fayorifer  :  vous  faites  le  contraire 
fi  vous  n'admettez  pas  une  émiifion  d' Alfignats  ;  vous 
avez  !a  fixiéme  partie  des  biens  libres;  le  rachat 
des  droits  féodaux  ,  les  biens  nationaux,  &  les  moyens 
d'acquifition  manquent  quand  vous  augmentez  les 
ventes.  On  craint  une  trop  grande  émifîion  ;  on  dit 
que  l'excès  leroit  dangereux;  à  préieut  le  fixiéme 
des  biens  fonds  ne  peut  fc  vendre.  En  vendant  les 
biens  nationaux  &  en  créant  des  Aftignats  pour  leur 
valeur,  vous  ne  menez  en  circulation  que  l'équiva- 
lent de  ces  biens;  il  refte  loujours  le  déficir  aftuel  dont 
foulTrcnt  le  Commerce,  l'Agriculiurefii  les  propriérés. 
Je  penfe  donc  qu'il  faut  décréter  la  prripofition  de 
M.  R-quetii  l'ainé.  J'adopte  l'amendement  de  M.  l'Abbé 
Gouttes,  &  je  demande  qu'incontinent  après  l'ouver- 
ture des  ventes,  il  foit  ouvert  au  Tréfor  Public  un 
emprunt  à  4  puur  100.  Za  fuit:  deniMn, 


LIVRES     NOUVEAUX. 

Abrégé  de  CHifioln  univerfetlc  ,  par  M.  A.  J.  Rouf- 
tan  ,  Mimjire  de  l'E^life  helvaii^iie  à  Londres  ;  avec  cette 
Epigraphe;  Rjrâlocorumfelïcltate^nuâfent'ire  cjuczvelïs^ 
&  cjux  fenras  d'iccrs  l'icei.  9  volumes  m-i2  d'environ 
300  pages  chaque.  A  Paiis  ,  chez  M.  Dcfray ,  Libraire, 
quai  des  Auguftins,  n°.  35. 

Troisième  Olynthienne  ,  faifant  fuite  de  la  nou- 
velle Traduâion  des  Harangues  de  Démofthènes ,  par 
M.  Gm. 

Dans  cette  Harangue  ,  l'Orateur  G^'ec  développe 
plus  clairement  le  confeil  hafardè  dans  la'  première 
Olynthienne,  de  rendre  à  l'armée  les  fonds  employés 
anx  d?penfes  du  Théàire.  Il  exhorte  enfuite  les  Athé- 
niens à  fe  défiit  de  ceux  qui  ,  en  les  flattant,  leur 
inrpireni  une  dan^ereufe  confiance  dans  leurs  fuccès , 
les  détournent  des  foins  nécelTaires  au  falot  public  , 
fit  leur  font  préférer  de  vains  projets  de  veangeance 
contre  Philippe  ,  à  l'intérêt  plus  preftant  de  fecourir 
leurs  alliés. 

A  la  fuite  de  cette  Harange  ,  M.  Gin  donne  un 
piralèlle  des  Guêpes  d'Ariftophane  &  des  Plaideurs 
de  Racine.  (Voiez,  pour  les  conditions  de  la  fouf- 
cription  ,  le  N".  222  de  cette  Feuille  ,  page  919  ). 


ARTS. 
Gravures. 

Les  Illustres  François  ou  tableaux  hiftoriques 
des  grands  hommes  de  la  France.  Ouvrage  dédié  à 
M.  d'Artois,  frère  du  Roi;  pat  M.  Puncc;  prix  9  liv. 
le  cahier  couipofé  de  3  livraifons ,  de  deux  cftampes 
chaeaiie.  A  Paris,  chez  l'Auteur,  rue  S.  Hyacinte, 
n°.  I).  Le  6*"'  cahier  paroii  :  il  contient  les  17  ,  18 
&  19'""  livraifons ,  compofées  des  tableaux  hifto- 
riques de  ChjrUniagnc  ,  de  Colbert,  de  S.  Vmceni-de- 
PaiiU  ,  des  Maréchaux  de  Eerv/uk  &  de  Saxe  ,  de 
fi'.ici'oa    &  de  Girardon. 

Cette  entreprife  jouit  d'un  fuccès  mérité  ;  la  notice 
hiftorique  &  i'iftruâive  qu'on  trouve  au  bas  de  chaque 
tableau  ,  ajoute  à  l'intérêt  que  le  tableau  infpire  lui- 


même.  Parmi  les  citations  des  mots  heureux  proféré» 
par  les  perfonnages  illuftrcs  ,  que  rameur  de  ceitc 
collîéllon  a  recu;;illis,  nous  avons  remiirqué  ceux-ci , 
attribués  à  Chailemagne  ,  &  qui  fervent  d'épigraphe 
au  tableau  où  il  eft  rupréfemé  ;  ils  s'adrefTent  aux 
Nobles  :  n  Vos  ancêtres  ont  reçus  leur  récompenfe  ; 
l'Etat  ne  doit  qu'à  ceux  qui  fe  rendent  capables  de 
le  fervir  ». 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  29 ,  Af 
m'ide ,  paroles  de  Quinault ,  mufique  de  Glutk. 

Thé.^tre  de  la  Nation.  Les  Comédien»  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  jujoiird.  29,  Ali^ire  ,  Trag; 
&  /<;  Préjugé  vaincu  ,  Corn,  en   i  aéle. 

TnT«.TKS  Itambh  Ah;.  z<)  ,  h  bonne  Mire  ;  SiC  Ri- 
chard Caur- de-Lyon.  Dem.  30,  Sargines.  Mardi  31,  la 
4'  repréf.  <i'e.r  Rigueurs  du  Cloître ,  Cura,  en  2  afles. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain,  Auj.  29  ,  Amélie  ,  Opéra  Franc  ,  mufique 
de  M.  Rigel  ;  &  la  Famille  Patriote  ,  Com.  en  2  aâes. 
Dem.  30,  /  Fiagplatori  fellcl.  En  attendant  la  i''  re- 
préf. de  ritalluna  In  Londra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique  del 
Sgr  Clmarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  19,  CharlesSf 
Caroline ,  Com.  en  5  acies  ;  &  Ricco  ,  en  2  àftes. 

TkÉATP.E  dt  M'-le  Monianfier  ,  au  'Palais  Royal; 
Auj.  29  ,  r Apothicaire  ,  Com.  en  2  actes  ;  &  la  f^ena 
couronnée ,  en  i  aéle. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  29,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  r Anil-dramaturge  ,  Com.  en  3  aftes  ;  &  la  a* 
de  la  Revanche ,  Opéra  en  3   aé'tes. 

CiRtiuE  du  Palais  Royal.  Auj.  29,  Concert 
à  7  h,  &  demie  ,  dans  lequel  on  exécutera  2  Symph. 
de  M.  Hayden,  un  Air  de  M.  Pal  fie  lia  .-Mn  Concerto 
de  flûte  de  M.  de  Vienne,  un  Trio  de  M.  Salléry  , 
une  Scène  de  iVI.  Langlé ,  &  l'Idyle  fur  la  Liberté , 
dont  on  diftribuera  des  exemplaires  gratis  :  enfuite 
Bal  jufqu'à   1 1   h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  29 ,  à  bon  Chat 

bon  Rai;  le  Ménage  du  Savetier;  Pierre  Eagnolet  6- 
fon  fils ,  Pièces  en  i  aéle  ;  la  Défaite  des  Arméniens , 
Pant.  en  4  afles  avec  des  Divtniffemens. 

^  Ammg»  Ce>Mr<3WS.  A*;.  29 ,  l'Eupreuve  raifonna- 
hle  ,  Pièce  en  2  aéles;  le  nouveau  Doyen  de  KiUerlne ^ 
en  3  aéles  ;  Si  Pierre  de  Provence ,  Pant.  en  4  afles  ; 
avec  des  DiveriilTemens. 

Théatiîe  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Sondy.  Aojourd.  29  ,  le  faux  Roxas ,  Com.  en  3  ai3es  ; 
6c  le  Rendez-vous ,  Opéra-bouflon  en,  I  âéfe. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Ville  de  Pauis., 
Annie  lySi).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  f. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  ds  date. 
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17SS,  15  perte. 

Primes 1739,  17.1S  perte. 

Loterie  d' Avril  17S3,  à  600  liv.  le  Sillcr 70c.  1'.  17.1S  perte 

Loterie  dOa.  à  400  I.  le  Billet f.  2ljperrr. 

Erapr.rlcDéc.  17S1  .Quitt.  delîn 171  perte. 

Eni;jr.  de  125  millions ,  Dec.  17S4 7'6;.J.-.l  \  perre. 

Empr.de  So  ralliions  avec  Biillcrins 

Quittances  de  ùnanceftns  Bulletin Si  S  p^riej 

Z/^t-m  forties , 2.1  i  perte. 

Bulletins 60.61  perte. 

Bulletins |. 

Idem  fort;?-? , ^ 

Reconnoiiïances  de  Bulletins.... « „ ,'..,. 

îdfm  (orties ...„..,.«« ....._., 

Idem  forties ^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  "Viile  ,  ierie  non  foriie „..,..._, 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie.... «.«,.««.„ 

Empr.  de  Nov.  Ï7S7 „ ^ 

Lotsîdes  Hôpitaux. .,.«.« i^  perte, 

Caiffe  d'Efc ..3360.80.90,95.90.85.90. 

—  Efiampée ^ 

Denii-Caiffe 1680.85.95.1700  1695. 

Oultr.  des  Eaux  de  Paris , ' sjî. 

Aa.nouv.deslnd 

AlTurances  contre  les  i 
Idem  à  vie 

Intérêt  des  Afl^gnars-IVÎonnoie.  Aujourd'hui  29  Aoilt , 

{200  liv 2I,    4.'.  81J; 
300  liv 3       70 
1000  liv , „ II         ,       , 
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On  s'abonne  3  Paris,  hôtel  deThou,  rw'des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  iS  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  ya  !ir.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  îi  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  moiLî,  &  84  liv.  po;:r  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonde  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foiifcrit  auffi  chez  tous  les  Libriircs  de  France  &i  les  DirciSturs  des  Poftes.  C'cft  à  M.  Aûiry, 
Direaeur  6u  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des'Poitevins ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent  ./'Ji"  de  port.  =  Tout  ce  qui  concerne  ta  rii,alon 
de  ecut  Fiuill- don  être  adriffi  au  RédjBtur ,  &  non  allUars.  —  Tautc  efpLe  d'AvK,  AnnoiJCes  ,  Mémoires,  Motions  &■  autres  eb'.jcs  queicanqu-s  ,  pourront  ère  inférés 
d^ns  U  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'imprsfiion  de  ckacjue  ciiUnnt  :  en  çsmpofen  de  ces  dlfférens  articles  un  S-Jf  ^\émim  psiûc'^Wer  d'unr  demi-ftuUU  ,auJJz-!Ô!  qs'its 
firent  en  nombre  fiffifant  peur  It  remplir.  Chaque  article  dtil  être  figné  ,  avec  U  demeure  de  U  ptrfonne  ,  qui  pourra  demeurer  Inconnue  au.  Public,  mais  non  po'nl  au  RéJaéleur. 
te  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mtijan  dt  M,  Brûlé,  tn  [e<t  ds  U  rus  de  l'Eçtren  ;  •/!  U  trtuvera  ttnis  Us  jours  c/n^  lui ,  Us  Dmanihes  &  Fiies  exceptés ,  depuis  muf. 
Asurtt  du  mtuifl  jufqu'à  fept   henrei  du  ioir,  '  '  •  ' 


GAZETTE  NATIONALE,  bv  LE  MONÎTEUR  UNIVERSEL. 
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LUNDI     30    AOUT     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pèursl'ourg,  le  1'.  Août. 

M.  le  Comte  d'Oftcrmann  3  fait  remettre  su  nom 
de  l'Impératrice  ,  une  féconde  declaraiion  aux  Mi- 
niftres  étrangers.  Cette  pièce  porte  en  fubftance  que 
les  anciens  traites  enire  la  Ruffie  &  la  Pone  feront 
renouvelles  ;  que  les  limites  entre  les  deux  Empires 
feront  réglées  par  le  cours  du  Nieftcr  ;  que  la  Porte 
cédera  Aiiermami  h  \i  RulTic;  que  la  Moldavie,  la 
Valacliie  &  la  Beffarabie  feront  déclarées  indépen- 
danres  :  quant  à  la  Suède',  l'Impératrice  demande  le 
renouvellement  des  Traités  de  Nyfladt  &  d'Abo.  Mais 
en  eft  loin  de  pcnfer  que  ces  articles  partent ,  même 
avec  conteftation ,  au  Congrès  de  Reicherabach. 

SUEDE. 

De  Stockolm  ,   le  6  Août. 

Voici  l'état  des  vaiffeaux  Rufles  pris  au  combat  de 
Swenkfund ,.  &  que  l'on  a  pu  mettre  en  état  de  fer- 
vir  :  4  frégates ,  1  chébec  ,  7  galères ,  4  galliotes  , 
I  tfchaïque,  une  batterie  flottante ,  3  chaloupes  ca- 
nonnières, 5  cuiters  ;  en  tout,  î6 navires.  Les  autres 
étoient  en  fi  mauvais  état  ,  qu'il  a  fallu  les  détruire. 
Les  canons  que  l'on  a  pris  à  l'ennemi  font  au  nombre 
de  527,  dont  20  de  mStal.  —  Le  nombre  des  prifon-  j 
niers  Ruffes  eft  de  260  Officiers  &  de  6200  hommes,  j 
outre  i89blefifésque  l'on  a  renvoyés  à  Frédéiicshainm. 
Quatre  -  vingt  Officiers  prifonniers  font  arrivés  ici  , 
nous  attendons  les  autres.  Il  fe  trouve  parmi  eux  beau- 
coup d'Allemands  &  d'Anglois. 

Le  Roi  eft  toujours  à  Swenkfund  ,  où  l'on  a  établi 
plufieurs  batteries.  Il  eft  probable  que  Sa  Msjeflé  a 
reçu  de  la  Prufîe  des  avis  qui  l'engagent  à  ne  pas 
tenter  de  nouveaux  efforts  contre  les  Rufles ,  puifque 
fi  cette  Puiffsnce  fe  re.fufe  a  la  p.iix  ,  on  eft  convenu 
des  moyens  de  l'y  coniraindre.  —  L'efcadre  du  Duc 
de  Sudermanle  eft  réparée  ,  &  les  ordres  font  donnés 
pour  la  confttuâion  de  nouveaux  vaiffeaux  de  ligne. 

POLOGNE. 

De  farfovie ,  le  11  Août. 

On  a  achevé  hier  de  lire  à  la  Diette  le  pro'et  de  la  ré- 
forme de  notre  Gouvernement  ;  elle  a  refolu  de  donner 
iç  jours  aux  déUibérat!ons,aVant  de  commencer  les 
débaisen  forme  fur  cet  Ouvrage  :  prudence  toutà  fait 
digne  d'éloges ,  &  que  la  Diète ,  en  toute  occafion 
importante  devroit  ohferver  rcligieufement.  —  La  con- 
noilfance  des  Préliminaires  fignés  à  Reichembach , 
entre  l'Autriche  &  la  Pruffe,  acaufé  une  grande  effer- 
■vefcence  ;  le  parti  prépondérant  avoit  déterminé  de 
conclure  immédiatement  un  Traité  d'alliance  avec  les 
Turcs  ,  tel  qu'il  auroit  pu  pioduire  les  effets  les  plus 
défaftreux  pour  h  Pologne,  fi  le  Roi  ne  fût  furvenu, 
fi  Sa  Majefté  n'eût  bitniôt ,  par  fa  fagacité  ,  par  fon 
éloquence,  ramené  les  efprits,  &  fait  éviter  un  fi  dan- 
gereux écueil  ,  en  propofant  une  modification  auffi 
fage  qu'ingénieufe ,  laquelle  a  été  unanimement  adoptée. 
Ce  n'eft  pas  la  première  occafion  où,  dans  le  cours  du 
mouvement  aftuel  de  l'Europe ,  notre  Monarque  nous 
ait  fauves  par  fa  prudence  &  fes  lumières  :  cette  vérité 
commence  à  être  connue  généralement. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  le   1^  Août, 

La  Cour  doit  partir  pour  Francfort  le  19  Setembrc  , 
&  dans  ce  voyage  ,  le  Roi  de  Naples  qui  eft  attendu 
ici  avec  les  deux  Princeffes  fi-s  filles,  vers  le  15  du 
même  mois  ,  accompagnera  le  Roi  de  Hongrie. 

Deux  Députés  delà  Principauté  de  la  Tranfylvanie 
font  arrivés  dans  cette  Ville  :  leur  demande  a  pour 
objet  le  rétabliffement'de  leurs  anciens  Privilèges.  — 
Les  Etats  du  Tiiol  ont  prêté  ,  le  17  Juillet  ,  f.i  & 
liomage  au  Roi  entre  les  mains  de  l'Archiducheffe 
Marle-Elifabtth. 

Des  avis  de  la  Valachie  ,  du  11  Juillet  ,  portent 
que  les  Turcs  fe  tiennent  iranquiTes  ,  &  qu'à  cette 
époque  le  Grand  Vifir  n'avoir  encore  fait  .lucuns  pré- 
paratifs pour  pafTer  le  Danube. — Le  Maréchal  Prince 
de  Cobourg  s'eft  pottèjvers  Bucharcft  :-il  a  établi  fon 
camp  à  Sinteftie. 

De  Frjn^fori ,  le  20  Acûi,  '  j 

Le  Mercredi  ,  18  de  ce  mois  ,  l'ouverture  de  la 
Dièie  p.aur  l'Eleftion  d'u.T  Empereur ,  s'eft  fsitft  avSç 
une  grande  folcmniié,  &  fous  l'atîîuence  d'un  Peuplé 
immenfe,  qui  fpnno't  des  vœux  poi't  l'heureufe  rii'iiTite 
de  Cette  E'icélion  ,  &  pour  qu'elle  pût  tendre  au  pliis 
grand  bien  de  l'Empire  d'Allem.igne. 

Avant  hier  eft  mort  en  celte  Ville  ,  M.  le  Baron 

de  Keller,  quatrième  Miniftre-EIeflotal  de  M.iyence. 

]L,e  Prince- Evêijue  de  Spire  a  nouvelleinçnt  proieJÎJ, 


de  la  manièrt  la  plus  folemnelle,  contre  les  T'Accùoni 
de  Maires  &  Membres  des  Municipalités,  qui,  fuivani 
les  Décrets  de  l'AjJ'embUe  Nationale,  ont  été  faites  d;ms 
les  Villes  &  lieux  de  l'Alface  dépcudans  de  fon  Evêché , 
ainfi  que  contre  les  innovations,  au  préjudice  de  fes 
droits.  Le  Prince-Evêque ,  dans  cette  proteftaiion ,  s'ex- 
prime de  la  manière  fuivante  ; 

"  Qu'il  avoit  fait  au  Roi  des  repréfentations  fé- 
rleufes  &  fondées  conire  les  Décrets  de  ïAJf^nhiit 
N^t':on,ile  ,  qui  tenverfoient  tous  fes  Droits  ,  la  Paix 
&  les  Traités  avec  la  France  ;  qu'il  s'étoit  a'-ireffé 
là-deiTus  par  un  iVlémoire  à  i'Empcicitr  &•  à  l'Empire  ; 
mais  que  nonobftant  ,  fur  les  Décri;ts  de  Wljftmhtce 
Nationale  ,  on  avoit  introduit  à  préfent  dsns  l;s  en- 
droits de  VAlfice  ,  de  nouvelles  Municipalités  ,  & 
anéa.Tti  fon  dioit  de  jurifdiâion  &  de  nominaii  vn  aux 
principaux  Offices  ;  que  les  nouveaux  Maires  exer- 
çoient  lin  pouvoir  injufte  ,  esciiant  fes  Sujets  à  no 
lui  plus  payer  d'impôts,  ainfi  qu'à  méconnoiire  fa 
Sottveraineté  ;  que  fon  pouvoir  ne  lui  laiftant  d'autre 
moyen  que  de  proiefter ,  il  déclaroit  en  coiiféquence 
nulles  &  de  nulle  valeur  toutes  les  iiifraélions  faites 
à  fes  Droits,  les  regardant  comme  des  attentats,  parce 
que  le  Roi  ne  paroiffoit  pas  infiruit  à  quelles  condi- 
tions il  eft  Souverain  de  VAlfice ,  &c.  ». 

ITALIE. 

De  Milan  ,  le  10  Août. 

On  eft  dans  l'impatience  d'apprendre  ce  que  les 
Députés  du  Milanois  aiiio.ii  obtenu  du  Roi  de  Hon- 
grie. Le  plat  Pays  pnrisge  nos  inquiétudes  ;  il  s'élève 
dans  p'ufieurs  Cantons  des  prétentions  nouvelles.  A 
Cômc  une  infiirreSion ,  ou  plutôt  une  mutinerie  a  jette 
l'alarme  ;  elle  a  été  foudain  réprimée.  Elle  n'avoit  point 
d'objet  imponsnt  :  voici  quelle  en  a  été  la  caufe. 

La  ville  de  Côme  occupe  par  fes  Manufactures  de 
foieries  une  grande  quantité  d'Ouvriers.  Cette  branche 
d'indufliie  a  bcaueoup  (ouffert  par  les  recruKmtns  , 
qui  ont  enlevé  un  grand  nombre  de  bras  au  commerce. 
A  cette  perte  réélis  s'eft  jointe  une  autre  calamité  , 
les  vexations  du  fyftèine  fifcal.  Le  Miniilre  des  Fi- 
nances eft  Lorrain  de  naiffance  :  cette  Etranger,  preffé 
par  Jofeph  II  ,  pour  les  recouvremens  ce  pour  l'aug- 
mentation des  revenus ,  avoit  iniagîiré  ce  qui  fe  pra'- 
lique  par-tout  ,  d'exciter  l'aélivité  dés  Fermiers  du 
fifc  par  l'appât  du  gain  ,  en  leur  accordant  jufqu'à  to 
pour  cent  lur  l'excèdent  du  taux  ordinaire  des  impo- 
fitions. 

Ce  moyen  vexaioire  eft  infaillible  :  il  a  réufti  à 
augmenter  confidèrablement  les  revenus  en  écrafant  le 
Peuple  &  en  ruinant  le  Commerce, déjà  larguiffant  , 
par  la  double  rigueur  des  perceptions  &  des  contrain- 
tes. Dans  la  mifère  commune ,  les  ouvriers  de  Côme 
fe  font  trouvés  fans  travail  &  fans  pain.  Ils  ont  com- 
raencé  par  faite  des  remontrances  au  Minifiie  (  M.  Wil- 
fech.)  On  a  tardé  à  leur  répondre  ,  &  ils  ont  employé 
la  force  pour  fe  faire  écouter  ;  mais  n'étant  diiigésque 
par  le  défefpoir,  ils  ant  forcé  ,  à  main  arioée ,  les 
Négotians  tk  les  Fabricans  à  leur  donner  de  l'argent  ; 
&  ,  trouvant  dans  ce  premier  crime  des  facilités,  ils 
fe  font  portés  chez  les  Nobles,  qu'ils  ont  mis  à  con- 
tribuiion.  Al.Jrs  la  Bourgeoifie,  qui  fait  toujours  la 
vraie  fureté  d'un  Etat,  s'cft  armée;  fix  cens  Soldats 
envoyé»  de  Milan  ,  (ous  les  ordres  du  Capitaine  Schiaf- 
finati,  font  venus  fe  réunir  à  cette  milice.  Mais  les 
féditieux,  peu  eiTrayés  des  forces  qu'on  leur  impoloit, 
ont  ofé  faire  réfiftance  ,  &.  ils  fe  font  emparés  du  fort 
Baravcl.  La  mifère  les  avoit  armés,  la  faim  les  a  ré- 
duits. Ces  malheureux  n'avoieni  pas  foBgé  aux  vivres. 
Ils  ont  éti  torcés  de  fe  rendre;  vingt-un  de  leurs  Chefs 
ont  été  amenés  à  Milan  &  mis  aux  fers  :  on  inftruit 
leur  piocèï. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  zi  Août. 

v  Les  Etats  Généraux  ont  réfolu  avant-hier  d'accorder 
la  Séance  au  Confeil  d'Etat ,  à  M.  le  Prince  hérédi- 
taire d'Orange,  K  en  nième-tems  d'inftruire  M.  le 
Prince  Stadhouder  ,  fon  père  ,  »  qu'au  cas  que  S.  A.  S. 
jugeât  convenable  lie  propofcr  le  Prince  ,  fon  fils  aîné, 
à  LL.  HH.  PP.  pour  éne  nommé  Général  dans  leurs  Ar- 
mées ,  les  Hauts  Confédérés  étoient  prêts  à  lui  offrir 
un  traitement  ordinaire  de  Général ,  à  raifon  de  dix 
mille  florins  par  an  u.  —  LL.  HH.  PP.  ont  fait  donner 
aujourd'hui  communication  formelle  de  cetie  réfolution 
à  M.  le  Princ:  Staiho'uder  ,  par  .\1.  le  ConfeiUer-Pen- 
fionnaire  Van  de  Spiegel ,  &1.  M.  le  Baron  de  Lynden 
de  Blitterfwyk,  . 

PAYS-BAS. 

'■M.!le  Duc  d'Urfel,  relâché  à  la  fuite  de  la  Révo- 
Ihtinn  arrivée  à  Gand  le  i2  Juillet,  &  depuis  retiré 
au  Sas-iie-Gaild  ,  fur  le  territoire  Hollandois,  a  écrit, 
le  510  Juillet, à  fes  Libérateurs  U's  Volontaires  de  Gand, 
une  lettre  dans  l.iqiieile,  en  proteftantde  nouveau  de 
fôn  innocence,  il  rend  grsce  à  fes  L'bé^ateilrs. 

COLONIES  F  R  A  N  Ç  0  I  S  E  S. 

1  Extrait  d'une  Lcilre  de  Nantis  du  i.f  A'.'ût. 

Nous  avons  dès-nouvelles  de  S.  Marc  du  .}  Juillet. 
La  majorité  des  Paipi!!'i;s  mainiieni  rAfléiiiWée  féaiite 


à  S.  Marc.  La  ma/oriié  de  cclleci  ne  vet!t  pas  fe  con- 
former au  Décret  du  8  Mars ,  &  encore  moins  à 
l'inftriiélion  du  23  du  même  mois.  Le  Cap  n'a  point 
clungè  de  principes  :  on  écrit  du  29  Juin  :  u  Voi;à 
décidément  la  Colonie  partagée  en  de'ux  :  nous  ren- 
voyons les  Députés  i2/iomin;eufcmcnt  ;  quelle  fera 
la  luite  de  tout  cela  :  Si  la  France  n'envoie  pas  de» 
Troupes  &  des  Vaideaux.  elle  perdra  la  plus  belle  de 
fes  Colonies.  Le  Sud  &  l'Oueft  ont  changé  d'opinion  ; 
il  faut  nous  fuffire  à  nons-mémes.  On  a  fait  défenfe 
dans  la  Province  du  N.Td  de  mettre  à  exécuiioa 
aucun  des  Décrets  de  l'Affemblée  générale.  Nous 
allons  nous  gouverner  noits  -  mêmes  jufqu'à  ce  que 
l'Affemblée  Naiionate  prononce...  L'Affembléegénéraie 
a  décrété  la  Province  du  Nord  rebelle  ,  &  comme 
telle,  a  arrêté  qu'elle  fcrnir  redoiie  par  la  torce.  Elle 
déclare  MM.  TrémonJrie  &  BroJJier ,  criminels  de  !èz> 
Nation  -  Colonie  ;  ordonne  qu'ils  feront  iopréheodés 
au  corps  &  embarqués  pour  France  ,  poar  renorc 
compte  de  leur  conduiic  n. 

FRANCE. 

De  Stenay  en  C'.ermonlois. 

Nous  ,  Colonel ,  Lieutenant  -  Colonel  ,  M.ijor  Çc" 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  de  Stcnay  en  Cler- 
montois  ,  certifions  que  les  ariicK-s  du  Journal  d* 
Paris,  N°.  222  du  Mardi  10  Août  1790,  pag.  905,  & 
du  Moniteur,  même  jour  &  même  N". ,  pag.  916, 
qui  attribuent  l'infurrcélion  arrivée  à  Stenay  &  clans 
le  Clermontois ,  la  nuit  du  y  au  4  Août ,  à  un  Officier 
du  Régiment  de  Bouibon-Condè,  font  faux  dans  tout 
leur  contenu,  &  que  les  informatirms  faites  à  ce  fuiec 
ne  chargent  aucun  Officier  de  ce  Régimenr.  En  fn 
de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfent  certifioai.  A. 
Stenay  ,  le  19  Août  179p.  Signé,  Vassal  de  ,\lo^7T- 
NIEL  ,  Brigadier-Colonel  de  la  Garde  Nationale  de  cite 
Ville.  —    Carré,    Vuuteianc- Colonel,  —   CitASSAl 

Major.  —   More  AU  ,   Capitaine,  —  Le  Liepvre  Se 
VlENÉ  ,  Lieuttnans. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Suite  de    la   Séance  du  Samedi  iS  Août. 

M.  Bcgoutn.  Une  émiffion  immenfe  d'Aftîgnats- 
Monnoie  mérite  la  plus  grande  attention.  La  première 
émiffion  étoit  feulement  de  400  millions ,  5;  vous  2 
paru  d'une  importance  majeure,  vous  avez  1  iiTé  re- 
poler  ropinii.>n  publique  ,  vous  avez  voulu  avoir  celles 
des  villes  ,  de  manufaéture  &  de  commerce.  A  préfent 
qu'il  s'agit  de  doubler  le  numéraire,  je  demande  que; 
pour  une  opération  de  la  plus  ferieufe  ccnfidéraricn  ' 
vous  arioptiez  la  même  mefure.  Je  propofe  dci:c 
d'ajourner  la  délibération  du  15  Septembre,  de  la 
lenvoyer  au  Comité  des  finances  pour  qu'il  émette  uiï 
vœu  ,  &  d'entendre  les  Députés  extraordinaires  d« 
Commerce  qui  font  établis  près  de  cette  Affembléc. 
Toutes  ces  précautions  n'ont  d'autre  objet  que  d'éclat» 
rer  une  délibération  dans  laquelle  on  jouera  à  pair 
ou  non  la  Cenilitution. 

M.  Eiumei.  Je  réclame  la  divifion  de  cette  Motion  ' 
&  je  n'en  adopte  que  l'ajournement.  J'y  joins  ur« 
Motion  nouvelle.  On  a  entendu  hier  la  Uéture  du 
Mémoire  du  Miniftrs  des  finances.  Ce  Miniftre,  après 
avoir  fait  des  réflexions&  des  objeélions  contre  rémilfion 
de  deux  miliiardi  d'4filgn.-ts  ,  a  cru  devoir,  par  mo- 
dcftie  fans  doute  ,  s'abftenir  de  préfenter  un  vccu  fur  ca 
qu'iUaut  faire  pour  liquider  la  dette  publique.  Cèpe -- 
dant  ceux  quifon:  à  la  tête  des  affaire»  du  Gouverc- 
nient  doivent  avoir  le  gcnéteux  courage  d'éclairs  r 
l'Affemblée  &  la  France  eni-ère  des  lumières  de  leur  ex- 
périence. 

Je  demaude  donc  que  le  Comité  des  Finances  foit 
chargé  d'engager  le  Miniilre  à  préfenter  les  moye'rti 
qu'il  croit  propres  à  faire  la  liquidation  de  la  àiwc 
publique.  Je  n'ai  pu  app.rcevoir  l'opinion  de  .M.  Necke^ 
dans  fon  Mémoire  ,  Car  je  l'ai  vu  également  éffri\  è 
de  la  baiffe  des  Affignats  &  de  la  trop  grande  valeur 
qu'ils  donneroient  aux  biens  nationaux.  Je  ne  vois  paft 
comment  les  Affignats  pourroient  fotrner  encombre» 
ment ,  ftagnaiion ,  &  en  même  teins  fe  preffer  fe  heurter 
comme  des  corps  nombreux  qui  veulent  palfer  dans 
un  défilé  étroir.  J'ai  vu  encore  la  grande  difette  da 
numéraire  comparée  à  la  difetie  des  grains.  Cette  com  - 
paraifon  peut  être  jufte ,  &  en  la  poulïànt  un  peu  loin 
il  eft  pofiible  de  dire  qu'il  fuffii  de  pronoftiquer  L* 
difette  pour  la  créer.  J'infifte  donc  pour  l'ajoiirne- 
ineut  à  quinzaine  &  je  demande  que  la  cifcuiF.on 
fe  prolonge  demain  &  tous  les  jours  d^ftinés  aut 
Finances  jufqu'à  cette  époque.  Sur  une  matière  fi  neuva 
dans  ds  queftions  fi  importantes  &  fi  a- dues,  nous 
ne  fautions  trop  nous  aider  du  choc  des  opinior.'. 
Je  demande  de  plus ,  que  le  Com'té  engge  le  Mi- 
nière à   préfenter  fon   plan. 

M.  Dedtlay.  Je  n'ai  qu'une  obfervtition  à  faire  : 
c'eft  fiir  1.!  latitude  de  l'aiournement.  Vous  avez  un 
terme  qui  fixe  cviie  époque  ,  c'eft  le  moment  des 
rapports  fur  l'Impôt  &  fur  la  liquidaiion  des  Charges. 
La  quotité  de  l'impftt  intluera  fur  la  valeur  des  terres  , 
le  mode  de  liquidation    des  Charges  déterminera  les 

fommcs  que  les  Titiilairts  pourront  employer  à  l'ac- 
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tfiiTuion  des  biens  naî'onaiix  :  a'nfi  ]:C,y.i"i  ce  que 
ces  il.-iiN  r;ip;.'i)r!,v  loiint  faits,  il  n'cfl  |M4  nccciîane 
de  nous  h.'r.cr.  L'ortlre  de  votre'  travjil  le  trouve 
ré,'le  par  l.i  nstilre  inème  de  vos  travaux.  J'nblorvcrsi 
d'.àlleu  J  qu'un  ajournenum  ù  q.itu.iiiic  iVro^t  inliit- 
ii'.un  pour  réunir  les  lutniéies  i.  le  vœu  di^Royaiinie. 
AS.  F;.-.vu.  5i  vous  continuez  la  (liicumon  ,  voiis 
perdrez  infaiilibknient  un  tenis  conlidèr.ible.  En  indi- 
quant le  terme  rie  r?,journi.mci;r ,  il  Caut  dire  que  lu 
oifcufllon  fera  reptile  alors. 

Aj'.  Sarnav!.  Dans  U  poiition  où  nous  lomncs,  un 
ternie  ir.oytn  crt  r.éct-ffaire.  S^ns  doute  il  faut  prcii«;e 
tomes  les  précjurions  poiuble^  pour  ne  pas  pièciiKier 
la  détermination  proporée.  Ainli  qiioiv|ue  je  penle  que 
la  vente  erteflive  deN  Biens  nationaux,  l'iCTuitiemtnt 
effei^if  de  la  dette  publique  ,  ti  raci'è.'cmciit  de  h 
Ctmflitution  foicnt  aitacliés  à  cette  tr.-^^wwc  ,  je  cou- 
vieiis  qu'il  faut  y  apporter  une  nri;dente  It^utLUr  ;  mais 
je  croii.  qu'un  ajountemtnc  plus  cil-ikIu  (|uc  celui  in- 
diqué par  M.  Eeaumcz  ,  rctirlro  t  Cittc  oo-ration  ini- 
poifible  :?i  inutile.  Vous  l'r-,  ?2  coinbi.u  h  Lbrication 
it;atér:cilc  (les  ^jOO  million;  u'AiTignnts ,  "à  cni;jloyè  de 
itms.  J'adopte  donc  pcreuiei'.t  Si  (utvjlenicr.t  l'ajaiir- 
rciiient  à  fjuinzaine  ,  en  coniir.un.rt  jr.iij^j'a  ce  moment 
là  dirculVion  ,  &.  en  y  do!;Cant  ioub  les  jours  deriinès 
au.\"  Finances  ,  iauf  à  la  coi.tiiiuer  eucute  ft  à  cette 
épaqua  la  délibération  li'efi  p.is  uiùre. 

M.  Asjor:.  De  !a  dérifio;-  de  cette  jrande  qrcuion 
dépend  celle  de  la  quotité  do  llmpôt.  Le  Comité  de 
rinii-vjfuion  dent  nde  qu;iie  fera  dite  cuo^'ié  pour 
l'anncc  179!.  Si  votis  décitiez  que  l.i  liquid.ition  !e 
fera  en  Al'iignats  fans  intérêts  ,  pl;.i5t  qu'en  cuii- 
tances  poiîant  intérêt  ,  cela  te' a  f'.ie  d'fiércnce 
au  moins  de  100  millions  à  impofer.  Alnii  on 
doit  re^rrder  le  m. .de  de  !iquid.-;tioi)  comme  le  pré- 
liminaire de  l'opérsiion  de  l'Impôt.  Je  pcni'e  donc  qu'il 
t^u.  (licuier  la  quefiion  prélente  pendjnt  tous  les 
joiifs  ■!•.•  a  i'enlai.^e  procha'ne.  Le  10  de  Septembre 
l'.A  .e:r.b:ée  v.rr;  ft  la  difcuffion  tft  alTcz  avancée. 

PiutKurs  ameu:îeinei.s  font  propofês  &  écartes  par 
la  quefiion  piéalabl;. 

-  ÎVl.  Beauniciz  adopte  le   terme  du    10  Septembre; 
fa  mcîion  el't  décréiée  en  cts  te-ines: 

n  L'AlTemblee  Nationale  déciète  que  jufqii'à  la 
cl-:c;ftr)n  de  la  qucftrcn  préfenie  fer  la  liquidation  de 
la  dette  puWiq  le ,  laq.e'i'.e  -JécKion  ne  pourra  avoir 
lieu  av3:t'.  le  to  t'ti  mois  de  Septembre  prociiain  ;  tous 
les  joi:!S  dvfiiné-;  a-ex  diieulMuns  de  lioance  (":rc-nt 
con'acré:)  à  rc7:a:rcn  de  cette  qeei.ron  ;  i"argt  en 
outre  Ion  C^nilié  d  s  Fin  ne. s  lîe  _dem,inv'er  à 
M.  le  premier  ^ituifire  des  Fi.aanee,  c  ;  communiquer 
fes -pians  fur  les  I■,^oyen5  qu'il  croit 'e..  ilus  .ivini?geux 
de  proetder  à  la  liquidation  de  la  der.e  publique». 


ajourne  , 
monroie 
M.  Vh 
CeŒlé  de 
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:i-7.  On  n'a  rien  prononcé  contre  ina  mc- 
rer,cuve''e,  &  je  derrande  que  l'AlIemblée 
I  d-u-aiu  le  rapport  fur  une  fibricarlon  de 
de  biUo;i  C<  fur  la  vente  des  cloches. 
l:i'..  Jî  rec.innois  avec  le  Fréopinrvr.t  la  né- 
irèter  la  délinéatior.  de  r.Aiîrmblée  furces 
e;s,  miis  je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  les 
'ur-e  motion  plus  étc.idue  &  relative  à  la 
n  ce  totrtes  les  r,!or:n-:-ies.  J'at  eile  ceux  qui , 
loi  ,  fe  font  occupés  l'e   cc:-e  ni:.!;,;-e  ,  qu'elle 
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Tortlre  du  jour  de    demain. 

i   i'L  P'ir'uu.  C'eft  l'aii.-ée  dernière  ,  sn  mois   de  Sep- 

tenlbre  ,    que    ^ëous  avez^  nom-iié    les  Tréfo'lers  des 

Dons/patriotiques^  iious  demandons  ;i  être  ren-oyés 

au  .Comité  d;s  Finances  ,  pcr  y  rendre  nos  compts^s. 

-;,)Ce  renvoi  eft  ordciuè.      e   :       j. 

'•_"tjn   de^  MM.    tes  Secrétaires  '  fait   léîlV.re-de' deu.x 

liètiicb  eent  voici  t'e;;i-aiî. 

■  '\a  p  'oiére  efl, de  y.  le  Miei^rç  de   in  Gu..rr.  — 

•Avant    eue  la  Lettre    dof.t  vous    :v  ,,•    z    n,.,,,    é    it; 

25  me  fût  p:'rvci:ue,j'.r.-i.'.î  rrévtM-  i'i  ■    -..li   i,  .\  ['Ai- 

femblée  Katicnr.ie  ,  •-•     ni    rtv  ■  ij  r    i    ,    >;.,:■  ds   des 

premières    m^re^ues    fj 

quelques  réoi.T.ens.  Je 

du    foi.T  qi'e    j'aur:.;  .'i 

faii^  de  ce  genre  ;  j'ai 

muriiquer  au;ourri'!-:u'. 

nature  à  confirmer  le 

Garnifon  de  Nancj'  ; 

îement   trotripees  ,    i 

Suifie  de   Cbâeau-vi 

remarquer    que    le    I; 

Mefre  rie-Camp  Infen 
"ociit  ons  ou 


--is  de; 
de-'   001 


'.iiiecblec 


ulî 


que  mon  fils  a  été  charge  de  m'écrira 


ces  "'iiér.-iLCes  'ont  ciiicl- 
reilHauce  du  Ré^iii^erit 
Vous  voudrez  bien  faire 
nt  du  Roi  ,  &  celui  de 
ptrfifieni  dars  les  bonnes 
J'envoie  la  Lettre 
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Lettre  de  .M.  laTout-du-Pin-Gotivernet.  —  M.  Mal- 
feigne ,  Infpefleur ,  avoit  ordonné  un  Cunfci!  pour  la 
rcd'itioii  des  comptes,  confoimémeni  au  Dicret  de 
l'.AlTcmblèe  Nationale.  On  le  prévint  qu'il  y  avoit  des 
tètes  échauffées  ,  &  qu'il  faudroit  peut-êtte  tenir  ce 
Confeil  à  l'Hfitel- de -Ville.  M.  Malibigne  crut  plus 
convenable  defc  rendre  au  quartier.  PU. fieurs  demandes 
étoient  allouées  ;  il  s'élevoit  des  difficultés  fur  un  objjt 
plus  important,  que  iVl.  Malfeigne  ne  voulut  pas  fe 
charger  de  régler  ;  ilobferva  que  les  Soldais  pourroient 
f.dre  lui  mémoire  à  ce  fujet,  qu'il  y  raetiroit  fon  vu 
&.  qu'on  envcrroit  des  Députés  pour  le  porier  à  l'Af- 
femblée  Nationale.  Les  Soldats  vouloienc  de  l'argent 
&  lui  d'irzot  ju^-'i-nons.  M.  Malfeignc  veut  fe  retirer; 
la  Sentinelle,  p'acée  à  la  porte  du  quariier,  lui  dit: 
fous  ne  Joriirci  p,:s.Et  comme  il  infiiloit  .elle  lui  ap- 
puie fa  iayoïmctte  fur  la  poitrine  ;  il  fait  trois  pas 
en  arrière  ,  met  l'épée  à  la  niiin  ,  &  blefle  la  Seniinelle. 
Un  Grenadier  vient  fur  lui  le  fabre  levé;  il  pare  le 
coup  &  bieffe  ce  Gr-uedier.  D'autres  Soldats  arrivent; 
l'épee  de  M.  Mslfcigne  fe  caiTe  ,  il  en  trrache  une 
à  lu-ie  perfonne  plaelep'ès  de  lui,  &  il  ie  fait  jour 
à  ttavers  loue  cette  loldaiefqne.  Inlfruiis  du  dinger 
([u  il  court  ,  nous  arrivons  à  lui.  Il  fe  rend  chez  M. 
Dcnoue.  Les  Seddats  de  Chat^au-Vicux  arrivent  avec 
lei  rs  atmes;nous  battons  la  porto  L<t  nous  contenons 
leur  fureur.  Les  Garde-  Maiionrdes  &  le  Régiment  du 
Roi ,  fe  font  liuuis  pour  ramener  l'ordre.  On  .<  oiïertau 
Général  une  garde  des  trois  Corps.  Les  Soldats  de 
Ciluiteau -Vieux  font  rentrés  en  quartier,  les  autres 
Tro.  pes  font  bien  difpofées 

Ce-,  lettres  font  renvoyées  aux  Comités    Mditaire 

6  des  Rapports. 

La  Séance  ell  levée  -à  trois  hsjites. 

Séance  du  Samedi  au  [oh. 

On  fait  leflure  de  plufieuts  AdreiTes.  —  La  Garde 
Naîiniiale  d'Orange  demar^de  des  armes  pour  fe  dé- 
fendre ,  dit  ebe,  conrre  les  ennemis  de  la  Liberté. — 
Les  Ncgocians  François  établis  en  Syrie,  uflient  à 
h  Nation  un  don  pattiotique  d'uu  lingot  d'or  pel.tnt 

7  onces,    45  lingots  d'argent  pelant  38  marcs  7  or.ccs  , 
&651    éces  de  la  Reine  d'Hongrie. 

Aï.  CjfleLnei.  Je  demande  que  la  Municipalité  de 
Marfci'le  fo't  autotilée  à  difpofer  de  tous  ces  objets 
Si  à  en  faire  pafier  le  prix  i  la  Caiiîc  des  dons  pa- 
triotiques. 

L'AlTeuib'ée  adopte  cette  prop  fition  &  l'harge 
fon  Prefident  d'écrire  aux  Nègocians  François  èiablis 
eu  Syrie,  pour  leur  témoigner  la  faiisfaetiun  de  l'Ai, 
femblée. 

Affaire  d:  M.  R'ipem  le  J!U':e ,  (  ci-devjnt  Vicomte  de 
Mirabeau.  ) 

!VI.  Régnier,  après  a-^oir  rendu  compte  des  faits 
relatifs  à  l'etilèveiiient  des  cravaites  du  Régiment  de 
Touraine  &  avoir  cxamir.é  la  quefiion  de  lavoir  s'il 
y  avoit  ou  non  accuiaiion centre  M. Riquetti  le  jeune, 
propofe  le  Décret   fuivant  : 

"  L'AlTemblee  Nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accufation  ,  renvoie  l'inlVuûion  &  le  jugetrient  de 
l'accufation  à  un  Confeil  de  Guerre.  Décrète  en  outre 
que  le  Roi  fera  prié  de  taire  exécuter  le  prèfent 
Décret". 

M  Rlqutnl  l'aînè  ,  (  cl  devant  Mir.it'e^tu,  )  Je  monte 
à  c't'e  tribune,  iuilletnspt  prépaie,  &  je  deinsnde 
la  DermifTion  d'obfcrver  qu'il  avoit  paru  ii  plufinirs 
de  mes  Col'é'^ues,  coname  à  moi ,  que  l'accufé  ayant 
f-nvoyé  fa  démifTion,  i!  n'y  .avoit  lieu  à  délibérer  l'ur 
i'afrairc  que  l'on  prèfcnte  aujourd'hui.  Je  vai>  l.im- 
meiile  f'sn:  eerte  périlleufe  fécurité,  &  comme  1!  eft 
bien  difHcile  d'im?ro'.'i('cr  fur  une  pareille  i!raiièie, 
fur-ioiu  lorfqu'ii  s'agit  de  la  défenfe  d'un  frère ,  fi 
l'AlTemblée  vouloit  porter  une  décifion  auiro  que  celle 
que  mon  frère  a  antieipée  !ui«méi!ie,  je  veitx  dire  ce 
renvoi  il  un  Confeil  de  Guerre  ,  je  fupplierai  d'ajourner 
cetie  aff^iire  À  jour  fixe.  Je  prcndtai  auffi  la  liberté 
d'obferver  que  fi  vous  ne  la  regardez  que  d'un  côté  , 
vous  la  verre*/  loujout^s  à  travers  le  miroir  infidèle 
des  paffions.C'tfl  p=r  une  erreur  excufable ,  fans  doute , 
mai  bien  palpable,  qu'on  vous  a  entretenus  d'une 
defbirura  de  diapeaux  ,  à  propos  d'enlèvement  rie. 
cravatte-s.  Le  Régiment  (le  ToHiaine  connu  par  fes 
ferviees  difiingués ,  fur-tout  en  Amérique,  en  eftre^ 
venu  avec  des  drapeeux  ft  déchirés,  qu'il  étoit  impoffible 
de  les  déchirer  encore.  Si  dans  cette- affaire  je  ne  puis 
porter  la  parole  comme  Juge,  je  la  porterai  du  moins 
çp-mme  Avocat  de  mon  frère  ■  comme  examinateur , 
à  rnon  tour,  de  la  conduite  d'j  Régiment  de  Tou.raine. 
Je  m'en  remeis  ',T  voue  ju^iice  &  à  votre  bonté  pour 
fixer  le  jejur  que  vous  croirez  convenable. 

M.  Jifiowmel.  En  sppuyant  la  propofirion  de  M. 
Mirai>.':«u  ,  il  meparoit  très,-, Convenable  de  prononcer 
fer  11  d' iilon  'lu  p-ojet  de  Décret ,  parce"  que  pouK 
qu'il  puilfe  y  avoir  matière  à  accu'.aiion  ,  il  faut  qu'il 
y  ail  un  délit. 

M.  Bfrii^d.  11  rne  femble  que  la  divifion  du  projet 
de  Déc.et  réunit  àffez  l'afifcntiment  de  i'Alfemblée.' 
(  Vi  l'élève   des    murmures  dans  la  paitie  gauche.) 

/..'.  Diéols.  Je  demande  à  prouver  qu',1  y  a  lieu 
à  accufatloii. 

/•t.  jSonnal.  Ji;  ne  Compromettrai  point  la  tiéfenfe 
de  M.  Kuabeau  le  jeune  ,  en  m'en  chargeant ,  lorfque 
fou  frère  dont  les  taleus  font  bien  (upérieurs  aux 
miens  ik  dont  l'intérêt  cft  plus  grand  ,  n'ofe  le  défendre 
en  improvifant.  Je  vous'  prie  donc  M.  le  Préfident , 
de  mertre  nux  voix  l'ajournement. 
L'Affemblée  l'ajourne  à  Jeudi  prochain. 


Dlfcujfion  relative  aux  retours  de  l'JnJe. 

M.  Fontenay.  Je  vais  vous  donner  leflnre  de  l'article 
dont  la  rédaflion  n'a  pas  été  définitivement  adoptée 
dr.ns  les  précédentes  Séances. 

II  L«s  retours  ne  pourront  avoir  lieu  provifolrement 
que  dans  les  ports  de  l'Orient  &  de  Toulon.  En  cas 
d'une  relâche  forcée  dans  un  autre  port ,  il  fera  établi 
une  gnrde  d'Employés  à  bord  ,  jufqu'au  départ  du 
bâtiment  pour  fa  deflination  ;  &  dans  le  cas  de  décharge 
forcée  par  avarie  ou  autre  motif.  Se  dont  il  fera 
jtiftifiée  par  un  Procès-verbal  en  forme  ;  les  màrcbân- 
difes  du  chargement  feront  dépofées  dans  un  magafiii 
fous  la  garde  des  prépofés  par  la  Régie  des  traites , 
d'où  elles  feiom  tranfpottées  à  lear  dcfiination  aveC 
acquit  fà  caution  n 

Quelques  Membres  prétendent  que  le  mot  provi- 
folrement n'a   pts  été  adopté  par  l'A  (femblée. 

M.  le  Préfident  envoie  chercher  les  minutes  du 
Procè'.-verbal  de  la  Séance  du  ig  Juillet.  Le  mot 
provlfohement  s'y  étant  trouvé  ,  l'AlTemblée  paffe  à 
l'ordre   du  jour. 

M.  Fontenay  fait  leâure  d'un  autre  article. 

"  Les  arméniens  pour  le  commerce  au  -  delà  du 
Cap  de  Bonne-Efpérance ,  pourront  fe  faire  dans  tous 
les  ports  ouverts  au  commerce  des  Colonies  Françoifes 
de  l'Amétique.  Ils  jouiront  des  mêmes  immunités 
&  ils    (crotii  affujettis   aux  mêmes  charges  d. 

L'arilcle  11  relatif  aux  fers,  cuivres  &. plombs  eft' 
ajourné  fur  les  obfervations  de  MM.  Boifljndry  & 
Duquefnoi. 

M.  le  Préfi'Jent  annonce  que  le  réfultat  du  fcrutitt 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  Préfi  'ent .  a  donné 
fur  459  votans  ,  205  voix  à  .M.  Jeffé  ,  i8â  à  M. 
Emmery  ,  68  voix  perdues  ;  perfonne  n'a  encore 
obtenu  la  majorité.  Les  nouveaux  Secrétaires  font 
MM.  Dauchy,  Antoine  îk  GiUei  la  Jacquemiaiète. 
.    La  Séance  eft  levée  à  8  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Dimanche  29  Août. 

Un  de  MM.  lesSecréiaires  fait  leélure  d'une  Lettre 
de  la  Municipalité  de  Bar,  qui  rend  compte  de  l'ar- 
reflation  momentanée  d'une  voiture  chargée  d'argent 
pour  Strasbourg. 

M.  André.  11  ne  faut  pas  lalffer  fubfifler  de  pareils 
abus.  Quels  inconvénier.s  n'y  auroit-il  pas,  fi  la  voi- 
ture, envoyée  par  la  Régie  pour  le  paiement  dei 
Troupes,  éprouvoit  le  même  te  ard.  Je  demande  que' 
M.  le  Préfident. écrivit  à  la  A-lunicipalité  de  Bar,  pour 
itti  enjoindre  de  biffer  aller  la  voiture  à  fa  defti- 
nation. 

M.d'AiUy.  Les  DireStîires  ayant  l'Infpeaion  fur  les 
Muniripalités,  il  paroît  plus  converiable  que  M,  le 
Préfiden/  écrive  au  Di^eftoire  du  Diftria. 

L'Affembiée  le  décrète  ainfi. 

Les  Décrets  fuivans  font  rendus ,  l'un  ,  fur  la  pro- 
pofition  de  IVI.  Bonnsy  ;  le  fécond  ,  fur  celle  de  MU 
Merlin  ;  le  troifiéme  ell  préfenté  par  M.  le  Camus. 

«  L'Afl"emb!ée  Nationale  a  décrété  &  décrète,  que 
tout  Ripporteur  ou  autre  Membre  de  l'Affemlilée  , 
fur  la  propofition  duquel  il  aura  été  rendu  un  Décet 
ou  une  fuite  de  Décret,  fera  expreftement  tenu  d'en 
remtitte  ,  dans  le  jour,  la  minute  en  règle  &  fignée 
de  lui  ,  dans  le  Bureau  des  Procès  -  verbaux  de  l'Af^ 
femblée  Nationale  ,  laquelle  m  nute  fera  remife  au 
Chef  du  Bute.-.u  chargé  de  l'expédiiioii  des  Décrets  , 
Se  reliera  entre  les  mains  dudit  Chef,  qui  répondra 
de  l'exaéîiiude  ù.  de  la   fidélité   des  expéditions  n. 

<i  L'AlTemblée  Nationale  s'érant  fait  repréfenier  le 
Procès  verbal  de  la  Séance  du  26  Juillet  dernier,  con- 
tenant le  Décret  relatif  aux  Droits  de  Vpierie  &  Plan- 
rations  d'Arbres  dans  les  chemins  publics ,  déclare  qu'il 
y  a  eu  erreur  dans  la  rédaflion  de  l'arit.X  dudit  Décret, 
&  par  (i:ite  dans  les  Le, très- Patentes ,  dont  il  a  été 
revèiu  le  t.;  d_q  ce  njois ,  &  que  .ledit  Atiicle  a  éti 
décrété  ainfi  qu'il  fuit  : 

•»  Lesl'Adminiftrations  de  Déj^artemcnt  feront  tenus 
de  propofer  au  Corps  léglflatif  les  mefures  qu'elles 
jugcroitt  les  plus  convenables  ,  d'après  lirs  localités  , 
ik  fur  l'avis,  des  Diftrie^s  ,  pour  en  empêcher,  tant  de 
la  part  des  Riverains  Si  autres  P^itic.jliers  ,  que  des 
Communautés  d'H.ibitans,  toute  dégradation  des  Ar- 
bres drint  la  confervation  iniérelTc  le  Public,  iSd  pour 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux  qui  anroieni  ou 
pourroient  être  abattus  ;  &  cepcn  iant  les  Municipa- 
lités ne  pourront  ,  à  peine  de  rcfpor.fabiliié  ,  n'ea 
eutreprendîc,  en  vertu  du  préfeni  Décret ,  que  d'après 
l'auîonfition  ex-preffe,du  DIreiSoirè  dti  Département-, 
fur  l'avis  de  celui  du  Diftticl  qui  fera  donné  fur  une 
fimple  Requête,  &  aptes  communication  dux  Parties 
iritérelîées  s'il  y  en  a.  i> 

<i  Les  Officiers  Invalides  compris  dans  l'Etat  en- 
voyé à  l'AH'cmblée  Nationale,  le  14  Août  dernier 
par  le  Minilîro  de  la  guerre  ,  feront  payés  pour  la  pré- 
fente  année  0790,  dis-fommes  portées  dans  la  iroi- 
fiènie  &  cinquième  colonne  defditsEiats  ,  jufqu'à  con- 
currence de  ôoô  liv.  pour  chacun  d'eux,  fi  lefdites 
fomnies  réunies  montent  à  celle  de  600  liv.  ;  &  dans 
le  cas  oii  elles  excéderoient ,  ils  feront  pa^'ês  dé  iÇÔo  liv 
feulement,  en  conformité  de  l'Art.  !='' du  Titre  III 
du  Décret  général  fur  les  penfions,  &  en  ce  non 
compris  leur  traitement  d'aûlvité. 

"  H^  P'^;/o"n^s  portées  fur  l'Etat  des  gratifications 
anntiel.es  aflignees  fur  les  fonds  de  la  Lotterie  Royale 
de  1  année  1788,  pour  des  fommes  plus  fortes  que 
celles  dont  elles  ont  ité  payées    en  exécution   des 


Décrets  des  16  Mars  &  7  Avril  dcrnîors  ,  (cr^ni  payées 
de  l'excédent  defdites  fomnies  poiil'  l'année  17S5  feu- 
lemeni  ». 

M.  Jmbly.  La  Garde  Naiionale  de  la  Ville  d'Hefdin 
vient  de  m'acirclTer  un  iVlcmoireen  réponfe  a  C(;luique 
M.  Dubois  de  Crancé  vous  a  lu  ,  (ij;né  d'une  feule 
perfonne  ;  celui  dont  je  fuis  chargé  iV-ft  de  214.  Je 
n'entrerai  dans  aucuns  détails,  &  même,  à  moins  que 
vous  ne  me  l'ordonniez  ,  je  ne  lir.ii  pas  ce  Mémoire  ; 
car  il  prouveroit  contre  celui  qui  a  été  envoyé  par 
un  feul  Habitant  de  cette  Ville,  qui  a  ofé  vousporttr 
des  plaintes  contre  la  Municipalité  de  cette  Ville  qui 
s'eft  conduite  avec  une  prudence  S:  un=  fcrineté  affcz 
marquée  pour  contenir  Is  petit  nombre  d'efpriis  brouil- 
lons ,  qui  ne  défirent  que  ce  défordre,efpér.nty  gagner. 
Tout  eft  calme  dans  cette  Ville.  Le  Régiment  Ue  Koyal 
Champagne  n'a  pas  eu  de  peineà  fuivre  la  dlfciplme  &.la 
iubordination  que  doivent  les  troupes ,  puifque  le  Corps 
de  ce  Régiment  n'en  eft  pas  forti,  mais  quelques  individus 
feulement.  L'Officier  Général  s'étant  tianfporté  dans 
cette  Ville,  a  paru  &  l'ordre  s'eft  rétabli,  ainfi  que  la 
tranquillité,  &  pour  la  conferver ,  i!  fetoit  eiTtntiel  qiie 
dans  cette  Aflemblée  un  Particulier,  même  pltifieurs  ,  ne 
trouvaflent  pas  de  protefteurs,  qu'ils  n'etifient  un  Pro- 
cès-vetbal  oftenfible  qui  condaiât  Ce  quM  avauce.  Sans 
cela  vous  ferez  inondés  de  demandes  ûi  plaintes  parii- 
tulicres  ;  &  la  difTenfion  deviendra  encore  plus  grande 
qu'elle  n'eft ,  jufques  dans  les  villages.  Notre  nou- 
velle Conftitution  a  befoirt  de  l'utiion  pour  fe  fou- 
tenir ,  l'union  feule  peut  la  confolider;  car,  ne  vous 
y  trompez  pas  ,  la  force  ne  change  pas  les  ooinions  ; 
elle  tyrannife  quelque  lenis  :  la  pcrfuaft.jn  feule  eft 
le  vrai  moyen  de  réunir  les  efpriis.  Pour  y  parvenir  , 
rien  de  fi  aifé  :  être  jufle  ,  fans  palfion  ,  ni  intérêt 
particulier,  &  vous  verrtz  avec  qtiel  pUifir  tous  les 
François  chanterons  alors  vos  louanges.  (On  ap- 
applaudit. 

On  fait  leflure  d'une  Lettre  de  M.  Latou'-du-Pin- 
Le  Miniftre  anncnce  que  le  Roi  l'a  chargé  d'informer 
l'AlTeinblée  Nationale  que  le  mouvement  des  Troupes 
Autrichiennes,  vers  les  Provinces  Belgiques ,  cxigeoii 
des  précautions  de  notre  part;  non  pas  qu'il  ait  liijet 
d'avoir  des  foupçons  ;  mais  que  dans  im  mo.ment  où 
toutes  les  PuifTances  font  armées,  la  prudence  demande 
qu'on  augmente  les  forces  de  cette  frontière;  qu'il 
faut  pour  cela  retirer  des  Troupes  de  l'iiitérieur  ,  & 
qu'il  eft  bien  important  d'ordonner  aux  Municipalités 
de  ne  pas  arrêter  leur  mjrche. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  au 
Comité   Militaire. 

Après  quelques  difcuffions  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  le  métal  des  cloches  pourroit  être  rendu  duftile  & 
jnalléable  ,  M.  Nouriffart  commence  fon  Rapport  fur 
la  monnoie  de  Billon. 

M.  Nouriffart.  Votre  Coinité  des  Finances  Va  vous 
-rendre  compte  des  divers  proj-fi  de  fonte  de  Billon 
qui  vous  ont  été  préfentès.  Plufieurs  n'ont  d'aiiire 
baie  que  la  fonte  des  Cloches.  Cette  opinion  eft  fi 
généralement  accueillie,  qu'il  efl  indifpenfable  de  vous 
en  entretenir  un  inllant. 

D'anciens  préjugés  ,  &  la  relTcmblance  dans  la 
couleur ,  ont  fans  doute  perfuadé  les  hommes  qui 
n'ont  aucune  connoiffance  monétaire  &  m-îtallurgique; 
que  la  matière  des  Cloches  étoit  la  même  qie  celle 
qui  cotTipofe  les  pièces  de  Billon  ou  fols  marqués  ; 
alors  ils  ont  cru  entrevoir  un  numéraire  irnmenfe  dans 
]a  quantité  des  Cloches  qui  font  en  France.  Ceiie 
erreur  eft  fi  répantue  &  fe  propage  encore  avec  tant 
de  fuccés,  qu'il  eft  du  devoir  de  votre  Comité  des 
Finances  de  la  difTipcr. 

Le  métal  des  Cloches  eft  comp'^fé  de  cinq  fixiémes 
de  cuivre,  &  d'un  ftxième  d'erain  ,  mêlé  avec  un 
peu  d'antimoine.  Ce  tnêlanee  rend  ce  m'étal  irès-cat- 
l'anr,  &  jiifqu'à  préfent  les  Attifte*  les  plus  habiles 
n'ont  pu  trouver  aucun  moyen  de  le  rendre  duflde  & 
malléable. 

La  Monnoie  de  Billon  eft  compofée  d'environ  quatre 

cinquièmes  de  cuivre  &  d'un  cinquième  d'argenr  ,    ce 

■  qui  donne  à  ce  méial  une  valeur  intrinsèque  d'en^'ircn 

;ii   liv.   10   f.  le  marc,  tandis  que  celle  du  métal  des 

Claches  n'cft  que  de  10  f. 

Le  Public,  mieux  inftruit  ,  verra  donc  qu'il  eft  im- 
poffible  de  faire  des  fols  marqués  avec  la  matière  des 
Cloches , 

.  .i^D'autres  projets  mieux  conçus,  pour  le  fonte  des 
Cloches,  propofent,  fi  l'on  ne  peut  pas  en  taire  des 
fols  marqués,  de  les  vendre  comme  méral,&  |>enfent 
que  leur  valeur  peut  être  portée  à  20  fols  la  livre. 
Cette  évaluaiion  n'cft  point  exagérée  ;  peur  -  être 
■n'eft-il  pas  auffi  facile  d'approuver  leur  apperçii  fur  la 
quantité.  M.  Pafquier  ,  qui  a  fourni  à  votre  Comité 
les  détails  les  plus  étendues  à  cet  égard.  fup|>o(c , 
d'après  des  bafes  qui ,  quoique  raironnces ,  jbcuvetit 
donner  des  réfultats  erronés  ,  que  les  Cloches  du 
Royaume  qui  refteront  inutiles,  doivent  pef.-r  184 
millions  de  livres  ,  qui,  au  prix  ci-delTi.-s  de  zo  fols, 
.formoroient  une  fomme  de  184  millions.  Cette  (omme, 
dit  M.  ra.qiiier,  pnurroit  fervir  d'hvpoihèque  tf(  de 
remhouriement  à  une  fomme  parcile  rie  Papier-mon- 
noie  ;  mais  votre  Coniiié  ne  ctoit  pas  devoT  vous 
parle'  de  cet  objet,  puifq  le  vous  avez  dé|3  prnnircé 
à  cet  égard,  &  qu'il  ne  doit  vous  entretenir  que  d'une 
fabrication  de  Billon. 

M.  i^audier  vous  3  propofé  un  pynjet  imprimé,  qui 
eft  établi  fur  des  principes  p'.UN  monétaires.  Il  luhftitue 
3U  cuivre  rouge  qui  a  jufqii'à  ce  moment  fervi  a  la 
formation  du  Bi'lon,iin  métal  qui  paroît  ,  &  qu'on 
sfe  affûter   être  compufé  de  cuivre  rouge    Si  ti'sne 
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portion  d'atfcnic,  Ce  inélange  prD;iuit  utiè  cou!étif 
moins  rouge  ;  &  en  y  ajoutant  la  q^antilé  d'argtrt 
nccefiJtire  pour  doni-.ef  ,i  Ctite  monnoie  utle  Valeuf 
inirinféque,  il  eft  naturel  de  croire  que  la  coi.leur 
fcroit  un  peu  plus  grifc.  M.iisi  MefiieufS,  M.  Naildicr 
vous  prouofe  de  fournir  ce  méral  aux  DireéK-ufs  deS 
Monnoies  ,  à  r.iifon  de  qu.iranie  fois  la  livre  ,  tandis 
qtie  le  cuivre  roug::  ne  leitr  eft  payé  que  vingt  cinq 
fuis,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  60  pour  cent, 
à  quoi  il  faut  ajouter  p'.iis  d^  difficuités  pour  la  fabri- 
cation; &L  il  eft  évident  q  .'en  iravaillant  des  inéiauj 
dans  Icfquels  l'arfenic  eft  incorporé;  il  exifle  necef- 
fairement  une  efféce  de    danger  pour   les  ouvriers.. 

Un  projet  de  fai  ricaiiun  fur  les  anciennes  bafes, 
eft  donc  celui  auqutl  votre  Co.itité donne  la  [.référence. 
Ces  bafes  font  du  cuivre  rouge  &  de  l'argent  dans  une 
proporiîon  à  peu  près  la  mcm(  que  celle  du  Billon 
qui   eft    ai.jiiurd'hui  en  cirenlition. 

Il  efl  lans  doute  ncceffaife  de  fiapper  des  pièces  de 
pltifieuis  valeurs  pour  la  commodiié  des  paiemens. 

Avec  de»  pièces  de  5  fols  ,  de  2  fi.ds  tk.  de  iS  deniers, 
on  fcroit  tous  les  appoir-'ts.  La  pièce  de  5  fols  paroû 
convenable  par  fes  rapports  ai  ec  la  livre  d-  Ernnce  ; 
&  peut-être  tiouvcrcz  vous,  Melheurs  ,  qu'il  convien- 
dra lôs  ou  tard  de  frapper  des  pièces  de  lofol5,de 
îô  fols  &i  ri.-.:  "SjO  fols  ;  mais  votre  Comité  ne  doit 
pas  encore  vous  entretenir   de  cet  objet. 

11  eft  indifpenfable  de  fixer  la  quantité  qui  en 
en  fera  fr.ippéc,  le  titre  &  la  v^ltur  du  marc.  C'eft 
de  Ces  deux  derniers  ob,ets  que  réfulteta  le  poids 
de  chaque  pièce. 

Le  nouveau  Billon  fera  cotnpcfé  d'un  fix.ème  d'Ar- 
gent, Si  de  cinq  fixièmes  de  cutvre. 

Ccft  -  à  •  dire  ,  à  deux   d-.niers   de  fin,  valant,  su 

prix    du   tarif  , S  h     18  f.    2  d. 

Les  cinq  fixièmcç  de  cuivre  valent , 
à   25    fols    la    livre  ,.,,..»  10       4 


Total  de  la  valeur   inirinféque.  .  9  1. 

Frais    de    fabrication.      /   .      .  .  I 

Déchets  à  fix   pour  cent.  .     .  .  »■ 

Bénéfice  pour  le  Trélor  public.  ■  » 


8  f.  6  d. 
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Total  de  la  valeur   numéraire.     .      lî  1.     »      » 
A'nfi  les    pièces    de    5    fols    feront    à    la    taille    de 
qusrar.re-huit   au   marc  ,    eeiies    de    2  lois    à  la  taille 
de  cent  virgt,  &  celles  de  18  deniers  à  la  taille  de 
cent  foixante. 

Le  reiréJe  fur  le  fin  ou  d'aloi  fera  de  trois  grains , 

&    le   remède   de    poids   fera    de   trois  pièces   fur  les 

pièces  de  5   fols,  de  huit, pièces  fur  celles  de  2  fols, 

&  de  lî  pièces  fur  celles  de  18  deniers. 

,        Ces   leméd-S  ,   Melfieurs  ,    font    une   rnarge    indif- 

j    penfablcment  néceffaire  aux  Diice'ieuts  des  Monnoies, 

pour    la    fabrication    de    toutes    fortes    ri'efpèces  .   & 

font  tous  révcifibles  au  profit  du  Tréfor  Public,   dans 

la  pioponion  de  l'ufage  qu'en  ont  fait  les  Direfteurs. 

On  va  le  mettre  fous  vos  yeux  dans  le  tableau  ci- 

apiès. 

Vous  penferez  peut  -  être  qu'une  fibricarion  de 
vingi-qUïtre  in'Uirns  de  cette  monnoie  fera  fiffifame 
pour  les  befoins  journaliers  des  habitans  de  ce  vafte 
Empire.  Ces  24  millions  formeront  un  poids  de  deux 
miliions  de  marcs  ;  le  bénéfice  du  Tréfor  Public  eft 
par  marc,  comme  il  eft  dit  ci-dcfTus ,  de  19  fols, 
qui    s'élève  en   totalité    fur   les    deux 

millions  de  marcs  à 1,900,000  lis'. 

Le  remède  d'alloi  peut-être  évalué 

à 4  f. 

Le    remède   de    poids    à    4 

Total  du  bénéfice  fur  les  remè- 
des ,  8  fols,  faifant  fur  deux  mil- 
hons  de  marcs 800,000 


Total  du  bénéfice   fur  cette  fabri- 
cation        2,700,0^0  1. 

Le  numéraire  de  Billon  réunit  le  double  avantage 
de  faciliter  le  paiement  d-ss  appoints,  la  vente  des 
menues  denrées,  &  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  foit 
cxpone  d.ins  l  Etranger. 

Ayant  répandu  d.ins  le  Public  une  certaine  quan- 
tité (Je  ce  nouveau  EiKoh  ,  la  circulation  du  BiKoii 
aêiuel  devra  être  défendue;  alors  l'AlTemblée  N.tio- 
nrde  pèfcra  dans  fa  (agîlie  les  moyens  qu'elle  devra 
mettre  en  ufage  pour  en  oidonner  l'apport  aux  Hcuels 
des   Monnoies. 

Votre  Comité  doit  vous  faire  obferver  qu'il  eft 
avantage!!  x  de  frapper  cette  nouvelle  mcnnoie  d'une 
empreinte  plus  duiable  que  l'ancienne,  &  que  ,  pour 
y  parvenir,  il  faut  donner  à  ces  eipéces  moi:  s  de 
(iuimêirc  &  plus  d'cpaïucur,  Il  fiiii  encore  les  mar- 
quer d'un  ci'rdnn  fur  la  tranche.  Il  ell  certain  que 
ce  fera  très  pénible  pour  la  fabrication  ;  m.is  auifi 
rien  ne  loutiert  &  ne  donne  plus  de  g'ace  i  l'efpèce 
que  le  lefoiilcmcnt  de  la  matière  d.ius  la  partie  cir- 
culaire dr  la  pièce.  D'ailleurs  il  r.  nd  l'altération  Si 
la  cnntrefaélion  bc.iucoup  plus  difficile. 

Peut-être  ttouvertZ  vous  convenable,  Meflàeurs, 
de  donner  au  Rmi  fur  cette  nouvelle  monnoie  le  lilre 
de  Roi  des  Fr-nçois ,  &  de  metite  fur  le  revers  d; 
la  pèce  fa  valeur  numéra'rc. 

Votre  Comité  des  Fnincos  a  l'honneur  de  vou 
préfenier  des  modèles  d'empreintes,  delfinès  en  con-* 
f'-quenee  ,  &  de  foumeitre  à  votre  délibération  le 
Décret   l'uiv.ant: 

L'Affemblée  Nationa'e,  ronfidérant  les  diverf.s  de- 
mandes qui  lui  ont  été  adreiiécs  ,  pour  que  ,  vu  la 
dileite  de  la  même  mo'uoie.  il  lui  elùt  ordonner 
it;ceffamni«ut  une  fabrcition  de  moimoie  de  Billon . 


.  Cohfidérant  qu'il  eft  conVëtiabii  dé  dôESèf  âO  RoiJ 
fur  une  mo!:noie  nouvelle  b  titre  glôrieui  àé  RS 
des  FranÇois  ^  a   décrété   6é   décrété   • 

Arr.  I''.  Qu'il  fera  inceflammCnt  fabrique  dans  léi 
divers  Hôtels  des  Monnoies  du  Royaunic  ,  la  qi-àH^ 
lité  de  deux  millions  He  mires  de  monnoie  de  Bil- 
lon ,  du  poids  6c  tiite  ci-après. 

11.  Le  fufdit  Billon  fera  fabriqué  Aa  titre  de  dêUS 
deniers  de  fin  ,  au  rrméde  de  trois  grains. 

m.  Il  fera  fabriqué  dans  chaque  Sionnnie  un  tl-f» 
de  pièces  valant  cin.)  tols ,  un  tiers  de  pièces  vaUni 
deux  f'jls ,  &  l'autre  tiers  de  [  ièCcs  vàlarir  dix  -  huit 
deniers.  Les  pièces  de  ci.nq  fo'.s  (errfni  à  la  iail'e  de 
quarante  au  marc  ,  au  remède  de  poids  de  iroii  pièces 
an  marc;  les  pièces  de  deii*  fe.ls.  a  la  tâiHe  de  cent 
vingt  au  ma-c  ,  au  remède  de  poid»  de  hu  1  pièces  aU 
marc  ;  &  enfin  ,  les  pièces  cie  rlix-huit  deni.rs  .  â  li 
taille  de  cent  loixanre  pièces  au  mai;c  ,  au  remètle  da 
poldi  de  douze  pièces  au  mite  ,  fahs  aucuo  recourà 
de  la   pièce  au  marc. 

IV.  Lefdlieî  pièces  porteront  d'un  cAté  pôut  lé- 
gende ,  Louis  XVI,  Roi  de,  F.acçois,  &  de  l'autre 
Iclir  Va'eiir  ntiinéraire ,  confcrincment  aux  erapteiOie| 
figurées  au  bas  du  prèfci't  Dicrtfr ,  8c  feroiit  ,  f^T-. 
diiçs  pièces  ,  marquées  fUr  l'a  traticbe  d'une  fi<ti|ile 
hachure.  '      '', 

V.  Lef -itesPières  de  Billon  auront  cou-:  rijns  tonte 
réte-;due  t'u  Pioyaume  ;.<'ur  la  fufdiie  valeu'  ;  tuais 
oti  ne  pourra  èire  cont  ailtt  ,  dans  aucUn  paieiTieut  ^ 
d'en  reeevoir  pour  pius  de  6  livres. 

VI.  Les  P.èces  Je  Bidon  fabriquées  en  f  ranc;  j 
aflucllemeni  en  circulation  ,  de  la  valeur  de  1  fols 
&  'e  18  deniers  i  ccnrinueront  d'avoir  cours  jufqu'â  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Vil.  Les  déchets  fir  ceiie  f.ibrlcation  feront  ailoi'.és 
aux  Di'ccl  uts  ties  ftio.n'-iic.s  ,  à  raifon  de  fir  p^ur 
cent  ,  £i  tous  les  frais  de  fabricatlrsn  feroi^t  fixés  à 
20  fols  par  marc  .  dont  la  lèpariiiion  fera  faite  paj 
le  Roi  entre  tous  les  Officiers  &  Ouvr'ers  des  Monnoie.=i 
VIII.  L'Affemblée  Nationale  fait  t'ès-expreffes  nlii- 
bit  ons  &  défenfts  de  recevoir  0.1  donner  ,  dans 
les  palemeus ,  aucunes  Pièces  de  Ëillcn  de  fabrîeatipa 
1    étrangère,  u 

Le  piélent  D  cres  fera,  fans  délai,  préfehié  ad 
Roi  pour  êite  iaffionné. 

M.  C-jffy  ,  Diputi  de  Caca.  Après  avoir  dé-aillé  lèt 
inconv^iiiens  eu'.l  y  auroit  à  afioibl.r  le  ti-re  &  le  poids 
des  petites  monno'ts  d'argent  î  des  monnoies  de 
billon  ,  préfente  le  projet  de  Décret  fuivantj 

«  1°.  Il  fera  formé  dans  les  Comités  des  Finàrlccî 
&  de  Commetce  ,  un  Comité  des  Monnoies  ,  qui  fer» 
fpécialement  chargé  de  s'occuper  de  te-ut  ce  qui  ^ 
rapport  au  titre  ,  au  poids  des  monnoies  ,  &  à  la  pro= 
portion  qui  doit  être  étabhe  entre  leurs  vaieurs  re:pec= 
tives. 

i>  2°.  Ce  Comité  fera  chargé  de  prendre  loos  lei 
tenfelgnemens  nécefties  pour  rechercher  itaus  1^ 
abu  t]i:i  auroier.t  pu  s'introduire  dans  le  rég  ir..^  &(, 
la  fabricaiirm  te-,  .\loruo  es  ;  à  l'effet  de  quoi  la  Couif 
des  Moiino  es  de  Fiance  fera  requife  de  notrmcr^ 
parmi  les  Négocians  qui  la  com^ofent,  cir.q  Com,f 
miffaires ,  que  le  Comité  de .  iViunnoics  in  >'itera  a  l'aidef 
rJK  leurs  lumières  &  rie  leur  expérience. 

»  3°.  Ce  Comité  appellera  a  fes  d'fcuSioiis  des  peç- 
fonnea  employées  dans  l'ielm.iniftration  fup  rieure  d^s 
Mor^nrties ,  &  l'O'S  DéDuf-t  des  \  illes  de-  Co.iimerep 
près  l'Affcmblée  Nati.  nale  ,  Is-s  plus  verfés  dans  ht 
connoilTance  ries  c  anges  étrangers  ,&  du  coinmefes 
des  meiaux  ,  pour,  d'aptes  leurs  obtcr-atinns  ,  &  fiif 
le  rapport  qui  fera  fait  .i  l'A^fembléi  Nationale  par  lot 
Comité ,  être  enfiiite  décrété  ce  qui  f  ra  recnnu  tî- 
plos  u.ile  à  l'iniéfêt  dj  la  Nation  ,  rclati-.ement  à  la 
refonte  des  menues  monnoies  d'argent  à  de  billort",  4 
la  proportion  qu'il  conviendra  de  fi <er  entre  les  mort-" 
noies  d'or  &  d'argent,  &  à  ce  qui  fera  jrigé  nécelfaine 
de  réformer  ou  d'établir  dans  le  régime  &  la  fabiicatio», 
des  monnoies  ». 

L'Alîeniblée  applaudit ,  &  ordonne  l'impreffion  d> 
difco;:rs  de  .M.  Cuffy.  '       :    -i 

M,  lEvêque  d'Auiun  demande  6c  obtient  -lii  pâJ 
tôle. 

M.  Rjquitù  rjînc.  (^ci-Jcvant  Miribi::^.')  Il  y  à  dé» 
nouvelles  importantes  des  G.irnilons  de  Metz  &  "de 
Nancy.  Je  demande  que  files  Comités  tout  prêt^, 
toues  affaires  celTantes,  il  en  foit  lendtl  compte;  M^ 
Latour-du-Pin  a  dû  envoyer  une  Lettre.  Y  ea  a-t>il 
une ,  oui  ou   non  ? 

M.  Fréteau   appuie  cette  interpellation.  ' 

A/.  Rlquctti  i-iir.;.  (  ci-d:vJr>i  M'irjhuu.  )  Si  la  Lettre 
de  M.  Latour-du-Pin  n'a  pas  été  reçue ,  je  demanda 
une  afTemhlée  ixtr  mdnaire  poor  ce  foir; 

Un  de  SiM.  les  Setrétaites  f^it  leQurc  d'une  Lettre 
de  M.  Litour-dii  Pin  en  date  de  ce  jour  ;  en  voici 
l'extrait  :  —  J'.ii  eu  l'honneur  d- vous  informer  h.er 
de  la  fuite  de  i'infurreélion  du  Régiment  Suiftè  de 
Châteaux- Vieux.  Il  y  avoit  à  craindre  qu'il  y  p  rfifta. 
En  tfftt,  cette  infurrcélion  a  étécont'nuée  d'une  ma- 
nière violente.  S;  les  efforts  de  M.  Mafeigh-  &  ,te 
la  Municip.aiité  n'tou  pu  en  arrêter  les  progrès.  Le 
2^  ,  les  o  cires  de  M.  Bouille  eioiert  arrivés,  Sr  eol»- 
ttnoicnt  un  pardon  généreux.  Les  Rcgimens  du  Roî 
&  de  M-'llre  de-Cviinp  figné'Cnt  une  déclaration  da 
reercts  v  defn  mfti.rns. 

Le  Réjiiuens  Su  Ife  de  Chàteau-Vieux  anncc-çi 
qu'il  étoit  ddpofé  à  foutenir  ,  par  la  force,  une  récla- 
mation de  deux  cens  mille  liv.  M,  Bouille  donna 
l'ordre  de  faite  partir  ce  Régi.-neni.  S\  aa'.feigne 
«tut  qu'il  kiOit  miW  de  diffiier   rcxécimoii  da  c.ï 


(    1000  ) 


*r8re.  Î'C  î6  on  parut  avoir  \  enwAre  h  réiimon 
<les  deux  ancrés  Cor.ps  à  c;lji-ci.  L'ordre  du  départ 
eut  envoyi  .m  Riiglmcpt  de  CliàicsuA'Ieux  ,  Siilile  , 
aqui  tefiila  d'obéir.  Son  infurreftion  fut  alors  manifcfte. 
Ap-ts  CCS  fsutes ,  M.  Bciiil'è  a  requis  les  Gardes  Na- 
tionales des  Dépattemens  voifms  &  plufieurs  Régi- 
miens,  Les  cantonncmens  font  indiques;  le  50,  les 
ïorees  leront  réunies  ;  M.  Bouille  comiaencera  i  en 
faire  iifageleji  de  ce  mois  ou  le  \'  Septembre  pour 
■arrcier  les  défordres  &  pour  févir ,  s'il  eft  nécef- 
faire  contre  leurs  fauioiirs. 

M.VAbhè  Gciiiies.  Dès  que  leGénéral  exécute  votre 
Décret,  il  faut  attendre  l'exécution; de  fes  dUpofiiions 
&  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  moins  un  quart. 


ADMINISTRATION. 
TuiBUNAL    DE    Police. 

Le  Tribunal  de  Police.,  fur  le  réqutfiioire  de  M. 
Hîitouflei  d:  Beauvois,  Procureur  Syndic-Adjoint  de 
la  Commune,  vient  de  rendre  une  Ordonnance  contre 
la  fraude  ,  les  atiroupemens  &  les  défordres  popu- 
laires ,  à  l'occafion  des  droits  d'entrées.  En  voici  le 
«lifpootif. 

Cl  Le  Tribunal  faifant  droit  fur  les  concluCons  du 
Procureur-Syndic  Adjoint  de  la  Commune  ,  fait  dé- 
lenfcs  à  toutes  perfonnes  de  former  des  attroupemens, 
&  notamment  de  s'oppofer  par  des  violences ,  menaces, 
ou  autres  voies  de  fait  à  la  perception  des  droits 
d'entrées  ,  ordonne  que  ceux  qui  feront  arrêtés  dans 
lefdirs  actrouEEnicns  ,  &  ceux  qui  aurojent  la  témérité 
de  les  provoquer  par  des  propos  féditieux  ,  feront 
livrés  à  la  Jullice  ordinaire  ,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  &  parfair  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances , 
(osiine  perturbateurs  du  repoi  public  n. 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

L'a  multiplicité  des  délits,  le  nombre  immenfe  des 
■perfonnes  emprifonnées  depuis  un  an  ,  les  formalités 
récemiTicnt  prefcriiss  d.ms  l'infiruâion  des  Procès- 
crimitiels ,  prvocres  à  infpirer  pltis  de  con-^iance  ;  mais 
par  cela  m-jtne  p'us  multipliées  &  plus  lentes  ,  rendent 
împofi'ible  r  xpidition  prctiipte  de  tous  les  Procès 
dont  Hntlrtioian  ell  commencée. 

La  fiîreté  de  Is  Société  s'oppcfe  à  ce  qu'on  remette 
en  libejté  des  hummes  prévenus  de  délits,  qui  ne 
juftifieni  d'aucune  maiiière  les  moyens  de  leur  fubfif- 
tance ,  &  ne  peuvent  fe  faire  réclamer  par  aucun 
Citoyen. 

Le  local  très  é;rnit  de  la  pr'fon  du  Châielet,  &  la 
jeraÎDté  d'une  épidémie  o.it  ;^^ceùi:é  le  iransférement 
d'une  partie  des  prifonnicrs  dïns  d'ai;tres  prifcns.  Les 
uns  ont  été  dé.ofés  proviîbircment  à  Bicêtre,oii  des 
travaux  qui  font  en  aflivité  ,  ceuvent  leur  procurer 
quelque  r^ffcurce  ;  Q''5iitres  à  l'Hôtel  de  la  Force  ,  oii 
le  local  plus  vsfle  6c  l'air  p'us  falubre,  les  expcfent 
moins  à  une  icaladle  contagicufc  ,  &  où  on  pourroit 
établir  quelques  trava'ix. 

Mais  de  ces  deux  dépôts,  cesprifonniers  accablent 
les  Magifirats  de  Mémoires;  H  faut,  dlfent-ils,  cuUs 
-juger  ou  les  mEiire  en  llberii. 

C'eft  pour  obvier  à  la  multiplicité  de  ces  Mémoires, 
&  en  nicme  tems  pour  éclairer  les  Citoyens,  qu'on 
a  pris  le  parti  de  faire  imprimer  l'inftruftion  fuivante. 
Il  fe  tient  tous  les  Vendredis  foir  ,  au  Châtelet , 
un  Comité  compofé  de  plufieuts  Magiftrats  du  Tri- 
bunal,  &  de  pluf;eurs  notables  Adjoints,  pour  l'exa- 
men des  demandes  en  libertés  provifoires- 

On  n'admet  que  celles  relatives  aux  délits  qui  peu- 
v-ent  être  cxcufés  ou  pardonnes  fans  une  conféquence 
dingçfejjfe^pour  la  Société, 

Et  pour  les  admettre  on  exige  : 
..-  1°.  Le  confentement  du  pbignant  ou  de  la  per- 
fonne  intére-Tée ,  ou  l'atteflation  que  cette  perfonne 
n'eft  plus  à  Paris.  Le  tout  par  acte  pailé  devanrNo- 
taire  ,  ou  devant  le  ComrrilTaire  qui  a  reçu  h  plainte  , 
ou  préfenté  par  des   perfonnes  dignes  oe   foi. 

2°-  La  récbmation  de  la  Seflicn  dans  l'étendue  de 
larjuçlle  Je  priforinier  eft  domicilié,  qui  doit  conte- 
nir que  le  Comité  ,  après  informations  faites  ,  ne  voit 
pas  de  danger  à  la  liberté  demandée. 

3°.  Le  certificat  de  l'économe  ou  concierge  de  la 
jiiaiîon  dans  laquelle  eft  détenu  le  prifonnier,  por- 
tant que  ce  dernier  s'eft  comporté  convenablement 
pendant   fa  détention. 

Ceux  qui  n;  fatisferont  point  aux  conditions  cl- 
deîTus  énoncées  ,  ne  peuvent  le  plaindre  de  la  pro- 
,  îonfl-ation  de  leur  détention,  jufqi/à  ce  qu'il  foit 
poCible  d:  les  f.iire  revenir,  foit  de  Eicètrc  .  foit  de 
i'K£tel  de  la  Force ,  pour  le  complément  de  l'inf- 
truûion  &  k  Jugement   de  leur  Procès. 


ELECTION    DE    PARIS. 

On  vient  de  jirger  à  ce  Tribunal  une  caufe  in- 
téreffante,  entre  M.  Jacquier,  Hhtchand  de  Vin  en 
gros,  &  M.  Godeau  ,  Receveur  du  Port  S,  Paul.  Le 
premier  avoir  l'habitude  de  remettre  au  fécond,  en 
argent,  billets  S:  autres  effets  commerçables ,  dvS 
fummes  confidérables ,  pour  les  droits  d'entrées  ,  8i 
quoiqu'il  y  eût  plus  d'un  an  qu'ils  n'avoiont  balancé 
leur  compte,  M.  .Tacquer  éioii  fur  d'être  plutôt  le 
créancier  que  le  débiteur  do  la  Ferme  générale. 

Dans  cette  fittiation  ,  M.  Godeau  a  décerné  une 
contrainte  contre  M.  Jacqiuer,  &  a  fait  procéder  à 
la  faifie  de  fes   marchandifes  &  de  fes  effets 

Par  Sentence  contradiSoire ,  l'Eleftion  vient  de 
déclarer  nulle  la  contrainte  décernée,  pour  la  fomme 
^^  99>^S3  ''^-  ?"'"■  droits  d'entrée,  ainfi  que  les  Pro- 
cès-verbaux de  faifie  en  exécution  ;  condamne  l'Adju- 
dicataire général  des  Fermes  &  M.  Godeau  fon  Re- 
ceveur, par  corps,  à  reflituer  à  M.  Jacquier,  une 
fomme  de  24,987  liv.  &  vingt  billets  à  ordre ,  non 
acquittés,  dont  le  montant  ei\  de  60,000  liv.  remis 
a  valoir  fur  les  droits  d'entrées,  le  tout  payé  au  de- 
là de  ce  qui  étoit  dû.  Condatnne  en  outre  l'Adjudi- 
cataire &  M.  Godeau  en  3000  liv.  de  dommages  6c 
intérêts  &  aux  dépens ,  avec  l'imprefllon  &  l'affiche 
de  la  Sentence.  {  An,  du  RiidSiur  de  la  Gni^etic  des 
Tntunaux.  ) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Traité  fur  les  propriétés  &  les  effets  du  Café  , 
par  M.  B.  Mofeley ,  Doéleur  en  Médecine  ,  Auteur 
des  Obfervaiisns  fur  la  diffenierie  des  Indes  Occi- 
dentales, traduit  de  l'Anglois,  fur  h  troifième  édition, 
par  M.  Le  Bnion,  Infpefleur-général  des  remifes  des 
Capitaineries  Royales,  de  l'Académie  Royale  des  Scien- 
ces d'UpfaI ,  &  Correfpondant  de  la  Société  Roy.ile 
d'Agriculture  de  Paris ,  av:c  les  Obfervaiions  fur  la 
culture  du  Café,  par  M.  Fufà  AubUt;  m-ii.  de  cent 
vingt  pages.  A  Paris ,  chez  M.  Prjult,  Imprimeur  du 
Roi,  quai  des  Auguftins  ,  à  rimmorialiié. 

Projet  de  l'organifation  d'une  nouvelle  Adminif- 
tration  ou  Régie  générale  des  Impôts  nationaux  , 
préfenté  à  l'^Jfemblée  Nationale  le  ^4  yiouïli  lyoo  ;  par 
M.  Michel-Louis  Doublet,  ancien  Procureur  du  Roi, 
&c.  A  Paris,  &  fe  vend  chez  l'Auteur,  lue  des  deux 
Ecus,  hôtel  Impérial.  Prix  trois  liv.  broché. 


MÊLA  In  G  E  s. 

j4u  RéJ.!c2cur. 

Le  Décret,  Monfieur ,  qui  a  rendu  ,  à  des  Etres 
foibles  la  fenûbles,  le  premier  des  Droits  ,  le  Droit 
imprefcriptlble  de  la  Liherié ,  me  fournir,  il  y  a 
fix  mois,  l'idée  d'une  Comédie,  dont  je  communi- 
quai le  plan  à  quelques  perfonnes  que  j'aime  à  con- 
fulter.  J'ébauchsi  dès-lors  cet  Ouvrage  que  des  oc- 
cupations plus  férieufes  ,  des  devoirs  chers  &  im- 
périeux m'ont  fait  négliger.  Lorfqu'il  a  été  fini  ,  je 
l'ai  préfenté,  non  au  Théâtre  Italien,  mais  au  Théâ- 
tre de  Monfieur  ,  afin  d'éviter  une  concurrence  ,  fou- 
vent  dangereufe  au  même  Speâacle  pour  le  dernier 
joué. 

Je  fors  de  la  première  Repréfentation  des  Rigueurs 
du  Cloître,  Comédie  à  Arriettes,  quia  eu  un  fuccès 
mérité.  Les  fond  de  ma  pièce  eft  abfolumtnt  différent 
de  celui  de  cet  Ouvrage,  cependant  dans  ce  dernier , 
ainfi  que  dans  le  mien  ,  la  Scène  étant  dans  l'intérieur 
d'un  Couvent,  il  y  a  de  m.ême  un  Amant  déguiféen 
Garçon  Jardinier  :  cette  légère  reflemblance ,  qu'on 
ne  doit  fans  doute  attribuer  qu'à  une  idée  affcz  fimple 
qui  appartient  à  tout  le  monde,  pourroit ,  lors  de  la 
Repréfentation  prochaine  de  ma  Pièce  ,  donner  lieu 
^  des  reproches  mal  fondés,  &  c'eft  pour  les  pré- 
_gnir  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  inférer  cetie 
Lg(tre  dans  vo:re  Journal.  PuJOULX. 


VARIÉTÉS, 

Il  paroît  une  réponfe  à  une  Lettre  de  M.  Varley, 
Commandant  delà  Milice  Citoyenne  d'HefHin,  aJreffée 
à  M.  Dubois-Crancè  ,  &  lue  par  ce  dernier  à  l'Affem- 
blée  Narionale,  le  20  Aoûr ,  par  M.  Defoutnès,  Dé- 
puté à  l'Affemblée   Nationale. 

Pour  repoulfer  les  affertions  contenues  dans  la  Lettre 
de  M.Vailey.  M.  Defournès  rappelle  l'époque  oii  il  a 
écrit  au  Major  de  Royal-Champagne-  c'étoii  au  mo- 
ment où  trois  Officiers  de  ce  Pvégimeur  avoient  été 
mandés  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de  la  fituatîon 
critique  où  fe  trouvoit  Hefdin  ,  &  les  Officiers  de 
Royal-Champagne  en  Gain;fon  dans  cette  Ville  ce 
qui  forçolt  M.  Defournès  à.r'onner,  en  qualité  n'e 
Colonel,  aux  Officiers  de  fon  Régiment, les  infttuc- 


tions  qui  lui  éioieni  demandées.  Dans  la  fuppofition 
des  malheurs  qui'  pouvoieni  arriver  &  qu'il  étoit  pru- 
dent de  prévoir,  M.  Defournès  traçoit  un  plan  de 
conduite  à  l'es  Officiers,  &  lits  confeils  qu'il  leyr 
donnoit  portoicnt  tous  fur  des  événcmens  poffiblti, 
mais  incertains ,  auffi  ces  avis  étoient-ih  condiiionels , 
toutes  les  phrafes  en  font  hypothétiques.  M.  Dufournè*- 
n'insère  dans  cette  tépoii.e  juIUfictive  que  les  phrafes 
de  fa  Lettre  qui  lui  ont  .ittiré  des  reproches  ;  il  n'a 
point  livré  au  Public  la  Lettre  toute  entière,  mais 
les  expreffions  qu'il  en  cite  n'inàifiuenten  aucune  ma-' 
nière  qu'il  ait  auncncé  que  he  ilégiinent  entier  dût 
être  caffé.  Elles  annoncent  fimplcment  une  punition 
exemplaire   pour  les  Cavaliers  les  plus  coupables. 

Nous  ne  nous  permetirt^ns  aucune  obfervayon.  Lorf- 
qu'on  plaide  devant  le  Publ.c  ,  il  fuffit  de  mettre  fous 
fes  yeux  les  Pièces  du  P.océs  ;  c'eft  à  lui  de  le  juger. 


AVIS    DIVERS. 

M.  Tournon  ,  ci-devant  Auteur  des  Révolutions  de 
Paris,  puis  des  Révo'inions  l'Europe,  puis  des  Révo- 
lutions de  de  Paris  &•  de  L'Europe,  vient  encore  d'ino- 
culer fes  Révolutions  du  uouvcau  titre  de  Journal  des 
Municipalités  ;  &  en  même  tems  il  annonce  ou  donne 
clairement  à  entendre  au  Pub'ic,  que  le  Journal  des 
Municipalités  eft  réuni  à  fes  Rh'olmicns.  L'EJiteur  du 
vrai  &  unique  Journal  des  Municipalités,  Départemens 
&  Dijlriéis ,  protefte  qu'il  n'a  jamais  aucune  forte  d'af- 
fociation  avec  M.  Tournon  ;  que  fon  Journal  n'a  rien 
de  commun  avec  celui  de  M.  Tournon  ;  qu'il  feroit 
même  très-fàché  qu'il  éprouvât  autant  de  révolutions 
que  les  Révolutions  de  M.  Tournon.  Le  vrai  Journal 
des  Municipalités  ,  qui  a  commencé  au  mois  de  iVlars 
dernier  ,  n'a  fouffert  aucune  efpèce  d'interruption , 
comme  l'annonce  encore  M.  Tournon;  il  fe  continue 
toujours  par  les  mêmes  Auteurs,  &  le  fenl  Bureau 
d'abonnement  à  es  Journal  eft  toujous  à  Paris,  place 
Dauph^ne,  n°.  11  ,  &  non  au  Bureau  des  Révolutions 
de  .M.  Tournon.  Ls  vrai  Journal  des  Municipalités  eft 
format  in-4''. ,  &  les  Révolutions  de  M.  Tournon  font 
in-8°.  Le  vrai  Journal  des  Municipalités  ne  coûte  que 
27  liv.  par  an,  &  celui  de  M.  Tournon,   36  liv. 

L'Editeur  du  Journal  des  Municipalités  croit  devoir 
prévenir  en  même  tems  le  Public  que  M.  Piermé , 
qu'il  employoit  ci-devant  à  fon  Bureau  pour  la  cor- 
refpondance  &  la  recette  des  abonnemens,  n'eft  plus 
chargé  d'aucun  pouvoir  de  lui  à  cet  égard  ,  depuis 
plus  d'un  mois. 


SPECTACLES. 

Académie   royale  de  Musique.  Dem.   31  ; 

Nephie ,    Reine   d'Egypte,    paroles    de    M.    Hoffman , 
mufiq.  de  M.  le  Moyne  ;  &  la  Rofiére ,  Ballet  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  sujourd.  30,  le  Chevalier 
à  la  mode  ,  Com.  en  5  aéles  ;  &  le  triple  Mariage  ,  en 
I   aébe ,  avec  uu  Diveriiffement. 

TH-CATHB  iT.4,LIl!!f.  An).  1,0,  Anmtte  &■  Lubln  ,  8c 
Surgines.  Dem.  31  ,  les  Sibots  ;  la  4'  repréf.  des  Rigueurs 
du  Cloître,  Com.  en  1  a  fies  ;  t:;  les  deux  Petits  Savoy  ar  s. 
En  attendant  la  i"  repréf.  à' Euphrojîne ,  Com.  nouv. 
en   5  aftcs. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Au).  30  ,  /  Viaggiatori  felicî ,  Opéra  Irai, 
mufique  de  divers  Auteurs.  En  attendant  la  t'=  re- 
préf. de  iltaliana  in  Londra  ,  Opéra.  Ital.  ,  mufiLjue 
del  Sgr  Cmarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal,  Auj.  ■^o .  le  Fou  rai- 
fonnable  ,  Com.  en  i  afle  ;  V Ecole  des  Frères ,  en  2 
actes  ;  &  mauvaife  Tête   &  bon  Cœur  ,  Com.  en  5  aéies. 

Théâtre  de  Mlle  Momanfur ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  30  ,  l'Arbre  de  Diane ,  Opéra  en  3  acles. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  30 ,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  l'Amateur  de  la  Mufique  ,  Opéra  en  i  aÔe  ; 
&   la  1''=   repréf.  de  la  Revanche  ,  en  3  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  30,  le  Prétendu 
fans  le  favoir ;  le  Savetier  Avocat;  la  Mine  ejl  irom~ 
peufe.  Pièces  en  i  afle  ;  la  5°  repréf.  du  Retour  de 
l'Enfant  prodigue,  en  4  'aéles  ;  &  Arlequin  au  Jom* 
beau  ,  Pant.  en  4  aâes ,  avec  des  Divertiffemens. 

AmmGîj  CsjMiQ.KS.  Au).  30,  l'Enragé,  Pièce  en 
I  a5le  ;  le  nouveau  Doyen  de  Kiilerine ,  en  3  a^tes  ;  & 
le  Prince  noir  &  blanc  ,  en  2  aftes ,  avec  des  Diver- 
iiffemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rn-  de 
Bondy.  Aujourd.  30,  te  faux  Roxas ,  Cotn,  sn  ■}  zûts  ^ 
.&  la  folle  Gageure  ,  Opéra-bouffon  en  i   afte. 

Intérêt  dt^  A/lignais-Monnoic.  Aujourd'hui  30  Août , 
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ïDn  s'a'Bonnea  Paris,  hôtel  deThou,  r.«'des  Poitevins,  ou  au  i3ure.n  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Augtifitn.  Le  prtx  eft  pour  Pans,  de  18  !iv.  pour  trots 
-  .mois.  36  liv.  pour  fix  mois.  8l  de  72  liv.  oour  l'inn-ie;  &  pour  la  Province,  de  îX  liv.  pour  trois  mots  42  l^v.  pour  (tx  iTto»  ,  «  64  l,>-.  pou,-  lannee  franc 
-.  Ae  von.  L'on  ne  s'abonne  ou'at.  commenccmenr  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  1...  L.bra.rcs  de  France  6<  ,es  D,rc...eurs  des  P«ftes.  C  eft  a  M.  Auhry . 
•  Di^acur  du  Bureau  de  la  G^ïerte  National  ,  me  des  Poitevins  ,  n«  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  6i  1  argent  ,  fanes  de  port.  _  Tout  ce  qm  concerne  la  red.Bton 
de  cef.e  Feuille  dci:  lire  àd,enr'  nu  Rednàe^r ,  &  non  ailUnrs. -Tcuie  cfpk,  i'Avis,  Annonceî,  Mémoires.  Mo.ions  6-  autres  cbt]es  quelconques  pourront  être  inférés 
"'        f,lsp.T   l-one  d'impr^ri^n  de  chenue  c.lor.neton  .otopofera  de  ces  differens  artuUs  nn  S„Pp\t,ne^t  p3,uc^,htr  d  un.  demt.feutlle  ,aùffi.,é,  qu'ils 


ftroni  en   roml 


nue  an  Public  ^  mais  non  point  au  Réd^B<iï 


Ç<roni  en  no'nhr,. /ùtj'.r.t  v^ur  U  remplir.  Ck'^que  ^rfuU  dch  itrt  ffriè,  avtc  U  dcneure  de   U   ptrfon-.z  ,  ^«.  ^«^.. m  «..,»»-..   .........  ^...  .....      ..».^^.un  p^ui.  au  i^taac:<ur. 

Ce  dernUr  d£r:',u-c%e  di  J^rdi-r.a,   màjcn  éi  M.  Brûlé,  «  /V«  dt  U  ruç  de  l'EvifOn  ;  or.    U  uouvsra  tous  Us  jours  i/ic^   lui ,  Us  Dimanches  iy^  c^cs  sXitptes ,  dîfuu  ntuf ^ 
kairadumaùn  jufqu'à  fept   hcuns  du /oir^    ,     ' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 
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POLITIQUE 

'ALLEMAGNE. 

De  M.inhiim  ,  le  14  Août. 
Exira'u  de  la  Carats  di  Munich  ,  eu  ip  Août  17 po. 

OuiVAKT  les  avis  de  Sudcnilir.l ,  3U  pay« '!e  Liège  , 
du  10,  l'aile  gjtichc  d  s  Troupes  d'exécaiijn  avji;ça 
le  4.  Le  Colonel  ,  Baron  de  Kinkcl  ,  fut  déiadié 
avec  1000  hommes  &  7  canons  à  S;aiken  .  une  dt-nii- 
lieae  plus  loin  ,  vis-à-vis  du  tlsnc  droit  des  Infurg. ns. 
Le  Colonel  prit  pofte  fur  une  hauteur  devant  le 
Village  ,  vis-à-vis  de  l'iiab'illei-nent  d'Eiu-de  vie  ,  où  , 
les  Iniurgens  avoient  leur  porte  principa'.  Après  les 
avoir  cliaffcs  devant  lui,  ils'cLva  une  efpècede  hat- 
lerie  Inr  rne  hauteur  avec  deux  caaons  ,  un  ohus , 
&  200  lioiniiiiTs  ;  elle  fut  inTuiétèe  à  diffirentes  re- 
prllts  par  les  Infurgens ,  maii  à  la  fin  on  n'y  rit  plus 
attention  jufqu'à  deux  heuti;s  du  matin  ,  oii  ils  avan- 
cèrent au  non:bre  de  900 ,  coniuir.ndis  d'un  nommé 
Fion  ,  pour  enlever  le  car.on  ;  mais  ils  furent  reçus 
par  deux  divifuns  du  Réi;i.TO.nt  du  Piince  Max, 
Capitaine  Eav/yn  ,  &  Hoh-.nhaiifen  ,  Capii.ilns  de 
StJerl ,  avec  les  peiiu'S  armts  ;  fi  bien  qu'ils  furent 
obli-''ès  de  fe  retirer  fitr  le  champ  ,  &C  de  biffer  an 
Lieutenant  tl'ariiilerie ,  M.  Ruti;!er ,  le  temps  de  rirer 
fur  tux  à  mltradle,  de  for-e  qn'ils  laiiTèrent  30  morts 
fur  le  ch.imp  de  bataille;  iis  emportèrent  ^o  a  60 
blelTés.  On  compte  déji  200  l.oin.nes  defertcs  d'eux 
ce  jour-là.  MM.  les  Lieuienani-Co'.onels  Barons  de 
Meldermann  ili:  deFremienberg,  les  Capiiaines  Biwyn 
&  de  Sp2rl ,  &  principalement  le  Lieutenant  d'artil- 
lere  Rumier  ,  fe  font  diftingués  par  leur  fermeté  & 
leur  courage.  M.  le  Colonel  Kinkel  a  fait  foi:tenir 
pendant  l'attaque ,  d'une  batterie  du  côté  gauclie  du 
Village  ,  la  fufdiie  baiterie  par  du  canon  &  des  obus, 
ce  qui  a  beaucoup  contribué  au  bon  fuccès.  C-oime 
]e  pi'fte  éîoii  beaucoup  trop  confiuérable  pour  fi  peu 
d'hommes,  &  qu'un  ne  lui  pouvoir  lius  donner  de 
renfort ,  il  rcç'it  ordre  du  Général-Majir  P^y  nce  Wor.iz 
d'Ifemliourg  ,  de  fe  rapprocher  avec  'n  monde  & 
fept  canons  de  Sudîti^hal,  &  de  rei-.fofi- ;  ce  poAe  ; 
ce  que  M.  le  Colonel  a  exécuté  dans  V-  mei.leur 
ordre,  fans  la  moindre  perte  ,  feulement  trois  hommes 
de  Hohcnhaulcn  &  Prince  Max  ,  furent  léaircment 
bleffés.  Le  Gèn-iral -Commandant  Prince  Frédéric- 
Guillaume  d'Ifembourg,  a  témoigné  fa  fatisfaflion  fur 
Cette  affaire. 

ITALIE. 

Di  Rome  ,  le  6  Août, 

On  continue  d'exécuter  ici  avec  févérité  les  ordres 
publiés  contre  les  Etrangers  Si  f  aiticuliércment  contre 
les  F'ai  çois.  Le  moùf  de  cstre  riguci:r  efl  un  avis 
donné  au  Gouvernement ,  favcir  :  que  la  France  a  des 
EmifTaires  fur  les  frontières  .-ie  nos  Etats  ,  pour  y 
prêcher  ime  Révolution  à  la  Frunçoifc.  Prétexte  b  zarre  ! 
mais  corn  lie  fi  l'on  aiinoit  à  croire  rians  ce  pays  ,  on 
n',<  pr  ;n!  hïfité  d'ajouter  foi  à  ces  abfur,leç  Cilonuiies. 
Tous  le;  jO'.i's  r,n  cmprilonne  &  l'on  ch.tlTe  du  pay> 
un  grai  d  :;.- n/rc  d'Etrangers  ,  parmi  iefquels  on  peut 
citer  p'.iifici;rs  François.  La  Secrétaireiie  iJ'Etaî  a  porté 
VinquictuJe  que  lui  donr-.e  la  dofl;ine  de  la  R-ivolu- 
tioi^  Françoile,  jufqii'à  vuidsr  les  cachot>  du  Château 
S.  .'^nge  ,  f.n  faifant  élargir  des  priibnniers  de  cette 
Nation  ,  &  en  les  faifant  conduire  hors  des  terres 
papales.  Le  Ch.ipciain  de  S.  Louis,  né  Avignonnois  , 
a  été  arrêté  fur  la  place  St.  Charles  ,  &  conduis  furlc- 
champ  hors  de  nos  Fton:ièle^.  On  a  aufTi  donné  des 
'  ordres  ,  fur  l'dvis  de  la  Cour  de  Kriples  ,  pour  s'affurcr 
de  deux  Religieux  ,  accufes  de  prêcher  dans  divers 
cantons  des  maximes  rivohnionnaires. 

HOLLANDE. 

X^ote  Tttnif'^  riux  Etnts  -  GMêr.iux ,  pnr  M,  le  B^iron  de 
BUOL,  Clhi-gé  d'Affjires  de  la  Cour  de  Vienne ,  le 
20  Aciii  i7i/0, 

a  Lo  foufïigné  a  ordre  de  communiquer,  au  nom 
du  Roi  fon  maitre  ,  aux  Etat^-Gènéraiix  d^s  Provi,;ces- 
Unies  ,  copie  des  trois  Occiaraiions  qui  orit  été  fip-'éjs 
&  échangéis  à  Reichcmbach  ,  par  les  MuiiArcs  i'i-.- 
pipoteniiaires  rcfpeflils  de  S.  M.  A.  &  d.'S.  '-".  Pmf- 
ficnne,  le  27  du  mois  patïé  ,  &  dont  les  ranli.ations 
&  acceptations  ont  été  cchangé<:s  le.  .  .  .  du  courant. 

»  La  D>''rl5rriion  Pruffiennc  exprirnsnt  le  riefirque 
le  Roi  de  h  G  r,n  Je-Bretagne  is.  les  E'ats- Généraux 
des  Provinc:s-U:i  es  veuillef.t  bien  concoutir  à  la  ga- 
rantie des  cng,!i;en!en5  conrra.'les,  moyennant  cela  ,  par 
le  R(  i  de  Horgrit  ;  &  leî  Plénipotentiaires  Autri- 
chiens, quoiqu'ils  n'cuff'ent  p;;  être  iiiCtruirs  d'avance 
fur  ce  point,  n'jyant  po;ii  Ir'ft'é  n  :.!r:t!vit;s  de  re- 
mettre aux  Minidies  dî'fr'ites  P.ii;ia;i.:es  ,  rit  a..e  figné 
par  eux  fub  //u  rj.'i  ,  ]).ir  lequel  lU  rcqi  i.iiei.i  ior- 
piellcment ,  :i';  ni  .1  di  Roi ,  itonf-ulemeiit  la  garantie 
■de  S.,M.  li.iiy-r.i;;:c  ^\  de  LL.  HH.  PP.  a.i  f.jetdes 
ertgagemen.  iéci|roqiics  des  Cours  de  Vienne  &  dj 
Berlin  ,  qui  relulten  des  fufditcs  Déclrttaiions ,  mais 
auffi  leur  intervention  Si  mciliaiiou  pour  le  Connès 
(Js  paciiicatiuu   '[ui   doit  ;>'i}uvrir  ;   en   conle.iuence. 


S.  M.  A.  a  chargé  le  foiifTigné  de  déclarer  :  Que  la 
démarche  d.-  fes  Miniftrcs  l'ienipotcniiaires  a  été  par-  | 
fiiiement  confrirme  à  les  intcnricns,  qu'elle  la  con-  I 
firme  avec  faiiïfaéliou,  &  qu'il  ne  cépendra  que  de  | 
la  détermination  des  Etais-Généraux  des  Provinces-  | 
Unies,  que  les  ratifications  folemnellcs,  à  ce  fujvt,  i 
foient  dci:vrées  Se  échangées  de  part  &  d'autre,  fa.ns 
délai. 

Il  Le  P.oi  de  Hongrie  invitant,  en  conféquence  , 
LL  HH.  PP.  d'envoyer  ,!e  plutôt  poflible ,  un  fvlmiftre 
Hènipetentia're  au  Congés  mentionné,  fe  flatte  d'a- 
vance qu'elles  voudront  bien  concourir  à  lui  faciliter, 
à  la  coTclufion  de  la  paix  avec  la  Porte,  tedcs  con- 
venan;es  qui  feroient  com|.'atibles  avec  les  engageineiis 
ci  -  delTus>'e  S.  M.  Apol'ïr.lique. 

1)  Elis  requiert  tn  même  tems  leur  concours  amical 
5é  leur  raéd.ation  ,  pour  cffiftuer  le  :•! -s  prompt  retour 
de  la  itanqi.illiii  &  de  i'cncicn  i,rd:c  dans  les  i-ro- 
vinccs  Belt;ique-.  S.  M.  reiiere,  à  cet  éfard  ,  l'affu- 
tance  &  la  piomlf;  que  fes  vues  ne  tendent,  dans 
tous  les  nm  .  qû'i  tetiblir  eniiéremen:  &  fous  la  ga- 
rantie lies  P.iiiin.ices  maritimes,  la  Confliiution  6t 
Piivilégcs  dont  ces  Provinces  jouilToient  au  cOTtmtn- 
cement  du  dernier  règne  ,  &  qu'ede  cft  de  pl.js  d.f- 
poi'ée  à  accorder  a  tou>  Se  chacun  de  fesfujeis,  am- 
niftie  plcniére ,  &  d'eni'evelir  tout  ce  qui  s'efi  p^ffé 
dans  un  oubli  éternel  ,  au  cas  que  leur  fouinilHon 
prévienne  1  emploi  des  voies  exirémev. 

1)  S.  M.  chaige  fpécia'ement  le  fonfTigné  ,  d'affurer 
LL.  «i  '.  PP.  qu'elle  délire  vive.Tieni  de  pouvoir  fe 
difpenfcJ  d'employer  ces  voies,  &  n'y  aura  recours 
qu'avec  le  plus  gia.id  regret,  au  cas  que  fon  efpoir 
d'un  prompt  tk  faluiaiie  effet  des  exliortaiions  de 
S.  iM.  Britannique  &  de  LL.  HH.  PP.  foit  mallieureu- 
(ement  ftuftre.  S.  M.  A.  qui  a  été  pirfai1eme.1t  iran- 
quiliiféc  p.ir  les  explications  amicales  ,  renfermées  dans 
la  note  que  M.  le  Baron  de  Hieften  vient  de  re- 
mettre il  'Vienne  ,  fur  le  but  &  le  fens  de  celle  qje  ce 
Miniflre  d:s  Etats-Généraux  des  Provinces  Dures  avoir 
remife  au  mois  de  .fuin  d-rnier,  eil  j.erfua;iée  de  plus 
en  plus,  que  LL,  HH.  FP.  npprécitroni  avec  juflice 
&  amitié  ,  la  marche  &  les  médites  qite  fon  ho-neor, 
fa  dignité  &  la  iùreté  du  but  tequieiront  indifpenfa- 
blemer.t  de  fa  \A-i  ;  &  de  même  qu'elle  efl  int.niion- 
née  d'obferver,  en  tout  ce  qui  eft  telaiif  à  cet  objet 
jmpo;  tant,  la  ftanchife  &  le  concert  les  plus  cc:nforme5 
à  fa  confiance  fans  réferve  ,  dans  l-:s  Etats-Généraux 
des  Provinces  Unies  ,  elle  ne  tarde  point  au:ii  à  leur 
faire  connoître  qu'elle  croit  indifpenfabc  d'aitgmeni.r 
les  forces  inceîTanlment  au.x  Pays-Bas, car  un  nouvel 
envoi  de  Troupes  qui,  vu  la  grande  dilbnce  des 
li.ux  ,  ne  pOLrroietit  exécuter  leur  m-rche  avant  l'ar- 
rivée de  la  miu.-jifi  faifon,  fi  on  dil.'Srott  uîtcrieurr- 
roent  à  les  envoyer.  Il  n'échappera  pas  au.x  hautes  lu- 
mières de  LL.  HH.  PP.  que  le  rems  qu'il  fpudra  pour 
ariiver ,  fournira  un  intervalle  affez  confidérable  pour 
qu'on  piiifle  juger  jufques-là  de  la  poffibilité  d'un 
arrangement  amiable  ;  que  leur  préfence  fca  fur  les 
lieux  de  ncceffité  abfoliie  ,  au  cas  qu'il  devienne  im- 
poffible,  &  que,  dans  toutes  les  fiir.pofiiions  ,  b  dé- 
tetminaiion  ue  leur  envoi  ne  pourra  qu'y  contribuer 
effentiellcment ,  en  achevant  rie  détruire  les  illufions 
que  les  mal-intentionés  pourroieni  continuer  d'entre- 
tenir parmi  fes  fujets  égarés. 

»  Enfin,  S.  M.  A.  qui  fe  flatte  d'avoir  actnis  des 
droits  à  la  confiarce  &  à  l'amiiié  de  LL.  HH.  PP, 
par  les  grandes  preuves  qu'elle  vient  di?  donner  de 
la  mo  \ét.ition  de  fes  intentions  &  de  fon  defir  de 
contribuer  au  maintien  du  repos  général  de  l'Europe, 
&  fuéclalement  de  la  déférence  amicale  pour  les  vœux 
des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  ii'héfite  point 
à  remettre  en  leurs  mains ,  avec  un  retour  parfait 
de  confisnce  &  d'amitié,  fes  intéiéis  les  plus  ihersik 
les  confidèr.-.tions  les  plus  facrécs  de  fa  gloire  ,  f  ir  rous 
les  objets  irnporrnns  compris  dans  le  préfent  Office  , 
&  les  priant  de  c  iiipier  qu'elle  faifira  ,  de  foti  côté, 
avec  le  plus  grs.id  plaifir  ,  toutes  les  occafi->i:s  qui 
pourront  fe  prélenter  de  contribuer  de  (on  curé  à  la 
faiisfiéfion  particulière  de  LL.HH.PP,  »  Si'^ni  deBuol. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  S.  Mare  ,  le  premier  Juillet, 

L'A(Temblée  générale,  dans  ce  moment,  met  en 
qucrtion  de  quitter  S.  Marc  pour  aller  fe  tenir, au  Pott- 
au-1'rincet  cette  moton  trouve  beaucoup  de  p.irtifans. 
Pluficiirs  ont  formé  le  projet  de  la  fouienir ,  &  dr;  for- 
cer le  Général  à  en  promulguer  le  Décret  ;  innis  ce  der- 
nier a  déjà  refufé  fon  aveu  à  un  Décret  rendu  par  \'\(- 
fembloe  générale  ,  relatif  i  l'otgjnifation  de  nouvelles 
Municipalités.  Voilà  encore  des  troubles  qui  fe  prépa- 
rent. On  craint  qu'au  moment  oii  l'AlTenibiée  générale 
arriveia  au  Port-au-Prince  Al  de  Peynier  ne  parte  pour 
aller  a>i  Môle. 

INDES    ORIENTALES. 

De  Pondichcr't ,  le  p  Mars. 

La  flûte  expédiée  de  l'Ifle  de  France  par  M.  de 
Conway  ,  eft  arrivée  ici  il  y  a  quinze  jours ,  dans  le 
deîTein  de  continuer  l'év.icuation  de  cette  Ville.  Nous 
avens  reçu  la  confirmiiiinn  des  nouvelles  fi  extraordi- 
naires de  b  France,  dont  nous  étions  déji  inflruits. 


L'.irrivée  de  cette  ilijte  Scies  ordres  dont  elle  eft  chargé* 
ont  cailfé  ici  de  h  fermentation.  Les  Citoyens  réui>i« 
ontpréfcnté  une  P^equète  à  M,  le  Chevalier  de  Frefne  , 
à  l'effet  de  fufpendre  l'évacuation  ptojeitée.  La  de- 
mande a  été  accordée,  &  rAfTemblée  a  nommé  M» 
Moracin  pour  Préfi  lent  ;  on  a  formé  des  Comités 
pour  le.cvotr  les  idées  &  les  repréfentâtiort;  de  tous 
ceux  qui  auroicnt  quelque  moyen  de  t'.rer  la  Colo« 
nie  de  l'état  où  elle  fe  trouve.  De  ces  cahiers  réunis 
on  rédige  a  un  cahier  genér:! .  qui  lera  porté  a  l'Af-" 
femblée  Nationale,  &  l'on  fe  flatte  que  nos  juftes 
réclamations  firent  écodiées. 

Si  l'on  évacue  cette  Vile  &  les  autres  Erablifle- 
mïns  rie  l'Inde,  nous  ferons  à  la  merci  des  premiers 
brigands.  A  la  veitie  de  voir  une  guerr;  ent-e  Tippoo- 
Sulian  &  les  Angiois ,  fur  le  territoite  même  qui 
nous  environne,  qu'iurions-nous  à  ODpofer  aux  Sol- ■ 
dats  qui  viendroicnt  nous  piller  ,  fi  l'on  nons  ôie  là 
peu  (.'armes  &  de  munitions  qui  nous  reflént?  Nr>us" 
redoutons  cette  guerre  ,  les  AnV.oi,  b  crSigoeni  aiim  ; 
clie  acheveroii  de  ruiner  le  Carnaie  &  de  pori:r  les 
dettes  de  1:  ur  Compagnie  à  un  point  tel,  que  leurs 
revenus  fuiBoicnt  a  pemc  po-jr  affûter  les  liipenfe» 
&  payer  le»  intérêts. 

Cette  Guette  a  pour  caufe  celle  qui  a  éiécoitimen» 
cée  en  Décembre  dernitr,  par  Tinpoo  .  cr^ntre  le 
Roi  de  Ttavancor;  ce  dernier  poiféde  l'En-.i-.ire  des 
Simoris.  Les  Anglois  regardent  !e  Roi  de  Travan* 
cor,  comme  leur  allié;  ils  veulent  le  déf:nd.e. 

Ainfi  autour  de  nous  tout  eft  en  mouvement  :  les 
Anglois  fe  préparent  a  la  ijuerre  ;  ils  marchent 
pour  gaider  Leigaies,  Sf  iis  atiendcnt  du  Ben.-.al  uti 
renfort  de  Sx  Bataillons  Sipanis..  &  4  à  500  h jm.œes 
d'Artillerie.  On  a  nom.ma  1 -s  Députés  à  rAilemblcii 
Nationale;  fe  font  M  M.  Beylie  ,  d-îK»rj:an.  fis 
Delarche  fils:  ils  i'embarqucnt  pour  la  France  (1). 

FRANCE. 

De  Provins, 

Les  DoT-en,  Chanoines  &  Chapitre  de  l'InGgne  & 
Royale  E^lifede  Saint  Quinace  ,  prcmiéte,  p-i.-.cloaitj 
£i  plus  ancienne  de  h  Ville  de  Provi.rï  ,  ont  cél.ôté  , 
le  25  Août,  jour  &  anniverfaire  de  li  n-.iiiince  os 
Louis  XVI ,  la  Meffe  foleoinelle ,  fuivie  de  {'ExaudUt  * 
qu'ils  ont  fondés  en  1774,  pour  la  confervation  deS 
]o<its  précieux  de  Sa  Maje.fé,  la  ptoi'pifité  de  <on 
régne  &  b  rétahiilTement  de  la  tranqniUité  publique. 
Le  DireeloiteduDiftria,  les  Maire  &  OfH.-iers  Mu- 
nicipaux ,  un  Détachement  d-  h  Gar.Je  Natioralè  ,' 
en  armes  ,  ayant  à  fa  tète  tous  les  Officiers  de  l'Etat-' 
Major  ;  les  Prieur  &  Chanoines  Rée,ul.ers  de  l'AMiayâ 
de  Saint-Jacques ,  le  Chapitre  de  N'.itrc-Dame.du  '\'al, 
les  Curés  de  S.rint-Pierre  &  de  Sa'ns-Ayoul ,  le  prie^l^ 
de  rKôt.>l-D;eu  ,  les  Prieur  &  Religieux  de  Siint- 
Ayoul ,  les  Pères  de  l'Oratoire  ,  l.s  Jacobins,  Co:- 
deliers  &  Capucins ,  &  une  Ibule  de  Citoyens ,  dS 
tous  les  états ,  y  ont  aihfté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSE.MBLÉE    NATIONALE. 

Se.mce  du  Lundi  50  A^^:':t. 

M.  le  Prefiilenr  annonce  que  le  réi'ultat  du  fecontl 
fcruiin  pour  l'élection  du  nouveau  Ptéfident,  a  donna 
la  majorité  abfolue  à  .M.  leÇ^c. 

L'Affemblée  vote  des  remercimens  à  M.  Dupont. 

M.  JeiTé  pieiid  le  Fauteuil  &  prononce  le  dii'cours 
luivant  : 

II  Appelle  par  votre  choix  à  l'honneur  ineftirnablc  da 
prononcer  vos  Décrets,  ti'ctre  momentanément  l'organs 
de  la  Loi  qui  va  régir  l'Etnpire  Ft.nçois ,  je  vo  is 
prie  de  recevoir  l'hommage  de  ma  vive  jjc  refpeâueufs 
reconnoilTance.  Je  tecoanois  n'avoir  point  mérité  ces 
bontés  fi  tlaitetifes,  &  je  me  demande  quelle;  qua^ 
liiés  peuvc.->i  me  le;  avoir  obtenues  ,  dans  une  .A'fem- 
blée  oit  tant  dî  lalens  dtftingués,  tant  de  venus  ci- 
viques appel  oient  votre  pré'erence;  vous  avez  peut- 
être  cru  lemîtquer  en  moi ,  &  vous  avez  técompenle  , 
avec  munificence,  quelque  amour  da  bien  &  d;  la 
concotde,  &  une  perfuafion  profonde  que  les  révo»- 
lutions  commencées  par  le  courage  ne  fe  confolide.nt 
que  par  la  modéraiicn.  Ce  fmt  vos  fcntimens ,  &  iis 
m.nrqucnt  déjà  de  leur  empreinte  la  fin  de  vos  travaur,. 
C'eft  k  vous  qu'il  appûriient  de  montrer  que ,  dir.s  ie 
chairp  de  la  vifloire,  le  fort  &  le  prudent  s'artctent, 
oii  le  vainqueur  ordinaire  s'enfsvelit  (bus  fon  propre 
trophée.  Hàtez-vous,  Mefi'ieurs,  de  fiire  parj-auir  à 
fon  aclièvement  cette  Conrtitution  fî  defîrée ,  féparcz- 
la  de  tout  travail  étranger,  n'idinetttfz  .niér.ie  qu'avec 
la  p'tis  grande  réferve  celui  qui  ne  feroitqu'aecelToire.; 
fes  ennemis  feraient  ceux  qui  voudroient  l'éryer  de 
toutes  les  p.irties  qui  peuvent  la  rendre  pariàtte  ;  car 
dans  tine  époque  où'  !a  Nation  Fr.-.nçoll'e  eft  afEiince 
.du  bonheur  qu'elle  lui  protr.et ,  tout  ce  qui  n'cft  pJs 
elle  eft  c*itre  eile.  Ni  V?  temps  p-éfcnt,  ni  la  poiti- 

(  I  5  Ces  Dc-iutês  font  at^rlve's  à  l'Orlenr  ,  où  (tx  Eàti- 
mens  <!c  l'Ioa'e  font  vemisjnàuilloj  prefqui  à  la  ici  A; 
(iooque  :  M    <i-  Uerjeaa  ciTméme  déjà  à  Paris. 


>«(%  ne  yrmi  acciiferont  de  n'avoir  pas  aîTez  aimé  la 
iiberié ,  de  n'avoir  pns  aiLz  faii  pour  elle.  Votre 
-renommés  eft  déformais  hors  du  dom:>lue  des  hommes 
&  des  évéuemens.  Vous  avez  poie  des  bafcs  waftes 
comme  le  génie  ,  immortelles  comme  le  temps  ,  vous 
lairterei  dans  voire  Conftitution  un  mode  réparateur 
-xles  défauts  inlèparables  des  conceptions  humaines. 
"Vous  avez  donc  tout  fait  pour  la  France ,  vous  avez 
îout  fait  pour  le  monde  entier  qui  attend  ,  avec  une 
impatience  avide;  le  fuccês  de  votre  fublime  expé- 
rience. 

»  Il  feroit  ou  compromis,  ou  détruit,  fi  par  une 
marche  rapide  vous  ne  parveniez  à  achever  de  dsniarquer 
les  Pouvoirs  ,  de  raffermir  l'ordre  public  ,  épouvanter 
les  médians  dont  l'efpoir  calomnie  les  tems  de  révolu- 
tion ,  &  ralTurer  les  bons ,  feuls  hommes  avec  qui  les 
■Loix  ,ces  fi'ics  du  Ciel ,  aient  voulu  contrafter  alliance. 

i>  Frappé  de  as  idées ,  je  paierai  mon  foible  tribut 
à  la  Chofe  publique ,  en  eSayant  de  hâter  vos  Déli- 
béraiions  ,  autant  que  pourrent  le  permettre  l'importance 
de  vos  déi.ifions,6c  les  principes  de  l'ujtleiible  juftice. 
Je  fuccède  à  un  homme  dont  les  veilles  ont  de  quoi 
nous  inflruire  fouven:  &  nous  étonner  toujours  ,  & 
<|ui ,  dans  plufteufs  genres  ,  a  cherché  à  accélérer  les 
progrès  de  l'état  focial  ;  la  force  de  les  titres  fait  reffortir 
lafoiblefledesmiens&fa  richefle  mon  dcniiem;nt;mais 
il  je  ne  me  diffimule  point  combien  la  tsche  que  vous 
m'inpofez  eft  difficile,  j'elpèreauffi  que  vos  bontés  qui 
nie  l'ont  prefcrite,  voudront  m'aider  à  la  remplir;  je 
ferai  fans  doute  des  fautes,  mais  elles  feront  Iculement 
de  mon  efprit  ;  mon  .cœur  ne  peut  connoitre  que 
l'amonr  de  la  Patrie,,  le  dîfir  de  fa  profpéritè  & 
l'abnégation  de  tout  feniiment  particulier  devant 
l'irréfragable  Loi  de  la   majorité  de  fes  Lég^ilateurs. 

M.  Eftourmel  fait  leftnre  d'une  Adrell'e  du  Régi- 
ment Commijfain  -  Ginér.il  Cn-jUne  ,  en  garnlfon  à 
Falaife  ,  qui  adhère  aux  Décrets  de  l'Affemblée  ,  fanc- 
tionnés  parle  Roi,  &  notamment  à  celui  du  6  Août , 
dont  l'objet  eft  le  rétabliffetnent  de  la  difcipline  mi- 
litaire. 

L'Affemblée  décrète  qu'il  en  fera  fait  une  mention 
honorable  dans  fonProcès-verbal. 

'D'tfcujfion  fur  h  3'raiiement  des  Offi-.'iers  dt  Juûia  &  des 
^dm'miflrdtt  urs. 

M.  Thourtt.  Je  Tais  vous  entretenir  du  traitement 
des  Officiers  de  Juflice  &  des  Adminiflraitur».  Il  efl 
bien  elfentiel,  dans  une  pareille  opcration,  de  ne  pas 
fe  laifler  guider  par  un  efprit  de  parcimonie  .qui,  en 
diminuant  à  peu  de  chofes  les  charges  de  la  Nation, 
pourroit  lui  faire  perdre  lout  le  fruit  de  la  bonne 
inftitution  de  la  Juflice  aâuelle.  Le  Comité  avolt  peafé 
que  le  iraitsment  des  Juges  &  celui  des  Adminiftra- 
leurs  ne  devoir  pas  être  égal ,  parce  que  le  Juge  eft 
tenu  à  plus  de  travail  ^à  plus  d'affiduiié  ,  parce  qu'enfin 
il  feroit  plus  dangereux  pour  la  Chofe  publique,  que 
le  Juje  fût  gêné  dans  fes  moyens  de  fabfiilance  ;  que 
)a  mefure  du  iraitement,  &  du  Juge  &  des  Adminif- 
trateurs,  ne  devoir  pas  être  le  même  par  tous  les 
Cantons  &  toutes  les  Villes  ;  &  qu'en  coniequcnce  le 
Comité  avoit  cru  devoir  les  divifer  en  quatre  claiTes  ;  la 
première  des  Villes  &  Cantons  au  -  deffous  de  vicgc 
■  mille  âmes;  la  féconde,  de  ceux  depuis  vingt  mille 
âmes  julqu'à  foixante  ;  la  troifième  ,  de  ceux  au-deflus 
de  .^oixanie  mille;  qu'enfin  il  avoir  cru  devoir  mettre 
la  ville  de   Paris  dans  une  daffe  paiticulière;  que  le 


(  lOOZ  ) 
Comité  ,  chargé  de  l'organlfition  de  la  Police  ,  <\c\t 
encore  lui  attribuer  des  foncions  dans  teiie  |iarî.,  ; 
&  comme  la  plus  giande  difficulté  de  ce  plan  cop.lir'C 
dans  la  rareté  des  fujets  ,  le  Comité  n'a  rien  n.gligé 
pour  écarter  ce  qui  feroli  capable  d'arrêter  les  bons 
Citoyens. 

M.  André.  D'après  cette  réponfe  ,  je  demande  b 
quellion  fur  l'amendement  de  M.  Dcdelay. 

M.  Martineau.  11  faut  examiner  ce  plan  dans  fon 
enfemble  ,  afin  d'appeicevoir  le  fardeau  dont  on  va 
charger  la  Nation.  En  calculant  ce  que  ra[.ponoieni 
à  l'État  les  anciennes  charges  de  Magidiaiure  avec 
ce  qu'elles  vont  cotittr  aujourd'hui ,  on  teconn-oit  fa- 
cilement que  cela  lait  une  fiircharge  de  cinquante 
millions.  Je  ne  fais  pas  pourquoi  on  nous  propoie  de 
fiter  un  traitement  aux  Greffiers,  ils  doivent  eue 
falariés  fur  leur  travail  &  non  autrement.  Je  demande 
la  queftion  préalable  fur  la  pariie  du  Décret  qui  les 
concerne. 

M.  Thouret,  Il  paroît  que  le  Préopinant  vondrolt 
que  tous  les  Citoyens  exerçalfent  gratuitement  les 
fondions  publiques.  Je  lui  demande  pourquoi  il  n'a 
pas  annoncé  ce  principe  lors  de  la  Confiiuiiion  du 
Clergé.  11  eft  de  fait  qu'on  feroit  plus  grevé  ce  l'o- 
bligation de  payer  une  expédition  que  d'un  taux  qutl- 
conque  réparti  fur  chaque  individu. 

L'amendement  de  M.  Dédelay  eft  rejette  ,  &  l'ar- 
ticle I".  du  Comité  eft  adopté. 

Li  difpofition  relative  à  la  ville  de  Paris  eft  ajour- 
née jufiju'à  l'époque  où  il  lera  pris  un  parii  définitif 
fur  les  fonâions  des  Cominiliaires  de  Police. 

M.  Thouret  fait  lefture  de  l'arricle  II.  i".  «  Le 
rraitement  fera  ,  dan':  les  Villes  aii-deffou-.  de  20,000 
âmes,  favoir  pour  chaque  Juge  de  Dilfri^'l,  &  le 
Commlfiaire  du  Roi,  de  1800  livres;  pour  le  Gref- 
fier, indépendamment  du  produit  des  Expéditions  , 
d'après  le  tarif  modéré  qui  en  fera  fait,  de  1000  liv. 

î".  11  Dans  les  Villes  depuis  20,000  âmes  jufqu'à 
60,000 ,  le  traitement  fera  pour  chaque  Juge  ,  &l  le 
Commiffaire  du  Roi  ,  de  2400  livres  ,  &  pour  le 
Greffier  de  1500  liv. 

3°.  I)  Dans  les  Villes  au-dcffus  de  60,000  âmes  , 
pour  chaque  Juge  &  le  Commiffaire  du  Roi  3000  liv. 
pour  le  Greffier  i8oo  liv.  n 

M.  Brojlarci.  Il  fera  indlfpenfable  que  l'AlTemblée 
s'occupe  auffi  du  traitement  ou  de  l'idemnité  des 
Elefteurs.  Les  Commiffaires  avoient  envoyé  à  ce  fiijet 
une  Adreffe  i  l'Affemblée.  Ils  m'onr  chargé  de  préfen- 
ler  leur  vceu ,  quant  à  ce  qui  regarde  les  Juges  de 
Diftrift  ;  je  crois  qu'il  feroit  fufEfant  de  fixer  leur 
traitsment  à  1200  liv. 

Ai.  FollevdU.  Les  Juges  n'auront  pas  plus  d'occu- 
pations ,  &  ne  feront  pas  obligés  d'être  plus  inftruits 
que  les  Juges  de  Paix,  Je  propofe  qu'ils  foient  réduits 
à  800  liv. 

M.  Su^oi.  lii  feut ,  dans  cette  queftion  ,  comme 
dans  toute  autre  ,  réfléchir  fur  les  pafTions  &  fur  l'in- 
térêt dont  il  eft  difficile  de  fe  léparer.  Je  penfe  que 
le  traitement  des  Juges  ne  doit  pas  être  fixé  à  moins 
de  150a  liv. 

M.  Chahroud.  Dans  mon  opinion  particulière  ,  je  ne 
me  ferois  pas  borné  au  iraiiement  propofé  par  le  Co- 
mité. Dans  toute  cfpéce  de  travail ,  on  a  à  très-bas 
prix  de  mauvais  ouvriers.  Vous  avez  voulu  donner  au 
Peuple  un  ordre  judiciaire  duquel  réfulte  l'adminiflra- 

on  d'une   juftice  bonne   &    impartiale.  Pour  détct 


Comité  avoir  cru  convenable  qu'une  partie  du  traite-    1    miner   les  Citoyens   à   l'étude   des  Loix,  il  faut  leur 
:,  tant    des   Juees  que    des    Adminifftateurs,  fût    '    donner  une  perlpeflive  qui  air  au  moins  l'effet  de  Ls 


établi  en  droit  d'aùiftance  ,  pour  forcer  par  ce  moyeu  , 
les  uni  &  les  .autres  à  une  affiduiié  indlfpenfable  pour 
le  bjn  exercice  de  l'objet  de  leurs  fonéllons.  Le  ré- 
ifuliai  du  calcul,  fait  par  le  Ccmité  ,  des  frais  de  Juftice 
&  de  ceux  d'Adminiftraiion ,  ponoient  les  premières 
à  onze  million-; ,  &  les  fécondes  à  huit  millions.  Le 
total  de  ces  frais  parcîira  peut-être  confidérable  à 
quelques  perfonnes  ;  mais  c'cft  une  vérité  d'expérience 
eue  ,  dans  Us  Gouvernemens  Hbres ,  l'Adminiftration 
eft  beaucoup  plus  chère  que  dar:s  les  Gouvernemens 
■defjiotiques ,  qui  n'ont  beîoin  que  de  très-peu  d'argent. 
Et  ti'aiileurs,  il  y  aura,  dans  le  fair,  une  grande  éco- 
nomie dans  la  geftion  qui  aura  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  chofes  ,  comparée  avec  les  abus  (V  les  dé- 
prédations de  l'ancien.  Je  vais  vous  faire  leâure  de 
l'Article  premier. 

Art.  I".  «  Le  traitement  fera  ,  dans  les  Cantons  Se 
^ans  les  Villes  ,  au<lcfTous  de  vingt  mille  âmes  ,  favoir  : 
pour  les  Juges  de  Paix  ,  de  600  livres  ,  &  pour  le 
Greffier  de  200  liv. 

Dans  les  Villes  depuis  vingt  mille  âmes  ,  jufqu'à 
foixante  mille,  pour  le  Juge  de  Paix,  de  900  liv. & 
pour  le  Greffier  de  300  liv. 

Dans  les  Villes  au-defius  de  foixante  mille  ameç  , 
pour  le  Juge  de  Paix,  de  1200  liv.  iSt  pour  le  Greffier 
fie  i;oo  liv. 

A  Paris  ,  pour  le  Juge  de  Paix  ,  de  2400  liv.  & 
pour  le  Greffier  800  liv. 

M.  Dédelay.  Je  demande  par  amendement  qu'il  ne 
"ibit  adpigé  que  300  liv.  aux  Juges  de  Cantons ,  & 
800  liv.  à  ceux  des  Villes  ,  dont  la  population  fera 
Je  plus  de  10,000  araes. 

M.  André.  Avant  que  de  donner  mon  opinion  ,  je 
demanderai  à  M.  le  Pv.apporteu/  s'il  a  entendu  donner 
au  Juge  de  Paix  de  quoi  les  payer  de  tout  leur  tems  , 
lou  bien  s'il  ne  fait  que  leur  accorder  une  fimple  in- 
jflem  i:é. 

AI.  Thouret.  L'augmentation  des  fondions  de  Juge 
|le  Pais  nous  a  obligé  à  augmenter  fon  traiicment.  Ls 


aitiier.  En  déterminant  le  falaire  des  Curés ,  vous 
n'avez  pas  cru  qu'il  fût  polfible  de  leur  donner  moins 
de  1200  liv.  indépendamment  du  logement  &  du  jar- 
din. 11  faut  à  un  Juge  autant  de  moyen  de  fubfiflance 
qu'à  un  Curé.  Ajoutez  à  cela,  que  du  moins  julqa'à 
préfent  le  Curé  eft  fans  famille.  Si  vous  n'adoptez 
point  le  plan  dn  Comité  ,  fi  vous  ne  donnez  point 
aux  Juges  un  traitement  honnêre  ,  vous  vous  expo- 
ferez  à  n'avoir  que  dss  gens  riches  ,  d'anciens  iVU- 
giftrats,  déjà  intérilTés  à  renverfer  votre  Ccnftlruiion. 
M.  Regnauli ,  Député  de  S.  Jean  d'Angely.  Nous 
ne  voulons  point  de  ces  Juges,  qui  ne  favent  qu'aller 
à  l'Audience  &  en  fortir  :  il  nous  faur  des  hommes 
éclairés.  Le  nombre  des  Juges  anciens  étolt  fi  grand, 
qu'il  étoit  bien  difficile  de  corrompre  un  Ttibuual  en- 
tier :  mais  aujourd'hui  trois  Juges  décideront  l'affaire 
la  plus  importante  :  fi  on  leur  ortroit  pour  une  feule 
affjirc  le  prix  du  travail  de  toute  leur  \ie  ,  la  tenta- 
tion pourroit  être  bien  grande  :  Ce  font  de  pareils  in- 
convénient qu'il  faut  éviter. 

M.  DeJ'mcuniers.  Trois  confidérations  ont  frappé 
votre  Comité.  D'abord  cette  fixation  réglemeniaire 
pourra  être  réduit?  par  les  Légifl  .tures  à  venir.  Comme 
la  répaniiion  des  Diflriib  eft  inexafle  &  trop  confi- 
dérable en  les  chargeant  de  (alatier  leurs  Juges  ,  cela 
pourroit  amener  fucceffivemcnt  à  une  diminution  du 
nombre  des  Diflrifts.  La  trofième  confidcration  eft  le 
calcul  des  fonctions  que  vous  attribuée  aux  Jii?,es: 
fi  vous  leur  ôrez  la  connoiffance  des  affaires  crimi- 
nelles, vous  leur  donnez  l'appel,  ce  qui  compenfe 
bi;n   lu  tcnis  qu'elles  auroien.t  employé. 

Ai.  Aioujiîns.  Un  Militaire  fe  cro.t  bien  récompenfé 
avec  300  livres,  parce  qu'il  eft  ftimulc  par  r.imour 
de  la  Paaire  ;  je  crois  qne  le  même  motif  doit  ani- 
mer les  Juges. 

M.  Thouret.  L'avis  du  Comiré  eft  la  conféquence 
de  d:ux  maximes  conftitutionnelles  :p.ir  la  première, 
vous  avez  reftitiié  les  droits  naturel'.  &  civils  des 
Ciioyens,  en  les  appellant  à  toutes  les  fondions;  il 
■nt;  tàut  pas  liificr  ce  piincipe  e.\ci,l!cni  dans  les  termes 


d'une  finiple  tliéetie  ;  il  ne  faut  pas  qn'll  ne  foit 
qu'une  vaine  niaxiine  ,  &  qu'au  lieu  du  mcriie,  vous. 
Il  appelliez  que  la  richeife.  Vous  avez  décrété  que  le$ 
Juges  feroicnt  amovibles  ;  ce  principe  eft  auffi  excel- 
lent :  mais  vous  n'.ivez  peut  -  être  pas  médité  quels 
ob^des  il  apporioit  à  ce  que  tous  les  bons  Ci- 
toyens accpiallent  les  places  de  Juges.  Lefculiemede 
elt  de  leur  alfigner  une  honnête  aifance  ;  voila  deux 
maximes  dont  vous  devez  foutenir  l'effet  :  fans  cela 
vous  compronietiriez  lout  l'Ordre  judiciaire;  on  attri- 
biieroit  les  mauvais  effets  de  la  pratique  à  la  mau- 
vai  e  combi.iaifon  des  principes.  Je  peul's  donc  que 
l'avis  du  Comité  doit  êire  adopté. 

La  difculfion  eft  fermée. 

M.  Aloncdlin  -  Goion.  Je  demande  qu'on  donne  aux 
Diflrifis  &  a.x  Oeparieinens  le  pouvoir  de  payer  les 
Juges  ,  félon  les  localités  6c  heurs  facultés. 

Al.  Ahnoult.  Il  n'y  a  que  ceux  qui  veulent  ren- 
verfer la  Ccftitiition  qui  refufent  le  traiicmenr  pro- 
pofé par  le  Comité.  Si  l'on  veut  de  bons  Juge-,  il 
faut  les  payer  aif-.z;  pour  qu'ils  ne  puiiîént  m  piilicr 
ni  voler.  Malgré  que  le  nouveau  projet  paroifte  êire 
plus  dil'pendicux  ,  le  Peuple  paiera  moitié  moins 
qu'il  ne  payoir;  on  fait  ce  que  coûtoient  les  Ju^es 
les  Rapporteurs  &  Us   Secrétaires. 

M.  Davai.  {c'i  devdnt  d'Efprim^fml.)  On  vous  a 
dit  que  rAdminiftraiiun  de  la  Juftiie  coûteroit  moins 
que  fous  l'jncien  régime  :  voici  ce  que  coûio^i  uii 
Confeilier.  Je  me  prendrai  pour  exem^ile  t  il  payoit 
l'a  Charge  50,000  liv.  &  en  ouire,  10,000  liv.  poi.r 
les  droits  de  Marc -d'or;  il  recevoir  389  liv.  to  f. 
de  gages,  l'ur  lefqueis  il  faut  ôter  367  iiv.  de  Ca- 
piiation  ;  de  manière  que  moyennant  une  Quittance 
de  22  liv.  10  1.  nous  èuons  payés  de  toui  ce  qu'il 
nous  revenoit.  Pour  le  fe-pvice  extraordinaire  de  la 
Tournelle,  le  Roi  nous  allouoit  45  iiv.  On  inc  dit 
&  les  Epices  !  C'cft  de  cela  que  je  veux  parler. 

La  Grand'Chambre ,  qui  étoit  la  plus  accufce  d'en 
recevoir,  étoit  compofée  de  180  Membres,  les  épices 
(e  monioienta  250,000  livres;  ceci  ne  pefoir  pas  f,r 
'a  Naiion  ,  mais  fur  chaque  plaideur.  Je  prend,  a 
témoin  M.  Thouret  ;  il  a  plaidé  au  Parlement  de  Rouen  : 
je  lui  d-inande  ,  en  fon  ame  &  confcience ,  ce  qu'un 
Conieillcr  retiroit  de  fon  Office;  pas  500  livres.  A 
l'égaid  des  Secrétaires...  (  Plullcurs  voix  s'eléveni  : 
à  la  .7ac/?ù;,j.  )  Si  on  veut  ordonner  par  un  Dîciet 
qu'un  Meimbn  du  côté  gauche  pourra  citer  des  cal- 
culs fans  qfii  n  puiffe  y  répondre  ,  je  m'y  iounietttai  , 

6  non  pas. a  di  s  mutmiires.  Quand  un  Arrêt  coûtoic 
goo  liv.  an  Plaideur  ,  le  P^oi  en  retiroit  600  liv.  Lorf- 
qu'il  plaiioit  de  donner  au  Secrétaire  plus  que  n'exi- 
geoit  la  Loi ,  on  a.voit  grand  foin  de  le  cacher  aux 
Magiftrais.  Je  me  réfume  :  j'avois   pour    mon   Office 

7  liv.  10  fols.  (Oun  crie  de  nouveau 'i  U  ijueflion.  ) 
Voici  le  réfultat  :  vous   me  fupprimez  mon   Office  - 
vous  me  rembourferez  ou  vous  m'en  ferez  la   rente 
je  crois  que  c'eft  votre   iniention.  (  On  obfetve  que 
la  difcuffion  eft  fermée.  ) 

Ai.  Lavk.  LaiflTïz  M.  Defpremenil  faire  fon  é'r»e. 
Al.  Duval.  Je  no  réponds  pas  aux  farcafmes.  Nous 
avons  bien  quelques  reproches  à  nous  faire ,  mais  le 
plus  grand....  Je  ne  puis  en  pa'l-.rdans  l'Alfeinhlé..  Ua 
Confeilier  recevoir  7  liv.  10  fols  du  Roi,  il  va  coûter 
mille  écus.  Que  la  Nation  prononce  avec  vous  tu. 
indépendamment  de  vous ,  non  pas  fur  ce  que  vau- 
dront les  nouveaux  Juges ,  je  fuis  perfuadé  qu'ils  au- 
ront beaucoup  de  mérite,  mais  fur  ce  qu'ils  Coùieronr. 

AI.  Bl'in.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ce  que  rece- 
voir ur  Confeilier  ,  mais  ce  qu'il  en  coùioit  à  un 
habitatit  des  campagnes,  qui  ,  valTal  d'un  Seinneur  à 
haute  &  bafl'e  Juftice  ,  étoit  obligé  de  parcourir  fix 
Tribunaux  pour  obtenir  un  Jugement. 

Al.  le  ChjpeU'icr.  De  tous  les  détails  dans  lefqueis 
eft  entré  M.  Duval  ,  il  réfulte  ou  qu'il  faut  réta- 
blir les  Paileniens,  parce  qu'ils  étoient  très-utiles,  6i  - 
je  ne  crois  pas  que  ce  foit  l'intention  de  l'Affemblée  ; 
ou  qu'il  faut  établir  des  Juges  qui  ne  foient  pas  fuffi- 
famment  falariés.  Si  ,  pour  hâter  la  délibération  ,  il 
étoit  nécelTaire  d'examiner  ce  que  coûioir  autrefois 
la  Juftice,  il  ne  feroit  pas  difficile  de  prouver  q..e 
cette  hiérarch'e  judiciaire  étoit  très-onéreul'e  pour  le 
Peuple.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  fur  un  projet 
qui  devroit  être  adopté  depuis  une  heure. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  les  amende- 
m'rns.  Plofieurs  Membres  réclament  la  divifion  d;  la 
queftion  préalable 

Li  divifion  eft  aHopiée. 

Al.  Ba'niv:.  Je  demand.-  la  priorité  pour  l'avis  du 
Comité.  Quelque  foit  le  ptcflige  patriotique  qu'on 
pré'ciid  employer  pour  le  combattre  ,  lorfou'on  a  tru 
que  le  minim.im  d'un  Evéque  devoir  êire  fixé  i 
IiOOO  liv.;  qu'on  a  augmenté  le  traitement  dais  les 
divers  grades  Militaires;  on  vicnr  de  nous  poaofer 
de  réduire  à  une  fonime  plus  que  modique  le  Ma- 
giftrat  chagè  des  foiiétions  les  plus  utiles  du  Gouver- 
nement. Ce  n'eft  ici  que  l'intérêr  de  l'ordre  ancien 
contre  l'ordre  nouveau;  on  n'a  pas  d'autra  objet  que 
de  répandre  U  délaveur  lur  la  nouvelle  organifation 
judiciaire  :  c'eft-là  le  véritable  motif  ,  &.  je  vous  le 
dénonce. 

La  priorité  eft  accordée  à  l'avis  du  Comiié,  &  la 
première  partie  de  l'Article  II  eft  adoptée  ,  fans  qu'il 
foit  prononcé  fur  les  Greffiers. 

On  fait  leilure  d'une  Lettre  de  M.  la  Luzerne. 
Le  Miniftre  annonce  que  dés  que  le  Roi  a  éiéinf- 
truit  que  rAfTemblie  avoit  décréré  de  nouveaux 
armemens  ,  il  l'avoir  chargé  de  propofer  les  mefures 
convenables  pour  (on  exécuiion  ,  &  quelles  avoient 
été  adoptées  par  le  Confeil.  Les  fommes  qui  feront 
néceflaires  pour  le  premier  mois  patoitront  plus  con- 


fidérabUs  à    proportion    de    celles  déjà    accordées 
l'Affemblée  n'en  fera  pasfurprife,  lorfquelle  fr.uraque 
la  reffource  des  vivres  que  j'jvois  eu  foin  de  réfervir 
n'exifte  plus ,  &  quête  MunilTionnaire  a  befoin  d'une 
avance  de  fonds. 

L'Affemblée  ordonne  !e  renvoi  de  cette  Lettre  à 
fon  Comité  de  Marine. 

Les  difpofiiions  fuivantes  font  décrétées  ,  confor- 
mément à  l'avi*  du  Comité,  &  fans  difcuffion. 

«  Dans  les  "Villes  ,  depuis  io  raille  âmes  jufqu'à 
éo,  les  Juges  de  Diftrift  &  le  Commillaire  du  Roi 
auront  1,400  liv. 

ji  Dans  Its  Villes  au-deffus  de  60  mille  âmes.  Si 
lu-deffus,  Paris  excepté,  les  Juges  de  Diflriél  & 
le  Commlffaire  du  Roi  auront  3,000   liv. 

"  Les  Juges  &  le  Commiflaircs  du  Roi ,  auront 
à   Paris  4,000  liv  w. 

M.  Thourtt.  Le  Comité  propofe  enfuiie  de  décré- 
ter que  les  Greffiers  dans  les  Villes ,  au-deffus  de  20 
mille  âmes  ,  auront  un  traitement  de  1,000  liv. ,  indé- 
pendamment des  produits  des  Expéditions,  fuivant 
un  tarif  qui  fera  fait.  Si  l'Affemblée  ne  leur  donnoir, 
pas  une  fomme  fixe  ,  il  faudroit  augmenter  le  tarif, 
61  cette  augmentation  péferoit  fur  la  clalTe  la  moins 
aifée  des  plaideurs. 

M.  Chakroud.  Les  Greffiers  font  des  Officiers  mi- 
niftériels  .  ils  feront  à  vie  :  par  •  tout  les  Greffes 
étoient  affermés ,  &  ces  Greffes  fe  payoient  très-cher. 
ASuellement  on  affermera  plus  ;  on  baiffera  le  tarif 
des  Expéditions,  fur  lequel  le  fublic  gagnera  le  prix 
donné  pour  la  Ferme.  Je  penfe  donc  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  fur  la  propofiiion  du  Comité. 

M.iaChife.  11  eft  fans  doute  indifpenfable  de  don- 
ner un  traitement  fixe  aux  Greffiers  ;  mais  je  propofe 
un  amendement,  de  le  réduite  à  600  liv. 

M.  Thourtt.  Cet  article  efl:  purement  réglementaire. 
On  peut,  fi  l'on  veut,  fixer  le  traitement  à  cette 
fomme  ;  ce  n'eft  que  d'après  l'expérience  du  paflage 
de  l'état  nouveau  à  l'étal  ancien  ,  &  la  connoiffance 
de  la  quantité  des  expéditions  qui  feront  faites,  qu'on 
pourra  fixer  définitivement  le  tarif,  &  qu'on  con- 
noiira  la  pofiiion  des  Greffiers.  Je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  ce  qu'on  décrète  dès  à  préfent  que  «  !es 
Greffieis  auront  pour  traitement  le  tiers  de  celui  des 
Juges  I). 

L'Affemblée  le  décrète  ainfi. 

M.  Thourit.  L'article  que  je  vais  lire  eft  terminé 
par  une  phrafe  néceffitée  par  l'idée  que  les  Adminif- 
trateurs  ont  pris  de  leurs  fondions  ;  ils  fe  difpofent 
à  faire  des  dépenfes  confidérables  :  cette  partie  de 
l'article  n'étolt  pas  de  nature  à  être  rédigée  en  ftyle 
impératif;  voici  comment  nous  avons  conçu  ce  projet 
de  Décret  : 

n  Les  dépenfes  de  Juftice  &  d'Adminiflration  feront, 
comme  dépenfes  locales,  à  la  charge  de  chaque  Dif- 
trift.  L'Affemblée  Nationale  invite  les  Adminiftrateurs 
à  régler  avec  économie  celles  qui  les  concernent ,  & 
à  fe  revêtir  de  cette  fimplicité  qui  fait  le  véritable 
cataflère  des  Elus  du  Peuple. 
On  demande  à  aller  voix. 

M.  Caupé.  Si  vous  admettez  cet  article ,  vous  ferez 
en  contradidion  avec  vous-mêmes.  Vous  avez  reconnu 
que  la  Juftice  eft  une  dette  de  l'Etat,  &  que  tous 
les  Citoyens  dévoient  contribuer  également  aux  dettes 
de  l'Etat.  (On  demande  à  aller  aux  voix.  )  L'article 
propofe  eft  abfolument  injufte  ,  il  eft  de  principe  que 
chacun  doit  payer  félon  fes  facultés.  (  On  demande 
à  aller  aux  voix.)  Si  vous  adoptez  l'article,  je  de- 
mande que  les  Curés  fuient  payés  par  les  ParoilTiens, 
&  que  les  parties  de  l'Armée  établies  dans  tel  can- 
ton ,  ne  foient  payées  que  par  ce  canton. 

M.  Boufmard.  D'après  les -appels  circulaires,  un 
Tribunal  de  Dift'iél  rendra  fervice  à  un  Tribunal  voi- 
fm  ;  plufieurs  Diârifls  font  d'ailleurs  plus  confidérables 
que  les  autres  ,  les  plus  petits  feroient  plus  furchar- 
gés.  Je  demande  donc  que  le  mot  Dcparutunt  foit 
fubftiiué  au  mot  DiflnCt. 

M,  Re^nauh ,  Dcijuié  de  Saint- Jean  SAngdy.  Lors 
de  la  divifion  du  Royaume,  vous  avez  vu  chaque 
petite  Ville  réclamer  un  Diftrift  ou  un  Tribunal.  Il 
eft  impoffible  de  réduite  ces  Etabliffemens.  Le  Comité 
a  fenti  qu'il  étoit  important  de  faire  apprécier ,  par 
les  Jufticiables ,  la  néceffité  de  cette  réforme.  On  ne 
peut  rien  opposer  à  cette  confidéraiion.  Examinons  Ç\ 
une  telle  difpofition  a  des  inconvéniens  fâcheux.  On 
ifolera ,  dira-t-on  ,  les  parties  du  Royaume  ;  on  arri- 
yera  à  ce  que  vous  voulez  éviter,  au  Gouverne- 
ment fédéraiif.  Mais  ce  n'eft  point  ici  une  difpofi- 
tion  conftituiionnelle,  c'eft  une  m:fure  momentanée, 
pour  amener  il  la  réduction  des  Diftriéls.  J'adopte 
donc  l'avis  du  Comité. 

M.  Barnave.  Le  but  auquel  l'Affemblée  veut  par- 
venir eft  évident  ;  les  jufticiables  effrayés  par  les  frais 
de  la  Juftice  &  de  l'Adniiniftraiion  ,  fe  porteront  à 
demander  la  diminution  des  Diftrifls.  Cette  vue  eft 
bonne;  mais  il  faut  la  remplir  par  des  voix  qui  ne 
compromettent  pas  le  principe  d'unité  &  l'autorité  du 
Corps  Icgiflatif  ;  il  me  femble  qu'en  fuivant  le  Plan 
du  Comité,  les  Jufticiab'cs  ne  feront  pas  autant  in- 
térelîés  à  denianider  la  diminution  du  nombre  des 
Diftriéls ,  que  fi  les  frais  portoient  fur  tout  le  Dé- 
partement. Dans  chaque  Difttifl  l'intérêt  de  la  con- 
fetvation  des  etabliffemens  fera  toujours  plus  adit  que 
cslui  de  la  diminution.  Les  parties  de  l'organifjiion  fe 
trouveroient  ifolées  ,  &  on  verroit  naitre  le  Gouverne- 
ment fédétatif,  ciue  vous  avez  mis  tant  de  foin  à 
éviter.  Quant  à  l'autoriti  du  Corps  Ugillatif ,  il  eft 
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de  principe  qu'aucune  dépenfe  ne  peut  être  décrétée 
que  par  lui...  .  Je  dc;nande  q'/il  foit  décrété    que  le 
Corps    léniftaiif  fixera  pour   chaque  Département  les 
frais  des  Tribunaux  &  des  Corps  adminiftratifs. 
■  M.  Ciifl'ine.  Je  demande  la  priorité  pour  cet  avis. 

M.  Madier.  11  arrivera  que  tel  Département,  qui 
n'a  que  quatre  Diftricls  ,  fiipporiera  ces  dépenfes 
dans  une  proportion  moindre  que  celui  qui  en  a  neuf. 
Je  demande  que  du  moins  on  faffe  fupporter  aux  Vil'es 
qui  ont  foilicité  l'avaniagc  de  renfermer  dans  leur 
fein  des  etabliffemens ,  un  quart  Ou  un  fixiéme  des 
fuis  de  Juftice  ôc  d'Adminiftraiion. 

On  demande  à  aller  aux  voix  fur  la  propofition  de 
M.  Batnave. 

M.  Thourtt.  Il  paroit  qu'en  général  l'Affemblée 
adopte  l'objst  de  l'auicle.  Le  Comité  avoit  penlé  que 
la  répartition  des  dépenles  par  Diftrilf  feroit  beau- 
coup plus  efficace  pour  rsmplir  cet  objet  que  la  répar- 
tition par  Département.  La  difcuffion  n'a  pas  fait  chan- 
ger cette  opinion. 

La  priorité  eft  accordée  à  l'article  préfenté  par  le 
Comité.  — Cet  ariicle  eft  décrété. 

M.  Alexandre  Ljmeth.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  que  les  Sous-O.îciers  ,  Brigadiers  &  Cavaliers 
du  Régiment  Royal-Etranger  ,  en  garnifoa  à  Dole  , 
m'ont  chargé  de  lire  à  l'Affemblée.  (  M.  Alexandre 
Lameth   lit  cette  letire). 

De  Dole,  le  2;  Aoih. —  D'>près  là  Proclamation  du 
Roi, ou  vient  de  foire,  m  Régiment  affemblé  ,  laleéiure 
de  vos  Décrets  ,  relatifs  a  la  garnifon  de  Nancy  6c 
au  Régiment  de  Poitou.  Nous  les  avons  entendus  avec 
refpcél  &  avec  la  profonde  triteffe  que  doivent  inf- 
pirer  les  circonftances  dans  lefquels  vous  les  avez 
rendus.  Nous  gardons  le  filence  fur  ce  qui  nous  eft 
éranger  ,  mais  nous  nous  empreffons  de  vous  alfurer 
qu'aucune  force  ,  aucune  féduâion  ne  pourra  aliêrer 
en  nous  les  principes  qui  nous  ont  toujours  conduits. 
Nous  ferons  fidèles  à  nos  engagemens ,  nous  relpeéte- 
roos  la  difcipline  ;  notre  foumifiîon  envers  le  Roi  & 
envers  ceux  qui  nous  commandent ,  fera  entière  ;  nous 
cioyons  que  c'eft  ainfi  que  des  Gueriiers  doivent  pré- 
tendre à  i'eftime  de  leur  Patrie  ,  &  mériter  l'honneur 
de  la  fervir.  En  conformité  d'un  de  vos  précédens 
Décrets,  nous  ne  nous  fommes  affemblés  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  periniffion  de  notre  Colonel  ,  à  qui 
elle  a  été  demandée  dans  la  forme  que  prefcrivent  Us 
Ordonnances. 

L'Affemblée  applaudit  ;  elle  ordonne  que  cette  lettre 
fera  imprimée  ,  &  qu'il  en  fera  fait  mention  au  Pro- 
cès-verbal. 

La  Séance  eft  levée  a  trois  heures. 


ADMINIST^RATION. 
Tribunal    de    Polici. 

Nous  avons  fait  connoître  une  Ordonnance  du  Tri- 
bunal de  Police,  qui,  rappellant  les  anciennes  Loix 
contre  les  maifons  de  jeux  défendus,  ordonne  qu'elles 
feront  févèrement  exécutées  ;  on  a  pu  voir  aulTi ,  dans 
ce  Journal,  une  Lettre  de  M.  le  Maire  aux  quarante- 
huit  Seflions ,  qui  les  engage  à  mctt-e  de  l'aélivitéà 
réprimer  ces  abus ,  &  que  les  peines  ne  leront  plus 
à  leur  égard  fimplement  comminatoires.  C'eft  en  con- 
féquence  de  ces  difpofitions  que  le  Tribunal  de  Police 
a  prononcé  différens  Jugemcns  ,  &  tout  récemment 
un  qui  ordonne  l'exécution  des  Ordonnances,  Arrêts 
&  Régleinens  contre  les  maifons  de  jeux  prohibés  ;  & 
notamment  de  la  Déclaration  du  Roi  du  1'.  Marsi/Si  , 
&  l'Arrêt  de  règlement  du  Parlement  ,  du  9  Janviîr 
1789,  &  pour  y  être  contrevenu  par  la  Dame  Du- 
rozet ,  la  condamne,  &  par  corps  (aux  termes  <l6 
ladite  Déclaration),  en  trois  mille  livres  d'amende) 
lui  fait  défcnfes,  ainfi  qu'à  tous  autres,  de  récidiver 
fous  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra ,  ordonne 
limprelfion  &  affiche  de  la  Sentence. 

Ce  Jugement  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Cahier  de  Gervdle,  Procureur -Syndic  Adjoint 
de  la  Commune. 


LITTÉRATURE. 

Observations  fur  les  Enfans-Trouvés  Je  la  Gcr.c- 
rjlité  de  SoiJI'ons,  p.ir  .M.  WloniWnot.  A  Pt.ris,  de  l'Im- 
primerie Roy.d:.  /1-4".  de  4S  pages. 

M.  Monilinot ,  chargé  depuis  plufieuts  années,  par 
le  Gouvernement  ,  de  fnrvciller  le  dépôt  de  mendi- 
cité de  Soiffons  ,  a  rempli  ces  importantes  &  difficiles 
fondions  avec  un  zèle  fit  des  lumières  qui  lui  ont 
mérité  l'aftiuie  &  la  rcconnoift.mco  de  tous  les  bons 
Citoyens ,  de  tous  les  amis  de  l'hiiinanité.  On  connoit 
les  comptes  qu'il  a  fucceffivetnent  p..bliés  lur  l'état 
de  ce  dépôt ,  &  dont  le  cinquième  a  paru  l'année 
dernière.  M.  Montlimit  y  a  raffemblés  tous  les  faits 
&  toutes  les  idées  qu'une  longue  expérience ,  un  grand 
talent  d'obfervaiion  ,  une  ame  lenfible ,  un  cfprit 
jufte  &  exempt  de  préjugés  ,  l'ont  mis  à  ponéc  de 
recueillir.  Ces  rapports,  <aits  avec  la  pins  fcruimleufe 
cxaéliiude,  &  écrits  d'un  ftyle  noble  ,  élégant  &  cor- 
reél ,  peuvent  regardés  c  mine  le  Recueil  le  plus  pré- 
cieux qui  exifle  en  France  lur  ces  m.iiières  ,  comme 
l'Ouvrage  le  plus  propre  à  nonntr  des  lumières  fur 
la  mendicité  ,  &.  à  ficilitcr  l'cxecuiion  des  moyens 
qui  en  peuvent  tarir  la  fource.  Ces  techetches  de 
M.  Monlinor,  que  le  jugement  des  hommes  éclairé 
voit  honoré  d'un*  fi  srar.dc  eftime,  'l'Affemblée  N*-' 


t'cra'e  vi<(it  de  les  confaCrer},  en  quelque  forte  ,  par 
une  nouvelle  efpèco  d'honneur,  en  affociant  cci  ei- 
ccileni  Citoyen  aux  travaux  de  fon  Comité  de  Men- 
dicité. 

Les  obfcrvaiioi.s  fur  les  enfans  trouvés  de  la  Gé- 
néralité de  SoilToi'.s ,  font  le  rtfultat  des  rccherciics 
faites  par  M.  Montlinot ,  d'après  les  intentions  do 
M.  le  premier  Miniftre  des  Finances  ,  pour  favoir 
quelles  pr)UVoient  cire  les  caufes  de  la  progreffion 
énorme  des  crfans  trouvés  de  cette  Généralité,  depuis 
la  Loi  publiée  en  1779.  Après  s'être  affuré  de  l'ex  1- 
tence  des  enfans  piacês  dans  les  Villes  oc  les  cam- 
pagnes, M.  Moniiinoi  commença  i'infpec.ion  des  fcpc 
Hôpitaux  fpécialement  chargés  des  enfans  trouvés.  Il 
forma  fept  rapports  particuliers  qui  coniiennenr  toui» 
les  détails ,  toutes  les  pièces  juftificaiives  qui  lui  onr 
fervi  de  bafe  pour  former  le  rapport  général  i^uit 
publie  aujourd'hui. 

Il  réfulte  des  recherches  de  M.  Monilinor,  qu'il  efl: 
entré  dans  les  Hôpitaux  de  la  Généralité  de  Soiffons  , 
pendant  le  cours  de  8  années ,  5240  Enfans  aiian-Jonnés, 
favoir  ;  1651  garçons  &  1589  filles,  li  ne  reftoit  plus  , 
à  l'époque  du  i  '  Ji.iUct  1788  ,  que  895  garçons  oC  871 
filles ,  en  tout  1766. 

Sur  ces  3240  Enfans  abandonnés  ,  il  en  eft  470  donr 
la  Ugitimlis  ei\  connue,  &  586  Enfans  étrangers  au 
Royaume  ,  &  dont  le  plus  grand  nomb-e  eft  ou  Pav* 
de  Liège.  «  Cette  Ville  libre  ,  dit  M.  Mout'jnot ,  peup.ei; 
de  l'écume  des  Nations,  cette  Ville  qui  a  un  C'ha-,-iire 
noble  Ci  des  Sénateurs,  manque  d'EiabliiTement  pour 
recueillir  les  générations  abandonnées  par  le  luie  ci;  fes 
maittesSi  la  miière  de  fes  ouvriers  n. 

Il  n'y  a  donc  d;ns  la  maffe  totale  des  Enfans- 
Trouves  de  ceite  Généralité,  que  2 184  Enfans  connus 
lous  le  nom  à'Ulégiiimes  ,  qu'une  population  de  437,0':o 
Habirans  a  donnas  dans  le  tems  de  8  années,  eu  175 
individus  parlant. 

Les  1766  Enfans  abandonnés  qui  exiflent  dnns  U 
Province,  ont  coûté  à  l'Etat,  ptndar.t  8  années  ,  plus 
de  601,734  liv.  "  Suivjni  les  calculs  de  la  durée  de 
la  vie  humaine,  dit  M.  Monilinot  ,  il  ne  reftera  pas 
mille  Enfans  en  1796  ,  &  il  aura  fallu  encore  ,  pour  le» 
conferver,  ajouter  a  cette  dépenfe  ,  plus  de  400,000  liv. 
Alors,  mille  individus  âges  de  16  ans,  fans  p.i'ens, 
fans  propriétés,  tans  état  peut-être,  végéteront  dans 
le  Royaume  .  &  embrafferont  un  jour  toutes  les 
AdmiiuIUatious  ij.  Qu'on  ijotiie  à  ce  refultat  partie!, 
les  faits  du  nume  genre  que  prelentent  toutes  l«s 
autres  divifiors  du  Royaume  ;  qu'on  y  joigne  les 
autres  caufes  de  mitère  &  de  déprvaation  dont  l'ia- 
fiuencc  eft  fi  active  &  fi  générale  ,-iX:  l'on  fe,-tira  facile- 
ment comment  naiffent,  s'éienJen:  Se  fe  proriuif^nt  i.ans 
cefl:'  ces  généraiions  prolcrites ,  ces  malles  énor'mes  de 
viijliines  dévouées,  en  naiffan:,à.la  mifèie  qae  ijcus 
voyons  dans  nos  modernes  Sociéiés  de  l'Europe  ,  paffcr 
leur  malheûreufe  vie  à  loliiciter  la  b  enfaifance  publi- 
que ,  &  menacer  le  repos  de  la  Société. 

Les  moyens  que  propofe  M-  Montiinot,  pour  re-' 
médier  aux  abus  dont  il  offre  le  tableau  dans  ces  ôà- 
fervaiions,  lont  ;  ■."' 

1°.  De  publier  une  Loi  de  rigueur  contre  Us  mî- 
neurs  d'Enfans  étrangers..  '  '    ' 

2°.  De  donner  le  nom  de  la  mérë  aux  Enfans  qui 
naiffent  en  mariage  iilégiiimt ,  &  de  défendre  à  qui 
que  ce  foii ,  de  receler  de>  tilles  enceintes  ,  fias  avoir 
lait  une  dé.Uratii/n  préalable. 

3°.  De  taire  nourrir  les  Enfans  abandonnés,  par 
les  Communes  ,  aprèi  avoir  fait  des  perquifiiijnscjut- 
plettes  (ur  l'état  de  ces  Enfans,  faufaux  Coimm.nes 
à  le  pourvoir  auprès  des  Commîff.ons  intermédiaire 
de  Département,  pnur  obtenir  des  fecours  en  cas  4^ 
futcharge  d'Eifini  ou  d'infulfit":;nce  dn  n-,oycns.  "  ' 
4°.  De  feparcr  l'.Adminiliraiio  1  des  Entans  U^tti-hte 
de  ceux  qui  ne  le  fmt  pas,  &  confier  ces  derniers 
aux  Officiers  'Viunicipaiix, 

5°.  De  réfjrmer  le  rigme  des  KôpiiauXj  relati- 
vemei-t  aux  enîans. 

6".  D'établir  des  Comités  de' bienfaifance ,  qiil 
puiffe.Tt  I  er  les  differens  EtabliiTemens  de  charité.'^ 
porter  dans  un  centre  commun  ,  des  viies  générales.  ' 
7''.  De  fupprimerla  plupart  des  Irais  à.-^dminiftrs- 
tion,  &  augmenter  de  cesiommes,  le  prix  des  mois 
de  nourrice.  ,.      ,      • 

8".  De  mettre  en  adjidicatlon  toutes  les  fournitures 
de  layettes  ii  de  vcteinen». 

9".  D'étab  ir  des  aj'ylts  fccrets  pour  les  fiJles  en- 
ceintes qui  veulent  iiour.ir  leurs  enfans. 

lo*-'.  D'accorder  des  pourfuites  léjalcs,  plus  éten- 
dues ,  aux  demandes  des  filles  de  journje  ou  de  fervice, 
lorlqu'elles  conferveron;  leursEnhns. 

11°.  D'employer  la  Marécliauffee ,  pour  établir  uni 
furveilUnce  aélive  pour  tous  les  Enfans  d'Hôpitaux.  ; 
1 1".  De  former  un  Etabiiffement  a  la  Côte  d'Afrique, 
oîi  l'on  puiffe  1  ranfponer  tout  ce  qui  tend  à  engorger  loi 
Adminiftrarions  de  charité  é<L  en  arrêter  la  police  On  v 
placeroit  les  fujets  vicitux  6c  fatis  lalrns,  ou  ceux  q  1:  , 
iibremement  épris  d'une  terre  nouvelle,  y  vomir,,  : 
porter  leur  inquiétude  U  leurs  efpciancïS. 

M.  Montiinot  a  cxpofé  avec  plus  de  développe- 
ment fes  idées  fur  cet  obj-rt  ,  dans  le  cinquième 
compte  fur  l'état  Ou  Dépôt  de  Soiffons  ,  publié  en 
t7S9  ,  Si  c'ert-b  que  l'on  remarqueta  tout  ce  qu'il  pc.  c 
y  avoir  d'utile  &  de  praticable  dans  r£iabliffemt.nc 
qu'il  propofe. 

Nous  n'avons  pu  donner  daos  cette  analyfe  ,  qu'un  ; 
foiblo  idée  des  recherches  de  M.  Montiinot ,  Se  des 
moyets  qu'il  indique:  mais  nous  croyon»  en  avoir  dit 
alTez  pour  inipirer  aux  hommes  qui  s'intéreffeut  au  fon- 
lieur  de  leurs  feubUbUs ,  le  dcùr  de  «unnoiirc  dau» 


outelei: retendue  ,lesfravau»  ai  ce  bpn  Citoyen  ,  & 
de  [.lotiicr  de  ie .  lumiitcs  &  de  fon  c.\pci  ie:!ce. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Actes  paffés  au  Congrès, des  Etats-Unis  de  l'A- 
minqiie  ,  commencé  &  tenu  dans  la  ville  tie  New- 
Yorck ,  le  Mercredi  4  Mars  en  l'innée  17^9 ,  &  h  13"°. 
de  l'indopenJance  des  Etats-Unis.  Ces  articles  (ont 
ceux  pj'.Tes  à  la  1".  SdVion  du  i".  Congrès  des  Et^ts- 
Unis  ;  favcir  :  du  New  H  'mff>n  ,  du  M.ipchiijfct , 
du  Ci.T-!:aicu!,  du  i\'iw-'r\-nh ,  du  NtwUf'y  ,  de  la 
Pcnjy:va,U  ,  du  De'avure  ,  i.â  M.iryhnd ,  di  U  Vlr- 
ghie  ,  lie  U  Caroline- Su  J  &  de  la  Géorgie;  lefquels 
onze  E:ats  ort  ratifié  rc'peflivemc nt  la  Conllitution 
du  Gouvernement  poi  r  les  Etats  Unis,  prcpcfce  par 
■b  Convention  Féod.de  ,  tent:e  à  Philadelphie  le  10 
Si-ptmbre  1787;  iradiMts  psr  M.  HuU--t,  Avocat  en 
Park-m  nt.  À  Psri< ,  hôtfl  d;  T!i'..u ,  rue  des  Poite- 
vins, inZ".  de  i8o  pag.  Prix  2  liv.  S  Ij.s. 

Voyage  dans  la  Mont.rones  de  l'Ecc,fi  &  c'jns  Us 
IjUs  Hchriàes ,  f.iit  en  1786  par  John  Kr.ox  ;  traduit 
de  !'Ai:g'oi';.  A  Paris,  chez  M  Drfer-  Mn'ifxr.cuve , 
Lib:sire  ,  li'iicl  do  la  Reine  Blanche,  rue  du  Foin- 
Saiin-Jacqiies;  &  à  Nantes,  chez  À!.  Louis,  Libraire, 
pls^e  Louis  XVI.  2  volumes  in  -  S",  de  400  pages 
chaque. 

MÉMOIRE  Hlftorique  fur  la  Vie  &  les  Ouvrages 
de  M.  /.  Vern.'t  ,  Miniflre  de  l'EgUfe  de  Gtnéve  , 
accompagné  de  l'invocation  aux  Ahil'es  de  .Montef- 
qiiieu  ,  &  de  p!t:fieurs  Lettres  de  J.  J.  RouîTeau  ik 
Voit.iire,  qui  n'ont  p;s  encore  été  publiées.  A  Paris  ^ 
chez  M.  Defrjy ,  Libraire,  Quai  des  Aug'jdins,  N°.  35, 
inS°.  de  12  j  pages  ,  orné  du  Portra't  de  M.  Femit. 
Prix  I  liv.  4  (o^s  broché  ,  fianc  de  port  par  tout  le 
Royaume.  Le  Portrait  fe  vend  féparcment  11  fols. 

Troifième  volume  de  la  Galerie  Philofophiqne  du 
.  feizième  fiécle,  par  M.  de  At^y^r ,  ;ivsc  cette  épigra- 
,  phe  ;  D::cbanLitr  eoJem  animo  ,  in^:nioque  à  quo  gcfla 
.  <ri2;7t.Tite-Live.  A  Paris,  chez  M.  Moufj-d ,  Imprimeur 
.  Librai-e  ,  rue  des  Maihurins  ,  hôtel  de  Cluny.  Le  iroi- 
■  liètne  voulume  de  cet  Ouvrage,  dont  la  publication 
.  avoit  été  arrêtée  en  17S8  ,  vient  de  parcître  à  la  fa- 
veur de  la  liberté  do  la  prcrte.  Il  exiile  encore  d-js 
exemplaires  du  prem'er  Si  du  îecond  volume  qu'on 
trouvera  chez  le  même  Libraire.  Prix  4  liv.  br. ,  5  liv.  r. 


Académie    Françoise. 

la  Séance,  poiT  la  diftribution  des  Prix,  a  eu  lieu 
cotmne  à  l'ordinaire,  le  aj  Août  ,  à  l'heure  accou- 
tumée. 

M,  le  Secrétaire  perpétuel  a  ouvert  la  Séance  ,  & 
âàns  Ton  Dif'cours  ,  a  sttrifcué  aux  affaires  wib'iques, 
qûi'o.-Cupcr:  &  abkrbent  tau;  les  efprits ,  le  peu 
d'emp  e  iej-;nt  qu'on  a  eu  cette  anrée  pour  les  P^ix 
Aca  érriq  1  s.  Le  Prix  de  Poéjla  eft  remis;  feulement 
l'Aei  emie  a  cra  dev-oir  diftirguer  deux  P'^eces  ,  qui 
fe  t->  l've.'têtre  toutes  ;'eux  de  M,  M l/i  ville,  il  étoii-ià  : 
ii  s  pris  eu  l'u  moms  il  a  demnnde  b  ps-ole.  M  Mar- 
moDiel  a  prie  l'Ac. dem-e  de  diaiJer  u  elle  devoir 
lui  être  ac:Lrdée,  en  o'^iervant  q;-e  cette  iunovation 
pouvoir  3'."C)ir  des  l'uit:  s  da^'gereufes  ;  car  fi  chacun 
pou^  o-t  pari-r  aux  S^;irc:s  ce  l'Aca'lemie  ,  l'Acadé- 
live  n"u;-r:-;  pr.s  le  ifiî'^  li'y  pr.rler.  Le  Péritionaire 
"infii'îo'.t  ,0-1  Tiu.Tr.i::--',!  &  l'on  ne  dtc  'oit  rien  ; 
M.  iMatniontel  a  tranche  la  d  ffieuiié  ,  en  lui  difant  , 
avec  itne  fermeté  polie  :  Mcnfteur,  ;.ucun  des  Me.T- 
ptes  même  de  notre  Compagnie  ,  ne  peut  parler  dans 
les  AiTem'olées  pibliques,  fans  avrir  cirivicniqué  au- 
paravant ce  qii'^veut  dire  ou  lire  ai;x  Officiers  en 
charge,  ou  aumoins  à  trois  de  fes  Cont'rérer;  :  jugez 
il  nous  pouvons  vous- donner  une  pc-m:lncn  que, 
c'après  nos  fiaiuts  ,  nous  n'avons  pas  nou;-mémes  un 
applau-'ilTement  .univerfel  a  3]:pr:s  à  M.  Murville  , 
que  fa  demande  étoit  unanimement   rÊJeriée. 

M.  .MarmontelelV .revenu  au  réfultat  des  d  fférens 
concours.  Le  Prix  d'éloquence,  dont  le  fujet  étti't 
■ïf-'^oge  de  JJ.  Rouffau,  eft  remis  ;  celei  qui  étoit 
deftiné  à  une  c'i:fcrtaiir:n  fur  le  caraSére  &  la  poli- 
iique  de  Louis  XI ,  l'efi  au.Ti  ;  e;.fin  le  concours  ou- 
vert depuis  pluGenrs  années  pour  l'Eloge  de  Vauban  , 
.n'a  produit  qu'un  petit  nombre  de  Difcours.  Keureu- 
femei.t  dans  ce  nombre,  il  s'en  eil  trouvé  un  qui  a 
paru  riigne  d'èrre  couronné.  11  eft  de  ivt.  Noël ,  Pro- 
fe-Tenr  au  Collèi;£  de  Louis-le-G.-and  ,  déjà  co.-nu 
par  d'yittes  furccsAcidémiqiiOS.  iM,  Marmontel  a  cru 
devoir  p^évcrir  le  pu'olic  fur  le;  j'cjutts  de  1,î  pre- 
mièie  partie  &  fur  les  défauts  de  la  fec'incle.  Mais  la 
Iffl-uredes  deux  parties  a  fait  un  plaifir  é^al  >k.  ex- 
cité les  mêmes  appliudiffemens.  I'  y  a  ménie  dans  le 
dernière  des  détails  moins  brdlsns  peut-être  ,  mais 
d'un  inté'-êt  plus  relatif  aux   circonffances  aSuelles , 
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&  qui  ont  été  vivement  fentii.  Cette  leflure  a  été  faite 
par  M.  Vicq-d'Azir. 

Quand  M.  Noël  eft  venu  recevoir  la  Médaille,  on 
l'a  vu  avec  grand  plaffir  paroître  en  nniïorme  de  Soldat 
Citoyen  ,&  cette  nouvelle  preuve  du  patiioiilme  qui 
refpire  dans  fou  Difcouts,  a  reçu  de  vik  applaudilfe- 
mens. 

Le  Prix  d'enceuragement  a  été  donné  à  M.  de  Saint- 
Ange  ,  qui  continue  toujours  fa  Traduétion  en  Vers  des 
Métamorphofes  d'Ovide,  &  celui  d'utilité  à  M.  Pafiorel, 
pour  fon  excellent  Ouvrage  fur  la  Légiflation.  Le  Public 
a  témoigné,  par  fon  lllenceabfoluà  'a  première  annonce, 
&  par  fes  applaudilTemens  à  la  féconde  ,  tiiie  depuis  fa 
M:i.imorph\)fe  il  s'iniérefTe  beaucoup  plus  aux  Loix  qu'aux 
Fables. 

Enfin  le  Prix  de  Vertu  fut  proclamé.  .M.  Ma'moniel 
lut  avec  beaucoup  d'intérêt  l'expofé  de  l'aclion  couron- 
née,  précédé  de  quelques  réflexions  pleines  de  jufteffe 
&  de  (enfibilite ,  fur  l'utilité  dont  peuvent  être  la  publi- 
cité 8c  les  récompenfes  donnéts  aux  venus ,  fur-tout 
dans  la  clilTe  du  Peuple. 

L'aflion  vcriueufe  quia  remporté  le  Prix  n'a  befoin 
que  défe  race  tee  ,  pour  exciter  l'admiration,  u  Un 
Biteau  chavire  fur  la  rivière,  entre  Boulogne  &  Saint- 
C!o<id  :  on  crie  de  tous  côtés  an  fecours.  M.  Poiel , 
Vigneron  de  Eotilogno ,  étoit  avec  fon  fils  au  bord  de 
la  rivière  ;  le  fiU  fe  jeite  à  la  nage  ,  retire  une  femme, 
qif  il  drpof:  fur  le  rivage  ,  Se  le  rej:  lie  à  l'eau  ;  il  faifit 
une  autre  femme  &  un  enfant ,  lutte  avec  force  Jic 
long-tems  contre  le  courant  &  contre  le  poids  d'une 
pateilie  cba'ge  ;  il  difparoit  plufieurs  fois  ,  revient  au- 
tant dé  fois  hir  l'eau  ,  ians  abandonner  les  infortunés 
qu'il  avoit  faifis  :  il  arrive  ei^fin  au  bord  ,  mais  époifé 
de  fatigue,  il  y  rcile  fans  mouvement  &  prefque  fans 
vie  ,  étendu  près  des  deux  tires  qu'il  a  fjuvés  ;  alors 
fon  père,  qui  avoit  fuivi  de  lœil  &  du  cœur.  S:  l'on 
peut  penfer  avec  quelles  terreurs,  quel  fem'Dlemt-nt, 
qiielbs  angnifles,  toute  cette  longue  Si  terrible  fcéne, 
voyant  fon  fil.î  entouré  de  (ecours,  n'ayant  plusi  crain- 
dre pour  lui,  ne  penfe  qu'aux  autres  viftim.es  qui  peu- 
vent être  fauvées  ,  il  fe  précipite  à  fon  tour  ;  &  digne 
émule  de  fon  fils ,  en  force  comme  en  courai5s  ,  b.-ûlé 
comme  lui  de  cette  fièvre  d'humaniié  ,  qui  ne  permet 
plus  ri  la  craince  ni  même  la  prudence,  il  ne  confent 
a  vivre  qu'après  avoir  arraché  à  la  mort  le  dcinier  de 
CCS  ma  hei:reux. 

iVadame  Panckoucke,  qui  a  une  maifcn  d«  cam- 
pagne à  Boulogne  J  témoin  de  cette  aflion  admirable, 
à  demandé,  pour  le  père  &  le  fîis  ,  cette  jufle  ré- 
compenle  qu'elle  a  obtenue  à  l'unanimité.  E  le  cft 
venue  les  prélénter  à  l'Académie  ,  accompagnée  de 
M.  le  Maire  de  Boulogne  ,  de  M.  le  Commandant  de 
la  Garde  Nationale,  de  M.  le  Commandant  en  fécond, 
de  leur  famille,  &  de  plufieurs  autres  perfonnes  No 
tables  de  Boulogne.  Ce  cortège  patriotique  ajoiitoit  à 
rintérêt  qu'infpiroit  leur  modetïie  ;  di;s  applaudiffe- 
mens  redoublés  &  de  douces  larmes  ont  été  les  in- 
terprètes de  l'émotion  publique.  Elle  a  été  jufou'à 
l'ivreffe  ,  quand  M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  dit  qu'une 
fi  belle  sdi^n ,  dont  le  mérite  &  la  gloire  étoient 
également  partagés  entre  fcs  deux  auteurs  ,  auroit 
laiffe  à  l'Académie  le  regret  d'être  obligée  de  leur 
psriager  auiTi  le  Prix,  &  de  ne  donner  3  chacun  que 
la  mcitié  de  ce  qu'il  avoit  fi  bien  mérité,  Çi  la  Reine 
n'avoit  daigné  lui  épargner  cette  peine. 

Sa  Majesté  a  ajouté  une  femme  de  50  louis  à 
la  fomme  pareille  fondée  pour  le  Prix  de  verni. 
Ail  fi  le  père  &  le  fils  ont  reçu  une  récomicnfe 
égale. 

On  n'éroit  pas  encore  à  la  fin  des  émotions  douces 
&profonJeE.  Une  fi. le,  dont  je  regrette  bien  d'avoir 
oi'b'ié  ic  nom,  svuit  nj!!]  concouru  jour  lePnx,  ^t 
ne  pouvoir  le  céder  qu'a  i'aélicn  prodigieufe  des  deux 
vertueux  hahitans  de  Boulogne.  Pendant  une  longue 
\  fuite  d  années,  elle  s'^fl  confacrée  avec  in-i^  paiicnce  , 
une  douceur,  &  même  une  gaiié  confoUnte  &  toii- 
jou  s  égile,  à  fojgner  fa  mère  attaquée  d'un  mal  in- 
cuiable  ,  qui  lui  donnoit  fans  cclTe  le  fpcâacle  non  feu- 
lement d'une  fouifrance  cruelle  ,  r.iais  d'une  infirmité 
fi  dégoù  ante,  que  la  delcri.uion  même  ne  peut  en 
être  faite,  ni  entendue.  Un  Particulier,  qui  n'a  point 
voulu  être  nommé  ,  a  encore  fauve  l'Académie  du 
chagrin  de  ne  pouvoir  récompenfer,  qu'en  le  faifant 
connoitre  ,  un  fi  beau  dévouement  Se  un  fi  touchant 
exemple  de  piété  filiale. 

M.  l'Abbé  de  Lille  a  lu  enfuite  deux  très-beaux 
morceaux  de  fon  Poème  de  VLii.iginjii.m. 

En  voyant  la  manière  dont  le  Public  faifilîbit  & 
appiaudifToit  les  «ers  les  plus  heureux,  les  plus  briU 
Ians  ,  les  plus  poétiijues ,  je  n'ai  pu  m'empécher  de 
penfer  qye  ,  s'il  cft  accufé  par  quelques-uns  de  nos 
Poètes  de  ne  plus  aimer  la  Poéfie  ,  c'ct't  qu'il;  n'oi't 
nas,  pour  vaincte  ce  dégoût ,  le  fecret  de  M.  l'Abbé 
de  Lille. 

Ceux  qui  aiment  à  concourir  pour  les  Prix  Aca- 
raiqucs ,  au'ont  teite  année  de  quoi  fe  fatisfaire.  On 
leur  propofe  pour  la  S.  Louis  prochain  ;  2°.  un  Prix 
de  Pnéfie ,  dont  le  fujet  &  le  genre  font  au  cjioix 
des  Auteurs  ;  2".  un  Prix  d'éloquence  ,  dont  le  fujet 


eft  r£/e^-e  de  EeWAMIN  FrancKLIN  :  3°.  un  Prix  dé 
lîoo  livres,  doi.ni  par  iM.  l'Abbé  Kaynal,  pour  un 
Difcours  hillorique  /t..-  le  oiraclère  &  la  poktiuue  de' 
Louis  XI  :  4°.  un  Prix  de  2,400  liv.  ,  donné  par  le 
même,  pour  un  Difcours  fur  cette  queflion  :  Q.«//e  n 
é:é  L'influence  de  la  découverte  de  l'Amérique  fur  Us 
mœurs  ,  l.j  politique  (y  le  commerce  de  l'Europe  :  5°.  enfin 
un  Prix  de  1200  liv.,  pour  VEloge  da  Jean-IaCQUES 
Rousseau. 


SPECTACLES. 
Académie  royale  de  Musique.  Aujourd.   31 , 

Nephte ,    Heine   d'Egypte  ,    paroles    de    M.    Hofman , 
mi.llq.  de  M.  /.;  A/ûy.7e  ;  &  la  Rofthe ,  Ballet  de  Gardd. 

Théâtre  DE  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  aujourd.  51  ,  l'Ecole  des 
Femmes,  Com.  en  5  sSlcs;  8i  l'Epreuve  réciproque ,  en 
l'-afle.  Un  nouvel  Afleur  débutera  par  le  rôle  à'Ar- 
nolphe  dans  la  première  Pièce. 

Thj*.t«»  iT'tiîH  An.  3i,/M5.ii<i«;  Ia4«repréf. 
des  Rigueurs  du  Chiire ,  Com.  en  2  aSes  ;  Si  lesdeux  Petits 
Savoyars.  Dem.  i'  Septembre,  l'Amani  jaloux  ;  & 
v^i^t'mia.  En  attendant  la  i"  rcpréf.  à'EuphroJIne,  Com. 
nouv.  en   5  aétes. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Au).  3 1  ,  Amélie ,  Opéra  Franc. ,  mufique 
do  M.  Rigel  ;  8t  U  Souper  d'Hen-i  IV .  Coin,  en  i  afte. 
Dem.  i' Septembre, /a  Fra/cjtj/ïj.  En  attendant  la  i'» 
repréf.  de  l'Itaiiana  in  tondra ,  Opéra.  Ital.,  raufique 
del  Sgr  Cimarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  31,  U  Dragon 
de  Tqionviile,  Com.  en  i  afte  ;  l'heureufe  Jndifcrélion  , 
en  3  aélcs  ;  &  Ricco ,  en  2  aéles. 

Théâtre  de  MlU  Mjntanfer ,  an  Palais  Royal. 
Auj.  31  ,  la  Coquette  furannée ,  Com.  en  i  afte  ;  &  le 
Mon  imaginaire ,  Opéta  en  2  aftes. 

Comédiens  de  Rtaujolois.  Auj.  3 1 .  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  faux  Serment ,  Opéra-boufFon  en  i  aéle  ; 
&  la  4  repréf.  do  la  Revanclie ,  Ccm.  en  3  aftes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  A-,.j.  31 ,  l'Extravance 
amoureuf:  ;  les  Amours  de  M.idami  Martin  ;  Pierre  TEn- 
^ourdi ,  Pièces  en  i  aéfe  ;  la  belle  Capriciaife  ,  en  3  aâes  ; 
SiLla  défaiie  d-;s  Aimin'.tns ,  Pant.  en  4  atles ,  avec  des 
Divsriiflemens 

Ampîgt  CejwiQwa.  A»i.  31  y  U  folle  Epreuve; 
le  Nègre  comme  U  y  a  peu  de  Blancs ,  Pièce  en  I  afte  ; 
&  Efte'Je  S-  Némorin  ,  en  2  aéfes ,  avec  des  Diver-' 
lilîeinens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  rue  de 
Bondy.  Aujourd.  31  ,  Virginie,  Com. en  3  afiss ;  &  le 
Readi^-i.'oms ,  Opéra-boufibn  en  i  aâe. 

Paiemensd£s  Rentes  de  L'HôTEL-BE-VaLE  de  Paris., 
Anace  rySr>.  MM.  lès  Payeurs  font  à  la  lettre  f. 
Cours  des  Changes  étrangers  â  60  jours  de  date. 


Aml»er;'ani....  ;tS  à| 
Hami).)uri;.,..  -aoïU 
ï.ondres....  nC-.'c.  ~ 
Madrid..  15  1,  15  f. 


Cadix....  15  1.  15  f. 

qénes 99. 

Livûurne...  ic-}, 

Lyon  ,  Avû:.  2  f-î  perte,. 


Aait 

Port 


Povrfe  du  jo   Aoiit. 
rndes  Je250oriv iS4;.fc.5î,4;  37.!.  f.: 

iiUv.'io'r"'!!""""!!!"..!!!!''.!!!!""!!!!!;!!!^!!'"" 


Poruor.i^.^ 

?^r!,„adei.!OllV 

F-npr>:nr  d'Orlohre  d-  500  liv 1 

Loterie  Royale  de  1780,  à  ilco  liv 1788  ,  12  perte. 

Primis „.    :7ïïf>,  17,  perte. 

Loterie  d  .\vrtl  17C3,  à  6ro  liv.  le  Eil'ei...  70c'.  f.  16.1-.  perte. 

Loterie  d'Ofl.  à.;col.le  Bdiet.. 56^.55  f.  11. ;o;.;o  perte. 

Einpr.de  Dec.  17S1  ,Quitt.  de  lui l6,.i6f  I7perte. 

Enipr.  de  125  miliinps,  Uéc.  17S4 1.  6^.;.}.  perte. 

Er'ur.  de  So  millions  avec  Bulletins .".  .îtertei 

Qu'itances  de  .'inance  fanî  Bulle 

fc™fortics 

Bulletins 

iSulIetins , 

liim  fDrties .....^^^l.^^i.li^iZ 

Reco.-.Dol&nces  de  Bulletins „ ,         ' 

ii-.r,  fl-r,.:s _„ 

Uim  fortic': '......'ZZ'~'. 

Eiripruot  du  Domaine  de  la  Ville,  férié  non  fortio._„„..„„. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortip     ,,  ,    ,     ,  ,..,    .^ 

Empr.  de  Nov.  i-S7.....„ ^..., , „..«..,.„ 


..9  perte. 
..  2.  perte. 
.  62  perte. 


Caiûe  d'Efc 

-  Ellampée 

Demi-Caiffe.. „. , 

tjuitt.  des  Eaux  de  Paris... 

Aft.nouv. des  Ind 

Affurances  contre  les  îticendit 
1    Idem  à  vie..... ....« 


Î355  S0.4-. 

..,.,.».... 1687.75.70. 


S6S.70.72.73. 72  70, 

....  420.19.1fi.20  22.23.22.21. 


Intérêt  des  AfT'gaats-Monnoie.  Aujourd'hui  31  Août, 

f    200  liv 2!.    5f.  od. 

De  -}    3CO  Uv 5      7    6 

»-  icoo  liV , II        J     o 


de  cette  rtuV.U  do:!  éi-e  adrejf:  au  Ridaftuir ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efp'at  <f  .'ivis.  Annonces,  Mémoires,  Motions  6"  autres  objets  quelconques  ,  pourront'  être  inférés 
dans  U  Monhcur ,  cnpAvint  dix  f.-ls  p.-.r  ligne  d'imprefion  d:  chaque  colonne:  an  compofera  de  ces  Jifférens  articUs  u>i  Suppl'jment  particulier  d'une  dcni-fettiUe  ,  aujftôi  qu'ls 
feront  eii  nombre  fjjjifani  pour  U  remplir.  Chaque  article  doit  ê:re  fi^ni ,  avec  tj  duneure'de  la  ptrfanni ,  qui  pourra  demeurer  inannu:  au  Public,  mïis  nori  point  au  Rédacteur. 
Ce  d'tnier  dtrr.eure  rue  du  Jardinet ,  mai  fon  de  M.  Brûlé  ,  en  }ace  de  U  rue  de  l'Eperon;  ait  le  trouvera  toit!  les  jours  ai.-j  lu:  ,  les  Dimmçhes  &  Fétts  enceptis  ,  dtpuis  nttil 
heurts  du  matin  ^uf qu'à  fept  hiures  du  feir. 


SUPPLÉMENT    A  L  A  G  A  Z  £  T  T  E   NATIONALE. 


N° 


2-45 


)LS. 


Du  Miirdl  71  Aoûc    17 


lycjo. 


A  D  M  I N  I  s  l^R  A  T  I  O  N. 
Municipalité    de    Paris. 

BUns  Ndt'ionaux  à  vcr.dre, 

'  1.  ABLEAU  des  Biens  Nationaux  ,  &  leur  état  eftimatif 
fait  par  les  Experts  dioifss  tant  par  rAffciiiblée  Natio- 
nale, que  par  les  Commifraires  des  foixnnte  Diftrifls  , 
dont  lu  vente  doit  cire  faite  par  la  Municipalité  de 
Paris  ,  en  conformité  des  Décrets  (aniSionnés  ,  dont 
la  teneur  fuit  ; 
■    Cl  L'AlIemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a 


été  (i\i  par  fon  Comit-;  de  IMicnation  des  Doi-naine? 
naiionniix  ,  de  la  fou.T.ifiJon  f^ite  par  les  C:)3iir.;ii3i;cs 
de  la  Commune  de  Paris  ,  le  26  Juin  dernier,  pour, 
en  conféiiucnce  de  fon  Décret  du  17  Mais  préctdeni , 
acquérir ,  antre  siitrei  Domaines  Nationaux,  ceux  dont 
l'éiai  cft  ci  annexé  ,  enfi.mble  (les  cCimaiions  faites  «icf- 
dits  Biens,  les  23  ,  24  ,  ;6 ,  27,  28,  29  ,  30  &  31 
Juillet  dernier;  i ,  .2  ,  3  ,  4  &  5  de  ce  mois ,  en  con- 
formité de  rinftri:flion  décrétée  le  31   Mai  derni«:r. 

»  A  déclaré  Si  déclare  vendrfi  à  la  Cotnx.une  d'^  Pa- 
ris, les  Biens  ci  defrusmcniionnés,  aux  chnrges.  claufes 
&  conditions  portées  par  le  Décret  du  4  Mai  dernier, 
&  pour  les  prix  de  i,849,303"liv.  17  f.  payables  de 
la  manière  déterminée  par  leiuêinc  Décret. 


»  L'Aflimb'éc  Naiiona'.e  ayant  ,  par  fe*  Décrets  de 
8  Juin  iS(.  24  Juillet  derniers ,  arribué  proviloiement 
à  la  Mur.icipaiiié  de  Paiis,  icbtivcineift  aux  Eiens  Ec- 
c'éfuftiques,  les  fonctions  du  Direétoire  dj  Diiriâ 
pour  la  Vilic  Si.  le  Département  de  Paris  ,  juYqi.'à  ce 
que  rAdtr.lniîlralion  dudit  Département  &  de  f^s  Dif- 
liiéls.ainfi  que  leurs  Direéloires,  fnicnt  en  aétiiité. 

»  D-ctète  que  ladite  Municipalité  Un  cliargée , 
jufqu'..  ladite  époque  ,  de  toutes  les  ventes  &  rcvenies 
des  Domaines  Nationaux  fiiLes  dans  la  Ville  &  le 
Département  de  Paris ,  dan^  les  formes  prefcrites  par 
le  Décret  du  14  Mai,  l'inftrufton  du  31  du  même 
mois,  tic  le  Décret  des  25  ,  26  6t  29  Julnds  la  pfé- 
fcnce  année. 


OBJETS. 


Pavillon  &Tcrrein  .  .  . 
Petite  Maifon  &  Jardin.  . 
Terrein  clos  de  murs.  .  . 

Maifon 

Maifon  &  dépendances  . 

Idem 

Maifon    &   dépendances. 

Jdem 

Idem 

Idim 

Maifons 

Maifon  &  dépendances  . 
Maifon   &  dépendances  . 

Idem 

Maifon 

Idt:m 

Idtm i  ■  • 

Terrein ,  •  •  ■ 


Maifon 

Idem i   .  .  . 

Jdem 

Maifon.    .  .  , 

Jdem 

idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Jdem 

Jdem > 

Maifon 

Idem 

Idem 

Jdem 

Jdem 

Idtm 

Maifon 

Jdem 

Idcfa 

Idem 

Hôiel  de  la  Micliodière  . 

Maifon  &  dépendances  . 

Idem 

Jdem 

Jdem 

Idem 

Maifon.  .  , 

Idem 

Idem 

Maifon 

Idem 

Idem 

■Idem 

Terrein 

Maifon 

Idem 

/i.&grandTerrein  Chan- 
tier de  la  grande  Forêt. 

Id.  Chantier  des  Armes 
de  France 

Maifon  &  Terrein  fiiCant 
partie  du  Chantier  des 
Armes  de  France.  .  . 

InJliuBJon    relative    à   U 


SITUATION. 


Rue  des  Boulets ,  n"  7 

P.ue  de  Mor.trcuil ,  n»  55.  ,  .  . 

Rue  des  Boulets,  n°  17 

Rue  de  h  MortcUerie,  n°  13  .  . 
Même  rue,  dite  les  cinq  Pigeon:. 
Rue  des  Blancs-Manteaux.  .  .  . 

Idem  ,  n»  63 

Idem  ,  n-  64 

Rue  des  Billettes  ,  n°=  4  &  5.  .  . 
RucJean-Pain  Mollet  .n"  14.  .  . 
RuedelaMortellerie,  n=°2  &  175 
Rue  du  Martroy,  n"  6.  ,  .  .  .  . 
Rue  de  la  MortcUerie.  n»  4  .  .  . 

Jdem,  n"  5 

Rue  duRegard,  Fauxb.  S.-Gcrm. 

Idern 

Idem 

Id.m 


Quai  des  Auguftins.  ;  ;  . 

Idem 

Iden 

Au  coin  de  la  rueDauphine, 
Rue  Dauphine,  n"  112  .  . 

Idem  ,  n''  1 1 3 

Idem,    n"   114 

Idem,  n"  115 

Idem,  n"  116.  ...'..  . 

Idem,  n°  117 

Idem,  n°  iiS 

/.■e^.n°i.9.  ....... 

/./.  au  cois  du  quai  Coniy,  n° 
Petite  rue  de  Nevers.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Rue  de  BulTy 

Rue  de  la  Bourbe 

Place  S.  Michel,  n° 93.  .  . 
Rue  du  Foin  Saint-Jacques 
Rue  d'Enfer,  n»  154.  .  .  . 

Idem  ,n"    159 

Idem 

R'.'.e  S.  Jacques,  n°  14^  .  . 
Idem  ,  numérotées  143  Si  i 
/i^rn,  numérotées  141  &  i 
Idemnum.  137,  13S  ,  139, 
Idem,  numérotées  135  Jji  1 
Rue  de  V.iugirard  ,  a"  141 

Jdem  ,  n^  142 

Idem  ,  n"__i  44 

RueCaffeiie,  n»  23.  .  .  . 
Rue  &  Cloître  des  Bernardi 
Idem 


LOCATAIRES. 


PRODUITS  I 
DES  Baux.     ESTIMATIONS. 


ORIGINE. 


i,Soo  1. 

900 

600 
1,721 
1,125 

800 


800 
1,336 

900 

2,000 


1,600 
2,100 
1,600 

1,700 


'IJeni 

Idem 

Idem 

Idem   . •   .   .  .   . 

Quai  s.  Bernard,  au  coin 
rue  de  Seine 


Idem 

Quai  s.  Bernard. 


Veuve  Cahrt 

Vacoffm 

Marcés 

Rathery 

Veuve  Poulain 

Veuve    Séguin 

V.alot 

Lambert 

Picart - 

Veuve  Bombardier  .... 

Gilbert 

P:mp2neau 

Rathery -j  2 

Rathery )  " 

M.  le  Prince   de  Croy .     i^)°) 

L'Archevêque  de   Cambray 

Macmahon 

Faifsnt   partie  de  la  location  de  M 

Macmahon,   6i  qu'il   loue  à   M 

Bourdon 

Lamel 

Couturier 

Royez 

Lefebvre 

Bleuet 

Roulfeau 

Dapeftigny 

Pafquier , 

Didot 

Noller 

Pafquier 

Renard 

FageroUes 

CarntcoUe, 

Pafquier 

NoUet , 

Longuet 

Villard  ,  Charité  &  veuve Hervieux 

VeuveRiffardeau 

Phelippcn  &  Trumeau 

Baudouin • 

Dubois 

Deravé 

Mirebeck 

Girard 

Befançon  &   Birot 

Veuve  Belvaulle 

Defquinemnrd  &  autres 

Cazet  &   Defquinemard 

Veuve   Saint-Germain 

De  Vouglans : 

L'Evêque    de  Périgueux 

Deboile 

Lambert  &   autres 

Liédot 

Fumée 

Fumée  ,  en  partie 

Thétion 

Liédot 

Sergent 


.     8,059 

;>  1,480         C 


1,71» 
1,430 

'.55Î 
1,458 
1,900 
2,700 

1.415 
1,270 


918 
6,430 

1,400 
2,800 


2,400 
6,700 
1,700 
1,900 
1,500 
2,400 
1,300 
1,403 
1,000 
3,560 
4,000 


1,627 


'ente    des   Elens     Natlo  '  -'?/.v  , 

les    Décrets  de  Cy^ffen.li.'éc  /Vj/ionj/i  ,   r.'ndus 

zi)  Juin   typo  ,  &  Janêucnnis 


les  14  Mat  ,  2}  ,  26  & 
les  ly  Mai    &  7  JiiWct 

Les  Biens  vend;.s  feront  francs  de  tou;es  rentes , 
redevances  ou  prédations  foncières  ,  lods  &  ventes , 
&  Généralement  de  tous  les  droiis  fcigneuriaux  ,  qui 
out°été  déclarés  racheiables ,  par  les  Décrets  des  4 
Août   i7So,&  15  Mars  1790. 

Les  offres  ,  pour  acquérir  ,  ne  pourront  être  moindres 
ijue  le  prix  fixé  par  l'ijlim^ticn ,  &  devront  être  faites 
3  la  Municipalité  de  Paris ,  à  l'Hûtel-He-Ville. 

Le  lieu  ,  le  jour  &  l'heure  auxquels  les  Enchères 
-  pourront  être  reçues  publiquement  ,  feront  indiqués 
par  des  Affiches. 

Il  y  aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première 
&  la  féconde  Enchère  ;  &  ,  un  mois  après  la  féconde  , 
il  krj  procédé  à  l'Adjudication  définitive  :  Ls  jours 
feront  indiqués  par  des  Afficlies,  où  le  montant  de  la 
dernière  Enchère  fera  mentionné. 


Veuve  Blanchet. 


Les  .A.djudicitians  définitives  feront  faites  à  la  dili- 
gsnce  du  Procirroui -Syndic ,  &  en  préfence  de  deux 
CommiiTaires  de  la  Municipalité  ,  à  la  chaleur  des 
enchères  &  à  l'extindion  des  feux. 

Dans  la  quinzaine  de  l'Adjudication  ,  les  Acquéreurs 
des  Maifons  ii  Emplacemens  paieront  20  pour  cent 
ou  le  cinquième  du  prix  de  l'acquifition  ,  à  la  Caille 
de  la  .Municipalité. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales , 
payables  en  douze  ans ,  d'année  en  annéa  ,  dans  lef- 
qecUes  fera  compris  rioiérét  du  cap:ial ,  à  5  pour 
cent  fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  Acquéreurs  accélérer  leur 
libéraiion  par  des  paicmens  plus  confidérab'es  &  plus 
r.ipprochés ,  ou  même  en  totalité  ,  aux  termes  des 
Dccret'. 

Les  Acquéreurs  n'entreront  en  poffeflion  réelle  , 
qu'après  avoir  elTeéiui  le  premier  paiemeat,  qui  ne 
pourra  être  fjit  qu'en  argent  ou  en  afiignats. 

Au  furplus,  les  autres  conditions  de  l'Adjudication 
feront  énoncées  dans  les  Procès-verbaux  d'Enchère. 
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20,000 

55,730 
33,000 
34,800 
21,000 
23,00 
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f.      d.      Religieufes  de  Trainel. 

Religieufes  de  Sai'it-Bernard. 

Religieufes   de  Trainel. 
I  Religieufes    de    t'AlTompiioa 
j"     Saint-H'jnoté. 

>Religieux  Blancs-Manteaux.' 

Carmes  Billettes. 

I  Religieufes    de    l'Aflomptioi! 
>     Samt-Honoré. 


>  Carmes  du  Luxcmbour» 


26,381 
25,-70 
17,200 
21,700 
27,000 
29  000 
18,400 
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27,800 
26,8co 
27,100 
24,200 
38,750 
17,000 
18,200 
10,600 
9,400 
86,600 

25,647 
42,879 
32,226 
27,039 
35.5'o 
104,215 
21,667 

15,334 
28,667 

49-544 
28,100 

17,000 

14,675 
47,500 
66v  5  85 
i5,5°o 
14,500 
22,000 

1,715 
26,000 
10,500 

45.000 

27,000 

2,600 


/Grands- AugufUns; 


Abbiye  S.  'Gennain-des-Prés; 

'Carm.-lites.  ^ 

8     Jacobins. 
4     MaLhurins. 

\  Feu'Uans  ,  rue  d'Enfer. 
Chartreux. 


Jacobins." 


i  Religieufes  du  Petit-Calvaire. 
Re'igieufes  du  Pri(à:ux-Sang. 

Bernardin?. 


> Religieufes  MIratnionnes.' 


AVERTISSCMEST. 

Les  perforînes  qi;i  voudront  acquérir  les  Biens  dé- 
figne»  dans  le  Tableau  ci-delTus ,  font  averties  de  fe 
préfentcr  iuceflaniment  au  Bureau  de  l'Agence  das 
Biens  Nationaux  ,  à  l'Hôtcl-de-Vilie  ,  foit  pour  y  f?.;re 
leurs  fouuîiiTions  ,  foit  pour  réitérer  celles  qu'elles 
auroient  déjà  frites. 

Fait  à  l'AdmiairtraiIon  des  Biens  Nationaux ,  le 
Lundi  23  Août  1790. 

Si^i  BaILLY  ,    Maire  ,     LE    COUTEULX  ,    PiTRA, 

Avril,  Santerre  ,  Trudon  ,  Tirok  ,  Fillôul, 
Minier,  CanuEL  ,  Rover,  Corrv.-.'Jjires-Adir.iuii:  a- 
teurs.  BOULLEMER  ,  Procurtur-Syr.dic  de  U  Commii'.i. 

Kcta.  L'Etat  général  des  Biens  Nationaux  à  vend,-e  , 
fitues  dans  Paris,  avec  le  produit  des  Baux  ,  les  noms 
des  Locataires,  iStc.  &c.  fe  .rouve  chez  J.  R.  Loitir., 
Imp-imeur  de  U  Ville,  rue  S  André-des-Arts  ,h»,  27, 
Prix  ,  I  liv.  10  f.  les  qi;aif  e  Par.ies. 

E  li 


MÉLANGES. 

Au  RéJ,:!}cur, 

L'Affemblée  Nationale  ,  Monfieur,  m'a  condamné 
à  garder  les  arrêts  pendant  huit  ionrs  dans  ma  mai(on  : 
chargé  d'une  Rcprtfeniation  ,  dont  ce  Décret  m'eni- 
pcche  de  remplir  lesdevoiis,  Si  ne  poiu'ant  inrtruire 
co'.lïSivement  mesCmoniettans  ,  puifqu'iU  r,e  font  pas 
raSTemblés ,  j'efpère  que  vous  vendiez  bien  que  je  les 
inlîruilfi  par  la  voie  de  votre  Journal. 

Je  me  bornerai  à  rendra  un  compte  exaft  des  cir- 
confiances  &  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  Décret 
qui  m'enjoint  de  garder  les  arrêts  pendant  huit  jours. 

A  la  demande  d'un  très-grand  nombre  de  perfonnes , 
j'avois  fait  imprimer  le  Difcours  cii  le  trouve  la  phrafe 
qui  m'a  mérité  lacenfure  .avecun  Avant-Propos  &  des 
Notes  ;  je  le  faiTois  diftribuer  dans  l'Affemblée ,  Samedi 
ai  ;  il  fur  faiC  &  le  dilliibuteiir  ,  menacé  de  la  prilbn  , 
fut  mis  en  fuite.  La  dénonciation  de  ce  Difcours  liiivit 
immédiatement  ce  premier  aûe  d'autorité  ;  je  fus  in- 
terpellé par  un  Décret  de  déclarer  C  j'avois  participé 
à  la  compofition  ,  l'imprelTion  &  la  diftribution  de 
ce  Difcours,  que  l'on  qualifia  de  Pamphlet ,  quoiqu'il 
fijr  Cgné  de  moi  :  mon  aveu  fut  pur  &  fimple  ,  & 
je  m'étonne  que  des  papiers  aient  publié  qiitjcmitois 
injl  défindu ,  parce  que  ji  devois  répondre  à  mon  Dé- 
nonciateur :  Que  la  Loi  roh'.^^coh  «i  porter  fon  accufa- 
ùon   divant  un   Tribunal  judic'tjïre. 

Je  ne  fais  point  éluder  par  des  formes  une  inter- 
pelbtion  publique  quand  elle  me  fomme  de  rcconnoitre 
ce  que  j'ai  {Igné.  Je  ne  fais  point  fubftituer  les  fub- 
tilitéj  de  la  chicane  à  la  franchife  ,  qui  cft  ,  à  mon  gré  , 
le  premier  devoir  d'un  Gentilhomme. 

D'après  mon  av*u  ,  M.  Gcupil  de  Préfeln  ,  mon 
Compatriote  &  mon  Dénonciateur ,  demanda  que  je 
fulie  condamné  à  garder  prifon  pendant  huit  jours.  Sa 
dénonciation  &  fa  motion  avo  ent  pour  prétexte  l'épi- 
graphe de  mon  Difcours  ainG  conçue: 

Z?jf  Vilthinz    CorvU   v^vjf  ccnfara    Columbar. 

Si.  une  phrafe  de  mon  Avant-propos  par  laquelle  je 
femblois  trouver  mon  Difcours  honoré  de  la  cenfure 
de  l'Affemblée. 

Qiiant  à  l'épigraphe,  n'éianr  point  mon  ouvrage, 
ne  lui  ayant  donné  ni  développement  ni  application  , 
je  ne  puis  croire  qu'en  aucun  cas  elle  puifla  doiîncr 
lieu  à  un  emprifonnement.  Quant  à  la  phrafe,  j'avois 
une  explication  très-naturelle  à  en  donner  ;  j'avois  auffi 
une  céfenle  trés-forie  à  ptopofer  fur  le  fond,  dont  je 
rcndrois  compte  ;  j'obfervai  le  mouvement  de  l'Af- 
femblée, j'étudiai  i'impreffisn  que  faifoient  mes  dé- 
fenfecrs  ^ur  mes  accufateurs ,  lorfqu'un  incident  vint 
changer  les  difpoûtions  de  l'Affemblée  Nationale  & 
les  miennes. 

Un  honorable  Membre  fortement  pénétré  de  la 
rigueur  qu'on  propoloit  contre  moi ,  fe  permit  une 
foriie  très-violente  contre  une  très-grande  partie  de  mes 
Collègues.  L'on  demandoit  déjà  qu'il  fût  arrêté  ;  déjà 
l'on  appeiloit  des  gardes.  Son  propos  &  le  mouvement 
de  l'Affemblée  me  préfsgeoient  des  évcr.emens  finiflres. 
Frappé  tout  à  la  fois  du  dar.gsr  qr.'d  couroit  pour  avoir 
voulu  prendre  ma  déferire,&  du 'danger  plus  grand 
ejicore  qu'd  falloir  courir  à  la  Choîe  publique  ,  je 
m'elancai  entre  lui  &  ceux  tiu'il  avoit  menaces  ;  je 
coiirrus  i  la  tribune  &  je  conjurai  l'.^ffsmblée  de 
faire  tomber  fur  moi  feid  la  peine  encourue  par  lui , 
de  me  regarder  comme  le  feul  objet  de  cette  fcène 
iiialheiueule,  de  fevir  contre  moi  &  d'enfevelir  à 
jamais  dans  l'oubli,  la  vivacité  d'un  de  fes  Membres. 
L'ordre  étant  rétabli  &  la  motion  ayant  été  amendée 
par  fon  auteur,  le  Décret  qui  me  condamne  à  garder 
les  arrêts ,  fut  rendu. 

Tel  eft  le  aécit  exaft  des  faits ,  je  ne  regrette  pas 
de  m'étre  dévoué  pour  un  de  mes  Collègues  qui 
chsrchoit  à  me  défendre  j  mais  je  crois  que  fans 
l'incident  qu'il  fit  naitre  S;  qui  m'obligea  d'abandonner 
ma  défenfe  perfonnel!e  ,  l'Affemblée  auroit  aceueiiilU 
celle  qus  je  comptois  propofer. 

L'on  me  reprochoir  de  m'étre  honoré  de  la  cenfure  ; 
mais  l'on  n'a  point  oublié  que  p!us  de  trois  Cens  de 
mej  Collègues  avoi-:nt  follicité  avec  empreffement 
de  partager  ma  difgr.ce,  &  il  eft  naturel  fans  docte 
de  fenvir  un  mouvement  d'orgutil  quand  on  le  voit 
ent  ur;  &  défendu  par  le  fuffrage  unanime  de  ceux 
q.'on  aime  &  qu'on  eflimo  le  plus. 

A  celle  eiplication  j'auroîs  ajouté  des  motifs  'trè;- 
pu-fla''.»  fris  Je  la  Loi  même  :  en  effet ,  telle  eft  celle 
qu'or.  -Joit  à  l'Aflemblée  Nationale. 

iVu/  ne  peut  ife  puni  qu'en  vettu  -d'une  Xoi  ctrsblie 
&  promulgua  antér;eureraent  au  délit  &  légalement 
cpphquee.  Art.  VIII  des  droits  de  l'homme. 

La  peine  prononcée  contre  moi  n'étant  qu'une  peine 
correiSionnelle  &  de  pc.lice,  c'cl  doac  au  Règlement 
qu";!  faut  fe  reporter.  Or  perfonne  n'a  cité.  Si.  je 
défie  qu'on  cite  un  feul  de  fes  ariicles,  qui  autorife 
l'Affe.'nblée  à  envoyer  en  prifon  ou  aux  arrêts  un  de 
fes  ".î°rrbres,  pour  caufe  d'irrévérence. 

Si  cette  Loi  réglementaire  n'étolt  point  antérieure- 
ment connus  ,  l'Affeoibiée  la  fait  donc  Si  l'applique 
en  même  rems  pour  la  ci'conftance  :  elle  mèconnoit 
à  .1  volonté  les  principes  qu'elle- même  a  confacrés; 
;■  ■  p  Mt  écarter  ainfi  de  fou  fein  ,  par  un  Jugement 
'"-  '■  •■^'.'"=.-  ,'ss  Membres  dont  les  opinons  la  bleffent. 
La  majorité  peut  envoyer  la  minorité,  tantôt  en  pri- 
•on  tnniot  aux  arrêts;  elle  peut  fo  permettre  tous 
^■:s  de  violence,  qui  réfuirent  des  eatreprifes  du 
on  contre  le  plus  foible  ;  elle  peut  enfin  êter 
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à  fon  gré  ,  i  une  portion  des  Ciroyens ,  le  droit  d'être 
repréfentéo  dans  l'Affemblée  de  la  Nation. 

Si  dans  tous  les  Corps  déllbérans  la  minorité  ne 
craint  pas  le  defpoiifme  de  la  majorité ,  c'eft  que 
celle-ci  obéît  toujours  aux  Loi.t  £<;  aux  Rég'emens 
entéricuremcnt  connus ,  &  que  toujours  on  les  lui 
oppofe  avec  fuccès  :  mais  dès  qu'elle  s'en  écarte,  dès 
que  la  volonté  &  la  force  font  fubfiiiuées  à  la  Loi, 
à  la  Juftice,  c'eft  un  véritable  état  de  tyrannie;  c'eft 
alors  que,  conformément  aux  droits  de  l'hortime,  l'op- 
primé rentre  dans  la  poffcffion  de  fon  droit  naturel  , 
qui  eft  la  réfiftance  à  l'oppreffion  ;  c'eft  alors  enfin 
qu'une  Affemblée  ceffe  d'être  un  Corps  délibérant  , 
&  fe  transforme  en  un  raffemblement  d'hommes  qui 
fe  tourmentent,  fe  vexent  ,  &  finiffent  pat  employer 
la  force ,  qui  eft  la  dernière  des  raifons. 

Telle  eft  la  défenfe  que  je  comptois  propofer  à 
l'Affemblée  Nationale.  L'étendue  de  vos  Feuilles  ne 
me  permet  pas  d'y  donner  un  plus  grand  développe- 
ment; il  feroii  d'ailleurs  inutile,  puifque  ma  conHam- 
nation  eft  pronoricée;  mais  puifque  je  fuis  privé  de 
remplir  mes  fonéiions  ,  je  defire  que  votre  Ffuille 
me  procure  le  moyen  d'en  inftruire  ceux  qui  me  les 
ont  confiées.  Le  Président  de  Frondeville. 


VARIÉTÉS. 

Copie  d'un:  Lettre  de   Cani  ,  du  ta  Aoi'tt  lyço. 

Les  Ariftocrates  ou  Régens  aftuels  des  Pays-Bas 
viennent  de  fe  fignalvr  par  un  trait  qui  peut  i'eul 
donner  une  idée  de  cet  abfurde  &  rr.onftrueux  Gou- 
vernement :  les  faits  dont  on  va  faire  le  récit  font  de' 
la  dernière  exafiitude  :  il  n'on  été  qu'imparfaitement 
connus  jufqu'ici  ,  parce  que  l'autorité  a  pris  un  loin 
extrême  de  les  dérober  au  jour  ;  le  crime  cherche  les 
ténèbres. 

Le  Duc  d'Urfel  avoit  quitté  le  fervice  Autrichien 
pour  revenir  daiis  fa  Patrie  ,  après  l'heeureufe  Révo- 
lution qui  s'éiolt  opérée.  Il  lui  avoit  fait  le  faciifice 
des  avantages  qu'il  alloit  recueillir  de  vingt -deux  ans 
de  fervice.  Il  y  fut  reçu  avec  les  acclamations  les  plus 
affefiueufcs  de  la  part  d'un  Peuple  reconnorffant  des 
fervtces  qu'il  lui  avoit  rendus  l'année  1707  ;  mais  il  eut 
bientôt  le  malheur  d'exciter  la  jaloufie  &  la  haine  de 
ceux  qui  s'étoïent  emparésde  l'autorité.  Sa  droiture  ne  lui 
avoitpas  permis  de  leranger  de  leur  parti  :  ne  vouant 
pas  coopérera  l'établiffement  d'un  fyflèœe  oîi  les  droits 
du  Peuple étoient  vifiblement  méconnus,  il  s'étoit  retiré 
du  Département  delà  Guerre  &  des  Afismblées  des 
Etats.  Sa  retraite ,  quelque  paifible  qu'elle  fut  d'ailleurs  , 
&  fon  défaut  d'approbation  ,  furent,  pour  les  Etats  & 
pour  le  Congrès  ,  un  événeiîient  auffi  inattendu  que 
fâcheux  pour  leurs  deffeins.  Il  ne  virent  plus  dans  lui 
qu'un  ennemi  d'autant  plus  dangereux  ,  que  le.  Duc 
d'Urfel  étoit  chéri  du  Peuple  ,  6c  qu'il  pouvoir  l'éclairer 
fur  les  projets  de  fes  fanatiques  Defprites.  C'eft  alors 
que  le  Congrès  &  les  Etats  dreffèrent  leurs  batteries , 
&  qu'ils  employèrent  les  moyens  que  les  fcélérais  feuls 
coniioiffent.  Les  calomnies  les  plus  atroces,  lés  Libelles 
les  plus  infâmes  furent  payés  &  diftribués  avec  pro- 
fufion. 

Le  Duc  d'Urfel  qui  avoit  quit.té  le  Brabant,  pour 
n'être  plus  'témoin  des  défordres  révoltans  qui  s'y 
commetroient,  &  que  l'autorité  laiffoii  impunis ,  s'étoit 
retiré  dans  fes  terres  en  Flandres  ,  voyant  fa  Patrie 
livrée  à  la  féduflion  &  au  Fanaiifme ,  il  efpéroit 
au  moins  de  vivre  ignoré  &  tranquille  au  mili.-u  de 
fa  famille.  Mais  rien  ne  pouvoir  faire  perdre  de  vue 
à  fes  ennemis  le  projet  d'écarter  celui  qu'ils  avoient 
lieu  de  redouter  ;  après  avoir  préparé  les  efprîis  cré- 
dule» &  fuperftiiieux  par  les  calomnies  les  plus  ab- 
furdes  ,  ils  employèrent  enfin  la  violence.  Les  Etats 
de'Flandres,  qui  jufqu'alors  n'avûient  pas  partagé  les 
iniquités  dit  trabant  ,  devinrent  toït-à-coup  dociles, 
&  fans  aucun:  forme  de  juftice  ,ils  firent  arrêter  le 
Diic  d'Urfel  par  trois  cens  hommes  ,  à  la  campagne 
de  l'Evèque  de  Gand  ;  on  le  conduifit  à  Aloft,  & 
quelques  jours  après  il  fut  tcansféré  à  Gnnd  ,  dans 
l'Abbaye  de  Eaudc.'oo.  Des  Commiff:;ire5  du  Confeil 
de  Flandres  vinrent  à  Aloft  lui  faire  fubir  un  premier 
interrogatoire;  un  mois  après  ils  vinrent  lui  en  faire 
futir  un  fécond  à  l'Abbaye  de  Baudeho.  Dans  l'in- 
tervalle,  le  Duc  dUrfel  avoit  préfenté  au  Confeil 
de  Flandres  une  Requête,  afin  qu'il  fût  déclaré  libre; 
de  fon' côté  ,  le  Fifcal  avoit  fait  les  perquifiiions  les 
plus  exafles  dans  toutes  les  Provinces  ,  dans  l'intention 
de  lui  trouver  dtS  torts.  Enfin,  après  une  infinité  de 
délais  fufciiés  par  les  Etats,  fon  Procès  fut  mis  en 
P»apporr,  &L  le  Confeil  qui ,  malgré  les  efforts  des 
Emiffaires ,  étoit  toujours  refté  inacceffible  à  la  cor- 
ruption ,  porta  une  fentence  qui  déclaroit  le  Duc 
d'Urfel  bbie  &  innocent.  Il  alloit  fottir  de  l'indigne 
prifon  oit  il  avoit  été  fi  injuftement  détenu ,  lorfque 
les  Etats  de  Flandres,  dèpofant  toute  honte  &  fe  met- 
tant impudemment  au-deffus  de  toutes  les  Loix ,  au- 
dclfus  même  de  la  Conftitution  dont  ils  avoient  juré 
le  maintien  ,  lui  firent  déclarer  qu'ils  le  tenoient  en- 
core aux  arrêts ,  pour  des  raifons  à  eux  connues.  Il 
s'adrefia  de  nouveau  au  Confeil,  &  demanda  l'exé- 
cution de  la  fentence  qui  ver.oit  d'être  portée.  Mais 
les  Etats  n'ayant  plus  rien  de  facré  ,  ofèrenr ,  avec  un 
front  d'airain,  donner  aux  Vo'ontaires,  qui  étoient  de 
garde  ,  l'ordre  par  écrit  d'empêcher  cette  exécution 
à  main  armée. 

C'eft ,  à  ce  qu'on  croit ,  la  première  fois  qu'on  a 
vu  en  Europe  un  Gouvetnement  donner  publiquement 
l'ordre  d'ojjpofcr  la  force  à  la  Loi  même  du  Tribunal 


qu'il  doit  picteger..  A  peine  les  Defpo'cs  d'Afie  ofe- 
rolciit  aller  auffi  loin.  Le  Confeil  toujouts  juile  avoit 
cependant  donné  fes  Letttes  exccutoriales ,  alors  les 
Etais  craignant  les  murmures  du  Peuple  qui  commcn- 
çoit  à  s'indigner  de  toute  cette  trame  odieufe  ,  crurent 
que  leur  vlflime  leur  feroit  plus  affurée ,  s'ils  h  fai- 
foient immoler  en  lîrat.mt  ,  féjouroii  le  Fanaiifme 
6c  le  crime  fcmblent  av*ir  particulièrement  concentré 
leurs  agens.  —  Ils  dépèchétent  donc  un  ordre  d'en- 
lever le  Duc  d'Urfel  pendant  la  nuit  &  de  le  con- 
duire dans  le  Brabant  ,oii  les  violences  &  les  atrocités 
font  aulfi  multipliées  qu'impunies.  Uii  .Membre  des 
Etats,  nommé  Elias,  étoit  parleur  de  cet  ordre  ;  un 
Baron,  appelle  Copper.s ,  Capitaine  des  Volontaires, 
dont  il  déshonoroit  le  Corps ,  fromoit  avec  cinquante 
ou  foixanre  hommes  de  la  Troupe  foudoyée  par  les 
Etats     la  fuiie  Strcfccrte  du  fieur  Mlias. 

Le  Due  d'Urfel  qui  devoir  être  libre  depuis  trois 
femaines,  parla  Sentence  du  Confeil,  &  qui  au  lieu 
d'être  mis  en  liberté  ,  fe  voyoit  livré  à  des  bourreaux, 
oppofa  la  plus  jufte  déf.nfe  à  cet  attentat  innoui  ; 
mais  la  iioupe  commandée  pour  ceiie  exécuiion  , 
animée  par  les  deux  infâmes  fuppôts  des  Etits ,  fe 
jeita  fur  le  Duc  d'Urfel  ,  audi-iôi  qu'il  fut  réduit  à 
l'ufage  d'une  Epèe ,  l'arracha  des  bras  d'une  Epoufe 
prefque  mourante  ,  qui  ne  fut  pas  plus  épa-gnée  que 
fes  Enfans  :  le  Duc  d'Utfel  fut  traîné  par  les  cheveux 
fur  l'efcalier  de  l'A.bbaye  ,  &  enfin  jette  fanglant  & 
prefque  nud  dans  une  voiture.  Plufieurs  Volontaires 
de  Gand  &  quelques  Bourgeois ,  inftruits  de  cette 
violence,  coururent  aux  Portes  de  la  Ville,  &  em- 
pêchèrent qu'on  les  ouvrit  :  inutilement  l'Efcorte  du 
Duc  d'Urfel  fe  préfenta  à  plufieurs  Portes,  par-tout 
elle  trouva  la  même  réfiftance:  le  jour  commençoit 
à  poindre  ;  le  Peuple  alloit.  être  averti ,  &  n'auroit 
point  vu  de  fang-froid  une  infraâion  auffi  évidente 
à  fes  Loix  Si.  à  fa  Conftitution  :  il  fallut  donc  rame- 
ner le  Duc  d'Urfel  à  l'Abbaye  .  de  Baudeloo  ;  de 
retour  dans  cette  Prifon  ,  le  Duc  s'cmprefla  de  faire 
exécuier  par  les  Huiffiers  du  Confeil  ,  la  Sentence 
qui  lui  rer.doit  fa  liberté.  Cette  exécution  n'éprouva 
plus  de  difficulté  ;  toi^s  les  Volontaires  &  le  Peuple 
étant  difpolés  à  fouienir  la  jirflice  contre  les  efforts 
de  la  Troupe.  Enfin  le  Duc  d'Urfel  fortit  avec  fa 
Famille  de  l'Abbaye  de  Baudeloo,  aux  acclamations 
du  Peuple  &  des  Volontaires ,  &  alla  occupper  fa 
maifon  de  Gand ,  oii  chaque  jour  il  reçut  des  témoi- 
gnages d'amour  &  d'intérêt  de  la  part  des  Citoyens 
honnêtes  ,  de  toutes  les  claffes.  Cependant  les  amis 
de  M.  le  Duc  d'Urfel  lui  confeillsnt  de  s'abfenier, 
parce  que  les  Eiais  qui  onc  des  r.iifans  à  eux  connues 
pour  perfécuier  les  petfonnes  refpeSables  ,  qui  pen- 
fent  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  fouler  aux  pieds  les  droits 
du  Peuple,  ont  auflï  des  moyens  à  eux  connus ,  pour 
écarter  tout  ce  qui  les  incommode.  Le  Duc  d'Urfel 
fe  rendant  aux  confeils  de  fes  amis ,  s'éloigna  de 
Gand ,  où  il  a  laiffé  autant  de  regrets  qu'il  s'y  trouve 
de  cœurs  droits  6c  ennemis  de  la. tyrannie. 

Mais  en  fe  mettant  a  couvert  de  lâches  affaffins  ; 
le  Duc  d'Urfel  a  laiffé  la  régence  aSiiaile  des  Pays- 
Bas,  citée  au  Tribun.ii  de  l'Univers  entier,  puifqu'elle 
n'a.  pu  articuler  contre  lui  un  feul  chef- d'accufation  , 
malgré  qu'il  lui  en  ait  fait  la  fommation  juridique  à 
plufieurs   reprifes,  pendant  fa  prifon.    - 

Ce  n'étoit  pas  à  fa  liberté  feule  ,  qu'en  voûloieni; 
les  honteufes  mains  qui  tiennent  aftuêU'eif.ént  lé  timon 
des  affaires. 

Si  les  Régens  euffent  pu  motiver  une  accufation 
qui  tendît  à  ôrer  la  liberté  au  Duc  d'Urfel ,  ils  n'au- 
roient  pas,  fans  doute,  gatdé  un  fiience  qiii  eft  d'un 
û  grand  préjugé  coiiir'eux. 

Difons  le  ,  M.  le  Duc  d'Urfel  reconnoiflbit  les 
Droits  du  PeupU  ;  il  en  étoit  aimé  ju/qu'à  l'enthou- 
fiafrne  ;  &  dés  que  le  Peuple. aurjDit  .ouvert les  ycus 
fur  fes  Droits,  il  aur  it  trouvé  dans  le  Duc  d'Urfel 
un   fidèle  Se  fage  défenfenr. 


AVIS    DIVERS. 

J'ai  foutenu  &  démontré  que  lâ  négligence  eft  la 
caufe  de  la  perte  de  la  majeure  partie  des  dents  ;  j'ai 
indiqué  les  petits  foins  qui  les  confervem ,  &  j'ai. 
combattu  l'ufage  des  acides  6c  des  fpiritueux ,  comme 
dentrifice  de  propreté.  J'ai  annoncé  une  poudre  qui 
n'a  aucun  inconvénient,  &  qui  réunit  tous  les  avan- 
tages qu'on  peut  defirer ,  d'après  l'atteftation  de  la  Fa- 
culté de  Médecine  de  Pari>,  en  date  du  mois  de  No- 
veiTibre  1788.  Crtte  poudre  fe  trouve  toujours  che» 
moi ,  &  coûte  3  livres  la  boîte. 

Tous  mes  Confrères  &  même  toutes  les  perfonnes 
quî  portent  des  dents  artificielles  ,  favent  que  le  fil  d  or 
ou  le  cordonnet  de  foie  qui  les  fixent,  ont  l'inconvé- 
nient, le  premier  de  préfenier  à  l'œil  une  couleur 
vifible  ;  le  fécond  de  contraéler  une  odeur  qui  émane 
du  féjour  &  de  la  dégénération  de  la  fallce  ,  de  la 
fuppuration  des  racines  des  dents  cariées  fur  les  dénis 
artificielles,  &  fur  les  cordonnets,  &c  point  du  tout 
de  la  matière  dont  ces  dents  font  compofées.  J'annonce 
au  public  que  j'ai  trouvé  un  lien  qui  n'eft  de  métal  , 
ni  de  foie,  ni  de  fil  ,  qui  eft  de  la  couleur  d.s  dents, 
&  dès-lors  invifible  ;  il  eft  très-fin  ,  très-folidc  ;  il  per-l 
inet  la  double  ligature  pour  affurer  une  longue  fuite 
de  denrs  en  place  ;  il  ne  contrafte  aucum;  odeur.  Je 
préviens  en  outre  que  je  ne  le  vends  point ,  que  je 
1  emploie  moi-même.  La  Forgue,  Deniifle ,  rue  des 
Foffez  Saint-Germain  des-Ptés. 


GAZETTE  nationale;  o£/  LE  MONITEUR  VmVËJimU 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Confljniinoplc  ,  le  22  Ju'ilht. 

l_iE  Miniftr-e  de  SiiéJe  a  remis  dernièrement,  dans 
«ne  audience  publique,  les  réponfes  dn  Roi  Ion  Maître 
aux  Lettres  de  notifications  du  Sultan.  A  la  i'nite  'tie 
cette  cérémonie  ,  que  diverfes  raifons  avoien:  retardée, 
M,  de  Heidcnftam ,  à  reçu  en  préfent  un  cheval  iu- 
perbeinent  équipé  ;  &  le  leudemain  ,  le  Drogman  de 
la  Porte  lui  a  porté  de  la  part  du  Grand-Seigneur  j 
une  bourfe  contenant  30  raille  piartres  en  or.  M.  Bren- 
tano  en  a  reçu  10  mille.  Ces  f;énéroiiiés  avoient  été 
pjovoquées  par  le  piéfeiu  ei'un  D'amant  de  100  mille 
piaftres.que  M,  de  Heidsnflam  avoit  fait  remettre  au 
Grand-Seigneur ,  de  la  part  de  fon  Souveraiaj 

DANEMARCK. 


Ds   Copenha 


le  1/  Août. 


Les  lettres  de  Gottorp  ar.noncent  que  le  Prince  & 
la  Princeffe  Royale  de  IJannsmarch  y  jouiffent  dHine 
pjrfjite  fanté.  On  fait  de  grands  préj^aratifs  pour  leur 
entrée  publique  dans  cette  Capitale  ,  qui  ell  fi.tée  au 
13  du  mois  prochain. 

M.  le  Baron  de  Sprengporten  ,  Ambafiadeur  de 
Suède  en  cette  Cour ,  a  fait  chanter  av'ant-Iiier  par  ordre 
de  fon  Souverain ,  un  Te  Deum  ,  i  l'occafion  de  la 
Yiâoire  remportée  le  g  du  mois  dernier  iiir  la  Flot- 
tille Ruffe,  commandée  par  M.  le  Prince  de  NaiTau. 
Le  même  jour  cet  Anibaffadeur  a  dsnné  un  grand 
dîner  auquel  les  Miniftres  des  Puiflances  neutres  ou 
alliées  de  la  Suède  ont  été  invités.  Son  Hôtel  a  été 
illuminé  le  foir. 

On  vient  d'apprendre  ici  fàcheufe  nouvelle  que  le 
Vaiffeau  Louift-Ùlriquc  ,  de  54  canons,  appartenant 
à  la  Compagnie  des  Indes  de  Gotiiembourg  ,  &  que 
le  RlÏ  Je  Suède  avoit  fait  armer  eii  guerre  ,  fous  le 
comman  lement  du  Major  Enefchold  ,  a  été  englouti 
fous  les  tlots  en  fortant  de  Goihembourg.  Ce  Vaiireau 
portoit  600  hommes  &.  aoo  pièces  de  canon  de  divers 
talibres;  il  n'y  a  eu  que  l'Offici-r  qui  le  cominanJoit 
&  So  Matelots  qui  fe  foient  fauves.  On  attribue  cet 
accident  à  une  crevace  furvenue  tout-à-coup  dans  le 
corps  du  bâtiment  ,  par  une  planche  qui  s'en  eft  dé 
tachée. 

PRUSSE. 

De  Bref  au  ,  le  1;  Août. 

Le  Roi  a  fait  une  grande  promotion  militaire,  & 
élevé  au  g'ads  de  Lieutenant-Général  ,  17  Majors- 
Gériérau.x,  &  16  Colonels  à  celui  de  Major-Général.  — 
Les  Troupes  quittent  les  quartiers  de  Zirlau,  &  fe 
rapprochent  de  ÏIrcflaw;  Sa  Majerté  fe  piopofe  de 
vifiier  encore  toui  le  cordon  jufqu'à  Glaiz.  —  Le  Corps 
d'Armée  de  M.  le  Duc  Frédéric  do  Bruniwich  fe  tend  , 
fur  de  nouveaux  ordies  qu'il  a  reçus,  dans  les  anciens 
quartiers  de  cantonnement  ;  il  doit  arriver  le  17  à 
Berlin. —  MM.  le  Duc  régnant  de  Biunfwlch  ,  celui  de 
Saxe-Weimar.  le  Prince  de  Bade  ,  le  Prince  de  R^ulT, 
Miniftredeli  Cour  de  Vienne,  le  Prince  JablonoWiky, 
Minifire  de  Pologne,  le  Comte  de  Herizberg,  Miniflre 
d'Elat,le  Général  dePritwiiz,&  le  Ctmie  Ogin^ky 
font  afiuellcment  en  cette  Ville. 

M.  le  Maïquis  Luchcfini  cfî  parti  le  c)  pour  Buchireft, 
en  qualité  d'Envoyé  extraotdinaire  du  Roi  au  Congrès. 
Il  s'y  rend  par  Varfovi'.-  ;  ce  Négociateur  cft  muni 
d'inftruftions  &  de  pouvoirs  néceffaires  pour  travailler 
à  la  pacification  générale;  on  efpèie  que  l'on  déier- 
minera  la  Ruffie  à  faire  le  facrlfice  de  fes  nouvelles 
conquêtes. 

Le  Corps  d'Armée  du  Général  Ufedom  eft  parti  de 
la  Siléfie  le  8  ;  il  fe  rend  aux  environs  de  Thorn. 

POLOGNE. 


De  r.ufov 


Août, 


,  Le  Minière  de  Prude  a  demandé  ,  le  7  de  ce  mois , 
le  paflage  pour  un  corps  Prnflïen  par  cette  Ville  ,  pour 
fe  rendte  rlans  la  Pruffe  Orientale  ;  mais  cette  de- 
mande a  été  refufée,  airendu  qu'elle  eft  contraire  aux 
Loi.t  de  l'Etat  qui  défendent  l'àdmilTion  de  Troupes 
étrangères  dans  l'endroit  où  fe  tient  l'Affemblée  des 
Etats;  on  ionfenli  au  paflage  près  de  Thorn  &  aox 
environs. 

La  Commiffion  du  Tréfor  de  la  Couronne  a  rendu 
fon  compte  :  il  en  réftilte  que  le  revenu  aéluel  de  la 
Couronne  monte  à  zg  millions  .400  mille  florins  , 
&  la  dépenfe  à  28  millions  &  environ  500  mille 
florins. 

On  a  violé  d'une  manière  très-gr.ive,  &  pour  la 
féconde  fois,  la  Chapelle  de  l'Aiiibàffadeur  de  Ruflie. 
On  y  efl  pénétré  à  main  armée  pour  en  arracher  des 
gens  qiu  s'y  croient  retirés  potir  échapper  aux  poui"- 
iuites  de  la  Juftice.  A  ce  ftijet ,  M.  le  Baron  d'Afch, 
Réfidcnt  de Riiflie  ,a  remis  une  note,  par  laquelle  il 
demande  une  fatisfaflion  é.latjnte  .&  la  puni-lion  €»em- 
p'.aite  d«»  Auteurs  de  cette  violation, 


Le  Coin  té  des  Treize  a  ei.fin  préfenté  aux  États, 
Jeuui  dernier,  fon  travail,  relatif  à  h  nouvelle  Conf- 
tiiiition.^  La  feule  leâure  de  cet  iinporiant  Ouvrage  a 
employé  quatre  longues  féantrcs.  iout  ce  quon  peut 
en  dire  pour  ce  moment  ,  c'ed  qu'il  porte  la  réforme 
P?':','°'"-^  ''^'  parties  du  Gouvernement  ;  qu'il  mst 
hcrédiic  du  Trône  au  rang  des  points  fondamentaux  ; 
qiiil  établit  la  fanéiion  royale  avec  le  pouvoir  fufpen- 
'•*  ;  qu'il  accorde  aux  Villes  les  privilèges  néceftaires 
pour  attirer  l'indu?>rie  8t  h  popiiliticn  ;  qu'il  remolit 
I  intention  des  Diètes  par  un  Gouvernement  aQif  ;  en- 
nn.  qu'il  allure  i  la  clafl't  des  ferft  ;  jufqu'ici  hvr-és  i 
la  tyrannie  des  propriéuires  de  terres  ,  non-feulement 
desœoyons  d'affran.hiffomens  fricccïïii's;  mais  en  tout 
teras  H  (uftiçe  &  la  protcétion  conllante  des  Loix  con- 
tre l'opprefiion  qu'ils  pounci.nt  .éprouver.  11  a  éié 
remis  à  chaque  Nonce  un  exemplaire  de  l'Ouvrage,  £c 
il  a  eié  réiolu  d'en  répandre  un  g  and  nombre  d.ms  le 
Pays ,  afin  que  les  Citoyens  foient  à  portée  de  le  juger. 

Dans  le  projet  de  b  forme  de  Gouvernem  nt  fe 
trouve  un  article  qui  coticcrns  la  fucceflion  au  Trône; 
il  eft  ainfi  conçu  :  <.  A  la  mOrt  du.Roi  aift.rel  ,oi  élira 
une  Famille  pour  la  Couronne  de  Pologne  ;  fes  defccn- 
dans,  en  ligne  directe,  occuperont  hé.éditairemcnt  le 
Trône:  chaque  Prince  fera  tenu  de  jurer,  avant  fon 
couronnement  les  nouveaux  Paâj  eomenu;  Se  celui  qui 
les  enfreindra  perdra  le  droit  dé  fuccL-ftion  ,  non-fcuie- 
msnt  pour  luiy  maisaufti  pour  toute  fa  famille.  Le  fils 
aîné  du  Roi ,  qui  eftle  fucceffcur  préfomptif .  prendra 
le  titre  de  Prince  élu.  Dans  le  cas  où  la  drfcendance 
tnâle,  en  ligne  direfl.;,  viendroit  à  s'éielndre  ,  on  élira 
pour  le  Trône  une  nouvelle  famille.  >♦ 

La  Commiffion  chargée  du  jugement  de  M.  le  Prince 
Poninsky ,  1  reçu  ordre  de  prefTer  l'on  travail ,  &  de 
terminer  les  inquifiiions  dans  le  ttrme  de  quinze 
jours. 

M.  te  Conits  ÔraczewskI,  Chevalier,  de  Samt-StJ- 
nips.  Chambellan  du  Roi,  ci-devant  Chancelier  de 
rUniverfité  deCracovie,  eft  nommé  p'/ur  aller  réfidei^ 
a  Madrid,  en  qualité  de  iVlir.ilue  de  la  République. 
On  s'attend,  en  conféquence,  à  voir  M.  >îormandés , 
arrivé  ici  depuis  quelque  tems,  déployer,  au  premier 
moment,  le  même  caradère,  de  la  part  de  S.  M. 
Catholique  auprès  de  cette  Cour. 

ESPAGNE. 

De  Cadix,  le  ;o  Asitit 

Le  brigantlii  de  guerfe  Vlnfant,  qui  étoit  rentré  . 
depuis  quelques  joues  d=ns  ceue  baie,  en  eft  rei"'" 
avant  k;=,  p<>i.r  ^w^,  rejoindre  Tarmée  navale  a;.x  or-  J 
dres  de  M.  de  Solano.  — Le  cutter  de  guerre  U  Pre- 
mière Rèfalution  eft  entré  ici  hier  matin  ,  venant  de 
Carthagène  du  Levant ,  pour  s'incorporer  à  la  même 
Armée  qu'il  ira  rejoindre  inceffamment.  —  La  frégate 
de  guerre  Efpàgnole  la  Saintc-Cathenné ,  a  commencé 
d'appareiller  ce  foir  fur  les  fix  heures  pour  aller  à 
Tanger,  où  elle  tranfporte  M.  Salmon  ,  Conful-Général , 
&  chargé  des  affaires  d'Efpagne  auprès  du  Roi  de 
Maroc.  Il  paroit  qu'il  a  commifliort  de  fa  Cour  de 
cnmp'ûmenter  ce  Souverain  fur  fon  avénemenr  au 
Trône,  &  de  lui  remettre  environ  ■joo  mille  piaftres 
qui  éioient  dues  au  feu  Roi  fon  père  ,  pour  l'extrac- 
tion des  bleds  embarqués  pendant  l-s  années  dernières, 
dans  les  ports  de  Maroc  ,  pour  ceux  d'Efpagne  ,  & 
nommément  pouf  la  Province  d'Andaloufie. 

Le  navire  Savoyard  la  Vifloire,  commandé  par  M. 
Vincent  Gar-clni ,  a  relâché  hier  en  cette  baie,  venant 
de  Pondicliéry,  d'où  il  eft  parti  il  y  a  dix  mois,  avec 
une  cargaifon  de  poivre  ,  de  motifîelines  &  d'autres 
marchandifis  de  coton.  11  n'a  apporté  du  tefle  aucune 
nouvelle  ihtétefTante  de  ce  Pays-là. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

Extrait  du  Courier  du  Cap-François ,  du  premier  Juillii, 
fur  l'affaire  de  U  Martinique  &  la  tranquillité  de  celle 
Colonie,  depuis  cette  affaire, 

«  C'eft  à  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre 
l'AllembUe  Coloniale  &  le  Rcpréfeiuant  du  Roi, 
(  M.  de  Damas  )  que  la  ville  de  Saint-  Pierre  doit  la 
tranquillité  dont  elle  jouit  autourd'liui.  La  préfence 
impofanie  &  foudaine  des  Troupes  pitriotiqucs  & 
militaires,  8t  des  vaiffeaux  de  S.  M.  ,  cmboffis  dans 
la  rade,  a  effrayé  les  brigands  qui  eioient  .atcourus 
des  IfleS  voifines,  pouf  fufclterdes  troubles  &.  profiter 
du  défordte.  Sans  tirer  on  foui  coup  de  fufil ,  M  de 
Damas  les  a  forcé',  de  fe  rendre.  Leurs  Chefs  étoient 
au  nombre  de  12,  &  ont  été  cnvoyéi  en  France  pour 
y  être  jugés  par  l'Affemblée  Nationale.  Le  Gouverneur 
&  M.  de  Pontevès  ont  reçu  ,  de  la  part  des  Citoyens  , 
des  adrellesde  remerciement,  pour  avoir  rérabli  l'ordre 
dans  la  Ville. 

FRANCE. 

Extfail  de  la  telalion  d'une  infumStlon  dans  la  ville  de 
S.  Jeaii  PU-dePort. 

Au  mois  de  Juillet  dernier  ,  des  lettres  foufcritespar 
les  Chafteurs  Cantabres,  en  garnifon  dans  noire  cits- 
(lelle,  circulent  my ftéticufcment  dans  la  vilIe.Un  citoyen, 


recolrimandabie  par  foi]  patriotifme  ,  eii  reçut  ime  dont 
il  s'emprclla  de  donner  communication  'à  M.  Henri 
D:fargue,  Maire. 

Cette  lettre  aVoit  pouf  but  de  foulevef  le  Pétibiâ 
&  de  l'e.'iïager  à  tirtr  de  prifon  dn  fédiiiéux  que' ii 
Municipalité  avcit  fait  arrêter.  Elle  ccnrcn.it  en  outré 
l'a-urance  (jue  ,  fi  Ifes  Bourgcb'rs  fe  potioie.ni  à  cet 
trlèvemeiu  ,  le;  Chaffeu'S  n'obeiioient  point  à  la  fé-^ 
quifition  de  h  Municipalité,  mais  qu'.iLi  comf/ire  iS 
fe  joindrbiert  à  eus  pour  aîjgmchfér  le  défordre  ic 
fayorifer  l'évafion  du  prif..nM:er.  Le  moment  Stôit 
critique  Mes  ChaiTejrs  inditjuoicnt,  daris  cette  Icttrsj 
un  fi^riil,  d'après  lequel  \i  dcvoi.-nt  def.-endre  djni 
la  ville  &  y  porter  la  déiolation.  Le  Mai-e  convoqui 
.ur  le  chaulp  le  Corp.  Mumcipâ' ,  nrirtniiri!  du  dangîf 
qui  noiiv  menaço.t  &  pr.i  la  ré(o'u-i'.n  de  le  iranf-i 
porter  à  là  C.ra  lelle  ,  avec  fes  col'.é^^Ue, ,  le  Coiiiman- 
dant  du  liataiion  &  un  céria.n  nombre  de  citoyeiii 
q:re  l.-rir  zèle  a:ro!:ia  dux  dangeti  ((uc  là  ,V>uriicipaliié 
alloit  coJtir. 

A  prine  rendus  à  la  citadslle  ,  ûii  ChàlTcùr  cje  \i 
compagnie  de  Landds,  nommé  /;cob,  ordjnr.î  à  uit 
Tambour  de  rappell^r  ;  un  de  les  O.Ttcicrs  ,  lui  enjoint 
de  fe  rendre  en  prifon.  Il  s'y  refufe  ,  ù:  ,  enhardi 
parlés  eihortaiioi.s  de  quelqiles-uns  de  fes  cUmj'rades  i 
il  prit  le  chemin  dé  la  ville;  mais  bientôt  rariiené  par 
MM.  Landos  8c  Udac,  Capitaines,  fl  chercha  vaine- 
ment à  intéretr.-r  ceu.t  de  (es  cam.trades  qui  l'avoieni: 
déterminé  à  cette  dèmarch;  fédiiieufe.  La  fe.'ineté  de* 
deux  Ctpitaihes  leur  en  iiilpo:'a  ,  o:  Lieob  fut  con-^ 
duit  en  prifon.  Alors  M.  le  Ma:re  adreil'a  un  difcoar^ 
au  Daraiion,  tians  Uquel  il  le  ràppella  au  devoir  &. 
à  là  fubiirdinatir.n,  S:  il  étouffa,  à  fa  naiiTance;  ce  °erthe' 
d'infurr.a.on.  Ai.Cl  noi,  devc.rts  la  paix  au  pairioiîfme; 
cojragnix  de;  Offi;iers  desChaffeurs,  au  dévouemc.-;t 
&  à  L'éloquence  de  M.  :e  Maire  il  au  déveî.-.ypc- 
ment  deS  bons  principes  qde  h^  Chaffeurs  Cahtabres 
avoient  dans  le  cœur  &  que  de  inauviifes  infinua- 
tio'ns  avoient  feidement  obfcutLis.  Revenus  à  eux-^ 
mêmes,  ils  fe  font  afTemliléi  pour  jr.ger  la  conduite 
de  Jàcob,  Si.  l'ont  déclaré  incapable  de  fervir  parnîi 
eii.t,  de  châffe  du  Corps,  iprés  l'avoir  dégradé. 
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]  , -J^.' ■  ■ '.  °5î  '  aujiom  des  héritieirs  dé  M.  l'Àbbé 
&  celui  de  la  Sune  des' ÔhV"  ^  ^''f'^'- -^'^  Cuoyeni 
Frar.ce.  -J.rvaitons  {ur  l'UHf^^ 

M.  le  Préfident  eft  chargé  d'écrire  aux  héritiers  as 
M.  l'Abbé  Mably  que  l'AiTemblée  aggrée  leur  offrande. 

M.  B^rrire.  Les  Comités  des  Domaines  &  de  Féo- 
dalité s'occupent  de  ta  rédatlon  d'une  Loi  fur  les" 
ClialTts  ,  pouf  la  pfefenter  à  l'.'MÏ'emlbèe  ;  lîiais  ce  ' 
travail ,  t'és-impoiant  ,  ne  ped:  être  te.-min;  avant 
qi:inze  jours.  11  eft  a  craindre  t^je  jufqu'à  cette  épo- 
que ,  il  n'y  ail  quelque  iofurreaion  fàchculc  de  U" 
pan  des  Pamculiers  dont  les  propriétés  font  enclavées 
dans  les  Parcs  ré'etvés  pouf  les  pbifirs  du  Roi.  Lé 
Comité  m'a  chagé  de  vous  propofer  un  Decrijtconçii" 
eri  ces  tstmes  :  -     ' 

<c  L'Affemblée  Nationale  cTtirge  fes  Comités  des 
Domaines  &  de  Féudaliié,  de  lui  préfenter,  d'ici  aa 
18  Seuumbre  prochain,  un  projet  de  Réglcmeift  fut? 
les  ChalTe^,  &  ji.fqu'à  cette  époque  ,  elle  fufoend  le 
droit  de  GhaiTe  ,  a  l'égard  des  particuliers  dont  les  pro- 
priétés fe  trciuvcnt  euchvées  dans  les  Parcs  &  Do- 
maines réiervés  six  plaifirs  de  Sa  Majtfté  ;  en;oin4 
aux  Gardes-Caiies  ûc  autres  Agens  employés  aii 
m'intie.-i  de  la  po.ice  Se  de  l'ordre  fur  le  fait  dit 
Chaffcs  ,  de  n'emi  loyer  que  1. -s  moyens  indiqués  dans 
les  Décrets  de  r.-illemblé  Nationale  ». 

Ce  Décret  ell  aJopte. 

Difcuffîon  fur  II  traitement   des  Membres  des  Ùi'eMsire^ 
de  Diflria. 

M.  Thourct  lit  un  projet  d'article  conçu  en  ceî 
tetmes  ; 

n  Dans  les  villes  au-deffous  de  20  mille  âmes  ; 
chaque  Membre  du  Direcioire  aura  900  livres  ,  le 
Procureur-Syndic  lÉOj  liv.,  &  le  Sccrciaire  1200  liv. 

)>  ')ans  les  villes  depui»  20  jufqu'à  60  mille  amesj 
chaque  Membre  du  Dircâoire  aura  1200  livres,  I9 
Procureur-Syndic  2000  liv.  ,  le  S'ccréi..ire    1500  liv. 

»  Dans  les  vill.-s  au  -  delluS  de  60  nulle  âmes  ,' 
chaque  Membv  e  de  Diftriâ  aura  i^oo  liv.,  le  Pro- 
cureur-Syndic Î400   liv. ,  le  Secrétaire  1800  liv. 

M.  André.  L;s  fommes  pfopofées  me  paroilTent 
beaicoup  ttop  tories.  Je  jienfe  qu'on  peut  les  réduire 
à  600  liv.  pour  les  Direi^oircs  d-s  villes  au-delTous 
de  lô  mille  âmes ,  goo  Irv.  pour  ceux  dts  villes  aolr- 
deffus  de  10  mille  nuie»  julqu'»  60  nulle,  6t  I200  lit. 
pour   ceux  aii-'i;lTus  de  60  niill=  «mes 

M.  GdupilUau.  La  plupart  ries  Membres  des  Direc- 
toires ne  demande  rien.  1'  ctl  intérêt!. nt  de  ne  pas 
furehargsr  les  Peuples  par  dis  trairemens  auflî   forts,r 

M.  B'iai'l-:!.  Il  tS'H  accorder  aux  AorninidratcuÈ 
un    itaiieme»     qui    les   indcinnife    du    tems    qu'ils 
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fionnjroient-su  Tervlcs  public.  Li  famme  proporée 
^jar  le  Comité  n'eft  nulkmsr.t  exorbitante,  une  fonime 
•moins  forte  expoferoit  à  l'inconvénient  bien  dange- 
reux de  voir  les  riches  feiils  occuper  les  places  d'Ad- 
•ininiflraieu'S.  Dans  l'ancienne  AJininiftration  ,  les 
Membres  des  AflVmblées  intermédiaires  étoient  payés. 
J'adopte  le  projet  du  Comité. 

M.  Moulins -Rocfon.  Tai  été  Membre  de  l'Admi- 
Tirftration,  Maire  de  ma  Ville;  jamais  ni  lesAdminif- 
traieurs  ,  ni  moi  nous  n'avons  eu  d'iionoraires  ,  & 
«•pendant  la  Chofe  publique  n'en  a  nullement  (ouffert. 
Je  demande  la  queftion  préalable  (ur  le  projet  de 
Décret. 

M.  Prlatr.  Le  maintien  &  le  falut  de  Conftitiition, 
les  principes  que  vous  avez  conl'acrés  exigent  que 
Jcs  Adminil'lrateurs  sient  des  iraitcmens  lienorables. 
Al,  AnJri.  On  invoque  inutilement  les  principes 
&  l'intérêt  de  la  Conflirution  pour  jeiter  de  la  défa- 
veur fur  r-opink>n  contraire  à  l'avis  du  Comité;  le 
véiitablc  imirét  de  la  Conllltution  efl  de  feire  le 
moins  de  dépenfe  poii'ible.  600  liv.  font  une  fomme 
'luffifjnte  pour  l'hoinme  le  inoini  riche ,  avec  cette 
Yomme  il  peut  vivre,  en  fuppofanc  même  qu'il  n'ait 
a;icun«  fortune.  Si  l'homme  le  moins  aife  peut  fe 
contenter  de  6oo  liv.  ,  à  plus  forte  laifon  celui  qui 
a  une  forrune  médiocre. 

M.  Thoarei.  La  Loi  appellant  tous  les  Citoyens  a  ui 
Plates  publiques,  fans  autre  diflinâion  que  celle  de  leur 
^ertu&  de  leur  talent,  une  très-grande  parcimonie  écar- 
îcroit  les  gens  à  talent  fans  fortune.  ïl  y  a  une  diffé- 
rence eflentielle  entie  le  Procureur-Syndic  &  les 
Adminiftrateurs  :  il  eft  impolTible  de  rédUre  le  traite- 
ment du  Procureur-Syndic  ,  attendu  que  c'eft  fur  lui 
■^iic  roule  toute  l'afl  on  de  l'Adrainidration. 

Après  deux  épreuves ,  la  priorité  eft  accordée  à  la 
irorion  de  M.  André. 

M.  De/meuniers.  Avant  de  ftatuer  fur  le  traitement 
à  faire  aux  M.-mbres  des  DirciSoires  ,  il  faut  décider 
d'abord  û  la  réfiJencc  dans  le  Chef-lieu  leur  fera 
prefcrite.  Le  Comité  de  Conflitution  ell  difpofé  à 
préfenier  un  atticle  qui  porte  cette  claufe. 

At.  Tlioiirei.  Le  Comité  a  à  propofer  un  article  fur 
Al  réfidence  des  Juges,  La  Loi  fur  la  réfidence  des 
Adminiftrareurs  peut  éiiedans  fcs  vues  ,•  mais  il  n'eft 
tonvei;U  d'aucun  projet  de  Loi  fur  cet  objet. 

M.  Chiibrotix.  L'AlTemblie  ne  fait  pas  fans  doute 
attention  qu'en  adoptant  la  motion  de  .M,  André,  elle 
va  concentrer  l'Adminillration  dans  les  mains  des  feuls 
habitans  des  villes  :  il  eft  évident  que  les  Citoyens  de 
la  campagne  ne  confeniiront  jamais  à  fe  dép'-acer  avec 
leur  famille,  pour  un  traitement   auffi   modique. 

M.  FolUvilU  Comme  on  l'a  demandé,  il  faut  s'oc- 
cuper de  la  Loi  de  réfidence  :  vtaifenlb!able.^lent 
rAlTemblée  ns  veut  pas  faire  des  places  d'Adminif- 
trateurs,  des  bénéfices  fimples. 

M.  Lanjiànaii.  Si  ces  Meinbres  à  qui  on  vous  prepofe 
de  doncër  6co  liv.  ,  vous  abandonnent,  comment 
lever  les  itnpofuions- ?  i_?., '"'^' '^•■•••■- "  "'*  "'■"'■■  = 

1'    «/,.„     __t^— = !-■'  recevoir  pUifieurs    Lettres 

qui  m'annoncent  que  quantité  d'Admini.lraieurs  vont 
quitter  leurs  places ,  s'ils  ne  font  falariés  d'une  ma- 
nière convenable. 

M.  ThoLret.  La  motion  de  M.  André  n'offre  ,  fi.r 
les  19  cens  69  mille  200  livres  ,  qui  forment  ie  loial 
du  traitement  propofé  par  le  Ccniiië  ,  qj'une  réduc- 
tion de  Éoo  tni;le  livres  ;  l'intérêt  de  !a  Coi^ftitution 
peut-il  être  balancé  par'uife  modique  écoao.Tiie  ce 
•■CJO  mille  livres. 

M.  André  retire  fa  mniion. 

L'article  du  Comité  eft  décrété  à  une  très-grande 
niajorité. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  deux  Lettres,  l'une 
de  M.  la  Tour-duPin  à  M.  le  Préfident  ;  l'autre  de 
M.  Bouille  à  M.  la  Tour-du-Pin.  —  En  voici  ics  ex- 
traits. 

Lettre  de  M,  taiour  -  du  -  Pin.  Je  ne  perds  pas  un 
inftani  pour  vous  communiquer  les  nouvelles  que  je 
viens  de  recevoir  par  un  Courier  extraordinaire.  Je 
n'ajouteroit  rien  aux  détails  alarmans  qu'elle  contient, 
feulen-.ent  je  fais  des  vœux  pour  que  l'Affemblée 
sdopte  les  mefures  propofées  par  M.  Bouille. 

Lettre  de  M.  Soti'd'é.  Depuis  ma  dernière  Lettre ,  il 
Veft  paffé  des  événemens  bien  affligeans  ;  le  Régiment 
Siiiffe  a  perfifté  dans   fon  infurreclion  ;  celui  du  Roi 
&.de  Meftre-iîe-Camp  s'y  font  réunis:  une  partie  du 
petit   Peuple  s'eft  rangée  du    cr'té   des'  Rebelles  :  les 
Gardes  Nationales  font  arrivées  trop  tard;  les  Offi- 
ciers Municipaux,  &  le  DireSoire,  font  dans  Je  plus 
grand  embarras  :' beaucoup  de  gens  fe  répandent  dans 
les  Camp:!gnes  ,    en   difant    qu'on   veut   opérer   une 
Contre -Pvévoluticn.   M.  Malfeigne   a"  été  obligé  de 
fe  fauver  à  Lunéville  ,  oii  il  a  été  pouifuivi  par  les 
Cavaliers;  il  eft  forti  de  -cette  Ville   avec  quelques 
Carabinieis  ,  pour   venir  au-devant  de  ces   rebelles  : 
quelques  CavaRers  onrfété  tués  ,  quelques  autres  faits 
prifonniérs.   M.  Denoue-a    été   arrêté  ;  des  Officiers 
ont  fait  cercle  au  lotir-  de  lui  pour   le  défendre  :  la 
plupart  rntété  b'.efi'és  dangéreufemenr  ,&  M.  Dénoue 
a   été  traîné   dans    les  cachots.  Voilà   les   nouvelles 
■analheureufcs  que  j'ai  à   vous  annoncer,  &   door  j'ai 
été  inflruit  par  des  rapports  fidèles  &  uniformes.  Une 
ipirtie  de  la  Garnifon  de  Nancy  eft  fortie  pour  aller 
attaquer  le.  Carabiniers  :  M.  Malfeigne  les  airencl  pour 
las  combaiirc   Je  raiîpmbleie  plus  de  forces;  qu'il  m'eft 
pofTible  ;  mais  je  crains  que  la  Municipalité  de  Nancy 
fie  me  requierre  d?  ne    point  marcher.  Des  hommes 
répandus  dans   le  Département,  publient   que  je  fuis 
r l'ennemi  de  la  Révolution  :  que  des  projets  de  Conire- 
{lévolution   font  l'objet  du  raffemblement   &  de  la 
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'''  arcfie  it%  Troupes.  Il  feroir  pcffible  que  les  Mu- 
'^'cipalités  qui  fe  trouveront  fur  ma  route  ,  ne  m'oppo- 
feront  quelque  rèfiftance..,.  Je  crois  que  le  parti  le  f'Uis 
avantageux  feroit  de  me  faire  joindre  par  deux  Dé- 
putés. 

M.  Alexandre Lùmtth.  Comine  l'importance  de  cette 
affaire  exige  les  plus  grandes  précautions,  je  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  aux  trois  Comités  réunis. 

\L  Prugnon ,  Député  de  Nancy.  Nous  venons  de  re- 
cevoir de<  lettres  des  Officiers-Municipaux,  avec  les 
procès-verbaux  qui  confiaient  les  faits. 

Extrait  de  la  Lettre  des  Officiers  •  Municipaux. 
Nancy,  ce  9  Aoiit  179D  ,  à  4  heures  &  demie  da  matin. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adrjfler  le  procès- 
verbal  de  norre  Séance.  La  journée  d'hier  a  été  hor- 
rible ,  les  fuites  peuvent  encore  l'être  davantage.  Nos 
trois  Rcgimens  forn  probablement  aux  prifes  avec  les 
Carabiniers. Quoi  qu'il  enfoir,  à  l'exemple  de  c«s  anciens 
Romains ,  nous  avons  jurés  de  mourir  dans  la  chaife 
Curule  ,  pour  le  falut  de  notre  cité. 

Elufieurs  Membres  demandent  le  renvoi  aux  trois 
Comités. 

M.  Cufline.  Il  n'eft  queftion  que  de  prononcer  fur 
la  propofition  de  M.  Bouille,  &  je  ne  crois  pas  qu'il 
foit  nécefliaire  pour  cela  de  l'avis  de  vos  Comités.  Il 
s'agit  du  falut  d'une  ciié  &  de  la  vie  des  François 
qu'elle  renferme. 

M.  Cc'.tin.  Je  renouvelle  la  motion  du  renvoi  aux 
trois  Comités. 

M,  Roiertspiejre.  Je  m'oppofe  à  tout  ce  qui  pourroit 
précipiter  votre  délibération  :  il  faut  examiner  les  faits 
avec  l'aitention  la  plus  fcrupuleufe.  Pour  bien  appro- 
fnudir  la  caufe  de  ces  évènemens ,  il  vous  faudra 
d'autres  renfeignemens  que  les  rapports  des  Miniflres  ; 
j'ofe  même  le  dire,  que  l'avis  de  vos  Comités.  Il  y 
a  ici  des  Députés  de  la  Garde  Nationale  de  Nanc'y , 
je  demande  qu'ils  foient  entendus. 

On  demande  la  Lefture  des  Procès-verbaux  envoyés 
par  la  Municipalités  de  Maucy. 

M.  Emmery  fait  la  leflure  de  ces  pièces  ,  dont  voici 
l'extrait. —  Du  2y  Août.  Deux  Citoyens  aflifs  étonnés 
de  l'arrivée  de  quelques-unes  dés  Gardes  Nationales 
du  Département ,  viennent  en  dèputation  demander 
l'Affemblée  du  Confeil  général  de  la  Commune  ; 
ils  annoncent  que  150  Citoyens  Aflifs  vont  fe  réu- 
nir pour  demander  la  convocation  des  Seélions  :  une 
depiitation  du  Direfloire  cherche  à  er  gager  les  Suiftes 
à  effefluer  leur  départ  :  ces  Soldats  répondent  qu'ils 
ne  veulent  pas  partir,  &  qu'ils  n'entendront  d'autre 
arrangement  que  de  l'argent.  D'autres  Gardes  Natio- 
nales du  Département  ariivent.  On  propofe  aux  Suiffes 
de  dépofer  chez  un  Banquier  la  fommj  qu'ils  récla- 
ment, jufqu'à  la  décifion  du  Comité  Militaire;  la 
Garde  Nationale  s'offre  elle-même  pour  caution  :  toutes 
ces  tentatives  -font  inutiles;  on  n'obtient  d>.s  Suiffes, 
~i '>■-  --<■.:-  o„  .rheiLiic  à  trompjr  les  Garrlj-c  Na- 
tionales qui  font  arrivées  :  la  Municipalité,  par  une 
Proclamation  ,  défend  les  atiroupemens  :  à  6  heures 
des  Suiffes  &  des  Soldats  du  B.égiment  du  Roi  fe 
promènent  dans  une  voiture  donc  ils  ont  arraché  un 
Itore  roLge  pour  enfaire  un  Drapeau  :  un  petit  nom- 
bre de  mauvais  Citoyens  les  fuit ,  en  criant  bravo. 

Du.  lendemain  2S.  —  Les  Suift'es  &  le  Régiment  du 
Roi  battent  la  générale  au  fujet  du  départ  de  M.  Mal- 
le:gne  ,  que  des  détachemens  ie  pourfuivent  :  des 
Soldats  s'emparent  des  portes.  M.  Denou ,  comman- 
dant de  la  Ville,  &  M  Pcchelorhe-,  Aide-de-Camp 
de  M.  la  Fayette  ,  font  mis  aux  cachots  par  les  Soldats. 
Des  Lettres  font  arrêtées.;  une  Dépuration  du  Régi- 
ment du  Roi  demand-;  leur  ouverture,  à  laquelle,  après 
beaucoup  de  réfiftance.la  Municipalité  eft  cblioée  de 
confeniir.  Ces  Lettres  contiennent  des  difpofitions  de 
Maréchauffée  pour  conduire  le  Régiment  Suiffe  de 
Château-Vieux  hors  du  Royaume,  On  annonce  que 
les  Cavaliers  qui  font  allés  à  la  pourfuite  de  M.  Mal- 
feigne ont  été  battus  par  les  Carabiniers  (ar  la  route 
de  Lunéville.  Ce  bruit  fe  répand  ;  l'Arfenal  eft  forcé  - 
toute  la  garnifon  &  queques  Gatdes  Nationales  par- 
tent pour  Lunéville 

M.  Emmery. Tout  menace  le  Département  de  la  Meur- 
the  &  les  Départemens  voifms  des  plus  affligeantes 
cataftrophes.  Les  mefures  prifes  par  M.  Bouille  peuvent 
être  exécutées  aujourd'hui  ou  demain  ;  on  emploie 
toutes  fortes  de  moyens  pour  empêcher  la  réunion 
des  Troupes  que  M.  Bouille  doit  rafi'smbler  ;  on. dit 
que  ce  font  les  préparatifs  d'une  contre  -  Révolution. 
On  fufcite  ainfi  à  ce  Général  aurant  d'ennemis  qu'il 
devroit  avoir  d'appuis.  Des  Soldats  armés ,  après  avoir 
efTayé  leur  force  contre  leur  Chef,  contre  leurs  Cama- 
rades, ne  pourroient  -  ils  pas  les  tourner  contre  les 
Citoyens  .'  ,     .   . 

Ce  n'eft  pas  !e  moment  de  remonter  à  la  fource 
des  infurreflions ,  d'examiner  fi  les  demandes  dés  Sol- 
dats font  juftes  ;  on  fera  cet  examen  &  ces  recher- 
ches quand  le  calme  fera  rétabli.  Ce  n'eft  pas  affez 
de  faire  des  Décrets;  vous  en  avez  rendu  ,  ils  font 
méprifés  ,  il  faut  les  faire  exécuier  :  il  faot  qci'oti 
obéifte  aux  ordres  donnés  par,  le.  Roi  pour  leur,  exé- 
cuiion  :  il  faut  annoncer  de  la  confiance  eg  celui 
qui  fera  chargé  de  fe  conformer  à  ces  ordres.  J'ai 
accufé  M.  BDulié  ,  lorfqu'il  a  refufé  de  prêter  ferment 
à  la  Conflitution  ;  je  l'ai  acciifé,  parce  que  je  favois 
qu'une  fois  Ion  ferment  fait,  il  i'acccmpliroit  ou:mour- 
roit  à  la  peine.  Ainfi  la  même  laifon  qui  fondoit 
mon  accufaticn  ,  légitime 'aiijourd'hui  ma  confiance, 
1  &  doit  affûter  la  vôtre.  M.-iBoulléa  prêté  fon 'Xer- 
'  ment,  il  l'a  renouvelle.;  il  eft  homme  d'honneur , .& 


je  réponds  de  fa  fidélité  à  le  remplir.  FIcî-vous  fur 
la  bravoure  de  ce  Général ,  fur  la  valeur  de  la  Garde 
Nationale  de  Metz,  J'aurois  eu  à  vous  parler  fouvcnt 
avec  éloge  de  ccsCiioyens-Soldals,  Des  éloges  étoient 
imitiles  à  leur  coulage  ,  &  j'ai  ménage  les  momens 
de  cette  Affemblée.  Je  dois  dire  aujourd'hui  qu'ûu- 
cune  Garde  Nationale  n'a  mieux  mérité  de  la  Patrie, 
Plufieurs  émeutes  ont  eu  lieu,  la  Garde  Nationale 
les  a  toujours  calmés;  elle  a  affuré  la  paix  publique. 
Je  reviens  .i  mon  objet.  J'ai  à  vous  propofer  une 
mefure  qui  ne  vous  engage  à  rien.  Je  vous  préfcnie 
le  projet  de  Décret   fuivant  : 

«  L'Afl'emblée  Nationale ,  après  avoir  'entendu  la 
leflure  de  Lettre  de  M.  Bouille,  adreffée  au  Mi- 
niftre  de  la  Guerre ,  après  avoir  aufli  entendu  le 
Rapport  du  Comité  Militaire,  déclare  ,  1°.  que  û 
confiance  eft  entière  dans  les  fages  uiefures  prifes  par 
le  Roi  pour  le  rétablifiêmcnt  de  la  paix  dans  la  ville 
de  Nancy  ;  2'.  qu'elle  approuve  toute  ce  qu'a  fait 
&  fera,  conformément  aux  ordres  du  Roi,  le  Gé- 
néral ,  M.  Bouille,  en  exccurion  des  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale  ;  j".  que  les  perfonnes  qui 
fe  joindront  aux  Soldats  rebelles  feront  ,  comme 
eux,  dans  le  cas  d'être  pourfuivis  par  la  force  armée. 
Décri?te  que  le  Roi  fera  prié  d'ordonner  aux  Corps 
Adminiftratifs  du  Département,  de  donner  3  M.  Bouidé 
tous  les  fecours  qu'il  jugera  néceffaires  au  réiabhffc:- 
nient  de  la  paix  à  Nancy  ». 

M.  Coiiin.  Ce  projet  de  Décret  eft  la  proclamatioa 
de  la  guerre  civile. 

M.  la  Rochefoucjuh.  Je  fuis  entièrement  de  l'avis 
de  M.  Etiinieiy.  Si  perfonne  ne  s'y  oppofe  ,  je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix. 

M,  Salle.  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  là 
demande  faite  par  M.  R'>bertfpierre,  d'entendre  les 
Députés  de  la  Garde  Nationale  de  Nancy.  J'ai  deut 
confidérations  à  foumectre  à  l'AfTemblée.  Une  Dépu- 
tion  de  Citoyens  aflifs  s'eft  deux  fois  préfentée  à  la 
Municipalité  ,  pour  demander  la  convocation  des 
Seftions,  deux  fots  elle  a  été  refufée  contre  la  teneur 
de  vos  Décrets.  Ces  Citoyens  fe  réunilTent  dans  des 
mailons  ou  ailleurs:  la  Municipalité  les  traite  comme 
des  féditieux  ,  &  par  une  proclamation  ,  défenfe  de 
laiffer  quatre  perfonnes  enfemble.  Les  faits  énoncés 
dans  les  Procès-verbaux  ,  font  eiagérés.  (  Les  Députés 
de  Nancy  fe  lèvent  &  demandent  li  parole.  )  La 
Municipalité  de  Nancy  profefle  les  fentimens  les  plus 
contraires  à  l'ordre  public.  Je  fuis  Député  du  Diftrift 
de  Nancy  &  je  fuis  inftruit  que  les  bons  Citoyens 
font  peu  nombreux  dans  cette  Ville  ;  c'eftàc,  x  qu'oa 
en  veut.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  Is  moment  ds 
rigueur  n'ef1  p,as  venu. 

M.Rc^niir.  En  qualité  de  Député  de  Nanc^r ,  je 
fupplie  rAfl"cmblée  d'enrerdre  les  Députés  de  la  Garde 
Nationale  de  cette  Ville.  Je  ne  puis  retenir  ma  (en- 
fibilité  en  entendant  les  indignes  calomnies  qu'on 
vient  de  proférer  contre  la  Muntcipahré  tk  contre  ma 
Patrie.  Je  porte  le  défi  de  donner  une  feule  preuve 
de  ce  qu'on  a  débité.  (  MM.  Duquefnoy  ScPru^^noa 
vont  auprès  de  la  Tribune  &  annoncent  par  îeurs 
fignes  qu'ils  portent  le  même  défi.  ) 

Je  fais  que  depuis  long-teiîips  on  cherche  fourde- 
ment  à  nuire  aux  Officiers  Municipaux.  On  n'aviij 
pas  ofé  parler  en  ma  p.éfence,on  le  fait  aujourd'hui 
&  je  déclare  que  c'eft  la  plus  infigne  impoftute  (  Oi» 
applaudi:  à  dioiie.).  Je  ne  veux  pas  une  autre  preuve 
que  l'aflenion  extraordinaire  que  vous  venez  d'en- 
tendre. On  prétend  que  les  faits  portés  fur  les  pro- 
cès-verbaux font  faux  &  eMgérés(  Plufieurs  perfonnes 
obfervent  qu'on  n'a  pas  dit  qu'ils  étoient  faux  ).  Ceite 
accufation  eft  tellement  deftituée  de  fondemens,  que 
les  Députés  du  Régiment  du  Roi  ont  dit  le  contraire 
dans  leur  Mémoire  apologétique.  J'ai  d'a.lleurs  des 
nouvelles  certaines  que  les  Soldats  font  convenus  una- 
nimement qu'il  étoit  impofiTible  de  faire  la  moindre 
inculpation  au  Direfîoire  du  Département  &  à  U 
Municipalité,  Ces  deux  Adminiftrations  ont  été  parfai- 
tement d'accord  dans  toutes  leurs  afllons,..  On  fera 
du  moins  affez  jufte  pour  dire  que  les  Procès-verbaus 
ne  porteur  aucun  caraSère  de  partialité.  Les  Offi.iers 
Municipaux  ne  craignent  perfonne;  ils  ontpour'eus 
leur  contluite  &  la  Loi. 

M.  Riquctti  l'ainé  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Aucune 
motion  d'inculpation  n'ayant  été  faite  contre  la  Mu- 
nicipa'ité  de  Nancy  ,  il  faut  retourtier  à  l'ordre  du 
jour ,  &  décider  la  feule  queftion  exiftante  :  entendra- 
t-on  les  Députés  du  Régiment  de  Nancy ,  oui  on 
non  ?  ' 

L'Affembtéedécide  unanimement  que  ces  Députés  fe4 
roni  entendus. 

Deux  Officiels  de  la  Garde  Nationale  de  Nanèy, 
font  introduits  à  la  Barre.  Ils  préfentcnt  leurs  pou- 
voîrs. 

L'un  d'eux  porre  la  parole.  —  Nous  avions  été  dé- 
puté par  la  Garde  Nationale  de  Nancy ,  &  nous  étions 
chargés  d'une  miftion  ftatieufe,  piiifqu'elle  avoit  pour 
objet  de  vo-is  annoncer  la  foumiftîon  de  la  garnifon 
é' vos  Décrets.  Cette  foumifîion  étoit  le  fruit  heureu.t 
da  l'entremife  de  la  Garde  Nationale  ;  à  peine  avons- 
nous  éié  arrivés,  que  nous  n'avons  plus  eu  les  même? 
nouvelles  à  vous  apprendre.  L'infurreflion  la  plu's 
aftreofe  afflige  tous  les  Citoyens  ;  mais  autant  elle 
eft  dangereufe,  autant  elle  eft  facile  à  appaifer ,  en 
employant  des  moyens  de  douceur  &  de  conciliatiot^. 
Je  ne  fais  fi,  je- dois  rendre  compte  de  tous  ces  faits] 
.011  bien  me  bornçr  .à  expofer  les  points  de  notre 
miffion.  (  Les  mouvemens  de  l'Affemblée  annoncent 
-qu'elle  deûie  cntfindre   le  rcctt   des  faits  ).  Je  vais 


déduire  les  quatre  objets  de  notre  tnlflïon.  J'eipoferai 
enfuiie  les  faits  : 

l".  Nous  devons  réclamer  h  liberté  des  huit  Dé- 
putés du  Régiment  du  Roi.  Ils  ctoient  partis  avec 
le  confentement  libre  de  leurs  Chefs  ,  &  avec  un 
paffe-port  de  la  Municipalité.  A  leur  arrivée  à  Paris, 
on  les  a  arrêtés  ;  la  liberté  le«r  efl  rendue  ,  &  nous 
n'avons  plus  rien  à  dire  à  ce  fujet. 

1».  Nous  avions  à  vous  foumottre  les  pétitions  & 
les  réclaraaiions  des  différens  Corps.  C'eft  fur  cette 
promefle  que  la  fouiniflion  de  la  garnifon  a  été  ob- 
tenue. 

3°.  Nous  étions  chargés  de  rendre  juftice  à  la  gar- 
nifon &  de  faire  connoîire  les  caulcs  de  l'infunec- 
tion. 

4".  Enfin  ,  il  nous  étoit  fpécialemcnt  recommandé 
ide  i'oUiciter  l'adouciflemcne  du  Décret  du  6  Aci'it. 
Voici  tnaimenant  les  faits  dont  rAfleuiblée  a  defué 
le  récit.  La  garnifon  &  les  Soldats  ont  en  général 
montré  l'attachement  Te  plus  ferme  à  la  Révolution  ; 
voilà  ce  qne  reconnoiffent  tous  les  Citoyens.  Nous 
ignorons  fi  c'eft  une  rccoinmandatiou  piès  des  Chefs 
Militaires  ;  mais  nous  favons  que  les  Soldats  fe  font 
plaints,  que  les  témoignages  qu'ils  donnoient  de  cer 
atracheinent,  faifoieut  appefantir  fur  eux  la  difcipline 
&c  déployer  la  févérité.  Les  inculpations  faites  a  M. 
Dubois-Crancé  ont  fourni  les  premiers  moyens  dont 
oQt  s'eft  fervi  pour  chercher  à  diminuer  cet  attache- 
ment. On  a  enfuite  répandu  parmi  les  Soldats  tou» 
les  écriis  qui  pouvoient  y  contribuer,  les  feniimens 
des  Soldats  s'étoient  manifctiés  bien  avant  qu'on  accordât 
les  32  deniers  de  haute  paie.  On  leur  avoit  donné 
quatre  onces  de  pain  ;  ou  leur  a  laiffé  croire  qu'ils 
en  ^ouiroient  toujours  ;  puis  on  leur  a  dit  que  l'Af- 
femblée  Nationale  reiiroit  ce  bienfait ,  &  qti'ils  paie- 
roient  les  quatre  onces  de  pain.  On  a  encore  ufé 
d'un  autre  moyen  ;  on  a  prodigué  les  congés  jaunes 
aux  Soldats  qui  avoicnt  le  mieux  mérité  l'eflime  des 
Citoyens ,  &  auxquels  on  ne  reconnoilToit  d'autre 
tort ,  que  leur  attachement  à  la  Révolution. 

Une  raefure  plus  terrible  a  été  mife  en  ufage. 
On  a  cherché  à  armer  le  Soldat  contre  le  Citoyen. 
Plufieurs  hommes  gagnés  &  traveftis,  ont  atJaquè  les 
habitans  de  la  Ville.  L;s  Soldats  ont  demandé  que  les 
inftigateurs  de  cette  manœuvre  fuflent  chaffés,  &  ils 
l'ont  été.  Quand  on  a  vu  ce  mauvais  fuccés  ,  on  a 
pris  un  autre  parti.  Il  y  a  dans  le  Régiment  du  Roi 
un  grand  nombre  de  fils  de  famille;  plus  inflruits  que 
leurs  camarades,  ils  leur  ont  fait  connoître  la  Confli- 
tution  ;  ils  en  ont  prêché  les  principes  ;  en  même  tems 
ils  prêchoient  la  fubordinatlon.  On  a  armé  vingt  fpa- 
dalTins  pour  incomber  lur  ces  jeunes  gens.  Neuf  des 
coupables  font  dans  les  Prifons.  Non-feulement  la 
garnifon  a  en  vain  follicité  leur  jugement  ;  mais  le 
Chef  ayant  promis  que  le  Confeii  de  Guerre  feroit 
tenu,  le  Commandant  de  la  Province  a  défendu  ce 
Confeii.  Une  Adrelle  a  été  envoyée  à  l'Affemblée 
Nationale  :  la  garnifon  n'en  a  eu  aucune  nouvelle  ; 
ToiU  les  premiers  faits  ;  ils  font  alfément  préfumer 
qu'il  y  a  entre  les  Officiers  &  les  Soldats  une  ligne 
«le  démarcaiion  que  la  raifon  ne  pourra  jamais  détruire. 
La  garnifon  étoit  calme,  quand  les  nouvelles  des  ré- 
clamaiinns  d:  plufieurs  Corps  font  arrivées  à  Nancy. 
Les  Officiers  du  Régiment  du  Roi  on',  compté  avec 
les  Soldais..  Le  Régiment  de  Château-Vieux  a  voulu 
obtenir  la  même  jufiice;  il  a  nommé  deux  Députés 
pour  en  aller  faire  la  demande  à  foa  Chef,  d'après  le 
Décret  du  6  qui  nous  étoit  parvenu  par  les  Journaux, 
Le  lendemain  à  la  Parade  on  a  fait  paffer  par  les  cour- 
roies ces  deux  hommes  qui  réclamoient  l'exécution 
d'une  Loi.  (,  Il  s'élève  dts  mouvemens  dans  la  partie 
droite  ). 

Je  m'étonne  d'entendre  révoquer  en  doute  un  fait 
aufli  notoire.  Je  fuis  devant  l'Affemblée  Nationale  & 
je  lui  prouve  mon  refpeél,  en  lui  dlfant  la  vérité 
toute  entière  :  je  fignerai  de  inon  fang  le  fait  que  je 
yiens  de  rapporter.  C'étoit  le  moment  où  le  Régiment 
du  Roi,  ayant  reçu  de  l'argent,  lagarnilon  étoit  ivre 
de  plaifir.  Le  Peuple  a  regardé  cette  aflion  comme  une 
.  fuprèiSs.  injuftice  ;  il  a  epoufé  la  querelle  de  la  garni- 
fon. Les  chofes  étoient  en  cet  état  quand  les  Décrets 
furent  proclamés.  Le  Régiment  du  Roi  avoit  demandé 
des  comptes  de  plus  de  fix  années  :  il  poffcdoit  les 
regiflres.  On  décida  que  les  papiers  cachetés  fcroient 
apportés  à  l'Affemblée  Nationale  par  huit  Députés, 
qui,  à,  peine  arrivés,  ont  été  arrêtés.  La  nouvelle  en 
parvint  à  Nar.cy.  11  éioit  difficile  d'efpérer  de  la  mo- 
dération ;  cependant  on  requit  l'intervention  de  la 
Garde  Niitior.a'e  :  nous  n'eûmes  qu'à  nous  préfemer 
pour  obtenir  l'alTurance  de  la  loumllfon  la  plus  en- 
tière à  l'afle  qui  vous  a  été  lu.  Les  Soldats  du  Ré- 
giment du  Roi  craignoient  qu'on  ne  févît  contre  ceux 
qui  avoient  rédigé  leurs  comptes ,  ou  contre  le  Peuple 
qui  avoit  partagé  leurs  craintes. 

On  nous  prelfa  de  partir  ;  on  exigea  de  nousd'au- 
tant  plus  de  célérité  ,  qu'on  favoit  que  le  faits 
avoient  été  exagérés  ;  les  Procès  -verbaux  ctoient, 
exafts  ;  mais  des  Lettres  particulières  fonnoient  l'a- 
larmé. Les  Citoyens  étoient  tranquilles  &  l'on  vous 
re^réfentoit  Ta  ville  en  feu.  On  difoit  que  les  Sol- 
dais vouloient  nommer  un  Ckei ,  qu'ils  dévoient  le 
conduire  fur  un  char  de  triomphe  ,  Si  cçs  faits  éroienî 
controuvés.  Ce  lont  ces  circonflances  ,qui  ont  ftit 
penfcr'que  voire  Religion  poiivoit  avoir  été  furprife. 
Nous  pariimes  il  y  a  cuLuaii.i  huit  jours;  lagarnilon 
étoit  inquiète.  Nous  engageâmes  laGardoJVaiionale  à 
folliciter  le  retard  de  l'exécution  du  Décret  du  16  ,  & 
nous  fûmes  étonnés ,  lorluuc  nous  partions  ,  qu'on 
éxécutoit  ce ,  D.icret  fur  le  Régiment  de  Château- 
Vieux.  Nous  àVons  (les  nouvelles  certaines  qii'e  l'Of- 
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ficier  Général  qui  a  été  envoyé,  au  lieu  d'ufer  i: 
douceur,  n'a  employé  que  l;i  rudeffe  ;  ontroitoit  le 
Soldat  de  brigand;  i Officier  Général  3  perdu  !a  con- 
fiance :  voilà  l'état  de  la  villj  de  Nai:cy.  Si  l'Affem- 
blée déploie  toute  fa  force  ,  pcut-êiic  que  le  fang  de 
nos  Concitoyens  coulera  ;  n'y  anroit-il  piiS  que!quc 
ir.oyen  d'agir  par  la  perfusfion  .'  Il  cil  à  craindre  que 
les  Citoyens  qui  ont  vu  les  Soldats  foufirir,  qui  Ijs 
ont  entendus  gémir  de  leur  oppreffion ,  n'époufeut 
leu'S  intérêts  &  ne  preneiii  leur  défenfe.  Nous  vuus 
lupplions,  fi  vous  daignez  écouter  nos  prières,  de 
renvoyer  cette   affaire  aux  trois  Coin  tes  réunis. 

M.  Di-fquelnoy  ,  &  une  partie  de  l'Aflémblée,  de- 
mandent que  les  honneurs  de  la  Séance  (oUnt  accor- 
des aux  Députés  de  la  Garde  Nationale  de  Nancy. 
Cette  propofiiion  eft  accu?ill.e. 
Al.  Hrugnon.  Par  le  récit  même  des  deux  Députés, 
la  Municipalité  n'eft  point  inculpée.  Ils  ont  dit  que  h 
raifon  ne  pouvoit  rien.  Ce  n'ell  pas  aujourd'hui  l'iiilLiut 
de  la  mollelTe  ;  ie  falut  de  la  France  e(l  à  Nancy  ;  l'in- 
furreétion  efl  contagicufe  :  fi  on  ne  la  rcpuulic  par  la 
force,  elle  pénétrera  au  centre  du  Royaume  6i  bientôt 
elle  arrivera  aux  portes  de  Patis. 

M.  l'Ahhé  Cofîer,  Je  n'examinerai  pas  fi  on  peut  ajou- 
ter foi ,  le  raoindemcnt  du  monde ,  aux  faits  allègues  par 
les  Députe^  de  la  Garde  Nationale  de  Nancy  ;  je  n'exa- 
minerai pas  ft  ce  témoignage  peur  atténuer  Ls  aâcs 
envoyés  par  la  Municipalité  de  Nancy  ;  mais  je  pré- 
tends que  le  récit  que  vous  venez  d'entendre  ne  peut 
influer  fur  votre  décifion.  Peut-on  ,  par  des  faits  anté- 
rieurs ,  réuffir  à  jufiitier  la  rébellion  de  U  Garnifon 
courte  vos  Décrets  publiés  à  la  tête  des  Régimens  ?  la 
defobèiffance  des  Soldats  feioii  inexcufable,  quand  bien 
même  les  Officiers  auroient  tous  Us  torts.  Votre  Décret 
réferve  aux  Soldats  tous  leurs  droits  ;  il  faut  prendre 
des  mefures  foites  &  promptes  ,  dulfiez-vous  ne  pas 
vous  aftreindre  aux  règles  rigoureufes  de  la  jufiice. 
(11  s'élève  des  murmures.)  Peut-être  faudroit-il  s'en 
écarter.  (Les  murmures  augmentent.)  Je  parle  hypo- 
thétiqueraent  :  je  fuis  bien  loin  de  vouloir  rttggérer 
une  injuftice  ;  mais  je  dis  que  fi  une  petite  in.juUice,,.. 
(Le  foulèvement  de  la  partie  gauche  ell  général.) 

M.  l' Ahbé  Colaud,  {ci-devant  l.i  Salciite)  Je  demande 
que  l'Opinant  foit  rappelle  à  l'ordre.  Un  Ecdéfiaflique 
qui  parle  ainfi   le   mérite. 

M.  l'Aiihi  Cojlet.  J'.dopte  le  Décret  propofé  par 
M.  Emmery. 

M.  Duqnefnoy.  J'adopterai  d'autan:  moins  les  étran- 
ges maximes  du  Préopinani ,  que  je  fuis  perfinoé  que 
les  Soldats  n'ont  pas  feuls  des  tons.  Mais  l'Aiiemblée 
a  pris  dts  mefures  fages  &  prudentes,  pr.ur  faire  rendre 
jufiice  à  tous  ;  elle  a  ordonné  une  iniormaiioii  :  que 
ceux  qui  font  forts  de  leur  conduite  iailfent  faire  cette 
information.  Les  faits  expofés  par  MM.  ies  Députés 
de  la  Garde  Nationale  de  Nancy,  me  font  confius, 
je  dois  l'avouer;  mais  ces  faits  ne  tiennent  point  à 
la  quertion.  L'Affemblée  a  rendu  le  6  Août  y-ut»  Décret 
contre  lequel  la  garnifon  de  Nancy  n'eft  point  en  in- 
furreélton  ,  mais,  en  tévelie.  Des  Soldats  qtii  refufent 
d'obéir  à  leurs  Officiers,  qui  les  enferment,  qui  les 
attaquent,  font  en  révolte, font  des  révoltés.  Si  on 
ne  réprime  pas  ces  défordres,  c'en  eft  fair  de  la  li- 
berté. La  Municipalité  &  In  Garde  Nationale  fe  f)nt 
donné  les  plus  grands  foins  pour  ramener  l'ordre  : 
en  rendant  jufiice  aux  fetvices  qu'elles  ont  rendus,  je 
dois  rendre  particulièrement  hommage  au  zèle&  au 
patriotifme  desOfficiers-Muni;ipaux.  M.  Emmery  pié- 
lente  un  projet  de  Décret  auquel  je  fais  une  grande 
modification  qu'il  adopte. 

Je  penfe  qu'il  faut  le  borner  à  ordonner  aux  Corps 
Adminiftratifs  de  concourir  à  l'exécution  de  vos  Dé- 
crets, avec  M.  Bouille  :  cette  difpofition  ne  fera  rien 
qu'une  véritable  Lettre  de  créance.  La  portion  la  plus 
chère  de  ma  Famille  eft  à  Nancy  ,  elle  eft  fous  les 
armes  pour  défendre  l'ordre,  fan»  lequel  11  n'eft  point 
de  liberté.  Je  vous  fupplie  donc  de  rendre  un  Dé- 
cret fans  retard  ;  les  Députés  de  Nancy  font  du  même 
avis  que  moi. 

M.  la  Fayette.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  dans  cette 
queftion.  Les  inforinations  qui  font  orJonnées  feront 
counoître  les  auteurs  du  trouble  ;  mais  en  ce  moment 
notre  fituaiion  eft  délic.ite  ;  c'eft  pajce  qu'-elle  eft  dé- 
licate qu'un  bon  Citoyen  doit  donner  fon  avis,  s'il 
en  a  formé  un.  Le  mien  eft  que  M.  Bouille  a  befoin 
du  témoignage  de  l'approbation  de  l'AlTcmblée ,  & 
qu'on  doit  le  lui  donner.  Je  le  reclame  pour  lui  , 
pour  les  Troupes  obéilT.mtes  ,  &  pour  les  Gardes 
Nationales ,  qui ,  crèrs  par  la  Liberre  inouriont  pour 
elle ,  &  courront  toujours  par  -  tout  où  les  appellera 
la  défenfe  de  la  Coniliiutioii  &  de  la  Loi. 
On  demande  que  la  dlfculTion  foit  feripée. 
M.  B'uuiji.  Ne  coniioit;on  que  la  rigueur  i  N'eft-ce 
pas  dans  la  réflexion  qu'on  peut  trouver  le  meilleur 
moyen?  La  reflexion  a  befoin  à'iite  aidée  par -le 
rapport  des  Comités  ;  au  lieu  de  vous  engager  à  lancer 
la  foudre  ,  il  nous  indiqueront  peut-être  des  mefures 
douces  &  pacifiques.  Je  dciuande  qots  les  trois  Co- 
mités Militaires,  des  Recherches  &  cks:-Rappc>rts , 
s'aiTemblent  à  l'inftant ,  pour  vous  donner  ce-(oit  Wur 
avis.  .      '.  ■ 

A/,  l' Abhé  Goiiuts.  La  Religion  m'ordonne  la  douceur 
■&  la  juftice:  je  penfe  donc  qu'il  faut  prendre  des 
moyens  de  conciliation  t;  de  douceur.  On  pouiroit 
envoyer  deux  bons  Ciçoysfis ,  dont  lé  n'oçn  déjà  illuf- 
tré  par  le  Pairiotifins  ,  feroit  une  recommandation 
puiffante  :  l'un  d'eux  par  exemple,  pourroitèjre  M. 
le  Comniandnnt  général  de  Paris.  Il  f.iut  ne  pas  fe 
départir  des  Décrets  déjà  rciidus  ;  mais  irfâui  l'avoir 
fi  les  Officiers  0u.lesS0ld.3ts  font  coupables.  Je, veux 
qu'avant  de  répaiidrê  le  fâng ,  oii"  cmptore  lous  1« 


i^oycns  FO.Tibîes ,   afin  de  ût  pas  courir  le  hafari 
défafttcux  de  la  Guerre  civile. 

A/.  Cr^-cy.  Le  plus  grand  intérêt ,  eft  «lui  de  la 
Patrie  :  le  bonheur  de  la  Psirie  exige  l'obfervation 
des  Loix  ;  c'eft  là  le  vrai  rempart  de  la  Liberté:  c'cû 
le  rcfpcft  pour  les  Loix  qui  feu',  peut  nous  fauvcr  Ae 
li&s  ennemis  &  de  l'erreur  de  nos  amis.  Tous  les  faits 
antérieurs  font  étrangers  à  la  queftion  «éluelle  ;  r.on 
feulement  les  Soldars  ont  refufé  d'obéir  à  votre  Dé' 
cier ,  irais  ils  fe  font  arraH  contre  l'Officier  gétiéral- 
cliaigé  de  fon  exécution.  Un  autre  Officier  général 
marcHe  en  vertu  du  ihétt^e  Décret ,  il  éprouve  toutes 
fortes  d'obflacles.  Que  demande-t-on  aujourd'hui  ? 
Que  nous  donnions  à  ce  Général  ,  honoré  de  la 
confiance  du  Roi ,  des  témoignages  de  la  nôtre  ;  il 
la  mé'iie  ,  tl  a  toute  mon  eftiuie  ;  mais  fi  vous  dou- 
licz  de  lui ,  il  faut  prier  le  Roi  d'en  nommer  ua 
autre. 

M.  Fahfphrre.  Tous  les  Opinans  fe  font  réunis  à 
dire  qu'il  s'agifToit  ici  du  falut  public;  il  n'y  a  donc 
qu'un  feul  fentimenr,  l'amour  de  la  paix  Se  le  refpcft 
pour  la  Loi.  On  peut  donc  examiner  fans  palFton  ,  il 
fàuj  donc  examiner  mûrement  les  moyens  à  prendre 
On  doit  d'abord  rechercher  l'crigine  desinfcrreélions, 
car  c'eft  cela  que  dépend  r^:fficacité  des  moyens  qu'oa 
emploiera.  Je  difcuterai,  d'après  cette  rè"le,  le  projet 
de  Décret  de  M.  Emmery.  Ce  Décret  confifte  à  ap- 
prouver les  mefures  prifes  par  le  Roi,  &  par  le  Géné- 
ral, pour  déployer  la  force  militaire  contre  les  Soldats. 
11  fe  peut  que  ce  parti  foit  excellent;  mais  il  fe  peut 
auftl  qu'il  trouble  &  détiuifepour  jamais  l'ordre  pu- 
blic.  Si  vous  penfez  que  les  mefures  que  prendra  .VL. 
Bouille  font  les  plus  fages,  je  n'ai  rien  à  dire;  fi 
vous  avez  du  doute,  longez  qu'il  s'agit  du  falut  ds 
la  Conflitution  ;  longez  que  c'eft  entre  les  mains  c'lS 
Minillres  que  repoléra  le  bonheur  public.  Mais  ,  d'après 
les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne  voyez-vous 
pas  que  les  Officiers  ont  cherché  à  féduire  les  Troupes  ? 
Et  c'eft  contre  ces  Soldats  trompés  ,  contre  ces  Sol.Jats, 
dont  le  patiiotifme  a  fait  l'erreur ,  qu'on  veut  envover 
d'auttes  Soldats!  Il  arrivera,  peut-être,  qu'on  veut 
verrez  d'un  côté  lous  les  foldais  patriotes ,  &  dans 
l'armée  de  M.  Bouille  tous  ceux  que  le  defpot:fm« 
&  l'arifiocratie  auroient  foudoyés. 

L'Officier  -  Général  qu'on  emploie  vous  dit  lui- 
même  qu'on  le  regarde  comme  l'ennemi  de  la  Ch'ifs 
public,  je  vous  demande  ,  d'apiès  cela  feul ,  fi  l'on 
n'eft  pas  coupable  de  l'avoir  choifi.  On  vous  ga-'antic 
fon  Patriotiie  ,  Si  long-tems  il  a  refufé  de  remolT  un 
devoir  de  Citoyen.  Pourquoi  ne  douteroit- on  pas  de 
la  fincérité  de  fon  repentir?  Il  n'y  a  pas  de  garantit; 
individuelle  du  caraflére  moral  d'un  homme,  quand  il 
s'agit  du  falut  publique.  ]|  ne  faut  pas  feulement  fi.>:er 
votre  attentii  n  fur  la  garnifon  de  Nancy,  il  fa;:! 
d'un  feul  coup  d'œil  envifager  la  totalité  de  l'Armée. 
.On  ne  fauroit  fe  le  diflimuler  ;  les  ennemis  de  i'Erat 
ont  voulu  la  dilfoudre  ;  c'eft-là  leur  but.  On  a  che.-ché 
à  dégoûter  les  bons;  on  a  diftribué  des  carr-uches 
jaunes  ;.0B  a  voulu  aigrir  les  Troupes ,  pour  les  forcer 
à  l'infurreélion  ,  faire  rendre  utr  D.'Ciet  &  en  abui'er  , 
en  leur  .perfuadaut  qu'il  eft  l'ouvrage  de  leurs  eane- 
-niLs,  II-  n'eft  pas  nécelTaire  d'un  plus  long  dévelop- 
pement pour  prouver  que  les  Minifires  &  les  Chefs 
de  l'Armée   ne  mériient  pas  notre  confiance. 

11  faut  prendre  le  moyen  qui  fera  le  plus  efficace 
-pour  ^afiurer  aux  Soldats  que  l'AfTemblée  Nationale, 
toujours  ait  rc'née  au  bien  public  &  à  la  Liberté  ,  ne 
veut  punir  les  Soldats  que  quand  il  fera  bien  prouvé 
qti'ils  font  mus  par  un  efprit  d'inlubordination ,  d'.n- 
furteélion  &  d'indifcipline.  Se  que  les  coup;bles  éprou- 
veropt  un  jufie  chàiiment ,  foit  qu'ils  commantient  , 
fou  qu'ils  obéifient.  Quant  à  ce  qui  regard;  la  viils; 
d^. Nancy,  je  demande  que  quatre  Députés  de  \',\(- 
femblcs  Nat  ooale  y  foient  erivoyés  ,  avec  la  milTioti 
expreffe  de  vérifier  les  f.uts,  notamment  ceux  qui  ont 
été  racontés  par  les  Députés  de  la  Garde  Nationale, 
6c  de  fufpendre  ,  ou  du  moins  de  diriger  toutes  les 
mefures  militaires.  Sur  le  rapport,  l'AlTemblée  Na- 
tionale  prononcera. 

Ai.  Barr.ivc.  Il  eft  inftant  de  rétablir  l'ordre  x 
Nancy  ,  &  de  laite  celler  les  nialheu;s  qui  nous 
affligent  ;  il  faut  y  procéder  d'une  manier;  efficace  , 
&  qui  rende  le  luccés  auffi  probable  que  la  fa»elT^ 
humaine  puiffe  le  prévoir;  il  faut  y  .pourvoir  fan» 
s'écarter  de  la  juftice  ,  fans  renoncer  à  une  ;févérité 
devenue  trop  necefiaire,  &  en  répandant,  le  moi.i» 
poftjble,  le  fang  des  hommes,  des  Françoi".  Je  crois 
que  vola  le  but  que  vous  propofez.  Je  crains  que  la 
inclure  indidoée  par  M.  Emmery,  ne  lOMCbe  pas  à  ce 
but.  Les  Régimens  infurgés  font  fans  doute  trompes 
fur  le  fens  de  vos  Décrets,  fur  vos  véritables  inten- 
tions. Ils  pourroient  ne  pas  céder  aux  premières  re- 
quifitions ,  Se  de  cette  erreur  ,  d;  cette  léllftance  , 
réfulteroit  un  grand  défaftro  pour  la  N.Ttion.  Tant  tjue 
vous  n'aurez  pas  énoncé  politiveoicit  vos  vues  pa- 
ternelles, tant  que  le  feul  homme  ,  maiire  abfolu  de 
cette  o^ration  ,  n'aura  :pas,  comme  il  en  convijrc 
lui-même,  la  confiance  publique,  qtjels  que  foient  !cs 
mo.yens  qu'on  emploie  pour  la  lui  rjvÎT,  les  Régimens 
infurgés  refilkront,  6c  l'inceriinide  de»  autres  Trcupas 
&  des  G.irdes  Naiionales ,  diminuera,  anéantira  peut- 
être  .l'efficacité  de  leurs  efforts.  Je  penfe  donc  qu'il 
.faut  rédiger  à'i'inft.-nt  une  Proclamation,  dans  laquelle 
1  Afl'emblee  Nationale  ann(5ncer»^a.v_ec.fermeté  qji'cl!- 
veut  punir  tous  les  coupables  j  de  guelque  grade  qi'il 
foic'nt  ;  qu'elle  fcrurera  toutes  lescaufes;  que  po  r 
obtenir  juftice,  que  pour  alfurcr  la  punition  de*  cou- 
pables, il  i,-.iit  fcntrer  dans  l'ordre;  qu'elle  examinera 
tous,  les  droits,' tous  les  interdis.,  (;H»nd  chacun  i'>  rj 
foh  poftei,  gps  jufqu'à  fa  ,dè«fiflDJ  on  ns  fera  da 


;ul  .\  pctfoone ,  &  que  tou»  tes  Soldats  &  les  Citoyens 
lerom  finis  l^i  iauve-gerde  de  la  Nation. 

Ceite  proclamation  ne  fera  autre  chofe  t]iie  la  pa- 
raphrafe  (Je  votre  Décret,  Il  fauciroir  qu'elle  f'Cit  ponie 
par  des  ConimilTaires ,  dont  le  patriotifme  fût  connu  , 
qui  obtintL-nt  tout»;  votre  confiance  ,  &  qui  auroient 
à  leur  reqnifiiion  la  force  publique ,  placie  fous  les 
ordrei.  du  Généra!.  Ainfivous  vous  préfenteriez  comme 
les  pèrts  des  Citoyens, apportant  U  jurtice  Si.  la  paix  , 

mais  prêts  à  exiger  Vobciffancc (  On  applaudit  ) 

•Chacun  attendra  la  jullice,  chacBn  feniira  qu'en  n'o- 
btfiîî'ant  pas ,  il  attire  contre  lui  toutes  les  lorces  des 
Citoyens  :  les  Troupes  fe.-ont  ralTurées  par  la  certitude 
d'obtenir  juftice  comte  ceux  qui  les  auroient  oppri- 
mées ;  tous  les  Citoyens  vous  préfenieront  des  fe- 
cours ,  tous,  les  fentimens  ,  toutes  les  forces  feront 
dirioés  vers  un  but  unique.  Je  demande  donc  pour 
la  maiefté  de  cette  Affemblée  ,  pour  la  juftice  , 
pour  i'Immaniti  ,  qu'il  foit  fait  une  proclamation 
dans  le  fens  que  j'ai  expofè  ;  qu'il  foit  nommé 
deux  ConT.niffaires  :  leur  choix  importe  infiniment  au 
fucrès  de  cette  laefu-e.  Que  ces  Commiffaires ,  aient 
la  forcent  militaire  à  leur  requilition  ,  &  qu'il»  n'en 
•falTent  nlage  qu'après  avoir  inutilement  porté  des  pa- 
roles de  juftice  &  de  paix.  (  Les  apphudilïefflens  (ont 
prcfqiie  unanimes  ). 

M  Emrmry.  Si  la  Proclamation  eft  rédigée  confor- 
mément à  l'efprît  fit  aux  principes  qu'on  vient  d'an- 
noncer ,  c'eft  une  niefiire  excellente. 

M.  Eftcurmel.  y idoptt  cette  meluce  ,  &'.  je  demande 
que  le  Comité  Militaitc  fe  retire  à  l'inftani ,  polir  pré- 
ïenter  la  rédaélion  de  la  Proclamation  ce  foir ,  à  l'ou- 
Tetture  de  la  Séance. 

M.  NojiUis.  L'intention  de  rAffcmblée  efi  fans  doute 
d'adjoindre  M.  Barnave  au  Comiié  pour  cetravail. 
[  Une  grande  partie  de  l'Affemblée  applaudit.  )  Je 
demande  en  même  tems  que  les  Députés  de  la  Garde 
Nationale  de  Nancy  foient  invites  à  retourner ,  le  pUis 
prcmptement  poflTibl',  o'ans  leur  Patrie  ,  pour  appren- 
dre à  leur  Municipalité  &  à  M.  Bouilli  les  difpofi- 
tions  df  l'Alîsmblée. 

M.  Sii:iii  II  me  p-.roit  peu  convenable  que  l'Af- 
femblée envoie  des'  Couriers  ,  &  correfponde  ainfi 
avec  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif. 

La  motioii  de  M.  Ba.-nave  décrétée  prefque  à 
l'uuaniniité.  Il  eft  adjoint  au  Comité  poiîr  la  tédtfliun 
de  la  Prcciaraaiion. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures  . 


A  J.)  M  I N  1 3  T  R  A  T  I  O  N. 

Tribunal    de    Police. 

I!  n'ert  .pas  auCi  fuperflu  qu'on  le  croit  ,  de  re- 
cueljr  les  Jug-mcnsc.:- Tribunaux  q;;e!s  qu'ils  Ibient. 
Il  rcfiilre  de  ce  foin  la  connoiffance  du  plus  ou  moins 
de-refpefl  que  les  Magiïlrats  confervent  pour  les  Loix 
S:  la  Liberté  individuelle,  dans  les  diftérenteî branches 
de  l'AdminiÂration  de  la  juftice  qui  leur  eft  ^»tifiée. 
.  Le  Tribunal  de  Poliice  de  la  Ville  vient  de  rendre 
plufieurs  Jugemens  fur  lefquels  nous  nous  peiiWet- 
trons  de  faire  quelq'.iîs  remarques  ,  après  que  nous 
les  aurons  rapportés. 

Sentence  contradiSoiredi'  -:  Août  ;c  qui  condamne 
MM.  Mongaiari,  Bigot  &.  Jitnuid  ,  favoir  le  premier 
à  trois  msis  de  prifon ,  les  dfr.x  attires  à  chacun  un 
inois  de  prifon  ,  le  tout  i  Bicêtrc,  pour  avoir  fair 
&  protégé  la  contrebande  &  infulta  les  Employés 
.airfi  que  les  Chaleurs  des  Bnirièrfs;  leur  fait  défenfe 
&  à  tous  atitr._5,  de  plus  à  l'avenir  récidiver,  fous 
telle  autre  pei  -e    qu'il  appartietrira  n. 

Rendu  fur  les  concluftOns  de  M.  Mitoufist,  Frocureut- 
Syndic-Adjoint  de  la  Commune. 

jo^emeot  cotitradiâoire  du  18  Août  1790,  «qui 
enjoint  à  M.  Micoks  fUr.':  ,  Si  à  tous'  ouvriers 
.cnployés  dans  les  atielier-.  ,.,ublics,  d'être  fournis  à 
leura  Chefs;  leur  fait  défenfes  de  faire  aucuns  aitrou- 
pemens ,  ni  de  tenir  aucuns  propos  tendant  à  troubler 
l'ordre  établi  dans  lefdits  attelters  ;  tk  poui  ,  par 
M.  FUm'm ,  avoir  cherché  à  foulever  fes  comarades 
contre  leur  Chef  commun,  le  condamne  à  trois  mois 
de  Bicétre,  lui  fait  défenfes  de  recidivor  fous  plus 
grande  peine ,  &  ordonne  l'impreffion  &  affiche  du 
Jugement  n. 

Rendu  fur  les  conclufiors  de  M.  le  Grand  ,  Notable 
'Adjoint ,  faifant    les    foniiions  de  Procureur' Syndic    I 
Adjoint  de  la  Commune. 

Autre  Jugement  condradiSoice  du  îi  Août,  qui 
condamne  M.  Sauvage  ,  cocher  de  fiacre,  à  quinze 
Jours  de  prifon  à  l'Hôtel,  de  la  Force,  pour  avoir 
infulté  &  menacé  un  particulier  qu'il  devoit  conduire 
.dans  fa  voiture,  avec  défenfe  de  récidiver,  &  or- 
*dopne  l'impreffion  &  affiche  du  Ju(>';menr  ». 

Rendu  fur  les  conciliions  de  M.  Mitouflat ,  Procu- 
xeur-Syndic-Adjoint  de  la  Commune. 

C'eft  une  foiblcflc  puérile  que  d'oppofer  fon  opinion 
au  Jugement  des  Magiftrat» ,  &  l'on  doit  blâmer 
Vliomme  qui ,  fans  réflexion  ,  comiae  fans  mefure  ,  fe 
fait  une  fcandaleufe  réputation    à   gourraender  fans 


(  lOIO  ) 
ceffe  les  Agens  de  l'atuorité  publique,  Msîs  autant 
cetie  conduite  eft  injuilc  &  méprifable  ,  au;ant  doit-on 
d'égards  &  peut-être  de  reconnoifl'ancc  à  celui  qui, 
rapprochant  lei  Loix  des  Jugemens ,  élève  en  faveur 
de  la  Liberté  ,  des  doutes  que  fait  naître  au  moins 
l'apparente  contvatiété  qu'il  croit  y  voir  &  fur  lef- 
quels  il  aime  à  s'éclairer. 

Le  Tribunal  de  Police  dats  de  la  fin  d'Oftobre 
dernier  ,  quelques  jours  après  rafTaffinat  du  Boulanger 
français ,  larfque  les  défordres  &  les  atteutius  fe  fuc- 
cédoient  chaque  jour  6t.  faifoient  de  la^  Capitale  un 
véritable  théâtre  de  troubles  &  d'anarchie.  Le  projet 
en  fut  préfenté  à  l'Affeinblée  Nationale  le  3  Novem- 
bre ,  par  les  Membres  compofant  le  Département  dô 
Police.  Le  Comité  de  Coriftitution  en  fit  le  rapflort  le 
lendemain,  il  fut  décrété  le  5  ,  St  fanJlionné  le  6. 

On  attribua  au  Tribunal  de  Police  la  faculté  de  juger 
en  dernier  refforr  jufqu'à  une  amende  de  cent  livres 
&  un  mois  de  prifon. 

Depuis  le  retour  du  calme  ,  depuis  l'organifation 
de  pfcfque  tous  les  Pouvoirs  publics  ,  l'AfTemblée 
Nationale  a  fenti  qu'une  atiffi  longue  détention  pro- 
noncée par  un  Tiibunnl  adminiftratif,  par  un  Tribunal 
extrajudiciaire  ,  devijndroit  oppretTive  ,  &  rédtiiroit 
à  rien  la  liberté  individuelle  ,  par  la  facilité  de  prolon- 
ger les  emprifonneinens  pour  des  funplcs  délits  de 
police. 

Dans  la  S«nce  du  11  Août,  l'AfTemblée  Natio- 
nala  difcuta  cet  obj^t  ;  le  Comité  avoit  propofé  d'at- 
tribuer à  la  Police  Municipale  la  faculté  de  condamner 
à  un  mois  de  prifon  de  police  pour  les  cas  les  p.'ai 
graves  ,  nonobftant   l'appel  &   fans  y  préjiidicier. 

Cette  rigueur  a  paru  dangereufe  ,  &  d'après  une 
difcuffion  plus  pariiculière  ,  il  a  été  décrété  :  «  Que 
les  contraventions  au  fait  de  la  Police  ne  pourront 
être  punis  que  de  l'une  de  ces  dcuit  peines,  ou  .de 
la  condamnation  d'une  amende  pécuniaire  ,  ou  de  l'em- 
prifonnemtnt  par  forme  de  correftion,  pour  un  iem« 
qui  ne  pourra  excéder  huit  jours  pour  1:S  Villes,  & 
trois  jifurs  pour  les  Campagnes ,  dans  les  cas  les  plus 
■graves  11. 

Le  tout  fjtif  &  nonobfîant  l'appel  aux  Tribunaux. 

Je  demande  à  préfent  fur  quelle  Loi  le  Tribunal  de 
Police  s'eft  fondé  dans  fes  Jugemens  des  i8,  21  , 
îî  Août,  que  nous  venons  de  rapporter  ?  E.'t-ce  que 
l'attribution  faite  le  5  Novetrbre  au  Tribunal  de  Po- 
lice ,  n"ei>  point  abrogce  par  le  nouveau  Décret  ?  Eft- 
ce  que  ti'ayant  point  encore  reçvi  la  fauftion  !k  n'étant 
point  encore  enregiftré  au  GrcfF=  de  la  Municipalité  , 
il  ne  fait  pas  loi  pour  le  Tribunal.^  Ou  enfin  eft  ce 
que  je  fuis  dans  l'erreur  ;  y  a  t-il  une  exception  pour 
Paris  que  je  ne  connois  pas,  &  ce  Tribunal  n'eft-il  point 
un  Tribuiial  dont  les  Jugemens  ne  font  que  de  Pulice  , 
&  par  'Cônféqueni  fournis  à  la  règle  du  Décret  ? 
.  (  Jriicle  de  M.  Pevchet  ). 


avoir  le  (îtoit  Cruel  de  tliri;  tjue.pour  favorifer  le  fer.» 
vice  de  nos  François,  ils  ont  été  dupes.  On  ne  petit 
fii  tefufer  ii  l'évidence  6i  à  la  juftice  de  leurs  moyens. 

Sous  l'ancien  régime,  c'eût  été  une  foible  reffource. 
On  fe  rappelle  qu'un  particulier  ruiné  par  un  Arrêt 
du  Confeii;  pourfuivoii  dans  fon  anti-chambre  lefa- 
nienx  Abbè  Terray  ,  au  moment  où  il  venoit  de  lui 
porter  le  coup  fatal.  Ah  \  Moiijiigneur  ,  lui  difoit-îl 
tout  en  pleuts  ,  ala  n'efl  pas  jujli.  Eh  !  qui  diaili 
vous  dit  que  cela  foit  jujie  ;  répondit  le  Contrôleur- 
Général. 


VARIÉTÉ. 

Encqre,  un  abus  de  pouvoir  d'autant  plus  révoltant  , 
qu'il  a  été  confommé  fous  les  apparences  des  formes 
légales^  Les  Miniftres  n'avoient  pas  toujours  recours 
aux  Lettres  de  cachet;  ils  avoient  la  reflburce  des 
évocations ,  des  attributions.  &  le  grand  moyen  des 
Arrêts  dn  Confeii  ;  c'eft  au  moyen  d'un  de  ccsfirmans 
que  MM.  de  Illens  ,  Van  -  Burchem  &  Compagnie  , 
Négoci.ins  étrangers,  étjblis  i  Marfeille,  ont  éprouvé 
i;n  traitement  à-peu-près  pareil  à  celui  que  MM.Ra-  j 
nich  &  Vcrnberg  ont  dénoncé  à  l'AfTemblée  N.iiio- 
nale.  C'eft:  auflî  pour  une,  fourniture  de  bois  deftinés 
au  fervice  de  la  Marine  Royjle  ;  c'eft  fous  le  Miniftère 
de  M.  Caftries  que  MM.  ne  lilens,  Van-Berchem  & 
Compagnie  ont  été  mis  en  avant,  par  l'cntremife  de 
M.  Griryèvc,  piotégé  du  Maréchil ,  pour  affréter  des 
navires  deft,inés  à  exporter  de  Cherfon  des  bois  de 
mâture,  que  fa  Compagnie  faifoit  exploiter. 

Les  Négocians   de  Marfeille  affiétèrent  deux  vaif- 
feaux  Dànols-'M:  Gruyère  s'étoit  fait  fort  par  écrit  & 
de  la  manière  la  pins  formelle,  d'obtenir  les  permii- 
fions  &  aunes  titres  néceffalres  ,  pour  procurer  à  ces 
navires  le  palîage  de  la  mer-noire  ;  ils  furent  expédiés  à 
Conftaiitinople   fous  la  foi  de  ces  traités  ;  mais  point 
de  petiniffion.  Ils  revinrent  à  vuide  ,  8c  les  Capitaines 
atiaciuèrent  les  aflVéïeurs.  A  leur  tour ,  ceux-ci  mirent 
en  «iaufe  M.  Gruyère  ;  l'Amitauté  de  Marfeille  qui 
l'auroii  condamné  à  garantir ,  fut  dépouillée  ,  &  une 
évocation   em  invertit  le  Confeii   des  Dépèches.  M. 
Gruyère,  à  ce  Tribunal,  profita  de  tous  fes  avantages  , 
a  connoiflblt  parfaitement  le  terreiu  ;  aufTi  obtint  il  un 
Arrêt  du  il  ^Novembre  1789  ,  qui  a  impitoyablement 
condamné   MM.   de  lUens  ,  Van-Berchem  &  Com- 
pagnie à  paver   tout  ce   que    les   Capitaines   Danois 
deniandoieni'.M.  Gruyère  a  eu  l'art  de  !e  faire  tirer 
de  qualité  ,  &  d'obtenir  même  la  reftitution  des  Comc 
militons  payées  à  fes  correfpondaiis  ;  ceux-ci  deman- 
dent la  révifion  de  l'Arrêt.  Ils  ont  préfenté  à  l'Aflem- 
I   blée  Nationale  une  fupplique  aufTi  franche  que  précife  ; 
ils  réclament- fon  appui;  ils  fupplient  la  Nation  de  ne 
I    pas  petmcttre  que  des   Négocians   étrangers   puifient- 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  MusiOue,  Vendr.  3  Sep- 
tembre ,  Tarare ,  avec  fon  Couronnement .  paroles  de 
M.  Beaumarchais  ,  mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donnneiont  auj.  i'  Septembre» 
le  Mifixnihrope ,  Com.  en  5  afles  ;  tk  Pigmalion ,  en 
1  aéfe.  M.  DeUrive  jouera  le  rô;ed'.^/Cf/2f  dans  la  pre- 
mière Pièce  ,  &  Pigmalion  dans  U  féconde. 

Théâtre  Italien  Auj.  1' Septembre,  Anémia;  Se 
Renaul  d'/ljl.  Dem.  2  ,  le  droit  du  Seigneur;  &  la  4=  re- 
pxèl.des  Rii,ueurs  du  CUiire ,  Cûm.  en  2  atles.  Samedi 

4,  la  i"iepréf.  d'fu/jAfo/Z/te,  Com.  nouv.  en   5   aâes. 
Théatke   de    Monsieur  ,  à  la   Salle  de  la  Foire 

5.  Germain.  Auj.  1'  Septembre,  U  Frafcalana  ,  Opéra 
Ital.  mufique  del  Sgr  Paifiello.  En  attendant  '  la  i"^ 
repréf.  de  l'Jtaliana.  in  Londra  ,  Opéra  liai. ,  mufique 
del  Sgr  Cimarofj. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  l' Septembre, 
la  double  Frtveniion  ;  &  Guerre  ouverte  ,  Co:ij.  en  3  ailes. 
En  attendant  Emilie  &•  Conflance,  en  3  aéfes. 

Théâtre  »<  M'''  Monianfur ,  au  J'aUij  Rnyjl, 
Ak).   i'  Septembre,  l.:s  Amans  fans  amour,  Com.  en 

1  a£le;&  les  Noces  tauchoifes.  Opéra   en   2  aftes. 

(",Cif?"is)iSNs  di  Bex.Ts  os.  Auj  i'  Septethbre  ,  à  la 
Salle  des    Elevés  ,  les  deux  Confins  rivaux  ,    Com.    en 

2  aftes  ;  &  la  Prêtrejfe  du  Soleil  ,  Opéra. 

Grands  Dansei'Rs  du  Roi.  Auj.  i'  Septembre, 
les  deux  Arlequins.,  Pant.  en  3  aéles  ;  la  5°  repréf.  du 
Rttcmr  de  l'Er.fjnt  prodigue.  Pièce  en  4  ailes  ;  Henri  IV 
à  Paris,  en  3  atfes  ,  Si  Polichinelle  proicté  par  la  fortune , 
Pont,  en  3  actes,  avec  des  Dlvertiffeuiens. 

Ambigu  COMKJUE.  Auj.  1'  Septembre  ,  le  Duel 
fupvofé  ;  la  1''  repréf.  du  Repentir  de  Figaro ,  Pièce  en 
1  acte;  la  8'  reùréf.  du  nouveau  Doyen  de  Killerine  , 
en  3  aftes;  &  lé  Maréchal-des-Lo^is ,  Pant.  en  i  aile, 
avec  des   DivertUTemens, 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  i'  Septembre,  le  Seigneur  £àprifim, 
Com.  en  i  aéle  ;  6t  la  Fillageoife  enlevée,  Opàra'houffon 
en  3  aftes. 


Taiemeusdes  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Vili.e  de  Pakis., 

jiitnie  fjSi),  MM,  les  Payeurs  font  à  la  lettre  F. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  dt  date. 

Amfterdam....  51].  Cadix....  i;  I.  ijf. 

Hambourg....  -iOl].  Gènes 99!. 

Londres....  26-\. 
Madrid.,  i;  1.  16  f. 


loS. 
Lyon  ,  Août.  Au  pair, 

Eourfe  du  31  Août, 


Aîlionsdes  Indes dei50oUv 1830.25, 

Portion  Ae  t6oo  liv , 

Portion  de  312  liv.  10  f. ,........; 

Portion  de  100  liv ,. ., 

Emprunt  d'Octobre  de  500  liv 4 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 178S  ,  12  perte. 

Primes Î7S9, 17  perte,' 

Loterie  d'Avril  1783.  à  600  liv.  le  Billet -....i...„ 70c; 

Loterie  d'Oa.àiOol.leBiUet „ 555; 

Empr.  de  Dec.  1782  ,Quitt.  de  fin 16  perte* 

Kmpr.  de  12;  millions,  Dec.  17S4 7i.j,.7.6^.  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulleiins „ 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 9-9i  f-l  P«te. 

/Jcmforcies i.2f  perte.- 

Bulletins 60  perte. 

Balletlns - 

Idem  forties ., 

Reconnoiffaoces  de  Bulletins „ , 

Idim  forrics -^ .— «. .■..'■......»« 

Idem  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vilïe  ,  férié  non  fiartie -.^ 

-  Bordereaux  provenant  de  férlc  fortie......« ....«, »• 

Empr  de  Nov.  1787,,. .„. 73!  f.  18  perte. 

Lots  des  Hôpitaux ., „....- •■. 

Caiffe  d'Efc 3320  22.25.27.30.25.18. 

—  Eftampée ^ 

Demi-Caiffe , 1665.60.65.70. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

AiS. nouv.  des  Ind 863.62.61  60.59  *°-> 

Affurances  contre  les  incendies 418.17.18, 

Idem  à  vie — • 3*4. 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourii'hui  l'Septeitibre ,    , 

(îoo  liv - 2  1.  5-'.  4(1» 
300  liv 3  S  o  . 
1000  liv, , II      6    S 


f  \       A    i?    'i    rue  neuve  S    AuRuftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,   de   18  liv.  pt5ur  trois 

On  .«'îbotine  à  Farts ,  hôtîl  de  Thou .  nu' U-.  Poitevins  ,  ou  au  Bureiu  des  f-fr'Ch'^  ^l^  ^^"^  '  ,^  "j^    ^^  li^,  pour  f.x  moi» ,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 

pour  1  année;  &  pour  la  Province  ,   «e  «1  uv.  (jj'"  >  -'  .■.   .      t^.     „  .<,  n  _     .r^.  /,,.«,  . 


hiuris  du  malin  jufyu'i  /tpl    hi»Ttt  rfn  [oir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  \jniVEKS\lU 
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JEUDI    z    ^^^T:^yi^^KEi7<)o.-Seconde  Année  de  laLibenê. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

JL'ïSCAdre  de  l'impérafrice  ,  aux  ordres  du  contre- 
Amiral  Orifchagoff,  compofée  de  lO  vaiffeaux  de  ligne  , 
efrégages,  13  bâiimens  lep;eri  'k 2 brijlots, a  remporté, 
le  19  Juillet,  dans  le  golphe  de  Jericale  ,  une  vic- 
loire  complette  fur  l'Efcadre  Turque,  cmpofée  de  18 
vaiffeaux  de  ligne  &  d'un  grand  nombre  do  petiij 
bâiimens. 

-L'Aînée  de  M.  le  Prince  Potemkin  eft  en  pleine 
marche  de  Bendcr.  — Le  nouveau  Corp-,  de  Cofaques 
fe  lève  avec  le  plus  grand  fuccès  dans  le  Gouverne- 
ment de  Caiharioowflaw. 

SUEDE, 

De  Stockholm  ,  le  10  Août. 

Les  dernièreî  nouvelles  de  Finlande  font  du  5  de  ce 
mois  :  elles  n'apprennent  rien  de  remarquable.  Le  Roi 
tft  allé  à  Pippola  ,  où  il  a  fait  venir  M.  le  Baron  d'Arm- 
feld ,  qui  étoit  en  chemin  pour  fe  rendre  ici.  *-On  parla 
beaucoup  d'un  armillice  prochain  avec  lesRuâ°es.  On 
fait  du  moins  que  M.  le  Baron  d'Armfeldt  a  eu  fur  la 
frontière  p!u(ieurs  entretiens  avec  le  Céniral  RulTe  , 
M.  d'Igelftroem. 

A  L  L  E  M  A  G  NE. 

De  Vienne,  le  31  Août. 

Le  Roi  eft  parti  pour  Fiume  aujoud'hui  à  At  heures 
du  matin  ,  accompagné  de  l'Archiduc  Léopold.  Son 
départ  qui  devoit  avoir  lieu  hier  .  a  été  retardé  de 
34  iieures  par  l'arrivée  de  48  Dépurés  Hongrois  qui 
ont  été  admis  à  l'Audience  de  Sa  Majefté.  L'Archevêque 
de  Kolotza ,  à  la  tête  de  cette  Députation  ,  a  fait  au 
Roi  un  Difcours ,  dpni  le  principal  but  étoit  de  l'en, 
gager  à  fe  rendre  à  Bude  le  plutôt  poflible.  S.  M.  a 
reçu  cette  propofition  avec  bonté ,  &  a  répondu  qu'elle 
feroit  connoître  fes  intentions  à  la  Nation  Hongroife 
par  la  voie  de  la  Chancellerie  de  te  Royaume. 

.  M.  le  Prince  Antoine  de  Saxe  ,  &  Madame  l'Ar- 
chiduchefle  Marie-Thérèfe ,  fon  époufc,  font  arrivés 
ici  de  Drefde  le  1 9  de  ce  mois ,  &  fe  propofent  d'y 
i;efter  jufqu'au  départ  de  la  Cour  pour  Francfort. 

Un  rapport  envoyé  par  M.  le  Général  Clairfayt  , 
&  daté  du  Camp  de  Karaul ,  le  i«'  Août,  rend  compte 
d'une  tentative  infruâueufe  faite  par  tes  Turcs  ,  qui 
avoient  entrepris  de  palier  le  Uanuce  en  oeux  enoroits , 
près  de  Florentin  ,  &  près  de  Tfchetaté  ,  au  -  diffus 
de  Kalafat ,  dans  l'efpérance  de  furprendre  ce  Géné- 
ral. Dès  le  î7  Juillet  ,  environ  100  Turcs  pafférent 
le  Danube  &  fiieni  une reconnoiffance  jufqu'i  Salefa  , 
après  quoi  ils  fe  retirèrent.  Le  lendemain  500  Spahis 
en  firent  une  autre  devant  Tfchetaté.  Dans  le  même- 
tems  on  réunit  quelques  grandes  Plettes,  Oranitzes 
&  13  Saïques.  Un  nombre  affez  confidérable  de  Spshis 
&  de  Janiffaires  arrivèrent  à  Florentin  ;  le  Séra'.kier 
Jaffuf  Pacha  s'y  rtndit  lui-même  ,  &  fit  paffer  le  fleuve 
à  une  avant-earde  de  1500  hommes.  Âuffi-tôt  que  le 
Général  Clairfayt  eut  connoiffance  de  leur  paffage ,  il 
marcha  vers  Florentin  avec  les  Généraux  fi.iron  de 
Wcnkheim  ,  Comte  de  Lichtemberg,  4  baraiUons  & 
4  div.fions  ,  dans  le  deffein  d'attaquer  cette  avant-  1 
garde. 

Les  deux  Généraux  furent  portés  des  deux  côtés 
de  l'île  Floreniin.  Dès  que  l'ennemi  les  apperçut ,  il  fe 
retira  promptemeni  vers  fes  bârimens  ;  mais  le  Général 
Clairfayt  les  chargea  fi  vigoureufemcnt  fur  les  deux 
'  ailes  ,  qu'ils  ne  purent  les  atteindre  fans  une  perte  con- 
fidérable Deux  Saïques  &  linePlette  furent  coulées  à 
fond  avec  leurs  équipages.  Suivant  la  dépofition  des 
prifonniers  &  des  batteurs  d'eftrade ,  il  y  a  eu  environ 
trois  cens  cinquante  morts  du  côté  des  Turcs.  M  le 
Général  Clairfayt  n'a  eu  que  trois  morts  &  quatre 
bleffés.  •—  On  préfume  que  l'ennemi  avoir  quelque 
projet  important  ;  car  il  étoit  parti  quelques  milliers 
d'hommes,  tant  de  Kïkowitza  que  de  Widdin  ,  qui 
fc  tenoient  fur  la  rive  oppofée ,  prêts  à  paffer  à  Flo- 
rentin, où  Ibrahim -Begh-Hafnadar  étoit  auffi  venu 
joindre  leSéraskier  Juffuf-Padia.  —  Le  30,  l'ennemi  a 
de  nouveau  amené  des  Saïques  &  des  PIcttes;  mais 
il  n'a  pas  tenté  de  débarquement.  Le  3 1  M.  le  Général 
Clairfayt  a  repris  fa  première  pofitioo. 

PAYS-BAS. 

Exlra'u  ifune  Lettre  de  Bruxelles,  le  26  Août. 

C'eft  une  leçon  terrible  pour  les  Peuples  que  la 
fituation  de  nos  malheureufes  Provinces.  Les  Chefs 
de  notre  prétendue  Révolution  ne  font  point  des  hommes 
fans  habileté.  C'eft  quelque  chofe  que  d'avoir  promis 
de  contenir  ou  de  divifer  la  fureur  des  Brabançons, 
jufqu'au  moment  où  ce  feroit  un  jeu  que  de  s'y  op- 
pofer ,  &  que  l'on  a  réuffi  dans  ce  projet.  Aujour- 
d'hui même  ,  que  les  Belges  n'ont  plus  l'efpoir  de  la 
Liberté ,  &  qu'un  parti ,  qui  s'appelle  DcmocraïKjUc , 
foiige  à  reprendre  le  joug  Autrichien ,  à  certainss  con- 
ditions, ceux  qui   nous   ont  trahis  nous  confeilleot 


encore ,  &  de  guerre  las ,  on  les  écoute.  On  parle 
dune  nouvelle  forme  de  Gouvernement  ;  il  ne  s'agit 
plus  d  idées  Républicaines  ;  les  principes  de  l'ancienne 
«  malheureufe  Société  Patriotique  font  oubliés.  Le  plan 
que  i  on  fe  propofe  i  l'envi ,  confifte  dans  un  cer- 
"'" /"""h™  d'ariicles  auffi  mal  conçus,  auffi  mal  ré- 
digés ,  qu'il  convient  à  des  igoorans  menés  par  des 
traîtres.  C'eft  la  Conftituiion  Angloife  que  l'on  prétend 
avoir  pris  pour  modèl);.  El)  !  qu'importe  ce  jeu  pué- 
rils auquel  fe  çonfume  on  tems  précieux  .'jLe  Con- 
gres pourfuit  à  l'aife  le  feul  plan  qui  lui  convienne. 
Il  a  envoyé  fes  Agens  i  Lon^lrcs ,  à  la  Haye  ,  à  Ber- 
!!"'  •  li^  '  nommés  PlJnipotintiuire's ,  &  leur  a  donné 
des  inflruffions  concertées  à  l'avance  avec  ceux  là 
même  auprès  de  qui  il  les  envoie.  Voilà  comme 
nos  Chefs  font  leurs  Traités  particuliers,  ou  plutôt 
«ollicient  les  récompenfes  qui  leur  ont  été  promifes. 
M.  Van-der-Strufteneft  à 'orlin  ,  iVI.  le  Comte  de 
Mérode  fe  rendra  i  Londres.  M.  Van-Eupen  s'eft  ré- 
lervé  l'ambaffade  de  la  Haye;  &  jufqu'en  France 
même ,  le  Congrès  a  fes  Négociateurs ,  M.  le  Comte 
de  Tienne  &  iVl.  Latteur. 

Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  l'air  de  céder,  même 
quand  la  réfiftance  eft  impoffible.  On  fe  bat  dooc 
toujours.  Le  petit  nombre  d'Autrichiens  auxquels  nous 
ayons  affaire  favorife  ces  menées.  Le  Limbourg  in- 
digné s'fft  entièrement  féparé  de  nous.  La  Flandre 
eft  fur  le  point  de  nous  abandonner  &  de  faire  un 
accommodement  particulier  avec  la  Maifon  d'Autri- 
che; car  il  n'y  a  plus,  &  depuis  long-tems,  ni  Pa- 
triotifme,  ni  lumières  chez  les  Belges.  Tous  les  Pa- 
triotes ont  déferté  pour  fe  réfugier  en  France,  tandis 
que  l'Ariftocratie  Françoife  a  fui  dans  nos  Provinces. 

Cependant  l'agitition  eft  extrême  dans  cette  "Ville  • 
le  nfln  de  la  Liberté  &  la  crainte  de  la  domination 
Autrichienne  ,  ne  hiffent  pas  tranquilles  Noifeieneurs 
du  Congrès.  Ils  fe  difpofent  à  faire  un  dernier  fem- 
blant,  comme  fi  l'on  vouloit  tenter  un  grand  sffort 
pour  chaffer  les  Autrichiens  du  Limbourg.  Placard 
affiché  i  ce  fujet. 

De  par  les  trois  Etats  repréfentant  le  Peuple  du  Pays  &■ 
Duché  di  Brabant. 

Chers  &  bien  amés,  le  Congrès  Souverain  des  £1 


tifme  des  Provinces  «le  l'Union,  qui  n'héfiteront  point 
de  faciifier  oluiôt  tout,  que  de  fe  meure  en  danger 
d'êire  inquiétés  plus  long-tems  par  ceux  qui  ne  de'fi- 
rent  que  de  les  replonger  dans  l'efclavag.  d'où  iU  font 
fi  miraculeufement  délivrés,  nout  a  enyové  le  oro- 
jet  q^n  luit.  Wous  nous  flattons  d  autant  plus,  que  tout 
habitant  l'empreffera  à  fuivre  ce  projet  fie  fe  rendra 
fur  le  pied  y  prefcrit ,  à  l'endroit  defiinê ,  eu  égard 
que  l'illutîre  défenfeur  de  la  Patrie,  M.  Henri  Van- 
dct-Noot,fe  rendra  en  perfonne  à  l'Armée  des  Ci- 
toyens ,  &  marchera  avec  eux. 

■Vient  enluits  le  projet  du  Souverain  Congrès,  ainfi  ] 
conçu  :  1 

Art.  r.  Des  perfonnes  de  condération  du  Brabant , 
qui  ont  le  plus  de  crédit  fur  l'efpric  du  Peuple  ,  fe 
rendront  promptement  dans  les  diiTerens  quartiers  de 
cette  Province ,  pour  engager  les  vilbgej  à  fournir 
une  ^certaine  quantité  de  Volontaires  vil!a£;eois  ;  6c 
dès  qu'on  fera  affuré  d'un  nombre  fuiîilsnt,  '1  fera 
nécefTaire  de  favoir  à  combien  il  mont?.  Les  Volon- 
taires des  Villes  feront  requis  pareillement  de  vou- 
loir fe  rendre  au  rendez-vous  défîgné   ci-deffus. 

II.  Oii  requerra  les  autres  Provincds  par  une  lettre 
circulaire,  &  en  leur  envoyant  copie  des  "éfolutions 
prifes  fur  cet  objet  ,  de  fuivre  le  même  pian. 

III.  On  fixera  pour  h  Br»bant  &  Malincs,  Lou- 
vain  &  Tiliçmont  pf  ur  p-jint  de  ralliement  ;  pour  le 
Brabant-Wallon,  Gcmbloux  &  les  Villages  voifins  ; 
pour  le  Haioaut  &Tivutnay,  Fleurusîi  (es  environs  ; 
&  pour  le  Namuro;s ,  Bonelie  &  fes  environs ,  &c.  S;c. 

IX.  On  pourra  aiî'urer  ces  Volontaires  ,  qu'à  comp- 
ter du  jour  où  ils  feiont  arrivés  au  rendez-vous  du 
derner  ralliemei't,  ils  feront  libres  de  retourner  chez 
eux  au  bour  d^  trois  femalnes  au  plus,  de  façon  qu'ils 
peuvent  être  alTurés  qu'iK  feront  de  retour  chez  eux 
avant  la  fin  du  mois  de  Septembre  prochain. 

XII.  Comme  l'expédition  lera  de  courte  durée,  on 
ne  fournira  pas  d'habillemens.  On  exhortera  ces  Vo- 
lontaires à  fe  munir  d'une  bonne  paire  de  iouliets 
cloiiés,  &  d'une  Cbemife   en  poche. 

XVI.  Il  fera  convenable  que  les  Communautés 
s'arrangent  enir'elles  pour  fe  faire  accompaijner  au 
moins  d'un  Curé  ,  Vicaire  ou  Terminaire  a'iiii  Can- 
ton ,  en  qualité  d'Aumôniers  ,  par  Compagnies  de 
125    hommes. 

Ou  requerra  i  cet  effet ,  les  Etats  de  Brabant  & 
les  Provnces  refpeftives,  de  faire  écrire  une  Circu- 
laire aux  Curés ,  comme  ils  font  requis  par  ces  pré- 
ftntes  ,  &  l'Abbé  de  Tongerloo  ,  de  leur  donner  les 
pouvoirs  nécelfaires. 

XIX.  Il  eft  trèsexprefféinent  conditionné  aue  ces 
difpofitions  faites,  concernent  uniquement  desVoIon- 
taiies  à  pied  ou  des  FaniaiVins ,  Se  qu'on  doit  avoir  foin 
d'informer  un  chacun  que  la  C,iv.iltrie  ou  des  Volon- 
taires à  cheval  feront  requis  de  reftcr  chez  eux,  puilaue 
les  opciatior»font  telles ,  qu'irfles  ne  peuvent  admettre 
de  Cavalerie,  NooT.  Vt'. 


La  tentative  du  Congrès  de  reprendra  la  Provinc» 
de  Limbourg  ne  peut  être  que  vaine.  Inutilement  o» 
a  envoyé  des  renforts  fur  la  rive  de  la  Meufe  ,  enire 
Licge  &  Huy>  inurilement  aroit-on  formé  le  projet 
de  palTer  cette  Rivière  au  -  defl-us  de  Liège,  d'al  er 
pafTer  I  Outre  près  de  Chenée  JSc  de  pénétrer  ainfi  dans 
le  Limbourg.  L  Armée  Autrichienne,  qui  fe  groffit 
tous  les  [ours  ,  ne  laiffe  aucitne  efpérance  qu'on  puifTe 
laitaquer  avec  fucccs  :  &  même  au  lieu  de  refter  dans 
Hetve,  les  Autrichiens  fe  font  avancés.  Leur  nombre 
s  accroît  coniinueilement. 

Cependant  M.  Van-der-Noot  femble  roololr  per- 
fifter  dans  fon  entreprife.  Il  fe  flatte,  du  moins  ea 
apparence  ,  qi,  en  raffemblant  une  multitude  armée 
on  peut  encore  téuffir.  On  afTure  qu'il  ne  compté 
pas  moins  fur  les  Moines  &  les  Curéi  qu'il  enverra 
en   million  dans  cette  Province. 

M   le  Duc  d'Urfel,  après  s'être  retiré  fur  les  terres 

ÉJ/T%i  \  "'■'  •''1  ^""'y'  ''  '8  Août,  auic 
EtMs  de  FUndr,s,  une  lettre  don,  le  fouvenir  durer» 
auffi   long-tems  que  celui  da  nos  malheurs 

."  ■'/  "'';'^=™'n-"i  pas  à  ptcfent.  Meffieurs,  fil-  Coit- 
gres  &  les  Etats  de  Brabaot  ont  fulcité  la  perf^ciuTo»- 
inouïe  &  les  iraitemens  barbares  que  vous  m'avez  fait 
éprouver.  Il  fuffit  que  vous  en  ayiez  été  1«  exécuteurs - 
&  vous  en  repondrez.  Lr  M.nifefte  de  la  Flandre,  qui 
rappelle  les  infraflions  faites  à  la  Conflitution  p;r  li 
Ma.fon  dAurnche,  depris  trois  fiècles  ,  n'en  a  paS 
pu  citer  une  de  cette  nati-re.  Et  vo.js ,  Meffieurs,  v^l» 
êtes ,  au  bout  de  fix  mois,  devenus  plus  entreprenans. 

«J'ai  quitté  ma  Patrie.  Tous  mes  amis  &  même 
les  Dépmos^s  E.ats,  inftruits  des  complots  quo* 
ne  fe  lafToit  pas  défaire  conire  moi,  m'en  ont  vive- 
ment follicué.  Ainfi,  un  Citoyen  qui  a  rendu  des 
feryices  a  fa  patrie ,  qui  lui  a  facrifié  fon  état  Se  le 
fruit  de  toute  fa  vie ,  ne  trouve  plus  de  fécurlté  dans 
V()tre  Province,  &  eft  réduit  à  la  chercher  ailleurs  î 
Amfi ,  quoique  je  fulTe  fous  la  proteSion  d,-s  Loix  . 
&  fous  la  fauve -garde  du  Peuple,  je  n'é.ois  pa-  à 
labri  de  vos  violences  !  Etc'eft-là  ,  M=fficurs,  la  con- 
fiance que  vous  voulez  Infpirer  aux  Habirans,  &;  q„e 
vous  ordonnez  aux  Cures' de  prêclier  à  leurs  Paroif. 
fiensf  Et  vous  préiendez  iHuftrer  votre  Adminilra, 
tion,  en  ec3rt?nr  ceux  qui  fé  font  toujours  mpotrés 
zèles  a  diîendre  les  droits  du  Peuple,  &  qoi,  ont  u 
plus    d  mterer  a  la  profpéfité  du  Pays! 

11  Puifque  je  fuis  échappé  à  sos  perfccuiions,  paiiy 
que  vous  n  .vez  pas  pu  étouffer  ma  voiv  ,  ,e  infect 
encore  entrndre.  Vois  n'a-.:z  rien  reCocai  a..T£bn 
égard,  Il  moi .  je  n'epargner.'i  rien  po-.r  rm  procucer 
U  réparation  qui  m'efi  due,  &  pour  développer  Vor-a 

conçu,  te  aux  y^ux  de  la  na-jon.  Je  n'en  raBjeUèrai 
ICI  a. le    'c^ -Driin.tpauA   iic^tj,    -      .    '■  "vy.  IeliJji^.,lur^ 

»  Lorfque  j'ai  ru  que  le  Peuple  étoi:  îro.-np"  (an 
fes  plus  grands  intérêci,  que  de  p.etendus  Ilcte^3lu2 
cachoient  la  deftinée,  &  que  dis  vues  pircicu.i'-^res 
d'ambition  ou  de  cupidité  fccêdcienr  au  P.uriotii"Û-e 
qui  nvoit  opéré  la  plus  jufl^  des  RévpLij.ous ,  î'aL 
quitte  la  place  que  )e  tenois  nux  Etats  de  Bradait  j^ 
je  me  fu,s  éloigné  de  tout.  Se  ,e  me  fuis  retira  en 
Flandres  pour  y  vivre  rranquire.  Mai>  la  ^sv.gt-.r.cs, 
implacable  de  ceux  qui  le  font  cmuare,  de  l'autorité  ' 
m'apourfuivi  dans  ma  retrait-.  Vdus  avez  adootél-ur*. 
fenumens  ,  Meli^.-urs,  &  vous  vous  êtes  prêtés"  avec 
le  plus  grand  zé!e,  a  les  fervir.  ".  --  : 

»  C'eft  alors  que  vous  m'avez  fait  arrêta  d'une 
manière  fcantlaîeufe,  fan,  aucune  forme  de  iuiiica,' 
Vetre  filcal  d'Hannens  n'a  épargné  ni  iVs  n-i'nes  ni' 
(es  coi»rfes ,  pour  trouver  des  accufateurs.  L  a  ,  -^n- 
dant  cinq  feraaines ,  employé  tous  les  moyens  pn^lr 
faire  naître  des  incidens  qui  pulTent  retarder  ma  ju'f- 
tificaiion.  Mais  les  Juges,  sprès  m'avoir  entendu  ,  ne 
fe  font  pas  laiflês  tromper  fur  cette  ir.ique  prôdédure* 
Ils  ont  porté  une  Sentence  qui  me  declareit  libre 
&  m'ont  auiorifé  à  la  publier.  Vous .  .Meffieurs  vous 
avez  ofé,  de  votre  autorité  .  prolonger  mes  'arrêts: 
&  défendre  la  publication.  Lorfque  ,'ai  demandé  à 
mes  Juges  un  ordre  exprès  pour  taù-e  execu^r  leur 
Sentence,  vousavezdonné  aux  Volontaires  qui  étoieiit 
de  garde,  celui  de  s'oppofer ,  par  la  violence,  i  cecè 
exécution.  Ainfi  ,  vous  vouliez  armer  vos  propres  Ci- 
toyens contre  les  Dfc.ets  de  la  Juilice.  Mais  vovant 
que  vous  ne  pouviez  pasaffez  compter  fui  leur  doci'lit- 
6f_  craignant  de  biffer  éch.-,pper  votre  viflimc,  vous 
m  avez  fait  enlever  pendant  la  nuit,  pnur  me  li/reri 
vos  coinpiires  <!u  Brabant,  pou-  des  raijo.is  à  vous 
connues.  Enfin  ,  cet  enlc'vemcrit  noi^irnc  ,  co.-nmandè 
ijar  voire  Député  Ei^s;  a  été  exécuté  ç'e  la  manière 
la  plus  barharc  La  Troi'pe  ,  defitnje  à  i.i'cicorjer ,  à 
traité  ma  femme  &  mes  enfans  avec  b  dernière  in.'iu- 
maniu-,  m'a  arrach:-  de  leurs  b-as  :  &  m",  y^nt  traîné 
par  les  cheveux,  m'a  jeiié  fanj,l3nt  &  prefque  nua' 
dans  une  voiture.  On  f.iit  q;e  je  n'ai  cù  msir:  falyt 
qu'à  la  jufte  rcfiftance  des  Vr^loniaires  .  qui,  '"liftiu:-! 
de  cette  violence,  fe  font  ooptrés  à  .ma  (ortie  tig  L 
ville  de  Gan.l.  IU  ont  proiégù-  enfuire  l'exécution  t!e 
la  Sentence  .]iii  me  rendoit  ma  liberté.  Le  l'ei.idtsVft 
joint  a  eux  pour  me  garantir  de  votre  violence  •  êc 
vous  avez  eu  .  Meffieurs  ,  dans  cette  circonrtknce  uns 
forte  leçon  de    jullice. 

1'  Tous  ces  faus  feroieni  incroyshles,  s'ils  n'avoient 

pas  été  publics.  Is   ont  e-ci:é  l'indignation  winénile. 

•  Mai;  jj  voin  préviens,  Metîierrs ,  &   ils  feronrVoiï- 

'  noîire  à  la  Nation  les  dUours  &  los  moven>  de  p-r 

'G  j'i 


ïéciit'ion  âvous  car:ms.  Je  vovn  pièvlens  encore  que  (C 
v»us  fcmmerai  de  centparoître  devant  vos  Jtiaes  ,  de- 
vant ces  Juges  dont  vous  avez  mèptiie  les  Décrets, 
&  auxquels  vous  dsveï  être  fournis.  Si ,  par  une 
perfécution  fans  exemple,  vous  m'avez  juilement  in- 
digné-, je  fuis  franc  &  fincère.  Le  voile  du  myHere 
«ouvre  toutes  vos  dèm-.tchss  ;  &  moi ,  je  vous  pré- 
viens des  miennes.  Vous  pouvez  vous  préparer. 
.  »  Entin ,  Meiîieuts ,  je  vous  cite  dès  à  prefent  an 
Tribunal  de  tous  les  C.toyens,  Ils  ont  le  droit  de  vous 
-(demander  comnte  de  l'uùge  que  vous  faues  de  1  au- 
-ioriié;  &  par  un  juile  retour  fur  eux-mêmes,  ils  doi- 
■vcnt  trembler  au  récit  de  pareilles  atrocités.  Oiez  donc 
vousjuftifierpubliquemenr.  0(=z  dire  cuvertemem  le 
.fujet  de-;iîa  détention;  &  n'alléguez  pms  les  circonl- 
tantes  ou  des  r.ùfons  à  vous  connues.  Ce  tonth  les 
.«xprertrins  des  Tyrans.  Ofei  dire  enfuite  qui  vous  a 
<lonné  le  droit  de"  violer  les  La  x  &c  la  ConllituMon  , 
d'exîrcer  des  vexations  arbiiraires.  Ofez  enfin  publier 
.mon  procès;  j-  le  demande  moi-même.  Nommez  mes 
acculateurs;  nniculez  un  fculfait,  une  feule  preuve. 
Jufqu'à  préfent,  rien  n'eft  connu  que  votre  injuftiee 
&.  votre  vioknce.  -Si  vous  vous  laifcz ,  Meflîeurs  , 
■c'eft  alors  qu'on  verra  que  vous  avez  Jcs  raifms  â 
ivoiis  connues,  que  vous  rougiriez  de  faire  connoîire 
au  Public  :  ou  bien  ,  tâchez  ,  Meilleurs ,  de  faire  com- 
43rendre  à  la  Nation  que  vous  devez  êire  au  -  deffus 
«les  Loix  ;  que  les  Décrets  des  Juges  ne  doivent  être 
■refpeéiês  que  lorfqu'ils  font  conformes  à  vos  vues  ; 
■que  vous  avez  le  droit  de  dlfpofer  arbitairemeni  de 
Ja  liberté,  de  la  vie  &  de  l'honneur  des  Citoyens; 
&  iqu'enîfin  ceux  qui  n'adoptent  pas  vos  principes , 
méritent  d'être  extermiés  par  tous  les  moyens  pof- 
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-  Sur  le  rapport  fait  par  M.  Chapelier ,  le  Décret  fai- 
sant eft  adopté. 

«  L'Affemblée  Nationale ,  confidérant  que  les  Com- 
tniffaires  intermédiaires, nommés  par  les  anciens  Etats 
de  la  ci-devant  Province  de  Bretagne,  s'occupent ^ 
depuis  le  commencement  de  Taiinée  1790,  de  la  con- 
feâion  des  rôles  ,  de  leur  envoi,  6c  du  recouvrement 
des  impôts  ;  &  que  pour  que  ce  recouvrement  ait  lieu 
lé  pins  promptement  poflible  ,  il  eil  utile  que  lefdits 
Cortmiffaires  intermédiaires  achsventjle  travail  des  Im- 
pofitions  de  la  préfente  année  : 

»  Décrète  que  les  Commiffaires  intermédiares,  nom- 
inés  par  les  anciens  Etats  de  la  ci-devant  Province  de 

5t^.'lSi'^^''°.5Lllî,J?g"r)'S^9\"co^[fnGe?miffe'^tTa?ail 
rebtif  aux  Impofitions  d;  l'année  1790  ,  &  qu'au  3 1 
Dicembte  prochain  ils  cefferont  toutes  fomSions. 

»  2°.  Ils  donneiont  aux  Commiflaires  qui ,  en  exé- 
cution de  l'article  X  ,  de  la  troifième  Seûion  du  Dé- 
cret du  3.1  Décembre  1789  ,ont  été  nommés  par  chacun 
des  cinq  Départemens  dans  lefquels  eft  divilée  la  ci- 
devant  Province  de  Bretagne ,  lous  les  renfeigneœens 
relatifs  à  l'ancienne  Adminiflration  ;  ils  leur  remettront 
les  pièces  au  foutien  ,  &  fe  concerieroni  avec  eux  ,  de 
manière  que  dès  ce  moment  le  fervice  public  foit  inva- 
riablement affuré.  i> 

M;  la  Rochefoifcault-Liancoutt  préfente ,  au  nom 
•du  Comité  de  Mendicité  j  un  projet  de  Décret  fur  les 
Attelers  de  fecours. 

«  L'Affemblée  Nationale  ccnfidérart  combien  il  im- 
porte que  les  Atteliers  publics  ne  foient  qu'un  fecours 
accordé  à  ceux  qui  manquent  véritablement  de  travail, 
que  les  fonds  qu'on  y  deftine  foient  répartis  fur  le  plus 
grand  nombre  poffible  d'indigens ,  qu'ils  ne  foient  pré- 
judiciables ni  à  l'Agriculture  ni  aux  Mauufaâures  ,  & 
ne  deviennent  une  forte  d'encouragemens  à  l'impré- 
voyance &  à  la  parefTe ,  1  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  j)  Les  Atteliers  de  fecours ,  aftuellement 
exifiaat  dans  la  ville  de  Paris ,  feront  fupprimés ,  &  il 
en  fera  fur  le  champ  formé  de  nouveaux ,  foit  dans 
la  ville  de  Paris  &  fa  Banlieue  ,  foit  dans  les  différens 
Départemens  oii  des  travaux  auront  été  jugés  néceffai- 
•res  par  1,'s  Direfloires. 

II.  '•  Ces  Atteliers  feront  de  deux  efpèces  ;  dans  la 
première  les  Adminiftrateurs  n'admetiront  que  des 
Ouvriers  qui  travailleront  à  la  tâche  ;  dans  la  féconde 
ils  occuperont  les  hommes  foibles  ou  moins  accoutu- 
més aux  travaux  de  terraffe  ,  6c  ils  feront  payés  à  la 
journée. 

III.  Il  La  fixation  du  pri.T  des  travaux  ,  à  la  tâche  ou 
à  la  journée ,  fera  toujours  inférieure  au  prix  courant 
du  Pays  pour  les  travaux  du  même  genre ,  &  fera 
déterminée  par  les  Corps  adminiftratifs  des  lieux  où  les 
Atteliers  (eront  ouverts.  Les  Réglemens  pour  la  police 
difclits  Atteliers  feront  également  faits  par  ces  mêmes 
Corps  adminiftraiifs. 

IV.  71  Ceux  des  ouvriers  qei  contreviendront  aux 
Réglemens  qui  feront  faits  ,  foit  pour  la  police  des 
Atreliers  ,  foir  pour  la  fixation  du  prix  des  ouvrages , 
fcronr  jugés  corpme  pour  faits  de  police  par  les  Offi- 
ciers Municipaux  des  heux  ,  &  punis  ainfi  qu'il  ap- 
parriendra  ;  <U  en  cas  d'aiirovrppemens  fédirieux  ,  d'in- 
fuhordinaiion  ou  autres  faits  graves  ,  ils  (ernnr  arrêtés  , 
pourfuivis  dans  les  Tribunaui  ordinaires ,  comme  per- 


(    lOIl   ) 

turbatenrs  du  repos  public  ,  &  punis  comme  tels,  fui- 
vani  l'exigence  des  cas. 

V,  w  À  compter  du  jour  dé  la  publication  du- 
préfent  Décret  ,  toute  perfonne  non  idluellement 
domiciliée  à  Paris  ,  ou  qui  n'y  feroit  pa-.  née ,  & 
qui  fe  prifenier'oit  pour  avoir  tle  l'ouvrage ,  ne  fera 
pas  admife  aux  Atteliers  de  fecours  ,  qui  feroni  ouverts 
conformément  à  l'article  premier;  &  pour  le  furplus, 
l'Affemblée  Nationale  renvoie  aux  difpofitions  du 
Décret  du  30  Mai  dernier ,  concernant  la  mendiciié». 

Ces  articles, font  adoptés  prefqxic  fans  difcudion. 

Sur  la  propofition  d'iia  de  fes  Membres  ,  l'Affem- 
blée charge  fon  Comité  des  Finances,  de  lui  préfenter 
Vendredi  prochain  un  projet  de  Décret  fur  la  comp- 
tabiliiè  des  CoUefleurs  3t  Receveurs  des  Impôts. 

M.  le  Prèfiderii.  Je  viens  de  recevoir  une  Lettre  d« 
M.  le  Cardinal  de  Rohan ,  dont  oa  va  vous  donner 
leflure. 

Extrait  de  la  Lettre,  Des  affaires  graves  &  preffan- 
tsi  m'ont  forcé  de  m'abfenter  pour  me  rendre  dans 
mon  Diocèfc  ;  il  s'agiffoii  ds  rétablir  l'ordre  d'un  autre 
côté  du  Rhin:  les  envions  de  mes  Polleffions  ont  été 
le  théâtre  des  dévaftations  de  tout  genre  ;  on  eft 
venu  à  Saverne  avec  des  projers  dcftruttouts  ,  de  plu- 
fieurs  endroits  qui  en  étoient  éloignés  de  15  lieues; 
j'ai  choifi  pour  ma  réfidence  momeniannée,  l'endioit 
-démon  -Diocèfe  où  je  pouvois  me  procurer  un  tran- 
quillité -qne  j'aurois  dû  trouver  p,ir-tout.  J'étoi»  cug;i- 
gé  par  le  double  motif  de  l'intérêt  perfoiniel  &  du 
réia'bliiTeraent  de  l'ordre  ,  que  j'ai  eu  le  bonheur  d'ob- 
tenir. J'ai  appris  avec  une  extrême  fenfibiliié,  qu'une 
conduite  aufft  fimple  avoit  été  travellle  ,  &  qu'on  avoit 
tâché  d'en  tirer  des  indiâions  défavorables.  Je  defire- 
rois  que  -ma  fanté  me  permit  de  venir  en  perfonne 
rendre  compte  de  ma  conduite  ;  mais  ne  le  pouvant 
pas ,  je  m'empreffe  d'.-idreffer  à  l'Affemblée  ce  Précis 
jufttficatif,  que  je  vous  prie,  M.  le  Préfîdent ,  de 
vouloir  bien  lui  communiquer.  J'ai  droit  d'efpérer 
qu'elle  marquera  fon  mécontentemcfst  à  ceux  («^ont 
cherché  à  l'induire  en  erreur. —  En  ma  qualité,  o'£- 
vêque  de  Strasbourg,  je  n'ai  pu  merefufer  aux  récla- 
mations de  la  Nobleffe  &  du  Clergé  d'Alface,  pour 
foutenir  l'effet  des  traités  &  des  capitulations  :  j'ai 
dCifouienîr  mes  prérogatives  de  Prince  d'Empire  ;  en 
imprimant  mon  Mémoire,  j'ai  invoqué  la  juftice  du 
Roi  ,  &  les  bons  offices  de  la  Diette  de  Raiif- 
bonne  ,  confervatrice  des  Droits  de  l'Empire  :  je  n'y 
ai  point  envoyé  d'Emiffaires  ;  mes  démarches  ont  été 
franches  ,  publiques  &  légales  :  n'étant  qu'ufufruitier , 
je  dois,  dans  les  règles  de  la  délicateffe  ,  défendre 
des  Droits  dont  je  ne  puis  faire  le  facrifice  fpontané, 
depuis  mon  retour  en  Alfsce.  Je  défie  qu'on  puiffe  ci- 
ter aucun  écrit,  aucunes  démarches  ,  aucuns  difcours 
contraires  à  ma  foumiffion  à  la  Loi,  &  à  mon  ref- 
peft  pour  le  Roi.  On  m'a  cité  le  propos  de  M.  d^ 
Monimorin  ;  s'il  eft  tel  qu'on  le  rapporte  ,  je  ne  puis 
ni,,.  i'»<jcufcr  d'avoir  manqué  à  l'Affemblée,  à  lui  & 

^    .nk7l  ,     j^ai     uiiw     rtiiciuwt?  qui    VIUIC     toutes   les    DlCU- 

faifances.  Je  ne  parleiai  point  du  Décret, qui  ordonne 
l'inventaire  de  mes  Meubles  ;  je  refpeéle  trop  les  mo- 
mens  de  l'Affemblée,  pour  l'occuper  de  pareils  dé- 
tails. Aux  motifs  de  ma  fanté  ,  qui  ne  me  permettent 
pis  de  retourner  dans  ce  moment  -  ci ,  à  Paris  ,  je 
dois  joindre  celui  de  ne  point  compromettre  la  dignité 
de  ma  qualité  de  Député  ,  en  m'expofant  aux  plaintes 
qi;i  pourtoient  m'èire  faiies  par  mes  créanciers  :  n'é- 
tant plus  eu  état  de  les  fatisfaire,  depuis  la  perie 
des  revenus  que  je  leur  avois  abandonnés  ;  je  n'ai 
nul  embarras  à  avouer  l'extrémité  à  laquelle  je  fuis 
réduir,  piiifqu'il  n'y  a  nullement  de  ma  faute,  & 
qu'elle  n'efi  point  l'effet  d'aucune  diffication.  J'ai  pof- 
fédé  légalement  des  revenus,  je  les  avois  légalement 
léguer  à  ir.es  créanciers,  je  fuis  à  couvert  de  tous 
reproches,  puifque l'Affemblée  prend  en  confidération 
tous  les  malheureux  :  j'efpère  qu'elle  trouvera  quelques 
moyens  pour  acquitter  mes  Dettes.  —  Je  prie  l'Af- 
femblée d'accepter  ma  démiffion  de  Député. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  Lettre  au  Comité 
des  Rapports,  d'autres  au  Comité  de  Liquidation,  6c 
quelques-uns  au  Comité  de  Mendicité 

M.  Goupil.  Je  demande  le  renvoi  au  Comité  de 
Conftitution  ,  afin  qu'il  s'occupe  de  l'examen  de  la 
queftion  de  favoir  fi  un  Membre  de  l'Affemblée  Na- 
tionale,  tombé  en  faillite,  peut  refter  Député. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Lettre  au 
Comité  des  Rapports. 

On  fait  leéiute  d'une  Lettre  de  M.  le  Préfîdent  du 
Comité  des  Rapports,  qui  demande  que  la  procédure 
relative  à  l'affaire  des  5  6c  6  Oflobre,  foit  imprimée  , 
afin  de  mettre  tous  les  Membres  à  portée  d'apprécier, 
ou  de  combattre  l'avis  du  Comité. 

M.  Riijueiti  talné  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Perfonne 
ne  rend  plus  que  moi  juftice  aux  motifs  d'honneur  6c 
d'équiré  qui  ont  porté  le  Comité  à  écrire  cette  Lerrre; 
mais  j'ai  l'honneur  d'obferver  que  douze  cens  rôles 
de  procédure  feront  fort  longs  à  imprimer;  que  cette 
aflaire  demande  la  plus  grande  célérité;  c'eft  pourquoi 
je  penfe  que  le  Comité  doit  faire  fon  rapport  auflï-tôt 
qu'il  fera  en  état  de  vous  le  foumettre.  Il  veut  éclairer 
1  opinion  publique,  8c  donner  les  pièces  juftificaiives 
de  leur  Rapport  ;  mais  fon  intention  ne  peut  êire  de 
laiffer  ,  pendant  plufieurs  femaines  ,  les  accufés,  je 
ne  dis  pas  dans  les  angoiffes  ,  mais  dans  les  foupçons 
odieux  dont  on  cherche  à  les  environner.  Je  fais  que 
l'on  cherchera  des  moiifs  fecrcts  dans  cette  publica- 
tion ,  m.iis  tout  m'cft  cgil,  puifque  tout  fera  connu. 
Je  dis  tout  m'eft  éj;al  ,  car  je  ne  fuis  pas  affez  iro- 
defte  pour  ne  pas  favoir  que  dans  le  procès  fait  à  ia 
Révolution ,  je  devois  tenir  une  place.  (  On  appUudit 


à  deux  reprifes  diffôreiucs  ).  Snns  tloute  Cette  affaire» 
fera  le  monumenr  le  plus  honorable  de  l'équité  de 
cette  Affemblée.  Il  eft  de  noioiiciè  publique  que  le 
Rauponeur  eft  prêt;  que  le  Comité  a  fixé  fou  avis. 
L'iniérêt  des  accufés  doit  toujours  pnflcr  avant  celui 
des  Juges.  L'intérêt  des  accufés  eft  la  plus  prompte 
expédition  ;  c'vft  de  vous  que  je  la  follicitc. 

M.  Madier,  Je  demande  qu'auparavant  que  ce  rap- 
port foit  fait  à  l'Affemblée,  le  Procureur  du  Roi  foit 
interrogé,  pour  favoir  s'il  a  mis  à  exécution  les  Dé- 
crets rendus  contre  diverfes  perfonnes. 

■  M.  Rcynaitd  (  ci-devaiit  Momjo^ier,  ).  J'appuie  l'ob-- 
fervation  de  M.  Madier;  l'Affemblée  doit  defirer  que 
les  crimes  du  5  O£lobre  foient  punis  comme  ils  le 
méritent;  l'impreflion  d;  la  procédure  dévoileroit  les 
coupables  fie  favoriferoit  leur  évaflon. 

M.  Riquetù  l'aîné.  L'évafion  des  témoins  eft  aiidî 
probable  que  celle  des  accufés.  (On  3ppl»«dit  i  plu- 
fieurs reprifes  dans  toute  la  partie  gauche  &  dans  les 
Tribunes.)  Je  vais  répéter.  Le  Préopinant  piroît  craindre 
que  la  divulgation  de  la  procédure  ne  facilite  l'évafion 
des  coupables  ;  je  réponds  que  l'évafion  des  témoins 
eft  aufli  probable  que  celle  des  accufés,  &  cependant 
les  accufés  ne  prennent  pas  de  nieftires  contre  l'éva- 
fion des   lémoJ^is.  (On   applaudit  de  nouveau.) 

M.  R.iyn.2ud  (^ci-devant  MoniUu:^^.)  M.  Wirabsau 
fait  tnieudre  qu'il  ri 'a  rien  à  fe  reprocher,  comme 
accufé  ;  moi,  je  n'ai  rien  i  me  reprocher  comme 
témoin;  car  je  ne  l'ai  p;;s  été.  S:  je  ne  vlu.ï  Liiffcc 
aucuns  prétexte»  au  murmures.  M  Mir.-.beau  prétend 
qu'on  a  voulu  faire  le  procès  à  l,i  RéviiUiii,)!!  :  s'il 
entend  par  la  Révolution  Taffaii'e  di  6  Oilnbre,  je 
dis  qu'on  a  eu  raifon  ;  car  elle,  eft  auflî  éloignée  du 
cœur  des  François  que  celle  que  le  Roi  nous  adonnée 
leur  eft  chèie. 

M.  Goupil.  Il  faut  mettre  un  terme  aux  infolences 
que  l'on  fe  permet  contre  les  honorables  Membres  de 
cette  Affemblêe. 

M.  Raynaud  (  ci-devant  Montlaiijîer.  )  Je  demâride 
que  M.  Goupil  loit  tenu  de  garder  la  prifoij  pendant 
huit  jours. 

M.  Madier.  Je  demande  qu'on  fuive  lès  règlesordi- 
naires  ,  6c  que  la  procédue  ne  foit  publique  qu'après 
l'interrogatoire. 

M.  Riquettti  l'aîné.  Comme  le  danger  de  M.  Goupil 
n'eft  pas  très-urgent ,  je  prie  qu'on  veuille  bien  écouter 
mon  obfervaiion.  Si  ma  motion  n'étoit  pas  décrétée  , 
cette  affaire  éprouveroic  un  iièsgrand  retard,  Le  Co- 
mité ne  peut  pas  fe  deffaifir  des  Pièces,  il  ne  peut 
livrer  que  les  copies  ,  6c  ce  travail  exigsroii  beaucoup 
de  tems.  On  a  fuppofé  que  l'Affemblée ,  dans  cette  ' 
affaire  ,  étoit  Juge  ,  Se  qu'elle  devoit  fuivre  les  formes. 
L'Affemblée  ne  juge  pas  ,  elle  n'eft  un  Tribunal  que 
pour  fon  Membre  ;  elle  déclare  feulement  s'il  y  a  lieu 
à  accufation.  J'ai  démontré  les  inconvéniens  du  délai  , 
qu'on  démontre  les  inconvéniens  de  mi  propofition. 

Al.  Alquier.  Il  y  a  une  queftion  très-imoortante  Se 
préliminaire,  c'eft  celle  de  favoir  fi  les  Membres  de 
l'Affemblée  qui  ont  é;é  entendus  dans  cette  affaire 
comme  témoins  ,  s'abftiendront  ou  ne  s'abftiendront 
pas  de  voter;  elle  eft  jugée  dan'î  tous  le  cœurs  déli- 
cats ;  mais  j'avoue  que  j'ai  vu  avec  indignation  des 
Membres  que  je  fais  avoir  fervi  de  rémoins,  parler  de 
celte  affaire  à  la  Tribune  ;  6c  loifque  vous  raoprocherez 
ce  qu'ils  ont  dit  avec  leurs  dépofitions ,  vous  verrez 
quelle  confiance  on  doit  y  avoir. 

M.  Mdtoun.  Le  jour  où  le  Chârelet  a  paru  à  la 
Barre  ,  cette  quefiion  a  été  une  de  celles  que  j'ai  pré- 
fentées  ;  mon  opinion  perfonnelle  6c  mon  parti  pns 
font  de  ne  point  opiner  ,  quoique  je  n'aie  denofé 
contre  aucun  Membre.  Plufieurs  Jurifconfulres  pré- 
tendent que  l'on  peut  opiner,  exc-pté  contre  la  per- 
fonne que  l'on  a  accufée  ;  je  fuis  convaincu  que  ceux 
qui ,  comme  moi ,  ont  été  affignés ,  ont  réfoUi  de  refter 
muets  ;  du  refte  ,  je  fuis  parfaitement  de  l'avis  de  ,VI. 
Mirabeau  ,  8c  je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Alguier.  Cette  déclaration  n'eft  pas  fuBifante  • 
il  faut  confacrer  le  principe  ;  rappeliez  vous  de  quelle 
manière  un  Membre  a  parlé  de  l'aftairedu  6  O.'lobre 
dans  celle  de  M.  Barmond.  Ce  Membre  avoit  été 
entendu  comme  témoin. 

L'Affemblée  décrète  que  les  Membres  entendus  dans 
l'information ,  s'abiiendront  de  voter,  lors  du  rapport  8e 
du  jugement  de  cette  affaire. 

M.  Biauzat  fait  leéfure  de  la  Motion  principale." 
«  L'Affemblée  Nationale  autorife  fon  Comité  des 
Rapports  à  faire  imprimer  l'expédition  ds  toute  U 
procédure  criminelle  que  le  Châtelei  a  dépofée  fur 
le  Bureau  le  7  Août  préfent  mois,  fans  néanmoins 
que  le  Rapport  de  l'affaire  puiffe  en  être  retardé: 
ordonne  que  fon  Imprimeur  prendra  les  précautions 
convenables    pour   éviter  la   conirefai^loa  n. 

Ce  Décret  eft  adopté. 

M.  Barnave  fait  lefture  de  la  Proclamation  que  le 
Comité  Militaire  avoit  été  chargé  de  rédiger  dans  la 
Séance  du  matin,  relativement  aux  troubles  de  la 
Garnifon  de  Nancy. 

Quelques  Membres  penfent  qu'elle  /(i  fufceptibie 
de  divers  changemens  ;  d'autres  veulent  qu'elle  foie 
adoptée ,  ou  bien  qu'on  en  rédige  une  autre  fans  dé- 
femparer.  M.  Kœderer  en  propofe  une  nouvelle--  M. 
Emmery  obferve  que  le  retard  étant  indifpenfable  ' 
tant  pour  le  choix  des  Commiffaires  que  pour  là 
Sanfiion  &  l'expédition  de  la  Proc'amaiion ,  il  eft 
utile  de  prendre  la  nuit  pour  confeil ,  6c  ne  pronon- 
cer l'ajournement. 

L'Affemblée  ordonne  l'ajournement  à  l'ouverture  do' 
la  Séance  du  lendernain. 

La  Séance  eu  levée  à  onz;  beureSi 


SÉANCE  BO    PREMIER    SeïTEMERI. 

Sur  le  rapport  fait  par  M»  Chaflet,  au  nom  du 
Comité  Eccléfiaftique  ,  le  Décret   fuivant  cfl  adopté. 

Art.  I.  «  L'A0einblée  Nationale,  après  avoir  en- 
tendu (on  Cemiié  Eccléfiaftique  fur  l'Arrêt  rendu  par 
la  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Rouen  , 
le  24  Août  dernier,  entre  le  M,  Gabriel  le  Duc  ,  la 
Dame  Anne  Dclancarre ,  \-euve  de  M.  Duhamel, 
ci  -  devant  Seigneur  de  Melmont  Se  Dorclie,  &.  le 
Prieur  de  Saini-DigueFon  ,  au^ujet  des  droi:s  acliiliges 
entre  eux  fur  les  marais  Dorclie  ;  ledit  Arrêt  rendu 
nonobïlant  le  Décret  du  27  .Mai  précédent,  fanftionné 
)é  18  par  le  Roi ,  qui  porte ,  Art.  lll ,  qu'à  coin.pier 
du  jour  de  la  publication  dudit  Décret,  &  pendant 
l£  mois,' après  la  formation  des  Direéloires  des  Dépar- 
temens  ,  il  fera  fiirfis  à  l'indruffion  !k  au  jugement 
de  toutes  les  caufes,  inftances  &  procès  mus  fit  à 
mouvoir  entre  quelqiies  perfonnes  que  ce  foit ,  con- 
cernant les  droits  &  fonds  qui  ont  été  déclarés  être 
à  la  difpofitio'n  de  la  Nation. 

»  Déclare  que  ledit  Arrêt  eft  une  iufraftion  fqr- 
melle  au  furcis  ordonné  par  ledit  Décret;  en  confé- 
qtience ,  que  le  Roi  fera  prié  d'ordonner  ce  qui  con- 
viendra pour  l'exécniion  dudit  Décret,  &  que.les 
pièces  adreffées  au  Comité  Eccléfiaftique,  fetonç  re- 
mifes  au  Garde-des-5ceaux.  „ 

>>  L'Affemblée  Nationale  déclare  que  fon  Décret  du  . 
47  Janvier  dernier,  concernant  les  Députés,  Mem- 
bres de  l'Affemblés ,  n'eft  point  applicable  aux  Députés 
Suppléans  ». 

M.  Çcrmn.  Votre  Comité  de  Conftituiion  m'a  chargé 
de  vous  expofer  que  la  Ville  de  S.  Denis ,  &  le  Bourg- 
la-Reine  ,  qui  dans  l'organtfation  du  Département  de 
Paris  ,  ne  font  que  des  Diftrifls  puremenr  adminiftra- 
tifs  ,  réclament  cependant  chacun  un  Tribunal,  en 
s'auiorifant  du  Décret  qui  porte  qu'il  en  fera  placé 
uji  dans  chaque  Diftriâ,  fans  prononcer  d'exception 
pour  le  Département  de  Paris;  le  Comité  a  regardé 
cette  Pétition  comme  contraire  à  l'efprit  du  Décret, 
fur  l'organifation  particuliers,  du  Département  de  Pa- 
lis; cependant  pour  concilier  ,  autant  que  poftible 
tous  ces  intérêts ,  le  Comité  penfe  qu'il  conviendroit 
de  former  à  chaque  Tribunal ,  un  artondiflcment  de 
Seâions  &  de  Municipalités. 

M.  RopenspUrn.  Rien  ne  s'oppofe  à  la  Pétition  de 
la  Ville  de  S.  Denis  &  du  Bourg-la  Reine;  elle  eft 
autorifée  par  le  Décret  du  6" Août,  qui  dit  qu'il  y 
aura  un  Tribunal  dans  chaque  Diftriét  ;  &  par  celui 
du  2;  ,  fur  l'organifation  judiciaire  du  Département 
de  Paris ,  qui  ne  fait  nulle  exception  à  fon  égard. 

M.  Il  Camus.  Il  faut  confidérer  principalement  la 
population  &  la  contribution  dans  la  divifion  des  Tri- 
bunaux de  Paris  :  l'avis  des  Députés  du  Département 
eft  que  la  Divifioa  en  Cantons  doit  être  maintenue, 
quand  à  préfent.  Je  propofe  en  conféquence,  de  Dé- 
créter que  le  territoire  des  Tribunaux  de  Paris ,  ref- 
tera  déterminé  ,  quant  à  préfent ,  fuivant  ces  Cantons  , 
fauf  au  Département  à  faire  une  nouvelle  divifion 
des  Cantons ,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Curt  fait  un  rapport  au  nom  des  Comités  des 
Finances,  &  de  la  Marine,  &  préfente  le  projet  de 
Décret  fuivant, 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Marine  &  des 
Finances  ,  a  décrété  &  décrète  : 

1°.  11  Qu'il  compter  du  premier  Septembre  , 
le  Miniftre  de  la  Marine  fera  tenu  de  rendre  compte, 
mois  par  mois,  des  dépenfts  faites  dans  les  Ports  & 
Arfenaux  ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  jamais  qu'un  usois 
d'arrière:  en  conféquence,  le  Miniftre  de  la  Marine 
adrefljsra  à  l'Affemblée  Nationale  les  états  fommaires 
de  chaque  efpéce  de  paiemens  certifiés  &.  fignés  par 
les  Adminiftratéurs  defdits  Pons  &  Arfenaux,  pour 
être  lefdits  états  fournis  à  l'exainen  &  à  la  vérifica- 
tion du  Comité  de  la  Marine  ,  qui  en  fera  fon  rapport 
à  l'Affemblée  Nationale. 

2°.  j)  Qu'à  compter  du  premier  Janvier  17g  i  ,les 
comptes  des  dépenfes  de  la  Marine  dans  les  Colonies, 
feront  rendus  par  le  Miniftre  dans  la  même  forme  & 
aux  mômes  époques  que  pour  les  Ports  &  Arfenaux, 
autant  que  les  événemens  de  la  mer  pourront  le 
permettre  ,  fans  que  ,  fous  aucuns  prétextes ,  les  Agens 
du  Pouvoir  exécutif  puiftent  excéder  la  quotité  des 
fonds  qui  feront  aflignés  aux  dépenfes  ordinaires  ;  & 
fous  l'obligation  expreffe de  rendre  compte,  fans  délai, 
de  toute  efpèce  de  dépenfes  extraordinaires ,  &  dont 
ils  demeureront  refpoirfables. 

3°.  j)  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  arriérée 
du  Département  de  la  Marine  &  des  Colonies,  le  Mi- 
■  iftre  fera  tenu  de  fournir  ,  dans  le  plus  court  délai ,  les 
états  effeftifs  des  recettes  &  dépenfes  ordinaires  & 
extraordinaires  de  ce  Département  ,  depuis  l'appure- 
ment  du  dernier  compte  juiqu'au  premier  Janvier  1790, 
enfeinble  des  recouvremens  faits  ou  à  taire  fur  les  débi- 
teurs de  la  Marine  &  des  Colonies  ;  pour  lefdits  états 
munis  de  toutes  les  pièces  au  foutien ,  être  foumis  à 
l'examen  du  Comité  de  la  Marine  ,  &  fur  le  rapport 
dudit  Comité  être  ftatué  par  l'Aflemblée  Nationale  ce 
qu'il  appartiendra. 

4'.  »  Au  furplus  ,  l'Affemblée  Naiionale  voulant 
affurer  le  fervice  de  la  Marine  pour  l'exercice  de 
1790 ,  décrète  que  fans  préjuger  la  diftribuiion  des 
fonds  projettes  au  mois  de  Décembre  dernier ,  les 
30  millions  aftignés  pour  l'ordinaire  di:  la  Marine,  les 
10  millions  500,000  liv.  pour  l'ordinaire  des  Colonies, 
&  les  7_millions  lôijSiîo  liv.  afltgnés  pour  les  dépen- 
fes extraordinaires,  faifant  leldites  fonimes  celle  de 
47  millions  662,855    liv.  ,  continueront  d'être  remis 
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à  la  difpofition  du  Miniftre  de  la  Ma.lrl*,  S  raîf/n 
d'un  douzième  par  moi-.  ,j.ifqii'à  la  fin  de  1790,  fauf 
la  refponfabilité  fur  l'emploi  de  Cu's  fontis.  n 

M.  BnU^i-Snvar'm.  Des  ordres  ont  été  donnés  aii« 
François  éiablis  à  Pondichéry  pour  évacuer  cet  éta- 
bliffemenr.  Des  Députés  onr  été  envoyés,  ils  vor.t 
arriver.  Je  demande  à  M.  le  Rapporiiur  pourquoi  il 
n'cft  pas  queftion  de  ces  ordres  e.ïiraqrdin^ir<;s. 

M.  ylrtur  DUlor..  Je  m'étonne  que. icCi'miié  perte 
en  tromptc  des  fonds  peur  les  fix  derniers  i;iois, 
tandis  qu'il  eft  conftant  que  depi:is  ans,  on  n'a  pas 
ervoyé  un  fol  à  la  Mariiniqiie.  0,1  doit  plus  de  deux 
millions.  Les  habirans  boirrfilieni  pour  le  prà  des 
Troupes.  Il  s'agit ,  dans  un  Minioiie  imprimé,  de 
deux  CommiffairdS  de  la  Marine  ,  de  quatre  Ecrivain-i , 
de  pliifieurs  commis,  de  quarante  mille  livres  pour 
les  dépenfes  du  Domaine  ,  tandis  qu'il  n!y  a  qu'un 
Commiffaire,  deux  Ecrivains,  &  un  Piectveur  du 
Domaine. 

M.  Curi.  Il  ne  petit  rien  y  avoir  dans  le  Décrft 
de  relatif  à  Pondichéry.  Quant  aux  Ifl.rs  du  Vent  & 
fous  le  Vent,  elles  ne  coiVer.i pas  beaucoup.  On  leur 
envoie  4  ou  500  mille  livres  par  an.  Je  crois  aifé- 
ment  que  les  Ordor.natcurs  ont  boiirfillé  ,  mais  ont 
tiré  des  lettres  de  cha  ige  fur  le  Trél'or  public.  11  eft 
;preffant,  pour  âffiirer  le  fervice ,  d'arrêter  le  Décret 
propofé. 

M.  U  Camus.  Il  y  a  des  dépenf:S  confidérables  d'ad- 
miniftrations.  Il  y  a  des  armées  de  Commis  dont  il 
faut  réduire  le  nombre,  comme  nous  avont  fait  dans 
les  autres   parties. 

M.  Curt.  Cela  eft  très-jufte;  mais  il  s'agit  ici  de 
dépenfes  faites,  &  non  de  dépenfes  à  faire. 

Le  Décrer  propofé  par  les  Comités  des  Finances 
&  de  Marine  eft  adopté. 

M.  Clin.  Il  y  a  parmi  les  Suppléans  pUifieurs  OSciers 
de  Marine  qui  fe  font  diftingués  ,  Se  qui  cr.iignent  de 
refter  dans  l'inaaion.  Le  Décret  par  lequel  vous  avez 
arrêté  qu'aucun  Membre  de  l'Affemblée  Nationale  , 
même  en  donnant  fi  démiffion  ,  ne  pourra  accepicr 
aucun  emploi ,  fert  de  prétexte  pour  ne  pas  leur  don- 
ner  de  fervice. 

Sur  la  ridaaion  de  M.  le  Chapelier,  l'Affemblée 
décide  que  le  Décret  dont  il.  s'agit  ne  concerne  que 
les  Membres  de  l'Affemblée  ,  &  n'eft  point  applicable 
aux  Suppléans. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'ure  Lettre 
adreffée  par  M.  Latour-du  Pin  ,  à  M.  le  Préfidsin. 
—Voici  l'extrait  de  cette  Lettre.  Depuis  les  détails 
afBigeapi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  communiquer  à 
l'Aflemblée  ,  M.  Pechelocbe,  Aide  Major  de  la  Girde 
Nationale  Parifienne  ,  eft  arrivé  de  Nancy.  Il  m'a  ap- 
porté une  Lettre,  en  date  du  30,  par  laquelle  M.  Bouille 
me  mande  que  Iss  Troupes  qu'il  a  raffemblées  annon- 
cent de  bonnes  difpofitions  ;  mais  que  les  Carabiniers 
ayant  changé,  &  livré  M.JMalfeigne,  il  crsini  que 
cette  conduite  n'influe  fur  les  Troupes  qui  font  avec 
lui.  11  a:  fait  une  Proclamation  dont  il  m'envoie  L  copie 
11  doit  aflémbler  les  Troupes  à  Fouarre  ,  i  leur  faire 
lire  le  Décret  de  l'Affemblée  NatioraU-.  M.  Bouille 
croit  que  ce  font  les  feuls  moyens  qu'il  pi,iiffe  em- 
ployer. 

Extrait  Je  celle  Proclamation.  A  Tuu' ,  le  yo  Août. 
u  ~-  La  Nation  ,  la  Loi  &  le  Roi.  Nous ,  Fiançois- 
Charles-Amour  Bonillé:  la  garnifon  de  Nancy  ayant 
défobéi  au  Décret  de  l'Aflemblée  Nationale  ,  du  6 
Aoiît ,  ayant  ufé  de  violence  contre  leurs  OSciers 
&  contre  l'Ofiicier-Général  chargé  des  ordres  du  Pioi , 
le  Régiment  de  Chdteau-Vieux  ay^nt  fur-tout  rompu' 
tous  les  liens  de  la  difcipline  &  de  l'obeiffance  ;  des 
Cavaliers  de  Meftre-de-Camp  aysrrt  poutfuivi  M.  Mal- 
feigne .  le  fabre  à.  la  main,  &c.  &c.  Etant  néceffaire 
de  réprimer  de  pareils  e.vcès ,  -en  vertu  d'un  Décret 
de  l'Affemblée  Nationale,  du  16  Aofir,  qui  ordonne 
d'employer  tous  les  moyens  de  h  force  armée  ;  or- 
donnons aux  Troupes  de  marcher  à  l'heure  qui  fera 
indiquée,  pour  contraindre,  par  la  force,  les  Soldats 
ri-belles  aux  Loix  ;  invitons  les  Gardes  Nationales  de 
Nency,  les  bons  Citoyens  &  les  Soldats  ridèels,  à  fe 
réunir  à  nous  ». 

Pendant  cette  leflute ,  M.  Pecheloche  étoit  placé  à 
la  Barre. 

On  demande  que  M.  Pecheloche  foit  entendu. 

M.  le  P  ri  fuient,  s'adrcffant  à  M.  Pecheloche.  L'Af- 
femblée defire  entendre  de  votre  bouche  le  récit  des 
faits  dont  vous  avez  été  le  témoin. 

M.  Pecheloche.  Je  fuis  parti  le  Jeudi  19  avec  deux 
des  8  Soldats  Députés  par  le  Rcgmient  ilii  Roi ,  afin 
de  traiiquillifer  la  garnifon  de  Nancy.  Un  arrêté  des 
Comités  Militaire  ,  des  Rapports  &  des  Recherches 
m'avoit  donné  cette  miffion  ,  oue  le  Roi  avoit  ap- 
prouvée. Nous  foraines  arrivés'  le  Samedi  21  à  6 
heures  du  foir  ;  au  dehors  ,  l'ordre  public  étoit  par- 
fait ;  on  nous  a  dit  qu'il  n'avoit  jaunis  éié  troublé, 
mais  qu'on  avoit  de  grandes  inquiétudes  fur  Ijs  mcu- 
vemens  de  l'infurreélion.  Nous  avons  été  reçus  avec 
les  plus  vives  acclamations.  On  avoit  débité  que  les 
Députés  du  Régiment  du  Roi  avoient  été  pendus  à 
Paris  ;  le  lendemain  on  nous  a  fait  des  fêtes.  Je  me 
fuis  rendu  au  Département  de  la  Garde  Nationale  où 
étoient  les  Députés  des  trois  Corps.  M.  Malfeigne 
eft  arrivé  le  Mercredi  foir  :  il  m'a  fait  demander.  Je 
l'ai  mis  au  fait  des  réclamations  des  diftérens  Corps  ; 
le  lendemain  il  eft  allé  au  quartier  du  Régiment  de 
Chàieau -Vieux.  La  manière  ferme  dont  il  a  parlé,  3 
lait  croire  qu'il  yenoit  faire  des  reprochas  ,  qu'il  étoit 
prévenu  ,  &  qu'il  ne  rcndroit  peut-être  pas  juftice.  Les 
Soldats  m'ont  montre  des  arrêtés  qu'ils  avoient  de 
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229,208  livres.  Je  lenr  ai  repréfcnté  que  leurs  Oih- 
ciers  avoient  fi|^né  de  fo.cc;  ils  m'ont  ^it  que  cela 
ti'éioit  pas  :  je  leur  ai  répondu  que  cela  étoit,  que  je 
le  favois  de  leurs  Officiers  ;  ils  m'ont  remis  ces  arrê- 
tés ,  que  j"ai  encore  en  moment  fur  moi.  Les  Officiers 
n'ayant  rien  votiUi  entendre  des  Soldats  que  les  ar- 
rêt js  lî'cuffent  été  rendus,  nous  cominmes  aue  nous 
irions  lo  lenHe.min  cheî  eux  ,  &  que  les  Soidars  eux- 
mêmes  remciti oient  ces  arréiés Je  dois  dire  que 

M.  D;no;e  avoit  reçu  l'ordre  de  faire  partir  le  Ré- 
giment de  Cliâteau-Vieux. 

Je  lui  rc-préfeniai  qu'aux  termes  du  Décret ,  M; 
Mïlfeigne  devant  examiner  &  régler  les  comptes, 
il  n'étoit  peut-être  pis  convcn.iblc  d'élo'gncr  ce  Ré- 
giment ,  dans  le  moment  '.ju  on  ôlloii  s'o:cupcr  de 
cette  opér;.tion  :  ainfi   c'cft   fur  mon  confeil  crue  M. 

Dénoue  a  différé    de   donntr    l'ordre   du   départ 

M.  Malfeigne  étoit  au  Quartier  des  Suifies.  Un 
Cavalier  annonce  que  le  Régiment  de  Château- Vieux 
a  pris  les  arin-.-s.  J'y  cours.  Je  trouve  le  Régiment 
en  bairiilie  :  j=  demande  au  Colonel  «  Qui  vous  a 
otdonné  de  faire  prendre  les  armes  »  ?  Il  me  repond 
perfonne.  — «Eft  ce  un  Officier  Gén.-ral»?  Ce  font 
les  Soldats  :  je  me  mets  au  milieu  du  bataillon  qiiarié. 

—  «Aujourd'hui  vous  êtes  rebelles  à  la  Loi;  les  P^é* 
gimens  du  Roi  &  de  Meftre-de  Camp  obéiffcnt;  vous 
n'avez  plus  de  camarades  ,  ils  font  amis  de  l'ordre. 
Un  homme  parle.  —  u  Qui  a  parlé  ,  qui  a  parié  »  ': 
un  Soldat  répond  «t'cft  moi  .1.  Je  lui  dis  «  fortez  dii. 
rang  »  ,  il  fort  en  bon  Oidre.  «  Que  demandez-vous  »  ? 

—  «  Nous  dcmardons  de  l'argent  ».  —  u  Vous  n'au- 
rez rien  que  la  Loi  n'ait  prononcé  :  rentrez  dans 
les  rangs  ».  Ce  Soldat  y  rentre.  Je  dis  au  Colcnel 
"faites  retirer  votre  Régiment».  Le  Régiment  fa 
retire  en  filencc.  La  première  Compagnie  étoit  rentrée 
on  annonce  que  M.  Malfelgnc  approche;  le  Régi- 
ment revient.  Je  irouve  un  des  cinq  Députés  des 
Suiffes.  Je  le  prends  au  coiet,  je  lui  demande  s'il 
approuve  la  conduite  de  fes  csmarades;  il  me  dit 
quil  la  défaprouve.  M.  Maf.'eigne  ne  venoit  pas, 
je  dis  au  Régiment  de  rentrer,  ii  rentre.  Le  Peuple 
&  des  Soldats  des  ai.tres  Riginiens  étoient  témoins; 
ils  applaudiffent  :  je  me  retire.  Nons  étions  chez  M. 
Dénoue  avec  les  Officiers  ;  on  nous  apprend  qte 
M.  Maiféigne  eft  rettmi  au  Quartier  des  Suiffes.  Je 
dis  qu'il  n'eft  qu'un  moyen  à  prendre ,  c'eft  de  faire  . 
marcherje  Régiment  du  Roi.  On  dit  que  cela  n'eft 
pas  poflible  :  laoi  feul  je  connoiffois  bien  Is  Régi- 
ment du  Roi ,  &  j'alFure  que  cela  eft  poffible.  Oa 
envoie  un  Domeftiqne  au  Quartier  ;  nous  apprenons 
que  M.  Mali'eigne  avoit  Voulu  fonir.  Il  venoit  de 
de  faire  un  commandement  ;  il  avoit  l'épée  à  la  main. 
Un  Grenadier  lui  dit  «  on  ne  fort  pas  ».  —  u  Mais  je 
fuis  votre  Général,  je  fuis  l'Infpeéleur  ».  —  «  Oa 
ne  fort  pas  ».  —  «  Qui  a  donné  la  confijne  ».  —  n  Les 
SolJûts».  Alors  le  Grenadier  met  la  bayonr.ctte  fur- 
la  poitrine  de  M.  Malfeigae  qui  fait  trois  pas  en 
arriére  :  il  détourne  la  bayonneiie  &  porte  un  coui» . 
d'épée  au  Grenadier  :  cet  homme  n'a  été  bleffè  que  ' 
légèrement;  je  lui  ai  parlé  le  lendemain. 

Un  autre  Soldat  porte  un  coup  de  fabre  à  M.  Mal- 
feigne ,  qui  pare  &  blefté  cet  homme.  Son  cpée  fe 
calfe  fur  le  chien  d'un  f.fil;  il  prend  celle  du  Prévôt 
de  la  Maréchauffée.  Nous  étions  accourus  :  Vi.  Mai- 
féigne fe  fait  jour  à  trai-ers  les  Soldats  :  il  fe  retire 
comme  un  Officier  doit  f;  retirer,  tianquilltment  Se 
fans  marcher  trop  vite.  Les  Soldats  fe  preffcnt  :  une 
Ordonnance  Suilfe  fuit  le  Général  en  ordre  &  fans 
l'sb-jndonner.  Je  rtiwie  a.vec  lui  à  la  mailbn  de  M. 
Dénoue,  que  les  Sui.ffes  environt^ent.  Je  cours  au. 
quartier  du  Régiment  du  Roi  :  «  Grenadiers,  à  moi, 
aux  armes    :    j'ai   eu   l'honneur   de  vous    commander, 

hier;  aujourd'hui  j'obéirai  avec  vous un  fufil 

une  giberne  ».  C)n  me  l;^s  donne ,   &  je  me  mets  à 
mon    rang  de  tai!!.'.  (  L'Aiiémblée    interrompt  par  de 
nonibr<;tLX  applaiidilTemens.  )  Nous  panons  : '.M   Gou- 
vernet  m'apperçoit  ;    il   me   fait  un    figne   d'approba- 
tion ;  il   fuit   mon  exemple  ,  &  il    montre  qu'on  n'a 
pas  befoin    de    taille,  &  qu'on  a  fon  rang   parmi  les. 
Gnnadiers ,  quand  01»  a  du  courage.   Noi;S  niarclions. 
contre  les  Suiffes  :  nous  apprenons  que   les  OfiîrieLS-.. 
du   Régiment    du    Roi ,  en   défendant  l'entrée    ne   !a  " 
maifon  de   M.  Dénoue ,  ont  été  forcés.  Nous  envovons 
à  cette  maifon  :  notre    Député   nous  affurc  quc'tout 
eft  arrangé.  M.  Laujamais  dit  :  «  Soldats,  tout  eft  ar- 
rangé :  demi-tour  à  droite  ».  Nous  faifons  un   demi- 
tour  à  dtoite,    &  toi:t   eft  fini  :  il  falloic   obéir.    Le 
foir,  des  Cavaliers  de  Meftrc-de-camp  courent  la  villa 
avec  d-s  Soldats  Suiffes.  M.  Dénoue  fe  rend  à  la  Mai- 
fon commune,  pour  Ce  mettre  fous  la  fauve-garde  de 
la  Municipalité.  11  revient  chez  lui  ;  (<;  comme  il  craint 
les  mauvais  fujets  ,  il  m'engage  à  refter  avec  lui  :  je 
rcfte.   Les  Suiffes  difoient   :    <T  Nous   ne   fommes  pas 
F.auçois  :  nous  fOmmes  Suiffes;  il  nous  faut  de  l'ar- 
gent ».   Je  me  luis   fervi    de    ces    exprelTions  aupiés, 
des  autres  Soldats  v.'e  la  Garnifon  ,  en  leur  rappcilact 
qu'ils  lont  François. 

M.  Malfeigne  crut  devoir  pjrtir  le  lendemain  à  midi; 
Il  ne  m'a  pas  dit  je  vais  partir  ;  ie  lui  aurois  resré- 
fente  que  Ion  départ  alarmeroit  la  Garnif"n.  H  eft 
parti  ,  il  a  cru  le  devoir.  Cepemlant  fa  maifon  n'a  pas 
été  attaquée  ;  je  le  lais  ,  j'ai  paffc  les  nuits  ;  car  on  i  e 
dort  pas  dans  ces  occafions-li.  U  part,  on  court  apte  s 
lui  à  crève  cheval;  on  l'atrcint  fur  la  route.  U:  e 
Compagnie  de  Caiabmiers  artivoientd-  Lunéville;  il 
fe  met  à  leur  tête  ;  il  charge  les  Soldats  qui  le  poiir- 
fuivoient ,  &  parmi  lefquels  neuf  (ont ,  dit-on  ,  blefiés. 
Les  autres  reviesnent  ;  ils  crient  .i  U  ir.'kifcn.  Oa, 
tombe  fur  les  Off.ciers  ;  cinq  font  bleffés  ;  leurs  blef- 
fures  ne  doivent  pas  donner  d'inquijtudcs  Vingt  autres 


ibnt  arrêté?  ;  on  I«s  met  clsns  la  Cliambre  de 
Dil'cîplifie  lut  de  la  paille.  On  arrête  M.  Dénoue, on 
le  dèshsbiile  ,oa  le  revêt  d'une  rcdingotte  de  Police, 
£i  on  le  met  au  cachot. 

Je  coûts  à  la  caferne  du  Régiment  du  Roi  ;  jepatle 
■iix  Soldat ,  leurs  cœuts  font  bons  ,  mais  ils  étoleni 
trompés.  On  dit  que  je  fuis  un  traître  ,  qu'il  faut 
m'arrèier.  <i  Non  ,  leur  dis-je,  on  ne  m'arrêtera  pas; 
je  neveux  pas  que  le  Régiment  du  Roi  fc  déhonore  ; 
je  veux  refter  avec  vous,  j'y  ferai  bien  <-.  On  me 
donne  deux  Soldats  pour  me  garder.  Je  leur  perfuade 
que  je  ne  fuis  pas' arrêté  ;  (  rAlIemblce  applaudit  ). 
Mon  épée  m'eft  toujours  reftée.  On  m'a  gardé  pen- 
dant 30  heures.  On  continue  à  crier  :  à  U  trahifon.  On 
dit  que  les  Anglois,  que  les  Autrichens ,  que  les 
ennemis  font  fur  la  froniière  qui  eft  dégarnie;  que 
M.  Malfci^ne  les  a  rejoin-  ;  qu'il  vient  avec  les  Ca- 
rabiniers. On  part;  il  faifoit  nuit;  on  voit  des  aibres 
fur  lefquels  on  tire,  parce  qu'on  les  prend  pour  des 
Carabiniers. 

Les  traineurs  viennent  annoncer  que  la  garnifon 
a  été  battue.  Les  Soldats  qui  me  gardoient ,  difem 
qu'il  faut  marcher.  On  me  donne  un  fufil  &  une 
giberne  &  nous  partons.  Je  fuis  arrêté  à  la  porte  de 
la  Ville  ;  je  me  rends  à  la  Maifon  commune ,  &  on 
me  met  (bus  la  fauve-garde  du  Département.  Les 
Troupes  de  la  garnilbn  arrivées  à  Lunéville,  trouvent 
les  Carabiniers  fous  les  armes  :  on  capitule  ;  il  eft 
arrêté  que  M.  Malfeigne  reviendra  avee  \z  Carabi- 
niers. Enfutie  par  un  malheureux  quiproquo  on  a  tiré 
fur  des  Députés  de  la  garnifon.  Cet  événement  a  été 
la  caufe  des  accidens  que  je  vais  raconter.  Le  Régi- 
ment du  Roi  de  retour ,  étoit  défolé  ;  je  cherche  à 
le  tranquillifer  fur  tout  ce  qui  s'eft  pafle.  Je  demande 
sflTX  Soldats  s'il  faut  que  je  parte  ,  s'ils  ont  befoin 
que  je  Us  fefve  à" Paris;  mais  je  foUicite  la  liberté 
des  vingt  Officiers.  La  crainte  de  la  trahifon  ne 
fubfiftoit  plus,  cette  hberté  eft  accordée  ainfi  que 
celle  de  M.  Dénoue. 

Le  Dimanche  je  prends  mon  paffe-port  à  la  Municipa- 
lité. Le  Lundi  je  fuis  retenu  jufqu'à  une  heure,  parce 
que  je  ne  puis  retrouver  ma  voiture.  Les  Carabiniers 
srrixent  alors  :  le  Régiment  du  Roi  veut  les  charger  ; 
jnais  on  porte  des  paroles  de  paix  ;  mais  les  Cara- 
rabiniers  annoncent  qn'on  va  emmener  M.  Malfeigne. 
Je  pars,  je  vais  à  Toul  prévenir  M.  Bouille  cie  ce 
qui  fe  paffe.  Ce  Général  envoie  en  avant  ;  00  lui 
rapporte  qu'on  a  vu  M.  Malfeigne  entrer  à  Nancy , 
dans  fa  voiture ,  en  robe  de  chambre  &  en  bonnet 
de  nuit,  ayant  à  côté  de  lui  un  Grenadier  du  Régi- 
nient  du  Roi  &  un  Carabinier ,  &  qu'on  a  eu  de  la 
peine  à  le  fauver  des  mains  du  Peuple.  J'ajouterai 
que  M.  Bouille  a  changé  fes  difpofiiions  ,  &  qu'il 
va  fe  rendre  entre  Pont-à-Monfîbn  &  Toul.  En  Offi- 
cier Géuéral ,  il  De  compromettra  pas  fes  forces  ,  & 
en  Citoyen  il  fera  fidèlement  exécuter  vos  Décrets. 
(  L'Affemblée  &  les  fpeôateurs  applaudiffent  à 
plufieurs  rep-ifes.  ) 

M.  le  Prèfidmt.  L'Affemblée  Nationale  à  qui  votre 
pstriotifme  &  votre  loyauté  font  connus  ,  fatisfaite 
des  détails  dans  lefquels  vous  venez  d'entrer,  vous 
accorde  les  honneurs  de  fa  Séance. 

M.  Mouret  reprend  fon  rapport  fur  le  traitement  à 
faire  aux  Membres  de  Dlreftoiresde  différentes  Admi- 
niftrations  ;  nous  rapporterons  les  articles  dans  le 
prochain  Numéro. 

M.  Barna-ji.  Voici  la  Proclamation  que  l'Aflemblée 
a  ajournée  hier  ;  elle  vient  d'être  définitivement  ré- 
digée d'après  les  principes  que  l'Affemblée  a  mani- 
feftés. 

n  L'Affemblée  Nationale  s'étoit  occupée  avec  affec- 
tion du  fort  des  Soldats.  L'affurance  des  droits  de  Ci- 
toyens ,  l'affranchiffement  des  jugemens  arbitraires  , 
l'augmention  de  la  paie  avoient  éié  décrétés  ;  il  ref- 
toit  à  leur  ouvrir  la  cati^ère  des  grades  &  des  honneurs 
militaires  :  l'Affemblée,  qui  en  avoit  fait  la  promeffe, 
étoit  portée  à  l'effefluer  ;  avec  quelle  furprife  n'a-telle 
pas  du  entendre  le  récit  des  événemens  qui  fe  font 
paffés  dans  la  Garnifon  de  Nancy.  Si  les  Régiinens 
de  cette  Garnifon  avoient  des  réclamations  à  préfcn- 
ter,  les  voies  régulières  leur  étoient  ouvertes,  &  la 
confiance  en  l'Affemblée  Nationale  étoit  pour  eux  un 
devoir  d'autant  plus  facré ,  qu'ils  n'avoient  ceffé  d'en 
éprouver  la  juftice  &  la  bienveillance.  Comment  des 
Guerriers  peuvent-ils  oublier  que ,  fi  la  valeur  donne 
des  titres  à  la  gloire ,  l'obéiffance  aux  Loix  eft  le 
premier  de  tous'?  Quel  eft  le  véritable  figne  du  pa- 
tfiotifme ,  le  feul  auquel  on  puiffe  reconnoitre  le  Sol- 
dat-Citoyen ?  L'Affemblée  Nationale ,  à  la  première 
nouvelle  des  défordres ,  a  voulu  les  attribuer  à  l'er- 
reur ;  elle  n'a  pu  croire  que  des  Soldats  François 
fuffent  capables  de  manquer  aux  engagemens  les  plus 
faims,  &  d'avilir,  par  un  fordide  intérêt,  la  profef- 
iion  des  armes,  fi  les  ennemis  de  la  Patrie  n'étoient 
jiirvenus  à  les  abufer  par  de  perfides  fuggeftiom. 

n  Toujours  leme  à  condamner  ceux  que  la  Nation  a 
conipté  parmi  fes  défenfeurs,  elle  a  voulu  que  toutes 
lés  plaintes  fuffent  entendues  ;  que  toutes  les  deman 
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aux  première»  caufes  des  troubles ,  &  ccnnoître  les 
vrais  Auteurs  &  les  faire  punir  fans  diftindion  de  per- 
fonne,  de  rang,  de  grade,  de  dignité.  Tels  font  les 
principes  qui  l'ont  dirigée;  tel  étoit  l'objet  des  Dé- 
crets qu'elle  a  rendus  les  6  &  16  du  mois  d'Août. 
Telle  eft  fon  invaiiable  volonté. 

11  Pourquoi  faut-il  qu'au  moment  où  le  calme  fera- 
bloit  rétabli,  de  nouveaux  défordres  lui  foient  dénoncés, 
&  que  par  une  fatale  erreur ,  les  mêmes  Soldats  qui 
avoient  juré  de  répandre  leur  fang  pour  la  Confti- 
tution  ,  deviennent  aujoutd'hui  l'inquiétude  des  bons 
Citoyens,  &  l'efpoîr  des  ennemis  delà  Nation.  L'Af- 
femblée Nationale  veut  croire  encore  que  les  alarmes 
font  exagérées;  mais  elle  annonce  formellement  qu'au- 
cun examen  ,  aiicuiie  juftice,  aucune  grâce  n'eft  pof- 
ble  avant  que  l'ordre  foit  rétabli.  Le  premier  aâe  des 
Régimens  doit  donc  être  de  rentrer  dans  l'ordre.  Sol- 
dats obéijfc^  à  la  Loi ,  l'JjftmbUe  U  veut ,  elle  l'ordonne. 
Ceux  à  qui  leurs  devoirs  font  chers  ,  &  qui  n'oht  pas 
oublié  leur  ferment  ,  ne  balanceront  pas  :  dès-lors 
aucune  peine  arbitraire  à  redouter  pour  eux  ,  jufqu'au 
moment  où  la  juftice  la  plus  impartiale  pourra  pro- 
noncer ,  il  refteront  fous  la  fauve-garde  de  la  Nation  ; 
mais  u  rebelles  à  la  voix  de  l'honneur  &  de  la  Patrie  , 
il  en  étoit  qui  puffent  réfifler  encore  à  ces  paternelles 
invitations  ,  le  falut  public  exige  ,  &  l'Affemblée  Na- 
tionale veut  que  toutes  les  forces  proteûriccs  des  Loix 
foient  déployées  pour  les  réduire, 

»  En  conféguence ,  pour  affurrr  la  juftice  à  tous ,  pour 
faire  arriver  jufqu'à  elle  la  vérité ,  pour  rétablir  enfin 
la  difcipline  dans  la  garnifon  de  Nancy ,  l'Affemblée 
Nationale  a  décrété  que  des  Commiffaires  ,  nomniés 
par  le  Roi ,  fcroient  chargés  d'y  porter  ces  paroles , 
&  que  toures  les  forces  publiques,  demandées  par  le 
Général  à  qui  le  Roi  a  confié  l'exécution  du  Décret 
du  16  Aoi'it ,  feroient  uniquement  foumifes  à  la  ré- 
quifiiion.  L'Affemblée  Nationale  donne  fa  confiance 
à  ces  Commiflaires;  elle  veut  qu'obéiffance  &  refpeél 
leur  foient  portes  ;  elle  entrnd  que  toutes  les  mefures 
qu'ils  adopteront  pour  le  réiabliffement  de  l'ordi  e  ,  & 
le  maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  ,  foient 
fidèlement  obfervées  ;  elle  ordonne  aux  Troupes  de 
la  garnifon  de  Nancy  de  s'y  conformer  immédiatement  ; 
elle  ordonne  également  à  toutes  les  Troupes  de  ligne 
6c  Gardes  Nationales  ,  d'agir  ,  i  leur  réquifition  ,  fous 
le  commandement  du  Général  nommé  par  le  Roi  ; 
edfin  elle  déclare  qu'elle  reoonnoîtra  le  patrioiifme  & 
la  fidélité  de  tous,  au  zèle  qu'ils  témoigneront  eh 
fécondant  fes  vues  par  le  prompt  &  entier,  rctabliffe- 
de  la  paix  &  de  l'ordre  public  », 

M.  Malouet.  Je  demande  qu'à  la  fin  de  la  Procla- 
mation,  &  fans  y  rien  changer,  on  ajoute  que  l'Af- 
femblée approuve  les  mefures  prifes  par  M.  BouUé 
&  la  proclamation  qu'il  a  fait  publier. 

L'Affemblée  adopte  la  Proclamation.  —  On  applau- 
dit dans  une  très-grande  partie  de  la  Salle  &  dans 
toutes  les  Tribunes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leSure  d'une  Lettre 
de  M.  Montmorin,  Elle  eft  ainfi  conçue  : 

«  Le  Roi,  en  m'ordonnant  d'annoncer  à  l'Affemblée 
Nationale  qu'il  a  fanâionné.  (on  Décret  du  î6  du 
mois  dernier,  concernant  la  confirmation  de  nos  en- 
gagemens défenfifs  6c  commerciaux  avec  l'Efpagne  , 
m'ordonne  également  de  l'informer  qu'il  m'a  chargé 
de  m'occuper,  dés  ce  moment,  des  moyens  de  rem- 
plir les  vues  de  l'Affemblée  ,  relativement  aux  expli- 
cations &  modifications  dont  peut  être  fufceptible  le 
Traité  qui  nous  lie  avec  l'Efpagne  depuis  1761. 

»  J'ai  envoyé  à  l'Ambaifadeur  de  Sa  Majefté.àla 
Cour  de  Londres,  les  inftruâions  néceffaires  pour  , 
(ju'en  prévenant  le  Miniftère  Anglois  de  l'augmenta- 
tion de  nos  armemens  ,  il  puiffe  lui  renouveller  ,en 
même-temps  les  affurances  les  plus  pofitives  de  nos 
intentions  pacifiques. 

»  Le  Miniftre  de  la  Marine  a  déjà  informé  l'Affem- 
blée des  ordres  qu'il  a  reçus  de  Sa  Majefté  pour  les 
arméniens  qu'Elle  a  décrétés  ;  &  il  a  préfenté  le, ta- 
bleau des  dépenfes  qu'ils  exigeroient.  Je  dois  ajouter 
que  pour  remplir  graduellement  les  vues  de  l'Affem- 
blée ,  Sa  Majefté  a  déterminé  qu'on  comraenceroit  par 
armer  feize  vaiffeaux ,  qui ,  ajoutés  à  ceux  qui  font 
déjà  armés  ,  en  porteront  le  nombre  à  trente.  Sa 
Majefté  donne  en  même-temps  tous  les  ordres  de 
prendre  les  mefures  néceffaires  pour  qu'on  foit  en 
état  de  completierle  nombre  de  45  Vaiffeaux,  voté 
par  l'Affemblée,  avec  toute  la  promptitude  quepour- 
roit  exiger  la  tournure  des  affaires. 

>i  Cette  difpofition ,  fubordonné  aux  événemens  ,  ne 
porte  ,  au  refte,  aucun  changement  au  Tableau  de 
dépenfe  préfenté  par  M.  Laluzerne  ;  Sa  Majefté  aura 
feulement  le  foin  de  n'ordonner  la  remi  fe  des  fonds , 
qui  feront  votés  par  l'Affemblée,  au  Département 
de  la  Marine ,  qu'en  proportion  des  armemens ,  dont 
Elle  prefcrira  l'exécution. 

»  Le  Roi  a  cru  ,  par  ces  difpofitions  de  fageffe ,  de 
prudence ,  &  en  même-temps  d'économie  ,  entrer  en- 
entièrement  dans  les  vues  de  l'Affemblée ,  &  conci- 
lier ainfi  fes  intentions  pacifiques  avec  les  précautions 


AVIS  DIVERS. 
Lhs  Adminiftrateurs  duThéâtre  de  MONSIEUR  croient 
devoir  à  M.  Parifeau  ,  qu'ils  avoient  chargé  de  la  direc- 
tion dé  leur  Théàire,  ils  croient  fe  devoir  à  eux-mêmes 
de  déclarer  que  la  retraite  de  M.  Parifeau  a  été  néceffitée 
par  des  caufes  abfolument  étrangères  à  fa  probité ,  &  que 
tous  les  bruits  qu'on  dit  répandus  contre  lui ,  &  relatifs 
à  une  prétendue  comptabilité  ,  dont  il  n'a  jamais  été 
chargé,  font  des  bruits  calomnieux. 

Le  Tirage  de  la  Loterie  Royale  de  France  s'eft  fait 
hier.  Les  Numéros  fortis  font  :  14  ,  13,  57,70&  88ii 
Le  prochain  Tirage  fe  fera  le  16. 

SPECTACLES. 

Académie  royaié  Ide  Musique.  Dem.  3  Sep- 
tembre ,  Tarare ,  avec  fon  Couronnement .  paroles  de 
M.  Beaumarchais  ,  mufique  dé  M.  Salièry. 

Théâtre  de  l*  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donnneront  auj.  î  ,  Zelmire  ,  Trag.  ; 
&  la  6°  repréf.  du  Journalijle  des  Ombres  ,  Pièce  Na- 
tioiiale  eu   i  a6le. 

Théâtre  Italien  Auj.  i,  le  droit  du  Seigneur;  8c 
la  Ç"  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître  ,  Com.  en  1  aâtf. 
Sainedi  4,1a  1"  reprii'.  d'EuphroJine,  Com.  nouv.  ea 
5  '  aiftes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  do  la  Foire 
S.  Germain,  Auj.  1 ,  le  Gelofie  Villane,  Opéra  Ital.  ; 
mufique  del  Sgr  Sarti.  En  attendant  la  1"  repréf.  de 
thatiana  in  tondra.  Opéra  Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cima-, 
rofa. 

Théâtre  du  Paiais  RoYAt.  Auj.  » ,  Charles  fi» 
Caroline,  Com.  en  ^  aSes;  &  le  faux  Talifman,  en 
I  3.ùe ,  avec  un  Diveriiffement,  En  attendant  £nii/ie 
&•  Confiance ,  en  3  aâes. 

Théâtre  de  M'''  Mantanjîer ,  au  PaUii  RtyiH 
Auj.  2,  la  15°  repréf.  du  Maître  généreux ,  Opéra  en 
4  aâes. 

GoMÉDilKS  dt  BtaMJêUis.  Auj.  2 ,  à  la  Salle  det 
Elèves ,  les  deux  Neveux ,  Com.  en  3  aftes  ;  &  la  jt 
repréf.  de  la  Revanche ,  Opéra-bouffon  en  3  aéles. 

Cirque  du  Palais  Royal  Auj.  2 ,  Goncart 
dans  lequel  on  exécutera  2  Symph.  de  M.  Haydtn ,  uit 
Air  des  Prétendus ,  une  Scène  de  M.  Paifitlla,.  une 
Scène  de  Renaud,  &  un  Duo  d'Iphigénie  ea  AuSde  i 
eniiiite   Bal   jufqu'à  11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  2 ,  la  21'  repréf. 
^a.Sarige  agréable  ;U  folie  Volùntaire ,  Pièces  en  3  aâes  ; 
les  Amours  de.Sylvandre.,  en  I  afle  ,  &  Arlequin  Dagut 
d'Angleterre  ,  Pant.  en  3  aÔes ,  avec  des  Diveriiffemens. 
AmçigU  COMIQUE.  Aijj. -2,  Adélaïde;  la  Ma'iée 
de  Village ,  Pièces  en  I  afte  ;  la  bonne  Sçeur,  en  3  aâes  ; 
&  le  Comte  de  Comminges ,  Pant,  en  i  aftc ,  ayec  des 
Diveriiffemens. 
Théâtre  Franijois  comique  et  lyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj  2  ,  l'Orphelin  &  le  Curé;  le  Seigneur 
d'à-préjfnt,  Com.  en  i  aéle;&  le  Rendez-vous,  Opéra» 
bouffon  en  2  sftes.  En  attendant /e  Berceau  d'Henri  JF. 


PAIEMENS  »ES   ReIITES  DE  L'HÔTEt.-DE-VltlE  SE  PaKIS., 

Jnnêe  ifiQ.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  f. 
Cours  des  Changes  étrangers  à.  £0  jours  de  date. 


Amfterdam....  51]. 
Hambourg....  '^oij. 
Londres,...  a6j\. 
Madrid..  15  1.  16  f. 


Cadix....  I  ;  1.  1  j  f. 

Gênes 99!. 

Livourne...  108, 
Lyon  ,  Août.  Au  pair. 


des^des  Soidnts  fuffent    examinées;  que  la   vérité  fût      que   les  circonftances  rendent  néceffaires. 
mife  dans  le  plus  grand  jour.  Elle  a  voulu  remonter  -     -■ 


Bourfe  du  1"  Septembre, 

Aflions  des  Indes  de  2^00  liv, i8i5.iQ.7f.j.io.i2j,i0  7!,f; 

Portion  de  1600  liv „ ., ,* ^*'^^^ 

Portion  de  312  liv.  10  f. ..„ '".'.''. 

Portion  de  100  liv „ «....'.....], 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv , „„.., jÇà* 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 178S ,  12  perte. 

Primes _ I789,  t7  perce. 

Loterie  d'Avrili783,  à  600  liv.  le  Billet......  700.  f.  17}  perte. 

Loterie  d'Oa.  3400!.  le  Billet...  s  55.50.54.  f.  15.1;!. loj  perte. 

Eihpr.  de  Dec.  1781 ,  Qu^tt.  de  fin 16.17  perte. 

Empr.  de  125  millions,  Dec,  17S4 7j.],j.8.  f.  17  perte% 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 3  perte. 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin. „ 9'  perte. 

Idem  forties.H .,.„ 9  perte. 

Eulletms..., _ 59^  perte. 

Bulletins , , ..„..;. 

Idem  forries „ ,",.., 

Reconnoiffances  de  Bulletins.....,._._„..„,.,._„ ,'"" 

Idem  forties „ ...,„ ^,  ^,,^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  (erie  non  fortie..~„_....,._, 

—  Bordereaux  provenant  de  fêrie  fortie...,.-..,.^..^.. «...«.' 

Empr.  de  Nov.  i787.....„ ,_ _ f.  18  perte. 

Lots  des  Hôpitaux..,...«.«««,..«,. „ ,,  12  perte. 

Caiffe  d'Efc 3320.25.21.13.25. 

—  Ertampée 

Demi-Caiffe 1660.66  60. 

Quitr.  des  Eaux'de  Paris..^ ,., 

Ad. nouv,  des  Ind S56  5S.57  56.55. 

AlTurances  contre  les  incendies 43.0.16.15. 

Idem  à  vie „. 


IncérSt  des  Afpgnais-Monooie.  Aujourd'hui  jSeptetnbre, 

{200  liv 21.    5f.  8j. 
I 


de  euit  FeudU  doit  être  adnjfi  au  RédaSetr ,  &  non  ailUirs.  =  Teuii  efpèe,  d'Avn,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  cbijes  quelconques,  pourront  être  infirét 
dsns  te  Moniteur  ,  en  payant  dix  fols  par  ligne  d'impreffitn  de  chaque  colonne  :  en  tsmpcfera  de  ces  difé/ens  articles  un  Sup^\èmtat  pmic^'ikr  d'une  dcr^i-fcuiile  ,aufi-tct  qa'ilt 
firam  eft  nombre  [uffifini  p.'ur  U  remplir.  Chaque  article  deit  être  fi^né  ,  avec  U  demeure  de  U  ptrfonne ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ,  mais  non  po:nt  au  Rélideur. 
et  dernier  demru'e  rue  du  Jordinii ,  maijon  it  M,  Brûlé,  tn  fiu  d(  la  rut  it  l'Enrun  ;  tn  II  Irtuvera  ttui  Us  jours  ehei  lui ,  lis  D'immihes  6-  fii<s  exceptés ,  depuis  ntitf 
hiuris  du  matin  jufiju  à  fipt   htarit  du  loir,  "  .  '  * 


GAZETTE  NATIONALE,  i3c/  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N»  Ï46. 


VENDRE  D  l    î    SEPTEMBREi  790.  -Seconde  Année' de  la  LibenL 


P   O   L   I    1    I    Q    U    E.      ; 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  U  17  Août, 

J_/ES  Régimens  qui  reAeront  dans  la  Siléfie  )»rqu'à 
la  paix  conclue ,  font  au  ndmbte  de  15  Régimens  & 
II  bataillons  d'Infanterie,  &  22  Régimens  de  Cava- 
lerie. 1.6  quartier-Général  eft  à  Breflaw.  Cinq  bataillons 
de  dépôt  retournent  à  Berlin,  où  Te  rend  audl  le 
Corps  d'Armée  du  Duc  Frédéric  de  BrunfTrith.  Les 
Compagnies  d'artillerie  de  Berlin  ont  été  remifes  fur 
le  pied  de  paix  ;  les  Valets  d'artillerie  font  congédiés 
&  l'on  vend  les  chevaux  de  train. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Vienne ,  U  16  Aaât. 

Le  tpiartier- général  des' armées  de  Bohême  &  de 
Moravie  eft  aflneHement  i  Olmutz.  M.  le  Prince  de 
Ho':cnlohe  ,  Gén!.ral  iJ'.irtiiltTÏe ,  eft  arrivé  à  Prague, 
oii  pUifieurs  drvifioiis  d'Artilleurs  font  auffi  arrivées. 
—  Les  Troupes  Autrichiennes  en  marche  vers  les  Pays- 
Bas  ,  font  au  nombre  de  30,982  hommes;  favoir, 
cuatte  bataillons  de  Grenadiers  Hongrois ,  autant  de 
Fantsffias,  huit  d'Infanterie.  Allemande,  dix  Compagnies 
de  Cbaffeurs  ,  autant  d'Arquebufiers  de  Tirol  ,  les 
HuTards  de  Haddick ,  mille  hommes  de  Huflards  de 
Wurmfer  ,  trois  divifions  d'UhUis,  deux  bataillons 
des  Volontaires  d'Odonelli ,  deux  Compagnies  d'artil- 
lerie ,  quatre  d'Infanterie  de  l'Etat  Major  ,  deux  divi' 
fions  de  Dragons ,  une  Compagnie  de  Pionniers  & 
une  de  Pontonniers.  Chaque  batailloD  a  trois  pièces  de 
campagne. 

Un  Décret  de  la  Cour,  du  30  Juillet,  fupprime 
tous  les  Abbés  Comt^endataires ,  &  abandonne  aux 
Chapitres  le  choix  de  leurs  Abbés  &  Prélats. 

Le  Roi  a  confenti  à  toutes  les  demandes  que  lui 
avoient  fait  les  Etats  de  la  Bafle-Antriche;  celles  que 
forment  les  Etats  de  Hongrie  ^  de  Galicie ,  de  Bo- 
hême &  de  Tyrol  ,  font  d'une  autre  nature  ,  & 
il  eft  difficile  d'y  confentir  purement.  Selon  toutes  les 
apparences  ,  la  "TraHrylvanie  &  le  Bannat  de  Temef- 
war  font  détachés  de  la  Hongrie.  La  Nation  lllyrienne , 
établie  dans  la  Croatie  &  la  Dalmatie,  perfifie  auffi 
à  s'en  détacher. 

Un  Courier  venant  de  Bude ,  a  apporté  la  nouvelle 
que  les  Dèputés^es  Etats  arriveront  ici  inceftammeist , 
&  que  les  États  défirent  que  le  Couronnement  ait  lieu 
"vers  le  milieu  du  mois  de  Septembre.  On  aflure  que 
le  même  Courier  itoit  chargé  de  la  dépèche  qui  an- 
-nonce  que  les  Etats  n'infîftoient  plus  (ur  les  articles 
préliminaires  qu'ils  avoient  fait  propofcr.  — Voici  les 
articles  dont  ont  eft  convenu  à  la  Diète  de  Bude  , 
concernant  les  Proteftans  dans  le  Royaume  de  Hongrie. 
.1'.  Les  Proteftans  étant  reçus  dans  ce  Royaume  par 
le  traité  de  Vienne  de  1606,  &  par  celui  de  Linz 
.de  1645 ,  il  convient  qu'ils  aient  la  liberté  du  culte. 
Leurs  libertés  ne  pourront  être  foumifes  à  la  pluralité 
des  voix ,  ni  à  aucune  Déclaration  limitative  qui  pour- 
roit  émaner  du  Roi  ou  des  divers  Dicaflères.  2°.  Toutes 
les  loix  ,  ftatuts ,  réfolutions  qui  limitent  ces  libertés 
religicufes ,  font  cenfés  être  non  avenus.  3».  Il  n'y 
aura  plus  de  diftinâion  entre  le  culte  public  &  le  culte 
privé  ;  par-tout  le  culte  des  Proteftans  fera  public  ; 
ils  pouiront  établir  des  Eglifes  avec  des  cloches,  des 
Wlniftres ,  Maîtres  d'Ecoles  ,  &c.  ;  en  augmenter  le 
nombre ,  comme  bon  leur  femblera  ,  fans  avoir  befoin 
d'obtenir  ,  à  cet  égard ,  une  permiftion  préalable. 
4*.  Aucun  Proteflant  ne  pourra  être  forcé  de  fêter  les 
.jours  de  fêtes  des  Catholiques ,  d'accompagner  les  pro- 
çeflions,  de  jurer  fur  le  nom  d'un  Saint,  &c.  ç°.  Les 
Proteftans  auront  le  droit  exdufif  d'infptâion  fur  leurs 
Eglifes ,  Ecoles  &  Fondations;  ils  pourront  établir  des 
Confiftoires  ,  affembler  des  Synodes  ,  décider  valable- 
ment leurs  affaires  matrimoniales  ,  8c  imprimer  leurs 
livres  de  culte  &  d'inftruâion  ,  fans  avoir  befoin 
d'autre  permiflion  que  celle  de  leuts  Confiftoires  ou 
Prépofés  Ecclèfiaftiques  ;  les  enfans  iffus  de  mariage 
mixte ,  feront  élevés  dans  la  religion  du  père  ;  aucun 
Froteftant  ne  contribuera  en  rien  à  l'entretien  des 
Curés ,  Eglifes  &  Ecoles  Catholiques  ,  &  toutes  les 
convenions  exiftanies  à  ce  fnjet  ,  feront  regardées 
comme  nulles  &  non  avenues  ;  les  Miniftres  &  Maitres 
d'Ecole  Proteftans  font  exempts  de  Contribution  ;  les 
Eglifts  ,  le»  Ecoles  &  le»  biens  d«  dotation  des  Mi- 
niftres font  également  exempts  de  tout  impôt.  Les 
Miniftres  Proteftans  pourront  vifiter  librement  les  ma- 
lades de  leur  religion  ,  &c. 

De  Dnfde,  le  ix  Joûl. 

La  revue  des  Troupes  a  eu  lieu  le  2  de  ce  mois; 
or.  croit  qu'elles  retourneront  inceffamment  à  leurs 
anciens  quartiers  de  cantonnement  ;  leur  départ  fera 
celler  la  cherté  des  vivres  de  toute  efpèce. 

HOLLANDE. 

De  U  Hdyc  ,  le  xf  Ao(a. 

En  confèquence  de  la  réfolution  des  Etats -Géné- 
{2UX,  dont  il  a  été  parlé,  (,n°,  242  ),  M,  Is  Prince 


Slathoudcr  a  c-.iotero  a  fon  FiU  ainf,  le  Prince  d'O- 
range ,  le  grade  de  Généra  d'Infanterie  ,  au  fervice 
LL.  HH.  PP.  S.  A.  S.  a  prêté  hier  ferment  en  cette 
qualité,  &  le  méihe  jour  ,  anniverfaii».de  fa  dix- 
huitièine  :nnée,<lle  a  pris  féance  à  l'Afl'emblée  du 
Confeil  d'Etat  de  la  République.  Après- qooi  les  Mem- 
bres des  Etats  Généraux  .&  ceux  da  Gohfeil  d'Etat  fe 
font  rendus  en  cortège  à  la  Maifon  de  plaifance  de 
M.  le  Stathouder  ,  au  bois  ,  près  de  cette  Ville,  où 
il  y  aeu  un  grand  diner.  !      ! 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  i/  Août?  '  -" 

Il  paroit  à-peii-pTès'décidé  qbe  nous'  difarmerons 
pas ,  &  que  l'hiver  même  ne  ralentira  pas  nos  pré- 
paratifs qui  augmentent  dans  tous  les  'genres  &  re- 
doublent journellement  d'aSivité.  Si  perfonne  n'en 
conçoit  les  motifs ,  on  concevra  du  xijoins  l'énormité 
des  (iépenfes  dans  lefquelles  nops  jeitp  cet  inconce- 
vable entêtement  du  Cabinet ,  d'après  lé  fimple  expofé 
des  faits.  .        - 

Premièrement ,  il  eft  notoire  qu'hier  26  ,  le  Bureau 
des  yivt-es  a  paffé  des  contrats  pour  les:  quantités  les 
plus  indéfinies  qu'on  pourroit  lui  procurer  de  bœuf  & 
de  porc  d'Irlande.  L'avertiffement  inféré  dans  les  pa- 
.piers,  porte  que  le  Bureau  prendra  tout  ce  qu'on 
pourra  lui  fournir  de  ces  deux  articles.  On  fait  qu'il 
traite  ailleurs  pour  900  tonneaux  de  porc  ,  qu'il  n'exige 
pas  être  du  produit  de  l'Irlande;  les  termes  de  ce  fecoiîd 
traité  portent  qu'il  fera  fourni  mille  «ochons  par  fe- 
maine. 

On  fait  égalemei^t  que ,  la  femaine  dernière ,  le  Gou- 
vernement a  traité  avec  la  Compagnie  des  Indes  , 
pour  une  quantité  de  falpêtre  égale  à  la  confommation 
qui  s'en  fait  ordinairement  dans  le  cours  de  trois  an» 
nées. 

Dans  nos  Arfenaux  &  nos  Chantié'rs ,  on  augmente 
tous  les  jours  le  nombre  des  ouvriers  ;  i  Chatham , 
ils  travaillent  tous  à  double  tâche ,  &  l'oti  parle  de 
l'arrivée  prochaine  d'un  •  nombre  au  moîtis  égal  à 
celui  qui  eft  employé.  L'Afia  &  l'Excellent  font  fortis 
avant  hier  de  ce  port  pour  joindre  la  grande  Flotte. 

On  s'occupe  de  l'équipement  du  JVin4fçr  -  Caftle 
&  du  Prince,  très  beaux  Vaiffeaux  neufs  ,  &  deftinés 
pour  Amiraux.  L'Alfred,  le  Robuftf,  [e. Mokarch  Si 
VAJpftance  font  aâuellement  dans  les  Dunes. 

Ces  quatre  vaiffeaux  font  de  foixante-quatorze  canons 
chacun  ;  quatre  autres  vaiffeaux  de  même  force,  &  li 
Royal  Sovereign,  de  cent  canons ,  doivent  les  joindre 
fous  peu  de  jours  ;  &  cette  Efcadre  détachée,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  grande  Flotte,  doit Jêtre  ren- 
forcée da  celle  dé  l'Amirar  Holliddois  .Kingshergon  , 
qui  a  appareillé  Lundi  dernier  de  Portlmcuth  ,  avec 
les  fix  vaiffeaux  à  fes  ordres ,  enforte  que  cette  Efca- 
dre combinée ,  forte  de  quinze  vaiffeaux ,  n'attend  que 
le  Royal  Sovereign,  &.  l'Amiral  qui  le  montera,  pour 
entrer  dans  h  Manche.  On  ignore  fa  deftination  ulté- 
rieure; mais  il  eft  fous  les  yeux  de  tout  le  monde 
que  cette  Efcadre  de  quinze  voiles,  jointe  à  la  grande 
Flotte  de  trente-cinq,  porte  déjà  nos  arméniens  à  cin- 
quante vaiffeaux  de  Ligne, 

On  apprend  de  Plymouth  ,  que  la  Britannîa ,  de  cent 
dix  canons  ,  le  plus  fort  vaiiTeau  de  la  Marine  An- 
gloife ,  a  reçu  ordre  de  hâter  fon  équipement ,  pour 
joindre  auflî.Lord  Howe,  dont  on  n'a  entendu  parler 
qu'une  fois  depuis  qu'il  a  quiiié  la  rade  dt  Torbay  ; 
daas  l'après-midi  de  Dimanche  dernier,  le  paquebot  le 
Duke  of  Cumberland,  le  rencontra  par  la  latitude  49'' 
40  ,  longitude  ô""  33 ,  cinglant  à  l'Eft,  à  très  -  petites 
voiles. 

On  a  eu  ces  jours-ci  une  alarme  férieufe  à  Chatham , 
occafionnée  par  la  découverte  de  quelques  gâteaux  de 
poudre,  à  bord  du  Ltvlaihan,  On  examina  en  con- 
fèquence tous  les  magafins  Si  autres  édifices  de  l'Ar- 
fenal ,  &  l'on  a  prérendu  y  aveir  trouvé  les  traces  de 
quelque  funefte  complot ,  telles  qu'une  boîte  d'amadou 
&  d'autres  combuftibles  ;  mais,  après  un  examen  plus 
réfléchi ,  il  paroît  que  quelques  apprcntifs  de  Charpen- 
tiers avoient  amaffé  &  préparé  quelque  poudre  pour 
faire  des  feux  d'artifice. 

La  Cour  des  Direfleurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
a  reçu  avant  hier  ties  Dépèches  de  Lotd  Cornwallis 
par  lefquelles  ce  Gouverneur  •  Général  les  informe 
qu'il  fe  difpofoit  à  entrer  en  Traité  avec  les  Etats 
Msrates  ,  pour  qu'ils  lui  fourniffent  quarante  milie 
hommes  de  leur  Cavalerie ,  qu'il  fe  propofc  d'em- 
ployer contre  TippooSaîb;  ces  Troupes  étant  infini- 
ment plus  propres  qu'aucune  autre  à  faire  face  à  celles 
du  Sultan  ,  qui  ne  fait  la  guerre  que  ventre-à  terre,  en 
maraudeur ,  qui  ne  craint  ni  Intanieric  ni  Artillerie 
parce  qu'elles  ne  peuvent  jamais  l'atteindre. 

COLONIES  FRANÇOISES, 

Lelire  de  MM.  les  Commijfaires  de    l'Affimblée   Générale 
de  Saint-Domingue  au  RcdaStur  du  Moniteur, 

A  Paris,  le  31  Août  1790. 
<i  Nous  avons  lu ,  Monfieur ,  avec  la  plus  grande 
fiirprjjlt ,  dsns  yotxtN'  i3i,que  ^an<  Jç  «lUsouts 


que  nous  avons  eu  l'honneur  d'adreffer  à  laReîne't» 
16  de  ce  mots,  nous  l'avions,  fvppliée  de  vouloir  bien 
JPjndrc  au  jeune  Prince  qu\Ue  élève  pour  le  honfreur 
de  If  Nation  dont  ,1  fatt  l  efpétance,  qu'il  exi.%  par-delà 
les  Mers  des  François  dignes  de  fitre  par  leur  dévoue- 
mtnr  &  leur  fidélité  inaltérable  à  la  nouvelle  Confl'iniion 
du  Royaume.  Nous  vous  envoyons,  Monfieur-:  la 
copie  littérale  de  ce  Difcours;  vous  y  verrez -06* 
nous  ne  nous  fommes  point  permis  de  dire  le  moindre 
mot  fur  CETTE  Constitution.  Nous  vous  prion? 
eu  confèquence,  de  faire  imprimer  la  préfente  Let.rê 
d^ns  votre  Feuille  la  plus  prochaine  ,  pour  relever  (i) 
t.  ERRÎUR  par  vous  commife  ,  &  qui  pourroit  nous 
compromettre  avec  nos  Commetians.  Sienés  Ht 
Commifaires  de  la  partie  Françol/e  de  Saintt.  Domin^ae; 

MACAfJ.ON,   O-GORMAN    ,    GaIBERT  ,    COCHeIbL, 

Marme  ,  Secrétaire  général,  -  - 

NouveUes  diverfes  de  U  ÇolanU  de  SamlDemlngut, 
Du  Cap ,  le  24  Juin.  Le  Courier  politique  de  ce  iou* 
annonce  qu  à  la  furte  de  la  .bruyante  Aiî:mblee  de  la 
Paro.ffe  du  Port-au-Prince,  tenue  le  13  du  même  mois 
6u  Ion  tiatta.  dit  il,  des  affanes  publiques  a  coups  te 
bâton  &  a  coups  de  poing  ,  environ  deux  c-ns  Civ 
toyens  firent  pardevant  Notaire,  oes  proteHa-tons 
contre  I  illégalité  de  l'Affemblée  Paroiffiale  ;  mais  des 
Logiciens  à  bâtons-ferres  (  dit-il  dans  fon  Journal  du 
premier  Juillet)  inftruits  de  cette  proteftaiion,  fe  font 
tranfportés  chez  le  Notare,  &  lui  en  ont  arraché  la. 
minute,  avec  h  menace  de  brûler  fa  maifon ,  'il  op,o- 
Jott  la  moindre  réfiftance. 

Courier  du  même  jour.  L'Affemblée  Provinciale  dtt 
JNord  a  prts  un  Arrêté  par  lequel  elle  déclare  que 
ÎS"'*  co"efpondance  entre  elle  &  l'Affemblée  de  S. 
Mai-cefV  finie.  Cet  Arrêté  défend  aux  Municipalités 
&  aux  Comités  des  Parolffes  de  !a  Province  du  Nori 
de  faire  exécuter  les  Décrets  de  S.  Marc. 

Premier  Juillet.  L'Affemblée  de  St.  Marc,  jaîoul-ede 
fon  exiftence ,  ne  peut  rèfifter  au  mouvement  iavin- 
cible  qui  1»  porte  à  applaudir  aux  adrelTes  qui  lui,an- 
,  nonÇoient  fa  continuation;  mais  lorfque  le  LeHiur 
arrive  à  la  condition  expreffe  de  fe  conformer  au  Dé- 
cret  National  du  8  M..rs,  les  figures  changent,  &  l'on 
n  y  voit  plus  <pe  le  regref  d'avoir  trop  tôt  manifefté 
n-n}"^^'  ~  **  "'J'^""  D  pqtés  ,  rapoellés  par  leurs 
Uirtrifts ,  ou  du  Pjni  naribn  .1 ,  ont  quitte  I  Aff  m'-lée 
générale  :  on  cite  MM.  Lefebyre,  Duclos,Deftandeau 
&  Brar-I. 

'  L'Affemblée  de  S.  Matt  a  répandu  des  Commllfaifet 
dans  les  campacn^s  ;  ils  font  affembler  les  Pa^oiffos  ; 
les  Citoyens  tranquilles  ne  s'y  trouvent  poiit ,  e.îravés 
du  défordre  qui  y  règne.  &  font  enfuira  des  prolef- 
""iri"''-         "*    Affemblée   entretient   a"ec  !a    Muoi-î 

Provinciale,  s'étanr  fait  donner  commuii^cati-n  -'  -es 
dépêches,  ont  vérifié  que  VlM.Tbom.s  .M.iiet .  Boùr- 
iel,  Vincendon  &  la  Cheraierie,  venoi  ni  =u  Cab" 
recommand.:s  à  U  Municipalité  ,  pour  effarer  de 
mieux  réuffir  que  les  quatre  pemiers  Coir  milTaires  • 
que  le  Général  étoir  déd,3.-é  traître  à  la  x\'a:ion  ;  que 
1  on  cherchoit  des  pièces  3  l'appui  de  cette  déclamion  - 
que  fes  Lettres  kUoient  être  imprimées  avec  d-s  notes 
^\n  <^°"'P°''"'°"  tle  M.  Thomas  Millet;  qu'-nfin' 
l'Affemblée  du  Nord  alloir  être  ,:écrétée.  —  Siir  la  mo- 
tion de  M.  Tremondrie,  l'AtK-mblee  Provinciale  du' 
Nord  a  pris  un  Arrêré,  q;,i  Jéfend  3  tous  Co-n.-nif- 
faires ,  Députés  par  l'Aff.-mblée  de  S.  Marc ,  ■'■.■  (e 
préfenter  dans  la  Province  du  Nord,  à  peine  d'être 
appréhendés  au  corps,  &emb3r;ués  pour  la  France 
où  ils  rendront  compte  de  leur  conduite.  ' 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

L'Article  fiùvani  appartient  à  U  Séance  du  Mardi  p  Août 
au  foir. 

On  f.itleflure  d'une  Adreffe  de  la  majorité  de. 
Habitans  d?  Lanterbourg  ,  Département  du  Ba^-Rhin 
portant  qu  égarés  par  des  infin.ations  perfid  5  il* 
avoiem  fait  refus  de  prêter  le  ferment  civiqu.  'fa„s 
reitiiaions;  que,  revenus  de  leur  erreur  ils  {c  C-,„r 
reunis  au   dix-lcpt  bons  Citoyens  qui  avoient  d'-'-'ord 


(1)  Note  du  Rédaélcur,  Nous  ne  <;onet-von<  -.a--  en 
quoi  confifte  no-re  erreur.  Jurer  d'eue  fi-J^lc -u  Toi 
c'eft  ii.rer  d'êfe  fidèle  à  la  ConiTiution.  Car  le  Roi 
,  n'cft  Roi  que  par  elle  ;  Sa  Ma'e'^e  en  a  (iit  le  fer- 
ment :  ce  ferment  eft  tel  que  le  Roi  dis  Frjt-.çy,;  „e 
peut  l'h.s  auj-urdhui  reconnoître  pour  Sujet  de  l'Em- 
pire quiconque  fépa:c  dans  fa  confcieoce  ci-ique'ia 
perfonne    du   Prince  de    la   Loi    conflituilonnril"   de 

rEi3t. 

Nous  fommcs  donc  étonnés  nous-mêmes  delà  1,,, 
prife  de  MM.  les  Comm:4a\r,s  de  Saint.Domins,„,  aitfl 
que  de  leur  Réclamation.  Mais  la  dernière  phraf»  dé 
leur  Lettre  porte  un  caraflère  d'inquiétude  dont  n-^Z 
ne  fommes  point  Juges  compéranj.  Voili  pnnrn^nl 
nous  ptiHions  la  Lettre  de  ;^1M.  les  Commiffairel  d. 


ptêiè  le  Serment,  qu'ils  iurem ,  fms  la  moindre  re- 
fervi!  detafter  fidellement  unis  aux  Fransois-,  &  de 
yerfer  iiifqu  à  U  dernière  goutte  de  leur  lang  pour  le 
maintien  de  la  Conftiuition  &  de  la  Liberté, 
Jukhs  proms  dans'Û  Séffnce  d'hUr  Jur  U  tralum^nj  ,i 
^ytrc  aux  Mmhrts  dt  DùeBoires  de  difirmif  Mf^" 

igfiralieni.  -^^  ' 

PJr^-Boùw  diDépartemcni^'^  Premiire  cUJfe.Dij  Pilles 
-1^-  au-liJfqUs  di  2»,oao  '"""•        ,    ,     ". 

;  «  Pour  les  Adminiftrateurs  lÉoolIv.-Pomîi^s Se- 
«étalres  looo  liv.  -  Pour  le  Procureur-Syndic  5000 
Rlirès.  ».  '.   .  ,, 

^Mnde  claff-i.  De,    r.lUs  depuis  iO.OOO   amesjufyua 

5--'  ■  613,000.  ;       Hlu^ 

,aPour  Us  Adminiflratenrs  2000  liv.  —  »>««  'es 
■^erétaires  îjoo  liv.  -  Pour  leProcuteur-SyntJjc  4000 

TVi-jr^c  eUffi.Vis  Vîltei  au-deffus  àt  «0,000  àmts. 
u  Pour  les  Adminiftrateurs  2400  liv.  —  Pour  les 
Secrétaires  3000   liv.'  —  Pour   le   Procureur -Syndic 
5000  liv.». 

SÉANCE  DW   Jeudi  a  Septembrï. 

M.  Thouret  préfente  la  fuite  des  Articles  fur  le 
traitement  des  Juges.       r 

V.  «  11  fera  diftrait  dès  divers  traitemens  ci-defliis 
aux  Juges  ,  aux  Coinmiflaires  du  Roi  &  aux  Membres 
des  Direftoires ,  une  fonrme  de  300  liv.  fur  un  trai- 
tement de  900;  de  450  Hvres  fur  un  traitémeitt  de 
lîoo  liv. ,  de  606  liv.  far  un  traitement  de  15001. , 
de  4600  liv,  &  de  1800  liv.;  de  1200  liv.  iur  un 
traitement  de  240  liv. 

n  U  fera  également  diftrait  des  divers  traitemens  (les 
Procureurs-GènètauxSyndics.une  foramede  300  Uv. 
fur  un  traitement  de  léoo  liv.,  de  450  liv.  fur  un 
traitement  de  2000  Uv, ,  de  6co  Uv.  fur  un  traiteipent 
de  2430  liv.,  &  1200  livres  fur  un  traitement  de 
5000  liv.  _ 

>i  Ces  fommes  diftraites  feront  mifes  en  maffe  & 
Jiftriljuées  en  droit  d'affiftance  entre  les  Juges  &  le 
ConimiiTïire  du  Roi  préfens,  entre  les  Membres  des 
Direâoires,  les  Procureurs-Généraux-Syodics  &  les 
Piocureurs  -  Syndics  préfens  ,  d'après  le  regiftre  de 
•pointe  ,  qui  fera  tenu  parle  Greffier  ou  Secrétaire , 
Se  figné  à  chaque  Séance ,  tant  par  le  Préûdeni  que 
par  le  Greffier  ou  Secrétaire. 

VI.  »  Le  Direftoire  de  DiftriS  délivrera  tous  les 
trois  mois ,  à  chacun  des  Juges  ou  Commiflaires  du 
Roi  &  au  Greffier  du  Tribunal,  un  mandat  fur  la 
CaifleduDiftria,  du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur 
trjitement,  &  un  mandat  particulier  de  la  portion 
qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des  feuilles  d'af- 
fiftance ,  dont  le  réfultat ,  pour  chaque  Officier,  figné 
du  Préfident  &  du  Greffier ,  fera  envoyé  au  Direftoire. 
VIL  »  Les  Membres  des  Direfioires ,  les  Pr^^rurenr.. 
Généraux ,  Synoics  ,  oc  tes  froeureurs-byndics  ,  tou- 
cheront, tous  les  trois  mois,  à  la  Caifledu  Diftriâ  , 
fur  leurs  quittances,  le  quart  de  la  portion  fixe  de 
leur  traitement  ,  &  il  fera  délivré  à  chacun  d'eux  , 
par  le  Direûoire ,  un  mandat  de  fa  portion  dans  le 
produit  des  feuilles  d'affiftance ,  dont  le  réfultat  pour 
chacun  fera  conftaté  par  le  Direâoire  aflemblé. 

Pour  cette  année  1790  feulement ,  les  Direfloires 
is  Département  pourront  déUvrer,  rant  par  eux-mêmes, 
que  par  les  Direftoites  de  Dirtrift ,  les  mandats  du 
montant  de  leur  traitement  fur  les  revenus  particuliers 
des  Finances ,  aux  Tréforiers  des  anciennes  Provinces. 
•  VIII.  »  Les  Direftoires  de  Dlftrift  formeront  un 
état  par  apperçu  des  fommes'auxquelles  ils  eftimeroient 
que  leurs  frais  annuels  de  fervice  doivent  être  écono- 
miquement  réduits  ,  &  ils  s'adrefleront  aux  Direc- 
toires de  Département;  ces  derniers  feront  pareiiU- 
ment  l'état  eftimatif  de  leurs  frais  de  fervice ,  &  l'en- 
verront ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  l'Affemblée  Na- 
tionale ,  avec  leurs  obfervations  fur  ceux  des  Direftoires 
de  Diftrift.  Provifoirement  les  Direftoires  de  Dépar- 
tement pourront  difpofer  d'une  fomme  de  10,000  liv. 
pour  leurs  frais  de  loyer  ,  falaire  des  Commis ,  & 
même  dépenfe  de  l'année  ,  &  les  Direfloires  de 
Diftriâ ,  de  la  fomme  de  3000  livres  pour  les  mêmes 
emplois.  » 

Ces  articles  font  adoptés  prefque  fans  difcuffioiu 
M.  Thouret  propofe  des  articles  additionnels  à  rbr- 
ganifition  de  l'Ordre  judiciaire. 

Art^r'  «  U  n'eft  pas  néceffaire  ,  pour  être  éligible 
aux  Places  de  Juges  de  Paix  &  à  ceux  de  Juges  de 
Tribunal  de  Diftiifl,  d'être  aftueUement  domiciUés, 
foit  dans  le  canton ,  foit  dans  le  Diftriâ. 

II.  «  Les  Sujets  élus  qui  auront  accepté  leur  nomi- 
nstion ,  feront  tenus  de  réfider  affiduement ,  favoir 
les  Juges  de  Paix  dans  le  canton  ,  &  les  Juges  de 
DiflviS  dans  le  lieu  oii  le  Tjibunal  établi. 

ni.  »  Les  Membres  de  rAftemblée  Nationale  & 
ceux  des  Légiflatures  fuivantes  pourront  être  élus  aux 
Corps  adminiftratifs  &  aux  places  de  Juges,  lorfqu'ils 
ne  feront  pas  abfens  de  rAflemblèe  ,  &  préfens  dans 
l'étendue  des  Départemens  où  fe  feront  les  éleSions. 
IV.  1»  L'homme  de  Loi  ayant  exercé  publiquement 
pendant  cinq  ans  auprès  des  Tribunaux  ,  ne  s'entend 
provifoirement  &  pour  la  prochaine  è'eflion  que  des 
gradués  eu  Droit  qui  ont  été  admis  au  ferment  d'Avo- 
cat ,  &  qui  ont  exercé  cette  fonélion  dans  les  Sièges 
de  Juftice  Royale  ou  Seigneuriale  ,  en  plaidant ,  écri- 
vant ou  conKiltant.  L'Âftemblè:  Nationale  fe  rèferve 
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de  ftattltr  ultérieurement  fur  cetts  condition  d'éligi- 
bilité ,  lotfqu'elle  s'occupera  de  l'enf«ignement  public. 
V.  V  L»s  non- Catholiques  ci-(levaitt  Membres  des 
Municipalités,  les  Dofleurs  ès-loix  de  la  Religion' 
Protcftante,  pourront  être  élus"  aux~Places  de  Juges, 
quoiqu'il»  n'aient  pas  rempli  pendant  cinq  ans,  foit 
les  fonftions  de  Juges  ,  foit  celles  d'Hommes  de 
Loi  auprès  des  Tribunaux  ,  &  ce ,  pour  la  piochaine 
éleSion  feulement ,  pourvu  qu'ils  réuniflent  les  autres 
conditions.  •  de  l'éligibilité,  L'Aflemblée  Nationale 
n'emeod  encore  rien  préjuger  'pai'  rapport  aux  Jnifs  , 
fur  l'état  derquËls  elle  fe  réiervejde  prononcer. 

VI.  »  Les  Adminiftrateurs  qui  ont  accepté  d'être 
Membres  des  Direâoires,  Procureurs-Généraux  ,  Syn- 
dics ,  &  les  Procureurs  -  Syndics  ,  ne  pourront  point 
ï  la  prochaine  Eleâion  ,  être  nommés  aux  places  des 
Juges ,  même  en  donnant  leur  dèmiffion.  Us  ne  pour- 
ront pas  de  même  être  employés  dans  la  première 
nomination  des  CommilTaires  du  Roi. 

VII.  »  Les  Procureurs  &  Avocats  du  Roi ,  &  leurs 
Siibflituts  gradués  ,  les  Juges  feigneutiaux  ,  &  les 
Procureurs  fifcaux,  qui  feroient  '  gradués  avant  le  4 
Août  dernier ,  font  éligibles  aux  places  de  Juges  s'ils 
ont  exercé  pendant  cinq  ans  ,  foit  les  fonflions  de 
leurs  Offices,  foit  antérieurement  celles  d'Hommes  de 
Loix,  s'ils  rèuniffent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
d'éligibilité.  Il  en  eft  de  même  des  DoSeurs  agrégés , 
&  des  Profefleurs  en  Droit  qui  auront  exercé  leurs 
fonâions  pendant  cinq  ans  ;  mais  ils  feront  tenus 
d'opter. 

VIIL  »  Lés  parens  &  alliés  au  degré  de  coufin 
iffu  de  germain  ,  inclufivement ,  ne  pourront  être  élus, 
ni  refter  Juges  enfemble  dans  le  même  Tribsnal.  Si 
deux  parens^ ou  alliés  aux  dégrés  ci-deffus  prohibés, 
fe  trouvent  élus,  celui  qui  l'aura  été  le  dernier,  fera 
remplacé  par  le  premier  Suppléant. 

IX.  1»  Les  prochains  Confeils  d'Adminiftrations ,  tant 
de  Département  que  de  Diftrift,  délibéreront  définiti- 
vement fur  le  choix  du  lieu  de  leurs  Séances ,  de  celles 
du  Direâoire  ,  du  placement  de  leurs  Bureaux  &  de 
leurs  Archives.  Sur  l'évaluarion  des  premières  dépen- 
fes  de  cet  établiffemeni ,  qui  ne  pourront  plus  fe  re- 
nouveller  ,  les  états  en  feront  également  envoyés  à 
l'Affemblée ,  comme  il  eft  dit  dans  l'article  précé- 
dent; &  provifoirement  il  ne  pourra  être  employé  à 
ces  dépenfes  que  la  fomme  de  3000  liv.  au  plus  par 
chaque  Adminiftration  de  Département ,  &  celle  de 
1200  liv.  au  plus  par  chaque  Adminiftration  de  Dif- 
triâ. 

X.  »  Les  Juges  étant  en  fonâions  porteront  l'habit  noir, 
&  auront  la  tête  couverte  d'un  chapeau  rond ,  relevé 
par  devant  ,  &  furmonté  d'un  panache  de  plumes 
noires. 

Les  CommilTaires  du  Roi  étant  en  fonâions  auront 
le  même  habit  &  le  même  chapeau ,  à  la  difterence 
qu'il  fera  relevé  en  avant  par  un  bouton  &  une  ganfe 
d'or. 

Le  Greffier  étant  en  fonâions  fera  revêtu  de  noir , 
&    portera  le  même  chapeau  fans  panache. 

Les  Huinîers  &ifantle  fervice  de  l'Audience  feront 
vêtus  de  noir ,  porteront  au  cou  une  chaîne  dorée 
defcendant  fur  la  poitrine,  &  auront  i,  la  main  une 
canne  noire  à  pomme  d'ivoire. 

Ces  articles  font  décrétés, 

M.  le  Préfident.  Je  viens  de  recevoir  une  Lettre  du 
Roi  ;  je  vais  vous  en  donner  leâure. 

Lettre  du  Roi  à  rjjfcmilée  Nationale. 

u  J'ai  chargé  M.  la  Tourdu  Pin  de  vous  informer 
des  événemens  qui  ont  rétabli  l'ordre  6t  la  paix  dans 
la  ville  de  Nancy  ;  nous  le  devons  à  la  fermeté  &  à 
la  bonne  conduite  de  M.  Bouille ,  à  la  fidélité  des 
Gardes  Nationales  &  des  Troupes  qui,  fous  fes  or- 
dres ,  fe  font  montrées  foumifes  à  leur  Serment  & 
3  la  Loi.  Je  fuis  douloureufement  affeâé  de  ce  que 
l'ordre  n'a  pu  être  rétabli  fans  efi'ufion  de  fang  ;  mais 
j'efpère  que  ce  fera  pour  la  dernière  fois ,  &  que  dé- 
formais on  ne  verra  plus  aucun  Régiment  fe  fouftraire 
à  la  difcipline  Militaire,  fans  laquelle  une  armée  de- 
viendroii  le  fléau  d'un  Etat  », 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leâure  d'une  Lettre 
de  M.  la  Tour-du-Pin  à  M,  le  Préfident.  Elle  eft  ainfî 
conçue  : 

«  Un  Courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de  Nancy 
à  fix  heures  du  foir ,  a  remis  chez  moi  une  Lettre  , 
qui  ,  à  la  vérité  ,  n'eft  pas  officielle  ,  mais  dont  mon 
devoir  eft  de  rendre  compte  à  l'Affemblée  Nationale. 
Les  détails  qu'elle  contient  m'étoient  donnés  par  mon 
fils ,  je  crois  pouvoir  compter  fur  fon  exaâitude.  Voici 
ce    qu'il   me  mande   en    fubftance  :  M,   Bouille    eft 
accablé  de  fatigues ,  &  n'a  ni  la  force ,  ni  le  tems  de 
vous  écrire.  11  vous   avoir  mandé  que  fon  inteniion 
étoit  de  réunir  toutes  les  Troupes ,  tant  Nationales  que 
ligne  à  Frouard  ,  pour  leur  lire  le  Décret  de  l'Affem- 
blée Nationale  ,  fanâionné  par  le   Roi.  Elles  ont  té- 
moigné une  ardeur  qui   donnolt  la  plus  grande  con- 
fiance dans  leurs  difpofitions.  Il  eft  arrivé  une  Dépu- 
ration des  Corps   de  Nancy.  Le  Général  a  répondu 
qu'il  ne  pouvoir  capituler  avec  des  Rebelles  aux  Dé- 
crets de  l'Affemblée  &  aux  ordres  du  Roi.  Que  fi 
dans   deux    heures  ,   M.   Malfeigne   &    M.    Dénoue 
n'étoient  rendus  ,  &  fi   les  Régimens   n'éioient  tous 
les  trois  en  bataille  expofés  fur  les  aimes  hors  de  la 
Ville  ,  il  fe  difpoferoit   à  faire   exécuter  le   Décret. 
Après  quelques  pourparlers ,  on  a  ramené  M.  Mal- 
feigne èc  M.  Dénoue  ,  &   on  a    dit  que  les  Régi- 
mens fwtoient  dans  la  prairie.   Mais  en   même  tems 
on  a  remarqué  une   porte    gardée   par  le   Régiment 
Suifle,  Alors  l'ardeur  des  Troupes  a  été  grande  ;  elles 


fe  foi»  appfochées  ;  on  [eut',  a  tiré  des  coups  de  fiifils  J 
Se  fur-le-champ  l'aff'aire  s'eft  engagée  avec  les  Volon- 
taires qui  compofoient  notre  avant  garde.  Elle  a  été 
même  fort  vive. 
-■«Le  Général  eft  accouru  pour  arrêter  le  premier 
feu  ;  Cela  ètoit  devenu  impoflîble.  U  n'eft  plus  refté 
d'autre  reffource  que  la  rigueur;  rlle  a  été  employée. 
La  fufillade  dans  les  rues  &  des  fenêires  a  été  nés- 
forte.  On  ne  peut  favoir  encore  le  nombre  des  tués 
ou  blefles.  Sur  quatre  Officiers  qui  çommandoient  nos 
Volontaires  ,  trois  ont  été  tués  ;  enfin  le  Régiment 
du  Roi  s'eft  réuni  dans  -fon  quartier ,  &  a  envoyé 
un  drapeau  &  quatre  hommes  pour  capituler.  Le 
Général  lui  a  ordonné  'de  fe  rendre  fur  le  champ  à 
Verdun  ;  ce  qu'il  a  fait..  Le  Meftrè-de-Camp  eft  dif- 
petfé  ou  prifonnier  &  a  ordre  d'aller  il  Toul.  Château- 
Vieux  eft  partie  tué  ,  partie  prifonnier.  Ce  qui  refte 
a  reçu  l'ordre  de  ce  rendre  à  Vie,  Moyen  -  \Vic  & 
Mariai.  Il  n'eft  point  d'éloges  qu'où  ne  doive  donner 
aux  Gardes  Nationales  &  aux  autres  Troupes.  Leur 
courage  a  égalé  leur  pattiotifme.  Plufieurs  font'  morts 
pour  cette  jufte  caufe  ;  mais  l'ordre  eft  rétabli.  Nancy 
refpire  &  fês  Concitoyens  font  heureux  de  la  voir 
rendue  à  la  tranquillité,- 

»  J'ai  lieu  de  croire  ,  M-  le  Préfident ,  que  la  journée 
ne  fe  pafTera  pas  fans  que  je  reçoive  une  relatioa 
plus  détaillée,  8c  je  m'emprefferai  de  rendre  compte 
à  l'Affemblée  Nationale  ».  > 

A/.  Duqutfnoy.  J'ai  deux  pièces  à  vous  préfemer,  l'une 
eft  une  requifition  du  Direâoire  &  de  la  Municipalité 
de  Nancy ,  aux  Carabiniers  ;  l'autre  eft  une  procfama- 
lion  de  la  Municipalité.  . 

M.  Duquefnoy  lit  ces  pièces.  Par  la  première,  !e  Di- 
reâoite  &  la  Municipalité  ,  après  l'arrivée  de  M.  Bouille 
aux  foins  &  à  la  préfence.  duquel  ,  difent  ils,  ils  doivent 
la  tranquillité  publique,  réquierrent  le  Corps  des  Carabi- 
niers de  ne  pas  fe  rendre  à  Nancy  ;  ils  avoieni  appelle 
ce  Corps  par  une  précédente  requifition. 

Par  la  proclamation,  la  Municipalité  dèfeni  de  trou- 
bler l'ordre  public  rétabli  par  les  foins  du  Général,  8t 
annonce  que  fi  quelques  Soldats  reftés  dans  la  Ville  ,  té- 
-moignent  des  regrets),  ifs  pourront  fe  rendre  a  la  Maifon 
icommune ,  où  ils  feront  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi. 

M.  Regnaulr,  Député  de  Lunéville,  pour  faire  connoî- 
tre  la  conduite  ferme  &  courageufe  de  U  Municipallié 
de  cette  Ville,  lit  les  Procès-verbaux  des  28,  29  &  30 
Août ,  fur  ce  qui  s'eft  paflé  au  fujet  de  M.  Malfeigne  Se 
des  Carabiniers. 

M.  la  Fayeite.  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  k 
l'Affemblée  que  l'inforiiiation  donnée  par  le  Miniftre 
m'eft  confiimée  par  M.  Defmoiie  ,  mon  Aide -de- 
Camp  ,  que  M.  Bouille  employoit  dans  les  mêmes 
fonâions  auprès  des  Gardes  Nationales,  &  qui  mèmie 
eft  un  de  ceux  de  nos  braves  frèrçs  d'armes,  dont  le 
fanga  coulé  pour  U  fidelle  exécution  de  vos  Décrets. 

M.  le  Chapelier.  La  Lente  du  Miniftre  à  M;  le  Pré- 
fident n'eft  point  officielle  ,  celle  que  M.  la  Fayette 
nous  annonce  avoir,  reçu  de  foa  Aidc-de-Ca«ip  ne 
l'eft  pas  davantage.  Je  demande  qu'on  paffe  à  l'ordre 
dii  jour.   (  On  applaudÎN) 

M.  Gojjfm.  Le  Comité  de  Judicature  m'a  chargé  de 
vous  faire  un  rapport  fur  le  rembourfementdes  Offices 
fupprimés  par  les  Décrets  des  4  £45  Août  i/iq.  — 
La  vénalité  de  Offices  de  Judicature  ,  blâmée  des  fa 
naiffance,  dénoncée  d'âge  en  âge  aux  AffembUes  de 
la  Nation,  mais  trop  long-tems  viâorieufede  la  haine 
publique ,  n'a  pu  foutenir  les  premiers  regards  de  la 
Liberté  naiffante.  - 

L'inftant  où  la  Nation  rentroit  dans  l'exercice  dé 
fes  droits  a  vu  expirer  toutes  les  aliénations  de  la 
Puiffance  publique,  &  les  inventions  du  gfnie  fifcal 
n'ont  pu  s'allier  aux  principes  de  la  Confiiiuiion  que 
vous  étiez  chargés  d'élever. 

.Maintenant  que  les  plus  augufles  fonâions  de  l'ordre 
focial  font  ramenées  à  leur  pureté  primitive-  ;  main- 
tenant que  le  choix  libre  &  éclairé  des  Citoyens  in- 
diquera les  Juges  auxquels  ils  doivent  confier  l'appli- 
cation des  Loix  &  le  mainiien  de  l'ordre  public  ,  il 
ne  vous  refte  plus  ,  Mcffieurs ,  qu'à  fixer  le  fort  des 
Titulaires  des  Offices  dont  vous  avez  fupprimé  li 
vénalité;  il  ne  vous  refte  qu'à  déterminer  ce  qui  leur 
eft  légitimement  dîi ,  quand  l'état  dont  ils  jouifloient  fe 
trouve  détruit.  Cette  opération  intéreffe  à  la  fois  votre 
juftice  &  votre  humanité.  Le  Comité  de  Judicature 
en  fe  conformant  aux  Décrets  que  vous  avez  rendus  \ 
va  vous  préfenter  les  moyens  qu'il  croit  convenable 
d'employer. 

Quatre  points  principaux  ont  fixé  fon  atteniion.  Le 
prix  des  Offi.:es  ;  les  provifions  obtenues  &  payées 
par  lés  Titulaires  dépoflédés  ;  les  dettes  des  Com- 
pagnies ;  enfin  ,  le  Plan  des  opérations  auxquelles  le 
rembourfement  doit  donner  lieu. 

La  première  queftion  offerte  à  votre  examen  con- 
fifle  à  favoir  fur  quel  pied  vous  rembourferez  les 
Offices  fupprimés. 

Trois   moyens  ,  trois  bafes  de   rembourfement   fe 
préfentent  ,  &  toutes  trois  ont  des  pariifans  &  des 
adverfaires. 
_  Quelques-unes  voudroient  que  le    rembourfement 
fiît  étab!!  fur  le  pied  de  la  finance  primitive 

Py"}"^  ,''"''^"''"'  '  '=°™'"S  1^  '■'^uls  proportion' 
admiffible,  le  prix  du  dernier  contrat  d'acquifition. -■ 

Un  grand  nombre  enfin  regarde  l'évaluation  fai'te; 
en  vertu  de  l'Erlit  de  1771  ,  comme  ia  rè^le  natu- 
relle &  légiiime  de  tous  les  rembourfemens.  c\ft  entre 
ces  diftérenies  opinions  que  vous  aurez  à  vous  décider. 

_  IL  femble  au  premier  coup-d'œil  que  la  juftice  feroi't 
ri'oureufcment  faiisfaite,  fi  l'Etat  reftituoit  aux  Ma-' 
giftrats  ce  qu'il  a  reçu  d'eux,  ce  quf  eft  originairemîiit 


entré  dans  le-Trcfor  public.  Cette  règlf,  en  efîet ,  {"croit 
parf-iteracnt  exaflc  pour  des  Offices  nouvellement 
créés,  &  qui  rcpoferoient  encore  fur  la  tête  des  pre- 
miers pourvus.  Mais  vous  daignerez  confidéier,  Mef- 
iîeurs,  que  les  Offices  q>ii,  depuis  plufiaurs  fiècles , 
font  entrés  dans  le  commerce  ;  ceux  dont  la  valeur 
primitive  a  été  fuccefTivement  dénaturée ,  fous  l'auro- 
rifation  de  la  Loi ,  par  des  opérations  multipliées ,  dont 
les  traces  font  prefque  toutes  anéanties;  ceux  qui  ont 
été  affujettisà  des  droits  de  mutation  ou  annuellement 
jnipofès ,  d'après  des  valeurs  nouvelles;  tous  ceux-là, 
difons-nous ,  ne  peuvent  ra  fcnnablement  être  fournis 
à. ce  mode  de  libérstion  ,  qui  rompant  toutàconp 
les  liens  d'une., conventiou  réciproque,  aflurcroir  à 
l'Etat  un  bénéfice  auquel  il  a  renoncé  ,  dont  il  ne 
peut  profiter  juftement,  &  qui  deviendroit  fouverai- 
nement  défaflreux  pour  les  TluUires. 

Vous  daignerez  confidérer  que  l'Iicrédité  des  Offices 
a  formé,  de  la  part  du  Gouvernement,  une  partie 
intégrante  de  1>  vente  qu'il  en  faifoit;  que  cette  héré- 
dité a  donné  aux  OfEces  tous  les  carraâèies  d'une 
propriété  ordinîire;  &  que  l'Etat  ne  peur,  après  une 
longue  fuite  de  mutations,  être  mieux  fondé  à  re- 
prendre cette  propriété  pour  la  femme  originairement 
reçue,  que  le  retrayant  d'4in  héritage. ne  l'auroit  été 
ci-devant  à  le  réclamer  fur  l'acquéreKr ,  pour  le  prix 
moyennant  lequel  il  étoit  originairement  font  des 
mains  de  fes  ancêtres. 

Vous  n'oublitrez  pas  davantage  que  lors  du  paiement 
de  la  première  finance  des  anciens  Offices,  le  marc 
d'argent  n'avoir  de  valeur  que  le  quart  de  celle  qu'il 
préfeme  aujourd'hui  ;  &  que  cette  progreffion  im- 
menfe  du  numéraire  ne  pouvant  offrir  à  la  loyauté 
Françoife  im  moyen  légitime  de  bénéfice,  ne  la  dif- 
penfcroit  pas  d'accreirre  aujourd'hui  la  fomme  des 
rembourfemens  dans  la  proportion  que  les  fiècles  ont 
fucceffivement  établie. 

Enfin ,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  par  une 
foule  de  Loix ,  émanées  de  l'autorité  reconnue  alors 
comme  l'organe  de  le  volonté  générale,  &  notam- 
ment par  les  Edits  de  i6o;  ,  de  1638  &  1771  ,  le 
Prince  s'eft  formellement  interdit  tout  droit  de  retour 
à  la  Finance  primitive ,  &  que  ces  Loix  ont  fervi 
légitimemînt.  de  bafe  à  tcuies  les  conventions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  leur  exiftence. 

Mais  une  raifort  plus  forte  encore  a  déterminé 
votre  Comité  ;  c'eft  l'irapoffibilité  d'opérer  d'après  la 
finance  primitive  des  Offices.  La  plupart  des  titres 
originaires  fons  perdus.  Une  grande  parrie  des  Tri- 
bunaux ordinaires ,  &  même  d'exceprion ,  érigés  long- 
tems  avant  l'Edit  de  1555,  concernant  les  revenus 
çafuels,  r'onr  point  de  quittance  <ie  Flnace  ;  ils  ne 
pourroient  même  s'en  procurer  de  duplicata,  pu'ifque 
les  regiftret  du  Contrôle  ,  q<'i ,  à  cet  égard  auroient 
pu  ff  rvir  de  guide  ,  ne  remontent  pas  eux  -  tiiètncs 
9U-delà  de  lé^o,  &  nous  laiiïem  par  cônféquent  fans 
lumières  &  fans  reflburce. 

Exiger  en  pareille  circonftance,  l'exhibition  du  titre 
primitif,  ce  feroit  demander  l'impofljble  ;  ce  feroit 
d'une  manière  équivalcnt&  fe  tefufer  à  toute  efpèce 
de  paiement. 

Or,  vous  ne  voulez,  Mefljeiirs ,  ni  commettre  une 
înjnftice  ,  ni  la  déguifer,  en  impoiant  une  condition 
inexécutable;  il  faut  donc  recourir  à  un  autre  mode 
de  rcmbourfement. 

Celui  qu'on  détermineroit ,  d'après  le  dernier  con- 
trat d'acquifition  ,  ne  prefente  pas  la  même  injudice 
que  l'autre  ;  mais  on  l'accufe  de  produire  des  incon- 
Véniens  majeurs' 

Une  grande  partie  des  Contrats  a  été  faite  fous 
fignsture  privée  ,  &  s'eft  prêtée  par  là  à  routes  les 
«cagérations  de  la  cupidité ,  à  tous  les  affijibliflemens 
de  llntérêt.  N'auriez  vous  pas  à  craindre  d'ouvrir  ainfi 
la  porte  à  la  raauvaife  foi ,  dans  un  moment  où  l'ex^ 
tinâlon  des  Offices  &  leur  rembourfement  abfolu  , 
délivrant  les  Titulaires  de  toute  inquiétude  pour  l'avenir 
fur  les  fuites  de  cette  efpèce  de  fraude,  pourroit  les 
porter  à  réformer  des  aftes  qui  n'exiftoienr  que  par 
eux  &  pour  eu^  .■' 

Comment  d'ailliuts  fe  procurer  les  titres  des  Offi- 
ciers décètlés  ?  Comment  fixer  la  valeur  contraéluelle 
des  Offices ,  poffédés  de  père  en  fils,  ou  recueillis 
dans  des  fuccefTions  ,  depuis  longues  années.'  Si  ces 
exceptions  étoient  rares,  peut-être  ne  fuffiroient-elles 
pas  pour  vous  arrêter  ;  mais  elles  font  nombteufts , 
elles  ont  été  journalières;  &  la  loi,  qui  les  mécon- 
noitroit   deviendroit    peut-être    inexécutable. 

Enfuite,  ;<ombien  de  Titulaites  qui,  fous  la  foi  de 
l'E  iit  de  1771  ,  fe  fout  contentés  d'une  fimple  pro- 
curation ad  rijîgnandum  ,  &  qui  ne  prodgironr  aucun 
titre  de  vente  ,  quand  ils  croiront  y  trouver  leur 
avantage  ? 

Par  l'article  XVI  de  cet  Edit ,  il  eft  déf-ndu  d'excé- 
der à  l'avenir,  dans  les  contrats  ,  l'évaluation  fournie 
à  cette  époque  ;  qu'arrivera  t  il ,  fi  vous  ordonnez  le 
rembourfenicnr  fur  le  pied  de  l'jcquifiiion  i'  Vous 
aurez  alors  reconnu  ,  comme  légitime  ,  l'infraclion  de 
la  loi  prohibitive  que  nous  venons  de  vous  citer ,  & 
dès  cet  inftant  le  contrat  qui  renferme  un  prix  fu- 
périeur  à  l'évaluation,  rcparoitta,  vous  fera  préfenté  ; 
celui  qui  ne  donne  qu'un  moindre  prix,  fera  foigneu- 
fement  retenu  &  celé.  Ainfi ,  la  loi  ne  pourra  vous 
iîsrvir ,  quand  elle  vous  fera  favorable  ;  &  rouies  les 
fois  qu'elle  vous  fêta  contraire ,  vous  en  deviendrez 
cfdaves. 

Et  que  réfulterat-il  ultéfieurement  de  cette  forme 
de  rembourfement  ?  D'abord  un  accoiffcnicnt  de  dé- 
penfe  pour  le  Tréfor  public  ,  puifqu'il  eft  bien  évident 
que  le  feul  motif  qui  pourroit  faire  dcfirer  aux  Ma- 
gifirais  qu'on  fe  détermint  par  le  prix  des  contrats , 
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ce  feroit  refpt>lr  d'y  trouver  un  traitement  plus  avan- 
tageux. Mais  cet  avantage  inégalement  réparti ,  con- 
centré fur  ceux  des  Officiers  qui  ont  récemment  ac- 
quis, expofera  le  furplus  à  des  pertes  confidérables 
qje  l'évaluation  de  1771  lui  aiiroit  épargnées;  cnforte 
qu'en  grevant  le  Trefor  public ,  vous  vous  éloignerez 
encore  de  cette  égalité  proportionnelle  de  iraiieinent, 
qui  feule  pourroit  vous  déterminer  à  un  pareil  facrifice, 

L'évaluarion  de  1771  n'eût-elle  que  le  mérite  de 
franchir  la  plus  grande  partie  de  ces  difficultés  ,  d'offrir 
un  réfuliat  facile  6c  prompt,  une  opération  déjj  en 
qielqiie  forte  confommé:  &  toute  ptéte  à  fe  claffer 
d'une  part  dans  le  grand  tableau  de  vos  finances ,  à 
mettre  promprement  de  l'autre  les  Magifirats  en  pof- 
fcffion  de  l'indemnité  qui  leur  eft  promife  ,  il  faudroir 
peut-tre  l'adopter  par  un  intérêt  bien  entendu  pour 
la  Nation  &  pour  les  Titulaires.  Mais  elle  préfente 
encore  à  voire juflicc  l'obligation  la  plus  étroite,  qui 
jamsis  ait  pu  lier  les  dlverfes  parties  d'une  Nation. 

C'efl  i:ne  Loi  3c  un  contrat  :  un  contrat  général 
formé  avec  chaque  Tribunal ,  un  contrat  particulier 
avec  chacun  de  fes  Membres  ;  tk  ce  contrat  eft  de 
plus  établi  fut  la  plus  fage  &  la  plus  jufte  des  com- 
binaifons. 

Le  prix  d'un  Office  doit-il  être  compté  ,  en  cas  de 
rembourfement,  d'après  la  finance  primitive?  Nous 
croyons  avoir  démontré  que  ce  feroit  une  injuftice 
envers  les  Titulaires.  Faut-il  fe  livrer  jufqu'à  l'infini 
à  la  progreffion  des  valeurs  commerciales .'  Ce  feroit 
un  fardeau  terrible  pour  la  Nation. 

L'évaluation  de  1771  tient  le  miUeu  entre  ces  deux 
extrêmes  ;  c'eft  leur  moyenne  proportionnelle.  Placée 
entre  l'origine  &  la  deftruftion  des  Offices ,  elle  fait 
convenir  les  tems ,  rapproche  les  deux  termes ,  8c 
prononce  fur  la  complication  ,  fur  l'oppofiiion  d'inté- 
rêts qui  pauvoit  réfulter  un  jour  de  cette  fituaiion. 

On  trouve  dans  l'évaluation  de  177 1  ,  loi  géné- 
rale, jugement,  atbitrage  ,  accord  public  .&  privé, 
exécution  du  Paéle  ,  ou  tranfaftion  politique;  en  un 
mot ,  tout  ce  que  vous  feriez  ,  tout  ce  oue  vous  devriez 
faire,  fi  vous  n'aviez  pas  été  prévetius. 

L'Edit  de  1771  devroit  donc  être  refpeflé  par  cela 
feul  qu'il  eft  fondé  fur  des  bafes  de  raifon  &  d'é- 
qnité  ;  par  ce'a  ■  feul  que  ,  s'il  n'eût  pas  été  porté  , 
ceux  qui  l'attaquent  le  plus  vivement  aujourd'hui ,  fe 
veri'oient  e.\'pofés  à  une  perte  bien  plus  grande  que 
celle  qu'ils  redoutent;  mais  cet  Edit  doit  encore  être 
refpefté  ,  parce  qu'il  a  été  iblemnellement  reconnu  & 
exécuté. 

'  Votre  Comité  de  Judicature  c'oît  doric  vous  dire 
qu'il  3  penfé  que  les  évaluations  faites  en  venu  de 
l'Edit  de  1771  doivent  être  préférées  aux  contrats 
d'acquifition  pour  tous  les  Offices  ft  umis  à  l'évalua- 
tion. 

Les  titres  primitifs  d'une  patt ,  leScontrats  d'acqui- 
fition de  l'autie  ont  été  légitiment  rapprochés,  con- 
fondus, remplacés  par  un  accord  nouveau  qui,fûuf- 
crirà  une  époque  peu  diflante  de  la  Révolution  ,  mais 
à  laquelle  il  étoit  impofifible  de  la  prévoir  &  d'établir 
fur  elle  aucun  calcul  ,  eft  en  "général  analogue  à  la 
valeur  commerciale  du  moment ,  &  pofe  néanmoins 
fur  des  principes  de  modération  &  de  retenue  ,  dont 
les  paffions  &  l'intérêt  perfonnel  eulTent  été  incapa- 
bles en  d'autres  circonftancts.  Sois  ce  poinr  tle  vue  , 
c'eft  l'inventaire  le  plus  impartial  qu'on  puilfe  jamais 
fe  procurer. 

Il  fe  peut  fans  doute  que  quelques  Officiers' aient 
forcé  leur  évaluation ,  &  alors  on  fait  valoir  beaucoup 
la  récompenfe  qu'obtiendra  leur  avidité.  Mais  cet  évè- 
nemenr  poffible,  le  regardtz-vous ,  Meffieurs  ,  comme 
très-probable  ou  du  moins  comme  rrès-commun  }  Le 
regarderez  -  vous  comme  plus  général,  comme  pli. s 
onéreux  pour  le  tréfor  public  que  ces  fixations  idéales 
&  de  pure  conveni-nce  perfonnelle  qui  ,  dans  les 
ventes  d  Offices,  grrffifloient  arbitrairement  le  prix  des 
contrats.'  Croirez -vous  qu'il  foit  facilement  venu  à 
l'idée  d'un  Magiflrat  dont  l'Office  peu  lucratif,  peu 
reclierché  fsmbloit-  à  l'abri -de  toute  fiippreffion  ,  de 
fe  grever  d'une  charge  annuelle  e.xorbiiante.  dar.s  l'el- 
poir  incertain  &  prefque  chimérique  d'un  rembourfe- 
ment avantageux  ,  r^ngè  jufqu'ici  dans  la  claffe  des 
plus  ftmples  poffib'lités  ?  Il  eft  bien  pins  raifonnable 
de  penier  que  tous  les  Officiers  ont  fongé  à  dimi- 
nuer, plus  ou  moins ,  le  taux  de  leur  ceniicme  denier, 
en  diminuant  l'évaluaiion  de  leurs  Offices.  Si  le  rem- 
bourfement, d'après  l'évaluation,  préfente  quelque  in- 
convénient ,  c'eft  certainement  de  ce  côté  ,  S:  pUiiôt 
par  fon  infuffifance  prétendue  à  l'égard  du  plus  grand 
nombre,  que  par  fon  excès  envers  quelques  individus. 
Mais  nous  comparerons  ai. fil  à  cette  infiiffifance  de 
l'évaluation,  le  défiut  abfolu  de  contrats  ,  ou  cette  mo- 
dicité des  anciens  qui  effraie  une  foule  de  titulaires,  quand 
on  propofcces  Aéles  comme  bafe  des  rembourfemens. 
Au  furplus  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  fi  certains 
titulaires  ont  trop  cftimé  ,  cette  exagération  a  été  tempé- 
rée par  lalurchargc  du  centième  denier,  qu'ils  ont  éprou- 
vée depuis  vingt  ans.  Que  fi  d'autres  ont  trop  foiblcment 
évalué ,  ils  ont  atténué  cette  perte  par  la  modicité 
de  l'imptit   auquel  ils  ^'itoient  aftujetiis. 

Il  eft  des  Offices  qui  n'ont  pas  été  fournis  à  l'éva- 
luation de  1771  ,  mais  à  une  fimple  fixjtion  ;  Se  votre 
Comité  n'a  vu  pour  ceux-là  d'autre  règle  k  fuivre  que 
les  contrats  d'acquifition.  Cette  règle  n'eft  point  une 
faveur  qui  leur  foit  utile  ,  mais  une  juftice  qui  vous 
favorile.  Le  prix  desicontrais  qui,  pour  les  Offices 
évalués,  accroiiroit  vos  charges .  doit  les  diminuer  pour 
les  Offices  qui  n'onr  pas  été  fournis  a  l'évaluation. 

Il  eft  des  différences  frappantes  entre  la  fttiiaiion 
des  Cours  fouveraines  qui  ont  été  exceptées  conftain- 
ment  du  centième  denier,  &  des  impôts  qui  le   re- 


pvéfcnroletit ,  g;  les  Cc^s  qui  nm  fuh!  le  fou^  rt»t 
Loix  fifcales.  La  finance  pr;mitive  de  ceux-ci  a  été 
dénaturée  ,  aggravée  ,  renchérie  &  mille  fois  achetée 
par  les  titulaires  ,  &  dés-lnrs  quand  un  Traité  folemnel 
leur  fut  propofé  en  i77t  ,  il  étoit  jufte  de  fixer  àa 
valeurs  nouvelles.  Pour  les  Cours  au  contraire  ,  rien 
ne  partage  la  diftar.ce  ictermédiaire  de  la  finance 
primitive  aux  contrats  d'acquifition,  q  l'une  fix-irion 
exigée  à  des  époques  récentes;  mais  qui ,  n'emrainint 
aucune  charg;  aiinuelie  ,  aucun  impôt  avec  elle,  n'of- 
froir  que  des  dangers  dans  une  foible  eftimaiion  ,  ns 
préfcntoit  que  des  avantages  dans  une  appréciation 
exagérée. 

Ainfi  ,  tandis  que  les  Tribunaux  ordinaires  offrent  au 
Gouvernement  une  obligation  fynallagmatique  &  'ré- 
ciproque  ,  un  p.-.fle  fuivi  de  vingt  ans  d'exécution  & 
dont  ils  ont  p.-'ye  la  foiidiié,  les  Cours  n'offrent  qii'ijns 
déclaration  féchc  ,  qu'une  forte  de  reconnoiflance 
féodale. 

Lors  donc  que  pour  les  uns  l'évaluation  de  ijri 
donne  le  terme  moyen  entre  la  Finance  primitive  & 
les  préteniionsexcc.'îives,  c'eft  le  Contrat  d'icquifition 
qui  donne  pour  les  Cours  cette  moyenne  propor'ion- 
nellcà  laquelle  elles  n'ont  peut-être  pas  rigoureiifemetlt 
le  droit  de  prétendre,  mais  qu'elles  ne  doivent  pas 
attendre  en  vain  de  la  loyauté  de  la  Nation. 

Les  derniers  ctmirats  devroient  encore  être  admis 
préfèrabicment  à  ré!;srd  des  Cours,  fi  dans  plufieur» 
d'elles ,  comme  on  le  prétend  ,  la  nouvelle  fixation 
faite  d'après  les  Finances  primitives ,  excède  les  va- 
leurs commerciales  actuelles  des  mêmes  Offices.  Or  , 
nous  connoiffons  des  Parlemens  où  la  préieniion  de 
n'admettre  que  des  Nobles  avoit  rabaiffé  à  1  ^.oco  liv. 
dans  les  ventes,  des  Offices  fi.tes  à  plus  de  50  c-^olis-. 
en  1774  ,  &  [ur  les  Edits  de  cré.itlon  eux  mêmes. 
Les  inégalités  qui  réfulteroient  pour  les  Tribunaux 
ordinaires  de  la  fixation  du  rembourfement  par  les 
Contrats ,  deviennent  nulles  -à-peu-près  pour  les  Cours. 
Les  Offices  y  fonr  tons  femblabl.-s  dans  la  même  com- 
pagnie, prefque  tous  vendus  par  sfte  public,  de  ma- 
nière qu'il  fera  facile  de  fuppléer  au  déf.iut  de  quelque» 
Contrats  ,  en  confultant  ceux  qui  ont  été  paffés  aux 
mêmes  époques. 

C'eft  ici  le  moment  de  vous  parler  d'une  efpèce  <?e 
Finance  ,  connue  fous  le  nom  de  Brevets  de  retenue  , 
&  qui ,  fans  être  entrée  tlaus  le  Tréfor  public ,  n'en 
eft  pas  moins  fortie  des  mains  des  Titulaires  aéluels  , 
qui  fe  croient  fondés  à  réclamer  voire  .^uftice.  Les 
places  de  Premier  Préfideni,  Procureurs-généraux  des 
Cours,  &  quelques  autres  du  même  genre,  étoient 
nommés  par  b  P^oi ,  fans  Finance,  &  par  des  efpéces 
de  Commiffions.  Mais  l'imocrtance  de  ces  olaces ,  lé 
t^efir  de  récompenfer  les  Titulaires  fortp.ni  ,  ou  leur» 
Hériiiers  ,  avoit  fait  impofer  foiivent  au  nouveau 
pourvu,  une  taxe  plus  ou  moins  forte,  au  profit  de 
fon  p'édécelTeur  ou  de  fa  famille,  avec  autorifatioa 
&  affurance  de  la  répéter  à  fcn  tour. 
■  Cet  efpoir  eft  détruit  pour  les  Titulaires  afîuels  i 
&  cependant  jani.is  l's  n'^voient  fntendu  fcire'ua 
facrifice  gratuit.  La  Natter,  invoquera-t-elle  la  r'guetir 
des  principes  r  E'Ie  ne  doit  rien  alors  ;  mais  les  recours 
feront  intivitables ,  à  ils  deviendront  cri-els.  ffer,-»- 
t-elie  d'indulgence  &  de  génirofité  ,  pour  un  objet 
unique  &  peu  important?  C'eft  le  parti  1;  pUis  iigne 
d'elle;  c'eft  celui  qu'elle  a  approuvé  à  l'égard  des 
propriétés  illégales  oa  défaftreufes  qu'elle  a  cru  devoir 
anéantir.  NoUï  oferions  lui  propofer  la  iréire  coidu'te, 
fi  notre  opinion  pouvoir  avoir  quelq  i'irfiue-ce  fur  la 
Tienne ,  en  limitant  toutefois  le  rembr^U'femer.t  des 
brevets  Rituellement  dus  ,  à  la  fomme  récllccient  pavée 
au  préoéceffeur  de  celui  qui  les  r-^cla.T.e. 

Plufieurs  Officiers  des  Tribunaux,  do-tles  Membre» 
étoient  pourvus  fur  une  Cominiffion  du  Roi  ,  ont 
expofé  à  votre  Comité  leur  fiiuation  pffiigeanie.  Si 
vous  ne  leur  accordez  pas  une  indemnité,  plufieurs 
d'entr'eux  ont  rempli  des  fonflions  pénibles  pendant 
trente  Se  quarante  années,  n'ayart  q>  e  mille  livres 
d'émnlumsns,  dont  ils  ne  pourroient  être  privés  fans 
fe  voir  réduits  à  l'indigence.  Votre  Comité  n'a  pas 
cru  que  ces  demandes  particulières  duffent  éire  accueil- 
lies ;  il  a  penfé  que  les  Magiftrats ,  dont  les  Offices 
étoient  à  Finances,  ne  recevant  qu'en  Brevets  de  li- 
quidation les  deniers  par  eux  verfés  d^ns  le  Ttéfor 
public ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  plus  fjvorab'emcnt 
ceux  qui ,  fins  avoir  engagé  leurs  fonds ,  &  fouvent 
même  leur  fonune  entière  ,  avoient  rempli  avec  un 
titre  gratuit  les  mêmes  fnnéîions ,  mais  i;ui  fi'avoienc 
pas  mieux  mérité  de  la  Patrie.  11  a  penle  que  dons 
tous  les  cas,  comme  il  feroir  queftion  d'une  récom- 
penle,  &  non  pas  d'une  indemnité,  ceiie  partie  lui 
étoit  étrangère,  &  ne  pouvoir  être  traitée  que  par  le 
Coini-é  des  Penfion». 

Il  exifte  un  objet  accefîoire  du  rembourfement  des 
Offices,  que  le  x'oeu  de  l'équité  ,  autant  que  celui  des 
MaRtftrats  eux-o;èmes,  nous  oblige  à  vous  foumetiie  , 
&  lur  lequel  vous  devez  néceffairemant  prononcer  ;  ca 
font  les  frais  de  provifions  payés  pir  les  Titulaires  que 
vous  d-rftituez  aujourd'hui.  Nommez  la  reprifc  aâuella 
des  Offices,  retrait ,  rachat ,  réfiliation  d'un  bail  i  vie, 
éviélion  ,  commutation  ou  rembourfimem  forcé  dVn 
contrat  ou  d'un  engagement  domanial ,  toujours  le  pol» 
fei^cur  fur  qui  porte  cette  novaiion  .toujours  celcii  au- 
quel vous  ne  permettez  plus  de  jouir ,  doit  étrcrenvoyé 
indemne.  Or ,  vousdifeni  les  Magiftt.ais ,  les  provifions 
font  bien  évidement  la  dépcnfe  accelToire  ,  le»  loyaux 
coûts  de  l'aéle  que  vous  aniantiffez.  Ces  provifions  ne 
font  autre  chofe  qu'un  fpplément  de  Finance  ;  c'eft  h 
vente  de  l'Office,  faix  parle  Prince  régnant  ;  ce  font, 
s'il  eft  permis  de  parler  ainfi  ,  les  profits  dus  parla  vene 
au  propriétaire  de  la  dlreéle  ;  fans  cette  vente  fecondaire, 
fan»  l'acquiicemcni  dcces  profits  de  mutation  .l'Ofice 


s'ttit  pis  été  tf anCrnis ,  &  qiuna  voiîslerepKnei ainout- 
«l'hui  i  C«ti2  tTanfroinion  dont  fous  anèantiffez ,  i'effet  ne 
«Joii  p.T  lailTor  à  la  charge  du  Magirtrat  ce  qu'elle  Un 
avoit  coîiié.  Les  pravjfions  doiTeni  Jonc  être  confidé- 
jiesJri;i/krdela'FinaBceprimuive;cequiaétéconipté 
il  y  a  trois  Tiédes  ,  n'eftpas  plus  l'acre  que  ce  qui  ^uf 
compté  hier.  L'Etat  n'a  retiré  qu'une  fois  1»  Finance  pri- 
giniircdeJ'Office,  il  la  rendra  toute  entière;  il  a  retiré 
viiiiJt  fois  lesprovifions,  &  il  ne  les    rendra  q^^'""'- 

Quelque  pullTanies  que.paroiffent  ces  ralfons-,  Mef- 
iieurs,  vorre  Comité  avoit  cru  d'abord  pouvoir  les  ba- 
lancer par  une  autre  conCdéraiion  ;  c'eft  qu'en  acqué- 
rant un  Office  .le Titulaire  a  retranché  de  fa  fortune  , 
.&  prefque  de  fa  mémoire,  le  montant  des  provthoni  ; 
qu'il  en  a  confidéré  le  capital  comme  un  placement  à 
fonds  perdu,  dont  l'intérêt  viager  fetrouvoit  pour  lut 
dans  bjotiillànce  des fiivilè^es  plus  ou  moins  étendu» 
ittaehii  a  foa  Office.  ^  ,    >.  ..^     ,  , 

Mais  il  1  été  impoffible  auffi  defedinimulerqueles 
«ois  cin-quièmes  au  moins  des  Magiftrais  fervoient  l'Etat 

fratuitement  Se  fouvent  k  perte  ;  que  pour  ceux  dont  cet 
onoeur  avoit  éié  le  mobile,  la  fuppreffion  anéantit 
leur  joBÎITance.  Que  fi  pour  d'autres  les  privilèges  de 
leurs  Offices  étoient  c«nfés  l'équivalent  des  frais  de  ré- 
ception ,  CCS  privilèges  détruits  en  eux-mêmes  par  la 
Conftitution, détruits  encore  avsc  les  Offices  auxquels 
ils  étoient  atiachés ,  ce  droits  de  vétérance  qui  les  tranf- 
mettoit  à  l'Officier,  même  après  fa  réfignatlon,  tout  cela 
s'eft  évanoui,  S(  qu'on  ne  peut  oppofer  au  Magiftrat 
l'acquifiiion  qu'il  avoit  faite,  lorfqu'on  lui  enlève  la 
-chofc  qu'il  avoit  voulu  acquérir. 

Ilfaut  ajouter  encore  qtie ,  quand  des  Titulaires  d'Of- 
fice_,qui  fe  flairent  de  n'avoir  pas  démérité ,  éprouvant 
jiar  l'exécution  de  vos  Décrets  ,  la  perte  de  leur  état ,  ne 
vous  demandent  point  de  récompenfe,  &  ne  veulent 
que  juftice^  qae  quand  votre  Ctuation  aôuelle  vous  em- 
j)échant  de  les  rembourfet  en  argent,  ils  fe  voient  ré- 
<iuits  1  la  qualité  de  fimples  créanciers  de  l'Etat ,  vous  ne 
fiouvez  moins  faire  poareux  que  de  les  rétablir  pécu- 
aiairement  dans  la  ûtnation  oii  ils  étoient  avant  d'avoir 
acquis. 

Les  Magiftrat»  forment  à  eux  feuls  une  claffe  par- 
ticulière d'autant  plus  digne  de  toute  votre  juftice, 
que  c'eft  elle  feule  qu'elle  réclame  &  qu'elle  deCre 
d'intéteffer. 

la  fixation  de  ce  qu'on  doit  entendre  pour  frais 
^e  réception ,  eft  encore  une  des  queflions  qui  vous 
font  foumifcs.  Il  nous  femble  que  fi  vous  en  accor- 
diez l'indemité  ,  elle  devroit  fe  borner  aux  fommes 
légitimement  payées  dans  les  Caiflis  publiques  ,  telles 
que  celles  débourfées  pour  droits  de  mutation  ,  pour 
marc  d'or  &  frais  de  fcean  ;  le  furplus ,  étranger  â 
l'Etat ,  quant  au  paiement ,  se  peut  être  fuppléé  par 
perfocne. 

Nous  n'avons  pas  fait  entrer  dans  notre  travail 
aâuel  les  Offices  miniftériels  ;  il  en  eft  pourtant  que 
le  Comité  a  réunis  dans  fon  plan  à  la  claffe  des  Ma- 
giftrats.  Tels  font  les  Greffiers  &  Huiffiers-Audien- 
çiers  qui ,  créés  pour  tel  on  tel  Tribunal ,  avec  des 
fonSions  locales  &  relatives ,    ne  peuvent  pas  plus 

Ç étendre  à  être  remplacés  de  droit  dans  les  nouveaux 
ribunaux  ,  que  les  Magiftrats  aâuels  à  fixer  les 
choix  du  Peuple  dans  les  nouvelles  éleâions.  Il  en 
eft  encore  une  autre  claffe  dont  le  vœu  de  toutes 
les  Provinces ,  &  le  Décret  rètemment  rendu  par 
l'Affemblée  ont  prononcé  la  fuppreffion.  Ce  font 
les  Jurés  Prifeurs  que  pour  cette  ralfon  nous  compre- 
iions  dans  notre  travail  aftuel. 

Enfin ,  nous  y  avons  également  réuni  les  Offices 
^e  Chancellerie ,  par  la  raifon  que  leur  deftruâion 
fe  trouve  inéviiablement  amenée  par  celle  des  Tri- 
bunaux ,  &  qu'elle  aura  lien  au  même  inftant.  Cette 
fariie  d'Offices  forme  une  claffe  totalement  diftinâe , 
qui  n'étant  affujettie,  ni  à  l'évaluation  prefcrite  par 
l'Edit  de  1771,  ni  à  la  fixation  ordonnée  pour  les 
Cours,  par  les  Edits  de  1756  &  de  1774 _.  ne  peut 
&  ne  doit  être  reaibourfée  que  fur  le  pied  de  la 
Finance.  , 

Nous  terminerons  ee  rapport ,  en  réunifiant  nos 
vœux  à  ceux  de  plufieurs  honorables  Membres  de 
cette  Affemblée ,  pour  qu'en  vous  occupant  des  moyens 
des  rembûuifemens,  &  dans  la  vue  d'adoucir  le  dé- 
savantage qui  réfulte  de  ce  que  vous  ne  pourrez  l'eff'cc- 
tuer  en  argent ,  vous  veuilliez  le  réalifer  «n  Affignats 
ou  en  Brevets  qui  puiffent  concourir  dans  l'Adjudi- 
cation des  Domaines  Nationaux.  Cette  facilité  remplira 
d'iine  manière  direSe  le  but  pour  lequel  vous  avez 
mis  les  biens  du  Clergé  dans  le  commerce.  Elle  en 
portera  le  prix  plus  haut  par  l'effet  d'une  jufte  con- 
currence ;  Se  en  fatisfaifant  l'intérêt  légitime  des  Ma- 
«ifttats ,  elle  attachera  plus  particulièrement  au  main- 
tien de  la  Conftitution  tous  ceux  que  ce  moyen  aura 
rendus  propriétaires. 

Le  Comité  mettra  fous  vos  yeux  un  rapport  fur 
tout  ce  qui  tient  aux  dettes  des  Compagnies ,  &  aux 
moyens  généraux  de  liquidation. 

M.  Goffin  lit  un  projet  de  Décret.  Les  articles  fui- 
▼ans   font   décrétés  fans  difcuffion. 
Alt.  I".  «Tous  les  Offices  de  Judicatare  &  de  Mu- 
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nicipaliiîs,  évalués  en  exécution  de  l'Edit  de  1771  , 
feront  liquidés  fur  le  pied  de  l'évaluation. 

II.  V  Les  Offices  fournis  à  l'évluaiion  &  non  évalués, 
feront  liquidés ,  autant  qu'il  fe  pourra ,  fur  le  pied  des 
Offices  de  même  nature  &.  de  la  même  Compasnie . 
dont  la  finance  fera  certaine. 

III.  »  Les  Offices  non  fournis  à  l'évaluation  ,  pref- 
crite par  l'Edit  de  177J  ,  &  qui  ont  été  fimplement 
fixés  en  vertu  des  Edits  de  1756  &  '774»  enfemble 
les  Offices  de  Flandres ,  de  Hainaut  &  d'Artois ,  for- 
mellement exceptés  de  l'exécution  de  l'Edit  de  1771, 
feront  liquidés  fur  le  pied  du  dernier  contrat  authen" 
tique  d'acquifition. 

IV.  >)  Djns  le  cas  oii  le  Titulaire  aSuel  de  l'un  des 
Offices ,  fpécifiès  article  III ,  ne  pourroit  produire  un 
contrat  authentique  d'acquifition ,  la  liquidation  fera 
faite  fur  le  pied  du  prix  moyen  des  Offices  de  même 
nature  &  de  la  même  Compagnie ,  qui  auront  été 
vendus  dix  ans  avant  &  dix  ans  après  l'époque  des 
provifions  du  Titulaire. 

V.  Il  Les  Offices  de  Chancellerie,  qui  n'étoient  affu- 
jettis  ni  à  l'évaluation  ni  à  la  fixation  ci-deffus  énon- 
cée feront  liquidés  fur  le  pied  de  leur  finance. 

"VI.  »  Les  premiers  pourvus  d'un  Office,  &  ceux 
qui  en  ont  levé  aux  parties  cafuelles ,  feront  rem- 
bourfés  fur  le  pied  de  li  finance  effeâivement  verfée 
dans  le  Tréfor  public. 

L'Affemblée  ajourne  ce  qui  concerne  ceux  quii  ont 
acquis  des  Offices  créés  depuis  1771. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

Sur  la  leSure  faite  à  l'Affemblée  Nationale  par 
M.  de  Liancourt,  dans  la  Séance  du  Jeudi  26  au 
foir,  d'une  Lettre  du  DireSoire  du  Département  de 
l'Oife  ,  qui  rendoit  compte  que  le  refus  réitéré  de 
quelques  Paroiffes  des  DiftriSs  de  GrandviUiers  &  de 
Breteuil,  de  payer  les  Dîmes  &  Champarts,  malgré 
les  avis  fraternels,  la  leôure  répétée  des  Décrets,  les 
Lettres  même  d'exhortation  &  d'explication  des  Dé- 
putés à  l'Affemblée  Nationale  de  ce  Département; 
avoit  déterminé  ce  Direftoire,  fur  l'avis  des  Direc- 
toires de  Breteuil  &  de  GrandviUiers  ,  a  faire  marcher 
vers  ces  Villages  des  détachemens  du  Régiment  da 
Bsry  &  des  Gardes  Nationales ,  avec  ordre  de  faire 
précéder  l'emploi  de  ces  forces,  de  nouvelle  invita- 
tions au  retour  de  l'ordre.  —  L'Afifemblée  Nationale  a 
décrété  que  fon  Préfident  écriroit  au  Direâoire  du 
Département  de  l'Oife,  pour  lui  témoigner  la  fatis- 
faflion  de  fa  conduite  prévoyante,  fage  &  ferme,  & 
que  le  Direâoire  du  Département  ^roit  paffer  aux 
Direâoircs  des  Diftriâs  de  Breteuil  &  de  Graadvilliers , 
ainfi  qu'aux  Gardes  Nationales  &  au  détachement  de 
Béry  Cavalerie  ,  les  tèmoignagss  de  fatisfaâion  de 
leur  zélé. 

Le  fuccès  a  couronné  la  conduite  du  Direâoire  du 
Département ,  &  tous  les  Villages  qui  fe  refufoient 
à  l'acquittement  des  droits,  font  rentrés  dans  l'ordre, 
(am  que  l'emploi  de  ces  forces  ait  été  néceffaire. 


Il  vient  de  s'élever  entre  Madame  Fréron  &  MM. 
Crapart  &  Briand  ,  Libraires ,  une  conieftation  fur  la 
propriété  d'une  Feuille  périodique,  intitulée  l'^mi 
du  Roi  &•  de  la  Vérité.  Madame  Fréron  affure  que  fon 
frère ,  M.  l'Abbé  Royou ,  èft  le  feul  &  le  véritable 
Continuateur  de  feu  M.  Fréron  ,  &  que  c'eft  lui  qui , 
depuis  le  1  j  Jura  jufqu'au  16  Août ,  a  fait ,  dans  ce 
Journal,  tous  les  articles  de  l'Affemblée  Nationale, 
&c.  Cette  ufurpation  des  Libraires  donne  beaucoup 
d'humeur  à  Madame  Fréron  :  elle  l'a  confignée  dans 
une  Lettre  imprimée,  qu'elle  adreffe  aux  anciens  Souf- 
cripieurs  de  l'Ami  du  Roi  &  de  la  Vérité.  Nous  pen- 
fons  que  s'il  régnoit  en  France  un  bon  efprit  public , 
&  qu'elle  ne  fût  habitée  que  par  de  vrais  amis  du 
Roi  &  de  la  vérité ,  il  n'y  auroit  jamais  eu  de  con- 
teftation  entre  Madame  Fréron  &  MM.  Crapart  & 
Briand. 


ANONNCES. 

Etablifleraent  d'une  Penfion  Bourgeoife ,  tenue  par 
M'°  Lepercheur,  rue  de  Buffon  ,  quartier  du  Jardin 
du  Roi,  ii  Paris. 

Cet  établiffement  réunit  les  avantages  de  la  Ville 
&  de  la  Campagne ,  en  face  du  Jardin  du  Roi  d'un 
côté  ,  &  de  l'aure  ayant  vue  fur  des  jardins  agréables 
&  fur  un  grand  chemin.  Le  bac,  qui  eft  au  bout  de 
la  rue  ,  aborde  près  de  l'Arfénal  de  du  Boulevard. 
On  aura  une  bonne  table ,  proprement  fervie.  La 
maifon  contient  douze  appartemens  meublés  ou  non 
meublés,  au  choix  des  Penfionnaires.  Elle  eft  à  portée 
des  F.glifes  &  dés  voitures  publiques.  Le  prix  dépen- 
dra de  l'appartement  meublé  ou  non  meublé ,  que 
defireront  les  perfonnes  qui  voudront  y  vivre  agréa- 
blement Se  économiquement. 


Restî  de  Bail  de  deux  ans  neuf  mois  d'un  Ap- 
partement à  louer,  au  15  Oflobre  îprochain ,  rue 
Pavée-Saint-André-des-Arcs.n".  12.  Cet  Appartement 
eft  compofé  au  fécond  de  cinq  pièces,  non  compris 
Garderobes  &  Cabinet  de  toilette  ,  avec  alcôve , 
glaces ,  chambranles  de  marbre  &  boiferie  ;  au  troi- 
fième  ,  d'une  Cuifine  &  de  plufieurs  Chambres  de 
Domefliqne,  dont  une  fort  belle;  Ecurie  pour  trois 
chevaux ,  Remife  &  Grenier  à  foin.  S'adrefler  au  Por- 
tier de  la  maifon. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  ^  Sep- 
tembre ,  Tarare  ,  avec  fon  Couronnement ,  paroles'  de 
M.  Seaumarchais ,  mufîq.  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  DE  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  3 ,  la  Méiromanie , 
Com.  en  5  aâes  ;  &  l'Ecole  des  Marif ,  en  3  aâes.  Le 
nouvel  afteur  jouera  le  rôle  de  Francaleu  dans  la  i" 
Pièce.  '- 

THiiTM  iTAïuw,  Au?.  3,  Us'Jmours  d'Eté;  8c 
Zémire  &  A^or.  Dem.  4,  la  i"  repréf.  SEuphrofinc, 
Com.  nouv.  en  5  aâes,  en  vers,  mêlée  d'Ariettes. 
Dim.    5  ,  les  Evénemens  imprévus  ;  &  Sargines, 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  3  ,  la  reprife  du  Confeil  imprudent , 
Com.  en  2  aâes  ;  &  le  ton  Maître  ,  Opéra  Franc. , 
mufique  del  Sgr  Paifiello.  Dem.  4  ,  //  Barbiere  dl  Sivi- 
g/w.  Dim.  5  ,  te  Marquis  Tulipano.  En  attendant  la  i'" 
repréf.  de  lltaiiana  in  Londra  ,  Opéra.  Ital.,  mufique 
del   Sgr  Cimarofa. 

THEATRE  DU  PalAIS  RoyaL.  Auj,  3  ,  te  nouveau 
Parvenu,  Com.  en  i  aéle;  l'Ecole  dis  Frères  ;  8c  U 
Seigneur  fuppofé ,  en  1  aAe,  avec  un  Divertiffement. 
En  attendant  Emilie  &  ConjLnce ,  en  3  aâes. 

Théâtre  dt  UUt  Moiuanfur ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  3  ,  la  Coquette  furannée  ,  Com.  en  i  aâe  ;  &  l'Apo' 
ihicaire  ,  en  i  aâes. 

Comédiens  de  Btau]olois.  Auj.  3  ,  à  la  Salle  de» 
Elèves,  Florctu  &■  Colin;  la  i"=  repréf.  des  Amans  ri- 
dicules. Opéras-bouffons  en  i  aâe;  &  la  Veuve  Efpa- 
gnole ,  Com.  en  i  aâe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  3  ,  le  Mon  vivant; 
Pièce  en  2  aâes  ;  la  7=  repréf.  du  Retour  de  t Enfant 
prodigue ,  en  4  aâes  ;  les  quatre  Rcndei-vous  ,  en  3  aâes  ; 
&  Arlequin  Pâtifier ,  Pant.  en  3  aâes ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

_  Ambig»  Comiqvi.  Auj.  3  ,  la  Confédération  Na-: 
lionale  ;  le  Repentir  de  Figaro  ,  Pièces  en  i  aâe  ;  le  nou^ 
veau  Doyen  de  Killerine  ,  en  3  aâes  ;  &  /<2  Feu  du  Gre- 
nadier  au  retour  de  la  Bjjlille ,  Pant.  en  i  aâe ,  avec  des 
Divertiffemens. 

THÉAtRE  François  comique  &  lyrique ,  rue  de 
Bondy.  Auj.  3  ,  la  Prétention  ridicule ,  Com  en  3  aâes  ; 
&  Efope  Siignenr  de  Village,  en  1  sa?.  En  attendant 
U  Berceau  d'Henri  IV, 


Paiemens  des  Rentes  de  i.'Hôtei.-de-Vui.e  de  Paris, 
Annie  îjSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  F. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfterdam.,..  yij, 
Hambourg....  'ioj, 
Londres....  aô-'l, 
Madrid..  15  1.  16  f. 


Cadix....  i;  I.  ijf. 

Gênes 9^1. 

Livourne...  108. 

Lyon  ,  Août.  Au  pair. 
Bturfe  du  2  Septembre. 

A£Bonsdes  Indes  de  1500  liv.,„ 1815.20  iç  17'  ir- 

Pomondei6ooliv «........!...,.,' 

Ponifm  de  312  liv.  10  f. „...."'.."".!!!'.'" 

Portion  de  100  li 


Emprunt  d'Oftobre  de  joo  liv '!'""."'.  ..'irra 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv '.  itSSJ'u  perte! 

Loterie  d'AvrilirSj,  à  éoo  liv.  ie  BUiet.'."".'.'.'.".....  f  '17'  pe-te' 
Loterie  dpa.  à  400  l.Je  Billet 5  50.  f.  i  ;  i.ac'i  perte! 

17-  f.  i8l  perte. 

S.7J.S.I.  f.  171  j)erte. 


Empr.de  Dec.  1782  ,  Quitt.de  (in..., 
Empr.  de  125  millions ,  Dec.  17S4... 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins.,, 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin.....  10.10^.1.9!  f  "17 'p«te 

/rf.mforties ;. j.ajfertei 

Bulletins...» ___     "^ 

Bulletins „,„ „ !!!].'!*'.'-**""" 

liem  forties ','„".'." 

ReconnoiiTances  de  BuUetins...,.^...,...,,.^,,^,,,!!!, 

/<ioR  forties...». ««..«..«»..»..«„.,...„.„.„'!".*!, 

Idem  forties '^"'., 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  n'on'fonië! 
-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie.».. .....«,.. 

Empr.  de  Nov.  I7S7............ „ J 

Lots  des  Hôpitaux...„_...„„ ,'.!.'■'.'.'!!!.'!! 


1 19  pertes 


.£• 


■333032.35.40. 


Caiffe  d'Efc „ „ 

—  Eftampée ., „.,^ 

Demi-Caiffe ...„ l-iiZZZZiïéïï^;;^ 

Quitr.  des  Eaux  de  Paris..„„.....„ _.  .,3  ,. 

Au.  nouv.  des  Ind „ S59  63.62.61.62  65  64!6îr 

Affurances  contre  les  incendies.. 410.19.20. 

Idem  à  vie „ „ «',.„!..,! 

Intérêt  des  Afiignais-Moanoie,  Aujourdliui  3  Septeœbre , 
r   200  liv 2I.   6f.od. 

D«i   3=°  y -• 3      9    o 

«■looohv , „ II    10    o 


O*  j'abonne   1  Paris,  hôtel  de  Tho» ,  rue  des  Poitevins ,  «a  an  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  me  neuve  S.  Aug«ftia.Le  prix  eft  pour  Paru ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois ,  16  U».  cour  fii  mou  ,  &  de  7»  liv.  pour  l'année  ;  &  po.r  la  Proviace .  de  ai  liv.  peijr  trois  mois     41  liv.  pour  fix  mois  ,  &  84  liv.  pour  l'.nneé  ,  franc 
dt  tmn   L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.   On  foufcrit  auffi  chei  tous  les  Libraires  de  France  fit  les  Dire  eurs  de«  Polhs.  C'eft  à  M    Aubrv 
Direaeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,   rue  des  Poitevins  .  n*  18,  qu'il  fautadreffer  les  lettres  fit  l'argent,  francs  di  port.  ^  * 

—  7.1U  «  «i  tncirn,  U  ridtOon  de  cette  FeuilU  doit  itre  adrejfé  tu  RèdaSeur,  &  nonjalUuts.  =  Joute  efp'ete  <? AvU ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &   autres  ohtets 


enulconques,  pourront  être  inférés  dans  U  Moniteur ,  enpaytni  dix  fols  par  ligne  d  tmprefion  de  chaque  colonne-  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément  particulier 
(Tme  demlfeuiU,,  aujjitôt  qu'b  feront  en  ntmkre  faffifant  pour  U  rempUr.  Chaque  arlieledoti  etrefign,:  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  ^ 
mais  non  point  au  RédaStur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifan  dt  M,  Bruli,  <i/«K  *  la  rut  dt  l  Eptran  i  <w  U  u^ira  tous  les  isuts  cJiei  lui.  Us  Dimanches 
6-  lîui  etcepiit,  dtpuU  neuf  ktuur  du  tnaàiiiufittà  ftpt  htura  d»f»u. 


Gazette  nâ 


o[/  LE  MONITEUR  UNI-VERSEI. 
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SAMEDI    4    SEPTEMBRE  1 790.  -  Seconde  Jnnée  de  la  Liberté. 


P    O   L   I    i    i    Q    U    E 

HOLLANDE. 

D' Amflcrdjm. 

(1)  Extrait  Je   U  Le  lin  d'un  Pmna'.e  HolLndo'is  à  un 
^ê^oàaiu  Fonçais  d'Amfierdam  ,  prcfcntamni  à  /■'ans. . 

"  Ayant  depuis  en%'iron  deux  ans  &  demi  aban- 
donné ma  Patrie  avec  ma  famille  ,  afin  d>.'  ne  pliis  être 
davantage  témoin  oculaire  d'événcm^ns  qui ,  |jour  tout 
homme  qui  a  le  feniiment  i;le  la  viaie  liberii  ic  d-.s 
droits  de  l'iiuiiianiié.doiveiit'étrc  ii)fuppor;ables  ,  nous 
avons  paiîé  un  an  t;n  Suilîë  ,  fii  fommcs  ciab  in  ici 
^dçpiiis  environ  un  an  &  demi.  Nous  nous  y  troiivons 
fort  bien  ,  &  nous  nous  y  fixerions  vol.mtiers ,  julqn'.i 
ce  qu'il  plaii'e  un  jour  a  la  Providence  de  rappcller 
dans  notre  Patrie  la  trauquiiiiié,  la  liberté  &  l'union  ; 
mais  depuis  notre  départ  6i  notre  léjoiir  ici ,  les  évé- 
nemcns  furvenus  en  Fiance,  U  Révolution  étonnante  , 
qui  de  jour  en  jour  s'affermit  de  plus  en  plus ,  doit 
naturellemirni  inipirer  à  tout  homme  qui  penfc,  qui 
aiiae  la  liberté,  &  a  la  faculté  de  fe  clioillr  une  le- 
iraiie  ,  le  defir  &  la  phis  terme  réloluiion  d'adopter 
ce  Pays  &  ce  Gouvernement ,  &  de  s'y  fixer  aurù-iôt 
que  cette  ConOituiign  lera  entièrement  coulolidcc  , 
éc  que  (  autant  que  la  prévoyante  luimainc  peut  poitcr 
fa  vue),  il  n'y  aura  plus  aucuns  inouve.'neus  a  re- 
douter. A  C'iS  nioiifs  il  cil  d'autres  non  moins  puiflans  ; 
le  bonheur  de  pouvtir  jouir  de  la  faiuhrité  de  l'air  &  de 
la  douceur  de  cet  henreu.t  climat  ;  d'ailleurs ,  comme  dans 
les  circonftances  aftuelles  de  l'Europe  ,  toutes  nos  pré- 
tentions &  crcances  fur  les  Princes  &  Sjuver.iins  de 
l'Europe,  deviennent,  fuvaut  moi ,  de  jour  en  jour 
plus  incertaines,  &  que  n.-.tre  richsffe  en  papiers  fur 
eux  devient  infiniment  précaire  ,  mon  projet  feroit  de 
deftiner  une  partie  des  fonds  que  j'ai  retirés  du  com- 
merce ,  à  l'acquifiiion  d'un  bien  de  terre  a'une  cer- 
taine importsnce,  &  de  la  placer  aitifi  d'une  laçon 
plus  folide  ;  je  me  procurerois  en  mêmj-ierns  une 
occupation ,  où  je  réunirois  l'agréable  &  l'utile  ;  car 
accoutumé  à  une  vie  aflive  ,  i'oifiveté  pour  moi  e(t 
une  exlltence  fâcheufe.  —Vous  connoiiîez  ,  Monfieur , 
le  caractère  H-dlinilois  ;  peui-Stre  le  mien  ne  vous 
efl-il  pas  non  plus  inconnu  ,  non  plus  que  notre  frxon 
de  vivre.  Ke  pourrions-nous  pas  trouver  dans  une  de 
vos  Provinces  un  éiabiillcmefit  à  notre  fati  fafliori-? 
Ceft  fur  quoi  je  f;rai  charme  de  favoir  vos  idées. 
Voici  ce  que  je  defirerois  rencontrer  dans  un  bien  de 
terre. 

Une  maifon  folide  ,  commode  ,  &  point  trop  fpa- 
cicnfe  ,  à  mi-côie  dans  un  canton  leitiie ,  point  éloi- 
gnée d'une  rivière,  dans  le  voifmsge  d'une  Ville,  afin 
d'être  à  portée  de  tout  fccours  ,en  cas  de  maladie,  & 
d'y  trouver  le  néceff,-.ire  pour  l'entreiien  du  la  ir.aiion 
&  du  ménage;  je  defi'crois,  s'il  eft  poii'.bie,  qu;i  ce 
lût  dans  un  canion  habité  par  un  certain  nombre  de 
Protaftans,  afin  de  pouvoir  y  profefl'er  notre  Religion  ; 
des  bois  ik  terres  labourables;  poini  trop  ou  poL-ît  du 
tout  de  vignes ,  point  trop  de  bâiimciS  qui  exigent  un 
grand  entretien. 

Apfès  avoir  pris  rvote  de  ces  coii.litlons  ,  vous 
m'obligerez  inFiniment,  Monfieur,  de  ni'hen"rer  duo 
mot  de  tépcnfe  à  votre  plus  grande  commodité  ,  & 
^e  me  faire  paît  de  vos  rétlexions  &  de  ce  que  vous 
penfez  de  l'état  des  afi'aires  en  Fr.ince  ;  fi  vo„s  croyez 
îa  Confiituiion  à  l'abri  de  toi:ic  Révolu-ion  &  con- 
folidée  pi;ur  toujours,  au  pi  int  d'cire  à  lépreuse  de 
touie  macliination  de  U  part  des  enneir.is  ,  tant  fin 
dehors  que  de  l'intérieur  du  Rnyauir.e  ,  de  t.içoii  e^iiin 
que  la  tranquillité  &  la  léci.rite  pubiiqu-, s  ioient  ré- 
.tablies  &  allurées  pour  la  fuiie  à  l'acquifiiion  d'un  bien 
tel  que  c'.-delius  ;  je  me  déciderai  volontiers  a  em- 
ployei-  du  î,  3  ,4  à  500  mille  liv. ,  foit  en  terres  de 
la  Noblcffe  mécontente  ,  fuit  en  biens  du  Ctei^jé 

FRANCE. 

De  BrtJI ,  le  2;  Août  lyyo. 

«  Je  viens  de  débarquer  à  Bref!  ,  Monfieur,  où  je 
■vais  prendre  la  pofte  pour  Paris.  Je  montois  un  1  ai- 
feau  marchand,  trcsfin  voilier  ,  Si.  fur  lequel  j'ai  dou- 
blé le  Cap  de  Eonne  Efpérance  ;  nous  avons  lencon- 
tré  ,  à  lah.iuieur  des  Canaries  ,  trois  vaiffeaux  de  guerre 
françois.  lis  nous  ont  fait  le  fignal  d'aniuner  ;  nous 
avons  mis  la  chalouppe  en  mer ,  &  |'ai  été  ,  par  curio- 
fité  ,  un  de  ceux  qui  rendit  vifiie  aux  vaii'ea.ix  de 
guerre.  On  uous  dit  que  imifq  e  nous  paroiiTions  levuir 
arriver  en  France  huit  jouis  pUiiiit  qu'eux  ,  il  v.sWc'w 
nous  chaiger  d'annoncer  par-tout  l'heureule  nonvelle 
qu'ils  nous  raconièrcnt  ainfi. 

Tipoo-S.ib  a  appris  la  déirelTe  focuniairc  du  Roi 
de  France  ,  qui  a  fi  bien  reçu  f.s  AnibalJadeuiS  ,  Se 
qui  l'a  fi  généreul'eincnt  (ecouru  d'Iiouiuies  6c  ''e  mu- 
nitions pendant  la  guerre  qu'il  fi;  aux  Anf^lois.  li  en 
a  conleivé  beaucoup    de   rcconnoiffance.   Il  a  fu  que 


(  I  )  Nous  garantifl'ons  l'authcndciic  ili?  cetrc  Lci:;c.  Elle 
eft  adrcfl'ce  à  la  même  perfonne  qui  a  bien  voulu  nous  en 
communiquer  unefcniUable,  laquelle  lui  \ei;oit  de  Madrid. 


tout  fbn  embarras  venoit  àw  d';faui  d'a-g^nt  pour  payer 
les  dettes  que  Li  ont  fait  faire  fes  Courtifins  ;  q.ie 
fa  Puiliance  ne  va  pas  jidqu'ii  en  prendre  tant  qu'il 
voudroit  3  fes  autres  fujets  ,  ni  à  (aire  tendre  gorge 
à  ceux  qui  l'ont  pillé  ,  pa:ce  qu'il  ne  peut  nfcr  du 
cordon  ,  ni  du  cimeterre.  Ap;és  quelques  réHe.-iions  fur 
les  vicjs  des  Gouverncniens  Européens  qui  lai.'Tcnt 
panager  leurs  pouvoirs  ,  il  réfûlut  de  fccnuir  fon 
ami  le  Roi  de  France  ,  &  l'e  lui  écrire  de  beaux  con- 
(eils ,  pour  l'engager  à  retarder  l'Aliemblée  des  Nota- 
bles 6c  les  Eiats  Généraux  q:ii  ,  d'après  ce  qu'il  en 
a  entendu  par  lés  François  qui  font  à  fa  Cour  ,  ne 
veulent  pas  toujours  laiffer  un  Roi  gouverner  à  fa 
f-nraifie.  Il  proieila  qu'il  ainieroil  mieux  perdre  un 
quart  de  les  .Suj  jn  ,  que  la  centiè-ne  partie  de  fon 
pouvoir  ;  que  cep-ndant  ,  tant  qu'ils  feront  fournis 
aveugiémjut  ,  il  ne  penfera  qu'à  leur  faire  du  bien 
&  à   leur   recdre  juftice. 

Pour  rendre  fes  ccnfcils  plus  efficaces  ,  il  m.nnde 
fon  Vifir,  est  lui  ordonne  de  publier  far  1;  ch.-imp  un 
F.dis  par  lequel  <i  il  eft  enjoint  à  tous  les  Sujets  de 
(on  Emjiire  d'apporter  la  moitié  de  leur  or  Ov  ae  leur 
or  &  A^  leur  argent ,  avant  un  mois  ^  fous  peine  d'être 
empalés  ;  que  cependant,  pour  ne  faire  à  perfonne  , 
toutes  les  marcliandifes  vont  é;re  taxées  à  moitié  de 
leur  valeur  ordinaire  ,  t'i  que  tous  les  debit.u  s  de 
(ommcs  évaluées  en  or  ou  en  argent  ,  s'acquitteront 
envers  leurs  créancier,  en  leur  [jav^nr  n^.oiiié  feule- 
ment 11.  Il  n'y  eut  que  deu.t  ou  trois  empalés  (  tant  on 
eft  craintif  ou  philol'ophe ,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ).  Le 
Philofophe  a  vu  qu'on  ne  lui  faifuit  pas  de  tort,  & 
que  tout  lercnt  àiwi  le  même  équilibre. 

<i  Enfin  que  le  jo.ir  oii  cet  argent  pourra  leur  être 
être  rendu  ,  on  donnera  à  celui  qui  fe  préfentera  avec 
avec  une  fomme  quelconque  d'ar-gent  ,  une  quantité 
pareille  à  celle  qu'il  polledera  réellement  ;  le  jour  de 
la  diftribution,  les  marchalidifes  reprendront  Uiir  valeur 
&  on  paiera  le  double  à  tous  ceux  à  qui  il  eft  dû  des 
foraines  évaluées  en  er  ou  en  argent. - 

La  récolte  fournit  l'équivalent  de  deux  milliards 
trois  cens  millions  de  notre  mon;i'-ie,on  a  fondu  le 
tout  en  lingots,  &  on  l'a  embarqué  avec  des  Ambaf- 
fadeurs ,  (lour  le  préfenter  au  Roi  de  France ,  Se  le 
prier  d'en  difpofer  tant  qu'il  voudra,  fan  intérêt ,  en 
promettant  feulement  de  le  rendre  dès  qu'il  le  pourra. 

Nous  avons  eu  depuis  les  Canaries  jufqu'à  Breft  le 
tems  de  faire  des  réflexions  fur  l'utilité  &  les  incon- 
vénicns  de  ce  prér,  fur  la  générofité  ii.  le  defpotifme 
'  de  Typoo-Saïb ,  &  fur  les  vues  profondes  qui  lui  en 
ont  fVit  tempérer  la  rigueur,  au  point  de  lenjre  cette 
opération  inf^enfible  à   fes  fujets. 

Une  efpèce  de  Philofophe  que  j'aurois  pris  pour  un 
un  Diogène,àla  grimace  qu'il  fit  q'iand  nous  apprîmes 
cette  nouvelle  au  Vailleau  marchand,  fi  je  re  lavois 
connu  pour  un  bon  Epicurien  ,  ami  de  toutes  les 
joBilTances  qui  ne  font  de  tort  à  perfonn- ,  me  fit  naître 
des  douies  fur  les  avantages  apparens  d'une  telle  gé- 
néro.lté.  Il  me  dit  que  la  France  alloit  oerdre  une 
belle  occafion  de  fe  régénérer ,. "se.  A  notre  approche 
des  côtes  de  France,  nous  renconirâmes  n'es  valiFeaux, 
dont  l'un  étoit  chargé  de  brochures  pour  Saint  Dumln-' 
gue.  On  nous  donna  deux  ou  trois  Coiledions  corti- 
plétes  de  Journaux  ,  &L  noes  avons  appris  avec  joie 
tout  ce  que  vous  favtz,  &  fyrtoiii  la  vente  des  Biens 
du  Clergé  ,  qui  me  mettra  à  ccrtéo  tie  faire  une  em- 
piète itrriioria.e  ,  parce  q.e  je  me  retire  du  com- 
merce, 6i  que  je  luis  1.  s  de  voyjger. 

«  Eh  bien ,  dis-je  à  mon  Piiiloiiiphe  ,  voilà  deux 
milliards  trois  cens  millions  pour  payir  la  dette  cxi- 
gible.  Avec  l'argent  Mahométan  ov,  achète  promoie- 
mentles  Domaines  Nationaux;  on  fiit  à  cette  nion- 
noie  une  marque  particulière,  on  ne  reçoit  que  celle- 
là  pour  l'achat ,  &  on  théfaunfe  à  mefiire  de  la  rcnirée 
par  la  vente  ,  l'Oir  rendre  bientôt  à  Ty^oo  ce  qu'il 
prête  fi  généieiiiement ,  &  qui  vient  fi  à  propos.  Trut 
cela  ett  bien  beau  ,  me  dit  mon  Philoiophe  d'un  air 
icveiir   &  chagrin  ,  mais 

Ma  Lettre  ciT:  déjà  trop  longue,  je  vous  obfervetai 
feulement  que  mon  Philofophe  nageoit  dans  la  joie 
à  la  lefture  ce  toi't  ce  qu'a  fait  l'Atremblée  Nationale 
depuis  fon  ouvetLiie,  &  il  étoit  fur-tout  entoufiafrné 
de  la  Confed^vat;  n  ;  il  foupiroit  après  la  leire  pour 
embralTer  un  de  c.s  Gardes  Nationales  &  en  lui  tous 
j  les  Ctoyens  de  li  Fiance,  puilqu'ils  fe  font  tous 
donnét  l'accobde  fraternelle. 

Si  vous  inlircz  ente  Lettre,  je  vous  enverrai   les 
téflexions  de  mon  l'iidofophe   avec  lequel  je  monte 
en   chiife  de  polie  )>  tir  continuer  nos  raifonncmens 
jufqu'a   Paris.  Li  nouvelle  eft  ctrtaine  ,  &  à   moins 
il'une  tempête,  les  deux  milliards  trois  cens  niilliors 
arriveront  à  bon   port    fous    huitaine.   Votre  Journal  ' 
ct.int  un   des  p'.u>  léiiandus  &   des   plus  imérelTans ,  i 
vous   a.irez  la  r.'i^iie   d'en  apprende  Ij  première  non-  i 
vcU;-  à    nos  Concitoyens,   qui,  je   l'efpère,   feront 
une  fête  b-illant  à  l'trrivée  des  AiubalTadeurs  qui  ap- 
portent tant  de  numéraire.  C.  J.  B.  H.  R.  G. 

Exlrjh  d'une  Lettre  de  N^ncy,  du  yi  Août, 

M.  B.iuiUé  a  mis  à  exécution  le  Décret  de  l'Af- 
feir.blée  N.uionale  :  il  a  bravement  fait.  La  Garde 
Nationale  a  voulu  marcher  la  première,  elle  a  fait 
plus  bravement  cncote.  Les  SuUlacs  de  !a  Pattie  fc 
font  donc  nv  fiirés  avec  des  Troupes  de  ligne,  & 
Rvcc  avaniai^e  &  gloire.  Les  Rebelles  ■vaincus  ôat , 


di  -on  ,  perdu  beaucoup  de  monde ,  les  Vainqueurs-- 
Cnoyens  ont  beaucup  moins  f;,ulTert.  Ce,  événowentr 
elt  terrible,  mais  il  eft  de  nature  3,  renvoyer  la  ter- 
reur aux  ennemi*  du  bien  public.  Ces  Meffieurs  du 
Rliin  &  de  Turin  apprendront  que  les  fufils  font  en- 
core des  armes  à  feu  dans  les  mains  des  Patriotes  ■ 
qu'il  n'cft  pas  néceiTaire  de  faire  preuves  deNoblelîê' 
pour  faire  preuves  décourage..,.  Vnn  aftion  pareill- 
doit  retentir  dans  toute  l'Europe,  &  réfuter  suorês 
I  des  Peuples  toutes   les   calomnies   dont  on  chargé  la 

Révolution   de  France. 

j       M.  Bojillo  lui-même  ,  dont  les  premiers  feniiin»r.s 

,  ont   paru   fi  cppof-és  au  lyfléme  de  la  Ltb-rr6 ,  ayant 

!  vu  comoattre  des   Citoyens   qui  veulent  eue   libres 

!  n'ignote  pas  miintenant  comment  ils  favent  s'y  pren- 

j  dre  ;  ,1  aura  i-eçu  une  g-ande  leçon  ,  &  il  ne  manquera 

pas   de  s'applau.llr  du  Serment  qu'il   a  enfin  pr-éte    à- 

iin£    C^onftituton  que  tous  les    F-anccii  font  prêts  à 

défendre  ;,u  péril  de  la  vie.    C'eli  .mf,  q,;^  l/f,n„- 

ment  .e  legahte  naî.re  dans  !e  cœur  de  ces  hommes 

;    orgueilleux  qui  meprifent  le  Peup!e-£<i  G,  vertus  -  c'eft' 

par  de    pareils  exemples  ,  c'eft  par  Je  fnnbl  .bics  ex.- 

,   pions    qu'il   faut  combattre,  la    folle   ArMocraiie  '  6c 

;   faire  honte  à  tous  nos  Clievjlicrs  François  âc  leur  fiodal' 

;   entêtement  à  croire  rr.ut    l'honneur  de   France  ,.  coa->" 

centrée  dsns  leuis  perfonnes. 

Cependant,  au  dépan  des  Courlersqui  vont  vous" 
porter  la- nouvelle  du  combat,  nos  Patriotes  craignent' 
que  l'on  n'égare  le  Peuple  de  Paris  lur  la  nécemté&i 
importance    de    cette    3ét:.>n    décifive.    Les    mêmes 
homtTies     làdietnent  foudoyés,  qui  je.rent  des  pierres! 
a  la  Garde   N.ttonjle    Parifienne  ,  „«  manqueront  pas  1 
1   de  pleurer  la  mort  des  Citoyens  qui  ont  fi  «Icr.e^re- 
]  ment   péri  dans  l'ait. .;.„,,  d;   CUie^u-Fuux.  On  sSaie 
même  ic, .  d  aprè,l,s  dcn.ieis  avis  q„i  „ous   sie„n*t 
i   de  la    Capitale,   que  !  efitm^ble   &   courageufe. Garde . 
:  Parifienne  n  eft  pas  tout-a-fait  à  l'abri  des  infinuaiions 
j    perfides;  &  quil  |)i-.i:rûii  fe  rencontrer,  fous  fesdra- 
I    peaux-,  de  faux  irères  ,    capa'oles   de  réoandre   p^rmi.- 
I  elle,   non  1  alarme,,   i-iais  l'erreur, .en  déplorant  ■svec 
;  arthce,  le  lort  des  Gardes  Citoyennes,  que  leur  vœa 
!  formel,  que  leur  empreffement  Yeul  &  leur   courte» 
I   ont  fi  noblement  expofées  aux  dangers  d'une  v^Tto^fê" 
:    qui   refîe  au  Patriotifme   ;  comme  fi' les  gardes  Natib- 
I   nales  &  tous  les  Citoyens  du  Royaume 'n'a  .  oient  pas- 
juré   de  verfei-  tout   leur  fang  r  our   la  Corfhution.       ' 
Certes,  fi  quelque  apparence  de  gre-re  civ;:e  s'efl 
I    montrée  ,  c'eft  dans  nos  cantons  ;  ce  mêlante  ti'A'ifto-'' 
I   cratie    Ftançuife  &   étrangère,   qu'il  eft  fi  facile  d'y' 
I   reconnoîire  Û;  les  prijngés  des  Offiriers  de  l'Arm-^e 
préjuges  plus  puiffans  dans  les  Garnifons  habitudes/ 
&  toutes   les  menées  qui   tourmentent  le  patrioiiimê 
Soldat,  depuis  le    commencement  de  Ij  R.ivo4ntion  • 
ces  raifons  ,  ik  tant  d'autres  motifs  qu'offre  le  voifi- 
nage  de  nos   ftonitères,  auroient  pu  notis  armer  les 
premiers  de  la  ^torche  de  ces  guerres   alTreufes.  Nos 
ennemis  -u  ûe.lans,  au  dehors,  l'ont  efpété  ,  nous  etT 
fouîmes  tiè-perfiiadés  ;  ih  bien,  ce  qui  vient  de   (s 
pjfier  leur  ôie,  &  p  ut-être  pour  toujours  ,  cet  infaras 
«  lâche  elQ  ir.  Un  Peuple  armé  ,  qui  fait  combattre,' 
obéir  aux   Loix  &  mourir  pour  elle  ,    eft  Ijb.-e  "  /-/a' 
/jfij £,:c.        -  *■  "   ? 

De  Mjrct  en   Gût:nois,  ' 

Le  Dimanche  19  Août  1790,  les  Grenadiers  &  Cbaf, 
feins  de  la  Garde  Nationale  de  Mcret  en  Gàiinois  fe- 
font  rendus  en  armrs  au  Champ  de  .Mars,  &  de-l'à  3: 
l'Eglile  Paroifiîale,  où  ils  ont  fait  célébrer  iine  MelTe 
poar  la  confervation  des  jours  précieux  du  Roi  &  la 
profpèritè  des  itavaux  de  l'Affemblée  Nationale.  Tous 
les  Citoyens  de  h  Ville  y  i  nt  affifté,  &  ont  pa.-tagé  1« 
zèle  de  fa  Gatde  Naiionale. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Séance  du  Jeudi  2  S.ptemb.-e  au  foir. 

Sur  la  propofition  de  M.  Bureaux-Puzy,  r^fTein-- 
blée  accorde  à  M.  Cotterea.i,  Inginieur-Geosrapli- 
employé  au  Comité  de  Conftitution  ,  un  trai""temenc 
de  ^00  livres  par  mois ,  pour  le  travail  qu'il  a  fait  a 
ce  Comité  ,  relativement  à  la  divifion  du  Royauiite 

M    hcillts. y^^Are  de  .M.Riquetti  ie  jetfne  a  été 
mile  la  3   a  l  ordre  du  |our  Cet  ordre  doit  être  change 
puifque  l'ajournement  à  jujourd'hui  a  été  ordonné  par 
un  Décret.  Je  demande  qu'on  s'occupe  à  l'iDlIant  de 
cette  .-tftaire. 

Après  une  difcuirion courte  S:  vive, cette  detnande 
eft  accueillie. 

M.  l'Ahbè.Maury.  J'ai  envoyé  à  M.  Riquetti  l'aîné 
toutes  les  pièces  que  fon  frère  m'a  adrelfées  &  qui  (à-, 
nécelfaires  à  l'apologie  de  celui-ci.  M.  Riquetti  raiiié 
n'eft  pas  ici  pour  le  inoment;  l'AlTemblêe  ne  voudra 
pas  juger  un  accufé  fans  entendre  fon  défenfeur.  Ce- 
pendant ,  fi  l'on  pafîe  à  la  difcuifion  que  les  a'dvcr- 
faires  de  l'accufc  parlent  ;  je  répondrai  : 

L'Alfemblée   convient  d'entendre   quelques  D^ 
tations  avant  d'ouvrir  cette  difcuificn.  "^  " 

La  Commune  de  Claman  fe  piaitit  de  la  foiblcfTe  " 
de  la  taxe  des  privilégies  dans  fon  t*-r^toi.-e  '     ' 

Uuî  Sociité  de  SuUîes  rcfidaat  à  Piris ,  improuves 


Si  dèfïTOiie  liaiiteiiient  la  rAellion  du  Hfg'ment  de 
<Jb3i;-au  \'ieu\.  Ces  excès,  tlii-clle  ,  doivciu  être  im- 
pi'.té»  EUX  iiifl'gations  Si  aux  inanœuvics  perfides  des 
ennemis  d*  la  Libcrié,  à  est  amis  o'Eirangefs  ,  écume 
«Je  toutes  les  Nations,  que  l'avarice  des  Chefs  a  lait 
admeitre  dans  ce  Corps...,  Le  régime  ariftocraiique 
«les  R:gimcn5  Corps  SuilTes  a  pu  également,  dans  le 
iDjinent  où  l'AriHocratie  expire  ,  briCer  les  liens  de  la 
difcipline  &  de  l'ohéilTance.  L'Afiemblée  ,  fans  avoir 
cette  intention  ,  a  confacié  ce  régime,  en  ordoftnant , 
le  i8  .-Voiit, qu'il  ne  feroit  rien  cliiiagé  à  l'organifaiion 
<les  Régimcns  Suifles.  Nous  defirerions  que.ftnsdé- 
lïoger  à  ce  £>écret  ,  l'Affeinblée  ftaruât  le  tenoi.velle- 
■ment  de  nés  capitulations.  C'eil  alars  que  nous  ferons 
«Jignes  de  la  Nat:on  dont  nous  iommes  les  enfa-.s,  Si 
<ie  celle  qui  nous  2  adoprés  ;  c'eft  alors  que  nous  ferons 
■lelcvésd'uaaviliffenient  auquel  nous  préférons  la  matt. 
Nous  nous  propofons  d'envoyer  à  tous  les  Régimens 
■Sniffe»  une  Lettre  dans  laquelle  nous  les  exhortons  à 
•J'pbéilunce ,  à  ia  modération  ,  nous  les  conjurons  de 
iie-porier  jamais ,  que  par  des  voies  légales,  les  plaintes 
■«juHls  aureient  à  faire  contre  kurs  Chefs.  (L'Aifem- 
lilée  appliudit  ). 
■  M.  l;  Prcfdciu  L'Affem'blée  n'efl  point  étonnée  de 
voir  une  Société  de  Patriotes  Suiiles  partag^^r  l'indi- 
gnation que  la  conduite  du  Régiment  de  Chàteau- 
■\'ieux  a  méritée.  Cette  conduite  eft  fi  contraire  aux 
«xemoies  de  fidélité  que  ,  dans  tous  les  tems  ,  a  donné 
la  Nation  SiiilTe  ,  auifi  digne  de  conferver  ia  LJb-jrté 
que  de  nous  aider  à  maintenir  la  nôtre.  L'Affemblée 
a -été  douloureufetnint  affeflée  ,  en  voyant  ce  Régi- 
■nient  attirer  fur  lui  la  jiifte  lévérité  de  la  Loi;  mais 
le  fouvenir  de  cette  faute  durera  moins  que  celui  de 
ia  loyauté,  de  la  fidélité  qui  cherciient  aujourd'hui  à 
la  réparer.  Le  nom  des  Suiffes ,  toujours  étroitement 
»ini  aux  époques  les  plus  importantes  de  nos  Annales, 
ne  rappellera  que  dhérciques  vertus.  ..  Votre  Nation 
«Soit  ainier  chez  fes  amis  une  Liberté  qui  lui  a  coûté 
ficher.  S:  que  Kndifciplin;  pourroit  étouffer  dans  fon 
lïerceaii." 

Pendant  ce  difcours  il  s'élève  quelque*  claraenrs 
dans  les  TuiUeries  :  le  bruit  s'accroît,  &  bientôt  un 
grand  nombre  de  voix  fait  entendre  ,  au  tnilieu  de 
■Cris  inm.iltueux,  c;s  mots  mille  fois  répétés  :  U  ren- 
voi des  Minijlres  i 

L'Affemblée  reprend  fes  délibérations. 
M.  Pûlloy  ,  Architeûe  ,  préfente  à  l'Affemblée  ,  un 
modèle   de  la  BaiWle ,   confiruit  avec  une  pierre  de 
cette  ForterefTe. 

M.  Titon-Bergeras  prononce  à  la  Barre,  un  difcours 
i"ur  cette  Offre.— L'hommage  que  M.  Palloy  a  l'honneur 
de  vous  oôrir ,  doit  vous  être  précieux  ;  ce  monument 
conftfuit  d'après  le  plan  exacl  d;  l'ancienne  Baftille  , 
doii  rappeîler  à  tous  les  François  patriotes  ,  que  nous 
fommes  libres ,  &  que  faas  Liberté  il  n'cii  point  de 
ionheur.  Nos  Loix  ne  feront  plus  déformiis  le  fruit 
«lu  Deipotifme  ;  l'homme  fage  vivra  tranquille  dans 
fes  foyers  ;  l'iniïrpréte  des  Loix  &  Le  Ch;f  des  Arméss  , 
n'auront  plus  à  redouter  ces  hiiniiires  abfolus  qui 
difpofoieni  à  leur  gré  du  fort  des  Citoyens  ,  qua.nd 
àls  n'avoi;nt  la  foibleffe  de  fe  courber  fous  leur 
jôug.ou  de  ramper  comme  de  vils  efclaves  auprès 
de  ces  maliieureux  ,  efclaves  eux-mêmes  de  quiconque 
favoit  les  ûitier.  Leur  autorité  efi  renverfée  les 
murs  de  cette  horrible  BafiiUe  font  détruits  \  fes 
chaînes  font  brifées.  . . .  Le  tems  eft  vcnnoij  !e  Fran- 
çois a  fstîti  qu'il  étoit  homme,  &  qu'il  devoir,  en 
cette  qua'.ité  ,  jouir  des  droits  que  la  nature  lui  donne. 
C'cft  à  vous  ,  Meffieurs,  à  confolider,  par  votre 
feriasté  &  votre  parriotifme,  cette  mutation  fi  dL-firée 
&  fi-iiéceffaire,  &  à  apprendre  à  la  poflérité  ,  par 
l'exemple  de  vos  venus,  que  fi  la  tyrannie  fait  das 
efclaves  ,  U  Likni  fait  de  bons  Citoyens. 

L'Affemblée    applaudit  ,    ci  fur   la    motion  de  M. 
Darnaudai ,  ordonne  l'impreffion  du  difcours. 
'<* 
Suite  de  l'aflûre  de  M.  Riqiittii  U  jeune. 

M,  Riquetù  l'aîné  (  el-Jevjnt  Mirabeau  ).  Lorfque  je 
■demandois  que^  l'afî'aire  de  M.  Riquetti  le  jeune  fût 
ajournée  ,  c' étoit  moins  pour  enirtr  dans  les  détails  de 
cette  affaire  que  pour  former  &  donner  mon  opinion 
perfonnelle.  L'intérêt  perfonnel  de  mon  frère  eft  que 
fa  caiife  foit  jugée  par  un  Confeil  de  guerre,  qui 
pourra  décider  avec  équité  jufqu'a  quel  point  l'agref- 
feiir  peut  excufer  !a  conduite  de  l'offenfé,&  quel  eft 
l'agreffeur  d'-  n  Régiment  rcb.-lle  ou  d'un  Cnlon-1  qui 
veutlemau.tenirdansle  devoir.  M.  Riquetti  le  jeune 
ayant  doine  fa  demifaon,  ne  doit  plus  jouir  des  im 
inunités  de  cette  AlTem'blée  ;  i!  n'eft  plus  voire  Judi- 
ciable  ;  vous  n'êtes  pas  libre  d'accepter  ou  de  refufer 
iî  dèmiffion  ;  vous  ne  pouvez  forcer  un  hourne  à 
exetcer  des  fondions  dont  il  veut  fe  dcmeitte  :  je 
demande  que,  attendu  la  demifiion  de  M.  Riquetti  le 
jeune,  l'Affemblée  Nationale  décide  qu'd  n'y  à'  pas 
lieu  à  délibérer. 

M.  Jlexjndre  Lamah.  M,  Riquetti  le  jeune  a  été 
dénoncé,  pour  un  délit,  à  l'AlIerr.blée  dont  il  étoit 
Membre  ;  c'eft  au  moment  où  vous  allez  prononcer 
fur  fon  Affilie,  q' 'il  donne  fa  dèmiffion.  Vous  avez 
refufe  cette  dèmiffion  ;  hs  7"tibunaox  ne  pourroient 
doue  pas  informer  contre  lui  ;  ce  qui  néceffite  ,  de  l.i 
part  de  l'AlTemblée ,  un  Décret  formel  qui  lève  fon 
inviolabilité. 

^Vf  U  Chapelier.  L'Affemblée  a  été  faifie  de  l'Affaire 
de  M.  Riquetti  le  jeune;  elle  s'eft  réfervé,  par  un 
Décret,  de  prononcer  fur  cttie  Affaire  :  l'Affemblée 
n'a  pas  formellement  accepté  la  dèmiffion  de  M 
Riquetti  le  jeune  ,  parce  qu'elle  i.ft  irrigulière  & 
acèwnpagnée  de  proieflaiion.  M,  Riquetti   eii  acci.fé 
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d'avoir  excité  l'infubordiuation  de  fon  Rég'iiient.  Ainfi 
donc  ,  quand  même  vous  ne  le  regarderiez  plus 
comme  Député ,  -vous  pourriez  charger  voire  Pré- 
fident  de  prier  le  Roi  de  le  faire  juger  par  un  Con- 
feil de  guerre. 

M.  ''Abbé  Maiiry.  La  queftion  fe  réduit  à  trois  points  ; 
1°.  U  dèmiffion  de  M. Riquetti  le  jeune  eft-elle  valide? 
î"  Le  droit  qu'on  attribue  à  l'Affemblée  de  juger  , 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accufation,  eft  -  il  ceriain  ? 
3°.  Quand  l'Affemblée  Nationale  auroit  ce  droit  , 
devroit-elle  l'exercer  ?  Premièrement  ,  rien  ne  peut 
obliger  un  Membre  d'un  Corps  quelconque  ,  à  refter 
atiaciié  à  ce  Corps;  autrement  il  u'eft  pas  libre;  ce 
principe  eft  inconttftable  ;  la  dèmiffion  de  M.  Riquetti 
le  jeune  eft  donc  valide.  SeeondcmLni ,  fi  l'Affemblée 
pouvoir  juger  un  Membre  qui  s  eft  valiuement  démis, 
elle  commettroit  un  aâc  de  tyrannie  ,  elle  fercit  une 
ablurdilé.  La  dèmiffion  dépouille  du  caraflète  de  Dé- 
puté; l'inviolabiliré  n'eft  aitachée  qu'à  ce  caiaftére.  Si 
après  la  dèmiffion,  elle  exitloit  encore,  elle  appar- 
tiendroit  donc  à  la  perfonne.  Or,  tien  n'eft  plus  ab- 
furde  :  donc  on  ne  peut  exercer  en  faveur  de  la 
perlonne  de  M.  Riquetti  le  jeune,  un  droit  qui  n'eft 
attaché  qu'au  caraâère  dont  il  s'eft  dépouille;  donc 
l'AlTemblée  n'a  pas  le  droit  certain  de  jugfr  s'il  y  a 
lieu  à  accufation.  Troifièmement ,  le  droit  de  juger,  s'il 
y  a  lieu  à  accufation,  ne  pouiroit  être  qu'un  droit 
de  faveur  &  de  proteâion.  Or,  ce  droit  exercé  contre 
un  Membre,  qui  s'eft  démis,  deviendroit  un  véii 
table  afte  d'oppreffion.  Les  Jugts  ne  feiont-ils  pas 
difpofés  à  trouver  coupable  celui  que  fes  P.iirs  imf  icnt 
regardé  comme  pouvant  l'être  ?  Donc  l'Aflemblèe  , 
quand  elle  auroit  le  droit  de  juger  s'il  y  a  lieu  à 
accufation  ,  ne  devroit  pas  exercer,  ce  droit. 

M.  yourijfart.  Un  Suppléant  eft  prêt  à  remplacer 
M.  Riquetti  le  jeune.  Si  l'Affemblée  s'attribue  le 
droit  de  retenir  fes  Membres  malgré  eux  ,  elle  altère 
les  principes  de  la  rcpréfentation  Nationale  ;  elle  a 
auffi  le  pouvoir  d'exclure  fes  Membres  ,  6i  le  droit 
des  Suppléans  devient  iUufolte. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

L'Affemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accufation 
contre  M.  Riquetti  le  jeune. 

La  Séance  eft  levée  a  neuf  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Vendredi  3  Septembre. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vieillard ,  le  Décret 
fuivant  eft  adopté  : 

»  L'Affemblè  Nationale  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports  ,  &  s'èire  fait  rendre  compte 
des  Procès-verbaux  des  Municipalités  de  Marnoze  6i 
Salins,  des  5  ,  6,  7  &  8  Août,  déclare  que  les  ar- 
ticles 60  &  61  du  Décret  général  pour  l'organifa- 
tion  des  Municipalités  du  Royaume,  6i  du  14  No- 
vembre 17S9  ,  ayant  établi  des  moyens  conftitutio- 
nels  d'obtenir  juftice  lorfque  des  Citoyens  formeront 
des  plaintes  ou  des  réclamations  contre  des  Officiers 
Municipaux  individuellement  ,  ou  contre  le  Corps 
Municipal  entier ,  on  ne  doit  s'adreffer  au  Corps 
lègiflatif ,  fur  ces  objets  que  dans  les  cas  de  déni  de 
juiVice  de  la  part  des  Corps  Adtiiiniftratifs  des  Tribu- 
naux. Sur  la  détention  des  fieurs  Pillor  &  Saillard, 
r.^ffemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi  fera  prié 
d'ordonner  à  fon  Procureur,  dans  le  Tribunal  établi 
à  Salins,  de  requérir  leur  liberté  conformément  aux 
Loix  ,  s'ils  n'ont  pas  été  décrétés  de  prife  de  Corps 
d'une  manière  légale  u. 

Ai,  Vieillard.  Je  fuis  auffi  chargé  de  vous  faire  un 
Rapport  fur  l'événement  arrivé  à  M.  RoulTy,  ancien 
1  Colonel  du  Régiment  de  la  Reine  Cavalerie.  Ce  Ré- 
giment, à  Stenay,  d'après  les  comptes  faits  par  lui, 
s'eft  permis  de  faite  foufcrire  à  M.  Rouffy  pour 
30,000  liv.  de  billets,  endoffés  par  tous  les  Officiers 
du  Régiment,  &  en  outre  par  un  riche  Patticuiietde 
la  Ville  ,  qui ,  pour  éviter  des  excès  ,  à  confenti  à 
donner  fa  fignature,  avec  cette  condition  néanmoins 
qu'ils  ne  feroient  négociables  qu'un  mois  après  leur 
date.  Les  Soldais  ,  après  quelques  jours  ,  ont  foup- 
çonné  que  pendant  ce  délai ,  les  Officiers  s'occuperoient 
de  faire  rencire  les  billets  nuls  :  ils  fe  font  reniius  chez 
le  Paiticulier,  Endoffeur  Si  Pc  iîeffeur  des  billets,  &  l'ont 
forcé  à  les  leur  payer,  quoique  le  délai  ne  fût  pas 
expiré.  Les  billets  on  été  négociés;  11  y  a  deux  termes 
pour  le  paiement  de  la  fomme  ;  fix  mille  livres  font 
payables  le  6  de  ce  mois,  £c  vingt-cjuatte  mille  liv. 
le  14.  Votre  Comité  des  Rapports  vous  propofe  de  dé- 
créter que  l'Aflemblée  prenant  en  confideration  les 
circonftances  urgentes  où  fe  trouve  M.  Rouffy  , 
charge  fon  Prêfident  de  fe  retirer  pardevers  U  Roi  , 
poLr  prier  Sa  Majêfté  de  donner  des  ordres  pour  que 
les  engjgemens  coniraâés  ioicnt  piovifoirement  ac- 
quittés par  le  Tréfor  public  ,  Si  de  cicnncr  pariicuUé- 
rement  fes  ordres  pour  que  cette  fomme  de  30,000  1. 
foit  rcmbourfèe  par  le  Régiment. 

jW.  yindré.  Je  demande  qu'en  ordonnant  le  re mbour- 
femeut  provifoire  par  le  Tiéfor  Public  ,  on  charge  le 
Comité  Militaire  de  préfenter  un  projet  de  Décret 
pour  avifer  aux  moyens  de  faire  tendre  les  fommes 
ainfi  volées  ,  foit  dans  les  Caiffts,  foit  en  extoitjuant 
des  obligaiious, 

PUifieurs  Membres  obfervent  que  rEt:t  d^jà  fur- 
chargé,  ne  doit  payer  provifoirctnent.  m  <-lèliniiivc- 
meni  ,  des  femmes  iaduetr-ent  exigées  quint  à  la 
forme. 

L'Affemblée   piffe  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Defmewners,    Le   Comité    de     Conftitution    m'a 

chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  Pétition  piéfentée 

à   l'Affcmbièe  par  les  Députés  extraordinaires  de  Mar- 

feilie  Si  dï  Toulon.  Elle  a  deux  objets  parue  uiisrs  : 


le  premier  ,  c'eft  qne  les  P.iiron5  ■  Fètheurs  de  ces 
deux  Villes ,  qui ,  de  teins  immémorial ,  ont  des  Juges 
de  Paix  ,  des  Jurés  &  &  des  Prud'hommes  qui  ter- 
minent, avec  la  plus  grande  juftice ,  les  conteflations 
qu'ils  ont  entre  eux  pour  la  pêche ,  confervcnt  pro- 
vifoiremcnt  cette  Jurifdittion.  Le  fécond ,  c'eff  que  les 
anciens  Réglemens  fur  la  Pèche  foient  réformés,  ôi 
qu'il  en  (oit  établi  de  nouveaux.  Je  penfe  que  les 
vues  de  polibique,  dans  le  moment  aétuel  ,  doivent 
déterminer  l'Aifeniblée  à  décréter  la  première  propo- 
fiiion  ,  6i  à  renvoyer  la  iccunde  au  Comité  de  Marine. 

Cet  avis  eft  adopté  fans  dilcuflion, 

M.  Defmcuniers  fait  un  fécond  rapport  fur  le  pro- 
jet de  coinpoler  provifoireinent  une  Municipalité  par- 
ticulière pour  les  rues  qui  faut  hors  de  l'enceinte  de 
la  Ville  de  Paris,  du  côté  de  Beicy  &  de  la  Grande 
Pinte. 

Ce  projet  eft  ajourné  à  la  Séance  du  lendemain. 

Suite  de  U  difeujjlon  fur  toutes  les  parties  de  la   dépenfe 
publique, 

M.  h  Brun.  La  dépenfe  de  rObfervaioire  n'txif- 
toit  point  avant  l'année  1771  ;  ce  fût  alors  que  M. 
Caffini  père  eut  le  titre  de  Direâeur  S;  3000  liv. 
d'appointemcns,  réduits  par  les  retenues ,  à  2700  liv, 
C'eft  tout  récemment  qu'il  a  été  placé  trois  Elèves 
à  rObfèrvatoire ,  qui  coûtent  3000  liv.  Ils  veillent  à 
tour  de  rôle  pour  faire  des  obfervaiions.  Chaque 
année  ils  en  publient  le  réfultat.  Voici  le  projet  de 
Décret  que  votre  Comité  à  l'honneur  de  nous  pro- 
pofe r. 

"  La  dépcnf^j  de  l'Obfervateire  reflera  provifoire- 
inent fixée  à  S700  liv, ,  dont  2700  liv.  au  Direfleur  , 
K  le  furplus  pour  l'inftruftion  des  Elèves.  U  fera 
fait  un  inventaire  général  des  inftrumens  dépendant 
de  rObfer>\atoire,  5t  copie  en  fei-a  dépoiée  aux  ar- 
chives de  la  Natîon.  Les  machines  feront  dèpofecs 
dans  h  Salle  de  l'Académie  des  Sciences  ,  au  Louvre  w. 

Cet  article  eft  adopté. 

M.  le  Biun.  Quanta  la  Bibliothèque  du  Roi,  voici 
la  réduètion    que  votre  Comité  vous   piopole. 

«  La  dépenfe  delà  Bibliothèque  du.  Roi  efl  réduite 
proviloijtment  à   iiomilleliv.  » 

Cet  article  eft  adopté. 

M.  h  Brun.  Sous  le  titre  de  dépenfes  relatives  aux 
Sciences ,  font  cortipris  le  traitement  de  M.  l'Abbé 
Boffu  ,  Examinateur  du  Corps  Royal  du  Génie, 
3000  liv.;  le  loyer  d'un  dépôt  d'inftrumens  d'Afîro- 
noinie  ,  aux  Capucins  ,  500  liv.  ;  à  M.  Adanfon  , 
pour  loyer,  1800  liv.;  M.  Adanfon,  propriétaire 
d'un  riche  cabinet ,  n'éioit  pas  affez  riche  poqr  le 
loyer  ;  a  M.  Ville- Loifon  ,  1 500  liv.  :  cette  grâce  n'efl 
qu'une  expeftative ,  &  ne  doit  avoir  liée  qu'au  mo- 
ment où  M.  Ville-Loifon  fera  attaché  à  quelque  tra- 
vail littéraire  qui  lui  produira  la  même  fomme.  Votre 
Comité  vous  propofe  de  renvoyer  ces  divers  iraits- 
mens  au  Comité  des  Penfions. 

Cette   propofiiion  eft    adoptée. 

M.  le  Brun.  C'a  été  une  Adminift'ation  bien  incul- 
pée, &  fans  doute  juflemenr  inculpée  ,  que  celle  de 
la  Mendicité  ;  mais  ce  fut  uie  penfée  digne  d'un 
Gouvernement  éclairé  ,  que  celle  de  faire  difparoître 
un  fléau  honteux  qui  défoloit  les  Campagnes,  &  ca- 
lomnioit  la  Nation.  Les  moyens  furent  csux  du  Def- 
potifme ,  &  les  inftrumens  du  Defpotifme  font  tou- 
jouis  moralement  mauvais.  En  pût-il  choifir  un  bon  , 
ceux  qui  devront  agir  fous  ce  premier  infleument. 
feront  ou  corrompus  ou  piêts  à  l'êire.  Il  faut  une 
longue  chaîne  pour  propager  fon  aftion  d'un  bour 
d'un  grand  P.oyaunie  à  l'autre  ;  tl'anneaux  en  anneaux 
les  vices  fe  nuiltiplient  ,  &  n'y  eût-il  aucune  autre 
vice,  il  y  a  celui  de  l'infouciance  ,  celui  delà  dureié, 
celui  du  gafpillage.  L'Adminifi'aiion  de  la  Mendicité 
devoir  donc  être  néce.ffairemcnt  difpendieufe. 

Un  autre  inconvénient  plus  grand  :  elle  n'influoît 
que  par  la  terreur  :  elle  pouvoir  contenir  jufqu'à  cer- 
tain point  ;  mais  el'e  ne  changeoit  pas.  Une  Adminif- 
tratioB  civique  ,  une  Adminiftration  Municipale  ont 
bien  une  autre  fource  &  d'autres  moyens  :  elles  armer  r 
contre  la  Mendicité  tous  les  Citoyens  ;  chaque  Pro- 
priétaire voit  dans  celui  qui  ne  travaille  pas,  l'homme 
qui  doit  être  à  fa  charge  ou  qui  doit  le  dépouiller  ; 
de-là  une  coalition  de  tous  les  Propriétaires  pour  mul- 
tiplier, pour,  encourager  les  travaux  qui  les  enrichif- 
fcnt  Si  les  défendent  du  danger  de  la  Mendicité.  Par- 
tout on  forme  des  Atteliers  ;  les  Pauvres  font  contenus 
dans  leurs  Faroiffes  ,  &  il  n'y  a  plus  ni  Mendians,ni 
Vagabonds.  Ainfi  ,  en  rendant  cette  Adminiftration  aux 
Dèpariemens  &' aux  Municipalités  ,  ce  n'eft  pas  feu- 
lement une  dépenfe  que  l'on  épargne  au  Tréfor  pu- 
blic, c'eft  uneèconoiriie,  c'eft  une  fource  derichrlfes 
Si  d'induftrie  qu'on  ouvre  pour  la  Niri.in.  Voici  le 
projet  de  Décret  que  le  Comité  des  Finances  vous 
propofe. 

<r  A  compter  du  premier  Janvier  1791  ,  les  dé- 
penfes relatives  à  U  deflruflion  du  vagabondage  & 
de  la  Mendicité  feront  à  la  charge  des  Dép.irtemcns  n. 
M.  la  Hochcfoucauk  -  Liancouri.  Je  demande  que  le 
projet  de  Décret  foit  ajourné  jufqu'au  rapport  du 
Comité  de   Mendicité. 

Ai.  Frétiau.  Les  Dèpartcmens  n'ayant  encore  pris 
aucune  mefute  pour  la  fubfiftanee  des  malheureux  , 
ils  fe  trouveroient  fans  fecours ,  fi  l'on  déchargeoit 
le  Tréfor  public  de    la  dépenfe  qui  leur  eft   deftïnèe. 

L'Affemblée  prononce  l'aiournement  de  charger  fon 
Comué  de  Mendicité  de  lui  faire  fon  rappott  Di- 
manche ;itocbain. 


Sulu-  de  la  difcujjlon  fur    la    liquidation    de    la  dette 
publïqm, 

M,  Péihlon.  Panons  de  points  certains  &  qui  ne  font 
pas  conteftés.  Nous  devons  &  nous  n'avons  pas  d'ar- 
gent :  nous  avons  des  bien^-londs  ;  mais  ne  pouvait 
les  pariager  entre  nos  créanciers  ,  il  faut  les  vendre  ; 
pour  les  acquérir,  il  fjut  ciu  numér.iire.  Il  en  elè  do 
deux  efpèces  ;  le  numéraire  réel  ik  le  numéraire  k&.ù 
Au  défaut  du  |jremicr,  on  emploie  le  fccoiid.  Que 
ce  foit  des  quittances  de  finance  ou  des  billets- A ili- 
gnats,  c'cft  toujoiirs  du  numciaiie  fiétif.  11  cft  dé- 
montré que  nous  ne  pouvons  »Li_]:iitier  nos  dettes 
qu'avec  du  numéraire  fiîl  f.  En  ef:  :i  de  meilleur  que 
les  A(r:gna:s  ?  En  c&  -  il  même  qui  puiffe  lui  éire 
comparé  ?  Ces  AiTignats  doivent  -  ils  être  forcés  ? 
Doivent -i's  porter  intérêt?  Do'.veni-ils  être  reçus 
exclnfivtment  dsns  l'acquifition  des  biens  nationaux  ? 
Doivent-ils  être  divifés  en' petites  fommes  ? 

D'abord  do. vent  ds  être  forcés  ?  Si  les  Alîignats  ont 
Ja  Valeur  de  la  mcnnoie  ,  s'ils  offrent  aux  "porteuts 
la  ceriiiude  de  pouvoir  les  changer  à  voloniè  contre 
des  biens  territoriaux  ,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient 
à  les  rendre  f.ircts.  N'élu  ie-t-on  pas  par-là  les  intri- 
gues des  malveillans  ?  Ce  n'eft  pas  tout;  il  y  a  une 
riifon  de  julli..e  pour  les  rendre  tels;  la  Nation  veut 
payer  fes  dettes,  Si.  elle  le  veut  de  bonne  foi  :  elle  ne 
peut  donc,  fans  injuftice,  donner  à  fe^  créanciers  des 
litres  qui  viendroient  mourir  dans  leurs  mains  ,  s'ils 
ne  pouvoient  euxniéines  forcer  leurs  créanciers  à 
ies  recevoir. 

Seconde  Quefl'wn.  Les  All'ignats  doivent-ils  porter 
intérêt  >  Sx  lors  de  la  première  émiffion  des  AiTignats 
on  leur  a  attribué  un  intérêt  ,  c'étoii  pour  donner  un 
attrait  qui  pût  vaincre  le  préjugé  qui  menaçoit  de 
Voppoft-T  au  fuccès  de  l'opération.  Il  y  auroit  de  l'in- 
jultice  à  adopter  la  même  mefure  pour  une  nouvelle 
émurion  ,  ce  feroit  un  véritable  impôt  fur  le  Peuple. 
L'intérêt  de  cinq  pour  cent  que  l'on  attachcro  t  à  cette 
monnoie  ,  la  leroit  préférer  à  des  terres ,  qui  n'offri- 
roient  pas  la  même  avantage ,  &L  les  Biens  nationaux 
ne  feroient  pas  vendus  ;  cela  pourroit  auffi  déprécier 
la  monnoie ,  &  ce  feroit  toujours  l'aliment  de  l'agio- 
tage. 

Tru'jlème  Qucpon.  Doivent-ils  être  reçus  exclufive- 
nicni  dans  l'acLiuifuion  des  Biens  nationaux  .'  Quoi- 
qu'au  premier  coup-d'œil  la  prédileflion  donnée  aux 
Àfligciats  paioiffe  injuile  ,  il  ne  faut  pas  perdie  de 
vue  qu'ils  (ont  particulièrement  deliinés  à  cet  objet , 
&  que  fi  la  concurrence  étoit  donnée  aux  ècus ,  il  en 
rèlulteroit  la  crainte  que  les  Affignats  ne  fuffent  pas 
appliqués  à  l;ur  véritable  defiinaiion  ,  &  qu'il  n'en 
jeftât  encore  en  circi^lation  après  les  Biens  nationaux 
vendus.  En  n'adoptant  pas  la  concurrence  ,  ceux  qui 
voudront  acquérir  des  Biens  nationaux  feront  obligés 
d'échanger  leur  argent  contre  des  Affignats,  avec  lef- 
-  quels  (etils  ils  pourront  s'en  procurer. 

Quatrième  quefiion.  Doivent-ils  être  divifés  en  petites 
fommes.'  Les  AfTignats  portés  à  une  fomme  ttop  forte 
entrainetoient  unt  foule  d'incouvéniens.  Le  débiteur 
d'une  petite  foinme,  fe  difpenferoit  de  la  |:ayer  en 
préfentant  un  AfTignat  de  deux  cens  livres  à  fou  ctéan- 
cicr  qui  n'auroit  pas  de  quoi  lui  rendre  :  en  confé- 
quencc  ,  il  ine'fenible  que  l'on  peut  fabriquer  des 
Affignats  de  14  ou  ^o  livres.  Cctie  divifi.  n  feroit 
utile  pour  le  Peup'e  &  pour  le  Commerce  ;  fi  le  pre- 
mier Miniflie  des  Finances  avoir  bien  pefé  les  avan- 
tages de  cette  émiiTion  ,  il  fe  feroit  épargné  des  dé- 
clamations inutiles  &  dangereufes.  L'Anj'leterre  a  pour 
5  milliards  de  billets  ds  la  Banque  &  de  i'Ethiquier ,  ik. 
J'Auglcterre  cil  toujours  floriffante.  Qu'on  ne  craigne 
pas  les  inconvénicns  d'un  anéantiflement  fubit  ;  un 
nouveau  figne  les  remplacera  dans  une  proportion 
"convenable.  Quant  à  la  moralité  ,  il  n'y  a  rien  d'im- 
moral à  payer  fes  dettes  ;  qu'on  nous  prcfente  un 
meilleur  moyen   de  le  faire. 

Savez-vous  pour  qui  les  Affignats  font  à  craindre  .' 
Pour  les  Banquiers  &  les  .agioteurs  :  que  deviendront 
■  alors  leuis  fpéciilations?  Savez-vous  pour  qui  les  Af- 
fignats font  à  crain  re  ?  Pour  un  Miniflre  des  Fi- 
nances. Pourquoi .'  Parce  que  les  Créanciers  une  fois 
payés  ,  le  Miniflre  ne  les  aura  plus  dans  fa  dépen- 
dance ;  il  ne  l'.s  mènera  plus ,  tantôt  par  la  crainte  , 
tantôt  par  l'cfpérance  ,  &  il  n'en  fera  plus  à  fon  gré 
les  ferviles  inftrumens  du  Gouvernement.  Si  la  dette 
étoit  une  fois  payée  ,  fi  la  comptabilité  étoit  claire  , 
ua  Mifliftre  des  Finances  ne  feroit  plus  un  homme 
important ,  mjis  un  Chef  de  Buretiu.  Nous  en  vien- 
drons à  ce  poi.Tt.  Il  eft  tems  enfin  qu'il  apprenne 
qu'il  n'cft  que  le  comptable  &  le  Commis  de  la  Na- 
tion. Savez-vous  pour  qui  ce  projet  cil  utile.'  Pour 
toutes  les  clafTcs  utiles  à  la  Société  ,  pour  tous  les 
amis  de  la  paix  &  de  la  Confiitutlon  ,  pour  tous 
teux  qui  ftivcut  que  les  palliatifs  ne  font  qu'épuifcr 
jes  moyens  de  la  Nation  tk  lalTer  fa  confiance.  Je 
conclus  à  ce  que  le  projet  préfcnié  par  M.  Mirabeau 
foit  adopié. 

M.  S'mnml,  La  queftion  foumife  a  pu  m'cffrayer 
par  fon  i.mportance  ,  niais  elle  n'a  point  arrêté  mon 
zèle.  On  a  propofé  l'émiffion  de  deux  iiiilliaids  d'Af- 
fignats  ;  les  svaniages  de  cette  opération  pcuvent-ils 
en  balaiîcer  les  dangers  ?  Vous  foiihige?.  le  Tréfor 
public  do  plufieurs  mi, lions  d'intitct ,  vous  donnez 
un  débouche  au.ï  liiens  nationaux  ,  tk  vous  intctelTcz 
Us  Crémcicrs  au  maintien  de  la  Conllitution.  Mais 
pouvez  vous  répondre  de  la  faveur  de  cette  opéraiioii.' 
Les  valeurs  qui  croîtront  en  apparence  ,  ne  perdront- 
elles  pas  en  réilité  ?  Votre  œil  prévoyant  doit  (uivre 
tous  les  mouvemeiis  de  cette  opération. 


(    lOlI    ) 

Ert  -  il  démontré  qu'aucun  créancier  n'aura  à  fe 
piaindre  ?  Et  ijuand  je  parle  du  créancier,  je  ne  con- 
fiJére  yai  feulement  celui  que  vous  allez  folder;  le 
créancier  lera  toujours  celui  qui  fe  rroiivcra  nanti 
des  effets.  Il  n'tll  pas  de  fyfiéme  admiffiblc,  s'il  n'ert 
établi  fur  la  co.nfiance.  Etes  vous  fur  que  votre  opé- 
ration l'attirera  .'  Je  ne  fuis  environné  que  d'incer- 
titudes; les  quittances  de  Finances  n'offriroient-cUes 
pas  moins  d'inconvéniens  ?  Quoi  qu'il  «n  fou  ne  dé- 
lefpéri,ns  pas  du  falut  de  l'E  at  ;  c'cft  à  l'efpoir  q.ie 
nous  devons  la  Révolution  ,  c'eft  au  défaflre  dans  les 
Finances  que  vous  devez  votre  convocation;  vous 
touchez  à  l'époque  la  plus  difficile;  l'egoïfme ,  l'ava- 
rice tk  la  cupidité  mitilent  contre  vous;  vous  n'êtes 
point  accoutumes  i  être  eiïiayés  parles  danj;ers  ;  la 
lagefle  a  d  flè  toutes  vos  opérations,  elle  diftera  en- 
core celle-ci.  Dans  mon  opinion  patlculiére  ,  je  crois 
entrevoir  que  les  quittances  de  finai.ce  font  pré- 
férables. 

M.  Dehnd'ine.  Le  problême  préfenté  à  votre  dif- 
cuffion  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique  peut 
chassger  les  deftinces  de  la  France.,  Doit  on  ictnhour- 
fer  les  créanciers  de  l'Etat  par  une  émiffion  confidé- 
rabla  d'Affignats,  ayant  comme  raonnoie  un  cours 
force  ?  Doit-on  au  contraire  fe  garantir  d'une  reOTource 
auffi  violente,  &:  lui  en  fubfiituer  une  plus  mode  ée  , 
en  créant  des  quittances  de  Finance,  L'une  &  l'autre 
opinion  a  fes  pattifans  &  fes  adverfaires.  Deux  mil- 
lards  d'Affignats  monnoie,  jettes  en  ce  momem  au 
milieu  de  toutes  le<  cUiifes  de  l'Eiat.  Je  viens  donc 
en  combattre  l'émiffion.  Deux  miUiatds  de  papi.-rs 
nationaux  ou  quittances  de  Finances  difiribués  aux 
feuls  créanciers  de  l'Etat ,  me  paruît  faiisfaire  à  la 
fois  la    juflice  &  l'intérêt  public. 

Je  viens  donc  en  foutenir  les  avantages.  L'Etat  va 
fe  trouver  grevé  d'une  dette  exigible  niontant  à  dix- 
neuf  cens  millions.  11  faut  la  liquider  ,  en  éloignant 
tous  fes  froids  calculs  de  J'agiotage  ,  &  les  raiionne- 
mens  fubiils  de  la  banque ,  il  faut  en  revenir  aux  idées 
fimples  ,  qui  font  les  idées  vraies,  Pourquoi  les  Peu- 
ples ce  font-ils  accordés  à  donner  une  valeur  repré- 
fcniative  aux  métaux  .'  Pourquoi  le  papier  ,  plus  légrr  , 
plus  fomraode  à  iranfporter,  plus  expédiiif  pour  les 
échanges  ,  n'a-t-il  pas  été  .tiniver  elk-ment  préféré. 
Cette  préférence  s'eft  établie  fur  deux  bafes  : 

1°.  La  rareté  des  métaux  ,  &  l'ab.'îndauce  des  autres 
matières  qu'on  auioit  voulu  leur  fubflituer. 

%°.  Le  ttavail  confiderable  que  les  picmicrs  exigent 
pour  fe  transformer  en  monnoie. 

Depuis  l'inflant  oii  l'efclave  defcend  dans  les  mines 
du  Nouveau-Monde  ,  jufqu'à  celui  où  le  métail  efl 
devenu  monnoie,  que  d'efforts,  que  de  peines,  que 
de  dangers!  En  confidérant  un  écu  de  fix  livres,  le 
Légiflateur  doit  fe  dire,  il  a  fallu  fix  journées  de  tra- 
vail d'un  homme  pour  laire  ceci  ;  on  peut  donc  en 
payer  le  labeur  de  fix  journées.  La  peine  &  le  falaire 
de  la  fabrication  ,  égalent  la  peine  Si  le  falaire  que 
l'on  veut  payer.  Quelle  autre  monnoie  ,  otFre  la  même 
ra  été  dans  fa  matière,  la  même  valeur  dans  fi  fabri- 
cation ,  &  par  confequent  la  même  valeur  dans  fon 
échange.  La  confiance  générale  accordée  aux  métaux 
n'eft  donc  pas  illuioiro  ,e'le  drîit  donc  l'être  pourtour 
autre  figne.  Je  teviens  direclemenr  à  la  quellion  ,  c'eft- 
à-dire,  a  l'influence  que  cet  autre  figne  ,  les  Affignats, 
doivent  avoir  fur  le  moment  préfent. 

Des  créanciers  qui  ont  coniraflé  avec  l'E'at,  s'en 
emparent,  mais  pour  les  verfer  à  leur  tour  fur  leurs 
créanciers.  Inquiets  fur  l'avilillement  du  numéraire, 
opéré  par  fon  abondance  &  fur  des  acquifitions  oné- 
reufes  que  la  concurrence  portera  au-delà  de  leur  prix  , 
les  créanciers  de  l'Etat  chercheront  une  iffue  aux 
Affignats,  pour  s'en  débarnlTer  fans  acquérir,  &  ils 
Il  trouveront ,  puifquc  l'Affignat  r.uia  un  cours  forcé  & 
fera  monnoie.  Tout  débiteur  fe  liquideta  ,  tout  créan- 
cier de  bonne  foi  fe  verra  tenibourfer  en  papiers  le 
produit  de  l'économie  de  fes  pères  &  des  tiavaux  de 
fa  vie;  ainfi  ces  papiers  viendront  refluer  fur  les  vé- 
ritables "femilles  de  l'Etat,  furies  propriétaires.  Ceux-ci 
déjà  futchargés  de  letres  &  d'impôis,  perdant  néan- 
moins le  revenu  en  argent,  qui  feul  leur  [.crmetioit 
de  feriiiifer  les  unes  &  de  payer  les  autres  ,  fe  verront 
encore  contrains  d'ajouter  des  domaines  à  leurs  do- 
maines,  &  des  champs  infertiles  à  des  champs  ingrats. 

Dans  les  terreurs  de  perdre  ;  ils  accroîtront  leurs 
propriétés  ,  en  voyant  s'évanouir  les  feuls  moyens  de 
les  faire  valoir.  Pauvres  au  milieu  des  biens,  ils  auront 
des  terres  &  point  de  btas  ;  ils  récolteront  peu  ,  6c  l'Etat 
leur  demandera  beaucoup.  Mais  s'ils  font  ruinés ,  c'eft 
l'Etat  qui  fupporiera  leurs  pertes  ,  il  n'cfl  riche  que 
de  la  richeffe  publique  ,  il  n'ell  florilTant  que  par  la 
jufle  divifion  des  héritages  ,  les  fuccès  de  l'Agricul- 
ture ,  une  iirpofiiion  facile  à  retirer,  en  un  mot,  par 
les  bienfaiis  de  fa  propre  Adminiiljation.  Que  de  bou- 
leverfenicns  dans  les  tontines  ,  que  d'échanges  ,  que 
d'ailes,  que  de  piocè-i,  que  de  troubles  !  A  peine 
fortis  d'une  crife  heureufe  ,  voulons -nous  l'échanger 
contre  une  crife  terrible  &  funcfic  ? 

Tel  fera  le  moment  préfeiu  :  l'avenir  n'offi^e  pas 
une  perfpeflive  plus  confoUnte.  Une  émiffion  de  pa- 
piers ,  pour  deux  milliards ,  doublera  le  numér.Mrc , 
déb-lors  les  denrées  doubleront  de  prix.  Leur  augmen- 
tation ,  au  lieu  d'être  proportionnelle,  fucceffive  &  gra- 
duelle s'établira  tout-à-coup  ,  le  lalaire  de  l'ouvrier  & 
de  l'ariifan  ccllèra  de  fe  combiner  avec  la  circulation 
pius  ou  moins  facile  de  l'argent,  avec  l'abondance 
|)lus  ou  moins  grande  des  denrées;  l'avarice  viendra 
lutter  contre  les  bcfoins  de  celui  i|ui  eft  occupi  :  cciic 
gtadation  que  le  tems  amène  infcnfiblenicnt  entre  les 
richeffes  publiques  (k  les  travaux  pariiciillcrs,  ne  pourra 
plus  exider,  tout  échelon  icra  lOinpu. 


Le  rencîiériflVmenf  'i'^i  .-lcnr-;eî  accroît  celui  tfct 
falaires,  alors  nrjs  Manuha..,rc.s  périment ,&  rEia:  cft 
ruine;  l'augineniaiion  de  la  m.in-dœuvre  éteint  toute 
concurience  avec  i'Etratger,  dont  nous  n'attirons  plus 
le  numéraire  &  qui  attire  le  uôire.  Sans  numérain;  . 
le  coni.nicrce,  loin  de  nous  être  utile,  va  noiis  ap- 
pauvrir. Nous  ne  receuillo.is  point  au  milieu  de  nou$ 
les  deux  matières  premières  de  notre  principal  né- 
goce, la  laine  Ik  la  foie.  No*  pies  beaux  draps,  no» 
plus  riclielfes  étoffes  ont  reçu  de  nos  mains  le  mérite 
de  leur  fabrication  ,  mais  ce  font  nos  voifins  qui  onc 
fourni  ce  qui  les  cr^mpofe.  L'argent  fort  de  no» 
comptoirs  pour  aller  alimenter  les' leurs.  L'induf.rie 
s'empare  des  fiiles  &  des  Lines ,  pour  rendre  a  ion 
tour  les  autr.s  Nations  tributaires.  L  E^^pagnol  envoie 
en  retour  (ts  piafires  ,  leHufie  fes  rouble!.  Le  change 
s  en  tff..-éti-e  ;  mais  ces  Nations  trouveront  bieiuôt  !e 
moyen  de  le  rendre  avantageux  pour  elles.  C'vll  da 
papier  qu'elles  achéreront  ,  c'eft  avec  des  Affignats 
quelles  laiiiferont  à  leurs  créances,  plus  de  rci.mr» 
en  i^iiméraire.  Pur  tout  un  d:!crédit  (ur  le  panie/  de 
nos  prmcpâles  VilieS  de  commerce ,  un  change  oné- 
reux les  flétiit.  Des-lors,  tandis  qu'un  fleuve  dor , 
forta.nt  de -nos  frontières  ,  s'étend  chatjue  jour  fu'r 
des  plaines  étrangères  qu'il  feri'ilife  ;  une  aridiié  dévo- 
rante, de  va.iib  papiers,  de  ftérilcs  Affignats  latiirtnc 
les  lources  de  h  p-ofperité  publique.  Désiors  r..ric.i 
dilparoura  enilèremeni.  Si  rareté  en  accroîtra  la"  ra- 
reté, comme  la  terreur  .:iouble  le  péril  &  multiplia 
les  fantômes.  Plus  d'échanges  ,  plus  d'arts,  plus  de 
commerce.  Nos  richef/es  réelles  au  loin  ,  des  rlcheires 
imaginaires  dans  nos  foyers.  Plus  d'or,  mais  du  pa- 
pier; des  Biens  à  vendre,  &  tant  d'incultes,  ini'.l»; 
Domaines,  &  pas  un  écu  pour  les  faire  cultiver j 
l'Etat  gonflé  fur  le  champ  d'un  embonpoint  funefte , 
mats  qui  d.i'jaroîr  pour  montrer  l'hurribie  maigrc-ur 
de  ion  entière  dlloluiion. 

On  a  dir  que  U  cri,.tion  de  quatre  cens  million»- 
d'Ailiguats  a  éie  trei-uii!e  à  la  Province  ,  pulfqu'cUe 
a  retire  Ce  Pans  cens  m  IHons  qu'il  auroit  été  impof— 
fible  à  la  Capitale  de  payer.  Elle  n'a  été  utile  qti'aut 
Banquiers,  qu'aux  faifeu.  s  d'affaires  ;  lis  fe  font  libérés 
"":  f'I^''^"'  '<:  déficit  d.:s  papiers  fur  leurs  Créanciers. 
Maib  fi  l'cin'ffion  de  quatre  cens  millions  d'Affignats 
a  augmenté  la  valeur  de  l'argent,  fi  ces  papiers  ont 
éjirouvé  une  perte  de  5  .Se  6  pour  cent,  qu'cl'.e  fera 
la  valeur  de  l'argent ,  quel  l'era  le  taux  de  cette  perie 
lorfque  lei  p.îiilers  en  circiriation  feront  cinq  fois  plus 
nonibreiix.' La  confiance,  le  crédit  defccndroni-ils  fur 
nous  par  une  miraculeule  inipiration.  Je  confulte  pour 
répondre  &  les  terreuis  des  Provinces  Si.  le;  cailles 
d'c.cbange,  d'Affignats,  contre  le  numéraire  que  le 
Patr  oiilnie  a  été  forcé  d'y  établir ,  &  cet  effroi  public 
&  général  de  ne  voir  entre  fes  mains  pour  gage  de 
fa  vie,  de  fa  fuhfiriance ,  de  fa  propriété  'que  du 
papier.  Voy^z  les  Provinces  &  Pans  en  regorger  ; 
voyez  tous  les  Impôts  payés  en  cette  monnoie^.  Se 
le  Gouvernement  haletant  "de  befoins  av  ec  cène  chi- 
mérique ridielTe  :  tous  fes  marchés  fercient  faits  à 
perte  :  toutes  les  opéiations  coùteutes  &  pénibles  ;  il 
faudra  qu'il  fubiUe  In  loi  d'un  change  énorme  pour 
fournir  la  lolde  des  Troupes  de  terre  &  de  mer  ;  il 
faud  a  qu'il  arrc'e  l'.m^aiion  des  Ouvriers,  qu'il 
modère  en  p!-.;ùeiirs  lieux  h  chcitedes  denrées,  qu'il 
adoucific  le^  pe.nes  ,  qu'il  confole  des  laciifices  ,  è>c 
qu'il  calme  le  deiefpoir.  Si  la  première  propofiiion  du 
Comité  eft  iradmiiiible,  il  n'en  eft  pas  le  même  de 
la  féconde. 

L'Etar  eft  débiteur  de  dix -neuf  cens  millions  dèi 
créanc  ers  ;  il  doit  faire  la  liquidation  des  av„nces  Se 
le  r.inpiacemei-.t  des  vaieus.  Ce  remplacement  fe 
fera  c'une  nvii  ère  compierte  pjr  les  qi.iitanccs  dé 
Finances.  Si  ce  panier  hypo.hi-qué  fur  l'honneur  de 
la  Nation  ik  (ur  les  propretés  Nationales  éprouve  les 
chances  de  l'agiotage,  pou  quoi  s'en  effrayer  .>  pour- 
quoi ces  hafards  re  frappc-oi..ni-ils  p-,s  fur  les  créan- 
ciers  de.  1  Er-jt  pl-„tÔi  que  fur  la  daffe  à  qui  l'Etat  ne 
rfo:t  rien  ,  fur  la^  c\Alî  qui  n'a  jamais  prcii.è  de  ce^ 
hifkrûs  ,.:iui  ne  s'eft  oas  (oumife  à  courir  ces  cliances. 
Ce  n'eft  pas  su.\  propriétaires  qu'il  faut  apprendre 
à  a  mer  la  Patrie  :  c'eft  pour  les  hommes  qui  ont 
renfermé  leur  fortune  dans  leurs  porte  feuilles  ,  qui 
ont  concentré  fur  eux  l'euls  toute  leur  ibllicitude 
qu'il  faut  créer  une  Patrie  :  ils  s'empreiTeront  de  chan- 
ger Uur  pjpiej  territorial  contre' des  fonds.  On  parle 
lie  vendre  ,  a  riit  mon  éloquent  Collègue,  M.  Riquctii 
l'aîné  ,  i!k  on  ne  fournit  p:,r  les  moyens  d'acheter.  Les 
quittances  de  Finances  (ont  ces  moyens.  Pourroit-on 
les  faire  circuler  .'  non.  Poi-rroit-on  les  porter  dans 
nos  aiteliers  î  non.  L'Agriculture  feule  les  appelle 
La  valeur  de  ce  papier  ne  pourra  que  s'accroître. 
Ke:enu  par  deux  rives  opulentes  ,  il  ne  deviendra 
pas  i;n  torrent  dévaHateur.  Sans  doute  vos  befoins 
demanoeront  une  nouvelle  émiffion  ,  mais  du  moins 
elle  fera  bornée.  Il  n'y  aura  aucune  convulfion,  aiicuÀ 
déchirement  déplorable. 

Ne  foyons  pas  femblables  à  ces  Eippiriques ,  qiij  ,■ 
quand  on  peut  tout  obtenir  avec  le  b-i-ime  du  iem<  ■ 
emploient  le  fer  &  le  feu.  Je  propofe  ie  projet  de 
Décret  fuivant  : 

1,°.  11  fera  inceffamment  procéilè  à  h  liquidation  de 
la  dette  .  Si.  à  cet  effet ,  il  fera  adjoint  tiente  nouveaux 
Membres  au  Comiic  des  Finances  &.  au  Comité  de 
liquidation. 

1°.  Il  fera  délivré  à  chaque  Créancier  une  quiitance 
de  Finance,  du  montant  de  fa  créance, 

3°-  Ces  quittances  de  Finances  teiont  de  1000  liv. 
de  500  liv.  &  de  200  llv.  ;  elles  porteront  intérêt  i 
trois  pour  cent. 

ti".  Tout  porieiir  de  quittances   de  Finances   fer» 


t  lOli  ) 
qui  font  rentres  dans  le  devoir  &  ont  livié  vingt  de 
leurs  camaf.icics  principaux  auteurs  de  rinfiureition. 
On  fjii  leiiiire  e.iluite  de  l'état  des  Troupes  qui 
formoicnt  l'Armée  de  M.  Bouille.  Cette  Armée  éîoit 
conipofée  de  deux  mille  deux  cens  lioitimes  d'Infan- 
terie, mille  quatre  cens  quarante.de  Cavaletie  &  irgis' 
pièces  de  cnnon. 

On  fe  difpofe  à  faire  lci;>jre  de  la  Let'.re  dj  Dé- 
partement de  la  ivieinrhe  à  M.  Laiour-di.-Pui. 

M.  Rej,r.':tr.    Le    Département   nous    a   adriiTé  une 
Lettre  lembl.ble  pour  l'AlTemblée  Nationale. 
On  lit  cette  Lettre. 

Exljjit  Je  la  Lettre  du  DiriSoire  du  Dipnmmint  de 
la  Miunhe  à  CAffcmbUe  Nationale.  Nancy ,  i  Se/:t:mire. 
—  Après  ks  irouoles  &  les  malheurs  dont  noue  Ville 
vient  d'être  le  ihéàire  ,  nous  faififTons  le  premier 
infiant  pour  rendre  coinpte  à  nos  Lép'fl.ueurs  , 
ries  principaux  faits  oi  de  la  conduite  du  Dircéloire. 
L'ini./odibiliîé  de  trouver  des  Couricrs  £t  de  fe  feivir 
de  h  voie  de  la  Polie,  parce  que  les  p.i(juer5  étoient 
ouverts  par  rjes  gens  armé; ,  nous  a  empêchés  de  vous 
inflruirc  joiiruellement  de  norre  affligeante  iltu:uion. 
(Le  Dtreétoire  commence  par  le  récit  des  fiits  d^j.'i 
connus.  )  La  Garnifon  ,  inquiète  aux  approches  de 
M.  Bouille ,  força  le  Directoire  à  ci,;cl.-r,r  <!ue  les 
Tronpes  n'arrivoicr.î  pas  par  les  ordres,  &  a  eSvoyer 
des  Dépurés  pour  les  arrêter.  Cette  Dépuiaiii.n  a  con- 
fen.'i  i  paiiir  pour  prévenir  le  Général  des  o'jiladîs 
qui  fc  préparoienr  :  ils  naiiîoient  du  pillage  de  l'Ar- 
fenal  &  des  magr.fins  à  poudre ,  de  la  réunion  de  la 
c'iaTe  indigenis  de  la  Garde  Nationale  avec  les  re- 
belles, de  l'obligation  où  fe  trou'.oient  les  Officiers 
de  marcher  k  leur  lête,  &  de  la  poûiion  de  MM. 
MaileigMe  &  Dénoue ,  qui  poiivoient  être  égorgés 
au  premier  coup  de  fufd.  Rien  n'a  arrêté  M.  Bolilllé, 
il  èioit  nécelfaire  de  (auver  la  difcipline  prêie  à  périr. 
Le  31  Août,  jiiur  de  l'expédition,  la  fenneniation 
de  la  Garnifon  étoit  à  fon   comble. 

La  Municipalité  &  le  Direéloire  furent  forcés  de 
requérir  les  Carabiniers  de  venir  au  fecours  de5  re- 
belles. Le  Diieâoire  t)c  la  Municipalité  firent  pUifteiirs 
I  dépuîations  aux  Troupes  de  la  Garnifon  ,  pour  le; 
engager  à  rentrer  dans  l'ordre  &  à  prévenir  les  mal- 
heurs qui  alloient  for.dre  fur  la  ville.  Les  Soldat^  an  ■ 
noncèrcnt  qu'ils  éioient  difpofés  à  faire  une  vigoureufe 
réfillance.  Les  propofitions  de  M.  Souil  é  ne  furent 
pas  adoptées  en  entier.  On  confcntii  feulement  à 
mettre  en  liberté  MM.  Dénoue  &  iV^alfeig.ine.  Les 
Officiers ,  obligés  de  marcher  à  la  tête  de>.  Soldats  de 
la  Garnifon,  ont  fait  tous  leurs  eifortî  pour  retenir 
ees  Troupes.  Dans  le  moment  où  M.  Souillé  fit  fom- 
niation  de  rendre  la  porte,  M.  Silly  ,  Officier  des 
ChjiTeurs  du  Régiment  du  Roi  ,  s'attacha  à  la  bouche 
d'un  canon  pour  empêcher  le  fignal  du  carnage; 
les  Soldats  furieux  le  menacèrent  :  il  ne  voulut  pas 
quitter  ce  po.le  d'honneur  &  d'héroifine  .  &  il  necsffa 
d'embr jlTer  l'embouchure  du  canon  ,  qu'après  avoir  reçu 
quatre  coups  de  (i.ù\  (le  filence  tie  rAlfemblée  efl 
troublé  par  un  murmure  d'horreur  ) ,  qui  heureufe- 
ment  ne  font  pas  mort  Is.  (  L'AlTemblée  applaudit  ). 
Le  combat  s'engagea..;  le;  vainqueurs  alloient  devant 
les  maifons  où  l'en  avoir  commis  le  plus  d'horreurs , 
d'oîi  l'on  avoit  avec  le  plus  J'acharnement  tiré  fur  les 
Sohiais  fiàèles.  «  Ciic'i'ens,  difoientils  ,  ouvrez  vos 
tenéires ,  ce  font  vos  amis  ,  ce  font  vos  frères  ;  ils 
font  venus  punir  une  earnilbn  lebelle  ;  ils  ont  com- 
battu pour  vous  con;me  peur  la  Loi  ;  le  fuccès  a  cou- 
ronné leurs  efforts  ;  paroiffez  Citoyens  !  rendcz-voiis  à 

la  voix  lie  vo5  frère*  &  de  vos  amis 11.  La  Garde 

N.ui'  nile  de  Metz  a  fait  des  prodiges  de  valeur:  plu- 
fieurs  pères  dé  fa;r,ilij  font  morts  fur  la  place:  M.  Bouilié 
a  fait  foriir  l'ancienrje  garnifon  ;  les  bleffés  feuls  font 

reflés 

L'AlTemblée  demeure  pendant  quelque  tems  plon- 
gée dans  un  profond  fiIer.Ce.  La  fuite  demain. 
\  oici  le  Décret  qui  a  été  rendu: 
«  L'Alfembiée  Nat-onale  décrète  que  le  Direfloire 
du  D:partement  de  la  Meurihe  ,  &  les  Municipaliiés 
de  Nancy  &  de  Lunéville ,  feront  remerciées  de  leur 
zèle  ; 

»  Que  les  Gardes  Nationales  qui  ont  marché  fous 
les  ordres  de  M.  Bouille  ,  feront  remerciées  du  parrio- 
tifme  £k  de  la  bravsure  civique  qu'elles  ont  montré 
pour  h  rétabliffement  de  l'ordre  à  Nancy  ; 

»  Que  iW.  Siliyfera  remercié  pour  fon  dévouement 
héroïque; 

i>  Que  la  Nation  fe  charge  de  pourvoir  au  fort  des 
femmes  &  des  enfans  des  Gardes  Nationales  qm  ont 
pért; 

"  Que  le  Général  &  les  Troupes  de  l'gne  feront 
approuvées  pour  avoir  gloJieufement  rempli  leur 
devoir  ; 

ï>  Qi:e  les  Cy-mmifiaires,  dont  l'envoi  efl  décrété, 
fe  rendront  .à  Nancy  pour  prendre  les  mefur.-s  nécef- 
faires  à  la  confervaiion  de  la  tranquillité.  Si  l'infor- 
niatisn  exaile  des  faits  qui  doivent  amener  la  punition 
des  coupables, de  quelque  grade  qu'ils  puilTent  être  ». 


atJinis  à  concourir  à  l'acquifitlon  des  Domaines,  Na- 
tionaux. 

5^  Les  quittances  de  Finances  feront  brfilées  à  me- 
fu.-es  qu'elles  feront  fournies  dans  les  ventes. 

(,".  Le  Comité  des  Finances  préfentcra  les  moyens 
démettre  cette  opération  en  exécution. 

On  demande  l'impreiTiûn  de  ce  difcours. — On  ré- 
clame l'orjre  du  jour. 

L'Affsmblée  décide  qu'on  ne  palTera  pas  à  l'ordre 
du  jour.  —Elle  ordonne  rimprelîion  da  difcours  de 
M.  Delaudime. 

M.  Dubcis-CrancL  'Je  demande  rimprclTion  du  dif- 
cours de  M.  PcihioVt.'    ■     ' 

M.  la  Chhe.  Je  de.iianide  celle  de  tous  les  difco.its 

■  «pli  feront  f.uts  fur  cette  matière. 
■  L'imorciïiûn  du  difcours  de  M.  Pétion  eft  décrétée 
a  une  ttês-grandc  niajoiité. 

Un  <Ie  MjM.  les  Srcrétaires  fsit  lefiiire  d'une  Lettre 
de  M.'Latour-du.Pia  à   M.  IcPrtiuleni.  — J'ai  l'hon- 

'ueur  de  vous  adrelfsr  une  Lettre  de  tVl.   B:->uillé  ,  & 

'  tîu.  Directoire  du  D^-partement  de  la  Meurthe.  Je  ne 
crois  pas  devoir  perdre  un  moment,  pour  vous  com- 
ipuniquer  les  originaux.  Je  n'ai  pii  e.ncore  faire  con- 

^nçiître  ces  nouvelles  au  iloi,mais  je  fuis  fijr-qite  je 

jiréviens  fes  inientioas.  . 

Kjtrait  de  la  Lettre  de  M.  Bouille.—  A  Nancy,  le 

'f-emin  Sept.mhre.  —  J'.ii  été  trop  occupé,  de  toutes  des 
manières.,  depuis  mon  entrée  d.ms  cette  Vile,  pour 

vous  taire  Te  rapport  .de  ce  qui  s'tft  paiTé  :  je  veus 

en  envoie  aujourd'hui  le  rccir.  J'ai  .réuni ,   le  31,  dans 

la  matinée  ,  à  ,"ouaré  &  à  Ch=mpi3neu!e  ,  fur  la  route 

"de  Pôui-à-Mou .Ton  à  Nancy  ,  les  Troupes  defiinées  à 

VeVécùiion  du  Décret   de    l'AlTemblée   Nstionale.   Je 

leur  ai    lu  ce  Décret,  atnû  que   la  Proclaination   que 

^aj./aite  ,  &  j'ai  vu  à  la  d,if:;oliri.in  des  Gardes  Na- 

iidnalés  &  des  Troupes  de  ligne  qtie  je  pouvois  tout 

entreprendre.   Je    reçus  à  onze  heures  &  demie   une 

Députation  de  la   Municipalité  &  de  la  Garnifon  de 

TJ.'ançy,.    Je  lui  donnai  audience  au  milieu  des  Soldats, 

dont  J'^'ûs  peine  à  retenir  l'ardei  r.  Je  dis  que  je  vou- 
lais, que  la  'Garnifon  fortit  de  la  Ville,  &  q4e  Mef- 

ïïeûr^,.  Dénoue  6i  iVialieigne  ft^ffent  mis  en  liberté.  A 

lulaî"  &  dcm.i  je  .contini;ai  ma  marche  ;  à  dei'x  heu- 
res j'atrlv,ii  à  une  lieue  8:  demie  de  la  Ville.  Je  trou- 
vai enccie  des  Députés,  a  qui  je  répétai  les  mêmes 

ordres  ;  j'ajoutai  de  plus  que  je  voulois  qu'on  me  li- 

"vrât  quatre    des    coupables    par  Régiment  ,  pour    les 

envoyer  à  r.Aiîcinblée  iSaiionale  ,  qui  difpoferoit  de 

leur  fort. 

Un  délai  d'une  heure   fut  demandé  ;  je  l'accordai. 

A    quatre  heure    il    étoit    expiré  ;   j'approchai  de   là. 

Je  fis  arrêter   mes  Troupes  à  1,0  pas  des  murs.  Une 

Dépuraiion    de    la    Municipalité  &  du    Régiment  du. 

Rôi  m'apprît  que  pour  obéir  à  mes  ordres,   les  Soldats 

parioienr.  Je  cùiurus  à  monavant-gr.rcle,  compoféedes 

Gardes  N.itionales  ,  pour  empêcher  toute  aftion.  Pen- 
dant que  les   Soldats  foitoieni  par  les    autres  portes, 

Vîne  feuTe  étoit  gardée   par  des  Soldats  des  trois  corps. 

J'y    Kiarche    avec   l'avant  -  garde.  Je  tais  fcmmer  de 

rendre  la  porte  :  on  répond  par  un   coup  de  canon  à 

mitJaiiles  &  par  une  décharge  de  moufquettetie.  Les 

Volontaires  rippRent  par  un  feu  très-vif,  ils  enfoncent 

la  porte:   il  n'efï   plus  po.Tible  de  les  arrêter.  Ils  tuent 

tout    ce  qu'ils  rencontrent.  Arrivés  fur  la  place  ,  je  les 

forme  en  bataille:  on  tire  fur   nous  des  fenèires;je 

fais  avancer    mes    troupes   par  différentes   rues,  pour 

gagner    l'Arfenal  &    les     quartiers    des  Régimcns.  Il 

s'engage  un  combat  furieux ,  qui    dure  3  heures.   Je 

n'avois  alojs  que   deux  mille  400  hommes  &  6    ou 

700    Gardes    Nationales    &     10  mille    homm-S  nous 

attsquoient  depuis  les  m,^:fons  &  dans  l-s  ri.cs.  En- 
fin  à  7  heures  les  Soldais  du  Régiment  lie  C;.é:e.-u- 

\ieux  étant    une   prinie    tués    ou  bleilés  ,   en    p nie 

faits    prifonniers;  ?/leflre-de-Cainp    s'etant  fauves,  le 

Régiment  dn  Roi  me  fait  dire  qu'il  veut  fe  rendre. 

Je  vais   feul  à  fon  quarritr,    les  i:o!d.iis  étoient   fous 

les  armes.  Ts  parrùlToierit  très  rcp^ntar.r-.  Je  leur  or- 
donne de  fortir  de  cetie    viile    &  de   fe  rendre  à  la 

fleftination    que    j'avcis   indiquée.  Je    f»is    paflér  les 

mêmes    ordres   aux    débris    de    Château-Vieux  &  je 

■vais  à  la  Municipalitr. 

Au)ourti'hui   l'ordre    efl   entièrement    rétabh  ,   les 

Citoyens   font  faiisfaits.    J'ai   trois   Régiraens   Suifles 

qui  reftent  ici  avec  moi.  Quelqu.-s-uns  des  prifonniers 

ont  Clé  remis  au  Mirifiére  public.  J'attends  vos  ordres 

fur  les  folr'ats  de   Châreau-Vieux.  Demain  ii   y  aura 

-UD    Confeil  de  guerre ^   beaucoup   feront    peut-être 

condamnés  à  être  p-ndus.  Si  le   Roi  ne  licencie  pas 

i'on  Régiment,  il  fera  peut-être  convenable  de  le  ré- 
duire à  deux  Bataillons  &  de  le  rrtcitre  à  la  queue  de 

liArmée.  Non;  avo.n.s  p.iidu   beaucoup  de  monde;  je 

ne   puis  encoe  indiquer  le  nombre  des   morrs  ,  mais 

je  crois  qu'il  i'élève  à  trois  cen-;  hommes.  Les  Gardes 

Nationales  ont  montré   ie    plus  grand   zèle  (Je   le  plus 

courageux  dévouement.  Trente  hommes  de  celles  de 

Mets  ont  été  tués.  Aucun  Citoyen  paiftble  n'a  été 
mo'efié.  Les  Troupes  méritent  le  plus  grand  éloge 
pour  leur  courage  &  pour  leur  zèle  pitnotiaue. 

P.  S.   M.  Malfeigne  eft  allé  réjoindre  les  Carabinii:rs 

0«  s'abcnnt  à  Pari? ,  hôitl  de  Thon,  rue  des  FoittT'oJ  .eu  a^  fiureau  d:s  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Augaflin.Lt  prix  eft  pour  Parts,  de  18  liv.  pou'  fois 
tno'iï,  36  Uv.  pour  fil  mois  ,  &  de  71  liv.  pour  racnèe;  &  pov.r  1.-.  Provircs  .  it  21  liv.  pour  trois  mois,  41  liv.  pour  fi. -t  mois  ,  &84liv.  pour  l's'nnté  '  franc 
d:  po-i.  L'on  ne  s'ibonns  qr'au  coisimencemetît  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  cljez  tous  le)  Libraires  de  France  ôt  les  Dire  eurj  des  Poilss.  C'cfi  à  M  Juirv 
-     Dircâeur  du  Bureau    rie  la  ('•ijietti  Kationîle  ,    rue  dei  Poi  «vins  ,  n°   18.  qu'il  faut  idreffer  les  let"-'   *  i'.,-.,..-f     />.,■-,  ^,    „.,„  "    *      "« 

eoncfne  la  riduclion  de  ctlii   F'.uiile  doit  être  adreffe  aa  RiiaFuur ,  &  non  nilleurs.  =:  Tout 

c  fols  par  l:^ne  d'imprejfion  de 


PARLEMENT    DE    PARIS. 

Le  nommé  Afftlin,  Matelot,  qui  ,  en  arrivant  de 
Erell  par  la  Melfagerie  ,  a  affalliné  à  coups  de  Cou- 
teau M.  Maurice,  fon  Conduéleur ,  i  la  porte  de  la 
prifon  où  il  alloit  être  écroué  ,  a  été  condamné  au 
Bailliage  du  P.dais  ,  le  3  i  Août,  à  être  rompu  vlf& 
à  expirer  fui  la  roue.  Le  Parlement  a  confirmé  pure- 
ment &  fimplement  cette  Sentence  par  un  Arrêt  du 
2  de  ce  mois,  &  le  coupable  à  fubi  fort  JiJgement 
hier  à  la  Giève.  -  ■    ' 

A41  fortir  de  l'Audience  où  l'on'veijnit  de  pro- 
noncer l'Airét  ,  il  y  avoit  une  foule  extraordinaire 
dans  le  palTage  de  h  Tounielles  :  un  Filou  .  bien  vêtu  , 
à  la  faveur  de  cette  affluence  ,  a  eu  l'adreffe  dé  voler 
un  porie-feuille  dans  la  poche  d'un  particrlier  ;  ce 
Filou  a  été  arrêté  fur  le  chr.nip  ;  on  a  commencé 
l'inflruclion  de  fon  procès'au  Bailliage  du  Palais.  {Art. 
du  RédaSeur  de   la  Ga:^ette  des  Tribj.njux.) 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  5  ,  Iphi- 
génie  -en  Tauride  ,  de  Ghick  ;  bi.  ie  Ballet  de  la  Rofière , 
de   Gardel. 

Théâtre  de  la  Natiok.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  doaneronr  juj.  4,  Baja^st  ,Tt3g.; 
&  lis  Fourbeiies  de  Scapin ,  Cora.  en   3.  aâes. 

TliJATi:^-  lTA!.i!î«  i\u  .  4,  la  1"  repréf.  à'Euphro- 
fme,  ou  le  Tyran  corrigé ,  Coin.  nouv.  en  5  aéles  ,  mêlée 
d'Arieties.  Dem.  5  ,  Us  Evcnemens  imprévus  ;  &  Sargines. 

Tkéatre  d£  MoNSiïuR ,  à  !a  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  4  ,  Il  Bariiere  di  Siviglia  ,  Opéra  Ital.  , 
inufique  del  .Sgr  Paifulb,  Dim.  5  ,  le  Confcil  imprudent; 
&  le  Marquis  TuUpano.  Lundi  6,1a  i'%  repréf.  de /'/;a- 
liana  in  Landra  ,  Opéra.  Ital',,  mufique  del  Sgr  Ciinarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj,  4,  le  Dragon 
de  Thionvil'e  ,  Com.  en  i  oâe  ;  l'Extravagante  de  qua- 
lité, en  3  a  "es;  &  le  Revenant,  en  2  aftes  ,  avec.-ua 
Divertiflement.  En   aiictidani  Emilie  &  Confiance. 

TréaTHE  de  Mlle  Manianfier  ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  4  ,  l'Arbre  de  Diane  ,  Opéra  en   3  aftes. 

Comédiens  de  Se.rujohij.  Auj.  4,  à  la  Salle  des 
Elèves,  l:s  Dégttifemers   amourei.x  ,  Oiiîra-boufFon  en 

2  aéles;   &  la  6=  repréf  de   la  Revanche  ,  Q.n  3  aétes. 
Cirque   du    Palais    Royal.   Auj.  4,35   k., 

Aiïauts  d'Armes  entre  d;S  .M"  &  des  Amateurs. 

GttANDS  Danseurs  du  Roi.  Auj.  4,  é,  Forges  de 
Vukain,  Pant.  en  3  acies  ;  Madame  des  Travers  ;  l'habit 
fait  i Homme  ,  Pièces  en  3  aétes  :  les  Amours  de  Nica'ife  , 
en  laéte;  &  h  Nuit  d'Henri  IV,  Pant.  en  3  afles , 
ave;  des  Divtrtiffemens. 

Ambigu  ccmique.  Auj.  4,  Paris  fauve  ,  Pièce  en 

3  aé'tes  ;  &  l'Enragé ,  Com.  en  i  aéle  ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  fit  lyrique  ,  rue  de 
Bondy.  Auj.  4  ,  la  fille  Gageure  ,  Opéra  bouffon  en 
I  aéle  ;  la  i  '=  repréf.  de  Rafine  &  Zélie  ;  &  l'Orphelin 
&  le  Curé,  Com.  en  1  aéle.  £0  attendant  le  Bereean 
d'Henri  IF. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de-'Ville  de  Pajiis. 
Anale  ijSa.  MM.  les    Payeurs  font  à  la  lettre   F. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amfterdarn  .  ;ij.  |  Cadix n  I.  ij  f. 


Ka 


.  X03. 
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LonJres '^^/t,'  1  Livourne,  1    _ 

Madrid <s  !.  16  f.  '  Lyon,Jo:U.  Au  pair. 

Bourfe  du  5  Septembre. 

Actions  des  Indes  de  zyoo  liv iSî0  7t 

Pordon  deifjOJliv _._ '. 

Porùor,  de  3ii  liv.  to  f. 

Pomon   de  ICO    liv j._ 

Emprunt   d'OiSobre  de  ;go  liv.. „_ ^ 

Rovale  de  17S0,  à  1100  liv 


Pn 


rfon 


17^0,  17  perte. 

Loterie  d'Avril  17S5,  ;i  6c»  liv.  le  Bille f,  171.18  perte. 

Lot.  d'Oa.  3  4  oliv.le  Biller f  i  j  ^201  perte. 

EKipr.de  Dec.  17S2,Quit!.  défi,-. 16.1S.  f  iSî  perte. 

Empr,  de  11^  millions  ,  Dec.  17^.1... S.Slperi^. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 4  i-erts. 

Quittances  de  finance  fa.is  Euîletin 10  perte-. 

IdcmCorziei 3.17  f.  17- psrre. 

Bulletins... „ ',..rt..«.. 

Idem  fortis ^ 

ReconnoitTances  de  Bulletins , 

Idem  forri-.-, .' '.;. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vdie  ,  terie  non  fûrcie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  ferrie , 

Empr.  deNov.  [7S7.. i9.iSf. 19  perte. 

Lots  des  Hôpiiauxi 


Caiffed'Efc , 

-  Eftampce 

Demi-Caùre 

C'-  ;t  des  Eaux  de  Pans... 

Aillons  nouv.  des  Indes 

AlTurances  contre  les  Incendie 


"!'.'.""i666." 


.S63  64.6Î.64. 

419  1S.17.1S» 


3S4. 


laterét  des  Affi. 

{200  Ut 
503  Ii 


;tî-.Monnorc.  AujourXhui  4  Septembre, 
- .—. , .-    1  1.  6f.  4d. 

— ■ ' 396 

lOQo  hv ™ „ II    II      s 


quelconauis  ,  pourron 


infères  dans  le  Monii 


efpe.-e 


d'une  demi-feuil.e  ,  auffnot  qiîls  feront  en  nombre  fuffif. 


■)  payant 

anipoiir 


mplir.  Ckjiq 


mais  non    point  au  Rédacteur.  Ce  d:rnier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  Btûl 
&■  lins  exceptés ,  dtmis  niuf   heucsr  du  matin  jufqu'â  fept  heures  da  Jair, . 


-rgcnt,  frincs  de   port. 

d'.^vii.  Annonces,  Mémoires,  Motions  &   autre,  objets 

^  ,:.=     ...  eompofera  de  ces  diférens  criicUs  un  SuppUment  particulier 

cic  d^it  éire fi^r.-:,    avec   la  demeure  de  la  p.rfjnne  ,  qm  pourra  demeurer  inconnue  au  Publie  , 

njasc  de  la  rue  de  l'Eperon;  on  le  trouvera  tous  lis  jours  cJie^  lui  ,  les  Dimanches 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Di  Siockolm,  U  1}  Août. 


ES  dernières  nouvelles  de  F'jilande  n'offrent  rien 
tfintéreffant,  finon  que  le  Roi  avoit  pircouru  le  long 
des  frontières  pour  y  vifiter  les  troupes  ,  &  que  le 
6  Août,  S.  M.  devoir  fe  rembarquer  fur  la  Flotte  de 
Gakry,  dont  la  cominunicaiion  exiftoit  pleinement 
avec  Sémborg,  ainfi  qu'avec  toute  h  Suède. 

On  attribue  la  tranquillité  qui  fe  foulient  en  Fin- 
lande à  des  nogociaiions  entamées;  cependant  il  vient 
d'arriver  ici  l'ordre  de  faire  une  nouvelle  levée  d'hom- 
mes ,  pour  recruter  l'Armée  Suédoife.  Aujourd'hui 
même  arrive  ici  le  cartel  de  la  Ruflle  pour  l'échaiige 
des  Prifonniers ,  &  l'on  s'attend  d'après  cela  à  rece- 
"voir  bientôt  avis  de  nouvelles  fcénes  fanglantes  entre 
notre  Efcadre  légère  &  l'Efcadre  légère  Ruffe.  Le 
Prince  Naffau  -  Siégen  a  raffemblé  la  fienne  :  elle  eft 
de  200  bâtimens ,  elle  eft  prête  à  recomm»ncer  fes 
opérations  contre  la  nôtre ,  qui  n'eft  qne  de  1 60  voiles, 
mais  qui  fe  trouve  dans  une  pofition  prefque  inex- 
pugnable. 

Les  Officiers  RulTes  faits  prifonniers  à  l'affaire  du 
9  Jui'let  font  arrivés  ici  ;  leur  nombre  eft  de  près  de 
goo  :  la  plupart  ont  été  envoyés  dans  les  Provinces 
&  les  petites  Villes.  Les  Officiers  d'un  grade  diftingué 
ont  eu  feuls  la  permiffion  de  refter  provifionnellement 
(]ans  la  Capitale. 

Nous  avons  appris  que  l'Impératrice  de  Ruffie  ,  à 
l'occafion  du  Te  Deum  chanté  à  Pétersbourg  ,  en  ac- 
tions de  grâce  de  la  viftoire  du  3  Juillet,  a  donné  la 
liberté  au  Lieutenant-Colonel  Suédois,  M.  Rofenfteia  , 
qui  avoit  été  fait  prifonniej- ,  &  peu  de  jours  ap'ès  , 
cette  Souveraine  a  accordé  la  même  grâce  aux  Offi- 
ciers des  Gardes  Suédcifes. 

ALLEMAGNE. 

De  yUnne,  te  2/  Aoûi. 

'  Depuis  le  12  de  ce  mois,  écrit -on  de  Bude,  il' 
y  a  eu  trois  longues  Séances  à  la  Diète,  qui  ont 
duré  chacune  depuis  9  heures  du  matin  jufqu'à  fix 
heures  après-midi.  On  (ait  que  l'impreflion  du  journal 
de  la  Diète  fe  fait  en  langues  Hongroife  &  Latine  ; 
il  a  paru  11  Feuilles  du   premier,  6c  6  de  l'autre. 

La  Députation  des  Etats  de  Hongrie  n'a  point  remis 
au  Roi  le  Diplôme  inaugural ,  comme  on  l'avoir  d';bord 
du.  On  affur«  que  ies  Eiats  ne  1;  remeiiront  qu'à  Ëudc; 
mais  il  eft  aulfi  plus  que  probable  que   le   Pioi  n'en- 

reprendra  le  voyage  ,  que  lorfque  ce  point  fêta  ar- 
*rangé  avec  les  Etats.  —  L^  Roi,  dit-ou ,  veut  con- 
ferver  le  Pouvoir  légiflasif  &  celui  4e  conférer  les 
dignités;  il  demande  en  outre  que  l'Armé;  refte  fur 

e  même  pied  où  elle  étoJt  fous  Charles  VI  &  Marie- 
"Thérèle  ;  que  les  Proteftans  jouiffent  de  l'exécution 
des  Traités  de  Vienne  de  1606  ,  &  de  Linz  de  1645  > 
&  que  les  Provinces  habitées  par  la  Nation  I.lyrienne 
fuient  féparées  de  la  Hongrie. 

Dans  une  audience  qu'ont  eu  les  Députés  de  Man- 
toue  ,  S.  M.  leur  a  afl'uré  le  rétablifîement  de  leurs  Pri- 
vilèges ,  Si.  la  féparation  de  ce  Duché  de  celui  de 
Milan. 

De  Riiiisbonne  ,  le  /y  Aoûl. 

L'Elefleur  de  Trêves  vient  de  faire  dirtribuer  aux 
Miniftres  de  la  Diète  un  grand  Mémoire  imprimé,  dans 
lequel  il  expofe  que  Vj^Jfemhlee  Naùona-'e  de  France  lui  a 
ôié  la  Jurifdiftion  Métropolitaine  fur  les  Evéchés  de 
Metz  ,  Toul ,  Verdun  ,  Nancy  &  S.  Diez  ,  &  les  dr:  its 
Diocéfains  (ur  une  partie  du  Duché  de  Luxembourg 
le  Comté  de  Chiny  ,  la  Prévôté  d'Ivoy ,  &  les  Duchés 
de  Bar  &  de  Lorraine  ;  il  follicite  en  conféquence  l'af- 
firtance  du  Corps  Germanique ,  contre  les  entreprlfcs 
de  l'Affemblée  Nationale. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  ip  Août, 

Lundi  dernier  16  du  courant,  à  onze  heures  du  foir, 
le  feu  fe  manifefla  dans  l'angle  du  Sud-Oueft  de  la 
principale  place  de  cette  Ville  ,  connue  fous  le  nom 
de  /'Arçj  Mayor  ,  avec  tant  de  violence,  que  dans 
moins  d'une  i-.eurc  il  avoit  embrafé  plufieurs  maifons 
de  la  partie  du  Midi  &  du  Couchant.  Toul  ce  dernier 
côié  croula  avant  la  pointe  du  jour.  L'incendie  qui  fe 
feroit  également  prolongé  dans  le  Sud  ,  fut  heureufe- 
ment  contenu  par  l'atcide  de  Tolède  ,  bàrie  en  briques. 
Pendant  toute  la  journée  du  Mardi  le  feu  gagna  fur 
les  derrières  de  la  place  ,  dans  la  partie  de  l'Oueft  & 
du  SudOueft,  &  confuma  tous  les  Edifices  attenant 
J'Eglife  de  St.  Michel.  Hier  18  ,  les  coupures  pratiquées 
dans  trois  endroits  &  le  jeu  des  pompes  ralentirent 
un  peu  l'aétivité  du  feu  ,  qui  depuis  n'a  fait  aucun 
progrès.  On  a  fauve  avec  toute  l'afliviié  polTibU  les 
effets  &  msrchandifes  des  malheureux  habiians  de  la 
place  ;  mais  leur  perte  n'en  eft  pas  moins  très  -  con- 


fiilériible  ;  elle  eft  évaluée  à  plus  de  60  millions  de 
reaii.v.  On  ignore  jufqu'à  préfent  le  nombre  «les  per- 
fonnes  qui  ont  péri  tljr.s  ce  défaftre.  —  On  a  affiché 
par  ordre  du  Gouvernemenr  que  S.  M.  ofT-oit  des 
afyles  à  ceux  dont  les  maifons  onr  été  détruites,  & 
des  fecours  alimentaires  aux  plus  néceffiteux.  Plufiturs 
perfonnes  riches  ont  donné  des  fommes  de  10  &  12 
mille  livres  pour  le  foulagement  de  ces  ir.foaunés. 

L'fl(T:,ffin  de  M.  le  Comte  de  Flari-ls-Blanca  a  été 
condamne  par  la  Salle  Criminelle  des  Alcades  à  avo.r 
le  poing  coupé  &  à  être  pendu.  Les  vives  foUicitations 
de  ce  Miniftre  pour  obtenir  la  grâce  de  ce  maMieurt-ux  , 
ont  été  fans  fuccès ,  &  la  Sentence  a  éié  exccuiée  hier 
à  midi.  L'Avocar  qui  l'a  défendu  a  bien  ci'é  quelques 
traits  de  fa  vit;  qui  prouvent  qu'il  n'avoit  pas  h  reie 
b^en  faine  ;  mais  comme  il  n'a  pas  été  ronftaté  qu'd 
fût  dans  un  état  habituel  tle  démence  ,  les  Juges  ont 
été  obligés  de  fe  conformer  aux  difpornions  de  la 
Loi. 

On  attend  avec  impatience  le  réfulta-  ries  délibé- 
rations de  l'Affemblée  Nationale  de  France  fur  le  Paéte 
de  famille.  Les  affaires  de  l'Angleterre  font  m  flùiu 
quo  ;  mais  à  l'arrivée  du  premier  Courier  do  Londres 
(  &  qui  mainienant  ne  peut  pas  tarder  )  ,  en  faura  pro- 
bablement à  quoi  s'en  tenir.  En  attendant  l'on  continue 
les  armemens  avec  la  même  aiSivité. 

De  Cadix,  le  1^  Aoûi.hz  Frégate  de  guerre  Efpa- 
gnole  ,  la  Sainie-Calherine ,  de  34  canons,  a  mis  à  la 
voile  le  10  au  foir  pour  Tanger,  avec  deux  Navires 
marchands  de  fa  Nation.  M.  Salmon,  Conful  général, 
&  chargé  dîs  affaires  de  Sa  Majellé  Catlu-lique  auprès 
du  Roi  de  Maroc,  étoit  embarqué  fur  cette  Frégate, 
&  portoit  env.ron  500  mille  piaftr^s  ,  ainfi  que  dss 
préfens  confidérab'es  qu'il  devoir  eff  ir  au  P..  i  de 
Maroc ,  au  nom  de  fou  Souverain.  Le  tcn:Jem.-iin 
du  départ  de  cette  Frégate  ,  il  eft  ariivé  i^i  un 
exprés  que  la  Cour  de  "léadrid  a  expcdie  avec 
des  paquets  adreffés  à  M.  Fondcv  i  e  ,  Gouver- 
neur de  cette  place',  partant  Cunti  ;  orJie  po- r  ce 
depa/t.  On  a  en  conféquencv  fait  partir  fur  le  champ 
une  Felouque  pour  atieindte  U  F r-igat;.,  &:faire  part 
à  l'Officier  qui  la  Comminde,  sitjfi  qu'a  .Vi.  .Salmon ',1 
des  ordres  de  la  Co-r.  On-  crpè..e  qu'au  rapins  cette 
Felouque  arrivera  à  Tanger  slTcz  .^  cms  pour  prévcijir 
le  débarquement  des  piadres  S;  des  préléiis.  — Ce  oui 
a  donné  lieu  à  ce  contre-ordre ,  c'cft  la  mènaco  fiiie' 
depuis  peu  par  le  R1I  de  Maroc  de  f.iire  le  fiége  d'è^ 
Ccata  ,  fi  cette   place  ne  lui    eft  pas  rendue  d«i's  'le 


de  tout  rems  l'artifice  dj5  Fanatioiies.  An  ttiaiTacre  et 
Va(?y,Gui(és'cffort3de  pcrfuade'r  qu'il  n'avoir  ég^-r^è 
les  Huguenots  ,  que  pAice  qu'ils  avoicnt  vouin  êg.rt-"' 
S?''  '-!  Catholiques  ;  <Sc  soies  !a  Saini-Barihclemi ,  U  ' 
Cour  écriv:t:a  mime  chofe  dans  toutes  les  Provj.ic:;?. 
La  guerre  civil-  devant  faire  une  co.itrerévoluiirîf»," 
l'on  peut  juger  t^ui  font  ceux  qui  la  défirent ,  ou  de 
ceux  3  qui  la  Révolution  fait  perdre  leurs  rich-fTes 
Si  Icus  pouvoirs  ,  ou  i^es  Proteftans  qui  y  gagnent 
le  privilège  cu.T.mun  de  la  Liberté. 

Dis  Emiffaires  finatiques  ou  plutôt  hypocrites ,  et' 
nui  va   fouvcri  enfereble,  fe  font  répandus  dans' 4e 
Vivarais;  ils  y  fimcnt  ces  faux  briiits  :  on  a  formé 
a  A'//ej,  fi.r  !a  frontière  des  Diparteiïiens  du    G^rl 
t(  t'e  VArj;,:!::  ,   un  camp  de   trente    m. Ile  homir.et. 
On  y  3  ju,é  de  maintenir  la  Coaf.itûtiijo ,  formalité 
°-;;'-"'3is  in.itle,  depuis  U  grande  Fédération  d..  14- 
Jiillet...  Des  Commiffaircs  des  foi-difant  Caiholiqnej 
d  Uzes  ,  qui  ont    été  mandes  à    U  Barre  de  l'Ai^em- 
blee  ,  fe  font  rendus  à  ce  camp  ;  on  y  a  fait  des  mo- 
i.ons    tendantes    à    demander  qu'ils    ne    tulient  point 
rar^ides  a  la  Barre;  queJes  prifonnitrs  détenus  à  Nim-s 
fuffent  élargis  ;  que  les  Catholiques  eu.Tent  à  s'armef 
pour  aller    venger   le   fang    de   leurs  fères;  qu'il  fe' 
poriaffent  en  même  tems  lur  Avignon,  où  l'on  iroi> 
veroit  en   effet  quairevingt  pièces  de  canoa  &  i-n* 
place  forte;  q-:c    les  Proteftans  fjffeni  folidairement 
refponfables  de   tous  les  déj^àts  qui  ont  é:é  GOB-..mr5 1 
on  a  fini  par  s'ajourner  de  nouveau  à  la   fin  de  Sep-" 
tembte,    &   l'on  3    envoyé    quinze    Gommiffiites   à 
Wunes . .  Si    l'on   foulevoit  le   Peuple   à   Montr.edief. 
contte  les  Proteftans,  Nimes  fe  trou'veroii  emre  dèiiX"- 
feux  ,  &  on  lui  ôîeroit  ainfi  le  généreux  fecQurs  d^' 
Gardes  Nationales  de  ceiie  Ville,  qiii  l'ont  delà  £^'  ' 
vée  une  fr/;s.  '     -  ?^.. 

Les  Emiff^sires  fe  font  partagé  leurs  fonflions  :.l£J 
uns  fe  font  répandus  dans  le  Vivarais,  c'autrcs  dans 
le  Comtat ,  d'autres  fur  la  cô-e  du  Rhône  ;  jes  olus' 
fameux  fe  font  rendus  à  Tnrin  ,  où  ils  ont  été  bien' 
accueillis  par  las  ci-deva"i  Nobles,  qui  les  c^reflcnt 
beaucoup.'...,  0:i  craint  de  voir  fondre  for  J^îmes  ,";:!>' 
commencement  d'Oflcibre,  des 'ban-^es  de  forçenV- 7" 
attirés  par"  l-'cipoir  du  pillage;  cette  ville  é'a:!:  ni-a' 
oes  plus  licites  d.i  pays.  Cette  Coifa je  nouvelle^' 
dans  le  f<ays  de^  Croilades  ,  feti.ble  avoir  tous  ics'ti- 
ra^èrcs  de  celles  qu'on  aveit  oUbnées  ;7&  _q-je' i;o!l* 
croyoii  déformais- impoffibles,  '  '^'   '  ■'        '    ' 


terme  d'un  mois  ,  ainfi 


L  tait  fommer  le  GoiW 


verneur.  Celui-ci  ayant  demandé  quelques  renforts', 
on  a  tait  partir  aujourd'hui  ,:our  C-uta  .  ■  FCeiment- 
d'Iaianterie  deSeviile  ,  ce.it  hoiùmes  du  Co.-os-Roval 
d'Artillerie,  quelques  canons  &  mortiers/ ii  isimes' 
munitions  de  guerre.  Il  paroii-  qu'on  y  fera  pjîTer  aulft 
1;  Régiment  de  Sotia  ,  qui  e'it -en  gari.tfoirîà' Algè- 
firai.  .       .   ,.  ;•■..       .-.  ,;.'i  i-.,' ,   ■.. 

Les  Bâtimens  de  guerre  Anglois  qui  éto'.enr-prédà-I 
demment  en  ft.tion  aux  attterages  d>.  Cadi*!,.SC' q-ue 
l'on  n'avoit  pas  vus  pendïn:  quelques  jours,,^  onf; 
rçpatu  avant-hier.  On  apperçut  Ce  jour-h  dans  )é,' 
Sud,  a  peu  de  d.ftance.  de.  Cadix  ,  une  Fj-éoate  &  ' 
un  Cutter  de  guerre  de  cène  Nation.  On  les  vît  c'n- 
core  hier  dans  l'Oueft-Nord-Oueil ,  à  u\ie 'di.'îiùcé' 
plus  éloignée.  Ces  Bâtimens  avouent  tous  trois'le  cap" 
au  large  :  on  ne  les  a  pas  vu  aujourd'hui.    ' 

De  Palme,    Jjle  de  AUjorque ,  le  4  Août.' ,. 

Il  eft  entré  avant  hier  dans  cette  Baie  iS  Cîiâlpunés" 
Canonnières,  vcnpnt  de  Mahon  :  elles'  fqnt  parl'i'es  'ce 
matin  pout  Carthagène.  -  ^' ',  ■' I  '' ' 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  le  1'}  'Août. 

M.  le  Prince  de  Caftel-Cicalà  i  Miniftre  'Plenipo.^en- 
fiaire  de  Naples  à  cetie  Cour,  vienr  d'érie  nomméen 
la  même  qualiié  à  c;lle  de  Londres,  où  il  feirouvi; 
maintenant,  étant  parti  d'ici  par  congé  il  y  a  quelqiaas* 
mois  11  fera  renij.lacè  ici  par  M.  k  ÎWarqtjis  de  Gala,-' 
tonne  PignatelliBemonte.  .  „. 

M.  le  Barnn  Hogguer  ,  Miniftre  Plé-ipoteriti'airo/de^ 
Hollande  en  cette  Cour,  vieht  d'être  nommé  a  celle 
de  Pétersbourg, 

FRANCE. 

KouveUiS  du  Dépàrtétifeitt  'du  Gard.    ■''  -  "-' 

On  n'épargne  rien,  en  Languedoc,  pour  y  rallimPef 
le  feu  de  la  guerre  civile  religicnfe.  Les  eni.eirii>'  de 
la  Révoiution  s'accrochent  encore  à  ce  moyen  ,  da'tiîs' 
l'efpérance  qu'en  brouillant  tout  d.ins  ce  pays-tâ  ,  Kj> 
y  arrctconi  les  progrès  de  la  .Conftitution 'uouve'de.  [  p; 
Ils  mettent  tout  en  œuvre  pour  perluader  au  Peu^ 
pie  que  les  Patriotes  de  Niines  ,  qu'ils  alteftent  d'ap- 
peler Pioicflans  ,  ont  voulu  malTacrer  les  Catho'iaues 
de  Nimes, _i'.r  ils  invitent  tous  les.C.tthnliquvs  du  Lan- 
guedoc à  fe  réunir  pour  aller  faccagcr  cette  Aiil-j,- 
les  gens  éclairés  ne  font  point  dupes  de  ces  mertron!;eS 
aitoces.  Ceux  qui  oot  lu  l'i^tlloire ,  ùytai  que  ce  fut 


=sâ? 


•  D  #' t'A  S  ^  M  B  it  Éï- 'N  i  t  J 'tMi  jl't  £"••'' 
;»    -ï  •.îfi.'' ai   ii':'\'  •.•Pif' f 


M.  P 
du  DircM.Vre  ,  n 
ti'ooalef  -iini  mon 


eâ.vre  ,  nbur  ^tnx  .  raifoJ?s.'ïT  lir-G^..j'i.  fT 

■  bien  impo.tânVyHvjbrerfdfe  ins^'  î^a'rlo,," ?;;-.-  ".  - -"-'s 
1  qiTe  r)3'iïiaj(oiis  un  m.illion  d'homme*  de  c^fte -7- r--"- 
,  2.'.  U  eit  nèoiiTcite  d'infm.MreSlfr'i'^fij)  e'"Viit:  l'-ïfn'î'j"' 

eft   la  .frci«iè.'é  »en;ere}rede''rfS'-^C«rïf-iT';T.?L!r  ,''&)* 
|qi:«  1-50- raà'.^  i;omSÎ,:s  foot  Wê'ts  •J"<iiî«?har' co'"}^ 
les  ennemi)  .ies  Lni-v.  J'e  demandï  qt'('t;'Tolt  VA:i  .^i  ' 
remer,i:iiins  a  la  (Garde  Nationale-;  v^cc^d^'à^.  ii'C'is. 
de  legretj  atixCiiïiyens  qji  r,rit  pé-i -;  &'~afi';,..>  t.  ;e 

■  rAtleinblte, Nationale  veiliera  ,ia  Iot  de"  le.^rs  veu- -s 
&  de  leurs  enfa>.s    J'en    dirms  peur-être  ('àvantiec" , 

;  mai»  le-,  gtandes  douleurs  font  mue(tes.:...Te  derriHc' 
également  que  l'Ariembice  applsud-lîc  au  zèle  &  ;u 
coura^.'i:  o.j   Dtrféi.oire ,  de   la  Municipalité  &  fle  M 

Bouille.  (L'Aflemblee  applaudir.)    .   ' -       .*, 

M.   Beautiimols.    L'Alfcmblée   Natltiairti',  dans  lai 
circonltance    aiSipeatite    où    i'oilt  ■  plt^é'i'  les  èvéne-' 
mens   malheureux  iirrivés  à  Naiicv  ,   n'a"  pu   prendfi' 
des  melutesquede  deux  efpèces  d',(rèreiites.  Les  uacâ' 
font  de  lévérité  ,  t<  relies'  que-les  r#.l#m(>it  h  n  cef/ 
(lié  de  n;ainienir  la  fubordiratron  "rti*  "*;r«':-  Ceft  ja-i 
ces  vues  que  vous:  avcr  rendu  le -I^^tef '(lu;  ;(;,   '^■'.' 
qui  a  amorifc  ie  Power  exéclmT  isifrmnSr  iV  ;-  '' 
néral    qui ,  quoii^u'iidignotBant-  caloMnie  .    et?    a!!» 
recomtnaBdab'e  pat  fes  vertus  que  par  fes  tateft'rhv,<i^ 
t?,res.  (On  applaudit).  L'yjutt^  eipè«iLt!ë  .imf.,ii:  «.j,t 
ce.Ie    qui  te'nudit  ?    mettre  en  uu:;e  .jteïnottmnn  dlC 
cor.tiiaiH-n  &  M  paeineitioaqufc  IW  Fratfçnirtoivair 
r-njours-le    p^a,  .    à   employer ,  f,,r.„nf.-a5j-c  |^.^ 
Concitoyens.  Ceft,,i,ces  ineiuf€s.q»i«;:«j>u»nfeas  èîî* 

XT'r,''  '  ■''•^   f"  •"^'^'  '"'°"""  ^^'"'^  ''"^^  apmt'àn  tlaf 

i\l.^Barnaie.  L;iiuerv3i:^  <;u   i^  au:  ii,,-s  .arfrdu  mut 

irdves  les  difpqfituins  du  lecoijîj  De«t<«,  /i-piwr.KK 

•é  .  inyics  les.-evénemeis  ;  lesainwmes  tf^ 

(faciti.-aiioh    auroeoi,   été.   iiifigjâuïu)i;s  -:  1»  ;cs  -tiaJ 


cipi.t  execiré .  d'^yi 

p.-iciti;aiioh    auroeoi,   eic    uHHictueu|i;s  -:  1»  ;cs  -tiaJ 
rigueur  ont    ré  aj;i_,^Je  .c^l.jie^j^  ■  n'<r^■;teg•^I:e-Ba» 
mtiins    que  le  G  né'rSl   n'ai   pa«  eu  à  o!;4;-^tri)Ûr«t1 
do  3t.  Il   3  f-i.    exécuter    ce!ui,-dift,i(,oiïlJa'(».»l, 
comme  tout  ^pn  Mdiraue.  Je  devoir  :, une  obn'',»r«-- 

pafivê  J:rrî:o;  '^^'^or. .>c.o^:t^:;^g^^ 

■  péui-êtfe  de  'r:^e?r  pS^  ^''^'^menté  :  •ma!sjiiv--j  uwi- 
'  itn-  Rtgim-éift'5tfrtr."âfroiî-i!   ém'pi'he  îc^  G-fd^ 


Un"  A' 


N.-.tionaiïb  ,   des    Citi'ven 

ville  de  Nancy;  à  que",  ti're 

f.i    Patrie  ,-    qui    le    repoulîe 

atiroit-il  acquis-  le  Croît  ce  f.iré  Vk>|  'daois  D«.sjiup-,v 

de  faire  feu  foTdes'Gardir?Naào.1's!È»*(MiTé  préf:.-:?»! 

'      M'  it  ^ 


iramjoj»  Jî^qp^cr.  l'«ns  ja 
'-.C'S  «.  iûj   feir,. -s 


ea  verta  As  la  t^>  pour  «owerdAs  ttoe  Ville  Tua- 
^oile....  ?  Les  Chefs  .  les  Soldats  ,  les  Ciioyens  ont 
dà  obéir  ;  fi  le  mouvement  de  la  Naiure  étoit  contraire 
i  la  rigueur,  l'obèillançe  n'a  été  «^ue  plus  difficile: 
il  n'en  ont  pas  moins  mériii  des  éloges.  Je  propole 
ie  projet  de  Dicret  fuivant  ; 

«  L'Affemblse  Nationale  décrète  que  les  mefiTres 
indiquas  par  le  Décret  du  3 1  Août  ,  auront  leur 
.plein  &  entier  effet  :  &  néanmoins  l'Affemblie  Na- 
^tionale  inllruite  des  événeraens  arrivés  fuccellive- 
ment  à  Nancy  tk  des  mefures  prifes  en  vertu  du 
Décret  du  16  Août  dernier,  pour  le  rétabliflement 
-de  l'ordre  ,  déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  des 
-Gardes  Nationales  &  des  Troipcs  qui  par  leur  cou- 
rage &  leur  obéiffance  ont  concouru  à  la  tranquillité 
■publique;  déclare  qu'elle  approuve  la  canduite  de 
M.  Bouille  .  &  décrète  que  la  liile  des  Gardes  Natio- 
naux morts  dans  cette  sfBigeanie  circonllance  fera 
envoyée  au  Comité  de  Ptnfion  ».  (L'Affeaiblée 
applaudit). 

M.  Prjflin  ie  jiunt.  Tadhère  entièrement  à  la  pro- 
-pofiiion  du  Prèopinsnt.  Quand  on  a  c'nerché  à  inti- 
mider par  de?  brdts  dcit  on  n'ignore  pas  les  auteurs.... 
Mais  je  m'arrête;  il  ffifiit.  J'adopte  le  projet  de  Décret 
ji&  M.  Bauliarnois. 

M.  Il  Rochtfoucîuh  -  LUncouri.  Cn  3  expofé  mes 
fentimens;  j;  me  bornerai  à  préfcnier  un  proj::c  de 
Hic^e::  a  L'Affemblée  Naiiùiiale  pénétrée  de  douleur 
d'apprendre  que  la  révolte  du  Régiment  du  Roi ,  pour 
être  réprimée  ,  a  néceiTité  l'efiufion  du  fàng  ;  mais 
fatisfaite  du  réiab'.iffcment  de  l'ordre  fans  lequel  il  n'y 
a  pas  de  Conflitution  ,  elle  décrète  qu'elle  approuve 
la  conduite  du  Général,  &  charge  fon  Prèfident  de 
le  lui  témoigr:er ,  S:  d'adreffer  ïux  Gardes  Nationales , 
doni  le  courage  patriotique  a  vaincu  la  révolte  de  la 
Caraifon  ëe  Nancy,  &  aux  Troupes  de  ligne,  fous 
les  ordres  du  Général ,  fon  entière  fatisfadion  :  dé- 
<}are  prendre  fous  la  proteftion  particulière  &  immé- 
diate de  la  Nation ,  les  veuves  &  les  enfans  des  Ci- 
toyens mons  pour  la  Patrie  &  le  rl".abl:ffement  de 
l'ordre  ;  décrète  qu'il  leur  fera  élevé  un  monumenr  ; 
que  les  informations  feront  continuées,  &  les  Lettres 
&  Ptocjs-verbaux  imprimés  dans  le  plus  court  délai», 

Alexandre  Lumcth.  Sans  ni'étendre  fur  les  doulou- 
teuï  èvènemcns  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Nancy  ,  je 
flie  borae  2i  examiner  ce  que  -oous  devons  faire  dans 
«ette  cîrconflance.  L'ordre  vient  d'être  rétabli  dans 
«ette  ville  par  la  voie  des  armes ,  il  faut  au  moins 
<]ii'il  y  foit  maintenu  par  la  juAice  hi  plus  impartiale  ; 
tels  font  les  principes ,  tels  font  les  moyens  que  l'Af- 
fembtée  Nationale  avoir  confacrés  dans  fa  Proelama- 
lion  ;  elle  y  difoit  que  des  Commiffaires  feroient  en- 
voyés pour  faire  parvenir  jufqu'à  elle  la  vérité ,  pour 
connùître  les  caufes  des  rfèfotdrei  ,  pour  en  découvrir 
les  véritables  auteurs ,  &  pour  les  faire  punir ,  fans 
dininâton  de  grade  Se.  de  dignités.  £h  bien ,  ces 
CommilTaires  ne  font  point  partis ,  &  leur  préience 
ne  paroit  auflî  inOante  en  ce  moment  qu'avant  les 
écénemens  qui  fe  font  palTés  à  Nancy  ;  car  ce  n'eft 
pas  feulement  l'infubordiflation ,  mais  les  caufes;  ce 
n'eft  pas  feulement  les  Soldats  ,  mais  les  Officiers  , 
aids  les  Chefs ,  mais  les  coupables  ,  fans  aucune  ac- 
ception de  perfonne ,  que  l'Aflicmblée  Nationale  reut 
punir  ;  je  propofe  donc  la  Motion  fuivantc, 

o  L'Affemblée  Narionale  décrète  que  M.  le  Prèfi- 
dent fe  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  prier  d'or- 
donner que  les  Commiffaires  ,  que  l'Anemblée  a 
décrété  devoir  être  envoyés  à  Nancy  ,  fe  rendroit 
îmmédiatetnent  dans  cette  Ville  ,  pour  y  prendre  les 
isefures  nécellaires  i  la  confervation  de  la  tranquil- 
lité ,  &.  la  connoiffance  des  faits  qui  doit  amener  la 
punition  des  coupables,  de  quelque  rang  &  grade 
qu^ls  puiffent  être.  (  On  applaudit.  )  Décrète  que  le 
Confeil  de  guerre  ordonné  à  Nancy  ne  fera  mis  en 
aélivité  que  fur  la  téquifiiion  de  ces  Commiflaires  ». 

M,  Rcgaier  Quekjue  parti  que  TAflemblée  prenne 
telativtment  aux  Commiffaires ,  je  crois  qu'il  eft  im- 
j)ortam  pour  la  Chofe  publique  de  ne  pas  retarder  les 
témoignages  d'approbation  qu'on  vous  a  propofé  d'ac- 
corder. (  On  tpplaudit,  ).  M.  Lameth ,  dont  j'avois  mal 
ûiâ  l'intention  ,  «n'affure  que  fon  objet  n'eft  pas  de 
différer  la  jufte  approbation  qui  vous  eft  propofée. 
Ponr  faire  feotir  combien  elle  eft  néceffaire  ,  je  ne 
dirai  qu'un  mot.  Ceft  qu'une  approbation  émanée  du 
ièin  de  TAffcmblée  Nationale ,  fera  l'éternel  encoura- 
gement des  ions  ,  &  l'èterneUe   conûernation   des 

M.  Mcnou.  Volc'i  Je  Décret  que  je  propofe  ,  quaiH 
QM  rwBWtlement. 

«  L'Aflemblée  Nationale  confidératK  que  dans  un 
<t3t  libre  le  plus  bel  éUge  qu'on  puiffe  (àire^un  Citoyen, 
■  tfeftde  dite  «pf  il  a  rempli  fon  devoir  ,  déclare  que 
les  différetis  Corps  adœiniftratifs  du  Département  de 
Il  Metinhe,  que  les  Troupes  de  ligne  6t  les  Gardes 
Nationales  ,  ^e  le  Général  &  les  Officiers  qui  les 
eommandoieiK ,  ont  rempli  leur  devoir  ;  décrète  qu'elle 
prendra  en  confidération  lie  fort  des  veuves  St.  des 
en£ins  de  ceux  qui  font  morts  pour  l'exécution  de 
Cn  Décrets  n. 

La-difcuiBon  efl  fermée. 

M.  Radcrer.  Je  vais  préfenter  une  rédadion  qui  fe 
ïefletïtira  peut-être  des  fentimens  qiie  mlnfpirent  la 
-j>en«  d'nn  grand  nombre  de  mes  Consitoyens  &  de 
mes  amis. 

<i  L'Aflemblée  Nationale ,  inftruite  des  événemens 
qui  ont  procuré  le  rétabliflement  de  l'ordre  à  Nancy , 
de  la  bravoure  de  la  Garde  Nationale  ,  iei  Troupes 
^  ligne  &  djr  Général  ijui  lu  eominandoit;  inftruiw 


(  iOî4  ) 

des  pertes  qu'a  fouffertes  l'année  pitriotique  ;  confidé 
ram  que  tous  méritent  la  gratitude  de  la  Nation  ,  mais 
qu'il  en  eft  dû  une  particulière  à  ces  Gardes  Natio- 
nales qui ,  les  premiers  ,  ont  répandu  leur  fang  dans 
un  combat  pour  le  maintien  de  l'ordre  fie  pour  \'exh- 
cution  des  Décrets ,  &  qui  laiffent  pour  la  plupart  des 
familles  fans  appui, déclare  que  lefdites  Garties  Natio- 
nales ,  les  Détachtmens  de  Troupes  de  ligne  &  le 
Général  ont  mérité  les  éloges  de  l'AfTcmblée  Natio- 
nale pour  leur  dévouement  &  leurs  travaux  ;  décrète 
qu'il  fera  élevé  dans  la  Ville  de  Nancy  un  Obélifque 
pour  en  perpétuer  le  fouvenîr  ;  que  les  femmes  & 
enf?ns  des  Garpes  Naiioiuux  qui  ont  péri  font  fous 
la  proteâion  fpèciale  d;  l'Affemblée  Nationale  ,  & 
qu'elle  pourvoiera  à  leur  fort». 

M.  Riqmiû  {ci-divjiit  Miraheau).  J'aurois  expofé 
mon  avis ,  fi  l'AfTemblée  n'avoit  pas  fermé  la  dilcuf- 
fion.  Je  l'indiquerai  d'un  feul  mot.  Le  Décret  du  31 
ayant  ordonné  tju'il  feroit  envoyé  des  Commiffaires  , 
il  me  paro-ffoit  fage  d'attendre,  avant  tout,  les  renfei- 
gnemens  qu'ils  auroient  donnés.  (  Il  s'élève  des  applau- 
diffemens  &  quelques  murmures  )  Tell;  n'eft  pas  la 
tendance  de  l'Affemblée  ,  puifque  la  difcufTion  eft 
fermée  ;  mais  j'ai  une  obfervation  à  faire  ,  &  je  la 
motiverai  brièvement.  Il  m'a  feniblé  dans  ces  diffé- 
rens  projets  de  Décret  qu'il  ècliappoit  une  nuance 
très-digne  de  remarque.  Les  Troupes  de  ligne  &  le 
Général  ont  rempli  glorieufement  leur  devoir  ;  les 
Gardes  Nationales  font  allé  plus  loin  que  le  devoir  ; 
elles  ont  fait  un  afle  de  venu.  (Des  applaudiffemens 
nombreux  fe  font  entendre.) 

Le  rémolgnage   honorable    d'approbation   m'a  déji 
difpenfé  de  moiiver  nio.T  avis.  Voici  donc  le  projet 
de  Décret  qui  me  paroîtroit  convenable,  u  L'AfTem- 
blée Nationale  décrète  que  le  Direftoire  du  Départe- 
ment de  la  Meunhe  &  la  Municipalité  de  Nancy  ,  feront 
remerciés  de  leur  zèle;  que  les  Gardes  Nationales  qui 
ont  marché  fous  les  ordres  de  M.BouiUé,  feront  re- 
merciées du  patriotifme  &   de    la  bravoure  civique 
qu'elles  ont  montré  pour  le  rétabliffcment  de  l'ordre 
à  Nancy;  que  le  Général  &  les  Troupes  de  ligne, 
feront  approuvés  pour  avoir  glorieufement  rempli  leur 
devoir  ».  Ces  deux  articles  pourront  être  les  premiers. 
J'adopte  enfuite  ceux  qui  font  relatifs  aux  informations, 
aux  Veuves  &  aux  Enfans. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Robertfpierre  monte  à  la  Tribune. 
3n  demande  de  nouveau  ï  aller  aux  voix  ,  fauf 
rédaâion. 
M.  Robertfpîerre  refte  à  Tribtme. 
M.  Riquetti  l'aîné  (ci  -  devant  Mirabeaa  )  ,  rédige 
un  projet  de  Décret  doOt  il  fait  leâure,  8c  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  : 

a.  L'Aflemblé*  Nationale  décrète  que  le  Diredoire 
du  Département  de  la  Meurthc  ,  &  le»  Municipalités 
de  Nancy  &  de  Luoéviile ,  feront  remerciées  de  leur 
2èle; 

»  Que  \es  Gardes  Nationales  qui  ont  marché  fous 
les  ordres  de  M.  Bouille  ,  feront  remerciées  du  patrio- 
tifme  8t  de  k  bravoure  civique  qu'elles  ont  montré 
pour  le  rétabliflement  de  l'ordre  à  Nancy  ; 

»  Que  M.  Silly  fera  remercié  pour  fon  dévouement 
héroïque; 

Il  Que  la  Nation  fe  charge  de  pourvoir  au  fort  des 
femmes  &  des  enfans  des  Gardes  Nationales  qui  ont 
péri; 

»  Que  le  Général  &  les  TroBpe>  de  ligne  feront 
approuvés  pour  avoir  glorieufement  rempli  leur 
devoir  ; 

»  Que  le*  Commiffaires,  dont  l'envoi  eft  décrété, 
fe  rendront!  Nancy  pour  prendre  les  mefures  nécef- 
faires  à  la  confervation   de  la  tranquillité,   &    l'inf- 
truâian  exaâe  des  faits  qui  doivent  amener  la  punition 
des  coupables, de  ({uelque  grade  qu'ils  puiffentêtre  ». 
M.  Robertfpierre  demande  la  parole. 
Le  projet  àe  Décret  de  M..  Riquetti  l'aîné  eft  una- 
niment  adopté. 
La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Samedi  4  Septembre. 

On  fait  leôure  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de  la 
veille. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'à  la  difpofition  du 
Décret  fur  l'affaire  de  Nancy,  ponant  que  les  Auteurs 
des  troubles  feront  punis ,  quels  que  foient  leurs  grades , 
il  foit  ajouté  ce  mots:  6"  leurs  rangs.  Cette  addiiion 
me  paroit  nécelTalre ,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  d'autres 
coupables  que  les  Militaires. 

Ai.  yliidré.  J'appuie  la  propofition  de  M.  Bouche  , 
&  je  demande  en  outre  l'impreiTion  de  toutes  les 
Lettres  qui  ont  été  lues ,  &  que  M.  le  Préfident  fe 
retire  fur  le  champ  par-devers  le  Roi ,  pour  porter  le 
Décret  à  fa  fanâioD. 

Ces  divers  propofitions  font  adoptées. 
M.  le  Préfident  quitte  le  fauteuil,  &  eft  remplacé 
par  M.  Dupont  ex  Préfident. 

M.  le  Prérfident  annoncent  qu'il  vient  de  recevoir 
deux  Lettres ,  l'une  du  frère  de  M.  BonneSavardin , 
qui  demande  la  permiffion  de  le  vifiter  avec  fa  femme  ; 
«  l'autre  de  M.  Eggs ,  qui  réclame  fa  liberté  provi- 
foire. 

M,  Rtgnault ,  Député  de  Saint-Jean  d'Àngtly,  J'infifte 
pour  que  l'Affemblée  prononce  l'élargiffement  de  M. 
Eggs  ;  il  eft  aôuellement  mourant  dans  fj  prifon. 

M,  André  L'AfTemblée  ne  peut  faire  droit  fur  la 
pétition  de  M.  Eggs.  Les  formes  exigent  qu'il  fafTe 
fa  dsBiande  at^  Chicflet  gui   répondrji  c»mme  bop 


lui  fe.-nblera.  Si  le  Cliàiclet  répond  d'une  mjnièie 
contraiic  aux  Loix ,  alors  l'AHemblee  Nationale  lui  rap- 
pellera fon  devoir. 

L'AfTemblée  décide  que  la  demande  de  M.  Eggs 
doit   être   renvoyée  au  Chateler. 

M.  GolTin  fait  ,  au  nom  du  Comité  do  Coiiflitu- 
tion  ,  uo  rapport  (ur  la  -fixation  du  chef  lieu  du  Direc- 
toire du  Département  du  Var  ;  il  propofe  de  décréter 
que  la  Ville  de  Toulon  en  fera  le  fiège. 

Cette  propofition  excite  entre  les  Députés  de  Tou- 
lon ,  de  GralTe  .  de  Draguignan  &  de  quelques  autres 
ViUes,  de  vifs  débats. 

L'avis  du  Comité  eft  adopté. 

M.  le  Préfident  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  Lettre  de  M.  Necker. 

Un  de  MM.  les  Secrétraires  fait  leûute  de  cette 
Lettre  qui  eft  ainft  conçue: 

"  Meffieurs  ,  ma  fanté  eft  ,  depuis  long-tems  ,  affai- 
blie par  une  fuite  continuelle  de  travaux ,  de  peines 
&  d'inquiétudes;  je  différois  cependant  d'un  jour  à 
l'autre  d'exécuter  le  plan  que  j'avois  formé ,  de  pro- 
fiter des  reftes  de  la  belle  faifon  pour  me  rendre  aux 
eaux ,  dont  on  m'a  donné  le  confeil  abfolu.  N'écoil- 
tani  que  mqp  zèle  &  mon  dévouement,  je  commen- 
çois  à  me  livrer  à  un  travail  extraordinaire ,  pour 
déférer  à  un  vœu  de  l'AfTemblée  ,  qui  m'a  été  témoi- 
gné par  le  Comité  des  Finances  ;  mais  un  nouveau 
retour  que  je  viens  d'éprouver  des  maux  qui  m'ont  mis 
en  grand  danger  cet  hiver  ,  &  les  inquiétudes  mortelles 
d'une  femme  aufTi  vertueufe  que  chère  à  mon  cœur, 
me  décident  à  ne  point  tarder  de  fuivre  mon  plan  de 
retraite,  en  allant  retrouver  l'afyle  que  j'ai  quitté 
pour  me  rendre  à  vos  ordres.  Vous  approcherez  à 
cette  époque  du  terme  de  votre  Seffion  ,  &  je  fui» 
hors  d'état  d'entreprendre  une  nouvelle  carrière. 

»  L'AfTemblée  m'a  demandé  un  compte  de  !a  recette 
&  de  la  dépenfe  du  Tréfor  public  ,  depuis  le  premier 
Mai  1789,  jufqu'à  Mai  i/yC.  Je  l'ai  remis  le  21  Juillet 
dernier. 

»  L'AfTemblée  a  chargé  fun  Comité  des  Finances  de 
l'exeminer  ,  &  plufieurs  Membres  du  Comité  fe  font 
partagé  entre  eux  le  travail.  Je  crois  qu'ils  auroient 
déjà  pu  connoitre  s'il  exifle  quelque  dépenfe  ou  quel- 
que autre  difpofiiition  fufceptible  de  reproche  ;  & 
cette  recherche  eft  la  feule  qui  concerne  elTeniieiie- 
ment  le  Miniftre  ,  car  le  calculs  du  diiail  ,  l'infpec- 
tion  des  titres  ,  la  révifion  des  quittances  ,  ces  opé- 
raticns  néceffairement  longues,  font  particulièrement 
applicables  à  la  geftion  des  Payeurs ,  des  Receveurs  6c 
des  différens  cutnpiables, 

»  Cependant  j'offre  &  je  laiffe  en  garantie  de  mon 
Adminiftration,  ma  maifon  de  Paris  ,  ma  maifcn  de 
Campagne  ,  &  mes  fonds  au  Tréfor  Royal  ;  ils  co.n- 
fiftent  depuis  long-tems  en  2,400,000  livres  ,  &  je 
demande  à  retirer  feulement  400,000  liv.  dont  l'état 
de  mes  affaires  ,  en  quittant  Paris  ,  me  rend  la  dif- 
pofition néceffaire  ;  le  furplus,je  le  remets  fans  crainte 
fous  11  fauve-garde  de  la  Nation.  J'atiache  même  quel- 
pue  intérêt  à  conferver  la  trace  d'un  dépçt  que  je 
crois  honorable  pour  moi  ,  puifque  je  l'ai  fait  au 
commencement  de  la  dernière  guerre  ,  &  que  pat? 
égard  pour  les  befoins  continuels  du  Tréfor  Royal , 
je  n'ai  pas  voulu  le  retirer  au  milieu  des  circonf» 
tances  les  plus  inquiétantes  oii  d'autres  avoienil'Ad- 
miniftration  des  affaires. 

»  Les  inimitiés ,  les  injuflices  dont  j'ai  fait  l'épreuve ,; 
m'ont  donné  l'idée  de  la  garantie  que  je  viens  d'of- 
frir ;  mais  quand  je  rapproche  cette  penfée  de  ma 
conduite  dans  l'Adminiftraiion  des  Finances,  il  m'eft 
periiiis  de  la  réunir  aux  fingularités  qui  ont  accom-' 
pagné  ma  vie».  5ijTO,  NecÏcer. 

Pofl  Scr'iptum  de  la  main  du  premier  Minijlri  des  Finances.  ' 

«  L'état  de  fouffrance  que  j'éprouve  cn  ce  moment , 
m'empêche  de  mêler  à  cette  Lettre  les  fentimens  divers 
qu'en  cette  circonftancc  j'ei^ffe  eu  le  defir  Se  le  befoiii 
d'y  répandre  ». 

M.  Biau^ax.  C,eft  ici  le  moment  de ,  charger -les 
Comités  des  Finances  &  de  Conftitution  de  préfenter 
un  projet  de  Décret  pour  l'organifation  &  la  direc- 
tion du  Ttéfor  public  qu'il  convient  enfin  de  prendra 
en  main. 

On  demande  l'ajournement. 

M.  Regnaud  ,  Député  de  Saint- Jean d'Jngely.  J'ai 
entendu  demander  l'ajournement  &  je  m'y  op- 
pofe.  On  ne  vous  a  pas  propofe  de  vous  décider 
fur-le-champ  à  donner  une  fomme  nouvelle  à  l'Ad.^ 
miniftration  du  Tréfor ,  mais  d'ordonner  à  vos  Cemi- 
lés  de  Conftitution  &  des  Finances  de  vous  préfen- 
ter un  plan  à  cet  égard  ;  ce  qui  eft  en  foi  un  véri- 
table ajournement.  Vous  avez  dû  ,  Meilleurs  ,  d'après 
votre  confiance  ,  &  celle  de  la  Nation  ,  dans  la  pureté 
des  mains  qui  puiffoient  au  Tréfor  public ,  ne  prendre 
aucunes  mefures  nouvellespour  affurer  la  comptabilité; 
mais  au  moment  où  le  Minjftre  des  Finances  fe  retire, 
vous  devez  affurer  la  Nation  que  toute  dilapidation, 
tout  défordre  fera  prévenu  par  l'organifation  que  vous 
décréterez.  Je  demande  que  la  motion  de  M.  Biauzat 
foit  mife  aux  voix. 

La  propofition  de  M.  Biauzat  eft  adoptée. 

Suite  de  la  difcujfwn  fur  touits  les  parties  de  la  Déptnft 
publique. 

M.  le  Brun.  L'éducation  publique  n'eft  point  étran- 
gère aux  Finances  ;  U  meilleure  pourroit  bien  être 
encore  U  plus  économique.  On  va  lUafarder  quelques 
idées ,  fans  prétendre  mettre  la  faulx  dans  la  moiffon 
d'un  antre  Comité. 

Nons  n'avons  jamais  eu  d'éducation  nationale,  ni 
même  d'éducation  publique.  Quelques  établiffemens , 
difeiii  le  hardiment ,  trop  d'éiabliffemens  offrent  une 


Inftruôioa  paitielle  à  quelque»  profeffiors  parilculiérc». 
La  partie  morale  a  été  jufqu'ici ,  dans  c«s  ctablifle- 
mens ,  ce  qu'elle  devoit  être  foui  une  Monarchie 
abfolue.  Des  Maîtres  y  commandent  avec  empire, 
&  les  enfans  y  reçoivent  à  crédit  leurs  opinions  Ht. 
leWs  mœurs.  La  Crainte  y  eft  le  grand  rcflbrt  ;  tk 
l'efprit  de  fervitude,  ou  d'indépendance,  i  dû  être, 
)u(qu'i  préfent ,  le  réfuliat  ordinaire.  Si  vous  voulez 
avoir  des  Citoyens,  il  faut  que  vos  enfans  même 
vivent  eo  Citoyens ,  qu'ils  s'accoutument  à  comman- 
der pour  s'acconiumur  à  obéir  ,  qu'ils  (e  faffent  à  eux- 
mêmes  leurs  Loix  ,  leurs  opinions,  leur  morale;  que 
vos  Inftiiuteurs  ne  les  dirigent  qiu  de  loin,  &  prefque 
fans  qu'ils  s'en  apperçoivenr. 

Ne  craignez  pas  que  la  morale  ne  fe  développe  pas 
affez  ,  qu'elle  perde  de  fa  reflirude  :  c'tft  du  choc 
des  intérêts  que  fe  compofe  la  véritable  direâion  ; 
c'eft  dans  le  mouvement  &  l'aSion  générale  qu'elle 
fe  façonne  &  s'épure.  Le  grand  art  de  vos  Maîtres 
doit  être  d'entourer  vos  enfans  de  circonftances  où 
ils  foicnt  forcés  de  raifonner  &  d'agir  ,  de  leur  offrir 
des  difficultés  k  vaincre,  &  la  gloire,  après  les  avoir 
vaincues. 

C'étoit  dans  les  exercices  &  les  jeux  que  les  jeunes 
Spartiates  fe  drcAblent  à  la  difcipline  de  Lycurgue , 
£t  que  la  Conflituiion  de  leur  Pttrie  palToii  dans  leur 
tempérament  :  vous  n'aurez  de  Patrie ,  vous  n'auiéz 
de  Conftitutiofl  que  quand  vous  les  aurez  mifes  dans 
les  habitudes  de  vos  Citoyens.  Que  votre  fociété 
raiffante  foit  en  tout  limage  de  celle  que  vous  venez 
d'organifer  ;  qu'elle  ait  fes  Officiers ,  fes  Adminiftra- 
teurs ,  fes  fonds  communs,  fes  Juges;  8t  elle  vous 
formera  des  Soldats ,  des  Financiers ,  des  Magiftrats 
&  des  Légiflateuts  :  des  Orateurs,  des  Négociateurs, 
vous  n'en  manquerez  pas  davantage.  Il  faudra  bien 
qu'ils  apprennent  à  manier  les  palSons,  &i  concilier 
les  intérêts.  De  la  fcience ,  ne  les  en  tourmentez  pas. 
It'ioaulation ,  l'ardeur  de  fe  diflinguer ,  feront  plus 
en  ua  mois  fur  des  enfans  de  dix  ans ,  que  les  bon- 
bons, les  menaces  &  le  fouet  fur  des  poupées  de 
cnatre  :  alors  vous  trouverez  dans  vos  Elèves  des 
Inftitutenrs  pour  vos  Elèves  ,  Ik  l'étude  deviendra  une 
partie  de  leurs  jeux.  Que  fi  vous  portez  vos  vues 
jiifqu'i  l'Héritier  du  Trône ,  vous  lui  appliquerez  en- 
core ces  principes  d'éducation  publique ,  vous  aflb- 
Ciere2  i  fes  exercices  &  à  fes  jeux  l'élite  de  votre 
îetineffe.  Dans  les  différentes  divifions  d'enfans  de  fon 
^e,  il  en  fera  choifi  chaque  femaine  un  certain  nom- 
kre'  des  plus  fages ,  des  plus  indruitt ,  pour  les  ap- 
pocher  de  lui.  Ils  formeront  fa  Cour  &  fa  garde  , 
ils  l'entoureront  des  venus  de  fen  âge ,  &  il  fentira 
i  chaque  inftant  la  nèccliitè  d'être  plus  vertueux  que 
ceux  auxquels  il  doit  commander. 

On  obfervera  que  les  fonds  deflinés  aujourd'hui 
il  l'enfeignement ,  font  difperfées  fur  différentes  cailTes 
&  différentes  natures  de  revenus  ,  fur  les  Poftes ,  fur 
les  Recettes  générales ,  fur  les  Fermes  Se  fur  les  Do- 
maines :  oo  trouvera  des  Ecoles  d'équitation ,  mêlées 
lèet  avec  des  Ecoles  d'tnftitution  publique  ;  le  Collège 
cd  Louis-le-Grand ,  trèi-riche  &  très-favorifé  ,  jouit 
de  15,600  liv. ,  il  titre  d'indemnité  des  droits  d'entrée 
fur  les  vins ,  &c.  Le  Comité  a  penfé  que  les  Ecoles 
d'équiution  ne  dévoient  point  être  entretenues  aux 
dépens  de  la  Nation,  que  le  Collège  de  Louis-le- 
Grand  ne  devoit  joiiir  d'aucune  indemnité  particulière  : 
Toici  en  conféquence  le  Décret  qu'il  a  l'honneur  de 
TOUS  préfenter. 

Art.  I".  «  La  fomme  de  15,600  livres ,  accordée  au 
Collège  de  Louis-le-Grand ,  fera  fupprimée  de  la  dé- 
penfe  du  T'éfor  public. 

II.  n  Les  fommes  payées  aux  divers  Collèges  & 
lïTntverrftés  de  Provinces ,  fur  les  Domaines  &  Bois , 
fur  les  Recettes  générales  ,  fur  la  Ferme  générale , 
feront,  à  compter  du  premier  Janvier  1791 ,  aflignées 
for  la  Recette  des  Diftrijls  refpeâiâ ,  auxquels  les 
EtablilTemens  appartienneOt. 

III.  »  Pour  cet  effet ,  il  fera  ,  dans  le  délai  d'un 
crois  ,  dreffè  &  arrêté  au  Confcil  du  Roi  des  états 
généraux  defdites  fommes  par  Département. 

IV.  »  Les  états  feront  enfuite  réunis  an  Comité  des 
Finances ,  qui  en  rendra  compte  à  l'AlTemblée  ;  & 
fur  un  Décret ,  fandionné  par  le  Roi ,  ces  états  feront 
tefpeSivement  adreffés  aux  Direâoires  des  Départe- 
tnens  ,  pour  en  faire  la  diflribution  fur  les  recettes 
des  Diflriâs  où  feront  fitués  les  EtablifTemens  aux- 
quels les  fommes  feront  dues. 

V.  »  La  diflriburion  faite ,  les  Direfloires  des  Dé- 
partemens  en  adreffetont  deux  états  ,  duement  cer- 
tifiés, au  Miniflre  des  Finances  ,  qui  remettra  l'un 
au  Dépôt  de  l'Adminiftration  ,  l'autre  au  Tréfor 
public. 

VI.  >»  Cliaque  année ,  les  Receveurs  de  Diflriâ 
femetrrort  au  Tréfor  public  la  déduflion  de  leur  re- 
cette ,  rét»t  du  paiement  qu'ils  auront  fait  defdites 
fommes ,  fur  le  vu  des  quittances  par  le  Direâoire 
ou  Diflria. 

VII.  n  II  ne  fera  accordé  aucuns  fonds  pour  l'Ecole 
id'équitation ,  à  compter  du  premier  Janvier   1791. 

VIII.  II  II  fera  payé  provifoiiement  une  fomme 
de  i;6ooliv.  à  l'Ecole  gratuite  du  Deffein  ,  a  compter 
du  premier  05lobre  prochain  o. 

Ces  articles  font  adoptés  après  une  légère  difcuffien. 

M.  Ltbrun.  L'inflruilion  des  Sages-Femmes  efl  une 
partie  importante  de  l'enfeignemeni  public  :  mais  il 
faut  que  cette  inftruâlon  fe  trouve  par-tout ,  &  ce 
n'eft  pas  un  feul  individu  qui  peut  la  répandre  dans 
t«ut  le  Royaume.  Chaque  Département  doit  avoir 
)»  fienne  ;  ce  n'«|ft  que  par-U  qu'elle  fera  réellement 
t 


(    lOlJ    ) 

utile.  Ce  n'eft  plus  alors  une  charg*  nationale,  mais 
une  charge  propre  à  chaque  Département  ;  elle  doit 
ctre  acquiiée  ou  par  les  Départemens ,  fur  des  fonds 
particuliers ,  ou  fur  la  portion  de  fonds  publics  qui 
leroni  dédinès  aux  dspenfes  de  l'éducation  publique. 
L'article  de  5,500  ne  peut  être  regardé  déformais  que 
comme  un  traitement  particulier  ;  &  c'eft  ;m  Comité 
des  Penfions  d'en  propofer  à  l'Affeniblée  ,  ou  la 
confervailon  ,  ou  la  fuppreffion ,  ou  la  rcdudtion.  En 
conféquence  nous  vous  propofons  le  renvoi  au  Co- 
miié  des  Penfions. 

Cette  propofiiion  eft  adoptée ,  &  fur  les  obferva- 
lions  faites  par  M.  le  Camus,  relativement  à  Mefdamcs 
du  Coudray  &  de  Couienceau  ,  l'Aflemblee  Ndtio- 
nale  décrète  que  la  Dame  du  Coudray  feia  renvoyée 
au  Comité  des  Penfions  fur  les  demandes  qu'elle  pourra 
y  prélenter  ;  qu'à  l'égard  de  la  Dame  de  Cautenceau, 
ion  traitement  lui  fera  confervé  par  provifion  ,  à  la 
charge  par  elle  de  coniinuer  fes  inftruflions,  aulTi 
par  provifion  ;  &  le?  Comités  de  Conftitution  &  de 
Mendicité  font  chargés  de  préfeoter  à  l'AIIemblée  un 
pan  pour  l'inftruâion  dès  Sages -Femmes  dans  les 
Départemens. 

M.  te  Brun.  Tous  les  articles  de  dépenfe  renfermés 
fous  le  titre  d'entretien,  réparations  &  conftruâions 
des  bâtimens ,  font  néccfLirement  variables  :  une 
pariie  ceflcra,  dès  1791 ,  d'être  à  la  charge  du  Tréfor 
public  ;  d'autres  peuvent  être  réduits  ;  d'autres  enfin 
ne  feront  que  paflagers.  Les  Palais  dejuflice,  les  pri- 
fons,  les  murailles  des  Villes  feront  déformais  entre- 
tenus, réparés  ou  conftruits  aux  dépens  des  Dépar- 
temens ou  des  Municipilitès. 

Les  Mannfaflures  ne  doivent  recevoir  que  des  en- 
couragcmens  de  la  Nation ,  fi  les  encouragemens  leur 
font  DécelTaires.  Les  Intendances,  déformais  inutiles, 
feront  ou  aSeâées  à  des  ufages  publics  ,  &  dès-lors 
à  la  charge  des  Départemens  ou  des  Villes ,  ou  ven- 
dues; &  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  quoiqu'elles  aient  été 
conftruites  la  plupart  aux  dépens  des  Généralités ,  le 
prix  devra  en  être  verfé  dans  le  Tréfor  public  ,  & 
employé  à  l'extinâion  de  la  dette.  Par-li  tous  les 
Départemens  y  participeront  &  y  contribueront  éga- 
lement. Les  bâtimens  des  Domaines  ,  ou  appartien- 
drontà  la  Lifte  civile,  ou  fetont  deftinés  à  des  ufages 
Nationaux  ,  ou  à  des  ufages  Municipaux  ou  de  Dé- 
partement ,  ou  feront  aliénés.  \\  n'y  a  que  ceux  qui 
feront  afieâés  à  des  ufages  Nationaux ,  qui  puilTent 
être  à  la  charge  de  la  Nation.  Tels  font  les  Salines 
&  Bâtimens  confacrès  aux  Fermes  ou  Régies ,  occupés 
par  les  Miniflres ,  par  des  établilTemens  publics.  Les 
HôieU  des  Moonoies  doivent  être  A.\i  charge  de  la 
Nation  pour  les  conftruftions  Sl  les  groffes  répara- 
tions. Mais  les  laboratoires,  les  fourneaux  ,  les  uften- 
files  ,  doivent  être  entretenus  par  les  Direâeurs.  S'ils 
travaillent,  le  bénéfice  les  dédommage;  s'il  ne  tra» 
vaillent  pas ,  il  n'y  a  psint  <le  «lépérilleinent. 
Voici  le  projet  de  Décret. 

Art.  I".  «  Les  Palais  de  Jdflilce  &  Prifons  feront 
déformais  entretenus ,  réparés  on  eonftrnits  aux  dépens 
des  Jufticiables ,  &  les  murailles  des  Villes  aux  dépens 
des  Municipalités. 

II.  »  Les  Manufadures  ne  recevront  du  Tréfor 
public  que  des  encouragemens,  fi  elles  font  utiles, 
&  fi  les  ëncouragemenr  font  néceUalres. 

III.  jj  Les  Direéleurs  des  Monnoies  feront  tenus 
d'entretenir  tes  laboratoires ,  les  fourneaux  &  les  uf- 
tenfiles  fervant  à  la  fabrication.  Ils  feront  chargés  des 
réparations  locatives  n. 

Ces  articles  font  adoptés. 
M.  Gouy  faitlefture  d'une  Adrelîé  de  l'AfTemblée  Pro- 
vinciale,de  la  partie  du  Nord  de  S.  Domingue,dont  voici 
l'Extrait:  —  l'Affemblèe  Provinciale  de  la  partie  du 
Nord  de  S.  Domingue  ,  foumet  à  votre  fageffe  ce 
qui  fe  paffe  dans  les  Colonies  ,  &  les  fuites  lunefies 
qui  peuvent  en  réfulter.  Elle  avoir  formé  une  AiTem- 
blée  général» ,  lorfque  votre  Décret  du  8  Mars  lui 
parvint  :  vous  promettiez  sûreté  &  proteâion  aux 
Colons  ;  vous  leur  accordiez  le  droit  d'envoyer  des 
Députés  au  Corps  Légiflarif ,  &  vous  les  jutorifiez  à 
propofer  le  Plan  de  leur  Conflitution  :  cependant  des 
fuggeftions  malheureufes  alarmèrent  fur  vos  fcnti- 
mens  ;  rAfTeroblèe  générale  veut  méconnoître  l'auto- 
toriié  de  l'AfTemblée  Nationale ,  &  par  une  erreur 
dangereufe  ,  elle  penfe  qu'elle  eft  le  Corps  Légiflaiif, 
on  réfervant  au  Roi  la  SanÔion.  Tous  les  Difttifls 
du  Cap  ont  adhéré  à  vos  Décrets  ;  il  y  a  eu  moin» 
d'unanimité  dans  l'Oueft  &  le  Sud  :  nous  avons  dé- 
claré que  nous  ceflions  toute  correfpondance  avec 
l'AIIemblée  générale,  &  nous  avons  fait  défenfes  de 
faire  exécuter  aucun  Décret  qui  ne  feroit  pas  émané 
de  l'AfTemblée  Nationale  de  France.  Il  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  les  Dèpofitaires  du  pouvoir  exécutif  n'ont 
mis  aucun  obftacle  )  l'exécution  des  Décrets  de  l'Af- 
femblèe générale  :  une  malheurcufe  défiance  pour 
l'Affemblèe  Nationale  eft  la  ca»fe  de  ces  défordres. 
On  a  des  craintes  fur  la  traite  ;  on  eft  toujours  effraye 
pa-  le  nom  du  Miniftre  qui  a  fait  le  malheur  de  la 
Colonie  ,  &  qu'un  Roi  abufé  n'éloigne  pas  de  fes 
Confeils.  (Il  s'élève  des  murmures). 

A  l'égard  des  gens  de  couleur  ,  nous  adniicirons 
leur  fort  ;  c'eft  de  nous  qu'ils  doivent  attendre  des 
bienfaits.  (  Les  murmures  recommencent.)  Nous  avons 
toute  confiance  en  vous  ;  mais  mus  demandons  que 
les  Ligiflatures  ne  puiffent  rendre  aucun  Décret  pour 
le  régime  intérieur  des  Colonies,  que  d'après  leur 
vœu  ;  que  pour  l'extérieur  ,  Se  principalement  pour 
ce  qui  regarde  le  commerce  &  les  rapports  qui  doi- 
vcoc  sxiftsr  entre  Us  Colonies  &  la  Métiopolc  ,  il 


ne  pourra  être  rien  Ry.a't  que  d'jprès  des  cbferTations 
réciproques  :  quant  aux  fubfiîlances,  il  faut  nous  mettiC 

à  l'abri  des  caprices  d'un  Grjuvcrre-jr 

M.  Barnav!.  L'Affemblèe  Provinciale  du  Nord 
obticndia  (ans  doute  la  |.ljs  haute  faiiïfafiion  de 
l'Affemb  ce  Nationale  ,  lorlque  qu'on  verra  qu'elle 
n'cft  pas  fi  éloignée  des  principes,  &  que  la  majeure 
partie  de  fes  demandes  liii  font  accordées  d'après  les 
inrtruâions  que  vous  avez  envoyées.  Je  demaade  le 
renvoi  de  ces  pièces  au  Comité  Colonial. 
Cette  propofiiion  eft  aJoptèe. 

On  fait  ledure  d'une  Adreûe  des  Députés  Extraor» 
naires  du  Commerce  &  des  Manuf.Qures  de  France. 
—  Ne  pouvant  calculer  feuls  les  effets  qu'une  grande 
émiffion  d'Afiignats  peut  produire  fur  le  Commerce, 
ils  Aipplieni  l'Affemblèe  de  fufpendre  fa  décifioa 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  le  vœu  des  Places  qu'ils 
repréfentent. 

On  lit  une  autre  Adreffe  des  créanciers  étranger» 
de  l'Etat  ,  porteurs  des  effe-s  fufpndiis  en  vertu  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Août  1788,  qji,  pleins  de 
confiance  dans  la  juftice  de  rAffcmb!àe,;demandent  à 
être  {ttaités  comme  les  autres  créanciers  de  l'Eut. 

Cette  féconde  Adreffe  eft  renvoyée  aux  Comités 
des  Finances  &  de  Liquidation. 

Suite  de    U  difcujjion  far    la  liquidnùon  de  la  dette 
publique. 

M.  Auhry  (  ci-devant  du  Bochtt).  Vom  voulez  liquider 
la  dette  exigible;  on    vous  a  propofé  dem  moyens, 
ponant    les    quittances   de  Finances   &    les  Amenais 
intérêt,  font  des  emprunts ;, les  emoriirts  font  l>^s  p'us 
difaftrcux  dds  impôts  ;  ils  ont  occafiinné  plus  des  trois 
quarts  de  la  dette  publique  :  s'.l  s'agilfou  de  favoir  fi 
l'on  adoptera  un  emprunt ,  ou  fi  l'on  mettra  un  impôt  ; 
je  prouverois  que  Timpôt  pe.^ant  également  fur  iliaque 
Citoyen  eft  la  feule  mefure  que  diformais  on  punie 
fe  permettre  ;  mais  il  n'eft  queltion  ni  de  l'un,,  ni    le 
l'autre.  Mon  plan  eft  a-peu-prés  le  même  que  ctlui  de 
MM.  Riqueiti  l'ainé  &  Pétition.  Je   propofe   comme 
eux  des  Afîîgnats  forcés  ,  mais  pour  toute  la   d? ite  , 
mais  non  de  vinî;t-cinq  livres  ,  de   deux  &  de  trois 
cens  livres  ;,  les  Affignats  dont  j'ai  co.-çu  l'idic  ,  f  jnt 
des  j^JJîgnacs-imme:ibles ,  reprc-fentant-chacun  une  valeur 
de    500    livres  :    je  potte  l'émilTion  à  trois  milliards 
fept  cens  millions  ;  je  comorcn-'is  dans  les  rembourfe- 
mens  la  dette  exigible  5c  la  dette  non  exigible  ,  avec 
ces  deux  confiilé'rations  que  les  porteurs  de  créances 
exigibles    pourront   être  ,   à    leur  volonté  ,    compris 
dans    le   rembourfement  ,  en    évaluam    ces   créances 
au  dernier  vingt.  Je  retranch;  di  la  dette  à  Itq^  dit  , 
la  dette  viagère  ,  parce  que  ce. te  dette  s'éteint  ihaqne 
jour  ,    &    que  les  créanciers    n'onr  p  int    d'intcrêt  à 
être    rembourrés.  J'ai    penfé  qu'il  étoit  de  la'- loyauté 
de  ne  point    écarter  la    det;e  non  eti^i^le    Si    nous 
devions  faire  un  abandon  à  nos  créanciers  ,    :ous  ne 
diftinguetions  pas  les    deux  dettes  :  la   Narion  qui  a 
juré  de  payer  fa  dette  ,  ne  peut  ,  p»r  une  imifioti  ea 
éloigner  le  paiement  &  manquer  ainfi  à  fon  i^rment. 
Le  motif  du  Comité,  pour  ne  liquider    que  la    dette 
exigible  ,  eft  la  crainte  que  la  valeur  des   Biens  natio- 
naux ne  foit  pas  affezcnnfidérabie  ;   mais  il    ell   dans 
l'erreur;  je  ne  ferois  pas  étjnne  que  la  vente  de  ces 
Biens  produisît  de  quoi  liquijer  b  dette  toute  entière  , 
fans  diftinâion  ;  d'aiV.eurs ,  n'avons-nous  pas  l'impôt. ' 
Marchons  donc  fans  inquiémde  vers  une  1  quidario» 
entière    Les  moyens  de  liquidation   ne  peuvent  être 
des   quittances  de  Finances  portant  intérêt  ;  elles  le- 
1    roient  des  emprunts;  ni  des  Â(T!eflât<<le  petites  fomjaes, 
&  ils  occafionneroient  un  engorgement  ;  plu»   ils  (e- 
roient  petits.plus  lenuméraireaii'parcitroit  :lesCiti-yens 
les  moins  ailés  font  les  plus  nombreux  ;  ils  fupporre- 
roient  la  perte  la  plus  confidérable  :  on  ne  vendra  pas 
des  fonds  pour  un  louis;  il  ne  faut  pas  d'AlTiçti.i: .    \:a 
louis ,  puifque  c'eft  pour  des  acquiCtions  de  tonds  qu  .Is 
font  créés. 

Si  les  AJJignau-immiuhlis  de  500  liv.  perdent ,  cette 
perte  portera  fur  la  claffe  la  plus  riche:  ils  ne  doivent 
pas  repréfcnter  des  revenus,  mais  des  fonds;  cet.  à 
cela  feulement  qu'ils  font  appelles  :  ils  iront  direfte- 
ment  aux  biens  territoriaux,  &  ne  pourront  faire  en- 
gorgement. Pour  s'affurer  encore  que  cet  inconvénient 
fera  évité,  on  pourroit  accorder  d;s  primes  en  pro- 
portions dècroiffantes  .relativementà  l'époque  à  la.fuelle 
ils  rentretoient  dans  la  Caiffc  de  l'Extraordinaire.  Le 
premier  mois  un  Affignat  acquitté  bénéficieroit  de 
quatre  pour  cent;  le  fécond  de  trois  deu\  :iers,  ainfî 
de  fuite,  en  diminuant  d'un  tiers  par  chaque  mois, 
jufqu'au  douzième,  au-delà  duquel  il  n'y  auroit  plus 
de  ptime.  Je  proooferois.  pour  compléter  l'opètaiion  , 
l'établiffement  d'une  Coiffe  d  Amor(itTcmem ,  où  les- 
Pro|Briétaires  it  rentes  v.vigères  &  exigibles  non  rem- 
bourfées  ,  poiirniient,  fur  leur  demande,  ainfi  que- 
ceux  ^ui  p'auroicnr  pas  acquis  de  B'ens  rationajx , 
recevoir  leur  reml-jurlemeni  par  jnnuitis.  Vrici  donc 
le  projet  de  Décer  que  j'ai  l  honneur  de  vous'  pré- 
fenter :  1°.  L'emprunt  &  toutes  opérations  oui  en  au- 
roieuf  le  caraSère  ,  s'il  n'eft  pour\u  à  l'inilart  auxL 
moyens  de  remboutfcmens ,  font  -iéfe-dus  en  France; 
1°.  l'impôt  pefant  également  f.ir  chaque  Citoyen  ,  leta 
h    feule  mefure  par  laque^e  on  pourra  pourvoir  aux 

befoins  ordinaire» (La  fji  e  fe-  .iriides  du  pr'^jet 

de  Décret  contient  les  difpofitions  indiq  ées  dans 
le  Difcours  de  M.  Aubrj-  ).  Je  demande  le  renvoi 
des  deux  premiers  articles,  comme  corftïtu;  onels  > 
au  Comité  ne  Conftnotion  ,  &.  les  autriS  r'u  '  omuè 
des  Finances  ,  pour  faire  le  rapport  Vêadrsdi  pc^ 
chain. 
La  Séance  tft  levée  à  3  heures. 


AD  M  î  N,  I  S  T  R  A  T  I  O  N. 
Finances. 

Sur  les  j4^.^r.iiis  Monnoic. 

ïin  convenant  de  la  foliditi  des  AfTignats  ,  en 
accordaiic  même  que  l'on  pourra  ,  avec  loo  mille  liv. 
en  Affignais ,  !e  procurer  la  poffefiion  d'une  terre  égale 
en  valeur  à  celle  qu'on  auroit  pu  acquérir ,  il  y  a 
deux  ans ,  avec  loo  mille  livres  en  argent ,  la  ieule 
chofe  que  je  cherche  à  démontrer.  Se  qui ,  je  penfe  , 
l'eft  déjà  pour  tous  ceux  qui  ont  coifjcré  quelques 
tnomens  de  leur  vie  à  raèd:ier  fur  les  premiers  prin- 
cipes de  l'économie  politique  ,  c'eil  que  le  papier  le 
mieux  £;jranti  &  le  plus  ibiidement  hypothéqué,  ne 
peut  rè'mplir  ,  dans  la  Société ,  les  tbr.flions  Us 
plus  elleniiclles  de  la  monnoie  ;  que  s'il  ne  peut  à 
volonté  fe  convertir  contre  de  l'argent,  s'il  «xifte  une 
différence,  un  cours  quelconque  entre  le  papier  & 
l'argent ,  toutes  les  fouices  de  la  richeffe  &  du  revenu 
National  feront  defféchées  fit  le  Royaume  expofè  à 
la  plus  affreufe  détreffe. 

Il  n'exifte  ,  &  ne  peut  exifter  de  richeffe  qui  ne 
foit  le  fruit  du  travail.  Soit  que  ce  travail  s'exerce  fur 
la  terre  ,  pour  folliciter  d'elle  la  produflion  des  denrées 
ou  l'extraftion  des  matières  premières  ,  foit  que  ce 
travail  s'exerce  fur  des  matières  pour  les  approprier 
à  la  confommaiion  ,  c'eft  le  canal  unique  d'oii  forient 
tontes  les  produftions  qui  fe  confonimein,  toutes  les 
ticheffes  nouvelles  qui  fourniffent  annuellement  à  la 
dépenfe  des  particuliers  &  au  revenu  public.  Les 
produflions  une  fois  forties  des  mains  laborieufes  qui 
les  ont  préparées  pour  la  confommation  ,  on  les  tranf- 
porte  ,  on  les  échange  ,  on  les  emmagafme ,  &  le  Com- 
merce établit  fur  elles  (es  diverfes  fpéculations  jufques 
au  moment  où,  livrées  à  la  confommation,  elles 
s'anéantiffent  plus  ou  moins  vite  pour  donner  lieu  à 
des  nouveaux  befoins  qui  demandent  de  nouvelles 
produâions  à  l'induflrie. 

Delà  il  réfulte  ,  que  l'on  peut  diftinguer  deux  fortes 
de  circulations  opérées,  au  moyen  de  la  monnoie. 
L'une  que  je  nommerai  circulation  proJultlve  ;  c'eft  celle 
qui  échange  de  l'argent  contre  du  travail.  Elle  a  lieu 
entre  les  entrepreneurs  des  travaux ,  foit  de  l'Agri- 
culture, foit  des  Manufaftures  ,  &  les  ouvriers  ou 
journaliers  qu'ils  falarient  ,  &  dont  le  travail  donne 
lieu  à  la  produflion  des  richefles  nouvelles.  La  féconde 
circuiaiion  ,  qu'on  peut  uommei  fiirllt: ,  eft  celle  qui 
échange  une  valeur  contre  une  autre  valeur  confom- 
mable.  Elle  a  lieu  entre  les  Manufafiuriers,  les  Négo- 
cions, Fafteurs ,  Commiffionnaires  &  tous  les  autres 
individus  de  la  Société.  Cette  circulation  ne  donne 
naiiTance  à  aucune  denrée  nouvelle,  à  aucune  pro- 
duflion, mais  elle  preffe  les  confummations  ,  accélère 
&  multiplie  les  échanges ,  &  par  là ,  elle  eft  de  la 
plus  grande  utilité.  On  fent  néanmoins  que  cette  cir- 
culation eft  fecondaire,  &  que,  fans  la  première  , 
elle  ne  pourroit  exifter.  La  monnoie  parcourt  perpé- 
tuellement le  cercle,  &  paffe  fans  ceffe  de  la  circula- 
lion  produâive  dans  la  circulation  ftérile.  Quoique 
cette  dernière  circulation  ne  tienne  peut  être ~  occupé 
à-la-fois  qu'un  quart,  ou  peut-être  moins  du  numéraire 
esiftant,  cependant  ton  le  nuoîéraire  ,  à  l'exception 
de  celui  qui  eft  enfoui  ou  dépofé  dans  des  Caiffes 
publiques,  djit  parcourir  incefl'amment  cette  route, 
lins  quoi  l'argeai  ne  pourroit  rapporter  de  bénéfice 
à  celui  qui  l'emploie,  ni  par  conféqucnt  d'intéièt  à 
celui  qui  le  prête.  En  effet,  l'argent  ne  produifant 
rien  par  lui-même,  ce  n'eft  que  comme  inllrument 
jiéceftaire  à  la  produflion,  comme  l'occafion  d'une 
fabrication  nouvelle  de  richeffes,  qu'il  peut  rapporter 
on  profit  quelconque.  La  valeur  que  le  travail  ajoute 
aux  chofes  confommables  ,  fe.  partage  ou  le  diftribue 
entre  les  Agens  de  l'induftrie  bc.  ceux  du  Commerce  , 
mais  cette  valeur  n'a,  &  ne  peut  avoir  d'autre  fource 
que  le  travail. 

Cela  pofé,  on  conçoit  bien  que  la  circulation /?jW/i; 
peut  fe  faire  avec  du  papier  ,  parce  que  dans  cette 
circulation  prefque  louslïs  échanges  fe  font  par  greffes 
fommes  ;  mais  i!  eft  .éïidenrqne  la  circulation  pw- 
auSivi  ne  peut  s'opérerqu'avec  Les  métaux  monnoyés  , 
parceque  ce  genre  de  monnoie  eft  la  feule  propre  à' 
le  divifer  en  portions  affez  petites  pour  le  paiement 
des  ialaires  journalieis,  &  pour  donner  aux  fahriés 
la  moyen.de  fe  procurer  les  denrées  qu'ils- confom- 
atent ,  dans  desquantiiés  proportionnées  à  leurs  befoins' 
«3e  la  journée.  Quand  l'argent  a  fait  une  fois  ce  pafia^e  , 
U  rentrer  alors  daiis  la.  circulation  ftérile  ,  par- la  voie 
des  marchands  de  détail  qui  le  reportent  de  main  en- 
main  jufqu'aux  Copitaliftes  &  dux  Entrepreneurs  de' 
travaux.  Ce  furplus  de  la  route  peut  s'achever  par' 
en  papier ,  mais  quand  les  capitaux  font  une  fois-atrifi 
rentrés,  len  maffes  ,  &  fous  la  forme  de  papier,  dans  les 
coffres^  des  Capitaliftes  ou  dans  les  mains  des  Fermiers  ,- 
Minufafluriers  &  autres  Entrepreneurs  de  travail  ,  il 
faut  que  ces  derniers  aient  la  faculté  de  le  convertir- 
^  volonté  &  but  à  but  contre  de  l'argent ,  feule  mon- 
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noie  qu'ils  puiffcnt  employer,  S'il  ^xifto  un  cours  ou 
une  ilift'érence  entre  pa|iier  6c  l'argent,  la  maiii-d  oeuvre 
r.cctoiira  du  montant  de  cette  difterence  ,  &  cet  ac- 
croiffcnient  eft  prodigieux,  fur-tout  pour  les  marchan- 
qiii  fiibiftcnt  plufieurs  fois  les  opérations  de  l'indiif- 
trie  ;  ou  bien  Ir  Conforamateur  ne  pouvant  confeniir 
à  payer  un  furcroit  de  valeur  aulTi  coufidér.-ible  ,  la 
confommation  ccffeta  ,  8:  par  conféquent  la  produflion. 
Le  travail  &  le  commerce  he  trouveront  plus  à  s'exercer 
que  fur  les  chofes  de  néccilué  abfolue  ,  les  feules  dont 
on  coniinuera  la  confommaiion  ,  &  dont  le  prix  fera 
cxceffif,  car  il  fera  néceffaircment  augmente  de  tout 
ce  que  l'Entrepreneur  aura  facrifié  pour  acquérir  de 
la  raonnoie-métal ,  afin  d'alimenter  chaque  genre  de 
travail. 

Il  eft  donc  évident  que  tout  papier  qui  ne  peut, à 
la  volonté  du  porteur,  fe  convenir  en  argent  ,  but- 
i-but,  ne  peut  remplir  les  for.ftions  de  monnoie. 

Or  je  demande  s'il  eft  dans  la  puiffance  de  la  Loi, 
de  faire  qu'un  papier  fe  convertiffe  en  métal ,  à  la 
volonté  du  porteur?  Cette  puiffance  dans  le  papier, 
ne  peut  être  que  l'effet  de  la  confiance  générale  qu'il 
infpire  ,  &  alors  c'eft  de  lui-même  qu'il  tire  toute 
fa  force,  &  le  fecour  de  la  Loi  ne  lui  eft  pas  né- 
ceffaire.  Quand  on  veut  étayer  un  papier  de  la  force 
de  la  Loi,  c'eft  certainement  parce  qu'on  doute  qu'il 
puiffe  feul  fouienir  la  concurrence  avec  l'argent  , 
&  alors  c'eft  la  plus  coupable  des  injufticc  commife 
envjrs  les  véritables  propriétaires  des  richeffes ,  en 
faveur  de  ceux  qui  n'en  font  que  les  dépofitaires  ou 
les  débiteurs.  La  circulation  des  débiteurs  aux  créanciers 
s'achève,  à  la  vérité,  très- rapidement,  mais  enfuite 
toute  circulation  s'arrête  ,  &  le  poffeffeur  des  mét.iux 
fe  garde  bien  de  les  livrer  à  cette  circulation  funefte 
&  tnenfongère,  qui  ne  les  lui  rapportera  plus  que 
fous  une  forme  plus  ou  moins  dégradée  :  c'eft  l'o- 
pinion feule  qui  fixe  les  valeuts  refpeflives  des  chofes , 
&  l'opinion  eft  hors  du  Domaine  de  la  Loi  ;  donc 
toute  Loi  qui  prétend  fixer  des  valeurs,  eft  la  plus 
abfurde  des  Loix.  Un  Gouvernement  qui  s'avife  de 
dire  à  ceux  qu'il  gouverne  :  Je  vous  ordonne  d'avoir 
confiance  in  ce  papier ,  p.irce  qu'il  ejl  évident  qu'il  la 
mérite,  commet  l'abus  le  plus  déplorable  de  fon  au- 
torité. On  lui  répondra  de  toutes  parts:  s'il  mérite  le 
degré  de  confiance  que  vous  voule^  lui  attribuer  ,  votre 
intervention  était  fort  peu  nèctjfaire  ,  &  s'il  pouvait  m'inf- 
pirer  quelque  confiance  par  lui-même  ,  l'appui  que  vous 
voule^  lui  prêter ,  &  dont  vous  jugei^  fans  doute  qu'il  a 
befoin  ,  commence  à  m'infpircr  de  jufle  alarmes. 

Toute  création  de  Papier  -  monnnie,  quelque  foli- 
dement  hypothéqué  qu'il  pui^Te  être,  eft  donc  une 
opération  abfurde  ,  injufte  &  abufive  de  la  parr  du 
Gouvernement.  C'efl ,  (comme  l'a  fi  bien  dit  M.  Mi- 
rabeau, dans  fa  Lettre  à  M.  Cérnni,  fur  le  même 
fnjet  ,  &  publiée  en  Janvier  1789  ,  )  un  Foyer  de 
tyrannie  ,  d'infidélités  fi"  de  chimères  ,  une  véritable  Orgie 
de  Pautorité  en  déliré. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

MÉMOIRES  hiftoriques  &  authentiques  fur  la  Baftille, 
dans  une  fiiiie  de  prés  de  trois  cens  emprifon'nemens  , 
détaillés  &  cnnftaiés  par  des  pièces ,  notes  ,  lettres  ,' 
rapports,  procès-verbatix  trouves  ■■iins  cette  Fottereffe' 
Se  rangés  par  époqu.es  depuis  1475  luiq"'»  rros  jours,  &c, 
avec  une  Planche  format  «-4". ,  repn.lentalit  la  Baftille, 
au  trjoment  de  fa_  .prife.  A  Paris  ,  chez  M.  Buiffon  .  Li- 
braire ,  rue  Haute-Feuille,  N°.2o,3  volumes  in-S".  de 
430  pages  chaque. 


AVIS    DIVERS. 

MM.  les  Députés  à  la  Fédération,  ayant  approuvé 
l'adreffe  fuivanie  prtfensé,  eu  leur  nom  &  eji  leur 
préfence,  au  Général  Lafayctte  par  M.  Chambonas, 
Commandant    de  la  ville  de  Sens. 

«  Cejourd'hui  Samedi;  17  Juillet  1790,  les  Troupes 
Nationales  alTcmblées  dans  l'Eglife  de.S;  Roch  ,  ont 
arrêté  que  voulant  donner  une  marque  de  leur  eftime  , 
de  leur  refpefl  ik  de  la  haute  coufidèration  qu'elles 
ont  pour  le  Générai  Lafayetie  ,  Si  voitlant  fe  dédom- 
mager,  en  partie  ,  du  regret  qu'elles  ont  de  le  quiiter 
&  cle  ne  pas  fervir  toute  leur  vie  dircé^em-'n:  (01:5 
fes  ordres^  dcfirant  que  l'image  de  ce  gr.ind  ho.Tiuij 
foit  conuuc;  de  lêu.r  femmes  ,  de  leurs,  enf.ins  &  de 
tous  leurs  Cimcitriyens  ,  elles  ont  arrêté  de  lui  de- 
mander la  permiftîon  défaire  graver  fim, Portrait  d.ins 
le  plus  giand  nouibro  pofftbie  ,  ahn  de  perpétuer, 
dans  le  iouvenir:  des  générations  futures ,  les  traitsSc 
le  noin  du  plus  brave  des  Soldats  &'.  du  plus  digne 
'    des  Généraux  jr.  -'.;  .1 

MM.  les  Députés  font  prévenus  que  c'eft  M.  Weyier, 
1  Peintre  du  Roi  &  de  l'Acndéiiiie ,  qu'il  eft  chargé  de 
'  l'eTcécuiinn  de  cet  Ouvrage.  Ils  pourront  en  confé- 
'  quence  fe  faire  enregiftrer  chez  lui,  rue  du  Fauxborirg 
■1    PoiUonniére  ,  '  n".    159.  Il  ne  fera  perdu  aucun    mo- 


ment  pour  la  plut  prompte  llvl'aifon,  &  la  réputation 
de  cet  Ariifte  eftimé  répond  du  fuccès. 

Errata. 
N°  147  )  page  1012  ,   irrcolonne  ,  ligne  5  ,  3  pièces 
de  canon ,  au  lieu  de  3 ,  b/e^  S. 

S  P  E  G  T  A  C  t  E  S. 

Académie   royale  de  Musique.  Auj.  5 ,  Iplù- 
génie  en  Tauride ,  de  Gluck;  &  le  Ballet  de  la  Ilofière 
de  Gardcl. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donnneront  auj.  5  ,  l'Homme  à  tonnes 
fortunes ,   Com.    en    5    aSes  ;  £k   les    deux  Pages ,  en 

2  afles. 

Théâtre  Italien  Auj.  5  ,  les  Evénemeus  imprévus  ; 
&  Sarglnes.  Dem.  6,  la  1'''  repréf.  A'Euphrofine  ,  ou  ts 
Tyran  corrigé ,  Com.  nouv.  en  5  aéles  ,  mêlée   d'ariettes. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  5  ,  le  Confeil  imprudent  ;  Com.;  &  U' 
Marquis  Tulipano  ,  Opéra  Franc. ,  mufiqije  del  Sgr  Pai- 
Jîella.Dem.6,  1  Viaggiatori feltci.  Jeudi  10,  li'i"re-' 
préf.  de  Cltaliana  in  tondra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique  del 
Sgr  Cirnarofa. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj,  5 ,  h  Ttmidei 
Com.  en  t  afte  ;  theureufc  Indifcrétion  ,  en;  3  afles;-& 
les  deux  Fermiers,  en  i  afle  ,  avec  un  Divertiffement. 
Dem.  6  ,  Emilie  6"  Confiance. 

Théâtre  dt  M'''  Mantanfiir  ,  au  PaUis  Rfya'i 
Auj.^  5,  la  Vertu  couronnée,  Com.  en  1  afle  ;  &  l'Apo--' 
thicaire  ,  en  2   afles.  •- e  • 

Comédiens  dt  Beanjohis.  Auj.  5  ,  à  la  Salle  des 

ElèvES ,  les  Curieux  punis  ;  h  2'''  reptéf.  des  Amalii\ 
ridicules  ,  Opéra-boufion  en  1  afte  ;  &  l'Amour  arrangt:- 
tout,  Com. en  i  afle.  .        .( 

Cirque  du  Palais  royal.  Aujourd.  ;  ,  ù  7  h.  étl 
demie,  Concert  ,  dans  lequel  on  exécutera  2  Symph. 
de  M.  Haydcn  ,  une  Scène  de  M.  Poignet^  un  Con- 
certo de  violon  de  M.  Fréval,  un  nouv.  Duo  de  M.- 
Catel ,  une  Scène  de  M.  de  P'ienne  ,  &  le  Quatuor  (iè  ' 
Cliirnéne ,  de  Saccliini  :  efi[mtsBa\  jufqu'i  11   h.     -'''■-'-j 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  5,  les  AmOîs^ 
invifitles  ,  Pant.  en  4  afles  ;  le  Duel  fans  danger ,  Piècâi 
en  2  afles  ;  le  Retour  de  l'Enfant  proA'gucr,  en  4. aâ«s;l 
Si  les  Amours  de  iV/Mz/e,  ,en,:r  afle  ,  avec  des  OJv'er-' 
tiffe.inens.  .      ,  .     ,      .  .  ••:.:.>   k 

Ambigu  comique^  Auj.  ^  ,  le  Repentir  de  FtldftT^ 
Pièce  en    i    afle  ;  U   nouveau.  Doyen   de    Kiilerine  ,:ên, 

3  afles  ;& /'//u/nm,.- <r«  Mafque  ./e /r,  Pant.  en  4  afleS,'" 
avec  des  Divertiffeniens.-  ■  ■  :      > 

Thé.'.tr!-  François  coî.viQijï.  it  lyrique ,.rne,' 
de  Bondy.  Auj  ^  ,J'irgir,}e,  Com.  en  3  f.e^es  ;' ^'^'/fî! 
ficnde:^  va::s  ,  OpéraboulTon  en  2  afl:-s.  En  attetj'diotl 
le  BcrctMt    d'Han  IF\  Opéra  bouffon  en  2  aflev  \ 

PaIE.MÏ.MS    des    nENTES  DE   l'HÔTEI -BE-VlLlLE  IJE  PARiI^ 

Ann-,  ,-fg.  MM,  les  Payeurs  font  5  la'lettre  G,  '/"'J* 
Cours  des  Changes  étrangers  à  6  a  jours  .de  dale^     .,,  .,3 
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iQn  s'abotine  à  Paris,  hôtel  deThou,  rMi.des  Pqitev.ins ,  ou  an;Biire»u  des 
mois,  36  liv.  pour  fit  mois,  &  de  72  ii-«,  poujç  l-=n'née;  &.  pç«ir  la  Proi- 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque,  pipis.. On  (oiifi 
•  Dircâeur  da  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  de»  P.iucvin.  ,  0°  18 
as  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaHionde  cette  F-:utUc  doit  être  adi 'Jfi  au  Red.iBtJii 
,  quelconques,  pourront  être  infères  dins  U  Moniteur ,. en  payarud^x  joL  ;i.tr  ;ig„ 
^.   d'unidemi-feuilU,  auffi-iôi  qs'ils  jtreni  en  nombre  fuffifani  p..  ur  le  itnpi'r.  C.iaqu. 


Affiches  de  Pjris ,  rui  neuve  S.  Augtiftin.  Le  prix-e'ft' J3dor^P:jrfs'^'  de   18  liv.  pour  Ifois 
ince  ,    de  îi   liv., pour  trois  mT),is',  42  liv.  pour  ft\  mi/is ,   &.''84  liv.  pour   l'année  ,   ffati' 

■    ■     ■^      "       '   '  ^    "' "        --   -      Si.  Aûeiy , 


auffi   chez  tous 


qu 


.:rdi.-: 


ihais  non  point  au  Rédaêîeur.   Ce  dernier  demeure 

éf^Fius  txc'piés,  defui4  neuf  beurss  du  ina^jt  lufiu'à  fipt   htt^ri^  liVi^ài-L,  ;i  .iU-.aioO  iûj. 


Libraires  de  France*  les  DireSeur's  âèï  P.-bftes.  C'eft 

I   faut  adreilgr  les  lettres  oc  Vs\-^.tnt ,  fanes  de  port.      '  .■  '.  ,b'. 

6-  non  aillcirs..=^Tfuu  ejpke  «i'Avis,  Ant-onces  ,    .Mémoires,  Motions   &•   autres '  élipt} 

d'imprijfian  Je  chaque  eôlsr.nt  :  M  ^T'nipofen  de  ces  Jiffércm  aititl:si'.n  Sappléiuîrit  particitlîer 

cle  anit  tire  figné  ,  avec  U  demeur;  de  la  perfonn;  ,  ^iitpourru  demeurer  in-cnnue  au  Pttbtic  , 
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GAZETTE  nationale;  o£/  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 
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LUNDI    6    SEPTEMBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  S  Août. 

LjE  Souverain  Pontife  alarmé  de  la  fituatlon  aSuelle 
de  l'Eglile  ,  a  ordonné  pour  le  mois  prochain  des 
prières  publiques  ,  qui  feront  fiiivies  d'une  amende 
honorable  ,  à  laquelle  aliiftera  S.  S.  &  le  Sacré  Col- 
lège; on  fera  une  procelfion  du  Saint  Sacrement.  Cette 
cérémonie  eft  fjite  ,  dit-on  ,  pour  précéder  les  plus 
importantes  rcfoUitions. 

Une  Troupe  de  Danfeurs  pafToit  par  Péroufe  pour 
fe  rendre  à  Kome  ,  &  s'y  réunir  à  Troupe  de  cette 
Cipitali  du  monde  Chrétien.  Le  Gouverncinent  de 
Poroufe,  ayant  appris  que  la  Troupe  de  Rome  en 
avoit  été  chaffée  ,  a  voulu  fuivre  cet  exemple  de  ri- 
gueur. Les  Danfeurs  de  Péroufe  fe  font  armés  ;  on  a 
envoyé  des  Soldats  contre  eux  ;  on  a  fait  feu  de  part 
&  d'autre ,  &  de  part  &  d'autre  on  a  perdu  dix 
hommes:  perte  confidérable  pour  une  infurreftion  de 
ce  genre. 

De  Njples ,  le  14  Août, 

M.  le  Duc  de  Siciliano  a  rapporté  de  Vienne  la 
fjgnaiure  des  contrats  de  mariage  de  nés  Princeffes 
avec  les  deux  Archiducs.  — M.  le  Comte  Rufpoli  , 
Ambaffadeur  extraordinaire  de  Sa  Majefté  Apoftoli- 
que  ,  eft  arrivé  ici ,  a  préfenté  fes  Lettres  de  créance  , 
6c  a  fait,  le  12  de  ce  mois,  fon  entrée  publique.  11 
fera  aujourd'hui  en  cérémonie  la  demande  des  Frin- 
celFes ,  &  les  mariages  feront  eélébnés  demain  dans  la 
Chapelle  du  Roi  ;  il  y  aura  appartement  &  bal  à  la 
Cour.  —  Les  Frégates  du  Roi  font  partie  pour  Man- 
fredonia ,  où  leurs  Majeftés  fe  propofent  de  s'embar- 
quer pour  aller  à  Triefle.  Tous  les  préparatifs  du 
voyage  font  faits  ;  on  n'attend  que  le  Coiuier  qui  doit 
annoncer  l'arrivée  des  Frégates  ,  pour  fixer  le  jour  du 
départ. 

De  Florence  ,  le  sa  Aeiiu 

La  Frégate  de  guerre  Anglolfe ,  la  'Perle ,  commandée 
par  iVI.  Courtenay,  eft  arrivée  dernièrement  à  Llvouriie, 
venant  de  Gênes. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  2j  Août. 

L'incendie  qui  s'eft  manifefté  dins  cette  Ville ,  le 
16  de  ce  mois  ,  s'eft  enfin  arrêté  le  19,  au  moyen 
des  coupures  que  l'on  a  faites  pour  intercepter  toute 
communication.  On  calcide  qu  il  y  a  eu  cinquante 
maifons  brûlées  ou  démolies  ,  &  environ  iioo  per- 
lonnes  qt  i  profiteront  de  l'ifyle  qui  leur  a  été  offert 
par  le  Gouvernemenr.  Indépendamment  des  350  mille 
îiv.  que  Leurs  Majeftés  Catholiques  &  les  Infans  ont 
donné  pour  les  aflifter ,  &  des  fommes  que  de  riches 
particuliers  s'emprefTèrent  de  leur  offrir,  on  a  com- 
mencé une  quête  générale  qui  femble  promettre  des 
fecours  confidèrables  à  cette  nombreufe  clalTe  d'in- 
fortunés. 

PAYS-BAS. 

De  Her-ve  le  sS  Août. 

A  10  heures  du  m.it'm.  Le  Général  Schœnfeld  ayant 
parte  en  revue  les  Troupes  Brabançonnes  ,  cantonnées 
entre  Liège  &  Huy  ,  elles  ont  traverféesla  Meufe  avant- 
hier  fur  les  7  heures  du  foir ,  &  fe  font  avancées 
vers  NeuvlUe-en-Condroz  ,  Village  prés  de  la  partie 
Méridionale  de  Limbourg.  Ce  matin  on  difoit  qu'une 
partie  de  ces  Troupes  éioit  entrée  avec  deux  canons 
dans  notre  Province  du  côté  d'Efneux;  on  ajoutoit 
que  le  Comte  de  Gontreui! ,  qui  a  quitté  hier  cette 
Ville,  avec  une  partie  de  notre  Garnifon,  pour  fe 
rendre  à  Louvegné  ,  alloit  leur  donner  la  chaft'e  ;  mais 
ce  Colonel  vient  d'arriver  ici  avec  les  Huffards  &, 
les  Dragons,  &  fuivi  de  l'Infanterie.  On  augure  donc 
que  les  Brabançons  auront  continué  leur  route  par  le 
Chauffée  de  Liège  vers  la  France,  pour  mettre  entre 
deux  feux  la  grande  armée  Autrichienne  ;  ces  Troupes 
pouvant  l'attaquer  d'un  côté  ,  pendant  que  le  Général 
Schœnfeld  l'attaqucroit  du  côié  de  Namur. 

A  3  heures  après  midi.  M.  de  Gontreuil  eft  à  peine 
rentré  ce  matin  en  cette  Ville,  qu'il  eft  reparti  par 
Louvegné  avec  fa  Troupe  &  quelques  Brigades  de 
Voloniaires  ,  fur  l.i  nouvelle  apportée  par  une  Efta- 
feite  que  les  Brabançons  avançoicrt.  On  dit,  dans  ce 
moment,  qu'ils  ont  rebroufté  chemin  ,  après  avoir  en- 
levé l'argent  des  Douanes  de  Honi  &  Sprimont. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

la  flotte  ,  anx  ordres  de  l'Amiral  Howe  ,  a  déboa- 
qué  la   Manche  fans  aucun  événeinent  fâcheux  ,  & 
K-  a5  du  mois  paffè  ,   elle  fe   porioit    vers   l'Oueft  ' 
c'éft  un  Officier  ,  arrivé  le  28  au  bureau  de  l'Amirauté 
qui  nous  a  fait  part  de  ces  nouvelles  fatisfaifantes, 


Chaque  jour  voit  groffir  la  féconde  Efcadre  en 
armement  à  Portsmouth  ;',  il  arrive  des  viUèaux  de 
nos  diffèrens  Pons  Le  26  ,  SwiP.fur:  &  le  Cjptam  de 
■74  canons ,  acco.-npaf  nés  de  4  frégates  &  d'un  cutter, 
étoint  dèji  arrivés  à  l'Iymouth.  Le  Ployai  Sovering , 
de  100  canons,  le  Prince,  de  ')o;  l'ExcelUnt  ,ic  74, 
le  ,\affau  &  l' Afi.i  ,  rie  64  ,  doivent  auffi  rejoindre 
incedamtiienr.  On  sttendia  p  obablement  un  peu  plus 
long-reni^s  la  Brii.tnnla,  vaiffeau  de  iio  Canons  ,  & 
le  plus  confiiJèrahle  de  'a  Marine  Aniiloife  ;  c'eft  pour 
nous  le  Maximu^n  de  l'ait  de^  Conftruacurs  ,  comme 
le  vaiffeau  la  faille  de  Paris  1  étoit  pour  nos  voiftns. 

Quant  à  nos  Alliés  ,les  Hollandois,  nous  n'en  tire- 
rons pas  grand  parii.  Nous  favc<ns  que  le  Vice-Amiral 
Kmgsbergen  eft  reparti  pour  le  Texel  avec  plus  de 
moitié  de  l'Efcadre  qu'il  comm  mde  ;  le  refte  eft  entré 
dans  la  Meufe.  Au  -..(ie,  nous  fjurons  bien  nous  en 
paffer,  &  notre  sétivité  fupplèera  à  leur  défaut.  On 
a  mis  en  commiffion  ,  la  femain  dernière  ,  plufieurs 
vaiffeaux  d'une  force  confidérable  ,  s'il  faut  en  juger 
l'Union  ,  de  90  canons  ,  &  l'on  prépare  plufieurs 
vieux  bàrimens  du  même  rang  que  l'on  difpofe  à  fer- 
vir  d'hôpitaux  aux  équipages  de  la  flotte.  La  continua- 
tion de  la  preffe,  l'acquifition  d'une  grande  quantité 
de  poudre  ,  tout  femble  indiquer  dans  le  Miniftére 
l'intention  de  ne  point  défariner ,  malgté  la  mauvaife 
faifon. 

Les  Efpagnols  nos  ennemis ,  ou  qui  du  moins  vont 
bientôt  l'êtte  ,  furveiUcnt  tous  nos  mouvemens.  Le 
Fort- William,  Vaiffeau  de  la  Compagnie  des  Indes, 
a  été  arrêté  par  deux  Fiégates  Efpagnoies,  qui ,  avant 
de  le  relâcher,  lui  ont  demandé  des  nouvelles  delà 
Flotte  Angbife  ;  la  leur  eft  en  Mer  ;  c'eft  ce  que 
confirment  tous  les  Vaiffeaux  qui  viennent  de  la 
Baie,  de  Bifcaye  &  de  la  Méditerranée.  Le  Capi- 
taine Hopkins  ,  Commandant  le  Brick  le  Hope  ,  l'a 
rencontrée  à  32.°-  3  '  latitude  N.,  12". ,  long.  O.:  elle 
paroiffoit  porter  vers  le  Cap  Finifterre ,  à  l'aide  d'un 
vent  affez  vif:  cet  Ofiicier  y  a  compté  37  Voilles , 
y  compris  6  Frégates ,  dont  deux  de  40  canons ,  & 
un  de  56.  Plus  un  Brick  de  18  !:  il  a  fu  de  la  Flotte  qui 
l'a  hélé  ,  que  536  Vaiffeaux  de  ligne  dévoient  venir 
inceffamment  du  Ferrol,  fe  joindre  à  elle.  On  affure 
que  7  de  ces  Bâtimen*  portent  100  canons:  en  ce 
cas  ,  à  nombre  égal  de  Vaiffeaux  ,  la  Flotte  Efpagnole 
feroit  plus  forte  que  la  nôtre  ,  par  la  quantité  d'Ar- 
tillerie ,  &  la  force  des  navires. 

Il  eft  arrivé  le  Vendredi  27  après-midi  ,  des  dé- 
pêches du  Chevalier  Robert  Ainil'.e ,  Ambaffadeur  à 
Conftantinople  j  le  Confrils'ei^  .-i''f;n;bléfur  le  champ, 
&  après  avoir  fiègé  près  de  trois  heures  ,  a  expédié 
un  Courier  à  Winafor,  pour  remettte  à  S,  M.  le 
réfultat  de  fes  délibérations.  Le  bruit  public  veut  qu'il 
y  ait  un  Traité  de  Commerce  conclu  entra  U  Porte 
&  nous. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  Titiiigo ,  le  j  Juillet. 

Cette  Colonie  eft  dans  ce  moment  affez  tranquille. 
La  nouvelle  Affemblée  Coloniale  formée  d'après  les 
Décrets  &  inftruélions  de  rA<i^;mblée  Nationale,  des 
8  {St  28  Mars ,  s'occupe  painblemcni  de  la  rédaélion 
d'un  plan  de  Conftituiion.  Malgré  cela ,  toutes  nos 
inquiétudes  ne  font  pas  diflipées  :  depuis  le  départ 
des  Troupes  ,  il  y  a  eu  deux  tentatives  pour  incen- 
dier ce  qui  refte  de  la  ville  ,  &  l'on  ne  peut  douter 
que  \i  Colonie  ne  recèle  des  ennemis  fecreis, 

FRANCE. 

De  Paris ,  le  6  Septembre. 

M.  de  Beauchamp,  Vicaire  général  de  Babylonne 
Cortcfpondant  de  l'Académie  Royale  des  Sciences , 
vient  d'arriver  de  Bagdad  ;  il  rapporte  une  grande 
quantité  d'obfervations  Géographiques  &  Aftrono- 
iniques,  &  de  nombreufes  recherches  fur  les  anti- 
quités Orientales ,  la  Phyfique  fit  le  commerce  du 
Levanr. 

Extrait  £une  Lettre  de  Nancy,  du  l' Septembre, 

u  Mon  ami,  je  crois  que  l'on  peut  côer  viâoire  ;  la 
Ville  eft  fauvée,  l'Armée,  &  peut-être  le  Royaume; 
nos  trois  Régimens  font  partis  la  nuit.  Il  s'eft  paffé 
ici  des  horreurs  qui  font  frémir  ;  il  y  a  au  moins  trois 
cens  hommes  de  tués,  peut-être  autant  de  bleffés  • 
tout  ce  malheur  eft  venu  d'une  trahifon  infâme  ■ 
les  troupes  ,  ou  du  moins  une  grande  partie  des 
troupes ,  avoient  remis  MM.  de  MaUcigne  &  Dénoue 
&.  fe  foumettoient  ;  l'Armée  avançoi t'a  petits  pas  vers 
la  Ville ,  quand  on  ouvre  la  Porte  Neuve ,  fans  aucune 
apparence  d'Iioftiliiés  du  dehors,  un  Grenadier  du 
Régiment  du  Roi,  furieux  ,  met  le  feu  à  une  pièce  de 
canon  qui  étoit  en  f,ice  de  l'enirée  ;  cette  pièce  étoit 
chargée  à  mitraille  ;  50  ou  60  ont  été  tués  ou  bleffés  • 
mon  bon  ami  Gouvion  a  été  du  nombre  ;  cette  mort 
me  déchire  le  cœur;  quelques-uns  des  habltans  de 
Nancy  qi.i  ont  pillé  l'Arfenal ,  ont  ofé  faire  feu  ;  alors 
les  troupes  font  entrées  en  tirant  fur  tout  ce  qui  fai- 
foit  réfiftance  ,  Si  en  protégeant  tout  ce  qui  reftoit 
ea  ordre  ;  «Ues  f«  font  lîmparé  ds  la  Ville  &  des 


Quartiers;  les  Régimens  fc  font  rendus  à  leurs  portes 
avec  pcrmiftion  de  raffcmbier  leurs  paquets  ;  &  ordre 
do  partira  l'inftant;  ils  ont  obéi  ,  &  la  Ville  eft  éva- 
cuée. Nous  avons  dans  notre  Ville  des  homme,  in- 
fernaux; le  pilbge  de  l'Arfenal  &  des  munitions  a 
armé  dos  fçélérats  qui  ont  failli  faire  égorger  la  Villo 
&  y  mettre  tout  à  feu  &  à  fang  ;  ils  ne  s'éioient  armés 
qne  pour  piller;  j'en  ai  vu  des  preuves  :  vis-'àvis 
chez  moi  ,  trois  fçélérats ,  avec  lefquels  étoit ,  je 
Ciois ,  un  Soldat  du  Régiment  du  Roi,  tiroient  par 
les  croifées  ;  ils  ont  tués  Jeux  Soldats  ,  dont  nous  les 
avons  vu  partager  la  dépouille  ;tu  vois  à  quel  danger 
nous  avons  échappe;  il  étoit  d'autant  plus  périlleux", 
que  les  fçélérats  qui  s'étoient  mêlés  dans  les  Com- 
pagnies de  notre  Garde  Nationale  les  maitrifoicnt 
ablolument  ;  au  lieu  de  folxanie  -  quinze  hommes 
dont  elles  doivent  être  compofécs,  il  y  en  avoit  de 
t^eux  cens  cinquante,  &  même  trois  cens;  il  y  a  ea 
des  momens  où  la  volonté  d'obéir  à  la  Loi  étoit  ua 
titre  de  profcription  ;  je  ne  puis  dire  tout  ce  que  j'ai 
fouftert;  il  eft  bien  tems  que  les  honnêtes  gens  fe 
réuniflent,  qu'ils  s'entendent  pour  fauver  l'Etat  que 
tant  d'ennemis  veuleni  perdre;  il  eft  prudent  que  l'on 
nforme  contre  les  auteurs  de  ces  troubles,  dont  les 
caufes  font  très-multipliées  &  très-compliquées  ;  il  y» 
des  faiis  bien  étranges  ,  &  qui  peuvent  mener  à  des 
découvertes  importantes;  nous  fommes  heureux  que 
M.  de  Bouille  ait  réuffi  ;  s'il  eût  été  repouffé,  fi  fon 
Armée  avoit  eu  la  lâcheté  de  l'abandonner, peut-être 
auriezvous  maintenant  fur  la  route  de  Paris  quarante 
mille  hommes  pour  vous  chaffer  ;  ici  comme  à  Paris 
les  ennemis  de  la  Révolutien  fe  fervent  des  gensqu'i 
n'ont  rien  à  perdre  ;  mais  leurs  efpérances  f«tont 
trompées  ;  les  Gardes  Nationales  viennent  de  donner 
rux  ennemis  du  dedans  &c  du  dehors  une  leçon  donc 
fans  doute  ils  profiteront  ;  ils  nous  laiffero'ns  enfin 
terminer  notre  ouvrage.  On  ne  peu:  donner  affez 
d'éloges  à  M.  Bouille  ,  à  (on  courage  ,  à  fon  fang- 
froid  ,  à  fa  prudence  ,  à  fa  volonté  d'obéir  &  fjire 
obéir  à  la  Loi;  félicitez  de  ma  part  M.  la  Favette 
car  c'eft  auffi  une  viéloite  pour  lui;  c'en  eft  une  pour 
les  amis  de  la  Conftitution  &  de  la  Loi  ,  mais  elle 
ne  fera  pas  completre,  fi  Ion  ne  trouve  pas  le  moyen 
de  délarmer  nos  vrais  ,  nos  fculs  ennemis ,  les  ernemis 
de  l'ordre  ,  &   à  réformer    notre  Garde    Nationale. 

DUQUESNOy. 

Proclanuiiion  du  Confeil-Général  de  U  Commune  dé  Nancy ^ 
Aux  bons  Citoyens, 

Le  Confeil-Général  de  la  Commune  de  Nancy  ' 
croiroit  manquer  au  plus  effeniiel  de  fes  devoirs  e.-.vers 
le  Reftaurateur  de  la  tranquillité  de  la  Ville  ,  s'il  ne 
s'empreffoit  d'annoncer  aux  bons  Citoyens  que  c'eft 
aux  foins  8c  au  zèle  infatigable  de  M.  de  Bouille 
Officier  Général,  chargé  de  l'e.xécution  du  Décret  dit 
16  du  mois  dernier,  que  Nancy  eft  redîvable  de  la 
paix  dont  jouit  aujourd'hui  cette  Ville.  D'après  les 
précautions  les  plus  fages  de  ce  Général  :  toujours 
pénétré  de  l'amour  du  bien  public  ,  il  a  fu  dans 
l'exécuti-on  des  ordres  ,  diftinguer  les  bons  Citovens 
d'avec  les  rebelles  contre  lefquels  le  maintien  du' bon 
ordre  l'a  contraint  d'employer  les  forces  qui  luiêtoient 
confiées.  La  Cité  mife  fous  fa  proteflion  foéciale  il 
a  affuié  les  perfonnes  &  les  propriétés.  Aidé  d'u'ne 
Armée  compofée  de  Troupes  de  li;ne  ,  de  Gardes 
Nationales  de  Metz  ,  de  Toul  ,  de'Pont-i-.Mouffoi» 
&  Villages  voifins  ,  tous  également  efciaves  de  leurs 
devoirs  ,  &  qui  n'ont  jamais  perdu  de  vue  le  fer- 
medt  d'être  fidèles  à  la  Loi  &  au  Roi  ;  la  défaite  des 
rebelles  étoit  inévitable.  Auffi  une  vicloire  compleita 
fur  les  ennemis  renfermés  dans  les  murs  a  parfai- 
tement rétabli  la  tranquillité  publique. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Seattle  du  Samedi  .f  Septembre  au  foir. 

M.  Dubois-Crancé.  La  pofiiion  aéiuelle  du  Ri<»lment 
de  Champagne  ,  en  garnifon  à  Hefdin  ,  pourrez  don- 
ner quelques  inquiétudes  ,  relativement  à  l'exécuiloa 
du  Décret  que  vous  avez  rendu  au  fajei  de  ce  Corps. 
On  pourroit  prévenir  des  évènemens  fâcheux  U  rap.* 
peller  aux  Soldats  l'intention  que  l'Affemblee  a  tou- 
jours eu  de  leur  faite  rendre  juftice.en  adoptant  1* 
projet  de  Déctet,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré* 
fenter. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  le  Décret 
qu'elle  a  rendu  le  31  du  mois  d'Août  dernier  auta 
fon  eniièie  exécution  pour  l'examen  des  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  l'exécution  de  fon  Décret 
concernant  le  Régiment  de  Rtiyal  -  Champagne,  eiï 
garnifon  à  Hefdin  ;  en  conféquence  ,  l'Affemblé  Na- 
tionale déctète,  que  fon  Préfident  fe  retirera  fur  le 
champ  par  devers  le  Roi ,  pour  le  prier  d'envoyer 
deux  Commiffaires  Civils  i  Hefdin  ,  a  l'effet  d'inf.  r« 
mer  fur  tous  les  faits  qui  ont  fuivi  l'exécuiion  de  fon 
Décret  en  date  du. ...  &  en  rendre  compte  à  l'Af- 
femblée,dans  le  plus  court  délai  n. 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté.  ■ 

Sur  le  lapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Conflitu» 
tion  ,  par  M,  Goffyi ,  le  Déçrst  fuivant  eftTcndu. 
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»  L'AffemWfcNitior.sla  ûécthe  ^e ,  conforaiment 
su  vœu  dïs  deux  MunicipaUfis,  ttontctoit  compofca 
la  ville  de  Tcniicins  .Chef-lieu  d'un  des  DulriiSs  du 
Dipartcment  de  Lot  &  de  Garonne  &  d'innès  l'avis 
-<iu  Direv*^oire  du  Déparîement  iSc  de  celui  du  Diftnft, 
tes  deux  Muiiicipalujs  feront  réunies  en  une  leu.e , 
qui  portera  le  nom  de  Tonneins  ;  qu'en  cotsléquence, 
{es  dénoniinstions  de  Tonneins  deffus  êi  Tonneins 
4efl'ous,  font  fit  demeurent  fupprimées. 

j>  L'Affeniblée  décicte  en  outre  qu'afin  que  la  ville 
a»  Tonneins  renouvelle  fon  Maire  &  le  Procureur  de 
la  CoraiBune  .  à  la  même  épaque  que  les  a""'" .  ^'^■ 
•ïnunes,  le  Maire  &  le  Procureur  de  celé  de  1  on- 
neins  ne  refteront  en  pbce  que  jufqu  a  la  b.  Martin 
1701  ;  mais  le  Subftitut  du  Procureur  de  la  Comuiune  , 
il  û  Population  le  -comporte ,  Templira  fes  fondions 
pendant  deux  ans,  &  à  la  même  époque  de  la  Saint 
Martin  1791  ,  la  moitié  des  Officiers  Municipaux  &. 
des  Notables  fera  renom-ellée  par  le  fort. 

«  Et  pour  l'eKécution  du  prélent  Décret  à  laquelle  il 
ïtra  procéd;  fans  délai  ,  l'Affemblée  Nationale  rcn- 
•^oie  au  Direfloire  de  Départemeït.  i> 
M.  Cuffy  pféfente  à  l'Affsmblée  le  brave  Cabieu , 
31  fait  dans  Von  difcoars  ierécit  fuivant.  «  Le  12  J  i'.llct 
276a  ,  une  Efcadre  Angloife  mouilloit  à  l'entrée  de  la 
rivierre  d'Orne,  dans  le  deffein  d'iiuerceptet  ou  de 
détruire  qu'Dze  Vaiffe?ux  de  Roi.chaigis  de  bois 
-de  conrirria„,n  pour  Breft,  &  fit  des  préparatifs  pour 
exécuter  fes  projets  hoftils*  ;  elle  mit  dans  la  nuit  à 
terre  deux  dérachcroen'î  de  goldats  pour  protéger  l'at- 
taque que  fes  Ciioloupe^  armées  alloien^  «ntr-sprendre  ; 
le  Dètac"^  ement  qui  avoit  deb^rçiué  ;V  la  droire  ce  la 
rivière  furprit  le  pOiîe  qui  veilloit  à  la  garce  de  la 
fcatteciâ ,  tua  fept  Soldats,  en  p'ii  (e'ze ,  Kiit  les  au- 
tres en  fuite  &  s'empara  de  la  batterie.  Cinquante 
Soldats  qui  avoieirt  débarqué  fc  l'autre  rive,  s'erapa- 
rèreni  d'une  autre  batterie  qui  n'éroit  gardé  que  par 
Mn  Matelot  Canonnier  invalide  &  quatre  vieillards  , 
qui  «urent  le  bonheur  de  s'échapper,  à  la  faveur  de 
Tcblcurité  ;  mais  a  /inilan:  de  l'embarqt-.ement,  les  An- 
sloi'i  avoieat  tiré  deurr  coups  de  canon  qui  avoient 
0116  e,i  alarme  les  habit  ns  du  vilbge  d'Oiftreheim  , 
fiiué  fur  la  rive  gauche  de  l'Orne. 

Ce  beau  villaRC  peuplé  quelque  tems  auparavant  de 
pécheurs  intrépides,  avoit  peiiu  prefque  tous  fes  ha- 
tiitans  ,  détruits  par  une  guerre  malhesreufe  ,  ou  cap 
tifs  en  Angleterre  ;  mais  tandis  que  les  femmes  & 
les  enfani  s'occupoitnr  à  enlev-r  leurs  effets  &  à  ca- 
cher leurs  beftiaux  ,  Michel  Cabieu  ,  Sergent  des 
Milices  Gardes-Côtes,  delà  Compagnie  d'Oiftreheim  , 
{e  p  na  feul  a  l'entrée  du  village,  couvert  par  un  canal 
de  trente  -pieds  de  largeur.  Le  feul  Tambour  de  la 
Compagnie  l'avoir  fuivi ,  mais  ne  tarda  pas  à  le  quitter 
tour  aller  prendre  foin  de  fa  famille  &  de  fes  effets. 
Bientôt  l'inirèp-.de  Sergent  appercoit  la  Troupe  An- 
gtoife  qui  longeoit  le  canal  ;  il  s'avance  fur  l'autre 
rive,  crie  qui  vive  !  &  fait  fee  fur  l'ennemi,  gagne 
rapiderrieKt  un  autre  pofie,  renouvelle  fon  cri  &  f«n  feu, 
&  toujoi-rs  ,  par  fon  agilité ,  fe  préferve  du  feu  de  len- 
Bemi  qui ,  dirigeant  fes  co-jps  vers  l'endroit  d'où 
l'on  avoit  tiré  ,ne  pouvoit  l'atteindre.  Cabieu  s'apper- 
çoit  que  les  Anglois  fondent  la  priDtondeur  du  canal  ; 
alors  il  prend  le  ton  impofant  d'un  Commandant, 
ordonne  à  un  Bataillon  de  (e  préparer  à  faire  feu  de  Ba- 
taillon. La  prudence  détermine  les  Angioii  à  fe  coucher 
ventre  à  Kîrre.  Mais  Cabieu  réfléchit  bientôt  que  les  An- 
glois ne  feront  pas  dupes  lor.g-tcms  de  fa  rufe  guerrière, 
il  a  recours  à  une  rufe  nou'i'elle  :  il  ordo.nne  à  fon 
Aide-Major  de  prentîre  cent  hommes  &  de  tourner 
le  village  pour  gagcer  le  poat  &  attaquer  l'ennemi 
en  queue  ,  pendant  qu'il  le  chargcroit  en  tête.  L'en- 
nemi iniimldé,  fe  reiè/e  6;  fe  détermine  à  la  retraite  ; 
mais  elle  n'eft  pas  affez  rapide  au  gré  de  Cabieu  :  il 

Îirend  la  caille  que  le  Tambour  avoit  laiffée  près  de 
ui,  bat  la  marche,  &  frappant  à  cotips  redoublés  fur 
un  petit  pont  de  bois,  imite  ,  par  U  mouvement  rapide 
ide  f.-s  pieds,  celui  d'une  Troupe  nombreufe  qui  fe  pré- 
cipiroit  fur  ce  paffage.  Les  Anglois  hâtent  leur  re- 
traite ,  autant  que  le  permet  le'fardeau  tics  morts  & 
des  bleffés  qu'ils  emportent  avec  eux.  Un  Officier 
Anglois ,  atteint  de  plufieurs  coups  ,  avoit  eu  la  cuiffe 
talTée.  La  doueur  que  lui  caufe  cette  bleffure ,  ne 
permet  pas  à  fes  camarades  de  l'emporter  dans  leur 
fuite  ;  ils  abandonnèrent  cet  infortuné  à  la  générofité 
des  Frî.rçois.  Leur  attente  ne  fui  pas  trompée:  lorfque 
la  renaidance  du  jour  pemi't  au  brave  Sergent  de 
teconroître  le  terrein  ,  il  prodigua  fes  foins  généreux  à 
ion  ennemi  vaincu  ;  il  fe  mon»a  aufli  prévenant,  aiiffi 
«inprefiié  pour  !e  fecourir,  qu'il  avoit  employé  de  fer- 
meté pour  le  combattre.  Cet  Oicier  fut  échangé  par 
«ne  chaloupe  parlementaire ,  avec  les  feize  prifonniers 
gue  les  Anglais  avoient  faits  à  leur  défaite. 
La  Salle  retentit  d'applaudiffemens. 
A/,  le  Préfiieni  s'adreffant  à  M.  CMeu.  Les  applau- 
Hiffemens  que  vous  venez  d'entendre  prouvent  affez 
<jue  le  courage  &   Is  vertu  ne  font  jamais  mieux  ho- 

■orés  que  par  une  Nation  libre /ouiBez  du  pre- 

■Disr  avantage  ,  en  attendant  les  récompenfes  d'une 
*utre  nat;  rc  qui  vous  font  dues. 

M.  Goffin  ,  fait  de  la  part  du  Comité  de  Conftitu- 
tion ,  W<*ure  d'un  plan  d'organifarion  pour  les  Ar- 
chives Nat'onales. 

M.laChaife  demande  qu'il  foit  décrété  que  nul  Mem- 
bre de  l'Affcmblée  Nationale  ne  pourra  acceptei  la 
place  d'Archivifte. 

Cette  motion  eft  appuyée. 

Une  grande  partie  de  l'Affemblée  demande  la  quef- 
tîon  nre^lable  ,  l'Affemblée  décide  qu'il  n'y  3  pas  lieu 
^  délibérer. 


C  îOiS  ) 

U.UVu.  L'Affemblée  en  accord, nt  uni!  motionne 
cette  nature,  a  fait  une  cliofe  fage  ,  mais  elle  n'a  poim 
fait  affez  pour  être  jufte.  .le  demande  qu'il  (oit  voté 
des  remcrciemcns  à  M.  le  Camus  pour  les  foins  qu'il 
a  donnés  aux  Archives  Nationales. 

Cette  propofition  eft  décrétée  au  milieu  des  applau- 
diffemens  réitérés  de  la  très  grande  majorité  de  l'Af- 
femblée. 

Après  une  très-légère  difcuffion ,  le  Décret  fuivant 
eft  rendu. 

Art.  I.  «  Les  Archives  Nationales  font  le  dépôt  de 
tous  les  Aéîes  qui  établiffem  la  Conftitution  du  Royau- 
me ,  fon  Droit  public,  fes  Loix ,  fi  difttibution  €n 
Département  i>. 

II.  II  Tous  les  Afies  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cèdent feront  réunis  dans  un  dépôt  unique,  fous  la 
garde  de  l'Archivifte  National,  qui  fera  r»fponfable 
des  p  èccs  confiées  à  fes  foins» 

ni.  «  L'Archivifte  nommé  par  l'Affemblée  &  fes 
fucc.lTcufS  f,-ront  perpétuels;  en  cas  de  vacance  de 
c-îttc  place,  il  y  fer?  pourvu,  foit  par  l'Affemblée 
Nationa  e  ,  foit  par  les  Légiilatures  fuivzntes  ;  la  no- 
m  nauon  fera  faite  au  fcrutio .  61  il  faudra,  pour  être 
nui.Tiïié,  réunir  la  majorité  abfolue  des  voix.  En  cas 
de  plaintes  graves,  l'Aichivifte  pourra  être  deftitué 
par  une  délibération  prife  pareillement  au  fcrutin  & 
à  ia  maforité  dts  voiî;. 

IV.  Il  indépendamment  de  l'Arcbivifte  ,  l'Affem- 
blée Nrtionale  nommera  pour  le  tems  de  fes  Séances  , 
&L  chuque  Lég-fiaiure  n-  mniera  également  pour  le 
temps  de  fa  éar^i  ài-'X  Cjmmiî^aires ,  pris  dans  fon 
fein  ,  lefquels  pre.-'--^,on:  conno.ffahce  de  l'état  des 
Archives,  rendront  compte  à  l'Affïtiiblée  de  l'état 
dins  lequel  elles  feront,  &  s'infftuiront  de  l'ordre 
qu'il  y  fera  gardé ,  de  manière  qu'ils  puilTent  rem- 
placer ir.omtotanément  l'Arcbivifte ,  en  cas  de  mala- 
die ou  d'autres  empécheraens ,  auquel  cas  ils  figne- 
ront  l'expédiMon  des  ASes. 

V.  I)  L'Archivifte  fera  tenu  d'habiter  dans  le  lieu 
mém.e  où  les  Archive-,  font  établies,  il  ne  pourra  s'en 
abi'enter  que  pour  cau*'e  importsnte,  &  après  avoir, 
donné  avis  aux  Commiffaires.  Il  fera  obligé  aux  ré- 
parations locativiS  de  fon  logement  perfonnel,  il  ne 
pourra  accepter  aucun  autre  emploi  ni  place  ,  la  Dé- 
puration à  l'Affemblce  Nationale  exceptée. 

VI.  »  Le  noD-.bre  des  Commis  aux  Archives  fera 
provifoirt-ment  de  quatre  perfonnes  nommés  par  l'Ar- 
chîvifte  ,  faut  aux  Légiilatures  fuivantes  à  en  réduire 
le  nombre.  Ils  auront  le  titre  de  Secrétaire-Commis  ; 
l'un  des  quatre  fera  employé  à  travailler  avec  l'Ar- 
cbivifte à  l'enregiftrement ,  aux  claffemens  &  à  la 
communication  des  aSes  dépofés  dans  le^  Archives  ; 
les  trois  autres  travailleront  au  répertoire  ,  &  feront 
les  expéditions  des  aéles  qui  feront  demandés  par 
l'Affemblée  ou  par  fes  Comités. 

i>  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire,  l'Archivifte 
pourra,  de  concert  avec  les  Commiffaires,  prendra 
le  nombre  de  Copiftes  qui  feront  néccffaires  ,  &  qui 
fe  retireront  auffi-tôt  qu'un  travail  forcé  n'exigera  plus 
leur  préfence  11. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leSure  d'nne  lettre, 
par  laquelle  l'Abbé  Ravnal  remercie  l'Affemblée  , 
dépofe  dans  fon  fein  la  rétraâction  des  erreurs  qui  peu- 
vent lui  être  échappées  dans  fes  Ouvrages ,  &  pro- 
tefte  qu'il  n'a  jamais  defiré  que  le  plus  grand  biea  de 
l'humanité. 

L'Affemblée  oïdenne  l'imprefiion  de  cette  Lettre , 
&  fon  infenion  au  Procès-verbal. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  hearcs. 

SÉANCE    DU   DliMANCiir   J   SEPTEMBRE, 

M.  Prugnart.  Il  vous  a  été  fait  leSure  d'une  Adreffe 
du  Département  de  la  Meurthe ,  pour  vous  prier 
d'attribuer  au  Tribunal  de  Nancy  le  Jugemerat  en 
dernier  reffort  de  ceux  que  je  m'abftiendrai  de  quali- 
fier. Le  Confeil  général  de  la  Commune  de  Nancy 
adhère  formellement  à  cette  Adreffe  :  je  vais  vous 
donner  leâure  de  fa  délibération. 

Extrait  des  Regiftris  dis  dilihèrations  du  Confeil  général 
de  la  Commune  de  Nancy.  Séance  du  Jeudi  2  Septembre 

n  Cejourd'hui  2  Septembre  1790.  le   Confeil  gé- 
néral de  la  Commune,  profondément  affligé  de  toutes 
les  fcènes  d'horreur  dont  cette  Ville  a  été  le  théâtre 
depuis  plufieurs  jours,   &   notamment    le  31   Août 
dsrnier;  confidérant  que  la  punition  des  criminels  eft 
le  feul  moyen  d'effrayer  les  coup.ibles ,  &  de  préve- 
nir de  (emblables  défordres  ;  que  les  braves  &  fidèles 
Citoyens,  ainfi   que   les   Militaires  qui    fe    font  dé- 
voués  au    maintien   de   la  Loi  ,   ik  ont   expofé    leur 
vie  pour  la  faire  refpsfter,  ont  droit  d'attendre  delà 
févérité    de    la  Juftice  ,  la  vengeance   des  affaifinats 
commis  fur  leurs  frères  ;  que  le  nombre  des  accufés 
étant  déjà  trés-confidérable  ,  il  eft  important  de  pro- 
céder avec  k  plus  grande  célérité  ;  que  trop  de  len- 
teur  pourroit  nccafionner  une  fermentation  funefte, 
en  biffant    foujjçonner    qu'on    néglige   la    caufe   des 
Défenfeurs  de  1-â  Patrie  ;   que   déjà  les  Troupes  qui 
ont  remplacé  !a  Garmfon  rebelle  réclament  l'exécu- 
tion des  Loix  &  l'exemple  prompt  d'une  févérité  qui 
puiffe  à  l'avenir  contenir  les  ennemis  du  bien  public; 
que   d'après  la  communication  que  le  Confeil  géné- 
ral de  la  Commune  a  pris  de  l'Arrêté  du  Direéloire  du 
Diftriâ ,  il    ne   lui    refte ,   en    employant    tous    les 
moyens  qui  l'ont  diâé  ,  qu'à  adhérer  en  t»iu  à  ce 
qu'U  renferme. 


Après  sv%'.r  oui  le  Su^ft'iiut  du  ProciiTciir  Je  U 
Commune  ,  le  Confeil  -  général  a  arrêté  d'adhérer  à 
l'Adrelle  faite  h  l'Affemblée  Nationale,  de  la  partdu 
Direfloire  du  Département  &  de  celui  du  Dillriét; 
en  conféquence  de  la  fupplier  d'attribuer  au  Bailliage 
de  Nancy  toute  Cour  &  Jurifdidion  pour  jucer  en 
dernier  reffort,  &  fans  appel,  tous  les  prévenus  des 
crimes  6c  attentats  commis  d.ins  la  journée  du  31  Août 
dernier  dans  cette  vi;le,  circonftances  &  dépendances  , 
&  ce,  d'après  les  informations  &.  procédures  que  ledit 
Bailliage  a  déjà  faites  tk  fera  par  la  fuite  ;  l'auiorifer 
pareillement  à  faire  exécuter  les  criminels  convain- 
cus, &  jugés,  fans  attendre  la  conviélion  de  leurs  com- 
plices St  adhérens.  Signés  PoiRSON  ,  Préfident ,  & 
Michel  ,  Secrétaire. 

M.  Prugnon  reprend.  L'idiome  le  plus  riche  devient 
indigent  ,  lorfqu'il  s'agit  de  qu.illfier  ceux  qui  ont  tiré 
des  fenêtres  fur  la  Garde  Naiionale,  qui  venoit  dé- 
fendre fes  frètes  &  fes  amis.  Ils  lont  de  mon  Pays , 
&  je  fuis  le  premier  à  invoquer  contre  ceux  la  févérité 
des  Loix. 

Al.  Dtipori.  Il  y  a  du  danger  à  ce  que  des  Juges, 
au  milieu  des  palfions  qui  les  animant ,  exercent  un 
jugement  fouverain.  Au  lieu  de  rétablir  la  paix  ,  ce 
feroit  peut-être  une  manière  certaine  d'ai;;rir  les  ef- 
prits.  Il  faut  éloigner  les  Jugei  des  aiientats  commis; 
c'cft  alors  qu'ils  jugeront  avec  irnpirtialité.  Je  fuis 
donc  d'avis  que  le  jugement  ne  don  point  être  attribué 
au  Tribunal  de  N^ncy,  tk  je  perle  que  les  Commif- 
faires, dont  vous  avez  décteté  l'envoi,  doivent  être 
entendus  fur  cette  queun.n. 

M.  Defmeujniers.  La  propofition  de  M.  Prugnon  me 
paroît  prémat  .rèe  ;  j'en  Jenunde  l'ajournement  Si  la 
continuauun  de  l'information  commencée. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

Sur  rapport  tait  par  M.  Roftaing  ,  au  nom  du  Co- 
mité Militaire,  le  Décret  fuivant  eft  adopté. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète,  1°.  que  le  bouton 
uniforme  des  Garde^  Nationales  de  France  fera  con- 
foi-me  i  l'tmpreinre  annexée  à  la  minute  du  préi'enc 
Décret,  portant  une  couronne  civique,  au  milieu  de 
laquelle  feront  écrits  ces  inois:  la  Loi  &•  le  Roi,  ivec 
U  nom  du  Diflriél  en  entourage  entre  la  couronne 
civique  &  le  cordon  du  bouton  ;  2°.  que  dans  les 
Diftriéls  où  11  y  a  plufieurs  Seâions ,  elles  feront  dif- 
tingiiées  par  un  n".  placé  i  la  fuite  du  nom  du  Diftrift  ; 
3".  que  l'unfûrmi.é  ne  fera  pas  déirail;,  quelle  que 
foit  la  qualité  du  bci-ton  ,  doré  fur  bois  ,  furdoré  , 
monté  fur  os  ,  fur  moule  ce  cuivre  ou  maffif ,  chaque 
Citoyen  reftani  le  maître  de  choifir  la  qualité  qui  lu» 
conviendra  le  mieux  ». 

Ce  Décret  eft  adopté. 

Suite    de    U  difcujjion  fur    la    liquidation   de    la   dette 
publique, 

M,  La  Blache.  Vous  connoiffez  l'importance  de  la 
queftion  qui  vous  eft  foumife.  On  a  eu  raifon  de  vous 
la  préfenter  comme  décidant  du  fort  de  l'Etat.  Le 
Comité  des  Finances  a  penfé  que  la  dette  exigible 
feule  devoit  être  rembourfée  ;  mais  aujourd'hui  es 
n'eft  plus  avec  les  créanciers  de  TE'at  feulement  que 
vous  allez  traiter,  c'eft  laFrar.ce  entière  que  vous  allez 
frapper  à  la  fois  ,  puifque  les  Affignats  deviendront 
forcément  la  propriété  de  Cîiix  qui  poffèdent  quelque 
chofe.  Vous  verrez  bientôt  s'établir  deux  prix  pour 
la  valeur  des  échanges  ;  l'un  en  papier  &  l'autre  ea 
monnoie  :  dès  lors  la  balance  eft  rompue.  Le  Capita- 
lifte  réunit  à  vil  prix  cet  échange  &  confirme  ainfi 
ce  que  difoit  un  grand  homme  :  '  e  Papier-monnoie  efi 
l'éméiique  its  Etats.  Cette  opération  ne  feroit  utile 
qu'à  ceux  qui  ont  des  dettes  &  i  ceux  qui  ont  dss 
écus  :  les  premiers ,  parce  qu'ils  y  trouveroienr  un 
moyen  de  fe  débarraffer  d'un  papier  qu'ils  auroient 
eu  à  bas  prix;  les  fecor.ds,  parce  qu'en  accaparant  les 
Affignats,  ils  pourroient  ré.r.ir  dans  leurs  mains  de 
grandes  maffes  de  biens  Naiion.iux.  Ainfi ,  l'on  verroit 
s'élever  quelque»  fortunes  coUoffales,  fur  les  débris 
des  fortunes  particulières.  Les  quittances  de  Finances 
me  patoiffent  un  bien  meilleur  moyen  d'acquitter  nos 
dettes  :  elle!,  peuvent  direftrment  s'engloutir  dans 
l'acquifiiion  des  biens  Nationaux  ,  fans  s'engorger  dan» 
cetie  route.  Je  conclus  donc 

1°.  A  ce  que  la  Dette  exigible,  énoncée  dans  le 
rapport  du  Comité  des  Finances ,  foit  feule  appellée  à 
l'acquifition  des   Domaines  Nationaux. 

2°.  A  ce  que  cette  dette  foit  réunie  fous  un  feul 
&   même  titre. 

3°.  Que  ce  titre  circule  fous  la  qualification  de 
Qmttances  de  Finances. 

4°.  Que  ces  Quittances  de  Finances  foient  accep- 
tées par  les  bailleurs  de  fonds,  pour  l'acqijifition  des 
Domaines  Nationaux. 

5°.  Qu'il  leur  foit  attribué  un  intérêt  de  trois  pour 
cent. 

6".  Que  ces  iniércts  foient  reunis  au  capital ,  pour 
être  payé  feulement  au  moment  de  l'acquifition  d'une 
partie  du  Domaine  National. 

M.  Boutidoux.  Il  eft  inftant  de  payer  la  dette  exi- 
gible :  nous  ne  pouvons  la  payer  en  argent  ;  il  faut 
donc  la  payer  en  papier  :  fur  ces  trois  points  on 
paroît  généralement  d'accord  :  mais  avsc  quelle  forte 
de  papier  s'cffeâuera  le  rcmbourfement .'  Sera-ce  ai-ec 
des  qutttJncis  de  Finances  ?  Sera-ce  avec  des  Affignatst^ 
Monnaie  }  Ceft  qu'il  s'agit  de  refoudre.  On  lent 
bien  que  la  terme  quel  j'emploie  à'Affi^nats- Monnoie 
exclut  l'idée  d'Affignats  portant  intérêt;  nui  dit  Afr 
fignats-Monnoie,dit  un  numéraire  de  convention  que' 
VOUS  mettez   fur  la  place  pour  y  fai,g  1^5  méraes 


fonaiofls  que  l'or  Si  Taf-gent  fnoiinoyé.  Dès  l'inilant 
Ou  vous  donnez  à  des  AlTignat*  le  privilège,  de  biiicficicr 
3  leur  poffeiTeur,  par  ce  a  feulement  qu'ils  font  dans 
fon  porte  feuille ,  ils  ne  (ont  f»lu5  AlTignats-Monnoie. 
Avant  d'aller  plus  loin  ,  je  dois  oui'crver  qu'à  l'obli- 
gation aiïluelle  d'éteindre  la  dette  exigible  k  jomt  la 
néceffité  non  aïoins  impéricufe  de  rsirulir  la  circu- 
lation lar.guifTaiite  par  la  difetie  du  lUimcaire.  Cette 
obfcrvation  ,  cju'il  cft  imporrnr.r  cJc  ne  pas  perdre  de 
vue,  vous  fait  déjà  fentir  l'iiifuffifance  des  quitances 
de  Finances.  L'intérêt  que  vo  is  y  attacheriez  vous 
mcttroit  dins  la  nèccffiié  ,  njn  -  leulemc-rt  ce  renou- 
Ccr  àjfoulager  le  Peuple  d'jnc  partie  des  Impôts  .mais 
vous  forceron  d'ajouter  à  ceux  t\i!\  ne  péfcnt  d^ja 
que  trop  fur  lui.  La  dett:  cxig.bie  étant  d'un  milliard 
520  millions ,  les  quittances  de  Finances,  dcflinées  à 
l'éteindre,  exigèrent  provifoirement  96  millions  pour 
faire  face  aux    intérêts. 

Cette  opérat-on  ruineufe  pour  le  Peuple,  le  feroit 
peut-cire  encore  pins  pour  les  créanciers  de  l'Etat. 
Le  Gouvernement  que  vous  repréfcnrez  en  a  reçu 
des  valeurs  d'un  ufa^e  habituel  &  commun  ;  celles 
qu'ils  recevront  de  vous  doivent  être  du  même  genre  : 
beaucoup  de  c«s  créanciers  font  débiteurs  ii  leur  tour  ; 
fi  leurs  créanciers  refufoient  vos  quittances  de  Fi- 
nances ;  s'ils  exigeoient  leur  paiement  en  effets  ayant 
un  cours  régulier;  fi  le  débiteur,  pour  s'acquitter, 
étoit  forcé  d'efcompter  fa  quittance  fur  la  place  ;  fi  le 
concours  de  ces  quiitjenes  avec  Us  effets  pub'ics  qui 
eiiftent  déji  ik  doiît  le;  mieux  hypothéquées  perdent 
15  &  20  pour  cent  ,  faifoient  ,  comme  il  eft  pro- 
bible ,  defcendre  les  uns  &  les  autres ,  moitié  au- 
deflbus  de  leur  valeur  réelle  ;  c'cft-a-dire,  fi  le  créan- 
cier qui  auroient  reçu  de  vous  100  mille  t.  en  quittances 
de  Finances,  fe  voyoit  forcé  de  facrifier  la  totalité 
pc'jr  acquitter  une  dette  de  50  mille liv.,  auriez-vous 
été  juftes  &,  vous  croiriez-vous  quittes  envers  ce 
Créancier?  Loin  de  fermer  la  porte  à  l'agiotage,  vous 
la  lui  Auriez  ouverte  à  deux  battsns  ;  loin  ue  dimi- 
nuer le  taux  de  l'intérêt,  vous  l'auriez  élevé ,  puif- 
qu'on  poiirroit  placer  fon  argent  à  dix  pour  cent,  de 
la  manière  la  plus  folide  :  &  quels  feroient  alors  les 
acheteurs  de  vos  biens  nationaux  ? 

Quel  que  fût  l'aviliffement  de  vos  quittances  de 
Finances  ,  le  Capitalifle  fauroit  les  apprécier  ;  à  quel- 
que prix  qu'il!  fe  les  fiit  procurées  ,  il  ne  converti- 
Toii  point  un  effet  ponant  cinq  pour  cent  d'intérêt 
en  un  domaine  qui  n'en  donneroii  que  trois  ;  vos 
Biens  nationaux  finiroient  par  être  à  fa  difcrétion. 
.Vous  auriez  donc  manqué  votre  premier  but ,  celui 
d'une  vente  prompte  &  avantageufe  ;  &  le  fécond , 
non  moins  effentiel ,  la  divifion  dés  grandes  proprié- 
lés  ,  la  multiplication  des  petites ,  cette  fource  de  la 
liberté  &  de  la  profpérité  nationale;  tous  auriez  perdu 
jufqu'à  l'efpérance  la  plus  éloignée  de  l'atteindre. 
Ajoutons  que  cette  opératioii  défaflreufe  pour  l'Etat 
&  pour  les  individus  ,&  feulement  favorable  à  l'ulure 
&  à  fes  Agens ,  offre  tous  les  caraftères  du  Defpo- 
tifme  le  plus  mal  calculé.  Les  quittances  de  finances 
que  vous  forcerez  de  recevoir  comme  argent  effeélif, 
les  Caiffes  publiques  même  ne  les  recevront  pas. 
Elles  ne  vaudront  qu'en  raifon  du  befoin  du  vendeuur 
&  de  la  cupidité  de  l'acheteur.  D'après  cet  expofé 
rapide  des  inconvéniens  inhérens  au  fyflême  des  quit- 
tances des  finances ,  je  n'ai  pas  befoin  de  vous  dire 
combien  me  ferable  préféiable  celui  des  AfTignats  fans 
ïntétèt,  auttemenr  dits  AfTignais-monnoie;  je  n'entre- 
prendrai pas  d'ajouter  aux  grands  apperçus  politiques 
que  vous  a  préfcnté  fur  ce  fujet  M.  Mirabeau.  Je  me 
bornerai  à  quelques  obforvatious  fommaires  qui  fcrvi- 
roni  en  même  tems  de  réfutation  aux  objeftions  des 
ennemis  des  Afllgnats. 

Le  ci-devant  premier  Miniftre  des  Finances  décrie 
cette  reffource  comme  extrêmement  dangereufe  ,  im- 
morale &  anti-fociale.  11  convient,  &  il  le  faut  bien, 
que  pour  payer,  il  n'y  a  qus  deux  moyens,  de  l'ar- 
gent &  des  Affignars.  «  Je  dis  qu'il  n'y  a  point  d'ar- 
gent, &  que  tous  les  ir.oyens  de  s'en  procurer  man- 
quent à  la  fois  ;  on  ne  peut  en  acheter  à  Paris , 
depuis  que  le  trafic  en  eft  périlleux.  On  n'en  reçoit  point 
de  Province  ,  parce  que  les  Impôts  ne  font  payés 
qu'en  AfTignats.  L'Etranger  n'en  fournit  point ,  parce 
qu'il  ne  nous,  doit  rien  ,  &  que  celui  qui  nous  arrive 
en  piaftres  d'un  côté,  en  fort  de  l'autre  en  écus  ». 
Cependant,  ajoute-t-il,  «  pour  les  befoins  extrordi- 
naires  du  reft?  de  l'année,  que  j'évalue  de  150  à 
200  millions ,  il  faut  un  numéraire  quelconque  n.  Ainft 
le  ci-devant  premier  Miniftre  ne  veut  point  d'Aifi- 
gnats,  tout  en  convenant  qu'il  ne  voit  point  d'autre 
reffourae  :  j'ainierois  autant  un  Médecin  qui  me  con-- 
feilleroit  de  mourir  de  faim  à  côté  du  feul  aliment 
qui  me  refle,  fous  prétcxie  que  cet  aliment  peut  être 
indigede.  Voyons  maintenant  où  efl  l'immoralité  6c 
le  danger  des  Aflignais.  Dira-ton  qu'on  ne  peut,  fans 
jnjuftice ,  forcer  les  ennemis  de  l'Etat  à  recevoir  en 
papier  les  fommes  qu'ils  font  cenfès  avoir  fourni  en 
argent.  Le  inéme  raifonnement  s'applique ,  &  avec 
plus  de  juflice,  aux  quittances  de' Finances. 

Sans  doute  des  êtres  mal  -  faifans, chercheront  à 
déprifer  ce  paphr-urrc  ;  fans  doute  dos  cfprits  fans  cpn- 
fiftance  s'abandonneront  à  des  craintes  chimériques 
qu  on  s'efforce  de  propager  :  vaineir- -'nt  entrcprendriez- 
vous  de  prévenir  la  mauvais  volonté  des'  uns  ,  plus 
Vainement  encore  de  difliper  les  terreurs  pan'-ques  des 
autres  ;  l'hypothèque  exifte  ,  elle  ell  fous  les  yeux  de 
tous  ;  l'impudence  perfonnifiée  ne  pourfoit  la  révoquer 
doute,  &  l'extinflion  d.es  Affifnats  ,  à  fur  &  mefure 
de  la  vente  des  biens  nationaux,  interd.t  jutqu'i  l'ap- 
.    f  arence  de  l'inqsiétude  L'émifiion  des  Alfignats  n'cft 
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donc^point  îmmotale.  Une  autre  otjeS'ion  confifte  à 
dire  que  l'approche  d'une  grande  maffe  d'Afiignats 
éloignera  de  plus  en  p!us  l'argent  déjà  fi  rire  :  je  n'en- 
trerai point  dans  la  difcuffion  des  faits  qui  ont  opéré 
la  rartté.  Peut-être,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  un 
honorable  Membre,  fuffifoit-il  de  l'annonter  pour  la 
produire  :  il  n'y  a  que  deux  cas  oui  l'argent  difpa- 
ruiile  à  l'afpeci  du  papier.  Le  premier ,  lorfqu'un  def 
pote  crée  fans  hypothèque  un  papicr-monnoie  dont 
la  quotité,  comme  l'txiflence,  dépend  de  fon  caprice. 
Le  fécond,  lorfqu'une  émiffion  démefuréc  du  papier- 
monnoie  ,  quoique  folidement  hypoihéqué  .  mais  fans 
époque  fixe  de  rcmbourfement,  lait  bailler  toiii-à-coup 
l'intérêt  au-deffus  du  taux  des  Nations  voifines. 

Nous  ne  nous  trouvons  point  dans  la  première  de 
ces  circonflanccs ,  &  j'indiquerai  tout-à -l'heure  par 
quel  moyen  nous  ne  nous  trouverons  pas  dans  la 
féconde;  aulfi  n'eft-ce  point  à  des  caules  générales 
qu'il  faut  attribuer  la  rareté  des  efpèces.  Ceux  qui  en 
ont  accufé  les  Affignais ,  &  qui  fe  font  appuyés  fur 
la  p;ttc  qu'ils  éprouvent  au  change,  ont  pris  la  caufe 
pour  l'efiet.  Cette  perte  vient  uniquement  de  la  dif- 
ficulté de  divifer  une  monnoie  de  grande  valeur.  Les 
écus  ne  font  pas  rares  par  la  préfencc  de  cette  mon- 
noie; mais  cette  monnoie  fe  change  difficilement  par 
la  rareté  des  écus.  L'embarras  &  conféquamment  le 
déchet  feroient  le  même  avec  des  morceaux  d'or  du 
même  prix.  Si  pour  leurs  befoins  journaliers  chaque 
matin  Vingt  mille  individus  avoient  à  changer  cette 
énorme  monnoie  contre  une  autre  d'une  valeur  infi- 
niment moindre  dont  leurs  befoins  leur  rendent  l'u- 
fage  indipenfable  :  c'eft  ainfi  que  ceux  -qui  courent 
troquer  à  la  Coiffe  d'Efcompte  les  billets  de  mille 
livres  contre  ceux  de  trois  cents  liv.  î6c  de  deux  cents 
livres,  font  à  peu  prèi  en  aufîi  grand  nombre  que  ceux 
qui  vont  troquer  ces  derniers  contre  des  écus. 

C'eft  ainfi  que  dans  Londres  on  a  vu  la  guinée  fe 
changer  à  perte  contre  l'argent  blanc  ;  c'eft  aiafi  que 
j'ai  vu  dans  les  marchés  des  petites  Villes  de  mon 
Département ,  le  Payfan  porteur  d'un  écu  ,  ne  le 
troquer  contre  du  billon  ,  qu'à  deux  &  trois  pour 
cent  de  perte.  Voulez-vous  que  l'argent  reparoiffe, 
faites,  autant  qu'il  eft  en  vous,  ceffer  ce  trafic  défaf- 
treux  &  criminel.  Les  mefures  qui  amèneront  cette 
révolution  font  en  voire  po^ivoir  :  créez  des  Affignars 
de  100,  de  50  &  de  25  livres;  ne  craignez  point 
que  le  défaut  de  confijnce-  nuife  à  cette  opératioo  ; 
peu  Importe  aux  Mmufaâuriers  ,  aux  détaiUeurs  ,  à 
l'artifan  avec  quoi  ils  paient ,  avec  quoi  ils  vivent  , 
pourvu  qu'ils  paient  &  qu'ils  vivent.  L'Affignat  ne 
fera  pas  affez  long-tems  dans  fes  mains  ,  il  ne  fera 
pas  d'une  affez  grande  valeur  pour  l'inquiéter.  L'ob- 
jeâion  la  plus  fpecieufe  qui  ait  été  faite  à  l'émiffion 
des  Affignats  ,  eft  celle  de  leur  influence  fur  le  prix 
des  denrée  &  de  l'intérêt  de  l'argent,  que  le  défaut 
d'emploi  rendra  ,  dit-on  ,  prcfquc  nul  :  ceite  objeélion 
fe  trouve  réfutée  ,  par  la  préfence  des  biens  Natio- 
naux expofés  en  vente  dans  une  quantité  fupérieure 
à  celle  des  Affignats.  Cependant,  comme  la  juffice 
exigeoit  qu'on  déterminât  un  ptix  fixe  ,  au-deffus 
duquel  en  ae  recevroit  plus  les  enchères,  il  vaut 
encore  mieux  que  la  liberté  fubfifte  fans  limites ,  s'il 
exifte  un  moyen  de  prévenir  le  trop  bas  intérêt. 

Voyons  d'abord  à  quel  point  il  eft  avantageux  que 
l'intérêt  s'arrête:  en  Angleterre,  il  eft  généralement 
à  trois  &  demi  ;  fi  vous  voulez  que  vos  ftlanufaSures 
foutiennei^t  la  concurrence  ,  il  faut  qu'en  France  il 
defcende  à  ce  niveau  :  le  moyen  de  l'y  fixer ,  feroit 
d'ouvrir  un  emprunt  National,  produifant  un  intérêt 
annuel  de  trois  &  demi  pour  cenr,  &  rembourfable 
par  annuités  de  cinq  pour  cent,  imputables  d'abord 
fur  l'intérêt ,  enfuite  fur  le  principal  :  enforte  ,  que 
dans  un  nombre  d'années,  aifé  à  calculer,  l'e-mprunt 
fera  éteint  en  principal  &  intérêis.  Cet  emprunt  fer- 
viroit  de  débouché  aux  Affignats,  dont  on  ne  trou- 
veroît  pas  un  emploi  plus  avantageux  ;  6c  il  ne  refte 
pL-s  à  examiner ,  que  la  queftion  de  (avoir  ce  qu'on 
fera  des  Affignats  qui  feront  portés  dans  cet  emprunt. 
Au  premier  coup  d'ceil,  il  fenible  que  l'emprunt  pro- 
pofé,  ayant  pour  objet  de  commercer  ce  fupeiflu 
des  Affignats ,  il  foit  conféquent  de  les  fupprimer  & 
de  les  brijier ,  pour  que  le  même  inconvénient  ne 
renaiffe  pas  au  moment  même  où  on  auroit  cherché 
à  le  détauire;  mais  il  faut  confidérer  l'emprunt  pro- 
pofé ,  moins  comme  un  débouché  définiiif ,  que  comme 
un  intermédiaire  ,  deftiné  à  entretenir  la  valeur  des 
Affignats ,  jufqu'à  ce  que  les  opérations  acccffoires  à 
Is  vente  fucceftive  &  à  la  répartition  des  Biens  Na- 
tionaux ,  félon  les  convenances  des  acquéreurs,  foient 
confommés. 

D'après  cette  idée,  il  conviendroit  d'employer  tous 
les  fonds  portés  dans  l'emprunt,  à  éteindre  les  ca- 
pitaux des  anciens  Contrats  ,  évalués  au  capital  de 
cinq  pour  cent,  &  par  ce  procédé  il  arrivetoit  qu'en 
payant  encore  pendant...  années,  fous  la  forme  d'an- 
nuités, le  même  intciêi  qu'on  paie  aujourd'hui;  on 
feroit  libre  du  capital  &  des  intérêts  des  anciens 
Contrats  rembourfés.  Mais  les  circonffances  feules 
pouvant  décider  précifement  ce  qui  fera  la  plus  con- 
venable ,  la  fuperfluitê  des  Affignats  arrivant ,  on 
peut  ouvrir  l'emprurt,  &  à  l'époque  où  il  commcn- 
ceia  à  fe  remplir,  l'Affcinblée  décidera  s'il  faut  fup- 
primer les  Affignats  qui  y  font  portés  ,  ou  les  em- 
ployer au  reiubourfement  d'anciens  Contrats.  Quant 
a  ce.qti'on  pourroit  dire  de  l'immoralité  apparente  de 
renibourfer  des  contrats  portant  cinq  pour  cent,  quand 
on  a  réduit  l'intérêt  à  3  &denii  pour  cent,  il  vai.droit 
autant  dire  qu'il  eft  défendu  à  un  créancier  de  fe 
libérer  d'une  créance  onéreufe  ,  &  qu'un  Etat  qui 
rcpréfcnte  la  généralité  des  Citoyens,  n'j  pas  le  pièms 


droit  <îu*<in  îndîvîtlti.  Au  Ttirplus,  avîet-vouî ,  on  nDn  ; 

avant  cet  inftsnt ,  la  faculté  de  rembourfer ,  c'eff  à 
coup*"''  »  ce  qu'on  ne  vous  difputera  pas;  Se  comment 
l'auriez-vous  peidu  .'  SU  falloit  joindre  des  exemples 
à  CCS  raifons  de  Dioit ,  les  Nations  voifines ,  l'An- 
gleterre fur-tout,  vous  en  offriroient.  Cette  opération 
ne  feroit  immorale  ,  que  fi  vous  prefcri.iezaux  Rem- 
bourfés le  remploi  de  leur  rembourfcin;nt ,  en  les 
payanr  d'un  papier  applicable  feulement  à  un  ufage. 

Je  conclus  à  ce  que  les  Aflignais  foient  adoptés  avea 
les  diverfes  difpofitions  indiquées  dans  mon  Difcours, 
Lj  fuite  demain, 
■  -      ■  »     ■  ,        ■         _'ut 

ADMINISTRATION. 
Finances. 

Eut  de  la  Deitt  Publique. 

Le  Comité  des  Finances  de  l'Affcmblée  Nationale» 
étant  au  moment  de  lui  préfenier  un  p'an  Je  liquidalioft 
de  la  deite  publique,  a  cru  devoir  faire  précéder  ce 
plan  d'un  état  irès-circonflancié  de  cette  dette.  —  L« 
Comité,  dans  (fon  travail ,  a  confidéré  la  dstte  publique 
fous  trois  rapports ,  &  en  ccnféquence  il  en  a  divifè 
le  cocnpte  en  trois  parties.  —  La  première  renferme 
les  états  de  la  dette  dont  les  capitaux  font  aliénés  8e 
que  la  Nation  eft  libre  de  ne  jamais  rembourfer , 
pourvu  que  les  intétêts  en  foient  fidèllement  acquittés. 
—  La  féconde  renferme  les  états  de  la  dette  aftuellement 
exigible  ,  ou  qui  va  le  devenir  par  les  Décrets  qui 
fuppriment  toutes  les  vénalités.  —  La  troifiècne  ,  les 
états  de  la  dette  qui  deviendra  exigible  annuelf^ment,, 
en  verru  des  engagemens  à  terme  fixe ,  contraâés  au 
moment  des  emprunts. 

La  dette  confihuée  fe  compofe  : 
i".  Des  rentes  viagères  dont  le  total  eft  de  io5 
millions  324  mille  846  liv.  On  peut,  fuivantle  Comité, 
évaluer  les  extinftions  de  1788,  1789,  1790,  » 
4,500,000  liv.  Ainfl  les  rentes  viagères  feront  au  1'' 
Janvier  1791  ,   de   101,823,846  liv. 

2°.  Des  rentes  perpéiuilles  (font  le  total  eft  d« 
65,915,973  liv. —  Les  intérêts  de  la  dette  conftituée. 
tant  viagère  que  perpétuelle  ,  montent  donc  à  167 
millions  737  mille  819  liv. 
La  délie  cx':gt!e  fe  compofe: 
1°.  Des  rentes  confiituées  par  le  ci-devant  Chrgé 
de  France.  Quoique  la  dette  du  Qergé  eût  t'a  Uâturel- 
lement  être  comprife  dans  la  partie  de  la  dait 
conflltuée  ,  le  Comité  a  penfé  que  ceite  Je::c  étoit  dans 
un  cas  particulier.  La  ven'edes  Meus  du  Cif-r^jé  enlèvd 
à  fes  créanciers  les  gages  qu'ils  avoienr  reçus.  La 
Nation  ,  en  rentrant  dans  la  pofTeiTion  des  tiens  dii 
Clergé  ,  eft  cenfée  les  avoir  pris  dans  l'érat  où  ils 
étoient.  Or  ,  ils  étoient  grevés  du  capital  de  cette 
dette.  En  conféquence  ,  le  Comir;  a  cru  que  h  v^nte 
n'en  pouvoir  être  confommée  f..ns  le  rembourfeirent 
effeétif  ce  tous  les  créanciers  qui  s'y  rendront  oppofans» 

—  Le  capital  de  ces  rentes  eft  de  1^19, 4-,4, 469  liv. ,  & 
i'intérêt  de  5,853,116  liv.  ure  parti-?  ùc  cf:^c  d.-:t5 
eft  conftituée  au  dernier  50,  nne  autre  at^ernic- 4e, 
une  auire  au  dernier  25  ,  une  autre  à  4  c^emi  pouf 
100,  «ne  autre  au   dernier  20. 

2°.  Du  prix  des  Offices  deMagiftrîture  fupprimés, 
qu'on  peut  évrluer  à  450,000,000  liv.,  en  n'en  excep- 
tant aucua  des  Offices  Miniffériels.  Cette  fomme 
entraîneroit  en  intérêts  au  denier  20,  une  dépenfede 
2ï,4oo,oooliv.  Les  intérêts  attache;  aux  Firaices  des 
des  Offices  de  Magiftrature  de  toute  efpéce,  dans 
tout  le  Royaume,  ne  coûtoic  au  Tréfor  public,  que 
9,353,160  liv. 

3°.  Du  prix  des  charges  de  Finances  qui  montent 
à  118,143.885  liv.  &  dontl'intérê:  su  (denier  20  eu. 
de  5,907,194  liv. 

4°.  Durembourfementdescautionsîmensen  argent 
dont  le  capital  eft  de  203,401,400  liv.  ,&dont  l'intérêt 
eft  de  10,105,118  liv. 

5°.  Du  remboutfemcnt  des  charges  de  la  maifon  du 
Roi ,  de  la  Reine  5:  des  Princes  ,  dont  le  capital  eft 
de  51,000,000  liv.  &  l'intérêt  au  denier  20  da 
2,6oo,coo  liv. 

6°.  Du  rcmbourfement  des  charges  &  cmplo's 
militaires,  dont  le  capital  eft  de  35,121,984  liv.,  Sc 
l'intérêt  au  denier  20  de  1, 756,0(^9  liv. 

7°.  Du  rembourfement  des  Gjuverncmens  &  LiîU' 
tenances  géniroles  de  l'intir'eur,  don:  le  capital  efl 
de  3,783,150  liv,  &  l'intcrêt  au  donicr  20  de  189 
m  lie  157  liv. 

8=.  Du  rembourfement  dis  dimes  inféodées  ,  dont 
le  capital,  d'après  les  renfeignemcns  qu'on  a  pu  fo 
procurer,  eft  de  ioo,coo,cco  iiv.' 

9°.  De  la  partie  échue  des  rer.ibourfemcos  à  terme 
ÙK,  dont  le  capital  eft  évalué  ic-.Sjc^gi}  liv.,  St 
dont  l'intérêt  efl  de  5,392,84^  liv. 

10°.  De  r.-.rriéré  jdcs  Départemeiis  ciont  on  peut 
évaluer  le  capital  ,  d'après  les  premiers  renf.-ignetntns", 
à  la  fomme  de  120,000,000  lis'.  &  dant  l'intérêt  eft 
de  6,oco,oOo  liv. 

Le  total  de  ces  différentes  parties  i ;\3  dette ekî^^hli 
eft  donc  de  1,339,741,813  liv.  &  !és  iiitérêts  font 
de  64,2S4,;oS  liv. 

La  trs.iième  partie  de  la  dette  renfermant  les  engi» 
gemens  à  terme  fiite,  monte  à   538,:74,'.:t   llv.e^îe 

fe    compofe    de   l'er^prunc    de    Si^rembre    17'cQ, ' 

51,939,768  liv.  —P. s  emprunts  ite'HoIi.'nde  ûf  de 
Gènes— 18,33^.970  li-.-.  —  Dcsîavances  faites  par  les 
Fermiers  de  S.ejui  ':  de  Poifly  —902,675  liv, -=* 
Des   emprunts  à  teri!,-  à   échoir — 390,101, )oS  liv.' 

—  Des  annuités  des  Notaires  &  de^la  Cailfe  d'Ef' 
compte  —  77,000,000  liv.  Ainfi  la  dcu(  txkiiU  moaiS 
è    1,878,816,534  lit, 


LIVRES    NOUVEAUX. 

GEUVRSS  DE  Law,  Confilntr-GirMal  des  FUar.cis 
tous  U  Rigint  ;  ifiMSTi2.ni  les  principes  du  Crédit,  du 
Ccmmcrce  ,  des  Banques  ,  &c.  avec  les  Mémoires 
prérentès  au  Régent ,  pour  Vétabliffement  de  "banque 
de  France  en  1716  ;  ouvrage  :«.cueilli  fur  des  Ma- 
rufcrits  de  l'Auteur ,  un  volume  m-Z°.  d  environ 
550  paees.  ,     _ 

Comme  l'un  des  Mémoires  qui  forment  les  Ouvrages 
de  cet  homme  célèbre ,  &  fi  profondément  inftrim  dans 
les  matières  de  Firiance,  eft  particulièrement  conlactè  i 
développer  les  principes  du  papier-monnoie  Hl  con- 
■  ■   ■  •      ent  U  théorie  dis  Alignais  aftuels  ,  on 


tienr  fpécialement  ..  ...^^ .«  o  ,     i- ■ 

a  cru  qu'il  feroit  agréable  au  Public,  pour  le  faire 
jouir  plus  promptement  ,  de  publier  les  Œuvres  par 
cahiers,  dont  les  premières  livraifons  feront  compofées 
du  Mémoire  fur  le  numéraire  &  le    commerce     "' 


paroîtront  tous  les  jours  ,  à  compter  du  8  de  ce  mois. 
Cet  Ouvrage  fera  précédé  d'un  Difcotirs  prélimi- 
naire où  l'on  effaiera  de  rapprocher  les  circonftances 
aauelles  ,  de  celles  qui  ont  précédé,  &  les  divers 
Mémoires  feront  accompagnés  de  noies  pour  étendre 
ou  écbircir  le  texte.  On  fsra  libre  de  recevoir,  à  com- 
mencer du  8  du  courant  ,  une  feuille  de  16  pages 
m-S°.  chaque  jour ,  franche  de  port ,  ou  bien  l'ouvrage 
en  eniier  le  12  Oftobre  prochain.  Le  prix  de  ce  vol. 
eft  de  5  liv.  broc,  pour  Paris,  &  6  liv.,  franc  de 
port,  par  la  Pofie.  On  adreffera  l'arg-nt  &  la  lettre 
d'avis  au  fieur  Buifion  ,  Libraire,  rue  Haute-Feuille, 
n".  20 ,  à  Paris. 


LÉGISLATION. 

De  rAutarUé  Roydt  &  de  l'AuwriU  des  Rois. 

On  confond  trop  fouvent  rjiitorlié  Royale  avec 
r  Autorité  des  Rois,  La  première.  Ouvrage  de  la  Loi, 
inviolable  &  ficrée  comme  elle  ,  tient  elTentielIcment 
aux  principes  confervateurs  de  la  fouveraineté  des 
Peuples,  lorfque  la  féconde  peut  n'être  que  l'effet  du 
halard  ou  de  circonftances  heureufement  dirigées  à 
raccroiflemeat  d'un  pouvoir  individuel. 

L'une  ,  fucceilivement  accrue  des  débris  d'autorités 
éparfes ,  offre  moins  l'image  d'une  puilTance  folidement 
•<oniiituée  ,  que  celle  d'une  agrégation  de  forces  particu- 
lières ou  de  combinaifons  purement  accidentelles  ; 
l'autre ,  formée  dans  f«n  enfemble  d'un  tout  fymmé- 
trique  &  régulier,  indivifible  dans  (a  nature,  n'a  d'ori- 
gine qoej  celle  des  droits  Nationaux,  &  des  rapports 
établis  fur  les  différens  befoins  de  la  fociété. 

L'Autoriié  Royale  tien:  à  T'ordre,  à  la  juftice  ,  à  la 
Liberté  ;  elle  repofe  fur  leur  accord  refpeftif  ;  elle 
eft  amie  du  Peuple;  elle  n'exlfte  que  par  Ion  vœu,  & 
&  n'aeit  que  par  fon  pouvoir  ;  elle  repoufle  les  lyrannief 
locales.  Us  injuûices  particulières,  les  exceptions  de 
faveur,  &  foumet  les  volontés  individuelles  à  l'aftion 
de  la  volonté  générale,  dont  elle-même  mefure  &  dirige 
les    mouvemens  à  !'i:tilité  commune. 

L'Autorité  Roj'ale  eft  effeiitisllement  pofitive;  elle 
n'eft  point  temporaire:  c'cfl  ime  émanation  de  la  fou- 
veraineté i  dire  qu'ells  en  eft  l'ennemie  ,  c'eft  exprimer 
une  coraradiâion  ,  c'eft  affoiblir  les  bafes  de  la  Conlti- 
lution  ,  c'eft  rend'e  problématique  une  des  plus 
grandes  vérités  de  légiflation   des  Peuples  libres. 

Elle  n'eft  point  feulement  executive,  elle  eft  conf- 
«itative  ie  la  Loi;  c'eft  i;n  être  politique  &  moral 
«jui  r  f^'Je  dans  la  perforne  du  Prince  &  qui  peut 
prendr  différens  noms ,  fans  changer  d'origine  & 
d'objet.  Par-îout  ou  l'autorité  P^oyale  exifte ,  elle  a 
ce  caraflère  ;  il  naît ,  s'accroît  &  difparoit  eflentlelle- 
ment  avec  elle. 

Prétendre  donc  établir  une  oppofition  de  principes 
&  de  vues  entre  les  intérêts  du  Peuple  &  'ceux  de 
l'autorité  Royale,  la  désigner  comme  op.jroftu'e  par 
là  narure  ,  ccmme  deft  utHvc  de»  droits  de  ia  Liberté" 
c'eft  répandre  une  darigereufe  erreur,  c'eft  fubftituer 
les  écarts ,  les  injuflices  du  pouvoir  des  Rois  aux 
tffsts  bisnfaifan^  d'una  puiffar.ca  légale,  c'eft  égarer 
la  ra':fon  publiqus  ^  fe  perdre  dans  1»3  déclamarions  de 
l'efprlt  de  part»  ,  prêrrr  à.  Vinfuborditsation  des  pré- 
textes de  défobJiliancs  &  à  l'anarchie  de  nouvelles  forces 
contre  les  Loix  8i  la  Liberté. 

L'on  peut ,  à  ces  vérités ,  joindre  la  conviâion  des 
•faits.  C'eft  de  l'élévation  de  l'autorité  Royale  au-deffus 
des  defpottfmes  particuliers  ,  de  l'afcen'-ant  qu'elle  a 
cris  fur  les  inflituiiims  de  tyrannie  ,  qu'eft  née  la  Li- 
terie des  Peuples  ;  c'eft  d'elle  qu'ils  tiennent  l'affran- 
chifTetnent  d'un  elclavage  honietix  ,  &  tous  les  moyens 
de  perfefiionner  !s  fociété  ,  d'y  appelltr  le  rèçne  des 
Loix  f^  les  progrès  de  la  ci^ilifation.  C'efi  l'autorité 
F.iiyale  qui  ,  concentrant  près  d'elle  les  forces  publi- 
ques ,  a  redu  tous  les  hommes  véritablement  égaux 
devant  la  Loi  ,  par  la  ceiriiude  d'en  obtenir  fecours 
&  proteflioR  contre   la  tyrannie. 

Cependant  le  pouvoir  égaré  des  Rois  a  plus  d'une 
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fois  détruit  cèttS  aflion  protsiSrice  de  l'auforité  royaiff, 
plus  d'une  fois  un  caractère  perlonnel  a  mafqué  fes 
véritables  traits,  &  c'eft  alors  que  l'ignorance  s'eft 
hâté  de  confondre  l'attribution  de  la  Loi  avec  les 
conquêtes  de  l'orgueil  ou  de  la  tyrannie. 

Mais  aujourd'hui  que  plus  éclairés  fur  les  droits  de 
la  fouveiaineté,  nous  en  connojffons  les  devoirs  &  la 
puiÛ'ance  ,  qu'inftruits  du  refpeft  qu'on  doit  à  tout  ce 

3uien  émane, nous  mettonsau  premierrangdes  moyens 
e  Liberté  publique  l'unité  de  Pouvoir  qui  doit  la  mainte- 
nir; aujourd'hui  que  les  principes  d'économie  focialc  font 
mieux  fentis  &  plus  développé» ,  il  eft  blâmable  ,  il  eft 
dangereux  d'employer  indiftiftament ,  pour  défignsr  une 
même  chofe  ,  deux  expreflions ,  dont  l'une  défigne  un 
Ouvrage  de  I»  Loi,  une  bafe  efl^entielle  du  bonheur  Si 
de  Liberté  publique,  &  l'autre,  un  amas  confus  de 
pouvoirs  individuels,  d'écarts  arbitraires  ,  d'erreurs  ou 
de  fuccès  fuccès  fouvent  étrangers  à  la  volonté  na- 
tionale ;  le  première  ,  eft  l'auioriù  Royale  ;  la  féconde , 
l'autorité  des  Rois.  (  An,  de  M.  Peuchet.  ) 


Académie    de    Peinture. 

On  lit  dans  le  Journal  Natiennl  du  25  Août,  un 
pararsgraphe  qui  commence  par  ces  mots: 

«  On  fait  quel  defpotifmc  les  OfEciers  de  l'Aca- 
démie de  Peinture  ,  chargés  ftuls  des  fondions  légifla- 
tives  &L  adminiftratives,  exercent  fur  les  fimples  Aca- 
démiciens &  les  Agréés ,  qui  n'ont  pas  même  voix 
délibéraiive,  &c  ». 

Définiflbns  le  mot:  defjjotifme  n'exprime-t-il  pas  le 
pouvoir,  qui  n'a  de  règle  que  la  volonté  de  celui  qui 
l'exerce  ?  Les  Ofiiciers  de  l'Académie  ne  gouvernent 
que  par  des  Loix  données  &  écrites  ;  ils  n'exercent 
donc  pas ,  &  ne  peuvent  exercer  de  defpotifme.  Je 
conviens  qu'ils  peuvent  prévariquer  ;  mais  alors  ils 
font  des  Prévaricateurs ,  &  non  pas  des  Defpotes, 
Mais  vous  direz  peut-être  que  ces  Loix ,  disses  par 
le  Dsfpotifme ,  ceux  qui  les  font  exécuter  font  des 
Defpotes  ?  Je  répondrai  que  celui  qui  fait  les  frais 
d'un  feftin,  eft  le  maître  d'aftlijettir  ceux  qui  veulent 
être  admis  a  fa  table,  aux  règles  qu'il  a  cru  devoir 
établir.  —  »  Les  Officiers  font  chargés  feuls  des  fonc- 
tions légiflatives  &  adminiftratives».  Légiflatives ,  non; 
car  ils  ne  font  qu'exécuter  des  Loix  écrites.  Adminif- 
tratives, oui;  il  faut  bien  que  quelqu'un  adminiftte  ; 
pourquoi  [culs ,  dites-vous  ?  Par  la  même  raifon  que 
les  Officiers  Municipaux  adminiftrent  feuls.  Les  Mem- 
bres de  la  Commune  ,  comme  les  .Membres  de  l'Aca- 
démie. Puifqtie  vous  laiflez  la  Municipalité  adminiflrer 
feule,  pourquoi  ne  laifleriez-vous  pas  adminlftrer  feuls 
les  Officiers  de  l'Académie  }  En  vertu  de  quel  droit 
les  Académiciens  &  les  Agrées ,  qui  ne  font  point 
encore  de  l'Académie,  voudroient-ils  parler  &  opiner  ? 
Ce  n'eft  pas  en  vertu  de  nos  Statuts  qui  le  leur 
détendant;  mais  c'eft,  difent-ils,  en  venu  des  droits 
de  l'Homme  &  de  l'égalité  ?  Prètendriez-vous  ,  en  vertu 
des  droits  de  l'Homme  &  de  l'égalité ,  juger  dans  les 
Tribunaux? Ignorez- vous  que  tous  les  Hommes  égaux 
en  droits,  ne  le  font  pas  en  fondions;  pouvez- vous 
aller ,  fans  être  révêtu  du  titre  de  Député ,  propofer 
des  Loix  dans  la  Tribune  de  l'Afl'emblée  Nation'ale  ? 
Convenez  donc  que  vous  n'avez  nul  droit  .quoique 
Membres  ou  Agréés  de  l'Académie  de  Peiature  ,  de 
»  parler  &  d'opiner ,  fans  être  du  nombre  des  Officiers 
à  qui  ces  fonflion»  ont  été  attribuées  ? 

Je  crois  avoir  fufiifamment  démontré  la  faufleté  de 
l'afferiion  du  Paragraphe  que  je  viens  de  citer.  On 
lit  dans  le  même  Numéro ,  du  même  Jourflal,  le  paf- 
fage  fuivant. 

«  Ces  Officiers  veulent  exercer  encore  aujourd'hui 
leur  fouveraineté,  &  concourir  feuls  à  la  rédaftion  du 
projet  de  règlement  que  l'Académie  de  Peinture  doit  , 
comme  les  Corps  favans  6c  littéraires  ,  préfenter  à 
l'Aflèmblée  Nationale,  dans  le  délai  d'un  mois  ». 

L'on  confond  tous  les  principes  &  toutes  les  idées, 
l'Académie  ne  fait  pas  un  travail  en  vertu  d'un  ordre 
de  l'Affemblée  Nationale,  puifqu'clle  n'en  a  reçu  aucun, 
ni  direétement  ,  ni  indireâement.  Il  eft  vrai  quelle  fait 
un  travail  fur  fes  ftatuts  ;  mais  ce  travail  eft  commencé 
depuis  plufieurs  mois,  &  les  Officiers  ne  le  font  pas 
feuls.  Il  feroit  plus  vrai  de  dire  que  les  Académiciens 
qui  fe  plaignent  le  fotît  eux-mêmes ,  puifque  pouvant 
oppofer  foixante  de  leur  clafTe  contre  trente  de  la  claffe 
des  Officiers,  ils  étouff'eront  toujours  le  vœu  de  ces 
Officiers. 

Si  jamais  l'Affemblée  Nationale  veut  donner  fon 
attention  à  l'Académie  de  Peinture  ,  voici  la  marche 
qui  me  femble  devoir  être  tenue. 

Le  Corps  Adminiftratif  pourroit  repréfenter  que 
l'Ecole  Françoif*  de  Peinture  &  de  Sculpture ,  à  la 
]  faveur  de  fon  régime,  s'eft  foutenue  avec  éclat  & 
prefque  à  l'égal  des  beaux  jours  de  la  Grèce  &  de 
Rome  ;  tandis  que  les  Ecoles  ,  fi  juftemcnt  vantées  , 
les  Ecoles  de  Flaodres ,  de  Bologne,  de  Venife,  de 
Naples ,  de  Rome  même  ,  font  tombées  dans  le  néant, 
&  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  fur  la  terre  que  l'Ecole  Fran- 
Çûile.  Voilà  ,  je  panfe  ,  un  puifî^ant  préjugé  en  faveur 
des  anciens  Réglemcns  jl  pourroit  repréfenter  que  les 


innovations  demandées  pat  lef  Académiciens  ;  n'ont 
pour  prétexte  que  les  droits  de  l'homme,  dont  il  eft 
trop  facile  d'abufer  ,  &  pour  motif  que  des  paflîons 
de  toute  efpèce,&  félon  toute  apparence,  de  celles 

même  qu'on  n'oferoit  avouer que  le  réfultat  de 

CCS  innovations  propofées,  fi  elles  font  adoptées  ,  fera 
infaïUiblemem  la  perte  de  l'Académie.  Une  faudroii  que 
l'admirtion  d'un  feul  article  de  ces  mêmes  innovations 
pour  produire  l'eff'et  le  plus  déplorable,  &  que  dans  moins 
de  vingt  ans ,  un  habile  homme  trouvât  audeft'ous  de 
lui  d'y  être  admis.  Cette  opinion  peut  être  foutenue 
par  les  raifons  les  plus  probantes. 

Il  feroit  nécefl"aire  que  le' Corps  Adminiftratif  fie 
une  déclaration  oii  il  diroit  qu'il  n'adhère  pas  à  la 
demande  d'un  nouveau  régime,  &  que  l'adhéfion  pré- 
fumée de  la  part  au  travail  fait  dans  l'AflTemblée  gé- 
nétala  ,  eft  une  adhéfion  furprife  par  les  for.nies  le» 
plus  vicieufes  ;  que  cette  Affemblée  générale  pèche 
par  le  fondement ,  quelle  eft  illégale  ,  &  par  conféquent 
nulle  ,  qu'enfin  ,  cette  Affemblée  fût-elle  légale  autant 
quelle  l'eft  peu,  ce  n'eft  pas  de  cela  qu'il  doit  être 
queftion  à  l'Affemblée  Nationale  ;  il  importe  feulement 
de  l'éclairer  fur  le  régime  qui  convient  à  cette  Aca- 
démie ,  Se  le  Corps  Adminiftratif  non-feulemenr  eft 
en  droit ,  mais  il  eft  de  fon  devoir  de  préfenter  foo 
opinion  féparée  de  tout  le  travail  des  Académiciens, 
auquel  le  Corps  Adminiftratif  n'a  co-opéré  que  pour 
faire  ceffer  les  troubles  &  la  difcorde  qu'on  n'a  pu 
écarter  autrement.  " 

Voilà  le  feul  moyen  d'épargner  une  erreur  j  l'Af- 
femblée  Nstionale  ,  le  feul  moyen  de  fauver  l'Aca- 
démie &  d'évriter  un  reproche  éternel  au  Corps  qui 
ladmmiftre  aujourd'hui. 


MÉLANGES, 

Au  RédaSsur. 

«tJ""'',''^?''"^'^  ^  '*  "°'*  inférée  dans  le  Moniteur 
N°.  246,  MM.  Crapart  &  Briand  affitment ,  &ront 
prêts  de  prouver  ,  de  la  manière  la  plus  authentique 
qu  aucun  Abbé  n'a  travaillé  au  Journal  qu'ils  d'ftri- 
buenr  fous  le  titre  de  VAmi  du  Roi ,  &c,  ;  que'  ce 
ntre  leur  a  été  fourni  par  un  Député  de  l'Affemblée 
Nationale  .  qui  a  exigé  d'eux  de  n'être  point  nommé  . 
ecilsfoutiennent  que  la  réclamatioa  de  Mad.  Fréroa 
ett  abfolumcnt  contre  toute  vérité  ,  &  iine  c'eft  la 
fable  de   laj  Liffe  &  de  fa  Compagne. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dera.  7  (Sdipe 
à  Colone  ,  paroles  de  M.  Gaillard,  mufique  de  Saccklni- 
&  le  premier  Navigateur ,  Ballet  (te   Gardel.  ' 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  6,  l'Orphelin  de  la 
Chine ,  Trag.  ;  &  les  Vacances  des  Procureurs  ,  Com.  en 
i  aile  ,  avec  un  Diveniffement. 

Th.Utbb  Itahim  Kxt}.  6,  la  z^'  repréf.  d'Eufro..i 
Jïne,^  ou  U  Tyran  corrigé,  Com.  nouv.  en  5  aôes  ,  mêlée 
dAriettes ,  avec  des  changemens.  Dem.  7 ,  /«  ^r,s 
è-  lAmitie;  l'amant  Statue;  &  la  6=  tepréf.  des  Ri. 
gueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  ta  foire; 
S.  Germain.  Auj.  6  ,  /  riaggiatori  felid ,  Opéra  Ital 
mufique  de  divers  Auteurs.  Q\m.  j  ,  le  Mafqu. ,  Com. 
en  2  aSes,  dans  laquelle  une  Aftrice  nouvelle  débu- 
tera par  le  rôle  A-Emilie  ;  &  le  nouveau  Don  Quichotte 
Jeudi  10,  la  t^=  repréf.  de  l'Italiana  in  Londra.  Opéri 
liai.,  mufique  delSgrCimaro/j. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  6 ,  Efope  à  U 
foue  Com  en  i  afle;  la  i«  repréf.  de  la  fa„.(fe  Nike , 
ou  Err^the  &  Confiance  ,  en  3  afles;  &  les  bonnes  Geni 
a  Parts  ,  en   1  afte. 

Théâtre  dt  Mlle  Montât? fier ,  au  Pilais  Royal' 
Auj.  6  ,  Héline  e-  Francifque ,  Opéra  en  4  afles.         ' 

Comédiens  </.  Becu]olois.  Auj.  6.  à  la  Salle  des 
Elevés .  le  bon  Père-,  U  Rufe  d'Amour ,  Opéras-bouff-ons 
en   I  aûe;  &  les  deux  Xevcux  ,  Cem.  en  2  afles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  6.  le  Temple 
de  l Hymen;  Venus  Pélcrme  ,  Pant.  en  2  afles  ;  le  boa 
Cœur  recompcnfé,  Pièce  en  i  afte  ;  la  reprife  du  Colé. 
r:?«  en2  aftes;  /.  Songe  agréable,  en  3  aôes ,  avec 
des  Uivsriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  6, le  Charlatan,  Pièce eiï 

I  afle  ;  le  Modèle  des  Epoux ,  en  3  afles  ;  &  Pierre  de 
Provence,  Pant  6043855,  avec  des  Diveniffemens. 
Théâtre  François  comique  &  lyrique  ,  rue  de 
Bondy.  Auj  6  .  le  faux  Roxas,  Com.  en  3  afles  ;  & 
la  î'i^  repréf.  de  Rofinc  &  Zélie.  En  attentîant /.  Ber- 
ceau  d  Henri  If. 


Intérêt  de»  Affignats-M' 

{100  !i»-.....-...„..„. 
Î09  liv.., .... 
icao  liv,.., .„ 


'.  Aujourd'hui  5  Septembre 


©a  s;abor.nei  Paris,  bôt=l  de   ■Tfeo»  ,  ra=  des  Poite»i«  ,  ou  ,«  Bureau  d*s  Affiches  d«  Paris  .  rue  seure  S. 


AugBftiii.L«  prix  tft  pour   Pari» ,  de  .8  liv.  pour  troi» 

1  ,'  T  t  >  L  »  '  '      .    .   —  f  v-«    id  1  ic>*i<,ivc ,  uc  XI.  liv.   uQiur  trois  mois  .  Ji  liv.  Dour  nx  mnfc    Ri  ^  a  i:..  i»     ~         »'ui» 

A  fo,u  Lon  ne  ssbotine  q«^au  commencetnen.  de  chaq^  mois.   On  foufcrir  a.ffi  chez  tous  leT  Libraire,  de  Fra1.ce  &  l^es  olJceur^def  Pofl«"r^''?;'>?,"'^;^''^'=' 


«oi.,  36  liv.   pour  fix  mois  ,  fit  it  71  liv.  po«r  l'^t^née;  &  po.r  i.  Province,  d.  21  liv.  psur  trois  mois  ,"4,  liv.  pour  fi 


■D.reSeur  du  Bureau   dî  la  Guette  Natio«.U      rue  des"  Pol-«vio,  ,  „•  ,8,  qu'il  faut  adrcffer  !«  lettres  &  l'a.«nt, /r^«.  a'^^V 
-.liai  u  rm  uMiine  U  nd-Bion  de  ettlt   feuilU  doit  être  adrejf-  ^„  P.j.a..,.    V r;; _  -r ./■_...    „?-'-',  P.': 


GAZETTE  NATIONALE,  ei/  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NO 
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MARDI    7    SEPTEMBRE  1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Exlrah  d'une  Lettre  d' Amfierdam ,  le  2^  Août. 

V  ous  êtes  inquiets  ,  vous  autres  Patriotes  de  France , 
des  difpofitions  du  Peuple  ,  pour  le  paiement  de  l'Im- 
pôt, /ufqu'à  préfent ,  dans  votre  Révoluiion  pliilofo- 
phique  &  grande,  le  Peuple,  fournis  aux  Décrets  de 
votre  Affaniblée  Nationale  ,  n'a  vu  de  conftitutionnel 
que  le  bonheur  de  l'égalité  Si  de  la  liberté.  Vos  Légil- 
kteurs  n'ont  encore  agité  jufqu'à  ce  moment  que  les 
Qucfllons  qui  tiennent  à  cette  pariie  de  l'organifaiion 
(ociale,  laqirclle  s'applique  au  redreffemcnt  des  Droits 
de  l'Homme  ,  du  Citoyen  ,  &  à  la  divifion  des  pouvoirs 
politiques.  C'cft-là  que  vos  Orateurs  les  plus  diilingués 
iSnt  exercé  leur  éloquence,  &  avec  d'autant  plus  d'éclat 
que  le  parti  d'oppofition  qui  exille  dans  l'Affemblée 
Nationale,  en'dérendant  per  fis  &  nefjs  des  privilèges, 
des  abus ,  &  tant  de  prétentions  honorées  ,  non-fcule- 
jnent  en  France,  mais  dans  toute  l'Europe,  n'a  pas 
fenti  qu'au  lieu  d'avoir  affaire  dans  cette  cauie  aux  (euls 
Repréfentans  de  la  Nation  Françoife  ,  il  ie  mciuroit 
imprudemment  avec  la  juftice  éternelle  &  l'humanité 
entière. 

Mais  le  triomphe  de  la  raifon  &  de  la  philofophie 
eft-il  auffi  certain  auprès  du  Peuple  ,  lorfqii'il  s'agira 
d'établir  les  bafcs  des  Itr.pofitions,  Si.  d'en  fixer  leur 
valeur ,  félon  les  immenles  befoins  de  votre  ordre  pu- 
blic ?  C'eA  ici  que  les  ennemis  de  votre  Conftitution, 
en  croyant  que  le  Peuple  ,  incapable  d'entendre  les 
Décrets  de  la  juflice  &  de  la  nécelTité  ,  d'en  faifir  les 
réfultats,  penfeni  être  eux-mêmes  les  Philofophes,  & 
pouvoir  vous  prédire  que  tout  ce  bel  édifice  de  fagefle, 
élevé  par  uns  politique  Platonicienne  ,  s'écroulera  fur 
fes  bafes  ,  dés  qu'on  le  croira  fait  pour  l'ufage  de  la 
multitude. 

Un  Roi  ne  vit  pas  de  peu  ;  c'eft  ce  qu'on  n'a  ja- 
mais ignoré  en  France  &  ailleurs  ;  mais  le  Gouver- 
nement d'un  Peuple  libre  ne  coûte  guère  moins  qu'un 
Roi,  &  voila  une  vérité  qu'il  faut  prouver,  démon- 
trer, ucrfuader  avec  l'énergie  de  cette  même  éloquence 
qui  a  dttruit  tant  d'erreurs. 

Les  François  ignorent  la  politique  de  l'Europe  ,  & 
tomrofnt  en  gênerai  font  gouvernés  les  auties  Peu- 
ples. On  ne  doit  donc  pas  tarder  à  les  en  inflruire. 
Us  fentiront  bientôt  avec  quel  empreffcment  &  quelle 
joie  un  Peuple  libre,  qui  s'impofe  lui-même  les  charges 
publiques,  doit  les  payer.  Les  Hollandois ,  leur  dircz- 
vous ,  paient  d'énormes  impôts  qui  ne  font  point  le 
prix  de  la  Liberté;  leurs  Etats  s'occupent  en  ce  mo- 
ment d'en  combler  arbitrairement  la  mefure.  En  effet, 
on  cherche  à  créer  des  impofiiions  nouvelles  ;  il  en 
faut  pour  fubvenir  au  naiement  annuel  des  rentes  de 
l'emprunt  forcé  du  15""^  denier.  Les  taxes  fur  les 
siaifons,  fur  les  Domeftiques  ,  les  voitures ,  les  che- 
vaux ,  &  fur  la  confommation  du  tabac ,  feront  pro- 
bablement augmentées.  Voilà  ce  que  nous  rapporte 
celte  Efcadre  puilTante  aux  ordres  de  l'Amiral  Kinf- 
bergen.  Elle  devoir  fe  joindre  aux  Anglois  contre  les 
Efpaf  nois ,  dans  l'étrange  démêlé  qu'une  coupable  po- 
litique svoit  fiifcité  entre  ces  deux  Puiflances  ,  & 
dont  les  fages  Décrets  de  votre  Aiiemblée  Nationale 

ont  fans  douie  teiminé  les  folles  efpérances Notre 

Flotte  vient  donc  heureufement  de  rentrer  au  Texel. 
Mais  nos  Maîtres ,  comme  s'ils  vouloient  nous  con- 
foler  de  nos  énormes  dépwnfes,  (avorifent  le  bruit  que 
l'Efcadre  peut  n'être  pas  inutile ,  &  que  l'Anglois 
n'eft  pas  tellement  d'accord  avec  l'Efpagnol,  qu'on  ne 
puifle  fe  flitter  encore  de  tenter  les  horreurs  de  la 
guerre. 

Quant  à  l'état  de  la  France ,  (  je  parle  de  notre 
■fituation  véritable  ,  du  nouvel  état  de  chofes  qui  vous 
promet  fplendeur  &  liberté  )  ;  c'eft  ce  que  le  Peuple 
H&Uandois  ne  peut  connoicre  qu'à  travers  les  calom- 
nies, dont  mille  Ecrivains  noircilfent  périodiquemenr 

votre  Affemblée  Nationale Ici  nous  n'eniend^ins 

parler  de  libené  que  fur  des  Médailles  que  les  Etats- 
Généraux  ,  à  l'occafion  de  l'entrée  du  Pr'mce  kèréii- 
u'ire  ,  héritier  prcfompûf  de  la  Couronne  d'Orange  .  dans 
le  Confeil  d'Éiat,  ontfajt  frapper,  &  dont  la  légende 
eft  aux  Héros  de  la  Lihcrié  ;  en  mémoire  fans  doute 
de  la  Révolution  honieufe  &  terrible  qui  nous  a  privé 

de  toute  liticrié  politique Au  nom  de  l'hunia- 

nité  entière,  que  les  Pairioies  François  recoinniandenr  au 
Peuple  le  dctnier  exemple  de  vertu  que  l'on  a  droit 
d'attendre  de  fon  Pairloiifme!  Votre  Conflituiion  eft 
menacée  11  l'impôt  périclite  ;  &  fi  voire  Conftiiution 
périt ,  la  Nation  pour  qui  un  fi  bel  ordre  de  choies 
avoir  été  créé  ,  fera  éternellement  coupable  envers  tant 
de  Peuples  dont  l'efpérance  ,  dont  la  feule  cfpérance 
lepofe  dans  les  glorieux  fuccès  de  la  France. 

LIEGE. 

Extrait  dune   Lettre  de  Liè^e. 

Le  Cnnfell  général  de  la  Cité  de  Liège  a  fait  à 
Sa  Majeflé  Pruflienne  l'homaiage  du  plr.n  provifoire 
de  Municipalité  qu'on  vient  d'adopter  clans  la  Capitale 
du  Pays  de  Liège,  îii  l'ont  accompagné  d'une  Lettre 
où  ils  implorent  de  nouveau  la  proteélion  de  Sa  Ma- 
jefiè.  LcsEiais  du  Pays  ont  aufTi ,  dans  le  même  tems 
écrit  une  Lettre  à  Sa  Majefté  ,  pleine  de  cette  con'; 


fîince  &  de  cette  noble  fierté  que  leur  doit  infpircr 
la  juftice  de  leur  caufe.  Voici  comme  ils  s'expriment  : 
"  Sire,  au  moment  oit  la  Cité  de  Liège  remplit  le 
p'us  cher  de  fes  devoirs,  celui  de  préfcnter  à  V.  M. 
le  plan  de  Conflituiion  Municipale  qui  vient  s'établir 
dans  fon  fein  ;  li  liberté,  fruit  précieux  de  la  puif- 
fante  proteâion  dont  la  juflice  &  la  magnanimité  de 
V.  M.  l'ont  honorée  ,  l-.-s  Etats  du  Pays  doivent  s'em- 
prefTer  fans  doute  de  porter  de  uouNcau  aux  pieds  t!e 
l'Augufte  Protefleur  des  Liégeois,  les  hommages  & 
les  vœux  de  la  Narion  eniière  ,  &  lui  rendre  compie 
de  la  fituation  aftuelle  d'un  Peuple  auquel  iladji-Jnè 
s'intéreffer. 

" Sire,  des  Troupes  éitiiigères  continuent  à 

monder  notre  terre,  à  y  porter  le  fer  &  la  flamme. 
Elles  s'y  livrent  à  des  excès  qui  révolient  l'humanité 
&  font  frémir  la  nature.  Conflamment  repouffées  par 
les  efforts  des  braves  Citoyens  qui  défendent  leurs 
foyers,  fi  barb-irement  env-his  ,  su  lieu  de  renoncer 
à  une  exécution  impoOible,  elles  ne  difparoiifcut 
devant  nos  armes  viflorieufes  que  pour  revenir  de 
■itJUveau  porter  les  alarmes  &  la  défolation  parmi  des 
Citoyens  paifibles  &  irréprochables,  au  fcandale  éternel 
de  la  raifon  &  de  l'équité.  Oui  ,  Sire  ,  elle  leur  eft 
impofîible  cette  exécution  qui  déshonore  l'.^llemagne. 
On  peut  écrafer,  miner,  ravager,  brûler  tout  dans 
nos  Contrées;  on  peut  joncher  nos  champs  des  cada- 
vres ,  mais  non  faire  céder  les  Liégois  à  cette  affreufe 
tyrannie  ;  on  peut  les  égorger ,  ?nais  non  les  vaincre. 
Eh  !  qu'il  perde  l'efpoir  de  jamais  rentrer  au  milieu 
de  nous,  celui  qui,  trahiflant  tous  fes  devoirs,  vio- 
lant les  fermens  les  plus  faints ,  fermens  dont  le  Ciel , 
dont  l'univers  furenr  par  lui  nommés  garans ,  ne  ref- 
pire  plus  que  notre  defiruétion  I  S'il  avoit  l'affreux 
bonheur  de  parvenir  à  fon  but,  nous  le  déclarons  à 
V.  M.,  oui ,  Sïre,  il  ne  régneroit  que  fur  des  morts 
6c  des  ruines.  Jamais  le  vœu  général  de  la  Nation"  fe 
manfefta-t-il  d'une  manière  plus  éclatante.''  Cette 
union  Gonflante  de  tous  les  Ordres  ,  cette  Conftiiution 
Municipal»,  fi  tranquillement,  fi  librement  établie, 
l'éleélioD  légale  des  Magiftrais,  opérée  avec  l'ordre  le 
plus  admirable  &  l'harnionio  la  plus  parfaite  dansnot-e 
vafte  Capitale  ;  toutes  nos  Villes  s'empreffant  de  l'uivre 
(on  exemple,  &  s'organifant  avec  juftice  &  fageffe  ; 
le  bon  Peuple  des  campagnes  réuni  dans  l'Affeir.blée 
des  Etats  à  celui  des  Villes,  ne  fermant  plus  qu'ur.e 
Aft^emblée  de  frères,  la  paix  non  interrompue  qui 
règne  au  milieu  de  nous. , . . 

»  Tout  impofe  à  jamais  filence  aux  calomniateurs 
I  ds  la  Patrie  ;  tout  anéaatit  Isurs  lâ..;î;s  projets  ,  tout 
porte  à  votre  Majcfté  l'éclatant  témoignage  des  dtfirs 
de  la  Nation  entière,  de  fon  amour  ardent  pour  cette 
Conftitution  fage,  qui  feule  peut  faite  fa  félicité  ,  & 
de  l'étrange  aveuglement  où  étoit  l'Evêque ,  quand 
il  difoit  à  Votre  Majefté  que  quelques  faâieux  feuls 
enchaîuoient  le  Peuple,  dont  lecœurèioit  à  lui.  Non  , 
Sire ,  cette  illafioo  ne  peut  plus  exifter.  Le  cri  una- 
nime des  Liégeois  fe  fair  entendre  de  la  manière  la 
plus  énergique;  Votre  Majeflé  le  fait,  il  ne  demande 
que  juftice.... 

» Il  n'eft  plus  polTible  ,  Sire ,  que  les  Liégeois 

laiffent  arbitre  de  leur  fort  ce  Tribunal  acharné  à  leur 
perte;  ce  Tribunal  de  fang,  qui  ne  ceffe,  depuis 
dix  mois,  de  les  écraf;r  fans  les  enrendre,  &  viole  , 
pour  alTouvir  fon  projet  barbare ,  toutes  les  Loix  de 
l'Empire  &  de  l'humanité.  Votre  main  générenfe  avoit 
indiqué  la  route  ,  on  a  ofé  dédaigKcrla  voix  de  Votre 
Majefté  &  celle  des  fages  Minillres.  Les  Liégeois  fe 
réfervent  de  porter ,  en  fon  temps ,  &  à  tout  le  Corps 
Germanique,  leurs  juftes  plaintes  contre  la  Chambre 
de  We/llaer  ;  ils  montrèrent  aux  Princes  &  aux  Peuples 
la  précipitation  inconcevable  qu'on  n'a  pas  rougi  d'avoir 
dans  une  affaire  de  cette  impotiance  ,  l'infraélion  ma- 
nifefte  de  toutes  les  formes ,  les  contradiélions  accu- 
mulées ,  la  froide  &  cruelle  légèreté  qui  ont  dirigé 
fa  marche  ,  cette  lâche  complailance  pour  la  Puiffance, 
&  ce  déd  lin  fcandaleux  pour  ceux  qu'on  a  cru  foibles. 
Que  ce  tabl--au  affreux,  mais  vrai,  loir  pour  les  Peuples 
de  la  Geimani=  ,  un  ianal  qui  jjtte  la  lumière  fur  cet 
inimenle  &  ténébreux  cahos  d'abus  qui  les  lyrinni- 
fent  ;  lumière  horrible,  à  la  clarté  de  laquelle  ces 
Peuples  pourront  parvenir  à  la  correélion  de  ces  abus 
dévaflateurs!  Les  Princes  jiiftes  &  éclairés ,  les  Princes 
qui,  comme  vous.  Sire,  ne  refpitent  que  pour  faite 
du  bien  aux  hommes,  applaudiront  à  cettecorreélion 
nécefTdire  ,  encourageront  les  Peuples,  6;  jetteront  un 

regard  foudroyant  fur  Uurs  perfécuteurs Il   n'efî 

pas  des  bornes  de  cette  Adrefle,  Sire  ,  d'entrer  dans 
de  plus  longs  déiails  fur  le  defpoiifme  de  la  Chambre 
Impériale ,  fur  fa  partialité  délirante.  Ce  n'eft  plus 
judiciairement  &  pardevant  elle,  ni  aucun  autre  Tri- 
bunal, que  doit  le  décider  la  Caule  des  Liégeois  fur  cet 
intéreffiint  ohjcr.  Toutei  Procédures  doivent  être 
anéaniies.  C'eft  par  le  pur  fjngdes  Citoj'cns,  répandu 
au  champ  de  l'honneur  6i  de  la  Patrie,  que  ce  brave 
Peple  s'eft  rendu  digne  de  la   Liberté.... 

!i  Un  mot  ,  Sire ,  &   ces  troupes  exécutrices 

qui  devaftenr  fi  cruellement  &  fi  inuiilcracnt  le  Pays, 
vont  quitter  ces  frontières. Puifle  Votre  Majefté,  puifle 
le  veruieux  Miniftre  ,  la  gloire  de  la  Pruffe  &  de  la 
Germanie,  qui  voulut  bien  entendre,  en  père,  nos 
juftes  téciamations.  fie  nous  (aire  parvenir  juliqu'i 
vous,  achever  l'Ouvrage  fi  heutcufemenicoaimenéé, 
cet  Ouvrage  que  l'Europe  attend  !  Vengez  l'honneur 
de  r£aipirej  que  (es  barbaries  âéirilicBi  1  Que  votre 


j  Miniftre  Direftorjal  au  Cercle  du  Bas  Rhin,  cet  élo" 
^  quenr  dércnflur  des  opprimés,  ce  vengeur'intrépide 
de  h  ;uft:ce  outragée,  l'ardent  ami  de  la  gloire  de  fon 
aiigiifte  Maître  &  du  bonheur  des  Peuples ,  reçoive 
de  vous  ,  Sire ,  l'ordre  honorsbie  de  veiller  à  tout 
ce  qui  concerne  &  la  rerrji:e  des  Troupts  &  l'accom- 
pliflemeni  des  piftes  réclamation*  des  Liége-ji*.  Ii«  ne 
demandent  que  juftice.  P.ibicitie  éclairé  &.  impartial, 
pénétré  du  plus  profond  refpeâ  priur  les  droit»  de  l'efpècê 
humaine,  que  (a  plume  iiiuftre  fait  fi  bien  défendre, 
il  verra,  d'un  coup-d'œil ,  les  abus  introduits  par  le 
tems  Se  la  lyrann'e  d;ns  noire  fage  Corfl'r.tion.  La 
bife  en  eft  ex  cellcnte;  malheurk  qui  voudroit  l'ébranler  ! 
Il  verra  que  rendre  à  cette  Con«lJ:ution  fa  pureté  pri- 
mitiv.-  ,  nous  afliirer,  par  elle  ,  les  droits  de  I  homme 
&  Cil  Citoyen,  en  y  apportanr  ûulement  les  amé- 
liorations que  le  befoin  ,  le  changement  des  circonf- 
flances,  &  les  lumières  données  uar  des  fié. les,  peu- 
vent abi'oUimcnt  exiger ,  eft  le  fenl  vœu  des  Liégeois  ; 
quils  ne  Veulent  parvenir  à  ce  but  que  par  , a' paix, 
la  concorde,  la  douce  perfuafion  &  des  fcntimcns 
fraternels.  Oui,  Sire,  Ls  Hymnes  de  notre  recon- 
naiffancs  porieront  laiis  ceiTe  à  votre  cœur  rova!  la 
plus  douce  émotion  ;  oui  ,  les  Li-^gocis  juiîifier.^nr  vos 
bienfaiis. Quatre  mois  d'une  perf:cuiion  iipljs cruelle, 
fupportée  U  repoufl"ée  avec  la  plus  mâle  énergie  ,  ont 
allez  appris  au?;  Nations  l'équité  de  ce  que  Votre 
Ma;efté  a  dit  à  l'Empire  ,de  leur  Caufe;  il.sonr  a.Taz  _ 
démontré  la  fagefle  des  réfoIuiiGns  qu'ils  o-it  prifes  ~ 
dans  cette  affaire  :  achevez.  Sire  :  l'amour  du  ^enre 
humain  fera  votre  réccmpenlé;  c'eft  la  feule  ditj'ne  de 
vous  w.... 
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Suite   de  la  Séante  du   Di-nancke  j  Septembre  if  de  U 
dijcujfion  jur  la  ûquiiaiion  de  U  dette  publique, 

M.  Boiflandry.  J'ai  été  frappé  comme  vous  l'aver 
été  de  l'étendue  &  de  la  hardiefle  du  plan  qi  i  vous 
a  été  prélénté  par  M.  Mirabeau  ;  c'eft  une  grande  6c 
belle  idée  que  ceie  qui  paroît  conduiie  à  libérer  tout- 
à-coup  la  Nation  de  cent  millions  ds  rente ,  à  dimi- 
nuer de  cent  raillions  les  charges  du  Peuple  ,  f^  à 
faciliter  à  ia  vente  de  deux  milliards  d;  p''ppâéié;.  Eile 
devoir  ct.t  reçii.i:  avec  rranfport  p;ir  icus  le:  b<T3î  Fran- 
çois ,  &  i'avoui  qu'î  ['.i;  éri  entraîné  d'abord  par  ces 
elpérancesconfplantes  qui  nous  étoient  préfenié'es  avec 
tant  d'éloquence.  Je  me  fuis  dit  à  moi  iréme  ;  le  l'uccés 
de  ce  prcjjet  doit  être  infaillible  ,  puifqu'ii  nous  eft  pro- 
pofé  par  M.  Mirabeau,  lui  qi:i  avoit  profefl'é  auirefi^,;» 
une  do£i-ine  toute  contrait  ; ,  ii  qui ,  dans  cer:e  Alfem- 
blée,méme  avoit  témoigné  une  hoireur  invincible  pour 
toute  efpèce  de  papier-monnoie  ;  mais  de  plus  férieufcs 
réflexions  ont  (ufpesdu  ma  réfoluiion.  En  examinant 
ce  projet  avec  attenti,  n  ,  i!  m'a  paru  que  fon  exécution 
entr^înoit  des  inconvé.-.iens  très  -  «braves  ,  ix  ju'elle 
expofoit  la  France  à  la  ccmmoilon  U  plus  aangc'reufe. 
Je  dirai  plus  ,  j'ai  cru  reconnoiire  que  les  avanra'jffs 
qui  vous  ont  été  annoncés  étoient  ou  nuls  ou  très- 
incertains.  Je  n'adopte  pas  cependant  les  quittances 
de  Finances  ,  telles  qu'elles  vous  font  prêfentéci ,  pa.-ce 
qu'en  continuant  tous  les  intérêts  fur  le  mè;nc  yicrj 
elles  ne  procureront  au  Peuple  aucun  foula'smenr.  Je 
ne  penfe  pas  non  plus  que  vous  (l'evi.z  a!-mettre  en 
eutier  le  projet  de  M.  l'Evéque  d'.AUiun.  11  eft  bietk 
vrai  que  la  majeuiï  partie  des  créanciers  de  l'Etat 
ont  les  mêmes  droits ,  jufqu'à  l'exception  des  rentes 
viagères  &  des  tontines  ;  toutes  les  autres  ont  été 
créées  à  la  charge  du  rembouriémeni.  Mais  il  eft  im- 
poftîble  d'acquitter  près  de  cinq  milliards  de  dettes  avec 
deux  milli.irds  de  biens-fonds.  J'aurai  l'honneur  ds 
vous  foumeitre  d'autres  vues  qui ,  fans  avoir  les  in- 
convéuiens  de  ces  divers  projets ,  me  paroifl'ent  en 
réunir  tous  les  avantages.  Je  fuppli.;  l'-Affcmblée  de 
vouloir  bien   m'écouter  avec  indulgence. 

Les  principaux  avantages  dont  on  vous  a  fait  l'énu- 
mération  pour  vous  déterminer  à  l'émiffion  d'Ain''nats 
forcés  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  Jeux  milliards, ^font 
le  rembourfement  effeélif  de  toute  la  dette  exigible 
la  vente  très- prompte  de  toutes  les  propriétés  natio- 
nales ,  la  fupprefnon  de  cent  millions  de  rente  .  la 
diminution  de  cent  millions  d'impôts  ,  la  citcularion 
rétablie  dans  le  Commerce  .  li  bailTe  de  l'intérêt  de 
l'argent ,  h  certitude  d'aitaciier  au  fuccès  de  la  Révo- 
lution tous  les  porteurs  d'AfRgnats,  amis  ou  ennemi? 
On  a  même  ajouté  que,  pour  fatisfaire  aux  befoins  dis 
claffes  inférieures  du  peuple  ,  ic  pour  empêcher  la 
baille  des  gros  Aliignjts  ,  on  pourroit  créer  ce  petits 
Aflignais  de  IC50  livre<,  de  50  &  24  livres.  J'avois 
réfumè  fucceflivement  toJs  ces  avantages  ;  vous  aller  " 
juger  de  leur  réalité. 

Premier  avantage,  le  rembourfement  cffeSif  de  la 
dette  exigible.  —  Ce  rembourfement  ne  fera  pas  eft'ec- 
tué  par  l'émllîion  des  Alfignats.  Ce  fera  par  la  vente' 
des  propriétés  :  or  la  valeur  de  l'Aflïgnat  diminuée  de 
l'intérêt  proportioiiné  au  tems  qui  s'écoulera  'ufqu'i 
la  vente  ,  cet  Aftignat  fêta  conc  une  pièce  de'  rnon- 
noie  dans  laquelle  le  Souverain  aura  fair  entrer  dix  ' 
quinze  ,  ou  vingt  pour  cent  d'alliage,  mais  que  la  Lg; 
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*,n:.fa  <r«ccpi«  en  pavement.  Ce  «e  fera  donc  pas 
41B  rfiiiMOHrfement  effectif. 

Sro-,d  «*tw.  La  vente  très -prompte  de  toutes 
les  propriétés  ,uno.ules  -EUe  -'  <->^  P-«  "^t 
aérir  par  \«i.iiWn  des  AlUgr...*.  ^  ^bo.d  ,  yant 
ïemplscélVgwt,  le  befo;n<,uon  ^"■^""''^'"P'f 'é  n= 
delTa.ùrpour  adietev  des  '"«"'■'^^"^^ ';";■;''  ars  nuM 
s'en  fera  pas  toujours  aux  porteuis  f^'^  '^'•'=.  V 
convien/a  de  faire  <!«  acq.ùfuio,.*:  les  N.goonns  le 
Mar,B*aauriers,  les  Banquiers  le,  gnrde.ont  pour  e»r 
Commerce.   Les  ferniiers  des  jarres  &  les  loctaues 

<Je  ftire  c«  acauifitlons.  n'auron.  pas  afc  d  Affignats 
pour  payer  crn^piam  kurs  achats  ,  amh  ceux  q.ii  au- 
îont  l«s  Amç^iiats  ne  vouwont  point  achner  ;  cenx 
qui  voudrouï  acheter  n'suront  point  d  Affignatv.  La 
^-ente  fera  donc  lente ,  au  lieu  d'être  rapide ,  parce  q,i  .1 
n'y  ,ura  po:nt  de  concurrens  ,  &  qi.«l  le. trouvera 
peu  d'acquéreurs. 

Tro'tfièm-  a-v^nt^^re.  La  fuppreffion  de  cent  "^'f^ons 
Je  rente.  — li  eil  b'i-n  vrai  qu'avec  deux  mllions  d  Affi- 
gnais  forcés  ,  &  fans  in:e.rêt ,  on  Ce  lib;re  d:  cent 
millions  de  rente  ;  mais  pour  cela  il  faut  vendre  pour 
deux  milliard?  de  bien<;-foods  qui  produilent  70  mil- 
lioni  ,  ainfi  le  binèûce  n'cft  que  de  30  millions  ,  fi 
■ces  biens  diminuent  de  valeur  par  la  quantité  d:  tonds 
à  vendre.  Si  au  li:u  d'être  achetés  au  denier  îO,  ils 
ne  le  'ont  qu'au  denier  30  ;  vous  auriez  donné  en 
paiement  des  biens  qui  produifuitni  le  denier  io  ,  pour 
aT.oriirdes  rentes  qui  produifoient  1;  denier  10;  le 
bénéfice  fera  parfaitement  nul.  Ci-pendant  vous  aurez 
mis  en  émiffion  pour  d«ux  mil  irJs  d'.V.fi^nars.  Or, 
comme  vos  biens  que  vous  cftimiez  auffi  deux  mil- 
liard au  denier  20,  ne  f:ront  réellement  vendus  que 
14  à  1500  millions  au  denier  30,  il  reflera  de  fut 
«ne  circui  ition  fans  hypothèque  pnur  5  a  600  mil- 
lions d'A.n§nats,  qu'il  faudra  néanm.oins  rembourfcr, 
ou  d.^nt  illaudra  payer  les  iniérèis  11  n'ert  donc  , 
fous  aucun  point  de  vue,  vrai  de  dire  que  la  Naiion 
•fera  libérée  de  100  millions  d'intérêts,  &  il  eft  évi- 
dent que,  lorfcju'on  a  avancé  cette  affeition  ,  on  vous 
a  trompés. 

?  Quatrième  Avantage.  La  diminution  de  cent  millions 
d'imnôtç.  — Ce  quatrième  Avantage  auroit  été  produit 
par  celui  dont  je  viens  de  démontrer  la  nulliié  ;  il  n'y 
auroit  donc  pas  de  diminution  réelle  de  l'impôt  ;  mais 
se  vais  p'uskin:  je  dis  qu'il  y  aura  ane  augmentation 
forcée  d'irapois  En  effet ,  fi  les  Affignais  perdent  dix, 
quinza,  &  p;nt-ttre  viuçt  pour  cent,  les  Entrepre- 
neurs Se  FcurniiT-tirs  du  Gouvernement  ne  feront  cer- 
«ain*ment  pas  d';s  marchés  à  leur  perte  ;  ils  augmen- 
teront donc  leur  demande  dms  la  même  proportion 
àe  diï,  quiniù,  vingt  pour  cent.  Si  cette  augmenta- 
tion porte  ,  par  excuple  ,  fur  deux  à  trois,cens  millions , 
il  eft  évident  qu'elle  formera  un  accroiffement  de  dé- 
penfc,conféquemraeni  un  vuide  dans  la  recette  de  vingt 
a  trente  millions,  &  que,  pour  combler  ce  déficit.  Il 
fai.dra  augmtnt'.-i  les  impôts.  Veut-on  qu'au  lieu  de 
c:tte  balffe,  très-probsbie  ,  les  Affignais  acquièrent  une 
grande  faveur  ;  qu'ils  foient  au  pair  de  l'argent }  alors 
i'arp,  at  circulera  en  concurrence  avec  ks  Afiignats, 
alors  le  numéraire  fe  trouvera  doublé  &  toutes  les 
inarch3;-dife5,tous  les  fa'airos  augmenteront  pei^ut-êrre 
de  viust  à  trente  pour  cent  ;  alors  les  Fontniffcurs  & 
les  Employés  du  Gouvernement  haufferoni  encore  leurs 
prétentions  ;  ainfi  les  impôts  éia^lis  d'après  le  prix 
aftuel  des  denrées,  feront  infuifilans  &  il  faudra  in- 
«lifpei.fablement  les  augmenter.  La  .liminution  promife 
des  impoli  eft  donc  mile  Se  imaginaire,  l'augmenta- 
aion  au  contra  re  eît   certaine. 

Cinqviime  Avanuce.  La  circulation  rétablie  dans  le 
Commerce.  —  Si  les  Aflignats  prennent  faveur ,  il  y 
aura  en  effet,  pendant  quelque  tems  , une  grande  cir- 
«■.ilation  ;  mais  cette  ptolpérité  ne  fera  que  paiTagère  ; 
bientôt  les  dentées  &  les  falaires  feront  augmentés, 
{nos  marchandifts  haufferont  dans  la  même  proportion, 
'f&.  ne  pourront  plus  fupporter  la  concurrence  avec 
Q'éiranaer,  à  qui  nous  vendrons  peu  &  de  qui  nous 
Sachette'ror.s  beaucoup.  Vous  verrez  ,  en  peu  detcms, 
inos  Manufaftures  fe  ruiner,  notre  Commerce  s'anéan- 
ttir.  Si  au  contraire  les  Affignats  perdent  feulement  dix 
lou  quinze  pour  cent ,  les  inquiétudes  continueront  ; 
K:liaci:a  économifera  ;  la  confommation  fêta  foible  ; 
■.l'argent  fera  plus  rare  &  plus  cher  ;  la  mifère  du  Peuple 
."fera  U  même  ,  puifqu'il  n'y  aura  pas  plus  d'aflivlté 
^dans  les  travaux  :  la  circulation  ne  fera  donc  pas  ré- 
tablie dans  le  Commerce. 

Six'î.nu-Av<mi^gc.  La  baiiTe  de  l'intérêt  de  l'argent. — 
X'intérêî  baiffcra  fi  les  AiTignats  prennent  fdveur  , 
mais  cet  avantage  eft  imaginaire  ;  l'araent  fera  ,  fi  l'on 
■veut ,  diminué  de  deux  pour  ceni;  mais  on  a  vu  qu; 
dans  cette  hypoihèfs  les  denrées  &  les  lalaires  hauf- 
feront de  vingt  ou  ttente  pour  cent;  ainfi  il  n'y  aura 
d;  bénéfice  ni  pour  le  tnanutaéîurier  ,  ni  pour  l'ouvrier. 
Si  ,  3U  contraire  ,  les  AfTignais  font  en  perte  le  Manu- 
fadurier  fera  forcé  d'ajouter  à  l'intérêt  ordinair;  dix , 
quinze  ,  Se  vingt  puur  c;nt  pour  acheter  des  écus  ; 
la  baiffe  des  intérêts  eft  donc  très-évantuelle ,  tk  Ci 
elle  a  litu,  elle  ne  fera  aucun  bien. 

Septième  Avantage.  La  cerritur'e  d'attacher  aii  fuccès 
de  la  Révolution  tous  les  porteurs  d' Afiignats.  —  Si 
les  Affignats  perdant,  chaque  porteur  fera  un  ennemi 
do  vos  opéraiions  ;  les  petits  Alfignais  feront  plus 
dangereux  encore  que  les  gros:  les  befoins  du  Peuple 
au-deffous  de  vngt  -  quatre  livres  font  immenfes  & 
coniinuellomcr.t  répètes.  Les  vendeurs  de  commefti- 
blcs  feront  obligés  de  prendre  les  petits  Afiignats  , 
lettS  fonds  s'épuiferont  ;  il  s'établira  des  changeurs 
<thets,en  raifon  au  befoin.  Lî Peuple  les  pourfuivra, 
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h  terreur  augmentera  le  prix  de  l'argent  j  efl  peu 
de  jours  les  petits  Afiignats  perdront  peut-êire  un  tiers 
ou  un  quart  de  leur  valeur  ;  alors  la  chute  des  gros 
Afi'ignats  fera  certaine;  le  Peuple,  raéconient  d'une 
ptrle  journalière ,  ne  fe  déclarcroit  il  pas  contre  la 
Révolution  } 

Vous  pouvez  maintenant  apprécier  le  projet  d'iine 
émifiion  de  deux  milliards  d'Alfignats  forces  :  permet- 
rez  mai  de  vousfoumettre  quelques  autres  oblervaiions. 

Il  eft  contre  la  nature  des  choies ,  qu'un  Papier- 
monnoie  ,  non  payable  à  vue  ,  ait  la  même  v.ileur  que 
l'argent.  L'argent  eft  un  métal  tare  &  précieux  ;  fon 
pi IX  eft  le  refiiltat  des  falaires  payés  pour  un  travail 
king  &  d;fii;ile,  pour  les  frais  iH  les  rifques  de  la 
traverfée  de  la  Mer:  il  eft  divifé  en  p.tiies  portions; 
il  n'eft  ni  fi  facile  à  confuiner ,  ni  fi  facile  a  contrefaire 
que  le  papier;  fa  valeur  eft  avouie  &  reconnue  par 
toutes  les  Nations;  le  Papier  monnaie  na  aucun  de 
ces  avantages.  Son  prix  ne  peut  donc  jamais  êire 
égal  à  celui  de  l'argent  ;  les  Aifignars  aâufls  qui  pro- 
dulfent  t-ois  pour  cent  d'intérêt  ,  perdent  fix  &  fept. 
Or,  les  nouveaux  ,  fans  intérêt,  perdront  au  moins, 
dès  les  premiers  inftans ,  diX  pour  cent.  Serez  vous 
libérés  avec  vos  créanciers,  en  leur  ofi'rant,  pour  cent 
livres,  un  eflfst  qui  n'en  vaut  réellement  que  quatre- 
vingt- dix.' 

Vous  voulez  vendre  pour  deux  milliards  de  biens 
Nationaux  ,  vous  ne  conucilîez  pas  la  valeur  de  ces 
biens.  Calculons-la  par  apperçu.  Le  Comité  des  Dî- 
mes vous  a  dit  que  les  Dîmes  pouvoient  produire  au 
Clergé  So  .à  90  millions  net ,  &  que  les  autres  rrvciius 
pouvoi.nt  être  évalués  de  60  ii  70  millions  ;  les  Dîmes 
font  fupprimces,  il  n'y  faut  plus  compter.  Il  refte 
donc  le  revenu  des  biens-fi^nds  ,  que  je  porterai  à  la 
p'.us  haute  eftimation,  70  millions.  Mais  il  faut  en  dé- 
duire 1°.  le  produit  des  Droiis  féodaux,  abolis  fans 
indemnité  ;  1°.  le  revenu  des  Maifons  de  charité  & 
d'éducation  ,  des  Hôpiiaux  ,  des  Fabriques,  de  l'Ordre 
de  Malthe  ;  3°.  le  revenu  des  Forêts  Se  Bois  au  def- 
fus  de  cent  arpens  ,  dont  la  vente  a  été  défendue  par 
un  Décret;  4'.  les  dettes  légiiimes  <!es  Maifons, 
Communautés  &  autres  établiflemens  Eccléfiaftiques. 
On  ne  peut  guères  porter  tous  ces  objets  réunis ,  à 
moins  de  vingt  oiilliotis  de  revenus  .  il  reftera 
donc  cinqitante  raillions  de  produit.  Mais  les  Biens 
Nationaux  ne  confiftent  pas  l'euleinent  en  Terres , 
mais  encore  en  Rentes,  en  Droits  Seignouriiuix , 
en  Maifons;  plufieurs  fe  ver'riront  au-dji'us  du 
denier  vingt  ,  d'autres  au-deffous.  J'acci>rder.ii ,  û 
l'on  veut ,  qu'ils  fe  vejidront  tous  au  denier  vingt- 
«inq.  Dans  cette  hypothèfe,  très  -  favorable  &  ires- 
douteufe  ,  la  valeur  tffeftive  de  ceux  qui  font  difpo- 
nibles,  fera  de  11^0  millions.  L'opinion  publique 
mieux  informée  ,  ne  tardera  pas  à  réprouver  les  illu- 
fions  qu'elle  avoir  «mnraflées  avec  tint  d'ardeur. 

Voici  une  autre  difficulté.  Vous  avez  déjà  fait  une 
émifiion  de  400  iTiiilions  d'Afiignats  forcés,  portant 
3  pour  cent  d'intérêt,  comment  ferez  vous  concourir 
avec  ceux-ci  des  Aflîgnats  nouveaux  fans  intérêt. 
L'AlTemblée  reviendra-t-elle  fur  fon  Décret .'  Il  eft 
un  autre  Décret  qu'il  fandroit  encore  anéantir  ;  vous 
avez  accordé  15  ans  aux  Municipalités  &  la  ans  aux 
Particuliejs  pour  payer  leurs  acqnifitions.  Sur  la  foi 
de  cette  promefl*,  les  fermiers  ,  les  gens  de  campagne, 
les  voifins  des  Terres  à  vendre,  les  locataires  des  mai- 
fons ont  fait  des  fonmiflîons  :  ils  n'ont  point  affez  d'ar- 
gent, ils  auroient  économifé.  Aujourd'hui  ces  fou- 
mifiions  deviennent  inutiles,  vous  les  chafiez  de  leurs 
fermes,  de  leurs  maifons,  parce  que  n'ayant  pas  le 
le  moyen  de  payer  leurs  acquifitions  en  Afiîgnats,  ils 
feront  forcés  de  ne  pas  aeheter.  La  manière  la  plus 
utile  de  vendre  des  Biens-fonds  n'eft  pas  au  comptant  ; 
en  les  vendant  à  un  terme  long  ,  on  doubleroit  le  prix  , 
&  il  ne  faut  ni  Afiigr.ats  ni  argent  pour  acheidr  à 
termes.  C'eft  une  erreur  de  croire  qu'il  faille  multiplier 
les  fignes  de  circulation,  parce  qu'd  y  aur.!  beaucoup 
de  Terres  à  vendre.  Po;  r  que  les  Ciens  fonds  profitent 
à  celui  qui  les  achète ,  il  faut  qu'il  les  garde.  Ces  fortes 
de  tranfaflions  exigent  donc  très-peu  de  capitaux. 

On  dit  que  nous  n'avons  pas  affez  d;^  numéraire 
effeéllf,  cependant  tous  les  Ecrivains  politiques  qui 
ont  écrit  fur  cette  matiète  ,  tfiurent  que  la  France  en 
a  à  elle  feule  autant  que  toutes  les  Nations  de  l'Eu- 
rope enfemble.  N'y  auroit-il  pas  un  dange'  imminent 
à  doubler  tout-à-coup  le  nuniirjire  du  Royaume?  A- 
t-on  bien  calculé  les  convulfions  qu'occafionneroit  une 
émifiion  aufiii  fubite,  auflt  confidérable  ,  les  variations 
dans  les  prix  que  la  baiffe  ou  la  hjuffe  peuvent  pro- 
duire? A-i-ou  fongé.aux  murmures  des  Campagnes  aux 
agitations  des  Villes,  à  l'incertitude  des  Mamifaftuies 
&  des  Négocians  lors  des  ventes  &  des  rentrées  ? 

Ici  je  dois  relever  un  fait  qui  pourroit  induire  le 
Public  &  plufieurs  Membres  en  erreur.  On  vous  a  dit 
que  le  numéraire  réel  8i  fiélif  de  l'Angleterre  s'élevoit 
à  cinq  milliards.  L'Angleterre  n'a  pas  d'autre  numé- 
raire fiftif  que  des  billets  de  Banque  payables  à  vue 
tk  au  Porteur  ,  &  qui  font ,  avec  raifon  ,  ccnfidèrés 
comme  de  l'argent  :  fon  numéraire  ,  en  cfpèces  ,  eft 
évalué  de  fix  à  fept  cens  millions,  les  billets  de 
Banque  à  300  millions  ;  cependant  la  circu'aiion  in- 
térieure eft  prefque  égale  à  celle  de  la  France  :  fon 
Commerce  intérieur  eft  d'un  tiers  plus  confiHérabftv. 
&  l'on  vous  dit  que  la  France,  dont  le  nuniér.Vire  efl 
le  double,  n'en  a  pas  aflèz  pour  le  Commerce  !  L'An- 
çleierre  a,  comme  nous,  pour  quatre  à  cinq  milliards 
de  dettes  ;  mais  ces  deites  font  conftituées  en  effets 
qui  fe  négocient  à  la  Eourfe  ;  elle  s'eft  bien  donné 
de  garde  d'en  faire  du  papier  forcé  de  circulation  , 
parce  qu'elle  lait  que  le  Papier -monnoie  ,  par  fa  na- 
ture, eft  dtilruéleur  de  l'Agriculture  ,  du  Commerce, 
des  Manufactures  &  de  'la  ^rofpérité  des  Natioas  qui 


l'emploient,  On  a  repsulTé  ,  dans  c:tte  TrlhuHe;  toute 
efpcce  de  comparaifon  entre  le  Papier-monnoie  forcé 
St  celui  de  La-w  :  fans  doute  les  Aftlgnais  auront  une 
valeur  plus  réelle  ;  mais  de  ce  qu'ils  vaudront  mieux  , 
&  de  ce  qu'on  perdra  moins,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'on 
doive  les  adopter  ;  il  fuffït  qu'ils  foient  dangereux  pour 
les  profcrire  ,  &  dans  tous  les  cas  ils  le  feront.  Uri  grand 
inconvénient  fur  lequel  oa  n'a.  pas  affez  infifté  ,  c'eft 
la  contrefaçon.  Les  contrefafleurs ,  pour  les  petits 
Affignat,  (e  multiplieront,  non  pas  feulsmeni  en 
France  ,  mais  dans  l'Etranger;  &  fi  ce  fatal  moyen  de 
nous  nuire  étoii  encouiagé  ou- toléré  par  quelques-' 
unes  des  Puifi'ances  qui  voient  avec  inquiétude  notre 
Révolution  ,  l'aviliffement  des  Afiignats  en  feroit  la 
(iiiie  immédiate  :  la  haufl'e  &  la  baiffe  journalière 
produiioient  un  genre  d'agiotage  bien  plus  (unefte  ;  il 
s'éiabliroit  dans  chaque  Viile  ,  dam  chaque  Paroifle  , 
des  Changeurs  ,  dont  l'unique  méiier  feroit  de  vendre 
de  l'argent.  Cet  avenir  eft  inta  llible  ,  &  cependant 
on  a  o(é  vous  dire  que  l'émiffion  de  deux  milliards 
d'Affignats  forcés  détruiroit  l'agiotage.  Tous  ces  rai- 
fonnemeiis  s'appliquent  à  l'état  de  paix  où  nous  femmes  ; 
mais  fi  nous  avions  malheureufcment  II  guerre  ,  avec 
l'Angleterre  ,  par  exemple  ,  qui  paie  en  argent  fei  ' 
approvifionntmens ,  fes  Soldats  Se  fes  Matelots,  quel 
énorme  défavantage  n'éptouverions-nous  pas  vis-à-vis 
d'elle,  &  dans  le  Nord,  pour  les  fourniiures  de  notre 
Marine,  &  dans  nos  marchés  ,  pour  l'armement  de  nos 
Flottes  &  l'équipement  de  nos  Armées  !  J'abandonne 
ces  idées  finiftres  de  guerre  ,  &  je  fuppofe  une  paix 
éternellfl  avec  tous  nos  voifins  ;  pouvons  nous  renoncer 
aux  relations  que  nous  avons  avec  eux  ?  Nous  ven- 
dons habituellement  aux  Etrangers  pour  300  millions 
nous  achetons  de  leurs  marchandifes  pour  240:  mais  fi' 
au  lieu  de  douze  pour  cent ,  la  différence  du  change  à 
notre  perte  eft  de  quinze  à  vingr,  nous  achèterons  tout 
i  vingt  pour  cent  de  plus  ,  nous  vendrons  tout  à  vingt 
pour  cent  de  moins.  Nous  feroit  il  pofiible  de  continuer 
long-rems  un  pareil  commerce? 

Puifqu'il  y  a  tant  de  moiif  de  nous  méfier  d'un 
pareil  projet ,  ne  dédaignons  pas  les  confeils  de  l'ex- 
périence. Le  Congrès  Améritain  ,  pendant  la  dernière 
guerre,  avoit  mis  en  circulaiion  une  quaniité  confi. 
dérable  de  Papier-monnoie.  Ce  Papier,  après  avoir 
quelque  tems  lutté  contte  le  difcrédit  ,  s'eft  anéanti , 
pour  ainfi  dire ,  de  lui-même  ,  dans  la  main  des  Pro- 
priétaires ,  au  point  que  maintenant  100  dollars  de 
Papier  valentà  pcinecinq  dollars  efpèce>.  Les  Danois, 
les  Suédois,  les  Rufl"es  ont  auffi  du  Papier-monnoie'. 
Chez  toutes  ces  Nations  il  a  produit  les  effits  dont 
je  viens  de  vous  off'rir  le  tableau  ,  par-tout  il  a  pa- 
ralifé  l'atgent ,  par-tout  il  a  entravé  le  commerce  & 
l'induftrie.  Le  Papier-monnoie  en  Suède ,  quoiqu'il 
fijt  hypothéqué  fur  les  terrés  du  Royaume,  a  étà 
tellement  avili  ,  pendant  un  certain  tcms  ,  qu'un  du- 
cat en  efpèces  valoir  dix  ducats  en  papier  ;  cependant 
c'étoitdu  papier  territorial ,  femblable  en  toutàceUii 
qu'on  vous  propofe  ;  mais  au  moins  la  Suède  &  les 
autres  Nations  dont  je  parle,  avoient  une  excufe: 
elles  manquoient  abfolument  d'argent.  Au  contraire 
vous  en  avez  ,  l'inquiétude  &  le  Papier  monnoie  l'ont 
fait  difparoirre  ;  il  faut  le  rappeller  par  la  confiance, 
par  des  difpofitions  en  Finances  qui  foient  juftes  • 
ce  font  les  feules  dignes  de  vous. 

Je  fais  une  dernière  ohfervation.  L'opininn  prefque 
générale  des  Citoyens  &  l'afleniiment  des  Etrangers 
font  néceffaires  au  fuccès  du  plan  qu'on  vous  con- 
feille.  Si  après  l'émifiion  des  Affignats  ,ccrte  opinion, 
qui  paroît  en  ce  moment  leur  être  fiivorabie  ,  vsnoit  à 
changer,  leur  chute  &  leur  avilidement  entraineroient 
des  maux  incalculables. 

Je  vais  maintenant  cxpofer  d'autres  moyens  de  vous 
liquider  &  de  vendre  prompttnient  les  Biens  natio- 
naux.  Pour  bien  vendie,  il  faut  -nulriplier  les  acqué- 
reurs &  les  concuirens.  Cette  idée  (e  joint  à  celle 
d'une  jiiftice  rigourcufe  dont  l'Affemblée  ne  s'eft  ja- 
mais cî'.rattie.  Vous  avez  a^loptè  tous  les  Créanciers 
de  l'Etat,  tr^iis  ont  la  rn  :me  hypothèque  fur  vos 
biens.  Tomes  les  renies,  excepté  les  viagères,  ont 
été  créées  à  la  charge  du  rembourfement.  Je  fais  qu'avec 
deux  milliatds  de  biens-ronds  vous  nepovez  pas  pjyer 
les  4  milliards  500  millions  que  vous  devez  ;  mais 
vous  pouvez,  lu  vous  devez,  pour  être  juftes  Se 
pour  l'intérêt  de  la  Nation ,  accorder  à  tous  vos  Créan- 
ciers la  faculté  de  concourir  au  rembourfement  que 
vous  allez  faire.  Ce  moyen  confifte  à  cfifrir  à  lous  vos 
Créanciers  , fans  diftinéiion  ,  même  aux  Propriétaires 
de  rentes  viagères ,  la  converfion  de  leurs  anciens 
titres,  foit  «n  obligaiions  nationales  ,  divifibles  à  vo- 
lonié,de  1000  à  4000  livres,  &  à  cinq  pour  cent 
d'intérêt ,  fcit  en  délégations  territoriales  .divifibles  de 
aoo  llv.  à  1000  liv.,  dont  l'intérêt  feroit  fixé  feulement 
à  3  ou  3  &  demi  pour  cent  ;  mais  les  délégations  ter- 
ritoriales fetoni  reçues  en  concurrence  avec  l'argent 
&  les  Affignats  aiSuels ,  dans  touies  les  adjudications 
des  Biens  nationaux.  Pour  faire  concourir  tous  les 
Rentiers  ,  les  anciens  conirats  portant  moins  de  cinq 
pour  cent  d'intérêt,  feront  évalués  en  capital  au  denier 
20  ,  en  proportion  de  l'intérêt  aiâuellemcni  payé. 

Les  capitaux  des  rentes  viagères  feront  évalués  à 
un  taux  proportionné  à  l'âge  des  Rentiers.  Les  Por. 
tairs  de  créances  fur  l'Etat  ou  fur  les  Communauiés 
Heiigieufes ,  feront  également  admis,  après  leur  liqui- 
dation  ,  à  la  converfion  de  leurs  titres  en  délégations 
territoriales.  Mais  il  ne  pourra  être  délivré  de  ces 
délégations  au-delà  de  U  valeur  réelle  des  Biens  Na- 
tionaux difponibles  ,  &  les  premiers  créanciers  aui 
auront  déclaré  vouloir  convenir  leurs  titres  en  délé- 
gations, feront  préférés.  Ainfi  ,1a  vente  fera  aufiî 
prompte  &  aufft  avantageufe  qu'il  fera  pofiible  de 
lefperer,  &  vous  ne  ferez  pas  obligé  de  revetiir  fur 


ptufîeurs  de  vos  précédens  Décrets.  L'intérêt  dts 
délégations  terriioriales  érant  réduit  à  trois  &  demi 
pour  cent  ,  fi  vous  en  ciéez  pour  deux  milliards ,  ce 
ïera  pour  le  Peuple  un  foula^cm'jnt  aôuel  &  certain 
de  trente  millions  au  moins.  Cet  iniérêt  fera  trop  foible 
pour  ne  pas  déterminer  les  Porteurs  à  acherer  des 
biens-fonds;  il  fera  afl'ez  fort  pour  les  engager  à  la 
converfion  de  leurs  tirres  ;  &  remarquez  que  cette 
converfion  fera  volontaire  ,  &  ne  vous  obligera  jamais 
k  aucune  indemnité.  Si  au  contraire  les  Afiiguats 
forcés  que  l'on  vous  prooofe  di;  donner  à  vos  créan- 
ciers ,  &  que  perfonnc  n'aura  droit  de  refufer  ,  ve- 
Tioient  à  perdre  30  &  40  pour  cent  ,  j'ofe  vous  le 
demander  ,  la  déclaranon  des  droits  à  la  main  ,  croyez- 
vous  que  la  Naiion  fût  quitte  envers  les  Porteurs  de 
ces  Afiîs;nats  ?  Ainfi  ,  les  délégations  que  je  vous 
propofe  auront  tous  les  avantages  des  Affignats,  fans 
en  avoir  les  dangers. 

On  objeftira  peut-être  que  tes  porteurs  de=  anciens 
Titres  ne  voudront  pas  les  convenir  en  délégations 
terrIroriaUs  ,  parce  qu'elles  ne  produiront  que  3  & 
demi  pour  cent  d'intérêt  ;  mais  peut-on  pcnfer  que 
los  Propriétaires  d'Offices  de  Judicaiure  ,  dont  les 
charges  prod  ifoieni  un  ou  deux  pour  cent  ,  les 
créanciets  non-liquidis  ,  les  rentiers  viagers  qui  vou- 
dront réa'ifer,  &  même  un  grand  nombre  de  rentiers 
perpétuels ,  ne  préfèrent  un  rembourfement  prompt 
&  certain  ,  pmfque  les  délégations  feront  limitées  à 
la  valeur  des  Uiens  nationaux  difponibles ,  à  un  Contrat 
dont  le  rembourtemeni  n»  pourra  jamais  être  effeéiué 
par  la  Nation  ?  On  doit  bien  pluiôt  craindre  de  ne 
■pouvoir  pas  fat^sfaire  tous  ceux  qui  fe  préfenteront 
pour  obtenir  des  délégations  :  je  Itns  qu'on  va  me 
dire  qu'il  fdut  pourvoir  aux  200  millons  que  M. 
Necktr  a  demandés  pour  achever  le  fervice  de  cette 
annie ,  &  commencer  celui  de  l'année  prochaine. 
Avant  tout  ,  il  ftudroit  connoître  les  raifons  qui 
peuvent  motiver  de  fi  grands  befoins  ;  mais  quelle  que 
■foit  la  fomme  néceffaire  pour  finir  cette  année,  & 
pour  commencer  l'autre ,  j'eftime  que  nous  avons 
fait  trop  long-teins  uCnge  de  refiource  ruineufes ,  & 
que  la  plus  r'iineuti" ,  &  la  plus  funcfte  de  toute  ,  feroit 
une  nouvelle  émi.Tion  d'Affignats  forcés.  11  eft  incon- 
teftable  que  la  totalité  des  Impôts  (Tirefls  de  cette 
année  doit 'rentrer ,  puifque,  par  U  contribution  des 
Privilégiés,  le  peuple  fe  trouve  bien  moins  chargé 
que  les  années  précédentes  :  il  n'y  aura  donc  de  vuide 
que  fur  les  imp' fitions  indireâes,&  certainenif,nt  ce 
vuide  doit  être  impofé  d'une  auire  manière  lur  les 
Villes  ou  Provinces  qui  s'en  font  affriuchics  ,  &  qui 
en  font  déMtiices  envers  la  Nation.  Il  exiftera  donc 
un  fonds  certain  pour  payer  toutes  les  dépjrk/es  de 
cette  année  :  je  penfe  qu'il  faut  ordonner  ,  qu'à  comp- 
ter du  premier  Oftobre  prochain  ,  tous  les  paieniens 
au-deffus  de  400  hv. ,  à  l'exception  de  ceux  deflinés 
^ux  Soldats  &  aux  Matelots  ,  fe  feront  moitié  e:i 
Affignats  ou  argent ,  moitié  en  délégations  ,  portant 
intéiét ,  payables  dans  le  cours  de  1791  ,  fur  le  produit 
des  lmi;ôis  de  1790  ,  qui  rentreront  dans  l'année  pro- 
chaine. 

Enfin  ,  il  me  refle  Ji  vous  indiquer  les  moyens  de 
rétablir  la  circulation  &  de  rendre  au  Commerce  5c 
aux  Manufaftures  l'aftivité  dont  ils  font  privés  depuis 
fi  longtems.  Le  premier  de  ces  moyens  eft  de  finir 
promptement  la  Conftitution  6t  d'achever  les  grandes 
réfotmes  que  vous  avez  commencées  dans  toutes  les 
parties  de  l'Adrainifiration  ,  afin  que  chacun,  fâchant 
quel  fera  fon  fort  &  fa  pofiiion  ,  puiffe  régler  fa  dé- 
penfe.  Le  défaut  de  confommation  &  l'iiiaflion  du 
Commerce  proviennent  uniquement  de  l'inquiétude 
&  de  l'état  de  fufpeufion  des  afi"aires  générales.  Le 
fécond  moyen  eft  d'accélérer  la  venre  des  Biens  Na- 
tionaux ,  afin  de  retirer  de  la  circulation  les  400  mil- 
lions d'Afiïgnats  forcés  qui  l'embarrallent  &  qui  cien- 
iient  en  flagnation  le  numéraire  réel  :  chacun  garde 
l'argent,  parce  qu'on  craint  le- papier...  J'ajouter.ii  qu'à 
l'inftant  où  vous  aurez  rembourfé  100  millions  d'Affi- 
gnats  ,  la  circulation  ne  tardera  pas  à  fe  rétablir  ;  dès- 
lors  ,  afin  d'augmenter  la  confiance  publique,  mon 
opinion  feroit  que  vous  01  donnafiîez  à  tous  les  Rece- 
veurs des  Départemens  d'échanger,  lorfqu'ils  le  pour- 
ront ,  tous  les  Affignats  de  aoo  livres  contre  de  l'ar- 
gent. Cette  mefure  anroit  fur  le  crédit  &  fur  la  cir- 
culation un  effet  infaill  ble.  Il  ne  faudroit  peut  -  être 
pas  10  millions  d'elpèces  pour  la  réalifer  dans  toute 
la  France  ;  car  il  fuffiroit  qu'on  rembourlSt  à  préfen- 
tation  les  Aflignats  de  200  livres,  pour  qu'on  ne 
cherchât  plus  à  les  échanger.  Lorfque  la  Caiffe  d'Ef- 
compte  payoit  à  Bureau  ouvert,  fon  papier  avoit  la 
valeur  de  l'argent  ;  ne  feroit-il  pas  à  defirer  que  les 
Membres  de  cette  Aflémblée  ne  fe  permiffent  pas  de 
Vaines  &  riangereufes  déclamations  contre  les  vendeurs 
d'a'gcniPJe  n'approuve  pas  ce  commerce;  mais  s'd 
c(l  d-fcndu  ,  l'argent  fera  nécefTairement  &  plus  rare 
&  plus  cher ,  par  la  raifon  toute  fimple  ,  que  plus  il 
y  a  de  vendeurs  d'une  denrée  &  plus  fon  prix  eft 
modéré;  il  faut  donc  ,  pour  l'intérêt  même  du  Peuple  , 
le  tolérer.  —  Je  vais  réunir  toutes  ces  idées  en  un  petit 
nombre  d'articles. 

PrunUr  projet  de  Décret. 

Art.  I.  <i  Tous  les  créanciers  propriétaires  de  rente 
perpétuelles  ou  viagères  conllituées  ,  à  tel  titre  que 
ce  foit  ,  foit  fur  l'Etat ,  foit  fur  le  Clergé  ,  feront 
libres  de  garder  leurs  .inciens  titres  ,  &  l'intérêt  qui 
leur  cil  aftuellcment  payé  ,   leur  fera  continué. 

II.  11  Pourront  auflTi  les  mêmes  créanciers  ainfi  que 
les  porteurs  de  créances  fur  l'Etat  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient ,  les  Propriétaites  d'Office  de  judicature 
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&  de  charge  dont  lerembourfemçnt  Sur^  été  Orjotlné 
par  l'Affemblèe  Nationale,  même  les  porreurs  de 
créances  fur  les  maifuns  &  communautés  relioieufcs, 
&  autres  ètabiiflemens  eccléfiafticp.ieî  ,  lorfque  le» 
créances,  charges  &  offices  auront  été  liquidés .  chan- 
ger leur  titre  comte  des  nbligMionsNationales,  divifibies 
de  roooà40oo  liv.,  &  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
ou  recevoir  en  paiement  de  ce  qui  leur  fera  dû,  des 
obligations  territojiales,  div.fibles  de  joo  1.  j  1000  liv. 
portant  trois  on  trois  &  demi  pour  cent  d'intérêt. 
Je  crois  qu'elles  doivent  porter  un  intérêt  un  peu 
plui  fort  que  les  Afilgnats ,  parce  qu'elles  n'auront 
pius  force  de  monnoie  ,  que  pour  le  paiement  des 
biens   nationaux. 

Itl.  1)  Les  délégations  territoriales  feront  reçues  en 
concurrence  avec  l'argent  &  les  A/fignats  déjà  décrétés 
pour  l'dcquifiiion   des   biens  naiiomux. 

IV.  »  L'évaluation  des  capitaux  des  rentes  perpé- 
tuelles &  viagères,  dont  les  Propnétal'CS  voudront 
éch;jnger  leurs  litres  contre  desobligarioiis  nationales 
on  de»  délésatioiis  lerritorriales  ,  iera  f  lite  lavoir  ; 
pour  les  rentes  perpétuelles  fur  le  pied  du  denier  !0 
de  la  rente  aifîuellement  payée,  déduilion  faite  des 
retenues,  &  _pour  les  rentes  viagères,  dans  la  pro- 
portion de  l'âi^e  des  rentiers,  fuivant  un  taux  gra- 
duel qui  fera  fixé. 

V.  »  Il  ne  (éra  délivré  d  s  délégations  territoriales  que 
jufqii'à  la  coticurrence  des  Biens  Nationaux  difyoni- 
bles,  dédtirtion  fut?  de  ceux  hypothèques  aux  400 
millions  d'Afl"ignats  déjà  décrétés  ,  &  les  Rentiers  ou 
Créanciers,  qui  fe  préfenteront  les  premiers  pour  la 
converfion  de  leurs  titres  ,  feront  préférés. 

VI.  II  Les  Direéloires  de  Département  feront  tenus 
de  faite  drelTer  immédiatement  par  les  Direéioires  de 
Diftriéls,  des  états  cfiimatifs  de  tous  les  Biens  Natio- 
naux de  leur  arrondiffemenr.  Ces  états  feront  difiti- 
bués  en  quatre  clafTes ,  confoimémeni  an  Décrer  du 
14  Mai  dernier,  &  divifés  par  Miinicipaliiéi.  Ils  feront 
envoyés  tous  deux  mois  à  l'Affemblèe  ». 

Sicond  projet  de  Décret. 

Art.  T.  Il  Les  Direéioires  de  Département  feront  te- 
nus de  faire  procéder  fans  délai,  par  les  Dircftoircs  de 
Diftrifl  ,  à  la  ^ente  de  tous  les  Biens  Nationaux  ,  fitués 
dans  leur  arrondiHemerit,  pour  lefqueU  les  formaliics 
prefcrites  parle  titre  lîl  du  Décret  du  14  Mai  dernier 
auront  été  rrmphs. 

I!.  11  Les  D'rcétoires  de  Département  feront  paffer 
roU5  les  quinze  jours  à  l'Affemblèe  Nationale  l'état 
de<  ventes  qui  auront  été  faites,  avec  une  note  indi- 
cative de  la  rature   des  paiemens. 

lit.  11  Les  Receveurs  rie  Difirifts  feront  remettre  tous 
les  mois  au  Tréfotier  de  l'Extraordinaire  tous  les  fonds 
&  tous  les  AITignais  qu'ils  auront  reçus  en  paiement 
des  Biens  Nationaux  qui  auront  été  vendus,  (ans  pou- 
voir en  rien   referver. 

IV.  II  Chaque  lemaine  le  Tréfojier  de  l'Extraordinaire 
fera  paffer  à  l'Ademblée  Nationale  le  Bordereau  d.îs 
Fonds  &  Affignats  qu'il  aura  reçus  des  Receveurs 
des  Difiriâs  ;  les  fonds  ferorx  employés  immédiate- 
ment au  rembourfcment  d'une  pare/Ile  fomme  d'Affi- 
gnais ,  &  feront  lefdits  Affignats  ,  tant  ceux  échangés 
par  11  Caiffe  de  l'Extraordinaire  que  ceux  qui  auront 
été  envoyés  par  les  Receveurs  des  Uiltridis  ,  brûles 
fuivant  les  formalités  prefcrites  par  les  Décrets  de»  16 
&  17  Avril  dernier,  fans  que,  fous  aucun  prétexte, 
il  puiffe  en  étte  fait  aucun  autre  ufage. 

V.  11  Aufii-tôt  qu'il  aura  été  retiré  de  la  circulation 
une  fomme  de  100  milllions  d'Affignats,  il  fera  ordonné 
aux  Receveurs  des  Départemens  d'échanger  à  préfen- 
tation  &.  en  efpèces  tous  les  Affignats  de  laa  livres 
qui  leur  feront  préfentés  11. 

Troifi'eme  Projet  de  Décret. 

«Les  Direûoires  de  Département  s'occuperont  fans 
relâiihe  des  moyens  de  faire  achever  les  rôles  des 
Impofitions  de  la  préfenre  année  ,  &  particulièrement 
ceux  de  la  Contribution  Patriotique  ;  &  ils  ordonne- 
ront à  tous  les  Receveurs  &  Prépofés  à  la  levée  des 
Impôts  d'en  accélérer  la  rentrée  ,  fous  peine  par  lef- 
dits Receveurs  &  Ptépofés  d'être  refpontables  des 
retards  ». 

Quatr'icme  Projet  de  Décret, 

n  L'Affemblèe  Nationale  ordonne  à  tous  fes  Comités 
de  lui  préfenter ,  fous  huitaine ,  un  précis  de  tous  les 
travaux  qui  leur  reflent  à  terminer ,  (oit  pour  le  com- 
plément de  la  Conftitution,  foit  pour  les  Loix  dont 
la  promulgation  eft  indifpenfable ,  avant  la  fin  de  la 
préiente  Seffiomi. 

On  fait  leifture  d'une  Lettre  de  M.  Laluzerne,  rela- 
tives aux  dépenfes  courantes  de  la  Marine,  pour  les 
armemens ,  qui  ont  été  décrétés. 

Cette  Lettre  efl  renvoyée  au  Comité  des  Finances. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du   Lundi  6   Septembre. 

Après  la  leélure  du  Procès-vftbal ,  M.  Defmeuniers 
prélente ,   au  nom  du   Comité    de    Conftitution  ,   un 
Projet  de  Décret  fur  les  Eleflions  de  la  Ville  de  Paris 
adopté  en  ces  termes: 

«  L'Ademblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  ConlUtution  ,  déchire  va- 
Inbles  les  éleiîlions  des  trois  Notables  de  la  Seélion  du 
Fauxburg  Saint-Denis,  celle  du  troifième  Notable 
nommé  par  la  Seélion  Monconfcil,  &  enfin  celle  du 
troifième  Notable  nommé  par  la  Ssélion  du  Pon- 
ceau  ; 

11  L'Afi'..tiibl8e  çonfidérant  enfuite  que  les  éleflions 


relatives  \  la  Municipalité  de  ta  Caoîtal:  font  pftt 
avancées,  qu'il  eft  cependa.-n  néceffaire  do  les  termiii-r 
promptement,  aKn  de  procéder  immédiatement  api.» 
a  l'élertton  de^  /uges  6c  des  .Membres  de  l'Adminif- 
tration  du  Departtmcnt  de  Paris  ,  décrète  que  dsn§ 
le  délai  de  huit  jours,  à  compter  de  celui  de  l'envoi  , 
les  48  ScSions  admettront  ou  rejei-eront ,  conformé- 
ment aux  Articles  XV,  XVI,  XVH  &  XVIII  d„ 
Titre  II  du  Décret  fur  la  Municipalité  de  Paris,  le» 
perfoiincs  qui  fe  trouveront  fur  h  Lifte  imprimée  , 
&  qu'on  ne  comptera  point  l'admiffion  ou  la  rejeSioa 
d'un  ou  plufieuts  des  144  Notables  ,  délibérée  aprêt 
cette  époque. 

>i  Pour  l'exécution  des  A'ticlej  XIX,  XX,  XXI. 
XXII ,  XXIII  .  XXV,  XXVI ,  XXVII  &  XXVlIIdi 
Titre  II  du  même  Décret,  l'Affemblèe  Nationale au- 
torife  la  Municipaliié  provifoire  à  fixer  le  jour  où 
chaque  Scftion  fera  tenue  de  faire  &  de  dépouiller 
fon  fcrutin  particulier,  &  dans  le  recenfemenr  gcniral 
des  voix  &  le  calcul  de  la  pluralité  relative  du  quart 
des  fuffrages.à  ne  point  compter  les  Seâions  qui  (» 
trouvercieor  en  retard  n 

M.  Defmeur.iers  fait  levure  des  Articles  du  Tii-f 
Xlll,du  nouveau  projet  fur  l'Ordr- j-idiciaire  ,  rela- 
tif aux  juges  pour  le  contentieux  de  rAdminiftratioii 
&  de  1  Impôt  :  il  ht  enfuite  ceux  du  Tiire  XIV  ,  c-iî' 
traite  de  la  fuppreffion  des  anciens  Olhcts  &  Trii,'u- 
naux  :  ces  deux  Titres  font  réunis  en  un  feul.  Les' 
14  premiers  Articles  font  décrétés  fans  difcuffion 
ainfi  qu'il  fuit. 

"  Art.  I.  Les  Contribuables  qui ,  en  matière  de" 
contribution  direfle  ,  fe  plaindront  d'i  taux  de  leur 
C()iifation  ,  s'adreffctont  d'abord  au  DireiSoire  du  Di'f- 
trift ,  lequel  prononcera ,  fur  l'avis  ir.otivè  de  la 
Municipalité  qui  aura  fait  la  répartition  ,  la  partie  qui' 
fe  croira  léfee  pourra  fe  pourvcir  enfuite  au  DireSore 
de  Déparement,  qui  décidera  en  dernier  reffort,  fur 
fimples  mémoires  Ûc  fans  forme  de  procédure,  fur 
la  décifion  motivée  du  Direâoire  de  Diftrifl. 

IL  »  Les  aflions  civiles  relatives  à  la  perception  des' 
impôts  itidlreéls  ,  feront  jugés  en  premier  &  dernier 
reffort ,  également  fur  fimpies  mémoires  &  fans  fraif 
de  procédure,  par  les  Juges  de  Diftriift  ,  lefquels  » 
une  ou  deux  fois  li  femaine ,  félon  le  befoin  du  fer- 
vice  ,  fe  formeront  en  Burecu  ouvert  au  Public , 
compofé  au  moins  de  trois  Juges  ,  &  prononceront 
après  avoir  entendu  le  Commiiîaire  du  Roi  n. 

IIL  II  Les  Entrepreneurs  de  travaux  publics  feront 
tenus  de  fe  pourvoir  fur  les  difficultés  qui  pourroient 
s'élever  en  interprétation  ou  dans  l'exécution  des  claufea. 
de  burs  marchés,  d'abord  par  voie  de  conciliation 
devant  le  Dirtélotte  du  DiAriél;  &  dans  le  cas  où 
l'affaire  ne  pourroit  être  conciliée  ,  elle  fera  portée  :i» 
Direcloire  du  Département  ,  &  décidée  p^r  lui  ett 
dernier  reffort,  après  avoir  vu  l'arrêt  motivé  du  Di- 
rcftoire  du  Diftriél. 

IV.  »  Les  demandes  &  les  contcftjtions  fur  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à 
raifon  des  trtreius  ptis  ou  fouillés  pour  la  confeSioa 
des  Chemins  ,  Cjnsux  ou  autres  ouvrages  publics 
feront  poiiécs  de  même ,  par  voie  de  conciliation  , 
devant  le  Direi51oire  de  Diftriél ,  &  pourront  l'être 
enfuita  au  Dre.ioire  de  Département  ,  lequel  les 
terrninera  en  demicr  retfort ,  conformément  a  l'efti- 
mation  qui  en  fera  faite  par  le  Juge  de  paix  Se  fes 
Alieifetirs. 

V.  I)  Les  particuliers  qui  fe  plaindront  des  torts  & 
dommages  procédant  du  fait  periuané  des  Entrepre- 
neurs 6t  non  du  fait  de  l'Adminiilration  ,  fe  pourvoi- 
ront contre  les  Entrepreneurs  ,  d'abord  devant  U 
Municipalité  du  lieu  où  les  dommages  auront  été 
commis,  &  enfuite  devant  le  DireC:>oire  deDuîriiî, 
qi.i  ftatuera' définitivement  ,  lorfque  la  Municipalité 
n'aura  pu   concilier   l'aiTaire. 

Vî.  iiL'Adrainillratiou  ,  en  matière  de  granc'e  Voirie, 
appartiendra  aux  Corps  Adm.nifiratifs ,  bi  la  polica 
de  confcrvation ,  tant  pour  les  grandes  routes  que 
pour  les  chemins  vicinaux  ,aux  Juges  de  Dllt-ft.     - 

VIL  »  En  matière  d'E.aux  &  Forêts,  la  confetva 
tion  &  l'adminiftfaiion  appartiendront  aux  Corps  aJ- 
miniftratifs  :  les  Ventes  &  Adjudications  des  Boi» 
feront  faites  devant  eux  ;  &  les  aflions  pour  la  punitioti 
&  réparation  des  déhis  feront  portées  devant  les  Jiwes 
de  Diftrift,  qui  auront  aufii  l'exécution  des  Rcs'e- 
niens  concernant  les  Bois  des  pariicuiiets  ,  &  la  police 
de  la  pêche  ,  &  qui  ,  dans  tous  les  cas ,  entendront- 
Ic  Cominiffaite  du  Roi. 

VIU.  Il  Tout  le  contentieux  relatif  aux  tranfac 
tions  du  commetce  maritime ,  dont  les  .Amirautés 
connoiffent  aiauellement ,  étant  attribué  aux  Tribunaux 
de  commerce,!  il  l'era  pourvu,  au  fur.dus ,  à  ce  que 
la  police  de  la  navigation  &  des  ports  foit  utilement 
adminiftrée.  Les  Comités  de  la  Marine- Se  du  Coin- 
mette  préicnieront  inceffammcnt  leurs  vues  fur  ces 
objets. 

IX.  Il  La  compétence  des  Jurifdiflions  &  de  la 
Cour  des  Monnoies,  foit  pour  la  police  des  Com- 
munautés qui  travaillent  les  matières  d'or  &  d'ar- 
gent, foit  pour  les  conteftations  cntic  les  particuliers. 
&  les  Orfèvres  ,  relatives  au  coin  tierce  de  l'Orfé- 
verie  ,  appartiendra  aux  Juges  de  D:llti.fl;  Se  il  fera 
pourvu,  par  une  Commifiîon  d'Olfuiers  nonmés  p:,r 
le  Roi ,  tant  à  In  furvciliance  de  la  fabrication  des 
efpèces  dans le<  Hôtels  desJ.Monnoies ,  qu'à  ladéchatge 
définitive  des  Diteéîeurs    des    .Monnoies. 

X.  II  Au  moyen  des  difpofiiions  contenues  dan» 
les  articles  Illi&  IV  précédeus  ,  S:  dans  les  quatri: 
articles  ci-delîus  du  préfent  titre  ,  les  Elevions .  Gre- 
niers à  Sel,  Jurifdiélions  des  Traites  .Grueries,  M.iî- 
trifes  des  Eaux  tk  Forêts,  Surtaux   des   Finances, 


#,...iJiaion5  &   Cours  dts  Motinoïes,  &  les  Cours 

^«s  Aides   deiiieiirerom  fupprimces. 

XI.  »  Les  Tribunaux  d'Amlrauic  (ubfifteront  jufqu'à 
Si  que,  conlorniément  à  l'an.  VIII  ci  dcflus ,  on  ait 
pourvu  à  U  police  de  la  Navigation  &  des  Ports,  Se 
ils  n'y  pourront  connoîire  que  de  ces  objets. 

Xiï,  »  Au  moyen  de  l'abolition  du  Rt^gime  Féo- 
dal ,  les  Chambres  des  Comptes  demeureront  fuppri- 
nièes,  ai:ffi-tôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau 
régime  de  comptabilité. 

'XIII.  "  An  moyen  de  la  difpofition  contenue  en 
l'ariclï  XVI  du  titre  I  ci-deffus,  les  Commiitinius  au 
grand  &  au  petit  Sceau  ,  les  Lettres  de  Garde-gar- 
dienne ,  les  Privilège»  de  Cléricature  ,  de  Schobrité  , 
du  Scel  des  Chàtelet  de  Paris ,  Orléans  &  Montpellier , 
des  Bourgeois  de  la  ville  de  Pauis ,  &  de  toute  autre 
Ville  du  Royaunre,  &  en  gjnéral  tous  les  Privilèges 
&  attributions  en  matière  de  Jurifdiftion ,  enfemble 
tous  les  Tribunaux  de  privilège  ou  d'attribution  ,  tels 
que  les  Rirquétes  du  Palais  ,  les  Confervations  des 
Privilèges  des  Univerlîtés  ,  les  Officiaiites ,  le  Grand- 
Conl'eil,  la  Ptevôté  de  l'Hôtel,  la  JurifdiSion  Prevô- 
ta!e,  les  Sièges  de  la  Connérablie,  le  Tribunal  des 
Maréchaux  de  France,  &  généralement  tous  les  Tri- 
bunaux autres  que  ceux  établis  par  la  préfente  Conf- 
tituiion  ,  font  iuoprimés  6t.  abolis. 

XIV.  >)  Au  moyen  de  la  nouvelle  inftitution  & 
ortvinifation  des  Tribunaux  pour  le  fervice  de  la  Ju- 
rirdifton  ordinaire,  toux  ceux  aéluellcment "exiftant 
foHsie;  titres  ds  Vigueries,  Chêtellenies;  Prévôtés, 
.Vicomtes  ,  Sénéchauii'èes ,  Bailliages,  Châtelets,  P.'àli- 
diaux,  Confeil-Provincial  d'Artois  ,  Confeih  Supé- 
rieurs, Parlemens  ,  6t  généralement  tous  les  Tribu- 
naux d'ancienne  création ,  fous  quelque  titre  &  dé- 
nomination que  ce  foit  ,  demeureroni'fupprimcs. 

jVl.  Dcfmcimkrs.  Je  fuis  chargé ,  de  la  part  du  Co- 
mité Je  ConflitBiion,  de  rendre  hommage  au  civifme 
&  à  la  gcnérofité  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Par- 
lem.ent  de  Paris ,  qui ,  jufqu'à  ce  jour ,  a  rempli  les 
fondions  qui  lui  ont  été  attribuées ,  avec  autant  ds 
dévouement  que  de  confiance. 

Cette  ebfervation  du  Comité  eft  vivement  applau- 
die par  l'Affemblée  &  les  Tribunes. 

L'Affemblée  dscrète  qu'il  en  fera  fait  mention  dans 
le  Procès-verbal. 

L'anicle  XV,  ponant  que  les  Chambres  des  Vaca- 
tions cef'-iont  leurs  fonflioas ,  favoir,  à  Paris,  le  7 
de  ce  mois ,  &  dans  les  autres  Villes,  le  îo,  eft  mis 
à  la  difculTion. 

A/.  Man'ineau.  Je  ne  fais  par  quel  motif  on  vous 
propofe  de  l'upprimer  ainfî  fur  le  champ  la  Chambre 
des  Vacations;  efl-ce  une  vue  d'intérêt  public  ou 
d'imérét  particulier  pour  les  MagilVats  ?  Ce  que  je  fais  , 
c'eft  que  l'intérêt  public  exige  que  les  Chambres  des  ' 
Vacations  cotiiinoent  leurs  fonSions  jufqu'au  moment 
cilles  nouveaux  Tribunaux  entreront  en  exercice.  On 
avoir  prom.is  que  la  fuppreflion  des  Parlemens  ne  du- 
reroit  pas  plus  de  dei.x  mois  ;  vous  voyez  comme 
cela  s'eft  exécuté  ;  on  préfume  auffi  que  les  nouveaux 
Tribunaux  feront  en  aâivité  au  premier  Oflobre ,  & 
moi  je  préviens  qu'ils  n'y  feront  pas  même  au  mois 
de  Novembre.  Je  demande  ce  que  deviendront  les 
Citoyens  Gon:  le!  affaires  font  aâuellement  en  inftance  ? 
(Qi:e  deviendront  les  criminels  dont  les  prifoiiJ  regor- 
gent.'' Je  demande  donc  que  les  Jugn  de  toutes  les 
vacations  du  Royaune  reftent  en  aâivitè,  jufqu'à  ce 
flue  les  nouveaux  Tribunaux  fcient  inftallés. 

M  frcieau  Les  Juges  acquitteront  cette  dernière 
portion  de  Itur  dette;  ils  exerceront  leurs  fonétions 
en  bons  Citoyens;  j'ofe  me  rendre  garant  de  leur 
courage. 

Al.  Rewbel.  Tapplasdis  aux  motifs  des  Préopinans  ; 
nais  fi  vous  rendïz  un  pareilDécret,  les  Parlemens, 
comme  ils  s'en  vantent,  chantsront  la  Méfie  Rouge, 
Je  crois  cependant  qu'il  faut  fixer  une  époque  qui 
puifle  s'allier  avec  ce  fervice.  Je  demande  donc  que 
î'anéantiflement  des  Chambres  de  Vacations  de  Pro- 
vince foit  fixé  au  30  Septembre ,  &  celle  du  Psrls- 
jnent  de  Paris  au  15  Oftobre. 

M.  Goupil.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
l'amendement  de  M.  Martineau. 

1  M.  Dejmeunjers.  Je  ce  crois  pas  que  cette  difcuflion 
doive  être  examinée  dans  fes  détails  ;  mais  je  déclare 
mi'on  a  fait  favoir  au  Comité  que  l'mtention  des 
Chambres  de  Vacations  n'eft  pa»  de  continuer  leurs 
fonâions.  On  s'agite  beaucoup  dans  les  Places  publi- 
ques, pour  faire  valoir  la  juflic«  des  Parlemens  ,  & 
on  cherche  à  perfuader  au  Peuple  que  les  nouveaux 
Juges  ne  les  vaudront  pas.  L'un  des  Préopinans  a  ofé 
dire  qu'il  garantifîoit  leur  conduite  ;  je  crois  qu'il 
feroit  au  moins  imprudent  de  le  faire  :  fans  doute 
leurs  entreptifes  ne  font  pas  dangereufes  ;  mais  du 
moins  faut-il  les  prévenir.  En  admetttant  l'amendement 
de  M.  Rev/bel,  on  aura  fatisfait  à  toutes  les  mefures 
de  prudence. 

L'amendement  de  M.  Rewbel  eft  adopté,  &  l'ar- 
jicle  XV  e.l  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  XV.  «  Les  Officiers  des  Parlemens  tenant  les 
Chambres  des  Vacarlens  établies  par  le  Décret  du  3  No- 
vembre dernier,  cefferont  leurs  fonâions  à  Paris,  le 
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tç  Oflobfe,  &  dans  le  reftc  du  Royaume,  le  30  de 
ce  mois  Les  Articles  XVI,  XVII  6c  XVIII  font 
adoptées  fans  difcuirion,  ainfi  qu'il  fuit: 

Art.XVi."Les  mêmes  jours,  3odecemois&  15 
Oélobic ,  les  Officiers  Municipaux  des  lieux  où  les 
Pjrlemeiis  font  ttablis,  fe  rendronr  en  Corps  au  Pa- 
lais, à  rUeorï  de  midi,  &,  après  avoir  fait  fermer 
les  portes  dès  Greffes  &  Archives  &.  autres  dépôts 
de  papiers  ou  minutes,  y  feront  appofer,  en  leur 
préfence,le»  fceilés  par  le  Secrétaire-Greffier,  pour 
la  sûreté  des  dépôts;  ils  requerreront  en  outre,  du 
Commandant,  foit  des  Gardes  Nationales  ,  foit  des 
Troupes  de  ligne  ,  le  détachement  néceffaire  à  la  garde 
des  pertes  extérieures. 

XVII.  >i  Les  Officiers  des  autres  Tiibunaux  conti- 
nueront leursfonclions,  julques  à  ce  que  les  nouveaux 
Juges  puiflem  encrer  en  aétivité. 

XVIII.  i>  Les  Titulaires  des  Offices  fupprimés  re- 
mettront au  Com'tè  de  Judicature  les  aftes  ou  expé- 
ditions coUationnées  néceffaires  à  la  liquidation  de 
leur  indemnité». 

M.  Merlin  propofe  l'art'cle  fuivant  qui  eft  ajourné, 

«  Les  Chancelleries  établies  près  les  Cours  Supé- 
rieures &  les  Préfidiaux,  enfemble  l'ufage  desLeitres 
P-oyaux  qui  s'y  font  expédiés  jufqu'à  préfent ,  font 
abolies  ;  en  conféquence  il  fuffira  ,  dans  tous  les  cas 
où  lefdites  Lettres  éroient  ci-devant  nèceffairts ,  de  (e 
ponrvoir  en  tems  utile  pardevant  les  Juges  compé- 
tens  pour  la  connoiffance  immédiate  du  tond  ;  quant 
aux  Chancelleries  pour  la  confervatiou  des  hypothè- 
ques ,  elles  feront  transférées  près  les  Tribunaux  de 
yiilriâs  ». 
\  M.  Ltnjuinah,  Je  propofe  de  décider  la  forme  de 
l'IiCGufaiion  ;  l'exiftence  des  nouveaux  T.-ibunaux  ,  à 
l'époque  du  30  Septembre  courant ,  me  paroît  rendre 
cette  décifion  néceffaire. 

M.  Difmcumers.  Le  Comité  d'Impofiiion  a  com- 
mencé ,  fur  cette  matiàre ,  un  travail  qui  eft  déjà 
très-avancé.  D'ailleurs  ,  à  l'égard  de  l'accufarion  pu- 
blique ,  ce  que  l'AlFemblée  a  déjà  ftatué,  relativement 
an  Commiffaire  du  Roi ,  ne  laifTe  plus  à  difciuer  que 
la  queflion  de  favoir  fi  l'un  des  Jyges,  ou  un  Officier 
particUcr  nommé  par  le  Peuple,  fera  chargé  d«  l'accu^ 
fation  des  crimes   publics. 

M,  Lanju'mt'is.  En  ce  cas  vous  devez  donc  décréter 
qu'au  premier  Oftobre  prochain,  l'un  des  Juges  pourra 
taire  les  fonûions  d'Accufateur  public. 

M,  Sdir.i-Marrin.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  Juges  continuent  d'informer  fans  qu'il  y  ait 
d'accufation. 

M.  Démeunier  a  répondu  que  le  travail  fur  les  Offi- 
ciers Miniflèriels  étolt  à  peu  près  fait. 

M.  Giilet,  (  ci-devant  de  la  Jaqueminiére)  propofe 
fur  les  Poiles  oC  Meffageries  un  projet  de  Décret, 
qui  eft  adopté  en  ces  termes  : 

"  L'Affemblée  Nationale  décrète,  qu'en  vertu  de 
fon  Décret  du  15  Octobre  dernier,  qui  a,  fous  l;s 
exceptions  coutenues  audit  Décret ,  continué  provifoi- 
remtot  le  Confeil  dans  l'exercice  de  fes  fonéîions  ,  ce 
Tribunal  doit  ftatuer  ,  jufqu'à  jugement  définitif,  fur 
toutes  le  inftances  fur  le  fait  des  Pofles  &  Meffageries 
qui  y  étoient  pendantes  avant  l'époque  de  la  publica- 
tion du  Décret  du  9  Juillet  dernier,  &  que  la  con- 
noiffance des  conteftations,  fur  le  fait  des  Poftes  & 
Meffageries ,  attribuées ,  par  le  Décret  des  21 ,  23  , 
24  &  16  Août  der  lier  ,  aux  Tribunaux  ordinaires, 
ne  s'entend  que  de  celles  fur  lefquelles  il  n'y  avoir 
point  d'inflance  introduite  au  Confeil  avant  l'époque 
de  la  publication  des  Décrets  fur  les  Poftes  &  Meffa- 
geries. 

M.  Sh^aU-  Je  propofe  à  l'Affemblée  de  décréter 
que  tous  les  rapports  du  Comité  d'Im.pofiiions  (oisni 
itaprimis  avant  d'être  Ins  à  l'Affemblée. 

Cette  propofition  eil  adoptée. 

M.  GoiTin  reprend  la  fuite  da  proier  de  Décret  du 
Comité  de  Confliiution  fut  la  liquidation  des  Offices 
de  Judlcsturs  ;  il  propofe  le  feptième  article  en  ces 
termes  : 

Arr.  VIT  «  Les  Titulaires  d'Offices  exercés  par  com- 
miffion  à  vie ,  &  fur  lefquel»  il  a  été  accordé  des 
brevets  de  retenue  ,  ne  pourront  être  rembourfès 
que  de  ce  qji,  en  vertu  d'un  fcmblable  brevet,  aura 
été  par  eux  compté  à  leur  prédéceffeur ,  ou  à  fes 
héritijis. 

Cet  article  a  été  ajourné. 

Lts  articles  VIU  ,  iX,  X  ,  font  décrétés  ainC 
qu'il  fuit  : 

Art.  VIII.  i>  Seront  compris  dans  ladifpofiiion  des 
articles  précédens  ,  les  Greffiers  &  Huifliers  Audien- 
ciers  attachés  à  chaque  Tribunal  fupprimé ,  l'Affem- 
blée fe  ré'.ervant  de  tlatucr  fur  le  fort  des  autres 
Officiers  miniffériels  .  après  qu'elle  aura  terminé  l'or- 
ganifition  du  nouvel  Ordre  Judiciaire. 

IX.  n  Les  Huiffiers  -  prileurs  ,  fupprimés  par  le 
Décret  du  19  Juillet  dernier,  feront  rembourfès ,  con- 
formément à  ce  Décret  &  à  ceux  rendus  depuis, 
relativement  à  leurs  Offices.  L'Affemblée  Nationale 
s'occupera  d'opérer  le  rcmbourlemeni  dans  un  feul 
paiement ,  s'il  eft  poffible. 

X.  11  Les  droits  de  mutation  ,  connus  fous  les  noms 


de  quart,  de  huiùème  ,  douzième  ï  v'ngt  -  quatrième 
deniers  ,  (urvivances  &  autres  de  niéin^  naiiire  qui 
feront  juftifiès  avoir  été  verfés  d.ins  le  Trèlor  Na- 
tional ,  enfenih'e  les  frais  du  fceaii  de  tous  les  Offices 
ci-deffus  énoncés  ,  feront  rembourfès  à  chaque  Titu- 
laire ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  prétendre  au  rem* 
bourfcmenr  dtS  autres  déptnfes  6c  de  fa  réception  ; 
8c  il  fera  cependant  retenu  lur  ledit  rembourfemenr, 
à  l'égard  des  Titulaires  qui  n'ont  pas  payé  le  centième 
denier  ,  excepté  dans  les  Apanages ,  le  montant  du 
Droit  de  centiè.-ne  denier  pour  les  années  pendant 
lefquelles  ils  ne  l'ont  pas  acquitté  "... 

M.  Laborde.  Le  Comité  dts  Finances  vient  de  re- 
cevoir une  Lettre  de  M.  Dufrefne  ,  qui  annonce  que 
le  Ttéfor  piiblic  eft  dans  une  telle  pénurie  ,  qu'il  ne 
pourra  payer  ce  foir.  En  attendant  le  rapport  du 
Comité  fur  le  Tréfor  public ,  je  propofe  le  Décret 
fuivant  : 

■n  L'Affemblée  Nationale  décrète  ,  que  la  Caiffe 
d'Efcompte  fera  autorifèe  à  remettre  au  Ttéfor  public 
la  femme  de  10  millions  en  promeffe  d'Affignats, 
pour  faire  partie  du  fervice  du  mois  de  Septembre  ». 

Ce  Décret  eft   adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

S  P  F.  C  T  A  C  1    £  S. 

Académie  royale  de  Musique.  Au.  7 ,  (EUpc 
à  Colone  ,  paroles  de  M.  Gu(//jr<i,  mi;(ique  de  ^.ïùtAini; 
&  U  premUr  A'jvj'gjt.'wr,  Billet  de  G^rd-J. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donnneront  auj.  7  ,  Tanuffc ,  Coen. 
en  ^  aftes  ;  &  l' Aveu^U  cldirvoyani ,  en  i  aâe. 

Théâtre  Italien  Auj.  7,  tes  Ans  &•  l' amitié i 
PAmant  Sutue  ;  Si  la  6'  repréf.  des  RigiitursJu  Clcitre, 

Théatke  de  fvloNsiEua  ,  à  U  Salk  d-j  U  foire 
S.  Germain.  A-jj.  7,  te  Mafque ,  Com.  en  i  aSes,  dans 
laquelle  one  Aclrice  nouvelle  débutera  par  le  rôle 
^Em'iVie  ;  ^  le  nouveau  Don  Q^uUboue ,  O^jéra    Franc. 

Théâtre  ou  Palais  Royal.  Au|.  7,  ii  Jousuft., 
Com.  en  3  aû^s;  &  la  8"  repréf.  de  U  double  Intrigue, 
en  2  aéles. 

Théâtre  Je  Af' "•  Mtmiaafiir  ,  au  PaUu  Rtyàl. 
Auj.  7,  Us  Amans  fans  amour ,  Com.  en  i  afl:e;&  le 
Mon  imaginaire  ,  Opéra  en  2  aélcs. 

CoMÉDiiMS  lie  Beaujolois,  Auj  7  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  h  belle  EfcLne,  Opéra-bouffon  en  ■  aéle  ; /f 
Divorce  inutile  ;  U  Confédération  du  Parnajfe  j&ile  Retour 
du  Champ  de  Mars,  Com.  en   f    afle. 

Grands  Danseuks  du  P-OI.  Auj.  7,  Colomhtne 
invifihle  ,  Pjnt.  en  4  aéles  ;  la  reprife  du  Pardon  im- 
prévu ;  le  Colêriejue  ;  &  les  Amours  de  Nicaife  ,  en  2  aéles , 
avec  des  Divenillemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  7  ,  le  Mal-Entendu ,  Pièce 
en  I  aSe  ;  h  nouveau  Doyen  de  Kitlerine ,  en  3  aâes  ; 
&  le  Prince  noir  &  blanc ,  en  2  afles ,  avec  des  Diver- 
rtiffemens. 

Théâtre  Frawçois  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Boady.  Anj  7,  le  Seigneur  d'à-p'éfeni.  Com.  en 
I  aéle  ;  &  les  trois  Mariages  ,  O.Déra  en  3  aftss.  En  atten- 
dant te  Berceau  d'Henri  //^,  Opéra  houfTon  en  2  aéles. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de- Ville  de  Paris. 

jànnit  ijSi).  UM.  les   Payeurs  l'ont  a  U  lettre  G. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ûo  jours  de  date, 

Amtlerdam..  515.  1  Cadix....^  iï  1. 16  f. 

Hambourg...  104}.  j  Gènes loc 

Londres 16^-  1  Livourue.  icS', 

Madrid.. 11  L  17  C.  ■*  Lyon,  .ioût.  Au  pair. 

Bou'fe  di  6  Septembre, 

Aaionsdes  Indes  de  1500  liv ...1820.22^.25! 

Portion  de  t6o.3  Uv., 1160. 

Portion  de  51  i  liv.  10  f...._ „....., 


Pon 


liv 


Emprunt   d'Oi^obre  de  çoo  liv.« «„., ««..,.,« 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv.... „. 12;  perce, 

Pr.racjforties  ._ , 17S9,  17  perte. 

Loterie  d'Av: il  i7S3,'à  600  liv.  le  Billet f.  17?. tS  perte. 

Lot.  d'Oa.  à  4 ;o  liv.  le  Billet 550.  f  i7.îoperre. 

Empr.de  Dec.  1751,  Quirt.  défia- j6f  17!  perte. 

Empr.de  t2î  millions  ,  Dec.  i784..„.. 7 j .8.  f.  17 perte, 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 4I  '  perte. 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 92.10.10^  perte. 

Idem  fotries,  — - — 3  perte. 

Bulletins «...i. u... — 59 L. 

Bulletins " .T....*..'.'.'."'.'.'.."'.'.."."..r.".'.".".".!!l 

Idem  fortis „ 

RecunnoiiTances  de  Bulletins 

Idem  forties ^, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  lbrtie.....„ , 

—  Bordereaux  provenanr  de  férié  fortie ^ 

Empr.  deNov.  17S7 f.  iSiiS perte. 

Lots  des  Hôpitaux ,  ' 

Caifte  d'Efc... ,.„„ 

Demi-CailTe _ „  1680.8280.75  So.7S.7'6r 

Quirt  des  Eaux  de  Paris....„.„ , „ „ \ 

Avions  oouv.  des  Indes... 86^,69.70.71.70.69.68.69. 

Affurances  contre  les  Incendies 422, 

Utérii  des  Afligoats-Manncie.  AuiQUrd'hui  7  Septembre , 

{îoo  liv..„ ., ,... „,    2  I.  7-  -id. 
Î05  Ut .._ ™ „.„     3110 
loœ  liv ...» II    lâ      g 
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{Qn  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou,  rut  des  Poitevins,  ou  au  Eure*u  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Augaftin.  Le  prix  eft  pour  Patis,  de  ig  liv.  pour  trois 
sioiSj  36  Uv.  pot:r  fix  mois,  Si  de  71  iiv.  pour  l'année;  Se  posr  la  Province,   de  11  liv.  pour  trois  moi»,  42  liv.  pour  fix  moi»,   &  84  liv.  pour   l'année  ,  franc 
de  port'.   L'on  ne  s'abonne  qu'?u  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diredeurs  des  Fcftes.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direôeur  da  Barcau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  0°  18,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  8c  l'argent  ,/'Jn«  de  port,^ 

f~  Tout  ce  qui  concerne  U  ridaHion  de  eeue  f'iuille  doit  être  Mdrtffe  au  Rédjaeur ,  &  non  tilUu-s.-^zTsule  efp'ete  (i'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  .lU-.-es  ahtjet 
^uelcsojues  ,  pourront  être  inférés  dans  U  Minltew  ,  m  payant  dix  fois  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  ttUnnê  :  «s  eampofera  de  ces  dijféreni  articUs  un  S.,ii»plérn»ni  partîcilicr 
d'une  demi-feuilU,  aujfi-iôt  qu'ils  ferant  en  nombre  fuffifant  p-.ur  le  remplir.  Chaque  article  deit  être  yîjnt ,  avec  la.  demeure  de  U  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Publie  , 
jnais  non  tomt  ttt  RédaSeur,  Ce  dernier  denuure  rue  du  Jardinet ,  ntti/on  ie  M.  Srùléi  ««  fact.  de  la  rut  de  l'EtiereH  ;  »/»  U  tttuvti»  tous  les  jours  (ht^  lui ,  Us  Diinanehes' 
4f  Si/m  (if'ptis ,  depuis  neuf  Aiurts  du  matip  jufqu'à  fept    kiurts  du  fair. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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MERCREDI    8    SEPTEMBRE    17<)0.  -  Seconde  y^nnés  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dt  Peurstourg ,  le  12  Août. 

J_j 'Impératrice  a  envoyé  au  Lieutcnnut- Colonel 
Lambro-Cafioni  ,  commandant  l'Efcadre  Ruffe  dans 
l'Archipel ,  le  brevet  de  Colonel ,  &  l'a  élevé  au 
commandement  en  chef  de  toutes  les  flottilles  RuITes 
qui  (e  trouvent  dans  ces  parages.  S.  M.  lui  a  en  outre 
envoyé  un  préfent  de  1000  roubles. 

M.  le  Brigadier  Denifaw,  Capiraine  de  pavillon  de 
M.  le  Prince  de  Naflau  ,  6i  qui  fut  fait  prifonnier  à 
l'affaire  de  Swenkfund ,  eft  mort  à  Friedricbshamm  des 
fuites  de  fes  blelTures. 

Du  16.  Le  14  de  ce  mois  ,  les  préliminaires  de  la 
paix  entre  la  Ruffie  &  la  Suèdo  ont  cié  fignés  dans 
la  plaine  de  Wezela ,  près  de  Kimen ,  par  les  Géné- 
»aux  d'Engelftrom  &  d'Amfelt,  revêtus  à  cet  effet  des 
pleins  pouvoirs  de  leurs  Généraux  refpeâifs. 

Les  bafés  principales  du  Traité  font  : 

1°.  Le  réiabliffement  fincère  de  l'Iiarmonîe  entre  les 
deux  Etats ,  telle  qu'elle  exiftoit  avant  la  guerre  ; 

a».  Le  réiabliffement  des  limites  fur  le  même  pied 
cù  elles  étoient  avant  le  commencementdeshoftiliiés  ; 

j".  La  promeffe  d'arranger  direftement  &  à  l'amiable 
les  différens  qui  s'stoient  élevés  avant  la  guère  ,  tou- 
chanr  quelques  parties  des  limites. 

4°.  La  promeffe  refpeôive  d'évacuer ,  fous  quinze 
jours ,  tous  les  Portes  fitués'  fur  les  frontières  ,  &  de 
fufpendre  immédiatement  toutes  les  hoftilités  ; 

5°.  L'échange  des  prifonniers  ,  le  plus  promptement 
qu'il  fera  poffible  ; 

6°.  L'échange  des  ratificatloBS  ,  auffi  dans  le  plus 
bref  délai. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  t/  Août. 

Par  les  derniers  avis  de  la  Finlande ,  nous  avons 
appris  que,  le  6  Août,  M.  le  Prince  de  Naffau-Siégen 
a  attaqué,  avec  une  flotiille  de 90  voilles  ,  les  portes 
avancés  de  notre  flottille  légère,  compofée  de  16  bâti- 
mens ,  en  ftation  à  Kerkianfari.  Après  une  vive  ca- 
nonnade ,  DOS  portes  fe  font  retirés  avec  perte  de  lix 
hommes, après  quoi  la  flottille  Ruffe  s'eft  approchée 
d'Aplo.  — Depuis  cette  affaire  la  bonne  intelligence 
règne  entre  les  deux  Nations  :  les  Officiers  vivent 
amicalement ,  &  quoique  très-près  les  unes  des  autres , 
les  Troupes  de  terre  ne  commettent  aucune  hoftilité. 
On  préfume  qu'il  eft  queftion  de  négociations  de 
paix  ;  M.  le  Baron  d'ArnifelH ,  de  la  part  du  Roi  , 
&  M.  d'Igerftrom  ,  de  la  part  de  l'Impératrice  de 
Ruffie ,  font  tous  les  jours  en  conférence  près  de 
Philpola.  Malgré  cela,  on  continue  avec  aSivité  la 
levée  de  nouvelles  recrues.  En  effet ,  il  paroît  cer- 
tain que  notre  Cour  à  reçu  400,000  ducats  de  l'An- 
gleterre ,  &  400,000  de  la  Pruffe  ,  fous  la  condition 
de  ne  point  faire  la  paix  avec  les  RuiJcs,  fans  l'aveu 
&  la  participation  du  Cabinet  Britannique  &  de  la 
Cour  de  Pruffe. 

PRUSSE. 

De  Brejlau  ,1e  22  Août. 

Le  Ro!  qui  fait  fon  féjour  à  la  Terre  du  Prince  de 
Hohenlohe,  à  peu  de  diftance  de  cette  ville,  vient 
tous  les  jours  affirter  à  la  parade. — Le  feu  prit.  Mer- 
credi à  10  heures  du  foir  ,  3  l'un  de  nos  fauxbonrgs. 
Au  premier  avis,  S.  M.  y  accourut  à  cheval  ,  fuivi 
de  deux  Chaffeurs  &  d'un  Palefrenier  ,  &  donna  les 
ordres  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie  :  cepen- 
dant fix  maisons  &  plufieurs  granges  remplies  de  bled 
furent  la  proie  de  flammes.  Le  Roi  ne  quitta  la  place 
qu'à  deux  heures  du  matin  que  finit  l'incendie  ;  en 
partant ,  S.  M.  ordonna  d'évaluer  le  dommage  &  d'in- 
demnifer  à  Tes  dépens  les  malheureux  inceodiés. 

On  a  reçu  des  dépêches  de  Pétersbourg  ;  on  en 
ignore  encore  le  contenu  :  on  dit  feulement  que  le 
Roi  n'en  a  pas  paru  fatisfait.  On  croit  que  la  Rurtie 
veut  feule  ,  dans  ces  circonftances ,  terminer  les  affaires 
avec  la  Porte;  on  dit  même  que  le  Prince  Poieni- 
kin  a  renvoyé  quelques  Régimens ,  parce  qu'il  penfe 
n'en  avoir  pas  befoin  pour  s'oppofer  aux  armes  Otio- 
mane*.  Il  ne  paroît  point  que  cette  conduite  tienne 
à  un  défaut  de  prudence  ,  mais  plutôt  à  une  convic- 
tion fecrette  que  la  paix  n'ert  pas  éloignée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  ji  Août  lygo. 

Ma  dernière  Lettre  a  dû  vons  induire  en  erreur.  Le 
jour  où  je  l'ai  écrite  (  le  27  )  les  avis  de  Portfmouth  , 
dePlymouih  ,  Chatham  ,  Slieerneff,  &c.  portoientque 
l'efcadre  HoUanHoife  alloit  joindre  aux  Dunes  celle  que 
nous  y  raffemblions  ;  ce  n'ert  que  le  18  que  nous 
avons  fu  que  nos  bons  alliés  avoient  pris  pacifique- 
ment la  route  du  Texel.  Les  avis  lont  partagés  fur 
cette  mefure  très-extraordinaire.  On  penfe  affez  géné- 
ralement  que,    toutci    réflexions  faites ,  le  prudent 


Botane  j  feoti  qu'il  n'étoit  point  obligé,  même  par 
le  dernier  traité  ,  de  fe  mêler  d'une  querelle  engagée  , 
on  Défait  trop  comment  ni  pourquoi,  dans  l'Océan 
Pacifique  ,  oii  il  n'a  rien  à  démêler.  Quelques  per- 
fonnes  prétendent ,  au  contraire,  qu'après  avoir  pris  à 
bord  des  approvifionnemens  qui  lui  manquent,  l'Ami- 
ral Kingsbcrgen  doit ,  à  une  certaine  hauteur ,  rejoindre 
notre  féconde  efcadre  dertinée  pour  la  Mer  Baltique. 
Ce  qui  approche  le  plus  de  la  vérité ,  c'eft  que  fidèle 
à  fe  très-étroites  iurtruélions  .l'Amiral  voyant  que  nous 
n'avions  guères  que  des  évolutions  navales  &  des  répé- 
titions de  nouveaux  flgnaux  à  faire ,  a  pris  congé  de 
nous ,  a  regagné  fes  ports ,  &  Dieu  fait  quand  nous 
en  entendrons  parler.  Ce  font  de  très-honnêtes  alliés 
que  MM.  les  tlollandois  ;  mais  dans  la  circinrtance 
aâuelle,  comme  dans  toutes  les  affaires  où  ils  prennent 
part ,  ils  nous  renvoient  ad  référendum.  Ce  n'ert  cer- 
tainement pas  la  faute  du  Duc  de  Lids  qui  atranf- 
porté  Sa  Grâce  à  Porifmomh,  pour  y:t(S\y  leflegiua- 
tiqne  Amiral  ;  nos  alliés  mouillent  aûueliemeni  au 
Texel  &  nous  en  fotames  pour  nos  courbettes.  Nous 
avons  mérité  tout  cela;  notre  marotte  étoit  l'alliance 
Hollandoife.  Si  elle  étoit  à  mettre  à  l'enchèr*  ,  un 
Anglois  qui  auroit  un  peu  de  connoiffance  des  hommes 
&  des  chofes  ,  n'y  hafatderoit  pas  un  florin.  Hé  bien, 
nos  politiques  ne  murmurent  pas  de  cette  défeétion; 
mais  ils  font  fort  eftpmaqués  de  ce  que  vous  autres 
François  avez  déclaré  dans  votre  Affemblée  Natio- 
nale ,  que  vous  rempliriez ,  à  l'égard  de  l'Efpagne  , 
les  conventions  qui  vous  Hent  à  cette  Monarchie.  Vous 
concevriez  difficilemeni  la  fenfatlon  (  irréfléchie  il 
eft  vraie)  qu'a  faite  à  la  bourfe  &  ailleurs,  la  traduc- 
tion de  votre  Décret.  J'en  rougis  pour  mes  Conci- 
toyens; mais  pendant  plus  de  36  heures,  on  a  pris 
ce  Décret  pour  une  déclaration  de  guerre;  il  y  auroit 
plus  à  rougir  s'il  étoit  prouvé  que  c'ert  en  confé- 
quence  de  cette  information  que  notre  Gouverne- 
ment ,  après  avoir  prohibé,  le  jour  même  ,  l'exporta- 
tion du  falpêire ,  des  poudres  &  de  toute  efpèce 
d'armes,  a  pris  ,  à  ce  qu'on  affure ,  la  réfolutiou  dé- 
fefpérée  de  faire  faifir ,  fur  les  navires  de  n'importe 
quelle  Nation ,  tous  les  approvifionnemens  qui  pour- 
roient  s'y  trouver  pour  la  Marine  de  n'importe  quelle 
Puijffance  ;  &  de  les  amener  dans  nos  ports  ! 

11  fant  avouer  que  les  avis  que  nous  recevons  de 
la  mer ,  font  faits  pour  alarmer  notre  Gouvernement. 
S'ils  font  fidèles,  la  flotte  Efpagnole  feroit  aéluelie- 
ment  forte  de  38  vaiffeaux  de  ligne  &  d.;  27  autres 
voiles,  donr  10  ou  ii  frégates  de  28  à  40  canons 
feroient  partie.  On  ajoute ,  ce  que  je  feis  être  faux 
que  17  vaiffeaux  de  ligne  font  fortis  de  votre  port 
de  Breft.  Certes  la  partie  feroit  inégale  ,  &  nous  aurions 
raifon  de  nous  alarmer:  mais,  encore  une  fois.iout 
cela  eft  fort  exagéré ,  &  les  approches  propices  de  l'hiver 
doivent  nous  tranquillifer  ,  tant  de  votre  côte  que 
du  nôtre. 

Les  chofes ,  en  général ,  s'arrangent  de  la  manière 
la  plus  heureufe  pour  les  deux  Nations.  La  noble 
contenance  que  vous  avez  prife  au  milieu  de  vos 
embarras  ,  en  impofe  à  nos  Confeils  qui  ,  plu»  heu- 
reufement  encore,  font  plus  timides  qu'ils  n'ont  paru 
l'être  dans  l'affaire  dérifoire  de  la  Hollande  ;  il  faut 
avant  tout,  q«e  nous  nous  occupions  de  nos  Finances 
&  M.  Pitt  fait  que  fon  exiftence  politique  eft  atta- 
chée à  l'apparence  ds  liquidation  qu'il  s'eft  chargé 
d'effeiîluer  progreffivemenr.  Il  lui  fera  plus  facile  de 
raeitte  fur  le  compte  de  la  majerté  de  laNaiion,  les 
dépenfes  immenfes  dans  lefquelles  il  vient  de  l'em- 
barquer fans  objet ,  qu'il  ne  feroit  fur,  pour  fa  popu- 
larité ,  de  nous  précipiter  dans  une  gutirre  qui  ne 
trouvetoit  d'apptobateurs  que  parmi  dos  Corfaiies. 

COLONIES   FRANÇOISES. 

Serment  prononcé  par   l.i  Compagnie    d^s  Volontaires  du 
Port-au-Prince  ,  le  12  Juillet  lyga, 

«  Nous  François  de  la  Parnlffi;  du  Port-au-Prince, 
raffcmblés  ici  en  corps  de  Volontaires  ,  jurons  Se  pro- 
mettons par  les  Loix  de  l'honneur  ,  de  nous  foutenir 
&  fecourir  dans  toutes  les  occafions  ,  &  de  nous  réu- 
nir d'efprit ,  de  cœur  &  d'aftion,  à  tous  les  bons  Ci- 
toyens qui, n'abjurant  point  kur  mère-Patrie,  adoptent 
comme  Loi  facrée  &  fondamentale  ,  les  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale,  en  date  des  8  &  a8  Mais,  & 
les  inflruâions  adoptées  par  ladite  Alléuibl^e.  Pro- 
mettons en  outre  de  protéger  &  défendre  l'Affemblée 
Coloniale  de  S.  Domingue,  qui  fera  reconnue  par  le 
vœu  général  de  la  Colonie,  en  tant  qu'elle  ne  s'é- 
cartera jamais  ,  fous  aucus  prétextes  ,  des  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale,  çi-deffus  rappelles». 

Extrait  du  rèfumè  général  des  Dè'ihêraiions  pri/es  par  Us 
fi  Paroiffes  de  la  Colonie  de  S.  Domingue  ,  en  exé- 
cution des  articles  IK  &  V  du  Décret  National  du 
îS  Mars  ijgo. 

Sur  les  çi  Paroiffes,  îo  donnant  73  voix  ,  ont  voté 
pour  la  continuation  de  l'A  "^emblée  Générale,  pure- 
ment &  fimplement.  D'après  l'inrtruftion  du  1%  Mars 
le  vœu  de  chaque  Paroiffe  a  été  compté  par  auiant 
de  voix  que  le  nombre  de  fes  contribuables  lui  don- 
noit  le  droit  d'avoir  de  Rcprèfentans  dans  l'Affemblée 
Coloniale,  Ces  Paroiffes  font  :  If   Port  -  au  -  Priuce 


Mircbalais ,  Saint-Marc  ,  l'Acul  ,  le  Limbe  ,  la  Marmo' 
Me,  le  Trou,  le  M61e  ,  les  Cayes  ,  Torbect  ,  1? 
Cap-Tiburon  ,  Saint-Louis ,  Aquin  ,  Jacmel ,  les  Caycs- 
Jacmel  &  Bayner.  —  Se;>t  Paroiffes  donnant  17  toix  , 
ont  voté  pour  la  continuation  de  l'Affemblée  ,  à  U 
charge  de  fe  conformer  aux  Décrets  de  l'Affemblée 
Nationale-  Ces  Paroiffes  font  :  Léogane  ,  les  Verettes  , 
le  Grand-Goave  ,  le  Port-Margot  ,  Jean-Rabel  ,  Iç 
Gros-.Morne  &  les  Côteanx.  —  Treiie  Paroiffes  donnant 
48  VOIX,  ont  voté  pour  la  formation  d'une  nouvelle 
Affemblée.  Ces  Paroiffes  font  :  la  Croix-ies-Bouauets  , 
I  Arcahaye,  les  Gonaives  ,  Saint -Michel.  l'Anfe-a- 
Veau,  le  Cap,  la  Petite  Anfe,  la  Plaine-du-Nord  ,  Li- 
monade, le  Qi:artier-Morin  .  le  Borgne,  le  Terri-r- 
Rouge  &  le  Port-de-Paix.-  Les  II  Paroiffes  fuivan:cs 
donnant  27  voix  ,  n'ont  point  fait  connoi  te  leur  vœu: 
le  Peut-Trou,  la  Grande-Rivière,  le  Dondon  ,  PUi, 
fance  ,  le  Fort-Dauphin  .  Ouanaminthe  ,  Valhère 
iainie-Suzanne  ,  Saint-Louis ,  Bombarde  6c  Cavaillon, 

Saint-Marc,  itf  Jutllel, 

La  relation  fuivante  ne  fera  point  lue  fans  iniéreE 
Les  Gardes  Nationales  du  Royaume  =ppreodron-  fans 
doute  avec  fatisfaôlon ,  qu'un  hafard  auffi  heure  x 
que  fingiilier  a  fait  qu'à  Saint-Domingue,  la  procia- 
manon  de  la  confirmation  de  l'Affeiïiblée  générale 
ayant  eu  lieu,  le  13  Juillet,  cette  Affemblée  ayant 
le  lendemain  14,  ordonné  un  Te  Deum.  &  fon  Pré- 
hdent  ayant  prêté  &  voulu  faire  prêter  aux  Volon- 
taires  de  Saint-Marc  un  ferment  contraire  au  ferment 
national,  ceux-ci,  par  une  f,rte  d'infpiration  ,  onr 
tenu  la  conduite  dont  on  va  hre  le  récit,  le  même 
jour  precifement  où  tous  leurs  frères  d'armes  manifef- 
toient  en  France  leur  Patriotifme.  Les  boqs  Citoyens 
s  emendoient  dans  les  deux  hémifphères.  ' 

«L'Affemblée  générale  notifia,  avant-hier  Mercredi  ■ 
au  Comité  de  cette  Ville,  un  Déctet  qui  portoit* 
iT/r^.T!^'' ,''"  Paroiffes  pour  la  continualian  de 
AUemblee,  étant  connu,  il  feroit  chanté  un  Te  Dtum' 
le  même  foir  à  cinq  heures,  dans  l'égllfs  paroiffialè 
de  cette  Ville,  ainfi  que  dans  toute  la  Colonie  .  où 
tous  les  Corps  Civils  6c  Militaires  feront  invités  Le 
Comité  de  cette  Ville  fe  conforma  à  ce  Décret  & 
les  Compagnies  de  Volontaires  ûc  Chaffeurs  Paîrio- 
tiques  turent  commandées  pour  cette  cererrmnni. 
où  elles  occupèrent  l'intérieur  de  l'égiife  ,  les  Troup-s 
réglées  s'etanr  portées  à  l'exteri.^ur.  Le  Prefid-.nr 
ftî.  de  la  Chevalerie,  ren.ii.  i,  f.  pîacc,  U  :-vc  Pc 
déclare  dahord  .  au  nom  DE  La  Natio:»  ,  DE  la  Loi 
DU  Roi  .&deU  Farùc  Françoife  et.  Sa:nt-Do:n:.o:„  |  ' 
confi^ , nation  de  l'Affemblée  gêné,  aie;  donn -nt  ênrji.a 
carrière  :;  fon  imagination  ard-rnie  ,  il  prono.nc-  un  d  f- 
co.,^  f.il:r,,nanc  contre  l'Agent  d.,  Pouvoir  exécutif, 
(le  Gouverneur)  ;  il  le  charge  de  tour  la  mai  furveniî 
iulqua  prek-nt  dans  la  Colonie;  il  l'arcufe  d'avoir 
exci.è  ik  fomenté  les  iniurrecf.ons  ;  &  ii  fi^-„t  par 
prononcer  le  (erment  d'être  fidèle  à  la  Nation  //- 
-o:  ,  au  Roi,  6-  à  la  Parue  Françoije  d.  Sau,t-Do^„,-a: 
La  majorité  ces  Membres  de  l'AHémblee  imite  'fon 
eicmple. 

"  Mais  les  deux  Compagnies  des  Troupes  Patrio- 
tiques oblervent  le  pius  profond  frience  :  le  Préfident 
demande  u.  e  tous  les  Corps  préfens  a  la  cérémonie 
faùent  le  n;eme  lern.ent.  Les  Voloniaires  ,  dans  l'ai- 
îitiide  la  plus  noble  &  la  plus  fiére  ,  ne  répondent- 
quen  frappant  de  la  croffe  de  leurs  fufils  On  crie 
aux  \olontaires  //ence.'  .Même  reponle.  Alors  la 
l^tetideni  quitte  fa  place  .  monte  rapidemen-  à  la  Tri- 
bune ,  &  d'une  voix  forte  &  animée  ,  iî  s'écrie  i 
MM.  les  Volontaires,  faires  ferment  d'être  fidè'es  à 
la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi  ,  &  a  la  Partie  Fran- 
çoife de  Saini-Domingue  ...Alors  toute  la  Compacn^e 
repond  mon,  non,  non:  nous  forranes fidèles  au  hrnu'nt 
tUeràe  par  r Affemblée  NatwnaU.  M.  Cadufch  monio 
fur  une  chaile.  8t  dit:  «  j'interpelle  le  Coros  des 
Officiers .  &  demande  qu'ils  faffent  faire  le  ferment  aux 
Volontaires  ...  Tous,  pleins  de  courage  &  de  fer 
meté,trêpet«nt  :  non  .  non  ,  non:  piutôt'mourir  !  A'o'S 
M.  Kenaud,  Capitaine,  qui,  dans  cette  pofiiion  vrai- 
ment délicate,  s'eft  comporté  avec  l'énergie  d'un  bon 
François  ,  a  fait  battre  un  ban  ,  &  3  crié  ■  f^ohn-'ires 
renouvelé^  le  ferment  d'être  fidèles  à  la  Nation ,  J  h  loi  ' 
&  au  Roi.  Tous  ont  levé  la  main  ,  en  criant  •  oui  * 
F.v<  le  Roi,  &  l'Affemblée  Nationale.  Vn  leu!  a  q 'litt'î 
fon  pnrte,  mai,  Il  en  a  été  puni,  puifque  far  .nç 
délibération  générale  des  Volontaires  ,  tenue  hiçr  i) 
a  été  déclaré  indigne  de  rerter  parmi  eux.  ' 

«  M.  Cadufch  demande  que  les  Volontaires  foien' 
renvoyés  par  devant  le  Comité  pour  pre.er  le  Serment 
demandé.  La  Comp<.iie  réoond  pour  U  troilieme  fois- 
No-.  ,  en  ajouti.it  :  La  Partie  Françoife  de  Saini-Dol 
m-.nguc  efl  à  jamais  wfep^-rable  de  h  MircPairi:,  Quel- 
qu'un cependant  monte  Un  une  chsife  ,  jSc  ajf  q,,^.  (^J 
Chaffeurs  veulent  prêter  Serment  ainfi  qu'on  ie  rf.. 
mande.  Alo'S,  leur  Major  leur  crie  ;  f'^olonijtns-CLi?. 
feurs  ,  vouU;^-yous  jurer  d'eue  fidèles  à  la  Nation,  4  il 
Loi .  au  Roi  ,  i-  .1  la  Partie  Françi!:fi  de  Saint  Domingue  > 
Une  partie  dit  Oui,  ni™is  ,î  reite  gard^  ,e  fi^ence  • 
ce  Cjui  ert  tuivi  d'une  a^iiJtion  &  de  mouvcmènj 
tumuitueux  qu'on  ne  peut  appaifcr  qu'en  convecsrt 
que  le  Serment  de  ces  Chaffeurs  fera  regarde  commi 
nul  &  non  aver.u.  On  a  enfin  entonne  le  lucubre  T' 
Deum. 


»  "Voilà  le  récit -Sdèîe  4*  ce  quî  !.\'E  psfie  Mer-  < 
crcdi;  cette  jcurnés  ne  peut  lajnqHer  d'être  fatale 
à  l'Allamblcc.  Ceux  niètne  qui  s'ayeuglokm  le  pUis 
lur  la  conduite,  ont  apperçu  le  piège  qu'on  tendoit 
aux  Citoyens  Je  cette  Ville  ,  &  cette  fupercherie  na 
p2S  eu  le'  fuccès  qu'on  en  aitendoit.  MM.  les  Vo- 
lontaires ont  vraiment  à  s'applaudir  ds  la  fermeté  & 
■  de  l'énergie  qu'ils  ont  montrées- 

B  11  y  a  eu  ce  matin  des  motions  violentes  contre  le 
Général,  a  l'occafion  d'une  Lettre  qu'il  a  écrite  à  l'Af- 
■feniblèe,  ou  il  die  que  les  Décrets  des  8  &  î8  Mars 
feront  la  rè»le  iavaiiable  de  fa  conduite. 

..  Il  parolt  que  H Affemblée  redoute  beaucoup  la  cor- 
•poration  des  Volontaires  qui  vient  de  fe  former  au  Pott- 
au-Prince ,  car  elle  vient  de  décréter  fa  deftruaion  ;  mats 
à  quoi  bon  ce  Décret  ?  il  n'en  fera  ni  plus  ,  ni  moins. 
I^otre  Compagnie  de  Volontaires  a  reça  avec  joie  le 
■fermtnt  que  ceux,  eu  Port-au-Prince  ont  prêté  ;  elle  ne 
tardera  pas  à  y  répondre  avec  les  mêmes  fentimens ,  & 
leur  parfait  accord  fera  U  falut  de  la  Colonie.  Déjà  cette 
union  eft  cimentée  avec  lesTroupes  patriotique  du  Cap. 
On  entretient  une  correCpondance  fuivie  avec  elles,  & 
il  faut  efpérer  que  cette  liaifon  préviendra  les  maux  dont 
Dousfommes  menacés.» 
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Ijirûcles  addnionnsls  décrétés  dans  la  Séance  (Thlcr., 

Art.  I".  n  L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  les 
Eleveurs  nommés  par  les  Aflemblées  primaires  qui 
•  fe  tiendront  tous  les  deux  ans  ,  lors  du  renouvelle- 
Tnent  tles  Légiflatares,  refleront  Elefleurs  pendant  le 
cours  des  deux  années  ,  non-feulement  pour  la  for- 
mation des  Corps  adminiftratifs  ,  mais  encore  pour 
la  nomination  aux  places  de  Juges  &  aux  Offices 
ïccléfiaftiques. 

II.  n  Et  fur  le  doute  qui  s'eft  élevé  à  l'occafion  de 
la  prochaine  formation  des  Tribunaux  ,  décrète  en 
outre  ,  conformément  aux  articles  I  &  II  du  titre  VI 
de  l'organifation  Judiciaire  ,  que  les  Eleâeurs  déjà 
nommés  pour  la  formation  des  Corps  adminidraiifs  , 
feroqt  EleSeurs  pour  la  prochaine  formation  des 
Tribunaux. 

III.  1)  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  fon  Pré- 
iîdent  préfeniera  ,  dan*  le  jour  ,  à  l'acceptation  du 
Roi  ,  le  Titre  ¥IV  de  l'Organifation  Judiciaire  qui 
vient  d'être  décrété  ,  ainfi  que  les  articles  addition- 
sds  décrétés  le  2  de  ce  mois. 

Séance  du  Mardi  7  Septembre) 

M.  Merlin  lit  plufieurs  articles  fur  les  Chancelleries.   . 
•-Ils  font  décrétés.  (Nous  les  rapporteront  dem-iin.) 

M,  Dupont ,  Député  de  Nemours.  J'ai  à  vous  expofer 
des  faits  auxquels  votre  amour  pour  la  Conftituiion 
&  votre  zèle  pour  achever  promptement  &  utilement 
Vos  travaux,  vous  obligent  de  donner  une  attention 
férieufe.  Jp  les  aurois  déférés  à  votre  juftice&  à  votre 
prudence  ,  dés  l'iirftant  même  où  quelques-uns  d'entre 
eux  vous  ont  frappé,  fi  je  n'avois  gardé  comme  un 
devoir  d'examiner  leurs  rapports  &  de  pouvoir  vous 
parler  avec  plus  de  certitude  des  manœuvres  qui  les 
ont  accompagnées. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  diffimuler  que  les  ennemis 
de  la  Conftitution  décrétée  par  vous  &  acceptée  par 
le  Roi,  foit  ceux  qui  regrettent  l'ancien  ordre  des 
chofes,  foit  ceux  à  qui  l'anarchie  procure  une  aurorité 
coupable  ,  foit  les  Agens  des  Puiffances  étrangères 
qui,  dans  l'état  politique  de  l'Europe  ,  peuvent  defirer 
de  diftraire  votre  attention  &  de  diminuer  vos  forces  , 
par  Wes  troubles  intérieurs,  cherchent  à  les  propager 
en  France,  avec  une  cruelle  aâivité.  Dans  le  défcf- 
poir  qui  les  a  faifis ,  lorfqu'ils  ont  vu  la  valeur  héroïque 
des  Gardes  Nationales  rétablir  l'ordre  à  Nancy,  ga- 
rantir à  jamais  la  difcipline  dans  l'.^rmée,  en  impofer 
aux  ennemis  du  dehors  ,  aflurer  la  gloire  &  la  Liberté 
de  la  Nation ,  ils  n'ont  plus  envifagé  qu'un  moyen 
pour  empêcher  la  paix  de  renaître  généralement ,  & 
ce  moyen  a  été  de  fomenter  des  féditions  dans  Paris 
même.  Il  leur  en  falloir  pour  foutenir  le  courage 
abattu  de  leurs  émiffaires  ,  pour  montrer  qu'ils  ne 
font  pas  atterrés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine ,  pour 
prolonger  leur  défaflrenx  empire  fur  les  brigands 
qu'ils  favent  faire  courir  d'un  bout  du  Royaume  à 
ïaufte ,  dont  ils  avoient  un  détachement  à  Nancy  ,  dont 
ils  en  ont  un  autre  dans  la  Capitale,  &  qu'ils  ont 
l'audace  de  préfenter  comme  le  peuple  François,  tan- 
dis qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  très-peu  de  François, 
&  que  ce  n'eft  qu'un  ramas  d'hommes  fans  patrie , 
la  plupart  repris  de  juflice.  C'eft  avec  eux  ,  qu'en 
préfence  du  véritable  peuple  François,  justement 
ÎBtligné,  ils  n'ont  pas  craint  de  troubler  vos  délibé- 
rations ,  Jeudi  dernier,  par  de  nouvelles  motions  d'af- 
faflinats  proférées  à  grands  cris  ,  à  prix  d'argent  , 
fous  vos  fenêtres ,  &  avec  menaces  de  la  guerre  contre 
vous  mêmes. 

On  avoir  choJfi  le  moment  où  le  tranfport  d'un 
modèle  de  la  Baftille  ,  depuis  la  Porte  S.  Bernard , 
jufqu'ici ,  amenant  un  très-grand  concours  de  Peuole 
aux  Tuileries ,  feroit  confondre  les  bons  Citoyens , 
qu'un  tel  TpeSacle  intéreffe  juftement,  &  qui  font  en 
très-grand  nombre  ,  avec  la  poignée  d'incendiaires 
qu'on  aveu  a  répandre  dans  cette  multitude,  &  que 
l'on  elpéroit  qm  pourtoieni,  à  force  de  harangues,  & 
avec  le  fecours  des  libelles,  féduire  le  zèle  de  quelques 
gommes  effimables.  On  a  eti  tffet  difperfé  d^ns  les 
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groupes,  environ  quTtranie'fanatiqiies  réels  ou  voloil- 
lalrcs,  ï  puiflans  poumons,  îk  quatre  eu  cinq  cens  - 
hommes  payés.  On  leur  a  donné  ce  mot  de  gue;  : 
éicsvous  fur ,  &  U  réponfe,«/!  homme  fur.  On  a  doublé 
la  dépenfe,  afin  d'entraîner,  par  l'attrait  de  l'aigent, 
quelques-uns  de  ceux  que  l'on  n'auroit  pas  pu  déier- 
miner  par  le  magnétifme  des  motions  &  des  cris.  Plu- 
fieiiis  dépofiiions ,  faites  entre  les  mains  des  Officiers 
de  la  Garde  Nationale  &  à  la  Mairie ,  attellent  que 
d'honnêtes  gens ,  mêlés  parmi  la  foule  ,  ont  reçu  la 
propofiiion  de  dùu:(e  francs ,  pour  joindre  leurs  cris  à  , 
ceux  que  vous  entendiez  retentir ,  &  qu'il  en  eft  à 
qui  on  a  laiffé  les  douze  ftancs  dans  la  main.  On  a 
publiquement  annoncé  que  cela  devoit  durer  encore  ; 
qu'il  y  auroit  un  mouvement  chaque  jour  ,  &  chaque 
jour  en  effet  de  nouvelles  motions  d'affaffinats  ont 
été  faites.  On  à  publiquement  annoncé  que ,  jufqu'au 
10  ,  cela  ne  feroit  pas  férieux ,  mais  que  la  grande 
explofion  étoit  fixée  au  10  de  ce  mois,  jour  que  vous 
avez  indiqué  pour  une  délibération  d'une  haute  im- 
portance. 

Ces  annonces,  qui  paroiffent  imprudentes,  font 
une  des  plus  grandes  rufes  de  la  fcience  de  cette 
honteufe  guerre.  C,eft  d'après  ces  annonces ,  que  l'on 
fait  courir  au  loin,  qu'un  tel  jour  H  y  aura  un  gr.md 
déforJre  ,  des  aff^JJlnats ,  un  pillage  important ,  précédé 
d'une  d'flfihution  manuelle  pour  les  Cliefs  Jubalternes  ,  pour 
Z£s  Gens  siîrs  ,  c'eft  d'après  ces  annonces  que  les 
brigands  fe  rjfl'emblent  de  trente  &  quarante  lieues 
à  la  ronde,  &  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes 
parviennent  à  fe  procurer,  un  jour  d'aflaire,  une  ar- 
mée nombreufe  &  redoutable  de  malfaiteurs,  qu'ils 
n'ont  pas  été  obligés  de  s'épuifer  i  folder  habituelle- 
ment, &  qui  arrivent  à  point  nommé,  fans  autre 
paie  que  l'efpoir  de  faire  quelques  bons  coups.  Les 
habiles  gens  qui  ourdiffent  ces  trames  >  ont  pour  vous 
combattre  &  pour  s'oppofer  à  vos  travaux ,  profité 
de  vos  lumières. 

Ils  ont  difpofé  leur  force  aftive,  comme  vous  avez 
décrété,  que  devoit  être  celle  de  la  Nation  elle-même. 
Ils  ont  une  armée  au  drapeau  peu  nombreufe  &  peu 
cofiteufe,&  une  armée  auxiliaire  difperfée  dans  tout 
le  Royaume  ,  qui  ne  coûte  point  d'argent,  &  qui  fe 
réunit  facilement  au  bcfoin.  Le  coup  de  tambour,  les 
trompettes ,  qui  la  rappellent ,  font  d'une  part  les  li- 
belles, &  de  l'autre,  cette  annonce  publique,  la fé- 
diiion  peu- un  tel  jour. 

Il  ne  vous -fera  pas  difficile  de  vous  fouvenir , 
Meffieurs,  qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  qui  ait  ainfî  été 
prédite  plufienrs  jours  d'avance  ;  &  fans  la  prédic- 
tioa,   l'évènemeht  n'arriveroit  pas. 

Vous  ne  pouvez  pas,  Meffieurs ,  être  inftruits  de 
ces  faits  &  n'y  oppofer  aucune  mefure.  Je  fais 
qu'on  dira  que  vous  devez  dédaigner  de  vous  occu- 
per de  ces  viles  manœuvres ,  &  que  des  clameurs 
féditieufes  ne  font  dignes  que  de  votre  mépris.  Mef- 
fieurs ,  ces  confeils  font  ceux  de  la  foibleffe  qui  tâche 
de  fe  déguifei  en  courage.  Quand  on  affeéle  de 
raéprifcr  les  menaces  &  les  féditions  ,  c'eft  qu'on  a 
peur.  Il  ne  fuffit  point  que  vous  foyez  au-deffus  de 
la  crainte  de  voir  en  aucuns  cas  influencer  vos  opinions 
par  aucun  tumulte.  Il  faut  que  la  calomnie  elle-même 
ne  puifTe,  ni  en  France  ,  ni  en  aucun  lieu  du  monde, 
en  répandre  le  foupçon.  Vous  le  devez  ,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  pour  que  votre  travail ,  qui  touche  à  fon 
terme,  s'achève  plus  promptement  &  plus  paifiblement. 
Vous  le  devez  encore  ,  pour  que  ce  noble  travail  inf- 
pire  tout  le  rel'pefl:  qu'il  mérite.  Vous  le  devez,  par 
reconnoiffance  pour  les  Parifiens  ;  afin  que  la  Garde 
Nationale  recueille  enfin  le  prix  de  fon  courage  iné- 
branlable &  de  fes  honorables  fatigues ,  &  pour  que 
la  paix  &  la  tranquillité  rappellent  dans  la  Capitale 
les  dépenfes ,  le  Commerce  ,  les  arts ,  les  occupations 
utiles  qui  font  vivre  le  Peuple. 

Je  fais  donc  la  motion  exprelTe  que  vous  ne  fei- 
gniez pas  d'ignorer  ce  qui  fe  palTe  fous  vos  yeux  , 
&  que  vous  veuilliez  bien  adopter  le  projet  de  Dé- 
cret fuivant. 

Il  L'AfTemblée  Naiionile  a  décrété  &  décrète  : 

1°.  «Qu'il  fera  ordonné  aux  Tribunaux  d'informer 
contre  les  Quidams ,  qui  ont  fait ,  le  Jeudi  2  Sep- 
tembre,  des  motions  d'afTaffinats  fous  les  fenêtres  de 
l'AITemblée  Nationale ,  contre  ceux  qui  ont  excité  à 
faire  ces  motions ,  &  contre  ceux  qui  ont  diflribué 
de  l'argent  à  cette  fin. 

2°.  M  Qu'il  fera  ordonné  aux  Officiers  Municipaux  de 
Paris  de  veiller  foignéufement  au  maintien  de  l'ordre 
&  à  l'exécution  des  Décrets  rendus  par  l'AfTemblée 
Nationale  pour  la  tranquillité  publique. 

3°.  »  Que  le  préfent  Décret  fera  porté  àjla  Sanflion 
Royale  dans  le  jour. 

M,  Siau^dt.  Je  demande  que  M.  Dupont  porte  fon 
projet  de  Décret  au  Comité  de  Conftitution. 

Al.  André.  Je  ne  vois  pas  quelle  objeâion  on  peut 
faire  au  Décret  propofé.  Il  eft  inutile  de  dire  que  les 
ennemis  de  la  Révolution  cherchent  à  allumer  la  guerre 
dans  le  Royaume  ,  on  le  fait  ;  il  eft  inutile  de  dire 
que  dans  le  moment  aftuel ,  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
plus  dangereux ,  ce  font  les  émeutes  ;  on  le  fait.  On 
effaie  de  perfuader  encore  que  l'AfTemblée  n'eft  pas 
libre  ,  afin  d'anéantir  la  confinance  en  fes  opérations  ; 
pour  cela  on  vous  fait  entourer  d'une  multitude  tu- 
multueufe  ,  afin  d'infinuer  qu'elle  influe  fur  vos  dé- 
libérations. Il  eft  donc  intérelTant  que  vous  preniez 
des  précautions.  La  ville  de  Paris  ne  voudroit  pas  qu'on 
lui  inipiuâr  les  aâes  des  mauvais  Citoyens.  Si  le  dé- 
fordre  continuoit ,  les  gens  riches  s'élolgneroient ,  & 
l'AlTeroblée  Nationale  ne  poutroit  continuer  fes  Séances 
dans   HU  lieu  perpémelismenf  agité  par  des  émeutes, 


Il  cil  donc  de  l'intérêt  de  Paris  de  m^inlenir  l'ordre: 
Si  quelques  Membres  ont  des  obfcrvations  à  faire  fur 
le  Décret  propofé  ,  qu'ils  les  faffent  ;  il  n'eft  pas  befoin 
pour  cela  de  le  renvoyer  au  Comité.  Je  conclus  à 
ce  qu'il  foit  adopté. 

M.  Frèteau.  Je  croirois  manquer  à  mon  devoir  d« 
bon  Citoyen ,  fi  je  n'appuyois  le  Décret  propofé.  On 
vous  a  parlé  de  ce  qui  fe  paffe  dans  le  Royaume ,  &C 
moi  je  fuis  en  état  d'attefter  ce  qui  fe  pafte  hors  dii 
Royaume.  Les  mouvemens  les  plus  vifs  fe  fontfenlir 
en  Allemagne  &  fur  les  bords  du  Rhiij  ;  j'ai  là-deflus 
des  avis  certains;  les  Miniftres  du  Roi  font  forcés 
d'en  convenir.  On  foulève  les  Puiffances  étrangères, 
pour  appuyer ,  par  la  force  des  armes ,  les  projets 
des  ennemis  de  notre  Révolution.  Je  vous  en  fupplie  , 
au  nom  de  la  Patrie ,  ne  foufFrez  pas  qu'on  vous 
détourne  un  inftant  des  objets  de  pareille  importance. 
Je  demande  que  le  Décret  foit  adopté. 

Le  projet  de  Décret  préfenté  par  M.  Dupont ,  efl 
adopté  à  l'unanimité. 

M.  Sillcry.  Hier  au  foir,  on  a  reçu  eu  Co.Tiité  des 
Recherches  une  Dépêche  du  DépaJtement  de  l'Ar- 
dèche,  relative  au  camp  Fédératif  de  Jalès.  Les  détails 
en  font  fi  intéreffans  &  fi  inquiétans,  que  j'ai  palTé 
la  nuit  pour  vérifier  routes  ces  pièces.  Je  fupplie 
l'Aflemblée  de  vouloir  bien  en  entendre  les  détails 
à  la  Séance  du  foir^ 

M.  l'Abbé  Gouttes.  Tout  le  monde  fait  que  la  Re- 
ligion eft  le  prétexte  de  tons  ces  défordres. 

On  demaude  que  M.  Sillery  faffe  fon  rapport  à 
deux  heures. 

M.  Freteau.  Nous  fomtrics  menacés  de  tous  ces  côtés  • 
il  faut  prendre  des  msfùres  promptes  &  certaines, & 
je  regarde  comme  un  vrai  malheur,  qu'après  tant: 
d'inftances ,  le  Comité  Militaire  ne  nous  ait  point  encore 
fait  fon  rapport.  On  me  dit  qu'il>  eft  impoffible  de  le 
réunir.  (Plufieuis  voix  s'élèvent  ;  il  n'y  a  qu'à  chan- 
ger.) Je  demande  ,  &  cela  eft  icftant ,  que  ce  rapport 
nous  foit  fait  incefTamment  ,  fans  quoi  nous  n'avons 
plus  de  force  publique ,  nous  n'avons  plus  rien  à  op- 
pofer aux  ennemis  du  dehors  ;  voîci  le  Décret  que 
j'ai  l'honneur  de  propofer. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  jeudi  pro- 
chain fon  Comité  Mili;aire  fera  fon  premier  rapport 
fax  l'organifation  de  l'Armée,  &  que  la  difcuffion  en 
fera  coniinuée  tous  les  jours,  excepté  ceux  deftinés 
aux  Financés  :  décrète  en  outre ,  que  pendant  que 
l'organifation  de  l'Armée  fera  difcutée  dans  la  Séanue 
du  matin,  l'organifation  des  Gardes  Nationales  fera 
difcutée  dans  les  Séances  du  foir». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté. 

On  fait  lefture  d'une  Lettre  de  M.  Laluzerne.  Eil 
voici  la  fubftance.  u  Les  attroupemens  dtrs  Ouvriers 
del'Arfenal  deBreft  ont  donné  des  fujets  d'inquiétude  •■ 
mais  ce  n'eft  point  encore  le  plus  grand  dan2;er  dont 
ce  Port  ait  été  menacé  ;  il  paroît  qu'on  voutoit  l'in- 
cendier. Quatre  hommes  ont  été  pris  prefque  en  fla- 
grant délit.  Les  détails  de  ce  fait  font  compris  dans 
une  Lettre  de  l'Intendant  du  Port.  Je  fupplie  l'Affem- 
blée  d'y  donner  la  plus  grande  attention. 

On  fait  leflure  de  la  copie  d'une  Lettre  écrite  par 
M.  Heiftor  ,  Intendant  du  port  de  Breft,  à  M.  Redon 
communiiquée  à  l'Aflemblée ,  par  M.    Laluzsrne.       ' 

«  Je  viens  d'être  informé,  Monfieur ,  que  deux 
couples  de  Forçats  ont  été  arrêtés  dans  le  Ma^^afin 
à  goudron  ,  munis  d'une  fauffe  clef,  d'une  lime  Ëi  de 
deux  paquets  d'alumett;s.  Je  crois  que  vous  fentirez 
comme  moi  tous  les  dangers  que  court  le  port  de 
Breft;  vous  fentirez  fans  doute  de  même  que  la  pu... - 
nition  la  plus  févère  doit  en  être  le  châtiment.  Je 
vous  préviens ,  Monfieur,  que  s'il  ne  rèlùltoit'paa 
des  exemples  d'un  tel  délit  ,  je  me  démets  de  la  ref- 
ponfabilité  du  port  de  BreS  contre  les  accidens  du  feu. 
J'écris  au  Miniftre  &  lui  envoie  copie  de  la  Lettre 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  ,  en  le  prévenant 
que  les  foins  &  la  furveillance  la  plus  continuelle 
ne  peuvent  plus  rien  pour  le  lieu  le  plus  important 
du  Royaume,  fi  l'apparence  la  plus  légère  de  mau- 
vaife  intention ,  n'eft  pas  punie ,  fur-tout  dans  les  in- 
dividus qui ,  par  leurs  emplois,  ont  tous  les  moyens 
d'agir.  Je  finis  par  lui  rendre  compte  que  la  trop  grande 
mdulgence  dans  les  punitions ,  f:it  qu'on  ne  peut  plus 
tirer  le  même  parti  de  la  Chiourne  ,  &  que  les  Com- 
mis m'ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvoient  fe  falreobéir. 
Dans  cet  état  de  chofes  ,  vous  fentez  qu'il  n'eft  plus 
poffible  de  répondre  de  rien,  &  c'eft  ce  que  je  déclare 
au  Miniftre.  Le  port  de  Breft,  par  fon  importance  & 
fon  local ,  ne  peut  être  aft"imilé  à  aucun  autre  endroit 
du  Royaume:  il  lui  faut  des  Loix  &  une  Police  dif- 
férentes. Je  crains  que  l'on  ne  fe  convainque  de  cette 
vérité  que  lorfqu'il  n'en  fera  plus  tems  ». 
^  Sur  la  propofition  faite  par  M.  Montcalm-Gozon  ; 
l'Aflemblée  charge  fes  Comités  de  Conftitution  &  de 
Marine  de  préfenter  au  plutôt  un  code  pénal  fur  les 
délits  des  Forçats. 

M.  Renaud ,  Député  de  S.  Jean  d'Angely.  Il  y  a  ac- 
•tuellement  à  Paris,  denx  Prévôts  de  la  Marine,  qu'il 
ne  feroit  pas  inutile,  je  crois  ,  d'adjoindre  au  Comité. 

L'Affemblée  adopte  cette  propofition. 

M.  Goffin  préfente  la  fuite  dts  articles  fur  la  liqui- 
dation des  Offices  de  Judicaiurcs;  nous  les  rapporte- 
rons dans  le  prochain   Numéro. 

M.  Riquati  l'ainé  (ci-devani  Mirabeau  ).  Je  demande 
la  parole  pour  vous  préfenter  un  article  additionnel 
que  ,e  crois  d  une  grande  importance.  -  Vous  avez 
décide  hier  qu  ,1  y  nuroit  des  Corps  éleftoraux  ,  c'eft- 
';J'\?r  '?'  E;^^="".  ""e  fo^s  nommés  dans  les- 
Aliemblées  des  Cantons,  exerceront ,  pendant  deux 
anjices ,  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  confié.  Ls  def« 


âe  fimpl'ifier  l'Adminilliation  ,  de  rendre  l.'s  Affem- 
blées  populaires  moins  fréquentes ,  G:  d'épargner  aux 
Peuples  le  feul  impôt  qu'aucun  avantage  ne  compeHfe, 
celui  de  la  perte  du  travail ,  vous  a  infpiré  cette  raefure. 
Elle  m'a  fourni  l'idée  d'un  article  addi-.ionnel ,  que  je 
crois  inféparable  ,  &  fur  lequel  je  vais  fixer  un  inf- 
tant  votre  aiteniion.  Comme  le  Defpoiilme  efl  U 
mort  du  Gouvernement  Monarchique,  les  faéiions  , 
les  brigues ,  les  cabales  ,  font  le  polfon  du  Gouver- 
nement repréléniadl''.  On  intrigue  d'abord,  parce,  que 
l'on  croit  fervir  la  Chofe  publique  ;  ou  finit  par  ur- 
triguer  par  corruption  .•tel  qui  ne  recucills  des  fu(- 
fiages  que  pour  ion  ami ,  les  donneroit  bientôt  à 
l'homme  puiffant  ,  qui  les  échangcroit  pour  des  fer- 
vices  ,  un  Delpoie  qui  les  aeheteroit  avec  de  l'or. 
Quand'  une  influence  quelconque  s'exerce  fur  des  fuf- 
frjges,  les  choix  populaires  paroiffent  être  libres,  mais 
ils  ne  font  ni  purs ,  ni  libres  ;  ils  ne  font  plus  le  fruit 
«Jêce  premier  mouvement  de  l'ame ,  qui  ne  fe  porte 
que  fur  le  mérite  &  fur  la  verru.  Cette  influence  étran- 
gère, qui  raviioii  ainfi  au  Peuple  (s  propre  Souverai- 
neté, (eroit  bien  plus  dangereufe  pour  celui  dont  les 
inftitutions  n'ont  point  encore  pu  changer  le  caraélère, 
&  dont  le  caraftète  même,  foui  le  Defpotifme  ,  c'eft- 
à-dire  dans  un  ic-ms  où  la  moitié  de  nos  defsuts  éroit 
cachée,  a  toujours  paru  très-fupceprible  de  cet  efprit 
de  parti ,  qui  fe  nourrit  de  petites  intriguas  ;  de  cet 
efprit  de  rivalité,  qui  infpire.Ies  cabales;  de  cet  efprit 
de  préfomption  ambitieufe ,  qui  porte  à  rechercher 
toutes  les  places  fans  les  mériter  :  par-tout  où  ce  germe 
deftruéleur  infefle  &  vicie  les  éleélions  publiques ,  le 
Peuple  dégoûté  de  fes  propres  choix  ,  parce  qu'ils 
ne  font  plus  fon  ouvrage,  ou  fe  décourage,  ou  mé- 
prife  les  Loix.  Alors  naiffent  les  fanions,  &  les  Offi- 
ciers publics  ne  font  plus  que  les  hommes  d'un  parti  ; 
alors  s'introduit  la  plus  dangereufes  des  Ariftocraties , 
celle  des  hommes  avides  contre  les  Citoyens  paifibles, 
&  la  cartière  de  l'Adminiftration  n'eft  plus  qu'une 
arène  périlleufe  ;  alors  le  droit  d'être  flatté  ,  de  fe 
lailTer  acheter  &  corrompre,  une  fois  chaque  année, 
eu  le  feul  fruit ,  le  fruit  perfide  que  le  Peuple  retire  de 
faLiberté.  Ne  vous  y  trompez  pas  ,déjà  laplupa't  de  et  s 
maux  menacent  d'attaquer  notre  régnération  politique. 

Si  preftjirt;  par-tout  les  choix  populaires  nous  ont 
donné  de  bons  Adminiftrateurs  ne  l'attribuons  qu'à  la 
première  &  bouillante  verve  du  pairiotifme ,  car  pref- 
que  par-tout ,  &  chacun  de  vous  peut  en  juger  par 
l'a  correfpondance,  l'efprit  de  cabale  s'eft  manifefté 
dans  les  Eleftions.  D'abord  ,  les  Elefteurs  s'accorde- 
ront pour  ne  placer  que  des  hommes  tirés  de  leur 
fein  ,  &  ,  par  cela  feul ,  le  tableau ,  finon  des  éligibles 
de  droit ,  du  moins  des  éligibles  de  fait ,  fe  trou- 
vera réduit  à  quarante  mille  Citoyens  pour  tout  le 
Royaume.  Si  cet  inconvénient  étoit  à  craindre  ,même 
avec  des  Eleéleurs  non  permanens ,  que  fera-ce  lorfque', 
formant  un  Corps  ,  ils  en  prendront  l'efptit ,  lorfque 
ce  Corps  aura  des  Places  à  diftribuer  à  prefque  tous 
fes  Membres,  &  que  chacun  trouvera  ainfi,  pour  fon 
fufFrage,plus  de  compenfatlon  à  recevoir  &  à  offrir  ? 
S'agira-i-il  de  participer  à  une  Eleftion  importante } 
La  taftique  de  ce  genre  de  fuccès  efl  déjà  connue  ; 
il  fe  formera  des  coalitions  de  voix  :  on  échangera 
une  mafl'e  înfuffifante  de  fuffrages  pour  d'autres  fuf- 
frages,  des  hommes  intrigans,  fans  être  véritabltmeiit 
pour  l'opinion  publique ,  obtiendront  ainfi  frauduleu- 
lement  une  irompeufe  majorité,  déjoueront  leurs  ri- 
vaux ,  &  prendront  la  place  du  véritable  Citoyen  qui 
ne  connoît  pas  ce  genre  d'agiotage  ou  qui  s'y  refufe. 
Un  feul  moyen  eft  propre  à  prévenir  les  dangers 
des  Ele&ions  populaires;  il  eft  févère,  mais  conforme 
aux  règles;  il  eft  fur-tout  indifpenfable  ,  depuis  que 
vous  avez  changé  les  raffemblemens  d'Eleûeurs  en 
Corps  permanent.  Le  Citoyen  chargé  d'une  fonélion 
publique,  ne  peut  déferter  fon  pofte  pour  en  prendre 
un  autre.  Appliquez  ce  principe  aux  Eleûeurs.  Si  leurs 
fonftions  doivent  durer  deux. années,  ils  ne  peuvent 
remplir  aucune  autre  place ,  ni  fur-tout  fe  la  donner 
à  eux-mêmes.  Par  là,  vous  allez  tarir  la  fource  de 
la  plupart  des  intrigues  qui  agiteroient  les  Corps 
élefloraux  ;  par  là  ,  le  nombre  des  Citoyens  éligibles 
ne  fera  plus  borné  aux  feuls  nominateurs  ;  Par  là; 
l'eftimable  Citoyen  qui ,  par  les  préventions  populaires 
de  fon  Canton,  n'aura  pu  devenir  Elcfleur,ne  fera 
point  exclus  par  le  fait  de  toutes  les  places  ;  par  là 
fur-tout ,  &  par  ce  feul  moyen ,  vous  préviendrez 
l'inconvénient  des  fréquentes  Affemblées  de  Cantons  : 
car  fi  les  Elefleurs  s'élifent  eux-mêmes,  bien-tôt  à  la 
féconde,  à  la  troifiéme  Elcélion ,  le  Corps  élefloral 
ne  fera  plus  complet,  à  moins  que  vous  ne  décidiez 
que  l'Adminiftrateur  &  le  Magiflrat ,  fortis  du  Corps 
éleftoral  ,  y  rentreront  pour  les  nouvelles  Eleflions  , 
en  y  portant ,  en  pouvant  du  moins  y  porter  la  plus 
fedoiuable  influence. 

Je  n'ignore  pas  que  le  moyen  ,  que  j'indique ,  ne 
fera  pas  céder  toutes  les  brigues  :  je  lais  que  l'on  ca- 
baleta  pour  autrui ,  lorfqu'on  ne  pourra  plus  Intriguer 
pour  foi-même,  &  la  permanence  du  Corps  Eleftoral 
fournira  un  moyen  de  plus  .itix  Cabaleurs,  en  1  ur 
permettant  de  connoître  paifaiicment  le  clavier  fur 
lequel  ils  pourront  s'exercer  pendant  deux  années  ; 
mais  parce  qu'il  n'eft  pas  su  pouvoir  du  Légiflateiir  de 
prévenir  entiètement  des  coupables  manœuvres  ,  s'en- 
luit-il  qu'il  ne  doive  pas  en  diminuer  le  nombre  ?  La 
cabale  aura  bien  moins  d'aftivité;  elle  fera  bien  moins 
fcandaleufe,  lotfqu'elle  la'auta  plus  pour  objet  un  des 
Membres  de  l'Affembléc  Eleftorale  ;  c'efl-i-dire,  un 
Citoyen  prêt  à  combattre  ou  à  compofcr  avec  fon 
parti,  prêt  à  fe  venger  s'il  échiioe ,  ou  à  fe  donner, 
lui  &  les  ficns ,   fi   l'on  veut  le  féconder  à   ce  prix. 

Je  trouverons  un  Inconvénient  à  appliquer  l'exclu- 
fjon  que  je  ptopofe  aux  Elefteuts  qui  font  déjà  nem- 
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mes.  Il  eft  pofTible  que  le  Peuple ,  qui  croyoït  las 
Eleélcurs  fufceptiblcs  de  toutes  les  places ,  ait  délégué 
le  droit  de  choifir  en  fon  nom  à  tout  ce  qu'il  con- 
noiffoit  de  plus  pur  parmi  les  Citoyens  ;  6c  il  feroit 
injufte  ,  autant  que  dangereux ,  de  r.ous  priver  de 
pareils  auxiliaires;  mais  pour  l'avenir,  l'incompati- 
bilité qui  réfulieroit  des  fonflions  permanentes  des 
Eleéleurs  ,  n'auroit  aucun  inconrénieni  :  c'eft  à  la 
vcitu  modefle  ,  que  les  fondlions  éleélorales  feront 
confiées.  Ce  premier  choix  n'exigeant  pas  b  ccniouts 
des  talens  Se  des  vertus ,  n'épuifera  pas  la  confian.-c  :  ce 
premier  choix  n'exigeant  qu'une  probité  incorruptible  , 
rendra  ,  par  cela  même  ,  le  Corps  éleélorsle  plus  inac- 
c^lfible  aux  cabales.  Les  faélieux,  les  ambitieux  ne 
chercheront  point  à  s'élancer  dans  cette  première 
carrière,  parce  qu'ils  n'auroient  rien  de  plus  à  obte- 
nir :  d'après  ces  motifs  je  propofe  de  décréter  ;  qu'à 
cnmprer  de  la  prochaine  nomination  d'Eleéieurs  dans 
ch;iquc  Canton  ,  les  fondions  d'Elefteur  feront  in- 
compatibles, pendant  deux  années ,  avec  toute  autre 
fonéiion  publique.  (  on  applaudit  ) 

On  demande  le  renvoi  au  Comité  de  Conftitution. 

M.  Riquctù  l'aîné  ,  (^ci-  devant  Mîrabcou  ).  Je  ne 
m'oppoferai  jamais  à  un  renvoi  au  Comité  de  Conf- 
titution :  ce  n'eft  pas  à  ce  renvoi  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  inconvénient,  mais  à  adopter  un  article  conf- 
litutionnel  fans  difcuflion. 

L'AlTemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Riquetti  l'aîné ,  au  Comité  de  Conftitution. 

M,  Brularc  (  ci  devant  de  Sillcri  ) ,  au  nom  du  Comité 
des  Recherches.  Au  milieu  des  défordres  qui  ont  été 
excités  de  toutes  parts  par  les  ennemis  de  notre  heu- 
reufe  Révolution ,  vous  avez  fenii  la  néceffité  de  la 
Fédération  générale  de  tous  les  Citoyens  du  Royaume , 
pour  oppofer  une  barrière  infurmontable  aux  projets  des 
malveillans.  Les  difî'érens  Départemens ,  après  avoir 
partiellement  fait  le  ferment  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
à  la  Loi  &  au  B.oi  ,  font  tous  venus  le  renouveller 
en  préfence  de  l'Affemblée  Nationale  fit  du  Roi ,  dans 
la  cérémonie  augufte  du  14  Juillet  dernier.  C'eft  fur 
l'Autel  de  la  Patrie  que  tous  les  Citoyens  François 
ont  juré  d'obéir  aux  Loix ,  &  de  fe  regarder  mu- 
tuellement comme  un  Peuple.de  frères.  Pourquoi  faut- 
il  que  votre  Comité  ait  aujourd'hui  un  rapport  à  vous 
faire ,  dans  lequel  vous  appercevrez  aifément  que  les 
ennemis  du  bieir  public ,  cherchant  à  abufer  les  Ci- 
toyens ,  fe  fervent  de  leur  Patriotifme  même  pour 
les  égarer  &  les  plonger  dans  les  plus  fatales  erreurs. 
Il  eft ,  je  crois ,  de  notre  devoir  d'éclairer  les  bons 
Citoyens  fur  les  manosuvres  que  l'on  ne  cefl'e  d'em- 
ployer pour  les  abufer ,  de  leur  apprendre  que ,  fi 
les  défordres  momentanés ,  qui  ont  affligé  les  Pro- 
vinces ,  font  une  fuite  inévitable  -des  obftacles  que 
nous  avons  trouvés  à  l'établilTement  de  la  nouvelle 
Conftitution  ,  cette  Conftitution  qui  rétablit  le  Citoyen 
François  dans  la  dignité  d'homme  libre  ,  dont  il  éroit 
dégradé,  ne  peut  fe  confolider  que  par  le  rétablifie- 
ment  de  l'ordre  &  l'obéiffance  aux  Loix.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  fi  nos  frères  qui  n'ont  pas  defiré  la 
Révolution  ,  ont  cherché  à  s'oppofer  à  fon  érabliffe- 
ment ,  nous  devons  les  plaindre  d'avoir  préféré  leurs 
jouiflances  pafi^agères  au  bonheur  &  à  la  félicité  de 
la  Nation  entière  ;  mais  nous  devons  oublier  leurs 
erreurs ,  puifque  nou»  n'avons  rien  à  craindre  de  leur 
malveillance.  Dans  les  premiers  momens  de  la  Révo- 
lution ,  ils  ont  mis  de  la  loyauté  ,  en  cherchant  à  s'op- 
pofer à  nos  projets,  puifqu'ils  combattoient  ouverte- 
ment tous  nos  plans. 

Nous  avons  triomphé  dans  cette  guerre  d'opinion. 
Plufieurs  Citoyens  fe  font  ralliés  fous  les  drapeaux 
du  civifme ,  &  nous  n'avons  plus  à  combattre  que 
cette  clafie  de  gens  qui ,  outrés  de  la  perte  de  quel- 
ques privilèges ,  ont  le  cœur  affez  flétri  pour  confentir 
a  des  humiliations,  afin  d'avoir  encore  le  droit  d'avoir 
autour  d'eux  des  efclaves.  C'eft  contre  cette  efpèce 
d'hommes,  car  je  ne  peux  leur  donner  le  nom  de 
Citoyens,  que  vous  devez  montrer  toute  l'énergie 
dont  vous  êtes  capables.  Le  rapport  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  faire,  vous  démontrera  évidemment 
le  danger  que  les  meilleurs  Citoyens  courent  d'être 
abufés  par  les  perfides  infinuaiions  de  ceux  qui,  fous 
le  mafque  du  civifme,  les  entraînent  par  degrés  dans 
les  démaiches  les  plus  contraires  à  leurs  patriotifme 
&  à  leur  opinion  particulière. 

Depuis  environ  quinze  jou»s,  tous  les  papiers  pu- 
blics, dont  les  principaux  font  connus  pour  être  op- 
pofés  à  la  Révolution ,  publient  avec  profufion  des 
détails  du  Camp  Fédératif  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Jalis, 
dans  le  Département  de  VArdéchc  ;  ils  difent  haute- 
ment que  les  réfolutions  qui  ont  été  pril'es,  &  qui  ne 
font  que  l'expreffion  des  fentimens  de  l'Armée  entière, 
vont  fixer  l'opinion  du  midi  de  la  France  fur  la  Révo- 
lution aéluelle,  —  Les  Milices  Nationales  des  Départe- 
mens de  \'Ardichc  ,  de  V Hérault  &:  àcU  Lozère  ,  qui  , 
jufqu'à  préfcnt  n'ont  été  connus  que  par  le  parriotif- 
me  le  plus  pur  ,  feront  fans  doute  iudignés,  quand 
ils  verront  qu'ils  ont  été  abufos,&  que  les  etinemis 
du  bien  public  fe  font  fervis  de  leur  ralTembiement , 
qu'ils  ont  foUicité,  fous  le  prétexte  fpéceux.de  re- 
nouveller enfcmble  fe  ferment  civique  ,  prêté  à  la 
Confédération  généra'e  ,  pour  )'  prendre  de»  arrêtés 
inconftitutionnels ,  contraires  aux  Décrets  de  l'Aftoin- 
blée  Nationale  &  à  la  Proclamation  du  Roi  ,  Se  dont  les 
réfultats  funeftes  pourroicr.t  renouveller,  dans  ces  mal- 
heureufes  contrées ,  les  fcènes  d'horreur  dont  vous  avez 
déjà  gémi. 

Il  fera  toujouts  facile  de  tromper  les  bons  Patrio- 
tes ,  lorfqu'on  leur  fera  envKagcr  les  démarches  que 
l'on  exige  d'eux  ,  comme  des  moyens  de  cimen- 
ter davantage  la  paix  5c  l'union  qu'rls  le  font  jurées. 
Mais  qu'ils  apprennent  que  c'eft  dans  reffervefccQce 


qu'eniraîne  «oujnucs  un  grs.iù  rafTeir.blemînt  i'.  Ci- 
toyens  ,  que  la  vengeance  ,  qui  ne  prend  jamais  part 
a  h  félicité  publique  ,  conferve  le  calme  néceiTaire 
pour  profiter  de  l'ivrefle  patrioiicue  ,  pour  en  atta. 
q.ier  &  détruire  les   véritables   londemens ,  qui  font 

I  ordre  &  l'obéiiTance  aux  Loix. 

Votre  Co.mité  a  cru  devoir  vous  donner  lefture  da 
la  Lettre  du  Direéfoire  du  Département  de  l'Ardéclic. 

II  a  paru  également  effentiel  à  votre  Comité  de  vou» 
donner  connoiffarce  du  Procès-vcrbil  de  la  tenue  du 
Camp  Fédératif  de  Jules.  Voire  Comité  fe  permettra 
d;2  vous  faire  quelques  obl'crvations ,  lorfque  vous 
en  aurez  entendu  la  lefiure.  (  Ces  deux  pièces  font 
lues. ) 

o  Vous  avez  vu  ,  par  la  Lettre  du  DireSoire  du  Dé- 
partcnient  de  l'Ardêche ,  qu'il  fut  inftruit  trop  tard  de  la 
tion  du  camp  deJalés,  pour  avoir  le  tems  d'en  rompre 
forma  les  arrangemens. Le  Procès-verbal  que  vous  venez 
d'ententlre  vous  inftruit  également  que  ce  camp  avoit 
été  décidé  dans  une  Aflèmbiée  qui  s'étoit  tenue  à 
Bannes,  &  qu'on  avoit  réfolu  d'y  nommer  l'Etat 
Major  de  cette  Armée.  Les  Gardes  Nationabs  des 
différentes^ Municipalités,  auxquelles  en  avoii  annoncé 
qu'elles  s'y  rafîembloient  pour  y  cimenter  de  nou- 
veau le  ferment  qu'elles  avoient  déjà  fait  d'éi:re  fi- 
delles  à  la  Nation ,  k  la  Loi  Se  au  Roi ,  St.  de  mainr 
tenir  la  Conftitution  décrétée  par  l'Affemblée  Natio- 
nale &  fanaionnée  par  le  Roi ,  fe  font  rendras  avec 
tranfport  au  lieu  du  raffemblement  indiqué.  Le  Dif- 
cours  patriotique  que  le  Commandant  de  l'Arnice 
prontînça,  le  ferment  civique  qii'ils  jurèrent  tous  avec 
le  même  enthoufiafme  dont  vous  avez  été  témoins  ,' 
tout  devoit,  fans  doute,  leur  perfuader  que  ce  nou- 
vel aSe  de  civifme  éroit  la  preuve  de  l'adhéfion  la 
plus  marquée  à  vos  fages  Décrets.  Les  Gardes  Na- 
tionales, qui  avoient  eu  l'honneur  d'être  députés  à  li 
Fédération  générale,  racontoient  à  leurs  Concitoyens 
qu'ils  avoient  eu  le  bonheur  de  prérer  le  même  Ser- 
ment avec  tous  les  François  réunis.  Chacun  brù- 
loit  de  le  répéter,  &  les  cris  de  vive  la  Nation,  la 
Loi  &  le  Roi,  furent  les  feults  paroles  que  l'on  pue 
diftingucr  ». 

La  fête  eft  finie ,  les  Gardes  Nationales  fe  retirenr. 
Dans  un  pafle  auffi  folemnel  ,  devoit-il  être  permis 
d'avoir  une  autre  pcnfé  que  celle  de  jurer  d'obfervet 
religieufement  le  ferment  augufte  que  l'on  venoit  de 
pronencer.  Cependant  ,  au  moment  où  les  Troupes 
fe  retirent ,  le  Général ,  l'Etat-Major ,  le  Comité  fédé- 
ratif, les  Maires,  les  Officiers  Municipaux  ,  ainfi  que 
des  Députés  de  l'Armée  ,  fe  reffemblent  au  château  de 
Jalès  où  l'on  prend  les  Arrêtés  dont  je  viens  de  vous 
faire  la  leflure.  Examinons  rapidement  chacun  de  ces 
Arrêtés  Si.  fixons  fur  eux  l'opinion  que  l'on  doit  ea 
avoir.  1°.  «11  eft  arrêté  que  les  Citoyens  détenus 
dans  les  prifons  de  Nîmes,  depuis  les  troubles  qui 
ont  agité  cette  Ville,  feront  transférés  hors  du  Dé- 
partement du  Gard  &  jugés  de  fuite  fuivant  le  cours 
ordinaire  des  Loix  pour  être  punis ,  s'ils  font  coupables  , 
&  rendus  à  la  Société,  s'ils  font  trouvés  innocsns». 
Sur  ce  premier  Arrêté  ,  votre  Comité  vous  obferyera. 
fimplement  que  vous  avez  ordonné  à  votre  PréfiJeoc 
de  fe  retirer  pardevers  le  Roi  pour  le  prier  de  don- 
ner ordre  à  la  Sénéchauffée  de  Nimes  de  pourfuivre 
les  auteurs  8c  les  fauteurs  des  troubles  qui  ont  dé- 
folé  cette  Ville,  que  Sa  Majefté  a  fanélionné  ce  Décret: 
conféqiaemment  ce  premier  Arrêté  eft  une  iranfgref- 
fion  pofitive  à  un  de  vos  Décrets;  i.".  «que  ies  ti<m- 
mages  occafionnés  pendant  ces  troubles  feront  ertiè- 
rement  réparés  ».  Ce  fécond  Arrêté  n'eft  une  fuite 
du  premier  que  lorfqu'on  s'écarte  une  fois  des  prin- 
cipes on  tombe  prefque  toujours  d'erreur  en  erreur  ; 
3°.  n  que  l'Affemblée  Nationale  Se  le  Roi  feront 
fuppliés  d'éloigner  de  Nimes  le  Régiment  Guienne 
qui  y  eft  en  garnifon  ». 

Le  Comité  a  penfè  qu'il  devoit  s'en  rapporter  en-' 
tièrement  au  jugement  que  vous  porteriez  fur  cette 
propofition.  Eloigner  de  Nîmes  le  Régiment  de  Guienne,' 
dont  le  Patriotifme  vous  eft  connu  ;  qui ,  par  fa  fa- 
geffe,  a  contribué  à  arrêter  les  défordres  Se  les  maffacrcs 
qui  ont  eu  heu  dans  cette  malheurcufe  Ville  !  Le  Coi 
mité  refufe  de  vous  faire  part  des  fentimens  qu'il  a 
éprouvés  à  la  lefture  de  cet  arrêté  ;  4".  «  oue  les 
Catholiques  de  Nîmes  Se  du  Département  de  Gard, 
feront  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  de  Citoyens 
François,  qu'ils  pourront  en  jouir  librement  Se  ea 
paix,  tant  qu'ils  fe  conformeront  aux  Décrets  des 
Répréfentans  de  laNation,  fanélionnés  par  le  Roi,  Se  que 
leurs  armes  leur  feront  rendues  !>.  S^r  le  Rapport  eus 
votre  Comité  vous  a  fait  ,  de  la  conduite  des  foi-dilànc 
Catholiques  de  Nimes,  vous  avez  décrété  que  ceu.M 
d'entr'cux  qui  avoient  figné  la  Proieftation  Se  l'Arrêté 
incendiaire  qu'ils  avoient  envoyé  à  prefque  toutes 
les  Municipalité  du  Royaume  ,  fe.-oient  mandés  à  la 
Batre  de  l'Affemblée  Nationale  ,  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite  ,  Se  que ,  jufqu'à  ce  qu'ils  euficnt 
obéi  à  vos  Décrets ,  ils  feroient  privés  du  Droit  de 
Citoyen  aélif. 

Les  Citoyens  de  Nîmes  n'ont  point  obéi  à  votre 
Décret ,  Se  l'Arrêté  porte  impérativement  qu'ils  fe- 
ront réintégrés  dans  leurs  droits  de  Citoyens.  C'oll 
au  moment  où  ils  vienent  de  renouveller  le  fertncnc 
de  défendre  la  Conftitution  ,  qu'ils  prennent  un  Arrêté 
qui  en  eft  une  violation  manifellc  ,  que  les  armes  kur 
foient  rendues,  que  les  canons  foiei;t  remis  au  dépôt 
où  ils  avoient  aceoiunmés  d'être  placés.  Le  Comité 
vous  fait  obfervcr,  Mefl'ieurs,  que  par  les  fages  djfpo- 
fiiions  que  vous  avez  fai'es,  la  paix  Se  la  tranquillité 
font  rétablies  dans  la  ville  de  Nimes,  que  les  Trou- 
pes de  ligne  Se  les  Gardes  N.itionales  parfiirimenc 
d'intelligence  ,  s'oppoferont  toujours  avec  fermeté  aux 
malveillans  qui  chercheroîent  à  troubler  l'ordre;  qu« 


jrmerflem  des  Citoyens  fufpcSs  &  le  dépôt  ac- 
iiici  des  canons  ,  t'ont  dis  précautions  de  fùreié  que 
les  Chefs  Civils  &  Militaires  ont  dû  prendre  pour  af- 
furer  la  tranquillité  publique ,  &  qu'il  fer»  diflicile  au 
Comité  affemblé  à  Jalès  ,  de  donner  une  railon  plau- 
■CMe  d'une  pareille  pétition. 

w  5".  Qu'il  fera  îbrnié  une  Députaiion  concilia- 
trice à  l'Etat-Maior  &  aux  Membres  de  la  Satde Na- 
tionale de  Montpellier ,  pour  prendre  d'eux  des  inf- 
truftions  relatives  aux  affaires  de  Nimes ,  Si.  pour 
agir  enfeiuble  avec  la  même  fageffe  qu'ils  otit  déjà 
maaifeftée  à  l'effet  de  rétablir ,  d'une  manière  défini- 
tive ,  le  bon  ordre  dans  cette  Ville  ».  L'oubli  de  tous 
ces  principes,  eft  renfermé  dans  cet  Arrêté  :  ceux 
qui  ont  eu  la  témérité  de  le  prendre ,  ont-ils  oublié 
que  le  Roi,  d'après  le  Décret  de  l'Affemblée  Natio- 
«ale ,  a  donné  les  ordres  néceffaires  pour  le  rétablif- 
fement  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Nimes,  qu'il  en  a 
fpécialemeKi  chargés  fes  Commiflaires  dans  le  Départe- 
ment du  Gard.  Par  quels  ordres  veulent-ils  agir?  Quels 
font  leurs  Pouvoirs  pour  vouloir  entraîner  dans  une 
démarche  suHi  coupable  la  ville  de  Montpellier,  & 
comment  fouiiendrontils  l'examen  impartial  des  moyens 
qu'ils  Ce  propofoient  d'employer?  Cet  Arrêté  eft  ac- 
compagné des  vœux  ardens  qu'ils  font  pour  la  paix 
&  pour  le  rétabliffemect  de  l'ordre.  Votre  Comité 
voudroit  pouvoir  fe  perfuader  que  ces  fentimens  étoient 
dans  leur  cœur;  mais  il  eft  évident  qu'ils  ont  em- 
ployé des  moyens  coupables ,  &  l'alarme  que  cet 
Arrêté  caufe  dans  tout  ce  vafte  pays  ,  doit  leur  ap- 
prendre ce  que  l'on  penfe  de  leurs  intentions  ,  & 
l'AlTemblée  Nationale  va  fans  doute  leur  donner  une 
preuve  de  fa  furveillance  à  maintenir  fes  Décrets. 

Si  le  plan  de  conciliatien  qu'a  conçu  l'Armée  n'a 
pas  le  fuccès  qu'elle  a  lieu  d'attendre  de  fon  zèle,  il  a 
été  réfolu  qu'el'e  fuppliera  l'AtTemblée  Nationale  &  le 
Roi  de  déployer  leur  autorité  paternelle  &  fuprême 
pour  rétablir  &  fdire  rendre  la  juftice  à  qui  elle  fera 
due.  Votre  Comité  a  l'honneur  de  vous  faire  obferver 
que  jufqu'à  préfent,  dans  les  différens  rapports  qu'il 
a  eu  à  vous  faire  contre  ceux  qui  s'oppofoient  à 
l'exécution  de  vos  Décrets ,  le  fimple  texte  des  Dé- 
clarations ,  des  Proteftations  expriraoit  ,  d'une  ma- 
nière évidente,  la  défobéiffance  ou  le  manque  de  ref- 
peft  à  vos  Loix  ;  mais  dans  ce  Procès-verbal ,  vous 
voyez  ,  d'un  bout  à  l'autre  ,  un  refpefl ,  une  déférence 
&  une  confiance  entière  dans  l'Affemblée  Nationale ,  6c 
fous  ces  dehors  trompeurs,  une  intention  formelle  de 
défobéir  6c  de  jetter  le  ttouble  dans  les  Départemens. 
Le  dernier  article  de  cet  infidicux  Arrêté  ,  eft  que  n  le 
Comité  du  camp  de  Jalès  demeurera  toujours  en  ac- 
tivité ,  qu'il  fera  renforcé ,  &  fes  Membres  changés , 
foivant  le  vœu  des  Commettans  ;  qu'il  connoîtra  des 
différenies  pétitions  faites  ou  à  faire  par  les  Membres  de 
l'Armée;  qu'il  tâchera  de  concilier  les  difcuffions  qui 
pourrtjnt  intervenir  entre  eux  ,  &  qu'enfin  il  fera  un 
point  central  d«  toutes  les  Gades  Nationales  fédérées, 
correfpondant  pour  toutes  les  affaires  qui  auronr  trait  à 
la  fédération  ,  le  tout  avec  l'approbation  du  Départe- 
ment de  l'Ardèche  ,  dans  ce  qui  fera  de  fon  RefTort.  » 
La  proclemation  du  Roi ,  du  î  Juillet  1790 ,  fera 
la  léponfe  de  votre  Comité  à  l'établiffement  de  ce 
Comité  permanent  ,  &  les  auteurs  delà  délibération, 
en  nommant  des  Commiffaires  ,  ont  porté  l'audace 
jufqu'a  ufurper  l'un  des  premiers  attributs  de  la  Sou- 
veraineté ,  puifqu'ils  ont  ordonné  que  les  frais  de  la 
■coinmiflïon  feroisnt  répartis  fur  tout  le  Dépanement 
qui  hii-mèmo  n'avoit  pas  ce  droit.  Du  moment  que 
le  Direftoire  du  Département  de  l'Ardèche  fut  inf- 
iruit  de  l'Arrêté  qui  avoit  été  pris  dans  le  château  de 
Jalès  ,  il  s'empreffa  d'arrêter  les  funeftes  effets  qui 
pouvoient  en  réfulter ,  &  il  fe  hâta  de  faire  une 
proclamation  qui  eft  un  modèle  de  fageffe  &  de  cou- 
rage. Les  fages  Adminiftrateurs  ont  befoin  de  vos 
i'ecours ,  &  leur  obéiffance  à  vos  Décrets  mérite 
vos  éloges  &  votre  proteftion.  Cette  proclamation  a 
motivé  les  articles  du  Décret  que  votre  Comité  aura 
l'honneur  de  vous  propofer. 

Votre  Comité ,  en  terminant  le  rapport  qu'il  vient 
de  vous  faire ,  vous  fupplie  de  lui  permettre  de  donner 
aux  Citoyens  un  aveitiffement  falutaire.  De  toi  tes  les 
parties  de  ce  vafte  Empire ,  l'on  adreffe  au   Comité 
des  Recherches  de  l'Affemblée  Nationale  des  plaintes 
contre   ceux  qui ,  par  leurs  manœuvres  obfcurcs ,  ou 
par  des  propos  infidieux  ,  cherchent  i  s'oppofer  à  l'é- 
tabhffement  de  la  Conftitution.  Sans  ceffe  veillant  à 
la  fécuriti  pubique ,  il  ne  veut  pas  fatiguer  l'Affemblée 
d;s  évén«mens  dont  il  peut  arrêter  les   effets  par  fa 
furveillance  :  mais  il  doit  prévenir  les  bons  Citoyens, 
■que    l'arme   la   plus  viSorieufe  dont   les  ennemis  du 
Public  fe  fervent ,  c'eft  d'inquiéter  la  partie  de  la  Na- 
tion la  moins  infhuite  fur  les  dangers  de  voir  fa  liberté 
attaquée.  Citoyens,  raffurez  vous;  nous  veillons  jour 
&  nuit  à  vos  plus  chers  intérêts.   La  Révolution  eft 
iaite ,  &  vous  n'avez  plus  que  vous  à  craindre.  Vous 
pleurez  vos  braves  &  dignes  frères  d'armes  qui  vien- 
nent de  perdre  la    vie  pour  la  défenfe  de  vos  Loix. 
Que  la   fang   qu'ils  ont  verfé   foit  au    moins   utile  à 
leurs  Concitoyens  ;  appaifez   leurs    mânes  plaintives  ; 
dites-leur ,  en  couvrant  leurs  tombeaux  de  fleurs:  nous 
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périrons  comme  vous ,  fi  la  Patrie  eft  en  danger  ;  maïs 
vous  nous  avez  appris  qu'on  ceffe  d'être  Citoyen  , 
quand  on  trouble  l'ordre  &  qu'on  celle  d'obéir  aux 
Loix.  (  l'Affemblée  applaudit  à  plufieurs  reprifes.  )  — 
Voire  Comité  des  Recherches  i  l'honneur  de  vous 
préfenter  le  projet  de  Décret  fuivant. 

"  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Recherches  ,  décrète  : 

1°.  i>  Qu'elle  approuve  les  difpofitions  de  la  Pro- 
clamatiou~du  DireSoire  du  Département  de  l'Ardèche , 
qui  s'oppofe  à  l'exécution  de  l'Arrêté  pris  dans  le 
Château  de  Jalès ,  par  les  Officiers  ,  qui  fe  font  qua- 
lifiés d'Etat-Major  d'une  foi-difant  Armée  fédérée. 

a°.  n  Déclare  la  Délibération  prife  par  l'Affemblée 
tenue  au  Château  de  Jalès,  après  le  départ  des  Gardes 
Nationales  Fédérées  ,  inconflitutionnelle  ,  nulle  & 
attentatoire  aux  Loix. 

3».  »  Charge  fon  Préfident  de  fe  retirer  pardevers 
le  Roi  ,  pour  le  fupplier  d'ordonner  au  Tribunal 
de  Villeneuve -de- Bergue,  d'informer  contre  les  au- 
teurs ,  fauteurs  &  inftigateiirs  des  Arrêtés  inconftitu- 
tionnels  contenus  au  procès-verbal  ;  &  de  faire  deux 
procès-verbaux ,  fuivant  les  Ordonnances. 

4°.  n  Défend  aux  Commiffaires  nommés  de  fe  rendre 
à  Montpellier,  pour  y  prendre  les  informations  fur 
l'affaire  de  Nimes. 

5°.  j>  Déclare  le  Comité  Militaire  inconftitutionnel: 
en  conféquence  lui  fait  défenfe  de  s'affembler ,  &lui 
enjoint  de  fe  conformer,  à  cet  égard  ,  au  Décret  de 
l'Affemblée  Nationale  du  2  Février  ,  qui  les  a  fup- 
primés. 

6°.  »  Défend  également  aux  Gardes  Nationales  de 
tous  les  Départemens  de  Royanme ,  de  former  aucun 
Camp  fédératif  ,  à  moins  d'y  être  autorifées  par  les 
Direftoires  de  leurs  Départemens  refpeftifs 

7°.  »  Décrets  enfin  que  fon  Préfident  fe  retirera 
pardevers  le  Roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  pour  l'exécution  du  préfent  Décret». 
M.  SMt-Manm  Les  Gardes  Nationales  du  Dépar- 
tement de  l'Hérault  ont  été  invitées ,  &  ne  fe  font  pas 
rendues  au  Camp  de  Jalès  :  le  Détachement  de  Ville- 
fort  du  Département  de  la  Lozère  étoit  commandé 
par  l'Abbé  de  la  Baftide ,  qui  couroit  de  rang  en  rang  , 
le  fabre  à  la  main  ,  &  exhortoit  les  Soldats-Citoyens 
à  aller  délivrer  leurs  frères ,  prifonniers  à  Nîmes  pour 
la  canfe  de  la  Religion.  Pliiflcurs  Bataillons  avoient 
pour  bannière  une  croix,  U.  des  Gardes  Nationales 
portoient  une  croix  à   leurs  chapeaux. 

M.  Defmeumers.  J'ai  deux  amendemens  à  propofer. 
Chaque  article  de  la  délibération  prife  dans  le  château 
d;  Jalès,  doit  paroître  plus  que  furprei;ant;  mais  on 
a  eu  f  lin  d'envelopper  ces  délibérations  de  l'appareil 
extérieur  du  refpeft  pour  lus  Loix.  Vous  devez  arrê- 
ter l'effet  dt  ces  aâes;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  foit 
convenable  de  les  déclarer  aitenutoires.  Je  demande  la 
fupp:eftion  de  ce  mot.  Il  y  a  siïrement  des  Citoyens 
égarés  J  il  feroit  peut-être  néceffaire  de  dire  ,  dans  un 
préambule,  qu'après  la  Fédcration  générale,  les  Fédé- 
rarions  particulières  font  inutiles.  Elles  font  perdre  du 
tems  ,  elles  occafionncnt  dedépenffs,  elles  donnent 
lieu  aux  ennemis  du  bien  public  de  fufciter  des  di- 
vifions. 

M.  Bo'ijfy.  Une  proclamation  du  Roi  avoit  défendu 
tout  afte  à  l'égard  de  la  ville  de  Nimes;  l'arrêté  pris 
au  château  de  Jalès  eft  contraire  à  cetie  proclamation  , 
il  eft  Aonc  aumlaioire ,  ce  mot  doit  donc  être  confervé 
M.  Voidel.  Le  rapport  du  Comité  des  Recherches 
n'eft  étsbli  que  fur  les  aftes  même  faits  au  chaieau 
de  Jalès  ;  mais  nous  favons  que  lei  motions  des 
objets  contenus  dans  ces  aftes,  ont  été  propofées 
pendant  le  camp,  &  que  les  G.!rdes  Nationales  fe 
font  retirées  pour  ne  pas  prendre  part  à  de  pareilles 
délibéraiions.  L'Etat-Major  s'eft  affemblé  fecrètement 
au  château  de  Jalès  ;  fon  Arrête  eft  attentatoire  à 
l'intention  des  Gardes  Nationales  ,  puilqu'il  eft  con- 
traire au  vœu   de    l'Armée  fédérée. 

M.  Goupil.  Je  propofe  de  mander  à  la  Barre  ce 
foi-difant  Etat-Major. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  demande  que  les  Départe- 
mens ne  puiffent  affemblcr  les  Gardes  Nationales , 
qu'après  avoir  préfenté  une  pétition  à  rAffemblée 
Nationale. 

L'Aff"mblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  les  amendemens. 

L'inipreflion  du  rapport  fait  par  M-  BrûUrt  (  ci- 
devant  Sillery  )  &  de  la  proclamation  du  Direéloire 
du  Département  de  l'Ardèche  ,  eft  ordonnée. 

Le  projet  de  Décret  préfenté  p»r  le  Comité  des 
Recheiches,  eft  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Malcun.  Le  Comité  de  Marine  s'eft  affemblé 
au  fujet  de  l'attentat  qui  vous  a  été  dénoncé  ce  matin 
&  qui  a  mis  en  darvger  l'Arfenal  de  Breft.  Un  rap. 
port  fur  la  police  d«»  Chiourmes  vous  fera  fait  in- 
ceffammenr.  Je  vais  vous  préfenter  quatre  articles  à 
dîcréier  pour  la  fijreté  du  Port  &  de  l'Arfenal  de 
Breft. 

Ces  articles  font  lus  fit  adoptés  fans  difcuffion. 
(  L'étendue  de  la  Séance  nous  détermine  à  les  re- 
mettre auffi  à  demain  ). 


Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  nne  Lettre  du  Mi- 
niftre  de  la  guerre.  Elle  eft  conçue  à  peu-près  en  ces 
termes.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-joint 
une  adrefl'e  des  SousOfEciers  &  Soldais  du  Régi- 
ment de  Poitou.  Ils  font  rentrés  dans  l'ordre  &  ef- 
pèrent  des  bontés  de  l'Afl'emblée  Natiotale  Se  da  Roi 
un  pardon   qui  deviendra  le   gâtant  tle  leur  fidélité. 

On  applaudit  à  la  leflure  de  l'adreffe  de  ce  Ré- 
giment. 

La  détermination  fuivante  propofée  par  M.  Laroche" 
foucault-Liancourt  eft   adoptée. 

«  L'Affemblée  Nationale  reçoit  avec  indulgenca  le 
repentir  du  Régiment  de  Poitou,  qu'elle  recommande 
à  la  bonté  du  Roi  <'. 

M.  Moreau-Saint-Méry  annonce  que  les  Affem- 
blées  paroiffiales  de  la  Martinique  ayant  été  convo- 
quées, l'Aliemblée  coloniale  a  eré  continuée. 

L'Affemblée ,  fur  plufieurs  obfervaiions,  ajourne  à 
demain  le  rspport  fur  les  baùs  tle  l'I-ripÔt. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  ik.  demie. 

~"  SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Natiom.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  luj.  8 ,  relâche.  Dem.  9  , 
Sémlramis  ,  Trag.  ;  Ht.  la  Matinée  à  la  mode  ,  Com.  en 
I   afte. 


Théatrï  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  8  ,  relâche.  Dem.  9  ,  la  1"  repréf.  de 

Cltaliaaa  in  tondra  ,  Opéra  Irai. ,  mufique  del  Sgr  C'ima' 
rofa.  En  attendant  la  i"  de  Joconde. 

Thsatre  du  Palais  Royal.  Auj.  8  ,  re'âcke.  Dem: 
9,  Chriftophe-le-Rond,  Cora.  en  l'aâe;  la  a''°  repréf. d9 
la  faujfe  Nike,  ou  Emilie  &•  Confiance ^  en  3  ades;  & 
l^ Inconfèquente ,  en  i  aéle. 

Théâtre  di  Mlle  Montanjîer ,  eu  Palais  Rayai, 
Auj.  8  ,  relâche.  Dem,  9  ,  la  i8'  repréf,  des  Epoux  mé-. 
conterts ,  Opéra  en  4  aéles. 

Comédiens  de  Heaujolois.  Auj.  S,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  relâche,  Dem.  9 ,  la  Rufe  d'Amour ,  Cem.  en 
I  aéle;  l'Anil-dramaiurge ,  en  3  aéles;  6c  Us  Amans 
ridicules  ,  Opéra-bouffon  en  i  aéle. 

Cirque  du  Palais  royal.  Aujourd.  8,  i  6h.  & 
demie  ,  grand  Concert  extraordinaire .  dans  lequel  on 
exécutera  î  Symph.  de  M.  Hayden  ,  un  Air  de  PaU 
fidlo,  une  Scène  de  Clmarofa  ,  &  un  Trio  des  Noces  de 
2?>)rMd,  redemandé  ;  eHfuite  Bal  jufqu'à  11  h. 

GatANDs  Danseurs  du  Roi.  Auj.  8 .  relâch:.  Dem." 
9  ,  les  vin^tfix  Métamorpkofes  ,  Pant.  en  4  aâes  ;  h  V 
repréf.  de  l'Entêté;  le  Pardon  imprévu;  le  Colérique 
vaincu  pjr  lui  même  ;  &  les  Amours  de  Nicaife  ,  Pièces 
en    1  aSes ,    avec   des  Divsrtiffemen;. 

Ambigu  comique.  Auj.  8 ,  relâche.  Dem.  9  ,  Brin- 
davolne  ,  Pièce  en  1  aéle  ;  la  reprife  du  Sexagénaire  ,  ou 
l'Homme  comme  il  n'y  en  a  pas ,  en  3  aéles  ;  &  Zélis 
&  l'Hymen,  en  2  ai&es ,  avec  des    DivenifTemens. 

Théâtre  François  comique  &  lyrique,  me  de 
Bondy.  Auj.  8  ,  relâche.  D;m.  9  ,  Efopc  Seigneur  ce  Vil. 
lage  ;  r Orphelin  &■  le  Curé,  Com.  en  i  afte^;  &  Rojîne 
&■   Zélie  ,   Opéra  en   i   aifte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Vili.e  de  Paris. 

Ar)nie  lySr).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  C, 
Cours  des  Changes  éisangers  à  60  jours  dt  date, 
Cadix....  ijl.  16  f. 


Amfterdam 
Hambourg...  'i04.'i. 
Londres....  26 1. 
Matirid..  15  1.  17  f. 


Livourne.. 
Lyon ,  Ao 


Au  pair. 


Bourfe  du   7  Septembre, 

Aaioostfes  Indes  de2;ooliv.., 1816.17'  îK 

Porrion  de  1600  Uv , '     ^*  ^ 

Porlien  de  311  liv.  10  f. "" 

Pon/ondeiooliv ."'.'.".'.m'.".".""?" 

Emprunt  d'Oclo'bre  de  500  liv ".",'"'.'"" vti. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv ..'.'."izj'pertel 

Frimes. tySg,  17  petçe, 

Loteried'Avrili7S5,à6ooUv.le  Billet ...608. 

Loterie  d'Oa.  à 400 liv. le  Billet.  550  f.  12.13. >7i6î.ïoperte' 

Empr.de  Dec,  17S2  , Quitt.de  fin ...lôj.iç.'iôi  pertel 

Empr.de IIS  millions,  Dec.  17S4 SJ.j.f.  17.17'!  perte. 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins ., 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin.. lo'.ic'pèrt'è" 

Ucm(oTÛss \i\  J       • 

Bulletins „ 4.... ,....7.......f..'.: ....  .1 

Idem  forties „ „,. _*     '""' 

Reconnoiffances  de  Bulletins, —..~..»..™..".™". ."!!!.]!",""* 

Idem  forries „..,..,... «..—...«« 

Idim  forties ^         — •-•- 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Viile ,  férié  non  for'tïéL".*l"l,'."!i.!L"! 
-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie.„...........         „     .'""■ 

Empr,  de  Nov.  1787^ .....'...".ZÏ.'Ji'iv'à'eTTe. 

Lots  des  Hopiraus:. «,...„ ii^.iii  perte 

-1S:^t:z:;:::::;:;::::;::::;:.r7 35m.«..,..I 

°"^'-5^'*^= ••-■.- .■.■i67a67.to: 

Quitr.  des  Eaux  de  Pans 

Aa.noiiv.  des  Ind Sés'.éVôi.Vt.'ëo.'éïî" 

Affurances  contre  les  incendies „ 41S  19  ig  i- 

'■'""  à  vie _ ;..  38^; 

Intérêt  des  Aflignats-Monnoie.  Aujourd'hui  8 Septembre, 

2  1.    7^Sd,' 


De 


*-  IGOO  llV 


iS 


Oa  s'abonne   1  Parii,  hôtel  de   Thon,  rue  des  Poite»i»ï,ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rae  neuve  S.  Aug»ftin.Le  prix  eft  pour  Paris    de  18  li» 

mois,  36_  Ut.   pour  ûx  mois  ,  &  «i«  72  liv.  poar  l'ianÉe;  &  po»r  la  Pro.iuce  ,  d«  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  rnc  -     »  '^    ■  -     ^°"'  "''"* 


mais   non   po.n,  auRédaileur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardin»,  maif.n  de  M.  Brûlé,  en  face  d.  U  ru,  d,  VEgeroni  on  U  U^uytr^  tous  /.;  ^/J/c    .  TJ'l'/^/i;;  ^  ? 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


iji. 


JEUDI    9    SEPTEMBRE     1790.  -  Seconde  Année' de  la  Lwerré. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

De  Londres, 

I  iV  Mefcrcdi  ,  premier  de  ce  mois,  11  y  a  eu  Cou- 
fcil  des  Lords  de  rAmirauté  ;  à  l'ilTue  de  la  Séance  on 
•a  expédié  quatre  difFcrcns  paquets  au  Lord  Howe  , 
en  enjoignant  aux  Avïfos  de  prendre  chacun  un  che- 
min différent  &  de  remplir  leur  miffion  avec  la  plus 
'  grande  célérité.  On  foupçonne  que  l'un  des  objets  de 
ces  dépêches  eft  de  rappeller  Li  ViBory  &  ie  Bar-'' 
fleur,  à  la  place  defquels  on  doit  envoyer  inceffam- 
d'auires  vaiiTeaux  &  un  renfort  confidérablr  i 
l'Efcadre.  Le  Lord  Hood  en  commandera  une  ,  que 
l'on  préfuine  deftinée  pour  h  Baltique.  Cet  Officier 
monrera  la  V'idoiy  ,  &  le  Bii'fitur  portera  le  Pavillon 
de  l'Amiral  EHiot ,  à  qui  le  commandement  en  fé- 
cond fera  conlié.  Dix-fepi  vaifleaux  de  ligne  compo- 
feront  cette  flotte  ;  c'eft  dans  les  Dunes  qu'ils  doivent 
{s  réunir  pour  y  attendre  U  Barfleur  &  la  Vi^ary, 
Notre  MiniOère  fe  propofe  probablement  d'intimider 
la  RnlTie  &  de  la  contraindre  à  accepter  les  condiiioni 
auxquelles  le  Roi  de  Prufle  veut  procurer  la  paix  ï 
la  Turquie  &  à  la  Suède.  Cette  dernière  Puiffance, 
fatiguée  &  affo;bUe  par  fes  efforts  ,  ne  compte  plus 
que  douze  vaiffeaux  de  lignes  encore  en  état  de  faire 
du  fervice ,  tandis  qu'il  en  rcfte  38  à  la  Ruffie ,  in- 
dépendamment de  ceux  qui  ont  été  enlevés  dernièra- 
m>;nt  ar  Duc  de  Sudermanie,  &  qu'elle  peut  trouver 
une  relToutce  dans  le  Danemarck ,  qui  poffède  aftiiel- 
lement  16  vaiffealTx  bien  armés  &  bien  équippés. 

La  Flotte,  fous  l:s  ordres  du  Lord  Howe,  eft  à 
préfent  en  croifiére  au  Sud-Oueft  des  Sorlingues,  à 
ladiflance,  les  uns  difcnt,  de  cent  quatre-vingt  lieiies  , 
les  autres  feulement  de  quarante  ;  cette  dernière  évalua- 
tion feroii  la  vraie ,  ou  du  moins  la  feule  vraifemblable  , 
fi  le  Commandant  en  chef  doit  y  attendre ,  comme 
on  le  prèend  ,  fes  inftruaions  ultérieures  :  au  telle, 
quatre  bâiimens  font  toujours  prêts  dans  le  Port  de 
Falmouih  pour  recevoir  &  porter  las  dépêches  def- 
tinées  à  la  flotte  ;  on  affure  qu'il  lui  en  eft  déjà  par- 
venu portant  ordre  d'attaquer  les  Efpagnols, 

Nous  avons  aâuellement  46  vaiffeaux  de  ligne  ar- 
més, déjà  en  mer  ou  prêts  à  mettre  la  voile.  L'Amiral 
Howe  en  commande  3  i  ;  il  y  a  en  fix  dans  les  Du- 
nes, &  d'après  les  ordres  expédiés  par  l'Amirauté, 
les  neuf  autres  doivent  partir  de  Portfinouih  pour 
aller  le  joindre.  Cette  réunion  efFcfluée,  la  féconde 
Flotte  fera  compofée  des  vaifleaux  fuivans  :  le  Royal- 
Sovcreign  ,  de  100  canons  ;  le  Ifindfor-CaflU,  de  98, 
"le  Canada,  de  74  ;  le  Swiflfure.As  74;  le  Vani,uard , 
de  74  ;  le  Captain,  de  74,  VEIcphant,  de  74  ;  le  Bel- 
Urophon  ,  de  74  ;  le  Rothuck  ,  de  74  ;  le  Monarch , 
de  74  ;  VAlfnd ,  de  74  ;  le  Seijùs ,  de  64  ,  V Ardent , 
de  64  ;  le  lion  ,  de  64  ,  VJfta ,  de  64  ;  cette  Flotte 
fera  jointe  auffi  par  YAJpftance,   de  50  canons. 

Des  lettres  de  Portfmouth,  en  date  du  30  Août, 
annoncent  que  l'on  a  reçu  des  ordres  de  l'Amirauté, 
enjoignant  à  tous  leï  Vaiffeaux  de  ligne  &  aux  Fré- 
gates qui  font  à  Spiihead  ,  de  fe  préparer  à  mettre  à 
la  voile  au  premier  avis. 

Dans  la  dernière  guerre  avec  la  France  ,  nos  Cotri- 
merçans  de  Liverpool  ont  armé  ,  depuis  le  16  Août 
1778  jufqu'au  17  Avril  fiiivant,  120  Corlaires ,  la 
plupart  de  10  à  10  pièces  de  canons,  &  quelqnes- 
um  de  30.  Un  état  exaS  conftaté  qu'il  y  avoit  fur  cette 
flotte  1987  canons  &  8754  hommes  d'équipage  ;  le 
port  de  tous  ces  navires  étoit  de  30787  tonnes  ;  il  n'y 
avoit  que  i5:!7î  Matelots  fur  la  flotte  envoyée  en  1588 
contre  la  fameufe  Armada  des  Efpagnols,  &  le  ton- 
nage n'étoit  que  de  31985  tonneaux.  La  feule  ville  de 
■  Liverpool  s'eft  donc  trouvée  en  état  de  mettre  en  mer , 
dan^  la  guerre  contre  nos  Colonies  Américaines  ,  des 
forces  prefque  auffi  confidérablcs  que  celles  de  toute 
la  Grande-Bretagne  ,  fous  le  règne  d'Elifabcth. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

Du  Pont  uu-Pnncc  ,  le  iS  Juillei, 

Les  Citoyens  de  cette  Ville  ,  dn  parti  National  , 
,ont  formé  une  Affemblée  que  le  Gouverneur  a  été 
obligé  (le  faire  foiitenir  par  fes  Troupes ,  contre  le 
parti  anti-Naiicnal  qui  ,  plus  nombreux  ,  fe  dlfpofolt 
a  interrompre  cette  Affemblée  par  des  violences.  Ce 
Général  vient  dufcr  rrès-a-propos  de  fon  autorité  : 
le  Comité  de  cette  Ville  faifoit  battre  un  ban  pour 
empêcher  aucune  aflociaiion  entre  les  Citoyens  du 
parti  National  ;  le  Général  a  fait  arréier  ciliii  qui  le 
proclamoit  ;  quoiqu'on  l'ait  relâché  tout  de  fuite  ,  cela 
a  fuffit  pour  en  impoler.  Depuis  ce  moment  de  pa- 
jrouilles  nomhreufcs  parcourent  les  rues  le  jour  &  la 
^uif,  il  y  »  beaucoup  de  clameurs,  mais  aucun  do. 
Ibtdre.  Lfs  Troupes  paroiffcnt  vi'uloir  reder  fidelles 
à  leur  ferment,  û;  foiitenir  le  Décret  de  l' Affemblée; 
flu'elles  perfiftcnt  &  l'on  peut  répondre  ,  qu'unies  aux 
Jjons  Citoyens,  elle  maintiendront  la  fureté  publique. 
On  a  pouiiaiu  découvert  une  intelligence  de  deux 
Soulats  :  ce  (ont  leurs  camarades  eux-mêmes  qui  les 
ftut  dénoncés.  Le  Régiment  vouloir  les  fufiUer  fur- 
îs  champ  j  on  *'''^  oppofé  à  cette  jiiftice  arbitraire  , 


j  qui  eft  toujours  une  grande  injuftice  ,  en  expofant 
combien  il  pouvoir  être  effentiel  de  conferver  les 
coupables  pour  connoître  leurs  féduûeurs  6t  leurs 
complices. 

L'Aflemblée  générale  a  fait  fommerle  Gouverneur 
de  fe  tranfporter  à  Saint-Marc,  ainfi  que  l'Intendant 
par  intérim  &  tous  les  Bureaux ,  fans  quoi  elle  vien- 
droit  elle-même  s'établir  ici.  Comme  il  eft  certain  que 
le  Général  ne  fe  rendra  pas  à  cette  fommarion  de 
l'Aff^niblée,  il  faut  l'attendre  ici  &  la  redouter. 

Confirmation  de  l'AJfembUe  Coloniale  de  la  Martinique. 

M.  Damas  ,  Gouverneur  de  cette  Colonie  ,  a  cer- 
tifié &  publiîjle  preiTtier  Ji.i''-?t  1790;  le  réfumé  des 
DélibérDtions  des  Paroijfts  ,  ce 'lormemtnt  au  Décret 
de  l'Affemblée  NatioDale  du-  28  Mars  :  il  réfultc  de 
ce  réfumé  que  l'Affemblée  a(;luelle  a  été  confirmée  à 
la  majorité  de  51  fuffrages  contre  ;o.  C'eft  à  ralTon 
d'un  par  50  Citoyens  attit's  que  les  (uffrages  ont  été 
comptés  dans  chaque  Paroilfe. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Décret  promis  dans  la  Séance  d'hier. 

Articles  fur  les  Chancelleries ,  pré  fentes  par  M.  Merlin ,  dans 
la  Séance  du  7  Septembre.  Ils  forment  la  fuite  du  titre 
XIV  de  l'organifation  de  l'Ordre  judiciaire. 

Art.  XIX.  Les  Chancelleries  établies  près  les  Cou-s 
fupérieures&les  préfi!liaux,enfemble  l'ufage  des  Lettres 
royaux  qui  s'y  expédient,  demeureront  fupprimèsaux 
époques  refpeélives  fixées  par  les  articles  XV  &  XVil 
ci-deffus. 

XX.  n  En  conféquence  ,  &  à  compter  des  mêmes 
époques  ,  il  fufflra  ,  dans  tous  les  cas  ou  lefdites  Lettres 
étoient  ci-devant  néceff3ires,de  fe  pourvoir  par-devant 
les  Juges  compétens,  pour  la  connciffance  immédiate 
du  fond  ;  &  l'on  fe'conform«ra ,  pour  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  aux  Loix  de  chaque  lieu ,  autres  que  celles  qui 
requièrent  à  cet  effet  des  Leti-es-royaux. 

XXI.  II  Quant  aux  Chancelleries  créées  par  l'édit 
du  mois  de  Juin  1771 ,  prés  les  Sièges  royaux,  il  en 
fera  provif.jirernent  établi  U'-e  près  chacun  des  Tribu- 
naux de  Dillria  ,  à  l'effet  6e  lévUc."  <es  Lettres  de  ratifi- 
caiion  pour  tout  fon  reffort. 

XXII.  'I  En  confquence,  larfqi:;  dans  lereffirt  d'un 
Tribunal  de  Diftriél ,  il  ne  fe  tro^tvera  qu'une  defd:tes 
Chancelleries ,  elle  fera  transférée  près  ce  Tribiiral.  S'-l 
s'en  trou.'e  plufieurs .  le  plus  ancien  de;  cnni'ervaceiirs 
des  hypothèques,  &  le  plus  ancien  des  GielSers  e\- 
péditionnaires,  feront  de  préférence  admis  à  rt:ïercice 
do  la  Chancellerie  qui  fera  étiblie  prés  k'  Tribunal  de 
Diftriét.  Dans  l'un  &  l'autre  cas,  l'Office  de  Garde- 
des  Sceaux  fera,  en  vertu  du  préfent  Décret,  &  fans 
qu'il  foit  befoin  ds  provifions  ni  de  commiffiois  oar- 
ticulières,  exercé  gratuitement,  à  tour  de  rôle  &  Uii- 
vant  l'ordre  du  tableau  ,  par  les  Juges  du  Tribunal  de 
Diftriél  ;  le  tout,fauf  à  ftatuer  fur  ce  qu'il  appartiendra 
pour  le  Département  de  Paiis  &  ancien  relfort  des 
Cours  fupétieurs  quin'oBtpas  enregiftré  l'Edit  du  mois 
de  Juin  1771. 

XXIII.  H  Les  Contrats  affujettis  à  l'infinitation,  au 
fceau  ou  à  la  publication  ,  feront  auffi  provifoirement 
infinués ,  fcellés  &  publiés  près  le  Tribunal  de  Diftriél 
dans  l'arrondiffement  duquel  les  imniiubies  qu'ils  au- 
ront pour  objet  feront  fitués,  fans  avoir  égard  aux  an- 
ciens teffors  ». 

Articles  additionnels ,  relatifs  à  la  liquidation  des  OJKces, 

Art.  XIV  du  litre  III.  u  II  ne  fera  procédé  à  la 
liquidation  d'aucun  Office ,  que  colleSivemcnt  avec 
tous  ceux  de  la  même  Compagnie.  Néanmoins  les  Titu- 
laires d'Offices  dans  les  Compagnies  qui  reluferoient 
de  fe  faire  liquider,  pourront,  après  le  dèh.i  d'un  mois 
fixé  par  l'ariicle  III  ci-deffus,  fe  préfenter  feuls  à  la 
liquidation  ;  &  alors  ils  (eront  liquidés  fans  déduflion 
des  dettes  ,  fauf  le  recours  contre  eux  ,  de  la  part  de 
leurs  Compagnies  ,  pour  leur  faire  fupporier  leur 
portion  dans  les  dettes  communes ,  en  principaux  & 
arrérages  ». 

Articles  additionnels   du    litre    I''   far   le    rembou-femcnt 
des  Offices. 

Art.  pr.  «  Lçs  Officiers  de  Chancellerie ,  connus 
fous  le  nom  de  grands  Audiencicrs  ,  Contrôleurs 
Gardes  des  Rôles  ,  Confervateurs  des  Hypothèques  , 
Tréforicrs  ,  Chauffe-cire,  Cireurs  ,  Scelleurs  &  autres 
fpécialemcnt  attachés  au  fcrvicc  du  Sceau,  dont  la 
finance  primitive  ne  pourra  être  reconnue  ,  feront 
liquidés  d'après  les  règles  établies  dans  l'article  IH  ci- 
deffus. 

II.  i>  Le  Comité  de  judicature  préfenteri  inceffam- 
nient  le  mode  de  rembourfement  des  Sièges  des  Ami- 
rautés )t. 

Titre     II. 

Deuts  des  Compagnies. 

Art.  I".  «  Toutes  le»  dettes  paffives  des  Compa- 
gnies ,  contraûccs  pat  elles  en  nom  coUeftif ,  avant 


l'époque  de  rtdit  de   ,771  ,  feront  fupportées  par  U 
Nation. 

II.  11  Les  arrérages  des  rentes  dus  par  les  Co.-npa- 
gnies,  échus  avant  le  préfent  Décret,  feront  acquittés 
par  elles,  ainfi  que  par  le  pafle. 

III.  11  Toutes  les  dettes  aétives  des  Compagnies, 
conftiiuées  par  elles  en  norn  colleft.f  fur  le  Roi  ou  fur 
des  particuliers ,  avant  la  même  époquede  1771 ,  appar- 
tiendront  à  la  Nation,  il  l'exception  des  arréra-es 
échus.  ° 

ly.  )i  Les  deites  paffi7es  contraâées  en  nom  col» 
leâif  par  les  Compaj;nies,  depuis  1771 ,  feront fujeiteî 
a  la  vérification  ,  >V  |j  Nation  n'en  fera  chargée  ,  qu'au- 
tant qu'il  f;ra  ju.'tifii  di.  leur  néceffité  ,  ou  q.i:  le 
montant  en  a  été  vi.rfé  dans  le  Tréfor  public.  Toutes 
celles  qui,  d'après  l.s  régies  ci-deffus,  ne  feront  p« 
reconnues  légitimes,  feront  rejetées  fur  les  Titulaires, 
&  ceduites  fur  le  rembourfement  accordé  à  chîcua 
d  eux. 

y.  »  Si  le  n'éme  Corps  avoit,  depuis  l77i,coi7f- 
titue  à  foo  profit  quelques  dettes  aélives,  elles  fe 
compenferont ,  jufqu'i  due  concurrence ,  avec  les  dettes 
paffives  créées  depuis  la  même  époque  ,  &  donr ,  en 
exécution  de  l'article  précédent,  la  Nation  n'eût' pas 
été  tenue, 

VI.  »  Si  les  dettes  aflives  conflituées  avant  l'é- 
poque de  1771  ,  excédoieni  les  dettes  paffives  cotj- 
traélées  avant  la  même  époque;  cet  excédent  fera, 
jufqu'à  concurrence,  admis  en  compenfation  des  dettes 
modernes,  dont  les  Titulaires  auroicnt  été  fans  cela 
chargés. 

VU.  Il  Les  emprunts  faits  depuis  1771  ,  pour 
éteindre  des  dettes  autéiieurcs  à  ladite  époque  , 
feront  réputées  dettes  anciennes,  en  juftifiant  de  cet 
emploi. 

VIII.  H  S'il  étoit  néanmoins  conftaté  que  la  maiTe 
totale  des  dettes  anciennes  &  modernes  n'excède  pis 
la  maffe  totale  de  celles  qui  exiftoient  en  1771,6:14» 
feront  réputées    anciennes. 

Titre    III. 

Moyens    d'Opération. 

Art.  I"-  n  Pour  faciliter  &  ftmpl.fier  le  travail  3i 
la  liquidation ,  la  Nation  fe  chjrgera"de  toutes  les  dettes 
anciinnes  &  modernes  des  Compagnies,  à  l'ésarddes 
Créanciers  feulement,  lefquels  deviendront  Je  font, 
dès  à  préfent .  déclarés  Créanciers  d'Etat  ;  mais-U  fera 
fiiit  enfuite  déduaion  à  chaque  Titulaire  ,  fur  le  rem- 
bourfement i  lui  accordé,  de  fa  nortion  dcs-d't:e» 
modernes,  biffées  à  la  charge  des  Titulaires  .  ainfi  c'il 
eft  expliqué  dans  les  articles  IV,  V,  VI,  VII  &  VI1£ 
du  Titre  précédent. 

U.  11  D.ins  le  mois  ,  à  compter  de  la  puhiicat-on  du 
prclc.it  Décret ,  to«.s  les  Créanciers  des  Ccmpaînicl 
(eront  tenus  d'envoyer  au  Cûmiti  de.  Jfid}C3turc"^ex- 
p;-d:tion  en  l.rme  .e  leurs  titres,  certifiée  parle'prc- 
fi-.'ent  &  un  CommiiTaire  r.omraé.  dans  chaque  Com* 
pagnie  a  cer  effet. 

III.  .1  Dans  le  mtms  délai,  lefdites  Compa-nie» 
enverront  audit  Comité  .  un. tableau  des  dettes  stnvn 
&.  paffi.es,  ceniric  ;<  figne  par  tous  les  Membres  nré- 
fens,  &  un,;  cxpe;,i:ion  c  .  forme  oe  tous  leurs  titres 
de  créance-.  l,-.fjues  exped, rions ,  r!élibéraiions  de  Corps 
&;3Utresaaesvrehiil5,feronr,  pour  cette  fois  ,  admis 
fur  la  fii;nami-e  &  collation  du  Greffier'de  chaoua 
Compagnie,  ^ 

IV.  >,  11  fera  délivré  provifoirement  à  chaque  Ti- 
tulaire ,  un  brevet  de  liquid.ition,  &  k-  Comité  de  Jr- 
dicatu'c  le  conccrteia  avec  celui  des  Finances .  pour 
propofcr  les  moyens  &  les  époques  dudic  rembour- 
fement. 

V.  II  Le  montant  des  provifions  ci-deffus  fixé,  en. 
femb'e  les  gases  &  les  autres  émolutnens arriérés,  dûs 
par  '.'Etat,  à  l'exception'de  ceux  qui  doivent  fe  payer 
dans  le  cours  de  la  prèfente  année,  feront  réunis  dans 
le  brevet  r,u  capital  de  l'office.  La  diftnbuiion  dei'f.-.ni- 
mes  qui  feront  nécelîaires  à  quelques  Comp.ignie6 
pour  acquitter  les  arrérages,  par  elles  dus,  pour  les 
autres  années  correfpondantes  auxdits  gages  arriérés. 

VJ.  11  Lis  difiîcultes,  relatives  aux  objets  conteV- 
tés  .  ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  noi* 
conteftcs. 

\  II.  Il  Le  Comité  préfentera  inceffamment  à  l'Af- 
femblée Nationale  le  refuliat  des  liquidations  fie  l'étpe 
des  difficultés  qui  n'autont  pu  être  terminées  11. 

Décret  relatif  à  l'Entreprife  fur  le  Port    de  Bref., 

••  L'Affemblée  Nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  Co- 
mité de  Marine,  lur  l'attentat  projeté  courre  le  Port 
de  Breft ,  par  les  forçats  détenus  dans  l'Arfenal  ,  di. 
Crète  : 

Art.  l'r.  <c  La  police  des  Arfénaux  ,  &  l'exercice  de  I» 
Juftice  dans  leur  enceinte ,  ayant  été  maintenue  par  l'Ar» 
ticlc  LX  du  Titre  II,  du  Co.le  pénal  de  la  .Marine  'fi; 
par  l'Article  XI  du  Titre  XIV  de  l'organifation'  do 
l'ordre  Judiciaire,  le  Procès  des  accufes  ,  complice» 
&  adhérens  ,  doit  être  fait  &  parfait  par  le  Tribu.nat 
de  la  Prévôté  de  la  .Marine  .  conibrinément  av.x  ordon- 
naiices  aauellemcnr  fi.hfi|-anirs  .  pour  la  DUniiion  de» 
Dehrs  commis  par  Us  Forçais;  l'.iffemblce  Nationa'j! 
déclarant  que  la  f-wme  ce  procédure  énoncée  àiM 
U  nouvelle  loi  pénale,  n'cil  point  applicable)  aux 
Forçats. 

II.  «  S'il  réfulte  des  ijformations ,  h  ccmp'kîi^ 


J'aiifnn  parnraiîsr  Frraçois  &  ènangffr,  non  (.Menu 
•  ..uiniies  Forçats,  &  .jtMiiffsnt  des  droits  de  Citoycii, 
h  fera  formé  un  Jury  pour  leiiigement  dtidit  acciilt  , 
&  le  Jury  fera  conipofé  en  nombre  double  de  Ciioyeiis 
jionunés  par  le  Piocureur  delà  Comuiune  ,  fi_l's"'.''^ 
w'eft  pas  au  fervice  de  la  Marine;  &  par  l'OScier 
lupiricur  dont  il  dépend  ,  s'il  eft  au  fervics  militaire 
cil  civil  de  la  Marine.  Le  prononcé  du  Jury  fera  rap- 
porté à  la  Prévôté  de  la  Marine  ,  qui  appliquera  la 
peine,  &  prononcera  le  jii(;ement. 

III.  ..  Le  Roi  fera  ptié  d'enjoindre  aux  Commandans 
&  Intendans  de  la  Marine,  de  veiller  févéreinent  i 
k  sûreté  des  Arfénaux  &  bàtimens  de  guerre ,  de  n  en 
permettre  Ventrée  qu'aux  perfotities  connues  ,  &  avec 
les  précautions -convenables  ;  de  faire  arrêter  tous  les 
■hommes  fufpeas , qui,  fans  miffion,  ni  permiffion,  le 
feroient  introduits  dans  l'enceinte  des  Arlenaux  des 
■aragafins  ,  &  fur  les  Bàtimens  de  guerre,  &  tous  ceux 

qui  tenteroient  d'y  pratiquer  les  ouvriers  ou  ge"'  de 
mer.  Le  Roi  fera  également  ptié  d  enjoindre  aitx  Ulh- 
ciîrs  municipaux  des  places  maritimes ,  de  veiller  fur 
fur  tous  les  étrangers  &  hommes  inconnus  qui  y  abor- 
deroient,  &d'cn  donnerle  fignalement  aux  Comman- 
dan-  &  Inrendans  des  Ports. 

IV.  »  L'AffemWee  Nationale  charge  fon  Prèfident 
>de  fe  retirer  devers  le  Roi ,  &  de  reaiertier  Sa  Ma- 
jefté  des  mefures  prifes  par  elle  ,  pour  la  sûreté  du 
Poit  de  Breft  ». 

SïANCE  DU  Mardi  au  soir. 

M.  Vouland  fait  leftnre  d'une  Adreffe  de  la  Garde 
-ÎJation.ile  de  Nîmes  ,  qui ,  depuis  long-tems  en  pof- 
■feffion  de  fix  pièces  de  canons  ,  avec  lefquelles  elle 
fait  l'exercice  de  l'Artiilerie  ,  fe  plaint  de  ce  que  le 
Commandint  de  la  Citadelle  de  cette  Ville  prétend 
devoir  en  être  le  feul  dàpofitaire. 

M.  Virieu  demande  le  renvoi  de  l'Adreffe  au  Co- 
mrté  Militaire. 

On  obferve  q;ie  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  force 
Militaire  n'eft  peint  du  reffort  de  l'AITemblée. 

M.  PrUur.  Tout  ce  qui  iméreffe  la  tranquillité  pu- 
ilique  eft  de  notre  reffort:  il  s'agit  de  conferver  les 
droits  d'une  Garde  Nationale,  qui  a  déjà  verfé  fon 
iang  pour  le  falut  de  la  Patrie. 

M.  VirUu^  Lorfqu'il  a  fallu  donner  des  fufils  aux 
Gardes  Nationales,  on  a  renvoyé  la  demande  au  Co- 
.îîiité  Militaire  ;  il  en  faut  faire  de  même  dans  cette 
circonftance.  Sans  cela ,  l'Affemblée  pourroit  fe  laiffer 
entraîner  à  des  mefures  dangereufcs. 

M.  Alexandre  Lameth,  Je  demande  que  ,  fans  s'ar- 
rêter un  moment  aux  objeâions  de  M.  Virieu ,  l'Af- 
femblée adopte  la  motion  de  M  Voulant,  &  décide 
que  la  Garde  Nationale  de  Nîmes  confervera  fes  ca- 
nons :  la  chaleur  que  l'on  met ,  &  le  defir  que  l'on 
a  de  voir  défarmer  les  Citoyens  d'une  Ville  quia  été 
le  fujet  de  nos  alarmes ,  dont  on  a  voulu  faire  un 
point  de  ralliement  pour  les  ennemis  de  la  Révolu- 
tion ,  un  foyer  de  confpirations  ,  &  peut-être  de  guerre 
civile  ;  ce  defir  même  eft  un  motif  de  plus  pour 
nous  déterminer  en  faveur  de  la  propofition  qui  nous 
eft  faite.  Je  demande  donc  qu'elle  foit  adoptée ,  fauf 
j-édaflion. 

Le  projet  de  Décret  eft  mis  aux  voix  &  adopté , 
fauf  rédaâion,  en  ces  termes: 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  le  Roi  fera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  les  pièces  de  canon  , 
qui  font  en  ce  moment  à  la  difpofition  des  Gardes 
Nationales  à  Nîmes ,  l'--ur  reftent  provifoirement ,  & 
leur  feront  rendues,  dans  le  cas  où  elles  leur  auroient 
été  enlevées.  Sa  Majefté  fera  également  priée  ,  de  don- 
ner tons  les  ordres  néceffaires  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  de  cette  ville». 

Trouble  de  Saint-  Etienne  •  en- Fore^. 

Le   4    du  mois   d'Août  dernier,  une   infurreSion 
s'eftfflanifeftée  dans  la  ville  de  Saint-Etienne  en-Forez 
M.  Benhéas,   foupçonné  d'accaparrer  les  grains,  en 
étoit  l'objet.  Des  attroupemens  s'étant  formés  devant 
fa  maifon  ,  la  Monicipalité  a   requis  la   Garde  Natio- 
nale, qui  s'y  eft  auffi-tôt  tranfportée;  moins  forte  que 
Ic-s  Séditieux  ,   elle  a   été  obligée  de  fe  replier.  Alors 
la  Municipilité   a  fait  traduire   M.  Benliéas  dans    les 
prifons  ,  afin  de  le  fouftraire  à  la  mort  :  le  Peuple  efl 
accouru    vers   la  prifon  &  ,   malgré   les  foUicitations 
des  Officiers  Municipaux  ,  il  a  enfoncé  les  portes,  s'eft 
emparé  de  M.  Bcrthéas  &  l'a  maffacré.  Le  lendemain 
<  ,   les  Afiaffins    fe    font  affemblés  ,    ils  ont  nommé 
dSs  nouveaux  Officiers  Municipaux  ,   qu'ils  ont  forcé   i 
à  baifier  le  prix  des  grains  &   à   arrêter  la   liberté  du 
Commerce.  Le  6,1a  Municipalité  de  Saint  -  Etienne  a  | 
été   prévenue  qu'il  fe  formoit  de    nouveaux    attrou- 
pemens ,  alors   elle  a  fait  une  proclamation  ,   qui  or- 
donnoit  à  tous  les  bons  Citoyens  de  prendre  les  armes. 
On  s'eft  auffi-tôt   mis  à  la   pourfuite  des  Séditieux  ; 
■vingt -deux  ont    été  pris   dans   nn  village    voifin  de 
Siint-Eiienne  ,  &  transférés  dans  les  prifons  de  Lyon  , 
où  ils  font  en  ce  moment.  Voici  le  Décret  que  votre 
Comité  des  Rapports  a  l'honneur  de  vous  propofer: 
«  L'Afiemblée  Nationale.après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  par  fon  Comité  des  Rapports,  des 
évènemens  arrivés  en  la  Ville  de    Saint-Eiienne-en- 
Forez,  le  4  du  mois  d'Août  dernier  &  jours  fuivans, 
approuve   le    zèle   que   la   Vtunicipalité  ,    la    Garde 
nationale,  &  la  Maréchauffée  de   cette  Ville,  ainfi 
que  la  Garde  Nationale  de  Valbeunoiie  ont  montré 
dans  cette  occafton. 

11  Décrète  que  la  connoiffance  ,  l'inftruflicin ,  &  le 
jugement  en  dernier  reffcurt   des   atiicupemens,  des 


(  1.040  ) 
crimes ,  3es  attentats  cemmis  dans  ladite  Vffle  de 
Saint-Etienne  St  fes  environs ,  les  4,  5  ,  &  6  Août 
dernier,  fpéciaU'mcnt  rie  l'^ffiflinat  cominis  en  la  per- 
foraie  de  M.  Berthea»,de  l'éleftion  faite  p.ir  les  fili- 
tieux  de  quelques  Chefs  ,  fous  le  titre  d'Officiers  Muni- 
cipaux, &  des  contraventions  aux  Lot x  fur  laliberté 
du  Commerce,  &  de  la  ciculation  intérieure  des  fub- 
filianccs  Jontilsoni  dû  auffi-tôt  après  fc  rendre  cou- 
pables ,  demeureront  attribués  au  Siège  de  Lyon ,  6c 
qu'il  lui  fera  enjoint  de  pourfuivre  &  punir,  fuivant 
route  la  rigueur  des  Loix  ,  tant  ceux  d'entre  les  Par- 
ciiliers  arrêtés  ù:  détenus  ,  qui  fe  trouveront  coupa- 
bles, cpie  tous  autres  fauteur»  &  infligaieurs  de  tous 
ces  excès. 

»  L'Affemblée  charge  fon  Prèfident  de  prier  le  Roi 
de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour   l'exécu- 
tion du  prélent  Décret». 
Ce  Décret  eft  adopté. 

M.  Alixandre  Lantech.  Ayant  été  aflez  heureux  pour 
vous  donner ,  il  y  a  quelques  jours  ,  des  nouvelles 
fatisfa) fautes  d'un  Régiment  ,  commandé  par  un  de 
mes  frères  ,  j'ai  un  nouveau  plaifiràvous  donner  leûure 
d'une  AJrefle  pour  l'Affemblée  Nationale  ,  qui  m'a 
été  envoyée  par  le  Régiment  de  la  Couronne,  com- 
mandé par  un  autre  de   mes  frères. 

M.  Alexandre  Ljmeth  ht  cette  Adreffe  ,  conçue  en 
ces  termes  : 

De  Bahune  ,  It  s  Septembre.  «  Nous  avons  partagé 
la  douleur  que  vous  avez  dû  éprouver  en  apprenant 
les  troubles  qui  fe  font  manifeftés  dans  plufieurs  Ré- 
gimens  de  l'armée ,  &  notamment  dans  la  garnifon  de 
Nincy  :  la  leâure  de  ves  Décrets  faite  à  la  tête  de 
notre  Régiment  affemblé  ,  par  nos  refpeftables  Chefï^ 
n'a  fait  que  nous  convaincre  de  plus  en  plus  combien  il 
eft  néceffaire  pour  la  tranquillité  publique  &  po:,r  l'affer- 
miffement  de  la  Conftitution  ,  que  ceux  qui  font 
chargés  par  la  Nation  de  défendre  &  de  foutenir  fes 
intérêts ,  fuffent  eux  -  mêmes  dans  cet  état  de  tran- 
quillité Se  de  confiance  ,  fans  laquelle  rien  ne  p»ut 
exifter.  Pénétré  de  ce  fentiment  ,  le  Régiment  de  la 
Couronne  croit  ne  pouvoir  vous  donner  une  preuve 
plus  certaine ,  qu'en  renouvellant  entre  vos  mains  le 
ferment  qu'il  a  fait  fur  l'Autel  de  la  Patrie,  d'exécuter 
dans  leur  forme  &  teneur  les  Décrets  de  l'Affemblée 
Nationale ,  acceptés  &  fanftionnés  par  le  Roi.  Nous 
venons  auffi  de  préfenter  à  ce  Roi-Citoyen  une  Adreffe 
où  font  manifeftés  nos  fentimens  les  plus  fincères  Notre 
Colonel ,  M.  Lameth  ,  a  applaudi  aux  mouvemens  de 
nos  cœurs ,  &  perfuadè  lui  -  même  que  rien  ne  fera 
jamais  capable  de  faire  changer  les  fentimens  de  fu- 
bordination  &  de  confiance  qui  animent  les  Soldats 
qui  font  fous  fes  ordres  ;  il  a  adhéré  avec  empreffe- 
ment  &  joie  à  la  demande  que  nous  lui  avons  faite 
de  vous  donner  upe  nouvelle  preuve  de  notre  attache- 
ment &  de  notre  foumiffion  à  vos  fages  Décrets  ,  ainfi 
qu'à  l'obéiffance  entière  que  nous  aurons  toujours  en- 
vers nos  Officiers  &  nos  Chefs,  dont  nous  connoif- 
fons  les  vues  fages  &  patriotiques.  C'eft  dans  ces  fen- 
timens que  le  Régiment  de  la  Couronne  a  l'honneur 
de  vous  fupplier  de  croire  à  fon  dévouement  &  au 
refpefl:  avec  lefquels  feront  toute  leur  vie  ».  &c. 
Les  Sous  ■  Officiers  ,  Caporaux  ,  Appointés  ,  Grenadiers  , 
Chjffeurs  &  Fnfiliers  du  Régiment  de  la  Couronne. 
(  Des  applaudiffemens  les  plu»  vifs  &  les  plus  réitérés  ). 
On  demande  l'impreflion  de  l'Adreffe ,  l'infenion 
dans  le  procès-verbal  ,  &  que  M.  le  PréfiJenr  foit 
chargé  d'écrire  une  Lettre  de  fatisfaéiion  à  ce  Régi- 
ment. 

Cette  motion  eft  adoptée  à  l'unanimité. 
Une  Députation  d'une  Société  des  Amis  des  Sciences 
&  des  Arts,  qui  fe  confjcrentà  l'éducation  de  laJeu- 
neffe  ,  eft  admife  à  la  Barre.  Elle  fait  un  Difcours  où 
après  avoir  proteflé  de  fon  zèle  pour  infpirer  à  fes 
Elèves  l'amour  des  uouvelles  Loix  du  Royaume  ,  elle 
demande  les  fuffrages  de  l'Affemblée. 

M.  le  Prèfident.  L'Affemblée  Nationale  reçoit  avec 
fatisfaftion  l'hommage  des  Citoyens  utiles  qui  fecon- 
facrent  à  former  une  Jeuneffe  ,  efpoir  de  la  Patrie, 
&  à  embellir  par  les  Arts  le  cours  d'une  vie  labo- 
rieufe  ;  vous  fécondez  les  deffeins  de  l'Affemblée, qui 
a  tout  fait  pour  cette  Jeuneffe  ,  &  lui  a  procuré  la 
Liberté.  Formée  d'après  les  Plans  régénérateurs  ;  cul- 
tivée par  vos  foins ,  elle  développera  les  vertus  d'une 
race  généreufe ,  &  prefentera  le  tableau  du  rajeuniffe- 
ment  moral  du  genre  humain. 

M.  Goffin  préfente  la  fuite  des  articles  fur  l'orga- 
nifation  des  Archives. 

Art.  IX.  «  Les  expéditions  qui  feront  délivrées  des 
a£les  dépofés  aux  Archives ,  feront  fignées  par  l'Ar- 
i  chivifte,  fcellées  du  fceau  qui  y  fera  appliqué  ,&  qui 
portera  pour  type  ces  mots  :  la  Nation ,  la  Loi  &  le 
Roi  ;  pour  légende  :  Archivas  Nationales  de  France,  Les 
expéditions  délivrées  en  cette  forme  feront  authenti- 
ques ,  &  feront  pleine  foi  en  Jugement  &  ailleurs. 
X.'  »  Le  traitement  de  l'Archivifte  fera  de  6000  liv. 
par  année,  hors  le  tems  où  il  fera  Membre  de  l'Af- 
femblée Nationale  ;  le  traitement  de  l'Ingénieur  fera 
de  4000  liv.;  celui  du  Secréraire- Commis,  attaché 
particulièrement  à  l'intérieur  du  travail ,  fera  de  2400 1.  ; 
celui  de  chacun  des  trois  autres  Secrétaires  fera  de 
1800  liv.  11 

Cet  article  a  fouffert  quelques  difcuffions  ;  quelques 
Membres  vouloient  que  le  traitement  de  l'Archivifte 
fût  fixé  à  4000  liv. ,  d'autres  à  3000  liv. 

Après  quelques  débats  ,  les  aritdes  IX  &  X  font 
adoptés. 

M.  Gc.ffin  fait  Uftore  des  articles  fuivani,  qui  font 
ailoptès  fans  difcuffion^ 


Art.  XI.  Il  Les  falles  des  Archives ,  les  tiireaux  SE 
cabinets ,  feront  meublés  &  fournis  aux  dépens  du 
Tréfor  public  };.j;nàîs  il  ne  fera  rien  fourni  aux  dépens 
du  Tréfor  public ,  foir  en  meubles  ,  foit  en  objets  de 
conloiiimaiion,  dans  le  logement  de  l'Archivifte;  il 
ne"  pourra  même  y  être  rien  tranfportè  des  objets  defti-, 
nés  au  fervice  des  Archives. 

Xtl.  »  Lorfque  'les  Archives  feront  établies  dans 
le  local  qui  leur  fera  deftiné  ,  il  y  fera  attaché  un 
garçon  des  Bureaux  ,  aux  gages  de  600  liv,  un  frotteur  . 
chargé  du  nettoyage  des  falles  &  Bureaux  ,  du  port 
du  bois,  &  autres  ouvrages  de  peines,  aux  gages 
de  500  liv.  &  fi  le  local  l'exige,  un  Portier  aux 
mêmes  gages  de  çoo  liv. 

Xin.  »  Les  Archives  ferontouvertes  pour  rep'ondre 
aux  demandîs  du  Public  ,  trois  jours  de  la  fcmaine , 
depuis  neuf  heures  du  inatin  jnfqu'à  deux  heures  ,  Si 
depuis  cinq  heures  après  midi  jufqu'à  neuf  heures. 
Mais  on  ne  pourra  entrer  dans  les  falles  &  cabinets  de 
dépôt  que  pendant  le  jour  ;  ja'mais  il  n'y  fera  porté 
ni  feu  ,  ni  lumière. 

XIV.  »  Il  fera  tenu ,  aux  Archives ,  des  regiftres 
&  des  répertoires  de  toutes  les  pièces  qui  y  feront 
dépofées.  Les  regiftres  csrés  &  paraphés  par  chaque 
feuillet,  feronr  deftin;s  à  enregiftrer,  jour  par  jour, 
les  pièces  qui  entreront  aux  Archives;  ils  ferviront 
d'inveiiraire  6^  ce  fera  d'après  ces  regiftres  que  l'Ar- 
chivifte rendra  compte  des  pièces  qui  lui  feront 
confiées.  Les  Commillaires  auront  foins  de  les  inf- 
peder  tous  les  mois ,  pour  s'affurer  s'ils  font  tenus 
en  règles.  Us  po.-.rronr  d'ailleurs  fe  faire  ouvrir  let 
Archives  pour  les  v  fiter ,  à  toi  jour  &  heure  que 
bon  leur  femblera.  Les  répertoires  deftinés  à  la  re- 
cherche des  pièces  feront  au  nombre  de  trois,  fer- 
van  t ,  l'un  de  table  chronidogiqi.e ,  l'autre  de  table 
nominale  ,  le  troifième  de  table  des  matières.. 

XV.  »  L'Archivifte  veillera  à  ce  que  les  Pièces 
qui  concernent  les  travaux  des  différens  Bureaux  Se 
Comités ,  foient  remifes  aux  Archives ,  à  mefure  que 
les  travaux  defdits  Bureaux  &  Comités  cefferont,  ou 
que  lefdites  Pièces  n'y  feront  plus  néceffaires. 

XVL  ji  Les  Afles  &  Pièces  dépofées  aux  Archives, 
ne  pourront  être  emportés  hors  des  Archives,  qu'en 
vertu  d'un  Décret  exprès  de  l'Affemblée  Nationale 

XVII.  »  Les  paiemens  pour  les  traitemens  ordi- 
naires feront  faits  fur  un  funple  mandat  de  l'Archi- 
vifte ;  les  paiemens  pour  les  fournitures  &  dépenfes 
extraordinaires,  feront  faits  fur  des  états  arrêtés  par 
l'Archivifte  &  fes  Commiffaires  ;  mais  tous  les  paie- 
mens s'acquitteront  direûement  au  Tréfor  public ,  entre 
les  mains  &  fur  la  quittance  des  perfonnes  auxquels 
ils  feront  dus  :  de  manière  qu'en  aucun  cas ,  &  fous 
aucun  prètexe  ,  l'Archivifte  &  les  perfonnes  attachées 
aux  Archives  ,  ne  puiffent  toucher  d'autres  deniers 
que  ceux  de  leur  traitement  perfonnel. 

XVIII.  »  Tous  les  ans,  à  l'ouverture  de  la  Séance 
de  la  Légiflature ,  l'Achivifte  fera  imprimer  Se  diftri- 
buer  à  chacun  des  Membres  de  la  Légiflature  ,  l'état 
des  dépenfes  faites  pour  les  Archives  pendant  le  cours 
de  l'année ,  enfemble  une  feuille  indicative  des  Pièce» 
dépofées  aux  Archives,  &  de  leur  diftribution  géné- 
rale ,  afin  de  faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront 
befoin  de  lesconfulter  ,  &  du  progrès  de  l'ordre  dans 
la  diftribution  &  la  confervation  de  ce  dépôt- 
La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  Mercredi  8  Septembre. 

M....  Vous  avez  aboli  les  titres  de  Ducs,  Comtes 
&  autres  diftindlions  anti-fociales  ,  il  vous  refte  encore 
quelque  chofe  à  faire  pour  ne  laiffer  aucune  trace  de 
l'inégalité  que  vous  avez  profcrire.  On  alloue  encore 
chaque  jour  des  taxes  au  hafard  pour  les  frais  ds 
voyages  ,  pour  les  comparutions  de  témoins.  Dans 
un  moment  où  "tous  les  Citoyens  font  fères  ,  on 
attribue  ,  à  raifon  des  rangs  qui  n'exiftent  plus  , 
des  falaires  différens  pour  les  mêmes  peines.  Je  pro- 
pofe  de  décrérer  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Décret,  tous  Reglemens,  foit  du 
Confell ,  foit  des  Cours ,  pour  taxations  de  voyages,  &c. 
feront  comme  nuls  &  non  avenus  ,  &  qu'il  ne  fera 
plus  alloué  que  4  livres  par  jour ,  fans  acception  ds 
perfonnes,  &c. 

On  demande  à  paffer  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette 
demande  eft  accuillie. 

M.  Vernier  préfente ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  un  projet  de  Déciet ,  qui  eft  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale,  informée,  que  dans  plu- 
fleurs  Cantons  de  la  ci  devant  Province  de  Lorraine, 
il  a  été  donné  aux  articles  IX,  XII,  XIII,  XVII, 
XIX  &  XXII  du  Titre  II  du  Décret  du  15  Mars 
dernier,  concernant  les  droits  féodaux,  une  interpré- 
tation abufive  ,  ce  qui  ne  tendroit  à  rien  moins  qu'à 
priver  le  Tréfor  public  d'une  portion  notable  d'im- 
pofftion  indirefle  qui  doit  s'y  verfer  ;  convaincue  de 
la  néceflité  d'étendre  à  ladite  Province  les  difpofitions 
du  Décret  rendu  le  iç  Juin  dernier  pour  celle  dii 
Hainault ,  &  de  raptieller  aux  Citoyens  qui  l'habitent 
les  difpofitions  du  Décret  général  du  J9  Juillet  fui- 
vant , 

«  A  décrété  &  décrète  que  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  établi  un  mode  d'impofition  uniforme  pour  tout 
le  Royaume,  la  ci-devant  province  de  Lorraine  con- 
tinuera d'être  affujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoivent 
au  pr»fit  du  Tréfor  public,  &  dont  l'abolition  n'a 
pas  été  prononcée,  notamment  à  ceux  qui  fe  lèvent 
à  Nancy  ,  fur  les  commeftibles  apportés  au  marché 
par  les  forains,  aux  droits  dits  gabeles,  fur  les  vins 
Ôi  Iss  ^tres  liqueurs  vendus  en   détail ,  aux  droits 


èe  fjciente  St  lavage  de  bière,  aux  droits  de  )3U'ge, 
&  à  l'éi^ard  des  droils  qui  ont  été  effi;âivenicnt  abolis 
par  le  Décret  du  15  Mars  dernier,  ordonne  que  les 
arrérages  qui  ctoicni  dus  aux  époques  terminées  par 
le  Décret  pour  la  ceffaiion  dcrdits  droits ,  feront  en- 
tièrement &  inceff.iinment  acquittés,  fans  que  du  non- 
paiement,  il  puiffe  réfulter  aucune  peine  &  amende  , 
pourvu  que  les  droits  arriérés  foient  acquittés  dans 
le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publication  tlu  Décret». 
M.  TreUhard.  li  tft  tcms  enfin  de  fixer  le  moment 
cù  fera  acquitté  le  traitement  des  Religieux  &  Re- 
ligietifes  qui  quitteront  le  cloître  ,  &  de  prendre  les 
arrangemcns  néccffaires  pour  ceux  qui  préféreront  la 
vie  commune  ;  c'eft  l'objet  du  titre  premier  du  rè- 
glement que  le  Comité  Ecdéfiaftique  in'a  chargé  de 
vous  préfenter  fur  les  Ordres  Religieux  &  fur  les 
Chanoineffes  régulières.  Tous  les  articles  font  une 
application  plus  ou  moins  direéle  de  vos  précédens 
Décrets  ;  voici  l'article  V'  du  titre  V'  des  Religieux. 
An.  1.  n  Le  traitement  fixé  pour  les  Religieux  , 
par  le  Décret  du  13  Février  dernier,  commencera  à 
courir, à  compter  du  i'  Janvier  1791  ». 

AI.  Couturier,  Curé  de  Salives,  S,  Benoît  &  S.  Ber- 
nard  (On  demande  à  paffer  à  l'ordre  du  jour.) 

Meffleurs  du  Comité  Ecdéfiaftique  veulent  que  les 
Religieux  paffent  une  année  fans  manger;  ce  qui  eft 
irès-commode  dans  un  état  de  détrefle  :  en  effet,  les 
Religieux  ne  toucheront  rien  de  leurs  revenus,  puif- 
ç|ue  les  Fermiers  fonr  tenus  de  verfer  leurs  fermages 
êi  leurs  arriérés  dans  les  Caifies  des  Diftrifls.  On  veut 
qu'ils  ne  foient  payés  qu'en  1791  :  n'eft  ce  pas  les 
laiffer  une  année  entière  fans  reliources  ;  n'efl-ce  pas 
manquer  à  votie  promefle  :  car  vous  vous  étiez  en- 
gagés à  aflurer  aux  Religieux  les  moyens  rie  vivre 
décemment.  Pendant  fix  mois  ,  ils  n'ont  exifié  qu'à 
l'aide  de  quelques  perfonnes  compaliflantes  &  chari- 
tables,  qui  efpéroient,  à  la  vérité,  être  rembourfées 
de  ces  avances  fur  les  penfions  que  toucheroient  ces 
Religieux.  Par  les  articles  34  &  36  ,  on  dit  qu'il  pourra 
leur  être  accordé  des  fecours  :  par  cette  exprelTion  , 
il  pourra  ,  VOUS  voyez  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  af- 
furé.  Je  propofe  de  fixer  au  1'  Oftobre  le  paiement 
des  neuf  premiers  mois  du  traitement  des  Religieux 
pour  cette  année. 

M.  Treilhard.  Je  démontrerai  par  la  fuite  que  les 
artidesXXXlV&  XXXVI  font  très-pofitifs.  j'obferve 
en  ce  moment  que  les  Diftriâs  n'ont  encore  rien 
reçu.  Il  y  trop  peu  de  tems  qu'ils  font  formés  pour 
avoir  fait  les  pourfuites  néceffaires  pour  faire  rentrer 
ce  qui  efl;  échu  depuis  la  S.  Jean,  lisent  bien  moins 
reçu  ce  qui  échoira  à  la  S.  Martin. 

M.  Duval  (  ci  -  devant  d' Efprémejnil.  )  II  ne  falloit 
«donc  pas  prendre  les  biens  des  Religieux. 

M.  Treilhard.  Ne  voyez-vous  pas  par  ces  interrup- 
tions qu'on  voudroit  faire  le  procès  à  vos  Décrets  ? 
(  Plufieurs  voix  de  la  partie  droite  ;  à  vous  -  même.  ) 
L'article  propofé  eft  bon  ,  &  la  juflice  eft  ici  d'accord 
avec  la  néceffité  des  circonftances.  Il  eft  impoffible  de 
payer  au  mois  d'Oflobre.  Je  demande  la  queftion 
préalable  fur  cet  amendement.. 

M.  tAhbé Je    demande  ce  que  deviendront  les 

«venus  de  1790  ,  &  qui  les  touchera. 

M.Duval.  Les  Religieux  ne  peuvent  toucher  leurs 
revenus  ,  vous  l'avez  défendu  ;  les  Diftiifls  ne  les  ont 
pas  touché  ,  il  faut  donc  que  les  Religieux  meurent 
de  faim  ?  J'admire  le  courage  tranquille  avec  lequel 
M.  Treilhard  préfente  un  pareil  raifonnement.  Je  de- 
mande fi  un  Conquéra.it ,  après  la  viâoire  ,  fe  condui- 
roit  autrement  avec  fes  ennemis.  Les  plus  riches 
Abbayes  meurent  de  faim.  Il  eft  tems  qu'on  juge  de 
la  théorie  par  les  effets  ,  &  que  la  Nation  apprécie  fes 
opèrationt  par  le  nombre  de  fes  viélimes. 

M.  Lavie.  Je  ne  parlerai  pas  fur  le  fond  ;  mais  je 
faifirai  l'occafion  d'inviter  les  Prêtres  à  parler  raifon 
au  Peuple  ,  à  engager  au  paiement  de  l'impôt,  &  à 
crier  imfôt ,  impôt ,  comme  autrefois  ils  crioient  Dieu , 
Dieu, 

■  M.  l'Ahhi Je  demande  qu'on  décrète  que  les 

Religieux  toucheront  leurs  iraiteniens  ,  à  dater  du 
premier  Juillet  dernier ,  fans  que  la  fomme  de  ces 
traitemens  puiffe  excéder  ce  qui  fera  perçu  par  les 
Diftrifts. 

M.  Camus.  Je  propofe  en  amendement  de  mettre 
dans  l'Article ,  au  lieu  des  inots  :  commencera  à  cou- 
rir ,  ceux-ci  :  commencera  à  être  payé.  Voici  mes  rai- 
sons :  Vous  avez  décrété,  le  13  Février ,  qu'à  dater 
du  premier  Janvier  1790,  les  Religieux  cefferoient 
de  jouir  des  biens  attachés  à  leur  éiabliffemcnt ,  &  rece- 
vroient  leur  traitement  de  la  Nation  ;  alnfi  vous  ne 
pouvez  dire  que  ce  traitement  commencera  à  courir 
au  premier  Janvier  179 1  ,  puifque  ce  traitement  e(l 
accordé  du  premier  Janvier  1790.  On  dit  :  on  ne  peut 
pas  payer  maintenant,  on  n'a  pas  touché  les  revenus, 
mais  les  Direfloires  ne  paieront  qu'au  premier  Janvier 
prochain  ,  ils  délivreront  alors  une  année  entière  ,  fi 
les  Religieux  ont  diftrait,  vendu  ou  dilTipé  leur  mo- 
bilier ,  il  fera  fait  à  cet  égard  les  retenues  néceffaires. 
M.  Treilhard.  M.  Camus  eft  pleinement  dans  l'erreur 
fur  le  fait;  le  Décret  du  13  Février,  ne  porte  pas 
que  les  penfions  feront  payées  à  compter  du  premier 
Janvier  1790  ;  le  Décret  du  19  dit  pofitivement  qu'elles 
feront  payées  à  compter  du  jour  qui  fera  indiqué  : 
avec  un  peu  de  réflexion  ,  on  verra  la  foiblelTe  des 
obfervations  qui  vous  font  préfentées.  C'eft  avec  le 
revenu  de  1769  que  les  Rcl  gisux  vivent  en  1790; 
on  ne  peut  exifter  en  1790  avec  des  revenus  qui  n'é- 
choient qu'à  la  fin  de  l'année,  comme  17S9  a  fourui 
la  fubfiftjncc  de   1790,  celle   1790  fournira  celle  de 


!79t.  Les  rentes  &  les  loyers  de  mslfor)  ont  fiiuïiîs 
des  échéances  quotidiennes;  ils  ont  été  perçus  jiif^u'au 
mois  de  Juin  par  les  Religieux.  Les  Municipalités  ont 
fourni  des  f.'cours  à  ceu«  qui  n'ont  rien  touché;  voilà 
tout  ce  qu'il  a  été  poftible  de  faire;  nous  vous  pro- 
pofons  de  payer  au  mois  de  Janvier  un  terme  d'jvance 
(  il  s'élève  des  mumures);  il  ne  faut  pas  croire  que 
les  Religieux  foient  au.'ii  malheureux  que  veulent  vous 
le  perfuader  des  perfonnes  qui  le  croient  pas  elles- 
msuies.  Dans  prelque  toutes  les  maifons  on  a  commis 
des  dilapidations  confidérables  (il  s'élève  des  mur- 
muies).  Nous  avons  reçu  les  plaintes  les  plus  vives 
des  Direétoires  ,  dans  beaucoup  de  maifons  le  mobi- 
lier, l'argenterie,  l'argent  comptant ,  tout  eft  dlfparu  ; 
vous  devez  regretter  de  n'avoir  pris  les  mefures  qui 
vous  ont  été  propoféesau  mois  de  Novembre  dernier , 
&  que  ces  n;émes  petfonnis,  qui  m'interrompent  en 
ce  moment ,  vous  ont  empêche  de  pretidre.  La  Nation  a 
perdu  plus  de  100  millions  par  ledéfaut de  ces  nicfurcs. 
Si  ce  mobilier  immenfe  exiftoit,  je  ne  m'oppoferois 
pas  à  ce  qu'on  vous  piopofe.  (On  demande  à  aller 
aux  voix  ,  quelques  applauUiffemens  partent  des  Tri- 
bunes. ) 

M.  Serent.  Je  fuis  affez  défintérefle  dans  la  queftion 
pour  être  écouté  fans  prévention.  Je  laifferai  de  côté 
les  allégations  étrangères  ;  il  s'agit  uniquement  de 
fixer  l'époque  du  paiement  des  traitemens  des  Reli- 
gieux. Vous  avez  décrété  qu'au  premier  Janvier  1790, 
les  maifons  reiigieufçs  n'auroient  plus  l'adminifiraiion 
de  leurs  biens  :  qui  fournira  à  leur  fubfiftance  ?  On 
a  dit  que  les  revenus  d'une  année  fervoient  à  lafub- 
fiftance  de  l'année  fuivante  j  &  que  l'Etat  n'ayant 
pas  reçu  ,  ne  peut  pas  payer.  On  peut  répondre  pre- 
mièrement ,  que  beaucoup  de  mailons  ne  vivoient 
que  d'avances  ;  les  fo-urniffeurs  n'avanceront  plus  rien , 
&  ces  maifons  n'auront  plus  d'auttes  reffourcès  que 
la  chariié,  1».  L'Etat  n'a  pas  reçu  ,  j'en  conviens  ; 
mais  c'eft  à  lui  à  faire  les  avances  ;  je  finis  en  ob- 
fervant  qu'ici  ce  ne  font  pas  des  gens  qui  demandent 
des  fecours,  mais  des  gens  qui  poffédoient  &  qui 
demandent ,  pour  leur  fubfiftance,  une  partie  des  biens 
qui  font  à  eux. 

M.  Camus.  Il  eft  dit  dans  l'article  IX  du  Décret 
que  j'ai  cité ,  que  tous  les  Eccléfiafliques  ,  Corus  & 
Cominunsutés  qai  exploiteront  leurs  biens  par  eux- 
mêmes,  feront  autorifés  à  retenir  le  traitement  qui 
leur  fera  accordé.  D'après  ces  mots ,  il  eft  certain 
que  l'Affemblée  a  entendu  que  ce  traitement  auroit 
lieu  pour  cette  année  ;  donc  c'eft  un  compte  à  faire 
pour  cette  année;  donc  le  premier  traitement  ne  com- 
mencera pas  à  courir  du  premier  Janvier  ,  mais  à 
ctre  payé. 

M.  EJlourmel.  Je  d«mande  qu'au  moyen  de  ce  que 
les  revenus  ont  ceffé  d'être  touchés  par  les  Religieux, 
au  premier  Juin  ,  leurs  traitemens  courent,  à  dai«r 
de  cette  époque. 

M.  VAhbc  Maury.  La  caufe  que  je  viens  défendre 
eft  celle  de  la  juftice  &  de  la  vérité  ;  je  ne  man- 
querai pas  de  moyen;  mais  je  demande  auparavant  à 
invoquer  toute  l'autorité  de  l'AfTemblée  contre  les 
Tribunes,  (On  murmure.)  La  Nation,  en  envoyant 
fes  Repréfenians  dans  cette  Affemblée  ,  n'a  pas  cru 
y  envoyer  des  Comédiens  livrés  aux  applaudiffe- 
mens  ou  aux  huées  du  peuple  (  On  murmure);  elles 
n'ont  pas  commencé  aujourd'hui,  &  vous  avez  été 
témoins  &  vous  avez  vu  avec  iadignation,  les  vio- 
bnces  que  les  fpeélateursont  fait  à  l'Affemblée  ,  pour 
lui  arracher  des  Décrets.  (  On  demande  que  M.  l'Abbé 
Maury  foir  rapppellé  à  l'ordre.  )  Avant  de  monter 
dans  cette  Tribune  ,  j'ai  entendu  ce  même  public 
qui  BOUS  doit  le  refpeift ,  applaudir  à  des  déclama- 
tions injuftes  contre  les  Religieux  ;  je  refpefle  le 
peuple  ;  mais  je  déclare  que  je  n'ai  nul  befoin  de 
fes  applaudiffemens. 

M.  le  Préfident.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre ,  parce 
que  les  applaudiffemens ,  ni  les  iroprobations  ties  Tri- 
bunes n'ont  arraché  aucuns  Décrets  à  l'Affemblée  ; 
(l'Affemblée  &  les  Tribunes  applaudiffent ). 

M.  l'Abbé  Maury.  M.  le  Prcfident  ,  c'eft  à  vous 
que  je  parle  ,  c'eft  vous  que  je  cite  au  Tribunal  de 
la  Nation  entière ,  vous  qui  protégez  par  une  com- 

plaifance  indigne  de  votte  place (La  partie 

gauche  fe  foulève.  —  La  partie  droite  applaudit). 

M.  le  Préfident.  Ma  réponfe  ne  fera  pas  différente 
de  l'obfervation  que  j'ai  faite  à  M.  l'Abbé  Maury  en 
le  rappellant  à  l'ordre.  Je  fais  parfaitement  que  les 
Tribunes  doivent  fe  tenir  dans  le  filencc  ,  &  je  le 
leur  recommande.  J'ai  rappelle  M.  l'Abbé  Maury  à 
l'ordre  pour  s'être  fervi  d'expreffions  atientoires  au 
refpeél  qu'il  doit  à  l'Affemblée  &  à  fes  Délibérations, 
en  difani  que  les  Tribunes  arrachent  des  Décrets.  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite), 

M.  Foucault  {s'jJr(Jf,int  à  la  partie  droite.).  Puifque 
le  Préfident  n'eft  pas  le  Martre  de  l'AlTemblée  ,  je 
vous  prie  de  rcfter  dans  le  filencc  6c  de  la  laiffer  aller 
comme  elle  pourra. 

Al.  Regnauld ,  Députe  de  Saint-Jean  d'Angely.  Il  im- 
porte à  la  Conftituiion  de  maintenir  l'ordre  dans 
l'Affemblée  Nationale,  &  l'ordre  n'cxiftera  pas,  tant 
qu'on  pourra  manquer  impuiément  de  refpcâ  à  Ion 
Préfident.  Les  Tribunes  &  M.  l'Ahbé  Maury  ont 
violé  vos  Décrets.  Je  demande  que  les  Huiffiers  & 
les  Officiers  de  Garde  recommanflent  le  filence  aux 
Tribunes  &  que  M.  l'Abbé  Maury  foit  mis  fur  le 
procès-verbal  &  cenfuré. 

Al.  l'Abbé  Alaury.  Je  reprends  la  difcuftion. 

On  demande  que  la  Motion  de  cenfurer  M.  l'Abbé 
Maury  foit  tuile  aux  yoix. 


M.  Alqutey.  Non  ,  ton ,  il  eft  àù-tieiîûus  iè  là 
C'.nfure. 

M.  l'Abbé  Maury.  Les  faits  particuliers  qui  vous  ont 
été  rapportés  jufqu'à  p-éfent ,  fuffent-ils  vrais ,  ne  peu- 
vent pas  vousdifpenfer  dcs  devoirs  ni  des  foins  que 
l'humanité  exige  &  rédame  ;  fi  les  dilapidations  ont 
eu  lieu,  elles  viennent  plutôt  des  Religieux  qui  ont 
abandonnéleiir  Monafière.quede  ceux  qui  font  reftés 
fidèles  à  leurs  vœux  :  il  feroit  injufte  de  les  punir  touSk 
Ce  qui  eft  certain  ,  c'eft  qu'un  grand  nombre  de  Mai- 
fons Religlcufes  font  dsns  la  misère.  Je  fuis  fpéciale- 
mcnt  cliargé  psr  Madjme  l'Abbeffe  de  Confljns ,  de 
vous  rendre  compte  delà  fituation  de  cette  Abbaye; 
tous  fes  biens  entêté  faifis  ,  comme  par- tout.  Le 
Collefleur  eft  venu  demander  les  Impôts,  l'Abbeffe  a 
répondu  que  les  rtvenus  étoient  arrêtés ,  qu'il  falloit 
s'adreffcr  aux  OiTiçiers  Municicipaiii  ;  &  comme  le 
Colleûeur  a  menacé  d'envoyer  garnifon  dans  l'Abbaye^ 
elle  s'eft  deffaifie  d'une  fomme  de  200  livres  ,  fa 
dernière  reffource.  Je  demande  fi  on  peut  laiffer  de 
malheurrufes  filles  dans  une  femblable  détreffe.  Quand 
nous  avons  jugé  à  propos  de  mettre  les  Biens  ecdé- 
fiaftiques  à  la  difpofition  de  la  Nation  ,  nous  nous 
fommes  engagés  à  nourrir  ceux  qui  en  vivoient  :  les 
revenus  échus  au  mois  de  Juin  ont  été  arrêtés;  ilï 
dévoient  affurer  la  fubfiftance  des  fix  derniers  mois  ; 
il  ne  refte  rien  ;  mais  obfervez  une  contradiaion  toi- 
nifefte.  Vous  avez  décrété  que  les  Religieux  qui  ré» 
giffent  leurs  domaines ,  prélèveroient  fur  leurs  re^ 
venus  le  traitement  qui  fera  accordé,  pourquoi  la 
même  juftice  ne  feroit-elle  pas  rendue  à  ceux  qui  ont 
affermé  leurs  biens  ?  Je  demande  qu'il  foit  ordonné 
aux  Fermiers  de  payer  les  penfions ,  &  de  verfer  le 
furplus  dans  la  Caifle  des  Diftrifls  :  cette  demanda 
me  paroît  porter  le  caraflère  de  la  juftice  &  de  la 
modération.  Non-feulement  les  Municipalités  retien- 
nent nos  revenus ,  mais  encore  elles  nous  forcent  à 
payer  les  Portions  congrues  &  les  Impofitions.  Com- 
ment payer  ,  puifque  nous  ne  recevons  rien.  M» 
l'Evêque  de  Condon  me  charge  de  vous  annoncer 
qu'il  éprouve  des  contraintes  pour  les  charges  de  fott 
Diocèfe. 

Al.  Regnaud  ,  De'puté  de  Saint-han  d*Angdy.  fl  y  i 
un  compte  à  faire  pour  cette  année ,  entre  ceux  qui 
ont  adminiftré  leurs  biens  ou  qui  ont  dilapidé  una 
partie  du  mobilier  ;  il  £ft  donc  naturel  d'adopter  la 
propofiiion  de  M.  Camus  :  des  fecours  feront  donnés 
quand  ils  feronr  jugés  néceffaires.  Voilà  ce  que  pro- 
pofe encore  le  Comité ,  dans  les  derniers  articles  du 
titre  premier;  voilà  ce  que  l'Affemblée  accordera  fans 
difficulté,  &  ce  qu'oti  pouvoir  demander,  fans'fe  per* 
mertre  des  déclamations  inutiles. 

M.  Dumet[.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
motion  de  M.  Camus  ;  c'eft  la  feule  que  l'Affemblée 
puiffe  adopter  en  ce  moment. 

Après  quelque  difcuffio»  ,  la  queftion  préalable  de^ 
mandée  fur  cette  propoGtion  eft  rcjettée ,  &  la  motiott 
de  M.  Camus  obtient  la  priorité. 

Al.  Regnaud ,  Député  de  Saint-}ean-d'Anr;ely.  S'il  cd 
jufte  d'accorder  aux  Religieux  rentes  des  penfions 
pour  les  biens  qu'ils  ont  abandonnés  ,  en  remontant 
jufqu'au  premier  Janvier  dernier ,  eft-il  jufte  de  grever 
la  Nation  ,  depuis  cette  époque  ,  du  traitement  des 
Religieux  non  rentes .'  Ils  ont  vécu  jufqu'à  ce  mo* 
ment ,  ils  vivront  encore  l'es  fecours  de  la  bienfai- 
fance.  Ils  en  ont  reçu  des  Adminiftrations  ;  vous  ne 
pouvez  dire  que  vous  compterez  de  Clerc  à  Maiire 
avec  eux  ,  puifqu'ils  n'ont  aucon  compte  .s  fîire  avec 
vous.  Je  demande  qu'on  renvoie  aux  articles  T^XXI'i/' 
&  XXXVI  à  s'occuper  de  ce  qui  concerne  les  Relii 
gieux  non  rentes. 

M.  Camus  adopte  cet  amendement ,  &  fédige  l'af* 
ticle  r* ,  qui  eft  adopté ,  à  une  grande  majorité  ,  ea 
ces  termes  : 

Art.  I"'  <t  Le  traitement  fixé  potir  les  Keligieu* 
par  le  Décret  du  13  Février  ,  commencera  à  être  payé 
au  premier  Janvier  1791  ,  pour  l'année  1790.  A  cette 
époque,  il  fera  fait  compre  avec  les  Religieux  qui  fd 
préfentetont  pour  recevoir  leur  traitement  de  toutco 
qu'ils  auront  touché,  à  compter  du  premier  Janvier 
1790  ;  &  il  ne  leur  fera  remis  qne  la  fomme  qui 
fe  trouvera  néceffaire  pour  complettet  leur  traitement  » 
en  faifant  faire  d'ailleurs,  par  lefdits  Relisieux,  les 
déclarations  qui  feront  prefcrites  cl-jpres.  A  l'éiarti 
des  Religieux  vivant  habituellement  &  aftLiellernené 
de  quêtes  S:  aumônes  ,  &  qui  font  demeurés  dan» 
leur  couvent,  il  y  fera  pourvu  ci-après  d. 

Vn  de  AIAI.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'uue  lettre 
adrefl'ée  à  M.,  le  Préfident,  par  M.  l'Abbé  Perrotin. 
Elle  eft  ainfi  conçue: 

<c  J'ai  l'honneur  de  Vous  adreffer  quelques  obfer» 
vations  fur  mon  affaire,  je  vous  prie  de  les  mettre 
fous  les  yeux  de  l'Affemblée;  elles  font  courtes.4 
dignes  ,  je  crois ,  de  ton  attention  ,  peut-être  même  de 
fou  intérêt.  Depuis  fix  feinaines  ,  je  fuis  détenu  ,  en- 
vironné de  Troupes ,  f.irveillé  le  jour  &  la  nuit  ;  de- 
puis quinze  jours  ,  un  Décréta  été  rendu  contre  moi  ; 
ce  Décret  ne  m'accufe  pas,  c'eft  plutôt  une  épreuve 
à  laquelle  l'Affemblée  a  voulu  foumettre  la  conduite 
d'un  de  fes  Membres ,  en  permettant  à  chacun  de 
l'acculer  :  le  filence  le  plus  profond  a  été  ,  de  m» 
part,  une  preuve  de  relpect  pour  les  Décrets;  j'ai 
attendu  mes  .V-cufjteurs;  il  ne  s'en  eft  préfentà 
aucun  ;  j'ai  détie  mes  ennemis  ;  ils  ont  évite  le 
combat  ;  la  caloiruiie  a  cherché  à  m'atteindre  de  fes 
traits  les  plus  venimeux;  j'ai  méprifé  (es  eiforts  ;  H 
patience  eft  le  courage  de  h  vertus  Cependant  je 
ne  peux  pas  tellement  ifoler  mon  affaire ,  q-ie  le 
principe  de  ma  détention  n'iaiérsffs  la  Ubcft»  da  loui 
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les  Françoi».  S'il  ét<-.it  vTai  «ju'iine  srrtflation  piovi- 
lulis  ne  di'.f  arcir  d'junes  leiines  nue  Sa  plainte  tl'un 
lAcculateur,  quel!e  fi;rou  l,i  refloiircc  de  l'innocence? 
Je  fupplie  l'Airiniblte  de  pefer  dans  fa  ftgeiVc .  quels 
moyens  je  puis  avoir  de  rtcouvrer  ma  lil-erté ,  lor(- 
ooe  je  n'ai  ni  Adverùirc  ,  ni  Accufaicur.  Ma  pofition 
èi\  telle  ,  que  détenu  depuis  fix  femaines  ,  j'ai  encore 
à  regretter  de  n'avoir  fus  eu  un  ennemi  a(ftz  géné- 
reux pour  faire  un  pas  de  plus  contre  moi ,  en  m'accuCant 
légalement.  Je  pourrols  alors  entrevoir  le  moment 
de  ma  délivrance,  puifque  je  pourrois  me  juftiher. 
C'eft  cette  pofition  que  je  dénonce  à  l'Affemblèe , 
c'ert  fur  elle  qu'elle  doit  prononcer  i>. 

M.  le  Chapd'ier.  Il  n'y  pas  lieu  à  délibirer.  L'Affem- 
tlée  a  décrété  qu'il  y  avoit  lieu  à  accufaiion.  Le 
Décret  a  été  fanflionné ,  le  Miniflre  a  dû  l'envoyer 
au  Procureur  du  Roi  du  Chàtelet.  S'il  ne  l'a  pas  fait , 
il  a  manqué  à  fon  devoir. 

A/.  DipUun.  Vous  avez  entendu  priver  M.  l'Abbé 
Perrotin  de  fon  caraiSére  d'inviolabilité  ,  afin  que  livré 
aux  Tribunaux ,  fon  délit  ou  fon  innoncence  foient 
mis  au  grand  jour.  Il  eft  dans  vos  principes  ,  il  eft 
conforme  é  l'équité  dont  vous  faites  profeffion  ,  d'or- 
donner au  Comité  des  Recherches  de  remettre  au 
Chàtelet  ,  dans  vingt-quatre  heures  ,  les  Pièces  de 
cette  affaire,  pour  fervir  à  fon  inftruftion ,  &  de  dé- 
créter que  provifoirement  la  liberté  fera  rendue  à  M. 
l'Abbé  Perrotin.  (  11  s'élève  des  murmures.  ) 

M.yir'ieu.\\  eft  certain  que  M.  le  Garde-desSceaux 
■à  fait  fon  devoir.  Voici  une  lettre  qu'il  a  écrire  le  30 
Août  à  M.  l'Abbé  Perrotin.  On  y  lit  qae  le  Miniftre 
nS  demandé  les  Pièces  au  Comité  des  Pi.echerches.Une 
autre  lettre  de  M.  Brunville  ,  datée  du  5  de  ce  mois, 
port2  qu'à  :-£tte  époque,  le  Comité  des  Recherches 
ji'avolt  pas  encore  remis  ces  Pièces. 

M....,  au  nom  du  Comité  des  Recherches.  Les  Pièces 
fort  remifes  à  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Un  Particulier 
s'eft  préfenté  hier  au  Comité  ,  pour  demander  que 
remile  fût  faite  ;  on  lui  a  répondu  qu'elle  l'étoit.  Il 
eft  revenu  hier  à  heures  du  foir  ,  dire  que  M.  Brun- 
ville  avoit  reçu  ces  Pièces. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

La  Bouche  de  fer  ,  avec  cette  épigraphe  : 


Lingiiœ  centutn  funt ,  oculi  centum  ,  oraqve  cc'ntum, 
?errea  vox.  Eneid,  ^. 

La  Souche  de  fer  eft  le  porte-feuille  du  Cercle  Sscial 
établi  à  Paris  &  dans  quelques  Départemens,  &  de 
ia  Confédération  de  tous  les  Citoyens  &  Ecrivains  Pa- 
triotes, Nationaux  &  Etrangers,  Obfervaieurs  6c  Cor- 
refpondans  vifibles  &  invillbles. 

A  commencer  du  i'.  Oétobre  piochatn ,  la  Bouche 
^e  fer  paroîtra  trois  fois  par  femalne  :  on  ne  peut 
fixer  le  jour.  Chaque  N°.  fera  de  16  pages  //2-8°.  cha- 
cun. Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  9  liv.  pour  trois 
mois,  18  liv.  pour  fix  mois,  36  liv.  par  an.  On  don- 
nera ,  au  befoin  ,  quelques  fupplémens  gratis.  , 

Les  fix  premiers  mois  de /a  Souche  û?<r/er  contiennent, 
entre  autres  chofes  importantes  peur  Ihifloire  fecrèie 
àe  la  Révolution  ,  les  détails  les  plus  circonftanciés 
des  affaires  du  5  &  du  6  Oftobre  ,  aujourd'hui  con- 
firmés par  les  Ecrits  mêmes  du  Comité  des  Recher- 
ches, 4  vol.  broch.  Prix,  1}  liv.  10  fols,  port  franc. 

On  foufcrit  en  Province,  chez  les  Libraires  &  Di- 
reSeurs  des  Poftes  ;  &  à  Paris,  chez  M.  Bui£on,]J\- 
braire,  tue  Haute-Feuille,  à  qui  l'onadreffera,  franc 
de  port ,  l'argent  &  la  Lettre  d'avis. 

Dissection  du  Projet  de  M.  l'Evêque  d'Autun  , 
fur  l'échange  univerfel  &  direâ  des  créances  de  l'Etat 
contre  les  biens  Nationaux;  à  laquelle  on  a  joint  de 
nouvelles  confidérations  ,  tant  fur  la  convenance  d'une 
grande  émiffion  d'Aflîgnats-monnoie  ,  que  fur  les  ar- 
rangemens  des  Finances  les  plus  convenables  aux  cir- 
confiances  ;  &  une  lettre  de  l'Auteur  à  M.  Cérutti 
fur  le  parallèle  que  M.  Bergaffe,  Député  de  la  Séné- 
chsuffée  de  Lyon  ,  a  fait  des  billets  de  La'W  S:  des 
Affignats-monn  oia  ,  par  M.  Clariere  ,  à  Paris. 

Procès-virbal  des  Séances  &  Déhbératlons  de 
l'Affemblée  çénraie  des  Eleéteurs  de  Paris ,  réunis  à 
l'Hôtel  de  Ville  ,  le  14  Juillet  1789,  rédigé  depuis  le  ■ 
26  Avril  jufqu'au  ii  Mars  1789,  par  M.  Ballly ,  àei 
Académies  Françoifes  ,  deslnfcriptions  &  des  Sciences, 
Eleôeur  &  Secrétaire  de  l'Affemblée  Nationale ,  pre- 
mier Elu  Piéfident  de  cette  Affemblée  ,  premier  Maire 
de  Paris.  Et  depuis  le  îi  Mai  jufqu'au  30  Juillet  1789, 
par  M.  Duvcrricr  ,  Avocat  ,  Elefteur  &  Secrétaire  de 
l'Affemblée  des  Eleâcurs,  Député  Suppléant  àl'Af-, 
/emblée  Nationale  ,  &  l'un  des  Repréfentans  de  la 
Commune.  Cet  Ouvrage  dont  il  paroit  3  volumes 
in  8°.  d'environ  450  pages  chaque  ,  fe  vend  à  Paris  , 
chez  M.  Baudouin,  Imprimeur  de  l'Affemblée  Natio- 
nale, rue  du  Foin  -Saint  -Jacques.  Prix  12  livres  les 
5  volumes. 


VARIÉTÉS. 

Le  goût  des  Lettres  eft  un  befoin  de  l'homme  ct- 
i  vililé,  &  l'on  ne  doit  pas  craindre  qu'une  grande  Na- 
tion tout  à-coup  s'en  éloigne,  par  l'effet  fubit  de  nou- 
velles habitudes  6c  de  l'inquiétude  paffagère  de  quel- 
ques agitations  politiques.  Il  n'en  eft  cependant  pas 
moins  vrai  que  c'eft  tendre  à  l'intérêt  de  tous,  & 
favorifer  le  progrès  des  mœurs  douces  &  bienfaifanies, 
que  c'eft  oppofer  des  obftaclcs  à  l'égarement ,  à  la 
rufticité ,  que  d'établir  un  commerce  de  lumières  & 
de  travaux  entre  les  hommes  éclairés,  entre  les  Sa- 
vans  ,  les  Artiftes  ,  &  ceux  qu'un  égal  befoin  attache 
aux  mêmes  principes  de  l'ordre  &  de  la  civilifation 
nationale. 

Ce  but  plufieurs  fois  tenté  par  des  Sociétés  parti- 
culières, n'a  peut-être  pas  toujours  été  atteint  com- 
plcttement.  L'engouement  des  fyftêmes  ,  la  fingula- 
rité  ,  l'efprit  de  parti,  les  ont  niaîtrifées,  lorfqu'elles 
ne  dévoient  avoir  pour  objet  que  l'amour  des  Lettres 
&  l'étude  de  la  Philofophie.  Quelquefois  auffi  la  pau- 
[  vreré  toujours  timide ,  quoique  fouvent  inflruiie  & 
refpcftable,  n'a  pas  ofé  fe  préfenter  dans  ces  Salions 
de  luxe  oit  l'on  prêche  l'égalité  au  milieu  des  inéga- 
lités de  la  propriété,  la  feule  qu'il  ne  foit  pas  donné 
au  mérite  de  franchir  d'abord  d'une  manière  pofiiive 
6i  publique. 

Un  autre  défaut ,  peut-être,  des  Sociétés  Littéraires 
ou  Politiques,  qu'on  doit  aux  circonftances  ,  c'eft  d'a- 
voir trop  peu  fait  de  cas  de  l'encouragement  des  Gens 
de  Lettres ,  des  Artiftes  ignorés  ;  c'eft  de  n'avoir  offert 
ni  aux  uns  ,  ni  aux  autres ,  ces  calculs  de  reffource , 
dont  le  génie  peut  bien  quelquefois  (e  paffer  pour  aller 
à  la  célébrité ,  mais  dont  il  a  fouvent  befoin  pour 
ne  pas  fe  décourager. 

Un  nouveau  plan  vient  d'être  propofé  pour  atteindre 
ce  double  objet.  M.  Kncipen  fils  ,  qui  en  eft  l'Auteur, 
offre  aux  Gens  de  Lettres ,  aux  Artiftes  ,  à  toutes  les 
claffes  de  la  Société  ,  1°.  de  recevoir  leurs  Soumif- 
fions  pour  compofer  une  Société  fous  le  titre  de  So- 
ciéii  de  Gins  de  Lettres  &  d'Anifles,  dont  le  but  eft 
l'encouragement  des  uns  &  des  autres.  La  Soumiffion 
fera  de  quatre  louis,  que  l'on  n'effefluera  qu'à  l'inftant 
où  cent  Membres  au  moins  auront  foufcrit.  î".  Le 
produit  des  Soumiffions  fera  employé ,  par  la  Société 
elle-même  ,  à  faciliter  aux  Ecrivains  les  moyens  de 
faire  imprimer  leurs  Ecrits,  aux  Peintres,  Graveurs, 
Sculpteurs,  de  finir  les  ouvrages  qu'ils  entreprendront. 
La  Société  s'en  chargera  ,  fe  rembourfera  ,  fur  la  vente  , 
de  fes  avances,  &  remettra  le  furplus,  s'il  en  refte, 
aux  Auteurs.  3°.  De  former  un  Journal  de  la  Société, 
dont  l'intention  feroii  de  faire  connoître  promptcment 
les  bons  ouvrages  dans  tous  les  genres,  &  l'état  delà 
Littérature  &  des  Arts  en  France. 

Ce  plan  ,  que  nous  abrégeons  prodigieufement ,  pa- 
roit utile  &  fagement  combiné,  Déjà  des  hommes 
de  Lettres  diftingués,  des  Artiftes  célèbres,  ont  fait 
leurs  Soumiffions.  Si-tôt  que  la  Société  aura  réuni 
cent  Membres ,  M.  Knapen  leur  remettra  la  direc- 
tion &  le  foin  de  tout  ce  qui  la  concerne  ,  fe  réu- 
niffant  tout  uniment  au  nombre  des  Sourtiffionnaires. 
Il  faut  s'a'Jreffer  chez  lui  pour  les  Soumiffions ,  rue 
S.  André-dcs-arts  ,  n".  1.  On  y  trouvera  auffi  des 
exemplaires  du  plan.  (  Aniàe  de  M.  Pevchet.  ) 

I 


Thétre    Italien. 

Le  Roman  de  Conradin  a  fourni  le  fujet  de  la  Pièce 
A'Euphrofme  ou  le  Tyran  corrigé,  qu'on  a  donnée  Sa- 
medi à  ce  Théâtre. 

Ce  Conradin  eft  un  de  ces  petits  Souverains  du  tems 
des  Croifades,  de  ces  Seigneurs  de  Terres,  qui  fe 
croyoient  un  droit  égal  fur  leurs  Vaffeaux  &  iur  le 
gib:er  de  leurs  forêts  :fèroce  d'orgueil,  infenfible  à  tout, 
excepté  à  la  gloire  des  armes  ;  ennemi  des  femmes 
&  de  l'amour;  tel  eft  ce  Tyran,  que  fon  Médecin 
entreprend  de  corriger. 

Un  des  amis  du  Comte,  en  partant  pour  laTerre- 
Saint? ,  lui  a  confié  fes  ttois  filles ,  en  le  priant  de 
vel  1er  à  leur  éducation  ,  &  de  les  marier  ,  quand  il  en 
fera  lems  ,  s'il  n'en  revenoit  pas.  Le  Médecin  AU- 
tour  ,  attaché  aux  deux  Princes  ,  s'eft  fpécialement 
chargé  d'elles ,  &  les  a  fait  élever  dans  un  Couvenr. 
Il  les  en  fait  fortir.  avec  l'agrément  de  Conradin,  & 
c'eft  par  leur  fecours  qu'il  compte  apprivoifer  fon 
Maître ,  qni  n'a  jamais  reçu  de  femiues  à  fa  Cour. 
L'une  d'elles ,  Euphrofine ,  d'un  caraflère  mutin  ,  co- 
quet &  un  peu  préfomptueux  ,  a  des  prétentions  plus 
étendues  ;  malgré  la  rudeffe  de  caraSére  du  Tyran  , 
elle  fe  met  dans  la  tête  ,  &  répète  fouvent ,  que  Conra- 
din fera  fon  époux  ;  àèi-Xoti  commencent  le  même 
genre  de  féduftion  ,  &  à  très-peu  de  chofes  près, 
les  mêmes  fcèncs  qu'entre  SoUman  &  Roxelane.  Enfin 
Euphrofine  amène  le  fier  Conradin  à  fes  genoux.  Mais 
une  certaine  Comteffed'^ir/f.!,  qui  avoit  voulu  l'épou- 
fer,  furieufe  de  fe  voir  évincée,  jure  de  s'en  ven- 


ger. Euphrofme  avoit  demandé  la  liberté  d'un  jeune 
Prifonnier  qu'elle  ne  connoît  pas ,  mais  que  Conradin 
déteuoit  injuftement.  La  Comielle  en  profite  pour  femer 
la  jaloufie  dans  le  cœur  du  Tyran.  Elle  fait  plus  , 
elle  délivre  le  Prifonnier  fous  le  nom  d'Euphrofwe, 
tandis  que  le  Comte  eft  à  la  tête  de  fon  armée,  (Se 
lui  dévoile  enfuite  ce  prétendu  coiuplot.  Le  jaloux 
Conradin  n'écoule  que  fa  vengeance  &  fait  empoifonner 
Euphrofne.  Alihour ,  chargé  de  cmmpofer  le  breuvage, 
n'y  met  rien  que  d'innocent ,  &  feconcerte  avec  fa  jeune 
pupille,  pour  écarter  tous  les  foupçons.  Conradin ,  vaincu 
par  l'amour,  regrète  bientôt.de  s'être  vengé;  il  vou- 
droit  rendre  à  la  vie  Euphrofne  ,  innocente  ou  cou- 
pable ;  mais  le  Médecin  prononce  qu'avant  trois  jours 
elle  ne  fera  plus.  On  indique  un  pieux  Solitaire,  dont 
les  prières  obtiennent  tout  du  Ciel.  Le  Comte  lui  amène 
fon  amaiite  &  la  recommande  à  fes  foins.  Ce  Soli- 
taire eft  juftement  le  père  des  trois  jeunes  filles,  qui , 
de  retour  des  Croifades ,  ayant  perdu  fes  biens , 
&  par  ijn  faux  zèle  de  Religion,  s'eft  fait  Hermite. 
Tout  s'explique  avec  lui  :  on  retourne  auprès  de 
Conradin,  qui  veut  mourir,  s'il  perd  Euphrofine.  Il  la 
retrouve  vivante;  fon  innocence  eii  reconnue,  &  la 
perfidie  de  la  Comteffe  dévoilée  par  l'aveu  du  Geôlier. 
Le   mariage  termine  la  Pièce. 

■Tel  eft  ce  fujet ,  qui  offre  fans-doute  de  l'intérêt.'' 
mais  qui  ne  pouvoit  guère  fotitcnir  cinq  aftes  en 
mufique  ;  auffi  fa  longueur  a  paru  beaucoup  nuire  à 
fon  fuccès  ;  &  malgré  une  foulle  de  détails  très  agréa- 
bles ,  &  d'un  ftyle  fort  foigné  ,  qu'il  faudroit  facri- 
fier  ,  le  Public  a  témoigné  le  vœu  de  voir  facrifiee 
deux  afles.  La  plus  grande  preuve  ,  au  furplus  ,  du 
mérite  très-réel  de  l'ouvrage,  c'eft  la  patience  des 
fpeftatenrs  à  l'entendre  jufqu'à  la  fin,  malgré  l'ennui 
que  les  deux  derniers  aftes  infpiroi^nr.  La  mufique  a 
réuffi  plus  généralement  ;  on  y  a  trouvé  un  grand 
nombre  de  beautés  de  détail  &  de  faiHure.  Il  y  a 
un  Duo  fur-tout,  au  fécond  afle  ,  qui  a  été  applaudi 
avec  les  plus  vifs  tranlports  par  les  connoiffèurs,  & 
par  ceux   qui  ne  le  font  pas 

M.  Hoffmann ,  déjà  connu  à  l'Opéra  par  les  Tragé- 
die de  Phèdre  &  de  Ncphté ,  eft  l'Auteur  des  paroles  r 
le  Muficien  eft  M.  Méhul ,  jeune  compofiteur  ,  donc 
les  talens  fe  montrent  fur  la  Scène  pour  la  première 
fois. 

L'ouvrage  a  été  exécuté  avec  une  p;rfeaion  rare," 
On  a  demandé  M"".  Saint- Aubin,  qni  a  joué  le  rôle 
6.' Euphrofine  ,  de  la  manière  la  plus  diflinguée  :  M. 
Philippe  n'a  pas  mérité  moins  d'éloges  dans  le  rôle  de 
Conradin, 


SPEGTACIES. 

Académie    royale   de   Musique,   Dem.     roi 

Louis  IX  en  Egypte ,  paroles  de  MM.  Guillard  Se  An- 
drirux  ,  mufique  de  M.  le  Moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donnneront  auj.  9,  Sénùramis ,  Trag. 
dans  laquelle  M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  kini.is- 
&  la  Matinée  à  la   mode  ,  Com.  en    i  a£le. 

Théâtre  Italien  Auj.  9 ,,  la  3°  repréf.  A' Euphrofine;^ 
ou  le  Tyran  corrigé.  Dem. .  i  o ,  l'Epoux  généreux  ;  la  7=  re- 
préf.  des  Rigueurs  du  Cloure;&i.  Nina. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  ia  Salle  dç  la  Foir* 
S.  Germain.  Auj.  9,  la  1''  repréf.  de  l'Italiaaa  in  Lon- 
dra  ,  Opéra  Ital. ,  mufique  del  Sgr  Cimarofa.  En  atten- 
dant la  I"  de  Joconde. 

Théâtre  DU  Palais  Royal.  Auj.  9,  Chrl/lophe-U-i 
Rond,  Com. en  i  aéle  ;  la  2.'''  repréf.  de  lafauffe  Nièce , 
ou  Emilie  &  Confiance ,  en  3  aSes  ;  Se  i  Inconféquente  , 
en  I  aâe. 

Théâtre  ii  M"'  Mentenfier  ,  au  PaUii  Rfydii 
Abj.  9,  la  18'  repréf.  des  Epoux  mécomens ,  Opéra  en 
4  iQ.es. 

COMÉDIIWI  dt  Beaujolais.  Auj  9  ,  à  la  Salle  des 
Elives ,  la  Rufe  d'Amour,  Com.  en  i  aéle  ;  l' Anti- 
dramaturge ,  en  3  aétes  ;  6c  les  Amans  ridicules  jOpén- 
beuffon  en  i  aéte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  9,  la  i"^'  repréf. 
de  l'Entêté  ;  la  Fille  de  Saint  Germain~en- laie ,  Pièces  en 
2  aéles  ,  ks  Amans  voleurs ,  en  3  aSes  ;  l'Enlévemenc 
d'Europe  par  Jupiter ,  Pant.  en  4  aftes  ;  &  les  Siboitiers , 
en  I  afle  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  9  ,  Erindavoine  ,  Piècï  en 
I  afte;la  rspn(e  au  Sexagénaire ,  ou  C Homme  comme  il 
n'y  en  a  pas ,  en  3  aâes  ;  &  Zélis  &•  l'Hymen,  en  2  aftes  , 
avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et, lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  9,  Efope  Seigneur  de  yillige  ;  l'Orphelin. 
&  le  Curé,  Com.  en  1  aâe  ;  &  Rofit)e  S-  Zétie ,  Opéra  en 
I  aâe.  En  attendant  le  Berceau  d'Henri  IV,  Opéra. 


Intérêi  de»  Aflignats-Monnoie.  AujsBrd'hui  9  Septembre , 

{100  liv .-" .•■"•• —    1  '•  Si.  oj, 
500  liv -.. — - "...    3     li      o 
1000  liv....» .,. — »..- lî  co      o 


On  5'abonne  a  Paris ,  hôtel  de  Thou ,  r«»?  des  Poitevins ,  ou  au  Bure.u  des  Affichîs  de  Paris ,  rue  ncave  S.  Auguft.n.  Le  pr.x  ««  Po>"  P=^"  .  d'  '8  liv   pour  trots 

mois,  36  liv.  po«r  fix  mois,  &  de  77  liv.  pour  l'ann«;  &  pour  la  Province,   de  *i  liv.  pour  trots  mois.  4^  l'v.  pour  '^.  X„\  H«  plfli T.»  ■  M    'A'"' 

de  port.   L'on  ne  s'abonne  qtt'au  commencement  de  cbacue  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libra.res  dc_  France  &  les  DtreSeurs  des  P«ftes.  C  eft  a  M.  Aubry  ^ 

Dircaeur  d«  Bureau  de  la  Guette  Nationale  ,  rue  des'Poitcvins  ,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  6c  I  argent ,  fanes  ae  pon^  „    •         , 

-r  j       j  -,-      j  r    -n    j  ■     '        j   rr  nj  n         e     „„  .',11. wr,  Ttiuic  ifbèct  dAris.  AuBonces ,   Mémoires,  Motions  o»  eutres  »htiea 

;c  Tout  ce  qui  coactrne  la  rediciion  de  cette  Feuille  don   être  adrtlTc  au  RedjBmr ,   6-  non  atlUnrs tmtt  tg>eie  u  nii^,  n-—^  .  ■  .  c       >'  ■     J 

I  '      ■  r       j        t     m     ■  .j         ri  r         j'-       .rr,-,,    i,  ,i,.„„,,  celcnni  •  »n  tet^poferd  de  ces  differens  articles  Un  iann\emeni  osniCaticv 

encloinques  ,pourrant  cirt  infens  dtns  It  Moniteur  ,  en  vavjinl  douze  laii  pur  h^ne  d  impre/Jinn  Je  Ciinque  £5icn«i .  »»  »«"'a"'J  '  Ji      .  ir  n  ; /• 

Lr..  dem^.fLiUe,  .uf.-iôtou'its  f.ron,  en  nombre  fugf/n,  p..ur  t.remvlir.  Cka.ue  article  d*ii  être  fi^rU  ,  a-^ec  U  de-neure  de  la  p,rfonne  ,  ^m  powra  demsurcr  inconnue  auPMic  , 
mais  non  iomt  eu  RedaSeur.  Ce  dernier  demeure  ru.  du  Jard'i^et ,  'rnMJon  de  M.  BrÛlé.  <«  /-«  i>  '«  ru,  de  rEverar.  ;  M  h  «r*«/v«r«  «Plj/  Us  lOU'^  ch.^  lu, ,  ks  Pm^ntk.i 
éf  A/lîi  txcepiéf^  dspu'ii  Btuj  àr-iff^  du  inafin  jufi^uf  f'pt   heures  du  joir, 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N' 
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VENDREDI     10    SEPTEMBRE  1790.  -  SccorJs  Année  de  la  Lite 


POLITIQUE 

PRUSSE. 

De  Bcrl'in ,  le  2.4  ^oûl. 

ij'AVANT- GARDE  du  Corps  d'armée  d"  Duc  Fr^-de-ic 
(Je  Bronfwick  ,  efla  rivée  ici  lujoiird'liiii.  Si  Ma)  rAé  c(l 
attendue  ici  de  Ercflnw,  le  la  du  nmis  ptntliain.  Le 
Roi  2  conféré  à  i"  n  beau-ftère ,  le  Duc  d.'  S-ixe-Wei- 
mar  ,  l'infpfaion  de  la  Cavalerie  dans  le  Ma^debourg. 

On  afTure  que  notre  Cour  a  avancé  iç  mitlions  de 
Tlialers  à  celle  de  Siockom  ,  &  que  la  dernière  a 
anii;né  les  revenus  de  la  Pomé'anie  S"éJoile  au  paie- 
ment des  intérêts. 

M.  d'Edèrno  ,  Minirtre  Pléniporentiaire  de  France 
auprès  de  cette  Cour  ,  eft  mciri  ici  liier ,  à  U  fuie  d'uni 
maladie  de  nerfs ,  dans  la  cinquante  ui:lèiiie  année  de 
("on  âge. 

P  O  L  O  G  N  E. 

De  n^arf^v'e,  h  iS  Août. 

M.  le  Baron  d'Enpedrocm  ,  Minirtre  ije  Suéde  ,  a 
remis  fes  nouvelles  Lettres  de  créance,  comme  En- 
voyé extraordinaire  ,&  Minière  Plénipoieniia  re  au- 
près du  Roi  &  delà  République.  La  Comtnifiion  des 
Aff.iires  étrargè-e_5  a  été  ait.-O'ifée  i.Vntrer  avec  ce 
Mniirire  en  conférence  pour  la  conclufion  d'un  Traité 
de  Commerce. 

A  la  fin  de  cette  femaine,  on  fera  panir  quelques 
autres  Comp.ign'es  d'Artillerie  avci-cîes  munitions  de 
puerre  pour  l'Ukraine  ,r;ules  Troupes  font  afti:elle- 
nient  au  nombre  de   15  Bataillons  &  30   Efcadrons. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  2^  Août, 

Les  d.^pîches  contenant  la  convention  de  Pveichem- 
hach  ,  oi!i  été  envoyées,  le  8  de  ce  moi»,  par  M.  le 
Prince  de  Cobourg ,  au  Grand-Vifir.  —Suivant  des 
Lettres  de  la  Moldavie ,  du  10  de  ce  mois ,  ont  fait 
t)ue  r«rmée  Ruffe,  aux  environs  de  Bender,  s'efi  accrue 
fucceffivemenr  à  130,0:0  hoinmes  ;  M.  le  PiincePo- 
icmkin  y  cft  ,  &  on  attend  fous  peu  des  nouvelles 
in>i?ortanie5  de  ce  côté.  L'armée  Otioir.ane  ,  que  l'on 
affi-.re  être  de  100,000  hommes ,  eft  entre  Ifmaïlow 
&  Brailow. 

L'AffemWée  générale  de  la  Nation  lllyrienne  fera 
ouverte  à  Temefvar  ,  le  a6  de  ce  mois.  Les  Députés 
y  anivcni  fucceflivement.  On  y  attend  de  V  cnne  , 
M.  l'Evèque  Fetrov/itz  ,  qui  doit  apporter  les  ordres 
ultérieurs  de  la  Cour.  Le  Roi  a  affigné  dix  mille 
florins  pour  les  préparatifs  de  cette  Affemblée. 

C'eft  le  4  Oflobre  que  ce  fera  le  couronnement  à 
Francfort.  Ce  fut  le  même  jour,  en  1743  ,  que  l'Em- 
pereur Frarç.is  reçut  la  Couronne.  Cette  cérémorie  fe 
fera  avec  une  pompe  6i  un  ùfle,  jufqu'ici  inconnus; 
800  quintaux  d'Aroenterie  ;  le  Service  d'or  de  36 
couverts;  le  magnifique  Eocal  de  cryfîal ,  qui  a  coûté 
30  m;ll.:  Florin;  ;  le  gros  Diamant  qui  fert  de  bouton 
su  CKapîau  ,  ix  qui  péfe  60  karats  ;  toutes  ces  r'clieffes 
feront  étalées.  On  fiappe  à  Vienne  20  mil'e  Ducats, 
en  ménioliQ  du  Couronnement  ,  &  en  outre  -  mille 
grandes  Médailles  d'Or ,  6  mille  petites  ,  ■;  mille 
grandes  Médailles  d'.Argent,  11  niillj  moyennes  & 
I  ^  mille  petites  ,  qui  toutes  feront  diftribuces_à  Franc- 
fort. 

De  Rat'ishonne ,  h  20  Août, 

Les  alTaires  concernant  l'exercice  du  "Vicariat  fs 
l'Empire  ne  font  pas  encore  applinies  ;  il  paroît  incnie 
que  cet  arrangement  n'aura  jamais  lieu.  La  Comniif- 
fion  principale  Vicati.tle  eft  nommée,  mais  elle  n'ell 
pas  en  aftivité ,  &  c'efî  ce  motif  qui  éloigne  des 
AlTemblées  de  la  Diéie  les  Miaii'..es  du  Palatlnat  & 
de  Saxe. 

Les  MiniP.res  de  l'Elcflorat  de  Hanovre  viennent 
de  déclarer,  au  nom  du  Roi,  telativcment  a  l'afTiiire 
de  Liè^e  ,  qut;  lorfuue  la  néccllité  exigera  nue  le 
Cercle'de  BalU  -Saxe  fourniffe  auHl  ries  Trnnpcs  à 
l'Armée  d'cxéciuion  ,  on  fera  mar  lier  celles  que  de-^ 
mandera  la  Cor.fiitutlon  de  l'Einpire  Ht  du  Cercle. 
—  La  Chambre  du  Commerce  d'Hanovre  a  fait  éta- 
blir un  fanal  au-deffus  de  Ruzebuttel. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  le  premier  Septembre, 

le  décourae;cment  n'cft  point  encore  arrivé  jufqti'J 
notre  armée.  Les  BelL'e- y  montrent  un  couraE;e  digne 
de  leurs  premiers  efforte.  Qui  lis  fouiieni  ?  Qui  les 
anim--  ?  Ignorent  ils  K:ur  déplorable  fttuation  ?  Voili 
pour  leur  Religion  bien  du  fnnr;  répandu  qui  ne  pro- 
fitera p'int  \  leur  Idierté.  Le»  bcros  du  fanaiifme  fc  / 
conduifert  i;ue!que(ois  comme  des  Citoyens  libres  , 
&  ne  le  deviennent  jimoi;.....  Le  projet  de  recouvrer 
le  Limboi:rg  femlile  avoir  i.-fpiri  uns  nouvelle  ard;ur. 


Le  Général  -  Major  de  Koeiiler  a  arnqué  Its  Aiiiri- 
c-icns  poflés  a  Fa'magr.e  ,  'ù  commandé-  par  le  C.do- 
nel  Bleckheim.  L'affaire  i'c.1  engagée  avec  une  égale 
impétuofité  ;  l'avaniaje  a  demeuré  incertain  j,if  pi'au 
moment  oil  deux  coup%  d;  feu  ayant  renverfe  M.  de 
(ileik'ieitn  ,  les  Auiricl)i.-ns  découragés  ont  fait  rcitalte. 
La  perte  doit  être  coi.fidérable  de  part  &•  d'aufe. /.e 
ISuUeiin  officiel  de  l'Armée,  imprime- pjr  ordre  du  Congrès  , 
eft  ainfi  conçu  : 

«En  ce  moment  nous  recevons  la  nouvelle  agréa- 
ble que  le  Général-Majr.r  de  Koehler  a  aiiaqué  les 
Autricliiens  avec  tant  t^e  btavoure,  que  nos  Troupes 
ont  tué  le  Général  -  Maj'.r  de  BIccliei.-n  ,  dont  le 
cadavie  doit  être  fanfp'irié  au  camp  de  Bouvines  ; 
foixante-dix  Soldats  Autrichiens  auffl  tués  ,  une  Com- 
pagnie ennemis  cntiétement  défaite,  &  une  pfèce  de 
canon  prife  ". 

On  voit  que  le  Congrès  s'ah/)!ent  de  donner  aucun 
détail  relatif  au  dommage  quel  s  lait  iotesonr  éprouvé... 
Il  n'ert  perfonnc  qui  ne  foit  frappé  de  la  perveifi'éde 
nos  Chels  ;  mais  notre  aveiig'ement  ne  doit  pas  étonner 
moins  ceux  qui  connoiffent  n.tre  affl  géante  pofition. 
La  paix  f.)ite  3  ReicheiSibach  ,  que  devenir  i"  Voilà 
près  de  40000  Atitrchii-ns  qui  s'avancent  fur  nous  de 
tous  côtés.  Que  feront  de >  Proceffions  Ci  d-s  Moines 
en  faveur  d  un  Peuple  perdu  aux  yeux  de  l'Europe 
par  fon  fanatifme  ? 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Les  primes  accordées  au.Y  Matelots  &  aux  Soldats 
font  prorogées  jufqu'au  31  Oftobre  ;  ce  délai  eft  an- 
noncé officitllemenr  par  la  Gazette  de  la  Cour ,  qtii 
parle  aulTi  d'une  prohibition  de  l'exportation  du  falpètre 
dans  tO'  s  les  Ports  de  l'Anglereire  &  de  l'Ecofl'e  : 
la  proclamation  exvepte  ceux  de  llthnde. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  du  i  Septembre  ,  qui 
onr  fait  balffer  fubitement  les  fonds  publics  d'un  pour 
cent,  l'Amirauté  veni-i;  d'être  inftruiia  qu'au  moment 
où  le  Lord  Howe  délivroit  fes  Dépêch-s ,  la  Flotte 
AngloifeSc  l'Efpagnole  étoient  en  vue  l'une  de  l'autre. 

Le  Miniftère  a  reçu  des  lettres  de  la  Jamaïque  , 
en  date  du  13  Juillet,  qui  lui  font  adteffées  par  le 
Comte  d'Effingham  ,  Gouverneur  de  cette  ile  tk  l'A- 
miral Affeck  ,  commandant  les  forces  Navales  ;  elles 
portent  que  ces  Généraux  avoient  mis  le  7  un  Embargo 
fur  tous  les  Navires,  &  même  fur  les  Bàrimens  ca- 
boteurs. Le  motif  de  cette  précaution,  eft  l'avis  qi.'il 
éiott  arrivé  4  Vaiffeaux  de  ligne  &  plufieurs  B.it'mens 
de  tranfport  de  Cadix  à  la  Havane.  'Tous  les  Eàiimens 
deftinés  pour  l'Europe  avoient  auffî  reçu  l'ordre  de 
fe  ralTembler  aux  Ports  Morant  &  Antonio  ;  le  Gou- 
verneur, en  prenant  cette  mefure,  fe  propofoit  de 
les  faire  ptofiter  de  l'cfcorte  de  cinq  Frégates  qui 
dévoient  partir  le  15  ,  &  les, convoyer  jufqu'à  certaine 
hauteur  ,  au-delà  du  Golfe  du  "tîexique. 

Le  Spedi,  P.iquebot ,  chargé  de  ces  dépêches ,  a  eu 
la  permiflion  de  retarder  fon  dépirt  jufqu'au  to, 
pour  avoir  le  tems  de  s'armer  &  de  monter  fcs  canons  , 
comme  en  guerre.  Ons'occupoit  encore,  à  cette  époque, 
à  mettre  les  fortifications  fur  un  pied  refpcâiMe  ,  & 
l'Amiral,  de  fon  côté,  travaiiloit  à  vO.mpletter  les 
Vaiffeaux  de  cette  ftation. 

Des  lettres  de  Stockholm  ,  en  date  du  17  Août , 
arrivées  à  Edimbourg,  annoncent  que  le  Vaiflcau  à 
deux  quilles,  VExpérimerA,  de  l'invention  de  M.  Miller 
de  Dalwinfton  ,  Ecoffois  très-rithe  ,  étoit  hcursufement 
entré  dans  le  Port  de  cette  Capitale  de  la  Suèd:.  Ce 
bâtiment,  d'une  conftruflion  tout-à  fait  neuve,  n'a 
pas  ciTuyé  la  moindre  avarie.  Lors  de  fon  dépait  de 
la  rade  de  Leiih,  plufieurs  iMarins  avoient  prophéiif;  , 
que  les  doux  corps  du  Vaiffeau  fe  fépa' Croient  ;  le 
Capitaine  &  fon  éguinago  (ont  aujourd'hui  pleine- 
ment ralTurés  contre  une  pareille  crainie,  démentie 
par  leî  faits  ;  il  f.iut  pourtant  avouer  que  toute  fa  ira- 
verfée  a  été  exempte  de  gros  tems,  comme  le  Capi- 
taine  en  convient  dans  fa  lettre. 

ET  A  T  S  -  U  N  I  S. 

Des  lettres  de  l'Amérique  nous  apprennent  que   le 
Congrès  vient  enfin  d'adopter  ,  non  tans  dé  grands  dé- 
bats, la  propofiiion    faite   à  la  fin  de   la  guerre,,   de 
fixer   fon  fièpe   au  centre    des   Etats-Unis  ,  dans  une 
Ville  qui  appartint   h   la   Fédération    entière  ,  &  fût 
environnée   d'un    territoire  d'une  certaine   étendue  , 
f  lus  une  Jurlfdiâion   particulière.  Le  lieu  qiti  a  paru 
réunir    le   mieux    toutes    ces    conditions ,    longe    la 
branche    ori-niialc  du  Potowmack',  vers  le  Maryland. 
A    l'entrée   des    vacances    du    Congièi ,  le    Général 
'Vï^'ashlngton  étoit  aitendu    dans  fes  Poffeffions ,  près 
d'Alexandrie;   c'eft  de-là  qu'il  iloit   raitit   pour   fjire 
un  voyage  le  long  tiu  Potowmack  ,  afin  de  déterminer 
iion-fculemcnt  le  local  précis,  mais  même  les  accefi'olres  ' 
indifpeiifables  ,  le  Congrès  s'en  rapportant  J  fafagefi'e: 
il  faudra  huit  ou   dix  ans   au  moins    pour  réaliTer  ce  1 
projet;   en  aiteniJant,  les  treize  Capitales  des  Etats-  1 
Unis  partageront  l'av.-mtage  de  polfcder  le    Cops  lé- 
gidatif  dans  leur  fcin  ;  c'cft  :  Ealtimcrc  qne  fe  tiendra  ! 
la  pri:mièrc  Scaacc.  -  ' 


I  !-■  R   A   M   C   il 

De  Melun. 

La  Garde  Nationale  de  Melun  a  fait  chanter,  hier-a 
Septembre,  une  Melfe  de  R.qucm  ,  à  laquelle  elP 
a  affilie  en  Corps,  &  qui  a  été  célébrée  pour  le  rcoos 
les  amrs  de  nos  Frères  d'Armes,  qui  ont  f.erifié  leur 
\ie  au  maintien  de  la  Liberté,  fous  les  murs  de  Nancy. 

_  La  Paroiffe  de  Boiff.fe-la-Brrtrand  (t),  qui  s'eft  dif- 
tinguee  dans  plufieurs  occafions,  par  fon  humanité  & 
(on  Patriot.fme  (malgré  la  fo.blelle  de  fes  movcns',, 
alloir  devenir  la  v,a  me  de  la  chicane.  Depuis  d-uil 
ans  elle  avott  terminé,  à  l'amiable,  un  Procès  qu'on    ui 

elt'e  lë^ht'  ^  '".""•/■^^l-""^^.  -^^'l'  nvoit  répare, 
entre  (ej  habitons,  U  fomme  de  1037  hv.  à  la.^ud  e 
mi^ntoi.ni  fes  fiais.  Deux  années  coulccuiives  de'ftér - 

■,;  '  T"'  ;?  '  "'"  ''  ^'  ■'  '^''  ''"'■'•"  f"  «n  ..»emen.  ; 
el.e  -Il  ,tt  cffuy^r  une  C.mraime  ,  ,orfque  .Vi.S  vreti-  . 
Ca,.tane  de  ia  Garde  Naiionalc.efi  vJ,„,  .  lon^ecr^  „; 
en  paj  a.t  .es  cotes  ti,,  p!,,s  grand  n„mbre  d=s  habttans 
qui  etoient  dans  l',mpui,!ance  de  le  faire.  "^""""S 


'  BULLETIN 

DE    L'ASSEiVlSLÉE   NATIONALE. 

Séjnce  du  Jeudi  t)  Septembre, 
M.Mougms.  Je  fiiis  chargé  de  préfentcr  à  rAflem- 

'  S'Î^T"".'"  r^  ^'^'■'^'^  ^'-^  '^''■^'^^''"  <)"  D  t.Ta 

.  delà  Ville  de  Grafte  ;  elle  contient  l'e.voretlion  d.s 
fenttmens  U-s  plus  énergiques  pour  le  main,  en  de  la 
eonl,uufon;l  intérêt  que  je  prends  à  ma  Pâme  ,„a 

:  rend  ces  (entimens  précieux.  (  M.  Moulins  fait  l»c! 
tu-e  d.- cette  Adrefi'e.)  o    '  ">'  l-C- 

I       L'Allemblée   applaudit  ,    &   ordonne  qu'il  en  f-r, 

;   tait  une  mentton  honorable  dans  le  procès-verba!. 

'  Sur  !e  Rapport  fair  p>r  M.  Vérifier  ,  au  nom  d.i 
Cornue  d.s  Finances  ,  le  Decn.t  &  les  ...liruaiou. 
luivautis  (ont  adopté*: 

«  L'AiTemblie  Nafionale  confidérant  que  le  rèo'e 

;   ment    a   fa.re    pour   le  palemenr   ues  différentes  °dé- 

penl.TS  qui   onr    eu  lieu  en  ex..-curion    d>s   l-tires    d- 

convocatton  .024  Janvier  .  .89  ,  &  à  foccafion  dei 

.   Auemblees  prima  res,  ne  pe  .t  è.re  fo.mts  àur.c  Loi  2^- 

;   nérale   &  uniforme  ;  qu',1   doit   être   (ubor-ionné  aux 

ctrconftances  défait  5:  de  localité;  qu'il  eft  in-iifp.n. 

lable  de  pourvoir  inceiiainmeni  au    paiemenr    'es  r- 

p.iraiions  ,  avances  ,  fournit  .res  .  frais  diu.prcînon     d'à 

l.rvtce  a  autres  pour  lefjuelles    les  ..uvners  ,  Mar- 

c.innus,    Euirrprer.eurs  (ont  en   fourlrouce,  a  d-c-e'- 

&  décrète,  fur  le  rapporr  de  fon  Cornue  des  Fina.-r'ceiT 

<^  Çl^xs  les  riépenfes  fiites  e-:  etécutron  ues  Letrr-s 

j   de  Convocation,  du -4  Ja-.vier  1799.  ou  à  l'occafioa 

;    13  iceiles  ,    pour  la  tenue    des    Afl=mblées  prima  res 

I    feront  fixées  &  rég'ées  par  les  DireSoires  de  D^p^r- 

:   tetnent,  qui  examineront  fi  ces  dépcnfes  éicient  ut- es 

1    convenables  ou  nécelfaires  ;   à  la  charge   de  qu,  dks 

,   doivent  tomber,  &   dans  quelle  proportion  elles  d  L 

I   vent  cire  rembourlées. 

j  »  Les  Ordonnances  de  paiement,  rendues  par  les 
Directoires  de  Département,  feront  exécutoires  tant 
par  provifion  que  dcfiiiitivemcnt  ,  fi  elle,  n'ex-'e^^nt 
I  pas  la  Comme  de  300  livres,  &  p^r  provifion V,u|,:. 
ment,  li  elles  font  au-deffus  de  cette  femme  ;  aua.iel 
casil  eu  fera  référé  à  l'Aftemblée  kria,,,;,,^  ^ 
lefdiis  Direâoires,  5i  d'après  l'avis  des  Diftrias' 

»  Les  Ordonnances  des  Direéîolrcs  auront  (au-ant 
quil  lera  poluble)  pour  baie  principale,  les  orin- 
cipcs  énonces  o.ns  1  inftruflion  qui  leur  fera  envoyée 
avec  le  prélent  Dé.ret,  fauf  les  etceptions  que  l'équité 
ou  le  bien  pithc  poutroient  exiger  li'ejx. 

»  Les  réparations  ,  pour  la  tenue  des  AfTemblèes 
feront  à  la  charge  des  Villes  ou  elles  ont  été  faites' 
fi  elles  font  à  perpétuells  demeure  ,  foi-  que  |eld-te* 
Villes  lullent  tenues  on  non  d;  l'entreii-n  iU.  de' 
réparations  des  maifonJ  &  bàiimens  où  les' ouvrages 
ont  ete  faits.  Si  au  contraire  ces  réparations  nont  eu 
quun  obj.t  ii  elîet  mnuientané  ,  elles  feront  confi- 
derées  comme  dépenfes  communes  à  tous  ceux  qi.'i 
(uivani  la  convocafion  ,  dévoient  en  ptofiter.  ' 

»  Si  ces  réparations  font  jugées  utiles,  conven'bles 
ou  neceiTaires ,  on  ne  doit  plus  alors  s'attacher  à  côttfi.' 
oéierd  elles  ont  été  oidonnèesou  non  par  celui  qui 
avoit  vraiment  pouvoir  &  qualité  à  cet  effet. 

11  Le  montant  des  fommes  ordonnées  par  leDiree- 
toire  fera  lepani  au  marc  la  livre  de  l'impolîrjon 
ordinaire  de  chaque  Communauté,  fansdiflinSion  ni 
privilège. 

1)  Quant  aux  Bailliages  principaux  &fecondaTes  oui 
font  3U|ourd'hui  partie  de  divers  Dépanemens,  les  Di- 
reé>oircs  de  ces  ditî'crcns  Départemens  nommeront  des 
Commiiîaires  pour   régler  tant  les   dépcnles  rcla;i\ej 


(i)  Cette  Pareille  ,  la    première  du  Depariemenf 
cfVcrt  à  la  Patrie  la  Contribution  des  ci-d.-vanc  V 
ell  aufli  celle  du  Dift  la  q  '       ■ 

en  faveur  des  eréics  de  i 


.  .      --  -  -  ■" ..iègiés,  ■ 

ta;:  les  [lus  grands   c!ï(,ris 


P     1/ 


.iiBïdites  A.Tenïbléïs  6e  Bail!ia!>c  ,'  qi'e  ii  celles 
ée  Difuiaîion  pour  Paiis ,  VctùiUes  Staiurcs  lieux, 
&.  gonjialemem  louces  le*  déptnl'es  cxitaordinaires  qui 
auroieiit  rapport  à  cet  objeu  Lsldits  CoaimilTaices  re- 
.gleront  auffi  dans  quelle  prtjportien  les  dèpenles  al- 
iiiiies  dcviont  être  ùipportées  par  chaque  Départe- 
«leju. 

»  Au  (urplus,  les  dircftoires  fe  conformeront  à  tout 
•et  que  l'équité  exiger»  d'eux,  d'après  Us  citconf- 
«unccs  &  les  localités  », 

■a  M.  Bouth'MUr ,  au  nom  du  Coin'iti  MUU-iire.  Lorfqiie 
le  Comitaire  a  eu  l'Iionneur  de  vous  taire  le  rapport 
•àa  Plan  d'organifaiioii  de  l'Annie  .  prélenti  par  le 
_  Miniftre  de  la  Guérie  ,  il  vous  a  rendu  compte  des 
difficultés  qui  s'èioient  élevées  relativement  aux  deux 
-Corps  de  l'Artillerie  &  du  Génie.  L'opiim  de  votre 
Comité  i  ce  fujet  n'étoit  pas  iixée  alors  ;  il  n'a  pas 
cru  pouvoir  fe  permettre  de  vous  en  préfeotcr  aucune , 
&  en  fe  bornant  à  vous  afiurer  que  leur  dèpeuie 
X  quelque  parti  qu«  vous  puifliei  prendre  à  leurlufet) 
■n'excéderoit  pas  la  fonvfflc  de  5204  liv. ,  pourlaquelle 
-ils  étoieni  portés  dans  le  Plan  du  Minillre  ,  il  .vous 
a  drmandé  l'ajournement  d'une  partie  du  Plan  qu'il 
ji'éioit  pas  alors  «n  état  de  loumettre  à  votre  ^ifcuf- 
Tllon  ;  vous  l'avez  prononcée  ;  il  vient  vous  rendre 
compic  de  nouveau  de  cette  partie  du  Plan  du  Miniflre , 
&  vous  mettre  à  même  de  prononcer  fur  les  diffi- 
«uliés  qu'elle  préfcnie?  c'eft  l'objet  de  ce  rapport. 

Réiinira-t-on  les  Mineurs  au  Corps  du  Génie ,  en 
les  enlevant  à  celui  de  l'Artillerie  ,  dont  ils  font  par- 
lie  en  ce  moment ,  conformément  au  plan  du  Minillre 
■de  la  Guerre?  Réunira  t  on  les  deux  Corps  de  l'Ar- 
lillerie  8t  du  Génie  ,  lotalemtnt  féparés  aujourdhui, 
pour  n'en  faire  plus  c^i'un  feul  à  l'avenir,  ainfi  qu'il 
a  été  propofé  par  plufieurs  Officiers  de  ces  deux  Corps  ? 
Telles  font  les  deux  q'ieftions  importantes  qu'il  eft 
ànd.fpenfable  de  foumttire  préliminairement  à  votre 
(iifcuilion. 

Le  Génie  ,  affligé  de  l'efpèce  d'oifiveté  à  laquelle 
fes  laletiS  fe  trouvent  fou  veut  condamnés  ,  avoit  ré- 
clamé une  Troupe  dueflcment  attachée  à  fa  fuite  & 
dont  les  bras ,  fécondant  (on  zèle  ,  puflent  le  mettre  à 
portée  d'entreprendre  davantage  &  avec  plus  de  certiude 
de  fuccés ,  en  réuniffant  plus  de  moyens  inhércns  à  lui 
pour  exécuter.  Le  Miniftre,  en  conféquence  ,  dans 
ion  plan  avoir  propofé  de  lui  réunir  le  Corps  de 
Mineurs,  faifant  aiijourd'liai  partie  de  l'Artillerie.  Le 
Corps  de  l'Anillirie  ,  de  ion  côté ,  a  voit  réclamé  contre 
«ette  difpofition.  Pour  appuyer  fes  réclamations,  il 
invoque  la  nature  du  fervice  des  Mineurs,  qui  a  pour 
but  les  mêmes  eff.:ts  deftruâeurs  que  l'on  tire  des 
bouches  à  feu  ,  les  rapports  néceiiaircs  qu'ils  ont  en- 
femble  par  leurs  moyens  de  détruire ,  &  en  outre 
■la  poSefiion  longue  &  afiurée  dans  laquelle  il  eft 
de  voir  ce  Corps  diliingiié  faire  partie  du  fietl. 

Si  les  d;ux  Corpî  de  rAnilleri;  &  du  Génie  ,  dont 
la  rivalité  jul'qu'ici  n'a  toujours  confulé  qu'à  fe  fur- 
paffer  ,  s'il  étoit  poflible  ,  l'un  l'autre,  en  talent, 
femblent  annoncer ,  dans  ce  moment ,  des  prétections 
opprjfés  ,  le  zéie  ,  dont  ils  loni  également  anim-;s  ,  en 
eft  la  fource  commune.  L'un  veut  conferver ,  afin  de 
île  perdre  ancuns  de  f«s  moyens  de  fervir  avec  dif- 
tinélion  ;  l'autre  ne  veut  acquérir  que  pour  fe  procurer 
des  refT  ■ii'ces  pour  fervir  encore  davantage  &  avec 
plus  d'util  te.  L'cinbarras  de  les  accorder  a  faii  croire 
q^e  la  réLinion  de  deux  Corps ,  également  diftingués  , 
dcnr  l'cdricaiion  prem-ère  doit  être  à  peu  pi  es  pa- 
reille ,  &  dont  les  fe^ vices  même  fe  iroiivent  en 
'lapp'-ri  a  la  guerre,  pnurroit  parer  à  toutes  ces  dif- 
ficultés. Sans  être  retenus  par  le  peu  de  fuccés  qu'avoit 
eu  cite  opération  déjà  tentée  en  1755,  &  à  laquelle 
-on  avoit  éié  forcé  de  renoncer  en  1758,  fans  être 
-a-rété  par  la  diverfiié  d'opinions  à  ce  (ujet,  plufieurs 
Officiers ,  également  diftingués  dans  chacun  de  csj 
-deux  Corps,  ont  penfé  qu'onadoptant un  antre  mode 
de  réunion,  en  ne  la  faifant  qu'év^ntcelltment,  & 
en  biflant  toujours  marcher  rA.Miiiciit  &  le  Génie 
-fur  deux  lignes  différentes ,  q-a;  féparroient  leurs  fonc- 
■tions  refpectlves,  11  en  réfuiteroit  un  avantage  réel 
^our  le  fervice  fans  aucun  des  inconvéniens  qui 
auroient  été,  en  1755  ,  la  fuite  d'une  réunion  trop 
■fubite.  C'eft  dans  cet  efprit  de  conciliation  que  ce 
projet  vous  a  déji  été  préfcnté  comme  un  apperçu 
poffibie,  par  voiie  Comité  Militaire  ,  pour  vous  mettre 
en  état  oe  prononcer  aujourd'hui.  Quatre  queftions 
d-ivcnt  êire  fournies  à  votre  difci.fiion. 

La  réunion  des  deux  Corps  du  Génie  &  de  l' Ar- 
tillerie peut-elle  être  utile  ? 

Efl  il  néctfTaire  pour  le  Génie  ,  d'avoir  une  troupe 
direftement  attachée  à  fa  fuite  ? 

Les  Mineurs  tiennent-ils  effcniiellcment   à  l'Artil- 
l^iie  ? 

Leur  réunion  au  Corps  du  Génie  firoit-elle  nuifible 
à  leur  fervice  ou  à  leur  inftruftioK  ? 

La  réunion  des  drux  Corps  proSiiiroit  deux  réful- 
•t&ts  bien  précieux  pour  l'Etat.  L'écinomie  l'es  Finan- 
ces ÔC  le  bien  du  fervice.  L'économie  des  Finances , 
parce  qu'il  ne  faudroit  p.m  à  l'avenir,  pour  l'exécu- 
tion du  fervice  de  l'Anillerie  &  celui  des  fortifi- 
cations dans  les  p'acts  ,  que  moiiié  du  BO'nbie 
des  Officiers  qui  y  font  employés  dans  l'état  de  fé- 
pa-ation.  Le  bun  du  fe'vice ,  parce  que  le  but  des 
principaux  travaux  de  ces  deux  Corps  étanr  prefqus 
îOLJou.s  commun  à  la  guerre,  ils  ont  bcfoin  de  les 
concerter  enfemble  ,  &  que  ,  quelque  parfair  que  pniffe 
■être  ce  concert ,  il  n~  peut  jamais  équivaloir  a  l'unité 
a  intent-o.i  d'un  feul  Chef.  Cette  réunion  empcch.-rr.it 
entre  les  deux  Corps  toute  efpéce  de  rivalité  nuifible 
au  fervice  ,  &  qui  ne  fe  manifcfte  que  trop  fouvent 
•     «nxie  eux  ,   loilque  des  fontiioiis  rapptochs«  à  la 
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guérie  ûbVigent  les  uns  à  diriger  des  travanx ,  &  Us 
nuties  -à  préparer  les  moyens  de  les  défendre  ou  de 
les  protéger.  N'exiflât-cUe  d'abord  que  de  nom  & 
d'eniforine  ,  le  bm  feroit  en  pariie  rempli. 
z  Du  moment  que  l'opinion  publique  ne  pourroit 
plus  féparerles  Officiers  du  Génie  de  ceux  de  l'Artil- 
lerie ,  le  fuccés  des  travaux  confiés  aux  uns ,  iniéref- 
fer-oit  aufîl  les  autres,  &  des  deux  côtés  chacun  con- 
courtoit  avce  le  même  empreffctnent  au  fuccés  des 
opérations  dont  la  gloire  ou  la  honte  feroicnt  dans  le 
cas  de  rejaillir  fur  le  Corps.  Tous  les  hommes  ne  font  ■ 
pas  tous  également  propres  aux  mêmes  occupations  ; 
les  uns ,  plus  aâifs  par  caraâère  ,  fe  plaifent  dans  le 
niouvemeni  ;  les  autres,  plus  réfléchis  par  inclination, 
préfèrent  les  études  du  Cabinei.  Le  Cotps  de  l'Artil- 
lerie préfenie  dans  fon  enfemble  ces  deux  genres 
d'occupations  ,  &  donne  alnfi  des  facilités  en  diftin- 
guanii  le  génie  &  le  caraftére  des  individus  qui  le 
compofent,  d'employer  chacun  d'eux  à  la  partie  qui 
peut  leur  convenir  tïavaniage  :  le  Génie  au  contraire  , 
dans  fa  conilituiion  afluelle  ,  fe  trouve  borné ,  pour 
ainfi  dire  ,  aux  étude»  &  aux  travaux  modeftesik  pai- 
Cbles  du  Cabinet.  Tous  les  Sujets  qui  fe  deftinent  à 
ce  (ervice  n'ont  point  à  choifir  le  genre  d'occupations 
qui  leur  feroit  propre.  Leur  aéiivini  ,  s'ils  en  ont,  fe 
trouve  perdue  pour  eux,  &  ne  ferr  fouvent  qu'i  les 
détourner  de  l'étude  reflet hie  à  laquelle  il',  font  forcés 
de  fe  livrer  par  état.  St  les  deux  Corps  étoient  réunis , 
tous  ceux  qui  fe  deftinent  aujourd'hui  à  fervir  dins 
l'un  ou  dans  l'autre  ,  ayant  acquis  par  leur  éducation 
première  les  connoiffances  préliminaires  ,  néccffaires 
aux  différentes  parties  de  ces  deux  fervices  ,  pour- 
roient  âtie  employés  dans  celles  qui  conviendroient  le 
mieux  à  leur  caraftère  ;  le  fervice  y  gagneroit ,  puif- 
que  fon  véritable  intérêt,  fur-tout  dans  leS  Corps  qui 
demandent  la  réunion  des  connoiffances  &  des  talens , 
exige  que  chacun  foit  employé  fuivant  la  nature  de 
fon  génie, &  conformément  à  fes  moyens. 

En  adoptant  le  mode  de  réunion  fans  confuCon 
des  fervices  des  deux  Corps  ,  (  le  feul  praticable  dans 
le  moment  d'un  bouleverfement  général  ,  pendant 
lequel  il  feroit  peut-être  imprudent  d'accroître  le  cahos 
en  rapprochant  de  force  des  élêmens  ,  dont  l'affinité 
n'eft  pas  eocore  fuffifamment  démontrée  )  ,  on  n'exi- 
geroit  d'aucun  de  ces  deux  Corps  de  nouvelles  études  , 
puifque  chacun  refteroit  toujours  chargé  des  mêmes 
détails  dans  la  ligne  fur  laquelle  il  feroit  placé.  Cette 
réunion  ,  en  ne  préfentant  pas  les  mêmes  inconvéniens 
&  les  mêmes  caufes  de  déiordre  ,  que  la  réunion  trop 
fublte,  eflayée  en  1755  ,  donneroit  pour  le  préfent  la 
facilité  de  pouvoir  placer,  fuir  fur  une  ligne,  foit  lur 
l'autre ,  fuivant  leur  aptitude ,  les  nombreux  fujets  en 
foriani  des  écoles  ;  &  pour  l'avenir  la  pnffibllitè  des 
réduélioni  que  cette  réunion  pourroit  occafionner  en 
fimplifiant  ou  en  réuniffant  plufieurs  fonâions  aujour- 
d'hui féparées ,  dont  les  détails  font  les  mêmes  ;  un 
Confeil  compofé  d'Officiers  des  deux  Corps  &  chargé 
de  leur  adminiftraiion  fous  les  ordres  du  .Miniftre 
pourroit  en  préparer  les  détails  ,  l'cxécuier  fucceffl- 
vement  fans  feceuffes  &  fans  commotion  ,  fuivant  le 
plan  dont  on  pourroit  convenir  dans  un  Comité  com» 
pofé  d'Officiers  inftrliits  &  expérimentés.  Comité  que 
vous  pourriez  demander  au  Roi  d'allembler  à  cet  effet. 
Tels  font  les  avaniages  que  produlroit  cette  réunion  ; 
tels  pourroient  être  les  moyens  à  employer  pour  y 
pa  venir. 

Les  deux  queftions  1*6  favoir  s'il  eft  néceffaire  peur 
le  Génie  d'avoir  une  Troupe  à  fes  ordres,  &  fi  les 
Mineurs  peuvent,  fans  inconvénient,  être  démembrés 
de  l'Artillerie  pour  être  attachés  à  la  fuite  du  Génie 
fubfiftent  encore  en  leur  entier.  Le  Corps  du  Génie  , 
par  la  nature  de  fon  fervice ,  eft  deftiné  à  fortifier 
nos  Places ,  &  à  les  mettre  à  l'abri  des  efforts  de  nos  en- 
nemis ;  il  doit  veiller  à  leur  entretien  &  à  leur  con- 
fervaiion  pendant  la  paix.  Il  eft  chargé  de  toutes  les 
conftruétions  de  bâtimens  militaires  ;  enfin  c'eft  à  lui 
pendant  la  guêtre  ,  à  diriger  les  travaux  d'attaque  ou 
de  défenfe  dans  les  fièges  que  l'on  auroit  à  entreprendre 
ou  à  foutenir.  Uniquement  compofé  d'Officiers  faits 
pour  cèmmanJer ,  il  manque  de  bras  pour  exécuter. 
Pour  f'?s  conftruâions,  pour  fes  plus  petites  répara- 
tions pendant  la  paix  ,  il  eft  obligé  de  recourir  à  des 
Entrepreneurs,  dont  le  bénéfice  néceffaire  augmente 
toujours  les  dépenfes  ;  &  lorfque  ces  Officiers,  par 
l'importance  des  travaux  qui  leur  font  confiés,  ne 
peuvent  pas  en  furveiller  eux-mêmes  la  totaliié,  ils 
font  forcés  d'employer  des  Piqueurs,  des  Conduéieurs 
d'attelier ,  foldés  &  fournis  par  les  Entrepreneurs 
même  ,  par  conféquent  peu  propres  à  ailurer  l'éco- 
nomie ou  la  folidiié  des  Ouvrages,  cnnire  la  nétli- 
pence  ou  la  cupidité  des  hommes  qui  les  ont  défiiJnés 
&  qui  les  paient.  S'ils  font  ehargés  ,  à  l'armée,  de 
conduire  les  f^pes ,  ou  de  dir:gcr  les  travaux  des 
rranchées  ,  ils  fe  voient  cor^traint*  d'emprunicr  les 
Sapeurs  à  l'Artillerie,  St  de  demandera  l'Infanterie  les 
travailleurs  néceffaires  à  cet  cfret  :  dirigeant  ainfi  des 
hommes  qui  ne  font  pas  habitués  à  leur  commande- 
ment ,  &  qui  n'y  font  fournis  que  momentanément, 
ils  ne  peuvent  avoir  fur  iux  la  même  piéfiondérance. 

Les  hommes  les  plus  fùrs  &  les  plus  intell)<'ens 
pour  conduire  ces  Travaux,  ne  leur  font  pas  iou)ours 
envoyés  par  l'Infanterie,  qui  s'en  voyent  privée  avec 
peine,  ne  met  pas  une  grande  ex-nflltude  dans  le  choix  de 
ceux  qu'elle  a  à  fournir.  Enfin,  quelque  bons  qu'ils 
puiffert  être  ,  ils  ne  (onr  que  paflagérement  avec  eux  ; 
ils  arrivent  neufs  à  cesfonéiions  ,  &  les  abandonnent 
fouvent  à  d'auires  qu'il  faut  encore  former  ,  dans  le 
momen:  oii  ils  pouirnicnt,  inftruiis  par  l'expérience  , 
s'en  acciuiiter  avec  le  plus  d'uiillié.  L'économ.e  des 
iravaus  »  pendant  la  paix  ,  demanderolt  donc  que  les 
Ingénieurs  euffsnt  à  Uur  fuitij  une  troupe  capable  de 


leur  fournit  des  bras,  pour  cxéctiier  iSj  flirveiller  leurs 
trauvaux.  L«  bien  du  fervice  ,  3  la  guerre ,  exigerolt 
qu'ils  euitcnt  une  troupe  diree'lement  à  leurs  ordres  , 
&  avec  laquelle  ils  pniffeut,  non-feulement  diriger 
il'une  manièie  plus  certaine  les  fapes.les  tranchées. 
Si  autres  travaux  de  ce  genre  confiés  à  lei4c  exécu- 
tion,'mais  encore  fortifier  les  camps,  les  portes  & 
les  pofitions  accefîoires ,  fouiller  des  localités  compli- 
quées, pour  en  découvrir  lev  accès,  ouvrir  des  com- 
munications ,  iiJiercepier  des  paffages  ,  former  des 
abattis ,  tompre  des  chemins ,  procurer  des  inondations 
&  les  gouserncr  à  volonié,  ouvrages  utiles  &  inic- 
relTans  pour  l'exécution  defqiiels  ils  n'ont  jamais  que 
des  rcllources  d'emprunt ,  toujours  fatigantes  pour 
ceux  qui  les  fourniflent  ,  &  pour  lefquelles  ils  fout 
fouvent  réduirs  à  l'inutile  faculté  de  les  concevoir 
fans  pouvoir  lés  tnireprendre  fauté  de  moyens.   ' 

M.  Vauban ,  ce  Général  célèbre  &  dont  l'opiniou 
doi  cire  fi  prépondérante  ,  fur  tout  ce  qui  peut  inti- 
reffer  le  (ervice  du  Génie  ,  avoit  fi  bien  fenti  toui 
les  inconvéniens  refultsnt  de  ce  défaut  de  moyens 
inhérens  a  ce  Corps,  qu'il  écrivoit  k  M.  Louvois, 
le  2  Novembre  168S,  après  le  fiège  de  Pihllsbourg: 
«  J'ai  encore  plus  de  peine  à  trouver  des  Sapeurs 
dans  les  Fufiliers  ,  dont  je  puiffe  m'accomniodar.  U 
feroit  a  propos,  ajoute  til  ,  de  former  une  Compa- 
gnie de  Sapeurs  de  100  hommes,  dans  lefquels  j'.in- 
iroduirois  lOLS  ceux  qui  me  font  néceffaires  pour  lervir 
à  la  tranchée,  ioit  pour  la  fape  ,  foit  pqur  pofer  à 
découvett  &  taire  les  paffages  des  foffes,  régler  les 
gabions  ,  fafcines  &  mille  autres  minuties  qui  font 
ablolumei,t  néceffaires  à  la  conduite  des  fièges  que 
je  ne  faurois  réduire  à  fa  perfeiftion  ,  faute  d'un  Corps 

dépendant  de  moi,  dont  je  paiffe  difpofer  Sic 

Pour  conclufion  ;  fi  vous  voyez  de  grandes  appa- 
rences de  paix  ,  ne  formez  pas  Cette  Comp-jgme  ,  parce 
que  ce  ne  feroit  qu'un  fuicroit  de  peine  pour  moi  , 
dont  je  me  pafferai  bien  ;  mais  fi  vous  croyez  que 
la  guerre  puiffe  coniinuer  ,  ne  perdez  pas  un  momeiit 
de  tems  à  prendre  les  réfolutions  néceffaires  à  la 
mettre  fur  pied  ,  du  moins  fi  vous  voulez  que  je  puiffe 
continuer  à  fervir  dans  des  fièges  de  la  nature  de 
celui  de  Philisbourg  qui  m'a  donné  lant  de  peines, 
que  je  renoncerois  plutôt  à  toutes  les  fortunes  diî 
monde,  que  de  me  commettre  dans  un  femblable  , 
fans  fecours  ,  n'étant  pas  poffibie  d'y  pouvoir  tenir 
autrement  ;  &  dès-à  préfent  je  m'excufe  par  avance 
de  tous  ceux  qui  pourroient  lui  reffembler,  fi  vous 
ne  mettez  pas  cette  Compagnie  fur  pied  ». 

Une  autorité  fi  refpeaable  doit  fans  doute  êire  d'un 
grand  poids  pour  appuyer  la  demande  que  fait  le  Cotps 
du  Génie  (i'une  Troupe  direaemeni  k  fes  ordres. 
Pour  l'avoir  bonne  à  la  guerre,  peut-il  dire  «ncore, 
il  faut  pouvoir  la  former  pendant  la  paix  ;  en  créer 
une  nouvelle  à  cet  effet ,  feroit  une  augmentation  de 
depenfe  inutile  ,  lorfqu'il  exifte  un  Corps  de  Mi- 
neurs qui,  par  la  nature  de  fon  fervice  même,  femble 
appartenir  plus  paniculièrcmenr  au  fetvicc  du  Génie 
qu'a  celui  de  l'Artillerie.  Examiner  cette  affenion ,  & 
les  moyens  employés  pour  la  combattre  ,  c'eft  l'objet 
de  la  iroifième  queftion. 

Si  les  Minems  tiennent  à  l'artillerie  par  les  réCah 
tsts  deftruaeurs  de  leurs  .ravaux  ,  difent  les  défenfeurs 
du  Génie  ,  ils  tiennent  pareillement  aux  fonaions  des 
Ingénieurs  par  les  effeis  confcrvaieurs  des  contre-mi- 
nes. S  agit -il  de  préparer  ce  moyen  de  défenfe,  fi 
néceilaire  dans  la  majeure  pariie  de  nos  Places ,  c'eft 
aux  Ingénieurs .  chargés  de  leurs  foriificaiioiis  ,'  à  le 
propofer?  Comment  pourroient-ils  le  faire,  lantqiie 
la  volon.é  de  ces  deux  Corps  pourra  fe  rencontrer 
enoppofiton?  Les  Mineurs  ,  fans  cetie  réunion  ,  fa 
rrouver&nt  donc  toujours  bornés  aux  ioftiuélions  fle- 
riles  d'un  poligone  ,  fans  pouvoir  jamais  les  mettre 
en  pratique  ,  pour  augmenter  les  moyens  de  défenfe 
de  nos  Places,  en  les  contreminant.  S'agit-il  dattaquer 
&  de  détruire  des  remparts  ennemis,  c'eft  aux  Ingé- 
nieurs à  pouffer  les  fapes  ,  à  ouvrir  les  tranchées, 
à  diriger  l'aitaque.  Comment,  d'après  l'avis  même 
du  fameux  Vauban  ,  pourroientils  le  faire  avec  fuciès 
tant  que  Us  moyens  d'exécution  ne  feront  pas  réel- 
lement entre  leurs  mains. 

Les  Mineurs  &  les  Sapeurs  doivent  coopérer  à  leurs 
travaux  ,  fous  ce  double  point  de  vue  rie  la  paix  6c 
de  la  guerre  ;  ils  doivent  donc  appartenir  effentielle- 
ment  au  Génie.  Les  Meneurs  pourroient  êire  en  méme- 
tems  Sapeurs  ;  &  le  Génie,  en  les  réuniffant  à  lui 
après  en  avoir  prclre  pendant  la  paix,  pour  la  con- 
duite ,  direa^on  ou  ex-;cuiion  des  travaux  qui  lui 
fort  confiés,  après  s'être  (crvi  d'eux  pen.lant  ce  tems, 
pour  contreminer  les  places  auxquelles  ce  inoven  de 
défenfe  feroit  jugé  néceffaire ,  pourroir  à  la  guerre 
jciuir  par  eux  de  cet  avantage,  que  M.  Vanban  re- 
gardoit  comme  fi  indilpcnfable  pour  le  fuccés  de  fes 
opéra  rions.  Les  Mineurs  font  liés  effentiellemeut  à 
l'Artillerie  ,  répondent  les  défenfeurs  de  ces  Corps  ; 
leurs  fona.o.-.s  Ir'nt  les  mêmes  ;  l'emploi  de-la  poudre 
pour  les  dcftrua:ons  leur  appartient  pareille.Tient-  il» 
doivent  également  en  coiinoîire  les  propriérés ,  en 
cakuler  les  force*.  Les  études  préllrain.iires  de  l'Ar- 
til  er-e  ,  les  conduifent  à  cette  conno.ffance  ,  que  celle 
du  Génie  ne  feroient  pas  autant  dans  le  cas  de  leur 
donner ,  puifque  l'emploi  de  la  poudre  n'eft  pas  de 
fa  conipèience  :  &  fi  les  Mineurs  en  font  ulage  mé- 
diatemenr ,  tandis  que  les  Canonniers  ne  s'en  fervent 
qu'immedlarement  ,  &  avec  le  fecours  des  corps 
&  par  leurs  a:  mes  de  jet  ,  il  n'en  réfulte  aucune 
différence  qui  pu.ffe  faire  préjuger  contre  l'analoçie 
de  leurs  fonaions.  Les  Mineurs  ont  toujours  fait  narua 
de  l'Artillerie.  '       -  ' 

Ce  n'eft  erfin  que  dans  les  Parcs  qu'ils  peuvent 
trouver  tous  les  ufleiiciles  néceffaires  à  leur  feivice. 


dépôt;  il  leur  faut  des  outils  particuliers,  félon   les        _,_._    ..   _ ^„  .,  „,,  „ 

eircor.ftances ,  des  trépans  ,  becs  de  Cannes ,  aiguilles  ;    |    il  pourroii  avoir  à  fa  difpofiiion 
piflolcts  ,  qui  ne  peuvent  être  forgés  &   réparés  q««  -o   /->_  •  .. 

dans  les  forges  ambulante»  du  Parc  de  l'Artillerie  }  il 
leur  faut  des  paniers,  des  chandelles  ,  des  lanternes, 
des  toiles  &  mille  autres  chofes  que  l'Artillerie  feule 
peut  comprendre  dans  les  approvilionnemens  ;  il  leur 
faut  des  planches  ,  des  bois  d'ecarriffage  ,  pour  le 
coffrage  de  leurs  conduits  fouterreinsj  il  leur  faut  le 
.lecoursdes  ouvriers  «n  bois  ,  coiiimc  de  ceux  en  fer  , 
des  compagnies  d'ouvriers  de  l'Ariillerie  pour  leurs 
chadis  ,  leurs  auquets ,  leurs  planchettes,  6ic. ;  enfin 
TOUS  leurs  befoins  Indilpcnf^bles  lienJroif  ni  les  Mineurs 
aitachéï  à  l'ArtiUeiie  ,  quand  bien  même  ils  n'en  fe- 
-/oient  pas  aufTi  cfTcniiclIcnicnt  une  partie  intégrante. 
Tels  font  Its  moyens  employés  refpcélivement  par 
les  deux  Co*ps  ,  ou  qu'ils  pourioient  mettre  en  ulage 
pour  appuyer  Iclts  prétentions  rivalts.  Examinons  à 
préfem  fi  la  réunion  dis  Mineurs  au  Corps  du  Génie 
pourroii  être  nuifible  à  leur  fcrvice  &  à  leur  inflruc- 
lion  :  c'eft  la  quauième  &  dernière  queflion  qui  me 
refle  à  foumtitre  i  votre  difcuffion.  L'art  des  Mineurs 
demande  une  inUruéiion  longue  èc  fuivle  ,  un  exer- 
cice confiant  du  travail  ,  une  étude  approfondie  de 
toutes  les  parties  dépendantes  de  leurs  opérations. 
L'habitude  feule  peut  lis  former ,  leur  réunion  feule 
peut  leur  donner  l'enfcmble  de  théorie  &  de  pratique 
nécenaite  pour  porter  cet  art  au  point  de  perleélion 
dont  il  cft  fufctpnble,  6l  dont  il  commence  à  appro- 
cher fi  fort.  Si  par  la  réunion  de  ce  Corps  à  celui  du 
Génie  ,  les  Compagnies  de  Mineurs  doivent  être  tou- 
jours féparées  dans  les  différentes  Villes  oit  leurs 
travaux  pourroimt  être  néeelTaiies  aux  contremines  à 
entreprendre;  fi  elles  ne  doivent  plus  avoir  de  point 
de  réunion ,  pour  des  écoles,  de  théorie  communes  à 
toutes ,  il  eu  certain  que  l'art  du  Mineur  ne  fe  p'-r- 
feéiionner-a  plus,  n'aura  plus  d'unité  de  principes ,  & 
que  ce  Corps  fera  trop  heureux  s'il  ne  fait  que  ceflcr 
d'acquérir  du  côté  de  ion  inftruftion. 

Si  les  Mineurs,  deflincs  à  exécuter  pir  leurs  mains 
&  par  économie ,  fous  les  ordres  des  Officiers  du 
Génie ,  tomes  les  parties  des  réparations  à  faite  aux 
fortifications  des  Villes  qui  feroi.:ntfufcepiibles  d'être 
ainfi  tnireprifes,  ou  à  diriger  &  à  conduire,  fous 
leurs  infpeflions,  en  qualité  de  PIqueurs  ,  Conduc- 
teurs ou  Chtfs  d'Atiehers,  tous  les  travaux  dont  ils 
font  chargés,  doivent,  en  raifon  de  ces  fonftions , 
que  le  Corps  du  Génie  parok  leur  defliner  ,  être  ré- 
partis &.  divifés  dans  toutes  les  Villes  où  il  y  auroit 
des  travaux  à  faire  ou  à  conduire ,  il  eft  certain  en» 
core  que  l'Art  du  Mineur  feroit  bientôt  perdu  pour 
eux.  S'tls  ne  font  le  fervice  de  Conduéfeurs  d'Atte- 
liers  par  détachement ,  ils  ceiTeroni  bientôt  tout  à-fait 
d'être  Mineurs. 

Enfin  ,  fi  fans  changer  lenr  méthode  habituelle  de 
travail ,  leur  réunion  confiftoit  uniquement  à  faire 
pariie  du  Génie  comme  ils  le  font  aujourd'hui  de 
l'Artillerie,  c'cft -à-dire  ,  feulement  pour  leur  avance- 
ment dans  ces  Corps,  il  eft  certain  que  leur  réunion 
au  Génie  ne  feroit  pas  nuifible  à  leur  inftruftion.  Mais 
dans  ce  cas  ,  de  qi-.elle  utili;é  les  Mineurs  feroient-ils 
aux  Ligéiiicurs  pendant  la  paix  ?  Le  but  de  leur  réunion 
feroit  manqué  pour  leurs  travaux  ordinaires,  s'ils  ne 
peuvent  les  y  employer  comme  Conduéleurs  d'aite- 
liers,  &  il  n  en  reiireroient,  pour  leurs  autres  fonc- 
tions que  le  frivole  avantage  de  commander  direélc- 
ment  pendant  la  paix,  pour  l'exécution  des  contremines 
des  Places ,  Bc  pendant  la  guerre ,  pour  la  conduite 
des  fapes  &  des  tranchées.  Une  troupe  ,  quoique 
n'étant  pas  effentiellcment  attachée  à  eux,  n'en  doit 
pas  être  moins  fous  lents  ordres  &  à  leur  difpofition  , 
lorfqu'ils  en  auroient  befoin  pour  l'exécution  des  ou- 
vrages dont  ils  pourroicnt  être  chargés.  Voilà  ce  que 
pourroient  objeéier  avec  raifon  ceux  qui  voudroiont 
s'oppofer  à  la  réunion  des  Mineurs  au  Corps  du  Génie. 
Telles  font  toutes  les  raifons  principilcs  à  alléguer  pour 
&  contre  dans  la  difcufTion  des  quatre  quefiions  que 
j'ai  cru  devoir  vous  foumertre.  En  les  comparant  & 
en  les  réfumant  toutes  ,  votre  Comité  Militaire  a 
penfé. 

i*.  Que  la  réunion  des  deux  Corps  de  l'Artillerie 
&  du  Génie  peut  être  dcfirable,  peut  être  même  fa- 
cile à  exécuter,  fuivant  le  mode  propofé  dans  le 
commencement  d'une  paix  ,  pindant  laquelle  elle  pour- 
roit  fe  confolidcr  fans  inconvéniens  ,  pourroit  en  avoir 
dans  c«  moment,  où  les  circonflances  ,  relatives  à 
h  pofuion  de  l'Europe  ,  femblent  faire  impérieufement 
la  loi  de  n'.ipporier  aucune  confufion  d.ins  deux 
Corps  qi.i ,  dans  leur  état  aétuel ,  ont  fi  bien  fervi 
jufqu'ici,  &  t'ont  les  fervices  pourruient  devenir  né- 
C'.flaires  d'un  inll.'int  à  l'autre ,  S<  qu'en  conféquenr  il 
y  faut  d'autant  moins  fonger  aujourd'hui,  que  cette 
réunion  des  deux  Corps,  exécutée  comme  on  le  pro- 
pofé, Si,  comme  elle  feroit  feule  praticable,  n'occa- 
lionneroit  aucune  économie  réelle  pc  iir  le  moment, 
&  ne  terminer,  it  pas  même  b  d  IBculté  fubfiflante 
entre  eux,   relativement   aux  Mineurs. 

1°.  Que  files  befoins  du  fervice,  appuyés  de  l'au- 
torité rcfpeélable  du  Maréchal  Vauhan  ,  femblent  de- 
mander,  d'une  part,  que  le  Génie  ait  une  Troupe 
direflsment  à  fcs  ordres ,  pendant  la  guerre ,  pour  la 
conduite  des  fièges  ,  rien  ne  paroit  motiver  cciic  né- 
cefficé  pcndjnt  la  paix,  p,\s  niéuie  l'upinion  de  ce 
Général  célèbre  ,  puifquc  daus  fa  Lettre  à  M,  Lou- 
vais,  il  ne  deniand»  cette  Troupe  qtio  dans  le  cas  , 
où  la  guerre  fe  prolongcroit,  &  qu'il  le  prie  de  ne 
la  pas  former ,  s'il  voit  de  grandes  apparences  de 
paix  ^  &.  qu'en  conféquence  il  eft  inutile  d'attacher 


(  I04Ï  ) 

Il  leur  faut  des  poudres  ,  qui  y  foilf  nniqilfinent  en    j    puirque  pendjnt  la  guerre,  rromer.t  feu!,  pcndsnt  le- 

I  quel  il  eft  iiitcreffant  qu'il  ait  des  bras  à  fes  ordres  , 
urroit  avoir  à  fa  difpofiiiou  tt;us  les  travailleurs. 
3".  Que  pour  remédier  aux  inconvénicns  de  l'oi- 
fiveté  à  laquelle  le  Génie  fe  trouve  trop  fotivent 
condamné  ,  il  feroit  pofTible  &  même  phis  avaU' 
lageux  de  lui  reftituer  différentes  fondions  qui  lui 
ont  été  enlevées  ou  qui  loi  convitndroient  paifaiie- 
ment ,  telles  que  celles  des  Ingénieuis  Géographes ,  des 
travaux  miritimes,  &c.  que  de  lui  adjoindre  le  Corps 
des  Mineurs,  qui,  quoique  ne  devenant  pas  inutile 
entre  les  mains  des  Ingénieurs  ,  ne  pou-roit  qu'être 
au  moins  détourné  par  eux  du  principal  but  d'inftruc- 
tion  qu'il  doit  fe  propofer. 

4°.  Que  fi  les  Mineurs,  réunis  au  Génie,  doivent 
être  employés  à  fes  travaux  ordinaires  ,  fit  être  en 
conféquence  fép3rés;leur  inftruélion  ,  comme  Mineurs, 
feroit  bentôt  anéamie  ;  que  fi  ,  au  contraire,  ils  doi- 
vent continuer  à  fe  livrer  au  même  gcme  d;  travail 
leur  réunion  au  Génie  dev  roii  fans  effet  pour  ce  Corps , 
&  qii'ainfi  pour  le  léger  a>aniagc  de  remédier  à  quel- 
ques difficultés  fur  le  commandeiiunt  dans  les  tra- 
vaux communs  ,  inconvéniens  qu'toe  Ordonnance  , 
fagement  faite,  peut  lever  aifément  ;•  il  eft  inutile 
d'apporter  aucun  changement,  dont  le  fuccès  pour- 
roit  être  très  problématique,  dansl'organifation  du  Corps 
des  Mineurs,  lorfque  le  degré  d'inftruflion  ,  auquel  il 
eft  parvenu  par  les  moyens  aétuels.doit  être  un  sûr 
garant  de  la  bonté  de  fa  formation. 

Tel  eft  l'avis  de  votre  Comité  Mi!i'aire  fur  le  fond 
de  cette  queftion  importante,  qu'il  a  cru  dev.  ir  vous 
préfenter  d'abord.  Il  vous  refte  encore  à  examiner  le 
plan  du  Miniftre  dans  les  déjails  particuliers  delà  for- 
mation intérieure  de  l'Ariillerie  ,  des  Ouvriers ,  des 
Mineurs,  ainfi  que  de  celle  du  Génie,  ce  fera  le  fujct 
de  deux  Rs^'po'ts  qui  vous  feront  fàiis  lorfque  vous 
l'ordonnerez  ,  en  attendant  &  fur  le  fond  de  la  queftion 
des  réuti.ons  fciilement ,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
propoferkL^projet  de  Décret  fuivant:' 

»  L'AfTemblée  Nationale  ayant  entendu  le  Rapport 
de  fon  Comité  Militaire  fur  l'organifaiion  de  l'Artil- 
lerie &  du  Génie  ,  décrète  ; 

1*.  )>  Que  les  deux  Corps  de  l'Artillerie  fit  du 
Génie  continueront  ,  comme  par  le  paffé,  à  tefler 
diflinas  &  féparés. 

2°.  »  Que  le  Corps  des  Mineurs  ainfi  que  IcsSapeurs 
continueront,  de  nicme  comme  par  le  pali^,.à  faire 
partie  de   celui  de  l'AriiUerie. 

3°.  »  Qu'il  lui  fera  fait  incefTamment  le  rapport  des 
plans  du  Minlftie  fur  la  formation  intérieure  de  chacun 
de  ces  deux  Corps ,  afin  qu'elle  puilie  prononcer  fur 
le  nombre  &  le  traitement  des  individus  de  chaque 
grade  dont  chacun   d'eux  devra  être  compolé  n. 

Ai.  Mûtùncau.  Les  trois  quarts  des  Membres  de 
l'Allcmblée  ne  peuvent  entendre  cetie  qusftion. 

^I.  Fréieaa.  Il  eft  vrai  que  nous  m  connnoi.lons 
point  la  Taftique  Militaire  ;  nous  fauroivs  fort  bien 
légler  le  mode  d'avancement  &  les  règles  de  la  dif- 
cipline.  .le  demande  donc  que  Lundi  prochain  le  Co- 
mité nous  préfente  fon  travail  fur  cet  objet.  Nous 
n'avons  pas  un  moment  i  perdre.  Les  nouvelles  dont 
j'ai  déjà  donné  connoiffance  à  l'Afiemblée  devien- 
nent de  jour  en  jour  plus  certaines.  Il  eft  inHant  que 
l'AfTemblée  s'explique.  On  ne  peut  fe  refufer  à  fe 
certitude  des  avis  qui  me  font  parvenus.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix   fur   ma  propofiiion; 

M.  Rojla'in^.  Quelque  empreftemnt  que  le  Comité 
Militaire  ait  à  fatisfairo  l'Aflemblée  Nattionale  , 
j'annonce  que  le  rappor  fur  le  mode  d'avancement 
ne  pourra  lui  être  préfente  que  Jeudi  prochain. 
Quant  à  celui  fur  la  difcipline  militaire  ,  il  oft  plus 
avancé;  mais  le  Comité  n'a  pu  encore  avoir  avec  les 
«utres  Comités!  les  conféiencts  néceffaires.  Je  crois 
d'ailleurs  que  l'Affeinblée  doit  bien  s'en  rapporter  au 
Patriotifme  du  Comité  Militaire. 


M.Freteati.  Comme  je  fuis  du  ComitéDiplomatitjue, 
je  ne  dois  pas  biffer  ignorer  à  l'AlTeniblée  qu'il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre.  Dans  la  plupart  des  Pro- 
vinces frontières, les  Troupes  n'ont  point  la  confiance 
du  Peuple.  Plufieurs  Villes  d'Alface ,  par  exemple, 
défirent  d'être  dèbarraffées  des  Régimens  qui  ,  par  leurs 
relations  avec  l'éiranger  ,  donnent  de  juftes  alarmes. 
Je  ne  foupçonne  point  les  inientions  du  Comité  Mi- 
liraire  ,  mais  je  fuis  attaché  an  fuccès  de  la  Chofe  pu- 
blique ,  que  je  déclare  être  d.ms  un  péril  certain. 

M.  Rign-iud,D!puii  de  S.  Jcjn  d'Angdy.  On  a  déjà 
oblcrvè  que  les  Comités  n'exécutoient  point  les  ordres 
de  l'Affemblée  Nationale.  M.  Roftaing  vous  dit  que 
le  Comité  ne  pourra  faire  fon  rapport  que  Jeudi.  Les 
intrigues  &  les  cabales  atienJront-tUes  cette  époque  ? 
Dans  la  crife  où  nous  nous  trouvons ,  il  n'eft  per- 
fonne  qui  ne  doive  fe  prêter.  Nous  travaillerons  avec 
l:s  .Membres  du  Comité  Milita'ue  ,  s'il  le  faut;  nous 
copierons   fous  la  diélée.  (On   applaudit.) 

L'Afl'eu'.blée  décide  que  fon  Comité  Militaire  lui 
fera  ,  Mardi  prochain  ,  un  rapport  fur  la  Difciplin» 
militaire. 

On  fait  Icûure  d'une  lettre  de  M.  Latour-du  Pin. 
Le  Miniftre  annonce  que  les  oidres  envoyés  au  Régi- 
ment lie  Languedoc  pour  lortir  de  Montauban  ,  ont 
été  exécutés  avec  la  plus  grande  exaifitude  ,  &  que 
ce  Corps  a  été  remplacé  par  Is  Régiment  de  Tourraine. 
Le  Régiment  de  Noaillfs,qHi  étoii  deftiné  pour  Mon- 
tiiiban  ,  a  rcfufé  d'ixécuter  les  ordres  du  Roi.  Le 
Comité  Militaire  en  a   ésé  inftrult. 

71/.  Amtl'i.  Pourquoi  le  Comité  Militaire  n'a  t-il  pas 
rendu  compte  à   l'AlTemb'ée  des  in.^itiefions'q«ii    lui 


une  Troupe  direâement  au  Génie,  pendant  la  paix,      étaient  données  par  le  ftljniflre  de  UGusrrt^ 


W.  Ptmcl  Noj^ârei.  Le  Régiment  d«  Noiilles  efl  «■ 
girnifon  à  CarCjHonnc.  A  la  réccpiion  de  l'cfire 
pour  quitter  cstte  Ville  ,  il  y  av"oit  des  rroobles  rtli- 
lifs  à  l'exportation  des  Grains  ;  le  B.égimint  éroit  dif- 
psrfé  dans  divers  endroits  ;  le  Direfloire  du  Départe- 
ment a  écrit  au  Miniftre  qu'il  émit  iirpofBble  en  c« 
moment  de  laiffer  partir  le  Réginicnr.  Il  n'y  a  point 
d'autres  Troupes  dans  la  cidevani  Province  de  Lan- 
guedoc. 

M.  Bureau  (ci  dvant  de  Puzy  )  dévfloppe  d'abord 
Itrs  fjiii'tions  des  Ingénieurs. —  Il  eft  impolfibie  qu'ils 
conduifent  leurs  opérations  à  leurs  fins,  fi  le    Foni- 
ficateur  n'a  pas  a  fes  ordres  des  Ouvriers  dont  iipuiff» 
difpofer ,  &    fur  lefquels   il  puilie   compter.  Si   vou» 
vous  voulez  tirer  le  Génie  de  l'inaSivitè  dans  laquell» 
tt  gémit,  fi  vous  voulez  qu'il   vous  préfente  des  ré« 
fuliats   fatifjifans  de    fes   lougues   études,  donnez-lui 
des  bras  pour  agir.  Ce  n'eft  pas  uniquement  à  l'attaque 
&  à  la  défenfe  des  Places   qu'il  peut   être  utile  ;  il  a 
été  employé  avec   avantage  dans   plufieurs    Départe- 
mcns  ,  St  noiam.Tieni  dans  celui  du  Nord,  aux  leveLS 
&  à  la  confeélion  des  Canaux,  enfin  à  divers  travaux: 
néccflaircs   à   la  circulation    intérieure.    Pour  que  ce 
Corps   foit  aufti   utile  qu'on  a  droit  de    l'efpérer,   il 
faut  ,  ou  créer  une  nouvelle  Troupe  qui  feroit  à  fcs 
ordres,  ou  réunir  à  ce   Corp»  une  Troupe  qui  eiifta 
déjà,  celle  des  Mineurs.   La  première    tie   ces    deux: 
propofitions   me   paraît   inadmifTib'e;   la    féconde  me 
femble    devoir   être    adoptée.  Toutes    les    fois    que 
le  Foriificateur    ne  pourra    pas   difpofer    des    dcftous 
du  tcrrein  fur  lequel  il  opère  ,  tous  fts  calculs ,  tous 
fes  efïorrs  feront  inutiles;  ii  faut  donc  qu'il  ait,  à  fa 
difpofition   l'inftrument  indifpenfable   pour  manipuler 
le  Terrein  :  cet  inftrumtnt,  c'eft  le  Mineur.  On  a  dit 
que   les   Mines  étant  un  moyen   de    deftruûion ,  deî 
Mineurs  ne  peuvent  être  réunis  à  un  Corps  conler^a- 
teur.  Mais  le  Corps  du  Génie  a  pour  objet,  l'attaquiî 
ainfi   que   la  défenfe  ;   mais  fi  l'art  de  l'Ingénieur  ctt 
de  confcrver  les  fortifications  de  l'Empire,  il  doit  aufti 
s'appliquer  à  renverler  celles  des  ennemis: ainfi  cetie 
objeftion  n'eft  qu'un  fophifme.  On  objeéle  encore  les 
dangeis  de  l'incorporation  ,  il   ne  s'agit  point  ici  d'in- 
corporer, mais  rie  fubordonner   un  Corps  travaillant 
à  un  Corps  fav:int,'afin  qu'il  le  dirige  d'une  minière 
conforme  à  l'iurtrutlion  de  l'un  &  de  l'aufe,   ti  util* 
au  bien   du  fervice  :  d'ailleurs,  à   q^ioi  abouiit  cert: 
opération   qu'on    paroît   tant   redouter  .'    A  adjoindre 
30  Officiers,  qui  n'en  murmurent  pa". ,   à  360  qui  les 
défirent.  Au  furplus ,  fi  l'intérêt  de  l'Etat  doit  l'em- 
porter fur  les  coiifidéraiions  particulières  ,  c'eft  furtouc 
dans   la  circonftanco  où  nous  nous  trouvons. 

Je  penfe  donc   que   pour   les  progrés  de  l'art ,   le- 
bien   du    fervice  ,  l'économie  dans   les   Finances  ,  la 
réunion  du  Coips  des  Mineurs  au  Génie  eft  indifpen- 
fable. Il  eft  donc  évident  que  cette  mefure  eft  bo.nr.e, 
utile  ,  &  je  defire  qu'elle  (oit  adoptée.  Mais  comme 
elle  n'obvie  pas  aux  conteftatiens  8c   aux  confliis  de 
compétence  qui  peuvent  fe  manifefier  dans  les  fiégc, 
entre  les  Corps  tie  l'AniUetie  i  du  Génie,  &  comne 
elle  laille  ftibfifter   une  dépenfe  d'environ  cenr  mille 
écus  ,  qui  par  la  réunion  de  ces  deux  Corps  riii'paroî- 
troit  ,  parie   qu'alors  les  Officiers   détachés  dans   fes 
places  pour  le  feivice  des  fortifications .  pourroitni  erï 
mème-tems  remplir   celui  qu'y  font  aftuellement  les 
Officiers  d'Artillerie   en  téfidence  ;  ces   ohfervations 
ramènent  naturellement  au  projet  de  la  réunion  géné- 
rale, &  voici  quelle  eft  mon  opinion  imlividue'le  fur 
cette  queftion.  En  examinant  avec  le  plus  grand  fcru- 
pule  les  difficultés  qu'on  oppofe  à  ccfyftême,  je  n'ai 
trouvé  que  trois  objeélions  foUdes  &  qui  m'ont  parti 
dignes  d'une  grande  attention.   L'une  fe  tire  des  cir- 
conflances du   moment  ;   les  deux  autres   tiennent  à 
l'eiïence  même  du  projet.  Quant  à  la  première ,  fondée 
fur  les  hafards  d'une  incorporation  dans  les  tems  d'orag,- , 
fur  le  danger  de  rapprocher ,  par  l'autorité  ,de>  hoïrm  s 
qu'il  eft  defirable  d'unir  par  la  confiance  ,  fur  la  crainte 
enfin  de  mai.quer  l'opération  par  l'emptelTement  même 
qu'on  autoit  de  la  faire  réuffir,  on  ne  peut  fe  oiifi- 
muler  que  cette  objeeiion  eft  fondée  ;  mais  elle  n'eft 
pas  info'uble.    Ceux  qui  ont  propofé  le  projet   de  la 
grande  réunion  ont  indiqué  le  moyen  de  parera  et 
inconvénient.  Il  confiiie  à  ne  réunir  les  deux  Corps 
afluels  que   de  nom   6c  d'habit ,  à    laiiîer    cl.em.ner 
chaque  colonne  dans  fes  fon,.-tions  &  dans  fun  avan- 
cement, &  à  n'efieéluer  l'amalkjame  que  par  les  Ecoles, 
d'où  il  arriveroit  que   la    fufion    des   deux  C.rps  en 
un  feul  ,  fe   feroit   frogrelîivement ,  infet.fiblemeni  ,' 
fans  froilier  les  intérêts ,   fans  détruiie  les  hab.tudes , 
fans  rompre    les   convenances  particulières ,  &  vrai- 
feinblablcmeni  fans   réclamations  comme  fans   incon- 
véniens. Dans  10  ou  25  ans ,  l'opération   feroit  con- 
fommée  ;  peut-être  même  les  efprits   fundiarifés  avec 
le   nouvil  ordre  de  chofts  ,  les  préjuges  diftipés   pir 
l'expérience,  &  les   liail'ons  qui  fc  formeroient,  per- 
metiroient  de  bâter  l'époque  de  la  réunion;  &  il  ell 
poûible  d'efpérer   qu'elle   feroit    efTeûuée  en  cniier, 
avant  qiunzc  ou  feize  ans  d'ci. 

La  féconde  difficulté  prife  d.tns  le  fond  même  de 
la  queftion  ,  confifte  dans  la  crainte  de  ûcrifier  la  per- 
fcifion  d'une  partie  à  l'harmcni-  du  tout,  &  ^e  perdra 
l'.art  des  foriiliraticns  d^ns  celui  de  r.\rtdlcrie.  (  eue 
dilficulté  ,  dis  je,  eft  iiès-rèelie  ;  mais  elle  n'eft  psi 
infurmontjble.  On  tn  lera  convai.-.cu  lorfque  l'ori 
("aura  que  c'eft  de  l'inftruélicn  primordiale  de  1  Ecole 
que  dépend  l'inftulion  fobféq'.ientc  d'un  Inucnieiir  ; 
ce  f"nt  ces  prcniièrei  leçons  qui  décident  de  l'es  t  .l;ns 
&  de  fon  utilité  pour  le  refte  de  fa  carrière.  Un 
OiTicier  peut  favoir  très-bien  la  pratique  des  trav.uix 
de  l'arcuiteâure  Mi'itaire  ,  celle  des  retranchemeus  , 
cslU  d«  l'attaque  &  àe  la  défenfe  d»  Places;  m.-is 
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Ce  feroit  Jonc  tm  moyen  fur  He  perpétuer  dans  le 
nouveau  Corps  le  goût  6i  l'étude  de  l'jrt  des  Forii- 
ficaiions,  que  d'y  conl'erver ,  dans  ion  entier,  l'école 
dï  Tl-.iorie ,  où  les  Inscr.ieiirs  piiilent  aujourd'hui 
].:urs  ireiniers  connoifiances.  Il  y  aurait  d'autant  nmins 
d'mcoavénienî  à  faire  de  cette  «lar.ie  i.ne  d^s  Loix  fon- 
daineniales  de  la  réunion,  fi  elle  a  heu,  &  à  exiger 
c;u;  les  Elèvts  palTailent  t  ois  «us  ans  étudr.';,  doni  il 
£'s?^ît  ;  que  de  lout^s  îe^  ccntioi  Tanccs  ,  qu'ils  y  ac- 
quéreront,  il  n'en  feroit  prelqu'aucur.e  uui  ne  trou- 
vât !or  application  dans  ie  i;-rvice  de  i'Atiiilerie  ,  pio- 
prviTtent  dite  ,  ou  dans  celui  d,'s  ans  arcoiloirei , 
vonilés  à  la  uircélion  des  Oiliciers  a3uc's  (b  c=  Corps. 
Un  autre  moyen  aufii  nécefiaire  iji  non  nn.iins  efti- 
Cûce  que  ceKii  que  je  viens  de  cirer,  c'eli  l'atrri- 
fc'jtion  exclufive  au  nouveau  Corps  des  travaux  de  la 
Topographie  militaire,  Ih  ne  peuvent  être  p. us  avan- 
t3;.,eulf()icht  coniiis  qu'à  des  hom.r.es  exercés  de 
lo.ijoe  main ,  portés  parla  nature  de  leurs  foacîions 
j;-.t;rn;ilieies  à  eblerver  la  coniexfure  &  le*  localités 
c'un  i'ayi  ,  !a  valeur  réelle  ou  fjflice  des  poruions , 
la  qun.ué  des  con';nniriic3iiotis ,  ccl'.e  di;  fond  des  Ri- 
rières  5i  dis  Ruiliéiux;  autant  de  conn  léraànns  qui, 
sntiûiénîsnt  lies  aux  conbiriaifons  de  l'art  foainant , 
font  inléparahlcs  des  opérations  topographiques,  & 
qui,  par  cène  riifon  ,  feront  toujours  convenablement 
afTeflés  au  Corps  du  Génie;  &  comme  elles  font  at- 
nsyartes  pir  elles  inêmes ,  ccmnic  elles  préfentent 
des  rél'uliars  fatisfaifons ,  comme  elles  portent  natu- 
r?!ic;:-.ent  feux  qui  s'en  occupent,  aux  fpéculations 
cnalojLJSS  à  leur  pulTefiÏTn  habituelle  ,  elles  auront 
tKUjO'.iri  pour  le  Corps  l'avantage  précieux  d'y  faur- 
nir  Un  aliment  intarriikble  i>  l'efpiii  de  combinaifan 
détenfive  &  à  l'indufîrie  militaire  ;  Si  c'cft  le  mofif 
lie  :ru5  les  mouverr.cns  qui ,  «ans  l'iiypothéfe  de  la 
î;'an::e  rétmion  ,  me  fait  infiller  plus  particulièrement 
)v.r  ce.te  attribution  pour  le  nouveau  Corps,  perfuaiié 
que  ce  moyen,  réuni  à  celui  que  j'ai  iniiqué  prccé- 
tienn;iei;r,  iu.'ïï-oit  poi:r  perpétuer  !e  goût  &  l'étude 
de  l'ar;  des  fortilîcsiions  chez  les  Militaires  qui  en 
feroient  chargés. 

Enfin  il  rcite  cette  dernière  o'DJeâion,  favotr,  que 
i'Ii;gèn:eur  difltait  Ci  détourbé  par  le  fervice  de  l'Ar- 
tillerie ,  dfunant  une  application  moins  fuivie  aux 
objets  de  fi  prcftffion  tlirréle  ,  acquerra  probablemen; 
une  iiiilruélinn  moins  parfaite  fur  les  diverfes  parties 
ce  ion  métier  ; -que  certairiement  il  fera  plus  tatd  en 
état  de  dtrijcr  des  travaux  irr'pnrtans  &  que  par  con- 
/'équent  l'Etat  fera  privé  d'une  portion  des  fervices 
qi.'ii  a  droit  d'en  attendre.  Cette  ob  cAion  me  paroit 
fans  réplique  ,  à  je  n'el'a'erai  pas  de  la  réfiiter;  mais 
que!  eiî  le  fyriéme  fans  incouvénicns  ?  Celui-là  eft 
grand  fans  do:'re  ,  c"ei:  à  rotrc  fageffe  à  l'apprécier 
^  If  le  comparer  avec  les  avantages  que  d'ai'leurs  le 
pTojet  de  la  réunion  vcus  p-éfenie.  Pour  ma  réfumer 
je  r-rgarde  la  réunion  des  M  ncurs  au  Corps  du  Génie 
comrnîiine  difpofition.fiinoie,  écoiîomiquc  ,  utile  fous 
ions  les  rapports ,  &  je  demande  que  l'Aiîemblée 
ïléiibère  fur  h  prcpofiiiûn  ci  Roi  ;  fi  el'e  la  rej-ïtte  , 
js  penfc  que  iz  réunion  générale  peut  être  adoptée 
eom.Tîs  bonne  &  ptaticable  ,  au  moyen  des  précau- 
tions que  j'ai  indiqué,  mais  fur-tout  il  faut  éviter  de 
!>ru''^quer  cette  opération,  il  faut  favoir  &  attendre 
4s5  faits  avec  patience  &  renoncer  à  obtenir  raplde- 
rnent,  par  un  coup  d'autorité  ,  des  avant.-ges  qui  ne 
f-euvent  être  le  réfuliat  que  du  temt,  de  la  confiance 
Hi  delà  conviétion  des  paiiies  intéreiTée?. 

Au  refie  je  connois  tout  le  poids  ,  louta  la- valeur 
d'uii  aris  élaboré  ,  mûri  au  creufet  d'une  longue  expé- 
rience, &  comme  je  n'ai  pas  ces  avantages  ,  je  fou- 
iVaire  que   l'opinion  que  le  foiimets  à  l'Ad'emblée  avec 
la  franchife  que  je  lui  dois,  en  foit  reçue  avec  la  dé- 
fiance que  jeinedois  à  mtii-mÙQ'.e.  Je  la  conjure   de 
donner   l'attention    la   plus    fsrieufe   a   une    queflion 
4evenue  d'uiîant    plus  capita'-e  dans  la  formation    de 
l'Armée,   que   les  principes  de  modiraiion   qu'elle  a 
profeffé,  au  nom  de  la  France  ,  que  la  politique  pure- 
ment défenfive ,    dans   laquelle   cUe  va  fe  renfermera 
l'égard  de  toutes  les  Pu'darces  de  l'Europe  ,  l'obligent 
à  porter  une  furve'-llarce  cl  -s  exsae  Se  plus  fcrupu- 
leufe  fur  les  barrières  de  i'Empiie;  mais  l'AUemb'ée 
Nationale  en  s'impofsnt   la  Loi   d'être  juile,  ne  s'eft 
pas  d-i'p-nfce  du  devoir  d'être  prudente  ;  &  lorfqii'elle 
défend  a  l'ambition  de  fon  Gouvernement  toute  aggref- 
fion  coupable  envers  fes  voifms,lorfque  ,  f.dëlle  aux 
principes  delà  morale  la  plus  févère,  elle  fe  rertrciut 
a  la  défenfe  légitime  du  rerritorc  ?rarçois  ;  elle  n'ou- 
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Mira  pas  que  la  fcience  des  fortificaiions  doit  fitre  tin 
dts  appuis  principaux  de  cette  honorable  politique  ; 
elle  donnera  to-te  la  maturité  dtfirable  à  une  délibé- 
ration de  laquelle  va  dépendre  la  pcrlcéiion  ou  la 
ruine  entière  de  l'art  cotifervateur.  Elle  ne  compro- 
mettra par  le  fruit  des  travaux  6l  du  génie  de  Vau- 
ban ,  de  cet  homme  juftement  célèbre,  qui,  toujours 
occupé  du  bonheur  de  fon  pays,  éleva  ou  confo- 
lida  cette  chaîne  de  boulevards  qui  en  alTurcnt  les  li- 
mites; qui  oppofa  au  floau  de  la  guerre  une  digue  que 
fes  fureurs  n'ont  pu  ,  même  dans  nos  plus  grands 
défallre»  ,  renverfer  toui-à-fait  ;  qui,  repoiilTaut  de 
de  nos  foyers  les  dévaftations  des  armées  ,  marqua 
fur  nos  barrières  les  points  où  dévoient  s'arrêter  leurs 
ravages  ;  qui,  portant  au  milieu  du  tumulte  des  itmes 
cette  phi'olophie  douce  &  compatiffanie  qui  s'atten- 
dtitfurles  maux  de  l'cfpèce  humaine  ,  pendant  60  ans 
de  la  vie  militaire  la  plus  aélive  ,  ne  perdit  pas  d«  vue 
un  feul  inrtant  la  confervaiion  des  hommes  ;  qui  en 
fit  l'on  étude  unique  ,  qui  toujours  facrifia  la  gloire 
des  luccés  brilians  &  meuirisrs  à  l'honneur  fi  peu 
reche-ché  d'ép.-rgner  le  fang  ;  qui,  dans  une  carrière 
marquée  par  tant  ù'agiiatioui  ,  fut  trouver  des  délalfe- 
niens  dans  l'étude  £i  l'exercice  des  travaux  paijibies 
de  la  paix  ;  qui ,  né  avec  le  feniiment  du  bon  &  de 
l'flïonnéte  ,  fut  toujours  l'appui  du  mérite,  le  protec- 
teur de  tous  les  talcns  utiles  ,  &  qui  enfin  .tcçut  de 
la  Nature  l'inflinâ  de  tous  les  arts  &  la  palTion  de 
toutes  les  venus.  Peut-être  ce  foible  hoinm  ge  lie 
fera  point  regartlé  couinie  étranger  à  la  qucilion  qui 
nous  occupe  ;  l'Affemblée  Nationale  pardonnera  cette 
courte  digreflion  ;  du  moins  j'ofe  peufcr  qu'il  l'inltint 
où  le  Temple  de  l'Eloquence  vient  de  letcntir  de 
l'éloge  d'un  Héros  citoyen  ,  quelqu'indiilgrnce  ell  due 
au  feniiment  pieux  [l'un  DiLiple  ignoré,  qii ,  cédant 
à  l'admiration  qu'inf'pire  i'ademblage  de  tant  de  qua- 
lités fi  précieufes  &i  Ct  rares ,  vient  aufiï  dépofer  un 
humble  rameau  à  côté  des  palmes  que  l'eflirae  &  la 
reconnoilTance  publique  ont  accumulées  (ur  le  marbre 
de  fa  tombe.  (  L'alTi-mblée  applaudi.) 


LIVRES     NOUVEAUX. 

Discours  fur  les  Finùncts  ,  U  créJlt  des  ^ffî^nars , 
Il  àrcuUdan  de  l',vg,ent ,  5"  la  i.:i([i  Ji  fon  intcrér.  Par 
M.  Gouget  d-îs  Laudres.  A  Paris  ,  de  l'Imprimcie 
Nationale,  &  fe  trouve  chez  iM.  Vibcrt,  dit  LalUmand , 
Libraire  ,  au  Palais  Royal ,   boutiques  de  bois. 

Ce  Difcours  a  pour  objet  de  démontrer,  i".  que 
l'émiffion  des  Affignats  eft  l'opération  la  mieux  com- 
binée que  l'Al'einblée  Nationale  ait  pu  décider  en 
finances;  2''.  qu'une  nouvelle  émifTion  d'Afiignai s  qui 
auroit  pour  objet  la  liquidation  de  la  ditte  exigible, 
efi  préiérable  pour  l'intérêt  de  l'Etat  &  pour  celui 
des  Citoyens,  à  une  émiffion  de  nouvelles  quittances 
de  finances;  ■5°.  que  celte  difpofition  dcfinances  doit 
opérer  la  circulation  de  l'Argent  ;  4".  qu'elle  doit  pareil- 
lement opérer 'la  baffe  de  l'uitéiêt  ;  5".  enfin,  que  la 
baffe  de  l'i-itérét  de  l'Argent  eft  effcniieUcmeni  liée 
au  fyftétne  de  l'imporition.  Toutes  ces  propt-fitions  font 
iiifcutées  Si  établies  avec  ptécifion  &  clarté  dans  cet 
Ecrit,  dont  la  publication  peut  jetter  beaucoup  de  lu- 
mières fur  l'importants  queilion  qui  s'agite  en  ce 
moment. 

RÉPONSE  au  Mémoire  de  M.  Necker  ,  fur  la  liqui- 
dation de  la  dette  pnbliqje.  Par  le  même  ,  mérae 
adreffe. 

Nouvelle  Architecture  hydraulique,  con- 
tenant TArt  d'élever  l'eau,  au  moyen  de  différentes  Ma- 
chines ,  de  conllruire  dans  ce  flu'de  ,  de  le  diriger  & 
gèné'-alement  de  l'appliquer  de  diverfes  manières  sux 
befoins  Js  la  Société  ;  par  M.  Prcny  ,  Ingéi  ieur  des 
Pont  &  ChsulTees.  1"  Panle  ,  contenant  un  Traité 
de  Mécanique  àl'iifage  de  ceux  qui  fe  dcflinent  aux 
conftriiélions  de  tois  les  genres  ,  &  des  A'iilles  en 
général.  Grand  tn  8".  de  694  pages  ,  enri-.hi  de  1 6  plan- 
ches dont  la  Gravure  »ll  parfaitement  exécutée.  A 
Paris,  de  rimprimcrie  de  M.  Didot,  fils  aîné,  &  fe 
trouve  chez  M.  Firnûn  B'ido i ,  Libraire ,  rue  Dauphine , 
N».  116.  Le  prix  de  chaque  volume  proche  ,  franc 
de  port  par-tout  le  Royaume,  fera  de  23  liv.  jufqu'au 
i'.  Janvier  1791  ,  paflé  lequel  tems  il  fera  irrévoca- 
blementxé  à  26  liv.  Les  petfonnes  qui  retireront  les 
antres  volumer  daos  les  fix  premiers  mois  de  leur  publi- 
ciiion  ,  jouiront  dn  mèine  bénéfice 


MÉLANGE. 

Au  Rid.iHeur. 

Nous  lifoni,  Monfieur,  avec  autant  de  furprife  que 
de  peine,  dan,s  voire  Feuille  du  a6  du  moisd'Aoùi,ces 
exprefiiont  ;  und'.s  Secrit/ircsdil'AJfsmhUi:  N^'ionale  a 
fait  US'jre  de  deux  Lettres  ;.,.--p>ir  la  féconde,  ta  Mu- 
nicipalité de  Ciimbrai  y  exprime  des  wquiémdes  fur  la 
G-imifin  de  cette  Viilt.  Il  cft  d'autini  plus  étonnant , 


tf9»  VOUS  »yez  ainfi  interpriié  nos  fcntlmens ,  que  nous 
avons  dans  tous  les  tems  atefté  hautement  ,  &  À  l'Af- 
femblée Nationale  elle-même,  dans  la  Lettre  dont 
vi>us  parlez,  le  zèle  &  le  Patrioiifme  de  notre  Gar- 
nifon  ,  compofée  ,  pour  la  Ville ,  du  Régiment  de  Four- 
cha ,  &  d'un  détachement  de  Berry  Cavalerie  ;  &  pour 
la  Citadelle  ,  du  Régiment  de  Walck,  Bien  loin  de 
nous  avoir  jamais  infpiré  la  moindre  inquiétude,  la 
conduite  irréprochable  de  ces  Régimens,  digne  des 
plus  grands  éloges,  a  mérité  dans  tous  les  tems,  la 
plus  grande  confiance  de  notre  part,  &  celle  de  nos 
bons  Citoyens.  Nous  réitérnns-ici  cette  Proteftation, 
&  nous  vous  ptions  ,  en  Ecrivain  impartial ,  de  la 
rendre  publique  U  voie  de  votre  plus  prochain  Journal. 
.Les  Maire  &  Officiers  Municipaux, de  la  Ville  6c 
Cité  de  Cambtai, 

S  A  L  L  I  E  R  Avocat ,  GreJJier- Secrétaire.    1 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.   Aujourd.  lo, 

Louis  IX  en  Esypie  ,  paroles  de  MM.  Guitlard  Si  An- 
dricux  ,  mufique  de  M.  le  Moyne. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  au;.  10,  le  Père  de  famille, 
Di  ame  en  5  afles  ;  6c  l'Epreuve  réciproque ,  Com,  en 
I  aéie. 

Théâtre  Italien  Auj.  10,  l'Epoux  généreux  ;\3  7* 
repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître  ;  &  Nina.  Dem..  1 1 ,  la 
4'  repréf.  û'EuphroJïne ,  ou  te  Tyran  corrigé, 

Théatri  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  b  Foire 
S.  Germain.  Aa|.  10 ,  le  Malencontreux,  Com.  ea  ^  aéles  ; 
&  la  17"  repréf.  de  la  Famille  Patriote,  en  2  aftes. 
Dem.  II  ,  la  2''''  repréf.  de  l'haliana  in  Londra  ,  Opé'ra 
liai. ,  mufique  riel  igr  Ctmirofa.  Mardi  14  ^  la  i'«  repréf. 
de  JoconJe ,  Opéra  en   3  aéies. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  10,  Saint  Aubin; 
&  les  Inirigans ,  Com.  en  3  aéf-js. 

ThÉATRï  de  M"'  Manicnfirr  ,  au  Palais  Rsyal. 
Auj.  10,  les  deux  Stsiirs ;  la  M-itinée  bien  employée  , 
Com.  en  I  afle  ;  &  l'An  d'aimer  an  f-'itiage ,  Opéra 
en  I  aéfe.. 

CoMÉDisrs  di  Eeanjolois.  Auj  10  .  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  FtoTctle  d-  Colin  ,  Opéra  bouffon  en  i"  aéle  ; 
le  Menuifier  de  Bagdad,  Com.  en  i  sSe  ;  Si.  U  Fat  en 
bonne  frlune,   Opéra-bouffon  en  a  ,aéle5. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  io,  la  9'  repréf. 
du  Retour  de  PEnjant  prodigue  ,  Pièce  en  ,4  aétes  ,  Con- 
tentement pajfe  ri:he(fes  ;  les  Amours  de  Madame  Thomas  , 
en  I  aile  ;  &  la  Nuit  d'Henri  IV ,  Pant.  en  5  aûes  , 
avec  des  Divertiffcn^ens. 

Ambigu  comique.  Auj.  10,  U  Confédération  Na- 
tionale, Pièce  en  i  aéle  ;  la  reprife  Au  Sexagénaire ,  ou 
l'Homme  comme  il  n'y  en  a  pas,  en  3  aéles  ;  &  le  Maréchal- 
des-Logis,  Pant.  en  i  aéle  ,  avec  des  DivertilTemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  10,  le  Danger  des  Confits,  Cotn.  en 
\  !Ùe  i  lu  la  Plllageoifc  enlevée,  Ooêra  bouffon  en  3  aéles. 
En  attendant  le  Berceau  d'Henri  ly.  Opéra. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Ville  de  Paris. 

Armée  ijii).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  S. 

Cours  des  Changes  clra-.gers  à  60  jours  de  date. 
A^nfîerdam....  çtt-,  jCailix....  i^  I.  ï7f.6d. 

Hambourg...  205.  Gènes 100. 

Londres,...  ib\,  Livourne...  109. 

Madrid..  15  1.  iS  f.  6d.         iLyon  ,  A.,ûi.  Au  pair. 

Bowfe   du   g   Septembre, 
Allions  des  Infies  de 2500 liv iSzo.iyî.io. 

pr^rùM  de  311  liv.  10  f!.!...".!!!..!........."...."...'......,....!.!!l!.!!..',".'!! 

Pfnwn  de  100  liv 

Emprunt  it'Otlobre  de  500  liv ,.  5-72, 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 

Primes ., J7S0, 

LoteriedAvrili7S5,à6ooliv. le  Billet 608. 

Loterie  d'Ofl.  à. «co  liv.  le  Sdlc 550  f.  1(5.  tl.  17.10  perte. 

Empr.dcDéc.  17S2  jQul!:.  d;  -an l?,l6}  perte. 

Kr.rJt.  de  125  miliion-i ,  l->éc.  17S4 S;.}  J-J-J.,;  perte. 

Empr.d-:iSo  millions  .-.vcc  RuMetins .".  ....  4j  pwte. 

Quittances  de  finance  fans  DUtlerin  . io.io^  p*rte. 

/./i:iïïforti«s, , 3J.  f.  i6i  perte- 
Bulletins jo, 

ÎMm  forties... 19  perte. 

RccoanoiiTances  de  Bulktins  ....« , 

IdcTn  Torties^. ,„.„, -.....,„.,, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vi-lr  ,  fêric  non  fortie,.., 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie... .^ 

Empr,  de  Nov.  17S7« f.  i5î  perte. 

Lots  des  Hôpitaux -. i^  perre^ 

CaiH'e  d'Efc 3305. 10,17» 

-  Eftampée 

Demi-Caiffc... ...,. 165S.s6.i8. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris ,.. 

Aft.nouv.  des  Ind,... _ S5S.Î9.60.51  62.65. 

Alfurances  contre  les  incendies 416.15.16. 

îd^m  à  vie., u. 

ïctérêt  des  ASîgnars-Mcnnoie.  Aujourd'hui  10  Septembre  , 

{2<x>  liv 2  1.   St.  4d« 
Soo  liv 3126 
1000  liv , 12      I     8 


cois,  36  liv.  pour 


On  s'slKJnne  à  Paris,  'rvôii!  d.iThoy,  n«  de.  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  AScbss  de  Paris»  rut  nsuï»  S.  Auguflin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 

yt  iiv.  pcur  l'année;  &  poar  ta  Province,   de  ît  liv.  pour  trois  mw,  42  liv.  pour  fix  mon,  &  84  Iiv.  pour  l'aanée  ,  franc 

■      ■  -      -     -    ■      ,fl(;  chez  tous  Iss  Libriires  de  France  &  les  Direâeurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  .^uiry, 

Mi^tioas  6*   autres  ebljes 

un  Sapslément  partlcHÛer 

fufifampeiirt-rsmpUr.  Ckaque  arùJs  dsii  être  figiié  ,  avec  U  demeure  de  U  perfonnt ,  qui  pour,  a  demeurer  inconnue  au  Public  , 

deimure  rus  du  Jardinet ,  mai/sr.  ce  M.  Brûlé,  «fl  fsc*  de  la  rue  de  l'Eaeren  ;  »n    U  trouvera   mus  Us  jours  <A<J  lui ,  lis  Dimanches 

ures  du  matin  jufqu'à  fept    kisris  du  Joir. 


mais  non  toini  tu  F.éâaCtur,  S' 
ff  féiet  exceptés ,  depuu  neuf  h: 


SUPPLÉMENT    A  LA  G  A  Z  E  T  T  E   NATIONALE. 


N^ 


^5? 


bis. 


Du   Vendredi  lO  Septembre  17^0. 


POLITIQUE. 

Hijlonque  de  ce  qui  s'cjl piijfc  à  Toulon,  le  il  Joiil  i^po. 

IVl.  C:-ftelcr ,  Command.inr  en  fécond  ds  la  Ma- 
rine i  Toulon,  fous  M.  Dalbcrt,  après  les  troulilcs 
arrivés  dans  ce  port,  an  mois  d«  Décembre  d'.rnier , 
à  fou  retour  de  Paris  .  s'iiioit  rerité  à  Nices,  où  .apiès 
la  réponfe  \i  plus  fausfaifante  de  la  Municipa.ité  de 
Toulon  ,  fur  Ion  dcfir  de  ven'r  habiier  fa  terre  de 
Dardenne  ,  qui  n'ell  qu'à  une  lieue  de  cette  ville  ,  il 
s'y  rend  le  lO  Août;  le  ii  au  nntin  ,  de  irèî-bonne 
li  ure  ,  il  V'ent  chez  lui  M.  le  Commandeur  Ghn- 
devés ,  Coinmandant  de  la  Marine,  &  le  prie  de  faire 
demander  à  MM.  de  la  MunicipaUté  j  le  jour  ti  1  hcu"?e 
à  laquelle  il  pourra  prêter  fin  ferment  civique.  Onze 
heures  ayant  été  indiquées  ,  ils  fe  rendent  à  l'Hôtcl- 
de-Ville ,  accompagnés  de  plufieurs  Officie.-s  de  la 
Marine.  M.  CafKlet  prête  le  ferment  trèi-foltm- 
rellement,  aux  gtand-  jpplaud'ffemen?  des  ipeflaieurs  : 
dc-ià  il  revint  à  l'Hôtel  de  la  Mirine  .  dincr  clitz 
M.  Glandevès  :  à  peine  au  premier  fervice  ,  on  vint 
annoncer  à  M.  le  Comtnandeur  qu'il  y  a  de  la  runiear 
dans  l'Atfenal,  Sk  que  l'on  craint  qj'on  en  veuille 
à  M.  Caflclet.  Quelques  minutes  après  ,  quelqu'un 
fingulièrement  attiché  à  M.  Caftelet  ,  contirme 
cette  fâiheufe  nouvelle.  Alors  Mtfdanies  Glandevès 
&  Mercier  ,  qui  craignent  de  voir  fe  renouveller 
encore  une  de  ces  funeftes  fcénes  dont  le  fouvenir 
feu!  les  fait  trembler  ,  engagent  M.  Caftelet  de  partir 
tout  de  fuite  à  pied  ,  &  qu'on  va  lui  envo^'^r  ta  voi- 
ture. M.  le  Commandeur  veut  l'accompagner  ,  mais 
heureuftment  ces  Dames  réuffiffent  à  l'en  empêcher. 
M.  Caftelet  fort  accompîgné  de  quelques  Vr.ion- 
talres  de  la  Garde  Nationale.  11  rencontre  &  psrie 
quelques  inftans  à  deuï  pcrfonnes,  dans  b  rue  Royale. 
A  peine  à  la  porte  de  la  Ville,  il  eft  fuivi  par  une 
troupe  d'enfans  qui  le  huent  :  hors  les  portes,  il  prend 
tin  petit  fentier  pour  les  éviter  ;  mais  fe  jugeant 
bientôt  fuiyi  par  un  grand  nombre  d'Ouvriers  de 
l'Arfena!,  au  bruit  qu'il  entend  derrière  lui,  il  entre 
dans  une  Guinguette  pour  fe  cacher.  Efteâivement, 
celi  lui  auroit  réuffi  fans  un  malheureux  enfant  qui 
l'ayant  apperçu,  court  avenir  ces  furieux  qui  pre- 
lioient  la  rouie  de  Dardenne  ,  fur  de  faux  renfeigne- 
mens  que  quelques  Soldats  qui  fe  promenoient  parh3l..rd 
leur  donnent  t^u  padage  de  M,  Caftelet  ;  ces  force- 
nés remis  malheureufeinent  fur  la  bonne  voie  par  cet 
enfant,  foLilUnt  ia  mailon  vo'fmc  &  la  Guinguette. 

Pendmt  ce  teqis ,  M.  le  Maire  ,  iiiftruit  ''e  la  rumeur 
de  l'Aifenal  ,  avoir  volé  chez  M-  le  Conimr.ndeur 
Giandevés,  qui  lui  fiit  part  de  fcs  inquiiiuJis  fjr 
M.  Caftelet  ;  ce  Magiftrat  vertueux  r.'héfite  pas  ; 
H  accourt  au  plus  vite  du  côté  de  la  poue  Royale  ; 
entep.d.i.nt  le  t'rmuhe  de  loin,  il  prend  feuiemmt  du 
pul^e  du  Régiment  d;  Djuphiné,  de  garde,  à  cette 
porie ,  un  caporil  nommé  Tance,  &  deux  Grena- 
diers, Menard  &  Huciv.r  ;  il  arrive  à  la  Guinguete,  & 
perce  juiqu'.-s  dans  la  Chambre  où  étoit  iVl.  Cafte- 
let. Dès  qie  ce  malheureux  Chef  d'ElcaJre  ,  qui  ha- 
rannuoii  CvS  furieux  depuis  quelques  minutes  ,  appcr- 
çoii  .e  Ware  avcc  fon  écharpc  ,  il  s'élance  fur  ni, 
le  ferre  dans  fes  bras  ,  l'appelle  fon  lauveur.  .M.us 
la  fureur  de  ces  fcélcr.its  eft  comme  ranimée  par  ce 
dilcours  ;  il'  les  faififfent  &  les  féparent  ;  le  Maire 
ayant  ion  écharpe  ai  rachee  tombe  en  (yncope,  criant 
au  Caporal  J<  aux  deux  Grenadiers  qu'il  avoit  la'lTês 
au  bar.  de  l'efcalier  pour  anéter  la  fuie,  &  qui  a:- 
couroient  au  bruit,  de  fauvtr  le  Gfn^.ral  ;  les  deux 
Grenadi'.rs  rcuffitlent  à  faifir  M.  Caftelet,  chacun  par 
un  bra-  ;  de  l'anire  ,  avec  le  Caporal ,  ils  lui  font  un 
boucher  de  leurs  armes  &  pa.ent  les  coups  que  la 
multitude  lui  porte  :  enfin  ils  parviennent  avec 
gr.,nde  peine  à  le  po'ter  liO'S  de  la  Guinguette,  le 
lenticr  heuteuCement  afi'ez  énoii  K-s  facilite  à  conduire 
M.  Caftelet  du  côté  de  la  Ville  ,  jurqu'auptès  de; 
glacis  ;  la ,  la  nnutit  de  le  aft,(ill,t  de  toutes  paits. 
Forcés  rie  s'arrêter,  Bi  dcja  fatij'ués  par  lous  les  efforts 
qu'ils  avoient  fans  ,  lis  lâchent  M  Caftelet  &  le  dè- 
fcnden:  le  mieux  qu'ils  peuvent  ;  f.iu^  ofer  porter 
aucun  coup  de  leur  bayor.nette.  La  vue  de  quelques 
uns  de  leurs  camarades  de  gatdc,  qui  accouroitnt  à 
l'avanc'e  ,  leur  donnoit  quelque  efpérauce  ;  lorique 
biuiiôt  la  voix  de  leur  Sergent  cpu  Us  r.ippclle  , 
les  oblige  a  quitter  M.  Caftelet.  L'OtTicier  do  garde 
n'ayant  plus  q  'un  ou  deux  fiifiliets  autour  de  lui, 
api  ercevant  la  foule  venir  du  côté  de  fon  pofte  ,  & 
trOD  1  m  pourdi'.hngiier  ce  qui  palloit ,  avoir  envoyé 
fon  Sergent  pour  tacher  de  rallier  &  raffemblcr  fa 
Garc'e  a  fon  pofte. 

Ce  fur  alors  nue  M.  Caftelet  reçut  plufieurs  coups; 
mais  un  nommé  "yvon,  Chaft'eur  du  Régiment  de  l.)au- 
phiné  ,  qui  éi  it  accour,,  ,  s'élance  ,  quo  que  fans 
armes,  au  mi  i-u  de  ccn  aliaftin*  ,  &  conjointement 
avec  M.  Oe.is,  Adjud.ini  de  la  Gard  Nationale, 
Venir;,  Fnfilier  de  Oauphiné  ,  Jcul.l,  Grenadier  de 
Barro'S ,  Brrn  ird  Caporal  de  la  Marine,  &  Bian- 
chcior,  Fufi'ier  de  Dauphirc,  i's  trouvent  le  moyen 
de  dég  ger  M.  C'.Tftelet  ,  &  de  le  tranfpt«rter  à  la 
porte  du  ja'din  de  1  Hôpital  île  la  Cba:  né  ,  qui  eft  près 
de  U.  Tandis  qu'ils  font  des  efforts  poi.r  fe  faire  ou- 
vrir c  tte  porte,  ''H  1- s  rccab'e  de  coups  de  picr.e, 
&;  fur  tout  de  fable  Se  de  pouffiére  que  les  enlans 
leur  jeitoicnt  aux   yeux  ,  pUin  lents  chr.peaux.  Une 


partis  d'cntr'eux  aveuglée  par  ce  moyen  ,  on  vient 
a  bout  de  leur  enievr'r  tl  de  lehr  arracher  M.  Caf- 
telet; on  le  traîne  p?,r  les  cheveux  ,  malgré  lesciTori'i 
que  t.;ni  encore  quelques-uns  d'entre  eux  pour  s'y 
oppofer ,  jufqu'à  la  potence  qui  çft  à  plus  de  cinquante 
pas  de-là.  Déjà  ces  furieux  en;  coupé  une  corde,  fur 
laquelle  étoit  étendu  du  linge;  mais  tan'lis  qu'ils  fe 
dilpurent  à  qui  le  pendra  ,  Augiiftc  Meunier,  Fiifili;r 
de  Ba'rois,  détache  la  corde,  le  btave  Jeufel,  Abr.ifchi, 
G'ena'liers  de  liarrois.  Vente,  firancherot  &  l-iafhn, 
Chaiieurs  de  Dauphiné,  Bo.dea.ix  deVillirrs,  Mir- 
t;l,  Grenadiers  de  Barrois  ;  plufienrs  Volontaires  de 
la  Girde  Nationale,  dont  on  voudioit  connoitre  les 
noms,  pour  rendre  Ir-mmage  à  la  vertu;  le  nommé 
CaH'...rad;  de  la  Marine,  ik  Caftinel  ,  Grenadier  de 
Dauphin.:,  trouvent  mt.yen  d'arracher  M.  Caftelet 
des  mains  des  furieux,  le  portent,  l'efcortent,  parent 
les  coups  qu'on  lui  porte.  &.  pai viennent  enfin  â  l'en- 
trer d  ns  le  jardin  de  l'Hôpital. 

Pendant  ce  lems  ,  la  génctale  s'eft  battue  dans  la 
ville  à  la  réquifition  de  Mvl.  du  DireSoire  du  Dépar- 
tement du  Var  &  de  la  Municipalité  de  Toulon;  l;S 
Troupes  fous  les  armes,  on  atreie  &  emprifonne  les 
printipaux  coupables  to  l'ordre  &  la  iranquihite  pa- 
roifl^ent  bien  rétablis.  Après  avoir  pris  les  précaution» 
néceflaires  pour  la  sûre-té  de  la  perf^nne  d«  M. 
Caftelet  &  de  la  tranquillité  p-.iblique,  la  retraite  fe 
bat   £;   les  Troupes  rentrent  dans  hurs  qi.artiers. 

Tels  font,  d'après  les  tenleigncniens  les  plus  certains, 
&  d'apés  les  dep<,:fitinns  des  témoins  oculaires,  Us 
faits  arrivés  dans  cette  fccne  pleine  dhorrei-rs  ;  ce  qui 
prouve  combien  peu  cil  cxatte  l,i  relation  q  i  fe  trouve 
dans  le  Moniteur  &  le  journal  des  Débr.ts  ,  où  Ton 
art.'ibue  fauffement  à  dtrvK  OfRciers  du  Régiment  de 
Barrois ,  lans  amies,  d'avoir  ir.uvé  la  vie  à  M,  de 
Caftelet,  comme  s'il  étoit  vraifcmblable  que  des  Of- 
ficiers, dans  une  ville  de  guerre,  fuffent  fans  leurs 
épées 

M.  le  C'inimandsnf  de  la  Marine,  M.  de  Colncy  , 
Lieutenant  -  Gcnéral  ik  Commandant  en  cl-cf  dau'.  les 
trois  Départemens  de  la  Province,  &  les  deux  Com- 
mandans  des  Régimens  de  Dauphiné  &  de  Barrois , 
voulant  réparer  cette  abfurdité  &  rendre  juftice  à  la 
bravoure  &  au  civifme  de  MM.  les  Volbninires  de  la 
Garde  Nationale  ,  des  braves  Grenadiers  ,  Chai'eurs  & 
Fufiiiers  de  Dauphiné,  d;  Bar, ois  &  de  la  Marine, 
qui  ont  fauve  colleftivement ,  comme  on  vient  de 
voir  ,  la  vie  de  M.  Caiielei ,  fignent  de  concert 
cette  relation  ,  pour  lui  donner  toute  l'authenticité 
qu'elle  mérite,  Ck  pour  détruire  une  foi  -  difant  lettre 
qu'on  lit  dans  ces  mêmes  papiers,  v  qu'on  attribue 
faiiderHent  à  M.  de  Glandevès  ;  qui  uiTre  de  faire  voir 
(ur  fon  livre  Journal,  la  copie  de  celle  qu' 1  a  réel- 
lement écrite  au  Mimftre  .  conforme  à  la  relation  ci- 
rieiTus,  à  quelques  articles  orès  qu'il  n'avoit  pu  fe 
p  ocurer  dans  le  moment.  {Signé  Saint-Gekt  .  Com- 
manddnt,  &  GlANDEVÈS  ,  CoiNCY,  5£.  MaC-MaHON). 


Copie  de  la  Lettre  ,  écrite  à  M.  C wm^nin- Saint-  An^e  , 

in:;nd.jnt  de  franche  Comté,  fa'  MM.  les  Comm-Jaircs 

des  trois  Dép^rtitnens  de  cette  Province  ,  le  jo  /loûi  lygo. 

C'cft  enfttite  d'un  examen    approfondi  de  l'eniière 

a  'miiiif^raiion  de  M.  Saint-Ange,  que  1'  '.drclïe  ci  jointe 

a  ccé  votée.  La  Motion  pour  h.  faire  a  été  accueillie  par 

acclair.aiion  ,  Se  tout  bon  Citoyen  appiaudli  au  Julie  Si 

fincéie  hommage  que  l'en  offre  en  ce  jour  à  la  venu. 

En  finilîant,  Moiifieur ,  les  ptemières  opéjat  ins  rela- 
tives i  l'adminiftration  dont  nous  fonimes  chargés,  not;s 
cédons  avec  empreliemcnt  au  m.>uvetnent  qui  nous 
invite  à  v.ms  lemercier  des  fecours  que  nous  a  fou;r.is 
la  vôtre  Noi.H  y  avons  ir  uvè  tout  ce  qui  pouvoii  aicier 
notre  inespcrience  ,  anim..-r  notre  courage  &  accélérer 
nos  travaux,  [.'ans  les  défjils  immenfes  qui  ont  éié  mis 
fous  nos  yeux,  nous  nou-  fommes  convaincus  de  vo- 
tre rcrupuleufe  impai  tialité  à  rendre  la  juftice ,  de  votre 
fevéï'iré  contre  les  abus  qu'il  vous  a  été  permis  de  cor- 
riger ;de  votre  fermeté  .i  défendre  les  intéréti  de  la  P.o- 
vincc  ,  cr.ntre  les  invafions  du  Pouvoir  arbitraire  ;  de 
votre  économie  des  fonds  publics ,  qui  nous  préfente 
tn  ce  moment  une  rcfTource  fi  utile  &  fi  nécefTaire, 
&  par-tout  nous  avons  reconnu  tous  les  tnlens  &  tou- 
tes les  vertus  de  l'Adiuin  ûrateur  le  plus  intégrée  le 
plus  rtlaire.  Dans  le  nouvel  ordre  'le  choies  qu'ont 
aiT.ené  les  circouftances ,  nrus  notis  honorerocs ,  AK.n- 
ficur  ,  du  zèle  6c  des  motils  qui  vous  ont  anime  ;  6;  en 
regrettant  plus  amèrement  que  jamais,  que  des  unis 
orageux  &  dliliciles  aient  un  moment  égaré  un  Peu- 
ple trompé  &  féduit ,  nous  nous  faifons  un  plj-fir  (en- 
fible  de  vous  offrir  un  témoignage  auihentique  &  (o- 
Icninvl  de  l'attachement  Êi  de  la  reconnoilîance  des 
Francs-Comtois. 

Nous  fommes  dms  le»  fentitrens  tl'eftimc  &  de 
refpcél  qui  font  dus  à  vos  vertus,  Monficur,  vos 
très  liumb'.es  &  tres-obéiffans  ferviteurs  ,  les  fix  CiiTi- 
milTaires  des  trois  Déparicmens  de  Franche-Comté. 
Signes, Vimiictor,  LE  Doux,  Laurent,  Poupon, 
Garnier  &  Froidot. 


FINANCES. 
Sur    les    Assignats- M  on  noie. 
L'Etat  eft  dans  une  ctife  violente  ;  nous  avons  heu- 
reufen.cnt  daos   les  mains  une  iclîoutce  unique.   La 


vcriie  des  Biens  Nationaux  ;  mine  d'or ,  fi  nous  favon» 
l'exploiter ,  abime  ,  fi  nous  avons  le  m.ilhcur  de  nous 
ég.rcr.  Obier vcz  de  phis  ies  circor.Amccs  ;  çà-ôorill^ 
terres  fout  aujoura  hui  invendues  ,.&  en  voici  peut- 
être  ie  double" qu'on  j:tic  dans  la  circulation.  Ce  n'e.l 
pas  tout;  quand  les  moyens  exiftcroicnij  l'cfpérance 
des  uns,  la  méfiance  des  ami'rer,  ces  deux  motifs  Op- 
pofcs  femfaLnt  fe  téunir  pour  nous  iraveifer.Ce.pen- 
dani  il' eft  inflmt  âé  confommer  l'opération  ;  pour  pea 
qu'élb  lai:  riiifte ,  les  b  ens  fe  dégraderont  par  la  gefiion 
des  Municipal  :és.  Hà:oni--rOoS  donc,  je  le  répète  , 
hètons-nous  d'zriivcr  au  poit.  Mais  quelle  routé  pren- 
drons •  nous  ?  Sera  -  ce  celle  des  AlTignais  r  Voyons, 
décompcfons  -  les  ;  examinons  s''ils  r  n.pliffent  leur 
objet  :  jufti.e ,  économie  i  &  exf  édition  ,  ce  font  les 
trois  qualués  qu'on  a  le  d.-oit  de  leur  demander. 

Les  conditions  impofecs  aux  nouveaux  Affignats 
font ,  fi  j-e  ne  me  t-ompe  ,  de  ne  pas  produire  d'in- 
térêts ,  cl  être  circulans  ,  divifibles  prefque  à  l'infini  , 
&  admis  a  U  vente  ,  à  l'cxcluficn  înéme  de  l'argent.' 
Mais  quoi!  une  charge  fupprimée  ,  qui  n'.-fl  pas 
liquidée  ,  qui  ne  peut  l'être  ,  parce  qi  e  c  eft  une  charge 
de  ti-  ance  tlont  les  comptes  doivent  èire  appurés  pendant 
2  ou  3  ans,  à  la  vr.lomé  des  liquidateurs ,  elle  feroic 
un  fonds  mort  ii  ne  produiroii  pas  d'intérêts 
feroit  une  inj'.iftce  révoltante. 

Quant  ."ux  créances  qui  'ont  fixées  ,  dont  le  toiat 
eft  connu  ,  il  teroit  impoiiiique  de  leur  attribuer  un 
intérêt.  De;  qr.'C  vi. us  offrez  au  Propriétaire,  en  retour, 
un  eff.t  uiik  ,  c'c-ft  a  li.i  de  réal:f--'r  fur  le  champ  l'm 
converficn.  En  deux  mots,  que  l'Afiignat  ne  fuit  pas 
prodt.â  f  pour  celui  qui  peut  rctroi.ver  l'intérêt  ds 
fon  capital  dans  la  Terre  que  vbu..  lui  offrez,  qu'il 
le  foie  au  contraire  pour  le  Propr  éraire  qui  ne  p^ut 
point  realifer,  tk  qu.;  le  taux  u'intérit  pour  ce  dermcc 
fuit  celui  qu'il  retioit  du  Titre  que  vous  lui  rembourleis. 
De  tout  s  1=5  qua'ités  ces  n..t>ve3iix  Alûgnais ,  celle  , 
à  mon  aiis,  la  plus  vici;ufe,  eft  d'être  un  P.<pier- 
nioonoie.  Je  n'enrenris  pas  les  raiîcnn  mens  febiils 
qu'.  n  a  taiis  ,  pour  nous  prouver  que  plus  il  y  aura 
d'Alîignats,  plus  il  y  aura  d'éeiis  ;  que  ce  tlébr.rdement 
forcera  l'appr  t  on  du  numéraire.  J'en  appelle  aux 
fit»  :  à  mcli.rt-  jue  les  Ailignais  fe  font  muliipbéS;, 
I  Argent  ne  s'eft  il  p.s  refftrié?  Et  cependant  ct:s  Alîl- 
gnats  augmentent  chaque  [our  de  valeur.  D'où  i'ori 
peut  conc  tire  ,  que  iorfqu'ils  feront  portes  à  Icuc 
nombre,  déterminé  de  400  millions  ,  l'Argent  devien.ira 
encore  plus  rare  ,  fi  U  perception  des  Impôts  n'eli 
pas    rétablie. 

Ma  s  un  autre  inconvénient,  qui  n'cft  pas  moins déplo- 
rabU  ,  c'cli  que  ce  numéraire  fiilif ,  poae  à  une  fomme 
auifi  exagérée,  fera  aoubUr,  tripier  même  les  denrées 
de  première  néceffue  :  iï  alors,  combien  les  moyens 
du  Peuple  feront  au-dciTous  de  fes  be'oins  !  Quclla 
défac  eur  n'en  réfult.  ra-t-il  pas  pour  nos  Marchanu  fesî 
Q..el  d-bit  immenfc  pourcel'es  des  Manufactures  ciran- 
gees!  Mais  tuutes  ces  conféquences  font  trop  évi- 
dentes pour  nous  y  arrêter. 

Cependant  .  ft  la  valeur  donné'e  aux  Créanciers  d» 
l'Eiat  Ile  peut  circuler ,  comment  s'acquittcront-ils  avec 
leur*  créanciers?  Sur  cet  obj.-t,  je' ciôis  qu'il  ^ft  uns 
diilinftion  ]urte  ,  S.qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre. 
Le  Crésncier  immobiiicr  d'une  Charge  ,  en  eft  le  v, ri- 
table  Hu)|^r.éraire  :  ainfi ,  il  f>ui  que  lo- t  titulaire  ait 
1.  droit  de  iia.iliT.etire  à  fon  créai. cier  l'effet  avec 
lequel  on  éteint  (on  Titre.  Cet  Effet  d..it  palier  dq 
main  en  muin  ,  julqu'a  ce  qu'il  arrive  au  premier  créan- 
c  er  ;  &  c'eft  dans  le  Porte  tci.ihe  de  celv.i-ci  ou'.l  doit 
l'arrêter,  pour  lubir  la  con-cifi.-n. 

iVLiis' quel  !era  le  fort  des  créanciers  mobilers?., 
Pourront-ls  être  forcés  d'aèce  ter  un  femb^^ble  reni- 
boiivlement?  Non,  à  moins  qu'ils  ne  fadent  oppv.fi-. 
liou  à  la  liqu  diiicn  de  leur  débiteur,  ^  qu'.ls  1  e  re'v 
fufent  rfaccepier  le  nouveau  gsge  qui  fera  offeii  à  leur 
créance. 

J'ai  déjà  dit  prefque  tou-es  les  modifications  que  je, 
cros  néceffaires  aux  Afiignats  propoiés.  N'oubiion-  p<s 
encore  d'auires  p  incipCs  qui  doivent  nous  fervir  de 
b  :e  dans  la  cor.jonflure  où  nous  fommcs  :  vendre- 
p'omptemeni,  au£  meilleures  c  ndiiions  p.  ifibles ,  ;.fia" 
u'èieindie  une  puis  grande  malTe  de  dettes,  ex.  ti.r-to.  t 
divii-îr ,  pour  aita.hcr  plus  de  Citoyens  à  la  Conf- 
titutlon. 

A  cet  égard,  il  me  femble  qu'en  moins  i.'un  a-i  toute 
l'opctaïK.n  peut  être  confommee. 

D'abord,  du  côté  du  vendeur,  la  Naiion  ,  tout  eft 
prêt.  Les  foud,  font  eft.mcs  ou  le  feront  bientôt.  Amfî 
nulle   difficulté. 

Du  cote  des  acquéreurs,  il  faut  établir  une  nond- 
breufe  concurrence.  Pour  y  parvenii  ,  nous  avons  la, 
p'upart  des  ch.-.rees  dont  U  hnauce  eft  courue.  Il  ne 
s'agit  que  d'y  ajouter  le  marc  d'or.  Ainfi  ,  on  p«;ut, 
remettre,  dars  un  très  bref  dtai,à  tous  les  titulaires,; 
une  leconn.-iiTance  dans  la  forme  des  reeonnoilUnces 
de  monnoie  ,  fous  les  «i' ifions  de  fommes  qu'ils  m; 
diqiicront  pour  les  tianfme  tre  il  Ici-ts  créanciers.  Le  . 
mode  de  cette  trar.fmiffiou  fera  très  fimple.  11-  y  tnet* 
tr.int  un  endoiienient  tomme  à  une  lettre  de  change.' 
Toutes  les  créances  i.nniob.lirires  te  trouvant  éteintes 
p.ir  des  décharg.s  pardevant  Notaires,  l'effet  refteia 
en  définitif  entre  Ks  mains  du  premier  créancier. 

Quant  aux  ElVet^  au  porieur  ,  ce  titre  n'a  p<s  helnia 
d'éctianpe  ,  fa  divilicn  eft  to.  te  faite.  Il  fulïit  d'en  fup- 
primer  l'intérêt  du  premier  Jan>  ier  pfcch.in,  pour  les 
l'orccr,  J  cette  époqce,  de  participera  la  vente. 

Q   «3 


Il  re  me  Tîfle  pbï  qn'im  w<it  fur  les  Chnrpes  de 
Finan.'tS,  &  tomes  celé*  dont  l.i  liquidjrion  cnir.  ineta 
1|ueJifiie  ticiai.  Je  ne  vois  p»s  d'oblUctes  à  ce  que  tniit 
<on>|>i.<bie  I  dont  on  jtira  terme  b  main  ,  ne  loit  apptiié 
«n  moins  d'une  année.  Mais  fi  îuftice  demande  qne, 
jufjii'à  cet  appiiiemeot  dont  l'accé'.érJilsnijVfl  ps 
en  fon  pouvoir  ,  l'intétét  de  ion  capital  lui  (bit 
continué. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Pjios-p.ec  rcs. 

Ce  n"'eft  point  un  nouveau  Journal  qae  nous  an- 
r.onçons  ici  ,  mais  une  Feuille  publiée  depuis  près 
de  trois  ans  par  M.  Dubois,  qui,  fe  voyant  à  portée 
ée  l'étendre  &  de  la  pcrfeflionner  par  l'abondance 
Ses  mstières  &  le  choix  d'un  coopérateur ,  a  cru  de- 
Toir  en  changer  le  nom'&  nièrae  la  forme. 

Cette  Feuille  ,  d'abord  réunie  an  Journal  Général 
ûe  France ,  fous  le  titre  de  Sufplcnii-m ,  ne  paroilTi-.it 
que  tous  les  quinze  jours.  L'Auteur, feniai't  combien 
il  étoit  intéreirant  d'/^i  rendre  les  articles  phis  com- 
plets &  l'acquifirion  plus  facile,  dans  un  momini  où 
les  Propriétaires  commençoient  à  s'occuper,  plus  que 
par  le  paiTé,  de  l'exploitation  de  leurs  terres,  avoit 
oé'erminé  les  Entreprneu'S  du  Journal  Général  de 
France  à  ouvrir  rne  Siufcription  léparée  ,  à  un  prix 
très  mo-liuc  ,  &.  à  pub'ic-r  cexu  Fiui  le  tous  les  huit 
■jours.  Des  crconflance.;  partictlièrss  l'ont  coruiic  ren- 
<iue  entièrement  inJépmJanie  ie  tout  autre  Journal , 
&  M.  Dubois  l'a  publiée  feul ,  depuis  le  12  Mai  de 
cette  aun/e.  fous  le  titre  de  Feuille  d' Agriculture  & 
^Economie  Rurj/e, 

M.  Erouflbnet  ,  Secréialre  perpét;'el  de  la  Société 
■Royrile  d'Agriculture ,  a  Sien  voulu  fe  joinr^re  à  M. 
Di.bois  pour  la  Flé.îaSion  de  la  Fiu'uU  du  Cuhh'^tcu-, 
Ses  fondions  Béceûient  la  correfwndance  la  plus 
aSive  avec  les  Propriétaires,  les  Fermiers,  les  La- 
boureurs ds  tous  les  Départemens  ,  &  ceux  de 
l'Etranger  ;  ce  qui  le  met  à  portée  de  coiînoître  les 
découvertes  faites  en  Economie  Rural.*. 

Difiérens  Membres  de  la  Société  Royale  d'Agri- 
culture ,  parmi  lefquels  il  fuffii de  nommer  MM.  VAbhi 
U  Fûhvre  ,  Tkouln  ,  Pûrminiur  Se  Cnité, ont  bien  voulu 
permettre  d'enrichir  ce  Journal  de  leurs  obfervations 
particulières. 

Cette  Feuille  traitera  de  toutes  les  parties  de  l'Econo- 
mleilurale  &  Domeftique,  des  maladies  des  animaux 
flomeftiques  ,  de  la  culture  des  arbres  fruitiers  ,  des  légu- 
mes &  même  des  fleurs  ;  les  branches  du  Coœn-.erce  ou 
des  .Vlanufaâures  qui  fa  rapportent  le  plus  direftement  à 
rAgriculture ,  y  rrouveront  aulTi  leurs  places.  On  y 
donnera  un  extrait  de  tous  les  Ouvrages  publiés  en  France 
&  dans  l'Etranger,' fur  les  différentes  parties  de  l'Art 
agricole.  On  y  fera  aufll  connoitre  les  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale  ,  qui  pourront  imértfiet  l'Agri- 
^ajlture. 

Les  ABteurs  fe  propofent  fur-tout  d'inférer ,  à  chaque 
-fsifoa,  dans  leur  Feuille,  les  procédés  convenables  à 
chaquî  époque ,  afin  que  les  Cultivateurs  puiflent  les 
mettre  au3i-tôt  en  pratique. 

La  Feuille  ,  cotnpofée  de  4  pages  in^"  ,  petit  Ro- 
main ,  chacune  de  ceux  colonnes  ,  paroîtra  ceux  fois 
parftmyme,  les  Mercredis  &  Samedis.  On  y  joindra 
«les  Suppléinens  lorfque  l'importance  des  matières 
l'exigera. 

Le  prix  de  U  Soufcription  efl  de  12  Uvres  pour  un  an, 
=6  livres  pour  Cx  mois ,  franc  de  port  par  tout  k 
îloyaume, 

Coonme  les  Auteurs  ne  regardent  point  cette  en- 
-trepri<';  utile  comme  devant  être  foumife  aux  cal- 
culs intérefles  d'une  fpéculation  de  Commerce ,  ils 
défirent  qu'elle  puilTe  coninbuer  au  bien  public,  de, 
toutes  les  manières  poffibles.  Ils  ne  fe  contentent  point 
<fe  fixer  un 'prix  fi  modique  &  tant  de  facilité  pour 
la  faofcription  ,  ils  voudroient  encore  la  faire  tourner 
au  profit  de  l'indigence.  Conféquemment ,  les  Muni- 
cipalités qui  voudront  bien  fe  charger  des  foufcrip- 
ttons ,  retiendront  vingt  fols  pour  leurs  pzuvres ,  fur 
chacune  de  celles  qu'elles  feront  parvenir  au  Bureau 
de  la  Feuille,  pour  l'année ,  ce  qui  forme  un  douzième 
du   prix. 

MM.  les  Curés  jouiront  du  même  avantage,  &  par 
le  même  motif  pour  toutes  les  foui'criptions  qu'ils  pro- 
cureront. 

Les  Soufcripteors  aSuels  de  la  Feuille  d'Agriculture, 
recevront  exaâement  celle  ci,  qui  en  efl  la  luire  ,  juf- 
qu'à  la  fin  del'„naée  1790  ,  (ani  p  yer  raugmena'tion. 
Toutes  les  p^rfonoes  qui  (oufcriront  pour  ^Cunnh  lyai 
avant  le  p.emier  Novembre  de  cette  année  ,  recevront 
gratu'iement  les  mois  o'OSobre,  Novembre  &  Dé- 
cembre; &  leur  foufcriptioa  ditera  du  premier  Janvier 
prochain. 

On  s'adreffe,  pour  foufcrire  ,  '^W.Dcfcar^caux  ,T\it 

des  Foliés  S.  Viftor,  n".  12,  maifon  de  'cA.  Bachel'.ir. 

On  peut  s'adrcffer  à  tous  les  DirL-âeurs  des  Poiies 

du  Royaume.  Les  lettres    &  l'a'gent  feront  er.vo^-LS 

-franc  de  port. 

La  Feuiik  du  Cultivateur  paroîtra  fous  ce  nouveau  ti- 
"îre  ,  le  premier  Mercredi  d'Oélobre. 


MÉLANGES. 

Au  Rêdalliur. 

Je  récWne  de  votre  impanialité,  MonCeur,  le  mèa 
Sffice  gue  vous  avez  accordé  à  MM,  ds  Illens ,  Van-Be 
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chem  S;  Cfimragnle,  N^gocians  à  Marfuille  ,  en  tiifcrant 
da^i  voi  e  Moniteur  ma  répcnfe  au  très-faux  txpofé 
qui  a  paru  ,  de  leur  pan  ,  d.ios  celui  du  pttinicr  Sep- 
tembre, arlicU  VARIÉTtS. 

J'avois  reçu  comniidion  ,  «Tune  Maifon  deCherfon 
en  Crimée  ,  de  faire  affréter  deux  navires  pour  péné- 
trer dans  la  mer  Noire ,  fous  la  condition  exprelfe  de 
prendre  à  Conflaniinople,  pavillon  Si  patentes  Rufies, 
iéiil  moyen,  de  rendre  cette  expédiiion  praticable  ;  j'si 
tran.'inib  cette  comniiffion  avec  la  L'Mtre  d'ordre  qui  la 
contenoit,,  à  MM.  Illens  ,  Van-Berchcin  &  Compagnie , 
afin  de  l'exécuter.  Cettecondiiion  de  prendre  des  patentes 
Rufles,  leur  a  été  rappellée  dans  toutes  mes  Lettres 
fubiéquentcs;  &  enfin  ,  par  la  dernière  qji  a  précédé  la 
conclefion  de  l'affréienieut  ,  je  me  fuis  exprimé  en  ces 
termes; 

«  A  l'égard  du  paffaje  des  deux  navires  par  lé  détroit 
des  Dardanelles,  je  me  réfère  pofitivement  à  ce  que 
ma  Compagnie  s'eft  chargée  d'envoyer  les  patentes 
Ruffes  ». 

Qi:i  croirôit ,  d'après  des  termes  fi  clairs  &  fi  for- 
mels, que  des  Négocians  à  qui  j'avois  donné  ma  con- 
fiance, comme  la  Maifon  de  Chetfon  ra'avoit  donné 
la  fienne  ,  fe  fuient  permis  de  ne  pas  impofer  aux 
Capitaines  des  ravires  la  feule  condition  qui  donnoit 
lieu  àl'affr-éteinertv  On  fera  encore  plus  étonné,  quand 
onfaura  que  MM.  de  llleus  Si  Van-Berchem  ont  écrit- 
incontinent  après  le  départ  des  navires  pour  Conftan- 
tinojjle ,  que  les  Cjpitaines  n'avoient  pas  contr.ifté 
l'obligation  de  prendre  le  pavillon  Rude  ,  &  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  s'y  prêter.  Ils  ont  donc  iciemment 
trompé  1j  bonne-foi  de  leur  Commettant  ;  &  éblouis 
par  l'appât  d'une  provifion  de  aooo  liv. ,  ils  ont  voulu 
m'expoler  à  être  viflime  de  leur  avidité. 

Mais  ils  en  impofent  avec  une  impudence  incroyable , 
quand  ils  difent  que  M.  de  Cafliies  ,  par  abus  d'autorité , 
les  3  arrachés  du  Tribunal  de  leurs  Juges  naturels, 
pôi.r  les  entraîner  au  Confeil  du  Roi.  D'abord  M.  de 
Caflries  avoit  quitté  le  Miniflère  quand  l'évocation 
a  éié  prononcée. 

Après  ceite  première  explication,  il  efl  jufle  que 
tout  le  Public  fâche  qu'ils  font  les  aiKeurs  de  cette 
évocitioo;  ceux  qoi  ne  connoilfent  pas  MM.  de  Illens 
tu.  Van-Berchem  ,  verront  avec  ftupéfaâion  que  c'eft 
eux  mêmes  qui  l'ont  foUicitée  avec  les  plus  vives  inf- 
lanccs. 

Voici  la  copie  de  la  Lettre  qu'ils  m'ont  écrite  le 
4  Juillet  J787.  Qu'ils  ofent  la  démentir,  &  je  la 
dépoferai. 

Il  Nous  avons  l'honneur  de  vous  confirmer  notre 
dertiière  du  29  Juin,  djns  tout  fon  contenu;  dès- 
lors  nous  n'avons  rien  de  nouveau  à  vous  marquer, 
n'ayant  rien  en  de  Conftantinople;  mais  nous  fommes 
toujours  moralement  perfuadés  <ju  retour  des  deux 
Capitaines  Danois  ,  à  vuide. 

))  En  conféquence  .nous  venons  vous  folliciter  vive- 
ment de  ne  pas  perdre  un  inftant  pour  dreffer  vos 
batteries ,  pour  éviter  que  l'Amirauté  de  Marleille  ne 
foie  chargée  de  décider  l'affaire  ;  car ,  dans  ce  cas  , 
évidemment  elle  accorderoit  aux  Capitaines  le  fret 
entier  ;  nous  fom.mes  nous-mêmes  en  procès  avec 
un  des  principaux  Juges  de  cette  Amirauté ,  &  qui  ne 
feroit  pas  pour  votre  caufe  ;  remuez  ciel  &  terre  peur 
évoquer  cette  afîaire  au  Confeil  du  Roi ,  certainement 
vous  en  aurez  moins  de  chagrin  &i  plus  de  fatisfac- 
tion  ;  voici,  fuivant  nous,  comment  il  faut  vous  y 
prendre. 

i>  Il  faut  préfenter  au  Confeil  ,  un  Mémoire  dans 
lequel  on  r.ippellera  les  ordres  à  nous  donnés  pour 
riffréiement  (les   deux   navires  pour    Cherfon. 

II  Les  chartes-parties  qui  ont  été  pafices  en  exé- 
cution de  ces  ordreîs  avec  les  Capitaines  Mammen  & 
Lorentzen  ,  Danois  ,  Si  les  conditions  de  ces  affréte- 
temens. 

II  Que  les  Capitaines  s'éiant  rendus  à  Confi-inti- 
nople  Si  s'éiant  adrefiés  aux  correfpondans  des  affré- 
teurs, ceux-ci  qui  avoient  obtenu  les  patentes  Ruifes 
pour  faire  er.trer  les  navires  dans  la  m.er  Noire  ,pour 
fe  rendre  à  Cherfon  ,  ont  folhcité  les  Caoitaines  potir 
les  engager  à  remplir  leurs  ordres  ,  ainfi  qu'il  confie 
par  Us  protêts  qui  ont  eu  lieu  par  MM.  Ahrens  & 
compagnie ,  de  Confianiinople  ;  ma's  que  les  Capitaines 
s'y  font  refufés ,  fous  le  prétexte  qu'il  falloit  arborer 
par  fimi:laiion  le   pavillon  RuiTe. 

II  Qu'enfuite  de  ce  refus ,  lefdits  Capitaines  ont  pro- 
tefté  fie  ce  qu'ils  ne  pouvoient  aller  à  Clicrfon  ,  & 
ont  déclaré  qu'ils  refteroient  60  jours  à  Conllanti- 
nople  ,  après  lefquels  i's  repartiroient  vuides ,  &  rècla- 
meroient  contre  les  Affréteurs  ,  le  paiement  entier  de 
leur  frér. 

11  Que  cette  conduite  des  Capitaines  eft  véritable- 
ment répréhînfible,  qu'elle  caufe  un  préjudice  énorme 
aux  affréteurs  ,  qui  avoient  leurs  chargemens  tout  préis  ; 
que  le  refus  des  Capiiaines  eft  injulle,  fans  motif  lé- 
gitime ,  Si  que  c'cft  Dit  leur  propre  faute  que  la  charte- 
partie  n'a  pas  eu  lieu  en  exécution. 

i>  Que  les  Capitaines  fe  propofent  de  venir  nous 
attaquer  pir-devaat  l'Amirauté  de  Marfeille  ,  nous  qui 
ne  iomrr.es  que  vos  fimplcs  Commettans  ,  qui  avons 
feulement ,  par  vos  ordres  précis  ,  ratifié  les  charieç 
parties.  Oue  ic  mjnpuirr.ent  de  ces  Capitaines ,  6"  le  refus 
par  eux  fait  d'ufer  du  fui  moyen  pour  entrer  dans  U 
mer  Noire  ;  c'eft  une  efpèce  de  délit  d'une  manière  vo- 
Icntïire  au'on  ne  fauroit  tolérer,  puifqu'il  porte  un 
préjudice 'affreux  aux  Affréteurs ,  que  leur  exemple 
pour.-'oit  féduire  d'aui'es  Capitaines  ;  ce  qui  occafion- 
neroit  un  défordre  général  dans  le  Commerce  ,  que 
l'Autorité  doit  réprimer  dans  (on   principe. 

"  Qu'il  eft  notoire  &  connu  de  toutes  le?  Nations, 
qu'on  ne  peut  entrer  dans  la  mer  Neire  ,  Si  fe  rendre 


à  Cliwfon  ;  çfi'cn  verni  Je  P.i'.crre  Fujfc,  ou  Impiriale. 
(2i\e  cela  éioit  ou  devoir  être  bien  connu  des  Capi- 
taines, que  l'acceptation  du  Pavillon  Ru2e  à  eux  tiVcrt 
ne  pouvoit  nuire,  ni  préju'licier  aux  Capitaines  ;  qu'au 
contraire,  elle  leur  ptocuroit  feule  les  m.oyens  de  faire  - 
leur  voyage  ;  que  ce  n'eft  que  bien  volontairement 
qu'ds  n'ont  pas  fait  leur  route  ,  &  (lu'ils  induifent  en 
grande  perte  les  Affréteurs,  dans  lefpoir  de  gagner 
plus  vite  leur  fret  &  fars  peine.  Voilà  ,  Monfieur  , 
notre  idée  fur  la  requêie  que  vous  devez  préfenter 
tout  de  fuite  pour  faire  évoquer  cette  affaire  au  Con- 
feil ,  &  pour  obtenir  une  défenfe  expreffe  à  tous  les 
Juges  ou  Tribunaux  de  Marfeille  de  s'en  mêler  ,  & 
aux  parties  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  ConCeil ,  fotts 
p.ine  d'oniende>  ,  &  fous  telles  autres  peines  qu'il 
appartiendra  ;  '-'ans  quoi  ,  nrus  vous  le  répétons ,  il 
en  réfuliera  une  condamnation  ,  qui  vous  forcera  à 
payer  tout  le  fr-t  entier.  Ces  Capiuines  allégueront 
à  raris  que  leurs  Navires  croient  trop  gros ,  fuivant 
leur  protêt ,  que  l'Ambaffadeur  de  France  l'a  reconnu 
lui-même.  On  leur  oppofera  qu'ils  dévoient  connoîire 
la  poriée  des  vaffeaux  a  cette  deftination  ,  ou  réduire 
leur  fret  à  dtmi ,  peut-être  c'eft  tout  ce  qui  peut 
arriver  de  fl.itteu'  pour  l'autre  partie  ;  retournez-vous, 
Monfi-ur,  Si  donn  z  tous  vos  foins  pour  obtenir  du 
Minidere  une  indemnité.  Voilà ,  Monfieur  ,  fur  quoi 
nous  voi;s  preifons  vivement  pour  votre  intérêt  Se 
votre  tranquillité  ,  qiic  nous  ne  p-  rdons  pas  un  mo- 
ment de  vue,aïi.c  toute  r.iflivité  poffible  ;  répondez- 
nous  préciféiuent  fur  cette  Lettre.  De  Illens,  Van- 
BerCHEM  Si  Compagnie  u. 

Voilà  la  direilion  que  MM,  de  Illens  Si  Van- 
Berchem  ont  donnée  à  un  procèî  qu'ils  ont  fait  traîner 
pendant  trois  ans  ,  après  avoir  mendié  toutes  fortes 
de  proteftlons,  même  elles  des  Miniftres  à  l'appui  de 
leur  injuliice;  j'-n  ai  les  preuves  écrites,  je  les  ma- 
nifefierai ,  quand  il  en  fera  tems  ;  c'efl  avec  peine  que 
je  relève  des  torts  auffi  graves,  contre  desNégocians 
qui  ont  befoin  de  l'opinion  pub  iquc  ;  mais  on  jugtra 
d'après  leurs  oeuvres.  DeGRUYERE. 


Le  Journal  de  Paris  ,  Monfieur ,  eft  encore  le  feul 
qui  ait  publié  les  fuccés  qu'obtient  journellement 
contre  la  gomte,  M.  Archidet,  qui  demeure  rue  Notre- 
Dame  des  Viâoires,  n».  19.  Je  me  phis  à  croire  que 
vous  me  permettrez  de  publier  dans  votre  Journal  ma 
reconnoiffance.  Je  fuis,  ou  plutôt  j'étois  goutteux  d.puis 
12  ans;  les  moindres  accès  étoienr  de  fix  fcmaines 
Si  maconvalefence  duroit  toujours  deux  mois  ,fouvcnc 
trois.  Ayant  t:nié  vainement  ma  guérifon ,  par  tous  les 
prétcnous  ami- goutteux ,  j'Iiéfiiois  à  avoir  recours  à 
M.  Archidet ,  lorfLju'une  attaque  violente  me  déter- 
mina; il  me  paroiffoit  préférable  de  fuccomber  ,  que 
d'en  fubir  une  feniblatle  ,  qui  m'avoit  tenu  quatre 
mois  au  Kt  dans  des  toitures  qui  ne  peuvent  être  con- 
çurs  que  par  quiconque  les  a  épiouvées.  J'appellaî 
W.  Arehidet,  ie  z  Avril  dernier  ;  dès  le  premier  jour 
de  fon  traitement ,  je  fus  en  état  de  me  lever  aifez 
long-tems  peur  fa're  faire  mon  lit;  Si  cinq  jours  après 
je  pus  me  tranlporter  à  mon  bureau  ;  ma  convalefcence 
ne  dura  que  li.iit  jours.  Je  devois  avoir  un  autre  accès 
les  prem'eis  jours  d'Août  ,  il  m'affura  qu'en  fuivjnt 
Ion  tiaiiemeni  avant  l'époque,  pendant  quelques  jours 
je  le  préviencirois,  fi  je  n'eiois  pas  guéri.  J'ai  fuivi  foti 
confeil;  je  n'ai  pas  eu  d'accès,  &  je  jcuis  de  la  meil- 
leure famé.  Je  prendrai  h  même  précaution  aux  chin- 
gemens  de  faiion  ,  aux  époques  de  mes  accès ,  &  tout 
annunce  que  j'anéantirai  jufqu'aii  principe  de  cette 
trille  Si  douloureufe  maladie.  F LORiMOU T ,  Fif leur  à 
la  Douane  de  Paris. 


Dans  un  Journal  intiti:lé  :  Mercure  Nationil ,  ou 
Journal  d'Ei.il  &  du  Citoyen  ,  on  lit  la  phrafe  fuivante 
dans  le  n"  6,  tome  3  ,  page  371. 

«  J'ai  vu  la  lâche'é  de  h  majeure  partie  des  03î- 
ci-r>  de  c-S  deux  régi^neus  (  Dauphin  Si  Chartres), 
q.  i  f..  lout  ab.-.i.'iés  ,pour  air.fi  dire  ,  aux  pieJs  de  leurs 
Soldats  j  iillsfi  mépriféi  par  eux  ,  pour  en  obtenir  l'entrée 
de>  ennemis  de  !'£  atii. 

L  s  Ofiîciirs  de--  deuï  légimens  Dauphin  Si  Chartres 
Infanter  e ,  en  garnifou  à  Givet ,  jaloux  de  ne  pas  ceffer 
un  moment  de  conferver  l'eftiine  publique  qu'ils  fe 
flafent  d'avo  r  méritée  d.ins  tousLs  teras,  vous  prient, 
Monfieur ,  dinfé.-r  rlans  votre  Journa' ,  qu'ils  fe  font 
adrellés  à  rAii-mUés  .Nationjle  ,  pour  obtenir  la  juftice 
qui  leur  efl  due  fur  les  inculp:;tions  f.uffes  Si  inju- 
rieufes  d  nt  l-.s  a  th.irgè  le  Rédafteur  du  Mercure  Na- 
ion.il.  El  att.ndant  que  Uur  innocence  puiffe  être 
mirifeitée  par  une  dé,i:!on  des  PtCprèfentans  de  la 
Nation  ,  ils  d?menient  formellement  les  faits  allégués 
dans  cefe  Heiolle  ,  Si  i's  y  oiipofeat  les  fentimejjs 
du  plus  pur  pa  1:0  fwe,  le  témoignage  de  leirr  con- 
f.i.n^e  jC^'liu  de  leurs  SolJars  Si  Celui  des  habiîans  de 
leur  gariufo  '.  Signé,  Us  Officiers  des Rigiinens  Dauphin 
6"  Chartres ,  Ltfjmene. 


A  N  O  N  N  C  E  S. 

Onpropofeauxperf  nnes  qui  defireroientpaffer, avec 
despacotillLS  dans  les  !fies&  chez  l'Etranger ,  un  ^Çf/treic 
marchandfes  dont  'e  dfhit  yeft  très-avantageux.S'àdreffer 
au  Dé|;ôi  des  Ejux  Bailamiqiie'i  pour  les  dents ,  par 
M.  Botot ,  cloîire  S.  Jacques  l'Kôpital ,  n".  2,  à  Paris. 
On  donnera  aux  peifonues  de  Province  qui  écriront 
à  ce  fujst ,  tous  les  renfeiJncmsns  iiéceffaires. 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Naplts,  k  ai  Ao&l, 

Les  Mariages  des  Princeffes,  Dona  Tliérèfe  &  Dona 

Louife,  avec  l'Archiduc  FraDÇoit ,  &  le  Grand-Duc 
de  Tofcane,  ont  éié  célébrés  le  1}  de  ce  mois,  dans 
la  Chapelle  du  Roi ,  en  ptéfence  de  toute  la  Cour , 
&  des  Mlniftres  étrangers.  C'eft  le  Prince  Royal  de 
Naples  qui  étoit  muni  de  la  Procuration  des  Archi- 
ducs ,  &  qui  Us  a  reprèfentés.  M.  le  Prince  du  Ruf- 
poli,  Ambaffsdeur  du  Roi  de  Hongrie,  étoii  dails  le 
«erde,  avec  la  Famille  Royale  :  raprès-midi ,  leurs 
Maieflés.le  Prince  Royal,  l' Ambaffadeur  extraordi- 
niîre  de  Sa  Majefte  Apoftolique ,  les  deux  Archidu- 
<:heflVs,&  tonte  noire Coui  ,  Ce  font  rendus  en  grande 
pompe  à  l'Eglife  Cathédrale  de  Saint  Janvier,  pour 
rendre  grâces  à  Dieu ,  à  l'occafion  de  ces  Mariages. 
Un  Peuple  iromenfe  bordoit  les  rues,  &  rempliffoit 

l'air  d'acclamations Ainfi  le  Peuple   n'a   point 

changé  (es  habitudes  Le  Gouvernement  a  vu  avec 
plaifir ,  dans  cette  occafion  ,  qa'on  n'avoit  point  égaré 
les  affeûions  routinières  de  la  multitude.  Voilà  les 
François  qui  fa  trouvent  ici  pleinement  juftifiés. 

Il  y  a  eu  ce  foir  appartement  chez  U  Reine ,  & 
tal.  Le  Roi  a  fait  aufli ,  ï  cette  occafion ,  une  pro- 
moîion  de  dix  nouveaux  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S. 
Jamier ,  ^^  Gentilshommes  de  la  Chambre ,  8  Ma- 
jordomes, 4  Lieutenans- Généraux,  8  Maréchaux-de- 
«hamp,  &  10  Brigadiers.  -  Le  i8,  M.  le  Prmce  de 
Rufpoli  a  donné  à  la  ViUa-RéaU  un  bal  &  une  grande 
ftte,  où  la  Cour&  toute  la  Nobleffe  étoient  invitées. 
—  Le  Roi ,  après  avoir  reçu  la  nonvelle  de  l'arrivée 
de  fa  floue  à  Batletta,  eft  parti  le  19  au  foir.  Sa 
Majefte  a  dii  arriver  &  s'embarquer  le  io.  —  La  Reine 
&  les  deux  Archiduchelles  font  parties  hier^  au 
foir  &  arriveront  ce  foir  à  Barletta ,  où  elles  s'em- 
bwqueiont  auffi-tôt  fur  la  flotte  qui  fera  voile  pour 
Fime.  Le  Roi  dt  Hongrie  &  les  Archiducs  y  vien- 
dront ,  le  26 ,  3i  lear  rencontre  ,  &  les  deux  Cours  fe 
rendront  enfuite  à  Vienne ,  où  nos  deux  Souverains 
fe  propofent  de  refter  jufqu'à  la  fin  du  mois  prochain. 

De  Rome ,  le  zs  Août. 

On  a  célébré  icî  ce  matin ,  avec  pompe  &  magnifi- 
cence ,  la  fête  du  Roi  Très-Chrétien  ,  dans  l'Eglife 
FrançoifedeS4Louis.  M.  le  Cardinal  deBernis  .Miniftre 
de  S.  M., en  a  fait  les  honneurs  an  Sacré  Collège ,  qui 
y  a  aflifté ,  de  même  que  le  Corps  Diplomatique  étran- 
ger, &  grand  nombre  de  perfonnes  de  diftivjftion.  Le 
frèîat  Bandi ,  Archevêque  d'Edefle,  *  officié  postifi- 
calement  à  la  grand'-Mefl'e  qui  a  été  chantée  par  les 
Muficiens  de  la  Chapelle  du  Pape.  Au  moment  où 
les  Cardinaux  venoient  prendre  leurs  places  &  à  celui 
où  ils  s'en  alloient ,  un  Corps  de  Mufique  iuftrumen- 
tale  des  plus  nombreux  a  exécuté  différentes  fympho- 
nies  des  meilleurs  Maîtres.  M.  le  Cardinal  de  Bernis 
s'eft  rendu  a  l'églife  dans  le  plus  grand  Cortège  ,  après 
avoir  reçu ,  dans  fon  Palais ,  à  l'occafion  de  la  fête 
du  Roi ,  les  complimens  du  Sacré  Collège ,  ainfi  que 
d'un  grand  nombre  de  Prélats  ,  de  Princes  Ro- 
mains &  d'Etrangers  difthgués,  à  qui  il  a  fait  dif- 
tribuer  des  rafraîchilTemens  ea  abondance  &  de  toute 
efpèce....  Bientôt ,  fans  doute,  les  Amballadeurs  Fran- 
çois ,  pénétrés  des  principes  d'égalité  &  de  liberté  , 
qui  font  la  bafe  de  la  nouvelle  Conilitution  de  leur 
Patrie ,  aff'ranchis  de  l'étiquette  fervile  &  de  fes  con- 
venances arbitraires ,  accueilleront ,  chez  l'Etanger  où 
ils  reprèfenient  le  Roi  d'une  Nation  libre,  tous  les 
François ,  fans  autre  diftinaion  que  celle  d'une  bonne 
éducation  &  d'une  honnêteté  irréprochable.  On  fait 
que  les  Ambaffadeurs  Anglois  obfervent,  affeSent 
Blême  ,  chez  les  Nations  étrangères  ,  cette  égalité  de 
foins,  de  politeffes  &  de  prévenances  envers  tous  leurs 
Compatriotes,  quel  que  foit  d'ailleurs  leur  état,  leur 
lang  &  leur  fortune  en  Angleterre. 

ESPAGNE. 

De  la  Corogne ,  le  t8  Août. 

l'Efcadre  Efpagnole  «  paru  le  15  de  ce  "oîs  à  'a 
liauteur  du  Cap  Finiflère ,  faifant  route  au  Nord.  Un 
Brieantin  de  la  même  Nation  ,  que  le  mauvais  tems 
avoit  forcé  de  mouiller  fur  la  Côte  ,  a  mis  à  la  voile 
pour  joindre  l'Efcadre. 

Les  Valffeaux  le  Saint-HeTinènc^Ude  ,  de  1 14  canotis  ; 
le  Samt  Jean  Ncpomudne ,  le  Samt-Fumm  ù.  le  Saint- 
JoaMm,ài  74,  font  fortis  du  Baffin  du  Férol ,  pour 
entrer  en  rade  —On  continue  de  travailler  avec  beau- 
coup d'aaivité  à  l'armement  de  fix  Vaiffeaux  qui  fe 
trouvent  encore  dans  ce  Port. 

Le  Brigantindc  S.  M.  C.  U  Flèche,  de  14  canons, 
expédié  le  9  Juin  dernier  pour  la  Havane,  avec  des 
paquets  de  fa  Cour ,  eft  revenu  le  i6  de  ce  mois  au 
Diême  Port  du  Férol.  Le  Commandant  de  ce  Brigan- 
tin  a  rapporté  qu'en  conféquence  des  inftruftions  ren- 
fermées dans  les  Dépêches  dont  il  étoit  porteur  ,  le 
Gouverneur  de  la  Havane  l'avoit  fait  fortir  deux  heures 
après  fon  arrivés  pour  ramener  dans  cette  lue  un  can- 


voi  faifant  voile  pour  l'Europe  ,  fous  l'efcorte  d'un 
vaiflesu  de  guerre.  Ce  vaifleau  avoït  à  bord  quatre 
millions  de  pia{ires  fortes ,  &  les  au!res  bâtimens  éioient 
richement  chargés.  Le  Brigantin  la  FUche  a  remis  i  U 
voile  de  la  Havane,  deux  jours  aptes  la  rentrée  dudit 
convoi. 

De  Cadix ,  le  18  Jloût. 

Il  eft  arrivé  ce  matin  un  vaifleau  de  guerre  Efpa- 
gnol ,  nommé  le  Gallardo  ,  de  74  canons ,  venant  de 
Carthagène  du  Levant  ,  d'où  il  paroîi  qu'on  attend 
encore  ici  plufieurs  vaifl'eaux  ,  <iinfi  que  du  Férol, 
—  Depuis  environ  huit  jours  on  n'ipperçoit  plus  aucun 
bâtiment  de  guerre  Anglois  fur  ces  atterrages. 

FRANCE. 

D'Aix  ,  le  I'  Septnh/e, 

La  15  du  mois  paffé,  un  Do.-.*ftique  faifant  l'au- 
mône à  un  pauvre ,  dans  la  rue  S.-/ean  ,  laiffa  tomber 
un  louis  d'or  de  48  livres  ;  une  petite  Fille  du  Peuple 
trouve  le  louis ,  &  le  porte  à  fa  mère. 

Le  lendemain  un  Trompette  de  la  Ville  publie  la 
perla  du   louis ,  &  le  réclame le  Public  rit. 

Le  Trompette  continue  fa  ronde ,  fonne  dans  des 
nouveaux  quartiers,  le  Public  l'entoure ,  le  Tompette 
prononce  le  mot  de  louis  perdu ,.,.  .  &  le  Public  rit. 

La  nouvelle  circule,  &  l'on  rit  par-tout; 

Le  Trompette  arrive  à  S.-Jean  ,  il  recommence  : . . 
Oh!  pour  cette  fois  ,  une  pauvre  femme  du  peuple; 
une  femme  gagnam  fa  vie  à  revendre  des  herbes  ,  une 
femme  chargée  de  quatre  enfans  ,  dont  le  plus  âgé  a 
Sans,  l'honnête  Magdeleine  P«r(«f,  rit,  mais  rit  de 
bon  cœur:  voilà,  dit-elle  au  Crieur  public ,  le  double 
louis  trouvé  par  mon  Enfant  :  alors  le  Public  ne  lit 
plus. 

Le  Propriétaire  de  l'Argent  donne  6  liv.  à  Mag- 
deleine ,  Magdeleine  fait  te  Jîgne  de  la  croix,  &  remer- 
cie le  bon  Dieu  de  lui  avoir  fait  gagner  une  fi  bonne 
journée. 

Sans  doute  le  tems  n'eft  pas  loin ,  où  il  feroit  aufli 
impolitique  qu'immoral,  d'accorder  un  prix  à  la  venu: 
cela  fe  conçoit  aifément  ;...  mais  dans  les  circonftan- 
ccs  ! . .  Mais  dans  ce  moment  ! . . . 

Il  y  a  zj  jours  que  cette  anedote  eft  connue  dans 
cette  Ville,  &  perfonne  n'a  fait  im  pas  ,  &  toutes 
les  bouches  font  muettes,  &  la  Municipalité  n'a  pas 
vifité  la  pauvre  Magdeleine  Porue:^  !..  Et  on  ne  lui 
a  pas  dit:  «Femme  refpeSable,  la  Commune  eft  in- 
formée de  votre  conduite  louable  ;  je  fuis  l'organe  de 
la  reconnoiflance  qu'elle  vous  doit»  pour  le  grand 
exemple  de  déflntéreSement  &  dî»^obité  que  vous 
avez  donné  ;  l'eftime  publique  vous  eft  acquife  :  de- 
mandez pour  vous  &  votre  famille  ,  ce  qui  peut 
affurer  voire  félicité  :  puiflént  les  témoignages  de  la 
bienveillance  de  Concitoyens  ,  perpétuer  chez  vos 
enfans  le  fouvenir  &  l'imitation  de  vos  vertus  ! 

»  Et  vous,  J.  B.Portréz,  chef  d'une  famille  d'hon- 
nêtes gens  ,  la  Cité  s'honore  de  vous.  Vous  êtes  pauvre , 
félicitez-vous  ;  votre  indigence  relève  l'éclat  de  votre 
mérite  :  vos  bras  font  votre  feul  bien  ,  &  vous  nour- 
riflez  quatre  enfans!  félicitez-vous  encore  :  cette  pau- 
vreté touchante  fait  votre  gloire.  Vous  fûtes  dèpofi- 
taire  d'autant  plus  fidèle  que  vous  étiez  votre  feul 
juge.  Sans  doute ,  le  plaifir  de  rendre  ce  qu'il  vous 
étoit  fi  facile  de  garder ,  fut  pour  votre  ame  un  fa- 
laire  digne  de  fa  délicatefle  ;  mais  vos  Concitoyens 
vous  deftinent  une  autre  récompenfe.  Je  vous  offre, 
en  leur  nom  ,  un  champ  dont  vous  ferez  propriétaire  ; 
allez  le  cultiver.  Nourrifl^ez ,  par  vos  confeils  ;  forti- 
fiez ,  par  vos  exemples  ,  dans  le  cœur  de  vos  enfans , 
les  heureufes  inclinations  qu'ils  puifèrent  dans  le  fein 
de  lenr  mère,  &  que  l'honneur,  tranfmis  chez  vos 
defcendans ,  leur  mérite  à  jamis  cet  éloge  fimple  & 
fublime  :  Ils  font  du  fang  des  Portre^  ».  Gabriel  , 
ancien  Procureur  au  Parlement, 
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N.  B.  N°.  Î50  ,  page  105^  ,  troifième  colonne ,  ligne 
78,  fubftituez  à  l'article  VII,  l'article   fuivant  : 

Art.  VII.  «  En  matière  d'Eaux  &  Forêts ,  la  COB- 
fervation  &  l'adminiftration  appartiendront  aux  Corps 
qui  feront  indiqués  inceflTamment  ;  il  fera  ftatué  de 
plus  fur  la  manière  de  faire  les  ventes  &  adjudica- 
tions des  bois.  Les  aftions  pour  la  punition  &  répa- 
ration des  délits ,  feront  portées  devant  les  Juges  de 
Difttiél,  qui  auront  aufli  l'exécution  des  réglemens 
concernant  les  bois  des  particuliers  &  la  police  de  la 
pèche,  &  qui  dans  tous  les  cas  eniendrdnt  le  Com- 
miflTaire  du  Roi  -n. 

Suite  de  la  Séance  du  Jeudi  p  Septembre. 

M.  Cracy.  La  conflitution  de  deux  Corps  célèbres , 
autant  admirée  de  nos  amis  que  de  nos  ennemis,  ne 
peut  être  aflez  détériorée  pour  que  l'Affemblée  ne 
coure  pas  un  très-grand  rifque  à  la  détruire  pour  l'a- 
méliorer. 

M.  Alexandre  Lameth.  La  queflion  vient  d'être  trai- 
tée avec  trop  de  détail  &  de  fupétiorité  par  deux 
Oflicieis  du  Génie  &  de  l'Atiillerie ,   pour  que  je 


parle  fur  le  fonds.  Tous  deux  voient  de  grands  avan- 
tages dans  la  réunion  de  l'Artilkrie  &  du  Génie  ;  mais 
il  diff^èrent  d'opinion  au  fujet  de  la  réunion  drs  Mi» 
neurs  au  corps  d'Artillerie.  Vous  avez  aujourd'hui 
la  même  marche  à  fuivre  que  lorfqLC  l'incorpora, 
tion  des  Régimens  vous  avoit  été  propofée;  il  faut 
lailTcr  les  chofes  telles  qu'elles  font  S(  perfonne  n'aura 
à  fe  plaindre.  Tous  les  Ofliciers  de  l'Ariillerie  ver- 
roient  avec  peine  que  les  Mmeurs  leurs  fuflent  ôtés 
pour  les  donner  au  Génie;  les  deux  Corps  font  arri- 
vés à  un  tel  point  de  fupériorité,  qu'aucun  change- 
ment ne  peut  être  indifpenfable.  11  faut  donc  ne  riett 
chrngcr  jufqu'à  ce  qu'on  puifli;  opérer  la  réunion  de 
ces  deux  Corps ,  &  cette  réunion  eft  la  meilleure 
opération  qu'on  puifli:  faire.  Je  penfe  donc  que  l'avis 
du  Comité  doit  être  adopté. 

M.  Bureaux.  On  dit  que  perfonne  n'aura  à  fe  plaindre 
en  biffant  les  chofes  comme  elles  font  ;  mais  on  ne 
fe  plaint  que  parce  que  les  Chofes  font  Comme  cela. 

M.  Thibouttt  Les  ennemis  détruifent  leurs  places  , 
nous  détruifons  les  nôtres  ,  le  Génie  ne  <oit  d  loc 
pas  être  préféré  à  l'Artillerie  ,  à  cette  aime  que  les 
Nations  regardent  maintenant  comme  faifant  U  deiii* 
née  des  Empires. 

M.  Sereni.  M.  Bureaux  n'a  rien  laifl'é  à  dire  ;  ja 
ferai  feulement  une  obfervation.  L'objet  Ju  Gt;.i!e  eft 
l'attaque  &  la  dèfenfe  ries  places.  Les  V  insurs  i..  iont 
pas  autre  chofe  qu'un  inftrument  dans  les  mairs  de» 
Ingénieurs  ;  il  feroit  auflî  extraordinaire  de  les  féoarer 
les  uns  des  autres  ,  que  de  féparer  l'inftrument  des 
mains  de  l'ouvrier. 

M.  Criilon.  Les  raifons  qui  ont  été  données  de  parc 
&  d'autre  ,  ont  paru  très-fortes  &  peut-être  également 
prépondél-antes  ,  ainfi  il  me  paroit  démontré  que  i'Af- 
femblée  n'eft  pas  compétente  pour  juaer.  cène  quef. 
tion.  Je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  la  propofiiioi^  tiite 
au  nom  du  Roi ,  &  à  ce  qu'on  s'occupe  des  ué;ails 
plus  importans  de  l'avancement  de  la  difcipline  Mi- 
litaire. 

M.  Fréieau.  La  paix  de  la  France  peut  être  troublée  , 
je  demande  fi,  dans  le  moment  où  nous  pouvons 
avoir  befoin  de  nos  forces,  dans  le  moment  c,ù  il 
faut  trouver  tous  les  efprits  Con  ens  &  bien  difpofés, 
nous  pouvons  noiis  porter  à  des  réformes  confidérables. 
Il  s'élève  une  légère  aifcuflion  fur  la  priorité. 
M.  Miiihieu  Mgnimorenci.  L'Aflerablée  a  reconnu  , 
que  dans  la  matière  qui  l'occupe  l'initiative  du  Roi 
étoit  néceffaire.  Cette  ini  iative  a  éié  remp'ie  ;  uns 
propofition  vous  eft  faite ,  au  nom  du  Roi ,  c'eft  fut 
cette  propofiiion  qu'il  faut  délibérer. 

M.  Barnave.  Quels  que  foient  les  printipes,  qui  ont 
été  fouyent  avance  dans  cette  Al.ciiiijije ,  on  n'étoit 
pas  al'.é  jufqii'à  confondre  l'i.-  ■\^e  dcnnèe  .'•i;  Roi 
'  avec  l'obligation  pour  rAffcml>Ue  ae  déli*  rer  con^'or» 
mément  à  la  propofition  du  Roi.,...  (On  oijferva 
que  M.  Mathieu  Montmoren'y  n'a  as  dit  Confor- 
mément, mais  fur  la  prouofi'ion  du  i-.;i).  Que  fait 
l'Affemblée?  Elle  demande  l'avis  du  C'j  jM-é  :  .-lU'il 
foit  conforme  ou  non  au  vœu  du  Roi.  E:i  rt.Mbérsnc 
fur  cet  avis  elle  déjbére  fur  l'initia  ve  di,  :■..•.;  ffoilà 
ce  que  vous  pouvez  faire,  voilà  ce  que  vcnyaves 
déjà  fait  :  le  Roi  vous  avoit  propofé  l'T.icorpora-ion, 
vous  avez  délibéré  que  l'incorporation  n'auroir  j>a« 
lieu  ;  à  préfent, comme  alors  ,;vous  devez  vul.s  a.-rcttf 
à  ce  qui  vous  paroit  le  plus  convcnab.e.  Je  dem.-dtfi 
donc  que  l'avis  du  Comité  ,  qui  n'eft  que  la  r.daéti'ii 
de  la  propofition  faite  par  le  Roi  ,  (oit  mife  aux  voix» 
Suivant  les  régies  de  l'Affembi-e,  l'avis  da  .•.:i;té  1 
la  priorité,  jufqu'à  ce  que,  par  une  délibération,  elle 
lui  a   été  rèt'ufée. 

M.  Mathieu  Mojitmotency.  M.  Barnave'' a  réfuté  un* 
opinion  di-férente  de  la  mienne.  Je  n'ai  pas  dit  nue 
l'Aftemblée  devoir  délibérer  conformément  à  h  propo- 
fition du  Roi.  J'ai  penfé  ,  &  je  penfe  encore  q;ie  la 
propofition  du  Roi  doit  être  mife  aux  voix  ,  pour 
l'adopter  ou  la  rejeiter. 

Ai.  Miliet.  Je  ne  m'oppofe  plus  à  Ce  qu'on  accorde 
la  priorité  au  projet  du  Comité  ;  mais  je  demanda 
qu'on  délibère  ,  article  par  article  :  quand  le  premier 
aura  été  adtjpté  ,  je  propoferai  ,  pour  nmendement  au 
fécond ,  de  fupprimer  tout  le  Corps  du  Génie  qui  de 
vient  abfolument  inutile. 

La  difcufllon  eft  fermée  fur  la  priorité.  —  La  priô*" 
rite  eft  accordée  au  Comité. 

La  divifion  pour  déUbére  ,  article  pir  article,  eA 
rejettée. 

M.  Regrlàud ,  Député  de  S.  Jean  d'Angely.  Je  penfa 
qu'il  faut  ajouter  au  projer  du  Comité  ,  ces  mots ,  rf<- 
iiberant  fur  la  propoftùon  dn  Roi. 

L'avis  du  Comité  eft  adopté  aVec  cet  amende-' 
ment. 

Le  Décret  eft  rendu  en  ces  termes  : 
u  L'Affembl-e  Nationale  délibérant  (iir  la  prrtçofl- 
tion  du  Roi ,  ayant  entendu  le   rapport   de   fo-'  Ct)- 
mité  Militaire  (ur  l'organifation  Aé  l'Artill.rie    C;;  dm 
Géniev  décrète  ; 

1°.  »  Que  les  deux  Corpp  de  l'Aflillerïe  &  du  Génie 
continueror.r  ,  comme  par  le  palîé ,  à  fiire  parfii'diP 
celui  de  l'Artillerie. 

1°.  »  Que  le  Corps  des  Mineurs ,  ainfi  que  desSiB* 
peurs,  continueront  de  mé-ie,  cortlnle  pSrlepàffi,' 
à  faire  partie  de  celui  de  l'ArtilIeiie. 

3°.  1)  Qu'il  lui  fera  fait  iitcellamment   le    rapport' 
des  plms  uu  Miniflre  fur  la  forma-ion  intérieure  d» 
chaÇKP  de  ces  deux  Corps ,  afin  qu'elle  puiffe  bw- 


cenrcr  Air  le  nombre  &  le  tra'itcmenl  àr.i  inJ'ividiiS 
ée  cliaiiiic  grade  ,  Jor.t  cl'.acun  d'sux  devia  ctrecom- 
polè  ». 

M.  AUxjrJrt  Umith.  Un  Coiirîer  extraordinaire , 
envoyé  par  rA.fleiiiblce  générale  du  Commerce  de 
■Bordciiix  &  par  la  Sociétés  des  Amis  de  laConititu- 
lioii  tormoe  dans  cette  Ville  ,  cft  arrivé  cette  nmt  ; 
jl  *  apporté  une  Adrtffe  dans  laquelle  eft  exprnne  le 
vœ;.  de  l'Affemblée  générale  des  Députés  du  Com- 
merce de  Bordeaux,  en  faveur  des  AfTigna'S  :  comme 
en  ce  moment  le  Comité  des  Rechercha  a  un  rapport 
à  vous  faire  ,  je  remets  à  ce  foir  à  vous  fane  la  lec- 
ture de  cette  Adrcfle. 

On  fait  leaure  d'une  lettre  du  Miniftre  de  la  Guerre. 
Ce  Miniftrê  annonce  que  des  ordres  du  Roi  ayant 
été  envoyé  à  M.  Coincy,  Commandant  dans  les 
Départsmcns  qui  compofent  l'ancienne  Province  de 
Province,  pour  augmenter  la  Garnifon  d'Antibes  & 
de  Monaco  ,  le  Régiment  de  Vexin  devoit  pariir  de 
Marfeille  pour  cet  objet.  Ce  Régiment  a  demandé  la 
fufpenfion  de  l'exécution  de  cet  ordre ,  &  les  DifiriSs 
de  Marfeille,  à  une  majorité  de  17  contre  7,feloQt 
oppofés  au  départ  de  ce  Régiment. 

L'Affemblée  arrête  que  le  Roi  fera  prié  de  faire 
exécuter  le  Décret  par  lequel  il  eft  défendu  de  mettre 
obftadc  Mil  mouvemens  des  Troupes ,  d'après  les  ordres 
du  Roi. 

M.  yoydd.  Votre  Comité  des  Recherches  ,  perfé- 
véramment  occupé  de  fes  devoirs  ,  &  comptable  envers 
la  Patrie  de  tous  fes  inftans,  a  travaillé  toute  la  nuit 
à  une  affaire  qui  lui  a  paru  mériter  une  férieufe  at- 
tention ,  &  dont  il  va  vous  rendre  compte.  Hier,  à 
une  heure  après  midi ,  le  Préfident  de  la  Seftion  de 
la  fontaine  de  Grenelle  eft  venu  apporter  au  Comité 
une  lettre  qu'il  a  dit  avoir  été  adreflae  à  Madame 
Perfan ,  par  un  Parii«ulier  qui  a  figné  cette  lettre  , 
U  Cornu  Henri.  Voici  cette  lettre  : 

«  Ileftimpoffible,  Madame  la  Marquife  ,  de  pouvoir 
vous  écrire  tout  ce  que  j'aurois  à  vous  dire  ;  mais  ce  que 
je  vous  ai  mandé  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  étoit  aflez  intel- 
lig  ble  pour  vous  préparer  à  vous  garder  de  tout  ce 
qu'il  y  a  à  craindre  da  moment  de  crife  où  nous  nous 
trouvons.  Plus  nous  allons  &  plus  nous  avançons  vers 
le  dénouement ,  plus  il  feroit  dangereux  de  fe  trouver 
trop  près  du  contre-coup.  La  mine  fe  charge  tous  les 
jours  ;  je  fuis  à  même  de  vous  inftruire  quand  on  fera 
prétày  metire  le  feu.  L'éclat  qu'elle  peut  occafionner 
ne  faoroit  être  calculé  ;  mais  attendez  -  vous  qu'elle 
éclatera  ,  &  prenez  d'avance  vos  précautions  pour 
en  éviter  les  éclabouffures.  C'eft  tout  ce  que  je  peux 
Vous  dire,  comme  voire  ami:  vous  devez  bien  me 
regatdsr  comme  tel ,  &  c'eli  en  cette  qualité  que  je  ne 
celferai  jamais  de  prendre  intérêt  à  tout  ce  qui  vous 
reg-.rde.  Je  lai(Te  à  votre  papa  le  foin  de  vous  parler 
de  lui.  Je  me  borne  aujourd'hui  à  vous  affurer  que 
perfonne  ne  vous  eft  plus  fincèrsment  attaché  que 
ic  Comte  Ker.r\  ». 

Les  troubles ,  les  infurreftions  qui  fe  manifeftent  à 
la  fols  dans  tous  les  points  du  Royaume,  ont  engagé 
votre  Comité  à  donner  beaucoup  d'attention  à  cette 
lettre  ;  en  conféquence ,  il  a  envoyé  quelqu'un  chez 
Aladame  ?erfan  ,  pour  s'informer  de  l'adreffe  de  M. 
H;nry.  Voici  la  déclaration  du  particulier  chargé  de 
cette  commifTion.  —  Le  8  Oflobre  ,  moi  Michel  Joum, 
Sel'ier  ,  demeurant  rue  Conirefparpe  ,  je  me  fuis 
trsnfporté  chez  Madame  Perfan  à  huit  heures  du 
foir.  Jai  demandé  à  un  Domeftiqtie  l'adreffe  de  M.  U 
Cornu  Henri  ;  ce  Domeftique  m'a  dit,  en  réfléchiffant, 
montez  vers  Madame.  Elle  m'a  répondu ,  avec  vivacité 
&  un  ton  d'humeur  :  Non  ,  non  ,  je  ne  connais  pus  cela. 
Le  Domeftique  a  repris,  mars  fi.  Madame,  ce  nom  ne  nous 
eji  pas  inconnu.  — Le  Comité  avoit  toutes  fortes  de 
raifons  de  croire  que  M""'  Perfan  connoiffoit  M.  Henry. 
Vous  en  jugerez  d'après  la  manière  dont  la  Lettre,  que 
je  viens  de  vous  lire,  a  été  trouvée.  — Le  8  Septem- 
bre, s'eft  préfenté  au  Comité  des  Recherches  ,  M.  Cufs, 
Blanchiffeur ,  &  a  déclaré  qu'il  y  a  environ  troi»  femai- 
nes,  ayant  reçu  du  linge  à  blanchir  de  M""  Perfan, 
il  a  trouvé  dans  le  gouffet  d'une  des  poches  de  cette 
Dame,  une  Lettre  qu'il  avoit  gardée,  ne  pouvant  la 
lire ,  jufqu'au  7  de  ce  mois.  Qu'alors  il  la  montra  à 
M"'  Houdé ,  Epicière ,  &  à  M""'  Arnoul ,  tenant  un 
Bureau  de  Loterie ,  rue  de  Bourgogne  ;  que  ces  deux 
Dames  l'ont  engagé  à  en  faire  Te  dépôt  au  Diftriâ  , 
ce  qu'il  a  exécuté.  — Le  Comité,  après  ces  déclara- 
tions ,  a  cru  devoir  envoyer  deux  Commiflaires  chez 
M"""  Perfan  ,  pour  s'affurer  de  fes  papiers.  (  il  s'élève 
beaucoup  de  murmures  dans  la  partie  droite).  On  n'a 
rien  trouvé  qui  eût  rapport  à  la  Lettre  de  M.  Henry, 
Le  Comité  a  cru  devoir  mander  enfuTte  M""  Perfan  ; 
eile  s'eft  préfentée  à  deux  heures  du  matin.  Voici  fa 

déc  araiion Sur  quoi  M""  Perla'n  a  répondu  qu'elle 

reconncit  ladite  Letfe  pour  lui  avo  r  été  écrite  par 
M.  Henry  Cordon  ,  Savoyard  ou  Piéraontois ,  Comte 
de  Lyon.  Qu'elle  eft  une  rcponfe  à  une  qucftion  que 
yr"  Perfan  lui  avoit  fait  fur  les  projets  de  la  Sardai- 
gne.  Qu'elle  ne  fe  fouvient  pas  de  ce  qui  étoit  con- 
tenu dans  la  première  de  M.  Cordon  ,  &»  exprimé  en 
termes  affez  intelligibles.  Qu'elle  ne  peut  donner  aucun 
détail  fur  les  projets  dont  il  peut  être  queftion  dans 
la  Lettre  à  elle  préfentée ,  &  qu'elle  a  reconnue.  Qu'elle 
croit  que  cette  Lettre  a  rapport  à  un  armement  pro-_ 
jette  en  Sardaigne  ,  pour  favorifer  une  contre-Révo- 
lution en  France,  &  <]u'eile,a  contribué  à  avancer 
le  départ,  d'elle  déclarante,  pour  Genève,  où  elle 
va  rejoindre  fon  frère  ;  mais  qu'elle  n'a  aucune  con- 
noiffance  plus  particulière  de  ce  projet;  que  cette  Lettre 
ne  contient  qu'un  avertiffenient,  &  ne  peut  faire  pré- 
fumer d'elle  dcc'iaraste  aucune   complicité.  Fait   au 
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Votre  Comité ,  d'après  ces  mots  de  la  Lettre  de 
M.  Henry  ,  je  juis  à  même  de  vous  injliuire  quand  on 
fera  prêt  à  y  mettre  le  feu  ,  a  penfé  que  ce  particulier 
étant  François,  tirant  fa  fubfiftance  de  la  France  ,  il 
étoit  de  fon  devoir  de  découvrir  un  projet,  qui  avoit 
pour  objet  le  boulevetfement  de  l'Etat.  Voici  le  Décret 
que  votre  Comité  vous  propofe. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Recherches  ,  décrète  que 
fon  Préfident  fe  retirera  par-devers  le  Roi ,  pour  le 
prier  de  donner  ordre  d'informer  contre  M.  Henry 
Cordon ,  ci-devant  Comte  Lyon  ,  comme  complice 
d'un  plan  de  confpiration  contre  la  liberté  publique  ; 
&  à  l'égard  de  M""*  Perfan  ,  déclare  qu'elle  eft  libre 
d'aller  où  bon  lui  femblera  ». 

AI.  Duval  (  ci  devant  d'Efprémcnil.)  Je  remarque 
dans  le  rapport  du  Comité  le  Décret  qu'il  propofe  , 
&  la  marche  qu'il  a  fuivi.  Quant  au  Décret ,  je  n'ai 
rien  à  en  dire  ;  quant  à  la  marche  ,  je  ne  fais fi  quelqu'un 
peut  défendre  une  inquifition  ,  que  l'ancienne  Police, 
avec  toute  fa  barbarie  ,  ne  fe  feroit  pas  permife. 

M.  Martineau.  Je  ne  crois  pas  que  le  Projet  dont  il 
eft  queftion  dans  cette  lettre ,  foit  autant  k  craindre 
qu'on  pourrort  le  penfer  ;  cependant  je  ne  penfe  pas 
qu'un  tel  avis  puifl'e  être  à  négliger  ;  j'aime  à  croire 
Henry  Cordon  &  M""'  Perfan  fsnt  innocens;  mais  je 
ne  crois  pas  que  le  Comité  ait  poufle  fes  recherches 
affez  loin.  M""^  Perfan  reconnoît  la  letire  ;  elle  con- 
noît  donc  M.  Henry  Cordon  ,  elle  fait  donc  d'où 
vient  cette  lettre  :  il  faut  fjvoir  où  eft  M.  Henry 
Cordon.  (  Plufieurs  voix:  il  eft  à  Turin.)  M.Voydel 
m'a  dit  qu'il  n'en  favoit  rien  ,  &  que  M""^  Perfan  ne 
veut  pas  s'expliquer  à  cet  égard  ;  il  faut  qu'elle  s'ex- 
plique ,  qu'elle  dife  d'où  lui  vient  cette  lettre  ,  qui 
la  lui  a  apportée  ,  puifqu'elU  n'eft  pas  venue  par  la 
Porte  ;  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  foit  expliquée  ,  il  eft  pru- 
dent de  ia  garder  chez  elle.  (L'Affemblée  applaudit. 
—  Quelques  applaudiffemens  partent  des  Tribunes  ). 

M.  Populus.  Puifque  M.  Henry  Cordon  eft  Comte 
de  Lyon  ,  il  falloir  que  le  Comité  écrivit  à  la  Muni- 
cipalité ,  pour  qu'on  put  en  fuivre  les  traces  ;  ce  qui 
n'eft  pas  fait  ,  il  faut  le  faire. 

M.  Bouche.  Il  eft  bon  de  favoir  que  que  M.  Henry 
Cordon  a  des  frères  Colonels  &  Lieutenant  Colonels 
du  Régiment  de  Piémont  ,  au  fervice  de  la  Savoye  ; 
je  penfe  qu'il  faut  charger  le  Comité  de  demander  au 
Miniftrê  s'il  eft  vrai  que  U  Savoye  arme,  &  quel  eft 
le  but  de  cet  armement. 

M.  Voydel.  Je  déclare ,  au  nom  du  Comité  des  Re- 
cherches ,  que  je  viens  de  confulter ,  qu'il  adopte  les 
amendemens. 

M.  Brillai-Savarin.  Comme  je  ne  doute  pas  que  ce 
bruit  de  contre-Révolution  ne  parcoure  Paris  ,  avant 
la  fin  de  la  journée  ,  je  crois  néceffaire  de  donner 
des  idées  jufles  fqr  les  armemens  de  la  Savoye.  Le 
Département  de  l'Ain  a  ordonné  au  DiftriiS  de  Belley  , 
placé  fur  la  froniière,  de  prendre  des  informations  a 
ce  lujet.  Le  Direftoire  a  envoyé  trois  perionnes  qui 
ont  parcouru  la  Savoye  ,  &  qui  ont  allure  qu'il  n'y 
avoit  pas  600  hommes  de  plus  qu'à  l'ordinaire  ,  & 
que  toutes  les  Troupes  étoicnt  dans  leurs  garnlfons 
accoutumées. 

M.  Dubois-Crancé.  Si  on  ne  fait  pas  d'armement  en 
Savoye,  c'eft  donc  dans  l'intérieur  du  Royaume  que 
fe  préparent  les  événemens  qu'annonce  la  lettre  de 
M.  Henry.  Il  n'en  eft  que  plus  important. 

M..  Duval (^  ci-devant  d'Efprèménil.')  Je  prie d'excufer 
la  dilcuflion  dans  laquelle  je  fuis  obligé  d'entrer  ;  je 
ne  m'oppofe  pas  au  Décret  propofe,  mais  à  l'amen- 
dement de  M.  Martineau  ;  je  n'abuferai  pas  des  mo- 
mens  de  l'Aftemblée. 

M.  Martineau.  Voici  à  quoi  je  réduis  mon  amende, 
ment  :  retenir  Madame  Perfan  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait 
déclaré  quand  elle  a  reçu  la  Lettre  du  Comte  Henri, 
d'où  eft  venue  cette  Lettre,  par  qui  elle  a  été  appor- 
tée ,  &  où  eft  M.  Henri  Coriion.  Si  elle  le  dit ,  il. n'y 
a  pas  lieu  à  arreftation  ;  fi  elle  refufe  de  s'expliquer, 
elle  fe  condamne  elle-même  :  elle  eft  coupable, 
puifqu'elle  refufe  des  renfeignemens  qui  importent  au 
falut  de  la  Patrie.  Si  M.  Duval  veut  me  combattre, 
c'eft-là  ce  qu'il  doit  attaquer. 

M.  Durai.  J'ai  quelquefois  entendu  le  Public  ap- 
plaudir à  des  jiigemens ,  mais  je  nai  jamais  eu  la 
douleur  de  l'entendre  exprimer  fes  fentimens  fur  des 
propofitions  de  rigueur.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Il  feroit  trifte  que  l'efprit  de  la  Nation  fijt  changé  à 
ce  point.  Vous  avezr  entendu  ,  M.  le  Préfident ,  les 
Tribunes  applaudir.  (On  engage  l'Opinant  à  paffer  à 
la  queftion.)  On  perdra  beaucoup  de  tiïms  à  m'inter- 

rompre J'entends  qu'autour  de  moi  on  menace 

de  quitter  l'Affemblée  ;  c'elt  ce  que  je  demande.  J'ai 
donc  le  droit,  en  commençant  mon  opinion,  de  ré- 
clamer le  filence ,  &  que  les  Tribunes  foient  conte- 
nues  (On  rappelle  a  la  queftion.)  Les  Tribunes 

ue  doivent  donc  pas  applaudir (  Une  grande 

partie  de  l'Affemblée  demande  à  aller  aux  voix  &  fe 
lève.)  Nous  devons  tous  refpeéler  l'Affemblée;  mais 
je  fuis  bien  éloigné  de  la  confondre  avec  deux  ou 
trois  cens  perfonnes  qui  prétendent  la  gouverner  par 
la  violence. 

M.  te  Préfident.  Je  donne,  d'abord  ordre  aux  Tri- 
bunes de  fe  rappeller  le  refpeiS  qu'elles  doivent  à 
l'Affemblée  Nationale  &  de  s'y  renfermer  exaftement. 
Je  vous  oblerve  enfuite  ,  qu'il  feroit  mal-aifé  de  faire 
peofcr    à    U    France  entière  tjue    les    opinions    de 


l'Affemblée  Nationale  putTeni  être  influencées  par  les 
appljudillcmens  ou  les  imprubaiions  de»  Tribunes, 
lorfque  la  vôtre  ne  l'efi  pas. 

M.  Duva  .  C'eft  une  foibkffe  que  je  vous  recom- 
mande. 

Al  Goupilleau.  Voilà  trois  quarts-d'heure  que  vous 
nous  faites  perdre  fans  entrer  dans  la  difcuffion. 

M.  Duval.  J'examine  donc  le  fond  de  la  queftion. 
Voici  ce  qui  réfulte  de  ce  qui  eft  parvenu  à  la  con- 

noiffance  du  Comité Ainfi  il  eft  clair  que  cette 

affaire  a  conimencé  par  une  miférable  trahifon  ,  Si  s'eft 
continuée  par  une  foule  d'injuftices  :  qu'il  me  foit  per- 
mis d'invoquer  vos  Décrets.  Ofcrois-je  demander  au 
Comité  quel  eft  le  but  de  fon  inftiiuiion  ?  Sans  doute 
il  agit  en  vertu  d'un  pouvoir  :  que!  eftil  ?  Trouve-t-il 
ce  pouvoir  dans  un  de  vos  Décreis  ?  Quel  eft  ce  Dé- 
cret .•'  Celui  par  lequel  ce  Comité  a  été  créé ,  a  été  pré- 
fegté  par  M.  Duport ,  qui ,  fi  on  lui  avoit  dit  qu'il 
s'éleveroit  un  pouvoir  inquifitorial  ,  remis  entre  les 
mains  d'un  petit  nombre  d'hommes,  auroit  été  révolté 
de  fa  propre  propofition  ,  auffi  ce  n'eft  pas  ce  que 
l'Affemblée  Nationale  a  décrété.  Elle  a  ordonné  un 
véritable  dépôt  de  déclarations,  dont  il  feroit  rendu 
compte  à  l'Affemblée  ,  ainfi  le  Comité  n'a  d'autre  pou- 
voir que  de  recevoir  des  déclarations.  Que  fait-il  ce- 
pendant,  il  s'entoure  d'cfpions .'  Où  a-t-il  vu  que  fur- 
une  Lettre  obtenue  par  une  trahifon ,  il  pouvoit  s'af- 
furer  d'un  Citoyen  ;  &  ,  fans  égard  pour  l'âge  ,  le 
fexe  ,  l'évidence  de  l'innocence ,  enlever  une  femme 
dans  les  ténèbres  de  la  nuit ,  &  la  conduire  devant 
une  affemblée  d'hommes  i'  Si  c'eft-là  le  pouvoir  du 
Comité,  il  n'y  a  perfonne  qui  puiffe  lui  échapper; 
la  raifon  lui  refufe  ce  droit  ;  vos  Décreit  ne  les  lut 
donnent  pas.  Diftinguons  maintenant  Madame  Perfan 
&  M.  Cordon. 

Un  Citoyen  ne  peut-il  pas  recevoir  une  Lettre? 
doit-il  dire  d'où  il  l'a  reçue  ?  Suppofons  des  crainte» 
vraies  ;  on   veut  faire  une  contre-révolution  ,  cela  me 

paroît  difficile Si  la  Conftitution  eft  bonne,  rien 

ne  peut  la  déttuire;  mais  fi  elle  eft  mauvaife,  fi  die 
attaque  les  droits  des  Citoyens,  fi  elle  trouble  la  tran- 
quillité publique,  il  n'en  eft  pas  de  même.  Voilâmes 
principes  ;  on  jugera  de  ma  théorie  par  les  événe- 
mens.... Mais  je  fuppofe  donc  des  préparatifs  de  contre- 
révolution  ,  où  eft  le  crime  dans  ceite  Lettre  i  M. 
Cordon  n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  de  l'amiiié.... 
Madame  Perfan  ne  pouvoir  empêcher  qu'on  lui  écri- 
vît  une  Lettre  ;  elle  n'eft  pas  coupable  pour  l'avoir 
reçue,  auffi  n'eft-ce  pas  ce  que  M.  Martineau  lui 
reproche Vous  voyez  qu'elle  attachoit  peu  d'im- 
portance à  cette  Lettre  ,  puifqn'e[le  l'avoii  laifféo  dans 
une  poche  donnée  au  Blancbifleur.  On  demande  à  Ma- 
djme  Perfan  comment  elle  l'a  reçue  ,  &  où  demeure 
M.  Cordon;  elle  ne  peut  pas  le  dire....  (  On  demande 
a  aller  aux  voix.)  Mais  que  M.  Martneau  s'expliqua 
donc;  car  je  combats  une  chimère:  veut-il  que  Ma- 
dame PeCau  réponde,  &  qu'elle  foit  arrêtée  en  atten- 
dant ?  (  (Jn  demande  i  aller  aux  voix.  )  Si  l'on  nç 
demande  pas  qu'elle  foit  arrêtée  ,  j'abandonne  la  Tri- 
bune à  qui  voudra  l'occuper  ;  mais  je  me  réferve  de 
faire  une  moiioii  contre  le  Comité  des  Recherc-liïs , 
qui  marche  tous  les  jours  vers  l'inquifitiun  ,  &  en 
adopte  avec  beaucoup  defagiciié  les  u<k?es.  Je  de- 
mande que  ce  Comité  foit  immédiatemen't  remplacé 
par  un  autre. 

M.  Alquier.  Je  ne  demande  pas  la  parole  ponr  ré- 
potidre  à  la  prolixité  &  aux  inutilités  de  M.  Duval, 
mais  pour  remarquer  qu'on  cherche  à  vous  faire  prendre 
le  change  :  il  n'eft  pas  queftion  d'armement  dans  la 
Lettre .'  On  y  parle  d'éviter  le  contre-coup  ;  on  y  dit  que 
la  mine  fe  charge  ;  Madame   Perfan  étoit  donc  fur   le 

foyer  de  la  mine } J'appuye  l'amendement  de 

M.  Martineau. 

M.  Prieur.  Le  Comité  ne  dit  pas  flans  fon  projet 
de  Décret  par  qui  l'information  fera  faite.  Je  propofe 
de  rédiger  auflî  cette  partie  du  Décret  :  «  Le  Châ- 
telet  fera  tenu  d'informer  dans  le  jour  ;  Madame  Perfan 
ne  pourra  s'éloigner  de  Paris  fans  avoir  fait  fa  dépo- 
fition ,  &  fera  tenue  de  fe  préfenter  ,  s'il  y  a  lieu 
dans  le  cours  de  la  Procédure  n.  * 

Cet  amendement  eft  adopté,  &  le  Décret  eft  rendu 
fauf  rédaélion  ,  comme  il  fuit  : 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Recherches ,  décrète  que 
fon  Préfident  fe  retirera  par-devers  le  Roi ,  pour  le 
prier  de  donner  ordre  au  Chàteler  de  Paris  d'informer 
contre  M.  Henry  Cordon  ,  ci-devant  Comte  de  Lyon  , 
comme  prévenu  d'un  plan  de  confpiration  contre  la 
Liberté  publique  ,  &  contre  les  auteurs  ,  fauteurs 
complices  &  adhéren-  dudit  plan  ;  ordoniie  que  la 
Lettre  ,  fignée  le  Comte  Henry  ,  enfemble  les  déclara- 
rioris  donr  le  Comité  des  Recherches  a  rendu  compte  , 
feront  remifes  au  Procureur  du  Roi  du  Châtelet,  pour 
la  pourfi.ite  de  l'information  criminelle,  &  cependant 
que  Madame  Perfan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris  fans 
avoir  fait  fa  dépofition  ,  à  la  charge  en  outre  de  fe 
préfenter  pour  la  fuite  de  la  Procédure  ,  s'il  y  a 
lieu  »». 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi  au  soir. 

M.  Alexandre  Lameth.^Je  vais  mettre  fous  vos  yeux 
l'Adreffe  Je  la  Ciiambre  du  Commerce  d;  Bordeaux 
dont  je  vous  ai  ,  ce  matin  ,  promis  la  leéturiî. 

Le  Commerce  dem.ande  ,  i".  que  le  remhuufcment 
total  de  la  dette  exigible  fe  faff;  en  Atû}:,n:its  forcés  ,  ftns 
(n/iré/i,  ayant  pour  gage  &.  pour  anioriilTemcnt  la'vcnte 
des  bisns  nationaux,  2".  Que  réniiffion  defdits  Aflignats 


tiVsf  lien  qii'ju  !^  Avril  proctuin,  éposJUï  à  laqucll; 
échoira  le  premier  coupon  d'intérêt  dïs  4C0  millions 
circulaiii ,  qui  fera  acquitté;  &  les  deux  autres  an- 
nulles  ,  pour  ne  pUis  faire  qu'un  feul  &  même  fer- 
vice  avec  les  nouveaux,  3".  Qu'à  compter  du  jour 
du  Décret ,  les  créances  exigibles  commenceront  à 
êipe  rembo'jrfées ,  par  le  mo)'tn  dee  promeffcsd'Aflî- 
gnats ,  au  iç  Avril  prochain;  lefquelles  promelTes 
feront,  dès  à  préfent ,  reçues  pour  l'aequifnion  des 
biens  Nationaux  feulement.  4".  Qu'il  foit  créé  &  mis 
de  fuite  en  circulation  la  quantiié  eflimée  néceffaire 
dé  petits  Affignats,  depuis  12  liv.  jufqu'à  100  livres. 
Les  heureux  effets  da  cette  bienfaifante  opération  , 
dureront  autant  que  la  Conftitntion  ,  dont  elle  devien- 
dra le  nouveau  girant,  fit  l'Affl-mblJe  aura  fauve 
encore  une  fois  la  Patrie. 

,  .  M.  Berthier  ,  Commandant-Général ,  MM.  Villicrs 
fils  &  l'aîné  ,  Capitaines,  M.  Bélier  &  M.  HiUrind  , 
Secrétaire- Général  de  la  Garde  Nationale  de  Ver- 
(aill^s,  députés  par  elle,  préfenient  une  Adrefle  qui 
contient  le  projet  d'élever  une  pyramide  fimple  & 
m.jïflueufe  à  l'iffue  d'une  des  portes  de  Nancy  ,  fur 
laquelle  on  infcriroit  ces  mois  :  ici  sont  morts  , 
POUR  LA  Patrie  ,  tant  de  Soldats  -  Citoyens  , 

LE  SECOND  MOIS  DE  L'AW  SECOND  DE  LA  LIBERTÉ 
PRANÇOISE. 

M.  le  Préjîdent  Le  vœu  que  ifous  venez  de  manl- 
fefter  devant  les  Repréfentans  de  U  Nation  ,  eft  à  la 
fois  l'accent  du  courage  &  celui  du  civifme;  vous  dé- 
polez  des  guirlandes  funéraires  fur  la  pierre  qui  couvre 
les  Héros  qui  font  tombés  pour  la  Patrie.  Ils  ont  eu 
le  bonheur  de  fceller  de  leur  fang ,  Si  prefque  fans 
délai ,  le  ferment  qu'ils  avoient  faits  de  mourir  fidèles 
à  la  Conf^ituiion. 

Vos  regrets  font  aufTi  mâles  que  touchans  ;  Citoyens- 
Soldats,  vous  favez  que  la  vie  du  brave  eft  courte, 
mais  qu'elle  eft  plein? ,  8c  que  la  perte  en  eft  payée 
par  la  louange  de  ceux  qui  font  dignes  de  lui  reffem- 
bler;  voiis  confolez  dans  leurs  tombeaux,  les  mânes 
de  ces  généreux  Citoyens  ;  ils  vivront  éternellement 
jxiui-  la  gloire  ,  car  ils  ne  font  morts  que  pour  la  li- 
berté :  ils  font  morts  pour  l'affurer  i  nous  &  à  nos 
dsfcendans  ;  leur  fang  fécond  va  procréer  une  race 
«Thommes,  amis  des  Loix,  terribles  à  leurs  itifrac- 
teurs  ,  redoutables  aux  ennemis  du  dehors. 

Que  ces  ennemis,  s'il  en  eft,  voient  avec  foUici- 
tBde,  quels  hommes  font  ces  François,  qui,  paftaat 
de  leurs  tranquilles  foyers  dans  les  champs  de  la  guerre , 
armés  par  la  Loi,  pour  la  defenfe  de  la  Loi,  ont 
vaincu  &  étonné  de  laur  courage  ces  vieilles  ban- 
des, pour  qui  les  dangers  ont  le  charme  du  devoir 
&  de  l'habitude. 

•Vous  detnandez  un  monument.  L'éternel  monu- 
ment qui  leur  eft  décerné,  eft  la  Conflitution  Fran- 
çoife  qu'ils  ont  défendue,  qu'ils  ont  peut  être  fauvée  ; 
c'eft  la  vénération  due  aux  hommes  énergiques  &  bons  ! 
Le  marbre  &  l'airain  feront  difperfés  ,  feront  anéantis  , 
mais  le  fouvenir  de  ses  grandes  aftions  fera  durable^ 
comme  le  fentiment  &  la  vertu  même. 

L'Aflemblée  voit  avec  faiisfaâion  l'enthoufufme  ra- 
pide qui  vous  pore  à  honorer  des  frères  que  vous 
imiteriez  ;  elle  prendra  en  confidération  l'objet  de 
votre  pétition ,  &  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
Séance. 

M. Goffin  préfente,  au  nom  du  Comité  de  Confti- 
tution  ,  deux  projets  de  Décrets ,  adoptés  en  ces  termes: 

«  L'AiTemblée  Nationale  confirme  la  délibération 
des  Eleéleurs  du  DiftriS  de  Montiviliers,  &  décrète 
que  cette  ville  eft  défîniiivement  le  fiège  de  l'Admi- 
nffiraiion  de  ce  Diftrift  u. 

u  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  Privas  eft  dé" 
finitivement  ChefLieu  de  l'Adminiftration  du  Dépar- 
tement de  l'Ardjche  n. 

M.  Treilhard  reprend  la  fuite  des  articles  du  traite- 
ment des  Religieux.  (  Nous  les  rapporterons  demain  ). 

SÉANCE    DU  Vendredi  io. 

M.  Souche.  Je  defircrois  offrir  à  l'Aflemblée  la 
Projet  d'un  impôt  unique  ,  qni  ne  porte  ni  fur  les 
biens  -  fonds  ,  ni  fut  l'induftrie.  Je  l'ai  préfenté  au 
Comité  d'Impofiiion  ,  qui  a  prononcé  qua  mon  Plan 
re  valoit  rien.  Je  demande  que  l'Affemblée  foit  mon 
Juge,  &  qu'elle  veuille  bien  indiquer  un  jour  pour 
entendre  la  leâure  de  mon  Plan. 

L'Affemblée  décide  que  M.  Bouche  fera  entendu 
quand  cette  matière  fera  à  l'ordre  du  jour. 

Su'ne  de   la  d'ifcujfion  fur   toutes  lis  parties  de  U  dèpenfe 
publique. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Brun  ,  au  nom  du  Comité 
des  Finances,  les  articles  fifivans  font  décrétés. 

Des   Communautés  ,  Maifons     Reliffeiifes  ,    Secours  , 
Subfiflances  ,  Oc, 

Article  r.  «  Les  rentes  8:  indemnités  des  tcrreins 
&  droits  réels,  ci-devant  payés  à  divers  Evéchés  , 
Abbaye ,  Communaurés  Religicufes ,  feront  fupprimés. 

II  H  Les  rentes  afFeétées  aux  Mifilons  du  Vent'^, 
«elles  qui  appariienncnt  à  des  Hôtels-Dieu  ,  Hôpitaux 
^'Enfans-Trouvés  &  autres  Hôpitaux  ,  à  titre  d'indem- 
nité de  terreins  ou  de  droits  réels  ,  feront  portée»;  à  la 
Dette  publique  ,  (Se  payées  par  les  Payeurs  des  Rentes 
■de  l'Hôtel-de-Ville. 

III  »  Néamoins  il  fera  futfie  à  ftatucr  fur  la  rsnte 
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de  ;  50,030  livres  ,  qui  fe  payoit  aux  Quinzt-VIngt?, 
jufqu'à  ce  que  le  Comité  Eccléfiaftiquc  ait  rendu  compte 
de  1.1  fiiuation  de  cet  Hôpiial. 

IV.  »  Les  rentes  rcpréfeniaiives  de  dimes  réelles 
ou   prétendues  ,  feront  fupprimées. 

V"  i>  Les  indemnités  accordées  à  quelques  Curés 
de  Paris  &  autres,  pour  rédué^ion  de  renie  ,  feront 
fupprimées. 

VL  »  Les  indemnités  ,  foit  de  franc-falé  ,  foit  de 
droits  d'entrée  ,  foit  de  droits  de  pareille  nature  ,  foit 
de  droits  de  péage  accordées  à  quelques  Etabiiffemens 
publics ,  ceH«ront  d'avoir  lieu;  favoir,les  indemnités 
du  fra:ic-falé  à  compter  du  10  Janvier  1791  ;  celles 
du  droit  de  péage,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  Décret  qui  fupprinie  les  péages. 

VU.  »  Il  fera  flatuè  fur  l'ind'.'mnité  ou  fupplémcnt 
qui  pourroit  être  néceffaire  à  l'Hôtel  Royal  des  Inva- 
lides ,  après  le  rapport  qui  fera  fait  incefiamnient  fur 
cet  établifl'ement. 

VIII.  »  Le»  fecours  accordés  à  des  ParoifTes  parti- 
culières ,  Hôpitaux  ,  Hefplces  ,  HôtelvDieu  ,  Hôpi- 
taux d'Enfans-Trouvé*  ,  ne  feront  plus  fournis  par  le 
Tréfor  public  ,  à  compter  du  i".  Janvier  1791  ,  il 
fera  pourvu  à  leurs  befoins  par  les  Municipalités  Si. 
les   Départemens  refpeélifs. 

IX.  »  Les  traitemens  accordés  à  l'InfpeSeur-Géné- 
rai  des  Hôpitaux  ,  à  quelques  Médecins  attachés  à  des 
Hôpitaux  &  Maifons  de  Charité  particulières  ,  cefTe- 
ront  d'avoir  lieu  ,  à  dater  du  i".  Oftobre  de  la  pré 
fente  année. 

X.  1)  Il  ne  fera  plus  accordé  fur  le  Tréfor  public 
de  fonds  pour  l'entretien  ,  réparation  ,  conftruSion 
d'Eglifes ,  Presbytères ,  Hôpitaux  appartenant  à  des 
Municipalités. 

Et  cependant  l'AfTemblée  Nationale  fe  réferve  de 
fîatuer  fur  les  Eglifes  &  autres  Edifices  faerés  com- 
mencés, après  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  par  le 
Comité   Ecclèfiaftique. 

XI.  "  La  CommifTion  établie  pour  !e  foulagement 
de»  Maifons  Religieufes  ,  fera  fupprimée  du  jour  de 
de  la  publication  du  préfent  Décret. 

XII.  »  Il  ne  fera  plus  diftribué  de  remèdes  dans 
les  Provnices  aux  frais  du  Tréfor  public,  ni  de  dro- 
gues au  Jardin  du  Roi  pour  les  Pauvres  des  Paroilles 
de  Paris  ». 

Dépenfes  dïverjes. 

Art.  T.  <t  Les  fecours  aux  Acadiens  leur  feront 
continués  fur  le  pied  aftuel  ,  &  il  fêta  pris  les  moyens 
les  plus  efficaces  &  les  plus  prompts  pour  leur  affûter 
du  travail  &  de  la  fubfiftance. 

Art.  IL  »A  compter  du  i'  Janvier  1791 ,  leTréfor 
public  ne  fera  plus  chargé  de  la  dépenfe  des  appro- 
vifionnemens  de  farines  pour  la  Halle  de  Paris,  ni 
du  loyer  des  moulins  de  Corbeil  «. 

M.  U  Prèfideni.  Je  viens  de  recevoir  une  Lettre  de 
Madame  Perfan ,  dont  on  va  vous  donner  lefture. 

Extrait  de  U  Lettre  de  Madame  Pitftr..  «  M.  !c  Prifi- 
dent,  une  Citoyenne  opprimée,  arrachée  pendant  la 
nuit  hors  de  fa  maifon,  livrée  aux  recherches  les  plus 
minutieufes  ,  &  traduite  devant  un  Tribunal  inconnu 
aux  Loix,  a  le  droit  d'adreffer  fes  plaintes  2  l'Affem- 
blée Nationale.  (Plnfieurs  fe 'èvent  ;  voilà  du  (lyle  de 
M.  Defprèmin'd.  )  J'ai  reçu  nne  Lettre  d'un  de  mes 
amis,  habitant  une  Terre  étrangère.  Il  von  des  mal- 
heurs vrais  ou  faux,  il  m'en  indruit,  &  me  coîfeille 
I  de  m'y  fouflraire.  Une  trahifon  me  prive  de  cette 
Lettre,  une  autre  trahifon  me  force  de  la  recnnn-irre. 
On  fe  fert  du  nom  d'un  parent  que  j'ai  à  l'Atiemblee 
Nationale,  pour  tirer  de  moi  des  renfeignemens.  On 
me  traduit  au  Comité  des  Recherches,  feule  &  trem- 
blante. J'y  fut^î  un  int«rrogoire  de  quatre  h.-utes.  Je 
déclare  tout  ce  que  je  fais.  J'ai  reçu  la  Lettre  depuis 
fix  femaines  par  la  Porte.  Mon  :!mi  étoit  alors  à 
Turin.  Je  n'en  ai  reçu  aucune  nouvelle  depuis.  Se 
j'ignore  quel  eft  afluellement  le  lieu  de  fa  réfideoce. 
Avec  quel  étonnement  n'ai-je  pas  Hû  me  voir  entour- 
rée  de  Gardes.  C'eft  auprès  He  l'Affemblée  Nationale 
que  je  réclame.  Je  ne  puis  lui  rien  dire  de  plus  que 
ce  que  j'ai  dit.  Je  dois  cependant  rendre  à  M.  de  Saint- 
Aman  ,  Aide-de-Camp  de  M.  la  Fayette,  la  juftice 
qu'il  mérite.  Ses  procédés  honnêtes  feroieot  chérir  la 
perte  de  la  Liberté. 

M.  Beaumciz  obferve  qu'au  terme  du  Décret,  Ma- 
dame Perfan  ne  doit  pas  être  en  état  d'arreftation. 

On  fait  leélure  du  Décret  d'hier. 

«  L'Aflemblée  décide  que  (on  Décret,  rendu  dans 
la  Séance  d'hier  matin,  fera  exécuté  dans  le  jour,  8c 
que  la  Garde  placée  dans  la  maifon  de  Madame  Per- 
fan fera  levée  fur  le  champ  u. 

M.  Larochefouoult  fait,  au  nom  du  Comité  d'A- 
liénation ,  un  rapport  fur  le  mode  de  paiement  des 
Domaines  Nationaux. 

(L'étendue  de  l'extrait  de  ce  rapport.  Se  le  peu 
d'efpace  qui  nous  refte  aujourd'hui,  nout  déterminent 
à  le  remettre  à  demain.  ) 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit,  1°.  une  Lettri  des 
Députés  extraordinaires  des  Manufaiftures  de  France  , 
qui ,  n'ayant  pu  encore  recevoir  le  vécu  detoutes.los 
places  du  C'imnierce ,  fupplie  l'Alfemblée  de  pro- 
longer   la   difcuffion  jufqu'au   17  du  couranr. 

î".  Plufieurs  Adrcffes  des  Chambres  8c  Commu- 
nautés de  Commerce  des  Villes  des  Lyon,  R'iuen  , 
Valenciennes,  Orléans,  Saini-Malo  ,  Nantes .  Tours, 
8ic.  qui  fe  rcfufent  à   l'émiffion  des  Afiîgnats. 

3".  D'une  autre  Adreffe  du  Dépanement' de  Maine 
&  Loire,   qui   fupplie  l'Affemblée  d'ordonner  prbinp- ' 
tement  l'émiffion  des  Affignats-Monnoie.  •" 

M.  Pérès  du  Luc  fait  ieâure  des  Mémoires  5^"  dé- 


lihèrniions  des  Négoàsns ,  Oiamhre  cfc  Camwerce  Si 
Manufaéliires  de  la  Ville  de  Lyon,  qui  tous  regarilent 
cette   émiffnn  comme  très.danjereufe. 

M.  Landïne.  Je  demande  l'impreffioa  de  ces  Mé» 
moires. 

M.  Riquetti  l'ataé ,  {ci-devant  Mirabeau.)  Il  eft  évi. 
dent  que  puifqu'il  nous  arrive  des  div.ri  endroits  Se. 
fouvent  des  mimes,  d::s  vœux  contradrdloires  ;  il  eft 
évident,  dis  je,  que  l'opinion  publique,  puifqu'oa 
appelle  ainfi  des  vœux  particuliers ,  n'eft  point  encoro 
parfaitement  formée.  Dans  une  quefiion  aufS  imper» 
tante ,  il  faut  fe  décider  par  la  puiffance  des  raifcos 
Sinon  par  le  nombre  des  autorités.  .Moi  ,  qui  fnisa'iffî 
porteur  d'une  foule  de  Pétitions  des  plus  grandes  Ma» 
nuf^fluies  du  Royauirte,  je  demande  que  l'Affemblée 
déclare  qu'elle  ne  prendra  aucune  décifion  ,  avant  le 
17  du  couiant  (on  applaudit)  ;  s'il  plaifoit  3  l'Affem- 
blée de  prononcer  airifi  ;  je  demande  demande  néan» 
moins  que  la  difci.ffion  foit  coniinuée.  Je  prirai  aufli 
l'Affemblée  de  m'acccrdtr  la  faveur  de  répliquer  % 
mon  tour  à  toutes  les  obj'-étions  qui  ont  été  faites  j 
je  prends  l'engagement  de  n'en  omettre  aucune  , 
non-leulcment  de  celles  qui  ont  été  propofées  dans 
l'Affemblée  ,  mais  dans  toutes  l;s  fociétés  ficdans  tous 
les  pamphlets. 

M.  laudine.  Je  demande  la  même  faveur  que  M.  Mi* 
rabcau  :  j'ai  auffi  de  nouvelles  oblervations  à  vous  pré" 
fenter  contre  les  Affignats  ;  vingt  ini.le  exemplaires 
de  l'opinion  de  M.  Mirabeau  circulent  datis  le  Public, 
8i  pas  une  feule  ligne  de  l'opinion  contraire  n'eft  en- 
core imprimée.  Je  ne  répondrai  à  M.  Mirabeau  ono 
par  lui-même  ;  c'eft  fous  fon  bouclier  que  je  veux'  le 
combattre  :  il  m'eft  bien  petmis  de  préférer  l'opicioa 
qu'avoit  M.  Mirabeau  ,  il  y  a  trois  ans ,  à  celle  qu'il  a 
aujourd'hui  ;  je  tirerai  mes  objedions  du  texte  fi  éner- 
gique  de  M.  Mirabeau  :  Une  émijfion  de  P apicr- Monnaie 
ejî  un  val  ou  un  impôt  mis  fur  te  Peuple,  le  fjhre  à  la  main. 
Je  paierai  M.  Mirabeau  de  remettre  ce  labre  dans  le 
fourreau.  Il  eft  profondément  pénétré  ,  dit-il ,  de  fa 
matière  :  depuis  dix  ans  je  m'en  fuis  occupé.  Je  citerai  à 
M.  Mirabeau  d'autres  grands  Hommes ,  à  qui  il  ne 
rougira  pas  d'être  accolé  ,  Muratori ,  Schmtdi  :  qu'il  voie 
ce  qu'ils  difent  dans  leur  chapitre  des  Monnoies  ;  en' 
un  mot,  je  foutiendrai  le  vœu  de  mon  Département, 
&  je  ne  vois  pas  qui  pourroir  m'empécher  de  l'émettre. 
Cependant  j'appuie  la  propofiiion  de  M.  .Mirabeau  i 
&  je  demande  qu'on  y  ajoute,  que- vu  l'importance 
de  la  délibération  ,  l'Affemblée  attendra  le  vœu  des 
Direfloires  de  Départemens. 

M.  Riqutttl  l'aî'ié,  (  ci-dcvjnt  Mirabeau.  )  Si  je  («is  en 
contradiéiion  avec  moi-même  ,  ce  fera  fans  doute  pour  lei 
Pféofinantune  jouiffancequede  lemanifcftcr  jjouifîanca 
d'jutant  plus  délicieufe  ,  qu'on  a  fouvent  cherché  à  mV- 
trouver,  St  que  fi  par  malheur  cela  m'arrive  ,  ce  ferà- 
pour  la  première  fois.  On  nous  parle  de  grands, 
Hommes';  on  nous  parle  de  Schmidt.,  qui  n'a  jajsai» 
laifonné' fur  un  paper  qui  avoir  un  hypothèque  djf». 
ponible.  (  On  applaudit.  ) 

Le  Prèopinant  a  luppofé  que  l'Affemblée  avoit  conv 
fuite  les  Chambres  du  Commerce  ;  effefliyemem  cette 
prO|jofition  lui  a  été  faite  ,  mais  elle  a  décidé  qu'il  nV 
avot  lieo  à  délibé-er.  Ce  fair  eft  donc  faux.  Quant 'à. 
la  demande  que  ,  par  analogie  i!  en  déduifoit  ,  c'eft-àrn 
dire,  qu'il  failo;t  confulter  les  péparten-.ens  ;  ccietciif: 
feutement  la  fubverfion  entière  de  toute  "Légiftation.,' 
NouN  voulons  des  lumières  ,  des  lumières  péiifioiinai.-es  , 
des  lutr^iéres  individuelles  ;  mais  nous  ne  devo:;'s  pas' 
vouloir  ,  l'OU'i  ne  voulons  pas  dis  Loix.  La  propofitipa 
de  M.  Laudine  ter.droit  S  ÎBtervei'rî'r  le;  faines' idéc^, 
de  toutes  Légiflattons  natitînàles.  C-r  feroit  i;n  coiitrôle- 
furie  feul  &  légitime  Repréfé.TOnt'du  Souve'ràih.  ErC^ 
un  mot,  car  je  me  hâte  dé~finïr-,  attendu  que  lo" 
PréO;>ir;ant  me  fiit  figne  qu'il"  retire  fa  motion  ,  je  ' 
demande  qu'il  foit  déclaré  que  l'Affemblée  ne  prendra,' 
aucun  paiii  avant  le  17,  ni  plus  tard  que  le  z^.  '" 
On  demande  ladivifton  de  cette  propofition.  —  Làf* 
divifion  eft  adoptée.  -  :         , 

L'AlTembléû  décide  qu'avant'.le  17  elle  ne  prendr». 
aucune  décifion  fur  les  Affignats. 

Suite  de  la  difcujfion  fur  7*  délibération  de  la  dem 
publique, 

M.  Condrin.  Les  à%'3ntages  que  préfentc  le  fyftèmj; 
des  Affignats-.itionnoie  ont  dû  faitretam  d'imprefTion  à» 
que  je  n'abufeiai  pas  de  rvetre -patience  en  les  retra^ 
çant  encore.  Une  fei.le  objeciion  m'a  paru  mértter^iuy. 
téponfe;  On  a  dit  que  le  renchérillement  des  {iibà:'., 
tances  feroit.  fouffrir  le  Peuple  ,  augmeiuerpij  •  le» 
dèpcnfes  de  la  monture  de  l'Armée  en  accroiffani,le% 
prix  qu'e.xigeroient  les  ftjurniffeurs ,  Stc.  qu'il  fiadroit 
recourir  à  un -nouvel  impôt.  Maiè  quelles  peuvent» 
être  les  caufe(  de  l'aiigtnentation  des  denrées  }  Ltut 
ran-ete  vi:  l'abondance  drs  chofes  contre  lefqi^el  es  eij«s 
font  échangées.  —  M.  Condrin  examine  J'objefi-tjiJ 
f»iiS  ces  deux  rrapports.  Il  conclut  de  cet  examail  )  dm» 
lequel,  il  raffeinble  des  ontêrtrations  déjà  faites,  ciit^ 
l'objeâion-n'efl-pas  fondée,  ce  il  adopte  le  mode  d^ 
ligu'dationpar  le  moyen  de  l'émiffion  de  2  tEilliar^l^ 
d'ATtjjnais..  .    ,  « 

M:  Scut!.  Autant  on  i  exagéré  l'avantage  d'un» 
éijj'ffioo  ''e  deux  milliards  d'Affiinats ,  autant  je  fer^ 
fitfipîe  dans  le  tableau  des  mainc  (V^'-efîtraîneroitVe^èî 
Cijti^n  f'c  ce  D'ojci.  Pour  vous  fibérer,  on  vous  pro. 
ppfff  ride  émiffion  de  Papier-^mo'n'ntîiè  équivalente  ,) 'a 
ftmnîe  totale  de  !?  detteexigibte.  Je  la  regarde'comTiitj 
un  remède  ç^ni .  pris  à  frnp'  forte  dofe  ,  devieiir  nît 
notion  morte!  i-'tee  le  malade  nui  l'aiiroit  dû  f3t<v' r. 
Suivons  les  Alugnats  d.  ns  la  fociétè;  il  s'en  fera  tme 
g'rkndf  Sf  aâiye  diAriPuiion  .qui  s'étendra  bientôt  dt» 


Villes  au  fond  d«s  Campagnes.  Ccite  diflribmion  , 
rftt-on  liera  refluer  le  numiiraire.  Sonefllt  fera  abip- 
lument  contraire  j  qusnd  le  Papier-monnoie  arrive  , 
le  niiméraite  s'entouit.  La  difpaiiiion  du  numéraire 
produit  le  renchériiTcraent  des  denrées  &  l'augmen- 
tation du  prix  des  lalaires.  Si  vous  doublez  les  fignes 
r«prifedtaiirs  d'échange  ;  (i  les  objets  à  échanger  ref- 
ont toujours  dans  la  même  proportion,  il  eft  évideiit 
^u'il  faut  le  double  du  figne  repréfentatif  pour  avoir 
la  même  ^quantité  de  denrées,  confommer un  échange 
dont  l'ancienne  valeur  n'eft  pas  réellement  accrue  ; 
ainfi  on  n'aura  opéré  la  liquidation  de  l'Eiat  qu'en  ren- 
▼erfin:  leCommerce  &  les  fortunes  particulières. 

La  rentrée  du  numéraire  ne  fe  f<;ra  que  lorfque  tous 
les  Alfignats  auront  été  retirésdela  circulation.  J'ajou- 
terai que  cette  opération  eft  une  vériiable  banqueroutte 
partielle. En  effet,  les  créanciers  de  l'Eiar  feront con- 
traitns  à  acquérir,  au-deflbus  de  leur  valeur ,  des  biens 
dont  ils  n'ont  pas  befuia  ,  ou  à  garder  des  capitaux 
oififs.  Les  moyens  que  je  propoferai  feroient  des 
Quittances  de  finances  ,  produifant  un  lég-r  intérêt , 
&  concourront  avec  ces  Aflignats  pour  l'acquifition 
des  Biens  Nationaux.  Il  eft  fuas  douta  juft  d'accorder 
un  intérêt  ;  mais  il  me  paroit  qu'il  ne  doii  pas  s'élever 
au-dcflus  de  deux  &  demi  pour  cent.  La  fixation  de 
ce  taux  fera  un  a£le  de  juftice  pour  tous.  Si  la  Nation 
<loit  un  intérêt  ,  il  ne  doit  pas  s'élever  au-delà  du 
produit  annuel  des  biens  qu'elle  ne  confervc  que  pour 
les  Temettre  à  fes  créanciers.  Si  cette  opération  peut  fe 
faire  avec  juftice  &  fans  attaquer  le  Commerce  ni 
l'Agriculture ,  pourquoi  s'y  oppoferoit-on  ?  Je  répon- 
drai à  l'objeiftion  que  les  créanciers  de  l'Etat  peuvent 
av  ir  eu«-mîmes  des  créanciers  ,  en  proposant  que 
les  Titulaires  d'Offices  ,  que  les  Propriétairisde  cau- 
îionnemment  8c  a.tres  créanciers  privilégiés ,  pcurront 
&  libérer  ,  en  faifant  offre  de  leurs  Quitanccs  de 
^ances.,  &  que  leurs  créanciers  ne  puiffent  les  refu- 
iér ,  à  moins  qu'ils  o'aiment  mieux  conferver  leurs 
débiteurs. 

M,  Malouet,  A  peiae  trois  propofitions  vourontété 
prèfentées  par  le  Rapporteur  du  Comité  ,  qu'il  s'eft 
ilevé  une  opinion  entraînante  qui  a  eu  de  rapides 
fiiccès.  Les  Motionoa'rrs  ambulans ,  les  Ecrivains  & 
les  Crieurs  publics  martjnent  du  fceau  de   la  réproba- 

lioB  totn  les  adverfaires  des  Alliguts (  Il  séleve 

des  murmures. 

M.  Bamave.  Il  me  paroît  néeeffaire  de  vous  faire 
connoître  u.i  fait  qui  n'eft  pas  fans  importance.  On  a 
imprimé  chez  M.  Baudouin,  Imprimeur  de  l'Affem- 
blée  Nationale  ,  un  Pamphlet  ,  intitulé  :  Ejfei  dis 
AlJlgnats  fur  le  prix  du  pain  ;  par  un  Ami  du  Peuple. 
Cet  Ecrit  a  été  répandu  gratuitement  &  avec  profu- 
fion.  L'Imprimeur  a  le  Manufcrit  dans  fes  mains, 
f  Auteur  en  a  corrigé  les  épreuves.  Affurémem  voilà 
un  fait  certain  ;  voilà  une  véritable  metioa  incen- 
i]iaire ,  voilà  une  dénonciation  qui  n'eft  pas  dans  les 
m'aaet., 

Urte  partie  de  l'Aflemblée  demande  <jue  M.  Bau- 
douin foit  appelle  à  la  Barre ,  pour  faire  connoître 
l'Auteur  de  cet  Ecrit. 

M.  Duyal  (  c:  -  devant  £Efprémenil.  )  Nous  devons 
rende  grâce  à  M.  Barnave  de  fa  dénonciation  ,  puif- 
qu'il  fait  connoître  un  bon  Ouvrge.  Je  ne  fuis  pas 
TAuteur  de  cet  Ecrit ,  affurément  je  l'avouerois.  Je  dé- 
clare que  je  me  propofe ,  dans  mon  opinion  ,  d'ap- 
prendre au  Peuple  quel  fera  l'effet  des  Aflignats  fur 
le  prix  du  pam.  (  La  partie  droite  applaudir.  ) 

jU.  Dupont.  Si  l'Affemblée  entend  prononcer  fur  la 
Brochure  qu'en  lui  dénonce,  je  demande  qu'elle  en 
prenne  coanoidance  ;  fi  cette  motion  eft  incendiaire  , 
l'on  Auteur  doit  être  puni ,  &  il  ne  fera  pas  difficile 
à  trouver.  Mais  fi  elle  ne  contient  que  des  idées  philo- 
sophiques, i&  û  elle  n'eft  point  une  motion  incen- 
diaire ,  l'Auteur  ne  fera  ni  recherché ,  ni  puni.  La 
queftLon  eft  donc  de  favoir  fi  la  Brochure  eft  coupable. 
Un  de  MM.  les  Secrétaires  [fait  leâure  de  cette 
Brochure ,  qui  eft  conçue  ea  ces  termes  : 

'^u  iet  AJpffiau  fur  le  prix  du  pain ,  par  un  Anà 
i_  du  Peuple, 

\t  TuS  prix  du  pain  ,  du  vin  ,  des  autres  denrées  , 
Se  de  toutes  les  marchandifes ,  eft  fixé  par  la  quantité 
d'écus  qu'il  faut  donner  pour  avoir  un  feptier  de  bled, 
ou  un  muid  de  vin  ,  ofi  une  quantité  quelconque  d'une 
^tre  marchandife. 

»  Quand  on  achète  une  marchandife  on  échange 
contre  elle  fes  écus  ,  qui  font  auffi  une  forte  de  mar- 
chandife. 

»  En  tout  échange  de  deux  marchandifes  l'une 
contre  l'autre  ,  s'il  s'en  préfenie  beaucoup  de  l'une 
BO  marché ,  fans  qu'il  y  en  ait  davantage  de  l'autre, 
ceux  qui  veulent  fe  défaite  de  la  marchandife  fura- 
bondante  en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

»  On  dit  que  les  Aflignats  vaudront  l'argent  ,  & 
ferviront  auffi  bien  que  l'argent  :  fi  cela  eft ,  comme 
H  n'y  aura  pas  pius  de  pain,  ni  plus  de  vin  qn'aupa- 
favant ,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  ou  du  vin 
avec  des  Aflignats  ou  avec  de  l'argent ,  feront  donc 
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obligés  de  donner  plus  d'Aliîgnats  ou  plus  d'argent 
pour  la   même  quantité  de  pain  &  de  vin. 

»  On  veut  meure  autant  d'Affignats  qu'il  y  a  déjà 
d'argent  dans  le  Royaume  ,  c"eft  donc  comme  fi  on 
doubloit  la  quintiié  de  l'argent. 

»  Mais  s'il  y  avoit  le  double  d'argent,  il  faudroit 
acheter  les  marchandifes  le  double  plus  cher  ,  comme 
il  arrive  en  Angleterre,  où  il  y  a  beaucoup  d'argent 
&  de  papier,  &  où  une  paire  de  fouliers  coûte  douze 
francs. 

»  Ceux  qui  propofent  de  faire  pour  deux  milliards 
d'Afiignrts  ,  8c  qui  font  leur  embarras ,  comme  s'ils 
étoient  de  bons  Citoyens  ,  ont  donc  pour  objet  de 
faire  mnnter  le  pain  de  quatre  livres  à  vingt  fous  ,  la 
bouteille  de  vin  commun  à  feize,  la  viande  à  dix-huit 
fous  la  livre ,  les  fouliers  à  douze  francs. 

»  Ils  difent  que  cela  n'arrivera  pas,  parce  qu'avec 
les  Affignats  on  achètera  des  Biens  du  Clergé  :  mais 
ils  attrapent  le  Peuple  ;  car  les  Biens  du  Clergé  ne 
pourront  pas  être  vendus  tous  au  même  moment ,  & 
du  jour  au  lendemain. 

»  Quand  on  veiit  acheter  un  bien,  on  vifite  les 
bâiimcns  ,  les  bois  ,  les  prés  ;'on  examine  fi  les  vignes 
font  vieilles  ou  jeunes  ;  on  en  voit  plufieurs  pour 
favoir  celui  qui  convient  le  mieux  ,  &  pendant  qu'on 
prend  toutes  ces  précautions  très  •  fages  ,  le  lems 
coule. 

»  Les  Aflignats  reft'îront  donc  affei  long-tems  fur 
la  pi' ce  8c  dans  le  coiiimerce. 

»  Ceux  qui  les  auront  en  feront  ufage  pour  leurs 
affaires  ;  8c  comme  ils  feront  en  grand  nombre  ,  ils 
feront  obligés  de  donner  beaucoup  d'Affignats  ,  ou 
beaucoup  d'argent  pour  ce  qu'ils  voudront  acheter. 

»  Pemlant  tout  ce  tems-là ,  toutes  les  marchandifes 
à  l'ufage  du  Peuple, 8c  fur-tout  le  pain  qui  eft  la  mar- 
chandife la  plus  générale  Si.  la  plus  utile,  fe  vendront 
le  double  ,  8c  il  fé  fera  de  bons  coups  aux  dépens  des 
Civoyens. 

»  Il  n'en  fera  pas  de  même  fi  au  lieu  des  Aflignats, 
on  ne  donnoit  que  des  quittances  d«  finance. 

»  Cai  ces  quittanc  s  de  finance  ne  pouvant  fervir  que 
pour  acheter  les  biens  du  Clergé  ,  elles  ne  viendroient 
pas  troubler  le  commerce  du  pain  Si  du  vin  ,  ni  déran- 
ger tons  les  prix  des  marchandifes. 

I»  Cependant  les  biens  du  Clergé  ne  s'en  vendroient 
pas  moins ,  puifqu'il  y  auroît  pour  les  payer  prccifèment 
la  même  fomme  en  quittances  de  finances  que  l'on 
veut  d  >nner  en  Aflignats. 

»  Mais  les  quittances  de  fiBances  feront  libres;  on  ne 
pourra  pas  forcer  le  pauvre  Peuple  de  les  prendre  en 
paiement  ;  elles  ne  circuleront  que  entre  les  gros  créan- 
ciers du  Gouvernement  ,  âl  le  Tréfor  National  qui 
vend  les  biens  du  Clergé  :  aucane  denrée  n'augmentera 
de  prix. 

»  Ainlr  les  AJtgnais  bons  pour  tes  GINS  riches 
qui  ont  beaucoup  de  dettes  à  payer  au  pauvre  Peu- 
ple ,  qui  voudroient  bi^n  lui  donner  du  papier  ,  tel 
quel  ,  au  lieu  d'écus ,  61  qui  voudroient  bien  encore 
lui  vendre  leur  bled  &  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils 
valenr. 

i>  Les  quittances  de  finances  au  contraire  yintJ?ojv;»£s 
pour  tovte  la  Nation  ,  qui  né  paiera  fes  Cubfif- 
tances  qu'au  même  prix ,  qui  recevra  fes  falaires  en 
argent  ,  comme  par  le  paffé ,  &  qui  n'en  (vendra  pas 
moins  fes  biens  du  Clergé  pour  les  quittances  de  finance 
qu'elle  aura  donné  à  fes  créancières. 

»  VoiU  ce  dont  un  véritable  Ami  du  Peuple  fe 
croit  en  confcience  obligé  de  l'avertir  ». 

|(  QuelqMS  Membres  du  côtà  droit  applaudiflent.  ) 
M.  Dupont,  L'Affemblée  peut  voir  que  cette  Bro- 
chure n'a  d'autre  objet  que  de  balancer  l'effet  des 
motions  incendiaires  contre  ceux  qui  voudront  faire 
connoître  an  Peuple  que  l'émiflioa  propofée  pourtoit 
caufer  les  plus  grands  malheurs ,  feroit  complètement 
inutile  à  la  vente  des  biens  nationaux  8c  nuiioient  au 
Commerce  8c  à  l'Agriculture.  Je  déclare  que  je  fuis 
le  Citoyen  qui  a  fait  cette  Brochure.  (  Le  côté  droit 
applaudit,  )  Je  n'ai  pas  voulu  mettre  mon  nom  à  cette 
Brochure  ,  parce  que  je  craignois  ,  comme  Député , 
de  lui  donner  trop  d'influence ,  8c  j'ai  mis  mis  le 
titre  A' Ami  du  Peuple,  parce  que  je  me  crois  digne 
de  le  porter.  S'il  s'agiflbit  d'une  opinion  prife  par 
l'Affemblée  Nationale,  tout  Citoyen  devroit  s'inter- 
dire le  plus  léger  commentaire.  Tous  les  François  ne 
doivent  parler  des  dècifions  de  l'Affemblée  qu'avec 
refepeâ. 

Il  y  a  plufieurs  mois ,  vous  avez  décrété  l'émiflion 
de  400  millions  d'Affignats  ;  je  m'étois  oppofe  à  la 
propofition  qui  vous  en  avoit  été  faite  ;  j'avois  fait 
imprimer  mon  opinion  ;  le  Décret  a  été  rendu  avant 
que  je  Teutle  publiée  ,  8t  je  n'en  ai  pas  donné  un  feul 
exemplaire ,  8c  l'édition  entière  m'eft  reflée  ;  mais  dans 
ce  moment  ,  oii  l'on  foulève  le  Peuple ,  il  m'a  paru 
important  de  jetter  quelque  lumière  fur  fon  plus  grand 
intérêt  ;  (il  s'élève  des  murmures); il  m'a  paru  que 
je  faifois  un  afle  de  bon  Citoyen  ,  que  ce  n'étoit  point 
abufer  de  la  liberté  de  la  Preffe  que  de  prévenir  le 
Peuple  par  des  raifons  fenfibles ,  par  des  vérités  clai- 
res 81  mifes  à  fa  portée ,  fur  un  projet  qui  me  femble 


fi  dpfaftreux  pour  le  Peuple  ,  pour  l'Agriculture  &  pour 
le  Commerce.  Si  on  nie  croit  coupable  ,  je  me  fou- 
mets  à  la  peine  que  l'AiTcmbléc  voudra  m'intlijjer  , 
je  me  foumets  à  la  pourfuite  par  devant  les  Tribu- 
naux. (  Les  murmures  continuenr  )  Je  dois  déclarer  8c 
je  déclare  que,  par  les  gens  qui  font  leur  embjrj,:s ,  8c 
que  j'appelle  mauvais  Citoyens  ,  je  n'entends  que  ces 
faux  amis  du  Peuple ,  qui  diftribuent  de  l'argent ,  8c 
qui ,  par  des  motions  dans  les  promenades  publiques  , 
ne  cherchent  qu'à  égarer  le  Peuple,  qu'à  le  tromper  fur 
fes  vériiables  intérêts.  (  Les  murmures  d'une  partie  de 
l'Affemblée  augmentent.  ) 

La  partie  gauche  demande  qu'on  paffe  à  l'ordre  du 
jour.  La  partie  droite  vote  des  remerciemens  à 
M.  Dupont. 

Après  quelque  temi  d'une  infiftance  tumultueufe  , 
fur  l'une  &i  l'autre  propofition  ,  l'Affemblée  décide ,  à 
une  très-grande  majorité  ,  de  pafter  à  l'ordre  du  jour. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

Errata. 

N".  24g  ,  1''  page  ,  3'  colonne.  C'eft  par  erreur 
que  l'extrait  d'une  lettre  de  Nancy  eft  figné  Duijuefnoy. 
M.  Duquefnoy  ,  Député  à  l'Affemàlée  Nationale  , 
avoit  mis  fa  ngnature  au  bas  de  cet  extr.iit  pour  en 
certifier  l'authenticité,  Scia  garantir  au  Rédaâeurde 
ce  Journal. 


S  P  E  S  î  A  C  L  E  S. 

Théatrh  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  a.i,  11 ,  /.i  ■Coqume  corrigée, 
Com.  en  ç  afles  ;  Si.  te  Couvent ,  ou  les  fruits  du  Carac- 
tère  6»  de  VEducation  ,  en  i  a£le. 

Théâtre  Italien  Anj.  11,  les  Dégulfimens  amou- 
reux ;  Si  la  4'  repref.  à'Euphrofine ,  ou/s  Tyran  corrigé, 
rédt;ite  en  4  aûes  ,  avec  des  changtmens. 

Théatue  de  Monsieur  ,  à  la  Sali:;  de  la  Foire 
S.  Germain.  Akj.  ii  ,  la  2'''  repréf.  de  l'haliana  in  ton- 
dra ,  Opéra  Ital. ,  mufii4ue  del  Sgr  Cinurofa.  Mardi  14  , 
la  I"  repréf  de  Joconie ,  Opéra  en  3  aéies. 

Théâtre  du  Palais  Royal  Auj.  i  i  ,  hPeJfmijle  ^ 
Com.  en  i  aûe  ;  la  3°  repréf.  H Emilie  &  Confiance,  en 
3    a£les  ;  &i    le  Marchand  Provençal ,  en   2  aétes. 

ThiaTRE  de  M  '•  Martlanfisr  ,  au  HaUts  RtyM. 
Adj.  II,  r Ami  des  Mœurs  ,  Cnm.  en  2  aftes  ;  6t.  Us 
Noces  Cauchoifes ,  0(,éra  en  2  aSes. 

CoMÉDiSNs  rf«  Beaujoleis.  Auj  II.  à  la  Salle  dt« 
EUvcs .  le  Mari  fille  ,  Com.  en  I  aSe  ;  &(.  le  Tuteur 
avare  ,  Opéra-bouffon  en  3  aftcs. 

Cirque  du  Palais  roval.  Aujourd.  8 ,  à  5  h. , 
Affauts  d'Armes  entre  des  M"  Se  des  Amateurs. 

Grand»  Danseurs  du  Roi.  Auj,  n  ,  la  Féshien- 

faifante  ,  Pant.  en  5  aftes  ;  le  Mariage  de  Jean-bite  ,Yiècc 
en  3  aâes  ;  le  Politique  6»  l'Homme  franc  ,  en  2  aftes  ; 
tes  fept  Mariâgees  ;>  8c  les  Amours  de  Nicaife ,  en  2  aûes  , 
avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  COMIQUE.  Auj.  ti  ,  le  Charlatan  ;  l'Epreuve 
raifonnable;  It  Comédien  de  Société ,  Pièce  en  i  aïle  ;  8c 
la  la'  repréf.  du  nouveau  Doyen  de  Killerine,  en  3  aâes , 
avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj  11 ,  la  1"  repréf.  dn  Plan  de  Comédie, 
Com.  en  3  aâes  ;  &  la  folle  Gageu-e  ,  O  éra-bouffon  ea 
I  aâe.  Eh  attendant  le  Berceau  d'Hewi  IV,  Opéra. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotei-de- Ville  de  Parisj 

Annie  i-jit).  MM.  les   Payeurs  font  à  Ja  lettre  G. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ôojourh  de  date. 

Amfterdara..  51Î.  ,  Cadix  . ...  n  1. 17  f.  6  d. 

Hambourg...  lot .  j  Gênes....    100. 

Lontires.......  16^.  |  Livourne.  ioq. 

Madrid.»...,.  1  j  l  18  f.  6  d.        '  Lyon ,  Aoâi  Au  pair. 
Bourse  du  10  Septembre, 

Actions  des  Indes  de  2500  liv..... „.„ 1S1Î.3Ç.27?,' 

Portion  de  1600  Ht. „ _ „..„ , .'., 

de  312  liv.  10  f...,« „ r.„ , 13S, 


de 


liv. 


Emprunt   d'Oftobre  de  500  liv.. 372. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv..... 12  perte. 

Pr  mes  forties   17S9,  17  perte. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet ., 

Lot.  d'0£l.  à  400  liv.  le  Billet.. 550  f  11  16.20  perte. 

Empr.  de  Dec.  1782,  Quitt.  defiri.. iS}.  f  \%\  perte. 

Empr.  de  12s  millions  ,  Dec.  '.7S4 7l  /-i.  f.  17  perte. 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins 4Î  perte. 

Quittances  deânance  faas  Bulletin io|.S3  10^  perte. 

Uem  forties.  .„ „ ,. j.jl.  f.  16!  pcne» 

Bulletins „ „ 

Empr.  de  Nov.  1787 f.  iS  perte* 

Lots  des  Hôpitaux 12]  {.fîrte* 

Ciided'Efc  3340.4;. 50  55.60.65  6S70.6S.65. 60.50  5 5.60.61.701' 

Demi-Caiffe  1672  75.80.82.80.75.76. 

Qu  tt  des  Eaux  de  Paris joy* 

Aillions  oouv  des  Indes.  S68.67  69.70.71.72.73.74.73.7270.71. 

Aifurances  contre  les  Incendies 412.24.13.21.22.23.24. 

id*rm  à  vie..... .» ..i « 

IntÀiêt  de*  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  11  Septembre, 

{«»  liv „..„.........».,.., 2  I.  Si.  Sii, 
1000  liv..,....;...,...»...,.., ,.«...,»„.,;„.d,  12     3      4 


Ol  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thoa ,  rae  des  Poitevies  ,  ou  zm  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  aeuvc  S.  Augttftin.Lt  prix  eft  pour  Paris ,  de  iS  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  fie  <e  7»  liv.  pour  l'année;  St  pour  la  Proviace,  de  21  liv.  pour  trois  mois ,  41  liv.  pour  fix  mois  ,  8c  84liv. pour  l'année  ,/><«»« 
d,-  paru  L'on  ne  s'abonne  qa'au  commenctmeat  de  chiqee  mois.  On  foufcrit  aa/fi  chez  tous  Ici  Libraires  d<  France  8c  les  Dire  suri  des  Poftts.  C'eft  à  tM.  Aubry  , 
Dtrcâcur  du  Bureau  delà  Galette  Nationale,   rue  de»  Poiievins  ,  n*  18,  qu'il  faut  sdreffer  le»  lettrts  Se  Vtr^tmt,  frants  de  port. 

•—  7»ni  ce  qui  ttneime  U  réd.'Siort  de  eeue  Feuille  doit  être  adreffi  *u  Ridaêleur,  6-  n»n  ailleurs,  =  Toute  efp'ttt  «fAvis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
gueleenquis  ,  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur ,  en  payant  doutée  fols  par  ligne  d'imprejjlon  de  chaque  colonne  :  on  eompofera  dt  ces  différtns  articles  un  Supplément  particulier 
d'une  demi-feuille  ,  aujfiiôt  quls  feront  en  nomb'e  fuffifant  putr  le  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné ,   avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  , 


d'i 

mais  ncn   nr'mt  au  RédaStur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maifan  dt  Mi  Brûlé  j  M  /«tn  de  U  rut  dt  l'Eperon  ;  on  tt  Irauvira  tous  tes  jours  c/iei  lui ,  tes  Dimanches 

ify  lins  exeeptit  ^  iipliii  ruul   ^"l  du  rniilin  iu/fu'i  fept  htjifii  ^  (»iti  ....        - 
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DIMANCHE     1  z    S  E  P  T  E  XM  B  R  E  J  790.  -  Seconde  Annie  de  la  Liherte 


POLITIQUE 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  28  Août. 


M. 


l,  le  Duc  Frédéric  de  Briinfivick  ort  arrivé  ici 
hier  de  I3  Siléfie  ,  avec  la  majeure  partie  de  (on  Corps 
d'Armée;  la  veille  ,  font  arrivés  le  Bureau  général 
des  Pofles,  le  Commiffaiiat  de  Guerre,  l'Hôpiial  Mi- 
laire  &  la  Boulangerie  de  campagne. 

Un  ordre  du  Cabinet,  du  1^  de  ce  mois,  enjoint 
à  ceux  qui  ont  un  traitement  ou  une  penfion  du  Gou- 
vernement ,  à  dépenfer  ce  revenn  dans  les  Etais  de 
Sa  Majefté ,  fous  peine  d'en  être  privés. 

POLOGNE. 

De  Varfovie ,  le  17  Août. 

On  a  fait  à  la  Diète  les  propofuipns  fuivantes  en 
faveur  de  la  clafle  bourgeoife.  Les  Vriles  auront ,  à 
la  Diète  ,  trois  Députés  qui  veilleront  à  leurs  intérêts  ; 
les  Bourgeois  poffédant  des  biens-fonds ,  jouiront  du 
droit  des  Nobies  :  favoir  ;  qu'ils  ne  pourront  être  arrêtés 
que  fur  la  peuve  adminirtrce  qu'ils  font  coupables  ; 
ils  pourront  acquérir  des  biens  nobles ,  parvenir  à  tous 
les  emplois  Eccléfiaftiques  ,  les  Evéchés  cxcepiés ,  8i 
à  tous  les  pradts  militairss  dans  l'Armée;  le  grade 
de  Colonel  leur  donnera  In  prérogative  de  Nobkffe 
pour  eux  &  leurs  defceradars.  —  On  ai  rend  avec  impa- 
tience ce  que  la  Diète  arrêtera  à  ce  fujer. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  zS  Aoâl. 

La  compofition  du  Confeil  de  Guerre  Aulique  fera 
cbangée  ;  les  nouveaux  iVlembres  nommés,  font  : 
MM.  le  Maréchal  de  WaUis ,  Préfident  «ni  intérim  ;  les 
Lieuiennns-Généraux  de  Wartenfleben  &  de  Czerwiiz  , 
&  deux  Majors -Généraux  ,  dont  on  ne  connoîr  pas 
encore  les  noms  :  les  autres  Membres  fo.nt  des  Con- 
fcilU-rs  A-Liliques.  —  Le  Roi  a  conféré  Ir  Commande- 
rient  gir.c-r.j  des  Tr.iiipts  dans  la  H'ingri;.-,  à  iM.  le 
Maréchal  Princ;;  de  Cobourg  ;  celui  delà  Bohême,  à 
M.  le  Général  Prince  de  Hoh.nlohe;  le  Gouverne- 
ment delà  Bdre-Autriche,à  M.  le  Maréchal  de  Boita; 
celui  de  Liniz,  à  M.  le  Général  de  Terzi  ;  celui  de 
Graetz  ,  à  M.  le  Général  de  Staader  ;  celui  de  l'Au- 
triche inférieure  ,  à  M.  le  Général  Winceflas  de  Collc- 
re-.çs;  celirt-d'Efclavon'!?',  à  RI.  le  Général  de  Schmit- 
ftld;  de  celui  Galicie,  à  M.  IcGànéral'de  Vurmfer  ; 
Si  celui  des  Pays-Bas ,  au  Maréchal  de  Bender.  M.  !e 
Prince  de  Wiriemberg  ,  élevé  au  grade  de  Lieutenant- 
Général  ,  a  obtenu  le  Commandement  de  Luxem- 
bourg. 

Le  fuhfiùe  de  guerre  ceflera  d'avcir  lieu,  à  compter 
du  premier  Novembre  prochain. 

Les  Fvéeiinen'.  qui  compofoieni  la  garnifon  de  Prague 
y  reviennent  fucceflivement.  Quelques-unes  des  Trou- 
pes defl:nées  pour  les  Pays-Bas  (ont  en  marchï ,  d'aurrcs 
s'y  niépaitnt.  Les  Troupes  Autrichiennes  qui  marchent 
j:ar  Es,ra  (e«  fv/iéme),  vers  les  Provinces  Belgiques , 
font  au  nombre  de  14,662  hommes,  &  de  ;4  7';5 
celles  qui  prennent  la  route  de  Braunau  (en  Bavière  )  ; 
tlles  font  conduites  par  MM.  les  Généraux  d'Alvinzi  , 
de  Kheul ,  de  Brentano ,  de  Diesbach  ,  de  Micovini  & 
de  Boros. 

On  écrit  de  Virfcmbourg,  dans  h  Hongrie,  que  le 
grand  Marais,  au  deilèchemcnt  duquel  on  travaille 
depuis  quinze  ans  ,  a  pris  feu  &  continue  de  brù'er 
fans  interruption  d;puis  plufieurs  femaines  ;  tontes  les 
centativcs  que  l'on  a  hites  jufqu'ici ,  pour  éteindre  ce 
feu  terrible  ,  ont  éié  inutiles. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  y  Septembre. 

Notre  Cabinet  a  expédié  i  Madrid  un  Courier 
(M.  Wiihn  )  ,  avec  des  inflruflions  finales  pour  .M. 
Fiiz-Herbert  ;  mécontent  de  la  lenteur  des  négocia- 
v6t\s  ,  il  parnit  s'être  décidé  à  demander  nue  rèponfc 
cathétorique  à  l'u!iiin.iium  apporté  il  y  a  quinze  jours 
par  ^■.  Si.der.  Ou  croit  cette  d^-marche  diétée  par  le 
Décret  de  l'AlîeujbU'e  Nailonale,  qui  ordonne  l'arme-' 
.  ment  de  45  Vaiff^aux  pour  fecourii-les  ECp-^gnols,  en  cas 
qn'ils  (oient  aitaqucs.  Cette  interprétation  du  Paéie  de 
famille  ,  que  la  France  veut  transformer  fur-tout  en 
Pafte  de  commères  ,  ne  plait  point  du  tout  ici. 

Les  gens  qui  connoilTcnt  le  mieux  l'clptir  de  notre 
Cabinet  ,  .-.llurent  qu'à  l'ilTue  du  Confeil,  tenu  pour 
prendre  vr  parti  fur  les  dépêches  du  Lord  Gower , 
qui  rendent  ciimpte  du  même  Décret  de  l'Aficiiiblée  ; 
on  lui  a  expéd'é  un  Courier  à  Paris,  avec  \ir\c  re- 
montrance des  plus  fortes  5  communiquer  lur-lc- 
cltamp  aux  Minières  de  Sa  Majefté  Trcs-Chréiicnne. 
S'il  faut  en  croire  ces  pcrfonncs  ,  qui  fe  prétendent  , 
&  qui  font  pept-étre  réellement  bien  infirultes  ;  il 
n'efl  queflion  de  rien  moins  que  de  fommer  le  Ca- 


cxpitcattOn  très. 


tre  Ville  ;  mais  la  publication  de  ce  Décret  avoit 


binet   des  Tuileries  ,  de  dritlne 

préclfe  ée  la  manière  'iort  la  N..ti.,n  Françoife  t-Mcni      érimal  accueilli  ,  &  le  Public  n'ivoi»' pis  r«rm,Wofl 

remplir  fes  engagemens  avec  l'Elpagne.  Que  ces  corr-  ;   e.i  achevai  la  hsOure. 

jc'^ures  foieni  fondées  ou  nnn  ,  tout  eft  en   mor.ve-  ! 


trient  dans  nos  divers  Deparrcmens  ;  la  preffe  fe  c< 
tinue  avec  vigueur;  il  faiii  bien  fe  procurer  des 
Matelots,  à  quelque  prix  que  ce  foit ,  puifqu'(>n 
vient  de  mettre  quatre  Vaiffeaux  en  cîmmWfion. 
L'Ei'cadre  qui  fe  trouro't  à  Portfmouth  n'attcndoit 
que  le  premier  veut  favorable  pour  fe  rendre  aux 
Dunes ,  r.ù  \&  Royal  S.viriii^n  ie  110  canons,  venant 
de  Pl^mouth,  étrni  dè;à  a-rivé  le  i;  cette  féconde 
Efcadre  ,  qui  n'avolt  pas  encore  quirié  Spithcad  le  3 


F  R  A  N  G  r„ 

D^  F.-.-;,. 

On  lit  datls  un  /ou-r>al  intitiiJé  ;  U  Rivijiiur-Mani' 
l'U' ,  ou  u  6,;{.'Kf  univerfdk  ,  (  N".  du  3  Septembre.  ) 
l'article  fuivani  ;  . 

«  La  Chatrbre  de^  Vacations  avoir  pris  la  réfolu- 
t'on  de  terni; -.er  fes  Séanc-;s  ^  <*.-:  rcrvj-icer   par-là  à 


renforcée   par  d'autres  Vaifîeaux   déjà  en  rouie  pour  •  l""'    ert-rpzi^  de    fes    fonftir)ns.   Le,  Roi 


la  même  deftination  ,  fera  effcélivement  de  17  Vaif- 
feaux de  ligne.  i 

Une  nouvelle  verfion  ,  plus  probable  que  les  antr-s, 
veut  que  cctite  Flotte  ,  égale  en  force  à  celle  que  l'on 
f.iit  prête  à  foriir  du  Port  de  Breft  ,  foit  d:ftméî  ou 
à  ctoifer  à  U  hauteur  d'Outfianr,  i>bur  empêcher  U 
jonfllon  fuppofêe  de  la  Floue  Françoife  avec  1  a  Morte 
Efpagnole,  ou  à  tenter  quelque  coup  de^main.  Tout 
bien  confidéré ,  il  eft  difficile  de  fe  perfu^der  qu'elle 
puiffe  avoir  pour  objet  d'entrer  dans  la  Ba4tique.  En 
effet  la  faifon  eft  trap  avancée  :  cette  mer  eft  fi  pén 
tenable  en  ce  moment  ,  que  les  vaifleaux  marchands 
même  fe  hâtent  d'en  fortir  ;  d'ailleurs'  la  campigne  fe 
trouve  forcém.eot  fime  entre  les  Ruffcs  &  les  Suédois. 
De  plus,  des  avis  de  Pétersbourg  parlent  d'un  armiftice 
&  de  préliminaires  de  paix  figues  en  Finlande  entre 
les  deux  Puiffances  bellii'éranres  :  il  faut  pourtant  con- 
venir que  le  lettres  c'e Stockholm  ne  difent  pas  encore 
un  mot  de  cette  nouvelle. 

Notre  Cour  a  écrit,  il  n'y  a  pas  !ong-tcms  ,  avec  afTez 
peu  de  ménagement  à  celle  de  Portugal ,  relativement 
au  parti  que  cette  dernière  paroilToit  vouloit  favorifer 
dans  le  cas  d'une  rupture  de  la  Grande  Bretagne  avec 
l'Efpagrte.  Ces  remontrances  ont  produit  10. ;t  l'effet 
qu'on  devoir  fe  promettre  de  notre  afcen  Jant  fur  leC.ibinet 
de  Lisbonne,  &  l'on  vient  d'apprendre  que  !e  Cheva- 
lier d'AlmfïJa  eft  déj'i  en  rouie  pour  Londres  avec  la 
qualité  d'Ambalî'adeur  Extraordinaire  :  il  eft  muni  des 
pr7Uvoirs  néceffaires  pour  donner  telles  explications 
que  le  Mlniîière  Britannique  pourra  demander  ,  chargé 
de  renouveler  les  affurances  de  l'atiBchemeni  le  plus 
fin-ère,  &  fpécialement  envoyé  pour  offrir  de  la  part 
de  Sa  Souveraine ,  l'iniervention  de  fes  bons  ofHces, 
afin  d'opérer  un  arrangement  amical  entre  les  deux 
Cours. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  Sal/it  Domingtte  ,  te  21  Juillet. 

Si  l'Aflemblée  générale  eft  parvenue  à  fe  faire  confir- 
mer, fes  principes  n'obtiennent  pas  le  même  fiiccès.  Les 
Troupes  réglées  &  les  Voloniaires  de_  la  Colonie  fe 
montrent  de  toutes  Pai^ts  fidèles  aux  Décrets  de  l'Af- 
feniblèe  Nationale  &  à  leurs  fermens.  Le  12  Juillet  | 
l'Aflemblée  Provinciale  du  Nord  a  reçu  une  Déouta-  ! 
tion  &  une  Adreffe  des  Milices  Patriotiques  &  Chif- 
feurs  de  la  ville  du  Cap,  qui  lui  ont  offert  de  facnfier 
leurs  vies  &  letu-s  biens  pour  foutenir  les  oimcipes  de 
cette  AfTemhlée.  Dès  le  3  Juillet  le  Corps  des  Grena- 
diers des  Milices  de  la  même  Ville  avqit  manifefté  à 
l'Affemblée  Provinciale  les  mêmes  fentimens. 

On  fait  que  le  Décret  de  l'Affemblée  çinérale  du 
îS  Mai,  porte  qu'il  a  éié  rendu  à  {'unanimité,  &  que 
les  part  fans  de  ce  Décret ,  ne  cciTcnt  de  s'en  préva- 
loir. 11  ert  ert'eniic!  ,  pour  écliirer  leur  bonne  foi. 
d'expliquer  com'ucnt  cette  c'aufe  d'unanimité  a  été 
inférée  dans  ce  Décret.  Il  eft  de  fait ,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  un  article  de  ce  Décret  qui  n'ait  fjufferi  conrra- 
diftion  ;  mai)  l'Affemblée  qui  y  mettoit  une  grande 
importance,  voulut,  contre  la  vérité,  qu'il  femblât 
rendu  à  l'unanimité-  Pour  remplir  ce  but  difHci.'e  ,  elle 
s'aïila  d'un  expédient  fingulier  :  on  mit  en  queflion 
fi  ,  fans  avoir  éga-d  au  petit  noml-re  des  oppofans  ,  la 
majorité  n'avoir  p2S  le  droit  de  déclarer  que  ce  Dé- 
cret étoir  rendu  à  l'unanimité  ,  oui  ou  non  }  La  plu- 
ralité décida  que  oui  ,  Se  c'cft  ainfi  que  l'unanimité 
fut   acquife 

U  a  été  fait  un  réfumé  très-exaél  des  fommes  dues 
au  commerce  de  France  ,  par  des  MemSres  qui  com- 
pofent  l'Affemblée  de  Saint-Marc:  il  s'elévc  à  6S  mil- 
lions. (44  millions  environ,  argent  de  France.)  La 
plupart  de  ces  déb  teurs  voudioient  fe  (ouftraire  i 
leurs  créanciers  ;  ils  ne  Je   peuvent    qu'en  ron'ant  la 


nftritit  ,  Se  fon  prcrpier  foin  a  été  d'écrire  aux  Membres 
qui  la  C'im|..i>{cct  ,  pour  les  engagera  continuer  juf- 
qii's  l'organif^ifin  çniiêre  des  noU^.ivx  Trifccnïux, 
d;créé5  par  J'Affvinbiée  Nationale  ;  nom  fcramrs  bîen 
éloignes  de  prérer  de,  raauvaifes  vues  St  des  inttmions 
fâcheufcs  à  MM.  les  Parlemaniaires  qui  avoient  jii»à 
cet  uit!rnjium.  ÎNious  rrjus  conCenterons  d'o'oierver  i.i 
que  la  jut<i«e  étant  la  première  deiie  du  Gouverne^ 
ment  envers  1-s  Peuples ,  fa  caiTation  dans  tous  le» 
tems.  &  pl.iç  pir:icuH-..,;inen.r  dansla  crifeaâaelle, 
feron  un  <i4s  plus,  grands  iléa.x  de  il  Société».  -> 

Cet  article  eft  de.  tou'c  fauffiiè.  Le  Koi  n'a  prjint 
écrit  à  la  Chambre  des  Vacatiotjs  du  Parlemeni ,  de 
ne-  pis  quitter  fou  fervice ,  parce  que  les  Membre» 
qui  la  compofent ,  n'on:  ja-nais  en  la.voloné  deceffer 
d'exercer  les-  fooSions  pénible^  qu'.'s  rempliffent.  Cer- 
tainement, il  ell  dans  le  cr^ur  du  P..01  de  ne»as  laiffar 
fes  fujets  l3ns  juOi^e,  prcimcre"  dette  qu'un  Souve- 
rain dait  acquitter;  bc  c'eft  piroeque  fes- intc-nrio-;? 
font  cornues  de  fes  Magiftrarr. ,  qù'iis  n'ont  attends 
aucun  ordre  de  fa  part  pour  co.-:tir'uer  à  fe  livrer  à 
raclmiriii'iraiion  de  la  julVice  ,  nsrer:  (e  même  jè!'© 
qu'i.s  témoignent  depuis  une  aimée  entière  ,  ix  dori 
l'intefit  des  Juftlclables  &  les  fentimees  d'honnear 
qu'ils  prr.feffert ,  les  empêchent  de  U  départire, 
{A'i'ck  commaniqui.^ 


BU  L  L  E  T  I  N 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Le  Rapport  fuivani  fait  partie  de  la  Sianct  d'hier  Ven- 
dredi 10  Septembre. 

M.  la  P.ofhcfjticai:lt.  Je  fuis  chargé  par  votre  Ci* 
mité  d'Aliéniiiun  ,  de  vous  faire  T^n  rapport  fur  k 
mode  de  pjiemiit  des  Domaines  nationaux.  \ ma  Co- 
mité  d'Aiién.iii.-in  ,  apr-os  vous  avoir  préfenré ,  da-s 
le  rapport  quil  a  eu  l'hon.Teur  de  vous  taire  le  15 
Juin  dernier,  concernant  les  ver.fs  des  Domcrrei  ratio- 
naux  aux  particuliers  ,  quelques  vues  fur  fadmifficn 
des  divers  litres  de  créances  publiques  au  paiement 
de  ces  a;quiGi;ons,  s'ê'oit  brirne  A  follicirer  vorre 
atter.tlon  fur  cei  objet  iméreffanr  ,  pour  l'avantage  & 
l'accélération  des  ventes,  Êc  pour  la  libération  t»e 
l'Etat.  M.  i'Evècrue  d'Autiin  vous  proîîofa  de  fubfli- 
tuer  à  l'anicle  de  voire  Corn  té  ,  une  fuite  de'  dix 
autres  artic'es,  dont  l'objet  érolt  l'admiffion  de  toutes 
les  parties  de  la  dette  a  Ctttc  concurrence;  il  vous 
développa  les  modis  fur  lefquels  Ton  opiuion  éioit 
fondée ,  &  fur  fa  demande  vous  en  avez  renvoyé 
l'examen  i  votre   Comité. 

La  décillon  ii  vous  préfenter  mus  a  t^arii  tr'>r> 
importante  pour  ne  pas  recourir  ,  dans  rotre  travail, 
à  toutes  les  lumières  que  nous  pouvions  recueillir-, 
notre  premier  pas  a  donc  été  de  demander  à  voire 
Comité  diS  Hinances ,  de  nous  aider  des  fienncs  ;  il  3 
bien  voulu  cbari/er  plufieurs  Commiltaires  de  conférisr 
avec  nous,  &  lui-mcme  s'eft  occuoe  de  h  queflion. 
Nous  avons  raffenillé  les  dvers  Ecriti  qui  ont  paru, 
&  des  hommes  inflruits  fur  ces  matières  ,  ont  éré 
confultés,  foit  par  votre  Comité  réuni,  foit  par  fes 
Membres  ,  dans  des  converfatiops  particulières  •  il 
a  difcuté  t'ifférens  avis  dans  plufieurs  de  fes  Séar'ccs 
&  celui  qu'il  vous  préfente  a  é;e  prefq^e  unanimo. 
Il  diffère  de  celui  de  votre  Comité  des  Finarftes  ; 
animé  du  même  zèle  ,  uni  de  faniimen:  avec  li;i 
pour  le  bien  public,  voire  Comité  d'.AUénation  vous 
foumet  les  raifons  qui  l'ont  déterminé;  -tous  deus 
attendront  avec   confiance   vorre  dccifion. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  vous  prcfentnr  un  avis 

!   formé  fur  1-s  deux  qiieftions  que  votre  Comité  des 

Finances  .\  foumiies  à  votre  examen  ,  le  ï/d.imojs 


_  ___^  ,_  .._     _     _  ___  ,^_^    _  ,_    ^^       dernier,   quoiqu'elles    intéreffent    effeniiellemenr    les 

Colonie  indépendante.  Plufieurs  d'entre  "ciix'prêchent  i   o.Pé"tio"S  •>""'    ^ous  nous  avez  chargés;  leur  fo!u-s 

■    ■  ■  ■     ■  ■"  "  -"'  " " tenir  au  Co- 

d'un 
etenuedu 


cette  indépendance  avec  tout  l'achamem-nt  polfiblo  ,  1  '"''"  '"-'  """"^  ^  P"  P""  «"-^nicnt  apparien 
malgré  toutes  les  Ad'eii;-s  que  l'Affcmbloe  oonérale  '  """-"  't''^''^"'"""  -  q"'''  '^'"it  ^n  faire  1..  mai 
a  fait  préfenter  h  l'Afcmbiée  Nari.malc  ,  tic  qu'elle   a   i  "PP''"  >  ''  """e"  à^rfi  ce  point,  la   fage  r. 


répandues  avec  profufii-n  dans  la  Colonie,  pour  fe  dif- 
culper  d'un  pareil  delitin. 

Le  ifi  Juillet,  les  douze  Diftrifls  du  Cap  ont  été 
affemblés  pour  s'expliquer  fur  Ii  conferveiion  ou  la 
léfnma^ion  de  In  Municipalité  ;  la  très-grande  majorité 
en  a  demandé  la  fupnreffion  .  &  h-  18,  l'AfTemblée  Pro- 
vinciale a,  fur  le  vœu  des  Diftriéls  ,  enioint  au  Maire 


Comité  des  Finances,  &  ceux  de  fos  .V.ombret  qui 
croiront  avoir  des  vues  à  vous  préfenrer,  .icq'tittri- 
ront,  dans  cette  Tribune,  leur  dette  envers  la  Patrie 
en  vous  les  développant.  Ainfi,  fe  renfermant  dans 
les  bornes  de  la  p-opofition  que  vous  avez  renvovêa 
à  fon  examen ,  votre  Comité  d'.^liènaiton  difcutera 
feulement  les  queflinns  fuivantes: 

1°.  rr  Faut-il  admettre  en    paiement  des  Domaines 


&   au  Procureur- Syni-ic,<!e  ceff- r  lairs  fonélions.  La  ]  Nationaox  ,  la  totalité  de  la  dette  publique,  on  n'en 

Veille  ,  on  avoir  reçu  au  Cap  un  Décret  de  l'Aflemblée  |  admettra-i-on  qu'une  partie.  S;  quelle  fera  cette  partie  ? 

générale ,  qui  faifoit  défenle  à  l'Affemblée  provincia'e  ,  1        2".  »  Ewgera-t-on  de  ceux  qui  paieront  en  effets  on* 

de  rien  innover  fur   l'organifation  de  la  Alunicipalité  '  blics,    des  conditions  diff4remes.de  cdUs  q«s  vos 


me 
leur 


©écrew  PT!t  âîtermisés  pour  les  psiitncns  en  argent 
ou  c:i  AlV;i,i:»tSTir.cRno:e  ii  ? 

1°.  Et  d'aL-ord,  votre   Ccniitc  écarte  pour  le  nio- 

n:  les  rentes  viaj;ères ,  non  pss  qu'il  ne'   regardât 

ir  adm  (îion  comme  avantageiiie  ,  puifqu'elle  etein- 
dri'it  une  lomme  d'intirct  bien  fiipérieure  à  cîHe 
qii'jnéantirs  )a  même  tjuanitté  d'autres  capiiaiix  ;  mais 
il  a  trouvé  dar.s  la  déic-rminution  des  conditions  ii 
du  mode  de  cette  ndir.iffion  ,  des  dilEcultés  qui  d«- 
irai-deni  dt  longs  calculs,  &  laie.li«'che  des  moyens 
proi>r£S  à  dUliper  toutes  craintes  d'erreurs  au  défai.an- 
taçe  de  la  Na;ion. 

"Les  créances  publiques  non  viagères  fe  partagent 
naturellement  en  irois  claffes  :  la  première,  de  h  tieite 
que  l'on  appelle  exigible  ;  la  féconde  ,  des  rembourle- 
jncns  à  époques  dont  les  termes  noa  encore  ïrrives, 
échoiront  d'année  en  année ,  &  enfin  la  troifième  ,  de 
la  dette  que  l'on  av;t;:lfl  conftituée. 

1°.  ia  dette  exigible  au  i''  Janvier  1791,  détermi- 
née par  votre  Comité  des  Finances ,  31,339,741,813  1. 
«it  Compofée  de 

:<•.  La  dette  du  Clergé.   . 149.434  4t'9l. 

2'.  Les  Offices  de  Magirtrature.  ...  .  45O000000 

3'.  Les  Charges  de  Finance 11^,143,885 

4".  Les  Cautionnemens 103,401,400 

■5".  Les  Chôrgîsdes  MaifonsduRoi, 
Se  laJleinelS;  des  Princes . 

6'.  Les  Charges  &  Emplois  Militairer. 

7".  Les  Gouverneurs  ikLieuienances 
générales  de  l'intérieur 

^°.  Les.Dimes  inféodées. 

9°.  Sommes  échues  au   1"  Janvier 
2791  des  emprunts  à  terme 107,856,915 

10'.  L'arriéré,  en  l'évaluant  feule- 
sienti  ICO  millions. liO,ooo,ooo 


51,000,000 
35,111,984 


5-7»5.'50 

100,000,000 


Total.    .    .    1,339741,8131. 

z°.  la  dette  exigible,  dont  les  échéances  font  porté- 
■tîeutes  au  i"  Janvier  1791  ,  s'élève  à  la  fomme  de 
^65,600,819  liv,^  dont  voici  le  détail ,  tiré  du  même 
rapport. 

1°.  L'Emprunt  de  Septembre  1786.  .     51,939,768!. 

z".  Les  Emprunts  de  Hollande  Se  de 
Gênes.   ...'.. 18,330,970 

3°.  les    avances    des    Fermiers   de 
£eau3£   &  de  Polffy 902,673 

4°.  Les  Emprunts  à  termes  à  écheoir.  414,427,408 

5°.  Les  AntJuités  des  Notaires  &  de 
la  Calffe  d'Efcompte. 77  000,000 


Total. 


562,600,819 


5".  Et  enfin,  la  dette  vulgairement  appellée  confl'uuèe  , 
-Vélève  à  1/90,192,308  hvres  de  capital,  originaires  à 
I,32,i:i9i_8i7  liv.  de  capital,  évalué  fur  le  pied  du 
tlenier  vingt  de  leur  produit ,  &  l'intérêt  annuel  cft 
de  65,91  ",,9-3  liv. 

Vijre  Comui  d'Aliénation  eft  entièrement  de  l'avis 
de  vc:r:  Cu.xirè  Ces  Finances ,  pour  admettre  les  deux 
prem  ë:es  parties  à  l'acCjuihiion  des  Diimaines  Natio- 
naux ;  tra.s  il  defirs  suffi  (&  c'eft  fur  ce  point  que 
l'op'^icn  des  deux  Comités  eft  différente),  que  vous 
y  aHmetiiez  encore  !a  troifiime  ;  il  croit  ceite  ad.Tiif- 
«on  juiie  &  utile  ,  &   voici  les   motifs. 

La  dette  que  l'on  appelle  co.';yZ//ac;  ,  l'avoit  efft-ûive- 
^îTient  été  dans  fon  origine  avec  aliénaiicn  de  fonds  , 
&  cette  clsffe  de  créanciers  n'avo:t  pas  le  droit  d'exi- 
ger fon  rembourfement  ;  mai,  privée  depuis  long  lems 
de  la  moitié  des  iniérêts  auxquels  el'e  avoit  dtoi;  , 
i^outrù'c  encore  à  des  retenues  ,  elle  avoit  reçu  comme 
un  fcible  dèdomraigemcnt  de  ces  divcries  inii-.ftices , 
la  promeffe  folemneli:  &  pluficuri  fois  répétée  ,  d'un 
amo:tiffeiT.ent  touj.-.urs  iufpendu  ,  après  quelques  effais 
d'ure  libération  que  les  Minières  annonçoient  avec 
aftei^aiion  &  charlatanerie  ,  6c  qu'i's  ab^ndonnoient 
.-prefque  atïffi-rôt  pour  reprendre  les  anciens  erre'œens 
de  détordre  &  de  déprédation. 

Nous  ne  vous  propoftrons  cependant  pas,  Meflieurs, 
de  la  recevoir  fur  le  pied  du  capital  originaire,  parce 
{[tie  vous  ne  pouvez  pa,  réparer  toutes  les  injuftices, 
parce  que  celle-ci  a  reçu  du  tcms,  non  pas  une  fànc- 
«ion  qu'il  ne  peut  pas  fjcrr;er,  mais  un  adouciffemert, 
puifque  la  pli:r-"  des  poffeileurs  aftuets  ne  les  ont 
cempiées,  toit  dans  leuis  héritages,  foit  dans  leurs 
acquifitions ,  que  fur  le  pied  de  la  réduSion  ,  &  en'fin 
parce  que  n'éta.t  pas  ligourculement  obligés  de  les 
payer  en  D  maines  Nai-onairx,  vous  pouvez  mettre 
à  leur  sdmLiTiiin  la  condition  de  ne  les  lecevoir  que 
^our  le  capital  calculé  au  denier  20  de  leur  intérêt 
.iftucl,  f.ns  leur  faire  tort,  puifqu'ils  rtfteni  les  maîtres 
<ie  ne  pas  ufer  de  cette  faculté,  fi  elle  ne  leur  con- 
vient pas. 

Une  autre  confidéraiion  de  jutliee  ,  qui  vous  tou- 
che a  fans  doute  auiTi,  Mcffienrs  ,  &  qui  fe  lie  r.atu- 
irellenient  à  celles  qui  vous  ont  rjirij,»s  «Jans  les  formes 
&  les  conditions  d--s  ventes  ,  c'ell  I  efpèce  des  polTef- 
feurs  de  cette  partie  de  la  dette,  dont  la  plupart  ha- 
bitent les  Provinces,  &  fa  divifion  en  petit-.s  portions, 
qui  favorii'era  celles  des  prepri.;tés  lerritr.ria'es  :  cts 
■deux  faiis  ont  été  confinés  par  les  informations  que 
sious  nmis  foirn-es  procurées  de  perlonnes  chargées  par 
leur  ét.it  de  ce  genre  de  liquidations. 

Miiï.s'rl  eft  jufte  de  ne  pas  exclure  la  det-e  conf- 
tituée  de  la  concuirtnce  à  i'acquifit  on  des  Domaines 
Na-.ior^anï,  ceîie  mefore  fera-t-elle  utile  au  double  but 
que  -ous  devez  vous  propofer,  d'accélérer  à  la  fois 
la  libè-aiion  de  l'Etat  &  l'aliénation  de  f-;s  Domaines, 
&  de  rendre  cette  aliénation  avantageuTe  par  le  bon 
pri«.  Oui  ,  Mcfiïcur-, ,  elle  fera  uiile  :  plus  vous  smè- 
.  oercz  de  conCi.rrcns  à  vos  adiu:ica:ions  ,  plus  vous 
vendiez  cher,  &  plus  vous  cieindrez  de  votre. dette; 


(  «054  > 
&  cette  cpèra.ïon  ,  profitable  à  la  fois  à  l'Eiat  qui  la 
propofe,  &  à  fes  Cté.uiciets  qui  l'accepieroiii ,  (era 
(ans  tache,  puifque  leur  liberté  ne  ferj  foUiciiée  par 
aucune  autre  cr»inte  que  celle  de  voir  ic  taux  de  leurs 
inicréis  baiiTer  ,  lorfqu'une  fituation  meilleure  des 
fi.iances  mettra  l'Etat  à  portée  de  l'opérer  par  l'offre 
d'un  rcmbourfemcnt  efferitif ,  &  n'aura  d'autre  aiguillon 
que  celui  d'acquérir  des  propriétés  territoriales"^  dent 
l'avantage  fur  les  autres  natures  de  propriétés  fera  un 
des  plus  heureux  effets  de  notre  Conrtitution. 

Vous  n'avez  fur  la  valeur  des  Domaines  Nationaux 
que  des  appetçus  peut-être  inexafls;  im  puidant  inté- 
rêt en  avoit  jufques  ici  dérobé  la  connoiirance,  &  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  même  intérêt  ponant 
à  affoiblir  l'évaluation  ,  ils  fe  trouveront ,  par  le  fait 
d'une  va'eur  plus  confidér.ible  que  les  divers  calcula- 
teurs n;  l'ont  cflimée  ;  d'ailleurs  il  ne  fuffit  ps.pour 
amener  le  bon  prix  ,  que  la  fomme  à  employer  d.-ns 
l'aequifition  de  (es  Domaines  foit  égale  à  leur  valeur 
il  faut  qu'elle  lui  foit  fupérieure;  &  aucune  claffe  de' 
vos  Créanciers  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  concours 
piiifqu'il  n'altère  en  aucune  façon  la  folidiié  de  leurs 
créances  ,  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'en  def- 
fjifir. 

Cette  dernière  confidération  eft  aufTi  la  réponfe  aux 
propofiiions  qui  pourroient  vous  être  faites  d'établir 
parmi  vos  Créanciers,  un  ordre  comme  celui  que  les 
Loix  prelcrivent  de  déterminer  dans  les  dii étions  des 
biens  particuliers.  En  effet,  pour  ces  derniers  il  eft 
indifpenfable  de  fixer  le  droit  particulier  de  chacune 
des  créances,  afin  que  celle  dont  le  droit  eft  antérieur 
ou  privilégié,  ne  foit  pss  primée  par  une  autre,  dont 
le  droit  feroit  moindre ,  &  expofée  au  rifque  de  n'être 
jamais  payée  ;  mais  lorfqu'une  Nation  grande  &  riche 
a  déclaré  qu'elle  metioii  la  dette  fous  la  [mvc-r'arà: 
de  [on  honnatr  &>  de  fa  loyauté,  les  biens  ■  fonds  qui 
font  à  fa  difpofition  ,  ne  font  pas  le  feul  gage  de  celte 
dette;  les  contributions  publiques  y  fuppléent ,  & 
font  une  affurance  auffi  folide  ,  fur-tout  Jorfque,  par 
des  opérations  fages ,  elle  diminue  fes  chaigei  ,  & 
s'affurc,  par  une  fituation  mtillcure  d'année  en  année, 
la  faculté  de  fe  libérer  de  ce  qu'elle  reftera  devoir 
après  l'aliénation  de  fes  Domaines,  devenus  beaucoup 
plus  utiles  à  l'Etat  par  leur  tran'.for.-nation  en  propriétés 
particulières ,  que  s'il  les  confervoit  fous  la  forme  de 
.propriétés  natio-naUs. 

On  diffipera  par  le  même  argument,  la  crainte  que 
l'Eia:  ne  refte  chargé  d'une  grande  paMic  rie  la  dette, 
que  l'on  appelle  cxi^ikh  ,  pirce  que  la  dette  confliiuée 
auroit  abforbé  une  grande  portion  de  fes  Domaines  ; 
&  premièrement  cette  crainte  de  toir  la  dette  confti- 
tuée  toute  eniière  fe  précipiter  dans  les  acquifitioas 
n'eft  pas  fondée;  car  fon  état  de  difperfion  s'y  op- 
pofe  :  mais  quand  même  ce  c.is ,  prefqus  impolfible 
arriveroit,  eh  bien  !  la  Nation  ,  libérée  de  65  millions 
d'intérêts,  par  l'ab.indon  d'un  revenu  tout  au  plus  de 
quittante,  auroit,  fans  fe  charger  de  nouvelles  con- 
trisutions ,  25  millions  à  offrir  en  rembourfemens  & 
le  moyen  de  fe  procurer  par  des  emprunts ,  k  un 
taux  médiocre  &  même  bas,  des  fonds  abondans  pour 
éteindre  des  intérêts  beaucoup  plus  onéreux  :  ces 
fonds  même  lui  fero'ient  fournis  par  fes  créanciers 
dont  aucun  n«  pourroit  concevoir  la  moindre  inouié- 
tu  jC,  lorfqu'il  vierroir  la  Nation  fa  débitrice,  améliorer 
fon  ctat.  11  paroit  donc  à  votre  Comité,  que  l'appel 
de  la  dette  Ccnftiiuée  à  l'aequifition  des  Domaines 
Nationaux  ,  folliciié  par  h  juliice',  l'eft  aufTi  par  la 
politique. 

Il  ne  lui  refte  plus  à  examiner  que  la  féconde  quef- 
tion  ,  /  ee  mode  de  paUmtni  peut  &  doit  êirs  fournis  à 
des  conditions  différentes  de  celles  que  vous  ave^  déterminées 
pour  l'Argent  &  les  y4ffis;nats-mohnoie. 

Vous  le  poi'vez  fan-,  doute  ,  puifque  c'eft  une  fa- 
culté nouvelle  que  vous  accordez  ;  &  vous  le  devez 
puifque  l'accélération  des  paiemens  eft  un  avantage 
pour  l'Etar ,  fans  être  un  iniuftice  pour  le  créancier 
qui  peut  ,  à  fon  gré  ,  profiter  ou  non  de  la  faculté 
que  vous  lui  donnez  d'acquérir.  L'acquéreur  avec  un 
"Titre  de  créance  ,  n'eft  pas  dans  la  même  pofuion  que 
celui  qui  acheite  avec  de  l'Argent  ou  des  Affignats- 
monnoie  ;  ce  dernier  n'a  pas  toujours  les  fonds  prêts- 
&  l'obligation  de  payer  comptant,  le  mettroit  fou- 
vent  dans  l'impcffibilité  d'acquérir  ;  le  porteur  d'effets 
au  contraire  ,  les  a  toujours  en  fa  pofTeffion  ,  &  peut 
les  remettte  d'an  moment  à  l'autre:  ainfi  l'obligat  on 
d'un  paiement  prorript,  pa  émeut  que  vous  lui  impo- 
ferez  ,  ne  lui  fera  point  det.rt;  votre  Comité  a  dore 
per.fé  que  vous  ne  deviez  accorder  qu'un  court  délai. 
Mais  comme  plufieurs  des  créances  publiques  ne  font 
pas  encore  liquidées  ,  il  a  C;u  devoir  daiter  ce  délai 
du  jour  oi'j  le  créancier  recevroit  1  expédition  de  fon 
Titre  ,  afin  de  ne  pas  préju:;ier  aux  propriétaires 
d'Offices,  à  ceux  des  Dîmes  inféodées ,  de  cautionne- 
mens ,  &  aux  fourniffeurs  non  encore  li.juidés  •  mais 
en  les  foumettant ,  pour  l'entrée  en  poffeftion  ,  à  effec- 
tuer le  premier  paiement,  da-s  les  propoitioris  pref- 
criies  par  vos  Décrets  des  14  Mai,  25  ,  26  &  29 
Juin. 

Il  a  penfé  auffi  que  l'hypctèque  des  Afficnats- 
monnoîe  méritoit  de  votre  part  une  arrentio  1  t.ariicu- 
lière  :  vous  l'aviez  affife  fur  les  quatre  cen-i  mi  lions 
de  Domaines  Nationaux,  que  vous  deviez  aliéner 
aux  Municipalités;  mais  il  y  auroit  un  véritable  in- 
convénient à  faire  des  conditions  différentes  pour  les 
diverfes  acquifiiions,  à  faire  féjourncr ,  long-tems 
peui-êire  entre  les  mains  des  Municipalités,  les  ob  ets 
qu'elles  auroicnt  acquis,  fi  leurs  reventes  ne  jouif- 
fo''ert  pas  des  mêmes  ficilités  que  les  ventes  faites 
dirf  élément  aux  psciculiers  ;  il  vous  propofera  donc, 
pour  établir  l'unifoimiié,  .d'étendre   l'hypotéque  des 


Affign.^t?»morn«,c   fur  la  ictaîiié   des  Domaides  Na- 
tionaux que  vous  mettez  en  venie,   &  d'e.iiecr  que 
lufques  à  leur  éxilna,on,  un  qumt  Au  prix  des  adiu! 
Uications  f<„t    toujours  paye  eu   ces  Ailignats,  ou 'cB 
argent  que  vous  emploierez  à  les  éteindre. 

11  na.pasjienfc  tiue.vous  duff.ez  accorder,  -foit  aux 
titres  des  Créances  ,  foit  anx  Ailignats  monnoie  ,  un« 
préférence  fur  1  argent,  parce  qu',1  paroît  impoffible 
de  rehilerune  valeur  qui  eft  encore  la  mefure  com- 
mune de  toutes  les  autres  valeurs,  &  parce  que  cette 
préférence  cft  defavantag-u(e  a  l'habitani  des  Cam- 
■pagnes  ,  que  vous  voulez  &  que  vous  devez  touiou.s 
encourager  à  devenir  propriétaire,  &  qui,  quoique 
ion  en  puihe  oire  ,  auroit  peine  à  concevoir  que  (ou 
argent  ne  vaWt  pas  fou  pn.,  ,  &  à  lui  voir  pref  r-r 
lin  papier  qu  il  s'habiiuera  même  difficilement  à  en 
regarder  coniirie    l'équivalent. 

Mais,  fi  vous  admettez  en  paiement  les  capitaux 
dfS  Créances  publiques,  'il  faudra  donner  à  leurs 
titres  iws  forme  commode  &  fufcepiible  de  divifion 
afin  qu'ils  puiiTent  fe  partager  &  fe  tranfmettre  fa- 
cilement ;  il  faudra  déierminer  l'intérêt  que  vous  leu- 
attribiierez;  il  faudra  que  les  Créanciers  hypotécairei 
nés  UfiK-es,de  cautionnemens ,  reçoivent  l,i  part  qui 
doit  leur  revenir,  eh' efFeis  de  même  nature  que  les 
1  iiiilaires  ;  il  faudra  donc  ,  pour  régler  tous  ces  dàiails 
un  Décret  paniculier ,  &  vous  ordonnerez  fans  douté 
a  vo:,e  Comité  des  Finances  &  à  celui  d'Aliénation 
de  (e  concerter  enfemble  pour  vous  le  préfenter 

Nous  avons  cru  ,  pour  vrus  faire  ce  rapport  de- 
voir a-tendre  que  vous  euffiez  fous  les  yeux  l'état 
de  la  dette  publique,  &  que  vous  puiffiez  vous  oc- 
cuper des  moyens  de  libération.  Les  propofiiions  que 
nous  vous  foumetîons,  doivent  donc  éire  difcutées 
en  même  tems  que  celles  qui  vous  occupent ,  depuis 
le  57  Août.  Plus  la  queftion  eft  importante,  plus  ia 
t^ecifion  que  vous  prendrez  aura  d'inflnence  furie  fore 
ce  la  gé-nerntion  afluelle  fcc  des  générations  futures, 
plus  elle  intereffe  la  Conftiiuiion  même,  &  plus  vous 
y  porterez  cette  attention  ,  que  la  Nation  a  droit  d'at- 
tendre des  Reprélenrans  qui  l'ont  régénérée. 

Votre  Comité  d'Aliénation  a  l'houncur  de  vous 
propofer  le  projet  de  Décret  fuivant  : 

Projet  de  Décret. 

Art.  I.  a  Les  Adjudicataires  des  Domaines  Natio- 
naux feront  admis  à  payer  les  trois  quarts  du  prix 
ce  leurs  acquifit;ons,en  donuant  ouitance  du  capital 
de  rentes  ou  créances  fur  l'Etal,  liqui  Jes  ,  produâives 
dincereif,  &  non  viagères,  l'Afiemblée  Nationale 
fe  refervant  de  ftatuer  ,  sM  y  a  lieu,  fur  l'ad-^niffion 
des  capitaux  de  ces  dernières. 

IL  »  Le  quatrième  quart  devra  être  payé  en  argent 
ou  en  Aftignats-monnoie,  jufque»  à  l'exiirélion  defdits 
Affignais,  après  laquelle  la  totahté  du  piix  d-s  acqui. 
fuions  pourra  être  payée  en  quittances  de  créances 
publiques. 

111.  »  Les  capitaux  feront  reçus  au  denier  vin"t 
pour  les  renres  ic  intérêts  p.yés  a  l'Hôtel-cie-Ville  L 
Paris  &  au  Ttefor-Royal ,  &  par  toutes  autres  Cailles 
publiques. 

_1V.  »  Les  finances  des  OfSces  de Judcature, Mili- 
taires, ou  de  Finances  qui  ont  été  ou  icroni  fuppnmts 
les  rembourfem/ns  des  dîmes  infeadees ,  des  cauto-i- 
nemens,  ceux  des  fourniff=urs ,  &  enfin  tous  tiires  d- 
rembourfemens  ordonnés  par  les  Décrets  del'Affcmbléê 
Nationale  ,  feront  admis  en  paiem-îni  pocr  les  Domai.-ieî 
Nationaux  ,  aux  conditions  exprimées  d.ins  l'unie  e  1  ' 
&  ce  à  mefure  de  la  liquidation  qui  en  fera  f  i-o  & 
à  raiion  des  femmes  capitales  pour  lefqurllcs  ces  fi't-es 
auront  ete  li'^uudés. 

.  \-  "  p""f  '*  q""'ance  de  rembourfement  du  ca- 
pital ,  il  fera  donné  par  les  créanciers  publics  qui  p-o- 
fiteront  de  la  faculté  accordée  par  le  préfent  uécrer 
qjittï.nce  du  lemeftre  des  arrérages  on  inicrèts  de  leur 
créance-,  courant  lors  de  leur  acquifit  on  ,  &  les  femef- 
ties  arrivés  feront  reçus  comme  comptant. 

VI.  Ces  q.iittances  feront  revêtues  des  certificats  & 
des  formali.és  ufiiées  ci-devant  pour  les  rembourfem-ns 
réels  faits  par  le  Roi ,  &  elles  ne  feront  reçues  en  pa-e- 
meut  qu'autant  q-y,l  ne  fe  trouvera  pas  d'oppofition  fur 
e  pro,.riét3ire,  au  paiement  des  arrérages  ou  au  rem- 
bourfement du  capital. 

VU.  ..Lesac^^uéreurs  des  Domaines  Nationaux  feront 
tenus,  an  m-jment  de  l'arljudication ,  de  décl.rer  s'ils 
entendent  payer  partie  du  prix  de  leur  acquifirion  en 
quittances  de  créanc.s  publiques. 

VIII.  ).  li  fera  f..itdil!raé(ion  de  cette  partie  payable 
en  qui. tances  de  créances  publiques  fur  la  totalité  .iu 
prix  de  Uduidicaiion,  &  pour  le  refte  qui  devra  être 
paye  en  argent  ou  en  Aliignats-raonnoie  ,  &  dans  la 
proporiiou  de  ce  refte.  i'acqii.ireur  jouira  des  faculiés 
accordées  par  l'ar.icle  V  du  Décret  du  14  Mai  de  U 
praferrte  ar.née. 

IX.  1)  La  portion  payable  en  quiitances  de  créance; 
publiques  devra  être  verfée  dans  la  caiffe  de  l'Ext-aor- 
dmairc.dans  les  trois  mois  qui  fuivront  l'adjudicaiiori 
pour  toutes  les  crea.ices  aétiirilemenr  liquidées  ,  & 
(ix  femaines  après  la  liquiduiion  de  celles  qui  ne  le 
f  nr  pns  encore, 

X.  ..  Mais  les  adjud'c.taires  ne  pourront  entrer  en 
pollellion  reel.e  de  leurs  acquifirions  ,  qu'après  avoir 
fournvleurs  quittances  de  créances  publiques  ,  fi  mieux 
.1  n  aiment  complci.er  en  arg.-nt  ou  Affigna.s  mon- 
noie  le  preinier  paiement  deierminè  par  l'ariicle  V 
du  Décret  du  14  \\?.i. 

XI.  ..  Jufques  à  i'une  ou  l'.iutre  de  ces^  époques  . 
la  rcg  e  des  h.ens  aopjges  Icra  relervée  aux  Adminif- 
trariors  de  Dei-'arremen-,  '^- ri"   r^lt^.ia     r     ci 

.,       r    ■       '-^^h;    ■euieus  ,x  ae   tJiUriit,   faut  le  Compte 
des  fruits ,  du  jour  de  l'aajudlcation. 


.XII.  11. li-fiîp  donné  mn-diiORiers  ptimil:';,  fiir-îci;r 
deir.anv'e  ,'çn_ècl>/inge  tie:,Uur.s,tirrçs  de  créances  ,  des 
liires  div-ries  jùfgues  à  la  foijipie  de  mille  livres  feu- 
nicnr.  '       .     '  .  . 

"Xin.  n.LeXomité  des  Finances. &  le  Comité  d'alié- 
rariùf)  ("e  concerteront  enferpble.  pour  propofer  à  l'Af- 
feinBl'ic'Natiohjlo  un  règlement  fur  les  détaili  d'exé- 
cution du  préfent  Décret  i>. 

L'AffiiiiïblSé'  brJornné'limpréiriou  ^é  ce  rapp9r^. 

,T3icrei  jfndif  fur  le  Rapport  -^e  M^ -U  Chtipeliir ,  au 
jiom  du  Coir.iic  de  CoiifiUwon  ,  dtias  la  Siaaçi  du. 
~  Jeudi  foir,  l 

•cr-fc^Aflimblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  de  Con'ftituiion,  fur  la  pétition  des  Proteftans 
de  Blatnont ,  Clémont ,  H^Ticourt  &  Cliatelot ,  en 
Frandie-Comié  ,  confidérant  qu'ils  ont  toujours- joui 
dé  l'exercice  public  de  leur  cultç  ;  décrète  qu'ils  con- 
liiiiieroni  à  en  jouir ,  comme  ce"X  d'Alace:  &  fur  le 
relie  de  leur  pétition  ,  concernant  les  uf^rpations  S; 
Ipoliation  de  biens  dont  ils  fc  plaignent,  les  renvoie 
au  Dîpjrtement  qui  prendra  les  inliruflions  nétcffaires, 
&  les  fera  paffer  à  l'AlTcmblée  Nationale  pour  qu'elle 
puitie  Aaïuer  définitivement  ». 


j^rikles  décrétés  fur  h  Traltewcnt  des  Religieux  ,  dans  la 
même   Séance, 

Arr.  lî.  «  En  conféqiiénce  ,  chaque  Supérieur  local 
/oi;rnira  ,  avant  le  i«'  Octobre  prochain  ,  à.  fa  Muni- 
cipalité ,  un  état  figné  de  lui  &  certifié  par  le  Supé- 
rieur provincial,  ou  fon  Vicaire-Général,  contenant 
\z  nom  ,  râ£;e  fit  la  date  de  la  profelîlon  de  tous  les 
Religieux  qui  habitoien:  (a  Maifon  â  l'jpoque  de  11 
publication  du  Décret  du  29   Oflobre  dernier. 

.  lit.  Il  Chaque  Religieux  fournira  ,  dans  le  même 
délai ,  à  la  Municipaliié  de  la  Maifon  dans  laquelle 
il  a  réfidé  en  dernier  lieu  ,  un  extrait  en  forme  de 
fes  afles  de  Baptême  &  de  Profefûon  ,  avec  fa  dé- 
claration de  lui  lignée  ,  s'il  dcfire  ou  non  continuer 
la  vie  comtriune. 

IV.  «  Les  Municipalité  donneront  un  tableau  de 
tous  les  Religieux  de  leur  arrondiffement ,  avec  l'in- 
dication de  let:r  nom  ,  de  leur  âge  ,  de  la  date  de  leur 
profcfhon  &  de  la  déclar,ition  qu'ils  auront  fnite,  & 
fera  ledit  tableau  envoyé  par  elles  au  Direéloire  du 
Diftriél ,  dans  le  courant  du  mois  d'Oâobre  prochain. 

'  V.  »-Les  Direéloires  de  DiftriS  formeront  de  ces 
tableaux  particuliers  un  tab'eau  général ,  qui  fera  adreffé 
au  Direàoire  du  Dépaitem«nt  ;  dans  le  cours  du  mois 
de  Novembre. 

VI.  V  Le  Direfloire  de  chaque  '  Département  for- 
mera le  tableau  de  tOiis  les  Religieux  de  fon  arron- 
diffement,  de  h  manière  prefcrite  par  l'article  IV  ci- 
deffu'i  ,  &  il  enverra  ledit  tableau  à  l'Affemblée  Na- 
tionale ,  dans  îe  cours  du  mois  de  Déhembre  avec  un 
état  des  Maifons  rtligieufes  du  Département,  qui  fe- 
roirnt  fuTceptibles  de  recevoir  au  moins  vingt  per- 
fpnn?s,  fans  y  comprendre  les  domcfliqucs. 

VII.  "  Les  psif  mens  qui  devront  être  faits  au  mois 
de  Jan-iïr  prochain  ,  aux  Religieux  qui  n'auront  pas 
jjrcfeié  de  "iv:e  en  commun  ,  feront  effeflués  par  le 
Tiélorier  du  I>.(3riâ  de  la  Miifon  oii  ils  ont  réfidé  en 
derni'  ■  !'eu  ,  fur  leurs  quittances  ou  fur  celles  de  leur 
fon 'là  de  pouvoir  -fpéciai ,  &  feront  tenus  ,  quand  ils 
rc  l'enverront  pas  ;)ar  eux-mêmes,  fie  joindre  à  ladite 
quittance,  un  ceitificat  de  vie  ,  qui  leur  fêta  délivré 
fans  frais  pa^  les  Officiers  de  leur  Municipalité, 

VIII.  »  Pourront  !ef;liisR.eligieux,  en  quittant  leurs 
Maifon' ,  difpofer  du  mobilier  do  leu'S  chambres  &  cel- 
lule' fciilem-jm  ,  &  de<  ctTets  qu'ils  nrouveron;  avoir 
été  à.  leur  ufage  esclufif  &  pcrfonnel,  fans  toutefois 
qu'ils  puiffert  enlever  lefdits  effets  qu'après  avoir  pré- 
venu la  Municipalité  du  li.u  &.  fur  la  permi/Tion  qu'elle 
€n  aura  donnée. 

IX.  "  D.ins  les  Maifons  religieufes  oii  fe  trouvent 
des  Curés  c-nvenniels ,  les  Direéloires  de  Diftrift  pré- 
lèveront fir  1?  mobilier  commun  ,  lev  meubles  &  effets 

■  de  première  nécelTiié  pour  le  nouvel  établifiement  dif- 
diis  Curés. 

X.  "  Les  Rellticux  qui  font  fortis  r'e  leurs  Maifons 
«lepuis  la  publication  du  Déc-et  du  if)  Oflobri»  dernier  , 
fjns  avoir- difpnfé  des  effets  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  pourront  les  réclamer ,  s'ds  exigent  encore 
dans  leur  Msifiu ,  &  les  faite  enlever ,  fur  la  permiffion 
de  la  Municipalité. 

XI.  »  Seront  ,  tous  les  Reliçie'ix  qui  n'auront  pis 
préféré  la  vie  commune,  tenus  d'indiquer,  dans  la 
uui. tance  du  paiement  qui  leur  fera  f.iit  nu  mois  de 
Janvier  prodiiin  ,  le  lieu  où  ils  fe  propof.nt  di- fixer 
leur  réfidence  ,  &  feronr  les  termes  fiibféqncns  de 
leurs  penfions  ,  acquittes  par  les  Receveurs  du  Diflriél 
où  ils  réfide-ont  ,  fur  leur  quittance  ou  fur  ccl'e  de 
'eur  fondé  de  pouvoirs ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  par 
l'art.VlI  ci-deffu'. 

XII.  i>  !1  fera  indiqué  ,  dans  le  cours  du  mois  de 
Janvier  prochain  ,  aux  Religieux  qui  auront  préféré 
une  vie  commune  ,  des  Maifons  dans  Icfauelles  ils 
feront  tenus  de  fc  retirer  avant  le  premier  Avril  fui- 
vant,  &  p'^urront  lefdits  Religieux,  emporter  avec 
eux  le  mobilier  !i  l'.ur  ufage  ,  conformément  i  l'Ar- 
ticle VUI  du   piéfent  Décret. 

XIII.  !•  Le  premier  paiement  des  Religieux  men- 
tlnnné  en  l'article  précédent ,  fera  pavé  dans  les  nre- 

(  nlers  jours  du  mois  de  .'anvicr  prochain  ,  par  les 
Receveurs  de  leur  Diftrii)  ,  fur  la  quittance  des  Pro- 
cureurs ou  Econo;-nes  afluels  de»  Maifons  qu'ils  ha- 
bitent, à  laquelle   icra   annexé   l'étal   des  Reiig'eux 
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Ti/hnt,  figné  de  tous.  Se  vifé  par  la  I.Iun'cipaliié  àa 

XIV.  i>  Les  termes  fuivans  defdites  pensions  feront 
anffi  acquittés  par  les  Receveurs  du  Diflria  dans  l'ar- 
rondiffement  tiefquels  feront  fiiiices  les  Maifons,  fur 
la  quitiance  du  Procureur  ou  Econome  qui  aura  été 
choifi  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après,  laquelle  quittance 
contiendra  les  noms  de  tous  les  Religieux  ,  &  fera 
vifée  par  la  Municipalité. 

XV.  I)  Les  paiemcns  mentionnés  dans  les  deux 
articles  précé'Iens  &  dans  les  articles  V!I  &  X  ci  deffus, 
s'effeéluc'onr  dans  l'ordre  &  de  la  manière  p;,efcrite 
par  les  Anicles  XL  tk  XLl   du  Décret  du   1 1  Août. 

_  XVI.  n  Dans  l'indication  de  Maifons  pour  le  Reli- 
gieux, qui  préfèrent  la  vie  cemmune  ,  oii  choifira  de 
préférence  les  plus  vafles ,  les  plus  coT.modes,  ci-l'cs 
qui  (ont  fitiiéss  iiir  les  terreins  les  moins  précieux 
&  dont  les  bjtimens  fe  trouvent  dnr.'.  le  meilleur 
état ,  fans  didinilion  des  diflérens  Ordres  auxquels 
ces  maifons  ont  pu   appartenir. 

X\II.  »  Chaque  maiion  copiiendra  au  moins  vingt 
Religieux. 

XVIII.  11  Les  Religieux  qui  étcient  du  même  Ordte 
feront  placés  enfemble  ,  autant  que  fa' 
pourront  néanmoins  des  Re 
être  réunis ,  quand  cela  fera  1 

le  nombre  prefcrit  par  l'-article  précédent  ,  en  obfer 
toute  fois  ds  ne  confondre   que  des  Ordres  dont  les 
tiaitemens  font  uniformes',  n 


fe   pourra  : 
eux  de  d.fférens   Ordres 
llaire,  pour  cnmpletter 


SÉANCE  DU  Samedi  ii  SeptembR! 


On  fait  leflnre  d'une  Lettre  de  M.  le  Maire  de 
Paris,  qui  fupplie  l'Affemblée  de  vouloir  bien  fl.liier 
fur  le  projet  qui  lui  a  été  nréfenié  par  fon  Comité  de 
Mendicité  ,  afin  d:  fournir  du  favall  aux  ouvriers 
pendant  l'hiver.  M.  le  Maire  annonce  nn'd  va  fou- 
mettre  un  Mémoire  couronné  par  l'Acadimie  ,  djns 
lequel  on  nropofe  divers  défr.chement  ,  faveilr  de 
Il  cens  mille  arpens  en  Champagne,  &  de"  1100 
mille  dans  la  langue  de  Méd?c,  ikc.  On  pourroit  au 
bout  d'un  certain  tcms,  accorder  une  portion  de  terre 
à  ceux  qui  les  auroicnt  défrichées  ,  ainfi  l'on  créeroit 
des  propriétés  ik  des  projjriétaires. 

M.  l' Ahié  Gouuis.  L'intention  de  l'Affemblée  eft  de 
fecoiirir  les  ma  hf ureux  ,  mais  elle  point  autoriltr  la 
fraude  &  la  fiinésntife.  Je  fais  qi:e  dans  plufieurs 
atteliers  ,  conipofés ,  par  exemple  ,  de  Soo  hommes, 
il  y  en  a  tout  au  plus  200  qui  travaillent  ,  le  reft-; 
eft  compofé  de  Jardiniers  ,  de  Maçons  ,  (ic.  ils  font 
occupés  ailleurs  pendant  la  femaine  ,  !ji  viennent  le 
Ssmedi  à  l'appel  recevoir  ime  fomme  de  6  Uv. ,  fur 
laquelle  ils  donnent  10  (ois  à  1  Inipeéieur.  Il  ne  faut 
pas  ainfi  enlever  la   fubflancc  des  pauvres. 

M.  Marûnsau.  11  faut  que  tout  1>  faffe  à  l'entreptife , 
&  vous  verrez  qiie  l'ouvrage  en  ira  bien  mieux.  Il  y 
a  un  projet  de  <,anal  pour  Paris,  qui  pourroit  nouriir 
tous  les  Ouvriers  du  Département.    ■ 

L'AHemblce  ordonne  le  ren«oi  de  la  Lett-e  de 
M.  le  Maire  de  Paris  à  fes  Comités  de  Commetce  6c 
de  Mendicité  r-éimis. 

M La  crainte  d'un  foulèvetnent  prochain  d.ms 

la  Ville  de  ...  ,  6i  dans  les  endroiii  circonvi;;i:ns ,  rae 
fait  monter  à  laTiibune.  Ce  n'ell  point  l'arillûcutie  ; 
mais  la  perception  d'un  Impôt  ,  qui  eft  h  caufe  du 
trouble  :  il  s'agit  d'une  pariie  du  Dnnt  d'Aide  ,  appelle 

Droit  réfervÈ (On  demande  le  renvoi  au  Comité 

des  Finanças  &  de  Gonflitmion.  ) 

M.  Daiicliy.  Il  eft  inutile  de  rien  flatuer  pjrtielle- 
menr  lur  cette  matière.  La  fcm^ine  prochaine  ,  votre 
Comité  d'Impcfi'ion  fera  en  état  de  vous  faire  un 
rapport  fur  tous  les  droits  d'Aide?. 

L'Aflemblée   ordonne   le  renvoi  des  rcpréfentaiions 

de  M à  fes  Comités  de  Finance  &  d'impofition 

réunis. 

M.  Cujfy.  On  demande  de  toutes  parts  une  fabri- 
cation de  menue  monnoie.  Vous  venez  de  fupprimcr  les 
Cours  de  Monnoie  ,  cependant  il  faut  une  furvcillance  ; 
j'ai  propofé  à  la  Séance  du  ig  Août  un  projet  de 
Décret  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien  entendre 
encore  une  fo;;;  la  leiiurc. 

M.  Ciiffy  f-iit  lefliire  de  fon  projet  de  Décret. 
Su'  l;s  obfcrvation.  de  quelques  Membres,  le  Dé- 
cret eft  adopté  en  ces  termes  : 

<i  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  fo'mé 
dans  fon  fcin  un  Comité  de  fept  Membres  qui  fera 
fi.Hcialement  chuzé  de  s'occuper  de  tout  ce  qiri  a 
rapport  à  la  Légiilation  des  inonnoies  .  à  leurs  lifcs 
à  leurs  poids  &  à  la  proportion  qui  doit  être  établie 
enire  leur  valeur  rcfptéiive. 

1)  Que  ce  Comité  f.  ra  autorifé  à  app;ller  à  fes 
dlfciilfions  louies  les  prrfiinncs  capables  de  l'éclairer 
(ur  les  abiu.  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  le  ré- 
gime &  la  fjbiication  des  monnoles,  &  futiles  moyens 
les  plus  propres  à  les  prévenir ,  pour  d'après  leitrs 
obfervations  &  fiir  le  rapport  qut  fera  fait  à  l'Af- 
fetrbléc  par  fon  Comité,  titre  enfiiiie  par  elle  décrété 
ce  qui  fera  reconnu  le  plus  utile  à  l'intérêt  de  la 
Natiorv  ». 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermond ,  an  nom  des 
Comités  Militaifcs  Si  de  Matin; ,  le  Décret  fuiTant 
cft  adopté  : 

Cl  L'Affemblée  Nationale ,  fur  'le  rapport  de  fes 
Comités  de  Marine  &  Militaire  ,  décrète  que  ,  conlor- 
mémcnt  .à  l'ancien  ufage ,  à  cct;ipter  de  la  date  du 
préfent  Décret,  les  Soui-Lieutenansde  vaiffeaux  auront 
à  bord  l-rur  logement,  immédiatement  après  leurs 
Olîicicts  en  grade  luptrieur. 


I)  Qii:  les  Oti'i^icrs  Mi'ittire;,  stuchc^  au  nsouv;- 
nient  Ues  Pons,  pourio;.i  éire  embar.|ué4  fur  le*  vS(- 
feaux,  toutes  les  fo's  que  ieui-  fervice  n'exiger?  pas 
leur  présence  dans  les  Ports;  abroge  toutes  les  Loix 
contraires  aux  difpofitio.nsdu  préicnt  Décret  :  charge 
fon  Préfidcnt  de  fe  retirer  pitdevers  le  Roi  pour 
la  facflion  du  présent  Déc.'et  »• 

Al.  Gofiln  préfntc,  au  uotn  i!u  Comité  do  Cotifti- 
tution  ,  (|îielqués  projets  de  D^crcis  ,  qui  font  adopté», 
en  ces  tcmics  :  ■  ' 

«  L'AlIemblée  Nationale  ,  après  avoir  enwndo  '* 
Rapport  de  fon  Com'té  de  Ctmilixmiçn  ,  ondXmt  \i 
Délibér3ti"'n  tics  E  eéleurs  du  Dépj'iement  d«4'Awey-'. 
rôrf,  îi  décrète  que  Ro'Jès  c^i  définùivemeai  le  fiége, 
de  l'AdminifJrarion  dece  Depaitcmeni. 

■"  L'Aff.îmWéo  N'a'tionalc  ,  après  pvoir  entendu  \^, 
Rapport  de  fon  Coni  té  de  Condir.ution  ,  cotrfirme  la 
Délibération  de»  Eîeâéurs  du  Départeme'nt  de  il 
Manc  he  ,  &  décrète  quC-Couiances  eft  définitircaienE 
le  fièjc  de  l'AHminii'tration  de  ce  Département. 

»  L'Affemblée  Naticr-^Ie  ,  aptes  avor  eniefjdii  la 
Rapport  de  fct!  Coniiré  de  Conflitntion  ,  déciète  qua 
les  Citoyens  aélifs  des  Cam<in5 'de  S.  Fargoirç  &  da 
Ceffenon  ,  Département  de  l'Hérault,  Uifttift'  de  Sa 
Pons  &  de  Lodéve  ,  fe  réunifont  à  l'.Affcmoiée  pri- 
maire, pour  procéder  à  la  nomination  des  EJt^eius  » 
au  nombre  &  en  la  forme  preftiriie  p.ar  les  Décrets  * 
lefquds  Eltéleiirs  concourront-  ,  avec  ceux  de  leur 
Diflriél  refpe&f  ,  à  la  Tijoniinaninn  des  Juges  B<  a 
toutes  autres  fondions  qi-.i  leur  font  ou  qui  .pourront 
leur  être  prcfcrltes.  Elle  décrè-eon  outre  que  l'exécuf 
lion  iu  préfent  Décret  e-t  renvoyée  au  Direâoire  8{ 
au  Procureur  -  Général  -  Syndic  du  Département  .de 
l'Hérault ... 


Suit:    dr.    la    difcujfion  fur    ijurcs   les  pjriiei    de  la  di* 
pi-nfc  publique, 

M.  le  Srun  préfente  'l'article  fuivant  : 
Cl  A  compter  du  premier  Oclobre  prochain,  l'ItT* 
tendance  du  Trcfor  pi,blic  St  fes  Bureaux  feront  rècni» 
dans  les  bâtimens  occupés  par  le  Tréior  public,  &  U 
mailûu  ,  o.cupée  par  1,'lniendance  du  Tréior  public  , 
ftra  aff^eélée  au  Bureau  de  l'Adminiilraiion  générale 
de  France  n. 

Cet  article   efi  adopté. 

M.  le   Brun   piéfmie   quelques  artic'e?  fur   les  dé- 
pcnfes   àiis   Procédures  crimineiles   &  des  prifons. 
,   Sur  les  obforvaiions  de  ph.fieuis  .Membres,  l'Affem- 
blée ordonne  l'ajo'jrncm.eni  de  ces  articles. 
Les  deux  articles   iuivans  font  décrétés  : 
Cl  A  compter    du    premier    Janvier     1-91  ,    les  dé» 
penfes  portées  au  compte  des  dépenfes  fixes  des  Bu- 
reaux ordi'-aires   fous  le  titre  de  dépenfei  variables, 
montani  à  4,S0Q  ooo  liv.  ,  letcnt  rcjetices  du  compta 
du  Trefor  j.ublic  it    reportées  furies  Dipart-mens. 

-»  A  compter  du  premier  Jjnvi.'r  i-gi  ,  Lsuepen'éj 
relatives  -aux  penfions  des  Comédiens  François  & 
Itaili.ns-,  à  la  Garde  Mi'itare  des  Speélacles  ,  auic 
P.'mpes  pour  gitarair  le*  Spe^acles  d'iocendie,  feront 
reiertées  du  compte  du  T  efor  piitdic  ». 

L'Affeivblée  otJonne  le.tenvoi  ù'im  article  tendjnc 
à  faire  un  fonds  de  2,03,000  liv.  pour  les  d^p£i>fes 
ira  pfé.v  lies. 

Après  q'.:clqnes  difcuffiûns  fur  l'ordre  du  jour, 
l'Àffembléa  décide  que  le  Cotrilie  d'Impofiiion  lui 
fera  fon  rapport. 

M.  le  Pièûilent  annonce  qu'il  vient  de  rec-c«oir 
une  lettre  de  M.  Necksr.  —  Un  de  MM.  les  Stcré-" 
taires  en  fiit   leélure. 

Il  iM.  le  Prcfideut ,  j'ai  l'honnenr  de  votis  écrit» 
dans  une  Aubetge  d'Arcy  fur-Aube  ,  où  la  Garde 
Nationale  me  retient,  ainfi  que  Madame  N.clc;r  , 
jiifqu'à  ce  cpie  l'Affemblée  Nationale  ait  bien  vimli» 
otdçtîner  qu'on  me  laiffe  corimuer  ma  rouie.  L'Af- 
femblée jugera,  fans  que  je  l'exprime,  les  fentimen» 
que  j'éprouve.  J'ai  fervi  l'Etat  fans  aucune  récomptnle, 
avec  le  dévouement  le  plus  eniicr  ,  Se  j'ofc  le  pro- 
tefler.  Je  n'ji  pas  eu  un  moment  de  mon  .Miniflère 
qui  n'ait- éii  employé  .à  fjiie  le  bim  félon  mes  forces 
&  nés  himiéres.  Je  funpiie  l'Affemblée  de  ne  p.is. 
rjctmettre  que  pour  rèluliat  de  tous  mes  cfioris  ;i 
ne  puiffe  jouir  de  h  liberté  que  les  Lois  alTiireni  a- 
Lous  les  Citoyens.  J'ai  l'honnjur  d'être  »,   iVecArr. 

P. S.  Lorûjue  j'ai  été  arrêté,  j'avois  un  paiTe-poct  dis 
Roi  Si  un  aiiue  de  M.  le  Mai.-e  de  P.ris.  7 

On  f..ii  leéliire  du  Ptocés-verb.il  d'arreffation. 
ce  L'an  1790.  le  9  Septe.mbre  ,  les  Maires  &  Officier» 
Municipaux  i>:  Notables  d'.Arcy-fur  .^ube,  inffruits  -jne 
M.  Necker  ,  acccmpagné  de  .Ma  lame  (on  éprjufe  ii  da 
MM.  Etienne.  Gadlant ,  Dubois  &  Benrsnd.ont  été  .r- 
tctés  à  la  P  fie  aux  chevaux  par  la  Garde  Nanona  - ,  qui 
leur  a  licmandé  la  repréfcntation  de  leur  palle-pcrt,  à 
q'joi  ils  ont  fatisîait. 

»  Citifidérani  que  l'.-VffeinMée  Nationale  a  décrété  Ij 
refponfahliié  des  Minillres  de  l'Eut;  que  les  paffe- 
p  irts  en  qiieilion  annonêeni  la  fort  le  de  France  de  i\û 
Wocker,  i3c  qie  la  refpoafabiiité  devient  nii:le  ,  èi  ne 
une  fois  forti  des  froutiéres;  que  L  Peuple,  pénétre  de* 
principss  tie  refponiabiliic,  s'eff  déterminé  i  retenir  .M. 
N.cker  &  fes  compagnons  de  vov-ige  ,  jufqu'à  ce  q  s 
nous  avons  reçu  des  ordes  de  l'Affemblée  Nài'i-ii-ali 
pour  les  rcrrettrc  en  Iberté,  Le  .Maire  de  ce  lien  cic  , 
convenu  ave;  .M.  Neek^r,  mcien  .^'inillre  de  l'E'ar, 
q.e,  pour  i'a  fanqmllitè  St  lûretc  perfonnelle  .  il  lii.o;c 
Uiuuti  exiraordinairemeiit  tleux  Courier*,  pout  rcc-» 
voir  les  ordr  s  St  l'expreffion  de.  int?nitons  de  l'A - 
feinhlee  i' ationa'c  fur  cette  arreilation.  —  Signé,  ies 
Officiers  Municipaux  d'Arcy-fur.  Aube  n. 

M.  M.iliiue;.  L'Aifemblée  ne  balancera    pis  fur-  le 


î  ,rù  qnVlle  a  à  prendre.   Qu'il    me  foit  permis  de 

faire  remarquer  les  dcplarables  ttfeu.,..  (Plufieurs 
yoii  s'élèvent  :  il  n'y  a  pas  d'oppofiiion.  ) 

Al.  Chjrlis  Limafi.  Si  on  ne  permet  pis  de  parler, 
il  n'y  aura  pa<  d'opporuida 

M.  U  Prifidini,  La  propofiiion  eft  que  votre  Prèfi- 
dem  foit  chargé  d'écrire  à  la  Mutvicipaliié  d'Arcy-fur- 
Airbe  ,  pour  lui  ordonner  de  laiffer  aller  M.  Necker  , 
£c  d'écrire  en  outre  une  Lettre  particulière  à  M. 
Necker. 

M.  Charles  Lameth  demande  la  patele. 
"  Des  mnrmijres  l'interrompent. 

A/.  ChtrUs  Lameth,  Q'on  dife  nettement  s'il  n'eft 
p««  permrs  de  parler  dans  l'Affeniblée  ,  quanti  il  s'agit 
d'un   Mioiftre,  8c  alors  je   me  rairai. 

M.  Taulongeon.  M.  Necker  eft  un  honnête  homme 
4]ni  a  bien  lervi  fon   pays. 

M.  Mahutt.  Je  réclame  la  parole  fi  la  difcuffion 
n'eft  pas  icrmée. 

M.  Charles  Lrmcth.  Je  demande  au  moins  U  per- 
irifTicn  de  propofer  la  divifion  fur  la  propofiiion  qui 
nous  e{l  faite,  (  Nouveaux  murmures  ,  on  demande 
à  aller  aux  voix.  ) 

M Je  demande  qu'il  foit  voté   des  remercie - 

mens  à  la  Municipalité  d'Arcyfur-Aube. 

M.  Camus.  Je  ns  n.'oppofe  pas  à  ce  qu'on  écrive 
à  M.  Necker  ;  mais  je  demande  à  favoir  ce  qu'on 
veut  lui  écrire,  &  voici  pourquoi  M.  Necker  péo.fe 
querelle  dépenfe  que  l'on  croit  n'être  pas  jiifl:fiée, 
Jie  peut  p'iu»  être  examinée  ,  parce  qu'elle  n'a  point 
été  critiquée,  lorfqii'it  l'afoiimile  àTAilembL-e.  Je  veux 
favoir  fi  on  lui  écrit  une  lettre  pour  le  félrciier  de  fon 
admiiiiftratron. 

M.  Fau;aulL  Je  demande  que  l'AlTemblée  prenne 
coinoifi'ance  rie   cetre   Icirre. 

M,  Moriipajfjnt.  Et  que  defenf:  foit  faite  à  M.  Necker 
de  forrir  de  pia.xc. 

On  fieniaodr  à  aller  aux  voix. 

M.  Joui  Dcfrochcs.  Je  demande  la  parole  pour  em- 
pêcher l'Affeiiib  ée  de  tomber  dans  une  contradiéiion 
manifefte  avec  fes  principes. 

Après  que'qiies  débats,  l'A'Temblée  décide  que  fon 
PrifiJent  fera  chargé  d'écrire  à  U  Mnrsicipalité  d'Arcy, 
pour  h:i  ordonner  de  la. (Ter  partir  M.  Neiker  &  les 
cx)mp?gnons  de  voyage,  comme  julli  d'écrire  à  cet 
ancien  Miniftre ,  &  de  donner  leifture  de  fa  lettre  à 
l'AlTeml^l'e. 

Uii  lie  MM.  les  Secréiaires  fait  leâute  d'une  Lettre 
de  M.  Bouille  ,  à  M.  le  PréfiJent  ;  cette  Lettre  eft 
ai:,fi  conçue  : 

<r/e  viens  de  recevoir  officiellement ,  la  Proclamation 
d'une  Loi ,  qui  applaudit  à  la  valeur  des  Soldats ,  & 
au  dévouement  des  Gardes  Nationales  emp!oyé:s  dans 
l'aiFiïfS  de  Nancy.  Le  compte  que  j'avois  rendu  aa 
ftliOiflre  ,  des  excès  de  la  Garnifon  ,  ont  dû  fjire 
CDiDoiire  aux  vrais  amis  de  la  Liberté  ,  qu'il  étoit 
Béceïaire  de  prévenir  de  pareils  abus.  L'AlîerriMée 
Nationale  avoit  bien  fenti  qut;  l'exécution  de  fon  Décret 
tlu  i6  étoit  le  feul  moyen  qu'on  pût  oppofe>-  à  de 
pa-erls  délits.  Que' que  flateufe  que  fût  pour  moi  la 
million  de  confiance  ,  dont  j'étois  chargé  ,  je  ne  vous- 
«Jfllîmulcrai  paî  que  j'ai  eu  befoin,  pour  une  entrepr  fe 
Buffi  délicate  ,  d'éire  auffi  vivemunt  pénct'é  de  l'amour 
de  mes  dtvors,  de  rel'piift  &  de  foumilûon  aux  Dé- 
cret» de  rAlfemblée  Nat.onale  ,  &  d'un  entier  dévoiic- 
Jtentau  fervice  du  Roi ,  &  à  !'exécu;ion  de  fes  ordres. 

»  Le  récit  quia  été  remis  fous  les  yeux  de  l'Affeni- 
felée  Nationale  ,  des  évènemens  de  la  journée  du  31, 
déplorable  fans  doute,  pour-  les  malhcureu("s  viél  injs 
de  l'exécution  des  Lo'.x  ,  a  doirnélieu  au  Décret  du  3 
Septembre  ,  où  j'ai  vu,  avec  amant  àe  fesfihilité  qas  de 
reconno  fiance ,  que  ma  conduite  avoit  été  approuvée 
par   l'Affei-nblée  Nat  onale. 

J'ai  fait  le  Serment  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  &  au 
Roi,  de  défendre  Ac  tout  mon  po:jvoir  la  Conftitu- 
tion  décrétée  par  l'AiTemblée  Nntiomle,  &  j'y  ferai 
fidèle  ;  je  ne  crains  pas  que  l'on  élève  avec  fuccès 
des  doutes  fur  la  pureté  de  mtS  démarches,  &  il  me 
fufEt  d'être  iniimement  pénétré  ,  qx'elles  ont  eu  & 
qu'elles  auront  toujours  puur  bafe  mon  attachement 
&  mon  obeiffance  aux  Loix.  » 

Cette  Lettre  eft  reçue  avec  les  plus  vifs  apptau- 
diffemens. 

On  fait  leflnre  de  la  Lettre  fiiivante  ,  elle  eft  adr«f- 
fée  par  le  Régiment  de  Metï  Artilleile  ,  à  M.  le 
Préfuient. 

u  II  eft  desfentimens  que  l'éloquence  nepeui  peindre. 
La  vive  émotion  que  nous  a  caufé  la  leflure  delaLeitre 
dont' vous  avez  honoré  notre  Régiment,  de  la  part  de 
l'Aflcmblée  Nation  eft  de  ce  genre  :  chacrme  de  vos 
exprefiions  a  été  entendue  avec  une  nouvelle  accla- 
mation ;  nos  cœu  s  f^mbloient  s'a«randir  à  chsaue 
trait  par  le  déviloppement  touchant  des  fentimens 
imlitaiies  &  des  vertus  patriotiques  qu'elle  ren.'érm.-. 
Nous  ofons  vous  aflurer  que  notre  Chef  ne  s'eft  pas 
trompé,  &  que  même  il  n'a  point  exagéré,  en  exprimant 
à  l'A'.lerablée  Nationale  norre  Patiioiifme,  notre  zèle 
pour  le  bon  ordre  St  norre  rcfpcft  pour  la  difcipline 
militaire.  Plus  jaloux  de  donner  l'exemple  des  vertus, 
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que  de  recevoir  les  appiaudiffcmens  qu'elle?  excitent, 
nous  jurons  de  nouveau  ,  à  l'Ailemblèe  Nationale  , 
que  nos  bras  feront  toi)|ours  prêts  poi.r  la  défenle  de 
la  Patrie;  que  nous  ferons  toujours  au-delTus  dûs  pe- 
tites palîions,  employées  avec  trop  de  fuccès  ,  par 
les  ennemis  de  l'Etat ,  dans  quelques  endroits  ,  pour 
y  introduire  le  défordtc  :  noire  courage  ne  recoiinoî- 
ira  d'autre  moiif  que  le  commandement  de  nos  braves 
Chefs  8c  notre  bravoure  d'autre  barrière,  que  la  l'ou- 
miflion  il  ieurs  ordres ,  &  le  refpcéi  du  h  la  loi.  C'cft 
fous  leur  conduite  que  nous  faurons  intimider  les 
ennnemis  de  la  Patrie  ,  &  donner  des  preuves  de 
rotte  attachement  inviolable  à  la  Conftitution  :  c'eft 
en  vain  qu'elle  «ft  menacée  :1e  cii  de  la  nature  eft 
pour  elle,  le  courage  éclairé  de  fcs  ami»,  eft  au- 
deffus  de  toute  crainte:  dt'it  elle  être  gravée  en  lettres, 
de  fang  ,  cette  Conftitution  ,  le  notre  eft  prêt  à  coii- 
1er  pour  la  maintenir.  Tels  font  les  fentimens  dont 
notre  Corps  entier  ne  fe  départira  jamais  ,  Se  dont 
nous  vous  prions  d'offrir  l'hommage  à  l'Adsmblée 
de  nn^  Légiftateurs.  (  On  applaudit  à  diverfts  roprifes). 

Un  de  MM.  les  Secrétaire  fait  lefliire  de  la  Lettre 
de  M.  le  Préfidcnt  ,  à  M,  Necker ,  c'eft  une  fimple 
Lettre  d'envoi  du  Décret  qui  a  été  rendu. 

M.  Larochefoucanlc  fait  au  nom  du  Comité  d'împo- 
fition  ,  un  rapport  Cnr  la  contribution   foncière. 

(  Ce  rapport  eft  très-étendu  ,  nous  en  renvoyons 
l'exrrait  à  cjeninin  ). 

M.  Ccrnon.  En  décrétant  dix  millions  pour  les  bî- 
foins  prclians  du  Tréfor  public  ,  vous  avez  demandé 
à  votre  Comité  des  Finances  qu'il  mit  fous  vos  yeux 
l'état  des  dépenfcs  du  mois  de  Septembre.  C'eft  le 
réhiltat  du  travail  de  la  feflion  de  ce  Comité ,  à 
laquelle  cette  opération  a  été  confiée  ,  que  je  visns 
vous  préfenter.  Cette  Commilîi'ïn  a  aufii  été  chargée 
par  vous  île  la  vérification  du  compte  de  ^L  Necker , 
depuis  le  premier  Mai  17^9,  jufqu'au  premier  M.ri 
1790.  Ces  comptes  ne  font  pas  cn.ore  vérifiés  fur 
les  pièces  originales  ;  la  Commiffion  s'en  occupe. 
—  (  M.  Cernon  préfente  l'état  du  Ttéfor  public  , 
pendant  les  m.is  de  Mai  ,  Ju.n  ,  Juillet  o(  Août  de 
cette  année  ;  il  en  réfulte  que  le  fervice  du  mois  cou- 
rant ne  peut  fe  faire  fans  une  fomisie  de  40  millions).  Le 
Comité  des  Finances  propofe  de  délivrer  au  Tréfor 
publiic  les  45  mtilions  qui  reftcnt  des  400  mili.'ons 
d'Alfignats,  Les  dépenfes  de  ce  mois  éiant  faites ,  il 
reftera  environs  7  millions  poar  le  comnienceine!ît 
du  mois  prochain, 

M.  Regnaiili ,  Député  de  Sa'tnj  Jean-ï'An^cly.  Il  n'eft 
perfonne  qui  ne  lente  que,  quelque  foin  que  |le  Comité 
ait  mis  dans  fon  trtvail ,  que, quelle  que  foitlaclarié 
compte  rendu  par  M.  le  R.pporteur  ,  il  ne  refte  pas 
d'idées  nettes  fur  l'emploi  des  fonds  qui  ont  été  accor- 
dés ,  cependant  il  faut  encote  en  accorder ,  piiiîque 
le  fervice  du  moment  l'exige  impérieufenicnt.  On 
nous  dit, chaqtis fois  jqu'on  vient  neus  faite  i  ns  pareille 
demande  que  les  impôts  ne  fjnt  pas  pe-çus;  mais  des 
Décrers  ont  été  rei:dus  pour  en  accélérer  la  perception, 
&  ces  Déirets  ne-  font  pas  exécutés.  Je  crois  qu'en 
adoptant  la  mefure  propofée  ,  il  néccftaire  1".  de  rap- 
peler au  Contrôleur-Général  que  ce  n'eft  pas  par  le 
moyen  d'un  fubalternc  ,  tout  eftimable  qu'il  foit , 
q  l'on  doit  demar.djr  des  fonds  au  Corps  légiflatif  , 
mai,  que  ces  d:manJes  doivent  être  faites  parlOrdon- 
nateur,  par  celui  q;:i  eft  refponfable  de  l'emploi  des 
fonds  ;  il  faut  donc  décréter  que  nul  fonds  ne  pourra 
être  demandé  que  par  le  Miniftre  chargé  du  Départe- 
ment des  Finances  ;  2°.  que  le  Conttôieur- Gé.-iéral 
enverra  l'état  des  recouvrement  faits  ,  quinzaine  par 
quinzaine,  fur  l'arriéré  de  1789.  4k  fur  lés  Impofitions 
de  1700  ;  que  ces  étals  feront  rédigés  par  Départe- 
mens,  afin  que  l'Aftemblée  Nationale  puifle  conncîrre 
q,.els  font  ceux  qui  ont  payé  ,  Ct  quel-s  font  ceri.t  qui 
lont  en  retard;  3».  que  le  Miniftre  infoimtra  l'Affem- 

biée  des  Décrets  des ou  des  motifs  qui  l'ont  fait 

fait  différer.  La  fuite  demain. 


une  copie  de  leurs  foumiftiens  ,  deCrerrient  avoir 
communication  de  celle  dépofée  an  Comité  ,  afin  de 
fatisfaire  au  Décret  du  i^  Août  dernier,  (ont  pré- 
venues  que  le  Bureau  chargé  de  leur  donner  cette 
communication  ,  ft-ra  ouvert  depuis  onze  heures  du 
matin  jufqu'à  deux  heure»  après  midi ,  Place  'Ven- 
dôme ,  N'  9. 


Errata. 
N°.  153  ,  page  1046  .Annonce  d'un  Ouvrage  inti- 
tulé :  Nouvelle  Architedure  /iyifr-e/ijM,  au  lieu  de  grand 
«-8'. ,  life^  grand  («-4". 


LIVRES    NOUVEAUX. 

De  l'organifaùon  des  SpeBaeles  de  Paris  ,  ou  Effai  fur 
leur  forrrve  aHaelle  :  fur  les  moyeni  de  l'améliorer,  par 
rapport  au  Public  8:  aux  Aiieurs  ;  dans  lequel  on 
difcute  les  droits  refpeélfs  de  tous  ceux  qui  co.ncou- 
rent  a  leur  eniftance,  &  oii  l'on  traire  les  principales 
queft^ons  re'a-ives  à  ce  fujet  ;  Ouvrage  utile  dans 
les  circonftances  préfentes  ,  &  dédié  à  la  ("vinnlcioa- 
liié.  A  Paris,  chez  MM.  Bwffon  ,  Libraire  ,  rue  Hnite- 
Feuiile  ,  Hôtel  de  Coë.lofq  .et ,  Se  Dthray  ,  Libraire 
au  Pal.-.is  Royal ,  Galerie  de  bois ,  &  chez  les  mar- 
chands de  nouveautés ,  in-S".  de  262  pages. 


AVIS    DIVERS. 

Les  perfonnes  qui  ont  fait  des  foumifiions  au  Co.-tiité 
de  r.'\iiénation  des  Domaines  Nationaux  ,  pour  l'acq^i- 
Ction  de  biens  de  cette  nature  ,  &  qui ,  faute  d'avoir 


SPECTACLES. 
Académie  royale  de  Musique.  Auj.  12  ,  Tarare, 
avec  fon  Couronnement ,  paroles  de  M.  Beaumarchais , 
mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  anj.  1 1 ,  Gahriclle  Je  Vergy, 
Trag.  ;  &  /j  M.iifon  de  Molière ,  Corn,  en  4  aiîl:s. 

Théâtre  Itai.ien  Auj.  12,  les  deux  Biicis  ;  la 
ït"  repréf.  de  la  Soirée  or.tgeufe  ;  St  la  S'  des /Jr^iicarf 
duCbù'e.  Dem..  13,  les  Dettes;  &  R.Mul  B^irbe  bliue. 
Jeudi  i^  ,  la  5°  reprt-f,  i'EuphroJine  ,  ou  le  Tyran  corrigé  ,. 
Corn.  nouv.  eu  4  aéles. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  12  ,  la  i'"  repréf.  de  la  reprife  de  Jean, 
L-ifomaine,  Com.  en  i  aftes  ;  &  le  ton  Mj'ure ,  0^)érl 
Franc.,  mufique del  Sgr  Pjijiello.  D?m,  13,  la  3''re-' 
préf.  de  iJlaliana  in  Londra  ,  Opéra  Irai.  Mardi  14  ,  la 
i"repréf  de   Joconde ,  Opéra  en  3  aiîies. 

Théâtre  DU  Palais  Royal  Anj.  \i,  le  Sculpteur' 
Com.   2    en  afles  ;  la  5'  repréf.  de  l'Ecole  des  Etires 
en   2  a^es  ;  &  le  Revenar.t ,  auffi  en  2  aélss. 

Théâtre  de  M'''  Mo^ianfi:r  ,  au  PaUis  Ray.il. 
Aaj.  12,  la  21' repréf.  i'Héleae&  Erancifque,  Opéra.' 
en  4  aétes. 

CoMi;Diam  A  Beaujolais.  Ai:j  11  ,  à  Ta  Salle  des 
Elèvci ,  Jnr.ette  &  Bjfilt  ;  le  bon  Père;  la  Veuve  EfpO' 
gnole  ;  Comédies  en  i  afte  ;  &  ta  Rufe  d'amour,  Opéra 
en   I  afte. 

Cirque  du  Palais  royal.  Anj.  12,  Concert ,  dans 
lequel  on  exécutera  ,  entr'autres  mojceaux  ,  f Hymne 
d'Apollon  ,  par  M.  LS.  le  Brun  :  cnfiiite  Cal  jufqu'à  1 1  b. 

Grandï  Danseurs  du  Rot.  Auj.  12,  le  Fou  par 
amour  ;  l'Eniêié ,  Pièces  en  2  aétes  ;  les  amours  de  Mad. 
de  Bewrefon,  en  i  afles  ;  &  la  défaite  des  Arméniens  ^ 
Pant.  en  4  aftcs  ,avec  lies  DivertiUeoiens. 

Ambigu  comique.  Auj.  10.,  le  Sultan  généreux. 
Pièce  en  3  aâes  ;  la  3=  repréf.  de  l'Hafnme  comme  il, 
n'y  en  a  pas ,  en  3  aéics  ;  Si  le  Maréchal-des-logis ,  Pant , 
en    1   aâe,avec  des  Diveriiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Awj  12,13  ^t^e  repri(.  dn  Plan  de  Comédie  , 
Com.  en  3  aéles  ;  &  le  Rc.n.ie^-vous ,  Opéra  en  1  aûes. 
En  attendant  le  Berceau  d'Henri  If, 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de-'Ville  de  Paris. 

Jmée  1787.  M.M.  les    Payeurs  font  à  Ja  lettre  G. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  éo  jours  de  date. 


Amfterdam..  ji] 
Hambourg...  10^, 
Lon-ires.,.,.  .  16*  à  7^5. 
Madrid.» 5  1  iS't.  6d. 


Cadix 17  |.  I7f.  6d. 

Gênes 100}. 

Livourne.  100. 
Lyon,.Joi:t  Au  pair. 
Bourfi  du  II  Septembre. 


Aftioilsdcs  Indes  de  2503  liv, ,.„ ^  ... -i8?o 

Portion  de  1600  liv... .—...,...„ ""'iiÀo' 

pornon  de  3t.  liv.  ,0  f...r,.r.:.z..z.; "• 

Portion  de   \-.o    liv. .'.".r.""™',',""..".'.'.".".' 

Emprunt   d'Oilobre  de  500  liv.. «..'...! ',".r.*.?."7,"].'.'I.'.',"."ir 

Loterie  Royale  de  1780,  à  tioo  liv..„..„.^..,.!.'"i.Vi-rpVrîr 

Pr.mcs  forttes  .^gç,  ,7  p„,e. 

Lorene  d'Avril  17S3,  à 600  liv. le BiUet ...;.... ....... 

Lot.  dOcl.  à  40  j  liv.  je  BiUet, ;;o.  f  20  pertel 

E.npr.  de  Djc.  178;,  Quiit.  de  fin rft  ibl.  f  iS>-  perce. 

Empr.  de  ,2;  milli.os  ,  Dec.  .TS4  ...  8.SJ  J.J.f.  f.  t7Mpef.e. 

Enipr.   de  So  millions  ave:  Bulletins, 

Q.Mttanccs  de  finance  fans  Balletia ...     ""    iopcrtë' 

IJe-n  forties.  .„ , V^  , ,  "■         \ 

Bulletins _ _„_ „_ _ '  ' 

Uim    iOTÙi .„ «...„,.. »..".... .'."i * ' 

Bulletins ,..«.,'.„'.*.*.'.'..'.«'.'"  *  * ' 

îti:m  fortis ., ^ .7.'.'."'.'.""" " 

Rccunnoiffances  de  Bulletins....» ..!'..'.""'."". 

lAcvi  fortics i.„. .!.!'!!!'.'! "*" 

Emprunt  du  Domaine  de  la  'Ville ,  férié  nor\  fortfe.'.".'.'.'.r.!".!"!.!n 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie !. !.!!!!'! .'.!!"." 

Empr.  de  Nov.  I787« 

Lots  des  Hôpitaux 


f.  iSî  f.rnt. 

12-  perte 


CailTed'Efc 

-  Ef!ampce„.,..,„_..„.._„.^„ 

Derai-Caiffe  „.., 

Cm  ti  des  Eaux  de  Paris  ..„., 

Aftions  nrjijv  des  Indes Svaéq  SS.^o.'ôil 

Aliurances  contre  les  Incendies 425.22.2-, 


.ÎÎS5  60.62.6;. £455. ;S* 
1673.72  7!.7S.Sc.75. 


l(?terct  de*  Atngnaïa-.Monnoie.  Aajourd'hai  12  Septembre 


-,-.,-.  •  ...  .   .     'F""  ligne  d'impreûîon  de  c.ia.fui  colonne:  on  eomotfera  d-  ces  d'fT-rent  sni^l,,' ,..,  a'"'^  ^    "»"-.-j 

d'un,  ierru.feuxli.  ,  auffait  e,uls  feront  en  n^mire  fuffifantpour  U  remplir.  Charte  article  L  éuefigne,   avec  la  deme,^-e  L  i  p.rffnZ     ti  pourra  1^^^^^^  P'"^^[:-' 

ma,,  non   po.n.  au  RéiaSleur.  Ce d:rnier  demeure  rue  du  Jarànei .  m.ifon  de   M.  8.-ûlé,  en  fa'cc  d,  U  rue  de  l'Eneron;  onUtroujSSsTesicZl.T''"",'  'jt.^"''''.' ^ 
£r  f  eut  exceptés ,  dipwt  muf    keuar  du  malin  jufqu'à  fepi  heures  et  fuir.  '  """"'''  """"^  ;»«''J  cé«j  /ai ,  iri  P//«u«cé« 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  256. 


LUNDI     I  3     S  E  P  T  E  M  B  R  E     i-oo.  -  Seconde  Anne',  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Lond.is,  le  y  Septembre. 

1-1  A  fermentatinn  ocadonnie  par  l'avis  imprévu  de 
la  rcfoli:tion  jjrilc  par  votre  Aficmblic  Nationale,  re- 
Ijtivemtnt  an  P^ds  de  faitinJ^; ,  n'a  ttà  que  l'tffet 
moftitmanné  de  rirréfîcxion.  Dans  lei  premiers  nio- 
mens  on  fut  injullcron  accufa  vctre  nouveau  Gou- 
vernement d'a.ilicrer  au  f)  ilê.ne  de. l'ancien  :  «Ces 
armtmens,  s'écria-i-on ,  corrclpoiident  exaft.mtnt  a 
h  comîiiitc  que  le  C.binet  de  Vcrfail.es  tint  a.i  om- 
nienccmentdc  notre  niailieureiif.  guerre  d'Amérque  ; 
de  forte  qi;e  fi  noin  jugeons  par  analogie,  v^ila  ce 
que  nous  avo/.s  conftainmeni  à  attendre  de  la  France, 
tant  qu'elle  exirtera  comme  Nation.  A  la  funefte  épo- 
<jue  que  fa  conduire  aflue  le  nous  rappelle .  elle  nous 
£r  des  protc^aiions  d'dm'nU,  mais  feignit  de  la  crSuite; 
elle  nous  paria  de  iefatfi ,  mais  agit  ofenfiviincnr,<.\'e 
exprima  fon  vœu  pour  \i  p.iix  &i  finit  par  p-éférer  la 
guerre;  c'eft  ainfi  qu'aujo  ni  hui  nos  irr  concHiablcs 
voifms ,  nous  font  des  profc ïTions  /amim  ,  &  exiui- 
mentleur  humilie,  par  les  afles  même  de  l--,.r  Icg  fli- 
ture;_ils  nous  parient  de  i/e/m/7v<.-,  tai.dis  qu'iU  remet- 
tent fur  l'uffenj'ivi.En  les  juftifiant  a'adh^r.  r  au  Traté 
qui  les  obligeoit  à  fournir  14  va.ff.aux  à  IE(Vagne, 
qui  les  nbioudra  de  la  malveillance  d'en  fjire  ord..nner 
quarante-cinq,  que  notre  Soci  été  de  la  révolution  ré- 
ponde; qu'elle  nous  difs;  ce  q.'tlle  p-nfe  à  prefent, 
ce  qu'elle  p;nfe  de  Cei  n.)u-eaux  amis  qu'elle  nous 
a  preconifés,  &c.  Sic.  Il  eil  inutile  .e  recueilir  tous 
les  propos  vains  qui  fe  propugè'ent  dans  to  s  les  quar- 
tiers de  la  Capi  aie  ,  qa\  pjrcourer.t  aétuellera  nt  lïS 
Provinces  ,  jiifqu'à  ce  qu'iU  fe  p<Tdciit  dan-  leur  pro- 
pre infigmfiance;  j'ai  la  ta  isfaSion  de  vous  atterter  que 
îorfque  nous  avons  vu  d.s  trjdiiâions  du  Moninur, 
plus  exaft  s  8i  plus  dctaiUecs,  le  efprits  lont  reven.ib 
infenfibUment  &  ceux  qui  éioient  les  d  ls  échauffe. , 
ont  fini  par  rec  nnoîrc  que  v  lUS  n'avisz  pu  taire 
autrement.  Dès-lors  on  n'a  plu^  rien  vu  d'iiofiile  dans 
vos  prèp..r,nifs,(k  les  ami-  de  la  paix,  q.ù  entreiien- 
neiit  toujours  que'que  dttiauce  cr.ntrc  les  d  fpofiiions 
MiniiUrielles ,  ont  démêlé  a^ec  plailir,  djns  cette 
circonftance  ,  un  certain  fruin  à  ces  difp.fitions ,  fi 
par  hr.fard  tl'is  «uff. nt  eu  le  moindre  liais  pour  la 
guerre.  C'ert  au  moment  où  la  férénité  a  repris  le 
dcffiis,  qu'elle  a  acquh  un  dégté  derefplfndidemcrit , 
à  la  réceprion  des  avis  qui  nous  infr,rmeni  que  la 
grandeilotte  de  Cadix  ell  rentrée  an  Féml.  Comme 
nous  étions  ri'jil.-urs  informés  que  Lord.  H.we 
tenoit  la  mer  avec  beaucoup  de  d  fEcults  &  mèiiie 
de  danger,  fa  flotte  étant  prei.jiie  coniinuellement  battue 
par  les  vents ,  nous  ne  fûmes  pas  furnris  d'apprendre  , 
îvant- hier,,  que  le  Gouverncmtnr  à.oii  expé  1-,  à 
quatre  Ports  diffjrens ,  des  A^if  £■  chaigcsde  li.i  port.^r, 
p.-ir-rout  où  on  pourroit  lejoincre,  lorrire  de  retenir 
à  SpitLead,  où  le  Roi  va  fe  rendre  pour  pafTer  enfin 
la  revue  annoncée  depuis  long-t  nu.  Les  trois  p^r 
cei;t  confolidés.font  montés  hier  à  77  rtois  huitièmes, 
de  76  où  ils  étoient  depuis  quelque  lems.  Voilà,  à 
ce  que  je  crois,  de  bonnes  n  uvelles  pour  vous  & 
pour  nous.  Ne  vous  laiffez  print  alaiiner  par  le',  bruits, 
répandus  par  l'agiotage  ,  de  finiftres  projets  que  nous 
concevrions  contre  voir=  liberté  naiflante  On  s  beau- 
coup travaillé  nos  Miniftres ,  mais  ils  ne  font  ni  in- 
cenfés  ,  ni  méchans. 

IRLANDE, 

^11  s'eft  préfenté,  ces  jours  -  ci  ,  vine  çaufe  drtjt 
TilTue  à  prouvé  combien  eft  précieufe  l'inftitution  des 
Jurés  ;  combien  ,  fans  ce  palladium  de  nos  Ubstiés  , 
nous  ferions  expofés  à  l'arbitraire ,  à  la  corrupiis:0  , 
tranchons  le  mot, à  l'iniquité  de  ceiiains  Juges:  voici  le 
tait. 

Un  particulier  aifé  ,  loue  un  petit  appa-iement  à 
un  pauvre  homme  père  d'une  fille  ,  je.  ne  ,  jo  ie  8c 
Vertueiifc  ;  il  en  devient  éperdu,  fait  des  p'i.pofiiior.s 
malhonnêtes ,  eft  modeftcment  éconduit  ;  la  paflton  re- 
double ,  un  infiant  favorable  fe  préfente,  il  le  l.-ilit, 
il  fe  précipite  ''ur  l'mnoccnte  .■  limide  créature  ; -.lie 
poulîe  des  cris  ;  le  père  arrive  &  foufirait  l'infortunée  à 
l'infamie. 

»  Le  coupable  étoit  ami  du  Juge  &  des  gens  de 
Loi  du  canton  ;  il  rend  plainte  contre  fon  lucaraiie, 
q'u'il  accufc  de  I  avoir  infulté  &  maltraité.  Grave  pro- 
cédure coiiimencée,  luivie  a-,  ce  acharnement.  La  veille 
du  Jugement  le  Magifirat,  les  Av. icats,  tous  les  mem- 
bres du  Trib.mal  dinent  chez  rArcufatcur.  Le  nK.mcnt 
de  ia  plaidoirie  arrive;  le  père  de  la  jeune  fille  eft 
traîné  à  la  baire  ,  le  confeil  de  l'oppiclTeur  prend 
contre  lui  des  coiiclufions  terribles  ;  le  malheureux 
n'a  pas  le  moyen  de  payer  un  Avocat;  mais  il  plaide 
lui-même  fa  caufe  ,  «xpofe  les  faiis  &  leurs  ci.conf- 
lances  avec  une  candeur ,  une  vérité  qui  frappent  les 
Jurés  d'indignation  ;  en  vain  ,  le  Juge  s'efforcct  I  , 
dans  un  rédimi-  infiJclii,  de  les  amener  à  rrconuoiu-è 
un  corps  de  délit.  Leur  juîeincnt  cft  que  l'acculé  ell 
no/7  coupMe.  Les  Mat;iftrais  rougirent  de  counoux  ; 
le  Juge  ordonne  aux  Jurés  de  fe  retirer  dans  leur 
lalle,  6i  de  reprendre  rafiViro  on  confidération  ;  ils 
obJi:-eut;  mus  ils  reparoilî'ent  bientôt,  &  leur  p,^. 
ûdcui  adreflc  le  difcours  fuivant  à  la  Cour,  " 


"  iV.ilord,  pour  n-jus  conforiner  à  vos  ordres,  nous 
nous  (Vmmes  retirés  dans  la  falle  des  Jurés;  n'ayant 
trouvé  a-  cune  raiion  de  changt-r  d'upini.in.  Nous  ren- 
trons pour  vous  répéter  que  l'accufé  eft  iim  coupable. 

»  Nous  avons  entendu  avec  peine  les  exprcfiioDS 
du  reproche  lortir  de  votre  bouUie  ;  mais  ne  1-s 
ayant  pas  méfiiées,  nous  ne  nous  les  foouues  pas  appli- 
quées. 

»  Nous  reconnoiiTons  que  S  nous  nous  confidéroDS 
Comme  membres  indt.'iduels  de  la  S.iciete  ;  nous  fem- 
mes ,  chacun  de  nous,  des  erres  tiès-infiguifians.  & 
comme  tels,  nous  ne  reclau-oiis  aucen  égard  au-delà 
de  notre  hi.mblr-  Iphére  ;  mais,  Mylord,  nous  cm- 
fiderait  comme  formant  ici  un  Jury  ,  nom  i;e  pou- 
vons qu'être  pinéir-s  de  rimpp.iau.e  conr.liutionnelle 
des  hautes  fintH^ris  que  n  u-  /empliirons  ;  nous  l-n- 
tons  ,  Mylord,  que,  comme  vo.s,  nous  loinmcs  an-  , 
pelles  pai  la  Loi  &  la  Conrtu  .um  ,  non-ùulement'à  ' 
juger  imp.irii  hiuent  entre  le  Koi  &  les  Sujets,  l'of- 
tenfé  &  loffe.'.lei.r  ;  mais  que  par  une  fuite  des  bien- 
faits de  cet  e  même  C omiituii-n  ,  nous  agiffons  dans 
une  cipaciré  ^ius  impolante  enore  ,  en  qualité  de 
Jurés  du  leul  Tibunal  qui  élève  une  b.irrière  entre 
le  Peuple  Se  l'infinence  ,  les  préventions  ,  les  paflions  , 

la  corr.ip-ion   |ja'fible  des  Cours  de  Magiflratere „. 

I  O  br.utjis!  pefez  bien  ces  e-.preffions  ).  j 

«Nous  lommes  très-éloignés,  Mylord,  de  nous  per-  t 
inetire  le  plus  léger  d.gré  te  mancjue  de  refn<!.3,  à  plus 
forte  raiion  .'iniulifr  ctite  Cour  ;  nous  prufcfions  pour 
elle  les  égrrds  qu'un  Tribunal  dait  à  ui  autre  pour 
rh.5nnéur  com.iiun  des  deux;  nous  ne  .'accufims  point  de 
parrialité  ,  <ie  prévention  ;  nous  ne  dirons  point  qu'.ille 
a  voulu  rendre  un  Jugement  infime  ;  nous  ne  lui 
ap,  liquons  piiint  les  expreflions  dont  nous  avons  fit 
uiage  ,  d'influence,  depaHîun  ,  decoarupt-on  ,  i'oporef- 
on.de  tyrannie, non. nous  confiJérons  cei.:eCour  comme 
le  fiege  de  la  clémence,  comm:  le  farétu.nre  de  la  vérité 

de  la  juftic^ Cepeidant,  Mylord,  no^is   ne 

pouvons  efficer  de  notre  lou.'enir  les  miximes  &  les 
principes  inculqués  dan-,  no,  -amcï  dés  notre  plus  ten-jre 
e  fnce  ;  il  efl  imp.jffi.iiie  q  .e  noi  s  ay;;ns  oubii-é  la 
leçon  imprimée  (ur  clia£pie  paie  de  Ihilioire  ;  que  les 
Monarqjes  &L\es  Juges  ne  (ont  .ue  d-js  nv.rrel  fuj-.ts 
à  l'erreur;  que  des  tyrans  ont  cié  alTi-  fur  1=  Trône  ; 
que  le  fiége  de  cléinei-.ce  de  la  royauié  ;  &  oue  le 
fanâuaire  de  l.i  jufiice  o-.t  -^ré  po  'ué--  p-.r  rles'Tref- 
fiiian  ,  des  Scragis  &  des  i.ffeiics.—  V.-iu-,  voyez  en 
moi,  ^iylor'  ,  un  pauvre  homme  ,  fans  doute  ,  mais 
je- luis  ne  iib.e  clans  le  Royaume  d'trl.inde  ;  mais  je 
fuis  un  Membre  de  la  Confiiiuticn  :  mais ,  dans  ce 
nioment-ci ,  je  fuis  infiniment  jilus,  je  fuis  fon  Re- 
p:eleiii3ii..  Je  réc.aine  .Jonc  ,  ,i..n  pour  moi  ,  que 
pour  lei  Jurés  ,  mes  C  .llégues,  \a  liberté  de  la  parole  ; 
fi  on  me  la  refuîoi'  ici  ,  fen  rocouvreiois  l'uftn'e  au 
milieu  du  Peuple  allembVè  a  cette  porte  ;  je  lui  ex- 
pliquerois  pourquoi ,  je  parle  au  dehors  ,  au  lieu  de 
p.irler  en  dedans.  En  un  mo: ,  Mylrird  ,  nous  fiénconî 
ici  ,  liés  p»r  le  ferment  que  nous  avons  prêté  de  parler 
félon  notre  confcience ,  d'après  les  témoins  que  nous 
avons  entendus.  Nous  avons  rem-iii  notre  devoir  ,  fi 
nous  l'ommes  tombés  dans  l'erreur ,  nous  n'en  lommes 
refp 'n'.abies  ni  à  vous,  ni  h  cette  Cour,  ni  au  Roi 
qui  vous  a  placé  dans  cette  chaire  ;  mais  .i  un  pouvoir 
fuperieur ,  au  Roi  des  Rois.  Cet  homme  efl  innocent, 
nous  le  déclarons  non  cc.npcbUn. 

Les  Juges  jà'irenî  de  dépit;  les  Spctïa-eurs  applau- 
dirent, ôc  l'ir.nocent  ir.juftemsnt  accafé  ,  fut  déchargé. 

FRANCE. 

De  Njncy  ,  le  C  Septembre. 

Sentence  du  Confàl  de  Guerre    des    Règimens  Suijps  de 
CafieiU  6"  de  p'igier. 

«  Cejourd'hui  4  Septembre  1790  ,  le  Confeil 
de  Guerre  ,  compolé  des  Réginicns  Sirffes  de  Cailelia 
&  Vigier  ,  allemblé  a  Nancy  ,  a  ur:a'>imement  con- 
damné les  1^8  feditieiix  arrêtés  du  Régiment  Suifie 
de  Châieau- Vieux  ,  pour  la  ;iart  plus  ou  niplus  grande 
qu'un  chacun  l'ei.x  a  .ris  ^  la  fédition  ,  rébellion  , 
&.  aux  ho  reurs  qu'iU  on.  commis.  Savoir  ;  le  nommé 
S^rct  à  être  roué  vif,  Cimiiie  un  ces  cinq  M.tnbres 
-du  Comité  des  Rebelles  ;  î1  a..tr;'S  à  éi.-e  pcmlus 
juf,(u'i  ce  que  mort  s'enf..ive  ;  59  autr.s  à  fervir 
comme  forçats  prmd.nt  30  .ins  fur  les  GaUies du  Roi  ; 
a  aiures  f.  girils  ,  condiimucs  par  roiiiuraace  à  la  même 
peine  ;&  74  autres  hommes  reflani,  à  èirc  détenus  dans 
les  priions.  |.  .ur  êtic  rtf-vdiis  à  letir  Régiment  ,  i  la 
pi.  miérc  rèquifiiion  qui  en  fera  faite  p.r'le  Comman- 
d<ini  d.i  Rénimeni  de  Château- Vieux  ,  pour  être  or- 
donné par  lui  ,d'a;:rèsde  plus  amples  informations». 

Le  t  "lit  a  été  exécuté  les  jour  ,  mois  &  an  que  delTus. 
Certifié  véritab  e  6c  conforme  3  l'uriginal  ,  par  nous 
Lieutepant-Co'onel ,  commandant  le  RègimcHt  Suiffe 
de  Callclla  1  Nancy.  GlRAKDlEa. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMSLP.e    NATIONALE. 

Suite  de  la  Se'ance  du  S.iniedi  11  Scptciiire.' 

M.  Fr-;c.-u.  On  m'..iriirc  que  dans  les  Départcmens 
qui  coiiipofeut  l'ancienne   Province  de   Noruuudic  , 


■  loin  de  prelTer  les  recouvremms ,  <3n  les  arrête  :  il 
j  en  efi  de  même  dans  le  Valois.  Cependant  nous  sppro- 
1  (bons  du  moment  le  plus  favorable  au  paiement  des 
i  I^npôt».  J'adopte  la  propi.fition  faite  par  M.  Regnjult  , 
1  de  demander  an  Conctô.eur  Général  l'état  des  recette-, 
I  avec  l'état  des  déâcus  dans  les  receitci,  fie  des  Difs 
j  iriéls  en  retard. 
I       M.  Murina's    Dans  le  Département   de  flfère  ,  le 

retarci  efi  occafionne  par  le  Receveur  de  Vienne,  qui 
i  ne  veut  pas  recevoir  d'Aflignats  qu'ils  ne  foient  en» 
I  doHés. 

M.  —  .  En  Lorraine,  les  Adminidraiioni  des  divers 

D;partcm;ns  ne  peuvent  c-btenir  des  Ch.-.mbrcs  de» 
I  Comptes  les  documens  néceiîal.es ,  Se  dont  vous  avea 

ordonné  la  rem  fe.  On  écrit  à  ces  Chambres  ,  elle» 

ne  répondent  pas  :  on  écrit  au   Vliniftre,  il  rép&nd  . 

■  patient^  :  on  patiente,  &  les  Cltambies  des  Compte» 
ne  répondent  pa>  davanrage. 

M.  BijiM.  Les  Receveurs  -  Généraux  ont  écrit  aH< 
Receveurs  pi:  ic.il.ers  de  ne  recevoir  que  des  Afii- 
gnats  fjgnés  J'  tiens  dans  mes  mains  une  !r.Aruct:uik 
adre(r.:e  a  M.  CoUin  ,  Receveurs  de  Rio.n.  Ce  mem» 
M.  Collin  a'  renvoyé  des  Aflignais  qui  avotent  été 
portés  à  fa  recette. 

M Dins  le  Département  du  Lot-S;  Garonne, 

les  Rfceveu  s  rcfuioient  les  Affignats  ;  le  Dirsfioire 
3  arrê  é  qu'ils  fernieni  tenus  de  les  recevoir.  Les 
Débiteurs  des  Imp..ifitions  lont  ^lanf .  l'intention  de 
payi^r,  mais  à  la  fin  d'Aoilt  les  r'ies  n'éioient  pa> 
encore  arrivés.  Le  Com.ié  des  Finances  m'aroic 
promis  de  vous  préfentcr  aujourd'hui  un  projet  de 
Dec  et.  ' 

M.  Mont  fqui^u.  On  voit  afiez  qi2e  les-efforts  fe  mt;!- 
lipleni  prur  difcrédiier  les  AlTignats  ;  les  Fermiers- 
Généraux ,  les  Receveurs  Généraux  iefendent  de  le* 
recevoir,  &  les  Eutrepoléurs  de  Tabac  rcç-  .vent  U 
défenle  d'en  donner  en  pniemeni  La  Cour  des  Ai:es, 
fur  un  paiement  offert  en  Alfig.  ais ,  viect  de  rendro 
un  Ar  et,  par  le.jjiarl  elle  ordonne  que  ce  pa'emenc 
ne  fea  fait  qu'en  écui.  Qi:.-.nd  ,  après  des  exemple» 
aufTi  mulriplii» ,  on  dit  q.e  les  AtTignats  perd-nt,  je 
dis  qu'il  faut  q.i'il  y  .iii  une  conj  -atlon  ■  es  tons  Ci- 
toyens pou-:  qui  s  ne  perd. ni  i-as  Jav^ntage. 

M.  Il  Coutiutx.  Le  Comité  s'éioii  occupé  de  cet  oisiei, 
mais  il  a  cru  q  le  des  di'p  fitijus  fur  .es  .''ifrigri.,is  ^our- 
itaient  être  (ilicates  dans  ii"  moîseni  où  une  grande 
queltion  vous  occupe,  &  qr.'d  dcvoit  nifférer  3  vouj 
projio'.Vr  un  proj  t  de  Décret  ,  jufqu'à  ce  qu'à  cetta 
queftlon  fût  décidée.  " 

M.Cjrnus.  Quatrechofes  empêchent  U  perception 
des  Impôts;  l'intérwt  pcr'.'onn.l,  l-i  nég'igeoce ,' la' 
niaiivaile  volonté. des  R  cevt-jirs  pa-ticul.c  s  ,  i  cella 
dîs  Supérieurs.  Il  ellda-l'iniérêi  des  Receveurs  de  r.e 
pas  f»;r-'  leurs  recquvicuiêllj  p  n-r  efier  dé.  ireiir- , 
ip.aij  ils  ieroi.t  kippriiiiés-,  afin  d'avoir  en-re  leus 
■mollis  la  valeur  de  .leur  finance  Au  moment  de  qui-- 
tcr  leur  emploi, -ils  négl  geni  le\  pouifuites  pour  1;; 
cc^lerva-,  ou  le.iXire.des  amis.  Leur  inauv.^îfe  vo- 
lonté eft  cnnue,:  ils  ■  multiplient  .les  êiitra-, Cs,  ii« 
1  obligent  de  payer  en  argent ,  uu  bien  ds  font  des  d,f- 
fieultés  pour'qu'i-n  ne  'eur  Gffe  pas.  déduire  rinté- 
rèi  des  Afliciiats.  Vous  avez  déerèié  que  les_  Rcee- 
ver.rs  inJlqueroieni ,  dans.le-  rs  bor Jeraux  ,  les  lorr.me» 
qu'ils  auroient  i.cçues  en  Allig.-ais  Se  celles  qu'ils  au- 
roient  reçues  en  r,rg.  m. .Ils  demandent  .-n  fem,s!a'.'a 
bordereau  aux  Receveuri  gêner. ux  qui  le  reii^f-'ni  .; 
paccequ'ils  veulent  gagner.,  lur  les  Receveurs  pj  t> 
culiers ,  les  iniérèts  que  eeux-ci  g..gnenr  fur  les  con- 
tribuables. M.  Aiomcfqi  lou  en  a  dit  allez  pour-prou- 
ver  U  mausaie  volonié  des  fupciieuis.  Je  m'étonne 
que  do  tels  avis,  ne  n^^us  foiene  pas  venus  par  le 
Mi  liOre  qui,  louvent  pour  reiuire  raifon  ci:  dèf.iut 
de  perception  des  impôts ,  a  dénoncé  les  Peup  Cs  , 
tandis  que  les  Receveurs  généraux  eioient  p-m-èire 
leuls  coupables.  Je  demande  donc  que  le  Cumnê 
des  Finances  rtcueille  les  diSé-cntis  pl-ioies  (lui 
V  enneni  de  vous  être  faiies,  Si  U'i'il  réiiice  un  projet 
de  Décret  à  cet  égaid  ;  qu'il  avife  aux  inoyens  é; 
ceux  qui  veulent  payer,  enfin  qu'il  exige  de";  Rece- 
veurt  de  jurtifier  dis  démarche-  S:  des  p  uri.  les 
qu  ils  ont  Cites.  Je  dirai  en  finillant  qu  •  lou  vo9 
yeux  même   il  enille  une  neglige-ce  imp.rdonnable. 

Un  grand  n.mbre  de  Citoyens  de  Paiis  n'ont  pîf 
encore  reçu  leurs  avertiflemen  de  capitatinn  ^  11  y  a, 
dit  on  ,  d..ns  la  tue  Connexaipe ,  une  uailon  qei, 
deiuis  rtois  années,  n'a  pa  payé  de  cailtaiion.  Re- 
iaiivcmenr  à  la  Cour  des  .4iJ  s,  je  penfe  qu'.î  faut 
écrire  au  Procureur  général  .le  cette  Cour  ,  pour  favoic 
fi  r.\rrêt  de  cette  C.'ur  a  ete  vériL^Wein  nr  rendu. 
M.  Mo'itcfiiucii.  Cet  Airét  a  été  .'énoncé  au  Co- 
mi.é  des  Finances  ,  par  une  des  parties  que  aous  as  on» 
eni^agée  à   fe  pourvoir  en  cailliiion. 

M  Cirrus.  En  ce  cas  il  faut  mander  M,  le  Pro- 
cure»- genêt  al  à  la  Cane. 

Après  quelques  autres  obferv3t"ons  fur  la  iDOtion 
de  .M.  Freicai:,  i'.Aii'cmbié;'  dèctéte  que  la  Ca'iiTe 
d'Efcompie  verfe.-a  dans  le  Tiéfor  public  une  fomme 
de   :o  tnilii.ns  ,  pour  partie  du  fcrv^ce  de  ce  mois. 

L'îfiêmbl-ée  ajourne  à  •dem.ain  les  Hiffércntespro- 
pofitlons  qui-  OUI  été  fanes ,  &  (iir.lel'qiielleselle  chîr;;? 
fon  Comité,  des  FinjincftS  de  lui   prefer.tsr  un  pri-j-J 
de  Décier: 
L»  Scjncî  eft  levée  à  4  heures, 
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Êx:ri'ii  au  Riii<pori  .'s  par  M,  tàfoditfoticauU  Jur.s  h 
Sejr.ce  du  Samedi  u  Stvumiirt. 
H.  î.jr()cicfcucault.\ ottt  Comité  del'Iinpcfiiionm'a 
diargé  de  \ous  faire  un  rapport  fur  U  contrilnuion 
foncière  ;  je  vais  m'acquittcr  de  cette  miffion.  11  a 
paru  trés'importiint  à  votre  Comiii  de  clafler  ces  divers 
gsnres  de  conitibuiicns  ,  de  droits  &  de  revenus 
publics ,  &  de  rejeiter  toutes  les  impofitions  mixtes  , 
qui  ,  portant  à  la  fais  fur  des  objets  de  nature  diffé- 
rente, ne  peuvent  qu'avoir  des  bafes  incertaines  par 
leur  complication  ,  &  qu'engsndrer  une  perception  & 
une  comptabilité  dcfeflueufe. 

La  plus  régulière  des  impofuions  anciennes  étoit  ic 
dix'ùme,  établi  fous  Louis  XIV  en  itio,  fupprimé  & 
rétabli  plufieurs  fois  ,  &  dont  l'Edii  de  1749  a  déter- 
miné les  tonnes ,  qui  depuis  ont  fubfifté.  Cet  impôt 
pouvoit  être  confidérs  comme  m:xte.  Une  partie  por- 
loii  fur  les  facultés  pcrfonnclles  ,  mais  la  prcfque  tota- 
lité tornboit  fur  les  funds  territoriaux  ,  &  toutes  les 
(erres  ,  excepté  celles  poiTédées  alors  par  le  Clergé  , 
y  éioieiit  afiujeities.  La  Tailli ,  cor\(er.i'i :  par  IcsEtats- 
Géncriux  fur  la  demande  de  Charles  VU  ,  aveit  été 
accordée  pour  deus  ans.  Elle  a  été  toujours  continuée 
depuis,  &  a  reçu  des  accroiffemens  fticctffi!*.  Lors  de 
fon  établlflenicnt,  le  Clergé  ik.  la  Noblelle  en  furent 
exemples  ;  le  Clergé  ,  comme  poffédant  des  biens  qui 
éioient  cenfés  appartenir  a  Dieu;  la  Noblelle,  parce 
que,  tenue  pour  fcs  fiefs  au  fervice  militaire  perfon- 
nel,eUe  étoit  ccnfée  acqu;;ter  de  cette  manière  foa 
iribat  à  l'Etat  ,  mais  vériiablïment  ils  s'en  extmpiè- 
rent ,  parce  qu'ils  étoient  affcz  forts  pour  qu'on  ne 
lentât  pas  de  les  y  foumettre. 

Cette  iinpoCtion  grevante  imprimoit  une  fort» 
d'abjcélion  ,  parce  qulndépeudain  ment  des  exemptions 
des  Nobles  6c  des  Ecdéfiaftiques ,  une  foule  de  pri- 
vilèges aiiachés  à  des  charges,  à  des  fouSions,  i 
dts  litres  même  fans  fondions,  y  déroboienr  prefque 
tous  les  hommes  qui  jouilToient  de  quelque  crédit  , 
fle  quelque  fortune ,  de  quelque  confidération.  Aufli-tôt 
tjit'urï  Laboureur,  un  Négociant,  un  Attifte  avoient 
acquis  quelque  fortune;  ils  smploy oient  une  psrtion 
de  leurs  capitaux  pour  pîffcr  dans  la  clalTe  des  Pri- 
f.légiés,  S  ft  quelques  familles,  devenues  riches, 
ont  eu  le  bons  fcns  de  rcfter  dans  un  état  qu'elles 
lionoroient ,  &  dont  elles  éioient  honorées,  tout  le 
fefte  absndonnoit  bientôt  une  profeffion  utile  pour 
fepaitre  ui-e  vanité  deftntft.ve.  Dins  quelques  Pro- 
vinces h  taille  fe  percevoir  fous  d'autres  noms;  aSUe 
far  les  (acuités  prcfumées ,  elle  s'appelloit  uilU  per- 
fonr.tlli;  (onJéc  fur  des  bafes  calculées  tant  bien  que 
mal,  elle  fe  nommoit  laiUe  larlfis ;  fous  le  nom  de 
tailU  réelle  ,  c'étoit  un  véritable  impôt  territorial.  Ls  en- 
flui'wn  qui  doit  auffi  fon  origine  à  Louis  XIV, Impôt  d':« 
bord  purement  perfonnel ,  a  fuivi  la  diftinâion  des  clalTe'» 
lous  le  nom  as  cjp'uat'on  rolurihe,  elle  éioit  impofée 
totumeacceffoiredela  taille;  ce  qui  la  rendoit,  en  grande 
partie,  impôt  terriirial  tandis  que  fous  le  nom  de  cjpitjtion 
J<s  PriviUffics  ,  eWe  éioU  rcftée  abfolument  perfonncUe. 

Zn  G>r^<//e,  les  droits  fupprimèsavec  elle,  IcsAidts, 
fous  l'apparence  ,  péfoit  bien  cfreftivement  fur  h  terre. 
Ainfî  l'on  auroit  beaucoup  de  peine  à  déterminer , 
avec  une  précifion  rigoureufe,  ce  que  la  terre  fiip- 
porroit  vériiabîement  ;  c'eft-à-dire  d'une  manière  pro- 
chaine; car  en  définitif,  fource  de  toutes  les  ri- 
cheffes,  c'eft  elle  qui  fournit  aulTi  toutes  les  con- 
rribotions.  Votre  Comité  tentera  pourtant  de  faits 
cette  évaluation  pour  vous  mettre  à  portée  de  com- 
-parer  les  anc'ennes  chargss  des  fonds  territoriaux 
avec  la  coninbution  qu'il  vot:s  propofera  d'établir,  i'  doit 
•uparavant  vous  rendre  corrpte  des  difcuffions  qui  l'ont 
occupé  fur  la  nature  &  le  mode  de  la  contribution. 

Deux  quefiions   imponautes  ont  été   l'obict   de  fa 
plus  férieufe  attention  ,  lotfqu'il   a  dû  fixer    fon  opi- 
jiion  fur  les  baies   de   la    couttibution    foncière.     La 
première   a  été    de    favoir    s'il  vous    ptopoferoit    de 
rétablir  fut  une  quotité  des  revenus,  comme  le  ving- 
tième, ou  d'une   fomme    fixe,  qui   fe  répaniroit   en 
proportion   de  ces  mêmes  revenus.   La    féconde  :  s'il 
vous  propoleroit  la  perception  en  argent  ou  en  nature. 
Plufieurs  Ecrivains,  ctïlébres   en  économie  politique, 
ont  pofé  pour  axio:ne,  que  le  Souverain,  Alonarque 
ou  Nation,  avoir  un   droit   de   co-propriété.  fur  tous 
les  fonds  de  l'Etat ,  &  qu'il  devoit  en  percevoir  une 
certaine  quotité  pour  l'employer  aux  frais  du   Gou- 
vernement &  Je  l'Adminiliration.  Le  Comité  au  con- 
traire a   penfè  que   les  beloins  de  l'Erat  doivent  être 
la  feule  mcfBre  des    contributions  ;    que     ces  befoins 
étant   variables ,   la  fomrr.e   des  contilbuîions  doit  y 
T«fter   toujours    exaiîeuunt    propo.-tionnée  ;    que    les 
Propriétaires,  quand  ils  fe  font  fournis  à  fournir  à  ces 
befoins  ,  ne  fe  font  pas   démis  d'une  partie  de  leurs 
propriétés  ;  qu'il  falloit  donc  s'en  tenir  à  ce  principe 
■véritable  ,    que  la  contribution   doit  être  fixée  d'après  les 
ht  foins  de  f  Etal  reconnus  &  déclarés  par  les  Repréfenians 
du  Peuple,  &  que  par  conféquent  la  contribution  doit 
être  une  fomme  dét.'rminèe.  Si  de  cette  confidération 
conftitutionnelle  on  pjfTe  au  méchanifme  de  l'afliette 
Sa  de  la  perception ,  on  verra  naître  des  grands  avan- 
tages de  la  d.termination  dans  la   fomme   de  la   con- 
tribution :  en  effet ,  pour  celle  de  la  quotité  ,  la  fixation 
de  la  cote  de  chaque  Co"  tribuable  eft  un  Procès  entre 
lui  &  le  Percepteur,  Provès  auquel  tous  les  autres  font 
indifferens  ;  car  l'idée  générale  qu'il  y  aura  nécefilté 
d'augmenter  le  taux,   fi  le  produit    total   de  la  con- 
tribution ne   rppotte  pas  aitcz,   eft  infufiifante  pour 
opérer  cette  furveillance ,  qui  •"étiblit  tout  naturelle- 
menr,lorfque  chacun  eft  iméreffé  à  ce  que  fon  voifin 
paie  ce  qu'il  doir  payer.  Votr«  Comité  a  donc  encore 
penfe  à  cet  égard  que  la  contr.huiion  diitltre  une  fomme 
'iléierminée.  {La  fuiu  de  eei  Extrait  à  demain']. 
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SiANCE  D  V  Samedi  au  Soir, 

On  fait  leflure  de  deux  Lettres,  l'une  du  Direûoire 
du  Département  féaiit  à  Angers  ;  C<  l'antre  de  la 
Municipalité  du  même  lieu.  Cette  ville  v:ent  d'être 
le  ihcàtre  d'une  inluneflion  occafionnce  par  les  ou- 
vriers des  c:\rtiercs  d'ardoiffs  ,  fous  prétexte  de  la 
cherié  du  pain.  Le  drapeau  rouge  n'a  pas  épouvanté 
les  fédirieux  qui  ont  attaqué  à  main  armée  la  Garde 
Nationale  &  le  Régiment  de  RovalPicardie,  Ces  deux 
corps  ontrepouffé  les  alTalllans  ,  beaucoup  de  féditieux 
ont  été  bielles,  plufieurs  font  morts  fur  la  place.  Le 
Préfidial  a  informé  contre  les  principaux  auteurs  de 
ces  troubles.  Un  foldat  invalide  &  ouvrier  de  carrière 
&  un  autre  (oldat  en  femeftre  ont  été  pendus.  La 
fermeté  des  Officie' s  Municipaux  &  de  la  Garde  Na- 
tionale a  ramené  le  calme. 

L'Affembléc  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  à 
fon  Comité  des  Recherches. 

La  Municipalité  de  Montpellier  offre  de  réalifer  la 
fommlifion  qu'elle  a  faite  d'acquérir  pour  4  millions 
de  Biens  nationaux. 

On  fair  leélurc  d'une  Lettre  de  l'A  Semblée  Génc- 
rnle  de  la  Partie  Fiançoife  de  S.  Domingue ,  accufée 
devant  l'Aflemblie  Naiionale,  par  l'Affemblée  Pro- 
vinciale du  Nord.  Elle  accufe  à"  fon  tour  fes  adver- 
faires  qu'elle  appelle  calomniateurs  &  ennemis  du 
bien  public. 

Vem  Dépuration  des  Adminiftrateurs  &  ProrefTeurs 
de  l'Ecole  Gratuite  de  DclTcin  ,  eft  admife  ,i  la  Barre. 
Elle  foumet  fon  régime  à  l'AfTemblée  Nationale,  & 
préfente  l'hommage  des  effais  de  fes  Elèves. 

M.  le  Préfident,  L'Affemblée  Nationale  reçoit  avec 
intérêt  l'hommage  des  jeunes  élèves  que  vous  dirigea 
dans  la  carrière  des  Arts  ;  ils  doivent  à  votre  bien- 
faifanceji  votre  amour  éclairés  pour  ces  Arts  brlllans 
&  utiles,  ces  talens,  qui  feront  à  la  fois  la  refiburce 
&  la  douce  occupation  de  leur  vie.  Ces  Ans  ,  fils 
du  génie  &  de  l'opulence,  vont  prendre  un  nouvel 
eflort  fous  le  régime  vivifiant  de  la  Liberté;  car  elle 
empreint  le  caraflère  de  la  grandtur  &  de  la  fécon- 
dité à  tout  ce  à  quoi  elle  s'aliic;  c'eft  elle  qui  les  éleva  , 
dans  la  Grèce  &  dans  l'Italie,  à  cette  peifcttion  qui 
fait  aujourd'hui  l'objet  de  notre  admiration  &  de  votre 
émulation  généreuf;.  Malheur  aux  Peuples  qui  n'ont 
point  connu  ces  Arts  qui  embelliffent  la  vie  &  le 
féjour  de  l'homme  ;  ils  ont  pafié  fur  la  tcre  fans 
laiii''er  de  monumcns  de  leur  fugitive  exiftence  ;  eu 
fi  1  Hifloire  retrace  leur  nom  ,  c'cft  feulement  pour 
y  attacher  les  fouvenirs  du  brigandage  &  de  la  dévaf- 
tation  ;  tandis  que,  port-s  fur  les  ailes  du  Tems  & 
de  la  Renommée  ,  fcis  la  double  protefiion  du 
Génie  ,  des  Arts  &  de  la  vertu  guerriè  e,  k's  noms 
des  peuples  éclairés,  les  noms  d'Athènes,  de  Rome, 
de  Paris  ,  feront  tianfmis  jufnu'aux  derniers  sges. 
Vous  préfentez  les  eiïais  de  ces  intéreffans  Elèves, 
à  qui  il  ne  manque  que  la  maturité  de  l'âge,  & 
l'infatigable  méditaiion  des  granJs  niodè'ei.  L'Afftm- 
blée  les  reçoit  avec  fati'faéîion,  ainfi  que  les  expref- 
fions  de  votre  rcconnoiliance  pour  les  lecours  qu'elle 
vous  a  accordés.  Elle  eût  voulu  faire  davantage  pour 
un  Eisbliffemcnt  qu'elle  approuve;  mais  elle  fe  doit 
au  bonheur  des  Peuples ,  &  une  févère  économie  eft 
le  premier  de  fes  devoirs.  Eile  vous  voit  avec  plaifir 
dociles  à  fes  vues  ,  n^nétrés  de  fes  fentimens.  Elle 
vous  invite  à  afTifter  a  fa  Séance. 

L'Affemblée  ordonne  l'impreffion  de  l'Adrcffe  &  de 
la  Réponfe  du  Pré.ldent. 

Une  Dépuration  des  Adminiftrateurs  dn  Dépar- 
tement de  Seine  &  Marne  eft  admife  à  la  B^rre, 
Elle  expeime  ,  au  nom  des  Cultivateurs  de  ce  Dé- 
partemenf ,  les  alarmes  &  les  inquiétudes  du  Peuple 
fur  les  Plans    prèfentés   aux    Comités  des    Domaines 

6l  de    Féodalité  ,  concernant     hs  Plaifirs  du   Roi. 

Serions-nous  condamnés  de  nouveau  à  refpeâer  des 
animaux  deftruéteurs ,  à  voir,  dans  les  faifons  ri- 
goureufes  ,  des  hommes,  gagés  à  grands  frais  ,  étendre 
avec  foin  ,  fur  la  ne'ge ,  une  nourriture  abondante 
pour  les  bêtes  des  forêts ,  tandis  qu'.i  côté,  des  Citoyens 
meurent  de  faim,  &  envient  la  pâture  des  animaux  ? 
Ab  !  que  de  pareils  fpeflacics  ne  fouillent  plus  nos 
regards;  quand  on  a  une  fois  conquis  la  Liberté,  S: 
qu'on  en  a  gofité  les  douceurs  ,  on  ne  fe  la  laifl'e  pas 
lavir  impunément.  Le  4  de  ce  mois,  l'Equipage  la 
de  la  Vennerie  de  Fontainebleau  a  poursuivi  un  cerf  à 
travers  les  vignes  qui  font  en  grappes.  Plcfieurs  des 
malheureux  Propriétaires  qui  fe  font  p'aints ,  ont  été 
conftitués  prifonniers.  Nous  demandons  que  la  ChafiTe 
du  Roi  dans  le  Département  de  Seine  &  Marne, 
foit  bornée  à  U  Forêt  Je  Fontainebleau  ,  Si  que  cette 
Forêt  foit  enclofe  de  murs. 

M.  Duio's-Crancé.  Je  demande  que  ces  violations 
de  propriété  foient  fur  le  champ  dénoncées  au  Roi. 

M.  Raynaud  (  ci-devant  Comte  de  Monilaufier.  )  Les 
faits  ne  font  pas  conflatés. 

M.  LetiUier,  Les  Déminés  du  Département  viennent 
vous  l'affurer  ;  deux  Membres  du  Corps  adminiftratif 
ont  été  les  rémoins,  &  vous  voulez  encore  douter? 

M.  Riquetti  l'aîné  (  ci  devant  Mirabeau.  ).  Il  n'eft  pas 
quefiion  de  rendre  un  Décret ,  mats  d'ordoiîner  la 
févcre  exécution  de  ceux  qui  ont  été  rendus.  Il  faut 
inftruire  le  Roi  direélement  des  dévaftations  commifes 
par  fes  Veneurs,  &  demander  juftice  &    vengeance. 

«  L'Ai'Temblée  décrète  que  fon  Préfident  fe  retirera 
devers  le  Roi  pour  lui  faire  part  de  ces  malheureux 
événemens,  &  faite  févérement  punir  les  coupa- 
bles ij. 

L'on  annonce  que  M.  laraye-Langlade ,  l'un  des  figna- 
taires  de  la  Délibérarion  des  prétendus  Catholiques 
de  Nifmes  ,  mandé  à  la  Barre  paris  DêCiCt  du  17  f^ia, 
demande  à  être  entendu. 


M.  rouUndt  Dtpuiè  du  Dcp.mcmenl  Je  Gard  Je  ne 
moppole  pa»'à  ce  que  M  Laraye-Langlade  foi,  en - 
teiidu  i  la  Barre  ,  puilqu'il  eft  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  le  malhenr  d'y  être  mandés  par  voire  Décret 
du  17  Juin  dernier ,  à  raifon  de  certain.-s  délibéra- 
tions incendiaite,  &  fédi.ienfes ,  prifes  dans  kj  yines 
de  Nîmes  &  d'Uzès  ;  mais  une  chofe  qui  doit  m'é- 
lonner  ceft  qu'il  fe  prêfente  ,  fans  que  l'Affemblée 
Nationale  ait  été  prévenue  de  fon  arrivé*  &  qu'elle 
lui  au  indiqué  le  jour  &  l'heure  où  il  lui  plaîroii  de 
1  entendre.  Quand  l'AfTemblée  Nationale  efl  dans  la 
cruelle  néceiTité  de  mander  des  Citoyens  pour  lui  ren- 
dre compte  de  leur  conduite  ,  ce  n'eft  pas  dans  l'in- 
tention de  les  molefter;elle  n'a  d'autre  but  que  celui 
cPentendre  ,  de  leur  bouche,  leur  juftification  ou 
d  acquérir  des  renfeignemens  pour  prononcer  en  p'us 
grande  connoifîance  de  caufe.  Jul'ipi'à  ce  jour,  lorfque 
des  mandés  à  la  Barre  fe  font  mis  en  devoir  d'obéir 
ils  fe  font  toujours  adreffés  à  M.  le  Gard.-des  Sceaux' 
Ce  Magiftrat ,  fpéclalement  dévoué  par  le  devoir  dé 
fa  charge,  à  l'exécution  de  vos  Décrets,  fut  emprefTà 
de  prévenir  M.  le  Préfident  de  l'Airemblée  Nationale 
pour  favoir  le  jour  &.  l'heure  où  Us  mandés  pourroien't 
fe  préfenier. 

Tel  eft,  Meft'ieurs,  l'ufage  que  vous  avez  adopté  ■ 
vous  l'avez  fuivi  à  l'égard  de  la  Chambre  des  Vaca! 
lions  du  Parlement  de  Rennes  &  de  Bor.leaux  dis 
Officiers  Municipaux  de  Schéleftat  &  de  Moniat'ban. 
Je  ne  voispas  pourquoi  vous  feriez  u.ic  exception  eu 
faveur  de  M.  Laraye  Langlade  ;  je  ne  faurois  en  con- 
cevoir  le  motif  ;  ot  ce  que  je  conçois  bien  moins 
encote,  ceft  que  ceux  qui  ont  dirige  les  démarches 
du  mande  a  la  Barre ,  &  qui  étoient  bien  plus  à 
même  que  lut  de  connoitre  cette  mefure ,  ne  la  lui 
aient  pas  indiquée. 

Je  demande  que  M.  Laraye-Langlade  foit  tenu   de 
fe  conformer   a  l'ufa,^e  qui  a  été  confbmment  fuivi 
&  qu'il  ne   f.it  entendu  qu'après  y  avoir  fatisfait  •  les 
ÎVlcmbres   de  l'AlT-mblée  Nat.on;,le, prévenus  du  jour 
é)i;  de  1  heure  de  fa  comparution  ,   pourront  fe  prépa- 
rer, s  ils   le  pigent  à. propos,    Oi  lui    faire  toutes   les 
qucftions  qu'ils  eioiront  propres  à  jetter  ,  par  le  réful- 
tat  des  répoufes,  quelques  lumières   f„r  les   auteurs 
fauteurs  &    complices    des    délioérations    fcandaleufes 
qui  ont  cxciré   la  dénonciation  delà   France  entière 
&  l'animadverfion  d'un  Décret.  ' 

L'Affemblée  pafl"e  à  l'ordre  du  jour, 

affaire  de  M.  Trouard ,  (  ci-devant  de  Riol'e  ). 

M.  Rouffelet.  Le  8  Juillet  dernier ,  U.  RioUe  a  été 
arrêté  à  Bourgouin  en  Dauphiné,  allant  en  Savoie. 
On  a  trouvé  dans  fon  porte-feuille  ,  une  Lettre  artri- 
buée  à  Van  der-Nooi,  contenant  la  critique  de  l'AfTem-' 
blée  Nationale;  i'  un  Ecrit  qii  renferme  la  clef  des 
noms  d'hou.mes,  de  Villes,  de  Places  fortes,  &  l'in- 
dication des  Troupes  de  Cavalerie  &  d'Infant'erle  •  le 
Roi  eft  défigné  par  une  croix  ,  M.  Bailli,  par  un  triangle 
M.  de  Mirabeau  l'aîné,  par  un  T;  M.  l'Abbé  Maury  * 
par  un  I  ;  3°  un  paper  indicatifde  M.  Ruelle,  Prin- 
cipal du  Collège  de  Ponr-à-Mouffon ,  comme  chargé 
de  tenir  la  correfpondance;  4°.  une  Lettre  du  27  Juin 
contenant  le  détail  tré.-étendu  de  la  mtifion  de  M* 
RioUe  :  il  devoit  s'informer,  dans  chaque  Ville,  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  numéraire  ,  du  nombre 
des  Gardes  Nationale»  6:  des  Troupes  de  ligne  du 
caraélère  des  Chefs  ,  des  Maifous  de  Commerce  '  des 
ManufaSures  &  des  Capitahftes ,  de  ce  qu'on  mnfè 
de  l'Atîeir.blee  Nationale  &  des  M. niftres,  de  ce  qu'on 
penie  de  Paris ,  des  hommes  qui  peuvent  influer  dans  les 
élet1ions,du  (eniiment  des  Provinces  fur  les  Décret*' 
&  enfin  des  J'  urnaliftes  ou  autrti  Ecrivains.  Parm! 
fes  papiers  on  aaulfi  trouvé  une  Lettre  que  M.  Riolles' 
croit  lui  avoir  été  écrite  par  M.  de  IVlirabeau  l'aîné, 
quoiqu'elle  ne  foit  pas  de  fon  écriture.  Pour  ne  pas 
donner  à  la  correfpondance  prérendue  de  ce  Membre 
de  l'Affemblée  Nationale,  avec  M.  Rio.'le,  plus  de 
confiance  qu'elle  n'en  mérite  ,  je  vais  vous  faire  leélure 
d'un  papier^  trouvé  fur  M.  Riolle,  dans  l'endroit  où 
onauioitdij  miiins  le  chercher:  «  Mirabeau  l'aîné  efl 
unfcélérat,  prêt  à  fs  vendre  à  tous  les  canis._. 

M.  Riijuetn  l'aîné,  ci  devant  Mirabeau.  M.  le  Raii- 
porteur ,  ne  me  flattez  -  v,)us  pas  ?  Vous  avez  eu  la 
bonté  (le  me  communiquer  les  pièces ,  &  je  crois  avoir 
lu  :  Mirabeau  l'aîné  eil  un  infâme  fcélérat.  Il  eft  bon 
de  montrer,  fous  fes  véritables  couleuis  ,  le  portrait 
que  mon  fidèle  Agent  vouloit  bien  tracer  de  moi 

M.  Roujfelet,  Je  lis  comme  il  y  a,  «  Il  y  a  peu'  de 
logique,  peu^de  connoifîances  foncières,  mais  il  a  cet 
afcendant  qu'il  faut  pour  dominer  des  hotîimes  ordi- 
raires.  tels  que  la  majoiité-de  l'Affemblée  Nationale 
Bergafl"e  eft  plein  de  probité  &  de  talens ,  il  pafTc  pour 
l'un  des  plus  profonds  penfeurs  que  nous  ayons  — 
Les  Journaux  de  Meunier ,  de  Delmoulin  ,  de  Carra 
de  Briffot  ,  de  Warvillc,  de  Marjt ,  fervent  aux  Ré-' 
volutionnaires  pour  former  l'opinion  publique  Garât 
eft  un  plat  Rhéteur  vendu  aux  enragés.  Les  honnêtes 
gens  préfèrent  l'Abbé  Fonfenay  ,  ikc.  n.  .V!.  Riolle 
a  fubi  deux  interrogaroires ,  tanr  à  Bourgoin  qu'au 
Comité  des  Recherches.  Dans  les  circonftances  pré- 
fentes,  le  Comité  a  cru  qu'il  ne  falloit  point  néeWr 
cette  affaire  ;  en  conféquence,  il  a  l'honneur  de  vou5 
préfenier  le  projet  de  Décret  fuivant  ; 

«  L'Affemblée  Nationale  a  décrété  que  fon  Préfident 
fe  retira  par-devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  ncceffaires  au  ChAtelet  de  Paris  à  l'effet 
de  faire  >nformer,  tant  contre  M.  Tro.iard.'cidevant 
de  Riolle  ,  actuellement  détenu  es  priions  de  l'Abbaye 
Saint-Getmain  dcsPrés ,  que  contre  les  auteurs,  com- 
plices <Sc  adhérens  d'un  plan  de  confpir»tion  ecmua 


t'Etst;  à  l'efFct  de  qopi  les  pièces  ;l;nl  art  f^Ifi  ftn 
Comité  (lés  Recliercfaes  ,  feront  envoyées  au  GrciFc 
«iu  Cb.âiclet  de  Paris  h. 

M.  R'iquctn  l'.jini(^ci  devant  Mira':e.tu.  ),  Ji:  ne  rrontc 
point  à  cette  Trib.ine  pour  éclairer  l'-s  contjbul.cions 
tjii'on  viont  de  vous  préCenier  ;  je  viens  CeuIcTient 
vous  apprendre  comment  j'ai  connu  M.  RIolle;  je 
)'ai  vu,  comme  5  ou  6oo  de  nous,  à  VerriiHes  ,  i 
à  Pans,  par-tout  &  en  toub  lieux  ;  je  l'ai  connu  co  ni  me 
un  liomme  qui  cxploitoit ,  plus  ou  moîns  froidement, 
tous  les  hommes  q  li  U  mèloient  des  affiircs  pub  iques , 
mais  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de  relations  particu'icrc-s  : 
c'eft  homme,  comme  il  y  en  avoit  au  lemps  ou  l'on 
s'amufoit  à  avoir  des  foux  dans  les  Cours ,  lainnt 
Ariftocrate,  comme  autrefois,  tantôt  DJmocr:iie  ;  au- 
jourd'hui enragé  dans  un  fens ,  &  demain  d.uis  un 
autre;  jugz  fi  tout  cela  pouvoir  me  donner  beau- 
coup  de  confiance  en  lui.  Il  prétend  m'avrir  arireffé 
des  Mémoires;  je  ro  dirai  ni  oui ,  ni  non  ;  je  reçois  à 
peu  près  cent  ]t;ttres  paf  jour.  Il  m'eft  aufii  par-cnu 
lîcS  milliers  de  Mémoires;  j'en  ai  lu  (juelqu^'S- uns  ; 
il  y  en  a  beaucoup  que  je  n'ai  pas  lu  ,  tSi  cjue  pro- 
biblemcnt  je  ne  lirai  pas.  11  efl  très-podible  que  les 
Mémoires  de  M.  RioUcs  fe  trouvent  parmi  ceux-là. 
Ce  que  je  puis  dire  ,  c'eft  qu'il  ne  m'a  rien  envoyé 
à  mi  provocaiion.  Depuis  long  temps  mes  torts  &  mes 
fervices,  mes  malheurs  &  mes  fuccês  m'ont  égale- 
ment appelle  à  la  caufe  de  la  Liberté  :  dt-puis  le  donjeon 
de  Vincennes  St  les  différens  forts  du  Royaume,  oîi 
je  n'avois  pas  élu  domicile  ,  mais  où  j'ai  éié  arrêté 
par  d  ff^rens  motifs  ,  il  l'eroit  difficile  de  citer  \m  fait , 
DU  écrir,  un  difcours  de  moi  ,  qui  ne  nio.^trât  par  un 
grand  Si  énergique:  amour  de  la  Liberté. 

J'ai  vu  54  leiires-de-cachet  dans  ma  famille;  oui, 
Mcflterîrs,  ^4,  Si  j*v-n  ai  eu  17  pour  ma  psrr  ;  ainfi 
vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en  aîué  de  Norm^iu  lie. 
Si  cet  amour  de  la  liberté  m'a  procuré  de  grandes 
jo;ii(iances,  il  m'a  donné  aufi'i  ce  grandes  peineî  & 
de  grands  tourmtns.  Quoi  qu'il  en  foit,  ma  pofitioneft 
afTez  fingoUère  ;  la  femaine  prochaine,  à  ce  que  le 
Comité  me  f;iit  efpérer,  on  fera  le  rapport  d'une 
affaire  où  je  joue  le  rôle  d'un  Confptrareiir  furieux  ;  au- 
jourd'hui on  m'acciife  comme  un  Confpirateur  contre- 
révolutionnaire.  Permettez  que  je  demande  la  divifion. 
Confpiration  pour  confpiration  ,  procédure  pour  pro- 
cédure ,  s'il  le  faut  même  ,  fupplice  pour  funpliee, 
permettez  du  moins  que  je  fois  un  martyr  révolution- 
naire. 

M,  Riqiietti  l'aîné  defcend  delà  Tribune,  au  rr.ilieu 
des  applaudiffemens  d'une  grande  partie  de  l'Affcm- 
bloe  &  de  toutes  les  galeries. 

Le  Décret  propofé  par  le  Comité  des  Recheiches 
eO  adopté. 

M.  le  Pr^fident  annonce  que  le  fcrmin  ,  pour  la 
nomination  de  fon  fucceilctir ,  a  donné,  fur  418  vo- 
tans  ,  7(5t  voix  à  M,  Bureaux  ,  (  ci-devain  de  Puzy  )  , 
1^0  à  M.  Pethion  ;  27  voix  fe  fout  portées  fur  diverfes 
perfonne'. 

Les  trois  nouveaux  Secrétaires  font,  MM.  l'Abbé 
Eourdon  ,  Vieliard  ,  Député  de  Coutances  ,  &  Gou- 
pileau. 

Li  Séance  cft  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  Dimanche  11  Septembre. 

ilf.  /f/Z'i.',  Prijldmt.  Pénétré  de  reconnoiffance  pour 
vos  bornés,  je  quitte  le  Pofte  difficile  où  elle  in'avoit 
élevé,  &  je  rentre  dans  la  carrière  où  j;  pourrai 
pteniire  une  part  active  à  vos  travaux  ,  ik  tenter  de 
p'acer  un  intira^ie  pur  dajîs  la  balance  de  la  jufiice. 
J'aurois  qutlquelois  defire  hâter  davantage  le  cours  de 
vos  Délibératirjiîs  ;  mais  n'étant  placé  ni  pour  déier- 
miner  l'np  uion  ,  ni  pour  la  préjuger,  j'ai  peut-être 
dû  me  contcntct  de  la  recueiilir  daU)  fa  ma-iiriié. 
Plein  de  refpeft  pour  les  dn  its  de  chacun  des  ;\;emhris 
de  cette  .AfTembléc  ,  j'ai  fouvert  efpér  ■  fur  une  (impie 
réciamation,  de  voir  la  Loi,  année  do  fa  perfcét?on  , 
fortir  niijerlutuKment  d'une  c'iiicip-.i.iu  hemcufe,  Je 
répandre  fes  iutluences  fur  vingt-cinq  miluons  de 
François;  il  eO  permis,  MeHîeurs  ,  d'Iiéfiter  ,  môme 
en  prononçant  leur  bonheur.  Heureux  fi  j'ai  pu  vous 
donner  quelques  preuves  de  dévouement  &  d'impa'iik- 
licéj&Â  mon  fentiment ,  fi  mon  opinion  particulière 
ont  pu  difparoître  devant  le  caiaftére  d'Organe  de  la 
Loi,  d'Organe  qui  doit  être  imptirible  comme  elle. 

M.  Bnrcûux  (  à-dtvMt  de  Pu^'")  prend  le  Fauteuil 
—  Plus  l'honneur  que  je  reçois  eil  grand  ,  plus  il  a 
le  droit  de  m'iniimider  ;  car  cette  nouvelle  preuve  de 
votre  confiance  m'impoTe  d:  nouveaux  devoirs,  fans 
me  donner  de  nouveaux  moyens.  Cependant ,  je  (eus 
qu'il  faudioit  plus  de  zèle  pour  vous  fervir  au  gré 
de  ma  reconnoiffance.  Eclairé  parle;  talens  qui  m'ont 
devancé  ,  puiiïe  leur  fouveuir  me  garanrir  des  écueils 
déjà  marqués  par  mes  propres  fautes  .!  Puifie  votre 
indulgence  ne  pas  fe  lalî'er  ;  &  daigner  me  fniteuir 
encore  fur  cette  mer  difficile  ,  où  de  puilVat;s 
intérêts  vont  p'jui  ctre  produire  bieuirit  de  grandes 
agitations  !  Imp'fl'tule  comme  la  Loi  ,  je  li  pronon- 
cerai fans  y  prertdre  part:  témoin  de  vos  Décrets  ,  je 
n'y  concourerai  qr  e  pour  en  être  l'urgane.  Mais  avniii 
de  vous  faire  ce  facriiice  nételfaire  de  touic  ma  vo- 
lonté ,  qu'un  d.rnier  uf.ige  m'en  foit  permis  ,  qu'en 
vous  nommant  mon  prédéce{Teur  j'appelle  lur  lui  l'ho- 
norable témoignage  de  fatisfaélicn  :;ue  vous  devez  à 
fes  fervjces  ,  ik  cpe  ce  lalaire  dig'^e  de  votre  jufiice 
&  de  fes  travaux  in'^cquitre  au  m  'i  'S  en  paitie  de  ia 
reconnoiiTance  que  je  dois  aux  itiltS  leçons  que  m'a 
laifv'é  fon  exemple. 

L'Adeiwb're,  au  milieu  des'  applatidifTemcns  ,  vote 
des  remercimens  à  M.  Jelîé. 

Aptes   la  lefture-du    Procès-verbal,  un    Membre 


(  icî9  ) 

deni:nde  que  le  Comité  des  Monnoies  s'i;CCepe  des  ; 
Réglemcns  relatifs  à  l'affinage  &  à  la  fonte.  j 

Cette  propûfiilon  eft  adoptée, 
M.Guillotin.  L'/->fremblée  Niiiooale,  occupée  de  la 
régénération  de  l'Empire  danstou'cs  fes  partie-,  a  cru 
devoir,  pour  éclairer  ëisccelérer  la  marche  r;c  les  im-  I 
portans  travatix  ,  &  en  afiurer  le  fuCcès  ,  en  cor-.fier  la  | 
préparation  à  divers  Cornues  ch-irgés  d'examiucr  les 
différens  objets  qui  l'eur  frit  lournis  ,  &  de  lui  pré- 
feriicr  le  fruit  de  leurs  .Tédiiations  &  de  leurs  ('if- 
cufTinns.  Déjà  une  méih«de  aulfi  fjge  a  mis  l'Afleiu- 
blée  N.iiionale  en  état  d-  proJuirecn  quelques  mois  , 
&  cependant  avec  maïutiié  ,  des  réfultats  au.Ti  éion- 
nans  par  leur  étendue  que  pnr  leur  fagefTe  ,  réfu.tais 
que  l'on  auroit  à  pcirc  ofé  ,tren-!re  du  travail  affidu 
de  plufieurs  années.  C'cft  jir.fi  que  les  Ctoyens  ont 
été  rét.iblis  dans  leurs  droits  civils  &  p^li[iques  ,  £c 
i^ue  bieniôt  ils  vont  jailr  du  bienf.iii  d'une  Confli  u- 
tion  libre  S;  bien  organif.-o.  Après  avoir  été  guéris  d'un 
mal  moral ,  aulfi  crue)  que  la  fervif.tdc  &  l'opprefli m  , 
fans  doute  ces  Citoyens  doi  s-ent  efpérer  que  l'AlTemiJ  :e 
Nationale  voudra  bien  s'occuper  de  leurs  maux  piiy- 
fiques-fjc  s'inté'efTer  ii  leur  coilfervation. 

Les  Sciences  &  les  Ans  ne  peuvent  être,  chez  un 
Peuple  libre ,  les  inèmes  que  chez  un  Peuple  efciave. 
La  .Médecine,  de  tous  les  Arcs  mîlheureuferacr^!  le 
plus  nécefiaire  ,  puifqu'il  influe  cfT-nticllem  nt  f:;r  la 
fanté  ,  &  même  fur  la  vie  des  Citoyens  ,  doit  fe  réf. 
fcntir  de  la  Révolution  :  gothique  dans  fon  enfciga:- 
nienf ,  livrée  au  brigandage  le  plus  afFieux  &  le  plus 
funefte  dans  fon  exercice  ,  fur-tout  dans  les  Campagnes 
fans  ceflTe  dévaftées  par  la  plus  auriacieufe  iiniiéritie  , 
la  Médecine  a  bcloin  d'être  réj;  =  nérée  pourle  fiiut 
ries  Citoyens.  Quand  on  confide-e  que  l'enfeignement 
de  cet  Art  falutaire  ,  fa  pratique  ,  la  poùee  des  Minif- 
ires  de  f  mté  ,  le  fervice  des  Hrîpitau:.: ,  le  foulagement 
public  dans  les  Villes  &  les  Campagnes  ,  dans  les 
Maladies  populaires  ,  les  Epidémies  &  même  les  Epi- 
zootles  ;  l'Education  phyiique  des  Enfans  dans  les 
Hofpices  d'Enfans-TroHvés ,  dans  les  Maifons  d'Infli- 
tuiJon  publique  ;  la  Médecine  légale ,  enfin  ,  tous  les 
objets  de  falubrité  publique  doivent  être  fournis  un 
jour  à  l'examen  de  l'Alicmblée  Nationale  ,  afin  d'avoir 
part  à  une  régénération  falutaire.  On  ne  peut  difcon- 
vcnir  que,  pour  que  l'AfTemblée  puifTe  prendre  con- 
'  uoilfarce  de  caufe  fur  une  matière  vaîle  &  importante  , 
qui  interelTc  auffi  eflentieilement  la  confervation  des 
Citoyens ,  il  eft  nécefTaire  que  le  travail  foit  préparé 
&  préfenté  par  un  Comité. 

Dans  toutes  les  parties  qui  on<  fait  jufqu'ici  la  matière 
de  vos  délibérations ,  vous  vous  êtes  attaciiés  à  vous 
p.rncurer  le  plus  de  lumières  qu'il  vous  a  été  pofiible. 
C'efl  dans  cette  idée  ,  qu'en  formant  vos  Comiiés  , 
vous  y  avez  appelle  des  hommes  que  vous  avez  cru 
les  plus  éclairés,  en  leur  adjoignant  des  perlonnes 
d'un  autre  état  dans  lefquelles  vous  aviez  remarqué 
des  conuoilTances  dans  cette  partie,  ou  cette  fupcrio- 
rité  de  lumières  6c  de  talens ,  qui  fait  croire  que 
l'homme  qui  en  eft  doué,  efl  propre  à  tout,  ou  du 
moins  qu'il  n'ell  déplacé  nulle  part.  C'efl  ainfî  que 
dans  le  Comité  Militaire,  dans  celui  de  la  Marine, 
vous  avez  appelle  des  Généraux  d'une  expérience 
confomtnée ,  &  d.:s  Officiers,  des  Adminiflrateurs  re- 
coir.mandables  par  leurs  talens  iîc  par  leurs  lumières. 
Vous  avez  formé  le  Comité  d'A.g'icu!iure  &  de  Com- 
merce ,  prefque  entièrement  d'Agriculteurs  &  dé  Com- 
inerçans  ;  des  Magiflrats ,  des  Jurifconfultes ,  en  ain 
mot ,  des  hommes  de  Loi ,  cntnpcfent  les  Comités 
de  Jiiciicature  &  Légiflaiion ,  &c.  En  cela  vous  avez 
été  conduits  par  la  prudence  &  'a  raifon.  Les  mêmes 
principes  de  fageffe  qui  vous  ont  di  igés  jufcuà  ce 
[our  dans  l'établifTenient  de  vos  Comités  ,  vous  Gui- 
deront encore  dans  la  formation  f'u  Comité  do  S<nté 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer.  Ces  grands  objets 
de  falubritè  publique  ,  qui  intérelTent  la  confervation 
des  hommes  ,  fout  connrtus  (ans  doute  d'un  gr^nd 
nombre  de  Citoyens  ,  qui  ,  fans  être  Médecins  ,  fe 
font  occupés  Phyfique  &  amufé  de  l'étiiue  des  Sciences 
naturelles  ;  mais  p'iur  l'ordinaire,  les  connoiiiar.ces 
font  imparfaites,  infuffii'an'es  &  abandonnées  à  elles- 
mêmes  ;  elles  feroient  peut-être  plus  propres  à  égarer 
qu'à  diriger. 

Le  Médecin  feul  pofTède  ces  connoifTances  autant 
qu'il  efl  donne  à  l'homme  de  les  polTéder ,  parce  que 
lui  feul  joignant  la  praiique  à  la  théorie  ,  en  a  fait 
l'étude  &  l'occupation  de  toute  fa  vie ,  &  que  la  vie 
naêmc  eft  bien  courte  pour  les  acquérir  parfaitemeiu. 
Les  Médecins  feuls  leroient  donc  ,  en  quelque  forte  , 
competens  pour  djoner  leur  avis  fur  certjùis  objets 
de  Médecine;  mais  ils  peuvent  être  éclairés,  même 
dans  cette  partie,  par  des  hommes  de  génie  ,  qui  fans 
eu  avoir  fait  leur  état  ,  en  ont  fait  leur  étude  ;  de 
plus ,  comme  il  eft  des  objets  mixtes  ,  qui  ,  quoique 
appartenant  piincipalemcns  à  la  Médecine,  ont  cepen- 
dant des  relations  intunes  avec  d'autres  p.iriies  ,  tels 
que  les  Hôpitaux ,  par  exemple  ,  qui  tiennent  à  l'Ad- 
miniftration  par  la  comptabilité  ,  &c.  il  eft  utile  ,  & 
peut-être  mênic  néceflaire,  d'adjoindre  .tux  Médecins 
dans  le  Comité  de  l'anié  ,  d'autres  perfonncs  recom- 
niandables  par  leurs  connnoifiances  dans  les  Sienccs 
naturelles ,  économiques  &  politiques. 

D'après  ces  vues,  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer 
d'établir  un  Comité  de  famé  :  de  compofer  ce  Co- 
mité 1".  des  Médecins  qui  font  Membres  de  cette 
Afi'ciTiblée,  Leur  interprète  ,en  ce  moment ,  MefTieurs, 
pcrmettcz-moi  de  vous  offrir  l'hommage  de  leurs  fen- 
tiiTicns  patriotiques,  tous  s'emprelTcront  à  l'envi  de 
vous  donrer  des  preuves  de  leur  zèle.  2".  D'un  nombre 
détenuiné  de  Membres  de  l'Aifemblée,  non  Médecins. 
y.  D'y  réunir  des  Membres  des  autres  Comi'.és,  lorf- 


qiie  la  MWe  mWte  des  oLpts  Texigcrj.  En  corfii 
quencc,  j'ai  l'honneur  de  vous  propoltr  i:  o«  Ucciej 

fuivant  : 

«  L'AfTemhlée  Nationale  décrête  ce  qui  fi;i:. 
Art.  1='.  n  II  fera  ciah'i  &  foriTié  un  Coiriîé  de 
f.'nti ,  compofé  des  Médecins  députés  à  VA.ficmblée, 
Nationale,  S<  d"  fix  ou  de  tel  autre  nombre  de  fcS. 
Membres  qu'elle  ji.gera  ctînvcnab'c ,  nomoiés  au  (crulin 
de  I  fte  dans  les  Bureaux. 

II.  11  Le  Comité  s'occupera  de  ce  qui  eft  relatif  à 
l'enfeignement  &  il  la  pratique  de  l'art  de  guérir  , 
des  établiflcmens  (aluiaires  dans  les  Viiles  Se  dans  les 
Campagnes;  tels  que  les  Ecoles,  les  Hôpitaux,  les 
Maifons  de  f.inté ,  &c.  ,  fit  généralement  de  tous  les 
objets  qui  peuvent  iniérefT.r  la  falnbrité  publique,  fie 
il  en  rendra  compte  à  l'Aflenblee  n. 
On  demande  la  quefiion  préalable. 
M.  G'tllei.  Si  ce  duTiité  ne  vous  fait  pas  de  bien,' 
il   ne   vous  fera  pa.  de  mal. 

M.  Mjio:i;i.  Je  p-opoie  d'ai?joindre  à  ce  Cnm'tê, 
un  ncrmbre  de  M.rribies  égal  à  celui  de»  M.decins 
qui  le    compoferoni. 

L'amendemeni  &  le  Décret  rtis  aux  voix  ,  font 
adopté.. 

M,  Roftaing  préfente,  ao  nom  du  Comité  Mili- 
taire ,  le  projet  de  Décret  fuivanr. 

M  L'Affemhiée  Narimole ,  aptes  avoir  entendu  la 
rapp  ri  de  fon  Comité  Militaire,  &  I,  ké^ure  A-i 
Mémoire  figné  des  Officiers  ,  fous  Orii  viers  tu.  Sol» 
dats  de  toutes  les  Compagnies  du  P.tgi.Tirnt  dé  ' 
Gnienne,  pir  lequel  il  demande  au  Mir'rftre  ds -U 
guêtre  de  ch.inger  de  girnifon  ;  déclare  qt:-  fon  Dé-^ 
cret  du  1 1  du  mois  de  Mai  1700,  ayant  è:é  motivé 
par  des  circonllances  qui  ne  font  plus  les  mém.es, 
ne  peut  être  un  ob.lacl?  au  changement  de  garnifoit 
du  Régiment  de  Guienne,  fi  le  Roi  juge  à  propos 
de   l'ordonner». 

Le  Déciet  eft  adopté. 

M.  V-:i-n!ir.  \\  n'eft  pas  furprenant  q'ie  la  pcrcen:iotI 
des  Imnêts  éprouve  tc-us  les  jours  de  nouveaux 
obftacles  ;  on  découvre  de  nonveiux  abus  ,  &  les 
manœuvres  employées  par  les  percepteurs.  Voici  «n 
fait  dont  on  a  rendu  compte  3  votre  Comî'c.  L':l 
Tanneur  devoir  î,oop  livres  ;  il  écrit  au  Recevant 
que  quand  il  pa-Tera  ,  il  trouvera  fon  argent  prêt  :  le 
Receveur  ne  vient  pas  ,  &  le  Tanneur  lui  écrit  de 
nouveau;  enfin,  il  va  à  la  ?oire  de  Beauciire  .  8c 
demande  au  Receveur  pourquoi  il  ne  veut  pas  d'ar- 
gent t  11  j'ai  ordre  ,  lui  rèpondit-t  ii ,  de  ne  rien  rece- 
vor ,  par  une  lettre  du  Deoartcment  du  Cher;  It; 
Comité  eft  infermé  que  les  Percepteurs  d'Impôts  di- 
reéls ,  refufent  de  recevoir  le  paiement  des  Droits, 
en  Affignats.  Pour  remédier  à  de  pareils  abus  ,  le 
Comité  vous   propofe  le  Décret  fuivant  : 

«  Les  Percepteurs  &  Colleûeats  de  deniers  publier  j 
qui  feront  convaincus  d'en  avoir  retardé  la'  percep- 
tion ,  foit  par  le  .r  refus ,  foit  par  leur  r:^?,'ieerce  ; 
feront  pourfuivis  pardcvant  les  Tribunaux  ;  l'Aftètrl.lée 
Nationale  cliarge  les  Procureurs  générauxSvndics  ries 
Départemens,  &  les  Procureurs-S.  ndics  des  DiftriiSs' 
insite  tous  les  bons  Citoyens  a  rechercher  &à  dénon- 
cer tous  ceux  deldits  percepteurs  6c  ColLéleurs  ccu- 
p.bles  de  ces  délits  » 

M.  Eflourmet.ie  rfemande  qu'on  nomme  précifémenf 
les  Aides  à^in'i  le  Décret.  Un  Curé  de  Picardie  s'ed 
élevé  en  Chnire  contre  ces  droits,  au  point  que  trois 
Commis  qui  éicicnt  dans  l'Eglife  ont  été  obligés  de 
(c  fauver. 

j\l.  U  Cure  de  Njyon.  J'ai  écti:  dans  la  Ville  dont 
je  fuis  Curé,  qu'il  falloir  forcer  à  paver  cei  droits, 
&  pour  cela ,  on  m'a  menacé  de  la  fatale  lanterne. 
Je  lais  cette  ohltrvation  pour  qu'on  ne  difs  pas  que 
tous  les   Curés  prêchent  rinfurreélion. 

le  Décret  propofé  par  M.  Vernier  eft  adopté. 
M.  Mor.t:fqu'tor:.  Vous  favez  les  obftades  qu'on  ap- 
porte  à  la  circulation  des  Affignats;  les  mefuresp.-ilé* 
par  le  Gouvernement,  n'étcient  propres  qu'aies  aug- 
menter. On  a  voulu  que  les  Affignats  ne  fufient  re- 
çus que  le  moins  poffible  dans  les  caiues  publiques- 
Le  moyeti  de  réparer  le  inal ,  c'eft  de  fiiivre  uns 
marche  nbfolumeut  oppofée.  Voici  en  conféquence  le 
Décret  que  votre  Comité  des  Fncances  vous  préfente. 
J>  L'Alfemblce  Naiionale,  confidérant  que  les  AfiU 
gnats -  monnoie  qu'elle  a  décrétés  les  16  &.  17  Avril,' 
avec  hypothèque  &L  gage  fpécial  fur  les  Domaines 
Nationaux  ,  font  véritablement  la  monnoie  rie  l'Etat 
ainfi  que  toutes  les  autres  monnr^ics  ayant  cours;  & 
que  c'eft  par  un  abus  très-repréhenùble  &  en,  opoo» 
fition  à  fes  Décrets,  que  lefdits  Affignats  ont  été  refiifés 
par  difFerens  Percepteurs  des  deniers  publics  ou  dif- 
lingtiés  d'avec  les  efpéces  fonnanres  dans  quelques 
jugemens,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  11  Aucun  Receveur  ou  CoUeéleur  de  deniers 
publics  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte,  refufer  les 
Affignats-monnoie  dans  le  paiement  des  impofitions 
directes.  Ls  feront  reçus  de  même  au  pair  ,  avec  les 
intérêts  échus  &  comme  l'ar-'ent ,  dans  les  débits  6c 
paiement  des  droits  des  impôts  indireSs. 

II.  "  1!  fera  libre  aux  contribuables  de  fe  réunir 
entre  eux  ,  pour  acquitter  plulieurs  cotas  il'inipofi- 
tions ,  avec  un  foui  eu  plufieurs  Affignats  montant  à 
ta  valeur  de  leurs  cotes  réunies. 

III.  ij  Toutes  les  fois  qu'un  paiement  courra  être 
facilité  par  l'échange  d'Allîgnats  de  femmes  différentes, 
les  Percepteurs  &  Colleéteurs  feront  tenus  de  fe  por- 
ter à  cet  échange  ,  &  de  ne  faire  aucune  différence 
entre  les  Affignats  &  le  numéraire  effjslif. 

IV.  11  En  exécution  du  Décret  des  16  &  i-^  Avril 
dernier  ,  loutM  foi:iin«s  (tipulies  par  ai^e ,  payables 


(  ioi5o  ) 

crpSoe;.,  poMTfom  êtrepsyêes  en  AffignstSiflor.obf-   |  croire  niuorirés ,  d'après  la  parité   p.irfoito  que   vr^iis 


:oi:ics  cUiuCes  &  dilpofitioiis  à  ce  comr.inss  >i. 
!.  .Vo/i.v/jii'Otf.  Je  vais  afliielicmciu  vous  propo- 
.    ,  ,  en  moij    propre  nom  ,   les  articles    addiiionnels 
c/Jc:  j;  n'ai  pas  tu  le  tcm>  de  prélenter  au  Comité. 

Alt.  V.  «  Il  eft  exp:eirini;iu  oéfen;lu  à  tout  Per- 
ce; tenr  &  -CoUcflour  de  deniers  publics  de  faire  an-  | 
Clin  cchanf;e  à  l'argent  de  h-urs  caiflés ,  auircnieni 
■cpi'a-.!  pair  &  lins  aucun  bénèiJce  ;  &  lefdits  Pt-rcep- 
teiirs,  lorfqu'ils  feront  accules  de  coniraveniion  au 
priient  Décret,  feront  ponrfuivis  devant  Us  Jugei 
ordinaires  ,  &  condamnés  à  une  amende  proporiiunnét 
.au  délit,  &  à  la  deditution  de  leur  emploi. 

L':irticle  fuivast  me  pr.roît  indifpcnfable  &  fondé 
•fur  les  principes  les  plus  vrais  ;  l'argerit  efl  une  denrée 
■<!e  première  nécelTité,  comme  le  hied.  Le  p.'it  du 
•bled  ne  Ciiiiinue  que  par  la  concurrence  des  vendeurs. 
-Quand  le  commerce  du  b'ed  éioit  dangereux ,  le  bled 
éioit  rare  &  cher  :  il  en  eft  de  mètie  de  l'argent  pour 
l'échaiipe  dîs  Aftgnats.  iJn  préjugé  a  rendu  le  com- 
merce de  l'argent  dangereux;  il  faiit  éclairer  le  Peu- 
:j)ls  par  un  Décret  &  ne  pasattendie  que  le  mal  foit 
plus"  giind.  C'e.1  donc  pour  afl'urer  la  liserié  du  Com- 
ir.erce  d:  l'argent  ,  y  appellcr  ainfi  les  J-iégocians 
))c;".nêtes  &  ouvrir  la  concurrence  que  je  propofe 
lur  un  article  cotçu  en  ces   termes  : 

An.  Vî.  «  Le  Commerce  de  l'argent  fera  libre, 
comme  celui  du  bled  &  de  toutes  autres  denrées  ;  il 

fioiirra  fe  faire  dans  toutes  les  places  fous  la  furveil- 
ance  des  Officiers  publics  u. 
AI.  Charles  Lapieth.  Si  le  Miniftère  nous  avoit  dé- 
noncé tOi.tes  fcs  Dianceuvres  ,  les  affaires  feroicnt  ac- 
in;i!ement  en  bon  ordre.  Le  Pouvoir  exécutif  n'cfl 
fo  b'.e  oue  perce  qu'il  ne  peut  pas  prendre  des  forces. 
îl  f:mble  que  la  Providence  ait  feule  pris  foin  de  nous 
conduire.  11  faut  renvoyer  au  Comité  des  Recherches 
ces  dciirs  qui  devroient  être  pouriuivis  par  le  Pouvoir 
exécutif  ;  mais  qu'il  faut  bien  que  nous  pourfuivions, 
jpuiluu'il  ne  le  veut  pas;  cela  r/erapêchera  pjj  qu'on 
ne  vienne  nous  dire  -que  nous  empiétons  fur  le  Pou- 
voir esécuiif. 

Les    articles   I  ,  II  ,  III   font   adoptés   fans   dif- 
cuflion. 
.M.  l'Abbé  Maury  monte  à  la  Tribune. 
On   demande  à  aller  aux  voix. 
-    M.  Hsrambure  réclame  l'ajournement  de  l'articie. 

M.  Cé.irlcs  Lnmcth.  Il  eft  impoffible-  qu'on  mette 
l'ajournement  en  délibération. 

Cette  ohfervation  eft  fortïment. appuyée.  —  L'a- 
iournement  eft  vivement  demandé. 

M.  Duval{  cî-dùvant  d'Efp'éménil.  )  Pourquoi  envier 
au  Peui.de  le  (peûacle  d'un  p^iit  notnbre  d'hommes 
courageux  &  vertueux,  &  je  mets  .M.  l'Abbé  Maury 
à  leur  tète,  qui,  à  quel.iue  prix  que  ce  foit,  fx.t 
réfolus  à  difputerpled  à  pied  le  terrcin  de  la  vérité, 
«le  la  libsrié  ,  de  la  fortune  pijbliqne.  Je  p.irle  au 
nom  de  M.  l'Abbé  Maviry  ik  de  tous  ceux  qui  l'ad- 
mirent ;  nous  voulons  dïtputer  pied  à  piedle  terrein 
<iont  on  veut  nous  chnlTcr,  &  nous  feions  heureux 
il  nous  parvenons  à  retarder  d'un  feul  jnur  le  de- 
■fallre  effrenx  que  va  éprouver  la  chofe  p-.jbiique.  On 
verra  des  gens  perdus  de  dettes,  payer  d'honnêtes 
Citoyens  av;c  des  Atlignais  qu'ils  auront  acheiéi  à 
•^il  pris. 

On  demande  que  la  difcufîion  foit  fermée.  —  Après 
.de  vives  oppofitions  d^  la  part  de  la  droite  ,  le  Pré- 
fidcnf  psrviin»  à  fe  f.îite  entendre  ,  &  met  cette 
dcni-nde  .-ux  voix  — Il  prononce  que  la  dilciffion  eft 
fen-i;.  —  Les  réclamaticns  de  la  droite  nécelTitent 
-une  féconde  é,  reuve.  —  D'après  l'avis  de  M.  le  Pré- 
sident &  drs  Secrétaires  ,  le  réfultai  eft  le  même  à  un' 
tiers  de  m.ijoritè.  (  Les  Galeries  applaudilTent.) 

M.  Revnjud  [à-devant  Momlo^icr  )  Je  fai,  la  motion 
•«que  les  Tribunes  jient  voix  délibératives. 

On  rsnouvclU  la  propofition  de  l'ajourncmeni  de 
l'articie. 

M.  l'Abbé  Maury  monte  a  la  Tribune. 
On  obi"erve  que  !a  difLifiion  eft  f.rm:e  fur  l'sjour- 
•in-nt  ,   comme  fur  l'art  c!e.  — La  gauche  fe  lève  & 
deiiunde   qu'on  aille  aux  voix.  —  La  droite  infifte  pour 
_que  la  difcuffion  foit  ouverte  f^r  rajour.icmcnt. 

M.  l'Ahhi  Maury.  II5  font  les  maîtres  de  la  minorité  ; 
ils  nous  for,'  la  loi  :  fubifl'ûns-là. 

L'Aîîemblée  confultée  ,  reconnoît  qu'en  fermant  la 
dilcuflior.  fur  l'article  ,  elle  l'a  également  fermée  fur 
l'ajournement. 

M.  l'Abbé  Maury  defcend  de  U  Tribune  ,  s'adrelTe 
à  la  partie  droite  ,  lève  pour  ce  côté  la  Séance  ,  & 
■beaucoup  de  Membres  fortent  avec  lui. 

M.  Mahuet  propofe  d'ajouter  à  J'article  que  les 
déiôts  fiit  en  argent  ne  pourront  ê:re  rendus  en 
Affignats. 

Plujîews  Membres  de  la  gauche.  On  ne  peut  délibérer 
«fur  cela  ;  un  dépôt  eft  i. .altérable. 

M-  Malouet.  Les  gens  qui  ne  font  pas  parfaitement 
V^ftruits   des   devoirs  des   dépofitaires 


ivtz  laifo.iniblement  établie  entre  les  Adigiiats  &le 
]   efpéces ,  à  rendre  des  Alîignais,  s'ils  avoicnt   reçu  de 

l'aigent.  Ccft  pour  ces  gcns-là  que  i'ainendcment  eft 
i  nécelFaire. 

M.  Mantneau.  Cet  amendement  eft  inutile  &  dan- 
gereux :  il  eft  impolTible  d'appliquer  aux  dépôts  un 
Dicret  relatif  à  racquittemeiii  des  obligations  on  des 
billets.  La  reinife  d'un  dépôt  n'eft  pas  un  paiement. 
Le  d.-pofitaire  ne  devient  pas  propiiéiairc  comme  l'eni- 
pruntcur;  il  n'eft  que  le  gardien;  s'il  ouvre  le  fac , 
il  ei^  dépofiiaire  intitlèle.  Si  vous  adoptez  une  claufe 
inutile  ,  on  croira  quelle  a  un  objet  ,  &  qu'elle  ct.ib!i£ 
une  diiTérejice  entre  les  Afiignais  &  l'argent  :  ainfi 
par  un  amendement  dangereux  vous  auriez  nui  à  votre 
propre  D;ciet.  Il  faut  adopter  la  qneftion  préalable, 
en  la  moiivant  en  ces  termes  :  «  La  reftituilon  du 
.dépôt ,  faus  aucune  efpèce  do  ciiangcment ,  foit  de 
forme  ,  foit  de  nature  ,  étant  de  droit ,  l'Aftemblée 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  l'aiiiende- 
ment  propofe". 

L'AiTtmblee  adopte  la  queftion  préalable  ,  ainft 
motivée. 

L'art.  IV  eft  décrété. 

Sur  quelques  quelques  obfervations ,  l'article  V  eft 
écarté  par  U  queftion  préalable  ,  &  l'article  VI  eft 
renvoyé  au  Comité  des  Finances. 

La  Séance  sft  levée  à  iiois  heures  &  demie. 


ADMINISTRATION 
Municipalités  de   Paris. 

Gardes  Nationales, 

Le  quatrième  Bataillon  de  la  cinquième  Divifion  de 
l'Armée  Parifienne  ,  a,  conformément  à  l'invitation  de 
M.  le  Commandant  Général ,  voté  une  Adreffe  pour 
les  Troupes  Nationales  &  de  ligue  ,  qui ,  fous  1er  ordres 
de  M.  Bouille  ont  rétabli  l'ordre  &  la  difcipline  parmi 
les  Régimens  rebeiles  de  Nancy. 

Une  Aflemblée  générale  de  Drputés  de  chaque  Com- 
pagnie de  l'Armée  Parifienne  s'eft  formée,  le  8  ,  à 
IHôtel  -  de -ville;  l'on  y  a  adopté  les  principes  &  la 
fsçon  de  penfer ,  exprimés  t^ans  lAdrefle  du  quatrième 
Bataillon  de  la  cinquième  divifion,  ainfi  que  les  fcn- 
timens  de  confiance  dans  les  lumières  de  M.  le  Com- 
mandant-Général Ce  d'eftimc  pour  fi  perfonne  ,  qui  y 
font  énoncés. 

C'eft  en  conféqnence  deces  difpofitions  de  l'Armée 
Parifienne  pour  fon  Commandant ,  que  les  B.itailions 
fe  font  einpieîfés  de  les  lui  témoigner  publiquement 
&  perfonnelicment.  Ils  fc  font  rendus  chez  lui  fous 
les  armes  .  cnfeignes  déployée!  pour  l'alfurer  de 
leur  attachement,  ta.  difliper  jinft  les  murmures  inju- 
rieux à  la  perfonne  de  celui  qui  les  commande  &  à 
la  confiance  de  ceux  qui  l'ont  choifi  pour  leur  Chef. 
{Art.  de  M.   Pev  C  H  et). 


FINANCES. 
A  M.  l'Âblé  Mjury 


Je  vous  dirai ,  Monfieur  l'Abbé  ,  ce  que  Lucien 
difoit  à  Jupiter:  tu  le  jaches,  tu  prends  ta  fondre .,  t:t 
as  donc  ton.  Quant  à  moi ,  je  conferverai  ma  féténitè 
ordinaire  au  milieu  des  foudres  de  votre  éloquence 
polémique  ,  &  je  répondrai  par  un  fait  três-ftmple  , 
mas  bien  tranchant ,  à  votre  acharnement ,  vraiment 
rifible  ,  fur  un  objet  affez  peu  intireflant  par  lui-même, 
&  qui  ne  vaut  plus  la  peine  que  nous  perdiens  notre 
lems  à  nous  retire  par   notre  Imprimeur, 

Les  deux  tiers  de  votre  longue  Epître  font  employés 
à  prouver  que  l'jppcrçu  qui  fut  remis  au  Comité  du 
mois  de  Décembre  l'Sg,  étoit  celui  des  dépenfc  ex 
ttJOrdiraires  d;  1789.  Vous  entaffez  argumcns  (ur 
argumens,  po.  r  obfcurcir  de  plus  en  plus  une  chi;fe 
fort  claire  ;  j'en  conclus  une  f..corde  fois  ,  que  vous 
traitez  uns  matiète  qui  ne  vous  eft  nullement  fami- 
lière. 

Ouvrz  les  yei-x  ,  Monfieur  l'Abbé  ,&  l'ftz  ce  que 
je  vous  envoie;  c'efl  cet  apper^u  lui  morne,  im- 
primé chez  Baiidoiiin  ,  que  vous  auriez  bien  fait  Oe 
chercher  dans  vos  papiers,  avant  de  le  difcuier  fins 
l'entendre. 

Voyez-vcus  fon  titre  :  Apperçu  d:s  dîpenfes  extrjc'- 
d'inaires  de  l'année  1750?  Voyez-vo.s  la  lOie  du  15 
Décembre  1789,  qui  le  termine?  Elle  v.  us  r.ippcile. 
en  propres  ïermes,  que  c'etoit  pour  fubveriir  aux  dé- 
panfes  de  1790,  qu;  le  Miniftre  deimud'it  que  la 
Caiffe  d'Efcompie  fournît  80  millions  en  17,0.  Voy-Z- 
vous  ces  dépenfes  de  la  Guerre  &  de  la  Mâtine, ces 
rcmboutfemens  des  Pays-d'Eia:s  ,  &c.  qu'il  étoit  quef- 
tion de  retarder  ,  fit  non  pas  les  frais  de  la  llévrlu- 
lion,  ni  tous  ceux  que  vous  citez  }  Voyez-vous  le 
poutront    fe   'total  que  vous  dites  être  de  105   millions  , -ni  sis  qui 


n'émit  qne  rJe  Ç15, 4-0,000  lii'.t  Ce  font  ces  mVmt* 
dépenfes  que  M.  Ntckor  a  rappcllécs  en  Mai  1790' 
dans  fon  appeiçu  de  la  totalité  des  dépenfes  des  hui' 
derniers  mois  de  cette  année  ;  les  dépenfes  exceftives 
d'une  année  lorment  néceffairement  des  dépenfes  ex- 
irôordinairci  d.iiis  l'année  qui  fuit,  &  qui  les  acquitte. 
Reconno'dez-vous  enfin  avec  quelle  légèreté  vous  vous 
êtes  engagé  à  prouver  ce  qui  n'exifte  pas.  Vous  vous 
êtes  créé  une  chimère  pour  la  combattre;  mais  votre 
Roman  n'eft  point  alfez  intéreflant  pour  le  continuer. 

Au  refte  ,  ne  foyez  point  étonné  que  lorfqiie  les 
Départemens  ont  f»it  d>:s  dettes  en  1789,  le  Tréfor 
public  faft"e  des  fonds  en  1790  pour  les  payer.  Ne 
foyez  point  éionni  que  le  Comité  des  Finances  ait 
propofe  d'esarniner  ces  atrlérés  de  1789  &  années 
antérieures,  avant  de  les  payer  en^  '79° i  car  enfin 
une  Nation  &  ceux  qui  la  repréfentent ,  ne  doivent 
pas  acquitter  fur  le  chaifip,  ce  qui  n'eft  pas  encore 
liquidé. 

Il  me  femble  que  fi  le  Comité  de  Liquidation  dé- 
plaît aux  éternels  demandeurs  des  créances  déjà  re- 
jotlées,il  tranquillife  tous  les  Citoyen!,  fur  cette  parti» 
de  la  dette  publique.  Je  ne  me  laffeiai  point  de  ré- 
pandre des  confolations  à  cet  égard ,  parce  qu'elles 
font  fondés  fur  des  vérités. 

Le  Comité  des  Finances  a  appuyé  fon  fidèle  tabfeatt 
de  la  dette  publique ,  fur  des  pièces  juftificativcs  qui 
y  font  annexées:  appuyez  votre  cff^r-ay-Hnt  catalogue 
de  quelques  pièces ,  &   on  les  comparera. 

Q  .int  à  iVl.  Necker,  je  ne  l'ai  jamais  adulé;  i)  le 
fait  bien:  mais  je  l'eftime  ;  nous  fommes  divifés  d'opi- 
nion ,  tant  (ur  la  liquidaiiun  delà  dette  publique  ,  que 
l'ur  quclqurs  auires  points  d'Adminiftraiion  ;  mais  il 
n'en  emporte  pas  m  ins  tous  mes  regrets  ,  quoiqu'il 
ne  foit  pai  honoré  d  s  vôtrea;  je  l'ai  toujours  coin« 
battu  (ran- h -meni  .'ans  l'intérieur  des  Comités  :  dans 
U  Tribune  j'ai  parlé  de  lui  avec  les  égards  qui  étotent 
dus  à  fa  longue  ex  éicnce,  &  à  la  pompe  nationale 
avec  laqud'e  il  fut  rap,)ellé  en  1789;  j'ai  été  plus 
couféqucm  que  bien  d'autres. 

Permettez  qu'en  fiuiffant  je  raffemble  ici  quelques 
expreftions  éparfes  dans  votre  Lettre,  &  qui  réunies, 
peuvent  répandre  quelque  j'iur  (ur  les  feniiinens  qui 
vous  agitoicnt  en  l'écrivant  ;  les  voici  :  ajluce ,  imbro- 
glio ,  comptes  arrangés  ,  toitrs  de  p-^JJe  p^jf^'  .  fubtcrfu^es 
Financiers.  Comme  je  fuis  du  nombre  de  ces  Financiers 
qui  ne  retiennent  jamais  le  bien  d'autrui ,  trouvez  bon 
que  je  vous  reftitue  fans  délai  ces  diveifes  épithètes 
qui  vous  appartiennent ,  puifqii'ellïS  font  fotiies  de 
votre  plume  ;  la  mienne  ne  s'accoutumera  jamais 
à  en  faite   ufage.  Anson. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  14,  Didon  ', 
par.  les  de  M.  Marmonlet.,  iniifi.jjue  de  M.  Piccini  ;  8c 
le  premier   Navigateur  ,    Ballet    de    Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédien»  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  Jiii.  15,  l'Avaic,  Corn,  en 
5  aeles  ;  8t  l'  Oracle  ,  avec  un  Divertiffement.  L'Afteur 
nouveau  jouera  le  rôle  à'Arpagcn  dans  la  i"  Pièce. 
Jeudi,  16,  Sfartacus ,  Trag,  demandée,  dans  laquelle 
M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Spanacus. 

Théâtre  Italien.  Au;.  13,  les  Dettes;  &  Raouï 
Barbe-bleue.  Dem.  14,  la  9'  repréf.  des  Rigueurs  du 
Cloiire.  Jeudi  16,  la  5"^  repréf.  d'£(/^/jf(!/ïne,  ou  le  Tyran 
corrigé  ,Com.  nouv.  en  4  aftes. 

Théâtre  de  ÎVIons'.eur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  13,  '«  Gclojie  vdLme  ,  Opéra  liai. 
Dem.  14,  la  i"  repréf.  de  Joconde  ,  Opéra  en  3  aSes. 
Mercr.  15  ,  la  3'''  de  l'Ilaliana  in  Londra. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj,  12 ,  fe  Dragon  de 
TAionville ,  Corn,  en  i  acle  ;  &  la  12'repiéf  de  Charles 
&•  Caroline  ,  en  5  ailes.  En  attendant  le  Volage. 

Théâtre   de    MiU   M^ntuifitr  ,     au    Palais    Royal. 

Auj.    13  .    U  Mariage    de   convenance  j  en  2  aéies  ;  & 

CoMÉDiiiNS  de  Siauiolois.  Auj.   li  ,  à  la  Saile    des 

Elévcv  ,    les  Curieux  punis  ;   les  deux  Neveux  ;  Si  Ut 

diux  Jaloux,    Operaboiffon. 

Cirque  du  Palais  Roïal,  Auj.  13  ,à  4  h.  Affauts 
d'Aini-'s  ,  entre  d-s  M'='  &  des  Amateurs  :  au  profit 
Sun  M'   qui  a  éprouvé  des  malheurs. 

Gra;-ids  Danseurs  du  Roi.  Auj.  13  ,  le  Colérique, 
en  2  aCtes  ;  le  Songe  agréable  ,  en  3  aéles  ;  lu  Enfant 
d-a  Soleil ,  Pant.  en  4  afies  ,  avec  dos  Di-.rirtiffemens. 
Ambigu  comique.  Auj.  11  ,  la  faujfe  Co-refpon- 
c^j'iee.  Pièce  en  3  aftes;  le  nouveau  Doyen  de  Killerine , 
en  3  aftes;  &  la  Mariée  de  Village,  en  i  aâe  ,  avec 
de«  Divor  dfemen,. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Eonly  Auj  13  ,  Virginie,  Comédie  en  3  aéies  ;  & 
Ro:;i;ie  &■  Zcli  ,  en  I  aéle.  En  attendant  le  Berceau- 
d-Henri  IV. 


Intérêt  ries  Affignais-Motinoie.  Auiourd'bui  11  Soptembre  , 

{100  hv i!.  9  f.  4d, 
300  Iiv ;     14    o 
1000  liv , 12      0    S 


Cn  s'abootîî  à  Paris,  hôte!  dcThoo,  rct  des  Poitevins,  ou  au  Burexi  des  Affichss  de  Paris,  rue  neuve  S,  Augnftin.  Le  prix  eft  pour  Pans,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  56  liv.  pour  fix  tro'is  ,  &  de  72  :i¥.  pour  l'jnnèe;  &  pour  la  Province,  de  ai  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fin  mui..,  &  84  liv.  pour  l'atiaée  ,  franc 
de  pan.  L'on  ne  s'abonne  qn'nu  commencement  de  c'iiaque  mo'ts.  On  foiiferit  auffi  chez  tous  les  Librsires  de  France  èi  Is*  Di.ieîcurs  des  Pcftcs.  C'eft  2  W.Auhry, 
Di'rtftjur  da  Bureau  de  la  Glietie  N.9iionjlc  ,  rue  dci'Poi:evins  ,  0°  18  ,  qu'il  f*'"  adreiTer  les  lettres  ik  \'3ri.ert\  ,fanci  de  port. ^ 
SzToui  ce  i}ui  concerne  U  rédinion  de  cens  fcaV.U  doit  être  adnjf:  au  RèdjBiar ,  &  non  ailUirs.^zTiUSe  ifpcce  d'Ava,  .^.isnoacs» ,  Mémoires,  Motiossi  6-  autres  ebijet 
^uelcont/ues  ,  pourrani  cire  inféré,  dms-le  Msmuur  ,  env.tyam  dou:-^:  [aU  par  lifrn  d'imprejjî-in  de  chaque  cehr.ne:en  t^mpofera  de  as  dijférens  snicUs  un  S-jL^^lèrnsnt  ^arvceUcr 
d'une  demi-f-udle,  aujp-tcl  qu'ils  fereru  en  r.crr-.lr.  fajffjnl psur  le  remplir.  Ckaqut  ^rt'titt  dsil  être  f^rj,  avec  U  demeure  de  U  perfonne  ^  qui pnur'c  dtmeunr  inconnue  au  PatUc  , 
zr.ais  non  nom  tu  RédaR'.ur.  i,  dernier  dem<u-e  rue  du  Jardinet ,  maijin  de  M,  B.'ûlé,  M  /«<  dt  le  rut  4i  l'Eferon  ;  «s  U  trmveio  mui  Us  jours  v/i.-j  lui ,  Us.  Dimanchif 
é-  Fites  ixapiéi,  depuis  neuf  hmtei  du  matin  jufqu'i  fepl    kttirsi  du  [pir. 


GAZETTE  xNATÎONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-^ 


257. 


MARDI    14    SEPTEMBREi  79©.  -  Seconde  Année  de  la  Liherié. 


POLITIQUE 

DANEMARCK. 

J)t  Coptnhcgue  ,  le  ji  j4oûl, 

vJn  travaille  à  la  décoration  de  trois  arcs  de  iriompha 
6c  fix  autres  monumers  en  forme  de  Temples  an- 
tiques, qu'on  a  élevés  pour  l'entré  publiq  :e  ,  dans 
cette  Capitale,  du  Prince  Royal  &  de  la  Princc.le 
Royale  de  Danemarck.  Elle  eft  fixée,  d'après  un 
nouvel  arîangement,  au  14  du  mois  prochain.  Il  y 
aura  une  illumination  générale  qui  durera  trois  jours. 

L'efcadre  Danoife  qui  mouiUoit  à  cette  rade  d'où 
elle  n'eft  pas  foriie  ,  a  eu  ordre  de  rentrer  dans  le 
Port. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  1".  Septembre, 

Un  Courier  expédié  à  Berlin  le  21  du  mois  der- 
nier, par  M.  De  Luzy ,  a  paffà  par  cette  Ville  &  nous 
a  donné  la  nouvelle  d'un  Armiftice  conclu  à  Gior- 
ge-wo,  entre  les  troupes  Autrichiennes  &  celles  du 
Grand-Vifir,qul  a  envoyé  ,  fur  le  chsmp,  des  Tartares 
à  Conflanîinople ,  pour  en  informer  la  Porte  ,  &  de- 
mander des  inftruflions.  M.  de  Gotz, Officier  Pruflîen  , 
qui  étoir  chargé  ,  depuis  quelque'tems  ,  de  diriger  les 
opérations  de  l'Armée  Turcqne  ,  a  quiiié,  en  confé- 
quence  ,  le  camp  du  GrandVifir,  ta.  eft  paffé  ici  le 
S9  Août ,  retournant  i  Berlin. 

M.  le  Prince  de  Hohenlohe  .Lieutenant-Feld-Maré- 
chai,  défigné  pour  commander  en  Chef  les  Troupes 
deftiuèes  à  pafler  dans  les  Pays-Bas,  l'a  refufé  pour 
raifon  de  famé  :  on  croit  que  ce  Commandement  fera 
donné  à  M.  le  Comte  de  Browne,  auffi  Lieuienaut- 
Feld  -  Maréchal ,  qui  jouit  d'une  réputation  Militaire 
diftinguée ,  en  fuppofant  toutefois  qu'il  confcnie  à 
l'accepter. 

Voici  l'état  exaft  des  Troupes  qui  font  en  marche 
pour  Luxembourg  ; 

Commandant  Général ,  M ;  Lieuienans  Généraux  , 

MM.  Alvinzi  ,  Kheul ,  Lilien  ,  Penzenftein  ;  Généraux- 
Majors,  MM.  Brentano  ,  Diesback,  Mikovini ,  Bores. 

Bataillons.  Joleph-CoUoredo  ,  i;  Gemmingen,  i; 
Ulrich-Kinï.ky  l  ;  François-Kinsky,  1  ;  Hohenlt  he  ,  i; 
Britmken  ,  i  ;  Mithefen  ,  i  ;  d'Alton  ,  i  ;  Grenadiers 
Hongrois,  4;  Nicolas  -  Efterhazy ,  !  ;  Antoine  -  E"er- 
liazy,  i;  Odonel  ,  Corps-Franc,  2  :  en  tout  18  Ba- 
taillons. 

Div'fions,  Hadik ,  Hi-fTards,  ç  ;  Uklans ,  3  ;  Cobourg , 
CheVHU.x  -Légers,  1  ;  Dragons  dEiat-  Major  ,  i  :  en 
tout  dix  DivifiPns. 

Comp'%gnies.  Chaffeurs  ,  11;  Pionniers,  j;  Artil- 
leurs, 2  ;  Etat-Major,  Infanterie,  4:  en  tout  18  Com- 
pagnies. 

Une  Eftafette  arrivée  avant-hier  de  Fiurne  ,  a  an- 
noncé à  la  Reine  que  l'Efcadre  à  bord  de  lauut-lie 
font  embarqués  le  Roi  &  la  Reine  de  Naples,é!oit  le 
26  Août  à  environ  cinquante  milles  du  Port,  &  on 
efpéroit  qu'elle  pourroit  y  entrer  le  27  ou  le  28.  A 
cette  msme  dite  du  26  ,  le  Roi  de  Hongrie  n'éioit 
pas    encore  arrivé  à   Fiume. 

De  Colilcnl:^,  le  6  Septembre. 

Le  départ  de  l'Elefleur  pour  Francfort,  eft  fixé  au 
ao  de  ce  mois.  Il  s'embarquera  fur  le  Rhin  avec 
toute  fa  fuite  ,  &  mettra  quatre  jours  à  fiire  ce 
voyage.  L'Eleileur  de  Cologne  paliera  ici  la  tournée 
(du  18  au  19,  &  fe  rendra  enfuitc  à  Mergentheim  , 
pli  (on  frère,  le  Roi  de  Hongrie  fe  propofe  de  !e 
joindre.  Le  couronnement  étant  annoncé  pour  le  4 
<lu  mois  p-rochain ,  l'abfence  de  l'Eleéieur  fera  de  trots 
femaines  au  plus. 

Depuis  la  dernière  affaire  dont  les  deux  partis  fe 
font  mutuellement  attribué  l'avantage  ,  l'armée  exé- 
cutrice eft  dans  la  plus  grande  inaftion.  On  croit 
qu'elle  ne  tardera  pas  à  fe  féparer  &  à  reprendre 
(es  quartiers  refpeiSifs, 

SUISSE. 

De  Laufanne ,  le  S  Septembre, 

Le  Pays  deVand  &  cette  Ville  particulièrement 
font  remplis  de  Voyageurs  Angloitt  &  de  fugitifs 
François  ,  tous  peu  pariifios  de  U  Révolution  Fran- 
çoife.  Cependant  l'efprit  de  liberté  commence  à  fe 
répandre.  On  n'a  point  vu  de  ûng-froid  l'ordre  donné 
par  les  Magiftrats  de  Berne,  de  form.:r  un  cordon  de 
Milices  ,  fous  prétexte  d'empêcher  l'entrée  du  Pays 
aux  Soldats  rebelles  d.sns  les  Rtginiens  Siiiffes  ,  au 
fcrvice  de  France.  Il  eft  aifè  de  voir  .jiie  cette  dé^ 
marche  a  pour  but  de  contenir  les  liabitans  ces  ViPes 
du  Pays  de  Vaud.  Plufieurs  de  ces  Villes  miirnnirent 
hautement  :  elles  ont  préfenté  au  Confeil  des  Deux- 
Cens  ,  nre  Rcquèie  à  r.-ipp..ii  d'un  iViémoire  i|ue  le 
Régiment  Betnois  d'Ernd  a  fait  palTer  pmir  récUmin- 
l'égalité  entre  les  Officiers  des  diverles  parties  du 
Canton  ,  pour  les  avancemens  Militaires.  Le  Confeil 
jlïs  Deux-Cens  a  trouvé  la  Requête  de  la  Ville  d'Au- 


bonne  peu  rerpeflueufe  ;  il  a  mandé  à  Cerne  le  pre- 
mier Magiftrat  de  cette  Ville  ,  lui  a  o:dnnn-:-  d'upport-ir 
les  P,.cgiftres  ,  pour  y  faire  biffer  la  Requête  :  l'inteti- 
tton  du  Confeil  eft  que  le  Magifirat  foit  admoncft;. 

FRANCE, 

De  Paris. 

La  Garde  Nationale  Parifienne  a  pris  hier  le  deuil 
pour  huit  jours  ,  en  l'honn«ur  de  fe»  frères  d'armes 
qiu  ont  péri  dans  la  malheureufe  affaire   de  Nancy. 

De    Mei^. 

Je  réclame,  Monficur ,  contre  une  Lettre,  datée  de 
Nancy  ,  inférée  dans  votre  Journal  ,  N-.  258.  Si  toui  ' 
vos  LeacursconnoiiToient  perfonne''ement  M.  Bouille, 
1  fetoH  inutile  de  relever  des  inc-ii- -.tions  que  la  con- 
duite,de  tous  les  tcms,  de  cet  Officier-Général  mcthors 
de  leurs  atteintes.  J'attends  de  votre  impartialité  recon- 
nue, que  vous  voudrez  bien  inférer  quelques  détails  à 
ion  fujet. 

M.  Bouille  s'eft  diftingué  danj  la  guerre  de  1756  ; 
nommé  Gouverneur  des  Mes  du  Vent  en  1777  ,  il  (ou- 
imt  avec  honneur  la  gloire  de  nos  armes  en  Améri- 
que, contre  les  Anglais  ,  fur  lefquels  if  fit  des  con- 
quêtes auffi  difficiles  qu'importantes.  Si  fon  mérite  fut 
reconnu  comme  Militaire  &  comme  Adminiftraieur , 
fon  defjnréreffement  n'a  jamais  été  douteux.  Lorfqu'il 
prit  l  Me  de  S.  Euftacbe  ,  en  1781 ,  il  reflitua  aux  Hol- 
r  v,°  '''"*  ^^  ''^"'^  niillions  de  notre  monnoie ,  trou- 
vés chez  le  Commandant  Anglois,  qui  les  avoii  extor- 
qués aux  Habitans.  Selon  les  Loix  de  la  Guerre ,  cet 
argent  appartenoit  aux  Troupes  Françoifes,  t<  les  Or- 
donnances  en  allouoient  une  très-grande  partie  à  M. 
Bou.  lé  à  qui  de  modiques  appoinièmens,  &  la  nécef- 
lue  de  foutenir  une  dépenfe  confulérable  ,  avoient  f.iit 
cjriirsaer  po!;r  environ  cent  mille  écus  d;  dettes.  A  la 
pai  V,  le  Miniflr^-  lui  fit  la  propofiiion  de  les  acquitter ,  il  la 
rejetta.  R-.-tiré  à  Orly ,  il  y  a  vécu  en  fage ,  fans  recher- 
cusr  la  faveur  de  la  Cour,  dont  il  n'a  obtenu  que  la 
diiliiiaion  &  les  emplois  qui  ne  pouvoient  être  refufés 
à  fes  (erv'ces. 

Au  commencement  ^e  la  Révolution  la  Proviace  des 
Evèchés  éprouva,  comme  le  refie  du  Royaume  une 
dilctie  alarmante  ;  M.  Bouille,  par  fes  foins  ti  fcn  cré- 
dit.  en  adoucit  la  rigueur;  On  eir  loifonna  bientôt  fes 
intentions  ;  on  l'accufa  d'accapatv  Jcs  grains  :  il  mé- 
prifa  les  (:lameur> ,  &  continua  a  acourir  le  Peuple  de 
Metz  ,  qu'tm  (oulevoit  contre  lui. 

Il  m'a  paru  que  la  Lettre  de  N.incy,  dont  j;  me 
p'.am,  navoii  d'autre  but  que  de  -léprécier  ie  patrio- 
n  ine  de  M.  Bot.tllé  ,  iK  le  ^-rvi,.-  .,|,'ii  a  rendu  à  la 
N, lion,  en  étouffant,  dans  b  rébellion  de  la  Garnifon 
&  d'une  partie  du  Peuple  <!e  N-nncy  ,  le  germe  d'une 
Guerre  civile  qui  alloit  dèloier  le  Royaume  ;  ^e 
m'atiache  en  ce  moment  aux  circonflanci.-  -lù  fe  'roi- 
voit  la  Ville  de  Nancy,  au  moment  oit  M.  Bo"il'é 
en  ordonnoir  l'attaque  ,  apiès  avoir  épulfé  tomes  les 
rcffources  Je  la  négociation  ,  pour  faire  rentrer  l-s 
féditieux  dans  1=  devoir  :  M.  Bouille  (avoit  que  la  .^'u- 
nicipjlitè  all..it  être  égorgée,  ri,,  b  Ville  piUée  par 
les  rebelles.  Tour  le  motule  fait ,  d'ailleurs  ,  que  ce 
n'eft  pas  lui  qui  a  commencé  le  feu  ;  le  coup'decanr.n 
qui  a  engagé  l'aflion  a  été  liré  de  )a  Ville,  &  l'on 
ne  peut  fe  dlifimuier,  que  3,000  homme  ont  forcé 
plus  de  dix  mille ,  tant  Soldats  que  Lour^eois  •  M 
Bouille  a  eu  deux  chevaux  tués,  tk  Ion  ifabit  percé 
de  coups.  Il  me  refte  à  difculpe-r  M.  Bouille,  fur  les 
nuages  qu'on  a  répandus  fur  fon  P.-.tt on fme.' En  Sep- 
tembre 1789,  un  Membre  de  l'Alfeniblce  Nati-naie 
qui  depuis  a  rendu  j^flice  à  M.  Bouille,  l'a  accufé 
de  n  avoir  pas  prêté  le  Serment  civique;  informé  de 
cetiedcnonctation,  M.  Bouille  s'eft  rendu  fur  1»  champ 
au  Comité  Municipal  de  Metz  ,  avec  lequel  il  eut  une 
explication,  d'après  laquelle  ce  Comité  écrivit  aux 
Dé^.uté^  du  ci  devant  Bailliage  de  cetre  Ville,  pour 
ksinforin-r  queM.  Bouille  venait  de  faire,-entre  leurs 
mains  les  déclarations  fuivantes  ; 

<i  Dans  le  Serment  que  j'ai  fjit  prêtera  la  Garni- 
fon, f'ai  fui-,  i  l'ulage  ,  &  je  déclare  devant  vous, 
MefTiC.irs ,  qu,-  l'ai  toujours  entendu  m'crgai;er  per- 
fonneiiemciit,  en  t. liant  piéter  ce  ferment,  I!  a  Toujours 
été  d.ins  me.  principes  de  m'y  conformer  ,  &  fi  j^; 
n'avols  oas  eu  ce  dciroin  ,  je  n'aurols  pas  accepté  la 
commiflion   de   le  faiie  prêter  aux  Troupes. 

..   Je     éclare   en   tout    cas,    que  je   me    tiens  pour 
oblige,  par    ce   Serment;   je  le  déclare  aufTi   pour  les 
Officiers  .le  l'E  at-Major  de  cette  Ville  ,  qui  ont  été 
comme  moi,  en  butte  à  des  propos  injufte?  d.         ' 

BULLETIN  ^      ~ 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
SÉANCE  DU  Lundi    13  Septembre. 

Seconde  Préftdencc  di  M.  Bureaux. 

M.  Pcré.'.  Je  ne  voulus  pas  interrompre  hier  le 
cours  de  votre  délibération  pour  j  .llificr  la  ville 
d'Auch  d'une  inculpation  ,  qui  lui  a  été  faite  par 
M.  le  Contrôleur  général.  M.  le  Contriikur  gén-iral 
vous  a  dénoncé  la  ville  d'.Auch  ,  comme  refufant 
d'acquitter    les   Impôts,    Il    eft   vrai    que    cette  ville 


seft  réfufee  pendant  qnelqu?  tems  à  payer  un  droit 
d  abonnement,  par  lequd  ii  avcit  éti  conlldérablemen» 
atipmettte  ,  en  vertu  de  fim.Jes  A  r.-éts  du  Confeil.  aits 
form^  lut  paro.lTo.t  tiléga'e;  il  lui  fembloit  que  le. 
Impôts  ne  pouvo.enr  être  augmentés  que  par  Umén-e 
autonte  qui  les  avoir  crées  ,  c'efl-à-dire  par  des  Edits 
enregiftres  dans  les  Cours.  Cependant  la  ville  d'Auch 
seft  adreffée  au  Comité  des  Finances;  elle  lui  a. 
propofe  fes  doutes,  &  les  motifs  de  fçn  refus.  La 
Comité  des  Finances  a  décidé  que  fes  réclama.io!»» 
netoient  pas  foulées;  il  n'en  a  fallu  pas  davant.ïe. 
La  ville  dAoch  s'eft  .efpeflueufemeni  foumife  à  c-îta 
décifion;  elle  a  délibOre  d'acquitter  le  droit  d'abon- 
nement c.mme  par  le  paffe.  J-,i  encore  à  répondre 
a  une  (cmblable  imputation,  faite  auffi  par  M.  la 
Contrôleur  général  au  Pays  d'Armagnac ,  q,ie  j'ai 
Ihonneur  de  repréfenter.  Si  mes  inftruâlons  font  f, 
deles,  comme  ,e  ne  puis  en  douter,  ce  n'eft  pas  aux 
Contribuables  quoique  pauvres  ,  quotque  dénués  do 
reifourccs,  qu'on  doit  imputer  le  r.t.rd  appnrté  à  I, 
perception  des  Impôts  dans  ce  Pays.  On  s'y  plaint 
comme  pat-tour  ailleurs,  de  la  négligence  funefte  & 
combinée  des  Percepteurs  des  deniers  publics  i  erearf 
k-s  recouvremens  Je  demande  qu'il  foi,  f.it  mentiotî 
de   cette  déclaration  dans  le  Procès  verbal. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M.  Salomon  Député  d'Orléans  ,  fait  leflure  d'nna 
Lettre  du  Direftoire  du  Département  de  Loiret  _  l", 
Adm.ntftrateiirs  annoncent  qu'il  régne  une  grande  fe',. 
menta.ion  dans  les  environs  d'Orléans  ;q,ie  l-s  Vigni. 
rops  apportent  des  obftacles  à  la  libre  circulation  des 
heu"'  '         '"=""<^'^°'  ■'  ^'''«  <<«    Pl"s   grands  mal, 

M.  André  Ce  n'eft  point  le  feul  Département  oïl 
on  appone  des  obllacles  à  la  circulation  de,'i:r,i.« 
Une  grande  partie  -lu  Département  du  Var  it^e  fei 
bleds  du  Langue.^oc  ,  par  le  Canal.  A-jout  Jlui  Nar- 
bonne  intercepte  la    communication  ,   Ct   !a  Ville   de 

M    r/?;V°rV'"^'  ^  ''  '^^"^  ''•'""•-■  '^^«"ine- 
M.  'yd^ite  Comité  des  Recherches  a  reçu  urê 
multitude   d'Adreftes  où  l'on    fe  plaint  des  ac^pareZ 
mens;  mms  auciine    ne   fpécifie.de  faits  par,«:..|i..-^. 
t,e  (ont   encor-.- là   des  m-,nœuvres    des  e-r-    ■     ■■ - 
bien   public,  qui  tentent  par  ce  moveii   d' 
Campagne-,  contre  les   Villes,   &    les  p,u  r 
les  gens  ai.es.  Le  Cnmité  vous  fera  inceltam.-ic -,    ,•- 
rapp.  rr  à  ce  fi.jet.  "       ' 

L'Afiemblèe  décrète  que  fon  Prefident  fe  re.irjîA 
pa-devers  ,  Roi  pour  L-  fu-  p  i=r  de  faire  «écv-ei- 
dan.  la  ..lit  d'Orléans  les  Décrets  Lx  la  libre  c,xu:- 
latton  des  frmns.  • 

-ad^y^'»  •'  "^^°"  ^^  "•  ^'•'^°'  '"  °'"^«  Aiivaui  eil 

«  L"  ■  ffemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  b 

rapporr  d-  f  n  C.mné  de  Confiiii:tton,  décrète,        . -, 

1°.  Que  les  éleaions  des,Maires.  OiKcieis  .Viimiçi' 

paux  ,  j^.ocurcur,  d<;  Commum-  &  Notables,  fjiies  pv 

les  Si:bfit,-u,s  d;  la  Tailleti-,,  Rouilly  5,  Chr.ud.èrB  . 

reunts  eiUemble  par  ce.^x  des  Soup.eaux,  dépendant  * 

h  Parotlfc  de  Rocroy,  l.,ntnul;es.  f  <* 

2°.  ..Qu'il  fera  p.«,céde,eo  la  forme  prefcrite  pv 

la  Loi,  3   la  fo-m..i,in   d'une  .nouvelle  Munic.paliii 

dans  la  vtlle   de  Rocroy  ,  à  l'effet  de  q-uoi    tou>'  Icp 

Citoyens  rétifs ,  tant  de  cette  vlile  que  de  i.i  Taille,,^ 

Rouiily,  Oiaudieres,  les  Soupreai.x   6c  lieitx  c!cper>-' 

uani    de   cette  Ville  ,    frront    tenus  de    fe   réuni/   eii 

AfTemblée  de  PirrofTi  à  Rocroy  .  dans  le  lie.i  oii  {^ 

tj.nrent   les   AfIembV-es  générales  de   la  CommusCi 

ui  au  jour  qui  leur  lera  indique  ji.   ,  . 

M.  Barrère,  ,  au   nom  des  Camius  de  Fiacal'uÉ  6r  dtt 

Domaines.  ?-.,rmi  ies  objtts  que  renferme  le  Mémoii* 

des   M.Diftres    du  Roi  .  &   la    lettre   de   Sa    ,Wa»-;i»é 

fur    les    Domaines    Nationaux    à    reierver    pour;  Co*» 

ijfage  ,    il  en  eft    un  qui  a  attiré- d'abord  les  •  rOvs-e?,,- 

de  votre    Comité  de    Feodilité    &  de»    Dom.unes    -tj 

intérèfie  fi  eirenti.llemeni  l'Agriculture  .   il  frjoDc   1, 

fortement    le     premier    des    Droits    de    l'Homme    en 

lociete,  que  vos  Cornues  ont  pcnfé  qu'il  .Icvoitètr* 

la   .matière  d'un   premier  rapport  «liftinâ  &  fôparé  di 

ce  qui  concerne  la  valeur  ,  le  revenu  ik  l'admiarfirSi- 

tion  des   Domaines  à  reteryer.  Cet  objet  eft  d'ailtor, 

dautantphis  inftartt,  que   le  2   û*  le   5  de  ce  mois  .  W 

seft    manifefte  un  grand  abas  de   la    d.aile   dans  *« 

partrs  du    Rot       abus  qui  n'a    pu    être  réprimé    qu'en 

dep.oyant  li  force  des  G^tdes  Nationales.  Déia       U 

21  Aottt  demier,    V  A  ffembl^  .Nationale  avoi,/ec^ 

la  denoncationt.ijte  par  le  Diïcffo.re  du  Dép-„,«.-B«n6 

d.-  In  Seine   &   rO.le  fur^e',    excès,  commis    par   ul 

Girdes-Chafi-e-S  f,r  les   Laboureurs  Oy  autres  Habitans 

du  grand   Prc  de  Vc  rf.iiles.  Enfin  vous  av.ï  décréta 

qu  il  tcroit  pourvu  à  cet  objet  par  ,urie''.loi  particulier* 

.vant  le  15  Septemb'e.  Voiç^  ecçpnfcquepqe  l'apperett, 

du  travail  de  vos  deux  Comités    ,  .; 

Vos  fameux  Dicr  is  du  4  Ajim '-.789   ont  f.ô'ra.nchjt 

les  Terres  d'une  feivitu^-le  •■uftl  affuriie -qy'oiréreufa    ' 

des  Capitaineries  &  de  la  rhatTç':,  l'Riirope  n'jvpit^r 

julqu'à    prélen,    lur  la   C  hafTe  que   des  Loix  lauvaBç, 

ou  militaires  ,  téodales  ou  defpot^qtics.  Vous  ites  U-i 

prenuers  qui  .-lyez  fait  des  Loix  pour  les  Ptopriétsi---' 

i:    pour  les  Nations  agricoles.  Si  ,chtz  les  Rotîisliîs'' 

elle    fut  commune  a   lous ,  comme  elle    l'ert  encçra  ' 

aujourd'hui  en  Allemagne  &  en   Italie  ;  fi    ç\nl  n.-ji  '• 

PèrB.s  ,   les  Geimains,  chsfiet  étôit  cultiver  fut)  ]^Vj«'' 

mains  ,    nos    intlitutions    portèrent  bientôt    qtjslsuii^ 

dungemeos  à  ces  ufages  baxbarts  :  peu  à  pe»  I  «Ji.'fji^!.': 


b  Ch-iffeftit  fuborJor.nè  aux  jsrcgrès  de  l'Agri- 

iure  ;  oa  ne  coniVrva  les  Fauves  que  dans  les  Fo- 
>  :°rs ,  &  le  menu  Gibier  que  dans  les  Garennes  :  & 
Dncangî  nous  apprend  que  nos  Rois  ne  pouvoient 
ihaSer  ,  mêmes  dans  les  Forêts  ,  qu'en  dss  faifons 
«Icierminées  par  la  Loi  :  ils  n'eurent  mcine  pendant 
plufieurs  jiètles ,  que  des  Parcs  clos  de  murs.  C'eft- 
là  que  Charlcmagne  apprencit  lui-même  à  fes  enfans 
l'esercice  de  la  Challe,  &  h  ChaHe  étoit  permife  à 
tous  les  Citoyens ,  mais  U  nuit  d:  la  Féodalité  vint 
couvrir  la  France  ;  la  Chafle  devint  un  fruit  de  la 
Seigneurie  directe  ;  cet  exercice  fe  transforma  pour  le 
Seigneur  Haui-JulKcier ,   en   attr)but  de  fa   puiffance. 

Mais  tandis  que  des  Maîtres  féodaux  impofoient  à 
1  eu I s  Serfs  agricoles,  la  «barge  de  nourrir  les  vic- 
times de  leur  langinnaire  oiliveté  ,  du  moins  l'on 
rentermoit  dans  des  efpèces  de  ménageries  les  ani- 
maux privilégiés,  deftinés  à  périr  exdufivement  par 
les  mains  des  Chefs  de  la  Nation.  Nos  annales  nous 
apprennent  que  la  forêt  de  Fontainebleau  ,  connue 
aiots  fous  le  nom  de  forêt  de  Bievre ,  étoit  clofe  de 
murs  fous  le  règne  de  S.  Louis ,  8t  l'Hiftoire ,  cette 
école  des  Rois  &  des  Peuples,  s'eft  chargée  du  tardif 
repentir  de  quelques-uns  de  nos  Princes  qui  ayant 
négligé  les  clôtures  ,  avoient  toléié  la  dévallation  des 
tam  pagnes  voifines. 

Elle  eft  célèbre  cette  Ordonnance  rendue  par  le 
Roi  Jean,  en  1355  ,  fur  ce  qu'on  appelloit  les  Do- 
léances des  Etats  tenus  à  Paris.  «  Enjoignons ,  difoit 
le  Prince ,  de  détruire  toutes  les  garennes  &  même 
les  miennes,  comme  tenant  trop  de  terres  en  friche 
&  comme  nuifant  aux  terres  enfemencées  ».  On 
connoît  le  Teftament  oii  Philippe  I ,  dépofant  fes  re- 
mords ,  prefcrivit  aux  Rois  fes  fuccefleurs ,  l'obliga- 
tion d'inderonifer  les  Peuples  des  dégâts  que  les  bêtes 
fauves  de  fes  parcs  avoient  faits  dans  leurs  moiffons , 
par  le  déi'ant  d'entretien  des  clôtures.  C'eft  ce  qui 
fail'oit  dire  fi  énergiquemcnt  aux  Eiats-Généraux  de 
Tours,  après  le  légne  cruel  &  defpotique  de  Louis 
XI:  M  nous  demandons  de  chalTcr ,  comme  aupara- 
vant, à  toutes  bêtes  fauvages  qui  ont  commis  de 
grands  dégâts  de  bled.  On  n'ofe  toucher  à  ces  bêtes 
<\\n  font  plus  libres  que  les  hommes».  Aufli  Louis 
XII  qui  portoit  à  fi  jufte  titre  le  nom  de  Pire  du 
Peuple ,  fit  même ,  en  diminuant  chaque  année  l'im- 
pôt territorial ,  (  la  taille ,  )  de  grandes  dépenfes  pour 
rétablir  les  murailles  des  parcs  ;  &  l'on  voit  de  tous 
côiés  les  vefliges  de  ces  murs  qui  exiftoient  encore 
du  tems  de  Henri  IV.  Mais  tout  tout  va  changer  : 
le  fucceffeur  du  Père  du  Peuple  crée  les  Capitaine- 
ries. La  Loi  de  François  V' ,  de  1538,  établit  les 
Capitaineries  de  Corbeil,  fans  le  confentemsnt  de  la 
Nation  ,   fans  l'enregiftrement  d'aucun  Tribunal. 

Déjà  en  1515  ,  une  Ordonnance  du  mois  de  Mai 
avoir  défendu  de  chaffer  i  une  certaine  diftance  des 
builfons  Sr~gacennes  du  Roi. 

Des  Régleraens  deftruâeurs  &  oppreffifs  fe  fuccé- 
dent  5c  appelantillent  chaque  jour  le  joug  impofé  fur 
les  Cultivateurs  par  les  premières  Ordonnances,  qui 
éteadoient  les  défenfes  fur  les  prés ,  vignes  &  terres 
couvertes  de  moiffons  ;  les  Capitaineries  fe  multiplient , 
c'eft-àdire,  les  ufurpaiions,  les  invafions  furies  pro- 
priéiés  pariiculières ,  s'étendent.  Qui  le  croiroit.''  le 
bon  ,  le  fage  Henri  IV  fait  enregiftrer ,  par  fesParlemens, 
le  Code  barbare  des  Chaffes  &  la  création  de  plufieurs 
Capitaineries  ,  en  attendant  que  Louis  XIV  honorât  fon 
règne  par  la  fuppreffion  de  50  Capitaineties ,  &  par  l'abo 
lition  de  la  peine  de  mort  pour  quelque  délit  de  chaffe  que 
ce  fût.  Cependantlesmaux  de  l'Agriculture  n'étoient  pas 
foulages ,  &  les  droits  facrés  de  la  propriété  conti- 
nuèrent d'être  impunément  violés  par  celui-là  même 
qui  auroit  dû  les  défendre.  Louis  XIV  ,  du  haut  de 
fon  Ttône,  trace  un  cercle  immenfe  autour  de  Ver- 
failles;  à  fes  ordres,  un  parc  étendu  fe  forme  & 
renferme  ,  dans  fon  enceinte  ,  huit  Municipalités  ,  for- 
mant aujourd'hui  quatre  mille  habitans  &  dix -neuf 
arpens  de  propriétés  particulières  ;  n'importe ,  les  ufages 
«Jévaflateurs  de  ces  Capitaineries  frappent  fur  ces  hé- 
ritages du  pauvre.  La  Loi ,  cette  gardienne  de  la  pro- 
proprièté  8c  de  la  (écuiiié  individuelle  ,  fut  pervertie 
au  point  de  devsnir  la  caution  du  droit  de  Chaffe  qui 
les  vieloit ,  8c  le  complice  des  Réglemens  qui  pu- 
niffoient  ,  avec  une  févéritè  cruelle  ,  le  Cultivatenr 
utile  ,  qui  n'avoit  commis  d'autre  délit  que  d'arrêter 
un  lièvre  qui  dévoroit  fes  moiffons. 

Je  ne  dirai  rien  des  abus  qui  ont  fuccédé  aux  pre- 
miers ,  des  Réglemens  qui  les  [ont  aggravés  encore; 
îe  dirai  feuL-ment  que  le  caraâère  fier  8c  libre  de 
la  Nation,  s'étoit  tellcmect  dégradé  8c  façonné  au 
■jong,  qu'on  avoit  affujetii  les  Cultivateurs  à  une 
foule  de  fervitudes  8c  d'entraves  odieufes,en  même 
tems  qu'on  livroit  leur  culture  à  une  foule  d'animaux 

malfaifans Je  m'arrête  ;  vous  les  connoiffiez;  leur 

lableau  ne  pourrolt  qu'affliger  celui  qui  eft  venu  fe 
déclarer  au  milieu  de  vous  le  premur  ami  Je  [on  Peuple 
&  qui  prend  le  plus  tendre  intèiét  au  bonheur  publie;  gc 
mon  deffein  n'eft  que  de  vous  rappellar  vos  propres 
Décrets  ,  pour  faire  aujourd'hui  une  Loi  fage.  Pour 
y  parvenir ,  vos  Comités  fe  font  placés  entre  votre 
Décret  du  7  du  mois  d'Août  J789,  8c  la  Lettre  du 
Roi  du  mois  d'Août  1790. 

Votre  Décret  porte  :  "  Toute  Capitainerie ,  même 
royale  ,  8c  toute  réferve  de  Chaffe ,  fous  quelque  dé- 
noœinaiion  qu'elle  folt ,  font  abolies  ;  &  il  fera  pourvu 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  refpeô  dû  aux 
propriétés  8c  a  la  Liberté  ,  à  la  confeivation  des  plalfirs 
perfonnels  du  Roi  n.  —  La  Lenre  du  Roi  eft  ainfi 
conçue:  "  Quant  à  mes  Challes,  fur  lefquelles  vous 
avez  défiréque  je  fiffe  connoiire  mes  déterminations, 
je  tiens  fur-tout  à  ne  jouir  d'aucuns  plaifi/s  qui  puiiTeni 


(  ÎO61  ) 
être  onéreux  à  quelques-uns  de  mes  fnje:s.  Je  m'en 
repofe  avec  confiance  fur  les  dilpofitions  que  vous 
croirez  devoir  adopter,  St  je  vous  prie  de  ne  jamais 
perdre  de  vue  ,  que  mes  plus  grands  intérêts  font  ceux 
de  la  Nation  &  le  foul.igement  des  Peuples  ;  ce  font 
ceux-là  qui  me  touchent  le  plus  effentiellement ,  tH 
quï   me  font  vaaiment  perfonnels  ». 

Après  la  Loi  nationale  8c  le  vœu  exprès  du  P».oi , 
vos  Comités  n'ont  vu  entre  vous  8c  les  Peuples,  que 
la  Loi  facrée  St  indeftruélible  de  la  propriété.  Elle 
feroit  bien  imparfaite  cette  Conftituiion,  qui  ne  cour- 
beroit  pas  la  tète  des  Repréfentans  du  Peuple  6c  du 
Monarque  devant  la  Loi  civile,  ^viie&Xe  Palladium  de 
la  propriété.  D'après  cette  idée  fimple  ,  il  vous  eft  aifé 
de  preffentir  quels  font  les  principes  qui  ont  dirigé  vos 
Comités  ;  ils  ont  difcuté  long  tems  les  queftions  fui- 
vantes,  avant  de  rédiger  les  articles  qui  font  préfentés 
à  voire  délibération. 

Les  Propriétaires  des  fonds  ,  enclavés  dans  les  Parcs 
qui  feront  réCervés  au  Roi,  peuvent  ils  exercer  le 
droit  de  chaffe  ,  Si.  de  détruire  ou  faire  détruire  le 
gibier  fur  leur  terrein  ?  —  Autant  il  vaudroit  deman- 
der fi  les  Propriétaires  ,  enclavés  dans  les  Parcs,  (ont 
François  coinme  les  autres  Habitans  du  Royaume  : 
car  fi  la  Loi  eft  égale  pour  tous  les  Citoyens ,  les 
Habitans  du  Parc  de  Verfaillss  ou  de  Compiegne 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les  droits 
de  la  propriété,  comme  les  Habitans  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées  ;  &  s'il  devoit  y  avoir  quelque  préfé- 
rence dans  la  proteftion  légale,  elle  devroir  être  en 
faveur  du  pauvre  8c  de  l'Agriculteur  plutôt  qu'en 
faveur  du  riche  8c  du  Monarque.  Pourquoi  ne  décla- 
reriez-vous  pas  ce  droit  de  chique  Propriétaire,  de 
chaque  poffeffeur  de  fonds  dans  les  Parcs  du  Roi .'  La 
déclaration  des  droits  eft  l'arme  avec  laquelle  chaque 
Citoyen  demandera  compte  au  Légiflateut  des  Loix 
contraires  qu'il  aura  faites  ;  Si.  la  déclaration  donne  à 
tous  les  Citoyens  la  propriété  comme  un  de  fes  droits 
inaliénables.  Invoqueroit  -  on  la  Conftituiion  ?  Elle 
énonce  les  mêmes  principes  ,  que  dis-je  ,  ces  principes 
exlftent  avant  toutes  les  Conilituiions  politiques  ,  8c 
les  pays  même  où  le  defpotifme  femble  être  une  Loi 
du  climat ,  ont  vu  des  Tyrans  refpefter  la  propriété. 
L'Hiftoire  des  Turcs  nous  offre  un  Suliant  refpeétant 
l'humble  état  d'une  Veuve  dont  la  propriété  éioit 
enclavée  dans  fes  jardins.  —  Mais  qu'ai-je  befoin  de 
vous  parler  de  l'Hiftoire  des  Defpotes,  entendez  les 
pi  optes  paroles  d'un  Peuple  qui  s'élève  fièrement  au 
rang  des  Nations  libres.  Vous  nous  avez  affuré  ,  di- 
feni  les  Propriétaires  des  Difttifts  de  Melun  &  de 
Nemours. 

Vous  nous  avez  affuré  la  propriété  8c  la  liberté  ; 
il  n'eft  plus  poflible  de  nous  la  ravir,  8c  nous  n'héft- 
terions  pas  de  nous  ptéfenter  nous-mêm«s ,  tenant  à  la 
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d'avoir  attaché ,  arec  tant  d'énergie ,  l'efprit  du  Peu- 
ple aux  droits  ie  la  propriété ,  8c  prononcez  qu'il  fera 
libre  à  tout  propriitaire  ou  poffeffeur  de  fonds  encla- 
vés dans  les  Domaines  du  Roi  ,  de  chaffer  fur  fon 
terrein  ,  comme  tous  les  autres  Citoyens  du  Royaume. 
Non ,  ce  ne  lera  pas  pour  celui  que  vous  avez  chargé 
d'exécuter  la  Loi  que  vous  la  violerez;  vous  ne  réduirez 
pas  les  François  à  regarder  comme  un  fléau  le  voifi- 
nage  du  Prince  ;  vous  ne  ruinerez  pas  les  Campagnes , 
vous  ne  fléinrezpas  le  Cultivateur,  8c  l'on  dira:  Nos 
Légiflateurs  furent  toujours  fidèles  aux  principes  de 
la  Conftituiion  qu'ils  établirent ,  ils  n'oublièrent  jamais 
cette  penfée  ,  que  la  chaumière  ti.  le  champ  du  Pau- 
vre enclavés  dans  les  Domaines  du  Roi  ,  doivent  y 
fervir  de  monument  à  la  juftice  qui  les  protège. 

Seconde  (^ueftion.  —  Ce  n'éioit  pas  affez  de  veiller  au 
refpeft  des  propriétés  parla  Loi  même,  fi  elles  éioient 
attaquées  par  le  fait  :  vos  Comités  ont  cherché  les 
moyens  de  garantir  d'un  côié  les  moiffons  des  Pro- 
priétaires de  la  dent  meurtriète  des  bêtes  fauves  ,  6c 
de  l'autre ,  de  préferver  les  Parcs  de  la  dépopulation 
du  gibier  ;  après  avoir  bien  d'ifcuté ,  ils  n'ont  trouvé 
d'autre  moyen  que  d'avoir  des  Parcs  clos  de  murs  , 
6c  de  fe  reporter  aux  ufages  populaites  de  S.  Louis  6c 
de  Louis  XII, en  ne  comprenant  jamais  les  fonds  des 
particuliers.  Poury  parvenir,  nous  avons  penfé  que  la 
Nation  devoit  autorifer  un  Roi  à  faire ,  dans  le  délai 
déterminé  ,  des  échanges  de  fonds  pour  l'arrondiffement 
de  fes  Parcs  clos;  mais  point  de  contrainte:  les  con- 
ttats  feront  'Volontaires  ,  ils  fe  feront  de  gré  à  gré  ; 
ils  ne  feront  ni  le  prix  de  la  tyrannie,  ni  l'effet  de  la 
Loi ,  mais  celui  de  la  convenance  8c  de  l'intérêt  réci- 
proque ;  ils  ne  feront  légaux  qu'après  avoir  été  con- 
firmés par  les  Repréfentans  du  Peuple  ,  qui  ne  leur 
donneront  pas  ce  caraflére,  dans  U  cas  deléfion  on  de 
contrainte.  Le  Roi  eft,  à  cetégard,  comme  un  particulier 
qui  traite  avec  un  particulier. 

On  avoit  propofé  d'obliger  les  Propriétaires  en- 
clavés à  faire  des  clôtures  ,  mais  cette  obligation 
leffembloit  trop  à  un  ordre  de  vendre;  elle  auroit 
menacé  le  pauvre  Laboureur  d'une  dépenfe  excédant 
quelquefr.ls  le  prix' de  fon  terrein;  Si  ce  n'eft  pas  aux 
Légiflateurs  à  aggraver  le  fort  du  Propriétaire  pauvre. 
On  difoit  encore  qu'il  feroit  poffible  d'ordonner  des 
échanges  ;  cette  injuftice  ne  pouvoir  approcher  de 
vous,  St  nous  nous  ferions  bien  gardés  de  vousfri- 
fenter  une  telle  violation  des  droits  du  Citoyen.  Non  , 
rieuj  fi  ce  n'eft  l'évidence  de  la  nécefiité  publique, 
ne  peut  lui  ôter  le  privilège  qu'il  tient  de  la  Loi 
civile,  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  fon  bien. 
Où  feioit  donc  cette  néceflité  publique  ?  Pourroit-elle 
j.-imais  fe  trouver  à  augmenter  h  quantité  des  terres 
flériles  ou  le  nombre  d'animaux  deftrufleurs .'  Pourroit- 
elle  jamais  exiftcr  pour  un  Prince;  qui  aura  les  plus 
beaux  Domaines,  &  une  étendue  immenfe  de  terres 
cultivées  8c  de  forêts  dans  fes.  parcs. 


l\  éîoit  impofiîble  de  ne  pas  prcniî.'e  quelques  mt- 
fores  provifoiret ,  puifque  tous  les  parcs  ne  font  pa» 
clos  :  aiiifi  après  avoir  confacré  le  droit  de  chaqus 
propriéuire  ou  poffeffeur  de  fonds  ,  les  Comités  ont 
penfé  qu'en  aitendant  que  les  clôtures  fuffent  faites 
&  les  échanges  confommées  ,  il  feroit  convenable  6c 
refpeflueux  pour  le  Chef  delà  Nation,  que  l'exercice 
de  la  ch.iffe  fût  fufpendu  dans  las  fonds  enclavés,  le 
jour  feulement  où  le  Roi  le  prendroit  en  perfonne 
6c  feroit  avenir  les  Municipaliiés.  Qu'on  ne  dife  point 
que  c'eft  une  violation  de  la  propriété,  c'eft  plutôt 
une  fufpenfion  qui  ne  tient  qu'à  des  égards  que  tout 
François  auroit  pour  fon  Roi ,  fans  que  le  Légiflateur 
le  commande.  Obfervez  d'ailleurs  que  ce  n'eft  pas 
ici  une  prérogative  attachée  à  le  Couronne  :  cette  fuf- 
penfion momentanée  6c  courte  de  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété ,  n'eft  pas  un  attribut  de  la  Royauté.  C'eft 
un  hommage  pour  Louis  XVI;  c'eft  un  égard  pour 
deux  années  ieulement;  c'eft  une  mefiire  de  conve- 
nance pendant  la  formation  des  parcs-clos.  Du  tems 
d'Henri  IV  ,  qui  avoit  figné  un  Code  fanguinaire  pour 
les  chaffes,  chaque  Loboureur  fe  vantoit  de  garder  f» 
chaffe.  Le  Reftaurateur  de  h  Liberté  n'obtiendroit  il 
pas  le  même  hommage  du  fouvenir  des  facrifices  qu'il 
aura  faits  -•' 

En  établiffant  des  Parcs  clos  pour  le  Roi ,  il  a  fallu 
s'occuper  des  peines  qui  dévoient  en  affurer  la  con- 
fcrvation  ;  car  ,  fi  le  Légiflateur  exige  du  Roi  qu'il 
prenne  des  moyens  pour  que  les  bêtes  fauves ,  qu'il 
fait  élever  ,  ne  dévorent  pas  les  moiffons  du  La- 
boureur ,  il  faut  que  ce  même  Légiflateur  s'occupe 
des  mefures  qui  doivent  préferver  les  Parcs  du  Mo- 
narque de  la  deftruélion.  Il  faut  que  l'efprit  de  Capi- 
tainerie &.  de  Braconnage  périffe  par  la  même  Loi. 
C'eft  une  choie  affreufe  que  le  C-ide  des  Chaffes  de 
toute  l'Europe  ;  en  Angleterre  même ,  une  loi  qui  n'eft 
pas  révoquée,  prononce  la  peine  de  mort  contre  le 
braconnage  exercé  dans  les  forêts  Royales  ;  mais  la 
Loi  en  eft  rarement  exécuiée.  En  France  ,  la  Légifla- 
tion  moins  rigoureufe  en  apparence  ,  mais  plus  cruelle 
en  effet  ,  puifque  fes  menaces  font  réalifées ,  con- 
damne le  coupable  au  fouet ,  aux  galères  3c  au  ban- 
niffement.  Elles  ont  obtenu  l'exécrable  honneur  d'être 
citées,  ces  Loix  de  Louis  XI,  fur  les  Chaffes,  qui 
faifoient  dire  à  Saiffel  ,  que  fous  fon  règne  on  obtenoii 
plutôt  fa  grâce  pour  avoir  tuè  un  homme  que  pour  h  mort 
d'un  cerf  ou  d'un  fanglier.  Pourquoi  faut  il  que  le  nom 
de  Louis  XI  foit  mêlé  un  infiant  au  nom  fi  cher 
d'Henry  IV  ?  Pourquoi  le  tairions-nous  ?  Elles  ont 
affoibli  un  inftant  la  mémoire  d'un  de  nos  meilleurs 
Rois,  ces  Loix  féroces  de  léoz  8c  1606,  qui  s''expri- 
meni  même  avec  un  fans  froid,  avec  un  mépris  pour  le 
nom  d'homme  qui  fait  frémir.  «  Le  Payfan  furpris 
avec  un  fufil  autour)  d'une  remife  ,  fera  arrêté  ,  difeni- 
elles ,  ces  Loix ,  8c  fera  mené  fouettant  tout  autour 
du  buiffon  où  il  aura  été  trouvé ,  jufqu'à  effufion  de 
fang  ». 

Cependant  un  proverbe  populaire  a  confacré  un 
vœu  de  ce  même  Prince,  en  faveur  des  Agriculteurs  ; 
ainfi  donc  l'on  peut  égarer  les  meilleurs  Princes,  & 
dire,  fous  leur  nom,  ce  que  leur  cœur  leur  défend. 
Loin  de  nous  ces  erreurs  cruelles  de  la  Légiflation 
d'un  feul  homme.  Couvrons  celles  d'Henri  IV  de  tout 
le  bien  qu'il  a  fait  à  l'humanité ,  Se  donnons  cnf  n 
des  Loix  douces  aux  hommes,  quand  il  ne  s'agit  que 
de  la  pêne  de  quelques  animaux.  Les  Comités  ont 
penfé  qu'en  fe  conforniint  à  votre  Décret  du  ai  Avril 
dernier,  les  peines  correflionnelles  d'amende  8c  de 
prifons  étoient  proportionnées  à  de  pareils  délits  ; 
mais  la  prifon ,  qui  eft  une  peine  ,  ne  frappera  pref- 
que  jamais  que  fur  le  Braconnier  ou  le  vagabond, 
qui ,  ne  payant  pas  l'amende  ,  paiera  de  fa  perfonne, 
ainfi  que  vous  l'avez  établi  vous-mêmes  par  vos  pré- 
cédens  Décrets.  Ici  fe  préfentoit  la  Loi  conftitution- 
nelle  ,  qui  exige  l'égalité  des  peines ,  6c  l'on  difoit 
que  les  peines  déjà  prononcées  fur  le  fait  des  chaffes, 
par  le  Décret  du  21  Juillet,  dévoient  être  les  mêmes 
pour  les  délits  de  la  chaffe  dans  les  Parcs.  Cette  idée 
s'eft  préfeniée  la  première  ;  mais  on  a  obfervé  que, 
fi  les  peines  doivent  être  égales  pour  tous  les  Ci- 
toyens, à  caufe  des  mêmes  délits,  il  ne  s'enfuivroit 
pas  que  les  délits  fuffent  les  mêmes;  on  a  penfé  qu'on 
ne  pouvoitpas  comparer  celui  qui  viole  des  clôtures, 
avec  celui  qui  paffe  fimplement  d'un  hérit.ige  non 
clos  fur  un  héritage  voifin.  Celui  qui  s'introduit  dans 
un  Parc  clos,  nous  a  paru  commettre  un  délit  d'un 
caraftère  différent  de  celui  qui  parcourt  des  héritages 
fans  clôture  ,  Si  tel  eft  le  motif  qui  3  fait  aggraver 
la  peine  portée  dans  l'article  V. 

Sans  doute  la  propriété  poffédée  par  le  Roi ,  ne 
fera  pas  plus  protégée  que  la  propriété  poffédée  par 
le  Citoyen.  Elles  font  égales  devant  la  Loi,  comme 
les  Citoyens  eux-mêmes.  Mais  la  clôture ,  caraélérifan 
plus  particulièrement  la  propriété,  caraélérife aufli  plus 
fortement  le  délit;  Si  ceci  doit  s'appliquer  au  Ciioyen 
comme  au  Roi.  Nous  avons  fuivi  la  progreffion  des 
peines  que  l'Affemblée  Nationale  avoit  déjà  adoptée 
dans  fon  premier  Décret.  Il  ne  reftoit  plus  qu'à 
abolir  les  formes,  les  Ordonnances,  les  Réglemens 
6c  les  Tiibiiaux  odieux  des  Capitaineries  ,  qui  exé- 
cutoient  cruellement  des  Loix  cruelles,  ôc  qui  portant 
l'effroi  de  laflétriffure  dans  l'ame  du  laboureur,  avoit 
confervé  autour  des  demeures  royales  cet  efprit  de 
tyrannie  des  premiers  ficelés  de  la  Féodalité.  Vos 
Comités  fe  conformant  à  l'efprit  de  votre  organifa- 
tion  judiciaire ,  ont  ramené  la  eonnoiffance  des  délits 
de  chaffe  aux  Tribunaux  de  Diftrift.  Ils  ont  exigé 
que  les  prépofés  à  la  garde  des  parcs  fuffent  reçus 
devant  les  Juges  choifis  par  le  Peuple.  Ils  aiiroient  - 
defiré  qu'aucun  délit  de  chaffe  ne  pût  être  jugé  fur 
le  rappoii  d'ua  feul  homme ,  8i  qu'on  refufài  à   ua 


Jiiràe  cWlTe ,  à  un  gJrclicii  iniél-effé  à  trouver  ècs 
délinquans ,  !e  tlroii  d'ètré  cru  fur  Ta  dépofiiion  &  de 
former  une  preuve  cmii|)!e:te;  ir.nis  les  Comités  ont 
petifé  qu'il  étoii  néceflairc  <ic  fc  conforiHcr  au  Décret 
que  vous  avez  rendu,  le  ti  Juillet,  &  qu'exiger  deux 
gardes  de  chaffe  pour  '  faire  uti  rapport  ou  une  dé- 
nonciation ,  ce  Tcioit  rendre  Us  délits  impunis.  Sans 
doute  avec  le  rapport  de  deux  gardes  ou  d'un  garde 
Jk  d'un  témoin  ou  la  dcpofition  de  deux  tcmoitis , 
^es  preuves  plus  difficilement  acquits,  feroient  plus 
judement  prononcées.  Cet  objet  eu  livré  à  votre  fa- 
gclTe  ordinaire. 

En  terminant  ce  rapport ,  je  ne  peux  me  défendre 
de  Vous  rappçllsr  des  plain:es  que  les  Adminiftrateurs 
«lu  Dépatiement  de  Seine  &  Marne  vous  ont  portées 
il  y  a  deux  jours  ;  celles  ont  retenti  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  n'avez  pas  vu  ,  fans  indignation ,  des 
équipages  de  la  Vennerie  de  Fontainebleau  pourfuivre 
des  cerfs  à  travers  les  grains  en  maturité ,  &  des 
vignes  foulées  pir  des  chiens  &  des  chevaux  ,  en 
prefence  même  des  Adniinirtraieurs.  Que  dans  une 
chaffe  le  Roi  foit  entraîné  par  la  chaleur  de  la  pour- 
suite fur  des  héritages  voifins  ou  enclavés  ,  il  n'cft 
pas  de  Citoyen  qui  profère  des  plaintes ,  &  qui  ne 
fît  des  (acrifices  même  plus  grands  pour  un  Prince 
chéri  ;  mais  des  Officiers  de  chaffe  ,  éloignes  de  la 
perfonne  &  de  !a  demeure  du  Roi ,  mais  des  Chaffeurs 
acharnés ,  qui  ne  refpeilent  ni  les  hommes  ni  les 
propriétés ,  méritent  auffi  des  peines.  Je  n'ai  pu  con- 
fulier  vos  Comités  fur  ce  point,  puifque  ces  faits  ne 
vous  ont  été  connus  que  Samedi  dernier.  Mais  peut- 
être  penferez- vous  que  les  Prépofés  aux  Chaffes  du  Roi , 
qui  s'introduiront  dans  les  maifons  &  dans  les  pro- 
priétés particulières  ,  doivent  être  condamnés  perfon- 
nellement  à  de  juftes  indemnités,  &.  aux  peines  por- 
tées contre  ceux  qui  chafTent  dans  les  Parcs  du  Roi. 
Si  dans  les  deux  cas  on  voit  une  égale  violation  du 
droit  de  propriété,  on  diflingue  du  moins,  dans  le 
Chaffeur  qui  dévafte  une  moiflbn ,  un  homme  plus 
coupable  que  celui  qui  va  tuer  du  gibier  dans  un  Parc. 
L'Agriculture,  qui  eft  le  premier  bien  de  la  Nation, 
&  la  fubflance  du  Pauvre ,  méritent  tous  Us  égards  de 
h  Loi. 

Voici  le  moment  de  détruire  jufqu'aux  dernières 
traces  des  Capitaineries,  c'cft- à-dire,  du  Defpotifme 
exercé  pour  des  animaux  fur  des  propriétés  &  le 
bien  de  l'Agriculture  ,  la  latitude  néceiTaire  au  droit 
de  propriété ,  &  j'ofe  le  dire ,  la  liberté  &  la  sûreté 
individuelle  à  confacrer  ,  font  les  objets  qui  doivent 
vous  occuper  dans  le  moment. 

Vous  fatisferez  le  vœu  du  Monarque ,  pour  qui 
d'abondantes  moilTons ,  à  la  place  de  terreins  f)ériles, 
&  le  bonheur  des  Habitans  des  campagnes  ,  feront 
le  fbeftacle  le  plus  digne  de  fon  cœur  ;  vous  ferez 
auffi  juftes  que  bienfaifans ,  &  le  Roi  entendra  autour 
de  lui  les  touchantes  bénédiâions  du  Peuple, qui  valent 
bien  les  éloges  pompeux  que  deî  efclaves  décorés  ont 
toujours  prodigués  aux  Tyrans,  &  vous  obéirez  ainfi  au 
vœu  ejprès  de  vos  Commettans.  tl  faut  le  dire  à  la 
gloire  de  cittains  Bailliages  éloignés  des  Capitaine- 
ries ;  ils  ont  réclamé  avec  force  leur  fuppreftlon  ;  & 
c'eft  du  fond  des  montagnes  d'Auvergne  ,  que  de 
Cultivateurs  libres  ont  élevé  leurs  voix  en  faveur  de 
leurs  frères  qui  ne  l'étoiem  pas.  Voici  le  projet  de 
Décret  que  vos  Comités  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
fenter. 

II  L'Aflemblée Nationale,  en  conformitéde  fon  Décret 
du  7  du  mois  d'Août  1789  ,  voulant  pourvoir  i  la  confer- 
vation  des  Chaffes  du  Roi,  par  des  moyens  compa- 
tibles avec  le  refptâ  dû  aux  propriétés  &.  à  la  Liberté  , 
a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Art.  I"  »  Il  fera  formé  dans  les  Domaines  &  Biens 
nationaux  qui  feront  réfervés  au  Roi  par  un  Décret 
particulier  ,  des  Parcs  deftinés  à  la  Chaffe  de  Sa  Ma- 
iefté  ;  &  CCS  Parcs  feront  clos. 

IL  »  Le  Roi  pourra  ,  pour  là  formation  ou  arrondiffe- 
ment  de  l'intérieur  defdlis  Parcs  ,  y  réunir,  par  voie  d'é- 
changes ,  faits  de  gré  à  gré ,  les  propriétés  particu- 
lières qui  y  font  enclavées  ,  en  cédant  des  fonds  faifant 
partie  des  Domaines  qui  lui  font  réfervés. 

III  1)  Les  échanges  feront  irrévocables  après  qu'ils 
auront  été  décrétés  par  l'Affemblée  Nationale  ,  & 
fjnfllonnés  par  le  Roi. 

IV.  ))  Il  eft  libre  à  tous  propriétaires,  ou  poffeffeurs 
de  fonds  enclavés  dans  lefdiis  Parcs,  autres  que  ceux 
qui  en  tiennent  du  Roi ,  à  titre  de  Ferme ,  de  détruire  , 
ou  faire  détruire  le  gibier  fur  leurs  propriétés  feule- 
ment ,  &  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour  les 
propriétaires  ou  poffeffeurs  de  fonds  ,  dans  les  autres 
parties  du  Royaume,  par  le  Décret  du  21  Avril 
dernier. 

n  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échanges  foient 
confommés  ou  les  clôtures  faites,  le  droit  de  détruire 
ou  faire  détruire  le  gibier ,  avec  arme  à  feu ,  fera 
fpfpendu  pendant  le  cours  de  deux  années,  piiur  tous 
propriétaires  ou  poffeffeurs  de  fonds  enclavés  ,  les 
jours  feulement  où  le  Roi  prendra  en  perfonne  l'exer- 
cice de  la  Chaffe  ,  &  ce,  fous  les  peines  portées  par 
le  même  Décret  du  11   Avril  derner. 

V.  »  Il  eft  défendu  h  toutes  pcrfonnes  dechaffer, 
en  quelque  icinps&  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
dans  les  Paies,  Domaines  &  Propriétés  Nationales  , 
réfervces  au  Roi- 

11  Tous  ceux  qui  chafferont  dans  lefdlts  Parcs,  fe- 
ront punis,  pour  la  première  fois,  parla  confifcation 
du  gibier,  des  a^mes ,  filets  ou  engins,  &  par  une 
amende  de  ico  liv.  ;  &  ati  cas  que  le  délinquant  n'ait 
pas  fatistaii  à  l'amende  ,  dans  la  huitaine  après  ta  figni- 
fication  du  Jugement,  il  fera  puni  d  un  mois  de 
jptifon. 


(  10^5  ) 

Vt.  »  La  peine  de  l'a.tiende  &  de  la  prïfon  fers 
doublée,  en  cas  de  récidive;  elle  fera  triplée,  s'il 
furvient  une  troifième  contravention  ;  &  la  même 
progreffion  fera  luivic  pour  les  contraventions  ulié- 
ricures,  le  tout  dans  le  coûtant  de  la  même  année 
feulement. 

Vil.  »  Si  les  délinquans  font  déguifés  ou  mafqués  , 
ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  ,  ils  feront  ar- 
rêtés fur  le  champ  &  traduits  dans  les  ptifons  du 
Diftrift  du  lieu  du  délit.  Dans  aucun  outre  cas  , 
les  délinquans  ne  pourront  être  défarmés  par  Us 
Gardes. 

VIII.  »  Les  Gardes  que  le  Roi  jugera  à  propos 
d'établir  pour  la  confcrvaiion  de  fes  Chaftes  feront 
reçus  &  affermentés  pardevant  les  Juges  du  Dlftrift  , 
auxquels  la  connoiffance  des  délits  de  Chaffe,  commis 
dans  lefdits  Parcs,  Forêts  &  Domaines  qui  feront  ré- 
fervés au  Roi,  appartiendra  ,  conformément  au  Décret 
du  ^^  Juilletdernier. 

IX.  »  Lts  peines  ci-deffus  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  fur  la  requifition  du  Commiffaire  du  Roi , 
par  les  Tribunaux  du  Diftriâ  du  H  :u  du  délit,  &  ce, 
d'après  les  rapports  des  Gardes-Cliaffes  ou  la  dépofuion 
de  deux  témoins.  11 

M.  d'Auchi.  Vous  avez  aboli  les  Capitaineries ,  & 
on  vient  encore  vous  propofer  des  Loix  particulières 
pour  les  Chaffes  du  Roi.  On  vous  propofe  de  fufpen- 
dre  les  droits  de  propriété.  Je  demande  la  queftion 
préalable  fur  tous  les  articles  8c  voici  ceux  que  je  pto- 
pofe  d'y  fubflituer. 

Art,  I".  »  Le  Roi ,  dans  les  Parcs ,  Forêts  &  autres 
Biens  domainiaux  qui  lui  feront  réfervés ,  exercera , 
pour  la  Chaffe  ,  le  droit  appartenant  à  chaque  Pro- 
priétaire. 

Art.  II.  »  Les  Poffeffeurs  de  Biens  enclavés  dans 
ces  Domaines  réfervés,  jouiront  de  tous  leurs  droits 
fans  que  la  Chaffe  du  Roi  y  puiffe  apporter  aucune 
modification  ». 

M.  Lanjumais.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
les  cinq  derniers  Articles  feulement.  Mais  en  cas 
qu'ils  foient  tous  rejettes ,  voici  les  queflions  que  je 
propofe  de  difcuier: 

«  Y  aura- 1 -il  diverfité  de  peines  pour  les  délits 
commis  dans  les  Chaffes  du  Roi  ?  Y  aura-t-il  diverfité 
de  compétence  pour  les  mêmes  délits  »  ? 

M.  André.  Je  m'oppofe  à    la  queftion  préalable  & 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix  Article  par  Article. 
M.  Barète  fait   leâure  de  l'Ariide  premier. 
M...  Je  demande  auxfraix  de  qui  les  Parcs  feront  enclos. 
M.  Martineau.  Je  demande  qu'il  foit  ajouté  à  l'Ar- 
ticle premier  :  cloi  aux  fraix  de  la  lifte  civile. 
L'amendement  &  l'Anicles  font  adoptés. 
Les  Articles  II ,  III  &  IV  font  adoptés  prefque  fans 
difcuftion. 

M.  Barère  fait  leflure   de  l'Article  V. 
M.  Larevellière.  Je  demande  la  divifion  de  cet  Ar- 
ticle ,  &  la  queftion  préalable  fur  la  dernière  partie. 
Il  eft  impoffible  de  rêconnoître  en  France  deux  efpèces 
de  propriétés. 

M.  Charles  Lameth.  J'appuie  la  queftion  préalable  ; 
il  ne  ptut  y  avoir  deux  caraftères  de  propriété.  La 
propriété  de  celui  qui  n'a  qu'un  arpent  de  Terre ,  eft 
auffi  facrée  que  s'il  avoit  25  millions  :  ce  feroit  aller 
contre  les  droits  naturels ,  que  de  vouloir  faire  une 
exception  pour  les  Domaines  réfervés  au  Roi.  Il  eft 
facile  de  fe  montrer  ami  de  la  Royauté  ,  quand  il 
n'en  coûte  rien  :  le  meilleur  gardien  du  Roi  ,  c'eft 
l'amour  de  fon  Peuple  ;  le  meilleur  gardien  de  fes 
plaifirs,  c'eft  encore  l'amour  de  fon  Peuple.  Quand 
tous  les  gens  en  fous  ordre  ,  auront  fait  oublier  leurs 
vexations  par  une  conduite  plus  humaine  ,  vous  verrez 
les  Citoyens  aller  au-delà  de  votre  Décret ,  &  faire 
des  facrifices  pour  augmenter  les  plaifirs  du  Roi. 

M.  Brillât  Séverin.  L'Affemblée  Nationale  a  préjugé 
qu'elle  vouloir  prendre  des  précautions  particulières 
pour  les  plaifirs  du  Roi  ;  nous  prononçons  fur  la  feule 
jouiffance  qu'il  fe  foit  réfervee. 

M.  Colin.  Je  demande  fur   cet  article  un  appel  no- 
minal ,  afin   qu'on  reconnoiffe  les  amis  de  la  Liberté. 
On  demande   l'ajournement  de  l'Article. 
La  difcuflion  eft  fermée.  L'Affemblée  ordonne  l'a- 
journement de  l'Article  V ,  &  du  refte  du  projet  de 
Décret. 

Un  de  MM.  lès  Secrétaires  fait  leflure  de  pluficurs 
Lettres  ,  dont  voici  des  extraits. 

Lcltre  de  M.  Rathmahaufen,  —  Ce  Député  cxpofe 
qu'ayant  reçu  fes  Pouvoirs  de  la  NobUffe  d'Alface  , 
que  la  Nobleffe  ayant  été  abolie  par  le  Déert  du  19 
Juin,  il  regarde  fes  fonctions  comme  fupprimées  ;  en 
conféqucnce  il  donne  fa  démiffion. 

Lettre  de  Aï.  Gitignard  ^  en  date  du  1^  Septembre,  —  Les 
Conimiffaires  du  Roi  m'ont  inftruit  d'une  fciffion  , 
qui  a  eu  lieu  parmi  les  Elefleurs  du  Département  des 
Lîndes.  Les  EUaeursdu  DiftjiadeMont-de-Marfan  & 
de  Tartas ,  proteftcnt  contre  la  nomination  des  Ad- 
minirtrateurs  du  Département.  La  formation  des  autres 
Adminiftrations  de  l'intérieur  du  Royaume  eft  htu- 
reufement  teimînée. 

Lettre  du  tnéme ,  mime  date.  —Les  Cominiffaires  du 
Roi  au  Département  du  Gard  ,  auxquels  vous  avez 
attribué  des  fondions  relatives  aux  troubles  de  Nîmes  , 
demandent  que  ccric  auribution  leur  loir  ôtée. 

Ces  deux  Lettres  font  lenvoyées  au  Comité  de 
Conftitution. 

Lettre  de  M.  Lalu^crr.e  ,  en  date  du  tj  Septembre.  —  Le 
premier  île  ce  mois  ,  il  y  a  eu  des  attroupemens  à 
Breft  ;  l'efl'ervefcence  a  été  calmée  par  la  conduite 
louable  &  ferme  qu'ont  tenue  les  Officiers  Munici- 
paux. Le  6  1  M,  Albert  ordonna  de  faire ,  à  botd  d<s 


VaiSeaux  qm  ccrfipoîent  i'Efcadre ,  la  )eàurê  ia  CoJè 
pénal  décrété  par  l'Affemblée.  Au iTi-tèt  les  Equipages 
fe  foulcvèrcnt;  ils  mirent  les  chaloupes  à  la  mer.  Si 
furent  porter  leurs  réclamations  à  h  Municipalité» 
M.  Albett  a  promis  de  faire  parvenir  à  l'Aflemblée 
Nationale  ces  réclamations ,  qui  portent  fur  deux  ar- 
ticles ,  &  d'obienir  la  fufpcnfion  de  l'exécution  de  ce 
Code.  Il  eft  un  autre  article  fur  lequel  il  paroit  pru- 
dent de  prévenir  les  réclamations.  \jn  Décret  a  ac- 
cordé aux  jens  de  mer  une  augmentation  de  paie  j 
mais  plufieurs  claffes  ont  été  otibliées.  Les  Chefs  de 
pièces  ,  UsTimonicK  ,  les  premiers  Maîtres  des  vaif- 
feaux  a  3  ponts ,  éprouvent ,  d'ap-ès  ce  Dicret  une  di- 
minution au  lieu  d'une  augmsntation  ;  il  eft  important 
que  l'Affemblée  prenne  cet  objet  en  confidération  , 
pour  ne  pas  fournir  de  nouvelles  caufes  de  mécon- 
tentement. 

Du  même ,  même  date.  —  Pai  reçu  de  S.-Domingne 
une  Lettre  de  M.  Peigner  ,  en  date  du  4  Août.  Lé 
plus  grands  troubles  régnent  dans  la  Colonie.  M.  Peignet 
fe  plaint  de  la  défeâion  d'un  vaiffeau  de  guerre  qui 
faifoit  partie  de  la  ftation  :  il  demande,  ainû  que  M. 
Damas ,  des  Troupes  de  terre  &  de  mer.  Je  reçoi» 
également  des  nouvelles  de  l'Intendant  des  Iflcs  du 
Vent ,  que  l'Affemblée  Coloniale  oblige  de  revenir 
en  France  ,  ainfi  que  p'uCeurs  autres  Officiers  de 
l'Adminiftration. 

Ces  deux  Lettres  font  renvoyées  au  Comité  de 
Marine. 

M.  Mnrinais.  Je  demande  que  l'Affemblée  décrète 
que  nulles  Municipalités  fii  nuls  Corps  adminiftratifs 
ne  pourront  s'immifcer  en  rien  de  ce  qui  concerne 
l'Armée  navale.  En  rendant  ce  Décret  vous  détruirez 
la  caufe  des  infurreflions. 

M.  Goupilhu.  Le  Préopinant  n'a  pas  bien  entendu 
la  Lettre  de  M.  la  Luzerne  ;  les  premiers  mots  lui 
auroient  fait  feotir  davance  le  peu  de  jufteffe  de  fon 
obfervatîon.  Le  Miniflre  dit:  <i  £;  cette  effe'vefcence  fut 
calmée  par  la  conduite  louable  &  ferme  que  tinrent  tes 
Officiers  Municipaux  ». 

M.  Monicalm.  Il  n'y  a  rien  de  itiieux  à  faire  que  de 
paffer  à  l'ordre  du  jour ,  en  maintenant  le  Décret  qu9 
vous  venez  de  rendre  pour  le  renvoi  de  ces  deux 
Lettres  au  Comité  de  Marine. 

M.  Rœderer ,  au  nom  du  Comité  de  l'Impo/ttion.  La 
Comité  de  l'Impcfiticn  s'eft  propofe  les  quefticrs 
fuivantes  ;  il  s'eft  demandé,  1°.  Quel  eft  le  régime 
fuivant  lequel  fe  perçoit  le  revenu  établi  fur  la  con» 
fommaiion  du  Tabac?  z'.  Quelles  font  les  effets  de 
ce  régime  fur  la  liberté  &  la  propriété.'  3°.  Se'O't-il 
poffible  de  le  remettre  en  vigueur.'  4''.  Seroir-il  par 
Il  fuite  auffi  profitable  pour  le  Tréfor  public  .'  5°,  Entre 
les  moyens  propofés ,  en  eft-il  un  qui  puiTi;  procurer 
un  revenu  égal,  lans  avoir  les  mêmes  inconvéniers? 
6°.  Si  ce  moyen  n'exiftopas,  à  quelle  fomme  devons*, 
nous  borner  nos  efpérances  .•' 

La  première  queftion  amène  néeéffiiremcnt  i'hiSoire 
du  fyftême  de  la  contribution  fur  le  Tar.ac  :  ce  fyfteme 
paroiffoit  fondé  fur  une  idée  fimple,  amie  de  \i  jaf- 
tice  :  il  fembloit  conforme  aux  meilleurs  principes 
d'impofer  fortement  une  confommation  de  fantaifie. 
On  n'avoit  trouvé  aucun  avantage  à  ix.pofer  le  débit 
&  la  fabrication  du  Tpbac  ,  &  les  Terres  confacrées 
à  cette  culture  :  de-là  1  ét:bliffement  du  Privilège  ex-* 
dufif  de  la  fabrication  K  du  débit.  Pour  niTurer  ce 
Privilège ,  on  a  prohibé  la  culture  ,  défendu  de  fa 
trouver  avec  les  Contreban;liers  ,  de  porter  les  armes  , 
de  pulvérifer  le  Tabac  ;  on  a  prononcé  des  peines 
infamantes  ;  affiâives  ,  capitales  même.  On  a  piromu!-" 
gué  un  Code  de  mort  ;  on  a  créé  une  Armée  do 
furvcillans,  on  a  affocié  ces  furveillans  à  l'intérêt  du 
fifc  ;  on  les  a  fait  accufateurs  du  file  ,  Magiftrais  du 
fifc  ,  foldats  du  fifc  :  auffi  l'accufateur  eft  djvtnu  la 
témoin  ;  le  Magiftrat  eft  devenu  l'exécuteur  de  fêa 
propres  jugemens. 

On  eft  allé  plus  loin  ;  une  Loi  porte  qu'il  ne  fera 
fait  aucune  pourfuite  contre  un  Comtnis  qui  aura  tuà 
un  Contrebandier  faifant  réfiftance:  impofons  ftlenee  fur 
ce  à  nos  Procureurs.  Ces  inots  fc  fouvent  dans  cettâ 
Loi ,  qui  nous  a  paru  b  permiffion  d'affaffiner,  Câ 
Code  barbare  s'eft  exceffivement  étendu  ;  il  forme  fi3t 
volumes  m-4°.  On  a  créée  des  Chambres  ardentes,  danj 
lefquelles  il  y  avoit  moins  de  dé>l-.onneur  peut-être 
à  paroitre  au  banc  des  acculés,  qu'au  rang  des  Juges} 
enfin  les  dépenfes  de  perception  ont  été  fi  confidc- 
rables ,  qu'on  s'eft  vu  obligé  de  forcer  les  produits  J 
il  a  fallu  que  l'impôt  même  devint  un  principe  d'impôt  ^ 
pour  payer  fes  frais. 

Deuxième  Queftion,  Nous  nous  fommes  demanda 
quels  étoient  les  effets  du  régime  aSuel  fur  la  Liberté 
&  la  propriété.  Sur  la  propriété,  ce  régime,  par  fes 
frais  prodigieux ,  augmente  inutilement  la  quotité  ds 
la  coniribution  ;  il  interdit  l'emploi  des  terres  à  uno 
efpèce  de  cidiure  ;  il  charge  également  le  Pauvre  & 
le  Riche  fur  la  Libcno;  il  profcrit  fes  travaux  agri- 
coles, des  travaux  manufaiSuriee'S ,  des  travaux  mer- 
cantiles; il  exige  des  vifites  domicilain's;  ;  il  mer  le 
Citoyen  .à  la  merci  d'Employés  iinércffés  à  le  trou- 
ver coupable;  il  exige  Hls  peines  difproportionnécs 
aux  délits;  il  tr.iiluit  devant  (les Tnbun.-iux  établis  fur 
un  principe  d'iniquité;  enfin,  il  arrache  le  Peuple  à 
la  fraune  ,  en  lui  préfentant  de  grands  profits.  AInfi 
l'irnoofiiion  fur  le  tabac,  cette  idée  fi  fimple,  n'efî 
point  amie  de  la  Juftice:  ainft  cet  impôt  n'a  pu  être 
être  réputé  léger  &  commode,  que  dans  des  teme 
où  la  ticheffe  étoit  tout  ,  &  la  qualité  d'homme  ^ 
rien. 

Troijtime  Queftion.  Seroit-il  poffib'e  de  remettre  ce 
ré  gim;  en  vigueur  ?  Le  tableau  qua  je  viens  ùs  faire 


pond  i^*a^^Rce  à  cette  qjeflion.  La  Liberté  ^e 
1  que  indivulu  a  pour  limite  ce  qui  nuit  à  autrui  ; 
.1  liberté  "énérala  repoulTe  ce  qui  nuit  à  tout  le 
inonde.  Ajoutez  a  ces  conlidôraiions  tirées  des  droits 
de  rhomine ,  l<."s  difficultés  de  fnit  (fui  naiifent  des 
avantages  dont  jouiiroient  les  Départemens  BLl^iques 
&  ceuï  du  haut  &  bas  R'ain  ,  aiiifi  que  de  la  dilpofi- 
tion  des  clprits.  La  culture  ,  le  débit  &  la  fabrication 
ètoicnt  libres  dans  ces  Provinces  :  avezvous  le  droit 
<ii  leur  ôier  cette  liberté  ?  Permettez  vfus  qu'il  exifte 
des  difFJrences  entre  les  François  &  les  Françoi»  ?  Les 
Dèpartemens  Be'.giques  dilent  avec  raifon  que  la 
libené  d'appliquer  à  fes  terres  cette  efpéce  de  cul- 
ture ,  &  de  ne  pas  fupporter  une  injulle  proliibiiion , 
n'cil  pas  un  privilège  ,  mais  un  droit  confiant.^  Ils 
oblervcnt  que  deux  cultures  importantes  font  effen- 
tiellement  liées  i  celle  du  Tabac.  Le  Lin  &  le  Coila 
réiiinilent  difficilement  ;  lorfqu'ils  avortent,  le  Culti- 
vateur le  dédommage  en  plantant  du  tabac  ,  &  il  n'cft 
pas  privé  d'une  aonée  du  produit  de  fon  champ.  Us 
obfervent  encore  qu'en  mettant  un  impôt  (ur  le  tabac , 
impôt  qu'ils  ne  fupponoient  point  ,  on  leur  feroit 
éprouver  une  véritrble  augementation  d'impôt.  11  fau- 
droit  donc  ,  pour  être  jufte  à  leur  égard  ,  en  remettant 
en  vigueur  l'ancien  régime  ,  leur  lailler  la  liberté  de  la 
culture.  Et  comment  alors  peurriezvous  réalifer  cette 
opération  nécelTaire  du  reculement  des  barrières  des 
Traites  ? 

Des  confidéraiipns  politiques  qui  tiennent  à  la 
f  ofiiion  de  ces  Provinces ,  s'oppoteat  encore  au  ré- 
tabliffement  de  l'ancien  régime.  Pourroit-on  fans  dan- 
ger les  priver  de  la  Liberjé  dont  ils  ont  joui;  l'une 
eft  voifine  du  théâtre  d'une  guerre  civile  ,  l'autre  eft 
environnée  de  Princes  puiflans  &  mécontens. 

Quairièms  queflion.  Cette  impofuion  ne  leroit  plus 
également  utile  au  Tréfor  public.  Une  très-grande 
quaniiié  de  tabacs  étrangers  eft  entrée  en  France, 
on  en  a  formé  des  magafins,  beaucoup  de  particuliers 
en  ont  fait  leurs  provifions  ;  dans  plufieurs  provinces 
cette  efpêce  de  culture  a  été  entreprife.  Feroit  -  on 
des  perquiCtions  rigoureufes  ?  Ce  ne  feroit  pas  réta- 
blir l'ancien  régime ,  ce  feroit  le  venger.  A'nfi  donc 
de  long-tems  on  ne  retrouveroit  les  produits  de  l'an- 
cien régime  ;  &  ne  faudroit-il  pas  toujours  ,  pour 
l'avenir ,  s'occuper  non  de  fa  fruftification ,  mais  de 
fa  fuppreffion  .' 

Cirnju'ihne  (jucjlion.  Il  s'agiffoit  de  trouver  un  moyen 
plus  efficace  &  moins  onéreux.  Beaucoup  de  plans 
nous  ont  été  préfentés.  Ls  fa  réduifeni  à  deux  moyens 
principaux  ;  le  premier  confifte  à  ne  prohiber  que 
l'entrée  du  tabac  étranger ,  &  à  affeoir  une  impofition 
de  30  millions ,  dont  un  tiers  porteroit  fur  la  culture, 
un  autre  tiers  fur  la  fabricatioc  ,  &  l'autre  fur  le  dé- 
bit. Mais  comment  cette  impofuion  feroit-  elle  perçue  ? 
L«s  terres  propres  à  la  culture  du  tabac  font  employées 
à  d'autres  cultures ,  &  fupportent  déjà  les  irapofitions 
directes  ;  ainfi  ce  n'eft  qu'une  culture  ,  qu'un  impôt 
fubilitués  à  une  culture  ,  à  un  impôt  qui  fubfiftent 
déjà.  En  fuppofaiit  même  que  cette  culture  nouvelle 
produisit  une  augmentation  alTez  confidérabie  de  re- 
venu ,  la  matière  impofable  ne  feroit  que  faiblement 
augmentée,  &  d'après  nos  calculs,  il  n'en  réfulteroit 
qu'un  produit  de  quelques  ceniames  de  mille  livtes  : 
la  fabrication  peut  fe  faire  dans  un  petit  efpace ,  ls 
débit  peut  également  échapper  avec  facilité  à  la  fur- 
veiUance  ;  ainfi  ce  réfult<it  de  30  millions  ne  nous  a 
paru  qu'une  chimère.  Le  fécond  moyen  confiile  à  faire 
payer  à  l'Etat  une  permilTion  peu  couteufe  de  fabri- 
cation &  de  débit.  Mais  on  ne  pourroit  efpérer  de 
ce  moyen  un  produit  confidérabie  ,  à  moins  que  la 
permiffion  ne  fût  chère  ;  &  fi  elle  éioit  trop  forte , 
on  trouveroit  les  moyens  de  s'y  fouflraire.  Aucuns 
des  moyens  préfentés  ne  paroilfant  faiisfaifans ,  le 
Comiié  vous  propofe,  1°.  de  rendre  abfolument  libre 
la  culture  du  tabac  dans  tout  le  Royaume  ;  1°.  de 
rendre  libre  la  fabrication  &  le  débit  du  tabac  pro- 
venant de  la  culture  nationale;  3°.  de  réferver  à  une 
Régie  ,  faite  pour  le  compte  du  Tréfor  public  ,  l'im- 
portation &  ta  fabrlcatiou  du  tabac  étranger;  4".  laiffer 
aux  Légiflarures  le  foin  de  fixer  le  prix  der  tabacs  qui 
feront  vendus  par  cette  Régie.  —  M.  Roederer  ter- 
mine fon  rapport  par  des  calculs  approximatifs  déf- 
îmes à  établir  la  qualité  du  revenu  net  de  la  Régie 
que  le  Comité  propofe.  11  réfulte  de  ces  calculs  que 
ce  revenu  net  feroit  d'environ  12  raillions ,  indépen- 
damment du  droit  de  permiffion  ou  de  licence  qu'il 
feroit  pcffible  d'établir, 

La  Séance  efl  levée  à  deux  heures  &  demie. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité     de    Paris, 

Vente  des  Biens  Naùon:iux. 

Il  fera ,  à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  de 
M.  le  Procureur-Syndic  de  la  Commune,  procédé,  le 
14  de  ce  mois  ,  en  préférée  de  deux  Csmmiflaires 
de  la  Municipalité  ,  dans  la  Salle  d'Audience  de  l'Hôtel- 


(    I  G<Î4  ) 

de-Ville,  »  la  vente  Se  adjudication  Jj  trois-  Maîft/iK 
Htuées  ,  l'une  Quai  des  Auguftins  ,  n°,  73  ,  fur  l'en- 
chère de  17,300  liv.,  po.ir  laquelle  il  a  été  fait  fou- 
miffion ,  l'autre  rue  Daiiphine  ,  n°.  i  ,  fur  l'enchère 
de  37,000  liv. ,  pour  laquelle  il  a  été  fait  foumilTion  , 
&  la  troifième  ,  même  rue,  n°.  119,  fur  l'enchère 
de  24,^00  liv.,  pour  laquelle  il  y  a  foumUfioii. 

Extrait  du  regijîrc  du  Confeil  de  ViBe ,  du  Samedi  4  Sep- 
lemère  lypo. 

Le  Confeil  de  Ville  étant  informé  que  la  plupart 
des  Ouvriers  qui  fe  préfentent  pour  îêtre  admis'  (ians 
les  travaux  publics ,  font  dans  l'impoffibilité  de  juflilîer 
qu'ils  font  originaires  de  la  Capitale  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  fournir  aux  frais  d'expédition  de  leur 
Extrait  de  baptême  ; 

Convaincu  qu'il  fuffira  de  recommander  ces  Ouvriers 
à  la  bienfaifance  &  à  la  charité  de  MM.  les  Curés  de 
la  Capitale. 

Invite  MM.  les  Curés  à  faire  àéVivrer  gratis  &  fur 
papier  mon  ,  à  chacun  des  Ouvriers  qui  fe  préfenteront , 
mur.is  d'une  atteflation  du  Comité  de  chaque  Diftrifl, 
portant  qu'ils  défirent  être  admis  aux  travaux  publics, 
les  aiffes  de  baptême  dont  ils  pourront  avoir  befoin. 

Ordonne  qu'expédiiion  du  préfent  Arrêté  ,  fera  in- 
cefTamment  envoyé  aux  48  Scflions  ,  &  adrefl'é  à 
chacun  de  MM.  les  Curés.  Signé,  Bailly  ,  Maire; 
DauGY,  Pré/idem;  De/OLY,  Secrétaire. 


LITTERATURE. 

Edition  complette  de  la  Bible  en  François ,  con- 
tenant l'ancien  &  le  nouveau  Teftament ,  ornée  de 
figures ,  deffinées  par  M.  MarilUer  ,  &  gravées  par  les 
meilleurs  Artiftes. 

Chaque  Livraifon  eft  compofée  de  douze  eftampes 
&  du  texte  qui  y  eft  relatif,  imprimé  par  M.  Dïdot 
le  jeune.  L'Ouvrage  entier  fera  divifé  en  vingt-cinq 
Livraifons.  On  ne  paie  rien  d'avance;  on  donne ,  en 
retirant  chaque  Livraifon  ,  pour  rin-8°. ,  tgrand  papier, 
11  livres  ;  peut  r/«-4°. ,  grand  papier,  24  livres.  Les 
foufcripiions  pourrin-4°. ,  papier  velin  ,  font  toutes 
remplies. 

On  fe  fait  fimplement  infcrire  chez  M.  Defer  Dem.ii- 
/onntuvc.  Libraire  ,  rue  du  Foin  Saint- Jacques  ,  n".  11  , 
ou  chez  M.  Ponce  ,  graveur  ,  rue  Sainte  Hyacinthe. 

La  Livraifon  que  nous  annonçons  eft  la  troifième; 
elle  ne  nous  a  pas  paru  inférieure  pour  l'élégance  des 
delTeins  ,  &  pour  la  touche  moël'eufe  du  burin  ,  aux 
deux  précédenies.  Elle  efl  accompagnée  d'un  Supplé- 
ment à  la  lifte  des  Soufcripteurs,  &  l'on  voit  avec 
plaifir  qu'elle  eft  alTez  nombreiife  pour  pouvoir  dédom- 
mager le  Libraire  des  foins  &  des  frais  que  lui  caufe 
une  entreprife  auffi  belle  &  auffi  précieufe  pour, les 
amatenrs  de  belles  Editions.  Il  aiï  coulolant  de  voir 
que  les  circonOlances  aftuelles  ne  nuifent  pas  aut.mt 
qu'on  le  craignoit  aux  Ouvrages  qui  ont  un  véritable 
mérite. 

Le  grand  avantage  de  cette  foufcription  ,  eft  la  forme 
adoptée  par  le  Libraire,  au  moyen  de  Inquelle,  pour 
ta  fomme  modique  de  11  liv.,  donnée  de  loin  en  loin, 
on  fe  trouverainl't^nliblemont  poS'efl.  ur ,  au  bout  de  deux 
ou  trois  ans  ,  d'une  éilition  m^-gi-iifiq-ie  d'un  Livre  qui  fe 
trouve  dans  toutes  les  Biolioilièques.  Chaque  eftamp; 
ne  reviendra  qu'à   20  fjls,  &  on   aura  le   texte  pour 


Théâtre 


Monsieur. 


L'haliana  in  Londra  eft  une  des  Pièces  qui  ont  le 
plus  réuffi  à  ce  Théâtre ,  &  qui  ont  le  mieux  mérité 
leur  fuccés.  Le  fonJ  du  fujet  eft  celui  de  l'EcoJfdife  , 
non  pas  trafluir  mot  à  mot ,  comme  on  l'a  fait  avan- 
tageufem  -nt  de  quelques-unes  de  nos  Pièces,  mais  ar- 
rangé au  goût  Italien,  qui,  comme  on  fait,  n'eft  pis 
loujonrs  le  m^ilicurg^ù'  pnffi'-le.  Tous  les  motifs  qui 
fervent  à  fonder  la  Fable  Françoife  ,  ont  difparu  dans 
l'imitation  lt-=henne  ;  il  n'y  refte  plus  qu'i;n  Lord  amou- 
reux d'une  jeune  Napolitaine,  conrrarié  par  fon  père, 
qui  veut  l.ii  faire  époufer  une  Lady  ,  &  qui  ,  par 
conféquent,  paroii  infidèle  à  Tes  premières  amours.  En 
place  Hésperfonnages  fupprimc5,eft  un  Comte Polidore, 
Bouffon  Italien,  auquel  on  perfuade  qu'il  a  rrouvé  une 
pierre  ^ui  le  rend  invifibl-.' ,  &  la  trifte  Livia  inter- 
rompt plus  d'unf  fis  fes  chagrins  cuifans  ,  pour  fe 
prêter  à  cette  ioiiffonnerie.  On  y  a  mis  auffi  un 
Hollandois  ,  hor.nèt-- ,  raifonnafcle  &  fenfible ,  mais 
qui  n'eft  pas  Freeport. 

Maigre  !e  rJéfn-.-ant  i^e  de  la  coraparaifon  ,  il  refte 
dans  le  Drame  alTi-z  cl  ■nicrèt  &  de  g-iieté  pour  plaire 
fur  un  Théâtre  oii  'on  i'c;l  pas  d!(Tic;te  U:r  les  Poèmes , 
&  où  les  beautés  muîicales  ti::nn:înt  à-psu-près  lieu 
de  lout:  il  eft  peu  d'ouvra?es  qui  en  offrent  un  aufîl 
grand  nombre.  Prcfque  tous  les  morceaux  d;  Clmarofa  , 
qu'on  a  c.inferv-ls  ,  ont  c.tx  loiirnjre  originale  & 
intérelTanie  qui  diilmgiie  le  g^nnd  Maître.  On  a 
encore  renforce  cette  muhqtie   par  H;s  morceaux  nou- 


veaux du  plus,  grand  effet.  Tel  eft  un  Terzetto  c?e> 
M.Mengozzi,  plein  de  grâce  &  d'une  mélodie  dèli:-, 
cictife  ,  qui  ne  nuit  pas  à  la  richcfl'e  des  ocennipagnc» 
mens;  un  autre  Terzetto  de  M.  Chérubin!,  ttèsA 
orig'tnal  ik  très-gai,  chanté  d'une  minière  très-piquanto 
pas  M.  Mandini,  &  fur-tout  un  air  de  grande  expreft 
iion,parce  dernier  Maître,  paifattement  rendu  par 
M.  Viganoni  :  cet  air  eft  peut-être  ce  que  nous  avons 
jamais  entendu,  fur  aucun  Théâtre,  de  plus  beau, 
de  plus  dramatique  &  d'un  plus  grand  effet,  fans  qtie 
la  beauté  du  chant  y  foit  abandonnée. 

L'haliana  in  Londra  avoir  déjà  été  exécutée  à 
VerfaiUes ,  par  la  Compagnie  qui  vint  y  paffer  quelques 
mois,  il  y  a  trois  ans,  &  les  Amjteurs  ont  ici  le  double 
plaifir  de  comparer  entre  eux  dllférens  fujots. 

Les  tôles  principaux  font  exécutés  par  M""  Mori- 
chelli  ,  MM.  Viganoni  &  Mandini,  qui  s'y  montrent 
bien  dignes  des  nombreux  apptaudiflemens  qu'ils  y 
reçoivent. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  .  Auj.  14,  Didon  ; 
paroles  de  M.  Marmoniel,  mufique  de  M.  Piccini  ;  îSc 
le  premier  Navigateur  ,  Eallet   de  Gardcl. 

Théâtre  de  l*  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  ju';.  14,  le  Menteur ,  Com. 
en  5  aftes  ;  &  le  Confentemcnt  forcé ,  en  i  aéie  ,  avec 
un  Divertiffement.  Un  A  fleur  qui  n'a  point  encoi^ 
paru  fur  aucun  Théâtre  jouera  le   rôle  du  A^enttur. 

Théâtre, Italien.  Au).  14,  Renaud  d'/lfi;le  Ma- 
riage d'yinionio;  &  Blaife  &  Babel.  Dem.  15,  la  5°" 
repréf  A' Euphrofine ,  ou  le  Tyran  corrigé  ,  Com.  nouv.  en 
4  aftes.  Jeudi  16,  la  9=  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître, 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.    Auj.   14,  le  Confeil  imprudent',  Com.  ea 

1  aftes  ;  &  la   V  repréf  de  Joconde  ,  Opéra  Franc,  ea 

3  aftes.  Dem.    15,  la   3'  de  t'Italiana  in  Londra,  Jeudi 
16  ,  Il  Barbière  di  Siviglia, 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  14, /a  Loi  de. 
Jatab ,  Com.  en  i  afte  ;  l'fiiureufe Indifcretion,  en  3  aélcs; 
&  Ricco ,  en  2  aftes.  En  aitentlant  le  Folaoe. 

Théâtre  de  Mlle  Mamanfier ,  au  Palais  Royal. 
Auj.   14,   la  17=  repréf  du  Mettre  généreux ,  Opéra  en 

4  aflos. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  14,  à  la  Salle  des 
E\ève<,l'Jmaieur  de  Miifijue  lOpénhQuffon  en  i  aSe  ; 
la  Solitude  ,  Com.  en  i  aôe  ;  &  la  Croifée  ,  en  2  afles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  14  ,  la  4=  repréf. 
de  Turclure  ,  Parodie  de  Tarare  en  4  aftes;  les  Giran~ 
doles  ;  Pierre  l'Engourdi,  Pièces  en  i  afte  ;  &  la  Nuit 
d'Henri  If,  Pant.  en  4  aftes  ,  avec  des  Divsrtiffemens, 

Ambigu  comique.  Auj.  ^4  ,  le  Repentir  de  Figaro  i 
l'Enragé,  f'ièces  en  i  afte;  &  l'Homme  ou  Mafque  de 
fer,  Pant.  en  4  aftes,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  14,  la  3'"  repréf.  du  Flan  di  Comédie, 
Com  .n  3_aftes  ;  &   le  R:ndei-vous.   Opéra  bouffon  en 

2  aftîS.   En   attendant  le  Berceau  d'Henri  IV. 


I'aiemens  des  Rentes  de  L'HôTEt,-DE-ViLLE  »r.  Paris. 
Ai-.nie  r-jSo.  WM.  las  Payeurs  font  à  la  lettre  C. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Caciix....  15  1.  17  f.  6d, 


Amîlerdara....  ;ij. 
Hambourg. ..  -zcç, 
Londres,...  26^  3^  -^j. 
Madriil..  15  1.  iS'f.ôd. 


Gênes 100  ' 

Livourne...  109. 
Lyon  ,  Aiiût.  Au  pair, 
Eourfe  du    ij  Septembre, 

Afliotisdes  Indes  de ï;eo liv 1S15.20.a2:  2»  ' 

Portion,  de  160O  liv _ '___'"   '" 

Portion  de  311  liv.  10  f. .'..'..!!!"!!!!!"' 

Portion  de  100  liv .'.."!!!!!,.'..'..'..".""' 

Emprunt  d'Oflobre  de  ;oo  liv ."."!.""!!!!."  "j'-'il 

Loterie  Royale  de  lySo,  à  nos  liv .' ".'..'.'.'.'.".'  iï  "perte, 

'"""                                                                ..  1789, 17  perte. 
■■■•■ 692, 


Lottrie  d'Avr!li785,  à  600  li' 
Loterie  d'Oil.  à  400  liv.  le  I 
Empr.de  Dec.  17S2,  Quittai 


le  Billet..., 
ede  financ 


Erapr.  de1i5  millions,  Séc.  17S4 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin , 


.  I7f.i61.i9,i72.i6i. 
[f.  17Î  (17  perte. 


Bulletins 

Idem  ferries , 

Reconnoiffances  de 
Ucm  fo.-iics, 


■  ""^i-l'-J  i  P'rte. 
3/  perte. 


ulletii 


.,  .  17,7  perte, 
164.20  perte. 


Idem  forlies.. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  .  férié  non  fartiè!! 

-  Bordereau.^  provenant  de  féric  fortie 

Empr.  deNov.  1787... 

Lots  des  Hôpita-jx ,* 

Caiffe  .J'EfcT;. .  " 


;5(.5S.6o, 


-EiUmnée ; ..:;....,':.'•'' 

Denii-Caiffe ■,.;;  ,6So'78.So.' 

Quitt.  des  .c.aux  de  P.iris... ,,, 

Aflions  nouv.  «les  In.les S71 1  ■{.yï-7 ! -TO. 


latirêt  deî  Afiignati-.Msn 

{10c  liv...,. 
%o->  liv.... „ 
1CÎ50  liv ..„.., 


Auj-iurd'hiii  15  Septembre, 

3-1-  91-  8d, 

3     14      6 


des  Aihche 


oi£t;£UTaS.  AugKiîin.Le  prir.  eft   pour   Pari»,  de   18  hv.  i-,our  trois 
rois  mois,  42  liv.  pour  fm  raois  ,&  84  liv.  pour  l'inneé  , /rjnc 


0«  s'abonne   à  Paris,  bôtcl  de    Thon,  rue  des  Poitevins  ,  ou  i^; 

mots,  36   lir,   pour  fix  mois  ,  6c  «Ss  71  liv,  pour  l'année;  fit  po.r   h  Proi.-i«ci:,  de  21   liv.  pour  troi 

de  paru  L'on   ne  s'abonne  qu'au  coœtneaccmcm  de  chfq..e  raoi».    On  foufcrit  aafB  chci  tous  Iss  Libraires  d-:  France  St   les  Dire  cun  des  Poil*s.  C'efl  i  M,  yfûbrY 

DireSeur   du  Bureau    d«  la  Galette  NatioBilï  ,    rue  dei  Poirevins  ,  n"   i9  .  qu'il   faut  adreifer  Us  lettres  &  l'argent, /ran«  i.-    port.  •  7» 

tsTiui  ce   qui   concerne  la  rédaltuin  de  cette  feuille   doit  être  adr^Jfé  ju  RidaFI-iir,  &   non  .liUeurs.  =  Toute  efpiee  d'Ara,  Annonces,  Mémoires,   Motions  &    autres  okiets 
quelconques  ,  pourront  éirc  inférés  dans  le  Moniteur ,  en  psy^nt  dou^e  fols  par  li^ne  d'imprifion  de  chaqui  colonne  :  an  compofera  di  ces  difé'er.s  articlts  ut  Supplément  particulier 
d'une  demi-feuilte  ,  aujfuôt  qu'ls  feront  en  nombre  fiffifar.t  pour  le  remplir.  Chaque  aruele  doit  cire  fi  y  né  ,   avec  U  demeure  de  'la  pirf.>nne  ,  qui  pourra  dcmewer' inconnue  au  Public 
mais   non    point  tu  Rédacleur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M.  Brillé,  m /«ic  de  la  rue  dtl'Epcroi;  an  le  rouvtrj  tous  les  jaws  ci:i  lui,  les  Pimanc/iel 
if  fÂ<^  excepifs,  di^yif  neuf    hefutr  du  maiirt  jujqu'à  fepi  heurts  du  fair. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.- 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  le  4  Septembre. 

J_,ES  Députés  des  Provinces  Bcigiques ,  convoqués 
extraordinairemeni  par  le  Congrès,  ont  fait  à  leurs 
Commettans  refpeclifs  le  rapport  fuivant. 

Rapport  que  les  Députés  au  Congrès  des  Etats  '  Selg'ques 
ont  fjit  à  leurs  Principaux. 

«  Qu'il  nous  a  été  donné  pleine  connoiffance  & 
renreignement  de  toutes  les  opérations,  démarches 
politiques  &  correfpondances  avec  les  PuiiTances  étran- 
gères depuis  le  commencement  de  la  Révolution. 

»  Qu'il  en  réiiike  ,  que  le  tout  a  été  conduit  avec  pru- 
dence, fagcffe  Si.  u'apiés  des  principes  fixes  ,  dont  on 
a  faifx  les  conféquences  les  plus  naturelles  &  les  mieux 
fuivies. 

i>  Qu'il  n'a,  au  furphis  ,  jamais  été  queftion  ,  dans 
aucun  cas,  de  livrer  la  Nation  à  la  Maifon  d'Autriche, 
non  plus  que  de  lui  donner  un  Maître,  ni  même  un 
Chef,  fous  une  dénomination  quelconque. 

»  Qu'on  ne  pouvoit  agir  vis-à-vis  de  toutes  les  Puif- 
fasces,  chezlefquelle;  il  y  a  des  Envoyés,  que  félon 
les  principes  ci-deflus  mentionnés ,  puifque  l'iniérêt  de 
ces  Puiflances  devant  être  leur  prenii^T  mobile  dans 
l'aflïftance  que  le  Gongiès  en  a  attendu  ,  ce  qu'il  a 
encore  lieu  d'en  attendre,  le  réfultat  dépcndoit  de  la 
terminaifon  abfolue  des  grandes  affaires  qui  occupoient 
ces  Puiflances.  Qu'en  conféquence,  les  préliminaires 
de  Reichembach  ,  qui  ne  contiennent  pas  cette  termi- 
naifon abfolue ,  n'ont  pas ,  à  la  vérité ,  reconnu  noire 
indépendance  ,  mais  qii'tl  eft  vrai  aufli  que  rien  ne  s'y 
rencontre  qui  s'y  oppofe  direflement  ;  à  tel  point  même 
(jue  ,  quant  à  ce  qui  regarde  notre  fituaiion,  les  in- 
térêts de  ces  Puiffances  ne  font  pas  fixés  par  ces  prélimi- 
naires, puifque  lefdites  Puiffances  font  convenues  d'a- 
voir de»  conférences  ,  dans  lefquelles  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  nos  affaires  entreront. 

1)  Que  le  Congrès  Souverain  vient  en  conféquence 
de  prendre  les  mefures  les  plus  fages  K  les  plus  per- 
tinentes ,  pour  que,  d'un  côté,  le  réfultat  de  ces  con- 
férences tourne  à  l'avantage  de  la  liberté  delà  Nation; 
&  de  l'autre  côté  ,  pour  la  prémunir  contre  tout  projet 
que  le  Roi  Léopold  pourroit  concevoir  de  la  recouvrer, 
même  par  la  force. 

))  Que  le  réfultat  naturel  a  donc  été  unanitnement 
aux  yeuï  du  Congrès,  renforcé  par  les  fufdits  Députés , 

■que  ,  même  le  plus  vacillant.  1°.  Que  la  déclaration 
des  puiffances  étrangères  pour  notre  indépendance, 
{e  décidera  ,  d'autant  plus  probablepent ,  &  d'autant 
plutôt,  en  proportion  de  l'état  refpeftable  ,  où  fera 
fa  République  ,  tant  en  force  ^"'fn  union  intérieure. 
2°.  Que  le  Roi  Léopold  fe  .déterminera  lui-même  à 
céder  àtios  efforts ,  aufli  eÀ  proportion  decetie  force  , 
de  celte  union  ,  St  confé<l"s"^n"^"'  «1"  dépenfes  énor- 
mes qu'il  dsvoit  exi^Jfer  >■  refiaflîons  -  nous  même 
abandonnés  à   nos  Kopres  reffources. 

»  De  tout  quoi '■^f"''^  que,  dans  toutes  les  fuppo- 
fttons  poflîbles  , 'a  Nation  doit  néceffairement  réunir 
pli;s  que  jamai' f*^'  efforts,  puifqu'à  tout  événement, 
&  dans  tous  ■'^^  fuppofés ,  ces  efforts  &  ces  moyens 
doivent  for'^''  ""  fonds  ,  dont  la  liberté  &  la  félicité 
des  B  Ige  ^"""^  '«  produit. 

11  De'-  ^"^  ''^*  Députés  des  Provinces  ne  pniffent 
entrer  -'''"'  '*''  détails  fpécifiquei  des  différentes  négo- 
cia.ir'  1"'  °"'  ^"  ''^"  '  '^'^  ''"''  ^"''^  ""^  preuve  , 
jiyjie  fil  n'en  eft  pas  interrompu  ,  &  qu'ils  ne  font 
j,|,'gés  de  taire  ces  détails  que  par  les  motifs  d'une 
p'itique  fags  &  prévoyante. 
i>  Le  Congrès  a  pris  anffi  des  réfoluiions  vigou- 
reufes,  tant  par  1  apport  au  fourniffement  du  Ttéfor 
de  la  Répub'ique  ,  qu'à  l'augmentation  de  notre  mi- 
lice &  à  l'éconoiTiie  n. 

fait  au  Congrès ,   ce  28  Août  iJÇjO. 

Il  efl  évident,  d'après  cette  pièce  authentique,  & 
fi  favorable  au  Congrès  ,  que  les  Belges  font  loin 
d'être  éclairés  fur  la  polirique  de  leurs  Chcf.i.  On  les 
égare;  ils  penf^ni  qu'on  les  dirigent:  ceperd.tnt  ils 
perfiftent  à  fe  croire  libres ,  &  à  vouloir  demeurer 
indépendins  :  toujours  armes  ,  &  combattant  fans  ceiTe  , 
ils  font  encore  fomenus  de  l'el^oir  de  triompher  ; 
mais  les  forces  de  la  Maifon  d  Autriche  font  furmi- 
dables  ,  elles  s'avancent.  Y  aura- 1- il  moyen  de  leur 
réfifter  ?  Peut-iirc  les  Beiges  ont-ils  trois  .iiixilliaires 
en  état  de  fonterir  ,  l'e  repouilcr  même  un  choc  fi 
terrible  ;  le  défi.rpiilr,  renihoiifiafnic  &  lefanaiifme, 
peut  être  aufli  q.ie  di  s  confidérations  étrangères,  tirées 
de  la  poliiiqiie  g  néra  e  ,  les  (cviront  mieux  que  leurs 
propres  efforts.  Leur  ennemi  .1  des  ennemis  plus  puif- 
fans  qu'eux  mêmes ,  5c  fur  tout  plus  adroit'.. 

Quel  parti  ne  (at;ra-t  on  point  tirer  des  tlivill.ins  intef- 
tines  de  la  Hongrie  ,  des  iiuiib'cs  (iiii  lèuvient  dans  la 
Bohême,  dans  b  (ialiclc  ,  dans  la  Style  ,"fc:  desdi(i)0- 
fnions  retunantc  dont  l'Autriche  même  ell  agitée  ?  Qui 
fait  enfin  fi  ce  raffemhlement  de. Troupes  Autrichietines 
fe  fera  d'une  manière  fi  tranquille  &  fi  calme  .'  Ignore- 
t  on  que  les  Loix  de  l'Empire  ne  fouirent  pDiut  qii'un  . 
Roi  de  Hongrie,  «lémeétant  Empereur,  puiffe  avoir 
plus  de  24  à  30  mille  "hommes,  peittètrs-  mêaie  beau- 


coup tnoins  ,  dans  fcs  Etats  Belgiqucs  ?  Et  d'ailleurs, 
l'agitation  de  l'Europe  permet-elle  d'affeoir  en  ce  mo- 
ment ni  craintes  ,  ni  efpérances  bien  déterminées  .'  Le 
Congrès  de  Rcichembach  a  figné  une  cinvention  qui, 
jufqti'à  ce  qu'elle  foit  bien  connue  ,  relTemble  plutôt  à 
un  Armiflice  g-rn/.ral  qu'au  deffein  rî'une  paix  fincère 
&  ftable.  Deux  Puiflances  étonnées ,  l'une  d'avoir  perdu 
fes  tréfors ,  l'autre  fcs  tréfors  &  fon  f.ng  ,  dans  une 
guerre  lieureufe  &  terminée  fans  conqr'iites,  no  feront 
point  grâce  au  repos  de  l'Europe  de  leur  reffentimcnt 
&  de  leur  vengeance. 

Un  autre  Congrès  s'ouvre  en  ce  moment  à  la  Haye  : 
celui-ci  paroît  nous  regarder  fpéciaicmenr.  C'efllà  que 
l'on  prétend  arranger  nos  affaires,  iJ.  juger  le  grand 
procès  que  nous  foutenons  contre  Léopold  ,  tandis 
qu'un  autre  Sénat  fuprème  s'affemble  i  Francfort  pour 
l'éleélion  d'un  Empereur,  &  que  dans  cette  Affemblée 
fouveraine,où  l'on  agitera  entre  desPfinces  les  intérêts 
de  l'Empire,  lo  malheureux  Peuple  Liégeois  fera  jugé 

en  dernier  reffort Epoque  admirable  pour  le  génie 

d'un  Hiflorien  !  il  y  trouvera  à  peindre  !a  plus  grande 
querelle  dont  le  monde  ait  jamais  été  fpeflateur,  celle 
des  Peuples  &  des  Rois ,  une  ligue  de  Princes  contre 
les  droits  des  Hommes.  Mais  de  fi  mcrvcilleufes  agita- 
tions ne  feront-elles  faites  que  pour  être  tranfmifes  à 
la  poflérité ,  comtrie  un  témoignage  éterrel  qne  l'ifpèce 
humaine  foit  vouée  à  l'opprobre  &  à  la  fetvitude  ? 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  Saint-Domingue ,  le  4  Août, 

Les  troubles  de  Colonie  font  à  leur  comble  :  on  en 
peut  en  peut  juger  par  la  proclamation,  6t  les  détails 
qui  fuivent  : 

Proclimation  ,  puhliie  le  îcf  Juillet , par  M.  Pci::i;r,  Gou- 
verneur-Général des  Iflcs  Françoifcs  de  l'Amérique  fous 
Vent  Air  NOiH  VE  LA  NATION ,  DE  LA  Loj  £T  DU 
ROL. 

«  Depuis  qi!e  l'Aflemblée  Coloniale,  féante  à  Saint- 
Marc,  eft  en  aflivité,  elle  n'a  ceffè  de  icp.die  h  l'indé- 
pendance. Ses  premières  entreprifes  fur  l'auioiiié,  qt:i 
m'eft  confiée  par  le  Roi,  fes  Dicrets  impérieux  fur  ma 
perfonnc ,  &  fur  celle  des  Officiers  qui  font  (bus  mes 
otdres ,  fur  l'Adminifirateur  des  Finances ,  mon  Collè- 
gues, &  fur  le  Confeil  fupérieur,  ns  laitïant  guère  de 
doute  fur  fcs  intentions, 

i>  J'ai  fait  loyalement ,  &  fans  examiner  l'étendue  de 
mes  facrifices  laerfonnels,.  tout  ce  que  les  Loix  me  ner- 
iTieitoient  pour  la  fatisfaire,  efpèrant,  il  eft  vrai,  que 
l'Afltmblée  Nationale  &  le  Roi ,  ne  tarderoieiit  pas  à 
fixer  fes  devoirs  &  les  miens. 

»  Les  Décrets  d«s  S  St  18  Mars  l'ont  f.iit  ;  j'ai  rempli 
avec  etxsc'litude  tout  ce  qu'ils  m'ont  preferit  ;  nrais  i'.4f- 
femblèe  de  Saint-Marc  les  a  ouvertement  méijrifés  ; 
fourde  à  la  voix  publique,  qui  manifeftoit  fa  joie  &  fa 
reconnoiffance  par  des  aiSions  de  grâces ,  elle  a  fouff'ert 
qu'il  filt  fait  &  appuyé  dans  fon  fein  des  motions  pré- 
cifes  d'indépendmce.  Les  bons  Citoyens  qui  l'entou- 
rolent,  les  ont  étouffées  par  leurs  cris  d'ingnaiion;  mais 
fi  elle  a  renoncé  à  prononcer  le  mot  d'indépendance ,  elle 
n'en  a  pas  moins  marché  conflammcni  vers  fon  but. 

»  Pour  parvenir  à  fe  faire  continuer,  elle  a  député 
fes  Membres  dans  toutes  les  Paroifies  ;  daiis  plufieuts, 
&  fur-tout  dans  celles  du  Port-au-Prince  ,  elle  a  foulevé' 
les  Citoyens  contre  les  Citoyen  ,  fomenté  des  cabales , 
excité  du  tumulte  &  des  violences.  Se  c'eil  par-là  qu'elle 
a  acquis  une  majorité  apparente. 

"  Enhardie  par  ce  fuccès ,  elle  3  levé  le  mafque, 
elle  a  voulu  s'emparer  des  Finances  publiques ,  pour  les 
diftribuer  entre  fcs  Membres,  &  s'en  faire  des  moyens 
de  corruption  ;  elle  a  livré  le  Commerce  aux  Etrangers; 
elle  a,  par  dos  projets  di  Décrets  ,  infidici-.femenc  ré- 
pandus, tenté  de  féduirc  les  Troupes  ;  ele  n'a  pas  craint 
d'offrir  de  l'argent  à  des  hommes ,  qui  ne  connoifiént 
que  l'honneur;  elle  a  propolé  une  augmentation  de 
paie,  qu'elle  eft  dans  l'imptiifl'ance  de  realifer;  enfin  , 
elle  a  porté  latrahifon  jufqu'a  faire  révolter  fèquipagedu 
vaiffeau  le  Léopard,  que  dans  (on  délire  elle  ofe  appeller 
vaiffeau  ci-de%\ini  dit  du  Roi ,  Se  le  Crimée  a  eu  fon  exé- 
cution ,  en  ce  que  la  nit  detmèie  ,  le  Commandant  du 
vaiffeau  ,  voidant  appareiller ,  d'après  mes  ordres  ,  pour 
aller  au  Cap  fc  mettre  en  état  de  faire  voile  pour 
Fiance,  tout  l'équipage  ,  corrompu  par  les  mana-tivres 
&  l'Argent  de  rAffemblie  Si  de  fcs  adhèrens ,  a  refufé 
d'obéir  à  fon  Chef. 

Ji  Cette  perfidie  annonce  que  le  tems  de  la  modéra- 
tion &  de  l'indulgence  eft  paffé.  Je  ferois  coupable  d'en 
ufer  plus  long- tems ,  &  je  dois  mettre  en  ufage  tous  les 
moyens  de  rigueur  pour  confcrver  à  la  Nation  Fran- 
çoifc  la  plus  importante  de  fcs  Pioviuces  d'ouirc-incr. 

II  En  conféquence  ,  &  Vu  le  péril  évident  011  l'AlTem- 
blée  Coloniale,  féante  i  Siint-Marc,  met  la  France  & 
la  Colonie ,  je  déclare  ladite  Aflenihlce  &  fcs  adhércns 
traîtres  à  la  Patrie,  criminels  envers  la  Nstion  8;  en- 
vers le  Roi  ;  je  déclare  que  ,  dès  cet  inftant ,  je  vais 
déployer  toutes  le.s  forces  publit)t;es  qui  font  en  mon 
potiv.ir  pour  1.1  diffoudre  ,  la  di(pcrl'er  &  l'cffif^écher 
aiiifi  que  fcs  complices  ,  de  confommer  leurs  horribles' 
projets. 

»  J'inviig  tous  les  Citoyens,  qui  reflcnt  fi.;'clcs  à 


la  Nation  ,  à  h  Loi  Se  au  Rt;i  ,  à  fe  réi.nir  z  mot 
pour  cor.coi.rir  à  fauve-  la  P^trii-.  Des  François  i.'lw- 
fiieront  pas  à  former  une  filutaire  coalition  pour  rep. 
vcrfer  les  complots  des  pervers;  j'y  parviendrai  faas 
doute,  avec  leurs  fecours  &  celui  des  braves  Soldats 
qui  fe  font'  voués  à  la  défenfe  de  la  Nation  ,  de  U 
Loi  &  du  Roi.  J'ordonne  à  «eus  Coromandans  cr.  fé- 
cond ,  CoTnniindjMS  particuliers,  &  iuira  Omcicrs 
pour  le  Roi ,  de  f-.-cnndcr  .  avec  les  forces  qu'ils  ont 
en  mains  ,  mes  tffjtts  pour  le  bien  pubnc.  J'a.îreffe'at 
au  plutôt  la  préfente  Proclamation  à  l'Affemblêe  Na- 
tionale &  au  Roi ,  tk  je  leLir  rendrai  cr)iT)f>ie  dti  fi;ccéï 
qui  ne  peut  manqu'.r  à  une  caiife  ai:ffi  jufte. 

»  Sera  la  prêfeiire  Proclamation  imprimée  Siaffichéi 
par  tonte  la  Colonie. 

II  Donné  au  Port-au-Prince,  le  19  Juillet  1750,  Is 
Comte  Dï  PeimeRi,. 

Le  jour  même  de  cetta  Procl.mation,  le  Co''Ii^é 
Colonial  du  Pf,.'t-au  Prince,  (r0L.t  dévoué  à  l'ASeni- 
blee  générale)  loin  d'en  craindre  les  effets,  n'a  plus 
voulu  girder  de  me'dres  djns  fes  deffeins  pour  foi^- 
tenir  cette  Affemblée.  L;s  préparatifs  les  plus  hofiiics 
ont  été  par  lui  faits.  Après  s'être  rettinché  d.„i  le 
lieu  de  fes  Séances,  comme  dans  une  fortereffe  ,  donc 
les  iffues  prefentoicnt  différentes  pièces  d'Arii'.'^e.-ic  , 
chargées  à  mirraUle ,  i!  s'cft  fait  environner  de  4  oà 
500  hommes,  munis  de  toutes  fortes  d'armes,  qui 
ont  attendu  la  nuit  pour  l'exécution  d'un  complot 
affreux  ,  dans  lequel  ils  dévoient  être  fécondés  par 
300  hommes  d'Equipage  du  Vaiffeau  le  léopard, 

»  A  minuit  ils  commencèrent  par  faire  forrir  un  dé- 
tachement de  50  hommes,  qui  arréra  &  dèfarm-a  une 
patrouille  de  cinq  hommes  du  Régiment  du  Port-au- 
Prince  ,  dont  un  hcureufement  échappé,  courut  avertie 
le  Général  &  fjn  Colonel,  (M.  Masduir). 

II  Celui-ci ,  empreffé  de  fe  faire  rendre  (es  4  SoltJajs,' 
raffcmble  90  homi:ies  de  fon  Régiment  tk  quelaufs 
Volontaires ,  dont  il  ne  fait  charger  les  armes  du'x 
poudre. 

II  Arrivé  devant  le  Comité  .il  s'avance  feul  avec  deue 
Greiiad;ers  ,  &  déclare  qu'il  vient  avec  des  in-.en::c;s 
pures  &  amicales,  mais  qu'au  nom  de  la  Nation ,  cp 
la  Loi  &  du  Roi,  il  réclame  les  quatre  hommes  çii'oà 
lui  a  pris  "aVei  leurs  armes.  Nombre  de  voix  Client 
non  ,  non  ;  mais  uns  voix  ayant  cni  feu  ,  50  coups  de 
fafil  partent  à  la  fois  jrenverl'ent  morts  les  deux  Gre- 
nadiers, &  bleffer.t  pins  loin  un  Volon-aire,  pa-erjt 
de  M.  Mauduii  ,  qui  heureufement  n'eft  pas  atterrit. 

II  M.  Maudult  fe  replie  fur  fa  Troupe ,  &  commando 
une  décharge  qui  n'étant  qu'à  poudre, loin  d':ntim;:;er, 
>..i,-,d;,  IcT.  îVdItieuï.  lis  récidivent  en  fai'aKîufa'O 
defpingolies chargées  à  mitraiHe  ;  alirs  l'aélion  d-viertt 
réciproque ,  &  la  cohorte  du  Comité  eft  bientôt  di'f- 
perfée,  car  la  plupart  fe  fiuvent  rnê-me  par  defius  Us 
toits.  Les  deux  Chefs  reâent  fur  la  place  ,  un  morr  Se 
l'autre  très-grièvement  bleffé. 

11  Le  Régiment ,  de  fou  côté  a  eu  trois  hommes 
tués  &  douze  bleffés ,  dont  trois  le  font  danger^u- 
fcmenr. 

n  On  doit  à  M.  Manduit  les  plus  grands  élofes  ;  il  a 
tout  fait  pour  empêcher  le  carnage  ,  S:  il  pouvoic 
répandre  bien  du  fang.  Si  le  parti  du  Comité  eût  eu 
l'avaniace  ,  une  grande  partie  ds  la  Ville  eiît  c;è  livrée 
au  maffacre  &  au  pillage. 

II  La  journée  du  30  a  été  fort  trifte  ;  on  vovoit  tout 
le  monde  déménager,  &  tous  les  meubles  partoienc 
pour  la  plaine.  Le  Général  a  fait  publier  U  diiTûh.tion 
du  Comité,  fauteur  de  toutes  ces  horreurs;  mais  il  » 
su  bien  de  la  peine  à  faire  partir  le  Vaiflrau ,  (io.^t 
l'équipage  continuoit  a  donner  des  inquiétudes  ,  8c 
qu'on  croi:  ê;re  dibarciué  à  Saint-.Mjrc,  au  lieu  de  fe 
rendre  au  Cnp. 

11  Aujourd'hui  4  ,  on  eft  tranquille  ici  ;  mais  les  noui- 
velles  de  Sai.it-  Marc  uous  promeitcnt  de  nouveaux 
événemens.  L'Ailembite  Coloniale  y  eft  enfin  parve- 
nue i  gigner  le  détachement  de  notre  R.gi.Tient,  en 
gar-^ilon  dans  cène  Ville,  en  donnant  à  chaque  Scîdit 
99  livres  de  nouvel  enga^.emeot  ,  i^  fols  par  jour, 
&  promeffe  d'une  concsiTion  à  la  fin  de  fon  tems  ■ 
qui  eft  abrégé;  quelques-uns  ont  réfitié  à  ces  offres  * 
iic  font  revenus  ici  rejoindre  leurs  nrapeani.  Ce  au'iî 
y  a  d'affreux  ,  c'eft  qu'on  no...s  afiure  q,  e  les  deux 
Officiers  qui  commaiidoient  le  déts.hcmcnt  de  Saint- 
Marc  ,  font  en  prifon,  ainS  que  huit  de  !eurs  Sol.iatS 
qui  font  reftés  fidèles  à  leur  devoir  ;  on  dit  même 
qu'on  a  déjà  parle  à  l'Ai'"!i:mblée  de  les  prndre ,  &:  qjA 
c'eft  le  iort  qu'on  leur  réferve.ea  casd'aitaque  de  la 
prt  du  parti  national. 

II  Dou7.e  VoKmtjires du  Cap,  arrivés  dans  ritiftant, 
nous  apprennent  que  ,  quoiqu'on  ignorât  dans  crie: 
Ville  le  detnijrs  évérîetutns  arrives  ici  ,  on  no.;S 
prépiroît.à  leur  dpnrt  ,d"..près  la  conduite  odieufe 
de  l' Affemblée  ,  tous  les  fecours  néceffaires  pour  Ij 
difpcrfer.  Il  a  dû  pjrtir  pour  cela  de  cette  Ville 5.^3 
hommes,  tant  Troupes  ré<;!-ée«  que  VoloiiUires  ;  ils 
pourront  fe  riun'r  à  «n  fcrt  détachement  du  Régi- 
ment ,  à  So  Voiont.-.ires  qi'.i  vont  partirdc  notre  Ville 
&  à  un  nombre  qu'envoie  la  Croix-d«s-Bouqiiets.  Oiî 
nous  annonce  qu'il  y  3  d'ailleurs  au  Cap  4000  homirtes 
piêts  à  s'embarquer  fur  40  bàtimens  ce  tranfport. 

II  L'Affcmhléc  Gcnéi^ale  fait ,  dé  fon  côté  ,  Ie.s  pr;S. 
paratifs  les  plus  lioililcs;  0:5  ïn  peut  jurer  par  la  Fro- 
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«bmjtion  qu'elle  a  6it  publier  le  3 1  Juillet ,  &  dont 
47oici  la  teneur, 

a  ^4it  nom  dt  la  Nûtion ,  de  la  Loi ,  du  Roi  ,  &  dt 
h   Fiii'i:  Frar.çc'ife  de  Samt-Domtns,ue  en  pènl. 

»  Toutes  les  t'aiolffes  ("otit  invitées  &  prefféts  de 
de  fe  réunir  fur  le  champ  pour  venger  les  -.iffallinais 
qui  viennent  d'être  commis  au  Poit-aii-Prince. 

»  L'horrible  conjuration  a  iclaté  ;  Its  cïècrables 
PcmUr  ,  MjitJtiii  ,  Confijrd ,  de  h  JMe  ,  &c.  Ce 
baignent  dans  le  fang  :  que  les  bons  Citoyens  courent 
Eux  armes  ! 

Union  ,   Célérité  &   Courage  ! 

Thomas  Millet,  Piejîdent ,  &c. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBE.É£    NATIONALE. 
SÉANCE  DU  Mardi  14  Septembre. 

Seconde  PrcJîJence  de   M.   Bureaux, 

A!.  Larochcfoucjuh-IJancoun.  Le  Comité  de  Mendi- 
cité a  vu  avtc  peine  q'jc  l'Affeniblée  Nationale, .dans 
la  Séance  d'avant-hier  ,  en  ordonnant  la  formation  d'un 
nouveau  Comité,  fous  le  nom  de  Comiié  de  Santé, 
lui  avoit  attribué  une  partie  c!es  fondions  attribuées 
déjà  au  Comité  de  Menriiciié,  &  qui  lui  avoit  été 
dévolue,  fuion  par  un  Décret  pofiiifcle  l'Affemblée, 
au  moiiîs  par  l'approbation  expreîTe  qii'eile  avoit  donnée 
à  fon  plan  de  travail,  dont  elle  a,  le  15  JuilUt  der- 
nier, ordonné  l'imprcilion  ;  je  veux  dire  la  partie 
des  fecours  à  donner  aux  pauvres  malades  dans  les 
Villes  &  dans  les  campagnes.  Les  Membres  du  Co- 
mité de  Mendicité  n'ont  pas  cru  devoir  préfenter  à 
f  AiTemblée  leur  réclamation  ifolée  ,  le  jour  de  cette 
motion  ;  mais  ils  ont  cru  devoir  attendre  la  plus 
prochaine  réunion  du  Comité ,  &  elle  a  eu  lieu  hier 
îoir.  Ceft  donc  au  nom  du  Comité  entier  que  j'ai 
■l'honneur  de  vous  porter  la  parole.  Les  fecouts  à 
donner  aux  pauvres  en  état  de  malatiie,  font  nécef- 
fairemenc  liés  à  ceux  à  leur  donner  en  état  de  famé, 
'à  ceux  à  donner  aux  erians  ,  aui  vieillards;  l'étab'K- 
fement  des  lieux  de  fanté ,  la  grande  queftion  du  parti 
à  prendre  fur  la  diminution  des  Hôpitaux,  fur  les 
fecours  à  domicile  ,  fur  l'établiffemcnt  des  Chirurgiens 
de  canton,  tiennent  an  g.and  travail  dont  eft  cbagé 
le  Comité  :  c'eft  un  travail  purement  politique,  pure- 
ment de  confriiuiion  ;  c'eil  un  chaînon  de  cette  grande 
chaîne;  s'il  eil  retranché,  il  n'y  a  plus,  dans  fe  s  opé- 
rations ,d'enfeinble  Se  de  liaifon.  Nous  avons  été  d'au- 
tant'plus  étonnés  d'apprendre  qu'un  de  nos  Membres, 
'à  l'infu  de  tous  les  autres,  avoit,  dés  l'ouverture 
'd'une  ds  vos  Séances  ,  provoqué  le  Décret  qui  prive 
le  Comité  d'une  de  fes  plus  iatéreffantts  attributions; 
-que  ce  Membre  lui-même,  que  fes  affaires,  à  la  vé- 
rité, enlèvent  louvent  à  notre  Séance,  fait  que  cette 
partie  du  travail  eft  fti'o  ,  &  qu'il  y  a  iréme  donné 
fon  approbation  perfonnelle;  &  cepen:!ant  ce  travail 
-refie  inutile ,  fi  votre  Décret  de  Dimanche  dernier 
.ne  reçoit  pas  de  vous  une  explication. 

M.  Guillotin  iavoit  encore  que  votre  Comité  de 
Mendicité  a  arrc:é  de  comBiuniquer  cette  partie  de 
XoB  travail  aux  Médecins  de  FaJÎs ,  &  4  ceux  de  l'Af- 
lemblée,  à  qui  l'opinion  p-.:blic  donre  le  plus  de 
-onëance:  fans  doute  rroirpé  fi:r  le  véritr.ble  efprit 
public  ,  par  l'efprit  .du  corps  ,  difficile  2  dépouiller  ; 
il  a  voulu  farisfaire  gn  devoir  de  cqrj.:Oration  :  c'eft 
le  feul  motif  qua  le  Comité  ait  pu  pr.ifumer  à  cette 
démarche  inconnue  de  nous  tous,  li  ne  nous  app.ir- 
tientpas,  peut-être,  de  repréfcnter  à  l'AiTemblée  que 
par  ce  Décret  d'avant-hier,  elle  dét.-uit  tons  les  prin- 
cipes qu'elle  a  mis  en  avant,  &  qu'elle  a  pratiqué 
jufqu'ici  pour  la  nomination  des  Cocnités  ,  celui  de 
les  compofer  au  fcrurin  ,  en  nommant  17  perfonnes 
du  Comité  de  famé  ,  uniquement  parce  qu'il  font  Mé- 
decins :  nous  n'ofons  pas  dire  que  cette  minier?  de 
nommer  au  Comité  ,  oppofée  à  celle  dont  elle  a  nommé 
le  Coniitè  d'Agiiculrure  ,  de  Marine  ,  Judiciaire;  tout 
enfin,  eft  contraite  à  fes  règlemens  ,  favorable  à  l'ef- 
prit de  Corps  ,  &  vraiment  inconftitiitionnel.  Nous 
répétons  les  intentions  qui  l'ont  déterminé,  &  nous 
n'ajoutons  rien  à  fes  rèd^xions. 

Le  Comité  ne  prend  pas  la  liberté  de  vous  préfenter 
des  obfetvations  fur  la  partie  de  votre  Décret ,  qui 
attribue  aux  îWédecins  de  l'Affemblée ,  la  recherche 
des  meilleurs  remèdes  ,  &  des  foins  les  plus  faltitaires 
à  la  fanté.  Peut-être  les  lumières  des  hommes  de 
la  Capitale  ,  les  plus  v;rfés  dans  la  Médecine,  de 
la  Suciété  Royale  connue  dans  toute  l'Europe  , 
par  l'utilité  de  fes  travaux  ,  de  certains  Membres 
de  l'Académie  des  Sciences  ,  qui  ont  fait  de  cette  partie  , 
leur  particulière  étude ,  pourroient-elles  jeter  fur  ces 
queftioas  un  jour  précieux  ,  à  ajouter  à  celui  q^:e  les 
Membres  de  l'Affemblée  qui  profeffent ,  ou  ont  étudié 
la  Méiiecine  ,  pourroient  y  répandre  à  eux  fenls  ;  mais 
le  bornant  à  ce  qui  feul  l'intéreffe ,  à  la  partie  de  ce 
Décret ,  qui  rendioit  fon  travail  nul ,  le  Comité  vous 
■torie  feulement  de  prononcer  que  l'Affemblée  n'a 
pas  prétendu  le  dépouiller  d'aucune  de  fes  attribuions, 
&  particulièrement  de  la  partie  de  travail  fur  les 
fecours  à  donner  aux  pauvres,  en  maladie,  fot  dans 
les  Villes,  foit  dans  les  Cjirpagnes  ,  à  domicile  ou 
dans  les  Hôpitaux  ,  &  qu'elle  borne  à  l'enfeignement 
de  la  Médecine  ,  &  à  la  patiie  Icientifique  de  cet  Art , 
l'attribution  du  Comité  de  fanié. 

L'A.ffemblée  rend  un  Décret  conforme  à  cette  pro- 
pofîtlon. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Defmeuniers  ,  an  nom 
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du  Comité  de  Confliimion  ,  les  Décrets  fuivans  font 

*  "ruÂffcmblée  Nationale  conHôcrant  qu'il  eft  utile 
de  différer  h  tenue  des  confeils  de  Dépaiicmcnt,  & 
que  les  circonftances  obligent  à  déroger  pour  cette 
année  ,  à  l'article  XXIX  de  la  Scftion  fcconde  du 
Décret  fur  la  conftitution  des  Affemblces  adin.niftra- 
tives,  décrète, (ur  le  rapport  du  Comité  de  Conlbtu- 
lion  ,  que  les  confeils  de  Diftrias  fe  raffembleront  a 
l'époque  fi.<ée  par  le  Décret  du  a.  Juin  dernier  triais 
que  les  Confeils  de  Département  ne  fe  raflcmbletont 
que  le  3  Novembre. 

n  L'Affemblée  Nationale  .  après  avoir  entendu  le 
rapnort  de  fon  Comité  de  tonaituiion  .  confiririant 
provifoitement  les  difpofitions  dii  Décret  ou  21  Juin 
dernier,  relatif  è  la  Municipalité  de  Nîmes,  &  vu  la 
démiiîion  données  par  les  Commillaires  du  Roi  des 
fonaions  qui  leur  avoient  été  attribuées  par  le  même 
Décret  ,  déclare  que  lo  Direéioire  du  Département 
du  Gard',  &  fous  lui  le  Dircfloire  du  Diftrift  de 
Nimes  ,  rentreront  dans  l'exercice  du  droit  de  tequé- 
rir  les  Troupes  réglées  &  des  Gardes  Nationales 
pour  l'entier  rétabliilement  de  la  tranquillité  publique 
dans  la  Ville  de  'Wimes  8c  les  environs  ,  fans  préju- 
dice du  droit  qui  appartient  au  Direéioire  de  chaque 
Dépjrteinent  de  reouérir  dans  toute  l'étendue  de  Ion 
territoire  le  fecours  ai  la  force  publique  pour  le  main- 
tien  de  la  paix  ». 

M.  Barrère  préfente  la  fuite  des  articles  fur  la  cbaffe. 
(Nous  les  rapporterons  dans  notre  prochain  Numéro, 
ainfi  que  ceux  qui  ont  éié  décrété  hier,  &  qui  ont 
éprouvé  quelques  changemens). 

M.  CAbbé  le  Breton.  Le  Comité  Eccléfianiqiie  a  pris 
l'avis  du  Comité  des  Finances  fur  le  projet  de  Dé- 
cret qu'il  va  avoir  l'honneur  de  vous  préfenter.  Il 
fe  percevoir  dans  toutes  les  Provinces  une  cortiibu- 
tion,  fous  le  nom  de  Décimes  .  qui  étoit  répartie  par 
l'Admi^iffration  Diocétaine.  Une  fage  prévoyance 
faifait  la  Loi  d'avoir  toujours  en  avant  une  demi-armée. 
Les  fonds  de  chaque  caille  fe  monioient  l'une  daiis 
l'autte  à  36.000  liv.  re  qui  forme  un  total  de  trois 
millions.  Ces  fonds  font  en  refcrve  de  tems  immé- 
morial. Ils  ont  été  donnés  pour  l'intérêt  publie;  la 
Nation  a  donc  le  droit  de  s'en  emparei^  :  voici  en 
conféquence  le  Décret  que  votre  Comité  Eccléi'iaf- 
tique  vous  propofe  : 

11  L'Affemblée  Nationale  inftruite  que  dans  pUt- 
fieurs  des  Diocèfes  du  Royaume  il  exifte  daiis  la  caiffe 
des  Impofitions  du  Clergé  une  maffe  de  deniers  comp- 
tans,  formant  le  reliquat  des  comptes  des  années  pré- 
cédentes, Si  connues  fous  le  nom  de  bout  6-  gras  de 
caiffe ,  ordonne  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
notification  du  préftnt  Décret,  qui  fera  faite  aux 
Receveurs  des  Dicimes  &  à  tous  autres  Receveurs 
des  Impofitions  du  Clergé,  fous  quelques  noms  qu'ils 
foient  connus,  à  la  délég?nce  des  Procureurs-Syndics 
des  DiArifts ,  lefdits  Receveurs  verferont  on  feront 
,-i.f...  i.  la  caïue  ae  1  r.xtraorninatre  la  lotaiiic  uc>  uc- 
niers  étant  en  leurs  mains  ,  pour  reliquat  de  comptes, 
par  eux  précédemment  rendus.  Décret»  en  outre , 
que  lefdits  Receveurs  des  Décimes  &  Impofitions  du 
Clergé  vendront  fsns  délai  pardevant  les  Dueftoires 
des  Difîriéis ,  oii  ils  font  domiciliés ,  le  dernier  compte 
de  leur  Adminiflration  ;  auquel  compte  ils  feront  tenus 
d'appeller  trois  Curés  du  Diocèfe,  à  leur  choix  ,  &  en 
feront  verfsr  le  reliquat  à  la  cailTe^de  l'Extraordinaire 
en  efpéce;  fonnantts  comme  dépôts. 

A^.  l'Abbé Je  demande  qu'il  foit  fait  une  ex- 
ception pour  le  Diocèfe  d'Angers ,  où  tous  les  Con- 
tribuables font  encore  vivans. 

M.  h  Camus.  Il  eft  vrai  qu'en  1787  on  a  rendu  un 
Arrêt  du  Confeil  pour  la  nouvelle  formation  du  Bureau 
des  Décimes  du  Diocèfe  d'Angers  ;  msis  ce  n'cfi-là 
qu'une  forme  qu'en  renouvelloit  de  tems  en  tems.  Je 
crois  le  Décret  propofé  d'autant  plus  néceffaire,  qu'on 
a  vu  les  Evéqucs  d'fnofer  arbitrairement  de  ces  fouîmes 
en  réfervc.  Je  connois  un  Diocèfe  où  l'Evéque  avoit 
ainfi  puifé  dans  la  Caiffe  pour  orner  fon  Eglife^,  & 
puis  on  lui  en  faifoit  honneur  ;  on  difoit  que  M.  l'Evé- 
que avoit  otné  la  Cathédrale  à  fes  dépens. 

M.  l'Evéque  de  Chrmont.  Je  demande  qu'il  foit  permis 
de  prendre  à  partie  M.  le  Camus,  «n  cas  qu'il  avance 
un  fait  faux  ;  je  le  prie  de  nommer  l'Evêque  dont  il 
entend  parler. 

A/,  le  Camus.  Puifqu'il  faut  parler  clairement ,  je  dis 
que  j'ai  voulu  parler  de  feu  M.  l'Evêque  d'Angers. 
Ce  fait  m'a  été  rapporté  par  M,  Goufroy ,  Evéque  du 
Mans  :  il  eft  ici ,  il  peut  répondre. 

M.  Goufroy.  raidit  à  M.  le  Camus  que  M.  l'Evê- 
que d'Angers  avoit  puifé  dans  la  Caiffe  des  Décimes 
pour  orner  fon  Eglifc  ,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'il  ait 
rien  pris  pour  lui. 

On  obferve  que  M.  le  Camus  n'a  pas  avancé  ce 
dernier  fait. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  l'article  ;  elle 
eft  rejettée,  &  l'article  «fl  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermond  ,  au  nom  du 
Comité  de  Marine ,  le  Déctet  fuivant  eft  rendu. 

c.  L'Affemblée  Nationale  ;  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  fes  Comités  de  Marine  &  de  Finances  réunis:, 
fur  la  demande  faite  par  le  Miniftre  de  la  Manne  , 
d'un  fond  extraordinaire,  pour  pourvoir  auxdépenfes 
qu'exigent  les  Armemens,  décrète  qu'il  fera  pro^ifoi- 
remen  délivré  au  Miniftre  de  la  Marine  ,  un  fonds 
extraordinaire  de  quatre  millions ,  pour  pourvoir ,  tant 
aux  dépenles  de  l'Ecadre  de  Breft ,  aux  ordres  de  M. 
d'Albert ,  pendant  le  mois  d'Août  ,   qu'aux  frais  du 


nouvel  Armsment,  &  aux  approvifionnemêns  néo«f- 
faiie;.  Décrète  en  outre  que  dans  le  compte  que  le 
Miniftre  fera  tenu  de  fournir  chaque  mois,  confor- 
mément :iu    Décret  du Août  dernier   ,  les  frais 

d'armement  &  entietlen  des  Efcadrcs  ,  feront  fépa- 
rés  des  dépenles  ordinaires  ,  &  préfentis  dans  une 
colonne  pariicuiière  ,  afin  de  juftifier  clairement  la 
diftribuiion  &  l'emploi  des  femmes  qui  auront  été 
mifes  à  fa  difpofition  pour  ces  objets  ». 

M^  Bouthilner  ,  au  nom  du  Comité  Militaire.  La 
difciplineeft  l'anie  d'une  Armée,  fans  elle,  fans  fubor- 
dination  elle  (eroit  fans  force,  comme  fans  moyens 
d'exécution.  Le  Soldat  ne  doit  point  perdre  fans  doute 
fes  droits,  comme  homme  &  comme  Citoyen;  mais 
il  en  eft  cependant  une  portion  dont  il  doit  de  plus 
le  factifice  en  raifon  de  l'éiat  militaire  auquel  il  s'eft 
confacré.  L'abnégation  qu'il  en  doit  faire  momenta- 
nément ,  en  faveur  de  l'utilité  de  fes  Concitoyens  qu'il 
s'eft  engagé  à  défendre  ou  à  protéger,  devient  pour 
lui  un  titre  de  plu»  à  leur  reconnoiffance  ;  &  cette 
efpèce  rie  privation  d'une  partie  de  fes  droits  qu'il 
s'impofe,  eft  fans  contredit  le  pieniier  pas  qu'il  doit 
faire  dans  la  carrière  de  l'honneur  ,  dont  la  voix  doit 
toujours  le  diriger.  La  fubordination  militaire  doit 
être  établie  de  grade  en  grade  ;  mais  fi  elle  doit  être 
paffive  pour  ceux  qui  y  font  foumis ,  il  faut  en  méma 
tous  tems  que  l'exigence  en  foit  réfléchie  de  la  part  de 
ceux  qui  font  dans  le  cas  de  la  prel'ctire  ,  &  que  des 
Loixfages,  en  l'ordonnant,  préviennent  les  abus  qu'on 
en  ponrroit  faire.  Pour  pouvoir  contenir  une  multitude 
d'hommes  armés,  raffemblés  &  faits  pour  obéir,  il 
faut  qu'ils  puiffent  favoir  ce  qu'on  eft  en  droit  de  leur 
prefcrire ,  &  les  châtimens  au.vquels  ils  peuvent  être 
expofés,  s'ils  refufent  des'y  foumetire.  La  Loi  &  non 
la  fantaifie  arbitraire  des  Commandans  doit  le  pro- 
noncer d'une  manière  pofitive  ;  &  s'il  eft  néceffaire 
qu'elle  établiffe  des  peines  contre  ceux  qui  trouble- 
roient  l'ordre  ,  il  faut  qu'elles  foient  proportionnées 
aux  fautes;  qu'elles  ne  contrarient  pas  le  caraélére 
national,  &  par-deffus  tout,  qu'elles  ne  puiffent  être 
infligées  qne  légalement. 

Les  fautes  que  l'on  doit  punir  font  de  deux  natu- 
res :  les  unes  (ont  feulement  contraires  à  la  Difcipline, 
&  n'intéreffe  qu'elle  ;  les  autres  font  de  véiirables 
Crimes  ou  délits  contre  le  bon  ordre,  foit  Miliraire  , 
foit  Civil.  Les  punitions  de  Difcipline  ont  été  infligées 
jufqu'ici  par  la  volonté  feule  éts  Commandans  fur 
leurs  fubordonnés.  Celles  contre  les  crimes  &  délits 
Militaires  ne  l'étoient  qu'en  venu  des  Loix  ,  &  que 
conformément  aux  formes  prefcrites  par  elles.  C'eft: 
au  Roi  à  prononcer  les  Règlemens  de  détail  de  la 
Difcipline  intérieure  ;  mais  c'eft  au  Corps  légiflatif  à 
décréter  les  articles  conftitutionnels  qui  doivent  leur 
fervir  de  bafe  ;  c'eft  aux  Repréfentans  de  la  Natiori 
feuls  qu'il  appartient  de  diéier  les  Loix  qui  peuvent 
intéreffer  l'honneur  ,  l'exiftence  civile  ou  la  vie  des 
Citoyens  confacrés  à  la  défenfe  de  la  Patrie  ;  c'eft  à 
eux  qu'il  appartient  de  prononcer   les  formes  légales 

,,-1  j_. /i»^..!  la  jumcc   oc   rautnenticité  des 

jugemens  ;  le  Code  pénal  doit  donc  être  leur  ou- 
vrage. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  un  travail  de  cette  im- 
portance ,   le  Comité    a   penfé   devoir   le  divifer   en 
deux  parties.  L'une  fou:  le  nom  de  Difcipline ,  com- 
prendra les  bâfes  conflitutionnelles  des  Régleme'ns  de 
détails  à  prononcer  par  le  Poi.  L'autre,  fous  le  nom 
de  Crimes  &   Délits  niilitair.s,  renfermera    le   Code 
pénal  &    la   forme  légale  des  Tribunaux  chargés    de 
prononcer  contre  les  coupables  l>,    peines   encourues 
par  la  Loi.  En  vous   les  foumettai.   toutes  les  deux  à 
la  fois ,  il  pourroit  en  réfulter  quelq.g  confufion  dans 
votre  délibération.  La  première   partie,  concernant  la 
difcipline,  f^ra  feule  l'objet  du  préfent  ^pp^^,;  j)  fj.,, 
fuivi  immédiatement  de  celui  furies  JugCiens  &  pro- 
cédures des  Tribunaux!  Militaires, &  fur  le.  crimes  & 
délits  qui  doivent  y  donner  lieu.  Les  fautes  g^tre  la 
difcipline  font  plus  on  moins  graves ,  fuivant  ^y^  „,. 
ture  ou  hs   circonftances   qui  les   accompagnen,.    [çj 
châtimens  qu'elles  peuvent  mériter  doivent  leur^i^g 
proportionnés  &  variés  en  conféquence.  li  feioit  \^„ 
difticile  &  trop  minutieux  de  chercher  à   en  faire  Uç 
application   exafte  à   tous  les  cas.  Il  doit  fiiffire  d'il, 
diquer  celles    des   fautes  à  ranger   dans    cetieclaiTe, 
ainfi  cjue  celles  des   punitions  fufceptibles   d'être  pro- 
noncées contre  ceux  qui  les  commettroicnt.  Ces  pu- 
nitions de  dilcipline  lont  ordinairement  légères  &  de 
peu  d'importance   :   les  affujettir  à   de  formes  légales, 
feroit  s'écjtter  de   leur  but,  qui  doit  être  de  punir  là 
faute  n:iffitôi  qu'elle  eft  commifs,  &  même  de  prévenir 
par  elles,  celles  qui  pourroient  devenir  plus  graves  & 
plus  dangereufes.    Tous  ceux  revêtus  du  commande- 
ment, doivent   avoir  1.^   droit  da  les   prononcer  eux- 
mêmes  contre  !.;urs  lubordohnés  ,  fauf  le  compte  gra- 
duel à  en   rendre,  conformément  à   la   hiérarchie  des 
grades   Militaites  ;  mais  en   leur  accordant  ce  droit. 

Pour  écarter  l'arbitraire  de  quelques-unes  de  ces 
punitions,  qui,  quoique  légères,  n'en  deviendroient 
pas  moin»  févèies  &  fàcheufes ,  peut-être  par  leurs 
réfultats  pour  la  famé  des  hommes  qui  les  fubiroient , 
fi  elles  pouvoient  être  prolongées  à  volonté  ,  la  Loi 
doit  néccffairement  en  déterminer  la  dures  :  &  fi  quel- 
ques fautes  plus  graves,  fans  être  de  nature  cepen- 
dant à  mériter  des  peines  plus  fortes,  ni  l'appareil  d'un 
Juoement  légal  ,  fcmbloicnt  demander  que  ces  puni- 
tions fuffent  prcnoncées  pout  un  terme  plus  long  que 
celui  permis  à  la  difpofition  ,  pour  ainfi  dire ,  arbi- 
traire des  Chefs  ;  la  néceffité  de  la  difcipline  nous  a 
paru  exiger  qu'elles  puffeni  être  ainfi  prolongées;  mais 
la  juftice  &i  la  raifon  ont  femblé  en  même-tems  nous 
faite  la  Loi  de  ne  point  abandonner  kur^  prolo^gatiot^ 


indéterniir.ie  à  la  merci  de  la  volonté  d'un  fsii!  liomme,  i 
mais  bien  de  les  loiimeure  à  la  dècifion  d'iiu-CoiiCcii  r 
rie  dir.ip'ine  établi  à  cet  effet  dans  l'in:irici:r,dii  Ré-  , 
giinent.  Si  les  punitions  «le  tiifpline  doivent  être  pro-  ', 
nuocées  Isns  formes  légales  ,  lelon  les  tirconilances 
&  le  moment,  &  pour  alnfi  dire,  par  la  volonté  ieul': 
des  Conim.indans  contre  leurs  ûibordunnés  ,  la  juflice 
exige  que  la  Loi  réf.rve  à  ces  dermes  des  moyens 
de  fe  plaindre  des  injuflices  qu'ils  oroitoient  avoir 
éprouvées,  on  des  griefs  qu'ils  pourroret.t  avoir  contre 
leurs  Chefs.  Il  nous  a  paru  que  le  mime  Confeil  de 
difcipline,  chargé  de  prononcer  les  prolongntions  de 
de  peines  aii-dclj  du  terme  laiffè  à  la  tlilpofiiion  des 
Conimandar.s,  doit  l'être  en  même  lems  de  recevoir  Us 
plaintes  qu'ils  croiroient  devoir  lui  ailreliei,nijiscumnic 
la  fi.hnrdination  exafte  ,  fi  néccflaire  dans  le  inéiicr 
des  Armes  ,  ne  permet  pas  de  reiard  dans  l'exécution 
«Jes  punitions,  ni  de  plaintes  fjns  (oii'Jemtns  de  la 
part  des  lubcrdonnés  contre  leurs  Chefs  ,  il  nous  a 
paru  encore  que  ces  detnicss  ,  quelque  fondés  qu'ils 
puiiîent  le  croue  à  fe  plaindre  ,  dévoient  commercer 
provifoirenicnt  par  obéir  &  même  par  fubir  !a  puiii- 
lion  qui  leur  feroit  ordonnée ,  &  que  files  Comman- 
dans,  contre  lefquels  ils  poneroient  des  plaintes  (on- 
dées ,  dévoient  être  panis ,  ils  dévoient  l'ître  eux-nièines 
relativement  à  celles  qu'ils  porteraient  injuftiment 
contre  eux. 

,  Dans  le  nombre  des  punitions  de  diTcipline  iifitées 
jufqu'ici ,  il  en  exiftoit  pUifieurs  int;rclldni  l'exif^eoce 
des  Militaires,  ou  contraires  au  ciraélèie  François; 
telles  que  les  coups  de  plat  de  fabre  ,  le  renvoi  avec 
ries  cartouches  infamantes ,  ou  la  ca/Taiion  dfcs  grades. 
La  première,  opposée  au  génie  de  la  Nation,  que  l'hon- 
deur  conduit  "O'une  manie. e  plus  efficace  encore  que 
les  coups,  avoient  été  prefcrite  par  les  Ordonnances 
de  1776;  ce  Général,  qui  ,  pendant  la  guerre  d'AIle- 
luagne,  avoit  lu  connoitre  affiZ  bien  l'efprit  François  , 
pour  arrêter  ,  par  la  crainte  des  coups,  la  maraude, 
que  la  peine  de  mort  ne  pouvoit  pas  même  réptimer  , 
en  a  ordonné  la  fupprefîïon  pendant  l'on  court  Mi- 
niflère.  Vous  avez  prefcrit  provifoirement  l'abus  des 
Cartouches  infamantes;  la  caffation  des  grades  iVibfifte 
encore  ;  ces  trois  jiunitions  nous  ont  paru  de  nature 
a  ne  jamais  être  ir.fligées  qu'en  vertu  des  formes 
légales;  &  en  lesréftrvant  comme  un  châtiment  né- 
ceifaire  peut  être  à  prononcer  pour  -  certains  délits 
Militaires  auxquels  elles  fcroient  jugées  a,->plicables , 
nous  avons  penfé  devoir  les  interdire  abfclument 
pour  des  fautes  de  fimple  difcipline. 

Il  exifle  encore  une  punition  fort  en  ufage,  & 
dont  les  effets  nous  ont  paru  contraire ,  non-fcule- 
mept  à  la  famé  des  hommes,  mais  encore  à  la  dignité 
même  du  fervice  ,  celle  de  condam.Tsr  à  monter  des 
gardes  hors  de  tour.  Rien  n'ufe  les  hommes,  rien  ne. 
les  fatigue  &  ne  leut  occafionne  plus  de  maladies, 
que  les  corps-de-garde.  Sous  ce  point  de  vue,  cette 
puni-ion  devient  fâcheufe  ;  elle  ne  l'eft  pas  moins 
fpus  ce'ui  du  fervice.  l!  efl  un  des  premiers  devoirs 
du  Militaire;  garder  fes  Concitoyens,  veiller  ii  leur 
défenfe  ,  à  leur  lûreié  ,  eft  un  honneur  :  ce  (entiment 
doit  animer  &  foutenir  dans  ces  fonétions  pénibles  , 
c'ei^rifquer  de  l'anéantir  ,  que  de  les  confier  en  même 
t.;ms  de  coiTcuiremmcnt,  à  des  hommes  qei  n'en 
feroient  chargés  que  par  punition  :  nous  avons. donc 
pcnfé  que  celles  de  Citie  nature,  dévoient  êireaboliiS. 
Tels  font ,  iVleffieurs ,  les  principes  qui  ont  dirigé 
votre  Comité  dans  le  projet  de  Loi  qu'il  a  l'hontiêur 
de  vous  préfenter,  tcl.tivement  1  la  difcipline  iniè- 
rieureure  des'  Corps,  &  aux  punitions  à  prononcer 
contre  ceux  qui  y  conîreviend'oi:nr. 

M.  B'jii'hiP.icr  lit  u:!  ), rojet  de  Décret,  dont  les 
aiticles  fuivans  iont   décrétés,    après  une  légère  dif- 

CUiTlOTT. 

«  L'AfTemhlée  Nationale,  conva'ncue  qie  la  prin- 
cipale force  des  Armées  confif'.e  dans  la  difcipline  ; 
qu'il  ed  de  fon  devoir  de  la  maintenir ,  en  acaie 
f.ms  qu'il  ctt  de  (a  juflice  d'en  déterminer  les  bafes , 
de  manière  qii'aiie^me  punition  ne  puilTe  êire  infligée 
arbitrairen;er.t' hors  de  l'el'prit  de  h  Loi  ,  le  réiervant 
en  outre  rie  prononcer  fur  les  crimes  &.  délits  mili- 
taires ,  ainfi  que  fur  les  formes  légales  à  employer 
pour  les  Juues,  décrète  fur  la  partie  de  la  dilcipline 
intérieiîre  feulement. 

Art.  1'.  "  La  punition  à  infliger  pour  les  fautes 
commiic'.  contre  U  tante  comtnife  contre  la  difcipline 
par  les  Oiîiciitrs  de  tous  grades  ,Soui-OfKciers  ,  Sol- 
dats de  toutij  les  armes,  pouiront  être  prononcées 
contre  les  déiinquans  d'un  grade  inférieur  ,  par  tous 
c«ux  qui  fcnjut  revêtus  d'un  grade  fupérieur  au  Uiir  ; 
félon  ce  qui  fera  prefcrit  ci-après,  à  la  charse  par  eux 
d'en  rendre  cinipT'-  dan-,  les  vingt-quatre  heures  ,  en 
obfervant  1.1  hiérarchie  des  aradcs  miut-iires .  co:iîbr- 
iiieiueni  a.i*  aiqjouuons  (Je  cJéiails ,  que  Sa  Maje.'té 
prefcrira  paf  fes  Réglemens  milii.iires. 

■II.  »  Le  Ccmmaudent  du  Corps,  fur  le  compte 
qui  lui  en  fîra  ren^iu  tous  les  jours  ,  pourra  reflrein- 
dfe,  infirniir  ou  ..ujinenter  l:.s  punitions  qui  aiTont 
été  prononcées  par  eux  fous  (es  ordres;  mais  il  ne 
pourra  pas  en  cela  s'écarter  des  règles  qui  Icict  prcf- 
crires  ci-aprés  ,  pour  la  nature  0.1  la  d.iréj  dci  Duuiti.ns. 

ni.  >.  Tout  C.bordonné  rie  quelque  gr.de  qu'il 
foit,  &  quelqiie  loixdé  qu'il  puifle  i'c  croiie  j  fc  plain- 
dre, fera  tenu  de  fe  Ibuuietirc  ai;rù-tc*t  à  l'ordre  qu'il 
recevra  ,  ainfi  (|u'à  la  puniiion  de  (Hfcipliuc  prononcée 
contre  lui  par  celui  lyant  droit  de  la  lui  ordonner; 
mais  il  lui  fera  pi  tnùs  ,  apies  avoir  obéi,  de  récla- 
mer auprès  du  Couk-il  de  dilciplme  dort  il  fera  p.ir'iC 
ci-après,  &  dans  les  formes  qui  feront  ptefctitcs ,  la 
juflice  qu'il  croira  lui  être  due. 

IV.  »  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait  de  dif- 


(    iOÔj    ) 
cipline  feront  déterminées ,  tant  pour  leur  ns.'ii'e  que 
pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainfi  qu'il  fuit  ; 

l'oiir  Us  Soldais  de  loui-s  ks  armes.  L.s  co.-vees  de 
la  chambre,  celés  du  i|uarticr  ,  celles  de  la  place, 
la  co.it'igne  aux  portes  de  la  Ville  ,  lorfqu'elles  feront 
libres,  la  configiie  au  quartier  pour  deox  mois  ,  li 
chambre  de  poliee  pendant  un  mois,  la  boifTon  n'eau 
pour  les  ivrognes,  Julqu'i  la  concurrence  d'une  cho- 
pine  pat  jour  ,  &  pendant  trois  jours  ,  feulement  à 
l'heure  de  \i  garde  montante,  fo:i  que  l'homme  foit 
détenu  ou  non  jiour  pins  long-iems  dans  la  prifon  , 
cachot  ou  chambre  de  prjllce.  La  prifon  pcnrlant  15 
jours  ;  elle  pourra  être  agravée  par  la  réduftion  au 
pain  &  à  l'eau  penilant  trois  jours  de  chaque  femaine 
feulement.  Le  cachot  perdmi  quatre  jours,  au  pain 
&  a  l'eau  ;  le  piquet  pcud.<nt  trois  jours  &  une  h.  re 
chaque  jour,  mais  fans  charge  de  fufil ,  moufqtieto.-i, 
cuirafle  ou  manteaux  ;  cette  punition  pourra  être  en 
outre  (le  celle  de  la  prifon  ou  de  cachot,  oîi  l'homme 
puni  ainû  fera  loujours  détenu  au  moins  pendant  le 
lems  qu'il  devra  la  fubir. 

Pour  Us  Caporaux  ou  Brigadiers ,  ainfi  que  pour  Us 
autres  Sous  -Ojjicicrs  ,  le  Configuc  aux  portes  de  la 
Vdle,  Il  Couligne  au  Quanier  pour  deux  mois, 
les  arrêts  fimplùs  ,lans  leur  chambre  pour  un  mois , 
la  Chambre  de  Police  pour  le  même  tems  ;  la  piifon 
pendant  qo:n:e  jours ,  avec  poffibilité  de  rédufllon  au 
pain  &  3  l'eau  pendant  trois  jours  de  chaque  femaine, 
feulement;  le  cachoi  au  pain  &  a  l'eau  pendant  quatre 
jours. 

Pour  les  Offàers  de  tous  grades ,  les  arrêts  fimples 
dans  kur  Chambre  6l  penoant  deux  mois  ,  recevant 
ou  ne  recevant  perfoona  .fuivant  les  cas;  &  fiiivant 
l'ordre  donné  à  cet  effet;  les  arrêts  forcés  dans  la 
chambre;  c'efl-à-dire,  avec  fentinelle  ou  outre  moyen 
coerciiif  pendant  un  mois;  la  prifon  militaire  pendant 
quinze  jours. 

V.  »  Touies  les  punitions ,  dénommés  ci-defTus  , 
feront  les  feules  qui  pourront  être  infligées  pour  fait 
de  difcipline  ,  &  elles  n=  pourront  être  prolongées 
au-de-à  du  terme  fixé  pour  chacune  que  par  une  dé- 
cifio!)  précife  du  Confeil  de  Difcipline  ,  dont  il  fera 
parlé  ci-.)ptès. 

VL  1)  Les  cafTations  de  grades,  les  renvois  avec 
des  Cartouches  isfamantes  n'auront  p\m  lieu  comme 
peines  de  difcipline  ,  &  en  général  toute?  les  p.incs 
affléfives  &  infiinanies  feront  réfcrvées  pour  la  châ- 
timent des  crimes  ou  déUis  Militaires  auxquels  elles 
ne  pourront  êire  aiîligées  que  par  Jugement ,  &  con- 
formément aux  fo.  mes  prelcrites. 

Vil.  n  La  punition  des  gardes,  hors  de  tour,  fera 
abolie  comme  nuifible  à  la  fanté,  &  contraire  à  la 
dignité  du  fervice. 

VIII.  "Ssiont  réputées  ftutes  contre  la  diVipline  , 
&  mériteront  d'être  punies  en  conlequence  fi.ivant 
les  cas ,  toutes  voies  de  fait ,  coups  ou  mauvais  propos 
d'un  Supérieur  de  quelque  grande  qu'il  puiffe  èire  vis- 
à-vis  de  fon  fubordonné ,  ainfi  que  lo.ite  puniiion- 
injufle  qu'il  auroit  pu  prononcer  contre  lui  ;  tout  mur- 
mure ,  mauvais  propos  ,  pu  défaut  d  obéilTancc ,  pourvu 
qu'il  ne  foit  pas  accompagné  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir  de  la  part  d'un  fubordonné  quelconque 
vis-à  vis  de  fon  Supérieur,  quelque  raifon  ,  qu'il  pu.fle 
fe  croire  de  s'en  plaindre  ;  les  violations  des  puni- 
tions otdonnês ,  l'ivreffe  ,  pour  peu  qu'elle  trouble 
1  ordre  public  ou.  inilitaite,  &  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  accompagnée  de  défordes;  tout  dérangement  de 
conduite  ou  toutes  dettes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
pas  accompagnées  de  circonllancascrapuleufes  ou  désl!o- 
no.anics  ;  les  querelles  ,  foit  etitre  ivliiitaires,  foit  avec 
les  Citoyens  ou  Habitans  des  Viiles  &  Campagnes , 
lorfque  ces  dernières  ne  font  pas  de  nature  à  être  ponces 
devant  le»  Juges  civils,  &  pourvu  qu'il  n'en  réfulte 
aucune  plaie  ,  Se  qu'on  n'y  ait  pas  tait  ul'age  d'armes 
ou  bâton  ;  les  manques  aux  difiérens  appels ,  exercices  , 
revues  ou  infpeâiuns  ;  les  contraventions  aux  règles 
de  police  ou  ordres  donnés  ;  enfin  ,  toutes  Ls  f..utes 
contre  la  difcipline  ,  le  fervice,  ou  la  tenue  prove- 
nant de  négligence,  de  pareffe  ou  de  mauvaife  vo- 
lonté. 

IX.  «  Les  fautes  cidelTus  éroncées  ,  feront  tou- 
jours regardées  comme  plus  graves;,  lorfqu'elles  auront 
lieu  pendant  le  tems  du  fervice  ou  fous  les  armes. 

X.  »  Le  Commandant,  de  quel  .(ue  grade  qu'il  l'oit, 
qui  fera  reconnu  avoir  puni  injullement  us  de  fes 
fiibordonnés ,  le  fera  lui-même  ,  en  raifon  de  b  pu- 
nition qu'il  auroit  ordonnés ,  ou  du  degré  de  fon  in- 
juflice. 

.  X!.  »  Tout  fubordonné  qui  auroit  accufé  fon  Supé- 
rieur de  l'avoir  puni  injuflcment ,  fi  la  plainte  n'cll  pas 
fondée  ,  fera  condamne  ,  s'il  y  a  lieu  ,  3  une  punition 
qui  fera  fixée  par  le  Confeil  de  difiiipline ,  fuivant 
l'exigence  du  cas. 

XU.  i>  Les  pi;nitions  de  la  configne  au  quarrier  , 
des  chambres  de  police  des  Soldats,  des  arrêts  fiinples 
dans  la  chambre,  n'empêcheront  pas  les  Officiers 
SoiisOfficiers  &  autres  qui  y  feront  condamnes,  de 
fa-.re  le  fervice  da  la  place  iSc  d'alfiiier  à  tous  ks 
exercices  du  Régiment  .  a  charge  par  eux  de  1  éprendre 
leurs  punitions  ou  d'y  être  reconduits  après  la  fin  de 
leur  fervice  ou  des  exercices.  La  prifon  &  le  cachot 
ainfi  que  les  arrêts  forcés  pour  1rs  Officiers  ,  &  les 
chambres  de  police  pour  les  Sous  Olncicrs ,  les  fufpcn- 
dfOiii  feuls  des  f.'uflions  &  du  fervice  de  leurs  cratic? 
&  les  metiront  feules  dans  le  cas  de  remettre  leur» 
armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté  l'ordre  de  s'y 
rendre. 

XIII.  "  Les  chambres  de  police  oîj  feront  détenus 
les  Sous-Officiers,  feront  toujours  l'eparecs  de  celles 
deûinécs  aux  Soldais  ». 


Vn.ée  M.M.  les  Secrétaire'  falr  Icanre  tîe  (Jeux 
Lettres.  La  première,  adrcfTee  par  M.  Larour  du  Pin, 
cH  ainfi  cor  eue  :  -  a  Sa  Majeflê  me  charge  de  vous 
informer  qu'elle  vienr  de  donner  des  ordres  à  M.VI. 
Boitillé  ii  Rochambeau  ,  pour  l'approvifionnctnent  des 
HlaC'.'S  frontières  il:  leur  conimandemer.t ,  qiioi>iu'el.e 
n'eût  lieu  de  foupçonner  aucune  hoflilité  de  la  part 
des  Troupes  étrangères  qui  s'  pprochent  de  nos  fron- 
tières. Sa  Majeflé  a  cru  cepend.ni  d;\oir  prendre  le» 
mifures  néccfTaires  ,  pour  meure  nos  Places  à  l'abri 
de  toute  Invafiun  ,  &  je  vous  prie  den  faire  part  à 
l'Allemblee  Nationale». 

Par  la  féconde,  M.  la  Luzerne  envoie  copie  d'une 
Lettre  de  M.  Albert,  datée  du   11.  Deux  V.,i(r.-aux  , 

armés  dans  le  Port  de  ont  rejont  l'Efcadre. 

Le  Code  pénal  de  la  Marine  a  été  lu  aux  équipages. 
Les  mouvemens  qui  avùictli  eu  lieu  paroilleot  cal- 
més  

La  Séance  eft  levée  i  trois  heures  &  demie. 


A  D  M  I N  I  S  T  R  A  T  I O  X. 

Cour  du   Chatêlet  de  Paris. 

Du  14.  Par  Jugement  de  la  Compagnie  du  Chât'ckt 
affeiTiMée ,  IVl.  l'iivlque  de  Trégui^r  a  été  dccbergè 
de  l'acculation  intentée  contre  lui.  " 


FINANCES. 

Suite  de  l'arilcle  inféré  dans  U  N"  X48  fur  l/s  Âffisncti' 
monnaie   6"  fur  la  ielu  pui.iaue. 

Lorfqu'un  malade  a  eu  la  foiblefTe  d'ouvrir  fon  cœnr 
psndani  q,.e!qi.es  moaicns  aux  chimériques  efoérances 
dont  le  barçoient  d'.iToniés  Charlaian,,  ceiî'tftplus 
qu'avec  tiédeur  &  décourarjeraetit  qu'il  écoute  les 
confeils  de  l'art  61  de  l'expérience,  parce  que  ceux- 
ci  ,  obl.ges  de  renfermer  dans  les  bor..es  immuables 
qu'a  polés  la  Nature  ,  ne  ,  cuvent  jamais  offrir  qu'u>e 
guérilon  lenie  &  pénible.  Ceft  ce  qu'on  doii  éprou- 
ver quand,  au  es  s'être  livré  aux  hnli-me^  illufions 
du  rêve  des  AfTignats-monnoi-  .on  veut  à  fon  réveil 
opv.er  fur  les  rèa;iiês.  Il  s  en  faut  ce  endant  de  beau- 
coup que  noire  fuuation  foit  d.fcf'péree;  on  peut 
affurer,'ans  char  aiapifme ,  que  les  moyens  font  tojt 
p  es  de  nous,  &  qu'il  ue  noi:s  manque  que  la  cou- 
rage de  i'exécuiion. 

Sur  toutes  choies ,  la  première  dont  on  doive  S^- 
cuper  ,  &  fans  laquelle  tous  les  autr  s  moyens  feront 
inapplicables,  c'efi  de  rétablir  le  coirs  de  la  circula- 
tion prtfque  eniièrement  arrêté  par  nos  Afîignats- 
monno.e.  On  ne  f'e  basera  jamais  afTez  de  détruire  ici 
tflets  funefles  &  inévitables  de  deux  genres  de  mon- 
noies,  qui  ne  peuvent,  fans  pêne,  s'échanger  entre 
elles;  de  deux  valturs  que  la  Loi  i'ohCins  k  réputtr 
égaUs  ,  quand  l'opinion  ,  plus  forte  q..e  la  Loi  ,  leur 
aiiigne  une  difiércr.ce.  Ce  mal  fera  prcfqas  i.-ilenfible 
fi  en  créant  dis  A'bgnats  de  100  liv.,  ij  liv.  &  6  liv. 
en  é-h^nge  d'une  partie  de  ceux  déjà  livrés  à  la  cir- 
culation ,  on  éiabiit  en  mê.Tie  tems  ,  dans  chaque 
VilU  un  peu  conlidcrab.e  .  dts  Sureaux  d'échange  où 
les  Atfig.iats  rie  6  liv.  leulemcnr  leront,  a  vol  n.é 
convertis  en  monnoie  métallique,  dont  4  1.  lo  f.  feront 
fourn.senmoiinoiedargenr,  J.  i  1. 10  I.  en  niounoie  de 
cuivre.  On  croii  pousoir  afT.irer  qu'un-miiliOn  parjot;r 
alimsnti:roit  fuffiiammen.  .ous  ces  iiuresnx  tj'échanoe. 
Ce  leroit  tienie  niiili.ns  au  plus  p.r  mois,  dont  un. 
quart  en  monnoie  de  cuivre.  En  mppofaot  qu'en  fût 
oblige  ,  dans  le  premier  mois,  de  lacnâer  cinq  à  fix 
pou."  cent,  pour  le  procurer  cette  quantité  d'argent, 
la  depei.le  n'cxcédetoii  guère  un  mi'ùion  pour  ce  pre- 
mier mois  ,  &  avec  des  précautions  de  cérad  faciles 
ût  infaillibles ,  les  befoins  de  ces  Bureaux  diminue- 
toient  en  peu  de  tems  ,  ex  tout  reprcndoii  fon  cours 
naturel.  L'accéléraiion  de  vente  tj.b  biei.s  nationaux 
à  laquelle  les  Municipaliiés  apportent  une  lenteur 
inexplicable,  acheveruit  d'élever  entièrement  les  Afli- 
gujts  au  nis'eau  de  l'argent ,  te  qui  .  néceiiaTement , 
leioit  reparoî:rc  celui-ci,  6t  jamaisla  circulation  n'auioiî 
été   plus  active. 

La  terr.".  vient  de  livrer  i  nos  récoltes  "nedépauille 
de  plus  de  deu.x  mi  lards,  fans  compter  celle  qu'elle  nous 
promet  encore.  La  virculation  r.tabUe  imprimera  à 
cette  immense  quiniité  de  lichctTes  nouvelles,  ccraou- 
ve  rient  lalutaire  q.ii  vivifie  toutts  les  parties  eu  corps 
p,uiti.îue,  &  qui  porie  la  v.gueurjuiques  dans  fts  plus 
petites  lamifications.  La  perception  des  impôts  .facditéo 
par  ee  mouveineut ,  ne  d.,it  plus  trouver  d  autres  obf- 
t.clesquel'av.rceoula  perveifitè  des  Contribuables, 
que  la  mollcffe  ou  la  perfidie  de  quelques  Adminif- 
teurs.  Voilà  les  vrais  ennnemis  q.:e  le  Patnotiime 
doit  comba  tre.  Que  l'Affemblee  Nationale  déploie 
toute  la  force  pour  obliger  les  Corps  aeininiilraufs  à 
t.;iie  1.  ur  devoir  ;  qu'cle  fj  prclic  d'armer  le  Pouvoir 
exécutif  de  route  Ij  puiifar.ce  de  la  Loi  ;  que  les  im- 
pôts décréiis  par  la  Na  on  foient  arraches,  s  il  le  faut 
à  main  armée,  des  mains  coupables  qui  Icsrcfufect, 
8c  que  l'Afrerr.blée  Naiiona'es  ne  fe  laifie  pas  égarer 
par  un  faux  fentimcnt  de  popularité;  ce  ne  font  pas 
les  mains  i.-;digeiitcs  &  labori;uies  qui  s'ouvrent  avec 
peine  pour  le  paiement  des  tributs  ;  c'cii  aut  ,ur  du 
coffre  des  riches  que  l'écotfme  ,  l'aftueeSc  la  cupidité 
ont  po'i  une  t.ip.e  barre  d.^  fer  ,  qui  ne  peut  être 
butée  que  patrons  les  efFons  de  la  Loi. 

La  df penfe  publique  ,  la  dette  conflituée  &  le  trai- 
ment  aituel  des  Ecclêliaftiques ,  voili  nos  feules  de-. 


jjen&s  oraiBaires ,  Si  ellfis «xtgont  au  plusuns  fomir.e 
i'impÔK  aniîuels  de  600  nùlUons  ,  encore  la  Dîme  le 
ttoiwe-teUe  confondue  clans  ceiie  malTe  d'impolîiions , 
■doiu  un  quart  aa  moins  n'ett  qu'une  charge  viagère, 
(Qu'eft-ce  donc  que  cette  contribution  pour  la  Franc»  , 
dont  le  produit  net  s'élève  en  ce  moment  à  i:oo  mil- 
lions ,  &  qui  délormais  ,  dégagée  de  la  DiiTie  ,  de  la 
Féodal'té  ,  de  h  Gabelle  ,  &.  de  tant  d'iiuires  entraves 
foneftes  à  l'accroiffcment  des  richeffes  territoriales  ,  va 
marcher  uns  obliacles  &.  lar.s  efforts  à  ce  haut  degré 
de  prorpéiiic  &  de  piiillance,  auquel  elle  ti;t  de  tout 
letns  sppelléc  par  les  Décrets  fouverains  de  h  Nature. 
Quînt  à  U  dette  exigible  &  celle  non  corUlituée, 
•dont  le  total  ne  s'élève  pas  à  2  millijrds ,  comme  ceae 
-dette  doit  être  rembourlée  dans  un  teins  prochain,  il 
-eft  inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  du  leivice  des 
intérêts  ,  &  il  ne  faut  pas  balancer  à  les  réunir  au 
.capital.  Les  objets  qui  compolent  cette  dette  appar- 
tiennent à  de  riches  Capitahlus,  à  des  Financiers  & 
Jleccvcurs  d;  deniers  publics,  à  des  Officiers  de  /udi- 
.fature,  qui  ne  coniptoieru  pas  fur  un  prochain  rem- 
bourfenicnt,  &  il  ne  faut  pas,  pour  leur  fervir  les 
.-iiniérèts:  d'une  dette  prête  à  s'éteindre  ,  compromerire 
ia  piofpéiité  nationale  par  un  impôt  au-deU'us  de  fes 
-forces  préfenies,  &<:apable  d'etnbataffer  fa  marche. 

Dès  à  préfcnt,  que  l'on  fe  hâte  de  faire  difparcître 
jretie  divcrCté  choquante  dont  eft  bigarrée  la  lifte  de 
"la  dette  publique.  Qivon  anéantiffe  fur-tout  ces  pro- 
\ifions  d'Offices,  vefiiges  honteux  de  la  vénalité.  Se 
que  tous  ces  effets  divers  foient  prompiemsnt  rem- 
placés par  un  titre  uniforme,  qui  (afle  oublier  à  jamais 
-l'origine  de  tant  de  créances,  dont  chacune  nous  rap- 
pelle un  malheur  ou  une  faute. 

Pour  faire  face  à  ce  genre  de  dette,  que  de  ref- 
lources  extraordinatres  fe  prèfentent  !  Les  Biens  ci- 
divantEccléfiaftiques,  les  Domsines  ci-devant  Royaux, 
les  Apanages  réunis  aux  Biens  Nationaux,  le  mobilier 
<ies  Couvens,  le  métal  des  cloches,  l'arriéré  des  im- 
pofitions  de  17S9  &  1790,  la  Con:ribution  patriotique, 
&C,  doivent  fans  peine  combler  le  goufre  qui  nous 
effraie.  Mais  il  faut  fe  garder  des  fpéculaiions  de  cette 
claffe  de  Créanciers,  qui  n'eft  ni  la  plus  Patriote,  ni 
h  moins  habile.  II  faut  méprifer  fes  clameurs  &  pré- 
venir fes  rufes.  Que  l'intérêt  qui  fera  joint  par  accroif- 
fement  aux  capitaux  foit  fixé  à  cinq  pour  cent  pour  les 
Cx  premiers  mois ,  &  feulement  à  trois  pour  cent , 
quand  le  titre  ne  fera  donné  en  paiement  que  fur  une 
scquiCiion  faite  au-delà  de  ce  lersie  de  fis  mois.  C'eft 
l'unique  moyen  d'attirer  la  foule  de  ces  porteurs 
de  litres  exigibles  autour  des  premiers  Domaines  Na- 
tionaux quf  feront  mis  en  vente ,  &  de  les  intéreffer 
eux-mêmes  à  la  prompte  libération  du  Tréfor  public. 
Voilà  ce  que  l'on  peut  ùire ,  fans  que  le  falut  de 
l'Etat  courre  le  n->oindre  rifque.  Se  fins  s'écarter  en 
lucuce  manière  des  vériiables  règles  de  la  juAice  ; 
car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  la  première  des 
Loix  pour  une  Nation  ,  c'eft  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  de  fon  exiflence  ,  &  que  la  juftice  qu'elle  doit 
aux  Membres  qui  U  compofcnt  eft  toujours  renfermée 
jdans  les  bornes  deceue  fuprême  Loi  :  Sj!us  Poputi.  G. 

VARIÉTÉS, 

Les  Amis  de  la  Conftitution,  établis  aux  Jacobins, 
-ayant  penfé  qu'une  sdreffe  aux  Sociétés  qui  leur  font 
.affiliées  ,  fur  les  défordrcs  qui  ont  lieu  dans  les 
Troupes,  pourroit  être  urile  dans  les  circonfiances 
préfen:e3 ,  M.  Alexandre  Lameth  a  été  chargé  de  la 
rédi.ier;  vole:  ce;:e  Adreffe  telle  qu'elle  a  été  lue 
par  lui  à  la  Séance  du  10,  &  unanimemcHt  adopsée. 

'Adujji   de  U  Société   des     Amh    de    la  Confùmùan  de 
Paris  ,  <iBï  Sociétés  qui   lui  font  ujjiliées. 

Les  Amis  de  la  Confliiution  ne  ceffent  de  veiller 
•pour  le  fallut  de  la  Chofe  publique  :  foit  que  la  Li- 
berté paroiffe  menacée  par  des  entreprifes  funeftes, 
foit  que  l'obfervation  des  Loix  foit  troublée  par  la 
iicence  ou  l'erreur,  leur  foliicitude  eft  la  même.  Avec 
^e  zèle  infaiiguôble  qui  pourfuit  inceffamment  les 
-comuiots  diis  ennemis  de  la  Patrie ,  ils  s'emprelTent 
d'éciairer  ceux  qu'une  eifïrvcfcence  dangereuie  pour- 
ïoit  éaarer  fur  leurs  devoirs.  Le  maintien  de  l'ordre, 
l'exécution  des  Loix  ,  le  refpeS  des  propriétés  ne  font 
pas  m-ins  l'objet  de  leurs  foins  ,  que  la  recherche 
<Je5  abus,  la  défenfe  des  opprimés  Si  la  furveillance 
Jjs  dépoGtaires  du  Povivoir. 

Bornés  à  l'influence  de  l'opinion  ,  ils  défendent  la 
Ccnftitution  par  la  propagation  des  lumières  &  de 
V-fpiit  public;  leurs  écrits  &  leurs  difcours  tendent 
•fans  ceSe  à  entretenir  le  courage  civique  qui  a  fonda 
la  Liberté  ,  qui  doit  la  défendre  &  les  principes 
d'ordre  focial  qui  la  maintiennent ,  qui  en  répendent 
1:S  fruits  ,  qui  U  font  chérir  à  tous. 

-Dirigés  par  ces  feniimens ,  nous  croyons,  Meffieurs  , 
pouvoir,  en  ce  moment,  préfenter  à  votre  Parrio- 
lifire,  un  moyen  de  fervir  efficacement  la  chofe  pu- 
blique. De  grands  mcuvemens,  de  grands  défordres 
fe  font  manifeftés  dans  nlufieurs  Rigimens  de  l'Armée. 
L'ordre  a   été  réiabli ,  mais  la  Nation  eft  en  deuil  des 
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événeniens  qui  fe  font  paffés ,  elle  n'eft  pas  encore 
tranquille  fur  l'avenir. 

De  la  méfiance ,  des  tons  réciproques  entre  ceux 
qui  commandent  &ceux  qui  obéiflent ,  des  manœuvres 
odieules,  des  infinuaiions  perfides  des  ennemis  de  la 
Patrie,  ont  égaré  nos  frères,  nos  défenfeurs.  Si  la 
Jiiftice  doit  remonter  aux  caules  de  ces  défordres,  fi 
elle  doit  en  rechercher  les  vrais  auteurs,  fi  elle  doit 
les  punir  fans  diftinâion  d'état,  de  grade,  de  rang, 
de  dignité,  confions-nous  à  elle,  &  laiffons-lui  ce 
pénible  miniftère  ;  nous  Citoyens  nous  pouvons  en 
remplir  un  plus  doux  &  non   moins  uiile. 

Membres  des  Sociérss  établies  dans  des  Villes  où 
font  les  Troupes  de  ligne,  &  oii  quelques  femences 
de  troubles  ont  excité  vos  alarmes ,  employer  tous 
vos  foins  à  y  ramener  l'ordre  &  à  y  rétablir  cette 
union,  cette  franchife  ,  cetie  cordialité  ,  qui  con- 
viennent fi  bien  à  des  Militaires  ;  en  rappellant  la 
paix  parmi  eux,  vous  rappellerez  la  tianquillité  & 
la  confiance  dans  la  Nation. 

Dites-leur  qu'un  aveuglement  funefte  égare  leur 
Pairioiifme;  que  livrés  aux  fuggeftions  des  ennemis 
de  la  Patrie,  ils  travaillent,  fans  le  vouloir,  à  dé- 
truire cette  Conftirution  qu'ils  ont  juré  de  mainte- 
nir; que  tîndis  que  les  bons  Citoyens  font  alarmés 
de  ces  défordres ,  les  méchans  s'en  réjouiffent  Si  fe 
fiattent  d'opérer,  par  l'infubordination  de  l'Armée,  la 
ruine  d'une  ConAitution  qui  s'eft  fotmée  à  l'abri  de 
fon  civifme. 

Le  plus  noble  dcfintéreffement  a  toujours  caraSé- 
rifé  les  militairts  François  ;  quand  l'intérèr  public  a 
parlé,  ils  ne  confultent  pointle  leur  ;  mais  l'horreur 
de  l'ingratituJe  doit  faire  impreftion  fur  des  âmes 
génèreufes.  Une  grande  révolution  vient  d'abattre 
prefque  tous  les  Corps  qui  exiftoient  dans  l'ancien 
Gouvernement;  ceux  qui  n'ont  pas  été  détruits  ont 
perdu  la  plupart  de  leurs  avantages,  l'Armée  feule 
en  a  recueiUi;  tandis  que  tous  les  fon£lionnaires  pu- 
blics out  vu  réduire  leurs  falaires  ,  ceux  des  Mili- 
taires ont  été  augmsntés  ;  toutes  les  injuftices  dont 
ils  fouffioient ,  ont  été  réprimées  ou  font  prêtes  à 
l'être  ;  tous  les  avantages  compatibles  avec  les  devoirs 
<Jc  leur  profeflion  leur  ont  été  accordés  ou  promis. 

Quoi  !  la  Nation  obtiendroit-elle  moins  d'eux  par  fa 
bienveillance  &  par  fa  jufiice,  que  l'ancien  régime 
n'en  obtenoit  par  la  rigueur  &  par  l'oppreffion  .' 
Mais  de  plus  nobles  motifs  auront  plus  d'empire 
fur  eux. 

Dites-leur  que  fi  les  Peuples  ont  attaché  tant  de 
confidétation  à  la  profeffion  des  armes ,  ce  n'eft  pas 
feulement  la  valeur  &  le  mépris  de  la  mort  qu'ils  ont 
voulu  récompenfer  ;  que  d'aures  devoirs  non  moins  uti- 
les, non  moins  glorieux  attachent  les  Soldats  à  leur  Patrie. 
Toujours  prêts  à  accoutir  à  la  voix  des  Magiftrats 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  c'eft  fur  eux  que 
repofe  la  sûreté ,  la  tranquillité  des  Citoyens.  Leurs 
armes  leur  ont  été  remifes  pour  affurer  l'exécution 
des  Loix ,  de  même  que  pour  repouffer  ces  ennemis  de 
l'Etat ,  &  le  Citoyens  fe  confiant  en  eux ,  repofe  en 
en  paix  à  l'abri  de  leur  courage  Si  de  leur  vigilance. 
Ainfi  troubler  l'ordre  public  qu'ds  font  chargés  de 
maintenir  ,  tourner  contre  les  Loix  les  armes  qu'ils 
ont  reçu  pour  les  défendre  ,  abufer  du  dépôt  que  la 
Nation  a  remis  dans  leurs  mains  ,  ce  feroit  violer  à 
la  fois  tous  les  devoirs,  ce  feroit  trahir  la  confiance, 
Si  manquer  à  l'honneur. 

Qu'ils  le  fâchent,  c'eft  afl"ez  ,  la  Patrie  n'a  rien  à 
craindre  d'eux,  quand  ces  vérités  leurs  feront  connues. 

Dites  aux  Chefs  que  les  Soldats,  pour  leur  être 
fubordonnés,  n'en  font  pas  moins  leurs  Compagnons 
d'armes  ;  que  ce  titre  appelle  la  bienveillance  réci- 
proque ,  que  l'autorité  ne  perd  rien  de  fa  dignité 
en  fe  conciliant  l'afïeSion;  &  que  s'ils  ont  le  droit 
de  réclamer  l'obéiffance  au  nom  de  la  loi  ;  ils  ont  le 
devoir  de  la  rendre  facile  par  la  confiance. 

Dites  aux  Soldats  que  chaque  état  impofe  des 
devoirs;  que  l'engagement  qu'ils  contraSent  les  foumet 
aux  régies  que  l'intérêt  de  la  Nation  a  diftées  ;  qu'il 
ne  peut  point  exifter  d'Armée  fans  difcipline ,  &  de 
difcipline  fans  obéiffance ,  que  l'obéiflance  prefcrite 
par  les   lois  eft  un  titre  d'honneur. 

Dites  à  tous  que  le  bien  de  h  Patrie  leur  fait  un 
devoir  de  fe  concilier  8c  de  s'unir  ;  que  la  Nation  a 
les  regards  fixés  fur  eux  ,  &  qu'elle  attend  de  leur 
Pairiotifme  cette  unité  d'efforts  Si.  de  volontés  qui 
peuvent  feuls  la  rendre  tranquille  au  dedans  &  im- 
pofante  au  dehors. 

Dites- leur  que  la  Liberté  qu'ils  ont  défendue  Se 
qu'ils  chériffent ,  ne  fauroit  exifter  avec  des  Armées 
indifciplinées  ;  que  U  refpe£l  dps  Loix  eft  néceflaire 
pour  affurer  &  maintenir  cette  Liberté  x;ue  l'énergie 
du  Patriotifme  a  conquife ,  &  que  c'eft  à  ce  figne 
déformai»  que  l'on  teconnoîtra  s'ils  font  François  8c 
Citoyens. 

Telles  font ,  Meflieurs  ,  les  idées  que  nous  avons 
cru  utiles  de  répandre  dans  lescirconftances  préfentes; 
nous  en  laiiîons  le  développement  à  vos  lumières ,  à 
votre  Patriotifme ,  &  nous  nous  repofons  avec  con- 
fiance fur  tout  ce  qu'il  fauta  vous  iufpirer. 


ARTS. 

Gravures. 

Estampe  ,  gravée  &  coloriée  ,  repréfentant  le  pil- 
lage de  l'Hôtcl-de-Vllle  de  Strasbourg  ,  arrivé  le  ii 
Juillet  1789  A  Paris,  chez  l'Auteur,  rue  de  Sève, 
au  Caft'é  du  Bataillon  de  la  Seâion  de  la  Croix- 
Rouge  ,  fauxbourg  Saint-Germain.  Prix  4  liv. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique.  Vendr.  17,  Tjm.-c, 
avec  fou  Couronnement ,  paroles  de  M.  Beaumarchais  , 
mufique  de  M.  Saliéry. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédien»  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  il, les  Amans  généreux , 
Com.  en  5  aSes  ;  Se.  le  galant  Jardinier,  en  t  acle  ,  avec 
un  Divertifl'ement.  Dem.  16 ,  Sparlacus  ,  Tragédie 
demandée. 

Théâtre  Italien.  Auj.  i<;,  la  bonne  Mère;  &  l^ 
5^  repréf.  à^ Euphrofme  ,  ou  le  Tyran  corrigé  ,  Com.  nouv- 
en  4  aéles.  Dem.  16,  la  9'  repréf.  des  Rigueurs  du 
Cloître, 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  15  ,  la  3°  repréf.  de  l'haliana  in  ton- 
dra  ,  Opéra  Ital. ,  inufique  del  Sgr  C/'mjro/ij.  Dem.  lô. 
Il  Barhiire  di  Slviglia,  Vendr.  17  ,  la  2''°  repréf.  de 
Joconde  ,  Opéra  Franc,  en  3  ades. 

Thïatre  ou  Palais  Royal,  A»).  15 ,  l'Orpheline, 
Com.  en  3  aéles  ;  Ht  le  f^ux  Talifman  ,  en  i  aSc,  avec 
un  Divertiffement.  En  attendant /e  Volage.  M""  Monvet 
débutera  par  le  rôle  de  Louifon  dans  la  i'^  Pièce. 

Théâtre  dt  Mlle  Momanfier ,  au  Palais  Royal. 
Auj.  1 5  ,  /j  f^e-tu  couronnée  ,  Com.  en  i  aéie  ;  ii  Ls 
Noces  Cauchoifes ,  Opéra  en  2  aâes. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  1 5  ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  la  Rufe  d'Amour,  Opéra  boiffon  en  i  afle; 
les  Amans  ridicules,  en  i  aéle  ;  t  Amour  arrange  tout, 
Com.  en  i  aile  ;   &  un  Divertiffement  paftoral. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  15  ,  /«  Rencontres 
imprévues  ;  les  Girandoles  ;  les  fept  Mariages,  Piè'.es  en 
I  ade;  Henri  IV  à  Paris,  en  2  ades  ;  &  la  Fée  bien- 
faifante  ,  Pant.  en  5  aSes  ,  avec  des  Divêttiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj,  15  ,  Brindavoini ,  Pièce  en 
I  afte  ;  le  Sexagénaire  ;  &  le  nouvexu  Doyen  de  Killerine  , 
en  3  aâes  ,  avec  des  Divertifl'emens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Eondy.  Auj.  15,  /a  Prétention  ridicule,  Com  en 
I  afle  ;  &  la  i"  repréf.  de  l'Amant  Sculpteur ,  Opéra 
en  I   afle.   En   attendant  le  Berceau  d'Henri  IV. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-Vilie  be  Paris. 
Année  i-jSi).  MM.  les  Payeurs  fout  à  la  lettre  G, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Caflix....  15  I.  iSf. 


Amfterdam....  çijàj. 
Hambourg...  icj^. 
Londres....  26^. 
Madrid..  15  1.  19  f. 


Livourne...  109', 

Lyon  ,  Août.  J  p.  %  bénéf. 


Eourfe  du    14  Septembre. 

Aflionsdes  [adesde2500Uv,....,..„..._ iSit  20 •'z' 

Partian  de  1630  liv , '        "^'' 


.  10  f... 


Portien  de  312  lii 

i'orï/on  de  100  li'  ^_^ 

Emprunt  d'Oilobre  de  çoo  liv "S.S'.'«'.\[ 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv 12.11Î  perte" 

P"'"" 17S9, .:.,. ; 

Loteried'Avrili7S3,à6oo liv. le  Billet ...,,.  692.  f.  17.17'  perte. 

Loterie  d'Oft.  à  .100  liv.  le  Billet 5;o  f  11.20  pertel 

Empr.  deDéc.  i7S2,Qui[rance  de  finance..... 17!  perrel 

Empr.  de  12;  raillions  ,  Dec.  17S4 „ S|  f  psrre. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bullerins ^î  pcrre. 

10^- pîTte, 

3î™i.  (.  16  perte» 


tfansBuUeti 


Quittances  de  fin 

/JjTTï  ferries 

Bulletins , 

Idem  forties ...........'.....'.'".!;!. 

Reco.^noiffances  de  BuUcrins..« ',..""„ 

Idem  forricî......... ««.„««..««. „.„ , „..J 

Idim  forties .'...'..'.".'."." 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil'e  ,  férié  non  foriie _...„ 

-  Bordereaux  provcnanr  de  férié  foriie 

Empr.  de  Nov.  i-S?..... f.  ig'p' 

Lots  des  Hôpitaux  ...,....,.„« ^ 


59r- 


CaifTed-Efc 

—  Eltampee 

Demi-C-diffe... 

Qiiitr.  des  Eaux  de  Paris 
Aaionscouv.d2s!ndes 
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dei  Affignats-Monnoiî.  AuJEurd'hai  I  j  Sepit- 


2I. 


e:  Tout  ce  qui  concme  U  rédaBion  de  esta  feuille  doii  être  cdnjfi  au  RédclieHr ,  6-  non  ailUurs.zt^Ttute  cfpèci  d'Arti,  Atîaonces  .Mémoires ,  MouoBI  &  mues  tiijes 
a„cUen^ues  ,  pourr:;,:  éiri  infère,  d;:ns  U  Mmiunr ,  en  r>ayam  dou^e  fels  ptr  ii^ne  d'imprtficn  de  chaque  colonne  :  an  stsipo/era  de  ces  dip'ens  orucks  un  S^pplémsBi  pariic«!i«r 
'tCuns  demi-fcuilU,  aiffi-tôt  qu'ils  feront  en  nomb-e  fu^f^m  peur  l,  remplir.  Ciaqut  ariule  dcii  être  fif,né  ,  avec  U  demeure  de  U  ptrfonne  ,  au<  pourra  demeurer  mevnnue  au  Psblic , 
mais  non  eo-nt  eu  Rédaffeu:  Ce  demie'  demewe  me  du  Jarduei ,  m^i/.'t  4t  M.  Brûlé,  ««  f*U  tk  U  rui  de  i'Eseron  ,■  an  U  trtuvsn  lOUi  tes  jours  rfcj  lui ,  lis  Dimanch'-'i 
it  fiiii  ixiipiii ,  depu'ii  neuf  hiuni  du  malin  juf.;u'è  fr.pt    heures  ilu  Joir, 
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JEUDI     16    SEPTEMBRE     1790.  -  Seconde  Anréi  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

SUEDE. 

Êxtr/u  d'une  Lettre  de  Stockholm  ,  le  2A  Août 
"^A.  le   B:ron  Srael  de  Hoineln  ,  Adjuclsnt  du  Roi 


que  S.  M.  a  dcpéc 


laR 


,  a  apporte  ce 


n  la 


po.ivellc  que  le  14  de  ce  mois  la  paix  a  été  fignée 
rfans  la  plaine  de  Wirela  ,  par  les  Plénipo  eniiaires 
'du  Roi,  &  que  les  raiificaiions  ont  éié  éciiangées  le 
20,  à  la  vue  des  deux  Armées.  Outre  les  principales 
baies  du  Traité,  d-ja  annoncées  (  N".  151.  )  ,  ""  <"='" 
cpie  l'indépendance  de  la  Couronne  de  Suède  y  cO 
établie  d'une  manière  claire  &  précile,  cpie  la  Ruffie 
fe  défirte  de  t  uies  l-:s  jjrctentioiis  f  irmées  au  coinmcn- 
ccmeut  de  celle  année,  &  que  les  articles  vugiies  &  am- 
bigus des  Ttaiiés  de  Nylladt  &  d'Abo  feronx  liipprimés 
«u  reâifiés.  Cette  paix  eft  à  regard:  r  conims  i.ne  fuite 
de  la  Convention  de  Rcicliembach  ;  car  dès  que  l'im- 
pérattice  fut  informée  qu'il  fcroii  ooncl^i  une  paix  fépa- 
rée  entre  la  Cour  de  Vienne  &  la  Porte  Ot'omane, 
elle  a  tenu  pliifieurs  ConlVils ,  &  envoyé  des  pouvoirs 
en  Finlande  pour  crnclure  une  paix  avec  le  Roi  ,  aux 
meilleures  conduion»  pofiibles.  Auffiiôt  qu'elles  été 
arrêtée,  l'Impiratrire  en  a  infiruic  le  Gouverneur  de 
Ri^ga  par  la  Lettre  fuivante  : 

n  M.  le  Gouverneur  Général  de  Livonie  &  d'Ef- 
thcnie  ,  Comre  de  Birwne, 

»  Le  I  i  Aoîit ,  h'>  Plénipotentiaires  ,  fa^'oir  de  notre 
part,  le  Lieutcna  it  Général  Baron  d'igeiftrom  ,  &  de 
la  part  de  S.  Vl.  Suédoife  ,  le  premier  "Chambelhn  de 
Sadiie  Majellé  ,  Eiron  dAmfeIt  ,  ont  figné  une  paix 
petpéuielle  iSi  co'i-.  ention  honorable  entre  nous  & 
S.  M.  le  Roi  ''e  Suéde  ,  en  fixant  les  limites  comtne 
elles  ont  été  avant  1*  guerre,  La  ratification  récip  oque 
a  été  fixé--  da!i>  diM  jours.  En  rend.'n'  grâces  au  Très- 
Haut  ,  du  t.  nu'  qi.i  vient  d'être  mis  à  l'effiifion  de  fang 
humain  ,  Ji  du  rétabliffement  de  la  paix  dans  ces  conr 
trées  ,  nous  nous  cmprelfotis  de  vous  en  informer, 
perluadés  que-  cet  avis  vous  donnera  de  la  joie  auffi- 
bien  qu'a  nus  Sujetï  ».  Nous  fommes  ,  &c. 

Signé  Catherine. 

Outre  ce  traité  de  pai'  ,  il  a  été  fait  une  déclaration 
particulière  touchant  les  affaires  de  la  Porte-Otto- 
mane. 

Le  Roi  a  notifié  aufTi  au  Magiflrat  de  Stockholm 
la  nouvelle  de  cette  paix  ;  le  Gouverneur  a  fait  kélure 
de  la  Lettre  de  Sa  Majefté  au  Corps  du  Ma^iflrat 
aflbmblé,  qui  pour  témoigner  fa  joie,  a  fait  remettre 
au  porteur  de  la  Lettre  une  boëte  d'or  enrichie  de 
diatnaES  &  500  ducats. 

Z..'  20  ,  on  avoir  fait  annoncer  par  des  Letrrf  s  cir- 
culaires ,  envoyées  dans  les  Provinces,  que  les  Prifon- 
niers  Rufics  p<iuvoient  retourner  dans  leur  Patrie,  à 
condition  ,  cependant ,  de  prendre  une  autre  route  que 
celle  de  la  Finlande. 

Le  22  ,  efl  arrivé  un  Courier  ,  qui  a  apporté  de 
Swenkfund  la  confirmation  du  Roi ,  de  l'A'rét  du  Con- 
seil de  gierre  ,  qui  condamne  à  mort  les  Colonels 
Otier  &  Hattesko  ,  les  Lieutenans-Colojieis  Enehielm 
&  Klingfporre  .  &  le  Major  Kcthc-n.  L'exécution  pu- 
blique de  cei  Ofhciers  fe  fera  ici  la  femaine  prochaine  , 
dans  la  grande  pince  de  Ladugaard{l;ind.  Les  Généraux 
d'Armfeld  &  Haftfcrd  ,  condamnés  à  la  même  puni- 
tion ,  en  ont  obtenu  la  commiuation  en  une  prifon 
perpétuelle  ;  le  prerr.ier  à  caufe  de  fon  grand  âge ,  & 
lous  lis  d:ux  potr  les  fervices.  fignalés  qu'ils  avoient 
rsndus  autrefois  à  l'Etat.  Le  Lieutenant  Sandcl,  qui, 
le  1,  Jnil',et  dernier,  a  dirigé  dans  la  baie  de  Riorlco, 
le  Bifilot  qui  a  mis  le  feu  à  quelques  vaifleaux  de  notre 
Efcadre  ,  Ô<  forcé  les  autres  à  prendre  des  routes  péril- 
leufes ,  a  été  condamné  par  un  Conleil  de  guerre  à  avoir 
]a  tête  tranchée. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne  ,   le  ;i  Août, 

On  parle  ici  d'un  ManifeOe  qui  fera  bientôt  adrefTé 
aux  provinces  Belgiques.  Léipr>ld  veut  tenter  encore 
les  voies  de  douceur  &  de  repréTentition.  Ce  Mo- 
narque a  perdu  la  confiance  de  cette  partis  de  fes 
fujeis.  Il  vtut  faire  valoir  les  droits  fur  cette  partie 
de  fes  Emis.  Un  Manifcfle  &  une  Armée  doivent 
fervir  fcs  defléint.  Les  Pays-Bas  ont  déclaré  Léopold 
déchu  àt  fa  Souveraineté  ;  mais  la  conduite  d'un  Peuple 
aveugle,  fanatique  &  fuperfiiiit'ux  ,  donne  lieu  de 
croire  que  la  Nation  eft  divilée.  Les  procefTions  de 
Sainte-Gudule  &  le  di:fpotifmc  du  Congrès ,  ont  laide 
de  grandes  cfpérances  contre  la  liberté  des  provinces 
Belgiques.  Peut  être  que  le  fouvcnir  dïs  premières 
propofiiions  que  Léopold  a  faites,  lors  de  fon  avé- 
ncmcdt  au  Tn-'oc  ,  &  qui  bientôt 'après  OHt  éié  dé- 
menties en  (on  nom  ,  portera  que'que  atteinte  aux 
nouvelles  propofitiops  que  Sa.  Majefté  daigaeta  pré- 
fcnter. 

D'autres  mquiètudes  du  même-  genre  agitent  les 
efpriis  :  les  Députés  de  Hongrie  ont  quitté  Vienne. 
Ils  fe  rendent  à  Cude  ,  où  l'on  va  décider  fi  le  cou- 
ronnement y  aura  lieu  avant  celui  de  Francfort.  Le 
Roi  letlr  a  fait  remettte  fa  réponfc;  elle  ne  doit  être 
ouverte  qua   dans    l'Affesnblés   Bième  de  la  Dièis, 


L'époque  du  couronnement  è  Bude  ,  paroît  dépendre 
de  la  prudence  &  de  la  promptitude  que  les  Etats 
apporteront  i  rédiger  le  Dipltime.  11  peut  5''élcvcr 
encore  beaucoup  de  d.fiÎCTiltés.  Les  griefs  vrais  ou 
prctendus  n'ont  point  été  redrcffés.  Il  exifte  des  mé- 
contentcmens.  S.  M.  rifiifc  ,  par  exemple  ,  le  dépla- 
cemcni  des  Régim  ns  Allemands  qui  font  en  Hongrie; 
elle  n'ell  point  difpofée  à  fe  rendre  à  la  demande 
particulière  des  Etais;  celle  qu'ils  ont  le  plus  à  cœur 
d'obienir,  que  d;s  Députés  de  la  Diète  Hongroite 
foient  admis  au  Congrès  d-  Bucharcfl. 

Cette  fermentation  augmente  ,  au  lien  de  fe  calmer. 
Cependant  elle  n'aura  point  les  fuites  qu'elle  pourroit 
avoir.  Il  y  a  divifion ,  &  qui  pis  ell  fcifTio.i  parmi 
les  Peuples.  Les  Catholiques  y  font  oppofés  aux 
Grecs -Scliifraaiiques  &  aux  Vrotcftjns.  Ces  deux 
di-rnières  feftes  demandent  les  anciennes  L'ùx  du  pays 
fi  les  Ordonnances  qui  ont  été  rendues  'n  'eur  favei,r. 
Plufieuis  de  ces  Lmx  &  de  ces  OrtI  'inances  font 
dues  au  fyftème  de  tolérance  de  Jofep'i  il.  LTh  gntîd  ( 
nombre  elt  relatif  aux  droits  civils.  Auiuurd'hui  les  | 
Grecs  &  les  Protefians  demandent  leur  p"t  aux  droits 
politiques,  &  q\ie  leurs  Repréfentans  aient  voix  & 
féance  à  la  Diète.  Réunis ,  ils  forment  pi-és  de  trois 
millions  d'Habitans.  Cependant  la  Diète  fe  refufe  à 
leur  jufte  pétiiion.  Des  vexations  particuliirres  aug- 
menrent  encore  cette  publique  injure*,  l'aigreur  des 
partis,  l'animofité  plus  grande  des  feflcs  ,  doivent  lef- 
ierrer  le  Prince  &  fes  Miniflres  contre  les  entreprKcs 
des  Hongrois  qui  ,  en  tourmemant  leurs  liéies  ,  fe 
montrent  fi  peu  dignes  de  la  hberté  politique. 

L'Ambalfddeur  de  France  a  quitté  Vierne  au  mo- 
ment du  ivîariaçe  de  deux  Princelfes  de  h  Maifnn  de 
Bourbon.  Ce  départ  a  été  un  fujet  dètonncment.  On 
n'a  pas  vu  avec  moins  ce  furprife  s'éloigner  au  même 
inflant  l'Amliailadeur  d'Efpague  ,  M.  le  AÎarquis  de 
Lbano.  Son  Excellence  a  préfxté  un  voyige  à  Spa. 
On  p?rle  beaucoup  des  motifs  qui  a  pu  décider  ce 
dernier  à  partir.  E(i  ce  ,  dit-on  ,  un  ordre  de  fa  Cour  ? 
Voit-on  de  mauvais  ocii  en  Eipagnc  le  voyage  de  leurs 
Maieftés  Siciliennes  à  Vienne ,  Ht  n'y  opprouvet-on 
pas  fes  liens  qui  vont  fe  refferrer  entre  les  Mailons 
de  Naples  Si  d'Autriche  ?  Quoi  qti'll  en  foir  es  con- 
fidérations  font  peut-être  moins  importantes  aujour- 
d'hui qu'on  n'a  fhabitude  de  le  penfer. 

Deux  Couriers  de  Bruxelles  ,  qui  font  arrivé  ici  , 
ont  continué  leur  route  pour  aller  joindre  le  P,.oi. 

On  affemblera  près  de  cette  Capitale  rn  camp  de 
40,000  hommes,  pour  procurer  au  Roi  de  NjpUs  le 
plaifir  de  quelques  grandes  manœuvres.  On  dit  qu'à 
l'avenir  la  garnifon  de  cette  Capitale  ne  fera  plus 
compofée  que  de  ii  à   13000  hommes. 

De  Francfort,  le  7  Stptcmlirc. 

Des  nouvelles  de  la  Mifnie  font  rrès-alannartes  ; 
il  fe  confirme  que  les  payfans  font  en  infurrcéiion  ; 
l'Eleéleur  a  fait  marcher  des  Troupes  contre  les  Ré- 
voltés. On  eft  parveuu  à  en  difperfer  plufieurs  cen- 
taines ;  huit  Pîvfans  ont  été  pris  ,  chargés  de  chaînes 
&  conduits  à  Drcfde. 

La  dernière  Conférence  des  Miuifires  EleSoraux 
aura  lieu  le  27  de  ce  mots, 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

De  Londres, 

Nous  touchons  à  une  époque  très  heureufe  &  dont 
nous  avons  le  plus  grand  befoin  ;  c'eft  l'expitation 
prochaine  des  annuités  à  99  ans,  créée  fous  le  règne 
de  Guillaume  &  de  Maiie.  La  Nation  furch.irgée  de 
dettes  &  d'Itrpôis  y  gagnera  5.i,SSo  livres  fterlings 
d'intéfét  annuel,  dont  le  capital  t'a  d'en«i'on  deux 
millions  fterlings,  conftitués  à  rai  on   de  3   jinur  cent. 

M.  Burke  ,  qui  paroît  avoir  iurvécu  à  fon  talent  , 
ftirvivra  probablement  auffi  à  fa  gloire;  i!  va  s'écrafer 
fous  un  gros  volum*  de  plus  de  300  pages,  ou'il  fe 
propofe  depuis  long-tems  de  p.ibltcr  contre  la  Révo- 
lution Françoife  ,  tic  que  l'on  annonce  enfin  coni -le  prêt 
à  voir  le  jour.  On  affure  que  le  fameux  Auteur  du  Corn- 
mon  Senfe  (.M.  Payne)  a  juré  à  la  Liberté  &  à  la  railun 
de  répondre  à  l'ouvrage  du  vieux  Parlementaire,  & 
de  les  venger  l'une  &  l'autre  de  fes  incnlpations  ;  au 
rcfte  ,  elles  auroar  plus  d'un  chanpion.  U:ie  foule  de 
Gens  ds  Lettres  dignes  do  ce  nom  ,  &  entre  autres 
M.  Schcridan  ,  entreront  sûrement  en  lice  pour  cette 
caufe. 

FRANCE. 

De  Befinçon, 

On  nous  mande  que  la  Mi  Ice  -citoyenne  de  cette 
Ville  ,  par  délibèrntion  du  7  Se;  (.■inbre  ,  a  ouvert  une 
foufcription  eu  faveur  des  Vcuvts  S:  des  Orphelins 
de  leurs  bras-es  Frères  d'armes,  qui  ont  péri  dans  l'af- 
faire de  Nancy;  fi  cet  exemple  eft  fiiivi ,  il  ne  peut 
qu'augmenter  le  courage  d;  ceSx  qui ,  en  s'oppolant 
pour  le  fervice  dé  Ij  Patrie  ,  auroient  qnelqu'inquiétude 
fur  une  famille  doht  ils  font  les  foutlens. 

La  Garde  Nationale  de  ta  Ville  de  Chàteau-Diin  j  Dé- 
parnineni  d'Eure  ii  Loir»,  Tiiimde  faire clebrer  un  S.t- 


vice  folcmnel  peur  Icnri  Frères  d'arme»  de  MeiÈ,  éî 
villes  voifines,  morts  a  l'ilfairc  de  Nancy  r  tous  les  Corps 
Civil)  &  Militaires  fe  lont  empreflés  d'y  alfifter  ;  la 
Mefte  a  été  chantce  par  M.  TAbbé  Arnaud  ,  qui  leuf 
a  prononcé  un  Ddcotars  touchant,  relatif  aux  triftej 
&  funèbres  citconftances  qui  les  avoient  ralTeinblés. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Siil:!  du  Rappo-t  fur  I2  Ccntnbution  foncurt,  lu  pjf 
M.  Larochcfùucault  ddr,s  U  Scjnte  du  Samedi  (♦ 
Septembre. 

Quant  à  la  perception  en  nature  ,  elle  à  eu  deç  pîr» 
tifans  fur  la  lifte  delquels  on  trouve  le  nom  refpec- 
lable  du  Maréchal  de  Vauban  ,  Citoyen  dars  un  tem» 
ou  les  François  n'avoicnr  pas  encore  de  Paif-ie ,  il 
avoir  affectonné  ce  genre  de  contribution  ,  plus  peut- 
être  par  le  moyen  qu'elle  pouvcit  fournir  de  fupptimïf 
tout  prétexte  d'exemption  ,  que  par  la  Confi  lératioii 
approfondie  de  l'exiéiitude  dans  fa  proportion.  Vo» 
Décrets  ont  établi  l'égalité  ;  ainfi  les  intentions  de  c« 
grand  homme  déji  remplies  fur  ce  point,  il  ne  nous 
refte  qu'a  examiner  la  méthode  en  elle  même. 

Li  contribution  en  nature  porte  fur  le  produit  brut» 
ce  qui  eft  déjà  un  grand  vice,  puilque  le  produit  net 
eft  le  feul  qui  doive  la  cofiribution  ;  car  les  frais  de 
culture  &  rintérêt  d;s  avances  du  Cultivatei;!"  ne  peu- 
vent pas  être  attaqués  par  elle  fans  que  la  reproduc- 
tion en  fouffre  ;  mais  d'ailleurs,  quoique  fon  afpeft 
d'égalité  féduife  quelques  perfonnes ,  il  n'en  eft  pa» 
moins  vrai  qu'elle  eft  toujours  &  nécefiairement  iné* 
gale,  fi  elle  fe  perçoit  à  la  même  quotité  fur  tous  le» 
fonds.  En  effet,  fuppofons  deux  arpens  de  terre,  rap» 
ponant  deux  cens  g'.rbes  ,  &  h  contriijution  au 
dixième,  ce  fera  vingt  gerbes  que  le  Percepteur  etn- 
portera  :  mais  l'un  de  ces  arpens  plus  difncile  à  cul- 
tiver que  l'autre,  exigeant  plus  de  femences  où  plus 
d'engrais,  il  en  rèfultcra  que  le  Cultivateur  doit  eit 
retirer  cent  vingt  gstbes ,  pour  fe  rembourfer  des  fiai» 
de  culture,  &  que  quarte  -  vingt  fuffifent  à  l'autre; 
cependant  le  poffeffeur  du  premier  arpent  fe  trouvera 
])ayer  vingt  gerbes  fur  quantre-vingt  de  produit  net  , 
tandis  que  le  poflefTeur  du  fécond  ns  paiera  de  même 
que  vingt  gerbes,  mais  fur  un  produit  net  de  cent 
vingt;  âinfi  la  contribution  du  premier  eft  au  quart  > 
&  celle  de  l'autre  au  fixiètne. 

Cett;  inégalité  dans  li  péiception  en  nature  eft 
encore  bien  plus  frappante  fur  les  produits  des  divers 
genres  de  culture;  le  lin,  le  chanvre  &  plufieurs  au- 
tres plantes  exigent  beancmp  de  travail  &  de  frais  , 
&  la  fomme  de  ce  travail  &  de  cjs  frais  feroit  encor* 
augmentée  dô  la  partie  de  la  contribution,  qui  porte* 
roit  fur  elle  comme  iur  un  produit  :  auffi  U  dime  CSc 
les  champatts  étoient-ils  évidemment  un  obftacle  aa' 
progrès  de  ceS  cultures  prècieufes. 

U  faudroit  donc  néceflairement ,  pout  éviter  cett« 
injuftice,  clalfer  les  terres  d'après  leurs  divers  geitres 
rie  culturel,  &  d'après  la  d.ffoi-ence  des  frais  qu'elles 
exigent  ;  il  faùdroit  donc  ,  pour  cette  claffification  , 
faire  un  caJaftre  tout  aulïï  difficile  que  celui  dont  l'é» 
labiilTecTient  de  touti  contribution  territoriale  entrains 
la  conleélion  ;  ainfi  les  prétendus  avantages  de  cell* 
en  nature  font  nuls  à  cet  égard.  Ajoutez  encore  fa  por* 
ception  plus  difpendieufe  ,  l'incommodité  très-grand* 
pour  le  Cultivateur  de  fe  voir  troubler  par  le  Percep* 
teur  dans  fa  récolte,  la  perte  qu'il  fait  fur  fa  denrée  » 
qu'il  vendroiti  quelques  mois  après ,  à  meilleur  ptix  qnâ 
celui  qu'elle  repréfente  au  moment  de  là  moiffon  , 
l'impoirihilité  d'ailleurs  d'af^ujeitir  à  la  preflation  cit 
nature  certains  f.'Ods  &  certaities  ptodudions ,  ce  oui 
néceffitc  de  les  taxer  en  argent,  &  apporte  \in<;  rtii- 
parité  défcéiueuie  dans  l'alfiette  :  il  réfultera  que  la 
contribution  p.eu;:uire  eft  plus  avaniageule  à  l'Etat  tout 
à  la  fois  iS:  au  contribuable. 

Il  eft  cependant  une  ob);flon,  &  c'eft  la  pUis  fofô 
de  toutes,  que  lorfqu'oa  pai;  en  nitu-e,  on  ne  pt\s 
que  quand  on  récolte  ,  Si  que  lî  le  champ  refte  elt 
friche,  ou  fi  quelque  fléau  détruit  l'cfpérnnce  du  Cul- 
tivateur, au  moins  i!  relie  quitte  de  la  conttibuiicn» 
Mais  d'abord  écartons  le  fimple  Cultivateur,  parce 
qu'il  ne  paiera  qu'autant  qu'en  méme-tems  il  fera 
Propriétaire;  &  pour  celui-ci,  le  calcul  nous  réprn» 
dra  .lue  la  contribution  moyenne  à  laquelle  il  fera 
f  lumis,  fera  toujours ,  dins  un  nombre  d'années  priCes 
au  haiard  ,  plus  foible  que  U  fomme  des  cotitributions 
va^i,^ble^  ;  5c  c'eft  une  véiiié  tellsmcnt  reconnue,  que 
dans  les  pays  où  des  terres  voifines  f)nt  fuj  tes.  les 
Unrs  à  11  tente,  les  autres  au  champart,ce$  dctniée» 
p. .|T.  liions  font  toujours  plus  mal  cultivées.  Scieurs' 
polfclfeurs  demandent  fouvent  avec  inftance  la  con- 
verfion  en  preftation  régulière  ,  de  celle  qui  fe  per- 
çoit \i.  rquoiit-'  de  fri  Its.  Vr>!re  Comité  conclucra  dontf 
av  c  eux  ifue  U  (on)-ihtit:on  foncVe-e  doit  être  établi:  ft 
argent,  &  mn  pji  en  n.t.'H-t. 

11  a  donc  été  nèceffjre  de  chercher  un  moyen  d'em- 
pêcher les  errcuts  m  peu  confidérables  que  l'ignorance, 
I    &   quelquîfois  la  paillon    des    tépsrtiteurs    pourtoicit 

Ileiir  faire  commettre  ,  &  Votre  Comité  Croit  l'avoiC 
trouvé  dans  U  dèierminatibn  d'une  quotité  du  revenu 
nu,  au-d«U  de  laqudlj  aucunss  propriétés  ne  puitfTO* 
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itn  taxées,  &  par  ce  moysn,  lacontiibnt'ion  en  fommo 
diiienniRée  acquerra-  !c  l'cul  av:,niage-<]iie  celle  dtf  quo- 
tiiè  p»-iivoit  lui  oiipmer,  <l'al)'iirt:r  au  contribuable  un 
tirmi:  que  fa  cotiilaion  ne  puilTe  pas  outre- palier ,  & 
le  moyen  d'admiuifter  la  preuve  de  la  furcharge. 

La  dérermination  de  cette  quotité  doit  avoir  pour 
ba('e  une  proportion  entre  la  (cnime  de  la  Contribu- 
tion, &  le  produit  net  des  fonds  rerntKiaiix  du  Royau- 
me :  elle  devra  donc  varier  avec  l'accroilTement  ou  la 
d.m.niition.ioit  de  ce  produit  net,  loii  de  la  Contri- 
bution ,  (bit  de  tous  deux.  Or ,  comme  il  eft  certain 
que  la  ûippreffion  de  droits  nombreux  &  vexatoires 
prononcée' pjr  vos  Décrets,  la  celT^iion  de  ces  em- 
prunt, onéreux  à  l'Etat  qui  détournoient  de  la  terre 
les  capitaux  nèceffaires  pour  la  fcriililer;  la  liberté 
que  vous  rendrez  à  l'Agriculture ,  ail  Commerce  & 
à  i'Induftrie,  la  deftruéiion  de  la  G.-bcUe  &  d'autres 
impôis  St  fur-tout  le  meilleur  régime  des  Contributions 
publiques,  augmenteront  le  produit  des  terres ,  la  pro- 
proporiion  à  déterminer  aujourd'hui  changera  bientôt 
en  u':e  proportion  plus  foible.  Si  donc  la  Contribu- 
t  on  foncière  que  vous  établirez ,  devoir  être  pour 
1791  ,  eftimée  au  cinquième  du  revenu  ne:  des  fonds 
territoriaux  ,  peut  être,  &  irès-vraifemblablement 
avant  trois  ans  ,  la  même  foinnie  de  Contribiitions 
ne  feroit  plus  que  le  fisième,  &  avant  fut,  que  le 
fepnème  de  ce  même  revenu  net ,  accru  par  les  heu- 
reux effets  de  la  Conftitutinn  &  de  l'Adminidraiion 
noiivcl'.es  :  il  efl  donc  raifonn..ble  que  chaque  année, 
la  Lésifiaiure  revoie  ik  déclare  cette  proporiion  dont 
la  baille  lui  fera  indiquée  par  le  filc-nce  des  réclama- 
lions  ;  car  s'il  ne  s'en  préfente  pas  dms  !a  première 
année  contre  des  fur  funaxes  au-delà  de  celle  que 
vous  aurez  déterminée,  ou  fi  la  plupart  ne  font  pas 
fondées,  il  fera  clan- que  la  première  Légiflature  devra 
déclarer  la  proportion  d'une  fraélion  mo  ndre.  Ce 
moyen  a  paru  nécelTaire  à  votre  Comité,  &  fuffifant 
juf^u'à  la  confeflion  du  cadaft^e,  qui  fera  nécelfàre 
pi.i'jr  rend  e  la  répartition  parfaitement  txaéie  ;  mais 
il  a  be  oin  encore  de  quelqi  es  calculs  avant  de  vous 
présenter  une  opinion  arrêtée  ;  il  héfite  entre  celle 
du  fixiéme  ou  du  fep[:éme  pour  la  fomme  de  140  mil- 
lions qu'il  a  prife  pour  former  U  principal  di  la  Con- 
t:'.b:,i':on  fonàhe  ,  &  lorfq^'il  pourra  vous  foumetrre  le 
projet  de  la  répartition  entre  les  Départemens,  il  vous 
préfentera  en  même-temps  les  calculs  d'aptes  lefqiiels 
vous  pour-îz  fixer  la  proportion  du  principal  de  la 
Contributioi  avec  le  revenu  net  des  fonds  territo- 
riaux du  Royaume.  Vous  pouvez  différer  encore  de 
flaïuer  fur  ces  deux  objets ,  puifque  d'après  le  Dé- 
cret dont  !e  projet  va  vous  être  fournis ,  les  Corps 
Adminiflraiifs  &  les  Municipalités  entreront  en  aSi- 
vi'à  pour  toutes  les  opérations  préliminiires  qui  peu- 
vent fc  faire  indépendamment  de  toutes  détermina- 
tions ultériei:rfs. 

Voire  Comité  vient  de  vous  parler  d'un  principal 
dt  Ccmnhuiion.  ;  &.  c'eft  un  autre  moyen  qu'il  vous 
propofera  il'adcipter  pour  rendre  plus  facile  l'opéra- 
tion qui  déterminera  la  proporteon  de  cette  Contri- 
bution avec  les  revenus  ,  &  auffi  la  confeflion  des 
rôles  de  laquelle  il  eft  ir.iDcriant  d"érart:r  tout  ce  qui 
pourrcit  erabarmfîer  les  OtHciers. Municipaux, ou  leur 
dpnuir  trop  de  travail. 

Votre  Comité  vous  propofera  de  prendre  pour  cette 
fqmme  principale  ,  celle  de  240  millions,  1°.  parce 
qu'il  eft  vraifernblsble  que  d'ici  à  long-icms,  la  Con- 
tribution foncière  ne  tombera  point  au  -  deffous  ; 
2°.  parce  que  celte  fomme  exaélement  divifii>le  en 
ini'licns  par  déniera,  prête  fans  fraélions  à  tontes  les 
var-atlons  que  la  Contribution  pourroit  éprou-.-er  ,  foit 
en  p'iis  ,  foit  m'me  en  moins,  par  l'add-tionoii  la 
fouliraâioii  de  iols  ou  deniers  pour  Ivre,  En  effet  , 
le  denier  efl  la  240°  partie  de  la  livre  ,  &  par  con- 
féquenr  un  million  eft  1^  denier,  pour  livre  de  140.  On 
çe->t  donc,  fans  obliger  à}  aucun  calcul  i.n  peu  com- 
pî  q  -é  ,  hauier  ou  ballfer  l'Impôt  par  million  &  même 
fir  demi  million  ,  puifqu'un  million  équivaut  à  un 
d.nier,  &  le  demi-miiiion  à  un  denii-denier  pour 
livre  de  l'Impofiiion  principale. 

Votre  Comité  n'apascni,  Meffienrs,  que  le  funefie 
sbus  ,  fait  par  le  génie  fifcal  de  la  méthode  des  fols 
pour  livres,  dût  lui  faire  rejeiter  un  moyen  qui  pré- 
fente  de  véritables  avantages  ;  la  dérermination  des 
Contributions  publiques,  escl;.fivenient  réfervée  aux 
Reprèlentans  de  la  Naiitïn  ,  qui  conierveroni  la  (ur- 
veil'ancc  {iir toute  la  fi-.ite  des  opérations;  la  répar- 
tition confiée  à  des  Ac'.i-.ir.irirsteurs  choifis  dans  chaque 
Département,  di.nschr.qi:;  Diftricl,  dans  chaque  Mu- 
nicipalité par  le  Per.p'.e  ,  t-,e  peuvent  lui  biffer  aucune 
crainte  de  ces  extenficr.î .  eue  les  LcEiTiitures  ne 
«décréteront  pas  comme  les  riirulires  les  falfoient  émaner 
du  Confeil  &  adopter-  par  des  Cours  enrcgiftrantes  , 
&  oui  feront  abfoiument  impofîibles  de  la  part  d'au- 
cuns Répartiteurs;  rien  ne  peur  donc  vous  empêcher 
ô'adcpier  une  niefure  qui  ,  rendant  plus  faci'es  les 
epstations  du  Corps  Légiflatif  &  celles  des  Admi- 
nilirations  ,  mettra  tout  Contribuable  à  portée  de 
connoitre  ,  par  une  fimple  règle  de  trois ,  de  quelle 
fomme  l'a  cote  devra  s'accroître  ou  le  diminuer, 
d'apès  l'aiismentation  ou  la  diminution  totale  que  la 
i-ég  flaîure  aura    décrétées. 

En  Dcfant  cette  fomme  de  deux  cent  quarante 
rni'Uons  pour  le  principal  delà  Contribution  foncière, 
votre  Comité  vous  propofera  d'y  ajouter ,  pour  l'année 
1791,  cinq  fols  pour  livre  ,  qui  la  porteront  en  total 
à  trois  cens  millions  •,  Ev  ne  foyez  pas  effrayés  de 
cete  fixation  ;  car  1°.  elle  fera  inférieure  à  celle  que 
les  teires  payoient  réellement  fous  l'ancien  régiiTie  , 
&.2°.  les  Cuatribuables qui  n'-^toient  point  privilégiés, 


(    1070   ) 
feront  confidérablemenc  foulages  ;  «s  deux   vérités 
vont  vous  éire  démontrées  par  des  calculs  trcs-fimples. 

1°.  Les  Vingtièmes  &  aurres  Impohtions  purement 
territoriales  ,  comme  la  Taille  dans  le  pays  ou  e  le 
ert  réelle,  les  Décimes  du  Clergé  de  France  ,  &  les 
Impofitions  du  Clergé  dts  Frontières  s'élèvent  a  la 
fomme  de  89,609,270  1.  7  f  3  d. 
"  La  Taille  dans  les  pays  oii  elle  eft  petfonnelle  tk 
mixte,  le  monte  avec  fes  acceffoires  à  88,579  415  '• 
8  f.  7  d. ,  dont  les  cinq  fixièmes  peuvent  bien  ctie 
regardés  comme  payés  p^r  les  terres  ;  &  ce  n'crt  pas 
ici  Meffieurs,  une  fuppofuion  gratuite,  notre  calcul 
a  pour  bafe  un  dépouillement  exad  d'éclaircilfemens , 
demandé  par  le  Miniftre  des  Finances ,  au  commen- 
cement de  17S9.  Quoique  onze  Générjhies  feulement 
les  aient  envoyés  ,  nous  nous  fommes  cru  en  droit 
d'appliquer  au  total  des  Généralités  ,  foumifes  à  ce 
régime  ,  la  proportion  réfulianie  de  celles-là  ,  Si  nous 
porterons  en  conféquence  comme  charge  des  terres , 
dansles  paysdeTaille  perfonnelle  &  mixte, 73,816,1791. 
La  Capiiation  dans  le  pays  de  Taille  réelle  fe  monte 
à  la  fomme  de  82.399,824  1.  7  f.  7  d. ,  dont  le  tiers 
eu  bien  certainement  payé  par  la  terre,  ce  qui  forme 
•une  fomme  de  6.i33,i74l-  M '^-  '° ''•     .,      ,     , 

Ajoujez-y  la  Dimc  qui  porte  toute  entière  fur  les 
fonds  territoriaux,  &  que  votre  Comité  chargé  de 
cette  partie,  a  évaluée  ,  en  fardeau  pour  les  Peuples, 
à  133  millions,  &  en  produit  net,  à  100  millions; 
mais  fans  les  Dîmes  inféodées  que  vous  avez  aufii 
fupprimées ,  &  qu'  1  évalue  à  10  millions ,  nous  ferons 
bien  en  droit  de  compter  comme  Impôt  terr  lorial 
ces  1 10,000  oco  livres;  &  nous  auions  un  total  de 

279,558,724  '•  3^'  I  fl-         '  ,     ,        .    , 

Mais  il  exifloit  d'autres  Impots  fnpprmes  par  vous, 
&  fupprimés  pour  ne  jamais  reparoître  ,.  qui ,  ious 
une  forme  indireae  ,  grevoient  bien^efieaivement  la 
terre  ;  la  Gabelle  &  le  droit  fur  les  Cuirs  avoient  bten 
indubitablement  ce  caraaere  &  cet  effet;  la  première 
donnoit  au  Fifo  un  produit  net  de  60  millions  &  le 
fécond  de  9  ;  en  prenant  la  moitié  feulement  pour 
leur  portion  territoriale  ,  ce  fera  34,500,000 1. ,  lefquels 
ajoutés  aux  279,558,7241.  3  <"•  >  d- .  "O"*  donneront 
un  total  de  314,058,714  1.  3  <"•  ^  ''•  ■  q"'  furpaiTera 
de  plus  de  8  millions  la  fomme  totale  de  la  Contri- 
bution foncière  propofée,  &  du  fonds  pour  les  non- 
valeurs  qu'il  faudra  y  joindre. 

A  la  vérité  ,  Meffieurs ,  il  y  aura  à  déduire  fnr  ces 
314,058.724  1.  3  f.  I  d-.  la  fomme  dont  les  Dîmes 
fupprimées  contribuoient  à  la  Taille  &  aux  Décimes  ; 
mais  vous  obferverez  que  votre  Comité  n'a  fait  aucun 
ufagc  des  fr^is  de  perception  des  Impôts  ci  -  deffus 
détaillés  ,  qui  feront  beaucoup  moindres  dans  la  Con- 
tribution foncière,  notamment  de  ceux  de  la  Gabelle, 
connus  pour  être  au  moins  de  18  millions,  de  ceux 
de  la  Dîme  ,  eftimés  à  23  par  votre  Comité  des 
Dîmes ,  &  des  frais  de  vexation  ,  dont  le  montant 
feroit  énorme ,  fi  on  vouloit  l'apprécier.  Vous  ne 
craindrez  donc  pas  que  les  terres  foient  excefTivement 
cha-gées  par  la  Contribution  de  500  millions  qui  vous 
eft  propofée  ;  mais  vous  ne  fongcicz  pas  non  plus  à 
l'élever  au-delà  de  ce  terme  ,  parce  que  vous  voudrez 
biffer  à  l'Agriculture  les  moyens  de  fleurir,  &  aux 
propriétés  foncières  ,  ceux  de  s'améliorer. 

2'.  Mais  fi  h  quantité  abfolue  de  la  Contribution 
foncière  eft  au-deffous  de  ce  que  les  terres  payoient 
par  les  Impôts  que  vous  fupprimez,  vous  trouverez 
aufTi  ,  en  comparant  des  cotes  telles  qu'elles  étoient 
établies  en  1789  fur  les  Contribuables  non  privilégiés  , 
avec  les  mêm=.s  cotes  dans  la  Contribution  propofée, 
que  ces  Contribuables  feront  confidérablemeni  foula- 
ges ,  &  que  même  dans  les  pays  de  Taille  perfon- 
nelle &  mixte  ,  les  privilégiés  le  feront  auffi.  (  La 
fuite  demain  ). 

Seconds  Préfidcnce  de  M.  Bureaux. 

Décret  fur  les  C/iaffes  du  Roi  ,  rendu  dans  les  Séances 
des  Lundi  ij  6"  Mardi  14  Septembre. 

«  L'AfTemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fes 
Comités  des  Domaines  &  de  Féodalité  réunis  ,  en 
conformité  de  fon  Décret  du  7  d'Août  1789,  voulant 
pourvoir  à  la  confervation  des  Chaffes  du  Rot  par  des 
moyens  compatibles  avec  le  refpeft  dit  aux  propriétés 


&  à  la  liberté ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art  I"  "Il  fera  formé  dans  les  Domaines  &  Biens 
Nationaux'  qui  feront  réfervés  au  Roi  par  un  Décret 
particulier ,  des  Parcs  deftinés  à  la  chaffe  de  Sa  Majefte  ; 
&  ces  Pares  feront  clos  de  murs,  aux  frats  de  la  lifie 
civile  ,  dans  le  délai  de  deux  années  ,  à  compter  du 
I".  Novembre  prochain. 

IL  ij  Le  Roi  pourra  ,  pour  la  formation  ou  arron- 
dilTement  de  l'intérieur  defdits  Parcs,  y  réunir  ,  par 
voie  d'échange  faits  de  gré  à  gré,  ces  propriétés  par- 
ticulières qui  y  font  enclavés  ,  en  cédant  des  fonds 
faifant  partie  des  Domaines  qui  lui  feront  réfervés. 

m.  »  Les  échanges  feront  irrévocables,  après  qu'ils 
auront  été  décrétés  par  l'A.Temblée  Nationale  &  fanc- 
tionnés  par  le  PxOi.    "  _  ^    .  ra  rr  a 

IV  "  Il  eft  libre  à  tous  Propriétaires  ou  Poiielleurs 
de  fonds  enclavés  dans  lefdits  Parcs ,  autres  que  ceux 
qi.i  en  tiennent  du  Roi ,  à  titre  de  ferme,  de  détruire 
ou  faire  détruire  le  gibier  fur  leurs  propriétés  feule - 
menr ,  &  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  pour 
les  Propriétaires  ou  Poffeffeurs  des  fonds  dans  les  autres 
parties  du  Royaume ,  par  les  Décrets  des  21  ,  22,  & 
28  Avril  dernier  ;  &  néanmoins  ,  en  at^tendantque 
les  échanges  foient  confommés  ,  ouïes  clôtures  faites, 
le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  fera 
fnfpendu  pendant  le  cpws  de  dçux  années, déjà  pref-. 


crites  pour  tous  les  Propriétaires  ou  Pi  jltc/Teiirs  de 
fonds  enclavés ,  les  jours  feulement  oii  le  Koi  prendr» 
en  p:rfonne  le  plaifir  de  la  chaffe  ,  à  l'-tffet  de  quoi 
le  Roi  fera  avertir  les  Municipalités ,  la  veille  avant 
midi. 

V.  »  Les  difpofitions  pénales  contenties  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'article  l".  ainfi  que  ijans  les  articles 
II ,  m  ,  IV  ,  V  &  VI  du  Décret  provifoire  des  2  i  , 
22  &  28  Avril  dernier  auront  leur  plein  &  entier  effet 
contre  ceux  qui  chifferont,  en  quelque  tems  &  dequ°l- 
que  manière  que  ce  foit  ,  dans  les  Parcs,  Domaines  & 
Propriétés  réfervés  au  Roi  ,-ainfi.  que  dans  les  autres 
Propriétés  Nationales. 

VI.  II  Seront  néanmoins  punis  de  trois  mois  de  prifon 
toutes  perfonncs  qui  thafîeront  avec  armes  à  feu  dans 
lefdits  Parcs  dia  Roi ,  même  fur  leurs  propriétés  les 
jjurs  où  Sa  Majefté  chaffera  en  perfonne,  &  après  les 
averriflemens  poriés  dans  l'article  IV. 

VII.  »  Si  les  délinquans  font  déguifés  ou  mafqués 
ou  s'ils  n'ont  aucun   domicile  connu,  ils  feront  arrêtés 
fur  le  champ  &  traduits   dans  les  prifons  du  Diftriâ 
du   lieu. 

VIII.  »  Les  Gardes  que  le  Roi  jugera  à  propos 
d'établir  pour  la  conletvation  de  fes  chaffes,  feront 
reçus  &  aiTetmentés  devant  les  Juges  du  DiflricI 
auxquels  la  connoiffance  des  délits  de  chaffe  commis 
dans  lefdits  Parcs  &. Domaines,  qui  feront  réfervés 
au  Roi,  appartiendra,  conformément  à  l'Aiticle  VII 
du  Décret  du  6  Septembre  courant. 

IX.  »  Les  peines  ci-deffus  feront  prononcées  fbm- 
mairemeni  &  à  l'audience,  à  la  ponrdiiiedu  Commif- 
faire  du  Roi,  par  les  Tribunaux  de  Dirtrift  du  lieu 
du  délit,  d'après  les  rapports  des  Gardes-Chaffes. 

X.  I)  Seront  au  furplus  exécutés  les  Articles  X 
XI  &  XII  des  Décrets  des  21  ,  52  &  28  Avril  der- 
nier, &  néanmoins  les  rappporis  dîs  Gardes-Chaffes 
pourront  être  faits  concurremment  au  Greffe  du  Tri- 
bunal du  Diftrift  ou  à  celui  de  la  Municipalité  du 
lieu  du  délit ,  &  affirmés  entre  les  mains  des  Juges 
ou  d'un  Officier   Municipal. 

XL  »  Les  Décrets  des  21,  22  &  58  Avril  dernier 
feront  exécutés  contre  les  Gardes  &.  autres  perfonnes 
employées  aux  chalTes  du  Roi,  ainfî  &  de  la  ma- 
nière que  contre  tous  les  autres  déiinquans. 

XII.  '1  Les  Réglemens ,  Leix  &  Ordonnances  ci- 
devant  poriés  fur  le  fait  des  chaffes  du  Roi  &  des 
Capitaineties  font  abolis  ». 

Séance   du   Mardi    14  au  soir. 

M,  Voydel ,  au  nom  du  Comité  des  Recherches; 
fait  leélure  de  cinq  Procès-verbaux  de  la  Municipalité 
d'Anijers,  Département  du  Loiret;  le  premier,  fait 
mention  de  la  dénonciation  du  Procureur-Synd-c  fur 
une  infurreflion  élevée  dans  la  Halle,  St  qu'avoii  oc- 
cafionné  la  cherté  des  grains  &  des  foupçons  d'acca- 
paremens,  &  delà  détermination  du  Direéioire  qui 
avoit  envoyé  des  Députés  au  Commandant  de  la 
Garde  Nationale ,  qui  avoit  informé  ces  Députés  que 
le  Régiment  de  Picardie  venoit  de  prendre  Us  armes 
fur  la   requificion   de  la  Municipalité,  Sic. 

Le  fécond  Procès-verbal  fait  mention  des  moyens 
propres  pour  rétablir  l'ordre.  On  s'étoit  déterminé  à 
faire  une  Proclamation  qui  invitât  les  Citoyens  des 
deux  Diflrias  à  fe  réunir  paifiblement  &  fans  armes, 
&  difcuter  les  moyens  de  faciliter  la  circulation  des 
grains. 

Le  troifième  contient  la  propofition  de  M.  le  Maire 
d'organifer ,   fous   le  bon  plaifir  de  rAfîenib'ée  Natio- 
nale, une  force  aélive,  prife  dans  la  Garde  Ciioyenne 
pour  maintenir  l'ordre  &  protéger  la  circulation  ;  pro- 
pofition  qui   a  été  provifoirement  adoptée. 

Le  quatrième,  attroupement  des  mauvais  Citoyens 
&  d'un  grand  nombre  de  femmes  qui  commençoient 
déjà  à  invefîir  !e  lieu  de  la  Séance  &  à  menacer  les 
Membres  du  Direfloire. 

Le  cinquième  enfin  ,  annonce  que  les  Ouvriers  des 
Carrières  s'armoient  &  fe  réun-ffoiem  pour  faire  dans 
la  Ville  une  invafion  à  force  ouverte;  que  le  tocfin 
fonnoit  ;  que  les  Soldats  du  Régiment  de  Picardie 
étoient  menacés  ;  que  le  DireSoire  &  la  Municipa- 
lité avoient  prcclamé  une  diminution  de  4  deniers 
pour  livre  fur  les  deux  dernières  efpéces  de  pain  J 
qu'à  peine  le  calme  parotffoit  rétabli ,  qu'on  vient 
avertir  le  Direéloire  que  le  Peuple  devenoir  plus  fu- 
rieux ;  que  la  Municipalité  a  fait  déployer  le'Trapeau 
rouge;  mais  qu'une  décharge  de  moulquetterie,  faite 
par  les  Ouvriers  des  Carrières  armés  ,  fur  le  Régi- 
ment de  Picardie  &  la  Garde  Nationale  ,  a  forcé  ces 
derniers  de  repouffer  la  force  par  la  force,  &  que 
le  paiti  des  infurgens  a  perdu  beaucoup  de  monde  ; 
que  plufieurs  Corps-de-Gardes  Nationales  des  environ* 
fe  font  préfentés  le  lendt-main  pour  fecourir  la  Ville 
d'Angers  ;  mais  que  le  Direéloire  ,  informé  qu'il  fe 
trouvoit  parmi  elles  un  grand  nombre  des  Ouvrie  s 
des  Carrières,  leur  ordonna  de  fe  retirer;  ce  qu'elles 
exécutèrent  ;  que  le  tocfin  ,  qui  ne  ceffoit  de  fonner  , 
excitoir  de  nouveaux  attroupemens  qui  fe  diffipérenc 
au  moment  où  on  le  fit  ceffer  ,  en  faifant  enlever  les 
cordiS  des  cloches. 

M.  Voidel  propofe  fur  ces  évènemens  un  projet 
de  Décret ,  qui  eft  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Affemblic  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Recherches. 

»  Approuve  la  conduite  prudente  &  ferme  du 
Directoire  du  Département  de  Maine  &  Loire  ;  du 
Direéfoire  de  Difiriéf,  &  de  la  Municipalité  d'Angers, 

»  Charge  fon  Préfidtnt  de  fe  retirer  daus  le  jour  ,  ' 
devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  les.  ordres  les 


plus  prompts ,  afîn  que  ta  procWurè  co(nm';ncée  Toit  i 
continuée  contre  les  auteurs  ,  fauieii-s  6i  inftigarcijrs 
des  atrentas  commis  à   Angers ,  le  6  de  ce  mois ,  cir- 
cor.rtances  &i  dépendances  ; 

)>  Décrère  que  copie  des  pièces  de  ia  Piocé:îure 
fera  envoyée  à  Ion  Comité  des  Rechcrclifs  ,  fan»  néan- 
moins que  cet  envoi  puiffe  retarder  l'exécution  des 
jugemens; 

)i  Charge  enfin  fou  Préfident  d'écrire  an  Bailliage 
d'Angers  ,  à  la  Garde  Nationale  de  la  rrèmc  ville  ; 
au  Régiment  Royal-Picardie  ,  au  Dttarhcm.ni  du  Ré- 
giment Royal-Conii  ,  en  la  [.crfonnc:  du  leurs  (  Il  tï 
rsfpeftits  ,  pour  leur  exprimer  la  Ctilf.iïi'  n  de  l'Af- 
iemblee,  du  zéie  &  de  lardeur  avec  lelVpicK  ils  oui 
concouru  au  réiablifiement  de  la  paix  tU  de  Toidre 
public  1). 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  de  Conrti- 
tution  ,  par  M.  Gofiin  ,  l'Affemblée  tléctèie  Is  arron- 
diffemens  des  6  Tribunaux  du  Diftrlâ  de  Paris ,  a.nli 
qu'il  fuit  : 

N°.  1".  1.  Des  Tuileries  ;  i.  des  Champs  -  Elyfées  ; 
~3.  du  Roule  ;  4.  de  la  Place  Vendôme  ;  5.  du  Palais- 
Royal  ;  6.  de  la  Bibliothèque  ;  7.  de  la  Grange  -  Baie- 
liére. 

Ver  Cantons  lie  1°.  Nanterre  ;  1°.  Paffy. 
N'.U.S.  Faiixbourg  Montmartre;  9.  de  laruePoif- 
fonniére;  10.  delà  Foniaine  Montmorency;  11.  de 
la  Place  de  Louis  XIV:  12.  des  Poflts  ;  13.  de  la 
Halle  au  bled  ;  14.  de  l'Oratoire  ;  15-  du  Louvre  ; 
16.  du  Marché  des  Innocens  ;  17.  de  Maucor.feil  ; 
18.  de  Bonne-Nouvelle. 

DcsCamons  de  1°.  Colombe;  2°.  de  Clicby;)".  de 
Saint-Denis. 

N°.  III.  19.  Du  Fauxbourg  Saint -Dinis  îO-  de 
Bondy  ;  21.  du  Temple  ;  22.  du  Ponceau  ;  i-j.  des  Gra- 
villiets  ;  24.  des  Lombaids  ;  15.  de  la  rue  Beaubourg  ; 
26.  des  Arcis  ;  27.  des  Enf«ns-Rouges. 

Des  Cantons  de  1".  Pierrtficte  ;  z".  Pantin  ;  3°.  Belle- 
ville. 

N°.IV.  28.  De  la  Place-  Roya'e  ;  29.  du  Roi  de 
Sicile;  30.  de  l'Hôtel  -  de- Ville  ;  31.  de  l'Arfenal  ; 
32.  de  Popincouri;  33.de  la  rue  de  Montreuil;  34.  des 
Quinze-Vingts;  35.  de  riflj. 

Des  Cantons  de  1".  Monireuil  ;  2°.  de  Vincennes  ; 
3».  de  Chaienton. 

N°.  V.  36.  de  Notre-Dame;  44.  <les  Thermes  de 
Julien;  4^.  de  Sie.  Geneviève  ;  46.  du  Jardin  des 
Plantes;  47. de  l'ObfcrvJioire  ;  48.  des  Gobelins. 
Vt!  Cantons  de  1°.  Ville  Juif;  2°.  Choifi  le  Roi. 
N«.  VI.  37.  De  Henri  IV  ;  38.  des  Invalides; 
39.  de  la  fontaine  de  Grenelle;  40.  de  quatre  Na- 
tions; 41.  du  Théàtri:  françois  ;  42.  de  la  Croix 
rou^e;  43.  du  Luxembourg. 

Des  Cantons  de  1».  llfy  ,   2°-  Châiillon.  ^ 
M.Treilliard  prcfenie  ,  au  nom  du  Comité  Eccléfiaf- 
tique,  la  fuite  des  articles  furies  Ordres  Religieux. 

Les  deux  articles  fuivans  font  décrété  fans  dif- 
cufTion  : 

XV.  <i  Aufli-tôt  que  les  Religieux  feront  arrivés 
dans  les  Maifons  à  eux  indiquées ,  ils  choifiront  entre 
eux,  au  fcrutin  &  à  la  pluralité  des  fuffrattes,  dans 
une  Aflcmblée  qui  fera  préfidée  par  un  Officier  de 
la  Municipalité,  un  Supérieure  un  Prorureurou  Eco- 
nome ,  Icfquels  feiont  renouvelles  tous  les  deux  ans , 
de  la  même  manière  ;  pourront  néanmoins  les  mêmes 
perfonnes  être  réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux 
autres  Membres   de  laMailon. 

Xyi.  »  Immédiatement  après  Icfdltes  éli:£lions,  l.s 
Religieux  feront ,  djus  chaque  Maifon,  à  la  pluralité 
des  voix,  un  Règlement  pour  fiier  les  heures  des 
offices ,  des  repas ,  de  la  clôture  des  portes ,  &  géné- 
ralement de  tous  les  autres  objets  de  leur  police  in- 
térieure ;  une  cxpéilitiou  dudit  Reniement  fera  déporée 
dans  le  jour  au  Greffe  du  Diflriil,  Si  à  celui.de  la 
Municipalité,  qui  fera  tenue  de  veillera  fon  exécuiion  ». 
Après  une  difcuffion  très  -  longue  &  très  ■  agitée  , 
pendant  laquelle  M.  Beauharnois  pro  ,ofe  de  fuppri- 
mer  tout  cortume  pour  les  Eccléfiaflique»  hors  de 
leurs  fonâions  ,  rAlfemblée  ,  aptes  avoir  écarté 
plufieurs  motions  &  amendemens  ,  adopté  l'article 
fuivant  : 

■  XV IT.  11  Les  coftiimes  particulisrs  de  tous  les  Or- 
dres Ril  gieux  demeurent  abolis  ,  en  conféquence 
chaque  Religieux  fera  libre  de  fe  vêtir  comme  bon 
lui  fcmblera  ». 

La  Séance  efl  levée  à  onze  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Mercredi  15  Septembre. 

On  fait  leflure  d'une  lettre  de  M.  Deroffel ,  ancien 
Capitaine  de  Vaiffeau  ,  chargé  par  le  Roi  de  tracer  , 
fur  la  toile,  les  principaux  é«ènemens  de  la  dernière 
guerre.  —  1!  fait  hommage  à  l'Affemblée  du  fruit  de 
fes  travaux. 

M.  Cimus.  Cette  entreprife  eft  un  véritable  Monu- 
ment National.  L'Aifemblée  ,  pénétrée  de  la  rtccfl'iic 
d'encourag.'r  lesAns,  ne  refufera  pas  d'ordonner  le 
renvoi   de  la  k-itre  au    Comité  des  Penfions. 

Ce  renvoi  eft   décrété. 

Sur  la  propolition  de  M.  Antjré  ,  r.Affemblée  dé- 
cide que  toutes  les  pétitions  qui  feiont  adreliéw  à 
l'Affemblée  , Nationale,  relativement  à  l'émiffion  des 
Affignatr:  feront  remif.s  au  Comité  djs  Finances  qui 
en    rendra  compte  à    l'Affemblée. 

M.  ...  Je  demande  la  parole  pour  vous  fupplier 
d'ordonner  un  futfis  au  jugement  de  l'aftaire^de  M. 
Refton  ,  ConfciUer  au  Parlemenr  de  Nancy ,  dont  on 
vous  a  déjà  entretenu.  Il  fe  plaint  que  ,  dans  les  pro- 
cédures ,  en  a  violé  vos  Déctets.  Le  juîement  doit  être 
prononcé  le  17  de  ce  mois;  VOUS  n'avez  pas  un  mo- 
jnînt  à  perdre. 


(  t07î  ) 

M.  Cann/J.  Cette  demnde  e(I  contraire  h  toui  îé« 
principes  :  le  Corps  Lé'.;if!atif  ne  peut  pas  s'arroj-r  le 
pouvoir  Judiciairu  ;  elle  ne  doit  pas  interrompre  les 
Juges  dans  leurs  fonflions.  S'ils  prévariqucnr ,  nous  les 
rappellerons  à  leur  devoir.  Je  demande  qu'on  paffeà 
l'or'Jrc  du  jour. 

L'A&mblée  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  H;nn.  Votre  Comté  de  Jud  rature  doit  vous 
rendre  compte  d'une  affaire  qui,  fans  un  ordre  parti- 
culier de  votre  part,  n'eût  poir;t  été  de  fa  compétence. 
Deux  compagnies  s'étoieni  rendues  a-Jjiidicaiaires  des 
droi'S  de  la  ci-devant  Province  de  Bretagne  ;  cliis  ont 
eu  des  ccnteflations.  Il  eft  intervenu  plufieurs  Arrêts 
d.jnt  elles  ont  appelle.  Une  Cominiffion  a  été  nom- 
mée; les  parties  intércfîées  ont  confuliéle  Comité  de 
Coiiliiiution  ,  au  fiijet  de  crtte  Comtniffion  :  le  Comité 
a  répondu  qu'il  n'exiftoit  aucun  Décret  qui  arréiir  le 
cours  des  fonflions  des  Commiffjires  nommés  par  1; 
Confcil.  Nonobfiant  cette  décifion  ,  la  Chambre  des 
Vacations  du  Parlement  de  Paris  a  rendu  deux  Arrêts. 
Votre  Comité  vous  propofe  de  les  déclarer  nuls  & 
non  avenus  ,  &  d'ordonner  que  la  Comraiffion  con- 
tinuera fes  f^niSions  jurqi.'à  jugement  à:{irnn(. 

M Plufieurs  motifs  do. vent  ditci miner  l'Affem- 
blée à  ne  pas  prendr.;  légèreir.ent  tin  parti  fur  cette 
affaire.  Vous  avez  aboli  les  Commiffions  ,  poiivez- 
vous  autoriCer  la  proogition  de  celle-ci  ?  Je  demande 
rajournemcnt  fur  la  propofition  qui  vcus  eft  faite. 
L'ajournement  eft  décrété. 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  Fermon  ,  au  nom  du  Co- 
mité de  Manne,  le  Décret  fuivant  eft  rendu. 

«  L  AffembléeNaiioncle  après  avoir  ouï  le  Rappport 
de  fon  Comité  de  Marine,  corfidr.mt  que  l'augmen- 
ta'ion  de  folde  accordée  aux  gens  de  mer,  par  fon 
Décret  du  15  Juin  1790,  n'a  pu  julqu'à  préfent  avoir 
fon  exécution,  parce  qu'il  exige  un  Règlement  préa- 
lable de  répa'ttion,  a  décrété  &  décrète  le  Règle- 
ment fuivant  ,  pour  être  exécuté  jufqu'à  l'organifation 
générale  de  la  Marine. 

Solde  par  mois. 

Novices,  ij  1. 

Matelots,  y  claffe  ,  18  1.;  2=  2i  1.;  i''',  24  1. 
Qiiartters- Maîtres.   2'  claffe,  36  ).  ;  1''  ,  51  I. 
Lontrc-Mulires.  2°  claffe,  45   I.  ;   f' ,  5 1    I. 
Seconds  Maîtres.  2'  claffe,   54  l.  ;   i'",  63    1. 
Premiers  NUÎires.   y  claffe,  66  I.  ;  2%  72  1.  ;  1"  ,  80  1. 
Pilotage-Limoniers.  5°  claffe,  27  1.  4',  33  1.  ;  3*  ,  36  1.; 
2",    39   1.  ;   1"  ,   45  1. 

^ides  Pilotes.  2.°   claffe  ,361.;    1'',  42  1. 


Seconds  î-'iL 


claffe 


^f  1.; 


57 


,-,,..,.     ,  ,  ^   .. 

Premiers  Proies,   y  clalfe  ,  63  1.  ;  2^,72  I.  ;  tr%  Soi. 

Canonnade  ,  Clujs  de  pièces  ,  ou  Aides-Canonniers. 
y  claffe  ,  27  1.;   2%  30  I.;  i"",   33- 1. 

Seconds  Maîtres  Canonniers  3=  ciaffe,  48  1.;  2"^,  51I.; 
i'%  57.1- 

Premiers  Aîaîtres-Canonniers.  3'  claffe,  63  1.;  2*^,  72  1.; 
i",8oln-. 

Charpentage ,   calfatage    &  voileiie, 

jiides.  2'  claffe,  36  I.  ;  i'« ,   42  1. 
Seconds- Maîtres.  1"  dalle,   48  1,;  i"' ,  57  1. 
Premiers  Maîtres.  3^ claffe,  63  1.  ;  2= ,  66  ;  i",72l. 

>•  Les  fupplémens  ci-devant  attribués  par  les  Règlc- 
menâ  à  des  fonflions  remplies  fur  les  Vaiffsaux  ,  parles 
premiers  iViaiires  comptables,  &  autres  pe'rfonnei  de 
l'Equipage,  qui  ne  s'élèvent  pas  à  plus  d;  jo  liv.  D.r 
mois  ,  &  qui  ne  font  accordés  que  penoani  la  durée 
defdies  fondions ,  con-.inueront  d'avoir  lieu  comme 
par  le  p  ffé. 

»  Au  rùcyen   des   difpofitions   du  préfent  Décret 
qui  auront  leur  effet  à  compter  du  i"  iViai  1790,  les 
demi  talions ,  &  les  indemnités  qui  en  tenoient  l:eu 
demeureront   fupprimées  ,  alnfi   qu'il    eft    dit  par   le 
Décret  du  15  Juin  dernier.  » 

M.  Bouthilier  prefente  li  fuite  des  articles  fur  la 
Difcipline  mditaire  ;  les  articles  fuivans  font  décrétés 
prefque   (ans  difcuffion. 

Art.  XII.  «  Les  Salks  de  difcipline,  defiinées  aux 
Sous-Officiers  ,  ainfi  que  celles  des  Soldats,  feront 
toujours  garnies  de  fournitures,  comme  les  chambres 
desCafernes,  &  ceux  qui  y  feront  détenus ,  vivront 
comme  dans  les  chambrées,  par  les  foins  de  leurs 
compagnies. 

XII!.  "  Les  hommes  détenus  dans  les  Prifons  ou 
cachots  ,  reccvronr  de  même  l'ordinaire  de  leurs  crim- 
pagnies,  &  lorfqu'ils  devient  être  au  pain  &  àl'.au, 
il  leur  iera  fourni  ces  jour-là  une  double  raiion  de 
pain;  le  fiirplus  de  la  portion  de  leur  prêt,  deftinée 
à  l'ordinaire  feulement  ,  après  l'acquittement  de  la 
double  ration  de  pain  ,  .ippartiendra  à  leur  compagnie 
en  bonification  d'oidmaire,  comme  indemnité  de  touie 
efpèce  de  fervicc  fait  par  eux. 

XIV.  i>  Le  Confeil  dé  difcipline  chargé  ,  conformé- 
ment à  l'article  V  c-dcl!us,  de  prononcer  fur  la  pro- 
longiîion  des  punitions  ,  au-delà  du  terme  déiermlnè 
pour  chacune  d'elles ,  ou  de  recevoir  les  plaintes  que 
des  fubordonnés  pourroient  avoir  à  porter  contre  leurs 
Cb'-fs,  fer.i  compofé  de  trois  Officiers  fupérieurs ,  des 
trois  premiers  Capitaines  ,  &  du  premier  Lieutenant 
du  Rég'nient;  ceux  qui  manquetoient  feront  remplacés 
par  pareil  nombre  du  grade  inférieur  ,  ou  de  ceux  qui 
les  fuivroiont  dans  leurs  colonnes.  Ce  Con<iîil  s'iffcm- 
blera  par  ordre  du  Commandant  du  Corps  ,  toutes 
les  fois  qu'il  fera  néceflaire  ,  Ût  celui-ci  ne  pourra  en 
refufer  la  convocation  dans  le<  vingt  quatre  lieures 
lorfqu'il  en  fera  requis,  en  raifon  de  h  plainte  qui  pour- 
voit lui  être  adreffte. 


M.  Henry.  Vous  ave2  sîtribeâ  la  ^fuo  îtif  jfiié  i 
Strasbourg  la  connciffance  &  l'inflruft  on  des  évé 
ne.-nens  qui  font  arrivés  a  Scheleflat.  Cette  Municl 
palire  eft  arrêtée,  parce  que  dans  l'expédition  qui  lu 
eft  parvenue,  il  n'eff  pas  dit  qu'eiic  prononcera  en 
dernier  reflort  :  l'Affemblée  l'avoir  cependant  air.fi 
prononcé.  C'cft  une  erreur  connue  dans  la  rèdaôioa 
du  P;ocès-Verbal,  &;  qu'il  eft  important  de  réparer. 

L'Affemblée  confultecrcconnoit  que  c'eli  par  erreur 
que  dans  le  Déctrr  du....  ces  mois  en  dernier  reiïoFl 
n'ont  pas  été  inférés. 

XV.  ic  Lorfque  la  plainte  d'im  Subordonné  portera 
contre  un  des  Officiers  fupérieurs  du  Régiment ,  la 
plainte  icra  remif;  au  Commandait  de  la  place  ,  s'il 
y  en  a  ,  finon  ,  adrcfiée  au  (.  ^mmandint  de  la  di-.  ifion  , 
lequel  frra  tenu  de  convoquer  auffi-iôt  un  Confe.l  de 
difcipline,  composé  de  fept  des  pks  anciens  Officiers 
dii  gr.,re  le  pl,„  e  evè  ce  la  Divifi-m  &  attaché  au 
Cor|.> ,  a'-i,int  q.i'il  fera  poffiBle. 

Xvl.  »  Tout  Subordonné  qui  voudra  porter  plainte 
au  Conlcil  de  diicipline  contre  un  de  lei;  Chefs  ,  fera 
tenu  de  la  donner  par  écrit .  motivée  dans-  les  diffé- 
rentes clrconft.nce-,  de  Ij  ligner,  s'il  (air  écrire,  & 
de   la  temetire   aiofi  au  Ccmmaniiant    du  Régiment, 

XVn.  ,,  Celui  q::i  portera  plainte,  a  nfl  que  celui 
contre  lequel  ede  fera  dirigée,  fertjnt  entendus  au 
Conlei  de  difcipline,  &  pourront  l'un  &  l'autre,  à 
leur  volonté,  choifir  un  défenfeur  poir  ejpofer  leurs 
raifons. 

XVIII.  n  Si  le  droit  d'ancienneté  a^pelloit  au  Con- 
feil de  difcipline  un  des  Officiers,  contre  lequel  k 
plainte  autoir  lieu,  ,1  frra  tenu  de  s'en  retter,  fiC 
il  fera  remplacé  par  celui  qui  le  fuivra  dwrs  la  co- 
colonne. 

XIX.  n  Pour  donner  aux  dècifions  de  ce  Corfeil 
de  uilcipline  toute  la  pub'iciié  nécefîaire  ,  il  fera  tou- 
jours tenu  pubi  qiiemeni  £(  portes  ouvertes.  Ceux  qui 
y  affiftcront  (erot.t  debo.  i ,  découverts  &  en  filence  n, 

.VI,  Emmery  fait  un  rapport  fur  l'orgaiifation  des 
Tribunaux  Militaires.  L'Affem-sléÊ  en  ordonne  l'im- 
prefiîon. 

M.  Treilhard  reprend  la  fuite  des  articles  fur  lé 
Cle-gé. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés  : 

Art.XVin.  I.  Tous  les  Religieux  qui,  p?.r  les  SratutS 
&  Régies  de  leur  Ordre  ,  ou  en  venu  de  BuUcS  paC 
eux  obtenues,  avoiem  le  privilège  de  mendier,  joui- 
rons du  traitement  fîx-  pour  l.s'Rel'gieux  Mendians, 
encoie  que  ,  de  fait ,  ils  ne  fuffen:  plus  dans  l'ufage  de 
tnendier ,  à   l'époqie  du  26  Ocfobre  dernier. 

XIX.  .1  Les  Frées-Laïs  .Donnés  ou  C.nvers,quî 
préféreront  une  vie  commun.',  fen.ni  repartis  dans 
les  différentes  Maifons  jfflgnées  .ux  Religieux,  pour- 
ront néanmoins  ceux  qui  defuero'-t  si«re  entre  eux 
feulement,  être  places  dans  des  "v, liions  particulières 
qui  leur  îeront  indiquées ;&  à  cet  effet,  lefdiis  Frères- 
Liis,  D  nnés  ou  Conve  s  expliqueront,  dan'  la  dé-" 
claration  mentionnée  en  l'an  Me  V  du  préfent  Décrer, 
s'ils  enienoent  ou  non  être  placés  avee  tous  'es  Re- 
ligieux ;  &1  faute  par  eux  de  :âire  ladite  déclaration  ^ 
il  leur  fera  adigné  de-   v.aifms  pariiculièrcs. 

XX.  >i  Le  Pocureur  ou  l'Econome  de  la  Maifoil 
recevra  les  penfions,  ainfi  qu'il  a  été  expliqué  ci- 
deffus;  il  en  fera  l'emploi,  conformément  au  Règle- 
ment qui  auia  été  arrêté  par  les  Religieux,  &  rendra 
tous  les  ans  à  la  Mailon  le  compte  de  Ion  adminif- 
tration. 

XXI.  <i  Les  Maifons  qui  fe  trouveront  rédu'tes  â 
douze  Religteux  ,  par  Li  retraite  ou  le  dé, es  dfS 
autres ,  feront  fuppnmées  &  réunies  à  d'autres  Mii- 
fons. 

XXII.  »  Les  Religieux  qui,  ayant  été  fécularifés  , 
ceux  qui,  -dvant  quiité  la  vie  Monaffique  .  en  vertu 
de  Bref  du  Pape  ,  cnlemble  ceux  qui  avoient  aban- 
donné volontai  ement  leurs  Maifons  ,  fans  le  ccnfen- 
tement  &  la  permiffion  de  leu-s  Supérieurs ,  n'auront 
aucun  droit  aux  penfions  décrétées  le  13  Février 
dernier.  11 

M.  Fermond,  au  nom  du  Comité  de  U  Ma'he.  Le  Co- 
mité de  la  Marine  eft  forcé  ,  à  regret ,  de  remettre 
fous  vos  yeux  le  récit  des  mouvemcns  qui  ont  eu 
lieu,  le  6  Je  ce  mois,  dan-  l'Efcadre  aux  ories  de 
M.  Dalbett,  en  rade  de  Br,»ft  ,  à  l'occafion  de  la  lec- 
ture qui  a  été  faite  aux  équipages  ,  du  nonveau  Code 
pénal  lur  la  .Mirine  Le  premier"'mouve.'neni  fe  déclara 
à  bord  liw  Navire  V America,  fe  communiqua  bientôt 
au  Vaiffeau  Commandant,  -St  ct-ii  à  plufieurs  Vaif- 
leaux  de  l'Efcadre  ;  une  partie  des  équipages  s'empara 
des  chaloupes  pour  fe  rendre  à  terre,  &;  le  porta,  au 
nombre  ''environ  1500  hommes,  à  la  Maifon  com.Tiune 
pour  dépofer  a  la  Municipalité  leuts  repréfentstions. 
Cette  démnche  alarmante  ,  par  le  nombre  d'iiommes 
&  par  un  aSc  d'infubordinaiion  ,  qui  en  avoit  été  le 
principe  ,  infpira  aux  Officiers  Municipaux  de  faire 
au  Commandant  de  la  garnifon  &  de  la  Marine,  U 
requilition  de  taffemblcr  les  Soldats  dans  leurs  cafèrne* 
refp.ftives  ,  pour  être  en  état  d'obtenir  des  fecoura 
prompts  &  efficaces ,  fi  les  circonftanccs  l'exigeoienr. 
Mais  cette  propofition  fut  inutile,  ici!  n'y  eut  befoiti 
que  de  la  fermeré  &  de  l'autorité  des  OiKciers  Mu- 
nipaux  pour  convaincre  les  Marins  de  l'irrêgnlariré'ife 
leurs  procédés.  Deux  hommes  de  l'équipage  de  chaque 
vaiffeau  turent  introduits  dans  la  Salle  de  l'Hctel-de- 
Ville,  pour  entendre  leurs  plainreç,qui  avoiem  pour 
objet  de  réclamer  contre  quelq-cs  articles  du  Ctjde 
pén.,l,  &  notamment  contre  l'application  des  fers  avec 
un  anneau  au  pied,  &  d'un  anneau  avec  une  petite 
chaîne  tr.înante. 

Pour  calmer  les  efprits  de  hommes  ,  aeitét  par-une 
première  leflure  qui  avoit  été  mal-en:eniiue ,  quoique 
précédés   d'une  Lettre  du  Général ,  auifi  ioftruâiye 


«^  pJtTÎotiqne  ,  Its  Officlsrs  ■Municipaiix  effayerent 
•e  Jcs  déjirivenlr  'par  uns  Icflurc  réfléchie  du  Code 
.nal  ,  avec  l;:s  expltc^àons  £(111  partirent  utiles.  Ce 
-lu  yen  léiifl'tt  ii  diminuer  l'intiuictnde  des  Marins  qui 
cependant  infuiérent  contre  l'onncaii  au  pied  Si.  la 
chaiiie  nainame  ,  parce  qu'ils  y  irouvoienc  un  avi- 
'lilîenietiT  infiippoitabl;:.,  par  la  cs'iipsraîion  de  ces 
peines  avec  la  chaîne  t]'.:c  portini  les  Galériens,  & 
i'anneau  ufré  enveis  les  Foiçits  caiiiionnéî.  Perfua- 
dés  q'je  ce  n'etoit  pas  l'infiam  de  détuire  cerre  im- 
prelTion  ,  les  Oflicsers  Muniàpaiix  promirent  qu'iis  en- 
gageruient  le  Général  à  faire  palîer  les  renréfcntaiions 
des  mécon:ens  à  l'Affci-nblée  Nationale,  &  à  ce  ni.iycn 
ils  retournèrent  5  bord  ,  fans  a%'oir  Cftnimis  dsns  la  ! 
Ville  aucun  excès ,  siicun  défordre.  M.  Albert  a  i'..it 
paffer  à  l'AiTemblée  Nationale  le  rapport  de  tous  ces 
e^énemcrs,  en  l'affurant  que  l'ordre  avcit  éiè  réta- 
bli à  bord  avec  le  retour  des  Marins  rebelles  ;  bt.  les 
dépêches  poficrieures  apprtnntnt  que  le  calme  eft  dans 
équipages.  Cepïnd.-nt  les  alarmes  de  ce  Général  n'ont 
pas  ceife  ^;  abandonne  au  calcul  effrayant  des  ("niies 
rfune  preniière  dérebcifTance  ,  il  a  mandé  au  Min  (Ire 
qu'd  ne  refie  que  deux  partis  à  prendre,  ou  dedclarmer 
TECcadre  ,  ou  d'y  envoyer  deux  Commiffaircs  pris  dans 
rAlTemblée  Nationale  ,  pour  entendre  les  plaintes  des 
Matelots  ,  &  recevoir  leur  engagement  individuel  de 
fe  fouineitre  à  la  Loi. 

Le  Comité  auroii  cru  manquer  d'eïaflitude  dansfon 
Tspport  ,  de  tjire  à  l'AIIemblée  Nationale  l'opinion 
7Ta;iifcftce  par  le  Général  de  l'tlcadre.  Mais  fans  entrer 
dans  l'examen  de  la  qucfticn  ('e  ftvoir  juCqu'à  quel 
peint  le  Corps  lé»ifla'if  pourroit  ,  dans  dos  tirconf 
lances  difficiles  ,  conl'ulrer  l'opinion  du  Ch,f  a'une 
Seftion  importante  des  forces  nava'cs  de  la  Nation  , 
fl  s'eft  plu  à  trouver  ',  dans  les  inftruft.ons  même 
etîYoyés  par  M.  Albert  ,  les  motifs  de  repoi:fler  des 
propofuions  aiiiîi  extrêmes.  S'il  f.uit  convenir  qu'une 
piemiè-e  infurrcflion  eiï  d'un  exemple  dangereux  & 
àlarnianr  datis  une  Eiculre  qui  n'exifte  que  par  la 
fubordina;ion  ,  i,  faut  en  même  tems  reriiatquer  que  la 
lévolie  n'eft  pas  caraflérifée  ;  que  le  mouvement  n'a  pas 
été  général  t'ans  les  équipa  les  ;  que  la  défobéiffance  par- 
lielic  de-  gens  de  l'Elcadie  n'a  eu  pour  but  que  de  recou- 
lir  à  la  Municipalité  ;  qve  fi  on  n'a  pas  demandé  la  per- 
ni'fficn  d;s  Chelj.c'cfî  q:e  les  méconiens  éioient  per- 
fukdéi  de  ne  pas  ;'obten;r;  que  l'erreur  peut  être  la 
fuggertion  de  quelques  ennemis  de  la  Conliitution  , 
(car  mailieu.ieiifemet  t  is  (e  iiouvent  par-tout.  ),  & 
c'eft  le  principe  de  1  inTmélion  de  la  difcipline  dans  la 
journée  du  6  Septembre,  iri^ut  remarquer  fur-tout  que 
l'honn-ur,  qui  lera  toi'jiurs  une  pafflcn  dins  les  équi- 
pages françois  ,  a  été  ici  le  prétexe  de  l'infubordina- 
tion  ,  &  nous  ofcrors  dire  qu'il  pourioit  en  être 
l'excufa.  Si  des  gsnies  maiveillrins ,  fi  que'ques  mau- 
vais fuJTts  de  la  clalîe  même  des  rebe'les  l'ont  parve- 
nus à  perfiiader  aux  équipages  que  la  Loi  nouvelle 
affimiloit  hur  condition  à  celle  des  Galeiiens  qu'ils 
cnt  fans  cciTe  (ous  les  yea?;;f;on  leur  a  infpiréque 
la  peine  d'une  ftute  lé^re^e  attireioit  fur  eux  la  fléirif- 
fure  &  l'infamie  ,  ceric  erreur  accablante  n'a-t-elle 
pas  dû  produite  des  ravases  chez  des  hommss  dirigés 
effen[ie!leme.-!t  parla  gloire  &  l'honneur  ;  &  remarquez 
d'après  le  rapport  même  du  Général  ,  que  les  vrais 
Marins,  les  .Viatelois  inflruits  ,  n'ont  p;is  aucuoe  part 
à  l'infrrreaion  ,  font  reliés  fidèles  dans  leur  devoir  , 
6c  par  cette  conduite  réprimoient  ,  en  quelque  forte  , 
celle  des  inûibordonnés.  Qui  font  les  coupbles  d'in- 
furreélion  .'  Les  Matelots  novices  ,  ces  genî  qui  , 
manquant  d'iniVnflion  ,  &  peu  exercés  à  la  difcipline, 
Cfït  pu  êire  plus  fiici'iement  entraînés  par  l'erreur  & 
les  fugg'-flions. 

D'aptes  ces  reflexions,  puifées  dans  !a  lîature  des 
faits,  d'après  ce  qu'exige  i.Tipérieufement  le  befoin  du 
Calme  dans  les  circonftances  critiques  où  nous  nous 
tious-ons  ,  d'jprès  les  efpérances  que  nous  devons  con- 
cevoir delà  réfipifcence  de  nos  braves  Marins  ,  le  Co- 
mité a  penfé  qu'avant  de  déployer  la  rigueur  des 
Lo;X  ,  il  étoit  de  la  juftice  de  difl'iper  l'erreur  qui 
avoii  égîré  les  efprlts  inquiets  de  cette  claffe  utile  & 
préceufe  de  Citeyens ;  qu'il  importoit,  avant  tout, 
d'anèier  les  effets  de  la  furprife  ;  de  détruire  les  impref- 
fions  de  la  fauffe  anal.-gis  des  peines  du  nouveau  Code 
avec  la  fléiriiïi:re  jultement  imprimée  aux  Galériens. 
Pour  opérer  cette  prompte  &  falutaire  guérifon  ,  dans 
<ks  efpritsque  l'inquiétude  a^agités,  avant  qu'ils  fuffent 
préparés  par  la  réflexion  ,  il  fufi^ra  fans  doute  de  leur 
faire  afpercevoir  que  la  fléiriluire  naît  de  l'atrocité 
des  déliis:qiie  le  fij'.ne  extériebir  des  peines  ne  peut 
communlqer  aucunes  influences ,  aucunes  imprclîions 
contre  l'honneur  ,  là  où  il  n'exule  pas  de  crimes  ;  enfin  , 
que  le  nouveau  Code  ayant  appliqué  l'anneau  &  là 
petite  chaîne  aux  fa-aiés  de  fimpie  difcipline  ou  de 
correftion  ,  il  ne  peut  pas  être  qu'on  y  attache  l'idée 
de  l'infamie. 

Alt  furplus,  on  doit  efpérer  que  les  équipages  des 
"Và'ffeaux  ,  déjà  revenus  d'une  prévention  oui  n'avoit 
foa  origine  que  dans  la  .monlîn'eufe  défiance  qu'on 
leur  avoir  fuggérée  contre  les  Chefs  ,  ne  verront  dans 
'la  nouvelle  Loi  pénale  que  des  mcfures  prifes  pour 
tempérer  la  rigueur  des  anciennes  Ordonnances,  pour 
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provenir  les  afte?  de  l'autorité  arbitraire  S:  irtroiluirc 
le  Jugement  des  Pairs,  l'ourroient  ils  ,  après  de  niiircs 
réflexions,  ne  pas  recevoir,  avec  foiimiîfion  &  rc- 
connoiU'ance  ,  ce  bienfait  des  Rîpréfent3n>.  (u  Peuple' 
Ci'eit  dans  cet  efprit  que  le  Comité  a  conçu  le  Piojet 
de  Décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre,  6< 
qu'il  a  cru  devoir  terminer  par  provoquer  des  lérroi- 
gr,agesde  fitisfaiîlion  en  faveur  de  M.  Albert  &  ces 
OtBciers  Mnicipaux  de  Breft. 

Il  L'All'emblée  Nationale,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  parmi  les 
équipages  de  Brifl,  lors  de  la  publication  du  Code 
pénal  ne  la  Marine,  ayant  égard  à  l'expofé  fait  par 
Al.  Albert,  Cjinmandant  de  l'Efcadre ,  que  la  ma- 
jeure partie  de  l'Elcadre  &  tous  les  vrais  Marins  font 
reliés  fidèles  à  la  difcipline  mi'iiaire  ;  perfuadé  que  la 
coi  fiance  due  par  les  Gens  de  Mer  à  leur  Comman- 
dant ,  Si  le  feniiment  de  leurs  devoirs  fiifliront 
j'our  maintenir  cette  exaâe  fubordination  qui  à  tou- 
jours diflmgué  les  Peuples  libres,  »eut  bien  oublier 
les  torts  de  quelques  hommes  égarés ,  qui  ont  mé- 
connu les  difpoliiions  bieiitaifantes  des  Déciets  de 
rAlfcmblée,  &.  qui,  (e  trompant  fur  l'intention  de 
quelques  articles  ,  n'ont  pas  vu  combien  le  nouveau 
Code,  qu'elle  l.ur  a  donné  dans  fa  foUiciiude  pater- 
nelle,  cil  plus  doux  &  plus  jufte  que  le  régime  rigou- 
reux Jk  arbitraire  par  lequel  ils  étoient  gouvernés; 
&  en  ce  qui  concerne  les  reprcfentaiions ,  faites  par 
M.  Albert  &  par  les  Officiers  Muripaux  de  Breft, 
au  nom  des  Matelots ,  fur  quelques  articles  du  Code 
pénal. 

ConCdjrant  qu'en  rappellant  l'ufage  de  la  liane, 
fuivi  de  tout  tems  dans  la  Marine  de  l'Europe  ,  elle 
a   voulu  fur  tout  en  prévenir  l'abus. 

Qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  Si  de  la  petite 
chaîne,  elle  a  eu  pour  unique  objet  de  fubftituer  à 
la  peine  douloureufe  &  mal-faine  des  fers  fur  le  pont 
&  du  rettanchement  de  vin  pendant  une  longue 
fuite  de  jours ,  une  peine  douce  Si  légère,  &  qui ,  rangée 
dans  la  claffe  des  peines  de  difcipline ,  ne  peut  être 
regardée  comme  infamante,  ni  faire  fuppofer  aucune 
fimilitude  entra  de  vils  criminels, à  l'utile  &  hono- 
rable claffe  des  Matelots  François. 

Jugeant  enfin  qu'une  difpofition  de  bienfaifance  & 
d'humanité  ne  peut  compromettra  le  véritable  honneur, 
qui  a  toujours  été  le  partage  de  ces  enfans  de  la  Pa- 
trie ,  fie  s'en  rapportant  au  furplus  à  la  fageffe  des 
Commandans ,  par  la  difpenfation  &  le  choix|clet  peines 
de  difcipline,  a  décrété  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  déli- 
béter  fur  les  repréfentatiors  faites  p»r  M.  Albert  & 
par  les  Officiers  Municipaux  de  Brcft,  au  nom  des 
Matelots  de  l'Efcadre;  &  néanmoins  l'Affemblée  ap- 
piou"ant  la  cooiîuite  de  cet  Officiet-Général  &  celle 
des  Officiers  Municipaux  de  Breft  ,  tint  dans  cette 
circonflance  ,  que  relativement  aux  ouvriers  du  Port , 
cqarge  fon  Prèfideni  de  leur  en  témoigner  fa  fatls- 
faaion  !.._ 

Ce  projet  de  Décret  e.1  adopté. 
M.  yoidel.  'Vos  Comités  de  Commerce,  d'Agricul- 
ture &  des  Recherches  fe  font  ocaipès  de  différentes 
réclamations  fur  la  libre  circulation  des  grains.  Les  pièces 
qu'il  a  exatiiinées  font  au  nombre  de  plus  de  200;  elles 
ont  toutes  le  même  objet  ,  &  ne  coniiennent  que 
deuï  faits  particuliers  :  à  Nantes  &  à  Carcaffonne,  oa 
a  remarqué  que  des  particuliers  inconnus  parcouroient 
les  campagnes  ,  acheroient  des  bleds  à  un  prix  même 
fupérieiir  à  celui  que  les  Cultivateuis  demandoient , 
6c  fixoient  pour  la  livraifon  une  époque  ttès-éloignée. 
A  Angers,  on  a  trouvé  à  chacun  des  féditieux ,  faits 
prlfonniers  ,  la  fomme  de  18  liv.  Le  Comité  s'étoit 
d'abord  cccitué  des  moyens  d'empêcher  les  accanare- 
mens  dont  le  Peuple  (c  pbinr  ;  après  un  long  examen 
il  a  reconnu  qj-  la  libre  circulation  étoit  le  moyen 
le  plus  efficace  &  le  fciil  que  les  principes  permif- 
fent  d'employer.  En  conféquence  ,  i!  m'a  chargé  de 
vous  prHenter  le  projet  de   Décret  fuivani. 

L'Affumélée  Nationale  ,  i^  flruiie  par  le  Rappoit 
de  fes  Com  tés  des  R.-cherchîS,  d'Agriculture  &  de 
Commerce,  réunis  des  inquiétudes  mal  fondées,  qui 
fe  font  élevées  dens  phifie'irs  parties  du  Royaume  à 
l'cccafion  de  la  libre  circulation  des  grains  prefcrite 
par  (es  Décrets  des  29  Août,  19  Srptembre  &  j 
Oitobre   de  l'acnée  dernière. 

)i  Confidérant  que  cette  liberté  de  circiialtion 
intérieure  eil  le  gage  le  plus  certain  que  l'Affmblée 
Nationale  ait  pu  prèfentet  au  Peuple  françois  de  fa 
foUicitude  &  de  fon  attachement  inaltérable  à  fes 
vrais  intérêts  ;  que  la  récote  de  toute  cfpèce  de 
grain  a  été  généralement  abondante,  &  telle  qu'il  ne 
peut  refter  au  Peuple  aucun  motif  raifonnable  de 
crainte  fur  les  fubfiflances  ;  que  ces  troubles  &  ces 
inquiétudes  font  éviderament  le  ftuit  de  manœuvres 
coupables  ,  de  la  part  des  ennemis  de  la  Pairie ,  qui 
cherchent  à  égarer  les  Citoyens  honnêtes,  triais  peu 
infiruits  ,  &  les  pouffent  ainfi  à  l'infurreâion  par 
l'habitude  de  ta  violation  des  Loix  ;  charge,. 'on  Pré- 
fident  de  fe  retirer  dans  le  jour  devers  le'  Roi,  pour 
le  prier  de  donner  des  ordres  à  toutes  les  Munici- 
palités, Corps  Adminiftraiifs  &  Tribunaux  du.Rovaume 
de  veiller  à  l'exafte  &   rigoureufe  exécution    de   fes 


Décrets,  cprcefriJnt  la  liberté,  de  la  circulation  des 
grains ,  particulièrement  aux  dilpofitions  prohibitives  de 
lomes  exportations  à  l'Etranger  ,  contre  les  auteurs  Sc 
complices  des  troubles  excites  à  cette  occsfion  ,  &  à 
toutes  les  Gardes  Nationales  ,  Troupes  de  ligne  & 
Maréchaiiffée,  de  prêter  mam-forteà  leur  exécution». 

Ce  pro|ei  de  Décret  elî  adopté.j 

La  Séance  efl  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique. Dem.  ly.Tjra't; 
avec  fon  Couronnement  ,  paiolés  de  M.  Beaumarchais  , 
mufique  de  M.  Saliiry, 

Théâtre  de  la  Natton.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Koi  donneront  auj,  16  ,  Spartacus ,  Trag.  ; 
&  le  Coùherfuppojé ,  en  i  aéle. 

Théâtre  Italien  Auj.  16,  U  Comte  d'Alhen  &> 
fuite;  &  la  9=  repréf.  des  R'giuursJu  Cloître.  Dem.  17  ,  U 
Soirée  orageufe  ;  &  la  6°  repréf,  i'Euphrofme,  ou  le  Tyran 
corrigé. 

Théâtre  de  .Monsieur  ,  à  la  Salle  dtj  b  Foire 
S.  Germain.  Auj.  16  ,  Jean  Lafontaine  ,  Com.  en  2  afles  ; 
&  la    7.^'  repréf.  de  Jocoiide  ,  Opéra  Franc,  en   3  ades. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  lé,  l'Amant 
Femme-de-Chambre ,  Com.  en  i  afle;  la  dqitbU  Intrigue , 
en  î  aftes  ;  6c  Emilie  &  Confiance ,  en  3  aftcs.  En  atten- 
dant le  p'olage, 

ThÉAT.IE  de  M"'  MsHIanfur,  au  Palais  Roya'; 
l'Italienne  à  Londres,  Opéra  en  3  aâes.  Samedi  18,  la 
l"'  repréf.  de  l'Indifcrit ,  Opéra. 

CoMÉDit>!*iy«  Eeaujo'.ois.  Aiij  16,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  U  Solitude  ;  la  Confédération  du  Parnafe  ,  Com. 
en  I  aélc  ;  6c  Is  Philofophe  imaginaire.  Opéra-bouffon 
en  3  aâes. 

Cirque  du  Palais  Roy^l.  Auj.  16,  Concert'; 
dans  lequel  on  exécutera  «nire  autres  morceaux , 
2  Symph.  de  M.  Haydcn,  uia  Air  de  Vogel ,  l'Ou- 
verture de  la  Frafcatana  ,  un  Air  de  Témiftocle  ,  de 
M.  r-hilldor,  Bl  un  Trio  de  M.  Pitcini:  enfuite  Bal 
jufqu'à  1 1  h.     , 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  16  ,  le  Triomphe 
de  l'Amour  conju^il ,  Pant.  en  4  afles  ;  la  i"  repréf  des 
deux  Muets;  le  Pardon  imprévu;  Gufman  d'Alfarache  , 
Pièces  en  2  aSe;  6c  l'Amateur  de  Comédie,  en  1  aéle , 
avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  16  ,  le  nouveau  Doyen  de 
Killerine ,  Pièce  en  3  aélcs  ;  la  Dot ,  en  i  afte  ;  6c  Pierre 
de  Provence ,  Pant.  en  4  aftes ,  avec  des  Divertiffemens; 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
ds  Bondy.  Auj  16,  la  4=  repréf  du  Flan  de  Comédie , 
Com.  en  3  aâes  ;  &  Efope  Seigneur  de  Village  ,  Opéra 
«ni   aâe.   En  attendant   le    Berceau  d'Hemi  IV. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-'Vule  de  Paris^ 
Annie  ijSq.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  G. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  dalt. 


Amflerdam..,,  yi|à^, 
Hambourg...  ACjt. 
Londres....  26}. 
Madrid..  15  1.  19  f. 


Cadix....  Tî  1.  i£f. 

Gênes lot. 

Livourne...  109*. 

Lyon  ,  ylijût.  'p.  ;  bénéf. 


Bourfe  du    (j  Septembre. 
Aflions  des  Indes  de  2500  liv „ 15:0.21^.25.27!, 


Po, 


.  de  1600  liv.. 


^7i>9i 


Ponionie^lzUw.wt 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'Oilobre  de  500  liv , 

Loterie  Royale  de  t78o,  à  1200  liv 

Loîeried'Avrili7?3,à6ooliv.leBillct 692.'f.  17  perte. 

Loterie  d'Oa.  à  4C0  liv.  le  Billet 550  f  16.20  perte. 

Empr.de  Dec.  17S2, Quittance  de  finance 16;. 17^  pêne. 

Empr.  de  125  miilinns  ,  Dec.  17S4 S;  j.|.  'i.  17  psrte. 

Etnpr.  de  So  millions  avec  Bulletins 4  perte. 

Quittances  de  finaricefans  Bulletin 10.  f.  16.15I  p'-rte. 

î^cm  ferries „ , 5  perce. 

Bulletins , , rqi 

licm  foriiei '. ;..';. 

ReconnoiiTances  de  Bulletins „„, ^ 

/<i/ffi  forneE 

Idem  forties ". !..'...'.".'....".".... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  l'erie  non  foriie _ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.  .le  Nov.  t-S;.,.» _ f.  i6î  pêne. 

Lots  des  Hôpitaux  ...._.. «..._........ 11  perre. 


Cajffed'Efc 

—  nflampé 


Qui, 


.3390.95.400.5.15.20.25.18.30.35.32, 


-Caiffe.. _..„,  1700.5.10,15.11.14.16  iS  15.16  iS. 

^  Eaux  de  P..r:s \,„ .:...,„. 

oiïv.oes  Indes 874.75.74. 

:s  contre  les  iacendies 415.25.51.32.5?. 32, 


{203  lî 
So-ili 
icoo  lî 


e.  Aujoard'hui  l6  Septembre 
.— — ~.    2  i.  10  1.  4d* 


cou  liv..,„ , .„ 12    II       S 


©a   s'abonne    i  Parit ,  hôti!  tîe    Thoa  ,  rue  des  Poitevins  ,  ^ 
mois,  36  li".  pour  fix  mois  ,  JSt  <!?  72  liv 


T""'°"i^''  ^"'*"*  ^'^  Affiche»  d«  Parîs .  raï  Ecuvï  S.  Augitftip..Lî  pris  cft  pour  ParU,  de  t8  liv.  rour  trois 
j  '  T.         -      .  v  .  •  P""'  '?""^-;  ='.?'-'«'■  la  PtovUce,  de  21  Uv,  psiir  trois  mois,  44  liv.  pour  fixcîois,6c84liv.  nourrinncé     fran^ 

d.  pon.  L  on   n.  s  abonne  q«  au  commesc.mem  de  ch.tf.i.  tnots.    On  foafcrit  a.m  chez  tous  ic.  Libraire,  de  France  8c  le.  Dire  eur,  des  Poft«.  C'eft  '  ^ 

-      Dir.a^ur  du  Bure.«    de  U  G«etî.  hation.le  ,    rue  des  Po„tvi<,s  ,  n«  ,8 .  qu'il  faut  .dretTer  k,  Icttrjs  &  l'arseat,  franss  de    port. 

filent  ce   e^m    corcerne  U   r-djâton  de  crue   Feuille   don  être  adrcffé    -   '=■-''-  '  ■"  ^  '■        ■•  ?    -        -  ^--■ 


à  M.  Aubry  , 


RidaHeur,  &  non  ailleurs.  =z  Toute  ifpèic  d'Av'ii,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &   autres  objets 
;r„.,  J.  ,i  ..,;  —  /-_.,  j_  '■^irens  articles  un  Supplément  particulier 

ui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  , 
tous  les  lours  cAej  lui  ,  les  Diminches 
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V  E  N  D  R  E  D  I  ,  1 7    SEPTEMBRE    Î790.  -  Seconde  Ânmc  de  la  LibaU. 


POLITIQUE. 

r  O  L  O  G  N  E. 

Ci  Va'fovU,  le  26  Août. 

i_il;S  cnnfirertces  tjni  U:  fonf  tonnes  Can5  interruption 
thcz  les  Marécli.iiix  ,  n'ont  fervi  cjt.'à  Hévc'.oppcr  des 
opinioiis  très-diffiirenies  l'iir  !e  nouvcr.!i  Plan  tlï  Confli- 
liition.  On  reproche  à  ce  Fhn  de»  di'pofii'ons  incolic- 
lenies  &  de  nonibrcnfcs  coniradiflions.  On  ne  pareft 
d'accord  ni  fur  la  nature  du  Pouvoir  qu'il  sitribue  au 
Corps  riiprémc  ,  qui  fera  chargé  de  la  fuiveillanCc  fou- 
vcraine  ,  lorfqiie  In  Ditce  ne  fera  pas  en  afliviré  ,  ni 
fur  l'exifience  (iu  Scnat  &  des  Miiiiftres  à  vie,nifnr 
]a  poriion  de  la  liberté  &  de  Privilèges  à  accorder, 
aux  Villes  tu  aux  Payfans,  ni  fur  la  manière  dont 
doivent  être  régléi;5  les  dlverfes  Commiffions  chargées 
du  Pouvoir  a'imlnin'aîif.  Au  milieu  de  tous  ces  dé- 
bats, il  y  a  cependant  qutrkjue;  points  fur  lefquels 
on  s'sccotde  nnaninifnt.  L'hirédité  au  Trône,  par 
exemple  ,  efi  jin  ariicle  forrdamental  dans  toutes  les 
înftruflions  des  Pa'.atinais.  On  tft  auflî  généralement 
d'avis  que  la  Diète ,  déformais  toujours  fubtlflànte  pour 
pourvoir  auxbefoins  de  l'Etat,  fera  toujours  prête  à  fs 
raffembler  au  premier  moment,  au  moyen  de  l'au- 
torifation  que  les  Nonces  recevront  pour  deux  ans* 
On  convient  enfin  que  le  Pouvoir  exécutif  doit  être 
confié  à  différentes  Commilîions  indépendantes  les 
unes  des  autres  ,  fur  la  furveillance  habituelle  d'un 
Corps  Suprême  nommé  Strn:^  ,  qui  fera  chargé  de  la 
rerponfabillté  envers  les  Etats.  —  il  paroit  que  les  Etats 
ont  auffi  intention  de  fe  décider  dès-à-préfent  fur  le 
choix  éventuel  rie  h  famille  à  laquelle  fera  attachée 
la  Couronne  de  Pologne,  après  la  mort  du  Roi 
aftuel.  La  .Maifon  de  Saxe  réunit  affez  les  d.fpofiiîons 
(;énéra'cs  ;  inais  le  défaut  d'Iioirs  màlïs  donne  de 
i'inqi.i^'iucie  ,  &  pourroit  fiire  tomber  le  choix  fur 
quciqu'autie  famille,  mais  jamais  fur  une  familcFo- 
lonoife. 

Ce  n'cft  qtie  le  îo  de  ce  mois  que  le  nouveau  train 
tVarttlIcrie  de  24  pièce. <îe  canon  de  diffV-rcns  calibres, 
que  l'on  fait  p  (fer  en  Ukrinne  ,  eft  parti  pour  fa  def- 
tination.  —  Les  Troupes  Pruffunnes  qui  ont  tra'-erfé 
po',1-  la  feconle  fo.s  la  Pologne,  en  revenatjt  de  la 
bilélie  ,  fe  fint  portées  vers  les  Frontières  de  la  Sa- 
inogiiie  ;  &.  p  ir  leur  réunion  avec  It-s  autres  Troupes 
que  le  Roi  de  P.-uffe  a  déjà  di:  ce  côté,  elles  formant 
une  armée  de  ',0  mille  hommes,  prête  à  entrer  dans 
la  Livonie  Rude  ,  fi  les  circonftances  l'esigeoient. 

Des  Lettres  venues  des  Frontières  de  l'Ukraine 
annoncent  que  le  Prince  Potemkim  s'étoit  mis  en 
marfhe  rie  Bender  avec  fon  Corp*  d'armée  ;  mais  qu'à 
peu  de  d  fiance  de  cette  'Ville  il  a  rencontré  deux 
Pochas,  qui  Ici  étoit  envoyés  par  le  Grand-  Vifir  ; 
qu'au  moment  même  U  a  fait  faire  halte  à  fon  armée 
&  dreffer  fon  camp.  On  a  remarqué  qu'il  traiioit  ces 
rouveaus  EniiiTaires  Turcs  avec  beaucoup  de  diftinc- 
tion  ,  &  l'on  en  conclut  qu'il  s'agit  vraifemblablement 
de  nouvelles  négociations,  qui  pcut.étie  auront  plus 
d'effet  que  les  précédentes, 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vi  Vienne  ,  le  4  Siptcmbre. 

Leurs  Majcfiés  Siciliennes,  &  les  Princeffls  leurs 
filles ,  font  arrivées  à  Fiume  le. 17  du  mois  dernier.  Elles 
en  font  parties  le  premier  de  Septembre  avec  le  Roi  de 
Hongrie, &  doivent  être  rendues  le  10  à  Luxembourt;. 
La  Reine  &  les  Archiducs  aînés,  vont  aii-devan;  d'elles 
jufqu'à  Pruclt,  fur  la  Muhr,  en  Stytie.  Les  mariaoes  fe 
célébreront  à  Vienne  le  15  ,  &  toute  la  Cour,  ainfi  que 
le  Roi  &  la  Reine  de  Naples .;  fe  metironi  en  route, 
pour  Francfort,  le  ly. 

ITALIE. 

De  Rome ,  le  21  Août. 

On  lit  dans  une  Gazette  étrangère  le  paragraphe 
fuivant  :  «  Les  affaires  de  l'AlTeinblée  Nationale  de 
Paris  fembUnt  occuper  beaucoup  notre  Miniftère  :  on 
annonce  aujourd'hui  qu'an  mois  de  Çemccmbrc  tme 
Congrégation  pi-ticuliére  ,  conipofér.  de  îO  Cardinaux, 
j'occitpeta  férieufemcui  de  l'txanicn  dts  innovations 
opéré'.-s  p.nr  rAfi'cn'hlée  Nationale  ».  Voilà  donc  les 
Princes  de  l'Eglife  d'accord  avec  les  Princes  de  l'Em- 
pire.... Peuple  François,  fongcz-y  bien  :  ce  n'ell  pas 
comme  Prêtres  que  les  Mcmbrei  du  Sacré  Collège  rcdou 
tint  vos  Reprélcntans  ;  ce  n'eft  pas  comme  l'ofitfllo- 
naires  dépouillés  (car  on  lesdédommagc,)  que  les  Grands 
d'Allemagne  afpirent  à  vous  petfccuttr  :  &  les  uns 
&  les  autres ,  tous  agilTent  comme  Nohks.  Songez-)'  ! 
Chez  vou.s.méiTies  ,  votre  d-t!e\\%nt  Nobkffe  ne  le  croit 
point  vaincue.  Elle  a  voile  fcs  armes,  elle  a  mis  bas 
fcs  liviées;  mais  fon  cœur  eft-il  changé?  La  Noblelîe 
d'Europe  toute  entière  a  fes  regirils  &  fes  inquiéiudes 
attachés  fur  votre  Conftitution  ,  fur  cette  Co.iliiiu- 
tion  dont  leur  mortelle  ennemie,  icç.:l':t:  ^  f.ilt  la  bafs. 
Leur  orgueil  frémit;  Ittur  vanité  murmure.  François, 
demeurez  c.iline  ;  achevez  votre  ouvrage  ;  payez  les 
îiitpôis;  refpefljz  la  Loi,  &  tcdez  armés.  Le  P,iin'c , 
VOUS  a  dit  l'Auiwr  du  Coatrat  Sicial,  /«  monirc  ici 


qu'il  ejl  ,   &  ,7  n'efl  polit  ti'imMe  :  fi  le,  Grands  ne  fe 
cachoienl  pas ,  Hs  fruicnt  horreur. 

PORTUGAL. 

De  L'isbonnc ,  le  2ç  Août. 

La  Reine  &  la  Famille  Royale, qui  étoitnt  à  Qneylus 
depuis  quelques  jours,  font  partU  Jeudi  dernier  poi.r 
Malfra ,  où  ils  fe  propo:ent  depaifjr  r^'jdurs.II  revien- 
dront enfuite  à  Queyius,  jafqr'i'au  moment  ou  S.  M.  cfl 
dans  l'ufage  de  rentrer  dans  fa  Capliiie.    ■■ 

La  Frégate  /,;  Mhe've .  de  51.  canbns  ,  commandée 
[itir  le  Chef  d'Eircadre'Mello  deBraniner,  partira  pour 
Gibraltar  fous  deux  outrojs  jours.  Elle  va  relever  dans 
le  Détroit  la  Frégate  le  Prince  di,  Bréfil,  de  32  canons, 
comruandée  par  D.  Domingos  de  Limai 

FRANCE. 

DUucL  . 

Dom  Gafpatd  ,  Svipéri.«ur  de  la  Maifon  des  Prémon- 
irés  de  la  Cafe-Dieu  en  Gafçogne  i  &  Vifueur-Gé- 
néral  depuis  plus  de  quarante  ans,  vient  de  faire  la 
c!é;!aration  précifc  de  tous  les  meubles  ,  argenterie  & 
fondi  compians  ,  dont  ù  place  le  rendoit  dépofitaire. 
I!  a  réfiflé  aux  folliciiations  measçantes  de  deux  de 
f'='i  Confrères  qui  vouloient  en  faire  le  partage  ;  mais 
quoiqu'àgé  de  quatre-vingt  ans  ,.il  a,  mcprifé  le  danger 
auquel  il  s'expoioit ,  en  frufltani  liur  cupidité  ,  &  vienr 
de  mettre  fous  la  fauve-gards  du  Direaoïi-e  ou  Dé- 
partement du  Gers ,  1  5000  liv.  doat  ces  deux  Religieux 
vouloient  s'emparer.  On  prétend  que,  inrlépendam- 
meni  des  meubles  racubUnS,  il  y  a  pour  12000  livres 
d'argenterie. 

De    Nancyi 

Nous  vous  prions,  Monfî,eur,  de  répircr  l'erreur 
qui  s'efl  gbiTee  dms  vos  N°'-  347  &  2)3.  Vous  y 
appt^llez  Silly  ,  l'Officier  du  Régiment  du  Roi  q-;i  s'eft 
fi  bcrn'i^uemfnt  dévoué  dans  la  journée  du  31  Août. 
Il  s'appelle  Difics;  il  eft  né  à  S.  Maio.  La  l'rovince 
de  Bretagne  a  donne  plus  d'un  héroï  a  la  France  ;  elle 
peut  ajouter  le  nom  de  celui-ci  à  la  liiie  de  ceux  qui 
fe  font  dévoués  à  la  Chofc  publique. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   N'ATLONALE. 

Seconde  Préfidence  de  M.  Sureau^i. 

Fin  du  Rapport  fur  la  Cont'ihution  fùncièrc ,  lu  par 
M,  Larochefoucault  dans  la  Séance  du  Samedi  n 
Septembre, 

Aptèî  vous  avoir  développé  les  bafes  de  fon  travail 
fur  la  nature  ,  lemose  Si  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  &  les  deux  principaux  moyens  d'exécution  , 
tris  que  l'établiffemenc  d'une  proportion  entre  la  contri- 
bution tk  le  produit  n-t  des  fonJs  territoriaux  du 
Royaume  ,  &  ladivifion  de  U  contribtition  en  principal 
tk  accvUoires,  votre  Comité  vous  doit  comptetjes  autres 
difpofuions  de  Ion  projet  de  D.cret,  avant  de  vous  les 
propoier. 

La  contribution  foncière  doit  s'étendre  ,  fans  aucune 
exception,  fur  l'univcrfaliié  des  terres  du  Royaume  ;  & 
aucune  portion  ne  peut  en  être  exempte,  à  quelque  titre 
que  ce  loir.Mais  comme  c'ell  leur  proiJuit  net  (eulenient 
qui  doit  la  contribui.on,  toutes  doivent  être  tllimées 
d'après  leur  valeur  locative  réelle,  s'il  cxiftv  des  baux  ; 
ou  d'après  leur  valeur  déterminée  pat  un  e.\ amen  compa- 
ratif de  celles  non  aff-rmées  avec  celles  qui  fdm  affer- 
ihécs.Les  rentes  foncières  ,  foit  en  argent, toit  e.i  nature 
Scies  prédations  en  quotité  de  fruits  doivent  Stre  éva 
luées  aulTi  ;  mais  te  propriétaire  du  fouJs  doit  payef  la 
portion  contribuiiveentiere  d,i  fonds  qu'il  tient ,  ëi  être 
autorifé  à  retenir  ,  en  acquittant  les  rentes  ou  prédations 
dont  ce  fonds  eft  grevé  ,  leiir  quote-part  proportionnelle. 
Pour  éviter  tout>:s  contelhiions  3  cet  égard,  le  projet 
de  Décret  prcfcri;  que  les  deux  taxes  foient  diftinéles , 
mais  contenues  dans  la  même  cotte;  &  pour  faire  les 
évaluations,  il  indique  l:s  formes  déjà  déterminées  par 
vos  Décrets  fur  le»  droits  téodaux. 

11  ei\  d'autres  rentes  non  foncièfes  ,  ma's  que 
l'ufage  &  les  Loix  avoicnt  foumifes  à  des  retenues 
proportionnelles  aux  impofiiions  royales  ,  &  fur 
lelquelles  en  conféquence  les  débiteurs  éioient  au- 
lorilés  à  retenir  les  ving  ièmes  &  leurs  fols  pour 
livres;  mais  ce  n'cioit  p.s  a  un  tel  tlombrc  de  ving- 
tièmes qu'elles  étoicnt  alVujetties  ,  c'étoit  à  tous  ccu.t 
Se  à  tous  les  fois  pour  livres  qui  poutroient  éfe 
impjlés;  le  changement  furvenu  dans  la  forme  de 
la  contribution  e.\ig;  une  règle  à  cetcgard,  &  votre 
Comité  a  penfé  que  rintcniion  des  Loix  ancietnrs 
fous  le  régime  defquelles  ces  conventions  ont  été 
faitas ,  &  l'inieniiou  des  conir«éi>ns  eux- menus  dé- 
voient (oumeitre  ces  rentes  à  leur  p  rt  ;  ropoitionnelle 
de  la  coinrnbution  foncière;  mai.,  tl  '  vdhs  prouofe 
en  même  lems  de  tendre  à  l'avenir  ,  fur  ce  po'int  1 
toiles  les  flipulati.jns  libr.s;  &  cette  liberté  ,  com'mt  I 
toutes  lt;s  autres ,  ne  ptui  qu'être  ayatitageafe  à  tous 


les  Citoyens,  en  amenant  une  baiffê  dans  lé  tau» 
de  1  intérêt. 

Les  EtSngs  ont  toujours  été  i-egjrdés  coinine  fctitl» 
territoriaux  ,  8c  doivent  êii-e',  ainfi  qu'eux  ,  fournis  à  \i 
Contribution  foncière;  mais  à  raifon  des  grande:;  de- 
penfes  que  leur  entretien  exige  ,  on  vôi;s  projJole  ué 
défalquer  un  quart  de  l:ur  revenu,  &.  de  ne  l'airi 
porter  la  Contribution  que  fur  les  trois  quarts  refbnr. 

L'.s  rrtaiforiî  feront  la  feule  efpèce  de  biens  nnit 
prn;)iemeut  territo.-iatix  ,  qui  fupp';ricr3  la  contribu- 
tion foncière';  dans  h  rigueur  des  principes,  elles  né 
devro  ent  y  être  airuiciiies  qu'à  raifon  de  ia  valeur  dit 
tcrrein  qu'elles  occupent;  mais  l'ufage  général  de  !s* 
conlidérer  comme  fonds,  a  déterminé  votre  Comité  à 
c'on:;ni!er  ds  tes  y  affimilêr,  avec'  la  deduSion  du 
quart  fur  leur  revenu,  comme  pijur  les  étangs;  &  cii 
rie  confidératît  les  bàtimens  qu'en  tant  qu'ils  fervénc. 
au  logement.  Air  H  les  grang::s,  les  arteliers ,  le;  dé^. 
pend.rices  des  ufines,  ffro'nt  renvoyées  à  ia  contriôu-' 
lion  perfonne'.ie,  pour  être  évaluées  com.ve  .-"acuités» 
6t.  ne  paieront  à  la  cor.iiibuiibn  fohirière,  que  ubur  U 
valeur  du  fol  tju'elles  enlèvent  i  la  culture,  &  qui 
fera  potti-  lors  erdmé  fur  le  taux  des  ineilieurès  terre» 
de  la  Commune  dont  elles  feront  partie.  11  en  fîti 
de  même  des  mines  Se  cartières,  qui  ne  feront  éva- 
Uiees  pour  ce  genre  de  contribution ,  que  pour  le  ter- 
rein  qu'occupe  leur  exploitation. 

Les  bois  qui  produiicnt  un  revenu  annuel  ,ie  ferOrli 
d'après  les  mêmes  règles  que  les  autres  biens  ;  itiai» 
ceux  qui  ne  font  point  en  coupes  réglées  i  ont  été  la 
matière  d'un  examen  particulier.  Et  d'abord  votre 
Cpinité  a  cifcuié  s'ils  devoi=nt  payer  la  coniriburitiit 
chaque  année,  ou  s'i  s  dévoient  la  payer  feuUmeat 
au  moment  de  leurs  coupas;  mais  il  a  c^nfid-ré  que 

I  incertitude  qui  naîiroii  de  cet  ordre  de  cho'.'es,  fur  la 
qjuantité  de  matière  impofable  chaque  année  dans  les 
divers  avrondifTemens,  nuiroit  beaucoup  à  la  bonté  Se 
al'egalitê  de  la  répiriition  ;  qu'il  faudroit  des  précau- 
tions particulières  poi.r  afTurer  le  paiement  dès  con- 
tributions; au  moment  des  coitpes  ;  que  les  Propriétaire* 
de  bois  étoient  en  général  dans  la  clalTe  des  Cuoyeni 
.lifes ,  &  qu'enfin  ils  payotent  ci-devant  les  Vingticnirï» 

II  a  donc  penfé  qw.  les  bois,  mèine  nofi  exploités» 
dévoient  écre  alîujetties  au  p.oement  annuel  de  la  con- 
trilnuion  foncière,  mais  que  dans  leur  cottifacioti  l'oi» 
devoit  tenir  compte  des  tnierêrs  delà  non-jouitiaocs'» 
&  inenie  traiter  im  peu  favorablement  cette  produilioa. 
précieuie,  dont  il  efl  iniérclTant  de  ne  pa>  découian'ci? 
la  culture  S;  la  conferVation.  L'importance  de  cet  objet  i 
&  la  néceftté  ae  balancer  encoe  d'tvetles  combinai- 
Ions ,  ont  détetmiué  votre  Comité  à  ne  placer  dans  le 
projet  diDéciei  arUiel  Qu'une  difpofition  générale,  fie 
de  referver  celle  de  deuil  pour  un  projet  de  Décret 
lépiré,  qu'il  aura  l'honneur  de  vous  prèfenier  dans 
peu  de  lems. 

Il  réfi;ltc  de  la  naturj  de  h  contribution  foncière  i 
que  c'c-ri  au  Prnpriéiaire  à  i'acquiiter  toute  eutiire» 
&  que  les  Fermiers  ou  Locataires  ne  doivent  rien  en 
fupporter  ;  on  les  oblige  feuk-m.ent  à  payer ,  au  dé- 
faiit  du  Propiiitalre,  la  port  ou  contributive  des  fond* 
qu'ils  tiennent  à  bail,  mais  en  les  auiorifant  à  donner 
les  quittances  pour  comptant  dans  l'acquittemeitt  J» 
leurs  fermages  ou  loyers.  Ce  changement  dsris  lé 
mcde  des  cantribuiions  exigera  aulû  des  dii'pi;fiii.,-.ns 
particulières;  car  il  ne  feroit  pas  jufie  que  le  Fermiar^ 
ainfi  déchargé,  ne  tint  pas  compte  au  Propriétaire  d'une 
partie  au  moins  de  ce  foulagcment,  qui  fe  trouve  en* 
cote  augmenté  pour  lui  par  la  fuppreilion  delà  Dime, 
de  la  Gabelle,  S-  d'autres  Impôts  onéreux,  dent  l'exjf." 
tance  avoit  influé  fur  les  conditions  du  Bail.  Vtitre 
Com'ité  a  penfé  que  les  Propriétaires,  étant  foas  l'an- 
cien régime  fournis  aux  Vingtièmes  &  à  leurs  fols 
pour  livres  ,  la  bonification  qu'ils  poutroient  exiger 
ue  leurs  Fermiers,  ne  potivoit  porter  que  fer  la  fomma 
dont  la  coiifjtion  de  ces  premiers  ,  tians  la  contribu-" 
tion  foncière,  excédetoit  celle  des  deux  vingtiètncs 
&  4  fols  pour  liv.  dti  premier  i  &  que  cette  fommô 
devroit  être  partagée  entfe  les  deux.  Le  Propriétaire  déjà 
foulage,  comme  tous  les  Citoyens,  parla  fnppreliion 
de  la  Gabelle  &  des  fra-s  de  vex.îti.-.ns  ,  lefera  encore 
par  cet  arrangement  d'une  partie  de  cet  excédents 
&  le  Fermier  non  feulement  ne  fera  ;  oint  léfé  ,  mai» 
même  y  gagnera  beaucar.p  encore.  'Vous  trouverez 
jjfte  de  n'expofer  la  cKifis  précicufe  desCuliivateuri 
a  aucun  nique  polTible  de  perte  ,  &  tne.me  ,  dans  le 
cas  certainement  trés-ra.e  où  ils  poutroient  le  craindre, 
de  leur  donner  laHaciliié  de  réliiier  leurs  baux  ;  telle 
eft  aulli  11  proponiion  de  votre  Comité. 

Il  n  cru  devoir  borner  cette  difpofition  aux  fermes 
des  biens  ruraux,  pr.tce  (jne  ce  fout  les  feuls  où  le 
nouvel  ordre  donne  aux  Fermiers  des  avantages  ron^ 
fidtfibles ,  quK  les  Ferniiefî  de  maifdns  ou  d'ufincs  ne 
pattogefont  pas  ;&  enfin  il  a  cri:  devoir  la  borner  aiiTi 
aux  pays  de  taille  pe:f.<niiei!ï  ou  mixte  ,  parce  que 
dans  ceux  de  taille  réelle ,  lé  nouveau  régime  n'ojé- 
fera  pas  la  même  tranfptîfit'ion  dans  l'effet  t'es  CÔnJ 
tributions  foncières  dont  le  Permit  r  u'éio't  point  eharcé. 
Votre  Comité  fe  propofo,  dans  l'Infiruéilon  qu'il  vous 
préfentera  ,  d'expliquer  de  qtielle  manière  &  à  quel 
t.iuv ,  dans  le;  pays  de  petite  culture,  la  bonification  pour 
le  Propriétaire  devra  s'opérer  ,  de  la  part  des  .Métayers 
d'après  les  divers  genres  de  leurs  conventions. 

Les  moyens  de  parvenir^  l'affictte  de  la  contribution 
fon:  finipl.'s  ;  ainfi  I  s  ClSciers  Municifaux  ne  trou- 
veront   pas  de  grandes   difiicultés    dans  l'exécicioa  • 


•endant  votre  Comité  fe  propofc  d;  la  leur  faciliter 
..;  une  lni!rii>5Hon  à  l.uiuclle  il  annexera  dos  modèles 
l'O'jr  ton»  les  Etats  ,  Rôles  ,  Sic.  qui  feront  néceliaires 
pour  la  bonté  &  la  clarté  des  opérations  ;  leur  puMi- 
cité  fera  pour  tous  les  Contribuables  un  gage  de  con- 
tiance,  &  une  affurance  de  jiifticc.  Cependant,  il  peut 
fs  conimetire,  6c  il  fe  commettra  des  erreurs,  &  il 
faut  qu'elles  pullîent  fe  réparer  dans  lous  les  degrés 
de  la  répartition.  Vous  ne  vtirezrien  qui  ait  la  fcme 
contsntieufe  dans  les  moyens  qu'on  vous  propole;  point 
de  Tribunaux,  point  deprocè»  ;&  en  cela  voire  Comité 
de  rlmporiiion  a  eu  la  fatisf;ilion  de  fe  réunir  de  (en- 
tinient  avec  votre  Comité  de  Coullitution  ;  une  fimpje 
Req'iéie  communiquée  au  Corp';  Municipal  ou  au  Corps 
Adminiftratif  qui  aura  fait  la  répartition  ,  St  leurs  ré- 
çonfcs  feronttoutes  les  pièces  d'après  lefqucUes  le  Corps 
îupérieur  fera  en  état  de  prononcer;  les  Contribuables 
pait'culiers  auront  dîux  degrés  de  cette  Jurifdiâion 
fraiernelle  ,  &  les  Corps  Adminillratifs  un  (eul  ;  mais 
la  Légifljture  ,  toujours  dominante  ,  fera  pour  tous  la 
foiirce  générale  de  juflice. 

La  fomme  des  décharges  accordées  devra  être  re- 
verfée  dans  les  différens  degrés  de  répartition  ;  mais 
ce  reverfement  ne  pourra  s'opérer  qus  dans  r.xnnée 
fuivante  ',  il  faudra  donc  néceffairement  éiabUr  un  fonds 
pour  pourvoir  au  déficit  qui  en  refultera  dans  le  pro- 
duit ;  votre  Co.-niié  penfe  bien  que  dans  la  Cor.ttibu- 
lion  foncière  ,  les  décharges  ou  réduélions  feront  moins 
fréquentes  &  moins  conGdérables  que  dans  les  Impôts 
peribnncls:  il  en  exiftcra  pourtant,  &  ce  leront  des 
àétes  de  juftice  rigoureufe  ;  mais  il  y  aura  auflï 
des  remifes  ou  des  modérations  indifpenfibles  à  ac- 
corder, lorfque  des  fléaux  dévaftaicurs  des  campagnes 
viendront  enlever  aux  Propriétaires  les  récoltes  fur 
lefquellfs  ils  dévoient  acquitter  la  Contribution  ,  & 
ces  deux  causes  doivent  influer  fur  la  fixiiion  du  fonds 
<iue  vois  y  aiîeflerez  ;  votre  Comité  vous  propofe 
de  le  décréter  de  fix  millions  pour  1791  ,  &  il  le 
TCgirdera  comme  fufiîfanf,  mais  il  vous  propofera  auflï 
d'é:ablir,  par  un  article  général,  que  ces  fonds  ,  dont 
la  deftin^tion  ne  pourra  pas  être  changée,  fera,  pour 
un  tiers  feulement,  k  la  difpofition  des  Adminiftrationj 
de  Département,  &  pour  les  deux  autres,  i  celle  du 
Corps  Légiflatif  qui,  placé  au  centre  ds  l'Etat,  doit 
avoir  de  plus  grandes  erreurs  à  réparer,  ou  de  plus 
grandi  maux  à  fecourir  ;  &  d'ailleurs  il  a  penlé  que 
dans  ceite  matière,  comme  dans  toutes  les  autres, 
vous  deviez  placer  les  Corps  Admiaiftratifs  dans  la 
dépendance  des  Légiflatures. 

Il  a  penfé  aufli  que  la  répartition  &  lesdècifions  fur 
les  réclamations  en  furchar^e ,  formées  foit  par  les 
Municipalités  ,  foit  par  les  Di'jriâs ,  doivent  bien  ètte 
préparées  par  les  Confeils ,  foit  de  Département,  foit 
de  Dirtriéi  ,  à  caufe  de  leur  importance  majeure.  Ces 
difpofirions ,  fi  vous  les  adoptez,  en  exigeront  de 
nouvelles  fur  les  époques  indiquées  par  votre  Décret 
du  22  Décembre  1789  ,  pour  les  feflions  de  ces  Con- 
feils, &  peut-être  pour  en  fixer  deux  par  année  à  ceux 
deDiflrlfi,  l'une  avant  la  feflion  du  Confell  de  leur 
Département,  pour  arrêter  le  travail  qu'ils  doivent  lui 
prélenter  ;  l'autre,  pour  arrêter  la  répar:iiion  dont  ils 
feront  chargés ,  d'après  le  contingent  qui  leur  aura  été 
afligné  par  h]  Commiflïon  du  Confeil  de  Departîment  ; 
&  pour  vous  préfenter  un  projet  de  Décret  à  cet  égard  , 
votre  Comité  de  rimpofuion  fe  concetteroit  avec  votre 
Comité  de  Conliitution. 

Vous  lie  confirverez  sijrement  pas  la  cnlleSe  for- 
cée ,  fource  de  malheurs  &  de  vexations  ;  pl:>{ifurs 
Provinces  ,  régies  par  des  Ei?.ts  ou  par  des  Adminif- 
trateurs  éclaires,  avoient  vu  cette  forme  vicieufe  de 
ticouvrement  abolie;  mais  c'eft  à  vous  qu'il  app-^r- 
tient  de  la  détnijre  entièrement ,  &  l'éiabliflement  de 
la  contribution  foncière  vous  en  donnera  le  moyen. 
Les  fomme»  à  recouvrer  feront  plus  confidéiables 
qu'elles  ne  l'étoient  pour  la  Taille;  Si  d'ailleurs,  la 
contribution  perfonnelle  étant  fans  doute  confiée  au 
tnême  Receveur ,  il  fe  trouvera  facilement  des  hommes 
^ui  fe  livreront  à  cet  emploi  pour  un  profit  laifon- 
nable,  dont  chaque  Municipalité  pourra  même  dimi- 
nuer le  fardeau  pour  elle ,  en  s'aiTociant  avec  plufieurs 
ou  avec  toutes  les  Municipalités  de  fon  Canton  ,  pour 
le  partager;  cette  occafion  de  faire  naitre  une  habitude 
de  concert  entre  elles, peut  même  avoir  des  conféquences 
avantageafes  pour  d'autres  parties  de  l'Adminifirtion. 

Mais  ce  n'eft  pas  afl'ez  de  détruire  la  Collège  forcée , 
vous  devez  encore  bannir  la  contrainte ,  du  moins  pour 
tous  les  caïoù  elle  ne  fera  pas  indifpenfablement  nécef. 
faire ,  &  lui  fubllituer  un  moyen  plus  doux  &  plus  con- 
forme à  la  nature  delà  Contribution  foncière; ce  moyen 
eft  la  faifie  des  fruits ,  que  vous  débsrraflerez  de  toutes 
les  formalités  difpendieufcs,  &  par  laquelle  le  Contri- 
buable, acquitté  de  fon  débet ,  neîverra  plus  fa  demeure 
troublée  par  une  armée  aux  ordres  du  Percepteur;  & 
la  fnrveillance  des  Municipalités  Si.  des  Adminlftrations 
vous  alîure  que  ce  moyen  ne  fera  pas  accompagné  de 
vexations. 

Il  faut  affurer  à  l'Etat  une  régularité  confiante  dans 
la  rentrée  des  fonds  qui  doivent  alimenter  fes  dépen- 
les  ;  il  eft  donc  néceffaire  que  les  verfemens  des  Rece- 
vers  &  des  Tréforiers  fe  faffent  effeâivement ,  &  à 
des  époques  déterminées  ;  ÎS*  pour  cela,  qu'ils  fafl'ent 
l'avance  de  ce  dont  les  Contribuables  feront  en  retard. 
Mais  s'ils  faifoient  cette  avance  à  leurs  frais,  ils  deman- 
deroient  un  traitement  plus  confiLlérable ,  Se  la  Com- 
mune entière  fe  trouveroit  ainfi  grevée  pour  la  faute 
éventuelle  de  quelques-uns  de  fes  Membres  ;  il  a  donc 
paru  jufieàvf.tre  Comité  eue  chacun  piyàt  la  peine 
de  fa  négligence,  &  qu'sinC  le  Contribuable  en  retard 
fût  fournis ,  pour  fon  débet ,  à  un  iutérêt  qui  fervîl 
d'indcmaiii  au  Tréforier  obligé  de  faire  l'avance. 
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Il  a  fixé  une  progrefllon  décroilTante  à  cet  intérêt ,  & 
même  il  le  fait  celier  au  bout  de  dix  huit  mois  ,  parce 
que  ce  terme,  cmbraffaot  deux  récoltes,  lufhta  tou- 
jours au  Percepteur  pour  obtenir  fon  rembourfcment  ^jar 
la  faifie  des  fruits,  &  parce  qu'il  8  cru  très-important 
de  ne  pas  laiffer  à  ce  Percepteur  la  perfpedive  d  im 
profit  dans  la  prolongation  d'un  débet  qui  finiroit  ton- 
jours  par  ruiner  le  contribuable  ;c'eft  auffi  dans  la  même 
vue,qu«  voire  Comité  prefcrit ,  pour  le  peut  nombre 
de  cas  où  la  voie  de  la  contrainte  feroit  indifpenfabie, 
(&  vous  en  réglerez  la  nature  &  les  formes)  qu  elle 
fera  décernée  au  bout  de  fix  mois,  afin  d  amener  1  ac- 
quittement à  une  exaéVuude  utile  au  coniribuab.e  lui- 
même  ,  &  nécefl'aire  à  l'Eiat. 

C'eft  encore  d'après  cette  grande  &  importante  con- 
fidéra.ion  d'ordre  public,  qu'il  a  placé  dans  ion  proiet 
de  Décret  deux  articles  vraiment  conftitutionnels ,  pour 
enjoindre  aux  Corps  Adminiflraiifs  &  aux  Municipa- 
lités de  répKtir ,  &  aux  contribuables  de  payer  la  por- 
tion contributive  qui  leur  fera  aflignée,  fans  pouvoir 
s'en  difpenfer,  fous  aucun  prétexte  ,  même  fous  celui 
de  réclamation  :  &  vous  ne  terminerez  iûrcment  pas , 
Mêflieurs ,  vos.  délibérations  fur  les  contributions  pu- 
blique* ,  fans  rappeller  aux  François  que  leur  acquit- 
tement eft  un  devoir  facré,  &  qu?  toute  fraude  ,  en 
ce  genre,  pardonnable  ,  lorfque  l'ordre  d'un  Oefpote  eft 
la  feule  règle,  devient  dans  un  Etat  libre,  un  véri- 
table délit  focal  ,  pui'qu'il  tend  il  troubler  l'ordre  pu- 
bhc  ,  en  arrêtant  des  depenfes  néceffaircs ,  ou  à  re|Ctter 
fur  d'autres  Citoyens  la  patt  que  le  fraudeur  devoit 
fupporier.  _     ,    r  111 

Ce  Rapport  eft  très-applaudi.  M.  la  Rochefoucauld  le 
termine  par  la  leflure  d'un  projet  de  Décret  en  cinq 
titres ,  formant  quarante-trois  anicies  ,  que  nous  ne  pou- 
vons rapporter ,  J;  caufe  de  leur  étendue.  Ils  reviendront 
fucccffiTcmcnt  dans  le  cours  de  la  difcufiTioc. 

Addwon  à    U  Séance  du  Samedi,  11  Septembre  au  foir. 

M.  Guoy  fait  leôure  des  pièces  fuivantes  : 
Laire  it  rAffembée  GéncraU   de    la  Partie  Françoifc  de 
Saint-Domingue ,  à  l'AJJcmbUe  Nationale. 

A  Saint-Marc  ,  le  24  Juillet  1790. 

■c Nous  avons  l'honneur  de  vous  donner  in  com- 
munication le  Décret  d'adliéfion  de  l'Affemblée  Générale 
de  la  Partie  Françoife  de  Saint  -Domingue  ,  à  la  Dé- 
nonciation qui  vous  a  été  faite  par  M.  Gouyd'Arfy, 
contre  M.  Laluzerne  ,  ci-devant  Gouverneur  Général 
deU  Partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  aéluellement 
Miniftre  de  la  Marine  ;  eniembls  quelques  pièces  au 
foutien  de  cette  Dénonciation  ,  en  attendant  qu'on 
puiffe  s'en  procurer  d'autres  ,  que  les  ParoiffcS  doivent 
nous  envoyer  inceflamment. 

i>  Ah ,  McHieurs  !  dtlivre:^-nous  du  plus  cruel  de  nos 
ennemis  perfonnels ,  &  peut  être  du  plus  dartgereux  pour 
les  intérêts  de  h  Nation  entière.  Depuis  que  Sa  Majerté, 
que  nous  ne  cefltwis  de  bénir  &  de  chérir,  nous  a 
fait  un  û  fur.ifle  p'éfent ,  en  le  nommant  Gouverneur 
Général ,  nous  n'avons  éprouvé  q'>e  vcxiiior.s  ,  abus 
d'autorité  en  tous  genres ,  &  cruiw.is  iiiouus  :  enfin  , 
la  Colonie  a  toujours  été  en  déclinant.  Nos  frères 
jouiffent  déjà  de  l'heareufe  régénération  que  vous 
leur  avez  procurée  ,  &  nous ,  nous  gémiffons  encore  fous 
le  joug  du  plus  3fl"reiix  Defpotifme.  Le  défefpoir  tfl 
à  Jon  camble ,  Mêflieurs,  &  nous  ne  pouvons  plus 
répondre  du  parti  violent  que  peuvent  prendre  nos 
Concitoyens  contre  nos  tyrans  &  nos  ennemis  com- 
muns      ...... 

BéRAULT  ,'Préfident;  ValENTIN  CULLION  ,  Vict-Préfi- 

dent;  Legrand  ,  Trebucien  ,  d'Aubonneau  6c 

DenIX  ,  Secrétaires. 

Extrait  des  Rcgîflres  de  V  AffemhUe  Générale  de  la  Partie 
françoife  de  Saint-Domingue.  Séance  du  10  Juillet 
1790. 

La  Motion  a  été  faite  pour  qu'il  fût  délibéré  fur  la 
Dénonciation,  dont   il  a  été   donné   leélure   dans    les 
précédentes  Séances ,  &  qui  a  été  faite  à  l'Affemblée 
Nationale  par  M.  le  Marquis  Gouy  d'Arfy,  contre  M. 
le  Comte  la  Luzerne,   ci-devant  Gouverneur  Générai 
de  la  Partie  Françoife  de  Saint-Domingue,    aûuelle- 
ment  Miniftre  de  la  Marine. 
La  matière  mife  en  délibération , 
L'Afî'emblée  Générale  a  décrété  Se  décrète  :  »  Qu'elle 
avoue  cette  Dénonciation  ,  comme  ayant  toujours  été 
le  vœu  de  la  Partie  Françoife  de   Saint-Domingue  ; 
n  Déclare  en  prendre  fur  elle  toutes  les  fuites  ; 
»  Charge  expreflisment  M.  le  Marquis  Gt>«y  d'Arfy 
&  fes  Collègues  de  pourfuivte  cette  Dénonciation  avec 
toute   l'aâivité  dont  ils  feront  capables; 

7>  Invite  M.  Thomas  Millet,  déjà  nommé  Com- 
miflaire  pour  recueillir  les  preuves  &  renfeignemens 
relatifs  à  ladite  Dénonciation ,  de  preffer  ce  ttavail  le 
plus  qu'il  lui  fera  pofiible; 

»  Arrê'é  que  le  préfent  Décret  fera  adrefl'é  à  l'Af- 
femblée Nationale  ,  &  envoyé  à  M.  le  Marquis  Gouy 
d'Arfy  &  à  fes  Collègues ,  par  les  premiers  Navires 
qui  feront  voile  pour  la  France  ; 

)i  Et  qu'il  fera  imprimé  au  nombre  de  quinze  csns 
exemplaires  u. 

Fait  à  l'Aflemblée  générale  ,  à  Saint-Marc,  Us  jour , 
moisSt  an  que  deflus.  Bacon  LACHEVALERiEjPr^yjj'eit,- 
Thomas  MiLi.i.tT ,  f^ice  -  Préfident  ^  Demontaigu, 
Legrand  ,  Trebucien  ,  Secrétaire. 

Séance  du  Jeudi  16  Septembre. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflure  d'une  Lettre 
adreff«e  à  M.  le  Prèûdent,  par  M.  Guignard.  —  Le 


Mlnirtre  communique  l'état  des  Maifons  de  force  & 
de  difcipline  du  Département  de  la  Loire  inférieure, 
envoyé  par  les  Adminiltratenrsdi  ce  Département. 

Cette  Pièce  cft  renvoyée  au  Comité  des  Lettre} 
de  cachet. 

M.  Vernier  préfente ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, un  projet  de  Décret,  qui  eft  adopté  en  ces 
termes  : 

u  L'Afllmblée  Nationale  ,  fur  le  Rapport  de  foit 
Comité  des  Finances,  décrète  que  la  perception  des 
droits  dont  l'Hôpital-Général  de  Lille  jouit  aéluelle» 
ment  fur  les  vins  ,  bierres  &  eaux-de-vie  qui  fe  con- 
fomment  dans  cette  Ville  ,  continuera  à  avoir  lieu 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu  aux  befoins 
des  Hôpiiaux  ». 

M.  Roederer.  La  Ville  de  Longwi ,  du  Département 
de  la  Mofelle,  réctam.e  le  Tiibunal  que  vous  avez 
donné  à  Longuyon.  Son  vœu  eft  appuyé  par  celui  de 
tous  les  Jufticiables  ,  &  par  une  Délibération  des 
Elefteurs  du  Départemeni.  Je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter  cette  réclamation,  &  je  demande  qu'elle  foit 
rcn,voyée  au  Comité  de  Conftiiution,  fur  l'avis  duque 
vous  prononcerez. 

Plufieurs  Membres  obfervent  que  les  réclamations 
de  cette  nature  feront  du  reffort  des  Légiflatures. 
—  Sur  cette  obfeivation  ,  l'AiTeniblée  paffe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Lebrun  préfente ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  comme 
il  fuit  : 

«  L'Aflemblée  décrète  qu'il  fera  payé  par  le  Tréfor 
public,  a  la  Caiffe  des  Invalidas,  la  fomme  de  120 
mille  livres ,  pour  la  prciration  des  ohlats ,  urovifoi* 
rement ,  &  pour  l'année  1790  feulement ,  8c  a  raifoa 
de  51,500  livres  par  quartier ,  &  que  lesTréfoiiers  de 
Diflriél  percevront  les  oblats  &  en  tiendront  compte 
au  Tréfor  public  ». 

M.  Larochefoucauli.  Je  prie  l'Affemblée  d'ouvrir  la 
difcuflîon  fur  le  rapport  que  je  lui  ai  préfenté  au  nom 
de  fon  Comité  de  l'Impofiiion  ,  &  qui  a  pour  ob'et 
la  Contribution  foncière.  Les  bafes  de  l'Impôt  font  U 
plus  importante  des  opérations  qui  nous  refteni  à 
faire  ,  &  cette  partie  eit ,  fans  contredit ,  d'un  intérêt 
très-preflant. 

M.  Brillât-Savarin.  Par  deux  de  vos  Décrets,  vous 
avez  ordonné  que  la  totalité  du  travail  du  Comité  de  l'Im. 
pofition  vous  feroit  préieniée,  avant  de  vous  occuper 
définitivement  d'aucune  de  fes  parties.  Ces  Décreis., 
dont  la  fageffe  eft  évidente,  s'oppafeni  à  la  propofiiion 
qui  vous  eft  faite. 

M.  Roederer.  Les  principes  du  Préopinant  font  trèï- 
juftes  ,  la  conféquence  qu'il  en  tire  ne  l'eft  pas.  San» 
doute  vous  ne  pouvez  décréter  féparément  aucune 
partie  de  l'Impôt  ;  elles  doivent  toutes  être  fubordon- 
nées  à  des  bafes  communes  :  mais  il  faut  décréter  ces 
bafes  ,  M.  Larochefoucault  ne  propofe  pas  autre 
chofe. 

L'Afl'emblée  décide  que  la  difcuffion  fera  ouverte  fut 
les  bafes  générales  du  fyflême  de  l'Impôt. 

Difcuffion    fur    les   bafes  fondamentales    du   fyflême   de. 
l'Impôt. 

M.  Dedelay.  Nous  fommes  arrivés  à  l'une  des  par- 
ties  les  plus. importantes  de  la  Conftiiuiion  ,  le  mode 
&  la  quoiitéde  l'Impôt.  Il  vous  lerapréfe^te  tur  ce  mode 
des  pians  brillans  ,  neufs  ,  ingéuieux  ,  ce  que  je  vais 
avoir  l'hoiîneur  de  vous  foumetire  n'a  aucun  de  ces 
caraéléres  ;  j'ai  tout  bonnement  voulu  gaj;ner  un  gîte  , 
après  une  orageule  journée  :  le  chemin  le  plus  Court,  le 
plus  fur,  eft  Lclui  que  j"ai  préféré. 

Les  hommes  réunis  en  fociété ,  malgré  la  diverfité 
de  leurs  Gouvernemenss,  fe  font  accordés  fur  un 
point  ;  la  néceflité  de  facrifier  une  poition  de  chaque 
revenu  individuel,  pour  former  un  revenu  public. 
L'on  peut  donc  regarder  ce  facrifice  comrne  une  des 
premières  baies  de  toute  a'Toc'.ation  polirique  ;  &  lorf- 
que  les  Loix,  qui  fixent  la  quotité  de  ce  facrifice,  & 
la  manière  dont  11  (era  perçu  ,  ont  été  conflitiiiion- 
nellement  promulguées  ,  elles  font  celles  dont  l'exé- 
cution eft  le  plus  impéricufement  commandée.  Repré- 
fentant  des  frères  égaux  en  droits,  àt  nés  le  même 
jour  à  la  Liberté  ,  le  Corps  légiflatif  délibérant  fur 
ces  Loix  ,  doit  fur-tout  oublier  ces  anciennes  dénomi- 
nations ,  ces  anciennes  démarcations  des  Provinces  :  il 
n'en  eft  plus  d'étrange  es  ou  de  conqnifes,  d'exemptes 
ou  d'afiervies  dans  l'enceinte  de  cet  Empire  ;  il  n'exifte 
que  des  François.  L'uniformité  dans  les  modes  de 
perception  de  l'Impôt  fur  tous  les  Départemens  &  la 
quO'iié  proportionnelle,  pour  chaque  Contriquable ,  à 
raifon  de  facultés,  font  donc  des  bafes  auffi  juftcs 
qu'indifpenlables. 

Si  la  France  fe  fufîifant  à  elle-même,  pouvoit  la 
fouftraire  à  I  ir.ftuence  aéiive  ou  paflîve  de  tout  ce 
qui  l'eavironne;  fi  la  France  purement  agricole,  voyoit 
fes  Dom.ine-  également  divifés  ,  fi  elle  ne  comptoir 
parmi  fes  enfan,  ,  que  des  Propriétaires  L<bi.ureurs  , 
cette  fimpiicité  d'orginilaiion  déierminerolt  celle  de 
la  perception  de  l'Impôt  :  une  légère  portion  de  Récolta 
fuffiioit  aux  befoins  publics  ,  bornés,  dans  cette  hypo-, 
thèfe  ,  à  une  iurvcillance  intérieure  ;  mais  la  différence" 
des  Propriétés ,  autant  que  l'inégalité  de  leur  quotité 
djiis  les  mêmes  mains ,  néceiritcni  divers  modes  do 
perception  ;  car  dans  un  Etat  oii  les  Propriétés  font 
aufii  variées  ,  on  ne  peut  amener  tous  les  Propriétaires, 
à  un  jufte  concours  aux  contributions  ,  qu'eu  appro- 
priant,  pour  ainfi  dire,  un  mode  particulier  à  cha- 
cune de  fes  Propriétés. 


Ainfi  les  Propriétés  v'i/îhUs ,  It^jltmcnt  connues ,  dont 
le  propriétaire  ne  peui  diihmuler  la  valeur  »  qu'il  oe 
i'aiiroit  fouliraire  à  l'inTpeciion  piiblic|ae  ,  tU.  que  je 
nommerai  immohiUiains ,  l'cront  l'(ih|e[  d'un  genre  d'ini 
pot,  appelle  J'/riîi^  ;  car  il  fera  vêdr^blement  appliqué 
fur  la  choCe  même,  d'après  une  connoifTance  exaiîle  de 
Ion  produit:  les  Proptieiéi  ,  au  contraire,  dont  le 
poffelTenr  peut  diffinniler  la  valeur  &  la  quotité  ;  ces 
Propriétés  ,  pour  ainfi  (lire  ,  en  dehors  de  la  furveil- 
lancc  publique  ,  qui  p-uvenr  s'accréditer,  s'anéantir  , 
ou  changer  de  mains ,  ians  la  participation  ou,  lapio- 
teflion  des  Loix  ;  ces  Propriétéi  que  )e  nommerai 
mobUiatres  ;  ces  Hroprictés  que  l'on  n'a  pu  julqu'ici 
faire  participer  à  la  contribution  que  d'une  manière 
éloii;nés ,  feront  l'objet  des  ImpôiS  indiri^fls. 

Qjt.lle  doit  éîre  la  proportion  entre  les  Impôts  di- 
refts  &  les  impôts  indireéls?  Ce  problême,  prélenté 
fous  cette  forme  ainfi  géneralil'ee  ,  a  été  6t  fe-a  tou- 
jous  inloluble.  Chaque  peuple  ,  eu  égard  à  fa  fituation 
politique  ,  aura  des  réfultats  différcns.  Je  penfe  qu'il 
faut  changer  les  termes  de  la  prn;ji  fitioa ,  &  que, 
s'apphquant  îi  notre  exiftcnce  politique,  nous  devons 
nous  demander  quellei  font  les  propriétés  mobiliaires 
&  iramobiliaires  qu'il  convient  de  ménaiter  dans 'la 
répartition  des  Impôts  direiis  &L  indireéls,  relitive- 
ment  à  nos  voifins  &c  à  nous  mêmes?  Relativement 
à  nos  ïoifins ,  on  nousaffure  que  nous  avons  i.n  avan- 
tage dans  la  balance  du  commerce;  il  nous  eft  inté- 
reli'ant  de  la  conforver.  Nous  devons  cet  avantage  à 
notre  induftrie  &  à  la  paràe  prnduélive  de  notre  fol. 
Ainfi,  tout  Impôt  qui  pèferoit  trop  fi;r  notre  in- 
duftrie ou  fur  la  pa'tie  prodiiflive  de  notre  fol ,  fi 
intimement  liée  au  produit  de  cette  induftrie,  devien- 
droit  impoliiiq«:e  ;  les  Aides  Se  la  partie  des  droits  fur 
les  traites ,  relatifs  à  l'exportation  en  général ,  &  à 
l'importation  des  matières  premières ,  doivent  donc  être 
très-ménagées  ;  l'Impôt  fur  les  terres  produélives  de 
denrées  ,  ne  doivent  pas  l'être  moins ,  afin  que  le  prix 
des  comelVibles  ne  force  point  à  un  furhauflement  dans 
les  prix  des  mains-d'œuvre;  furhaulTement  qui  dKruiroit 
les  avantages  de  notre  balance  commerciale. 

Confidérant  notre  pofition  intérieure,  relativement 
à  nous-mêmes  ;  fous  ce  point  de  vue ,  l'Impôt  fur  les 
terres  ne  doit  point  atténuer  par  fon  poids,  la  fource 
féconde  de  reproduftion  que  le  climat,  la  nature  de 
fon  fol  &  la  population  promettent  à  la  France.  Si  l'on 
veut  que  les  propriétés  rurales  foient  regardées  comme 
les  plus  précieufes ,  il  faut  laifler  amplement  au  La- 
boureur de  quoi  fuffire  aux  bonifications  annuelles  Se 
aux  bonifications  extraordinaires ,  flagnantes  &•  dédai- 
gnées. L'Impôt  fur  la  partie  produélivS  dis  terres  eft 
donc  encore  dans  le  cas  d'être  extrêmement  ménajjé 
comme  Impôt,  je  prouverai  qu'il  doit  l'être  également 
par   la  manière  dont  il  eft  perçu. 

Examinons  maintenant ,  fous  les  deux  rapports 
déjà  préfentés  ,  quels  font  les  objets  fur  leCq^rels 
l'Impôt  doit  pefer  avec  l'étendue  qu'exigent  nos  befciiis. 
Relùi'tvimenrà  nos  voijîns.  Si  l'intétêt  de  nos  Manu- 
faélures  &  des  produâions  de  notre  fol  exigent  que 
la  partie  compofée  des  Traites ,  qui  portera  fur  les 
exportations  en  général ,  &  fur  l'importation  des  ma- 
tières premières  ,  foit  ménagée,  ces  mêmes  intérêts 
exigent  que  toutes  les  marchandifcs  qui  pourroient 
nuire  à  la  confommation  intérieure  de  nos  produftions , 
foient  plus  pariicuhérement  frappées  de  l'Impôt  ,  & 
cette  partie  de  nos  droits  de  Traites,  peut  &  deit  être 
portée  à  une  grande  lat'uude. 

Relaciveir.cnt  à  nous-mêmes.  Nous  devons  également 
frapper  du  poids  de  l'Impôt  les  objets  fur  lefquels  ce 
poids  ne  peut  apporter  de  trop  fenfibles  atténuatons; 
ainfi  les  Impofitions  perfonnelles  ,  également  réglées, 
les  parties  de  l'Impôt  pourront  fur  les  fols  non  pro- 
duflifs  de  denrées  premières ,  comme  les  maifoos ,  les 
droits ,  ci-devant  Domaniaux  ,  &  de  formalités  d'Ordre 
public  ;  Contrôles,  droits  de  mutations ,  infinuations, 
Centième  denier  ,  Formule  ,  &c.  &c.  ;  les  moyens 
que  l'on  peut  prendre  pour  la  création  d'un  Timbre, 
pir  leqiiel  oa  affujettiroit  à  l'Impôt  toutes  les  con- 
ventions &  affaires  privées;  CommifiTions,  Brevets, 
&c.  ;  les  droits  fur  les  objets  de  luxe  &  de  fantaifie  ; 
la  reffource  que  peut  préfenter  le  régime  exclufif  de 
certaines  marchandifes  ,  les  Poudres,  les  Cartes,  le 
Tabac ,  &c.  ou  de  eettains  Services  publics  ,  comm.e 
les  Poftes  aux  lettres,  aux  chevaux;  les  entrées  de 
Paris ,  en  modifiant  quelques  parties  de  leur  tarif,  les 
Loteries  ,  ce  mal  nécelfaire  ,  tant  que  nos  voifins 
çonferveroni  chez  eux  de  femblables  Etabliffemcns  ; 
enfin  ,  les  Barrières ,  fagement  combinées  fur  toutes 
les  gtandes  toutes  ,  pour  fubvenir  à  l'entretien  de  ces 
routes  ,  en  faifant  payer  celui  qui  en  profite  :  tels 
font  les  objets,  ou  fans  inconvéniens,  l'on  peut  & 
l'on  doit  faire  porter  le  grand  poids  des  Lnpôts. 

Le  premier  rapport  fait  par  votre  Comité  fur  l'Im- 
pofilion  ,  a  été  fur  les  droits  de  Traites  Si  le  recule- 
inent  des  Barrières.  La  contribution  foncière  a  été 
l'objet  d'un  fécond  rapport.  Cette  contribution  ex'ge, 
plus  que  toute  autre  ,  toute  l'étendue  de  votre 
attention.  Notre  fol  peut  fc  divifcr  en  deux  claf- 
fet  ;  la  partie  produaive  de  fruits  ,  denrées  ou  ma- 
tières effentiellement  utile»  ,  &  la  partie  non  pro 
duftive  de  ces  mêmes  objets.  La  partie  produétive 
peut  fe  fubdivifer  en  deux  auttes  ;  la  première  , 
celle  dont  les  ptoduiis  néceffitent  des  avances  &  des 
encour?gemens  :  ces  produits  font ,  comme  dans  une 
Manufatlure ,  le  prix  de  l'induftrie  combiné  avec  la 
main-d'œuvre  :  cette  partie  exige  les  mêmes  confiHé- 
rations  que  les  Manufaélures  ordinaires  pour  l'accroil- 
fement  de  leurs  produits.  La  deuxième  partie  pro  iuc- 
tive  du  fol  eft  celle  dont  les  richeffes  ,  toutes  formées 
au  fe  formunt  d'elles-mêmes  avec  une  aûion  moins 
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direfle  de  la  part  de  l'homme,  ont  moins  bcfoin  tie 
d.-  la  furveilla.ice  &  dî  fes  premières  avancrs;  elle 
meriie,  fans  doi  te  ,  infiniment  moins  d'enco.r.v^e- 
ment.  L'afliijite  (Je  l'impnt  doit  donc  avoir  deux  baîes 
pour  ces  deux  efpèces  de  fols  produaifs  de  fiuus  , 
denrées  ou  matières. 

La  partie  non  prodiiflive  de  fruits ,  denrées  ou 
matières  miles,  n'a  sûrcm^mr  bcloin  d'aucun  encou- 
ragement ;  l'intérêt ,  l';.mo«r  propre  ,  la  fantaifie  ai- 
gnillonncront  toujours  aiicz  lii  vt.luntéde  celui  qoi  pof 
lèdedesniaifons,  6ic.  &c.  Ces  objets  ftériles  doivent 
eire  eiicrticll-ment  frappés  par  l'Impôt ,  &  une  Vfi- 
fième  bafc  doit  être  appcllée  pour  ceitc  dernière  cafte 
de  nos  poiTcfiioU',  terriionales.  Le  projet  de  Décret 
de_  votre  Comité  n'a  poini  cciie  triple  ba'e,  il  paroit 
même  que  les  M.vfons  ont  r;çu  ,  dans  {m  plan  ,  une 
faveur  particulière  :  il  leur  r'éferve  un  quaa  de  ce 
Revenu  exempt  de  contribution,  pour  (ubvcnir  aux 
rei'arations,  tandis  qu'ilimpofe  en  entier,  5c  fur  une 
même  proportion  les  Sols  pro.Hiélifs  en  gênrral,  g; 
qu'il  ne  met  encore  aucure  diffirence  ■  ntre  le  Sol 
peidu  pour  la  production  ,  qu'exig;  l'exploilation  d'.me 
Carrière  fimplement  ptoduôive  ,  de  matières  fi.rmées 
par  ja  nature,  (ans  le  concr-nrs  &  indépendamment 
de  l'tndiiftrte  des  hommes,  &  le  S'/l  pro:Lft.f  de  fruits 
qui  couvroient  crue  Carrière  ,&  q^i  lui  font 'acrifiés. 
La  quotité  de  1  Impôt ,  pliiN  ou  moins  forte,  fur 
ce  genre  de  Propriété, ,  à  raifon  du  Sol  pto-Juff  f  dont 
elles  exigent  le  facnfice  ,  6t  celle  w.r  les  iVI.iifons  , 
n'infliera  que  bien  foiblenient  f  t  ic  plus  ou  le  moins 
d'aâivitè  que  le  luxe  ou  !..  uniaif.e  leur  alTu.era  : 
je  penfe  donc  que  fi  la  naùé  de  la  cuntiibution  ler- 
ritoiiale,  que  vous  impolertz  fur  le  Sol  ,  doit  en 
général  grever  es  Sol  d'une  taxation  égale  au  fep- 
tième  de  fon  revenu  net ,  la  répartition  à  raifon  de 
chaque  Sol  particulier,  devroit  offrir  des  différences, 
1°.  d'un  huitième  au  moins ,  entre  le  Sol  produSifdè 
fruits  commeflibles  ou  maiiêres  qui  néceiritent  la  fe- 
mence ,  l'induftrie  &  le  concours  de  l'homm;  ,  &  les 
Sols -où  les  matières  font  dijà  foimées  ;  ceux  qui 
n'exigent  que  foiblement  le  concours  de  l'Iiommê  , 
ceux  qui  fans  travail  &  fans  femences  coiffent  6cle 
miilriplient  :  2».  cens  diffv-rence  doit  être  de  deux 
huitièmes  au  moins,  entre  le  Sol  de  première  qualité, 
produaif  de  fruits  exigeant  femences  ,  &c.  Sic,  &c. 
le  Sol  non-prodi.élif. 

La  régie,  avant  la  fupprefiion  des  Droits  fur  les 
fers,  les  huiles,  les  amidons  &  les  cuirs,  a  porté 
fes  produits  au  -  delà  de  cinquante  millions,  quoi- 
qu'elle ne  s'appefar.tit  que  fur  certaines  Provinces  ; 
&  l'on  peut  dire  que  fi  les  Droits  qui  procuroitnt  c: 
revenu,  *toient  d'une  grande  refiburce  pour  l<;  Tréfor 
public,  leurdiverfité  &  Icsinqaifitions  qui  faiiguoivriit , 
les  Contribuables  feroient  un  devoir  aï  les  anéantir 
en  entier,  fi  l'impoffibiliié  d'un  remplacement  total 
ne  forçoit  à  en  conferver  quelques-uns;  le  produit 
di  ces  Droits  diminuera  au  moins  de  moitié.  Cette 
réduftion  eft  commandée  par  une  faine  Pc  Inique, 
puilque  la  partie  de  ces  Impôis  fur  Its  fruits  de  la 
terre,  doit  être  confidérée  comme  un  fur-Impôt  fur 
les  terres,  pcfant  en  même  tems  fur  l'induftrie  qu'il 
faut  encourager.  Cette  réduflion  fera  facilement  cou- 
ve te  par  des  augmentations  fur  d'autres  droits  u'une 
pe-c;ption  qui  atteint  plus  direacmont  même  K-s  Ca- 
pitaliftes ,  tels  que  les  Droits  Domaniiux  ;  ils  font 
en  général  payés  accidentiliement  par  les  perfonnes 
aifées,  ou  du  moins  parcelles  qui  oat  néceffairement 
des  moyens,  fans  lefqucli  elles  ne  s'expofcroient 
point  à  les  fupporter.  La  généra'irj  d-;  ces  Droits 
modifiés  dans  des  proponians  commandées  par  la 
juftice,  pour  que  chacun  paie  en  raiTin  de  fes  fa- 
cultés, &  non  plus,  comme  ci-devsnt,  fur  ties  taiift 
qui  pefoient  fur  la  clafte  la  moins  riche  ;  tarifs,  dont  leî 
baltfs ,  en  partie  appuyées  fur  les  conditions  &  l'état 
des  perfonnes,  préfentoient ,  à  chaque  cas  particulier, 
une  app'icaiion  de  la  Loi  ,  contraire  a  l'efprit  qui  auroit 
dû  la  difler.  Malgré  l'anéantidcmer.t  d'une  grand; 
paitie  de  ces  Droits ,  réfultanr  de  la  difpofition  tie  vos 
Décrets,  l'extenfion  à  tous  les  Déparieinens  de  l'Em- 
pire ,  de  ceux  que  vousconferverez  en  les  modifiani , 
&  ce  régime  économique  de  leur  perception  ,  fuf- 
cepiible  encore  d'une  plus  grande  perfeflii  n ,  vous 
afl'urent  une  augmentation  tfè>-iniporianie  dans  cette 
partie   de  nos  revenus. 

11  fera  fage  auflî  de  fomettre  au  contrôle  &  au  cen- 
tième denier ,  lojie  efpèce  de  mutation  de  propriété 
mobiliai'C  ou  immobiliaire  ,  foit  par  aéte  public,  foii 
pat  ftgnature  privée.  Il  le  feroit  également  d'éiablir., 
une  manière  de  faire  contribuer  les  placemens  d'argent 
faits  par  des  aéles  privés  :  ainfi,  1°.  tout  engagement 
&  pêt  u'argent  fous  leing-privé  (exc.pté  les  L.-itees 
de  chaoge  )  ,  ne  pourroit  invoquer  le  iecours  de  la 
Loi  &  être  protégé  par  elle  ,  que  lorfqu'il  auroit  é.é 
rédigé  fur  un  papier  dont  le  droit  d,:  timbre  varieroit  irai 
fon  des  fommes  qui  dévoient  y  être  pi'rtces  ,  fjus 
préjudice  des  droits  pour  les  formalités  exigées.  D'un 
autre  côté,  tout  Citoyen  devant  chaque  année  à  la 
Patrie  une  partie  de  l'on  revenu  inuividu;! ,  quelle 
que  foit  la  nature  de  ce  revenu  ,  le  papier  timb-é  (ur 
lequel  le  Capitaiifte  recevroit  la  teconnoiflaïue  de 
celui  i  qui  il  ptc.c  ,  devroii  être  renouvelle  tous 
les  ans ,  de  manière  que  ce  renouvellement  foro  t 
contribuer  chaque  Capitaiifte  de  toute  U  quotité  du 
droit  impofé  pour  le  timbre  du  papier  dont  il  fe  leron 
fervi.  J'ai  cm  devoir  excepter  Us  Leittes  de  ch.ume  , 
parce  que  l'intiîtét  du  Commerce  exige  impèrieufe- 
mem  une  liberté  indéfinie  fur  c-tte  efpèce  de  papier 
faifant  fonction  de  monnnoie  volontaire, 

Ce  timbre  peut  encore  s'étend;  e  à  pUifienrs  opéra- 
tions, C(  fournir  une  relTuurce  aufti  éiunduo  qu'aftu- 


rée.  Les  Poftes  &  relais,  la  Porte  aux  Lîitres  peuvent 
aufi;  offrir  ,  les  premières  ,  une  dimnuiion  de  dé- 
p;nfc;  les  fcconies,  par  un;  ai'gmeniaiion  de  recette. 
Le  Gouvern:ment  peut  encore  allier  l'erprit  d;  la 
Cooftitution  avec  dis  priviUges  exclufifs ,  lorfque 
l'objet  de  ces  privilèges  établi  en  fa  fav.-ur ,  n'atta- 
quant aucune  des  bafes  effeniielles  de  cette  Conftiiu- 
lion ,  font  le  r-fult^t  de  la  vo  ont  j  générale  éclairée 
fur  fes  vrais  intérêts.  Ainfi  la  vente  exclufive  des 
tartes  à  jouer ,  celle  des  papiers  &  cartons ,  celle  des 
p  udres  &  falpêtres ,  formîro.-t  un  revenu  public 
(uK-epi:ble  d'augmemaiion  ,  paice  qu'on  peut  ta 
hauffcr  le  prix  fans  inconvénient.  Mais  cette  partie 
d-s  revenus  Nationaux  n'aura  jamais  t^ue  tics  bornes 
fort  étroites.  Il  en  eft  une  autre  p'us  importante, 
contre  laquelle  de  nombreux  préjuges  fe  font  rout-à- 
coiip  manifeftés;  c'eft  la  vente  exclufive du  tabac. Il  faut 
examiner  M  véritablement  cli-j  eft  inadmilî'.blc  avec  notre 
Conflituiion  libre.  La  liberté  poiitiqu-i  d'une  Natioa 
confille  à  obcir  aux  Loix  qu'eile-méoie  a  confentie. 
Donc  cetie  libeité  conferve  fon  irregrité  ,  tant  que 
c-tie  obéiffance  aux  Loix,  qui  font  fon  ouvr?.o-e,  eft 
ex  fle  &  générale.  La  libiriéindividirlle  det  (.iioyens 
ror.fifte  dans  le  dtoit  de  ne  dépendre  que  de  la  Loi 
à  bqucle  ils  ont  coopéré.  Donc  la  liberté  indivi- 
duelle de  chacun  d'eux  n'ett  jamais  blellée ,  quelque 
foit  l'iff-it  de  la  Loi,  à  laquel.e  il.  le  font  volontai- 
rement Se  conftitutionneilcnicnt  fournis. 

Voyons   miintor-ant  les  effets  de  la  profcrlption  du 
régime  aétuel   du  labac. 

1".  R.-!ativemcnt  à  l'Agriculture.  La  liberté  du  tabac 
préfente,  iw  m'.ins  po.r  les  pr-mières  années.  Se 
)Ukjii'à_  ce  qu'une  efpéraru:e  plufieurs  fois  trompée, 
ait  e  fin  déiahule  le  Cultivateur  ,  de  véritables  ptrteï 
dans  les  produftions  les  plus  précieufes.  i".  Rilalaii- 
vem;i;t  au  Commerce.  La  politique  d'une  Nation  eft 
d'écUirer  fes  Habitsns  lur  la  nature  de  f:s  pro'iuflions 
qu'il  eft  aV3i,tag-,u».  de  fjvoriLr  :  ainfi  les  dir.ree>  de  .. 
première  récedlié  de  tout  g.-nre  ,  doivent  être  les 
premiers  ohjers  de  fon  intiuftrie;  l'on  doit  donc  ècarrer 
toute  fpéculation  fur  ces  dt-nrées  de  prem-ère  ntc.ffi^é.- 
Yiennênt  enfuitî  les  objets  moin»  néc;'Jaires  ii  l'exT- 
tencï  ;  ceux-ci  peuvent  être  fournis  au  ca'cul  :  on  peut 
dire  que,  lorfque  telle  ou  telie  denrée  n'cft efientiel'e 
que  p-rcequ'.  Ile  peut  fournir  une  reffource  utile  àl'in- 
dullrieoufaiisfdire  le  iuïe  &  lafsnta  û;,  &  qu'il  eu cofiie 
moins ,  pour  fe  h  prrjcurcr,  de  l'achetrer  chez  l'étra.  ger 
que  de  laculiiver  chez  foi,  l'on  ne  diit  pas  balancer, 
dans  cette  hyporhéfe.à  préférer l'iciijt  à  la  culture, 
.  Airfi ,  dans  notre  pofition ,  la  France  doit  d'abord 
fjVorifer  la  culture  des  grains  &  autres  denrées  re  pre- 
mière néeeffiié ;  2°.  calculer  enlui:e&  d.re  .-le  tabac, cul- 
tivé en  France  eft  en  gênerai  de  qualité  inférieure  ; 
il  niiiroit  au  produit  des  forains  dans  la  téco'ie  de  ceits 
nacore  q  .i  doit  le  fuivre,  &  tieadroit  la  p'ace  ou 
d'une  recolle  de  fourrage  .  ou  d'une  récolte  de  chan- 
vre ,  ou  d'une  lécolte  tie  colzr.t.  Le  labac  ,  qui  tiend  oit 
cette  place  ,  ne  v.  udroit  guè'e  ,  après  la  récohe  ,  que 
tmi  b  livre,  &  ne  piêirroir  de  reilource  à  l'induft  ia 
dans  fa  brève  fabrication  que  imt  p-,r  livre;  de  ma- 
nière tj^'iine  livre  deiahac.  prée  à  être  con  bmmcj  , 
n'auroit  produit  à  l'Eat,  tant  en  matière  qj'cn  in- 
duftrie, que  la  valeur  d'une  lonrr-é;  de  ir.vai'.  La 
prairie  anificiellc  ,  rinnt  il  a  lemi  la  p  ace,  au  oii  fournie 
l'aliment  à  des  beltiaux  :  ces  beftiaux  luroism  four.-ii 
un  triple  prociuit  ,  l'engrsi;  dont  l'effet  eft  incalcula- 
ble ,  l'augmenta  ion  rie  ces  befti.iuv  ,  &  cell.-  de  \\ 
facilite  des  trav.ux  agraires;  enfin,  a  rtffourre  in- 
duftriellequep.-efentfl!esobj=;s  d.Commece,  fournis 
pas  ces  belliaux  ;  K  cu.rs  ,  les  laine-,  i^c.  qui  ,  p-ar 
lesdivertes  pr-.-j,arâriùns  qui  Its  i.  ijndert,  &  dont  lî 
détail  crt  infini,  centrupl-.-  la  ,aîeur  produite  par  le 
fourrage  qui  ttncii   la  place  Ju  tabac. 

Songeons  cnco-e  (j_e  fi  une  li-rr  de  Tabac  reco'té 
avcc  peine,  ne  peut  j-mais  que  doubler  de  valeur  par 
i'cfttt  de  la  man-.i'œuvre  :  une  livre  de  chanvre  , 
Qui  n'e!.i,;e  pas  autant  de  premières  avances ,  vaut  ra'ile 
/jis  la  Voleur  pfcmièrc  ,  ioriqu  elle  eft  ,  par  ics  miracle» 
«e  !a  main-dcDiivre,  iransf.)rmè  en  dentelles,  tcc.  L  in- 
ttrèt  du  Commerce  n'cft  donc  pas  de  fubrtiiuer  à  cas 
produiiions  qui  procurent  la  culiuie  d'ur.e  pantedont 
il  peut  fi  allémcnt  fe  pourvoir  d'aifeurs  à  meilleur 
marché  ,  &  que  la  Nation  peut  s'approprier ,  pour  en 
faire  un  objet  de  revente  avantsgcufe  même  à  l'é- 
tranger ;  3' .  relativement  à  la  confommaiien  ,  ce  confi- 
d.ié  nous  offre  plufieurs  parties  diftmaes.  Eft  ila-.an- 
tageux  d'aogmenier  l'uljge  du  tabac  .  &  de  faciliter 
à  toutes  les  claffes,  -je,  pour  ainfi  dire,  à  mus  les 
individus  de  l'EmpTe?  Je  répond  hardiment  non: 
l'ul',ige_  dj  lab.ic  ,  porté  à  l'excès ,  fur-tout  dans  les 
Pays  lecs  Se  chauus,  comme  il  ne  manqueroii  pas  de 
l'être  avec  une  liberté  indéfinie,  eft  un  veiiiabemal 
au  phvfiq^ie  S:  au  mora'. 

Le  1  aaac  confidcré  comme  remède  inftant ,  peut 
être  employé  pour  certains  tt'mpcrainiTient  himiics, 
mais  il  ocvient  un  véritable  poiion  ,  Icif^u'il  eft, 
pour  ainfi  dire,  d^v^uu  un  bfoin.  Si  la  Nation  ne 
peut  abi'olument  en  défendre  1  uiage  .  elle  n'a  du  moins 
aueun  motif  preiîans  de  fournir  its  moyens  ~'.ug- 
menter  cet  ulagc  L'intérêt  do  cimommaieur  n'exige 
pas  la  profciiption  de  l'arcien  régime  du  Tabac,  ta 
admcîtaat  une  entière  liberté  ,  i  .luroit  toujours  4 
payer  le  prix  de  la  chofe  ,  plus  l'impôi  d-  remula- 
c-ment.  En  modifiant  (a  régu-  qui  exilte  ,  il  eft  pof- 
fible  de  lui  procurer  le  Tabac  un  prix  a-lû  moucré 
qu:  Celui  qui  pmviendroit  d'une  eu -u  e,  d'une  ta- 
brication  &  d'un  commerce  libre.  L'I  npôt  de  rem- 
placement poiteroit  (ut  celui  qui  ne  t  uifomme  jas 
de  Tabac,  6i  icroit  une  injuftice.  I!  tv-ft  a  exi:min:r 
la  régie  du  Tabac  confidéré  comme  Iin;ôt»^j!t  tclat 


•^'vfmtrrt  sus  Prc'/inccs  ci-dcvsnt  exemptes.  CorHi'.léri  1 
c'.'.ntTic  impôt ,  on  lui  (Cprocho  j°.  dimpofcr  le  riclie 
i.>ri)iiH-  le  pauvre;  mais  tous  fcs  Impôts. fur  les  con- 
ûnnnmioiis  ,  fur  lis  Traites ,  Its  Pomlres  ,  les  Lettres , 
les  Lottcries  ,  &c.  &c. ,  poiirroient  mériter  le  mêtne  ! 
reproche.  Il  eft  pollîble  d'en  atténuer  la  force  ,  en 
ayant  du. Tabac  3  dcjx  prix,  dont  l'un,  en  le  fup- 
pofjnt  fi:périeur  à  Cs^iiii  que  le  .pauvre  récoker-eit  Hc 
■iibriqiicr<jit  lui-nisme,  ne  (eroic  rca'.lemeiît,  cpie  le. 
prix  de  la  cliofé  ,  plus  celui  de  la  partie  de  l'itripôl 
qu'il  fiFoit  préfuiner  devoir  fupporter  en  rcmpîace- 
jncrît.  i".  De  coûter  37  pour  cent  de  frais  de  per- 
ception. Ce  reproche  ell  une  vraie  chimère  ;  il  faut 
dilVinguer  d.ins  les  fais  de  régie  les  dépenfes  accor- 
dées à  r'uidurtrie  du  fabricaieur  &  du  revendent  , . 
d'avec  ceux  que  le  régime  prohibitif  néccffire  feul. 
Les  premiers  esifleroient  dans  tous  l;s  rée,inies. 

Les  fculs  frais  ii;hcrens  à  l'Impôt ,  fout  ceux  de 
"Garde  aux  fron:ièrcs  ,  p.iur  empêcher  l'entrée  des 
Tabacs.  Un  féal  Infpeaeiir  par  Diftiifl  pourra,  fur 
là  furve;l'ance  des  Direftoires  &.  de;  Municipalités , 
veiller  d.ins  l'intérieur  &  empêcher  les  planiations. 
ï)'jprès  le  rcculement  -des .Barrières,  il  faudra  des 
Gardes  pour  l'intérêt  des  Traites  ,  &L  ils  rempliront 
4in  doiible  objet.  Les  frais  do  la  Régie  du  Tabac  leront 
donc  prcfqiie  nuh.  La  tioifièine  obj-ciion  confifte  à 
dire  que  l'Impôt  du  Tabac  ell  incompatible  avec  notre 
CouiTitution  libre,  mais  eft-ce  de  l'ancien  régime  du 
Tjbac.  que.  l'on  veut  parler  ,  ou  de  celui  qu'il  aura 
pour  l'avenir.  Lés  viflics  domici'iaires ,  les  mutations 
de-p;ines  pccun-aires  en  peines  ïfflictives  étant  ubolios, 
qee  re.lera  t-il  de  contiadiftoire  eni;e  notre  Conftitu- 
ti)n  &  l'exécution  d'une  Loi ,  qu'on  potirra  adapter 
à  cette  Conllitution.  Ou  dira  encore  ,  comment  fou- 
nieiireà  cette  Régie  les  province* ,  ci-da van t  exemptes , 
fa'îs  les  léfer.' Elles  n'ont  qu'une  f.riile  objcSion  va- 
lab.e.  L'nfage  du  iab;c  y  eft  plus  général,  elles  con- 
tribueroot  à  cet  Impôt  dans  une  pioportion  forcée  ; 
il  cft  poiEble  de  les  dédoniniager  par  une  indemnité 
ainuelle,  lépanie  fur  clks  ci  prifes  fur  les  revenus 
mêmes  de  \i  Régie.  Ceite  indemniré  leveroit  tout 
objet  de  récUm^tion  ;  les  Contributions  foncières, 
devant  à  l'avenir  être  calculées  d'après  la  fixation  des 
revent;s  n.is  ,  les  terre»  des  Provinces  exemptes  , 
feront  taxées  comme  toutes  les  autres  Provinces  du 
Royatïm;. 

La  liberté  de  culture  du  tabac  rendue  à  toutes  les 
terres ,  feroit  tomber  les  avantages  que  les  Provinces 
exemptes  retirent  à  préfcnt  de  leur  culture  exclufive, 
les  affimileroit  encore  avec  toutes  les  autres  Provinces. 
Si  le  nouveau  fyftème  d'impofuion  pouvoir  éprouver 
des  réclamaiion ,  ft  l'avantsge  de  l'unifornnté  &  le 
bonheur  de  concourir  au  bien  général  ,  ne  devoit 
pas  l'emporter  dans  le  ctEur  de  tout  bon  Frjnçois  fur 
des  regret!  particuliers ,  ce  ne  font  point  les  Provinces 
ci-devant  exemptes  du  régime  du  tabac,  qui  auroient 
à  fe  plaindre  du  nouvel  ordre  des  chofes.  Elles  gagnent 
par  la  fupprefljotj  de  la  dime,  &  par  celui  des  grandes 
Gabelles,  ce  que  perdent,  drms  le  remplacement  de 
ces  de;:x  I.-np.ôts ,  les  pays  de  petites  Gabelles  ou 
redimées,  &  les  pays  fiériles  ,  ou  dont  les  récoltes 
principales  n'étoient  pas  fujeties  à  la  Dime.  Con- 
cluons, 1°.  que  la  Régie  du  tabac  fagement  modifiée, 
cft  tout  au.Ti  compatible  avec  notre  Confiuution, 
que  la  Régie  des  Poudres,  des  Portes,  &:c. ;  que  ce 
qu'un  mode ,  juSe  adopté  pour  le  bien  général ,  & 
•comme  U  plus  favorable  aux  iniérêts  de  l'Agriculture, 
du  Commerce   &  des  Con.'binmateurs.... 

r?\  parcouru  les  divers  objets  fur  lefqueU  peut 
s'appliquer  l'Irnoô:  ;  j'ai  préfenté  quelques  réfiexions 
{u:  cette  appiicaiion  ,  &  mon  but  prin-ipal  a  été  de 
-fjvciifer  toutes ies  richefies  qui  réfultent  de  rindi.fi,-ie. 

J'ai  J  hunneu'  de  vous  propofer  mai.itenanf  une 
fomme  apprtiximative  quelconque  pour  la  généralité 
êtes  l.mpôts.  Cette  fomme  pojrra  facikment  dimmusr 
ou  s'augmenter  chaque  année,  à  r^ifon  de  nos  be- 
îoirs,  par  l'addition  ou  la  fcurtraflion  de  quelquts  fols 
pai.r  hvre,  &  co(r:rae  nous  appetcevons  déjà  que  cinq 
cetis  millio.'.s  feront  un  jour  plus  que  f.iffifans  à  l'en- 
treii;n  h'.biiuel  des  dépenfes  publ-ques  ,  &  que  même 
fi  l.s  Arfi;',nai:-mûnroie  éroient  décrétés  ,  d'après  les 
plans  propofés ,  ces  cinq  cens  millions  différeroicnt  peu 
de  la  ma.T-  de  nos  betoins.  Nous  pouvons  donc  dès 
Cet  inftant  les  regarder  comme  bafe  moyenne  de  nos 
linpufitions. 

Lés  a%3ntages  précieux  que  vous  obtiendr.-z,  en 
adoptant ,  dès  cet  inflani ,  500  millions  pour  bafe  de 
vos  Imporitions  générales,  font  1°.  que  vous  pourrez, 
<!'aptcs  c:tte  bafe  ,  décréter  fur  le  chsmo  qu'elles  font 
les  fom!r:e,  pariiculiêres,  pour  lefquelles'chaque  efpèce 
de  contribution  ,  chaque  mode  d'Impôt!  y  concourra  ; 
qu'auffi-tôt  que  cette  qnotiié  pour  chaque  Itupôt  par- 
ticulier, fera  déterminé  ,  :  laifon  de  cette  bafe  adoptée, 
de  500  milions,  votre  Comité,  en  conlequence  de 
cette  quotité.,  pourra  vous  préfenter  une  fuite- de 
Dicreis  fur  chacun  de  ces  Impôts ,  calculés  par  apprDxi- 
maiiofi  ,  potii^au'il  produife ,  avec  le  moins  de  frais  & 
d'entraves  poll:b!es  ,  la  fomme  pour  laquelle  il  aura  été 
compté  d.ins  votre  Déciet  général  :  3°.  dès  que  votre 
lyfteme  d'Impôt  fera  décrété,  fur  la  bafe  de  500  millions. 


(   '07<5  ) 

èLiblifTemets  pour  fa  perception,  pourrnni  fe  foimer,  < 
inèiue  avant  que  l'état  d=  vos  depenfes  loir  définiti- 
venisnt  arrêté  ;  car  au  momcui  de  la  perception  ,  & 
à  cliaque  mois  même  ,  vous  &  les  Lég  flatures  qui 
vou>  remplaceront ,  aurez  la  faculté  d',iugmenier  ou 
(le  réduite  les  recettes  par  l'addition  d'un  ou  pUifieurs 
luis  pour  livre  :  c'eil  donc  à  une  fagc  comblnaifon  , 
fur  la  quotité  d.uis  laquelle  chaque  efpèce  d'Impôt  doit 
concourir,  pour  la  pjrt ,  dans  la  tu. 1  (Te  générale,  que 
doivent  s'appliquer  tous  vos  foins  ;  je  piopole  donc, 
avant  d'entrer  dans  les  détails  de  chaque  efpèce  d'im- 
pôts,  &  de  rien  arrêter  fur  la  quotité,  pour  laquelle 
il  fera  compté  dans  la  maffe  des  Revenus  publics, 
que  Ion   mette  à  la  difculucn  ces  dei^x  queftion;. 

1°.  Quels  font  les  divers  genres  &  efpèces  d'Im- 
pôt» h  lonierver  ou  à  établir  pour  former  la  maffe 
des  revenus  publics  ? 

2".  Dans  quelle  quotité  chacun  des  Impôts  à  con- 
fcrver  ou  à  établir  concoutra-i- 1  à  la  formation  des 
revenus  public'.  .'.Dans  mon  opinion  ,  &  eu  appliquant 
le;  principes  fur  lequel-  )e  trie  fuis  appuyé  ,  je  penfe 
que  l'Agi  cultiue  di.it  être  extrêmement  ménagée, 
même  in  épcud.nim.nt  Jrs  circonfiances  critiques  qui 
■  commandent  ce  iiiénage.ment,  &  que  la  Contribution 
foncière  ne  peut  être  portée  que  pour  les  deux  cin- 
quièmes des  revenus  piiblics.  Je  penfe  av.fTi  que  dans  fa 
répartition  fur  le  fol  en  général  ,  elle  doit  avoir  une  bafe 
particulière  pour  chacune  des  trois  efpèces  de  revenus 
qu'on  peut  en  retirer  :  une  bafe  pour  les  fobptoduflifs  de 
fruits  ou  de  valeurs ,  exigeant  des  femences  ou  des 
cultures;  une  bafe  pour  les  fols  prodeûifs  de  valeurs, 
n'cx  géant  ni  femences  annuelles  Ini  cultures  annuelles  ; 
une  troifiènie  pour  les  fols  non  proJuflifs  de  valeur 
réelle ,  mais'  feulement  de  loyers  ,  comme  les  maifons. 

i".  Les  deux  ciaquièmes ,  répartis  fur  trois  bafes  , 
nous  donnero;it,à  raifon  de  500 millions,  200  miUions 
pour  la  contribution  foncière. 

a".  Les  impofuions  perfonnelles,  à  raifon  des  facultés 
mobiliaires  &  induftrielles,  formeront  un  objet  très- 
important  ;  mais  il  ett  néceffaire ,  pour  écarter  le  plus 
poffible  l'arbitraire  de  ce  genre  d'impôt,  qu'un  droit  de 
Timbre  fiir  tous  les  objets  qui  en  font  fnfcepiibles  , 
concourre  avec  la  capiiation  à  completter  les  produits 
que  nous  avons  lien  d'atter^dre  des  impofuions  per-. 
fonnelles ,  à  raifon  des  facultés  mobilisires  &  induf- 
trielles ;  il  faut  donc  réunir  ces  deux  objets  &  les 
porter  dans  la  msffe  pour  un  cinquième  de  cette 
maffe,  c'cft-à-dire,  dans  noire  liypoibèfe  de  500  mil- 
lions ,  pour  ICO  millions. 

3».  Les  droits  Domaniaux,  de  Contiôle  ;  centième 
denier  ,  infinuaiion ,  droits  de  Mutation  fur  tous  les  ac- 
tes tranfljiifs  de  propriétés  mcbiliairts  ou  immobiliai- 
res  ,  les  droits  fur  les  donations ,  les  fucceffions,  Sic. 
D'après  un  nouveau  tarif  établi  fur  les  vrai»  principes 
d'une  jufte  répartition  ;  à  raifon  des  facultés ,  d'aorès 
l'exienfion  de  ces  droits,  comme  fufceptibics  de  pro- 
duire une  fomme  égale  aux  fept  cinquantièinîs  <la  nos 
revenus  &:;  toujours  dans  notre  hypoihèfe  de  500 
millions ,  70  millions. 

4°.  Les  droits  d'Aides ,  même  étendus  à  tous  les 
Départemens,  &  modifiés  en  droits  fur  les  eaux-de- 
vle  &  boiffons,  doivent  être  feulement  comptés  pour 
moitié  de  ce  qu'ils  produiroient,  par  la  difficulté  de 
les  faire  percevoir  avec  une  juftice  proportionnelle 
&  fans  inquifiiion  ;  ces  droits  réunis  anx  Entrées  de 
Paris  ne  peuv.cnt  être  compris  que  pour  un  dixième 
de  nos  revenus,  c'e(l-à-dire  pour  50,000  fur  çoo. 

5°.  Les  Régies  du  tabac,  des  poudres  &  falpêtres 
celles  qui  pourroient  y  être  réunies  pour  les  cartes  à 
jouer,  les  papiers  &  carrons,  tous  objets  employés 
par  le  li:xe  c^u  la  fantaifie  ,  &  dont  le  pauvre  fait,  fi 
peud'ufage,  peuvent  mêriie,  avec  les  adouciffemens 
a>  nonces  fur  le  prix  du  tabac  ,  (  pour  que  le  con- 
fommateur  peu  aifé  ne  paie  réellement  que  la  valeur 
inrrinfèque  du  tabac,  plus  celle  du  remplacement  au- 
quel il  feroit  affujeiti,)  ces  objets  peuvent,  dis-je  , 
être  comptés  comme  propres  à  former  neuf  cen- 
tièmes des  revenus  publics ,  &  dans  notre  hypothèfe 
45,000,000. 

6°.   La  Porte  aux  Lettres ,  la  Porte  aux  chevaux 
les  MelTageries  Et  le  Roelage   de   France,  peuvent, 
par  une  réunion  qui  favoriferoii  l'exaéritude  du  fervice 
&    de    l'économie  ,   entrer    dans  nos   revenus   pour 
trois  centièmes. 

7°.  Les  Traites  &  droits  d'Entrés  aux  frontières 
(  autre  que  les  droits  d'Aides  fur  l'exporiaiion  &  l'im- 
portation des  boiffons  que  nous  avons  déjiî  compté 
avec  les  Aides  ),  peuvent ,  avec  les  ménagemens  exi- 
gés fur  les  exportations  en  général,  &  fur  l'importa- 
tion des  matières  premières  ,  être  comptés  dans  nos 
revenus  pour  un  vingt-cinquième  ,  ce  qui  forme  un 
total  de  500,000,000  liv. 

Rerte  les  barrières  fur  les  grandes  routes ,  les  lo- 
teries &  quelques  autres  branches  de  revenus  publics 
ou  peu  importans,  ou  deftinès  à  rembourfcr  une  partie 
de  la  dette.  Les  barrières  furies  grandes  routes,  pour 
leur  entretien  8c  la'confeflioa  des  ouvrag-s  d'art,  ne 
doivent  produire  que  ce  qui  eft  néceiTaire  aux  deux 
objeifs  ;  l'on  peut  donc  ne  les  compter  que  comme 


remplacement  de  ces  dèpenfes.  Enfin,  jî  l'ai  tl4)!i  pr<»-i  ■ 
polé  ,  &t  )e  propofe  encore,  de  deftiner  les  proïKiits 
de  Loteries  à  des  degrévemens ,  des  aumônes ,  Ate- 
linrs  &  Maifons  de  charité.  Telles  font  les  idées  que 
j'ai  conçues  fur  l'Impôt  en  général,  &  fur  la  ma- 
nière d'impofer.  Je  vous  devois  le  tribut  de  ma  pen- 
fée ,  je  vUns  de   m'acquiiter  de  ce  devoir, 

L'Affcmblée  appl.iudit  ,  &  fur  la  propofiiion  de 
M.  Roederer,  ordonne  l'impTtrtion  de  ce  Difcoiirs  , 
ainfi  que  celle, d'un  Tatif  fur  les  droits  domaniaux  que 
M.  DeJelay  annonce  avoir  rédigé.  La  [mu  demain. 

AVIS     D  I  V  E  R~sl 

Le  tirage  de  la  Loterie  Royale  de  France  s'ert  fait 
hier.  Les  N"'  fortis  font  :  20  ,  66,  46,  21  &  71.  Le 
prochain  tirage  fe  fera  le  1"  O£lobre. 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  deMusique.  Auj.  17,  T.ir.Tu, 
avec  fon  Couronnement ,  paroles  de  M.  Beaumarchais  , 
mufique  de  M.  StilUry, 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  JMJ.  17  ,l' Ecole  des  Maris  , 
Com.  en  3  aéles  ;  &  U  Sarhier  de  Séville  ,  en  4  aûes. 
L'/é>eur  nouv.  jouera  le  rôle  de  Falère  dans  la  1'= 
Pièce  ,  &  celui  du  Comte  dans  la  a''^ 

Théâtre  italien.  Au;.  17,  la  Mélomani: ;  &  U 
belle  Arferie^  Dem.  18  ,  /<!  Soirée  orageufc;  &  la  6°  repréf. 
A'Euphnftne  ,  ou  te  Tyran  corrigé.D\m.  19,  la  12'  de 
Ferdinand;  &  la   10'  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloîire. 

Théâtre  de  MofisiEUR ,  à  la  Salle  de  la  foi  e 
S.  Germain.  Auj.  17  ,  le  Mafjue ,  Com.  en  ï  ae^es  ,  dans 
laquelle  l'AHrice  nouvelle  jouera  le  rôle  d'Emilie  ;  û 
la  3' repréf  de /oco/iis,  Opéra  Franc,  en  3  sSes,  paroles 
M.  Desfirgcs ,  mufique  de  M.Jadin.  Dtm.  18,//  Sar- 
bière   di    Sivi^lia^ 

Th'aTre  du  Palais  ilOYAL.  Auj,  xj ,  Mauvaife 
Tête  &  bon  Cœur;  &  la  Nuit  aux  aventures,  Com.  en 
3  acief.  En  attendant  le  Volage. 

ThéATRB  dt  MUt  Manianfier ,  au  Pelais  Rsya\ 
Auj.  17  ,  la  Coquette furannée ,  Com.  en  J  aéte  ;  &  le  Mo-t 
imaginaire  ,  Opéra  en  2  aflts.  Dsm.  18,  la  i'=  repréf. 
des  Curieux  indifcrets  ,  Opéra. 

Comédiens  de  Btaujoloii,  Auj.  17,  à  la  Salle  des 
Elè'.'es ,  Florctte  &■  Colin ,  Opéra  bouffon  en  1  afle  ;  les 
Déguifemens  amoureux ,  en  2  ailes;  &  les  deux  Neveux  , 
Com.  en  2  aétes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  17,  la  Fie  b'un- 
fi'tfante ,  Panr.  en  5  afle  ;  la  ï""  repréf.  des  deux  Muets  ; 
les  Art.ours  de  Thércfe  ;  B.laife  le  hargneux ,  Pièces  ea 
a  aSes  ;  &  Polichinelle  protégé  par  P  Amour  &  la  Fortune , 
en  3  aâes ,  avec  des  Divjrtiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.   ij ,  la  Mariée  de  Village; 
Pièce  en  2  aftes  ;  le  Sexagénaire ,  en  3    a£les  ;  &  la  Fêis 
du  Grenadier  au  retour  de  la.  Baflllle ,  Panl.  en   i  aâe 
avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  Françojs  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  17,  la  Prétention  ridicule,  Com  en 
î  aaes  ;  Efope  Seigneur  de  Vilhge  ;  &  Rojîne  &  Zélie  , 
en  I  afte.   En   attendant  le  Berceau  d'Henri  IV. 

Paiement  des  RentIs  de  l'Hotel-de-Ville  de  Parisj 

Annh  lySi).  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  G. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfterdam..  51^.  ,  Cadix n  1.  iS  f. 

Hambourg...  iosî.  1  Gênes....   loi. 

Lonilres l6î  à  X.  Livourne.  logl. 

Madrid i  j  L  '9  '•  Lyon ,  Aeii.  j  p.  ;  bénéf. 

Bourfe  du  16  Septembre. 

Ad^ionsdes  Indes  de  ^çoo  liv ,c,-.r 

Portion  de  1600  liv.....„,.„. '„^'- 

Pvnton  de  312  liv.  10  f..„.„ .'.  -II!!. 

Poruon  de  ICO    liv...„ „ "...".""™'™ 

Emprunt  d'Octobre  de  ;oo  liv "™!!.'."!i".~".™' ' 

Loterie  Royale  de  1780,  a  iioo  liv...... .""".'"'"'['""' " 

Pr.rn«forties..._. .'."l7S9","i"6p'èrtèI 

691. 

!50.  f.iSj  perte. 

I7j  f  perte. 

.....  8|.i.5  perte. 


Lotêiie  d'Avril  17S3,  3600  1: 
Lot.dOeT:.  àjooll-sr.Ie  Bille 
Empr.de  Dec.  17S1,  Quitiance  défi: 


leBillet. 


Empr.  de  Se  niilions   avec  Bulletins.. 

Quittances  de  finance  fans  Pulleiin 

Irtem  iorties....... „..  . 

Bulletins „ „.. .'     "' 


Iric, 


fortiî 


Bulletins 

Idsm  fovtis , 

ReCuiinoiOTances 
ld:m  forties , 


de  Bulletins.. 


Emprunt  du  Dom.iine  de  h  Ville  ,  férié  non  fonïe.'. 

-  Bordereaux  |irovenant  de  férié  fortie [ 

Empr.de  Nov.  1787., ] 

Lots  des  Hôpitaux ^ '..!"!!*.*' 


Caiffe  d'Efc 

-  Eftampée 

Derai-Caiffe ... ." '.' "l 

Oustt  dss  Eaux  de  Pans  .  ....... 

Aclions  nouv  des  Indes ,'.. 

Affurjnces  contre  les  Incendies... 


545!. 30.2;. 20  400  395.90.95.98  4Î010.1; 
.  171S.10.5  17:0.169s  i7o:'.j.ic 


Intérêt  des  Affi 
200  liv.. 
3C0  liv.., 
loco  liv.. 


Def 
*■  1 


;a3's-Monnoie.  Aujourd'ha 


.  S74.72.71  72  7;. 
.  430.28.29.30  iS, 

- 3S!. 

17  Septembre  , 
— •    2I.  lOf.  Sdi 


Ço  $'abonne  à  Paris,  hôijl  de  Thou,  nit  slss  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Par 
B!ois,  36  liv.  pour  fiï  raoij,  ck  de  72  iiv.  pour  l'jnnée;  &  pour  la  Province,   de 


rot  Bcisvï  S.  AngBfltB.  Le  prix  eft  pour  Patij,   de  iS  li- 


ma-'S  r:on  c-o 


<!U  RédaHt 
4r  Fét'j  ix:spits ,  depuis  neuf  hrurcf^  îu 


'  masir,  jufju  i  ftpt   keti/tt  du  /oir,  '  '  *        •  "^  UmancHtt 


SUPPLÉMENT   A  LA   GAZETTE   NATIONALE. 


N°  z6o  bis. 


Du  Vendredi  ly  Septembre  ijgo. 


ADMINISTRATION. 
Tribunal    de    Police. 


.U^ 


/ne  caufe  très-irtèreffante  a  été  portée  récemment 
devant  le  Tribunal  de  Police  ds  l'Hôtel -de -Ville  de 
Paris. 

M.  Boiftsid  ,  Marchand  de  vin  en  gros ,  porte  S. 
Bernjrd,  avoit  remis  des  fonds  à  M™  Bonjour, 
Reccveufe  de  la  Loterie  royale  de  Fiance,  Quai  des 
Ormes,  vis-à-vis  le  pont  Marie,  à  l'effet  de  conti- 
nuer, en  l'on  abfcnce  ,  Ces  mifes  fur  le  N°.  13  pour 
le  fécond  tirage  d'Oftobre  &  le  premier  tirage  de 
Novembre  178S. 

Elle  lui  avoit  écrit  plufieiirs  lettres  à  Amboife,  où 
il  s'éroii  rendu  pour  les  affaires  de  fon  Commerce, 
par  lefqiielles  elle  lui  donnoit  les  affurances  les  plus 
pofiiives  que  les  mifes  avoient  été  faites  fur  le  N°. 
13,  au   prix,  l'une  de  840  liv.  &  l'autre   de  900  liv. 

Ce  N°.  étant  forii  au  i"  tirage  de  Novembre  1788 , 
M.  Boiflard  ,  de  retour  à  Paris,  fe  préfente  dans  le 
Bureau  de  M"""  Bonjour  pour  toucher  le  produit  de 
la  mife  ,  montant  à  13,500  liv. 

Cette  Rcceveufe  lui  offrit  pour  toutes  chofes  une 
fomme  de  7  liv.  10  fols,  prétextant  que  fa  mifc  de 
900  liv.  avoit  été  réduite  à  10  lois. 

Une  telle  affenlon  ne  pouvant  cadrer  avec  les  af- 
furances fi  précifes,  portées  parles  lettres  de  M"'' 
Eonjeur ,  fa  niauvaife  foi  étoit  évidente  ;  il  étoii  clair 
qu'elle  avoit  elle-même  provoqué  la  réduflion  ,  foit 
pour  s'emparer  du  montant  des  mifes  ,  foit  pour  le 
jouer  à  fon   propre  compte. 

M.  Boiftird  fe  vit  donc  forcé  de  l'attaquer  en  juf- 
tice  &  de  demander  qu'elle  fût  condamnée,  folidiire- 
jnent  avec  fon  mari,  à  lui  payer  13,500  liv.  gagnées 
fur  le  N».   13. 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  a  publié  pluCeurs 
Mémoires  de  la  compofition  de  iVl,  Robert,  Avocat, 
qui  a  plaidé  la  caufe  avec  beaucoup  d'énergie  & 
âe  zèle. 

Elle  a  été  difcutée  en  préfence  d'un  public  très- 
nombreux ,  pendant  cinq  audiences  du  foir;  &  elle 
■»  été  définitivement  jygée  le  19  Août  dernier,  fur 
les  conclufions  de  M.  Mitouflet,  Procnreur-Syndic- 
Adjoint  de  la  Commune  ,  qui  a  développé  cette  af- 
faire avec  une  fagaciié  &  un  talent  digues  de  tous 
lis  éloges. 

Par  le  jugement  rendu  fur  délibéré,  à  l'unanimité 
des  voix ,  M.  &  M"""  Bonjour  ont  été  condamnés  à 
pEyer  les  13,500  liv.  avec  intérêts  &  dépens. 

Le  Public  a  appiaudi  univerfellemetit  à  cette  déci- 
fion  ;  &  nous  dirons  à  la  louange  des  Rcceveuts  de 
la  Loterie ,  qui  y  afiiftoient  en  gr^nd  nombre  ,  qu'ils 
ont  été  les  premiers  à  reconnoître  la  jiifiice  des  con- 
«lamnations  prononcées  contre  M.  &  M"°  Bonjour, 
dont  la  conduite  peu  honnête  les  a  indignés. 


COUR    DESAIDES. 

Nous  réclamons  avec  confiance  ,  Monfieur ,  une 
place  dans  votte  Journal,  pour  annoncer  au  Public 
que  la  fnmeufe  conttftation  su  fujet  des  Lettres  de- 
chanfc  de  h  Manne  ,  fur  feu  M.  Baudard  ,  dit  de 
Saillie  James  ,  vient  enfin  d'être  ju£;ée,  après  une 
inftance  de  quatre  ans  devant  divers  Tribunaux. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  fur  le  fond  de  la 
queftion  ,  fi  viftorieuf.-nient  traitée  dans  les  Mémoires 
que  nous  avi-ns  fait  imprimer.  Voici  on  fubftance 
ce  q  e  i;orte  l'Arr  t  que  la  Cour  des  Aides  a  rendu 
le  31  du  mois  palTé. 

La  Cour ,  en  nous  condamnant  pizr  corps  envers  les 
Porteurs  de  ceux  de  ces  effets  de  Marine  qui  portent 
noue  fign^aire ,  condamne  civiUmtnt  M.  le  Procureur 
général  du  Ko\,Jlipulant  pour  S,  A/. ,  pourfuite  &  dili- 
g,.-nce  de  M.  le  Contrôleur  des  Bons  d'Etat ,  à  nous 
acquitter,  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  con- 
daiTiiiations  prononcées  contre  nous,  tant  en  capitaux  , 
jniéiê'S .  que  frais  &  dépens  ;  &  ,  pour  faciliter  l'exer- 
cice -^eklites  condamnations  à  notre  jirofir ,  nous  /abroge 
au  Priv'ilèe,e  du  Roi ,  fur  la  mjjfe  des  fonds  la'ijfes  par 
il.  Samie-Jamcs  ,  étant  entre  les  mains  de  M.  Sava- 
leite  Delange,  Gsrde  du  Tiéfor  -  Royal ,  Sequedrc 
de  la  Dirciiion  Sainte  James ,  ou  de  tous  autres  dépo- 
sitaires ;  or'onne  que  fur  lefdiis  fonds,  nous  ferons 
p.tycs  pjr  privtcge  6'  par  préférence  à  tous  Créanciers, 
3  quoi  fiiie  Si  payer  ledit  Sequefire  &  tous  autres 
Dcpofitaires  feront  contraints  par  toutes  voies,  même 
p.tr  corps;  furfcoit  néanmoins  à  toutes  les  contraintes 
par  corps,  pendant  l'efpace  de  trois  mois  ;  condamne 
M.  le  Procureur  çéncral  du  Roi ,  èfdir  nom  ,  6(  les 
Syndics  S;  Dirtfteurs  des  droits  de^  Créanciers  de 
M.  Sainte-James  ,  chacun  à  leur  égard,  en  tous  les 
dépens  faits  par  nous  envers  &  contre  toutes  les 
Parties,  tant  en  demandant,  défend.int,  que  fomma- 
t'ons,  8;c.  &c.  &c.  ,  fauf  &  fans  préjudice  auxdits 
Syndics  &  Dircfleurs  de  tomes  répétitions  contre  le 
Roi,  par  cfmpenl^iion  &  débet,  s'il  y  a  lieu  ,  lors 
de  la  reddition  des  comptes  de  M  Sainte  -  James  ; 
déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  lefdlis  Syndics 
&  Direfleurs  :  fur  la  demande  par  nous  formée  en 
dommages  &  intérêts,  nous  renvoie  pardtvers  le  Roi  ;  Si 
fur  le  ftirplus  des  demandes,  fins  Se  conclufions  des 
Parties,  les  met  hors  de  Caiir,  &c,  ixc,  &c. 


Vous  voye^,  Monfieur,  combien  il  efi  important 
que  cet  Arrêt  foli  promptement  connu  dans  le  i'ubiic, 
afin  que  ceux  des  Porteurs  d'effets  de  Marine  qui 
feroient  encore  en  retard  du  paiement,  cefient  de 
troubler  notr^e  repos  &  s'adreffent  déformais  direc- 
tecncnt  au  Gouvernement  oiêmc  ,  comme  à  leur  icul 
&  véritable  débiteur. 

Après  tant  de  tourmens  ,  il  eff  bien  doux  pour 
nous  d'offrir  publiquement  aux  Magiflrats  qui  ont  con- 
couru à  notre  Jugement ,  le  tribut  de  noire  recon- 
noiffance  pour  la  juflice  qu'ils  ont  rendue  à  deux 
étrangers ,  fi  long-iems  &  fi  cruellement  perfécutcs. 
Nous  le  devons,  eiiirc  autres,  à  M. //ocjajr.'fremil'/)', 
Avocat  général  ,  dont  le  fuffrage  nous  a  fi  bien  ven- 
gés des  déclamations  iojuricufes  de  nos  adïerfaires  ; 
&  à  M.  A/iay,  notre  Rapporteur  ^dont  le  irarail  aiîidu 
&  les  lumières  diflingiiécs  ont  préparé  le  triomphe 
de   la  vérité  &  de  la  juftice. 

Ce  n'eft  pas  une  fatisfaélion  moins  douce  pour  nous 
de  rendre  ici  à  notre  défenfeur,  l'hommige  dij  à  fon 
zèle.  Nommei;  M.  Défère ,  c'eft  annoncer  à  la  fois  le 
talent  ,  le  mérite  &  toutes  les  qualités  rares  qui  juf- 
tifient  d'une  manière  fi  éclatante,  la  célébrité,  l'ef- 
time  &  la  reconnoiffance  qu'il  s'cft  univcrfellemcnt 
acquifes.  Ferber  frères ,  Banquiers  Suédois. 


FINANCES. 

Réflexions  fur  les  JJîgnjts. 

Quand  les  Affignats  auroient  tous  les  inconvéniens 
que  l'on  annonce,  il  faudroit  encore  y  avoir  recours; 
car  ils  ne  peuvent  nous  faire  tomber  dans  une  pofition 
pire  que  celle  où  nous  fommes.  Quelle  eft  notre  pofi- 
tion ?  Nous  manquons  de  numéraire  ;  le  défaut  de 
numéraire  amène  la  ceffation  du  travail  ;  de  la  celTa- 
tion  du  travail  niit  le  défordre  &  le  ttoubie  ;  le  trouble 
accroît  la  rareté  du  numéraire  rainfi  ,  ces  deuxcaiiles 
réagiffcnt  fans  ceffe  l'une  fur  l'autre.  Si  on  veut  que 
le  Peuple  foit  heureux  &  paifible  ,  il  faut  lui  donner 
du  travail  ;  pour  lui  donner  du  travail ,  il  faur  de  1  ar- 
gent; nous  n'en  avons  pas ,  l'or  &  l'argent  font  enfoi.is. 
On  propofe  un  numéraire  territorial  ;  que  ceux  qui  le 
décrient  nous  en  donnent  donc  un  autre  qui  vaille 
mieux!  Jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  trouvé,  nous  avons 
droit  de  dire  que  l'on  ne  peut  fe  fauver  que  par  les 
Afiîgnats  réduits  en  aufi"i  petites  fraéllons  qu'il  fera 
poffible  ,  pour  n'avoir  plus  à  pourvoir  aux  échanges 
que  par  de  la  monnoie  de  billon  ;  nous  avons  droit 
de  dire  que  l'on  ne  peut  éviter  la  Banqueroute  que 
par  une  émifiion  fufiifante  d'Afiiguats  ,  pour  ranimer 
la  circulation  ,  &  affurer  la  perception  des  Impôts  :  mais 
il  ne  fuffît  pas  que  les  Impôts  puiffent  être  payés  ; 
pour  affermir  &  faire  aimer  la  Condiiution ,  il  faut 
encore  qu'ils  ne  foient  pas  trop  onéreux  :  on  ne  peut 
les  alléger  qu'en  tirant  le  parti  le  plus  avantageux 
das  biens  Nationaux  ;  pour  en  tirer  parti ,  il  hm  que 
le  numéraire  foit  aflez  abondant  pour  en  accélérer  la 
vente  ,  &  l'cfteéluer  au  moins  au  denier  30  ,  prix  qui, 
quoique  trop  bas  pour  un  pays  riche  ,  produira  cepen- 
dant un  milliard  au-delà  tlu  prix  que  l'on  pourrait  ef 
pérer  dans  l'état  a£luel  des  chofes.  Un  mdliard  éteint 
fijr  la  dette  ,  foulage  le  Peuple  de  cinquante  millions 
d'Impôts  à  perpétuité.  Ce  peu  d'obfervations  doit  fufiîre 
pour  déterminer  le  paiement  de  la  dette  en  Affignats- 
tnonnoie  par  une  émiffion  fucceffive  ,  à  la  concurrence 
de  la  valeur  des  bi«ns.  Si  l'on  prouve  enfuiie  que  la 
guerre  contre  les  Affignats  eft  la  guerre  des  riches 
contre  les  pauvres ,  on  aura  tout  dit  pour  la  caufe  des 
Affignats. 

Ce  nouveau  numéraire  répandu  avec  pliis  d'abon- 
dance, fera  fléchir  le  taux  de  l'intérêt  ;  celui  qui  au- 
jourd  hui  place  fon  argent  à  7,  8  &  10  pour  cent  ne 
trouvera  plus  d'emprunieuis  que  fur  le  pied  de  4  ou 
5  pour  cent.  L'homme  qui  poflede  beaucoup  d'argent  & 
un  riche  porte-feuille,  en  même  tems  qu'il  met  h 
profit  les  beloins  univerfeis  pour  tirer  meilleur  parti  de 
fa  fortune  particulière  ,  fe  fiiuftrait  facilement  à  l'Im- 
pôt ëc  ne  paie  même  aucun  Impôt  diteél;  la  feule 
manière  de  l'impoler  eft  de  verler  dans  le  Royaume 
un  numéraire  tenitorial,  non  prodiiâible  d'intérêt, 
qui  ,  venant  à  la  décharge  du  Peuple  ,  diminuera  les 
piofits  &  le  revenus  du  Capitililie,  qui  ne  pourra 
plus  vendre  Ces  fccours  auffi  chers  à  l'Agriculture  , 
aiiv  Manufaéiures  &  au   Commerce. 

Quant  aux  riches  égoïiles ,  qui  répètent  fansceffe: 
Qu'avonsnous  à  faire  avec  la  deite  publùpie?  tant 
pis  pour  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  l'Etat,  c'cft 
.T  eux  fculs  à  (ouffrir  ;  les  Créanciers  de  l'Etat  font 
fondés  à  leur  répondre  :  la  charge  de  ta  dette  publlqce 
doit  porter  fur  tous  les  Citoyens  fans  exception  ;  c'eft 
fous  votre  garantie ,  fous  U  garantie  de  tous ,  que  nous 
avons  prêté  ,  «t  le  feiil  moyen  de  fe  fouftraire  au 
partage  du  fardeau  commun,  c'eft  de  renier  la  Patrie 
i'c  de  fotiir  de  fon  lein. 


Extrait  du  Chapitre  vlr:oi-un':ème  ,  Tome  iroifième  de  l' Ad- 
ininiflrai.on  des  Finances  ae  la  France  ,  par  M.  Necker. 

Pa^.  260.  Je  remarquerai  que  s'il  convient  à  un 
Gouverntmeni ,  qui  j.iiit  d'un  très  grand  crédit,  de 
muliiplier  lescfl'ets  payables  au  porteur,  afin  de  rende 
la  circulation  d'amant  plus  rapide,  il  faut  adopier  un 


fy/léme  abfolument  contraire  ,  lorfque  ca  crédit  eft 
chancelant,  &  qu'on  cherche  a  le  rérablir  ;  car  la' 
ficilité  avec  laquelle  ces  efi'eis  peuvent  s'acheter  & 
fo  vendre,  rend  kur  prix  beaucoup  plus  fufccptil,)e 
de  révolutions;  &  comme  le  cours  journalier  de  ces 
négociations  cft  rendu  public  ,  une  biiffe  dans  le  prix, 
qui  n'cft  fouventdue  qu'à  des  circonftar.ces  pafiagères, 
peut  infpircr  de  l'inquiétude  ,&  ent:ai..er  un  difcrédic 
d'imitiiion.  11  faut  donc  éviter  ces  fitiiaux  d'slaroic  ^ 
tant  que  les  elprits  héfiter.t  encore.  Se  qu'il  eft  fi 
facile  de  les  décon-ager.  Je  (uls  convaincu  que  ft 
dans  les  premiers  temps  de  mon  a-imir.ifirsiicn  ,  j& 
m'éiois  écarte  de  cette  régie,  en  muU  plizrt  les  effets 
au  p-  rteur ,  cette  feule  faute  eût  fiifii  pour  f.'ire  naître 
des  embarras,  &  pour  arrêter  les  progrès  de  la  con- 
fiance. 

P.  261.  J'euffe  fait  encore  une  faute  relativement 
au  crédit,  fi  d'après  des  exemples  aniéiieurs  ,  j'avcis 
prrpofé  à  Sa  Majefté  de  fufpendre  les  rembourfemens  : 
car  en  épargnanr  au  T'élor  Royal  cette  dépenfe ,  oa 
eut  éveillé  les  idées  de  gène  8t  d'embîrras. 

P.  264.  Je  dois  encore  confeiller  d'é-.iter  foigneu-. 
fement  de  donner  en  paiement  aux  fou^nllfeurs  des. 
effets  négociables  :  car  preffés  de  les  réalifer ,  peur 
commencer  de  nouvelles  entreprifes  ,  ilv  le  font  com- 
munément avec  peu  de  mèn  g;rr.ent.  J'ai  vu  de  près 
le  danger  de  le  les  opéraiior.s ,  Ci  fi  je  n'y  avois  mis 
obflacle  avec  b.aucoup  de  force,  il  en  feroit  réfultâ 
un  difcrédit  auquel  il  eût  été  diffl.-ile  de  remédier." 
On  obferve  qu'en  '715,  la  Fiance  n'avoir  pas 
pour  150  millions  d'effets  au  porteur  en  circuUiioo  ,' 
&  cependant  M.  Nccker  expofoit  que  perdant  font 
Adminiftratioii ,  il  3\oi- cru  qu'il  étoit  t-èî-important 
de  re  fe  fervir  de  citte  icffource  qu'avec  b:. aucoup 
de  ménagement:  qu'on  juge  ,  d',.pièscela,  ce  qu'il pt.ur- 
roit  arriver  ,fi  la  dette  exigible  éioit  payée  en  quittances 
de  finance.   Pomaket. 


LITTERATURE. 

MÉMOIRE  fur  l'entretien  des  Routes  commerciales' 
du  Royaume,  préfeiué  à  l'Aftemblée  Nationale;  par 
M.  Mahuel,  ancien  Régifieur-Généra!  des  Mcliagcries,' 
avec  celte  ép-graphe  :  «  C'eft  un  ax'ome  de  Commence  , 
que  la  marchandife  paie  tous  fes  f-ais  aux  dépens  du" 
t.onfommateur.  n  Melon,  Fiffai  politique  fur  le  Ccm-, 
mcrce.  A  Paiis,  chez  MM.  Relent  &  Bernard  ,  Libr. 
Quai  des  Auguftins,  n".  37.  Brochure  i/i  4°. 

M.  Mahuel  a  été  long-iems  à  la  tête  des  Meflj. 
geiies  ;  il  avoit  été  appelle  à  cette  p'ace  par  deux 
Miniftres  dont  le  n^'m  feul  eft  une  teco.mmind.iioo  , 
M.  Turgo:  &  M.  Necter.  Perfonne  n'étoit  donc  plus 
en  état  que  lui  de  connoitre  les  caiilcs  de  !a  détério- 
ration des  routes  du  Roymme  ,  &  de  trouver  les 
moyens  d'y  remédier.  On  fent  allez  l'importance  ds 
cet  objet  Les  chciriios  peuvent  être  regardés  comme 
la  véritable  richefle  d'jne  Nation  ,  puifqu'ils  font  oes 
m  yens  de  circulation  &  de  Commerce;  que  fans  eus 
les  iiuiis  de  la  terre  reftcroient  enfouis  dans  la  Contrée 
qui  les  produit,  &  que  toi:t  ce  qui  lurpafferoit  la  con- 
fominatÎGii  nécefl^nire  des  habituns,  feroit  inutile  &  fans 
valeur.  Les  chemiiS  publics  qui  donnent  à  chaque 
Canton  les  moyens  d'échanger  ce  qu'ils  ont  de  trop 
contre  ce  qui  leur  manque  .  font  dmc  ,  pour  chaque 
partie  du  lloyauine  ,  de  l'iniérêt  le  plus  grand.  Mais 
ces  Routes  une  fois  conftniiies  .  doivent  être  entre- 
tenues. Eles  fe  dégradent  ,  &  par  l'ufage  ,&  par  l'abus 
qu'on  en  fait,  &  par  la  négligence  que  l'on  peut  met- 
tre à  les  réparer  à  propos. 

Dcuj  quefions  principales  naiffent  de  cette  obfer- 
vation.  i''.  Quelle  eft  la  manière  la  plus  convenabls  ' 
&  la  plus  économique  de  conlerver  i  re  réparer  les 
Routes  .>  2°.  Au  frais  de  qui  doivent  être  faites  ces 
réparations.'' 

M.  Mahuet ,  après  avoir  examiné  les  caufes  de  leur 
dégradation  abufivc  ,  fait  (ennr  l'inluffifance  des  pré- 
cniiions  &  oes  moyens  emplnves  julqu'ici  par  le  ■ 
Gouvernen  eni.  Il  en  propofe  d'autres  qu'il  faut  lire 
dans  Ion  Mémoire  .environné  de  peuve-  qui  les  juf- 
lifient.  Enfin  ,  il  ..pprofondit  auiïi  la  queftion  de  favoir 
fi  les  frais  que  cet  entretien  occafionne  ,  doivent  être 
fupporiés  par  le  Propriétaire  ou  par  le  Confomii.a- 
teur. 

En  reconnoiffant  que  la  furcharge  des  Voitures  eft 
la  feule  caufe  abufive  de  la  dégradation  des  routes  , 
M.  Mahuel  veut  que  l'on  fixe  le  chargement ,  &  il 
le  proportionne  à  la  largeur  des  jantes.  Pour  s'aiTurcr  • 
que  le  poids  permis  ne  fera  foint  outre-pafte,  il  éta- 
blit ,  a  à  des  difiinces  convenables,  fur  toutes  les 
grandes  routes ,  &  principalement  à  leurs  emhranche- 
mcns  ,  des  harrUrcs  &  des  ponts  àhafcule  ,  qui  confta- 
teroieni  le  poids  total  de  la  voiture  &  du  charge- 
ment i>. 

A  ce  moyen ,  il  en  joint  un  autre.  Les  chemins 
ne  deviennent  m-iuvais  que  par  la  négligence  qu'oa 
met  à  réparer  de  légers  dommages,  à  mefure  qu'ils 
fe  font.  Les  réparaiions  alors  font  infiniment  plus 
coûieules  que  ne  l'aiiroit  été  un  enneiien  journalier. 
«  Une  pièce  :emilé  suffi  tôt  que  déplacée  ,  dit  M.  de 
la  Gala  zièrc  ,  dans  un  Mémoire  fur  les  Corvées  ;  une 
ornière  comblée  au  moment  où  elle  v'ient  de  s'ouvrir, 
lin  coup  de  bêche  donne  pour  faciliter  l'éc'oulement 
des  eauï,  &  enipéchtr  qu'elles  ne  pénètrent  la  chauffée; 
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j'efl  dans  des  précautions  dî  ce  genre,'  qne  des  ou- 
rai;es  d'entretien  devToient  confifter,  &  ces  précau- 
tions n'exigent  pas  un  grand  travail. 

Pour  opérer  ce  travail,  M.  iMahuel  propofe  des 
^V|nœuvres  ftationnaires  ,  tels  qu'ils  exifleni  dans  le 
Màconois,  le  Berry ,  &c.  La  manière  dont  il  demande 
qiic:  celte  efpèce  de  troupe  foit  organilée  ,  les  rendront 
extrèïneinent  utiles,  nonlculemeni  pour  la  bonté  des 
chemins  ,  mais  encore  pour  leur  sûreté. 

Enfin ,  l'Auteur  établit  le  Droit  de  voierie  «  à  un 
der.Ur  par  &;/t  de  Pofte  &  par  iiiânul  {<it  les  trente 
pnm'urs  qzintdux  autorifés  pour  les  voitures  à  deux 
Touis ,  &  Uir  les  qi;atre-vingt  quintaux  pct.Tiis  aux  char- 
xicts  à  quatre  roues.  Cette  rétribuiion  augmentcrcit 
ptogreflivement  avec  !e  poids  du  chargement  ,  ^  de 
matiière  «....  qne  le  Voiturier  n'auroit  plus  d'intérêt 
à  pr.^ndre  fur  fa  voiturt  une  furcharge  cxcefl'ive.  M. 
Matiuel  prouve  que  cette  fomme  légère  fuffiioit  pour 
toutes  les  dépenfes  que  préfente  fon  fyftSrwe  ,  &  pour 
les  bénéfices  de  la  Compagnie  qui  fe  chnrgeroit  de 
l'exécuter.  11  prouve  de  plus  que  ce  droit  eu  inférieur 
à  celui  établi  dans  les  Pays  étrangers  ,  &  qu'il  eft 
dans  l'ordre  que  les  chemins  foient  entretenus  aux 
dépens  de  ceux  qui  s'en  fervent,  &  proportionnelle- 
ment à  la  dégradation  qu'ils  y  cccafionnent  ».  Ce 
Péage  ne  cauleroit  d'ailleurs  aucun  renchériffement 
fenfible  à  la  dentée ,  puifque  d'après  l'évaluation  de 
l'Aute-ur ,  il  n'y  a  pas  un  de  nos  meubles  ou  d'autres 
objets  de  tranfport  qui  payât  plus  de  cinq  à  fix  deniers 
de  droits  de  Barrière  ,  dans  un  trajet  de  50  lieues. 

C'eiT  dans  le  moment  où  nos  Léglflateuts  mettent 
k  p'us  férieufe  attention  à  orgjnifer  toutes  les  parties 
de  la  Finance  ,  que  M.  Mahuel  a  cru  devoir  leur 
feumettre  le  réfuliat  de  fon  expérience  Si  de  fes  ré- 
flexions. Il  efpè-e  que  les  ditférens  avantages  qu'ofire 
fon  projet  ,  jufiement  appréciée  par  l'AlTemblee  Na- 
tionale ,  elle  adoptera  des  vues  qui  intircffeot  aulii 
«ffeniiellemeat  la  Choie  publiqn-. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Journal  Militaire.  Od  s'ctoit  décidé  à  ne  faire 
paroitre  ce  Journal  que  dei;x  fois  par  mois ,  afin  de 
pôtivoir  le  tenir  à  un  prix  très  modéré  ;  mais  cet  ar- 
rangement étoit  calcidé  fur  un  ordre  ordinaire  de  chofus, 
&  l'on  étoit  loin  aiors  de  prévoir  les  circonftances 
multipliées,  qi'i  fourniffent  aujourd'hui  lanr  de  jnatières, 
que  tous  les  SuppUmens  que  l'on  a  donnés  pendant  les 
mois  de  Juillet  &  d'Août,  fuffifent  à  peine  à  le  tenir 
au  courant  Ci  au  niveau  des  événemens  &  des  faits 
qui  y  font  te'atifs.  En  conféquencc,  on  s'eil  déterminé 
à  en  multiplier  les  Feuilles  ;  &  depuis  le  Samedi  4 
Septembre  ,  il  paroît  &  paroîtra  régulièrement  tous  les 
Samsdiu 

Au  moyen  de  ce  nouvel  arrangement,  qui  d'ailleurs 
a  été  demandé  par  la  plupart  des  Abonnés  à  ce  Jour- 
nal ,  le  prix  de  l'abonnemenr ,  au  lieu  de  9  livres  & 
4  liv.  10  fols  que  l'on  avoir  annoncé  d'abord  ,  efl  de 
12  liv.  pour  cette  année  entière,  &  de  7  liv.  10  fols 
poor  les  fis  d«rr-.îis  mois.  Koyf^  le  Profpeclas  de  ce 
Journal,  Jjr.s  !e  Moniteur  du  Mercredi  ;o  Juin,  N",  iSi  bis, 
^  ddus  celui  du  Jeudi  1;  Juillet,  A'°.  1^6. 


ECONOMIE    POLITIQUE. 

Ohfervaiians  fur  Us  h^fes  qu'on  peut  donner  au  fihire 
des  journaliers  ,  lues  à  U  Suc'rti  d'jj^rietilture. 

Le  falaire  des  Ouvriers  varie  d'un  lieu  à  un  autre, 
&  eft  fixé  le  plus  fouvent  d'une  manière  très-arbi- 
icaire ,  puifqu'il  dépend  de  l'ufjge,  fouvent  du  degré 
de  con;urrence.  Lorfqu'un  homme  court  la  chance 
de  périr  de  fiim  ,  ou  de  ne  manger  que  la  moitié  de 
la  ration  qui  lui  eft  néceflaire ,  il  choifit  le  dernier 
parti,  &  c'eft  le  css  oîi  fe  trouve  le  Journalier,  lorf- 
qu'il  manque  d'ouvrage  ;  il  le  prend  au  rabais,  èi  ce 
rabais  devient  une  règle  pour  la  fuite.  De  la  nait  cette 
mifère  oii  fe  trouvent  réduits  tous  les  Journaliers  , 
mifère  qui  les  conduit  à  la  mendicité. 

La  Nation  doit  le  néceffaire  à  l'hoaime  qui  manque 
de  tout  ;  cette  vérité  a  été  prononcée  dans  la  Tribune 
de  l'Afftmblée  Nationale;  elle  eft  gravée  dins  le  cœur 
de  tous  les  amis  de  l'humanité  :  mais  elle  doit  moins 
à  celui  qu'il  fa'et  contraindre  de  travailler,  qu'à  celui 
qui  fjit  tous  fes  efforts  pour  fe  fufîîre  à  lui-même  :  auffi 
le  Comité  de  Mendicité  a-t-il  pôle  ,  comme  bafe  de 
fon  travail  ,  que  les  journées  des  atteliers  feroient 
payées  au-delïous  du  piix  des  journées  ordinaires, 
maxime  fage  ,  &  qui  diminuera  le  nombre  des  indi- 
vidus à  ch^irge  à  l'Etat. 

Pour  qu'un  Journalier  vive  ,  il  faut  qu'il  ait  la  quan- 
tité d'alimens  néceffaire  ,  non-feulement  pour  les  jours 
de  travail ,  mais  suffi  pour  ceux  de  repos ,  pour  ceux 
de  maladie  ;  enfin ,  pour  ceux  oti  il  manque  d'ouvrage  ; 
Ci  l'on  doit  évaluer  cette  quantité  au  double  de  fa 
confomraaiion  journalière.  Il  faut  suffi  qu'il  s'ha'oille, 
qu'il  fe  loge  ,  qu'il  nourriffe  fes  eiifans  lotfqu'il  en  a  : 
c'cft  fur  ces  bafes  multipliées  ,  qu'il  faut  établir  le  fa- 
laire qu'il  doit  reccv-oir  pour  vivre. 

Un  homme  confomme  chaque  jour  une  livre  & 
demie  de  pain  &  itne  livre  de  viande  ou  l'équivalent 
en  légumes.  Ainfi,  le  double  de  (a  confomraation  jour- 
nalière ,  c'eft  trois  livres  de  pain  &  deux  livres  de 
viande,  qui  doivent  faire  l'étiuivalent  du  falaire  des 
Journaliers  ,  en  y  ajoutant  (!euï  fols  pour  l'habiUe- 
meiii ,  &c. 


(    1078    ) 

S!  l'AfTemblée  Nationale  décréioit  que  le  falaire  dtt 
Journalier  fera  équivalent  à  trois  livres  de  pain  Si  deux 
livres  de  viande  des  meilleures  qualités,  avec  deux  fous 
en  fus ,  la  ptoportion  du  falaire  fuivroit  les  vaiiations 
do  prix  des  denrées  ,  &  le  Journalier  feroit  ptéfervé  de 
ces  momens  de  pénurie  ,  qui  font  inévitables  lotf- 
que  les  denrées  hauffent ,  lans  que  le  prix  des  journées 
fuive  ce  changemcnr.  Le  prix  des  journées  feroit  le 
niêine  dans  tout  le  Royaume  ,  puifqu'un  falaire  diffé- 
rent repréfentcroii  toujours  la  même  quantité  de  comef- 
iib!es,&  les  Ouvriers  feroient  conftamment  dans  un 
état  uniforme  de  médiocrité  oti  leurs  befoins  feroient 
fatisfaits. 

Je  dois  enfin  faire  obferver  qne  ce  plan ,  qui  préfente 
des  bafes  fixes  pour  affûter  la  fubCftancedes  Joutnahers, 
ne  s'éloigne  pas  infiniment  des  prix  aftuels.  Un  Journa- 
lier gagne  à  Paris  de  26  à  30  fous  : 

Or ,  deux  livres  de  viandes  coûtent     ...     18  f. 

Trois  livres  de  pain  coûtent 9 

Pour  habillement ,  &c 2 
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Ce  prix  haufferoit  ou  baifferoit  proportionnellement 
au  prix  des  denrées  ;  &  comme  la  police  des  fubfiftances 
dépendra  ,  dans  notre  fyftême  aftuel,  des  Municipalités , 
le  prix  des  journées  fera  indépendant  des  fpéculaiions 
d'Entrepreneurs  privilégiés  par  les  Miniftres ,  pour  vam- 
pirifer  la  cbffe  indigente  du  Peuple.  Il  faudroit  donc  , 
dans  ce  principe  ,  décréter  : 

i».  Que  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  le  falaire 
des  Journaliers  fera  toujours  égal  au  prix  de  trpis  livres 
de  pain  de  la  meilleure  qualité,  de  deux  livres  de  viande 
aufli  de  la  meilleure  qualité.  Si  de  deux  fous  en  fus. 

2°.  Que  le  falaire  des  Ouvriers  fuivra  toutes  les 
variations  de  prix  des  denrées ,  dans  le  lieu  oii  l'Ouvrier 
travaille,  &  que  le  changement  de  falaire  commencera 
du  jour  cù  les  denrées  auront  changé  de  prix. 

(  Cet  Article  efl  de  M.  L.  Recnier.  ) 


MÉLANGES. 

Au  RèdaSeur. 

Plufieurs  Journaur ,  Monfieur,  ont  attribué  à  deui 
Grenadiers  du  Régiment  de  Barrois,  la  gloire  d'avoir 
fauve  M.  Caftellet  ,  Direéleur- général  du  Port  de 
Toulon;  ils  y  ont  certainement  contribué,  6i  notre 
intention  n'eft  pas  de  d  minuer  le  mérite  qu'ils  ont 
eu  à  cette  aftion  ;  mais  le  Direflolre  du  Département 
du  Var  ayant  pris  connoiffance  de  cette  affaire ,  & 
recherché  les  perfonnes  qui  s'étoient  le  plus  particu- 
lièrement diftinguées,  a  trouvé  que  cette  g'oire  avoit 
éîé  partagée  par  des  Grenadiers ,  Chaffeurs  &  Fufiliers 
des  Régimen»  de  Dauphiné  ,  Barrois,  des  Troupes  de 
la  Maiine  &  des  Volontaires  delà  Garde  Nationale, 
qui  fe  trouvèrent  ,  par  hafard  ,  fans  armes  hors  la 
Ville ,  &  qui ,  colleéllvement  &  à  trois  reprifes 
différentes ,  ont  arraché  ce  Citoyen  des  bras  de  la 
mort. 

Le  Direftoire  a  fait  frapper  à  cette  occafion  des 
Médailles  d'argent ,  6i  il  en  a  été  diftribué  deux  à 
chaque  Corps  ,  pour  récoœpenfer  le  patriotifme  de 
ceux  qui  fe  font  le  plus  expofés ,  &  pour  prouver 
que,  dans  l'ordre  de  la  Conftituiion,  la  vertu  doit 
être  aaffi  foigneufement  récompenfée,  que  les  délits 
doiver,t  être  exaétemeni  réprimés  &  punis;  le  procès- 
verbal  vient  d'en  être  envoyé  à  l'Affeinblée  Natio- 
nale, qui  n'a  pu  eue  qu'imparfaitement  inftruite,  dans 
le  piemier  inftant,  de  ce  qui  s'eft  paffé  ici  le  ti  Août; 
elle  charge  fon  Préfident,  par  le  Décrer  rendu  à  cette 
occafion  ,  de  faire  connoitre ,  notamment  aux  Grenadiers 
de  Barrais  ,W  fatisfaftion  qu'elle  a  de  leur  conduite. 

Les  Grenadiers  .Chaffeurs  &  Fufilitrs  du  Régiment 
de  Dauphiné  ,  qui  ont  partagé  le  danger  &  le  bon- 
heur de  fauver  M.  Caftellet,  auroient  vraifembla- 
blement  été  compris  dans  le  Décret  de  l'Affemblée 
Nationale,  fi  on  lui  avoit  rendu  compte  des  détails  de 
cette  affaire  ;  ils  le  méritoient  ;  tant  par  les  rifques  réels 
qu'ils  ont  courus,  que  par  le  défintéreffemenr  qu'ils 
ont  témoigné ,  en  refufant  une  récompenfe  pécuniaire, 
&  par  le  zèle  qu'ils  ont  fait  paroîite  dans  toutes  les 
occafions,  de  contribuer  au  bon  ordre  Si  à  la  tianquillité 
publique. 

Plufieurs  Journaux  ont  dit  auffi  ,  Monfieur,  qu'il  y 
avoit  eu  à  Toulon  une  infurreflion  femblable  à  celle 
de  Nancy  :  c'eft  une  calomnie  que  nous  vous  prions 
de  démentir.  Nous  atteftons  pofitivement  le  contraire  ; 
c'eft  même  un  hommage  que  nous  nous  empreffons 
de  rendre  aux  Troupes  qui  compofent  la  garnilon  de 
cette  ville  ;  l'ordre  ,  la  difcipline  ,  la  fubordination,  Sic. 
enfin,  toutes  les  vertus  que  doivent  avoir  de  braves 
Militaires  Si  des  bons  Citoyens,  n'ont  pas  ceffé  un 
inftant  d'y  être  obfervés».  MacMahon,  Colonel; 
KOQVLVlLLt. ,  tieutenarzi- Colonel;  DuCRET  ,  premier 
Sous-Lieutenant  ;  DaiROLE  ,  Premier-Lieutenant  ;  DelA- 
GARDIOLLE,  premier  Capitaine. 

N.  B.  Nous,  Lieutenant -Général  des  Armées,  Si 
Command.mt  dans  les  Dépanemens  du  Var  ,  des  Bou- 
ches du  Rhône  &  des  Baffes  A'pes  ,  certifions  l'au- 
thenticité des  faits  énoncés  ci-deffus.  CoiNCY. 


Oifervanons  fur  les  ElcRions  faites  par  la  voie  du 
Scrutin  ,  à  Paris. 

Parmi  un  Pe-.iplc  hbre ,  &  dont  tous   les  Membres 
font  égiux ,  tien  ne  paroiffoit  mieux  imaginé  que  de 


clioifir,  au  Scrutin  ,  les  Adminiflrateurs  ,  les  Juges,  Ss 
tous  ceux  qui  font  faits  pour  avoir  quelqu'mfluence 
dans  l'Adminifiration.  L'Affemblée  Nationale  avoit  cru 
ptendre  à  cet  égard,  toutes  les  précautions  poffibles 
pour  éviter  les  cabales  ;  elle  a  penfé  que  ceu.v  qui 
feroient  choifis  par  ce  moyen,  ne  devroient  cet  hon- 
neur qu'à  leur  mérite  Si  à  leur  zèle  reconnu  pour  la 
Chofe  publique  ;  mais  l'événement  à  juflifié  le  contraire, 
au  moins  dans  la  Capitale:  excepté  M.  Bjilly ,  prefqua 
toutes  les  éleélions  ont  été,  jufqu'à  préfent,  l'effet 
de  l'intrigue  Si  de  la  cabale:  c'eft  un  grand  malheur, 
dont  cependant  il  faut  efpérer  que  nous  nous  préfer- 
verons  à  l'avenir. 

Pour  éviter  un  trop  long  détail ,  je  pafferai  fous 
filence  le  travail  6c  les  menées  des  ennemis  de  la 
Révolution  :  je  ne  chercherai  point  à  dévoiler  les 
intrigues  Si  les  démarches  fecrètes,  pour  obtenir  les 
fi.ffrages ,  pour  accaparer  les  voix  des  membres  des 
Bataillons  ;  comment ,  dans  les  Seifions  où  fe  trouvent 
réunis  plufieurs  Bataillons  ,  ces  Bataillons  fe  fliraulent 
l'un  l'autre  ,  en  fe  difant ,  nominei^  celui-ci ,  &  nous  vous 
nommerons  celui-là:  les  Bataillons  formant  la  majeure 
partie  des  Votans ,  ils  font  bien  sûrs  de  l'emporter  fur 
le  Citoyen  qui  ne  fe  mêle  de  rien  ;  Si  l'Aridocraiie 
Militaire,  ainfi  que  l'envie  naturelle  de  dominer ,  ont 
fait  naître  beaucoup  d'abus. 

Dans  les  Bataillons  ,  vient-il  quelques  places  d'Offi- 
ciers à  vaquer,  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  font 
dignes  de  les  remplir  ;  mais  ceux  qui  veulent  parvenir , 
Si  les  Chefs  eux-mêmes  ,  qui  aimenr  à  fjvorifer, 
par  des  confiderations  particulières  ,  l'un  plutôt  que 
l'autre,  font,  quelques  jours  avant  la  nominiiion  ,. 
courir  des  bruits  défavorables  fur  ceux  qui  méritent 
l'eftime  générale  Si  qu'ils  veulent  écarter  :  on  met 
del'adrefiedansles  nuages  qu'on  jettefur  leur  conduite; 
on  ne  s'attache  pas  à  obfcurcir  leur  probité  ,  mais  on 
publie  qu'ils  n'ont  pas  affez  de  mérite,  ou  pas  affez 
d'atieniion  pour  leurs  camarades  ;  qu'ils  font  peu  exaâs 
dans  leurs  fonftions  :  on  attaque  leurs  ridicules,  ou 
la  conformation  phyfique  de  leur  perfonne ,  &c. 

Ces  abus  exiftent  aufft  dans  le  Civil  ;  il  n'eft  aucune 
Seftion  ,  aircun  Bataillon  qui  n'en  convînt,  fi  l'an  étoit 
de  bonne-foi  :  délibére-i-on  .''  il  furvlent  des  Orateurs 
verbaux,  tranfcendans  ,  foris  en  poumons,  qui  par- 
vieiinent  à  fixer  l'attention  Si  à  s'emparer  des  fuffrages. 
Ce  font  ces  menées  ténébreufes  qui  ont  dernièrement 
encore  fait  élever  des  doutes  fur  le  patriotifme  de  M. 
la  Fayette,  qu'une  conduite  publique  de  18  mois 
a  feule  pu  dlffiper. 

La  nomination  au  Scrutin  humilie  &  décourage  la 
plupart  des  Citoyens ,  qui  ne  peuvent  jamais  efpérer 
d'obtenir  des  fuffrages  :  ennemis  des  intrigues ,  ils  fe 
retirent  des  Affemblèes  oti  elles  régnent,  Si  la  Société, 
eft  privée  de  leurs  lumières. 

L'organifation  de  l'Armée  Parlfienne  néceffite  une 
attention  toute  particulière  de  l'Affemblée  Nationale, 
ainfi  que  la  nomination  des  Juges  Si  autres  perfonnes 
à  élire.  U  y  a  plus  d'un  homme  de  mérite  dans  chaque 
Seûion  ;  pourquoi  ne  pas  réchauffer  le  zèle  Si  l'éma- 
latlon  ,  en  admettant  la  concurrence  .' 

U  me  femble  que  fi  l'Affemblée  Nationale  décrétoie 
que  dorénavant  il  fera  fait  un  fcrutin  préparatoire 
pour  les  Eleûions  ,  tant  Civiles  que  Militaires,  d'après 
lequel ,  tous  ceux  qui  auront  eu  le  dixième  des  voix  , 
tireront  au  fort  pour  obtenir  la  place  3  nommer ,  Se 
qu'il  n'y  auroit  de  fcrutin  unique  qire  pour  le  Maire, 
le  Procureur  de  la  Commune  ,  le  Général  Si  le  Major- 
Général  ,  on  parviendroit  à  peupler  les  Affemblèes 
éleélives  Si  à  réveiller  une  utile  ambition  parmi  les 
Citoyens. 

Cette  propofition  feroit  peut-être  auffi  dans  le  cas 
d'être  adoptée  pour  les  Membres  à  élire  aux  pro- 
chaines Légiflatures  :  il  n'eft  pas  poffible  que  dans  tel 
ou  tel  Département ,  il  n'y  ait  qu'un  feul  homme  à 
nommer  ;  cette  formalité  en  meitroit  plufieurs  fur  les 
rangs. 

On  ne  peut  auffi  s'empêcher  de  blâmer  la  façon 
dont  on  a  demandé  le  vœu  des  Eleéleurs  furies  144 
qui  doivent  former  la  Commune  ;  il  en  réfulte  que 
plufieurs ,  dignes  de  remplir  les  places  auxquelles  ils 
ont  été  appelles  par  leurs  Seflions,  fe  trouvent  désho- 
norés ,  par  le  rejet  qui  poutra  être  fait  d'eux  ,  Se 
qui  doit  néceffairemcnt  caufer  de  grands  maux  ,  1°.  au 
rejette  ,  parce  que  tout  le  Public  connoîtra  les  caufes 
de  ce  rejet  :  2°.  à  celui  qui  en  aura  publiquement 
fourni  les  motifs,  parce  que  le  rejette  peut  le  ptendre 
à  partie  ,  ou  lui  vouer  une  inimitié  éternelle. 

On  croit  donc  qu'au  lieu  de  faire  approuver  le 
choix  par  aflis  ou  levé  ,  on  auroit  dû  mettre  dans 
chaque  Seftion  une  boîte  ,  contenant  144  calfes  fer- 
mées, avec  un  tronc  pour  paffer  une  fève,  &  les  noms 
au-deffus.  Cette  boîte  auroit  été  dans  un  endroit 
féparé  ;  l'Affemblée  formée,  chacun  appelle  à  fon  rour , 
auroit  paffé  dans  l'endroit  ifolé  ;  il  y  aurait  trouvé 
des  fèves  noires  qu'il  auroit  mis  à  ceux  qu'il  auroit 
voulu  refufer ,  &  fans  aucune  explication  ,  on  auroit 
eu  le  vœu  des  Citoyens. 

Le  Public  ,  en  lifant  cet  avis  ,  dira  sûrement ,  celui 
qui  le  propofe  ifl  Membre  d'une  SeSion  ,  £•  peut-être 
mine  d'un  Bataillon.  Pourquoi  n'en  a-t-il  pas  fait  part 
dans  les  A.ffemblées  ,  ou  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fair 
imprimer  r  On  répondra  ,  qu'à  l'égard  d'une  motion 
tien  n'eft  plus  aifé  que  d'obtenir  la  parole  ;  mais  qu'à 
moins  d'avoir  un  organe  terrible  ,  ou  être  doué  d'une 
éloquence  entraînante,  qui  force  l'attention,  on  n'eft 
pas  entendu  ,  fi  des  confiderations  particulières  ne 
déterminent  pas  l'Affembiée  à  écouter. 

Quant  aux  brochures  particulières ,  tant  de  gens  en 
inondent  le  Public  ,  qu'on  ne  parvient  pas  même  à 
faire  lir«  la  calomnie. 


GAZETTE  NATIQÎ^ALE,  ou  LE  MONITEUR  UiNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

De  BruxelUs  le  n  Septembre, 

Les  derniers  avantages  remportés  par  les  Troupes 

Beleiques  ,  &  fi  fort  eialtés  par  le  Bulletin  du  Congres, 
font  démentis  par  les  Autrichiens.  Ceux-ci  prciendtnt 
avoir  vendu  chr r  les  deux  champs  de  bataille ,  Ci. 
n'avoir  cédé  qu'à  l'empreffement  d'aller  prendre  ail- 
leurs des  portes  plus  avantageux.  En  effet,  les  Trou- 
pes Autrichiennes  fe  font  emparées  ,  dans  la  Province 
deLimhoure.  foii  vers  U  Meule,  foit  vers  les  Ri- 
vières de  l'Outre  &  de  Vefce ,  de  tous  1«  pafljges 
imporians.  Deux  ou  trois  cens  hommes  font  canion- 
nés  à  Chenée.  M.  de  Gontreuil  s'eft  porté  lui-mcme 
dans  un  Village  au  deffus.  Les  environs  d'Efaeax  (ont 
occupés  par  d'aunes  déiachemens  :  c'efl  de  ce  côte 
que,  d'un  inftani  à  l'autre,  une  affaire  peut  devemr 
déciûve. 

Quant  aux  Brabançons,  depuis  lundi  tSernier  ,  Us 
foiit  en  marche  :  ils  font  une  multitude.  La  gnerre 
civile  s'eft  changée  en  croifade  :  des  Curés,  des  Moi- 
nes ,  des  Capucins,  un  Crucifix  à  la  main  ,  conduifent 
le»  bandes.  A  leur  tête  eft  Vander-Noot.  Comme  un 
autre  S.  Bernard ,  il  endocrine,  il  exhorte ,  il  enflamme 
les  efp'its.  Il  n'épargne  fans  douie  ni  les  meOes ,  m 
les  prières ,  ni  les  fermens  avec  un  Peuple  déjà  fu-  ; 
peiftiiieux ,  &  dont  il  a  perfeâionné  le  tanatifme. 

On  imagine  que  l'Armée  du  S.  Bernard  des  Belges 
peut  être  portée  à  60  mille  hommes.  11  lui  fera  du 
moins  facile  de  raffembler  ce  nombre  au  befoin  ;  man 
faiis  difupline  ,  fans  taaique  ,  que  deviendra  cette  nuée 
d=  SoMais ,  à  moins  que  la  fureur  feule  ne  décide  du 

combat  ?  .    ,    „       .         ,     T  •    L 

-  Cep'ndant  les  habitans  de  la  Province  du  Limbeurg 
"*  ont  inii  leur  confiance  dan»  le  Militaire  Autrichien. 
Après'  avoir  fauve  ce  qu'il  ont  de  plus  cher  &  de 
plus  précieux  ,  ils  fe  font  armés  :  ils  défendent  leurs 
frontièriss.  Sans  doute  ,  qu'unis  aux  Autriciens  ,  ils 
jeroient  affez  forts  pour  foutenir  le  choc  des  Croifes , 
fi  des  divifions  fatales  ne  fe  fuffcnt  point  introduites 
parmi  eux.  Mais  enfuiie  de  la  Commiffion  de  Comif- 
raire-eénéral  civil ,  M.  l'Auditeur  Weinfch  ,  &  le  Com- 
mandant Militaire  ,  M.  d'Afpire.  ayant  enjoint  à  tous 
les  Mayenrs  &  Régens  de  la  Province  ,  de  fuurnir 
une  ctriaine  quantixé  d'hommes  ,  ainfi  que  d:  vivres  , 
de  chamois ,  S<c.  ,  on  a  trouvé  trop  d'empire  &  de 
hauteur  dans  la  manière  dont  ces  ordres  étoient  inti- 
més •  on  a  témoigné  du  raécontement  &  mêçie  d'in- 
iurtel  foupçons.  M.  les  Commiffaires  ont  été  obligés 
de  s'exprimer  en  termes  plus  doux.  Cependant  la  ne- 
ceffité  de  le  défendre  triomphera  de  ces  méfintelli- 
oences  funeftes,  H  arrive  tous  les  jours  de  detache- 
mens  nouveaux  de  Volontaires.  Tous  fe  montrent 
même  difpofés  à  fe  mêler  aux  Troupes  réglées  Autri- 
chiennes ,  fi  l'invafion  fubiie  des  B.-abançons  n.-  donne 
pas  le  teins  d'attendre  les  fecours  qui  arrivent  d'Alls- 

""voUà  dans  quel  état  déplorable  !e  fanatifme  des 
Brabançons  a  réduit  les  Provinces  Belgiques.  Les  uns , 
au  nom  de  la  Rehgion ,  croient  combattre  pour  la  liberté  ; 
les  autres  ,  effrayés  du  tanaiilme  ,  fe  rallient  aux  enfei- 
gnes  du  Pouvoir  abfolu, 

FRANCE. 

De  Paris ,  U  12  Septembre, 

On  a  afîuré  ,  Monfieur  ,  dans  quelques  papiers 
publics ,  que  j'ai  été  à  Rouen  pour  fouUver  les  efprits 
conire  le  projet  de  rembourfer  la  dette  exigible  avec 
•  les  Afignats-Momioie  ;  permettez-moi  de  me  fervir  de 
votre  Feuille  pour  repouffer  ceiie  calomnie.  J'ai  été  à 
Cinteleu ,  voir  ma  famille  qui  y  éioit  réunie  ;  mon 
habitation  eft  i  une  lieue  de  Rouen  :  plufieurs  Nego- 
cians  de  mes  amis  font  venus  m'y  von  ;  il  etoit  ires- 
naiurel  &  très  -  convenable  ,  il  étoit  même  de  mon 
devoir  de  m'entretenir  avec  eux  du  projet  de  libéra- 
tion  qui  venoit  d'être  prélenié  à  l'Affemblee  Naiio- 

nale.  .     ,  ,    /-,      ■ 

On  me  propofa  de  difcuter  ce  projet  a  la  Chambre 
du  Commerce,  dont  je  fuis  Membre  jj'obfçrvai  que 
les  queftions  que  ce  projet  préfcnioit  à  la  difcuOion  . 
ne  dévoient  pas  être  uniquement  envifagces  fous  es 
rapports  des  intérêts  du  Commerce,  mais  quelles 
dévoient  Être  confidèrées  fous  des  points  de  vue  poli- 
tiques ,  conftituiionnels  &  adminiftraiifs. 

Mes  amis  convinrent  avec  moi .  que  cette  difcuffion 
devoir  être  ouverte  dans  une  AiTi-mhl,e  compof^e 
de  Commiffaires  choifis  dans  les  différens  Corps  Ad- 
miniftraiifs .  réunis  aux  Syndics  de  la  Chamb.e  du 
.  Commerce  :  cette  Affemblée  a  eu  lieu  ,  6<  je  ne  me 
fuis  rendu  à  Rouen  que  pour  affifter  aux  deux  be^nccs 
que  la  difcuffion  prnpofét-  a  exigées;  ceux  qui  y  croient 
préfens  doivent  être  étonnés  fans  doute,  ainfi  que 
mes  Collègue  dans  le  Comité  des  Finances  ,  qu'on  me 
donne  aujourd'hui  fur  cette  grande  qufltion  un  avis 
fi  prononcé.  J'ai  voi.lu  à  Rouen,  comme  àParis.con- 
fiilter  l'opinion  publique  ;  j'ai  été  fédiiit  d'aborri  psr  la 
limplicité  du  plan  &  fa  grande  réaflion  ;  mais  à  Rouen  , 
s  encore  plus  qu'à  Paris  ,  fon  exécuiion  lur  une  maffe 
iuffi  immenfe  que  celle  que  préfente  la  totaliié  de  la 
fJctte  exigible,  m'»  effrayé  ,&  j'ai  craint  qu'il  ne  fut 


pas  poffible  d'en  calculer  les  froitcmens  ik  les  réfif- 
tances  ,  dans  un  Royaume  d'une  aiiffi  grande  popula- 
tion que  celle  de  la  France  ,  dont  les  travaux  &  l'in- 
duftrie  font  falariés  par  des  paiemens  de  tous  Its  |ours 
&  d'un  grand  détail  ;  dans  un  Royaume  qui  eft  encoie 
agité  par  de  grandes  inquiétudei  ût  beaucoup  de  mal- 
veillance. 

Enfin ,  je  n'ai  pas  encore  vu  réfoudre  la  difficulté 
que  préfenie  un  principe  bien  établi  dans  mon  cfprit^ 
c'eft  i(ue  la  monnoie  ne  peut  être  dans  un  Royaume, 
que  le  repréfentatif  de  In  quotité  année  commune  ,  des 
productions  du  Sol  &  de  l'induflrie  Nationale;  qu'on  ne 
pourroit  faire  circuler  en  France,  même  un  méi,il  monnayé, 
en  rcpiéfentaiion  momenta  néedescapiiauxou  des  fonds 
de  Terres ,  fans  avilir  le  pris  de  la  monnoie ,  ou 
ce  qui  eft  le  même  efff  1 ,  fai'î  augmenter  celui  de» 
denrées  de  pre.mièFe  réceiTiié:  aitifi  ,  Monfieur,  les 
feules  inculpations  que  les  Pa«phlets,  qui  recutillent 
fi  légèrement  tout  ce  qui  peut  exciter  l'animofné  d'un 
parti,  pouvoient  me  faire  avec  quelque  juftice,  c'eft 
que  dans  cette  occafion  je  n'ai  pas  cru,  &  telle  a 
toujours  été  mon  opinion  ,  qu'une  opéiation  qui  feroit 
en  elle-même  mauvaife  en  Finances  ,  &  contraire  à 
tous  les  ptincipes  de  la  faine  économie  politique  ,  puiffe 
être  bonne  ,  envifagés  fous  le  point  de  vue  de  U 
Conjlimtion, 

■Toute  Conftitution  politique  doit,  alnfi  que  celle 
du  corps  humain  ,  pour  avoir  de  la  force,  être  faiiiC 
dans  toutes  fes  parties:  fi  la  nôtre  étoii  donc,  dès  en 
rjiffant ,  débile  en  Finances,  elle  péchetoii  cireaiiel- 
lement  par  un  des  organes  néccffaires  à  fa  confetva- 
tion  ;  fans  doute  qu'elle  ne  tarderoit  pas  à  périr  , 
comme  périt  infailliblement  un  individu  né  avec  un 
eftomac  trop  foible  pour  fupporter  long-temps  la  nour- 
riture que,demandent    l'accroifferaent  &  la  vie. 

J'avoue  cependant  qu'en  tout  ii  y  a  une  mefure  ; 
que  tout  dépend  de  la  bien  faifir,  &  fi  toutefois  on 
veut  renoncer  à  ce  moyen  déicftable  de  calomnier 
les  internions  d'un  bon  Citoyen  ,  pour  dcpopiilarifer 
l'opinion  qu'on  veut  combatire  ;  fi  on  reconnoît  enfin 
qu'il  eft  aiiffi  impoli'.ique  que  réprchenfible  de  tyran- 
hifer  les  opinions  par  ces  tfpèces  de  cris  de  guerre 
contre  le»  contradifieurs  ,  Gonime  fi  on  alloit  à  l'en- 
nemi. 

J'efpère  beaucoup  du  choc  dcS  opinions  ,  mémo  de 
celui  des  paffions,  parce  qu'il  conduit  toujours  à  des 
amendcmens  ;  &  peut  être  qu'en  réfultat  tout  Ismcndc 
fera  d'accoid.  On  reconnoîira  qu'au  lieu  d'inonder  la 
France  de  ce  déluge  d'Affignats,  il  pourroit  conve- 
nir de  nous  procurer  feu  ement  un  arrofemiot  pro- 
greffif  &  falutàire.  LeCOUTEUlX. 

F.  S.  J'ai  été  à  Rouen  ivc--  _n  paff;  -  port  fi^;ié 
du  Préfident  de  l'Affemblee  Nationale  &  de  MM.  les 
Secrétaires,  &  il  eft  encore  dans   mon   porte-feuille. 


Je  n'ai  pas  vu  fans  étognement,  Monfieur,  dans  la 
Gazette  univerfelle  de  Jeudi  16  du  courant,  qu.e  la 
prétendue  Adrcffe  de^  Négnciansde  Bordeaux,  en  faveui 
de»  Affignats ,  que  j'ai  lue  à  l'Affetcblée  Nationale , 
n'eft  que  celle  d'un  Club  ,  S(  que  le  Commerce  de 
cette  Ville  eft  contraire  à  leur  émiffioii.  Le  fait  eft 
.qu'un  Courier  extraordinaire  m'a  apporté  une  Adreffe 
du  Club  des  Amis  de  la  Conftitutioc  de  Bordeaux 
poi  r  l'Affemblee  Nationale,  ik  en  a  remis  une  à  .M. 
Noallles ,  qui  eft  bien  réellement  une  Adrefie  de 
l'Affemblee  générale  du  Commerce  da  Cette  Ville, 
réfuliat  d'une  délibération  prife  a  une  très-graode  mi- 
jovitè ,  fignée  de  M,  Journu  ,  élu  Fréfident  da  cttte 
AiTemblée  ,  des  Commiffaires  qui  oni  été  chargés  de 
la  rédiger ,  &  d'un  nombre  très-confidérable  de  Né- 
goclariS ,  parmi  lefquels  fe  trouvent  les  principales 
Maifons  de  Bordeaux;  l'une  2»'  l'autre  Adrefie  en  fa- 
veur des  Affignats,  &  l'une  &  l'autre  annoncée  par 
moi  à  l'Aflemblée  Nationale,  parce  qu».  M.  Noailles, 
alors  mala  c,  m'avoit  chirgé  de  celle  qui  lui  avoit 
été  envoyée.  Ce  ne  font  point  les  partifans  des  Affi- 
gnat  qui  ,  guidés  par  l'intéiét  public,  par  l'intérêt  de 
la  Révolution,  fe  f  nt  dévoués  à  une  oi'éraiion  qui 
anéantit  toutes  les  fpécularions  particulières  ;  ce  ne 
font  point  eux  qtu  dépêchent  des  C'omm!(f.iiris  &  des 
Apôtres  ;  ils  mènent  même  peu  d'iiuporiance  aux  pro- 
pos qi.e  cheichent  à  répandre  ceux  qui  font  conduits 
par  un  iniéréi  d'une  aiitre  nature  ;  mais  iU  cioic-nt 
ne  devoir  pas  biffer  le  Public  incernio  fur  des  afftr- 
lions  &  de-  faits  qui  pou  roicnt  influer  lur  ii  con- 
fiance. Alexandre  Lameth. 

De  Commercy ,  le  î  Septembre, 

M.  Dcfrimon  eft  arrivé  hier  en  cette  Ville  pour 
vérifier  les  comptes  des  Orapons  du  Régiment  Roya., 
&  recevoir  leurs  réclamations.  Le  Régim-.-ni  a  été 
alTemblé  ;  on  lui  a  lo  les  Déciets  de  l'Aflemblée  Si 
les  ordres  du  Roi.  Après  ceite  leflnre ,  U  plus  ancien 
Dragon  eft  forti  des  rang*  ,  &  a  remis  au  Gênerai  une 
lettre  conçue  en  ces  termes. 

•1  Nous  n'avons  d'autres  réclamations  à  faire  que 
celles  que  M.  Choifeul-Stainvillc  s'eft  chargé  d'appuyer 
auprès  de  vous  ;  il  en  eft  une  feule  que  nous  récl.imons 
de  votre  juftice  ,  c'eft  le  compte  que  vous  voiiflrez 
bien  rendre  de  noire  bonne  conduiie,qui  ne  s'eft  jamais 
démentie  ,  &  de  l'attachement  que  nous  avons  voue 
à  nus  Chefs  &   i  nos  devoirs. 

Le  lendemain  on  a  idemblé  le  Confeil  de  vérifica- 
lioD  ;  un  Scus-Otiicier  a  remis  à  M.  Defrimon  U  quit- 


tance individuelle  de  tous  l;s  Dragons  ,  &  il  n'y  a  p3» 
eu  une  feule  réclimaiion.  Ceiie  con  iuitedu  R-gimant 
Royal ,  Dragons  ,  a  inCpiré  à  M.  D  .frimon  une  eftim» 
qne  cet  Officier-Géncral  lui  a  témoignée  avant  fon  départ 
de  ce:ta  Ville.  *^ 

De  Sarbourg ,  Dlpariemem  de  U  Meunhe, 

Le  tonnerre  eft  tombé  le  3  de  ce  mois  fur  le  village 
de  Langitte.  L'incendie  qu'il  a  occafionné  ,  a  détruit 
vingt -fix  maifons  de  Cuhivateurs  ,  remplies  de  leurs 
récoltes  ;  la  violence  du  vent  étoit  fi  forte  que  ,  ma'g'à 
les  fecours  des  Communautés  &  des  Gardes  Naiio-. 
nales ,  accourues  de  toutes  p?rts,  <k  les  foins  intatiga- 
bles  de  M.  Frimo-it,  Curé  &  Mai-c  du  lieu ,  ce  n'eft: 
qu'après  un  très-lor;g  &  très-pénible  travail,  qu'otl 
eft  parvenu  à  fauver  les  reftes  de  ce  village  infortuné. 
Les  viaimes  de  ce  défafire  réclament  la  bicnfiifansg 
de  leurs  Conciioyins.  On  prie  ceux  qui  dsfireroient 
d  adoucir  leur  fort,  par  des  fecours  pécaniiires  ou 
autrement,  de  les  adreffer  au  Direaoite  du  Diftrift 
de  Saibourg. 


COUR  DU  CHATELET    DE   PARIS.- 

Rien  ne  tranfpire  encore  dans  le  pu'olic,  au  fnjet 
de  l'affaire  de  M.  Bonne  -  Savardin  ,  de  M.  rAb't>é 
Perrotin  &  de  M.  Eggs  ;  on  nous  apprend  ceptndant 
qu'on  informe  tous  les  jours  dans  cette  affaire,  êr  » 
fi  l'on  en  croit  quelques  témoins,  ces  informations  na 
font  point  avantageufes  à  ces  accufés.  iM.  Eggs  a  pré» 
fente  fa  Requête  en  liberté  ,  il  y  a  quelques  jours  , 
conformément  au  Décret  de  l'Affemblee  Naiionaîe,  à 
laquelle  il  s'étoit  adreffé  pour  l'obtenir,  &  qui  l'avoii 
renvoyé  pardevant  le  Châielet.  Ce  Tribunal  a  déclaré 
que  M.  Eggs  n'étant  point  emptifonnè  en  vertu  d'un 
Décret  émané  de  lui  ,  il  ne  lui  appartenoit  pas  da 
ftatuer  fur  ce  point ,  6c  M.  Eggs  a  été  renvoyé  à  fa 
pourvoir  devant  qui  il  appartiendroit. 

M.  l'Abbé  Perrotin  a  préfenté  une  pareille  Requête  J 
la  Compagnie  n'a  pas  jugé  à  propos  de  ftatuir  f.r  f^ 
demande  ;  elle  en  a  o-donné  la  communication  au  Pro» 
cureur  du  Roi  ;  ce  Magiftrat  a  concUi  a  ce  qu'avant 
de  fa're  «Jroit  fur  cette  Requête  ,  les  témoins  contra 
M.  l'Abié  Perroiin  feroient  entendus. 

On  informe  dans  ce  moment  -  ci  contre  M.  Cor* 
don.  accufé  de  projets  de  contre-Révolution  dans  I9 
Royaume. 

Nous  rendrons  compte  de  ers  deuî  affaire?  qui 
s'inftruifent  fecrcttemtnt  ,  lorfquelles  feront  publir 
que-, 

Des  voleur»  fe  font  introduits  avec  de  fauiTes  cle6 
duns  le  Greffe  Criminel  du  Châtelet ,  la  ouit  du  11  au  u 
Septembre.  Ils  ont  briCé  les  ferrures  d'une  armoire,  5s 
volé  une  qi.aiitité  confir'érable  de  biioi:x,  d'argent  5c 
d'cr  monnoyé  ,  &  des  Bdlets  de  Caiffe;  mais  on  n'a 
fouftra-t  aucune  uifces  des  Procès  inftruits  à  ce  Tti» 
bunal.  ■      , 

C'eft  la  féconde  fois  que  ce  Greffe  eft  volé  depuis 
un  an.  Il  paroît  certain  qu'un  des  auteurs  du  preralep 
vol,  condamné  par  Arrêt  du  Parlement,  aux  Galère» 
à  perpétuité,  &  defquelles  il  s'eft  échappé,  à  eiicora 
i.ut  celui-ci  ;  qu'il  s'eft  préfenié  entre  neuf  &  dis 
heure,  liu  foir  à  la  porte  du  Greffe,  &  qu'il  l'a  ou- 
verte bardimtnt  avec  une  cl-  f  ;  que  fon  ion  d'aiTuranca 
en  3  impofé  à  la  lentintlle  ,  qui  l'a  pris  pour  ua 
Commis  du  Greffe. 

L'affaire  de  MM.  Chsmpclos  &  Grsndmaifon,  accf» 
fos  d'être  les  auteurs  des  faux  Billets  de.Caiffe  d'Ef- 
compte  ,  tire  à  fa  fin.  Une  finguUiiré  de  ceite  affairg 
vraiment  majeure  &  imposante  d.uis  la  ciroonftancc, 
c'eft  qu'il  paroît  qu'elle  nç  produira  aucune  preuva 
contre  eux,  attendu  que  les  principaux  lémoins  fj 
font  rétraflés  ;   on  croit  qu'ils  ont  été  gagnés. 

On  doit  ji:«er  incelTamment  le  procès  de  M.  l'Abbé 
Bardy  ,  acculé  d'avoir  alTaïuié  l'on  frète. 

Il  y  a  eu  ces  jours  derniers  de  grands  mouvement 
dans  la  ptifon  du  Chàielct.  Les  prilonniers  ont  cher» 
ché  à  s'évader;  ils  avoient  déjà  ouverts  une  pa'tij 
des  pories,  lorfqu'ils  ont  été  arrêté*.  Ces  mouvement 
fe  font  renouvelles  la  nuit  du  17  Septembre'  Aucmi 
d'ei.x  ne  s'eft  érhappé ,  grâce  au  zélé  des  Gacdej 
Naiinnaux  &  de  Robbe-cnurte.  O  ■  furveilie  ces  pri. 
fonniers  ave»  d'autant  plus  de  févériic,  qu'en  l'oun, 
(,-onne  des  intelligences  entre  eux  &  des  gens  d? 
l'extéiieur ,  "qui  cherchent,  dit-on,  à  favoriier  leiij> 
fuite. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE; 

Seconde  Prcfidence  de  M.  Bwtaux, 

Suhe  de  U  Séance  du    Jeudi  16   Septembre, 

M.  Laville-aux-i^ois.  La  bafe  de  toute  Contrtbu'/fia 
réfulte  de  la  proteftion  jccordce  par  la  Loi  au,\  pçf, 
fonnes  &  -ux  chole«.  U  doit  donc  y  avoir  une  coij; 
tribuiir^n  uniforme  perçue  indiftinftcment  fur  tous  |  ;s 
Citoyens  ,  &;  enfaite  une  eontrihuion  foncière  Si 
auffi  uniforme,  à  railoo  de  ia  lup^rficie  dij  («rrfljfi 
que    l'on  poffède.    Les  propriisss    mobilsircj  (loiyggf 
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.»  auffi  aîToîCîtis  i  un 'mpftt ,  tjiî'on  poiinaât  appel- 

cor.tributiiM-,  in'liftiielle,  ïi  cetti: 'Jernière  pourroit 
jciiir  Sien  dis  droits  fur  les  coiifommsiion^.  En  conlé- 
«inence,  je  propole  de  décréter  avant  tout  ;  i°.  qu'il 
/ira  «itabli  nns  copttibiiiion  perlonnelle,  uniforme  & 
ligalï,  qui  fera  fupportce  par  tout  Citoyen,  fans 
aucune  diiUnftion  ;  i".  qu'il  fer»  éiabli  une  contribii- 
lian  foncière,  uniform;  &  liSigale,  dans  toute  l'iiendue 
du  Royaume,  fur  toutes  les  propriétés,  fans  aucune 
exemption,  à  raifon  ce  leur  étendue  ;  3".  que  fon 
^Comité  de  l'Intpofttion  lui  prifL'ntera,  à  cet  effet .  le 
'plus  promptement  pollible,  un  taux  pour  la  contri- 
ijution  à  acquitter  parle  Citoyen  le  moins  aifé  ;  4".  qu'il 
fera  établi  une  contribution  teriioriale  far  lOJtes  les 
propriétés  foncières  &  immobilières,  i  raifon  de  leurs 
produits  refpeûift,  d'après  une  fommc  qui  fera  dé- 
terminée par  l'Airemblée  Nationale,  fur  le  rapport  de 
fon  Comité  de  l'Impofition,  d'aptes  la  nature  &  la 
-«onnoiiTance  qui  lui  fera  donnée  des  befoins  de  l'Etat  ; 
.^''.  qu'il  fera  établi  une  contributioa  induftriïUe',  qui 
'lira  payée  par  tous  les  Citoyens ,  fans  exemption  ,  pour 
raifon  de  leurs  propriétés  mobiliaitcs,  en  prenant  pour 
iafe  la  valeur  des  logemens  qu'ils  otcupent  .dans- une 
proportion  uniforme,  fauf  à  augmenter  cette  propor- 
tion ,  d'après  le  Rapport  de  fon  Comité  de  l'Impcfi- 
■ïïon ,  à  l'égard  de  ceux  qui  exercent  une  Profeffion  , 
vn  Art  ou  une  induftrie  quelconque. 

M.  Vernier  rend  compte ,  au  nom  du  Comité  det 
Finances  ,  de  deux  Lettres  —  Par  la  première  ,  les 
Députés  du  Commerce  de  la  ville  de  Paris  rappel- 
lent ,  qu'il  y  a  plusieurs  mois ,  il»  ont  prefenté  une 
Pétition ,  dont  l'objet  étoit  il'autorifer  la  CaifTc  d'Ef- 
«ompie  à  faire  une  Emiflion  de  30  millions  de  fes 
Billets.  Ceux  qui  exiflent  étant  anéantis  par  les  Affi- 
gnats,  le  Commerce  de  la  Capitale  va,  difent-ils, 
demeurer  engorgé  ,  faute  de  moyens  d'échange  ,  à 
litre  d'efcompie.  Us  prient  les  Adminiftrateurs  de  la 
Caifle  d'appuyer  leur  demande  auprès  de  l'Affcmblée 
Nationale.  —  La  féconde  Lettre  eft  écrite  par  ces 
Adminidrateurs  ,  au  Comité  des  Finances.  Us  annon- 
cent qu'ils  font  difpofés  à  faire  toutss  les  opérations 
<[ui   peuvent  être    utiles  au   Commerce  ,  mais  qu'ils 

l'ont  liés  par  un  Décret  ,  puifque  celui  du défend 

toute  émiffion  des  Billets  de  la  Caiffc  d'Efcompt*  , 
ùr.i  l'autotifation  expreffe  de  l'Aflemblée  Nationale. 

L'Affemblée  ajourne  la  délibération  fur  l'objet  de 
ces  deux  Lettres ,  après  la  décifion  de  la  queflion  des 
Aiîignats. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefiure  .d'une  fé- 
conde lettre  de  M.  Guignard  ,  en  voici  l'extrait  : 
«  Au  mépris  des  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale,  on 
cherche, par  la  terreur  ou  par  la  force,  àfefouftraire 
au  paiement  des  Dîmes  &  des  Droits  de  champart , 
&  autres  redevances  ci-devant  féodales.  M.  Efperbès- 
me  matide  de  Cahors ,  que  lur  les  limites  du  Dépar- 
tement de  la  Dordogne  ,  non  -  feulement  on  refufe 
de  payer  ces  Droits  ,  mais  encore  on  a  élevé  des 
potences  pour  effrayer  ceux  qui  voudroicnt  les  ac- 
quitter. Des  Troupes  de  ligne  ont  été  employées 
pour  alTurer  ces  perceptions;  mais  elles  font  en  très- 
petit  nombre  dans  les  Provinces  méridionales.  L'aug- 
insntation  des  Maréchaufféss  &  l'organifatïon  des 
Gardes  Nationale ,  parolflant  être  les  feuls  moyens 
fur  l'efficacité  defqucls  on  puifle  compter,  il  efl  im- 
portant que  l'AffembléeUs  ptsnne  ea  confidération. 

M.  VAlbi  Maury.  Je  n'ai  qu'une  obfervation  à 
préfenter.  Vous  avez  chargé  les  Tribunaux  de  veiller 
au  paiement  des  Droits  &  Redevances  fupptimés  fans 
ïsdemnité  ;  mais  la  plupart  des  praticiens  afpirent  i 
des  Places  dans  le  nouvel  Ordre  judiciaire  :  la  crainte 
qu'ils  ont  de  déplaire  au  Peuple,  rend  toute  juftice 
impoffible  à  obtenir.  Je  demande  que  les  Corps  Ad- 
miniflratifi  foietit  cliargés  de  prendre  tous  les  moyens 
qui  font  en  leur  pouvoir  ,  pour  affurer  le  paiement 
des  Droits  &  redevances  non  abolis  fans  indemnité , 
&  de  décider  les  conteftations  qui  s'clèv«nt'  au  fujet 
de  ces  Droits. 

M.  Regnaud ,  Député  de  Saint-Jean-d'Angely.  Cette 
propofuion  peut  d'autant  moins  étte  adoptée  que,  par 
un  Décret,  vous  avez  ordonné  aux  Procureurs  du  Roi 
de  pourfuivre  les  perfonnes  qui  refufent  de  payer  les 
droit»  confefvïs.  Ces  Officiers ,  qui ,  povir  la  plupart, 
feront  fans  doute  maintenus,  dans  leurs  fonflions  ,  ne 
font  ps  dans  le  cas  des  Praticiens  dont  M .  l'Abbé  Maury 
a  parlé.  Il  eft  poffible  que  le  Décret  qui  leur  a  enjoint 
ces  pourfuites,  ne  foit  pas  fffHfamment  connu.  On  ne 
fait  que  trop  que  quelquefois  on  n'exécute  pas  les  Dé- 
crets qui  protègent  les  propriétés,  pour  avoir  le trifle 
plaifir  de  vous  porter  des  réclamations  &  des  plaintes. 
Je  propofe  de  charger  M.  le  Préfident  d'écrire  à  M. 
le  Gatde-des-Sceauï  ,  pour  lui  demander  s'il  a  envoyé 
le  Décret  dont  il  f'agit  aux  Tribunaux  du  Départe- 
ment de  la  Dordogne,  ou  bien  ,  dans  le  cas, où  ce 
Décret  auroit  été  envoyé,  quelles  font  les  caufes  de 
fon  inexécution. 

M.  Crilton  U  jeune.  Dans  le  Département  de  l'Oife , 
le  Peuple  étoit  dans  les  mêmes  difpofiiions.  Sur  la 
rsquifition  du  l5ireaoire  ,  les  Gardes  Nationales  ont 
marché,  &  tout  eft  rentré  dans  l'ordre  :  vous  avez 
■voté  des  remerciemens  à  ce  Direftoire  &  aux  Gardes 
Nationales.  Le  Département  de  la  Dordogne  a  les 
mêmes  moyens.  Il  n'eft  donc  pas  néceffaires  de  dé- 
créter de  nouvelles  difpofitions. 

M.  Foucault.  La  véritable  raifon  de  tous  ces  iriou- 
vemens,c'eft  que  vous  n'avez  pas  de  force  publique. 
Hâtez-vous  de  l'organifer ,  &  le  jour  oit  vous  aurez 
terminé  ce  travail ,  fera  celui  où  vous  verrez  l'ordre 
fe  rétablir. 


(  loSo  ) 

M  MetVw.  Tl  eft  tcms  de  marcher  lITiremént  i 
l'achèvement  de  la  Conftitution  ,  &  d'écarter  les  en- 
traves par  lefqiielles  on  iloii'nc  le  lîioment  où  nous 
pourrons  arriver  à  ce  but.  Uf.iut  apprendre  aux  Ag--n5 
du  Pouvoir  exécutif  à  faire  leur  devoir  ;  ce  n'ell  pas 
nous  qui  devons  remplir  leurs  t'onélioni.  Les  Décrets 
font  extrêmement  clairs  :  je  demande  qu'on  renvoie 
la  Lettre  fur  laquelle  nous  délibérons  ,  au  Miniftrc  qui 
l'a  «dreffée  ,  pour  que  le  Pouvoir  exécutif  ordonne 
aux  Tribunaux  &  aux  Corps  adminiftratifs  d'exécuter 
les  Décrets  de  l'Affcmbléc  Nationale. 

M.  Mjrùneav.  Ce  n'cft  pas  allez  pour  le  Miniftre 
d'avoir  vos  Décrets  à  la  main ,  il  faut  qu'il  puiffe  les 
appuyer  par  la  force  armée  :  le  Miniftre  dit  qu'elle 
lui  manque.  Organifez  donc  les  Gardes  Nationales, 
augmentez  donc  les  Maréchauffses.  Si  vous  ne  le  fatis- 
faites  pas  fur  ces  deu\-  objets  ,  pouvez  -  vous  avec 
juftice  le  rendre  refponfablc.  Je  propofe  d'enjoindre 
au  Comité  de  vous  préfenter  fes  vues  à  cet  égard  , 
&  que  les  Séances  du  foir  Ibient  entièrement  confa- 
crées  à  ces  deux  objets. 

M.  Souche.  En  c»éciition  d'un  Décret ,  rendu  il  y 
a  plnfieurs  jours  ,  il  faut  ordonner  au  Comité  de 
Conftitution  de  vous  faire  ,  ce  foir  même ,  fon  rapport 
fur  l'organifatton  des  Gardes  Nationales. 

M.  le  Chapelier.  Quelque  zèle  que  le  Comité  apporte 
dans  fes  opérations  fur  une  partie  qu'il  reg»tde  comme 
la  clef  de  la  Conftitutioi. ,  il  ne  peut  encore  vous  pré- 
fenter ce  rapport  ;  il  y  travaille  matin  &  foir.  Je  de- 
mande la  pcrmifïion  d'obferrer  qu'il  s'agit  uniquement 
d'arranger  les  Gardes  Nationales  fuivant  les  principes 
de  la  Coofîiiution ,  &  qu'elles  ne  peuvent  fcrvir  l'ordre 
pubhc  mieux  qu'elles  ne  le  font  maintenant.  J'ajoute 
encore,  que  fans  doute  vous  ne  difcuteiez  pas  cette 
matière  dans  une  Séance  du  foir. 

Après  quelques  amendemtns ,  le  Décret  fuivant  eft 
rendu  ; 

■  Cl  L'Aflemblée  Nationale  délibérant  fur  la  lettre  écrit» 
aujourd'hui  à  fon  Préfident ,  par  le  Miniftre  du  Roi , 
relativement  aux  obftacles  qu'éprouvent,  dans  quelques 
Pareilles  ,  la  perception  des  droits  ,  ci-devant  Seigneu- 
riaux ,  qui  ne  font  pas  fupprimés  fans  indemnité , 
renvoie  au  Pouvoir  exécutif,  pour  l'exécution  des 
Décrets  de  l'Aflemblée ,  fanflionnés  par  le  Roi  ». 

M.  Gare/cher ,  au  nom  du  Comité  des  Finances,  Par 
votre  Décret  du  4  Juin  dernier,  vous  avez  autorifé 
le  Miniftre  des  Finances  à  recevoir  de  la  Caiffe  d'Ef- 
compte  le  compte  du  Cletc  à  Maître,  des  frais  &.  pertes 
qu'à  faite  cette  CaifTe  pour  l'achat  des  matières  d'or 
&  d'argent,  néceffaires  à  l'échange  des  Billets  qu'elle 
a  verfés  dans  ce  Tréfor  public.  Ce  compte  a  été  ap- 
prouvé par  le  Miniftre,  qui  l'a  renvoyé  au  Comité 
des  Finances.  Ce  Comité  l'a  examiné  &  vérifié  avec 
foin.  U  y  a  trouvé  tant  d'exaflitude  &  de  clarté  qu'il 
defireroit  que  la  comptabilité  du  Tréfor  public  fût  faite 
avec  autant  d'ordre  &  de  précifion.  Les  articles  de  ce 
compte  font  : 

1°.  Pour  le  rembourfement  des  frais  &  pertes  occa- 
fionnés  par  l'achat  ,  l'importation  &  la  converfion 
en  efpèccs  de  matières  d'or  6c  d'argent ,  en  valeur  de 

33    millions 2,877,8071.  6C.  4  a. 

2".  Pour  frais  d'adminiftration ,        306,164      5      J 
3°.  Pour  l'intérêt  de  70  millions 
prêtés  par  la  Caiffe  d'Efcompte 
au  Ttéfor  public  à  6  p.  cent,     2,100,000 


Total  des    réclamations  de   la 

Caiffe  d'Efcompte.     .    .    .     5,283,971  1. 11  f.  9  d. 

Le  Comité  déduit  de  cette  fomme , 
1°.  Pour  folde  du  bénéfice  de 

l'efcompte 58^330!. 

2°.  Pour  erreur  de  calcul.     .     .  18,205 

y.  Pour  rèduftion  de  l'intérèc 

à  5  p.  cent  au  lieu  de  6.   .    .       350,000 


Total  des  réduSions.    .     .     .       949,533  livres. 

Refte  à  allouer  pour  des  récla- 
mations ainfi  véiifiées&  ré- 
duites  4,334.4381.  II  f.  9d, 

Il  refte  en  ce  moment  en  caiffe  ,  deux  millions  trois 
cens  foixante  mille  deux  cens  livres  en  écus ,  qui  fe- 
ront verfés  au  Tréfor  public  ,  en  échange  d'une  pa- 
reille fomme  en  Billets  portant  promefle  d'Affignats  ou 
en   Affignats. 

Le  Rapporteur  préfente,  d'après  ce  calcul  ,  un  projet 
de  Décret  dont  l'impreffion  eft  ordonnée  ainfi  que  celle 
du   rapport. 

La  Séance  eft  levée  à  qnatte  heures, 

SÉANCE  DU  Jeudi  16  au  soir." 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Adreff^e 
des  Habitans  du  Fauxbourg  Saint-Antoine  ;  ces  Ci- 
toyens fe  plaignent  avec  amertume  de  ce  qu'on  IfS 
accufe  de  fomenter  des  troubles  &  tl'exciter  des  fé- 
ditions.  Us  proteftent  de  leur  patriotifme. 

L'Affemblée  applaudit  &  décrète  l'impreffion  de 
cette  Adrede. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goflin  ,  &  après  desdifcuflions 
affez  vives ,  l'Aflemblée  décrète  : 

1°.  «  Que  les  Eleftions  des  Membres  du  Dépar- 
tement du  Lot,  feront  recommencées,  attendu  que 
l'Affemblèe  des  Elefleurs  n'ctoit  pas  complette 

2°.  »  Que  conformément  à  la  délibération  prife  par 

les  Elefteurs  du  Départementde  la  Charente  inférieure  , 

la  ville  de  Saintes  fera  le  Chef-lieu  de  ce  Département. 

y.  »  Que  Niort  fera  le  Chef-lisu  du  Département 


des  deux  Sèvres  ]  Conformément  au  vftu  c!e  l'Afftm 
blée  Eleélorale. 

Une  DSputaiioii  de  la  Garde  Nationale  Parificnn* 
&  de   la   Municipalité  eft  admlfe  à  la  Barre. 

M.   liailly  prononce  le  difcours  fuivant: 

«  La  Garde  Nationale  Parifisnne  pénétrée  d'une  juAd 
douleur  de  la  perte  des'  Citoyens  morts  le  31  Août, 
à  Nancy,  pour  le  rétabliffetnent  de  l'ordre  &  de  la 
fubordination ,  perfuadée  que  tous  les  amis  de  la  Li- 
berté doivent  des  regrets  publics  à  ceux  qui  fe  font 
dévoués  pour  la  déftnfc  d-  li  Loi  &  le  maintien  de  la 
Conftitution  ,  que  les  honneilrs  de  la  Patrie  font  dus 
à  ceux  qui  l'ont  fi  effcntielKmenr  fervie  ,  a  demandé 
à  la  Municipalité  qu'il  fût  permis  de  rendre  les  hon- 
neurs funèbres  à  ces  généicux  gueiners.  La  Muni- 
cipalité a  accueilli  avec  cm,  rell'cm'.nt  cetiedemands, 
&  elle  s'unit  à  M.  le  Commandait  Général  &  à  fes 
frères  d'armes,  pour  (upplier  l'Aflemblée  Nationala 
d'affifter ,  foit  en  corps,  fuit  pir  dépuration,  ah  fer- 
vice  qui  fera  célébré  Lundi  20  Septembre,  au  Ch?mp 
de  la  Fédération.  C'eft  aux  regards  des  Légiflaieurs 
it  honorer  les  défenfeurs  de  la  Loi  ;  c'eft  a  eux  à 
mêler  les  regrets  des  pères  de  la  Patrie  aux  regrets 
des  Citoyens  qui  jurent  de  la  défendre ,  &  qui  ,  «n 
rendant  ces  hontieurs  ,  ^'engagent  à  imiter  un  grand 
exemple. 

M.  le  Préfident  applaudit ,  au  nom  de  l'Affemblèe  , 
à  cette  démarche  civique  &  pieufe. 

L'Affemblèe  ordonne  l'impreffion  du  Difcours  de 
M.  Bailly  &  de  la  réponfe  de  M.  le  Préfident  ;  elle 
décrète  qu'une  Députation  afftfteta  à  cette  cérémonie. 

M.  Bailly  demande  ,  au  nom  de  la  Municipalité  de 
Paris,  que  l'Affemblèe  ordonne  que  les  cent  quarante- 
quatre  Notables  entrent  dès  ce  moment  en  fondions  , 
pour  que  les  Adminiftrateurs  puiffent  procéder  fans 
délai  à  la  reddition  de  leurs  comptes. 

Cette  pétition  eft  renvoyée  au  Comité  de  Conftlin- 
tion,  pour  en  faire  fon  rapport  a  la  Séance  de  Samedi 
foir. 

M.  Treilhard  préfente  à  la  dlfcufllon  la  fuite  des 
articles  fur  les  Ordres  religieux. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés. 

Art.  XXVI.  «  Les  Religieux  nés  hors  du  RoyaurtieJ 
qui  n'ont  pas  fait  leur  profeflion  en  France,  ou  qui, 
ayant  fait  leur  profeffion  dans  une  Maifon  Françcife, 
n'y  étoient  pas  fixes  pour  toujours ,  avant  l'époque  du 
19  Février  dernier ,  n'auront  parelUement  aucun  droit 
aux  penfions. 

XXVII.  )i  Les  Religieux  aéluellemcnt  pourvus  d'une 
Cure,  ne  pourront  prétendre  à  aucune  penfioa  ea 
leur  qualité  de  Religie^iX,  même  en  donnant  la  dé- 
miffion  de  la  Cure  dont  ils  font  pourvus  ». 

La  Séance  eft  levée  à  neuf  heures  Se  demie. 

SÉANCE  DU  Vendredi  17  Septembre; 

M.  Crelot.  Meffieurs ,  j'ai  demandé  la  parole  uni-' 
quenicnt  pour  relever  une  erreur  d'un  tait  qui  a  été 
configné  dans  truis  les  Journaux  &  dont  le  redreffe- 
ment  intéreffe  teilement  la  Manufoélure  de  Louviers, 
&  même  fa  tranquillité  ,  qu'elle  a  envoyé  vêts  vous, 
des  Députés  exiraord  naires. 

Comme  cela  ne  demande  pas  de  difcufiion,  l'Af- 
femblèe ne  fera  pasdiftraii^  de  fes  travaux. 

Il  eft  étonnant ,  IWeflîeurs,  que  parmi  le5  vœux  des 
Villes  qu'en  a  énoncés  dans  cette  Tribune,  on  ait 
préfenté  celui  des  Manutaftures  de  Louviers,  comme 
prononcé  affirinativetneni  en  faveur  des  deux  milliards 
d'Affignats.  MiVLles  Députés cxrraordinali-îs  duC.m- 
merce  ont  mal  interprété  la  réponfe  des  Manitîi^^lu- 
rieis  de  cette  ville.  Ces  Maniif.ifl:.jr,o; ,,  mrè-.  avoic 
patlé  de  leurs  incertitu/^c;  ,  is  't  .:  ,  .  -  :.;rnns 
plan  qu'ils  difent  fair  pour  prodjiii  ,;  -  ■  -,  -  ,.  .;  ;i:-je, 
ajoutent  qu'ils  n'àuror.t  aucun  aiii,qL:;:,'  .  ..■  _  ^:tronr 
aucun  vœu  fur  U  qucftign  eiie^énérai;  le  irui  ycx;.: 
qu'ils  émettent ,  eft  pour  ries  Aflignats  de  12  &  6  liv. 
pourlefervice  des  Manufactures  feulement,  dans  l'hy- 
poihéfe  où  les  Affignats  feroieni  décrétés ,  tic  pour 
la  création  d'une  fomme  la  plus  confidérable  qu'il 
fera  poffible  de  faire  fa'ûriquer  en  inonnoie  del3illon, 
&  enfin,  pour  la  plus  prompte  vente  des  Biens  du 
Clergé. 

Les  Comités  Eccléfiaftique  &  des  Finances  réunis 
préfentent  un  projet,  de  Décret,  qui  eft  adopté  en  ces 
tetmes. 

«  L'Affemblée  Nationale,  fnr  le  Rapport  de  fes 
Comités  des  Finances  &  Eccléfiaftique  réunis,  décrète, 
que  les  traiiemens  des  Curés  royaux,  dans  les  Dépar- 
temens  du  Haut  &\Bas-Rhin,  tels  qu'ils  fe  préle- 
voient  ci-devant  fur  les  fonds  du  Don  gratuit,  fe- 
ront acquittés ,  pour  la  préfente  année  ,  fur  les  Or- 
donnances dts  Direétoires  de  Diftriél ,  par  les  Rece- 
veurs des  Impofitions,  auxquelles  ces  Ordonnances, 
duemeht  quittancées ,  ferviront  de  décharnés  ,  &  les 
difpofitions  portées  par  l'article  VIII  du  Décret  con- 
cernant le  traitement  aftuel  du  Clergé,  feront  au  fur- 
plus   exécutées  à  l'égard  dcfdits  Curés». 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Nouriffart ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances  ,  le  Décret  fuivani  eft  auopté. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  douloureufemenr  ?ffeflée 
des  ravages  occafionnés  par  le  plus  défaftreux  'ncen- 
die,  dans  une  grande  partie  de  la  ville  de  Limoges; 
voulant  témoigner  an  Peuple  François  qu'plU'  y.  idgai 
fes  peines.  Si  que  le  dofir  le  plus  cher  à  fon  cœur, 
eft  de  le  foulager ,  ouii  le  rapport  as  fon  Comité  des 
Finances ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  "Le  Miniftre  des  Finances  fers  tenir  incef- 
fammcnt,iila  difpofiiion  du  Direfloire  du  Département 
de  la  Hlute-Yienne,  une  f(j«pie  de  6oj00ç.  livres  j. 


poBr  être   employée  au  foulagciticnt  des  malheureux 
incendiés  de  h  ville  de  Limoges. 

II.  ))  Sur  ladite  fomme  de  6o,ooo  livres  ,  il  fera 
Yéiabli  dans  la  Caiffe  des  Domaines  la  fomme  de 
3,000  livres  ,  pricidemment  comptée  à  U  Municipa- 
lité de  Limoges  par  le  Diredcur  des  Dom.ninos, 

III.  »  Le  Direftoire  du  Département  enverra  in- 
ctflammctit  au  Miniftre  des  Finances  un  état  eAimaiif 
&  détaillé  des  pertes  occr.fionnéc5  par  l'incendce  ;  !e 
Miniftre  le  remettra  an  Comité  des  finances  qui  fu 
fcrafon  rapport  à  l'Afiemblée  Naiionr.le,  pourflatuer 
définitivement  fur  les  foulagcmcns  qu'il  conviendra 
tl'accorder  à  la  ville  de  Limoges. 

IV.  II  M.  le  Préfident  écrira  au  Régiment  de  Royal- 
Navarre,  C3valcric,&  à  la  Garde  Nationale  de  Limoges, 
pour  leur  témoigner  la  fatisfaflion  qu'éprouve  l'Affem- 
blée,  de  l'aûivité  Si  du  courage  avec  lefquels  ils  ont 
porté  du  fecours  dans  les  lieux  où  l'incendie  préfentoit 
les  plus  glands  dangers". 

M.  Merlin  propofe  ,  au  nom  du  Comité  Féodal ,  des 
etticles  qui  font  décrétés   en  ces  termes  : 

Art,  V'.  «  Les  frais  des  pourfuites criminelles,  faites 
à  la  Requête  des  Procureurs  du  Roi  ou  d'OfEce  , 
depuis  la  fwblication  des  Lettres  Patentes  du  3  No- 
vembre 1789,  intervenues  fur  les  Décrets  des  4, 
6,7,8  &  II  Août  précédent  1789,  font  à  la  charge 
du  Tréfor  public  :  en  conféquences  ,  les  Receveurs 
des  Domaines  continueront ,  provifoiremcni,  à  fournir 
les  deniers  néceffairesauxdites  pourfuites,  fur  les  taxes 
faites  aux  Témoins,  par  les  Juges,  &  fur  les  exécu- 
toires par  eux  décernés ,  après  néanmoins  que  les 
Direâoires  des  Départemens  auront  vérifiés  &  vifés 
dans  la  même  forme  que  le  faifoient  ci  -  devant  les 
Commiffaires  départis. 

II.  II  Dans  les  Pays  &Ies  lieux  où  les  Biens  allodiaux 
font  régis,  foit  en  fucceffion,  foit  en  difpofition  ,  foiten 
tout  autre  matière,  par  des  Loix  ou  Statuts  particuliers, 
ces  Loix  ou  Statuts  régiffent  pareillement  les  Biens  ci- 
devant  Féodaux  ou  cenfuels,  favoir  pour  I4S  Succçf- 
fions,à  compter  de  la  publication  des  Lettres  Patentes 
àa  jS  Mars  dernier ,  intervenues  fur  le  Décret  du  15 
du  même  mois ,  &  pour  toute  autre  matière ,  à  compter 
de  la  publication  des  Lettres  Patentes  du  j  Novem- 
bra  1789-. 

■  III.'  i>  A  compter  du  jour  où  les  Tribunaux  de 
Diftrift  feront  inftallés  dans,  les  Pays  de  nantlffement, 
les  formalités  de  faifine  ,  delTairme  ,  deshcniance  ,  id- 
hériiance',  veft,  devefl:  ,  reconnoiflance  échevinale, 
mife  de  fait  ,  main-aflife,  plainte  à  Loi,  &  géné- 
ralement toutes  celliss  qui  tiennent  au  nantiffement 
féodal  ou  cenfuel ,  feront  &  demeureront  abolies;  8c 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ,  la 
tranfcription  des  Grofles  ,  des  Contrats  d'aliénation  , 
ou  d'hypothèque ,  en  tiendra  lieu  ,  &  fufEra  en  con- 
féquence ,  pour  confommer  les  Aliénations  &  les  conf- 
litutions  d'Hypothèque ,  fans  préjudice  ,  quand  à  la  1 
manière  d'hypothéquer  les  biens  ,  de  rexèciuiou  de 
l'article  XXXV,  de  l'Edit  du  moii  de  Juin  1771  ,  & 
de  la  Déclaration  du  23  Juin  1772  ,  dans  ceux  des 
des  Pays  de  nantiffemcnt ,  où  ces  Loix  ont  été  pu- 
bliées II. 

.  Suit!  de  la  di/ctijjîon  fur  la  liquidation  de  la  Dette 
publique. 

M.  Malouet.  Il  feroit  cflentiel  de  ne  voir  dans  tous 
les  fyfiêmes  que  des  conceptions  libres  qui  peuvent 
également  appartenir  à  l'erreur  &  à  |a  vérité.  Il  arrive 
quelquefois  qu'on  tranfporte  fes  préventions  dans  fes 
jugemens.  Je  n'avois  rien  à  oppofer  à  une  émiffion 
modérée  d'AlTignats  ;  mais  lorsqu'on  vient  en  propo- 
fer  pour  deux  milliards,  comme  une  fource  de  prof- 
périté  ,  c'eft  ce  fyftême  que  j'attaque.  Ce  qui  paroît 
fage  dans  le  filence  du  Cabinet,  fe  défordonne  dans  les 
circonftances  aftuelles  ;  cette  confidération  m'a  fait 
voir  avec  eftroi  l'opération  qu'on  projette.  J'ai  réuni 
fous  un  même  point  de  vue  l'embarras  de  nos  finances 
&  celui  de  notre  pofitlon.  Les  opérations  partielles  font 
inutiles  &  dangereufes  ;  voulez-vous  rétablir  l'ordre  , 
vous  en  avez  les  moyens  ;  mais  pour  cela  il  faut  de 
la  tranquillité  ,  il  faut  du  refpefl:  pour  les  Loix.  La 
dette  exigible  fe  monte  à  19  cens  millions  :  elle  peut 
être  payée  par  l'aliénation  des  Domaines.  Déjà  les 
conditions  de  ventes  font  arrêtées,  &  fi  l'on  pouvoir 
divifer  la  malTe  des  fonds  territoriaux  à  tous  les 
Créanciers  de  l'Etat ,  l'opération  s'acheveroit  fans  obf- 
tacles.  Chaque  Créancier  recevroit  en  terre  la  valeur 
de  ce  qui  lui  eft  dû;  ou  bien  un  figue  quelconque, 
pourvu  qu'il  fût  repréfentatif  d'un  fonds ,  deviendrolt 
un  paiement  légitime. 

Si  ce  figne  arrive  fans  écarts  à  fa  deftinatîon,  vous 
remplilîez  vos  engagemens  ;  mais  pour  cela  il  faut 
que  ce  figne  devienne  propre  à  toute  efpèce  de  change  ; 
il  faur  qu'il  puiffe  le  convertir  en  denrées,  en  mar- 
chandifes  ou  en  argent ,  à  la  volonté  du  poffefléur. 
Si  par  malheur  votre  figne  repréfentatif  vient  à  perdre 
à  l'échange  ,  la  circulation  en  eft  troublée  &  l'opé- 
ration eft  manquée.  J'aurois  donc  voulu  que  le  pre- 
mier moyen  ,  celui  fans  lequel  il  n'eft  point  de  fuccès , 
fût  le  rétablilTement  de  l'ordre  ;  j'auroi<  voulu  que  le 
nouveau  fyflème  d'impofiiion  eût  précédé  l'opération  ; 
car  fi  des  brigands,  plus  forts  que  les  Loix,  vienncut 
à  accroître  ,  par  leurs  défordres,  les  bcfoins  publics  , 
l'hypothèque  que  vous  donnez  aux  Créanciers  peut 
être  dévorée.  Je  ne  comprends  pas  bien  comment  , 
au  milieu  du  défordre  ,  on  peut  propofer  une  émiflion 
de  deux  milliards  d'Aflignats.  Nous  entendons  encore 
dans  les  Clubs  &  dans  les  Places  publiques ,  dis  cris 

de  profcription Rappelions  ces  vérités  alimentaires  , 

fur  lefquelles  on  cheiche  à  tiier  un  triple  voile  ;  & 
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avouons    que   fans  le  rétablilTement   d:  l'ordre,  les 
meilleures  opérations  ne  fervent  à  rien. 

Confidérons  la  création  d'un'  numéraire  fiélif  par  fa 
circulation  intérieure  S<  p.tr  fes  rapports  comnieiciaux 
avec  l'étrang'.-r.  Si  un  Pajiicr- monnoie  vous  promet 
cent  écus  ,  &  qu'il  n'en  vaille  que  quairc-vingt-tiua- 
torze,,  plus  vous  le  mullipliez,  pins  vous  le  dé2,rad:z. 
Si  la  valeur  des  Biens  n3iionau."Cn'éqi:ivaiit  pas  à  celle 
du  nombre  d'Afiîgnats,  64  que  vous  faffiez  une  émif- 
fion progrcffive,  il  arrivera  que  les  dern'ères  émiffions 
feront  fans  hypothèque.  Ces  observations  fo.it -de  la 
plus  grande  importance  &  méritent  le  plus  férietix 
examen.  J'ofe  le  di:o,  vous  n'avez  pas  é:é  allez  effrayés 
de  l'anarchie,  vous  n'avez  pas  allez  calculé  combien 
il  peut  être  dangereux  d'employer  des  moyens  chi- 
mériqtiej,  quand  on  a  des  relTources  réelle-.  :  fi  vous 
le  permettez,  je  vais  vous  foiimettre  le  pl.n  que  j'ai 
conçu  ,  &  que  je  rédige  en  forme  do  "D6;.re:  : 

Art.  I"  et  Le  Comité  des  Impofitions  prél'entera  , 
dans  la  prochaine  Séance, &  fuccefTufcment  dans  routes 
les  autres  ,  fon  travail  fur  la  quotité,  la  fixation  & 
la  répartition  des  Impôts. 

IL  II  II  fera  iinpofé ,  outre  la  fomme  néceffalre 
pour  fatisfaire  à  toutes  lesdépenfes  publiques  de  l'Etat, 
un  excédent  de  îo  millions ,  diftinés  à  former  un 
fonds  d'amorttflement. 

III.  Il  II  fera  drefle  de  nouveaux  ordres  à  tous  le^ 
Corps  adininifiratifs,  pour  alTurer  &  accélérer  la  per- 
ception de  toutes  les  Impofitions  direftes  &  indirefles 
aftiiellement  fubfiftantes,  &  les  Municipalités  feront 
drefTer,  au  mois  de  Décembre  prochain,  un  tableaii 
de  tous  les  Contribuables  en  retard  ,  lequels  nev'pour- 
rpnt  avoir  entrée  &  voix  délibérative  tians  les  Af- 
fémblées  primaires  &  éleftorales  de  1791  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  repréfentent  la  quittance  de  leuH  Impofitions 
dé  l'année  courante;.  ,     . 

IV.  i>  Aufil-tôt  après  la  publication  du  préfenf  Dé- 
cret, les  Direftoires  de  Département  feront  faire  l'ef- 
timation  de  tous  les  biens  Nationaux  finies  dans  l'é- 
tendue da  leur  reflbrt  ,&  en  adrelîéfont  l'-ét'at  4  l'Af- 
femblée  Nationale.- 

V.  11  Toutes  les  ventes  des  Biens  EccKfiiftiqûes^ 
&  Domaniaux  ,  aftuellement  tei-mînées,  conformé- 
ment aux  conditions  énoncées  dans  le'  Décret  du 
14  Mai,  feront  maintenues  ;  msis  dans  celles  qui 
auront  lieu  à  l'avenir ,  les  Porteurs  d'AfTignais  ou 
de  Quittances  de  Finances ,  qui  offriroient  la  totalité 
du  prix  des  ventes  ,  feront  admis  de  préférence  à  ceux 
rédameroient  le  bénéfice  des  termes  accordés  par  le 
Décret  du  14  Mai.  La  même  préférence  fera-aceordée  à 
ceux  qui  offriroient  inoitié  comptant,  fur  ceux  qui 
n'en  donneioient  que  le  quart. 

VL  it  II  fera  procédé ,  fans  délai ,  à  la  liquida- 
tion de  toutes  les  parties  de  la  dette  exie,ible.  On 
adjoindra ,  à  cet  effet ,  doijze  Membres  au  Comité  de 
Liquid-ition  ,  chargés  de  vérifier  les  Titres  de  Créances 
exigibles  en  Offices  fupprimés,  cautionncmens  ,  an- 
ticipations ,  fournitures,  arrérages  de- rentes  ,  gages, 
appointemens  ,  &  autres  dettes  rembourfablts,  fo-js 
quelque  dénomination  qu'elles  foient  connues, 

VII.  Il  Le  Comité  de  Liquidation  fe  fubdivifera  en 
autant  de  Seélions  ou  Bureaux  qu'il  y  aura  de  Titres 
de  Ctéances ,  &  on  appellera  dans  chaque  Seôion 
ou  Bureau  un  Commis  des  Finances  &  un  du  Tréfor 
Royal ,  choifis  parmi  les  plus  capables. 

VIII.  n  Les  titres  de  créance  feront  échangés  en 
Quittance»  de  Finances  portant  intérêt  à  trois  pour 
cent,  fubdivifées  en  femmes  de  ioqo  1. ,  St  admifes 
aux  enchères  en  paiement  des  biens  nationaux.  Il  fera 
libre  aux  créanciers  d'obtenir  le  quart  de  leur  rembour- 
fement  en  AITignats-monnoie ,  fans  intérêt. 

IX.  »  Les  propriétaires  de  Contrats  fur  le  Clergé , 
les  Corps  Se  les  Communautés  recevront  à  volonté 
leur  rembourfenient ,  ou  continueront  à  être  payés 
par  la  CaitTe  de  l'Extraordinaire,  de  fix  en  fix  mois; 
des  intérêts  fiipulés  pour  leur  contrat, 

X.  »  A  la  préfentation  des  Quittances  de  Finances, 
pour  achat  &  paiement  des  biens  nationaux  ,  il  fera 
tenu  compte  au  porteur  de  deux  pour  cent  en  fus  de 
l'intérêt  fixé  à  trois. 

XI.  »  Les  trois  pour  cent  d'intérêt ,  attribués  aux 
Quittances  de  Finances  ,  celTeront  après  trois  ans  ré- 
volus ,  s'il  n'en  a  été  fait  emploi  dans  l'achat  des 
biens  nationaux  ;  mais  à  cette  époque  les  porteurs 
defdites  Quittances  feront  admis  à  les  échanger  contre 
des  Affignats-nionnoie,  fans  intérêt  ,  lefquels  leur 
feront  délivres  à  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire. 

XII.  11  Les  Quittances'de  Finances  feront  tranfmif- 
fibles  pour  les  propriétaires  à  leurs  créanciers  ,  bail- 
leurs de  fonds  ,  avec  déclaration  d'emploi ,  &  ne 
pourront  être,  par  tous  autres,  données  &  reçues  en 
paiement  que  de  gré  à  gré. 

XIII.  Il  II  fera  incelTamment  fabriqué  &  livré  au 
Tréfor  public  douze  millions  de  monnoie  de  biUon 
gU  pièces  de  cinq  &  de  deux  fols. 

XIV.  I»  Le  Roi  l'era  prié  deproptvfcrà  l'AlTemblée 
les  mefures  qui  lui  paroilTent  nérelTaires  pour  alTurer 
l'exécution  des  Loix  &  le  rétablilTement  de  l'ordre 
dans  le  Royaume  ,  l'intention  de  l'AfTeniblé  Natio- 
nale étant  de  revêtir  le  Gouvernement  conftitutionel 
de  l'Etat,  de  toute  la  force  qu'il  doit  avoir  pour  le 
maintien  de  la  Liberté  &  de  la  tranquillité  publique  h. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Ncckcr ,  en  date  duS  S>  p- 
temhre  ,  par  laquelle  il  annonce  l'envoi  de  nouvelles 
Obfcrvations  fur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

Un  d«  M.VI,  les  Secrétiires  fait  Uduts  de  ce  Mé- 


moire intitulé-,  dertihr -fi  apport  Ae  M,  Ktcktr  à  tAj!' 
femhUe  Nationale  ;  en  voici  l'extrait, 

«  McfTieurs ,  c'eft  d.ins  un  moment  tJe  grandes  peina* 
'&  de  cœur  &  d'efprit ,  c'elî  à  la  fuite  d'une  attaqi;e 
de  mes  maux  habitue's  ,  q  le  je  vais  entreprendre  ds 
faiisf.'ire  3  une  déc-fion  -Je  l'Aftcmbiée  Nationale, 
décrétée  fur  la  motion  d'un  .Membre  du  Comité  des 
Finances.  Il  a  propofe  qu'en  me  demandât  mes  idées 
fur  la  liquidation  de  la  dette  pobliqiîe  ;  cet  intérêt 
de.  fa  part  à  mes  opinions  eût  été  zncprs  plus  naturel 
au  milieu  dn  Comité  des  Finances ,  &  avant  que  es 
Comité  eût  fait  Is  rapport  qni  a  été  lu  à  l'AiTemblée 
le  27  du  mois  dernier  ;  mais  je  ne  dois  pas  ni'arrétet 
à  des  circonftances  particuliérci. 

»  Avant  d'examiner  de  quelle  manière  on  doit  pro- 
cétler  à  la  liquidation  d'an;;  dette  à  laquelle  le  Co- 
mité feul  a  donné  le  nom  d'«igiti/e ,  il  faudroit  éire 
convenu  de  la  nécefhté  de  cette  même  liquidation  , 
&  voir  fi  le  nom  à'cxig'bii  peut  appartenir  à  tous  les 
objets  dont  eft  corapofé  h  tableau  des  dettes  que  l'oa 
a  rangées  dans  ce:te  clafTc. 

"  Le  Comité  convient  lui-m'me  qu'une  partie  de 
cette  dette  n  eft  rembourfable  qu'à  des  époques  éloi- 
gnées ;  tels  font , 

i>  1°.  L'Emprunt  de  1789,  rembourfablr  en  dix  ansi 
aux  termes  du  Décret  de  création,  51,939.768  \. 

11  2°.  Les  Emprimts  faits  en  Kolianoe  &  à  Gê- 
nes ,  rembourfableS  annuellement  jufqu'eo  1797  , 
18,330,970  I.  •     • 

Il  3",  .i'es  avances  dis  Fermiers  de  Sceaux  &  de 
Poi.Ty-,  dont  le  dernier  terme  échoit  en  17911  002,^.7;  I. 
Il  4".  Les  Emprunts  .dtQgiiés  fous   le   nom  d'Eta» 
prnnis  à  ternie. à  échoir ,  39,0,101,508  1. 

11  Ce  font  les  rembourfeme/îs  à  faire  fur  les  Em» 
p-unts  de  125  irillicns:  ,,de  loo  millions,  de  80  mil» 
lions,  des  Loier;.;s  d'Avril  &  d'OSobre  1783  ,  &c.  &c. 
rembqurfcmens  qui  devrolent  avoir  lieu  ,  félon  let 
Edîtï  "&  les  Arrêts  de'  création  ,  à  des  époques  an- 
nuelles, prolongées  jqfqu'.en  ,l'annéé  1809. 

11'^".' Les  annisités  délivrées 'aux  Notaires  &_à'Ii 

GatfTe  d'Efcompte ,  &  dont  les  paiemsDS  s'étecdenl 

jiifqu'i   l'année  1825,77,000,000  1.  "[— 

11-  Ces   diiférens  articles  fa  montent  à'^3'8  m'iliioâsi 

an'curt- ne  préfente  un  capitaVcxtgible  aâuellemeni. 

11  Le  furplus  de  la  femme  de  r878  millions,  dé- 
fignéê  fous  lenom  û'cxiphU  parle  Comité  des  'Fi- 
iiajc-is ,  préfente  encore  des  fujeis  de  remarque. 

"L'article.  1"  de  149. millions  434  mil!e  livres^ 
cfi-c  mpofé  d-î  la  dette  du  Clergé;  cette  dette  n'a 
jainais^éié   (ouraife  qj'à  un    remboutfeaient  libre. 

2°,  "  Une  (onime  de  cent  millions  ,  applicable  au. 
rachat , des  Dimes  inféodées -appartenant  à  des  Parti- 
culier;; eejtê  opération  ,  qni  n'cft  pas  commencée, 
p8uf-^çxéci;ter  graduellement. 

^ri-ii  Cent  dis  huit  millions  applicables  aux  Charge* 
d«.  Eitj^nce.  Ces  Ch^r^es  fie  peuvent  être  r.enibourléss 
qu'après' la  reddilicn  des  comptes;  &  ure  grand* 
pari-ip  des  Receveurs  n'auront  pts^Kni  leurs  reçoit» 
vremens  avant  U  fin  de  Juin  de-  l'année  pro-hàine  $ 
il  eft  vrail'eniblab.lequ'uné  patrie  deleiKS  charges  feti 
balancée  par  des  débets.     ■ 

.4°.!  11  Une  fomme  de  deux  cens  trois  millions,  fou* 
\&i\^teàe;Ccnnionncmtns';  ce  font  de»  dépôts  fourni* 
&  par  les  Fermiers  'oi  Régiiîeurs  ,  &  par  leurs  Enii 
plpyés.      - 

11  Tous  cesAgens  ce  la'  Chofe  publique  font  eii'r' 
core  en  fonftiou  icar  les  Employés  même  des  Gar^ 
belles ,  les  principaux  du  moins ,  n'ont  pu  être  fup» 
primés  ,  parce  qu.'iis  (ont  nécelTaires  au  débit^du  fe]  » 
dont  la  Ferme  générale  refte  encore  chargée.  ..  :"  . 
Enfin  ,  après  la  ceiratioq  des  fonûions  ds  ces  em- 
ployés ,  il  y  aura  des  çpmptes  à  rendre  .  par  .chacui> 
d'eux  ,.  £ij.  il  y  aura  peut-être  ces  débets  a  balanc*»* 
avec  la  fitiance  de  leurs  cautioanemens.  Ainù  l'op.aÂ' 
peut  ,  foi:s  aucun  rapport ,  mett.-e  ces  cauiionnemeiff 
en  ligne  de  compte  dans  le  Tableau  de  la  dette  exi- 
gible dès  à  préfent.  ■  -.  _-  -  ■  ' 
II  II  n'y  a  rien  de  déterminé  lioa  plus  à  l'égM^ 
des  Fermiers  &  des  Régiffeiirs  ;  &  ils  fe  contenu 
teroient,  je  crois,  du  pins  petit  bénéêce  au-delà  d* 
l'intérêt  de  leurs  fonds, à  cinq  pour  cent,  l'an,  ci 
leur  attribuant  unetonétion  mielconque  jufqu'en  1792. 

11  II  réfulte  de  ces  diverfes  remarques  fur  la  dett^ 
exigible  ,  qu'à  part  l'arrijré  des  Départemens ,  eftiinà 
pr.i  ie  Comité  des  Finances  à  cent  vingt  raillions ,  les 
0(îi:';:s  deMajiftiature  &  les  Charges  \î,lit,tires  ou  àis 
Mations  du  Roi,  de  b  Reine  &  des  Princes,  forment 
le  feul  objet  de  liquidation  qui  paille  être  commencé; 
fans  retard,  &  leur  fomme  totale  s'élève  à  cinq  cen» 
quarante-un  millions. 

Les  Offices  de  Mngiftraiu.-e  qui  fint  part-ede  cette 
fommff,  font  infcrits  fur  le  réfumé  du  Comité  des 
Fir.ances  ,  comme  s'èlevant  à  quatre  cens  cinquante 
millions ,  ce  qui  n'eft  pas-jufte;  car  les  Secrétaires 
du  Roi,  les  Notaires,  les  Procureurs,  les  HuilTiers  , 
Archers,  Gardes,  les  Jurés- prii'eurs  &  Jure^•c^isu^s j' 
&  tous  les  dépofitaires  de  deniers ,  à  titre  d'Office*  , 
ne  font  pas  des  Magillrats  ;  &  tous  ces  Olhces  réunis 
fotment  un  capital  de  plus  de  cens  millions;  ainfi. 
Ceux  de  M.-.giflrature  ne  s'élèvent  qu'à  deux  cens  cin- 
quante millions  iainfi  dans  l.\  iomme  dedix-neut  cens 
millions,  défiçnée  fous  le  nom  <;"e.t:^.^.'<r ,  il  r/y  a  que' 
des  portions  dont  la  liquidation  puiffe  être  ccntmencée 
;ès  à  préfent  :  ainfi  U  liquid.ition  entière  de  la  detta 
à  laquelle  on  a  donné  le  nom  aexipbU ,  n'eft  ni 
nécelTaire ,  ni  même  poflible  :  ainfi  pour  fe  déterminer 
à  l'efTefluer  dès  à  préfent,  il  faudroit  y  être  engagé 
ou  par  l'intérêt  des  Pr!)priétaircs  de   cette  dette^ ,  ou 

par  des  co&fidérstioa;  pcUdqHet ,  r^Ucives  au  bii;n  d« 
l'Etat,  -      ■- -^ 


»  FxmniAsiM  U  qtieftioil  foni  ces  deux  rapports. 
«  Qu'eftce  qu'exige  la  juflice .'  Lorfqu'un  Etat , 
faute  de  moyens ,  ne  peut  payer  les  dettes  en  mon- 
noie  courante ,  6i  de  la  minière  dont  les  créanciers 
ont  dioit  de  l'attendre,  il  faut  leur  donner  en  rem- 
placement  des  Papiers  ,  dont  la  valeur  approche  le 
phis  près  qu'il  eft  poffible ,  du  prix  de  l'argent. 

•>  Cette  cendition  peut  être  remplie  par  deux 
moyens ,  dont  l'un  dépend  de  l'intétét  affnré  aux  Pa- 
piers dè.ivrés  en  paiement  de  la  deitc  publique  ,  & 
l'autre  des  difpofuions  que  l'on  prend  pour  fcutenir 
)e  prix  de  ces  mêmes  Papiers  ;  c  eft  fous  ce  dernier 
rapport  que  la  certitude  d'un  reniboHjfement.fuceeffif 
eii  très-néceffaire. 

»  Les  créanciers  à  qui  l'on  donne  de»  effets  en 
paiement,  les  préfèrent  à  l'argent,  quand  la  négo- 
ciation de  ces  eftets  peut  avoir  lieu  fans  perte ,  au 
moment  où   ils  ont  bcfoio  de  les  réalifer. 

»  On  conçoit  donc,  que  fi  l'Etat  donnoit  en  paie- 
ment de  la  dette,  qu'il  feroit  tenu  d'acquitter,  ou  des 
Contrats  ,  ou  des  piomtfTes  su  porteur  ,  ou  de  fimplcs 
a3es  de  liquidation,  portant  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
&  qu'en  mèms-tems  il  admît  ces  effets  commt  argent, 
lors  de  la  Vente  des  Domaines  Nationaux ,  il  rempli- 
rait fcs  obligations ,  non  pas  dans  leur  étendue  ,  mais 
d'aiiifi  près  que  fon  éiat  d'impuiifance  le  lui  permet. 

i>  Il  y  auroit  encore  cepeadadt  uae  difficulté  dont 
la  foUition  feroit  néceflaire. 

»  Plufieurs  Magiftrats,  pluCeurs  autres  particuliers  , 
dans  un  autre  état ,  ont  fait  des  emptunts  pour  fubve- 
nir  aux  finances  de  leurs  Charges. 

»  L'on  auroit  donc  à  déterminer  fi  les  propriétaires 
apparens  de  cette  partie  de  la  dette  de  l'Etat,  devroient 
être  autorifés  à  s'acquitter  avec  leurs  créanciers  ,  dans 
les  mêmes  effets  qu'ils  auroient  reçus  en  paiement.  Je 
dois  m'en  rapporter  à  cet  égard  à  Fopinion  de  l'Af- 
fcmblée  Nationale. 

»  Le  rétabliffement  de  Tordre  dans  les.  Finances 
n'étoit  qu'un  jeu  d'enfant  au  mois  de  Mai  1789  ;  je 
l'expliquai  de  la  manière  la  plus  évidente  dans  mon 
Difcours,  à  l'ouverture  de  l'Affemblèe  Nationale.  Que 
d'évènemens  indépendans  de  mon  adminiflratjon  ont 
chacgé  cet  afpeâ  ! 

Il  Les  pïrtifans  du  fyftème  des  Papier-Monnoie  ne 
manqueront  pas  de  dire  ,  qu'encore  aujourd'hui  tomes 
les  difficuliés  feroient  levées  par  une  création  d'une 
quantité  fufiifante  de  ces  Billets.  Celui  qui  les  fece- 
ïroit  le  premier  du  Tréfor  public  ,  les  donneroit  de 
même  à  fon  bailleur  de  fonds ,  lequel  les  feroit  paffer 
à  fes  créanciers ,  s'il  en  avoir  ;  ceux-ci  aux  leurs ,  & 
de  degrés  en  degrés,  tantôt  par  une  voie,  tantôt  par 
une  autre,  les  Billets  fe  rèpandroient  dans  la  circula- 
Istion  ,  &  l'Etat  n'entendioit  parler  d'aucune  plainte 
particulière.  Mais  quel  remède  à  un  mal  particulier , 
que  de  le  rendre  trjnfmiffible  !  Quel  remède  à  un 
mal  fufceptible  de.  réparation  &  d'indemnité,  que  de 
Je  convertir  dans  un  fléau  général ,  dont  rien  ne 
pourroit  plus  arrêter  la  défolation  !  Quel  remède  à 
une  plainte  près  de  foi ,  que  de  l'échanger  contre 
une  récbmaiion  plus  loniaine ,  mais  qui  ,  chaque 
jour  progreffive ,  ne  tarderoit  pas  à  fe  faire  entendre 
avec  un  rettntiffement  effrayant  ! 

ji  Sans  doute  une  autre  grande  confidération  engage 
à  foutenir  le  fyflême  des  Billets  -  monnoie ,  &  il  eft 
tems  de  l'examiner.  On  veut  encourager  les  acquifi. 
tioDS  des  biens  du  Clergé.  L'on  a  raifon  de  penfer 
qu'on  rempliroit  ce  but  parfaitement ,  fi  l'on  rembour- 
foit  une  gtande  partie  de  la  dette  publique  avec  des 
fiilfets-monnoie  ;  car  en  diminuant  d'une  part  ,  le 
iiombre  des  emplois  de  fonds  par  Tamortiffement  des 
capitaux  portant  intérêts,  &  en  introduifant  dans  h 
circulation  une  quantitié  furaboiîdjnte  de  monnoie 
fiftive  ,  il  taudroit  bien  que  cette  monnoie  dîfcrèditée 
nar  fa  propre  abondance ,  fe  portât  vers  les  achats  de 
Domaines  Nationaux ,  comme  vers  le  feui  placement 
propre  à  leur  fervir  de  refiige. 

iiEtifin  par  la  même  difpofiiion  ,  non-feulement  on 
favoriferoit  la  vente  de  ces  Domaines  ,  mais  on  aug- 
menteroit  encore  confidérablemsnt  leur  produit.  Si 
l'émiffion  des  Billes-monnoie  devoii  s'étendre  en  peu 
de  tems  à  deux  milliards  &  demi  ,  &  par  conféquent 
i  une  fomme  plus  confidérable  peut-être  que  la  va- 
leur de  l'enfemble  des  biens  Nationaux ,  on  croiroit 
ne  devoir  pas  perdre  de  tems  pour  réalil'er  fa  part  dans 
h  jnaffe  de  ces  BiUets-monnoie. 

n  Le  Pl*n  eft  infiniment  Cmple  ,  mais  pour  l'adopter 
ïl  faut  renoncer  aux  principes  les  plus  communs  de 
la  juftice  ;  &  pour  l'exécuter ,  il  faut  s'expoftr  à  tous 
les  dangers  d'une  fomme  immenfe  de  Billets  admis 
comme  monnoie  dans  tous  les  paiemens. 

j>  Qui  peut  répondre  que  cette  immenfité  de  numé- 
raire fiâif,  remis  tout-à-coup  à  la  difpofition  desCa- 
pitaliftes  de  toutes  les  Nations ,  ne  fût  deftinée  en 
partie  à  des  replacemens  dans  l'Etranger ,  &  que  le 
eefoin  d'y  faire  paffer  des  fonds,  ne  rendit  le  numé- 
raire réel  encore  plus  rare  «  !  La  fuite  demain. 


(  «oSi  ) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Le  FiNANCiEH  Philosophe  etPatrgte,  Théorie 
des  Affignats-Monnoie  &  leurs  dangers;  Circulation 
du  numéraire  ;  Vente  prompte  des  Domaines  natio- 
naux ;  Rembourfement  de  11  Dette  nationale  ;  par 
M.  C.  J.  B.  H.  Z.  G.,  Grenadier  de  la  Garde  Natio- 
nale Parifienne.  A  Paris,  chez  MM.  J.B.  Hérault,  Impri- 
meur, rue  du  Harlay  ,  n°  15  ,  au  Marais,  &  Defcnm  , 
Libraire,  au  Palais-Royal,  &  chez  les  Marchands  de 
Nouveautés. 

L'Auteur  de  cet  ouvrage  entreprend  de  démontrer 
les  dangers  des  Affignats,  conftammrnt  au  pair,  & 
n'éprouvant  jamais  les  inconvéniens  plus  grands  encore 
de  la  hauffe  &  de  la  baiffe. 


VARIÉTÉS. 

M.  Girard ,  Major  de  la  Garde  Nationale  de  Nar- 
bonne ,  a  prié,  dans  un  voyage  qu'il  a  fait  à  Paris, 
M.  le  Maire  de  vouloir  bien  fe  charger  de  faire  dif- 
tribuêr  aux  Veuves  &  Oiphelins  des  perfonnes  tuées 
à  la  prife  de  la  Baftille  ,  le  prix  de  différens  objets  , 
qui  ont  été  dépofés  à  l'Hôtel  de  la  Mairie  ,  après  qu'il 
en  a  été  dreffé  Procès-verbal,  figné  de  M.  le  Maire, 
du  Donateur  &  d'Experts  ,  qui  ont  évalué  les  objets. 

Ils  confiftent  1°.  en  deux  belles  Statues  de  marbre 
de  Carrare,  de  quatre  pieds  de  porportion  ,  l'une  de 
l'Apollon  du  Belvédère  ,  l'antre  de  la  Vénus  Calli- 
pige  ,  très  bien  exécutées  ;  elles  ont  été  eftimées  mille 
livres  chaque ,  mais  on  les  danneroit  à  moins  ;  2°.  une 
bague  de  diamans  eftimée  de  fix  à  fept  cens  livres, 
prix  fur  lequel  on  diminueroit  quelque  chofe  ,  pour 
en  accélérer  là  vente. 

Les  pauvres  Veuves  &  Orphelins,  à  qui  M.  le  Maire 
doit  diftribuer  le  produit  de  cette  vente,  attendent 
après  ce  fecours  ;  ils  en  ont  le  plus  grand  bïfoin  , 
quelque  modique  qu'il  foit ,  &  l'on,  a  lieu  d'efpérer 
que  les  perfonnes  charitables  s'emprefferont ,  par  ce 
motif,  d'acquérir  ces  objets,  quand  elles  ne  feroient 
point  d'ailleurs  déterminées  par  la  perfeftion  &  le  bon 
marché  des  ouvrages. 


AVIS    DIVERS. 

L'Auteur  du  Courier  de  Madon  ,  prévient  le  Public 
qu'il  a  ceffé  de  rédiger  ce  Journal,  depuis  le  N°  14 
du  mois  de  Septembre  1790  ,  iBclufivemeiM. 


Théâtre  de   Monsieur. 

L'Oféra  de  Joconde ,  donné  Mardi  dîrnier  à  ce 
Théâtre ,  a  eu  beaucoup  de  fuccès.  L'Auteur  s'eft 
tiré  avec  aifez  d'adreffe  d'un  fujet  affez  fcabreux,  aftez 
difficile  s  mettre  au  Théâtre;  &  trop  connu  pour  que 
nous  en  faffions  l'analyTe.  Cependant  la  Scène  prin- 
cipale ,  celle  du  rendez  vous  donné  par  la  jeune  Au- 
bergine au  Roi  ylflotphi  fr  â  Joconde  ,  tandis  qu'elle 
refle  feule  avec  fon  amant,  a  paru  obfcure  &  de  peu 
d'effet.  Elle  ne  remplit  pas  l'idée  que  le  plan  même 
de  l'Auteur  fembloit  indiquer  ,  puifqa'il  a  introduit 
dans  cette  Pièce  la  Rsine,  femme  d'Aftolphe,  &  la 
fetnme  de  Joconde,  qui  fe  jnftifient  au  dénouement 
de  l'infidélité  ''ont  elles  étoient  acculées.  On  s'atten- 
doit  à  les  voir  j-cendre  une  part  aâive  dans  ce  rendez- 
vous  ;  elles  ne  lf_  ir  que  témoins  inutiles  dans  cette 
Scène  où  Spinet.e  û!  aux  deux  voyageurs,  qu'elle  en- 
ferme chacun  de  itr!.'  côté,  qu'elle  fera  le  prix  de 
celui  qui  chantera  h  .fnieux.  Le  valet,  refté  feul  avec 
elle  ,  contrefait  alternalivement  la  voix  de  l'un  &  de 
l'autre  ,  &  ces  MM. ,  tiu  haut  d'une  fenêtre  qui  donne 
dans  le  fallon,  s'accnfent  mutuellement  de  mauvaife 
foi.  Peut-être  l'exécution  a'-t-elle  contribué  à  rendre 
cette  Scène  difficile  à  comprendre.  On  ne  conçoit  pas 
mêrne  comment  des  fenêtres  peuvent  rendre  clans  un 
fallon.  .     ■ 

La  Pièce  d'ailleurs  a  paru  fort  bien  écrite,  &  remplie 
de  traits  agréables  &  délicats.  Elle  eft  de  M.  Desforges  ; 
la  mufique  eft  de  M.  Jadin,  jeune  Compofiteur  qui 
commeuceàfe  diftinguer.  Elle  eft  écrite  avec  vigueur, 
&  d'une  harmonie  très-remplie,  quelquefois  même  aux 
dépens  de  la  voix.  On  y  a  trouvé  pluiîeurs  airs  fort 
jolis;  deux,  entre  autres,  qu'on  a  fait  répéter  ,  &  qui 
font  chan/és  ,  l'un  par  M.  Martin ,  &  l'autre  par 
M'"=  Sainte-Marie,  qui,  chargé  du  rôle  principal,  l'a 
rendu  avec  beaucoup  de  fineffe,  de  grâces  &  de  gaieté. 
On  a  applaudi  auffi  M"<  Ducaire ,  ASrice  qui  vient 
de  Province  ,  où  elle  a  de  la  réputation ,  qui  eft  depuis 
peu  de  tems  à  ce  Théâtre  ,  &  qui  n'y  paroit  pas 
fouvent.  Il  faut  avouer,  &  lui  rendre  même  le  fer- 
vice  de  l'avertir  que  ces  applsudiffemcns  étoicTt  fou- 
vent   équivoques  ;  les  uns  les_jiicordoient  à  fa  voix 


vraiment  belle,  fortore,  élcndue;  les  JUlr<^s  vouloiedi» 
ainll  loiirner  ^-n  ridicule  fon  jeu  maniéré  à  l'excès , 
&  pcrpèiuellement  exagéré.  On  ne  fauroii  trop  l'in.» 
viter ,  au  rifque  de  lui  déplaire,  à  ne  pas  dénaturer 
les  moyens  ,  dont  elle  peut  tirer  grand  partie  ,  ei.i 
multipliant  les  gelles  de  Danfeufe ,  en  contournant 
tous  les  membres  ,  Se  en  grimaçant  toutes  fes  inien» 
tion.ï.  Cette  boufflffure  tragique  ne  convient  à  aucun 
genre,  &  elle  a  tout  ce  qui  faut  pour  plaire,  quand 
elle  voudrr  s'en  tenir  à  une  noble  fimplicité. 
On  a  demandé  les  Auteurs,   &ils  ont  paru. 


Errata. 

N°  ii;8,  pag.  lOtS/ ,  i.'  colonne,  ligtle  43,  fup- 
primez  les  articles  VI  &  VII.  Les  articles  VIII,  IX, 
X,  XI,  XII  &  XIII ,  doivent  en  conféquence  être 
cotés  VI,  VII,  VIII,  IX,  X  &  XL 

SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  de  Musique.  Dem.  19,  Orphée^ 
de  Gluck  ;  &  le  Ballet  de  la  Rofière. 

Théâtre  DE  laNatiok.  Les  Comédieni  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  18  ,  la  Méiromanie  , 
Com.  «n  5  aftes  ;  &  la  Comtcffe  d' Efcarbagnas ,  en 
1  a£le ,  avec  un  Divertiffement.  M.  Grd/timeni/ jouera 
le  tôle  de  Francaleu  dans  la  i"  Pièce. 

Théâtre  Italien.  Auj.  18,  la  21'  repréf  de  ta 
Soirée  orageufe;  &  la  6'  d'Euphro/îne  ,  ou  le  Tyran  corrigé. 
Dem.  19,  la  11'  repréf.  de /«/-i/in^j/îi,- &  la  10'  des 
Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Sali»  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  t8 ,  Il  Barbière  di  Siviglia  ,  Opéra 
liai. ,  mufique  del  Sgr  Paifisllo.  Dem.  19 ,  la  4»  repréfi 
de /oconi* ,  Opéra  Franc,  Lundi  20  ,  l'Itatiana  m  tondra. 

Théâtre  du  Palais  Royal,  Auj.  18,  l'Epreuve 
Jîngulière  ,  Com.  en  3  aftes  ;  C  Ecole  des  Frères,  en  2  aâes  j 
&  Us  Cent  Ecus  ;  en  i  afle.  En  attendant  le  Volage. 

Théatrb  di  Mtli  Monianfier ,  au  Palais  Rayait 
Auj.  18  ,  l'Arhre  de  Diane ,  Opéra  en  3  aâes. 

Comédiens  de  Biaujoloit,,  Auj.  18 ,  à  la  Salle  des 
Elèves ,  le  faux  Serment,  Opéra-bouffon  en  a.  aûes  ;  & 
la  8'  repréf.  de  la  Revanche ,  en  5  aftes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  18  ,  la  8=  repréf. 
du  Ritour  de  l'Enfant  Prodigue ,  Pièce  en  4  aSes  ;  la  17= 
du  Songe  agréable,  en  3  aSes  ;  le  Troujfeau  d'Agnès  ,  et» 
aSe  ;  &  Arlequin  au  Tombeau ,  Pant.  en  4  ailes  ,  avec 
des  Dlvertiflemens. 

Ambigu  comique.  Auj,  tS,  le  Charlatan;  le  Repentir 
de  Figaro  ,  Pièce  en  i  afte  ;  6c  l'Homme  au  Maf^ue  de 
fer ,  Pant.  en  4  aftes  ,  avec  des  Divertiffemens, 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  18,  la  '^' reçxèi.  an  Plan  de  Comédie , 
Com  en  3  aftes  ;  Efop'-  Seigneur  de  l'^ilUgc ,  en  i  afte  ; 
&  la  folle  Gageure  ,  Opéra-bouffon  en  i  afte.  En  atteiii 
dant  le  Berceau  d'Henri  IV. 

PAIEMEÎIS   I>ES   ReKTES  de  L'HÔTEr.-DE-VlT-LK  BE  PaB»*» 

Année  ijSt}.  MÎVÏ.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  <?, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  dau, 

Amfterdam....  5i|. 

Hambourg...  205}. 

Londres....  26^  i' 


Cadix....  1  s  1.  »S  f. 

Gènes loi, 

Livoiirne...  logî. 

Lyon  ,  Août,  J  p.  J  bénéf. 


Madrid,,  i;  1.  19  f. 

Baurfe  du    ly  Septembre, 

Allions  des  Indes  de  2;ooliv....„ „..„..... 1830.;;! 

Portion  de  1600  liv H • 1* .»• 

Portion  de  312  liv.  10  f. » '....,. 

Portion  de  100  liv 

Emprunt  d'O^^obre  de  500  liv 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv....^ » ..^ « 

Primes 17S9, 

Loteried*Avrili7S3,à6ooIiv.le  Billet 692, 

Loterie  d'Oft.i  400  liv.  le  Billet îjo.f.  ift.i7!.i7  perte. 

Empr.  de  Dec  1782, Quittance  de  finance 18  J.19  17  perte. 

Empr.  de  125  millions  ,  Dec.  17S4 SJ.^.f.i.f.  16^.1;  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 4  perte. 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin...  9j,|  10.9^,1. f.  t3ipcrte. 

Zi^m ferries, « 3  perte. 

Bulletins 

Idem  forties 

Reconnoiffances  de  Bulletins....,...».» 

ïdtm  lorries.. »...».. ..»....m..m »...,..• 

îdem  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortie „,m» 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortic™«.,..«.«...««....,.,...«. 

Empr.deNov.  i787,..«.«. ..«„ f.  lô.ij^perte. 

Lots  des  Hôpitaux.............^»... m  9  |  perte. 

Caiffe  d'Efc.„ 3420.25.30.2S.3Î.38.35.40.38.40.44.4S.46.40. 

-Eftampée 

Demi-Caiife _ 1710  12.15.18.20.22.23.20.18.20. 

Q;]itt.  des  £aux  de  P3ris..»MM,.» ..............m .,.•.. 

Aaions  nouv.  des  Indes , „ S70.71.72- 

AfTuranccs  contre  les  incendies 

Idem  à  vie - 390. 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  18  Septembre, 

ia  i    \cn  lÎT.....^.-..™. _    3     16      6 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Afiîches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  ttois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  suffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfteurs  des  PoÛes.  C'eft  à  M.  Aubry, 
Direéteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n"  18,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

S=.Tout  ce  qui  concerne  la  rédadion  de  eette  Feuille  doit  être  adrcjfé  au  RédaHtur,  &  non  ailleurt.  z=.  Toute  efpèae  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &•  autres  objets 
quelconques,  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément 
particulier  d^une  demi-feuille ,  auffi^  tôt  qu'Us  feront  en  nombre  fufij'ant  pour  le  remplir. ,  Chaque  article  doit  être  figné,  avec  la  demeure  de  h  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnu^  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaHeur.  Ce  dernier  demmre  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de,  la  rue  de  i' Eperon  ;  o  i  le  trouver»  tous  les  jourf 
cJie^lui,  les  Dlimuiihes  if  Fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heurts  du  matin  jujqii'à  fept  heures  dufoir^  ■  ' 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i6i. 


DIMANCHE    19   SEPTEMBRE  1790.  -  Seconde  Année  de  la  Llhené. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

C^'ÉTOIT  l'intemion  dos  deux  Rois  de  tenir  fecrettes 
les  conventions  fignées  à  Reichembaclij  au  moins 
jufqu'à  la  conclufion  de  la  paix  définitive  :  cependant 
.différens  Journaux, ayant  rendu  un  coinpie  peu  exafl 
de  cette  iraportante  négociation ,  on  a  cru  devoir  , 
fans  plus  de  retatd ,  donner  la  copie  authentique  des 
Déclarations  qui  fervent  de  bafes  à  cette  paix.  Les 
voici  : 

'  'DicUration  des' Mhùjlres  Piénipoteni'iaires  Aumch'tens, 

a  Sur  la  note^du  IVliniftêre  Pruflien  ,  eiT  date  du  15 
Juillet  1790,  lesfouffignés ,  Miniftres  Plénipotentiaires 
font  chargés  &  autoril'és  de  déclarer,  au  nom  de  S.  M. 
!e  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême,  leur  Maître  :  que 
voulant  donner  une  nouvelle  preuve  indubitable  du 
fincère  defir  qu'elle  a  de  rétablir  la  paix  »vec  la  Porte- 
Ottomane  ,  ainfi  que  de  conferver  avec  S.  M  Pruf- 
fienne  un  fyflême  d'amitié  fi  eflentiel  au  bien-être  des 
deux  Etats ,  &  répondre  moyennant  cela  parfaitement 
aux  foins  adïfs  que  les  deux  Puiffances  itiaritimes  ont 
employés  jufqu'ici  pour  co-opérer  à  ce  double  but  ; 
■S.  M.  Apoftolique  s'eft  déterminée  à  donner  les  mains 
i  un  armiftice  avec  la  Porte ,  &  au  rétabliflement 
'd'une  paix  fur  la  bafe  du  jljiu  quo  flrift ,  tel  qu'il  a 
été  avant  la  guerre;  S.  M.  efpérant  avec  confiance  , 
que  la  Porte,  eu  égard  à  la  reftitution  de  tant  de  con- 
quêtes importantes  ,  fe  prêtera ,  durant  le  cours  des 
prochaines  négociations  de  paix  ,  à  quelques  modifi- 
cations conciliatoires  ,  mefurées  ûir  la  plus  ftriâe  exi- 
gence de  la  fureté  de  nos  Frontières,  &  qui  feront 
«n  même-tems  le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus  propre 
i  confolider  le  repos  des  deux  Empires  ;  &  que  l'effet 
.d'un  arrangement  amical  à  cet  égard  fera  facilité  par 
le  concours  &  les  bons  offices  de  S.  M.  PrufTienne., 
ainû  que  des  deux  Puilfances  maritimes  ,  fes  alliées  ; 
cet  efpoir  de  S.  M.  Apoftoliques  étant  fondé,  tant  fur 
l'amitié  defdiles  Cours  que  fur  le  véritable  intérêt 
préfent  8c  futur  de  la  Porte  même. 

Il  A  cette  Déclaration  ,  à  laquelle  S.  M.  Apofloli- 
que  attache  la  force  &  i'effet  plénier  d'une  convention 
formelle  &  folemnelle  ,nous  fommes  chargés  tl'ajoutqr 
encore  ,  que  fi ,  contre  toute  attente  &' contre  les  vœux 
de  S.  M.,  la  paix  entre  la  Ruffie  &.  la  Porte  n'étoit 
pas  rétablie  dans  le  même  taras  ,  &  .que  la  guerre  dût 
être  continuée  entre  ces  deux  Puiffances  ;  S.  M.  A,,, 
'fuivant  ce  dont  elle  eft  convenue  avec  foB  alliée  .ne 
confervera ,  ni  aura  pour  le  fufdit  cas ,  d'autre  obli- 
gation à  remplir  que  celle  de  refter  dans  la  poffsffion 
de  la  fortereue  de  Choc^im ,  prife  par  leurs  armcs-rén- 
nies ,  comme  d'un  dépôt  neutre  ,  aufâ  long-rems  & 
jufqu'à  ce  que  ta  paix  fera  conclue  de  ménie  entre  la 
Ruffie  &  la  Porte ,  après  laquelle  époque  ,  ladite  far- 
'lerefle  fera  rendue  fans  faute  à  la  .Porte  ;  cette  refli- 
iution  pouvant  ,  pour  la  plus  grande  fureté  ,  lui  être 
'garantie  à  l'avance  par  les  trois  Cours  alliées. 

n  Ea  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  préfente  Dé- 
■elaration  &  y  avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes  11. 
«Henry  XIV  ,  Prince  lie  Riufs.  Ant.  de  SpielmAnW. 

.-  Contre-DécUratioa  du  M'inijlre  Plénipotentiaire  Piujfien. 

«  Ayant  mis  fous  les  yeux  du  Roi,  la  Déclaration 
que  Meffieurs  les  Miniflres  plénipotentiaires  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohème,  m'ont  re- 
mifc,  en  date  du  27  Juillet ,  &  par  laquelle  ils  déclarent 
que  Sadite  Majeftè  le  Roi  de. Hongrie  SideBohêiné, 
s'engage  de  prêter  les  mains  à  la  prompte  conclufion 
d'un  Armiftice  avec  la  porte  Ottomane  ,  &  au  réta- 
tlifferaent  de  la  paix  avec  elle  ,  fur  la  bafe  du  jiatu 
^uo  ftriél ,  tel  qu'il  a  été  avant  la  Guerre  afluèlle ,  je 
fuis  chargé  par  le  Roi ,  mon  maître  ,  d'accepter  la  fuf- 
dite  déclaration ,  fous  les  conditions  &  dans  le  fens 
qu'fl  fuit  : 

1°.  »  Sa  Majefté  Pruffienne  entend  que  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  s'engage  de  la  manière 
la  plus  obligatoire,  de  conclure  un  Armiflice  avec  la 
Porte  Ottomane  ,  auffi-tôt  que  poffible ,  &  que  la  Porte 
y  confentira  ,  &  de  rétablir  enfuite  la  paix  avec 
elle  ,  fur  le  bafe  du  /latu  quo  ftrift ,  tel  qu'il  a  été 
avant  la  préfente  Guerre,  &  que  parconféquent  Sa- 
dite  Majefté  le  Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  refti- 
tuera  à  la  Porte  Ottomane  ,  d'abord  après  la  paix  con- 
clue ,  toutes  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  fur  la  Porte. 
Quant  à  l'cfpérance  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Hongrie 
&  de  Bohême  fe  réferve  de  faire  dans  les  Cours  des 
prochaines  négociations  de  paix  avec  la  Porte  Otto- 
manne,  quelques  modifications  conciliatoires  pour  la 
sûreté  de  fes  Frontières ,  Sa  Majefté  Pruftienne  entend 
que  ces  modifications  foient  abfolument  volontaires  8c 
dépendantes  du  bon  gré  de  la  Porte  Ottomane  6t  de 
la  médiation  de  Sa  Majefté  &  de  fes  alliés  ;  8c  que  , 
fi  Sa  Majefté  le  Roi  de  Hongrie  8c  de  Bohême  ,  en 
retire  quelques  acquifiiions  ou  autres  avantages  ,  elle 
en  donnera  un  équivalent  proportionné  à  Sa  Majefté 
Pruftienne. 

2°.  1)  Comme  Sa  Majefté  le  Roi  de  Hongtie  Sl  de 
Bohême  ,  déclare  en  outre  ,  dans  la  fufdiie  Déclaration  , 
que  C  la  Guerre  devoir  être  couiiuuée  entre  la  Ruffie  8c 
la  Porte,  elle  n'avoit  &  ne  conferveroit  d'autres  obli- 
gstipns  ^  remplir  envers  la  Ruffie  6c )a  Porte,  que  de 


garder  h  Fortereffe  de  Choczim  ,  dans  un  dépôt  neutre , 
jufqu'à  ce  que  la  paix  foit  de  même  rétablie  entre  la 
Ruflie  8(  la  Porte,  après  laquelle  époque  ladite  Forte:  e(Tc 
lera  rendue  à  la  Porte  Oiiomaue  ,  S.  M.  Pruffienne 
accepte  cette  déclaration  dans  le  fens  que  S.  M.  le 
Roi  de  Hongrie  &  de  Bohême  ne  fe  mêlera  plus  de 
cette  guerre,  qu'elle  na  prêtera  plus  aucun  fecours, 
d'aucune  manière direéle  ou  indirefle,  à  la  Cour  de  Ruffie 
contre  la  Porte  Oitomane  ,  Si  que  la  pacification 
entr« .  ladite  Porte  Ottomane  8c  la  Cour  de  Ruffie 
fera  regardée  comme  une  affaire  féparée  de  la  né- 
gociation aâuelle. 

3°.  »  Comme  la  négociation  d'un  armiftice  Si  de 
ht  paix  à  conclure  fur  la  bafe  du  flatu  quo  a  tié  en- 
tamée par  le  Roi  ,  de  concert  avec  frs  hauts  alliés  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne  &L  \:i  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies,  Sa  Majefté  Pruffienne  fe  réferve  la 
faculté  8c  le  droit  de  la  garantie  du  flatu  quo  ,  flipulé 
dans  ces  déclarations  réciproques,  8c  elle  fe  flatte  que 
fefdits  liauts  alliés  voudront  concourir  à  cette  garan- 
tie Sa.  s'en  charger  expreffément.  Par  la  même  raifon , 
S.  M.  Pruffienne  fe  réferve  8c  .ftipu'e ,  que  dès  que 
l'armiftrce  fera  conclu  entre  la  Porte  Otiomane  & 
la  Cour  de  Vienne,  on  prendra  des  mefures  auffi 
promptes ,  que  poffible,  pour  affembler  un  Congrès 
de  paix  dans  tel  endroit,  dont  on  pourra  convenir, 
pour  y  travailler  à  la  conclufion  d'une  paix  définitive 
entre  S.  M.  le  Roi  de  Hongrie  Sii  de  Bohême  Si  la 
Porte  Ottomane ,  fous  la  médiation  8c  la  garaniie 
de  S.  M.  Pruffienne  &  de  fes  hauts  alliés.  En  foi  de 
quoi  j'ai  figné  cette  contre  -  déclaration  ,  Si  j'y  ai 
appofé  le  cachet  de  mes  armes  ji.  Ewalb  -  Fré- 
déric ,  Comte  de  Hertzbsrg. 

Déclaration  fur  l'affaire  dis  Belges. 

«Les  circonftances  ayant  amené  que  les  deux  Puif- 
fances maritimes  ,  non-feulement  comme  garantes  de 
la  Conftitution  des  Provinces  des  Pays-Bas-Autri- 
chiens, jnais  auffi  comme  parties  intégrante  du  Traité 
qui  en.  a  donné  la  polieffion  à  la  maifon  d'Autriche, 
ont  dû  fe  concerter  entre  elles  8c  prendre  des  mefures 
fur,  la,  nature  6t  le  degré  d'intérêt  à  accorderait  fort 
de  ces  Provinces,  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  ,  d'après 
fes  relations  intimes  avec  ces  deux  Puiffancei  ,  s'eft 
.aflbciée  à  ces  mefures..  C'eft  donc  uniquement  en 
venu  des  engagemens  que  S.  M.  a  prii ,  en  confé- 
quence,  de  c^s  relations  intlities  avec  its  alliés  ,  eu  fa- 
veur des  provinces  Belgique^  ,  que  S.  M.  déclare  : 
Qu'elle  continuera  d'agir  dans  le  plus  parfait  concert 
aveCj  les  deux  Puiffances  in iriiimes , 'tant  relativement 
au  fort  ât  à  la  Conftitution  des  Pays-Bas-Autrichiens, 
qu'à  la  garantie  de  cette  dernière  ,  fauf  une  amniftie 
.générale,  8c  ce  qui  fera  néceffaire  pour  faire  renf^r 
Jes  Pays-Bas  fous  la  domination  de  S.  M.  la  Roi  de 
Hongrie,  pour  aflurer  leur  ancienne  Conftitution  £k 
la  garantie  de  fes  alliés,  dont  S.  M.  ne  fe  féparera 
janijis  dans  l'un  ou  dans, l'autre  de  ces  cas  ;  mais  y 
prendra  toujours  la  part  la  plus  entière  &  direde.. 

Il  Cette  déclara:ion  portant  fur  l'unique  engagement 
de  cette  efpêce,  qui  exifte  de  la  part  de  Sa  Majefté 
Pruffienne ,  ne  fauroit  que  faiisfaire  entièrement  aux 
'difirs  de  Sa  Majefté  Apoftolique  ,  &i  la  convaincre 
qu'il  n'exifte  aucune  fource  d'inqjiéiude  fondée,  6c 
ôter  par  couféquent  toute  entrave  à  la  décifion  prompte 
éc  finale  de  la  négociation  de  Reifchenbach. 
'  I)  En  foi  de  quoi  j'ai  figné  la  préfente  déclaration  Si 
y  ai  appofé  le  cachet  de  mes  armes.  Ewald-Frédé- 
RIC,  Comte  de  HîRTZBERG  ». 

ESPAGNE. 

De  Madjid ,  le  24  Août. 

Le  Confeil  Suprême  des  Indes  vient  de  juger  un 
procès  qui  duroit  depuis  orès  de  200  ans  entre  la  mai- 
fon Ducale  de  Berwick-Lirla,  'i:  les  héritiers  de  Chrif- 
tophe  Colomb  ,  Duc  de  War^guas  ,  &c..  Grand  du 
Royaume  de  la  première  clalfe.  Par  ce  Jugement ,  Dom 
Mariano  Colomb  de  Lorréatégui ,  Confeiller  au  Con- 
feil Suprême  de  Caftille ,  Grand-Maître  de  Police  de 
Madrid  ,  fcptlême  defcendanc  de  Chrlilophs  Colomb, 
8i  l'aîné  de  fa  Maifon,  a  été  reconnu  feul  héritier  ,  Si 
propriétaire  légitime  d'un  majorât  confidérable  ,  fondé 
par  (on  illuftre  ancêtre  ,  alnfi  que  de  toures  fes  dépen- 
dances,  8c  le  Duc  de  Bervrick  obligé  ,  non  feulement 
à  lui  faire  la  reftiriition  di;s  fonds  ,  mais  encore  à  lui 
rendre  tous  les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en 
reftiiution,  6c  qui  montent  à  une  fomme  tiês-conlidé- 
rable, 

ANGLETERRE, 

De  Londres, 

Des  ordres  fecrsis  apportés  par  la  frégate  t'OreJlc , 
à  la  flotte  du  Lord  Howe,  qui  avoit  paru  à  la  hau- 
teur de  Plyœouth ,  l'ont  déterminé  à  redefcendre  la 
Manche  ;  elle  a  cinglé  vers  l'Oneft  par  un  vent  frais 
de  Nord-EfL  Comme  l-s  Négoclans  attendent  incef- 
famment  des  Ifles ,  près  de  300  navires  Marchands; 
il  fcroit  poffible  que  ces  ordres  n'euiïeut  été  donnés  que 
pour  les  ttanquilUfcr  fur  le  fort  de  leurs  vaiffeaux. 
L'Etat  des  fonds  publics  lembla  appuyer  celte  con- 
jeSure:  en  effet,  ils  ont  monté  le  xi,  d'un  &  va 


quart  pour  cent  ,•  quoique  \ss  prépafatifs  de  guerre  fe 
coniinuent  avec  aSivité  dans  tous  les  ports.  Les  trois 
pour  cent  confolidés  éioient  le  même  jour,  lors  de 
la  clôture,  à  .78  un  quart.  ...- 

La  floite  qui  devoit  fe  raflembler  aux  Dunes ,  fous 
les  ordres  de  l'Amiral  Hood  ,  rentre  aaucllemcnt  à 
Spiihcad.  Il  n'étoit  giières  poffib'.e  que  cette  efcaJte 
fût  deftlnée  à  fe  porter  dans  la  BaliU'que,  d'oii  celte 
des  Rufl'ts  pouvoit  également  pafler  dans  l'Océan  par 
la  route  de»  Hébrides,  pour  fe  joindre  a  la  fiorte  Lf- 
pagnole,  en  cas  que  cette  difpofition  eiit  été  réele- 
ment  projcttée  ,  comme  le  vouloient  quelques  pclin- 
ques  Anglois.  On  ne  doit  attribuer  l'abrm'e  piife  & 
donnée  par  plufieurs  papiers  publics,  qu'à  l'ancienrrc 
niariè.e  de  voir  du  Cabinet  de  Saint-James, "oui  a 
préfumé,  d'après  le  Décret  de  l'Afterablée  Nationale-, 
Si  les  Commentaires  dont  l'AmbadarJeur  d'Arglttette 
à  Pans ,  en  a  probablement  accompagné  l'envoi  ,  ;l'iri- 
tention  d'opérer  la  jonaion  de  la  flotte  de  Breft  avec 
celle  des  Efpagnols.  On  a  depuis  d-.noé  comme  cer- 
tain la  nouvelle  de  la  rentrée  de  cette  dernière.  Quant 
à  la  flotte  Françoife  ,  des  circonftances  impèrieuies  eft 
empêchent  la  fortle  ;  Si  d'arlleurs,  ii  facdroit  qu'il  fu,- 
vint  dans  les  affaires  un  changement  bien  inattendu  , 
pour  qu'on  fongeâi  à  cette  réunion  ,  fur  laquelle  la 
Cour  de  Londres  n'a  plus  aucune  inquiétude.' 

On  aflute  que  l' .amirauté  a  expédié  des  ordres  à 
Portfmouth  ,  pour  airêter  le  départ  des  vaiffeaux  dç 
ligne  le  Canada  &  l' Ardent,  prêts  à  mettre  à  la  voile 
pour  fe  réunir  à  l'Efcadre  qu'on  ralTembloit  aux  Daaés> 
d'où  l'Amirel  Hood  ,  après  avoir  baiffé  fon  pavllloa-^ 
eft  arrivé  à  Londres.  ■  '■ 

Il  a  été  queftion  plufieurs  fois  dans  les  p.ipierS 
publics,  d'un  brick  Frai^çois  croifant  à  la  hauteur  dé 
Plymouth,  &  dont  la  miffion  ,  à  ce  qu'on  pfétendoify 
éioit  d'aller  à  la  découverte.  Le  9  ,  une  tics  chaloupeS 
du  vailleau  le  Prince  ,  de  98  canons  ,  l'a  artère  à  l'entrée 
du  Sund  de  Plymouth  ;  on  l'a  renvoyé  ,  en  lui  enioi,- 
gnant  cxpreftement  de  quitter  ces  parages  ,  où  onitlî 
a  défendu  de  jeiter  l'ancre. -.;—     :___     ; 

COLONIES  FRANÇOISES. 

De  U  Martinique,  le  20' Juillet.  '    "  '' 

La  tranquillité  fe  maintient  ic' depuis  îa  confirmauqji 
de  rAftemblée  Coloniale.  Là  Ville  de  ■SaiÂ-Picrrl»-, 
qi  i  avoir  toujours  contefté  fa  légalité ,  l'a  enfin  recon- 
nue ,  en  y  envoyant  fes   Dép.iiés,-  ,_    .       .    .-   „ 

Le  13  Ji,illet,  une  grandi  partie;  de  h  Co'àn'rè 
paroiiTant  defirer  abfolument. le  dépjrt  d---  Flln.-end^: 
&  de  deux  Officiers  de  l'Adniiniftraticn  ,  MM,  Fou^'Sri'; 
Yger  &  Chalmet;  rAlfemblée  Colonitlé  s'eft  ,  ï.câits 
occafion  ,  fermée  à  hui>  clos,  pour,  d'un  côté,  affurtf 
davantage  la  liberté  des  fuifragss  8t  la  tranqui.Hté^dè 
la  délibéraiion  ,  Êc  pour,  d'rio  autre  cô.j ,  pouvoir; 
dans  le  cas  où  la  décifion  fero'.t  défavorable  acÀ 
trois  Adminiftrateurs ,  prendre  auprès  d'eux  les  .mcfuri;;- 
les  plus  douces  Scies  plus  décentes.  Apré.î  -avoir  rjrfs 
cette  précaution,  moins  néceffaire  peut-être  à*  la 
liberté  des  fuffrages ,  que  l'introduélion  de  cet  ufa"e  ne 
poutroit  être  dangercufe  un  jour  à  la  libéré  publique 
ou  individuelle,  la  queft.on  a  été  air^fi  polée  :  ciifi. 
vient-il,  pour  la  tranquillité  de  la  Colonie  ,  d'en  renvoyer 
MM.  Foulon,  Yger  &  Chalmet?  L'unanimité  des  vo?x 
ayant  été  pour  leur  renvoi  &  emb3rq..:ement .  le 
Préfident  de  l'Afîemb'^ée  a  été  chargé  de  feconcerttr 
avec  M,  Foulon  ,  pour  que  cet  arrêté  s'exécutàr  le 
plu*  décemment  poffible. 

Le  (4  Juillet,  l'Affemblée  générale  a  délibéré  pani- 
culiérement  fur  les  Décrets  de  l'Alfem-^ïe  Nationile 
des  S  Si  28  Mars.  Elle  en  a  adopte  avec  reconnoif- 
far.ce  toutes  les  dif|)ofition5  ;  mais  elle  a  exprimé  U  vœa. 
le  plus  ardent,  ponr  que  l'AlfembU-e  Nationale  ne^h 
jamais  aucune  dciemlnaiiin  (ur  tuut  ce  qui  pr^urroit 
regarder  l'état  ou  la  difcipliue  des  Elclavcs  8c  de<  Af- 
franchis ,  fans  h  prop.ifitlon  formelle  des  .Affemblées 
Coloniales  de  chaque  Ifle.  -  - 

Quant  aux  Loix  qui  concerneroient  le  Commerce' 
8c  les  rapports  extérieurs  de  la  Colonie  avec  la  IVlé- 
tiopole,  i'Alfemblée  Coloniale  a  reconnu  qu'elles  te- 
pourroient  avoir  d'exécution,  même  proviioire  ,  que'' 
lorfqu'elles  auroient  été  décrétées  par  l'AlTemblée  Na- 
tionale, &  fanilionnécs  par  le  Roi ,  d'accord  avec  les 
Colonies.  (Ce  qui,  fans  doute,  veut  t!  re  que  les  Co- 
lonies ou  leurs  Repréfentans  feront  confuliés,  8c  non 
pas  que  leur  confentemcnt  fera  indifpenlable.  ) 

L'Aflemblée  Coloniale  a  voulu  terminer  cette  Di- 
libératlon  lut  des  points  de  Conftitution  qui  intcrelfoient 
la  Métropole  ,  par  un  ferment  de  fi:lélité  ,;  la  A'ju'on 
à  la  Loi  &•  au  Roi  ;  Se  elle  a  décla-é  qu'elle  reconnoiiroit 
le  Gouverneur  pour  le  véritable  Rcpréfentant  du  Roi^   . 
6c  comme  tel ,  Chef  du   Pouvoir  exécutif.  .  ,- 

jlffaire    de   Saint-Dominque. 

Un  Courier',  arrivé  officiellement  de  Breft,  le"  17   ' 
de  ce  mois  ,  à  8   heures  du    foir,   nous  aporend  ûl-,^ 
le  vaUV.T.u   le  LcoparJ,  eft  entré  dans  ce  Port  !;  j  .' 
ayant  à  bord  80  iMembres  de  l'.^ffimblée  génér.-i!e  de 
S.   Domingue  ,  qui  s'y  font  embarqués  à  S.  iVI.-.tc 
U  8  Afùi ,  d'après  le  rafli^rabletnent  des  Troupes  de 
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-ne  5!  «tes  Volonlalrs»  3a  ^a  Colonîe,  tjm  mar- 
iiioicDt  foiis  les  crtJres  de  M.  P«y nier,  pour  difliper 
cette  AlTemblèe.  Nous  donnerons  de  plus  grands  dé- 
tails -l'ur  celte  nouvelle. 

FRANCE. 

XU  Paris. 

Extrait  d'uni  tturc  de  M.  U  Main  à  MM.  Us  Ptéfiiins 
Je  chaque  SeUion. 

«  Je  fms  chargé,  par  le  Comité  de  Conflitmion,  de 
^eitre  fous  les  yeux  des  Seflions  de  U  Capitale  la  fuite 
tles  éleflions  qu'elles  auront  à  faire ,  &  de  leur  rappellcr 
lur-tGut  la  néceffité  d'organiler  très-piomptement  la 
Municipalité  de  Paris  ;  elles  auront  à  soccupcr  en  une 
^u  choix  des  Juges  de  Paix,  des  Commiffaires  de  Police , 
des  Commiffaires  de  Seâions  ;  il  faudra  enfuite  nommer, 
dans  la  forme  indiquée  par  les  Décrets  de  l' Affemblee 
J^ationale ,  les  Citoyens  qui  doivent  compofer  1  Admi- 
-niftration  du  Département  ;  il  faudra  encore  élire  les 
Magiftrats  à  qui  déformais  le  Pouvoir  judiciaire  eft  con- 
■£i  :  elles  fcntent  combien  la  formation  des  nouveaux 
Tribunaux  eft  inftante  &  iniéreffe  effentieilement  la 
ConlUtution  &  l'ordre  publie.  Les  Tribunaux  organi- 
fés,  U  Tepréfentation  d<.s  Citoyens  de  Paris,  à  la  pro- 
chaine Légifiaiure  ,  doit  encore  les  occuper  ;  &  l'orga- 
iiifation  de  U  Garde  Nationale  devant  être  inceflam- 
ment  dîcréièe  ,  les  nominations  des  Chefs  Militaires, 
occuperont  encore  les  Seâions  dans  l'intervale.  U  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'organifation  des  nouveaux 
Tribunaux  efl  d'autant  plus  pteffée  ,  qu'elle  va  fe  faire 
•<hns  tout  le  Royaume.  J'obferverai  que  les  Lettres , 
deflinées  à  provoquer  ces  éleftions ,  font  déjà  expé- 
•diées  dans  les  Départemens ,  &  qu'il  feroit  fâcheux 
que  les  Juges  fuSent  nommés  avant  que  la  Munici- 
palité &rAdminiftration  de  Département  fuflent  infti- 
tuées;  il  faut  donc  hâter  l'organifation  définitive  de  la 
Municipalité;  c'eft  elle  qui  fera  dépdTitaire  de  la  force 
publique ,  &  notre  falut  commun  dépend  de  fa  prompte 
«onftitution.  Il  feroit  à  defirer  que  les  Seflions  marchaf- 
jfent  d'un  pas  égal  dans  l'ordre  des  nominations  ;  je  ne 
çoDOois ,  poury  parvenir  avec  certitude,  d'autre  moyen 
que  de  fuivre  l'impulfion  qai  leur  fera  donnée  par  le 
Confeil  de  Ville.  » 


B  U  L  I.  E  T  I  N 

DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  Prc/idence  de  M.  Bureaux. 
Suite  de  la  Séance   du    Vendredi    ly  Septembre,    &   du 


Rapport  de   ^f.  Necker, 

n  Je  viens  enfin  à  ce  que  l'on  demande  de  moi, 
aj*importe  par  quel   motif. 

'    ji  Que  faut-il  faite?  telle  eft  la  queftiun  qui  m'eft 
atlrefTée. 

!)  Ce  feroit  déjà  une  «ftion  &  une  aflion  grande 
&  faluiaire  ,  que  derejetterun  fyftême  dont  les  con- 
séquences fsroient  funeftes ,  que  de  le  rejetter  malgré 
les  foins  qu'on  a  pris  pour  affocier  à  cette  idée  le 
.yœu  mal  éclairé  d'une  partie  du   peuple. 

On  rendra  aux  Propriétaires  delà  dette  exigible, 
non  pas  une  pleine  juftice  ,  mais  celle  qu'ils  peuvent 
attendre  au  milieu  du  tems  préfeni ,  fi  l'on  continue 
à  payer  exaflement  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  at- 
taché dès  aujourd'hui  à  la  majeure  partie  de  cette 
«dette ,  û  l'on  alloue  le  même  intérêt  à  la  portion  qui 
n'eft  pas  liquidée ,  &  fi  on  reçoit  la  totalité  en  paie- 
jjneiu  des  Biens  nationaux. 

»  Mais  il  faut  repondre  au  jufle  defir  qu'on  doit 
avoir  d'encourager  &  de  hâter  la  vente  des  Biens 
aationaur. 

»  Je  fuis  perfuadé  que  l'admiflion  à  la  vente  des 
Biens  nationaux ,  de  tous  les  contrats  &  de  tous  les 
Effets  publics  repréfentaiifs  de  la  dette  nationale,  fe- 
loit  nn  encouragement  très-fuffifant.  Leur  prix  conflam- 
Hient  au-dcflbus  du  pair ,  eft  une  grande  préfomption 
«n  faveur  de  cette  opinion. 

Il  y  auro't  de  la  convenance  à  prefcrlre  que  chaque 
paiement  feroit  compofé  d'une  portion  en  effets  pu- 
tlics  portant  intérêt ,  &  d'une  autre  dans  les  Billets- 
Allignats  qui  font  en  circulation  aujourd'hui  :  la  pro- 
portion qui  me  paroîtroit  préférable  ,  feroit  deux  tieis 
(ies  premiers,  &  un  tiers  des  autres. 

On  pourroit  accorder  une  prime  de  cinq  pour  cent 
à  ceux  qi'i  pai  croient  tout  en  Affignats  ,  parce  qu'ils 
ne  pourroient  fe  procurer  des  effets  publics  ;  cette 
faveur  ferviroit  à  fouteoir  le  prix  de  ces  Billets  contre 
l'argent. 

Je  crois  encore  que  ces  différentes  formes  de  paie, 
ment  pour  l'achat  des  AlFignats ,  fcroient  bien  préfé- 
rables à  des  ventes  à  druze  ans  de  terme ,  comme 
l'Affemblée  s'y  eft  décidée  pour  une  fomme  de  quatre 
cens  millions. 

Ici  l'entends  dire  aux  partifans  du  Papier-monnoie, 
qu'il  faut  indiquer  une  difpofition  qui  ne  laiffe  au- 
cune incertitude.  On  pourroit  s'affurer  de  la  difpofi- 
tion dts  Capitalifles  par  un  moyen  qui,  s'il  réufliffoit 
comme  il  eft  très-poflible,  rempliroit ,  fans  le  moindre 
inconvénient,  le  but  auquel  on  doit  tendre. 

n  SuppofoDS  que  les  Domaines  nationaux  folent 
eftimés  deux  milliards. 

»  On  pourroit  déterminer  que  pendant  l'efpace  de 
trois  ou  quatre  mois  ,  tous  les  Créanciers  de  l'Etat  , 
fort  par  l'obligation  perpétuelle ,  foit  par  les  titres 
énoncés  dans  le  tableau  de  la  dette  exig^ibe ,  feroient 
admis  jufqu'à   la  cenciKrsAçe  d'uQ  miiWd^   à  éire 


remljourfés  en  promcffes  admiffibles   k  1»  vente  des 
Biens  nationaux. 

u  II  faudroit  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus 
au  I"  Janvier  1791  ,  fur  ces  créances  .feroient  joints 
au  capital. 

»  On  pourroit  encore  promettre  une  prime  de  cinq 
pour  cent  à  la  partie  de  ces  promeffes,  qui  auroitété 
fournie  en  paiement  des  Biens  nationaux  dans  le  cours 
de  l'année  1791. 

»  Ces  facilités  détermineront  ,  je  crois ,  l'eropref- 
fement;  une  telle  opération  déchatgeroit  l'Etat  de 
cinquante  millions  de  reine  ,  i  commencer  du  1' 
Janvier  prochain  ;  &  l'on  auroit  plus  aucun  doute 
fur  l'achat  des  Biens  nationaux  ,  puifque  les  pro- 
meffes données  en  renibourfcment  d'une  partie  ile  la 
dette  publique, n'auroient  point  d'autre  iffuc. 

i>  Il  faudroit  peut-être  déclarer  que  s'il  reûoit  en- 
core de  CCS  promcffes,  après  la  coniommation  entière 
de  la  vente  des  Biens  nationaux  ,  eUes  feroient  con- 
verties en  quittances  de  Finances,  portant  cinq  pour 
cent  d'intérêt.  . 

»  Enfin  ft  l'Affemblée  préféroit  de  recourir  à  des 
voies  coerciiives  ,  l'opération  forcée  que  je  crpirpis 
préférable  à  une  difpofition  fi  fatale,  feroit  que  l'Çtat 
fe  rachetât  d'un  cinquième  de  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles &  viagères  à  fa  charge  ,  &  de  tous  le? 
intérêts  qui  feront  attachés  à  1»   dette  exigible. 

..  Ce  rachat  feroit  fait  en  promeffes  atimtffihles , 
comme  argent  dans  les  acqulfiiions  rfe  pumaines 
nationaux,  en  y  joignant  une  prime  de  cinq  pour 
cent  dont  il  feroit  tenu  compt?  à  l'époque  du  psie-; 
ment  de  ces  Domaines. 

).  Ponr  huit  cens  vingt  millions  de  promeffes  admif- 
fibles en  paiement  des  Domaines  naiionaux,  l'Etat  feroit 
déchargé,  à  compter  du  1".  Janvier  de  l'année  pro- 
chaine, de  cinquante  un  million  de  rente. 

i>  Quel  long  efpace  de  lems  ne  fauJroit-t-il  pas 
puur'  la  confeélion  de  dix-neuf  cens  millions  d'AffR- 
gnats  nouveaux,  &  encore  plus  fi  on  les  fubdivifoit 
en  petites  fommcs  ,  opération  qui  deviendroit  peut- 
être  un  grand  fujet  de  repentir  1 

»  On  objeiftera  peut-être  que  les  propofittons  indi- 
quées dans  ce  Mémoire,  procureront  feulement  une 
décharge  de  cinquante  à  cinquante  -  un  millions  de 
rente  ,  &  qu'ainfi  elles  ne  peuvent  être  mifes  en  com- 
paraifon  avec  une  libération  de  quatre-vingt-douze 
millions  .  réfultat  de  la  fpéculation  du  Comité  des 
Finances;  mais  le  réfultat  de  ma  première  propofition 
fe  borne  à  l'emploi  d'un  milliard  de  ces  biens  ,  &-Ià 
féconde  à  l'emploi  de  huit  cens  millions.  Le  furplus 
du  produit  des  biens  nationaux  refleroit  en  fon  en- 
tier ;  ainfi  l'Etat  n'effuieroit  aucun  préjudice  ,  &  le 
bénéfice  annoncé  par  le  Comité  des  Finances  ^  fe 
trouveroit  le  même,  fi  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux s'èlevoit ,  «n  effet ,  à  deux  milliards  &  demi. 
n  Une  libération  de  cinquante  millions  de  rente  , 
affurée  dès-i-préfent ,  feroit  plus  que  fuSifante  pour 
établir  un  ordre  parfait  dans  les  Finances ,  &  pour  fe 
ménager  le  moyen  de  procurer  «ne  diminution  fur 
la  fomme  des  impôts  qui  exiftoient  à  l'ouverture  d« 
l'Affemblée  Nationale. 

»  Il  y  auroit  un  premier  excédent  de  reffources 
de  cinquante-cinq   millions. 

»  Si  la  totalité  des  Biens  nationaux  ponvoit  être 
eftimée  à  deux  milliards ,  il  y  auroit  encore  un  milliard 
de  Hbre  ,  fur  lequel ,  après  avoir  affigné  l'extinflipn  des 
quatre  cens  millions  d'Affignats  décrétés,  &  des  deux 
cens  qui  vraifemblablerocnt  feront  encore  néceffaires, 
il  rcfteroit  quatre  cens  millions  applicables  à  l'ampr- 
tiffement  d'une  nouvelle  partie  de  la  dette ,  Se  il  en 
réfultetoit  encore  uns  décharge  de  vingt  millions  de 
rente.  Evaluons  maintenant  l'ImpSt  pécuniaire  en 
équivalent  des  Dîmes  ,  à  foixante-quinze  millions  ;& 
de  plus  la  Contribution  des  Privilégiés ,  335  millions. 
Ces  quatre  articles  formeroient  en  tout  cent  quatre- 
vingt-cinq  millions ,  &  ferviroient  à  balancer  les  frais 
de  l'Ordre  judiciaire  &  ceux  des  Affemblées  adminif- 
ttatives  ,  &c.  ;  les  dépenfes  du  culte  ,  une  diminution 
à  accorder  fur  la  maffe  générale  du  produit  des  Im- 
pôts exiftant  au  1"  Mai  1789  ,  &  quelques  autres 
objets, 

)i  Joignez  encore  à  ce  Tableau  les  perfpeaives 
fuivantes  :  l'extinflion  graduelle  de  cent  millions  de 
rentes  viagères  fur  l'Hôtel-de-Ville  ;  l'extinaion  gra- 
duelle des  Penfipns  viagères  qui  font  partie  des  cent 
trente  millions  de  dépenfes  du  culte  ;  le  bénéfice  qu'on 
attend  fur  les  Apanages  &  les  Domaines  engagés; 
l'accroiffement  du  produit  des  forêts  ,  par  une  meil- 
leure adminiftration  ;  la  poffiblliié  que  la  vente  des 
Biens  naiionaux  s'élève  au-delà  de  deux  milliards, 
félon  l'opinion  de  plufieurs  perfonnes  ;  les  avantages 
que  l'on  pourroit  lirer  de  la  réduaion  de  l'intérêt  , 
fi  un  grand  amortiffement  de  la  dette  publique,  par  la 
vente  des  Bieus  nationaux,  favorifoit  cette  récluaion  , 
ainfi  qu'il  eft  vraifemblable. 

Je  finis  en  arrêtant  un  moment  &  de  nouveau  mon 
attention  fur  le  remplacement  des  Impôts  fupprimés 
par  l'Affemblée  Nationale ,  ou  dépéris  au  milieu  de 
nos  circonftances  orageufes. 

Je  crois  que  la  prudence  de  l'Affemblée  Nationale 
doit  l'engager  à  maintenir  les  Impôts  direâs  qui 
fubfiftent  encore,  jufqu'à  ce  qu'un  peu  d'expérience 
lui  ait  appris  les  effets  de  la  converfion  de  la  Dîme 
&  de  la  Gabelle  dans  une  impofition  territoriale  & 
pécuniaire.  Mais  elle  doit  s'en  rapporter  aux  Affem- 
blées de  Département,  du  foin  de  convertir,  félon 
leur  convenance,  toute  la  partie  des  Impôts  indireéls 
qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  fouinetire  à  un  régime 
uniforme. 
L'imptévoyaoce  des  Contiibuables  ûiffit  pour  leur 


ôter  le  moyen  de  payer  exiflemcnt  les  Impofitions 
territoriales  ,-&  l'on  ne  peut  employer  que  des  voles 
riooureufes  BO^ir  les  y  tlurcer.  Lis  droits  fur  les  cgo- 
fommaiions  ne  font  expofés  à  aucun  de  ces  inconvé- 
niens  ;  on  Ici  pale  fans  conHaini«  éi  toujours  au  mo- 
ment précis  dï  fes  moyens;  ' 

L'ordre  &  le  pouvoir  néceffaire  pour  le  maintenir, 
voilà  fans  contredit  la  première  condition  du  falut 
des  Finances. 

Hâtez-vous  fur-tout  d'arrêter  efficacement  le  cpuijs 
de  ces  dangereux  Ecrits ,  dont  la  muliiplicatfon  pro- 
greffive  fait  le  fcandale  de  l'Europe, 

C'eft  uniquement ,  je  le  protefte ,  pour  le  repos  Çt 
le  bonheur  de  la  France  cjue  je  prends  la  liberté  d'e 
vous  ramener  à  des  réflexions ,  dJDnr  une  expérienç'e 
journalière' &  l'étude  conftante  du  bien  public  m'otit 
fait  fentit  toute  Fimpottance.  J'ai  été, j'en  conviens, 
des  premiers  en  butte  aux  pourfuïtes  injurieiifes  d^s 
ennemis  de  la  paix ,  de  l'ordre  &  de  la  juftice  ;  Car 
ils  m'ont  compris  de  bonne  heure  dans  leur  fyftêitie 
eénéral  de  defttuâion  ;  miis  bientôt  ,  au  fdn  de 
Sa  retraite  éloignée,  la  voix  doues, Se  tranquilled'iine 
confcience  fans  reproche  fe  fera  plup  entendre  de  moi 
que  les  bruits  de  Paris  &  les  clameurs  de  la  calomnie. 
Je  n'ai  jamaij  vojilu  qu'on  répondît  à  ces  infultes  con- 
tinuelles, comme  on  me  l'a  fouvent  proppfé.  Je  me 
fie  à  la  vér'iié  :  çHe  fetoit  pour  inoi  les  cheveux  die 
Samfon  ,  fi  je  voulois  en  faire  ufage;  mais  pour  une 
ame  fenfible ,  il  y  a  quelque  .doufeiir  dans  rinjuftiçi; 
&  même  dans  ringraiitude.  On  eft'  ainfi  conduit, 
comme  vers  un  refuge,  à  ces  hautes  idées  indépen- 
dantes des  hommes  &  d^  l^i'fs  P^'l'ons,  à  ces  idées 
qui  ont  fait  ma  confolation  à  d'autres  époques  de  m? 
vie ,  Si  que  j'efoère  rettpifver  eçicore  :.  je  n'en  e\j^ 
jamais  tant  de  befoin.  (  On  eniènfi  quelques  applsijr 
cii,fferacns.)  .„  .j  ,  :'.   ,..a 

M.  Beaumeii.  Je  crois  que  le  Mérriolre  dé  M.  Necke'r 
doit  être  livré  àl'impreffion  ;il  y  a  beaiicoup  dé'r'é- 
-flxions  qui  irtérîtent  un  férieux  examen  ,  d'ot  je  co3- 
clus  qiie  la  matière^ n'cft  point  affez  écb.ircie.  Je  faj|» 
donc  la  motion  èxpreffe  que  la  difcuffion  contint^ 
aujourd'hui  &  demain  ,  qu'on  la  riprenne  Vendredi 
prochain  ,  &que  l'Affemblée  s'engage  eri  oûtté  à  ji:g^ 
définitivenoent  Samedi  cette  queflion. 

M.  Charles  Lamah.  La  dilcufiion  doit  être  continuée,' 
&  fermée^  quand  elle  fera  fuffifanîniïnt  écU'ircie.  C^s 
^ajournemens  iiè  fervent  qu'à  jetter  l'incertitude  parmi 
le  Peuple  ,  &  pendant  ce  tems  le  mal  s'aggrave.  Si 
lé  plan  de  l'émiffion  des  Affignats  eft  mauvais  ,  il  faut 
le  rejetter;  s'il  eft  bon,  &  c'eft  déjà  l'opinion  de  1^ 
majorité  du  Royaume  ,  il  faut  l'adopter.  (  11  s'élève  des 
murmures.  )  Si  l'on  prouve  qu'une  émilnon  d'Affignats 
bien  combinée  doif  rétablir  le  Commerce  &  l'Itiduf- 
■■»rîe  ,  fi  l'oti  peut  proùVér  que  c'eft  un  moyen  d'ar're- 
■ter  les  manoeuvres  des  ennemis  du  bien  public  ,  & 
d'accélérer  la  vente  des  Biens  Nationaux  ,  de  diminuer 
ces  Impôts  qui  pèfent  f(ir  le  Peuple  ,(  il's'élèvé  df 
nouveaux  murmures  )  ,  je  dis  à  ceux  qOi  m'ioter- 
roihpent  ,  que  fi  l'opiniori  contraire  aux  Affîgnats 
-l*emportoit  datîs  cette  Affemblés  ,  ils  ne  tardcroiept 
pas  à  voir  leur  repos  &  leur  fortune  campfbmis ,  & 
que  pour  éviter  leur  propre  ruine  ils  doivent  fouhaî» 
ter  que  la  queftion  foit  bien  éclaircie.  Je  conclus  dpac 
à  ce  que  la  difcuffion  foit  continuée  I0|US  les  joui;s 
jufqu'à  la  dccifipn. 

M-  H^griaud,  Député  de  SiintJean  d'Angely.Oa  de- 
mande l'ordre  du  jour.  Je  réclame  en  faveur  de  la 
Motion  de  M,  de  Beaumetz.  Je  penfe  ,  comme  le  Préo- 
pinant ,  que  la  queftion  qui  s'agiis  eft  importante. 
De  fa  décifion  dépend  le  fort  de  l'Empire.  Il  faut 
tionc  que  la  plus  grande  maturité  en  affure  la  fa- 
geffe  ;  il  f?ut  que  l'opinion  publique  en  foit  la  baff. 
Il  eft  dpnc  indifpeiifable  d'attendre  qu'elle  foit  for- 
inçe,  &  fouvent  ce  ne  font  pas  les  premières  expref- 
fions  du  vpeu  des  Peuples ,  conçu  au  milieu  des  agi- 
tations qu'excitent  une  idée  nouvelle  ,  qui  la  conftituenr. 
Ce  font  les  avis  formés  lentement  &  mutis  par  la 
réflexion.  Je  n'inculpe  Ici  perfonne  ;  mais  les  Parti- 
fans  des  fyftêttics  oppofés,  qui  ont  voulu  fe  fortifier 
de  la  façon  de  penfer  des  Villes  &  des  Corps ,  fe 
font  inutuellement  accufés  de  l'avoir  furprife.  Le  tems 
amènera  la  vérité  &  éclairera  fur  le  mérite  de  ce* 
inculpations.  Il  vous  donner»  la  véritable  opinion  pu- 
blique ,  qui  ne  fe  forme  pas  dans  un  feul  point,  mais 
fe  çompofe  ée  divers  fentiraens  du  Peuple  dans  les 
points  mêmes  les  plus  éloignés  du  Royaume. 

Lç  Préopinant  vous  propofe  de  continuer  la  difcuC 
fipn  tous  les  jours  qui  vont  fuivre.  Elle  fe  prolonge- 
rpit  alors  au-delà  de  Lundi  prochain  ;  mais ,  Meffieurs  ,' 
à  ce  jour  vous  avez  ajourné  an  Rapport  fur  le  Mili-' 
taire,  dont  il  eft  extrêmement  important  de  terminer 
la  difcuffion.  Sans  la  fin  de  ce  travail  vous  n'aurez 
ppint  de  force  publique ,  &  fans  elle  vous  n'aurez  ni 
ordre,  ni  Impôts.  Je  demande  que  la  Motion  de  M. 
Beametz  foit  mife  aux  voix  amendée  de  la  manière 
fuivante, 

11  L'Affemblée  Nationale  décrèie  qu'elle  continuera 
à  s'occuper  aujourd'hui  &  demain  de  la  difcuflion  fur 
la  liquidation  de  la  dette  publique  ;  qu'elle  la  repren- 
dra Vendredi  prochain  ,  pour  la  continuer  les  jours 
fnivans ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  une  ddteimination 
définitive. 

M.  l'Ahbé  Miury.  M.  Mirabeau  a  déjà  été  entendu 
fur  l'émiffion  de  deux  milliards  d'Affignats  ;  il  demande 
la  parole  une  féconde  fois:  il  pourroit  fe  faire  que' 
fon  éloquence  entraînât  l'Affemblée,  &  l'Affemblée 
me  perdonnera,  à  moi ,  de  prévenir  cet  ordre  de  dé- 
libération ;  ce  que  nous  dirons  les  uns  &  les  autres 
fera  une  iépéti:ipn  des  métiies  principes,  la  véritabls 


Bi^iùère  de  difcuier  confiitc  i  fe  prendre  corps  àcofpS, 
&  je  jette  le  gant  de  M.  Mirabeau.  : 

M.  Dccroix.  Cette  manière  de  clifcuter  ne  peut  être 
exclufive. 

M.  Mlrjbeim.  La  caiife  des  Affignjts  eft  trop  im- 
çoriante  pour  que  fa  défenfe  me  l'oit  exclufivcmciit 
coniiée  ;  je  demande  que  les  très-bons  auxiliaires ,  que 
j'aurai  dans  ceite  matière  ,  foieut  entendus;  il  eft  ce» 
pendant  trcs-fimple  de  faiisfjire  M.  l'Abbé  Maury,  Je 
demanfle  à  pailer  l'avant-dgrijier.  Si  M.  l'Abbé  Maury 
me  répondra.  Il  eft  très-jufte  que  celui ,  qui  a  ouvert 
cette  difcuffion ,  ait  aufll  la  parole.  Quant  à  moi ,  je 
fuis  prêt  dans  ce  moment  à  répondre  à  toutes  les  ob- 
jeflions  qui  ont  été  faites  ;  car  je  n'ai  pas ,  comme 
certaines  perfonnis,  le  talent  de  les  prévoir. 

M.  Charles  Lamcth.  Je  n'entends  pas  bien  ce  qu'on 
veut  -diri;  par  ces  mots  auxiliaires ^  je  ne  fais  quel  eft 
le  Membre  de  cette  Affemblée  à  qui  ils  peuvent  con- 
tenir ,  Ûc  je  trouve  fort  plaidant  qu'on  puiffe  s'en 
fervit,' 

On  dejpande  l'ordre  du  jour.  -^  Cette  propoCtion 
eft  rajetiée. 

L'^uémblée  décide,  que  la  difcuffion  fera  continuée 
à  v^iidredl  prochain ,  tSi  dlfcuiée  tous  les  jours  fui- 
y?ns  jufqu'à  fa  décifion. 

M,  Anfon.  C'eft  une  vérité  inconteflable ,  qu'une 
Nation  ne  psut  cbnferver  fa  confldéraiion  8c  fon  crédit , 
«ju'etj  rempliffant  fes  engagemens  :  nous  fommss  char- 
gés de  cette  importante  opèraiiou  j  nous  avons  fait  un 
grand  pas  en  y  aflignant  les  Domaines  Nationaux; 
mais''ce  n'eft  pas  tout ,  il  faut  déterminer  le  mode 
4e  la  liquidation  :  nous  avons  reconnu  la  dette  confti- 
tuée ,  nous  l'avons  reconnue  non  exigible  ;  ne  nous 
occupons  donc  que  de  la  dette  exigible.  Deux  moyens 
font  préfeniés  ;  une  Quittance  de  finances  n'eft  qu'une 
ptom«ffi;  de  rembourfement ,  &  un  Aflîgnat-msnnoie 
eft  i»n  rembourfement  effeflif  :_  toute  Nation  a  le 
droit  de  Ciire  battre  monnoie  ,  &  par  conféquent  de 
^réer  de*  fignes  repréfentaiifs  de  la  monnoie.  Le  ca- 
raflère  de  la  pionnoieexclut  abfolument  l'idée  de  l'inté- 
rêt ;  le  caraflère  di)  figne  lepréfentatif  de  la  monnoie  , 
l'exclut  également-  Le  difcrédit  effrayant  des  Billets  de 
Law,  dont  les  bafes  éioient  d'ailleurs  fi  ruineufes  , 
Tint  fur-tout  de  ce  qu'on  avoit  attaché  un  intérêt  à 
ces  effets.  Je  rougirois  d'établir  une  comparaifon  entre 
eux  &  les  Affignats-monnoie.  Les  Affignats  porteront 
par-tout  la  vie ,  par  le  principe  de  circulation  qui  y 
îera.  attaché  :  les  Quittances  de  Finances  ne  feront 
^u'un  parchemin flèrile,  qui ,  fe  heurtant  fur  la  place, 
«offrira  au  Capitalifte  ,  par  le  jeil  hazardeux  &  immoral 
de  l'agiotage  ,  l'efpoir  dangereux  ,  mais  attrayant  d'un 
bénéfice  de  30  ou  40  pour  cent  :  elles  ne  feront  rien 
pour  le  Conimerce  ;  pour  l'Agriculture  ;  elles  priveront 
l'un  &  l'autre  des  Capitaux  que  l'induftrie  fait  fi  bien 
employer  pour  le  bonheur  d«  tous. 

Le  numéraire  métallique  s'enfouit;  il  eft  donc  in- 
flifpenfable  de  lui  fubftituer  un  numéraire  terrirorial 
qui  ne  peut  s'enfouir.  Sans  cette  reflburce  ,  comment 
fe  flatter  d'un  côté  de  pouvoir  s'acquitter,  de  l'autre 
de  faciliter  le  paiement  des  impofitions.  Les  Aflignats 
ont  des  avantages  reconnus.  On  leur  oppofe  beaucoup 
«i'incon%'éniens  ;  dans  tout  fyftême  ,  il  y  en  aura  tou- 
jours; mais  on  en  exagère  les  dangers.  Il  eft  poffible 
de  faire  cette  opération  fans  convulfion  ,  fans  injuftice. 
On  croiroit,  à  voir  l'effroi  qu'infpirent  deux  milliards 
&  demi  d'Aflîgnats  en  circulation,  qui  doivent,  dit- 
on  ,  doubler  tous  les  prix ,  on  croiroit  que  tous  ces 
Aflignats  paroîtront  à  la  fois  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que  leur  fabrication  demandera  un  lems  très-confidé- 
lable ,  &  que  les  premiers  paroîtront  longtems  avant 
que  les  derniers  foient  en  éraiflîon  ;  on  ne  voit  pas 
qu'il  faut  beaucoup  de  tcms  pour  vérifier  tous  les 
titres  de  la  dette  publique,  pour  liquider  les  Offices, 
&c.  ,  enfin  que  les  Biens  Nationaux  feront  mis  à 
i'inftant  en  vente  &  les  enchères  ouvertes.  Ces  trois 
caufes  tiendront  toujours  les  Aflignats  dans  une  ba- 
lance à  peu  près  exafte  avec  nos  befoins.  En  éva- 
luant à  deux  milliards  le  numéraire  qui  circuloit  en 
France  avant  la  Révolution ,  on  peut  porter  à  huit 
cens  millions  ou  à  un  milliard  celui  qui  eft  forti  du 
Royaume  ou  qui  eft  enfoui.  Or,  fi  l'on  ne  met  en 
émiflion  qu'un  milliard  ou  1200  millions  d'Aflîgnats  à 
la  fois ,  il  eft  même  difficile  qu'elle  puiffe  être  auflTi 
confidérable  ,  cette  émiflion  ne  fera  qne  rendre  à  la 
circulation  les  reffources  dont  elle  eft  privée  ,  &  dont 
clic  ne  peut  fe  pafl^er.  C'eft  donc  à  tort  qu'on  accufe 
les  Affignats  de  doubler  le  prix  des  denrées ,  celui 
des  falaires,  &  de  faire  tort  ainfi  à  nos  exportations 
chez  l'Etranger. 

A  l'égard  de  ce  dernier  reproche,  j'obferverai  que 
fi  notre  numéraire  fe  répand  fi  abondamment  chez  nos 
voifins  ,  il  y  doublera  également  les  [prix  des  den- 
rées &  des  falaires ,  fit  nous  pourrons  toujours  fou- 
tenir  la  concurrence  ;  on  n'cû  d'ailleurs  pas  trop  con- 
féquent dans  les  objeflions.  Tantôt  on  objefle  le 
liauffemcnt  des  prix  produits  par  la  furabondance  du 
numéraire  ,  tantôt  on  dit  que  le  numéraire  fiélif 
chaffara  les  écus;  cependant  il  faut  convenir  que  s'il 
chaffe  les  écus  ,  ils  n'au!;menieront  pas  le  numéraire. 
La  contradiflion  eft  raanifcfte ,  car  il  ne  peut  pas  y  avoir 
en  même  lems  abondance  &  difette.  Mais  c'eft  à  tort 
qu'ort  s'eUiaie  de  la  Cariia  du  numéraire  &  furhauf- 
fement  des  denrées.  L'Aflignat  fcrvira  d'abord  à  la 
circulation  ,  &  s'il  excède  la  proportion  aux  befoins , 
il  ira  prendre  fa  place  dans  les  enchères  ;  les  biens 
nationaux  l'appellent;  la  Caiffe  de  l'Eiraordinaire  eft 
là  pour  l'engloutir.  Ainfi  donc  on  a  tort  de  craindre 
que  les  changes  &  la  balance  du  Commerce  ne  foient 
k  notre  dé(av3niage. 

La  balance  du  Commerce  a    toujours   panclié   de 
notre  côtés  jufqu'aux  événemens  de  l'année  dernière; 
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la  nature  des  cliofes,  celle  de  notre  pofiiion,  ï'afiî- 
vité  nouvelle  pui  va  prendre  l'induflrie  ,  la  liberté 
dont  le  Commerce  va  jouir  ,  &  fans  laquelle  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  Commerce  ,  nous  affurent  des 
avantages  fupérieurs  même  à  ceux  dont  nous  avons 
prefque  toujonrs  joui.  Quand  vous  aurez  nettoyé  la 
place  des  lourcts  de  l'agiotage,  quand  vous  aurez 
feit  baiffer  le  prix  de  l'argent,  pourrez- vous  douter 
de  votre  profpérité  future  ?  On  a  voulu  prédire  que 
les  Affignats  tomberoicnt  de  cinquante  pour  cent.  Je 
crois  même  qui  qu'on  a  ofé  dire  qu'il  perdroient  cent 
pour  cent.  Un  papier  qui  a  une  hypothèque  fpéciale  , 
auffi  folidc  que  les  fonds  territoriaux  ,  ne  peut  pas 
être  placé  dans  la  claffe  des  papiers  fragile.  Je  fais 
que  fi  deux  fignes  d'une  valeur  inégale  font  en  cou- 
currence  ,  celui  qui  eft  le  moins  eftimé  doit  perdre 
tous  les  jours  ;  mais  l'inégalité  de  la  valeur  dépendra 
tin  plus  ou  moins  de  commodité  pour  les  échanges  ; 
mais  il  eft  poffible  d'adopter  une  coupure  ,  par 
exemple  ,  de  250,  de  150,  de  115  livres  avec  la- 
quelle l'appoint  en  argent  ne  feroit  jamais  que  de 
15  livres.  Je  ne  parle  pas  des  Affignats  de  très-petite 
fomroe  ;  je  m'en  occuperai  dans  une  aurre  moment. 
La  difiérence  entre  les  Aflignats  &  l'argent  eft  la 
même  que  celle  qui  fe  irouveroit  entre  un  louis  & 
une  pièce  qui  vaudroit  douze  louis. 

Les  petits  AflSgnais  font  plus  recherchés  que  les 
Affignats  de  mille  livres  ;  font-ils  plus  folides?Non, 
ils  font  plus  commodes.  La  première  émiffion  a,dii-on  , 
perdu  ;  mais  cette  perte  vient ,  fur-tout ,  du  défaut  dans 
la  divifibilité  des  Affignats,  &  de  ce  que  les  ventes , 
pour  leur  cxtinétion  ,  n'ont  pas  été  ouvertes  inceffam- 
ment.  Pour  les  grandes  acquifitions ,  ils  n'ont  encore 
rien  perdu.  J'en  attefle  tous  les  Propriétaires ,  qui  ont 
eu  de  grands  fonds  à  vendre ,  &  qui  fe  font  trouvés 
fort  heureux  de  recevoir  des  Affignats.  N'a  pas  des 
Affignats  qui  veut  ,  dit  le  Peuple  ,  &  il  a  raifon. 
Quand  on  envifage  la  queftion  comme  Adminiftrateur , 
on  reconnoît  que  toute  opération  qui  tend  à  empê- 
cher de  théfaurifer  eft  une  bonne  opération.  On  de- 
manda quel  débouché  aura  celui  qui  ne  veut  pas 
acheter  des  fonds  ;  mais  il  mettra  fes  capitaux  dans 
le  commerce,  il  les  affeélera  à  telle  ou  telle  branche 
d'induflrie.  S'il  me  dit  que  rien  de'  tout  cela  ne  lui 
convient ,  je  lui  répondrai ,  gardez  vos  Aflignats  ,  ils 
foiit  très-bons.  Je  ferai  plus ,  je  lui  oflVirai  un  débou- 
ché ,  que  j'indiquerai  par  la  fuite. 

Il  faut  partir  de  points  inconteftables  ;  i».  il  faut 
rembourfer  en  efpèces  ce  que  l'on  à  reçu  en  efpèces. 
2°.  On  ne  peut  réduire  l'intérêt  que  de  gré  à  gré. 
3°.  il  faut  rappeller  le  numéraire  qui  fe  cache.  On 
obfervera  tous  ces  principes,  en  offrant  aux  Créan- 
ciei^s  l'alternative  d'Affignats  -  monnoie  ou  d'obli- 
gations Nationales  ,  non  produâives  d'intérêt ,  mais 
pouvant  obtenir  une  prime  légère.  On  recevroit  les 
uns  &  les  autres  concurremment  dans  les  ventes. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  exclure  l'argent  comp- 
tant de  cette  concurrence.  Je  n'examinerai  point  fi 
on  en  a  le  droit  ;  il  me  fuffit  que  cette  exclufion 
foit  inutile  &  qu'elle  préfente  de  grands  inconvéniens 
pour  l'habitant  des  campagnes  qui  n'a  point  d'Aflî- 
gnats &  qui  a  amaffé  une  petite  fomme  d'argent  avec 
laquelle  il  efpère  acquérir  le  champ  qui  l'avoifine. 
Je  compare  notre  pofition  à  celle  d'une  affemblée  de 
famille,  oii  font  réunis  les  débiteurs  &  les  créanciers. 
Celui-ci  a  befoin  de  fonds  difponibles  ,  il  prendra 
des  Aflignats  ;  l'autre  acceptera  des  obligalions ,  la 
prime  n'engager»  pas  à  garder  les  obligations  nationales  , 
puifqu'elle  ne  fera  touchée  qu'en  achetant  des  Biens 
nationaux  &  qu'elle  entrera  pour  comptant  dans  le 
prix  de  l'acquifition.  Cette  prime  ne  fera  point  une 
charge  pour  l'Etat  ;  prife  fur  les  vente  ,  elle  coûtera 
peu  ;  car  avec  ce  moyen  on  vendra  plus  cher.  On 
pourroit  offrir  une  iffue  avantageufe  à  ceux  qui  n'au- 
roient  point  des  placemens  à  faire  fur  le  champ ,  en 
autorifant  les  porteurs  à  venir  échanger  continuel- 
lement, contre  des  obligations  nationales,  leurs  Affi- 
gnats qui  feroient  alors  brûlés.  Si  vous  donnez  des 
quittances  de  Finances,  vous  ne  faites  rien  pour  les 
Créanciers  ,  rien  pour  la  circulation  ,  rien  pour  le 
Commerce  &  l'Agriculture  ;  vous  manquez  la  plus 
belle  occafion  de  vous  acquitter  d'une  manière  grande  , 
jufte  &  gènéreufc. 

Mais  avant  ds  conclure ,  permettez  que  je  m'occupe 
de  deux  objets  particuliers  :  on  reprocUe  à  l'Affemblée 
Nationale  la  première  émiffion  de  400  millions,  en  ce 
fens  que  ces  400  millions  ont  été ,  dit-on ,  confommés, 
fans  qu'on  ait  effeftué  des  rembourfemens  de  capitaux. 
On  a  payé  170  millions  dus  à  la  Caiffe  d'Efcompte  , 
140  millions  d'anticipations;  l'arriéré  des  rentes  mon- 
toii  à  100  millions,  &  c'eli  encore  un  capital  éteint  ; 
car  tout  arriéré  pour  une  Nation  jufle  finit  par  être  un 
capital,  &  devient  produftif  d'intérêt.  N'écoutons  pas 
des  réclamations  intércffces  de  plufieurs  Villes,  de  plu- 
fieurs  Dépariemons,  des  Banquiers  qui  voient  s'échapper 
d'immenfes  bénéfices,  des  Négocians ,  des  Manufac- 
turiers qui  perdent  de  vue  les  dangers  du  commerce, 
&  des  manufaftures,  &  n'envifagent  quêteurs  pofitions 
préfenies,  que  le  cercle  de  leurs  combinaifons  &  de 
leurs  rapports.  Les  Commerçans  vont  être  les  Finan- 
ciers des  Provinces;  les  opérations  commerciales  s'a- 
grandiront, l'augmentation  du  nun-érairc  accroîtra  l'ali- 
ment dont  elles  ont  effcntiellcment  befoin.  Hâtez-vous 
d'arrêter  ces  difpofitians  falutaire  ;  fi  vous  différiez ,  bien- 
tôt il  ne  feroit  plus  tems.  (Les  applaudiffemcns  qui 
fouvent  avoitnt  interrompu  ce  dilcours ,  fe  rcnou- 
vellet  dans  une  très-grande  partie  de  la  Salle.)  Je  vais 
vous  lire  un  projet  de  Décret  irès-court. 

i".  «  La  dette  exigible  fera  rcmbourfée  fans  délai 
en  Affignais-monnoic  ou  en  Obligations  naiJQnalçs,  au 
choix  dss  Créanciers, 


!i*.  11  Les  A(figna;s  -  ftlofinoiê  de  pôKerôfil  point 
intérêt. 

y.  11  L'intérêt  i  accordé  aux  prcidiers  400  mijlionj 
d'Affignats-monnoie,  ceffera,  à  compter  du  15  Avril 
1791. 

4°.  rt  A  cette  époque ,  le  Tréforier  de  la  caiffe  de 
l'extraordinaire  ,  en  payant  les  intérêts  de  l'année 
échue,  retranchera  de  l'Affignat  tous  les  coupons  qui 
y  étoient  annexés. 

5".  )>  Les  Obligations  nationale!  ne  porteront  pas 
intérêt  ;  mais  il  leur  fera  attribué  une  prime  de  trois 
Se  demi  pour  cent  par  an  ,  à  compter  de  leurdate. 

6^.  1)  Cette  prime  ne  fera  payée  qu'au  moment 
où  l'Obligation  nationale  fera  donnée  en  paicmeoi 
d'une  acqiiifiiion  de  Domaines  nationaux,  &  formera 
déduâion  fur   le  prix  de  l'adjudication- 

7°.  i>  Les  Affignats-monnoie  &  lei  obligations  na- 
tionales feront  reçues  pour  comptant  dans  le  prix  des 
ventes  des  Domaines  nationaux  ,  concurerament  avec 
l'argent-monnoie.  .      , 

S»,  n  II  fera  libre  à  tout  Porteur  d'Affignats  dejes 
échanger  à  volonté  contre  des  Obligations  nationale^ 
à  la  caiffe  de  l'Extraordinaire.  ,; 

9°.  «  S'il  arrivoit  qu'après  les  ventes  confomiBÉffi  ; 
il  fubfifloit  encore  des  Aflignats  ou  des  Obligations 
nationales,  elles  feront  reçues  les  unes  &  les  antres 
pour  comptant  dans  un  emprunt  à  quatre  pour  cent , 
qui  fera  ouvert  par  la  fuite.  Ils  feront  alors  brùlésji 
comme  l'auront  été  fucceffivement  les  précéden»  effet» 
de  la  même  nature  ,  à  mefure  des  ventes. 

lo°.  11  Auffi-tôt  après  le  Décret  rendu  fur  le  mode 
de  liquidation,  le  Comité  des  Finances  propofera  ua 
projet  de  Décret  pour  prévenir  la  cherté  de  l'argent^ 
foit  pour  la  publicité  &  la  concurrence  de  fon  échange^ 
foit  par  tous  les  autres  moyens  fecondaires  qai  pour- 
ront y  concourir  ».  (  Pe  nombreux  applaudiffemen» 
fuccèdent  encore  à  cette  leâure  ). 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 

Séance  du  Samedi  tS'SïPt^MBR^^  , 

.■.:■.     i    ;  ,  !  "-•niJ^V 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  la  Bordé,  aii  nom  d^ 
Comité  des  Finances  ,  le  Décret  fuivant  eft  adopté* 
«  L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  ds  foa 
Comité  des  Finances ,  confidérant  que.  les  Article^ 
conftitutionnels  ,  relatifs  à  la  Lifte  civile  ,  &  aux 
Domaines  réfervès  pour  la  jouiffance  du  Roi ,  mettent 
à  la  charge  de  la  ville  de  'VerCailles  les  dépenfes  acquit- 
tées ci-devant  fur  le  produit  des  Oârois ,  perçus  paf 
Sa  Majeflé  ,  a  décrété  &  décrète ,  d'après  L'avis  d_l| 
Direâoire  du  Département  de  Seine  &  Oife  ,  que  la 
Municipalité  de  'VerfaiUes  fera  chargée  ,à  compter  da 
premier  Juillet  dernier ,  de  fes  dépenfes  particulier** 
&  de  l'entretien  de  fes  bâtimens  publics. 

»  Qu'en  conféquence  la  Municipalité  fera  autoriféè 
à  percevoir  provlloirement  à  fon  profit,  «ioinme  les 
autres  'Villes  du  Royaiune,.&  fous,  l'infpeâion  im-* 
médiate  &  direfte  du  Département ,  les  Droits  perçus 
ci-devant  par  le  Roi ,  à  la  charge  par  elle  d'en  vèifct, 
les  10  fols  pour  livre  au  Tréfor  public.  »  r 

M..«.  ,  au  nom  du  Comité  de  Conftitutioii  j  ^rb* 
pofe  un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  en  ces  termes:; 
«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  I0 
rapport  de  fon  Comité  de  Conflitution  fur  les  récla- 
mations de  plufieurs  Citoyens  de  la  Ville  de  Mauriac, 
déclare  que  fon  Décret  du  12  Mai  dernier,  reljiif 
à  l'éleflion  des  Officiers  Municipaux  de  la  Vilb  de 
Mauriac,  ne  doit  être  confidéré  que  comme  provifoirs» 
&  que  l'Adminiftration  du  Département  da  Canral, 
n'en  doit  pas  moins  examiner  les  faits  de  c;tte  affai.-ej 
en dreffer  Procès-verbal ,  &  donnsr  fon,  avis  en  vertu; 
du  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait  par  la  Comité  dg. 
Conftitution  le  10  Avtil. 

11  Elle  décrète  en  conféquence  que  l'Admînift'-atiott- 
du  Département  du  Cantal,  auffi-tôt  après  la  publi- 
cation du  préfent  Décret ,  prendra  connoiffjnce  des 
réclamations  qui  exiftent  ,  &  des  faits  qui  fe  font 
paffés  dans  la  Ville  de  Mauriac  ,  à  l'occafion  de  U 
Municipalité  de  cette  Ville ,  &  que  l'Adrainiilratiotl 
en  enverra  le  Procès-verbal  avec  fon  Avis  à  l'Aflemblét 
Nationale  ,  qui  prononcera.  Elle  renvoie  au  Comitâ 
des  Rapports  l'examen  de  la  Procédure  criminelle 
inftruite  à  1»  requête  des  Officiers  Municipaux  de  ladite 
Ville  ,  par  le  Préfidial  d'Auriac  u. 

On  fait  lefture  e'une  Adreffe  de  la  Municipalité 
de  VerfaiUes,  exiraordinairement  convoquée  le  17 
de  ce  mois.  Elle  fe  plaint  de  l'infraftion  des  Décrets. 
de  l'Affemblée  Nationale,  fur  les  propriétés  du  Roi 
&  de  divers  particuliers  ;  elle  a  arrêté  que  trois  de 
de  fes  Membres  fe  retireroient  pardevers  M.  le  Pré-» 
fident  de  l'Aflemblée  Nationale,  le  Maire  &  le  Com-" 
mandant  Général  de  la  Milice  Parifienne  ,  pour  les 
inftruire  des  défordres  qu'une  multitude  de  bracon- 
niers occafionnoient ,  à  main  armée,  dans  les  plaiCrs 
du  Roi. 

AU  Rcpuud ,  Dcputc  Je  SMni-JcM:-d'Ans:e!y.  Je  âe- 
mande  le  renvoi  de  cette  Adreffe  au  Comité  des 
Domaines  ,  pour  qu'il  en  falVc  un  rapport  fur  le  champ— 
Après  quelques  obforvations ,  l'Affemblée  renvoi* 
l'eximen  de  cette  affaire  à  fes  Comités  des  Domaines 
&  de  Féodalité  réunis  ,  &  Iss  chirge  d'en  faire  le 
rapport  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lecture  d'une  Leitr* 
de  M.  la  Luzerne,  elle  cil  .liifi  conçue  : 

«  Le  Roi  m'a  ordonné  de  communiquer  à  l'Af-^ 
femblée  Nationale  les  nouvcllas  importâmes  qtle  jtf 
reçois  de  S.  Domingue  par  un  Courist  qni  m'a  é«ë 
ssp^slié  d»  Bteft. 


«  Le  I^^jru' ,  vaiff(S3B  de  74  ■.  '}•  a  mouiUi  le  14 
âe  ce  mois,  conimcindé  par  un  Lieutenant  de  vaiffeau, 
il  avoit  appareillé  de  Saini-.Mjrc  le  S  du  mois  d'Aoïit 
■M.  .la  Galiflonnicre  &  environ  les  deiix  tiers  das 
Officiers  qui  fornioient  l'Eiat-Major  du  Liopard,  forit 
reflès  au  Por:-au-Prince  ,  près  du  Goiivcrneur-Gé- 
aéral. 

»  11  paroit  qns  le  S  Août  ,  les  troispes  1"«  f^V 
Peynier  avoit  fait  partir  fur  la  reqnifition  de  1  A(- 
leniblée  Provinciale  du  Nord ,  étant  prêtes  à  enf^r 
dans  Saint-Marc,  pUifieurs  des  Membres  de  lAttem- 
blée  Coloniale  qui  y  fiégolcm ,  &  divers  Particuliers 
fe  font  embarqués  fur  /-•  LéopurJ  ,  qui  a  iM  voile  ppi.r 
France  ,  &  a  tranfponè  environ  cent  paflagers  a  Breft. 
La  Lettre  de  l'Officier  qui  a  commandé  h  liop^rj, 
&  un  très-long  Proaêsverbal  dont  je  vous  fais  peffer 
copie,  contiennent  les  feuls  détails  qui  nie  ioicnt 
par\'enus.  La  dépêclie  de  M.  Peynier ,  en  due  du  4 
AoiJt,  que  je  vous  ai  communiquée  le  13  de_  ce 
•mois ,  faifoii  prévoir  une  paitie  de  ce  qui  eft  arrivé. 
Je  n'ai  point  encore  reçu  les  dépèches  que  ce  Gou- 
Véfneur-Général  m'avoit  certainement  écrites  pendant 
les  derniers  jours  de  Juillet,  enforte  que  je  ne  fuis 
officieliemeni  inflruit  d'aucun  des  événemens  qui  ont 
précédé  la  réquifition  de  l'Affemblée  Provinciale  du 
Nord  &  la  marche  des  troupes.  11  eft  très  vraifem- 
.blable  qu'elles  n'auront  épro\jvé  aucune  réfiftance,& 
qu'il  en  parviendra  inceffamment  des  nouvelles  de- 
.taillées  de  ce  qui  s'eft  paffé  après  le  départ  pour 
:France  du  Léopard. 

P.  S.  Le  Commandant  d»  Port  de  Breft  ,  me  mande 
-que.  peu  après  l'arrivée  du  Léopard,  un  Officisr  Mu 
.nicjpal  eft  venu  requérir  de  lui ,  au  nom  du  Confeil 
général  de  la  Ville  ,  que  le  Vaiffeau  le  Ferme ,  qui 
n'attendoit  que  le  vent  favorable  pour  mettre  fous 
voile  &  aller  relever  celui  qui  eft  en  ftation  à  la 
Martinique  ,  n'eût  point  à  partir  avant  de  nouvelles 
réponfes  de  l'Affemblée  Nationale.  Je  là  prie  de  faire 
ceffer  ce  retardement  qui  peut  devenir  très- préjudi- 
ciable au  fervice. 

On  fait  enfuiteléQure  d'une  Lettre  de  M.  Sanlo 
Domingo  ,  qui  annonce  qu'il  vient  de  mouiller  à  Breft  , 
&.  qui  fait  paffer  à  l'Affemblée  les  Procès  -  verbaux  , 
iqui  Tinftruir.pnt  des  divers  événemens  qui  font  arrivés 
dans  la  partie  Fr-.nçoife  de  l'ifle  Saint-Domingue. 
'  Sur  la  propofi  ion  de  M.  Defmeuniers  ,  le  Décret 
faivant  eft  adopté  : 

o  L'Affemblée  Nationale,  délibérant  fur  la  Lettre 
adreffée  par  le  Miniftte  de  la  Manne  ,  de  la  part  du 
Roi,  en  date  du  17  de  ce  mois  ;  confidèrant  qu'au- 
cune Municipalité  ou  Corps  admlniftratif  ne  peut  , 
fous  aucun  prétexte,  arrêter  nî  fufpendre  le  départ 
d'aucun  Bâtiment  de  guerre  ordonné  par  Sa  Majefté , 
décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  faire  parvenir  incef- 
famment-le  préfent  Décret  dans  tous  les  Pors,  &  de 
doriner  fes  ordres  en  conféquence  n. 

Suite    de    la    d'ifcujfion  fur  I.î   UquUûùon.    de  la   Dette 
Publique. 

M.  CEréque  d'Autun.  Il  s'agit,  non  pas  feulement 
de  (iifpofer  d'une  propriété  nationale  Se  d'en  recueillr 
le  prix;  mais  de  décréter  une  opéraiion  qui  tient 
eflentiellement  à  l'économie  politique  ,  à  la  rêftiura- 
lion  de!  Finances  &  au  rétabllffement  du  crédit.  Cette 
opéraiion  eft  de  la  plus  grande  importance.  11  faut 
tout  dire  avam  le  Décret  de  l'Alîeiubiée  ,  &  le  Dé- 
cret rendu  ,  quelle  qu'ait  été  l'opinion  particulière  ,  il 
f^ut  tout  faire  pour  affurcr  le  fuccès  de  l'opération 
que  vous  aurez  déterminée.  L'intérêt  que  je  prends 
à  cette  queftion  eft  extrême  ;  il  s'y  mêle  même  quel- 
que chofe  de  perfonnel  :  car  je  ferois  inconfolable 
fi,  de  la  rigueur  de  nos  Décrets  fur  le  Clergé,  il 
ne  réfultoit  pasile  faiut  de  la  Cliofe  publique. 

Il  eft  néceffaire  de  retirer  les  Domaines  nationaux 
de  l'Adminiftration  commune:  il  eft  important  de  les 
rendre  le  plus  cher  Se  le  plus  promptement  poffiMe  ; 
il  faut  employer  le  prix  à  la  diminution  de  la  det'e. 
■Toui  cela  eil  reconnu  &  en  grande  p^tie  décrété. 
J'ai  propofé,  pour  créer  une  nouvelle  claffe  d'acqué- 
reurs en  préfeDce  de  cette  nouvelle  quantité  de  biens 
à  vendre  ,  d'admettre  direélement  à  l'acqulfiiion  les 
Créanciers  de  l'Etat  eux-mêmes.  Cette  opinion  long- 
temps combattue,  a  maintenant  peu  de  contradiâeurs. 
On  diffère  encore  fur  les  moyens  d'exécution ,  celui 
que  j'ai  indiqué  eft  de  donner  aux  titres  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  une  valeur  monétaire  ,  feulement  vis- 
à-vis  de  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire ,  pour  le  paie- 
ment des  Domaines  nationaux.  Celui  qu'on  y  oppofe 
eft  de  convertir  ces  titres  en  un  papier  qui  eft  une 
valeur  monétaire  générale  &  forcée  pour  tous  les 
objets  en  Aff;gna-s. 

Je  vais  me  conformer  à  l'ordre  du  jour  ,&  traiter 
la  queftion  d'une  émiffion  de  2  milliards  d'Affignau 
fans  intérêts,  &  d'une  circulation  forcée.  L'opération 
étant  générale  &  touchant  a  t^us  les  intérêts  de  la 
frciété,  je  ne  la  confidérerai  que  dansfon  enfemble  , 
&  je  ne  m'arrêterai  point  aux  dangers  des  contre- 
façons ,  à  ceux  des  petits  billets ,  ii  à  tous  les  au- 
tres inconvéniens  de  détail  fur  lefquels  on  a  ftifFifam. 
ment  averti  votre  prudence.   Enfin ,  ne  perdant  ja- 
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mais  de  vue  la  majefté  de  l'Affetnblèe  Nationale  & 
le  bien  public  qui  doit  être  uniquement  l'objet  de  nos 
difcours,  i'ècaitcrai  d'une  difcuffion  où  il  ne  s'agit 
que  d'éclairer  la  railon ,  toutes  ces  armes  empoifon- 
nées,  étrangères  à  nos  débats,  &  dont  on  s'eft  pour- 
tant fervi  trop  fouvent  &  avec,  trop  d'avantage. 
Avec  quel  art  n'a-t  on  pas  chercher  à  intéreffer  la 
morale  &  la  pureté  de  l'Affemblée  !  Avec  quel  em- 
preffement  ne  s'efl-on  pas  emparé  du  mot  agiotage  pour 
le  jeiter  fur  fes  adverfaires  ! 

Ceux  qui  demandent  des  Affignats ,  difent:  On  va 
prolonger  l'exiftcnce  de  la  dette  ;  on  veut  continuel- 
les rapports  forcés  des  Provinces  avec  la  Capitale  ; 
c'eft  pour  favorifer  les  Banquiers  de  Paris  ,  c'eft 
pour  entretenir  des  prêts  ufuraires  fur  les  dépôts  des 
Effets  publics.  EU  bien  !  on  ne  veut  pas  tout  cela  ; 
mais  ces  inconvéniens ,  qu'à  la  vérité  on  exagère  , 
peuvent  fe  trouver  dans  mon  fyftême. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  d'Aflignats  difent  :  on  a 
étudié  la  fcience  des  tems  ,  on  a  bien  combiné ,  & 
l'on  veut  s'affurer,  en  faifant  créer  des  Affignats,  du 
bénéfice  immenfe  du  rembourfemcnt  au  pair  d'effets 
publics,  achetés  à  perte,  &  mis  en  dépôt,  en  atten- 
dant l'émiftion  des  Affignats  ;  enfuite  fans  avoir  rien 
débourfé ,  l'on  profire  de  la  différence.  Eh  bien  !  cela 
peut  être  vrai  auffi.  Mais  dans  ce  fyftême ,  cette 
combinaifon  eft  de  même  inévitable.  Quelque  parti 
que  vous  preniez,  il  s'établira,  fur  le  grand  iiiouve- 
ment  que  l'aliénation  des  Biens  Nationaux  doit  don- 
ner à  la  dette  publique  ,  des  calculs,  des  profits,  des 
combinaifons ,  de  l'agiotage  même ,  dont  l'opinion 
publique  faura  bien  faire  juiUce-i  mais  puifque  ces 
inconvéniens  fe  trouvent  dans  tous  les  fyftêmes ,  ce 
qui  convient  à  l'Affemblée  Nationale ,  c'eft  de  dé- 
daigner tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  fond  même  de  la 
queftion,  c'eft  démarcher,  uniquement ,  guidée  par 
la  raifon ,  droit  au  but  qu'elle  (e  propofe.  —  J'entre 
en   matière. 

L'Aflemblèe  Nationale  ordonnera-t-elle  une  émif- 
fion de  deux  milliards  d'Affignats-monnoie?  On  pré- 
juge du  fuccès  de  cette  féconde  émiffion  par  les  fuccès 
de  la  première  ;  mais  on  ne  veut  pas  voir  que  les  be- 
foins  du  Commerce ,  ralenti  par  la  Révolution  ,  ont 
dû  accueillir  avec  avidité  notre  premier  numéraire 
conventionnel;  &  ces  befoins  éioient  tels  que,  dans 
mon  opinion ,  il  eût  adopté  ce  numéraire  avec  une 
égale  confiance,  même  quand  il  n'eût  pas  été  forcé. 
Faire  militer  ce  premier  fuccès,  qui  même  n'a  pas 
été  complet ,  puifque  les  Affignats  perdent  en  faveur 
d'une  féconde  Se  plus  ample  émiffion ,  c'eft  s'expofer 
à  de  grands  dangers  ;  car  l'empire  de  la  Loi  a  fa  me- 
fure,  &  cette  mefure  c'eft  l'intérêt  que  les  hommes 
ont  à  la  refpeéler  ou  à  l'enfreindre.  La  fuite  demain. 

Noub  croyons  ne  pas  devoir  remettre  à  demain  le 
Décret  fuivant,  rendu  à  la  fin  de  cette  Séance. 

Cl  L'Affemblée  Nationale  confidèrant  que  l'incurfion 
qui  s'eft  faite  le  17  de  ce  mois ,  dans  le  grand  Parc 
de  Verfaillcs  ,  par  un  très-grand  nombre  de  perfon- 
nes ,  armée.'!  de  fufils  &  autres  armes ,  fous  prétexte 
d'y  détruire  le  Gibier  fur  les  propriétés  particulières  , 
ne  peut  être  regardée  que  comme  un  de  ces  attrou- 
pemens  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  &  niet- 
ren^  en  tlànger  les  propriétés  &  la ïûreié  individuelle, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  1*^'.  II  Les  Corps  adminiftratifs  ,  aitifi  que  toutes 
les  Municipalités  fituées  dans  l'enclave  du  grand  Parc 
de  Verfailles,Si  même  celle  de  la  ville  de  Verfailles, 
à  défaut  de  réquifition  de  la  part  des  autres  Municipa- 
lités ,  emploieront  tous  les  moyens  qui  font  en  leur 
pouvoir  ,  même  ceux  qui  leur  font  indiqués  par  le 
Décret  du  21  Oâobre  178g  ,  pour  repouffer  Icfdits 
attroupemens  &  faire  arrêter  les  coupables. 

II.  II  Le  Maire  de  Paris  &  le  Commandant  de  la 
Garde  Nationale  de  ladite  Ville,  dans  le  Bas  oîi  ils 
en  feront  requis,  prêteront  main-forte  à  la  Municipalité 
de  Verlailles ,  ou  à  celles  qui  la   requerront. 

in.  )>  Le  Préfident  fe  retirera  dans  le  jour  vers  le 
Roi,  à  la  tête  d'une  Députation  de  douze  Membres, 
pour  le  prier  de  déployer  une  force  fuffifante,  à  l'effet 
de  repouffer  les  attroupemens  armés  qui  fe  font  autour 
de  Verfailles  ,  &  lui  renouveller  les  expreflîons  de 
refpeft  &  le  dévouement  de  l'Affemblée  Nationale 
pour  Sa  Majefté,  &  fon  empreffement  à  protéger,  de 
toutes  les  forces  de  la  Loi,  la  confervaiion  des  objets 
qui  intéreffent  fes  jouiffances  perfonnelles ,  &  le  regret 
avec  lequel  elle  verroit  Sa  Majefté  en  faire  le  facri- 
fices  ». 


cipaleinent  à   celle  d'aujourd'hui  pour  des  objets  im> 
portans. 

COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS. 

La  nuit  du  17  au  18  ,  dix-neut  Prifonniers  ont 
cffeélué  leur  évafion  des  Prifons  de  ce  Tribunal  :  ils 
fefont  échappés  par  une  fenêtre  ;  l'un  d'eux  eft  tombé 
&  s'eft  tué  ;  quatre  autres  ont  ècé  repris  :  on  n'a  pas 
encore  entendu  parler  des  quinze  autres.  Tou.ii  ces 
malheureux  n'ctoient  détenus  pour  aucun  crime  grave, 
&  .l'on  nous  affure  que  la  punition  dés  plus  coupa- 
bles ne  pouvoir  être  que  les  Galères. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de    Paris, 

Garde  Nationale  de  France. 

La  Société  des  Gardes  Nationaux  des  Départemens 
de  France,  affemblés  dsns  la  grande  Salle  des  Petits- 
Pères  Auguflins  de  la  Place  des  VivSoires  ,  Invite  tous  fes 
frères  d'armes  des  ci  devant  Provinces  ,  aéluellement 
à  Paris  ,  de  fe  réunir  à  elle  dans  les  différentes  Séan- 
ces qui  auront  lieu  chaque  jour  de  la  fcmaine,  &  prin- 


SPECTACLES, 

;ACADÉM!E  ROYALE  DE  MUSIQUE.  Aa].  I<)  ,  Ùrphée 
de  Gluck  ;  &  le  Ballet  de  la  Kojière.  • 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  19  ,  le  Menteur, Cofn. 
en  5  aaes  ;  &  la  Partie  de  Ctiaffe  de  Henri  11^,  en  3 /adeS. 
L'Aéteur  nouv.  jouera  le  rôle  de  Doranti'.dîtit  l'a  1"=. 
Pièce,  &  M.  Grandménil  csjui  de  Miehau  daiisu:i''%     , 

-  Théâtre  Italien-  Auj.  19,  la  12=  repref.  dé  Fer-, 
dinand;&L  la  10=  desRigueurs  du  Cloître.  Dem,  lo  ,  là 
j'^  d'Euphro/ine ,'  ou    te    Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aaj.  19,  le  Soup-r  d'Henri  iy,Covp.ea 
I  aâe  ;  &  la  4'=  repréf.  de  Joconie,  Opéra  Franc.', paroles 
de  M.  Desforges  ,  mofique  de  M.  Jadin.  Dem.  2b  ,  U 
Frafcalana.  Mercredi  22  ,'  l'Italiana  in  Londra. 

■Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  19,  '"  Cent 
Louis,  Com .  en  I  aéle ;  Emilie  &•  Confiance ,  en  3  aftes ; 
&  l'Enrôlement  fuppafé ,  en  i  aile.  En  attendant  le  Volage., 

Théâtre  de  m"'  Momanfiir  ,  au  Palais  Roya!.' 
Auj,  19,  la  Vertu  couronnée,;  la  Matinée  bien  efnployée ^ 
Com.  en  1  ade;  Si  l'An  d'aiiner  au  yiltâge.  Opéra 
en  I  a£le. 

-  CoMÉDiïHj  i/«  Beaujolais.  Auj.  19,  à  la  Salle  drt 
Elèvïs  ,  l' Antidramaturge  ,  Coni.  en  3  aéles  ;  &  te  Phi: 
lofophe  imaginaire  ,  Opéra-bouffon  en  3  afles. 

Cirque  du  Palais  Roy^l.  Auj.  19 ,  Concert  J 
dans  lequel  on  exécutera  2  Symph.  de  M.  Hayien, 
un  Rondeau  de  A'iîumann ,  un  Concerto  de  violon  de 
Jaucwicli,  une  nouv.  Scène  de  Poignet,  unnouv.  Air 
de  M.  Gautier,  &  le  Duo  d'Ernetinde  ;  Quoi,  vous  m'aiati- 
donne:^,mon   l'ère!  enfuite  Bal  jufqu'à  ri  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  19  ,  la  Fée  bien- 
faifante ,  Pani.  en  5  aftes  ;  rEnlévement  de  Proferpine  , 
en  4  aftes;  la  11=  repréf.  du  Mariage  de  Jean-bête, 
Pièce  en  3  aftes-  ;  &  fci  Rencontres  imprévues',  en  i  aSe  , 
avetdes  Divertiffemehs. 

Ambigu  comique.  Auj.  19  ,  U  folle  Epreuve ,  Pièce 
en  I  afte  ;  le  nouveau  Doyen  de  K'iller'tne ,  en  3  aftes;' 
&  la  Mort  du  Capitaine  Coock  ,  Pant.  en  4  aftes ,  avec 
des  Divei'tiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue' 
de  Bondy.  Auj  19,  la  6""  repréf.  ia  Plan  de  Comédie ^ 
Com.  en  3  aftes  ;  Efope  Seigneur  de  Village ,  en  i  afte  i 
&  la  folle  Gageure ,  Opéra-bouffon  en  i  afte.  En  attèa-^ 
dant   le    Berceau  d'Hemi  IV.  ' 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de- Ville  de  Pakis,' 

.4r.fiét  i?Sç.  MM.  les   Payeurs  fonr  à  }a  lettre  G. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  joun  de  date, 

Amfterdam..  51Î.  \  Cadix lïKigf, 

Hambourg...  106.  j  Gênes loir. 

Londres.......  i6^\.  j  Livourne.  t'io. 

Madrid.»,...  16  1.  '  'Lyon,  Août.  J  p.  ;  bénéf.         ' 

Bourfe  du  18  Septembre, 

Actions  des  Indes  de  1500  liv..,.. .,  1850.471.4;; 

Portion  de  1600  liv.. „ «..,.^..„ 1160. 

Portion  de  312  liv.  lo  {,.....„.... , « , -' 

Portion  de  ICO   liv « «..,..... .,■ 

Emprunt  d'Odlobre  de  ç 00  liv...,, «, .....«" 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  ijoo  liv.._ 9  perte. 

Primes  forties. ...„,.. „,...'.-., 17S9 ., 

Loterie  d'Av.-il  1783,  à6oo  liv.  le  Billet.  691.9;.  f.  16.1;  pertCi  : 

Lot.  d'Ocl.  à  400  liv.  le  Billet...., 550.  f.  9.16  perte=  - 

Emp'r.  deDéc.  1782,  Quic.  de  finance,  17.161,18.^.165  |  perte, 
Empr.  deizs  millions,  Dec.  17S4...  S.7;.^.5.i,J  5,  (.  ij,i4|p, 

Empr,  de  80  millions  avec  Bulletins ^.'^\  ^.^  perte» 

Quittances  deiiaance  fans  Pulletin 9^.*  pcne. 

Idem  forties...M..- «•• ..,.» 3  perse  ' 

Bulletins „ „ , ." 

Idem  fortis. « „,..., ^ „' 

Bulletins ..„„ ." 

licm  fortis , „• 

RecunnoilTances  de  Bulletins - * 

litm  forrics * 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortie ,* 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie .* 

Empr.de  Nov,  I787.> f.  ij  perte' 

Lots  des  Hôpitaux „ , ' 

Caiffe  d'Efc 3455.60.5;  4;.40 

Demi-Caiffe ,. , , 17ij.ao.1S. 

Qiiitt  des  Eaux  de  Paris_.v.- 

Actions  nouv  des  Indes ...,.  S70  72. 75. 72.71  72. 

Affurances  contre  les  Incendies ..,..« 42S. 

Intérêt  d«s  Affignats-Monnoie,  Auiourd'hui  19 Septembre, 

{ïoo  liv 2  1.  1 1  (.  4  i, 
300  liv _ „ „,...    3     17    o 
1000  liv , «..., 12     16    S 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches^ib- Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  ïi  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.   pour  Cx  mois,  &  84  liv.  pour  l'atinée  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foulcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfteurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direfteur  du  Btreau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  qu'il  faut  ad.elTer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  ' 

=:  Tout  ce  ijui  concerne  la  rédaffion  de  cette  Feuille  doit  être  adrcjfé  au  RédaHcur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpece  d'Av'is  ,  Annonces,  Mémoires  ,  Motion»  6-  auues  objets 
quckonquis ,  pourront  être  'inférés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dâu^i  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différent  articles  un  Supplément 
particulier  d'une  demi- feuille ,  aujfi-iot  qu'ils  feront  en  ncmire  fujfjunt  pour  te  remplir..  Chaque  article  doit  être  figné,  avec  la  demeure  de  la  per/onne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RéaaBeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mai/on  de  M,  Bx^ii  ,  en  face  de  la  rue  ds  l'Epenn  ;  qa  U  l'ouyerj  tous  les  'jours 
the^^lui.  Us  Dimanches  6-  Fêta  exceptés^  depuis  neuf  heures  du  malin  jtijqu'à  Jcpt  heurts  dufo'ir,  '    '  .     ■ 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélcrsiourg ,  le  24  j4oût, 

J_iA  ratification  du  Traité  de  Paix ,  conclu  entre  la 
Riiffie  &  la  Suède  ,  a  été  apporté  le  22  de  ce  mois  à 
rimpératiice  ,  par  M.  Couder  ,  Confeillcr  de  Légation , 
attaché  à  l'Armée  de  Finlande ,  &  précédemment  à  celle 
de  Moldavie.  Sa  Majeflé  Impériale,  pour  le  récompen- 
ser des  ferviccs  qu'il  a  rendus  dans  la  négociation  qui 
vient  d'être  fi  heureufement  terminée ,  l'a  décoré  des 
marques  de  l'Ordre  de  Volodimir ,  &  lui  a  dooné  d'au- 
tres marques  de  fa  bienfaifance.  M.  le  Général  d'In- 
gelArom  ,  qui  a  figné  la  paix  ,  a  reçu  l'Ordre  de 
S,  André, 

PRUSSE. 

De  Thorn ,  le  22  Août. 

Le  Corps  d'Armée  de  M.  le  Général  de  Henkel , 
auquel  fe  joint  celui  de  M.  le  Général  Ufedom  ,  eft 
toujours  près  d'Infterbourg  &  de  Tilfi»  ;  il  fera  ren- 
forcé par  un  troifième  Corps  venant  de  la  Siléfie  ;  ce 
Corps  parfera  la  Yillule  ,  à  cinq  milles  au-deflbus  de 
ïVarfovie. 

La  Cour  de  Berlin  a  iavlté  la  République  de  Pologne 
a!  accéder  au  plan  arrêté  entre  elle  &  fes  Alliés ,  pour  le 
zétablilTcment  de  la  paix  entre  la  RuQie  &  la  Porte. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  4  Septembre, 

M.  le  Maréchal  de  Colloredo  eft  arrivé  en  cette 
Capitale ,  venant  de  l'Armée,  La  Garnifon  entière  de 
Vienne  y  fera  de  retour  le  8  ;  on  fe  propofe  de  li- 
«eniier40ohommespar  Régiment.— Les  Gardes  Nobles 
Allemands  partiront  d'ici  pour  Francfort  le  8  de  ce 
mois ,  &  les  OiRciers  de  la  Maifon  du  Roi  les  fuivront 
le  10. 

Le  Colonel  Pruflien  de  Goerz ,  venant  de  l'Armée 
idu  Grand-Vifir .  qui  eft  à  Rusjuk ,  eft  arrivé  ici  le 
I30  Août.  Le  lendemain ,  il  ell  reparti  pour  Berlin  On 
ta  appris  de  cet  Officier  que  M.  le  Comtt  de  Luzi  eft 
Sarrivé  au  camp  du  Grand-Vifir ,  le  17  Aoîit .  &  qu'il 
a  employé  plu&eurs  ijours  en  conférences  pour  le  dé- 
terminer à  accepter  l'Armiftice  arrêté  à  i'eichembach, 
w-On  a  fu  depuis,  que  cet  Armiftice  a  été  publié  3 
IBuchareft ,  le  an  Août  &  le  19  au  corps  d'Armée  de 
[M.  le  Général  Clairfair. 

Les  nouvelles  de  la  Walachie  nous  apprennent  que 
Srois  Corps  Buffes  y  font  en  mouvement;  l'un  foos 
les  ordres  de  M.  le  Général  Suwarow  ,  qui  avoir  joint 
3VI.  le  Prince  de  Cobourg  ;  le  fécond  fous  csux  de 
iVl.  le  Général  Repnin  ,  qui  marche  vers  Brailow  ,  & 
îe  troifième  conduit  par  M.  le  Général  Gallitzin  ,  fe 
yend  devant  lfmaïlo\ff  ;  un  quatrième  Corps  refte  aux 
«nvirons  de  Bender, 

L'ouverture  folemnelle  de  l'Affrmblée  Nationale 
îllyrienne  s'eft  faite  le  î6  Août  à  Temefwar  :  le  gé- 
néral de  Schmidfeld  y  affifte  comme  Commiffaire  Royal. 
SLa  dernière  Aflemblée  Nationale  eut  lieu  en  1769  ; 
elle  éioit  compofee  de  75  Députés ,  favoir:  25  du 
Clergé  ;  autant  des  Regimens  confcrits  d'Eftlavonie  , 
'ide  Ctoatie  &  du  Bannat ,  &  du  Corps  des  Tfaïques  ; 
&  autant  des  Villes  Royales ,  Bourgs  &  Villages  :  elle 
eft  aujourd'hui  de  100  Membres.  Le  Roi  a  ajouté  25 
Députés ,  qui  font  tirés  de  la  Claffe  des  Propriétaires 
<le  Terres.  Les  Privilèges  accordés  à  la  Nation  ,  & 
les  atteintes  qui  y  ont  été  portées  peu  à  peu,  font 
l'objet  des  délibérations  de  ce  Congrès. 

De  Francfort ,  le  11  Septembre, 

L'affaire  de  la  capitulation  Impériale  a  été  entamée 
le  16  Août;  les  travaux  affidus  des  Miniftres  Elec- 
toraux font  piéfumer  qu'elle  fera  achevée  vers  la  fin 
de  ce  mois.  On  croit  que  beaucoup  d'articles  de  la 
capitulation  précédente  feront  changés. 

Les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  ont  fait  imprimer  & 
diftribuer  un  gros  Mémoire,  ayant  pour  titre  :  Griefs 
&  vœux  du  Cercle  de  Sounbe,  —  Le  Duc  de  Wirtem- 
berg  &  le  Margrave  de  Bade  ont  refufé  de  faire  afficher 
dans  leurs  Etats  les  patentes  d'établiffement  du  Tri- 
bunal Vicarial  Palatin  ,  fous  le  prétexte  que  ce  Tri- 
bunal n'eft  pas  compofé  félon  les  Loix  ,  qui  veulent 
la  patiié  de  Religion  des  Membres. 

De  Lélpfic ,  le  2  Septembre, 

L'infurreftion  des  Payfans  dans  la  Saie  Eleflorale 
n'eft  pas  encore  appaifée.  On  a  publié  des  Patentes 
qui  défendent  irès-rigoureufement  tous  les  attroupcmens. 
Les  Commiffaires  chargés  de  cette  affaire  ,  font  MM. 
le  Vice-Chmcelier  de  Biirgsdorf  ,  le  Confeiller  de 
Brandi  &  le  Bailly  de  Wazdorff.  Des  huit  Payfans 
prifonniers  qui  ont  été  conduits  à  Dresde,  trois  ont 
été  condamnés  aux  travaux  de  forterefte ,  &  quatre 
à  la  Maifon  de  force  ;  le  huitième  fera  probablement 
pendu,  comme  étant  jugé  le  plus  coupable^ 


I  1'  A  L  I  E. 

De  Lwourne ,  le  4  Septembre. 

Le  Vaiffeau  de  Guerre  Vénitien  la  Sirène ,  de  64  ca- 
nons &  450  hommes  d'équipage ,  commandé  par  M.  le 
Vice-Amiral  Condulmer  ,  ainfi  que  la  Fégate  de  la 
même  Nation  ,  la  Pallas,de  28  canons  &  280  hommes 
d'équipage  ,  commandé  par  M.  Vaguer  ,  ont  fait  voile 
de  la  rade  de  ce  Port ,  dans  la  nuit  de  Mardi  à  Mercredi 
dernier. 

De  Gènes ,  le  6  Septembre, 

On  n'a  rien  décidé  dans  le  dernier  Conjîglieito,  fur  la 
réponfe  à  faire  au  Roi  de  Sardaigne  ;  mais  on  a  fait  infi- 
nusr ,  de  la  part  du  Gouvernement,  i  tous  les  Membres 
de  ce  Cotifeil ,  de  ne  point  s'abfenter  de  la  Ville  d'ici 
au  15  lie  ce  mois  ,  ce  qui  fait  préfumer  que  l'intention 
du  Gouvernement  «ft  de  prendre  inceffiimment  un  parti 
fur  celte  réponfe,  j 

Le  mauvais  tems  a  empêché  les  Galères  de  Gênes  de 
fe  rendre  au  lieu  &  à  l'heure  que  l'Archiduc  avoir  indi- 
qué pout;  fon  embarquement.  Son  Alteffe  Royale  ayant 
attendu  jufqu'i  quatre  heures  ,  &  ne  voyant  pas  pa- 
roître  les  Galères ,  a  craint  que  ce  délai ,  joint  à  l'in- 
conftance  de  la  mer,  n'apportât  un  trop  long  retard  ^ 
fon  arrivée  à  Turin  ,  &  elle  s'eft  déterminée  à  partir 
par  terre ,  après  avoir  envoyé  des  Exprès  à  Parme  &  à 
Modpne ,  pour  qu'on  tînt  des  chevaux  prêts  pour  fon 
paffage. 

LIEGE. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Liège  du  14  Septembre, 

Enfinîhier,  vers  les  fix  heures  du  foir,  des  Dépu- 
tés des  trois  Ordres  de  l'Etat  &  le  Confeil  Municipal 
ont  été  chercher  M.  le  Prince  de  Rohan  à  fon  hôtel. 
O.i  l'a  conduit  dans  la  falle  de  la  Grande-Jointe,  là ,  on  l'a 
déclaré  Régent  du  Pays  de  Liège  &  Comté  deLooz, 
avec  120  mille  florins  de  revenu.  Il  a  prêté  le  ferment 
d'être  fidèle  à  la  Nation ,  aux  Loix  émanées  du  Sens  du 
Pays,  de  fanflioniier  les  réfoluiions  de  l'Etat  &  de 
maintenir  les  principes  de  la  Révolution  du  18  Août 
1789.  De-là  on  l'a  conduit  avec  le  cortège  fur  le 
marché  :  on  avoit  pofé  fur  le>  dégrés  de  la  grande 
égiife  une  eftrade  couverte  d'un  tapis  ;  là ,  en  préfcnce 
d'une  foule  immenfe  de  Peuple,  il  a  répété  le  même 
ferment.  On  l'a  conduit  enfuite  au  Palais,  il  en  a  pris 
poireffion,  il  en  aura  la  jouiffance  de  même  que  du 
château  de  Serains,  Vou^s  fent:z  bien. que  lebruitdu 
canon  ,  le  fon  des  cloches ,  &  les  vivat  étourdiffoient 
tout  le  m^nde.  Son  Confeil  de  Régence  fera  com- 
pofé df  trois  Membres  de  l'Etat  primaire ,  de  trois  de 
l'Eiat-Noble  qui  ne  pourront  avoir  voix  dans  leurs 
Ordres,  tandis  qu'ils  feront  Confeillers  ,  &  de  cinq 
Membres  du  Tiers,  On  s'eft  conformé  à  la  compofi- 
tion  du  Tribunal  des  Vingt  -  deux ,  dont  le  Peuple 
nomme  quatorze  Membres ,  &  les  deux  autres  Ordres 
huit. 

On  affura  que  le  Prince-Evêque  eft  difpofé  à  deman- 
der fi  retraite  avec  vingt  cin<]  tmille  florins  de  penfion. 
Il  eft  probable  que  la  Diète  qui  s'ouvre  à  Francfort 
pour  l'éleflion  de  l'Empereur  ,  va  calmer  les  reffeit- 
timeus ,  &  ari êter  les  j,rétentions  hoftiles  de  la  Chambre 
de  Weizlar,  L'Elcéleut  de  Mayence  a  hautement  ma- 
nifefté  un  vœu  favorable  à  nos  intérêts.  Il  defire  que 
le  Roi  de  Pruffe  veuille  bien ,  malgié  fa  déclaration 
formelle  de  ne  plus  fe  mêler  de  nos  affaires,  reprendre 
fes  négociations  ,&  terminer ,  par  fon  influence  refpec- 
table  ,  le  cours  de  nos  calamités...  Le  Confeil  général  de 
notre  Ville  a  fait  paffer  à  Sa  Majefté  Prulfienne  le  plan 
provifoire  d'une  nouvelle  Municipalité  Nous  en  atten- 
dons une  réponfe  conforme  à  nos  defirs  &  aux  fenti- 
mens  de  notre  reconnoiffance....  L'avènement  du  Prince 
Ferdinand  de  Rohan  à  la  Régence ,  rappelle  qu'avant 
l'inftallation  de  notre  Prince-Evêque  aàuel,  le  Comte 
de  Hoenbrœck ,  l'Archevêque  de  Cambrai  avoit  été 
l'an  des  Candidats.  Il  ne  paroit  pas  douteux  que  la 
bonne  fortune  de  M.  le  Prince  de  Rohan  ne  le  porte 
enfuite  à  dignité  de  Prince-Evêque  ,  auffi-tôt  qu'elle 
deviendra  vacante,  de  quelque  manière  qu'elle  le 
devienne. 

M.  de  Pilfach  ,  Miniftre  de  Pruffe ,  revenu  de  Spa  , 
donne  aujourd'hui  un  grand  repas  ,  à  Chaufontaine ,  au 
Régent,  à  beaucoup  de  Membres  de  la  Nobleffe,  à 
quelques  Chanoines  de  li  Cathédrale ,  &  aux  Bour- 
guemeflresde  Liège....  M.  Henkarc,  l'un  des  Députés 
de  la  Nation  Liégeoife  à  Paris ,  eft  rappelle  pour 
aller  commencer  fes  fonâions  de  Secrétaire  du  Confeil 
de  Régence. 

FRANCE. 

Parlement    de    Paris. 

Un  Soldat  Canonnier  de  Rochefort ,  nommé  Fran- 
çois Bernuffon  ,   reçut,  le   18  Février  1790,  la    vifite 

un   de    (a   ami*;,    nui    arrivnif    du   Rniiro    /l'A  r.^:in.^.« 


^u<j  ijciuu^v/i,    icçui  ,    ic    10    rtrviicr    1790,  la    VMlte 

d'un  de  fes  amis,  qui  arrivoit  du  Bourg  d'Ardilllére 
eu  Auni»;  cette  réunion  les  conduiftt  au  cabaret,  où 
ils  reftèrent  jufqu'à  fept  heures  du  foir.  Tous  deux 
ivres,  ils  s'apperçoivent  qu'il  étoit  tard,  François 
Bcrnuffon  veut  arrêter  fon  ami  &  coucher  avec  lui 
au  cabaret.  Ce  dernier  s'y  refuie  opiniâtrement  ;  le 
Soldat,  irriré  de  fa  rofiftance  ,  lui  porte  un  coup  de 

couteau  qu'il  lenoit  par  hafard  ^  la  main.  On  depole       ...^.w. „ »..„.,    ,^.^^^,  u^ns  les 

le  blelié   dans   une    maifon    voifine  :  la  plaie  n'étoit       moindres  rameau.v;  &  cela  eft  fi  vrai,  qu'on  amémè 
pas  mortelle;  mais  penfée pat  un ChiiHrgign  ignorant,      ptopofé  im  créer  qui  ns  teuréfentenr  que  les  falaitss 
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il  en  eft  mort.  Bcrnuffon  a.rêté,  &  fon  procès  in<" 
iruit  pardevant  les  Juges  de  Rocliefort  ;  il  a  éié  con- 
damne  à  être  pendu.  Le  Parlement ,  par  fon  Arrêt 
Oj  t/  Septembre,  a  fuivl  la  lettre  de  la  Loi ,  &  a 
confirmé  la  Sentence.  Il  3  néanmoins  arrêté  que  M 
le  Prefident  fe  rctireroit  pardevcrs  le  Roi ,  pour  obrenir 
de  fa  bonté;  une  commutation  de  peine.  (  Article  du 
Kedafleur  de  la  Galette  des  Tribunaux.  ) 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE; 

Seconde  Préfidence  de  M.  Bureaux. 

Suite  delà  Séance    du  Samedi  ,8   Septembre  &  de  la  dif. 
cujfion  fur  la  liquidation  de  la   Dette  publique, 

M.  rEvéqued'Auiun.  Sans  doute  les  Aff.gnats  auront 
des  caraaeres  de  sûreté,  que  n'a  jamais  eu  aucun  Pjpier- 
monno.e.  Nu  n  aura  été  créi  fur  un  gage  auffi  précieux , 
revêtu  dune  hypothèque  auffi  fol.de.  le  fuis  loin  de  le 
mer.  LAfllgnat  confidéré  comme  titre  de  Créance  a 
une  valeur  pofitive  &  matérielle.  Cette  valeur  de  l'Àf- 
fignat  eft  précifement  la  même  que  celle  du  Domaine 
quil  rcprefente  :  mais  cependant  il  faut  convenir, avant 
tout,  que  jamais  aucun  Papier  National  ne  marchera 
de  pair  avec  les  métaux  ;  jamais  le  figne  fupplémen- 
tairedu  premier  figne  repréfentatif  delà  richeffe ,  n'aura 
la  valeur  exafte  de  fon  modèle.  Le  titte  même  conf- 
tate  le  befoin ,  &  le  befoin  porte  crainte  &  défiance 
autour  de  lui.  -  Pourquoi  l'Aftignai-monnoie  feroit-il 
touiours  au  -  deffous  de  l'argent  i  C'eft  d'abord  parce 
qu  on  doutera  toujours  de  l'application  exafte  de  ces 
rapports  entre  la  maffe  des  Affignats  Si  celle  des 
Biens  Nationaux  ;  c'eft  qu'on  fera  long-tems  incertain 
fur  la  confommation  des  ventes  ;  c'eH  qu'on  ne  con- 
çoit pas  à  quelle  époque  deux  milliards  d'Affignats  » 
reprélentant  à -peu -prés  la  valeur  des  Domaines  j 
fe  trouveront  éteints  ;  c'eft  parce  que  l'argent  étant 
mis  en  concurrence  avec  le  papier,  l'un  &  l'autre  de- 
viennent marchandife  ;  &  plus  une  marchandife  eft 
abondante  plus  elle  doit  perdre  de  fon  prix  ;  c'eft: 
qu'avec  de  l'argent,  on  pourra  toujours  fe  paffer  d'Af- 
fignats ,  tandis  qu'il  fera  impoffiblc  avec  des  Affignats 
de  fe  paiTer  d'argent,  &  heureufement  le  befoin  ab- 
folu  d'argent  confervera  dans  la  circulation  quelques 
efpèces  ;  car  le  plus  grand  de  tous  les  maux  feroit 
d'en  être  abfolument  privé.  Je  ne  fais  comment  on 
s'écarte  d'une  vérité  qui  mérite  cependant  la  plus  fé- 
rieufe  attention. 

La  Nation ,  en  déclarant  la  difponibilité  des  Doi 
maines  Nationaux  ,  n'a  pas  acquis  une  propriété  nou^: 
veile,  elle  n'a  pas  augmenté  fa  richeffe;  la  richeffe 
territoriale  eft  reftée  phyfiquement  la  même  ,  puifqua 
aucune  caufe  étrangère  n'a  accru  l,t  valeur  ir.trinfèque 
de  la  fuperficie  de  la  France.  La  Société  prife  collec- 
tivement ,  a  fait  entre  fes  Membres  une  répafiiiioa 
différenre  ,  de  laquelle  il  réfultîra  qu'elle  aura  piy^ 
une  portion  de  fa  detre.  Les  Affignats  ne  repréfentent 
donc  pas  une  richeffe  nouvelle  ;  ils  n'ajoutent  pas  aux 
facultés ,  mais  feulement  aux  facilités  d'exécution  :  i!î 
font  un  mode  ,  un  agent  intermédiaire  ,  &  non  pas 
un  paiement  définitif.  Les  créances  fur  l'Etat  ,  les 
offres  de  tout  genre  étoient  des  valeurs  circulantes 
qui  faifoient  partie  de  la  richeffe  publique.  L'ordre  des 
chofes  établi  par  la  Révolution  ,  ne  comport»  plus 
cette  circulation.  Il  faut  que  les  valeurs  prenent  ua 
autre  cours  ;  il  faut  qu'elles  s'appliquent  à  un  objet 
différent.  Si  cette  efpèce  de  tranfmutation  des  fortunes 
ne  s'opéroii  que  fucceffivement ,  vous  n'auriez  aiicuit 
effort  à  faire  pour  la  féconder  ;  mais  cette  difpofiiioni 
a  befoin  d'être  fubite:  il  lui  faut  fecours  prompts  8c 
certains. 

L'émiffion  des  Affignats  offre-elle  ces  fecours  ?  Les 
Affignats  pafferont-ils  en  dro'te  ligne  des  mains  des 
Créanciers  rembourfés,  dans  la  Caiffe  de  l'Errraordi- 
naire,  en  paiement  des  acquifitions  de  Domaines  na- 
tionaux faites  par  ces  Créanciers  }  Ne  fe-viront-ils  qu'à 
exécuter  l'échange  direft  de  ces  Domaines  contre  la 
dette  publique?  Mais  alors,  pourqu.>i  en  faire  une 
monnoie  forcée  ,  fufcepiib.e  d'intetvenir  ri;;-i'.  toutes 
les  autres  tranfaflions  du  commerce  ?  Enfin  ,  pout 
l'avantage  de  qui  hafardera-ton  une  pareille  opcraiMn  ? 
Qui  la  demande  >  Ce  ne  peuvent-être  les  Ciéncieri 
de  l'Etat  qui  veulent  acquérir  des  domaines  publics  >' 
puifque  dans  tous  les  fyftémes  on  propofe  d'imp-imec. 
à  leurs  titres  de  Créance,  lafaculté  d'être  donnes  en 
paiement  de  ces  acquifitions  ;  ce  ne  peuvent  è:rc  des 
Ciioyens  qui  ont  l'intention  d'acquérir  de  ces  Do- 
maines, quoiqu'ils  ne  pollèdent  pas  de  créances  filr 
l'Etat .  puifqu'ils  pourroient  de  même  employer  les 
moyens  qu'ils  ont  de  f.iire  ces  acquifitions,  à  fe  prc' 
Curer  ,  ou  des  Affignats  aiiuels ,  ou  même  ,  à  bénéfice  , 
des  créances  publiques;  que  du  moins  ils  ne  feroient 
pas  obligés  de  recevoir,  au  pair  de  l'argent,  commâ 
les  Affignats  propofés.  On  démontreroit  donc  facile» 
ment  que  la  partie  du  Public  qui  demande  des  Affi- 
gnats, n'a  aucune  intention  d'acheter  des  Domaines 
naiionau.\-.  En  effet,  c'eft  fi  peu  là  ce  qu'on  defire »: 
qu'on  vous  a  parlé  d'Affignats  pour  nourrir  le  com- 
merce ,  l'indurtrie    &  la  circulation    jufques  dans  fes 


&  ies  dépeofes  hibitueUe»  de  la  vie.  Eh  bien  !  fiip- 
pofon»  que  les  Alfignats  forcie  ou  volontaires  tuffent 
r«çus  dans  la  circulaiion  avec  tout  rennirelTemcni  Si 
la  conliance  qu'on  doit  defirer ,  peut-on  fc  diflimuler 
l'influence  qu'ils  auraient  dans  h  balance  journalière 
des  échanges  ?  N'tft-il  pas  évident  que  plus  ilexiftede 
fignes  repreCentatifs  de  la  richelTe ,  plus  il  en  faut  donner 
jjour  acquérir  les  objets  r«prèl'entés.'' 

Abftraaion   faite  pour  un   inftant  de    nos  rapports 
avec  le  Commerce  étranger,  il  ne  rifulteroit  peut-être 
pas  de  grands  maux  de  ceite  élévation  numérique  du 
prix  des  chofes,  fi  elle  s'étendoit  également  fur  tous 
ks  objets  ;  mais  perfonne  n'ignore ,  {&  je  vous  prélente 
cette  obfervation  avec  confiance , parce  qu'elle  iniereffe 
la  claffe  indigente ,  )  perfonne  n'ignore  ,  disje ,  que  le 
prix  du  travail  &  des  lalaires  n'arrive  que  lentement  à  une 
proportion  exaâe  avec  les  denrées.  Cette  obfervation 
eft   conftatée  par  les  faits  ;  elle  l'eft  auffi  par  le  rai- 
fomiement  ;  car  la  clalle  des  hommes  que  leur  tra- 
vail  feul  nourrit ,  étant    la  plus   nombreufe  ,  &  fon 
travail  ne  fourniffant  en  général  qu'à  fa  fuî>fiftance  de 
chaque  jour ,  fa  propre  concurrence  &  le  renouvelle- 
ment journalier  ,  de  fes  befoins  l'atferviffent  tellement 
à  la  Loi  du  riche  ,  ^ue  néceflaii;ement  celui-ci  con- 
ferve  quelque  lems  le  moyen  de  retenir  le  prix  qui 
fait   effort   pour  s'élever.  Delà  les  difpioportions  les 
plus  choquantes,  la  niifère  à  côté  cSe  l'abondance  ;  & 
en  effet ,  c'eft  bien  ici  le  cas  de  féparer  des  erreurs 
dans  lefquellcs  ont  pu  tomber  quelques  économiftes, 
les  vérités  éternelles  qui  font  la  bafe  de  leur  fyftême. 
Je  dis  que  l'abondance  des  Aflignats  doit  appauvrir 
les  Manouvriers  de  tout  genre ,  &  nuire  par  confé- 
quent  au  fuccés  des  Manufaâures  &  à  la  profpériié 
des  Campagnes.  J'infifle  fur  cette  confidéraiion  ,  parce 
que  le  danger  dont  je  parle  menace  le  pauvre  &  le 
aienace  tous  les  jours  &  à  toutes  les  heures.  Point  de 
ïicheffes  fans  travail,  point  de  travail  fans  confomma- 
tioii.  Puifqu'il  faut  produire  avant  de  confommer,  il 
hot  donc  que  le  prix  du  travail  foit  acquitté  avant  que 
)c  Manouvrier  confomme  ;  mais  le  prix  du  travail  étant 
modique,  journalier ,  applicable  aux  premiers  befoins 
de  la  vie ,  il  ne  peut  jamais  être   payé  qu'avec  des 
monnoies ,  &  le  papier  ne  peut  remplir  aucune  fonc- 
tion à  cet  égard.  Cependant  les  Affignars  auront  aug- 
menté le  prix  de  tous  les  objets  de  confommation ,  Si 
les  falartés ,  reftés  au  même  taux ,  lorfque  toutes  les 
valeurs  feront  peut  être  doublées  autour  d'eux  ,  feront 
d'autant  plus  pauvres,  d'autant  plus  malheureux ,  qu'ils 
auront  produit  davantage  ;  car  ù  tout  renchérit ,  la  con- 
Sommation  fera  moindre,  Se  le  travail  venant  enfuite 
à  din^inuer ,  il  eR  impolTible  que  les  falaires  augmentent. 
Et  bien    loin  de    croire    que   le    tréfor  fera  foulage  , 
Comme  on  le  dit,  &  que   par  conféquent  l'impofuion 
pourra  être  diminué ,  je  dis  que  l'Etat  lui-même  ,  con- 
£déré  comme  créancier  &  comme  débiteur,  éprouvera 
une  double  perte  &  dans  fa  recrue  &  dans  fa  dèpenfe. 
Créancier,  il  ne  recevra  l'Impôt  qu'atténué  par  la  non- 
valeur  de  l'Aflignat-ironnoie  ;  confommateur ,  il  n'ache- 
Rra   qu'à  un  prix  égal  a  celui  du  numéraire  eifeâif , 
qu'il  faudra  ou  acheter,  ou  fuppléer. 

Ce  n'cft  pas  tout  encore.  La  Nation  ne  laifferoit 
pas  éternellement  ces  Aflignats  ;  ils  s'éteindroient  fans 
oouie  à  mefure  que  leur  objet  femit  rempli.  Alors  il 
fe  feroit  récelTiircment  ui:e  révolijtion  invcrfe  dans  le 
prix  numéiaire  des  cfaofes  Ci  des  falaires,  c'cfl-à-dire, 
que  ce  prix  décroiiroit  à  mcfute  que  la  malle  des 
lignes  repréfeniatifs  décrcîir.  it  elle-même,  &  cène 
féconde  révolution  dans  le  Commeice  &  l'induftrit, 
fcroit  plus  forte  encore  que  la  première.  Ceux  qui 
fe  livrent  immodérément  à  la  féduflion  des  Aflîgnais, 
ôouteroieni-ils  de  Teffet  de  cetie  convulfion  dans 
toutes  les  parties  de  l'économie  politique  ?  Ne  recon- 
noit-on  pas  chaque  jour  l'irapoÊbilité  d'empêcher  la 
fortie  de  l'argent,  en  proportion  de  l'arrivée  des  Affi- 
gnats  ?  N'éprouve-t-on  pas  le  befoin  indifpenfable  de 
numéraire  pour  les  dépenfes  de  détail  les  plus  renou- 
■vellées  ;  &  le  prix  de  ce  numéraire  ne  hauffe-t  il  pas 
Béceffaiftroent  en  raifon  de  l'affluence  du  papier  & 
de  l'accroiffement  du  befoin  }  La  Caiffe  d'Elcompie 
jouiffoit  du  plus  grand  crédit;  fon  papier  s'échangeoit 
à  toute  heure  contre  de  l'argent,  &  dans  fes  plus 
beaux  jours,  fon  crédit  n'a  pu  fortir  des  murs  de  la 
Capitale.  Tant  il  «ft  vrai  que  la  Liberté  ne  s'iropofc 
que  les  lefinutions  néceffaires,&  que  la  Loi  ne  doit 
être  que  la  voionié  écrite  de  la  Liberté  elle  -  même. 
Mais  enfin  fuivors  les  /tff.gnats  dans  leur  marche,  & 
voyons  quel  rouie  ils  auront  à  parcourir.  Il  faudra 
donc  que  le  Créancier  rembourfé  achète  ces  Domaines 
avec  fes  Affignats,  ou  qu'il  les  garde,  ou  qu  il  les 
emploie  à  d'autres  acquifiiions.  S'il  achète  des  Do- 
maines, alors  votre  bat  fera  rempli. 

Je  m'applîudirai ,  avec  vous ,  de  la  création  des 
Aflignats,  parce  qu'ils  ne  fe  feront  pas  diirèminé  dans 
la  citculaiion  ;  parce  qu'enfin  il  n'auront  fait  que  ce 
qu-'  je  vous  propofe  de  donner  aux  créances  publiques, 
la  faculté  d'énes  échangées  contre  des  Domaines  pu- 
blics ;  mais  fi  ce  créancier  défiant  préfère  de  perdre 
des  intérêt»,  en  confervant  un  tiire  inaéiif;  mais  s'il 
convertit  fes  Affignais  en  métaux  pour  les  enfouir, 
ou  en  effets  fur  l'étranger  pour  les  tran(porter  :  mais 
s'il  achette  un  immeuble  qui  ne  foit  pas  Domaine  na- 
tional ,  ou  que  fon  vendeur  faffe  avec  (es  Affignats 
des  dilpofiiions  qui  s'écartent  également  de  votre  objet  ; 
mais  fi  ces  dernières  dalles  (ont  beaucoup  plu»  nom- 
breufes  que  la  première;  fi ,  en  un  mot,  les  Affignats 
s'arrêteiit  long-tems  dans  la  circulation  ,  avantde  venir 
s'anéantir  dans  la  caifîe  de  l'Eiiraordinaire  ;  s'ils  par- 
viennent forcément  &  féjournent  dans  les  mains 
d'hommei  obligés  de  les  recevoir  au  pair ,  &  qui ,  ne 


devint  rien;  ne  poutront  s'en  fcrvir  qu'avec  ptrte; 
s'ils  font  l'bccaCon  d'une  grande  iiijufiice  commifepar 
tous  les  débiteurs  vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  ;  fi 
cette  expérience  démontre,  &  trop  lard,  l'illufion  même 
d'une  Loi  qui  n'obtiendra  que  ce  qu'elle  ne  doit  point 
avoir ,  un  cffst  réircraflif ,  en  ob  igeant  les  créanciers 
antérieurs  à  recevoir  les  Affignats  au  pair  de  l'aigtnr , 
tandis  qu'elle  fera  déinentic  dans  l'effet  qu'elle  or- 
donne, puifqii'il  fera  impoffîble  d'obliger  les  vendeurs 
à  les  prendre  au  pair  des  efpèces,  c'ellàdire,  fans 
augmenter  le  prix  de  leurs  marchandifes  ,  en  raifon 
de  la  perte  des  Affignats;  alors,  combien  cette  opé- 
ration ingénieufe  auroit-cUe  trompé  le  patrioiifme  de 
ceux  dont  la  fagacité  l'a  préfeniée,  &  dont  la  bonne 
foi  la  défend ,  &  à  quels  regrets  inconfolables  ne  ferions- 
nous  pas  condamnés  ?  Mais  il  fuffit  d'énoncer  les  crain- 
tes que  doit  infpirer  la  création  des  Affignats  ,  il  faut 
juftifier  ces  craintes,  en  démontrant,  par  les  principes, 
la  vraifemblânce  des  effets  que  l'on  redoute. 

On  veuf  que  Tés  Affignats  foient  monnoie ,  &  la  mon- 
noie  eft  la  n3,çjur6  commune  des  valeurs.  L'on  entend 
par  valeur  tout  ce  ijul  fe  vend  &  s'achète.  La  monnoie 
elle-même,  confidéréé  tomme  métal,  eft  auffi  une 
marchandife  :  comme'  mefure  ,  elle  a  acquis  cette  pré- 
rogative ,  parce  qu'elle  eft  compofée  de  métaux  qui  la 
rendent  plus  propres  à  remplir  cet  emploi  que  les  autres 
fignes  qu'on  auroit  pu  choifir  à  fa  place  :  cette  fonélion 
lui  eft  tellement  affeftée  ,  qu£  c'eft  par  fa  médiation 
que  s'opèrent  tous  les  échanges.  Quoique  cette  mefure 
foit  à-peu-près  déterminée  ,  cependant ,  par  un  effet  de 
l'accroiffement  ou  de  la  diminuiion  des  métaux  qui  la 
conflituent,  f«s  rapports  éprouvent  une  variation  plus 
ou  moins  fenfible  ;  &  ces  métaux  eux-mêmes ,  confi- 
dérés  comme  marchandife,  influent  fur  les  rapports 
des  monnoies  avec  les  objets  ùt  commerce.  Cette 
vérité  fuffit  d'être  préfentée  pour  être  généralement 
reconnue.  Créer  un  Affignat-monnoie ,  ce  n'eft  pas 
affurément  repréfenier  un  métal  -  marchandife  ;  c'eft 
uniquement  rapréfenter  un  métal  -  monnoie  :  or  ,  un 
métal  fimplement  monnoie  ne  peut ,  quelque  idée  qu'on 
y  attache ,  repréfenter  celui  qui  eft  en  même  tems 
monnoie  &  marchandife.  L' Affignat-monnoie  ,  quelque 
fur ,  quelque  folide  qu'il  puiffe  être ,  eft  donc  une 
abftraaion  de  la  monnoie  métallique  ;  il  n'eft  donc  que 
le  figne  hbre  ou  forcé,  non  pas  de  la  richeffe,  mais 
fîmplement  du  crédit.  Il  fuit  de-là  que  donner  au  papier 
les  fonftions  de  monnoie ,  en  le  rendant ,  comme  l'autre 
inonnoie ,  intermédiaire  entre  tous  les  objets  d'échange , 
c'eft  changer  la  quantité  reconnue  pour  unité ,  autre- 
ment appellée,  dans  cette  matière,  l'étalon  de  U  mon- 
noie; c'eft  opérer  en  un  moment  ce  que  les  ficelés 
opèrent  à  peine  dans  un  Etat  qui  s'enrichit  ;  &  fi  (  poi  r 
emprunter  l'expreffion  d'un  favant  Etranger)  la  monnoie 
fait  ,  à  l'égard  du  prix  des  chofes  ,  la  même  fonélion 
que  les  degrés ,  minutes  &  fécondes  à  l'égard  des 
ang'es,  ou  les  échelles  à  l'égard  des  Cartes  géogra- 
phiques on  planï  quelconques  ,  je  demande  ce  qui  doit 
réfulter  de  cette  altération  datls  la  mefure  commune, 
Ceiie  vériié  eft  tellement  inconteflable  ,  que  l'or 
même,  l'or,  fouftrait  ou  introduit  dans  la  Société, 
produiroir  les  effets  les  plus  marqués  ;  vous  pouvez 
vous  en  rappeller  la  preuve.  La  qiantilé  d'argent 
introduite  en  Europe  ,  depuis  la  refonte  des  Mon- 
noies en  1756,  dont  l'abondance  avoit  changé  la  va- 
valeur,  relativem-'nt  à  l'or,  détermina  la  dernière  re- 
fonte des  louis.  On  fe  fouvient  encore  des  difcuffio.ns 
multipUées  auxquelles  cette  refcnie  donna  lieu.  11 
s'jgiffoit  de  favoir  fi  l'on  s'étoit  trompé  ou  non,  d'un 
vingt-neuvième  environ,  dans  la  valeur  comparative 
de  ces  métaux  ;  mais  on  étoit  d'accord ,  des  deux 
parts,  que  cette  erreur,  fi  elle  exiftoit ,  feroit  d'une 
grande  importance  par  l'influence  qu'elle  auroit  fur 
le  change  &  fur  la  balance  du  Commerce.  Comment 
donc  concevoir  que  dan?  le  moment  où  l'on  penfe 
à  do.'^ner  à  du  papier  le  caraélére  de  monnoie,  on 
s'occupe  à  peine  de  la  proportion  qu'elle  aura  avec 
l'ancienne  monnoie  ,  &  des  conféquences  qui  peuvent 
réfulter  d'une  erreur  ou  d'une  incertitude  à  cet  égard  ? 
Lors  de  la  création  des  premiers  400  millions  d'Affi- 
gnats  ,  on  a  cru  néi-efTaire  d'ajouter  quelques  grains 
au  titre  de  l'Affignat-monnoie,  en  y  attribuant  trois 
pour  cent  d'intérêt;  aujouid'hui  on  croit  plus  conve- 
nable de  les  reiranclier. 

Dans  cette  queftion,  ne  donne- t-on  pas  beaucoup 
au  hafard  ?  Cependant  fi  l'on  adopioit  la  reffource  des 
Affignais-Monnoie.  ce  feroit  au  moins  de  la  manièie 
la  plus  précife  qu'il  fauJroit  faire  cette  évaluation  , 
pu.fqu'il  eft  reconnu  qu'une  erreur  d'un  vin^t- neu- 
vième fur  la  valeur  comparative  attribuée  à  une 
monnoie,  eft  une  erreur  grave,  &  dt-là  réfulte  in- 
comeftablemiçnt  une  des  plus  fortes  objeélions  contre 
les  Affignati-monnoie  :  car  s'il  eft  extrêmement  diffi- 
cile de  fixer,  pour  un  certain  nombre  d'années,  la 
valeur  refpeélive  de  deux  métaux  ,  combien  plus  ne 
l'efl-il  pas  de  déterminer,  même  par  approzimarion  , 
les  rapports  entre  un  Papier  &  un  Métal  ,  puifqu'il 
fuir  faire  entrer  dans  le  calcul,  des  quantités  morales, 
dont  l'évaluation  échapp»  à  toutes  les  règles? Si  dans 
le  premier  cas,  on  peut  commettre  des  erreurs  de 
un  pour  cent ,  n'eft-il  pas  infiniment  probable  ,  que 
dans  le  fécond  on  en  comnieiira  fouvent  de  10  & 
peut-être  15  pour  cent.'  J'affirme  donc  ,  que  la  raifon 
ne  permet  pas  de  décréter  une  nouvelle  monnoie  , 
fans  connoître  la  proportion  qui  exiftera  entre  le  cours 
de  cette  momoie  &  la  monnoie  ancieniie  ;  que  la 
Juftice  ne  permet  pas  de  la  créer,  fans  être  (ûr  ,  qu'à 
l'aide  de  cette  pioportion  ,  on  parviendra  à  connoî:re 
le  pair;  Ôc  j'oie  rai  ajouter  que  vous  n'avez  aucune 
des  données  néccffaires  pour  faire  cétie  appréciation, 
S(  pour  erre  affurés  de  ne  pas  tomber  dans  des  erreurs 


mornes,  qui  anéantiront  votre  Commerce  avec  les 
Nations  étrangères. 

Ce  n'eft  en  effet ,  que  par  comparaifon  avec  lej 
monnoies  éiran^éres ,  que  la  valeur  d'une  monnoie 
quelconque  peut  être  eftimée  ,  &  cette  évaluation  de 
la  monnoie  d'un  pays,  dans  fon  rappoit  avec  celle 
d'un  autre,  ne  peut  jamais  fe  faite  que  de  métal  à 
métal  ;  i'ans  cela  ,  une  Nation  pourroit  déclarer  que 
des  feuilles  de  chênes,  des  cailloux  de  telle  efpèce, 
avec  une  empreinte  qu'elle  fpécifieroit ,  repréfenie- 
roient  une  telle  valeur  ;  ce  qui  feroit  en  effet ,  fi  cette 
Nation  éioit  feule  dans  l'univers  ,  ou  fi  elle  n'aveit 
aucune  communication  de  commerce  avec  les  autres 
Nations.  Mais,  dit-on,  la  monnoie  dont  il  s'agit  eft  bonne 
dans  le  fait ,  puifqu'en  définitif  il  y  aura  de  quoi  la 
changer  en  valeur  réelle  :  feulement  tout  le  monde 
ne  reconnoitrj  pas  cette  vérité  fur  le  champ ,  &  c'eft 
pour  cela  qu'il  faut  l'emploi  de  la  force.  Il  n'exifta- 
dans  la  réa'ité  qu'une  monnoie  dominante ,  dans  ce 
moment ,  c'eft  l'argent. 

Si  vous  donnez  cours  au  papier,  ce  fera  le  papier. 
Vous  ordonnez  que  ce  papier  ne  perds  pas ,  j'y  con- 
fens  ;  mais  vous  n'empêcherez  pas  que  l'argent  ne. 
gagne  ,  &  ce  fera  abfùlument  la  même  chofe.  Vous 
ferez  bien  ,  que  dans  un  paiement ,  Ton  fera  obligé  de 
prendre  un  Affign^t  de  iqoo  liv.  pour  la  fomme  de 
icîoo  liv.  Mais  vous  ne  pourrez  7amais  faire  que  l'oa 
foit  obligé  de  donner  1000  liv.  en  écus  pour  un  Affi- 
giiafdéiooo  liv,  C'eft  là  que  réfide  toute  la  queftion, 
&  c'eft  par  là  que  s'écroulera  tout  ce  fyftême.  Je  vais 
plus  loin  :  n'eft-il  pas  vrai  que  vous  répugneriez  que 
las  louis  valuffeut  ï6  liv,  8  fols  &  les  écus  6  I.  li  f. 
Ce  feroit  une  altération  matiifefte  dans  Us  monnoies." 
Eh  bien  !  en  y  réfléchiffant  un  peu ,  vous  verrez  que 
vous  faites  abfolument  la  même  chofe  ,  fi  vous  donnez 
un  cours  forcé  à  un  papier  quelconque.  La  preuve  en, 
eft  claire.  Un  Particulier  doit  r  10,000  liv.  à  un  autre  ; 
il  a  aujourd'ui  en  écus  cette  fômme,  qu'il  doit  rembour-' 
fer  dans  huit  jours  ;  votre  Décret  Airvient ,  les  Affi- 
gnats perdent  dix  pour  cent  fur  l'argent ,  ou  bien  ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe  ,  l'argent  gagne  dix  pour  cent  fur 
les  Affignats  :  ce  débiteur  qui  avoit  iio,030  liv.  pour 
acquitter  fa  dette  de  pareille  fomme  ,  commence  par 
acheter  avec  joo.ooo  liv.  les  110,000  liv.  dont  U  a 
befoin,  en  Affignats,  &  il  paie  fon  créancier;  il  lui 
réfte  donc  10,000  liv. ,  qu'il  a  gagnés  aux  dépens  de, 
celui  à  qui  il  devoir,  ou  aux  dépens  de  quelqu'autre ,' 
d'où  l'on  voit  que  le  réfultat  de  l'opération  entre  le 
créancier  &  le  débiteur  eft  abfolument  le  même  que 
que  fi  vous  aviez  ordonné  que  les  écus  ,  qui  valent 
aujourd'hui  6  livres-,  feroienî  reçus  demain  pour  6  liv. 
12  fols.  ^ 

Le  change  eft   le  rapport  de  la  dette  entre  deux 
Nations    commerçantes ,   confidéré   relativement  à  la- 
valeur  des  monnoies  qui  y  ont  cours.  Le  change  con- 
fifte,  ainfi  que  le  mot  ledéfigne,  à  échanger  le  ritre 
d'une  dette  aftive  dans  un  pays  contre  ie  tiire  d'une 
dette  paffive  dans  un  autre  ,  ou  à  faire  l'opération  in- 
verfe.  Cet  échange  eft  fournis  à  un  prix  qui.  tient  lieu- 
de  la  dépenlé  qu'occafîonreroit  h;  tranfport  des  mé-^ 
taux.  Ce  prix  eft  plus  ou  moins  fort,  fuivant  qu'une 
Nation  eft  créancière  ou  débitrice  d-  l'autre  ,  pour  une 
plus  ou  moins  forte  fomme.  Si  Paris  doit  à  Londres  , 
c'eft  à  Paris  à  payer  le   prix  du  tranfport.  Paris  s'ac- 
quitte alors,  en  payant,  une  fomme  plus  forte  que  Ccll« 
qu'il  devoir  relativement  à  la  valeur  de  fes  monnoies. 
La  valeur  relative  des  métaux  eft  donc  la    bafe  du 
change    entre  les  Nations;   lorfque  cette  valeur  e1 
confervée  dans  les  échanges  fans  aucune  augmenta- 
tion ou  diminution  dans  les  paiemens  refpélifs,  c'eft 
alors  que  le  change  eft  ce  que  l'on  appelle  au  pair. 
Il  fuit  de  cet  expofé  qu'il  n'eft  aucune  autre  me- 
fure de  commerce  entre  les  Nations  ,  que   la  valeu 
de  l'or  &  de  l'argent.  L'écu  de  France  ,  comparé  à  la' 
monnoie  d'or  Angloife  ,  vaut  environ  29  trois  huitièmes 
fterlings.  Le  change  eft  au  pair  lorfqu'on  paie  un  écu  à 
Londres  avec  ces  29  trois  huitièmes  ,  ou  lorfqu'on  paie 
ces  deniers  à  Paris  avec  un  écu.  Le  change  eft  avan- 
tageux pour  Paris ,  quand  on    y  donne  un  écu  pour 
recevoir  plus  de  29  trois  huitièmes  à  Londres.  Il  lui  ell 
défavantagenx,  quand  il  faut  donner  le  même  écu  pour, 
recevoir  moins  de  deniers  fterlings.  Pour  fnbflituer  air 
langage   abftrait   du   commerce    des  idées  &  des  ex-' 
preftious  plus  familiers  ,  j'employerai  ici  le  marc  d'ar- 
gent comme  lepréfentant  cette  mefure  commune.  Je 
dis  donc ,  &  je  pofe  en  principe  que  chaque  Nation) 
peut  payer  à  l'autre  ce  qu'elle  doit ,  de  la  manière  qui 
lui  eft  la  plus  avantageulé ,  pourvu  qu'elle   paie  tout 
ce  cju'elle  doit.  En  effet,  fi  Londres  doit  à  Paris  loa 
marcs  ,il  faui,quelqu'interœédiaire  qu'on  emploie,  qua 
ces  too  marcs  parviennent  à  Paris.  Mais  s'il  exifts  ua 
figne    conventionnel  qui  remplace  à   Paris  le  numé- 
raire ,  &  qui  remplilTe  irripérieufement  fes  fonSions  ; 
Londres  n'a  que  ce  figne  à  fournir  pour  acquitter  fa 
dette.  Si  ce  figne  repréfentatif  à  6  pour  cent  a  moins  de 
valeur  que  le  métall  qu'il  repréfcnie  ,  Londres  avec 
94  marcs  ,  aux  fraélions  près,  aura  acquitté  une  dette 
de  100  marcs. 

Obfervons  ici  qu'en  fuppofant  qu'il  pût  y  avoir 
une  efpèce  de  compenfation  à  l'avenir  dans  les  achats 
&  les  ventes  entre  les  Nations  qui  commercenravec 
la  France,  au  moins  n'exiftent-elks  pas  pour  les  opéra- 
tions confommées ,  je  veux  dire  pour  les  ventes  effec- 
tuées &  non  acquittées.  Londres  paiera  tout  ce  qu'il 
doit  à  Paris,  avec  le  papier-monétaire,  ât  Paris  paiera 
Londres  avec  des  métaux-monnoyés.  Paris  recevra 
donc  moins  de  fa  créance,  &  paiera  plus  de  fa  dette. 
Donc  les  Affignats  rompront  lout  équilibre  dans  le 
Commerce  ;  donc  toutes  les  Puiffances  étrangères 
émdieront  la  pofition  d»  crédit  gublic,  pour  en  pro- 


-filer  avec  avantage  ;  donc  elkt  ;chèieroai  à  bas  priv  , 
&  nous  vendront  chèrement  ;  donc  elles  retireront 
en  numéraire  réel ,  en  matière  d'or  &  d'argent ,  tous 
les  béncfices  de  leurs  fpéculations.  N'oublions  pas  , 
(  &  celte  obrervation  eA  d'un  grand  poids  )  que  l'ar- 
gent en  concurrence  avec  le  papier ,  devient  dès  l'inC- 
lant  même  une  marchandife  fur  laquelle  les  fpécula- 
tions  font  ouvertes  ;  que  la  politique  peut  fe  joindre 
k  l'intérêt  du  Commerce ,  foit  pour  acheter ,  même 
chèrement,  l'argent  que  l'on  eft  afluré  de  revendre 
plus  chèrement  encore  dans  d'autres  momens  ,  foit 
pour  le  dérober  à  la  circulation ,  &  accroître  ainfi  & 
multiplier  les  embarras. 

Tels  font  les  confidérations  générales  &  importantes 
dans  lefquelles  j'ai  cru  devoir  me  renfermer ,  parce 
qu'il  m'a  femblé  que  toutes  les  autres  confidéraiions 
vous  ètoient  fuffilamment  préfentées.  Après  avoir  dé- 
montré les  dangers  de  lémiffion  d'Affignats  forcés , 
je  vous  dirai  que  vous  créerez  une  mounoie  fuflirante 
pour  confommer  l'échange  des  Domaines  Nationaux  , 
en  adoptant ,  fauf  quelques  modifications ,  le  plan  qi'e 
je  TOUS  ai  propofé  ,  c'e(l-à-dirc  ,  en  donnant  aux  dettes 
publiques  la  faculté  de  les  acquérir  &  de  les  payer. 
Par-là  vous  appeliez  la  concurrence  ,  vous  excitez 
l'empreffement ,  vous  ne  fcrvez  qwe  ceux  qui  veulent 
véritablement  acquérir ,  vous  arrivez  direftement  à 
votre  but,  fans  hafard  &  fans  convulfion ,  &  vous 
n'aiirsz  pas  fait  une  Loi ,  qui  dans  fes  rapports  avec 
les  aûes  de  la  fociété ,  le»  conventions  &  les  paie- 
mens  ,  n'a  d'autres  effeis  que  des  effets  rétroaflifs.  Je 
conclus  donc  k  ce  qu'il  fo-.t  déirrété  :  i°"  qu'il  ne  fera 
point  créé  d'Affi^nats  foriés  pour  le  remboutfemeni 
de  la  dette  exigible.  2°.  Que  les  créances  fur  l'Etat 
feront ,  fous  les  lormes  &  les  modifications  qui  feront 
indiquées  par  le  Comité  d'aliénation  ,  reçus  en  paie- 
ment des  biens  Nationaux. 

M.  Haremhu'e.  La  queftion  fe  réduit  à  adopter  le 
mode  le  plus  facile  pour  faire  paffer  aux  Créanciers 
de  l'Etat  les  Biens  Nationaux.  J'ai  réuni  toutes  mes 
idées  dans  un  projet  de  Décrer,dont  je  vous  fupplie 
de  vouloir  bicç  entendre  la  leélure  : 

«i  L'Alfembiee  Nationale  décrète  que  la  dette  exigible 
fera  acquittée  par  des  Affignats  non  forcés;  ces  Af- 
fignats  porteront  trois  pour  cent  d'iniétêt.  Il  leur  fera 
tenu  compte  fi'un  intérêt  de  cinq  pour  cent ,  lors  de 
l'acquifitioB  des  Biens  Nationiux.  Ils  feront  reçus  pour 
tomptani  mnfi  que  les  intérêts  dans  le  paiement  déf- 
aits biens ,  &  ï«  Caiffier  de  l'Extraordinaire  fera  ref- 
ponfable  de  fouies  les  fommes  provenant  de  cette 
yente  11. 

M.  Gouy  demande  la  parole.  —  On  obferve  qu'il 
a  déjà  éié  entendu  dans  cette  queftion.  —  L'Aflerablée 
décide  qu'il  ne  fera  pas  entendu. 

M.  Ve-n'ur.  Avons  -  nous  befoin  d'un  papier  quel- 
conque ?  Le  papier  portera- t-il  intérêt  ?  En  émettera-t-on 
de  piufieurs  efpèces;  quelle«n  fera  la  quotité?  Telles 
font  lesqueftions  que  je  vais  parcourir  (ucceffivement. 
Je  promets  d'être  très- court.  —  Avons-nous  bifoin  ïun 
papier  quelfvnquc  ?  Oui ,  n'héfitons  pas  aie  prononcer: 
J'infuffifancB  de  notre  numéraire  néceffite  cette  déli- 
bération. Cette  infuffifance  eft  accnie  par  les  circonf- 
tances,  l'exportation  &  le  relTetrement.  Les  trois  cin- 
<iuièmes  de  l'argent  font  comme  s  ils  n'esifioien;  pas. 
(La  néceflité  d'accélérer  les  ventes  des  Biens  Natio- 
naux donne  un  grand  mntif  à  la  création  d'un  Cgne 
(quelconque. 

Ce  ne  font  pins  des  fpècuUtions  lointaines  qui 
peuvent  remédier  à  nos  maux,  il  faut  des  fecours 
réels  &  p-ompts,  comme  les  maux  qui  nous  menacent  : 
l'aflivitè  du  commerce  &  le  bonheur  de  la  France  en 
dépendent.  Concluons  donc  qu'il  faut  un  remède  ;c*eft 
lin  papier.  Ce  Papier  ponera-t-il  ihtérêi  ?  En  émettra  ton 
de  piufieurs  efpèces?  Si  vous  lui  donnez  intérêt,  tout 
eft  manqué.  Celui  que  vous  avez  accorde  aux  Aflîgnsts 
^l'a  été  qu'un  bénéfice  de  plus  pour  l'agiotage.  Ce  que 
l'on  pourroit  faire  ,  ce  feroit  d'accorder  une  efpèce  de 
prime  à. ceux  qui  achetteroient  des  Biens  nationaux. 
On  demande  fi  ces  Biens  fuffiront  pour  l'extinflion 
des  Affignats?  Cette  objeflion  eft  la  plus  vaiue&la 
plus  futile  de  toutes  celles  qu'on  peut  faire.  Combien 
de  Nations ,  ayant  un  numéraire  fiûif  bien  plus  confi- 
dérable  que  celui  qu'on  nous  propofe  ,  n'en  reffentent 
point  de  mauvais  effets,  quoique  leur  Papier  n'ait  pas 
d'hypothèque  foncière.  J'ai  donc  eu  raifon  de  dire 
•«ue  l'objeftion  étoit  dérifoire.  Emeitra-t-on  des  Affi- 
enats  ,  des  Quittances  de  Finances ,  ou  des  Obligations 
Nationales  ?  L'Affemblée ,  éclairée  par  la  drfcu(Tion  , 
animée  par  fon  zèle  pour  le  rétablilTement  de  la  Chofe 
publique ,  prendra   le  meilleur  de  tous  les  moyens. 

Les  Affignats  font  un  papier  utile  à  l'Agriculture  , 
au  Commerce  &  aux  Manufactures,  je  pencherois  donc 
de  ce  côié,  je  ne  conçois  pas  comment  on  a  pu  pro- 
pofer  des  Quittances  de  Finances.  Les  créanciers  de 
l'Etat  viennent  fans  cefle  au  Comité  nous  dire  qu'ils 
iont  pourfuivis  par  ceux  à  qui  ils  doivent.  Comment 
pourroiton  leur  donner  en  paiement  un    papier  qui 
ne  leur  donneroit  aucune  facilité  pour  fatisfaire   leurs 
créanciers.  Dernière  qaedmn  :  quelle  fera  la  (juot'ité  des 
'Affignats  émis  ?  Voila ,  fans  doute  ,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  &    de  plus  difficile  à   réfoudre.  L'on  peut 
faire  une  émiffion  progreffive  jufqu'à   la  concurrence 
de   tous    les  biens  nationaux  ;  mais   cette  progreffion 
doit  être  flatuée  &  l'on  doit  en  fixer  le  terme.  La  pre- 
mière émiffion  ,  par  exemple ,  pourroit  être  de  4  ou 
<oo   millions  ,  &  celles  qui  doivent   fuccéder  n'excé- 
deroient  pas  la  valeur  des  biens  aliénés.  Parla  vous 
prévenez  l'engorgement  &  vous  rapprochez   tous  les 
lyflêmes.  Perfonne  ne  peut  dire:  ce  plan  eft    parfait 
6c  je  réponds  du  fuccès.  Le  fage  dli  :  je  crois  que  ce 
moyen  eft  bon,  on  n'en  propofapas  de  meilleur. 


(    "=89    ) 

Il  fiut  donc  prendre  ce  parti  qui  Oréfage  du  fuccès 
fjns  trop  faire  crsindre  de  d-ingers.  Il  faudro't  au(Ti 
avoir  un  emprunt  vi.igsr  totijours  ouvert ,  parce  que 
ceux  qui  ne  pourroiein  acquérir  de  Bien*  Nationaux, 
portereient  leurs  AlTignais  dans  les  Csiffes  de  l'Em- 
prunt. Je  vous  ii  taii  part  de  mes  réflexions,  &  fans 
propofer  aucun  parti ,  je  les  abandonne  à  voue  ju- 
gement. 

M.  Defmeuniers.  Les  partifalts  le»  plus  zélés  des  Affi- 
gnats convienntnt  eux  même',  de  la  hardiciTe  &  des 
dangers  de  l'opération;  c'eft  donc  pour  nous  un  devoir 
d'examiner  les  détails  &  de  les  comparer  avec  les 
autres  moyens.  Le  parti  qu'on  propofe  peut  renverfer 
toutes  les  foitunes  publiques,  qui  entraineroient  dans 
leur  chûie  la  Conftitntion  elle-même.  Puifqu'il  s'agit 
d'éviter  une  erreur  fans  reinède,  nous  ferions  coupables, 
n  des  confidérations  pariiculiètes:  l'emportuient  fur 
le  devoir. 

Après  avoir  écarré  les  queftions  fecondaires  ,  j'exa- 
minerai impar-ialcment  &  fans  prévention  le  Pian  que 
l'on  propofe,  &  je  vous  p.-éfente.ai,  avec  franchife, 
le  réfultjt  de  mon  opinion.  En  déclarant  que  les  Biens 
du  Cltr^é  CSC  de  la  Couronne  font  dés  propriétés  na- 
tionales, vous  avez  écarté  toutes  inquiétudes;  vont 
vous  êtes  trouvé  dans  une  fituation  nouvelle,  &  vous 
avez  été  sûrs  alors  de  l'exécution  du  Décrei  qui  met 
les  Créanciers  d'Etat  fous  la  fauve-garde  de  la  Waiior. 
Auiourd'hui  un  fyftème  hafardé  de  Combinaifon  ,  prê- 
fenté  par  la  cupidité  ,  &  adopté  par  le  Pairiotifme , 
nous  jette  dans  le  plus  grand  embarras.  On  vous  pro- 
pofe de  créer  deux  milliards  de  papier-monnoie.  On 
eft  d'abord  frappé  des  circonftanccs  dans  lefquelles 
cette  création  eft  propofée  ;  c'eft  au  milieu  des  orages 
d'une  Révolution  ,  dans  un  tems  où  la  confiance  ,  in- 
fiparable  de  l'ordre,  ne  peut  cxifter,  où  les  ennemi» 
du  bien  public  fomentent  partout  le  défordre  & 
l'anarchie ,  qu'on  propofe  cette  mefure  à  la  Nation 
Françoife  qui ,  en  adoptant  jadis  un  fyftème  de  numé- 
raire fiâif,  i  donné  un  exemple  de  banqueroute  Unique 
dans  les  annales  du  monde, 

La  France  eft,  de  teutes  les  Nations,  celle  dont  on  doit 
ménager  avec  plus  de  foin  les  opinions.  En  cette  ma- 
tière elle  a  dû  confeiver  la  frayeur  des  opération)  de 
ce  genre  ;  en  fuppofant  celle-ci  bonn-; ,  ailleurs  elle 
feroit  mauvaife  pouf  nous.  On  fe  rappelle  encore  l'ac- 
croiflenient  du  prix  des  denrées  ,  quis'cft  porté  à  un  taux 
efti ayant.  Je  fais  bien  qu'on  ne  doit  pas  affimiler  le 
papier-monnoie  qu'on  vous  propufe  ,  à  celui  qu'elle 
a  eu  autrefois;  cependant  les  Affignats,  malgré  la 
fureté  de  leur  hypothèque  ,  ne  feront  pas  rembour- 
fables  à  volonté.  Ce  font-là  des  préjugés  ,  dira-t-on  , 
&  l'AlTemblée  Nationale  les  a  tous  renverfés.  Eh  bien  , 
elle  échouera  contre  celui  ci ,  parce  que  les  éclaircif- 
femens  ne  f^nt  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde 
Confuliei  l'expérience  des  Peuples  chez  qui  léspapiers- 


détrnJr*  les  reffoiirces  d'un  pays  défolé  déjà  pa-  tant 
de  calamités.  Pourrions- nous  alors  fouienir  h  ton- 
currence  avec  l'Etranger  ;  Is  défavantsg'e  de  nos 
changes  n'anéan:iroit-il  pas  jufqu'à  l'e'noir  de  ton-i; 
profpérité  ?  (M.  Defmeuniers  cfl  irterrompu  par  de 
fréquens  murmures.)  On  dit  qje  les  Quitiances  de 
finsnccs  favoriferoient  I'jî;  orage  :  M.  l'Evéque  d'Ai- 
tun  l'a  dit  avant  moi;  quelque  parti  qu'on  prenne,  il 
fera  impoffibl:  d'arrêter  les  mouvemcns  fccreis  d;  là 
cupiriiié.  Le  iyftéme  des  Affignats- mor.noie  eft,  à 
mon  avif,  un  vériiable  coupe-gorge  pour  les  bonnêtesi 
gens.  On  verroit ,  comme  on  a  vu  jadis,  s'élcvif 
quelques  fortunes  monftrueufes  fur  les  débris  dts  fo.. 
tunes  particulières. 

On  répand  que  les  àdvcrfaires  des  Affignais  font 
les  ennemis  du  bien  public  :  on  a  voulu  par-lk  mafqi;.r 
les  dangers  de  ce  fyftème.  On  a  répété  jufqu'à  la  fr-, 
tiété  que  nous  n'avons  pas  d'autre  moyen  de  foriir. 
d'embarras  ;  relToiircc  fuiiîe  ,  qui  ne  fera  aucune  in:^ 
prcffion  fur  les  Lcgiftateur;.  je  le  dis  en  fir.i'an!, ^ 
voiilez-vots  la  ruine  de  l'Erat ,  créez  des  Affij^nats» 
Ce  moyen  ne  fut  jamais  employé  que  par  des  Ijcf- 
potes  ,  qui  par-là  téinuignèrent  tout  leur  mépris  poi.r 
i'èfpécé  humaine, 

M.  Defmeuniers  prifente  un  projet  de  Déctet  dont 
voici  l'extrait. 

«1  La  fommedes  Affignats-m.onnoie  ne  pourra  excéder 
800  millions  ;  il  fera  créé  des  Quittances  de  Finances , 
&  on  déterminera  les  e(pèces  de  créances  quellos 
devront  rembourfer.  Les  Créanciers  bailleurs  de  fonds 
fi-ront  tenu  de  les  recevoir  en  paiement.  —  Je  de- 
mande de  plus  ,  que  lur  cette  queftion  ,  on  recuei  le 
les  voix  par  appel  nominal  ». 

M.  Barrère  ,  au  nom  du  Comité  Féodal  &  de  celui 
des  Domaines,  lit  les  pièces  envoyées  aux  Comités, 
relativement  à  l'AdreiTe  de  la  Municipalité  de  Ver- 
failles  ;  il  fait  également  le.Sure  de  la  Proc'amation  du 
Départemens  de  Seine  &  l'Oife,  Il  réfulte  des  pièces^ 
qu'hier  &  avant  -  hier  les  défordres  ont  augmenté  ; 
aooo  hommes  avec  des  fafils  Sa  des  bâtons  ont  violé 
les  clôtures  du  grand  Parc  ,  &  menacent  de  s'intro- 
duire dans  le  petit  ;  le  château  même  eft  égalemetc 
menacé.  Le  Comité  a  appris  ce  matin  par  la  Muni-, 
cipàlité  que  le  nombre  des  féditieux  s'étoit  accru  d'un 
tiers.  —  Le  Comité  penfe  que  la  Proclamation  di» 
Direâoire  du  Département  doit  être  improuvée,  en 
ce  que  ce  Direfloire  s'cft  attribué  le  Pouvoir  judi- 
ciaire ;  il  a  ordonné  que  des  informations  fiiffent  faites  , 
il  a  annoncé  qu'il  puniroit  les  coupables....  Le  Corri'é 
préfente  un  projet  de  Décret ,  dans  la  première  panie 
duquel  cette  Proclamation  eft  blâmée  ;  la  féconde 
contient  des  dirpofitions  relatives  acx  atiroupemens. 

M. Muguet  demande  la  divifion  de  la  première  partie 
&  l'adoption  de  la  féconde. 

M.  Charles  Lamnh.  Il  eft  de  la  plus  grande  inipor- 


tion ,  &  vous  ne  nous  propoferez  plus  cette  mefure 
téméraire.  On  nous  dit  :  les  Affignats  font  de  véri- 
tables Letires-de-Change.  Mais  je- 1  éponds :  les  Lettres- 
de  changes  font  rembourfées  à  un  terme  fixe  :  où  eft 
celui  du  rembourfement   des  Affignats? 

Croyez-vous  que  vous  parv  endrez  ï  faire  croire 
à  l'Ouvrier  que  ce  papier  eft  de  l'argent,  lorfqu'avec 
ce  papier  il  ne  pourra  pas  faiivfaire  à  fes  befoins  de 
première  néceffiié  ?  On  dit  que  cette  opération  prèci- 
pirera  la  vente  des  Biens  nationaux  ;  qu'elle  attachera 
tous  les  François  i  la  Révolution  ;  que  fans  cela  il 
faudra  furcharger  le  Peuple  de  loô  millions  d'impôt'. 
Eft-il  bien  prouvé  que  les  Quittances  de  Finance 
retarderont  la  vtnte  des  Biens  nationaux  ?  En  général 
elles  appartiendront  à  la  claffe  ailée  du  Royaume  , 
f(ui ,  comme  ou  le  voit ,  fans  qu'on  ait  bcfoin  de  le 
déve'opper ,  achètera  bien  plusfùremert  ces  biens.  On 
a  tout  fait  pour  le  Peuple  :  les  petit»  Affignats  peuvent 
feuls  le  tourner  contre  vous.  Il  faut  donc  (avoir  d'abord 
fi  on  peut  faire  ufage  d'un  poifon  auffi  aftif;  fi  c'eft 
par  la  cupidité  qu'il  faut  faire  des  amis  à  la  Révolution  , 
&  non  par  la  juftice. 

Au  lieu  d'amis ,  ne  craignez-vous  pas  de  rencontrer 
des  ennemis.  Que  penfcz-vous  de  ceux  qui,  porteuts 
d'une  quantité  d'Affignats  ,  ne  trouveroient  pas  de 
moyens  pour  les  échanger  ?  En  fixant  le  terme  de  la 
vente  des  Domaines  Nationaux  à  deux  ou  trois  ans  , 
l'on  atteindra  bien  plutôt  le  but  qu'on  fe  propofe  :  on 
augmentera  de  100  millions  les  Impôts  qui  pèfent  déjà 
aflez  fur  le  Peuple  :  tel  eft  le  cri  mille  fois  répété  de 
nos  adverfaires  ,  &  j'avoue  que  M.  Anfon  m'a  étonné, 
en  préfentant  un  calcul  auffi  faux  ;  c'eft  ainû  qu'on 
fe  trompe  ,  en  fe  livrant  à  des  idées  féduilantes  :  on 
a  feulement  oubhé  dar;s  ce  calcul  le  revenu  des  Biens 
Nationaux.  Qu'on  ne  s'y  méprenne  point ,  l'argent  qu'il 
faudra  acheter  pour  payer  les  Troupes  ,  entretenir  les 
Attclîers  de  Charité  ,  &  fournir  des  Munitions  de 
Terres  &  de  Mer  ,  fera  auffi  onéreux  que  l'.nté- 
rêt  des  Quittances  de  Finances.  Si  par  malheur  l'émif- 
fion  de  deux  milliards  d'Affignars ,  occaficnnoit  encore 
le  refferrement  du  numéraire  ,  ne  feroit-ce  pas  faire 
14  millions  de  dupes  ,  pour  enrichir  un  petit  nombre 
d'hommes  cupides,  &  indignes  de  porter  le  nom  de 
Ftançois  ? 

Que  feroit-ce  dans  les  grandes  Viiles  où  les  ou- 
vriers fe  trouveroient  fans  ouvrage  &  fans  refilources? 
D'impérieux  befoins  leur  donneroient  de  ta  (ureur. 
Je  ne  me  permettrai  pas  de  tracer  ici  le  tableau  des 
meurtres  dont  notre  nialheureiile  Patrie  deviendroit 
le  théâtre.  La  force  publique  n'étant  pas  encore  con- 
folidéc  ,  qui  pourroit  teieiiir  le  Peuple  le  jour  où  la 
livre  de  pain  augmenteroit  d'un  (ou.  Les  Citoyens  riches 
©uaifés  dans  leur  terreur  ab.indonneroient  la  France.  Il 
faut  le  dire  ,  les  Affignaismonaoie  achevetoient  de 


monnoie  circulent ,-  fuivez  le,  «ffi;ts  de  leur  circula-       '^"^  ^^  prévenir  les    malheurs  qui    nous  menacent. 

on  ne  peut  voir  lans  inquiétude,  que  des  homrres 
égarés,  dont  le  nombre  étoit  d'abord  peu  confidé- 
lable,  font ,  en  peu  de  jours  ,  prcfque  deveniis  un  corps 
d'armée.  Je  conçois  que  la  Municipalité  ait  exagère 
ces  atiroupemens  ;  mais  fiifl'eni-ils  moins  cortfiûéra- 
bles ,  ils  n'en  feroient  pas  moins  dangereux.  Il  faut 
réprimer ,  par  une  grance  mafie  de  force ,  des  attroups- 
mens  toujours  inquiéiars .  parce  que  les  ennemiN  dil 
bien  public  font  prêts  à  en  profiter ,  qu'ils  les  aieoe 
fufcités  ou  non.  (  U  s'élève  desmurmues  dan;  la  par- 
tie droite,  )  La  marche  des  ennexis  du  bieû  public 
n'eft  que  trop  connue.  (Les  murmures  augmentent, 
quelques  Membres  du  côté  droit  veuent  que  M.  La- 
meth  foit  rappelle  à  l'ordre,  d'autres  demandent  qu'il 
nomme  ces  ennemis  du  bien  public.  )  Je  ne  crok  pes 
que  quelqu'un  veuille  s'app'iquer  ce  que  je  dis; vous 
devez  prendre  de  fages  précautions.  Pendant  qu'on 
fait  détruire  le  gib'ier  dans  le  Parc  de  Verlàiiies,  oa 
perfuadc  au  Roi  que  l'Affemblée  Nationale  veut  l'af- 
ffiger  &  le  priver  de  fes  uniques  pliiCrs,  on  lui  con- 
feille  de  vendre  fa  Vénerie. 

Quel  eft  le  but  de  ces  Confeill:rs  perfides ,  c'eft 
d'indilpofer  tous  les  François  contre  l'-'idemblée  Na- 
tionale en  leur  faifant  c-oire  qn'eV.e  a  voulu  priver 
un  Roi  qu'ils  aiment,  d'un  exercice  qui  lui  fo  toujours 
cher.  En  appuyant  la  diviûon  propol'ée  par  M.  .Mu- 
guet, je  demande  que  M.  ie  Préfi.lent  fe  retire  vers 
le  Roi  pour  l'eniaçer  à  ne  pas  vendre  f^s  équipages 
de  chafte  ,  pour  l'alTurer  que  l'A.Temblée  prendra  routes 
Ifis  précautions  nécefl^aires  pour  faire  rentrer  dans  le 
devoir  des  hommes  égarés  &  pour  qu'on  refpeâe  ("es 
plaifirs.  Il  faut  faire  nuvcher  tontes  les  forces  qu'il 
fera  poffible  de  réunir,  de  l'.Ariillerie ,  s'il  eft  nécef- 
faire.  (  Le  côté  droit  murmure  ).  On  fera  alternent  tcn- 
trer  dans  l'ordre,  fans  qu'il  en  coûte  du  (ang,  par  ce 
feul  appareil  ,  (les  murmures  augmentent  )  car,  en 
vérité ,  je  ne  fais  fi  l'on  en  eft  altéré  ;  mais  c'eft  i;a 
cruel  bteuvage.  (Une  grande  partie  de  rA(rembléa 
applaudit.  ) 

Al  Fréteau.  J'appuie  l'avis  de  Préopinaot.  Je  dcfire 
d'autant  plus  que  l'AlTemblée  Nationale  attefte  aa 
Roi  fes  fcntimens  &  tous  ceux  dej  vrais  Franchi,  , 
que  je  fais  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'pn  a  pu  cour  em- 
poifonner  vos  internions,  pour  tromper  le  Poi  (iir  !e 
DJfcret  que  vous  avez  rendu  au  fujct  Forêts  Royales. 
Ce  Décret  eft  calqué  fur  des  dilpofitions  ordonnée» 
par  les  meilleurs  de  nos  Rois. 

J'ai  lu  le  teftatrent  d'un  Roi  Philippe,  qui  demand» 
pardon  à  l'on  Peuple  d'avoir  lailTé  tomber  les  ciô.ure» 
de  fes  parc»  &  de  fes  forêts.  Louis  IX  ,  Cliarl-s  V, 
Louis  XII ,  ont  fait  relever  celles  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau ,  &  tous  ces  Rois .  dont  h  mémoire  eft  chère 
aux  François ,  n'avoient  pas  fait  autant  que  Loui;  X\l  , 
pour  le  bonheur  du  Peuple,  J'appuie  la  propofidcn  de 


faire  un  raffemblement  confiJétable  de  Troupes  pour 
difliper  les  aitroupemens.  Vous  iavez  qu'on  a  trouvé 
à  Angers  de  l'argent  fur  les  fédltieux  qui  ont  été  arrêtés  , 
<!as  lettres  &  des  avis  trèsncmbreux,  m'atteftent  que 
de  l'argent  a  été  auffi  diftribué  à  Nancy  &  à  Breft. 
Tout  le  réunit  pourfaiie  préfumer  qu'il  y  a  des  mal- 
intentionnés, foit  au-dehors,  foit  au-dedans,  &  qu'il 
eft  importanr  de  ne  pas  laiffer  la  plus  légère  trace 
d'iiifurreflion.  Je  fais  que  maintenant  on  travaille  les 
Rég'iniens  SuiiTes.  Ne  feroit-ce  pasles  mêmes  hommes 
dont  nous  avons  connu  les  œuvres  à  Nancy,  à  An- 
gers, à  Breft,  &c.  (Une  grande  partie  de  l'AlTem- 
blée  applaudit  ).  On  cherche  à  détacher  les  treize 
Cantons  de  leur  alliance  avec  la  France.  Il  faut  tenir 
une  conduite  toujours  ferme  ;  l'Aflemblée  doit  être 
jufte  envers  les  Peuples,  &  févère  envers  les  coupables. 
Je  demande  donc  que  la  propofiiion  de  M.  Charles 
Lameih  foit  décrétée.  (  La  très-grande  majorité  fe  lève 
pour  manlfefler  fon  vœu  fnr  cette  propofiiion). 

La  partie  du  Décret  propofé  par  les  Comités  de 
Féodalité  &  des  Domaines,  concernant  la  proclama- 
tion du  Département  de  Seine  &  l'Oife  ,  cft  renvoyée 
au  Comité  de  Conftitution, 

La  partie  relative  aux  aitroupemens ,  réunie  à  la 
motion  de  M.  Charles  Lameth,  forme  un  Décret  qui 
eft  adopté  à  la  prefqu'unanimité  ,  tel  que  nous  l'avonj 
rapporté  dans  le  N°.  précédent. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures- 

SÉANCE  DU  Dimanche  19  Septembre. 

Af.  Noa'illis.  Il  s'eft  préfenté  aux  Cazernes  de 
Courbevoye  &  de  Ruel  ,  un  particulier  fe  difanr 
Député  d'une  Société  Helvétique ,  porteur  de  papiers 
&  d'imprimés , -à  diftribuer  aux  Soldats,  avec  défenfe 
d'en  donner  connoiflance  aux  Officiers  &  Sous-Offi- 
ciers. Cette  démarche  peu  conforme  aux  Loix  Mili- 
taires ,  &  notamment  à  celles  que  vous  avez  décrétées , 
a  excité  des  foupçons  parmi  les  braves  Soldats  Suiffes; 
ils  ont  requis  les  Municipalités,  &  leur  ont  dénoncé 
cette  démarche  infidieufe.  Les  Municipalités  ont  fait 
des  informations ,  &  après  avoir  eu  communication 
des  pièces  dont  le  Député  étoit  porteur,  elles  ont 
pris  des  Arrêtés  dont  je  vais  vous  faire  la  leflure. 

Exlnu  dis  Riglfies  des  Délibérations  de  la  Municipalité 
de  CourbevoU, 

«  M.  Gillet,  Procureur-Syndic  de  la  Commune,  a 
demandé  la  parole,  &  a  dit:  &c.  &c.  &c,  L'Aflem- 
blée prenant  en  conftdération  les  Conclufions  de  fon 
Procureur  de  la  Commune ,  a  arrêté  &  délibéré  à 
l'unanimité ,  1°.  que  quiconque  fe  préfentera  à  la 
Caferne  du  Régiment  des  Gardes-Suiffes ,  pour  y  lire 
ou  faire  figner  des  Adrefles  ou  Pétitions,  fans  être 
porteur  des  ordres  du  Roi,  d'un  Décret  de  l'Affemblée 
Nationale,  des  Pouvoirs  des  Souverains  des  Cantons 
Suifles ,  ou  d'uQ  Ordre  figné  d'un  Officier  de  l'Etat-Ma jor 
du  Régiment  des  Gardes-Suifl^es ,  feront  regardés  comme 
violateurs  de  la  Loi ,  ennemis  du  Roi ,  de  la  Nation ,  &  de 
nos  braves  &  fidèles  amis ,  les  Suifles  &  Grifons  ; 

j)  2°.  Que  les  délinquants  feront  conduits  pardevant 
nous  ,  &  de-U  envoyés  au  Châtelet  de  Paris ,  fi  le 
cas  le  requiert ,  pour  être  pour(uivis  comme  voulant 
fomenter  une  inlurreâion  dans  notre  Paroift'e  ; 

3*^.  Que  M.  Saint  Firmin  ,  Commandant  de  la  Garde 
Nationale,  fera  invité  de  fe  préfenier  chez  M.  le 
Commandant  des  Cafernes ,  pour  lui  communiquer 
Votre  Délibération  ,  avec  invitation  à  mondii  fieur 
Commandant  du  Régiment  des  GardesSuifles ,  de  vous 
înftruire  des  démarches  &  tentativ  s  que  des  gens  mal 
intentionnés  pourroient  faire  auprès  des  Compagnies 
qu'il  commande,  pour  les  portera  l'infubordinaiion: 
arrêté  que  copie  fera  envoyée  à  l'Aflemblée  Nationale, 
à  M.  le  Colonel,  &  à  toutes  les  Compagnies  desGardes- 
SuifTes. 

Fait  &  délibéré  en  l'Aflemblée  générale  de  la  Mu- 
nicipalité de  Courbevoie  ,  le  14  Septembre  1790. 
Signés  ,  Colombier  Maire  ;  Bouché;  Delêire ;  tefbrt  ; 
Lebrel ;  Romain;  Gois  ;  Gillet,  Procureur  de  la  Com- 
mune; Morel  ;  Lépine ,  &  Behu^é ,  Secrétaire-Greffier. 
L'Arrêté  de  la  Municipalité  de  Ruel  ,  dans  une 
autre  forme  ,  contient  les  mêmes  fentimens:  —  ces 
Arrêtés  vraiment  Pairiotiques ,  prouvent  la  vigilance 
exirîme  des  Municipalités  de  Ruel  &  de  Courbevoie  , 
&  l'aSivité  de  leurs  foins  pour  le  maintien  de  l'ordre 
&  de  la  difcipline  ;  de  pareilles  difpofitions  ,  pouvant 
avoir  lieu  vers  le  Corps  de  l'Armée ,  &  y  porter  le 
trouble ,  le  Comité  Militaire  croit  devoir  vous  offrir 
des  mefures  convenables  pour  s'y  oppofer ,  en  con- 
féquence  &  conformément  à  vos  prudens  arrêtés  ,  il 
a  l'honneur  de  vous  propofer  le  Décret  fuivant: 

<i  L'Aflemblée  Nationale ,  fur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  fon  Comité  Militaire,  des  démarches 
qui  ont  eu  lieu  aux  Cafernes  de  Ruel  &  de  Cour- 
bevoie ,  &  des  foins  que  les  Municipalités  de  ces 
deux  Bourgs  ont  pris  pour  s'oppofer  aux  inconvé- 
niens  qui  pourroient  en  réfulter ,  décrète  ce  qui  fuit  : 
Art.  I".  ri  Le  Préfidcnt  fera  chargé  d'écrire  aux 
Municipalités  de  Ruel  &  de  Courbevoie,  que  l'Af- 
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femblèe  Nationale  approuve  la  conduite  fage  &  pru- 
dente qu'elles  ont  tenue  ,  pour  arrêier  l'effet  dts  dé- 
marches qui  ont  été  faites  vers  le  Cotps  des  Gardes- 
Suifl'es  ,  approuve  également  le  refpeft  que  lesGardes- 
Suifles  ont  montré  à  la  Loi  Sc  à  fes  organes. 

II.  i>  Il  eft  défendu  à  l'avenir  à  toutes  Affociations 
ou  Corporations  d'entrenir,  fous  aucun  prétexte,  au- 
cunes correfpondanccs  avec  les  Régimens  François  , 
Suifles  &  Etrangers  qui  compofent  l'Armée  ;  il  eft 
également  défendu  auxdits  Corps  d'ouvrir  ou  de  con- 
tinuer de  pareilles  correfpondanccs,  à  peine,  pour 
les  premies  ,  d'être  pourfuivis  par  les  Magiftrats , 
chargés  du  maintien  des  Loix ,  comme  perturbateurs 
du  repos  public ,  &  pour  les  féconds ,  d'être  punis 
fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  » 
Ces  articles  font  décrétés. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Grillon ,  au  nom  du 
Comité  Militaire  ,  le  Décret  fuivant  eft  adopté  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
Icfture  du  Procès-verbal  drefle  par  l'Officier-Général 
chargé  de  la  vérification  des  comptes  du  Régimes» 
de  Soiffonnois  ,  celle  des  obfervations  faites  par  les 
Soldats  de  ce'  Régiment,  fur  le  Procès-verbal  &  le 
rapport  de  fen  Comité  Militaire ,  déclare  que  l'Offi- 
cier Militaire,  chargé  par  le  Roi ,  a  jugé,  conformé- 
ment aux  Ordonnances  ;  décrète  en  conféquence  qu'il 
fera  alloué  à  chaque  homme  5  1.  18  f.  pour  lui  tenir  lieu 
d'un  farrot  .  comme'  la  feule  réclamation  fondée  par 
les  Ordonnances,  &  que  fon  Préfident  fe  retirera 
pardevers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
néceflaires  pour  la  prompte  exécution  du  préfent 
Décret  ». 

M.  le  Préfident.  Conformément  à  vos  ordres  ,  je  me 
fuis ,  hier,  rendu  chez  le  Roi,  à  la  tète  d'une  députa- 
tion.  J'ai  dit  à  Sa  Majefté: 

«  Sire,  inftruite  des  excès  auxquels  fe  font  portés 
des  hommes,  je  n'ofe  dire  des  François,  qu'on  a 
tiompés  fans  doute ,  l'Affemblée  Nationale  nous  a 
chargé  d'exprimer  à  Votre  Majefté  fon  indignation  & 
(es  regrets  à  la  nouvelle  de  ces  coupables  défordres, 
affligée  de  la  détermination  qu'a  prife  Votre  Malefté , 
de  fe  priver  d'une  partie  des  objets  qui  contribuoient 
à  fon  délaffement  &  à  fes  plaiCrs  ;  elle  ofe  efpérer, 
Sire ,  que  vous  ne  confommerez  point  un  facrifice 
digne  de  vos  vertus  ;  mais  qui  coûteroit  trop  à  la  ien- 
fibilité  d'un  bon  Penple,  dont  le  bonheur  eft  infépa- 
rable  de  1  fatisfaftion  perfonnelle  du  Roi.  Daignez  , 
Sire  ,  donner  aux  Repréfentans  de  la  Nation  un  té- 
moignage bien  précieux  de  confiance  &  de  bonté  ,  en 
fanâionnant  ce  Décret ,  dépofitaire  &  garant  de  leur 
empreffemcnt  à  vous  plaire:  fur  tout ,  Sire ,  gardez-vous 
de  juger  par  l'expreflion  mefurée  qui  caraftérifc  les 
Loix  ,  du  degré  d'intérêt  que  met  l'Affemblée  Natio- 
nale à  vous  voir  accueillir  un  voeu  difte  par  le  fenti- 
ment  pur  de  fon  refpeft ,  de  fon  dévouement  &  de 
fon  amour  pour  la  peifonne  de  Votre  Majefté». 

Le  Roi  a  répondu  qu'il  voyoit  avec  fatisfaftion  que 
l'Affemblée  National-:  s'occupoit  d'arrêter  les  défordres 
qui  s'étoient  manifeftés  dans  les  environs  de  Verfailles; 
que  ces  défordres  n'étoient  point  la  caufe  qui  l'avoir 
décidé  à  fupprimer  fes  équipages  de  chaffe  ;  que 
n'ayant  pas  chaffé  depuis  un  an,  &  ne  fe  propofant 
pas  de  chaffer  de  C  tôt ,  il  avolt  cru  devoir  réformer 
momentanément  fa  vénerie  ;  mais  qu'il  ne  renonçoit 
point  à  reprendre  ce  délaffement ,  quand  il  autoit  le 
cœur  plus  fatisfiit. 

L'Affemblée  ordonne  l'impreffion  du  dlfcours  de 
fon  Préfident  &  de  la  réponfe  du  Roi. 

M.l'Mbé  Grégoire.  Des  Citoyens  François,  placés 
à  quatre  mille  lieues  de  nous,  adoptent  avec  tranfport 
noire  nouvelle  Conftituiion,  Le  i".  Mars,  les  habi- 
tans  de  Pondichery,  Sic.  fous  l'autorité  du  Comman- 
dant, ont  prêté  le  Serment  civique  en  face  du  Pa- 
villon François,  Il  1  été  nommé  un  Comité  de  6< 
Membres ,  pour  nommer  des  Députés  à  l'Affemblée 
Nationale.  Les  pouvoirs  de  MM.  , . .  ont  été  vérifiés: 
votre  Comité  les  a  trouvé  très  en  régie ,  &  vous 
propofe  de  recevoir  ces  Députés. 

L'Affemblée  décide  que  ces  Députés  feront  reçus. 
M.  Merlin  préfente  la  fuite  des  articles  explicatifs 
des  Décrets  déjà  rendus  fur  les  Droits  féodaux.  —  Après 
une  légère  difcufl^oii,  ils  font  adoptés  en  ces  termes: 
Art.  VI.  M  Les  Droits  domaniaux  annuels,  qui  fe 
perçoivent  fur  les  poêles  à  fel  dans  les  ci  devant  Pro- 
vinces Belgiques  ,  font  &  demeurent  fupprimés,  fans 
préjudice],  des  arrérages  qui  pouvoient  en  être  dus 
avant  la  publication  des  Lettres  Patentes  du  3  No- 
vembre 1789 ,  &  fans  qu'il  puiffe  être  répété  aucune 
des  femmes  fournies ,  foit  en  paiement  d'échéances 
poftérieures  à  cette  époque ,  foit  pour  rachat  de  fes 
droits. 

VII.  1»  Sont  pareillement  fupprimés  les  droits  éta- 
blis fur  les  moulins  à  bras  &  à  cheval  ,  tant  dans 
lefdiies  Provinces  que  par-tout  ailleurs. 

Vin.  I»  Iln'eft  nullement  préjudicié,  par  l'aboliiion 
du  triage ,  aux  aâions  en  cantonnement ,  de  la  part 
des  propriétaires  contre   les   ufagers   de   bois ,  près  , 


marais  &  terrclns  vaîns  ou  vagues ,  Icfquclles  contl' 
nueront  d'être  exercées  comme  ci-devant  dans  les  cas 
de  droit ,  &  feront  portées  aux  Tribunaux  des  Difliifls  , 
fauf  à  fe  conformer  pour  les  ci-devant  Provinces  de 
Lorraine  ,  des  Trois-Evêchés  &  du  Clermontois  ,  à 
l'article  XXXII  du  titre  II  du  Décret  du  15  Mar» 
dernier. 

IX.  »  Pourront  néanmoins  être  revifés  &  réformés  J 
s'il  y  a  lieu  ,  par  les  Tribunaux  de  Diftrift  (  &  à  la 
charge  de  l'appel  ainfi  que  de  droit  )  ,  les  cantonne- 
mens  prononcés  depuis  trente  ans  par  Arrêts  du  Con- 
feil ,  (ans  qu'au  préalable  le  fond  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'ufage  eût  été  convenu,  ou  en  cas  de  con- 
teftation  jugé  par  les  Tribunaux  ordinaires,  enfemble 
tous  les  Arrêts  du  Confeil  qui  ,  fans  prononcer  de 
cantonnemens ,  ont  flataé  en  première  inftance ,  depuis 
la  même  époque  ,  fur  des  queflions  de  propriété  ou 
de  droits  fonciers,  entre  des  Seigneurs  &  des  Com- 
munautés d'habitans  ;  auquel  effet ,  les  parties  inté- 
reffées  fe  pourvoiront  dans  l'efpace  de  teins  &  de  la 
manière  indiqués  par  l'article  XXXI  du  titre  II  du 
Décret  ci-deflus,  fans  pouvoir  prétendre  aucun  compte 
des  fruits  perçus, hors  du  cas  déterminé  par  le  même 
article. 

X.  »  On  ne  pourra  racheter  les  droits  cafuels  dus 
par  un  héritage ,  fans  racheter  en  même  tems  les  droits 
fixes  auxquels  il  eft  fujet  ». 

Sur  la  propofition  de  M.  Defmeuniers ,  le  Décret 
fuivant  eft  adopté. 

«  L'Affemblée  Nationale  fur  les  pétitions  qui  lui 
ont  été  préfentées  en  interprétation  i^u  Décret  du.,..' 
décrète  que  les  Préfiaent  des  Adminiftrationi  des  Dé* 
partemens  &  de  Diftrifts ,  n'étant  pas  Membres  né- 
ceflaires des  Dircfltiires,  font  éligibl.s  aux  places  de 
Juges  ,  à  la  charg.;  par  eux  ,  s'ils  font  élus  Juges  , 
&  s'ils  acceptent  ,  de  ne  pouvoir  plus  exercer  dans 
le  Corps  adminiftratif.  Les  fonélions  de  Préfident  eft 
de  fe  réduire  à  celles  de  fimple  Membres  du  Con- 
feil ». 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


Errata. 

C'eft  par  erreur  que  dans  le  N».  262  ,  Page  io8f  ; 
Col.  r°. ,  lig.  39  nous  faifon»  dire  à  M.  Anfon  que 
les  Bil'ets  de  Law  porioient  ir.iéréi.  Voici  les  expreffions 
dont  il  s'eft  fervi.  »  La-w  fit  donner  tin  cours  forcé 
aux  aftions  de  fa  Banque ,  comme  il  l'avoit  fait  don- 
ner à  fes  Billets.  De-là  les  fpéculations  folles  fur  le 
bénéfice  éventuel  des  aftions ,  delà  en  partie  la  cbûte 
de   fon  opération  ». 


SPECTACLES. 
Académie  royale  de  Musique.  Dem.  21  ;  'AU 

cejle  ,  de   Gluck  j   &  le  premier  Navigateur,  Ballet    de 
Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  20  ,  Nanint ,  Corn,  en 
3  aftesjSc  Amphitrion,  en  3  aftes,  avec  fon  prologue. 
Mercredi  22  ,  au  profil  de  M'"=  la  veuve  /.-/.  Rouffeau  , 
le  Cid;  &  Pigmplion. 

Théâtre  Italien  Auj.  20,  la  23»  repréf.  de  la  Soi- 
rée orageufe  ;  Si.  la  7°  A'Eupkrofine ,  ou  le  Tyran  corrigé^ 
Dem.  7.1  ,  les  Evénemens  irnprévus  ;  Si  Sargines.  Mercredi 
22  ,  la    11=  repréf  des  Rigueurs  du  Cloître. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  t-i-rmain.  Atîj.  20,  le  Badinage  dangereux ,  Com.  ea 
I  aâe  ;  &  Aièlie ,  Opéra  Franc,  en  3  aftes. 

Théat.-îe  du  Palais  Royal.  Au).  20,  VerfeuU ; 
Com  en  3  afte  ;  &■  les  Intrigans  ,  auffi  en  3  aftes.  DemJ 
21,  le  Volage,  Com.  en  i  afte. 

^HKAfRE  de  M"'  .Momanfttr  ,  au  Palais  Royal] 
Auj.    20,   fléicne  6-  Francifijue  ,OfhT3  eu  4  aftes. 

COMïDrtv.  ic  Beaujoleis  Auj  20  à  la  Salle  des 
El'v»~  les  Caritux^unii  ,  Opéra-bouffon  en  i  afte  ;  Us 
Amans  ridicues ,  en  i  afte,  iS:  le  Menuifier  de  Bagdad  ^ 
Com.  en  I  afte. 

Grands  Oanseuri  du  Roi.  Auj.  îo  .  la  Caverne 
enchantée,  Pant.  en  4  aftes  ;  la  10' repréf.  Au  Politique 
&•  de  l' Homme  franc  ;  les  fept  Mariages,  Pièces  en  2  aftes  ; 
&  tes  quatre  Rendez-vous ,  en  3  aftes  ,  avec  des  Divet- 
tiflemens. 

^  MBIGU  COMIQUE.  Auj.  20 ,  le  Duel  fuppofè  ;  là 
Conf  dération  Nationale ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  le  Sexa- 
génaire .  en   3  aftes ,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,™* 
de  BonJy.  Auj  20,  l'Orphelin  ù  le  Curé,  Com.  en 
I  afte  ;  la  Prétention  ridicule  ,  en  3  aftes  ;  Sc  la  folle 
Gageure ,  Opéra-bouffon  en  i  afte. 

Intérêt  des  A(Sgnai5-Monnoie.  Aujourd'hui  20  Septembre  , 

{200  liv 2  1.  1 1 1.  S  d; 
300  liv 5     ,y    g 
1000  liv , ,2    ]8    ^ 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Afficiî«kde  Paris,  rue 


neuve  S.  Auguftin.  Le  pàx   eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 

innée  ,  franc 
M.  Aubryi 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.: 


N-  164. 


MARDI    21    SEPTEMBRE  1790.  -  Seconde  y?,-mce  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  If    ScpUmbe. 


Q 


^i  nous  n'avions  ni  bourfe  ni  agiotsg;,  nous  nous 
ferions  à  peina  appetçiis  dis  tracaffciios  fiirveniifs 
entre  noire  Cour  &  celle  rfe  Mail.id  :  moins  le,  gens 
dont  le  métier  eft  de  conirouver  des  fa'o'ies  j>lu«  ou 
moins  plaufibles ,  pour  muliipliei  l^s  variaùoris  dans  le 
baromàre  politique  (la  liauffc  ou  la  baifle  des  to;i  J'.)  ont 
donné  à  ia  th^iive  affaire  de  Nooika-Sorer.d  mit  impor- 
tance dont  elle  n'étoii  pas  fufceptible.  LcGouvtrn.m-nt, 
qui  avcit  des  vues  &  des  rnoiifs  que  le  Rni  de  Priiffe 
avoue  ne  devoir  cire  connus  que  de  la  po/lé'iié ,  a  Cniti 
ce  préicxte  pour  étendre  &  accélérer  iVs  arméniens  ; 
on  s'efl  perdu  en  conjeSures  fur  le  véiiable  objet <ie 
ces  préparatifs  difpendieux  ;  mais  conuue  noue  Ca- 
binet lui-même  n'agiffoit  que  d'après  des  conjcfiur^s , 
ileft  airivé  que  la  marcbc  des  cvènc;r.cns  les  a  rendues 
auffi  vaines  que  celles  des  fpéculateiirs.  La  paix  lép!rée 
de  Léopold,  fuivie  de  fi  près  de  celle  qui  vient  de  f; 
conclure  entre  Catherine  tic  Guftave  ,  font  deux  cir- 
conflances  ,  qui ,  en  d!-raP'?,.  snt  loiiies  les  combinaifons 
de  notte  Cour,  tranchenr  le  fil  que  l'on  croyo.t  tenir, 
&  nous  replongent  dans  l'incenitudc  dort  nous  nous 
croyions  à  la  veille  de  foriir.  Ctpendjm  les  Agioteurs 
ne  Ce  (ont  point  rebutés;  il  étoit  de  leur  intérêt  de 
foutenir  les  bruits  de  guerre,  &  ils  fc  font  avifes 
d'envoyer  dans  la  mer  Baltique  des  vaiflea-jx  de  cent 
canons ,  qui  n'y  fetoient  pas  la  plus  fimple  manœuvre 
fans  danger. 

Cette  abfurdité  a  fiiffi  pour  faire  baiffer  les  3  pour  100 
confondes  de  I  &  demi  pour  100;  &  ce  n'<rfl  qti'l-ier , 
que,  fur  l'avis  cerrain  de   la  rentrée  de  l'efcadre  des 
Dunes  à   Spilhéad,  ces    mêmes  fonds  font  remontés 
au  niveau  où  ils  étoient  lors  des  Déclaration  &  contre- 
Déclaration.  11  n'eft  pas  certain  qu'ils  fe  foutiennent  à 
ce  taux;  car  la  nouvelle  du  jour  eft  que  les  Cours  de 
Pétersbourg,  de  Siockholm  &  de  Copenhague  ,  vien- 
nent  de  former  une  ligue  ,  dont  robjei  e(l  de  (zire 
revivre   la  neutralité  aimée,   &  d'en  impofer  la  lo: , 
de  concert  avec  celles  des  autres  Puiflances  Européennes, 
qui  ne  goûtent  pas    notre  alliance  avec  la  Pruffe  &  la 
Hollande.  Tout  difpofés   que  nous   fommes  à  douter 
de  ce  fait,  nous  avouerons  qu'il  n'a  pas  la  vraifcm- 
blance  contre  lui,  &  que  ce  feroit  pour  nnusu-i  tréi- 
funefte  événement.  Dans  ce  cas,  malheur  au  Miniflre 
qui,  averti  par  nos  Feuilles,  à   diverfcs   reprifes  ,  de 
Ja  poffibilité  de  ceite  Révolution  dans  le  fyftème  po- 
litique,  a    laiffé    échapper   l'occafion  de  prévenir  ca 
revers ,    en    anéantiflant ,    comme  il    le  pouvcit ,  la 
Marine  Efpagnole  &  celle  de  Ruffi:  ;  nous  ne  ferions 
pas  aujourd'hui   daus  la   crainte,  très-fondée  de  voir 
paroître   dans  la   mer    du   No.d  ,  une  forte    Efcadre 
Angloife,  couverte  du  prétexte  de  remonter  la  Médi- 
terranée ,  pour   agir   contre   le  Turc  dans  l'Archipel. 
Une    fois  élevée   à   une  certaine  hauteur ,   il   fera  à 
l'option  de  cette  Efcadre  de  faire  un  circuit  au  Noid 
de  l'Ecoffe  ,   ou  de    fe   porter    direftcment    dans    la 
Manche;  quelque  paiti  que  l'Impératrice  prenne,  nous 
devons  être  certains  qu'elle  nous  fera  tout  le  m.;l  q.i'il 
fera  en  fon  pouvoir  de  nous  faire  ;    &  ,  il  faut  êîte 
juftes,   nous  venons    de  provoquer  fufTifsmment    ('^'^ 
reffenriniens.  De  cette  nouvelle  pcfiiion  ,  dans  laquelle 
TOUS  nous  trouvons ,  il  réfulie  que  nous  ne  pouvons 
rappeller  nos  forces  navales  ;que  nous  iommes  à  chaque 
jnftant  dans  le  cas  de  craindre  quelqv.e  jonélion  funefte  , 
&  que  la  défection  du  Roi  de  Suède,  en  expoCani  su 
ridicule  ceite  quadruple  a'iiance  fur  laquelle   nos  Ml- 
niftres  avolent  jeité  les  fondemens  de  notre  grandeur 
permanente  ,    nous   apptend   combien   il  y  a  peu  de 
fond  à  faite  fur  toutes  ces  ligues  incohérentes.  Voilà 
la  Suède   qui  non  -  feulement  nous  abandonne,  mais 
que  nous  devons  compter  pour  ennemie.  Qu'ont  fjit 
les  Hoilandois?    Ils   font    venus  boire   du  rhum,  du 
rack  Si    du  Madère,  à  Spithéad,   &  ont  vite  été    re- 
chercher leurs  vins   de  Mofelle   &   du  Rhin.  Qu;nt 
à  la  preffc  ,  nous  dciuandons  pour  la  centième  fois  ; 
que  peut-elle  pour  nous  ? 

FRANCE. 

De   rire. 

«  La  Société  Patriotique  de  cette  Ville  ,  p«r  délibéra- 
tion du  II  Septembre,  a  arrêté,  fur  la  motion  de  M. 
Mauduit  ,  Secrétaire  du  DiOiifl  ,  1".  De  poiifr  trois 
jours  le  deuil  des  Gardes  Nationûl.;s  &  des  Troup;s 
de  ligne ,  qui  ont  péri  pour  l'exécution  des  Décrets  de 
l'Affcmblée  Nationale.  2».  De  fiire  célébrer  pour  eux 
un  fervice  auquel  feront  invités  le  Direélolre  du  Dif- 
trifl  ,  la  Municipalité  &  h  Gai  de  Nationale,  jk  de 
charger  un  de  fes  Membres  de  prononcer  un  difcours 
relatif  à  la  circonflance.  3".  D'envoyer  copie  de  celte 
délibération  à  tous  les  Clubs  Patriotiques  du  Royaume.  » 


a  été  fnite  par  la  Municipalité  de  Pa-i»,  filfani  les 
foiiflions  de  Direaoire  de  Département  &  de  D;firia  , 
d'un  Ar^ê^  tiu  Parlement  de  la  mèiue  Vi;le,  du  56 
Ar.(n  djinicr,  rendu  entre  Simon  l\iit,  les  RcligictiX 
J'énédiflins  des  Elancs-Ma".!eaux  &  la  !iie  Municipa- 
lité ;  coufidérant  qu'il  impoite  il  la  Nation  d'arrêter  les 
pouifuiics,  qui  depuis  &  notîobftjBt  ia  publication  des 
Dicte  sïdes  14  Se  10  Avrii  r.rccédens  ,ont  été  exercies 
par  des  Communautés  Religieuf;s  contre  leurs  ci-devant 
Locataires  ou  Fermiers  ,  puiir  les  loyers  i;u  fermages 
de  li  préfente  anni. , 

"  Décrète  ,  que  tr.us  les  Jngeinens  poftérieurs  à 
ladite  publici-io.i ,  iLn-Ji-snt  à  oblij'.er  les  Locataires  o-i 
Fer-Jiicrs  d.-,  Bi,;iis  ci-divant  Eccléfiifliques  ,  non 
compris  l'exc.-, , l'on  portie  par  l'article  dudii  Décrer , 
de  payer  en  d'aities  mains  qu'en  celles  des  Receveurs 
de  Diflriéls  ,  les  loyers  ou  f  rinages  dus  pour  les  fuiis 
ou  revenus  di-  la  préft.'nie  année,  fans  préjudice  de 
l'exécution  des  articles  XXVII&XXVIU  du  Décret 
des  6  S;  Il  Aoôi  dernier  ,  en  ce  q  d  concerne  les  loyers 
&  fermages  dus  pour  les  fruits  Ëi  revenus  des  années 
ptécédentits ,  à  raifon  des  biens  ci-devant  pofTédés  par 
les  Communautés  P..eUgieufes  ». 

SÉANCE  DU   Samedi    18   au   sci.r. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Seconde  Prèfidcnce  de  M,  Bureaux. 
Décret  omis  dans  la  Séance  d'Iiier, 
Il  L'Affemblée  Nationale  ,  fut  la  dénonciation  qui  lui  '  Pouvoirs,  &  qu'ils  font  irès-en  rtjl 


On  fait  leéiure  de  plufieitrs  Adièfics,  —  Pluficurs 
Municipalités,  en  exprimant  leur  a'Ihéfion,  leur  refpeft 
&  leur  ferment,  rendîrt  luimniage  au  courage  des 
Gardes  Nationales  du  Dép.rtemeut  de  la  Mofelle. 
—  Une  Municipalité  de  Village  ,  offre  73  livres  pour 
les  veuves  des  Soldats  Citoyens  tués  dans  l'affaire  de 
Nancy.  —  Un  Chartreux  de  .Montdieu  ,  fe  plaint  des 
perfécuiions  qu'il  éprouve  dans  la  Maison,  &  que  fon 
refpeâ  pour  les  Décrets,  foti'  zèle  pour  la  Conftitu- 
lion  ont  attirés  (ur  fa  tète.  Se  que  partage  un  autre 
Religieux.  —  Une  Lettre  particulière  ,  jointe  à  cette 
Adreffe,  annonce  les  déprédations  des  Religieux,  St 
les  violences  exercées  envers  un  Panicuber  qui  fe 
ptopofoit  d'acquérir  quelques-uns  des  biens  dé;;endan3 
dn  Monaftère.  —  Cette  Lettre  &  ceiie  Adtelîe  font 
renvoyées  au  Dlteéloiredu  Déparretnent .  pour  vérifior 
les  faits,  &  en  rendre  compte  à  lAlIemblée  ,dtini  le 
délai  d'un  mois, 

M.  Camus.  Je  dépofe  fur  le  Bureau  trois  pièces  de 
monnoie  fabriquées  avec  du  métal  provenant  d'une 
fonte  de  cloche.  Cette  expérience  répond  viSorieufe- 
inent  à  ceux  qui  ont  prétendu  que  le  métal  des  clo- 
ches ne  pomioit  fervir  à  faire  de  la  monnoie  de 
Billon  ;  fon  auteur  préfenie  des  Mémoires  fur  la  fa- 
brication de  cette  eCpèce  de  inontioie.  Je  prie  TAf- 
femblée  de  les  renvoyer  au  Comité  des  Monnoies. 
Cette  propofition  eft  accueilli-. 
Une  Députation  du  Peuple  Liégeois  eft  .mnoncée 
Si  introduite  à  la  Barre. 

L'Orateur  delà  D-putation.  u  MeflTieurs ,  chaque  jour 
cette  enceinte  augufle  entend  bénir  les  Bienhitcurs  , 
les  Sauveurs  de  la  France  ;  chaque  jour ,  d'un  bout  du 
Royaume  à  l'autre  ,  des  concerts  de  louange  &  d'ap- 
probatii.n  vienne.Tt  y  retentir  ;  quelque'iois  même  du 
fein  de  ces  Contrées  étrangères ,  que  le  difpotifine 
enchaîne  ,  que  les  préjugés  aveugl  "nt ,  ou  qu'uni  po- 
litique intéreffée  arrête  encore,  la  voix  couragttufe 
mais  ifolée  de  l'ami  des  hommes  eft  parvenue  jusqu'à 
vous  r  recevez  aujourd'hui  ,  Meilleurs  ,  l'himmage 
public  &  folemnel  d'un  Peuple  entier,  d'un  Peuple 
qui  ofe  fe  croire  digne  de  vous  ,  riiommage  du  Pettple 
Liégeois.  Les  Liégeois  ,  les  premiers  ,  ont  eu  la  gloire 
de  céder  à  ceiie  impulfiyn  piiiftinte  que  vous  avez 
donnée  à  l'Europe;  ils  ont  femi  que  déform.aisle  fort 
de  l'efpèce  huma'wie  éioii  attaché  à  la  deftinée  des 
François  ;  ils  ont  vu  avec  raviiïer.ier.t  s'approcher  ce 
grand  jour  où  vous  deviez  recdeillir  le  fruit,  fi  mérité 
de  votre  courage  &  de  votre  confiance  ,  le  jour  où 
la  France  entière  ,  raflémblée  (ous  les  yeux  de  fes 
Régénérateurs  ,  vicn-roit  jurer,  fur  l'Autel  de  la  Pa- 
trie ,  de  foutenir  leur  ouvrage.  Le  peuple  Liégeois  a 
voulu  prendre  part  au  triomi-be  de  la  Liberté  Fran- 
çoife  :  il  a  voulu  que  nous  aflift.tffions  en  fon  nom 
a  la  fête  la  plus  augufte  qu'aient  jamiis  offerte  les 
Annales  des  hommes,  nous  r.:vons  vu,  Meibeurs, 
ce  fpeflacle  aticndrifrant  &  majeftueux  ;  nous  irons 
redire  à  nos  Concitoyens  ce   que  nous  avons  vu,  ce 

que  nous  avons  lenti  11 

M.  Meilin.  Les  Députés  d'Avignon  ont  été  admis 
dans  l'intérieur  de  la  S.-ille  ;  Ciux  de  Liège  alnfi  que 
loute  Députation  d'un  Peuple  étranger ,  ont  le  même 
droit  i  recevoir  de  nous  cet  honneur.  Je  fais  doue 
la  motion  cxprcffe  de  faite  paffer  M;V1.  les  Députés 
du  Peuple  Liégeois  d.ms  l'intérieur  de  la  Sa'le. 
Celte  motion  eft  uppuyéc  ,  décrétée  &  exécutée. 
M.  Dur;ct.  M.  Fréteau  vous  a  parlé  ce  matin  du  nié- 
conteniemi-nt  qu'on  cherche  à  infpircr  aux  Cantons 
Suiffes;  je  fuis  alfiiré  que  la  réception  honorable  que 
vous  ave/.  f.iites  à  une  Dépuration  de  Suilles ,  à  la  tête 
de  laquelle  fetrouvoir  un  homme  ch.i(Té  de  fon  pays  . 
eft  le  prétexte  que  l'on  emtjloie.  Je  penfe  donc  qu'il 
feroit  très-prudent  de  demander  avant  tout,  aux  per- 
fonnes  qui  viennent  d'être  admiles  dans  l'intérieur  de 
1,1  Srllc ,  In  communication  de  leurs  leiircs  de  Ciéances. 
(Cette  proporition  eft  fortement  appuyée  par  le  côté 
droit,  &  pluftcurs  voir  Tà]iQ  em  ks  Pouvoirs), 

M.  Ri(jUclti ,  l'aîné,  {ci-devant  Mirjhcjn).  Je  fuppcfe 

que  MM.  les  Député"  Liégeois  ont  lait  part  de  leurs 

c;;te  forma- 


lire  de  fi-np'e  dtfciphne  ,  eft  du  fait  du  P.é.ldent  de 
l'Affembiée.  (  Le  côii  droit  murmure  L  Cette  forma- 
lire  ,  je  le  lépéic  ,  en  dépit  de  la  facile  réfutation  des 
ir.terniptions  ,  regardent  le  Préfid.-nt.  (  Les  murmures 
augm.'nienl  ).  Cette  réclamation  devoir  fe  faire  au 
moment  cù  la  Députation  a  été  annoncée  ,  &  non 
pir  une  ir.tîrrupiion  défob'.igeante  &  iiimuliuaire.  (  Les 
murmures  s'élèvent  dans  la  même  pa-tie  de  la  Salie 
avec  une  force  noiivciie  ).  Tous  ces  munrures  ne 
pourront  m:  déc:ur/ger  aiTez  peur  que  je  ne  faffe  pas 
une  obfervation  que  je  crois  efieniiellc.  Les  rérlàmans 
tumulruaires  fe  tniroient  s'ils  favoient  que  MM.  l^s 
Députés  Liég;;ots  ne  (ont  pas  teMetncni  débiteurs  de 
l'Ail'cmblée  Nationale  ,  pour  le  bie.i  que  l.ur  a  fait 
(on  exemple  ,  q't'ii  ne  foieiii  sufTi  cré.tnciers  de  l'Etat. 
C'cft  à  ce  drrnier  litre'  qu'ils  viennent  pré  enter  une 
pétition  que  vous  ne  pouvez  rcftfer  d'entendre.  Au 
rcfle,quint  au  repr<,ch-  qtt'on  a  voulu  ffre  à  l'cgarj 
des  StiiiTes  ,  il  porte  entiérem-nr  à  faux.  L'Aftemb'lce , 
en  les  r-jc;vr.i;t  ,  favoit  ptrrfaii. meut  qu'ils  n'.ttji.nt 
pasenvoyés  par  lés  Tre'ze  Canon; ,  mil.  D  puiés  d'un 
Club.  Je  n'aiirots  pas  tiémandé  la  parole  ,  fi  je  n\vois 
voulu  prouver  à  i'-l.  les  Dépuiéi  Liéj;eos,q.c  h  ma- 
jorité de  cette  Affemblée  ne  prend  aucun;  parr  à  !a 
motion  difiblgeante  qui  vicit  d'être  fane  ,  iU  fur 
laquelle  je  dcm^i-de,  en  conféqitence ,  la  qu.ftion  préa- 
lable. (  Une  grande  majnricé  fppiaudii  ), 

On  propofe  d:  fermer  la  difcuiuon.  — La  difculTton 
eft  f-,rn.ée. 

M.  1,2  Ch'^e.  On  vettt  favoir  fi  ces  Meftieurs  fe  pré- 
fetîtent  contnie  p-'r:ic;:''ers  ou  com.t;-  Mand  Tares , 
S:  on  vous  (oir.ine,  M.  le  Préfident ,  de  vour  en 
informer. 

Une  grande  part'c  des  Me'-.tbres  du  côté  droit  s'é- 
crieni;  tes  pouvjî's,  Is   pj-^voi-s. 

M.  Fràeau.  Il  y  a  Eftucliement  trois  cens  vingt  ans 
qu'an  Monarque  Fiai.çol:  srn-.oii  pour  1-.  bberti  des 
Liégeois  ;  il  y  a  plus  de  cent  ans  que  nos  Traités 
avec  cette  Piiiffance  oni  été  renoavc  lés ,  &.  lort'q'Je 
cette  Nation  fait,  depuis  un  an  ,  de  g'-.rieux  efforjs 
pour  redevenir  libre  ,  !e;  Reprélenta.ns  du  même  Peuple 
Fratiçois  p-'uveiit-ils  refufer  d'entenriie  fes  Dépurés.' 
La  bitnféance  exige  q-t'on  les  érojte  jufqu'au  bout, 
pu'f;ii'lis  ont  été  aJ,iti- ,  piiifrju'il-  on:  cymm-.-ncis 
un  dilcours  qt:i  a  pour  objet  princijja!  unt  péti  ion 
importante,  une  lécljmation  d'un  grand  intérêt  po,ir 
eux, 

L'Affemblée  décrète  que  la  Députaiion  fera  en- 
tendue fans  interruption. 

Quelques  voix  dem.'.rdt:nt  encore  la  leHure  des 
pouvoirs. —  Bientôt  cette  réclamaiitjn  eft  portée  en- 
tumulte  par  tout  le  côté  droit.  —  Le  côte  g.ruche 
(o'iiciie  le  rétablillement  de  l'ordre.  —  S\.  !c  Pr=fiJ-nt 
emploie  de  vairis  rffjrts  pour   l'obieni-. 

Un  tems  afîez  long  s'écoule.  —  Le  calm^  paroît 
renaître.  —  L'Orateur   d-,  la  Dép.itotion    fe   ditijoi'e  à 

reprendre  fon  Difcours 

M.  FolUv'ille.  Où  font  les  Député;  du  Peupli" 
Liégeo's  ? 

M.  Jejfe,  Prlficr.t  en  l' ahfcnce  de  M.  Bi.rjux.  Les- 
voih. 

M.  FullcviUc.  Je  ne  les   conuric  pas.    M.  Fréteau, 
M  mbre  du  Comité  Diplnmatiq.ic,  a-ioit  du  vérifirr. 
letrs  pisuvoiis  &  en    rendre    Comjte    à  1' ^item^lée. 
Le  cT'té  droit  répètt  :  Ls  pcuvo.rs.  Ls  pûu-.ci'S. 
Le  filence  fe  rétablit  pcu-àpeu.  —  L'Oiaieur  de  la 
Députation  fe  fait  eutenirc. 

M.  FolleviUe  demande  encore  les  pouvoirs,  £c  le 
côté  droit  avec  lui. 

Aptes  un  long  tumulte 

AT  le  Fréfijcnt.  J'ai  rappelle  un  Membre  à  l'ordre  , 
&  j'ai  ordonné,  en  venu  du  droit  qu;  je  tiens  du 
Règlement  ,  que  fon  no.Ti  fût  infcri:  fur  le  Procès- 
verbal. 

Le  côté  d.-ott  réclame.  —  Le  cfité  gauche   fe  lè^e. 
M.  Follcv-l  c.  Je  d.-mande  qu'il  folr  en  même  tems 
mis  fur  le  Ptocèsverbal  ,  que   c'eft  fur  l'oidrs   de  M. 
le  Préfident  feul  que  j'ai  été  rappelle  à  l'or're. 

L'O.atcur  de  la  Dépuration  veut  continuer  fon  dtf-, 
cours,  il  eft  interrompu;  &  chaque  fjis  qu'il  reprend 
la  parole,  quelques  voix,  qui  fe  fuccèdttut  du  côté 
droit ,  demandant  la  leclwe  des  Pouvoirs. 

M.  Lucas.  Je  demmiude,  que  pour  fiire  ceffer  ce 
tumulte  indécesr,  l'.'^ffemblée  déclare  qu'elle  fera 
mettre  à  l'Abbaye  le  premier  qui  interrompra  l'Ora- 
teur. 

Cette  moiion  eft  appuyée  par  tout  le  côté  g.iuche. 
M,  Foucault.  Je  reçois  la  motion  ,  &  je  perme'S  i 
celui  qui  l'a  faite  &  à  ceux  qui  l'cit  appuyée  de  venir 
m'arréier.  Vous  avez  reçu  de  vives  réclamations  au  fujet 
de^la  motion  de  M.  Merlin  ,  Se  vous  n'y  avez  eu  aucun 
égard.  Nous  \oulons  bien  rendre  homm.age  aui  Dé- 
putés d'un  Peuple,  s'il,  ont  des  Pouvoirs  légaux  ;  mais 
au  moi.is  devons  nous  avoir  le  droit,  quoique  nous 
nous  trouvions  toujours  dans  une  minorité  défefpérante 
(on  rit)  ;  défpérante  pour  des  âmes  fjibles ,  mais  qui 
ne  nous  découragera  jamais ,  nous  devons ,  di.-jc ,  ai  oir 
le  droit  d'exiger  d'tiue  Dép.!t.ition  ,  qu'elle  faffc  con- 
noiirc  f^-s  Pouvoirs;  elle  s'cft  oft'erie  d'abo-d  comme 
fimple  Députati  n.  On  nous  a  enfuite  annoncé  qti'el.e 
réc!:uie  des  (bmmes  dues  aux  Liégeots  par  l'Eiar.  Dai^s 
ctts  deux  cas,  fes  Pouvoirs  dévoient  erre  C;->nnits.  C  - 
pendant  on  écoutoit  en  fi'etce,  quand  la  m.stion  d=  M. 
Merin  a  été  préfentée  ;  que  l'AtK-mbice  décrète  avant 
tout    qu'elle   veut  recevoir  les  pcrfoimes  qui  fa  iiré; 
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>fcntem  cpniine  Dlt'iitcs  Sa  Peiip'e  Liégeois ,  comrae 
î^epmés  d'un  Peuple  dent  le  Souverain  cft  en  fuiie , 
ians  vérifier  préalablement  leurs  pouvoirs  ,  &.  nous  nous 
foiunettrons ,  nous  nous  réfignerons  avec  patience  ;  nous 
ne  nous  oppoferons  à  ce  Déeret  que  par  des  voies 
légales,  c'eft-idire,  en  n'y  adhérant  point.  Nous  lé- 
-.fiUerons  toujours  à  l'oppreinon  ,  parce  que  vous  avez 
établi  ce  principe  dans  la  déclaration  des  Droits.  (  Le 
côté  droit  s'unit  a  cette  déclaration  par  des  applau- 
diffemenç). 

M.  AUxjndre  iamitl  Si  je  pouvais  efpirer  que  l'on 
al'ât  sux  voiic  &  que  ces  Icand.alenfcs  oppofiiions  cef- 
faiïent  enfin  (  les  oppofttlons  de  la  partie  droite  ri-com- 
menccnt);  il  je  pouvojs  eipérer  que  ces  fcandaleiiies 
ûppofitioiis  celtanent  eniîti,  que  l'autorité,  juTqu'à  pré- 
sent (acrce  de  votre  Préfident ,  pût  encore  obtenir  quel- 
que refpçfi,  je  ne  parlerois  pas,  &  quoique  Souvent 
rAflemblée  ait  été  alarmée,  &  le  Pulillc  effrayé  des 
oppofit:ens  violentes  qu'appoitent  quelques  Mcinbres 
à  nos  délibérailons,  on  n'avoit  pas  tncore  entendu 
^ire  dans-la  Tribune,  que  la  mitîorité  avoir  le  droit 
de  s'oppofcr  aux  Décrets  de  la  majorité.  La  vo  onié 
•de  rAriemblée  Nationale  eft  l'exprcffion  de  la  vo- 
lonté générale.  (  On  entend  à  gâtiche  des  applnu- 
-di(Temeds  ,  à  d,oite  da  violens  murmures.)  Le  ré- 
fiiltat  des  opinions  de  la  msjo'iié  d;s  Repteleutans 
de  la  Nation  eft,  quoi  qu'en  dire  un  petit  nombre 
â'hommss,  l'exprefTion  de  la  volonté  générale.  (Les 
-murmures  continuent.^  Qusnt  à  la  patience  dont  ces 
hoinnvfS  ofent  parler,  elle  n'cft  pas  de  leur  côté,  elle 
éft  du  cô'4  de  la  Nation  ;  qi;'ils  frémiiîent  qu'elle  ne 
-s'altère!  (Lts  Tribunes  appUudilîenf. ) 

Le  côté  droit  demande  que  M.  Charles  Lameth  foit 
rappelle  à  l'ordre. 

M.  Miirln::is ,  s'ûdrejf,ml  à  h  fôrtli  liiohe.  C'eft  une 
Tinfamic.  On  vous  menace  -du  Peuple  :  vous  l'entLH- 
Sez;  vous  entendez  les  applaudiffctncns  des  Tribunes  ; 
vous  devez  favoir  ce  qui  vous  attend.  Quelque  puilîe 
■être  le  ibrt  qu'on  nous  prépare,  noi:s  le  verrons  ve- 
nir avec  tranquillité.  Je  vous  recommande  ie  plus 
-^grnnd  filenee. 

M.  Jllexandre  lameth.  Je  dtmande  s'il  eft  rien  de 
.plus  fcandaleux  que  de  voir  la  inlnorité  s'oppofer  au  I 
vœu  de  la  injjoriié.  Pourquoi  fouimes-nous  envoyés? 
Tour  faire  des  Loix  :  fi  les  Loix  Nationale*  ne  font 
pas  le  rcAiltat  du  vœu  de  la  majorité  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation,  nous  ne  pouvons  rien  fsire  ici;  Il 
faut  nous  retirer.  Je  fais  la  motion  que  celui  qui  s'op- 
pofera  àPexécution  la'un  Décret  d'ordre,  foit  rappelle 
à  l'ordre,  &  que  s'il  s'en  honore,  &  que,  s'il  n'obéit 
pas,  on  mette  aux  voix  la  motion  dija  propofoe  ,  de 
le  conduire  à  l'Abbaye.  Je  réclame  (jonc  le  Tiience  , 
je  le  réclame  au  nom  de  l'Affeinblée.  Je  voi:s  de- 
mande, -M.  le  Préfident ,  de  faire  exécuter  fon  RégU- 
-ment  A  le  Décret  qu'elle  vient  de  rendre.  Je  de- 
•piande  enfin   que  tua  motion  foit  m\(e  aux  voix. 

M.  Rijuerii  i'fzîné.  L'AiTeuibiée  doit  être  obéie , 
l'Affenihlée  veut  éire  obéie.  Elle  a  ordonné  que  les 
Citoyens  de  Liège  ,  admis  à  la  barre  par  M.  le  Pré- 
fident,  fcroient  reçois  dans  l'interijur  de  la  Salle  & 
<}u'ils  feroient  entendus  fans  interruption.  Ces  deux 
Récrets  doivetît  être  exécutés.  Je  demande  doncftm- 
plemei:t  qu'on  palTe  à  l'ordre  dti  jour ,  autrement 
j'appuie  la  Motion   de  M.  Alexandre  Lamerh. 

L'AfTemblee  décide  qu'on  paflera  à  Tor'rc  du  jour. 

L'QrauuT  de  la  T>cputai:on  continue  fon  D'ifcours.  

-Eh  !  comment  votre  exemple  n'eijt-il  pas  end.îmmé  le 
Liégeois  ?  Ce  Liégeois  n'a  jamais  courbé  long-tcms  le 
front  fous  le  jnug  du  Dsfpoiifme.  Opprimé  ,  vaincu 
quelquefois  par  la  force  ,  il  a  toujours  ijrtfé  fcs  fers. 

n  Tandis  que  les  Peuples  qui  l'environnoient  avoient 
déjà  ccntraSé  l'habitude  de  l'cfcbvsge  ,  le  Liégeois 
élûit  libre.  Dés  le  quatorzième  fiecle  une  Conftitution 
fage  ,  cju'tl  avoit  achetée  ue  fon  fang ,  une  Confiitu- 
tion  ,  merveille  pour  les  lems  d'ignorance  i  de  bar- 
barie ,  lui  a^uroit  les  droits  de  l'Homme  &  du  Ciroyen  ; 
anais  des  Evéoues  ,  aiîîbiricux  &  defpotes ,  cherchèrent 
à  la  tenverfer.  (  Le  côté  droit  interrompr  par  dfs 
ni;.rmures.  )  Le  plus  injiifie  ,  le  plus  féroce  de  tous, 
r/iaximilien  de  Bavière  ,  en  115S4  i  ^n  détruifit  les 
-princiça'es  bafes.  Ce  tyran  vint ,  à  la  tète  d'uncj  armée 
«tnngère,  diéler  des  Loix  à  un  Peuple  libre,  8(  ci- 
nienia  fon  pouvoir  ufiirpé  du  fang  des  plus  dignes 
Citoyens ,  du  fang  de  deux  Confuls  vénérables ,  dont 
h  Patrie  à  jamais  bénira  les  vertus ,  admirera  la  fer- 
Bieté  républicaine. 

II  Toujou  rs  plein  du  fouvenir  de  ces  anciens  sttertJt? 
&  de  Vefpoir  de  les  verger,  indigné  fur-tout  de.s  at- 
tentats récens,  multipliés  fans  pudeur,  depuis  quelques 
années  ,  foi:5  le  règr.e  d'un  Prince  livré  à  des  conieils 
pervers ,  le  Liégeois  pouvnit-il  rtfifter  à  l'étonnante 
commotion  commurriquèc  par  un  giand  Empire  voifin  ? 
Comme  le  François  il  a  fecoué  fes  chaînes  ,  comme 
le  François  il  a  reconquis  les  droits  impri.fcrit5tibles 
les  droits  éternels  de  la  nature  &  de  la  raifon.  T/lais 
qu-1  contrafle  f'appant ,  dans  le  fort  des  d-.-ux  Peuples  ! 
Ici,  l'un  de  premiers  Rois  du  n-.onde  ,  environné 
féduit  par  tous  les  pièges  de  la  granrleur ,  n'écoute 
que  la  voix  du  Pei-ple  qu'il  sime,n'eA  fenfblc  qu'au 
bonheur  d'en  être  aitné ,  hâte  lui-même  la  rég-nération 
•  de  fon  Em.pire  ,  ne  veut  d'autre  pouvoir  que  celui 
qui  lut  fiifFit  pour  rendre  les  François  heureux  ;  & 
là  un  homme  ,  tiré  d'une  vie  obfcure  &  privée  ,  élevé 
par  quelques  autres  au  rang  de  Prince  ,  n'écoute  que 
l'ambition  &  la  vengeance  !  fourd  au  cri  tot.ch;nt  'du 
Peuple  qui  vouloit  ie  chérir,  qui  le  rappelloit  dans 
fcn  (ein,  il  le  réponde  avec  une  opiniâtreté  cruelle! 
Oub!;2tn,quedls-j..?';iol.2rtun  lermei  t  foleinnei  &  fa- 
cré,  H  provoque  .  il  i-riie  centre  ce  Peupl-  les  fctrdn  s 
de  l'Empire  Germiirî^ue!  il  voit  fans  horreur ,  lui  Mi- 
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niffrj  tPun  Dieu  ie  p.iix  ,  des  milliers  de  bras'arinés 
pour  nous  affervir  ou  nous  ecrafer  !  malgré  l'écergie 
iSe  le  conrage  qu'il  a  déployés  ,  c'en  é.olt  fait  peut- 
être  du  Peuple  Liégeois  ;  notre  Pays  n'otlViroit  au- 
jourd'hui que  le  fp-élac!e  de  la  dévaftation  ,  ou  le 
Ipeflacle  plus  afRigeaot  encore  d'une  fcrvitude  d  sho- 
noranie ,  fi  un  Rot  mjgnanime ,  fi  Frédéric  Guil- 
laume n'eiît  foutenu  la  caufe  de  la  jullice  &  de  l'hu- 
manité ;  fi  Frédéric  Guillaume  n'eiu  réfufé  d'être 
l'infiiument  aveugle  d'un  Tribunal  égaré  par  des  pré- 
jugés barbares,  d'un  Tribunal  entraîné  par  une  pré- 
cipiiatiou  iaus  exemple  dans  des  démarches  violentes, 
que  condamne  cène  même  Conililution  Gertnanique, 
dont  il   fe  dit   le  vengeur  ! 

11  l'vlsis  en  vain  Frédéric  CumAUME  a  fait  en- 
tendre la  \  oix  de  la  lagelfe  &  de  la  modération  ;  en 
vain  ,  par  la  pUime  éloquente  d'un  de  fes  Minières , 
M.  Dohni ,  ii  a  montre  dans  tout  (on  jour  la  jtiftice 
de  notre  caufe  ;  on  a  fermé  l'oreille  à  fes  confeils 
falutaiies  :  une  petite  ,  faufie  &  cruelle  politique  a 
tiiompi.é  Rtjrttant  toute  idé?  de  paix  &  de  conci- 
liation ,  W^rzlar  a  hncé  contre  nous  Décrets  fur  Dé- 
crets. On  a  cru  vaincre  par  la  terreur;  ou  n'a  pas 
roigi  d'cir^ployer  les  moyens  les  plus  vils,  les  plus 
ouieux  pour  leiuer  l'épouvante,  la  divifion,  pour 
ail. .mer  pamii  nous  une  guerre  civile  ;  on  a  tenté 
d'incendier  nus  Vil  es  ;  ou  a  ravagé  nos  Campagnes; 
on  en  veut  même  à  la  vie  des  amis  du  Peuple;  on 
a  proicriî  les  Chsf>  refpeétables  d'une  Révolution 
palfible  ,  d'une  Révolution  pure  de  vengeance  &  de 
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j)  La  'Ville  de  Liège  visnt  de  rendre  un  nouvel  hoiii- 
mage  à  vos  principes;  elle  vient  d'adopter  un  plan  pro- 
viioire  de  Municipalité ,  pullé  prtfque  entièrement 
dans  vos  Décrets.  Le  Peuple  ,  qu'on  dit  .?voir  été  féduit 
par  quelques  rebelles  ,  a  élu  de  nouveau,  pour  fes 
Chefs ,  la  plupart  de  Ces  mêmes  hommes  qu'on  a 
profcriis  :  tk  voilà  les  Citoyens  qu'on  veut  facrifier  ! 
Voilà  le  Peuple  eftiraable  qu'on  veut  perdre;  qu'une 
ligue  puilTante  veut  fe  venger  du  progrès  des  lumières 
6t  de  la  Liberté....  Et  nous  avons  prouvé  aux  fatel- 
lites  du  Defpoiifme,  ce  que  peut  un  Peuple  brave  & 
fier ,  qui  combat  pour  fes  foyets  &  ne  veut  pas  être 
efclave.  Ces  fuccès  n'ont  fait,  ne  feront  qu'ajouter  à 
la  rage  de  nos  oppreffeur.'..-.  L'Armée  exécutrice  ne 
quitte  point  vos  frontières;  elle  attend  des  renforts  : 
elle  médite  fans  doute  une  nouvelle  attaque.  En  ce 
moment, peut-être,  un  ucuveaii  combat  s'eil  engagé; 
le  fang  de  nos  Concitoyens  coule  encore  fur  nos 
terres  malheureufes  !  . . .  .  Nous  les  connoiffons;  ils 
périront  plutôt  que  de  porter  des  fers.....  Mais 
vous,  François,  fouffririez-vous ,  qu'au  mép-is  de  fa 
Conftitution  ,  l'on  confommât  la  perte  d'un  Peuple 
innocent  ?  Souffririez-vous  qu'on  facrifîât  un  Peuple 
ami ,  un  Peuple  voifin  ,  que  la  langue  les  mœurs  , 
une  prédilection  marquée  ,  ferablent  encore  d-ivantage 
rapprocher  de  vous.'  Souffririez-vous  qu'on  le  facri- 
fîât à  la  terreur  que  vous-même  avez  infpirée  ?  Laif- 
feriez-vous  firôt  &  fi  prés  de  vous,  donner  l'exemple 
funelle  d'un  Peuple  puni  potir  avoir  reconquis  fa  li- 
berté ?  Et,  s'il  m'eft  permis  de  joindre  à  des  vues 
de  magnanimié  fi  dignes  d«  vous,  des  confidérations 
de  votre  propre  intérêt ,  le  fort  futur  des  Liégeois 
(eroii-il  fans  importance  pour  la  France  ?  Dans  l'an- 
cien ordre  ds  chofes ,  fous  le  régime  d'une  politique 
deiiruSive ,  le  Pays  tic  Liège,  fans  doute,  étoit 
mtirt  pour  vous  ;  mais  fous  l'empire  vivifiant  de  la 
Liberté,  leroit  d  encore  le  même  ?  Dédaigneroit-on 
eneore  un  fay  -.■  ié  de  cinq  cens  mille  Cijoyens  . 
régénérés  la  .-e  de  leurs  droits  &   le  fentî- 

ment  uC  lee  ^.  .•       •nUiie   des  richefles  de  la   na- 

ture, fdVi.ri  ne   ^'.fiiiuii  hrurcufe,  arrofé    par 

uee  bc.e  ri.  c  ,  c  Pay  ,  écUiré  déformais  fur  les 
vraies  loiLt..;  •':C  la  p:ûfpe.ite,  ne  \  ous  offriroit-il 
pas  d.s  rapp.'i  1-^  intérelians  de  bienveillance  &  de 
Commercer  Pourt  cz  vou-.  ,  d'ailleurs,  vous  diiTimuler 
le  danger  de  iaiii.r  le  Deipotiime  tranquillement  s'éta- 
blir U.r  une  tctrsqui  avoifine  la  vôtre,  &  de-là  gêner 
vos  fiontiétes,  luiveiller  vos  démarches,  épier  vos 
mouveiriens?....  Je  me  tais,  -MefTieurs  ;  ce  n'eft  point 
à  nous  qu'il  appartient  de  fonder  'es  profondeurs  de 
la  politique;  nous  ne  pouvons  qu'abandonner  &  fou- 
mertre  ces  réflexions  à  vos  lumières,  à  votre  fagelTe. 
Mais  à  l'époque  importante  où  nous  (ommes  ,  au  mo- 
ment d'une  paix  que  l'on  dit  confolidée  entre  deu-X 
Monarques  piiiflans ,  qui  va  décider  peut-être  de  la 
defiinée  des  Liégois  ,  ce  qu'il  nous  efl  permis  du 
moins  d'jttendre  ,  avec  une  noble  cottfiance  ,  d'une 
Nation  généreufe  Si.  grande  ;  ce  que  nous  pouvons 
fans  crainte  réclamer-de  vous  ,  c'eft  l'approbation  qu'on 
doit  à  une  caufe  jufte  ,  c'cft  l'autorité  luprème  d'une 
raifon  éclairée.  Oui  ,  à  la  voix  de  l'AlTemblée  augufte 
qui  a  donné  au  monde  un  fi  fubhme  exemple  ,  qui 
exerce  fur  l'Europe  étonnée  ,  l'empire  irréfiftible  des 
lumières,  le  Roi,  bienfaiâeur  des  Liégeois,  fier  de 
l'ouvrage  qu'il  a  commencé  ,  ne  fera  que  plus  f^nilble 
à  la  gloire  de  le  foutenir  ,  de  l'achever.  Les  Princes 
même  ,  qu'une  politique  ma!  entendue  égare  ,  peut- 
être  rcconnoîtront  leur  erreur  ;  ils  fentiront  que  le 
règne  du  DcfpoïKme  efl:  pafi'é  ;  ils  fe  convaincront 
que  leur  intérêt  déformais  fera  d'être  jufies ,  &  de  ref- 
pefter  les  droits  des  Peuples. 

Jufqn'ici  nous  n'avons  foUlcité  que  votre  bienveil- 
lance 8f  votre  magnanimité;  nous  allons  léclamer 
votre  jufiice.  La  Pétition  ,  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  fouinetcre,  eft  énoncée  dans  h  note  ci-jointe, 
que  nous  vous  fupplions ,  au  nom  du  Peuple  Liégeois  , 
de  iJaigner  prendre,  le  pluiôt  poflîble ,  en  confidéra- 
lion.  L'objet  e.ft  imj-ortanr  pour  lui;  fes  dangers  font 
prellans  ;  les  momtjns  font  précieux.    Il  s'agit   d'une 


ancieiv-e  créance  du  Pays  de  Liège  fur  la  France; 
cré.ince  dont  la  légitimité  a  été  reconnue  folemntlle- 
ment.  Elle  étoit  ds  deux  millions  782,646  liv. ,  cils 
fur  réduite  à  deux  millions,  que  le  Rm,  par  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  i6  Oilobre  1785  ,  ordonna  de 
payer  aux  Liégeois,  dans  le  terme  de  quatte  année.»: 
ils  n'ont  encore  reçu  que  cinq  cent  mille  francs  ;  ils 
réclament  le  paiement  des  15  autres  cents  mille  liv. 
Nous  n'en  apuellons  fur  cet  objet  qu'à  l'équité  fé- 
vère  de  l'Aftemblée  Nationale  ,  qui  a  cette  loyanté 
qui  fut  toujours  le  caraâère  diftinftif  d'une  Nation 
noble  &  généreufe.   S'il  fdlo'rt  d'autres  motifs    pour 

vous  intéreffer Le   Piuple  Liégeois  eft  perfécuté  , 

on  veut  le  rendre  efclave  :  c'eft  en  dire  affez  aux  Re- 
préfentans  des  François.  (  Une  grande  partie  de  l'Af- 
femblée  applaudit  ). 

Réponfe  du  Préfident  de  i'JJfembUe  Nationale ,  à  MM. 
les  Députés   Liij^eo'ts, 

M.  le  Préfident,  s'adrejfant  à  la  Dcputatmn  :  a  L'Af- 
femblé  Nationale  voit  avec  fatisfaflion  dans  fon  feiu 
les  Envoyés  du  Peuple  Liégeois  ;  la  France  libre,  la 
France,  autrefois  nommée  l'afyle  des  Rois,  fans  re- 
noncer à  cette  belle  prért/gative  ,  femble  agrandir  fe» 
dcftinées,  en  devenant  l'afyle  des  Peuples  malheureux; 
ils  follicitcni  fa  bienveillance,  ils  défèrent  les  abus  au 
Itibunal  de  la  raifon  publique  qu'elle  a  fufciié.  La 
France  a  fouvent  été  l'alliée  du  Peuple  Liégeois  ,  & 
toujours  s'ell  intérefTé  à  fes  profoérités  oîi  à  fes  in- 
fortunes. Elle  n'ignore  pas  qu'ayant  déployé  fans  cefl'e 
des  efforts  fupérieurs  à  fes  moyens ,  &  un  courage 
digne  d'une  haute  fortune,  il  a  dans  ces  derniers  tems 
reçu  le  premier  l'împrefTion  qu'elle  donne  à  tous  les 
habitans  du  Globe.  Vous  avez  vu  refplendir  fur  la 
France  le  foleil  de  la  liberté;  &  vous,  fes  antiques 
Seâateurs,  vous  vous  ê'ts  levés  avec  elle  pour  l'a- 
dorer !  'Vous  avez  organil'é  une. partie  de  votre  Re- 
préfentarion  Nationale  ,  fur  le  modèle  qu'à  tracé  l'Af- 
fembiée  ;  cette  conformité  d'opinions  &  de  fentimeno , 
cette  ambition  généreufe  d'enchaîner  toutes  les  tyran- 
nies &  d'affranchir  l'humanité  ,  rcfferrent  les  liens  qui 
vous  uniffent  à  elle,  &  l'aflocient  à  votte  fort  par  le 
plus  tendre  intérêt. 'Vous  l'augmentez  encore  par  l'ex- 
pofition  de  vos  femimenspour  un  Roi  qu'elle  chérit  ; 
c'eft  lui  rappeller  tous  les  fiens ,  que  de  lui  parler  du 
Monarque  que  la  nature,  la  Conftitution  &  fon  heu- 
reiix  fort  lui  ont  donné.  Il  étoit  impoftible  que  eelut 
qui  a  délivré  l'Amérique  &  qui  a  été  en  France  le 
Rçftaurateur  fervent  de  la  Liberté ,  fe  prêtât  à  l'op- 
primer chez  un  Peuple  voifin  &ami  :  ces  crimes  des 
Rois  vulgaires  n'ont  pu  fouiller  la  penfée  du  plus  digne 
defcendant  du  Grand  Henri.  Ce  double  hommage  de 
votre  part  au  Roi  des  François  &  à  l'Aftemblée  Na- 
tionale ,  cette  louange  d'un  Peuple  digne  d'être  loué 
lui  paroît  une  belle  récompenfe  des  travaux  qu'ils  ont 
entrepris  pour  bien  mériter  des  hommes. 

Vous  réclamez  des  fommcs  prêtées  au  Guuvcrrx;-' 
ment,  dans  des  tems  difficiles  :  vous  connoiiTez  la  juf- 
tice  de  l'Affcmblée  ;  je  viens  de  vous  inftruire  de  fes 
feiitimens;  elle  prendra  votre  demande  en  conûdé- 
raiion  &  vous   offre  les  honneurs  de  la  Séance. 

Sur  la  morion  de  M.  Merlin  ,  l'Aftemblée  ordonne 
l'impreffion  du  Difcours  de  la  Dépuration  &  de  la  rè- 
ponfe  de  M.  le  Préfident.  Elle  renvoie  la  Pétition  du 
Peuple  Liégeois  au  Comité  des  Finances ,  pour  en  rendre 
compte  inccflammenr. 

M.  Dumcii.  Au  nom  des  amis  du  bien  public  ,  je 
demande  que  la  Séance  foit  ptolongée  jufqu'à  onze 
heures  ,  afin  que  ces  longues  &  tuciultueufes  oppo- 
fitions  ne  rempliffeni  pas  leur  objet,  enralentiffant  nos 
travaux. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 
Sur  ie  rapport  fait  par  M.  GolTin  ,  le  Décret  faivanir 
eft  rendu 

«  L'AlIemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
Rapport  de  fon  Comité  de  Conftitution  ,  confidérant 
que  la  nouvelle  divifion  du  Département  de  l'Ardéche 
en  trois  Diftrifts,  au  lieu  de  fept  qui  avoient  été  provi- 
foîrement  formés,  néceiTite  une  nouvUe  élecfion  des 
Membres  qui  compofcnt  les  Adminiftrations  de  ces  trois 
Diftrifls  ;    décrète  , 

»  i°-  Que  les  Eiefteurs  du  Département  qui  doivent 
fe  réunir  prochainement  dans  les  Chefs-lieux  de  leurs 
Diftriéts  refpefiifî,  indiqués  par  le  Décret  du  18  Août 
dernier ,  pour  l'éleftion  des  Juges  ,  procéderont  en 
même-tems  &  préalableiuent ,  en  la  forme  prcfcrite 
par  la  Loi,  à  l'éleftion  des  Adminiftrateurs  de  chaque 
Diftria. 

)i  2°.  Que  les  fondions  des  Corps  Adininiftraiifs 
fupprimés  ,  cefferont  leurs  fondions  immédiatement 
après  la  forn>ation  des  nouvelles  Adm  niftrations. 

'■'  3°-  Q"^  '^  convocation  des  Eleveurs,  peur  les 
Eleflions  ,  fera  faite  par  le  Procureur-Géneral-Syndic 
du  Département,  en  la  forme  pre(crite  par  l'art.  III 
du  Décret  du  18  Aoiit  dernier  ,  fur  l'Ordre  judi- 
ciaire i>. 

M.  Treilhard  préfenie  ,  au  nom  du  Comité  Ecclé- 
fiaftique,  lit  fuite  du  projet  de  Règlement  fur  les  Or.lreç 
Religieux.  Plufieurs  articles  ont  été  décrétés  ;  nous  le& 
donnerons  demain. 

La  Séance  eft  levée  à  onze  heures. 

Séance  du  Lundi  10  Septembre. 

Apre»  la  lefture  de  plufieurs  Pièces  envoyées  à 
l'Aft'emblée  Nationale  par  la  .Municipalité  de  Bar-le-duc, 
le  Décret  fuivant  eft  rendu. 

<i  L'Affcmblée  Nationale  ,  après  avoir  oui  le  rap- 
port fait  ^u  nom  de  fon  Cpmiic  des  Rapports,  déclare 


que  U  Municipaliré  cîe  Bar-le-Duc  f  ff  parLîtcment  juf- 
fifiée  de  l'inculpation  qui  lui  avoir  été  faite  à  fa  Séance 
d\i  19  Août,  d'après  une  Lettre  des  Fermicrs-Gcnéraux 
des  Mcflageries  ,  fur  la  fiinple  délation  d'un  de  leurs 
Condufleurs. 

Les  deux  Députés  de  Pandichiry  admis  dans  la 
Séance  d'hier,  montent  à  la  Tiibune  ,  &  prêtent 
ferment. 

Sur  h  propofition  de  M.  André  ,  l'AfTemblée  clurge 
fon  Préfidenr  de  témoigner  au  Régiment  de  Lyonnois 
&  à  fon  Colonel  ,  fa  fatisf.iflion  fur  Iciir  conduire 
refpeffive  ,  rflativenient  à  la  vér:fication  des  comptes 
de  ce  Régimeiat. 

Sur  la  propofition  du  Comité  de  Féodalité  ,  le  Décret 
fuivant  eft  adopté  : 

«  L'Aflemblée  Nationale  ,  voulant  filre  ceîTer  plii- 
fieurs  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  l'interprc^aiion  i 
&  l'exécuiion  rie  l'article  X  d.s  Décrets  des  4  ,  /^  ,  ' 
7,  8  &  II  Août  17^9  ,  de;  articles  I  ^i  Xil  du  tiiri 
il  de  fon  Décret  du  iç  Mar^  dernier,  cnfcnib'e  de 
l'article  H  de  celui  du  mois  de  Mai  fuivant ,  à  dé- 
crété &  décrète  ce   qui  fuit  ; 

vit  n'eft  porté  ,  par  ces  articles , aucune  atteint:  anx 
Arrêts  du  Confeil  qui  n'ont  fait  qu'homologuer  les 
cauiionnemcns  fats  ou  confcrtis  dans  les  formes  lé- 
gales ,  par  les  Parties  inréreffées  ». 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier,  an  nom  do  Co- 
mité des  Finances  ,  les  Décrets  fuivans  font^  rendus. 
n  L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  r^p-iort  de  fon 
Comité  des  Finances ,  de  l'Adrcffe  faite  aux  OfSciers 
Municipaux  de  Compiégnc  par  le  Comité  de  Mendi- 
cité de  ladite  Ville  ,  dî  la  délibération  priie  en  (Con- 
feil général  le  6  Si:ptembre  ,  de  l'avis  donné  par  le 
Diftriél  &  Départemi:nt ,  avec  approbation  ,  les  iiX 
16  Septeinbre  ,  auiorife  les  Officiers  Municipaux  de 
ladite  ViPe  à  fjire  un  emprunt  de  12,000  livres  ^  pour 
l'établiffement  d'un  atielicr  de  charité  en  filature  de 
toute»  elpéces,  feu;  la  direflion  du  Comité  de  Men- 
dicité, &  U  furveillance,  tant  des  Officiers  Muni- 
cipaux que  du  Corps  adminiftraiif  chargé  de  rambour- 
fer  leJit  emprunt  en  dix  ans,  tant  en  principal  nu'in- 
téréis,  foit  fur  les  revenus  patrimoniaux  de  la  Ville  , 
foit ,  à  ce  d;f  lut ,  p-r  la  vo  e  d'impofition  ,  fuivant  le 
mode  qiù  fera  prefcrit  par  le  Diftriét  &  le  Départe- 
ment ». 

u.  L'Affemhléii  Nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  Comité  de  Finances,  de  la  dilihéra- 
tion  du  30  Mai,  pr  fe  en  Confcl'  Général  de  la  ville 
de  Chauny,  à  l'effet  d'être  auiotilée  à  un  emprunt 
de  10,000  liv.  de  1  Ordonnance  préparatoire  du  Dif- 
tv&,  du  6  Août,  de  fon  avis  définitif  &  motivé  du 
24  oudît  mois ,  à  l'effet  d'autorifcr  un  emprunt  de 
8000  livres;  de  celui  eu  Dépirtement,  en  date  du  3 
Novembre,  auiorife  les  Ofticieis-Municipanx  de  la 
•viile  de  Chauny  à  faire  un  emprunt  de  8000  livres, 
aux  intérêts  ordinûres  ,  pour  ladirc  fomme  erre  em- 
ployée au  paiement  des  ouvriers  les  plus  nécelTireux  , 
fanS- qu'il  en  puilfe  être  dittralt  aucune  partie  à  d'autres 
ufages  ;  à  charge  par  lefdits  OtHciers-iVlunicipaux  de 
rembourfer  ladue  fomme  fur  le  prix  à  provenir  du 
rembourfement  de  la  finance  de  leurs  Officices  Mu- 
nicipaux ,  s'il  eft  fait  dans  les  trois  années  prochai- 
nes ,  &  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'impofition,  fui- 
vant le  mode  qui  fera  fixé  par  les  DiJtrids  &  Dé- 
partemens  ». 

M.  Fermer.  J'ai  à  vous  entretenir  d'un  objet  qui  fans 
doute  fixera  voire  attention. 

Je  vais  parler  des  dettes  du  ci-devant  Comte  d'Ar- 
tois. M.  Chalendrey,  créancier  de  ce  Prince,  a  pré- 
icnté  des  bons  du  Roi.  Je  n'examine  point  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  Sa  Ma)ellè  à  s'engager  d'une 
manière  auffi  fpècir.le  ;  je  n'examine  point  fi  fa  reli- 
gion a  été  fuiprife.  Le  Comité  penfe  que  la  demande 
de  M.  Chalendrey  eft  jufte  &  qu'il  doit  être  pjyé. 

Après  quelques  débats,  l'Affemblée  Nationale  décrète 
CI  qu'un  rapport  de  cette  affaire  fera  imprimé  ;  que  l'on 
y  fera  connoitre  les  affociés  &'co-intéreffés  de  IVl.  Ch;- 
iendrçy;que  l'on  y  joindra  Its  preuves  que  M.  Cha- 
lendrey &  {es  co-lffociés  ont  fait,  tes  fervices  &  avan- 
ces dont  il  eO  fait  mention  ;  que  l'on  produira  l'étJt 
afluel  de  l'aflif  &  du  paffif  des  affaires  de  M.  d'Ar- 
tois  ,  &  qu'il  y  aura  huit  jours  d'intervalle  entre  la 
diftribution  du  P^apport  &  des  pièces  jointes,  &  la 
difcuffiffin   qui  fera  faite  dans  l'Affemblée». 

On  faitlefture  d'una  Lettre  de  M.  Laluzerne.  —  En 
voici  l'extrait; 

«  J'ai  été  inftruit  par  des  dépêches,  qui  m'ont  été 
remifes  de  la  part  du  Commandant  de  la  Marine  8c 
de  celui  de  l'Efcadre  «le  Brert  ,  de  l'infurreflion  qui  a 
eu  lieu  ,foit  à  terre,  foit  à  bord,  le  lendemain  de 
l'arrivée  du  Vaiffeau  le  Léopard.  La  multitude  d'hommes 
affemblés  eft  trop  confidcrable  pour  ne  pas  mériter 
la  plus  féiieufe  attention.  Je  prie  T'Vn'emblée  de  s'en 
occuper  le  plus  p'ompttment  poffiblc. 

j>  P.  S.  MM.  KcSor  &  Albert  me  mandent  que 
le  danser  s'accroît  tnus  les  jouts.  Si  l'Affetr.hlée  le 
juge  à  prnpo-. ,  elle  pourra  iinerropir  M....,  Lieute- 
nant de  Vaiffeau,  qui  m'a  apporté  la  nouvelle  ». 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  Lettre  à  fes 
trois  Comités  des  Recherches ,  de  la  Mirine  &  Co- 
lonial, pour  en  faire  le  rapport  à  une  Séance  extraor- 
dinaire ce   foir. 

A.'.  Alr.tan,i'rc  Ljrneifi.  Votre  Comité  Militaire  vous 
préfente  aujourd'hui  fes  vues  fur  le  mode  le  plus  avan- 
tageux d'adniiffion  au  fervice  S;  d'av.iucement  dans  1.  s 
différens  grades.  Parmi  les  Lcix  deftinécs  à  gouver- 
iicr  l'Armée  Françoife ,  à  l'approprier,  à  l'identifier 
à  la  Conftiiiiiion  que  vous  avez  ciabiiej  aucunes  ne 
vous  ont  pjru  plus  importantes  dans  leurs  effei 
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autre»  brandie*  tJe  l'organifatinn  focîat;  ;  plus  <l!»i1»»i 
par  conféquent  ,  d'être  précédées  de  confir^érations 
graves  &  approfondies  q-.je  les  n  "Uveaux  princ:pfs  à 
établir  Tt  l'admiffion   &   fur   l'avancemeiu. 

L'intérêt  des  militaires  ,  à  qui  nous  devons  des 
avantages  proportionnés  aui  (^orifices  Cii'ii*  font  à  leur 
Patrie  CS:  aux  fervicos  qu'ils  lui  rendent,  à  qui  nmis 
devons  fur-tout  cette  jiiitice  exaSc  qui,  four  i.s  hom- 
mes libres  ,  eft  le  premier  des  bieniaits  'k  l'intérêt 
de  la  Nation  ,  qui  veut  une  Armée  citoyenne  ixbien 
ordonnée  ,  une  Armée  que  l'émulation  enflamme  & 
que  la  difcipline  contienne;  une  Armée  cnmpofée 
d'h'^mmes  courageux  &  guidée  par  des  hommes  liab  les. 
Ces  deux  iiitéréis  ,  Meffteurs  ,  I3pi:s  ont  paru  les  gi:ides 
qua  nous  avions  à  fuivre  ;  leur  combinaifon  la  plus 
intime  nous  a  fcmhlé  être  le  but  auquel  nous  devio.-.s 
tendre;  elle  a  conP.amment  dirigé  nos  fuéculations. 

C'èfjit  par  une  route  directement  contraire  que 
l'.incien  régime  éroii  parvenu  au  complimeni  de  tous 
les  ab'K.  Dai'S  un  Gouvernement  libre,  tour  eft  pour 
l'intéiét  du  Peuple:  fous  roppréfîion  du  defpoiil'me, 
tout  eft  pour  l'intérêt  du  pouvoir  :  tous  l.s  Grades 
(ont  didribués  à  des  claffes  privilégiées  qui  garaniiffent 
aux  dépofitaires  de  r.iutoiité  ,  l'efclavage  de  la  Nation, 
&  qui  prrtagenr  leur  puilfmce.  Si  quelquti'ois  le  Gou- 
vernement lemble  oublier  ces  maximes  ,  c'eft  rare- 
ment pour  le  bien,  c'eft  prefque  toujours  pour  obéir 
à  des  foibleffes  ou  à  des  caprices.  Toutes  l;s  volontés 
générales  du  defpotifme  font  pour  fon  intérêt,  fes 
volnni,és    particulières  font  pour  fon  p'alfir. 

(.eite  iTtarhe  duGcuverucmem  arbitraire  étoit ,  fur- 
tout  ,  oblervée  dans  l'srmce  qu'il  a  toujours  recsrdée 
comme  ion  Domaine  particulier;  viî>inie  du  iJefpo- 
tiftne  dont  elle  étoit  l'inl^rument  ,  aucim  corris  n'a 
(enti  plus  cruellement  l'effet  de  ces  combinaifons  op- 
pofées  à  la  juflice,  au  bien  des  individus,  au  bien 
général  de  la  Nation  ,  mais  habilement  caculées  par 
l'intérêt  d'un  petit  nombre  d'hommes  ,  &r  pour  le  main- 
tien de  la  puisfance  ahlolue.  L'admihîon  au  fervice 
en  qualité  d  Officier  ,  éioit  interdite  à  qiiicorinue  ne 
juftifioit  pa,  de  plufieurs  degrés  de  Nr.blefie;  ceux  qui 
y  entroient  en  qualité  de  Soldats,  é  oient  condamnés , 
quels  que  fuffent  leurs  talens,  à  ne  les  exercer  jamais 
que  dans  drs  emploîs  iubalternes  ;  à  peine  admis  à 
devenir  O.*  jiers  ,  ils  fc  ironvoient  arrêtés  au  premier 
t;rade,  &  i|ue's  que  iuflrnt  leur  mente  &  leurs  fervices, 
la  Loi  platoit  d-.vant  eux  un  ohlîacle  infiirmontable. 
Cette  lé;ararion  ngoiireule  entre  les  Soldat  &  les 
Officiers  fe  iroavoit  preique  également  entre  les  éevx 
c'affes  qui  diilingnoient  ceux-ci  :  tandis  que  des  Nobles 
peu  favorifés  confommo'ent  leur  vie  fans  avancement 
dans  les  grades  inférittits  ,  ceux  de  ta  Cour  les  fran- 
«biffant  rapidem:nt ,  ne  il.ignant  pas  mcmc  les  occu- 
per tous  ,  arrivoicnt  promptenieiit  aux  iiicmiers  hon- 
uéurs  Militaires ,  &  les  poffédoient  tXcl.dlvemeRt.  Ce 
que  les  pr-micrs  n'cbtenoient  prefque  jamais  par  l'an- 
cienneté de  leur  fervice  ,  les  Gens  de  la  Cour  le  rece- 
voicnt  comme  un  droit ,  avant  l'âge  de  raifon.  Ainfi  , 
poiT  chaque  fervce,  il  cxiflcit  une  c.-.fte  particulière; 
perfonne  n'avoir  ititérêt  cJe  fe  taire  des  venus  &  de 
fe  renrire  utile  à  fon  pays  ;  csr  on  voyi,it  fa  place 
marqué  par  fa  naiilance  ,  6t  il  y  avort  auffi  peu  à 
craindre  de  fe  vot  privé,  pir  (on  ineprie,  des  arades 
impoitans  auxquels  elle  vous  avoir  dtftiné  ,  tj'u'il  y 
avoit  peu  à  efpérer  de  franthir  par  fa  cipactte  ,  des 
obftacles  ,  qu'un  préjugé  décourageaui  avoit  places 
devant  vous. 

Sous  un  tel  ordre  de  chofes,  les  injuflires  parti- 
culières jggravoient  encore  a  tout  rr.oniCTtt  l'itiji.Hice 
des  Loix  ta  de  l'opinion  ;  dans  la  carrière  bmitee  ou'il 
étoit  permis  de  pircoiuir  ,  on  fe  voyoit  fans  ceffe'tra- 
vetfé  par  des  faveurs  _&  des  paffe-droits.  Le  Gouverne- 
ment avoit  fans  ccfTe,  à  côté  de  l'Année  laborieufe  & 
aiSive  ,  une  Armée  .l'Offi.iers  fans  afliviié  ,  qui  atten- 
doient  le  moment  d'obtenir  les  grades  que  1 
avoient  mérité.  Des  chanoemens  coniinutU  i 
encore  la  fiiuation  de  l'Armée  fcrvanie  plus  inquiète 
&  plus  incenaine.  Chaque  Miniftre  iniereffé  à  fe 
faire  des  créatures  ,  boulcvcifoit  l'ordre  établi,  pour 
favorifer  les  homme,  qu'il  vouloir  attacher  à  fa  for- 
tune, &  le  Gouvernement  f.  mbioit  fe  plaire  h  marnuer 
la  puiffance  ,  en  méconnoiitant  les  règles  que  iui- 
même  avoit  établies.  F.niin  ,  la  carrière  miiiiaire  oui  , 
pour  un  petit  nombre  a'h' mmeî ,  offroit  une  d  i  e  facl'e 
aflurée  d'avantages  &  d'iionncurs  ,  étoit  pour  le  refte 
delà  Nation  une  épreuve  continuelle  d'oppreificn, 
d'humiliation  &  d'ingratitude. 

De  pareils  abus  i»  refoimcr  font  une  des  làkhesles 
plus  fatisf-ifantes  que  vous  ayez  à  remplir  ;  mais  il  ne 
fuffit  pas  de  les  contlamner ,  il  faut  meitrc  à  leur  place 
des  Loix  juftes  ell  lages  ;  &  c'eft  ici  qu'une  médita- 
t'on  profond  eft  néceffaire  pour  faifir  le  point  jufte 
auquel  la  raifon  doit  s'aitércr,  pour  pofer  des  princi- 
pes durables  ,  liés  à  'a  Conllitution  ,  puifés  dins  la  juf- 
tice  ,  approuvés  par  l'expérience,  &  propres  à  conci- 
lier le  bonhetir  des  individus  avec  ces  infiitutons 
militaires ,  d'où  dépendent  effenticllement  le  fuccès 
des  années  ik  la  tranquillité  des  Empires. 

Avant  de  vous  foumettre  les  rcfultats  que  nous 
avons  adoptés  fur  le  mode  d'admiiiion  &  d'avance- 
ment, nous  devons  vous  prcfcnter  les  confuléraiions 
qui  nous  v  ont  conduits. 

L'admiffion  au  grade  de  Soldat  s'tffeftiie  par  un 
engagcme?.t.  Cette  toime,  néceiraire  poi:r affûter (]ue 
dans  aucun  tems  l'Etat  ne  fera  fins  déf  nfeurs  ,  doit 
être  foumifs  à  des  règles  qui  garantjffant  que  ce  contrat 
ne  fera  déformais  que  l'effet  d'une  voloi.tê  lihre  ,  qui 
profcriveiii  les  manœuvres  odicufes  qui  loni;  tcnps 
ont  fait    l'inquiétude  des  faniid         "     '      •    ■  - 


autres 
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vous  ont  pjru  plus  importantes  dans  leurs  efleis ,  plus        ont  fan    l'inquiétude  des  famidcs,  &    le  defefpoir  de 
iBtimement  liées,  fous  Isurs  divers  lapports,  avec  les       ceux  qui  en  étoient  l'objci ,  ^  qui  même  ptélciitoiit 


des  fîcï!'t-is  h  e^m  qu!  voiitîrotertt  ?é»én'î  ^tif  H:"!  êif 
gagement  impred-ji;t.  Ces  règles  feiont  le  fujct  d'iifl 
Happort  particulier. 

La  progreffion  de  l'arancemeni  doî»  COhJîiîre  At( 
grade  de  Soldat  aux  premiers  honneurs  militaires,  fa 
prefenterai  bienii'u  les  principes,  fuiiant  fef<|uds  voir» 
Comité  a  penlè  q  l'i!  devoit  avoir  lieu.  Getre  cxp> 
fiiion  fera  le  feeor.d  objet  de  mon  Rapport.  Le  pretftiCÏ 
t{\  l'examen  des  queftinns  relatives  à  i'admiflioa  Im» 
médiate  au  grade  d'Officier. 

J'examinerai  donc  ,  i".  la  qtieflon  de  faVoir  fi  WJta 
admiffiOn  immédiate  au  grade  ■  'Officier  eftnéccffairc'j 
2".  les  tè|les  auxrjuuilcs,  en  l'admettant,  il  fera  jtiftâ 
de  le  l'oiimettrè, 

Sur  la  néceffiié  d'admettre  3H  grade  d'OtÉciér  ù(A 
avoir  paffé  car  ceux  qui  lui  font  inférieurs,  V(îtf8 
Comité  a  penfé  que  cette  rége,  admife  chez  tcu;  !ei 
Peuples  ,  &  fin-,  I  :q  elle  il  n'a  jamais  cxifté  d'Armée» 
étoit  prcfcrite  pai  la  Loi  même  d.t  la  Nature,  &  paf 
la  durée  de  ii,  vie.  I;  leroit  impoffible  en  efî-.l  qu'un 
nombre  fuffifant  ri'fjihriers  arrivât  dans  la  force  ria 
l'âge  aux  premiers  grarles  du  Commandement,  fi  ciiS- 
cun  avoit  été  oh.igé  de  les  parcourir  tous ,  a  Crimmcc- 
cer  par  celui  de  Solrtat.  L'intérêt  du  fervice  d'ai  îrt'tr» 
exigeai:!  que  parmi  les  OSciers  ,  les  itns  prefentetll 
les  qualités  qui  s'acquièrent  par  l'expérience  dai:.  Ici 
grades  inf-rieurs ,  tandis  que  d'autres  a-rivant  imm€-« 
diatement,  à  b  fa',  ciir  d'exameils  publics,  avec  irte 
éducation  pUis  (oi^jnée  ,  prefenteront  des  connoilar.c..* 
théoriques,  6;  Ui;-;out  l'aptitude  à  combiner ,  à  réSéchif 
la  l'cience  de  leur  état. 

Noits  avons  oo'c  cru ,  qu'il  éfoit  mile  &  itî-'xS 
indifpenfable  au  fervice  ,  qti'une  partie  des  Snns-Lieiii 
tenant  arrivât  à  ce  grade  fans  avoir  été  forcé  de  par-» 
courir  ceux  qui   lui  iont   inférieurs. 

Mais  comment  déierm'ner  quels  Cr^nt  les  C'toycrti 
qui  devremt  jouir  de  cet  avantage  .'  Vous  avez  aboli 
les  diflinctions  de  naiff,nce,&  il  (aut  faire  plus  ,  i!  fjut 
que  les  Loix  que  vous  porterez  (oient  telles  qu;  ceâ 
diftiâions  ne  puiffent  reparoître  fous  aucune  firme, 
&  que  les  Miniftrcs  nt  puiffeiit  pas  un  jour  faire  re- 
vivre par  le  fait  des  privilèges  que  vos  Lois  Ont  fait 
dilparoitre. 

Or,  c'efl  fur  qtioi  nous  ne  ponrrions  côlnpter  n  îi 
pouvoir  d'admettre  au  grade  dOff.cier  étoic  attribué 
au  Roi.  Mais  indépendamment  de  cet  inconvénient» 
Votre  Comité  a  penfé  qu  a-jcune.  raifon  d'utilité  pu* 
Llique  ne  pouvoit  porter  à  lui  arrribuer  crtte  préro» 
gaiive,  &  que  les  plus  puiffantes  raifons  devoieilt  aU 
coniraire    no-s  en  éloigner, 

Lorfqu'un  C:'îî;ier  a  déjà  fcrvij  la  eapâelté  doilf  il 
a  fait  preuve  peut  être  un  motif  de  prelfcr  fon  avan» 
cément,  &  ce  pouvoir,  dans  certains  cas  Si  avec  deé 
rég-es  prête. itei,  être  déféré  au  Roi.  iMalsau  motnent 
ou  de  jeunes  Citoyens  fe  d-..ftinent  au  métier  de» 
armes,  aucune  raifon  d'intérêt  pubbc  ne  peut  doOnef 
au  Gouvernement  le  dro't  de  rejettet  les  uns  &  d'aïf' 
mettre  les  autres.  Cette  prérocSnve  arbitraire  am».» 
menteroit  fon  pouvoir  par  les  movïDs  d'influefice  Se 
&  do  corruption,  fans  que  la  Socists  en  reçut  aucui^ 
dédommagement. 

£n  puiiantdans  les  règles  de  votre Cfinn'futiorl.dsn» 
les  maximes  générales  de  la  Liberté  ,  tout  ce  qui  pou-- 
voit  compatir  avec  l'creanifation  d'une  Aimée,  voira 
Comité  a  fait  entrer  dans  (es  difpofuions  to"t  ce  oud 
les  principes  militaires  peuvent  accorder  d'influence  fut- 
l'avancement  ,  au  choix  &  à  l'cftime  des  compagnons 
d'armes.  Mais  le  fyftême  pur  de  l'éleflion,  mais  l'é- 
leftron  fur-tout  par  les  inf;neurs  ,  lui  a  para  nneidéd 
inadmiffible,  deflruélive  de  toute  difcipline,  tend.,n{ 
à  f..ire  paffer  toute  l'autorité  dans  ceux  qui  doivent 
obéir,  devant  prefque  tououis  mettre  à  la  tête  des 
Trouues  ceux  qui  tlatteroieut  leurs  paffions  ,  pourcapter 
leur  fivcur,  on  ceux  qui  ,  par  un  excès  d'indulçence 
fe  leroient  montrés  les  moins  propres  à  les  com.T.ail- 
der ,  conduilant  enfin  l'Armée  i  v.n  tel  degré  duirié' 
pendance  ,  que  la  tranquillité  des  Citoyens  ci  la  liberté 
publique  en  l'eroieiu  bientôt  menacées. 

Le  Peuple  doit  m  mmer  fes  Magiilrafs  polir  Corf. 
ferver  ion  pouvoir.  L-es  Soldats  ne  peuvent  nomwjf 
leurs  Officiers  fans  détruire  l'autorité  qui  tait  U  forcS 

des  Aimées 

La  liberté  de  Rome  fut  perdue  quand  les  Légloill- 
nommètent  leurs  Chefs  ;  car  elles  nommèrent  bici^tâï 
les  Empereurs.  Ces  Empereurs  é'us  dans  les  campï, 
firent  du  Peuple  leur  viéi'iue,  6»  furent  eux  Itiéme» 
le  jouet  des  caprices  do  leurs  Scldits.  L'indifcii.Hn» 
de  r.Armèe  amena  l'oppreffion  des  Citoyen-,  L'Em- 
pire fut  fans  Gouvernement  6t  patvim 'bientôt  à  {à 
diffoudre. 

Après  avoir  rejette.  Meff.curs ,  les  ititiyctlS  etj 
rétultoient  pour  l'admiffion  au  grade  d'Officier,  'da 
choix  du  Roi,  ou  de  i'éleiSion  des  S^Mdals,  vctr» 
Comité  a  découvert  dans  Tapplication  la  plus  exae>a 
de  vos  principes  ,  le  mode  qui  lui  a  paru  devoir  les 
remplacer. 

Il  eft  dit,  d.ins  la  Déc'rration  des  DrditS ,  tjîic  cîisrf 
cun  eft  admiffible  à  tous  les  emplois  publics,  à  raifbt» 
de  fa  capacité ,  &  (ans  autre  dif!iii5ion  que  ceile  de» 
qualités  perfonnclles  ;  c'eft  à  cette  diftinflion  feî:!3 
que  nou»  avons  cru  que  l'avantage  d'tr-river  imili.T-i 
diatement  au  grade  d  Officier  devoit  être  attribua, 
&  noi  s  l'avons  fait  dépendre  d'un  tems  d'étude  £c 
du  réfultit  d'examen  inditués  p.-ir  l.i  Loi. 

Cette  méiborie  offre  le  gage  le  plus  ("ir,  qii'atieun 
n'aura  été  admis  fans  avoir  un  certain  deg-i  d» 
capacité. 

11  téfulte  donc  de  nos  opinfons ,  rëlatîvemerif  I 
l'adm'ffton  aa  fervice  ,  qu'une  partie  des  Officier»  dit 
l'Armée  doit  arriver  par  le  gjsds  de  Sous-Lieu;énani , 


rK  avoir  parcouru  cmx  qui  lui  f^nt  inférieurs  ,  &   | 
qu-  cet  avantage  doir  èire  attribué  à  li  feitte  c^ipacité, 
conciliée  par  ini  on  jjUifictirs  i;x;iincns  piib'x'. 

Mainterant  je  dois  vouf  CourrK'ctre  les  vues  qui 
nous  ont  dirigé»,  relativeinent  à  l'avanccrnent.  Il  c/1  , 
évident  que  l'avanceu'etit  pmgrcffif  aux  diflérers 
grade» ,  cc|Hiis  le  finiple  Sold.it  ,  jufqti'au  Gcnéral 
5'Arniee  ,  ne  fauroit  s'opcrcr  que  par  deux  inoyens  , 
l'ancienneté  &  le  choix. 

Mai-  l*i;n  &  l'atiire  font  pti-s  ou  moins  apT)liC3bles , 
fuivsnt  r.mportance  des  grades  &  l'mfl.  encc  de  leurs 
fondions  ;  le  cI:o'X  ,  fur-tout, cft  fu(ceptiblc  d'une  mul- 
lîtude  de  modificaiions. 

L'avanctîmtnt  par  aiciemeié  a  l'avantage  de  fer- 
mer la  poite  aux  préftrenccs  injufte^  ,  à  rmtr'giie  & 
à  b  fjveur  ;  il  doit  être  adopté  io:;tts  les-  fois  que 
la  néceliité  abfolue  du  fcrvice  n'exige  pas  que  l'on 
s'en  écarte. 

Mais  cette  réceffità  arrive  par  deux  raifors.  La 
première  eft  l'impcfribilité  de  laifier  parvenir  ai;x 
grades,  des  lioinires  far  la  cjpïcitc  d  (que!»  on  ne 
poiirroii  avoir  aucune  garantie.  La  féconde  cft  la 
iléc-.Oité  (le  f.iire  an  iver  quelques  petfonnes,  dar.s  la 
vigueur  de  I  âge  ,  aux  premières  places  :hi  ccmrîisn- 
dcmeit  &  d'ouvrir  a^x  lalcns ,  un  iniyen  rie  fe  dé- 
velopper pour  le  plus  grand  avant. ge  de  leur  Paitie. 
Voici  le   léfultai  de  c._-s  vue;  gér.cr..les  : 

L'avancement,  depuis  le  grade  de  S.ilaat ,  jufqu'à 
ceiul  de  fous-Lieutenant,  ne  peut,  à  de  fotbies  ex- 
ce-îion»  p'è»,  ère  conné  qu'au  choix. 

<'Et  dpuis  le  grar'e  de  fous-Lieutenant,  jufqu'à  celui 
de  Ca;  naine,  l'anci-nnetè  doit,  au  contraire,  être 
fiule  a'inife. 

Au  deiTus  du  Era;!e  de  Capitaine  &  jufqu'à  celui 
de  Général  d'a-niée  l'ancienneté  doit  continuer  à  con- 
fère; u.:e  partie  des  places  ;  mais  il  doit  auiii  en  être 
aitiibué  aux  choix,  «  à  mefure  qu'on  s'élève  avoir 
plus  de  part  aux  promottons ,  Bt  l'ancienneté  doit  en 
avoir  moins  ,  parce  que  plus  les  fonâions ,  à  remplir, 
font  importances  &  difficiles,  plus  il  devient  nécef- 
faire  qu'une  p,.rtie  au  moins  de  ceux  qui  y  font  por- 
té» ,  io.ent  ries  hommes  diftingués  par  leurs  taler.s, 
plu»  il  devient  nécelîaire  que  les  hommes,  d'une  ca- 
pacité éprouvée  dans  la  lenteur  des  premiers  grades, 
puiffe  preiler  leur  marche  &  arriver  au  terme  du 
commandement  dans  un  âge  où  les  forces  morales  & 
ph)  fiqucs  ne  foient  pas  encore  épuifées ,  &  oii  l'é- 
nergie de  l'ame  &  les  leçons  de  l'expérience  fe  réu- 
riile  pi'ur  taire  efpértr  de  ces  conceptions  heureufes 
qui  aifurent  le  fuccès  d-.s  comb-'ts. 

Enfi.i ,  le  commaii'iement  des  Armées ,  par  les  rares 
talcus  qu'il  exige  ,  ne  peut  être  évidemment  attribué 
qu'au    Roi. 

Quint  à  la  proportion  à  établir  entre  le  nombre 
de»  places  atcri'oiiees  à  l'ancienneté  ,  &  celles  dont  le 
chois  doit  dilpoler  pour  la  promotion  aux  grades ,  où 
ces  d-ux  mo;1es  doivent  concourir,  nous  avons  con- 
fidéréré  que  l'intéiêt  du  plus  giand  nombre  ,  &  le  prin- 
cipe (Je  réga'ité  fe  trouvoimt  exclufivement  dans  le 
mode  de  l'ancienneté,  que  par  conféquenr  ce  mode 
avoir  pour  lui  ia  Loi  généiale,  5c  que  l'évidence  de 
l'intérêt  pubi  c  pouvou  feule  jufiifier  les  exceptions 
qui  y  feroient  apportées.  Nous  avons  donc  ré^ié  nos 
difpofuions  fur  ce  principe  unique  Si  décifif,  h  nous 
avons  ait:  ibué  à  l'ancienneté  tout  ce  que  la  poffibilité 
&  le  luccès  du   feivice  nous  ont  paru  permettre. 

Nous  avons  mé:ne  fait  p'us  ,  nous  avons  pcnfé 
qu'Indépendamment  de  la  néceffité  de  parcourir,  par 
l'ancienneté  feule  ,  l'efpace  ,  depuis  le  grade  de  Sous- 
Lieutenant  jufqu'à  celui  de  Capitaitre  ,  il  étoit  nécef 
faire  d  établir  encore  deux  principes  pour  réolcr  la 
marche  de  ceux  qui  arriverolent  par  ie  choix  ;  \'iin 
ell  l'impciffibilité  de  franchir  aucun  grade  ,  l'autre  td 
la  nccelfité  de  s'arrêter  au  moins  d.ux  ans  dans 
chacun. 

De  ces  vues  &  des  proportions  que  nous  avons 
et  ble»  entre  le  chox  &  l'ancienneté ,  nous  avons  ef- 
péré  ,  Aîelfieurs  ,  deux  grands  avantages  ;  c'eft  q;ic 
tindi»  q.e  l'efpoir  de  s'avancer  par  le  choix  excite- 
roit  l'émulation  ,  féconderoit  le  ta'.enr  &  roncourroit 
à  la  ifcipline  ,  la  certitude  d'arriver  par  l'ancienneté 
éloignerolt  de  tous  le  découragement ,  &  exclueroit 
une  dépendance  excenive ,  humiliariie  &  dangereufe. 
Il  me  refte  à  vous  prefenter  nos  idées  fur  le  mode 
&  la  nature  du  choix  que  nous  avons  Cru  devoir 
préfêter  pour  la  p.c  moiion  aux  diverfes  places.  Une 
Tue  générale  fe  préfente  d'abord  S:  découle  des  prin- 
cipes que  ja  annoncés,  en  pa  !ant  de  rimpoflibilit; 
de  l'éle^'on  des  Cfficiejs  par  les  Soldais  ;  c'tft  q.re 
4e  choix,  en  aucun  cas,  ne  peut  être  attribué  aux 
inférieurs.  La  première  f'rce  ,  le  premier  befoin  des 
Anrièes,  c'tfl  la  difciplinc  ;  &  jcommejel'ai  dijà  dit, 
le  m.qyen  le  plus  fijr  de  l'anéantir  ,  ferrit  d'attribuer  à 
ceux  qui  obéiflént,  le  pouvoir  de  nommer  ceux  qui 
d#<roient  les  commander. 

En  général.  I-  ch  ix  fait  par  les  fnpérieurs,  s'il  eft 
dir  gé  par  des  Lox  qui  préviennent  l'i'juftice,  l'abus 
de  la  faveu'  ,  &  l'txcè»  de  la  dépendance  ;  ce  choix 
eft  a  la  foi'  un  d-s  moyens  les  plus  deux  d'établir  la 
fubordinarion,  un  des  moyens  les  plus  juAes  de  réalifer 
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&   île  rendre  févères    les  divers  genres    de    refpon- 

fabilité  auxquels   peuvent  ôtre  fournis  ceux   qui  gou- 
vernent &  qui  commandent. 

En  admettant  ces  véiité»,  nous  avons  cru  que  l'ap- 
plication exigeoit  deux  mo'.'es  de  choix  dilT-rens  ; 
l'un  ,  pour  élever  aux  grades ,  depuis  le  Cipuial  juf- 
qu'au  L'etitenant  ;  raiute,à  commencer  du  grade  de 
Lieutenant-Colonel  j,jl'iiu'au  G-énéral  d'Armée. 

Le  cho  X  pour  les  grades  de  cette  derrière  claffe  , 
ne  peut  certainement  cire  attribué  qu'au  Roi  ;  tout 
autre  Supérieur  qui  l'exerceroit  auroit  un  pouvoir  qu'au- 
cun patticul'cr ,  ûi  fui-tout  qu'aucun  Chef  do  Troupe 
ne  doit  pofféder  dans  un  Etat  libre  &  M  inarchique. 
Nous  n'avons  donc  pas  douté,  que  clan»  h  néceiiité 
de  donner  à  la  volonté  ,  dirigée  par  des  Loix  fajes  , 
la  fonélion  de  conférer  une  partie  des  places  au  dellùs 
du  g-ade  de  Capitaine  ,  le  Roi  devoit  cire-  le  feul  de- 
pofnaire   de  ce  pouvoir. 

M.^is  il  nous  a  paru  qut  d'autres  co-fiJéraiions  de- 
voi.-nt  nous  diriger  fur  l'avancement  dans  les  grades 
inférieurs,  depuis  le  Soldat  jufqu'au  Lieutenant.  Le 
mérite  des  hommes  qui  rempifTint  ces  places,  con- 
fiiant  divan.'age  dans  l'."ffiduiié  à  leurs  devers,  dans 
le  zèle  po'ir  1-  fervi'ce  ,  dans  l'intelligence  journal  èe 
de  leurs  fonfiions  ,  que  dans  des  talens  qui  ont  reçu 
to  it  l'éclat  d'une  éducation  foignire  ,  ce  mérite  ne 
peut  être  jugi  ni  par  le  Roi,  ni  nicjne  par  ceux  qui 
gouvernent  en  fou  nom  ;  ces  drois  ne  peuvent  être 
juflemcr.t  reconnus  que  par  ceux  fou;  les  y.ux  dsf- 
quels  ils  s'acquièrent,  &  en  leur  r-inetta.-,!  la  pré- 
fentation  des  fujets ,  vous  faites  tourner  au  profit  da 
la  difcipline  ,  de  la  (ubordinatioi  ,  fi  difficile  à  obtenir 
pour  ce  grade  immédiatement  fupérieur  ,  route  l'in 
fluence  de  bienveillance  &  de  fortune  que  vous  re- 
nrettez  entre  leurs  m-iins. 

Nous  avons  cru  que  les  Sous  Officiers ,  à  qui ,  jufqu'à 
ce  jour  les  Loix  Militaires  n'ont  donné  aucune  in- 
fluence fur  l'avancement  de  leur  camarade,  pouvoient 
avec  utilité  pour  le  fervtce ,  partager  avec  le  Chef  de 
leur  Compagnie  &  celui  du  Régiment,  le  droit  d'éle- 
ver jufqu'à  eux  un  Soldat,  ou  un  Sous-Officier  de  grade 
inférieur. 

Non-feulement  cette  forme  eft  propre  à  attirer  aux 
Sous  Officiers,  de  la  part  de  lents  inférieurs  immé- 
diats, une  obéiffiince  &  un  refpeâ  ,  que  l'expérience 
prouve  chaque  jour  qu'il  eft  extrêmement  dlfncile  de 
faire  obferver  ;  mais  en  iniérefTant  les  Sous  Officiers 
à  faire  de  bons  choix  pour  l'honneur  du  grade  auquel 
ils  appariienent  ,  elle  exerce,  &  ,  pour  ainfi  dire, 
elle  cultive  en  eux  un  fentiment  de  déiicatelTe  &  de 
fierté ,  qui  ne  fauroii  être  trop  encouragé  dans  le 
Militaire. 

L'élévation  aux  différens  grades  de  Sous-Officier  > 
doit  être  opérée  par  le  choix  ficceffif  du  Cspita'ne 
&  du  Colonel  ;  mais  ce  choix  ne  peut  s'exercet 
que  parmi  les  fujets  qui  auroicit  éié  préfentés  par  les 
Sous-Officiers  du  grade  auquel  le  candidat  doit  être 
promu. 

Par-là  ,  on  fait  pour  l'égalité  tout  ce  qui  eft  mili- 
tairement poffible  ,  en  app:llant  à  concourir  au  choix 
ceux  des  fupériaurs  qui  fe  rapprochent  le  plus  de  l'état 
de  camarade;  par-là  auffi  on  obtient  la  plus  gratide 
probabilité  d'avoir  de  bons  fujets,  pvii''qii'ap'èî  s'êire 
garanti  par  la  défignation  des  Sous-Officiers,  l'hom- 
neur  &  la  probité  de  ceux  qu'ils  préfeutent ,  on  s'af- 
fure ,  par  le  choix  du  Capitaine  &  du  Co'onel ,  la 
fageffe  &  la  capacité  de  celui  qu'ils  ci  oient  devoir 
employer. 

Enfin  .  nous  avons  été  déterminés  s  vous  propofer 
cette  méthode  ,  en  cbfervant  qu'elle  étoit  celle  qui 
formoit  ces  Compagnies,  fi  juftcment.  célèbres  ,  de 
Grenadiers  François ,  &  par  les  excellens  effets  qu'elle 
a  produits  dans  quelques  Rcgimens  ou  des  Cncfs , 
amis  du  Sollat  ,  ont  effiiyé  de  l'employer  ;  la  com- 
pofition  des  S"i)S  Officiers  y  a  é'é  reconnue  ,  par  ex- 
périence ,  meilleure  que  dans  tous  les  autres ,  l'ordre 
ï»  la  difcipline  y  ont  été  entretenus  parfaitement  par 
l'influence  de  ce  m(5ycn. 

Ces  épreuves  ;  jointes  aux  raifons  que  je  viens  de 
développer  ;  nous  ont  paru  ne  devoir  laifler  aucune 
incertitude  fur  l'adoption  d'une  forme ,  qui ,  d'ailleurs , 
eCt  propre  à  remplir  les  vœux  raifonables  de  wus 
les  So'dats ,  &  de  tous  les  Sous-Officiers  de  l'Ar- 
inée.  La  fn'itt  demain. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Histoire  Crmqite  de  U  NohUJfe ,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie  jorqu'à  nos  jours,  où 
l'on  expofc  frs  préjugés,  fes  brigandages,  fes  crimi^s; 
où  l'on  ptouve  qu'elle  a  été  le  fléau  de  la  Liberté, 
de  la  railon,  des  connoilTances  humaines  &  conftam- 
ment  l'ennemie  du  Peuple  &  des  Rois.  Avec  cette 
cette  épigraphe  :  A^'urtjKjm  n;  mrelliges  ,  homo  incptiffime , 
ornari  v'irmte  ^enus  ,  neque  génère  virtutim  illuflrandem  , 
Olorlus,  de  Nobilitate  civili ,  lib.  II.  A  Paris,  chez 
M.  GiiiUot ,  Imprimeur-  Libraire,  tue  des  Bernardins, 
vis-à-vis  St.  Nicolas  du  Chatdonnet.  in- S",  de  326  pag. 


Errata, 

N°.  261  ,  page  !o8o,  2'.  eolonuve  ,  Sê.-ince  du  Jeudi 
16  au  loir,  fupprimez  le  i".  Dèctci  rendu  fut  le  rap- 
port de  M.  Gotrin  ,  &  lifcr,  :  ,      . 

il  L'Affembiee  Naiior.ale  ,  après  avoir  entendu  le 
Comité  de  Conftitution  ,  décrète  que  les  Ciioyens 
aûlfs  de  h  ville  de  Montauban,  Déparsement  du  Lot, 
feront  convoqués  en  Affeniblées  primaires ,  dans  la 
forme  prefcrite  par  les  Déciets ,  pour  procéder  au 
choix  des  Elefteurs  qui  concourront  avec  ceux  des 
autres  cantons  du  Diliriâ,  à  I  Elvélir.n  des  Juges  8c 
aux  opér.ations  qui  pourront  leur  être    ordonnées  w. 

Page  icSo,  irnifième  colonne,  ligne  9;  &  fui- 
vante  ,  »  6^  les  difpofuions  portéijs  parl'article  VIII  &c. 
lifez  par  l'article  IX. 


SPECTACLES, 

Académie  royale  de  Musique.  Auj  21  ,  M- 
ccftc,  de  Gluck;  6i.  le  premier  NuvigiUiur ,  Ballet  de 
Gardel, 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédisn»  François 
ordinaires  du  Pvi;-idonncronuuj.  2  1  ,  Tartuffe,  Com.  en 

5  aftes  ;  &  la  P,iplle,rn  i  aae,  avec  i  Divertiflfemenf. 
En  atend.int  U  Cii  ;  &  Pig.-naUort. 

ThÉAîUE  Italien   Au;,  11  , les  Evénemens  imprévus  ; 

6  SargMts.  Detn.  22  ,  U  home  Mère  ;  F.:nchene  ;  it  la 
1 1'  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître.  Jeudi  23  ,  la  8'  d'£u- 
phrofme  ,  ou  le  Ty^n  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  è  h  "îall*  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  u  ,  la  Buu.ia  Figliuola,  Opéra  liai., 
mufique  del  Sgr  P/'cnni.  Detn.  22  ,  l'Iialiana  in  tondra. 
Jeudi  23  ,   la  5=repréf.  de^Mir/îi/e,    ' 

Thïatre  du  Palais  Royal  Auj.  21,  Verfeuil; 
Coin,  en  3  actes  ;  Si  Us  Intrig.ws  ,  auffi  en  3  aftes.  Dem. 
2!,  le  ydûge,  Com.  eu    i  aite. 

TrÉATSE  d:  M:U  M-jn,mficr ,  eu  Palais  Rayait 
Auj.  21  ,les  deux  Sœurs,  Com.  en  i  aSe;  &  l'Apo- 
llicMre,  en  2  ,'.ciss. 

Comédiens  de  Beaujclois.  Auj.  21  ,  à  la  Salle   des 
Elève» ,  le  bon   P-re ,  Opsra  bo:  fFon  en  i  afte  ;  les  Dé- 
guifcmns  aniourcux ,  en  2  aSes  ;  (k  le  Divorce  inulile 
Com.  en  I  aiie. 

Grands  D.vnseurs  du  Roi.  Auj.  21,  le  Triomphe 
de  l'Amour  conj:igjl,  Pant.  en  4  aaes;  la  1-.'  repréf. 
de  Gujman  d\iifarache  ;  le  Barbier  de  P'iilage  ,  Pièces  en 
2  aaes;  la  folle  Volontaire,  en  3  aSes  ;  &  Contentement 
p.^ffe  rickefes. ,  en  I  afle ,  avec  des   Divertiftemens. 

Ambigu  comique.  Auj,  21,  le  Sultan  généreux; 
Pièce  en  3  aftcs  ;  l'Embarras  comique,  en  i  afle;  & 
Efielle  &■  Némorin,  en  2  aaes,  avec  des  Diveriiffemèns. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bundy.  Auj.  21,  la  f  laprit.  lia  Plan  de  Comédie , 
Com  en  3  aâes  ;  Efipe  Seigieur  de  Village ,  en  i  aûe  ; 
&  la  1"  repréf.  <îe  11  efi  bon  de  s'entendre  ,  en  i  aCte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtef-de-'Vii.ls  be  Paris; 

Année  ij$r,.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  6, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  Co  jiurs  de  date, 

Amfterdam...,  jtî. 

Hambourg...  -i-ô. 

Lonrires.,..  a,6j'^  à  |, 

M.icirid.,  16  1. 1  C. 


16  I. 


Ca-lix. 
Gênes, 

Livûurne...  iioî, 
Lyon  ,  Aoiit.  \p.  %  bénéf. 
Baurfe  du    20  Septembre, 


Aftionsde5  Indes  de  2500  liv , ,.,„  i840.42!,4;. 

Forthn  de  i6coliv ^,_,^ *ii6o 

Portion  de  311  Iiv.  10  f. ....'.',.,.,„..* 

Portion  de  100  liv '""* 

Emprunt  d'Oftobre  de  ;oo  liv .'....!.."!!'."!!'"!'."".' 

Lotcne  Royale  de  1780,  à  1200  liv...., 

Primet  


•S789 

•  550  f  16 perte. 


Loterie  d'.^vril  1783,3  600  liv.  le  Billet . 

Loterie  d'Oa.  à  4C0  liv.  le  Billet 

Empr.de  Dec.  1781, Quit.  de  finance.., 

Emnr.  de  125  millions ,  Dec-  17S4 S.S.!  8  f.  it  perte. 

Erapr.  de  So  millions  avec  E.i!Ictins „., J....... 

Quittances  de  finance  fauj  Bulletin 9;.!  pertel 

JdcmioTÛei. 2}.f.  Ti!  perte. 

Bulletins 'f        • 

/•.■™  forties .'......."..'.'.'.'.'.'.'.'.".!,!!!!!:";; 

Reco.inoiffaDces  de  Bulletins „ [.,",  ..'.'iii[i.,.',"J 

lii'i'  (ortxsZZ'..."'.'.Z"Z7Z".",'""™^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville,  férié  non  fortie,..j»„._.._. 

-  Bordereaux  provenant  de  ferle  fortie._ „„....... 

Empr.  de  Nov.  i'-Sy., '.L.,,. 

Lots  des  Hôpitaux .k...._ , „ g»  per'tel 


••3433Î5. 
1715- 


CallTe  d'Efc 

—  Eftarripée , , 

Demi-Caiffe _...  . 

Quitr.  des  Eaijx  de  Paris.._ 

Aflions  nouv.  des  Indes S72. 

AiTuVances  contre  les  incendies 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  21  Septembre 
-    2i,  111.  od. 


{20^  liy 
îoo  I" 
i.^oo  liv 


On  s  abonne  a  Patis,  hoiel  de  Thou  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches'  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  pnx  efl  pour  Paris,  de  18  !iv  no„r  trois 
mois,  ,6  Uv.  pour  lix  mO:S  &  de  72  hv.  pour  lannéc;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  4^  l'v.  pour  fix  mot.s  ,  &  84  li^  pour  'anr=  frZc 
depor^  Lon  ne  s  abonne  qu  au  commencement  de  chaque  mois.  On  foulcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  6l  le,  Diteacurs  des  Polies  cÀkTl  AubTv 
L)ireaeur  du  B.reau  de  la  Gazetie  Nationale,  rue  des   Poitevins  ,  n"   ,8,  qu'il  faut  ad-effer  les  Lettres  &  l'argent ,  /r.rtc.  de  port.  '  ^"*'^' 

=  Tout  ce  qut  concerne  la  red.a:on  de  cette  Fcudle  doit  être  adrcfé  au  Rédad.ur ,  ty  non  ailleurs.  =  Toute  efyke  ./'Avis  ,  Annonces,  .Mémoires  Motions  &  autres  oHets 
quelcont,u.s,   pourron,  etretnjcres  dant  /.Moniteur,  „  payant  d.u^e   foisp.tr  ligne  d'imprefton   de  chaque   colonne:    on  compofcra  Je    ces  dlferens   ttkH  un   Coo  émin 

1      /       r    n  \      J  T  ^         ""  ^f  "'?'■"'■•  9/^-™"'  '^"«"«  r«   du  Ja.dmet .  maijon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  d,  U  rue  de  l'Eperon  ;  on  le  trouvera  tous  Us   tours 

fhl  lut,  les  Diinanchu  &  leies  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  Jept  heures  dufoir.  '  p      i  ,  on  le  trouvera  tous  tes  jour, 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UiNIVERSEL, 


N^  z6s. 


MERCREDI    22    SEPTEMBRE  1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le    ji  j4oiÎI, 

JLeRoî  eft  arrivé  ,  le  18  de  ce  mois  dans  11  nuit.  Il 
eft  defcendu  k  Ulricrdal ,  &  après  avoir  vu  la  Reine , 
il  eft  allé  coucher  à  fa  maifon  de  plaifance  deHaga, 
d'où  il  eft  parti,  le  30  an  foir,  pour  faire  une  entrée 
publique  dans  fa  Capitale.  —  Le  Roi ,  la  Reine  &  toute 
la  Famille  Royale  ont  affilié  aujourd'hui  au  Te  Deum  , 
qui  a  été  chanté ,  au  bruit  du  canon ,  dans  la  grande 
églife  de  Stockholm.  Après  le  cercle ,  LL.  MM.  ont 
«îiné  à  leur  grand  couvert.  Ce  foir  ou  donnera  fur  le 
Théâtre  de  l'Opéra  uns  repréfentation  de  celui  de 
Guflave-Adolphe ;  il  y  aura  enfiiite  il:umination  géné- 
rale dans  la  Ville  &  dans  les  Fauxbourgs. 

L'exécution  des  prifonniets  de  Frédéricshoff,  qui 
avoit  été  fixée  à  demain  ,  eft  renvoyée  à  la  fcmaine 
prochaine  :  ce  délai  fait  efpérer  de  nouveau  qu'ils 
obtiendront  leur  grâce ,  &  que  le  Roi  de  Suède  ,  après 
avoir  donné  la  paix  à  fon  Peuple  ,  mettra  le  comble 
à  fon  triomphe  par  cet  aâe  de  clémence  &  de  bonté. 

POLOGNE. 

De  Varfovîs  ,  le  1".  Septembre. 

L'affaire  du  Prince  Ponenskl  eft  enfin  terminée  :  le 
Jugement  prononcé  contre  lui  ,  le  condamne  à  être 
dépouillé  des  Ordres  dont  il  eft  revêtu,  &  de  toute 
autre  marque  de  diftinâion  ,  dégradé  de  noblefie  ,  & 
remis  enfuite  entre  les  mains  de  la  Police ,  pour  être 
conduit,  par  fes  Suppôts,  hors  des  barrières  de  la 
Ville ,  avec  défenfe  de  s'y  repréfenter ,  à  peine  de 
mort.  Les  chefs  d'accufation  qui  ont  donné  lieu  à  un 
Jugemetit  auftl  rigoureux  ,  font ,  le  péculat ,  le  trafic 
&  la  vente  ,  à  prix  d'argent ,  de  pluCeurs  titres  de  pri- 
vilèges ,  connus  fons  le  nom  de  Sanefita.  On  lui  repro- 
che auffi  de  s'être  fait  élire  de  force  Noace  ,  &  enfuite 
Mréchal  de  la  Diète  appellèe  de  Délégation. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich ,  le   10  Septembïe. 

La  requifition  définitive  faite  par  le  Miniflre  d'Au- 
triche ,  pour  le  paffage  des  Troupes  qui  fe  rendent 
aux  Pays-Bas ,  annonce  que  ce  corps  d'Armée  qui 
fera  compofé  de  30,982  hommes  ,  marchera  fur  quatre 
colonnes.  La  première  paftcra  par  le  haut  Palatinit  ; 
la  féconde  paffera  au  Nord  de  Munich  ,  par  Pfaffen- 
lioiFen  &  Aicha;  la  troifiéme  paffera  fous  les  murs 
de  Munich  &  fuivra  la  route  d'Augibourg  ;  la  qua- 
trième paffera  aa  Midi  d;:  Munich,  &  fuivra  la  route 
de  Landsberg.  Le  i6  de  ce  mois,  tontes  ces  Troupes 
commenceront  à  déboucher  pat  Braunnau. 

Les  Etats  de  Bavière  fe  font  féparés  le  a  de  ce 
mois.  S.  A.  Eleâorale  leur  a  fait  fervir ,  fuivant  l'u- 
fage,  un  dîner  de  cérémonie ,  dont  fon  grand  Maré- 
chal a  fait   les  honneurs. 

L'EleSeur  de  Bavière  envoie  à  Neubourg  la  plus 
grande  partie  de  fa  Maifon  pour  y  recevoir  LL.  MM. 
Apoftoliques,  qui  y  pafferont  une  journée.  Elle  fera 
accompagnée  de  fes  grands  Officiers  ,  &  précédée  d'un 
détachement  de  quarante  Gardes-du-Corps.  M.  le  Comte 
de  Lehrbach  ,  Miniftre  d'Autticlie ,  fe  rendra  à  l^lat- 
jling  pour  f-iire  fa  cour  à  fon  Souverain.  Le  Roi  & 
la  Reine  de  Naples  arriveront  à  Neubourg  deux  jours 
après  le  Roi  &  la  Reine  de  Hongrie,  &  y  feront  un 
Séjour  de  la  même  durée. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  le  30  Août, 

Les  derniers  avis  qu'on  a  reçus  ici  de  Gibraltar,  en 
date  du  î8  de  ce  mois,  annoncent  qu'il  y  eft  arrivé 
un  convoi  Anglois  ,  compofé  de  neuf  bâtimens  mar- 
chands, chargés  de  provifions  &  de  munitions  de 
guerre  de  toutes  efpèces ,  fous  l'efcorie  de  quelques 
Frégates. 

Le  vaiffeau  de  guerre  Efpagnol  le  GalUrdo  ,  de  74 
canons  ,  arrivé  depuis  peu  ,  de  Carthagène  du  Levant , 
en  cette  Baie  ,  en  a  appareillé  hier  avec  le  Brigantin 
de  guerre  h  Lévrier ,  de  la  même  Nation  ,  pour  aller 
croiier  enfemble  ,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar. 

Les  craintes  qu'on  avoit  d'une  rupture  prochaine  en- 
tre l'Efpagne  &  l'Angleterre,  ont  déterminé,  il  y  a 
quelque  tems ,  le  Gouvernement  à  expédier  à  la  Havane 
un  Av'ifo ,  qui  y  arriva  précifément  le  même  jour 
qu'un  convoi  de  18  Bâtimens  marchands  Efpagnols  en 
ètoit  parti  ,  pour  faire  leur  retour  en  Europe ,  fous 
l'efcorte  du  Vaiffeau  l'yifii  ,de  74  canons  ,  d'une  Fré- 
gate &  d'une  Hourque  de  guerre  ;  mais  l'Avifo  les 
ayant  atteint  à  peu  de  diftance  de  la  Havane ,  le  convoi 
y  eft  rentré  av*  les  bâtimens  de  guerre.  On  craint 
que  cette  interruption  de  la  navigation  ,  quoique  mo- 
mentanée, ne  porte  un  préjudice  confidérable  ancom- 
jnerce,  fit  fur- tout  à  telui  de  Cadix. 


ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Des  Lettres  de  Madras,  en  date  du  30  Mars,  por- 
tent que  Tippoo-Saïb  venoit  de  quitter  fon  camp, 
affis  en  face  des   lignes  qui   couvroient  l'Armée   du 
Rajah  de  Travancor;   la  majeure  partie  de  fes  troupes 
l'a  (uivi  ,  emmenant  l'Avtillerie  6c  le  bagsge.  On  lui 
prêtoir  l'intention  de  fe  porter  dans  le  pays  de  Din- 
digal  ,  &   d'y  raffembler  le  pius  de  forces  qu'il  pour- 
roit ,  pour  les  oppofer  à   l'Armée  Angloife ,  dont  il 
cra  gnoit  une  attaque  de  ce  côté  là.  On  ajoute  qu'il  a- 
ordonné  de  ravager  tous  les  Cantons  voiftns  du  Car- 
natie ,  &  d'y  faite  tranfporier  tous  les  befiiaux  &  les 
grains  dont  il  fe  propofe  de  remplir  les  magafins  qu'il 
établit  de  tous  côtés.  Cependant  il  vient  de  tenter  en- 
core des  ouvertures  de  paix  auprès  du  Gouverneur  de 
Madras.  Ce  fingnlier  Négociateur  les  a  accompagnées 
de  menaces ,  en  cas  que  les  troupes  de  la  Compagnie 
qui  fe  trouvent  à  Wallajabad  fe  mettent   en  marche 
pour  fontenir  le  Rajah  de  Travancor.  Ces  manœuvres 
nelui  ontpas  réuffi;  le  Gouvernement  après  avoir  reçu 
des  dépêches  de  Poonah ,  oii  il  avoit  envoyé  fonder 
les  difpofitions  des  Marattes ,  qu'il  a  trouvées  on  ne 
peur  pas  plus  favorables  à  fes  vues ,  a  commandé  au 
Colonel  Mufgrave  de  faire  forilr  fes  troupes  de  Wal- 
lajabad ;  indépendamment  de  cette  Armée ,  le  Général 
Meadows  en  a  fait    raffembler  une   féconde  vers   le 
Sud  :  un  troifiéme ,  compofée  de  deux  Régimens  d'In- 
fanterie  Européenne ,   d'un    Régiment    de    Cavalerie 
Noire ,   de    trois    Bataillons  de  Cypaies   &   de   trois 
Compagnies  de  l'Artillerie  du  Bengale ,  eft  ftaiionnée 
dans  le  Carnatie ,  pour   le  défendre  contre  la  nom- 
braufe  Cavalerie  de  Tippoo-Saïb.  C'eft  le  Colonel 
Kelly  qui  commandera  cette  dernière  Armée,  Il  diit 
refter  au  Morat  deux  autres  Compagnies  d'Artilleurs. 
—  Des  Lettres  de  la  côte  de  Malabar,  de  la  même 
date  que  celles  que  nous  venons  de  citer  ,  annoncent 
l'invafion  prochaine  dont  les  habitans  de  Cochin  fe 
croient  menacés.  L?s  inotifs  de   ces  alarmes  font  le 
nombre  de  vaiffeaux  de  tranfport  qu'avoir  fait  conf- 
truire  Tippoo  -  Saïb  ,  dans  l'intention  d'effeftuer  une 
defcente  de  troupes  qu'on  croyoit  déjà  embarquées 
pour  Cschin.  On  prête   pour  objet  à  cette  attaque 
inattendue  le  pillage  d'une  ville  affez  confidérable, 
hîtie  pardes  Juifs ,  dans  le  voifinas^e  du  Fort,  &  qu'on 
dit  contenir  des  richeffes  immenfes.  Que  ces  conJLC= 
tures  foient  fondées  ou  non,  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  que  les  HoUandois  avoient  envoyé  à  Coiumbo, 
pour  les  y  mettre  en  fureté,  leur?  femmes ,  leurs  en- 
fans  &  tout  ce  qu'ils  poffédoient  de  plus  précieux. 

FRANCE. 

De  Marfèille  le  11  Septembre, 

M.  le  Capitaine  Boze ,  arrivé  aujourd'hui  tîu  Cap , 
a  déclaré  avoir  vu  ,  le  20  Août,  fur  le  Cap  Spartet, 
deux  Vaiffeaux  ,  deux  Frégates  &  un  Brio  Efpagnol 
en  croifière,  &  le  22  du  même  mois,  étant'  en  calme 
devant  Tanger ,  il  a  vu  cinq  Vaiffeaux  Efpagnols  em- 
boffés,  qui  canonoicnt  la  ville  de  Tanger  ,  d'où  divers 
forts  tiroient  fur  eux.  Il  a  ajouté  que  le  feu  étoit  vif 
&  continuel.  Se  que  tant  qu'il  a  été  à  portée  de  Tan- 
ger ,  jufqu'au  lendemain  à  midi ,  il  a  entendu  le  bruit 
du  canon. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
Seconde  Prifidence  de  M,  Bureaux, 

Suite  de  la  Séance  du  Lundi  20  Septembre  ,  &  du  d'tfcojtrs 
de  M,   Alexandre  Larneth, 

Il  me  refie  à  dire  comment  le  Soldat  parvenu  au  pre- 
mier grade  de  Sous-Officier ,  arrivera  enfiji  à  celui 
d'Officier,  &  fera  fait  Sous-Lieutensnt. 

Quoique  en  général  i'anciennsié  nous  ait  paru  un 
mode  d'avancement  peu  applicable  à  ceux  dont  ta 
capacité  n'a  pas  fubi  l'épreuv-e  d'un  examen,  nous 
n'avons  pas  pcnfé  que  ce  principe  pût  s'Kpoliquer  juf- 
tement  à  ceux  que  le  choix  a  fuccefilvement  portés 
au  premier  grade  de  Sou<-0(Ticicr.  Si  d'une  part  il 
eft  avantageux  pour  la  difcipline  &  pour  la  bonne 
compofiiion  des  Corps  que  le  choix  .-^as  Officiers 
confère  une  partie  des  places  aux  Sous-Officiers,  qui 
doivent  être  admis  parmi  eux  ,  il  eft  égalenrent  con- 
venable que  le  fort  d'un  Sous- Officier ,  qui  auroit 
affez  bien  mérité  pour  être  promu  au  grade  immédia- 
tcincnt  inférieur  à  celui  de  S.-.u  -Lieutenant ,  ne  dé- 
pende pas  néceffairement  pour  le  refte  de  Ion  avan- 
cement de  la  volonté  de  fes  Chefs.  Ici  les  motifs  ne 
font  plus  entièrement  les  mêirics  que  pour  l'avance- 
ment aux  différens  grades  de  Sous-Officier:  le  Can- 
didat a  plus  de  droits  acquis  à  s'avancer,  &  les  Officiers , 
à  qui  feuls  le  choix  peut  en  être  remis ,  ne  font  pas 
auff;  près  du  rang  de  camarade  ,  &  ne  feroient  pas 
guidés  dans  leur  choix  par  des  motifs  cxaftement  les 
mêmes  que  ceux  qui  pourroient  porter  les  Caporaux 
à  s'affocier  un  Soldat;  il  nous  a  paru,  en  un  mot, 
Meffieurs ,  que  le  paffage  au  gr.ade  d'Officier  ne  ref- 
fcmbloit  exaa«nient  ni  à  ce  qui  lui  çft  fupcrieur ,  ni 


à  ce  qui  lui  eft  infiiieur;  qu'il  devoir  être  régi  par 
une  régie  mixte;  que  là  difciuline  auroit  d'avanisgcs  , 
fi  la  moitié  des  places  de  SoiiS-Li:aten3nt,  affeâé-.-i 
aux  Sous  Officiels,  étoit  au  choix  des  Officiers  du 
Corps,  &  que  la  jufiicc  exigcoit  que  l'autre  moitié 
fût  affuré  à  l'ancienneié. 

Ainfi  le  Soldat  que  fa  bonne  conduite  aura  porta 
parle  choix  jufqu'au  premier  Grade  de  Sous  Officier  , 
fera  dès  lors  affuré  d'arriver,  par  l'ancienneté  feule  ,  aux 
Grades  fupériours,  &  fa  carrière  militaire  n'aura  d'an- 
tres limites  que  la  durée  de  fes  fervices. 

En  adoptant  ces  principes ,  nous  croyons  que  l'Armée 
Françoife  fera  à  l'jbti  de  cestîhang'.'inens  continus'-S, 
qui ,  depuis  t,-int  d'années,  y  entretiennent  l'inquiérudo 
&  portent  le  dccourrgenrtîur  ;  mais  leur  application  , 
au  tEoœent  afluel ,  n'tft  pas  auffi  facile  &  ne  fauroit 
être  aiiffi  parfaite  qu'elle  le  fera  dans  l'aveni'. 

En  vous  prèfentant  ces  principes ,  j'ai  fuppofél'Ar- 
mée  aâive  exiftant  ifolémont  iu  puilsnt  toujours  en 
elie-niéme  les  individus  qui  doivent  remplir  Us  Grades 
qui  vaquent  fucceffivement.  C'eft  ainfi  en  effet  qn'ellr 
devrait  être  ,  fit  c'eft  ainfi  qu'elle  fera,  quand  toutesles 
traces  des  anciens  abus  auront  entièrcm.ent  d»fp,iTu. 

Mais  ce  moment  n'eft  pas  encore  arrivé  ,  par  uua 
fuire  des  opérariont ,  des  cbangemens ,  des  réform;!S 
auxquelles  les  Miniftres  qui  gouvernoient  i'armée  fa 
fonr  fucceffivement  livrés  ;  il  exifte  hors  de  l'armée  unri 
multitude  d'Officiers  dont  l'aiSivité  eft  fufpehdue  i 
dont  un  grand  nombre  demande  a  être  employé,  Si; 
dont   quelques-uns  ont  droit  de  l'obtenir. 

Nous  avons  penfé  ,  Meffieiirs  ,  qu'il  étoit  d'una 
grande  importance  ,  foit  pour  l'intérêt  du  lervice,  foii: 
pour  la  juftice  qui  eft  <iûe  à  ceux  qui  s'v  livrenc 
aflivement ,  que  l'arrivée  aux  grades  ne  (û:  pas  pour 
ainfi  dire  engorgée  ,  que  l'avancement  de  Ceux  qui 
fervent  ne  fin  pas  confidéra'Dlemcnt  retard;  par  le 
partage  qui  feroit  fiit  des  emplois  entre  eux  &  cette 
efpèce  d'Armée  d'Officiers  oifive  &  espedanto.  Per- 
fuadés  de  la  néccffiié  de  prendre  des  n-.efurcs  décifivcs 
à  cet  égard  ,  nous  avons  réduit  la  faculté  d'être  em- 
ployé, à  ceux  qu'un  droit  évidente  une  capacité  pré- 
fumable y  appellent  tous  ;  ceux  auxquels  le-  Ordon-r 
nance?.  ne  donnoisnt  pas  le  droit  d'être  renip-jcés,  crus 
dont  l'ancienneté  des  fervices  réclame  de5  retraites,  ceus 
qu'une  longue  inaftivitéa  rendus  pour  ainfi  dite  étran- 
gers au  fervice,  nous  ont  paru  ne  devoir  pont  êtrQ 
appelles  à  concourir  aux  emplois  vacans  ;  une  parrie 
confidérable  étant  sinfi  éloignée  ,  nous  avons  deftinà 
à  ceux  qui  reftoieni,  une  part  d'avancement  Affilante 
pour  attacher  au  fetvice  ceux  qui  ont  un  goût  décidé" 
pour  cette  profeffion,  fans  por'er  le  découraJ-jmeoç- 
parmi  ceux  à  qui  des  fervices  aéi.ts ,  &  non  inicrroiiji 
pus  ,  ont  donné  les  premiers  droits. 

Après  vous  avoir  fait  connoître  les  principe?  gêné- 
rauK  qui  nous  ont  guidés  fur  l'admiffion  à  l'aA-auee- 
ment ,  il  me  reile  à  mettre  fous  vos  yeux  rannivfa 
rapide  des  dif|.ofiiions  qui  nous  ont  puru  devoir  eri' 
être  la  confequence. 

Vous  avez  vu  la  néceffiié  exigée  par  la  nature  des 
chofcs  &  le  bien  du  (ervice  ,  d'admettre  immédiate- 
ment dans  le  grade  d'Officier  des  hommes  qui  ,  forriiés 
par  une  éducation  précédente,  auroient  acqiiis  des 
connoiffances  théoriques  ,  conftatées  par  des  c-xamens. 
Le  mode  de  ces  examens ,  les  règles  qui  devront  értç 
établies,  les  inftitutions  qui  peuvent  en  accroître Içs 
avantages ,  vous  feront  ultéricuremenr  nréfentés. 

Il  fuffit  en  ce  moment  d'avoir  prouvé  l'indifpen» 
fable  néceffiré  de  l'admiffion  immédiate  au  grade 
d'Officier,  &  que  cette  admiliïon  nepoutoit  être  aua 
le  prix  des  connoiflances  &  des  tile;-.s  confiâtes  par 
des  exainens  publics.  Quant  à  l'avancemiint ,  volcî 
Meffieurs,  les  difpofitions  qui  nous  ont  paru  être  les 
conféquences,  &:  devoir  réfuker  des  priticipes  que  nous 
avons  pofés.   - 

(L'étendue  de  ce  Rapport  nous  empêche  d'entrep 
dans  le  dctail  de  ces  difp&ûtions,  qui  fe  IroiiveTont 
dans  les  articles  du    Décret.) 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  l'Armée  aflive,  &  il  x\tt 
me  refti:oir  plus  qu'à  vous  préfcinier  le  projet  de  Dé- 
cret, fi  je  ne  devois  vous  rendre  compte  auparavanii 
des  difpofitions  que  nous  avons  cru  devoir  v.ous  pro- 
pofcr,  relativemeni  au  nombre  confidjrable  d'Officier* 
de  tous  les  grades ,  qui  fe  trouvent  en  dehors  de  I^ 
ligne,  &  fans  aftivité.  Cette  partie  de  notre  travail  a 
été  une  des  plus  pénibles ,  par  la  difficulté  de  trouver 
des  principes  qui  puffent  diriger,  au  mi^itu  du  déd.t'g 
d'abus  de  tout  genre  qui  rèfultoicnt  de  r,incien  ordru 
de  chofer, 

Les  états  qui  nous  été  remis  par  le  Miniftre  dç  /j 
Guerre,  portent  le  nombre  des  Lieutcnans-Généraijjf 
h.,..,  celui  desMartchaii\-de-Camp  à....  Ils  préfecreng, 
des  Brevets  ou  Commifûons  de  Colonels ,  de  fjpj 
efpèces  différentes;  autant  à  peu  près  de  Lieutenans» 
Colonels  &  de  Majors ,  &  enfin  neuf  efp^cej  d$  Çî» 
pitaines. 

Parmi  ce  natrihre  confidérable  d'Officiers  ,  il  en  efl; 
fùrement  qui  ont  lies  droits  à  l'ailivité,  par  les  fervices 
qu'ils  ont  rentius  ,  &  par  ceux  qu'ils  peuvent  rendrj 
encore  ;  mais   ce  n'eft  pas  le  grand  nombre. 

Nous  avons  en:  que  vous  deviez  déterminer  ç[u§ 
le  nombre  des  Officiers  -  Généraux  feroit  borné  aijç 
quatre-vingt-quatorze  que  vous  avez  décrcies  Aç\(,:r 
être  employés ,  &  qui  font  portes  fur  les  £i;is  .i^ 
dépenfe  ;  qu'aucun  Officier  ne  Hevoii  être  promu  op'oij 
i   m»is  au  grade  d«  LieMtcna«.t-<3én^ral  ou  de  h\?/hni\ 


■  Gsinp.;  qtis  lorffliruf.e!,  3é  Cfs  places  Sevien- 
,,>it  vacantt  p:ir  iiii>n  oti' par  leirjite;  mais  cepen- 
dant ;  pour  laiilcr  au  Roi  U  poOSbiUié  de  remetire 
en  aflivité  ceux  des  OiHciers-GéniSvaiix  dont  il  cioi- 
icit  tes  lefviccs  utiles ,  nous  propofons  que  (ur  quaiic 
plaças  ic  Lieutenant -General  ou  de  Mirèclial  de  Camp 
eijsitivitc,  qui  viendront  à  vaquer,  deux  foient  données 
aux  diuiç  plus  anciens  Colonels  »  6i  que  fur  lis  deux 
<]iii  l'ont  au  choix  ru  iXoi  ,  il  ea  donne  une  à  un  Celo- 
«el  eu  aftivité,  fans  égard  à  l'andsnntts  ,  &  qu'il  puifle 
dll'poler  de  l'autre  en  taveui  d'un  Officisr  ■Général  hors 
de  la  ligne. 

Qa?nt  à  ce  qui  regarde  les  autres  Officiers  fans  aâi- 
■vitè,  «ii:convenant  qu'il  s'en  trouve  dans  ce  lïombte 
"pLûsuts,  qui  ont  des  taiens  dirtingués ,  &L  que  tous 
-ont  des  droits  réels  ,  puifque  les  pUccs  qu'ils  occu- 
pent ètoient  les  feules  par  lefqusUes  l'avancement 
■s'cfteftooit-,  cependant  nous  avons  cru  devoir  moins 
£0i>!ultef  les  droits  que  leur  donnolt  l'ancien  ordre' 
de  choiïs  j  que  ce  qu'exijecii  en  ce  momeot  le  bien 
du  fervice  &  l'uiiVué  pub'liqtie.  _ 

Après  avoir  arrêté  que  cetsx  qui.  n'étoient  pourvus 
qne  de  Got^niiirions ,  &  qui  avoient  plus  de  dix  ans 
tl'inîiSlivité,  n'auroient  plus  de  droits  au  rem  placement, 
&  ne  feroient  fufceptibles  que  d'obtenir  un  jour'  la 
Croix  ,  s'ils  avoient,  dans  ce  moment,  plus  de  dix- 
huit  ans  de  fervxe  ;  que  ceux  qui  avoient  plus  de 
-trente  ïns  de  fervice  &  dix  ans  d'inaftivité,  n'auroieni 
■dri>it  qu'à  conferver  ou  obtenir  un  traitement  :  novJS 
pr«)pofons  d'affurer  les  deux  tiers  des  emp'ois  de  Co- 
lonels, de  Lieiuen5ns-Co!on(;ls-&  de  Capitaines  dans 
les,  troupes  à  cheval,  qui  viendront  à  v.iquer,  aux 
Officiers  fervant  dans  l'Année  irâivo  ,  8:  un  tiers  leu- 
liment  à  tous  ceux  qui  (ont  hors  de  la  ligue. 

Ces  difpoûtions ,  celles  qui  vous  ont  été  louniifes 
dfms  la  partie  relative  à  l'Armée  aiSive,  feront,  avec 
quelques  fupprelnons  d'emplois  inutiles,  Êc  quelques 
a.iodifications  favorables  aux  OfSciers  ,  dits  ci-devant 
Vie  fortune,  l'objet  du  Décret  que  je  vais  avoir  l'bon- 
3 leur  de  vous  propofer  ,  après  avoir  jette  un  coup 
•  d'œil  rapide  fur  les  avantages  qu'il  préfente,  compa- 
rés à  ce  qui  a  exillé  jufqu'i  ce  ^our. 

Un  Soldat  ne  pouvoir  devenir  Caporal ,  un  Caporal , 
'  Ssrgent ,  que  fuivant  le  caprice:  &  la  volonté  abfolue 
du  Colonel  ;  maintenant  il  eft  préfenié  par  ceux  du 
grade  où  il  doit  entrer  ;  l'influence  du  Capitaine  &  du 
Colonel  ne  peut  s'exercer  que  fur  la  préfentation  de 
ceux  qui  font  prefque  fes  camarades. 

Un  Sous-Officier  ne  devenoit  0;Ecier  que  fuivant  la 
volonté  du  Coîonel  ;  maintenant  la  moitié  des  places 
qui  leur  font  dévolues  appartiendra  à  l'ancienneté  , 
l'autre  moitié  fera  donnée  par  le  choix  de  tous  les 
Officiers. 

Autrefois  les  fous  Officiers  obtenoient  au  plus  une 
place  fur  douze  ou  quinze  ,  &  ne  pouvoieni  franchir 
le  grade  de  Lieutenant  :  maintenant  ils  en  auront  une 
fur  quatre ,  ik  la  certitude  d'arriver,  à  leur  tour ,  fi 
l'âge  U  leur  permet,  &  plus  promptemeut,  fi  lesévè- 
cemens  les  fervent,  au  grade  de  Lieutenant-Général. 
Ycllà  ce  qui  regarde  les  Soldats. 

Les  Officiers ,  dins  l'Infanterie  ,  entroient  foHS-Lleu- 
tenans,  fe  reiiroienr  preique  tous  Capitaines  ;  ceux  qui, 
après  beaucoup  de  difficultés,  étoient  devenus  Offi- 
ciers Supérieurs,  n'obtenoient  jamais  de  Régiment; 
très-rarement  il  en  arrivoit  un  ou  deux  au  grade  de 
Marechal-d;-Camp.  Datis  la  Cavalerie ,  ils  étoient  en- 
core plus  févèrement,  je  dirai  plus  injuftement  traités, 
puifque  l'avancemeot  étoit  borné  au  grade  de  Lieu- 
tenant, pour  ceux  qui  n'avoient  pas  l'argent  &  la 
faveur  néceffaires  pour  obtenir  une  Compagnie.  Main- 
tenant, une  fois  Officiers,  rien,  qu'une  deflitution 
légale  ,  ne  peut  les  empêcher  de  devenir  à  leur  tour 
Lieutenant- Général  ;  des  fervices  diftingués  ,  des  ac- 
tions d'éclat  les  porteront  plus  prompteiaent  à  ce 
^ade.    .  / 

Autrefois  tous  les  emplois,  toutes  les  grâces,  foit 
pécuniaires  ,  foit  honor  nques  ,  étoienc'  la  proie  de 
l'intrigue,  &  des  boulverfemens  continuels  faifoient 
le  dé'efpoir  de  l'Armée.  Maintenant  les  emplois  & 
les  grâces  feront  le  prix  des  fervioes ,  &  les  Loix 
feronr  établies  comme  la  juftice  les  aura  dirigées. 

Les  difpofjtions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
fenrer,  ont  été  profondément  méditées;  elles  font 
le  féfuUat  de  l'opinion  unanime  de  votre  Comité  :  il 
a  cru  y  voir  la  fource  d'un  bien  durable  pour  l'a- 
▼eniî  ,  &  dans  le  moment  aftuel ,  le  retour  de  l'ordre 
dans  r.-\rmée  ,  par  la  puiflance  de  la  juftice;  la  cef- 
fition  de  toutes  les  inquiétudes ,  par  l'émularion  nou- 
yelle  qui  doit  s'emparer  des  efprits  Se  occuper  leur 
aSivité. 

Les  nouvelles  Loix  fur  l'avancement  ,  feront  le 
plus  orccieux  de  vos  bienfaits  en  faveur  de  l'Armée 
parce  qu'elles  n'intéreffent  pas  feulement  la  fortune  , 
mais  la  dignité,  mais  la  gloire  de  chaque  individu. 
Elles  deviendront  un  moyen  de  plus  de  les  attacher 
à  la  Couftitution.  La  Nstion  connoitra  ,  par  leur  con- 
duite pendant  la  paix  ,  par  leur  courage  à  la  guerre, 
que  les  hommes  que  la  Patrie  honore,  favent  aufli 
s'honorer  eux-mêmes ,  &  que  l'eftime  &  la  confidé- 
ration  font  les  liens  les  pins  puidans  que  l'on  puiffe 
împofer  à  des  hr m^nes ,  qui  fe  font  fait  une  habitude 
du  mépris  i-s  dangers  ik  de  la  vie. 

(L'Affemblée  applauri'rt  à  ce  difcours  que  des  ap- 
plaudiffemens  nombreux  avoient  fréquemment  inter- 
rompu ). 

Les  articles  fuivans  font  décrétés ,  après  une  légère 
'dlfcuffion  : 

u  L'Alfemblée  Nationale  décrète  que  l'avancement 
aux  difféiens  grades  militaires  aura  lieu  ,  dans  la  forme 
&  fuivant  les  réglas  indiquées  cj-apres. 


(  îopS  ) 
Titre    Premier; 

Nominjùon  aux  places  de  SjusOffi::ers. 

Art.  I".  »  L'on  comprendra  'a  l'avenir  dans  la  dé- 
nomination de  Sous-Officiers  dans  l'Iniiniterie  les  Ser-- 
gens-Majors,  les  Sergens,  les  Caporaux  Fourriers,  & 
k  les  Caporaux.- D.-us  la  Cavalerie  ,  lés  Maiéch.nix- 
des-Logis  en  chef,  les  Marécbaux-des-Logis,  les  Bri- 
I    gadiers  fourriers  &   les  Brigadiers. 

U,  »  Les  Caporaux  dans  l'Infanterie  i    &  les  Bri- 
gadiers dans  la  Cavalerie  préfemeront,  chacun  à  leur 


Vllî.  1)  Les  Lîeiittnahs  de  toutes  les  ai'niês ,  fan» 
aucune  exccptiçn  parvitijiront,  à  leur  tout  d'mcien' 
neté  ,  ai)x  emplois  de  Qtpitaine. 

Î5t.  »  Les  'Quartiers'Maitres  feront  'choifis  par 
les  .Cïuifdls  d'Aduiiniflt-iHion ,  à  la  pkrrîiliti  des-fiif- 
frages.  ,      '.       i        i      >       '■'■, 

X.  »  tes  Quairiers-Maîtres ,  pris  parmi  les  Sous- 
Officiers  ,  auront  le  ratig  de-Sous-Lieuienant ,  ils  con- 
ferveront  leur  rang  ,  s'ils  font  ptis  parmi  _les  Offi'; 
ciers.  ,■         ,       ■      „■     ■ 

XI.  )i  Les  Quartiers-Maîtres  fuivèrorit  leur  avance- 


Capitaine,  celui  des So'dais  OU  CaValierMele^rCom-  ■?"*■?'  da^is  le^  d.fferens  grades ,  pour  le  grade. ;feuly- 
pagnie  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'itrs  élevé  au  "«"' ,  ne  pouvant  l»mai5  e_ir^-  titulaires^,  m^  avojr  d? 
gta 'e   de  Caporal,  ou   de  Brigadier. 

UL  11  Le  Capitaine  choifu-i  un  fujet  parmi  ceux  , 
qui  lui  auront  été  préfcntés. 


l'y.  11  U  fera  formé  une  lifte  4c  tous  les  fujets  chpifis 
par  les  Capitaine^. 

■V.  n  Lorfqu'il  vaquera  une  place  de  Caporal  ou  de 
Brigadier  dans  une  Compaguie ,  le  Capitaine  de  cette 
Compagnie  cho'rea  trois  lujeis  dans  la  lifte. 

VI.  >i  Parmi  ces  trois  fujets  le  Colonel  choifîra  celui 
qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

■VII.  »  Lorfaue  la  lifte  fera  réduite  i  moitié  elle  fera 
fupprimée ,  Si  U  en  fera  fait  une  nouvelle,  en  fuivant 
les  mêmes  procédés. 

■VIII.  .1  Lorfqu'il  vaquera  une  place  de  Caporal  ou 
de  Brigadier-Fourrier  dans  une  Compagnie ,  le  Capi- 
taine de  cette  Compagnie  choifira  parmi  tous  Us  Ca- 
poraux ou  Brigadiers ,  &  parmi  tous  les  Soldats  ou  Ca- 
valiers du  Régiment,  avant  au  moins  d(:iix  ans  de  fer- 
vice, le  fujet  qui  devra  la  remplir. 

IX.  i>  Les  Sergens-Majots  Si  les  Sergens  dans  l'In- 
fanierie  ;  les  Maréchaux-des-Logis  ,  en  chef,  Se  les  Ma- 
réchauï-des-Logis  ,  dans  la  Cavalerie,  préfemeront  cha- 
cun à  leur  Çaptlaii;e  celui  des  Caporaux  ou  Brigadiers 
qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  d''^"*  élevé  i\i  grade 
de  Sergent  ou  de  Maréchal-des-Logis, 

X.  .->  Le  Capitfiine,  choifira  un  fujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  prîfcntés., 

XI.  11  Ilfera  formé  une  lifle  de  tous  les  fHJetschQÏfls 
par  les  Capitaines. 

XII.  i>  Lorfqu'il  vaquera  une  place  de  Sergent  ou 
de  Marècbal-dvS-Logis  ,  dans  une  Compagnie  ,  le  Ca- 
pitaine de  cette  Compagnie  cbolfira  trois  fujets  dans  la 
lifte. 

XIII.  n  Parmi  ces  trois  fujets ,  le  Colonel  choifira 
celui  qui  devra  occuper  la  place  vacante. 

Xl'V.  »  Lorfqu'il  vaquera  une  place  de  Sergent-Ma- 
jor ,  ou  de  Maréchal-des-Logis  en  chef,,  les  Sergens 
Majors,  &  les  Maréchaux-des-Logis  en  chef  du  Régi- 
ment, préfenteront  chacun,  pour  la  remplir,  un  Sergent 
ou  Maréchal-des-Logis  de  leur  Compagni» ,  &  il  en 
fera  formé  une  lifte. 

XV.  1»  Le  Capitaine  de  la  Compagnie ,  où  la  place 
de  Sergent-Major  ou  de  Maréchal-des-Logis  en  chef 
fera  vacante  ,  choifira  trois  fujets  fur  la  lifte  de  ceux 
qui  auront  été  préfentés  par  les  Sergens -Majors  ou 
Maréchaux-des-llagis  en  chef. 

X^VI.  11  Parmi  ces  trois  fujets,  le  Colonel  choifira 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

X'vll.  H  Lor.'qu'il  vaquera  une  place  d'Adjudant, 
les  Officiers  fupéâeurs  réunis  nommeront,  à  la  plura- 
lité des  voix,  parmi  tous  les  Sergens  ou  Marèchaux- 
des-Logis  du  Régiment,  celui  qui  devra  la  remplir; 
cas  d'abfcnce  des  Colonels  &  des  Lieutcnans-Colonels, 
ils  enverront  leurs  fuft'rages;  Se  en  cas  de  partage,  la 
prépondérance  eft  accordée  au  Colonel. 
I  XVIII.  11  Les  Sergens  ou  Maréchau.t-des-Logis ,  nom- 
més aux  places  d'Adjudans  concourront ,  du  moment 
de  leur  nomination  ,  avec  les  Saus-Lieutenans ,  (  fans 
cependant  être  brevetés)  pour  arriver  à  la  Liïute- 
nance ,  &  ils  refteront  Adjudans  jufqu'à  ce  que  leur 
ancienneté  les  y  porte. 

XIX.  II  Lorfqu'un  Sergent  ou  Maréchal-des-Logis  , 
moins  anciens  que  les  Adjudans ,  fera  tait  Sous-Lieu- 
tenant ,  les  Ajudans  jouiront  en  gratification  Si  par 
fupplément  d'appointement ,  des  appointemens  du  gtade 
de  Sous-Lieutenant  »« 

Titre    II. 

Nom'maùon  aux  Places  d'Officiers, 

Art.  1='.  "Il  fera  pourvu  de  deux  manières  aux  em- 
plois de  Sous  Lieutenant,  lefquels  feront  partagés  entre 
les  fujets  qui  auront  paffé  par  les  grades  de  Soldat , 
Cavalier  &  de  Sous-Officier,  &  ceux  qui  arriveront 
immédiatement  au  grade  d'Officier ,  après  avoir  fubi 
les  examens  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

II.  II  Sur  quatre  places  de  Sous-Lieutenans  vacantes 
par  Régiment,  il  en  fera  donné  une  aux  Sous-Offi- 
ciers. 

III.  n  Les  places  de  Sous-Lieutenans ,  deftinées  aux 
Sous-Officier* ,  feront  données  alternativement  à  l'an- 
cienneté &  au  choix. 

IV.  11  L'ancienneté  fe  comptera  fur  tous  les  Sergens 
&  Maréchaux-des-Logis  indiflinâemenr,  à  conipier 
de   leur  nomination. 

■V.  11  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  Sergens  on 
Maréchaux-des-Logis ,  8c  il  fera  fait  par  tous  les  Offi- 
ciers &  Officiers  Supérieurs,  a  la  majoriié  abfolue  des 
fufirages  ;  mais  l'Officier  n'aura  voix  délibirative  que 
lorsqu'il  aura  14  ans  d'àçe. 

"VI.  11  Quand  aux  autres  places  de  Sous-Lieut^enant , 
il  y  fera  pourvu  par  le  concours  ,  d'aprèi  des  cïamcns 
publics  dont  le  mode  fera  déterminé  piir  un  Décret 
particulier. 

"VII.  11  Les  Sous-Lieutenans  de  toutes  les  armes, 
fans  aucune  excepiion  ,  parviendront  ,à  leur  tour  d  an- 
cienneté ,  dans  leurs  Régimens  aux  e-mplois  de  Lieu- 
tenans. 


commandement;  mais  jouid^nt  en  graiificaiion  8ç  p« 
fupplément d'appointemcnt,  de  ceux  attribués  aux  dif- 
reus  grades  où  les  portera  leur  anciehnsté,'  \^ 

Xli.  11  On  parviendra  du  grade  de  Capiiq"it(e  ihcè;- 
lui  de  Lieutenant-Colonel  par  a:iciei.inetq  &  pa^  |^ 
choix  duRoijainfi  qn'il  va  étie   expliqué.  .   .     , 

Xni.  11  L'avancement  au  grade  de  Lieuteaant.-Ctj- 
lonel ,  foit  par  ancienneté  ,  fut  par  le  choix  du  Roi,^ 
fera  ,  pendant  la  paix  ,  fur  route  t'arme  ,  &  à  l,i  guerre._, 
le  tour  d'ancienneté  fera  fur  le  Régiment  n.  .^ 

M.  Arihur  Dillon  obf-rve  que  fouvent  des  dér'a- 
chpmens  font  embarqués  pour  les  Colonies  &  pou^  les 
Colonies  6c  pour  les  Indes,  <>f  qu'il  paroît  jufte  da 
décréter  des  difpofitions  pour  l'avancerae-nt ,  relative- 
ment à  cette  efpèce  de  fervice:  il  lera  prélenté  àcet 
égard  un   Décret  particulier. 

M.  Alexandre  Laineth  continue  la  leSure  de»  Ar- 
ticles ;  ceux  qui  fuivent  font  adoptés. 

Xl'V.  n  L'Infanterie  Françoife  forme'-a  une  arme.' 
Les  troupes  à  cheval  indiftmélemenr  formeront  une 
feule  arme.  L'Artillgrie  &  le  Génie  formeront  deux 
armes  différentes. 

XV.  «  Sur  trois  places  de  Lieutenans  -  Colonels 
vacantes  dans  une  arme,  deux  feront  données  aux 
plus  anciens  Capitaines  en  aéiivitè  dans  cette  arme, 
&  la  troifième,par  le  choix  du  Roi ,  à  un  Capitaine 
en  aâiviié  dans  cette  arme ,  depuis  deux  ans  au 
moins. 

XVI.  Il  On  psrviendra  du  grade  de  Lieutenant- 
Colonel  à  celui  de  Colonel  par  ancienneté  &  parle 
choix  du  Roi,  ainfi  qu'il  va  être  expliqué  ». 

Dans  le  cours  de  la  leâure  de  ces  Articles  ,  M; 
Alexandre  Lameth  demande  qu'un  fujet  arrivé  au  gfadé 
de  Sergent  -  Major  ou  de  .Maréchal-de-Logis  en  chef, 
ne  foir  plus  engagé. 

Cette  propofiiion  eft  ajournée. 

La  Séance  eft  levé*  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU   Lundi   au   Soir; 

M.  Soijfy.  Un  Mandement  de  M.  l'Archevêque-  ii 
Vienne  fait  fentir  la  néceffité  d'arrêter  le  zèle  fanatique 
de  quelques  Prêtres. . . . 

Des  murmures  partis  de  la  droite  interrompenp  M* 
Boifly.  —  Une  légère  difcuffion  s'élève.  —  Le  Mande- 
ment eft  renvoyé  au  Comité  des  P..apporrs. 

Al.  l'Ahhi  Gouttes.  Si  l'AfT-mblée  le  defire  ,  je  vais 
lui  rendre  compte  des  détails  de  la  pompe  funèbre,  à 
laquelle  une  Dépuitaion  de  fes  Membres  a  afHfté  ce 
matin.  Cette  Dépuration  a  été  reçue  par  le  Iviaire  Ck  la 
Municipalité  de  Paris  à  la  porte  des  Thuileries.  Arrivé^ 
près  du  Champ  de  la  Fédéraiion,  .Ile  a  éré  introduite 
par  l'École  Militaire  ;on  lui  a  donné  la  place  d'hi^nneur... 
i[  Quelques  éclats  de  rire  (e  font  er. teoure  dans  'e  côté 
droit.  )  Si  ceux  qui  m'inietroiupent ,  avoient  aflîfté  à 
cette  cérémonie  tonchanie  61.  m.ijcftueu.'e ,  ri;,  feroient 
pénétrés  d'un  refpeâ  que  le  fujet  f-ul  tie  mon  récit 
devroit  leur  infpirer,  &  qui  me  permettroit  de  conti- 
nuer le  rapport  que  j'avois  l'honneur  de  votrs  faire. 

M.  l'Abbé  Gouttes  defcend  de  la  Tribune. 

M.  Arthur  Dilion  préfente ,  au  nom  des  Ifles  du  Vent; 
une  Réclamation  pour  une  fomme  due  à  ces  Mes, 
depuis  29  mois. 

Cette  Réclamation  eft  renvoyée  au  Comité  de  Lié 
quidation ,  pour  en  rendre  compte  inceffarament. 

M.  Lareveillire  lit  une  Adreffe  de  la  Ville  d'Angers; 
en  faveur  de  l'émiffion    des  Affignats. 

M.  Cun ,  au  nom  des  Comités  de  Marine ,  des  Colonies 
&  dis  Recherches.  Vous  avez  entendu  ce  matin  I2 
leélure  de  la  Lettre  du  Miniftre  de  la  Marine,  qui 
vous  rend  compte  d'un  événement  arrivé  à  Brefl. 
Vos  Comités  fe  font  retirés,  conformément  à  votre 
Décret,  pour  examiner  cette  affaire,  &  après  avo'ir 
lu  avec  attention  les  pièces ,  ils  ont  décidé  de  vous 
préfenter  le  Projet  de  Décret  que  je  fuïschargé  de  vous 
lire.  Ils  ont  cru  néceffaire  avant  tout  de  vous  donner 
lefture  de  la  Lettre  de  M.  d'Albert  à  M.  de  LaluT 
zerne. 

Extrait  de  cette  Lettre.  BreU  ,1e  16  Septembre  i/çp  — 
«Hier  à  7  heures  du  foir,  un  Officier  vient  m'annoncer 
qu'un  Matelot  du  Léopard  avoir  tenu  des  propos  fédi- 
tieux  &  avoit  infulté  li2  Major  du  VaiiTcau./c  demandai 
s'il  étoit  ivre,  &  fur  l'affirniaiive  ,  j'ordonnai  qu'on  lé 
conduisît  à  bord.  Un  autre  Officier  ,  bicmôt  après  , 
m'annonça  que  l'arreftaiion  de  ce  MateicnaiO'ter^cité 
de  la  fermentation  fur  le  Vaiffeau  h  Pflirlcic,  où  elle 
avoit  été  faite.  Le  Patron  du  Cjnjt  du  Vaii.cau  avoit 
montréle  plus  de  chaleur.  Je  le  fis  venirdar.sb  Chambre 
du  Confeil,  où  il  me  déclara  que  le  ijaicict  n'étoit 
point  coupable,  &  qu'il  ne  devoii  pas  erre  puni.  J'eus 
la  force  de  me  contenir.  Je  lui  demandai  pourcf.ioHI 
prenoit  pour  une  punition  Ttudre  que  j.'avoii  &Mioè  •■ 
que  lui  feul  étoit  coupable,  &  que  je  une  conrentois 
de  le  renvoyer  i  fon  bord.  J'avoue  ccpcudanr  que 
je  penfji  perdre  patience,  lorfqu'il  me  dénia- d»'  Çi 
j'affurerois  ce  que  je  vends  de  dire.  Je  lui  ordonnai:, 
de  fe  retirer  prbmptvmsni,  ce  qu^il  fit,  en  me_difant 


qqg  ç'ètoii  a»  plus  fou  à  faire  h  loi ,  qu'il  l'étoit,  & 
que  le  Matelot  ne  feioit  point  pnni.  —  Le  riéi'ortire 
diiroit  toujouis  3  bord  du  PùUÏçte.  M.  Dw'iiiecallcaux 
cria  aux  fcditiciix  qu«  fi  cela  contiimoit  ,  il  l'crGit  Éorcé 
de  quitter  le  commandement  :  tant  mhux  ,  sVcricrcnt- 
ils ,  vive  ta  Nation  ,  hs  Ariflocraics  à  la  UiAcmc.  M.  Don- 
trecafteaux  fortit  alors  du  VdilTeau  ,  &  je  lui  permis 
de  venir  à  ierr«  en  le  chargeant  d'inforiner  la  Muni- 
cipalité de  ce  qui  s'ètoit  piffé.  —  Ce  matin  à  Uiii: 
heures,  je  me  fuis  tranlporié  à  bord  du  Vatr.oi.:^^ 
j'ai  ordonné  que  tot:s  leS  Ofîicicrs'  fe  tiî'.licnt  Uir 
la  gaillard  d'arrière  ;  j'ai  fait  'venir  i'èqiiipage  &  j'ai 
demandé  quelle  étoit  la  caufe  du  tronbl*.  On  a  gardé 
Is  plus  profond  fiïence.  Je  me  fuis  alors  adreffé  au 
Patron  du  Canot;  il  m'a  tèpondu  qu'on  avoit  craint 
<jHe-,lc  IVÎatelot  du  Liopaid  ne  fût  trop  févèrenieni  puni, 
J'ai  fait  v.enir  l'Officier  que  -j'avois  chargé  de  c^iie 
couiinifîion  ;  il  a  rapporté  les. faits  que  (£  viens  de  vous 
raconter.  Vous  voyez ,  ai  je  dit  à  l'Equipage ,  que 
vos  craintes  étoieut  mal  fondées.  Votre  fainc  ,  ai-je 
ajouté  au  fiatroa  du  canot ,  eft  bien  plus  grave,  vou', 
avez  manqué  à  votre  Capitaine  ,  vous  ni'a\'cz  inan- 
qué ,  je  ne  puis  m'empêchcr  de,  vous  envoyer  en 
prifon  6i  je  vais  vous  y  envoyer.  Plufieurs  voix  fe 
font  écrié  :  //  n'int  pas.  —  Vous  allez  donc  me  dé- 
fobéir.  •— ■  Il  lîira  pas.  —  Que  ceux  qui  font  difpofés 
à  obéir  fc  montrent  &  lèvent  U  luaiu.  —  Pcrfonne 
lia  s'eft  montré.  J'ai  dit  que  j'allois  faite  part  de  leur 
défobéilTatlce  à  la  Cour.  J'ai  voulu  anpar.-.vant  m'in- 
tormer,  s'ils  avoient  à  fe  plaindre  de  leur  Capitaine  ? 
-;-  Non.  S'ils  fe  plaigaoient  de  moi  i  —  Ken.  —  S'IU 
avoient  des  plaintes  à  faire  contre  lecrs  Olficieis? 
—  Non.  —  Je  fuis  entré  dans  la  Chambre  du  Con- 
feil  où  j'ai  fait  entrer  lesS.rgens;  je  leur  ai  fait  ob: 
ferver  ,  que  l'Equipage  les  deshonoroit  en  fe  deshono- 
rant lui-même.  Ils  ont  répondu  ,  qu'ils  n'étoient  pour 
rien  là,  dedans.  Je  leur  ai  dit  qu'ils  ne  rempHlToicnt 
pas  tout  leur  devoir ,  en  obfervant  l'ordre  ,  s'ils  ne  le 
&ifeient  pas  obferver.  Je  rejoins  mon  bord,  ai  jecon: 
tinui ,  afin  de  donner  le  tems  de  revenir  fur  ce  qui 
s'eft  palTé.  A.  mon  départ  j'ai  entendu  beaucoup  de 
cris  de  vive  la  Nation,  fans  rien  diflinguer  de  malhon- 
nête pour  mpi .  L'heure  s'écouloit  &  j'atiendois  en 
vain;  je  me  fuis  embarqué  dans  mon  canot  pour  aller 
conférer  avec  M.  HeSor.  Plufieurs  voix  ont  crié  au 
Patron  :  Fais  chavirer  le  canoi.  Je  n'ai  pu  dillinguer  ceux 

Î[ui  fe  font  rendus  coupables  de  cette  infolence ,  qui 
era  ,  fans  doute  ,  fuivie  de  bien  d'autres  :  —  A  bord 
du  Majejlueux,  plufieurs    Soldats  ont   refufé   de  faire 

le  fervice  de  la  manœuvre  ,  fans  être  punis En 

•vain  je  voudrois  perfuader  aux  Officiers  que  la  fu- 
bordinajion  règne  encore  ;  ma  bouche  leur  perfuaderoit 
mal  ce  que  je  ne  crois  pas  moi-même  ;  il  n'y  a  d'ef- 
poir  abfolument  que  dans  une  Commifl'ion  compofée 
<le  Membres  de  i'Affemblée  Nationale.  Les  Décrets 
ne  rameneroient  point,  on  s'en  mocqueroit. 

On  lit  enfuiie  plufieurs  pièces  qui  condatent  ces 
iàits. 

M.  CuTt.  Plufieurs  Officiers  font  prêts  à  donner  leur 
idémiffion ,  moins  découragés  des  dangers  qu'ils  courent , 
ique  de  l'impoiTibilité  de  rétablir  la  difcipline,  M.  Mari- 
gny  ,  Major-Général  de  la  Marine  ,  a  éprouvé  des 
iraitemens  dont  je  dois  vous  rendre  compte.  Le  bruit 
s'éiant  répadu  que  des  Lettres  interceptées  annonçoient 
«jue  fi  on  l'envoyoit  à  Saint -Domingus  avec  des 
IVaiffeaux ,  il  faurolt  bien  faire  rentrer  dans  l'ordre 
fceux  qui  en  font  fortis  ,  des  attroupemens  confidé- 
*ables  fe  font  formés,  &  l'on  a  planté  la  potence  à 
ïa  potte.  11  n'étoit  pas  chez  lui-  Il  a  quitté  fon  uni- 
forme, en  demandant  qu'on  le  jugeât,  &  en  donnant 
ii  démiffion  ,  que  M.  Albert  n'a  pu  s'empêcher  d'ac- 
cepter jufqu'à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  Jugement. 
Une  Lettre  de  M.  Heâor  confirme  ces  détails. 
iM.  Montcalm.  Il  y  a  une  liaifon  intime  entre  l'af- 
'faire  de  Saint-Domingue  &  celle  de  Breft.  Les  ci- 
'jevant  Membres  de  l'ÂfTemblée-Générale  font  en  ce 
moment  en  rade  ,  à  bord  du  Vaiffeau  le  Léopard , 
commandé  par  M.  Santo-Domingo.  Ces  gens-là  cher- 
chent à  mettre  l'infubotdlnation  dans  l'Efcadre.  C'tft 
parce  que  votre  Comité  a  lieu  de  foupçonner  cette 
intention  ,  qu'il  vous  propofera  de  les  appeller  à  la 
faite  de  l'AlleiTibléB. 

M.  Curt  lit  le  projet  de  Décret  conçu  en  .ces 
termes  : 

<e  L'Affemblée  Nationale  ,  ayant  entendu  le  rapport 
ïe  fes  Comité  de  Marine ,  des  Colonies  &  des  Re- 
cherches ,  fur  les  aftcs  d'infubordination  commis  à 
bord  de  deux  vaifieaux  de  l'Efcadre  de  Brcft ,  depuis 
î'arrivée  du  Léopard;  juftemeut  indignée  des  écarts 
auxquels  fe  font  livrés  quelques  hommes  de  mer  , 
avec  lefquels  elle  n'entend  pas  confondre  les  braves 
Marins  qui  fe  font  toujours  liiflingués, autant  par  leur 
attachement  à  la  difcipline  militaire  ,  que  par  leur 
courage  , 

Il  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres. 

1°.  II  Pour  faite  pourfuivre  &  juger,  fuivant  les 
formes  légales  ,  les  principaux  auteurs  de  l'infiirrec- 
tion  &  ceux  de  l'infulte  faite  à  M.  Marigny  ,  Major- 
général  de  la  Marine. 

î".  I)  Pour  faire  défarmer  le  vaifTcau  le  Léopard, 
&  d'en  congédier  l'équipage  ,  en  envoyant  ceux  qui 
le  compofent  dans  leurs  Quartiers  refpcftifs ,  S;  en- 
joignant aux  Officiers  de  reder  duis  leur  Département. 

•)<■.»  P"ur  faire  foriir  deDreft,  dans  le  plus  court 
délai,  &  transférer,  dansles  lieux  qui  lui  piroîrront 
convenables,  les  individus  appartenanr  au  RéBiment  du 
du  Porr-au-Prince,  arrivés  à  bord  dudit  vailTeau. 

»  Décièi*  que  les  ci-devant  Membres  de  l'Aflemblée 
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gônétale  île  la  pirtie  Frznçoife  de  Ssint-Dommgu:  > 
ceux  du  Comité  provincial  de  l'Ouefl  d=  ladite  Co- 
lonie ,  &  M.  Saiito-Domingo ,  arrivé  à  Brcft,  com- 
maiil  lo  Liopjrd,  ic  rendront  à  la  fuite  de  l'Aff-'mblie 
Naiionale ,  inin) '-dvtement  après  la  notification  du 
pi'cfent  Décter  ;  laquelle  leur  fera  faite  en  quelques 
lieux  qu'ils  piiillent  fc  trouver,  d'après  les  ordres  que 
le  Roi  fera  piié  de  donner  à  cet  efTet. 

»  Décrète  en  ounc  que  le  Roi  fera  prié  de  nommer 
dcuxcommilTaires  civils,  lefquels  feront  au torifés  à  s'ad- 
joindra d-vx  Membres  de  la  Municipalité  de  Breft, 
tant  pour  l'èx'  cuiion  du  préferit  Décret,  que  pour  3\ifer 
aux  mcfurr-s  u'iéiicures  qui  pourioicnt  être  nccelTaircs 
au  réiafalffemcrt  de  la  difcipline,  de  la  fuburd'-nation 
danî  l'Efcadre  ,  &  de  l'ordre  d:ins  la  Ville  ûi  Breft; 
à  TifF'-t  ne  quoi  tons  les  Ajens  de  la  force  publique 
ftront  tenus  d'agir  à  leurs  rcquifiiions  ». 

M.  Duqucfnoy-  Je  demande  en  amendemenr  qu'il 
foit  pris  des  précauiions  pour  s'affurer  que  les  per- 
funnes  appelées  à  la  Barre  ne  manquent  pas  de  s'y 
rendie. 

M.  Raynaud.  Si  l'on  avoit  In  la  lettre  qui  a  été  ren- 
voyée ,  il  y  a  quelques  jours  ,  au  Cornue  Colonial  , 
on  anroit  vu  que  les  Membres  de  I'Affemblée  Générale 
de  la  Par:ic  Françoifc  de  S.  Domingue  font  partis  de 
leur  propre  mouvement.  11  n'eft  donc  pas  à  craindre 
qu'ils  refufint  d'obéir  au  Décret  de  l'AITcmblée  Na- 
tionale ;  ils  n'intriguent  point  à  Breft  ;  tien  ne  le 
prouve,  &  pETfonne  ne  s'en  plain. 

M.  Barnave.  Je  n'aùroJs  rien  à  dire ,  fans  les  obfer- 
vations  du  Préop'i^iant  ;  mais  pui!que  déjà  on  cherche 
à  prévenir  ici  les  efpriis,  comme  on  a  tenté  de  le 
fùre  à  Breft,  je  dois,  moi  qui  ai  vu  toutes  les 
pièces,  leftituer  la  vérité,  &  dire  que  la  ci -devant 
AfTemblée  Générale  ,  aiSuellement  àEreû,  o'aceffé, 
depuis  le  premier  moment  de  fon  exiftence  ,  de  pré- 
parer Il  fciffion  de  la  Partie  Françoife  de  S.  Domingue 
avec  la  Métropole.  Lorfqu'à  la  réception  de  votre  Décret 
&  de  rinftruélion  qui  l'accompagnoit ,  toute  la  Colonie 
rétentiffoit  d'acclamations  de  reconnoiffance  ;  cette 
AITemb'ée  ,  par  des  calomnies ,  par  dt;  perfides  infinua- 
tions ,  par  tout  ce  que  l'inirigue  a  de  refiourcîs,  s'ef- 
fo.çoit  à  faire  renaître  dans  l'cfprit  des  Colons  des 
inquiétudes  que  vous  veniez  de  dilTiper.  G'eft  par  des 
Décrets  remp'is  d'audace  ,  c'eft  en  ouvrant  les  Ports 
aux  Vaill.aux  étrangers  ,  ç'eft  en  licenciant  les  Trou- 
pes,  c'eft  en  prefciivant  un  nouveau  ferment,  qu'elle 
a  cherché  à  tromper  fur  le  feniiment  qui  vous  ani- 
moit  :  nous  n'avons  pas  à  regretter  fes  fuccès  ;  elle 
a  elle-même  détruit  fon  pouvoir  &  bientôt  menacée 
de  la  difl'olution  ,  elle  s'eft  vu  forcée  à  fe  réfugier  fur 
le  Vaiffeau  le  Léopard  qui  s'éioir  rendu  à  elle  par  des 
manœuvres  qu'en  ce  moment  je  ne  tn'occupe  point 
à  découvrir.  Mais  je  puis  vous  annoncer  que  quand 
vous  connoîtrez  tous  les  faits  de  cette  afïùre,  vous 
ne  balancerez  p. s  à  déclarer  rehellel'Alfemb'ée  Générale 
de  la  Partie  Françoife  de  S.  Domingue  ,  Ik  à  calîer 
en  conféquence  ,  tous  les  aéies  émanés  d'elle,  J'appuie 
le  projet    de    Décret. 

M.  EJlourmel.  La  conduite  de  la  Municipalité  a  paru 
fufpeéte  ;  il  me  femble  que  fans  approfondir  ces  foup- 
çons,  il  feroit  prudent  d'autorifer  les  Comir.iffiircs 
civils  à  s'adjoindre  deux  Membres  du  Direétolre,  & 
non  de  la  Municipalité. 

Ces  amendemens ,  &  celui  de  M.  Duquefnoy  ,  font 
écartés  pir  la  q'.ieftion  préalable. 

Le  Décret  préfenié  par  le  Rapporteur,  eft  adopté 
fans  aucun  changement. 

M.  Curt,  On  a  diflribué  une  Lettre  attribuée  i  M. 
Gouy  :  j'y  fuis  inculpé,  ainfi  que  plufieurs  Membres 
de  cette  Aflcmblée  ;  je  ne  me  fuis  point  occupé  de 
moi  ,  ils  ne  fe  font  point  occupés  deux  ;  inais  aujour- 
d'hui que  des  troubles  agitent  ma  Patrie  ,  &  qu'on 
m'en  accufe  ,  lorfque  j'en  gémis ,  je  ne  puis  garder 
le  filence  ;  je  dénonce  cette  Lettre  dont  je  n'ai  qu'une 
copie  manufcrite;  je  vais  la  lire  ,  &  j'interpellerai 
enfuite  M.  Gouy  ,  de  la  rtconnoître  ou  de  la  défa- 
vouer. 

M.  Curt  fait  cette  letSure  ;  —  cette  Lettre  eft  con- 
fignée  dans  un  Extrait  des  Regiftres  des  Procès-verbaux 
de  I'Affemblée  générale  de  *îaint  -  Domingue  ;  elle 
contient  des  détails  'le  ce  qui  s'cft  paft"é  à  rAfTcmblée 
Nationale  ,  lors  du  Décret  du  S  Mai  :  M.  Curt ,  y  eft- 
il  dit ,  demanda  l'ajournement,  fur  un  prétexte  frivole  ; 
tous  les  amendemens  que  je  propofai  furent  touio.irs 
écartés  par  la  qneftion  préalable  ,  detuandée  par  MM. 
Charles  Lameih  &  Gérard.  La  Lettre  eft  terminée  par 
le  confeil  donné  à  l'AffembL-e  générale  ,  de  ne  prendre 
des  Décrets  de  l'AfTemb  ée  Nationale  de  France  ,  que 
ce  qui  s'adapieroir  aux  localités.  —  M.  Curt  r.Tppelle 
que  le  jour  oii  I'Affemblée  délibéra  fur  les  Colonies, 
étint  venu  à  la  S;ance  ,  quoique  malade,  il  tomba 
fans  connoiffance  ,  6c  ne  put  revenir  prendre  part  à 
la  délibération. 

M.  Gouy  patoît  à  la  Barre.  —  Sur  l'invltjiion  de 
l'AfTemblée ,  il  monte  à  la  Tribune. 

M.  Gouy.  Les  é  oges  que  la  Colonie  de  la  Guade- 
loupe a  bien  voulu  me  donner,  il  y  a  quelques  mois, 
au  fujet  de  la  dénonciation  du  Miniftre  de  Ij  Marine 
8,'  1  s  reproch -s  qu'elle  aclre(''a,  dans  un  Arrêté  fo- 
lemnel,  à  M.  Curt,  peuvent  diminuer  un  peu  la  force 
de  l'i-'culpaiion  qui  m'i  ft  faite.  Le  4  de  ce  mois, 
M.  Curt,  dans  un  tend. zvou'.  a'qiicl  affilloient  deux 
de  nos  CoUé'Ues  ,  me  dit  que  la  Guadeloupe  étoit 
très-conterte  du  Miniftre,  &  que  ,  dans  une  tlénon- 
ciation  .  j'.iurois  dij  ne  por  er  la  parole  qu'au  nom  de 
Saint  Domingue.  M.  Curt  avoit  l'air  de  penfer  que 
j'avois  influé  fur  les  cliofes  défsgréables  qui  lui  jvoiiut 


ètè  adreflees.  (  On  obferve  que  c;  n'cft  pas  là  Vr,]]:t 
de  l'interpellation  de  M.  Curi  ).  Je  crois  avtjjr  le 
droit  de  demander  qu'en  me  rejiréfcnie  la  Lettre  dont 
il  s'agit.  Qur.iqu'on  ne  foit  pas  coupable  pour  avoit 
donné  à  fes  Ccinmettaos  des  détails  de  la  miffion  qu'ils 
ont  confiée»..  (  Plufieurs  Membres  s'écrient ,  la  Lettre 
eft-elle  de  vous,  oui ,  ou  non  )> 

M.  le  i'iéfidmt.  Il  roc  femble  qu'après  l'interpellatioii 
qui  vous  eft  faite ,  vous  devriez  repondre  cailiégori- 
qutmcnr.  Cependant  on  ne  dcii  pas  vous  rcfufcr  une 
certaine  latitude. 

M.  Gouy.  Il  me   femble  que   ma  réponfe  pourrolt 
fe  réduire  à  l'examen  de  ces  quatre    q'ieflioiis  :  ai-ja 
écrit  la    httre  qu'on   m'impute?   A    qi:i  aije'  adrefTs 
cette  Icurc.''  Eft  -  ce  à  iiae  .AlTemblèe  adminiftrative, 
ou  à  un  Particulier  f<rulement  ?  Les    pr'ncipei  qit'ellé 
contient  font-ils  inconftitutionnefs?  En  eft  -  il  réfu'té 
quelqu'inconvénient ,  &  le  DJcrct  rendu  par  l'Affera» 
blée  générale  de  Saint- Do.mirgue  ;  le  i.4  \'ù,  at  il 
été  motivé  fur  une  lettre  qui  n'»  itè  reçue' quel'.:  16 
Jiiin  ?  Mais  je  ne  traiterai  point  aiijoill-dhui  ces  qijp6 
lions  ;  je  me  bornerai  3  tjéclarer  :  que  j'ai  écrit  à  %i. 
l'ArchiiVéqt.e  Thibaud  .  jiU>rs  fimple  Patticulier  àSr- 
Domingue,  à  l'ep'jque  à-peu-près  de  la  lente  que-  l'oii 
m'impu  e  :  que  jj  lu:  ai  fa't  le  récit  de  ce  qui  s'èrcit 
paffé   au   fujet   de  rinAruaion  envoyée  a  S-j=m  Dc!'> 
mingue  :  que  j'ai    pu    raconter  que  MM.  Lame.h  & 
Gérard  avoieni  demandé  la    queftion  pieabble  ,   firf's 
chercher   à   leur  nui.e,   parce    q.e    la   qûeftion    pr6a'- 
lable  n'a  rien  de  criminel  en  elle  mc.-ne.   Mais  qu'il  y 
auioit    de    la    folie    a   moi  de    difuvoutr   ou    d'avauet 
toutes   les  expreffions    d'une    lc.t<e    écrite  .■  il  y   a  fix 
mois,  dont  on  ne  préf.nic  qu'un  manuferit  ictorme, 
copié   fur  un  imprimé    non    authentique  ,   d'ap-és  un 
extrait   qui   peut    cire   infijèle  ,  jufqu'a    ce    que  l'on 
m'ait  repréfenté  l'original ,  que  j'avouerai  b'eii  haute- 
ment ,  dè>  que  je  le   verrai  revêtu  de  ma  fignarure. 
M.   Gouy  figne  fa  déclatation  &  la  dépofe   fur  Is 
Bureau. 

M,  Charles  Lumnh.  Je  me  fuis  entendu  nommer  dan' 
la  Lettre  dont  on  dit  que  M.  Gcuy  eft  l'Auteur.  Le 
nom  de  M.  Gérard  s'y  trouve  iuffi  ;  il  ne  p;iit  parler 
en  ce  moment ,  à  caufe  d'une  infirmité  qui  prive  i'Af- 
femblée de  beaucoup  de  lutnièreî. 

La  queftion  préa'ab'e  qi.e  nous  demandâmes,  lors  (3e 
-la  dé'ibérarion  du  4  Mai ,  avoit  feulement  pour  objet 
rinten;ion  oii  l'AlLmbJée  nous  paroiffoit  devoir  être, 
d'appelicr  tous  les  C'tcyens  de  la  Colonie  à  manlfefier 
leur  vœu  dans  les  Aiiemblées  :■  M.  Gouy  a  peut-être 
été  trompé  par  le  defir  de  joter  tn  g'ind  tôle  dans 
une -Colonie  iir.poriante  ;  il  n'a  pu  avoir  l'intentid.T 
•de  me  faire  tout  le- mal  qu'il  m'a  fait  :  on  a  brûie  uae 
hîbifatifn  de  mon  beau-Père,  fur  la  foi  de  la  Lettre 
écrite  par  M.  Gouy,  qui  n'a  eu  abfoiument  que  le  defir 
d'être  Publicifte. 

M.  Gouy.  Si  j'avois  vO'jIu  jouer  un  rôle  dans  la 
Colonie  ,  j'aurois  écrit  directement  à  la  CoIo.mc  ,  Sc 
non  a  M.  l'A.chevêque  Thibaut.  Au  reftc  ,  je  ne  nie 
pas  d'avoir  éciit;  je  ne  m;  dtfe.-.d;  pas  d'avoir  donné 
des  détails  U;r  les  délibérations  '.e  l'Alfçmijl^;  Na- 
tionale. On  me  repréfentcra  la  L- ttre  don:  il  s'a^ii , 
je  la  reconn :.î:rai.  Je  ne  difa«ouerai  jamais  ce  qijs 
j'ai  écrit  M  figné. 

M.  Curt.  ,1e  vous  ai  rendu  compte  de  cette -Lettré  » 
parce  que  j'ai  cru  qu'e. le  avoit  un.  ^:and  r-ip^ort  avec 
ce  qui  fe  paiL-  dan-,  les  Colonies.  Je  deman  je  que  nia 
conduitr  foit  examinée  par  un  Comité,  iût  que  js 
puifle  prouver  que  je  ne  fuis  pas  indigne  de  la  con-, 
fiance  dont  on  m'a  honoté. 

On  propofe  fuccefîiveroent  de  renvover  la  Lettre 
de  M.  Gouy  aux  Comités  des  Roa;;oris  '&.  de  la  .Vla- 
rine  ,  des  Recheicbes   &   Colonial. 

Le   renvoi  à  ce  dernier  Comi:é  eft  décrété. 

La  Séance  eft  levée  à   10  listces. 

Séance  DU  Mardi  iiSepte, M BREj 

M.  Lamcnnlle.  Je  fuis  chargé  par  les  .Membres  de  (a 
Dépuration ,  qui  a  aflifté  à  la  cérémonie  funèbre,  céléf 
brée  hier  au  Champ  de  la  Fédération,  en  l'honneur  des 
Gardes  Nationales  ,  viéliincs  de  leur  pairoiifme,  de 
vous  en  préfenter  un  tableau  court,  &  rcitreint  pour- 
ainfi-dire  à  fon  efFet  moral.  La  Diputjiion  que  vous 
avez  nommée  a  penfé  que  le  Procèsveibal  de  l'.Af- 
femblée  National;  étoit  le  monument  le  plus  dione 
de  perpétuer  la  gloire  des  Héros-  Citoyens,  morts  cour 
la  défenfe  des  Loix.—  La  Dépuiation  s'eft  rendue'hief 
matin  au  Champ  de  la  Fédération  ,  où  elle  a  été  ac- 
cueillie avec  empreflément  par  la  Municipalité  ^  pjj- 
la  Garde- Nationale.  Arrivés  au  lieu  de  la  pompe  funè- 
bre, nous  avons  été  conduits  à  la  place  qu'une  (o^ 
déjà  les  Repréfentans  dé  là  NuioB  avoient  occuose.-.,. 
L'-  ffluence  des  fpeél.ueurs  étoit  imnienfe  ;  les  dvcrs 
Corps  de  Troupes  fe  font  lafTenibles  fous  uo.s  yeuK 
dans  le  plus  grand  ordre  ;  la  décoration,  la  rat-fique, 
tout  étcit  lugubre  ;  il  régnoit  un  profond  illence  :  ja.Tiais 
fpeéiicle  ne  fut  plus  impofant  &  plu-  ptiiiTint  fur  l'amê. 
Dillérent  du  jour  de  l.i  Fédération,  celui  d'hier  avoie 
Comme  lui  ,  un  caraiSèrc  bien  marque  ;  l'un  •p>i(iiik 
toit  le  tablea'i  de  'a  [oie  la  plus  excitée,  l'a^ue  celui 
de  l'affliélion  faternelle  qui  ne  6it  i|ue  fentir  &  ple.i-- 
rer.  On  a  célébré  la  M^ffe  ;  aiiiS-tôt  après ,  lp>ÇIergé  , 
&  le  Commandant  de  la  Garde  .N'aiionale  ,  font  venus 
inviter  la  Déput.rion  ne  i'.'Vîîsmbtce  à  s'duprocllerLtb 
l'AutuI  ,  peur  y  rendre  ies  derniers  Cevr)irs  aux  Guer- 
riers ,  dont  on  célebroit  la  ;;oinpe  fua:bro.  Nous  no::s 
fommes  avancés  dans  la  Champ  de  la  Fédération  • 
nous  fommes  montés  à  l'Autel ,  qui  étqlt  au  pied  du 
Maufolée  :  il  étcit  entouré  de  torches  fiinéraires  iA 


ce  cyprès,  cîe  lanipss  fépulcales.  Près  (îu  Tombeau 
l'on  voyoii  Jes  Enfans ,  revêtus  île  l'uniforme  natio- 
nal ,  e|ui  l'emb'.oient  venir  apprendre  à  rnnurir  pour 
la  Patrie.  La  Députation  a  fait  li;  tour  de  l'Autel,  en 
jeiir.nt  de  l'Eau  btniie  fur  le  Tombeau.  Sur  les  quatre 
tacts  de  co  Monument  on  lifoit  ces  Infcriprions ,  que 
la  reconnoiflince  doit  conracrer,  que  la  jeunelTe  doit 
lire  &  que  la  poftétiié  ili.it  conferver.  Pnmiirc  Inf 
cripûon  :  Au.\  iSlànes  des  braves  Guerriers  ,  morts  à 
Natîcy  ,  pour  la  dél'enfe  de  la  Loi ,  le  3  i  Août  1790. 
2'.  Ennemis  de  la  Patrie ,  tremblez  ;  ils  ont  laifTé  leur 
exemple,  y.  Le  marbre  &  l'airain  périront,  mais  leur 
gloiro  fera  éternelle  comme  l'Empire  de  la  L.berié. 
4'.  C'eft  ici  qu'ils  venoient[de  jurer  d'être  fidèles  à  la 
Nation  ,  à  la  Loi  Si  au  Roi.  Cet  appareil  a  produit 
dans  nos  âmes  les  plus  fenfibles  St  les  plus  (joulou- 
reiifes  alïeâions  :  nous  nous  fomm:s  éloignés  en  filence, 
£c  les  yeux  mouillés  de  larmes  dtfirt-nt  de  ne  revoir 
jairais  un  fcmblable  fp^flacle. 

L'Atlemblée^décide  que  ce  récit  fera  inféré  au  Pro- 
cès-verbal. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernicr ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances,  le  Décret  fuivant  eft  adopté. 
o  L'AlTemblée  Nationale ,  confidérant  que  nombre 
des  anciennes  Provinces  fe  trouvent  tellement  divifées 
entre  plulîeurs  Dépariemens,  que  quelques-unes  de 
ces  nouvelles  Adminiilraiions  ne  reçoivent  qu'un  très- 
petit  nombre  de  Communautés ,  par  l'effet  de  cette  dt- 
viûon  ,  &  n'ont,  dès-lors,  qu'un  modique  intérêt  aux 
opérations  prefcrites  par  l'article  X  de  la  troifième  fec- 
tion  du  Décret  du  22  Décembre  1789,  qu'il  efl  ce- 
pendant indjfpenfable  d'accélérer,  principalement  pour 
affigner  les  (jépenfes  qui  peuvent  être  prifes  fur  les 
fonds  libres ,  décrète  ce  qui  fuît  : 

Art.  r'-  u  Les  opérations  prefcrites  par  l'art.  X  rie 
la  troifième  feftion  du  Décret  du  22  Décembre  1789, 
fanflionnés  en  Janvier,  pourront  être  faites  par  les 
anciennes  Adminiflrations  qui  ont  été  partagées  en 
flus  de  trois  Départemens,  par  les  Commiflaires  qui 
auront  été  nommés  pourtrois  Départemens,  au  moins, 
lotfque  lefdiis  Commiffaires  fe  trouveront  réunis  au 
nombra  de  fix. 

IL  »  Le  jour  où  ces  opérations  devront  commencer 
fera  indiqué  p«r  les  deux  CommifTaires  ,choifis  par  le 
Département ,  qui  comprendra  le-  Chef-  Lieu  de  l'an- 
cienne AdmimÂration  ,  Se  par  eux  annoncé  au  Di- 
Teftoire  des  autres  Départemens  qui  ont  intérêt  à  la 
liquidation. 

IIL  n  Les  Direâoires  du  Département  qui  auront 
reçu  cet  avis,  le  communiqueront,  fans  délai,  aux 
deux  CommifTaires  qui  auront  été  nommés  par  le 
Département,  pour  concourir  à  cette  opération. 

IV.  n  Ces  deux  Commiffaircs ,  après  en  avoir  dé- 
libéré avee  le  DireSoire,  feront  conncître  aux  deux 
CommilTrires  du  Département  qui  comprend  le  Chef- 
Lien  de  l'ancienne  Adminifltation  ,  s'ils  entendent  ou 
non  fe  remlre  au  jour  &  lieu  indiqués. 

V»  11  Led't  jour  arrivé,  l'opération  commencera, 
iorfque  le»  Commiflaires  leroni  réunis  au  moins  au 
nombre  de  fix,  pour  trois  Départemens. 

VI.  »  Les  CommilTaires  d'un  Département  qui  au- 
ront reçu  plus  de  la  dixième  panie  du  nombre  des 
Communautés  qui  dépendoientde  la  prccédenre  Admi- 
■riflration  ,  ne  pou-ront ,  au  furp'us ,  fe  difp<nfer,  fi 
C;  n'eft  pour  caufe  de  maladie,  d'affiUer  à  l'opé- 
Taticn. 

VU.  Lotfque  l'opération  de  la  liquidation  fera  con- 
fommée ,  le  compte  qui  doit  en  être  rendu  à  une  Af- 
/emblée  formée  de  quatre  autres  CommifTaires  nom- 
més par  chaque  Adminifiration  de  Déparlement ,  pourra 
de  même  être  clos  Sî.  arrêté  définitivement,  Iorfque 
Icfdiis  CommifTaires  fe  trouveront  réunis  au  moins  au 
Bombre  de  douze  ,  pour  trois  Départemens  », 

M.  Alexandre  Lameih  préfente  la  fuite  dn  projet  de 
Décret  fur  l'admifîion  &  l'avancement  militaires. 

Ces  articles  font  unanimement  adoptés,  ainfi  qu'il 
fuit  : 

XVII.  «  L'avancement  au  grade  de  Colonel  ,  foit 
par  ancienneté,  foit  paris  choix  du  Roi,  fera,  pendant 
la  paix  fur  toute  l'arme  ;  à  la  guerre ,  le  tour  d'an- 
cienneté fera  fur  le  Régiment. 

XVIII.  II  Sur  trois  places  de  Colonels  vacantes  dans 
me  arme  ,  deux  feront  données  aux  plus  anciens  Lieu- 
lerans  Colonc-ls  en  aftivité  de  l'arme,  &  la  troifième 
j>ar  le  choix  du  Roi  ,à  un  Lientenani-Colonel  enaftivité 
dans  cette  arme,  depuis  deux  ans  au  moins. 

XIX.  i>  On  parviendra  du  grade  de  Colonel  à  celui 
de  Marèchal-cIe-Camp  par  ancienneté  &  par  le  choix 
du  Roi ,  ainfi  qu'il  va  être  expliqué. 

XX-  "  Sut  q-aire  n'.aces  vacantes  dans  le  nombre 
fixé  des  Maréchaux-deCamp  en  affivi'é,  deux  feront 
données  aux  plus  anciens  Colonels  en  aaivité  de  l'arme 
&deux,  au  choix  du  Roi,  aux  Colonels  en  aélivité 
depuis  deux  ar.s   moins. 

XXI  »  Si  un  Colonel ,  que  fon  tour  d'ancienneté 
torteroit  au  graHe  de  Maréchal  de  Camp  ,  préférolt 
de  fe  retirer  avec  ce  grade  eu  aflivité,  il  en  auroit 
la  liberté,  &  -ecevroitla  retraite  fixée  pour  les  Colonels 
ans  érrard  i  fon  grade  de  Maréchal-de-Camp. 
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XXII.  »  Le  Colonel  qui  préfcreroii  fe  retirer  avec 
le  gride  de  MaréJiald>-Camp  ,  fans  y  être  employé, 
ne  pourroit  néanmoins  taire  perdre  le  tour  d'ancienneié 
à  celui  qui  le  fuivroit ,  &  qui,  dans  ce  cas,  feroit 
nommé  à   la  place  vacante. 

XXIH.  11  On  parvi---ndra  tUi  grade  de  Maréchal-de- 
dmp,  a  celui  de  Lieutenintgenéral,  par  ancienncié, 
&   par  le  choix  du   Roi  ,  ainfi  qu'il  va  être  expliqué. 

XXiV.  II  Sur  quatre  places  vacantes,  dans  le  nom- 
bre fixé  des  Lieuienans-gc-néraux  en  aâivité  ,  deux 
feront  données  aux  plus  anciens  Maréchaux-de-Camp 
en  ailivi'é.  Se  deux  aucli.jix,du  Roi,  -à  des  Maré- 
chaux de  Camp  également  en  afliviié. 

XXV.  11  Si  un  Marchai- de- Camp  ,  que  fon  tour 
d'ancienneté  po-teroit  au  grade  de  Lieutenint-général, 
préféreroit  de  fe  reiirer  avec  grade  ,  à  y  être  enaélivité  , 
il  en  auroit  la  liberté,  &  recevroit  la  retraite  fixée 
peur  les  Maréchaux-de-Camp,  fans  égard  cependant 
à  fon  grade  de  Lisutenant  général. 

XXVI.  II  Le  MaréchaUde-Camp  qui  préféreroit  fe 
retirer  avec  lo  grade  de  Lieutenant- général,  fans  y 
être  employé  ,  ne  pourroit  néanmoins  faire  perdre  le 
tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le  fuivroit.  Se  qui  dans 
ce  cas  ,  feroit  nommé  à  la  place  vacante. 

XXVII.  <r  Le  grade  de  Maréchal  -  de- France  fera 
conféré  par  le  choix  du  Roi ,  8c  le  nombre  en  fera 
fixé». 


•nplaccmint   ics  Offiàtn    réformes  par  la  nouvelle 
organifation. 
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PREMIER. 


«  Les  Officiers  réformés  par  la  nouvelle  organifation 
feront  remplacés  fuivant  les  règles  établies  ci  après. 

Art.  1".  n  Les  Sous-Lieutenans  en  aiJivité,  réfor- 
més par  la  nouvelle  organifation ,  feront  remplacés 
dans  leur  Régiment  aux  premières  places  vacantes , 
fans  concurrence  avec  les  Officiers  de  ce  grade  qui 
n'y  auroient  pas  été  employés  en  aâiviié. 

II.  I»  Les  Porte-Drapeaux ,  Porte-Etendards  &  Porte- 
Guidons  ,  réformés  par  la  nouvelle  organifation ,  fe- 
remplacés  daus  le  grade  de  Sous-  -  Lieutenant ,  parmi 
lefquels  ils  prendront  rang  de  la  date  de  leurs  Bre- 
vets ou  Lettres  de  Porte-Drapeaux  ,  Porte-Etendard 
&  Porte  Guidon,  conformément  à  ce  qui  va  être  prefcn't. 

III.  »  Les  Portes- Drapeaux,  Porte  -  Etendards  Se 
Portes  Guidons  prendront  rang ,  parmi  les  Sous-Leute- 
nans ,  de  la  date  de  leurs  Brevets  ou  Lettres  de  Porte- 
Drapeaux  ,  PofteEtendards  &  Porte-Guidons  ,  8c d'a- 
près cette  difpofi  tion  ils  fuivront  leur  avancement 
aux  Grades  de  Lieutenans  ;  il  en  fera  de  même  des 
Sous-Lieutenans  ci-devant  dits   de  fortune. 

IV.  II  Les  Porte-Drapeaux  ,  Porte-Etendards,  Porte- 
Guidons  ,  &  Sous-Lieutenans,  ci-devant  dits  de  foriuue  , 
promus  au  grade  de  Lieutenant ,  prendront  rang  parmi 
les  Lieutanans,  fuivant  celui  qu'ils  devtoient  occuper, 
s'ils  avoient  été  promus  à  ce  grade  ;  à  leur  tour 
de  Sous -Lieutenans;  &,  d'après  cette  difpofition  , 
ils  fuivront  leur  avancement  au  grade  de  Capitaine  , 
dans  lequel  ils  prendront  rang  de  la  date  de  leur 
Brevet  de  ce  grade. 

V.  »  Les  ci-devant  Cadets- Gentilhommes,  &  les 
Sous-Lieutenans  de   remplacement    feront    remplacés 

-ans  leur  arme  fie  fur  toute  l'arme,  aux  premières 
phces  vacantes  de  Sous-Lieutenans,  fans  nuire  néan- 
moins aux  droits  qu'ont  les  Sous-OfEcieis  d'obtenir  nne 
place  fur  quatre. 

VI.  »  Les  ci-devant  Cadets-  Gentilhommes  ,  ayant 
eu  le  Brevet  d'Officier  comme  Sous  Lieutenans  de 
remplacement  &  les  Sous-Lieutenans  de  remplacement 
prendront  rang  parmi  les  Soui-Litutenans,  en  rentrant 
en  aftivité  de  la  date,  de  leur  Brevet  de  Sous  -  Lieu- 
tenant. 

VII.  »  Les  Lieutenans  en  aftivitè  réformés  ou  remis 
en  aflivité,  comme  Sous-Lieutenans  par  la  nouvelle 
organifaùon  feront  remplacés  aux  premières  places 
vacantes  dans  leur  Régiment , fans  concurrence  avec 
les  Officiers  qui  auroient  droit  par  leur  ancienneté  à 
leur  avancement  dans  ce  grade  ,  mais  qui  n'y  au- 
roient  pas  été  employés  en  aftiviié.  La  fuite  demain. 


ADMINISTRATION, 
Municipalité    de    Paris, 

VcKte  des  Biens  Nationaux. 

Il  fera,  à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  du  Pro- 
cureur-Syndic de  la  C'-immune,  procétfé  ,  Jeudi  ^■\ 
S-'ptembre,  en  la  Salle  d'.'^udience  de  l'Hôtel-de-Ville, 
à  la  publication  ,  réception  des  enchères  ,  vente  & 
adjudicarion. 

I".  D'une  maifon,  fituée  rue  des  Blancs-Manteaux, 
n°.  63  ,  f.ir  l'enchère  de  1^,000  liv. ,  pour  Uquelle  il  y 
a  fourr-iiTion.  2°.  D'une  maifon  Se  terrein,  quai  Saint- 
Bernard  ,  occupée  par  la  Dame  Blanchcl ,  Bbnchiffeufi, 
fur  l'enchère  de  5. 55oliv.,  pour  laquelle  il  y  a  foumif- 
fion.  3".  D'une  maifon,  fiiuée  place  S.  Michel,  n°.  93  , 


fur  l'enchère  de  42,900  liv.,  pour  laquelle  !I  y  a  fou^ 
mifTion.  S'ddrcfTer ,  pour  les  édaircifTemens,  au  Bureaa 
dt  Féodalité ,  Maifon  du  Saint-Efprit ,  à  côté  de  l'Hôtel- 
de-Ville. 


ASTRONOMIE. 

Aujourd'hui  12  ,  l'équinoxe  arrivera  à  9  h.  26  min; 
du  foir ,  fuivant  les  éphémérides  de  M.  delà  Lande. 
Ce  jour  -  li ,  les  jours  feroient  égaux  aux  nuits  fur 
toute  la  terre  ,  fi  la  réfraét  on  n'au9mentûit  un  peu  le 
jour  aux  dépens  de  la  nuit  ;  c'eft  entre  le  24  &  le 
25  que  cette  égalité   a  lieu  fous  la  latitude  de  Paris 

Le  22  Septembre  efl  marqué  dans  l'hifloire  par  la 
mort  de  Cujas,  arrivé  à  Bourges  en  i;90. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendr.  24  ,  Art 

mide. 
Théâtre  de  la  Nation.  Les  ComédîetiJ  François 

ordinaires  du  Roi  donneront  luj.  22  , /'£«/«  des  Pères  i 
Se  r  Ecole  des  Bowgiois,  En  atendant  le  Cid  ;  Se  Pigmalionà 
Théâtre  Italien  Au).  22,  le  Mariage  d'Antonio; 
les  deux  Tuteurs  ,  !k  la  11'  repréC.Jes  Rigueurs  du  Cloître. 
Dem.  23 ,  l'Amant  Statue  ;  Se  la  8°  reprèf.  HEuphrofine  , 
ou  ie  Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  S»1I«  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  22  ,  la  4''  reprèf.  de  l'Italiana  inton- 
dra  ,  Opéra  ltal.,mufique  del  Sgr  Cj'mjrop. Dem. 23  , 
le  Complot  inutile  ;&.  h 'j^repréi.  de  JoconJe. 

Thsatre  du  Palais  Royal.  Auj.  22,  le  Soldat 
Pruf[icn  ,  Co'n.  en  3  adcs  ;  la  i"  repiéf.  du  Volage,  eo. 
I  ade  ;  Se  Ricco ,  en  2  aftes. 

Théâtre  de  MUt  Mantanfîtr ,  au  Pilais  Rayait 
Auj.  21 ,  /ta  Amans  fans  amours ,  Com.  en  i  aSe  ;  Sc 
tes  Noces  Cauchoifs ,  Opéra  en  2  aftes.  En  attendant 
le  Curieux  indifcret ,  Opéra  en  4  aéles. 

Comédiens  de  Bcaujolois.  Auj,  22 ,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  les  Rufes  d'Amour  ;  les  Coujins'rivaux  ,  Com.  en 
I  afle  ;  Se  les  Amans  ridicules ,  Opéra- bouffon  en  i  afte,' 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  22,  la  Fée  bien-\ 
faifanie ,  Pant.  en  4  aâes;  la  10'  reprèf.  du  Fou  par 
amour;  la  4' du  CoUri^ue  ;  tes  Amours  de  Thér'efe  ;  Blaîft 
le  hargneux  ,  Pièces  en  2  aéles  ;  Se  l'Extravagance  aaioU', 
reufe ,  en  1  afte ,  avec  des  Divcrtiflemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  22 ,  la  Dot,  Pièce  eit 
I  afte  ;  le  nouveau  Doyen  de  Kilterine .  en  3  aâes  ;  Sc 
le  Prince  noir  &  blanc ,  en  2  aSes ,  avec  des  Divertifle- 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj  22,  Virginie,  Com  en  3  aâes  ;  la 
»■''  reprèf.  de  II  efl  bon  de  s'entendre  ,  en  i  aSe;  Sc 
Confiance  Sf  Gernand,  Opéra-bouffon  en  i  afte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vhiï  de  Pasis.' 
Ar.r.U  i-Sq.  mm.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  G, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  £0  jours  de  datt, 

Am^L-rdam..,,  ;i|,  Cadix....  16  1, 

Hambourg...  ic6.  Gênes loif, 

Londres....  26j',  à  |.  Livourne...  iioj, 

Madrid,,  16  1. 1  C.  Lyon ,  Août.  Ip.  i  béaéfii 

Bourfi  du  21  Septembre, 

Allions  des  Indes  de  2; 00  liv iS52|.;7f,é9j 

Portion  de  1600  liv «, „ !,„..^ 

Portion  de  312  liv.  10  f. „ ,«.,.*. ..,■ 

Portion  de  100  liv «,.«....„ „, 

Emprunt  d'OQobre  de  500  liv „„ „ „„, 

Loterie  Royale  de  1780,3  1200  Uv , 

frim,, :7g9 j 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet ^ , 

Loterie  d'Où,  à  400  Uv.  le  Billet 550.  f.  13 1.14.13.1 5  perte^ 

Empr.  de  Dec.  17S1  ,Qulc.  de  finance 17}. 161:4^-15  perte, 

Empr.  dei2î  millions,  Dec.  17S4 8.S.|  j  |. Sparte^ 

Empr.  de  So  raillicns  avec  Balletins ., ,■ 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin , 9I  perte. 

ftfem  Corries i\.%  perte. 

Bulletins „..,. 

Idem  forties - „ ,.., , 

Reconnoiffances  de  Bulletias.,»...»..».,.....» , 

îdem  forties .«, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vi.le  .  férié  non  foriie„..,«„,..„,.., 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ~....«««...,.....^,.' 

Empr.  de  Nov.  mZ-j^ _ 

Lots  des  Hôpitaux „..-- „ 7I  perte. 

Caiffed'Efc 3455.30  20.2y  , 

-Eftampce , ■ 

Demi-Calffe „, 17n.12.i-j" 

Quitr.  des  Eaux  de  t^ans ...,«..... "* 

Aélions  nouv.  des  Inrfes 569.70-65" 

AiTurances  contre  les  incendies 430,29  29.29' 

Idem  à  vie 385" 

Intérêt  des  Aflignats-Monnoîe.  Aujourd'hui  22  Septembre, 

{KM  liv - 2         2i-4d. 
300  Iiv......._„_„..- —    3     iS      6 
tooo  liv-.~™ — - — — 13      I      8 


On  s'abonne  à  Paris,  hôiel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflin.  Le  prix  efl  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  -56  liv.  pour  fix  mois,  Sc  de  72  liv.  pour  l'année;  6c  pour  la  Provinte,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  Se  84  liv.  pour  l'année,  fram 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufTi  chtz  tous  les  Libraire»  de  France  &  les  Direâeurs  des  Pofles,  C'efl  à  M.  Aubry. 
Direâeur  du  B  reau  de  la  Gazetie  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n"   18  ,  qu'il  faut  adrefTer  les  Lettres  8e  l'argent,  francs  de  port. 

S=  Tout  ce  qui  concerne  U  rédjBion  de  cette  Feuille  doit  être  aireffi  au  RidjSiur,  6"  non  ailleurs.  z=.  Toute  efpiie  li'Avis  ,  Annonces,  Mémoires  ,  Motions  £■  autres  objets 
quetconquis ,  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou:^t  fols  par  ligne  d'imprejfu'i  de  c/taque  colonne:  on  compofcra  de  ces  diffcrens  articles  un  Supplément 
particulier  dune  demi-fuitle ,  aujji  lot  quits  feront  en  nombre  fufifjnt  pour  le  remplir. ,  Chaque  article  doit  eue  fgné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaBeiir.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Ja'dinU ,  mai/on  de  M,  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  l'Eptron  ,■  on  le  uouven  tous  Us  jours 
(Aezlui,  les  Dii^nc/ies  &"  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  /leufes  du  matin  jujqu'à  fcj>t  /leurts  dujoir,  ^ 
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JEUDI    23     SEPTEMBRE    1790.-  Seconde  Année  de  là  Liberté. 


POLITIQUE 

P  O  L  O  C;  N  E. 

De   V^rfovU  ,  U  2  Septembre, 
Nouveaux  dèlii'ds  fur  U  jugcmen:  du  Prince  Ponnhki(^i). 

Xj'unanimité  des  Juçes  OimmifTa'rcs  n  éiè  défavo- 
rable an  Piir.ce  Ponni'ki.  Leur  j;ii;tiiient  It:  dépouille 
de  la  cliargj  de  Gr^n.-Î-Tréîorier ,  qiiM  avoir  d'ailleurs 
eu  foin  de  renvoyer  d'avance  au  Roi,  ainfi  que  les 
Ordres  dont  il  crioil  revèiii.  L'Arrêt  lui  ôit-  fa  qualité 
de  Geniilhonime  ,  fon  nom  de  funille  iHime  ,  6i  ne 
lui  laiiïe  que  fon  noin  de  b..pfêr;i-;  ,  Jd^im.  Il  ki  a 
été  ordonné  de  quitter  Varfovic  dans  14  heures  ,  & 
la  Pays  dans  4  femaines,  zprès  Icftjuelles  il  trt  permis 
à  quiconque  le  trouvera  fur  les  terres  de  Pologne  de 
le  (aifir.  S;  enjoint  à  toute  Jurid-.flion,  dans  le  reflbrt 
de  laquelle  il  fcroit  arrêté,  de  lui  ôter  la  vie.  Mais 
d«ns  ie  difpofitif  de  cette  Sentence  ,  on  rcconnoît 
avec  fatisfaiîion  l'erprit  de  juAice  &.  d'iiuminité  au- 
quel ,  depuis  plus  d'ut)  demi-fiècle ,  liitant  contre  l'igno- 
lance  Si  les  préjugés,  la  Pliilolophie  s'efforce  d'élever 
les  Tribunaux  &  les  Jugos.  Le  ci-devant  Prince  Pon- 
riiki  a  des  dettes  confidcrables  :  fon  bien  rerte  l;bre 
pour  fatisfjire  (es  créanciers.  L'A.rèt  ie  prononce,  & 
il  y  eft  dit  que  le  furp'us  de  fa  fortune,  fi ,  les  dettes 
acquittées,  il  lui  terte  encore  quelques  domaines,  ftra 
lèfervé  à  fes  enfans.  Détenle  eft  faite  ,  fous  les 
peines  les  plus  grièves,  de  reprocher  la  /loriie  du  cou- 
pable aux  enfsns  ou  aux  parens  de  Penniski,  lefquels 
confervent  U  NobiefTe  &  le  titre  de  Prince. 

On  a  rapporté  tîans  plufirurs  Gazettes  étrangères 
que  l'Iiéréd'Ié  auTrôtiede  Pologne  avoit  été  décrétée 
à  l'unanimité  :  c'eft  une  erreur.  Voici  avec  exaflitudece 
qui  s'eft  pailéà  ce  fujet  fi  important  paur  la  République... 
Le  dernier  du  sr.-xs  d'Août,  on  a  lu  à  la  D  èie  un 
projet  SUiùvirfal  pour  inviter  les  Palatinats  refpeiftis 
2  envoyer  de  plei.is  Pouvoirs  ou  dts  Plénipotentia'reî 
nouveaux  pojr  ch'^ifir  une  famille  qui  occupera  héré- 
ditairement le  Trône  de  P)!ogne.  L'F.I=éljur  de  Save 
ell  nomme  dans  ce  projet,  comme  le  plus  recom- 
nundable.  La  prcfqiie  totalité  des  Membres  de  la 
Diète  s'cft  décla'ée  en  fa"eur  de  cet  jvis  :  cinq  Nonces 
le  font  élevés  contre  ,  S:  en  venu  de  hws  inflruSlions 
préalables  ,  ils  ont  figné  &  dcpofé  au  Greffe  (  que  nous 
nommons  ici  Groa")  .une  Proteftation  affligeante  contre 
toute  iuccefiion   héréditaire. 

Dlfîérens  Membres  de  la  Diète  ont  p-rlé  dans  cette 
importante  aiFaire ,  &  quoiai'eirintérêi  public  ait  de- 
puis lopg  -  tems  prononcé  fur  la  queflion  ,  elle  refte 
encore  à  décider.  —Dans  la  même  Séance,  la  plura- 
lité a  décrété  que  les  Loix  Cardinales  feront  les  i;re- 
mières  que  l'on  difcutera  ,  les  premiers  jours  de  Sep- 
tembre,  dans  le  grand  projet  de  la  réforme  du  Gou- 
vernement. —  Il  a  été  agité  aufiî  !e  même  jour  la  quef- 
tion  du  plus  ou  moins  de  prèrogativts  royales  ;  mais 
îl  n'a  été  pris  ,  à  cet  égard  ,  aucune  détermination. 

COLONIES   FRANÇOISES. 

Affaire  de  Saint  Domingue, 

Cette  Affaire  va  être  débattue  contradiaoïrement  : 
fix  Commiffaires  ,  députés  par  les  Habiians  du  Cul- 
de-Sac,  &  du  Port-au-'r'rince,  &  piirtis  de  cette  Ville  , 
le  14  Aoijt  ,fur  la  Corvette  du  Pioi  le  .Srr;"/?,  arrivée 
à  Nantes  en  33  jours  de  traverfée  ,  font  chargés  des 
inftruéiions  &  des  renfeignemens  les  plus  propres  à 
éclairer  les  relations  que  les  Membres  de  la  ci  devant 
AITemblée  Générale  vont  pub'icr  de  leur  côté.  Trois 
de  ces  Commiflaires  font,  MM.  Hsmond,  Trot- 
lier,  &  Arnaud.  M.  LagaliiTonlcrc  ,  Coniinandant  du 
Léopard^  ell  arrivé  à  bord  de  h  même  Corvette.  On 
affnre  qu'étant  à  terre,  à  quelque  didance  de  fon 
VaiiTeau  ,  il  a  voulu  y  entrer;  mais  queles  Ejuipages 
s'y  font  refufés  avec  menaces,  &  qu'il  a  été  contraint 
de  céder  à  la  force. 

Une  Lettre  écrite  du  Port-au-Prince,  le  13  Acijt, 
attribue  la  conduite  de  la  ci-devant  Ademblée  Géné- 
rale à  un  efprit  de  vertige,  qui  lui  a  fa't  penfer  qu'elle 
étoit  légiilative,  &  qu'elU  devait  être  inveflie  de 
toutes  les  prérogatives  do  l'Afîjmblée  Nationale.  On 
aflure  que  cette  iniluence  maligne  a  iraverfé  les  Mers 
&  qu'e.le  vient  dircilement  de  la  France ,  oii  des 
hommes  ignorai.s  &  pervers  ont,  pend.int  les  premiers 
troubles  de  la  Révolution  ,  lâchement  comploté  d'aug- 
menter l'embarrjs  Bt  d'eiaiter  les  inquiétudes  du 
Commerce,  |)ar  le  défaflre  de  no.  Colonies.  On  s'en 
apperçoit  aifément  aux  infenfés  Décrets  de  l'A.Tem- 
blée  Générale  ,  à  fa  coupable  affeâaùon  d'agir  contme 
iriJépenijnte  ,  fans  ofer  en  prendre  le  nom  riditul:. 
Toiles  font  les  prétendues  Loix;  l'une  o.ivre  tous  les 
Ports  de  la  Colonie  aux  Etrangers  ;  une  autre  licencie 
les  Troupes  pour  les  créer  de  nouveau  ,  (ous  la  déno- 
mination de  Gurdes  N.-.tionalcs  de  Saiut-Domingue  , 
foldées  avec  doubla  paie  ,  un.  teins  de  fervice  m,  lis 
long,  a  une  couccflion  .après  le  congé  expiré  ;  tine 
troitième  déclare  que  les  forces  de  mer  &  de  tcrv" 
font  aux  ordre  do  VAJfcmbU;  ColjriaU  ;  fait  défenfcs 
au  Gouverneur  d'en  dilpofcr  fans  fcs  ordres  ;  une   der- 

(1)  Voyez  notre  Feuille  ti'hier. 


niere  enfin  défend  aux  Tribunaux  de  connoirre  de 
certaines  ajfjirei  criminelles  contre  des  Particuliers 
qu'el  e  a  nos  fous  fa  fauve-garde  ,  &c. 

iin  falloii  -  il  davantage  pour  déterminer  U  Province 
du  Nord  .i^provoquer  la  diHolution  de  l'Affemblèe 
Colonraie  .'  lU^  a  nommé  douze  Commiffiires  Députés 
vers  le  Gouverneur-Généial ,  pour  reqi;érir  cette  rliffo- 
lution  ,  qui  a  été  pioclamée.  Les  Troupes  de  la  Pro- 
vince du  Nor.l  éioient  prcres  pour  appuyer  ceiie  pro- 
clamation, tlles  etoient  c.impées  aux  Gouaïves,  oC  r.'at- 
lendoicnt  que  le  moment  de  marcher,  o'ap'ès  leur 
ferment,  pour  diflipcr  une  AlTunbléc  jugée  fi  crimi- 
nelle. Mas  les  Membres  du  prétendu  Souverain  ,  loin 
de  s'expofer  à  foutemi  leurs  principes  confliiuiionels , 
ont  fui  ;  il,  fe  font  embarqués  fur  le  Zeo/)<jrii,ont  pris 
la  route  de  Frauce. 

SUISSE. 

L'on  intrigue  plus  que  jamais  en  S'-iiffe  pour  fuf- 
ciier  des  eiin.;mis  à  la  Cooftitution  françoife.  A  mefure 
quelle  s'attermit,  on  paroit  redoubler  d'aâivité  ,  mais 
<!'une  manière  moins  ouvette.  Les  Couriers  ne  cèdent 
d  aller  6i  devenii  de  Berne  à  Turin,  &  réciproquement. 
Ces  Couriers  loni  d'une  elpéce  nouvelle,  &  traver- 
ient  le  Pays  ious  divers  déguifeme.  s  ,  pour  n'être 
point  foup^onnés,  dans  les  lieux  fur-tout ,  où  ,  pour  le 
dire  en  paliant  ,  on  croit  s'appercevoir  de  quelque 
légère  termeniaiion.  Touies  les  Villes  fe  concertent 
Si  s'unifient  cntr'elles  pour  f  rmer  diverfcs  pétitions, 
qui  toutes  dé^jlaifcnt  aux  M-giiliats  Souver.-iins.  Ils 
lépondent  par  des  promeffes  v.!gues-  Cependant  ils 
travaillent  a  raffembler  des  forces,  &  ils  ont  formé 
un  lalTeinblement  de  Troupes  volontaires,  defquelles 
ils  croient  s'être  aiûité!. 

Une  Vihe  du  Pays  de  Vaud  a  refufé  cent  cinquante 
hommes  qu'on  lui  deniandoit ,  en  difant  ;  qu'en  veut- 
on  faire  r  Ui.1  tout  les  Enui.mis.'' 

Les  Fugitif  Fiançois  font  déleipérés  de  l'exécution  de 
N.aicy,  de  la  lecraits  de  M.  Necher ,  &  du  rembour- 
fement  trop  avan.'.iti.ux  des  Charges;  parce  que  i'in- 
liibordinaiio.i  des  T.oupes  leur  avoi:  donné  l'elpoir 
dune  (^oiïtrc  Révolution  prochaine;  parce  que,  Mj 
Neikcr,  s'éta.t  rtpsnii  des  fautes  graves  qu'il  avoit 
commiles,  iors  de  la  formation  dts  Étits- Généraux  y 
avoit  changé  de  lyilême,  ùc  voulo-i:  tout  réparer; 
enfin  ,  parce  qu'un  plan  favorable  aux  Tiiuljirei  alioit 
raiocncrà  la  Conlliiution  tous  les  PolîelTeurs  d'Othces. 

Les  Libelles  comte  l'.'VlIcmblée  Nationale  fe  mul- 
tiplient à  l'inlini  ,  ii  circulent  avee  beaucoup  d'allec- 
taoon.  Cependant,  le  Canton  de  Soleure  a  fl^nlfié 
qu'il  ne  vouloir  plus  qu'aucun  Ftan^ois  format  d'éta- 
blifkment  dans  la  Vilie.  Ce  ne  font  pas  tant  les  Dé- 
mocrates de  France  &  leurs  Écrits,  que  les  Arillo- 
crates  fugitifs  &  leurs  difcours  ,  qtii  font  la  caufe 
prochaine  de  la  fermentation  qui  rè^ne  dans  ce  Pays. 

Le  mal  qu'.li  difent  du  bien  q  li  fe  fait  eu  Ftance ,  agit 
fur  le  bon  (ens  du  Heuple  d'une  manière  toute  oppoiée 
à  leur  intention  malgne.  Les  méconiens  Fiatiçoi.  font, 
ici ,  aux  yeux  des  ivlagiltrats  ,  de  véruables  inctn- 
d. aires. 

F  R  A  N  C  E, 

Des  Lettres  du  Pontdc  l'.^rc'.e  S:  de  Louviers ,  nous 
apprennent  que  ics  Gar-ùcs  Nationales  de  c-.-s  deux  Villes 
ont  (ait  célébrer  un  Service  folemnel ,  en  mémoire  de 
leurs  Frércs  d'Armes  du  Département  de  la  Mofelle  ,  & 
des  Troupes  de  ligne  ,  qui  ont  été  tués  a  Nancy*  Les 
Corps  Adir.iniftai.lb  û<  le-  Olîiciers  &  Dra^cns  du  Régi- 
ment D.iuphjn  ,  en  quartier  au  Pont-dc-i'Arche  ,  ont 
affiflé  i  ceiie  irilie  &  touchante  cérémonie,  &  la  Garde 
Nationale  de  Louviers  a  tait  dtliribuer  2400  livres  de 
pain  aux  Pauvres. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Seconde  Prcjîdence  de  M.  Sureaux, 
Suite  de  la  Séance  du  Mardi  21   SepUmhre. 

yiIL  »  Les  Capitaines  ayant  troupe  dans  la  Cava- 
lerie ,  &  les  Capitaines  en  fécond  dans  l'inlanierie  , 
réforméi  par  la  nouvelle  otgauifation  ,  feront  rempla- 
cés ,  par  ancienneté  ,  aux  premières  places  Vacantes 
dans  leur  Régiment. 

IX  11  Les  Lieutenans  ,  pourvus  du  Brevet  de  Ca- 
pitaine, ne  pourront  prétendre  à  être  remplacés  dans 
ce  grade,  que  lorfque  leur  tour  d'ancienneté  dans  le 
grade  où  ils  font  ,  les  y  porrera. 

II  Ces  Officiers,  néanmoins,  prendront  rang  dans 
la  colonne  des  Capit.iùies  de  leur  arme  ,  rie  la  dat" 
de  leur  Commillion  dans  ce  grade,  pour  concourir  à 
leur  avancement  par  ancienneté  aux  emplois  fip-- 
rieurs  ,  fans  pouvoir  cependant  reprendre  rsn",  pour 
le  commandement ,  dans  les  Régiincns  ,  fur  les  Of- 
ficiers du  même  graile  qui  y  aumieu!  été  en  Sflivitè 
avant  eux,  Ct  parvenir  aux  enribis  iupiri.>nrs  ,  avant 
d'avoir  été  ûii  aélivitè  pendant  dou;t  ans  comme  Ci- 
pit.iines. 

X.  I)  Le  grailc  de  M.ijiir  étant  fapprimé  dwS  la  nou- 
velle orgamiation,  les  Majors  prendront  le  grade  de 
Lieulenant-Ccdonel. 

1)  Ne  pourront  cependant  ,  les  Majafs  on  aflicité  & 
ceiix  par  Brevets  ,  prendre  rang  comme  Lit'tKcujus- 
Coionels  ,  qu'aptis  les  Licutcnsns  Colonels  séînsls, 


XL  »  Les  Ofr.ciers  en  aftivlté,  dans  les  gràdel!  *» 
Cap.iaine  &  de  Lieutenant-Colonel,  &  pourvus  d'urt 
brevet  de  grade  fupérieur  ,  ne  pourront  p-éteiidre  i 
y  éire  remplacés  eue  iorfque  leur  tour  d'ancierlnei'é 
dans  le  grade  où  Ils  font  en  aéliviié,  les  y  porteta  j 
ou  que  par  le  choix  du  Roi. 

XII.  1)  Les  Officien  pourvus  de  brevetî  du  gratié 
fupé.-ieur  à  celui  dans  lequel  ils  font  en  aaivité,  pren^ 
dront  nésmoins  rang  dans  h  colonne  des  Officiers  d6 
ce  grade  pour  leur  avancement  à  un  emploi  fupérisiir; 
de  la  dite  de  leur  Com.-n  .^lon  ;  mais  ils  ne  pourront 
en  cti-a  fufcopiiblcs  qu'upres  avoir  été  deuï  ans  e.-i 
sclivité  dani  le  grade  dont  ils  oijt  le  brevet  ,  éi  n< 
pourrrint  prendre  rang  pour  le  commandeir..-nrj  dan» 
las  Régimens ,  fur  les  Oi?ciers  du  même  grade  qui 
y  aurnicnt  été  en  aftivite  avant  cuit. 

XIII.  »  Les  Maréchaux-deCia-rp  qui  ne  feront  paS 
cotnpris  dans  le  nombe  de  ceux  conferves  en  acti- 
vité, pourront  y  é:re  rcmp'accs,  par  moitié  ,  ("ans  lé 
nombre  réfervc  au  cbrit  du  Roi,  par  l'article  XX  dit 
Titre  de  l'Avancement. 

XIV.  „  Les  Lieutenans -Généraux  qui  ne  fcrdni 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  confervâs  en 
aftivité,  pourront  y  être  remplacés,  par  moitié,  danï 
le  nombre  réfsrvé  au  choix  du  Roi,  par  l'article  XX 
du  Titre  de  l'Avanceincnt. 

Titre     II. 

Du  Ttmplacement  des  OJjlciers  réformes  du  à  la  failr. 

An.  I".  u  Les  Officiers  réformés  ou  à  la  fuite  ci-aprèi 
dénommés,  auront  feuis  droit  à  être  remplacés  ainfi 
qu'il  va  être  prefcrit,  mais  ils  ne  pourront  l'être  qu'sprèa 
qiie  les  Officiers  réformes  par  U  nouvelle  organifsnoil 
feront  rentres  en  aét.viié. 

II.  "Les OfBciers  réformés  oïl  à  ta  fuite  lîe  tous  gfàde«< 
qui  ont  35  ans  de  fervice ,  Ceux  qui  depuis  plus  de  tô 
ans  li'oriî  pas  en  d'emploistitulsires  dans  la  Hsne,  â 
l'excepdon  des  Capitaines  de  remplacement  St  as  teur 
dits  de  réforme  ,  d?nî  la  Cavalerie  ,  qui  n'auroieht  pat 
iiéanmbins  refufe  dêre  remplacés  ou  q;;itter  l'aSivitë 
<:ommc  Capitaines,  n'.iiiront  pas  droit  aU  rernplaceihent, 
&  ils  recevront  d^stra^temens  de  retraite  proporiiohnés 
3  leurs  fervîcei,  d'après  ce  qui  a  été  iîjé  parla  Décref 
du. . .  i 

III.  "  Les  Colotiels  attachés  feront  feiîiplacés  aux  pfe-" 
mieres  places  de  Colcnei-,  Cftncurrenuïirnt  avec  ie» 
Lieuienau'-ColonOlsen  séîivité.de  la  manière  fuivaiife! 

Sur  neuf  places  vacantes,  ftx  feront  données  à  l'an- 
cienneté ,  &  trois  au  choix  du  K.oi. 

Des  fi.t  d'ancienneté ,  quïtre  feront  dofinéss  àiiï 
plus  anciens  Lieutenans-Colonels  eo  aSiviié,  confort' 
rtiémenf  il'articledu  Titre  de  l'Avantement,  les  deuï* 
Jùrres  feront  données  aux  plus  anciens  Colonels  à'iiV 
chés. 

Sut'  les  ti^ois  places  qtii  feront  an  cTia'x  da  Roi ,  deu« 
feront  données  à  deux  Lieutenans  Colonels  en  aflivité^ 
lans  égard  à  ieUr  ancienneté,  lOurvu  qu'ils  foieri:  tri 
afiivité  depuis  deux  ans  au  moins  dans  es  grade,  &  \i 
iToifieme  à  un  Colonel  attaché  ,  fans  égard  à  fôn  ancien" 
tleiè  dans  ce  grade. 

.IV  Les  Majors  en  fécond  qui  n'ont  anciiii  Htitrâ 
brevet  fupérieur  à  ce  grade  ,  ferotii  remplacés  aux  places 
de  Lieutenans-Coloniils,  de  La  manière  fuivante: 

Sur  neuf  places  vacantes,  fix  feront  donnies  a  l'an^' 
cienneté  &  trois  au  choix  du  Piûi. 

Des  fix  d'ancienneté  ,  quatre  feront  données  sue 
plus  anciens  Capitaines  eu  activité,  conformécent  à 
l'article. ...du  Titre  de  l'Avancement.  Les  deux  autres 
feront  données  aux  p'us  anciens  Majors  en  fécond. 

Sur  les  trois  places  qui  feront  au  choix  Ju  Roi,  d;uJ6 
feront  données  à  des  Capitaines  enaftivité,  fans  égard 
à  l'ancienneié  ,  pourvu  qu'ils  foient  en  aaivité  depuis 
diuxons  au  moins,  dans  ce  grade  ,  &  la  trollîeme  à  ui 
Major  en  fécond  ,  fans  égnrd  à  fou  3ncienn«:é  dans  cd 
grade.  £ 

V.  u  Les  Majors  en  fécond  pourront  en  outM 
concourir,  pour  leur  avancement  au  grade  de  Licute-. 
nant- Colonel,  à  leur  toUr  dahcienrett ,  comlne  Ca-s 
pitaines. 

VI.  i>  Les  Majors  en  fécond  qlii  jouiffent  doçtads' 
de  Colonel,  prendn  nt  rang  parmi  les  Colonels 'stta^' 
chéSj  à  la  date  de  leur  brève  i  ' 

VU.  1)  Parmi  les  .VInjors  en  Iccond,  ceux  qui  joulf» 
fent  du  brevet  de  Lieuicr,ani-Col  .uel ,  feront  les  pre^ 
mier3  a  être  remplacés  dans  ce  grade  ,  &  ne  pourront j" 
fans  y  avoir  été  en  aflivité  ,  parvenir  à  celui  de  Cù' 
lonel. 

VIII.  uLes  Oflic'iers  avec  le  brevet  de  Lieutetîdnt- ' 
Colonel ,  qui  ont  fubi  des  téfortfieS  dans  les  Corps  dé 
la  Maifon  du  Roi  &  dans  la  Gendarmerie,  &  qui,' 
par  les  Ordonnances  de  Réforme  de  ces  Corps  j  ont 
été  conferS'és  à  la  fuite  de  l'Aimée  &  aVec  droit  à  Y 
être  remplacés,  le  feront  les  premiers  dans  les  g.-adJs 
de  Lieutenans-Colonels,  Concurremment  avec  les  .Nîa- 
jors  en  fécond ,  qui  jouifîent  du  trevet  du  mémd 
grade. 

IX.  »  Les  Colonels  des  Régimens  de  Grenidier'» 
Royaux  &  des  Régimens  Provinciaux  ,  fufcepiibles  de 
remplacrmcnt ,  concourront,  pour  parvenir  au.x  pltftes 
de  Colofiels,  par  moitié  avec  les  Colonels  aifachcs 
datis  le  nombre  de  ces  [Places  réfervées  au  choi<  (iu 
Roi,  par  l'article  XVllI  du  Titrell  de  i'Avatici  menti  ' 

X.  "Les  Lieutenans-Colonds  &  ^laiors  df  s  Régimcnj 
des  Gicnsdiers-Royaux  j  &  des  Régimens  Prorinctïux  . 
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-'c  Commsncîar.s  de  Sata'iUnns  ;  fufcept'ibles  de  rcm- 
jiLicsnient ,  concourront ,  pour  parvenir  au  places  oe 
LieutenansColonels,  par  moitii  avec  les  Majors  en 
Iccond  ,  dans  le  nombre  d:  ces  places  rèfervées  an 
choix  du  Roi  par  fAriicle  XV ,  du  Titie  II  de  l'A- 
vancement. 

XI.  II  Les  Capitaines  de  remplacement  dans  l'Irifan- 
terie  ,  n'étant  point  dans  le  cas  de  rentrer  en  aftjvin, 
djns  ce  grade  ,  par  l'Ordonnance  de  1788  ,  &  ne 
pouvant  conferver  à  l'aveiir,  le  droi:  qui  leur  éiuit 
accordé  par  cette  même  Ordonnance,  d'arriver  à  d  autres 
emplois  j  fjns  avoir  été  en  activité  dans  celui  de  Ca- 
pitaine ,  pourront  monter  aux  Compagnies  à  leur  lonr 
de  Lieutenans,  d^ns  les  Régimins  où  Us  ont  eu  ce 
grade  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  aCiVivité  , 
comme  Lieutenans  ,  depuis  plus  de  6  ans  ; 

Conlerveront  cependant  ceux  des  C,>pitiines  de 
reniplaceincnt  qui  ne  demanderoient  pas  être  templacés , 
&  qui  auront  ao  mois  15  ans  de  l'ervice  ,  le  droit  à 
la  Croix  de  S.  Louis  ,  qui  leur  étoit  réfervé  par  la 
fufdite  Ordonnance. 
.  XIL  »  Les  Capitaines  furnuméraires  dans  les  Régi- 
mens  étrangers,  ûiivront  pour  le  remplacement  en 
«ilivité  comm;  Capitaines  ,  &  pour  la  Croix  de  S»int- 
Louis  &  du  iVlérite,ce  qui  eft  prefcrit  pour  les  Capi- 
taines de  remplacement  de  l'Intanterie. 

XIIL  11  Les  Capitaines  de  remplacement  d:s  Troupes 
à  cheval  feront  remplacés  fur  toute  l'arme  ,  de  U  ma- 
nière fui  van  te  : 

.  11  Sur  trois  places  vacantes  dans  un  Régiment  ,deux 
feront  données  aux  plus  anciens  Lieutenans  du  Ré- 
giment ,  &  la  trcifième  au  plus  ancien  Cap.taine 
de  reniplacement  de  l'arme.  Les  derniers  prenant  rang 
pariiii  les  Capitaines ,  lors  de  leur  remplacement  en 
aaivité  ,  fuivant  ce  qui  eft  prefcrtt  par  l'Article  IX  , 
du  Titre  î'  du  remphcemeni. 

XIV.  Il  Le  remplacement  des  Capitaines  dits  de 
réforme  aura  lien  fuivant  ce  qui  eft  prcfcrit'par  les 
Csuitaines  de  remplacement  ;  mais  il  ne  pourra  s'ef- 
feéiuer  que  lorfqne  les  Capitaines  de  rcmplaceinenr 
feront  entrés  en  aflivité. 

XV.  H  II  fe-a  maintenu  une  difpofition  de  l'Ordon- 
nance de  17S8,  qui  fixe  que  les  Capitaines  dits  de 
réiorme  qui  voudront  renoncer  à  être  remplacés  en 
aflivitè  ,  la  conferveront  cependant  pour  obtenir  la 
Croii,  au  terme  fixé  pour  les  Officiers  titulaires,  &  qu'ils 
feroi.t  rembùurfés  de  leur  finaniie  fans  perte  du  quart. 

Cette  clifpofiiion  fera  commune  aux  Capitaines  refor- 
inés  ,  aux  Capitaines  de  remplacement  ,  comme  aux 
Capitaines  dits  de  réforme  ,  &  ceux  de  ces  Capitaines 
qui  voudront  en  profiter ,  auront  trois  mois',  à  dater  du 
préfent  Décret ,  pour  le  faire  connt^itre. 

XVI.  II  Les  Sous-Lieuisnans  à  la  fuite  ,  qui  vou- 
dront c.-ntinuer  leurs  fervices  ,  feront  remplacés  dans 
leur  arme  ,  lorfque  les  Sous-Lieutenans  réformés  par 
Ij  nouvelle  orjjanifation  ,  ceux  de'  remplacement  & 
les  ci-devant  Cadets-Gentils  hommes  feront  rennes  en 
aâlvité ,  ne  prenant  cependant  rang  dans  le  Régiment 
^ue  de  la  date  de  leur  lemplacement ,  mais  leur  ancien- 
neté de  fervice  antérieur  comptant  pour  la  Croix. 

XVII.  11  Les  Commandans  deBaiaillon  de  garnifon, 
&  les  Officiers  d'autres  grades  attachés  à  ces  Bataillons, 
a,ux  Régimens  des  Grenadityc-Royaux  Se  aux  Régi- 
niens  Provînciaujt  ^.  ne  feront  pas  dans  le  cas  d'être 
remplacés.  Ceux  de  ces  Officiers  qui  jouiiVcnt  d'un 
traitement  ,  le  conferveront  ;  &  ceux  qui  n'en  ayant 
pas,  en  feiont  jugés  fufc-piibles  par  leurs  fervice^ ,  en 
recevront  ,    conforméinent  à  ce   qui  eft  prefcrit  pour 

les  retraites,  par  le   Décret  dn Ceux  de  ces 

mêmes  Officiers  qui  ,  par  leur  fervice ,  ne  feront  pas 
dans  le  c.s  de  recevoir  des  traitemens  de  retraite  ,  & 
qui  ont  15  ans  de  fervice,  conferveront  leur  aâiviié 
pour  la  Crcis  feulement. 

XVni.  11  Les  Officiers  réformés  ,  &  à  la  fuite  de  tous 
■lés  grades  &  de  toutes  les  armes';,  dont  le  remplace- 
ment n'eft  pas  prévu  par  les  articles  précédens  ,  &  les 
Lieutenans  des  Maréchaux  de  France  ,  n'auront  aucun 
droit  à  être  employés  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit  ; 
conferveront  cependant  ceux  de  ces  Officiers  qui  ont 
15  acs  de  fervice  ,  8f  moins  de  10  ans  d'inaétivité  , 
Itur  droit  pour  la  Croix  11. 

Cet  article  eft  adopté  ,  fauf  rédaflion. 

XIX.  <i  En  conféquence  de  ce  qui  eft  prefcrit  par 
les  articles  ci-deilus  ,  il  fera  fo:mé  par  arme  deux 
Iftes,  l'une  comprenant  tous  les  Colonels,  Lieuienans- 
Co^onels  &  Captîaines  en  aéiiviiè  ;  l'autre  ,  tous  les 
Officiers  de  tous  Us  grasies  qui  confetvent  le  droit  au 
remplacement. 

II  II  fera  également  forir.é  une  lifte  de  tous  les  Offi- 
ciers-Généraux en  ailivicé,  &  une  de  tous  les  Offi 
ciers-Généraux  confervint  droit  au  rempb.cement. 

ir  Ces  liftes  feront  rendues  publiques  par  la  voie  de 
l'imprelTion  ,  renouvellées  chaque  année, &  adreffees 
à  chaque  Régiment. 

XX  &  dernier,  n  D'après  les  difpofitlotls  ci-deflits 
énoncées,  &  les  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour 
l'avancement  &  le  remplacement  militaire  ,  tous  autres 
emplois  que  ceux  portés  fur  les  états  de  dépenfes ,  dé- 
crétés par  l'AffembUe  Nationale,  feront  iU.  demeure- 
ront fuppriinés;  en  conféquence,  les  charges  de  Co- 
lonels-GénJraux  ,  de  rvlefiresde-Camp-Généraiix  ,  de 
Cnmniiilaires- Gérjéraux  dans  les  différentes  amies, 
celles  de  Maréchaux  Généraux-dss-Logis  ,  des  Camps 
&  Arn-.é«s,  &  celles  des  Lieutenans  tàes  Maréchaux 
«Je  France ,  font  &  deinenrernnt  fupprimées  :  le  font 
pareillement  les  propriétés  des  Rég'mens  de  toutes 
l;s  armes ,  foit  François  ,  Allemands ,  Irlandois  ou 
Liégeois  II. 

Les  articlps  fuîvsns  font  renvoyés  au  Comité. 

H  Les  Officiers  avec  U  Brevet  de  Colonel,  qui  ont 
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fubi  des  réformes  ilans  les  difîorens  Corps  de  la  Mailoil 
du  Roi,  &  qui.  |«r  les  Ordonnances  de  réfnnnc  d: 
ces  Corps,  ont  été  coufervés  à  la  fuite  de  l'Armée 
&  avec  droit  d'y  être  remplacés,  prendront  rang  après 
les  Colonies  attaches. 

11  Les  Capitaines  de  remplacement  pourront ,  en 
outre,  concourir  ,  pnnr  leur  remplacement,  aux  places 
de  Capitaines  en  aftivité  ,  à  leur  rang  d'ancienneté, 
comme  Lieutenans  dans  les  Régimens  où  ils  ont  eu  ce 
grade  ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  activité  dans 
le  grade  de  Lieutenant  depuis  plus  de  fix  ans  11. 

Suite  de  h  éfcujjîon,  fur  U  fyjllne  Je  l' Impofiùon. 

M.  Monica!m-Go^on.  Je  propofe  d'examiner  le  Rap- 
port que  vous  a  fait  votre  Comité  fur  l'impofitlon 
foncière,  re;ativenient  à  la  fomme  totale  qu'il  deftine 
aux  propriétés  de  cette  matière.  Je  tâcherai  de  prou- 
ver la  n;ceffité  de  diminuer  confidérablement  cette 
fomme  :  j'efTaierai  même  de  fixer  la  limite  au-delà 
de  laquelle  elle  devieudroit  un  fardeau  infupportable. 
Votre  Comité  vous  a  uropofé  d'impofer  fur  les  terres 
i^ne  fomme  de  300  millions.  Quelle  Impofiiion  énorme! 
Il  dit  que  la  terre  eft  la  fource  de  toutes  les  richeffes. 
Comment,  avec  tant  de  lumières,  le  Comité  peut-il 
proférer  une  telle  erreur  ?  La  terre  ne  produit  que 
des  matières  premières  ;  leur  fabrication  eft  produc- 
tive d'un  revenu  confidérable.  Tous  ceux  qui  Ce  li- 
vrent au  Commerce  &  an  débit  obtiennent  au.Ti  par 
leurs  opérations  un  revenu  net,  qui  peut  être  rendu 
fenfible  par  l'intérêt  de  cinq  ik  de  fix  pour  cent , 
qu'ils  paient  pour  les  capitaux  qu'on  leur  confie  : 
les  Propriétaires  des  connoiffances  humaines  ,  les  Mé- 
decins ,  les  Savans,  les  Littérateurs,  les  Artiftcs  re- 
tirent aufii  de  cette  natute  de  propriété  un  revenu 
net  :  les  Capitaliftes  font  dans  le  tnême  cas,  ainfi 
donc  la  terre  n'eft  pas  la  fource  unique  des  ricbtlTes. 

Tous  les  François  doivent,  dans  les  principes  de 
notre  Conftitution  nouvelle  ,  payer  la  même  partie 
de  leur  revenu;  tous  les  revenus  doivent  donc  être 
impofés.  Le  Comité  a  donc  furcha'gé  les  Terres  d'une 
impofiiion  trop  forte  ,  &  cette  furcharge  eft  une  in- 
juftice  dont  les  fuites  feroient  fnncftes  :  les  h:ib!ians 
des  Catnpagnes  qui  croyoient  la  Dînie  abolie  fans  re- 
tour, voyoient  leur  fort  confidédérablement  amélioré  ; 
ils  feroient  moins  heureux  dans  le  fiftème  de  votre 
Comité  ,  que  fi  l'ancien  Régime  pefoit  encore  fur  eux  ; 
en  admettant  qu'ils  payaffent  la  nouvelle  impofition 
fans  troubles  &  fans  murmures  ,  épuifés  par  ce  paie- 
menr,  ils  ne  ponrroient  donner  à  la  Terre  les  dépenfes 
que  la  Terre  demande  pour  être  fertile  ,  &  qu'elle 
rend  toujours  avec  ufure  :  la  dépopuLiiion  fuivroit  la 
misère  ;  car  l'habitant  fuit  la  Terre  qui  ne  peut  le 
nourrir.  La  rareté  des  matières  premières  ,  1:  hauffe 
de  leur  prix  ,  anéantiroient  les  Manufaélures  &  le 
Commerce,  avec  lefquels  l'induftrie  périroit  :  ainfi  nous 
verrions  fe  tarir  les  fources  les  plus  fécondes  de  la 
profpèrité  Nationale. 

L'Agriculture  en  France  eft  langu!flante,lc  Commerce 
&  l'induftrie  y  ont  eu  quelquefois  de  l'aftivité  ;  la 
raafTe  aâuelle  des  contributions  fur  les  propriétés  fon- 
cières eft  donc  plutôt  trop  forte  que  trop  foible.  Ce- 
pendant, en  confidéraiion  des  befoins  de  l'Etat,  je 
crois  qu'elle  doit  être  ,  telle  que  chaque  cultivateur  on 
propriétaire  foncier  ne  paie  pas  plus  que  le  taux  moyen 
de  ce  qu'il  pjyoit.  Je  vais  eSayer  de  fixer  cette  fomme. 
Je  trouve  dans  le  tableau  de  U  recette  ,  préfenté  par 
M.  Necker,  en  Mai  1789  .  que  le  total  de  rimpofition 
foncière  s'élcvoit  à  173,614,000  livres  ,  8(  j'en  conclus, 
parce  que  les  pays  dEiai  ne  fii'pi?nt  pas  porter  for 
les  terres,  la  totalité  de  leurs  impofitioiTS,  que  ce  total 
s'élévoit  au  p'us  à  170  millions  ,  auxquels  ajoutant  30 
millions,  pour  !â  Gabelle,  on  trouve  200  millions  pour 
le  total  de  l'impofition  foncière  d'alors  :  (  non  com- 
pris la  dîme  que  les  cultivateurs  elpèrent  gagner  en 
entier).  En  admettant  que  les  revenus  fouflraitS  alors 
aux  impofitiôns  foncières  ,  par  les  fraudes ,  les  partia- 
lités, &c,,  s'élév.^tTent  au  cinquième  de  ceux  qui  y 
éioient  afl"ujettis  (ce  qui ,  fans  doute  ,  doit  paroître  une 
fuppofition  très  forte  aux  yeux  de  ceux  qui  connoiffent 
ce  mode  de  l'ancienne  répartition)  ,  il  en  réfultera  au 
plus"4Ç)  millions  d'addition  poftiblc  à  la  mafl'e  de  la 
contribution  des  propriétés  foncières;  encore  n'eft-il 
pas  certain  que  cette  addition  ne  fût  fcnfiblemen:  trop 
forte.  Mais  tous  ies  contribuables  bénéficieront  d'en- 
viron 150  millions  fur  la  totalité  des  anciennes  con- 
tributions ;  &  les  propriétés  foncières,  payant  ip.â'n 
direftement  à-peu-près  le  tiers  des  anciennes  contri- 
butions, leur  bénéfice  devra  être  de  50  millions  au 
moins.  Ainfi  ,  au  lieu  d'ajouter  à  l'ancienne  mailé  des 
contributions  foncières ,  il  fêta  au  contraire  de  toute 
équité  de  la  diminuer.  Mais  il  me  femble  qu'elle  ne 
peut  être  abaiffée  au-deftbus  de  198  millions,  &  je  con- 
clus à  ce  qu'elle  y  foit  fixée  pour  le  moment.  Ce  nom- 
bre fournit  une  divifion  très-avantageufe  entre  le  prin- 
cipal &  Us  accejfoires.  . 

Je  ne  connois  donc  qu'un  feul  fyftâme  d'impofition 
qui  foit  rigouretifement  conforme  aux  principes  de  la 
juftice  diftributive  ,  &  qui  par  conféquent  foit  d'accord 
avec  lesprincipes  fondamentaux  de  la  Conftitution  delà 
France.  En  voici  les  bafes  fondamentales  &  l'indication. 

Chez  toute  Nation  qui  fait  ufage  du  numéraire,  & 
qui  eft  organifee  comme  la  Nation  Françoife  ,  il  exifte 
trois  claffes  diftiuftes  de  revenus;  favoit,les  revenus 
des  Propriétaires  ,  ceux  des  Capitaliftes  ou  des  itidi- 
vidus  qui  ont  prêté  des  capitaux  aux  autres,  ceux  des 
falariés.  —Chacune  de  ces  trois  claffes  fe  trouve  dans' 
les  quatre  branches  de  revenus  pojfiblcs  ,  dans  un  Etat 
tel  que  la  France  ;  favoir.  ,  les  revenus  fonciers  des 
campagnes  ;  les  revenus  fonciers  des  villes  qui  font  des 
Isyiirs  ;  les  revenus  de  l'indaftirie  5c  du  cpminerce ,  que 


votre  Coniiié  appelle,  je  ne  fais  pourquoi,  det  f. cul- 
tes, &  les  revenus  (  don't  la  msiïe  eft  bien  foible  en 
comparaifon  des  précédentes  )  des  Médecins  ,  des 
Savans,  des  Littérateurs, des  Journaliftes  ,  des  Anif- 
tes ,  &c.  qui  ont  beaucoup  d'analogie  avec  la  troifième 
sipèce.  —  La  partie  de  ces  branches  de  revenus  que 
fe  partagent  les  jaLrics  ,  ne  peut  point  éire.impo- 
lée  ,  &  lorfqu'elle  l'eft  ,  l'impôt  eft  rejette  fur  ies 
autres  contribuables  par  une  addition  fuffiCanieau  taux 
des  falaires.  —  La  partie  de  ces  branches  de  revenus 
qui  revient  aux  Capitaliftes  ,  peut  être  impofée  de 
ttois  manières. 

1°.  Direélement ,  en  l'impofantau  même  taux  que 
les  autres  (ce  qui  exige  une  connoiffance  préalable  dâ 
leurs  revenus  qui  eft  irnpoffible  à  acquérir). 

i°.  Direétement ,  par  h  retenue  que  leur  feroient  les 
Propriétaires  qui  paieroient  l'impofition  pour  eux 
(  ce  qui  feroit  facile). 

3°.  Indireélemenr ,  par  les  Impôts  fur  les  confom- 
mations.  —  La  partie  de  ces  branches  de  revenus ,  qui 
rcfte  aux  Propriciaires  ,  &  qui  conftiiue  leur  reveau 
propre,  peut  être  impofée  de  deux  manières. 

1°.  Direélement  (  ce  qui  exige  une  connoiflance 
préalable  de    ces  revenus  ). 

2".  Indireélement  par  les  impôts  fur  les  confom- 
mations. 

Les  impôts  fur  les  confommations,dans  une  fociété 
où  toutes  les  fortunes  font  à  peu  près  ce  qu'elles  doi- 
vent être  ,  paroififent  devoir  être  rejettes ,  a  caufe  de  la 
multiplicité  des  inconvéniens;  &  en  cela  la  théorie 
l'expérience,  l'opinion  publique  ,  l'opinion  de  votre 
Comité  ,  l'opiniixi  même  de  l'Affembièe  paroiflent 
toutes  être  d'accord. 

Les  Impôts  diretls ,  fous  tous  les  rapports  poftibles 
avec  ce  qui  intéreffe  la  ptofpéritè  publique  ,  f.,,nt  infi- 
riiment  préférables.  Mais  pour  être  employés  avec 
équité  6c  conformément  aux  principes  de  l'Alfemblée 
ils  exigeroient  un  cadjflre  prèahhls  ,  non  •  feulement 
des  revenus  fonciers  des  campagnes,  mais  même  dSS 
revenus  fonciers  des  villes,  qui  font  des  loyers;  mais 
mêmeauffi  des  revenus  de  l'induftrie  ,  du  Commerce 
des  Médecins,  des  Littérateurs,  des  Savans  des  At- 
tiftes,  &c.,  en  un  mot,  ils  exigeroeint  un  cadaflre 
univerjel.  Cette  opération  n'eft  peut-être  pas  une  chi- 
mère  de  fpéculation  ,  &  la  France  ,  depuis  la  nouvelle 
organifation  de  fes  Afl'iniblécs  adminiftraiives,auroic 
de  g:andes  facilités  pour  l'exécuter  fans  fr. ii  confidé- 
rables  &  en  très-peu  de  tems.  Je  n'héfiterois  donc 
pas  de  la  propofer  comme  l'opération  la  plus  impor- 
tante à  (on  bonheur  &  au  bonheur  de  tous  fes  habi- 
tans ,  fi  je  ne  voyois  dans  la  nature  des  fortunes  ac- 
tuelles, un  obftacle  infurmontable,  non  à  fon  exé- 
cution ,  qui  feroit  toujours  polfible  ,  mais  à  fon  exé- 
cution ,  conformément  au  vœu  de  l'Affemblée  ,  c'ert- 
à-dire  telle  qu'elle  établît  ,  dans  la  répartition  les 
moindres  inégalités  pofllibles.  D'ici  à  cinq  ou  fix  années 
peut-être  même  davantage,  il  feroit  impoftible  à  la 
France  de  l'employer  ,  fans  écrafer  l'Agriculture.  Il 
faut  doiic  qu'elle  emploie  , pendant  ce  tems,  un  fyftôme 
d'impofiiion  provifoire  qui  foit  calculé  fur  la  nature 
des  fortunes  aéluelles,  &  qui  fera  difconiinué  pour 
employer  le  cadaftre  univerfel ,  lorfqne  les  fortunes 
feront  redevenites  ce  qu'elles  doivent  être  dans  les 
cas  ordinaires.  Voici  les  motifs  de  cette  opinion  -ils 
indiqueront  en  même  tems  les  bafes  fondamentales'du 
fyftéme  provifoire,  qu'il  paroîi  convenable  d'adopter 
pour  le  moment  préfent.  La  France  eft  maintenant 
dans  une  pofiiion  extraordinaire  ;  les  embarras  de  fts 
Finances,  l'.nertie  de  fon  Agriculture,  linaftivitéde 
fon  Induftrie  ,  l'état  de  flagnatton  dans  lequel  fe  trouve 
fon  Commerce,  fpécialement  l'arriéré  de  toutes  les 
confommitions  &  de  tous  les  revenus,  &  les  eniot- 
gtmens  qui  en  font  réfultés  dans  la  circulation,  ont 
forcé  tous  les  feuls  riches  qui  devroient  naturellement 
exifter,  favoir,  tous  ceux  qui  fe  livrent  à  l'Apricul- 
ture,  à  rinduflrie  &  au  Commerce  ,  à  fe  livrer  à 
des  opérations  forcées  qui  les  ont  tous  mis  dans  la 
gène.  Ces  opérations  ont  détourné  le  cours  ordinaice 
des  différentes  fources  de  richeffes ,  pour  former  uns 
cinquié.me  branch.^  de  revenus  maintenant  énorme 
celle  de  tous  les  Efcompteurs  ,  Faifsurs  d'.ifll'aires  8c 
de  Négociations  &c.  C'eft  l'eiiftence  de  cette  claife 
nombreufe  de  riches ,  qui  ne  permet  pas  d'employer 
le  fyftêiiie  du  cadaflre  miverfel  qui  ns  les  attejndroit 
pas  ,  &  feroit  alors  un  fléau  terrible  pour  l'Agriculture 

Les  Propriétés  foncières  fupporteroient  feules  la 
prefque  totalité  des  Impôts,  &l  les  Capitaliftes,  qui 
auro'.ent  confié  leurs  fonds  à  très-gros  intérêt  à  l'in- 
duftrie  &  au  Commerce,  ne  paieroient  rien  du  tout 
?'p1^'^P[^'  ces  confiderations  que  je  Vais  préfenter 
a  1  Aftembice  le    pinn  d  Impofiiion  que  j'ai  conçu  ■ 

1°.  Il  fera  perçu  fur  les  Revenus  fonciers  dis 
Campagnes  une  Impofition  direé>e,divifée  en  deux  par- 
ties,  lavoir,  le  principal,  dont  la  maffe  totale  fera  de 
180  millions,  &  Us  accejfoires ,  qui  fe.-oot  deux  fols 
pour  livre  du  principal  ,  &  produiront  une  fomme 
de  iS  millions,  qui  portera  le  rotai  de  l'Impcfiiion 
iur  les  Propriétés  foncières  des  Campagnes  à  la  fomme 
de    iLjS  millions, 

2».  Qu'il  fera  réparti'  entre  toutes  les  Villes  du 
Royaume  \ms.  Impofition  direfle  fur  les  loyers  des 
maifons  ,  qui  fera  paj.-ée  par  les  Propriétaires  &  non 
par  les  Locataires  ,  ix  dont  la  fomme  totale  fera  de 
50  millions. 

3°.  Les  anciens  corporatione  des  Arts  &  Métiers 
feront  confcrvces ,  ,1  en  fera  même  créé  des  nou- 
velles ,  pour  embrafter  même  toutes  les  Sciences  la 
Littérature  &  les  Arts.  Ces  corporations  ri'atjrônt 
d  autre  but  &  d  autre  emploi  que  la  r.rpartition  &  la 
perception  d  un  Impôt  direft  entre  leurs  Membres  ' 
lequel  lira  reparu  provifoirement,  d'après  les  doi:néés 


de  l'ancienne  répariiiiofl  ,  &  avec  Cette  différence  fca- 
lement  que  fon   produit  total  fera  de  lo  tnillions. 

4".  Il  fera  libre  à  clnque  Citoyen  ds  fe  f^ireinlcire 
dans  fn  Municipalité  ,  pour  une  for.-.me  qiiclconr|i.e 
d'Impôt  ,qui  portera  le  nom  de  Capiui'on  l'ikre ,  &  qui 
hii  donnera  Uî  droits  de  Cittycn  ,i5lif  :  elle  pioJuira 
iiii  plus,  autant  qu'on  petit  le  préfumer ,   2   millions. 

5°.  Tout  individu  ayant  dL-s  don)e(li,]ucS ,  quel  qu'en 
foit  le  fexe,  autres  que  ceux  des  Feunes  qi  i  fervet;t 
à  la  Culture,  paiera  une Capiiaiion  , en  rallon  de  cha- 
cun tl'cux  ,  laquelle  fera  pour  le  premier  domcfliqiie  , 
de  30  liv.;  pour  le  deuxième,  45  liv.;  ;oiir  le  iroi- 
fièmc  67  liv.  10  fols,  &ic.,  Se  eini.alemcni  pour 
chacun,  une  fois  &  d'-mi  l'impcfiiion  di;  précédent: 
ceiie  Capiiation  produira  au  Trélor  public  ,  envi.un 
20  millions. 

6".  Chaque  individu  p  (Tédani  des  chevaux  inutiles  , 
c'cft-à-dire  ne  fervant  ni  à  la  Culture  ,  ni  à  aucun 
autre  objet  d'utilité  générale,  paiera  une  Capiiation  , 
en  raifon  de  ,  pour  le  premier  cheval  20  liv.  ,  pour 
le  fccond  30  liv.,  pour  le  troifième  45  liv.,  pour 
le  quatrième  67  liv.  lO  fols,  laquelle  projuira  environ 
une  fomme  de  3  miUionf. 

7°.  Tout  individu  polTédant  des  Voitures ,  dont  il 
fait  un  ufagc  habituel  ,  paiera  une  Capitation  qui  fera 
pour  chacun  ,  en  raifon  des  voitures  à  deux  roues , 
pour  la  première  voiture  100  iiv.  pour  la  deuxième 
aoo  liv.  ,  pour  la  troifième  400  liv,,  &c.  &c.  En 
raifon  des  voitures  à  quatre  roues,  pour  la  première 
200  liv. ,  pour  la  féconde  400  liv-  ;  pour  la  troifième 
Soo  liv.  &c.  &c.  .laquelle  Capitition  fera  produflive 
au  Tréfor  public  ,  d'environ  2  millions. 

8".  Le  prix  des  places,  dans  tous  les  Speflacles  du 
Royaume  ,  fera  augmenté  'J'un  tiers,  &  les  Dircfteurs 
tiendront  compte  au  Tréfor  public  ,  d'un  quart  de 
leur  recette  totale,  ce  qui  prodi.iia   3    millions. 

9°.  Il  fera  retenu  à  tous  ceux  des  Créanciers  de 
l'Etat,  quiétoieni  reconnus  François ,  lors  de  la  créa- 
tion de  leurs  créances  ,  le  dixième  des  rentes  qui  leur 
font  faites  ,  pour  tenir  lieu  des  impôis  qu'ils  payoient 
ci-devant,  &  qui  feronr  luppriraées  par  le  nouveau 
fyftëme  ;  ce  qui  produira  au  moins  15  millions. 

10".  Que  les  Fermes  des  Poftts ,  des  Meffageries 
&  la  Régie  des  Poudres  &  Salpêtres  ,  feront  portées 
à  un  produit  de  15  millions  au  total,  à  l'aide  d'une 
addition,  s'il  efl  néceflaite  ,  au  prix  de  la  poudre  & 
à  la  taxe  des  Lettres. 

II".  Les  droits  de  contrôle,  &G.  continueront  à 
être  perçus  fur  un  nouveau  tarif  plus  concis ,  plus 
exaâ ,  &  fur-ioui  calculé,  de  manière,  que  l'impor- 
tance de  chaque  aSe  étant  mcfurée  par  un  capital  dont 
TaS^  affurera  la  saraniie  ,  ce  foit  en  raifon  de  ce  capital 
que  le  droit  foit  perçu  ;  qu'à  la  Régie  du  Contre  e  fera 
réunie  celle  des  droits  domaniaux  ,  le  centième  denier  , 
celle  du  timbre  du  papier ,  auquel  on  donnera  une  telle 
extenfion,  qu'il  foit  maintenant  impoffible  d'employer 
un  autre  papier  pour  tout  afle ,  quel  qu'il  foit  ,  niàme 
pour  la  conf'-flion  des  Ri-gi(l<es  fufcepiibles  d'être 
authentiques.  —  Qu'il  fe-a  éten.lu  aux  Juurnaux  ,  fur 
lefquels  il  percevra  un  dixième  au  moins  du  piix  de 
leur  vente ,  ainfi  que  fur  la  muftque  gravée  &  fur 
les  eftampes,  — Que  les  tarifs  de  tous  les  droiis  feront 
calculés  de  manière  à  ce  que  cet  établiffsment  pro- 
duife  une  fomme  do  70  mi. lions. 

12".  Que  les  iraiies  feront  confervées  aux  fron- 
tières, &  qu'elles  feront  tellement  organifées  ,  que 
fans  nuire  à  notre  Commerce  avec  l'Etranger,  elles 
produifont ,  s'il  cil  pofFible  ,  fpécialemcnt  par  les  droits 
fur  les  matchandifes  importées  ,  une  fouiir.e  de  20 
millions. 

15°.  Qu'il  fera  confervé  une  perception  de  droits 
d'Aides,  à  l'entrée  de  toutes  les  principales  Villes  du 
Royaume.  Que  cette  psrception  s'étendra  fur  toutes 
les  boiffons ,  autres  que  celles  à  l'ufage  du  Peuple  ; 
favoir,  fur  tous  les  vins  au-deffus  de  trois  fols  la 
bouteille,  fur  toutes  les  eau!c-de-vie,  fur  toutes  les 
liqueurs,  Sic.  que  le  droit  perçu  formera  même  pnrti'; 
du  prix  de  tous  les  objets  qui  leront  redevables  du 
droit  d'Aides  ;  que  les  dioits  fur  les  viandes  feulement 
continueront  à  être  perçus  comme  p.ir  le  paffé  ,  S:  que 
tous  les  auttes  droits  fur  les  comeilibles  feront  l'up- 
primcs.  Que  ces  étabiiffemens  feront  aufTi  chargés 
de  percevoir  un  droit  d'un  cinquième  fur  les  prix  dei 
Tabacs  qui  entreront,  &  feront  confommés  dans  les 
Villes.  Que  le  tarif  de  tous  ces  objeis  fera  calculé  de 
manière  3  ce  que  cet  établiffement  produife  environ 
30  millions. 

14°.  Il  fera  perçu  aulTi ,  à  l'entrée  des  Villes  ,  des 
droits  fur  tous  les  objets  qui  fervent  aux  vèiemcns  , 
Sic.  &  cependant  ces  droits  qui  feront  tous  la  même 
partie  du  prix  de  la  denrée  ,  laifTcront  intséles  celles 
qui  font  à  l'ufnge  de  la  clafl'e  la  moins  riche  ;  eu 
confcquence,  iU  feront  perçus  fur  tous  les  ouvrages 
en  foie,  fans  exception;  fur  tous  les  ouvrages  en 
laine,  excepté  fur  les  draps  &  étoffes  au-diffous  de 
4  liv.  l'aune,  8t  fur  les  étolFes  en  fil,  au  delTus  de 
2  liv.  l'aune,  8;c.  fur  les  chapeaux  au-de'.Tus  du  prix 
de  3  liv,,  fur  tous  les  cuirs  fans  exception,  fur  les 
maiiè'Csd'or  &  d'argent,  &  les  ouvrages  d'Orfèvrerie 
&  de  Quincaillerie  ,  &c. 

Les  tarifs  ,  calcules  par  ce  principe  ,  que  toutes  les 
denrées  doivent  payer  la  même  partie  de  leur  prix  total, 
avec  une  petite  addiiion  ptogrellive  félon  qu'elles  feront 
à  l'ufage  des  individus  les  plus  riches  ,  devront  être  tels, 
que  ces  ètablilTcincns  produifcnt  une  fomme  de  40  mil- 
lions. 

Tel  eft  le  plan  général  d'impofition  qite  j'ai  conçu  ; 
je  vais  maintenant,  pour  me  réfunier ,  énoncer  les  diffé- 
jens  articles  avec  leur  produit ,  &  y  ajouter  le  tevenu 


(  icOl   ), 

!-ci  Domaines  Nationaux  nue  je  coitlpleraî  poi't  ?0  mii- 
lioni  a»  moins  ;  je  dis  89  millions  au  moins ,  parce  qi-e 
les  Doir.aines,  ci-devant  Koy aux  ....     5,00000c)  I. 

^°'"  •.■;-:  ■  : ■.•  •  • 7.5000CO 

L*  eus  du  Llerge,  au  motus 70,ooj,C';o 

Total 82,500,003  I. 

Ce  rcveiîu  fera  réel  pour  le  Tréfor  public  ,  foit  qu'il 
le  touche  diiefteir.er.t.fcii  qu'il  ait  éi,;int  des  créance». 

T.é!cju  du  P1.1I3  f^cnéral  J'Impo/iiion,  &  des  foduils  de 
j.i  di^ircnus  pj.-iUi.  j 

Dir.ornlnatiuns.  Prodzhs  dccImqiKparùc 

1°.  Imptfiiion  direéle  fur  les  terres.  .   198,000,0001.   j 

2".  Impofiiion  direfte  lur  les  maifcns  I 

des  Villes 50,000.000 

3°.  Capitation  des  Corporations.  .  .     20,000,000 

4°.  Capiiiiion  libre  pour  obtenir  l'ac- 
tivité          2,0C3,00O 

5°.  Capii.  en  raifon  desDomertiouos.      20,000,000 

6'.  Cipii.  en  ration  de*  ei,evau.:.  .  .        3,000.000 

7°.  Capit.  en  railon  des  vo  lutes.  .  .       2,000.000 

8°.  L'Impôt  fur  les  Spcfiacles.  .   .  .       3,000,000 

9°.  L'Impôt  des  Créanciers  t'e  l'Etat 
pour  la  retenue  d'un    diiiéme.  ;   .  .   .      15,000,020 

10°.  Les  Fermes  des  Pofîes,  des  'Vef- 
fagcries,  la  Rigie  des  Poudres  S;  Sal- 
pêtres      15,000,000 

II".  L'établilTcment  du  Conitôle, 
&c.,les  droits  donianiatix  ci  du  Timbre.     70,000,000 

11°.  L'établilfement  des  Traites  aux 
froncières 20,oo.?,ooo 

13°.  Droits  d'Aides,  &  fur  le  Tabac.      30,000,000 

14°.  Droits  à  l'entrée  des  Villes  fur 
toutes  les  denrées  de  luxe  ,&c 40,000,000 

Total 488,000,000 

Domaines  Nationaux 80,000,000 

Total  des  revenus  du  Tréfor  public.  568,000,000  I. 
Ce  difcoours  eft  applaudi. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  Mardi   21   au  soir. 

On  fait  leflure  de  plufieuis  Adreffe;.  — Le  Colonel 
&  Ic-Offi-iers  du  Régiment  rie  Sainionge  offrent  une 
fomme  d'argent  pour  les  veuves  des  Garses  Nationales 
qui  font  morts  à  Nancy.  —  La  Ville  de  S.  Eiicnne- 
en-Forèï  exprime  fon  vœu  contre  l'émilTion  d,.s  Affi- 
gnats.  —  Une  leitre  de  Nantes  annonce  que  des  Dé- 
putés envoyés  près  de  rAffemblée  Nationale  par  la 
Colonie  de  S.  Domingue,dont  l'Affemblée  eftdiffoute, 
font  arrivés  en  cette  Ville. 

M.  Aubcrgeon  ,  (ci-devant  Murinais  )  ,  fait  leflure 
d'une  lettre  de  Ly.in ,  dans  laquelle  on  lui  mande 
qu'un  Club  y  a  été  formé  par  des  Emiffa-res  envoyés 
de  Paris  ;  que  ce  Club  s'eft  emprclTé  de  réel..i'ner 
l'émlirion  des  AlTignats  ,  que  non-fealeroent  il  a  arraché 
des  fignatures ,  mais  qu'encore  il  en  a  appofé  de 
faiiffes  à  une  Adreffe  qui  contient  un  vceu  pour  cette 
émiflion. 

On   demande  à  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'Abbé  Maury.Ce  ne  font  là  que  des  jeux  d'en- 
fans;  je  fuis  porteur  de  i;o  oppofirjons,  qui  dévoi- 
lent toutes  les  manœuvres  dont  on  s'efi  fervi.  Je 
les  feiai  connoître   à  l'Affemblce. 

On  palTe  à  l'ordre  du   jour. 

M.  TrciiLnd ,  au  nom  du  Com'lé  Ecclifujliqiie.  Vous 
avez  à  décider  aujourd'hui  le  traitement  d;s  Pieli- 
gieufes.  Les  Evèques  étoient  chargés  de  donner  l'état 
des  Communautés  de  Filles.  Tous  ces  états  ne  nous 
font  pas  encore  parvenus  ;  ceux  que  nous  avons  reçus 
indiquent  un  nombre  de  29  ou  30  mille  inthvidus. 
Nous  pcnfons  que  le  nombre  total  peur  monter 
à  60  mille.  Le  Comité  a  vu  avec  pein;  que  les  re- 
venus de  ces  Monaflères  étoient  extrêmement  foiblcs; 
Si  c'eft  .i  reuret  qu'il  a  fixé  il  600  liv.  le  traitement 
de  chaque  Re'igieufe  de  choeur,  &  à  300  liv.  celui 
des  Sœurs  données  ou  convetfes.  Ces  traitemens 
doivent  être  pris  fur  les  revenus  exilant;  mais  tandis 
que  des  Couvens  ont  des  revenus  tnormes,  il  en  eft 
qui  n'ont  pas  le  néceftaire.  L'état  de  ces  Maifons  doit 
intérefler  I  humaniic  JdejrAffemblée...  Le  Comité  m'a 
chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de  Décret  fuivant  : 

Art.  I".  «  Les  revenus  des  Maifons  Religieufes , 
qui  font  inférisurs  à  la  fomme  de  600  liv.,  à  raifon 
de  chaque  Religieiif.:  de  chœur ,  &  de  300  livres  à 
raifon  de  chaque  Sœur  converfe  ou  donnée,  ou  qui 
n'excède  pas  Icfdites  fommes ,  n'éprouveront  aucune 
réduéiion,  &  il  fera  tinu  compte  auxdi'es  Maifons 
de  la  totalité  des  revenus  dont  elles  jouilTcnt  ac- 
tuellement. 

II.  ij  Dans  les  Maifons ,  dont  les  revenus  excèdent 
la  fomme  de  600  liv.  3  raifon  de  chaque  Religieufe 
de  chœur  ,  &  celle  do  300  liv.  à  rai'on  d-  chaque 
Sœur  converfe,  il  ne  fera  tenu  compte  d';fdits -res  e- 
nus  que  jufqu'à  concurrence  defdites  foinmes. 

III.  M  Demeurent  provifoircment  exceptées  des 
d'fpofiiions  de  l'article  précé.iunt,  les  Maitons  defti- 
nées  par  leur  Inilitut  à  l'éducation  publique,  &  au 
foulagement  des  malades,  &  il  leur  leta  tenu  compte 
de  la  totalité  de  leur  revenu,  jufqu'à  ce  qu'il  en  hit 
autrement  ordoniié. 

IV.  »  Dans  les  Maifons,  dont  le  revenu  eft  infé- 
rieur à  600  liv.  pour  chaque  Re'igieufe  de  chœur,  6£ 


â  300  l!v.  pour  chaque  Sœuf  êofiVctfe;  Ui  iuXièS'Mi 
des  jfWigieofe  qui  décèdetortt  les  ^em'tèrtii  iiîtiA' 
terolti  aut  ifaiiemens  des  f-ivjnîes  j  jufqti'à  eohciit' 
renée   defiliies  fommes. 

V.  »  Il  pourra  être  accor.+c ,  for  l'avis  des  Oi  cC^ 
toires  de  Départeu.ent ,  un  ftcouts  annuel  aux  Mat-> 
fons  qui,  par  la  deliruiSlion  de  la  mendicité,  ou  paf 
la  privation  d'autres  reficuiCi.s  dont  elles  avoigrt  (oui 
ju'qu'à  préfcnt,  n'auront  plus  un  revenu  iu&ùai 
pour  leur  txificnce. 

VI.  »  Dans  le  cas  où  les  Kellgisufes  des  Maiforo 
mcniior.rtées  eil  l'ariicle  précéder.i,  rcnoi.ceroient  ail 
bénélice  de  U  difpnfition  du  Deccci  ,  qui  leurpcilnet 
de  relier  dans  Icfdiics  Maifùns  ,  les  emplîcemens  sa 
feroiii  a'iénés,  &  lei.rs  produits  pourront  être  cm« 
ployés  à  l'augtnenlaiion  du  traitement  defdites  Reli' 
gieufes». 

M.  lieonaud ,  DiputédcS.  JiahiAnf^dy.  Je  rie  CrOÎ* 
p.is  avoir  befo.n  tte  rappellcr  a  l'Affemblèe  tous  les 
méragemens  que  Ihi^maniié  prcfcrit  envers  des  étfel 
foib'es  ,  qui  ont  fait  de  grands  facrifices  à  U  piéré  , 
5:  qui,  (11  fe  fouineiiatiià  de  longues  auficriiés ,  onÉ 
avr.iicé  l'âge  des  infitmiiés.  "L'ex-.réme  midi.>critè  de 
leurs  revenus  ne  peut  inoiiver  1j  rigueur  du  Comité 
Kc.léfiafiiquc  à  leur  égnrd.  Q.iand  vous  avei  fixé  jg 
fort  des  Reli^iaix  inendians ,  cette  confidératoi  na 
vous  a  point  a:rc;é  :  voui  empèclicro-r-ePe  d'être  -afteg 
envers  des  femmes  cjui  n'ont  pis  les  mêmes  reg'ources, 
&  que  prefque  toujours  un  zèle  plus  plur  avoit  con» 
duiies  dans  les  Cioirte.s  .'  Je  demande  donc  1°.  quel* 
maxlma-n  foit  porte  j  10.30  liv.  dans  ce  l'ens  que  net! 
ne  fera  ôté  aux  Maifons  dont  le  revenu  n'excédoit 
pas  cette  fomme  pour  chaque  Reiigieuf.-.  î''.  Qu'en  cas 
de  décès,  Us  iraiternens  foient  révetfibles  aux  furvi- 
vantes.  3°.  Que  les  Religieufes  ,  foit  mendiar.t.-s,  foit 
dotées,  dout  le  revenu  ne  s'élève  pas  à  400  livres, 
teçoiven;  un  traiiem.nt  de  cette  fomme. 

M.  l'Abbé  Monufcmou.  Je  n'attaquerai  pas  le  plati 
du  Comité,  co.Tm.e  cératicn  de  Fiiiance;  car  en  ne  neuf 
en  préfenter  une  plus  habile  que  cclie  qui  confide  à 
prendre  aux  Religieules,  qui  p.ftè  lent  qticîqoe  cho'V., 
pour  donner  à  celles  qui  ne  polîèdent  rien.  Muis  îî 
la  Finance  adopte  ces  principes ,  la  juftice  dii1ribaùv« 
les  tcpouffe. 

Li  Nation,  en  s'empsratit  des  Eiens  Éccléfiaft'que», 
a  contraflé  i'en=agement  de  pourvor  à  la  fubfift.n'cd 
,    de  tous    les   individus  engpgés  rj.ms  !.•,  O.-dreS.  R>i- 
1    gieux  ;  elle  doit  fc  confotir.er!;i  cet  engagement:  elîè 
I    y  manqueroit,  fi  elle  ne  le  iiempIilToit  d'une  miiî'l^rl 
I    r.ffi''ante.   Quelle   efpéce  de  pr.iportion    de  ]a<'Xcé'J&. 
I    d'humanité  a-t-on  fuiv  i:  eu  p  opoOnt  un  mjx'im'uk  tli 
I    600  liv.  pour  les  Religieufes  tie  Chœur  &  de  305  liv, 
î    pour  chaque  Sœur  converfe.*  Présente- t-on  à  ceils-.'-^ 
I    la    poffibiiiié  de  vivre,    au.x  auirei  le  moyen   cfti 
I    foutenir   pendai.r   une   veilleffé  antfci.ée   5:    mjlhe'ti' 
reufe,   &   dsns    des    iniïtmii'és    contnaées    dans  '  dsp 
Maifons  qui   font  de    vrais  fépulcres    vivats?   Oh  â 
dit,  quand   on  a  voulu  nnus  dépouiller,  quenous  ds- 
vion,  acquiter  les  fondations  &  fo  iliger  les  Pauvres- 
que   nos  biens   nous  avoient  été  donliés   à  ces'   de;i« 
conditions  ,  &  que  nous  n'avions  rempli   ni    l'utVe  :;i 
l'autre.  Ce  rsifor.nement  p;u;-i!  s'appl.qurr  3;  x  Rsliî 
gieuliix?  Elles  vivent  encore  comme  elles  ont  toujo'uri 
vécu  ;     fi  elles  pa'oiiîôi.nt    aujourd'hui    devant  leiirj 
Fouditturs,  quels  reproches  auroicnt  ils  à  Uur  faif- ? 
Exae'îc;  à  oberver);;  Règles  auxquelles  elles  sétoié-^t 
(oumilcs,    elles   le    Imt  cr.core  vouées  à  de;  tu<7,âi 
miles  j  la  S'-cieié,  à  l'.'ducation  de  la  jeuneflV.   y{\^ 
vées  eu  bonheur  d'être  mères,  elles  en  rempliîToieaÇ 
les  devoirs Je  les  recomm.-.nde  à  votre  huma- 
nité, à  la  lenfibilité  qui  eft  dans  vos  cœurs.  Jj  ne  mi 
permets  pas  de  conclure. 

M.  Be^umc^.  L.1  verliable  Iiumanité  des  L^gtd^f 
teurs  ,  c'eft  la  j.illice  ;  ainfi  je  recommande  les  Reltf 
gieufes  à  la  jiiiVice  de  l'AlTembléc  NatiO.sale.  Ce  feroij 
une  grandi!  erreur  que  de'vo;.;lQir  jugerdc  es.  qu'il 
faut  (io.iucr  à  chaque  Religieufc,  p-îr  ce  qu'il  rcv^eiii 
droit  à  ch.icune  ,  fi  les  biens  dé  toutes  les  Co.iimui 
nauiés  étoient  pjri,.gès  entre  tous  Us  ir-dividus  qj$ 
les  compoûnt.  Chacune  peVt-ètre  n'auioitpas  iiolivi 
de  tente  J  elles  (ubf.ftcnt  ceuendant.  Il  fjut  leur  çon-v 
ferver,  ;iitant  qu'il  fera  pofTihle  ,  les  moyens  de  fub» 
fi/lanee  qu'elles  as  oient  fu  fe  prccuier.  La  feule  qucfi 
tion  eft  de  favoir  fi  l'.in  donne  allez  ;  celle,  qui  ..n% 
quelque  chofe'St  à  celés  qui  n'ont  tien.  La  négative 
me  paroît  évidente  :  en  augmentant  le  <KJjr;>i;ra.i-idi.» 
que  ,  il  me  p.itoit  jufte  u'autoiif.r  1^  rovcrfiti'ùié  de» 
penfions.  Vous  êtes  forces,  d'être,  tigourtux  aujoari 
d'hui  ;  la  claiife  de  réverfibilite  -eutïeule  coinjiesfaï 
h  rigucu.-  que  lesbeloins  de  lEut  vous  pre^riv,e„ç, 
Qu'inipoite  à  la  Nation  de  f/ofiier  un  peu  plt^s  1^  4 
des  biens  des  Religieufes  ,  pourvu  qu'elle  (lÀ}  ]\i-X^ 
Cl  vers  clle's.  Vous  ij'avez  pas  voulu  ftire  fur  ces  bie:!» 
une  opéraion  lucrative  ,  vous  n'avez  voulu  qiw  fer-( 
mer  CCS  afyles  de  douleur  .'  ces  clcî;ies,  que  le  piu^ 
zélé  ,  la  pus  fenfible  des  Difeofcurs  des  Seii^eufes 
n'a  pus'e..  pécher  d'appeler  de  vtals  f.pulcres  vir.ins.,. 
Je  propofe  de  porter  à  900  livres  le  traincinent  de» 
Religieufes  de  ,.hœur,  &  à  450  liv." ce  ui  des  Sœurs 
converfes. 

Après  diy et fes  obfervMions ,  Mi  l'Evéqize  de  Cler- 
mont  adopi*  le»  meutes  Conc'ufi.^ns. 

On  ferme  la  (lilci/lîion  ;  plufieurs  amendetneni  fitit 
propofés  ,ics  d.-fférens  font  mis  aux  vT)iJt,  6c  l'AiTem- 
bl  e  deC'ète  <)iie  le  maximum  dii  irjitcttictjt  dçs'Reli'J 
gieufes  de  chœur  feia  de  rbo  Itvres'.i.  &  Celui  iéi 
Sœurs  converfes  de  350  \tv.  -  ■  .  :      — r 

La  Séunco  "eft  levée  à '11  l'cures. 


SÏXSCETJÏ'   Mercrîdt,    îî    SïPTIMÏRÎ. 

NL  lépanx  faUleûare  d'une  A.îrcffe  des  Profefieurs 
&  EeaiieW  de  la  Ville  d'Apgers,  qui  lupplic.-.t  l'Af- 
!f.-mblée  Nationale  d'exjir.iner  fi  r(;nfciç,nefnent  du 
Droit  l'ubiic  ne  do'.r  pas  êire  fait  en  François  plutôt 
qu'on  Latin, 

L'Affemblée  renvoie  cette  Adreffe  à  (on  Coinite 
■S'Iuftitution. 

M.  Vernkr.  Vous  avez  été  informés  que  la  perception 
fit  certains  droits  d'Aides  avo  cm  éprouvé  des  oblla- 
cles  dans  certains  Départcmens.  Voici  le  Décret 
Tiiie  votre  Comité  des  finances  vous  propofe  à  ce 
■fujet  : 

<c  L'Âffemblée  National-;  confidérant  que  l'époque 
"des  vendantes  donne  lieu  à  des  déclarations  &  i  des 
inventaires  qui  font  !a  bafe  d'une  portion  importante 
«ies  droits  d'Aides  ,  droits  réfervès  &  autres  droits 
percns  fur  les  boilfons  &  veitclangjs,  &  voulant  pré- 
■ven'ir  l'erreundms  laquelle  pourront  cire  entraînés  ceux 
qui  refiiferoient  de  fe  foumittre  auxd:tes  dé  larations, 
inventaires  &  paieinens  des  droits,  en  confi  mant  fes 
•{irécéden'i  Décrets,  6t  notamment  ceux  des  17  Juin 
iySq  &  18  Jjuvier  1790,  par  lefquels  elle  a  ordonné 
que  tous  ces  droits  coritimieront  d'être  perçus  dans 
la  même  forme  &  fous  le  même  ré|>inie  précédem- 
ment établi  ,jufqu'à  ce  qu'il  en  sit  été  auuement  flatué.; 
déclare  que  cette  dirpoiirion  eft  ftir-tout  applicable 
aux  décarstions  &  inveniaires  ,  à  l'épr^que  des  ven- 
danges &  aux  paiemcns  des  droits  rPAii;? , ^droits 
réfervés,  &  tons  autres  droits  impoUsiur  le  boiilons& 
V--ndaiifies  ,  qui  continueront  p ■ . -.iloiremert  d'être 
levés  d^ns  la  même  forme  &  c!e  la  rr^cme  manière 
tju'ilsront,é:é  précédemment ,  juq.i'a  ce  qu'il  en  ait  été 
difinitiveinem  ftatué  fur  le  mode  des  Contributions 
pubÙFues  ,  ainfi  que  furceiU'«  des  Villes  w. 

M.  DiUtchy.  Le  Comitc  d'Iiiipofition  a  fini  hier  fon 
travail  fur  les  Aides  ;  i!  eO  a^ueilement  il  i'iinpreflion. 
L'AlIembiée  jugera  peut-être  plus  convenable  d'en 
entcndie  le  rapport  que  de  tendre  des  Décrets  paT- 
llels. 

On  oliferve  que  fi  l'Affemblce  nadoptoit  point  le 
Décret ,  elle  fembleroit  auiorifer  les  redevables  à  ne 
peint  acquitter  les  droits. 

Le  Décret ,  ptopofé  par  M.  Vernier  eft  adopté. 
M.  h  Brun.  Je  vais  vous  parler  de  notre  dette.  Il 
■faut  bien  U  connoîire  dans  (on  enfemble  iij  dans  fes 
élémens  ;  il  faut  bien  en  fépster  tout  ce  qui  n'en 
■fait  véritablement  pas  partie.  Ce  n'eft  guères  que  du 
régne  de  François  l"  q.ue  dati-nt  nos  plus  anciennes 
rentes  perpétuelles.  A  la  mon  ,  l'Etat  devoir  75,000  1. 
d'intér-ét  qui ,  au  denier  10  ,  fcroient  aujourd'hui  un 
"capital  de  5,325,000  liv.  Le  nv.rc  dagent  éioit  à 
14  liv.  mais  on  empruntoit  au  denier  li  ,  &  le  ca- 
pital ne  faifoit  en  effet  jgueres  que  3,000,000  liv. 
Fraiîçois  I"  laiiTa  le  Trélor  Royal  dans  l'abondance 
'&  un  quart  des  revenus  à  recouvrer.  Ce  fut  encore 
fous  lui  que  commença  la  vénalité  des  Offices;  avant 
lui  on  avoit  bien  vendu  quelques  Chargei  ,  mai-i  ces 
ventes-là  fe  cachoient  Ions  la  forme  d'un  piêt,&  la 
pudeur  pi-blique  défendait  de  les  avouer.  Avsnt  lui 
on  connoiffoii  les  aliénations  des  Domaints  Si  les 
aiiénf.tions  des  revenus  ;  c'étolt  la  reiiource  des  Fi- 
iianci.'rs  &  le  patrimoine  des  Courtifans.  Sous  Henri 
ÎI ,  fotis  fes  enfans ,  les  emprunts ,  Ses  aliénations  de 
Pomaii-.é  cSi  la  vénalité  s'accnuent;  mais  une  par- 
tie ,  la  p  us  forte  p-.rtie  des  rentes  fut  rejettée  fur 
le  Clegé  qui  ,  à  cette  époque  ,  commença  d'avoir 
fes  àfismblees  économiques  ,  fcs  rev  nus  cotnmuns 
&  fcs  charges.  La  cafuilité  des  Ofhces  en  faifoit 
une  dette  mobile  qui  s'élutgnoii  ,  qui  renaiffoit  au 
oré  de  la  la:e(Te  on  de  l'tmpéritie  des  Min^ftres.  Les 
aliénations  du  Domaine  &  du  revenu  étoit  la  p'aie 
la  plus  ptofonde  de  l'Etii.,  Les  anticipations,  la  con- 
fafion  des  recettes  &  des  dépenfes ,  le  défordre  dans 
toutes  Il-s  parties  de  l'Adminiifration  ,  en  jétoient  . 
une  a-.itre  que  le  génie  feui  pouvoir  entreprendre  de 
guCrir.  C?  génie  -  là  ce  fut  Sully.  Il  racheta  le  D  - 
maine  ,  il  racheta  les  revenus  ,  il  établit  un  fyftème 
régulier  de  recette  &  de  d;pe;ife.  Sans  doute  il  abuf-i 
trop  de  cette  funeOe  ,  de  cette  trop  facile  reilource 
de  cré:ticn  de  Charges  &  fl'Ofhces ,  la  plus  mortelle 
de  nos  maladies  ,  la  vraie  maladie  Françoife  qui  a 
fait  une  grande  partie  de  notre  fervitude  &  q  .i  long- 
tems  a  dévoré  ,  prefque  dans  la  racine  ,  nos  reve- 
nus ,  rotre  commerce  &  notre  culiure. 
'  Apiés  Sully,  recommencèrent  les  prodigalités  ,  les 
befoins  ,  la  rouittie  financière.  On  anticipa  encore 
fur  les  revenus  ,  on  aliéna  encore  des  Domaines  , 
o'n  créa  des  rentes,  des  taxations  ou  des  gages,  tou- 
jours au  denier  12  ,  au  denier  16  ,  au  denier  18  ; 
en  fit  de  là  Finance  des  Offices  une  Chaige  fixe  Se 
permanente  ,  en  donnant  des  moyens  de  la  fauver 
ie  la  cafualiîé. 

Alors  les  Officiers  &  les  Rentiers  pefèrent  dans 
h  balance  po'.uique  ,  &  firent  une  manière  de  Puif- 
fance  dan^  l'É-iat. 

C'étnir  le  paiement  des  rente',  c'étoient  les  créa- 
ikins  d'Of&ces  qui  agiioient  Paris  dans  cette  guerre 
ridicule  de  la  Fronde.  L'ordre  reiîtra  dans  les  Fi- 
nances a^ec  Cclbert.  Colbert,  &  par  principe  d'Ad- 
mtniâratlon  ,  £i  peut  -  étr;:  atiffi  par  le  fouvenir  des 
inc,-)n-.-éniïr.s  qui  avoier.t  compromis  l'autorité  du 
Prince  &  h  tianquillité  de  l'Etat ,  fe  fit  une  Loi  d'é- 
teindre les  rentes  &.  une  partie  des  Offices; mais  il 
commença  par  réduire  les  renies  au  denier  lo  ,  im 
puta  (ur  le. capital  ,  l'excédent  d'intérêt  qu'avoieet  r^- 
çu  lés  Créanciers.  Opé'ation  mauvaife,  même  en  Fi- 
nance, où  la  foi  g.irdee  eft  toujours  la  première  ref- 
fource  &  la  plus  "féconds.  Des  terni  vmrcni.où  Coi- 


(    I  lOZ    ) 

hert'fut  ré-luit  à  fon  tour  à  emprunter  au  denier  18  ' 
&  ne  ttouva  pas  de  préteurs.  De  ce  jour  des  fuc- 
ctfî'eurs  moins  habiles,  des  opérations  ruineufes,  des 
•traitcmeni  onéreux  ,  des  taxes ,  des  oppreflions ,  des 
refontes  de  nioi>noie  ,  des  billets  d'Etat  ,  après  les 
billets-monnoie,  la  plus  fonefte  des  inventions,  enfin 
toutes  les  erreurs  de  l'ignorance  &  tous  les  malheurs 
■de  ritnpuilïance  Sf  du  dèforflre  défolèient  l'empire 
fous  la  minorité  d;  Louis  XV.  La  dette  publique  fon- 
du; dans  le  creufet  d'une  lévère  liquidation  ,  en  ref- 
foitit  infiniment  atténuée.  Mais  la  France  toute  en- 
tière ctolt  linguiflanie  &  abattno,  tous  les  canaux 
des  revenus  éiolent  taris  ;  les  Rentiers  lurent  rui- 
nés ,  &.  l'Etat  n'éioit  pas  plus  riche.  Sous  l'adminlflra- 
tiim  pa.cimon;euie  de  Fleury  ,  toutes  les  pa'ties  du 
Royaume  refpirèreni  ;  une  longue  paix  ranima  l'm- 
duftris  &  la  cul-ure;  le  Commerce  mal  protégé  fe 
releva  par  les  propres  effets;  les  Finances  fe  réta- 
blirent par  le  f<rul  pouvoir  de  l'ordre  &  de  l'éco- 
nomie. 

La  guerre  de  41  ramena  les  befoins  &  les  reffoiirces 
vulgaires  des  créations  de  rentes,  des  créations  d'Of- 
fice» ,  de  Charges  ridicules,  La  guerre  de  7  ans,  pleine 
(fe  honte  Si.  de  revers ,  le  fut  auffi  de  déCordres  Se 
d'infidè'iiés  financières.  L'Amérique  6i  les  Indes  virent 
nos  défaites  &  les  malverfaiions  de  nos  Adminiftra- 
teur>.  En  17P3  ,  des  réfillai'ces  Parlementaires  for- 
cèrent à  dlff'iuuer  les  revenus,  lorfqu'il  falloir  liquider 
&  rembouifer  la  dette. 

La  dette  bien  ou  mal  liqui'Jée  ,  d-îvint  une  mafft 
énorme  ,  dont  on  ne  pîit  ni  éteindre  le  capital ,  ni 
payer  les  intérêts.  Un  fimulacre  d'amoitilfement  fut 
préfenté  à  l'opinion  &  nourrit  un  crédit  trompeur. 
Des  rcform-;s  militaires  ,  une  nouvelle  Conftilution 
d'armée  furchargèrent  la  lifte  des  penfions  &  exagé- 
rèrent les  dépenfes.  Pendant  cinq  ans ,  une  Adminlf- 
tration  incertaine  ,  turbulente  plutôt  qu'aftive  ,  fans 
piincipe  &  fans  méthode  ,  fe  traîna  entre  les  antici- 
pattons  &  les  emprunts ,  jufqu'aux  bords  de  la  ban- 
queroute. Là  un  Miniftre  honnête  &  foible  la  tint  un 
moment  fufpendue  &  entre  l'opinion  de  nos  reffources 
&  l'cfpératice  du  remède.  Enfin,  un  homme  vint ,  qui 
avoit  quelque  chofe  du  fens  de  Sully  &  de  in  prccifion 
de  Colbert ,  qui  crut ,  comme  Colbert  &  Sully ,  que 
la  bafe  de  toute  finance  étoit  l'ordre  dans  la  recette 
&  la  dipenfe  ,  que  le  grand  fecret  de  la  finance  étoit 
d'éiabhr  le  r.ivcau  entre  la  dépenfe  &  la  recette.  Ses 
lumières  allèrent  jufques  là  ,  fon  caraftèrg  alla  plus 
loin. 

Dans  notre  fiètle,  dans  un  fiècle  oîi  le  deftin  du 
Royaume  roule  fur  le  pivot  du  crédit  &  de  l'opinion, 
il  oVa  frapper  fur  la  dette ,  &  prononcer  une  dure 
banqueroute.  Il  ofa  rejouer  les  anticipations  iar  le 
paliè,  &  marquer  une  ligne  entre  fon  Minidère  & 
Its  Miniftres  qui  l'avoient  précédé.  Il  étoit  fjrt  des 
circonftances ,  fort  de  nos  alarmes ,  il  le  fut  de  la 
foudarneté  de  fes  opérations.  Bientôt  les  eft'cts  n'en 
furent  plus  feniis  ,  &  il  n'en  rcfta  que  le  fouvenir, 
La  perciption  fe  fit ,  les  dépenfes  furent  fidellement 
acquittées ,  les  capitaux  accumulés  fe  lafsèrent  de 
tcfter  inutiles,  &  le  crédit  fe  remontra  pins  fort  & 
plus  vigoureux. 

En  1774,  il  y  avoit  fans  doute  im  déficit,  mais 
quel  déficit?  un  déficit  momentané ,  qn'avoient  pro- 
duit des  dépenfes  paffagères ,  un  déficit  que  mille 
reiiources  pourroient  combler  ,  qu'une  économie 
févère  pouvcit  faire  difparoître  ,  qui  enfin  étoit  com- 
penlé  par  une  fomme  prefque  égale  de  tembourfe- 
ment. 

Je  ns  fuivrai  pas  plus  loin  l'hiftoire  de  nos  finances 
&  de  nos  malheurs.  Vous  avez  vu  nos  revenus  s'ac- 
croître, &  notre  dcite  avec  eux;  les  emprunts  ap- 
peler les  emprunts,  rofter.isiioii  du  crédit  employée 
pour  couvrir  l'abime  qui  fe  creuloit  fous  nos  pas;  la 
timidité  oe  quelques  Miniflres  égaler  leurs  difllpations , 
les  decouragemtns  enfin  &  leur  nullité  devenir  le 
falut  de  la  finance  &  l'avertlff<inent  de  notre  régé- 
nération. 

Notre  dette  fe  divife  en  dette  confliiuée  ,  dette 
tembourfable  ,  dette  exigible. 

La  dette  confiituée  comprend  les  rentes  perp-é- 
tuelles ,  &  les  rentes  viagères  ;  les  rentes  perpétuelles, 
prefque  toutes  réduites,  s'élèven:  à  6t  millions.  Il  y 
en  a  au  denter  50,  au  denlet  40,  au  denier  25, 
quelques  unes  au  denier  20,  quelques-unes  tncoie  au 
dcnter  10,  même  au  denier  6  ,  &  même  à  i  denier 
plus  bas;  il  n'y  a  d'exempt  de  retenue  que  1 59,000  !iv. 
Je  fais  cette  obfervation  pour  voiis  avertir  qu'il  ne 
refte  aucun  doute  fur  la  pofition  des  rentes  perpé- 
tuelles. Dans  ces  61  millions  ,  je  comprends  la  dette 
du  Clergé,  je  comprends  i7CQfico  liv.  de  tentes  dues 
1  fous  le  nom  de  Secrétaires  du  Roi ,  oc  qu'on  a  con- 
fondues ;ufqu;s  dans  leurs  finances;  j'y  comprends  un 
million  prêté  fous  le  nom  d'indemnité.  —  J'ai  dit  61 
millions  ,&  non  pas  66,  comme  nous  l'avoient  annoncé 
prelque  tous  nos  calculs  parce  que  vous  avez  déjà 
effacé  de  l'état  de  rente  de  l'Hôte-de-Vllle  environ 
deux  raillions,  qui  apparenolent  à  des  Evéchjs  ,  des 
Chapitres ,  des  Abbayes ,  des  Bénéfices ,  parce  que  vous 
effacerez  de  la  dette  du  Clergé  plus  de  deux  mliitons  qui 
leur  appartenoient  encoie  ,  enfin  parce  qu' 1  y  a  fous 
le  nom  de  rentes  prés  d'un  million  qui  ce&ra  d'exiftcr 
fi  vous  fuivcz  vos   principes. 

Vos  rentes  viagères  ne  s'élèvent  pas  aujourd'hui  à 
plus  de  10,000,000  liv.  ;  vos  deucs  rembourfables  à 
diverfes  époques,  font,  1°.  les  finances  des  Offices 
de  Maglflratute  ,  celles  des  Chancellciies  ,  des  Secré- 
I  taires  du  Roi  &  du  Confeil  ;  cette  partie  s'élève, 
d'après  nos  recherches,  à  426  millions,  dèduflion 
faite  de  24  millions  compris  jufqu'ici  fous  le  nom  des 
I   SecrétaitîS  da  Roi ,  &  qui  f»nt  en  efîst  d^s  capitaux 


empruntés  par  l'Eiat  &  ocnftitués.  Ce  font  les  ca- 
pitaux des  Cliarges  de  iliiance  que  j'évalue  à  77  millions 
au  lieu  de  118,  parce  que  j'en  retranche,  1°.  les 
les  finaces  des  Payeurs  des  rentes,  qui  doivent  né- 
ceffairement  reflet  là,  pour  garantie  de  leur  compta- 
bilité ;  2°.  10  millions  de  débets,  &  certainement  je  fjis 
une  fuppofition  très-modérée,  l'événement  portera 
ces  débets  peut  être  à  vingt  millions  ;  3°.  ce  font  les 
brevets  de  retenue  de  la  Maifon  du  Roi ,  des  Gou- 
vememens  &  Lieutenances  ■  Générales ,  des  emplois 
militaires.  Nous  les  avons  évalué  jufqu'à  90,800,000  I. , 
notre  calcul  eft  forcé,  &  il  y  aura  dés  réduSions  fur 
cette  partie. 

Ce  font  encore  les  cautionnemens  des  Compa- 
gnies de  finances  &  autres,  que  je  porte,  non  pas  à 
203,401,000  liv.,  comme  nous  vous  l'avons  indiqué 
dans  l'état  de  la  deiie  anne.-ié,  au  rapport  de  M.  Mon- 
tefquiou  ,  mais  feulement  à  150  millions,  &  voici  la 
raifon  de  mon  évaluation:  i".  fous  !e  nom  de  caution- 
nement °<  fonds  d'avances,  font  compris  les  fonds 
d'exploitation  de  la  Ferme -Générale,  ce  qu'elle  eft 
obligée  d'avoir  en  fel ,  en  tabac  ,  en  ufteufiles  pour 
exercer  la  vente  du  fel ,  la  vente  du  tabac.  Les  capitaux 
de  ces  fonds  exiftent  dans  fes  magafms  ;  c'eft  fur  les 
magafins  qu'elle  en  trouvera  le  rembourfement.  Si  on 
ne  Vend  plus  ni  fel,  nt  tabac  pour  la  Nation,  ies 
approvlfionnemens  feront  épeifés  &  Içs  avances  ref- 
ieront :  fi  on  continue  d'en  vendre,  une  autre  Com- 
pagnie lera  obligée  de  faire  les  mêmes  avances,  & 
cet  aiticle  forme  une  fomme  de  48,400,000  livres  ; 
2°.  tous  les  cautionemens  n'ont  pas  été  réalifés  en 
entier  ;  3°.  il  y  a  ,  dans  la  partie  des  Fermes ,  des  ré- 
gimes, des  débets  qui  atténueront  ces  cautionnemen», 
&  je  les  évalue  à  deux  ou  trois  millions.  Ainfi  mon 
calcul  eft  très-modéré  quand  je  réduis  les  cautionne- 
mens  8t  fonds  d'avances  rembourfables  à  i5omillirns. 
Votre  dette  rembourfable  ,  mais  à  des  époques  éloi- 
gnées ,  font,  1°.  les  emptunts  faits  direôement  par 
le  Trélor  royal,  les  Aâions  de  l'ancienne  Compagnie 
des  Indes ,  enfemble  379  millions  ;  2°.  les  emprunts 
faits  fous  le  nom  de  Pays  d'Etat,  127  millions.  Ré- 
capitulation de  la  dette  rembourfable  fucccffivement 
&  à  divlfes  époques. 

Offices   &  [Charges.  .  .: 416,000,000 

Brevets  de  retenue 90,8oO;000 

Cautions  &  Fonds  d'avance.  .  .  .        150,000,000 
Emprunts  dircds  &  Compagnie  des 

Indes , 377,poo,oco 

Emprunts  des  paiemens  de  l'Etat.  .        127,000  000 


Dette  exigible. 


1,170,800,000  1. 


Les  rémbourfemens  échus 108,000,000 

La  partie  de  l'arriéré  des  dépenfes , 
qui  eft  liquidée ,  &  qu'on  peut 

évaluer  au  plus  à 50,000,000 

Le  refte  de  l'arriéré  ,   celui  qui 

n'eft  pas  liquidé  ,  peut  fe  remplir 

par  les  fonds  deflinés  à  des  parties 

qui  s'éteignent  tous  les  ans.  Jamais 

Il  dépenfe  effe&ive  de  l'année,  ne 

peut  être  foldée  daus  l'antiée  ;  il  y 

a  des  Mémoires  qui  traînent ,  des 

fournitures  qui  ne  fe  coiifomment 

que  dans  l'année. 

Ce  font  d'anciennes  charges  liqui- 
dées   30,ooo,oocj 

Les  Dîmes  inféodées  quand  elles 

feront  liquidées 100,000,000 


Total  des  dettes  exigibles  ,  tout- 

à-l'hcure 288,000,000 

Ce  font  enfin  les  400  millions  d'Affignats. 

Voilà  l'appcrçu  de  votre  dette  ,  dans  fon  enfemble 
&  dans  fes  diviiions  ;  je  n'ai  point  poité  les  annuités 
qui  s'élèvent  à  6,020,000  liv.  dus  à  la  Callîe  d'Ef- 
compte  &  aux  Notaires;  je  n'ai  point  porté  le  rem- 
bourfement de  Gènes  &  d'Amfterclam  ,  ni  le  rembour- 
fement de  l'emprunt  de  Septembre  1789:  tous  ces  articles 
doivent  entrer  dans  les  dépenfes  annuelles ,  &  font 
enfemble  14  ou  15  millions  par  année,  &  cette  dé- 
penfe annuelle,  qui  a  fon  terme  fixe  ,  devroit  être 
balancée  par  la  rentrée  de  la  créance  fur  les  Améri- 
cains ,  &  de  plufieurs  autres  créances  aflives  du  Tré- 
for  public. 

Je  paffe  maintenant  au  détail  patticulier  de  la 
dette. 

Les  rentes  perpétuelles  fe  déccmpofent ,  fe  recom- 
pofent  tous  jours. 

Il  exiftoit  une  Loi  fur  les  reconftitutions  ,  qui  en 
prefcrivoit  la  forme,  qui  atrénuoit  fucceffivement  ces 
capitaux  énormes  ,  réduits  à  un  intérêt  de  50  p.  cenr. 
On  avoit  établi  que,  dans  les  reconftltuilons,  les 
capitaux  ne  (eroient  réduits  qu'à  raifon  du  denier 
vingt;  ainfi  ces  2,400,000,000  dort  on  fait  tant  de 
bruit  aujourd'hui,  qu'on  vous  repréfente  co.mme  un 
capital  rembourfable  ,  fe  fondroient  peu  à  peu  ,  fans 
contrainte  ,  fans  violence  ,  &  ne  laidsroient  plus  qu'un 
capital  réel  d'environ  1,200,000,000.  De  ces  rentes,, 
environ  8  millions  appartiennent  à  des  établiffemens 
publics ,  à  des  Hôpitaux,  à  des  Séminaires, à  des  Col-, 
ièges ,  aux  Pauvres  des  Parolffes ,  à  des  Fabriques. 
Quant  aux  rentes  viagères,  un  tableau  que  j'ai  mis 
fous  vos  yeux  vous  démontrera  que,  depuis  1733, 
les  capitaux  verfés  au  Tréfor  Royal,  pour  rentes  via- 
gères, excèdent  les  arrérages  payés  de  40  millions  : 
ainfi  il  y  a  eu  ,  jufques  dans  les  emprunts,  un  bénéfice 
pour  l'Etat  ;  iS£  il  y  en  aura  toujours  un  ,  fi  vous  csju- 
parez  ces  emprunts 


SUPPLÉMENT  A  LA   GAZETTE  NATIONALE. 


N".  léG  bis. 


Du  Jeudi  2J    Septembre      //^O. 


Suile  de  la  Séance  du  Mercredi  32  Septembre ,  &  du  D>f- 
cours  de  Ai',  le  Brun. 

JJans  les  Emprants  perpétuels,  les  capitaux  fe 
remboiirfent  toujours  fans  jimais  s'éteindre;  dans 
les  Emprunts  viagers,  pris  en  maffe,  les  capitaux 
s'éteignent  graduellement ,  &  la  chance  la  plus  fâ- 
cheufe  eft  de  rembourfcr  deux  fois  le  Capital.  Cette 
chance  nous  menace  fur  la  dernière  partie  de  ces  Em- 
prunts, les  Emprunts  fur  trente,  quarante,  cinquante 
&  jufqu'i  foixante  têtes  clioifies.  Cette  manière  de 
placer ,  eft  ua  perfeiiionnement  rccent  de  l'art  du 
prêteur.  Sous  le  dernier  règne,  on  avoit  cffiyé  de 
placer  fur  la  tête  des  Rois,  fur  des  têtes  connues; 
ï'almanach  difpenfoit  de  la  formaliiè  des  certificats  de 
vie. Les  renies  viagères,  ainfi  con(lKuées,fe  négociaient 
plus  aifcment,  &  on  fuppofoii  encore  que  ces  lêtes 
avoient  quelques  chances  d;  plus  de  longévité. 

Louis  XV  ,  Frédéric  le-Grand  ,  ont  emporté  avec 
eux  une  partie  affcz  confidérable  de  notre  dette  viagère. 
Les  trente  ,  les  quarante  ,  les  cinquanie  &  les  foixante 
tètes  ne  datent  que  du  règne  gâcel.  Ii  en  relie  en 
ce  moment  25  millions  de  rente  ainfi  placés  à  dix 
pour  cent  :  les  propiiétaires  de  ces  rentes  ,  en  font 
encore  affurer  la  durée,  foie  en  Hollande,  foit  en 
Angleterre. 

Deux  cens  cinquante  millions  éteindroient  cette 
partie  de  votre  dette  ;  ce  ne  font  pas  tous  des  étran- 
gers qui  ont  fpéculé  fur  cette  créance  ,  &  de  ces 
3jo  milions  ,  une  grande  partie  appartient  à  des 
François.  - 

Je  laiffe  les  rentes  de  l'Hôiel-de-Ville  ,  for  lefquelles 
il  n'y  a  rien  à  rabattre,  pour  paffer  à  d'autres  qui 
nous  fourniront  plus  d'obfetvations  ,  &  des  obferva- 
tions  plus  utiles. 

Après  ce  rapport ,  M.  le  Brun  propofe  des  projets 
de  Décrets  qui  font  adoptés  en  ces  termes  : 

H  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  provifoirement 
&  pour  l'annnée  1790  feulement,  lesappointemens  & 
foltle  des  Officiers  ik.  Cavaliers  de  Maréchauflée  ne 
feront  sffiijettis  à  aucune  impofition. 

Art.  I".  M  L'Affemblée  Nationale  flatuera  fur  la 
rente  de  600,000  livres  ,  payée  pour  la  ceflion  du 
Dioit  de  Clermonlois  ;  fur  celle  de  t^.ooo  livres, 
payée  pour  la  Principauté  d'Enrichemont  ;  fur  les 
ao,oco  liv.  de  rente  perpétuelle,  &  d-s  996,500  liv. 
aie  rente  viagère ,  payées  pour  l'acquifuion  de  l'O'  icnt , 
&  des  Terres  de  Châtel  &  de  (  araman  ;  fur  les 
12,000  livres  ,  payées  pour  la  réirvccfiion  des  Do- 
maines ,  faite  par  M.  Courcy,  fur  les  2,000  liv. 
de  rente  perpétuelle,  payées  pour  lesterrein  &  mai- 
fon  qu'occupe  l'Ecole  Vétérinaire  d'Alfort  ,  &  les 
7,200  liv.  de  rente  viagère,  payées  fous  prétexte  de 
ie  l'acquifuion  de  la  Ferme  de  Merfouville  ,  d'après 
le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  inceffamment  par  (an 
Comité  des  Domainet. 

II.  1)  Elle  flatuera  fur  les  15,000  livres  de  rente, 
payées  à  l'Ecole  Militaire  ,  pour  l'acquifuion  de  l'Hôtel 
'ie  la  Force  ,  &  fur  les  60  000  liv.  conftituéei  a  l'Ordre 
ijii  S.  Efprit ,  quand  elle  aura  ftatiié  fur  l'éducation 
publique"  &  fur  les  Otdres  de  Chevalerie  ». 

Aï.  Chûbroux.  Votre  Comité  des  Rapports  efl  prêt 
à  vous  rendre  compte  de  la  procédure  qiii  vous  a  été 
jemife  par  le  Châtelet,  relaiivement  aux  événemens 
des  5  &  6  OSobre.  Cette  alTsite  p-<i..it  de  nature  à 
être  rapportée  dans  une  Séance  du  foir;  mais  comme 
elles  font  ordinairement  plus  lumultucufes  que  celles 
du  matin  ,  &  que  cette  affaire  pourra  donner  lieu  à 
«les  débats,  je  demande  qu'elle  foii  renvoyé  à  une 
Séance  du  matin.  Le  rapport  orcupera  environ  d.iix 
heures  &  demie  ,  &  il  feroit  trés-fadguant  pour  moi 
de  le  faire  à  !a  lumière. 

L'Affemblée  décide  que  le  rapport  de  cette  affaire 
fera  fait  à  la  première  Séance  du  matin  qui  fuivra  la 
décifion  fur  ks  Affignats. 

M.  Emery  fait  leflure,  au  nr>m  du  Comité  Mill- 
tiire,  d'un  projet  de  Décret  fur  la  compétence  d;s 
Tribunaux  Militaire  ,  leur  organijatiort ,  &  la  manière  de 
procéder  pardevant  eux. 

Les  a'ticles  de  ce  projet  de  Décret  font  adoptés  en 
ces  termes,  à  l'unanimité. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  emprcffée  défaire  jouir 
l'Armée,  des  Loix  qui  vont  établir  dans  tout  le 
Royaume  la  procédure  criminelle  par  Jurés  ,  &  vou- 
lint  affûter  de  plus  en  plus,  par  ce  moyen  ,  l'exafle 
&  fcrupuleufe  obfcrvaiion  des  règles  proteftrices  de 
la  fuhorHination  &  de  la  difcipline  ,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  foB  Comité  Militaire  ,  a  décrété 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I"'.  "  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra  être 
condamne  à  une  peine  affliélive  ou  infamante ,  que 
pa.r  Jugement  d'un  Tribunal  civil  ou  militaire  ,  fuivant 
la  naiiire  du  délit  dont  il   fe  fera  rendu  coupable. 

IT.  "  Les  délits  civils  font  ceux  commis  en  contra- 
ver.t.on  aux  loix  générales  du  Royaume  ,  qui  obll- 
pcnt  indillinétement  tous  les  habitans  do  l'Empire. 
C«s  délits  font  du  reli'ort  de  la  Juftice  crdina;re, 
quand  inéme  ils  auroient  été  commis  par  un  Officier 
ou  par  un  Soldat. 

lîl.  "  Cependant  ,  en  tems  de  guerre  ,  l'Armée 
étant  hors  du  Royaume  ,  les  perfonncs  qui  la  coni- 
pol'eni ,  celles  qui  font  attachées  à  fon  fervice  ou  qiù 
la  fuivent ,  8é  qui  feront  provenues  de  femblables 
délits ,  poutroDt  être  jugées  par  la  Juflice  Militaire , 


&  condamnées  par  elle  aux  peines  prononcées  par  les 
Loix  civiles. 

IV.  II  Les  délits  militaires  font  ceux  commis  en 
contravention  à  la  Loi  militaire  ,  par  laquelle  ils  font 
définis  :  csux-ci  font  du  reffoit  de  la  Juffice  mili- 
taire. 

V.  j>  Toute  contravention  à  la  Loi  militaire  efl  me 
faute  puniffable  ;  mais  toute  fau'e  ie  ce  genre  n'ert  pas 
un  délit;  elle  ne  le  devient  que  lorfqu'cl-e  e(1  accom- 
pagnée des  circonftar.ces  graves  ,  énoncées  dans  la  Loi. 
Les  fautes  font  punies  par  des  peines  de  difcipline  ;  les 
déhts  feuls  peuvant  rêire.  par  des  peints  affeftives  ou 
infamantes. 

VI.  •>  I!  fera  établi  des  Coûts  Martiales  chargées  de 
.prononcer  lur  les  crimes  it  délits  militaires,  en  app  i- 
quarit  la  Lm  pénale,  après  qu'un  Jury  militaire  aura 
prononce  fir  le  fa'i. 

VIL  n  L  y  aura  dans  le  Riyaume  &  à  l'Armée 
autant  de  Coûts  Mirtil'.s  que  de*  grands  arronJiffe- 
nv.rns  miliraiics  ,  corfiés  à  la  fiirveitla.ee  d'un  Com- 
w'itï  ire  0.'donr?teir.  Ch:Cun  d'eux  pren  iia  ^é  ormais 
le  litre  de  Grai-d-Jrge  Militaire,  CommiffaireOidon- 
riaieur  des  guerres. 

VKI.  Il  Les  Commiffaires  ordinaires  des  guerres 
pren-  lont  le  W'e  de  Com;i  iflaircs-Auuiicurs  des  guer- 
res. Chacun  d'eux  f;ia  harge  l(  écialemcnt  de  U  pour- 
fuite  des  délits  mil  tair.  s  commis  iians  l'étendue  de 
fon  arronciiIlLnieni  parti^uli  r.  Indépendamment  de 
cette  fonctio-'i  loc.  le,  tous  feront  des  Affeffeurs  du 
grand  Juge  dans  '.'  i-rond  ffeinent  duquel  i.s  feront  em- 
ployés. Deux  d'entre  eu»  l'aifiileront ,  lorfqu'il  t.endra 
la  Cour  Martale,  ce  feront  ceux  dont  la  réfidence 
fera  la  plus  voifine  du  lien   où  elle  fi -géra. 

IX.  i>  Dans  le  cas  où  le  Grand  J..ge  Militaire  feroit 
empêché  de  remplir  les  fonélions,  il  fera  rempiffce 
par  le  plus  ancien  Coiiimi;:n'(>;  Auditeur  de  fon  ar- 
rondiffement ,  outre  que  celui  charg,;,  par  l'artxle 
précédent,  de  la  pourfu-te   du  délit. 

X.  .1  Afin  d-  rendre  le  fervice  plus  prompt  &  p'us 
fù-,  notamment  dans  l'iniétieur  du  Royaume,  où  les 
Troupes  font  à  de  grandes  diftances  les  unes  des 
autres,  il  fera  nommé  par  le  Roi  un  nombre  fuffifani 
&  déterminé  de  Juges- MiHiaircs  Suppliani ,  parmi  les 
Officiers  retiiés  du  fervce,  ayant  au  moms  dix  ans 
de  commiffion  de  Capitaine,  &  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  Département  ou  du  Diffriél ,  pour  lequel 
ils  (eroi^t  établis.  Ces  Suppléans  feront  inamovibles, 
&  rempliront  les  fonftions  d'Affeffeurs  à  la  Cour 
Martiale ,  lorfqu'ds  Icront  plus  près  que  les  Com- 
miffaiies-  Auditeurs  du  lieu  où  el.e  devra  fièger  :  ils 
n'auront  p-jiut  de  traitement ,  mais  leurs  Irais  de 
voyage  &e   de  féjour  leur  fer  ,nt  rembourfés. 

XL  »  L'Ecrivain  de  la  place ,  dans  les  Villes  où  il 
y  en  a  d'ctahlis ,  fera  les  fonftions  de  Greffi.r  de  la 
Cour  Martiale;  dans  les  autres  Villes  &  lieux,  ce 
fera  le  Greffier  de  la  Commune.  Ni  les  uns  ni  les 
autres  n'auront  pour  cet  objet  !e  traitement  fixe  ;  mais 
il>  fcronr  payes  de  leurs  vacations,  à  proportion  des 
affaires  èc  du  travail.  Lorfque  l'Armée  fortira  du 
Royaume,  le  Roi  nommera  le  nombre  d'Ecrivains 
néceffaires  pour  y  remplir  les  fonélions  de  Greffiers 
des   Corirs   V-artiale'. 

XÎI.  Il  Tout  Commandant  en  chef,  dans  une  garni- 
fon  ou  dans  un  quart. er,  lera  tenu  d^  former  un  Tableau 
de  Jurés  pour  la  garmfon  ou  pour  ton  quartier. 

XIII.  »  C.-  tableau  'cra  divilé  en  fept  colonnes,  fa- 
voir  ,  1».  celc  des  Offie-iers-fiénéraux  &  des  Officiers 
Supérieurs ,  2  '.  ce  le  >!■  s,  Cap.taines  ;  3°.  celle  Ile^  Lieu- 
len^ns  ;  4°.  celle  des  Sou-.  Leuienans  &  des  Adj.dans; 
5°  celle  des  Sei'gen  .  ou  Marechaux-des-Logis;  6°.  celle 
lies  Ciporaux  ou  Brigadiers  ;  7°.  enfin  ,  celé  les  fimples 
Siddark,  (le  quelqu'aime  qu'ils  loieni.  Les  Officiers  & 
So  s-Officiers, employés  fans  Troupe,  1. 1  ^ue  ceux  du 
Génie  ik  de  l'Artillerie  ,  leront  placés  i  leur  rana 
dans  la   colonne  de  leur  grade. 

XIV.  I)  Les  Officiers-Généraux  &  Suoérictirs  eu  afti- 
vité  ,  ayant  autorité  &  commandement  fur  pluiieurs  gar- 
nifons  ou  quartiers,  feront  coirpiis  dans  la  première 
colonne  du  tableau  tfe  roues  ces  girnifons  ou  quartiers , 
avec  les  Officiers  Suuérieurs  employés  dans  chacune 
d'elles. 

XV.  Il  D-ns  la  féconde  colonne  feront  compris 
tous  les  Capitaines  de  la  Garnil^on  ou  du  Quartier  , 
quel  que  foir  leur  n'unbre;il  en  fera  de  nie'me  dans 
la  rrolième  colonne  ,  par  rapport  aux  Licut.-nans  ;  & 
dans  la  quatrième,  par  rapport  aux  Sous-Lieutenans 
6c  Adjudans. 

XVI.  i>  Il  ne  fera  pasnéceffaire  de  comprendre  dans 
la  ciuqu'èm:  colonne  tous  les  Sergens  ou  Maréchaux- 
des-Logis  ;  il  fuffira  d'en  prendre  jufqu'il  concurrence  du 
nombre  le  plus  approchant  de  cent ,  foii  en  plus  ,  foit 
en  mr>ins  ;  en  obiervant  de  le  tirer  également  de  toutes 
les  Compagnies. 

XVII.  i>  Oi  obfervera  la  même  règle  à  l'égard  des 
Caporaux  o  1  Brigadiers ,  &  encore  par  rapport  aux  fim- 
ples Soldats  de  toute  arme  ,  à  cela  prés  qu'autant  qu'il 
fera  poffible ,  le  nombre  de  ces  derniers  devra  être 
porté  au  moins  juiqu'à  deux  cens. 

XVIII.  1)  Ce  fera  le  Commandant  de  chaque  Com- 
pagnie qui  r-.'mertra  au  Commandant  en  Cheflalille 
des  SoufOfficiers  &  Soldats  de  chaque  Compagnie 
q.i'il  jugera  les  plus  dignes  d'être  placés  fur  le  tableau 
des  Jurés. 

XIX.  »  Néanmoins  aucun  Militaire  ,  de  quelque  grade 
ou  état  qu'il  foit  ,  ne  pourra  être  porté  fur  le  tableau 
des  Jurés,  s'il  n'efl  âgé  de  23  ans  accomplis  ,  s'il  ne  fait 


lire  &  écrire,  &  i'iln'a  pis  plus  de  d  eux  ans  deftrvice 

XX.  M  Tous  lesaui.au  moij  de  Ncvembie, &  da"» 
le  cours  de  l'année,  toutes  les  foi  s  qu'il  y  aura  lieu 
de  ch.nger  la  moitié  du  tal-leau  des  Jures  ,  il  fera  re- 
nouvelle en  entier  par  les  Icins  du  Commandant  en 
Chef,  qui  en  remettra  une  copie  ,  cert  f.ée  {Scfi-'née  de 
lui  ,  au  Greffier  de  la  Cour  Martiale,  pour  êire  con- 
fcrvée  dans  l'on  dépôt. 

XXI.  )i  On  prendra  ft.r  le  lab'eau  des  Jurés  les  per» 
fonncs  néceffaires  prjur  former  le  Jury  de  l'accufatioil 
tk  le  Jury  du  jugem.eci,  luivani  les  régies  qui  vont 
vont  être  preferites. 

XXII.  »  Le  Jury!  de  l'accufation  efl  celui  qui  doit 
dererminer  s'il  y  a  lieu  à  accufaiion  :  il  fera  compofé 
d'une  perfonne  prife  fur  chacune  des  colonnes  du 
tableau  ,  &  deux  peifonnes  do  plus  prifcs,  fur  la  co- 
lonne du  grade  ou  de  l'état  de  laccufé;  ce  qui  fera 
en  tout  neuf  perfonn-es. 

XXIII.  11  Le  Jury  d'un  jugement  efl  relui  qui  doit 
déicrminer  la  condamnation  ou  la  décharge  de  l'ac- 
cufé  ;  il  fera  fi,rmé  de  quatre  p.rfonnes  prifcs  fur 
chacune  des  ftp:  colonnes ,  ix  de  huit  de  plus  p,i(es 
fur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  del'accufe  ■  ce 
qui  fera  en  tout  trente- fix  perfonnes  ,  qui  feront 'en- 
fuite  réduites  à  neuf  ,  au  moyen  des  lécufations  que 
l'accufé  fera  tenu  de  faire  ,  fans  pouvoir  alleouet 
aucun  motif,  &  qui  s'opéreront  par  la  voie  du  fort 
fi  l'acculé  refufe  de  les  prope.fer.  * 

XXIV.  »  Chaque  colonne  doit  être  réduiie  au  quart. 
Les  récufations  s'opéreront  fucceffivemeDi  fur  chacune 
d'elles ,  en  commençant  par  la  première. 

XXV.  »  Lorfqu'il  y  aura  pluCeurs  accufés  ,  il  fera 
a)ouié  au  pri.-r.ier  .".cmbre  dî  trente-fix  Jurés,  autant 
d;  nuit  perfonnes  qu  il  y  aura  de  co-accufés,  iSc  ces 
huit  perfennes  ferrnt  toujours  priies  fur  la  colonne 
du  grade  ou  de  l'état  du  co-accufé. 

XXVL  .1  En  pareil  es,  chaq  e  accufé  ,  à  commen- 
cer par  le  plus  jeune,  ré.ufcra  d'abord  huit  perfonnes 
fur  toute  la  ct.lonne  de  fon  gade  ou  te  fon  état 
ce  qui  téduira  le  nombre  des  Jurés  à  trente-fix:  sicrs 
les  récufaticns  fe  propof-ront  fur  chaque  coloniie,  & 
d'une  colonne  à  l'autre  ,  par  chacun  des  co-acciifés 
ilternativement ,  à  commencer  par  le  plus  jci;ne  & 
ainfide  fuite,  jufqu'à  ce  que  chaque  colonne  foii'r^ 
dliite  au  quart. 

XXVI!.  »  Lorfqu'll  s'agira  de  former,  foit  le  Jury 
de  l'accufation,  foit  le  Juy  du  jugement,  le  Coir- 
mandant  Militaire  en  chif  du  licu  ou  fe  £;ra'  l'infiruc- 
tion  du  pro.ès,  &  où  fe  tiendra  la  Cour  Martiale 
défignera  le  ni  mbrc  de  Jurés  nécdiaires  dans  chique 
colonne,  en  fuivant  l'ordre  de  l'inlcripuon  fur  cha- 
cune ,  &  fars  pouvoir  l'intervenir.  En  cas  d'ab- 
fence,  de  maladie  ou  d'autre  légiiime  empêchement 
de  quelqu'une  des  perfonnes  defignécs  pour  formée 
le  Ju.y,  fon  tour  fera  palîé  ,  mais  cenfé  rempli 

XXVIII.  "  Il  fera  fuppleè  au  défaut  d'une  colonne, 
d'abord  par  la  colonne  immédiatement  iuferieure  ôc 
enfuite  par  la  colonne  immédiatement  fupéricure  fans 
qu'on  puiffc  defcendre  plus  bas ,  ni  monter  plus  haut. 
Si  ce  moyen  eft  infuffifant,  on  aura  recours  à  la  ear-^ 
nifon  ou  au  quartier  voifin,  pour  avoir  un  fuppléant 
ou  des  fuppléans  du  grade  ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils 
feront  appelles  à  remplacer, 

XXIX.  "  Chaque  Ccnimlffaire-Auditeur  des  Guerres 
recevra  les  dénonciations  qui  lui  feront  faires  par  les 
Chefs,  ou  par  toutes  autres  perfonnes,  de  tout  déU» 
prétendu  commis  par  des  Mihtaires  en  aéiivité  ■  il 
aura  loin  d'exiger  du  dénonciateur  la  déc'ararion  'cir- 
confSanciée  des  faits ,  la  rem, l'es  des  pièces  fcrvant  à 
coiivlflion  ,  s'il  y  en  a  ,  &  l'indication  des  témoins 
qui  peuvent  fervir  à  la  preuve. 

X.XX.  11  La  dénonciaii..n  fera  toujours  fi^née  da 
dénonciateur ,  s'il  fait  fige.er  ;  &  5',!  ne  le  i"ai,  pas 
elle  fera  fa. te  en  préfence  de  deux  témoins  ,  qui  fienel 
roni  pour  lui-  Le  Commiffaire  Auditeur  des  Guenei 
lera  tenu  de  ren.dte  plainte  dans  les  24  heures  de 
tous  délits  Militaires  prtiendus  commis  dans  l'éten- 
due de  fon  arrondiflement ,  &  qui  feront  parvenus  2 
f.i  connoiflancv  par  voie  de  denonc'iation  ,  par  la  cla 
meut  publique  ou  auiremeni.  Il  fera  tenu  également 
d'avertir  auffi-tôt  le  Juge  de  Paix  ou  l'A^cuVateur 
public  ,  c  mme  aulû  de  conftjter  immédiatement  pat 
procès-verbal,  le  corps  &  les  circonrtances  du  délit 
s'il  a  'aiflè  des  traces   permanentes.  * 

XXXI.  II  Le  CommlTaire- Auditeur  qui  aura  con» 
noiflance  d'un  délit  Militaire  commis  hors  àe  fon  ar- 
rondiiiemenr,  l'era  tenu  d'en  avertir,  fans  aucun  délai 
celui  de  l'es  Conlières  dans  l'arrondiffement  duquel  ce 
délit  paffera  pour  avoir  été  commis ,  &  de  'ui  envo-i-er 
tous  les  renfcignemens  qu'il  aura  p.i  (e  procurer,  uo-, 
tari' mont  copi»:  de  la  dénonciation  ,  s'il  en  a  reçu  une. 

XXXII.  11  Sera  pareillement  ttnu  ,   le   Commiffaire- 
Auditeur  qui  aura  conni'i!'''ance  d'un  délit  civil ,  commis 
par  des  Militaires  en  aftivité  dans  ù>n  arrondiffemenr 
d'en  avertir  immédiatement  le  Juge  qu'il  appartiendra 
&   de   lui  envoyer  tous   les  renlcignemcns  qu'il  au,j 
pu  fe  procurer,  notamment  copie  de  la  dénonciation 
s'il   en   a  rrçu  une". 

XXXIII-  "  Le  Commiffaire-Auditeur  qui  fera  dans 
le  cas  de  pi-ter  t:ne  plainte  ,  la  rédigera  par  écrit 
faifant  mention  du  Dent^nc  atcur ,  s'il  y  en  a  un  ■  il 
h  préfentcra  au  Comman  ant-Militaire  en  chef  de'  h 
Girnifon  ou  du  Quartier  dans  lequel  le  dél  t  aua  été 
commis,  &  reqtterra  de  lui  la  convocario.T  du  Jurv  de 
la  plainte  ,  que  le  Coirmandant  fera  tenu  de  convo- 
quer fins  délai. 
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.aXIV.  »  Le  Jury  de  l'Ac:iifation  jVffcii.Wer.T  d^ns 
fa  maii'on  du  Conimand.iiu,  mais  Iiots  de  fa  prèftiice. 
ïl  te  rangera  a'Jtour  d'une  (;ble  difpofèe  à  cet  effet, 
à  TiiPC  des  eïttémiiés  de  Idquelie  fe  placera  le  Com- 
uiiiloire-Aiiditeur ,  ayant  en  face  le  Greffier. 
e.X.VXV.  "Cela  fait,  le  Commiffaire-Auditeiir  fera 
entrer  les  témoins  quiLvo.idra  produire  J  l'ippiii  de 
fa  pl.iinie  ;  il  fera  connoîire  Icuis  ntmis  ,)eiir  âge, 
^:jt  éiat  &  leur  qualité  ,  airfi  que  leur  doi-nicile  ,  & 
r.i;querra  d'eux  le  ferraen:  de  dire  la  vcriié,  tome  la 
véiiié,  rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils  feront  tenus  de 
Une  3  l'inflant,  en  levant  la  tnain ,  &  prononçant  : 
Je  h-  jure, 

XXXVI.  li  L'Accufation  fera  lue  par  le  Commiflaire- 
AuJiieur,  ainfi  que  les  Eeiiis  à  l'appui,  s'il  yen  a; 
s'il  e.\i.1e  des  Pièces  pritendacs  de  conviilion  ,-  elles 
feront  inifes  en  évidence  ;  les  témoins  feront  enfuite 
entendus  ,  fans  qL;e  perfonne  puiffe  les  interrompre  , 
t^nt  cii'il.'!  parleront  ;  mais  après  qu'ils  surent  tous 
parlé,  l'Auditeur  &  chacun  dos  Jutés  pourront  leur 
faire  les  queflions  qu'ils  croiront  propres  à  l'écbircifle- 
raent  des  faits,  Se  auxq-jeiles  l;s  témoins  firont  obligés 
de  répcn  !re.  ■ 

XXXV'II.  »  Ils  fe  retireront  enfuite,  &  brfqu'ils 
fjtoni  fortis,  le  CotnaiifTaire-Auditeur  fera  b  réfumé 
des  oppofiiions,prefeniera  fes  obffrvations  fnr.letoi;t, 
^  furiiia  lui-mèrae  avec  le  Greffier ,  pour  laiffer  les 
Jij'.is  former  entr'en.K  leur  détenninaiion. 

.  XXXVIII.  »  L«  Juiy  <ie  l'accufation  fera  averti  par 
la  C.'pinmiilaire-Auditeur ,  qui,  à  cet  effet,  lui  donnera 
lefiuie  du  préfent  article,  qu'il  a  trois queftioris  dif- 
tinâes  à  réfoudre. 

La  première,  file  feit  dont  eft  plainte,  en  le  fnp- 
ppfiint  prouvé ,  conftitue  réellement  un  crime  ou 
délit. 

La  féconde  ,  Ji  ce  crime  ou  délit  eft  un  crime  ou 
dçUf  m  iitsite  r 

-ta  troifiême,  fi  les  in-lifes  font  aiTez  cofifulératlss 
pfur  faire  foupçonncr  que  le  prévenu  fo^t  coupabis, 
&  qu'il  y  ait  lieu  à  fuivre  la  pbinte. 

XXXIX  n  Suppoi'é  que  la  première  de  ces  queftions 
foii  décisiéS  négativeirient ,  on  ne  paffera  pas  .tux  deux 
autres  ;  fupporè  que  la  féconde  de  ces  queftions  foit 
(iéc'ulée  négativement ,  on  ne  paffi  ra  pas  à  la  troifiènic  : 
dans  l\in  &  dans  l'autre  cas,  les  Jurés  rapporteront, 
eu  qtîe  le  fait  dont  ell  pkinii  n'eft  pas  un  délit,  ou 
que  la  plainte  ne  porte  pas  lur  un  cieiit  Militaire,  & 
le  Commillaire-Audiieur  ne  pourra  pas  lui  donner  de 
fyite  ;  feulement  d.îns  le  dernier  cas ,  il  fera  obligé  de 
l'envoyer  au  Juge  de  Paix  &  l'Accufaicur  public,  avec 
tous  les  reufeignemens  qu'il  aura  pu  fe  procurer. 

XL-  »  Les  Jurés  entre  eux  feront  fous  la  préfidence 
du  premier  de  la  première  colonne  :  ils  opineront  à 
voix  haute,  en  commençant  parle  dernier  de  la  der- 
nière colonne  ,  &  ainfi  de  luite,  en  remontant:  ils  feront 
les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le  premier  tour 
d'opinions  qui  aura  lieu  fur  chaque  que.'iion  ;  enfuite 
il  fera  fait  un  fécond  tour  d'opinions,  lors  duquel  les 
vcix  feront  énoncées  funplement  par  oui,  ou  parnon. 
La  majorité  abfolue  entre  les  neuf  Jurés  fixera  leur 
détermination. 

XLI.  »  Aufli-tôt  qu'elle  aura  été  pirfe,  les  Jurés 
inviteront  le  Commiffaire-Audiieur  à  rentrer  avec  le 
Greffier,  Se  leur  feront  part  du  rèfuhat.  Le  GrefHer 
en  fera  mention  fur  le  Frocès-verbal  qu'il  aura  tenu 
de  toutes  les  opérations  précédentes  ;  le  Procès-vetbal 
fera  écrit  au  bss  de  la  piaii^tc  ,  6C  figné  tant  par  les 
Jurés ,  que  par  l'Auditeur  &  le  GieiSer,  qui  reflera 
dépofitaire  de  toutes  les  pièces. 

XLU.  "1  Dès  que  la  Délibération  des  Jurés  aura 
été  ouverte,  ils  ne  pourront  fe  féparcr  fans  l'avoir 
arrêtée  &■  rapportée;  mais  s'il  eft  néceflaire  de  tenir 
plunsurs  féances  pour  la  leflure  des  pièces,  l'audition 
&  l'examen  des  témoins,  l'Affemblée  pourra  fe  rcajour- 
ner  à  la  plus  prochaine  niêtitice.  Le  procès  verbal  des 
opérations  de  chaque  feance  fera  clos,  &  figné  à  cha- 
que (cance. 

XLIIl.  Il  S'il  y  a  lieu  de  donner  fuiieà  lap'ainie,  le 
CommilTaire  Auditeur  fera  arrêter  &  conftiuer  pri- 
fonnier  l'accufé,  s'il  ne  l'eft  pas  déjà,  en  vertu  des 
ordres  de  fes  Chefs ,  &  des  régies  de  la  difcipline  mili- 
taire; s'il  l'eft,  il  le  fera  écrouer  fur  le  regiftre  de  Ir 
prifon  ;  en  même-temps  il  lui  fera  donner  copie  certi- 
fiée par  le  Greffier,  de  la  plainte  &  du  Procès-verbal 
ou  dei  Procès-verbaux  ,  qui  auront  éiè  drefïés  en  exe- 
cuticn  des  Articles  XLI  S:  XLIÎ.  L'accufé  fera  pareil- 
kmenc  qu'il  Iti  eft  libre  de  prendre  ou  de  demander 
un  Conki'. 

XLiV.  jj  Lî  p'.ifon  cfl:  une  pur.iiion  Militaire  pour 
Jes  fautes  de  dilcipline;  mais  par  rapport  à  l'homme 
prévenu  ou  accufi  d'un  d-l-t  ,  elle  n'c.ft  plus  qu'un 
lieu  de  sîireté  ;  ainfi  les  ChtiG  qui  feront  emprifonner 
quelqu'un  comme  pré-.cnu  d'uu  diiit,  ne  pourront, 
ious  aucun  prétexte  aggraver  la  dér;r.tion,  en  y  ajou- 
tant ancune  efpéce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne 
feroit  pas  indilpenl'able  pour  laconfervailon  de  fa  per- 
lonre. 

XLV.»  En  envoyant  au  Grand-Juge-Militaire  copie 

de  la  plainte  avec  l'exirait  du  Procès-verbal  qui  conf- 

tate  qu'elle  doit  être  fuivie  en  vertu  de_  la  détermina- 
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lion  du  Jury  >  '«  Comminairc-Auiiieur  requerra  du 
Gtand-.luge  l'Ordonnance  néceflaire  pour  achever  & 
completter  l'inftruftion. 

XLVI.  »  Le  lieu  ,  le  jour  &  Vheure  auxquels  le 
Grand -Juge  &  fes  AlTeffeurs ,  ou  leur  Suppléins  , 
devront  tenir  la  Cour  Martiale  ,  feront  fixés  par  cette 
Ordo.Tnance  ;  elle  porteia  requifition  au  Commanilant 
Militaire  d'y  faire  trouver  les  jurés  du  Jugemc-iit  ,  & 
à  l'Auditeur ,  d'y  produire  fes  témoins  M  d'y  faire  ame- 
ner l'accufé  ou  les  accufîs.  La  Cour  Marti. le  fc  tien- 
dra toi  jouis  le  matin  ,&,  en  teins  de  paix  ,  dans  le  lieu 
où  la  première  inftruSion  aura  été   fiire. 

XLVII.  »  L'Oruonnancs  du  Grand  Jig-;  fera  com- 
muniquée au  Commandant  Militaire  par  le  Comilliiire- 
Auditeur,  &  notifie  ,  k  fa  diligence,  t.nt  à  l'accufé 
qu'aux  témoins. 

XLVllL  »  Les  témoins  qui  pc  coraparoîtmnt  pas 
au  jour  indiqué ,  &  qui  ne  feront  pas  propofer  d  excufe 
légitime,  feront  cités  Une  feconilé  fois  a  leurs  f.-ai- ; 
&  s'ils  ne  comparoiffeui  pas  cène  féconde  fois,  ils 
feront,  en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Grand- Juge- 
Militaire ,  appréhendés  au  Corpi,  amenés  &c  condam- 
nés eus  ftais  de  leur  arrcftarion  &  conduite,  alnfi 
qu'à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être  moindre  de  la  : 
valeur  d'une  derai-once,ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  • 
marc  d'a;;gent. 

XLIX^  )j  Au  jour  &  à  l'Heure  indiqués  par  l'Or- 
donrance  du  Grand  Juge-Militaire  ,  lui  &  fes  deux 
AuefTeiifs  ^  le  Cbmmiflaire-.-iuditeur  ,  le  Greffier  & 
toutes  les  perfonnes  défignées  pour  le  Jury  du  juge- 
ment ,  fe  rendront  .dans  une  des  falles  de  la  Maifon 
commune  du  lieu,  où  fe  tiendra  la  Cour  Martiale, 
les  portas  ouvertes ,  en  prèfence  de  tous  ceux  qui 
voudront  y  aiTifler. 

L»  1)  Le  Grand  Juge  prendra  fa  place  à  l'extré- 
mité de  la  table  difpofèe  à  cet  e3"et  ;  fes  AlTeffeurs 
feront  à  fes  côtés:  près  d'eux,  fur  la  gauche,  le 
Cpmmiffaire-Au-Jiteur ,  ayant  à  côté  de  lui  le  Greffier. 
Les  petfonncs  défignées  pour  le  Jury  fe  rangeront  à 
dr?i«c- 

LI  Le  Granrl-Juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue 
de  cette  Cour  Martiale,  pour  juger  l'accufation  portée 
contre  tels  ou  tels ,  foupçonnés  de  tel  délit  Militaire. 
Il  ordor;!?«ra  de  fuite  que  l'Auditeur  produife  fes  té- 
moins :  ils  feront  appelles ,  &  fe  rangeront  fur  la  gau- 
che ,  à  la  fuite  du  Greffier  ;  après  quoi ,  le  Juge  or- 
donnera d'amener  l'accufé  ou  les  accufés ,  qui  fe  pla- 
ceront ,  avec  leurs  Confells  ,  à  l'extrémité  de  la  table  ; 
faifant  face  au  Grand  Juge  &  à  fes  Affefl"eurs  :  tous 
pourront  s'afleoir  lorfqu'ils  ne  parleront  pas, 

LU.  »  Le  Grand-Juge  nommera  les  perfonnes  dé- 
fignées pour  le  Jury  du  jugement,  &  avertira  les  accu- 
fés du  droit  qu'ils  ont  d'en  récufer  un  certain  nombre, 
fans  être  obligés,  fans  pouvoir  même  motiver  leurs 
récufations  ;  de  l'ordre  à  tenir  en  les  propofant ,  & 
qu'il  y  fera  fuppléé  par  la  voie  du  fort ,  dans  le  cas 
où  les  accufés  refuferoient  de  le  faire  eux-mêmes:  les 
accufés  pourront  s'expliquer  à  cet  égatd  par  leur  pro- 
pre bouche  ou  par  l'organe  de  leurs  confeils  ;  mais 
ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui 
fera  propofé,  en  leur  nom,   par  leurs  Confeils. 

LUI.  »  Le  Greffier  fjra  mention  fur  fon  procès-verbal 
des  récufations.  Le  Jury  étant  réduit  au  nombre  compé- 
tent, leGrand  Juge  requerra  de  ceux  qui  le  compofent 
de  prêter  ferment ,  de  donner  leur  avis  en  leur  ame 
&  confcience  ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  en  levant 
la  main  &  prononçant  :  je  le  jure. 

LIV.  »  Le  Commiffaire- Auditeur  donnera  leélure 
de  la  plainte  &  de  toute  la  procédure  antérieure  ,  ainfi 
que  des  écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte,  s'il  en 
exifte.  Les  pièces  prétendues  de  conviétion  ,  feront 
mifes  en  évidence;  enfin, fies  témoins  feront  nommés 
&  defignès  l'un  après  l'autre,  par  leurs  nom  ,  âge  , 
état ,  qu3liié  &  domicile. 

LV.  JJ  Le  grand  Juge  ordonnera  aux  témoins  de 
prêter  ferment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  en  levant 
la  main  ,  &  piononcant  :ye  le  jure;  ils  ne  pourront  être 
interrompus  tant  qu'ils  auront  la  parole. 

LVI.  »  I!  fera  libre  aux  accufés  ou  à  leurs  Confeils , 
après  que  chaque  témoin  aura  fini  fa  dépofition,  non- 
feulement  de  propofer  les  motifs  de  fufpicion  qu'ils 
peuvent  avoir  contre  le  témoin  ;  mais  encore  de  faire 
telles  obfervation»  qu'ils  jugeront  à  propos  fur  fon  té- 
moignage, même  de  lui  propofer  ,  pour  l'éclairciffe- 
ment  des  faits  ,  telles  queftions  qu'ils  voudront ,  & 
auxquelles  le  témoin  fera  tenu  de  répondre  ;  l'Audi- 
teur ,  les  Jurés  Se  les  Juges  pourtour  enfuite  fucceflive- 
ment  demander  au  témoin  les  explications  dont  ils 
croiront  fa  dépofition  firfcepiible. 

LVII.  j)  Les  témoins  ayiint  tous  été  entendus  8t 
examinés  ,  l'un  après  l'autre  ,  dans  une  ou  plufieurs 
feances  ,  fuivant  l'exigence  du  cas ,  l'Auditeur  éia- 
bhra  le  mérite  de  fa  plainte  ,  par  les  divers  témoi- 
gnages qu'il  réfumera  ;  il  conclura  à  ce  que  l'iccufé 
(oit  déclaré  coupable  ,  Si  condamné  à  la  peine  que 
la  Loi  prononce  pour  fon  délit. 

L'vIU.  "L'accufé  ou  les  accufés,  pourront ,  fvit 
par  eiix-niêines  ,  foit  par  l'organe  de  leurs  Confeils  , 
propofer    leurs    moyens  de  julfificaiion ,  de   défcnfe  , 


ou  d'atténuation  ;  il  fêta  libre  au  Commlfi'aire  Autll- 
tcur  de  reprendre  la  parole  après  les  accufés,  tU  ceux-ci 
feront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leur  tour  ;  niaij  les 
plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loin  ,  &  il  ne  fei» 
jamais  accordé  de  duplique.  Lii  fuue  demain. 

N.  S.  Les  Députés  des  Indes  Orientales  à  l'Affem- 
blée Natiuna'c  qui  ont  prêté  le  Serment  civique  à  la 
Séance  du  19  Septembre,  font  M.\L  Beylié  ik  Louis 
Monneron. 
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Académie  RoyALE  de  Musique.  Dem.  24 ,  /4r- 

mîde. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Françol' 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  23  ,  Eugénie  ,  Drame 
en  5  aéles  ;  tSi  i'Imp.iticni ,  Com.  en  i  aile.  En  atten- 
dant le  Cid  ;  &  Pigmjl'ion^ 

Théâtre  Italien  Auj.  23 ,  l'Amant  Staïuc  ;  &  la 
8*  à' Euphrojine ,  ou  U  Tyran  corrigé,  Dem.  24,  Loulfe 
&•  Voljan  ;  &  Richard  Coeur-de-lion.  Samedi  25  ,  /j  bonne 
fflère;  la  li'  reprêf.  des  Rigueurs  du  Cloître  ;  Si  Nina, 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  do  la  Foire 
S.  Germain.  Aaj.  21,  le  Complot  inutile  ,  Com.  en 
%  aéles  ;  &  le  bon  Miitre ,  O^éra  en  3  aftes.  En  atten-' 
dant  le  No^^e  di  Dorina  ;  Si  la  5'  repréf.  de  Joconde.' 

Théâtre  du  Falaîs  Royal.  Auj.  23  ,  ies  tonnes 
Gens  ,  Com.  en  1  aâe  ;  Emilie  &•  Confiance  ,  en  3  aûes  ; 
&  le  Revenant ,  en  2  aéies. 

Théâtre  de  A/"'  Momanfitr  ,  au  Palais  Roy  a', 
Auj.  23  ,  la  i"  repréf.  des  Curieux  indifcfets ,  Opéra  en 
4  afles. 

COMÉDIINS  d4  Beaujolais.  Auj.  23 ,  à  la  Salle  dei 
Elèves  ,  l'Amateur  de  Mufiijue ,  Opéra  e^  i  aâe  ;  la 
Veuve  £fpagno!e ,  Com.  en  i  aéle  ;Sl.  le  Fat  en  bonne 
fortune  ,  Opéra-bouffon  en  2  afles. 

Cirque  du  Palais  Rov^l.  Auj.  13 ,  à  7  h.  ; 
Concen  compofé  de  différens  morceaux  de  mufique  i 
&  enfuite  Bal  jufqu'à   11  h. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  An;.  23  ,  les  Amans 
invifibles,  Pant.  en  4  aâes;la  25=  repréf.  de  l'Anifte 
infortuné,  ou  le  petit  Jacquot;  U  Duel  fans  danger  ;  le 
Père  Duchefne,  Pièces  en  2  afles;  &  tes  Rencontres 
imprévues,  en  i  aôe  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  23  ,  la  faujfe  Correfpon- 
dance  ;  le  Repentir  de  Figaro ,  Pièce  en  i  aSe  ;  &  Pierre 
de  Provence ,  Pant. ,  en  4  afles ,  avec  des  Divertiffe- 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
de  Bondy.  Auj  23,  le  Seigneur  d'à-préfent  ,  Com.  en 
I  afte  ;  la  8'^  repréf.  du  Plan  de  Comédie ,  en  3  afles;  Si. 
Confiance  6"  Gernand ,  Opéra-bouffon  en  i  afle. 
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Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 

Primes „ I789,  II  perte. 

Loteried'Avrili783,à6ooliv.Ie8illet. 700.!"  12  perte. 

Loterie  d'Oft.  à^ooliv.  leBiUet 5  5  5-  f  14  perte. 

Empr.de  Dec.  17SÎ  ,Quit.  de  finance 141-. I7i'.t6  perte. 

Empr,  de  125  millions,  Liée.  1784 S.7^  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulleiins 
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Idem  forries 3  perte. 
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Emprunt  du  Domaine  de  la  Amitié  ,  férié  non  ferrie „,„.» 
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Empr.  de  Nov.  i7S7„..., « f.  13  perte. 

Lots  des  H6pitaux....«.......«..._... 
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On  s'abonne  à  Paris,  lu' tel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S,  Auguftig.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  f.x  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  Si  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois ,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mots.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfleurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Auhry^ 
Direéteur  du  Buresu  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  qu'il  faut  adrelter  les  Lettres  6c  l'argetit,  francs  de  port. 
==  Tout  ce  qui  concerne  la  rédjRion  de  cette  feuille  doit  être  adnjje  au  RiiaHcur ,  &■  non  ailleurs.  =2  Toute  efpèce  d'Avis  ,  Annonces,  .Mémoires  ,  Motions  &  autres  objets 
quelconques,  pourront  être  inférés  dans  'te  Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  p.ir  ligne  d'imprejfion  de  chaque  colonne;  on  cumpofera  de  ces  diffcrens  articles  un  Supplément 
particulier  £une  demi- feuille ,  auff  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fjffifjnt  pour  le  remplir.,  Chjijue  article  doit  être  figné,  avec  la  demeure  de  U  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
liconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaScur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Ja'dinet ,  maijon  de  M.  Briilé  ,  en  Ja:e  de  la  rue  de  l'Eperon  _;  on  le  trouvera  tous  les  jours 
finr  lui.  Us  Dimanches  &•  fêtes  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  fept  heures  du  fiir. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De   Vitnne  ,  le  7  Seplemhe, 

\j  E  naarin ,  la  Reine  accompagnée  d'ane  partie  de 
la  Famille  Royale ,  eft  allée  au-devant  du  Roi  St  de 
leurs  Majeftés  Siciliennes  jufqu'l  Btuk  fur  la  Muhr. 

M,  le  Cardinal  Bjihiani ,  Primat  de  Hongrie  efl 
arrivé  ici  de  Bude  ;  il  fera  fuivi  aujourd'hui  ou  demain 
Dar  d'autres  Députés  de  la  Diète  Hongroife.  Cette 
Dépuuiion  efl  chargée,  dit-on  ,  de  remettre  k  S.  M. 
Je  Diplôme  inaugural ,  réJigé  d'après  le  projet  fourni 
par  là  Chancellerie  de  Hongrie.  Les  Députés  font 
cliargés  de  prier  le  Roi  de  venir  fe  faire  cotironner 
avant  fen  voyage  de  Francfort. 

On  affure  que  le  Procureur  fifcal  du  Royaume  de 
Hongrie  a  été  confuUé  fur  les  points  fuivans  :  Quelle 
eft  la  punition  que  Us  Lolx  du  Royaume  ont  établie 
contre  ceux  qui  entretiennent  des  cotrcfpondances  avec 
desJPuiffanccs  étrangères  ;  &  qui ,  de  leur  propre  mouve- 
ment ,  ont  mis  en  dtHbîrai.on  le  droir  de  la  fucceffion 
au  Trône  ,  Se  convoqué  uoe  Affcœblée  générale. 

La  Nation  Iliyrienne  eft  décidée  à  proclamer  notre 
Souverain  ,  Roi  des  lilyriens ,  Se  à  fe  fépacer  entière- 
ment de  la  Nation  Hongroife. 

Du  II  Septembre.  Une  Eftafette  partie  hier  de  Bruk 
fur  la  tVîuhr  ,  vient  de  nous  apprendre  que  la  Prin- 
ceffe  Maiie-Tbérèfe  ,  future  époufe  do  M.  l'Archiduc 
François  y  eft  tombée  malade,  6c  que  toute  U  Cour 
y  refléta  jufqu'à  ce  qtj'elle  fe  porte  mieux.  Cet  évé- 
nement dérange  les  mefurcs  qui  avoient  été  prifes 
pour  l'arrivée  de  leurs  Majeftés  qu'on  attendoit  ce  foir 
à  Laxempourg. 

M.  le  Prince  de  Cobonrg  ,  Commandant  l'Armée 
en  Valjchie,  a  franfmis  à  notre  Miniflére,  par  un 
Courier  arrivé  aujourd'hui,  un  avis,  qu'il  a  reçu  de 
M.  de  Luzi ,  &  qui  porte  que  les  Turcs  ont  accepté 
l'Armiftice  ,  le  20  Août,  &  les  conditions  flipulées 
dans  les  Déclarations  de  Reichemtuch. 

De  Munich ,  U  );  Septembre.  M.  le  Comte  de  Lohr- 
tach  ,  Miniftie  d'Autriche  ,  eft  parti  hier  au  foir  pour 
Gunizbourg  ,  pour  quelques  arr^ngemeos  relatifs  au 
paflage  des  Tioupes  qui  fe  rendenraux  Pays-Bas.  On 
a  avancé  la  marche  de  ces  Troupes ,  &  elles  com- 
menceront à  déboucher  pir  Braunau ,  dès  le  24  de  ce 
mois.  Il  paroit  que  la  Cour  de  Munich  compte  fur  la 
difcipline  des  Autrichietrs,  &  qu'elle  ne  fe  propofe 
pas  d'envoyer  une  Commiûion  pour  fuivre  kiir 
mirche. 

L'Eleâeur  n'eft  pas  encore  informé  bien  pofi-ivement 
■  du  jour  du  départ  dé  LL.  MM.  Apoftoliques  ;  ilcotiiptc 
cependant  partir  le  19  pour  Neubouig,  &y  rcfter  une 
huitaine  de  jours. 

M.  le  Marquis  Je  Llano,  Ambafladeur  d'Efpagne  à 
.Vienne,  eft  arrivé  ici  le  12  avec  l'Ambafladrice  ;  ils 
ont  fait  l'un  &  l'autre  leur  cour  à  LL  A  A.  EE. ,  & 
doivent  parir  inceffamment  pour  Aix-ia-Chapelle. 

De  FrcUicfon,  le  14  Septembre.  M.  le  Baron  de  Hont- 
Ireim  ,  Evêque  inpan'ibus  ,  Suffragsnt  de  Trêves  ,  eft 
mort  dans  fa  terre  de  Montquiotin ,  le  i  Septembre, 
dans  la  90°  année  de  fon  âge.  Ce  Prélat  ert  connu  par 
les  tracatîeries  que  la  Cour  de  Rome  lui  afufcitées, 
'à  l'occadon  d'un  Ouvrage  qu'il  a  publié  en  1763 , 
fous  le  titre  fuivani:  Jujl'm'us  Fcbronius  de  Statu  Ecctcjlx 
■  ù  légitima  potejldte  Romani  Pontifias.  Pour  mettre  fin 
-à  toutes  Us  perfécutions,  ce  Prélar  avoit  enfin  jugé 
i  propos  de  fe  retraiter  pijbliqueni«nt. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,   le  j  Septembre, 

le  cutter  de  guerre  Efpagnol ,  te  Tartare ,  partit 
d'ici  avant-hier  dans  la  mut ,  avec  des  paquets  de  fa 
Cour ,  pour  M.  Solano  ,  Commandant-général  de  l'Ar- 
"mée  Efpagnole  ,  à  qui  il  doit  les  porter  avec  le  plus  de 
célérité  polfible  ,  dans  les  parages  qui  lui  font  indiqués. 
11  paroit ,  fuivant  es  que  l'on  apprend  de  Léon,  qi  e  M. 
Solano  a  ordre  de  fa  rapprocher  de  Cadix,  Se  de  ve- 
nir établir  fa  croifière  entre  les  Caps  Saint  -  Vincent  & 
Sainte-Marie  ,  avec  fa  flotte ,  de  laquelle  il  fera  déta- 
«Rïr  deux"divifions  ,  l'une  aux  ordres  de  M.  Atiftixa 
bal,  &  l'autre  aux  ordres  de  M.  Moreno.tous  deux 
Chcfsd'Eicadres ,  doiir  les  vaifTeaux,  an  nombre  de  fix  , 
devront  entrer  dans  les  baflins  de  la  Corogne  ,  pour  y 
être  immédiatement  lioublésen  cuivre  ,  &  appareiller 
aufli-tôt  pour  fe  rendre  an  Ferrol,  &  s'y  joindre  aux 
cinq  vaifTeaux  de  ligne  qui  y  font  armés,  qui  font  :  le 
S.  Ermèntgildc  ,  de  11  s  pièces  de  canon  ,  le  S.  Jean-Né- 
pomucine  ,  la  Ste.  Elijahcih  ,  le  S.  Fermin  &  h  S.  Joachim , 
tous  quatre  de  74  canons ,  lefquc's  réunis  cnfemble  for- 
meront une  efcadre  de  1 1  vaiflciux  de  ligne  que  l'on  dit 
être  deftines  pour  la  Havane. 

Deux  frégates  de  guerre  Efpagnoles  ,  U  Sie.  Gcrirude 
&  la  Sti.Barie,  de  34  canons  chacune,  font  prêtes  à 
appareiller  pour  Buénos-Aires.  La  dernière  doit  toucher 
à  Carthagène-des-Indes.  Les  équipages  de  ces  deux  fré- 
gates qui  n'éioierlt  coitipifès  que  de  iSo  hommes  pour 
chacune,  viennent  d'être  pottés  à  2^0,  &  font  complet- 
tcincnt  a- mes  lut  le  pied  de  guerre.  Ce  fupplément  d'é- 
quipage leur  a  été  tourni  de  celui  de  pluiieurs.  navites 


marchands  de  la  même  Nation  ,  que  étoient  prêts  à  partir 
pour  l'Amérique. 

La  Corvtttc  de  guerre  Angloife  qui  croifc  dans  ces 
mers  a  été  apperçuc  ce  foir  ,  5  la  «rftance  de  fept  iieues 
ou  environ  ,  dans  le  Sud-Oiiel).  C'cft  à-peu-près  dans 
le  même  parage  où  le  Bnganiin  de  guerre  Efpagnol 
VInfant,  paruîc  être  en  cn.ifièie. 

Le  Capitaine  d'un  de  nos  Bâiimens,  arrivé  hier  du 
Havre',  a  rapporté  avoir  vu,  le  12  Août  dernier, 
entre  To  bay  &  l'Ifl;  de  Wight ,  une  Efcadte  An. 
gloile  de  12  Voitieaux  ii  deux  Frégates  de  guerre 
tu  croifiere  ;  que  trf.is  jours  après,  il  avoit  vu  un 
Vai(1e»u  de  1»  même  Naiion  ,  de  74  canons,  qui  tn- 
trit  dans  la  :.  aiuhe,  &  que  le  24  du  même  mois,  il 
Evoit  rtr.co^.tré,  fur  le  Cap  FiniûèrCj  une  Frégate 
de  guerre  qui  ic  h-.u  en  A.nglgis ,  i,-.ais  qu'il  a  reconnu 
a  fonguidonpou  fiip.g.oU,  &  que,  quelques  jours 
après ,  il  avuii  cnc  rc  eu  connoiffance  d'une  Frigate  de 
guerre  EfpagnOitt  (ur  Cap  Laroque. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATLONALE, 

Seconde  Prcfidence  de  M.  Bureaux. 

Suite  de  U  Séance  du  Mercredi  22  Septembre, 

■  LIX.  I)  Lorfque  l'accufè  ou  les  accufés  ,  produiront 
des  témoins ,  foit  a  l'api-ui  des  moyens  de  fufpicions 
qu  ils  auront  propofés  contre  les  témoins  du  plaignant , 
foit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  juftification 
ou  à  leur  décharge  ,  on  ne  poDrra  pas  leur  refufer 
d'entendre  à  l'infiant  ces  témoins  ;  &  quand  même 
l'accufè  ou  les  accufés,  ne  produiroient  aucun  témoin 
pour  établir  des  faiis  juftificatifs  qui  paroîtroient  con- 
cluans,  &  dont  ils  off"riroieni  la  preuve  ,  cette  preuve 
fera  toujours  admiflible  à  la  pluralité  des  voix  du 
Grand  Juge  &  de  Airefleuts  ,  qui  fixeront  le  délai 
dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

LX.  Ji  Les  mêmes  formalités  feront  obfervées  ,  tant 
pour  l'audition  &  l'examen  des  lénjoins  produixs  par 
les  accufés  ,  que  pour  l'audition  &  l'examen  des  té- 
moin» produits  par  le  plaignant. 

LXL  i>  Le  Greffier  de  la  Cour  martiale,  rédigera  le 
Procès-verbal  de  chaque  Séance  ,  de  manière  qu'il 
puiffe  fervlr  à  conftatcr  Tacc.tmpliflemeni  ou  l'inob- 
fcrvition  de  chacune  des  formaliiès  qui  doivent  avoir 
lieu  dans  le  cours  de  l'ioflruûion,  pour  affiirer  la  jé- 
gulnriié  du  Jugement. 

LXII.  )i  II  ne  fera  fait  aucune  .mention  détaillée 
dans  le  Procès  verbal ,  dtS  dépofitlons  des  témoins, 
ni  des  dires  &  déclarations  des  accufés ,  à  moins  qu'il 
n'en  rifuhe  quelque  quefiion  incidente  à  l'iiifiiuSion  ; 
auquel  cas,  l'olijet  de  cette  queftion  incidente  fera 
précifémeni  exprimé  dans  le  Procès-verbal ,  oii  il  f-.ra 
dit,  par  exemple,  que  tel  fait  a'.lègué  par  un  témoin, 
a  été  maintenu  faux  par  l'acculé,  qui  a  pofé  tel  autre 
fait  contraire.,  avec  offre  rie  le  prouver;  que  l'accufè 
a  offcr  la  preuve  de  la  fiuHeté  de  tel  ou  wl  Ecrit 
produit  à  (a  charge  ;  ou  bien  ,  qu'il  a  pofé  tel  fa  t 
juflificaiif ,  qu'il  a  deniand  -  d'être  ajmis  à  prouver. 

IXIll.  11  TouiCi  les  formalités  cideflus  prcfcrites 
étant  remplies,  toutes  les  qucftions  incidentes  i  l'inf- 
t  u£l  on  du  Procès  éiant  décidées,  !e  Grand  -  Juge 
prendra  la  parole,  &  avertira  les  JurèN  qu'ils  ont  g 
prononcer  lur  deux  qui fti-mV  qij'ils  doivent  traiter 
lépjrément;  la  première  de  (avoir  s'ils  font  convain 
eus  qi.'e  le  dwlit  militaire  énoncé  rît^fis  la  Plainte ,  eft 
conftant.  La  féconde,  s'ils  font,  convaircus  que  ce 
foit  par  l'accufè  que  ce  même  délit  ait  été  com- 
mis ?  En  confcquence ,  le  Gran '-Juge  fera  tenu  de 
donner    leélure   du    prefeit   article   aux  Jurés. 

LXIV.  II  II  prefeniera  fur  l'une  &  fur  l'autre  de 
ces  deux  queftions  ,  les  témoignages  à  charge  &  à 
décharge  ,  &  le  degré  de  croyance  plus  oa  moins 
grand  dont  ils  lui  paroîtront  fufceptibles.  Il  réfumera 
les  moyens  pour  &  contre ,  faifant  Valoir  ceux  en 
faveur  de  l'accufè  ,  quand  même  ils  n'auroient  été 
employés  ni  par  lui ,  ni  par  fon  Confeil  ;  il  s'attachera  , 
lu  -tout  dans  les  cas  oit  lé  délit  paroîtroît  conftanr  aux 
termes  de  la  Loi,  mais  excufable  par  les  circonihncts 
dont  il  feroit  environné ,  à  fixer  fur  ces  circonftances 
toute  l'attention  des  Jutés;  il  les  exhortera  à  donner 
leur  avis  dans  leur  ame  &  confcience  ;  enfin,  il  \ti 
invitera  ^  palTer  dans  une  pièce  voifme  ,  ou  ils  feront 
reniis  de  fe  retirer  ,  &  de  relier  fans  aucune  commu- 
nication ati-dehors  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur 
rèfultat.  En  mêmetems  le  Commiffaire  -  Auditeur  fe 
rciireia  de  Ion  côté,  &  le  Grand-Juge  ordonnera  que 
l'aCcufé  ou  les  accufés,  foient  reconduits  en  priibn. 

LXV,  Ji  Les  Jurés  ,  fous  la  préfidence  du  premier 
de  la  première  colonne  ,  opineront  à  haute  voix  & 
l.:parém8nt  fur  chacuae  des  deux  queftions  foumifes 
à  leur  détermination  ,  le  dernier  te  la  dernière  colone 
pailanr  le  premier  &  ainfi  de  fuite  en  remontant.  Ils 
feront  les  m.iîtres  de  motiver  leurs  avis  dans  le  pre- 
mier tour  d'opinions  qui  fe  fera  fur  chaq-je  queftion  • 
il  fera  fait  enluiie  un  fécond  tour ,  lors  duquel  les 
avis  feront  énoncés  fimpUment  par  oui  ou  par  non. 

LXVI.  i>  L'avis   contraire   a  l'accufè  ne  peut  être 
formé  dans  le  Jury  du  jugcmenr  que  par  la  réunipn 
'  de»  fcpi  nsuviéines  des  voix  des  Jurés,  .   . 


LXVIL  "  S'il  paire  à  la  négat  ve  f,r  la  preltrl^tS 
qufiiion  qu'ils  ont  à  dé.ider ,  la  Icconde  fera  réioluét" 
&  les  Jurés  rapporteront  que  l'acctif.=  Wtl:  pas  coU» 
pMa  ;  s'il  palte  à  l'afFirmative  fur  ce-te  pre-^  iére 
queftion  ,  mais  à  la  négative  fur  la  féconde  ,  les  J.ité4 
rapporteront  également  que  l'accufè  n'eft  pas  cou- 
pable :  mais  s'il  pafle  à  l'.ffirmative,  fur  chacune  dsj' 
deux  queftiuns ,  les  Jurés  lapportetont  que  l'accufè 
eft  coupable. 

,  LXy  lU.  II  II  eft  poftible  que  l'accufè  foit  conVa-nea 
'',';"  '^'î  .1"^  '^  '"^'""^  '^-  '2  Loi  place  au  rang  des 
délits  miiiairts,  mais  que  les  circonftances  environ^ 
nantes  fervent  d'cïcufe  au  coupable,  &  pfouvtnt 
même  que  f-n  intention  n'a  pas  été  criminelle  ;  il 
fera  donc  permis  aux  Jurés  ,  qui  font  les  JiigeS  dil 
fan  ,  de  mod  fi;r  leur  rapport,  fuivantles  circonftjnccs  , 
en  prononçant  a-infi:  coupable  , mais  excufMe  ;ouh'KA 
ainû  :  convaincu  du  fait ,  mais  non  criminel.  Ces  m-,di- 
ficaiions  pourront  être  ajontécs  au  rapport,  i  la  pluraiiia 
des  deux  tiers  des  voix  des  Jurés. 

LXIX.  11  Le  Jury  du  jugement  ayant  forwé  fort 
rèfultat,  en  préviendra  U  Grand  Juge  &  r:n;rera  im- 
médiaiement  aptes  dans  la  Salle  d'addie  ,  oii  étant  à 
leurs  premières  places  ,  debout  &  découverts  ,  tu» 
les  Jurés  lèveront  U  main  ,  &  le  premier  de  la  pre^ 
mière  colonne  dira:  nous  jurons  fur  notre  confciénCê 
■&  notre  honneur,  qu'après  avoir  obf:rvé  fcrupuleu» 
femeni,  dans  notre  délibération  ,  les  règles  qui  no;;4 
éioient  prefcrires  par  la  Loi  ,  nous  avons  trouvé  qU'ert 
tel,  accufé  de  tel  fait,  n'en  éioit  pas  coupable;  ou 
bien  qu'un  tel  ,  accufé  de  tel  fait,  en  étoii  coupable", 
ou  bien  qu'un  tel  ,  accufé  de  te  fat  ,  en  é(o:t  Cou- 
ptble  ,  mais  excufable  ;  ou  bien  enfin  qu'un  tel  ,  ai- 
cufé  de  tel  fait ,  ètoit  convain  du  fait ,  mais  non  cti* 
minci.  - 

LXX.  n  Le  Greffier  dreffera  fur  le  champ  prorès' 
verbal  du  rapport  des  Jurés,  qu'ils  fsroai  tenus  dà 
figner,  après  quoi  ils  fe  letireront. 

LXXI.  u  La  délibiration  enife  le  Grard  Juge  Si 
fesAfleffetrs  commencera  immédiatement  ap  éi  la  rif» 
traite  des  Jurés.  Si  ceux-ci  ont  rap  orté  q;ie  l'aceufé 
n'éioit  pas  coupable ,  la  Sentence  portera  q,,e  l'atc.fe 
eft  déchargédel'accufation,  fans  ajojier  rien  de  plils 
fi  les  Jurés  onr  rapporté  coupîb  e  ,  il  fera  dit  que  là 
,  Loi  condamne  l'accufè  à  telle  peine  ,  &  l'article  de 
U  Loi  fera  cité  avec  les  motifs  de  fjn  app'ic.-!i!on.  Il 
en  fera  toujours  de  même,  lorfque  les  Jnrés  â;  r-:nt 
rapporté  coup-illi  ,  -ma  J  excufable'  ;  ou  bien  convaincu 
du  fait,  miis  non  criminel ,  Si  i\  y  aura  lieu  à  prsnon- 
.cer   décharge  de  l'acculaiion.  ** 

LXXII.  »  Il  faut  l'unanimité  des  voix  d?rtro!S  Jiigê» 
pour  condamner-à  la  raorc  ;  la  L-oi-rie  la  ptonerxe  que 
dans  cette  préfuppofiiion  ,  tx  en  général  ,  fon  inten- 
roa  eft  toujours  qu'on  fe  léduife  à  la  moiocire  pJne, 
lorfque  les  circmliances  font  naître  des  doiitss.fur 
rapplicà  ion  de  la  peine  la  plus  rieoureufc. 
I  -  LXXIlI.nPour  cotidimneràtou"te3otre  peirlehiie  ik 
mort,  il  fufHt  de  la  pluralité  des  voix;  mais  fi  lej 
Juges  diffèrent  abro^uaiint  -d'op'nlons  for  le  sen-e 
de  peine  à  prononcer,  il  en  fera  fait  menKon"d»ns 
la  Sentsnce ,  Si  l'avis  le  pU,-;  doux  prévaudra, 

LXXIV.  )i  Quand  même  les  Jurés  n'auroiertt  mii 
aucune  mod,ficaiion  au  rapport  prar  lfqu;l  ils  auroient 
dé.laré  l'accufè  co.ipable,  les  Juges  peuvent  &  dof- 
vent,  s'ils  penfent  qu'en  iffet  l'accufè,  quoiqur  cou- 
pable félon  la  lettre  de  la  Loi,  foir  néanmu  nsexc^i- 
'(able  ou  non  criminel,  le  receniman.'ef  j  U  cUmméi 
ou  à  la  grâce  di\  Roi ,  fi  cette  recom.-nandjiion  |j  (Te 
entre  eux  à  la  plur.lité  des  voix,  à  p  us  forte  ra!- 
fon.  fi  elle  eft  unanime. 

■  LXXV.  11  Lorfqu'tine  femblible  recommjn  'aiiort  , 
fuir  de  la  pat  <}<s  Juri^s  ,  fo  t  f.e  la  parte/es  'uoe, 
fe  trouvera  dans  la  Sent.nee  ,  il  1er  1  neccllaium  ni 
fiitfis' à  fon  exécution  jlif^ii'à  ce  que  la  d  lerm  n». 
-tion  du  Rii  foit  connue.  Copie  de  :i  procéîure  Si 
ai  la  Sentence  fera  envoj-ée  au  M  nift.e  par  lej 
Juges  eux-mêmes,  avant  de  fe  feparer  ,  poii-  être 
mifc  fous  les  yiUX  de  S.  M.  qui,  d^ns  le  c..s  62 
recteurs  à  fa  cUmnce  ,  pourra  commuer  la  L;ei-:e  & 
h  remeure  abfolument,  dans  le  cas  de  recours  à  fj 
gr.-3ie,        .1  -.    "      -* 

LXXVÎ.  )i  Les  J.igemens  de  je  Crtur  mai^iale  fe- 
ront.prononcés  par  le  Gr.îml-Juseen  piéien(:e,c'e  toiic 
i'auditoire  ,  av.iflt  la  1-véî  de  l'audience  L,  feront 
fi.ï;n.s  tiar  par  le  Gnnd  Aige,  que  p,r  fes  deuvAi*- 
ieiTeurs  &  par  lo  Cjr»ffi»r^ 

LXXN'II.  i>  Le  Grerfier  fe  Irînfportera  imm-;d-3:e- 
men;? après  à  la  p"'"^.*'^  P"  U  donnera  lïflufe  de  I3 
Sentence  aux  accufés,  qui  l'enie'idu.nr  debout  &  dj. 
ccuveiis.  L:  Procès-verbal  de  lea.ire  fera  écrif  au  ba» 
de  U  Sentence,    Si  figue  .feulement  du  Grtffi.r. 

LXXVUI.  »  Dans  tous  les  cas  oti  i'cifct  d'un  JyxA 
gemeiit  de  U  Cour  martiale  n'eft  pas  fufpena'u  paF 
une  oilpofiiion  precife  de  la  Loi  ,  fon  exécution  r.a 
pourra  être  empêchée  ni  retarlée  tous  aucun  prétexté  ; 
ûi  aura  lieu  le  jour  mctne,  s'il  y   peine  de  mort. 

LXXIX.  II  Le  Greffier  ou  autre  Offider  public  • 
aflâftera  &  veillera  aux  exécutions  dont  il  dreflera 
Procè.5  -  verbal  au  bas  de  la  Sentence  :  il  Cera  très- 
aitenrif  i  ce  que  la  peine  ne  foit  aggiàree  pjr  au> 
cun  acceftbire ,  &  que  la  volonté  arbitraiie  de  qi)i 
que  ce  foit  ne  puilTe  rien  ajouter  à  la  rèvèrité  du 
Jugem:-nt. 

LXXX.  »  Lorfqu'un  accufS  n'aura  pu  étrre  ir  èti 

Se  conftitué  prifonnier,   en    conlequence  du  rappct 

!   du  Jury  de  i'acufatioa  ,  U  CcuDmiUaire  -  A'  (j.teù» 
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rcquerri  Sn  CommanSant  MiKtaire ,  qii*il -rwwme  un 
curateur  à  l'accufé  sbfcm  ,  parmi  les  Militaires  de 
fon  grade  ou  de  (on  état  ,  ce  que  le  Commandant 
fera  tenu  de  faire.  Le  curateur  sinfi  nommé  ,  fera 
tenu  de  prendre  un  Confeil. 

LXXXI,  »  La  procédure  s'inftruira  avec  le  cura- 
teur ,  comme  elle  fe  fût  inflruiie  avec  l'accufé  en 
perfonne  ;  mats  dans  ce  cas  ,  les  dires  &  dèclara- 
licns  des  témoins  feront  inférés  tout  au  long  dans 
ie  Procès  -  verbal.  Les  Juges  &  les  Jurés  redouble- 
ront d'attention  lorfqu'ils  auront  à  prononcer  fur  le 
fort  d'un  homme  qui  ne  fe  défend  pas  lui  -  même. 

LXXXII.  »  Si  l'accufé  abfent  eft  arrêté,  ou  s'il  fe 
conftieue  volontairement  prifonnier  dans  le  cours  de 
rinftruflion  ,  elle  fera  recooimencée  avec  lui  ,  & 
tout  <e  qui  aura  été  fait  avec  fon  curateur  ,  fera 
réputé  non-avenu. 

LXXXIII.  »  Si  l'accufé  fugitif  eft  condamné  à  des 
peines  affliôives  ou  inûmantes ,  la  Sentence  fera  exé- 
cutée «n  eègie  :  néanmoins  l'accufé  fera  toujours 
admis  à  faire  valoir  fes  moyens  de  défenfe  &  fa 
juftificatlon  ,  au  cas  qu'il  foii  arrêté  ou  qu'il  ie  re- 
préfente  volontairement,  dans  quelque  tems  que  ce 

LXXXIV.  n  Les  fauteurs  &  complices  d'un  délit 
militaire  , encore  qu'ils  ne  foient  pas  gens  de  guerre, 
pourront  être  poutfuivis  pardevant  la  Cour  martiale, 
conjointement  avec  l'homme  de  guerre  ,  accufé  d'être 
le  principal  auteur  du  délit  ;  mais  dans  tout  autre 
cas,  ils  ne  pourront  être  traduits  &  jugés  que  dans 
les  Tribunaux  ordinaires. 

LXXXV.  »  Lorfquc  la  plainte  contre  un  Particu- 
lier non  Militaire  fera  liée  à  celle  portée  contre  un  Mili- 
taire, l'inftiuâion  aura  lieu  fuivant  les  règles  ci-deffus 
prefcrites ,  fauf  les  exceptions  qui  vont  être  déter- 
minées. 

LXXXVL  n  Le  Jury  de  l'accufation  fera  compofé 
^e  dix-huit  ptrfonnes ,  dont  neuf  feront  prifes  parmi 
Jes  Jurés  civils,  &  à  leur  défaut  parmi  les  notables 
jHaiitaDS ,  du  lieu  à  la  défignation  du  Magiftrat  civil. 

LXXXV  IL  n  Les  dix-huit  Jurés  voteront  concur- 
»emment  fur  le  mérite  de  l'accufation  portée ,  tant 
contre  le  Militaire  accufé,  que  contre  fon  co-accufé 
^non  Militaire,  &  pour  qu'il  y  ait  lieu  àaccufation,  il 
^udra  la  réunion  de  douze  voix  contre  Cx. 

LXXXVÏIL  »  Le  Jury  du  Jugement  fera  pareille- 
ment compofé  de  i8  perfonnes  ;  en  conféquence,  au 
«bleau  des  Jurés-Militaires  il  fera  joint  une  huitième 
colonne  cempoféc  de^6  Jurés-civils,  ou  à  leur  défaut, 
d'autant  de  notables  Habiians  du  lieu ,  non  Militaires , 
à  la  défignation  du  Magiûrat  civil.  Cette  dernière  co- 
lonne fera  réduite ,  comme  les  autres ,  à  neuf  per- 
fonnes, parles  récufations  ou  par  la  voie  du  fort. 

LXXXIX.  »  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas 
été  dénoncés  &  pourfuivis  dans  l'efpace  de  lo  ans, 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  ou  dont 
la  pourfuite,  après  avoir  été  commencée,  aura  été 
fafpendue  pendant  le  même  efpace  de  tems,  feront 
prefcrits ,  &  ne  pourront  plus  être  l'objet  ni  d'aucune 
plainte,  ni  d'aucun  Jugemtm. 

XC.  n  En  attendant  le  Décret  par  lequel  l'Affem- 
blée  Nationale  fe  propofe  de  définir  les  délits  mili- 
taires, &  de  déterminer  la  nature  des  peines  dont  ils 
pourront  être  punis  ,  les  Ordonnances  aâuellement 
exiflantes  fur  cette  matière  fpront  provKbirement  fui- 
vies  &  obfervées  en  toi;t  ce  qui  n'eft  pas  contraire 
airx  difpofitions  du  préfent  Décret  ». 

Les  articles  fuivans ,  qui  fe  trouvoient  cottes  XXXV 
&  XLIII ,  font  ajournés  : 

«  Le  Commiffaiie- Auditeur  annoncera  que  l'objet 
de  cette  Aflemblée  eft  de  déterminer  fi,  ou  non,  il 
y  a  liiu  à  accufaiion  contre  un  tel,  foupçonné  de  tel 
crime  ou  délit  militaire  ;  qu'il  énoncera  dans  les 
termes  les  plus  précis  &  les  plus  clairs ,  enfuite  il 
requerra  des  Jurés  le  ferment  de  donner  leur  avis  en 
honneur  &  en  confcience  ;  ce  que  tous  les  Jurés 
feront  tenus  de  faire  à  l'infiant,  en  levant  la  main  & 
prononçant  :  je  le  jure. 

»  Il  ne  fera  fait  aucune  mention  détaillée  dans  le 
Procès-verbal  des  dires  &  dépofitions  des  témoins, 
mais  feulement  des  jour,  lieu  &  heure  de  l'AlTera- 
b'.ée,  des  noms  &  qualités  des  Jurés  quiy  afliftoient, 
<lu  ferment  par  eux  prêté;  des  noms,  âges,  états, 
qualités  &  domiciles  des  témoins  produits;  du  ferment 
par  etâ:  prêté;  de  la  leAure  de  la  plainte  &  des 
écrits  pouvant  fervir  à  la  preuve  ;  de  la  repréfenti- 
tion  des  pièces  prétendues  de  conviSion  ;  de  l'audi- 
tion &  examen  des  témoins  ;  de  la  lefture  faite  aux 
Jurés  de  Tarticle  XXXIX  ;  enfin  du  réfultat  de  leur 
délibération  &  de  la  durée  da  la  Séance  n. 

La  Séance  eft  levée  à  quatte  heures. 

SÉANCE  BU  Jeudi  23  Septembre. 


M.  Gallleau,  linpritneur ,  fait  hommage  à  l'Affem- 
biée ,  de  trois  vol.  în-8*.  ;  formant  un  Diflionnaire 
bibliographique ,  hiftorique  &  critique  des  Livres  efti- 
inablés  &  précieux  de  tous  les  Auteurs. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  kfture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

M.  Dupant.  Le  Décret  rendu  hier  pour  oi-donner 
la  continuation  de  la  perception  des  droiis  d'Aides  fur 
les  vendanges,  pourroit  peut-èire  inquiéter  les  Peu- 
ples ,  fi  l'Affemblée  ne  manifeftoit  point  fon  opinion 
F  lus  clairement.  Je  demande  donc  qu'il  foit  ajouté  à 
article,  que  l'Afiemblée  Nationale  ftatuera  inceffam- 
inent  fur  le  mode  des  conttibuiions. 


Après  quelques  difcuffions  ,  l'Affemblée  décide  qu  d 
fora  aiouté  à  l'article  ces  mois.  «  Infqu'à  ce  qu  il 
ait  été  fl«ué  définiiivemejiJ ,  &  »,  dans  le  plus  court 


(  î.ioS  )" 

délai  poffible  j  fur  la  forme  &  le  mode   des  contri- 
butions -». 

L'Affemblée  Nationale  avoit  décrété  le  8  Mai  der- 
nier que  fes  Membres  ne  pourroientêrre  nommés  par 
le  Roi  ,  pour  remplir  les  foriffions  de  Commiffaires 
du  Roi  ,  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  Seffion 
pour  l'Affemblée  Nationale  aâuelle  ,  &  deux  ans 
pour  les  Légiflatures  fuivantes.  Ce  Décret ,  de  la  févé- 
rité  duquel  les  Membres  de  l'Aflémblée  Nationale  doi- 
vent s'enorgueillir  ,  a  été  omis  dans  les  proclamations 
des  14  Août  dernier  &  1 1  Septembre.  Pour  affurer 
l'exécution  de  cette  Loi ,  je  deihaDde  que  l'Affemblée 
Nationale  veuille  bien  adopter  le  Décret  que  je  vais 
lui  préfenter. 

«  L'Affemblée  Nationale  s'étant  fait  repréfenter  le 
Décret  conftitutionel  du  8  Mai  dernier ,  portant  que 
les  Membres  de  l'Affemblée  Nationale  aftuelle  ne 
pourront  être  nommés  par  le  Roi  pour  remplir  les 
fondions  de  Commiffaires  dn  Roi  dans  les  Tribunaux 
en  Juftice  ,  que  quatre  après  la  clôture  la  préfente 
Seffion  ,  8c  ceux  des  Légiflatures  fuivantes  ,  que  deux 
ans  après  la  clôture  de»  Seffions  refpeiâives  ;  confidé- 
rant  que  ce  Décret  omis  dans  les  proclamations  des 
24  Août  &  II  Septembre  ,  a  été  rendu  pour  faire 
fuite  à  l'organifaiion  judiciaire ,  Décret  qui  fera  dans 
le  jour  préfenté  à  l'acceptation  du  Roi  ;  décrète  en 
outre  que  fon  Préfident  eft  chargé  de  fupplier  Sa 
Majefté  de  révoquer  toutes  les  nominations  aux  pla- 
ces de  Commiffaires  dans  les  Tribunaux  de  Juftice  qui 
feroient  contraires  au  Décret  du  8  Mai  detnier. 

Ce  Décret  eft  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernier  ,  au  nom  du 
Comité  des  Finances  ,  le  Décret  fuivant  eft  rendu. 

Sur  le  rapport  fait  à  FAffemblée  Nationale  par  fon 
Comité  des  Finances;  1°.  des  abonnemens  arrêtés  les 
5  &  19  Août  dernier,  contre  les  DireéléHrs  &  Pré- 
pofés  de  la  Régie  générale, Us  Officiers  Municipaux, 
le  Procureur  de  la  Commune  de  St.  Lo ,  &  les  mar- 
chands bouchers  de  ladite  Ville  ,  pour  le  paiement  des 
droits  qui  y  font  établis  en  templacement  de  la  Taille  ; 
2°.  des  avis  du  Direâoire  du  Diftriél  de  St.  Lo  ,  des 
ï6  Août  &  1"  Septembre,  &  de  celui  du  Direfloire 
de  Département  de  la  Manche ,  du  11  de  ce  mois , 
defquels  il  réfulre  que  lefdits  abonnemens  font  avan- 
tageux au  Public  &  à  l'Adminiftraiion  ;  décrète  que 
lefdits  abonnemens  feront  exécutés  provifoirement 
dans  toutes  leurs  difpofitions,  jufqn'au  i"  Janvier 
prochain. 

M.  Alexandre  Lameth  préfente  les  articles  que 
l'Affemblée  avoit  renvoyés  à  fon  Comité  Militaire. 

«  Le  grade  de  Major  étant  fupprimé  dans  la  nouvelle 
organifation ,  lei  Majors  prendront  le  grade  de  Lieu- 
tenant -  Colonel.  Ne  pourront  cependant  tes  Majors 
Titulaires  &  ceux  par  Brevet ,  prendre  rang  qu'après 
les  Lieutenans-Colonels  Ttulaires  pour  le  commande- 
ment dans  les  Régiinens  ;  mais  ils  prendront  rang  dans 
la  colonne  des  Lictitenans  -  Colonels  ,  en  comptant 
deux  années  de  Major  pour  une. 

H  Les  Capitaines  deiremplacement  pourront,  en  outré, 
concourir  avec  les  Lieutenans  thns  les  Régimens  où  ils 
font  attachés  ,  pour  leur  remplacement  aux  premières 
places  de  Capitaine  en  aôivité  qui  y  viendront  à 
vaquer ,  à  la  date  de  leur  Brevet  de  Lieutenant ,  dans 
quelque  arme  qu'ils  aient  eu  ce  grade. 

II  Les  Officiers  de  tous  grades  &  de  toutes  armes, 
afluellement  en  aflivité  ,  reformée  par  la  nouvelle 
organifation  ,  conferveront  jufqu'à  leur  remplace- 
men  dans  leur  grade  ,1a  moitié  des  appointemens  dont 
ils  jouiff«nt  en  ce  moment  ;  fi  la  réforme  porte  fur 
des  Officiers  parvenus  par  le  grade  de  Soldat,  de  Sous- 
Officier  ,  ils  conferveront  jufqn'à  leur  remplacement 
la  totalité  des  appointemens  dont  ils  jouiffent  eit  ce 
moment  ». 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcuflion; 

M.  Chapelier  ,  après  quelques  courtes  obférvatiotis 
for  la  néceffité  de  terminer  le  plus  promptement  pof- 
fibla  les  travaux  de  l'Affemblée  Nationale  ,  préfente 
les  deux  projets  de  Décrets  fuivans  : 

«  L'Affemblée  Nationale  confidéiant  combien  il 
importe  d'accélérer  l'achèvement  de  la  Conftitution  & 
de  remplir  les  efpérances  de  la  Nation  ,  qui  voit  .avec 
raifon ,  dans  la  fin  des  travaux  de  fes  Repréfentans , 
l'établiffement  inviolable  de  l'ordre  public  ,  l'exercice 
&  la  ftabilité  de  tous  les  pouvoirs. 

»  Confidèrant  qu'à  l'époque  à  laquelle  on  eft  par- 
venu, les  grandes  bifes  de  la  Conftitution  étant  pofées  j 
il  «ft  m^menant  facile  d'appercevoir  &  de  fixer  ce 
qui  refteà  faire  pour  completier  cet  ouvrage,  &  que 
la  Nation  a  droit  d'attendre  de  fes  Repréfentans  non- 
feulement  ce  zèle  &  cette  aélivité  qui  emploient  tous 
les  inftans ,  mais  encore  qui  la  mettent  à  même  de 
mefurer  d'un  coup-d'œil  l'efpece  qui  leur  refle  à  par- 
courir ,  &  da  fulvre ,  fans  incertitude ,  leur  marche  & 
leur  travaux  ;  qu'enfin ,  c'cft  en  arrêtant  le  tableau  de 
ce  qu'ils  ont  à  faite  qu'Us  pourront  indiquer  à  la  Na- 
tion le  moment  prochain  oii  elle  s'affemblera  pour 
former  la  première  légifliture ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.l".  II  Tous  les  Comités,  excepté  ceux  des  Rap- 
ports ,  des  Recherches ,  de  Vérification ,  &  de  l'Envoi 
des  Décrets,  nommeront  chacun  un  de  leurs  Membres 
pour  fe  réunir  au  Comité  de  Conftitution. 

II,  11  Ce  Comité  central  aura  ppnr  fonéHoiis  de 
former  &  de  prelenter ,  fous  le  plus  bref  délai  qu'il  fera 
poffible ,  à  l'Afiemblée  Nationale ,  un  tableau  de  tout 
ce  qui  refte  à  pour  achever  U  Conftitution,  &  de 
l'ordre  dans  lequel  les  maiières  doivent  être  fuccefft- 
vement  miles  à  la  difcuftion  &  décrétées. 

m.  II  Chique  Comité  donnera  à  celui  de  fes  Mem- 
bres ,  qui  f«rà  nommé  p(>ur  le  Comité  CentiaJ ,  l'état 


des  ttavaux  qui  doivent  ètia  par  lui  piêfentés  à  PAO» 
femblée. 

IV.  11  Lorfqnp  la  tableau  &  l'ordre  des  rMaiièrcs 
auront  été  décrétées  par  l'Affemblée  Nationale,  ce 
fera  invariablement  l'ordre  du  jour  j  les  matières  fe- 
ront fucccffivement  décrétées  fans  interruption  &  fans 
pouvoir  pafl'erde  l'une  à  l'autre,  avant,  que  celle  mife 
à  la  difcuffion  foit  achevée  :  dte  manière  cependant 
que  les  Veudredis,  les  Saiiiedis,&  même  les  Diman- 
ches continueront  d'être'  confacréeâ  ansf  Finances. 

V.  Il  En  conféquence ,  le  tableau  du  travail  fera  fur 
deux  colonnes,  l'une  relative  à  là  Conftitution  & 
l'autre  aux  Finances. 

VI.  »  Sous  aucun  prétexte ,  aucunes  affaires  par- 
ticulières ne  pourront  être  examinées,  aux  féancfis  du 
matin  ,  ni  inrerrompre  l'ordre  eu  joBr  ;  elles  feront  en- 
voyées aux  Séances  du  foir,  &il  en  fera  tenu  d'extraor- 
dinaires toutes  les  fois  qu'elles  feront  nécêffaires. 

VII.  »  Quand  le  tableaux  des  matières  &  de  l'ordre 
de  la  difcuffion  aura  été   déctéré,  il   fera   imprimé 
envoyé  à  chacun  des  Membres  réunis  à  tous  les  Co' 
mités ,  &  affiché  dans  la  Salle  de  l'Affemblée. 

VIIL  n  Tous  les  Comités,  inftruitspar  ce  tableau 
du  moment  oîi  les  objets ,  dont  ils  font  chargés  ref- 
peflivement  ,  feront  fournis  à  l'examen  de  l'Affem- 
blée  ,  tiendront  leur  travail  prêt ,  &  feront  imprimer 
leurs  projets,  enforte  que,  quatre  jours  en  avaitee  il» 
foient  diftribués  à  chacun  des  Membres.  ' 

»  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  adjoint 
au  Comité  de  Conftitution  fept  Membres ,  élus  parroi 
tous  les  Membres  de  l'Affemblée ,  pour ,  concurremr 
ment  avec  le  Comité  de  Conftltuiîon  ,  examiner  tous 
les  Décrets  rendus  par  l'Affemblée  Nationale  ,>féparT 
cîiix  qui  forment  proprement  la  Conftitution ,  de  ceux 
qui  ne  font  que  légiflaiifs  ou  réglementaires  ;  faire 
en  conféquence  un  corps  de  Loix  conftitutionnelles  • 
vérifier  la  rédaftion  des  articles ,  afin  de  reélifier  les 
erreurs  qui  auroient  pu  s'y  gliffer.  Le  travail  du  Co- 
mité fera  préfenté  à  l'Affemblée  ,  auffi-tôt  qu'il  ne 
reftera  plus  à  décrércr  que  les  deux  derniers  infcrits 
dans  la  tableau  qui  fixera  l'ordre  du  travail ,  &  alors 
deux  jours  par  femaine  y  feront  confacrés  ». 

Ces  Décrets  font  adoptés. 

Difcuffion  fur  la  Conlribuùon  foncUrfi 

M.  Auhrl  J'aiàvo'ùs  préfenter,  pour  l'établiffement 
de  1  Impôt,  un  Cadaftre  ,  qui  porte  fur  les  bafes  de  la 
population ,  &  fur  celles  de  l'étendue  teriitorials  ■  je 
penfe  cependant ,  que  fous  quelque  forme  que  la  ri- 
cheffe  fe  préfente,  elle  doit  fupporter  l'Impôt  ;  j'éta- 
blis tro«s  genres  de  contributions ,  la  conrribution  foU- 
Giere  ,  la  contribution  facultative  &  la  contribution 
mduftrielle. 

M.  Aubri  préfertte  fon  Cadaftre,  divifé  en  autant» 
de  parties  que  de  Départemens ,  avec  les  fommes  que 
chacune  d  elles  doit  produire. 

M.  Ramcl  Nogarei.  L'adoption  d'un  fyflême  quel»; 
conque  exige  des  examens  auxquels  il  n'eft  pas  pof^ 
fible  que  l'Affemblée  feilivre  ;  renvoyer  aux  prochaines 
légiftamres  ,  ce  que  vous  ne  pouvez  faire ,  je  propo- 
ferois  feulement  Je  décréter ,  que  pour  faire  face  aux 
dépenfes  de  1791  ,  il  fera  fait  un  fonds  de  ^00  millions  ■ 
perçus  de  la  manière  fuivanie.  —60  millions  fur  les 
Poftes ,  Meffageries  &  autres  droits  affermés;  30  mil. 
lions  pour  les  droits  de  Contrôle  <i  centième  t'ênier  • 
30  millions  pour  les  droits  de  Timbre  ;  30  miliions 
pour  les  droits  de  Traites  &  Douanes  ;  30  millions 
pour  les  droits  d'Aides  ;  200  miliions  pour  un  Impôt 
fur  les  terres  ;  50  millions  pour  un  Impôt  fur  les 
bàtimens. 

M.  Rey  attaque  le  Plan  du  Comité  ,  parce  qu'il 
augmente  beaucoup  la  contribution  foncière  ;  il  anonca 
qu'il  va  faire  lefture  de  deux  projets  de  Dé'crers  ,  qui 
peut-être  répondront  davantage  aux  vues  de  l'Affeou. 
blée. 

Il  étoit  tar4 ,  &  l'Affemblée ,  fans  les  entendre  en 
ordonne  l'impreffion.  ' 

La  Séance  eu  levée  à  trois  heures  &  demie. 

AriUlss  fromh  dans  la  Séance  du  Samedi  18  aufolrl  '■ 

XXVin.  n  Ne  font  compris  dans  les  difpofitions 
des  Décrets  concernant  les  Religieux  ,  ceux  qui 
étoient  dans  les  Ordres  fnpprimés  en  vertu  de  Lettres- 
Patentes  enregiftrées  avant  l'époque  du  13  Février 
dernier ,  &  fera  leur  fort  réglé  par  les  Décrets  con- 
cernant le  Clergé  féculier  ,  fans  néanmoins  aucune  dé- 
rogation à  l'article  II  du  Décret  des  19  &  20 Février' 
en  ce  qui  concerne  les  Jéfuites.  ' 

XXIX.  n  Les  Religieux  pourront  être  employés 
comme  Vicaires ,  &  inèms  devenir  cligibles  comme 
Curés.  Dans  le  cas  oii  ils  occuperoient  un  emploi, 
dont  le  traitement  feroit  inférieur  à  leurs  penfionj  ' 
ils  jouiront  pour  tout  traitement  du  montant  de  ladite 
penfion  ;  dans  le  cas  où  le  traitement  de  leur  eiBpIoi 
feroit  fupérieur,  ils  ne  jouironr  quedudit  traiiemcnr 

XXX.  »  Les  fucceffions  des  Curés  réguliers ,  &  celles 
des  Religieux  fortis  de  leurs  Maifons ,  qui  font  décédés 
depuis  le  13  Février  dernier,  feront  réglées  confor- 
mément à  l'Article  III  du  Décret  des  19  &  20  Mars 
dernier,  &  feront  en  conléquence  recueillies  par  leuris 
parens  les  plus  proches  ,  conformément  auxdits  ar* 
liles. 

XXXI.  »  Il  fera  dreffé,  fur  les  tableaux  des  Reli- 
gieux, qui  feront  envoyés  par  lei  Direftoîres  de  D^i-; 
parrement  ,  un  état  général  de  tous  les  Religieux, 
daas  lequel  feront  diiUngués  ceux  qui  ajjront  préféré 


^B.vie  conim-.irie,  &  ceux  qm  Vauron»  qiiitièe,  &  fera 
le<lit  tta!  rendu   public  par  la  voie  de  l'impreffiou. 

XXXIÏ.  "  Les  Municipslitès  l'cront  t-tnucs  de  donner 
avis  au  Dirrftoire  da  Diftnft. ,  du  décès  de  chaque 
Reli(;icux,  foi!  qu'il  air  quitté,  (bit  qu'il  ait  comiiiué 
la  vie  commune  ,  &  ce  dans  qjinzain;  diidit  d««s.  Le 
Dirtriél  ipftruira  tons  les   trois  mois  le  Dircfloire  du 
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Départciiient ,  des  Religieux  qui 


décé- 
dés'dans  fon  arrondiflement  ;  le  bii-iâoire  du  Dépar- 
tement enverra  iou<.  les  ans  au  Corps  Légiflaiif  les 
noms  defdiis  Religieux ,  pour  en  êtr«  dre/îé  use  lille 
qui  fera  rendue  publique. 

XXXill.  »  Tous  Religieux  fans  diftlnâion  ,  avant 
de  toucher  leurs  penfions ,  feront  tenus  de  déclarer 
s'ils  ont  pris  ou  reçu  quelques  femmes  ou  partagé 
quelques  effets  appartenans  à  leur  maifon  ou  à  lei'r 
Ordre,  autres  que  ceux  mentionnés  en  l'anicle  ci- 
deflus,  &  d'en  iiîiputer  le  montant  furie  quartier  ou 
fur  les  quartiers  a  échoir  de  leurs  penfions ,  ne  pour- 
ront les  Receveurs  des  DirtriSs  payer  aucune  penfion 
que  fur  le  »u  de  ladite  déclaration,  laquelle  fera  & 
demeurera  annexée  à  la  quitt.ince  de  chaquf  Religieux , 
&  feront  ceux  qui  auront  fait  une  fauffe  déclaration , 
privés  pour  toujours  de  leurs  penfions. 

XXXIV,  n'|Les  Religieux  fottisde  leurs  maifon» ,  de- 
puis le  29  Oftobre  d(  rnjer  ,  ou  qui  défireroient  en 
lortir  avant  le  preroier  Janvier  17911  ,  recevront  pro- 
•X'ifoirement ,  jnfqiv'à  cette  époque  .  uce  fnmme  qui 
fera  fixée  par  le  Uîrefloire  \!u  DéparfêBient ,  fur  V's- 
vis  du  Direfloîre  des  Diftrifls  ,  &  d'après  la  demande 
des  Muriicipalités ,  fans  néanmoins  qne  ledif  fecours 
puiffe,  dans  aucun  cas,  excédsr  la  propofitlorr  des 
iraiteitlens  fixés  par  le  Décret  des  19  &  ao  Février 
dernier,  &  ftaf  à  compter  ,  ainfî  qu'il  a  été  réglé  par 
l'Anicle  I".  du  préfent  Titre. 

XXXV.  i>  Ne  pourront  néanmoins  les  Religieux 
aSdelIement  occupés  à  l'éducation  publique  &  au  fou- 
lagement  des  malades,  quii ter  leurs  Maifons,  fafls  au 
I»réakble ,  avo'ir  prévenu  lesMunicipalîtés  ,  fix  mois  d'a- 
vance, ou  fans  un  conferucment  par  écrit  defdites 
Municipalités. 

XXXVL  »  Il  fera  pareillement  accordé  pour  la  fiit 
de  la  préfente  année ,  par  le  Direôoire  de  Départe- 
tnent,  fuivant  l'avis  des  Direétoires  de  Diftrià  ,  & 
d'après  la  demande  des  Municipalités  ,  des  fecours  aux 
Maifons  qui  iie  joulflent  d'aucuns  revenus ,  ou  dont 
les  revenus  font  notoirement  infuffifans  pour  l'enire- 
fieo  des  Membres  qui  les  compofent ,  &  fauf  à  compter  , 
conformément  à  l'article  I"  ci-deffus. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité     de    Paris]  ■ 

Le  Département  des  Hôpitaux  de  la  Municipalité 
provifoire,  vient  de  rendre  un  compte  de  l'état  aftuel 
de  l'Hôtel-Dieu ,  de  la  Charité ,  des  Hofpitalières  & 
de  l'Hôpital  de  Charenton. 

lî  en  réfulte ,  i".  que  l'Hôtel  Dieu  a  de  revenu, 
année  commune ,  toutes  charges  déduites,  1,333,258  I. 
tant  en  biens  fonds ,  qu'en  rentes  ;  droits  &  oârois. 
Que  la  dèpenfe  eft  annuellement  de  1,342,856  1. 
Qu'il  reçoit,  année  commune,  27,814  perfonnes  , 
y  compris  1535  e»fans  qui  y  naiffent  ;  que  fur  ce 
nombre  22,709  en  fortent ,  &  5054  y  meurent,  non 
compris,  dans  le  npmbrç  des  morts  ,  les  enfans  nou- 
veaux nés ,  que  l'on  porte  fur  le  champ  aux  Enfans- 
Trouvés. 

Il  en  réfulte  encore  que  le  nombre  des  journées 
de  malades  eft  ,  année  commune ,  de  887,442 ,  ce 
qui  donne  un  jour  commun  de  ^43 1  malades  ,  &  en 
divilant  la  dépenfe  de  la  maifon  par  le  nombre  des 
iournées  ,  OU  a  il.  10  f.  3  d.,  pour  les  frais  de  nour- 
riture,  médicamèns ,  Serviteurs,  Médecins  d'un  Ma- 
lade, &c. ,  à  l'hôtel-'Dieu  de  Paris. 

Que  le  nombre  des  perfonnes  qui  y  font  employés , 
eft  de  790,  &  celui  des  lits  de  1700,  fur  lefquels 
en  en  coinpte  800  où  les  malades  font  couchés  troii 
6c   quatre. 

2°.  Que  l'Hôpital  des  Incurables  a  336,625  Hv. 
de  revenu ,  année  commune ,  tant  en  bieas-fonds  qu'en 
rentes. 

•  _  Que  fa  dipenCe  eft  de  317,563  liv.;  qu'il  y  a  446 
.lus  occupés  dans  ce  moment  ,  par  199  hommes  & 
247  femmes  ;  que  chaque  malade  a  500  lir.  à  dépenfet , 
&  qu'il  refte  113,625  liv.  pour  les  frais  d'Adminif- 
■jration  8f  de  feryiçe  des  74  perfonnes  qui  y  font 
employées.  Un  lit  coûte  10,500  liv.  à  y  fonder. 

3°.  Que  l'Hôpital  de  la  Charité  a  ,  tant  en  biens- 
fonds  qu'en  rentes,  un  revenu  net  de  177,359  liv., 
année  commune,  employé  à  l'entretien  de  la  Capitale  , 
des  Religieux,  &  51  lits,  qui,  joints  à  165  ..fondés 
par  différentes  perfonnes ,  forment  un  total  de  216 
lits,  où  chaque  malade  eft  couché  feul. 

4".  Que  l'Hôpital  des  Convalefcens,  rue  du  Bac, 
a  51,656  liv.  de  tevenn  net,  année  commune,  em- 
ployé à  l'entretien  de  la  M»ifon  ,  des  Frères  qui  la 
foignent ,  &  de  cinq  lits,  qui,  réunis  à  19,  fondés 
par  diff'érentes  perfottnes  ,  offrent  24  lits  où  les  ma- 
lades font  couchés  feiils. 

5°.  Que  les  Hofpitalières  do  la  rue  Moufiètard  ont 
en  revenu  pour  les  pauvres,  11,112  lir.;  celui  des 
Religieufes  eft  de  22,655  l'v.Ces  deux  revenus  font 
•confondus  en  un  ,  parce  qu'il  eft  impoffiblc  de  dé- 
frayer les  40  lits  de  la  Maifon  avec  11,112  liv.  par 
an;  ils  abforbent,  fur  la  manfe  conventuelle,  10,394!.; 
refte  pour  les  frais  des  42  perfonnes  de  la  Maifon 
un  revenu  de  S753   liv. 


6''.  Que  les  Horpital.éres  de  la  Pracé  Rbyile  oi^t, 
tant  pour  la  dèpcnle  de  23  lits  de  lUafadeS',  que  pour 
l'a  Manfe  convcrituelVe ,  un  revenu  net  de  iJ.XSô  liv.  , 
année   commune. 

y".  Que  les  Hofpitalières  de  la  Roqueite  ont ,  tint 
en  biens  fonds  que  revenus  éventuels  Et  penfionnalres  , 
année  commune,  un  revenu  net  de  31,557  liv.  pour 
l'enirtiit-n  des  25  lits  de  malades-  .&  de  la  manfé 
conventuelle. 

8'.  Que  l'Hôpital  de  Charenton ,  Ou  Mâifotl  de 
Charenion,  a  146,956  liv.  de  revenu  net,  compofé 
de  29,040  liv.cn  biens-fonds  &  reoteti-&de  ^5,734!. 
d.i  penfionnat  des  perfonnes  inrerdites  ou  renfermées 
pour  fait  de  démence ,  dont  on  paie  la  penfion  ,  & 
qui  fc  monte  à   91  ptrfonnej. 

Ce  revenu  eft  employé ,  tant  à  l'entretien  de  1« 
Maifon  ,  qi.'aux  foins  des  Maniaques, &  de  16  lits  de 
malades,  doni  huit  fondés  par  différentes  perfonnes  , 
fil  huit  par  la  Maifon.  , 


POLICE. 

Il  n'eft  pas  vrai ,  comme  quelques  perfonnes  fe  font 
plu  à  le  aéclamer ,  que  la  Municipalité  de  Lyon  ait 
dafendu  d'imprimer,  vendre  ,  ou  colporter  des  Livres  , 
fans  an  avoir  obtenu  la  permiffion  d'tlle.  La  Munici- 
palité a  fait  unechofe  trèsjufts,  très  conftitutionnelle. 
Elle  a  défendu  de  crier  dans  les  rues  les  Journaux  ou 
ou  autres  Ecrits  particuliers.  La  proclamation ,  comme 
l'afiiche ,  n'appartiennent  qu'a  la  Puiflance  publique. 
C'eft  un  droit  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  tous  de  lui  confer- 
ver  exclufivemem.  La  liberté  de  la  Preffe  ne  s'étend 
point  à  donner  aux  opinions  des  Ecrivains,  l'appareil 
réfervé  aux  ordres  de  la  PuiCancç  civile  :  cette 
confufion  de  droits  eft  l'anéantiffement  dé  l'ordre  & 
de  la  tranquillité  publique. 

C'eft  une  chofe  monftrueufe  ,  en, effet,  qu'on  puiffe 
effrayer  toute  une  Ville  par  la  proclamatiou  bruyante 
des  rêveries  atroces  d'un  Ecrivain  menteur.  C'eft  une 
caufe  d'erreurs  &.  d'inquiétudes  populaires ,:qu'On  puiffe 
donnera  des  calomnies  la  publicité  qae  l'on  ne  doit 
accorder  qu'à  la  Loi,  parce  qu'il  eft  dèîl'intérêt  de 
tout  le  monde  de  la  connoitre. 
^  Ainfi ,  la  Muilicipalité  de  Lyon  à  fait  un  aéle  de 
juftice  &  de  ralfon  ^  en  défaiidant  k  proclamation, 
pour  tout  autre  Ecrit,  que  les  Lpix  da  Souverain-  on 
les  afles  de  la  Puiffance  politiqne;  &  c'«ft  mécon- 
noître  les  droits  de  la  paix  &:  de  la  Liberté  ,  que  de 
chercher ,  dans  cette  conduite  ,  nne  oppreffioil  qui  n'y 
exifte  réellement  pas.  {Jri.  de  M.  Piuchet) 


FINANCES. 

Observations  fur  l'arrangement  concerii  de  rendre 
aux  Ad.m\mflrjuurs  leur  charge  de  Tréjoritf-Géniral ,  ë- 
Je  leur  larffcr  Us  fonds  ,fous  U  refponfabiM  des  M'inijlres, 
à  commencer  du  •"  Juillet  1750.  A  Paris  ,  de  l'Impri- 
merie du  Journal  du  Commerce ,  de.  Politique  fit  de 
Littérature;  enclos  du  Temple,  n°.  37. 

Cet  Ecrit  nous  a  paru  de  la  plus  grande  impor- 
tance, non-feulement  pour  l'économie  des  Finances 
de  l'Etat,' mais  infiniment  plus  encore  par  l'abus  fu- 
nefte  qui  en  pourroii  réfultet  .fi  les  Mioiftres  étoient 
capables  de  fe  concerter  chacun  dam  fon  Département , 
avec  Us  Tréforisrj  géiiéraux  &  ceux  départis  dans 
toutes,  les  Provinces,  &  de  fe  prevalcnr  conjoinie- 
inent  de  leur  crédit  refpeélif ,  pour  fe  procurer  four- 
dément  des  fonds  immenfés  dont  ils  pourroient  dif- 
pofer  à  leur  gré,  fans  l'avau  &  àl'iffu'da  la  Nation. 
Le  régrae  aâuel  de  l'adminiffration  du  Tréfor  pu- 
blic, réformé  en  partie  en  1778,  &  perfeâionné- en 
1788,  par  la  réunion  desCaitfts,  paroît  le  plus  avan- 
tageux poftible  &  le  moins  fujet  aux  abus. 

Si  donc  on  renvoie  à  l'ancien  fyftême  ,  c'eft-à-dire 
fi  l'on  rétabliffoit  les  Tréforier»  généraux  ,  il  en  réful- 
teroit  certainement  d'une  part ,  une  diffipation  de  fonds 
de  peut-être  30  à  40  millions  par  an,  au  préjudice 
de  l'Etat ,  moins  d'aifance  dans  la  Caiffe  générala  ; 
&  d'autre  part ,  il  feroit  infiniment  à  craintSe  que  le 
crédit  des  Mioiftres ,  foti«  le  nom  de  leurs  nombreux 
Agens  refpeaifs,  n'expofàt,  tôt  ou  tard,  la  Nation 
ï  des  ésrènemeiis  aufli  ruineux  que  défaftreux ,  évèoe- 
mens  prévus  &  impoffible» ,  par  le  régime  aftuel  que 
l'on  peut  encore  perfeâionner. 

Nous  renvoyons  nos  Icéleurs  i  la  leftnre  de  cet 
Ecrit,  &  nous  penfons  qtie  le  Comité  dts  Finances 
de  l'Affemblée  nationale  ,  fera  deîcet  objet  la  matière  de 
l'alteation  la  plus  férieufe  &  la  plus  réfléchie. 


LITTÉRATURE. 

RlBLIOTHtQUE  Phyfico ■  Economique ,  inflruftive  & 
amufante  ,  année  1790,  ou  neuvième  Année,  conte- 
nant des  Mémoires,  Obfervations  pratiques  fur  l  Eco- 
nomie rurale. —  Les  nouvelles  découvertes  les  plus 
intéreffantes  dans  les  Arts  utiles  &  agréables.—  La  dcf- 
cription  &  la  figure  des  nouvelles  machines,  des  inftru- 
mens  qu'on  y  peut  employer ,  d'nprés  les  expériences 
des  Auteurs  qui  les  ont  imaginées.  —  Des  Recettes 
Pratiques ,  Procédés ,  Médicamens  nouveaux,  externes 
ou  internes ,  qui  peuvent  fervir  aux  Hommes  ou  aux 
Animaux. —  Les  moyens  d'irréter  les  inceodics  &  de 
prévenir  les  accidens ,  d'y  remédier  ;  de  fe  garantir  des 
fraudes. —  De  nouvelles  vues  fur  pluficurs  points  d'E- 
conomie donicftique  ;  &  en  gcnér,il  fur  tous  les  objets 
d'utilité  tii  d'agrément  dans  ù  vie  civile  &  privée, Ctc, 


&c.  Op'^ a']pîn.t'd<'s'No{ïi"que îçyi a  cru  .nécâifairesÂ 

pliifieûrs  Brt'i.c'.el^.svec  "des  Planches  en  tàiUfe-doiice. 
A  Piiris ,  chez  M.  ,J^ujJfun  ,  Utraire  ,  Hôici  de.Csfffiof- 
"quet  ,"nic  Haute-Teuillç ,  N".  20,  2  vol.  in-a.  Pfj>;  6  liv. 
relié  iSc  5  liv.  brdch.;,  f.-^anc  (le  pr.rt  par  UP^oilu.       -  ■■ 

Le  titre  dé  cet  Ouvrage  eft  *it:z-3«2iUé,  pour  faire 
connoiire  tous  frs  objets  dont  il  tiiite  ;  le  -fuwcés  c«nf- 
(aiit ,  dont  il  jouit  depuis  neuf  ans  ..qu'il  en, paroit 
Vég'ul'lèrernent  un  ou  deux  volumci  en  prouve  l'uxiliré. 
La  Blb:ioihéque  Phyfico  Economique  eft  aujouid'ntji 
un  Livre  indifpenfabte  pour  un  grand  nombre  de  per- 
fonnes. &  panicutié'reraent  p-iur  les  Cultivateurs.  Les 
Tables ,  qui  terminent  chaque  Voluac  ,  en  font  uns 
efpéce  de  Diflionnaii-e  ,  où  tous  les  objets  qui  inié- 
reffent  l'Economie  politique  font  traitis  de  diverfts 
manières,  plus  ou  moins  fatisf-ifantes ,  mais  toujours 
■  exemptes  de  danger,  à  l'aide  des  Notes  qu'y  joignent 
les  Editeurs,  &  fur  tout  des  récapitulations  que  con- 
'tieni  chaque  liyraifon  annuelle ,  &  dans  laquelle  ijs 
rendent  compte  ,  d'après  l'expérience  ,  du  plus  ou  moins 
de  confiance  que  méritent  les  annonces  publiées  ci-de- 
vant. 

Nous  ^jomerons  ici  quelques  mots  fus  les  Préface» 
qui  font  en  tète  des  Volumes  de  cette  année.  Celle  d;i 
Tome  premier  prtfente  des  Obfervations   infiniment 
intéreffantes  fur  le  mauvais  état  de   l  Aoricu'.ture  en 
•France ,  comparée  à  l'état  brillant  de  celle  d'Angle- 
terre. L'Auteur  fait  voir,  d'après  M.  Defrefne  ,  dans 
fon  Traité  d'Agricull'jre ,  confiJérée  tant  en  cllemcme  que 
■dans  (es  rapports  d'Economie  polUiiju; ,  coiJiment  ces  deux 
Royaumes  ,  partis  à  peu  prés  du  tnê.Te  point,  font 
■pèrveous  à  ces  des  réfultats'fi  différens.  Il  en  trouve  la 
calife,  &  en  indique  le  remède,  en  répondant  avec  dé^ 
lail  à  ces  diverfies  queftions.  a  Pourquoi  pat  l'Agriculture 
Françoife  la  terre  eft-elle  moins  fertile  que  par  l'Airi- 
xulture  Angloife?  Pourquoi  l'Agrienlture  Angloife  eft- 
elle  dans    toutes    fes   patries    plu»  produftive-  que  la 
Françoife  i  Eft-il  poftible  de  remédier  S  ces  défavan- 
tages  en  France, &  quels  en  font  les  moyens  &c.  ?» 
La  caufe  de  ces  défavantages,  développés  &  prouvés 
ihns  ce  Difcours ,  viam  ,  félon  l'Auteur  ,  de,  ce   que 
les  Agriculteurs  François  oat  trop  augmenté  .es  labour» 
&  les  déliichemens  aux  dépens  des  pâturages  <-ce  qui 
diminue  les  engrais,  ft  utiles  pour  la  fertilité,  diroi- 
nue   les  élèves  des  beftiaux  ,  augmente  le  prix  de» 
laines,    des  fuifs ,    des   peaux  ^   de  la  viantle  ,    qu» 
nous  fbmmes  obligés  de  tirer  de  l'étranger  à    graud» 
fraii  &  lie  moindre  qualité.  Tous  ces  objets 'n'exigent 
.aucuns  travaux  ,  ce  qui  devroit  toujours  les  tenir  à  bs9 
prix ,  font  plus  chers  à  poids  égal  que  beaucoup  de 
reproduéiions  qui  e.vigcnt  des  travaux  &  des  frai^  cort- 
fidérables ,  8i  que  l'on  préfère  de  faire  venir  des  Pay» 
étrangers ,  fouvenr  même  des  extrémités  du   monde. 
Le  beurre  eft  plus  cher  que  le  fucre ,  la  laine   prefqu» 
aufli  chère  que  le  eoion  ,  le  fuif  plus  cher  que  ie  riz, 
le  lait  aiiffi  cher  que  le  Viil ,  le  foin  quelquefois  plu  s 
cher  qae  1<  pain ,  &c. 

Ceft  en  fuivant  une  méthode  tonte  oppofée ,  éc 
dont  l'Auteur  trace  le  parallèle  ,  que  l'Angleterre',. 
avec  un  fol  peut  être  moins  bon  ,  a  fu  en  tirer  uà 
paiii  beaucoup  meilleur. 

,  La  Préface  du  fécond  Volume  eft  un  réfumé  des 
des  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  ,  en  faveur  da 
l'Agrtculture ,  &  un  tableau  des  nouveaux  bienfaits 
que  les  nourriciers  du  Peuple  doivent  a:tcndrc  des 
Légifiatures  fuivantes. 

La  Bibiothèque  Phyfico-EcOnomiqiie  forme  sâuel- 
lement  14  Volumes  ,  avec  43  grindes  Planches.  Chaque 
Année  fe  vend  feule  ou  fé.-areinent ,  su  pri.\  de  2  fiv. 
10  fols  le  Volume  broche , -franc  de  port  pa'  la  Pofte^ 
en  voici  le  détail.  Années  17S2  ,  i  vol.  S?  ,  i  v'o!. 
84,  I  vol.  85,  :  vol.  86,  2  vol.  87,2  vo).  8S,  2  vol» 
89,  2  vol.  &  1790,  2  vol.  "      ; 


V  A   RI   ÉTÉ   S. 
ObseuvaTioss  fur  le  Mare  f. Argent. 

Le  Décret  qui  a  fixé  à  un  Marc  d'Argent  le  droit  à  1* 
repréfentation  Nationale ,  a  e.xcité  beaucoup  de  recli' 
mations;  &  l'Affemblée  N»tionale,  en  le  mettant  at» 
nombre  des  Décrets  réglementaires,  1  fcmble  ellemérao 
fe  livrer  à  une  difcuffion  qui  put  donner  des  bafes  tixts 
fur  cet  objet. 

En  cffvït,  pourquoi  un  Marc  d'Argent,  plutôt  qu'un 
quan  ou  un  dctni-Matc ,  plutôt  que  deux  ou  trois  Marcs.* 
Cette  décifion  fort  moins  d'un  ptiacipe  que  d'une  con- 
vention ;  8c  en  matière  de  léglllation  ,  en  matière  de 
droits  politiques,  doit-il  rien  exiftsrjqui  ne  porte  tor  ut\ 
ptincipe  ? 

L'impôt  ccigé ,  pour  le  droit  de  repréfenter ,  étant  un' 
Marc  d'Argent, il  fupofe  dans  L-Repriifentant  un  reremi 
de  6ûO  livres  ,  &  par  confcquent  une  propriété  di 
I20O0  liv. 

Or  ,  peut-cn  fuppofer  qu'on  n*a  d'intérêt  à  ta 
Choie  pi'hll,^ue  que  lorfqu'on  poffède  lîooo  liv.  ?  La 
nombrc;i!e  c  aff.  de  Propriétaires  ,  dep..!*  quaire  |i.f. 
qu'à  Oouzî,  ne  font  ils  ^as  Cioyens  :  Je  dis  plus, 
ccl.  i  qi.i  pofié-lc  un  fonds  de  ter  c  de  4  ou  6000  liv. 
ne  tient  il  pas  p  us  i  l'Etat  que  celui  qui  poffède  cent 
mile  écus  dans  fon  porre-feuille  ou  dans  un  nc^oc» 
quelconque. 

L'un  des  p'us  grands  vices  politiques  eft  la  réunioa 
des  propriétés  dans  un  peiit  nombre  de  mains.  C'cft 
par  ce  défordre  focial  ,  qu'entre  le  luxe  effréné  de 
quelques  hommes  .  &  la  mifère  du  grand  nombre  , 
le  dcfpotifme  s'avance,  fe  fortifie  &  enchaîne  enfitl 
les  Peuples. 

Ne  l«roit-ce  pas  préparer  ce  djforire,  favorifer  U 


r-i:nion  clés  proprîéiès ,  s'oppo,fcr  ;\  cette  divifioa  i 
tleJirable  ponr  le  mainiien  de  la  Liberté  ,  qiie  «l'ex- 
«lui«  du  droit  de  reprè'fcptfr,  )a  jronibrcure  claffe  de 
propriétaires  au-deffiis  de  liooà  livre»?  Et  ryiffim- 
■  tilés  ,  qui  a  tant  l'»it  peiiir  \i  libérié ,  n'irôit-tllé  pas  , 
par  cette  «rreur  ,  contre  fes  propres  intentions? 

Sanî  doute  îl  faut  tenir  à  •  la  Chofe  publique  pour 
voier  fur  fes  întèrê(S,  Mais  comme  la  manière  d'y 
^tenir,  rel«ivement  au  Quantum  de  l'intérêt,  e(l  mo- 
fié  à  l'infini,  il  déterminer  les  droits  de  Citoyen., 
d'après  une  règle  qui  forte  d'un  principe,  on  plutôt 
qui  foir  le  principe  elle-même  ,  &  non  d'après  un 
-appeiçu  de  convention  variable,  fuivant  les  idées  ou 
les  afïcaions  des  diverfes  Légiilatures  ? 

Cette  erreur  eft  venue  de  la  minière  ifolée  de  con- 
sidérer les  hommes  &  les  chqfes.  Le  principe  auroit 
frappé,  fi  l'on  eût  au  contraire  apperçu  en  malle  & 
la  Nation  &  la  propriété.  Ce  n'eft  point  de  telle  ou  telle 
portion  de  propriété  ,  mais  de  la  proptiéié  touteentière 
que  dérive  le  droit  ce  prononcer  fur  l'intérêt  public  ;  ce 
n'ertpointà  tel  ou  tel  Propriétaire,  mais  à  tous  les  Prù- 
■prièiaires  réunis  qu'il  appartient  de  voter,  parce  qu'il  faut 
rspréfenter  toute  la  propriété  nationale.  L'Affemblée  a 
déjà  confacré  elle-même  ce  principe, 

Or,  ce  droit  appartient  à  la  propriété  nationale;  il 
ne  peut  être  communiqué  aux  Propriétaires  à  un  titre 
variable ,  inégal  &  indéterminé  :  mais  il  doit  être  éta- 
bli fur  un  quaniùm  abfolu  &  de  droit ,  &  ce  quamhm 
ne  peut  déiiver  que  du  rapport  qui  exifte  entre  la 
inafle  de  propriété  lutionak  &  la  fomme  de  popu- 
lation. 

La  France ,  par  exemple,  offre  un  revenu  territorial 
4e  trois  milliards.  Sa  population  efi  de  vingt  -  cinq 
millions.  Suppofez  que  la  Société  voulût  fe  reconfti- 
tuer  fur  un  rappel  abfolu  des  droits  de  chacun  ;  fi 
une  telle  Population  prenoit  poffeffion  d'une  telle  pro- 
,priéié ,  la  portion  tJe  chacun  feroic  de  HJ  liv.  de 
revenu.  Tous  auroient  des  droits  égaux,  parce  qu'un 
Citoyen  en  vaut  un  autre,  &  ne  peut  jamais  deve- 
nir une  fraftlon  d'un  autre  Citoyen. 

Sans  doute  la  balance  cefferoit  bientôt  d'exifter.  Le 
j>lus  aâif ,  le  plus  induftrieux  iuroit  bientôt  augmenté 
fon  lot  ;  mais  fes  droits  n'augmenteroient  point  en 
raifon  de  l'augmentation  de  fa  fortune.  La  bafe  prin- 
cipale ,  ou  le  principe ,  feroit  toujours  invariable.  Celui 
qui  conferveroit  fes  125  liv.  conferreroit  aurti  la  plé- 
nitude de  fon  droit.  Aùirement  il  n'y  auroit  ni  terme, 
ni  mefure  :  en  s'écartant  d'un  principe  abfolu  &  in- 
variable ,  on  tomberoit  nécelTairemeat  dans  un  arbi- 
traire contraire  aux  droits  des  Citoyens ,  &  auflî  va- 
riable que  la  volonté  ou  l'iatérêt  de  l'homme. 

On  a  tellement  fen;i  ce  principe,  que  l'on  en  a 
adopté  toutes  les  conféquences.  G'eft  d'après  lui  qu'on 
a  déterminé  qu'une  grande  propriété  ne  donnoh'  pas 
phis  de  droits  qu'une  médiocre  ;  que  le  poiTefleur  de 
plufieurs  propriétés  n'avoit  pourtant  qu'une  repréfen- 
laiion  ;  c'eft  qo'un  Citoyen  tire  fon  droit  de  voter 
fur  l'intérêt  public  ,  de  fa  portion  de  propriété  de 
droit,  &  non  de  fa  propriété  indéfinie,  c'êft-à-dire  , 
de  fa  portion  virile  de  la  propriété  nationale  ,  de  celle 
enfin  qui  lui  appartient ,  d'ap/és  le  rapport  de  la  po: 
pulation  à  la  propriété  nationale  ,.foit  qu'il  l'ait  con- 
lervée  fans  aiigmcntst'.on  ,  loit  qu'il  Tait  augmentée. 

11  fuit  de  ces  principes  évidens  ,  que  dans  le  rapport 
des  ving-cinq  millions  d  ho,Times  à  trois  milliards  de 
propriétés  ,  chscun  ayant  un  droit  éventuel  à  cent- 
vingt  cinqlivres  de  revenu  ,  "St  IIiKpi^t  étant  fixé i  un 
dixième  du  revenu,  tout  homme  qui  paie  un  quart 
de  tparc  dlmpôt  d.red  ,  eft  ftrii3ei3Dcnt&  en  principe 
en  Citoyen  aâif,  Jt  avec  qualité,  pour  voter  fur  l'in- 
lérêt   public.  .      .■   . 

Il  eft  important  fens  dctne  de  ne  point  revenitfur 
les  Décrets  &  h  fermeté  <le  l'Aflèmblée  Nationale  à 
ce  fujcrt ,  qui  caraflérife  la  fagsfle  d'un  Lég.flatenr- 
'Auffi  a-t-elle  fu  difiinguer  les  Décres  Conftiiutionels 
des  Décrets  RégV  mens ,  pour  fe  mép^ger  fans  do-.Jte 
les  moyens  de  rcft'tfier  une  erreur  :  pjimi  les  derniers, 
en  efl-il  qui  mcrite.plus  Ion  arttcntion,- que,  celui  qui 
concerne  le*  éleflions?  Si  l'on  trouvoit  que  l'on  n'a 
point  en  effet  fa  fi  le  principe  qui  détermir.e  le  droit 
à  repréfenrer  ,  ne  feroit  il  pas  du  plus  grand  iniérér 
de  rtparer  une  erreur  qui  doir  influer  fi  puifTammeiit 
!  fur  les  droit-  de  la  Rtpréfentation  Nationale  ,  &  fur 
l'exiAerce  même  de  h  Lég  flature  qui  doit  fuivre. 
(^AnicU  de  M.  Scène  Desmaisoss  ,  Admlwflriteur 
eu  Défurtemsnl  de  la  Police).  ' 


Au  RédaSeur. 

îl  s'eft  gliffé ,  Monfieiir  ,  une  erreur  grave  dans 
votre  Journal,  à  l'article  de  la  Séance  du  îo  Septembre 
au  foir,  relativement  à  mon  opinion  fur  la  Lettre  de 
M.  Gouy  :  ■■  ous  m'y  avez  fut  dire  que  ,  fur  la  foi 
de  la  lettre  de  M.  Gouy  ,  on  avoir  brûlé  une  habi- 
tation de  mon. bcaupère,  ce  que  jt  n  ai  certainement 
'  pjs  dit.  J'ai  ohfervé  que  la  correfppndiiice  de  M. 
Gouy  à  Saint-Diîmingue  avoir  eu  le  très-mauvais  effet 
d'égarer  beaucoup  d«  boiis  Citoyens  &  de  bons  Fran 


çois ,  {  &  on  m'a-affuré  qu'il  y  en  a  beaucoup  de 
tels  dans  le  noinbre  des  Citoyens  arrivés  par  le  Vaif 
feau  le  Léopard.  )  d^ns  un  pays  où  les  principss  de 
la  nouvelle  Conflitut'ion  peuvent  ii'êire  pas  encore 
parfiitemcnt  .connpsi;  que,  fûrement  contre  la  volonté 
&  l'intention  de  M.  Gouy  ,  fa  Lettre  avoit  expofé 
aufli  plufieurs  individus  à  la  perfécution,  &  que  e'é- 
toit  peutrêire  à  tUe  que  je  devois  le  projet  qui  avoit 
été  formé  de  brûler  les  habitations  qui  me  font  com- 
munes avec  mon  beau- pète  dans  cette  Colonie. 
Charles  Lameth. 


AVISDIVERS. 

Avis  aux  Dèpanemens  ,  aux   DiJlrlSs   Sf   aux   Muni- 
cipalitéi. 

Les  Dépàrteméns  ,  les  Municipa'ités  combattus  dans 
leurs  droits,  contrariés  dans  leurs  opérations ,  rejettes 
dans  leurs  demandes  ,  font  forcés  fouvent  de  faire 
des  réclamations  auprès  de  l'Affemblée-Nationale  , 
&  d'envoyer  les  porter  par  des  I>éputés  extraordi- 
naires. 

Il  n'y  a  guères  de  Département.,  dont  les  Muni- 
cipalités ne  dépenfent  une  fommè  de  1000  à  1 100  liv. 
pour  frais  de  Dépurations,  d'Agens,  de  Commiffaires. 
Cetre  fomme  eft  grande  pour  les  Municipalités  des 
A'illes ,  elle  eft  exccffive  pour  celles  des  Campagnes  , 
dont  les  revenus  font  toujours  modiques.  Cependant 
les  fecours  de  la  raifon  ,  comme  ceux  de  la  Loi ,  font 
faits  pour  tous  lus  hommes. 

Perlbnne  n'eft  plus  à  même  d'apprécier  ces  confidér:- 
lions,  que  MM.  les  Députés  extraordinaires  des  Com- 
munes ,  qui  fe  trouvent  afluellement  à  Paris  ,  &  dont 
le  nombre  va  à  plus  de  700  ;  auffi  c'eft  avec  toute 
Il  confiance  dne  au  zèle  &  aux  lumières  de  leur  Co- 
jnité ,  qu'ils  ofînt  propofer  à  toutes  les  Communes 
de  France ,  le  projet  qu'il  a  formé  à  cet  égard. 

Tous  les  Départemens  ,  toutes  les  Municipalités , 
qui  auront  des  adreffes  ou  pétitions  i  préfenier ,  des 
réclamations  on  autres  objets  à  demander  ,  foit  au 
Corps  légiilatif ,  foit  à  l'un  de  fes  Comités ,  &  généra- 
lement pour  toutes  les  affaires ,  de  quelle  nature  qu'elles 
foient,  font  invités  de  nous  faire  paffer  les  pouvoirs 
avec  les  inftruâions  convenables.  Ils  peuvent  &  doi- 
vent être  afTurés  du  pins  grand  zèle  &  de  la  plus 
grande  aSiviiê  de  notre  part. 

Placés  auprès  du  centre  de  toutes  les  lumières  & 
de  l'autorité  ,  exercés  depuis  un  an  à  fuivre  toutes 
opérations  relanves  aux  Municipalités ,  le  Comité  eft 
à  portée  de  rendre  a  toutes  les  Communes  tous  les 
fervices  dont  elles  auront  befoin; 

Il  ne  s'agira  point  de  contribution  annuelle ,  nous 
nous  bornerons  à  demander  le  fimple  rembourfement 
des  fraix,  qui, --quelques  grands  qu'ils  pourtoieni  être, 
fera  toujours  itJfinime'nt  moindre  que  ce  qu'il  en  coû- 
teroit  aux  Municipalités  ,-  fi  chacune  d'elles  fuivoit  fes 
intérêts  féparément. 

A  ces  motifs  d'économie ,  il  faut  joindre  ceux  d'ac- 
célération. L'inconvénient  de  déplacer  des  hommes  i 
dont  la  préfence  eft  fouvent  nécelTaire  chez  eux  ,  pour 
lés  envoyer  à  Paris ,  devient  nul  ;  .&  le  tems  qu'ils 
étoient  obligés  démettre  à  leur»  voyages ,  eft  employé 
à  fuivre  lès  affaires.  Un  autre  avantage,  c'eft  celui 
qu'auront  les  Départemens  ,  les  DirtriÀs  &  les  Mu- 
nicipalités d'être  à  même  «'entretenir  une  cotrefpon- 
tiance  fuivie  ,  qui  les  mettent  au  courant  des  affaires , 
&  à  portée  d'obtenir  tous  les  éêlairciffemens  dont  ils 
befoin. 

S'adreffer  à  M.  DeUfont ,  Préfident  de  MM.  les  Dér 
outé- extraordinaires ,  rueVilledot,  n°.  13,  près  celle 
de  Richelieu  ,  à  Paris. 


Dans  UB  moment  où  de  grands  intérêts  occupent 
tous  les  efprits,  il  n'eft  pas  étonnant  que  les  Lettres 
&  les -Arts  aient  été  un  peu  négligés  ;  mais  comme 
leur  éclat  fait  partie  de  la  gloire  de  la  France  ,  les 
François  ne  peuvent  regarder  la  publication  des  vues 
de  M,  Knapea  le  fils,  confignées  dans  le  Moniteur 
N»....  que  comme  on  témoignage  de  fon  patriotifine  , 
il  faut  efpcrer  que  le  plan  de. ce  Citoyen  éclairé,  con- 
fervera  le  goût  des  Led.es  ;  quant  à  la  partie  des  Arts, 
fon. vœu  eft  déjà  réalifé. 

Des  Amis  des  Arts  fe  font  réunis  en  Société, 
dès  le  mnis  de  Mars  dernier ,  d'après  un  projet  dû  au 
"zèle  de  M.  de  Wailly  ,  Membre  des  Académies  de 
Peii-;ture  &  d'Architeflure  ;  fin  cens  foufcriptions  de 
50.  iiv.  chacune,  ort  é(é  remplies  ,  &  ces  fonds- (dé- 
duflion  faite  des  frais  iiidifpepfables  )  ont  été  employés 
à  l'acquifition  de  vlançhes  gravées ,  qui  n'avoient  point 
encore  parues,  &  dont  une  épreuve  e(t  deftinée  à 
chaque  foufcription que  le  fort  ne  favorifera  pas  d'un 
1  it ,  Se  à  l'acquifiiipn  de  foixante  objets  de  peintures , 
fculptures ,  ou  deftVns  de  MM.  Vien;  de  la  Grencé 
.Suvée  ;  Robert  ;  de  Wa  Uy  ;  Hue  ;  Sauvage  ;  R:naud  ; 
Tâtllaffon  ;  le  Bsrbier  ;  Peyron  ;  Perrin  ;  de  Valencien- 
res  ;  Moreau  ;  'Vanfpaendonck  ;  Bilcoq  ;  Monfiau  de 
Marne  ;  M"'-  Gérard;  Belle  fils  ;  Exhard  Si  Garnier, 
&  M""Capet,ainC  que  de  MM.  Pajou  ;  Bridan;  Gois; 


Bolfot;  le  Comte  ;H(5ud'jn;  Monnôt;  ForrcoT]  j  Gla*' 
dion;  Moille;  Milloi  ;  Cliaudet. 

Le  fuccès  de  cet  E'.lai  eft  du  ,  en  grande  partie', 
aux  Artiftes  diftingués  qui  en  ont  fcnii  l'utilité,  ik 
méritent  les  plus  grands  éloges;  il  a  encouragé  leS' 
Amis  des  Arts  à  s'occuper  des  moyens  de  conlolider 
cetét3bliffemeot,&  ils  cl'pèrent  qu'en  17c i ,  il  fera  pof- 
fible  de  faire  jouir  ceux  qui  y  contrtbue.-ont  dcpro"-- 
duâions  de  plufieurs  Attiltes.dunt  les  noms  auroient 
été  vus  avec  plaifir  joints  à  ceux  dont  on  a  été  âiTez 
heureux  de  pouvoir  cette  année  fe  procurer  des 
morceaux. 

L'expofition  aura  lieu,  tout  le  refte  du  mois,  au 
Louvre,  où  les  Artiftes  &  Amateurs  (excepté  las 
Lundis)  peuvent  voir  les  tableaux, &c. 

l/n  Abonné  ,  Ami  des  Arts. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  24,  Ar* 

mide. 

Théâtre,  DE  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  24,  la  Gouvernante  ^ 
Com.  en  5  aéles  ;  &  Heureufement ,  en  1  afle.  Dem. 
25  ,  au  profit  de  M""  la  veuve  de  J.J^  Ronffeau  ^ 
le  Cid  iScPigmjl'ion. 

Théâtre  Italien  Auj.  24,  Louife  O  Volfaa ;  8c. 
Richard  Caur-dcUon,  Dem'.' 25  ,  la  12'  repréf.  de  Jvr-. 
dinand;  8t  la  1 2=  des  Riguews  du  Cloître,  Dim.  26  ,  la  9°, 
repréf.  ù'Eupkrofine ,  ou  le  Tyran  corrigé.  Eu  attendanc 
la  I"  repréf.  de   Fervtn,\  Divertiffement  nouv. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  (a  Salle  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  24 ,  le  Badinage  dangereux ,  Com.: 
en  I.  afles  ;  Si.  le  nouveau  Dan  Quickotie  ,  0;,éra  "ea 
2  aftes.  Dem.  2Ç  ,  'f  Gehjie  ViUane.  En  attendant  le 
No^ie  di  Dorlna;  &  la  ;«  repréf.  de  Jocondc- 

Théatrï  du  Palais  Royal.  Auj.  24  ,  le  Fou  Tai> 
fonnable ,  Com.  en  i  aûs  ;  la  2'''  repréf.  tiu  Volage ,  eii 
I  aéte;  &  la  10'  de  l'heunufc  Indifcréiion  ,  en  3  aéles, 
avec  uo  Divertiffement. 

Théâtre  de  M'"'  Momanfur  au  Palais  Royal: 
Auj.  14,  les  Amans  fans  amour,  Com.  en  i  afte;  & 
les  Noces  Cauchoifes ,  Opéra  en  2  aftes. 

COMÉDlïîfs  di  Beaujolais.  Aiij.  14  à  la  Salle  d«* 
EUvts  ,  le  bon  Père  ;  les  Amans  ridicules  ,  Opéra  bouffon 
en  I  afle;  &  le  Menuijîer  de  Bagdad ,  Com.  en.i  aSe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Au).  24  ,  le  Feflin  de 
Pierre ,  Pièce  en  5  aâes  ;  l'Eniéié  ;  le  Politique  6/  l'Homme 
franc,  en  2  aiSes  ;  à  ion  Chat  Ion  Rat  ;  l'Enrôlement 
du  Bue  héron, 'Vinx.èa  4  aftes.avecdesOivcrtifiemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  24  ,  le.  Mal- Entendu-;  le 
Nègre  comme  il  y- a  peu  de  blancs.  Pièces  en'r  acl:e;& 
le  Sexagénaire,  .en  3  aftes,  avec  des  DÏTertiffemens. 

Théâtre  François  Comique  et  lyrique  ,  ru* 
dç  Bosdy.  Auj  24,  le  faux  Roxas  ,  Com.  en  3  afles } 
Se  la  folleGageure  ,  Opéra-bouffon  en  i  aéle. 


Paie.ment  des  Rentes  Dit  i'Hotel-de-'Viii^e  de  Parie^ 
/Snnit  1-]%^.  MM.  les    Payeurs  font  à  la  lettre  G. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
Amflerdam..  5pJ.  ■  j  Cad'ix..»,.  16  1,  I  f. 

Hambourg...  207.  j  Gênes....,  loi. 

Londres..,.. .  ï6.  j  Livourne.  iio!.  " 

Madrid........  1 6  L  2  f.  i  iyon ,  Aoat.  j  à  J  p.  •  iéné£. 

Boarfe  du  2j  Septembre. 

Aflionsdes  Indes  dé  2500  Iiv..„ iSéo.6;.ê7!.  f.  la!  perte.: 

Portion  de  1600  liv......„.........„....._„..„....„..„,],.„.._^.,„ 

Portion  de  312  liv.  10  f....«., ........      .  .    •'"«.".- 

Portion  (le  ICO    liv ■^. : JJJ.ZZ.'.'.'.Z 

Emprunt  d'Oûobre  rie  çooliv.» „...!.,„..„..'.'.'!.'.".'!."); 

Loterie  Royale  de  X7S0,  à  laoo  liv.._. : ....'. .'éj'pèrt'ë'. 

Primes  forties .„ ,789,  toj  it  ll'î  pertel 

L'otèned'Avrll  1783,3650  liy.leBillet 700.5  f.  ni  perte. 

Lot.  d'0£i.  à  40.>liy.le  Billet léa.  f.  9  i,)H'-  perte. 

Empr.deDéc.  1781, Quit.  definance..  i6,!.t;.Mi  Ci\  perte. 
Empr.  de  12';  millions  ,  Dec.  nÏ4  ...._„  7.7:  ^.s.|.  l,  10  pêne. 

Ernpr.  de  So  millions  avec  Bulletins. :..-.. ......  3  perre. 

Quittances  de  finance  fans  Pulletin 9I  J  }.  f.  lo'  perte. 

Idem  forties...,^. ...„ ..'....-i,,,*...'.'..,..!..!  ^,2!  perte. 

Bulletins ; _....'..._ ...."._."....,'..„....'!,..  .  6i.6ï1 

A«m  /ofins. i,....™ ■...  j2|  perte. 

Bulletins , .....,..'., 

Idem  for.tis.. ..;....."..'.... '.l'..'Z, 

Reconnoiiranccs  de  Bulletins .'..i.'..7...,L.'.".  ".!..il!t 

Idem  forties „ ....^ ^^ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Vil!e ,  férié  non  fortie „ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie , 

Erapr.de  Nov.  17S7. ,„ 73i.6.;o.  f.  i  .-i -.irrrii. 

Lots  des  Hôpitaux ; -jt  .'>erî?' 

Caille  d'Efc 3i4o.42.45.4S.io.4S,4j>, 

— .Eftampee. ...;„...„.„. ..,....^.„,; ,„..,, ,..,., 

Derai-Caiffe  .....^ .."......l"i-72o."ï  i4.7'" 

Quiet,  des  Eaux  de  P3ris_,.,„ „...„ 51c. ^  çorl. 

Allions  nouv  des  Indes ...„  gyo. 

Affurancescon-.re  les  Incendies.... .13^. 

Idm  3  vie.... _ „ _ „ 5S;  S  j.S;. 

Intér£t  des  Alîîgaa:s-Monooie,  .^ujou-d'iiui  24  Scpretnbre  "' 

(     2CO   liv 2  1.  131.  o'cU 

D'i    3=°';.v 3     ,1    6^ 

'•  1000  hv. , _ „ ,3       5     0 


Qn  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S,  -  Auguffin.  Le  prix  eft  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois 
mois ,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  poer  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abnntie  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  che?  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direâeurs  des  Pofles.  C'efl  à  .M.  Auiry, 
Direifteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,   rue  des  Poitevins.  n°.   18,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

:;=  Tout  ce  qui  concerne  la  réJaSion  de  cette  Feuille  doit  être  adrefé  an  RéJaacur ,  6"  non  aiiUurs.  =  Tome  efpèce  d'Avis ,  Annonces  .  Mémoires  ,  Motions  &  autres  objeu 
qi:elconques  pourront  être  inférés,  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dou(e  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne  :  on  confpofera  de  ces  diffèrens  articles  un  Suppléaient  partie  jlie, 
d'une  demi-feuille  ,  aujfi-tôi  qu'ils  feront  en  nombre  ftiffifanl  ponr  It  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné ,  avic  la  demeure  de  la  perjenne  ,  .;ui  pourra  demeurer  incor.nue  au  Publia  , 
mais  non  point  au  ReJafteur.  Ce  danicr ^ demeure  rue  du  Jaidlnet,  malfon  de  M.  giûilé  ,  en  face  de  U  rue  (le  l'Epfron;  on  le  trouvera  tous  lis  jours  ch.\  l:i.i ,  les  DinianJ.ts 
61.  feus  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  ^aiin  jufqu'à  fept  hewes  du  foir. 


SUPPLÉMENT   A  LA   GAZETTE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  2^  Septembre  iyc)0. 


ADMINISTRATION. 
Finances. 

Moyen  s  de  fe  libérer  d'une  fomms  de  deux  milliards 
fix  cens  millions  envers  divers  Crcanciers  de  l'Etat ,  en 
TitabliJJ'ant  la  confiance  ,  en  fupptèant  au  défaut  de 
nnméiaire  ,  6*  foetenir  la  balance  du  Commerce  entre  la 
france  &  l'Etranger  ,  &  unfurcroit  de  revenu  de  quatre- 
vingt-deux  militons. 

U'aprÈs  !e  rapport  fait  par  le  Comité  des  Finances 
à  l'Alfemblée  Nationale  ,  la  Nation  doit  deux  milliards 
fix  cens  millions;  favoir,  poor  le  rembourfement  des 
cliarefs ,  effets  exigibles  ou  tufpendus,  environ  1,900 
million*.  Pour  le  monian  d«s  Àffignats,  déjà  en  émif- 
f:on  ,  décrétés  le  16  Avril  dernier  ,  400  millions. 
Pour  le  montant  des  avances  que  l'on  fera  néceffaire- 
ment  forcé  de  faire ,  avant  d'avoir  établi  l'exaéle  per- 
ception des  Impôts  qui  doivent  affurer  au  moins  le 
niveau  entre  la  Recttie  &  la  Dépenfe  de  chaque 
année  ,  300  millioas.  Total  des  rembourfemens  pour 
pour  la  liquidation  entière  des  dettes  exigibles  par  les 
divers  aéauciers  de  l'Etat  ,  deux  milliards  fix  cens 
millions. 

Le  rembourfement  de  ces  deifx  milliards  fix  cens 
millions  ,  cft  auffi  affurc  que  facile  ,  en  rétabliflant 
tout  à  b  fois  la  confiance ,  &  en  fuppléant  à  la  rareté  du 
numéraire. 

Je  pofe  d'abord  pour  bafc  qu'il  y  a  en  Biens  Natio- 
raux  difponibles  pour  une'fomme  de  quatorze  cens 
millions ,  quoique  l'on  croie  généralement  qu'il  y  en 
a  pour  le  double  ;  mais  pour  rendre  l'opération 
certaine  ,  il  f'iflit  feulement  d'en  faire  connoître 
pour  1400  millions  par  des  apperçus  modérés 
dans  leur  eftimation.  Voici  aptes  ce  que  l'on  doit  met- 
tre en  pratique. 

Créer  pour  ui3  milliard  d'Affignats  fans  intérêts 
hypothéqués ,  Si  affeélés  fpécialement  fur  le  montant 
des  Biens  Nationaux  que  l'on  défigncra  ,  s'il  cft  pofTi- 
ble  ,  1000  millions. 

Pour  ie  montant  des  premiers  Aflignats  en  émiflion, 
"  ponant  3  pour  cent  d'inièréis  ,  hypothéqués  comme 
les  précédens ,  400  millions. 

Les  Aifignats  qui  feront  en  émiflibn  forcée,  hypo- 
théqués fur  les  Biens  NaiionaMX,  1,400  millions. 

Qui  doutera  de  la  folidité  de-ces  1400  millions 
d'AlIigoat»  ;  pïrfonne  fans  doute, puifque  le  gage  cer- 
tain de  leur  hypothèque  eft  repréientée  par  des  Biens 
qui  en  valent  pfiu-étrc  plus  du  doi^ble  ,  mais  au 
moins  qui  font  fate  à  l;ur  quotité.  AuiTi ,  en  îécré- 
tant  c,:=iîre  pour  iin  milliard  d'Affign»;-.  fans  inrirèt<;, 
il  fjudroit  lîatuer  que  leur  remb-urfcment  n'aura  lieu 
qu'après  que  celui  des 400  premiers  milions  qu'il  y  a  ;n 
circulation,  pr-rtant  intcfê,-  à  3  pour  cent,  lera  effec- 
tué. Il  en  réfuUera  pour  lEiat  l'allégement  des  ii:té- 
réts  ,  qiii  font  de  12  milions  chaque  année,  jufqu'à 
leur  rembourfement  ,  &  d'autre»  avanrases  encore 
qui  favoriferont  le  fuccès  du  milliard  d  Afiîgnats  fans 
ïntérê'S.  Le  développement  de  mes  idéiS  ,  (era  la  preuve 
de  la  vérité  de  mes  affcrtioss. 

Pour  achever  l'entière  liquidation  des  deux  milliards 
Éoo  millions  ,  il  faut  ajouter  à  la  création  des  1400 
milions  d'Affignats-Monnoie  ,  6t  de  leur  circulation 
forcée,  pour  1200  m.illions  de  Billets  Nationnaux  non 
forcés ,  auxquels,  on  attachera  3  pour  cenr  d'intérêts. 
Ces  intérêts  feront  payés  exaâement  chaque  année 
jufqu'à  leur  entier  içmboutfement  ,  avec  l'obligation 
d'en  acquitter  le  montant  ,  fi  la  maiTe  des  Biens  Na- 
tionaux,  après  avoir  rembouifé  les  premiers  1400  mil- 
lions d'.Afiîgnats  forces ,  pouvoient  encore  rcmbour- 
fer  les  derniers  ;  s'il  n'y  en  avoir  au  contraire  que 
pour  acquitier  une  partie  de  ces  billets  non  forcés  , 
portant  intérêt,  la  voie  du  fort  acquitteroit  la  pariie 
de  c/js  billets  qu'il  favoriferoit,  &.  cette  chance  fervi- 
roit  à  favotiter  leur  circulation  ,  &  à  prévenir  leur 
difcrédit. 

,  Quand  tous  ces  divers  AITignats  &  Billets  Natio- 
naux feront  faits  &  fignés  ,  oa  en  paieroit  tous  les 
divers  créanciers  de  l'Etat  ,  à  qui  l'on  foorniroit  un 
tiers  en  Alîignats  Monnoie ,  8(.  les  deux  tiers  en  BJ- 
lets  Nationaux  ,  &  à  ceux  des  créanciers  à  qui  l'Etat 
ne  doit  pas  plus  de  î.00  ou  300  livres ,  on  leur  paie- 
roit la  toiali'.é  de  leurs  créance  en  AiTignats  ;  cette 
petite  faveur  ne  coùieroit  rien  à  l'Etat ,  &  fcroit  une 
douceur  pour  ces  petits  créanciers. 

De  ces  difl'é'cntes  opérations  ,  que  les  personnes 
înftruiies  en  Commerce  &  en  Finance  ,  fauront  appré- 
cier, il  rcfuliera  que  les  Aflignats  forcés  &  fans  in- 
térêt ,  feront  d-ins  le  cas  d'tn  produire  un  égal  à  l'ar- 
gent, par  une  eonféquence  bien  naturelle  &  tr^s-aifée 
à  concevoir. 

Vous  émeutz  pour  quatorze  cens  millions  d'Afhgnats 
forcis  ;  patrie  de  cette  fomnie  eO  fufceptible  de  ne 
porter  aucun  intérêt,  en  reliant  inaft've.  Si  ne  pr'o- 
duifant  rien  ;  la  méfiance  peut  s'accroître  ,  tandis  que 
ces  craintes  s'évanouilTcnt  par  l'emploi  cuievous  aurez, 
de  les  échanger  pour  des  Billets  Nationaux  ponant  in- 
térl^ts  ;  de-li  il  s'enfui-«-ra  que  les  Affigrats  fans  intérêt 
faciliteront  la  circulation  des  Billers  Nationaux,  qui 
n'auroient  pii  fe  placer  fans  le»  Afiîguats  -  ironnoies  , 
que  par  des  facrifices  ruineux  &  infuppoi tables  à  quel- 
ques  créancitrs;  les  uns  fan^  les  autres  ,dis-je,  éprou- 
veroient  de  grandes  perte ,  tunuis  qu'on  faifant  des 
Aflignats  foiiçs  &  de»  BHkts  N3i,i9na«x  non  forcés", 


ponant  trois  pour  cent  d'intérêt,  c'cft  créer  des  cffcrts 
folid^rs.  Car  vous  dounncz  aux  premiers  une  hypo- 
thèque certaine  pour  leur  reii.bourfement ,  Si  aux 
autres  l'affiirance  bijn  réelle  du  psiement  des  intérêts 
de  trois  pour  cent  chaque  année;  li-s  réformes.  Us 
économies  &  une  meilleure  Adminiflraiion  ,  produi- 
ront infiilliblcmeni  ces  heureux  effets.  Les  reifnnrces , 
en  France,  font  trop  étendues  ;:our  qu'il  foit  befoiii 
de  le  démontrer ,  pour  s'en  convaincre. 

Si  ju  contraire  on  fe  décidolt  à  payer  les  deux 
milliards  600  millions  tout  en  AiTignits  fans  intérêis 
<i:  forcés,  quand  on  nous  prouyeroit  q:e  les  biens 
tiationaux  feroient  fufRrans  poiir  les  rembourfer,  une 
éraiffion  auffi  conudéiable  Içiir  fcroient  perJre  de  la 
confiance  qu'ils  devroient  infjjç-er  ,  narce  que  leur 
emploi  n'étant  pas  fubii ,  ils  tomberoicnt  dsns  un 
difcrédit  qui  entraîneroit  peut-être  la  rune  totale  du 
ConiiTierce  ;  &  la  défiance  qu'oti  attacheroit  à  cette 
opér.inon  ,  détermin.roit  un  gra^d  nombre  de  ptr- 
fonnes  timides  à  employer  leurs  capitaux  en  marchan- 
difes  qu'elles  enverroient  à  l'Etranger,  qui,  nécef- 
fairement  englouiiroi:  notre  numéraire  ;  cette  perte 
détruiroit  la  balance  du  Commerce  ,  &  nous  force- 
roii  à  avoir  recours  à  des  expédiei.s  onéreux  ;  le  Peuple  ' 
ieul  fupporteroit  la  perte  ,  &  quelques  individus  feuls 
s'enrichiioient  de  fes  dépouilles;  tandis  qu'en  faifant 
ufage  drs  moyens  que  j'indique,  de  créer  pour  1400 
millions  d'Afiignats,  compris  k-s  400  millio-.s  déj-,  en, 
circulation,  formant,  pour  autant  de  numéraire  fitif, 
iioo  millions  de  Billets  Nation. U'i,  portanttrois  pour 
cent  d'intérêt,  qui  repréfentent  cl;s  marchandifes  de 
fpéculaiion  &  oii  s'adapte  l'tmpliji  des  Alfign^rs- 
monnoie,  il  en  réfulrera  que  le;  pe.fonnes  qui  acca- 
parent ou  qui  enfouiflent  l'argent  ,  voyant  la  foli- 
dité des  moyens  employés  à  l'acquntemcnt  de  deux 
milliards  fix  cens  millions  de  deiies  ,  qu'il  feroir  dé- 
favantageux  de  ne  par.  acquîtier ,  fatigués  de  voir  leur 
argent  mort  ,  fe  baieront  de  l'employer  proinptement 
en  Billets  Nationaux.  S'ils  petfiftoient  dans  leur  mau- 
vaife  volonté,  s'ils  s'opiniâiroi.  m  à  s'oppofrr  à  fa 
circulation,  je  vais  indiquer  encore  les  moyuis  d'y 
fup|)!écr  &  d'empêcher  que  le.s  AiTignais-.nonnoie  ne 
deviennent  la  proie  de  la  cupidité  de  ces  gens  qu'on 
appelle  Marchands  d'à  gent  ,  &  qui  chercheroicnt  à 
détruire  la  cisnfia.nce  des  Affignats  par  des  manoeuvres 
puniffables,   doni  il  faut  fe  garantir. 

Que  l'on  auicrife  les  Municipalités  isn  les  Direc- 
toites  de  chaque  Département ,  relativement  à  leur 
population  relpeftive,  à  créer  de  petits  billsts-mon- 
nrjie  ,  depuis  3,6,  12,  -24,  48  livres  ,  qui  feront 
reçus  pour  com;  t.-ni  dans  les  11.-:,^  feulement  relTor- 
tiùant  de  la  i'/unicipilité  ou  du  Direfioire  du  Dépar- 
tement :  la  contrefaçon  en  feroit  moins  à  craindre  , 
leur  folidiîé  ne  fercit  p.^s  plus  douteufe  que  les  Affi- 
gr-ats,  p.ifque  ce  ne  ieroit  qu'en  échange  d'AiTignats 
que  l'on  fourniroit  ces  petits  billets ,  qui  refteroient 
confignés  dans  les  mains  des  Officiers  Municipaux  ou 
des  Membres  du  DireSoire  des  Départemens  qui  les 
auroient  fai:s ,  avec  la  facctilté  ,  à  tous  ceux  qui  au- 
roient  de  ces,  petits  billets  pour  le  montant  d'un  Affi- 
gnat ,  de  pouvoir  les  échanger  Cette  facilité  infpirc- 
roit  une  confiance  dont  il  me  paroîi  inutile  fie  dé- 
velopper les  motifs,  qui,  j'en  fuis  fur,  frappent  tous 
mes  Lêéleurs. 

fout  porteur  d'Affignats  qui  en  voudroit  la  mon- 
noie  ,  c'eft  à-dire  Udivilion,  feroit  obligé  de  porter 
un  dixième  en  argent ,  dont  on  lui  donneroir  un  petit 
Billet.  Ce  fecours,  joint  à  celui  que  fourniroit  tous  les 
bons  Patriotes  ,  lerviroit  d'alime.'-.t  à  une  caiife  qui 
feroit  établie  pour  échanger,  à  Bureau  ouvert,  ert  ar- 
gent, le  montant  des  Billets  de  3  &  (5  liv.  feuitnieni; 
&  pour  prévenir  l'abus  des  éch.i«ges  trop  multipliées, 
l'on  ne  feroit  la  monnoie  que  d'un  feiil  petit  Billet  à 
chaque  porteur  différent.  Dans  les  petits  villages,  on 
chatgeroit  quelqu'un  de  confiance  de  faire  ces  échanges  ; 
comme  cela  ,ce  ne  feroit  que  la  chiffe  la  plus  indigente 
qui  y  auroit  recours  tc'efl  h  elle  que  l'on  tloit  faciliter  les 
échanges  Dans  le  commencement  l'affluence  feroit  ccnfi- 
dérable;  mais  qusnd  ou  ieroit  prévenu  que  cette  caijfc  fe- 
roit inépiiifible  ,  Cê  ne  fcrsiit  que  l'abfolue  nécefiité  qui 
poitcroit  à  en  vunir  lie-mander.  Cette  opération ,  toute 
fimple  qu'elle  e(ï ,  fertililoroit  toutes  les  parties  en  Fi- 
nances,  Cumiiitrce,  A;',riculture  ,  Indu.lrie ,  &  les 
feroir  fortir  de  leur  dangereufe  flagnation.  Il  ne  faut 
pas  om.tttre  que  ces  petits  Billets  peuvent  fe  faire  de 
fuite;  ce  qui  cil  tiès-effentiel ,  au  moins  dans  ce  mo- 
ment ,  oii  la  pénurie  de  l'argent  atiête  les  travaux  des 
Manufactures. 

^  Je  vais  prèfenter  tous  les  réfultats  de  divers  moyens 
que  je  viens  de  propofer  : 

1°.  .L'hypothèque  alTurée  de  1400  millions  d'Alïï- 
gnats  forcés. 

2°.  La  ceititude  fur  les  1:00  millions  de  Billets 
Nationaux-,  portant  3  pour  100  d'iniérèi ,  de  les  ac- 
quitter chaque  année  réguhéreiuent ,  &.  encore  le  ca- 
pital,  fi  les  Biens  Nationaux  font  fuffifans,  comme 
je  le  prcfume. 

Plns'ds  doute  pour  l'exécution  du  rcmbomfement 
des  Alfignais  f  ircés ,  puifque  le  gage  de  leur  hypo-^ 
thèquc  cil  fous  les  yeux  de  tout  le  monde;  à  l'cgatd 
des  Billets  Nationaux  ,  vous  prenez  l'engorgement 
çonditionel  d'en  payer  le  capital ,  h  les  Bieps  Natio- 
naux font  fuffifans,  aptes  avoir  acquitte  préalable- 
ment les  i«oo  millions  d'Afiignats  ,  avec  cette  ref- 
tiiiilion  encore,  de  f«  réduire  au  (cul  paiemc.tt  des 


intérêts  de  3  pour  loo ,  attribués  aux  Bi'llett  Natic- 
naux,  jufque-.  à  l:ur  rembourfement  en  tout  ou  en 
p-rtie.  Pour  prévenir  les  brfoins  «xi:aoidinaires  & 
très-urgens  que  les  circonflances  pourr.ient  néceffi- 
ter,  le  rembourfcmeni  des  AiTignats  rcfle  aufii  f&!  de, 
acquiert  aut.nt  de  conlî.nce  qu'un  coutrat,  f-r  un 
effer  quelconque,  valant  ie  double  delà  fomme  dont 
il  eft  grévi. 

Il  y  a  encore  cet  avantage  qu'en  lailTant  fubfuler 
le  Décret  qui  n'oblige  de  payer  rigoureuftment  qu'un 
d'iuzième  du  montsni  des  acquifi  ions  des  Biens  Ni- 
tionaux  ,  &  en  Aflfignais  de  préférence  à  l'a  gentj 
cela  produira  une  fi  g-ande  concurrence,  qu'. Ile  f  ii'e 
procu.e.a  une  vente  plus  favorable  que  fi  on  le.ï 
pôyoït  auffi  tôt,  ladjudicaiion  en  totalité  eo  AflTtgnats- 
munnoie  ne  ponant  point  d'intérêt.  D'ail'curs  quelles 
inquiétudes  &  quelle  méfiance  n'occsfionneroit  pas  la 
certitude  que  la  Wii(e  des  Biens  Na  ion»ux  ne  peut 
(uffire  à  i'vntier  rembourfement  de  ces  Affignats. 
D'avides  agioteurs ,  de  cupides  ufiirltrs  accapareroient 
tout ,  &  profiieioient  de  la  détrefle  g.rnérale  ,  tandis 
que  je  n'r  ff-e  à  ces  agioteurs  que  des  liofis  modirés, 
&  que  je  contrains  les  ufuriers  a  délier  leurbourfe, 
leur  fpéculation  ne  pouvant  être  que  rtérile.  J'afiure 
à  l'Etot  le  rembourfement  de  2  milliards  600  millions 
en  capital  ,  St  je  délivre  le  Peuple  des  intérêts  da 
cette  fommé  énorm.e,  à  raifon  de  5  pont  100,  quî 
s'élévc  à  130  mi. lions.  J'offre  un  f.rcroit  de  revenu, 
pendanr  pUifie;  rs  années,  &  pour  plus  de  10  années 
au  moins,  de  82  mil.isns  ;  total  d:s  économies  an- 
nuefes,  212  niulio.  s ,  en  fupuofant  qu'il  y  ait  pour 
2  midiards  600  millions  de  Biens  Nationaux.  'Voici 
ma  preuve  : 

La  Nation  doit  deux  milliarr^s  fix  cents  milliontj 
elle  relie  chargée  d  s  intérêts  de  400  ir.illions  d'Affi- 
gnats à  3  pour  cer.t  en  circulatii  n,  12  millions  ;  12CO 
milions  de  Billets  Nationiux  portant  3  pour  centd'in- 
tèfêt,  36  millions. 

Intér.tsà  p„yer  chaque  année,  4S  mill.ons. 
La  Nation  refle  -.epofitalre  des  bier.s  Nationsux^ 
montant  à  2  mil.li  ds  600  mill.ons ,  qu'élit  fait  vendre 
les  p  us  p.omptement  po.lîble ,  avec  ordre  &  ians 
confufion  ;  elle  en  r^-tire  ,  par  les  facultés  .ju'aurunt 
les  acijuereuri  de  ne  payer  qu'un  dcziéme  comptant 
en  Aflijnaîs  &  point  en  argent,  &  ie  furplus  cans 
douze  années  ,  un  d.iuz.ème  ihaque  année,  un  prix 
qui  eft  au  moins  équivaant  à  donner  5  pour  cent 
d'intérêt  chaque  année  ;  ce  qui  donne  un  produit  lur 
les  2  milliards  600  millions,   130  millions. 

A  déiluire  les  intérêts  que  l'on  fera  tenu  de  payet 
chaque  année  furies  400  millions  d'.^ifignats  ,  dé-a  en 
circulation,  &  les  i;oo  millions  de  Bii.eis  Nationaux, 
4S  millions. 

Sénéfice  au  profit  de  la  Nation  chaque  sunée.  Si 
mil  ions. 

La  décharge  &  acquittement   de   la   femme   de  2 
milliards  600  millions  à  5  pour  cent,    130   millions. 
Total   &   réfultat  des    économies  chaque   aaoée  , 
212    millions. 

Il  y  a  toujours  8î  millions  par  année  de  ditFér. 
rcnce  jufqu'au  rembourfemeat  des  .^ffignats  &  des 
Billets  Nationaux  ,  qui  cfl  fait  à  fur  &  mefure  des 
paiemens  qu'en  font-  1rs  acquéreurs  des  biens  Natio- 
naux en  Aùignats  £c  non  en  argent:  ce  moyen  vaut 
alTiiéuiint  mieux  que  celui  de  rembnurfer  tout  ett 
Aillgiiats  ,  qui,  en  outre  des  inconveniens  que  j'ai 
démontrés,  acquitterait  les  2  milliards  6ao  millions. 
de  dettes  exigibles  (enilement,  fans  nutauiie  avantage, 
parce  que  la  vente  des  biees  nationaux  deviendioic 
cbhgatoiie  &  prefque  forcée ,  &  l'on  cha-.geroit  un' 
Décret  qu'il  eu  de  la  plus  grande  imporcinGe  de  main- 
tenir. Vous  ne  prenez  pis  des  voies  de  rigueur  pour' 
prcflér  l'acquéreur  des  biens  Nationaux  au  piieine.-.t. 
S'il  oppofe  des  railons  légiiimes ,  pourvu  toutefois 
q:e  celui  des  intérêts  ne  pui:Te  être  .  jamais  retardé," 
les  Affigna-5  coiifîrvent  le  gage  de  leurs  h\  pothèques», 
les  Billets  Nationaux  celui  de  la  confiance  publique.  Les. 
82  millions,  que  produit  cette  opér.nion  chaqu.:  année, 
font  d'un  grand  fecours  pour  établir  l'squiiibre  entifi 
la  recette  ii  la  dépenfe,  qu'il  clî  bien  effentiel  d'é- 
tablir fur  des  bafes  folides  S:  le  plus  conformes  à 
l'encouragement  de  l'Agriculture  &  du  Commerce. 

Une  autre  réflexion  fe  préfente  à  mon  cfprit  - 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'analogie  direâe  aux  Affignats, 
elle  ne  leur  eft  cependant  étrange,  e.  puifqu'çlle  con- 
duit à  établir  qu'on  ne  doit  pas  craindre  que  l'on  n'en 
détourne  l'emploi  à  des  objets  diffétens  qu'à  ceux, 
auxquels  on   les  deftine. . 

Des  beloins  locaux  nècefrii'eront  des  établifTemenï 
dans  plufienrs  Départemens.  Je  vais  indiquer  des 
refiource  ailées  8:  faciles ,  qui  ne  gêneront  pcrfonne. 
Que  tout  Propréraire  foncier  ou  territorial  lolenr  en- 
,gagés  à  fe  cotifer  &  à  donner  i  pour  cent  montant 
de  fa  propriété  foncière  ;  celui  qui  a  100  mille  liv. 
fournit  mille  liv.  en  donnant  (on  billet  payable  dans 
un  an  ;  à  l'échéance  il  ne  peut  ou  ne  veut  pas  l'ac- 
auitter,  00  le  lui  rer.ouvelle  pour  une  année,  moyen- 
nant qu'il  en  paie  les  intérêts  fixés  à  2  &  demi  ou' 
3  pour  cent ,  &  toujours  d'année  en  année  jufqu'au 
remhouriement,  qui  n'eil  de  rigueur  qu'à  la  f  rem  ors 
mutation  :  ainfi  p.-.r  cette  'égère  contrib  tioii  (le  30  .iv. 
au  plus  chaqeie  animée,  ou  de  looo  h  .  pour  toujours,, 
que  donne  un  Par  icuher  ayani  .100  mille  liv.,  &  en 
proportiotT  les  rmties  Particuliers  plus  ou  rroifs  ricrîcs  , 
l'on  fe  procurera  lur  l'heure  5  ou  600  mtUions,  s'il 


il  vnî  qn*!l  y  ait  tu  France  ^o  !t  60  ttiîlliarcîs  âe 
opriéiés  foncières  011  tetritoiiales  ,  ceux  qui  n'ont  Uur 
.1  Jit'qa'en  mobilier,  feront  animés  fans  doute  du  mênie 
pairioiiime  ;  on  ne  feroit  que  Iss  y  inviter ,  tout  autre 
moyen  feroit  impolitique  ;  cette  relfource  ne  feroit 
rullemeot  à  charge  6c  meitroit  i  porté  de  fecourir 
îlninianité. 

Je  fis ,  au  mois  de  Septembre  de  l'année  dernière , 
ua  Projet  de  {Finance  ;  je  l'ariretTat  à  M.  le  Gardc-tics- 
Sceiux  ,à  M.  dt  Mirabeau  l'aîné,  à  M.  Gcuy  d'Arcy  , 
à  .NJ.  d'Aiguillon,  tous  Députés  de  l'Affemblée  Na- 
.  tioaale;  je  km-  propofii  les  Affignats- monnoie  fous 
<ia  aïKre  dénomination,  comme  im  feeours  indifpen- 
s'aMe;j'en  donnois  l'hypothèque  .fur  les  nropri^tés 
foncières,  territoriales,  &  particulières  ;  je  ne  pou- 
vois  les  donner  tilors  fur  les  biens  'Nationaux ,  dont 
la  Nation  à  repiis  la  poflefnon  libre  &  affûtée  :  ce 
premier  effai  m'a  porté  à  préfentcr  celui-ci ,  &  je  le 
•jbu-nets  avec  d'autant  plus  de  conhance  ,  qu'il  n'a  pour 
tut  rue  celui  qui  anime  tous  les  amis  du  bien  public. 


Chfcrvaîons  fur  le  Mimolre  di  M.  Mahittt ,  relui f  îi. 
i'tnir^tkn  dis  Roaus  CommtràdUs ,  lius  à  U  Société 
4'  Agriadmre. 

Une  des  qualités  qui  comrlbtiem  Is  plus  à  la  fupé- 
»icnté  des  cheniins  de  l'Angleterr*  fu-'  ceux  de  ia 
France,  efl  la  proportion  qu'on  y  a  établie  entre  ht 
largeur  des  jantes  &  la  charge  des  voiture).  On  en  a 
fenti  les  bons  effets  d'une  manière  trappanie ,  en  175S, 
«'jare  ans  après  qu'on  tût  fixé  à  9  pouces  la  laigtur 
<ies  jaotes  ties  roi:e6  ces  voitures  de  tranfport.  Les 
"îî.églemens  qu'en  a  faits  depuis,  ont  fixé  la  proportfon 
de  la  ebarge  des  voitures  à  la  largeur  des  jantes  de 
leurs  rôties  ;  l'extrait  fuivant  de  ce»  Réglemens  k& 
tiré  du  Journal  de  Phyfique ,  acnée  178)  ,  totne  2, 

?•  43î.  :    ,  ' 

Lts  p«!ds  &  raefures  d'Angleterre  oat  été  réduits 
aux  poids  &  mefiires  de  Fraîice, 

«  Les  ladites  des  roues  des  voitures  de  tranfport, 
fie  pourront  avoir  moins  de  5  pouces  de  largeur  ;  les 
charrettes  à  deux  roues,  dont  les  jantes  ont  5  pouces 
de  iïreeur,  peu%'ent  port*r  3300  liv.  en  été  ,  li 
£^00  liv.   en  h'.vc'. 

»  Les  charriots  à  4  roues,  dont  les  jantes  ont  5 
pouces,  portent  7800  liv.  en  été,  &  6600  liv.  tn 
hiver. 

II  Les  charrettes  ,  dont  les  jantes  ont  5  pouces  S 
lijni.5,  peuvent  porter  5800  liv.  en  été,  ÎSc  4600  hv. 
faivtr. 

»  Les  chjtriôts  à  jantes  de  mctne  latgeur,  portent 
.ïi.oo  liV.  en  été,  &   8900  liv.  en  hiv. 
■  M   "L'-S    cliarres  ,    dotit    le<  juntes     cm    8  pouces  6 
ligîcs ,  portent  14500  liv.   tn  été.  Si   12300  l.v.  en 
hiver.  . 

•)  Les  gros  charriots ,  lîont  les  jantes  ont  i^  pouces 
de  la-geur,  porteiît  17900  liv.  ec  été,  6c  15600  liv 
en   huer  n. 

Ces  Réglemens  ne  paroiffent  déduits  d'aucune  pro- 
poracn  fixe  entre  la  charge  d;s  voitures  ,  &  la  br- 
geuf  des  jantes  ;  niais  en  prenant  un  terme  moyen , 
on  trouve  que  chaque  pnure  dî  !r.-?eii-  •'i'.  i.;n.v5 
Jorre  ecviren  650  Uv.cn  c:e  ,  £;   5^0  ;v.  cnh..er. 

Dans  un  mor.-.ent  où  '.'aJm'.ri'.uiat.ui.  C-r-,  c.'">  ni.-.s 
V3  être  entièrement  changée  t-n  Fr.tnec  ^ 
de  prév'C'iir ,  autant  qu'il  eil:  poiîibie  , 
lëiîri  dégradati  ns  ;  le  peu  de  la-2SL.r  des  janie,  d  s 
roi.es  des  voitures  de  trinlport,  til  certiintmc^n  !a 
.principale  de  cei  caifes  ;  des  jantes  étro:i-s  s'oyvfint 
pslTage  enire  le  gravier  qui  forme  l'-ir;  teb  cliemms  , 
&  creufeot  des  ornières,  t-mfs  qii;  des  j:ntcs  larjes 
les  sfietmiffent.  Mai'  il  ne  lijfht  pis  que  les  jant.s 
foient  larges  ,  il  ftut  encore  que  'e,u  Ur2,eLir  fo.t  pro- 
portionnée a  la  charge  des  voitu  es  ;  en  effer  ,  pjfTi 
lin  c:rtain  paids,  une  voiture  q^i  auroit  l.s  jantei 
brges  'le  6  pouces  csuferoit  auta.n:  de  dégrafatio  s 
aux  chemins  ,  qu'une  dont  les  jantes  auroici-t  3  p.  u  es 
&  qui  feroit  chargée  d'un  poiji  moitié  moindre  que 
la  pvcni'ère.  "  , 

'  L'impo-tînçe  &  rétabUuement  des  j âmes  larges,  & 
de  la  proportion  de  leur  largeur  à  la  charge  des  voi- 
tur-s,  étant  bien  fentie  ,  on  doit  chercher  Tes  moyens 
de  l'éisbhr,  &  fixer  en  même  lenis  cette  proportion. 
Son  éiabhiîereent  feniit  tré-^-facile  ,  en  adoptant  l'ad- 
îT.intftration  que  propeli  M.  Mahuet  ;  mais  au  lieu 
d'étib  ir,  coci.Tie  il  le  demande  ,  une  taxe  médiocre 
fur  chaqu;  q./intal  au-defîbus  de  30  qi.inuux  pour  les 
Voitures  a  deai;  roues,  8:  de  80  pour  les  vouitures 
à  4  roues;  on  poiirroit  l'établir  fur  chaque  quintal, 
jU'qu'i  h  concurrence  du  po-ds  fixé,  relativement  à 
là  larg-.ur  des  jantes.  Au-dtR"us  de  ce  poils  U  tsxe 
at!gmcnteroit  progreffîvement ,  &  de  manière  que  les 
rouhers  qui  vo  idroient  conduire  une  p'us  grande  q-.ian- 
tîiè  de  marcitin'lifes  fur  une  mém.e  voiture,  feroicr.t 
engag'és  à  augmenter' la  lare,eur  de  leurs  jai.tcs,  plu- 
tôt q^u'àles  a  Cumuler  fur  des  voilures  à  jantes  étroites. 

A' l'égard  de  la  prnpotioii  entre  la  charge  des  voi- 
tures ^  é  la  largeur  des  jantes ,  en  aiitindant  travolrun 
raoTort  qui  foit  rtconru  meilleur,  on  pourrois  établir 
que  les  voiture  à  deux  roues  porttroicnt ,  par  pouce 
de  largeur  de  leurs  jantes  ,  650  liv.  ea  été,  &  500  liv. 
en  hiver. 

D'après  ceîte  proportion,  qvti  cft  très-modérée,  on 
pourruit  faire  un  nrif  ,  f^ans  lequel  fetoient  marqués 
les  poids  qee  les  voitures  pcurroient  porter  ,  à  chaque 
hrgeur  de  leitr.  janres  ,  d  ■  même  que  la  taxe  que  les 
roi.iiersdevro-ent  payer,  jufqu'à  la  csMurrenee  du  po'ds 
fixé,  &  progrelûvernsBC  au-deffus,  fuivant  k  projet 


r.por 


dé  M.  Mahnet.  Ce  tarif  publié  &  affiché  à  chaque  pont 
à  bafcule  ,  rcndroii  très  ficile  la  perception  de  cetie 
taxe.  Les  Réglemens  que  je  propofe,  f'ni  un  moyen 
bien  facile  d'engager  les  rouliers  à  àlopter  ks  jantes 
larges;  en  effet,  lorfq.i'ils  et  de  bon  chevaux,  le 
tranfport  des  ch.irgsscoufidér.)bles  lei:r  coûte  beauco  p 
moins  en  un  leul  voyage  qu'en  p'.ufieurs  ;  Si  comme 
ils  paieroient  moins  pour  de  fortes  chaiges,  en  fe 
fervaut  de  jantes  Urges ,  qu'ea  fe  fervant  de  jantes 
étroites,  leur  intérér  les  forcera  aies  changer.  (Ct£ 
a:ùc!c  cft  de  M.  E.  Retnier  ). 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Ynkle  &•  Yariko  ,  fupplément  aux  Œuvres  de 
Gifner.  A  Paris  ,  chez  M.  Gdtt.y  ,  Libraire  au  Palais- 
Royal,  numéros  13  Se  14. 

Lotfqu'après  un  de  ces  long*  orages  qu'on  regards 
Cffmms  un  défotdre  de  la  nature,  &  qui  ne  font  fans 
doute  qu'un  des  moy-.ns  dont  elle  fe  fert  pour  main- 
tenir fon  éternelle  &  fublime  harmonie  ,  l'ami  des 
campagnes  parcourt  fjs  jardins  6c  y  rencontre  une 
fleur  échappée  au  combat  des  éîémens  ,  il  la  contem- 
p'e  avec  tranfport ,  &  elle  devient  l'objet  de  fon  efpé- 
rance  &  de  fes  pLifirs.  Ainfi  quand  les  orages  poli- 
tiques ont  ravagé  le  champ  des  arts ,  les  foibles  fleufs 
qu'on  y  voit  éclore  deviennent  précieufes  aux  amis 
de  ces  art»  conlolateurs.  Le  petit  Pûëme  d'Ynk'e  & 
Yariko  doit  donc  êt-e  heureufcment  accueilli  ,  Si. 
.à  ce  titre  ,  &  comme  ouvrage  d'un  homme  ,  qui , 
dans  ce  fiècle ,  a  fu  fe  placer  à  côté  de  Théocrlte  & 
de  Virgile,  &  l'a  même  emporté  fur  eux  par  l'intérêt 
des  fituations  &  la  délicateffe  des  fentimens. 

Tout  le  monde  connoît  l'Hlftoire  d'Ynkle  &  d'Ya- 
riko  ,  qui  a  iourni  au  fpeélateur  Anglois  un  chapitre 
fi  mtéteiîant,  &  à  M.  Ch:ii-nfott  fa  charmante  Co.né- 
die  de  la  jeune  Indienne.  Gelner  l'a  imitée  ;  nuis  fon 
ame  douce  repouflatit;  loin  d'elle  tout  fcntiment  trop 
poffihle  ,  n'a  pu  s'accoutumer  à  voir  Yariko  làchemonr 
abandonnée  ,  ii  jamais  réduire  à  l'rfclavage  &  au  mal- 
heur. Il  change  donc  le  fort  de  cette  amante  fi  tendre  ; 
il  la  rend  à  fa  pi'tie;  il  met  fon  perfide  amant  dans 
les  fers  ;  Si  ii  la  ramène  bientôt  pour  dehvrer  un  ingrat 
que  les  remords  ont  déjà  aliez  pttni. 

Le  flv-e  de  cet  ouvrage  ,  dont  nous  ne  poiivons 
juger  que  r-ar  la  traduSion  ,  nous  a  paru  digne  du 
Chantre  d'Abel.  Nous  n'en  Ciieroos  aucun  morceau, 
parce  que  les  beautés  de  dét..il  perdent  trop  a  é.re 
eiii.'aiic'.  Il  y  a  pliifieurs  petites  pièces  qui  lont  à  la 
fute  d  Yrkle  &  Yariko  :  la  p-remièrs  eft  une  Idyle 
intitulée  Myriil. 

Les  autres  font  un  Hymne  au  Matin  ,  une  Chanfon 
Suifle,  une  invocation  à  la  Cafcade.  J.  H.  C. 

Prospectus  du  Télémaque,  Poëme  en  douze 
chants  ôt  en  ve  s  ,  in'ité  de  la  Profe  de  y'..  F.n  lor,  -^ 
par  M.  C.  yjuJrey:  à  D:jon  ,  de  l'Imprinieris  de  M. 
•/'.Xji-;^e.  1,'Aurciir  ,  pour  ne  point  tromper  le  Public, 
cfftc  dan«  ce  Profpeflus,  que'qices  morCfauK  de  fon 
Pt'ë.nîe  ;  pour  eu  donner  une  iJèe,  nous  citerons  nous 
mêmes  le  commencement   du   preni'cr  chant. 

Calipfo  gémiffiit  d?  l'abfence  d'Uliffç, 

Son  :mmorraticc  devcnoit  fon  lupplice. 

Ri  n  ne  Id  coafoioi'  ae  ce  fatal  cjép:irt, 

Ec  triftï   dir.s  fon  Ille   elle  err.-.it  au  liaf-rd  ; 

S.jn  œil  ti;  naeniîble  à  remail  aes  prairies 
Et  ne  t;ifî:r.;:u::  r  e.i  de  ces   heureux  trcfors 
Qu\.n  eîen.ei  printems  entretient  lur   f=s  bords; 
Sjb  Nvniph,;3  raroilToiLCr  redouter  fa  préi'enee  , 
La  luivoient,  m  is  de  luin  ,  &  sardoient  la  fil-.nce  : 
Sa  grotte,  a  fes  regards  moins  be  le  qu'autrefois, 
Ne  retentiiloic  plus  du  doux  ion  de  fd  voix. 
Sa  douleur  eepend.nt  l'a  conduite  au  rivage  ; 
La  ,  de  nouvcll  s  pleurs  inondent  fon  vifage  : 
Ulylle  ,  en  cet  endroit  fit  voiv.  Calypfo , 
Sur  l'humide  e'ément  cherche  encor  fon  vaîlTeau  , 
Mais  fans  aucun  efpoir  ,  &  fon  cœur  en  foup.re. 
Conditions  de  'a  foufcripiion.  Papier  velin  ,earaélères 
neufs,  format    in-S''.  ,  2  volumes  d'environ  250  pjg. 
chacun  ,  dont  le  prix  fera  de  6  liv.  payables  en  fouf. 
crivant  ,  &  pour  les  pcrfonnes  oui  n'auront  pasfouf- 
crit  12    liv.  On    pourra  s'adreficr  pour    foufcrirs  ,  à 
M.  Vauirey ,  ancien  Direéleur  de  '.a  Monnoie  de  Dijon  , 
rue  Chanoine,  maifon   de  M.   Sainpere,   à  Dijon  ,  & 
chez  tousles  Libraires  du  Ptoyaurac.  Les  Lettres  doivent 
cire  affranchies. 

Observations  générales  furies  Eaux  de  Cheltn- 
ham,  par  J.Smith  ,  /v!.  D.  Profeffeur-Savilien  de  Géo- 
mhrie,    dans   l'Univeifiié  d'Oxford  ,  précédées  de  di- 

v.-rres  :i:Taly  fes ,  c'> tarions  de  plufieurs  Médecins  ."anglais, 
f-:r  Tu.  i'^;  de  eeî  Esi:.; ,  Sic,  traduites  de  l'Anglois  par 
M.  LL'ùrc!.i:i.  A  Paris  ,  chez  M.  Royer,  Libraire  ,  Qnai 
des  Anguitins ,  près  le  Pont-neur,  &  au  paffage  de 
l'Kôtol  Touloufe,  Si  chez  les  Marchands  de  Nou- 
veautés ,  i,^  3°.  de  61  pages. 

LisTï  d-'s  noms  des  ci-devant  Nobles  ;  Nobles  de 
r?ce  ;  Robins ,  Fin.i  iciers-i>'ari:;ans  ,  Si  de  tous  les 
ai''p'.ran5  î  la   NeA  ■  •  ■:  '.'•y.c.zs   d'ice'le  ;  avec  des 

Notes    fur   iïur-,    .'  .  c    cet  épigraphe:   <i  Si 

notre  père  Aùn^ti  ,. .:.       ••:  _■  C  harge  de  Sec  étaire 

du  !-'n\,  nn.io  ferioMs  toui  NobI  s.  Arlefuii  -i.A  Paris, 
chez  M.Gurncry  Libraire  ,  rue  Serpente  ,  N".  17,  prix 
30  fols. 

J.  P.  uP.Isr.OT,  '■''-mhre  du  Comité  des  Recherches 
de  la  Mur.:::j,aliie,  à  ,«.  Si.in-(l:s  C/ermont  ,  (  ci-de^a  it 
Clernion-Tonncr  e) ,  M-inhre  de  l'Airemblée  Natio- 
na'e  ,  fur  la  diaîribe  de  ce  d.-mier,  coutn  les  Co"ntU 
-dss  îis:herc\ss  &  fur  fon  apologie  de   M"l=  /umiihsc , 


&  des  illuminés  ,  avec  cette  Euigraphe  :  La  vie  d'im 
bon  C'tnycn  eft  un  combat  pcrp  lucl. . . , ..  A  Pacii, 
chez  .'VI.  Buiffon  ,  Libraire  ,  rue  Haute  Feuille. 

CoNFÉnÉRATION  NATIONALE  ,  OU  Récit  exaiS  & 
circonllauci,-  de  tout  ce  qui  s'cll  p.i(fé  t  Paris,  le  14 
Juidet  n9a  ,  à  la  Fédérai'on,  avec  le  Recueil  de 
toutes  les  Pièces  offici.Ues  &  authentiq  i.s,  telatives 
des  prinpipales  Pièces  Littéraires ,  auxqueles  elle  a 
donné  lifu  .  tk  le  détail  de  toutes  les  circonftances 
qui  ont  précède,  accompagne  Si  fuivi  cette  augùfte 
cérémonie.  A  Paris  chez  M  G  rneri ,  Libraire,  rue 
Serpente,  n".  17.;  i«  ."i■^  dc_  231  pages,  enrichi  de 
cinq  gravures  ,  prix   2  liv.   14  f  ,  port  franc. 

La  Vie  de  JoÇ3I>H  II  ,  Empereur  d'Allemagne^ 
Roi  de  Hongri-  &  de  B-dieme  ;  ornée  de  fon  "Por. 
trait,  Si  fuivie  de  Ni'trs  inAmilives  ,  jn-S°.  de  384 
pages.  A  Pairs,  chez . VI.  t'u-Aet,  Libiaire,  rue  &  hôtel 
Serpente. 


ARTS, 

Gravure. 

Portrait  de  Jean-Louis  Gouttes,  Curé  d'Ar- 
gellicr!.,  Député  de  la  Senéchaudee  de  Béz  trs  ,  nu  à 
Tulle  le  21  D:c  mb.e  1759,  élu  Préfideni  de  l'Af- 
fetnbléc  Nationale  le  29  Avril  1790  ;  dernier  rejettolï 
mdle  de  Jean  Gouttes ,  Depuié  de  la  Senéchauffée 
de  Tu  le,  ans  E.ais  -  G;.-.r  ;ix  de  1614  DcHine  par 
M.  Lebaibier,  l'aîné,  pJ.iire  du  R,>i  ;  Si  gravé  par 
M.  D  marteau.  A  Pa  is  chez  M.  D.mj'ieju,  Cloitre 
St.  Benoit ,  près  la   rue  de  Mathurins ,  n°.  677. 

Nouvelle  fo-me  de  Glcbe  AéroAatique  ,  au  centre 
d  quel  ell  adapié  ,  pour  piint  d'appui,  une  machine 
aufiù  fim^le  que  Lcile  à  inaroe,.vrer,  pour  avancer. 
&  fe  duigr  .à  V.  lonté  De  l'invention  de  M.  Mathiett , 
Ingénieur  Si  Mccauitien.  Celle  Gravure,  fur  laquelle 
eft  auiii  ira.aru:  l'extrait  rin  Mémohe  qui  indqne  la 
comp  fi.ion.hmanœov  e  Si  (Vs  cfF  ts.fc  ven.l  20  fols 
à  Pdris  chez  l'.4;  teur  ,  rue  Haute-feuihe  ,  n".  g. 

Le  Plan  général  de  la  Bafiille  &  des  éd.fices  en- 
viionnans,  dont  nous  avoss  fait  l'annonce  dans  le 
n°.  187,  fe  vend  aulfi  chez  M.  M.thieu.  Le  prix  eft 
de  36  lois  ,  iSi  4  liv.  colorié. 

Nouvelle  Carte  de  France,  fuivant  fa  nouvelle  di-' 
vilion  en  83  Départemers,  décrétés  par  l'Aireinbiée 
Nationale;  dieliée  lur  la  m-ime  éi-heUc  que  celle  de 
Giiill.  Dciifl.;  ,  afin  «e  faciliter  la  comparaifon  de 
léiat  ancien  de  ce  R'.yiumc  avec  fon  état  préfrnt 
Par  M.  Z).î-ae/te,  Geogr.,phe  Ju  R.,i  ,  S.icc  ff  ur 
de  MM.  Delifl:  Si  Phil.  Lu..he  ,  =iemicrs  G»ogra,,hes 
de  Sa  .M.jeilé  Si  de  lAcadéniie  Royale  de  Sciences. 

L'on  a  dlfiingué  fur  cette  cane  les  (  hef,-heux  de 
Dép...tem.:ns;  ceux  des  dilFercns  Diflàfls  le  f„nt  par 
une  aft.ricii.e.  Ei'e  indique  aulfi  la  m.iuvïile  D.vVaou 
Eeclefi.ftique  en  83  Métropoles  c.  Evé.hés;  en  défi- 
gnani  le  li.ii  dans  chaque  Départcm  nt.  A  Pans  ctiez 
lAut.u.  ,  tu.  d-.Nuyers;  pii., ,  enluminée,  2  liv.- 
lavue  en  pUiii   2    iv.  lo  f.  '* 

;  Carte  du  Départem m  de  la  Caphale,  fiivant  le 
D.c  et  d.  l-'^fi^tn:  lé-  KationUe,  du  ,,  Janvier  1790. 
A  Paris.ch.z  «1.  Djj.os.  1  .t,.ni  .  r  .èug.  iph,  ,  & 
S.iiut  -  Jacques , 


Libraire  du  Reji  de  Daneuiorck 
N".  254. 


MÉLANGES. 
Au  Réda&cur, 

-,  l^  1%"^  f"°  '  Monfieur,  de  corrieer  fne  erreur  quj 
s  eil  glifîee  dans  voire  Gazetie  N-uioiaedu  i  '  de  ce 
mois,  n°.  -44,  au  fujet  de  1  rn  o  rie  r„anu:c  its 
autographes  de  rleux.Ouvages  de  M.  l'Afaiié  iVi-by 
Vous  y  dites  que  k-s  héritiers  de  M  l'Abhe  Manlv 
ont  envoyé  à  !  AlTemblee  Nationale  ces  m.,n..(criis 
Cti\  au  nom  de  fes  exécuteu.s  leftamc-.raires ,  Si  noa 
de  iei  .■.en.iêrs  qt:e  CEt  envoi  a  été  fat. 

Je  vouurois  bien  qu'une  erreiir  affl  geame  pour  la 
vente  C^  h  phuciophie  ,  que  j'a'  trouvée  dans  le  Journal 
de  Paris,  ou  n".  245 ,  ne  .s'y  fCt  que  gliffée  ;  M  VI.  1-s 
Rédacteurs  de  ce  Jour,  al ,  après  avoir  approuvé  l'envoi 

^n-^l^^'T^r"".'  ^""""^  '■''-'■"  ''"''  °P"'  à  •">' 
AJJLmliiee  de  Leg.'Jl^teurs ,  ajoutent  :  M.  t'^tb^  Alably 
ne  pmtpas^  itre  mis  au  ran,  des  Ecrivains  nul  ont  du 
gente  tlna  du  génie  ni  dans  la  pcnfie  ni  d.ns  rcxpref. 
fion.  11  parou  que  d.r.s  le  moment  qu'ils  ont  éc  if  ces 
detex  phrafes ,  que  la  circonftance  ne  demandoit  pas. 
quand  même  ce  qui  n'eil  pas,  elles  fe.-olent  vraiei.  Ils 
ont  parfaitement  oublié  ce  que  cet  Auteur  eftimable 
8i  célèbre  a  écrit,  on  ils  ont  attaché  au  mot  génie 
une  fignification  contraire  s  la  fignificaiion  commune' 
M.  PAbbé  Mably  n'avolipasie  génie  de  la  poéfie! 
de  la  mufique  Si  de  la  peinture,  mais  il  livoit  celui 
des  fujets  qu'il  a  traites;  il  a  dit  aux  hommes  de 
grandes ,  de  fubumes  Si  d  utiles  vérités  ,  il  les  3  dites 
dans  un  flyle  fimple  Si  naturel ,  qui  efi  celui  du  génie  - 
plu.oecupe  des  chofes  que  des  mots,  il  a  répandu  dans 
fes  ecr.ts  |.s  otnemeus  a-ec  une  fage  économie  Eh  l 
qui  aurott  du  genie  ,  f,  eelui  qu, .  avec  de  connoi/rancei 
profondes  du  cœur  humam  ,  parfaitement  mflruir  du 
parte,  voyant  bien  le  prélent,  avoit  fuivi  d.ns  l'ave- 
n.r ,  avec  t.nt  de  vé.-ué  ,  la  marche  des  Gouvernem.ns. 
Les  Legiflateurs  de  l'antiqiHté  auroiem  été  des  Ecri- 
vains  lans  geme     f,  M.  l'AbJ^é  Mably  a'éioit  pas  ua 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  31  Août, 

3'1  •  le  Général  Meyerfeldt  a  été  élevé  par  le  Roi 
ati  grade  de  Général-Feld-Maréchal. 

M.  le  Comte  de  Ludolph ,  Envoyé  extraordinaire 
6c  Miniftre  Plénipoieniialre  du  Roi  de  Hongrie,  a 
eu  une  audience  paniculière  du  Roi ,  dans  laquelle 
il  a  remis  à  Sa  MajeAé  fes  Lettres  de  Créatrce. 

On  affure  que  la  paix  que  nous  venons  de  faire 
avec  la  RufTie  ôte  à  cette  Puiffaiice  le  fingulier  & 
déplcfrable  avantage  que  lui  donnoit  le  Traité  d'Abo, 
de  fe  mêler  de  tiotre  Gouvernement,  8c  de  tenir  en 
•tutelle  la  Conftitution  de  ce  Royaume  à  fa  fantaifie  ,  & 
félon  fcs  convenances  ....  Nous  aurons ,  du  moins  , 
gagné  à  ime  guerre,  d'effacer  une  tache  auffi  igno- 
aiinieufe. 

i  On  écrit  de  Copenhague ,  le  28  Août ,  que  le 
Commerce  monopole  fur  l'ifle  de  Feroë  eft  fupprimé , 
i  compter  du  premier  Janvier  1796,  &  que  d'ici  à 
cette  époque  il  fera  continué  pour  le  compte  du  Roi , 
mais  avec  des  modifications. 

PRUSSE. 

De  Brejlizu  ,  le  4  Septembre: 

■  M.  le  Colonel  de  Goeiz ,  qui  étoit  à  Conftantmople 
'depuis  deux  ans ,  en  eft  revenu  ici.  Le  Cliaffeur  du 
Cabinet  ,  M.  Muller ,  a  apporté  ici  de  Giorge\sro  des 
Dipêchesde  M.  le  Comte  de  Luzi ,  qui  avoit  été  en- 
voyé fers  le  GrandVifir  avec  la  convention  de  Rei- 
chembach.  Ces  Dépêches  apprennent  que  M.  de  Luzi 
efl  arrivé  le  16  Août  au  Camp  du  Grand-Vifir ,  qu'il 
y  a  été  reçu  de  la  irianière  la  plus  fatisfeifante ,  que 
le  Grand-Vifir  a  dépêché  fur-le-champ  des  Couriers 
à  Conftaniinople  ,  *vec  cette  convention  ,  &  que  pro- 
vifoirement  il  a  accepté  l'armiîlice  convenu. 

LIEGE. 

Dx  16  Sipiemhre.  La  Nobleffe  &  le  Clergé  de  l'E- 
tat de  Liège  ont  ajouté  leur  voix  aux  fuffrages  du 
Tiers-Etat  en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de  Cam- 
bray ,  Ferdinand  de  Rolian.  En  confèquence  ce  Prélat 
a  été  proclame  ,  le  l'j  Ue  ce  mois  ,  par  les  1  rois  i-tais. 
Régent  du  Pays  de  Liège.  Voici  le  difcours  que  ce 
Prince  a  prononcé  à  la  grande  Jointe ,  le  jour  de  fon 
inflallation. 

u  Meffieurs  ,  le  Patriotifme  le  plus  pur ,  l'enthou- 
fiafme  le  plus  vrai  pour  la  gloire  &  la  félicité  de  ce  Pays, 
eft  un  fentiment  dont,  depuis  bien  des  années ,  mon  ame 
eft  pénétrée  pour  la  Patrie.  Hélas  I  combien  j'ai  gén^i 
de  voir  une  Contrée  libre  languir  fous  le  Defpotifme  !... 
Les  yeux  fe  font  enfin  defliUés,  l'amour  patriotique, 
ce  [feu  divin  qui  vivifie  &  ennoblit  tout,  a  éclairé 
notre  raifon  81  embrafé  nos  âmes  :  grâces  imuiottelles 
foient  rendues  aux  Citoyens  vertueux  ,  qui ,  les  pre- 
miers fur  cet  horizon  ,  ont  fait  briller  le  fanal  pré- 
cieux de  la  Liberté  ;  leurs  noms  devroient  èire  gravés 
fur  des  tables  d'airain.,..  Liberté  augufle  ,  le  plus  beau 
préfent  que  l'Etre  Suprême  ait  fait  à  fon  ouvrage  !.... 
Mais  il  en  eft  d'elle  comme  de  ces  métaux  utiles  à 
la  richefle,  à  la  profpérité  d'un  Empire;  fouvant 
l'homme  furieux  &  le  Defpote  en  abufent-  &  s'en 
fervent  pour  la  défolation;  la  Liberté  doit  être  infé- 
parable  de  l'ordie  &  de  la  foumlffion  auxLoix,  fans 

ce  principe  nul   bonheur  durable Malheur  au  vil 

courtifan  de  l'homme  en  place  dont  il  excufe  les 
travers  &  préconife  les  vices  !  mais  mille  fois  plus 
coupable  eft  celui  qui ,  lâchement  adulateur  du  Peu 

pie ,  divinife  jufqu'à  ces  caprices  &  fes  fureurs 

Il  trahit  la  Patrie  ,  rompt  le  Contrat  focial ,  &  caufe 
des  maux  d'autant  plus  fatals,  que,  pour  leur  unlver- 
falité ,  ils  font  prefque   irréparables. 

j7  Honoré  de  votre  choix  ,  pénétré  de  la  plus  vive 
leconnoiffence  &  du  plus  piofond  dévouement  pour 
une  marque  de  confiance  aufli  flatteufe  qu'h  .norable  , 
j'aurois  cru  manquer  à  mon  devoir  ,  à  Vos  Seigneu- 
ries, fi  je  n'avois  pas  énoncé  des  principes  que  votre 
pigeffe  &  votre  équité  naturelle  leurdiéleront  toujours. 
)i  II  me  refle  qu'un  vœu  à  former  ,  celui  qu'aidé 
de  vos  lumières ,  je  puiffe  far.s  rcUic'r.e  travailler  à  la 
tranquillité  ,  &  procurer  le  bonheur  de  noire  Patrie.... 
Voir  mes  Concitoyens  heureux  ,  les  compter  toirjrurs 
pour  des  amis,  pour  des  frères  ,  fera  pour  moi  la  fé- 
licité fuprème.  Alors,  même  .\  mon  dernier  loupir  , 
je  croirai  qu'on    peut  mourir  avec   latislaftion  "... 

Ce  difcours  devoir  produire  un  ,gr=ud  cffcr  fur 
l'Affemblèe  des  Etats  ;  il  fut  couvert  d'applaudiffe- 
incBS. 

SUISSE. 

Du  1/  Septembre.  Il  fembic  qu'on  fait  trop  peu  d'at- 
tention en  France  aux  mouvemens  de  ce  pays-ci.  Les 
Couriers  vont  toujours  de  Berne  à  Turin  ,  U  de  Turin 
à  Berne.  Une  Députation  du  Pays  de  Obahnds  ,  Mon- 
tagnards ilillingués  par  leur  haute  taille  ,  a  promis  à 
JJoffeigneuts  de  marcher  comte  tous  Ut  Welches,  foit 


du  Pays  de  Vaud  ,  foii  de  Bourgogne.  La  haute  opi- 
nion qu'ils  ont  de  leurs  forces,  djie  de  loin.  En  i-rCy  , 
h:  Général  Lentuli^s  ,  pafTant  en  revue  cinq  à  (1%  mille 
hommes  de  Milice,  afiuroit  fériei/fé'nsnt  hM.M.  les  Sé- 
nateurs, qu'il  poiinoit,  ï  leur  têie,  défaire  toute  l'armée 
Françoife.  Cependant,  on  doit  lever  douze  mille  hom- 
mes dans  le  canton  de  Berne.  Une  Diète  eft  convo- 
quée extraordinairemcnt  à  Rolle  ;  ce  qui  don.neroit  la 
facilité  de  fe  rapprocher  de  Turin  &  de  Gcinéve  ,  oii 
font  réunis  un  grand  nombre  de  FranÇL-iî.  Le  Pays' 
de  V>ud  en  eft  également  rempli.  Des  trains  d'artille- 
rie &  des  Troupes  pafTent  en  ce  moment  le  Mont- 
Cf'nis  ;  enforte  que ,  s'il  eft  vrai ,  qu'il  y  air  une  armée 
d'Allemands,  près  des  bordî  du  Rhin  ,  la  paiiié  paroît 
liée  pour  attaqiler  U  France  avant  l'hiver. 

Extra'n'd'une  Lettre  if  Laufmne, 

Nous  forames  affez  mécontens  de  notre  Gouverne- 
ment. L'exemple  de  la  France  nous  donne  a  penfer  ; 
nous  cliériflons  les  idées  de  Liberté  qui  en  viennent  ; 
nous  eniretenons  foulent  du  bonheur  dont  jouira  ce 
■  beau  Royaume,  quand  tout  y  fera  tranquille;  nous 
voyons  avec  indignation  toutes  les  trames  qui  s'rur-  ■ 
diifcnt  contre  un  fuccès  que  l'on  peut  ralentir ,  mais 
que  nulle  puiftance  humaine  ne  peut  plus  -emi.êcher. 
Nous  en  parlons  librement  ;  l'on  fait  à  Btrne  notre 
façon  de  penfer  ,  &  l'on  y  prend  des  précsuiions 
pour  fe  préferver  des  Troubles.  ht%  frontières  ve  s  la 
France  font  gardées  ;  on  s'emprefle  de  lever  des  Yolon- 
taires  dans  le  pays  ;  mais  les  occupations  de  nos  Pay- 
fans  les  empêchent  de  s'engaije'  :  la  pjie  de  8  baiz 
(  24  fols  de  France  )  qu'on  leur  offre ,  ne  les  détermine 
point  ;  elle  ne  pourroit  pas  les  dédommager;  comme 
on  n'en  trouve  pas  de  bonne,  volonté  ,  les  Bernois 
ont  menacé,  de  prendre  dans  les-  MUiçes  un  homme 
fur  trois ,  &  de  les  forcer  à  fervir. 

Le  Bas-Valals  qui  eft  fujet  du  Hiui,  a  chaffé  feS 
Gouverneurs  ,  hommes  coupables  da  grandes  injuf- 
tices.  Ces  IVÎagiftrats  condamnoient ,  pour  les  plus  léger 
objet,  à  des  amendes  de  ço  ,  de  100,  de  150  louis; 
les  habitans  fe  font  affemblés  à  'S.  Maurice  ;  on  ne< 
fait  point  encore  le  réfulrat  de  leur  Délibération.  Il 
eft  probable  que  les  Cantons  fe  mêleront  de  cette' 
affaire  &  qu'ils  adouciront  le  fort  du  Bas-Valais  poiir 
étouffer  fes  plaintes,  En  attendant ,  on  a  formé  un 
cordon  de  Milices  pour  rompre  les  liaifons  du  Valais 
avec  le  pays  du  Vaud. 

extrait  d'une  Lettre  de  Turin  ,  ùa   S  SeptemVre  ,  aireffce 
à  Paris. 

Vous  avez  encore  des  ennemi-  bl-;n  puilTans.  Les 
réfugiés  ont  un  entourage  qui  m'effrsie.  On  les  aveugle  ; 
on  les  enforcelle.  On  diroit  que  tous  les  vices  de 
votre  ancienne  Cour  fe  foient  donné  rendiz-vonsici. 
Cet  exil  a  l'air  d'être  poui-  eux  la  terre  promife.  Cour 
tifans  du  fécond  &  du  iroifiéme  ordre  ,  n'ont  Jamai' 
eu  plus  d'empire  &  mons  de  pudeur.  Je  les  vois' 
tous  les  jours  :  leur  front  eft  radieux.  Ils  ont  tou- 
jours en  poche  quelques  nouvelles  de  France,  pour 
défefpérer  l'honnêic  homme  qu'ils  foupçonnent  d'être 
attaché  à  fa  Patrie.  On  fait  que  ces  intrigua.-is  n'en 
ont  point.  Mais  leur  malin  rire,  au  récit  d'un  défaftre 
faux  ou  vrai,  excite  une  indignation  que  le  dernier 
outrïge  pourroit  feul  expier;,fila  prudence  ne  rete- 
noit  un  gefte  vengeur.  Un  François  patriote  ,  con- 
damné à  vivre  ici,  eft  bien  à  plaindre.  Les  bonnes 
nouvelles  lui  arrivent  tard.  Son  bonheur  eil  toujours 
intercepté.  Il  eft  réduit  à  tourner  en  bien  ,  pour  la 
France,  tout  le  mal  qui  fe  divulgue  cx)ntre  les  Françiùs. 

Cependant,  qusnt  à  moi ,  je  ne  fuis  po'nt tranquille 
fur  le  fort  de  ma  Patrie.  Pardonnez  ces  inquiétudes  à  un 
homme,  qui  fe  trouve  plus  loin  d'elle  ,  par  la  fociété  où 
il  vit ,  qu:'  par  les  diftanccs  qui  le  fcparent.  Je  ne  vois 
point  d'un  œil  tranquille  fi.v  Princes  du  Sang  chez  l'étran- 
ger. Voici  comme  je  raifonne.  Le  Roi  aime  &  protège 
la  Révolution  :  ne  p;ut-il  ra,peller  iinpérleufemen!,  s'il 
le  faut ,  ces  Princes  auprès  de  fa  perfoune  .'  Je  me  rap- 
pelle la  motion  de  M.  Mirabeau;  on  l'a  trouvée  dépla- 
cée, peut-être  y  faudra-i-il  revenir  ;  m^is  S.  M.  a  des 
droits  fur  les  hommes  dnnt  je  parle,  que  la  Nation  ne 
peut  point  avoir.  U  me  femble  que  11  ces  ci-devant 
Princes,  aujourd'hui  Citnyens  Franco  s  ,  de  la  Famille 
régnante  ,  croient  bien  perhiadés  que  l'uitenrlon  du  Roi 
fût  de  les  r.ippeller  auprès  de  lui  ,  ils  n'auroiint  point  à 
hcfiier,  &  que  ce  fcroit  ntênie  un  fcrvice  impnrrant  à 
leur  rendre  que  de  leur  rouvrir  ainfi  l'entrée  de  la  Patrie. 
Cette  réflexion  m'a  fouvent  jette  dans  de  profondes 
rêveries 

Peut-être  la  Cour  de  Turin  ne  tardcra-t-e!!e  pas  à 
dcfircr  auift  le  retour  des  Pv.  fugié<  Françi-iis.  Le  Peuple 
ici  n'e(\  pf)int  tranquil'i  ;  on  y  doit  k  l'ofjjionage  un 
repos  faflice  ,  encore  efl-il  fouvent  tmihlé.  Ces  jouis 
derniers  on  a  ("urpris  à  Vcrceil  des  affiches  cfFr.'îyan- 
les  pour  le  Gouvernement.  On  a  mis  les  Mou./.es  en 
en  c.^mpsgne.  Quatre  perfonnes  ,  des  jili's  hcIils  de 
c.-tie  Ville  ont  été  arrêtées  &  conduiics  dans  la  For- 
tertffe.  On  va,  dit  on  ,  leur  furc  leur  procès,  comme 
iiix  auteurs  des  placards  criminels.  Oti  che.clie  à  léoan- 
dre  que  ces  [letfonnss  ('•^nt  .\lemh-es  «le  la  Snciéti'  de 
Il  Propagande  à  Paris.  Ce  fcroit  un  cas  pend.ib.'e  ;  mais 
des  ger.s  ,  qui  fe  croient  bien  inlUuits  ,  frupc-uneni 
les  Valets  tittss  de  l'Ariftocratie  d'avoir  mis  Us  affiches 


de  Verceil,    &   d.  faire   de  ces  peu-s  au  Gouvern«r 

meut  pour  le  tenir  en  haleine 

Parmi  les  ci-devant  Princes,  qui  ne  font  pis  du 
Sang  Royal,  il  n  y  en  a  qu'un  ici  de  D.émocratc  ; 
M.  u'H , . .p.  On  veudroit  triin  le  temef  ,  tnais  il  a. 
quelquefois  la  réplique  fi  htureufe,  que  l'on  s'en 'lUnt 
à  l'éviter......         ,     '     • 


B  U  L  L  E  T  IN 

DE    L'ASSEMBLÉE   Ï4ATIONALE, 

Seconde  Prifidene'e  de  M.  Ea-caurc. 

SÉANCE  DU    2  J   S  £  P  T  tM  B  R  E   ATT   S  O  IR.'   . 

M.  GolTin  dénonce, -au  nom  du  Comité  de  Cor/VN 
tution,un  zèle  inconftitutior.ne! ,  par  lequel  la  Mua?- 
cipalité  de  Corbigny  pr^teâe  -contre  1:  Décret  qdi 
piacs  le  Tribunal  hor-;  de  fon  fein.  •  ^ 

Le  Décret  fuivailt  eft  rendu  fur  cette  dénonciation. 
o  L'AiTembléï  Naiidnalc  inliruite  que  U  ."ilunii;- 
palité^de  Co'bi^ny  ,  du.  Départem-nt  de  la  NièsW, 
-s'eft  permis  de  prctefter  contre  le  Déce:  qui  fixe'à 
Lorme  le  p!ac---m-.nt  du  Tribunal  d;  Diiliiâde  Cift- 
bigny,  &  conire  toutes-Us  Eleâions  de*  Juges  qTii  is 
fero'icnc  en  confèquence.;  qu'elle  a -nréme  ofé.p:0- 
nonccr  une  furiéance  à  l'exécution  de  ce- Décret ,  & 
arrêté  d'envoyer  fa  dé'ibération  à  plufieurs  Munidi- 
palités  du  même  Difi'.iâ-;  que  fon  D.rr.ftcire  ,  dopt 
.le,.devoir  étoit  de  tépVouver  l'enireprife  de  la  Muni- 
cipaliié  de  Cotbigay  ,  lui  a,  au  contraire,  donné  fçm 
approbation. 

n  ./Vp.rès  avoir  entendu  le  rappart  du  Comité  8i 
Confliiution  ,. décrète  qu'elle  improuve  la  .conduite ■$)« 
la  Mun'icipaliié  de  Corb'gny  &  celle  du  Direâoi^e  du 
Diftria  de  çeice  Ville;  elle  déclare  l'Arrêté  de  ladix 
Municipalité ,  du  14  SrpieT.bre  ,  celui  du  même  j.-iiir 
du  Direéloired?  Djlîriél ,  nul ,  atteniaic're  &'con:r..i:e 
an  rcfpeS  où  aux  Décrets  de  l'Alîemblée  Nàiiona'ie  , 
faniftionnés  par  le  R..i  ;  &  décrète  que  le  Procureur 
de  la  Gpmmune  ,  le  Procireur- Syndic  du  Diftnâ  fc 
rend  ont  à  la  barre  da.is  la  huitaine,  à  compter  da. 
jour  de  11  nonficai.on  du  Décret,  pour  rendre  compte 
de  kur  conduite;  que  toutes  les  Municipalités  ,  Dif- 
ttiSsS;  Départemens.qui  fe  perm.rr -le.-itde  fufjendrî 
d;reélement  .ou  indireélemeiir  les  Déeieis  de  l'ÀfTcm- 
b  ée  Narionale  ,  fanéiiootiés  par  le  P  oi ,  fe.-oni  pcr- 
fonn-llenient  rcfponlables  tle  tous  événemens.  Elle 
ch.r.e  ion  Prêfident  de  prier  le  Roi  de  faire  par-eair  cî 
Décret  au  Dlrea.ùVe^JuDéparte'mrni  de  la  Nièvre,  pour 
qu'il  rappelle  à  leurs  devoirs  le  Direéloire  du  Di;!ri>i  de 
Corbigny,  ainfi  qu.e.- U  Municipalité  de  cette  Ville 
ôi-  leur  enjoigne  ,  tcu-nme  à  louies  autres  N'unicipiîités 
de  ce  Diltrlél,  de  fe  confirmer  à  fss  difpofiiior.s  Se 
à  celles  du  précèdent  Décret,  qui  a  fixé  à  Lprme -le 
Tribunal  d:  Didiiét  de  Corhigny  ;  elle'-aiircrife  \^ 
Di'cétoi-e  de  Departem.nt  de  laNièvre,  en  cas  os 
déft-iblilTance  ultérieure ,  à  fuCpe-ndre  de  l-;ur3  fcnîjions 
fs  rTfaclaires ,  &  à  p-jcrvoir  c-pendant  aux  Ad.-3i- 
niiVations  '-îun'cipales  devenue;  vacantes  par  cetie  i^^i- 
peiiCo;i,  fauf  p>'.s  g-hnde  peine,  qui  fera  fla.tuée,5'il 
.  y. a  lieu.  Elle  décréie  en-outre,  que  fur  les  pétitions 
des  différentes  Villes  &  Communes  ,  pour  obtenir 
dans  d'autres  lieux  les  fièges  des  Tr:bun?ux  do.-.t  les 
placemens  ont  été  décrètes ,  il  n'y  a  pas  lieu  ?.  déli- 
bérer, &  q-je  le  préfent  Décret,  ainfi  que' U  rapsorc 
fait  au  nom  du  Comité  de  Confîitucion  ,  feront'ioi- 
priraés  &  envoyés  dans  les  Départ. mens  ». 

M.  VoyJel,  au  nom  du  C.ir.'::  des  Rechcrehes.  Li  ilu- 
n  cipalité  de  Me;z  a  en-.oyé  à  Soilfons ,  peadant  la 
mois  de  Juillet  dernier  ,  M.  Saint- Jacques ,  f.,n  hcm.-ua 
de  corfiance,  qui  y  a  acheté  ces  grains  pour  le  beioi.a 
de  la  ville  de  Meiz.  Le  Peuple  dc'SoiiTons  s'eftaffem- 
blé  &  a  empêché  la  traite  du  fécond  tnvei,  coniif- 
lant  en  vingt-trois  voitures.  Le  Comité  a  éts  ini'- 
truit  de  cîtie  oppcfition  ;  il  a  écrit  à  la  MuncipaUté 
de  S-ill'.ns  de  faire  exécuter  le  Décret  i;,ui  ordonns 
la  1  bre  circulation  des  grains.  En  confèquence,  nou- 
velle tentative  pour  la  libre  extraél  on  des  gr.i.ns  ; 
mais  le  Peuple  icnouvelle  (on  oppofi.ion  La  Munici- 
palité fe  borne  à  des  invitations  qui  ne  pn.iuifent 
aucun  effet  ;  le  bled  eft  retenu  &  remis  dans  les  gre- 
niers de  .Cotif  ns.  Le  Direu'^oire  rtu  D,ifl:iâ  'imorouve 
la  foiblelTs  de  la  Mnnscip.nté  ,  qui  clfaie  de  lé  jalii- 
ficr  par  difFérenies  alxgitions,  entre  le,f.jueilcs  oii 
remarque  ce  principe  :ce"n'eft  pas  la  libre  Jxtrj.Von'à^s 
grains  d'une  Ville  q:i'ordonne  le  Décret  de  l'Affem- 
blèe Nationale  ,  c'efl  la  libre  circulation.  Or,  le  Peupla 
de  .Soilfons  ne  u'e.npèchoic  que  la  traite  £c  non  le  libre 
fùnfit,  &c. 

Le  Comité  me  chatge  de  vous  propofcr  le  pro'ec 
de  Décret  fuivant  ;  • 

«  L'AlTembli  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  do  fon  Comité  'les  Recherches  .improuve  la 
conduite  tenue  par  les  Maire  &:  Olnciers-Municipjux 
de  'loiiTons,  lors  des  événemens  du  jr  Jaillet  &  1" 
A'vjt  dernier,  leur  enjoint  de  faire  exécuter  liitéM- 
lement  l.ts  Décrets  du  Corps  Légiflatif ,  fanôionnés 
par  le  Roi;  charge  (on  Pr.fi.i;.-it  de  fe  rciircr  p.âr 
devers  le  Roi,  pour  le  prier  de  l'onncf  des  ordres, 
■  fil  que.  par  le  Baillage  de  Ch;-teau-Tii'iÊrry ,  il  foit 
ini'ormé  contre  le.-  auteurs  &  les  inûigaieurs  des  éaiea- 
I  i«  arrivies  à  S^Uvons  les  3  Juillet  s:-i"  Août  der- 


sic-  ,  fontr«  la  lïjire  drnilatîon  Ses  gtaïnsl  Réferve^u 
Situr  Jacqi.cs  à  faire  valoir  Tes  droits,  couime  &  con- 
tie<liii  il  appaiiiendraii. 

M.  EohtjplcTTt.  Je  réclimc  ct>ntre  le  proet  du  Co- 
mité, ta  Municipalité  de  Soiflbns  s'eft  conduite  comme 
elle  le  devoir.  Le  Peuple  devoir  être  inquiet  lur  fa  fub- 
Tifisnce ,  il  deyoit  craindre  que  les  grains  ne  fuffent 
importés  à  l'étranger  ou  ne  fervifTent  aux  Troupes  érran- 
fiéres.  N'aliénons  pas  de  l'Affemblée  Nationale  le 
Peuple  par  des  Décrets  tels  que  ceux  qu'on  nous  pro- 
pofe. 

Af.  Reederer.  L'intérêt  que  le  Préopinant  accorde  au 
Peuple  de  Soiffqns  ,  lui  a  fait  oublier  que  pendant  fon 
cppofi'.ion  à  la  traite  des  grains ,  achetés  pour  Metz , 
îe  Peuple  de  Meti  éioit  expofé  à  mourir  de  faim  ; 
il  oublie  aufll  que  dans  le  même  tems  où   la  Mutii- 
cipalité  de   Soiflbns   fe    difpenfoit   d'exécuter  la  Loi 
Martiale  ,  pour  faire  fortir  du  grain  fupetflu  ,  elle  ex- 
pofoit  celle  de  iVletz  à  la  néceffité  de  l'exécuter,  pour 
contenir  un  Peuple  sfïaiTÎé,qui  pouvoit  fe  porter  aux 
derniers  excès..,.  Certes ,  les  Villes  frontières  ftroient 
bien   malheureufes  ,   fi    les   principes    du  préopina*r* 
éioieBi  admis.  Il  en  réfulteroit  que  quand  les    grains 
l'intérieur  font  iranfportés  fur  des  frontières  ,  on  feroit 
autorité  à  les  arrêter ,  fous  prétexte  qu'elles  peuvent 
pafler  àVEtranger.  Rsrasrquez ,  Meflieurs,  que  les  Villes 
frontière!  oe  peuvent  tirer  leurs  fubfiflances  que  de  l'in- 
térieur. Quand  la  France  prohibe  la  fortie  des  grains, 
les  Puilîatices  étrangères  ufene  auffi-tôt  de  repréfaillcs. 
Les  frortièt£S  donc  fe  trouvent  tout  d'un  coup  adoffées 
à  des  Pays  devenus  flériles  pour  eux,  &  pour  ainfi 
dire, à  des  déferts.  Ils  faut  donc  qu'elles  tirent  de  l'in- 
térieur du  Royaume Ceft  fe  mettre  en  une  véri- 
table oppofition  à  vos  Décrets  &  à  la  raifon ,  que  de 
diftinguer  entre  la  liberté  de  la  traite  de  Ville  à  Ville , 
Si   la   liberté  du  paffage.  Il  eft  évident ,  qu'il  feroit 
bien  inutile  d'avoir  ordonné  la  libre  circulation  4ans 
Je  Royaume  ,  fi  les  Villes  pouvoient  empêcher  la 
libre  traite  hors  de  leur  enceinte,  pour  une  autre  Ville 

du  Royaume Je  conclus  à  l'adoption  du  Décret , 

ou  au  moins  de  la  première  partie 

Le  projet  de  Décret  e&  rais  aux  voix  &  adopté. 
M.  Treilhard  préfente  la  fuite  du  projet  de  Régle- 
jEent  fur  le  traitement  des  Religieufes. 
Les  articles  fuivans  font  décrétés. 

II.  «  Dans  les  Maifons  dont  les  revenus  excèdent 
la  fomme  de  600  livres  ,  à  raifon  de  chaque  Profeffe  , 
&  celle  de  300  liv.  à  raifon  de  chaque  Sœur  donnée  ou 
converfe,  il  ne  fera  tenu  compte  defdits  revenus  que 
jufqu'à  concurrence  defdites  fommes. 

III.  i>  Demeurent  provifoirement  exceptés  des  dif- 
pofitions  de  l'article  précédent ,  les  Maifons  deflinées 
par  leur  Inflitut  à  l'Education  publique  &  au  foulage- 
ment  dss  Malades ,  8c  il  leur  fera  tenu  compte  de  la 
loialiié  de  leur  reveau  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foh  autre- 
ment ordonné. 

IV.  n  Dans  les  Maifons  dont  le  revenu  eft  infé- 
fieur  à  la  fomme  de  600  liv.  pour  chaque  Profeffe  , 
&  à  celle  de  300  liv.  pour  chaque  Sœur  donnée  ou 
converfi,  les  traitemens  des  Religieufes  qui  recevront 
la  première  ,  arcroîtroot  des  furvivanies  au  traitement 
julqu'j  concurrence  defdiies  fommes.  i> 

La  Séance  eft  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  14  Septembre. 

Suite  de   la    difcuj]îtn  fur   U    Hijuidation   dt   la   Dciie 
pubiiqM, 

M.  pdhecq.  Je  ne  connois  pas  aflez  les  grandes 
■cpérations  de  Finance  pous  vous  préfcnter  mon  opi- 
nion paticullère  fur  la  grande  &  importante  queftion 
cui  eft  ffumife  aujourd'hui  à  votre  délibération;  mais 
il  eft  de  mon  devoir  de  vous  frire  connoîire  le  vœu 
de  !a  Ville  de  Lille,  une  des  plus  grandes  &  dss  plus 
florifTanies  du  nord  de  la  France,  par  fon  Commerce 
&  fes  Manufkciures.  Ella  m'a  chargé  de  vous  faire 
part  de  fes  inquiétudes  f::r  l'émiflîon  de  deux  mil- 
liards d'Afiignats-monnoie  ,  &  voici  coininent  elle  fe 
îéfume  dans  un  Mémoire  que  vous  ont  envoyé  à 
chacun  en  particulier  fes  Députés  extraordinaires. 

<'  En  payant  en  Affignais  forcés  la  dette  nationale 
exigible,  tout  l'argent  difparoit,  tous  les  Attslicis  fe 
ferment,  les  Ouvriers  de  toutts  les  claffes  fe  trouvent 
fans  travail  &  fans  pain,  les  denrées  &  les  marchan- 
difes  augmentetu  ,  de  manière  que  toute  balance  eft 
rompue  au  dehors  comme  au-dedans;  enfin  le  Com- 
merce nauonal  eft  anianti.  Si  la  Nation  fe  libère  au 
contraire  par  des  Qui.tances  de  Finances  ,  tous  nos 
jnatix  font  finis  ,  la  confiance  renaît,  le  Capitalifte 
ouvre  fes  coffres ,  le  Fabricant  rappelle  rous  fes  Ou- 
vriers ,  &  tous  les  François  heureux  bénlffcnt  la 
Confiltution. 

M.  Foucault.  Je  demande -qu'on  indique  une  Affem- 
blée  extraordinaire  ce  foir ,  pour  lire  les  Adreffes  de 
ProvifKe  que  nous  recevons  tous  les  jours ,  pour , 
fur  &  contre  les  Affignats ,  afin  que  l'Affemblée  foit 
à  portée  de  connoître  :1e  vœu  de  la  Nation  emière 
avant  de  le  déterminer  fur  un  objet  auffi  important. 
L'Affemblée  confuliée  ,  remet  cette  leéiureà  l'ordia 
de  deux  heures. 

M.  Lagaliffonnière  fait  un  difcours,  dont  tous  les 
point  font  rapportés  dans  le  projet  de  Décret  qu'il 
pré  fente. 

1°.  Il  fera  créé  pour  800  millions  de  billets  de 
Caiffe  Nationale ,  qui  auront  cours  dans  tout  le  Royau- 
me ,  iias  que  cette  fomme  puiffe  être  excédée. 

1».  Les  billets  de  100  liv.,  joo  liv.,  de  300  liv. 
&  de  1000  liv. ,  reçus  de  tous  débiteurs  envers  leurs 
ceeacciers  &  dans  toutes  les  Caiffes ,  tant  publiques 
que  particulières,  n«  porteront  point  intérêt;  en  coa- 
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féqujncc  ,  les  400  niillions  d'Affigflats'  décrétés  \e.',', 
avec  un  intérêt  de  trois  pour  cent,  feiont  retirés  fuc- 
ceffivcment  ,  &  remplacés  par  des  billets  de  Caiffe 
Nationale. 

3°.  Les  billets  de  Caiffe  Nationale  feront  iignées 
par  douze  Députés  du  Commerça  des  principales  Places 
du  Royaume. 

Ces  Députés  tiendront  des  reglftres  cotés  &  para- 
phés, contenant  le  nombre,  la  fomme,  la  date  8c  le 
numéro  des  Billets  mis  en  circulation. 

4°.  Le  Tréfor  public  retiiera  par  chaque  mots  ,  i 
commencer  du  1"  Janvier  179 1  ,  pour  deux  millions 
au  moins  de  ces  Billets  ,  lefquels  feront  brûlés  en 
préfence  de  douze  Commiflaires  députés  du  Com- 
merce,  dont  il  fera  dreffé  pioçès- verbal  qui  confta- 
tera  le  nombre ,  la  fomme  ,  la  date ,  le  numéro  &  la 
fincéritè  de  ces  Billets. 

5°.  La  dette  exigible  fera  payée  de  la  manière  fui- 
van  te  : 

Chaque  partie  d'icelle  fera  liquidée  &  arrêtée  au 
Comité  de  Liquidation  ,  qui  ,  fut  le  rapport  fait  & 
décrété  par  l'Affemblée  Nationale,  remettra  au  Pro- 
priétaire ,  Titulaire  bu  auteur  de  la  Charge ,  Office  ou 
compte  liquidé ,  un  bordereau  qui  fera  annexé  aux 
titres  conftitutife  de  la  créance. 

6'.  Chaque  bordereau  fera  figné  de  fix  Membres 
du  Comité  de  Liquidation  ou  de  Judicature  ,  en  vertu 
d'un  Décret  de  l'Affemblée  Nationale. 

7°.  Il  fera  attaché  à  chacun  de  ces  borderaux  une 
prime  décroiffante  de  4  pour  100  ,  à  partir  de  la  date 
de   la  liquidation. 

8°.  Les  bordereaux  auxquels  feront  annexés  les 
titres  conftitutlfs  8c  pièces  y  relatives  de  la  créance 
liquidée,  feront  commerçablss  &  forcés  de  tout  dé- 
biteur envtrs  tout  créancier. 

9°.  Tout  porteur  de  ces  bordereaux  pourra  acquérir 
des  Biens  Nationaux,  &  en  jouiffant  de  cette  faculté 
dans  les  fix  premiers  mois,  à  compter  du  i".  Janvier 
1791,  fi  la  date  du  bordereau  liquidé  eft  antérieure  à 
cette  époque,  touchera  la  prime  de  4  pour  100.  Au 
I".  Juillet  1791 ,  elle  ne  fera  plus  que  de  3  pour  100; 
au  i"  Janvier  1792,  que  de  1  pour  100  ;  au  i"  Juillet 
1792  ,  qu'un  pour  100. 

Ce  dernier  délai  expiré  ,  U  prime  tenant,  lieu  d'in- 
térêt fera  fupprimée. 

En  confèquence  de  ces  facilités  accordées,  la  prime 
décroîtra  de  fix  mois  en  ftx  mois ,  à  dater  du  jour  de 
la  liquidation  de  chaque  bordereau  .  enforce  qu'à 
l'expiration  des  délais  énoncés ,  il  ceffera  d'en  jouir , 
fans  néanmoins  perdre  de  la  valeur  de  fon  capital , 
qui  pourra  ,  dans  tous  les  tems ,  être  employé  à  l'ac- 
quifiiion  de  Biens  Nationaux. 

Af.  Antoine  Morln,  Je  ne  vous  répéterai  pas  ce  que 
d'autres  vous  ont  développé ,  je  ne  vous  peindrai  point 
les  Affignats  ponant  la  défolation  dans  toutes  les  claffes 

deCiioyonej    mettais   au  piifc»  celui  vjmI  a   piâiC  r»» 

Argent ,  avec  celui  qui  ne  lui  offriroit  que  du  Papier  ; 
l'homme  confiant  &  fimple  ,  avec  le  fpéculateur  adroit, 
offrant  à  l'induftrie  un  falaire  menfonger ,  ne  préfen- 
tant  que  des  Terres  inutiles  à  ceux  qui  ont  befoin 
de  pain  ,  failant  défetter  les  Manufaftures ,  &  foule- 
vant  par-tout  les  Habitans  des  ca«pagncs. 

Je  conviendrai,  fi  l'on  veut  ,  avec  les  pariifans 
du  Papier  -  monnoie  ,  que  rien  ne  feroit  plus  beau 
dans  la  Théorie  ,  que  rien  ne  nous  ferviroit  peut-être 
mieux  dans  la  circonftance,  fi  tous  les  François  ,  tcus 
les  Etrangers,  s'engageoient  fur  leur  tête  ,  à  lui  prêter 
une  créance  confiante  tk  inaltérable:  mais  on  ne  me 
conteftera  pas  qu'il  n'eft  rien  de  plus  funefte  dans 
la  pratique  ,  que  le  Papier ,  lorfque  chacun  le  repouffe 
dans  la  Capitale  &  dans  les  Provinces  ;  on  le  reçoit 
pour  une  moindre  fomma  que  celle  qu'il  lepréfenie  : 
ainfi  l'unique,  ou  tout  au  moins  la  principale  bâte  , 
(la  confiance  publique)  fur  laquelle  les  promoteurs 
des  Affignats  les  font  repofer ,  croule  déjà  fous  nos 
yeux  ,  ce  qui  fuffiroit  pour  les  profcrire  fans  autre 
examen. 

Je  me  borne  à  vous  préfenter  quelques  réflexions 
détachées  ,  à  énoncer  mon  avis ,  &  à  vous  marquer 
l'abîme  oîi  l'on  peut  vous  entraîner.  Dans  ce  pretfant 
danger ,  je  m'adrefferai  principalement  à  cette  portion 
de  rAffcmWée  Nationale  ,  qui ,  par  fon  courage  & 
Ion  grand  fens  ,  a  fagement  feconsié  la  Révolution 
que  le  Peuple  opéroit  dans  toutes  les  parties  ds  l'Em- 
pire ;  elle  ne  voudra  pas  compromettre  tant  de  tra- 
vaux par  une  fauffe  opération  de  finances. 

On  vous  a   fouvent  répété    que   vous  feriez   une 
injufllce  aux  Créanciers  de  l'Etat ,  fi  vous   les  payiez 
avec  un   papier    libre   qui   ne  pourroit    pas    fervir   à 
acquitter  leijrs  dettes  :  ije  voit-on   pas   qu'en  leur  cê- 
dînt  les  plus  belle»  propriétés  du  Royaume  ,  vons  les 
traitez  comme  les  aines  delà  grande  famille,  au  mo- 
ment même  oii  l'Etat,  fans  vous,  étoit  forcé  de  leur 
faire  banqueroute;'  Ceft  pour  eux  que  vous  avez  fait 
rentrer  clans  vos  mains   les  Domaines  nationiîux  ;  les 
biens  qu'il  eût  été  fi  doux  ik  fi  politique  d'abandon- 
ner à  la    claffe   la  plus  indigente  de  la  Nation,  font 
devenus  le  gage  ,    l'hypothèque    &  la     marchandifc 
que  vous  avez  promis  a  vos  Créanciers  :  ils  ne  comptent 
pas    fur    autre    chofe;   s'il    en    étoit  autrement,  s'ils 
pouvoient  fe  défaire,  envers  qui  il  leur  plairoii ,  du 
papier  territorial   qui  doit   les   rembourfer,  l'homme 
1    honnête  qui  n'a  pas  coniraélé  avec  l'Etat ,  qui   ne  l'a 
connu  que  pour  lui  payer  de  forts  fubfides  ,  qui  n'a 
piis  aucune  alarme  fur  fa  fortune,  fe  trouveroit  lout- 
à-coup  lacrlfié. 

Le  Citoyen  qui  a  affez  de  fes  propriétés ,  feroii 
tenu  d'en  acheter  de  nouvelles ,  fi  les  créances  ou  fes 
denrées  lui  rentroierit  en  papier;  il  manqueroit,  faute 
de  n.:méraire,  l'établiffement  de  fes  filles,  à  moins 
que  vous  ue  fiippofiù  que  ncs  jeunes  gens  (s  chv. 


geroient  tout  à  la  fois  8c  d'une  iemme  8c  d'une  dot 
en  Affignats. 

L'Artitan  qui  n'a  que  le  fonds  néceffaire  pour  fe» 
atteliers  ,  renibourfé  de  fes  avances  en  papier,  feroit 
réduit  à  abandonner  fa  profeffion  pour  devenir  agri- 
culteur forcé  &  mal  habile.  On  a  prétendu  que  l'im 
menfe  dette  de  l'Etat  étoit  celle  de  tous  les  parti-' 
culiers  ;  ce  qui  fuppofeïju'au  befoin  8c  en  casd'in- 
ibffifance  de  Biens  nationaux ,  il  faudroit  les  chaffef . 
de  leur  demeufe,  pour  y  loger  les  Créanciers;  quand 
on  profeffe  une  pareille  doûrine,  on  doit  le  meure, 
peu  en  peine  fi  les  Affignats ,  dahs  leur  coorfe  meut*, 
trière,  porteront  l'effroi  &  la  défolation  dans  le» 
campagnes.  Je  vous  le  demande  ;  pouvez  vous  frap- 
per fur  la  fortune  de  tous  les  pères  de  famille  ,  an 
profit  d'une  claffe  de  Citoyens ,  où  l'on  compte  faris' 
doute  des  gens  honnêtes  ,  mais  dont  une  partie  a  été 
le  fléau  de  l'Etat ,  &  deviendroit  votre  bourreau ,  de- 
puis qu'elle  ne  peur  plus  être  votre  tyran  }  Moi  !  je 
contribuerois  pour  ma  part  à  anéantir  le  patrimoine 
de  250  mille  individus  pauvres  &  laborieux ,  qui 
compioient  fur  ma  vigileance  pour  le  défendre,  ja 
le  compromettrois  pour  faire  Êice  à  une  créance  dont 
une  partie  eft  frauduieufe! 

Rjppellons-nous  ,  mes  chers  Collègues ,  mes  modèles 
en  courage  ,  en  patriotifme ,  &  en  pcrfévérantïe . 
rappellons-uous  les  témoignages  de  confiance  &  de 
ûitisfaSion  que  lîous  avons  reçus  dans  nos  Bailliages 
refpeftifs,  de  ces  bons  Laboureurs  dont  le  fuffrage  nous  a 
revêtu  des  fonftions  auguftes  que  nous  rempliffons 
depuis  dix-fept  mois  ,  en  promettant  fans  ceffe  d'amé* 
liorer  leur  fort.  Retournerons-nous  auprès  deux  pouï 
leur  apprendre  que  nous  ne  nous  fommes  occupés  que 
du  fort  des  créanciers  qui  n'étoient  pas  les  leurs  ,  avant 
le  17  Juillet  de  l'année  dernière  ?  Leur  dirons -nous 
froidement  :  nous  avons  converti  vos  denrées  ,  vos 
vos  falaires ,  la  dot  de  vos  femmes ,  de  vos  filles  en  ua 
papier  que  vous  ne  favez  pas  lire  ,  que  votis  ne  fau- 
rez  pat  difcerner  ,  quand  il  fera  contrefait ,  qui  fera 
perdu  pour  vous ,  quand  il  fera  faux.  Nous  avons  fait 
difparoître  ,  concentré  dans  les  coffres  des  Capiat- 
taliftes,  ont  chaffé  chez  l'Ettanger,  le  feul  figne  qui 
ne  pouvoit  pas  périr  dans  vos  mains  ,  auquel  vous 
étiez  accoutumés ,  qui  avoit  &  méritoic  hal  votro 
confiance. 

Une  vérité,  que  la  réflexion  toute  feule  découvre; 
&  que  l'expérience  démontrera  ,  c'eft  que  fi  vous 
voulez  vendre  les  Biens  Nationaux  ,  il  vous  faut 
des  Quittances  de  Finances ,  ou  des  Délégations  Natio- 
nales. Si  vous  voulez  aliéner  le  peu  d'argent  qui  fa 
montre  encore  ,  créez  des  AfHgnats. 

L'Oraieur ,  qui  n'a  déployé  que  de  l'éloquence  et» 
faveur  des  Âffigats,  qui  nous  a  menacés  de  prendre 
encore  la  parole  à  l'appui  de  ce  fyftême  deftruâeur, 
eft  évidemment  égaré  aujourd'hui  par  fon  imaging- 

.:»»  ,  «i.  :i  l'i.»;t    l'=,„n,l»  ,Ur„li,>..  Il  iclvoî.  au  maii 

de  Janvier  1789. 

«LePapier-monnoieefl  un  foyer  de  tyrannie,  d'in- 
fidélité, êc  de  chimère  ,  une  véritable  o  gine  ,  née 
de  l'autorité  en  délire».  C'eft  cette  profcripiion  pro- 
noncée par  M.  Mirabeau,  que  je  vous  fupplie  de  con- 
firmer en  rejetiant  la  maffe  d'Alfignats  qu'il  vouî 
pjopofe  Inutilement  ,  diroii-il  ,  le  Papier  que  j'ai 
décrié  ne  valoir  pas  celui  que  je  vous  offre.  L'un 
portoit  fur  une  confiance  folle ,  fur  un  preflige  que 
rien  ne  pouvoit  juftifier  :  l'autre  repofe  fur  des  fonds 
qui  font  dans  nos  mains  ?  Que  m'importe  des  fonds  ? 
répondront  ceux  qui  ont  un  Commerce  à  alimenter' 
des  enfans  à  établir.  Ce  n'eft  qu'avec  perte  que  notis 
convertirons  vos  Aftignats  en  argent  ;  vos  fonds  fotit 
une  monnoie  dont  vous  devez  payer  vos  Créanciers 
fans  nous  mettre  dans  h  néCelTué  de  les  acheter.  On 
a  répandu  dans  le  Public,  on  a  dit  dans  cette  Tribune 
que  la  portion  de  cette  Affemblée ,  qui  paroiffcit  con- 
traire à  la  vente  des  biens  Nationaux  ,  ne  vouloir  pas 
des  Affignats ,  afin  d'éluder  un  moyen  favorable  i  cette 
vente.  Je  doute  que  le  Qergé  conferve  fur  les  au- 
ciennas  poffefîîons  une  prétention  profcrite  par  h 
Nation  entière  ;  maii  ce  qu'on  ne  peut  pas  fe  cacher, 
c'eft  que  le  Clergé  étant  falarié  ,  il  doit  ctaindre.fi 
les  Affignats  prennent  la  place  des  écus ,  qu'on  paie  en 
papier  :  ainfi  la  réfiftance  du  Clergé  peut  avoir  pout 
ob^et  de  fauver  une  partie  de  fa  fubfifiance.  Un  der- 
nier argument.  On  n'a  ceffé  de  vous  dire  qu'il  faut 
des  Affignats  pour  éviter  la  banqueroute.  Je  réponds 
que  les  Affignats  produiront  la  banqueroute.  Tous  les 
jours  vous  pouvez  voir,  comme  moi,  à  la  rue  Vi- 
vienne  qu'ils  la  produifent  partiellement ,  au  préjudice 
de  ceux  qui  les  y  échangent  avec  perte.  Aucun  de 
nous  ne  doute  que  les  Maichands  li'argent  ont  déjà 
gagné  pluficurs  millions.  Si  ce  jeu  redoutable  s'intro 
duit  en  Province,  an  ajfure  que  la  cupidité  l'y  a  déj' 
établi,  VOKi  ce  qui  en  rél'ultera  :  On  ne  peut  évaluer  ** 
moins  de  15  ou  1 8  milliards  les  divers  créances  qu^ 
exifteni  dans  le  Royaume,  en  contrats  à  jour,  conf-' 
titués  ,  viagers  ,  leitrcs-de-change  ,  prix  de  ventes  , 
douaires  ,  légitimes  ,  rembouriemens  de  droits  féo- 
daux, &c.  &c.  Si  les  débiteurs  de  ees  créances  pro- 
jettent leur  libération  en  Papier  -  monnoie  ,  s'ils  at- 
tendent le  moment  où  fa  inaffe  fera  accrue  &  fa  ' 
confiance  diminuée,  nous  Us  verrons  occuper  à  acheter 
des  Afïignats,  avtc  profit,  pour  les  donner  à  des 
créanctiers  qui,  s'ils  ne  coivenr  rien,  (comme  cehi 
arrivera  fouvent  )  chercheront  bien  vite  à  s'en  défaire 
à  moindre  perte.  C'eft  alors  que  nous  offrirons  l'hideux 
&  effrayant  fpeflaclc  d'une  Nation  d'Agioteurs.  Toutes 
les  fortunes  feront  ébranlées,  &  les  Affignats  auront 
fait  une  plaie  plus  fatale  à!a  fociité  que  celle  qu'elle 
auroii  reçue  d'une  banqueroute  ouverte. 
Je  propofe  le  Décret  fuivani  : 
a  L'AffîmWés  Nuionale  dte/è^e  que  le  paiement  4e 


ia  ieitc  exigible  fera  fuit  en  papier  de  co'irs  Ilbrï,  j 
ïûus  le  nom  de  délcgaùon  Nationale  ,  fans  autre  délai  1 
^ue  celui  qui  réfulte  de  la  nature  des  cliofes.  | 

Je  donfeotirois  à  l'amendement,  s'il  éioit  fait,  daù- 
ÏDvifer  ces  titulaires  de  rembourfer  en  ce  mcttic  Papier 
Êu'ils  auront  reçu  ,  ce  qu'ils  peuvent  devoir}  du  prix 
ce  leurs  charges  ou  oTRces,  dans  le  cas  où  le  vendeur 
ïe  farcit  réfervé  l'hypothèque  dans  l'afte  de  vente. 

Je  déclare  en  finilfant  que  je  ne  fuis  pas  de  l'avis 
Se  M.  Dsfmeimiers ,  qui ,  après  s'être  -élevé  contre  Us 
Affignats ,  penfe  qu'on  peut  émettre  jufqU  à  800  mil- 
iions.  C'eft  même  avec  regret  que  je  confentirois  à 
une  nouvelle  émiffion ,  pour  le  fervice  ftria  &  nécef- 
faire  du  Tréfor  puT)lic  ,  pour  la  fin  da  cette  année.  Je 
penfe  ,  Cortme  M.  Defmeubiers,  qu'on  doit  iller  aux 
voix  par  appel  nominal  fur  la  qucllion  aduelle  ;  j'en 
ïenouvelle  la  motion. 

M.  Monttfijuiiu.  Vous  avez  uîie  dette  immenfc  à 
^ayer;  voijs  l'avez  reconnue  avec  une  loyauté  digne 
«!e  la  Nation  que  vous  repréfenteJ.Mais  le  caraâère 
<iont  vous  êtes  revêtus  ,  vous  impofs  nne  obligaiion 
encore  plus  facrée ,  celle  de  mcitre  un  f-«rine  aux 
Biaux  du  Peuple.  Épuifé  par  deux  fiècles  de  dèpréda- 
rions,  vat-il  renaître  ou  continuer  de  languir  ?  La 
Révolution  Cera-t-elle  heureufe  pour  lui.'  Y  fera-t-il 
attaché  par  fon  bonheur  ?  Voilà  iw  quoi  vous  avez 
à  prononcer  aujourd'hui.  —  Les  àhpmki  indifpenfahles 
de  l'Etat,  l'intérêt  des  dettes  conftilliées  &  les  frais 
du  culte  emploieront  un  fubfide  de  450  a  500  mil- 
lions. Indépendamment  de  cette  fomme  ,  fi  vous 
continuez  d'attermoyer  vos  anciens  &  vos  nouveaux 
Créanciers,  il  fam  pourvoir  aux  intérêts  de  dix-neuf 
cens  millions  «ie  dettes  exigibles ,  à  l'iatêrêc  de  400 
milhons  d'Affignats  &  à  quelques  remboutfemens 
annuels.  Pouvtz-vous  faire  fuppoiter  ao  Peuple  Fran- 
çois cette  doitbe  charge  ?  Non.  Vous  ne  devez  donc 
pas  l'entreprc/idre  ,  &  vous  êtes  dans  la  cruelle  alter- 
nation  de  rompromeitre  l'autorité  nationale  par  des 
ordr  s  inexécutibles  ,  ou  de  manquer  à  vos  engage- 
mens.  —  Vous  êtes  entré  en  poiTeifion  d'un  Domaine 
îmmenfe  ;  vous  aveï  l'inteiîtion  d'en  tranfmettre  la 
Valeur  à  vos  Créancieis.  On  vous  propofe  de  leur 
diftribuer  en  caieraent  des  leitres-de-changes  payables 
à  vue,  en  terres  Ceux  qui  vous  les  propofent ,  pré- 
tendent qu'eu  prenant  ce  parti  vous  êtes  loyalement 
acquîtes,  &  que  par  cette  mafure  vous  épargnez  à 
la  Nation  la  home  qui  la  menace ,  à  vos  Créanciers 
le  dèfefpoir,  &  au  Peuple  120  millions  d'impôts.  A 
cette  orande  &  faluiaire  idée  ,  on  oppofe  une  foule 
d'objections  ;  je  vais  les  reprendre  toutes  &  les 
analyfer  avec  ordre. 

—  Je  m'expliquerai  d'abord  fur  un  psint  de 
fait ,  dont  on  fe  fervira  pour  combattre  mes  cal- 
culs :  on  dira  que  le  revenu  des  biens  ci  -  de- 
vant Ecdèfiaftlques  ,  doit  balancer  une  partie  de 
la  dette  exigible  ,  &  ce  revenu  doit  être  déduit 
«les  cent-vingt  millions  que  j'ai  dciignés  comme  une 
charge  à  faite  fuporter  par  le  Peuple.  Ce  n'efl  point 
par  inadvertance  que  je  ne  fais  pas  cette  fouftrjclion  : 
«(uelque  parfait  que  foit  le  fyftême  des  impôts  is 
;379i  ,  il  aura  le  fort  des  meilleures  inftituiions ,  qua.id 
elles  font  nouvelles.  Il  eft  dcnc  d'une  prévoyjnte 
Jageffe,  d'accumuler  pour  cette  prem.è.e  anné=  de 
Eiandes  reffouices,  &  je  crois  néceffaire  d'y  deUiner 
Je  revenu  des  liiene  Nationaux  |ui  kroni  encore  dans 
-  vos  mains  ;  &  toutes  nos  re'ations  aniérieutes  font 
aflez  fentir,  que  nous  devons  nous  montrtr  l'année 
prochaine  ,  d'une  manière  digne  de  nous  ,  à  nos  amis 
&  à  nos  enn.  mis. 

Je  paflc  à  \i  queftion:  l'Argent,  vnw  a-t-on  dit, 
iflifparoîtra  entièri;ment  vis  a-vis  des  Affignats,  lorf- 
«[u'ils  feront  multipliés  comme  on  vous  propo(e  de  !e 
faire;  &  déjà  il  s'eft  caché  devant  ctux  quiexiftenr, 
au  point  de  rendre  trèi  embiraflant  le  (étvice  du 
Tréibr  public  ,  &  ctluL  de  tous  les  attdiiers  qui 
exigent  des  paiemens  de  falaircs. 

Cette  objcélion  ,  la  preinière  de  toutes  ,  préfente 
«n  fait  équivoque  &  une  prophétie  alarmante.  Après 
avoir  examiné  le  fait ,  je  pafferai  au  mérite  de  la 
prédiftion.  Pour  jurtifier  le*  Aflignais  du  reproche  qu'ils 
efluient ,  je  prouverai  qu'il  étoit  iinpoffible  de  s'en  paf- 
/er.  Il  fufHra  de  vous  rappcUer  qu'avant  leurémiffion, 
le  numéraire  étoit  de  la  plus  excefllve  rareté  ;  les 
revenus  de  l'Etat  n'éioient  pas  payés  ;  les  anticipations , 
ce  fruit  empoifonné  dis  l'induftrie  Miniftérielle  &  Fi- 
nancière, ne  pouvoient  être  renouvellées  ;  le  Trcfor 
public  ne  fubfifloit  que  par  une  monnoie  fiftive ,  qui 
ne  citculoit  que  dans  la  Capitale  ,  dont  la  fomme  s'é- 
levoii  au  deflus  de  fon  capital  réel.  Vous  avez  dé 
crété  les  Affignats  ,  &  ils  vous  ont  tiré  de  la  crife 
la  plus  épouvantible.  On  les  accufe  d'avoir  prolongé 
la  rareté  des  efpèccs  :  c'eft  ce  que  nous  allons  examiner. 
L'argent  eft  le  premier  befoin  des  Nations  fortnées 
en  foci'été ,  puifqu'il  eft  l'intermédiaire  convenu  de  inas 
les  échanges;  dès-lors,  comme  toutes  las  derirées  de 
première  néceffité  ,  il  devient  un  objet  de  follicitude  , 
toutesles  fois  que  des  circondances  alarmantes  font  naî- 
tre des  craintes  ,  ou  réelles  ou  imaginaires.  Ces  craintes 
&  le  refferrement  qui  en  eft  laluite,  ont  été  remar- 
quables dans  tous  les  tems  de  révolution.  Une  Conf- 
titution  nouvelle,  des  haines  de  parti,  l'cipo  r  ou 
l'intrigue  des  mécontens ,  l'inquiétude  des  fiinples 
fpcâateurs,  l'incertitude  des  événemens  ,  toutconcoutt 
i  infpirer  des  précautions  dont  l'effet  eft  de  receler 
ce  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  devenir  nécef- 
faire.  L'alarme  doit  êire  bien  plus  grar.de  &  bien  plus 
générale,  lorfque  la  fortune  d'une  grande  partie  des 
Citoyens,  fe  trouvant  liée  à  la  fortune  de  l'Etat, 
les  aff'aires  publiques  ne  préfsnient  que  difordre  ik 
pénurie. 


(  uii  ) 

Ainfi  i'srgent  devient  néceflairemint  Tare  daïis  nt 
Pays  oii  la  Confiitution  eft  vivement  ccrmbatiue,  & 
où  l'on  volt  en  n'èmc  lenis  le  Tréfor  public  épuiie,  le 
Peuple  aux  abois,  &  les  Créanciers  de  l'Etat  jufte- 
tnehi  effrayés.  Telle  eft  malheureufement  notre  po- 
fition.  Peuion  s'étonntr  rie  l'effet,  lorfque  la  caufe  eft 
lî  évidente?  Cette  caufe  eft  très- indipendiMtc  de 
l'exifteiice  tics  Affi^na  s.  Ainfi,  pour  rétablir  l'abon- 
dance, il  s'agit  d'afirrmir  la  Conftitutioo  ,d'ôter  toute 
«fpérance  à  fes  vUieinis,  de  les  enchaîner  ?.u  nouvel 
ordre  de  clioles  par  leur  propre  intérêt  ,  &  en 
ménie  tems  de  diminuer  le  malheur  du  Peuple,  les 
embarras  du  Tréfor  public,  &  l'inquiétude  des  Créan- 
ciers. Alois  l'argent  reparoîtra ,  parce  qu'il  exifle.  Il 
étoit  nècclTaire  de  remplacer ,  d'une  manière  quel- 
conque, le  numéraire  qui  chaque  jour  fe  deroboit  à 
nos  beloins.  Les  plus  petites  pièces  étoieni  de  :oo 
livies  ;  la  m  nnoie ,  rare  de>juis  long-teras,  eft  de- 
venue un  objet  de  fpéciiUtion.  Oh  a  fait  tout  ce  que 
les  ennemi!  de  la  Révolution  euffent  confedlé  pour 
décréuii!.T  l.s  Affigaits. 

Ils  n'o.Tt  pas  été  plutôt  créés  qoe ,  dans  toutes  les 
cailles  ,  on  a  défendu  de  les  recevoir,  dés  qu'on  auroit 
UB  prétexta  de  les  refufer  ,  de  forte  que  le  Peuple  a 
pu  croire  que  le  Gouvernement  meitoit  une  grande  diffé- 
rence entre  cette  monnoie  &  les  écus  ,  qu'il  ne  s'en  fer- 
voit  même  que  pour  lui  enlever  font  argent.  Vous  avez 
été  pôurfuivis  ici  dar  un  projet  de  Décret  qui  trans- 
fonnoit  ces  abus  en  Loi.  Votre  f^gefle  s'y  eft  conf- 
tamment  refufée  ,  &  certes  fi  vous  l'cuffiez  adopté  , 
le  mal  étoit  fans  remède.  Que  l'on  faffe  donc  le 
Contraire  de  ce  qui  a  été  fait  jufqu'ici  ;  que  les  Affi- 
gnats jouiffent  par-toït  de  la  plus  grande  fiveur  ; 
qu'une  divifion  nouvelle  les  tende  plus  propres  aux 
diiférans  échanges  &  à  tous  les  appoints  ;  qu'une 
forte  éntiffio»  de  petite  monnoie  aille  au  fecours  du 
Peuple  ,  &  alors  l'inquiétude  fe  calmera  ,  alors  on 
verra  diminuer  fenfiblement  un  mal  qui  n'a  pour  ori- 
gine que  le  défaut  de  prévoyance  ,  ou  les  plus  faulles 
combinaifons. 

Les  premiers  Affignats  éioient  donc  indifpenfahles. 
Les  nouveaux  le  font-ils?  Produiront  ils  le  mal  qu'on 
préfage  ,  le  bien  qu'on  vous  promet  ?  Le  premier 
beroin  du  Peuple  eft  la  diminuticin  des  Impôtsj  il  eft 
impoffible  de  les  diminuer  fans  décharger  le  Tréfor 
public  d'une  grande  partie  des  intérêts  dt  la  dette 
&  des  rembourfemens  promis. 

Il  eft  impoffible  de  modérer  les  intérêts  fans  rem- 
bourfer. Pour  être  en  état  de  le  faire  ,  il  faut  un 
moyen  qui  fupplée  à  l'argent  qui  vous  manque.  Ce 
moyen  fe  trouve  dans  la  valeur  des  immeubles  dont 
la  Nation  peut  difpofer.  Cette  valeur  n'cft  pas  de 
nature  a  cire  diftribuée  réellement  ,  mais  elle  peut 
être  vEprcfentée  par  un  figne  de  convention  qui, 
d'un  moment  à  l'autre  ,  deviendra  la  même  chofe. 
Les  immeubles  appartiendront  d'avance  aux  Poffeffcurs 
de  ces  valeurs  ;  il  ne  s'agira  ptnn-  eux  que  de  pro- 
céder à  un  partage  jiar  la  voie  de  l'adjudication  ,  & 
rien  n'eftplus  eflentiellement  finjple.  Mais  de  fembla- 
bles  valeurs,  dérivant  d'une  propriété  publique  ,  ne  peu- 
vent pas  être  bonnes  pour  quelques  Citoyens  ,  fans 
fans  l'être  également  pour  tous,  C'eft  de  la  Loi  qu'elles 
tiennent  leur  caraélête.  La  Loi  appartient  à  tous  ,  & 
ne  peut  favorifer  cxclufivement  perfonne;  il  faut  donc 
que  ces  valeurs  foieni  tran^mifes  lans  négociation  &  fans 
rifqus;  elles  doivent  donc  être  une  monnoie,  &  c'eft 
fous  ce  rapport  qu'il  faut  les  confidèrer  pour  en  juger 
l'effet. 

Examinons  d'abord  s'il  eût  été  poffible  d'arriver  au 
même  faut  en  fuivant  la  route^ç^éi^aire  ,  c'eft-à-dire  , 
en  vendant  pour  payer ,  au  lieu  de  payer  pour  ven- 
dre. On  vous  a  dit  qu'avec  dcnx  milliards  de  numé- 
raire, qu'avec  quatre  cens  miil.ons  d'Affignats  exiftant, 
&  qu'avec  ceux  qu'il  faudra  créer  encore,  on  aura 
allez  de  numéraire,  foit  léel,  foit  fiélif,  pour  acheter 
dej  B  ens  Nationaux.  Mais  a-t-on  penie  qu'il  faut 
pré';ever  fur  cette  fomme  celle  dont  Us  befoins  jour- 
naliers de  vingt  fix  millions  d'hommes  exigent  l'em- 
ploi ,  &  dont  on  ne  peut ,  fo-.is  peine  de  la  vie ,  changer 
la  diftinat'on.  A  t  on  fongà  aux  capitaux  que  la  Cul- 
ture ,  le  Commerce  S<  les  Manufaflurcs  emploient  ? 
A-t-on  confideré  que  la  feule  circulation  des  Peuples 
au  Tréfor  public  par  les  Impôts  &  du  Tréfor  public 
aux  Clioyens  par  miile  verfemens  divers,  met  en  mou- 
vement 600  millions,  qui  ne  peuvent  ceffer  un  inftant 
d'y  être  ;  peut  -  on  affûter  qu'il  exifte  un  foperflu , 
dont  il  foit  poffible  de  détourner  le  cours,  pour  le 
porter  vers  des  acquifitions.  Depuis  plus  de  vingt  ans 
10  mille  terres  font  à  vendre,  perfonne  ne  les  achette. 
Pourquoi  ?  Parce  que  nous  manquons  de  la  Denrée 
avec  laquelle  on  fe  procure  des  biens-fonds  ;  il  faut 
une  furabondance,  fans  laquelle  les  venres  fe  feront 
mal,  fe  feront  lentement,  ne  fe  feront  peut-être  ja- 
mais. Rembourfer  pour  vendre  eft  donc  le  feul  moyen 
de  décider  ,  de  hâter  les  ventes.  La  nouvelle  émiffion 
d'Affignats  eft  donc  d'une  néccffiteabfolue.  Vainement 
on  fe  flaiteroit  d'y  fupp'éer,  en  admettant  les  effets 
publics  dans  les  paieincns  :  les  Capitaliftes  qui  les 
poflédent  font  accouiumis  à  une  jouiffance  paifible; 
ils  ne  renonceront  qu'a  la  dernière  extrémiié  à  un 
revenu  trop  confidérable  trop  commode  fur-tout.  La 
feu'e  crainte  de  banqueroute  peut  les  engager  à  s'en 
défaire  ,  &  cette  crainte  qui  nous  affiège  porte  à  les 
enfouir  ou  ï  difparoitre  avec  eux.  Les  titres  des 
charges  ne  préfentent  pas  les  mêmes  motifs ,  mais  que 
de  formalités  leur  échange  n'exigcroit  pas  ,  que  d'en- 
traves ,  que  d'emb.irtas!  &  pendant  ce  tems  que  de- 
viendront nos  Domaines? 

Les  Affignats  patent  À  tous  ces  inconvéniens  ,  ou 
Us  préviennent;  ils   font  donc   indifpenfables,   Une 


feule  objeAiofi  hi'a  paru  avoir  quelque  folidité  :  oii 
fe  croit  incenain  de  la  valeur  du  gage  dcftiné  à  être 
teprefenié  par  les  Affignats  ;  mSis  tn  attend/iit  le* 
etjts  compleis  qli'aurnient  dû  nous  préfentt'r  le  Coriiiié 
Ercléfiaftique  &  celui  à':  rAliéna-Jon ,  nous  avons  tJes 
apperçus  auffi  vraifembhbles  q,ie  fatisfjifaiis.  J'ai  vu  > 
depuis  quelques  jours  ,  dans  les  Bureaus  Eccltîift'.qiiet  -, 
&  j'ai  entre  les  riiains  un  travail  d'évaîukiion  ,  faii 
d'après  le  Compte  rendu  par  1286  Muaicipaliés ,  p'rifes; 
non  dans  le  Cumbréfis,  non  en  Flandres,  ni  daiis  le's 
auties  Provinces  connues  peur  èire  fi  riches  eh  bicn's 
EccléfiaftiquCs  ;  mais  dans  le  Dépariemeni  de  Paiisj 
la  Ville  exceptée,  &  dans  ceux  de  Seine  &.  .Marne,  & 
de  Seine  &  Oife.  Il  réfultede  ce  compte  laie  très-t^randé 
probabilité,  pour  ne  rien  dire  deplus,quelcrcviiiii  icrrî- 
toriji  des  Domaines  nationaux  dans  tout  le  Roy.iunnc,  s'é- 
lève ,iii-d. -la  de  15  j  millions.  Il  faut  ajoutera  cette  r9iiinie 
le  prix  des  poifeffions  que  tenfertnent  la  Ville  tîe 
Pans  &  les  autres  grandes  Villes,  la  valeur  des  bàii- 
mens  d'habitation  ,  le  revenu  attaché  anx  Curés ,  doiii 
l'évaluation  n'eft  pas  comprife  dans  l'é-at  dont  je 
parle ,  iit  enfin  k-s  anciens  Domaines  de  h  Co..ronne. 

Je  crois  innz  ne  rien  exagérer  j  Cr\  oortant  le  capital 
dont  nous  avons  la  difpofition  ,  au  dsl'à  de  qiia;re  mil- 
liards ,  les  bois  y  font  dans  la  proportion  du  qua'rt 
au  cinquième;  ainf:  nous  pouvons,  en  la  référvan:'; 
compter  au  moins  fur  trois  milliards.  Et  vous  favez  , 
que  pour  acquitter  la  dette  exigible,  fc  pour  abforber 
les  Affignats,  il  n'en  faut  pas  ,  à  beaucoup  près,  au- 
tant: une  raifon,  qui  me  femb'c  très-foite  ,  vient  à 
l  appui  de  ce  caicul.  Si  nous  nous  trompions  de  be.iii- 
coup  dans  nos  évaluations ,  de  combien  de  preuves 
ne  ferions-nous  pas  accablés  par  les  nom'reux  infé- 
reffés  à  la  confervation  des  biens  ecckfiaftiques  ?  js 
difent  bien^  que  nos  calculs  font  chimériques,  BialS 
ils  ne  les  réforment  pas  par  d'autres  calcul,  plus  pô- 
fitifs  ,  &  cependant  ils  font  à  la  fdurce.  (Une  partie 
At  l'Affemblée  applaudit.  )  S'ils  avoieot  d.s  faïis  à 
citer,  répéteroiênt-ils  fi  fouvent,  que  tôt  ou  tard  le 
Clergé  rentrei^  en  pofleffiôn  de  fes  bi-.tis ,  &  e.ii 
chaffera  de  facrilèges  ufurpateurs.  Ils  fenient  à  rhcr- 
veille  que  leur  éloquence  échouera  contre  l'intérêf 
des  porteurs  d'Affignats,  &  qu'en  leur  reinçant  lés 
horreurs  du  (yflème  ,  ils  ne  feront  plus  que  les  exciter 
à  prendre  au  plutôt  poffcfîion  de  quelque  Abbave'j 
pour  fe  mettre  à  l'abri  de  tout  danger.  Leurs  citati.^nS^ 
au  rcirte,  ne  font  pas  heureufesjou  du  moins  ne  font 
pas  applicables. 

Ell-il  une  époque  dans  l'hiftoire  ,  où  dés  "Terres  t\àà 
chacun  avoir  fduS  les  yeux,  aient  été  réprèfentées 
par  des  valeurs  en  Papier  ,  ik  eu  les  valeurs  fe  Toient 
évanouies.'  Le  MiiTiffipi  fera  t-il  oppofé  à  î'Abbaye 
de  Cheaux,  à  l'Abbaye  de  Cliiny,  &  à  cette  foufé 
de  Maifons  religieufis  ,  dont  l'opii'.ence  cbntraftoîc 
fi  fort  avec  lamifère  publique  ?  La  difficulté  des  ventes  j 
faute  de  moyens  d'acquérir,  vci'.â  le  fed  obftacle  qus 
vous  ayez  à  vaincre.  Cette  impuiîTance ,  ou  générale 
ou  prolongée  ,  eft  le  dimier  efpoir  des  énneh'-.is  d'e 
la  Conftituiion  ;  mais  il  Tira  dtçu  comme  d'aurreL 
L'Ailémblc-e  Nationale  n'aura  pas  vainemens  entrepris 
de  fauver  l'Etat.  Les  Affignats  feront  le  lien  de  tous 
les  intérêts  particuliers  avec  l'intéiêt  général.  Leurs 
adverfaires  même  deviendront  propriétaires  S;  Ci- 
toyens par  la  Révolurion  &  pour  la  RévoUtiort.  l(s 
vivront  de  cette  terre  délormais  affranchie,  malgré 
eux,  &  ce  fera  le  terme  des  vaines  terreurs  par  ler» 
quelles  ils  voudroient  nous  arrêter.  (  Une  granai 
partie  de  l'Aflemblée  applaudit.  ) 

Faudra-t-il  répondre  au  danger  de  cette  afîluencé 
de  concurrens,  qui  feront  tous  froiiTes  dans  l'eiroif 
paffage  qui  leur  fera  ouvert?  Cette  hy,erbole  fiçn  fie 
ians  doute  que  la  création  des  Affignats  élèvera  le 
prix  dL.s  Domaines  Nationaux.  N'cft  ce  pas  pr  clfé- 
nlent  ce  que  nous  ch  relions.  On  lera  forcé  d'acheter 
trop  cher,  vous  a-t-en  dit  ,6c  la  l'injuftice  commence. 
Ah  !  pulffions-nous  n'avoir  à  noys  reprocher  o'autre 
injiiftice  (  la  droite  inierromi/t  &  applaudit  ) ,  que  celle 
d'avoir  fdit  fruflifier  pour  la  Nation  le  Doma  ne  de 
la  Nation  !  Chacune  des  larmes  que  nous  auront  épat- 
gnées  au  Peuple  fera  notre  recoinpenfe.  (  Lj  gauche 
applaudit.  )  ÊJi  ,  qu'importe  a  l'E.at  que  les  terres  foient 
achetées  à  un  prix  élevé?  L'in-iulirie  en  ai  ra  plu» 
d'intérêts  à  s'exeicer.  Faut  il  donc  pour  êire  julles  que 
nous  3'j/pliquions  les  calculs  de  la  banque  à  des  va- 
leurs territoriales;  elles  n'ont  point  de  denier  fixe  , 
comme  il  n'y  a  pas  de  bornes  i  leur  produit  ,  loii'qué 
des  mains  économes  ik  fcbres  les  cultivant.  Nom 
reviendront  a  des  goûts  plus  fimp'es  ,  à  des  ir.trurs 
plui  p'ires.  Sont-ce-li  les  malheurs  dont  on  nous  me» 
nace  ?  (  Une  grande  partie  de  l'Affemblée  appiauoit  )t 
L'avantage  des  Affigna  s,  pour  les  ventes,,  n'cft  plu* 
douteux.  Voyons  quelle  fera  leur  influence  dans  U 
circulation. 

J'obfetverai  d'abord  que  fi  leur  effet  certain  eft 
de  le  précipiter  vers  les  acquifitions  des  biensfon.fs  i 
l'inrervalle  fera  court  entre  leur  fortie  du  Trefar  pU' 
blic  &  leur  difparution  dans  la  CailTe  de  l'Etrî-udf» 
iiaire.  Miis  luivonslcs  pas  i  pas  dans  la  route  qu'ils 
doivent  parcourir.  A  entendre  certains  Soéeulateiir-sj 
on  croiroit  que  tout  -  à  -coup  19  cei-.s  millions  de  pa» 
pier  vont  inonder  la  Capitale  &  les  Prc  vinces.  Ôtl 
nous  peint  les  atteliers  deferts  ,  les  denrées  les  plt)* 
néceffaircs  doublant  de  prix,  le  Commerce  anéa.  ti  » 
le  Peuple  au  defefpoir  &  le  Royaume  preiqiiB  dè(e-tè 
p,ir  fes  malheureux  Habitans.  A  ce  tableau  fantsltldua 
je  n'oppoferai  que  la  finiple  vérité.  L'émiffion  .'es  AlS» 
nnats  fera  fucccirive  par  le  feul  mé.hariime  e'e  leuf 
fabrication  ;  leur  diftributiort  fera  lente  par  les  foiWi'S 
indifpe^}lables  d«  la  liquidation    La  rapidité  iJ«  >«Wf 


écoKlemem  par  .les  ventes  iiirpaffera  vrsiftoiblable- 
toeiit  celle  de  Icv^r  produiHion  ;  mais  je  les  fiippol'e 
tous  ïlr.-fois  dans' des  mains  dcftiné<s  à  les  recevoii. 
Alors, ou  les  befoins  de  la  circulaiioii  les  appelleront 
^sn5  le  Commerce  ,  Se  ils  y  conlervcront  leur  valeur , 
ou  le  difcrèdit  les  ea  repouûera  ,  &  leur  pofîeffeur  , 
Certain  de  les  placer  au  pair  duns  l'acquiùiion  des 
Domaines  Nationaux,  (e  giidera  bien  de  les  em- 
ployer à  un  autre  ufage.  On  a  dit  que  des  pariiculicrs 
tî'ayant  que  des  petites  ("ommes  en  Affignats ,  nevou- 
droient  pas  acheter  d:s  Domaines,  &  r.e  pourroient  1 
échsnget  leuts  Biilets  contre  de  l'argent  :  je  répondrai  1 
<5u'une  fomme ,  quelque  modique  qu'elle  pulik  être, 
cft  pour  fon  polTeffeur  ,1a  repréftntition  d'un  capital 
deftiné  à  lui  donner  un  revenu  ou  une  forame  ^ré- 
fervée  pour  (es  dipenies. 

'  La  totalité  de  ce  que  nous  avez  à  payer,  en  ceaie- 
meKt,  confifte  en  capit.-.i'X  dont  le  revenu  fait  vivre 
celui  qui  les  pofféde;  ainli ,  ces  c.ipiiaux  clierchcront 
k  replacer.  Un  grand  marché,  en  biens-fonds  ,  s'ouvre 
à  rinftant  même  ,  où  cette  foule  d'intérêts  eft  dirigée 
vers  un  but  commun  ,  celui  de  placer.  Ce  marché 
eft  fur  toute  la  furface  du  Royaume.  Un  Affignat  de 
mille  liv. ,  vaut  mille  livres  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre.  Il  ne  s'agit  plus  de  les  changer  contredc  l'argent , 
c'ellsu  contraire  l'argent  qui  doit  folliciter  cet  échange; 
aind  point  de  baiffe  à  craindre  ,  le  bien  eft  adjugé.  Le 
papier ,  figne  d'une  dette  de  l'Etat ,  eft  reçu  comme 
il  a  été  donné, &  la  dette  qu'il  repréfentoii  &  le  figne 
4e  cette  repréfentation,  difparoiffent  dans  le  même 
inftant.  Mais,  vous  a-t-ondit,  avant  d'arriver  à  ce  but, 
ils  produiront  une  révolution  dans  toutes  les  formnes. 
Quelle  fera  cette  révolution  ?  Tous  les  dé'oiteurs  fe- 
ront libérés  de  ce  qu'ils  fe  trouveront  en  état  de  payer , 
&  je  vois  ici  la  loluiion  du  plus  étonnant  problème 
politique,  une  libération  prefque  générale  ce  toutes  les 
•fortunes;  je  vois  des  terres  immenfes  paffer  dans  des 
-mains  induftrieufes  &  porter  un  nouvel  accroiffemcnt 

à  b  fortune  &  à  la  profpérité  publique 

Vous  êtes  au  moment  d'établir  l'impôt,  &  l'on  a 
toujours  été  frappé  de  la  difficulté  d'attendre  les  ca- 
pitaliftes  ;  quel   moyen  plus  fur  de  les  transformer 

en  Propriétaires  ? Ainii  donc  autant  les  premiers 

Affignats  étoient  nécelTaires  pour  fuppléer  au  défici: 
des  .-evenus,  autant  les  nouveaux  le  font  pour  fup- 
pléer au  àéjîcii  des   cjpiiaux. 

Les  efprits  les  plus  fertiles  en  invention ,  ne  vous 
ont  propofé  que  des  quittances  de  Finances  :  on  en 
varie  les  intérêts  depuis  cinq  jufqu'à  trois  pour  cent; 
dans  cette  dernière  hypothéfe ,  ils  vous  coii[eroient 
57  millions.  Mais  vous  prspofe-t-on  férieufement  de 
rembourfer  des  effets  au  porteur  ,  à  cinq  pour  cent , 
par  d'autres  effets  au  porteur  à  trois  pour  cent?  Cela 
-S'appelle-t-il  un  rembourfement  .^  Autant  vaudroit  dé- 
clarer que  les  intérêts  ci-devant  à  cinq  pour  cent  , 
font  réduits  à  trois  ;  je  répondrai  à  cette  étrange 
propouiion  prr  la  lefture  de  votre  Décret  da  17 
Septembre  178g  ,  qui  contient  l'engagement  formel 
de  ne  faire  aucune  réduftion  ni  retenue  furies  rentes; 
en  fe  conformant  à  cetie  Loi  irrévocable  j  ce  n'eft 
pljs  57  millio.TS  qu'il  vous  en  coîiteroit,  c'eft  9c  , 
fans  compter  l'intérêt  des  ptemiers  Affignats,  à  moins 
que ,  fuivant  le  confeil  d'un  Géomètre  célèbre  qui , 
dacs  cette  occafion  ,  nous  a  fait  part  de  fes  lumières , 
vous  ne  vous  débaraffiez  de  ces  intérêts ,  en  na  les 
payant  pas ,  &  en  vous  réfervant  d'en  tenir  compte 

au  moment  des  acquifitions 

En  adoptant  des  quittances  de  Finances  à  5  pour  ' 
cent,  votre  opération  fe  borncroit  à  avoir  fait  changer 
de  nom  à  votre  dette  ;  elles  feroiert  mauvaifes  pour 
•ceux  qui  n'en  auroient  pas  ,  puifqu'ils  feroient  obli- 
gés d'en  payer  les  intérêts.  Elles  feroient  plus  mau- 
vaifes pour  ceux  qui  en  auroient,  parce  que,  dans  ce 
mtiment ,  oia  les  effits  publics  perdent  lo  pour  cent , 
elles  perdroient  davantage  encore ,  quand  leur  maffe 
fêroit  triplée  ;  elles  ne  feroient  bonnes  que  pour  ceux 
qui  vivant  de  la  dàtreffe  publique  ,  mettroisnt  eux- 
mêmes  le  prîr  aux  quittances  de  Finances ,  &  par-là 
fe  rendroient  maîtres  de  nos  Domaines.  Je  penfe 
Cependant  que  vous  pouvez  admettre  des  quittances 
de  Finances  en  concurrence  avec  les  Affignats  ,  en 
laiffant  aux  Créanciers  la  liberté  du  choix  ;  te  fera  un 
facrifîce  que  vous  ferez  à  l'opinion. 

A%'ec  cette  mefure  vous  êtes  certains  ,  que  900  mit- 
lions  d' Affignats  fuffiront  atout;  &  puifque  perfonne 
ne  fera  contraint,  il  n'y  aura  pas  d'injuftice.  Pour  en- 
traîner votre  opinion  ,  on  met  en  avant  l'intérêt  du 
•  commerce  ,  comme  fi  le  commerce  pouvoir  profpérer 
lorfque  toutes  les  parties  de  l'Etat  font  obftruées  ;  le 
commerce  extérieur  ne  peut  avoir  lieu  qu'aut:nt  que 
les  fignes  repréfentatifs  des  échanges  font  multipliés  ;  les 
manulaSures  &  les  fabriques  de  toutes  efpèces,  pé- 
Ti2ent  faute  de  pouvoir  fe  procurer  des  fecours.  Elles 
profpèreront,  lotfqu'une  grande  abondance  de  valeurs 
tepréfentatives  fera  reparoîtrc  les  achetteurs  &  baiffer 
les  intérêts  de  l'argent. 

Il  eftc^pendart  un  genre  de  Commerce  qui  difpa- 
toitra.devant  les  Affignats  ;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l'Affemblée  Nationale  entreprenne  de  le  relever,  lorf- 
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&  il  faït  enfin  les  lui  faire  coiinoiire.  Ce({  celui  qui 
a  pour  bafe  &  pour   objet  de  fpéculaiion  la    pénurie 
générale ,  &  le  difciédit  des  effets  publics.  Ce  Coin- 
metce  a  un  grand  avantage  fur  tous    les  autres];  c'eft 
qu'il  n'exige  aucune  mife  do  fonds  ,  Si  que  cependant 
il  rapporte  beaucoup  pins  que  celix  qui  obligent  aux 
plus  fortes  avances.  Ceiix   qui  l'exercent,  ne  font  pas 
fans  relation  avec  les  Places  dé  Commerce  ;  mais  c'eft 
à  Paris  fur-tout   qu'ils   réfident,   &  c'eft-li   qu'ils  ont 
l'art  de   p:éfcnter  leur  intérêt   très-perfonnel ,  fous  le 
nom  refpeflé  de  l'intérêt  du  Commerce  Les  Banquiers 
qui  travaillent  dans  ce  genre  n'ont  befoin  qve  d'être 
accrédités  à    la    Ca'iffe  d'Efcompte   ;  c'cft-à-dire,  qiie 
leurs  Lettres  de  Change  à  trois  mois  y  foient  accep- 
tées à  l'efcompte  ordinaire  de^  pour  TCent.  Un  Parti- 
culier  poffeffeur  d'effets  publics,  quia  un  befoin  mo- 
mentané d'argent,  &  qui  ne  voudrait  pas  fe  défaire  de 
fes  effets  lo'rfqu'ilj  perclem- beaucoup  ,  s'adreffe  ï  ces 
Banquiers  &  leur  demandent,  par  exemple,  cent  mille 
francs  pour  trois  mois.  Ils  y  confentent  fur  un  nan- 
tiffement  en  effets  publics  de  125  ou  130  mille  francs, 
plus  ou  mains ,  fuivant  le  cours  de  la  Place. 

Au  moment  du  dépôt  fait  pour  trois  mois,  avec 
faculté  de  vendre ,  au  bout  de  ce  terme  ,  en  cas  de 
non  paiement ,  l'obligeant  prêteur  ne  donne  pas  d'ar- 
gent, mais  il  tire  une  Lettre-da-Change  à  trois  mois, 
&  en  envoie  recevoir  le  montant  à  la  Caiffe  d'Ef- 
compte, fur  le  pied  ordinaire  de  l'efcompte  de  cln<j 
pour  cent.  Il  retient  enfuite  an  moins  un  pour  cent 
-par  mois ,  &  remet  le  rette  ,  c'eft-à-dire  97,000  liv.  à 
l'emprunienr ;  au  bout  de  rrois  mois,  on  lui  rapporte 
I co, 000  liv. ,  il  acquitte  la  Lertre-de-Change,  Si  rend 
le  dépôt.  De  cette  manière  ,  fa  feule  fignattira  lui 
vaut  douze  pour  cent,  moins  l'efcompte,  c'eft-à-dire  7. 
Or,  comme  cela  fe  répète  tous  les  jours,  &  pour 
des  femmes  fort  confidérables  ;  comme  cela  fe  fait 
fans  aucun  débourfé ,  il  eft  aifé  de  concevoir  que 
ceux  qui  adoptent  cette  façon  de  vivre  ,  défirent  la 
conferver,  &  voient  la  ruine  de  leur  commerce  dans 
l'anéantiffement  des  effets  publics  ,  &  dans  la  prolan- 
gation  de  la  pénurie  générale.  Ce  n'eft  pas  tout  en- 
core. Comme  la  Loi  n'autorife  pas  cette  manière  de 
prêter  fur  dépôt,  &  que  tous  les  dépofitjires  ne  font 
pas  également  délicats ,  il  leur  arrive  quelquefois 
d'ufer ,  pendant  leurs  trois  mois-,  des  effets  qu'ils  ont 
en  gage.  S'ils  imahinent  un  moyen  de  les  faire  hauf- 
fer,  ils  les  vendent  à  leur  profit. 

Au  moment  de  les  rendre  ,  ils  manœuvrent  eti  fens 
contraire ,  &  en  rachètent.  Ce  manège  rapporte  à 
ceux  qui  le  font  habilement  8  à  10  pour  cent  au-delà 
de  l'intérêt  qui  leur  eft  affuré  pour  leur  marché,  Voili 
la  caufe  fouvent  ignorée  des  variations  de  prix  fur  la 
place  :  c'eft  ,  comme  vous  le  voyez  ,  le  chef-d'œuvre 
de  l'agiotage.  Les  quittances  de  finance  feroient  par- 
ticulièrement propres  à  l'entretenir  ;  auffi  les  gens  du 
métier  difent-ils  beaucoup  de  rnal  des  Affignats.  Le 
véritable  commerce ,  cette  profeffion  C  honorable  & 
C  utile ,  voit  avec  horreur  Si  ces  manœuvres  obfcures 
&  ces  gains  illicites.  Le  rembourfement  des  effets 
publics  en  eft  le  terme  ,  &  les  Affignats  feuls  peuvent 
l'opérer.  Le  parti  que  l'on  vous  propofe,  vous  affurs 
une  vente  avantageufe  de  vos  Domaines  qui ,  fans  cela  , 
dépériroient  dans  vos  mains  ;  du  moins  il  anéantit 
des  engagemens  exigibles,  ou  prêts  à  le  devenir,  & 
il  épargne  au  Peuple  l'intérêt  de  deux  milliards  300 
millions,  outre  les  fommes  de  rembourfement.  Le  Peu- 
ple qui  paiera  120  millions  de  moins  ,  ne  vousaccnfera 
certainement  pas  d'imprudence  ;  il  ne  hiïra  pas  ces 
Affignats  qui  l'amont  fauve  :  c'eft  contre  cette  écono- 
mie de  120  millions  d'Impôts  que  viendront  fe  brifer 
tous  les  efforts  de  ceux  qui  repouffent  les  Affignats, 

Ce  calcul  eft  trop  fimple  pour  qu'on  puiffe  en  inî- 
pofer  à  la  Nation  fur  ce  point.  Si  vous  ne  rembourfez 
pas  deux  milliards  trois  cents  millions  que  vous  devez , 
Se  vous  ne  pouvez  les  rembourfer  que  par  des  Affi- 
gnats,  il  ne  vous  eft  pas  libre  d'en  réduire  les  inté- 
rêts, encore  moinî  de  ne  pas  les  payer,  ni  même  de 
les  fufpendre ,  &  fi  l'excès  de  l'Impôt  légitimoit  une 
fois  la  réfiftance  des  contribuables  qui  peut  nous  ré- 
pondre que  même  la  fomme  far  laquelle  vous  avez 
droit  de  compter ,  rentreroit  au  Tréfor  public .'  La  con- 
fufion  ;  l'anarchie ,  voilà  les  fruits  inévitables  des 
confeils  timides  que  l'on  vous  donne.  Le  courage  eft 
dans  certaines  occafions  impérieufes,  la  véritable  fa- 
geffe  ,  mais  il  n'exclut  pas  la  prudence:  la  fageffe  cou- 
rageufe  confifte  ici  à  entreprendre  un  plan  libérateur, 
la  piudence  à  y  ajouter  toutes  les  précautions  con- 
venables ainfi  tandis  que  vous  ordonnerez  le  rem- 
bourfement général  en  Affignats  &  en  Quittances  de 
Finances ,  il  faut  en  même-temps  faire  les  difpofitions 
néceffaires  pour  varier  les  divifions  des  fommes  des 
Affignats  de  manière  à  les  rendre  propres  à  tous  les 
appoints. 
Il  faut  multiplier  lés  Caiffes  Patriotiques,  pour  l'échange 
de  petits  Affignats  contre  la  monnoie  ;  il  faut  faire 
frapper  beaucoup  de  petites  pièces  ,  il  faut  abréger 
les  formalités  des  ventes,  il  faut  déclarer  que  fi  des 
vues  d'utilité  publique  vous  ont  engagé  à  retenir  une 
partie  des  bois  du  Domaine  National,  vous  en  facri- 


que  fes  détails  &  fes  élemens  lui  feront  bien  connus ,   1  fierez  ce    qui    fera  néccffaire    à   l'acquittement  de   la 


dette  ;  enfin  ,  Il  faut  abrégrr  les  liquidations ,  gj  fùrf' 
tout  ue  fouffrir  .iucune  éiiiinion  nouvelle  d'Affiguàts. 
pour  foldcr  les  dépcnfes.  'Alors  lalffez  gronder  autour 
de  vous  la  malveillance  S;  l'irapéritiê  ;  déployez  votre 
grand  caraflère  &coinptcz  fur  la  feule  rècompcnfe  des 
hautes  entreprifes  ,.  le  fuccès  &  le  jugement  de  la 
podérité. 

M.  Montefquiou  prcfente  un  projet  de  Décret  , 
dont  voici  les  principales  difpofiiions.  Il  propofe  da 
créer  des  quittances  de  finaiices  ponant  trois  pour 
cent  d'intérêt;  de  faire  une  émiff^bn  de  800  millions 
d'Aft'ignats ,  afin  que  les  créanciers  de  lEiat,  qui 
préféreront  les  quittances ,  puiffcnt  être  rembourfos 
à  leur  gré;  &  que  ceux,  au  contraire,  qui  préfére- 
ront des  Affignats  fans  intérêts  ,  dont  le  cours  fera 
forcé  ,  puiffent  obtenir  leur  rembourfement  de  cette 
manière  ;  d'autorifer  les  non-crcaticitr:,  de  l'Erat,  qui 
auroient  reçu  des  Affignats  des  créanciers  de  l'Etat , 
à  fe  préfanter  à  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire,  pour 
les  échanger  contre  dss  quittances  de  finances  ;  de 
déterminer  une  époque  à  laquelle  finira  l'intérêt  des 
400  millions  d'Aliîgnais  décrétée  au  mois  d'Avril  ;  Si 
enfin  d'ordonner  que  dans  tous  les  DiflritSs ,  les  ad- 
judications des  biens  nationaux  feront  ouvertes  à  jour 
nommé  &  le  plus  prochain.  La  fuite  demain. 

SPECTACLES.  ~ 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 

ordinaires  du  Roi  donneront  suj.  25  ,D:dop.,  Trag.; 

&  la  Partie  de  Ch,j£e   de  Henri  IV ,  Com.  en  3   aftes. 

En  attendant  Is  Cid  ;  &  Pigmalion. 

Théâtre  Italien  Au;.  25  ,  la  13'  repréf.  de  Fer- 
dinand ;  Se  la  12'  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître.  Dem, 
26  ,  les  Denis  ;  &  la  9°  repréf.  à' Eùphrofme ,  ou  le  Tyran 
corrigé.  Lundi  27  ,  la  1"  repréf.  de  Ker/-^«ft,  Divertiffe- 
ment  nouv,  en  i  aâe,  en  profe. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Sil!«  de  la  foire 
S.  Germain.  Aujourd.  25,  le  Gelofie  VillaM ,  Opéra 
liai. ,  mufique  del  Sgr  Sarti.  Dero.  21S ,  le  Ma'qlàs 
Tuiipano  ;  &  le  Coriipht  Inutile:  En  attendant  le  No\^e 
di  Dorina  ;  Si  la  5=  repréf.  de  Joconde. 

Théâtre  du  Palais  Royal,  A«j,  0.'^ ,  Charlts' &■ 
Caroline,  Com.en^aéles;  &  les  Défauts  Juppofis ,  sa 
1  aSe. 

Théâtre  di  MUt  Momanftr ,  au  Palais  Rayait 
Auj.  25  ,  la  i.^'  repréf.'des  Curieux  indifcrets ,  Opéra  eti 
4  aftcs,  avec  des  changemens. 

Comédiens  de  Beaujoiois.  Auj.  25,3  la  Salle  der 
Elèves ,  le  Divorce  inutile ,  Com.  en  i  afte  ;  &  le  Tuteur 
avare-;  Opéra-bouffon  en  3  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Au].  25  ,  Pierrot  Roi 
de  Cocagne  ,  Pant.  en  3  aftes  ;  le  Moment  dangereux  ; 
r Avantageux  puni, Pièce  en  1  aSe;  la  Corne  de  vérité, 
en  2  aéies;  Se  l'Enlèvement  de  Proferpine  .Vim.  en4aéles, 
avec  des   Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  25  ,  /e  Charlatan  ;' l'En- 
ragé ,  Pièces  en  i  afte  ;  &  l'Homme  au  Mafque  de  fer , 
Pant.  en  4  afles,  avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyriqui,  rue 
de  Bondy.  A-iij.  25,  le  Dangtr  des  Confeils,  Com  en 
I  a8e  ;  la  Prétention  ridicule ,  en  3  aSes  ;  Si  Efope  Sei- 
gneur de  Village  ,  en  i  aile. 

Paiemens  des  Rehtes  de  l'Kôtei-de-'Vilie  de  PAJilli 
Annie  tjSf.  Ml\\.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  éo  jours  de  date, 

Cadix....  iSl.  if. 

Gênes loi. 

Livourne...  iio}. 

Lyor. ,  Août.  ;  à  |  p.  J  bénéf, 
Eourfe  du   24  Septembre, 

AflioQsdes  Indes  de 2500  liv iSyoyj.yiî, 

Portion  de  1600  liv ...» 

Portion  de  J12  liv.  10  f. „, 

Pcrlion  ds  100  liv ^ „ 

Emprunt  d'Oflobre  de  500  liv 375. 

Loterie  Royale  de  1780,  à  120G  liv 6  perte. 

Primes 17S9,  II  perte. 

Loterie  d'Avrili783, àôooliv.le Billet. 705.6.8. f,  121.12  perte. 

Loterie  d'Ofl.  àijcoliv.  le  Billet 560.  f.  4.9.14  15  s  perte, 

Empr.  de  Dec,  1782  ,Quit.  de  finance ,.,...  14'.  f.  i2f  perte. 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  17S4 7|.g.l-  f-  tCj  perte, 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 

Quittances  de  finance  fans  Bulletin 9i.i.|.io.  f,  loj  pute. 

f£/i:>7irorties. „, 2J  perce. 

Bulletins ..63. 

Idem  forties , t,.,., ..„,..-.....  12  perte. 

ReconnoilTances  de  Bulletins , „.,.« 

idem  forties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie»......,...,...» 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie.M. «, 

Empr,  de  Nov.  ïi%-]„„.,„ :,.,.  f,  12^  perte. 

Lots  des  Hôpitaux, ..,..««,«,.,... „...,..  7^.7, 6^  perc^ 

Caiffe  d'Efc 3445.48.50.î2.j!.éo. 

—  Ellampée « 

Demi-Caiffe..„ 1723.25.26.28.30. 

Quitr.  des  Eaux  de  Paris... „ 500. 

Avions  nouv.  des  Indes, S70. 

AlTurances  contre  les  incendies 435.32, 

Idim  3  vie 385. 

Intérêt  des  Affignats-Monnoi'e.  Aujourd'hui  25  Septem'src 

de  i    ;oo  liv... „ ,.,.„.„.,    4    00    o  * 

V.  joco  Uv «.,»,.«..... t-.. 13     6      S 


Amflerdara...,   50^ 
Hambourg...  207, 
Londres,. ,.  26, 
Madrid.,  i61.2f. 


On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.-Auguft!n.  Le  prix  eft  pour  Paris ,  de  18  liv.  poirt  trois 
mois ,  36  liv.  pour  Cx  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  poer  flx  mois,  &  84  liv,  pour  l'année  ,  frant 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  fotifcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poftes.  C'efl  à  M.  Aubry , 
Direûeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nalionale ,  rue  des  Poitevins,  n".   18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Utires  &  l'argent,  fr.mcs  de  port. 

^z  Tout  ce  tjui  concerne  la  rédaSion  de  cette  Feuille  doit  être  adreffé  au  Rédacteur,  &  non  ailleurs,  =  Toute  efpèce  d'hwh.  Annonces,  Mémoires  ,  Motions  &■  autres  objets 
quelconques  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur ,  en  payant  dou^c  fols  par  ligne  d'irr.pTeJfîon  de  chaijue  colonne:  on  compofera  de  ces  diff^rins  Jrt.v/f/ k/j  Supplément  particulie, 
d'une  demi-feuille  ,avjfi-i6i  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir.  Chaque  article  doit  cire  figr.é  ,avtc  la  demeure  de  la  perfjnne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  , 
mois  non  point  au  RidaBeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jajdinet,  malfon  de  M.  Brûlé,  en  face  de  la  rut  de  l'Epiror. ;  on  k  trouvera  tous  Us  jours  ch:i  lui,  Its  Vimànc/ier 
6"  Fêtes  exceptés,  depuis  neuf  htisris  du  matin  jufqu'à  fepi  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL' 
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DIMANCHE    16    SEPTEMBRE    1790.  -  Seconde  Annéi  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  U  y  Septembre. 

J_,EURS  Majrrtés  &  toute  la  Cour  font  allés  au  Châ- 
teau de  Diotningholm  ,  pour  y  pafier  le  refte  de  la 
belli;  fiilon.  —  Li  Bourgcoifie  de  cette  Capitae  a  arrêté 
de  faire  élever  un  arc  de  triomphe  en  mémoire  des 
aûions  courigeufes  du  Roi  dans  la  guerre  qui  vient  de 
U  terminer  avec  la  Ri.flie.  —  Sa  Majcflé  a  envoyé  à 
Pétersbourg  M.  le  Général  de  Stedmgk,  qui  y  reliera 
jufqu'à  l'arrivée  d'un  Miniflre  du  Roi. 

La  grande  efcadreeft  encore  à  Swcaborg  :  elle  doit  fe 
rendre  le  plutôt  poffiblc  à  Cariscroiia  ,  fous  la  con- 
duite de  M.  l'Amiral  Modee.  —  M.  le  Duc  de  Suder- 
manie  eft  ptiendojJ'un  jour  à  l'autre  à  Stocklulnï.  — 
Une  partie  de  l'elcadre  légère  fe  rend  à  Goihembouig 
^  à  Marftrand. 

Depuis  la  paix  ,  les  Agioteurs  perdent  beaucoup  ; 
les  efpèces  contre  les  billets  éioieni  à  (e:ze  pour  cent; 
1.1  diflèrence  n'eft  plus  que  de  huit.  Les  oiarchandif-s 
&  denrées  font  auffi  diminuées  de  prix. 

Les  frégates  U  Crommhourg  &  la  Huffru ,  font  re- 
venues à  Copenhague,  de  U  mer  du  Nord,  le  5  fte 
ce  mois.  L'AiiouMc  y  eft  auffi  revenue ,  venant  de  la 
Baltique. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  it  Septembre. 

La  Reine  régnante  eft  revenue  ici  le  7 ,  des  eaux 
de  Ftegenwald.  La  R  ine  Douairière  &  les  Prinreffes 
Henri  tu  Fré  !érique  font  auffi  revenues  du  Château 
de  Schonhaufen.  —  M.  le  Prince  Royal  qui  a  fait  un 
■voj'age  dans  les  Montagnes,  en  eft  revenu  le  5  ,  à 
Breflju;  le  lendemain  les  Troupes  ont  exécuté,  de- 
vant le  Roi,  pliifieiirs  manœuvres.  —  M.  le  Prince 
Héréditaire  it'Hohenlohe-Ingelfingen  a  obtenu  du  Roi 
le  cordon  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Noir. 

On  fait,  par  des  avis  des  frontières  de  Po'ngne , 
du  I"  de  ce  ir.ois ,  que  M.  le  Ba  on  de  Herbert  a 
lait,  de  B^charirft,  un  voyage  3  Bendir,  où  il  a  eu 
i:ne  etitrrvuï  avec  M  le  Prince  Potcmkin  ;  le  16  Août 
on  («voit  à  Bender  la  nouvelle  de  la  convention  con- 
clue à  Reichembdch. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne  ,  l:   12  Septembre, 

Le  Roi  eft  décidé  à  ne  figner  le  Diplôme  inaugu- 
ral de  la  Nation  Hongroifc  ,  qu'autant  qu'il  ftra  con- 
foime  à  celui  qui  a  éiéfijné  par  feue  fa  mère,  Marie- 
Thérèfc.  S.  M.  a  déclaré  aux  Députés  Hongrois  qu'elle 
étoit  préie  à  faire  ceifer  toutes  les  plaintes  qui  feront 
fondées  fur  la  juftice  &  léquité  ,  mai»  qu'elle  n'en- 
lendoit  pjs  s'engager  à  aucun  aâe  qui  pijt  piéjudic  er 
à  fa  pojlirhé. 

M.  le  Vice-  Chancelier ,  Comte  de  CoHnw-aih  ,  3 
reçu  du  Roi  un  hiUet  qui  ferr  d'inftruéiion  concer- 
nant la  liberté  de  la  P-cffr.  S.  M.  y  dir  qu'il  faut 
piofcrire  tous  les  Ecrits  .nientatiires  à  U  tranquillué  pu- 
ttique  ,  aux  Loix  ,  ^ux  Moeurs   &  à  La  Religion. 

Les  négociations  pour  la  paix  ont  été  entamées  le 
20  A"ût  à  Buchareft.  Le  Grand -Vifir  a  (ait  publier 
l'armiftice  dani  toutes  les  places-froiiiièies.  Le  22  Aoûr 
cette  publication  ne  s'étoit  pas  encore  faite  dans  la 
Boffiie  ;  il  y  eut  auffi  ce  jour-là  une  affaire  près  de 
Dermolievo ,  qui  probablement  aura  été  la  dernière. 
Les  Turcs ,  au  nomDre  de  6000  hommes,  ayant  ha- 
lardé  une  attaque  de  ce  côté  ,  ont  été  fi  bien  reçus , 
qu'après  une  réfiftance  aflcz  opinlàrre  de  leur  part  , 
ils  ont  éiè  cependant  forcés  à  abandonner  le  cbatnp 
de  bataille  ,  ik  à  fe  reiiier  avec  précipitation  ;  ils  ont 
emporté  la  niajcuie  partie  de  leurs  tués  &  tous  les 
blelTé.  ;  notre  pertL-  confifle  en  29  tues,  ij  égarés. 
Se  17  blelfés  ;  paimi  les  derniers  fe  trouve  M.  le 
Colonel  Bajalics. 

L'Impératrice  de  Ruffie  s'eft  ,  dit-on,  hâtée  de  s'ar- 
ranger avec  le  Roi  de  Suède  ,  pour  pouvoir  inOller 
avec  plus  d'énergie  fur  l'indépendance  de  la  Wala- 
chie  &  de  la  Moldavie  ,  &  fur  la  ccffion  d'Okza- 
Jtow  &  d'Akicrman. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Le  16,  on  avoir  reçu  de  Spiihéad ,  l'avis  certain  que 
19  des  TtilTeaux  aux  ordres  de  Lord  Howe ,  «voient 
jette  l'ancre  dans  ce  port,  après  vingt-bvii  jours  de 
croifière;  que  des  \^  autres  ijui  compuloient  la  grande 
flotte,  9  avoient  été  envoyés,  le  13,  à  Piymouth  ,  (Se 
les  trois  autres  à  C'hailiain  ;  mais  la  rentré''  de  cette 
tloiie  ,  en  trois  divilions ,  n  intiique  pas,  à  beaucoup 
près  ,  l'intf  ntion  d'abandonner  la  mer  ;  car,  à  peine  la 
(iivifion  comman'iécpar  Sir  John  Je"  vis,  tût  ellemoiii.lé 
devant  Plymoiiih .  qu'elle  reçut  l'ordie  de  prendre 
à  la  hâte  \<ti  raftaichilUmeni  nccelfaiics  £(  de  fe  tenir 


prête  à  appareiller  :  le  vaifTeau  que  commande  S.A.R.  le 
Duc  de  Cla^ence,  fait  partie  de  ceite  divifion. 

Le  bruit  avoir  couru  ,  du  I4aui6,quele  Gouver- 
nement avoit  ordonné  l'équippement  tle  15  vaillcaux 
de  ligne  de  plus;  mais  quoique  rien  ne  l'ait  détruit, 
rien  ne  le  confirme  ;  il  fe  fouiient ,  fans  que  l'on  foit 
certain  de  fon  authenticité.  Ce  que  les  Anglois  ont  de 
plus  tranqudlifant ,  tn  général ,  c'eft  que  les  fonds  pu- 
blics ne  fûi,tTrent  pas  de  h  propagation  des  bruits  les 
plus  accrédités;  circonflance  qui  doit  les  rendre  trés- 
iiilpeias.  Ces  bruits  font  fondés  fur  la  fuppofuion 
d'une  révolution  fomentée  dans  le  Mexique,  ou  d'une 
ligue  défenfive  8c  ofîenfive,  contraSée  entre  les  trois 
Fuiflances  Matiiimes  du  Nord,  pout  faire  revivre  le 
plan  de  la  neutralité  armée. 

On  lancera  ,  au  commencement  du  mois  prochain  ,  à 
Depiford,  le  TMiion-Caftle ,  vaifTes  1  di  port  de  lîoo 
tonneaux  ,  c'ert  -  à  -  dire  ,  le  plus  confidérable  qui  air 
jamais  été  conftruiren  Angleterre  pour  le  commerce. 
U  appartient   à  la   Compagnie  des  Indes  Orientales. 

Les  approches  d'une  guerre  inévitable  avec  Tippoo- 
Sultan  ,  ont  déterminé  le  Lord  CornWaUis  à  différer 
fon  retour:  il  fe  charge  du  commandement  en  Chef 
contre  ce  redoutable  ennemi. 

Dans  l'incertitude  des  événemens,  les  navires  An- 
glois qui  font  en  chargemtint  pour  les  différens  ports 
du  Détroit,  s'arment  en  gucrrt;  ils  moment  tous  de  16 
à   18  canons  &  quantité  d'obufiets. 

COLONIES   FRANÇOISES. 

Une  Lettre  d'Aquin  (  dans  la  partie  du  Sud  de  Tlfle 
Saint-Doming.e)  en  tiate  du  5  Août,  s'exp-ime  ainfi  : 
«  Je  repiends  à  la  hâte  la  plume  pour  vous  faire  part 
d'une  fcène  qui  vient  de  fe  pafTer  aux  Cafés.  A  l'ari- 
rivée  de  M.  Huguet  ,  Député  de  la  Commune  du 
Petit-Goave ,  ioo  Gardes  Natiooa'es  fe  font  rendues 
chez  M.  de  Caudère  ,  (  ancien  Officier  au  Régi- 
ment du  Pori-au-Frince,&  enfuiij  Major  du  Régimetit 
du  Cap ,  habitant  dans  la  plaine  d.-s  Cayes ,  à  \'i:  ircffe 
duquel  on  «voit  furpris  une  lettre  de  W.de  Couflard  , 
par  laquelle  il  lui  donnoit  avis  de  mefiircs  prifes  par 
le  Gouvernement  contreles  Municipalités  ).  A  leur  vue, 
M.  de  Caudère  s'eft  réfugié  avec  (on  économe  & 
quelques  Nègtes  dans  une  pièce  de  Canna,  d'oii  il  a 
tiré  25  coups  de  fufil  fur  les  Gardes  Nationale?. 
Voyant  qu'on  n'a-voit  d'autre  moyen  de  le  prendre,  on  a 
mis  le  fsu  à  la  pièce  de  Cannes  ,  Se  ii-iôt  qu'il  en  eft 
fort! , on  s'en  eft  emparé,  &  on  l'a  conduit  auv  Cayes  ; 
la  JVlunicipalité  n'étant  pas  compétente  pour  le  juger, 
l'a  envoyé  en  prifon.  On  en  a  fcrifé  les  portes,  &il 
a  été  conduit  fur  la  Place,  oii  il  a  été  fufillé  ,  &  a  eu 
enfuite  la  tête  tranchée.  'Voilà  .-/•^;uj  lui  yanr  fa  cor- 
rcfpondance  avec  M.  de  Coui^aid  ,  qui  mériieroit, 
ainfi  que  les  Peynier,  les  Mauduit ,  &c. ,  le  même  fort. 
M.  de  Saint- Viliné ,  Commandant  à  Saint-Louis ,  court 
la  même  carrière  que  M.  de  Caudère  ».  (  Extrait  de 
la  Relation  de  l'AJfembiie-Gcnirale  de  Saint- D^/mingu^.) 

FRANCE. 

De  Sens. 

Nous  voi's  prions  dé  rendre  public  le  défintérelTe' 
ment  dont  M.  Chamhenet,  Maire  de  la  Ville  de  Sens,  & 
Commandant  pour  le  Roi,  vient  de  donner  1  exemple. 
On  lui  a  offert  un  Commandement  important  ;  il  a 
repondu  :  «  Que  déjà  comble  des  grâces  du  Roi ,  & 
pénétré  de  la  confiance  dont  l'honore  la  Ville- de  Sens, 
il  botnoit  fon  ambition  ,  &  trouvoit  tout  fon  bonheur 
à  lui  confacrer  fa  vie  &  fa  fortune  ». 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Seconde  Prèfidence  de  M.  Bureaux. 
Suite  de  la  Séance  du   Vendredi  24  Septembre, 

M.  Renaud-d'Epercy.   Vous  avez  chargé  votre  Co- 
mité  d'Agriculture  &  de  Commerce  de  vous  rendre 
comp'C  de  l'opinion  de  diverfes  Places  do  Commerce  , 
fur  la  queftion  que  vous  avez  agifée  aujourd  hui  ;   je 
viens  vous  en  rendre  comp-e:  non-feulement ,  comme 
on  l'a  prétendu  ,  les  Villes  de  Commerce  ne  font  point 
de  l'avis  des  Affignats  ;  mais  fur  trente-trois  AdrelTes , 
vingtfix   ont  été   contre,  &   fcpr  leulemcni   ont   été 
pour.  Les  Villes  qui  ont  voté  en  fave.  r  de  rémrffion  , 
font  :  Bordeaux  ,  Luuviers,  Saint-Malo,  l'Orient    Ren- 
nes,  Tours  &  Auxerre  j  celles  qui  font  contre,  (cm 
Lyon  ,  Nantes ,  le  Havre  ,  la  Rochelle  ,  Rouen  ,  Lille 
Diinkerque,  Niorr,  Reims,  iVlontmorency,  Valencien- 
ncs  ,    Angers,   Abbeville      Elbcitf,    Sedan,   Caen 
Orléans ,  Granville  ,  Laval  ,  Sainr-Qucntin  ,  le  Mans  '    i 
Montpellier  ,  Dieppe  ,  Marleille  ,  Romorentin  ,  &  le    1 
Dopaneiiient  de  la  Saône.  | 

M.  Dubois.  Je  fuis  poitcur  du  vœu  contraire  de  la 
plupart  des  Villes  que  vous  venci  d'entendre  nommer  • 
le   fuis  piét  à  le  dépoter  fur  le  Bureau. 

M.  Riqueiti  Vainc ,  eiaev.int  Mirabeau.  Je  demande 
la  parole.  (  Non ,  non  ,  s'écric-ton  dans  la  partie  droite.  ) 
Je  fuis  contraire  en  .air  avec  le  Rapporteur  du  Comité, 
voilà  pourquoi  je  demande  la  paroe. 

M.  le  l'refiJcnt.  Je  sais  confulter  l'AfTimblee  pour 
favoir  û  l'on  psm  interrompre  le  Rapporttiur,  ^  Plu- 


fieufs  voix  s'élèvertt  dans  la  partie  gauche ,  dit'  l'in^ 
terrompre  fur  un  fait  ). 

M.  le  Prifident.  Comme  un  rapport  n'efl  qu'une  fuliê 

de  faits     fi  on  interrompt (;Hr.ficur5.voix  s'élèvent , 

vous  platdei  M.  le  Ptéfid.nt). 

M.  le  Preftdeni.  Que  ceux  qui  veulent  accofcer  là 
parole  à  M.  Mirabeau  ,  pour  interrompre  M.  le  Rap- 
porteur fur  un  fait ,  veulent  bien  fe  ,ever. 

M.  Ritjueui  l'ainé  ,  ci-devant  Mirabeau.  Vo'.is  avei 
pofé  afiuci^ufement  la  qu.-ft.on  ,  M.  le  P.efiJent. 

L'Affcmblée  d.-cide  que  M.  Riquetri  fera  écouté*  ' 

M.  Riquaii  l'ainé  ,  ci  devant  Mirabeau.  Ce  que  j'ât 
a  drre  eft  fi  couit  &  fi  fimple ,  qri-  je  regrette  que 
cela  ait  fait  perdre  quelques  inftans  à  l'ÂiTemllée. 
Lorfque  j'ai  interrompu  M.  le  Rapporteur,  je  Touloi» 
dire  que  fi  j'avois  jamais  pu  croire  que  cette  qucttioA 
put  être  jugée  par  le  poids  des  autorités  &  non  par 
ce.ui  dti  rations,  je  me  f.rc*;  récrié  contre  la  longue 
le.ie  tle  Villes  qu'on  vous  a  citée,  pour  vous  aliéguer 
queje  fuis  porteur  d'un  g'and  nombre  de  peiiiiocs  dtf 
ces  mêmes  VVIes  ,  qui  ho.t  abfoiument  contraires, 
Cette  coniradiftion  n'efl  qu'apparente  &  d'aucune  iœ. 
porrance.car  heureuîem-'oi  ce  difTenr^weni  n'cil  daas 
tes  Villes,  comme  dans  l'Affemblec  Nationale,  qM 
celui  de  la  minorité.  La  m.jonté  cherche  roujours  à 
éloigner  la  çontrc-Révolutirn  ;  |e  dis  ia  contre-Révo- 
lurion  ,  car  la  plus  grande  imporrance  que  nous  aupot- 
tons  à  la  mefure  que  nous  ptopofons  ,  cVfl  que  noiu 
la  c  oyons  faite  pour  anéantir  toute  efpéce  d'elpcifda 
coure-Révolution  (  on   a  ;piaiidit  ). 

M.  Auberf:on  ,  (  ci  aevjnt  Murina'u.)  On  enttaïnâ 
1  Artemblte  par  ces  app!audilfé,rens.    ' 

M.  Duval ,  (  ci  devant  a' Efpreménil.  )  M.  le  Préfi* 
dent,   engagez   M.   ,>,i-aheau   a   ex^'oiè:   des  f.its. 

M.  Rtquau  l'aîné,  (  ci -devant  Mirabeau).  Votci  lé 
fait  que  j'auiois  «xp  ,fé  pkiiôt ,  fl  js  n'a-ois  ete  auf» 
fréquemmint  intenompu  par  les  nrunnures.  Demaliï 
)  aj-.porrerai  ta  l'alT.-  des  pétittrns  q;;i  j."oni  été  adrcifées 
de  la  plus  gr.nle  parti,  des  villes  du  R  .vaume  ;  j'ea 
lirai  le  doffier  à  rAircmblée,&  fi  ,  contre  mon  avis, 
elle  donne  autan;  de  poids  à  cette  efpéce  de  récolte, 
qu'à  des  raifnnnemens  fages  ^;  juftes  ,  el'e  verra  que) 
fans  except  on  ,  il  n'eft  pas  une  des  Villes  dont  roui 
venez  d'entendre  les  noms  ,  dont  noris  ne  puiffions 
çrefenter  les  vœux  conttadiftoirrs.  De  deux  cliofes 
lunr,  ou  l'on  donnera  bcinconp,  eu  l'on  donne! 
ires-peu  ta'importance  à  ces  pétitions.  3i  l'on  attacltê 
b  aucoup  d'impo-tance  au  noa.bredes  pétitions  (M 
Duval  s',cric  :  r.guliè  es.  )  je  confens  a  faire  rentrer 
dans  la  balance  c  l'es  dont  le  fuis  porteur  ,  fanscomfi' 
ter  Paris  que  je  m'étonne  ,rn  n,-u  de  n'entendre  its 
nommer;  fi  au  contrire  0.1  n-^en  donne  qu'au  po<ti 
des  rai'ons,  alois  il  ne  faut,  ni  s'étonner,  ni  s'in- 
tlgner  de  toutes  ces  lea.ir.-i.  Je  vo„lcis  donc  di/« 
à  M.  le  Pxifjporieur  que  nous  forames  mu.iis  de 
pièces  comme  lui,  &  que  c'efl  à  raifon  de  ces  pièces 
que  nous  fommes  conrraires  en  faits. 

M.  Auhergcon  ,  (  cî-dev.uit  Muùnais.  )  Je  fais  qu'i 
Lyon  ,  que  l'on  vou<  dit  être  pour  les  Affignats , 
on  a  mandié  &  calqué  des  fig.-^arures  ;  voiià  les  péti- 
tions dont   M.   Mirabeau  ell    poseur. 

M.  la  RevUlie-e.  Parmi  les  Villes  que  l'on  voué  dit 
être  contraire  aux  Aliignais .  j'ai  eotenHu  nomma 
G-.lle  -1  Auiies.  J  ai  remis  fur  le  Bureau,  dans  une  d«| 
dernières  Séances  ,  une  Ad-efTe  à:  la  Municipalité 
d'Angirrs ,  qui ,  dans  les  derniers  troubles ,  s'eft  montré-* 
avec  tant  d'énergie;  elle  défavoiie  la  crémière  péil. 
tton ,  au  bas  de  laquelle  fe  troux  ent  cinquante  Cgna* 
tures  mendiées,  &  parmi  Icf^juelles  on  ne  coiipte, 
pour  ainfi  dire  que  des  Négocians  qui  ne  font  pas 
mille  écus  d'affaires.  Les  dix-neuf  tjistièmes  de  la 
Ville  demandeur  l'émiffion  des  Afiîgnars  6;  d.-favouent 
cette  première  Adrcfle  ,  atàn  que  "cette  Ville  ne  foit 
pas   foupçonnee   d'avoir  manqué  de  Pjtriotifme. 

M.  Renaud  continue  f«o  Rapport  &  expofe  lej 
diverfeu  raifons  qui  ont  moiivé  les  débbiraiions  des 
Villes. 

M.  Anfon.  L'Affemblée  Nationale  a  rendu  un  Dé." 
cret  pour  lequel  elle  a  ordonné  a.  x  S.-iftions  de  là 
Ville  de  Pari,  de  remettre  au  Cornue  des  Finances 
leur  vœu  ,  fi  ellei  en  émertrient  un  fur  la  queftioil 
des  Affignats.  Le  Commerce  de  Paris,  repréfenié  par 
les  grands  Gardes  des  fix  Corps,  ont  pris  une  deli- 
hcraiion  importante  &  d.taillée  en  faveur  des  Affi- 
gnats. C'eft  auffi  le  vœu  des  N'anufacluriers  &  enfin 
de  la  maioiiié  des  Scaions,  qui  s'efl  déjà  eipliqué» 
unanimement. 

M.  Bannier,  La  Nation  attend  de  vous  que  Toni 
accompiiffiez  une  promelTe  foicmnelle.  Les  Créanciers 
de  l'Erai  ont  été  mis  fous  la  fauve  garde  le  la  loyauté 
françoile;  mais  ce  n'ell  pas-là  votre  Icul  devo.r  dans 
la  démiilition  de  l'antique  édifie;.  La  Providence  rouS 
avoit  relcrvé  la  découverte  d'un  valie  Domaine,  it 
faut  que  les  biens  Nationaux  loieni  vendus  piomr- 
tement  &  à  leur  iufte  valeur  ;  il  faut  depoffcder  lés 
ufufruitieri;  il  fut  détruire  un  chimérique  efpoic 
qui,  tans  cefie  c;i::;tcnu,  pcrpétueroit  des  divifions 
Si  des  aigreurs  ;  U  ftut  enipéclier  que  les  revenus  de 
ces  Domaines  u'e-xpolent  à  de»  tentations  dani;ereufeï 
les  Cor,is  auxquels  l'Adminifiratiob  fera  coiifiée  •  il 
faut  favotifer  les  Départcmens  même  ,  car  le  produit 
étant  verle  dans  le  Tréfor  public  .  les  fruits  feconfume- 
roicnt  loin  du  fiilon  qui  les  auroit  produis.  La  jjl'ica 
otiio.ine  de  payjr,  la  bonne  Adminift  anon  ordonne 
de  vendre.  Ce  n'eft  plus  le  moment  d'ufer  de  tou» 
ces  moyens  fi  ùmiUets  ^  l'incisn  régime,  £c  qui  n» 

L  ij^ 


Aent  <(u'i  approftinclir  l'abîme  ;  ce  n'cft  plus  t«  , 

iv.oiiuin  à<i  (tiivTï  le  principe ,  auquel  les  Admiiiirtra-  ! 
teurs  n'e!0;ent  que  IfOp  liJèics.  Ce  principe  deftrudeur 
t)ui  confirtoit  à  augnitmer  ,  (ans  mei'iire  comme 
-fins  fcrupule  ,  la  niaile  de  n  s  ciiarges,  pourvu  que 
les  einbanaiclu  jour  fiiffent  rtjcites  fur  le  lendemain. 
On  vous  a  pvopolé  d'ouvrir  ufe  concurrence  entre 
«eus  les  Créanciers  rie  l'Etat  ,  d'appeller  quatre  mil- 
liards &  demi  de  créances  pour  les  échanger  contre 
ïrois  milliards  de  Domaines. 

Ou  lous  ces  titres  s'icliangeroient ,  &  les  terres 
fetoient  portées  ati-deflns  de  lei.r  prix  réil ,  &  les 
Papiers  tomberoicnt  au-deùous  de  leur  valeur ,  &  a!oi-s 
•vous  auriez  préparé  une  grande  injuftice  ;  ou  ilrederoit 
àt  ces  titres  non  liquidés .  ii  vous  Icricz  dans  un  grand 
emb«rras.  Les  c.épnc,;s  contliiuées  fe  porteront  les 
prem.ères  fur  ces  biens  Naiionau.\;  il  ne  reftera  que 
-des  créances  exigibles.  Nous  ne  pourrons  les  payer , 
nous  ferons  obligés  de  les  corftiaier  malgré  les  droits 
des  Créanciers, '&  nous  auiont  fait  encore  une  in- 
juftice.  C'ei>  donc  avec  fageffe  que  le  Comi;é  a  pro- 
j)o(é  de  ne  liquider  que  la  dette  exigible.  Il  f.iut  payer 
ou  refter  débiteur;  en  créant  des  Quittances  de  Fi- 
nances la  dette  ne  celTe  p  .s  d'exiller.  S  acquittera  t  on 
en  numéraire  ?  11  feroit  abfurde  de  le  propofer  ;  il 
-faut  donc  payer  en  Afîignats.  Je  vais  coinparer  les 
avantages  &  les  inconvéniens  des  difFérens  fyAêmes. 
Les  avantages  des  Quittances  des  Finances  foit  nu's  ; 
elles  n'oftrent  pas  de  moyens  de  libération:  couftiiuer 
ce  n'eft  payer;  elles  ne  prêtent  ki  cuns  fvcours  à  la 
«circulation  ;  elles  font  d'ailleurs  une  injiifticc  ;car  tout 
■Contrat  de  co.ftiiutiin  doii  être  fait  avec  la  volonté 
libre  <;u  Créancier,  autrement  vous  av.- 7.  manqué  au 

flus  faint  de  vcs  d:voir>  ;  la  icU^e  ji^rde  &  l'Iionnuur 
rançois  eft  abfolutuent  ïio'èe.  Vous  a.rez  encore 
mantJKé  à  I  humaniié.  Vus  Ctéanc  ers  t  piroient  re- 
ce-  cir  des  capitaux  difponihks  qu  ils  auroient  tranfmis 
à  Icui  tour  aux  Créanciers  qtii  us  piefi'ent;  invoque- 
ront ils  la  Loi  ,  alyle  des  opprirriés  ?  Mais  il  ne  leur 
tefle  pa'd'afvle,  puilque  c'eit  la  Loi  qui  les  opprime; 
€  le  les  écrafe  entre  les  pourfuues  légitimes  de  leuis 
Créancitrs  &  fa  propre  injuftice.  Porteront-ils  à  la 
bourfe  ces  titres  pour  les  vendre  à  perte  r  Les  Effets 
publics  perdent  15  pour  cent;  doub  ezen  la  maffe  , 
&  calculez  ce  quils  perdront.  Si  vous  adoptez  les 
■Quiitances  de  Finances  ,  en  luppoiant  quejes  revenus 
«les  biens  Nationaux  feront  perçus,  il  faudra  impofer 
38  millions  f  r  le  Peuple.  Encore  je  ne  fuppofe  les 
intérêts  des  Quittances  d^  Finances  qu'à  3  pour  cent 
comme  on  vous  l'a  propofé  ,  c'c!l-à-àire  de  2  pour 
cent  au-dcfTous  de  l'iiîtéiêt;,  comme  le  feul  qui  foit 
jufle-;ce  fera  atiihméiiquement  faire  une  banque- 
loute  de  40  pour  cent  lue  le  capital.  Pour  payer 
l'intérêt  que  la  juftice  réclame  ,  vous  ferez  forcés  d'ac- 
croitre  encore  l'Impôt.  Un  Gouvernement  immoral 
empruntoit  ce  qu'il  ne  pouvoir  rendre  ,  vendoit  ce 
qu'il  ne  pouvoit  donner  ;  la  Cour ,  les  Finances  , 
l'Armée  étoient  fermées  à  qui  n'en  acbetoit  pas  l'en- 
trée, &  c'eft-là  que  4  milliards  de  capitaux  enlevés 
è  l'Agriculture  Scà  l'Induftrie ,  venoitnt  fe  paralyfer. 
«Les  Quittances  de  Finances  auront  les  mémci  effets; 
le  nom  fera  différent,  la  cbofe  n'aura  pas  chargé. 
Entafiées  à  la  bourfe,  elles  récompenleie  r  l'inertie 
du  Capitalifte  avide,  &  ancamitont  1  indultuc  ^',.113 
le  dernier  malheur  procluii  par  les  Qulitancc.  dt 
Finance».  Je  laille  à  vmte  fa^icité  à  développer  ces 
différeiiS  inconvénien'-  ;  j;   palie  aux  AiT^joaii. 

Je  \\U  dans  e  Alignais  un  v.rt.^'U  envoi  en 
poiîeffion  ,  qui  tr-ni'.ici  aux  Créancier,  la  pop'éiéde 
*els  ou  tel,  Ciimaines  Nationaux  ,  à  leur  gr  .  Non- 
ifeulçment  les  Tiiulaires  ne  j^fféticr-n!  plus,  mai.  la 
K-.tion  f-  f.ra  d-lTâifie  ;  tlle  admii  illre-a  fei.leiTu-nt  ji.l- 
<]u'à  ce  que  le  Ctearc.er  ait  appliqué  fon  ti:re  aux 
JDûmaines  qui  li-i' convierir,.nr.  Ct-Û  une  véruable 
libération  du  ca;  i-al  .p-ii  etini  I.5  in;éiéis.  On  le  plaint 
ide  ce  mouvemrnt  .e.r.graue  de  icu.  les  Créanciers, 
âe  tous  les  Débiteur!,:  un  ne  vei.r  pas  être  frappe  de 
ceire  grande  opération  p' iiiique  ,  qui  traine  partout , 
avec  la  libération,  le  travail  ik  le  crédit;  ou  ne  veut 
pas  voir  cette  foule  de  Ciioyeni .  couri.es  luus  le  poids 
d'une  créance  mutuelle  qui  ne  fjouiroit  être  loidée  , 
quand  lEtat  ne  foldcroit  pas  la  dette  ;  on  ne  veut  pas 
voir  que  les  engagemens  pariici.liers  ne  peuvent  être 
remplit,  fi  la  Nauun  ne  remplit  pas  k-s  liens.  Elle  le 
éxi'n  ,  elle  le  peut,  elle  les  remp  ira. 
T  .Ces  engagemens  ne  font-ils  pa>  inébranlables  comme 
la  ConAitution  ,  facrés  comme  not^e  lerment  civique, 
inviolable  corr.rae  cette  Fédération  que  la  France  a 
jurée. .  .  .  (Une  grande  partie  de  l'A ffembléc applau- 
dir.) Ce  ne  fera  pas  la  crainte  ,  mais  ce  fera  le  befoin 
cni  enrraînera  les  Capiialiites  veis  fes  Domaines  Na- 
tionaux. Tout  Propriétaire  de  capitaux  veut  ties  re- 
venus ;  vous  lui  oilrt.  z  un  débouché  utile  ,  il  le  fai- 
Cra.  Faites  qu'on  lo.t  pteflé  de  placer  fes  capitaux, 
6c  vous  Jiauffez  toutes  propriétés  ,  &  vous  lauvez 
ceux  mêmes  dont  l'imprévoyance  fenibie  appeller  la 
ruine  générale.  Vous  (crvcz  l'intérêt  de  l'Eiat ,  celui 
d<;s  Créanciers,  celui  des  Propriétaires....  Les  AflTi- 
gnats  perdent'ils  ?  Vous  avez  fait  une  première  émi(- 
iion  de  400  millions  d'Aifignais ,  &  l'on  voit  fur  l-s 
regiflres  de  la  bourfe,  que  les  papiers  n.archandites 
n'ont  pas  baiffé,  toutes  les  opérations  fe  lont  ce;iCii- 
pendant  faites  avec  des  Affignais  ,  coiyimc  ciies  fe 
Icroient  faites  avec  de  l'argent.  Les  Affignats  lont  donc 
au  pair  avec  l'argent. 

On  objeéte  l'influence  des  AfTijnats  fur  !c  commerce 
&  fur  lei  chicg.s  :  il  e.xifte  d.j-.  'l-s  Alfignats  ,  ■!  en 
Êxirte  pour  403  m. liions;  rour  ce  q.i'on  pouvrir  cra  n'Ire 
exifteroit,  &  cependant  n'cxiTe  n,;.  Un  tfîc'  •  -^  |  e  .î 
XOir.bei  ati-defîbus  du  pair,  quand  on  a  allure  le  lem- 
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bourfemént  cernin  8t  à  volouté  de  fa  valeur.  Vous 
avez  i[47  Buttaux  de  changes  toujours  prêts  a  ptendre 
les  Allignats  au  pair,  &  à  en  donner  la  valeur  en 
Domaines  Nationaux.  Dès  que  les  Albgnats  n'excè.ient 
pas  la  valewr  qu'ils  repiélentent  ,  le  Icul  bcloin  p  ur 
les  petits  achais,  la  commodité  plus  grande  du  n«- 
méialre  devient  l'unique  melure  de  leur  déchet.  Le 
befoin  pour  les  petits  achats  exifte;  il  a  prtsduit  fon 
effa  ,  il  n'augmentera  pas ,  quelle  que  foit  l'étendue 
de  l'émifiion.  Quant  au  change  ,  fa  faveur  ou  fa 
défaveur  eft  en  raifon  de  la  (oute  entre  deux  Nations 

?ui  font  en  rapport  de  commerce;  les  termes  auront 
:ulement  changé,  la  différence  ne  viendra  jamais 
que  de  la  balance  des  envois  mutuels....  L'augmen- 
tatioti  fubite  du  numéral' e  fera  ,  dit-on  ,  accroître  tous 
les  prix  ,  1  aiigmentati'ui  des  matières  de  première  né- 
ccfTiié  ne  fera  pas  aufiî  rapide  que  celle  des  falnires  ; 
l'Etat  r.cevra  du  papier  quand  on  le  paiera  ;  il  fera 
obligé  de  payer,  &  fesdépcnles  feront  augmentées; 
il  recevra  moins,  &  il  donneia  plus  :  voilà  l'objcâion. 
Mais  quel  efprit  de  vertige  s'emparera  donc  de  tous 
les  Citoyens  ,  pour  qu'ils  confomment  leurs  capitaux 
plu  ôt  que  de  les  plaeer.  Les  Adîgnais  iront  avec  ra- 
pidité trouver  les  Biens  Nationaux,  finon  la  circu- 
lailun  les  appellera  .  &  fi  elle  les  appelle  ,  elle  en 
aura  befoin  ;   les  AiTigrats  répandront  donc  la    vie. 

La  prodigalité  du  Régent  excita  celle  de  fes  favoris, 
mais  des  créanciers  légitimes  recc\  ant  des  capitaux, 
voudront  créer  des  capitaux.  L'Angleterre  a  propor- 
tionnellement plus  de  nnniéiaire  que  la  France,  ce- 
pendant les  ch-  fes  de  première  néceffité,  le  pain,  la 
viande,  les  étoffes  grofiièies  y  font  à  un  plus  bas  pris. 
L-'  prix  des  fala.res  y  eft  plus  ciier ,  paice  que  l'in- 
duftrie  a  plus  de  capitaux  produé^:fi.  Eh  !  fans  doute  , 
c'eft  accomplir  le  premier  de  vos  vœux  que  d'aug- 
mtnter  le  produit  de  celui  qui  tiavaiUe,  fans  augmen- 
ter fes  befoins  ! . . . .  J'épuile  toutes  les  objeélions  in- 
ventées contre  les  Affignats  :  on  me  demande  ce  qu'ils- 
deviendront  entre  les  mains  de  celui  qui  ne  doit  rien- 
à  perfonne  &  qui  ne  veut  pas  acquérir  ;  je  ne  fais  fi 
cet  homme  exifte  ,  mais  ert-ce  pour  lui  que  nous  devons 
calculer  des  inftitutions.  Je  me  prête  à  cette  hypo- 
thèfe  ;  le  Citoyen  utile  qui  fe  livre  à  des  fpéculations 
légitimes  ,  ira  chercher  ces  capitaux  morts  ,  il  les  em- 
ploiera quand  vous  donnez  l'effor  à  la  Liberté  Fran- 
çoife ,  quand  vous  rendez  la  vie  à  l'indurtric.  4  ..Je 
crois  avoir  prouvé  que  les  Affignats  ont  des  avan- 
tages certains  ,  &  qu'on  n'a  oppofé  que  des  incon- 
véniens imaginaires  :  mais  je  crois  que  votre  pru- 
dence doit  ménager  ce  préiugé. 

Le  rembourfement  de  la  dette  exible  n'eft  pas  égale- 
ment preffant  ;  vous  pouvez  vous  borner  en  ce  moment 
à  800  millions.  Je  propofe  donc  de  décréter  la  fabrication 
d'une  fonime  de  800  millions  fans  intérêt  ;  &  pour  le 
refte ,  la  création  de  Quittances  de  finance»,  produi- 
.  fant  trois  pour  cent,  &  portant  une  prime  de  un  pour 
cent ,  payable  dans  les  ventes  ;  la  dette  aâuellcment 
exigible  ,  ou  devant  le  devenir ,  feroit  liquidée  d'ici  au 
premier  Janvier ,  elle  feroit  rembourféc  en  Affignats 
ou  en  Quittances  En  finances ,  à  la  volonté  des  Créi- 
ciers  ;  ils  feroieni  libres  d'échanger  i  la  Caiffe  de  l'Ex- 
traord  naire  les  Affignats  contre  des  Quittances  da 
fiances,  fans  réciprocité.  Les  Affignats  anciens  &  nou- 
veaux, les  Quittances  de  finances  &  l'argent  monnoyé 
fei oient  reçus  concurremment  dan»  les  rentes,  dont 
l'ouienure  fe  feroit  au  premier  Novembre  prochain. 

Ce  Oifcours  reçoit  beaucoup  d'applaudiffemens,  & 
l'Affemblce  en  ordonne  l'impreffion.' 

La  Séance  eft  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  15  Septembre. 

M.  Djvid  ,  Graveur  ,  fait  iK.mmaee.à  !'Aff?mblée 
d'un  Tableau  ,.repréfentant  l'entrée  du  Roi  à  rAlJéro- 
b  ée  Nationale  le  4  Février, 

M    Depuis  long  tems  le  Comité  djs  Finances 

eft  iaifi  d'un  Rapport,  relativement  à  l'Adminlft^ation 
des  ci-devant  Etats  de  Bourgogne.  Ce  P^apport  n'a  pas 
été  préfenté,  &  il  reiarde  le  compte  de  plus  de  dix 
Départcmens  d'alentour.  Depuis  25  ans  les  Etats  de 
Bourgogne  n'ont  point  rendu  compte  ;  il  faut  enfin 
connoître  l'état  de  leurs  affaires. 

L'Affembtée  ordonne  que  fon  Comité  des  Finances 
lui  fera  ce  Rapport  Mardi  prochain. 

Suiu  de  ta  Difcuffionfur  lu  Upidalion  di  la  Df.t:  -o'ahliquc, 

M,  Dicritot.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  jetter  un 
nouveau  jour  fur  une  quelion  ,  qui  déjà  depuis  lon;;- 
tems  agitée,  devroitêtre  fuffifamn'ient  éclaîrcie. Coniilie 
Reprèfeniant  de  la  Nation ,  &  Député  d'un  Pays  de 
Manufaîlures  ,  je  me  crois  obligé  de  donner  mon  opi- 
nion. J'ai  remarqué  que  prefqiie  tontes  les  raif  r.s  , 
tant  conftiiuiionnelles  que  politiques  &  financière»  , 
qu'on  a  allégué  pour  l'émiffion  de  deux  miUards  d'Ai"- 
fignjts  ,  pouvoicnt  être  rétorquées  contre  ,  &  que 
beaucoup  de  celles  qui  ont  été  données  contre,  ne 
pouvoient  éire  adminiftrées  pour.  La  Conftitution  , 
s'eft-on  écrié,  fera  en  danger,  fi  on  en  décrète  pas 
l'émiffion  di  deux  milliards  d'Affignats-monnoie  :  elle 
f-ra  bien  plus  en  danger,  a-t-on  répondu,  fi  on  en 
dicrite  pour  une  atiffi  forte  fomme.  Si  on  attribue  , 
a  t-on  aji'uté,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  à  des 
quittances  de  Finances,  qui  feront  faites  pour  le  mon- 
tant de  la  dette  exigible  ,  on  augmente  l'Impôt  de 
100  millions.  Ce  qu'on  ne  dit  pas  ,  &  qui  eft  très- 
prohable ,  c'eft  que  les  Affignats  portés  à  une  fomme 
lu.ffi  épouvantable  que  celle  de  deux  millard.s,  per- 
dont  40  a  ^o  pour  cent,  &  qu'alors  l'Impôt  fe  trou- 
vera douJjlé.  D'ailleurs,  ea  oe  payant  l'iniérêt,  ou  ia 


ptïnie  de  vos  quitt.itleeç  tîe  Finances  ou  cleclélégaîionj 
iiir  \îs  Domaines  Nationaux  ,  qu'autant  qu'elles  ('.ront 
eirifloyées  à  leur  achat ,  &  en  bornant  les  intérêts  au 
tiime  de  2  ou  3  ans  ,  la  concurrence  des  acheteius 
les  fera  vendre  plus  chers ,  ûi  dédommagera  de  c«s 
mêmes  intérêts  ,  dont  toutefois  il  faut  déduire  le  re- 
venu des  Domaines  Nationaux. 

C'eft,  dii-on  ,  attacher  las  François  à  la  Conftitution 
8t  à  leur  Patrie,  que  de  les  mettre,  pour  arinfi  dire 
dans  l'obligation  d'acheter  des  Domaines  Natloiiau»  , 
&  c'eft  acquitter  la  dette  de  l'Etat  par  le  moyen  le 
plus  Cmple,  Mais  fi  vos  deux  milliards  d'Affignats  per- 
dent beaucoup, (comme  je  m'engage  de  vous  le  prouver 
dans  un  moment),  ou  même  fi  par  une  terreur,  mal 
fondée,  fi  vous  le  voulez,  qui  exifte  déjà  chez  bien 
des  perfonnes  ,  on  imagine  qu'ils  doivent  perdre;  fi, 
par  une  fuiie  de  cette  folle  terreur,  on  croit  aux  reve- 
nans ,  on  craindra  que  le  délordre  ne  rappelle  le  Clergé 
à  fes  ci-devant  foi  difaut  propriétés  ,  une  tiés  grande 
partie  de  vos  Domaines  Nationaux  ne  fe  vendra  pas; 
on  enfouira  l'argent;  on  le  placera  chez  l'étranger, 
on  l'emportera,  on  s'expatriera.  C'eft,  dit  on  .encore 
le  moyen  la  plus  fur  de  confolider  l'expropriation  du 
Clergé,  &  de  lui  enlever  toute  efpérance  deret08r}_ 
mais  fi  votre  opération  de  deux  milliards  d'Afflgnaii 
amène  le  défordre ,  quelles  tentatives  le  Clergé,  aidé\ 
des  mécontens  ,  ne  fcra-t  il  pas  pour  rentrer  dans  fes 
pofleffionf  !  Il  n'y  parviendra  jamais.  Je  le  crois  comme 
vous  ;  mais  fes  efforts,  pour  y  parvenir , entraîneront 
quantité  de  maux  ,  que  je  ne  veux  pas  retracer.  Ce 
qu'on  a  dit  fur  le  danger  d«  l'agiotage  des  Quittances 
de  Finances,  peut  être  dit  fur  les  Affignats.  Les  agio- 
teurs n'auroient-ils  pas  le  plus  beau  jeu  à  jouer  à  la 
baiffe  ?  Que  de  moyens  ils  auroient  à  employtir  poi-r 
les  difcrediter  &  en  accaparer  des  parties,  lrjrfqii'i!s 
feroient  à  quarante  ou  cinquante  par  cent  de  perie 
pour  les  revendre  ou  les  placer  en  achats  de  Domaines  ! 
Je  reviens,  Meffieurs  à  prouver  ,  comme  je  m'y 
fuis  engagé,  que  les  Affignats,  émis  en  fomme  con- 
fidérable  ,  perdront  néceflairement  de  leur  valeur  pri- 
mitive. Déjà  la  crainte  de  cette  émiffion  à  fait  ref- 
ferrcr  l'argenr  &  augmenter  la  perte  fur  les  Aflignars 
qui  font  en  circulation  ;  déjà  cette  crainte  ,  comme 
vous  l'annoncent  les  Gazettes  ,  fait  chez  l'Etrarrger 
négocier  à  perte  les  Lettres-de-change  fur  Paris  ;  déjà 
elle  a  confidérablement  influé  fur  b  Change  à  notre 
défavantage  ;  déjà  elle  à  fait  renchérir  les  matières 
premières,  que  nous  fommes  obligés  de  tirer  du  de- 
hors; déjà  elle  a  fait  fufpendre  les  ventes  d'une  grande 
partie  de  celles  qui  font  en  France  ;  les  Piaftres  font 
à  5  L  7  f .  contre  Argent  &  à  5  1.  18  f.  contre  Af- 
fignats. Le  vin  de  Bordeaux  eft  à  200  1-  contre  Ar. 
gent  &  à  220  1.  contre  Affignats.  Ce  font  là  des  faits, 
&  ces  fait»  prouvent  plus  que  les  raifonnemens. 

On  eft  autorifé  à  croire  que  les  Domaines  Natio- 
naux ,  difponibles  à  vendre  dans  ce  moment ,  ne 
montent  qu'à  environ  un  milliard  ou  1100  millions 
parce  qu'il  faut  déduire  des  deux  milliards  les  40a 
millions  déjà  circulans ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  com- 
prendre la  valeur  de  toutes  les  forêts  refervées ,  & 
des  maifons  habitées  ou  difficiles  à  vendre.  Si  donc 
on  fe  perfuade ,  fi  feulement  on  s'imagine  que  100 
ou  200  millions  de  ces  Affignats  portent  à  finix  Se 
n'ont  pas  pour  hypothècjue  une  partie  équivalente  de 
Domaines  Nationaux,  il  y  aura  un  reflus  &  une 
baiffe  de  50  pour  cent,  &  peut-être  de  beaucoup  plus, 
comme  cela  eft  arrivé  dans  l'Amérique  Angloife. 

La  ft.ignation  feule  des  Afflgneis,  en  angmen'ant 
les  craintes  &  la  défiance,  fuffiroit  pour  les  faire  tomber 
de  citiq  pour  cent.  Eh  !  Meffieurs ,  cette  ftagnatioil 
eft  inévitable;  elle  embartafieia  L  mouvement  &  occa- 
fionnera  le  deford^e. 

En  v.ain  r/i'olijefterar  on  !a  lenteur  de  la  fabrica- 
tion :  fi  les  deux  rni.liards  io'V  ilécrétés ,  on  ne  con- 
fide"  raque  la  roaile  entière  ,  &  l'im  igination  fappée 
g  offiffant  encore  ce  fliu  d'Affignats;  le  verra  fondre 
3£  erii:  outir  le  Coinmeice  Si  Us  ,V1.tni,faSurcs. 

Loriqii'on  double  la  m^'ie  du  n  nié-ai.-e  ,  les  den- 
rjts  &  la  main  d'œuvre  augineniei^t  de  irolrié  .  I.  s 
matières  premières  qu'on  eft  c  ligé  de  tir  r  -'et  Etran- 
ge rei.cliiritTcnt  encore  par  l.i  nécclTiié  de  le.5  payer 
en  écu^  ,ce  qui  interrompt  tcutcommece  avec  l'Étran- 
ger ,  &  ruine  l'Agriculture  &  lev  Mmufiaures.  Je 
vous  obfe-ve  cependant  ,&  comme-  ManufaQurier  , 
i'ap  iiiie  f  r  toi  t  fur  cette  obfervarion  ,  parce  qu'elle 
reg.irJe  l'Oiiviier,  c'eft  que  main  d'œuvre n',-.u2mente 
j^imais,  ni  aiilfi  vite,  ni  en  e.Kaâe  proportioti  avec 
);s  denrées  ,  parce  Çi.e  fnn  renchériifement  ralleiitif- 
fjnt  néceiTairciTienr  la  vente  dan.  les  Manufacliires , 
en  rériu.t  l'explotiatiGn  ;  ik  le  F.ibricanr  ,  cheichant 
toujours  à  procurer  les  moyens  de  fubfiftance  au  plus 
grand  nombre  polîihle  rf'Ouvi-iers  ,  leur  mefure  l'ou- 
vrage, ainfi  que  dans  les  longs  &  pénibles  voyages, 
on  ni'jfure  les  vitres  aux.  Matelots,  pour  les  faire 
lurter  contre  la  mort,  Oiii ,  fi  contre  toute  raifon  , 
1  s  deux  milliards  d'Aftîgiiats  étoient  décrétés  ,  telle 
l'e-olt,  dans  peu,  la  fituation  de  plufieurs  millions 
d'Ouvriers  ;  eh  !  qu'elle  feroit  alors  celle  de  tout 
l'Empire  ! 

deux  milliards  d'Affignats  feront  reffortir  &  cir- 
culer l'argent  dans  le  Royaume  ,  ou  le  feront  paffer 
palier  dans  l'Etranger  ,  foit  pour  l'y  placer  daiis  les 
banques  ,  foit  pour  y  former  des  étabiffemens  ,  & 
fur-tout  pour  foldcr  nos  comptes  qui  ne  petivent  pas 
l'être  en  Papier  monnoie.  S'ils  le  font  reffortir  &  cir- 
culer chez  nous  ,  nous  nous  trouverons  dans  le  cas 
du  doublement  du  numéraire  ;  s'ils  le  font  paffer  dans 
l'Etranger  ,  nous  n'augmenterons  pas  notre  numéraire 
en  circulation  ;  nous  aurons  ,  au  lieu  ,  d'argent  des 
Affignats  qui  s'éteindront  à  Biefiire  qu'ils  fe  conver- 


liront  en  Domaines  t^aî'onaisx  ,"  nnns  retombcrotiî 
dari'i  une  double  pénurie  d'argent  &  de  papier  ,  & 
noire  Agriculiure  ,  nos  Manifaâurcs  ,  no:i'e  Com- 
merce feront  anéantis.  L'Angleterre  n'a  pas ,  comme 
t>n  vous  l'a  déjà  dit  ,  pour  5  milliards  de  Billets  de 
Banque  en  circulation  ;  elle  en  a  tou:  au  plus  pour 
2  milliards.  Les  Billets  de  Banque  ne  conviennent  au 
Commerce  que  parce  qu'ils  ne  font  pas  forcés.  Si  par 
un  faux  calcul  on  en  met  pour  une  trop  forte  fomme 
•n  circulation  ,  ce  qu'il  y  a  de  trop  eft  rapporté  à  la 
çaiffe.  Si   l'équilibre  s'établir. 

Nous  fomnies  inftruits  des  énormes  opérations  d'a- 
giotage qui  fe  font  fiiies  lur  les  effets  publics  pour 
les  écliangcr  contre  des  AflTignsrs  ;  éclairées  par  les 
dernières  réflexions  d'un  Minidre  dont  enfin  il  eft 
permis  de  dire  du  bien  dans  cette  Tiibune,  ramenées 
à  la  vérité  par  la  difcuffion  &  par  leur%  p-oprcs  médi- 
tations ,  les  opinions  des  Pvepréfcnrnns  de  la  Nation 
feront  aiilTi  pute>.  &  anîTi  bonnes  que  leurs  inten;i>ns 
l'on:  toujours  été.  Hier  le  deinier  l^réopinant  tmbellii 
tellement  des  cliarmes  de  fon  cfptit  &  de  fon  éloquence 
le  fyAême  de>  2  milliards  d'Affignais,  qu'on  crut  & 
qu'on  efit  railon  de  croire  jufqu'a  la  fin  ,  qu'il  alloit 
conclure  pour  une  plus  forte  ibnims.  Les  Amateurs 
furent  trés-fnrpris  de  le  voir  fe  réduite  de  beaucoup, 
les  antagonifics  de  cette  opinion  fe  dirent ,  puifqne 
M.  de  Beauintii  ,  avec  ce  bel  entlionfialme,  a  conclu 
pour  Soo  millions  ;  li  bonne  proportion  doit  être  de 
400.  — Je  réduis  mon  opinion  à  trois  points  princi- 
paux : 

Le  premier  eft  de  nous  réferver  ia  faculté  de  créer 
pour  3  à  400  millions  d'Aflignats ,  en  tout  fcmblabies 
à  ceux  en  circnhiion  ,  afin  de  pouvoir  fubvenir  aux 
belbins  du  Tréfor  public,  jufqu'à  la  parfaite  organi- 
fation  de  l'Impôt ,  &  encore  .■un  d'alîurer  les  fraii  de 
la  guêtre  ,  s'il  arrive  que  malheureufement  nous  ne 
puiffioni  l'éviter. 

2».  Je  demande  que  le  Comité  des  Finances  examine, 
avec  la  i^lus  fcrupnleufe  attention,  les  divers  titres 
des  Créanciers  de  l'Etat  ,  &  que  ceux  de  ce  ces  titres 
qui  fout  payables  au  Porteur,  foieut  convertis  en  un 
titre  uniforme,  afin  de  détruire  l'agioîage  jufques  dans 
fa  racine. 

3°.  Je  crois  concilier  la  juftice  due  aux  Créanciers 
avec  le  foulagement  dû  au  Peuple  ,  en  prc.pofant  de 
cumuler  l'intirct  avec  le  principal  ,c'eft-à-dire,  de  ne 
pas  payer  d'arrérages  aux  Poiieurs  de  Délégations 
rerntoiia'-S,  mais  de  recevoir  en  paiement  des  Da- 
maint*  N  limiaux  ces  Dél -gâtions;  plus,  la  crue  de 
ç  pour  cent  pour  la  prem-è-e  ^nnée  ,  dt^  4  feulement 
pour  la  féconde,  de  3  pour  la  tro:fiéme.  On  s'arrè- 
teroii  à  ce  taux,  qui  eft  à-peu-prés  le  pair  d'un  re- 
■»eBU  en   immeuble. 

En  y  réfl:chi!rani ,  vous  fentirez  que  ce  plan  qui 
a  l'avaniage  d'accélérer  la  vente  des  Domaines  Naiio- 
njux  ,  diminue  de  beaucoup  ,  &  pour  toujours,  le 
fjrdeau  ne  l'Impôt,  en  réduifani  les  intérêis  de  la 
dvtte  à  3  pour  cent ,  ce  qui  feroit  nécefiaitement  baiiîer 
l'intérêt  de  l'argent. ... 

Al.  Cijftme.  J'avo'.s  propofé ,  en  1789,  au  Miniftre 
des  Finances ,  une   quantité  de  Papier  monnoie   pour 

la  valeur    des   Biens   Nationaux Il  frroit  aifé  de 

prouver  que  cette  émifhon  ne  fera  renchérir  aucune 
denrée  :  on  cireroit  l'exemple  de  l'Angleterre ,  dans 
laqiKrlle  cinq  mibiards  de  Papiers  de  ce  genre  n'ont 
point  fait  haulfer  de  prix  les  denrées.  11  feroit  injufte 
de  rembourfer  les  Créanci'-rs  de  l'Etat  avec  des 
Quittances  de  finances ,  dont  la  libre  circulation  fa- 
■voriferoit  l'agiorage  ;  &  tandis  qu'elles  leroient  livrées 
à  ce  jeu  cruel  ut  déprédateur,  les  Biens  Nationaux  , 
vers  lefquels  elles  ne  fe  poneroient  qu'après  avoir 
alfouvi  la  vampire  financière  ,  tomberoient  dans   une 

dégradation  qui  les   feroit  vendre  à  vil   prix Qui 

empêche  que  les  Comme  çans  ot  les  Manufaéiures 
des  divers  Dépariemens  de  la  France  n'imitent  en- 
core l'Angleterre,  en  créant,  dans  leurs  arrondiffe- 
mens,  dos  Billets  de  moindre  valeur  que  ceux  que 
■vous  décréterez,  &  ne  fafle  circuler,  dans  leurs  ai- 
leliers ,  des  Billets  de  25  livres ,  en  gardant  leur  valeur 
en  .véritables  AfTignats.  Cette  reiTource  fuppléera  à 
Va  difctte  du  numéraire  ,  fera  marcher  les  AfTignats 
vêts  leur  dcflination  ,  &  fera  teparoître  les  ècus  ; 
car  celui  qui  a  des  écus  achètera  du  papier  pour  avoir 
des  terres  ,  feule  minière  de  placer  fon  argent,  lorf- 
qu'on  ne  pourra  le  placer  dans  le  commerce  ou  dans 
i'induftrie.  Encore  une  fois  ,  les  Billets  de  banque 
d'Angleterre  n'ont  poinr  d'Iiypothè.iue  &  ne  perdent 
point;  &,  l'on  veut  que  nos  Afiignats  ,  qui  auront  la 
plus  folidehypotheque  ,  éprouvent  une  perte  immenfe. 

-  En  un  motj  nous  avons  créé  pour  400  millions  d'Af- 
fignats.  Vous  êtes  forcés,  pour  les  befoins  du  Tréfor 
public  ,  d'en  émettre  encore.  Le  concours  de  Quittance 
de    flnnce,    écraferoJi   les   Affignats   fins    relTource. 

—  L'AffcmbUe  -qui  a  dé;ruit  tous  les  genres-  d'Arif- 
tbcratie  , 'flï'cliira  t  elle  contre  celle  des  Capitaliiles , 
CCS  Côfmdp'jlire'j,  qui  ne  connoifîent  de  Pairie  que 
celle  oii  ils  pcirvent  accumuk-r  ilc*  richenes.''  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  propofer  de  décréter  qu'il  ft;rn  créé  une 
fulTifantc  quantité "d'Allignais  ,  pour  rtwbourfer  la 
Uetie  exigible  &' fubvenir  aux  dépenfss  de  l'année 
courante.-  Ces  Aflignais  porteront  un,  intérêt  ou  une 
ptime  de  J  pour  cenr,  qui  ne  fera  payé  que  lors  des 
acquiluiôn*.  Les  AHignais  feront  rei;ui  comme  mon- 
noie; l'intirêt  des  400  millions  déjà  mis  en  circulation 
fera  converti  en-  une  prime  femblable,  &  à  l'époque 
de  cette  convctfion ,  les  intérêts  échus  feront  payés 
au£  Porteurs  de  ces  AfTignats.  Les  nouveaux  Alfignats 
feront  de   125  liv,  200  liv.  150  liv. ,  i\'c. 

iVI.  Cigogne  fait  uri  difcours  que  la  foibleffe  de  fa 
voix'  noiii  'icaeèohs  de  lecueiUir, 

.■-.1    IMW    l'i-j-'tt'.  -. 


(    lîlj    ) 

JW.  Dupant.  Les  raifons  débitées  p!tn  on  WoînJ  cIo> 
quemmenr  en  fave„-f  de  l'émifTion  de  2 milliards  d'Afli- 
gnats ,  fe  réduifcnt  à  celles  que  je  vais  réfumer  en 
peu  de  mors.  On  a  des  dettes  exiglbl-;s ,  il  faut  les 
acquiiter  ;  on  a  des  Domaines  4  venrre  ,  il  faut  s'en 
défaire  le  plus  chèrement  pofTible.  Il  faut  pour  cela 
procurer  des  moyens  d'acquifition.  Ces  principes  ifolés 
font  trés-vrais;  mais  l'application  porte  fur  des  fup- 
pofitions  faulTes.  On  n'a  donc  pas  pu  parvenir  3  un 
réfultat  certain:  auffi  a  t  on  eu  recours  aux  fophifmes 
les  plus  exagérés  ,  auffi  a-t-on  pris  les  conclufions  les 
plus   dénués  ite  fens. 

\  oici  qu'elles  font  les  fuppofiiions  faulTes  :  la  pre- 
mière ,  c'efl  de  croire  que  l'on  puilfc  payer  fa  idette 
avec  des  AfTignats:  la  féconde,  que  par  l'émidion  des 
AfTignats ,  on  facilitera  U  vente  des  biens  Nationaux  : 
la  rroifièine  ,  que  l'.n  diminuera  l'impôt  en  échan- 
geant un  papier  qui  ne  portera  pas  intérêt ,  contre 
vins  créance  qui  en  porioit.  En  prouvant  la  faulTeté 
de  ces  luppofuions  ,  vous  verrez  s'écrouler  tout  l'édi- 
fice élevé  avec  t^nt  de  foins  par  les  partilans  des 
Alfignais.  La  N.7ro7i  a  des  dmts ,  elle  ne  ptut  les  payer. 
On  propoli  de  don-^cr  un  papier  portant  promeffe  de 
payer,  &  l'on  croit  pouvoir  dire  hardiment ,  que  l'on 
a  payé  ?  Non  :  nous  n'aurons  qu'échangé  un  titre  de 
c.-éance. 

Les  400  millions  d'Aflignats,  que  vous  avez  déjà 
créés,  (ont  irès-foiides  &  très-bons;  mais  ce  ne  font 
pas  des  paiemens  ,  ce  font  des  anticipations  que  vous 
avez  faites  fur  vos  Domaines;  comme  celles  que  l'on 
faifoit  autrefois  fur  vos  revenus.  Car  il  ne  faut  point 
vous  tromper  :  vous  n'avez  point  fupprimé  vos  anti- 
cipations ,  on  vous  l'a  dit ,  mais  il  n'en  eft  rien  ;  vous 
avez  déchargé  votre  Tréfor  public  pour  charger  votre 
Caiffe  de  l'Extraordinaire.  Le  paiement  ne  fera  véri- 
table que  le  jour  oii  le  Domaine  rcpréfcnté  par  l'Af- 
figr.at  fera  vendu;  jufqii'alors  la  Nation  devra  tou- 
jours la  même  fomme.  Le  defir  honnête  que  vous 
avez  de  payer  vos  dettes,  ne  fera  donc  point  rempli 
par  une  émiflîon  d'Aflignats.  En  les  créant  fans  in- 
térêts,  vous  n'aurez  fait  qu'une  manœjvre  au-deflbus 
de  votre  dignité.  En  forçant  vos  Créanciers  de  changer 
un  titre  de  Créance  portant  intèiêt  contre  un  aurre 
qui  n'en  n'aura  point ,  vous  aurez ,  comme  le  difoit 
M.  Mirabeau,  emprunté  le  fabre  à  la  main.  Eft-il 
permis,  quand  on  atternioie,  de  dire  que  l'on  a  payé? 
Peut  on  me  forcer  d'attacher  une  idée  égale  à  deux 
titres  abfo'ument  différens  ?  C'eft  do-TC  une  illufion 
qu'on  le  fait  lorfqu'on  dit  qu'avec  des  Alfignats  vous 
pourrez  payer  votre  dette.  , 

Stconde  fnppofuion.  u  Vous  avez  des  Domaines  à 
vendre,  &  pour  qu'ils  foient  vendu'!,  il. faut  un  nou- 
veau numéraire».  Ce  n'e.'i  pas  du  numér.iire  donr  vous 
avez  befoin  ;  il  ne  fert  que  d'inftiunient  &  d'.-ippoint. 
On  n'achèie  qu'avec  des  capitaux  accumulés  :  donc  ce 
font -des  capitaux  qu'il  faitt  appliquer  à  la  vente  des 
Biens  Nationaux  ;  c'eft  une  mafîe  d't-change  qu'il  vous 
faut ,  Se  cette  inade,  vous  l'avez.  Vous  avez  la  tota- 
lité des  créances  fur  l'Etat,  donc  vous  devez  encou- 
rager les  Propriétaires  a  l'acquifition  des  Domaines. 
L'on  vous  offre  comme  ,  une  bonae  mefure ,  de  re- 
pouffer  la  moirié  des  créanciers ,  quand  vous  avez  le 
moyen  de  payer  :  on  veut  un  privilég-.-  exclufif  pour 
I  les  porteurs  d'Afngna'ti.  Comment  n'être  point  frappé 
'  de  cette  vérité  ,  qu'en  'excluant  une  patrie  de  U  Nation 
du  droit  d'acquérir  des  Domaines  Nationaux  ,  vous 
diminuez  la  concurrence  ,  les  enchères  &  la  valeur 
de  ces  biens .'..,. 

Ce  qui  vous  importe,  c'eft  que  vos  Domaines  aient 
une  valeur  &  ils  n'en  auroieni  pas,  fi  vous  n'admet- 
tiez aux  enchères  qu'un  petit  nombre  d'hommes.  On 
n'a  cependant  pas  craint  de  d-re  q-.ie  ceux  "qui  vouloient 
ainfi  multiplier  les  acheteurs,  étoient  ceux-là  même 
qui  craignoient  de  voir  vendre  les  biens.  C'=ft  une 
injuftice  que  de  fuppofer  à  quelqu'un  des  intentions 
perverfes.  Il  faut  faite  grâce  aux  intentions;  ce  font 
les  faux  raifonnemens  qu'il  faut  airaqucr.  Les  mauvais 
Logiciens  ont  commis  plus  de  Crimes  involontaires  eue 
les  mauvais  hommes  n'en  ont  fait  à  deffein.  Troinènia 
fuppofiiion.  On  vous  dit  que  vous  opcrere^  la  dlm'inuiion 
de  l'Impôt ,  en  èchangjjul  un  papier  qui  ne  portera  pas 
intérêt,  contre  un  q:u  en  parlait.  L'impôt  ne  fera  point 
diminué  ;  dans  tous  les  cas  il  fera  le  même.  La  feule 
différence,  c'eft  qu'il  fera  pins  inégalement  reparti. 

Ces  intérêts  monioient  à  cent  millions ,  on  les  im- 
pofera  fur  les  créanciers  ;  mais  avec  ce  feul  clianoe- 
ment  qu'ils  paieront  l'impôt  très-réel  de  tous  leurs 
revenus.  Tel  eft  le  refuliat  (les  fophifmes  des  projeiieurs 
d'AfTignats  -  monnoie.  Il  n'y  a  pas  un  feu!  île  leurs 
motifs  qui  ne  fuit  fondé  fur  des  erreurs.  Vous  connoif- 
fcz  déjà  tous  les  dangers  de  cette  opéraiion;  je  ne.fîrai 
que  les  réfumer,  en  y,  ajouiant  quelques  vues  nou- 
velles. 
,  Les  perfonnes  qui  propofent  pour  1900  millions 
d'AlTignats-monnoie  ,  on  veulent  pour  bien  davantage. 
Ils  eii  ont  demandé  pour  les  rembouifemens  ful'ptn- 
dus,  pour  les  dettes  exigibles ,  pour  l'arriéré  des  Dc- 
parremens  ,  pour  les  Charges  de  judicature  &  autres 
Offices  fuppiimées  ,  pour  les  fonds  d'avance  ix  cau- 
tionnement des  Compagnies  de  finance,  en  un  mot 
pour  tous  les  ulages  par  rapport  auxquels  on  pcut..s'en 
paffer.  Le  feul  ufage  auquel  ils  piiifTent  itre  cmulovés, 
c'eft  à  l'appoint  des  dépinl'cs  couianics.  Les  partifaris 
des  AiTignais  en  veulent  voir  en  circulat'on  pour 
deux  milliards  5  à  600  millions  Je  vmis  laïU'e  .à  juger 
de  l'efiet  d'une  pareille  émilTion  furies  denrées  &  fu  ries 
marchandifes. 

M.  Lavoificr  appuyé  de  l'autorité  de  Smiih  &  pUis 
encore  de  celle  de  la  railbn  ,  a  prouvé  julqn'a  l'évi- 
dence ,  qu'en  mettant  dans  la  circuljiKin  une  malTe 
nouyellç  Ue  numéraire ,  les  niarchauJifas  au^uiente- 


ro'ent  fur  U  thamp  )  fuîtrânt  qai  «tte  mafle  fsrofe 

pliis  ou  moins  corfidétabte.  Il  a  cnccfe  prtJu-.'c  qu8' 
nous  ne  pouvions  employer  un  numéraire  fiôif  fin» 
que  notre  Argent-monnoyé  pafiât  à  l'étrangef.  Ainfi 
nos  AfTignats  devant  dtre  brûlés  par  le  réfultat  tis 
l'opération,  &  notre  argent  étaiu  chez  l'Etranger, 
nous  pafTerons  tout -à -coup  du  plus  grand  fenché» 
riffement  au  plus  grand  avililTs.ment  dis  prix.  Nft 
croyez  pas  que  ce  foient  là  des  fyfi-émes  phi,ofô;jhL« 
quas  ,  ce  font  les  fruits  de   l'expérience. 

M.  Arnaud  a  fait  imprimer  le  tabieau  de  BuSfra 
marchés  éloig-.és  les  uns  des  autres,  Ôc  vous'aVCS 
vu  comment,  en  1720,  les  grains  augmentèrent  aui 
milieu  de  l'abondance  &  comme  ils  tombèrent  tout" 
à-coup,  lorfque  l'illufion  c-jfté«  eût  fait  difparoltre 
la  malTe  tffeitive.  Mon  raifonnement  n'eft  donc  pa»  . 
une  hypoihefe,  c'eft  un  fait  dont  vos  pères  ont  étft 
les  témoins  U  les  viaimes.  M.  Montefquiou,  cil 
s'adrefTant  à  moi ,  a  nié  le  fait  futur ,  malgré  i'axiûm* 
qui  veut  q-je  du  fait  a  la  poTil-iliié,  la  conféquenc» 
f.<it  valable.  M.  Mtmtcfquiou  prétend  que  Ce  qui  eft 
arrivé  en  1720,  ne  peut  arriver  aujoujourd'hui ,  plrci» 
qu'en  ne  peut  comparer  le  papier  de  ce  lerr.s-là  à 
celui  qu'on  propofe  d'émettre.  Il  fe  trompe  ;  at  c« 
fut  tant  que  le  papier  dont  je  parle  fut  u.i  niimi» 
raire  réel  équivalent  à  l'argent ,  que  le  prix  des  eraie»- 
fut  fi  haut.  " 

L'expérience  vnus  a  appris  que  vos  AfTignats  perdraient 
6  pour  cent,  &  l'Arithmétique,  la  mieux  combinée-' 
vous  a  dit  qu'ils  perdront  S  ou  9  fois  plus ,  fi  h  malîb 
en  eft  décuplée.  Il  n'y  3  point  de  véritable  probirà' 
fans  lumières;  nous  fommcs  donc  obligés  de  donnée 
toute  l'application  de  notre  efpnt  à  nous  rendre  babileï 
pour  être  honnêtes  gens.  On  peut,  dès  -  à  -  préfent  , 
calculer  combien  vos  Afiignats  perdront  contre  l'ar- 
gent, comme  on  calcule  le  trop  plein  d'un  baSn  par 
le  diamètre  du  réfervoir.  Il  feroit  peut  être  pofîjbis 
que  leur  fa.cheufe  intbience  pût  être  ralentie  dan» 
les  premiers  inftans  de  leur  émiftion  ;  mais  lorfqu'una 
fois  la  perte  qu'Hs  éprouveront  aura  dérangé  les  calculs  dé' 
l'Agriculture  &  du  Commerce  ,  il  deviendra  impofiible' 
que  k-ur  difcrédit  ne  fuit  pas  efFrayanr.  Vous  avez  uil' 
exemple  frappant  fous  vos  yeux.  U  y  avoir,  il  yadi* 
ans,  dans  les  Etats  Unis  d'.i=imérique,  un  papier  hypothé- 
qué, comme  celui  que  Ton  vous  propofe,  fur  Vhor.^ 
neiir  &  la  loyauté  de  la  p,.épublique  entière  ,  &  faf' 
une  mafTe  énorme  de  biens-fonds ,.  foutenu  de  mèm« 
par  des  difcours  éoquens,  par  des  Décrets  impérieuS 
&  par  l'importance  du  falut  de  l'Eiat.  Eh  bien  !  m:!grà 
tout  ce  qu'ont  fjit  le  Congrès  ,  ■V^''afington  &  Frarkltfi  , 
une  paire  de  botte  fe  vendoit,  en  papier,  36,600  I.j 
Se  lin  fouper,  pour  quatre  perfonnes,  qu'on  auroit 
payé  dix  écus  ,  a  coûté  50  mille  écus  en  panier- 
monnoie.  '        : 

On  dit  que  ce  Papier  ne  reftera  pas  dans  la  cirClH 
lation  ,  &  qu'il  ira  s'éteindre  dans  la  vente  des  Bien» 
Nationaux  ;  il  n'y  a  pas  pour  deux  milliards  fi:;  een» 
millions  de  ces  Biens,  &  quand  ils  exifteroienr  ,  il» 
ne  peuvent  être  vendus  dans  le  cours  d'un  lEois.  Il 
eft  donc  àffuré  que  la  plus  grande  de  ce  Papier  reftefi 
pour  déranger  les  prix  >  La  prcdiaioa  trop  certaine  da 
CCS  malheurs  a  fait  quelqu'imprefTion  fur  les  pariifanî 
des  AfTignats,  &  Tun  des  plus  éclairés  d'enir'eiiXt 
M.  Mirabeau,  a  déclaré  qu'il  ne  fe  livroit  pas  au» 
dalcjis  mcenfes  de  ceux  qui  veulent  des  AfEgnst» 
par  milliards. 

M.  Riquelti  Vatné  (  ci  ■  élevant  Mlraheâu  ).  Je  ngî 
jamais  articulé  que  j'en  voulois  potir  telle  ou  tell* 
fomme  ;  je  ne  fais  pourquoi  on  me  tait  parler  ainii.- 

M.  Dupont.  M.  Anfon  n'en,  a  demandé  oue  pour 
Coq  millions ,  avec  la  liherté  de  les  échanger  comre 
des  Quittances  de  finance.  C'eft  quelque  chofe  fani 
doute  que  ce  refpeé'i  apparent  pour  la  liberté  :  mai* 
les  Manufaduricrs  n'auront  pas  le  tems  de  recourir  à 
ce  moyen  ;  ils  ne  pourront  que  les  échanger  1  perte 
pour'payer  leurs  ouvriers.  Le  projet  de  ~M.  Anfott 
ne  difrère..donc  pas  des  nouvelles  idées  oue  l'on  ai»» 
nonce ,  comme  celles  de  M.  Mirabeau  ;  fi  M.  Mir«» 
beau  entend  iioo  millions  non  compris  les  400  déjà 
émis,  nous  arriverons  au  réfultat  de  1 700  militons. 
Eh  bien  ,  qu'il  y  en  ait  pour  i70o'-miUic-m  ,  ntnM» 
deux  miliiatds  ,  pour  fit  inilliards  ,  ou.^ùr^ii-inet 
milliards,  !e  choix  entre  ces  degrés  de  «aUmitè^pul 
bliqiie  eft  indutirent  a  mes  veux,  i  •-  -  ; 

On  dit  que  les  Porteurs  d'AfriÈOStî  achwet^rtt  «fe» 
Biens  Nanonaux  ;  ptrfcnne  n'acliï^tê  ;  très  -  pîu  ^ 
Citoyens  font  en  éat  dljivnir  des  carj^aux  accumufé'i; 
Le  moyen  des  perits  Affigtiats  que  l'on  a  propofé'. 
5  éloigne  encore  dav.intage  de  ce  terme.  L'OuVrier 
-t)ui;  recevroit  nn  AiTip^nat  de  6  liv.  à  U  fin  dî  la 
fémaioe ,  en  auroit  beioin  pour  vivre  la  femainc  fuii 
vante.  Les  Ouvriers,  les  .Manuf.,t1uriers ,  les  Culti^ 
vateurs ,  les  Commctçans  ,  lès  Artiftcs  vendront  leuti 
Aiiignats. 'contre  des  écus,  &  c'eft  -  là  que  le» 
attendcnt-les  Capitaliftes  fpécubieurs.  Cette  vente  f* 
feroit  avec-une  perte  de  ?o,  peut-être  de  7,-  pouf 
cent.  Il  faut  aire  plus  cnmplettement  la  cliofe'.  Ltt 
pfojet  -dei  Aùignats-monnoie  ,  n'eft  autre  chofe  qu'ai!» 
-io.vention.  pour  mertte  quelques  hommes  inie'.lioerj 
en  p'ieine  propriété  des  Biens  nationaux,  fans  Su'îl 
leuf  en  coûte  rien.  Voici  le  méchanil'me  de  lejjxjjn^. 
ration.  On  achète  i  terme,  pour  un  million  ,  des 
effets  fufpendiK,  ou  des  ancie'nr>es  av.1ions  de  li  Com- 
pagnie des  Indss,  qui  perdeWtij  pour  cent.  On  po'té 
ces- effets  à  h- Caille  de  TÊxtl-aordinaite  ;  on  reçoit 
un  million  en  Aftignats  ;  à  l'échéance  du  terme  otl 
paye  750  mille  livres,  &  r,m  gagne  250  mille  livres, 
que  lou  conlerve  en  AfTignats.  En  faifant  iriij  fo-t 
encore  cette-  opéraiion ,  on  fe  trouve  pofl"éd-r  un 
million  en  Afiignats  ;  01I  loufctit  pjur  l'acquifition  ds« 


I' 


is  nationaux;  &  voili  de  bon»  CitoytiK  qui  f« 
glorifient  d'avoir  fait  vendre  pour  un  million  de 
iens  nationaux,  qui  ne  leur  coûtent  pas  un  écu. 
Si  l'on  fe  borne  au  plan  de  M.  Anfon  ,  fi  l'on  ne 
crée  que  pour  iioo  millions  d'Aflignats ,  les  fpécu- 
laiions  leroni  moins  brillantes  ,  &  il  en  pourra  coûter 

ë"  (qu'à  500  mille  livres ,  pour  avoir  un  million  de 
omiines.  Ce  rèfiiltat  mérite  bien  qu'on  s'en  occupe. 
L'émirtion  des  Affignats  n'eft  point  un  plan  ne  dans 
cette  Affemblée.  11  a  été  formé  par  des  étrangers , 
occupés  à  jouer  dans  nos  tonds  publics  ,  qui  o  ont 
rien  oublié  pour  abufer  ceux  de  nos  Collègues  ,  qui 
ont  la  modeilie  de  ne  pas  s'en  rapporter  a  leurs  pro- 
pres opinions.  Nos  Collègues  irréprochables  ,  ont  dé- 
coré des  idées  qui  ne  vcnoient  pas  deux  ;  ils  le  lont 
abandonné  J  ure  éloquence  qui  les  enivre  les  pte- 
iniers,  avant  de  charmer  leuis  auditeurs.  Nous  devons 
admirer  leurs  talens ,  &  excufer  la  )euneffe  de  la  p  u- 
pjirt  d'entre  eux  ;  nous  devons  plus  ,  nous  devons  les 
éclairer;  c'eft  pour  eux  que  les  vieux  Ciioyens,  qui 
ont  blanchit  dans  le  métier ,  qui  ont  étudié  avec  zèle 
les  matières  les  plus  importantes  ,  doivent  expoler 
leurs  avis.  Je  ne  rappellerai  point  ce  que  vous  a  dit 
M.  l'Evèque  d'Auiun  ,  de  l'effet  des  Alllgnats  fur  les 
changes  &  fur  les  paiemens  à  l'Eirsnger,  je  ne  pour- 
lois  rien  dire  de  mieux.  • 

Je  pouirois  vous  montrer  la  Lettre  d'un  des  plus 
fameux  Banquiers  d'Amtterdam,  qui  croit  devoir  en 
avenir  fa  Patrie.  Je  n'en  conculucrai  pas  cependant 
qu'il  faut  s'abftenir  de  toute  émiffion  d'Aifignais  ;  cela 
n'eft  plus  poflible  :  les  momens  précieux  lont  éva- 
nouis ,  les  efforts  coniians  que  vous  avez  oppofés  aux 
ennemis  du  bien  public,  n'ont  point  encore  ramené 
une.  parfaite  foumilTion  aux  Loix.  Je  propoferai  donc 
d'admcttrt  des  Alfignats  dans  un*  circonfiauce  qui  a 
été  repnufleepar  les  partKans  de  ce  fyftème.  Je  vous 
fupplierai  de  n'appliquer  cette  rcffource  exirsme  qu'à 
des  befoios  extrêmes .  &  de  ne  les  créer  que  dans  a 
plus  foible  quantité.  On  a  enveloppé  trop  de  chofes 
dans  ce  mot  de  deite  exigible.  Le  rembouriement 
n'eft  point  encore  néceffalre  pour  les  OtEces ,  dont 
les  fonds  d'avance  ne  font  point  encore  liquidés  ,  Se 
par  conléquent  pas  exigibles  ,  pour  les  cautioanemens 
des  Financiers ,  dont  les  conipus  ne  font  pas  rendus  , 
&  dont  on  ignore  s'ils  font  créanciers  ou  débiteurs 
de  /Etat.  C'eft  donc  pour  les  anticipations  que  le  rem- 
bourfement  peut  être  indifpenfablement  exigé. 

Je  propoferai  de  créer  des  Affignats  cour  les  be- 
foins  les  plus  preffans ,  pour  les  frais  de  l'armement, 
pour  les  dépenfes  exigbles  de  fournitures  ,  pour  la 
dette  arriérée,  &  pour  les  remboutfemens  fulpendus. 
On  feroit  pour  les  autres  créances  des  promelles  qui 
ne  ferofent  monétaires  que  pour  la  Caiffè  de  l'Lx- 
traordinaire  ,  &  lacquiûtion  des  biens-fonds  :  elles 
f'appelleroient  Obligations  Nationales.  Elles  feroient 
trjnfmi(ïib!es  de  gré  à  gré ,  divifibles  à  la  volonté  des 
Créanciers,  jufqu'à  la  fomme  de  îoo  liv.  feulement; 
elles  entreroient  dans  les  ventes  en  concurrence  avec 
les  Aflignais  ,  &  l'Argent  qui  feroit  cortfacré  à  retirer 
d'abord  les  Affignats,  enfuiie  les  Obligations  Natio- 
nales. Ces  délégations  feroient  vériiableinent  l'image 
de  la  chofe ,  puifqu'clles  produiroient  un  revenu  égal 
à  celi.i  des  terres.'  On'  feroit  la  même  opération  avec 
les  titulaires  de  charges,  les  faifeurs  de  fonds  d'a- 
.♦inces  des  Compagnies  ;  on  cunfL-rveroit  le  droit 
d'oppofitiOD  ,  comme  au  fceau.  11  faudroil  aurorlfer  la 
Temile  des  Obligations  NaiionsUs  aux  bailleurs  de 
fends  &  à  cei.x  qui  aufoieni  fourni  des  csutionne- 
mens  de  Finances;  ce  qui  produirrit  pnur  eux  une 
nouvelle  hypothèque  plus  lolidement  affife.  Quant 
aux  Propriétaires  de  capitaux  non  exigibles  ,  il  fau- 
droit  leur  lailfer  la  liberté  d'échanger  leurs  Titres 
contre  des  Obligations  Nationales.  Les  porteurs  de  ces 
Obligations  qui  ne  voudroient  pas  acquérir  des  Do- 
maines Nationaux,  feroient,  comme  je  l'ai  dit,  rem- 
bourles  avec  l'argent  comptant  qui  auroit  été  donné 
dans  les  ventes  ,  &  avec  les  fonds  d'une  caifle  d'amor- 
tiffemeni ,  que  votre  fageffe  croira  fans  doute  nécef- 
falre d'établir. 

On  dit  que  les  obligations  nationales  perdront  ; 
nuis  la  certitude  d'un  rcmboutfemem  prochain  les  fou- 
tiendra  comme  les  autres  effets  publics  ;  elles  per- 
dront moins  que  les  Affignats  ,  n'étant  pasmonnole, 
leur  cours  n'aura  lieu  que  parmi  les  Gens  riches,  qui 
font  peu  préSés  de  placer  leurs  capitaux,  &  qui  ne 
les  placeroient  pas  à  perte.  On  dit  que  les  Porteurs 
d'Affignats  feront  plus  attachez  à  la  Conftitution  ; 
mais  les  Quittances  de  Finance  ont  le  même  objet 
&  conduiront  au  même  but.  L'intérêt  des  Proprié- 
taires d'obligations  nationales  fêta  le  même,  ne  paf- 
fant  qu'entre  des  mains  fijres  8c  connues  pour  aller 
du  Tréfor  public  aux  biens  nationaux.  La  falfification 
fera  moins  dangereufe.  La  fabrication  des  Quittances 
de  Finance  fera  plus  facile  &  plus  prompte.  On  s'eft 
prévalu  des  avantages  prétendus  de  l'émiffion  lente  & 
fuccefiive  des  AlTignats;  mais  quelque  foit  cette  len- 
teur ,  l'effroi  fera  le  même  :  on  verra  deux  milliards 
d'AffignaJS  prêts  à  fondre  fur  nous  du  moment  que 
■vous  les  aureî  décrétés  ;  &  lieplus,  il  y  aorarincûn- 
vénient  très-réel  de  manquer  de  capitaux  néceffaires. 


Ceft  à  TOtr»  bonne  foi ,  c'eft  à  votre  confiatiM  que  f** 

appelle.  j      »  /r 

Q«t  ne  rcconnoit  enfin  les  inconvémenj  dis  Affi- 
gnats ?  Qui  ne  voit  que  les  Quittances  de  finances 
ne  préfentcnt  aucune  de  leurs  conféqucnces  funeftes  f 
Qui  pourroit  répondre  des  fuites  d'une  émiflton  de 
deux  milliards  d'Affignats  ,  après  avoir  fait  palier  cette 
émiffion  funefte  fur  fa  feule  opinion?  Je  veux  bien, 
moi ,  répondre  de  mon  opinion  fur  ma  lèie  ,  fur  mon 
honneur  ;  &  j'en  demande  aSe  à  la  France ,  à  l'Eu- 
rope ,  à  la  Patrie .  à  l'Hifloire.  S'il  y  a  du  doute  fur 
le  fuccès  des  Affignats  ,  la  caufe  des  Affignats  eft 
perdu!':  il  n'eft  pas  permis  de  hafarder  le  fort  de  f«s 
Concitoyens ,  &  le  devoir  des  Légiflateurs  eft  de  pren- 
re  le  moyen  le  plus  sûr. 


ARTS. 
Gravures. 

M.  Boze ,  Peintre  du  Roi ,  qui  a  fait  en  1784  ,  le 
portrait  de  S.  M.,  le  plus  rcffcmblant  qui  eut  été  fait 
lufqu'alors ,  vient  d'exécuter  avec  le  même  iuccès , 
le  puTtrair  de  M.  L»fayette.  L'Eiat-Major  delà  Garde 
Nationale  de  Paris,  ût  un  grand  nombre  de  Con 
fédérés  des  différées  Départemens  du  Royaume  ,  ont 
paru  defirer  qu'il  tijt  gravé  au  pUiiôt  par  l'un  des 
meilleurs  Artiftes  de  la  Capitale.  C'eft  pour  favorifer 
leurs  vues  que  l'on  va  faire  inceffamnient  exécuter 
cet  ouvrage  par  un  Artifte  avantageufement  connu 
par  la  délicaieffe  &  la  touche  moëlleufe  de  fon  burin. 

Le  prix  de  cette  belle  eftampe  ne  fera  que  de  fix 
livres  ,  qu'on  dépofera  ,  en  foufcrivant,  chez  M.  iJa- 
mcau ,  Notaire ,  Place  des  Viâoires  ,  n".  7.  Il  faut 
fe  faire  infcrire  au  plutôt  pour  en  accélérer  l'exécu- 
cuiion.  — Les  Soufcripteurs  &  autres  pcrlonnes  pour- 
ront voir  ce  portrait  à  toi:te  h;.ure  du  jour ,  ch^z  M. 
Boze,  Peintre  du  Roi  ,  Places  des  Vidoires,  n°.  15. 


AVIS    DIVERS. 

Adjudication  définitive  ,  le  premier  Oflobre  1790  , 
au  grand  Confeil  du  Roi ,  au  Louvre  ,  P^ivillon  de 
l'Infante  ,  d'un  Contrat  de  Rente  d=  6  000  liv. ,  au 
principal  de  300,000  liv. ,  fur  reochèie  de  1 10,400  1.  ; 
cette  Rente  eft  affife  par  Priyi  ège  ,  lur  une  Terre  , 
entr'auires ,  de  plus  de   1,000,000  liv. 

S'adreffer  pour  les  éclairciffemens  ,  à  M'.  Joujfelin  , 
Procureur,  rue  dîi  Four-S.-Germain,  N*.  12. 


Poudrt  ami  hémorragique  Je  M.  Jacques  F^ynard, 

Les  fuccès  multipliés  de  cette  poudre  doivent  en 
affurer  le  débit.  Il  efl  tant  de  circonflanaes  où  fon 
fecours  peur  fauver  la  vie  ,  qu'on  ne  fauroit  trop  la 
faire  connoîire.  S^n  inventeur  a  obtenu  du  Roi  un 
privilège  exclufif  (le  30  ans  &  l'ordre  d'en  approvi- 
fionner ,  au  befoin  tous  les  hôpitaux  du  Royaume. 
Cette  poudre  a  ta  vertu  d'arrêter  toutes  les  hémora- 
gics ,  tant  internes  qu'externes,  les  vomiffemens  & 
les  crachemens  de  fang,  les  faignemens  de  nez,  les 
flux  mcnftruels  trop  ahondans ,  &c,  Dans  les  ampu- 
tations on  n'a  pas  befoin  de  recourir  aux  ligarures , 
elle  cicatrife  toutes  fortes  des  coupures.  Le  dépôt 
général  de  cette  poudre  eft  chez  M.  Faynard,  mai- 
fon  du  cimetière  des  Proteftans ,  près  la  barrière  de 
l'hôpital  St.  Louis.  On  peut  lui  écrire  en  affranchif- 
fant  les  Uttres.  Les  dépôt  particuliers  font  il  Paris, 
au  café  de  MM.  Noël  ,  rue  de  Tournon  ;  Lejlrade, 
au  café  du  coin  du  Boulevard  ,  vis-à-vis  la  porte 
St  Martin;  Godesux  ,  Suiffe  au  Thuileries  ;  Maulu  , 
au  caffé  du  Parnaffe,  vis-à-vis  la  Samaritaine;  &  Cacha- 
pelle ,  au  Bureau  du  Moniteur.  Le  prix  des  boëtes  eft 
de  12  &  de  24  liv, 


Collège  Municipal,  dont  l'objet  eft  de  rendre  pra- 
tique à  la  jeuneffe  les  principes  de  la  Conftitution,  & 
dont  les  études  feront  élémentaires  des  différentes 
Pfofeffions  pubhques.  S'adreffer  pour  avoir  tous  les 
éclairciffemens  ,  les  Lundis  ,  Mercredis  &  Vendredis , 
depuis  onze  heurel  jufqu'à  une  ,  au  Bureau  de  U  Con- 
tribution,  Patriotique  à  la  Bibliothèque  du  Roi. 


Des  gens  mal  intentionnés  ou  mal  inftruitç  ,  font 
circuler  dans  le  Public  que  nous  falfons  venir  d'An- 
gleterre des  boutons  uniformes  tout  fabriqués.  Comme 
ce  faux  bruit  peut  nous  inculper  d'une  manière  d-in- 
gereufe  ,  nous  ne  faurions  trop  tôt  rendre  publique 
notre  déclaration  ,  &  faire  favoir  que  nous  occupons 
aftuellement  ,  &  depuis  un  an  ,  trente  à  quaran:e 
ouvriers  à  la  fabrication  de  cet  article  ,  que  nous 
fommes  i  portée  de  le  prouver ,  &  que  bien  é'oignés 
de  faire  venir  d'Angleterre  un  objet  qui  peut  oc:u|er 
une  grande  quantité  de  nos  Compatriotes ,  nous  cher- 


cltoss  tsiis  les  moyens  d'enlever  aux  Anglois  un  obje' 
majeure  de  leurs  Manufaftures.  Mahaut  dh  ,  frères- 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  î6,  Tarare, 
avec  fon  Couronnement  ,  paroles  de  M.  Beaumarchais , 
mufique  de  M  Saûéry,  Mercr.  29  ,  par  extraordinaire, 
au  profit  des  malheureux  Incendiés  de  Limoges ,  Iphi- 
génie  en  Aulide  ;  &  le  Ballet  de  Mir^a.  MM.  les  Lo- 
cataires du  2'^  quart  qui  jouiront  le  28  du  courant, 
ayant  la  préférence  pour  la  location  de  leurs  Loges  à  la 
repréf.  du  Mercr.  29 ,  font  priées  d'envoyer  retirer  leurs 
coupons  au  magafin  de  l'Opéra ,  rue  S.  Nicaife ,  après- 
demain  matin,  pour  tout  délai. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  aiij.  î6  ,  l'Avare  ,  Com. 
en  5  aéles  ;  &  l' Aveugle  clairvoyant ,  en  i  aéle"  En  atten- 
dant le  Cid  ;  &  Pigmalion. 

Théâtre  Italien  Auj.  z(i,l's  Denes ;  &  la 9" re- 
préf. d'EuphraJine,  ou  U  Tyran  corrigé,  Dem.  27  ,  la  i'* 
repréf.  àe  (^ett-vi!t,  DivcrtiiTement  nouv.  en  i  afte , 
en  profe,  mêlé  d'Ariettes. 

Tkéatrï  de  Movsiïur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S,  Germain.    Auj.    16,  le   Complot    inutile,    Com,  en 

5  aSes  ;  &  le  Marquis  Talipano ,  0,--éra  Franc. ,  mufique 
del  Sgr  Paijiello.  Dem.  27  ,  l'italiana  in  Londra.  En 
attendant  le  No:^ie  di  Darina  ;  &  la  5'  repréf.  de  Joconde. 

Théâtre  du  PalA'S  Royal,  Auj.  26  ,  Gueere  ou- 
verte ;  &  l'heureufe  Indifcrction  ,  Com.  en  3  aéles. 

Théâtre  de  M'"'  Monanfur  au  Palais  Royal 
Auj.  26,  la  Vertu  touronnée  ,  Com.  en  i  aSe  ;  Ô(.  l'Apo' 
tlùcaire ,  Opéra  en  2  afles. 

CoMÉDiiNS  lie  Btaujoleis.  Au;  26,  à  la  Salle  d* 
Elève»  ,  les  deux  Coufins  rrvaux  ,  Com.  en  2  aflles  ;  la 
9'  repréf.  de  la  Revanche,  en  3  aéles;  &  C Amateur dt 
Mufique  ,   Opéra-bouffon  en    i  afte. 

Cirque  du  Palais  royal.  Atij.  26,  à  7  h.. 
Concert  compofé  de  différens    motceaux  du  mufique; 

6  enfuite  Bal  jufqu'à  11  h. 

'  Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  26  .  le  Malade 
jaloux,  Pant.  en  i  afte;  le  Retour  de  l'Enfant  prodigue. 
Pièce  en  4  aftes  ;  les  Amours  du  Précipieur  ;  le  Prétendu  , 
en  I  afte;  Se  Richard  Cceur-de-lion,  Pant.  en  4  aftes, 
avec  des  Divcniflgmens. 

Ambigu  comique.  Auj.  26,  U  faujfe  Correfpon- 
dance  ;  la  Confédération  Nationale  ,  Pièces  en  i  afte  ;  & 
Pierre  de  Provence  ,  Pant.  en  4  aftes  ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rne 
de  Boady.  Auj  26,  le  Seigneur  d'âpréfeni,  Com.  etl 
I  afte  ;  le  Plan  de  Comédie ,  en  3  aftes  ;  Sc  la  folle  Gf 
genre ,  Opéra-bouffon  en  i  afte. 

Paiemest  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Ville  de  Paris, 


AnrJ, 


MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  J, 


Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfierdam..  ço|. 
Hambourg...  209. 
Loniîres...-.  .  25  j. 
Madrid......  i6L,zf. 


Cadix.»..,  16  I.  2  f. 
Gênes.....  103. 
Livourne.  m. 
Lyon ,  Joât.  {  p.  I  bénét 


Bourfe  du  2;  Septtmire. 

iS70.72|.7;.Sc.90.9if.97* 


Aûionsdes  Indes  de  açoo  tiv„M„ 

Portion  de  1600  llv.^..,..»..»...... 

foriion  de  311  liv.  10  f..„_ ....m...^......^»....., ijo. 

Portion  de  100    Ut „.„ «-._„,.,„...„_„_™. ...., 

Emprunt  d'Oitobre  de  y(30  liv.... .«...;«.,...„ „,..,. ^j^. 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1100  liv.... „ épertr. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet...» 711.  f.  11  perte, 

Lot.  d'OCt.  à  400  liv.  le  RUer f.  7.11  pêne. 

Empr.de  Dec.  178  r,*  Quit.  de  finance......  ...  13!  14  15!  perte. 

Empr.  de  12 1  millions,  Dec  j  1784. 7Î  |.|.7.6j.|  pertr, 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins , , 

Quittances  de  ûoance  fans  bulletin ,.«,...  9^.9  perre, 

Uem  forties„„ , ,...„ „ zl  perte. 

Bulletins .....,...»««.. .3. 

Idem  fortis .«...,.......^.,.,.., 

ReconnotSances  de  Bulletins »...».« .« 

Idem  fortics , «.....„,, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortic... .«..,..,...„. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie...... , 

Empr.de  Nov.  1787., „„„ f.  12  pert<>« 

Lots  des  Hôpitaux... .»....».....» ».,..  ..„.  5,4perte^ 

Caiffe  d'Efc „ j47(>.75.85.5».So.75.7i  75. 

D'imi-Caifl'e ., „ „  174e, 

Qn-.ti  des  Eaux  de  Paris„. ...,«..  500  4>ç. 

Avions  nouv  des  Indes „ 871.73.74.7c  76. 

Affurtinces  contre  les  Incendies 45  t. 

Idim  à  vie.._..._u.„..„„..M..,i._,... , 38;  90, 


intérêt  des  Affîgaats-Motmoie.  Aujourd'hui  26  Septembre  , 
300  liv _.., 4    00    6 
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On  s'abonne  a  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Augufiin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'ahortne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foulcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Ditefteurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Aubry,^ 
Direfteur  du  Btreau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  &  l'aroent ,  francs  de  port. 

BKTout  ce  ejut  concerne  la  rédaSion  de  tette  Feuille  doit  être  adreffè  au  Rèjjfl.ur,  &■  non  ailleurs.  =  Toute  efpècc  d'Avn  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
quelcon^utf,  pourront  être  inféré!  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque^  colonne  :  on  cumpofcrj  de  ces  différens  articles  un  Supplément 
particulier  d'une  demi-feuille ,  auffi  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir. ,  Chaque  article  àoil  eue  fi^né,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnus  au  Public  ,  mais  non  point  au  RéiaCleur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  mai/on  de  M,  Btiîlé ,  en  face  de  la  rue  de  i' Eperon  i  oit  lé  trouvera  tous  les  jours 
Ijjjgj  ui,  Uf  Dimanches  &  Fêtes  exicptés ,  depuis  neuf  heures  du  tnutjn  jujqu'â  fept  heures  iu£oir,.  ^ 


GAZETTE  NATIONALE,  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSE. 
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LUNDI    17    SEPTEMBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

De  Copenhague ,  le  (4  Seplcmbre, 

I  ,k  Cotveite  Angloife  ,  le  Ch'ien  de  Chaffe ,  comman- 
dée par  M.  le  Ca|jiîaine  Laiorth  ,  &  qui  avoit  fait 
voile  dans  la  Bjhiqiie  le  24  du  mois  dernier  ,  vient  de 
repafl'er  le  Simd,  fans  qu'il  ait  rien  iranfpirè  du  motif 
de  cetie  courfc. 

Madame  la  Princefle  Louife-Augufle  de  Datiemarck, 
&  fon  époux  M.  le  Prince  héréditaire  de  HoUlein- 
Sundcrbourg  ,  dont  la  fanté  eft  rétablie,  font  revenus 
de  cette  le  9  de  ce  mois  de  Pyrnr.ont. 

La  Princefle  Royale  de  Danemarck ,  arrivée  liicr 
entre  cinq  &  fix  heures  du  foir  au  Château  de  Frcde- 
ricsberg  ,  fera  aujourd'hui  fon  entrée  publique  dans 
c:îte  Capitale ,  dans  le  carrolfe  du  Roi  ,  fon  beau- 
père.  La  Princcffe  Sophie-Frédérique  fera  dans  celui 
du  Prince  Royal  ;  la  Princefle  Loulfe-Augude  dans 
celui  dm  Prince  Fréderich ,  &  la  Princifie  Sophie- 
Madeleine  de  Holftein  Glucksboiirg  ,  Abbeffe  du  Cha- 
pitre noble  de  V/alloe ,  de  l'Ifle  de  Seeland  ,  dans 
celui  du  Prince  héréditaire  de  HolfieinSundcrbourg. 
Les  Princes  Emile  Si  Chrétien,  fes  frères ,  précéderont 
une  file  de  trente-cinq  carrofles  ,  deflinis  pour  les 
Dames  &  Us  principaux  Officiets  de  la  Cour..  La  Rtitie 
Douairière  attendra  le  Roi  &  la  Famille  Royale  au 
Château  de  Chriftiansbourg ,  où  fe  rendront  aufiî  les 
Miniftres  étrangers.  La  Ville  fera  entièrement  illumi- 
née ce  foir  &  les  deux  jours  fuivans. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  k  7  Septembre. 

Le  Roi  a  donné  Dimanche  dernier  ,  fa  première 
Cour  à  Drottningholm  ,  où  il  reftera  avec  la  Famille 
Royale ,  jufqu'à  la  fin  de  la  belle  faifon.  M.  le  Duc 
de  Sudermanie  y  eft  attendu  à  chaque  inflant. 

Les  ordres  font  donnés  pour  que  l'exécution  des 
cinq  prifonniers  de  Frédéficshoff ,  ait  lieu  demain , 
&  on  dreffe  déjà  des  échaffiuds  fur  la  grande  place 
d'un  des  Fauxbourgs  de  la  Capitale.  On  efpère  encore 
cependant  qu'un  feul  fubira  le  fupplics  &  que  les 
quatre  autres  auront  leur  grâce. 

Le  Traité  figné  à  Wérela,  !e  14  du  mois  dernier, 
entre  la  Suéde  &  la  Ruffie,  contient  huit  articles, 
dont  voici  la  teneur: 

Art.  1".  «  Il  y  aura  déformais  entre  S.  M.  le  Roi 
de  Suède,  fes  Etats,  Pays  &  Peuples  d'une  part,  6c 
S.  M.  rimpérairice  de  toutes  les  Ruflies ,  fes  Etats , 
Pays  &  Peuples  de  l'autre  ,  uae  paix  perpétuelle , 
bon  voifuiage  &  tranquillité  ,  tant  fur  mer  que  fur 
terre  ;  &  en  conféquence  les  ordres  les  plus  prompts 
feront  donnés  pour  faire  ceffer  les  .'".oftiliiés  de  part 
6c  d'autre ,  &  on  oubliera  le  paffé  pour  ne  s'occuper 
de  part  &  d'autre  que  du  parfait  réiabliffcment  ,  de 
l'harmonie  8c  de  la  bonne  intelligence  interrompues 
par  la  préfenie  guerre. 

II.  »  Les  iimites  &  frontières  des  deux  côtés  ,  ref- 
teront  fur  le  même  pied  qu'elles  ont  exifté  avant  la 
rupture  ou  avant  le  commencement  de  la  préfente 
guerre. 

IIL  »  En  conféquence ,  tous  les  pays  ,  provinces 
ou  places  quelconques,  qui  auront  été  occupés  di'rani 
cette  guerre  par  leo  Troupes  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  parties  contraâantes  ,  feront  évacués  dans 
le  plus  court  délai  poffible  ,  ou  après  l'échange  des 
ratifications  du  préfent  Traité,  dans  le  terme  de  qua- 
torze jours. 

IV.  ij  Les  Prifonniers  de  guerre  &  autres  quel- 
conques, qui,  fans  avoir  porté  les  [armes ,  ont  été 
enlevés  pendant  le  cours  des  hoftilités,  par  les  parties 
Belligérantes,  feront  relâchés  de  part  &  d'autre  fans 
aucune  rançon,  &  il  leur  fera  libre  de  retourner  cheï 
eux,  fans  exiger  téciproquement  aucune  indimnifjiion 
pour  les  frais  de  leur  entrelien  ;  mais  ils  feront  tenus 
d'acquitter  les  dettes  qu'ils  auront  contraéiées  vis-à- 
vis  des  particuliers  des   Etats  relpeclils. 

V.  w  Afin  aufTi  que  par  mer  toutes  les  occafions 
foient  levées ,  de  caufer  quelque  dangereufc  mefin- 
telligence  entre  les  parties  contradantes ,  il  eft  ftipulé 
&  convenu,  que  quand  des  vaifl'caux  de  guerre  Sué- 
dois ,  un  ou  plus,  foit  grand  ou  petit  ,  pjfl'cront  à 
l'avenir  devant  les  Forts  de  S.  M.  Imperijle ,  ils 
feront  obligés  de  f.iire  le  falut  Suédois  ,  &  qu'on  leur 
répondra  incontinent  par  le  (alut  Ruffe.  Il  en  fera  de 
mcrae  des  vjillcaiix  de  guerre  RulTes,  foit  que  leur 
nombre  furpaffc  l'imité  ou  non  ,  ils  feront  obligés  de 
faire  le  falut  Ruffe  devant  les  Frins  de  S.  M.  Sué- 
doife.  Se  on  leur  répondra  incontinent  par  le  falut 
Suédois.  En  attendant  ,  les  auguftes  parties  contrac- 
tantes feront  inccHammont  fie  le  plutôt  polfibie  ,die)ler 
une  convention  particulière  ,  par  laquelle  il  fera  établi 
la  manière  dont  les  vaiffcaux  de  guerre  Suédois  & 
ceux  de  Ruflîe,  auront  à  fe  faluer,  foit  en  m.  r ,  foit 
dans  les  ports  ou  par-iout  ailleurs  où  ils  pourrotjt  fe 
rencontrer;  julqu'i  ce  leins  ,  pour  éviter  toute  erreur 
dans  le  cas  fus-mentionné.  les  vaifleaux  de  guette  ne 
fi  falueroni  ni  de  parc  ni  ù'auire, 


VI.  »  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Riifiiits  a  auffi 
accordé  qu'il  fera  libre  à  S.  M.  Suéd.tile  de  faire 
acheter  anniie'.hmcnr  pour  cinquante  milie  roubles 
de  f,rains,  dan»  les  poris  du  Golphc  de  Finland:  6: 
de  la  mtr  Baltique  ,  moyennant  que  l'un  prouve  que 
c'eft  pour  le  compte  d;  S.  M.  Suidoife  ,  on  Lien  peur 
des  (ujcts  autorifés  exprefterneni  à  cet  effet  par  Sa- 
diie  Majefié,  fans  qu'on  en  paie  aucun  droit  ni  charge, 
6c  de  les  traniporier  libremeniieTi  Suède.  On  ne  doit 
cependant  pas  y  comprendre  les  années  ftériles ,  ni 
celles  où,  par  des  raifons  imfonanies ,  S.  M.  Impé- 
riale défendroit  la  fortie  des  grains  à  tout«s  les 
Na  ions. 

VIL  ji  Comme  l'emproffcment  des  deux  hautes 
pa'-ties  contraftantes  à  mertr':  la  fin  la  plus  prompte 
aux  maux  de  la  guerre  qui  -affligeoit  leurs  fujets  ref- 
pcâifs,  n'a  pas  permis  de  règlsr  dift";rens  points  Se 
objets  propres  à  confolider  &  affermir  le  bon  voifi- 
nage  &  la  parf.-.its  tranquillité  des  frontières  ,  elles 
conviennent  6c  fa  promettent  mutuellement  de  s'oc- 
cuper de  ces  points  &  objets ,  &  de  les  difcuter  5c 
régler  amiablemcnt  par  la  voie  des  Amballadeuts  ou 
IVîiniflres  plénipc?ïentiaircs  qu'cKes  s'enverront  i.mmé- 
diatement  après  la  condufion  du  préfent  Traité  de 
paix. 

VIII.  »  Les  ratifications  dn  préfent  Traité  de  paix 
feront  échangées  dans  l'efpace  defix  jours ,  ou  plutôt 
fi  faire  fe  peut  n, 

PRUSSE. 

Les  lenteurs  que  la  Rufile  met  à  terminer,  &  le 
fecret  de  fes  néKociations  avec  les  Turcs  ,  donnent 
lieu  à  des  conjefiiires  dont  le  Cabinet  Pruffien  paroit 
s'occuper.  Ce  dernier  n'a  point  l'habitude  de  faire  la 
guerre  à  fc:s  dépens  ,  à  plus  forte  raifon  ne  foiifFàra- 
t-il  pas  volontiers  que  la  psix  qu'il  a  fait  faire  ne 
tourne  poir.t  à  fon  profil-  Le  Roi  de  Prufle ,  en  con- 
(ervant  factiilature,  prétend  qu'elle  ne  lui  ibit  point 
onercufe.  Il  peut  ciaindje  que  fes  Sujeis  ne  fe  laffl-nt 
des  frais  d'une  guerre  qui  n'a  que  de  l'appareil;  tic 
quoiqua  le  defpotifme  militaire  pui/Te  raffiirer  un 
Prince  contre  un  (oulèvement  impraticable  dans  [çs 
Etais,  il  convient  pourtant  à  fa  prudence  de  ne  pas 
prolonger  une  ficuaiion  dlfpendieulé,  &  fins  objet  bien 
déierininé  ;  il  vient  en  conféquence  de  donner  de 
nouveaux  ordres.  On  diroit  qa'un  nouveau  plan  va 
répondre  à  fon  aâivité.  On  mande  de  Berlin  ,  en  date 
du  II  de  ce  mois,  qu'un  Corps  de  20  mille  hommes 
s'affemblera  près  de  Croffen  ,  &  qu';l  fera  cantonné 
lur  les  frontières  ,  aui  ordres  cj  G'éné'al  MoliendoriF. 
Il  paroit  d'ailleurs  certain  que,  de  l'Armée  Royale 
il  reftera  fur  pied,  au  moins  83  mille  hommes,  dont 
le  Duc  régnant  de  Bruufwick  aura  le  commandement 
en  chef.  Se  que  certe  précaution  durera  jufcpi'à  la 
paix  définitive  des  Ruffe»  avec  la  Turquie...  D'autres 
mouvemens  font  conforuies  à  ces  me:ures.  Le  Mi- 
nière ,  Comte  de  Schulembourg  ,  eft  î.ftuelleiiicnt  en 
tournée;  il  examine  l'état  des  magafins  de  I3  nouvelle 
Marche.  Deux  Généraux ,  M.M.  de  Kelftein  &  de 
Rhadden  ,  doivent  commander  un  Corps  de  Troupes 
dans  la  Pruffe.  Le  Duc  Frédéric  vient  de  fjire  faire  de 
grandes  manœuvres  à  l'Armée  qu'il  a  fous  fcs  ordres  ; 
on  affure  qu'on  les  tient  prêts  pour  quelque  expédi- 
tion.—  Le  Corpî  commandé  par  le  Général  Uftdom 
qui  a  fon  Quartier  à  Srrasbourg,  forme  un  cordon 
de  plufieurs  milles  dji:s  h  Prude  occidentale.  L'Armée 
de  la  Pruffe  orientale,  aux  ordres  du  Général  Hinkel 
fe  trouve  encore  entre  Gumbinnen  &  Tilfit  ;  fon 
Quartier  général  eft  à  Bartenllein. 

M.  le  Comte  de  Herizberg  a  reçu  ,  le  7  de  ce  icois 
un  Courier  de  Petcrsbourg ,  dont  il  a  remis  les  dépêches 
au  Roi.  Elles  confîtjneni,  dit -on,  quoiqu'en  termes 
où  régne  encore  de  la  mefure ,  riureniion  où  eft  tou- 
jours l'Impératrice  de  traiter  avec  les  Turcs  lans  mé- 
diation ,  &  de  conclure  avec  eux  la  paix  ,  félon  fes 
convenances  particulières.  Ce  bruit  s'eft  fort  .iccrédiié 
parles  ordres  qui  ont  été  donnés  cnfuite,  d'eugagtr 
de  nouveau  plufieurs  perfonnes  appartenant  au  Cor.i- 
miflariat  de  la  guerre  pour  fervir  à  une  armée  de  cin- 
quante mille  hommes  ,  deftinée  pour  la  Liihuanie  ; 
c'eft  le  Duc  régnant  de  Erunfwick  qui  commandera 
cette  armée. 

ANGLETERRE. 

De  LonJrest 

Des  lettres  de  Chatham  ,  en  date  du  17  .annoncent 
que  l'on  poulie  avec  la  plus  grande  ardeur  l'armemtnt 
fie  \' Agamcmnon  &i  du  ^J.'/jnrJji/i:,  de  64  canons  ;  on 
hâte  auftl  celui  du  Lcvhi/ian  de  74  :  ces  prépararits  fe 
font  en  vertu  des  nouveaux  ordres  adrcfTes  à  l'infuec- 
tei^r  de  ce  Port  par  1:  Bureau  de  l'Amirauté  :  quant 
aux  auires  vaiffcaux  deftitijs  à  renforcer  l'Efcadre 
afluellenient  en  ftation  '3  Ponimouih ,  ils  font  déjà 
prêts   a  defcendre  laTainife. 

On  fait  que  le  Gouvernement  a  reçu  des  lettres  de 
Lisbonne  ,  en  date  du  19  Août  .  qui  coiitienueut  l'im- 
portante nouvelle  de  l'arrivée  d'une  Frégate  El'pagnolc 
dans  le  Tage,  le  3.6  du  mémo  mois.  Le  .\hrqui$del 
Soccorro  (  connu  dans  la  dernière  guerre  fous  le  nom 
de  Don  Solano)  avoit  expédié  ce  b.îtiment  ;  la  tr^gaie 
avoit  lailiée  ,  le  même  jour ,  à  la  hauteur  de  cette  ri 
vi;re,  U  ijcsndt;  (lutte j  forte  d;  ircBtçcin.i  vaij'ïaïuc 


.  de  ligne,  &  d'un  grand  nombre  de  frégates ,  poriaa 
à  toures  voiks  vers  le  Sud,  fous  les  ordres  de  cet 
Officier-général,  d'une  habileté  &  d'une  bravoure" bien 
conftarées. 

La  yiaory,  de  110  canons ,  &  le  Barfltur ,  de  98 
détachés  de  la  g-ande  flotte  de  l'Amiral  Howe,  qui 
J^ient  de  renirer  a  Torbay  ,  ont  été  rejoindre  dans  les 
Dunes ,  où  elle  eft  encore  ftarionnée  ,  l'e'cadre  du  Lord 
HooJ.  On  aittu'l  d'un  jour  à  l'aurre  cette  dernière  à 
Portfmouib  ,  le  Bureau  de  l'Amirauté  ayant  ordonné 
qu'elle  y  remreroir.  La  l'iclcry  portrra  le  pavillon  da 
Lord  Huod  ,  6c  le  Barfleur  celui  de  l'Amiral  E  liot.Il, 
fe  trouve  4  vsilTeaux  à  trois  ponts  dms  l'efcadre  ,  com- 
pofée  de  iS.  Quoiqu'il  foit  invraifemblable,  on  pour-' 
roit  peut-être  dire  abfutde,  de  fuppofer  à  ces  forces 
navales  une  deftination  pour  le  Nord,  les  pariifansdu 
Mmiflére  s'opiniàirent  à  répandre  ce  brtii  ;  ils  ajourent 
que  l'efcadre  ira  fe  réunir  avec  la  fioite  Holian-'oife  J 
a  la  hauteur  du  1  exi:l.  Au  refte ,  le  voile  myftéricus 
qu;  couvre  les  j.réparatifs  d'opérations  navales,  dans 
un  lenis  où  la  laifon  n'en  permet  plus ,  ne  tardL.-a  pas 
i  être  levé.  On  fauca  s'il  eft  efFedivcment  vrai  que 
la  commiffion  du  Lord  Hood  porte  expreffé.T.ent  cu'il 
doit  fe  mettre  i;  la  tête  d'une  efcadre  deftinée  à  agir 
dans  les  mers  du  Nord.  ^ 

Une  foule  d'émigrans  François  viennent  d'arriver  ' 
par  la  voie  de  New-Yorck  dans  le  Canada  :  le  Lord 
Dorchefl,^r ,  Gouverneur  de  cette  fei:!e  Province  qut 
nous  foir  rcftèe  dans  le  Nord  de  l'Amérique  ,  le^tr  a 
faille  meilleur  accueil.  Se  même,  au  dèpiri  des  lettres 
qui  nous  ini'orment  de  cette  nouvelle  ,  il  avcii  déjà 
concédé  des  portions  de  terre  à  défricher,  à  trois  miila 
de  ces  nouveaux  colons  ,  qui  fe  trouvent  en  érat  da 
fournir  aux  frais  de  culture.  Cet  effaim  doit'  être  ia- 
cellamment  fuivi  de  plufieurs  autres;  les  divers  ports 
de  France  étant  remplis, à  ce  qu'ils  affûtent,  d'un  grand 
nombre  de  perfonnes  prêtes  à  s'embatquer, 

FRANCE. 

D'Epernon 

La  Garde  Nationale  ce  cette  ville  a  fi't  célébrer  J 
le  24  Septembre  1790 ,  un  Service  folemne!  pour  les 
Frères  d'armes  Citoyens  6c  Troupes  rie  ligne  morts 
à  l'affaite  de  Nancy  ;  le  Corps  municipal  de  latiite 
ville,  le  Clergé,  les  Gardes  Nationales  du  Cantoti- 
6c  lieux  circonvoifins  y  ont  été  invités  &  s'y  font 
rendus  avec  empreffcineni  :  la  Cérémonie  a  été  ter- 
minée par  une  diflt'ibution  confidérablc  de  pain  à  plus 
de  500  Pauvres. 
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Seconde  Prèfidence  de  }\t.  Bureaux. 

Suite  de  la  Séance    du  Samedi  2;  Septembre. 

M.  Prugnon.  Il  faut  prendre  un  parti  :  on  ne  peuo 
vivre  fins  argent  &  fans  papier  ;  il  ne  'faut  pas  ("s 
borner  de  détruire,  il  faut  édifier.  La  médecine  expec' 
tante  convient  mal  à  un  malade  agonifant.  En  Finance 
l'économie  du  tems  eft  la  plus  importante  de  tontes 
les  éconoriîies  publiques.  Les  Domaines  nationaux  f..nt 
Il  dût  de  la  Conftif..tion.  (  On  ap-laudit  ).  Le  Piaa 
de  M.  Kecker  n'en  eft  pas  un;  il  ne  s'occupe  que  da 
l'inftanr  qui  paffc  ;  il  ah.rndonne  l'avenir  aux  foins  lig 
l'avenir.  Il  s'agit  de  refaire  la  foitune  publique;  ùê 
petits  moyens  ne  donnent  que  de  petits  rèluhats';  6c 
ce  n'crt  pas  svec  de  l'hyfope  qu'on  biii;  le  Teinpie 
de  Silomon.  (  Ou  app'audit  ).  J'ai  été  frappé  je 
l'avoue  ,  d'un  Plan  que  j'ai  combattu  dans  le  Comité 
de  Liquidetton  ;  c'eft  celui  de  M.  l'Evéque  d'Autun. 
Je  ne  puis, autant  qt;e  lui  ,  étendre  la  dette  exigible. 
Si  nous  appelions  les  renies  viagères,  nous  ne  verrons 
arriver  que  les  cachoehimes ,  les  mourants ,  &  non 
les  mortels.  (  On  app'audit  ).  Ce  fcroit  une  Loterie 
où  toutes  les  chances  fercient  contre  nous  ,  &  l'éiat 
de  nos  Finances  rc  nous  permet  pas  de  jouer  à  ce 
jeu-là.  Nous  ne  devons  pas  temb  >urfer  les  créanciers 
conftitués.  La  juftice  ne  va  pas  jufqucslà  ;  ils  n'on- 
rien  à  demander, quand  on  fcrvira  exactement  leurs 
intérêts  ;  bientôt  nous  uous  verrions  obligé  à  confri- 
tuer  la  dette  exigible;  ce  fcroit  un  jour  de  fête  pour 
la  rue  Vivienne  ,  Se  un  jour  de  deuil  pour  les  Peuples.' 
(  On  applaudit  ) 

Je  calcule  le  befoin  ,  le  danger;  le  réfultat  le  moins 
équivoque  ,  eft  le  doute  ,  ii  une  difcuftîon  impartial^ 
fur  les  AlFignais .  devroit  avoir  pour  texte:  ncn  Haun 
U  faut  confulter  S:  refp.fter  l'opinion  ;  l'opinioti 
exerce  une  véritable  diftature,  elle  a  le  vr/o  abfolu  £<  a 
elle  no  fanélionnc  p.-is  votre  Décret,  vous  périre?..  Les 
Alfignats  font  l'ojjriir.lfme  du  papier;  fans  doute  i's 
ont  un  hypothèque  indcftruSible,  une  délégation  cer- 
taine ;  m<.U  ils  font  toujnnrs  du  papier  ;  n,,-;is  |..s 
hommes  îètont  toujours  menés  par  des  mots.  Il  fji'.c 
s'enfermer  dans  le  Tem^'le  de  la  bonne  foi ,  &  le  dj-^  . 
ce  papier  ne  icra  pas  admiilible  dans  nos  rebtioiis 
extérieures;  fouvent  il  ne  paroitra  dans  nos  tranlac- 
tions  libres ,  que  pour  un  peu  s'y  déshongrer.  En  e«er, 
TOUS  f  ouvci  Cire  qu'un  Ailignst  de  ico3  liy.  irom'ê 
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;u'iMnce  tte  rooo  t.  &  non  looo  1.  en  écns.  Lei  AfR-  | 
^ . ,  is  Omis  pour  400  miilions ,  èmitiir  crnf.<ns  d*  no»  con- 
l^.ajites  ;  ceux-ci  ie  lont  de  la  déirelle  ;  les  Places  de  Coili 
lucice  le»  dcmandoicnt ,  &  a  prêtent  il  n'eu.  p»s  ceruin 
<|oe  Ci  foit  leur  vœu.  Enfin  ,  quatre  grains  d'émétique 
fcuvent  un  homuoe  ,  que  vingt  grains  tuent.  Un  Ama- 
leiit,  M.  Moniefquiou,  vous  a  ttaca  la  marche  des 
Ail'ignais  au  momerit  où  l'Afligoai  pRttira  de  la  Ma- 
«^faâure  ,  &  ce  ùra  bien  la  iManufafture  la  plus  ac- 
tive du  B.oyaunie,  pour  le  précipiter  vers  les  Domaines 
nationaux;  il  fe  chargera  «n  route  des  det[es;  il  les 
paiera  ;  il  r.rrivera  au  dernier  créancier ,  en  iera  un 
prepnéiaire,  &  reviendra ,  lui  Ailignat,  pour  être  brûlé 
après  s'être  chargé  de  toutes  les  iniquités  ;  un  auire 
voit  le  papier  brûlé ,  les  terres  dégradée  ;  il  voit  qu'il 
en   coùjc    50  mille    écus    pour  fe   divertir   avec  fes 

Pans  c«  partage  d'opinions,  prefies  entre  de  avis 
conirsir^s,  ii  faut  décrire  une  diagonale  &  prendre 
une  moyenne  propOitionnelle  ;  ii  faut  convenir  que 
la  cor.téquence  de  l'émiffion  de  '*eux  milliards  d'Af- 
figr.ais  «Il  inaccelHble  à  tous' les  calculs.  On  dit  qu'elle 
fera  g'odiiéc,  on  fe  rafitire  fur  fa  lenteur;  mais  ie 
poifeiietir  d'Aihgna'.s  fenàra  toujours  derrière  lui  les 
deux  niilhards  qui  vont  naître.  Je  crois  que  les  aJ- 
>e'f»i.*es  de  cetre  opération  fetroitîpcnt,  en  difant  que 
le  doublement  du  numéraire  doublera  le  prix  des  Den- 
rées. Un'Ecrivaln  Arglois  dit  ,  que  ,  s'il  n'y  avoit  que 
500  liv.  fletliogs  dans  les  trois  Roynumes ,  on  aurait 
»jn  bœuf  pour  nn  loi ,  mais  on  raiibnnoiî  dans  l'hy- 
pothèèe  d'un  numéraire  inextinguible  &  celui-ci  doit 
s'ét.-in'ir'  d-ins  un  tcms  dcinné  ;  il  ùr.'  .Tièmc  rcfferrer 
Ci-  teins.  IJue  ùconde:ré!îexion  eyTrj'c  lu<;  i  -agin.iilons, 
c'eft  qii'e'  )es  A  lî'igoats  ne  feront  j,;:i.rorji.bourlcs  en 
"écus  :  il  faut  donc  chercher  un  ca!c:j|  i.a(.-o.xim3i!?'. 
J'appmive  l'a  ris  qui  çcnftfte  à  dofer  ce  numéraire 
qui,  ctmnie  commodité ,  fera  toujours  utile;  comme 
rcmè'it ,  il  faut  !e  donner  avec  unt  e.xtréms  pru- 
,dei!ce.  Je  penfe  do.-c  que  ,1a  mefure  de  M.  Anfqn 
eft  fcor.'^e  dans  un  Cens,  &  mauvaife  dans  un  autre; 
elle  offre  la  liberté  de  choifir'  des  Obligations  Na- 
flonile»  ou  des  AiTignais  ;  mais  tout  le  monde  pren- 
"Ïïrgit  des  Airignat>.  Je  ciois  qu'on  ne  doit  pas  adopter 
Vrie  prime  ÎJccroifTanre,  mais  qu'on  peut  la  réduire  à 
d:  ux  ans.  Vous  dîvcz  payer  les  iniétêts  dans  leur 
jn:égri!é  ;  iirie  prime  de  cette  nature  reKcmbleroit  aux 
Arrêts  du  Confeil  où  les  Fermiers  généraux  abufoient 
«lu  droit  du  plus  fort  &  de  celui  du  plus  fin.  Je 
penfe  ;!onc  qu'il  faut  donner  aux  Propriétaires  des 
céancts.ix'g'blps  .moitié  en  AUignats,  &  moitié  en 
Délégari.jns  Nationales ,  ponant  intérêt  a  5  pour  cent, 
,&  décider  qu'après  deux  ans  l'intérêt  fera  réduit  à  4 
pour  ce.:i.  (On  murmure).  Je  ne  pefe  pas  fur  cetie 
cbiérvsiii  n  ,'  puifqii'eile  déplaît  à  l'Ailemblée ,  je  fe-ai 
feulement  deux  obfervaiions.  La  première  que  tout 
y  meiie;  U  féconde  qu'on  ne  vernira  bien  qu'en  fji- 
iant  biiifcr  i'iniérét.  Mais  il  faut, à  piél'ent  donner  5 
pour  ceo; ,  l'Aflemblée  le  doit  ,  rien  ne  peut  i'eni- 
pêcher  de  remplir  ce  devoir.  Un  Titoyen  annonçoit 
jine  reiTource  importante  pour  l'Erat.  Arifliu'e  fut 
chitgé  de  l'examiner,  Ariftide  dit  ,  la  propofiiion  de 
T!ivmi!!ocIcs  feroit  uriie,  mais  elle  n'eft  pas  jufte. 
L'Alfjmblée  a  répondu;  nous  n'en  voulons  pas,  telle 
fvr>  votre  réponfe.  L'Aflignât  jdoit-étte  force  ,  eelui 
qui  n'cù  pai  le  maître  de  ne  pas  le  recevoir  ,  doit 
éire  le  méî:re  de  le  itanfmestre.;  il  ne  doit  porter 
nul  înrérêt ,  pul.^'que  vous  vous  lilierez  :  vous  les 
..  defimez  a  votre  libération  &  à  des  açquifitions  ;  donc 
il  r.'eil  pas  nêceffaire  d'en  faire  moindres  de  icoo  1. 
Les  petits  Allig'.ïats  affl  ge-aiént  le  Pcnple  6c  ren- 
dioicnt  la   iafificat'on  plus  facile. 

Je  ne  crois  ps  po'ivoir  e.tclLjre  de  la  plus  grande 
tranfaition  qi.i  ait  jamais  eu  lieu  entre  l  Etît  &  les 
p.  iiples  ,  le  iigne  tepréfentitif  le  plus  connu  ,  le  plus 
acciedité.  Je  crois  donc  que  l'argent  doit  être  reçu  en 
concurrenre  dans  les  ventes.  Je  crois  qu'il  faut  donner 
aux  Porteurs  d'ASgnats  une  perfpeflive  qui  affûte 
tne  proch.iine  libération  ,  dire  que  celui  qui  achètera  , 
moifi  en  cbliiaiii'ns,  moitié  en  elpèces  ,  paiera  en 
tri'is  t-rmes  éio'ignés,  chacun  d'une  année;  que  celi.i 
qui  achctera  avec  moiiic  'J'A'Tignats  ù.  moitié  d'argent , 
fournira  en  fit  ans  fix  pacemeus  égsu:;.  C'eil  avec  les 
calculs  fai-quilles  du  bon  fens  ,  c'cft  avec  ces  mefures 
réunies ,  qui.  ^oustépoi  d.z  aux  principales  objcilions  ; 
j'ai  une  dernière  prop(,fition  à  vous  faire  pour  hâter 
la  confommaiion  des  Affignats ,  c'eft  une  Loterie  ?a- 
triotque,  expiatoire  du  mal  qu'a  fait  long-tems  ce 
jeu  immoial  :  elle  confifte  ca  une  prime  d'un  demi 
pour  cent  fur  ks  premiers  500  millions  en  Affignais 
&  en  argent  comptant ,  portés  dans  les  acquifitions; 
je  ëonne  aulfi  lieu  à  une  vente  de  1500  millions, 
pu'fque  on  peut  ne  payer  qu'un  tiers  en  acquérant. 
Ainli  donc  il  faudroit  décréter  que  dans  fix  mois  les 
Porieurs  de  titres  de  la  deite  exigible,  les  remeitront 
sa  Comité  de  Liquidation  ;  qu'ils  en  recevront  le 
ir.r.ntant,  moitié  en  Aliijnats  forcés,  moine  en  Obli- 
gations nationales,  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
ptndant  deux  années  feulement,  &enfuiie  44,  &c. 
La  Séance  eft  levée  à  3  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Samedi  16  Septembre  au  Soir. 

^S.  le  Préfident  annonce  que  le  réfultat  dn  fcrutin 
a  donné  fur  505  votsn; ,  284  voix  i  M.  Emmeiy, 
&  iii  à  M.  Merlin.  M.  Êmrr.erv  a,  en  conféquemie, 
réuni  la  majorité  abfolue  des  fuffrages. 

Les   nouveaux    Secrétaiies    font  :    MM.    'Vernier 
Beyven  ,   &  Bouche. 

M.  Treiihard  pr=fente  la  fuite  du  projet  de  Décret 
{u.  le  traitement  des  Pveligieufes  ;  les  articles  fuivans 
Co»nt  décrétés, 
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«  VI.  Dans  le  cis  où  l«s  Religieiifss  renoncs- 
roient  au  bénéfice  de  la  diipofuion  du  Décret  qui 
leur  permet  de  rei>«r  dans  lents  Maifons  ,  les  fmpla- 
cemcns  <n  feront  aliénés,  les  intérêts  du  prix  em- 
ployés .1  l'augmentation  dss  ttaitemens,  jufqu'à  con- 
currence des  lommes  portées  en  l'article   premier. 

11  "VII.  Les  Religicufes  qui ,  ayant  quitté  U  vie 
monaftique  ,  en  venu  d'un  Bref  du  Pape  ,  ne  feront 
pas  rentrées  dans  leurs  Mailbns  avant  la  publication 
du  Décret  20  Oflobr*  datnier  ;  celles  qui  avoicni , 
avant  1»  même  époque ,  abandonné  volontairement 
leurs  Maifons  fans  la  pormiffion  &  le  conftnicment 
de  leurrs  Supérieurs,  ne  feronr  comprifes  dans  l'état 
de  celles  qui  ont   droit  aux  Penfions. 

Vill.  j>  Celles  qui  n'étoient  (orties  d'une  Maifon 
Religieufe  que  pour  entrer  dans  une  autre  ,  feront 
portées  dans  l'ciat  de  la  Maifon  oti  elles  font  pro- 
feffion  ,  pour  jouir  d'un  traitement  proportionné  aux 
revenus  de  ladite  Maifon. 

IX.  II  Lss  Religicufes  nées  en  pays  étranger,  & 
qui  fe  trouvent  dans  une  Maifon  de  l'rance  ,  fans  y 
avoir  fait  profeCTion  ,  ne  feront  coniprifes  dans  l'état 
de  ladite  Maifon ,  &  néamnoins  elles  continueront 
provifoircment  d'y  refler ,  l'AlTemblée  Nationale  fe 
réfervant  de  ftaîucr  inceffaniment  fur  leur  fort. 

X.  11  La  maiTe  des  revenus  de  chaque  Maifon 
fera  formce  d'après  les  principes,  &  de  la  n  miere 
prefcrite  par  les  articles  XXU  ,  XXUl  &  XXIV  du 
Décret  du  25  Juillet,  concernant  U  Traitement  du 
Glersé  afluel.  ■  '  ■    ■        ■ 

XI.  11  Seront  portés  dans  ladite  maffe,  les  fecourj 
annuels  que  les  Maifons  élolent  da'ns  l'ufige  de  re- 
cevoir,  (oit  fur  -  la  cailfe  des  Economats,  foit  far 
celle  du  Cierge,  foit  fur  toute  autr;  Caiffe  publiqae.- 

XII.  1)  A  compter  du  premier  Janvier  1781  ,  le 
Traitement  des  Rleligléufes  fera  aciquiité  par  les  Re- 
ceveurs de  leur  Diftrift ,  fur  une  quittance  de  l'Eco- 
nome ,  donnée  au  pied  d'un  état  contenant  le  nom 
de  toutes  les  Religieufes  qui  auront  déclaré  refler , 
6c  qui  feront  en  effet  dans  la  Maifon  ;  Udit  état  fera 
fignà  des  Religicufes,  &  vifé  paria  .Municipalité. 

Xîî.  II  II  fera  dreffé-en  conféquence,  par  les  Mu- 
nicipalité ce  eliacjue  li-^u,  un  état  de  toutes  l'ss  R.eli- 
gieufes  de  leur  ariondilTcment,  lequel  fera  ad-effé  au 
Directoire  du  Diftiiét  dans  le  courant  du  mois  ù'Oélohirs 
prochain, 

XIV.  Il  En  formant  cet  état  ,  les  Municipaliréi! 
recevront  la  déclaraticn  des  Religieufes,  fi  elles  enien- 
dent  fottir  de  leurs  Maifons  ,  ou  fi  ellei  préfèrent  de 
continuer  1?.  vie  commune  ;  Se  po.ir  y  parvenir,  elbs 
fe  tranTpcrteront  dans  le;  Maifons ,  à  l'eff^it  de  prendre 
lefditss  déclarations  de  chaque  Religieufe  en  particu- 
lier :  feront  leflites  Municipalités  mention  de  ladite 
déclaratifin  dans  l'état  qu'elles  enveiront  au  Direâoire 
du  Difttiéf. 

XV.  .,     Les   DireacArei    de     Dlrtria    formeront    „a 

plus  tôt  un  état  tes  Religieufes  de  leur  arrondilTement , 
&  ils  aJrîfferont  cet  état  au  DireéloTre  de  Départe- 
ment ,  dans  le  cours  du  mois  de  Novembre. 

XVI.  11  Le  DireSoîre  de  chao'je  Département  for- 
mera le  tableau  de  toutes  les  Religieufes  qui  y  exiftent , 
6c  enverra  ce  tableau  à  l'Affemblée  Naiionale  dans  le 
cours  du  mois  de  Décembre. 

XVII.  M  Les  Religieufes  qui  font  forties  de  leurs 
Maifons  depuis  la  publ'cation  ùu  Décit  du  19  Oélobre  , 
aind  que  celles  qui  fortiront ,  jouiront  de  leur  trai- 
tement comme  celles  qui  refieront,  6c -fans  aucune 
différence  ;  elles  feront  payées  par  le  Receveur  du 
Diftriâ ,  dans  lequel  elles  auront  fixé  leur,  domicile, 
fur  leur  quittance  ,  ou  fur  celle  de  leurs  fondés  de 
procuration  fpéciale  ,  à  laquelle  fera  annexé  ,  lorf- 
qu'elles  ne  loucheront  pas  cllss-mêoics  ,  un  certificat 
de  vie,  lequel  fera  délivré  fans  frais  par  les  OiBciêrs 
de  la  Municipalité. 

XN'III.  11  Ne  pourront  néanmoins  les  Religieufes 
qui  font  par  leur  inftiiut  aâuellement  ennployées  à 
l'éducation  publique,  ou  au  foulsgement  des  malades, 
quitter  leurs  Maifons  fans  en  avoir  prévenu  les  iMu- 
nicipaliiés ,  trois  mois  d'avance,  ou  fans  un  confente- 
ment  par  écrit  defdites  Municipalités. 

XIX.  I)  Dans  les  Maifons  mentionnées  en  l'article 
précédent  dont  les  revenus  affcélés  au  foulagement  des 
malades  ou  aux  frais  de  l'éducation ,  ne  font  pas  dif- 
tingués  des  autres  revenus  ,  le  traitement  des  Reli- 
gieufes qui  fortiront  ne  f^ra  fixé  que  fur  ce  qui  reflera , 
déduftion  faite  de  toutes  les  charges  8c  frais  dts  ma- 
lades &  de  l'éducation  ,  fans  néanmoins  que  ledit  trai- 
tement puiffe  être  inférieur  à  celai  décrété  par  l'ar- 
ticle ci-deffus. 

XX.  Il  Les  articles  I,  II  &  III  du  Décret  des  19 
&  ao  Mars,  concernant  ks  Pi.e'i?,ieux  ,  fciont  exécu- 
tés à  l'égard  des  Religieufes.  En  conféquence  celles 
qui  fortircnt  de  leurs  Maifons,  demeureront  incapables 
de  fuccelTioa ,  excepté  toutefois  le  cas  où  elles  ne  fe 
trouveroiert  en  concours  qifavec  le  file.  Elles  ne  pour- 
ront recevoir  par  donation  entre-vifs  &  tefîamentaire 
que  des  pe.'ifuns  Se  rentes  viagères;  elles  feront  ca- 
pables de  difpofer  de  leurs  meubles  &  iiiimaubles 
acquis  depuis  leur  fonie  du  cloitre  .&  à  défaut  de 
difpofition  de  leur  part,  Icfdlis  biei;S  paiTeront  à  leurs 
héritiers  de  droit. 

XXI.  i>  Les  Abbeffes  perpétuelles  &  immobiles 
jouiront,  favoir ,  celles  dont  la  Maifon  n'avoit  pas 
un  revenu  excédant  10,000  livres  d'une  fomme  de 
loco  livres  ;  celles  dont  la  Maifon  avoit  un  revenu 
au-dtlii  de  looao  liv.,  mais  moins  de  14,000  liv., 
d'une  fomme  de  1500  liv.  &  cell'S  dont  la  Maifon 
avoit  un  revenu  excéchnt  24  000  liv,,  d'une  fomme 
de  îooo  liv.,  &  dans  le  cas  toutefois  où  le  revenu 
des  Maifons  ne   fufiiroit  pas  pour  fournir   avec    les 


traitemens  ci-dc/tus  ,  ceux  des  Religieuff  s  Chorirtes , 
à  raifon  de  700  liv.  ,  &  des  Sœurs  converfes  ,  à  lai- 
fon  de  350  liv.  ;  les  traitemens  des  Abbeffes  éprou- 
veront une  réduSion  proportionnelle  à  celles  des  au- 
t.es  Religieufes ,  fjuf  dans  la  fuiie  leur  complément 
par  la  revetfibiliié  des  penfions  qui  s'éteindront  les"' 
'premières. 

Demeure  excepté  du  préfent  article  l'Abbeffe  dî 
Fontevreaux  qui,  en  fa  quelitée  de  Chef  d'Ordre ,  jouira 
du  traitement  déerété  par  l'article  XIV  du  Décret  du 
24  Juillet, 

X.XII.  n  Les  Religieufes  forties  de  leurs  Maifons 
depuis  la  publication  du  Décret  du  29  Oflobre  & 
celles  qui  fortiront  avant  le  premier  Janvier  1701 
pourront  recevoir  provifoirement  iiifqu'„  cett.-  époque, 
un  fecours  qui  fera  fixé  par  le  Ditetfoire  du  Dépar- 
tement fur  l'a-vis  du  Dirertoire  du  Dillriift .  après  la 
demande  de  la  Municipaliié  ,  fans  que  ledit  fecours 
puiffe,  dans  aucun  cas,  excéder  les  uroportions  fixées 
par  les  articles  I  8c  II  du  prefent  Décret. 

XXin,  11  Pourront  les  Re'igieufes  qui  fortiront  de 
,  leurs  Maifons,  difpofer  du  mobilier  de  leurs  cellules, 
&  des  effets    qui  auroient  été    à    leur  ufage  psrfon- 
,  nel ,  ainfi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  Religieux, 

XXIV,  i>  Il  fera  accorde  pour  la  fin  de  la  pré-' 
fente  année,  par  les  Diteftoires  de  Dépirtement ,  fur- 
l'avis  des  DifeSoires  de  Difirifi ,  d'après  la  demande 

;  des  Municipslités ,  tous  les     fecours    néceffaires    aux* 
I  Maifons  qui  ne  jouitTent   d'aucun   revenu  ,    ou   dont' 
les  revenus  font  inlùfflfans  pour  l'entretien  des  Mem- 
bres qui  les  compofent. 

XXV.  1)  Les  Religieufes  qui  ont  préféré  la  vie  com- 
mune, nommeront  entr'elles  au  fcrutin,  &  à  la  plu- 
ralité abf.r.lue  des  fuffr.-ges,  dans  une  Affemblée  qui 
fera  préfidé  par  un  Ofiîcicr  Municipal,  &  qui  fe  tien- 

1  dra  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  Janvier 
:    1791,    une   Supérieure  S;   une    Econome,    dont    les 
fonâions  ne  dureront  que  deux  années ,  mai-,  qui  pour- 
ront'y 'être  continuées  ,  tant  qu'il  plaita  à  la  Commu- 
nauté. 

XXVL  1)  Il  fera  oreffé  fur  les  états  de  Religieufes, 

■  qui   leront  envoyés    par  les  Direéfoires  de   L-éparte- 

,    ment  à  l'Affemblée  Nationale,  un  lableau  générale  de 

I'    tooces  les  Religieufes ,  dans  lequel  feront  "difiinguées 

celles  qui   feront  lei^èes  dans  leurs  Maifons  ,éc  celles 

qui  en   feront  fortie; ,  Se  fera  leoit  état  rendu  public 

par  la  voie  de  l'impreffion. 

XXVÎÎ.  11^  A  chaque^  décès  de  Religieufe  ,  foit 
qu'elle  ail  quitté,  foi',  qu'elle  ait  cnniinjelo  vie  com-' 
m.une,  la  Municlpelite  du  lieu  de  fa  réfider.ce  fera 
tenue  d'en  donner  avis  dans  la  quinzaine  au  Direc- 
toite  du  Diftriél ,  lequel  infiruira  ,  tous  les  trais  mois 
)e  DireSoire  du  Département  du  nombre  &  du  nom 
des  Religieufes  qui  pourrcieni  être  décédées  dans  fon 
arrondiffemt-nt  ;  le  Direéloire  du  Département  enverra 
1011^  lt=«  ans  au  Corjis  légiilacif  bs  noms  ni.(".i;..i 
ieufes  ,  pou 


Reli 

rendue  publique. 


en  être  dreflé    une  liffe    qui   fera 
Arùchs  addltionntls. 


Art.  I".  w  Les  cofîumês  particuliers  des  Ordres  &' 
Maifons  des  Religieufes  demeurent  abolis,  aitifi  qu'il 
a  é:é  d.;créié  pour  les  coftumes  des  Ordres  de  Re- 
ligieux. 

II.  II  Le  traitement  des  Sœurs  converfes  &  cîon- 
nées ,  dans  les  cas  réglés  par  les  Articles  IV  &  V 
ci  -  deffus  ,  fera  moitié  de  celui  des  Religicufes  de 
cnœui-. 

IV.  11  Toutes  Religieufes,  fans  diflinâion,  avant 
de  recevoir  le  premier  paiement,  fixé  au  mois  de 
Janvier  prochain,  feront  tenues 'de  déclarer  fi  elles 
ont  pris  ou  reçu  quelques  fommes.  ou  partagé  quel- 
ques effets  appartenant  3  hurs  Maifons,  autres  que 
ceux  dont  la  libre  difpofition  leur  efl  laiffée,  &  d'en 
imputer  le  montant  (ur  le  quartier  ou  les  quartiers  à 
écheoir  de  leurs  penlions  ;  ne  pourront  le  Receveurs 
de  Diftricl  payer  aucun  traiteireni ,  que  fur  le  vu 
de  ladite  déclaration,  laquelle  fera  S,'  demeurera  an- 
nexée à  la  quittance  de  chaque  Religieufe  ;  Se  feront , 
celles  qui  auront  fait  wm  tauffe  déclaration  ,  privées 
pour  toujoufs  de  leurs  perfionsii. 

M.  Eymard ,  Dipuié  de  Furcalqu'ur.  En  1631,  des 
Dames  Religieufes  Angloifes,  demanclèreat  i.  Louis'xiII 
la  permiffion  de  former  à  Paris  un  établiiiemeni.  Cette 
permifTi-n  leur  fut  accordée ,  à  conditi.-n  qu'elles  fe- 
roieni  elles-mêmes  tous  les  frais  de  leur  établiffement 
que  dans  aucun  cas  ,  elle  ùe  feroient  a  charge  à  la 
Nation  ,  &  qu'elles  ne  recevroieni  dans  leur  Couvent 
que  des  Angloile;  ou  des  Demoifelles,  dont  les  pères 
&  mères  feroicnt  originaires  d'A.ngleterre,  Elles  ont 
religieufement  obfetvé  ces  condition'..  La  laifon 
qu'el'es  occupent  maintenant  a  été  aJietée  des  fonds 
qu'elles  avoient  apportés  de  leur  Pays.  Elles  ont  fub- 
fiflé  des  fecours  qui  leur  ont  éie  fournis  par  des 
Prêtres  Catholiques  Anglais.  Jamais  elles  n'ont  été  à 
charge  à  l'Etat.  Dans  ce  moment-ci ,  elles  font  alar- 
mées fur  leur  fort.  La  vie  retirée  qu'elles  mènent  dans 
un  cloitre,  les  prive  de  l'avantage  d'avoir  auprès  de 
vous  des  amis  &  des  proteâeurs.  Je  me  fuis' chargé 
de  vous  porter  leur  réclamation  ;  il  eff  imuofiible 
fans  doute ,  que  l'Affemblée  Nationale  croie  pouvoir 
s'emparer  de  leur  bien  :  ce  feroit  leur  faire  payer  cher 
l'hofpitalité  que  la  France  leur  a  doi-née.  Julie  enveis 
tous,  l'Affemblée  Nationale  fera  encore  flu,  fc  upii- 
leufe  envers  des  Etiangères ,  qui ,  en  fe  eonfacranr  à 
l'éducation  publique,  ont  bien  mérité  d'elle  Je  de- 
mande en  conféquence  que  la  détermination  à  prendie^ 
fur  le  Couvent  des  Dames  Angloifes  ,  foit  renvoyé 
aux  Coijjiiés  Ecdéfiaftique  Se  Diplomatique  réunis 


Si  que  provifoirement  il  ne  foit  rien  changé  à  leur 
lifjation  ûftuellc. 

Cette  motion  eft  applaudie  &  décrétée^  en  y  com- 
prenant les  Collèges  Anglois  &  Irlandois. 

La  Séance  eft  levée  à  lo  heures. 

Séakce  do  Dimanche  26  Septembre. 
Prèfidaici  de  M.  Emmcry. 

Après  les  difcoiirs  d'iifage  ,  M,  Enimeiy  ,  nouveau 
Préfidcnt  ,  prend  le  fauteuil. 

M.  Cernon  demande  ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances,  une  fnmnie  de  25  mi!liorjS  pour  compléter 
le  fervice  du  niois  courant',  &  commencer  celui  du 
mois  prochain. 

Al.  Frctcju.  L'Ademhlée  Nationale  a  rendu  un  Dé- 
cret, par  lequel  elle  ordonce  au  Comité  des  Finances 
de  fjire  imprimer  &  diftribuer  les  états  de  recette  & 
«te  dcpcnf;  du  Tréfor  public.  Je  demande  que  ce 
Décret  foit  ftriftement  exécuté,  h.'în  que  l'on  ne  foit 
pas  continuellement  obligé  de  l'onntr  ,  peut-être  tou- 
jours à  l'avance,  30  ou  40  millions  ,  dont  on  ne  juf- 
lifie  pas  l'euipoi. 

M.  André.  J'appuie  cette  fibfer->'aiipn  ,  &  j'iufifte  , 
pour  qu'il- (oit  donné  ccnuoilljnce  ,i  rAlL-mbléc  ,  dans 
le  plus  grand  détail ,  de  toutes  les  rentrées  du  Trélor 
public ,  Ci  des  moyens  qui  font  employés  pour  les 
etfeftu'.r.  Si  les  l'iéparteinens  ne  palest  pas ,  il  faut 
les  faire  payer;  fi  au  contraire  ils  puicnt,  nous  ne 
devons  pas  donnei    l'argent  qu'on  nous  dema.Tde. 

M.  Friteav.  Je  crois  que  pour  le  fervice  du  refle 
de  ce  mois ,  î'on  doit  accorder  di::  ou  quinze  mil- 
lions,  mais  qu'il  faut  fcrfcr/r  '?.  décréter  le  furplus, 
jufqu'à  ce  que  chaque  Membre  ait  pu  recevoir  & 
méditer  les  état?  q  -'il  a  été  ordonné  au  Comité  des 
Finances  de  faire  imprimer,  adn  que  la  Na'ion  ,  fins 
doute  étonnée  &c.<.  demandes  d;  foiids  fi  fouverit  ré- 
pétées ,  ioit  inftriiite  q.,.e  l'Ailiaiblée  veut  procéder 
avec  méthoii?  &:  connoillancs  de  c?.uft.  M.  le  Rap- 
porteur, dans  le  tjble-u  des  dépenfes  du  Ttélor  pu- 
blic, a  compté  150  mille  livres  par  mr-is  ,  pour  fe 
procurer  des-  eipêces  ionnantes.;  l'en  ne  voit  cependar;t 
pas  circuler  btaiico.ip  de  monnoie  nouvelle.  Ce  défait 
de  circii  aton  e!t  fcns  doute  produit  p.ir  la  rriaavaiîe 
adminiftraiion  urs  monuoies  &  la  malveil'snce  des 
ennemis  de  la  Conftitution.  J'inufte  donc  pour  que 
les  états  de  récette  &  dépenfé  du  Tréf&r  public, 
fo  eni  imprim'is  &  diftribuéidequiriz.iinc  en  quir.zai.ie 
avec  les  boidcreaux  de  la  monnoie  battue  6^  d;  fon 
verfem^nt  dans  le  Tiélor  public. 

M,  Riqustti,  l'^^inc  (  ci-dev,vn  Mirabeau  ),  Il  y  a  fans 
dôui=  de  la  fagïile  &  *:  la  juilice  dans  les  mcfures 
qi.e  propole  le  Préopinant;  mais  faute  de  doniier  at- 
teniion  à  la  pa'iie  irounhaire,  il  a  pafîé  fous  fjler.ce 
les  meilleurs  raifons  Votre  fyfSêir.e  imnét-ire  ,  qui 
eft  un  des  plus  encombré  qui  exiile ,  foit  qu'on  Texa- 
mine  ,  m.-rciil  ment  ou  politiquement  ,  relî'amble 
aux  Eiables  d'Ofi.is;  il  eft  tel  que  l'on  gïgne  quaranre- 
huit  fols,  neuf  deniers,  deux  quinz  émts  par  marc, 
fur  les  écus ,  pour  en  faire  des  ling-.^tî.  CVft  -  là  un 
fait  que  je  défie  à  aucun  Charlatan  du  métier  de  con- 
teiler ,  &  j'ai  de  bonnes  rations  de  me  fervir  du  met 
de  Chsrlatan.  On  voudroit  faire  croire  que  le  fyrîê.me 
monnéiaire  eft  une  fcience  d'.^depte  ;  je  dis,  moi, 
que  rien  n'eft  auffi  fimple,  &  que  quant  à  la  fabri- 
cation ,  il  n'eft  point  d'Orfèvre  qui  n'en  puiffe  être 
iuoe.  Rappell-z-vou5  que  je  vous  ai  dit  à  Vetfiilles, 
que  chaque  plat,  chaque  meuble  d'argent  que  le  Pa- 
Itiotifme  faiioii  porier  à  la  Monnoie,  étoit  un  envoi 
que  l'on  fa. foit  1  Londres.  Jugez  après  cela  G  vous 
devez  éire  furpiis  de  la  rareté  du  numéraire.  Lorfque 
le  moment  de  s'occuper  du  fyiléme  monétaire  fêta 
arrivé,  je  demanderai  à  l'AfTîmblce  la  perniifficn  de 
lui  anporter  mon  folble  coniinj^nt  de  lumières.  Je 
penfî  que  la  mefurc  de  l'impreilion  des  Uordereaus , 
quelque  bonne  qu'elle  foit,  .ne  fera  pas  auffi  efficace 
qu'on  le  penlé  ,  61  qu'il  n'en  faut  pas  atteadre  toute 
l'infljence  que  fait  elpérer  le  Préopinanr. 

M,  Cjmus.  Le  n  de  ce  mois,  quand  rAfiemblée 
a  décrété  qu'il  feroit  verfè  zo  miUior.'!  au  Tréfor 
public  ,  elle  a  renvoyé  au  Comiré  des  Finances  trois 
moîrons,  ayant  pour  objet,  l'un-:  d.;  t^iire  imprimer 
Us  étais  dns  recettes  &  d,s  d>pL'nfjs,  i'.:uire  de  con- 
traindre les  Rccevcnis  drs  Inipofiiions  à  iuftifier  de 
leur*  recettes  ;  la  troifième  de  ne  plus  accorder  de 
fomme  que  fur  une  ordonnance  du  Rri ,  contrirfi^noe 
du  Miniftre.  Je  fuis  lurprisque  le  Comité  des  Finances 
n'en  air  pas  rendu  compte  ,  ainfi  qu'il  en  avoit  été 
chargé.  Je  demande  dune  que  l'on  veuille  bien  adop- 
ter le  Décret  que  je  vîis  préfenter  : 

<i  L'AfT.mblée  Nationale  décrète  que  la  CailTe  «J'Ef- 
compte  remettra  au  Tréfor  ptiblic  la  fomme  de  dix 
millions;  q'ic  le*  motions  f.ites  le  1 1  &  renvoyées 
au  Comité  dos  Finances,  enfemble  la  motion  fi-ite 
ce  jour  fur  l'imprefiion  des  Horderau.t  des  hôtels  des 
Monnoics,  feront  nnilfes  h  l'inftant  su  Rappottenrdu 
Comité  des  Finances ,  pour  que  ,  dans  trois  jour»  au 
plus  tard ,  le  Comité  préfente  un  projet  ce  Décret 
fnr  lefdites  motions;  que  les  div  millions,  dont  la 
remife  eft  portée  par  le  prcfent  Dfcrir,  feront  remis 
au  Tréfor  public  fiir  la  figr.ature  de  1  prdonn.itcur  du 
Tréfor   pub-ic". 

Après  quelques  difcuiTior.s  ,    ce  Décret  eft  adopté^ 

Sulu  de   ta  Dijciiffton,    fnr  la    It.jiùdM'oii    de    ta    deiti 
ynb'ii^ue. 

M.  'e  Coutpulï  ,  après  avoir  développé  fo.n  opinion  , 
'  prppofe  le   pn-jet  de   Décret  feivant. 

I^  P  Qu'il- fei oit  ordonné  line  nouvelle  fabrication 
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d'Aflignats  pour  l'acquittement  des  dépenfej  pubIi<ioeS 
fv  pour  le  paiement  de  la  dette  aéluclb.iicnt  c:i>Mb!e,, 
jufqu'à  concurre.--ce  de  400  millions ,  en  outre  dés  409 
déjà  en  émiffion.  ' 

2".  Qu'il  foit  déd.'.ré  per  l'AlTemhlée  Narionaîe, 
qu'il  n'en  f.'ra  jamais  décrété  une  émifiion  plus  con- 
fidérab'e.-  

3"^  Qus  les  Affignatsempo'reront  privilège  &  hy- 
pothèque fur  les  Domaines  Naiionaui. 

4°.  Que  les  créances  de  l'Etat,  antres  que  celles 
coiiliiiuée;  ,  foit  en  visger,  foit  à  litre  perpétuel, 
feront  fculJS  admifcs  à  l'acquifition  des  Domaines 
narionaux. '  .    ■  -■ 

If".  Que   les  Aftlgnais  en  éniifiion   n'enrponeront    ' 
ictéiét   que  jufqu'au    15.  Avril.  ! 

é'.  Que  Us  difFérfnies  cr-'^ances,  autres  que  celles    ' 
confiiiuccs  ,   feront  converties    en    hiris   uniformes ,    I 
portanr  intérêt  à    cinq  porir  cent  la  première  année, 
&  quatre  les  fuivanres. 

7°.  Que  le  Comiré  des  Finances  fera  chargé  de 
préfinier  i-.'-ce:T,u:^raert  un  projet  de  Décret  qui  four- 
nf'Ié  3  l'Afieniblée  i;n  moyen  de  claffer  les  différentes 
créantes  pi:b!i.;ue5.     '      , 

'S".  Qu'aulfi  tôt  qu'il  y  aura  poi.r  dix  millions  de 
Elîns  Njtionaux  al  énéss  ,  il  en  fera  drelTé  procés- 
verbal  ,  afin  qu'il  foit  mis  en  circulation  une  quantité 
d^*.l^lgnats  égale  à  CJtts  fomme  ".  ', 

On  fait  leéli'.re  de  deux.  Lettres  ,  l'une  de  M.  le 
Contrôleur-Général  des  Finances,  &.  l'autre  de  M.  l'Abb; 
.'•'eroii.'îj  M.  le  Contrôleur-Générsl  dsmands  que  les 
Tanneurs  ,  qui  avaient  des  Marcliandifes  en  charge 
avant  l'époque  du  Décret  fur  les  cuirs ,  foieni  tenus 
d'en  acquitter  les  droits. 

Extrait   de  la  Lelt.e   de    M.  l'AbU  Peiotnn  ,    dit 
Ltîrmûnd, 

M.  le  Préfident ,  mes  réclamariors  pourrcient  pa- 
roître  importantis  à  l'AfTemblée,  fi  la  juftice  de  ma 
caufe  étoit  moins  évidente  ;  je  ne  réclame  que  l'exé- 
cution de  vos  Décrets.  Vous  avez  ordonné  que  le 
Comité  des  Recherches  rein:ttroit  au  Procureur  du 
Roi ,  toutes  les  pièces  relatives  à  mon  affaire  :  elles 
ont  été  temircs  ,  di-t-fept  témoins  ont  entendus,  le 
Procès  allo't  être  jugé  ,  lorfque  le  Comité  des  Re- 
cherches a  annoncé  qu'  1  avoit  de  nouveaus  témoins 
à  faire  entendre  &  de  neuvelles  pièces  à  produire: 
en  vain  ont-elles  été  réclamées ,  elles  n'ont  point  en- 
core été  produites.  Jj  prie  rA-fTemblic  de  voulcir 
bien  ordouner  que  le  Comité  des  Recherches  remet- 
tra,dans  le  jour  ,  les  nouvelles  pièces  iclati-es  à 
mon  affaire,  8;  qu'il  lui  foit  enjoint  de  ne  fe  mêler 
autunement  d'une  afiair-'  qui  ne  p.ut  erre  inflruite  en 
même  tems  par  deux  Tribîmaux ,  fajs  bleiTer  à  la 
fois  la    juftice  &  l'humanité. 

M.  M^c.iy:.  Le  Comité  n'étoit  pas  alîcmblé  lorf- 
que la  premiè-e  fois  crn  a  réchmé  ces  pièces  ;  le 
lendeaiiin  de  nouvelles  pièces  font  furvenues  &  le 
Comité  a  cru  devoir  attendre  de  nouveaux  édai'cif- 
femer-s. 

M.  Daval  ,{c'i- devant  d'Efpr-mlnU.)  L'AIT; mblée 
a  décrété  que  M.  l'Abbé  Barmond  l'eroit  en  état 
d'arrsftation.  On  ne  fait  pas  cotninent  cette  arrelta- 
tion  a  été  exécutée.  Je  reprcfenie  à  votre  hum.'uiré 
que  norî-feulement  fa  porte  eft  gardée  ;  niai-,  qui!  a 
un  détacheraeut  dans  fa  cour  &  que  trois  OlRciers 
couchent  dans  fa  chambre;  il  ne  peut  pas    travailler. 

On  pafle  à  l'ordre  du  jour. 

M,  y-iiwergeon  ,  (  à-devunt  Munnais.  )  Il  eft  inno- 
cent ,  11  eft  puni  ,  il  éft  détenu  contre  les  Loix;  je 
demande  à   parler  pour  lui. 

M.  le  Préfident  rappelle  que  rAiTeinblée  a  décidé 
de   paficr  à  l'oidre  du  jour. 

M.  Rtyn.md  {  ci  devant  Moniloitcr).  Si  nous  n'écou- 
lions que  nos  divifions  particulière*,  peut-être  vous 
abandonnerions-nous  à  une  mefure  imprudente,  qui 
feroit  connoître  la  luftefife  des  réclamario.-.s  que  nous 
ne  ceiTons  d'élever  ,  &  notre  zèle  conlbnt  pnur  la 
conlervatic.n  de  ctt  Era|)ire,  (on  rit,)  mais  quand 
la  Patrie  voit  s'accumuler  les  plus  grands  dangers, 
les  divifions  doivent  céder  8é  tt)us  les  efforts  fe  réu- 
nir ,  i»;  il  oft  de  notre  devoir  de  monter  encore  une 
fois  dans  cette  Tribune  pour  vous  offrir  î'homtnaga 
de  nos  lumières  &  de  nos  conleils.  (On  ri'.)  Vous  avez , 
au  con.'m-iocement  de  cette  anu-'c,  décrcné  400  mil- 
lions d'AiTignatç  ,  &  une  vente  pour  cette  fomme  des 
Domaines  du  R"i  &  des  b  ens  du  Clergé-  Rien  n'a 
(auver  c--*  Aifignais  d'une  perte  &  d'un  difcredit  pro- 
greiTifs.  Cetie  opération  étoit  mauvaife  ,  on  vous  en 
propofeune  plus  inauvaife  encore,  on  veut  que  vous 
multipliez  les  Afilgnats  de  manière  à  couvrir  toute  la 
dette  exigible.  Je  ne  combattrai  poini  ce  fyftême  dans 
toutes  fes  pariies  ;  d'autres  l'ont  fait  avant  avec  un 
allez  grand  fuc:ès  ,  pour  que  niainienani  on  foit  dif- 
penfé  de  p'rcourir  cette  carrière  :  je  me  bornerai  à 
préfenter  quelques  obfervations  dans  Icfquelles  je 
ctjnfidérerai ,  i".  les  Aflignats  dans  leur  rature;  1°.  leur 
mille. 

Ils  n'ont  qu'une  hypothèque  fiéllve ,  qui  n'a  rien 
de  réel  pour  le  préfent  ni  pour  l'avenir ,  èk  toujours 
prête  à  iuir  devant  le  porteur  d'AlTignais  qui  voudra 
la  faifir.  Je  mets  à  l'éc-irt  tous  les  doutes  fur  la  vali- 
dité du  droit  qu'on  donne  à  la  Nation  de  difpofer  de 
ces  biens ,  &  de  les  livrer  en  hypothèque  ;  mais  quand 
cette  hypothèque  feroit  bonne  ,  l'opération  par  laquelle 
on  veut  liquider  la  detie  n'en  feroit  pas  moins  mau- 
vaife. En  mobilifant  en  mém.'  tems  l'Iiypothè.jue  6c 
la  dette,  l'hyprithèqnc  eft  al  érée  par  cela  feul  qu'elle 
court  les  chances  de  la  vente.  Le  créancier  n'a  pas 
intérêt  à  ce  que  b  choie  fe  vende  bien ,  &,  il  ne  fe 


croira  bien  payé  que  fi  elle  fe  vend  mal...;.:.  On 
donne  aux^Aingnais  qu'on  tous  prapofc  d.fféreUfes 
dénominarions  :  on  les  appelle  par  exstiipie  ^^arr* 
arpens.  .Mais  il  faudroii  qu'un  Afljgoat  de  1000  iivrej 
rcpréfeiiiàt  telle  mclure  de  lerre  évaluée  icoo  !iv.  ; 
im  AlTignai de  joo  livres,  ic-s  trois  dixième  de  ceite 

mefure  &c L'^iotage  des  Aftignits  feroit  plus 

funcle  que  celui  de>  effets  publics.  Il  y  auroir  entre 
l'un  &  l'autre  la  même  différence  qu'entre  l'afiotar'e 
du  fucre  &  celui  du  bled.  Le  peuple ,  le  peup«  fcul 
fouffriroit 

Tous  ces  ioconviens  lieitoeni  à  la  niture  dei  Afli- 
gnats. Le  doublement  du  nucumérare  doublera  ie 
prix  des  denrées,  des  niai<;h;ndifes,de  icu-.s  les  ebjets 
ce  corniîTïîce.  Cette  augmcnation  v'accroiira  Ôc  va-, 
rierafui.aot  lesconvuU'ioiisdi  i'cfpoir  eu  de  la  terreur. 
Déjà ,  fur  le  fimple  biuit  que  la.queftioade  la  créa-' 
tion  de  nouveaux  -Affignais  eft  agitée,  i;s  ventes  ont 
été  arrêtées  dans  plufic.ns  de  nos  Pons....  Que.  cora-! 
merce  la  France  K-ra-i-clie  avec  l.s  ElraDg.r^ ,  quand 
des  moyens  de  commerce  feront  doublés,  &•  que  les 
prix  au-dthors  feront  reftés  les  niéme' r  II  n'y  aura 
point  d'^•x^lortatioa  ,  l'importsiion  fera  d -favorable; 
la»  Afll^^nats  perdront  contre  l'argent  (lans  la  propor-! 
tion  de   la  différence   qui  exifteta  entre  les  prix  ex»' 

ternes  &  les  prix  internes Peut-oa  voir  d.ins  ceita 

opération  un   gcrrae  de  féliciii  publi.(ue  ?  Vous  con-  ' 
noificz  l'eficr  des  pitmiets  AlTignats.  Ceux  qui  ont  vu 
dans  vos  mains  un  glaive  dont  vous  perciez  le  Pc-jple  . 
François,   &    qui  vous    ci,g:!geni  i  renfoncer    d'i ne 
certaine  profondeur,    font  coupables    Êc  manquent  à 
leur  confcience  &  à  leurs  lumières.  Cefurent  les  abus 
du    Papier-monnoie  qui    appeilèrent    fur  les    Peuples  - 
rimp'*tde  la  G-.beUc,&3  peine  débarrafîés  do  l'un ,  " 
vous  les  accablez  du  premier  de  ces  fléaux,  qui  ra- 
mènera bientôt  le  fécond.  Le;  lorrens  qiii  defcenéenc 
des  montagnes,  fe  perdent  dans  les   fabUs  qu'ils  ont 
accumulés. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  nécêffité  des  Affi-^ 
gnats.  Vous  couvez  vous  paffer  de  ce  Papier  def-  ' 
iruéleur ,  en  donnant  aux  titres  de  la  dette  valeur 
d'efpécas  dans  l'acquifiiion  des  Bie.is  nationairx.  Oa 
a  préfenté  des  mefures  à  y  affocier  ;  je  vais  les  appré- 
cier.  ' 

Après   toutes   ces   obfer\  ationi ,  je  ccmclus  à  ce  oua 
les  AlFignats  ,  mis  en  clrcu  ation  ,  puitient  être  con- 
vertis en  Billets  d'Er-it  &  de   cot^fia  ce.   Les   Créar- 
c  ers  de  la  Dette  pubhqi.e  feront  c.;:nftitués  pour  t'or- 
rner    entr'eux    une    CommilTion  ;   cette    ComrailTî -n - 
pourra  travailler  avec  un   Comité  ad  hoc  ,  oris  dans  • 
le  fein  de  rAll-.mbiée  .Nationale,  j  l'effet  de  le  faire 
adjuger,  comme    chargés  de    procurations    fpeciiles , 
une  maffe  de  biens   égale   à    celle   de   U   Dette   exi- 
gible :    les    Dirtncls    des  Départemens  oii   les    Biens 
nationaux  fe  trouvc.-ont  placés  ,  ainfi  que  la  Commif-  • 
milfion  des  Cr  anciers  de  l'Etat  ,  nommeront  des  Ex- 
perts pour  eftimer  la  valeur  des  Biens  qui  feront  livrés 
à  la  Commilîion  ,  fuitant  &  conformément  au  taux  de 
leur  eftmation. 

Voila  le  moyin  le  plus  loyal,  le  plus  liùr  {jne-voys 
pmlfiez  adopter  ;  &i  quand  vous  l'adoptertîz ,  comme 
il  a  pour  bail-  la  (poliation  du  Clergé  &  de>  Titulai- 
re» ,  je  ferai  forcé  d'opiner  courre  ,  (  on  applaudir.  ) 
parce  que  l'une  &  l'autre  fo.it  cont^aittS  à  me<  prai- 
cipes  S;  auj  fentim-n-.  de  mon  r.œur, Dans  les  maux, 
le  moindre  eft  préférable;  c'cft  ce  qui  m'a  déterminé' 
à  vous  (oi-.inenre  crie  idée.  Encoie  une  réflexion, 
&  c'cft  la  dernière.  (  On  applaudit.  )  Aucun  moyen 
r.e  rétablira  la  profpcr.té  publique  fans  la  reftauration 
d.2  la  dignité  royale  :  il  faut  d'abord  réformer  ou  nos' 
palTi  'n>  ou  nos  principes. 

Une  perfonne  demande  l'impre.Tion  de  ce  Difcours. 
La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


A  D  M  I  N  I  S  T  R  .4  T  I  O  N. 

Les  dift'érens  Comités  des  Rapports,  d'Agriculture; 
de  Finances,  de  l'AîTcmblée  Nationale,  reçoivent  jour- 
nellement une  foule  de  Mémoires  inftruclifs,  de  Pro- 
cès-verbaux, tant  des  Dépariemens,  des  iMunicipalités, 
que  des  Miniftres  ilu  Roi.  Ces  ji-èces  intéreftantes  ref- 
tent  pour  la  plupart  enfouis  dans  le»  cartons,  après 
que  les  Membres  en  ont  pns  leûure.  Il  en  eft  cepen- 
dant un  tré>  grand  nombre  qui  mériieroienr  d'être 
rendues  publiques.  Elles  ferviroient  à  repoulfor  une 
foule  d'erreurs  &  les  écarts  des  principes  dans  les  dif- 
culfims  d'AHminiflration ,  où,  en  généra^  on  s'ap- 
pcrço't  que  la  phiuart  des  Difcutans  manquent  de  ren- 
feigncmens ,  de  faits  &  de  conni-idancev  pofitive..  Ort 
en  a  reçu  d'intérelfans  fur  l'afi'airc  d'Angers  ,  fur  es- 
Maifons  de  Force,  fur  les  HôpKaux  ,  &  dont  le  Pu- 
blic n'a  connoiffance  que  par  les  lécits  imparfaits  des 
Journaux.  Cependant  on  veut  tarler  de  tous  ccs  ob- 
jets, préfenter  des  plans  ,  «les  changemens,  &  fcvent 
l'on  n'offre  pour  réftiltat  que  des  fyftémes  iniprat  ca- 
bles ,  ptrce  qu'on  parle  d'objets  ,  dont  on  n'a  que  des 
connoiifances  vagues  &  erronées. 

Les  Procès-verbaux  .  fur  tout  des  événetnens  pn- 
blics ,  fout  du  plus  grand  intérêt  ;  la  Kcttirr  qu'on  en 
feroit,  en  infttuifam  des  faits  en  détail,  ôtcrott  tout 
prétexte  à  la  calomnie  £1;  .aux  menfonges  publics 
répandus  cliaque  jour  avec  une  fi  furieufe  aûivité, 
contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  rcfpîélable  dans  la  So 
ciété. 

Il  feroit  inutile  d'objefler  que  l'Imprlracnr  National 
ne  peutroit  pas  y  fuffire  ;  on  n'a  point  pris  d'cnga» 
gement  exdufif  avec  lui,  "&  l'on  irouveroit  des  Li- 
braires qui  fe  chargcroient  de  l'impteflien  de  ces  utiles 
matériaux,  s'ils  pouvoieni  les  vendre  à  leur  compte. 


Cet  afaee  feroù  d'antant  plus  utîl«  a  1  infiruSion  mi- 
fciiauo,  que  les  MinilUes  du  Roi  renvoyant  tous  les 
M?mo>r«  .ux  Comités  de  rA&mblèe  Nationale  on 
oe  peut  cuère»  en  obtenir  ces  lumières  oe  détail  dont 
on  .  toujours  beioin  ,  quand  on  veut  s'occuper  des 
objtjs  d'Aominiiliaiion  publique. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

RecvSIL  de,  Duras  d,  rjpmblà  Nathn.U  ,  par 
ordre  de  ni .t  ères,  avec  d=s  notes  bftonques  ,  « 
l'jna'.vle  exaae  des;m  .tift  qui  1"  ont  détermines ,  en 
troirp.n.e.,  d.ft.nâes  &  féparée5  .  Cooftitunon 
Lègifl.iion  ,  Adminiftra.ion..  Le  premier  \  <.l»me  cl= 
r.ri.c.e  Conf.nutha  a  dcin  p"u  ;  celui  de  Vff{l^<jon 
eft  fous  Preir.,  l'article  d'AHminillratien  (uivra  im- 
médiatement ;  celui  de  Cor.ftitution  reprendra  ,  & 
air.fi  de  fuite.  Les  Rédaûeurs  écrivent  d  abord  la  Loi , 
&  ana'.yfent  enfuite  ou  rapportent  en  entier  les  opi- 
nions pour  &  cor.ir*.  Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de 
dii'.uiKon.c'ea  dans  les  rapports  qu'ils  en  puilent  les 
oini'ts. 

Ou  reçoit  l'Ouvrage  ou  par  N°  de  4  feuilles  Qim- 
prelïïon  ,  toutts   les  ;emaines,  ou  par  Volume. 

La  Souicription  eA  de  9  liv.  pour  trois  mois  ,  de 
18  liv.  pour  fis  ,  ou  de  30  liv.  pour  l'année.  On 
foiifcrit  chez  M.  Pitit,  Libraire,  rue  du  Hurpoix  , 
N'^.  24. 

Sur  lis  dlfpojîthns  politiques  &•  moraUs  qu'il  faut  nous 
prtff:r  d'dvjir ,  Jdn-ffe  aux  /.ffimblas  EUtloraUs  de 
rrMce  ;  par  M.  de  Roffi ,  Notable  Adjoint  de  Paris. 
Ch«  M.  Bu'Jfon,  Libraire,  rue  Haute-Feuille. 

M.  de  RoJJi  adreffe  fon  Ouvrage  à  fon  propre  Dif. 
tiift,  pour  prouver  qu'il  n\  nullement  cherché  à  fixer 
les  choix  fur  lui,  en  le  publiant;  il  déclare  qu'il  re- 
nonce formellement  à  toutes  nominaiior.s  en  fa  fa- 
veur ;  il  en  demande  aéle  à  l'Affemblée ,  Si  étend 
ceiie  renonciation  à  trois  ans ,  lems  qu'il  regarde 
coir.m.e  néceffaire  pour  nous  mettre  à  portée  de  f  ire 
de  bons  choix  par  la  connoiffance  des  perfonnes  & 
de  nos  vcriiables  iniérèts. 

L'Auteur  s'occupe  enfuite  à  prouver,  que  dans  les 
fondions  publiqies,  les  bonnes  inteminus  ne  fuffifert 
point  ;  qu'il  faut  l'habitude  &  les  lumièr.s  ;  que  c'eft 
une  erreur  de  l'amour-propre  de  fecioire  au  niveau 
<iei  connviiances  d'une  place,  par  cela  feu!  qu'on  y 
eft  porté;  que  tout  état  demande  un  apprentiffage, 
&  qu'il  eft  d'autant  mieux  fait,  cet  appr  niiflage ,  que 
l'individu  qui  s'y  livre  voir  ,  dans  la  profefiion  qu'il 
embraffe,  un  f^rt,  un  moyen  d'élever  fa  famille  & 
<jes  fecouts  dans  fa  viti.lclîe. 

L'0"vra«e  eft  écrit  avec  zèle,  avec  facilité;  il  y 
a  de  grandes  vérités,  un  ton  généralement  bon;  mais 
l'Auteirr  parle  peut-être  ,  nr^n  pas  trop  (ouvent ,  mais 
tr  >p  de  foi.  Au  total ,  il  fcroit  à  fouhaiier  que  cet 
Eviii  fiii  plus  répandu. 

r  ■      MMi—ll  I 

UNIVERSITÉ. 

L'on  a  fourenu  piibliauement  aux  Ecoles  de  Droit 
de  Paris  ,  le  6  Septembre  179a  ,  un  Examen  tn  Droit 
français ,  àoni  il  eft  à  propos  de  faire  cor.noîire  quel- 
ques détails. 

On  y  divife  les  Lorx  qui  ont  lieu  en  France  ,  & 
celles  qui  émanent  des  Coutumes. 

E  fuite  on  parle,  i».  des  perfonnes,  que  l'on  divife 
en  perfonnes  libres  &  en  perfonnes  ferfs ,  nobles  &  rotu- 
riers ,  &c. 

i°-  Des  chofes  ,  félon  leur  déiermination  ,  eu  l'on 
traite  des  Biens  Ec  lifiaftiques  &  non  Ecclsfiaftiques  , 
du  Dr^maine  du  Roi  fixe  &  cafuel ,  des  Fiefs,  delà 
Foi,  Howmagf,  Aveu,  Dénombrement ,  du  Retrait 
{zoéî\  ,  du  Droit  des  fiefs  ,  de  corvée  ,  de  bana- 
lité ,  Se. 

3°.  Des  différentes  manières  d'acquérir  par  mariage 
01  acqu Tition  ,  &c. 

Cet  Examen  en  Droit  Frarçnis  a  été  fait  fous  la  pré - 
fiHence  de  M.  Clément  de  Malleran  ;  MM.  Dtlaitre  , 
Hardain ,  Dumefnil  &  Giraudcl  ont  été  les  examina- 
teurs. 

Au  refte  ,  pour  complettcr  fans  doute  la  plaifanterie  , 
l'Imprimé  qui  contient  les  objets  d'examen,  eft  dédié 
à  M.  Boncerf,  de  la  Société  d'Agriculture  ,  le  irême 
qui ,  en  1775  ,  attaqua  fi  courageufement  les  abus  de 
la  Féodalité  ,  que  fon  livre  lui  valut  des  perfécutions 
&  la  condamnation  du  Parlement  qui  le  fit  biii- 
Icr ,  &c- 


ARTS. 

Gravures. 

GEAVUSts  nouvelles  du  Bureau  des  Artlftes  ,  rue 
de  la  vielle  Draperie ,  cul-de-fac  S.  Barthélemi ,  n".  i , 
au  troifième. 


Savoir  :  les  quatre  Fèies  donnée  aux  Fédérés  dans 
les  endroits  les  plus  remarquables  de  la  ville  de  Paris  , 
prix   3  liv. 

L'inauguration  du  bufte  de  Charles  Linnseus  ,  au  Jar- 
din des  Plantes,  par  les  Naturaliftes.-CetieEftampe  aft 
coloriée  &  d'un  point  de  vue  très-agréable.  Prix  z 
liv.  8  fols. 

Les  Naturaliftes  &  lesChymiftes  verront  fans  doute 
avec  pUifir  cetre  Eftampe  ,  deflinée  à  tranfinetire  à  la 
poftérité  l'hommage  tendu  aux  talens  de  leur  illuflre 
Confrère ,  dont  le  bufte  a  été  pl..cé  fous  le  Cèdre  du 
Liban,  qu'il  a  planté  luimèmî  il  y  a  cent  quarante- 
quatre  ans. 


VARIÉTÉS. 

Il  paroit  une  Adrefte  aux  François  ,  des  Citoyens 
de  la  ville  de  Remiremont ,  Départem.nt  des  Vofges  , 
dans  laquelle  ils   publient   la  dénonciation   qu'ils    ont 
faite  à  l'Aflemblée  Nationale  ,  du   numéro  332  de  la 
Feuille  périodique    intitulée  :  le  Patriote   François,   & 
leurs  démarches  pour  obtenir  la  retraftation  des  irupii- 
taiions  calomnieufes  contenues  dans  une   Lttrre,/oai 
le  nom  d'un  Habitant  du  D.-pariiinent  des   Vofges.  Que 
fur  le  refus  du  Rédaîleur  de   cette  F.  unie,  de  nom- 
mer l'Auteur  de  la   Leire  ,  les   Citoyens  de  Remire- 
reraont  l'ont    fait   afligné   pardevant    le   Tribunal  de 
Police  de  Paris,  qui ,  par  fa  Sentence,  a  fupprimé  le 
numéro  331  du  Patriote  Français,    c.  .-.une  contenant 
une  Lettre  injurieufe   à    l'honneur  &    aux    fentinieos 
pitrioiiqaes   des   Citoyens    de    Rdi  iremant  ;  a  ren- 
voyé ces  derniers  à  fe  pourvoir  pa-  Us  voies  &a'nfi 
qu'il  appartiendra,  contre   l'A' icur  de  cette   Leurs; 
&  faifani  droit   iur  les  auirev'demandes  des' parties , 
le  Tribunal  a  ordonné  que  le  Rcdaftcur    femit  tenu 
de  dépoter  au  GreflFï  la  Lettre  en  quciiion  ,  pout  mettre 
les  dtmandei.rs  en   état  d'en  pourfuivre  l'Auteur  é.-c. 
Sur  le  refus  u'adhérer  à  ce   Jugement ,  ii  en  eft  inter- 
venu un  autre  qui  défend  au  Rédaâeur  du  Patriote  , 
d'inférer,  à  l'avenir,   dans  fon  Joijrn,il,  aucue  Lett-e 
injurieufe    aux    Citoyens  de   Remiremont  ,    ordonne 
qu'il  fera   tenu    d'annoncer    dans    fon   plus  prochain 
Numéro,  que  méchamment  ou    comme   furpris,  il  a 
injurié  6<.   calomnie   les  comparans  &.c.  ;  le  tondami:e 
tn  deux  cents  livres  de  dommages,  &c. ,  &  lafEche 
du  préfent  Jugement  aux  ftais  du  Rédaéfeur. 

N,  B.  Nous  rapportons  firnplement  ce  fuit  comme 
un  fait.  Nous  fommes  bien  éloignés  cependant  de 
vouloir  élcAer  aucun  nuages  fur  la  probité  &  le  pa- 
triotiline  de  M.  B.  Nous  favons  &i.  mieux  que  per- 
fonne  combien  il  eft  facile  de  fe  tromper  par  un  excès 
de  zèle  pour  le  bien  public. 


De  Madrid ,  h  ;j  Août. 

Tandis  que  l'on  profcrit  en  France  la  NoblofTe  & 
toutes  les  diftinÛlcns  honorifiques  ,  ce  qui  eft  aller 
direSement  contre  le  caraâère  du  François,  qui  a  plus 
de  vanité  que  d'ambition  ,  on  prend  ailleurs  les  ireil- 
leurs  moyens  d'exciter  l'émulation  dans  les  famil'es , 
en  montrant  le  plus  grand  refpeft  pour  les  litres  & 
privilèges.  Eh!  qioi  de  plus  facré  .'  Ils  font  le  fruit 
le  plus  préeieux  des  fervices  rendus  à  la  Patrie ,  & 
de  la  gloire  pour  laquelle  on  a  tout  facrifié.  Chrif- 
tophe  Colomb  fut  créé  Grand  du  Royaume  ci'Efpagne , 
Duc  de  Veraguas ,  Amiral  héréditaire  des  Inrie>, 
&  invefti  de  plufieurs  terres  confidérables.  Il  mourut 
en  15OÎ  ,  après  avoir  fondé,  en  faveur  des  aînés  de 
fa  poftétité  ,  un  Maiorat  deftiné  à  foutenir  la  fplen- 
detr  de  fa  Maifon.  Soixante-quatre  ans  après  fa  mort, 
les  titres  &  le  Majorât ,  attachés  au  nom  de  Co- 
lomb ,  palTèrent  dans  une  Maifon  étrangère  ,  qui  les 
a  rranfmif  3  la  Maifon  Ducale  de  Bciwich  -  Liris. 
Les  héritiers  légitimes  réclamèrent.  Le  Procès  vient 
d'être  décidé  ,  après  plus  de  deux  fiècles  ,  le  16  Juin 
dernier,  par  leConfeil  fuprême  deCafti'le,  en  faveur 
de  Dom  Mariano  Colomb  Larrearegui ,  feptième  def- 
cendant  de  Chriftophe  Colomb.  Le  Duc  de  Beiwich 
eft  condamné  à  reflituer  les  titres ,  le  majorât  ik  les 
dépendances,  ainC  que  lesf.uitsde  ces  biens  deouis  la 
première  demande  formée.  Ceci  nous  prouve  que  tôt 
ou  tard  la  juftice  prévaut.  C'eft  un  terrible  avis  pour 
les  ufurpateurs. 


REPOS  SE  des  Officiers  du  Répmem  du  Roi ,  au  Me 
moire  imprimé  au  nom  des  Soldats  Députés  de  ce  Répment, 
A  Paris ,  de  l'Imprimerie  de  M.  Devaux ,  rue  des 
Boucheries  S.  Hoiwré  ,  n".  7,  1790. 

La  vérité  des  faits  articulés  dans  ce  Mémoire,  eft 
conftatéï  par  les  Procès-verbaux  du  DireSeire  du  Dépar- 
tement de  la  Meur:he  &  de  la  Municipalité  de  Nancy , 
qui  fe  trouvent  à  'a  fuite. 

Les  Officiers  les  oppofent  avec  d'autant  plus  de- 
fuccès  ,  à  ceux  qui  ont  cherché  à  les  inculper,  que 
le  Mémoire  de  ces  derniers  eft  abfolument  dénué  de 
preuves  &  pièces  juftificaiives. 


tes  Députés  de  la  Garde  Nationale  de  Nancy,  (fans 
leur  difcoiirs  prononcé  à  la  Barre  de  l'Aflemblé  Na- 
iion,ile,  le  31   Août,   ont    reconnu    la    modciaiion 
l'exaditude  &  la  fidéliiè  des  Procès  verbaux.  ' 

Les  OfKclers  en  appellent  au  témoignage  des  an- 
ciens Officiers  &  Soldais  du  Régiment,  fur  la  dou- 
ceur des  mriyins  qu'ils  ont  toujwurs  employés ,  même 
fous  la  rigoorcufc  févérité  de  l'ancien  régime,  pour 
fai.e  obferver  la  difcipline  à  leurs  Soldats. 
_  On  ne  peut  fonger ,  fans  frémir ,  à  U  cruelle  pofi- 
tion  de  ces  Ofiiciers ,  entre  la  mort  dont  ils  étoienc 
menacés  par  Icuis  Soldats,  à  qui  on  étoit  venu  à  bout 
de  ptrlu.der  qu'ils  les  irahiffoient ,  6t  celle  qu'il  pou- 
voient  recevoir  de  leurs  libérateurs.  Le  dévouement 
héroïque  de  M.  Défilles  eft  connu  de  toute  la  France  ■ 
mais  celui  de  fes  Cdmarrades,  moins  écUiant,  n'en  a 
pas  été  moins  utile  ;  car  fi  les  dix  mille  rebelles  re- 
tranchés dans  Nancy,  au  lieu  d'être  retfnus  parleurs 
Officiers,  euflent  eu  d.s  Chefs  qui  leur  euîTent donné  de 
l'eufemble  ,  il  eft  hors  de  doute  que  la  vidoire  eût 
encore  coûté  bien  plus  cher  aux  quatre  mille  trois 
cens  hommes  de  l'Armée  de  M.  Bouille. 


AVIS    DIVERS. 

Les   Perfonnes  de  Paris  qui    voudront  envoyer  eu 
Province,  à  leurs  connoirtances,  la  ProcoJurt  crminellc 
inflruiteau  Châte'et  de  Paris  fur  f  -ffai^e  du   C  OSoirc 
ou  les  aufes   Euiti  qui    looi   puL!ii.    fir  :es    irai. ères 
foumifes   à   la  di'ciifii.m    de    l'AiTcmblé:    Nstinna  e 
peuvent    les    remettre   au    Bu.e.u    de    l'Abonnement 
Littéraire ,   rue    de   Condé  ,    n«  8 ,    chez   M.  Luneau 
de  Boisjermain.    Celles  de  Province   qui   voudr<>nt  fe 
procurer  cette  procéd^Te  ,  la  rccvrom  par  h  Poflg 
&  poit  franc,  en  lui  adrefTint  5  liv.  10  fols.  * 


£  a   &   ji   T  A. 

N°.  2(59,  pr-îmière  p-ge,  3»  colonne,  ligne  83: 
au  lieu  de  M.  Saunier,  lifez  M.  Beaumet^. 


SPECTA   CLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  28,  la 
Car..vane,  paroles  de  M"*,  mufique  de  M.  Gr^'irv. 
Mercr.  19 ,  par  extraordinaire  ,  au  profit  des  malheureux 
Incendies  de  Limoges  ,  Iphigénie  ea  Aulide  ;  &  le  Billet 
de  A/rr^j.  MM.  les  Locataires  d:!  2'' quart  qui  joinront 
le  28  du  courant,  ay.nt  la  préférence  pour  la  location 
de  leurs  Loges  à  la  repréf.  du  Mercr.  29  ,  font  priées 
d'envoyer  retirer  leurs  coupons  au  magafin  de  l'Opéra, 
rue  S.  Nicaife,  demain  matin  ,  pour  tout  délai. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiini  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  27,  C  Avare,  Corn, 
en  5  afles  ;  &  l'Aveugle  clairvoyant,  en  i  aifte.  Eiï 
attendant  le  Cid  ;  &  Pigmalion. 

Théâtre  Italien  Au-,  27,  la  Dot;  &  la  13' re- 
p^réf  des  Rigneurs  du  Cloître.  Mercr.  29,  la  io«  repréf. 
û'Euphrofine  ,  ou  U  Tyran  corrigé.  En  attandant  la  i'"  rs- 
préf.  de  P'OT-Fcrr ,  Divertifléinent  nouv.  en  i  afte,  en 
profe  ,  mêlé  d'Ariettes. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  S»1W  de  la  foire 
S.  Germain.  Auiourd.  27,  lltaliana  in  Londra ,  Opéra 
Irai.  ,  mufique  del  Sgr  Cimarofa.  Dem.  28,  le  Mafque  ; 
6c  la  5'  repréf.  de  Joconde.  Eu  attendant  /.iVo^fc  di  Dorinâ. 

TH7ATRE  DU  Palais  Royal.  Ai.j.  27  ,  U  Nuit  aux 
Aventures  .  Corn,  en  3  aSes  ;  &  U  Café  de  Rouen  ,  en 
I   aéle,  avec  un  Divertiffement. 

Théâtre  di  M'h  Mci.-iinnfîtr ,  m  Palais  Rayât. 
Auj.  27  ,  la  3«  repréf.  du  Curieux  indifcret.  Opéra  eii 
4  iftes. 

Comédiens  dt  Beaujolais.  Au).  27 ,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  la  Rufe  d'Amour  ,  Opéra-boiifFon  en  1  afte  ;  les 
Déguifemens  amoureux  ,  en  2  aScs  ;  &  la  Feuve  Efpa- 
gnole ,   Com.   en  i   aftes 

Grands  D*.k'si:urs  du  Roi.   Auj.   2t,  lee  daix 
Arlequi'is  rivaux ,  Pant.  en    2  aâes  ;  la  Mine   efl  trom- 
peufe  ;  les  Dupes  des  Girandollts  .  Pièce  en  i  aSe;  Guf- 
man    i Alfaracke ,    en    I   aSe  ;  &   Soph'ie  de  Brabam 
P^nr.  en  4  3éîcs,  avec  des   DivtrtilTemens.  ' 

Ambigu  comique.  Auj,  27,  le  Corfaire  comme  il 
ny  en  a  point.  Pièce  en  3  aéles  ;  &  la  Mariée  de  yH- 
lage,  en  t  3&i  ,  &  U  Fête  du  Grenadier  au  retour  de 
la  Baflille ,  Pant.  en  i  afle,  avec  des  Diveriiiremens, 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy,  Auj  17,  le  faux  Roxjs,  Cam  en  3  ades  ; 
la  3°  repréf.  d'Jl  efl  bon  de  s'entendre  ;  &  l'Orphelin  Sf 
le  Curé  ,  en  i  afte. 


Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  17  Septembre 


it  î 


Ç)n  s'abonne  à  Paris,  hftiel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  l,e  prix    eft  p.ur  Paris 

mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'an-'éc"  1^""' 
de  port.  L'on  ne  ^'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  fojfcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfleurs  des  Pofl'es  C'efià  M  'à  h"'^ 
Direfteur  du  B.reau  de  la  Gazette  Naii^male,  rue  des  Poitevins,  n°  i8  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  '  '  ^"'"ri 

V^Toiu  ce  qui  concerne  larédaBion  de  utte  feuille  doit  être  adreffé  au  Rèda.lcur ,  &■  non  ailleurs.  =   Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions    6-  auir-s  ob'  i 
que'con^uti,   pourront  être  inféré:  dans  le   Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'impref/îon  de  chaque  colonn.-:    on  cumpofera  de   ces  ditKrens  articl  S      "l'    '' 

partrculier  d:un>  Jemi-fuille,  auffi  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fujf.fant  pour  le  remplir..  Chaque  article  doit  être  figné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  auiTourrJ'du'"^ 
inconnue  au   Public  ,  mais  non  p^int  au  Redalicur.  Ce  dernier  demeure  rue   du  Jardinet ,  mai/on  dt  Ht  BfiUé  ,  tn  face  de  ia  ne  de  l'Eperon  :  an  le  trouvera  '  ""'  '^"' 

ebsz»'i  ^i  Dimajifhet  6"  féiet  exieptés ,  depuis  neuf  fleures  du  mutin  jujiju'4  fept  ieiifts  du  fuir. 


de  18  liv.  pour  trois 


tous  Us  jours 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE' MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  jyi. 


M  A  Pc  D  I     28    S  E  P  T  E  iM  B  R  E     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prifidencc  de  M.  Emmery, 

SÉANCE  DU  Lundi  27  Septembre. 

IVi.  Bouche  préfente  \m  projet  de  Pécret,  qui  a 
pour  objet  de  i'affurer  de  l'envoi  des  Décrets  dans 
les  Dépauetncns.  —  Sur  la  proporition  de  M.  Biau- 
2at ,  l'Afiembîée  en  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de 
Conftiimion. 

M.  l'Abbé  Gouttes  lit  une  Lfttre  de  M.Lenormand, 
qui  rsnd  compte  des  obllacles  qui  fe  font  oppofés  à 
l'envoi  des  piaftres  qu'on  devoit  faire  paffer  à  la  Mar- 
tinique ,  qui  annonce  qu'il  eft  parti  de  Cadix  deux 
cens  vingt-deux  mille  piaftres,  &  que  le  refte  qui  lui 
ètoitdeflmé,  partira  Inceffamment.  M.  l'Abbé  Gouttes 
demande  qu'on  envoie  dans  cotte  Colonie  une  copie 
de  cetie  Lettre,  pour  la  tranquillifer. 

L'Affcmblée  décrète  l'envoi  de  la  copie  de  cette 
Lettre. 

Su'iu  dt  d'.fcijjjlon  fur  la  riquidadon  de  la  dette  publique, 

f^  l'Abbé  DMecourt.  Je  ne  v«ux  pas  abufer  de 
vos  momens  ;  mais  nous  avons  tous  un  devoir  facré 
à  remplir,  &  nous  vous  devons  les  tribus  de  dos 
réflexions  dans  un  moment  oii  l'état    préfent  afflige, 

&  011   l'avenir  efi  fmiflre Le  faiui  public   n'êft  pas 

cependant  dcfefpéré,  fiTon  veut  fe  réunir  pour  l'opé- 
rer. Que  ces  exprelTions  ,  qui  font  devenues  la  fignal 
de  la  divifion  ,  foieut  bannies  'de  la  langue  ;  qu'on 
n'entende  plus  retentir  autour  de  foi  les  noms  d'Arif- 
toctûie  &  de  Dimocmte ;  &  qu«  la  majorité  &L  la  mi- 
norité fe  joignent  pour  alTurcr  le  bien  deCrable , 

Les  Affignats  fauveront  ou  perdront  le  Royauute  irré- 
mifi'iblemenr.  Efl-il  permis  de  jouer  un  jeu  aulîi  funelle  , 
fans  doute,  dans  fes  conféquences  ?....  Noms  fomiies 
envoyés  pour  donner  à  la  France  une  Conftiiuiion  , 
&  non  pas  pour  la  ruiner...  Qui  nous  a  mis  dans  l'état 
où  nous  fommes  ?  L'origine  de  nos  maux  vient  de 
la  Caiffe  d'Efcompie  ;  faf.icirné  à  entier  dans  les  vues 
des  Mipidres  rous  a  ruinés  ;  elle  a  réveillé  d'agio- 
lage...  Qii'avons  nous  fait,  en  décrétant  la  circulation 
forcée  de  /joo  millions  d'Alilgnats;  nous  avons  étendu 
dans  les  Fioviuces  le  mal  qui  éroit  concentré  ,  Se  l'on 
propofe  d'en  émettre  pour  deux  milliards...  (On  obferve 
qu'en  fe  faifant  mfctire,  on  avoir  dû  le  taire  fur  une 
des  trois  colonnes  ,  pour ,  contre  8i  fur ,  &  que  .M. 
l'Abbé d'Abbecoiirt  n'étoil  pas  fur  la  colonne  contre.) 

M.  l'Abbé  DMecourt.  Ja  parlerai  fur,  pour  Ss  contre. 
(On  rii).  Ne  voyez-vous  pas  que  les  promeffes,  qu'on 
vous  a  faites ,  font  illufoires.  Ces  Affignats  dévoient 
ne  rien  perdre  ,  &  cependant  ils  perdent  plus  de  5 
pour  cent ,  fans  les  intérêis  que  vous  leur  avei  ac- 
cordés. Jugez  ce  que  perdront  les  denx  milliards  qu'on 
vous  propolé  de  décréter;  &  s'ils  perdant,  vous  ne 
pouvez  vous  difTiD'.ulcr  que  vous  commettez  une  in- 
juflice.  —  D'un  au:re  côié  ,  tembourfsr  en  terres  qui 
ne  proJuifent  que  deux  &  demi  pour  cent  des  ca- 
piitaus  qui  pror.uifent  à  prêtent  5  pour  cent,  c'eft 
■faite  banqueroute....  En  convenant  que  les  biens  du 
Cle'gé  niunieut  a  deux  milliards,  comme  vous  avez 
fagenicni  deciéié  qu'on  ne  vendroit  pas  les  bois  ce 
qui  diminuï-'  la  valeut  de  ces  b;ens  d'un  quart,  refte 
à  ii;oo  millions,  ôtez  le  400  millions  déj')  émis  refte 
à  1100  millions;  ilvofs  faut  un  fonds  pour  fubvenir 
au  culte  ,  3  moins  qu'il  n'eciio  dans  vos  ptojets  da 
détri-ire  la  R^iljsien  Vous  avez  befoin  d'une  nou- 
velle ém.ffi.'in  de  300  millions.  Comment  ferez-vous 
face  à  la  nouvelle  créaiion  d'Alfignais  qu'on  vous 
propofe?....  Une  dirpofuion  imponante  à  prendre, 
c'elt  dj  divifer  les  port  on  de  terres  que  vous  mettrez 
en  vente,  &  de  ne  pas  fouff^rir  qu'on  puiffe  acquérir 
plus  de  350  arpeiis  de  leite  à  la  fois.  Je  propolc  de 
clécréier  une  émiffion  de  trois  cens  millions  de  nouveaux 
AfTignats  en  billets  de  50,  de  75,  Si  de  100  livres, 
portant  iniétéi  de  3  pour  cent,  comme  les  anciens 
qu'ils  foicnt  rtçus  de  prêté  ence  dans  lacquifuion  des 
Biens  Niiionaux  ;  que, leur  cicuUiion  foit  forcée  ,  fitC. 

M.  Broche.  Vous  avez  à  promncer  fur  une  opéra- 
tion qui  mettra  U  fccau  à  la  C.onft.iuiion.  On  con- 
vient gi  oéralement  qu'un  parti  décilif  tft  ii'difper.f^ble 
en  ce  moment;  qu'il  faut  neccflairemcut  libérer  l'Etat 
de  la  deite  (ou-  le  poids  de  laquelle  il  gémit.  On  ne 
peut  fjire  d'objeélions  contre  les  Affigjia's  ,  qui  ne 
puilTenc  être  rétorquées  contre  les  Quittances  de  Fi- 
nances. Les  unes  rumine  les  autres  ont  la  même  by- 
potlièque  ,  deux  milliatds  do  biens-fonds  :  les  Aiiignats 
foicé-  &  en  petite  Comme,  ont  toutes  les  propiiétés 
du  numéraire  ;ils  rempbceiont  donc  le  numir..ire  exi'é 
ou  erfcui.  Il  eft  néceffuire  que  la  vente  des  Biens 
nn  ioD.iux  foit  ra|iidci  ks  AfTignts  fins  intérêt  fe 
potieront  naturellement  vers  le\  fonds  tcniioriaux , 
qui  feiils  pourront  le.  r  procurer  les  iiué'èis  auiqucls 
le»  piopiiOiaiies  d'Affignats  doivent  tendre  natu.tlle- 
meni.  Qu'o:  ct-ffe  do,.e  de  s'eff'ayer  d'une  opéraii&n 
vafte  ,  il  eft  v  ai,  mais  néce(I..ire  ,  qui  t'ompe  les 
viies  de  ceux  qui  font  intérelTes  à  rcaider  la  vente 
des  Biens  nationaux,  qui  accéWre  cette  vente,  qui 
paie  la  deiie,  ikdibaralie  1-- Pe.ple  de  plus  de  quafe- 
viiigt  millions  d'impcKS.  Je  penfe  que  tout  mélange 
dé  fyftéraene  vaut  rien.  Se  qu'en  çonféq'isnce  il  doit 


Êlre  crée  autant  d'Aftignats,  ayant  cours  forcé,  & 
fans  inréréts ,  qu'il  fera  nécefTaire  pour  p.-îyer  la  dette 
exigible.  Je  demande  que  la  dii'cuffion  foit  continuée 
fans  défemparer.  (  On  applaudit  ). 

M.  R'iquetti  l'aîné.  Il  s'eft  introduit  un  ordre  pour 
la  parole  extrêmement  étrange ,  qui  éloigne  mon 
tour  chaque  fois  que  je  me  préfente.  L'An''.-mblée 
m'a  accordé  de  refumer  la  queftiort.  Je  demandcqu'ellc 
fixe  le  moment  oii  elle  da  gnerj  m'eniendre.  Je  defi- 
rerois  que  M.  l'Abbé  Maury  me  lépondit  ,  que  M. 
Barnave  fiit  enfuite  entendu  &.  que  la  difculTion  fût 
fermée. 

M.  l'Ahhi  Miury.  Je  n'ai  point  compofé  de  pièce 
d'éloquence,  je  n'ai  point  de  difcours:  je  demande 
que  M.  Mirabeau  monte  à  h  rribure,  qu'il  parle, 
&  moi  près  du  Bureau  de  M.  ie  Piéfident,  )e  lui 
ferai  mes  objeflions  ,  auxquelle-.  il  répondra. 

L'AfTemblée  repouffo  cette  piopofition ,  &  décide 
que  M.  l'Abbé  Maury  parlera  à  fon  tour. 

M.  Batz,  après  avoir  fait  un  iiaral'èle  afTez  étendu 
des  billets  du  fyftème  de  Law  &  des  AfTignats,  pré- 
fente un  projet  de  Décret  dan>  lequel  il  propofe  de 
faire  fournir  à  l'AlTtm.blée  ,  pjr  l'Ordonnateur  du 
Tréfor  public  ,  un  état  des  dépenfes  >  frire  cette  an- 
née, pendant  les  moi»  d'Oftob  e,  de  Novembre  & 
Décembre  ,  &  des  recouvremens  à  faire  pendant  les 
mêmes  mois  ;  qu'il  fera  créée  une  quaniité  d'AfTi 
gnais-monnoie  portant  inrérêt  de  trois  pour  cent  pour 
établir  une  balance  dans  les  dépenfes,  &  qu'il  ne 
pourra  être  ciéé  d'autre  papier  que  pour  le  ftriû  né 
ceffaire  ;  que  ces  nouveau!  AfTisnais  auront  un  cours 
forcé,  avec  cette  différence  feulement,  qi.e  nul  por- 
teur de  ces  AfTignats  ne  pourra  orcer  fon  créancier, 
dont  la  créance  leroit  pollérieue  au  préfent  Décret , 
à  les  recevoir  qu'au  prix  coûtant  de  l'argent,  prix 
conftaté  par  les  Confuis  &afïiihé  dans  les  Salles  con- 
fulaires  &c.  &c. 

M.  E'io^at.  Je  propofe  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux 
colonnes  ,  une  pour ,  &  l'autre  contre. 

Après  une  légère  difculTion  ,  cette  propefiiion  eft 
adoptée. 

M.  Riquetti  l'ainé  à  la  Tribune. 

M.  l'Abbé  Maury  près  du  Bureau,  fait  figne  qu'il 
veut  parler.  —  On  obferve  que  M.  l'Abbé  Maury  n'a 
pas  la  parole.  » 

M.  l'Abbé  Miury.  Me  voici  placé,  fi  M.  Mirabeau 
veut  me  proposer  fes  dilîî;  Jtés. 

L'Aflemblée  repouffe  da  nouvel",  ce  mode  de  dif- 
cuftion. 

M.  Riquetti  l'aîné  (  ci -devant  de  Mirabeau,  )  J'eU'- 
l'honneur  de  vous  expcfsr ,  le  27  Ai.ût  dernier,  la 
mefure  que  je  croyoïs  la  plus  convenable  pour  liquider 
cette  partie  de  la  dette  nationale  ,  appelée  la  dette  exi- 
gible ;  &  je  me  félicite  du  tems  écoulé  dès-lors  jufqu'au 
moment  aâuel ,  qui  nous  approche  d'une  ref  luticin 
définitive  fur  cette  matière.  Le  pn  jet  que  je  fournis 
à  votre  examen ,  &  les  raifons  dont  je  l'appuyr.i ,  ont 
engagé  une  difculTion  très-étendue  ;  la  queflion  a  été 
agi'.ee  dans  tous  les  fens ,  foit  dans  cette  A.Temblée, 
foit  dans  des  fociéiés  particulières  ;  de  nombreux  écrits 
ont  été  publiés  contradifioirement  ;  tien  ne  manque, 
ce  mefembie  ,  de  tout  ce  qui  peut  mûrir  une  cléciiî.on. 
Mais  il  arrive  ,  da.^s  des  maiières  de  cette  étendue, 
fufceptibles  d'être  envifagées  fous  tant  de  faces,  qu'on 
s'embarralTe  enfin  par  la  multitude  des  cbieSicus  & 
dei  réponfes;  &  U  difculTion  ,oii  tout  enfemble  exuofé 
&  balancé,  reporte  les  efprits  au  même  point  d'incer- 
titude d'où  ils  font  partis  ;  c.ir  le  doute  eft  bien  plus 
le  réfuliat  des  lumières  vagues  que  de  l'ignorance.  Je 
penfe  donc,  qu'après  le  grand  jour  jeté  de  loutes  parts 
fur  cette  quefticn  ,  la  meilleur  moyen  de  trouver 
une  iffue  dans  ce  labyrinthe,  c'eft  de  nous  rallier  aux 
principes  ,  de  fsjf.r  !c  fil  qu'ils  nous  offrent ,  &  de 
marcher  alors  avec  courage,  à  iraveis  les  difficultés 
&  les  faulfcs  routes.  Ce  feroii  également  oiTenfer  vos 
lumières,  &  ibafer  d'an  tems  pécieux,  que  de  tenir 
compte  de  toutes  les  difficultés  élevées  contre  noire 
moyen  de  liquidation  ,  &  de  m'occuper  3  y  réponcre. 
Quelques  tableaux  où  je  rettacerai  des  vérités  qu'on 
oubll;r ,  des  principes  que  l'ont  veut  ébranler  ;  cù  je 
repoulTerai ,  entre  des  attaques  quelconques  ,  celles 
qui  m'ont  femblé  les  plus  fpécieufes,  &  d'autres  même 
qui  peuvent  emprunter  quelqu'écist  de  leurs  Auteu  s; 
cù  je  feiai  marcher  en  oppofiiion  la  mefure  des 
Afl'ignats -  moonoie  ,  avec  d'auires  inefures  que  l'on 
vous  préfente  :  voilà  ce  que  je  vais  mettre  fous  vos 
yeux. 

Pourquoi  fuis -je  obligé  d'infifter  tle  nouveau 
fur  un  fait  que  nous  regardons  toi'S  comme  la 
pierre  anttu'.aire  de  l'édifice  que  noi'S  élevons  ;  de 
inftermir  une  bafe  fur  laquelle  repol'ent  toutes  nos 
efpérances  ;  de  rsppeller  qi  e  les  Domaines  que  nous 
appelions  N,iiionaux  l'ont  entre  les  m.iins  de  la  Nation  ; 
que  certaiuemont  elle  eo  difpoféra  par  voire  organe  ; 
de  déclarer  que  la  Conftitvuion  eft  rcnvcrfée,  le  dè- 
faftre  ineviiable  ,  ta  Fr.-.nce  en  dilfolution,  fi  la  vente 
des  biens  Nationaux  ne  s'efFeéiue  pas  iramanquahjc- 
meni ,  fi  elle  n'cft  pas  par-tout  protégée,  encouragée; 
fi  les  dâtnicis  des  obftacles  qui  peuvent  s'y  oppofer 
ne  f  nt  pas  tenverfés,  détruits  ;  fi  le  moindre  acheteur 
peut  éprouver,  de  la  part  des  premiers  ulufruiiicrs  ,  1 
des  premiers  fermiers,  quelqu'earpéchenisnt  à  rcchcr-   | 


cher ,  à  examiner  les  polT  (lions  à  fa  convenance  ;  ft 
tout,  dans  ces  acquifnions ,  en  un  mot  ,  ne  préfccie 
pas  ur.e  fjce  acccuibie  qui  les  fa-,orifc  ? 

Quel  «ft  It  but  de  ces  cbfcrvations  ?  Vous  ne  "igno- 
rez pas;  c'eft  qu'on  femble  encore  douter ,  ou 
du  moins  on  voudr  it  faire  douter ,  que  ,a  vente 
des  biens  Nationaux  puiffe  s'accompir,&  r.noinpher 
des  difficultés  qu'on  Kii  oppofe.  Ecoutez  le.  éiicours 
qui  fe  répandent;  lifez  les  écrits  que  l'on  publie; 
voyez  fur-tout  le  Mémoire  du  .VJioillre  des  Finances, 
qui  vint  attrifter  cent-  AlTembiée ,  au  fein  des  efpé- 
rances dont  je  venois  de  l'entretenir.  Vous  verrez  qu'o» 
ne  veut  pas  croire  a  cette  opération  Nationale  ;  qu'on 
part,  dins  lous  (es  iaifo.^ncmens  ,  d'un  principe  de 
doute  &  d:-  défiance  ;  car  il  feroii  abfurde  de  prétendre 
renveiftr  un  projet  f  lide  ,  fondé  fur  I9  valeur  léeilc 
ic  nos  A(l)gn;.rs ,  fi  l'on  ce  cor.teftoit  pas  au  fond 
C'.ite  valeur,  fi  l'on  ne  fe  pU.foit  pas  a  regarder  comme 
conjeauraie  tout  le  <y<*,àm!:  de  la  r.fta>.ratioo  de  oos 
Finances  ,  qui  repofe  fur  ce  foidem.nt. 

C'eft  donc  la  pcrfuafion  de  h  vente  certaine  & 
inftanie  des  Biens  Nationau.-  ,  qui  peut  fei  le  afTiirer 
le  fucces  de  notre  protêt  de  liquida. ion  par  les  Afii- 
gnats  ,  comme  i!  n'y  a  que  cciie  vente  eff^a  ve  qui 
puille  fauvcr  la  Choie  pabliriue.  Ainfi  ,  je  mets  au 
nombre  des  ennemis  de  l'E'iat  ,  je  regarde  comnre 
crimioel  envers  la  Nation ,  quiconque  chercha  à  ébranler 
celle  bafe  facrée  de  t(;ui  nos  projets  régénérateats , 
à  faire  chanceler  ceux  qui  s'y  confient.  Nous  avons 
juré  d':>chever,  à^  maintenir  notre  Conftiiuiirm  ;  c'-ft 
jurer  d'emplnyer  les  rr.oy  ns  nropies  à  ce  but;  ;'eft 
JMrer  de  détend, c  I  s  Décrets  Kir  les  Biens  Na  lonaux  , 
d'en  pourluivre  jufques  a  la  fin  ,  ./en  hât-  r  l'cxecu- 
non  ;  c'eft  -jn  fcnneni  civiqi.e  ,  compris  dans  le  (er- 
mmt  que  nous  avons  fiit;  il  n'y  a  pas  un  vrai  Ci- 
t  yjn  ,  pas  un  bon  François .  qui  ne  doive  s'y  re.  nir; 
Que  la  ven'e  des  Bie.is  Na.i-  naiix  s'.ffeSue';  qu'elle 
devienne  aSive  dan  oui  le  Royaume;  la  France  eft 
tau. ée   (  On  app.aidi'  ). 

Je  pars  dore  de  ce  point  fondamental  ,  &  j'ai  d'au- 
taat  plus  de  ra'fon  ,  que,  quelque  fvftéme  quon  em- 
braife  ,  Reconftituiion  ,  Contrits,  Qu.nan.es  de  Fi-. 
nances.  ..^ifignats  ,  peu  imporir  ;  il  (àut  t,n.jours  eo 
rev-nirlà.  Q...-  vous  éch:.ni.i  z  les  créances  fur  l'&at 
coiure  d:s  ntres  nouveaux  &  uniforme» ,  qui  aient 
pour  gage  d--.  Bien'.  Nationaux  ,  ou  qu=  les  Créanciers 
foiectatlmls  à  l'acquifition  rie  ces  Biens,  pa^  l'éch-n'e 
immédiat  de  leurs  crisnces ,  la  libre  dif.ofiticfl  das 
Bieiil  Nationauï  ,  la  sûreté  de  l'acquifition  pour  lég 
créanciers  n'cft  pas  moins  nécelTaire  dans  tous  les  cas 
po'.r  que  l.i  liquidatio.-.  de  la  dette  puilTe  s'opérer! 
Qu'on  ne  s'imiginedoncpas,  en  énervant  ia  conrianca 
d„e  aux  Alfignats,  en  prelagesnt  d'après  cela  une  dé- 
graditioa  Icofible  de  leur  prix .  pouvoir  faire  prédo- 
miner queiqu'auire  plan  dr  liquidation  ;  il  Uiok  irappg 
du  même  vice;  &  il  faut  convenir,  ou  qu'un  Afu- 
giiat  ,  ou  qti'un-e  ponion  équivaletite  des  lae.-.s  i'^Ca- 
tionaux,  c'eft  la  même  chofc  ;  Clique  la  deti.-inato- 
nale  eft  im;offible  à  acquitter  d'aucune  manière  -ar 
ces  mêmes  biens.  Il  n'y  a  pas  de  réponfa  à  cela.  (II 
s'élève  des  miirmur.s.  On  remarque  les  mouvemens 
de  M.  l'Abbe  Maury)  Je  parle  de  la  confiance  due 
à  la"  valeur  de  noi  AfTignats,  &  dans  ce  fens  il  n'y 
à  pas,  fans  ciime  ,  de  réponfe  à  ce  que  je  viens 
de  dite.  Ainfi  ne  nous  d^pancns  po'int  de  cette  vëi 
tité  ,  &  que  les  adverfairej-  de  notre  mode  ce  lih-.i- 
dation  le  fâchent  eoan  :  c'eft  que  nos  .A(Si;nats  ne  it.ct 
point  ce  qu'on  appelle  vulgairement  du  Papier-mounoi  :. 
Il  eft  sbli  rde  i  en  ch.ing-.ant  la  choie  ,  de  s'otlîineè 
à  gaider  le  mot,  .&  de  lui  attacher  toujo.irs  la  mefne 
idée,  Nos  Affi!.;riais  font  une  création  nouvelle ,•  "dût 
ne  répond  à  aucun  terme  ancien;  &  nousnt;  ier'.biis 
pas  moins  inconfequ.-ns  d^appliqâer  à  ncs  Artlgn-ls 
l'idée  commune-  de  papicr-monnoie  ,  que  nos  t-é^es 
ont  été  peu  fages  d'avoir  efiimè  le  Pa.ier  dé  t'iW- 
à  l'égal  de  l'or  &  de  l'argent.  Er,  ici.  Von  piéttnd 
m'oppt.fer  à  moi-m-imc.  L'on  veut  que  je  me'Vùis 
é  evé  ci-<!etant  contre  ce  m:mc  Pipiêfmi  nnoie  qiiè 
je  défends  aujourd'hui  Mais  dans  ■que)  {.-.-u,  dani 
qiieT  tem.i  ?  Dans  ettte  même  AlTemblee  ;  dans  la 
Séanci:  du  prmier  Oélobre  dernier,  où  i!  s'agiiToit 
aulii  de  Pa  lier-monnoie.  OuvrO- s  donc  le  Journal  de 
cette  Séance.  Voici  mot  à  mot  ma  réponfe  à  .M.  An- 
fon  ,  comme  elle  eft  rapportée  tians  les  Journâiiit'  dU 
tems  :  «  Je  fais  que,  dans  les  occafions  critiques, 
une  Nation  peut  être  forcée  de  recourir  n.des  b'Iittï 
d'Et.ts  ;  (il  faut  bannir  de  la  langue  cci  inCme  mot 
de  Papi-.-r-monnoie)  &  qu'c:k  le  fe^j  Jj-.s  ^Fj.-jrjj  ;«. 
convinitus ,  Jî  ces  hduis  ont  ur.c  hypoi'ri:jue\  une  repri' 
fenlMon  iibre  &•  difpor.ihle.  Mais  qui  ofeia  ner  quel 
fous  ce  rapport,  la  N.iioa  feule  air  le  d.o't  de  trier 
d  s  bidets  u'Eiat ,  un  pnpicrqirclconque  ,  qu'on  ;:c  l'oït 
pjs  l  br:  de  -ejuf^r?  So.  s  tout  autre  rapr.c>ît .  un  Papu  r- 
munnoie  atie  te  à  la  beinne  foi  St  à  la  Liberté  Na»- 
tionaU  :  c'eft  la  p  lie  c  rcuhn  e  i>.  Voilà  ce  qu'on 
appelle  mon  npojl.ifi:.  Vous  voye>z  cepfml-ir.r  q  e  jd 
diliinguuis  alors  ce  que  difticguc  aujourtl'hui  ;  qu^ 
je  diftiugue  aujourd'hui  ce  qi  c  je  dut  n^uois  alors. 
Vous  voy  z  que  je  fuis  eonftanr  .(ans  mes  principes  ' 
&  vous  voyez  aulTi  que  m- s  adverfaires  font  parlai- 
lement  conibns  dans  les  leurs. 

Je  pourlùi».  Qu'eft-ce  qui  ccaflitue  le  rr\K  des 
métaux  moni  oyés  i  c'eft  leur  v,Uur  intrmfèque  ,  6c 
leur  faculté  rrpréfenir.iive  ,  qui  refulic  de  cette  \ ..  ,  i  r. 
L'or  CSi  l'arjent  ,  Confidéris  dans  les  objets  auxquels 
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>  font  propres  ,  ne  font  que  des  métaux  de  Iux«  ï 
ùoiH  l'homme  ne  peuttirtr  aiiciin  parti  pour  fes  vrais 
befoins.  lis  ne  font  pas  moins  étrangers  aux  premiers 
des  Arts  ,  aux  Arts  nécelliiires  ,  qu'ils  ne  le  font  à 
notre  nourriture  ,  à   nos  vèiemens.   Mais   nonoblUnt 
cet  ufage  reflraint   ûc   non  efl'entiel  des  miitaux   pré- 
cieux,  liut  qualité  repréfentativei'eft  écendue  conven- 
lionnellemeni  à  tous  les  objets  de  la  vie.  Comparons 
mainienint  nos  Aifignats  aux  méiaux-nionnoie.  A  la 
différence  de  ceux-ci ,  ils  n'ont  aucune  valeur  inirin- 
féque  ;  mais  ils  ont  à  fa  place  une  valeur  ti'^ur^tive 
qui  fait  leur  effence.  Les  métaux,  dont  le   fotnie   la 
monnoie,  ne  s'emploient  qu'aux  Ans  fecundaires ,  6t 
la  chofe  tiiju.ée  parles  AlUgnats  ,  c'ell  le  premier ,  le 
plus  réel  des   biens ,  la  fource  de  toutes  les   produc- 
tions. Or ,  je  demande  à  tous  les  Philofophes  ,  à  tous 
les  Economiftes ,  à  toutes  les  Naiioiis  de  la  lerre  ,  s'il 
n'y  a  pas  plus  de  réalité ,  plus  de  richeffes  véritables, 
dans  U  chofe  dont  nos   Aiiignats  font  le  type  ,    que 
dans  la  chofe  adoptée  fous  Te   nom  de  monnoie.    5e 
demande  dès  lors,  fi  à  ce  type  territorial ,  à  ce  papier  figu- 
ratif du  premier  des   biens  ,    une  Nation  comme    la 
noire  ne  peut  pas  attacher  auffi  cette  faculté  de  repré- 
leniaiion  générale,  qui  fait  l'attribut  conventionnel  du 
numéraire  .'  On  la  donne  à  des  billets  de  banque  ,  à  des 
lettres  de  change  qui  fuppléent  les  métaux  &  les  re- 
préfen'cnt  ;  comment  refuferoit-on  le  même  crédit  à 
des  AJTignats  qui  font  des  lettres  de  change  payables 
à  vue  eu  propriétés  territoriales  ?  commeat  n'auroient- 
ils  pas  le  même  cours  ,  le  même  privilège  que  Its  mé- 
taux ,  celui  d'être  un  inftrumcnt   général  d'échange  , 
va  vrai  numéraire  National? 

Mais  nos   AiTignats,    dit-on  ,  éprouvent   ce  défa- 
Vantage  ,  comparativement  à   la  inoni;oie  ;  c'eft  de  ne 
reprélenier  en    dernier    réfultat    qu'une  leulc  chofe, 
favoir  les  Biens  nationaux.  Eh  !  qu'importe?  Si  les 
Biens  nationaux   eux-mêmes  repréitiit  tour.  Quel  eft 
le  Créancier  qui    ne    trouve    pas    les  tcu>  (ùreraent 
placés,  &  repréfemés  très-valablement,  quand  ils  ont 
pour  hypothèque  un  équivalent  en  propriété  foncière? 
C'eft  donc  en  er.v  nageant ,  défait  &  de  droit,  nos  AlTi- 
guats  fous  ce  point  de  vue  ;   c'elt  en  leur  atinbuant 
la   valeur  jurée   par  la  Nation,  que  je  défends  le  pro- 
jet de  Finance  dont  ils   font  la  bafe  ,  &  qui  ne  pour- 
roit  fins   cela  fe  foutenir.  Et  je  regarde  tout  homme 
poLlfé  par    l'intérêt  à   prêcher  une   défiance    qui  les 
déprife  ,  comoîe  plus  coupable  envers  la  Société  ,  que 
celui  dont  li  main  criminelle  dégrade  les  metjux  pré- 
cieux, ti.  altère  leur  titre  à  la  foi   publique.  G-r.ntir 
cette  baie  contie  les  attaques  de  la  mauvails  toi  ,  de 
la  léiïéreté,  des  lophifmes,   ou  de   l'ignorance,  c'eft 
répondre  à  la  plupart  des   objeâions    élevées   contre 
la   propofuion  que  nous   avons  faite.  Je  ne   m'atten- 
dois  pas,  je  l'avoue,  à  trouver  loutes  ces  objeflions 
rimaffées,  accumulées  dans  le  Mémoire  duci-Jevant 
IVliniflres  des  Finances.  Dans  une  maiiére  auffi  grave  , 
je  ne  lui  dois  que  la  vériiè.  Les  égards  qu'il  mérite 
d'ailleurs ,  ne  peuvent  affoiblir  ,  dans  mes  mains ,  une 
défenfe   toute  confacrée   au  plus  grand  intérêt  de  la 
Patrie,   Quel  n'a  pas  été  mon  éioontment ,  &   vous 
l'aurez  partagé  fans  doute,  d'entendre  ce  Mémoire  qui 
"femble ,  d'un  bout  à  l'autre,  vouloir  2ter  tout  crédit 
"aux   moyens   d'alléger  la   dette  publique  ,,  d'atracher 
les  affaires,  par    une    nouvelle    Révolution,  à   cette 
langueur  qui  nous  tue  !  Tout  ce  Mémoire  repofe  lur 
l'aviiliffement  préfagé  de  dos  Aifignats ,  &  ne  renferme 
pas  un   moi    qui    rende  une  juliice  ferme  Se  encou- 
rageante à  cette  valeur.  Tous  les  prognoftics  de  déca- 
dence ,  applicables  au  plus   vil  des  i'apiers-monnoie  , 
y   pourfuivcnt  norre  numéraire   t*rritorial.    Certaine- 
ment ,  (i  nous  eulEons  eu  befoin  d'un  Ecrit  pour  faite 
enirevoir  à  la  Nation  le  prochain  rétabliffement  de  la 
fortune  publique  ,    pour    développer  à  tous  les  yeux 
l'étendue  &  la  certitude  de  nos  rcflburccs  ,  pour  faire 
marcher ,  par    une  impuifi-in  d'efpérance   &  de  cou- 
rage ,   lOiiies  nos  affaires  vers  un  amendement  fi  ds- 
fire  ,  nous  aurions  attendu  un  tel  Ecrit  de  celui   qui 
étoi:   à   la  tête  de  nos  Finances.  C'eft  lui  aujourd'hui 
qui  vient  aiiembler  ies  premies  nuages  fur  la  carrière 
.que   nous   devons    parcourir.    N'eft-il   pas    clair   que 
tout  fe  ranimera  cher  nous  par  le  retour  de  la  con- 
fiance, &  que  c'efl  à  la  faire  naître  qu'il  faut  s'appli- 
iquer  ?    N'eli-il  pas  clair  que,    défcfpérer  d'entrée   de 
tout  rétablilTcment   fonde   fur  notre    ieule   rcffource 
aSuelle  ,  c'eft   empêcher  cette  confiance  précieule  de 
fe  rétablir  ?    Qu'cil-ce    donc  qu'on    prétend  par    ces 
cris  d'alarmes?  Celui  qui  les  pouffe ,  eft-il ,   quelques 
lumières  qu'on   lui    accorde  ,    un   raifonneur  fi  fur  , 
qu'on  ne  puiffe ,  fans  malheur ,  s'écarter  de  fes  opi- 
nions ?  Si  cela  n'cft  pas  ,  fi  ,  nonobftant  fes  craintes  , 
Yous   of=z  pcnler   qu*on  peut  néanmoins  marcher  en 
avant,   ne  nuit-il  pas  dèslors  au  fuccès  de  vos  réio» 
lutions  ?  Car  les  ennemis  du    bien    public    profitent 
de  tout  po^r  nuire  aux  affaires;  &  parmi  les  moyens 
Qu'ils  cherchent,    celui  que   leur   fourni  le  Mémoire 
"iriniftêriel ,  ne  leur  échappera  certainement  pas.  Non 
'que  l'adoption  d'une  mefure  quelconque,  .a  plus  forte 
raifon  d'une  mefure   fi  importante  ,  doive  jamais  être 
irréfléchie  &   précipitée  ;   non  que  la  confiance   pu- 
blique ne  doive  être  le  fruit  d'un  mijr  e.iamen  ,  d'un 
jugement  éclairé    par   1rs    difcuifions   contrjdiéloires. 
Mais    c'eft  ptécifément  contre  cette  ardente  ptécipi- 
laiion  à  trancher  une  queftion   fi  grave  &  fi  compli- 
quée ;  c'eft  contre  cette  violence  de  cenfure  que   je 
m'élève;   c'eft  parce  qu'un  mouvement  fi  impétueux, 
comme  s'il  s'agiffoit  d'arracher  la  Nation  aux  flammes, 
part  d'un  point  affez  élevé  pour  répandre  une  frayeur 
aveugle  ,  pour    remplir  les   cfpriis    de    préventions  ; 
c'eft   pour  cela  qne  nous  fommss  fondés  à  le    répri- 
mer. Convient-il ,  dans   la   fituafion  aâuelle ,  de  fon- 
der la  ifomçtw   de  la  défiance ,  au  rifque  d'exci- 
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ter  cette  défiance  par  fes  prcdiflions  ?  Quitte  à  dire, 
fi  CCS  maux  arrivent:  O.i  pouvou  Us  Jv/t.'.'  ; j<:  t'avais 

bUn  dit Eh  !  de  grâce* ,  diies-nous    donc   auffi  ce 

qu'il  faut  faire  ;  car  il  ne  futBt  pas  ,  quand  le  vaif- 
Icau  s'enfonce  lous  nos  yeux ,  de  crier  à  ceux  qui 
veulent  tenter  d'en  fortir  :  ne  vsus  _//\j  pas  à  cclts 
nacille  ;  ii  faut  leur  fournir  un  moyen  plus  lûr  de 
lalut. 

Mais  voyons  fi  notre  reffource  eft  tellement  frêle , 
qu'il  foit  périlleux  de  s'y  Confier  ;  voyons  du  moins,  | 
fi  les    ojciSions  qu'on  forme    contre    ehe    font    allez  1 
folides  pour  que  nous  devions  la  rejettcr.  I 

Le  tableau  que  tiace,  dès  les  premières  lignes,  le 
Mémoire  que  nous  examinons,  c'ell  celui  de  la  di- 
fette  du  numéraire  :  Marchands,  Manufiélniiers,  Ar- 
tifsns,  ConfcmmsieuTS,tous  la  reiîentent  ,  tous  s'en 
plaignent.  L'Adnilniftiateur  le  dit  touimtnté  par  la 
ncceflité  de  pouivoir  à  cette  panie  des  btioins  publics. 
Il  femble  pii-rquo  attribuer  cette  diûiie  d'eipèces  à 
la  trop  grand;  ab'^;.dance  d'.\ir;jnai>  ai-i  lui.t  déjà 
en  ciiculation.  Js  l'avais  caiiit ,  dit-  il,  ty  U  i^ms  t'a 
prouvé.  Olerois  je  remarquer  qu'il  y  a  peut-hie  ici 
quelque  ingratitude  envers  les  Aifignats  ini^nrinic  ;  tic 
que  ce  (eroit  plutôt  le  cas  de  reconnoitie  tt-iis  leurs 
bons  fervices.  Qu'anrions-nous  !a,t  ,  ti:  qu'aun/u  lait 
lui-même  le  Minifhe  ,  fi  ces  fà^hcu.v  Afiir;;!;,ib  i-.l  i.r.lcnt 
venus  à  notre  fecours  ?  Qui  pei-,t  lavoir  ou  iijiis  en 
ferions,  fans  cetf:  reffource  il  depU 


raire 
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aujourd'hui.   Les  Afiig;ia:s  libres  CToup^floicni  dans  la 
Ciiffe  d'Efcoiiipte  ;  il  a  fallu  en  fa>.-c  de  U    moniioïc 
pour  l'-ur  dot\ner  cours  ;  &:  qneloue  tcms  aprcs,  \oi.:i 
ce    que  ce  Minifire  dit    dans    cette  Affcrablée,    Mé- 
moire du   24  ;v5a::  ii  Vous  apprendrez  Uns  doute  avec 
intérêt  que  le  cridit  des  Aifignats  s'aurioncc  ai.lTi  bien 
qu'on  pouvoir  l'atieniire....  Le  Trelorier  de  l'Extraor- 
dinaire ne    peut  fufSre  à  toutes  les  demandes  qui  lui   ( 
font  faites. ..    de  nouvelles  parties  de  billets  tlclfmès   i 
à  la  circulation  ».  Cet  hommage  rendu  aux  Affignais-   i 
monnoie  par  le  Minlflre,eft  d'autant  plus  probant  & 
d'autant  plus  noble,  qu'il  n'avoit  aucune  pan  à  ceiie 
mefure.  j 

Que  prouve  donc  aujourd'hui  conir-:  les  AlTignats, 
cette  dilcite  de  numéraire  dont  le  public  fouttre  ,  Se 
l'inquiétude  de  l'Adminif  rataur  à  ce  fujet  ?  Elle  ne 
prouve  autre  chofe  linon  eue  leur  fervice  n'eft  pas  j 
affez  divifé,  allez  générai.  Les  Alfignais  afluels  ont 
mis  une  valeur  numéraire  entre  les  mains  de  ceux 
qui  n'avoient  point  d'efpeces  ;  il  faut  maintenant  qu'ils 
puiffcnt  les  cor.vertir  en  de  moindres  valeurs  ;  &  c'elt 
encore  ce  que  de  petits  Afiigr.ats  ptrinetiront  de 
faire.  Mais  cette  folmion  méms  forwie  un  objeâion 
nouvelle  dans  le  Nîémoire  miniftériel.  U  n'envitage 
qu'un  redoublement  de  difficultés  ,  d'embarras ,  dans 
cette  infinité  d'échanges ,  puifqu'erifin  les  derniers 
Aifignars  doivent  fe  réloudre   en   numéraire.    Je  ré- 


circuleront  enfemMc   dans  la    mafTe  des   échanges  & 
de»  apures.  Mais  j'entends  ici  l'Auteur  du  Mémoire  fe 
récrier ,  de  concert  .vec  les  Détratleurs  des   Affignats  ; 
11  Quoi,  diléni-il-,,  l'expérience  ne  rcnverfe  i de  pas 
déjà   vos  conjeélurcs  ?Ne  connoii  on  pas  le  pri.\  aèluel 
des   Alugnats    conirc    de   l'rgeut  ?  Que    feroii-ce,  fi 
leur  malle  èioit  quintuplée?  »  'Vous  allez  vous  con- 
vaincre, d'uu  tôié  ,  que  fi  les  Aifignats  perdent  dans 
l'échange  contre    de    l'argent  ;  de    l'autre  ,  la   caul'e 
qu'on  en  donne  eft  taiilfe  ,  6c  que  ce  fait   ne  prouve 
rien  contrt  l'Aiilgnat.  Je  fais  deux  claffes  de  tous  les 
ob|et>  qu'on  peut  fe  procurer  par  lus  Affignats  ;  ceux 
qui    excédent  ou    égalent   pa'     leur   valeur  celle    des 
Affit;oais  Jont  un  hs  .icqultic  ;  oc  ceux  qui  ,  étant  au- 
deilous  de   ia    moindre   valeur    de    ce*   Affignars  ,  ne 
peuvent    être    p.ivés    qu'^n  elpèces.  Si   les   Affignats 
étoieut  déchus  de  leur  prix   p.r   trop  d'abondance ,  les 
marchindiles  d'une  certaine  valeur,  qu'on  paietoit  par 
des  Affignats  en  nature,  fcrolent  reuLhcrles  ;  c'efl  ce 
qui  u'clt   pas.  Il   eft  de  fait' qu'on    achète  au]ourd'hui 
avec  un  AlTignat  de  loo  livres,  toutes  les  chofe  dont 
la  valeur  en  eipeces  etoit  de  200  livres  avant  ia  créa- 
tion des    Aifignats   ti  le  Vendeur;  au  ftirplus  ,    tient 
I    coinp;e  de  i'nucrêi  d-s  AiTignats  fans  difficulié^  Il  n'efl 
I    donc  pas  vrai  q;iïrAffignaiperde  fous  ce  point  de  vue, 
^    qui  offre  le  l'eul  m.iyeii  de  counoiire  (a  jufie  valeur 
1    dans  l'opinon  publique.  Je  lais  bien  que  les  Affignats 
I    ont  tort    de  fe  ioutcnir ,   [juifque    nos  infaillibles  ral- 
(onnemens    affûtent  qu'ils   doivent    perdre  ;  mais    ce 


aire  ,  alors,  etoit  deii  rare  ,  rien  n  al. insnioit  le  1  rclcr   I       >  n    _,^  _,,,    }.,,,„      ,v,    ;,  ,,„,,.,,;o  1 -i- ,u    r 
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.ubiicjceioicnt  les  mem.-S  plaintes  qui  (e^tenouvelleit        ^^^^^  ^^^^^_   ,q^   murmuie). 


ponds  à  cela  :  premièrement,    que 


l'éiat  a'êuel 
des  chofes  ,  la  difïïculté  efi  bien  plus  grande,  puifqu'il 
faut  changer  un  AlTignat  de  200  liv. ,  non  leulement 
quand  on  a  befoin  de  quelque  monnoie  ,  mais  de 
toutes  les  fomnu-s  qui  font  au-delTo'.iS  de  cette  valeur  : 
ce  qui  n'arrivera  pas  quand  trois  ou  quatre  Affigoais 
inférieurs  les  uns  au:;  autres,  joindront  les  Allignats 
de  deux  cens  liv.  à  notre  numéraire  ecffâit.  Alors 
le  plus  grand  nombre  de  ces  petits  Affignats  feront 
deflinés  à  échanger  ceux  dé  forte  fomrae  ;  &  il  en 
réfu'trra  un  bien  moindre  befoin  de  numéraire  p.ur 
efîeéluer  ces  l'ortTS  d'échanges.  Eli-il  diiUL.i!:<  -^ui 
l'Ariminiflrateur  qui  a  éprouvé  tant  de  d.u;:ul:t:-:  3 
taffembler  les  efptces  néceffaires  poi'i  in  div.'iï 
paiemcns,  n'eij:  été  très  -  louUsié  par  les  péius  AiTi- 
gnats dont  nous  parlons,   £;  don:  ces  ;■■— 1: 

voient  être  formés  en  grande  pnriie  r  .  . 
fécond  lieu,  que  fi  l'or  6é  l'arEeni  ont  , 
pour  s'envol--r  en  d'autres  cliniats  ,  li  no:.:  ■-,:..  .  .-- 
viiablemcnt  quelque  fuppléant  qui  les  rc.-'p;..;;;; 
&  que  s'ils  font  reiTerrés  par  l'effet  de  la  dcfi:;.,ce  ;,ii 
de  quelque  mauvaife  inteniion,  il  n'y  a  rieri  r'e  ..;; 
que  de  les  rendre  invins  nécelTaires  ,  pour  qu'ils  ;e 
montrent  &  redefcendent  à  leur  prenii  :r  pr;x.  C'efi 
ici  le  lieu  d'expliquer  cette  maxime  tiiaiicierc  fi  re- 
battue Ci  fi  mal  appHqoee  :  le  pap'fr ,  d;t  en.  c-affd 
l'argent.  Fort  bien  :  donnez-nous  donc  d.-  l'arg-j- 1  ; 
nous  ne  vous  demanderons  point  de  papier,  «ais 
quand  les  efpeces  font  chajfées  ,  fans  que  le  papier 
t'en  mêle ,  admettez  pour  un  tems  le  pr.pier  a  leur 
place;  Se  ne  diies  pas  que  c'eft  lui  qui  les  chade. 
Le  papier  ckaffe  l'argent  !  De  quel  papier  parlez-vous  ? 
Le  mauvais  papier,  un  papicr-monnoie  fans  confii- 
lance  ;  fans  garantie,  fans  hypothèque  dlfponible  , 
qui  eft  introduit  par 
ment  obéré  ,  qui   eff 

&  n'a  point  d'extinSion  prochaine  ;  celui  enfin  dont 
je  parlois  le  pre.mier  Oflobre  dernier  ,  je  vous  l'ac- 
corda :  quanti  un  rel  papier  prétend  rivalifer  avec 
le  numéraire ,  celui-ci  fe  cache  ;  &  ne  veut  pas  fe 
compromettre  dans  la  parité. 

Le  papier  de  commerce  chaffe  encore  l'argent,  ou  plu- 
tôt il  le  fait  fervir  à  d'autres  difpofitions  ,  quand  il 
abonde  fur  une  Place  débitrice  envers  l'Eiranger,  & 
que  les  efpèces  y  font  envoyées.  Il  le  cka/fe  ,  de  plus, 
ou  plutôt  il  le  refferre ,  quand  le  pjpier  afflue  au  point 
de  faite  fufpeâer  fa  qualité  Si  d'éveiller  la  défianc,-. 
Mais  ce  n'eft  pas-lj  notre  papier.  Les  terres  produc- 
produâives  de  tout  ,  valent  bien  les  métaux  qu'elles 
qu'elles  produifent  ;  elles  peuvent  marcher  de  pair  avec 
eux.  Notre  figne  territorial  ne  cha£'era  donc  pas  les 
efpèces  ;  il  en  tiendra  lieu  ,  jufqu'à  ce  que  l'aclivité 
les  rappellï.  Ils  confpiteronc  alors  amiablemeni  ;  ils 
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Pourquoi  donc  les  Allignats  perdent-ils  contre,  du 
numéiaire?  C'eft  qu'il  faut  du  numéraire  à  tout  prix; 
c'eiî  qu'il  en  faut  beaucoup    pour  l'échange    de    nos 
Aifignats  aéluels  ;  c'eft  que   nos    Affignats   ont  beau 
être  rares,  les- efpèces  le  funt  davantage.  Eh  ,   n'avens- 
nous  pas  uo  fait   bien  capable    de   nous    éclairer    fur 
cette  rn..iière?  On  fait  que  les  éci.s  perdent  quand  on 
veut  les  échanger  contre»  des  louis.  (On  murmure) 
Dira-t-on  pour  cela  que  les  écus  font    en    difcrédii  ? 
Non  ,  mais  c'efl  que  l'or  eft  encore  plus  rare  que  l'ar- 
gent. Il  y  a  plus;  fi  le  billion  venoit  à  manqu_erpour 
le  Peuple ,  c'eft  le  billon  qui  feroir   la   loi  ;  6l   nous 
verrions  l'or  Si  l'argent   le  rechercher  avec  pert-.  Le 
papier   même  de   commerce  gagne    fur  les    efpeces , 
quand  on  a    un   grand  befoin  de  ce  papier ,  i^    qu'il 
eli  fort  rare.  On  raifonne  donc  mal, on  n'aralylife  rien  , 
on   prend  une  cnife  pour  une  autre  ,  quand  on  attiibue 
à  la  dépréciation  des  Affig.iats  le  rei.ch-lriiîeincnt  des 
efpèces.  Faites  en  forte   d'avoir  moins  beioin   de   les 
échanger  ;  créez  de  plus   petits  Affignats  ;    vous    ne 
cAaJJcrc!^  pas  l'argent,  vous  le  rapprocherez  du  pair. 
Se  vous  fentirez  moins  fa  rareté.  Cette  feule  obiétva- 
tion  répond  aux  trois   quarts  Hu   mémoire  miniAérieL 
On   inliile;  on  dir  que  des  difficultés  je  touie  efoèce 
naîtront,  Ci  l'on  rcpaud  cette  rnu.iiiude  de  ueiit»  Affi- 
gnats dans  une  claffc  peu  ailée,  où  leur  échange  fcrcitun 
beloin  de  tous  les  inftans.  Miis   qu'on  me".,ire   com- 
ment la  incine  quantité  d'eipèces  eniployét  s  amour- 
d'hui  a   échanger  de  forts  Aifignats,  ne  f.ffi/.iit  qIlis 
à  échanger  les  fraâions  de  cesd'Affignats.''  Q..'oiinie 
dilé  comment,  quanti  les  Afiignats  de  d--ux  cem  livres, 
n'auront  plus  befoin  d'être   convertis  en  argent  ,  p.jif- 
qu'ils  feront  divifibies  en  Affignats  de  moindre  valeur- 
comment  il  fera  fi  difrît:!!e  de   pou: 
argent ,  aux  derniers  échang.js  ncceli 
des  Laboureurs  ailés  ,  ou  .lev  Anil; 
aftuellement  dans    'es  imins   ,   s  .;i 
Aiiignat  de  vingt  qua.;re  livres  e.'i 
fociéié  ,    pour  jc.:e-oir  un   nouveau  numéraire  reprè- 
f',-nti;tif  ;  ctiï.era-1-cllc  d'être  le  dépôt  commun  de  .notre 
nurneiiiie  métalijq;ie  ?  La  peiiie  monnoie  ,  oui  cfi  l'or 
du   Pc.ijIc,   quiiiera  i-cHe  fa   bourfc  pour  fuir  en  An- 
■:        ■       o"  en  Allemagne?  Un  nouveau  mouvetiicni, 
..-e  ,  ér  lit  impr  méà  notre  induftrie ,  le  crédit 
..   .   li.r    l'txtnâiou    delà  dette     publique ,  le 
:-.-j,,.-s:.re  ei.-;in^..  r  viendrcit  pluiÔ!  cherche 

d,,aior.s  ;  Se  peut-on  cra'i^ndie  qu'en  de  fei!._  

làaces ,   n.itre  avoir  aducl   en  numéraire  tende  à  s'é- 
chapper ? 

^,ial^  ce  n'efl  p.is  uniquement,  je  le  fuis,  jufques 
dans  les  de.niirs  rameaux  de  la  circulation,  que  les 
ennemi  d.s  Aifignats  les  poiirfuivent  pour  les  décrier; 
ils  ies  confidércut  auffi  dans  leur  tuiffe  :  cette  cnan- 
tité  que  nous  ptopofons  les  épouvante.  Au  lieu  d'une 
piiiirance  produélive  ,  ils  n'y  voienr  qu'un  tOrrenfd'c 
deftruélion.  Le  moindre  éclair  de  la  raifon  diffioera 
ces  vaincs  leireurs.  Je  demande  aux  détrafletirs  de  notre 
Flan  ,  de  quel  Génie  bienfaifanr ,  de  quel  pouvoir  fur- 
nauirel  ils  aiiendent  donc  la  reîlaura'ioa  de  nos  arts 
de  notre  coinmetcc  ,  de  tous  nos  moyens  de  profpè- 
rité.  Je  leur  demande  fi  c'eft  de  la  léchcreffe  de  nos 
canaux  ou'ils  efpèrent  voir  fortir  des  fleuves  d'abon-. 
danee.  N'entcndcntils  pas  le  befoin  général  qui  pouffa 
un  cri  jufqu'à  nous?  Je  le  répète;  riches  en  popu- 
lation, riches  r-n  fol,  ii;hes  en  induftrie,  nous  ne 
l'avons  jamais  Cic  en  numéraire.  Pourquoi  ?  c'eft  qu'un 
gouvernement  vampiriquea,  depuis  plus  d'un  fièclc 
fucé  le  fa"g  des  Peuples,  pour  s'environner  de  fafie 
&  de  prof-fian.  (On  applaudit).  Ce  prodigieux  mou. 
vemcnt  o'efpèces  qe-i  en  réfuhoii  dans  la'  Capitale 
pour  fournir  à  des  emprunts  inimodé-és,  &  aux  jeux 
forcenés  qui  en  font  la  fuite,  n'a  jamais  été  qu'une 
Circulation  (iéiile  en  bien,  irompeufe  dans  fes  a 
rences  ,  délaftreufc  dans  fes  effets.  Lh  pléiore 
au  centre  de  l'Empite;  le  marafme ,  la  lan,:iicur  aux 
extrémités.  L'énormiié  de  notre  ln.\e  en  Viiiîelle  ,  qui 
fait  paffer  tant  d'écus  du  coin  an  crruftt ,  i il' une 
fource  de  deftrue'lion  pour  le  numéraire.  Les  vices 
de  notre  fyftêine  monétaire  en  fout  une  autre  chaque 
jour  plus  aâivs,  Ainfi,.uour  bien  des  raifons,  noUs 
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n'avons  jamais  atteint  le  point  de  profpérité  nationale 
auquel  nous  étions  appelles  par  h  nature  ;  Si.  les  mé- 
taux précieux ,  qui  (ont  à  la  fois  le  figue  St  le  moyen 
tle  cette  profpérité  ,  ont  toujouis  été  chez  nous  fort 
au-dcffous  de  nos  befoins. 

On  craint  une  obftruflion  générale  par  cet  ac- 
croiffcment  fubit  &C  prodigieux  du  numéraire.  Quant 
à  moi ,  j'ai  une  crainte  d'un  autre  genre  ;  c'eik  que 
les  opérations  préliminaires  &  indifpeniablcs  pour  la 
liquidation  de  la  dette  ,  la  vérification  des  titres  ,  la 
fabrication  &  la  délivrance  fucceflTive  des  AlTignats , 
en  prenant  beaucoup  de  rems,  ne  prolongent  notre 
langcur  ,  &  ne  nous  privent  d'une  partie  des  avan- 
tages qu'une  plus  prompte  émiffion  d'Afnf;nais  nous 
prociiretoii.  Nous  appréhendons  d'être  éciaiés  fous  le 
poids  de  ce  numéraire  de  liquidation  !  Ne  le  Ibmmes- 
nous  donc  pas  lous  celui  de  la  dette  qu'd  faut  liqui- 
der? Les  avantages  qui  doivent  réfiiltcr  des  rembour- 
femens  &  du  crédit  qui  en  eft  la  fuite,  ne  font -ils 
pas  une  belle  réponfe  à  ceux  qui  craignent  que  ce 
précieux  numéraire  ne  s'avilifle  ,  que  l'argent  ne  fuie 
devant  lui  ?  Vos  Affignats-morinoie  ne  font-ils  pas  un 
papier  aélif  qui  remplace  le  papier  dormant  ,  le  pa- 
pier fâcheux  dont  une  t;rande  partie  de  la  dette  exi- 
gible fe  compofe  ?  Cette  futabondance  nous  cfTraie  ! 
Que  nos  voifins  doivent  rite  de  nos  craintes  !  Com- 
parez leur  fol,  leur  population,  leurs  moyens  aux 
nôtres  ;  comparez  cnfuite  a  notre  quamiié  de  numé- 
raire les  valeurs  qu'ils  favent  mettre  en  aélivité, 
vous  verrez  qu'ils  en  ont  beaucoup  plus  que  nous  , 
fans  comparailon  ,  &  que  dans  les  valeiirs  qui  lor- 
ment  leur  circulation  ,  il  entre  plus  de  biUe;s  que 
d'efpèces.  Vous  verrez,  par  confoquent,  que  fi  nous 
portions  notre  Papier-monnoie  même  à  deux  milliards, 
TOUS  en  aurions  bien  moins  encore  que  ces  riches  in- 
fulaires.  Et  pour  conuoître,  à  cet  égard,  tous  nos 
avantages,  penfcz  que  notie  papier  ayant'  difparu  , 
il  refte  à  fa  place  des  campagnes ,  des  doma'nes ,  les 
propiiétésles  plus  précieufes  ,  &  que  le  Papier  National 
des  Anglois  ne  porte  que  fur  le  prellige  du  crédit. 
Quoi  donc  !  craindrions  -  nous  la  ruine  ,  en  nous 
acquittant  avec  notre  fignc  territorial,  tandis  que 
l'Angleterre  profrère,  ma. gré  l'immenfité  de  fa  dette, 
au  moyen  d'un  figne  d'opinion ,  d'un  vain  fimulacrc 
de  richeiTes  ? 

Ce  font  de  grandes  erreurs  fur  la  circulation  du 
numéraire  ,  qui  font  craindre  fi  fort  l'accroiffement 
des  Âffignats  que  nous  propofons.  On  penfe  que  tout 
l.e  numéraire,  répandu  dans  la  Société  ,  doit  fe  porter 
jufqij'aux  demies  rameaux  de  la  circulation  ,  (Se  fe 
î'ubiiivifer  comme  ces  eaux  qui ,  fortant  de  l'Océan  , 
n'y  retournent  qu'après  s'être  iransformées  lucccffive- 
ipent  en  vapeurs,  en  pluies,  en  rivières.  Mais  fi  une 
portion  du  numéraire  eft  deftinée  à  la  partie  fécon- 
danie  &  produélive  de  la  circulation  ,  une  autre  por- 
tion ,  non  moins  confidérable  ,  a  pour  objet  le  com- 
merce ,  le  tranfpott  des  immeubles  ,  les  dépôts ,  une 
multitude  de  gros  échanges.  Or  si  la  fubdivifion  dos 
efpèce  cft  néctflaite  dans  la  circulation  protiuâive  , 
pour  atteindre  la  main-d'œuvre  ,  pour  faiijfaire  aux 
menues  dépenfes ,  aux  petits  falaires  ,  l'autre  partie 
de  la  circulation  commerciale  n'éprouve  pas  les  mêmes 
befoins.  C'eil  à  grand  flots  que  le  numéraire  y  roule; 
les  déplaceniens  ne  s'y  font  qu'en  certaines  niaffes  , 
&  comme  le  billion  ne  paffe  guère  de  la  première 
de  ces  circulations  à  la  féconde,  de  même  la  foir.me 
des  métaux  précieux  qui  fervent  à  celle-ci  ,  eft  en 
plus  grande  partie  étrangère  à  l'autre.  Vous  en  péné- 
trez ,  la  confê(iuen;e.  C'eft  particulièrement  cette  der- 
nière fpliére  de  circulation  que  vous  ôies  appelés  à 
enrichir  pjr  l'émilUon  de  vos  Aiîîgnjis  ,  parce  que 
c'eft  aulTi  dans  cette  fphère  >;ue  fe  trouvent  placés  les 
fonds  territoriaux  qui  Unit  correfpondcnt.  Vous  jetiez 
dans  cette  région  du  commerce  de  nouvelles  marclian- 
difeS'&  de  nouvelles  ticheffes  ;  &  par  l'aflivité  des 
ventes  ,  le  fignc  difparoît  à  mefure  que  la  chofe  le 
remplace.  Vous  n'arrèterc-z  donc  point ,  de  caue  ma- 
nière ,  vous  n'embarralTcrez  point  la  circulation  pro- 
duftive  :  elle  profitera  de  tout  ce  qu'elle  pourra  s'ap- 
proprier dans  la  circulation  fupérieure  ,  pour  s'éton- 
dre,  fe  vivifier.  Celle-ci,  de  même,  pLifera  dans  la 
fourco  abondante  que  vous  rtuvrirez,  de  quoi  alimen- 
ter fes  diverfcs  branches ,  6c  le  fuperflu  de  tous  ces 
befoins  fera  néccdairemcnt  refoulé  par  la  force  des 
des  chofcs  vers  la  maffe  des  Biens  nationaux. 

Or  ,  je  vous  demande  comrpent  voir  dans  cette 
marche  naturelle  des  affaires ,  ce  défordre  ,  ce  cahos 
dont  on|  nous  menace  ?  n'eft-il  pas  plutôt  d^ns  les 
idées  de  ceux  qui  les  peignent  ?  Figurez-vous,  qu'au 
lieu  d'un  ou  deux  milliards  d'AlTignats  de  loco,  de 
300,  de  200  livres  Se  au  -  defious ,  vous  mifiiez  en 
circulatiiin  des  pièces  d'or  de  même  valeur  &.  en  même 
nombre  :  ne  voyez-vous  pas ,  1°.  qu'une  grande  quan- 
tité de  ces  pièces  icroicnt  employées  pour  les  grands  be- 
foins, finis, être  j.-mais  échangées  contre  d'autres  pièces  ; 
a",  qu'il  y  auroit  uue  autrt  panie  de  ces  efpèccs,  dont 
la  cOnVi-rfion  en  moindics  valeurs  fe  feroit,  fans  foriir 
de  ce  nouveau  numéraire  dont  nous  vous  jjarlons  ; 
&  qu'enfiu  les  ruoindres  de  ces  pièces  d'or  qui  fe.rap- 
prochcioient  de  notre  nuinér.iiie  aéluel  , .  Si  doflt 
réchange  feioit  nécefti.ire  ,  y  trouveroient  de  quai  ;le 
convertir  en  cens  .  comme  ceux-ci  le  coiivertiiient  en 
petites  piècc!.  de  mounoie  ?  Ainfi  s'accompliroicm.  de 
proche  en  proche  ,  &  fans  embarras,  tous  les  échanges 
néceifaires  à    la  circulation   g-:nérale. 

Malmenant  mettez  des  Alfignais  de  même  valeur 
k  la  place  des  gioftes  efpèccs  d'or  que  nous  avons 
fuppofées;  vous  ne  tl!--anc;ez  rien,  les  chofcs  rtlK-nr 
dans  le  môme  état ,  &  vos  AlCgnats  entrent  dans  la 
partie  de  la  circulation  à  laquelle  ils  font  piopres  ;  iU 
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s'échangent  entr'cux  &  avec  notre  numéraire,  comme 
feront  ces  maffes  d'or  dont  nous  venons  de  fuivre  les 
divers  emplois. 

Il  eft  vrai  que  je  place  toujours  vos  A(ri;;oaîS  fur 
la  mcnie  ligne  que  les  métaux  précieux  ;  l'ds  ne  les 
v.iloient  pas ,  il  f:udrcit  renoncer  à  notre  melcirc  : 
mais  comme  des  propriétés  foncières  fo.-(  tine.chofe 
aufiTi  pr.:cicufe  que  des  métaux  ,  &  qu'on  ne  peut  pas 
faire  circuler  en  nature  des  arpens  de  terre,  je  penfe 
qu'il  eft  égal  d'en  faire  circuler  le  figue,  ti  qu'il  doit 
être  pris  pour  la  cliofe  même.  (  On  a|.plaudii  ).  Pv.;:- 
lèvcrai  -  je  ici  un  fingulier  rjpproch'.meni  fair  i;ntie 
nos  Aftignrts  &le  Paaii;r-monnoic  de  certaines  Banques 
des  Etats  Unis  de  l'Amérique  ,  &  de  plufieuis  i-'uif- 
fances  du  nord  de  l'Europe .'  "  PlufieiirN  de  ces  Banques , 
dit-on,  malgré  des  hyp.-thèque:.  territoriales,  équiva- 
lentes à  leurs  Billets  ,  n'en  ont  pa^  tnoins  fait  ban- 
queroute. Les  papiers  de  ces  Puifi'an.es,  malgré  les 
biens  particuliers  tk  nationaux  qui  les  garantiffent , 
n'en  font  pas  moins  tout-à-faii  déchus  ».  Mais,  pour 
mettre,  par  un  ftul  argument  irréphquiulc  nos  Afti- 
j^n^iis  hors  de  pair  avec  de  tels  papiers,  je  deman- 
derai feulement  à  ceux  qui  font  ce  paralelle  ,  fi  nos 
Aftiguats  ,  qui  ne  s'eteir.nent  qu'à  une  époque  in<lé- 
lerniinée,  lors  de  leur  emploi  pour  l'acquifition  des 
Biens  nationaux,  peuvent  être  comparés  à  des  Billets 
de  Banque  payables  à  vue,  &  qui  mettent  la  ii..nque 
en  faillite  au  moment  où  elle  cetTe  dî  payer,  Je  de- 
manderai, relativement  au  Papier-monnoïc  des  antres 
Puiiîances,  s'il  y  a  aucunt  couipatiilcun  à  tenter  entre 
la  prétendue  garantie  de  ce  pa|.'ier  .  entre  ces  iiypo- 
théques  vagues,  qui  ne  font  point  d  fponibies ,  dont 
perfonne  ne  peut  provoquer  la  v^nre,  6t  nos  biens 
nationaux,  dont  la  vente  eft  léiuellemeni 'Oiiverte, 
S:  qui  font  moins  une  hypothèque  qu'un  r,.nr,bûurfe- 
ment.  J'aimerois  cent  fois  mieux  a<'oir  une  hypi-ubèque 
fur  un  jardin  que  fur  un  Royaume.  (  On  appla.dit  ). 
Enfin  ,  j'entends  les  Américains  dire  aux  rrançois  : 
nous  avons  créé ,  pendant  norre  îiévoiuilon  Je  mauvais 
Papier-monnoie,  &  cependant  ce  papier  tel  quel  nous 
a  fauves  ;  fans  lui  notre  Révolution  éioit  impoflible. 
Et  vous,  qui,.avez  aufli  une  Révoliniai.'  a  renr.iner;  ! 
vous  ,  qui ,  j  côté  de  grands  |befolns,  poftcdez  de 
grandes  refl'ources  ;  vous,  qui  avez  encore  plus  de 
Domaines  à  vendre ,  que  d'Affignats  fur  ce>  D>niaines 
à  diftribuer;  vous  qui,  en  créant  ce  papier  'oliJe, 
ne  eontraélez  point  une  dette,  mais  en  éteignez  une, 
vous  n'oferiez-vous  confier  à  cette  mefure  1  Allons, 
après  avoir  commencé  votre  carrière  comme  des 
hommes ,  vous  ne  la  finirez  pas  comme  des  enf'ans. 
(  On  applaudit.  ). 

Le  principe  de  la  parité  de  prix  entre  les  métaux 
précieux  &  nos  Alfignats  étant  admis  ;  &  il  faut  bien 
l'admettre,  car  c'eft  non-feulement  un  principe  vrai, 
mais  le  feul  qui  nous  fauve  dans  tous  les  fyftémes  ; 
ce  principe  admis ,  toutes  les  objeélicns  formées  en 
général  contre  le  Papier -mon noie  ,  ne  regardent  pas 
nos  Aftignats.  Ce  principe  admis ,  leschofes,  en  mar- 
chant avec  le  tems  vers  un  réiabliflement  général , 
doivent  conferver  entr'elles  ces  rapports  dont  on  re- 
doute mal-à-propos  le  rcnverfement.  On  nous  parle  de 
la  hauiîcdes  dentées  ,  du  renchériiîement  de  la  main- 
d'œuvre  ,  &  da  la  ruine  des  Mjnuf.-.ilures  qui  doit 
s'enfuivre.  Eh  !  qu'on  nous  parle  donc  auffi  des  cen- 
taines de  Manufaâures  qui  n'ont  point  d'ouvrage  ,  de 
cette  foule  d'ouvriers ,  qui  meurent  de  faim  ,  de  ces 
milliers  de  marchands  ,  dont  les  affaires  s'anéantiftent 
dans  un  repos  dévorant  ;  qu'on  nous  parle  de>  cruels 
effets  ,  qu'elle  qu'en  feit  la  cauh  ,  de  cette  (ouftraétion 
de  numéraire  ,  qui ,  s'il  exifte  en.'cre  dans  le  Royaume  , 
cft  du  moins  forti  de  la  circiiliior.  ,  îx  qu'il  rempla- 
cera ,  d'une  manière  ou  d'autre,  ions  p-ine  de  ruine! 
Vous  fermez  ks  yeux  fur  tous  ces  in.,ux  uMueK  ,  qtii 
s'appellent,  fe  mulriplent  les  un»  &  Us  aune-.,  Ck  dont 
on  ne  peut  calculer  la  durée  ki  les  conl'i:qui.nc-5  ;  tài 
quand  on  vous  prêfente  un  rerr.éd^-  a  iioiic  portée  , 
uu  moyen  de  vaincre  la  cruelle  itéce.'ht,;;  loute.voïi.e 
induftric  e(l  de  reche:ch-.r.  Je  groilit  lus  Inconvémens 
attachés  à  nofe  projet.  Certes  ,  ce  n'eft  pis  une  chofe 
Julie  de  ne  compter  pour  rien  fus  ces  avantages,  & 
de  venir  enfuiie  fubtilifer,  à  perte  de  vue, 'fur  les 
prétendues  conféquences  qu'ils  entraînent  ;  contéqucu- 
ces  fi  éloignées  Si  fi  obfcures  ,  que  l'efprit  le  plus  pre- 
fond  a  bien  de  la  peine  a  les  démêler.  Oui,  il  cft  -..r. 
poi.'.t  d'abattement  dans  les  forces  du  Goips  politi- 
que,  où  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  temonier, 
fans  qu'il  en  réfulte  u.ê.-iie  inctfiamment  tout  l'citet 
qu'on  doit  s'en  promettre.  Vous  verrez  des  nnllioiis 
d'Affignats  fe  répandre ,  combler  losvuid<.s,  réparer 
les  pertes  ,  avant  mê.iie  qu'on  s'apperçoive  d'un  vrai 
retour  de  force  6i  de  lanté. 

Ce  n'eft  pas  la  Nation  fiule  qui  ait  une  dette  à 
liquider.  Dans  ces  tems  iiécelfiieux ,  où  des  milliers 
de  Citoyens  ont  ufé  toutes  leurs  relToiirces  pour  le  (ou- 
tcnir  ,  ils  ont  entre  eux  une  iminenfité  de  comptes  à 
folder ,  une  liquidation  générale  à  taiie.  Ce  (era-là 
fans  doute  un  des  plus  grand»  fervices,  un  des  pre- 
miers emplois  des  Aftignats.  Et  quand  leur  efiet  fe 
fera  fcntir  ptès  des  premiéies  (durées  de  nos  produc- 
tions,  de  notre  induftile  ,  quelque  renchérilfcment 
dans  la  main-d'œuvre  léroit  pcut-ê-re  un  figne  de  prof- 
périté :  cela  prouveroit  qu'il  y  a  )>Uis  d'ouvrage  que 
d'ouvriers.  En  fuppofant  ce  renchériileinent ,  nia'gié 
la  faveur  maintenue  aux  Alfignats,  par  le  crédit  ac- 
quis à  une  grande  Nation  qui  fe  libère,  6c  malgré  la 
néceflité  qui  no  fait  pas  moins  la  loi  -i  celui  qui  vend 
foD  travail ,  qu'à  celui  qui  eu  a  befoin  ,  le  fyftème 
des  Allignats  fourniroii  ici  lui  -  même  une  coni- 
penfaiion  à  cette  perte  ;  car  leur  effet  devant  être 
d'abailTer  l'intérêt  de  l'argent,  le  commerçaut,  le 
fcriuier,  l'entrepreneur  ,  ptgfiieionî  de  cet  avantage, 


puifque  1j  p'.oDart  font  déhitenrs  des  fonds  qu'ils  em- 
pUiitni.  Qi,and  je  penfe  que  les  Biens  Nationaux  & 
notre  ciilie  de  l'Extraordinaire ,  font  le  d^bow.hé-x-'u 
vos  Alfigiuts  doivent  tendre  ;  où  tous,  enfin  ,  doiveiit 
s'engloutir ,  je  ne  comprends  pas  qu'on  pmfTe,  les 
traiter  d'avance  comme  des  valeur*  détériorées,  des 
titres  qui  perdront  leur  prix.  Comment  ne  pas  fentic 
que  ce  nriniéraire  ne  poutroii  déchéoir  fcnfiblenicnt , 
fans  êire  recueilli  par  des  mains  emprtffées  a  lui  faire 
remplir  fa  deflination  ?  Se  (outieni-il ,  c'eft  unepteuve 
qu'il  eft  néceftairc.  Tendil  à  defcenure,  la  vcpte  des 
Bi-ns  Nationaux  n'en  eft  que  plus  prompte.  Ici ,  cf,ra- 
ment  le  dêfenure  d'un  rclientimenr  patriotique  r  Vous 
avez  eni^neu,  dans  cetti  Tribune  ,  ces  mots  deiuémôire 
Miuiflériel  :  on  dira  aux  cré.ncie'S  de  l'Etat,  uchciii:^ 
des  Biens  N  irîûnjux  ;  mujs  à  ijuiHi  cfotjuc  O  dans  auù 
lieu?  A  QUtLLE  iPOQUt  '  a  l'i^joiiue  de  la  dciîe 
approfonlie.  connue,  arrêtée  ;  à  l'cpoque  où  iouie  la 
Nation  met  Ion  (alut  dans  la  vente  des  31:ris  Natio- 
naux ,  ik  lai.ra  confpirera  l'accctnpljr ;  à  i'époaucoù 
les  propriétés  icrriioiiale;  reprentlront  leur  prix  ,  ÛCoe 
feront  pin»  giévoes  p»r  ^une  fecd..liiè  barbare,  par 
des  impcfiii^ns  arb.tia.rts,  Dans  QUEf  LiiU  r  Dans 
un  li.u  que  le  Cici  a  favorite  de  les  plus  heurculcs 
influences  ;  dans  -un  Empire  fur  icjiiel  psfferoni  Jcs 
orages  de  la  Libe.-ié,  pour  ne  iailicr  après  eux  que 
le  mouvement  qui  viyifie  ,  qi^  les  principes  qui  fcr- 
tilifem;  dans  un  pays  oui  appellera  ceux  qui  cherchent 
un  Gouvernement  libre,  ceux  qui  fuient  &  dèteftenc 
la  tyrannnie.  (U.n&  prandr  parue  de  rAffenibléc  ap- 
plaudit) Voila  u.  quelle  ip^Bu.r  t.-  ddits  tjueL  lieu  le£ 
créanciers  de  l'Erat  leui  «ppelies  à  devenir  prop.ié- 
taires.  Et  fi  l'homme  qui  a  prononcé  ces  étonr.antcs 
f,aicles,  étoit  encore  à  la  tète  de  nos  finances,  je  lui- 
dirais  à  mon  tour  :  à  quiUe  époque  tenez-vous  un  tel 
langage:  ;  &  dois  quel  lieu,  vous  pennetiez-vous  de  le 
tenir  ?  (  Les  appUudiriîm.ns  rcdoubl'enr  ). 

Ce  même  Atiminillrateur ,  qui  p'.us  vivement  que 
perfonne  a  peint  le  dénuement  que  nous  éprouvons, 
trouve  nèaumuias  que  nous  avons  encore  allez  de 
ni.nKraire  pour  effeétuer  la  vente  de  de-x  milliards 
de  Dieus  Nationaux.  Il  ne  penfe  pas  que  «s  terres 
ajoutées  à  tani  d'juues  terres  ,  qi.i  déjà  ne  fe  vcnaeni 
point  taute  de  moyens  ,  fe  vendront  encoie  bien 
moins  encore,  û  le  numéraire  n'eit  point  au^^menté. 
Ils  redoute  les  Aftignats  qui  pai;nt  la  dette  p^.bii- 
que  ;  mai-  il  craint  moins  ceux-  qui  ne  la  pa^nt 
pa:.  Il  p=-i;ict  que  le  capital  de  la  ^^ation  fe  ronge  , 
le  dé;,  uiie.  pour  aequiiterj,  t„nt..  bien  que  mal ,  les 
inicrêis  qu'elle  doit ,  pour  fuûvenir  a  un  defiiit  jour- 
nalier ;  alors  les  Aii-igaaiS  lui.  lemoie.Tt  nêceîlaires* 
y':''-  r.  >:..  Ci-,  qui  r.ous  lii^tre- par  leur  entrcinife  , 
i.  :     --<   le  Trélor,  public  les  moyens  de  d. mi- 

II'.,  r  ..  .'y. '.:!.'  ces  lecoiirs  extnordinaires ;  il  la  le- 
pouiie ,  il  la  décrie  corr.me  dv'.ajlreufe  ;  ik  fan;  nous 
rien  offrir  qui  nous  en  ti-nnc.  peu ,  il  n>.us  livre  oe 
nouveau  ii  la'  m;rci  des  évenetiens.  J.indrai -^jii' iei 
d'anir.-s  r.hjciiji.  ns,  q^i  ,  pour  être,  éuin.e-ées  par- des 
htJmir.es  rei'pèc!ab;ei  .  n'en  ("ont  '^as  moins  folb  es  ou 
exagérés  ?  On  nous  alTurc  que  mettre  dans  ks  maiv.s 
du  Public 'rous  ces  Affigr  ts  ,  dont  oa  arinonce  à  plai- 
fir  le  dilctédii ,  c'eîl;  diminuer  par-toi.t  les  moyens  d-; 
confomnation,  c'eft  porter  .coup  aux  reproJucioas 
qu'elle  encourage  ;  c'clt  énerver  le  corp,  fecia!  ;  3é 
l'on  vous  ti;nt  ce  lan^Sjjo  ^quand  les  conl'onimaiears 
n'ont  plus  le  moyen  de  eu.-l'.i.i.ier,  quand  le»  tej>ro- 
duélions  ne  font  plus  ei.c^îù.âj^ics  ,' quand  le  Cuips 
fociai  fuuffre  de  langueur ,  q,.àiij"uri  nouveau  nuatj- 
raire  appelé  'ficlif,  quoi  irés-icei  , '' (ei'-.Bi'e  crée'pat 
le,  circonftances'  comme  le  méil.éui'  ii.oyen  d\p;)c-* 
1er  1:  incuvemtni  ."k  la  vie  ! 

On  vues  «lit  que  c'tfl  une  eireùr'-en_  pufifique,  diç 
vouloir  qu'un  Eiat  acquitte  fa  dette  ;  q.iê  las  unèrits 
de  cette  dette  fout-  un  .u  no.lmci-r  x  produ.!.{;i-^ 
qui  fait  fleurir  2c  pro!p.;i.  r  '  1  loC'éié'  Et  l'oa  ne  COQ^ 
fiJére  pas  que  ces  iincréis  fi  prod.iciifs  ne  produifcc 
ri- Il  .,  quin.-!  on  ne  p-i  :  «lus  Icii.  p.iyer;  &  que'  c'eil 
aloiS 'Cju:  leur  fu  jrèlTi.-.i  cft  une  ruine.  On' ne  con«. 
filière  pàs-'qùe  cV:l  -  ■,:.,ii.'  -.le  ce 'pe.iiic-e.ix  f^  ftême  , 
qiie  Ub  •E\'.iîsii'L...i  .'!.;■.  •'.u'..u-  api).,rcnce.  de  pcofpe-, 
ii:é,  îifi.'p'eut  s'cv.iiouir  air  ;..-euiiJ.r  ■rcièr;.  On  ne 
coufidere  pas  quc  ce  (ont  dis  gu-rres' ii.fvnfecs,  de 
codîiables  r.ro'iifi"US  ,  de  métnoiaoles  exiravu^DceiJ 
qui  ont  '"birèà  lujongue  Ls"  GouverneméaSe,  »^--"5ihlà> 
Iss  Pcujllcs ,  corrompu  les  mœurs,  av'ili  les  am-;s,  Oa 
n".'  confi.lèrc  piSque,  fi  c'eftU  l'ouvrage  du  vice  & 
de  la  f,)lie  ,  il  n'eft  pis  d'une  p..ii  tique  bien  fage^ 
bien  venuevfe  ,' de' nuiCS  C.'.b^rter  à  :a  maint;uir.  On 
voiis 'dit  Ji^i'iv'oif  en  vue,'dr;ns  ces  opératlovfttjan- 
cières,  de''f.;iré  .'i.i.iiVsr. oti  biilTer  le  prix  dé  l'atkant,. 
c'eft  incapaciii  ou  cliirl.iiani'-3ie.  Eh!  q-JÏffl9i'Ti capa- 
cité 01;  lechsrlat.Tiiline  lin't  fornié,- clans  la  Capitale  i.'à. 
rEni'piVe,'Ln  to-irblllotl  tr.i;i",iire.  dérOianic-s.'un  josjffrç 
d'eipècev  ;  quand  ils  ont  i'iitextèiier  (.wr  cc'm.  yen  toiitê' 
bonie  .luxtaiix  de  1  nigj'jj't  i  qu'on  vous  permette  de- 
tenter  à  cet  c';ixi  quelqi're'réTo'iùe';  clic  ne  p,;Ji|  être, 
que  faluiaiie.  F.^irc  rotcograM.r  l'iiïtéfét,  ,>■<;  d  s'.prin- 
cip;s  ci)irra,ir;s  à  c-u>:  .ui  ï'opt  fi.'mo'nftri.eufcm-'nt 
élevé,  c"elV{iTiy.ii:ler  à  U_  pr,sÇé';'?^'-==f  ""-^  ,  ,c'*(t 
fonder  U-  6i:n' "du/conliiiercé ,j  dé  l'agricù'tu're  ^  fui^' 
l'ar.c..n;iiTieinînt  d'une  cuéulatioij'  iifiproduili-..';;',  ^'ua 
agiotage  per;-,;rii-x.  Ou  Voû; .dU  flue  doubler  ai,;fi'!& 
numèrsTve,  e'- f;  ,!.)j:;b!.érêiî-j.Vcu  de  temfj's  lepfijtde 
tout  ;  UM'i  U'^riéncftom'bre'  d'obj^eîs  à  le.ré. enter  ayant 
le  double  d-  figues,,  chacun  (t'eux  doit,  p^rdjc  ia  mi.iiiâ 
de  lu  val:i:r.  Fauf.'e.C.itiléqutjrie',  s'il  en  fur  jamais  ; 
car  les  fif.nès  ot.Mit  doui'.és ,  les  objets  à  repréfenrec 
le.  niultiplil-nt ,  Us  ■conTomm'ii.ins,  l.s  reprodnificns 
s'accroiiUnit  ;  mille  Choies  ab.iudonnéesrepicnnent  leur 
valeur-i  lei.jrâvaux  ar>i<^uem<)h(.,  d'-utilrs  cmrepriies 
fe  formant ,  »>w  Imduftiie   foutait  ur.ï  nouvelle  ma; 


îiêre  «  de  nonve'ics  dépenfes.  Auioartl'hm  qu«  h 
«woi.iè  du  nimiéraiie  far.bie  cvaaoui ,  voyons-nous 
<nie  loiis  les  objets  nèceffaires  à  la  vie  s'acquièrent  à 
rèiîitiè  prixi  Depuis  rèmifTion  des  Affignsts,  qui  tot- 
raent  i-peii-près  la  cinquième  partie  ,  rie  noire  numé- 
raire ciïïilit',  voyons-nous  que  le  prix  des  chofes  le 
i"oit  élevé  d'une  cinquième  panie  ?  qu'il  ait  mêma  reçu 
quelque  accroilTement  ?  Qu'on  ceffe  donc  de  nous 
h.irccler  en  contentées  rêves;  qu'on  ne  penfe  point 
nous  effrayer  par  ces  vains  fantômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet ,  où  l'on  prétend  avernr 
le  peuple  fur  l-i  rencheiiiTjmmc  du  pain  par  les  Af- 
fi"nats.  Mais  mal  raifonner ,  n'ell  pas  inrtruire  ;  égarer 
îi'ea  pas  avirih.  On  repréfcnre  dans  cet  écrit,  1  ar- 
Çïnt  comme  une  m^rcLinJ^f^.  A  la  bonne-heure  dans 
ïa  qiiali.é  de  métal,  comme  feroit  le  fer  &  le  plomb  ; 
niars  dans  ià  qualité  de  monnoie ,  cela  n'eft  pas. 
Al..r;  l'argent  repréfente  tout  ;  il  (ert  à  tout  :  c  eft 
ce  qu'aucune  marchandile  ne  peut  faire.  Ces  mar- 
chandifes  péricliient  à  les  garder  ;  elles  ruinent  le 
Marchand  par  le  chômage;  ii  tant  les  vendre-Mais 
je  n'ai  pas  encore  oui  dire  qu'on  eût  grande  hâte  de 
porter  ion  argent  au  marché  pour  s'en  défaire.  Cetie 
tbculié  que  poifède  l'argent,  de  repréfenier  l'univcr- 
fallic  des  ckofes  ,  le  fouflrait  aux  conléquences  éta- 
blies par  l'Auteur.  L'augmentation  du  numéraire  n'au- 
g.T.tniant  pas  le  befoin  des  premières  fubfiflances , 
piiifjue  ce  befoin  eft  borné  par  fa  nature,  mais  faci- 
liian:  &  multipliant  leur  produûion  ,  la  plus  grande 
panie  du  numéraire  qui  s'accroît ,  fe  porte  vers  de 
n;»weaux  cbjeis ,  &  crée  de  nouvelles  jouifiances. 
Oub!ie-t-on  encore  nos;  relations  commerciales?  Et  ne 
voit-on  pas  qu'un  renchériffement  fenfible  dans  les 
objets  de  première  néceffité ,  les  feroii  affluer  de 
toutes  pans  ?  Les  faits  fe  joignent  ici  au  railbnne- 
ment,  L'Auteur  donne  l'exemple  de  l'Anglîterre ,  r.ù 
k  nup^éraire  furpaffe  de  b;auccup  le  nôtre;  ûn/fi , 
dit -il,  lii  foui'urs  y  coûar.t  ii  f'ar.cj.  J'aurois  beau- 
coup à  dire  fur  ces  fauliers  de  li  francs  :  efpèce  de 
foul^ers  qui  a|"paremment  ont  la  propriété  panicu- 
Kère  de  coûter  ta  francs  à  Londres,  &  enluite,  à 
Taifou  du  tranfpoTt,  des  dro.ts  d'aiTurance  &  d'entrée, 
de  venir  s'off  ir  à  7  francs,  rue  Dauphine  à  Paris. 
Mais,  fans  remarq-Jer  que  les  pe.fonnes  qui  (ont  ap- 
pèdées  à  conlbmo-.tr  des  chafes  recherchées  &  d'un 
prix  un  peu  élevé  ,  font  aulu  des  profits  plus  confi- 
déraWes,  je  demanderai  à  l'Auteur  pourquoi  il  ne 
nous  parle  pas  du  prix  du  pain  en  Angleierre ,  puif- 
qu'il  s'agifToii  de  pain  dans  fon  écrit  ?  Pourquoi  il  ne 
nous  parle  pas  en  général  du  prix  dts  aliraens  de 
première  néceOité  dans  ce  pays-là,  du  falaire  des 
journaliers  &  de  la  main-d'œuvre  ordinaire  ?  Il  eft 
vrai  qu'il  auroit  été  forcé  de  convenir  que  tout  cela 
n'eft  pas  plus  cher ,  que  tout  cela  même  eft  moins 
■cher  en  Angleterre  qu'en  France.  Il  auroit  vu  dès- 
los  Que  le  numéra-re  doublé  ne  double  pas  le  prix 
des  chofes  nèceffaires  ,  &  il  n'aurolt  pas  publié  fa 
feuille. 

Mais  p'jifque  nous  en  foiiimts  à  l'Angleterre ,  qu'on 
me  permette  encore  un  mot  fur  cet  échaffaudage  de 
raifonnemens ,  ijpnt  on  veut  épouvanter  nos  n-.anu- 
faâures ,  en  montrant  leur  ruine  dans  nos  Affignais. 
L.augmentation  du  numéraire ,  dit-on  ,  renchérira  les 
-vivres  ;  ceux-ci  renchériront  la  main-d'œuvre  ;  les 
ouvrages  des  msnufaftures  haufleront  de  prix  ;  nous 
ne  pourrons  plus  (outenir  la  concurrence  ;  S:  tandis 
que  nous  ne  vendrons  rien  aux  étrangers ,  ils  nous 
inonde  ont  de  leurs  marchandifes ,  &  fi.niront  par 
emporter  le  refte  de  nos  écus.  Si  cela  pouvcit  être 
vrai  pour  nous  à  l'avenir  ,  cela  divroit  l'être  au- 
jourd'hui pour  les  Anglois ,  piiirqu'ils  font  plus  riches 
que  nous  en  moyens  de  circulation.  Or,  vous  favez 
comment  nous  devons  craindre,  par  leur  exemple, 
que  cet  horofcope  ne  s'accompliue  à  notre  égard. 
Faffe  le  ciel  que  les  Affignats  ruinent  bientôt  notre 
commerce ,  comme  la  multitude  des  gainées  &  des 
papiers  ruine  aujourd'hui  celui  d'Ang'ecerre  ! 

Ce  ne  font  là  fans  doute,  de  la  part  de  nos  advsr- 
falres,  que  des  caricatures  économiques ,  qui  ne  pei^ 
inetitn  pas  les  rtgards  férleûx  de  la  raifon.  iViais  je 
âois  à  cette   Affemblée  une    obfervation  plus  grave 
fur  les  aberrations  d'un  de  fes  honorables  Membres, 
en  fait  d'économie  politique,  &  (ur  le  cas  qu'on  doit 
fii'e  de  fa  aiatribe  contre  les  Affignats  &.  leur  défen- 
feurs.  Comment,  après  avoir /j/jncAi ,  comme  il  le  dit, 
dans  l'éiude  des  matières  qui  nous  occupent  ;  &  j'ajou- 
terai dans  bi  carrière  de  \z  plus  incorruptible  probité, 
étonne-i-i!  fi  fort  aujourd'hui  Sf  ceux  qui  le  lilent  6t 
ceux  qui  l'entendent  ?   Quoi  '.  le  même  homme  qui 
li'aguére  ,  dans  cette  AfTemblee ,  ju.Tmoit  les  srréts  de 
furféacce  obtenus  par  la  Csiffe  d'Efcomptc  ;  qui  défen- 
doit  un  privilège  d;  msnlonge  &  d'ir.fidéhté  accordé 
aux  billets  de  cette  Caille,  puifque  ces  billets  portoient, 
je  paiiral  à  vue  ,  Si.  que  l'arrêt  difoit,  vous  cics  dlfyenfi  j 
de  payer  à  vue  ;  qui  trouvoit  très  -  convenable ,  très-   ' 
léjale  ,  Vimmoraliié  de  ce  Papier-monnoie,  créé   par 
l'irnpétitie  du  Gouvernement,  &  dont  le  jufie  difcrédit 
a  donné  à  la  confiance  publique  un  ébranlement  que 
nous  reffentons  encore  ;  le  mérae  homme  vient  décrier 
aujourd'hui  notre  papier-teriiiorlal ,  dont  le  prix  repofe 
fur  l'or  de  nos  plus  riches  propriéi^s;  un  pcpier,  qui, 
étant   toujours  payable   tn  fonds    nationaux,  ne  peut 
jamais  perdre  un  denier  de  la  valeur  foncière ,  ni  tromper 
vinin!t.iTit  la  confiance  de  fon  poffelleur  !  Ainli  donc  ce 
Membre  carelle  une  Csifîe  en  t'aillite ,  un  Gouverne- 
ment fuborneur  ;  &  il  diffame  un   Papier-naiional  ,  un 
titre  facré,  dont    la  fol;diié  eft  inaltérable.  Eft-ce  là 
le  rèfultai  que  nou5  devions  attendre  de  fes  travaux 
5£   de  fes  lumières  .'(  On  applaudit.) 
Oa  VOUS  dit ,  &  te  font  des  hommes  càlèbfct  1  des 
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Ac.id'nricicns  que  je  cite  ;  on  vous  dit  qn:  1-";  .^ffi- 
gnais  néiiiels  embarralTent  déjà  b  circulation.  Poffcf- 
feiirs  d'Affignats  ,  dites-nous  en  quoi  votre  embarras 
conlille  ;  &  moi  je  vous  montrerai  des  embarras  tout 
suirenicnt  graves ,  faute  d'Ailîgnats.  (Oa  applaudit).  On 
ajoute  qu'un  plus  graisd  intérêt,  attaché  àces  Alîignats, 
en  eût  fait  au  moins  un  placement.  On  oublie  donc  que 
leur  création  ,  ayant  été  foUicitée  de  toute  part  par 
les  befoins  d'une  circulation  anéantie,  c'eiàt  été  créer 
un  étrange  remède  au  manque  d'argent ,  que  de  faire 
enco.ffrer  les  Affignats ,  imaginés  pour  en  tenir  lieu. 
On  prétend  encore  que  ces  Affignats  ne  remédieront 
point  à  la  ftagnation  du  numéraire.  Ils  n'y  remédie- 
roient  point  fans  doute ,  fi ,  comme  ces  Auteurs  l'en- 
tendent ,  on  favorifoit  par  de  forts  intérêts  la  flagna- 
tion  des  Affignats.  Enfin  ,  on  eft  auffi  fondé  à  fou- 
tenir  que  les  Affignats  font  inutiles ,  parce  qu'ils  ne 
feront  point  reparoître  les  efpèces,que  nous  aurions 
été  fosdés,  durant  la  difette,  à  rejetter  le  ris,  parce 
qu'il  ne  faifoit  pas  revenir  du  bled. 

Le  même  détraéleur  des  Affignats  compte  parmi 
lems  dangers ,  celui  .de  faire  penfer  bientôt  au  public  , 
qu'une  féconde  chambre,  dans  l'Affemblée  Nationale  , 
coirpcféede  propriétzites  plus  riches,  auroit  réprouvé 
cette  fatale  mefure.  Or ,  voici  qu'un  autre  déiraScur 
d:s  Affignats  dit  au  Peuple,  dans  fon  pamphlet,  fur 
le  renchériffement  du  pain  ,  que  les  Affignats  ne  font 
bons  que  pour  les  gens  riches.  Daignez  donc  vous 
accorder ,  pour  que  nous  fâchions  auquel  répondre. 

En  attendant ,  nous  demandons  à  celui  qui  femble 
invoquer  le  jugement  des  riches  prepriéiaires  contre 
CCS  Affignats ,  comment  il  penfe  que  ces  propriétaires 
s'accommodent  de  la  fituation  aûuelle  iJ«s  chofes  ,  où 
les  terres  perdent  chaque  jour  de  leur  valeur ,  faute 
d'argent  pour  les  acquérir  ;  où  un  très-grand  nombre 
d'entre  eux  font  forcés  de  les  vendre  à  vil  prix  ,  foit 
qu'ils  ne  trouvent  pas  à  emprunter  pour  les  affranchir , 
foit  qu'elles  ne  puident  pas  fupporter  l'iniérés  énorme 
qu'on  leur  demande.  Qu'il  nous  dife  ,  fi  ,  le  numé- 
raire n'étant  point  augmenté,  ces  terres  ne  feront  pas 
encore  plus  déprifées  psr  la  concurrence  prochaine  de 
deux  on  trois  milliards  Je  Biens  Nationaux.  Qu'il  nous 
dife  encore  ,  fi  des  contrats  ou  des  quittances ,  dont 
les  dix-neuf  vingtièmes  feront  2  vendre ,  loin  de  fournir 
de  nouveaux  moyens  de  circulation,  ne  l appauvriront 
pas  toujours  davantage  ;  fi  tout  cela  peut  relever  le 
prix  des  fonds  territoriaux,  &  amélioier  le  fort  des 
propriétaires. 

Il  ne  inanquoit  plus    à    ce  philofophe   que  de  fe 
paffionner  contre  le   projet  des   Affignats  ,  au  point 
d'y  voir   trois    ou  quatre   banqueroutes    les  unes  fur 
les   autrfs.    Que   nous    confcille-t-il    à   la    place    les 
chères  Quittances   de   finances  ;  c'eft-à-dite   la  perte 
inévitable  du  quart  au  moins  de  ces  Quittances  pour 
la  malheureufe  foule  des  vendeurs  ?  En  véiité  ,  c'eft- 
là    un  étrange    remède.     On    reproche   au    fyftéme 
de  liquidation  par  les  Affignats,  qu'ils  feront  répan- 
dus  long-tems  avant    que  les    Domaines    nationaux 
s'achètent;  que   l'acquit   de  ces   domaines,   par   leur 
moyen ,   ne    s'accomplira    qu'au    bout    de    pliifieurs 
années  ;  &  qu'ainfi  l'on  ne  peut  regarder    l'achat  des 
Bitns  nationaux  comme  débarraffant  à  mefure  la  cir- 
culation ,  puifqu'clle  en  fera  d'abord  furchargée.  J'ob- 
ferve  fur  cela  ,  t".  qu'il  s'en  faut  bien   que  la  fomme 
d'Affignats  que  bous  propofons ,  double,  dans  la  cir- 
culation aftuelle,  la  fomme  de  numéraire   que   nous 
poHédons  ordinairement.    La  moiiié  peut-être   de   cet 
avoir   en  numéraire    a  difparu   de  la   circulation  ;  ce 
déficit  qui  tend  à  s'accroiire ,  peut  parvenir  au  point 
le  plus  effraysnt.    Ainfi   l'émiffion    propofée  ne   fait 
en  plus  grande  partie ,  que  combler  le   vuide   &  ré- 
parer la   perte.    ï".  Il    efl   impoffible ,    quelque    d;li- 
gcnce  que   l'on  mette  dans   l'exaniea  des  créances  , 
l'apurement   des  comptes    &   la  faBrication  des   Alîi- 
gnats, de  confommer  cette  grande  opératien  fans  un 
travail  de    plufieurs   mois,  peut-être    de    plus  d'une 
année.  On  n'a    donc   pas  à   craindre     une    émiîEon 
prompte   &    brufque    de   la    totalité    des    Affignats. 
3°.  Avant  la    liquidation  de    la    dette    exigible  ,    & 
l'émifiicn  de   tous  les   Affignats  décrétés,    une    par- 
tie de   ceux   qui    auront  déjà    été   délivrés ,  rentrera 
dans  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire,  foit    pour    le  pre- 
mier paiement  des  acquifitions  effcéluées,    foit   pour 
le   paiement  complet  de  celles    dont    les  acquéreurs 
ne   voudront   pas   jouir    des   délais  ;    de   forte    qu'il 
n'exiftera  jamais   3  la  fois  dans  la  circulation  la  tota- 
lité des  Affignats  émis.  4'-  Cette  mefure  ayant  pour 
objet  de  nous  faire  franchir ,  par    des  fecours  nècef- 
faires, cette  époque  de  compreffion  &  de  besoin,  le 
numéraire  ,  à  mefure  que  le  calme  &  la  confiance  re- 
prendront le  deffus ,  &  que  les  affaires  fe  réiabliront, 
fera  rappelle,  &  remplacera  à  fon  tour  les  Affignats , 
qui    s'écouleront  par   les    paicmens   annuels    vers   la 
Caiffe  de  l'Extraordinaire.  Cette  fubftitution  du  numé- 
raire aux  Affignats,  aura  douze  ans  pour  s'accomplir. 
Pendant  ce    iems ,  la    Nation    jouira    du  produit  des 
biens  qui  ne  feront  pas   encore  vendus  ou  acquîtes  ; 
&  les   particulieis  tireront  des   Affignats   tous  les  fe- 
cours  que  les  befoins  de   la  circulation    &  l'état  des 
chofes  pourront  exiger. 

Maiî  efi-on  plus  heureux  dans  les  mefiires  qu'on 
propofe ,  au  lieu  d'Affignats ,  pour  la  liquidation  de 
la  dette  ,  que  dans  le  combat  qu'on  livre  pour  les 
écarter  ?  On  vous  parle  des  Quittances  de  finances 
efcortées  d'un  intérêt  plus  ou  moins  fort.  A  la  réqui- 
fiiion  du  porteur,  elles  feront  échangées  direaen.ent 
contre  les  Biens  nationaux  ;  &  voilà  cette  créance 
éteinte  ,  cène  partie  de  la  dette  liquidée.  J'entends  : 
on  uart  donc  de  cette  vente  comme  inconteftsble  ;  c'eft 
(Je  l'ot  que  l'on  pet  .dans  la  rasis  du  créancier ,  qui 


n'a  qu'à  vouloir  pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  put 
refuier  aux  Affignats  la  même  folidité  ,  la  même  va- 
leur; c'eft  de  l'or  auffi  ;  ic  la  moindre  dcfi.ince  qui 
ébranleroit  leur  crédit ,  feroit  tomber  de  même  les 
Quittances.  Mais  ces  Quittances  ,  qu'en  feront  les  Pro- 
priétaires ï  que  de  papiers  morts  ajoutés  à  d'autres 
papiers  morts!  Quel  cimetère  de  capitaux  !  Ces  Quit- 
tances auront-elles  la  faculté  de  métamotphofer  leurs 
maîtres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand  nombre  d'en- 
tr'cux  ne  pourront  pas  faire  cette  difpofition  de  leur 
fortune.  Une  foule  de  créanciers  ,  &  d'arriére-créan. 
ciers  fe  prélentera  ;  le  gage  n'eft  pas  tranfmiffible  à 
volonté  ;  &  il  faudra  vendre.  Cette  maffe  énorme 
d'tffets  va  créer  ,  dans  la  bourfe  de  Paris  ,  un  nouveau 
commerce  improduélif ,  qui  achèvera  de  ruiner  toutes 
les  branches  du  Commerce  utile ,  &  toute  autre  efpèce 
d'induftrie.  C'cft-là  que  les  Affignats ,  aSuellemetit  ea 
circulation  ,  &  le  peu  d'écus  qui  reftent  encore  dans 
le  Royaume  ,  feront  attirés  par  ce  nouveau  tourbillon 
vraiment  dévorant.  C'eft  -  là  que  feront  pompés  les 
derniers  fucs  qui  laiffent  encore  à  nos  affaites  une 
ombre  de  vie.  Mais  qui  s'engraiffera  derechef  aux 
déoens  de  la  chofe  publique  ?  Ceux-là  feulement  qui 
ont  des  écus  libres,  des  mdiions  à  leur  ordres;  tandis 
que  la  pluralité  des  ctéanciers  de  l'Etat  verront  leur 
ruine  ,  au  moment  où  ils  feront  argent  de  leurs  Quit- 
tances. 

En  laiffant  dans  l'abîme  cette  multitude  de  viflimesj 
fuivons  la  dcflinée  de  ces  effets.  Ou  le  Capitaliftï  ac- 
capareur, après  avoir  fpéculé  lur  les  Quittances,  fpé- 
culera  encore  fur  les  Domaines  ;  il  didera  la  loi  aux 
Campagnes  &  vendra  cher  fon  crédit  à  leurs  habi- 
tans  :  où  il  gardera  dans  fon  porte-feuille  ces  Quit- 
tances acquifcs  a  vil  prix  ,  qui  lui  rapporteront  un 
intérêt  confiojrable;  5c  dès -lors  les  Biens  nationaux 
ne  fe  vendronî  pas.  Le  remède  à  ce  mal  feroit  donc 
di  foufiraire  ces  porteurs  de  Quittances  à  la  fcrviiude 
de  lei.r  pofition  ,  à  r,;mpire  de  leurs  créanciers  ;  de 
donner  à  leurs  créances  fur  l'Etat  une  valeur  qu'«Ue» 
ne  puiffent  perdre  ,  de  manière  que,  paffant  de  main 
en  main  ,  elles  reoco  itrent  enfin  un  Propriétaire  qui 
puiffe  les  réaliler,  Or ,  c'eft-!à  précifément  la  nature 
&  la  fonélion  des  Affignatsmonno^e.  Des  revers  mui- 
liphés,  dit-  on  ,  les  attendent  dans  la  carrière  qu'ils 
ont  à  fournir.  Mais  ces  prophètes  de  malheur  ne  con- 
noiffent  pas  de  quels  fpéc.  lateurs  ils  font  les  aveus;les 
échos;  ils  fe  perdent  dans  l'avenir,  &  ne  favent  pas 
voir  ce  qui  fe  paffe  autour  d'eux.  'Voici  le  myftére  :  on 
peut  fair»  trois  cljffes  principales  des  détraéteurs  ou  des 
défenfeurs  des  Affignati.  La  première  eft  compofée  de 
ceux  qui  ,  jugeant  la  mefure  des  Affignats  indifpenfa- 
ble  ,  ne  laiffent  pas  d'en  dire  beaucoup  de  mal  ;  & 
pourquoi  ?  c'eft  qu'ils  veulent  par  ce  moyen  empè> 
cher  l'effor  des  effets  publics  ;  &  ils  en  achètent  tant 
qu'ils  peuvent ,  certains  de  la  fjveur  que  la  nouvelle 
création  d'Affignats  leur  donnera.  Le  dècri  des  Aflî- 
gnais  eft  pour  ces  gensl'i  une  fpéculation  de  firtune.' 
La  féconde  cla.Te  eft  cille  qui  a  vendu  des  effets  -à 
terme  ;  elle  tremble  que  ces  effets  ne  hauffent  :  fon 
intérêt  eft  auffi  de  décrier  les  Affignats ,  de  prêcher 
les  Quittances  de  finances,  les  moyens  qui  retardent 
le  crédit  ;  mais  voyant  que  la  mefure  des  AflignatS 
prend  faveur,  ils  s'effo'Cent  de  Uur  affocier  du  moins 
quelque  papier  lourd  ,  d'attacher  le  mort  au  vif;  afin 
de  relarder  l'aéiion  de  celiji-ci,  &  d*  diminuer  leur 
perre'  La  troiûéme  claffe  eft  celle  qui  fe  déclare  eti 
faveur  des  Affignats ,  rondement ,  confciencieufement, 
en  les  regardant  comme  un  moyen  r.éceffaire  &  pa- 
trioîique.  Je  crois  fermement  qu'on  doit  ranger  dans 
cette  claffe  les  premiers  promoteurs  des  Affignats,  & 
la  grands  majorité  de  ceux  qui  font  attachés  à  cette 
mefure.  (On  applaudit). 

L'n  Orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à  la 
main  ;  il  rejette  ,  dès  l'entrée  ,  les  Affignats ,  St  (es 
premiers  argumens  font  les  troubles  répandus  dans  le 
Royaume,  les  défordres  fufcités  par  les  ennemis  de  la 
R.évoluiion,  &  la  défiance  publique  qui  en  eft  la  fuite. 
Or,  je  vois  bien  là  les  raifons  qui  chafftnt  l'argent, 
qui  créent  la  mifère  générale  ;  mais  je  n'y  vois  pas 
celles  qui  empêchent  qu'on  ne  remplace  cet  argent , 
qu'on  ne  fubvienne  à  cette  mifère  ,  &  je  plains  l'Ora- 
teur qui  marche  ici  à  rebouts  de  fes  intentions,  &  qui 
plaide  fi  bien ,  fans  s'en  appertevoir ,  en  faveur  du 
parti  qu'il  vouloir  combattre.  Il  continue  ;  il  fe. récria 
de  ce  qu'on  pçnfe  faire  des  amis  à  la  Conftitution  , 
par  la  cupidité  &  non  par  la  juftice.  Mais  les  Affignats- 
I  monnoie  font  jupce  à  tout  le  monde  :  mais  ils  fouf-.. 
traient  une  foule  de  Citoyens  à  la  cupidité  de  quelques, 
hommes.  Eh  !  vraiment,  il  eft  permis  peut-être  da 
combattre  un  intérêt  par  un  autre  ;  il  eft  permis  d'op- 
pofcr  à  l'intérêt  mal-entendu ,  qui  fsit  les  anti-révolu- 
tionnaires ,  un  inrérét  bien  entendu ,  qui  arrache  Isï, 
Egoïfies  à  leur  fyfiême  d'indépendance,  &. les  lie, 
par  leur  fortune  particulière  ,  à  la  fortune  publique  , 
au  fuccès  de  la  Révolution.  Je  fuppUe  donc  ces  Mo- 
ralifles  fublimes ,  qui  s'indignent  ici  contre  moi  ,  da 
me  permettre  de  ramptr  loin  d'eux  dans  la  baffeffe  du 
fens  commun  &  d'une  raifon  toute  vulgaire.  (  On 
applaudit.  )  L'honorable  Membre  defcend  enfin  à  la 
propofition  d'un  Décret ,  où  il  admet  pour  huit  cens 
millions  de  ces  redout:bles  Aftignais.  L'Académicien' 
qu/i  lésa  comparés  a  de  l'atfenic,  pourra  trouver  que 
la  dofe  ici  en  eft  un  peu  forte  ;  mais  voici  le'  grand  anti- 
dote :  ce  font  les  Quittances  de  financ.-'.  L'Orateur  eti 
demande  pour  l:  rcmbourfement  de  la  dette ,  &  ces 
quittances  ne  pourront  être  refuféês  en  paiement  par 
les  créanciets  bailleurs  de  fonds.  Mais  rien  ,  feloiï 
moi,  de  plus  inadnrffible  que  cette  mefure.  Comment 
l'Etat  peut-il  diftinguer  deux  efpèces  de  Créanciers 
ptjur  la  même  quittance  ?  Celui  qui  la  reçoit  de  la 
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féconde  main  ne  davicn:-U  pas  crcnncisr  d(;!'Er.it  ,nii 
même  titre  que  celui  qui  la  reçoit  de  la  première? 
Pourquoi  donc  cette  Quittance  commence-t-elle  par 
exercer ,  en  faveur  de  l'un  ,  les  droits  de  papier  forcé  , 
pour  tomber  tout-à-coiip  ,  au  préjudice  de  l'autre  ,  dans 
les  inconvéniens  du  papier  libre  ?  La  /uftice  a-t-elle  ainfi 
deux  poids  &  des  melures  ?  &  la  Naiion  peut-elle  les 
admettre  dans  fa  balance  ?  Un  Prélat  a  fixé  l'aitention 
fur  cette  matière.  Je  ne  me  propofe  pas  de  fuivre  le 
fil  délié  de  fa  difcuflton  contre  les  Âfllgnats.  Il  me 
fuffira  d'en  faifir  quelques  ;riits  effsniicls,  &  de  leur 
oppofer  i;n  petit  nombre  de  vérités  fimples  &  incon- 
teflables. 

Cet  Orateur  obferve  ,  que  les  Biens  Nationaux 
n'étant  point  une  aiigtneniaiion  de  ricbefies  territo- 
riales, les  Affignats  qui  en  font  le  type  ne  repréfen- 
tent  point  non  plus  une  richeiTe  nouvellei;  &  il  re- 
jette ,  en  conféquence  ,  la  qualité  de  montioie  qu'on 
veut  leur  donner.  J'obferve  à  mon  tour  ,  que  fi  les 
Biens  Nationaux  ne  font  pas  une  nouvelle  riclieffe , 
ils  font  du  moins  une  nouvelle  marcbandife  ;  que 
les  Affignats  peuvent  être  inftitués  par-là  même  , 
comme  une  monnoie  accidentelle  pour  les  acquérir, 
&  qu'ils  difparoîiront  quand  la  vente  fera  confommée. 
(  On  applaudit  ).  On  a  vu  des  Nations  forcées  de 
créer  au  hafard  du  Papiermonnoie  ,  dans  des  circonf- 
tances  pareilles  aux  nôtres.  Plus  heureux  dans  nos 
befoins  ,  nous  avons  une  richeffe  réelle  à  mettre  en 
circulation.  Ceux  qui  acheteroient  des  Biens  Natio- 
naux avec  des  Quittances  de  finance,  les  achèteront 
également  avec  des  Affignats  ;  mais  ceux  qui  n'en 
pourront  pas  acheter  avec  leurs  Affignats ,  par  le 
befoin  d'en  difpofer  pour  quelqu'autre  ufage,  qu'au- 
Toient-ils  fait  de  leurs  quittances  ?  Ils  les  auroieni  veu- 
dues  à  perte  ,  pour  fe  procurer  ces  mêmes  Affignats. 
Ainfi  'l'Affignat,  par  cela  même  qu'il  eft  entraîr.é  pour 
quelque  tems  dans  la  circulation  ,  attefte  fa  double 
utilité;  &la  Quittrnce  de  Finance  ne  peut  point  le 
remplacer  à  cet  égard.  Suppofons  que  la  Nation  ac- 
quit tout-a-coup  affez  de  numéraire  pour  payer  fa 
dette  ;  qui  pourroit  fe  plaindre  qu'elle  l'appliquât  à  cet 
nfage  ?  qui  pourroit  fe  récrier  contra  une  telle  opé- 
ration ,  &  la  repouffer  par  fes  conféquences  ?  Je  fou- 
tiens  que  nous  avons  un  numéraire  moins  dangerrux 
pour  nous  libérer;  il  n'eft  pas  à  demeure;  il  ne  nous 
iurcbargera  ^x.  Nos  fonds  terriioriau.x  feuls  font  per- 
ronnens  ;  &  c'e!^  un  papier  à  tems  qui  les  repréfenta. 
Ce  papier,  quoique  fugiiif,  ne  prendra  pas  du  moins 
le  chemin  de  notre  vailfelle,  de  nos  bijoux  &  de  nos 
écus.  (On  applaudit)  C'eft  donc  une  utile  ,  une  heu- 
reufe  mefure  pour  la  Nation  ,  que  de  remplacer  fon 
numéraire  par  les  Affignats  ,  tout  en  s'acquittani  par-là 
de  ce  qu'elle  doit.  C'ert  à  tort  que  leméme  Cenfeur  de 
notre  projet  diftingus  ,  quant  aux  Affignats  ,  deux  or- 
dres de  perfonncs  ;  les  Débiteurs  qui  s'en  déchargent , 
&  les  Créanciers  qu'ils  embarraffent.  Car  les  mêmes 
liommes ,  conûdérés  individuellement,  étant  pour  la 
plupart  créanciers  &  débiteurs  à  la  fois  ,  peu  leur 
importe  de  quelque  moyen  d'échange  qu'ils  fe  fervent' 
pourvu  que  ce  moyen  loit  reconnu  valable,  &  qu'ils 
puiffer.t  le  tranfmettre  comnae  ils  l'ont  reçu. 

On  a  peine  à  comprendre  que  l'honorable  Membre 
dont  je  parle  ,  ait  pu  imputer  aux  Âffignatj  le  mau- 
vais ufage  ,  ou  l'emploi  détourné  qu'on  pourroit  en 
fiire  ,  comme  de  les  refferrer  par  malice  ,  d'en  ache- 
ler  de  l'argent  afin  de  l'enfouir  ,  d'acquérir  par  leut 
moyen  des  biens  particuliets  &  non  nationaux.  Car 
Biettez ,  je  vous  prie  ,  des  quitiances  de  finance  à  la 
place  d'Affignats  ,  &  voyez  fi  la  mauvaife  inten- 
tion n'en  tirera  pas  le  même  parti.  Mais,  direzvous, 
jl  faudroit  vendra  pour  cela  les  Quittances  de  finance, 
&  il  y  auroit  trop  à  perdre.  J'avoue  que  je  n'ai  rien 
à  répondre  à  une  pareille  apologie  des  Quifanccs  de 
finance.  Créer  des  Affiguais-monnoie  ,  poutfuit  l'Ora- 
teur ,  qui  perdront  un  dixième  fur  les  ei'pèces  ,  c'ed 
comme  fi  l'on  augmentoiile  prix  desefpèces  d'un  dixième 
c'cft  élever  Vécu  de  fix  livres  à  fix  livres  douze  fols. 
Je  conviens  d'abord  que  s'il  n'y  avoir  point  d'Affi- 
gnats ,  on  ne  pourroit  pas  leur  comparer  les  éous  , 
&  que  ceux-ci  ne  gagneroient  tien  vis-à-vis  des  Affi- 
gnats. Mais  alors  les  écus  gagneroient  une  foule  de 
chofes ,  qu'on  acheté  aujourd'hui  au  pair  avecl'Afngnat , 
.&  l'on  auroit  pour  fix  livres ,  non  pas  fsuhment  ce 
qui  fe  paie  aujourd'hui  fix  livres  douze  fols,  mais 
des  valeurs  peut-être  de  fept  ou  huit  livres.  Or ,  j'aime 
mieux,  à  tous  égards,  que  la  rareté  des  écus  leur 
fcflc  g.'gner  un  p';u  fur  les  Affignats ,  que  fi  la  plup^i/t 
des  cliofes  perdoient  beaucoup  contre  les  écus.  Je  re- 
viens doue  à  cette  vérité,  c'eft  que  l'Affignat  gradue 
la  valeur  des  efpèces  ,  tk  que  la  rareté  feule  de  ces 
efoèces  en  haulle  le  prix.  Suivons  l'Orateur  dans  fes 
obfervations  fur  le,  change  ,  relativement  à  notre  Com- 
merce avec  ,  l'Etranger,  en  fiippofant  la  perte  future 
qu'il  atir.bue  à  l'Affignat  -  monnoie.  Il  en  réfulte, 
dit-il ,  qu'alors  le  François  qui  commerce  avec  l'An- 
gleterre ,  foit  comme  Vendeur ,  foit  comme  Acheteur  , 
perdra  fur  le  change.  Mais  pénétrons  plus  avant,  & 
paffons  du  principe  à  la  conféquence.  fj^"^  '•-■»  '"•'"'■ 
chandifes  Angloifes  renchériffi;nt  ^our  nous,  dès-lors 
moins  de  confommaiion  ,  moins  de  demandes  pour 
les  objets  de  fantaifie  ,  moins  d'argent  qui  fort  du 
Royaume  ;  &  tout  fe  compcnfe.  Que  les  marchan- 
difes  prançoifes  foient  acrjuifcs  à  meilleur  marché  par 
les  Anglois,  dès-lors  il  y  aura  plus  de  débit,  plus 
de  commilTions  ;  le  prix  haufffra  ,  on  gagnera  d'un 
côté  ce  qu'on  perd  de  l'autre.  Enfin  ,  alîmanter  , 
raviver  notre  inriuftiie,  mettre  la  balance  de  notre 
Commerce  en  notre  faveur ,  c'eft  l'cileutiel.  Il  n'y  a 
rien  de  plus  ruineux  pour  un  Pays  ,  que  d'y  payer 
l'agent  au  poids  de  l'or,  d'y  hnguir,  de  ne  rien  nia- 
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nu.'afturer ,  (3c  n'en  rien  exporter.  Qiic!qi;ss  ir.con- 
véniens ,  qui  même  font  bicntijt  balancés,  par  des 
avantages,  ne  font  rien  au  prix  d'une  telle  calamité , 
&  les  plus  fines,  Ls  plus  iugénieules  augmentations 
contre  les  Affignais-monnoie ,  n'ébranleront  jamais  la 
niaTle  des  railons  &  des  faits  qui  en  éiabuffent  la 
niccfhié. 

L'habile  O.-ateur  dont  je  parle  ,  s'efl  contenié  ,  dins 
fon  proiet  de  Décret,  d'écarter  les  Affignats  comme 
les  ennemis  les  plus  dangereux  de  fon  dernier  plan 
de  liquid<:ion.  I'  me  futïit  donc  ,  pour  écarter  fon 
plan  ,  d'avoir  vengé  contre   lui  les  Affienats. 

Mais  ici,  entre  notre  figne  territorial  iH.  ces  divers 
moyens  de  rembourfement  ,  uue  grande  diiT;rence 
fe  préfenre  à  fon  avantage.  C'eli  la  Nation  qui 
paye  finiérct  de  ces  reconnoiffianccs  ,  de  ces  quit- 
tances mortes.  Mais  l'Affignat  agit,  fruétifie  ,  comme 
numéraire  ,  entre  les  mains  qui  l'emploient;  &  tandis 
qu'il  circule  ,  la  Nation  perçoit  rintcréi  des  biens  dont 
il  eft  le  gage. 

Et  je  nepuism'empêcher  de  m'élever  contre  divers 
projets  d'affociation  ,  qui  ont  été  préfentés ,  entre 
l'Affignat-monnoie  &  les  quittances  de  Finance,  foit 
contrais  ou  reconnoilfancei  pour  le  paiement  de  la 
dette.  Je  m'élève,  disje  ,  contre  cette  affociation  , 
comme  n'ajoutant  rien  à  la  confiance  due  aux  Affi- 
gnats ,  comme  compliquant  la  mefure  ,  comme  pro- 
diguant des  intérêts  inutiles ,  comme  ouvrant  la  porie 
à  des  fpéculaiinns  dont  les  fuites  peuvent  êirc  per- 
nicieufcs.  Et  quant  à  l'opiion  biffée  aux  Créanciers, 
dans  quelques  projets  ,  entre  les  Affignats  &  les  obli- 
gations territoriales,  pourquoi  cette  option  a  t-elle  été 
imaginée  .•'  C'eft  en  comptant ,  dit-on  ,  fur  la  préfé- 
rence qui  fera  donnée  aux  Affif.nats.  Je  demande  fi 
une  auffi  puérile  combinaifon  eft  digne  de  cette  Af- 
femblée. 

Je  fais  qu'en  dernière  analyfe  ,  la  Nation  ne  gagne- 
ro't  rien  à  l'économie  d'intérêt  doni  je  viens  de  parler , 
fi  l'Affignat  venoit  à  tomber  en  difcrédit  ;  mais  après 
tout  ce  que  nous  avons  obfervé  à  cet  égard ,  il  nous 
eft  permis  de  regarder  cette  épargne  d'intérêt  comme 
quelque  chofe.  Nous  devons  fur -tout  en  feniir  la 
conféquence  ,  dans  les  circonftances  où  nous  entrons. 

L'Impôt ,  dont  le  nom  feul  ,  jufqu'à  préfent ,  a  fait 
trembler  les  Peuples,  mais  qui  doit  préfenter  mainte- 
nant un  tout  autre  afpeft  ;  l'Impôt  va  recevoir  chez 
nous  une  nouvelle  forme.  Nos  charges  feront  allét;ées  ; 
mais  nous  avons  encore  de  grands  befoins.  Le  fardeau 
ci-devant  plus  divifé  ,  âl  fupporté  dans  fes  différentes 
parties ,  de  jour  i  jour  ,  pour  ainfi  dire  ,  fe  faifoit 
peut-être  moins  fentir ,  bien  qu'eu  fomme  il  pefât 
cruellement  fur  la  Nation.  Aujourd'hui  qu'il  va  fe 
concentrer  en  qielque  forte  ,  &  fe  rapprocher  plus 
pris  des  terres  ,  il  peut  étonner  le  Peuple  ,  &  lui 
femble  pénible  à  potter.  Cependant ,  il  n'eft  aucun 
de  nous  .qui  ne  fente  combien  le  fuccès  de  cette 
grande  opération  importe  à  celui  de  tout  notre  ou- 
vrage. Nous  n'aurons  rien  fait  pour  la  tranquillité  Û: 
pour  le  bonheur  de  la  Nation,  fi  elle  pouvoit  croire 
que  le  règne  de  la  liberté  eft  plus  onéreux  pour  elle 
que  celui  de  fa  ferviturlc.  (  On  applaudit  ). 

Nous  pouvons  affoiblir  maintenant  cette  redoutab'e 
difficulté;  nous  pouvons  diminuer  les  impofitions  de 
toute  la  différence  qui  exifte  entre  l'intérêt  qu'on 
attachera  aux  Quittances  de  Finance  ,  ou  autres  inf- 
trumens  de  liquidation  ,  &  le  revenu  d'une  maffe  de 
Biens  nafionaux,  équivalens  au  capital  de  ces  Quit- 
tances. Nous  pouvons  les  diminuer  encore  de  la  diffé- 
rence entre  l'intéiét  de  la  fomme  des  Quittances 
qu'on  voudroit  donner  en  rembourfement  des  divers 
Offices  ,  &  celui  que  perçoivent  aujourd'hui  leurs  Ti- 
tulaires. En  raffemblant  ces  deux  objets,  dont  l'éva- 
luation dépend  du  rapport  entre  ces  différons  imérêts, 
on  peut  affurer  à  la  Nation,  pendant  plufieurs  années, 
une  grande  épargne,  fi  l'on  acquitte  par  des  Affignats 
la  dette  aétuellement  échue.  H  eft  bien  d'auttes  épargnes 
qui  feroient  le  fruit  de  cette  mefure  ,  mais  il  en  ré- 
iultera  évidemment  un  moins  impofé  pour  les  François. 
Or,  file  parti  des  Affignats  préfente  d'ailleurs  tant 
d'avantages .  &  fi  nous  pouvons  les  regarder  comme 
un  titre  d'une  fo'idité  fi  parfaite  ,  qu'on  ne  doive  point 
en  craindie  l'altération,  vous  fentez  quelle  prépondé- 
rance y  ajoute  le  foulagement  qu'ils  apportent  au 
fardeau  des  fubfides;  vous  fentez  même  quel  accueil 
cette  économie  peut  valoir  à  la  mefure  des  Affigniits, 
&  comment  le  Public  fera  difpofé  à  fivorifer  leur 
fuccès  par  la  confiance  ;  vous  fentez  combien  votre 
fyftéme  général  d'Impôt  trouvera  plus  de  facilité  à  être 
adopté,  en  le  préfeniant  comme  un  réfuliai  diminué 
d'une  fomme  fi  confiJérable  ;  vous  fentez  ,  enfin  ,  quel 
avantage  ont  encore  ici  les  Affignais,  qui,  en  allé- 
geant les  impofitions ,  en  facilitant  de  plus  le  paie- 
ment par  leur  qualité  ciiculante  :  au  lieu  que  les 
Quittances  de  Finances,  avec  tous  les  autres  \ices  , 
aggravent  les  charges  de  l'Etat,  &  ne  fourniifeni  aucun 
moven   de  les  fupporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  Affiignais-monnoie 
à  la  fomme  ftriftemcnt  néceffaire  pour  le  paiement  de 
la  dette  aftucllement  exigible ,  c'eft  que  nous  devons 
leur  lalffer  tout  l'appui  d'un  gage  étendu  ,  &  que 
la  jufto  confiance  qu'il  iniriotie  de  leur  affurer  , 
nous  prefcrit,  à  cet  égard  ,  des  bornes  inviolables.  Et 
je  ne  conçois  pas  comment  l'on  a  inféré  de  mon  pré- 
cédent difcours  fur  ce  fu|et,  que  je  coniprenois  dans 
cetie  dette  exigible  ,  celle  qui  rigoureufement  n'eft 
pas  exigible,  celle  qui  ne  l'eil  p.oint  encore  ,  &  qui 
ne  le  fera  qu'avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas  que 
quelques  perfonnes  fe  foient  effrayées  de  ma  propo- 
fition  ,  comme  fi  j'avois  demandé  la  création  d.*  ceux 
milli.-irds  d'Affignats- monnoie,  (andis  que  je  n'ai  pas 
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a-tica'é  une feiffe fomme.  Qii;nd  inéme  I3  maffeJes  fonds 
naironatix  6c  diïponbles  jiourroit  s'élever  à  iro'rs  mil- 
liards ,  pouvoui-nous  co(>:pccr  f^r  cette  fomme  ?  Nous 
favons  b  en  que  tout  eft  à  vendre,  mas  1-  fleur  des 
biens  attirera  les  premiers  empreff^mens;  £x  qiani  au 
refte  ,  une  partie  peut  refter  long  tems  fans  jcheieurs. 
La  prudence  sious  ob'ige  donc  a  borner  l'app-rçu  de 
cette  richeffe  territoriale  à  deux  iiiilliar.;s.  Joignons 
aux  quatre  cents  millions  d'Affisnats  répandus  une 
réferve  i-ueu-près  égaie  pn  r  its  befoins  futurs  & 
coniingens;  refte  au-delà  d'un  milliard  pour  l'acquit 
de  ccrte  partie  de  la  -dette  publique  ,  à  laquelle  on 
peut  donner  le  plus  ftriétement  le  nom  d'exigible.  Si 
nous  favions  noi.s  réunir  fur  les  objets  que  je  viens 
de  mettre  fous  vos  yeux  ;  fi  nous  favions  écarter  les 
nu:'gcs  (l'une  fauffe  défiance,  d'où  peuvent  encore 
partir  les  lempéics;  fi ,  nous  rilliant  aux  vérités  cuî 
fauvcnt,  ntjus  n'aviors  d'ardeur  q.e  pot; r  les  défendre 
&  les  prrpager,  toute  inceriiiude,  toute  crainte  ceffc- 
roieni ,  &  la  rciauration  de  nos  :iffaires  feroit  très- 
prochain.-.  PJen  n'eft  plus  fragile  que  la  confiance  , 
puifqu'clle  dépend  toujours,  en  quelque  point,  de 
l'opinion  ;  1  ébranler  eft  donc  un  grand  tort ,  quand  elle 
repofe  fur  de  bonnes  bafes,  qeand  elle  peut  fjire  le 
falut  de  la  N.ition.  Tous  Frarçois ,  Compatriotes  & 
frères  ,  nous  ne  pouvons  ni  périr,  ni  nous  fauvcr  les 
uns  fans  les  autres  :  en  nous  élèvent  au-deffus  de  cir- 
conftances paiTagères,  fâchons  voir  que  les  mêmes 
iniêrêts  nous  commandent  les  mêmes  vœux  nous 
prefcrivent  le  même  laDgai.'e.  (  On  applau'iit). 

Comment  donc  fouffrir,  dans  la  grande  affairs  qià 
nous  occupe  ,  qu'on  emp'oie  plus  de  mo-.ivemer,s 
pour  diviier  les  opinions  des  Citoyens,  qu'il  n'en 
faudroit  pour  les  éclairer  &  les  réunir?  Ignore-ton 
les  menées  ,  les  inftigations ,  les  inftances  que  l'oa 
s'eft  permifes  ?  Ignore  t-on  qu'après  avoir  fait  parler 
l'aveugle  intérêt,  &  (oufflé  fon  rôle  à  l'ignorance 
on  vient  enfuite  nous  donner  ce  réfuhat  comme  le 
jugement  libre  &  réfléchi  de  l'expérience  &  des  lu- 
mières, comme  le  vœu  refpeélable  des  Manufactures 
&  du  Commerce  i  Eft-ce-ia  cet  oracie  pur  de  l'opi- 
nion publique  ,  qui  devoit  nous  fervir  de  gui--!e  ? 
N'eft  -  ce  pas  plutôt  la  voi:  d  guif-;e  d'un  égoîfme 
aftucieux  ,  qu'il  nous  fufiit  de  reconnoitre  pour  le  re- 
pouffer ?  Et  voulez -vous  plnétrer  les  motifs  de  ces 
clameuis  mercantilles  ,  de  ces  répulfions  financières 
qu'il  a  été  fi  aifé  d'excirer  contre  les  Affi.-na^s.  Son- 
dez les  intérêts  d'un  certain  otdre  de  commetcans- 
app-enez  quels  font  les  calculs  des  fourni:Teurs'd'ar- 
geni  &  de  cré  lit.  Les  ManuficHurcs  font  toutes  tri- 
butaires des  uns  ou  des  at.t-es.  Ceux-là 
voués  au  commerce  de  commlffic 
fonds  aux  Fabricans  fur  leurs  march.nôifcs  ;  foie 
qu'adonnées  à  la  banque,  ils  fe  chargent  d'a.ouitter 
leurs  engagemens ,  tous  mettent  un  prix  de  ô'  peur 
cent  à  leurs  avances  ;  ceux  -  là  ,  riches  Commaa- 
ditaircs,  portent  jufqu'à  10  pour  cent  &  au-delà 
l'intérêt  de  leurs  capitaux.  Or,  créons  des  capitaux 
en  concurrence  ;  élargilTon»  ,  facilitons  la  voie  des 
emprunts  &  du  crédit;  abîilTons  pai-là  mène  le  taux 
de  l'intérêt;  n'entendcz-vous  pas  crier  at.-ffi  -  tôt  ces 
Commifftonnaires  ,  ces  Banquiers  ,  ces  Capita'iftes  î 
Mais  vous  ne  vous  y  trompez  pas  :  ce  cri  eft  un  fiif- 
f  âge  des  ManiifaiSures  ;  c'eft  le  fignal  de  leur  pro- 
chaine rtftauration  ,  c'eft  un  préjuge  favorable  pour 
les  Affignats.  (  On  applaudit  ).  Lègiflateurs  ,  rappro- 
chez donc  les  volontés  par  le  concert  de  vos  fentimens 
&de  vospenf-.-es  ;  votre  opinion  ferme  &  arrêtée  fera 
bientôt  l'opinion  publique;  clleaura  pour  eil  -  totis  les 
fondemens  que  la  fageffe  £i  la  naiure  des  circonftances 
peuvent  lui  donner.  .Mais  ne  penfons  pas  nous  déro- 
ber entièrement  à  leur  empire.  Nous  marchons  char- 
gés d'une  dette  irtimeiife  ,  d'une  deite  qie  des  fièclcs 
de  defpotifme  &  de  défordie  ont  acciimulce  fur  nos 
têtes.  Dépend-il  de  nous ,  même  en  l'-liégeant ,  de 
faire  qu'elle  puiffe  être  fupportée  fans  auc;  n  embar- 
ras.  fans  aucune  gène  ?  Eli  ce  enfin  des  chofes  im- 
poffibles  que  la  Nation  exige  de  nous  ?  Non  ,  elle 
n'entend  pas  que  nous  convertiffions  foudainement  & 
par  miracle  la  pénurie  en  abondance  ,  la  fortune  ad- 
verfe  en  profpérité;  mais  qu'en  oppofant  à  ces  tems 
néceffiteux  toute  la  grandeur  des  re.ffources  natio- 
nales ,  nous  fervions  auiTi  la  Chofe  pub  ique  ,  félon 
la  mefure  de  nos  forces  &  de  nos  lumères.  Si  donc 
la  Nation  fe  confie  dans  le  zèle  de  cette  Affemblée 
fans  doute  auiTl  cette  Affemblée  peut  fe  confier  dans 
la  juftice  de  la  Nation.  (  On  app'audit  ). 

Non.  il  n'eft  pas  de  la  natu-.e  des  chofes,  dans  ces 
conjonfties  calamiteufes ,  il'ufer  d'un    moyen  qui    ne 
porte    av.c   lui    fes   ditScultés  ;  celui    des   Affifpats- 
monnoie  en  feroii-il  donc  le  !eul  abf.ilument  exJmnt? 
Ce   n'eft   pas  ici  l'objet  d'un  choix  fpéeulatif  &  lifare 
en    tout    point  ;  c'eft    uns    mefure  indiquée    p<r    la 
néceffiiè  ,  une   mefure  qui    nous   femble  répondre  le 
mieux  à   tous    les   befoin^  ,  qui  entre  dans   tous  les 
projets    qui    vont   été   offerts ,  &:   qui   nous   redonna 
quelque  empire  fur  les  èvènemens  &  fur  les  chofes. 
Des   inconvéniens  prévus  ou  imprévus,   viennent  ils 
enfuite  à  fe  déclarer  ?  Eh  bien   !  chaque  joor  n'ao- 
potte  pas   avec  lui  feulement  fes  ombres,  i!  apporte 
auffi  fa  lumière  ;  nous  travaillerons  à  réuarer  ces  incon- 
véniens: les  circonftances  nous  trouveront  prêts  à  leur 
faire  face  ,    &   tous  les    Citoyens  ,    Ci    éminemment 
iniérciTés  au  fv:ccès  de  notre  mefure  ,  formeront  une 
fédétati.in   patriotique   pour  la  foutenir.  (La  Salle  re- 
tentit d'applaudiffemcns.  )_ 

Ainfi  ,  tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si  vous 
aviez  prêté  l'oreille  jufqu'à  ce  jour  à  toutes  les  inftan- 
ces des  préjugés  ,  des  vues  particulières  5c  des  fylles 
craintes,  votre  Conftitution  farcit  à  refaire.  Ajjour- 
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'd  h»i ,  il  voits  (lctéri:z  !»  toas  ces  into'èts  prives,  qui 
le  oioilcut6:  li:  combsiitiM  les  uns  les  auires,  vous 
jiniri-.?.  par  compofer  avec  le  beloin  ;  vous  conciUeriti 
ruai  les  opinions,  &  la  cliole  publique  lefttroir  en 
i  niVraïKc.  Csft  d'une  hauicur  d'elprit  qui  e:rl;raii'e 
Us  iJecs  générales  ,  rclins.it  précieux  île  tories  les 
f>ble[vatioris  pariiculiéies  queOoivc:'t  psriir  les  Lnix  des 
Emj>r;s.  Un  Ailiiiinifiratei»  qui  viendroii  vous  vanter 
J'ai  i  de  ménager  tous  les  'i;  tniK  ,  coiriiiie  fermant  le  vé- 
r  i.:Me>>énic  de  l'acîniiiiiîiraiion  ,  vous  donneront  (a  me- 
J'.irc;  il  vous  apprendroit  bien  It  fccrct  de  tous  les  eni- 
bji  '3^  qui  ont  tatimié  l'a  marche  ;  trais  il  ne  vous  appren- 
tlioit  pas  celui  d'afluur  la  votre.  Faut  être  grand, 
i'.ivoii  être  jufte,  on  n'el't  l.(;giilateiirqu"à  ce  piix.  (  Li-S 
appbudiifomcKS  redoublant  s  pliilieuis  rcpiiles  ). 

.'e  propol'e  donc  &  j'a.-î^cnde  de  cette  r.!.:n:Lre  le 
D-crt!  que  j'eus  l'hooneur  de  vous  (oi)meître  le  17 
Aiût  dcroicr  ; 

1°.  Qu'il  (bit  fait  une  cré.ition  cî\'\l'3gniits-mp:inoie, 
{ans  intérêts  ,  juiqu'j  U  concjirretîce  d'un  iniili.<td  , 
pour  le  paie.nîenfde  la  dette  aflueiltraent  échue  & 
tigourciiCemeni  eKigible  ,  lequel  p?ie;;ieiit  devra 
s'clTeéli-er  à  mcfure  (îue  la  l>qnidaiion  djs  différrntes 
crcs'ices  fera  arrêtée,  à  conir.ier.ccr  par  l'arriéré  des 
Dopartemeii'i,  leS'ren:cs  eu  retard,  ies  ctï^ts  fiifpen- 
diis  ,  la  partie  afluclitinent  iiquiic  dii  Charges  & 
■O.Ttces  ,  &  ainfi  cie  luite  ,  félon  l'ordre  é<  l'état  qui 
ï^ront  dreflts  à  cet  cffît. 

i".  Qu'on  s'otcucjje  ir.CviTar.ii)icnt  fie  la  fabricati  n 
di  petits  Afl'ignais  eu  deilciiS  de  ;oo  livres  poi  r  ia 
iom.ue  totale  de  150  mil!. ons,  dent  50  feront  éclian- 
ges ,  à  comti^encer  du  i  5  Décembre  prochain  ,  contre 
U  même  valeur  d'Aliigr.ats  afti  ellemcr.t  en  c.rcula- 
tion;  &  le  refte   di;5   p.-rit-,    Aiiî/afs    fera    di:î,-ib; 


p. ■:■[■, 
pour  le  paiement  dîs  di^er 
fur  toute  l'étendue  de  cj  ;.= 
3°.  Ou  à  la  lui-it.:  oi  0^1. 
chjin  ,  l'uitérèi  a^r.ch.  a  :c  q 
gnats  actuels,  cclltr,:  d  j  o 
eçhu  j'Jqii'abrs  fo' 


:5     CJJlK^..  ,    Ci    leparu 

d,i  1 5  Diceir.b-o  pio- 
:  qur,tr:j  cens  iiii!iion-.  d  Affi- 
'o.r  lieu,  e<  que  i'iutétet 
i;is  par  la  (  siiîe  de  i'E>- 
dc  ces  bl:le:s  dont  les  cou- 


IraoKuuaue  ,  aux  porîeu 
pons  ic'out  retranchés. 

4".  (2kie  la  vente  de  h  î.'tal't^  des  Domaines  na- 
tionaux lo:t  ouverte  1;  15  Oélobrc  ,  bi  que  les  en- 
chéris en  foicnt  reçues  d:.n>  tous  les  Diûiiéls. 

5°.  Que  les  Alllgnats  &  l'argent  foietii  admis  éga- 
lement en  paiem.'ni  pour  rjctjiiifiilon  defdits  Do- 
maines ,  C»'  que  l'argînt  qL.i  fera  reçu  ferve  àéjeindie 
.u  )2  fiinime  égale  d'Aîligiiais. 

6".  Que  le  Coniise  des  Finances  foit  clia'^gé  de 
dreiîer  ut'e  i  ftruciion  &  un  projet  de  Décret  pour 
nî;r  es  diî-'fciitcs  opérations,  &  los  mettre  en  aSi- 
viii  L' pUiiôi  pji&bie  ,  comme  auffi  de  préienter  a 
1  Alîeiribie:;  Naiiona'e  ,  le  plan  de  formation  d'un  Bu- 
reau pa  t.C'  ler  ,  qui  (eroit  chargé  de  la  direélion  de 
to::t  ce  (jui    cuncettie  la  c!ei;e  publique. 

Al.  U  l-'r.jidcnt.  I.  \t\\  été  remis  deux  Lettres^,  l'une, 
:d-:  M.  Peyi.ic.- ;  l'airi-L-,  de  M.  Laluzerne;  elles  font 
rtlaiives  aux  Colonies,  Le  Minifte  demande  que  l'Af 
sfiinblce  s'occtip;  pronv.t  ir.ent  d-'S  difFirens  objets 
îén.incés  tians  la  Leiirt.  Je  penie  que  l'AlUmbléc  ju- 
gera a  propos  d'eiîiendie  la  Uit.jie  de  c^s  pièces, 
.pour  lei  renvoyer  et. fuite  ."i  tel  Cou.iié  qu'elle  croira 
-«Oivmab't. 

Par    h    pre.iiicre    d;    c:i  Leirc;,   M.    Peyr.ier  an- 
iionce   qie  le  Décret  d-.\  8  ?.!ai  avoii  d  abcul  éi é  reçu 
avec  al'.cgretie  pir  le.- Alleniblèes  Fa: ouii.,k»   comme 
un   bc;:f.iit  de  k  inère-p3t:ie  ;  que   rAileinij'ée   t^olo- 
r.iale  avoii  paru  y  adhiiei  ,  aiiu   de  mieux  fafciner  les 
yeux;. mais  que  bientôt,  par   d;>  aift.s    /ans  r.o,;:bre, 
,£ile    -1    ulurpj   la    f uiver..,n-ie.    M.    Pcynicr    racrnie 
rqu'i!  a  eris  te;-    les    moy-nj    pour  réiu-.ir  ies  Colons 
À  la  i;i-ti;e  '.[iliUi  n,  qj  ,!  a  ia't  iOi:s  l:s  lacriftces  per 
îfonne's  qu'à  a  eu    né.e.arts   poi-r  ramener  la  pai.f, 
-&.  "que  (a  conduite  a  arraciié  dvs    tloges  à  ceux  mitne 
-qui  s'etlorçcicnt    de    le  rendre  ni  '^ux.    Cependant   lu 
<léfordre  auginentcit  ;  encore  un  motnent  ,&  la  moitié 
de  la  î.clunie  puuvcit    ère    eeorgée    par    l'autre.   M. 
Pcynier  ioloriné  dans   ia   iolrée  du  ao  Juillet,  que  le 
Comité    d'Ûi-iell    tencit  ur:e    Alî.mbl.e    noâurne,  & 
convaincu  de  la  neceiliié  te  diifoudre  cette  Aii.ir.tiée, 
à  dontvé  ordre    à  M.  Mauduit    de    faire   martiier    un 
clétjchement   vers  le  lieu  où   cette   AfTembiée   tenoit 
fes  Séances.   Beaucoup  des  Citoyens   s'étoient    réunis 
auï  Troi'pes  par  halard  ,  on    par  l'eftet  d'uue  confpi- 
ration  j    U  Garde  du  Comtié  étoit   quadruplée,    &  la 
mailoii  remple  dho'r-;-.es  armés.  On  a  rcpoudu  à    la 
fomfnation  ,  de  M.  Mauuuir  par  une   décliari;e  d'Artil- 
lerie- Trois  des  Soidsts  qiu  s'éioieut  avances  avec  cet 
Officier   ont  été   tués    les    Ti.>;ipe:.    on:   tiré,    &   la 
perto  des  perlonnes  qui  éto.ent  dans  la  maifon  a  été 
plus  confuJérable.       '      , 

Un  HfS  MiW.  les  Secrétaires  lit  la  Lettre  de  M. 
Laluzerne. 

A'.  Cocherd.  !1  efl  jnfle  d'aiiendrc  pour  prononcer 
que  les  Députés  envoyé»  de  Saint  Doininque  foient 
e.îcndus. 

M-  Barnave.  L'affaire  de  Saint-Domingue  fe  divife 
en  deux    parties.    1°.  Les   melures   indiipînfables    & 


(    II16    ) 

preiïantes  pour  porter  la  paix  dans  la  Colonie,  pour 
alîurer  l'e.xécuiion  des  Loix,  &  pour  tranquillilcr  les 
nombreux  Citoyens,  qui,  après  avoir  prouvé  leur 
pairiotifme,  ne  peuvent  pas  attendre  long-iems  notre 
appui.  i°.  Le  parti  à  piendie  rclativeitient  à  la  ci- 
devant  .AUcmblee  Coloniale  de  Siin;-Marc.  La  pre- 
mière partie  ell  extrêmement  pruflante.  Nous  n'avons 
pas  beloin  d'entendre  les  Députés  du  Port  au-Prince  ; 
le  Comité  a  toutes  les  luin  ères  néccffaires.  Quant  il 
la  féconde,  on  les  entendra  avant  de  les  juger ,  avant 
de  prononcer  les  peines  qu'iis  ont  encourues.  Il  ne 
faut  pas  diCéter  i  rétablir  l'ordre.  L'humanité,  la 
flfiéle  juAice  exigent  feulement  qie  vous  entendi. z 
les  motifs  de  la  con.iuite  des  Membres  de  la  ci- 
dcvant  AlTtmblee  Coloniale,  pour  juger  fi  fes  fautes 
ont  été  l'efTei  d'allufions  fàcheufes  &  non  de  pttijeis 
coupables  ;  mais  l'hiunanité  exie,e  également  que 
vous  rétablilTiez  le  bon  ordre,  &  que  vous  ralTuriez 
la  iranquiilite  de  ceux  ipii  ont  multiplié  leurs  efïorts 
pour  empêcher  qu'elL-  ne  lût  troublée.  La  jtiftice  de-, 
mande  que  vous  leur  donniez  des  éloj'.es  ;  vous 
verrez  que  les  Lettres ,  les  Afles  de  M.  Peynicr 
font  également  remplis  d;  fermeté  &  du  pat  ioiifme 
dont  il  a  dt)nné  l'exemple.  Je  prie  donc  l'AUemblée 
de  décider,  qu'mimécliatcment  apiès  avoir  entendu  les 
Dt-jiuiés  du  Fort-au, Prince  ,  elle  prendra  un  parti  fur 
ce  dernier  objet,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
quint  à  préient. 

L'AfTemblée  décrète  que  Jeudi  procbain  au  foir , 
les  Dcpu  é-.  du  Port-au-Prince  feront  reçus.  Si,  or- 
donne le   renvoi  des  pièces  au  Comité  Colonial. 

La  Searceefi  levée  à  4  heures. 


■ujUTii^'inirn— 


Dccîit   de    l'JJfcmHk    Ni:nonale  ,  du   ij  Août  ijSc)  , 
jdn^.or.ni  par  le  Roi, 

11  L'AfTemblée  Nationale  ,  délibérant  fur  les  propo- 
fi  ions  qui  lui  ont  été  faites  ,  au  nom  du  Ro',  par  le 
premier  Minidie  l'es  Finaices,  déclar^e  l'emprunt  de 
trente  millions  fermé,  dcctète  l'emprunt  de  quatre- 
vingt  millions,  moitié  en  argent,  moitié  en  effets  pu- 
blics,  tel  qu'il  a  été  propofé  par  le  premier  fvliniliie 
des  Finances  ;  elle  en  laifTe  le  mode  au  Pouvtiir  exé- 
cutif. L'Aflémblée  renouvelle  &  confirme  fes  Arrêtés 
des  17  Juin  Si.  13  Juillet ,  par  lefquels  elle  a  mis  les 
créanciers  de  l'Erat  fous  la  fanve-garde  de  l'honneur 
&  de  la  loyauté  Françoife  ;  en  confcquence,  elle  dé- 
clare que  ,  dans  aucun  cas  &  fous  aucun  prétexte , 
il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  retenues  ni  réduc- 
tions quelconques  fur  aucune  partie  de  la  dette  pu- 
blique II. 

Signés,  Sunifljs  de  Cle-monl-Tonnère ,  Préfident  ,• 
Fr^ntcjiii  ;  Fét^ion  de  Villeneuve  ;  Emmcfy  ;  t'Evêqui  d\4u- 
mn  ;  le  Comte  de  Monimoreney  ;  l'Abbé  de  Barmor.d , 
Secrétaire. 

D'aprè.î  ce  Décret,  qui  a  fixé  invariablement  le  fort 
des  Créanciers  de  l'Etat ,  il  femble  qu'an  n'auroit  pas  dû 
s'attendre  que  M  le  Couteulx  de  CanteUi ,  Membre 
de  rAlTembiée  Naiionsle  ,  Chef  d'une  l'Vlaifon  de  Com- 
merce ,  qui ,  par  fon  ancienneté  S;  une  probité  ;'i  toute 
épreuve,  a  cotrfaamtrent  joui  de  la  plus  grande  con- 
dération  ,  tant  en  Frrnce  que  dans  l'Etranger,  auroit 
propo.''é  ù  cette  aiigufte  Affemblée  de  convertir  en 
titres  à  quatre  pour  cent.  Ce  même  emprunt  qu'elle 
avoir  cr'é  h  cinq  pour  cent,  il  y  a  un  an.  L'Abbé 
Terr;y  falfo't  de  ces  opérations;  mais  aufii  il  conve- 
noir  qu'il  prcuoit  dans  les  poches;  M.  le  Couteulx 
auroit  dû  penfer  que  les  Repréfentans  de  ia  Nation 
ne  fe  iivretoient  point  à  de  telles  injuftices. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Pe.ÉC!S  de  la  Langue  Françoife ,  honoré  de  la  fouf- 
cription  de  leurs  Majeftés  &L  de  la  Famille  Royale, 
par  M.  Blondin,  Feuillant,  Secrétaire,  Interprète  de 
la  Bibliothèque  du  Roi  pour  les  l,angues  Italienne, 
Efpagnole  ,  'portugaife  &  Angloife  ,  Membre  de  plu- 
fieurs  Académies  &, Auteur  de  la  nouvelle  Gram- 
maire ,  pour  enfeigner  le  François  aux  Anglols ,  pre- 
mière Partie.  A  Paris ,  chez  l'Aureur  ,  aux  Feuillans 
de  la  rue  Saint-Honoré  ,  &  chez  M.  Champigny  ,  Li- 
braire,   rue  Hautefeuille,  n'.  36. 


MÉLANGE  S. 

Le   P..ÉDACTEUR   A   SES    SOUSCRIPTEURS. 

Nous  devons  à  nos  Lofleurs,  nous  nous  devons  à 
no::'-inéincs  ,  deren:!re  compte  comment  il  s'eft  gliffé 
d,-,ns  ntMreFeuUle  d'hier,,  à  l'article  Variétés,  un  mor- 
ceau date  de  Midrid  ,  dont  nous  défavouons  folem- 
nrilenient  j.s  principes.  Le  Moniteur  &  le  Journal- 
Céné'dl  de  France,  s'impriment  dans  la  même  Impri. 
merle  :  cet  article  ,  envoyé   pour  être  employé   dauj 


ce  dernier  ouvrage  péiiodiqua,  a  été  mis  dans  les 
mains  d'un  des  Comptjfiieurs  delà  Cj^ctic  Nat'ion.ilc , 
Ht.  employé  par  inégaidc.  Comme  le  travail  fe  pro- 
longe bien  avant  dans  la  nuit,  la  leélure  des  épreuves 
cft  confiile  à  un  Coireélcur ,  qui  ne  fe  permet  aucun 
chaiigemcni ,  &  l'article  a  pallé.  Nous  rougiiions  de 
nous  jiiliifier  pUi,  long-tems  d'une  pareille  infertion  , 
tk  nous  fuppiioas  tous  nos  LeiScuis  de  rtfl.icer  da 
leur  exemplaire,  comme  nous  l'avons  cfFacé  dans  le 
HÔtr'. 


SPECTACLES. 
Académie  royale  de  Musique.  Anj.  28  ,   U 

Car,ivam ,  paroles  de  W"* ,  mulique  de  iVI.  Grétry. 
Dem.  ^9  ,  par  extraordinaire  ,  au  profit  de>  malheureux 
Incendies  de  Limoges  ,  Jpkiginie  en  Aulide  ;  &  le  B.Uet 
de  MiTia. 

Théâtre  de  la  Nation.  L«s  CtDmédicns  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  28  ,  Ch.irla  IX,  Traf.; 
&  le  Cocher  fuppofè ,  Com.  en  i  aile.  En  attendant  le 
Cid  ;  &  Pi^mjiion. 

Théatiie  Italien  Aoj,  28  ,  l'Epreuve  Villageo'ife  ; 
&  Zimirc  &•  A^or.  Dcm.  29,  la  10°  repréf.  à'Euphro- 
fiie ,  ou  le  Tyran  corrigé.  En  artcndant  la  i''  repréf.  de 
t'eri-virt,  Diveriiffement  nouv.  en  i  aéle  ,  enprofe, 
mêlé   d'Aiieties. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  U  Foirs 
S.  Germain.  A«j.  28  ,  le  Mafque ,  Com.  en  2  afles  ;  & 
la  ;' repréf.  de  yo:i)/jt^<  ,  Opéra  Franc.  ,  paroles  de  M. 
Desfo'gcs,  mufique  de  M.  Jjdin.  Dem,  29,  I  yiugftu.- 
lori  felicl.  Jeudi  30,  l'halinnain  Londra. 

THiATre  du  Palais  Royal.  At.j.  28,  le  nouveau 
Parvenu ,  Com.  en  i  afte  ;  le  Soldat  Pmffun  ,  en  3  ailes  ; 
&  Ritco  ,  en  2  ailes. 

Théâtre  A  MUt  Mmlanfier  ,  eu  Pa'.a-s  Rsyal, 
Auj.  28  ,  la  Matinée  bien  empljyée  ;  la  Coijuctie  fur mnée 
Com.  en  1  afle  ;  &  la  19'  lepréf.  de  Spincice  & Maiini 
Opéra  en   i  aÔc. 

Comédiens  de  Bmujolois.  Auj,  28 ,  à  la  Salle  des 
Elèves,  i^/ore«s  &  Colin  ;  le  Phi  ofophe  imaginaire,  Opéra- 
boefton  en  3  ailes  ;  & /j  Su/ifuie,  Com.  en  i   aile. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  Auj.  ^'S ,  lee  Amans 
voleurs.  Pièce  en  3  afles  ;  la  i"  repréf  de  Guilero , 
en  3  aâes  ;  /'  <mour  efl  de  tout  âge  ,  en  i  aéie  ;  &  l'En- 
lèvement d'Europe,  Pant.  en  4aéles,  avec  des  Divstr 
tiffcroens. 

Ambigu  comique.  A.uj.  28  ,  le  Sourd;  le  Comédien 
de  Société  ;  ôi.  le  Baron  de  Trench  ;  Pièce  en  i  ade , 
avec  des  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  28  ,  Virginie  ,  Com,  en  3  afles  ;  &  le 
Plan  de  Comédie ,  en  3  iâes. 


Paiïmens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris. 

Année  ijSp,  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Aiafierdam....   50;. 
Hambourg...  '.tc9i. 
ï„onarf-s,...  1^^. 
Madrid,.  lôl,  3  f. 


[Catlix....  16  1,  2f. 

iGénes 105. 

Livourne...  m. 
jLyon  ,  ^lûâi.  J  p. 


bénéf.. 


Bourfe  du    27  Septembre, 

Aflionsdes  îndes  (îe2;ooliv ,... ,., , 

Portion  à&  xOoo  liv 

Ponian  Ae  1,1%  liv.  10  f. 

Pmion  de  ifioliv 

Emprunt  d'Oflobre  de  500  liv , .., 

Loterie  Royale  de  1780,  a  1200  liv.... 


Pru. 

Loterie  d'Avril  17S5, à  600 liv.  le  Billei 

Loterie  d'Oft.  à  <oo  liv.  le  Sdler 

Empr.  de  Dec.  17SX  ,  Quic.  de  fiiiance 

Empr.  de  Î2Ï  millions,  Dec.  17S4 

Empr.  de  80  raillions  avec  Bulletins... 
Quitratiees  de  fiaaiïcefatis  Eujiettn... 

îdcmio^i\c5 

Bidletiiis 

Idem  forttes , 

Reco.nDoilîances  de  Bulletins... ,.. 


Idim  forties,- „ ]^'^ 

Empruncdu  Domaine  de  la  Ville  ,  fcric  non  fortie."."!'.'.".".'.'!' 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  forcie-.„ ^ [] 

Empr.  deNov.  i-'Sy f,  iGj,'i'o"pe' 


tySç,  io'  perte. 

716, iS. 

.. .,  Î63  f.S;.ii.i2  perte. 

15|.f  perte. 

bl-ù.  l.  9  SI  perte. 

■,•  ••  -"-  3  perte. 

.,...  9  9l-Sl.i.  f.  S  perte. 
3.1I  perte. 


Lots  des  Hôpitau.^ 
Caiffed'Efc 


....  34S;.So,7S7o.7i,7;.7S.7j. 


'733.55,37.58.40.37. 


Demi-Caiffe 

Qmtt.  des  Eajx  dt' Paris,.  „ 

Aétions  nouv.  des  I.ides,  530,53.81,83.84,85  Sr).S7.SS,S7,"9c>"9i. 
Airiirances  contre  les  iiicencies..,., 


Intérêt  des  Affignats-Monnoie,  Aujourd'hui  iS  Septembre 

i    aooliv, .,... at,"^;,  .■"^l 

de   i     500    ;V....„ , 4       t      ^^ 

*-'«»''^- ■ —  - - 13   II      s 


On  s'abonne  à  Paris,  Kotel  de  Theu  ,  ru:  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S. -Auguftln.  Le  prix  efl  pour  Parif  ,   de  18  liv.    pour  trois 
,  ,  36  bv.  pour   fix   mois,   &   de  72  iiv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province  ,  de  0.1   liv.  pour  trois  mois,  41  liv.  pour  fix  mois,  &   84  liv.  pour  l'année      franc 

■       ■  -...-.        ^^^^  l^j  Libraires  de  France  &  les  Direileurs  des  Poftes    rvfl  i  m    '^  i 


po't.  L'on 


ne  qu'au  corunicncenicnt  de  chaque  mois.  On  fou''crii  aiilfi  chez   tous 


Diriûeur  du  Bureau  de  la  Gazetie  N.-iionale  ,    rue  des  poitevins,  n°.    i3  ,  qu'il   faut  adreifer  les  lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 
—   Tout  ce  qui  concerne  la  rédaftion  de   c.-t.'e  Feuille  doit  être  adreffi  nu  Rédaéieur ,  6"  non  niileurs.  =  Tome  efp'ece  ^'Avis,  Annonces,  Mé 


pourront  être  inférés  dai. 
d'ur.e  lUmi-jeudle  ,  .nfi-tct  qu'ils  /et 
K.aii  non  poira  .■«  Réf.: fleur.  Ce  d.t 
6"  Files  exeift-s ,  depuis  neuf  Inun 


r  le  Moniteur  ,  en  p.iyant  doiiy:  Jols  p 
■n  nombre  fiifjif.ini  pour  li  reinpL 

demeure  rue  du  Jan'ine!,   ma'<fon 
i  matin  jufq'i'ù  fepi  heu\s  du  f 


ileurs  des  Poftes.  C'cfl  à  M.  Aubry , 
émoires ,  Motions  &  autres  objets 


arliar.e  d'in:v-efion  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément    particulier 
Cliiqiie  article  doit  être  fgné,avic  la  demeure  de  la  perfnne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Publi- 
n  de  M.  Srûlé ,  en  face  Je  la  rut  de  l'Eperon  i  on  le  trouve/a  ti^is  lis  jours  che^  lui ,  l,s  Dimanch-'s 
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POLITIQUE 

PORTUGAL. 

De  Lislonnt ,  le  y  Septembre. 


ANS  la  nuit  de  Samedi  à  Dimanche  dernier ,  Don 
Jofeph  de  Ménézès  ,  troifième  fils  de  M.  le  Marquis  de 
Mariilva  ,  grand  Ecuyer  de  U  Reine  ,  s'étoir  embarqué 
fur  un  Yaclu  de  Sa  Majeflé ,  pour  un  voyage  de  pur 
agrément.  Lèvent  étant  tout-à-coup  devenu  trc^-fort, 
il  a  été  enlevé  par  un  coup  de  voile,  fur  les  neuf  heures 
du  foir,  &  a  été  précipité  dans  le  Tage  fans  qu'il  ait 
été  pofllble ,  vu  l'obfculité  de  la  nuit ,  de  lui  porter  le 
moindre  fecouts.  Il  n'eft  pas  encore  retrouvé  ta  ce 
moment. 

LIÈGE. 

.  C'eft  au  Congrès  de  Francfort  que  doit  fe  terminer 
le  différent  des  Liégeois  avec  leur  Prince-Evêque.  La 
Ville  de  Liège  ,  qui  jouiffoit ,  avant  1684  ,  du  droit  de 
prendre  une  part  diredte  dans  les  négociations  exté- 
rieures, avoit  déjà  réclamé  cette  prérogative  confti- 
tutionnelle.  Elle  vient  de  s'en  rendre  elle-même  la 
pleine  jouiffance.  Les  60  Seftions  de  la  Capitale  ont 
été  convoquées  On  y  a  délibéré  ,  &  fur  l'exercice 
du  Droit  de  délégation  particulière ,  &  fur  la  nature 
des  inftruflions  qu'il  conviendroit  de  donner  aux 
Députés  :  mefures  prudentes  &  raifonnées  ,  auxquelles 
l'efprit-public  a  été  préparé  par  un  écrit  qui  a  pour 
litre  :  AvU  aux  Sellions.  Cet  écrit  eft  rédigé  dans  le 
goût  des  bons  principes,  &  dans  un  amour  vrai  de 
la  liberté  :  on  y  explique  avec  méthode, avec  clarté, 
le  point  dont  il  s'agit ,  les  autorités  qui  l'appuient , 
les  formes  qu'il  y  faut  adopter  ,  &  l'heureufe  ilTue 
qu'on  a  dtoit  d'en  attendre.  Les  Etats  d'Oftobre  1789, 
&  la  dédaratoite  ,  paffée  en  Mai  dernier,  ontconfervé 
les  trois  Ordres  ayant  chacun  un  Feia  :  Ariftocratie  fu- 
nefte  !  Ainfi  quelques  Chanoines  ou  quelques  Nobles 
peuvent ,  au  gré  d'un  caprice  ,  arrêter  les  volontés  de 
toute  la  Nation.  Cet  état  de  choies  n'eft  plus  fup- 
portable.  Depuis  que  les  contributions  font  égales, 
pourquoi  les  Ordres  rcfteroient-ils  divifés  ?  Mais  on  a 
foin  fie  remarquer  que  l'on  parle  de  les  réunir  ,  non  ' 
<te  les  abolir,  lies  voir  réunis,  dit-on,  dans  une  cir- 
conflance  aulTi  augufl:  que  celle-ci  ,  donneroit  l'ef- 
pérance  d'une  légiflation  fage  &  d'une  paix  folcmnelle. 
Ce  ne  feroit  point  une  nouvauté.  Depuis  la  paix  de 
Fexhe ,  l'Hifloire  Liégeoife  en  fournit  encore  plufieurs 
autres  exemples.,..  Que  le  Peuple  Liégeois  foit  libre,  8c 
par  conféquent  maître  de  régler  fon  Gouvernement 
lelon  fes  befoins,  c'eA  une  vérité  que  les  aâes  de 
"Weizlar  ,  que  les  Empereurs  &  l'Empire  ont  formel- 
lement reconnue.  Au  premier  moment  oii  l'Evèque  etit 
aflèmblé  les  trois  Ordres ,  dans  le  mois  d'Août  1789  , 
«juellefut  fon  intention,  félon  les  propres  termes  qu'il 
a  employés  lui-même  ?  Que  i'Âffemblée  rendît  à  la  ConJ- 
mulion  l'Etat  le  plus  pur  oh  celte  Conflitution  ait  jamais 
été.  Telle  fut  alors  l'invitation  de  lE'vêque  :  8i  depuis 
les  propofitions  ,  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Monarque 
*jui  nous  protège ,  n'avoient  point  d'autre  but.  Les 
lEtats,  en  s'adreflant  à  S.  M.,  dans  ce  même  mois  d'Août; 
fe  font  exprimés  dans  le  même  fens,  ont  émis  le  même 
•vœu  :  Que  notre  fage  &  ancienne  Conflitution  fût  con- 
servée, en  y  apportait  Us  correSions  que  les  chan^emens 
des  circonflances  ,  les  lumières   du  fâcle  ,  &c.  nécejjîtent. 

Le  bon  efprit  des  Liégeois  a  faifi  ces  inflruftions  : 
l'on  pourroit  dire  que  ce  Peuple  a  penfé  jufte  &  pris 
une  réfolution  fage  à  l'unanimité.  En  effet ,  les  60 
Seftions  ont  donné ,  tant  au  choix  des  Députés  qu'au 
réfultat  des  réfolutions,un  afTentiment  unanime.  L'ex- 
pofé  que  l'on  vient  de  voir  fert  de  bafes  aux  inflruc- 
tions.  Les  principaux  articles  font  ainfi  conçus  : 

«  Faire  lèntir  combien ,  dans  ces  momen» ,  la  Na- 
tion feroit  aveugle  &  néceffairement  toujours  efclave, 
{i  elle  alloit  faire  dépendre  la  correflion  des  abus  qui 
l'ont  fi  long-tems  vexée ,  de  la  volonté  de  ce  Cha- 
pitre ,  fon  confiant ,  fon  mortel  ennemi ,  fon  ennemi 
naturel  ;  ennemi  d'autant  plus  dangereux  ,  que  les 
Chanoines  fugitifs  feront  la  majorité  ;  donc  le  Cha- 
pitre s'oppofera  à  tout  changement  utile,  pour  fe 
venger  des  vrais  Citoyens ,  qu'il  a  toujours  op- 
primés. 

»  Prouver  cette  opprelTion  par  les  faits  arrivés  avant 
&  depuis  la  Révolution  ,  rien  n'efl  plus  facile  ,  par 
les  extravagans  procès  qu'il  a  foutcnus  contre  la  Na- 
tion. 

»  Déclarer  impofTible  le  retour  de  l'Evêque  ,  fans 
expofer  le  pays  à  une  ruine  totale  ;  car  plutôt  la  mort 
«jue  fa  préfence  ;  c'eft  le  vœu  de  tous.  Il  efl  l'auteur 
de  tous  nos  maux.  Son  retour  parmi  nous  ne  feroit 
qu'une  fource  confiante  de  divifions  funefles,  d'anar- 
chies ,  de  haines  ,  de  vengeances ,  de  défordres   fans 

celTe  renaiffans Enfin,  les  Etats  ont  déclaré,  d'après 

ces  confidérations ,  fon  retour  impoflible  à  S.  M. 
PrufTienne  ,  par  leur  Lettre  en  date  du  17  Août 
dernier. 

i>  Démontrer  les  droits  étendus,  droits  imprefcrip- 
tibles  ,  dont  la  Cité  de  Liège  a  joui  durant  tant  de 
fiècles,  &  que  lui  arrachèrent  en  1684,  le  brigan- 
dage &  la  tyrannie.  Entre  autres  celui  tle  former  fon 
oiganifation  Municipale,  le  droit  des  armes ,  celui  de 
légation,  6(c. ,  droits  qn'ellic  a  recouvrés,  de  l'aveu 
de  tous  les  Ordres  6c  de  l'Evêque,  en  Août  1789, 


&  exercés  depuis;  droits  récemment  prouvés,  évi- 
demment démontrés  encore  par  l'illuflre  Dohm,  & 
r'connuî  par  S.  M.  PrufTienne  ;  rappeller  les  odieufes 
&  nomhreufej  vexaiions  qu'elle  a  particulièrement 
cfTuyés  depuis  cinq  ans. 

Il  Remontrer  fur-tout  fes  droits,  relativement  au 
Tiers-Etat ,  &  les  réclamer  hautement ,  les  preuves 
authentiques  i,  la  main. 

»  L'égalité  de  tous  vis-à-vis  de  la  Loi  ,  comme 
l'égalité  eft  établie  pour  les  contributions.  "Tout  Pri- 
vilège exclufif  étant  déclaré  illégal  pour  tous  les 
Ordres,  en  Oftobre  dernier,  les  abus,  d'ailleurs , ne 
pourront  jamais  être  des  droits. 

»  Le  Pouvoir  lègiflalif  réfidant  abfolument  dans  la 
Nation,  elle  pourra  feule  «'occuper  &  s'occupera  fans 
délai,  delà  correûion  de  l'Ordre  judiciaire,  criminel 
&  civil ,  infeâé  de  tant  d'abus  ;  d'une  meilleure  orga- 
nifation  des  Tribunaux  ,  de  l'Adminiftration  des  finan- 
ces, dont  on  prouvera,  par  l'énorme  dette  nationale, 
les  déprédations ,  &c.  fur  lefquelles  même  on  n'a  pu 
jufqii'à  préfent  avoir  de  renfeignemens  ». 

Les  Députés  f^int  M.  le  Confeiller  Safenp  ,  & 
M.  le  Confeiller  Lefoinne.  Le  premier  eft  généralement 
reconnu  par  feS  concitoyens  pour  le  principal  auteur 
de  la  Révolution.  Il  leur  apprit  quels  étoient  leurs 
droits ,  &  leur  enfeigna  les  moyens  d'être  libres.  Le 
fécond  qui  s'eft  jfTocié  au  même  travail,  en  a  reçu 
la  même  récompenfe. 

AufTi  le  Peuple  Liégois  compte  fur  la  bonté  de  fa 
caufe  ,  en  ne  laifTant  pas  feulement  à  la  Providence 
le  foin  de  la  protéger.  Il  a  donoé  à  l'Europe  l'exem- 
ple d'une  plaidoierie  fage  &  courageufe  avec  un  Prince 
égaré  par  des  hommes  pervers  ,  fit  il  pourra  fe  glori- 
fier d'avoir  maintenu  la  paix  intérieure,  en  recouvtant 
l'indépendance.  Il  s'en  faut  bien  que  les  Brabançons 
foient  auffl  prêts  d'un  accommodement  :  on  les  excite, 
on  les  anime  au  carnage.  Ils  feront  obligés  de  tenir 
la  campagne  cet  hiver  ,  &  toujours  pour  quel  but  ? 
Mais  fi  les  Troupes  Allemandes,  fi  cette  armée  qu'on 
attend  ,  met  le  pied  dans  le  Pays  ,  avant  que  l'armée 
patriote  &  les  Cnifis  qui  la  groflifTent  aient  chafTé 
ce  qu'il  y  a  d'Autrichiens  ,  &  ramené  par  la  force 
leurs  frères  de  Limbourg ,  alors  s'engageront  de  cruels 
combats  ,  dont  on  ne  peut  ptévoir  la  fin.  L'état  de 
guerre  a£luelle,confifte  en  des  rencontres  ,  en  desefcar- 
mouches ,  en  des  polies  pris  &  repris  fans  ceffe.  Le 
dernier  choc  de  ce  genre  a  eu  lieu  près  d'Efneux. 
Ces  jours  derniers  ,  fur  les  bords  de  la  Meufe ,  à  l'en- 
trée des  Fauxbourgs  de  Liège  ,  on  avoit  formé  d:s 
embufcades  ;  il  s'eft  tiré  des  coups  de  fufil  ;  vain  bruit , 
nul  avantage  de  part  ni  d'ajtre.. . .  Cependant  on 
croit  que  le  grand  rafTemblement  des  Ooifis  belgi- 
ques  avec  leur  bannière ,  leur  croix  &  leurs  Moines 
doit  fe  faire  incefTamment  à  Neuville  ,  à  trois  lieues 
de  la  Ville  de  Liège  ,.  d'où  cette  multitude  s'avan- 
cera dans  le  Limbourg Mais  à    juger  des  Chefs 

Brabançons  parla  lenteur  avec  laquelle  ils  procèdent, 
on  préfume  qu'ils  ne  font  pas  éloignés  d'entrer  en 
négociation  avec  la  Maifon  d'Autriclie ,  &  que  peut- 
être  même,  ils  y  font  déjà  fort  engagés.  Pourtant  on  ne 
peut  concevoir  par  quels  moyens  on  parviendroit  à 
concilier  tant  de  motifs  de  vengeance ,  à  calmer  tant 
dé  fureurs  ,  à  défarmer  tant  de  faftions. 

Les  chefs  ,  fi  coupables  de  ce  malheureux  Peuple , 
échappcroient  donc  à  un  jufte  châtiment  ?  Tous  les 
genres  d'ariftocraties  triompheroient  du  parti  patriote  ! 
On  dit  qu'une  partie  faine  &  raifonnable  de  la  Nation  , 
également  ennemie  du  fanatifme  des  Prêtres  &  des 
trames  ariftocratiqucs,  a  dirigé  une  adrefTa  à  Léopold. 
Ils  implorent  noiî  fa  clémence  ,  mais  fa  juftice  ;  ils 
demandent  un  remède  à  tant  de  malheurs  ,  une  Conf- 
litution qui  reforme  Us  £/a/j,  d'après  une  repréfentation 
plus  équitable  ;  &  qui,  orgsnilant  tous  les  pouvoirs, 
rende  à  la  Nation  ,  fous  l'autorité  d'un  chef  reconnu 
d'elle ,  la  tranquillité  dont  elle  a  befoin.  «  S'il  faut 
àesNoblis,  s'écrient  ces  Citoyens  abandonnés,  qu'ils 
n'aient  tS'autre  privilège  que  celui  de  donner  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  civiles  ;  d'autre  faveur  dans  les 

emplois,  que  la  préférence  à  mérite  égal —  Et 

des  Prêtres ,  s'il  en  faut  encore  ,  après  tous  les  indignes 
excès  dont  ils  fe  font  rendus  coupables  ,  que  du  moins 
réduits  à  cette  fimplicité  de  mœurs ,  &  à  cette  aflivité 
de  la  charité  chrétienne  que  prêche  l'Evangile ,  on  ne 
voie  plus  d'inutiles  Cénobites  blelTer  à  la  fols  &  les 
droits  de  la  nature  ,  Se  ceux  de  la  fociété  ». 

Tel  eft  le  fens  de  cette  adreife  qui  n'a  point  encore 
été  préfentée  au  Roi.  On  éprouve  à  fa  leflure  le 
defir  chimérique  de  voir  un  Roi  pliilt>fophe  &  t;uerrier 
qui,  pour  l'honneur  du  inonde,  vienne  établir  là  juftice 
par  les  armes  ,  fonder  la  libcttù  |)ar  la  force  ,'& 
délivrant  une  Nation  de  (n  Noblclfe  &  de  fes  Prêtres  , 
lui  donner  defpotiqucmcnt  une  Conftitution  qui  ne 
permette  plus  à  l'avenir  ,  même  à  un  autre  Monarque  , 
fon  pareil ,  de  rien  entreprendre  ,  fans  expofer  fj  têic. 

A  N  G  LE  T  E  R  RE.     , 

Londres,  ^ 

Rien  de  clungé  dans  la  dlfpofiiion  politique  de  notre 
cabinet ,  du  moins  quant  aux  apparences.  Les  papiers 
que  l'on  fait  cire  à  fa  dlfpohiion,  un  peu  honieux 
du  retour  de  no';  El'cadres ,  sfreflent  de  publier  qu'elles 
vont  remettre  à  la  mer  ;  ma  s  ce  font  les  mêmes 
ignorans  qui  nous  afToroient  ces  jours-ci  que  la  grand» 


flotte  avoit  étendu  fa  croifière  jufques  par  le  virot- 
huitième  degré  de  latitude.  Nous  ferions  tentés  de 
demander  à  ces  grands  géographes ,  ce  que  nous  avions 
à  démêler  avec  les  Africains.  La  vériiè  eft  que  les 
Miniftres  ne  fâchant  aujourd'hui  à  quoi  employer  cette 
mafle  énorme  de  force»  navales  qu'ils  ont  fi  inconfidéri- 
ment  èquippées  ,  veulent  leur  trouver  de  l'emp'.ol. 
Si  font  écrire',  avec  un  férieux  afFeôé,  que  fi  l'Ulti- 
matum ,  attendu  de  Madrid  d'un  moment  à  l'autre  , 
n'eft  pas  fatisfaifant  &  cathégorirjue ,  la  faifon  avancé* 
n'empêchera  pas  l'ouverture  immsdiate  d'une  campagne 
navale.  Il  eft  vrai  qu'à  l'exception  d'une  Efcadre  de  17 
Vaifleaux  de  ligne  qu'ils  envoient  à  la  Jamaïque,  ils 
font  embarrafl'és  d'afligner  aucune  ftation  au  refte  de 
nos  Vaifleaux. 

Au  refte ,  ces  mêmes  feuilles  font  remplies  d'in- 
veôives  contre  l'Impératrice  de  RufTic,  qu'elles  ac- 
cufent  de  la  plus  noire  ingratitude  à  notre  égard  ; 
comme  fi  l'on  pouvoir  faire  oublier  à  l'Europe  qu'o:.- 
ginairement  c'eft  notre  AmbalTadeur  prés  de  la  Porte 
Ottomane  qui  a  fufcitè  contre  la  P>.uflie  cette  guerre 
que  nous  nous  efforçons  encore  d'éternifer  :  que  c'efl 
de  concert  avec  nous  que  la  PrulTe  a  tourné  contre 
elle  les  armes  de  la  Suède  ;  que  tout  récemment  er- 
core,  &  par  une  fuite  de  notre  influence  ,  le  Comte 
de  Lufi  ,  au  nom  du  Roi  de  Prufle  fon  maître ,  a 
empêché  à  Buchareft  que  le  Turc  figr.dt  les  articles 
de  paix  que  l'Impératrice  lui  propofoit  ;  qu'enfin , 
en  ce  moment  même  ,  nous  attifons  le  feu  de  la 
guerre  contre  cette  même  Princefle  ,  &  que  nous  har- 
celons le  Monarque  Pruffien  pour  qu'il  ne  licencie 
point  fes  armées ,  &  qu'il  les  emploie  conire  elle. 

Soyons  vrais;  avouons  que  nous  n'avons  jamais 
pardonné  à  Catherine  fon  fyftéme  de  neutralité  ar- 
mée, &  que  nous  fomrnes  vin4ic3tifs;  mais  conve- 
nons que  dans  ces  derniers  lems  nons  l'aypes  étrai\- 
gement   provoquée. 

Le  Duc  de  Cumberland ,  fecontl  frère  du  Roi ,  efl 
mort  ici  dans  la  quarante-cinquième  année  de  foa  dge, 

COLONIES   FRANÇOISES. 

Les  Membres  de  U  ci-devant  aflèinblée  Générale 
de  Saint-Domingue  ,  débarqués  à  Breft  ,  ont  tenu  dans 
cette  Ville,  fuivant  la  leiire  de  l'un  d'eux,  du  zo 
de  ce  mois  ,  une  Séance  publique  où  il  fe  font  ajournés 
pour  le  5  Oélebre  dans  la  CapiiaU.  La  plupart  en  ont 
aufll-tôtpris  la  route  ;  mais  quelques-uns  fe  font  rendus 
à  Nantes  &  dans  d'autres  places  de  Commerce  c-j  il's 
avoient  à  prendre  leurs  relait-  Il  étoit  nécîiT-^r*  qna 
ceux  dont  les  opinions  avoient  paru  indépendantes  , 
s'abouehaffent  avec  leurs  Correfpondans  ,  pour  obtenir 
l'efcompte  de  cette  petite  explication,  —  La  lettre  que 
nous  avons  citée ,  porte  : 

«  Vous  nefauriez  vous  faire  une  idée  de  l'accueil  que 
l'Affcmblèe  Généra'e  a  reçu  de  la  Ville  de  B'rcd: 
je  doute  qu'il  en  pût  être  fait.un  plu;  honorab'e.  Les 
Gardes  Nationales,  les  Troupes  de  la  Marine  fous  les 
armes,  la  Mufique  Militaire,  le  briiit  des  Tsnihoùrs , 
la  Municipalité  en  Corps  5t  en  éeharpe,  une  Dépu- 
ration de  rAflTemb'ée  du  Diftriâ,  ont.  reçu  sudibir» 
quement  l'Afl['emblée  Générale ,  qu'une  Députarica 
èe  la  Municipalité  avoit  été  chercher.  Les  cris  de 
l^ive  la  Nation ,  Vive  Saint-Domingue  ,  p'ive  r^ffembL'e 
Générale  n'ont  cefl"é  d'êire  répétés  pir  une  foul.e  de 
Peuple  qui  garnifl'oit  les  rues  &  les  fenêtres.  Des  Dé- 
putations  des  tous  les  Corps  font  venu?s  la  compli- 
menter. Les  Citoyens  fe  font  arraché  les  Membres 
de  l'AfTemblée  pour  les  poffédei'  chez  eux.  Comè"l*e 
gratuite,  premières  loges  réfervées  à  l'AfTefiIbléc 
vers  lus  à  la  Comédie  en  fon  honneur,  &C.  Le  Icp- 
demain,  les  Gardes  Nationales  foldés  de  Saint-Doirtn). 
gue  ,  que  nous  avons  amenées  avec  nous,  fort  dé- 
barquées avec  leur  Drapeau,  5t  ont  été  reçus  au  bord 
de  ta  mer  par  la  Municipalité,  cinquante  hcmnes 
du  Régiment  de  Normandie  ,  cinquante  de  celui  de 
Beauce,  cent  des  Troupes  de  la  Marine,  &  deux 
cents  Gardes  Nationales  les  ont  conduits  à  l'H^tcl-de. 
Ville,  au  fon  des  mufiques  militaires  de  tous  ces  CorjSs. 
Je  ne  puis  vous  retracer  tous  les  témoignages  d'affec- 
tion que  la  Ville'  de  Breft  a  do-nnos  aux  Colons,'» 
.  _  Cette  Lettie  ne  dit  point  CQjntnçni  cet  cnthoufia'.nia 
indifcret  a  tourné  en  vertige  i^  en  infurrcàion.  Le 
Débarquement  du  L-oparf  n'y  eH  peint  que  de 
profil  ;  mais  l'autre  face  nîeft  que  trop  connue. 

M  Rèdalkui'i  ' 

Paris,-  le  14  Scptomùri, 

Monfieur ,  il  ne  doit  plus  refter  de  doute  (ur  les 
motils  qui  ont  décidé  l«s  adrciTes  de  remerciemens  ea 
faveur  de  M.  de  Damas  Si  des  Corps  Militai.ts  quj, 
fous  fet  ordres ,  ont  fait  le  fiège  de  la  ville  de  S.  Pierre» 
Martinique. 

Le  Nlèmoire  fisné  par  les  Officiers  Municiu.itjx  f 
celui  qui  a  été  adrelle  à  un  honorable  Meinbre  de 
l'Affemblie  Nationale  ,  figné  de  plus  de  deux  cens 
quarante  Citoyens ,  parmi  Icfqnels  on  Compte  les 
Curés  de  deux  Paroiflcs  de  la  Ville,  une  iiitinité  dé 
relations  envoyées  par  les  Géreurs  &  Capitaines  des 
Navire»  de  la  Métroprole  ,  lui  fournifl'ei,t  la  prer.vs 
la  plus  évidente  des  excès  insuis  auxquels  on  a  port* 
le  Defpotifme. 
I  Vqus  avez  inlVujt  le  Publie  on»  l'AfTemblée  Ce- 
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loniile  avoit  été  rendue  confiitiitionnelle  ;  veuillez  bien 
l'infoiiiier  que  ceite  Aflembléc  a  conlhmmeiit  iie  de- 
fjvouée  par  les  deux  tiers  de  la  Colonie  ,  en  popula- 
tion &  en  contribution  ;  qu'après  les  ades  de  tyran- 
nie exercés  -contre  la  ville  de  Saint  -  Pierre  ,  M.  de 
JJamas,  efcoriè  d'une  Compagnie  de  Voloniaires,  a 
.parcouru  les  Paroifles  qui  avoient  proteflé  conire  l  Al- 
femblée ,  pour  les  forcer  à  la  reconnoître.  C'cil  \>-'' 
ces  moyens  irréfiftibles ,  qu'on  a  exécuté  les  Décrets 
Je  l'AffeiDbUe  Nationale  des  S  &  28  M^rs  dernier. 

L'Affetnblée  Coloniale  de  la  Martinique  n'cft  pas 
plus  léga'e  que  celle  de  S.  Marc  ,  Me  S.  Dom.ngue  ; 
mais  il  y  a  ceite  différence  remarquable  entre  les  deux 
Gouvernsors  de  ces  deux  Colonies,  que  M.  Peynier , 
«dèle  à  la  Conftituiion.  n'a  ufé  de  fon  autorité  que 
pour  faire  exécuter  les  Décrets  de  lAffcmblée  Na- 
tionale ,  &  que  M.  Damas ,  au  contraite ,  ne  s  eil 
lervi  de  la  fienne  qoe  pour  en   a.Turer  l'intraflion. 

Les  principes  des  deux  Affemblées  font  les  mêmes; 
les  inftruaions  données  à  kurs  Députés^  prouvent 
qu'elles  ne  tendent  qu'à  l'indépendanc»  ;  l'Affeiriblée 
delà  Martinique  en  a  donné  une  preuve  fans  réplique  , 
Je  II  Juillet  dernier  relie  a  délibéré  qu'un  Déc.ct  rendu 
par  l'AlTemblie  Nationale  fur  les  relations  du  Com- 
merce de  la  Colonie  avec  la  Métropole  ,  quoique 
-fanftionnè  par  le  Roi ,  ne  pourroit  point  être  exécuté 
fins  avoir  été  fournis  à  l'examen  &  à  la  difcuflion 
de  l'Affemblée  Coloniale.  N'eft-ce  pas  annoncer  dai- 
Tement  l'indépendance  ? 

Poi;r  en  jouir  plutôt ,  elle  a  formé  une  nouvelle 
Adminiflration  ;  elle  s'eft  emparée  de  la  Caiffe  Royale  ; 
fon  Direéioire  eft  nanti  des  fonds  qui  dévoient  refter 
à  la  dirpofition  dti  Pouvoir  exécutif. 

N'ayant  pu,  malgré  la  févérité  des  examens,  rien 
oppofer  à  la  fage  adminiflration  de  M.  Foullon  ,  In- 
<endanc,  qui  a  plufieurs  fois  fauve  la  Colonie  par  fon 
patriotifme,  par  fon  argent,  par  fon  Crédit,  ils  l'ont 
forcé  à  repaffer  en  France  avec  fes  co-opérateurs,  qui , 
à  fon  exemple,  s'étoieni  dévoués  au  bien  public.  Ruste, 
Arnaud  de  Corio  ,  Député  de  la  ViÙt  de  S,  Pierre- 
irUrlinijue. 

FRANC  E. 

Di  Tûursi 

On  mande  de  cette  ville,  que  dès  le  5  de  ce  mois, 
la  Garde  Nationa'e  de  Tours  a  voté  une  Adrefle  à 
l'Armée  de  M.  Bouille ,  pour  lui  exprimer  fa  recon- 
noiffaoce  &  fes  regrets  :  elle  a  voté  une  foufcripiion 
volontaire ,  pour  procurer  quelques  fecours  aux  Veuves 
&  aux  Orphelins  des  Martyrs  de  la  bonne  caufe  & 
de  la  Liberté.  Le  Décret  de  l'Affemhlée  Nationale,  qui 
g  reconnu  ces  infortunés  pour  les  Enfans  de  la  Patrie, 
n'éioit  pjs  encore  rendu:  —  la  Société  Patriotique  de 
Tours  ,  réunie  à  celle  des  Amis  de  la  Conftitution  , 
cot  f'''^  célébrer  un  Service  (olemnel  ,  auquel  tous 
1  s  C°tPs  .  Adminiftrat'ifs  &  Militaires  &  un  grand 
nombre  de  bons  Citoyens  ont  alfifté  :  M.  Maréchal, 
Prêtre  de  l'Oratoire ,  a  prononcé  l'Oraifon  funèbre. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Prcjîdence  de  M.  Emmery. 

SÉANCE  DU  Mardi  28  Septembre 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefliire  d'une  Adrefle 
de  MM.les  Adminiftrateursdes  Départemens  de  Seine 
&  rOife.,  par  laquelle  ils  annoncent  que  le  calme  fe 
rétablit  (îans  les  environs  de  Verfaiiles,  &  que  l'on  a 
beaucoup  exagéré  les  dégâts  qu'on  a  prétendu  avoir 
été  commis  dans  les  Plaifirs  du  Roi. 

L'AiTemblée  décide  que  cette  Adrefle  fera  imprimée 
&  communiquée  au  Roi. 

M.  le  Préfident  fait  leâure  d'une  lettre  ,  par  laquelle 
M.  Duval ,  dit  itEfptemiml ,  demande  à  préfenter  un 
Plan  qui  n'eft,  ni  celui  des  Aflignats ,  ni  celui  des 
Quittances  des  Finances  ,  ni  «elui  des  deux  opéra- 
tions mêlées  enfemble  ,  mais  un  Plan  tont-à-fait  nou- 
veau. Se  feul  capable,  de  rétablir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

On  demande  que  M.  Duval  ne  foit  entendu  qu'à 
fon  tour. 

M.  Goupillau.  L'Aflemblée  doit  montrer  d'autant 
moins  d'empreffementa  entendre  M.  d'Efprémcnil,  qu'il 
a  dit  fqu'il  ne  paroitroit  plus  que  pour  prop'ofer  une 
Contré-Tlévolution. 

M.  Duv^l.  Je  n'ai  point  tenu  un  pareil  propos  ; 
feulement  j'ai  bien  pu  dire  en  Sociéié  ,  que  s'il  y  avoir 
une  contre  -  Révolutiou  à  propofer ,  je  voudrais  ia 
propofer  à  la  Tribune  même  de  l'Affemblée  Matio- 
nilï  :  fans  m'arrêier  à  ces  réflexions-  puériles  ,  je 
demande  que  l'Affemblée  veuille  bien  entendre  la  lec- 
ture de  mon  plan,  après  le  Difcours  de  M.  l'Abbà 
Maury. 

L'AlTemblée  déride  qu'elle  pafl'era  a  l'ordre  du 
jour. 

M.  Sergdjfe  -  La^eroulcs.  Sur  une  matièreputement 
didaâique,  malgré  les  heurs ufes  réiiceiKes  &  le  lan- 
gage à  la  mode  du  tems,  dont  plufieurs  Orateurs  le 
font  plu  à  embellir  leur  opinion,  je  fui  refté  froid, 
parce  que  j'ai  penfé  que  les  vérités  abftraites  n'érant 
pas  à  la  portée  de  tous  les  hommes  ,  l'art  oratoire 
pouvoir  facilement  les  corrompre  ou  les  obfcurcir  à 
•<bn  gré,  Se  je  me  fuis . taflu;i ,  ca  fongeant  que    la 


fagefle  &  la  Yérilé  rèfidoient  toujours  (J:ins  cette  Af- 
fcHiblée  ,  &  que  les  élans  de  l'enthoufi.ifme  y  (ubif- 
foient  tût  ou  tard  le  joug  de  la  raifon.  Je  vojs  cfl:re 
doue  le  tribut  d'une  conv;flion  intime  contre  îc  projet 
dont  vous  balancez,  avec  tant  de  prude.ici' ,  les  avan- 
tages &  les  inconvéniens.  —  Une  émifliou  quelconque 
d'Affignats-monnoie  ,  pour  rembourfer  la  dette  pu- 
blique ,  me  patoit  inconciliable  avec  la  paix  &  le 
bonheur  de  mes  Concitoyens  ,  &  avec  la  régénéra- 
tion des  Finances.  Voici  mes  motifs.  Les  pariifans  des 
Aflignats -monuoie,  pour  vous  familiarifcr  avec  leurs 
inconvéniens,  partent  tous  de  cette  fuppofition  ,  qu'il 
faut  rembourfer  la  dette  qu'ils  ont  appelle  exigible, 
&  fans  faire  attention  à  l'impoflibilité  abfolue  où  vous 
êtes,  en  ce  moment,  de  la  rembourfer  réellement, 
ils  vous  préfenient  divctfes  combinsifons  auxquelles 
ils  appliquent  le  nom  de  remboutfemeni  ;  ils  veulent 
vous  obliger  à  opter.  Placés  dans  leur  hypothèfe  entre 
deux  écueils,  ils  vous  offrent  les  Aflignats  forcés  d'un 
côté ,  Se  les  Quittances  de  Finance  de  l'autre  ;  Se 
après  avoir  repréfenté  les  Quittances  de  Finance 
comme  un  abîme  d'infidélité  Se  de  mauvailo  ioi ,  ils 
font  valoir  les  Aflignats  comme  un  principe  de  vie 
Se  de  fécondité  répandu  fur  toate  la  futface  de  l'Em- 
pire, 

Si  l'expérience,  le  calcul  à  la  main,  déchiire  le 
voile  qui  couvre  ces  prétendues  merveilles,  on  effraie 
votre  imagination  fur  l'alternative  qui  vous  menace  , 
Se  on  vous  entraîne  dans  le  piège  que  vous  alliez 
éviter.  FaifonJ  l'analyfe  exaéle  de  notre  fituation  pré- 
fente. En  quoi  conflfte  la  dette  exigible  que  l'on 
vous  propofe  de  rembourfer  ?  L'on  ne  peut  appliquer 
cette  dénomination  qu'à  l'arriéré  des  Départemens,  qui 
s'élève  à  lio  millions,  aux  charges  de  Magiftratures 
Se  Miliiaites ,  que  le  Comité  des  Finances  fait  monter 
à  450  millions,  total  570  millions,  qui  feuls  peuvent 
exciter  notre  folliciiude  8e  réclament  un  prompt  rem- 
bourfement.  Mais  la  chofe  eft  -  elle  poflïble  ,  lorfque 
nous  ne  pofl"édons  point  la  monnoie  qui  feule  peut 
opérer  un  véritable  rembourfement  ? 

Que  ferions-nous ,  fi  le  fecret  pernicieux  du  Papicr- 
monnoie  nous  étoit  inconn  ?  Nous  offririons  à  nos 
Créanciers  no»  domaines  ,  nos  propriétés  ,  Se  nous  les 
dédommagerions  par  un  intérêt  légitime,  Se  fidèle- 
ment acquitté  ,  de  la  perte  qu'effuicroit]  leur  fortune  , 
avant  leur  entrée  en  jouifl^ance  :  nous  ferions  juftes 
alors  ,  parce  que  nous  aurions  fait  tout  ce  qui  nous 
auroitété  poflible.  Certes  ,  un  créancier  a  droit  de  tout 
attendre  des  facultés  de  fon  débiteur  ,  mais  rien  de 
fa  puifl'ance  ;  Se  dans  ce  cas  le  débiteur  fouviram 
•n'éft  qu'un  fimple  individu.  On  dit  que  les  Aflignats 
font  des  efpêces  courantes  ;  je  prouverai  le  contraire  : 
tout  papier  non  converfible  en  argent  ,  à  volonté  Se 
fans  intérêts ,  quelque  foit  fon  hypothèque  ,  quelque 
confiance  qu'il  puilTe  infpirer  ,  doit  perdre  dans  fes 
tranfaéiions  libres  :  une  valeur  numérique  en  écus  doit 
avoi»  un  plus  haut  prix  qu'une  pareille  valeur  numé- 
rique en  papier  de  cette  efpècc.  l!  eft  reconnu  que  les 
métaux  précieux  ,  quoiqu'ils  foient  une  marchandile 
univerfel'ement  recherchée  ,  tiennent  plus  de  leur 
nature  que  d'une  convention  légale  ,  la  propriété  de 
de  fe  fervir  de  terme  de  comparaifon  Se  d'échange 
entre   les  différentes  valeurs. 

Vouloir  invertir  le  papier  des  fondions  de  la  mon- 
noie métallique ,  c'eft  vouloir  changer  l'effince  des 
chofes ,  c'eft  tenter  l'impoffible.  Pour  que  la  valeur 
numérique  d'un  papier  foit  égale  à  celle  d'une  pièce 
de  monnoie,  il  (aut  qu'il  procure  compleitemsnt  à 
fon  poffeffeur  tous  les  avantages  de  la  pièce  de  mon- 
noie ,  Se  qu'il  en  obtienne  le  même  fervice.  Compa- 
rons l'Aflignat  qu'on  vous  propofe  folidement  hypo- 
théqué avec  les  écus ,  Se  voyons  Us  fervices  qu'on 
peut  obtenir  des  uns  Se  des  autres.  L'Aflignat  peut 
payer  une  fomme  égale  à  celle  qu'il  repréfenté,  les 
écus  le  peuvent  aufli  ;  l'Aflignat  eft  propre  à  l'acqui- 
fition  d'une  portion  de  terre  qui  lui  fert  d'hypothèque, 
les  écus  le  peuvent  aufli  ;  Se  dans  l'acquifiiion  d'un 
Domaine  qui  ne  feroit  pas  national ,  il  eft  vraifem- 
blable  qu'ils  obtiendroient  la  préférence.  Première 
différence.  L'Aflïgnar  de  gré  à  gré  peut  procurer 
l'achat  des  diverfes  marchandifes  ;  mais  ils  peuvent 
être  refufés  ou  acceptés  avec  perte  ;  les  écus  ne 
courent  jamais  ce  danger.  Seconde  différence.  Si  l'Af- 
fignat  n'a  pas  de  fous-efpèces  auffi  divifées  qje  les 
valeurs  métalliques  ,  il  n,e  peut  fetvir  à  l'ufage  indif- 
penfable  Se  multiplié  des  appoints.  Il  eft  vrai  qu'on 
a  prbpofé  cette  divifion  ;  mais  eft  on  fur  de  la  faire 
adopter  à  cette  chffe  de  la  Société  ,  que  l'habitude 
a  profondément  prévenue  en  faveur  du  métal.  Si 
elle  tient  trop  fortement  à  fes  habitudes ,  il  f.udra 
concentrer  l'ufase  des  Aflignats  dans  le  cercle  de  ceux 
qui  peuvent  pofi'oder  deux  cents,  cent  eu  cinquante 
livres.  Troifiènie  différence  en  faveur  des  écus.  Il  en 
exifte  une  quatrième,  qui  réfulte  de  nos  rapports  ex- 
térieurs ,  Se  elle  eft  inévitable. 

Le  Commerce  avec  l'Etranger  fe  fait  argent  comptant, 
ou  par  le  moyen  de  Lettres-de-Change  qui  fe  ba- 
balancent  miuuclUmeni  de  Nation  à  Nation,  lorfque 
le  change  eft  au  pair ,  que  la  valeur  des  importations 
égale  celle  des  exportations  ;  lorfque  cette  parité  n'exifte 
pas,  il  faut  folder  la  différence  en  efpêces  fonnantes. 
Le  change  eft  à  notre  défavantage  ;  il  faut  faire  paffer 
des  efpêces  chez  l'Etranger,'  Se  les  Aflignats  ne  peu- 
vent remplacer  les  écus  poiir  cet  objet.  Je  me  hâte 
donc  de  conclure,  avec  plufieurs  Préopinans,  qu'une 
valeur  numérique  ou  Alfignais  ne  pouvant  point  pro- 
curer à  fon  pofl'effeur  les  mêmes  avantages  ,  qu'une 
pareille  valeur  en  écus ,  tout  le  monde  s'appercevra  de 
co  inconvénient ,  Si  l'Affignat-monnoie  perdr»  néceflai- 
remeni.  .  ' 


Quelle  confiance  peuvent  donc  infpire»  les  partî- 
fans  du  Papier  monnoie  ,  lorfqu'ils  affirment  que,  loin 
de  perdre,  ce  Papier  forcera  l'apparition  de  l'argent  i 
Je  ne  vous  ferii  point  l'injure  de  combattre  une  fa- 
reiUe  aflcriior..  On  a  ajouté  qu'ils  perdroicnt  moins  que 
les  Lettres-de-change  ;  mais  c'eft  parce  que  lés  Leitres- 
de  -  change  doivent  être  payées  en  Aflignats.  Cefliz 
de  les  forcer  pour  l'acquit  des  Letircs-de-change  ,  Se; 
vous  verrez  laquelle  des  valeurs  hauffera  de  prix.  Les 
Aflignats  ne  font,  au  refte.que  des  Letires-de-change 
à  terme  inconnu  Se  payables  en  immeubles  ;  ce  der- 
nier point  de  vue  conftate-  la  perte  ou  l'efcompte 
de  ces  fortes  d'effets  ;  c'eft  fur  cette  perte  qu'eft  fon- 
dée l'abliirde  iniquité  des  Affignats-monnoie.  Pourquoi 
M.  Mirabeau  a-t-il  éludé  cette  difficulté?  Que  cei^x 
qui  parleront  après  moi  ne  dévaguent  pas  fur  ce  point, 
qu'ils  prouvent  féchement ,  fans  éloquence,  que  lès 
Alfignats  ne  feion:  point  inférieurs  aux  écus  dans 
les  ttanfaélions  libres,  ou  qu'ils  avouent  franchemrnt 
la  propofition  contraire.  Dans  ce  dernier  cas,  qu'ils 
difent  fans  détour  quels  font  ceux  qui  doivent  payer 
l'intérêt  de  l'anticipation  fur  les  domaines  nationaux, 
ou  les  créanciers'  direfls  du  Tréfor  public,  ou  les 
Citovens  de  l'Empire  ,  que  le  hafard  ou  leur  mal* 
adrefle  aura  rendus  derniers  porteurs  des  Aflignats. 
Comment  ofe-ton  propofer  à  l'Afl'emblée  Nationale 
de  contraindre  les  créanciers  de  l'Empire  à  recevoir 
des  valeurs  inférieure»  à  celles  qui  leur  font  dues,  Sc 
de  les  forcer  à  fouffrir  un  dommage  proportionné  à 
l'infériorilé  du  Papier  dont  on  les  menacé  i"  Si  400 
millions  d'AlTignais  déjà  émis  Se  portant  trois  pour 
cent  d'intérêt,  perdent  7  pour  100,  éoo  millions  per- 
dront 14  pour  100  ,  parce  qu'une  marchandife  s'avilie 
en  raifon  de  fon  abondance. 

Je  n'évaluerai  point  la  perte  fcandaleufe  de  2  milliards 
de  Papier-monnoie  ,  parce  qu'il  paroît  que  perfonne 
ii'infirte  fur  une  émiflion  aufli  immodérée. Suppofons 
un  inflant  une  perte  de  10  pour  100  ;  le  fyftême 
qu'on  propofe  reffembleroit ,  par  ces  réfiiltats  à  celui 
qui  vous  détermincroit  à  déclarer  par  un  Décret  que 
la  valeur  de  toutes  les  Monnoies  eft  forcément  aug- 
mentée d'un  dixième  pour  faciliter  le  paiement  de  vos 
dattes  en  écus.  le  Tréfor  public  gignetoit  200  million* 
fur  deux  milliards;  les  derniers  créanciers  de  fes  créan- 
ciers effuieroit  cette  perte  ,  Se  dans  les  tranfaflions 
libres,  l'argent  ne  feroit  pris  que  pour  fa  valeur  in- 
trinsèque. Si  cette  hypothèfe  mérite  le  nom  de  Ban- 
queroute ,  comment  qualifier  le  réfultat  de  celle  que  jp 
combats...  Mais,  nous  dit-on  ,1e  créancier  direft  reçoit 
les  Aflignats  ,  il  les  tranfporie  à  fon  créancier  ;  fi  ce- 
lui-ci  ne  trouve  point  de  débouché,  il  n'a  donc  befoin 
que  de  Capitaux  ;  les  Domaines  nationaux  lui  offrent: 
une  rellource  fuffifante.  Je  demande  à  ce  calculateur 
fi  celui  qui  a  befoin  de  fes  foibles  rentrées  pour  fol- 
der les  ouvriers  d'une  manulaâure  ,  la  journée  d'un 
mauœuvrc  ,  qui  a  des  paiemens  à  faire  chez  l'éirareer 
ne  devient  pas  tributaire  des  capitalifles  ;  cette  etpècà 
de  créanciers  eftiimmenfe.  Faut-il  que  fans  avoir  eu 
jamais  d'affaires  d'intérêt  avec  le  Gouvernement  il 
fupporie  tout  le  fardeau  d'un  rembourfement  inu- 
tile. Se  fe  trouve  expofé  à  voir  diminuer  de  valeitr 
dans  fes  mains  un  papier  dont  il  eft  hors  d'état  de: 
difcerner  la  bonté,  qui  peut  être  contrefait  dans  le 
Royaume  Se  chez  l'étranger.  Se  doit-il  éprouver  les 
embarrras  Se  les  viciflltud;S  inféparables  de  la  monnoie 
qu'il  aura  reçue }  —  Je  ne  me  permettrai  qu'une  ré- 
flexion fur  le  bénéfice  de  l'impôt  qu'on  vous  a  faic 
valoir  :  cette  réflexion  eft  fondée  fur  nos  relations 
extérieures. 

Premièrement ,  la  France  doit  acquitter  annuelle- 
ment ,  félon  le  Comité  des  Finances  ,  60  millions  à 
l'Etranger  ;  fecondement,  nous  tirons  du  dehors  les 
matières  premières  indifpenfablement  nécefTaires  à  l'u- 
fage de  nos  Fabriques  Se  Manufaôures,  Se  à  l'entre- 
tien de  notre  Marine;  la  balance  du  Commerce  ne 
pourra  donc  point  s'établir  en  faveur  de  la  France 
I».  à  caufe  de  la  maffe  de  dettes  qu'il  faut  payer  aux 
Nations  voifines  ;  2°.  à  caufe  de  l'importation  dés 
Marchandifes  étrangères  ;  5».  à  caufe  de  la  diminu- 
tion fenfible  de  fon  Comtnerce  avec  les  Colonies' 
qui ,  autrefois  dans  une  dépendance  abfolue  de  là 
Métropole,  étoientTorcésjs à  échanger  le  café  ,  le  fncre 
l'indigo  contre  nos  produfllons  territoriales  Se  induf* 
trielles,  lefquelles  Marchandifes,  exportées  chez  les 
Nations  voifines  ,  les  rendoient  débitrices  de  la  France 
Se  y  attiroient  une  grande  importation  de  numéraii-e! 
Le  remplacement  de  la  dette  publique,  qui  regarde 
les  Etrangers ,  Se  les  caufes  de  la  défaveur  de  notre 
change,  nous  feront  fubir  une  grande  émigration  d'ef- 
pèces.  Delà  une  plus  grande  difetie  d'argent,  fou 
renchétiffement  Se  une  nouvelle  caufe  de  défaveur 
pour  le  Papier-monnoie...  Plus  je  réfiiciiis  fur  l'in'^ 
fluence  mo'telle  du  Papier-monnoie  ,  fur  la  Conftitu- 
tion ,  fur  l'Agriculture  Se  fur  les  Finances  de  VE\h- 
pire,  moins  je  conçois  qu'il  faille  encore  combattre 
le  projet  anti-patrioiique  d'en  inonder  le  Royaume. 
Repouffez  ce  fléau,  ne  donnez  point  à  l'Europe  étonnés 
le  fpeflicle  effrayant  d'un  Peuple  qui  n'auroit  recou"^ 
vré  un  inflant  fa  liberté ,  que  pour  l'englouiir  fous 
les  ruines  de  fa  fortune  Se  de  fon  induftrie.  Une  er- 
reur de  Finance  ne  fera  point  difparoître  comme  un 
fonge  tant  de  pénibles  travaux.  Se  les  plus  fubtimes 
combinaifons  de  l'efptit  public  Se  de  la  pliilofophie 
Ne  cédez  point  à  l'impatience  de  vouloir  tout  exé- 
cuter avec  une  feule  idée  ;  réfiftez  à  l'éloquence  men- 
fongère,  &  à  la  fougeufe  impériiie  qui  ne  voit  de 
falut  que  dans  des  milliards  d'Aflif,nsts.  Si  pour  "uéiic 
le  Corps  politique  de  la  maladie  que  lui  a  occafionné 
une  tmerruption  roalheurenfe  dans  la  rentrée  des  con- 
tributions ,  vous  ctîS  obligés  ds  recourir  à  ce  r? rrib.'g 


émitique ,  ukz  *n  avec  aiTcz  de  iLkf.s  pour'  ira  U 
lendre  mortel.  —  Quand  aux  moyens  de  vendre 
prompiemeni  &  Tans  dangers  les  Biens  tistionjux  ,  je 
me  réfc'e  un  projet  du  Comiié  d'Aiiénationj 

M.  U  Chapdter.  Les  adverfaircs  des  AITignats  me 
Daroiflent  toniber  dans  plufieurs  erreurs  ;  la  prciniijre 
c'eft  de  ne  montrer  la  queilion  que  du  côti  des 
Finances  ,  &  jamais  fous  les  rapports  politiques,  fous 
les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  Conftituilon. 
7e  crois  que  la  feule  manière  de  l'envirager  eft  de 
calculer  fes  effets  fur  la  Révolutiin.  Il  faut  fe  placer 
au.  milieu  de  la  Conftitiiiion ,  &  prononcer  fur  ce  qui 
peut  hâter  fa  maichc  ou  la  retarder.  Les  rapports  fi- 
nanciers ne  doivent  être  l'objet  que  d'un  examen 
feconi^aire.  Parlons-nous  de  Confliiution  .•'  L'émiflion 
des  Afliguats  ne  p:ut  être  mife  en  quelHon  ;  c'eft 
l'unique  &  infaillible  moyen  d'établir  la  Conftiturion. 
Parlons-nous  de  Fina.icc?  Il  ne  f^ut  pas  raifonner  comme 
dans  une  fiiuaiion  ordinaire.  Nous  ne  pouvons  faire 
face  à  nos  engsgcmens;  il  faut  employer  la  feule  nie- 
fure  qui  puilîe  iemé.di;r  à  tint  de  maux.  La  juftice 
BOUS  recommande  impéricufement  l'émiffion  des  AITi- 
enaisjcar  la  jiiftice  confifte  à  s'acquitter  lors  que  l'on 
doit.  11  eft  malhcureufernent  encore  des  ennemis  d'une 
Révolu;ion  qui  ritablit  l'homme  dans  fes  droits  :  il  faut 
ies  plaindre  ,  il  faut  gémir  for  le  fort  de  ceux  qci 
s'amufent  à  calculer  leurs  pertes,  fans  examiner  que 
la  Conftitution  fera  le  p'us  riche  patrimuine  de  leurs 
enfans.  Je  vois  ces  partifans  des  abus ,  ces  Penfion- 
n.aires  de  l'anc'en  régime,  confidérer  les  débiis  de 
<Je  l'antique  édifice,  Si  fe  flatter  d'en  réunir  encore 
les  matériau^:. 

Les  biens  du  Clergé  neferont  pas  vendus,  difeni-ils, 
les  Charges  de  Finance  ne  feront  pas  liquidées.  Voilà 
les  bafcs  fur  lefquelles  ils  appuient  leurs  projets  de 
contre-RévoUuion.  Voulez-vous  déranger  toutes  ces 
conibinaifocis  ?  Donnez  ia  plus  grande  aftiviié  à  la 
vente  des  Biens  nationaux  ;  divifez-les  ;  multipliez  tel- 
lement ces  Lettres -de -change,  que  chacun  en  foit 
porteur,  Ceft-là  le  moyen  de  rendre  l'intérêt  perfoa- 
nel  ,  lui  même ,  gardien  de  la  Conflitution  :  elle  ne 
paffera  chez  ton»  les  méconteas  cette  penféa  ,  que 
pour  attaquer  ce  bel  ouvrage  ;  il  faudra  détruire  toutes 
fortunes  particulières.  Quand  il  y  auroit,  comme  on 
le  prétend,  une  petite  différence  entre  le  nutnéraite 
fiftif  &  le  numéraire  réel ,  quand  il  feroit  démontré 
que  nos  changes,  avec  l'Etranger,  perdroient  pendant 
qi;elque  t^ms  ,  il  nous  faudroit  eucore  l'adopter,.  Nous 
pouv-ns  fupporter  les  pênes  légères,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  fouffrir  que  la  Conftituiion  ne  (oit  afîife 
lur  des  bafes  flables  &  folidcs.  On  a  fait  bien  des 
fuppcfiiions  ,on  a  préfenté  bien  des  calculs;  ro^is  a-t-on 
des  données  fùres  ?  Non.  A-t-on  des  exemples  ?  Pas  d'a- 
van  sge.  Les  Quittances  de  Finance, qne  l'on  propefe  , 
n'off  ent  que  des  perdes  aux  pères  de  famille  qtù  s'en 
irouveroient  porteurs.  Faites  que  les  débiteurs  paient 
leurs  créanciers  ,  faites  que  'les  échanges  fe  multi- 
plient ,  alors  vous  obtiendrez  la  c.'.-ncurrence  que  vous 
oefirez  pour  la  vente  des  Biens  nationaux.  Quoique 
je  penfe  que  l'émifTion  d'Aflij>nats  foii  l'unique  moyen 
«fe  régénérer  la  Chofc  publique  ,  je  la'ffetai  la  liberté 
d'optiîr  entre  les  Aifigiats  &  les  Quittances  de  Fi- 
rance  ;  en  conféquence  j'ado^jte  le  projet  de  M.  ds 
Beaumez  ,  avec  l'îmendeineni  qu'il  ce  fera  point  ac- 
accordè  aux.  Quittances  de  Finance  d'ùitérét  annuel , 
mais  feulement  une  prime  de  trois  pour  cent ,  &  qu'au 
bout.de  trois  ans  on  ouvrira  un  Emprunt  à  quatre 
pour  cent ,  pour  ncevoir  les  AiTignats  dans  la  vente 
des  Biens  domaniaux. 

M.  Touflain   réclame  la  parole. 
Plufi'.'urs  Membres  de  la  partie  gauchî  demandent 
<jue  M.  l'Abbé  Maury   foit  entendu. 

M.  Caialh.  Tout  Membre  a  ici  également  le  droit 
d'avoir  la  parole. 

On  demande  que  MM.  l'Abbé  Maury  &  Cazaiès 
folent  entendu  contre  ,  &  MM.  Barnave  &  Duport 
pour. —  Plufieurs  Membres  réclament  l'orA-e  du  jour. 
—  L'Affemblée  décide  que  M.  l'Abbé  Maury  fera 
entendu  fur  le  champ. 

M.  L'Ahbi  Miury.  On  a  propofé  d'éteindre  la  dette 
publique  par  l'émiffion  de  deux  milliards  d'Affignats- 
monnoie  :  vous  avez  confulté  les  Chambres  de  Com- 
merce &  les  principales  Vrlles  du  Royaume,  6c  en 
cela  vous,  avez  pris  un  moyen  digne  de  votre  pru- 
dence &  de  votre  fageffe.  Le  Commerce  a  émis  (on 
vœu  ;  je  ne  m'en  prévaudrai  pas  ;  il  vous  a  fait  part 
de  fes  alarmes  &  de  fes  vues,  il  vous  a  repréfenié 
qu'on  ne  commandoit  point  à  la  confiance ,  qu'il  ne 
falloit  pas  compromettre  votre  auioiité  par  une  opé- 
ration plus  que  doirteufe.  La  ville  de  Pa  is  vous  a 
prefeniè ,  ou  du  moins  a  paru  vous  préfenter  un  vœu 
particulier  pour  l'émiffion  des  Affignats  :  je  ne  vous 
dirai  point ,  pour  écarter  l'importance  qu'on  pourroit 
■y  attacher  ,  que  ce  vœu  n'auroit  pas  dû  Cire  pris  à 
l'improvifte  ,  &  que  du  moins  on  auroit  dû  annoncer 
les  Séances  ;  je  ne  vous  dirai  point  que  les  Pétitions 
nu'in  vous  a  préfentées  ne  contiennent  pas  de  figna- 
«ures ,  que  quatre  Seflions  ont  refu<è  d'y  adhérer, 
6c  ce  font  peut  -  être  les  plus  riches  &  les 
plus  peuplées  :  ce  n'efl  point  par  des  fuis  de  non- 
recevoir  qu'on  peut  éluder  l'Importante  queftion  qui 
vous  eft  founiife.  Pour  interroger  la  ville  de  Paris , 
il  fufiîfoit  de  demander  aux  Marchands  s'ils  pnuvoicnt 
fe  paffer  de  crédit  :  fi  une  Ville  ,  confoinm.itrice  & 
non  p-oduilrice  ,  peut  commercer  fans  crédit,  alors 
elle  peut  vouloir  des  AlBgnats  ;  mais  fi  elle  a  bfoin 
de  crédit  ,  elle  doit  les  repouffer  ,  car  ptrionne  ne 
voudroit  lui  faire  des  nv.nnces  ;  elle  fernit  loiis  fes 
l^cmhourlemens  à  perte.  Le  Conmierce  doit  à  peu  près 
jco'  millions,  on  lui  doit  une  valeur  égale  ;  fi  l'Af- 
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(erMic  décrctoii  une  émiflion  d'Adlgnats  ,  voici  le 
réfuliat  de  cette  opération. 

Les  300  milliocs  que  le  Commerce  doit  aux  Etran- 
gers ,  il  fera  obligé  de  les  payer  en  écus  ;  car  votre 
autorité  finit  à  vos  Frontières.  On  pourra  cependant 
recevoir  vos  Affignats ,  mais  avec  une  perte  trés-confidé- 
rahle  ;  puis  on  vous  les  rendra  au  pair  ,  ainfi  vous 
fubircz  toutes  les  pertes.  Au  moment  où  ils  auront 
éprouvé  cette  réduction  ,  ils  ne  pafferont  plus  dans 
les  tranlaélions  particulière).  Voire  autorité  ne  va  pas 
fufques-là  :  nulle  Puiffance  ne  peut  commander  à  la 
louvera.neié  individuelle  ;  &  dès-lors  plus  de  Manu- 
taélurcs  ,  plus  d'Atteliers  ;  les  Ouvriers  fans  travail 
&  lans  pain  s'abandonnèrent  à  la  tentaiion  des  crimes 
que  commande  le  bcfoin  ;  l'Agriculture  (era  ruinée  , 
carie  Commerce  ne  lui  tranfmettra  plus  le  numéraire 
dant  elle  aura  befoin.  Voilà  les  conC-quences  pro- 
chaines de  ce  fyfiéme,  dont  je  développerai  bien trjt 
les  intrigués  ,  &  s'il  le  faut ,  même  les  moteurs.  Au 
moment  que  nous  approchons  des  grands  principes, 
mettons  en  évidence  les  gtandes  vérités  qui  doivent 
nous  fervir  de  fanal.  La  numéraire  vfl  rare  , 
dit-on ,  ce  mot  ne  fienifie  autre  chofe ,  finon  que  le 
Commerce  languit.  Toutes  les  fois  que  le  numéraire 
change  de  main  ,  il  paroît  commun.  Avec  deux  mil- 
liards 500  millions  ,  l'on  a  fait  en  un  an  pour  15  mil- 
liards d'affaires,  &  pour  cela  il  fuffifoit  que  le  numé- 
raire changeât  dix  fois  de  main.  Voilà  quel  étoit  l'ad- 
mirable mécanifme  auquel  on  veut  fubflituer  une 
opération  ruineufe.  Le  Coitmerce  intérieur  à  befoin  de 
numéraire;  la  Loi  du  change  ne  lui  permet  pas  d'em- 
ployer d'autre  médium  que  l'argent.  On  a  dit  là  delïus  de 
fort  belles  chofes  ,  qui  dcviofisent  bien  communes  , 
lorfqu'on  les  dépouille  de  leurs  éloqueas  alentours. 
L'échange  eft  le  Commerce  intérieur  ;  s'il  eft  lucra- 
tif, vous  vousenrichifftz  ;  s'il  eft  défayantageux-,  vous 
vous  ruinez  inévitablement. 

On  a  fait  là-deffus  bien  des  fuppofitions  qui  con- 
tredifent  les  élémens  du  Commerce.  Pour  en  voir 
la  fauffeté,  il  ne  faut  que  les  pouffera  leur  réfultat, 
qui  lendà  établir  qu'il  importe  fi  peu  le  change  eft  avan- 
tageux ou  défavantageux.  Il  y  a  trois  différentes  cir- 
culations d'argent ,  une  pour  les  befoins  journaliers 
qui  exigent  du  numéraire  ;  une  pour  le  Commerce  ,  qui 
exige  partie  numéraire  &  partie  valeur  commerciale  ; 
la  troifième ,  eft  la  circulation  des  effets  publics ,  fource 
de  l'agiotage.  Déplacez  les  deux  premières ,  6c  vous 
les  ruinez.  C'eft  par  la  confufion  de  ces  trois  circula- 
tions que  les  Parifiens  fe  font  perdus.  U  auroit  falg 
couper  la  communion  entre  le  Commerce  St  la^io- 
lage  ,  comme  on  coupe  une  maifon  pour  arrêter  l'in- 
cendie. On  a  créi;e  la  Caiffe  d'Efcompte ,  &  bientôt 
on  l'a  autoifée  à  ceffer  fes  paiemens  :  c'eft  alors  que 
l'agioteur  a  pris  la  place  du  Négociant.  C'eft  cepen- 
dant la  même  opération  qu'on  nous  propoie  d'étendre. 
Si  i8o  millions  ont  déjà  bouleverfé  tant  de  fortunes  , 
que  fera-ce  de  l'éirriffion  qu'on  prdftoff.  Sur  81.Ô  atte- 
liers  qu'il  y  avoir  à  Paris,  il  n'y,  en  a  plus  que'  41.  C'eft 
le  Papier  circulant  qui  a  arrêté  la  circulation  du  nu- 
méraire. D'autres  caufes  s'y  font  jointes,  j'en  con- 
viens; la  méfiance,  iuféparable  des  cifcotiftances ,  l'a 
fait  refferrer  ;  mais ,  quoimis  l'on  en  dife.,  il  n'eft 
pas  forti  200  millions  du  Royavme.  Il  ne  fuffit  pas , 
je  le  fais,  que  cet  argent  foit  dans  le  Royaume^,  il 
iaut  encore  que  la  confiance  lui  ouvre  une  iffue. 
L'invention  du  Papier-monnoie.ippartient  à  notre  fiècle; 
auparavant,  on  auroit  regardé  un  Papier- monnoie 
comme  de  la  fauffe  monnoie  :  c'eft  en  1720  qu'il  a 
a  pris  naiffance. 

On  a  parlé  de  celui  de  l'Amérique;  on  a.confoodu 
les  idées  &  les  faits.  Je  ne  veux  pas  parler  du  papier 
du  Congrès  ,  mais  de  celui  de  la  Penfilvanie  ,  hypo- 
théqué iur  des  biens-fonds  à  la  porte  de  Philadelphie, 
fur  des  biens  dont  l'Etat  jouiffoit  depuis  plus  de  40 
ans,  qui  étoiertt  en  pleine  valeur  &  en  pleine  pre- 
duâion  ;  il  fut  émis  en  très-petite  quantité.  Pour  en 
avoir  ,  il  falloir  l'hypothéquer  fur  un  bien-fonds  ,  à  un 
intérêt  de  5  pour  cent,  8c  rcmbourfable  eii  huit  ans. 
Le  pire  de  famille  le  plus  vertueux  n'auroit  pas  pris 
de  précautions  plus  fages  ,  &  cependant  ce  papier 
perdoit  91  pour  cent.  Si  je  fuivois  le  papier-monnoie 
p.iriout  <,ù  il  a  porté  fes  dégâts  ,  je  le  vcrrois  tou- 
jours traîner  aprèi  lui  des  malheurs  de  tout  genre. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  l'hypothèque  le  garantira  ; 
ce  feroit  compter  fur  l'imbécillité  ^es  hommes.  Je 
veux  bien  oublier  les  inconvéniens  du  change,  ceux 
de  la  hauffe  &  de  la  b.iiife  du  numéraire,  pour  faire 
beau  jeu  à  mes  adverfaire:  ,  &  je  leur  dis  :  s'il  eft 
poffible  que  vous  mettiez  dans  la  circulation  un  pa- 
pier monnoie  qui  ne  perde  rien  .  je  l'adopte;  mais  fi 
je  viens  à  démontrer  que  cela  eft  manifcftement  im- 
poffible  ,  alors  vous  ne  pouvez  jus  l'ordonner  ;  car 
ce  feroit  auiorifcr  la  banqueroute.  Ceft  ici  que  j'jp- 
pelle  l'attention  de  mes  adverfaircs  ^  61  je  les  prie 
de  vouloir  bien  me  répondre.  La  fac  lité  de  la  con- 
trefattion  feulement  difcrédiicia  vos  Allignats.L'erpèce 
Tonnante ,  que  l'habiiam  dus  campagnes  eft  habitué 
de  juger  par  le  poids  &  par  le  (on  ,  aura  toujours 
un  grand  avantage  fur  le  numéraire  fiftif. 

Les  moyens  qu'on  emploieroit  pour  tromper  par- 
ticulièrement le  peuple,  porteroit  à  contre-faite  les 
AlViguais  de  la  moindre  valeur,  plus  particulièrement 
dcIVuiés  à  palier  dans  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas 
affcx  de  connoiffance  pour  juger  s'ils  font  hoiis  ou 
mauvais.  Ce  feul  danger  donne  une  très-grande  fupé- 
rinriié  à  l'argent.  Jetiez  les  yeux  fiir  le  Code  des 
Américains  ,  vous  y  trouverez  à  chaque  pa^e  des 
Loix  contre  les  faux  mdnnoyaurs  ;  feuilletez  fes  re- 
gtftte»  d«s  Tribunaux ,  à  chique  page  vous  y  trou- 


verez des  exécutions  de  hox  monnoyeurs  ;  ce  foot-IJ 
des  cimes  créés  par  les  Gouvernemens.  Q-je  fera-ce 
fi  I--  balancier  de  l'Eiat  peut  fe  rencontrer  oans  toutes 
les  papeteries  .'  Avant  quatre  mois ,  la  face  du  Royaume 
fera  couverte  d'Affignais  :  pcfez  bien  cette  confijé- 
ration  ,  n'oubliez  pas  dans  quel  fiecle  vous  viicz, 
de  quelles  inimoraliiés  vous  êtes  environnés  ;  les  Le- 
gifldtturs  ne  feront  pas  moins  que  n'ont  fait  des  Mi- 
ni (Ires  ,  au  commencement  de  ce  règne.  Les  fpéci.la- 
tlons  des  agioteurs  fojriiiffent  la  fecoude  raifrvn  de 
la  déprécianon  des  Affignats.  On  jo,.e  à  Uhauile  ou 
A  la  bjille  :  pour.at  on  jo:.er  à  la  hauffe  les  Aifignats  i 
Non  ;  car  il  faudroit  leur  attacher  d'énormes  intérêts 
pour  tenter  la  cupidité  ;  il  faudra  donc  qu'on  jjue  à 
le  baille.  Qu'arrivcra-t-il  ?  Les  agioteurs  recevront  ua 
papier  déprécié  qui  pcrt  déjà  7  pour  100;  dés-loit 
leur  fpécutaiion  cfi  certaine.  Ceux  qui  vous  preffenc 
aujourd'hui  de  décréter  des  Affignats  ,  dirout  aios 
que  la  vente  d.s  Bi.ns  naiioiiaiix  eft  incertaine  ,  que 
l'impt'jt  n'eft  pas  pa' faheme.it  étibli  ,  qu'il  eft  onéreux  , 
qu'on  peut  avoir  de  (ufles  craintes  pour  l'avenir. 

Apiès  avoir  ainfi  déprécié  les  A/lignats,  ils  les  achè- 
teront, puis  il  leur  donneront  un  moment  dp  vie  : 
-ils  feronr,  en  1790,  en  Prince,  comme  ils  f^ifoient 
en  Eipagne  ,  hauder  ou  baiffer  ces  Papiers  ,  au  gré 
de  leur  avidité;  &  vous  les  verrez  bic-ntôt  pou'édtr 
tout  a  la  foii&  f.cceffi-emcnt,  vos  Afii^nais ,  votre 
argent  &  vos  biens  nationaux.  lis  font  déjà  propriii- 
taires  de  la  dette  exigible  ;  ils  ont  acheié  de»  effets 
à  25  &  30  pour  cent  de  perle.  Au  moireni  de  l'émif- 
fion des^  Affignais ,  ces  effets  revi;ndront  au  pair. 
Ainfi,  s'ils  en  ont  pour  40  millions,  ils  tiendront 
de  votre  munificence  10  mirions.  Mais  ils  nous  ont 
dit  leurfecret;  il-,  ont  cajiitulé,  ils  nou)  en  ont  demandé 
feulement  pour  8oo  millions ,  Se  c'eft-là  leur  proie.  Ils 
ont  bien  vite  oublié  cette  belle  projrliéiie  de  morale, 
qu'il  faut  que  vous  pa,  icz  vos  dettes;  c'eft  feulement 
des  leur  qu'ils  s'occupent.  Ils  avoient  mis  tous  les 
créanciers  dans  leur  nacelle;  mais  auffi-tôt  qu'ds  fe 
font  ientis  menacés  de  quel. |ues  dangers ,  ils  ont  jette 
les  paffagers  à  la  mer.  Ils  ont  voulu  que  \ous  oubiez 
le  tort  des  autres,  pour  que  vous  ne  vous  occupiez 
que  d'eux.  Voilà  tout  le  fecret  de  leur  capitulation. 
Tous  les  jours  on  vous  parle  d'Etrangers  qui  confpi- 
rent  contre  la  Liberté  publique;  voilà  une  conjuration 
véritable  contre  nos  créanciers  ,  contre  le  Trefor  pu- 
blic ,  contre  le  Peuple.  Voila  les  hommes  que  vos 
Comités  des  Recherches  devroient  s'occuper  de  pour- 
fuivre.  Voyez  quels  font  les  hommes  qui  font  0  la 
tête  de  ce  projet  ;  ce  font  des  agioteiars  ,  des  hommes 
endi'ttés  qui  vous  Confeiliot  cette  opération  deuf- 
tretife  d'un  Papicr-monno.e ,  qui  a  ruiné  vos  parens 
il  y  a  foixanie  ans.  Le  moyen  de  ne  pas  s'inrligner 
centre  de  pareilles  gens ,  quand  on  Its  voit  corro.T.pr^ 
le  Peuple,  dénoncer  à  la  N.v.i.jn  ,  co.Time  de  n-...u- 
vais  Citoyens , Us  hcmmes  qui  ont  le  courage  de  fe 
dévouer  a  la  mort  pour  fouienir  l'i^pinion  cooiroire. 
Ces  manœlivics,  ces  açciifa lions ,  ne  font  pas  nou- 
velles, 

Ecoutez  comme  on  parloir  de  Law?  :  je  tiens  à  li 
main  le  Syfléme  imprimé.  (  M.  l'Abbé  .Maury  tient 
un  Livre  ik.  lit.  )  «  M.  L^w  n'a  p'us  d'ennemis  eue 
ceux  de  tout  U  genre  /lum^in.  »  Ce  font  de  pareils  eclios 
qui  dans  ce  moment  nous  dénoncent  au  Peuple.  Eh 
bien  ,  nous  lui  dirons  à  ce  Peuple  :  Nous  n'avons  -p-as 
paru  dans  cette  Tribune  ,  quand  on  nous  a  dé^'ouillt 
cle  nos  biens,  (  On  rii,  )  Quel  eft  le  Membre  da 
CUrgé  ou  le  Noble  qui  ait  fait  entendre  fa  voix  ? 
(  On  entend  dans  la  partie  gauche  :  fcr/j ,  le'us.  )  Quo 
le  Peuple. examine  de  quel  côté  font  les  avantages: 
voilà  la  dette  exigible  ;  quelle  eft  la  fomme  qu'oa 
p.ut  rembourf.r  ?  Combien  faudra-t-il  fouftraire  pour 
le  falaire  d^-s  anciens  Bénéficiers  ,  oour  l'entretien  dés 
Collèges  ,  djs  Hôpitaux  ,  Sec.  r  Que  le  Peuple  exa- 
mine fi  c'eft  par  des  menaces  qu'on  commande  la  cun- 
fiance  ;  fi  les  Marchands  ,  les  Négocians  ,  les  M.,nu- 
faéluriers ,  tous  en  un  mot,  excepté  les  Agioteurs, 
ne  regardent  pas  ce  plan  comme  la  ruine  de  l'Etat  ; 
que  le  Peuple  fe  recueille  dans  fon  patriotifme.  Si  les 
Sages  n:  forcent  pas  l'opinion,  qu'ils  fe  rappellent  nue 
nous  avons  des  comptes  à  rendre.  Veut-on  nous  ren- 
voyer dans  nos  Proviucss,  défolées  comme  elles  le 
furent  en  1710?  [  i\1.  l'Abbé  Maury,  deux  billets  de 
La-\7  à  la  m.Jii.  )  Le  voilà  ce  Pajier  funefte,  couvert 
des  larmes  &  du  fang  de  n»s  pères  ;  j'en  ai  vu  des 
amas  iinmenfes.  Regardez  ces  Billets  comme  des 
bailles  lur  des  écueils  ,  pour  vous  avertir  du  aiufrags 
&  vous  en  éloigner. 

L'émiffion  d'nn  Papier-monnoie  feroit  un  dcfaflre 
public  ;  elle  ruiocroii  l'Agricidiure  5t  le  Co.-nmerce. 
Je  dinonce  fes  partifans  comme  coupablei  d'un  grind 
crime  ;  car  c'en  eft  un  quç  d'armer  les  Ciroyens  las 
uns  contre  les  aures.  Cette  calamité  eft -elle  donc 
néceffaire  ?  La  f.;gsffc  de  vos  D.:cret~  ne  pctt-ellé 
pas  l'eviier  ?  Apràs  avoir  ainfi  lniilevé  le  voile-, 
finirois-je  fans  vous  offrir  une  planche  après  le  csau- 
frage.  Si  j'ofois  vous  expofcr  mes  penfees  ,  fanis  craitt* 
dre  qu'elles  fuffent  mal  interprétées  ,  fi  une  précau- 
tion de  ma  part  ne  paffoir  pas  pour  une  turmura 
équivoque  .  pour  un  moyen  délatoire  ,  je  paileroTs, 
J'ai  form-  un  plan  de  l'qui.lation  qui  embraffe  l'u^. 
verfalit'e  des  tinaïK-es;  il  eft  impoiliblo  de  vo:ii  le  pré. 
fenier  dans  cetie  Tribune  :  mais  il  faut  qu'il  fu.t  app.,yé 
d--  tout  te  poids  le  votre  Comité.  Vous  pourriez  cbar<^er 
votre  Comité  des  Vi.iances  de  vous  en  rendre  Civ.nie 
dins  huit  jours  ;  alors  on  dé  jbereroit  avec  fajelle.  Je  ne 
puis  pré'umer  adez  de  moi-même  pour  prelcnicr  ua 
p^an  valle  at  compliqué,  qui  esigc  des  comhiaaifon» 
&  des  calculs:  je  craindroij  4e  le  difcréditçr  ea  le  -ri. 
•fvutant.  OiidK  icujoi:r$  :  tsUS  ne  voulç*  pas  d'Afi- 


-gnsw,*  qne  mettei-vous  à  la  plscê?  Que  voulfz-vous 
Vvï  je  mette  à  1»  plate  de  U  bèie  féroce  qui  va  vous 
.'  '  oter  ?  .''y  lucitrai  un  plan  de  pluficurs  hommes 
^'£tït  qui  ont  médité  les  finances  ,  &  en  ont  examiné 
MMS  les  rapports.  Dans  le  <ts  où  votre  fageffe  n'adop- 
teroit  pas  cetts  propofit'ion  ,  je  me  fouviendrai  toujours 
<iue  j'ai  eu  le  courage  de  vous  la  faire  ,  &  en  me 
TcQreignaot  avec  regret  aux  concliifîons  ds  la  nécof- 
fité  ,  j'adopterai  à  regret  le  projet  de  M.  Dupont. 

AS.  Barnave.  Nous  fommes  arrivés  à  une  circonf- 
tance  grande  &  difficile.  De  la  réfo'ution  que  nous 
allons  prendre  dép«nd  peut-être  le  falui  de  la  Nation. 
Ce  ftroit  méconnoître  l'étendue  de  la  queftion  ,  que 
de  borner  fes  rapports  'à  ces  deux  objets  importans 
par  eux  mêmes,  la  vente  des  Biens  Nationaux,  &  le 
rembourftment  de  la  dette  publique.  Si  on  veut  la 
■cooftdérer  fous  fes  véritables  points  de  vue  ,  on  y 
verra  les  moyens  de  ranimer  l'induftrie  ,  le  commerce , 
i'agrieulture ,  U  rétablilTement  de  la  tranquillité  pu- 
ilique.  La  Conftiiution  s'achève.  Quoique  les  travaux , 
.<^ue  BOUS  avocs  encore  à  parcourir ,  foient  de  grande 
importance ,  ils  ne  font  pas  auffi  étendus  dans  leurs 
■tiétails ,  que  ceux  auxquels  nous  nous  fommes  déjà 
livrés.  Ce  qui  refle  principalement  à  faire  aujour- 
d'hui ,  c'eft  de  rallier  ces  différens  pouvoirs...,  La 
Conftitution  s'achève,  &  la  Révolution  s'avance  rapi- 
dement vers  fon  terme.  Chacun  fe  dit  :  de  grandes 
infiituiions  ont  été  formées,  il. faut  leur  imprimer  le 
mouvement.  Chacun  cherche  un  grand  moyen  de  ré- 
foudre les  difficultés  de  confommer  la  Révolution , 
en  rapprochant  les  opinions,  en  confondant  les  inté- 
lêts.  Chacun  auffi  fonde  fon  efpoir  fur  la  vente  des 
Domaines  Nationaux.  La  queflion  afluel'e  exifle  donc 
effèntieltement  dans  la  manière  dont  nous  en  difpo- 
ferons.  Deux  moyens  font^propofii.t.  Je  laiffe  de  côté, 
pour  le  moment ,  les  moyens  partiels  ;  ces  deux  moyens 
ibnt  ,  les  Affignats  fans  intérêt  ayant  cours  forcé, 
&  des  Quittances  de  Finances  portant  intérêt ,  Si  ne 
pouvant  être  acceptées  dans  les  tranlaâions  libres  que 
de  gré  à  gré. 

Je  ne  m'occupe  pas  d'un  troifième  moyen ,  qui 
cônfifte  dans  les  quittances  de  Finances  fans  intérêt; 
ce  (eroit  fe  réfoudre  à  une  banqueroute  partielle,  ce 
feroit  faire  une  chofe  que  votre  loyauté  ne  vous  per- 
mettra jamais.  Donc  la  queftion  fimple  ne  prèfente  à 
votre  difcuffion  que  des  Affignats  fans  intérêts ,  & 
des  Quittances  de  finances  portant  intérêt.  Deux  objets 
égalemect  précieux  &  preffans ,  (ont  l'impofition  & 
l'acquittement  de  la  dette.  Les  Affignats  diminuront 
la  fomme  des  impôts  ,  ils  ferviront  à  les  acquitter.  De 
cette  réduflion  ,  de  cette  facilité  de  paiement,  réfultera 
are  chofe  ,  fans  laquelle  un  Etat  n'eft  rien.  Avec  des 
Quittances  de  Finances  ,  l'impefition  fera  plus  confi- 
dérable  ;  la  facilité  de  payer  les  impôts  fêta  nulle. 
D;  là  des  maux  dont  vous  connoiffez  le  tableau,  & 
dont  la  perfpeftive  effrayante  doit  éveiller  votre  fa- 
geffe  8t  influer  fur  vos  délibérations.  Quant  à  l'ac- 
quittement de  la  dette  ,  en  donnant  des  Affignats  , 
▼ous  donnez  ce  qr-'on  a  droit  de  demander ,  un  titre 
lûr  tu  éminemment  difponible.  La  monnoie  à  une 
qualité  réelle  &  une  quaUié  qu'elle  tient  de  la  Loi. 
L'Affignat  a  éga'ement  «ne  qualité  réelle  &  une  qua- 
lité qu'il  lient  de  la  Loi;  vous  vous  acquitrerez  donc 
avec  des  A.ffigr;ats.'Avec  des  Quittances  de  Fitiances 
vous  ne  vocs  acquitteriez  pas  ;  vous  donneriez  de 
nouveaux  titres,  qui  ne  feroient  point  améliorés;  la 
créance  auroit  la  nrème  hypothèque ,  vous  ne  feriez 
que  fufpendre  des  paieraens  échus ,  vous  feriez  plus 
de  mal  encore  ;  l'Impôt ,  ce  fécond  gage  de  la  créance 
dépériroit ,  s'anéaniiroit. 

Ainfi ,  fous  ce  fécond  point  de  vue,  les  Affignats 
font  préférables.  Examinons  s'ils  doivent  être  préfère» 
dans  le  rapport  des  ventes.  Le  moyen  qui  met  un 
figne  repréfentatif  entre  tomes  les  mains ,  accroît  né- 
ccifairement  le  nombre  des  acquéreurs  &  l'avantage 
de  la  vente.  C'eft  ce  que  fait  l'émiffion  des  Affignats. 
L'autre  moyen  propofé  ne  met  un  figne  repréfcntatif 
de  valeur  qu'en  trèi-peu  de  mains  :  ce  figne  lui-même, 
produâif  de  revenus  ,  donne  un  intérêt  réel  à  con- 
iêrver  les  capitaux  ;  ainfi  les  Biens  Nationaux  ne  fe 
v^dront  pas.  Les  Quittances  de  finances  n'étant  pas 
nu>nnoie,  reftant  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ne 
créant  qu'un  petit  nombre  d'acheteurs ,  les  Propriér 
tattes  de  ces  titres  mettront  aux  Domaines  Nationaux 
le  prix  qu'ils  voudront  ;  8t  après  avoir  ufé  de  ma- 
tîœuvres  pour  forcer  les  créanciers  peu  riches  à  leur 
«vrer  à  perte  les  Quittances  de  finances ,  ils  force- 
/oni  la  Nairon  à  vendre  i  perte  fes  biens.  Ce  paral- 
lèle ne  peut  pas  lailTer  d'incertitude.  Il  a  fallu  cher- 
cher ailleurs  des  cbjeftionj.  Elles  fe  réduifent  à  une 
feule ,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  erreur  ds  fait , 
d'oii  l'on  a  tiré  une  grande  erreur  de  doarine.  On  a 
parlé  de  l'aviliffement  des  Affignats ,  du  doublement 
des  prix ,  de  la  deflruSion  des  ManufaSures  &  de 
l'AericuliUfe  ;  toutes  ces  fuppofiiions  partent  d'une 
feule ,  de  celle  de  l'aviliflement  des  Affignats.  On 
prête  deux  caufes  à  cet  avililTement  ;  la  défiance  dans 
la  Société,  la  baifTe  des  valeurs  par  la  multiplication 
du  Bumè'aire.  Quant  à  la  défiance  ,  on  a  dit  que  la 


'.iciliié  ifi  la  contrefaflion  imroduiroit  un  mafTe  con- 
fidérable  de  faux  Affignats  ,  &  que  les  inquiétudes 
que  donneroit  fur  chacun  de  ces  papiers  l'incerti- 
tude de  la  falfîiicatioa  en  occafionneroit  le  dilcrédit. 
J'obfcrverai  que  f>  i:ela  étoit  viai ,  il  n'exifleroit  pas 
un  papier-monnoie  en  Europe. 

Quoiqu'en  ait  dit  le  Préopinant ,  la  contre  façon 
de  la  monnoie-métal  eft  plus  facile  que  celle  des  pa- 
piers ctrculans.  Les  moyens  d'éviter  celle  des  Affi- 
gnats fe  perfeâionnent  tous  les  jours  ;  nous  en  avons 
recueilli  qui  ne  laifTeroient  aucuiK  inquiétude.  Cette 
objeflion ,  déjà  détruite  par  notre  propre  expérience  , 
s'appliqueroit  au  fyftême  contraire.  Elle  ne  paroît 
avoir  quelqu»  force  qu'à  caufe  que  nous  n'avons  pas 
de  Banque  nationale  :  elle  feroit  rejettée  avec  le  plus 
grand  mépris,  fi  on  la  propofoit  au  Parlement  d'An- 
gleterre, ou  dans  les  Corps  délibérans  de  la  Hol- 
lande. (On  applaudit).  La  folbleffe  d'un  pareil  moyen 
étoit  trop  évidente  pour  qu'on  ne  l'étayât  pas  de 
toutes  fortes  de  chimère».  Ob  n'a  pas  craint  de  com- 
parer les  Affignats  au  Papier  -  monnoie ,  qui  ont  été 
l'objet  du  mépris  de  divers  PeupUs  :  à  celui  de  l'A- 
mérique, hipothéqué  fur  toutes  les  terres  des  Etats- 
Unis,  oii  aucune  de  ces  terres  n'étoit  difponible'  oîi 
les  terres  mêmes  ne  font  rien ,  où  l'argent  eft  tout  ; 
où,  à  côté  de  ces  terres  qui  fer  voient  d'hypothèque, 
il  en  étoit  d'autres  qu'on  donnoit  aux  étranger  qui 
vouloient  les  exploiter.  (  On  applaudit  ), 

Quant  au  papier  de  Law ,  vous  favez  quelle  était 
fon  exiftence  :  affis  fur  les  prétendus  profits  d'une 
banque  fantaftique ,  il  n'avoit  pas  d'autre  folidité  que 
celle  de  l'opinion  délirante  du  moment.  Répandu  fans 
mefure ,  fans  calcul ,  il  s'éroit  élevé  à  5  miUiards , 
fans  y  comprendre  les  ASions  de  banque  ;  il  étoit 
mis  en  circulation  fans  qu'il  y  eut  un  objet  exiftant 
qui  le  repréfentât.  C'étoit  une  valeur  nouvelle  ;  il  étoit 
naturel  qu'il  changeât  la  proportion  des  valeurs.  On 
pourroit  dire  que ,  quoiqu'il  fût  le  mépris  de  la  Nation  , 
c'eft  par  l'iropoffibilité  de  fon  retrait  qu'il  devint  dé- 
faftreux  ;  il  avoit  favorifé  l'induftrie  &  le  Commerce, 
&  procuré  une  profpcrité  momentanée.  Or ,  je  de- 
mande fi  le  reuait  des  Affignats  n'eft  pas  affuré ,  fi 
vous  ne  devez  pas  efpérer  une  profpérité  durable  ;  fi 
taudis  que  le  papier  dp  Law  étoit  hypothéqué  fur  les 
fantômes  du  Mifliffipi ,  le  nôtre  at  l'eft  pas  fur  les 
très-réelles,  très-appartenante»  à  nous,  les  propriétés 
du  ci- devant  Clergé.  (On  applaudit)  Vos  Affignats 
ont  toute  la  valeur  que  peuvent  avoir  les  chofcs  dans 
la  fociéti  :  la  valeur  des  terres  bur  eft  attachée  par 
la  Loi ,  comme  la  propriété  de  chacun  de  nous ,  nous 
eft  atfachée  par  la  Loi  ;  l'une  &  l'autre  font  féparées , 
c'eft  la  Loi  feule  qui  les  lie.  (  Une  grande  partie  de 
l'AfTemblée  applaudit.)  Les  Afiignats  ont  donc  tout 
ce  qui  conftitue  les  vraies  valenrs;  Ils  ont  de  plus  la 
facilité  de  la  tranfmiffion  qui  conftitue  tes  valeurs 
propres  à  devenir  circulantes.  Us  ne  redouteront  donc 
pas  le  difctédit.  Piufque  les  Affignats  que  nous  avons 
déjà  n'ont  prefque  pas  perdu.  (  La  droite  murmure.  ) 
La  fuile  demain. 


rendu ,  s'il  étoit  contraire  i  mon  avis ,  il  ne  mecona 
viendroit  plus  de  livrer  à  l'i.Tipreffion  cet  opufcuie , 
oubliant  mon  opinion  perfonnelle  ,  j'adepieiai  celle 
de  la  Lot  ». 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  Dï  Musique.  Auj.  iç.pare** 
traordinaire ,  au  profit  des  malheureux  Incendiés  de  Li- 
moges ,  Iphi^nie  en  Aulidt ,  de  Gluçh  ;  &  le  Ballet  de 
Mir^a ,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Natio».  Les  Comédiens  Franco'* 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  19 ,  f Ecole  des 
Femmis ,  Com.  en  5  aftes  ;  &  la  jeune  Indienn:  Detn. 
30,  Cliarles  IX,  Trag.  En  attendant  le  Qi;  &  Pigmallon, 

Théâtre  Italien  Au).  29,  l'Amant  jalo-ax;  & 
Blaift  &  Bahet.  Dem.  30,  la  belle  Arfene ;  &  la  14' 
repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître.  En  attandant  la  1"  Te- 
préf.  de  Ven-Ven ,  DivertifTement  nouv.  en  i  afte,  en 
profe  ,  mêlé  d'Ariettes;  &  la  10° repréf.  H Euph^^>jtne , 
ou  te  Tyran  corrigé. 

Théâtre  db  Monsieur,  à  b  Salle  de  la  foire 

S.  Germain.  Aujourd.  29  ,  i»  Frafcatana ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  del  Sgr  Paifiello.  Dem.  30,  l'italiana  in  Londra. 
Samedi  h  iVoj^«  di  Dorina. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  ap,  le  Café 
de  Rouen  ;  te  danger  des  tiaifons ,  Com.  en  2  aSes;  & 
les  deux  Coufins ,  en  3  aâes. 

Théâtre  de  M'"'  Mon-^nfitr  au  Palais  Roya': 
Auj.  19,  les  Amans  fans  amour ,  Com  en  i  afle  ;  &  les 
Noces  CaucAoiyJi ,  Op4ra  en  2  afles.  Dsm.  ^o,leSoujd 
ou  l'Auberge  pleine ,  Com.  en  3  aSes. 

Comédiens  di  Beaujoleis  Auj  2g ,  à  la  Salle  tJa 
Elèves ,  Anneit:  &  Bajîli ,  Com.  en  i  afle  ;  l' Anti- 
dramaturge ,  en  3  aftes  ;  le  Menuifier  de  Bagdad  ;  Si.  lit 
belle  Ejclave,  Opéras-bouffons   en  i  aiSe. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  49  ,  le  Tombeau 
de  Nojlradamus  ,  Pant.  en  3  aS=^  ;  la  2=  reprél".  de  Gui- 
lero.  Scieur  de  Pierre  ;  le  Songe  ag'éMe,  Pièces  en  J  afles  ; 
(Se  le  Fou  par  amour ,  en  2  aâes  ,  avec  des  Divertifle- 
uiens. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Troisième  Volume  du  Code  politique  de  la  France  , 
OH  CoUeftion  des  Décrets  de  l'AfTemblée  Nationale, 
avec  épigraphe  : 

Je  viens  après  mi'le  ans  changer  ces  Loix  groffière», 
,  YOLT.     Mahomet. 

Les  Editeurs  ie  cet  Ouvrage ,  flattés  de  l'accuei/ 
favorable  que  le  Public  a  fait  aux  deux  premiers  Vo- 
lumers  de  ce  Receail ,  &  de  l'honneur  que  l'Aflembée 
Nationale  lui  a  fait  d'agréer  la  Dédicace  ,  &  de  la 
placer  dans  fes  Archives  ,  promettant  de  redoubler 
d'attention  &  de  foin  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 
digne  de  la  fâvetir  dont  il  jouit.  l's  annoncent  une 
Tab'.e  chronologique  des  Décrets  que  contient  chaque 
Volume,  avec  la  mention  de  la  SanSion.  Ils  pré- 
viennent le  Public  qu'ayant  fait  imprimer  féparément 
celle  du  premier  &  du  fécond  Volume ,  elles  fe  dif- 
tribueront  gratis  aux  perfonnes  qui  pofsèdent  ces  deux 
Volumes  ;  &  qu'au  dernier  fera  joitit  une  Table  gé- 
nérale des  Décrets,  par  ordre  de  Matières. 

Ces  trois  Volume5sî/i-i6  («vendent  brochés  61ir.; 
chez  MM  A'yon l'aîné  &  fils ,  rue  du  Jut&ntr;  Bâtard , 
rue  des  Mathurins  ;  Defenne  ,  au  Palais  Rpyal ,  & 
chez  les  principaux  Libraires  du  Royaume. 

Il  paroît  de  Nouvelles  Obfervations  fur  l'émiflion  de 
deux  milliards  d'Affignats-monnoie  ayant  un  cours 
forci  ,  par  M.  Delandini ,  Député  duForez ,  avec  cette 
épigraphe  ;  Jncedo  per  ignés  c'meri  fuppofiio  dolofos. 
L'Auteur  de  cet  écrit  s'çxprime  ainfi  dans  un  court 
Avertiffement  :  «  Inctrtain  fi  la  parole  me  fera  ac- 
cordée une  féconde  fois  ,  j'ai  cru  devoir  à  mes  Com- 
mettans  &  à  moi-même  de  publier  les  raifons  qui 
ont  déterminé  mon  fentiment.  Loifque  ce  Décret  fera 


Ambigu -COMIQUE.  Auj.  29,  le  Sourd  ;  tes 
u  Quai  de  U  Ferraille  ;  VAnifan  Philofophe  ,  Pi 


Amours 
du  Quai  de  U  Ferraille  ;  i'A'iifan  Philofophe  ,  Pièces  en 
I  afte  ;  &  tHomme  au  Mafque  de  fer ,  Pant.  en  4  aéles, 
avec  des  DivenifFemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  ru* 

de  Boady.  Auj  29,  la  Prétention  ridicule ,  Com.  en 
3  aâes;  la  1"  repréf.  des  Coquettes  dupées,  en  i  aâe; 
OC  Efope  Seigneur  de  Village ,  Opéaa  en  1  aéfe. 


Paiemens  pes  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vulb  de  Pam(^ 
Annit  lySf.  MM,  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Anflerdam,...   jol, 
Hambourg...  209^. 
Londres....  25^. 
Madrid..  16U3  f. 


Cadix....  16 1. 1  (^ 

Gênes 103, 

Livourne...  m. 

LyoD  ,  j4oût.  J  p.  2  bcnéf^ 


Saurfe  du   28  Septembre, 

Aâionsdes  Indes  de 2500  liv. I93°.3('')0.îî'?2r.35.37'» 

Parthtt  de  1600  liv „ 

Portion  de  ^12  liv.  10  f. 

Portion  de  100  liv , 

Emprunt  d'Oilobre  de  ;oo  liv 3S2. 

Loterie  Royale  de  tySo,  à  1200  liv 

Primes 17S9,  7'  perte. 

Loterie  d'Avrili7S3,à6oo liv.  le  Billet 72;. 

Loterie  d'Oa.  3400  liv.le  Billet f.  8.  loi  perte, 

Empr.de  Dec.  1782  ,Quit,de  finance  , ,...,...  loj  perte, 

Empr.  de  125  millions ,  Dec.  17S4 „.  6.6J  J,  1.  7J  perte. 

Empr,  de So  millions  avec  Bulletins ,.., 

Buittances  de  finance  fans  Bulletin yi  J.7.7Î.  f.  S.yf  ptrte, 
em  fortîes.».» — ...^ ......t. 

Bulletins 66.6;.6;f.â(f 

liem  forties..„ , ,. 

Recoiinoiffaaces  de  Bulletins „ 

Idem  forcies «.,• 

Emprunt  du  Domaiae  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie.M«...M....M«M 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie........ ...... ...m.» ..!■•• 

Empr.  deNov.  Z7S7U  .»...«...» • 780.  f.  çj.g  perte. 

Lots  desHôpitaux..^....,»..» _.. „ 2]  perte. 


Gaiffe  d'Ere. , „ 3475.70.66.70.68  7Q.72  7j. 

-EHainpée „.> 

Demi-CailTe 17j3.34.3t. 36. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris..».,..,,,.» ;oo  498. 

Aflions  nouv.  des  Indes „y..  910.4.3. 900.S96.95.98.99.9S, 

Affuraoces  contre  les  incendies 446.50.45  43.48,40.41, 

Idtm  à  vie..,. .■■•  4°S-'t'^o, 

Intérêt  des  Aflignats-Monnoic.  Aujourd'hui  29  Septembre, 
100  llr..«..~—— —.-.—. -—.—    2  1. 1 4  £.  S  tU 


i  1000  uv.._^.~ 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  TKbu ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  ai  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois ,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frani 
dt  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chea;  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direâeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry,^ 
DireiteuT  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n*  18  ,  qu'il  faut  adrejffsf  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

S-'yTout  ce  qui  concerne  la  réd.iB'ion  de  eeiie  Feuille  doit  être  adreffé  au  Rèdaltiur,  6-  no.n  aiHeifjs.  =5  Toute  efpèce  d  Avis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
qne\coiiquis ,  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  tfintprefflan  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément 
particulier  d'uni  demi-feuille ,  auffi  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  pour  le  remplir. ,  Ctia^ue  article  doit  être  f'gné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnus  au  Public ,  mais  non  point  au  RédaEteur.  Ct  dernier  dcmeiire  rue  du  Jardinet ,  jngijon  de  Mt  Br^lé ,  «n  faft  de  /«  rue  de  l' Eperon  ;  on  le  irouvtfa  tous  les  jours 
chei'K'j  '«'  Dirnancha  &  Féifs  txceptét ,  depuis  neuf  heures  du  ta'l)''  j'^Jm'à  fepi  ltfHJ,niu  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL.. 
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JEUDI    30    SEPTEMBRE     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Var[ovii  ,  le  4  Stpumbre, 

Uavs  la  Séance  du  i  de  ce  mois,  on  a  cnmir.iiiê  la 
la  difcuflion  des  points  cardinaux.  Il  en  a  été  arrêté 
neuf,  à  peu  près  dans  le  fens  prcfcnté  par  le  Comité. 
Ils  font  relatifs  aux  Privilèges  de  la  Religion  Catho- 
lique ,  déclarée  à  jamais  la  Religion  dominante  de 
l'Etat.  La  toléiance  efl  accordée  en  même  temps  aux 
différentes  fefles  ,  fur  le  pied  où  elles  fe  trouvent 
exiftcr  dans  le  pays,  au  moment  aflucl.  L'union  de 
la  Couronne  &  du  Duché  ,  eft  confirmée  avec  toutes 
fes  flipulations.  Oa  a  décidé  la  féparation  de  toute 
l'étendue  du  Pays  en  trois  Provinces,  contenant  cha- 
cune lin  même  nombre  de  Palatinats  ,  &  chaque  Pa- 
laiinat  un  même  nombre  de  Diflriéls.  On  a  enfin  con- 
firmé le  psâ  de  fujétion  des  Duchés  de  Courlande 
&  de  Semigalle,  ainfi  que  la  réunion  du  Diflnfl  de 
Pilten  ,  feuT  démembrement  de  la  Livonie  qui  foit 
rcfté  à  la  Pologne.  Tous  ces  articles  ont  pallé  fans 
aucune  oppofition. 

Du  8  Septembre.  On  a  entamé  dans  la  Séance  du 
4  de  ce  mois,  la  queftion  relative  aux  Domaines  de 
la  Couronne.  Les  débats  fur  cet  article  otit  duré  trois 
jaurs,  après  lefquelsil  a  été  enfin  décidé,  comme  un  des 
points  cardinaux  dont  il  ne  fera  en  aucun  lems  per- 
mis de  s'écarter  ,  qu'il  ne  pourra  jamais  être  rien  déta- 
ché, cédé  ni  échangé,  en  quelque  manière,  ni  pour 
quelque  raifoil  que  ce  foit,  des  Provinces,  Contre;;?, 
Villes  ,  Ports  ,  &c. ,  formant  les  Domaines  afluels  du 
Royaume.  D'après  cette  décifion  ,  il  fera  difficile  de 
•  renouer  aucune  négsciatlon  avec  la  Cour  de  Berlin, 
relativement  à  la  ceflîon  de  Thorn  &  de  Daniziik , 
dont  on  croit  cependant  qu'il  devoit  être  encore  quef- 
tion  dans  les  conférences  prêtes  à  fe  tenir  à  Buchareft. 

Hier,  jour  anniverfaire  de  l'Elcftion  du  Roi  ,  les 
Marécbauï  &  les  Nonces  fe  font  empredés  à  l'en^i 
d'offiir  leurs  félicitations  à  S.  \L  ,  &  la  Séance  a  été 
employée  en  difcours  relatifs  à  cette  circonftance. 

Si  l'on  doit  en  croire  certains  avis  adrelTés  à  la 
Députation  des  Affaires  Etrangères  ,  la  Cour  de  Pé- 
lersbourg ,  après  avoir  conclu  fa  paix  avec  la  Suéde, 
fans  tnnterveiition  des  Alliés  de  cette  dernière,  auroit 
aufli  tenté  de  faire  la  paix  avec  l'es  Turcs,  (ans  au- 
cune médiation.  Pour  cet  eff^et ,  elle  auroit  envoyé  une 
perfonne  de  confiance  au  camp  du  Grand -Vifir  ,  avec 
des  propofitlons  propres  à  fiiislaire  la  Porte;  mais 
celui-ci  s'ell  excufé  dit-on  ,  de  rien  accepter  ,  ic 
même  d'entrer  en  négociation ,  à  l'infu  de  la  Pruffe , 
dont  elle  exige  l'intervention. 

On  affiire  que  les  Troupes  Pruffiennes.rancmblées 
en  ce  moment  fi.r  là  troniière  di  la  Samogitie  &  de 
la  Courlande  ,  mi-r.iint  à  70  mille  hommes  à  qu'elks 
font  prêtes  à  firrer  au  premier  fignal  dans  la  Livonie 
Rufife,  fi  les   drconffances   viennent  à  l'exiger. 

M.  de  Bulgakow,  nouveau  Miniftre  de  R-.'.ffic  ,  au- 
près de  la  République,  eft  enfin  arrivé  avant- hier 
aa  foir. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne  ,  le   18  Septembre. 

Leurs  Majeftés  font  de  retour  en  citte  Capitale, 
depuis  le  14  de  ce  mois.  Dés  le  lendemain  de  fon 
arrivée,  le  Pvoi  tie  Naplcs  a  par»  au  fpeflacle  &  dans 
les  promenades  où  il  a  reçu  des  témoignages  de  rcf- 
pt-a  auxquels  il  a  paru  fort  fe.-îfible.  M.  le  Marquis 
de  Gallo  ,  fon  Ainbaffadeur ,  a  fait  hier  après  midi 
fon  entrée  publique.  Il  s'eft  rendu  ce  matin  i  la  Cour, 
pour  demander  en  mariage,  avec  les  cérémonies  d'u- 
iage  ,  l'Archiducheffe  Marie-Chriftine  ,  p&ur  le  Prince 
de  Naples.  La  célébration  d.:s  trois  mariages  eft  in- 
diquée pour  demain  à  cinq  heures  du  foir,  M.  l'Ar- 
chiduc Charles  repréfer.leta  le   Prince  de  Naplcs. 

On  écrit  de  la  Sitmie  ,  en  date  du  27  Août ,  que 
l'armiftice  a  été  publiée  p:;r-iout ,  &  qu;î  l'on  a  conv 
niencé  à  Belgrade  à  rafer  les  ouvrages   extérieurs. 

Le  30  Août,  11  y  avoit  beaucoup  d;  fermentation 
à  Bude  :  elle  fetoit  peut-être  éclatée  d'une  manière 
dangeteufe,  fi  on  .-.'ei"it  pas  pris  les  mefuies  nécef- 
faires  pour  réprini-:r  tout  défordre.  Les  Troupes  font 
reliées  fous  les  armes,  &  on  leur  avoit  oifiribué  des 
caitouches;  les  patrouilles  cm  été  doublées.  Si  il  a 
fallu  éclairer  les  rues  la  nuit  du  30  au  3t.  Malgré 
toutes  ces  précautions,  on  n'eft  pas  ralîuré  entière- 
ment ;  on  (ait  tr.imc  courir  le  bruit  que  le  27  Sep- 
tembre il  y  aura  un  foulèvcment  général.  Le  Roi 
pcrfifte  à  ne  vouloir  figner  d'autre  Diplôme  inaugu- 
ral que  celui  qui  (era  conforme  au  Diplôme  de  Clj..r  es 
VI,  ou  à  celui  de  Marie-Thérèfe  ,  lu  il  oxigc  la 
pourfuiie  légale  contre  ceux  qui  entretiennent  des 
correfpondinces  avec  des  Cours  Etrangères  ;  S.  M.  a 
aufti  oblervé  aux  Etats,  que  les  Loix  n'auio/ii'oient 
la  durée  d'une  Diète  que  pour  deux  mois. 

De  H.imbourg,  le    ,6  Scpt:mhre. 

I^a  nuit  dîrnière,  un  orage  accompagné  de  grêle, 


a  éclaté  ici  &  aux  environs  ;  le  dommage  qu'il  a 
caulé  de  l'autre  côté  de  l'Elbe,  eft  confi-iérable  ,  fur- 
tout  aux  enviror.s  de  Mohrbourg  ;  on  a  ramaffé  des 
pièces  de  glace  qui  pefoient  prés    d'une  livre. 

De  Munich,   le   18  Septembre. 

M.  le  Comte  de  Lehrbach,  Miniftre  de  Sa  Majefté 
Apoftolique  ,  eft  rt.-venii  de  Gunizbourg  ,  oii  il  avoi: 
été  prendre  des  ar^-angcmcns  relatifs  au  pallage  des 
Troupes  qui  fe  rendent  dans  les  Pays  Bas. 

Quoique  l'Eleftcur  ait  appris  que  le  Roi  &  la 
Reine  de  Hongrie  ne  doivent  arriver  à  Neuhourg 
que  le  27,  il  partira  cependant  demain  pour  s'y  ren- 
dre, parce  que  la  ph  s  grande  partie  d:  fa  Miifon  y 
eft  déjà.  L'Eleârice  Douairière  de  Bavière  s'y  rendra 
également. 

Le  Chapitre  d'Aichftedt ,  syant  perdu  fon  Evêque  , 
s'eft  trouvé  fort  embarrafé  pour  lui  nommer  un  fuc- 
ceffeur.  D'un  côté  l'Elefleur  Palatin,  en  fa  qualité 
de  Vicaire,  vouloir  envoyer  un  Cnmmiffaire  à  l'E- 
Icftion,  taudis  que  de  l'autre  l'Eleâcur  de  Mayence 
s'opc'ofoit  à  la  préfcnce  de  ce  CommilTaire  ,  en  fa 
qualité  d'Archi  -  Chancellier.  Pour  échapper  à  cette 
conteflation  ,  le  Chapitre  avoit  demandé  au  Pape  la 
prolongstion  du  terme  de  trois  moii,pafie  lequel  la 
nomination  eft  dév')lue  au  Saint  Siège.  Cetie  demande 
n'ayant  pas  été  accordée,  le  Chapitre  a  fixé  ,  le  27 
de  ce  mois  pour  procéder  à  l'oleftion  ,  &  M.  le  Baron 
de  Rechberg  ffl  déjà  défigné  pour  y  affifter  enquahté 
de  Commififaire  du   Vicariat. 

PAYS-BAS. 

De  Mans,  le  i5  Septembre. 

On  nous  annonce  un  gr.md  combat,  qui  a  eu  lieu 
fur  les  frontières  liti  Limboiitg  entte  les  Brabançons 
&  les  Autrichiens.  Les  premiers  étoienc  au  nombre 
de  29  mille,  l'Armée  Autrichienne  de  6000.  Les  Bra- 
bançons attaquèrent,  l'ennemi  réponJit  foibiement  .tu 
feu,  pour  engager  l'Armée  patriote  à  s'avancer.  Celle- 
ci  s'étant  une  fois  engagée ,  le  Bataillon  Autrichien 
s'ouvrit  &  laid'a  à  rfccoi.vert  U'.;e  batterie  de  lî  canons 
qui  firent  un  grand  carnage.  Les  Patriotes  débandés 
furtnt  pourfuivis  pat  les  Hurtards  ,  qui  (abrèrc-r,i  tout 
ce  qui  fe  trouva  fur  leur  palTage.  L'on  porte  à  6000 
hommes  la  perte  des  Brabançons,  outre  34  canons 
que  leur  a  enlevé  l'Armée  Autrichlenn:.  —  Demain 
nous  donnerons  de  plus  grands  détails. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

On  publie  que  la  Flotte  de  l'Amiral  Hov.-e  ne  tar- 
dera à  remettre  en  mer.  On  fiit  que  le  Jeudi  16  ,  au 
matin  ,  ce  Çnm.mandant  en  chef  a  teçu  un  courler 
expédié  par  l'Amirauté,  &  qu'après  la  liifture  de  fss 
inftruflions  ,  il  a  ordonné  à  tous  les  Vaillcîux  de 
prendre  des  provifions  pour  quatre  mois,  &  d'y  joindre 
des  munitions  de  toute  efpèce.  On  dit  que  de  ceite 
Flotte,  compofée  de  plus  de  50  va'i.'lca;:x  de  ligne, 
on  en  détachera  17  pour  aller  d»ijs  les  l.-.ces  Occiden- 
tales ,  fous  les  ordres  de  l'Amiral  Hood  ,  qiu  frront 
remplacés  par  20  autres  acluellcmeni  en  commifiion. 

Le  Jeudi  16,  après-midi,  eft  parti  pour  l'Inde  le 
Paquebot  qui  doit  porter  au  Lord  Connv.tllis  les  dé- 
pêches de  la  Compagnie  &;  du  Gouvernement.  On 
les  préfume  d'une  grande  importance  ;  elles  enjoignent , 
diion,  au  Lord  Cortivvallis  ,  qui  avoit  dsmandé  fon 
rappel,  nécedité  par  fa  mauvaife  famé,  de  reftcr  dans 
l'Inde,  pour  faire  face  à  Typoo-Saïb.  Les  talens  mi- 
litaires de  cet  Officier,  font  dsfirer  qu'il  protège  juf- 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  notre  Commerce  &  nos 
ManufaSures,  qui  n'ont  que  trop  à  crainJre  de  l'ef- 
prit  entreprenant. du  fils  de  HyHer-Ali.  On  ajoue  que 
le  Gouverneur  généra!  eft  aulfi  chargé  de  répiimer 
&  de  punir  les  déprédations  de  pluficurs  Membres 
du  Confcil  de  Madras  ,  fur  les  prévaricatioiis  defqueli 
le  Parlement  aura  lans  doute  bientôt  à  prononcer.     '■ 

On  écrit  de  Plymouih,  en  date  du  10,  qtie  les  pré- 
paratifs pour  la  guerre,  hiin  de  fe  ral'.ntir ,  prennent 
une  nouvelle  afliviié.  Tout  eft  en  mouvtiuetu  dans 
les  chantiers  «t  dans  le  Port.  C'eft  .à  double  tâche 
que  les  ouvriers  tiavailleur.  Sous  peu  Af  jours  on 
va  voir  mettre  en  cominiftion  les  trois  vai.ltaux  fui- 
vans,  de  98  canons,  VAtLis  ,  le  Glo-y ,  le  N.tmtir. 
Enfin,  on  eft  perfi,adé ,  dans  Plyinouth,  que  dès 
que  l'équiiioxe  fera  palîé,  on  remettra  à  la  voile.  11 
'a  été  ordonné  aux  frégates  qui  mouillent  dan;  notre 
rade,  de  courir  à  l'Oueft  ,  pour  enlever  les  .Matelots 
des  navires  traîneurs ,  qui  font  partie  de  la  Flotte  .ac- 
tuellement en  retour  des  Indes  Occidentales. 

FRANCE. 

Copie  d'une  Lettre   du  Comte  de    Mercy  i  M.  de  Mont- 
marin. 

Paris  ,   le  19  Scptcitibre  1790. 
«  Les  ftipulations  du  Congrès  de  Reichcmhac ,  ayant 
dopni  lieu  à  de*  airangcinens  quiconcerneut  les  Provin- 
c;s  Belgiques-auttickiennes ,  &  qui  dgivsnt  être  conçer- 


I  tés  à  la  Haye,  le  Poi  Apoftol-^ue  a  daigné  me  char- 
ger de  certe  commiftlon  momentanée,  qui  me  tiendra 
pour  quelques  mois  ,  ?hlent  de  moiî  ambaftadc.  J'ai 
eu  l'honneur  ,  dans  le  tem» ,  d'infor.mer  Votre  Excel- 
lerice  de  tous  les  détails  relatifs  à  l'objet  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  :  elle  fait  qr>'il  a  pour  but  le  retour  de* 
Provinces  fuf.i-.es  fous  la  domination  de  leur  légitime 
Souverain  ,  &  que  ,  dans  le  nombre  des  medires  à 
prendre  ii  cet  effet  ,  Sa  Maj'^é  A;,oftolique  n'a  pu 
omettre  celle  de  raffemh'er  ,  dans  la  province  de 
Luxembourg  ,  de--  f^-.rces  militaires  dont  elle  defire» 
roit  iufinin-.eui  d'être  difp.nfée  de  faire  ufage. 

»  Quoique  les  circi>nflancc5  iiJiquaftent  bien  clai- 
rtnient  la  niceftiic  de  ces  mefercs  ,  &  que  l'on  ne 
pei:t  rail.,nnabl:ment  fe  méprendre  fur  leur  unique 
motif,  elles  ont  cependant  excité  ,  dans  une  partie 
dn  Public  ,  des  prr^pos  tréî-Héplacés  ,  &  que  '"ai  ordre 
de  défavouer  formclleme  t.  Je  ne  pui;  m'en  acquitter 
d'une  manière  pin-  prédfc  qu'en  réclamanr  votre  pro- 
pre conviaicn  ,  ainfi  que  celle  de  tout  1;  Miniftére 
du  Roi  :  une  longue  expérience  l'a  éclairé  fur  les  prin- 
cipes qui ,  en  tui.te  occafion  ,  dirigent  la  conduite  àa 
de  m:  Cour  ,  laquelle,  avec  une  fidiliiê  inv.o  ab!e  à 
remplir  fes  engagemens  envers  fis  Alliés,  prenant  à 
ce  qui  les  concerne  ,  l'iniérèt  11  plus  fincère  ,  a  en 
même  lems  pour  maxime  de  ne  jamais  fe  mêler  de 
leurs  affaires  intérie.'.res  ,  &  d'éviter  ,  même  avec 
fcrupule  ,  tout  ce  qui  pourroit  donner  d-.s  f;upçons 
du  contraire.  De  cette  vérité  ft  bien  conftaree ,  il  ré- 
fulte  que  le  Roi  Apoliolique  a  droit  d.-  s'attend.-e  à 
ce  que  l'on  en  ufc  de  même  à  fon  égard  ;  &  Sa  Majefté 
ne  fe  permet  pas  de  douter  que  fi  ,  à  l'occafion  des 
troubles  acîluels  des  Pays-Bas  ,  il  fe  formolt  ici  quel- 
ques projets  particuliers  &  contraires  anx  rèeles  d  une 
jufte  réciprocité  dans  les  procédés ,  de  pareilles  entre- 
pnles,  fi  oppofécs  à  la  loyauté  franço.fe  ,  ne  fuilent 
Icvèrement  interdites  &  réprimées  par  fon  Gouver- 
mcnt. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 
PréJîJince  de  M.  Emmery, 

Suite  de  la  SUnce  du  M.irdi  iS  Septembre  ,   6-  du  dif. 
cou'S   de  tri.  Barn^ive. 

On  a  déjà  démontré  que  les  Affignats  n'ont  pas 
éprouvé  de  difcrédit  réel  :  s'il  y  a  eu  quclq.  e  ch.v'e 
■3  donner  dans  leur  échange  contre  de  largent  ,  c  eft 
à  caijfe  d^  la  commodi.é  ,  c'eft  àcaufe  de  là  pl.rs 
grande  dlvifion  de  l'argent-  Taudis  que  l'argent  payoi't 
quatre  pour  cent  fur  les  Affignats  de  ic(30  liv.  ,  les 
petits  Affignats  gagnoient  deux  pour  cent  fur  les  gros. 
(  On  applaudit  ). 

Il  fera  pcffible  de  diminuer  cette  perte  par  différens 
moyens;  par  exemple,  par  une  coupure  plus  arii- 
tàgcufe  ,  par  i'étabiiiTerr-cnt  de  Banques  d'Echanges 
dans  plufieurs  Villes  ;  &  l'intérêt  que  chacun  aura  da 
les  colporter  &  de  les  répandre ,  eft  un  garant  de  leur 
circulation.  Ils  ne  perdront  rien  de  leur  valeur  iff'fir- 
tive  ,  ils  s'échangeront  avec  be..ucoup  de  (aci!;té. 
Quand  on  conimence-a  les  ventes,  on  n'ciera plus  élever 
de  doute  fur  la  foU('i:é  des  .\:T;gnais.  (On  mu-mure 
à  droite  ;  on  applaudit  à  gauche  ).  Déjà  les  efl-mations 
(ont  faites  en  beaucoup  d'endroits,  les  lonnaliié-;  qui 
précèdent  les  ventes  font  effeiSuées;  déjà  le  Comité 
d'.'HIiénation  eft  préparé  à  préienter  des  moyens  pro- 
pres à  accélérer  ces  ventes  ;  ilors  vous  verrez  l'in- 
quiétude difparoiire  &  le  crédit  des  Alîignats  s'afw 
furer. 

On  a  bien  penfé  qu'il  ne  fuffiroit  pas  de  cherchée 
à  établir  que  les  Ainguais  éprouvero.T:  du  di. crédit  * 
on  a   cru    devoir   s'ap/'iyer  du  changement   ;ant   I3 
proportion  d3s  valeurs.  Il  a  fallu  faite  la  fauffe  fuppo- 
fiiion  d'une  émiiiïou  fimult.inée  de    19  cent  nill|i<>r:s 
d'Afiignais:  on  a  proeofé  à  la  vérité,  de  fenrbourfer 
les  créances  exigibi.s  pour  cette  fomine;  mais  il  eft  iaujt 
que  Celte  émiirinn  fini-.lanée  foit  polTille;  msij  vous 
verrez,  du   moment  ., ù   les  Ventes  lêront  ouvertes 
fe  faire  des  achats  copfi  lérables ,  en  ne  calculant  les 
Ventes,  qui   lont    aflucllemeot  certaines,  qu'au   cin- 
quième de  la  niafTe  des  foumiffions  qui  ont  è  é  ftites  t 
au  moment  où  les  Ventes  s'tftéêiueioient ,  il  y  stiroit 
un  retrait   de    4   ou    500   millions   d'.^fîlgnats.   Il  en 
rentrera  d'autres  pendant  le  tems  co.-fidér.-iblc  rjui  fera 
nécefl'diie  pour  la  ii.juiilation  :  ainfi  peut-être  nV  aura- 
t-il  jamais  en    circulation  ,  que  le  tiers    des  Aftignats 
que  vous    aurez   décrété.  Si  cependant    on  cor.ferve 
des  craintes ,  il  eft  facile  de  déterminer  dans  le  Décrei , 
la  quantité  qui  pourra  êtte  fimult-inémenl  en  éirtiCon; 
le  langage  de  la   Loi  peut  rafTurer ,  s'il  refle  des  in- 
certitudes fur  le  fif  .  (  On  applaudit.  ) 

En  créant  des  .Afiign.ts  ,  ce  ne  fera  pas  mettre  des 
valeurs  nouvelles  dans  le  commerce;  mais  donn.  r  la 
faculté  de  fe  mouvoir  aux  biens  enchaînés  dans  les 
msins  du  Gouvernement  ;  c'eft  en  quoi  Ce  papier  ne 
rclTemble  en  rien  ?\:x  autres  papiers -monnoie.  V-.us 
manquez  de  numéraire  &  de  capitaux  tirculans  ;  les 
Droits  Féodaux  doivent  être  reiubcuifés,  les  Eicrs 
Nationaux  fe  trouvent  mis  en  vente  ,  &  vous  n'av.  z 
pas  les  moyens  d'acpiéti'.  Il  fe  trouve  av<c  .re 
g  ande  augmemion  de  chofes  à  vendre,  ure  gram»" 
diminution  des  rnoyiins  d'itheitr  ;  dore  la  j-roporiiwn 

Q  u 


valf\irs  baifTcro'isnt  protlipi'.'\irem:nt  ,  fi  o9   aiig- 

i;oi'.  lismovensd'acqiiérir  ;  (ionc  en  aiismentainles 

i:tayc[>s o'»Ciiuérir «lans  une  proponion  égale  à  rau'nien- 
titiun  des  choies  à  vendre ,  la  proponion  de»  valeurs 
ne  fera  (<»■;  changée.  (  On  ap-laud'u  ).  Quelle  cH  ilunc 
)a  véritable  volonté  de  ceux  qui  demandent  des  Aili- 
gUiits  ,  &  de  ceux  qui  lescomb.v.tent?  Les  uns  veulent 
tétsbUt  l'équilibre  entre  les  moyens  de  vente  Ù:  les 
moyens  «l'achat:  les  autres  veulent  le  détruire.  (On 
appbud.t  ).  Je   réduis  ce   parallèle  à  des   cxprelhons 
plus  fimp!:.'S  :  ceux  qui  veulent  des  Affijïnais ,  veulent 
la   poflibillté   d'acheter;   les   autres   l'iinpoffibilité    de 
vendre  ,  l'itnpolTibiliié  de  tranlmcttra ,  l'impoiribime 
d'être  dépouillé».  (  Les  appUndiffemens  redoublent  ). 
On  a   multiplié  avec    prodigalité  les  maux    qu'on 
préiea.-'oit   devoir    réfultèr  ,    pour  l'Agriculture  ,  de 
l'éoiiffion  d:s  Ailignats ,  &  l'on  a  écaué  les  mauxqui 
devoicr.t  réluitei ,  pour   les  Propriétaires  de   terres  , 
de  la  privation  de  capi:aux  circulans.  Ces  mêmes  Pro- 
priétaires auroieiit  intérêt  a  la  circulation  ,  s'ils  n'avoient 
intérêt  à  empêcher  l'exécuiion  de  nos  vues  conftitu- 
lionr.ellts.  (  Une   grande    partie  de   l'Atiemblée   ap- 
plaudit).  Les  adverfsires  des  Aiïïgnats  fe  font  bien 
gardéi  de  doriner  à  ces  fignes  circulans  leur  véritable 
place.  Ils  ne  les  on;  pas  mis  dans  ces  grandes  tran- 
laâions  oii    ils    (ont  néceffaircs   &   avantageux   à  la 
Soi:i;ié.  lis   les   ont  placés   dans    les   confoir mations 
immédiates,  dans  le  prix  des  coniEftibles ,   où   il  ne 
piendront    que  la    place  du    nutiiéraire   difparu.    On 
n'auroit  ru   que   richclTe   Se  prolpérité  ;   on  n'auroit 
pas  vu   looo  tnlllions   de  capitaux   dcft'nés  à  acheter 
du  pain.   (  Les  applaudiiîemens  redoublent  ).   Il    eft 
cependant  certain  que  les  Amgnats  entrerant  immé- 
diatement dans  la  circulation  des  capitaux  ,  parce  qti'ils 
feront  fubftiiués  aux  capitaux  des  Créanciers  de  l'Etat. 
On  n;  confomme  pas  avec  l'es   capitaux.  La  ciicula- 
tion  de  confommaiion  n'attire  que  ce  qui  eil  abfolu- 
ment  néccffaire.  De  même,  quand  un  ParticuUrr  n'a 
pas    aiaz  de  rcverui ,    il  eft   obligé   de  prendre  une 
petite    par.'ie   de   fpn    capital    pour    la   joindre   à  fon 
revenu.  (Les  applaudiffemens  augmentent). 

M.  le  Piifiitnt.  J'ordonne  aux  Tribunes  de  fe  tenir 
<]ans  le  filence. 

M.  Earnjve  continue.  C'e.1  donc  une  véritable  ab- 
furdité,  une  fouveraine  ignorance  des  principes  de  la 
tirsulaiion  ,  que  de  croire  &  de  dire  que  les  AlTignats 
leront   employés    en   quantité   confidérâble  à    l'ach.ii 
des    confommations.    Loriau'on    a    cite    l'autorité    de 
Shm;rh  ,   dont  on  n'a  ceiFi  de  travefcir  les  railoniie- 
mens ,  il  auroit  lalhi  erpoicr  fes  véritables  principes  , 
qui  l'ont  en  entier  à  l'avanirge  de  mon  opinion.   A 
quoi   feront  donc  employés  les  capitaux,  pendant  le 
tems  qu'ils  pafTuTont  dans  la  Société  ,  avant   de   s'a- 
mortir fur  les  Biens  Ecdéfiaftiques,  aux  grandes  tran- 
faâions   qui   fost    fleurir  l'Agriculture  ,  qui  vivifient 
"le  Commeice?  Ils  auginenteroni  l'aftivitè  des  Mami- 
fafture',  ;   ils   fa-.-oriferout  i'înduftne   &  amélioreront 
lés  chanaies  ,  aii-licu  de  le  détériorer.  Ttani  qu'il  n'y 
aufa^pas  de  proportion   entre  les  chofes  à  vendre  iSc 
les  moyens  d'acheter ,  il   n'y  aura  donc  nulle   dimi- 
nution dins  les  valeurs,  la  proportion  du  numéraire, 
par  la  iniie  en  vente  des  Biens  Nationaux,  le  trou- 
vera moins  conûdérabJe  qu'avant  la  Révolution.  Donc 
'le  change  ,  lo^n  de  nous  être  défavorable  ,   tournera 
à  notre  avantage.  Il  en   fera  de  même  de  la  balance 
~    du  Commerce.  Je  le  prouve  par  le  f=it  :  elle  a  perdu 
depuis  le  commencement  t!c  la  Révolution  :  ce  n'eft 
pas  l'augmentation  de  cor.fomrr.ation  de  matcliandifes 
étrangères  ;  car  tout  le  monde  fsit  r.ii'on  en  a  moins 
'ccnfo.'nmé.  EUe  n'a  pas  perdu  par  1  sccioJlemeni  du 
Buméraire  ;    car    tout    le   monde    U.:\  qu'une  grande 
"paiitie  du  numéraire  a  di!;)aru.  Elle  n'a  pas  per  !'.i  par 
'raugmeniation  un  p:ix  des  faliires  ;  car  tout  le  inonde 
fait  que  ce  prix  a  diminué.    D'tjii   rétiilte  donc  la  di- 
minution  de   notre   balance  de   Commerce  depuis  la 
Révolution .' 

C'eft  du  defféchement ,  c'eft  du  hefoin  des  capitaux  ; 
"c'eft  dune  là  qu'il  faut  porterie  remède,  11  tfi  fi  réel 
.que  c'eA  par  le  défaut    <^e  capitaux   oC  de   numéraire 
que  c'cH  toujou'S  par  les  mén^.cs  coup;  q. l'une  Nation 
perd  ou  gagne  dans  la  b.ilsncs  du  cciruncrce:  fi  le  dé- 
fava.ntage  dans  cette  balance  vcno't  de  l'augmentation 
é\\  numéraire  ,  la  Pologne  fsroit ,  fous  ce  rapport,  le 
pays  le   plus  favorilé.    L'Angleterre  ci  la  Hollande , 
les  deux  Nations  qji  ont   le  plus  de  numérjir«,  font 
'celles   qui  profitent    le  plus  dans  les  tranfaélions  avec 
les  autres  Peuples  ;   elles   ont  augmenté   leurs  papiers 
cirCulans  ,  pour    coniscrer  leur  numéraire   effectif  aux 
opérations  extérieures.  Si  vous  voulez  dire  que  la  Po- 
logne efl  daas  une  meilleure  pofition  à  cet  égard  que 
ces    deux  Nations,  fypprimez  le  numéraire  ;  fi    vous 
reconnoifTez  que  l'Angieterte  &  la  Hollande  font  les 
plus  induftrieufes   &  les  plus  ccir-merciales  des    Na- 
tions, reconnoiiïez  dor.c  qu'il  faut  accroître  le  numé- 
laire,  oue  c'cft  le  moyen  d'atig.Tienicr  la  balance   du 
commerce   &  les  a-.antages  du   chsnge  ;  ou   les    rai- 
fonoemens  &   les   faitj  ne  font  rien,   ou. les  confé- 
quences  de  ce  piraiièie  font  inconteftables.  Ce  paral- 
lèle   eft  ici  la  vériiable   prophétie.   Cela   cfl    fi  vrai, 
qu'avant  1<   momsnt  où  la  défiance  avoit  fait  difpa- 
Toitre   le  numéraire  ,  chacun    fe  plaignoit  du    défaut 
des  capitaux ,  chacun  demar.doit    la  fortie  de  ces  ca- 
pitaux enfouis,  refferrés  au  centre  du  Royaume,  par 
u.T   Gouvernement  emprunrcur. 

Il  y  a  long-tems  que  \>:  commerce  bien  entendu  , 
que  l'indurtrie  vraiment  aaive  ioliiclte  ce  qu'on  vous 
propofe  aujourd'hui.  (On  a,:!.Uuciit).  Amfi  toutes  les 
frayeurs  ,  dont  on  s'éiaie  ,  pontnt  ft-r  deux  erreu'S 
défait, l'avililTcment des  Afi'isnats,  la  diminution  de.l'In- 
.  lîuftrie.  S'il  eft  vrarljue  les  Affignats  ne  feront  pas  avilis , 


(    IIJl    ) 

tpi'ils  feront  revivreVInduflrie;  c'eft  .à  nous  ;\  tes  rétor- 
quer à  ceux  qui  les  ont  prérentes.  Mais,  s'il  n'y  n  lien  de 
réel  dins  ces  motifs ,  il  en  eft  d'autres  qu'on  n'a  pas  voulu 
dire;  ils  font  palpables.  Si  l'on  s'eft  attaché  à  ictuter  les 
intentions  de  ceux   qui  veulent  des  Afiign.its  ,   il  eft 
jufte  de  fcrtitîr  les  intentions  de   ceux   qui  11:-,  com- 
battent. (On  applaudit).  Je  divife  ces  adverf-.ires  en 
deux  clafits,  je  trouve  d'un  côté  l'intérêt  des  Fmanciers, 
des  Agioteurs  ,    des  A.gens  de   change  ,   de   l'autre  , 
l'intérêt,  de   ceux  qui   ne   veulent  pas  la  Révolution, 
(On  murmure  à  droite,  on  applaudit  à  gjuchï).  Cette 
opération,  qui  bjlaie  la   place  des  papiers  qui  s'y  réu- 
niffent ,  qui   anéantit   ce  genre   coupable  d'iiiduiiiic , 
.  tait  grand  tort  à  ceux  que  cette  induftrie  alimenioit. 
Il   eft    évident  que  les  Créanciers   opulens  rctlroient 
un  intérêt  plus  fort;  il  eft  évident   qu'avec  des  Quit- 
tances de  Finances,  qu'ils  accapareront  ,    ils  accapa- 
reront les  Biens  Nationaux.  11  eft  évident  que  ceux, 
qui  ont  dans  leurs  mains  tous  les  capit.aux  ,  font  les 
ufuriers  de  la   Société,  qu'ils  vivtnt  de  l'ufure  conti- 
nuellle  qui  a  perdu  l'Etat  &    ITnduftrle  ;   il  eft   clair 
qu'ils  perdent  dans  une-^ération  qui  répand  les   ca- 
pitaux dans   tontes   les  mains,  &    qui  alî'nre  à   l'Etat 
6:   à   l'induftrie  des  fecours   à  un  prix  modéré  ;  il  eft 
clair  qu'ils    oerdent  dms  une  opération   qui  fera  dif- 
paroîire  ces  richefies  ufutiéres.  On  a  ofé  oppofer  ici 
l'agiotage   aux    Affignats  ,  dans  le  même   moment  où 
l'on  propofoit  Jes  Quittances  de  Finances,  Mais  coin- 
ment  s'alimente  l'agiotage  ?  par  la  variabilité  de  valeurs  , 
par  les  marchés  étroits  &  concentrés.  Dans  des  mar- 
chés relTerrés ,    on  peut ,    en  répandant  des  nouvelles 
ftuffes,  des  inquiétudes  préparées,    faire  changer  les 
prix  ;    mais  quand   les    capitaux    font   duïéminés    fur 
toute  la  futface  du   Roynime.il   n'eft   qua  la  raifon 
&  la  vérité  qui  fafîent   varier  le»  valeurs. 

Les  Quittances  de  Finances  fe  trouvant  en  peu  de 

ranfmilfibics ,  iront   des  m«in5  du 

itcier  riche  ; 


mains,  u  étant  pas  tr; 

Créancier  pauvre  dans  les  mains  du  Cri 


nous  demandons  l'appel  noniir.dl  avec  rinfcription  & 
la  lifte  des  noms  ,  afin  de  les  faire  paifer  dans  les 
Provinces.  (  La  (Iroite  applaudit.  ) 

M.  Barmvc.  Quelques  Préopinans  n'ont  pas  caché 
hi.r  pcnféc  ;  ils  ne  peuvent ,  difcnt-ils ,  voter  en  aucun 
c.::i  fur  des  mcfures,  qui  fa,vo'ii(;roleut ,  qui  accélerc- 
rolcnt  la  vente  des  Biens  du  Clergé.  (  la  droite  rr.ur- 
mute  )  En  eitet,  il  ne  faut  pas  fe  dUfimuli-r  qu'il  eft 
plus  facile  de  décréter  cette  venie  que  de  l'efFcéluer  ; 
la   même   oppofition   que  vous  avez  rencontrée  dans 
vos  Décrets ,  vous  la   tenconirerez  dans  cette  opéra- 
tion ;  ils  ne  voteront  pas ,  mais  \i  défendent  un  moyen, 
qui ,  en  rafl'emblant  dans  peu  de  mains  les  capitaux  , 
(pii,  en  liant  ces  capitaux  aux   mains  qui  les  auront 
reçus  par  l'intérêt  qu'ils  porteront ,  ralleniira  excefil- 
vement  la  vente ,  fi  elle  ne  l'empêche  pas ,  &  produira 
le  dêpériffemcnt  des  Biens  Nitionaux  ;  ils  efpèrent  que 
vos  maux  feront  comblés ,  avant  que  le  moment  de  la 
reftauration  foit  arrivé.  Mais  la  Nation  entière  veut 
cette  vente  ,  elle  approuvera  l'opération  ,  fans  laquelle 
fa  volonté  ne  feioit  point  exécutée.   Par  cette  opé- 
ration ,  vous  aflurez  la  réfolution  de  la  dette,  fa  fub- 
divifion  cntre.tous  les  Citoyens,  la  propriété  générale 
revient  à  fa  fource  ;   par-la  vous  êtes  libérés.  L'opi- 
nion  publique  repouffera  ceux  qui  s'y  oppofent  ;  mais 
ceux-là  même  deviendront  Propriétaires  ;  conduits  par 
leurs  propres  intérèrs,  ils  agiront  avec  vous,  au  lien 
d'agir  contre  vous.  Si , au  contraire,  en  vous  entrains 
dans  l'opération  des  Quittances  de  Finances,  bientôt 
on  prétendra  vous  démontrer  que  vous  avez  fait  unet 
mauvaife  opération  ,  en  mettant  à  la  difpofiflion  de  la 
Nation  les  biens  eccléfiaftiques  ,  &  dans  un  an  psut- 
étte  ,   on  vous   propofera   politiquement  ,  financière- 
ment, nationalement,  de  remettre  ces  biens  dans  les 
mains  du  Clergé,  (  Une  grande  partie  de  l'Affembléa 
applaudit  ). 

Le  moyen  propofé  hier ,  qui    femble  fe  raprocher 
de  l'utilité  général  ,s'cn  éloigne;  il  ne  ptéfe.Tte  qu'un 


elles  fe   concentreront  davantage;  toutes  les  nouvelles   '    allégement  partiel  de  l'Impôt;  il  n'anéïntii  pas  l'agio- 


agiront  fur  elles,  5c  leur  valeur   variera  fans   propor- 
tion ni  mcfure,  D^ns  cette  foule  r!e  tranf.iflions  qui   i 
fe  font  continuellement  entre  le  richs  Ce  le  pauvre, 
les  prix  &  Us   valeurs  varieront  tlans  les  proportions 
divetfes  des  befoins    des   divers  vendeurs.   D»ns  un    | 
Gouvernemcns  arbitraire,   un  petit  nombre d'homm.es   j 

femoient  l'efpoir   &  la   crainte    &    difpofcient  de   la   [    doutent  que  les  biens  du    Clergé  ne    foient   égaux  à 
fortune  publique  ;  l'agiotage  n'aura  pas ,  il  eft  vrai,  les       la  fomme  dont  ils  feroient  la  repréfentaiion  ,  l'iiypo- 


tage,  puifqu'il  met  la  dette  en  concurrence  avec  le 
numéraire  qui  fera  créé.  L'opération  la  plus  grande, 
la  plus  fimple  en  elle  même  ,eft  incomeftablementl.t 
meilleure,  La  crainte  de  voir  en  circulftion  1900  mil- 
lions difparoît  par  le  fait,  faites-la  difparoîire  par  la 
Loi  ;  vous  calmerez  aufiî  les  inquiétuiies  de  ceux  qui 


mêmes  reffources  chez  un  peuple  libre;  in.!is  les  iilu 
fions  momentannées  Se  loeaies  qui  n'cxfteront  pas 
pour  les  AlTignats  répandus  par-toi'i  ,  inftueront  fur 
les  Qidrtancts  de  Finance  qui  ne  le  trouveront  qu'à 
la  Bourfe  ,  dans  ce  marché  étroit  &  concentré  ,  où 
l'adreffe  &  l'intérêt  fauroni,  svec  fuccès  ,  multiplier 
leurs  dangereux  eft'orts.  Donc  les  Quittances  de  Fi- 
nances ne  fe  trouveront  inftkuéîs  que  pour  l'agiotage. 
Mais  après  avoir  fait  rentrer  dans  l'es  mains ,  d'une 
manière  inique,  les  Quittances  de  Finances  ,  le  petit 
nombre  de  leurs  Propiiétaires  viendra  faire ,  fur  Us 
Biens  nationaux  ,  les|mèmes  opérations.  Le  pauvre 
avoit  été  dépouillé  ,  parce  qu'on  a^^ott  abufé  de  fes 
befoins  ,  ou  aiiufira  de  même  des  bsfoins  publics, 
Ainfi  les  Quittances  de  Finances  favoriient  l'ufure 
envers  les  pauvres  Créanciers  ,  envers  l'Etat ,  une 
ufure  énorme  qui  aviliroit  les  ventes ,  en  enrishiffant 
quelques-uns.  Delà  ces  Ecrits,  ces  Dé  ibérations  des 
Villes:  l'iniérèt  eft  dévoilé  ;  la  caufe  eft  donc  connue; 
ceux  qui    font   intérelTés  à    empêcher   l'cni'ftlon    des 


thèque  &  le  gage;  car,  dans  le  tems  que  lailfera 
l'émiftion  fucceffive  des  Afîignats ,  des  renftignemens 
certains  &  authentiques  nous  parviendront.  Je  pro- 
pofe de  décréter  ;  1°.  que  la  totalité  de  la  dette  exigible  , 
échuf  ou  à  terme  ,  fera  rembourfée  en  Afiignats-mon- 
noie  fans  intérêts  ;  a°.  que  l'émiflion  s'eftééluera  pro- 
greffivement  ,  par  ordre  de  liquidaiton  &  d'échéance, 
de  manière  qu'il  ne  puifl'e  jamais  y  avoir  plus  d'un 
milliard  d'Affignats  en  circulation  ,  indépendamment 
di;  ceux  qui  ont  été  précédfmmcnt  décrétés  ;  que  les 
Comités  dts  Finances  &  d'yliénation  réunis  préfenie- 
ront  un  projet  d'article  pour  tous  les  accefloires  de 
l'opération. 

M,  Barnave  defcend  de  la  Tribune  au  milieu  des 
applaudiffemens  réitérés  de  la  majorité  de  l'Affem- 
biée. 

On  demenrle  que  la  difcuffion  foit  fermée. 

Ai.  lu  prifliiin  Le  Comité  des  Finances  m'a  fait  pré- 
venir qu'il  demanderoit  la  parole  avant  que  la  dif- 
^  cuffion  ffiî  fermée  ,  (il  s'élève  des  murmures,  pltifiturs 


Alfiguats  ,   impriment    le    m.ouvemeni    contraire    au  I    perfonnes  difent  que  le   Comité  n'a  pas  pris  de   déli- 

"  '    bération  à  ce  fujet.  )   M.  Lebrun  m'a  dit  qu'il    la  de- 

mandoitau  nom  du  Comité,  &  q^'il  en  éioit  chargé. 
M-  le  Brun.  Ce   n'eft   pas  une  difcuATion  ,  ce  font 
des  faits   dont    le  Comité  ma  donné   oidrs   de   vous 
rendre  compte;  ce  font  les  vœux   des  Dépaiteinens 
des  DliecloTcs  S:  des  Municipalités, 

M.  R'iqurlû  l'-uné  ,  (^dii  Mirabeau).  Je  n'ai  demandé 
la  parole  que  pour  faire  deux  obfervjiioiis  fur  le  peu 
de  mots  proférés  par  M.  le  Brun.  L'une  ne  rend  qu'à 
l'eclairciffcment  d'un  fait,  fi,  conte  mon  avis,  il  a 
quelque  importance  ;  l'iiuire  eft  une  obleiv.ition  d'otdre 
fouveraine.-ncnt  imporiante.  La  première  cii  que  pn- 
fi.urs  de  mes  Collègues  prnfent  qne  le  Comité  des 
Finances  n'a  pas  délibéré  fur  la  démarche  de  .'vl.  la 
Brun ,  &  que  quand  le  Comité  a  fait  fon  rapport , 
6t  que  la  queftlon  <ft  lancée  ,  il  n'a  plus  droit  à  être 
entendu.  L'obfervation  infiniment  plu»  effentielle,  c'eft 
qu'il  eft  extrêmement  inconvnant  de  venir  apporter 
à  ïette  Tribune  ,  fur  une  queftion  qui  nous  eft  foii- 
mife  ;  les  réclamaiions  des  Départcmcns  &  des  Muni- 
tipalitcs.  (  L'Orateur  eft  interrompu  par  des  applau- 
diffemens &c  des  murmures  ),  Je  demande  à  être  en- 
tendu jufqu'au  bout.  Car  je  déclare  que  mon  opinion 
à  cet  égard  eft  tellement  prononcée,  que  fi  ma  répri- 
mande eft  déplacée  ,  je  dois  être  févércment  répri- 
mandé. 

Js  dis  donc  qu'il  eft  trèsfcandaU'ux,  très  coupable  , 
au  iTiomenr  où  il  s'agit  de  fermer  une  difcuffion  im- 
portante ,   de    venir   lancer  ,    comme    le  Parthe ,  en 


de  l'intérêt  national  &   ce  la   raifon.  (  Oa  ap 
plaudit.)  -  j 

Il  y  a  encore  un  autre  inotif  powr  empêcher  qtte 
la  vente  des  biens  ci-devant  eccléfiaftiques  ne  s'«f- 
feClue;  on  efpère  que  l'impôt,  par  (on  accroide- 
mrn:  ,  devenant  odieux  au  peuple  ,  on  ne  pourra 
mettre  en  mouvement  nos  inftitiitiors  ,  payer  nos 
Adminift.'atcurs  ,  ik  que  la  Con.ftitution  n'cxiftera  que 
fur  le  papier.  On  a  beascoup  dit  ici  qu'il  falloit  ré- 
tablir l'ordre  ,  qu'il  falloit  rendre  de  l'énergie  à  la 
Pulffance  publique  ,  de  l'aéliviié  aux  Loix  ;  que  fans 
cela  on  n'auroit  ni  numéraire,  ni  impôt,  ni  crédit; 
mais  tout  ce:a  ne  fe  fait  qu'avec  le  numéraire. 

Les  Juges  qui  ne  feront  pas  payés  ne  jugeront  pas. 
Les  Adminiflrateurs  qui  ne  feront  pas  payés  n'admlnif- 
trcront  pas  :  vous  ne  vous  laifferez  pas  tromper  à  ces 
motifs.  Ceux  qui  font  véritabl:m-enî  attachés  au  bien 
public ,  au  falut  de  la  Patrie  :  ceux  pour  qui  des  rai- 
fonnemcns  aftucieux  &  faibles  n'ont  aucun  preftige  , 
ne  produifent  aucune  illufion  ,  veront  que  l'opéraiion 
qu'on  voes  propofe  eft  bonne  ;  ils  verront  le  retrait 
des  Affignats  ali'urer  la  facilité  certaine  de  rdentir  à 
volonté  l'émillioD  ;  ils  verront  que  c'eft  en  alim.ïiîtruit 
la  neif  de  la  Puiiîance ,  qu'on  rendra  à  la  Pulffance 
publique  l'énergie  dont  elle  a  befoin  ;  ils  verront  que 
les  Créancier  de  l'Etat  ne  peuvent  s'acquitter  avec 
leurs  propres  Créanciers,  qu'il  faut  faire  ceffer  cette 
gêne  générale  des  fortunes  ;  que  fi  on  veut  le  bonheur 
du  Peuple,  ii  faut  enfin  lui  procurer  du  travail  ;  qie 
ft  par  le  travail  qu'on  rétablira  l'ordre  public,  qu'on 


fuyant 


le  vœu  des  Diredoires  &  des  Municipalités. 


créera  un  patriotifme  tranquille  ;  c  elt  par. la  que  votts  i    O-^nd  au  bruit  des  applaudiiletnens  unanimes  de  cette 


!z  au  terme  de  vos  travaux.  On  lemble  appeler 
le  dei'aveu  &  la  haine  du  Peuple  fur  ceux  qui  pro- 
pofent  ce 'moyen  de  falut;  mais  croyez  que  fi  chacun 
a ,  pour  preffant  motif,  le  bien  de  li  Chofe  publique  , 
le  falut  public  tk  le  falut  perfonnel  fijnt  le  mobile  des 
hommcM,  Je  dois  dire  qu'une  immenfe  relponfabiliié 
pètéia  auffi  fur  ceux  qui  le  feront  oppofés  au  feul 
moyen  de  fauver  l'Etat.  (  La  Salle  retentit  d'applau- 
dlffcmens,  ) 

MM.  Rnynaud ,  dit   Montlciier  ,  &  Dm'd  ,  dit  Def- 
prémînil.    Nous    l'acceptons   cette   rcfpoafabilisé ,  & 


Aiîcmblée  ;  (la  partie  droite  murmurs , 
gauche  applaudit.  On  entend  à  travers  les  mi^rmures 
de  la  droite  ,  ces  mots  prononcés  par  .M,  Drivai ,  dit 
Defpréinin'd  :  Des  appkudijj'emens  payés.  )  quand  il  y 
peu  de  jours  ,  l'Atfemblée  ,  fur  utie  obfervatioo  de 
ce  genre  ,  éch:ippée  au  zèle  d'un  de  fes  Membres  , 
eut  la  bonté  de  couvrir  de  fes  applaudiffemens  l'ob- 
fervation que  fi  de  telles  interventions  étoient  per- 
mifes,  le  Goiivernnnent  rcpréfentatif  étoit  reoverfé , 
&  la  Monarchie  détruite.  (  On  applaudit  de  toutes 
parts,  ) 


M,  le  Pfific'er.t  rapiislle  les  Tribunes  à  l'ordre. 
M.  R'iquclti  t'j!fié,à\z  Mirabeau.  l\  e(\  iréi-pern.is  , 
il  eft  très-funplc  (l'avoir  deux  opinions.  Si.r  une  quef- 
lion  d'économie  politiqi:e  aiiffi  imporiaiiie  ;  mais  il 
n'eft  pas  permis  d=  msitte  des  internirdiaircs  tmre 
nous  &  !a  Nation;  il  ne  l'efl;  pas  d'avoir  la  mauvaile 
foi  de  dor.ner  Il-s  neuf  perfonnes  qui  compofcnt  im 
Direfio'.re  comme  l'écho  du  Département  ;  il  ne  l'cft 
pas  que  C';iix  qui  nous  ont  accufé  de  vouloir  une 
République  fédérative  ,  viennent  fouienir  par  leurs  cris 
uns  opioion  qui  fcroit  au  même  infiaiit  du  Royaume 
une  République  fédérative  ;  (  on  applaudit  )  ce  n'ell 
pas  aux  Cotps  acmiiiiflraiiCs  ,  dans  les  mami  de Iqucls 
font,  en  Ce  inoment,  les  Biens  Nanonaux  ,  à  donner 
leur  avis  fur  les  difpcfiiisns  des  Biens  Nationaux  ;  ce 
n'efi  pas  à  ceux  qui  ont  dû  remarquer  q.e  par  ic 
pur  lefptéi  que  nous  devons  aux  principes  du  Gou- 
vernement rirptéleniaiif ,  nous  n'avons  pas  montré  le 
vœu  de  la  'Ville  rie  Ptris,  fur  qui  peferoii  davantage 
celle  opération  par  la  nature  de  Ton  Commerce  & 
de  fes  richciTcs,  à  venir  appuyer  l'étrange  propofi-.ion 
qui  vous  efl  fiiie.  Ils  ont  eu  l'Imprudence  de  ne  pas 
vouloir  voir  notre  fjge  rél'erve  ,  &  nous  ont  acculé^ 
de  payer  les  applaudilîemens  des  Tribiuics  ;  exprefTious 
gratuitement  infolcntes;  (  on  applaudit)  ce  n'eft  pas 
à  cv,x  3  venir  élever  contre  nous  d=->  nla^imei  def- 
truflives  de  1»  Conflltuiion,  dont,  noi^s  aufii  ,  avons 
pofc  quelques  bafcs.  Qu'ils  croitnt  que  le  L\i  (acre 
de  la  Conrtitution  eft  ar.fli  bien  dans  nos  foibles  mains 
que  dans  leurs  mains  fi  putes.  (Il  s'élève  à  doiie 
àes  murmiM-es.  —  M.  Virieu  rappelle  à  la  queP.ion.  ) 
M.  le  Préfixent  ,  je  fui»  fâché  qu'on  s'appcrçoive  fi 
tard  de  la  fuire  inévitable  d'une  Motion  aulh  impru- 
dente ;  moi  ,  je  coniens  ,  par  confiance  d.ins  la  canfe 
que  je  dcfends,  je  confens  ii  finir  en  affurantnos  Ad- 
■verfaires  que  nous  fa>  ons  qu'il  eft  éî^alement  compris 
clans  notre  ferment  de  défendre  la  Couftitution  contre 
fes  ennemis  cachés, qiie  contre  fes  faux  &  infidieux 
amis. 

M.  Hammhure.  J'attefle  que  l'Affemblée  ,  par  un 
Décret ,  a  chargé  fon  Comité  des  Finances  de  faire 
un  rapport  avant  la  fin  de  la  difcufilon  ;  j'atiefte  éga- 
lemr.nt  que  le  Comité  en  a  chargé  M.  le  Crun, 
On  demande  que  la  difcuffion  foit  ierméc. 
A/.  Duvd ,  d'.t  DefpTcmcml.  On  ne  peut  fermer  une 
difculTlon  qui  n'.i  pas  è:é  ouverte  ,  à  moins  que  M.  Mi- 
labesu  n'ait  dit  le  pour  &  le  contre. 

La  difcurt'ion  eft  fermée,  fur  la  propofition  de  M.  le 
Brun. 

Cette  propcfitlon  eft  rejettéc 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée  fur  le  fond 
ide  la  dilcuirion. 

M.  dra.'cs.  Il  tft  phyfiquemcnt  impoffihie  de  ren- 
l3re  un  D'cret  à  l'heure  qu'il  eft,  fur-tout  par  appel 
nominal  ,  fie  que  l'appel  nominil  efi  le  vœu  des  dtux 
côés  de  l'Affcmblée  ;  dès-lors  nul  intérêt  ne  peut 
ensar.er  à  fermer  la  difcuffion  en  ce  momenr.  Il  eft 
sucr.ntraive  'jn  irè'-gi-and  intérêt,  qui  doit  dérerminer 
à  la  prolmeer  à  demain.  La  matière  eft  imponant'e  , 
elle  a  befoin  de  l'opinion  ,  f^î  l'opinion  n'eft  fivorable 
È  un  Décret  qu'autant  que  les  difcuffions  f  ]nt  calmes 
&  lentes.  M.  Barnavc  a  coloré  d'un  inmièe  infini- 
ment adroite  des  rjifons  trcs-foiblçs.  Je  prends  l'cnoa- 
j;etrent  de  répondre  cjthégoriquement  à  fes  obferva- 
lions  ,  fans  phrafes  ,  fans  réclamaiicns  ,  tellement  que 
non  la  majorité ,  mais  l'univerfaiiié  fera  convaincue. 
(  La  majorité  murmure.)  La  mauvaifc  fii  feule  ponna 
méconnoitre  l'évidence  de  mes  réponfcs  ,  &  je  fuis 
loin  rie  penfer  qu'il  y  ait  une  feule  petfonne  de  miu- 
vail'e  foi  dans  cette  Ailemblée  ;  je  coikIus  donc  à  ce 
que  la  Séance  foit  prorogée,  &  à  ce  qu'il  foit  décrété 
que  d'inain  l'.AiTemblée  Nationale  prendia  on  patti 
dcfiniiif. 

jV.'.  A'.sxr.TiJrc  Ldrncih.  En  cppofition  avec  M,  Ca- 
z.;lès  .  je  dcmnnde  que  la  difcuiuon  foit  fermée  ,  & 
que  l'AlTembléc  iJrononce  en  ce  moment.  De  même 
que  M.  Cai^alés  croit  avoir  à  répondre  à  M.  Batnave, 
de  même  nous  croirions  avoir  i  r.' pondre  à  }A.  Ca- 
zalès.  1!  y  a  un  mois  que  la  difcuffion  eft  ouverte, 
elle  doit  être  complète.  Nous  avons  annoncé  que 
nous  vov;lion5  accélérer  nos  travaux  ,  &  l'on  s'efForce 
de  les  retarder.  (On  appbudit  ).  11  eft  évident  qu'on 
peut  décréter  fcul:n;en;  deux  articles  ,  qui  contiennent 
les  bal'es  de  l'opération  ,  &  renvoyer  les  queftions 
fubftqucntes  aux  Comités.  Mais  j'ajoute  que  quand  on 
craint  que  la  confiance  publique  ne  fe  réuniffi;  pour 
les  Affi};nats  ,  on  "ublle  qu'on  fatira  qui  aura  attaqué 
les  Affignats  ,  qui  1rs  aura  défendus.  (  On  applaudit 
&  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  C.-.raVis.  le  change  mon  projet  de  Décor ,  & 
je  deman'le  que  demain  la  difcuffion  foit  fermée  à  une 
Iiei\re. 

La  difcuffion  eft  fermée  fur  le  fond  de  la  djibè- 
rati'.in. 

On  demande  le  renvoi  <l  demain  ,  pour  prrnd'C  un 
parti  définitif.  Après  quelques  oppofitions ,  ce  renvoi 
eft  déeréié  ,  &  l'Affi^mblée  arrête  que  la  difciiftion 
étant  fermée,  demain,  fans  défemparer,  elb'  décidera 
h  queftion  du  mode  de  liquidatioti  de  la  dette  pu- 
blique. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures  &  demie. 

SÉANCE  Dj)  Mercredi  19  Septemert. 

On  fait  Icflure  d'une  lettre  de  M.  Laluzetnc.  Elb 
eft  conçue  en  ces  termes  : 

«Je  reçois  deux  lettres  de  M.  Peynicr,  dont  je  vous 
prie  de  fvre  part  a  l'Aftemblôc  Nationale.  Dans  l'une, 
il  me  matque  que  l'avifo  le  Serin  ,  eipédié  de  France 
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pour  Saint  Oomingue,  ayant  relâché  d'abord  aujt  | 
Caycs  ,  le  24  Jiiillci,  le  Comm^nda.it  de  cette  ViUa 
envoya,  par  un  Cavalier  de  Maréchauîlce ,  au  Gou- 
verueiir  Général  les  paquets  dont  j'avois  chargé  es 
bâtiment,  que  le  Comité  Municipal  de  la  Ville  à  aiti 
il  en  fut  donné  avis,  fit  pa-tir  dctx  hcmmes  armés 
qui  atia/tiierctit ,  fi;r  le  grand 'chemin  ,  prés  de  Saint- 
Lotiis  ,  le  Cavalier  de  iViaréeh^iuffoe  ,  &  le  frjrcercnt  , 
le  piîloiet  t'ur  la  cotj;-,  à  letir  remettre  mes  leittes. 
La  féconde  dépéciie  de  M.  Peynier  m'inftruit  qje 
celles  qu':l  avoir  tor.fi;es  pour  moi  au  Navire  la  Gloiie , 
e  à  Saint  l'ï'.x,  vont  été  interceptées 
liffaiies  que  l'Aflémbiée  Générale  a  en- 
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e  f.is  que  tous  les  papiers  de  cette  Adem- 
blec  ont  été  ir.înrporiés  en  l'V.-.nce  fur  W  Léopard,  p^r 
ce'ux  de  'iCs  iVUntbres  uni  s'y  font  CTibarqués  ,  j'ofe 
efpèrer  que  l'Atlcnibléc  Na'ionjle ,  qui  les  amandes 
il  fa  fuite  ,  vo>;ira  bien  !ei;r  ordonner  d'avoir  à  lui 
remettre,  fans  délai,  les  originaux  tant  des  lettres  que 
j'adrefTois  à  M.  Peynier,  &  qui  ont  été  enlevées  près 
de  Saint  -  Lon.is  ,  que  de  celles  qu'il  m'écrivoit  ,  Se 
qui  ont  éie  laillîs  dans  la  rade  de  Saint-Marc  ;  je  la 
ftippiie  de  plus  de  m'en  feire  auJitôt  délivrer  des 
copies. 

Ce  n'cft  pas  que  j'aie  ,  en  aucune  manière ,  le  dyfTeia 
de  me  plaindre  des  vio'encis  qui  ont  éiéextrcécs,  eu 
de  requérir  que  ma  Cutrefpouilaiice  relie  fecrette.  Je 
defire,au  contraire,  qu'elle  foit  bien  conftatée  ,  iu  je 
déclare  qne  mon  vœu  eft  qu'on  lui  donne  la  plus 
grande  publicité.  ?/ais  de  l'ititercepticn  de  ces  lettres 
il  peut  être  réfulté  de'  grands  malheurs  pour  la  Co- 
lonie. J'ai  lieu  de  croire  qu'on  a  arrêté  prccifément 
celles  où  je  mandois  à  M.  Peynier  ce  qui  fe  paffoit 
en  France,  &  l'exhortois  à  pienclre,  de  fon  côté, 
les  mêmes  mefures  pour  concilier  les  efprits ,  Cx  faire 
renaître  la  concorde  parmi  les  Citoyens.  Je  riuftruirnis 
dans  d'autres  dépêches  de  l'armement  de  phifiouts 
pu|ffai:css  maritimes  ;  je  lui  inoiquois  les  précautions 
à  prendre  ,  &  il  fera  fo't  à  regretter  que  ces  avis 
ne  lui  foinet  pas   parvenus. 

Quant  aux- dépêches  de  M.  Peynier,  interceptées, 
ignorant  encore  abfolument  ce  qu'elles  contient .  ja 
n'ai  pu  rendre  compte  au  Roi  ,  ni  inftrnire  TAffcra- 
blée  Nationale  de  ce  quiis'eft  palîé  à  Saint-Domingue  , 
depuis  le  19  Juillet  jufqu'au  4  Août,  épcqtte  très- 
intérellanie  fur  laqtielle  1!  ne  ir/eft  parTe.-.u  aucuns 
détails  officiels.- 

Il  me  pa-cî:  très-deilrab'e  ,  pour  l'intérêt  de  h  Co- 
lonie &de.i3  Ivléttopole,  qu'on  ait  eonn  connoiflance  , 
quoiq:i£  bien  tard,  de  ce  qni  a  été  foiiftrait  ,  afin 
que  je  puiiTe  apporter ,  autant  qu'il  ine  fera  nr-ffible  , 
remède  aux  !T<sur,  que  cette  interception  a  dû  occa- 
fionner.  T-?!  eft  l'unique  but  de  la  dsman  le  que  j'a- 
dreiVe  à  l'Affemblée  Nationale  ,  8:  fur  laquelle  ji  crois 
très-important  qu'elle  ftatue. 

L'Affemblie  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
Comité  Colonial. 

M.  Siauzat  annonce  que  le  Corps  Hn  Régrment  de 
Royal-la-Matine  eft  patfaiietnent  rentré  dsns  l'ordre, 
&  demande  qu'on  remette  à   fa  tête  fes  Officiers. 

AI.  Foidcl.  Votre  Comité  des  R-cherches  m'a  chargé 
de  vous  préfenter  une  dénonciation  contre  un  Curé 
de  la  Flandre  Maritime.  La  Municipalité  demande 
qu'on  lui  indique  les  moyens  pour  faire  ceffer  les 
prédications  dangereufes  de  ce  P-être  fanatique.  Non- 
fculeiTient  il  n'a  publié  au  Prône  aucun  Décret ,  mais 
il  damne  impitoyablement  ceux  qui  parlent  de  la 
vente  ou  de  l'acquifiiion  des  Biens  Nationaux.  Il  va 
plus  loin  ,  il  étend  la  damnation  jufqu'aux  derniers 
indiïitlus  de  leur  famille,  ii  j'-tte  ainfi  le  trouble 
dans  fa  Contrée.  La  dénonciation  eft  lignée  du  Pro- 
cureur Syndic  de  la  Commuiie.  Votre  Ccmité  des 
Recherches  vous  propofe  le  Décrit  fuivatit  : 

Il  L'Affcmblée  Nationale ,  après  avoir  enten:Iti  fon 
Comité  des  Recherche! ,  a  décrété  que  foa  Préfident 
fe  retiieroit  pardcvers  le  P»oi ,  pour  le  fupplier  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts,  à  l'effet  de  faire 
infirmer  proviloircmcr.t  &  jufqu'a  la  nouvelle  orj;a- 
t»ifaiion  des  Tiib'.inaux,  par  la  Municipalité  de  Saint- 
Omer,  fur  h.  Requête  du  Procureur  de  la  Commune 
de  Lordewefe  ,  contre  le  Curé  de  cette  même  Mu- 
nicipalité !>.  Ce  Décret  a  été  adopté. 

On  fait  lefture  d'une  lettre  de  M.  Berthier,  Com- 
trandant  de  la  garde  de  VerfaiUes,.  qui  annonce  qu'il 
n'auroit  pas  interrompu  l'Affemblée  pour  fe  plaindre 
des  troubles  cn'a  cai-fé  une  fauffe  incul|)ati-:'n  contre 
le'i  Habitars  ae  \er!"ailies  ,  puifque  ht  paix  eft  'éra- 
blie  ;  mais  ccmi-e  le  Département  de  Seine  &  l'Oire 
en  a  p^rté  fes  plainte.s  ,  il  eft  aifé  d'éclairer  l'Affemblée 
fur  les  faits  :  il  demaideque  l'AlIeniMée  veuille  bien 
ordonner  b  rappo't  île  cette  affiite  à  fon  Comité. 

L'AiTemblée  ordonne  le  renvoi  au  Comité  des 
Rapports. 

F}n  de  U  D':fciiJJlo.n  fur  U  Uqu'idalion  de  la    Dcm 

publiijuc. 

M.  r'et/.'jri.Avant  d'ouvrir  la  tlifcuffion  ,  je  demande 
que  MM.  les  Huiffiers  veillent  à  ce  qu'il  ne  s'intro- 
duife  aucun  Etranger  dans  la  Salle;  il  y  en  avoir  hier 
au  moins  quarante. 

Cl  ito  propofition  eft  accueillie  Si.  exécutée. 

M.  U  Prcfidir.t.  On  va  lire  tous  les  projets  de  Décrets, 
tant  ceux  qui  ont  déjà  été  lus,  que  ceux  qiii  ont  été 
remis  fur  le   Bureau. 

M.  Duvjl ,  (^ci-devant  /JiyJ'ri'.vit'.-î//).  Je  demande  la 
parole. 

Ai.  Dubois.  Je.  fais  h  motien  que  tout  Décret  foit 
réduit  à  fa  fimple  leélutc. 


Ai.  Dbvil:\ji  difcuffion  eft  fermée^  &  je  ra'en' 
fouviens  très-bien.  Je  vais  lire  mon  proje-t  de  Décret 
fans  aucune  obfcrvaiion  ;  je  fupplie  qu'on  l'ecours- 
fans  interruption.  —  Projet  de  Ôécret  pour  !»  rcilju- 
ration  des  Finances,  la  liquidaHoa  de  la  dette  pu- 
bl  que  St  le  rétabliliemen:  de  la  tranquillité.  > 

I'  L'Affemblée  Nitiocale ,  toujours  animée  dit  zê'e 
du  bien  public,  svcrt'ie  par  L'ejpérience  qu'cle  n'ob-- 
tiendra  pas  U  pnix  ,  tant  qu'une  défiance,  bien  ou  mai' 
fcindce  ,  éloignera  une  pariledes  Citoyens  de  leur 
Patrie ,  a  décrété  &  décrète  :  '  i 

Art.  1".  II  La  Caille  il'Efcompte  reprendra  fes  opé- 
rations originaires  ;  les  400  mihions  d'Airignais  décré-' 
tés  feront  rendus  à  leur  nature  primitive  ;  il  en  leta 
créé  de  plus  pour  6co  millions ,  fans  intérêt ,  à  compter' 
du  15  Oétcbre  ;  ceux  déjà  crées  cclferont  de  porter- 
intéiêr.  Au  15  Janvier  prochain  la  Ciiffe  d'tlùompié' 
paie-a  en  argent  cotnp'ant  &  à  B.iresu  ouvert  ;  icuS- 
1«5  fonds  vertes  à  ladite  Caiffe  feront  compofés  des" 
valeurs' ci-deiTous  défipécs. 

B  La  Nation  aecepte ,  par  l'organe  de  l'Afiemiiiée  ; 
l'offr.r  de  400  millions,  (jut  lui  a  été  faite  au  ncm  du 
Clergé  :  l«s  Communauf.s  Religieufes  donneront  à 
l'Etat,  fur  leur  revenu,  pendant  dix  ans ,  un  f.cours 
exrraordinaire  ,  cjui  feia  fine  de  concert  enir'elies  & 
le  Rot.  (  Il  s'élève  dan»  la  ftiivi  gauche  de  grands 
éclats  ne  rire. 

AU  Fùucaulf.  Je  réclame  la   liberté  des  opinions. 

M.   le  l'rcjldcni.    Je.  n'ai  poinr  accordé  la   parole  à 

M.  d'Efprîmëni!  po.ir  f.ire  la  fatyre  des  Décrets  de 

l'Affemblée.   Je   v^is  la   Cû.nfulter   pour  favcir  û  elle 

veut  vous  entendre. 

M.  Duval.  Je  demanie  la  parole  là-deffus.  Je  no' 
fuis  pas  monté  à  la  Tribune  pour  faire  la  critique  , 
ni  la  fatyre  des  Décrets  de  rAflembiée.  Je  lui  pro- 
teffe  fur  mon  honneur  q;:e  mon  feniicnent  eft  que  le 
Royaume  ei't  perdu  lans  un  mode  de  paie.T.en;  j  b..rea-4 
ouvert.  L'.'Mlemblée  ne  fera  qu'affermir  fa  puiff-nce 
&  le  couvrir  de  gloire  aux  ye.ix  de  toute  l'Europi;  , 
en  revenant  fur  quelques-uns  de  les  Décrets. 
I  Ai.  /Jfîfi-i:/.  Je  demande  que  .M.  Duval  fou  entendu; 
il  eft  bon  que  l'Affemblée  connoiffe  l'opinion  de  feS 
iVlemhres. 

M. 'Ùuval  continue,  n  Le  ri<;r2é,  tant  fécuiietqus 
régulier  eft  rétabli  dans  la  podeùion  de  tous  les  biens 
dont-  il  JQuiffoit.  Le  Clergé  S-eCulie-r  demeure  auto- 
riCé  à  ouvrir  tous  emL,run^^  néceffaire-,  pour  réa'ifef 
les  fimmes  p'oniifas  ,  d'après  les  règles  qui  feroiit 
fixées  pur  les  Lettres  Patsntes  rfu  Roi.  Les  Coma-.a- 
nauiés  Relig.eu'es  poi;rroBt  auffi  faire  des  emprunts, 
d'après  ies  mêmes  fermes. 

11  Tous  bs  Offiei-ers  Civils  Zl  iVI;!iraires  ,  fuperitnrs 
&  îr:fé:ieurs,  tourni'ont  un  fupplément  de  iin-arce. 
Lcî  Ofncisrs  de  Finance  &  le-:  Emploj'és  paietont 
un  fjpp'ément  de  fonds  ;  tous  les  Corps  ,  Cottjmu- 
nniitér  e:  forpoiations  lourniront  également  un  fup- 
plément  de   finance. 

»  La  Ju.ftlce  reprendra  fon  ancien  cours  ,  &  les  titre» 
de5  Oiîlces  feront  provifoiremenr  tranfmiffibles. 

A  »  l'excepiicn  des  fervitudes  perfcnnelies ,  lei 
Citoyens  ferour  rétablis  dans  leurs  propriétés.  5 

I)   La  contribution  pstrio  ique  ne  fera  plus  forcée.^ 
)>Tous  les  anciens  droits,    à  l'exception  de    cea* 
de  Gabelles  &  de  Francs-fiefs ,  feront  perçus  comme 
par    le  paiTé  ;  les    Tiibunaux  veilleront  à  l'exêcutioa 
de  ce  Décret. 

»  Les  femris  provenans  de  ces  divers  fecoars,  feront 
verfés  a  la  Caiffe  d'Elcorapte  en  quantité  fu31fartte,poji: 
qu'elle  puiffe  effefiuer  fes  paicmens  ;  les  détails  da 
fes  opérations  ne  pourront  être  mites  à  exécution 
au'ô'jvès  avoir  été  concerrces  entre  le  .i\'iciftre;  &  les 
Âdminiftraieurs  de  b  Caiffe  d'Efconipte. 

II  Tous  les  privilèges  pécuniaiies  demeureroàC 
abolis.  •  ^.. 

i>  Toutes  les  rentes  à  4  pour  100  éprouveront  '!i 
retenue  d'un  dixtè.me. 

II  La  dette  lirriérés  fera  divifée  en  deux  claffes; 
la  première  fera  piyée  dans  l'année  prochaine,  ea 
douze  paiemens  égaux;  la  féconde  fera  conftituée  ait 
denier  vingt. 

II  II  fera  créé  une  Caiffe 'd'Amoriiffemînt ,  com-^ 
pofée  des  forames  provenint  de  l'extinâioa  des' 
rentes.  ' 

11  Si   ces    impofitions  ne  fùffifent  pjs  ,  on    pourra' 
faire  les  augmentations  de  fols  pour  livres  néceffairef.' 
Il  Le  Décret  qui  prefcrit  l'aliénation  des  Domaines 
de  la  Couronne  ,  fera  regardé  comme  non'  avenu. 
Il  La  Jurifdié^ion   Prévôtale  fera  rétablie. 
11  La  Matéchaullée  fera  augmentée  d'un  tie.'S. 
»  Les  Pr.nccs  du  Sang  feront  priés  de  rentrer  dans' 
le  Royaume  ;  les    autres  Citoyens  abfens  feront   in- 
vités à  faire  de  même  ,  &  feront   mis  ious  la   fauv?- 
gardc  de  la  Loi. 

Il  Le;  Comités  des  Recherches  de  l'Affemblée  Ka- 
tionale,  delà  Ville,  &  tous  ceux  qui  pouiioient  cire 
établis  dans  le  Roy-iume  ,  feront  abolis.  ' 

Il  L'Affemblée  Nationale  defitant  que  le  fouvenir 
des  troubles,  qui  ont  défolé  le  royaume  depuis  uii 
an,  fuit  effacé,  fupplicra  le  Roi  d'accorder  une  am- 
nîftie  générale. 

11  Le  préf.-nt  Décret  fera  porté  au  pied  3u  Trône 
par  l'Affeinblée  N3:ionale  en  corps.  ., 

II  Le  Roi  léra  fupplié  d'y  donner  uns  prompts 
fanélion  ,  en  lui  aiiutant,  qu'il  n'eft  point  de  François 
qui  ne  foit  difpofe  à  tous  les  facrificcs. 

Il  L'Affemblée  ,  en  fortant  de  chez  le  Roi,  ira  por- 
ter fes  rclpsils  à  la  Reine.  (Les  édats.de  rite  re- 
commencent) n.  .     , 

Ce  que  je  propofe  eft  bon.  L'événement  décidera. 
(I  II  fera  chanté  dans  toutes  Us  Eglifes   &  ParvilTeâ 


jn  Te  Veum  en  aftion  Je  grâce  ^e  1s  rèim'ion  des  ef- 
o  lis;  le  Roi  ù-'a  lupplié'  de  te  trouver  avec  Ion 
Av.guOe  Famille  i  celui  qui  l'era  ch.inié  clans  la  Ca- 
thédialc  di  Paris  ;  1* Afltniblée  y  affiliera  en  Corps  , 
&  el'pére  y  voir  tous  les  Princes  &  jous  les  Fran- 
<joi>  sbf  ns». 

Pli.û.u'S  Membres  demandent  le  renvoi  de  ce  Dé- 
cret au  Comiié  de  Santé.  D'autres  an  Comité 

<l'Al'ènstion. 

j\/.  CkjiUs  U-.Jcth.  Je  demande  ,  que  M.  d  Efpré- 
men.l   foit   envoyé   pour  quinze   jours  àj  Cliartnion. 

M  AUx^nire  Lamnh.  Comme  ii  eft  imoorrani  que 
la  Na:ion  (ache,  d'après  qutls  principes  le  conduit 
l'Aliembl6e  ,  je  demande  qu'on  palfe  à  l'ordre  du  )our  ; 
m/is  qi;'on  m^.tive  i\ab  cette  déc  fior. ..  L'AlKmblée 
Narionale  ayant  ,  pour  prouver  la  l.bené  la  plus  en- 
tière des  opininrs,  entendu  jol'qu'à  la  fin  la  lecture 
du  proj  t  de  Décret  de  M.  Duval ,  &  ie  regardant 
comme  l'effir  d'une  imagination  en  délire  a  paflé  à 
fordr-:  du  jour  ii. 

On  aiiplaudit  &  on   deirande  à  aller  aux  voix. 

M.  Mith:eu  Mà:imortncy.  Je  voulois  exprimer  , 
CPirme  le  Prèopinanr,  ce  que  j'avois  epruuvé  a  la 
Itflurrdu  projet  de  M:  Duval;  je  vouioiî  dire  que 
le  déli-e  &  la  folie  pouvoient  feuls  ex  u(cr  un  pr  jet 
qui  mértt  roit  louie  la  ievèr  té  de  l'Affeniblée  ;  on 
ne  pet  m'eux  fai  e  que  de  paffer  à  l'ordre  du  jour, 
en  lémo.gna'nt  le  plus  profond  mépris  pour  la  mo- 
tion &  Ion  Acteur.  Le  teime  de  mépris  paroîira  fin- 
gulier,  mais  il  peut  fcul  exprim:r  l'inient'on  de  l'Af- 
iemUée.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lameth,  de  palîer 
à  l'o.dre  du  jour,  en  la  motivant. 
■  M.  C<i^--lii.  Av.int  d'adopter  une  propofiiion  que 
j'sp  ui-  ,  )e  demande  que  l'AlTemblée  déclare  qu  il 
cft  p  rmis  à  un  de  fes  Membres  d'en  inlul-er  un 
autre,  ou  bien  qu'elle  rappelle  à  l'ordre  MM.  Lameth 
&  Montm  rtncy;  A  «-lie  ne  le  veui  pas,  je  lui  dé- 
nia iJe  aSe  de  Y  n  Décret  ;  &  moi  ,  qui  me  fuis 
conikmment  abflenu  ,  dins  ceue  Tribune,  de  pro- 
noncer aucurîe  exprcffi  n  ir.juricufe  ,  je  demanderai  la 
permiinon  rf'inUilter  nom'.nativemect 

il.  ChjrUs  Lameth.  Oa  demande  que  je  fois  rap- 
pelle à  l'oruie;  comme  je  crois  qu'il  eft  aufii  con- 
traire à  riionncur  de  faire  des  injures  que  d'en  fouf- 
frir,  j.;  déclare  que,  quand  j'ai  fait  la  motion  d'en- 
voyit  M.  Duval  à  Cha-enton,  je  n'ai  vculu  que  lui 
don  et  du  rl|;cule  ,  mais  non  l'infulier.  Il  eft  infenfé 
ou  'il  eft  coupable.  Dans  l'cpoq^e  où  nous  noui  trou- 
vons,  au  milieu  des  bruits  qui  fe  répander.t,  je  me 
contente  de  tourner  en  ridicule  un  Membre  don' on 
pourroit  féricufement  &.  peut-être  très  utilement  inf- 
truir-e  le  procès.  Dans  un  moment  où  l'on  cherche  à 
nouï  intimider  par  la  réunian  des  Parlemtns ,  où  le 
mot  de  contre  -  Révolution  retentit  dans  toutes  les 
pUces  puWiques ,  il  eft  un  peu  fort  d'en  préfenter  le 
projet  a  l'AlTemblée  Nationale.  Qu^.nd  on  fait  que  les 
Asens  de  la  contre  Rtvoluiion  mettent  tout  en  œurre 
pour  prévenir  le  Roi  contre  l'Ailemblee  ;  quand  on 
ve.it  enlever  le  Roi  ;  que  le  Comité  des  Recherches 
en  eft  ii-firuit;  que  l'on  publie  que  l'on  en  viendra 
à  bout  avec  ^0,000  hommes  ;  que  Reuen  eft  l'en- 
droit où  l'on  VO-.  droit  le  placer  fous  'a  p:oceét:on  du 
P>r'iemPnt  ;  q'iand  une  réprn'e  du  Roi,  que  loui  bon 
François  auroit  voulu  oublier  ,  fe  trouve  dans  le 
préambule  du  Dé.-:ret  propofé  par  M.  Duv,il  ,  vous 
cia'ndr-ez  encore  de  donner  du  ridici'lc  à  ce  Memb-e  ! 
Les  efperances  de  nos  ennemis  font  plus  fortes  que 
t3m.,is ,  nous  n'avons  pas  un  momeni  à  perdre  ,  !e 
pèiil  eft  extrême  :  il  faut  la  coalition  de  tous  les  bons 
Citoyens. 

M.  r.'i.bbé  Maury  &  M.  Cazalès  engagent  M. 
Diival  à  monter  à  la  Tribune.  — Il    y   paroit. 

M.  Comller.  Qu'il  defcende  a  la  Barie  ,  ou  qu'il 
(oit  conduit  en  prifon. 

'  yi.  FAibé  Mj'iry.  Je  demande  que  M.  Lamcih  foit 
rappelle  à  l'ordre. 

iVî.  Riqueiti  l'iiné  d"m3rde  'a  parole.  —  La  partie 
cl-oiie  s'onni  fe  à  ce  qu'e  le  lui  f  it  sccordée. 

L'A^c.T.b'éc-  dé.  Q     q;-)c  M.  Riqa:  iti  fera  entendu. 

A;.  R  qu  tu  i\'ini.  Li-rrqiii  j'ai  ccmanié  la  parole, 
je  r.  vi,iil-i:  qi!"  ré.  arT!.:r  la  p:io'iié  pour  la  mo-ion 
in  •  ivée  ne  l'oidre  d'J  jour  ,  m  i^  dans  1  s  dcbats  ,  j'ai 
ar?e;çu  M  Duval  art'cuiani  des  ion',  conrks  que  je 
n'^1  pu  démêlrr;  je  demande  ip'i\  foit  er.te;.da ,  Si 
de  par'er  apiès    lui. 

M.  f  Ahhé  M-ury.  Et  moi  après  vous. 
,V.  Tv-ciu.tt\,  r^iii  [dit  Mirjheûu)  Je  demsnlerai 
donc  U  papule,  à  moins  qu'on  ne  p-éfère  de  mettre 
for  le  thjfip  aux  voix  îa  motion  de  M.  Lameth  ,  comme 
motion  de  tolérance  &  d'indulg.  n.e  ,  &  ce  qui  me  la 
fcii  regarder  ainfi  ,  &  ce  qni  me  provoque  à  l'appuyer  , 
c'eli  que,  en  mon  pariicu'ier  ,  je  le.ids  gacvs  â  »vl. 
d'Eforcm;nil  d'avoir  Uvé  tout  à  fait  le  v.  i  e  ;  ui  cou- 
vrrii  lei  iijUruôions  de  ceux  qui  s'^-ppofent  à  la  oiefute 
desAfîiji-ats   (OnappUudit.). 

A/,    buv.-l    {dit  DcfpriménU)  à  la  Tribun:.  Je  fuis 
accufé  ,  je  ^eux  répondre. 

On  demande  i  a  1er  aux  voix. 
On  feritle:  la  difcLfTjon. 


(•134) 

L»  «lotion  de  M.  Alexandre  Lameth  eft  décrétée  •• 
unt-  grande  majotiié. 

On  fait  leélute  de  14  projets  de  Décrets  dont  le 
le  plus  grand  nombre  a  été  rapporté  dans  U  difcuffion. 

M.  t'jja.'tj.  L'Affemblée  Nationale  eft  au  moment 
de  jetter  dans  la  circulation  une  maiTe  efTrjyante  de 
Papier-monnoie.  (  On  obferve  que  la  difcLft'ioQ  eft 
f.rmée.  )  J'ai  l'honneur  de  répondre  que  c'eft  un 
iuiiendement. 

M.  le  Pré/iJent.  Le  Règlement  porte  que  la  difcuf- 
fuin  étant  fermée  ,  les  qucftions  feront  réduites  par 
oui  ou  par  non.  Parler  fur  la  manière  de  réduite  la 
qucftion  ,  c'ert  exécuter  le  Rrégl'ment.  B.aucoup  de 
perfonnes  fe  font  fait  infcrire  pour  expoler  leur  opi- 
nion lur  cet  objet.  (  On  lit  la  lifte  ;  il  s'clêve  beau- 
coup de  murmures.  )  On  témoigne  de  l'ètonnement 
de  voir  tant  de  perfonnes  inlcrites  pour  la  parole  & 
l'on  demande  à  s'occuper  delà  queftion  de  priorité; 
le   ^œu  de   l'Affeniblée  fait   ma  loi. 

M.  C.ii-i!cs.  Je  crois  de  la  jufticede  l'Affemblée  de 
s'expliquer  clairement  Se  avec  loyauté  fur  la  nature 
des  ergagemens  qn'elle  prend  avec  les  porteurs  d'Alîi- 
gnais.  Je  demande  donc  qu'elle  décide  fi  elle  paiera 
les  faux  A'Tijjnats.  (  Les  murmures  augmentent.) 

L'AlTemblée  décide  que  M.  Cazalès  ne  Ura  pas 
entrndu. 

M.  Camus  demande  la  priorité  pour  le  projet  de 
Décret  de  M.  Poignor. 

Ce  projet  de  Décret  contient  fix  Articles ,  les  trois 
premiers  font  ainfi  conçus  : 

Art.  I".  Il  Toutes  les  créances  fur  l'Etat ,  à  l'excep- 
tion de  celles  conftituées  en  rentes  viagères  ou  per- 
pétuelles ,  &  de  celles  à  terme  ,  feront  rerabeur- 
fees  à  mefure  des  liquidations ,  &  fuivant  l'ordie  qui 
fera  indiqué,  en  Affignais  monnoie  fans  intérêt. 

II.  »  En  au;un  temps  &  fous  aucmi  ptéiexte  ,  il 
ne  fera  mis  en  circulation  au-delà  d'un  milliard  d'Af- 
fignais. 

III.  »  Il  ne  pourra  être  fait  des  Affignats  an-def- 
fous  de  100  1  V.  ;  mais  il  en  fera  fait  de  125  liv. ,  de 
150  liv.  ,  &  ainfi  dans  les  diverfes  coupures,  qui 
feront  jugées  les  plus  propres  à  favorifer  les  échanges. 

M.  MJoiiet.  D'après  la  rauhitnde  des  projets  de 
Décret  préfcntés,  il  eft  difficile  d'accorder  la  priorité 
à  aucun  d'eux  avant  d'avoir  dégigé  les  pTopofitions 
principales  des  difpofi  ions  réglementaires.  La  pre- 
nrère  queftion  à  propoler,  eft  celle-ci.  Pourvoira-t-on 
aéiiiellement  au  rembourfement  total  de  la  dette  exi- 
gible à  termes  échus  ou  à  échéance  prochaine  ?  2°.  Le 
mode  du  paiement  fera-i-il  uniquement  en  Aflignais 
forcés  ou  en  Affignats  non  forcés,  ou  réfultera-t  il  de 
la  combinaifon  de  ces  deux  modes?  Détermtnera-i-on 
un  terme  au-delà  duquel  ne  pourra  pas  s'élever  l'é- 
miffion  de  papier  forcé  ?  Ce  terme  excédera  t-il  800 
millions  }  Quoique  je  penfe  que  la  Monarchie  foit 
dilToute,  fi  nous  confuliions  les  Provinces;  je  crois 
cepen  ant  que  ijuand  vous  avez  dit  que  le  vœu  du 
Commerce  feroit  ei:tendu,  que  quand,  le  3  Novem- 
bre ,  vous  avez  décrété  que  vous  ne  difpoferiez  des 

Biens  Nationaux  que  fur  l'inftrniftion  des  Provinces 

(Il  s'élève  des  murmures.)  On  interprète  mal  ma 
penfée  ;  fi  l'on  conclut  de  ce  que  je  dis  que  je  veux 
m'oppofer  à  la  vente  des  Biens  Nationaux  ,  je  n'avois 
pas  été  de  l'avis  de  voire  Décret,  nuis  à  préfent  je 
reconrois  que  la  vente  de  ces  Biens  importe  au  falui 
public. 

M.  Beiumn:^^  La  difcuffion  eft  fermée.  Je  refpec- 
tetoi  voire  Décret  S;  je  ne  niepermeitrai  pas  de  fuivre 
les  obfervarions  do  Préopinant,  je  me  bornerai  à  de- 
raiinder  que  la  priorité  foit  accordée  à  U  motion  qui 
pareil  la  p'us  claire  &  qui  conduira  le  plus  prompte- 
nient  à  la  d- libération.  Celle  de  M.  Barnave  me  pa- 
roit  remplir  éminemment  cet  objet.  Après  un  mois  de 
difcuffion  ,  il  vaut  mieux  fe  renfermer  dans  un  Dé- 
cret qui  expofera  les  deux  principes  de  liquidaiion  Ik 
les  grandes  bafes  de  cette  opéraàon.  Je  trouve  dans 
la  propofition  de  M.  Poignot  un  dèfant  capital.  Il  prn- 
pofe  de  ne  rembo  rfer  que  ce  qui  eft  déjà  échu.  Un 
Décret  qui,  d'un  feul  mot,  exclueroii  du  rembour- 
feiiient  des  créances  en  valeur  de  5/^0  millions,  qui  of- 
friroit  encore  à  l'agiotage  u.Te  opér..ilon  liicative  ,  qui 
déiouroeioit  de  la  vente  des  biens  nati'in.H'x  pni.r 
560  BiiUii-'ns  de  créances,  que  les  Propiiéiaires  gar- 
dcioi.n:,  psrce  qu'elles  portent  iniérêt  .  ne  peut  être 
a:'ojté.  Je  demande  que  l'.i^ff-inh  ée  décrète  n'abord 
ce  grand  principe,  qu'elle  eft  décidée  à  rembourfer 
en  totalité  la  dette  exig  ble  défignée  par  le  Comité 
des  Kir.ances.  Je  demande  encore  qu'elle  adopte  le 
fécond  article  de  M.  Barnave  ,  mais  je  préfenie  un 
amendement  à  cer  article.  M.  Barnovc  propofe  de 
borner  à  un  milliard  l'opèraiion  fimulianée  des 
Affignats  ;  mais  ce  n'eft  pas  au  hal'nrd  ,  c'eft  d'ap'ès 
un  calcul  cerra  n  que  cette  oaératlon  doit  être  fa  re. 
Les  effets  fufnendus  ,  Tarriéré  des  Oépartemens.  les 
etïets  circ'ibns  iur  !a  Place,  Sic.  fo-mcnt  un  capitd 
de  790  miUons  8co  mil'e  liv.  Il  eft  prohiUe  que 
la  feule  fomme  de  800  misions  pr.u'ra  furnre  pnur 
toute  l'opération,  en  faifan:  faite  la  navette  )  tous 
les  Affignats  circulans.  Z.3  fui:e  demain. 


Le  Décret  fuivant  a  été  rendu  après  un  appel  no. 
minai ,  à  la  majoriiè  de   ^-08  voix  ,  contre  423. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète  ,  que  la  dette  non 
conftiiuée  de  l'Etat,  &  celle  du  ci -devant  Cl.rgé, 
feront  rembourfées  ,  fuivanr  l'ordre  qui  fera  indiqué, 
en  Affign.'its  monnoic  fans  intè'êis.  Il  n'v  aura  pas  en 
circulaiion  au-delà  de  1200  millions  d'AlTigndis ,  y 
compris  les  400  millions  déjà  décrétés.  Les  Affignats 
qui  renireront  dans  la  Cai'.ie  de  l'Extraordinaire,  feiont 
brûlés.  Il  ne  pourra  en  cie  fait  une  nouvelle  fabri- 
cation ,  faiH  un  Décret  du  Corps  lég'flatif,  fous  la 
condition  qu'ils  ne  puilTcnt  excéder  la  valeur  des  Biens 
Naiionnux  ,  ni  fe  trouver  au-delTus  de  12QO  millions 
en  circulation  ». 

S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 
Académie   royale  de  Musique.  Dem.    i'  Oc» 

tobrc  ,  Ipli  (,£  ie  .n  Adide ,  de  Gluck  ;  &  le  Ballet  de 
A/i'^j  ,  de   Gordel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédien;  François 
ord  nairts    du    Roi    do-.ncroni    auj.   30,    Charles  IX ,' 
Trag.  ;  &  l' Avocjt  Patelin  ,  Com.  en  5  aftes.  En  atten- 
dant le  CiJ  ;  &  Pigm.iliûfi. 

Théâtre  Italihn  Auî.  30,  h  fmjfe  Mjg'c;  & 
UCoh'iiie.  Dem.  \'  O&ohre,  la  he'lc  Arjène ;  &  la  14» 
reprêi.  des  Riginurs  du  C  oîrc.  En  attandant  la  1"  rs- 
pref.  de  Ten-l^eri ,  Divettiffement  nouv.  en  1  afle,  en 
profe  ,  mêlé  d'Ariettes;  &  la  10=  repréf.  à' Euphrofme , 
ou  U  Tyran   corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur,  à  la  ^alle  de  la  foire 
S.  Germain.  Auj.  30  ,  l'Italiana  in  Londra  ,  O,  éra  liai.  , 
mufiqiie  dcl  Sgr  Cimaroja.  Samedi  2  Oéîobre,  U  No^^e 
di  Dorina.  Diin.  3  ,  la  i"  repréf.  des  deux  Noms. 

Théâtre  du  Palais  Royal  Auj.  ■^o .le François 
à  Madrid  ;  Com.  en  3  aNes  ;  le  Revemnt  en  2  aâ«s, 
&  L'Enrôlement  fuppofè ,  en   I   aûe. 

Théâtre  de  M'"'  Mon  an/î^r  au  Palais  RovaK 
Auj.  30,  la  1"  repréf.  de  l'Auberge  pleine,  Com  en  j. 
aftes  ;  ii  l'A't  d'eimer  au  VJUgc ,  Opéra  en  i  aéle. 

CoMÉDiïNt  di  Beaujolois  Auj  30  à  la  Salle  de 
EltV'S  ,  les  Cu'iciix  punis  ,  Opé-a  en  i  aéle  ;  le  Divorce 
inutile,  en  1  afte;  &  h  Revanche,  Opéra  en  3  aétes. 

Cirque  du  Palais  royal.  Auj.  30,  à  7  h.. 
Concert  compofé  de  différens  morceaux  dumufique; 
&  enfuiie  Bal  jufqu'à  n  h. 

Grands  DAUSErRs  du  Roi.  Aui.  30  h  Noce  HaU 
landoife ,  Pant.  en  4  aSe .  ;  la  y  repré'.  de  GuiUro,  Scieur 
de  Pierre ,  Pièce  en  3  aéles  ;  Henri  IV  à  Paris,  en  2  aftes  ; 
&  le  bon  Seigneur  ,  en  i  afte  ,  avec  des  DlvcrtiQe- 
mens. 

Ambigu  comique.  Auj.  30,  Carmagnole  ;  la  Con- 
fédération Nationale ,  Pièces  en  i  afte  ;  Si  Eflelh  &  Né- 
morin, sn  1  aftes ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Théâtre  François  cor.nQUB  et  lyrique,  rat 
de  Boi.'iy-  Auj  29,  U  Faux  Roxas ,  Coau  en  3  aftes; 
&  U  folle  Gageure  ,    tn   i   afte. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris, 

Àr.nét  tySa.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  }. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ôojouri  de  dati. 

Ainflerdam..  s;ij..  ,  Cadix 16  1,  4.  f. 

Hambourg...  211.  Gènes..„,  105. 

Lon.res mJ.  Livourne.  iir . 

Madr:d .  l6  1  jf.  '  Lyon,Aod:  An  pair. 

Eojrfe  d:  ip  Ser  timbre. 
Aaions  des  Indes  de  2500  liv.  1945  ;o.-  5. te  7D  S%9'.'^î  90  q;» 
..,.,.  [icoG.vio;. 20:0.990. 

Portion  de  i6co  liv „„ , . 

Portioad^  312I1V.  îof 

Portion  de  10    Ii» ..^.. ."..'..'.'.^^ 

EiTiprunt  d'Otlobre  de  yoo  liv * 

L.jrerie  R-ivale  de  i7?o,  à  lîco  liv 2  pei-ie 

Pr  mes  rortsl-, l-S'! ,  7  5 '- Penc 

Lorerie  i'Av.il  t^Ri,  à  5c-d  liv.  le  Biiler... -  50  f.  7f  perte. 

Lot.  d  O?;.  à  10  ,  liv.  le  Billet 570.  f.  9.?'}  pertr-, 

Empr.de  Dec.  17S2,  Quit.  definince ..  ...  9.51.0:  perte. 

Er^pr.  de  liî  millions  ,  Dec.     -S4  ...  ......  ;|.  ;.!  5  f.  èl  peri<. 

E.Tip-.  de  SoM.iiliui.s   avecSulletms .".; 

<J  lirfpnces  de  .*inance  l'ans  Pulletjn 7J.S1  perte. 

Idem  forris ...  ^ 

Reci.-nnoi;ranccs  de  Bulletin.s 

Jdem   fortles !....!!.!"!!. 

Empi-untdu  Domiinedc  la  '^^ilie,  icrie  non  fortle » 

Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Enapr  de  M-.v.  1787 „ „ 7S0SS. 

Lois  des  Hôpitaux „ ,  j.l  ptrie, 

Caiffe  d'Efc , „ .1.,..  5^80  7J.70. 

Q;  ;  rr  des  Ë^ux  de  Paris ...,_ ., ^ rc-  5. 

Aidions  n.iiiv  des  Indes.... 9-  5,1^.7.?-.  7  y. 7, 

AlTurHnees  contre  les  Incendies v-ti- 

lAcérét  des  AfSgnars-Pvlonnoie.  A'jiou-d'.hui  5cScr)rc.T^br;? , 
C    ICO  liv ....'..    2'!.  2;  .od, 

Deî    3OT  liv.... 4       î    6 

*^  10^  l'v - 13    lî    o 


On  --'storr'.  a  Paris,  bniel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rut  neuve  S.  Auguftio.  Le  prix  eft  pour  Paris,'  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Ptovince,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  «t  8.5  liv.  pour  l'année,  fane 
de  port  L'en  ne  ^'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcri:  auflî  chez  ions  les  Libraires  de  France  &  les  Directeurs  des  Pofles.  C'eft  à  M.  Auéry, 
Dircftei.r  du  Bi.reau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  qu'il  faut  ad'elTer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port.- 

■^.Tout  ce  gui  concerne  la  rédaHion  de  eeiie  Feuille  doit  être  adrejfi  an  .Rédatl.-.-ir ,  &  non  ailleurs.  z=  Toute  efpèce  d'Avis,  Annonces,  .Mémoires,  Motions  &■  autres  objets 
quelconçK.i,  pourront  être  inj:rés  dans  le  Moniieur ,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'imprejzon  dt  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  différens  articles  un  Su,:.plèment 
particulier  d'ur.e  demi-feuille,  auff:  tôt  quih  feront  en  nombre  fujfifant  pour  le  remplir..  Chaque  article  1.0'u  être  ftgni,  avec  la  demeure  de  la  pcrfonne  ,  qui  pourra  demeurer- 
Public  .  mais  non  point  au  Ridacleiir.  Ce  dernier  demeure  rue   du  Jardinet,  maijon  de  M>  Brûl.é  ,  M  face  dt  U  rue  de  l'Eperon  i  on       ttrauVirê  tous   les  jours 


she*^B»»  i»  ■i?iimflc>''0'  ^  ^'«■s  exupiés^  depuis  neuf  heures  du  SJ<««  jujju'à  Jept  hei^a  dufoir-. 
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VENDREDI     I"    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pélcrfiourg  ,  le  5  Septembre. 

JLj'ImpératriCE  a  nommé  M.  le  Major -général  âe 
Palilen,  pour  aller  fe  renJre  à  Stocko'm. -^  PliifieiirS 
Régimens  d'Infanterie  &  de  Cavalerie  font  en  marche 
pour  la  Livonie. 

Les  avis  de  la  frontière  de  Pologne  portent ,  que 
M.  le  Général  Suwaro»'  a  quitté  l'Armée  de  M.  ie 
Prince  Potemlcin  ,  &  qu'il  c{i  en  marche  vers  fa  def- 
rination.  Les  Troupes  Oitomanes  fe  concentrent  de 
plu5  en  plus  ;  on  préfnme  que  l'on  ne  fera  pas  long- 
tems  fan<  recevoir  la  nouvelle  d'une  r.fTaire  enti'elles 
&  les  Ruffes.  M.  le  Prince  Potemkin  ,  qui  étoit  » 
Cherfon ,  eft  de  retour  à  Bender  depuis  le  15  Août. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  le  10  Septembre. 

La  Sentence  relative  aux  Prifonniers  de  Frédorlcs- 
hofFj  a  été  exécutée  avant-hier.  Le  Colonel  Hjftko, 
ifeul ,  a  été  décapité:  trois  autres,  MM.  F.nthiclm  , 
Von-Otter  &  Vûn-Kothen ,  ont  été  conduits  fur  la 
place  ,  où  leur  grâce  leur  a  été  prononcée  par  le 
grand  Griuverneur  de  Siockholm.  M.  le  Baron  de 
Khnftsporre  n'a  pas  été  dans  le  cas  de  les  (uivre  , 
vu  l'état  de  démence  dans  lequel  il  efl  tombé ,  de- 
puis le  jour  oîi  a  appris  la  coniirmaiion  de  fon 
Arrêt.  Il  ne  relie  plus  à  Frederics'noff  que  M  M.  le 
Colonel  Montgomery  &  le  Comn;  de  Lejondedt  , 
dont  le  fort  n'eft  pas  encore  décidé  :  celui  de  M.  le 
Général  Àrmfeldt  a  été  d'êire  conduit  quelques  joi  rs 
auparavant  à  Marftrand.  M.  le  Général  Ha:sfchr  a  été 
rélégué  pour  le  refte  de  fes  jours  en  Finlande  ;  iiartS 
iane  terre  qui  lui  appartient. 

Les  Troupes  delà  Finlande  arrivent  fucceffurement. 
Cinq  fréjiates  ayant  i  bord  quelques  Régimens  ,  font 
arrivés  au  Port  de  Siralfun'.  —  On  a(Ti:re  qu'il  y  aura 
de  grards  th»ngemens,  tant  dans  l'Etat  civil,  que 
dans  l'Etat  militaire. 

Un  incerdie  a  éclaté  à  Carlsham  ,  &  réduit  en 
tendres  pluficurs  édifices. 

On  mande  de  Copenhague  que  l'efcadre  Danoife 
a  été  approvifionnée  de  nouveau;  elle  ne  renrrçra 
Jars  le  Port  que  vers  le  milieu  du  mois  prochain. 
—  Une  frégate  An?.Ioife  &  troîi  Suédoifes .  ainfi  qu'un 
cutter  de  cette  Njtion  ,  font  {Jarlis  de  Copenhague 
pour  la  mer  du  No-id. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg ,  le  11  Septembre. 

On  nous  alTure  qu'il  fera  fait  quelques  changerhéns 
dans  rorganifation  de  l'Armée  ,  &  que  les  Régimens 
d'Infanterie  feront  tous  mis  au  même  nr^mbre  d'hommes. 
Les  Régimens  Poméraniens  refteront  fur  l'état  de 
campagne  ;  i's  feront  cantonnés  prés  de  Drieferl  & 
de  Land-berg,  fur  la  Waria  ,  on  y  établit  un  grand 
jnagafin. 

Le  Roi ,  dit-on  ,  fera  de  retour  à  Potfdaiti ,  le  20 
de  ce  tnois. 

P  A   Y  S-B   A   S; 

Il  paraît  certain  que  les  Brabançons  ont  été  cortî- 
p'ettement  battus  par  les  Autrichiens  fur  les  Fron- 
tières du  Limbr)urg.  Etrange  Lutaliié  !..  En  1789  les 
Autrichiens,  lorfqu'ils  étoient  dix  contre  un,  furent 
chaffés  de  toutes  parts  ;  &,  rnainienant,  qu'ils  font 
un  contre  dix  ,  ils  font  viflorieux  par  tout  !  Ceite 
prodipicufe  différence  dans  la  fortune  des  Belges  , 
vient  fans  doute  de  ce  que  M.  Van-der-Nnot  a  éti 
rommé  Géncraliffime  de  l'armée  Belgique,  il  e(i  im- 
ppffible  de  croire  ce  que  l'on  ra^onie  de  la  crédulité 
des  Brabançons  dans  la  dernière  affaire  ,  où  li;ur 
iiombre  fupéj.ieur  n'a  fervi  qu'à  aggraver  leur  défaiie 
&  leur  honte.  Mais  leur  fuptrrtUiuiion  reconnue 
permet  du  mrir.s  que  l'on  ranporie,  comme  une  fa- 
lye  ,  le  récit  fibuleux  ,  fans  doute,  que  l'indignation 

paroît  avoir  dufté M.  Van-der-Noot ,  avjnt  de 

partir  pour  l'armée  ,  avoir  en  foin  de  faire  prêcher  , 
par  fon  Grand-Aumônier,  l'Ai. hé  de  Tongerino,  que 
les  Btlges  ,  combattant  pout  la  Religion,  étoient  in- 
vulnérab  es  ,  &  que,  moyennant  quelques  p'atiqueS 
religicufes  ,  le  S.  Sacrement  des  miracles  les  couvrlroli 
de  fon  égide.  On  raconte  que  les  Auttich'cns  infor- 
més de  ces  fuperftitieufes  lâchetés  ,  au  moment  de 
l'attaque  ont  fait  une  première  décharge  à  poudre  , 
&  que  les  E-lges  voyant  qu'en  efToi  ils  n'avoient  perdu 
aucun  des  leurs  ,  &  encouragés  par  ce  faial  miracle  , 
fe  font  précipés  fur  l'eiMieini  comme  fur  une  proie 
fans  défenfe.  Ce  fut  alors  que  l;s  Autrichiens  ,  faiis- 
faits  de  leur  rufe,  firent  pleuvoir  une  grêle  de  boulers 
&   de  balles    qui  rompirent  le  charme  ,   ciifalèrent  la 

f.lnte  Egide,  &   renverfèrent  les    invulnérable-, 

On  ignore  fi  cet  événement  ,  leçon  terr'ib  e  ,  d.-fillera 
les  yeux  des  Brabiinçoiis  ;  car  on  prétend  qu'.ipiès  la    i 


bataille ,  l'Abbé  de  Tongerloo  eft  rcihonté  en  Chaire , 
non  pour  excufer  le  St.  Sacreùient  des  mitacles ,  m;is 
pour  reprocher  au  Peuple  Belgiques  un  malheur  qu'il 
ne  devroit  attribuer  qu'à  fes  péchés  &  à  fon  peu  de 
fr-i ,  leur  recommandant  le  Sacrement  de  Pénitence, 
&  de  nouvelles  purifications. 

Un  autre  échec  confidérable  achevé  de  ruiner  lé 
projet  d'entrer  dans  le  Limbourg.  Une  colonne  Bra- 
bançone  ,  forte  de  5  à  6000  hoirimes ,  qui  s'avançoit 
vers  cette  Province ,  du  c  jté  de  Neuville  ,  a  rencgntié 
tes  Autridiiens  à  TefVaque  ;  le  combat  s'eft  d'abord 
engagé  avec  violence.  Du  côté  des  Belges ,  les  Dta- 
goiis  foutinreht  courageufement  le  choc  de  l'ennemi , 
mais  l'Infanterie  ,  prefqiie  toute  compofée  de  Volon- 
taires ,  ayant  lâché  pied  ,  les  Autrichiens  reftèrent  ItS 
maiires  du  champ  de  bataille,  &  tuèrent  beaucoup  de 
monde  dans  l'attaque  ,  Si  à  la  pourfuite  des  fuyards. 

On  ne  doute  plus  que  le  moment  de  fe  foumettre 
ne  foii  venu  pour  les  Provinces  Belgiques.  Le  Roi  de 
Pruffe  vient,  dit-on  ,  de  les  abandonner  formellement, 
ayant  fait  pafTer  fes  intentions  au  Congrès  Brabançon 
psr  la  voie  accoutnmée  de  la  Hollande.  M.  Van-der- 
Nnot,  qui  ne  s'eft  jamais  attendu  à  vaincre  d'autres 
obibcles  que  la  réfifiance  de  fon  propre  Pays  ,  a  dû 
arrpeller  au  Congré->  les  Députés  des  Etats  pour  pren- 
dre en  leur  préfence  un  parti  décifif  dans  ces  cOnjonc- 
lutes  périlleufes. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  te  24  Stptemir, 

Le  Capitaine  Mac-Donald ,  Lieutenant  as  la  Marine 
du  R-  1 ,  Commandant  le  Navire  le  TreLwncy-Planter , 
a  fut  hier  le  rapport  fulvant,  devant  M.  Put,  &  au 
Comité  du  Confeil  privé. 

î'  Cet  OtTicL-r  avril  iris  à  la  Voile  de  la  Jamaïque  , 
le  26  Jui'lci  dernier,  ds  conferve  .Tvec  la  Loulfa  , 
Cap:t.i|ne  Steele.  En  entrant  dans  le  Golfe"  He  la  Flo- 
ride, il  découvrit  are  tlotie  marchande  Efpagoole  , 
dont  trois  vailTeaux  de  tegidre  faifoient  partie,  ef- 
cofiée  par  deux  vallTeaux  de  guerre  &  rrois  frégates. 
Un  coup  de  cai-.on  ,  tiré  du  vaiffeau  Commandant, 
le  fomma  de  fe  rendre  à  bard  tlu  Commodore  £f- 
pagnol  ;_  ce  dont  il  s'cxcufa ,  allégiant  que  fes  cha- 
loupes laifolent  eati  ;  mais  promenant  en  même  tems 
de  né  point  s'écarter,  &  de  fuivre  la  flotte  pendant 
la  nuit  qui  approchoir. 

»  Sur  cette  réponfe,  le  Codiiliodore  ennemi  lui  fit 
palier  fa  propre  chaloupe,  qui  1;  tranfporta  à  fon 
botd.  A  peine  y  eut-il  mis  le  pied  ,  qu'il  fut  mis  aux 
btboes  ,  efpèce  de  torture,  ufitée  dans  la  marine  Ef- 
pàgnole  ,  &  adminidrés  en  forme  d'jrrfo,  de  la  ma- 
nière fuivanie.  On  l'étendit  fiir  U  dos  entre  deux 
planches,  &  on  plaça  une  pièce  de  bt>is  fur  lui  ;  en 
cet  état  on  le  laiiTa  pendant  16  heiires ,  la  léte  verti- 
calement exriofee  au  f  ileil  ,  fupplice  horrible  ,  auquel 
il  eût  fuccombé  fans  rhumanlté  de  quelques  Matelots , 
qui ,  en  écartant  les  planches ,  lui  fàcliiioient  de  tems 
à  autre  ,  le  moyen  de  fe  retourner  un  peu. 
.  »  Tandis  qu'on  exerçoit  cette  Cruauté  fur  fa  per- 
fonne,  quinze  hrimmcs,  cc.'mmandés  par  un  Ofîicier, 
vifitoient  fon  Navire  i  &  bouleverfoicr.t  tout  ce  qui 
fe  trouvoil  à  b-rrd.  Sur  le  rapport  qu'ils  firent  au 
Cominodore,  le  Capitaine  Mac-Donald  f.,t  enfin  élargi 
&  éconduit  ,  fan!  que  perionne  daignât  lui  faire  la 
moindre  excufc  ,  ou  même  l'ir.formei^  des  motifs  d'un 
pareil  traitement  <'.  Telle  eft  la  fubO.ance  de  ce  rap- 
port,  dont  les  détails  font  bleniôi  dev-nus  publics, 
&  ont  excité  l'indignation  générale.  Les  gens  de  mer 
qui  fe  trouvoient  a  la  Bourfe  ,  fe  font  répandus  en 
menaces  terribles  ;  il  a  été  convenu  entre  eux  ,  Si 
cette  convention  comprend  toute  la  Matlne ,  que  l'on 
ne  feroit  quartier  à  aucun  Navire  Efpagno!  ;  la  fer- 
mentation (e  propage  aujourd'hui ,  &  paioit  portée  à 
un  tel  point  ,  que  lé  Gouvethement  s'e.xpofcroit  in- 
failliblement ,  s'il  traiioit  cette  nouvelle  injure  avec 
les  ménagemcns  qu'il  a  apportés  dans  r.iffjire  de  Nootka- 
Sund.  Le  cri  de  vengear.ce  eft  urtiverfel  ;  on  eft 
d'autant  plus  indigné  ,  que  dans  cette  dernière  infulte 
on  ne  trouve  pas  la  plus  légère  apparence  du  prétexte 
que  Iss  Efpagnols  ont  mis  en  jeu  dans  la  première, 
&  que  l'on  eft  révoliii  de  pçnfer  que  dans  le  cas 
même  de  provocation  ,  drs  Etrangers  auroient  ofé 
infliger  une  peine  affliftive  à  uiv  Anglois ,  qui  ne 
connoit  aucune  Pulffance  hvniaine  fur  "la  terre  (  fon 
Roi  non  excepté  )  ,  qui  pullfe  en  infliger  aucune  fi 
ce  n'cft  la  Loi.  ' 

SUISSE. 

j  De  Berne ,   le    20  Septembre: 

La  Prodaihation  fuivanèe  tie  laifTe  plis  de  doùle 
fur  les  difpofu  ons  du  Bas  Valais.  Cepeiv^ant  on  af- 
furc  qu'au  vic-nureust  pani  qu'a  pris  le  lYi^lnftrat  de 
Berne,  les  rèclatnans  fe  fOnt  radoucis  &  ont  rabattu 
de   leurs  prétentions' 

^'i  Nous  l'Adviiyri-,  petit  &  grand  Confeils  de  la 
Ville  &  République  de  Berne,  aff.irons  uâr  les  pré- 
ftntes  tiius^  noi  chers  &  féaux  Citovens  S  Su  efs  des 
Villes  &  Cainp.-ignet  de  nos  Pays  Allemands  &  Ro- 
mands ,  do  noife  gracleufe  bienveillance  ,  &  leur  fai- 
lons  iayoi.i;  : , 
I)  Qu'ayant  pris  en  mûre  cotifidération   es  ttoubles 


dangereux  qui  ont  éclaté  depuis  ouelque  tems  ^ani 
diverfes  Contrées  de  notre  voifinage,  &  qui,  fuiva'at 
les  avis  affùrcs  qui  nous  font  parvenus,  ont  fait  Ss 
tels  progrès  dans  le  Pays  du  Ba>-Valais ,  contleu  à 
nos  frontières ,  que  la  pbs  grande  partie  de  'fes  Ha- 
bitans  s'eft  révoltée  contre  fon  légitime  Souverain  ; 
&  y  a  commis  pluficurs  excès  &  violences  punif- 
fables. 

n  Nous  Avons  jugé  néceffsire  ,  tant  pour  là  sûreté 
de  nos  Frontières ,  que  pour  le  maintien  parfait  dû 
bon  ordre  &  de  la  tranquillité  dans  nos  Pays,  de 
doiin:r  unt  ordre  à  une  partie  de  nos  Troupes  de  fè 
tenir  prêtes  à  marcher;  de  mai^ière  que,  danj  uncaï 
denéceirité,nouspuifllonsauffi-iôt  les  employer  dani 
tous  les  lieux,  où  il  ftra  convenable,  pour  l'eîécu- 
tion  des  vues  falutalres  dont  nous  femmes  animés  pour 
le  bien  de  nos  Etats. 

Nous  efpcrons  donc  de  l'obéilTance  &  de  la  fitleliiè 
que  nous  avons  corfiamment  éprouvées  de  tnui  not 
chers  &  fidèles  relTorilffans ,  que  chacun  d'eux  con- 
tribuera voloniairement  &  d^  tout  fon  pouvoir  a  l'ap- 
pui de  ces  mcfures,  auxquelles  nous  ne  nous  fommeà 
décidés  que  par  un  effet  de  notre  foilicitude  paternelle 
pour   leur  bien-être. 

»  Qu'il  plaife  an  Tour-Puiffant  de  continuer  à  ré- 
paildre  fur  notre  chère  Patrie  fes  plus  précreufes  bé'- 
nédiaions  ,  &  de  malnttnir  dans  fon  fein  la  paix  & 
la  tranquillité  dont  elle  a  joui  depuis  un  û  graiid  nom- 
bre d'antiées  »  !     . 

Donné  dans  l'Àffemblée. de  notre  grand  Conseil', 
le  14  Septembre   1790.   Ghanxellerie  de  B£'r.>;e. 

Le  Confeil  de  Berne  a  aufti  publié  une  Pro-Iama- 
tion  contre  les  Suyjfes  Patriotes,  raff  mbiés  en  Société 

'j  Ît''  ^^"'  ''"'"'^  '"  ^^"^'  ^  ^"  '"^^  ^"  ""^  ""«  Lettré 
adreifée  par  cette  Société  aux  Communes  des  Vdles  ' 
Bourgs  &  VUl.gcs  de  Suip  ,  &  de  fes  AUUs  ,  ci  fj. 
rtflocrjm  Slàje  eft  dévoilée  :  Brochure  fignée  par  WL. 
U^p-ron  ,  Prcfi'Jeni  ;  &  tomis  &  Grt-iio,:^  Secrétaires: 
\oici  cette  fccnnde  Proclamation  : 
„-n  '"'»'"„  ''•V^'^y^f.  P='i'  &  grand  Coafeiis  de  là 
Ville  &  Rspubique  de  Berné,  affurons  tous  no» 
chers  &  féaux  Citoyens  &  Sujrts  de  ntiire  sracîeufé 
bienveillance  ,    &  par  lés  prélentes  fa-  oir  faifons  '• 

»  Que  nous  fommesinftruits,  par  des  avis  cer'ai'ns' 
que  des  SuilTes ,  tefidaht  à  Paris  0,1  dans  les  env-ons' 
ont  formé  dans  ce::e  Capitale  une  Société,  connue 
fous  le  nom  de  Sùifei  Patriotes ,  laquelle  tient  de  fréi 
qiientes  Affemblces ,  où  elle  délibère  ouvertem;r,t  81 
de  la  manière  là  plus  puriffable  ,  contre  le  bien' de 
nos  Pays ,  tâchant  d'exciter  des  fédiiions  &  tous  le» 
maux  qui  en  réfultent  ;  que  pour  remplir  un  objet  (i 
criminel,  cette  Société  s'efforce  de  répandre  dans  no» 
Etats  une  foule  d'écrits  ,  qui  tendent  à  troubler  l'ordre 
&  le  repos  public  ;  quE  inème  elle  ofe  pren-'-e  pu' 
bliquoment  i  Paris  ,  &  auprès  des  Régimens  Suiff-» 
avoués ,  la  qualité  des  Repréfentans  de  la  Nation  Hel- 
vétique  ,&  qu'elle  s'annonce  auprès  des  Soldats  de  c-i 
Régimens,  comme  chargée  de  leur  donner,  dansioJ 
tes  les  circonftances ,  les  fecours  dont  ils  pourroiit 
avoir  bsfoin.  "^ 

»  Des  déhiai-ches  aiiffi  téméraires  ne  peuvent  rua 
mériternotre  plus  vive  indignaiidn  ;  &  la  follicituil 
paternelle  dont  nous  fommes  anitrés  en  faveur  de  nos 
chers  61  fidèles  fujets  exige  que  nous  les  aver  uuoni 
de  toutce  qut  pourrait  porter  atteinte  à  leur  bonheur 
comtrte  a  leur  tranquillité. 

"  Ces  confidérations  nous  ont  portés  à  publier  par 
ces  préfenies,  que  nous  regardons  les  efforts  de  cei 
prétendus  SUiJfis  Patriotes ,  pour  exciter,  dans  leur 
Patrie,  la  difcorde,  la  révolte,  &  toutes  les  horre-rs 
qui  en  font  ordinairement  les  fuites,  ainfi  que  toutes 
les  démarches  &  tentatives  qu'ils  font  à  defl-cin  ,  com.-ne 
un  crime  de  hauie-trahilon  ;  décla-ant  q.e  nous  feroni 
ferons  punir,  dune  manière  conforme  à  fenorml.é 
du  crime ,  ceux  de  nos  reffortiiTans  qui  pourroi-.nt 
être  convaincus  d'avoir  eu  part  aux  attentats  de  cette 
Société.  ■    • 

..  Ce  qui  fera  rendit  public,  a(în  que  tous  &"  iia 
chacun  puiHent  en  avoir  cotino  ffance  .1  '      • 

Fait  dans  notre  Aff.mblée  du  G-and-Confeil  ié 
15  Septimbre  1790.  ChaSxellerie  Ce  Eerse. 

BULLE  tTn 

DE  L'ASSEMBLEE   NATIONALE, 

PrJ/idence  de  M.  Emmtry. 

Suite  de  la  Séance  dU  Mercredi  îp  Sepiewirt ,   &  Je  là 

fin  de  la  difzuff.onfùr  la  liquidation  delà  Dctu  puHJq)it. 

M.  Defmcuniers.  En  accordatit  la  priorité  3  l'un  de 
Ces  projets  de  Décrets  ,  vous  ne  pouvez  avoir  en  vue 
cjue  de  prendre  un  canevas  des  délibriilGns ,  ans  rici 
préjuger.  Il  me  fcmb  e  que  .\1.  Be.umetz  s'ef  trompé 
en  réclemant  la  prloité  pour  la  moiion  de  M.  Ba  . 
nave.  Vous  avez  .t  vo-js  décirler  fur  des  queflions  a\'i 
font  la  bafe  fondamentale  de  l'opérition  •  !«  trô' 
premiers  articles  de  la  motion  de  M.  Poigmt  vou 
préfentent ,  fauf  amcnilemsnt ,  le  moyen  de  terminer 
prompiement  li  délibération.  Dans  la  clrconîîncb  où 
nous  nous  trouvons,  quel  ai"  'oit  le  parti  qiii  ruui 
preniez  ,  tous  ks  bonv  '^'"yens  fe  réuniron/  rdur  lé 
foutenir.  &  ilàl*  •'"''r''"^'";  -"-i*  »  en-Hn-'.4» 
à  éteblir  ,  "■  ■  ^'"'   ""i"  'Ous  les   efpri.s  ■    il   /,J 
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cider  tlV.hord  quelle  fomme  tl'Affiîrnts  po\irra  être 
r.ulî:  fimiilMiiément  en  circulation.  En  coiiféqHenci- , 
le  Ibcond  anicls  de  M.  Poignot  d--vienclroit  la  pre- 
mière quertion.  Ceux  qui  ont  combattu  l'imineriie 
quantité  d'Aflîgnats  pour  deux  mi!lards|,  te  rèuiiÛGieiit 
à  cette  opiiiion.  Li  l'ccGnde  qiiefiion  rcoardera  le  mode 
de  temboiirleinent,  &  la  ir.erure  des  Alignais  cciler» 
de  paroîtro  daiigerenfe  avec  la  certitude  qu'on  n'ira 
p»s  au-delà  d'un  ni'lUard  ,  lauf  l'amendement  de  M. 
Beaumetz.  Je  demande  donc  qu'on  mette  aux  voix  le 
fécond  ,  puis  le  premier ,  puis  le  troifième  article  du 
projet  de  Décret  de  iM.  Poiguor. 
■  M.  Po/n.ior.  J'ai  demandé  que  les  dettes  à  termes 
fuffent  exceptées  du  tembour/cment  ;  en  effet .  elles 
jiiontent  à  560  millions  :  il  y  a  400  millions  d'Affignats 
en  circulation  ,  300  millions  ("ont  néceffairts  pour  les 
bel'oins  du  Trélor  public  ;  la  dette  iufpenQuc  s'élève 
à  loS  millions,  la  dettt  arriérée  à  ico  millions;  ainfi 
vous  auriez  délivré  ijôS  millions  d'Affignats  avant 
d'avoir  rien  fait  pour  les  Créanciers  du  Clergé,  pour 
les  Titulaires  d  Offices  &  autres  ;  &  fi  vos  ventes 
r'étoien-  ras  auîTi  r3pides  que  vous  l'efpérez,  vous 
feriez  obligés  ou  de  diiJtirer  le  rembourfement  de  ces 
Créanciers,  qui  ont  tant  de  droits  à  votre  julVice  .  ou 
de  créer  une  plus  grande  quantité  d'Affignats.  C'eft 
pour  cela  que  j'ai  demandé  que  la  ditte  3  terme  (Tu 
réfervée,&  que  ces  objets  palTaffent  avant.  Nous  ne 
favons  à  quelle  (bmme  peuvent  monter  les  Biens 
Naioniux  ,  je  crois  qu'ils  peuvent  s'élever  à  deux 
niiUiards  500  m  liions,  ou  trois  milliards;  nuis  il  y 
auroit  moins  de  danger  à  fe  trouver  de  500  millions 
au-dellus  ,  que  de  500  millions  au-delTous.  Voilà  mes 
motifs,  je  vous  les  (bumets.  (  On  applaudit). 

M.  Rtquetti ,  ih  Mirabeau.  On  complique  mainte- 
nant la  qiieftlon  par  des  oblervations  incidentes  ; 
,d'<bord  celles  d'un  des  Préopinans  ,  ont  roulé  lur 
des  fuppofitions  extrêmement  faulTes.  Peribnne  n'a 
dit  que  la  dette  exigible  moniiit  à  1900  millions  ;  un 
autre  Préopinant  a  encore  compliqué  la  queflicn  ,  par 
le  calcul  effrayant  du  nombre  des  Afùgnais  qui  peu- 
vent (e  trouver  en  circulation.  On  n'a  jamais  pré- 
tendu que  l'émiflion  ,  de  toute  la  fomme  qui  pourra 
êire  nrcoffaire  ,  dijt  être  fimultanée  ,  &  ce  n'eft  que 
pour  guérir  l'imagination  que  M.  Barnave  a  ftipulé  , 
dans  (on  projet  de  Décret ,  qu'il  n'y  auroit  jamais 
plus  d'un  milliard  en  émffion.  Je  n'ai  demandé  la 
parole  que  pour  dire  que'  je  trouve  dans  les  principes 
de  la  p'ieufe  néceiîité  d:s  clrconftances.  (  Des  rires  fe 
font  entendre  dans  la  partie  droite.  )  Peu  m'importe 
les  rires  de  ceus  qui  trouvent  l'impiété  dans  la  liberté. 
Je  voudrois  qu'on  nous  dit ,  fans  embages ,  pourquoi 
nous  décrétons  plus  que  nous  ne  devons  ,  nous  nï 
devons  que  la  dette  exigible  échue.  C'efl  une  chofe 
inutile  que  de  déclarer  que  jamais  il  n'y  aura  plus 
d'un  milliard  en  circulafion.  Si  l'on  dit  que  l'émiffion 
lit  fera  que  fimu'tanée  ,  c'eft  une  chofc  niaife  ,  car 
c'elî  la  necefTité  de  la  naiure  des  chofes.  Je  [dsmande 
fi  ,  par  impolTible  ,  fans  qu'il  y  eût  des  Afiîgnats  ren- 
trés ,  un  créancier  venoit ,  fa  créance  échue  à  la  main  , 
•vous  demander  de  l'argent ,  vous  pourriez  le  refufer. 
Je  finis  par  une  remarque  de  détail ,  &  j'obferve  que 
8;_o  ml'iions  font  échus ,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon 
pour  ne  pas  fe  mettre  au  courant.  J'invite  a  bien  remar- 
quer que  l'émiffion  dont  il  s'agit,  eft  au-dehois  des 
400  million  déjà  en  circulation. 

•  M.  M^loue!.  M.  Mirabtau  a  propofé  une  première 
émiffion  de  deux  miUla'rds  :  je  demande  pourquoi  il 
tious  dit  aujourd'hui  que  nous  n'avons  pas  befoin,  à 
.beaucoup  près ,  de  ce  te  fomme. 

M.  Riquetil,  d'il  M'irubtau.  iMa  réponfe  eft  extrême- 
ment firaple:  d'abord  le  Comité  n'a  porté  la  dette  exi- 
gible qu'à  1400  millions;  quanta  moi,  mon  premier 
Difcours,  mon  premier  Décret  eft  imprimé;  j'atrefte 
mon  Difcours  &  les  J.Qurnaux,  que  je  n'ai  pas  propofé 
ine  émiffion  de  deux  m.'Llliards.  Djps  lîion  fécond  Dif- 
cours ,  qui  eft  également  imprimé ,  j'ai  demandé  \m 
milliard,  pour  la  dette  rigoureufement  exigible  :  voilà 
comme  la  mémoiiède  M.  Malouei  n'elt  pas  toujours 
irès-heur£ufe  &  très  fideUe. 
■  On  demande  que  la  d-ifcufficn  foit  fermée. 
-'  M.  TAbbé  Maury  réclr.me  la  parole.  —  On  la  lui 
icontefts.  —  L'A-ffem'olèe  décide  qu'il  fera  entendu. 

M.  VÀbbé  Maujy.  Nous  nous  occupons  d'un  prin- 
cipe ,_  Si  l'on  vous  mène  aux  confèquences.  On  nous 
fropo'fe  un  Décret ,  &  l'on  veut  qu'il  en  renferme 
dix.  Notre  marche  eft  tracée  :  fur  quoi  avons-nous 
3élibéré  .'  Sur  les  befolns  du  Trcfor  publie.  M.  le 
Préfident  pourroit  m.etirè  aux  voix  la  queftion  de  favoir 
quelle  fomme- eft  nécèïïiiire  pour  le  ferviue  du  refte 
de  l'année  colorante  ,  &  pour  le  commencem.ent  dé 
l'année  prochaine.  Cette  difficulté  réfolue  les  deux 
opinions,  coniradiéloires  fe  trouveront  l'une  devant 
l'autre  ;  on  décidera  alors  cette  quefiion.  Le  iréfor 
public  rembourferai-il  la  dette  conftiniée  en  Affignats 
forcés,  oui  ou  non  .'  C'eft-à-dirc  ,  i'A&mblée  Natio- 
nale veut-efle  placer  la  Nation  entre  le  Tréfor  public 
&L  les  Créanciers  de  l'Etat  ?  L'AiTcmbiée  Nationa'e 
voudra-t-elle  que  le  Ço;nm,erce  Si.  l'Agriculture  .  j..  ? 
^  On  rappelle  qu'on  ne  peut  fë^  permettre  aucune 
difcuffioB  ).  On  i  élevé  des  fophifmes.  qui  ne  feroient. 
pas  difficiles  a  Combattre.  L'appel  nominal  doit  poiter 
fer  'la  fe.tonde  queflion  qoc  j.'ai  pofce. 
■   La  difcuffioa  eft  fermée  far  la  queilion  de. priorité. 

MM^Montlozler  &  Foileville  Téciainsm.  Il  eft  im- 
poffiblC.dê  les  entendre.  ^ 

M.  M'^lcr.  Vons  ii/cmez  depuis  vn  mois  ce  prin- 
'ip-.'  '*idette  exigible  (gra-t-elle  liqnidée  par  des 
Affigriat;,.-,  feront-ils  l't'cs,  feront-ils  forcés  :  voilà 
Us  obiers. de  votre  deuberae.,^ 
'■'Le  côte  dioit  réclame  la  ditcuiiiv     . 


<'ur    la  ptioilté, 
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Après  de  longues  agitations ,  M.  Defmîumers  faifit 
\m  moment  de  filence  pour  fiirc  leâure  des  articles 
de  M.  Poignor  —  Il  eft  intenompu. 

M.  Je  Préfida:i   Dans   une  queftion  dont   les  fuites 
fort  fi  imp'di  tantes  ,  je  vous  demande  le  filencc.  Vous 
vous  le  demanez  à  vous  n-.cmes  ;  car  c'cli  votre  loi. 
M.  Fohc^'Ulf.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  PnjlUr.i.  A  l'ordre,  Monfieur. 
Al.  Foucault.  Je  veux  parler. 
M.  le  PrifiJ:nt.  A   l'ordre  ,  Monfieur. 
M.  Fouc.utU.    Duflé-je  être    mis  à  l'ordre  ,  duffé  je 
éprouver  toutes    les  punitions  qu'on  voudra  ,  rien  ne 
pourra   m'irrctcr.  Je  décl.ire  ,  en   prèfencc  de  'a   Ca- 
pitale &  de  tous  ceux  qui  l'ont  dans  les  environs,  que 
fi  on   n'e  ^tok  pas    tex.uellement  la  queftion,  tout  le 
monde  pourra  dire  que  je  n'aurai  participé  en  rien  àla 
Oélib  ration.  (Une'paitie  du  côié   dri.>it  fe  lève  pour 
'unir  à  cette   Délibcration  ).   La  queftion  fe  borne  à 
ceci  :  y  aura-t-il  d.s  x\ffignat,-moni:oie  ,  oui  ou  non.' 

M.  Camas.  'Voici  à  quoi  fe  réJuit  en  effet  la  quef- 
tion ;  la  dette  exigible  fera-t-elle  rcinbourfce  en  A(ri- 
gnats-monn')ie  .'  Voila  la  première  queftion.  (  La  grnn  le 
majorité  fe  lève  pour  appuyer  cette  manière  de  1» 
pofer.  )  Je  propofé  enfuiic  cet  amendement.  Il  n'y 
aura  en  même  rems  plus  di:  800 millions  d'Affignats 
en  circulation:  or,  d'après  vos  principes,  l'amende- 
ment doit  être  délibéiè  avant  la  motion,  (  La  par- 
tie droite  réclame  )  Vous  n'avez  pis  d'autre  route  que 
la  route  légitime  ;  la  route  Itgitime  eft  celle  que  p-of- 
crit  le  Règlement,  &  à  cet  égard  le  Rcg'en-.ent  eft 
fortnel.  (  La  partie  droite  fait  entendre  de  longs  mur- 
mures. ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
L'Aflemblée   délibère  &   la  priorité    eft  accotdèe  à 
la  queftion   pofée  par  iVl.  Camus. 

li  fait  leiiure  de  fon  amendement  rédigé  en  ces 
termes  : 

«  En  aucun  tems  &fous  aucun  prétexte,  il  ne  fera 
mis  en  circulation  au-delà  de  800  millions  d'Affignats 
outre  les  400  millions  exiftant. 

On  applaudit. —  Une  grande  majoiité  appuie  cet 
amendement. 

M.  Cazalès  monte  à  la  Tribune. 
L'amendement  eft   mis  fur  le  champ   aux  voix  & 
décrété.  L'AtTemblée  applaudit. 

La  droite  fe  foulève.  —  M.  Cazalès  s'élance  de  la 
Tribune  au  Bureau  du  Préfident,  —  Quelques  Mem- 
bres de  la  droite  le  fuivent.  —  Il  parle  avec  violence. 
—  Il  fait  des  geftes  nienacans.  —  Un  co-Député  de 
M.  le  Préfident  court  fe  placer  entre  M.  Cazalès  & 
lui.  —  Les  Huiffiiers  entourent  M.  le  Préfident  qui  fe 
couvre. —  La  majorité  applaudit,  fe  découvre  &  rtfte 
dans  le  filence.  —  Le  tumulte  de  la  minorité  recom- 
meiice.  —  Elle  devient  un  moment  filencieufe.  — 
Les  agitations  violentes  de  M.  Cazalèz  continuent 
ainfi  que  fes  menaces  au  Préfident  ,  qui  demeure 
ferme  &  iinpofe  filence.—  Quelqu;s  applaudiffemens 
fe  font  entendre,  —  M.  le  Préfident  s'élève  contre 
ces  applaudilîemens.  —  Pendant  quelque  tems  Ta  dé- 
libération rcfte  fufpendue.  —  Peu'-'à-peu  Wtijtnulte 
de  la  droite  diminua.  —  Le  calme  fe  rétab  it. 

M.  le  PrJJîdint.  Quand  j'ai  réclamé  la  première  fois 
l'ordre  6t  le  filence,  qui  conviennent  à  vos  delbéra- 
tions  ,  fi  je  n'euffe  été  interrompu  ,  j'o'fe  dire  d'une 
manière  indécente,  je  crois  q';e  j'aurois  prévenu  la 
fcène  au  moins  defagréabîe.  (Pliifieurs  voix  s'élèvent , 
dîics  fcandaleuft)  On  dit  qu'on  n'a  pas  entendu,  quand 
j'ai  mis  aux  voix  l'amendement  de  M.  Camus;  je 
vous  propo.î^e  ,  pour  qu'une  délibération  de  ceite  im- 
portance ne  foit  point  accufée  ,  de  recommencer  l'é- 
prfuve. 

Le  tumulte  de  la  droite  fe  renouvelle.  —  MM. 
D:.'f'elJ[e  ,  Fjucigny  ,  Monilo^.er  s'écrient  :  faites-nous 
counoître  maintenant  la  qu  eftion  fur  laquelle  nous 
avons  délibéré. 

M.  Cracy  demande  b  parole.  —  Quelques  Membres 
de  la  partis  gauche  s'oppufent  à  ce  qu'il  l'obi.enne , 
d'autres,  du  même  côté,  appuient  fa  dem-nrle. 

On  relit  la  motion  &  l'amendement ,  il  fe  fait  un 
orand  filence. 

hl.  h  Ptéfidcnl.  On  propofé  ici  deux  fous-amende- 
inens  ;  l'un  confifte  à  réduire  à  20-'  millions  les  Affi- 
gnats qui  feront  décrétés  ;  l'autre  à  n'avoir  en  circula- 
lon  que  Soo  radiions  d'Affignats ,  y  compris  ceux 
déjà  décrétés. 

Mi    Mor.tloi'tr.   Je  demande   que    les   amendemens 
foisnt  divifés  de  ia  queftion  prin<:ipale,  &  qu'en    con- 
féquence  cette  queftion  fuit   mile  imincdidtem.nt  aux 
I   voix. 

L'Alfemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  le  fous  amendement  de  200  mi '.ionî, 

La.  queftion  pré'Iable  'eft  invoquée  (ur  le  f-cond 
fous-amendetnent.  Une  première  épreuve  paroît  dju^ 
teufe. 

On  obferve  que  ce  fous-amendement  n'exprl.nie  pis 
la  quantité  abfolue  qui  fera  mife  en  circulation,  mais 
la  quantité  qui  y  fera  mife  à  ia  foi';, 
M  Mjdier.  Que  veut  dire  à  la  fois? 
M.  Camus.  J'avois  entendu  par  rani'n-'em»nt  fur 
lequel  le  fous-amindement  a  été  fait,  que  jam.'n  il 
n'y  auroit  en  circulation  plus  de  1100  mlliiiins  d'Af- 
fignats ,  parce  qu'on  ciaignoit  qiie  ia  circul-tion  ne 
fut  gênée  par  une  plus  grande-  quantité.  Voici  l'amen- 
dement en  termes  très-.clairs, 

V  II  n'y  aura  pas    en  circulation    au    de-là    de     lîc^ 
millions  d'Affignats,  y  compris  les  400  millions  d 
décrétés. 

M,  Duvd  {dt  d'EfprcmiiiU.)  Si  on  ne   comm   ■ 


pas  par  la  queftion  principale  j  tout  C6  côté-ci  n'entend 
pas  délibérer. 

L'Alfemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délbérsr 
fur  le  fécond  fous-amendement. 

L'amendement  de  M.  Camus  eft  une  féconde  fois 
décrété. 

Une  partie  de  la  partie  droite  ne  prend  point  de  pa-t 
à  ces  deux  délibérations. 

On  demande  à  aller  aux  voix  par  appel  nominal 
fur  la  queftion  principale ,  ainfi  pofée  :  «  La  dette  non 
conft  tuée  de  l'Etat  &  celle  ci  devant  du  Clergé  ,  feront 
tcmbourfees  fuivant  l'ordre  qui.  fera  indiqué  en  Aft'i- 
gnats  monnoic,  f-ns  intérêts  ».  L'amendement  de  M. 
Cairtis  eft  joint  à  cette    propnfition. 

On  invoque  le  Règlement  contre  la  demande  de 
l'appel  nominal.  —  Un  de  MM.  les  Secrétaires  lit  les 
difpofiiions  fuivantcs  :  Les  voix  front  prifis  par  ajjis 
6'  levé ,  &  s'il  y  a  du  doute ,  el'.es  feront  recuâllks  par 
appel  nominal. 

M.   Crillon ,    le  jeune.  Je  déclare  que  mon  opinion 

peifonnelle  étai  t  qu'il  doit  y  avoir  en  circulation  iioo 

I    m  liions  d'Alfignais  ,  par  ramiaiouité  du  Décret  propofé 

[   par  M,  Camus,  il  ni'eft  impoffihle  de  voter.  On  c-oi- 

j    roit  ,  ce  qui  n'eft  pas,    que  l'Affiembiée  décrète  plus 

j    de   iiop  millions,  &  que  ces  AiTignats  feront  la  roue. 

I    II    faut  dire  qu'il  fera  fait  une  cmiftion  de  800  millions 

d'Affignats  qui ,  réunis  aux  400  millions  déjà  décrétés  , 

formeront  la  fomme  de   iioo  nidlions;  qu'il  ne  pourri 

être  fait   une   autre  émiftion  que  par  un   Oécret    de 

l'Affemblée  Nationale,  &   d'après   les    renfeignemens 

qui  feront  donnés  par   les  Departemens, 

M.  Menou.  Nous  appuions  l'amendement  de  M.' 
Crillon. 

Un  de  MVÎ.  les  Secréiaires  fait  IcSure  de  la  motion 
principale  avec  l'amendement  décrété. 

«  La  dette  non.conftituée  de  l'Erat  Sf  celle  du  ci- 
devant  Clergé  ,  feront  rembourfées  fuivant  l'ordre  oui 
fera  décrété,  en  AlTignats-monnoie  fans  intérêt.  11  n'y 
aura  pas  en  circulation  au  de-là  de  I  aoo  millions  d'Al'- 
fian3ts,y  coinpris  les  400  millions  déjà  décrétés.  Les 
Affignats  qui  rentreront  dans  la  Caille  de  l'Extraordi- 
naire, feront  biùlos,  &  il  ne  pourra  m  être  fait  une 
nouvelle  fabrication  (ans  un  Décret  du  Corps  Lègiflatif, 
&  toujours  fous  la  condition  qifils  ne  puiff.nt  excéder 
la  va'eur  des  Biens  nationaux  ,  ni  fe  tro-vtr  au  dellus 
de  1  ioo  mil  ions  en  circuhtion  >>. 

On  applaudir.  —  On  d. mande  à   aller  aux  voix. 
L'jppel  nominal  eft  de  nouveau  réchmé. 
M.  FolliVille.  M.  le  Préfident ,  vous  devez  exécutet 
le  R-glement,  il  ordonne  qu'on  aille  aux  vois  par  affis 
&  levé. 

La  motion  principale  eft  mife  aux  voix. 

M.  Foileville  réclame  le  doute  &  demande  l'appel 
nominal. —  La  droite  l'appuie. 

M.  le  Préfident.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  du  doute  ^ 
cinq  de  MM.  les  Secrétaires  l^ont  du  même  avis. 

M.  Foileville  &  la  pariie  droite  renouvellent  la 
demande  de  l'appel  nominal. 

Après  de  longues  agitat'ons,  M.  le  Préfident  pro- 
pofé de  faire  une  feconJe  épreuve,  ou  de  confulter 
l'AlTemblée  pour  favoir  s'il  y  a  du  doute. 

M.  Foileville.  Le  Règlement  dit  pofit'ivement  que 
s'il  y  a  du  doute,  on  procédera  à  l'appel  nominal, 

M.  Riquetti  demande  la  parole. 

A!.  Fauci^ny.  Si  on  ne  procède,  pas  à  l'appel  no- 
I  minai  ,  j'mv  te  rous  ceux  qui  font  de  mon  opinio.n  à 
manifefter  demain  leur  vœu  par  écrit. 

Une  partie  du  côté  dioii  fe  lève  pour  répondre  à 
cette  Inviiation. 

M.  MomUufur.  L'appel  nominal  éclairera  les  conf- 
clencc:. 

La  partie  gauche  demande  l'appel  nominal,  Si  l'on 
y  procède, 

La  Mo'ion  principale  amendée  ,  eft  adoptée  à  une 
maiorité  de  50S  voix  contre  423.  (On  applaudit  de 
toutes  part'i  ). 

La  Séance  eft  levée  à  huit  heures  &  demie. 


SÉANCE    DU   Jeudi 
M. 


•\a  Septembre. 


J'ai  reçu  du  Collège  de  Pontlevoy  un  Mé- 
moire qui  piélente  un  nouveau  fyftêma  (féducation 
publique.  Il  m'a  paru  d'autant  plus  important  que 
l'Affemb'èe  Nationale  a  le  projet  de  s'occuper  de  cet 
intéreiTant  objet.  Ce  Co'lége  a  joint  à  ce  Mémoire 
une  Leître,  dans  laquelle  ces  bons  Citoyens  fe  plai- 
gnent du  défagrément  que  leur  a  occàfionné  leurs 
principes  &  (ur-!out  leur  aggrégation  %  une  Société 
des  Amis  de  la  Confiituiion  éablie  dans  leur  Ville. 
Je  d-mande  qu'on  faffe  mention  du  Mémoire  Si  de 
la   Lettre  dans  le  Procès-verbal. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  bt  une  Lettre  de  la 
Munieipalité  de  Ve.rfaiiles  ,  dont  voici  l'extrait.  — 
<i  SiOî  doute,  il  e!l  fâcheux  de  rappeler  des  événe- 
mens  défjgréibles  ;  mais  aujourd'hui  on  nous  inculpe 
d  exagérations  ;  on  nous  accufe  d'avoir  voulu  afflger 
le  Roi  ,  &  troubler  i'Aifemblée  Nationale.  Il  nous 
imp  >rie  de  rendre  notre  juftification  éclatante  ,  80 
nur.  fupplions  l'Affemblée  de  charger  un  Comité  de 
Tevanen   rie  notre  conduite,  &c. 

L'AtTemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Lettre  au 
Comité  des  Rapports. 

On  fait  lecture  d'une  Lettre  des  Membres  de  l'Af- 
•   Cnb.oiaie  de  S.  Dominçue  :    E.xtrait    de  cette 
—  i<  A  peine  les  Picpréfentans  de  la   Colonie' 
■iot-  re  opt  touché  au  riva;Te  de  B^eft,  qu'Us- 
ai' iffemMet  Nationale  une  Adrcffe,  pie  ne 
is  du   dévouemerji.&   au  rsfpCil    dont 


ils  font  pénétrés  pour  elle;  cette  Adreiïe  ri'«ft  point 
parvenue  à  l'AUcmblée:  fans  forger  à  leur  âge';'  aox 
fatigues  de  la  trtverfc  ,  ils  fc  font  liiiiés  de  venir 
léclamcr  votre  Jiifilcc  ;  mais  les  infirmité»  fL'  quclqnes- 
lins,  ont  Clé  uij  obftscle  à  leur  empreiî'.'meni.  Si  leur 
réunion  entière  ne  pourra  être  effjfiuée  qui  le  5  du 
r-.0!S  prochain.  —  Les  calomniateurs  ont  pris  lé  devant  ; 
mais  l'Affemblée  dilîingucra  l'innocence  :  qu'elle  daigne 
fufpendrc  fon  opinion  ,  jiifqu'à  ce  que  les  Rcpréfèn- 
tans  de  S.  Domingne  lui  aient  dévoilé  toutes  ces 
intrigues:  le  témoignaj'jO  de  85  Cultivateurs.,  chargés 
des  Pouvoirs  de  leur  Colonie  ,  ferf>nt  fans  doute  de 
quelque  poids  aux  yeux  des  Légiflaieurs  de  l'iiiripiro 
François  ». 

Celte  Lettre  efl   revêtue  de  45  fignaturcs. 
L'Afleinbtée   décrète  le  renvoi   de  cette  Lettre  au 
Comité  Colonial. 

M.  Mareau.  Je  dénonce  le  N".  de  M.  Marat.  .  .  . 
(  il  s'élève  des  murmures  dans  rAiïcnihléc.  —  M. 
Moreau  cherche  en  vain  ii  fe  faire  entendre,  plus  il 
!>'agiie  ,  plus  les  murmures  redoublent.  Il  porte  fur 
le  Bureau  le  N".  qu'il  vouloir  dénoncer ,  &  l'Ailein- 
biée  décide  de  pafli:r  à  l'ordre  du   joiir.  ) 

M,  Chapelier,  "Vous  aviv,  décrété  que  tontes  les 
Chambres  des  Vacations  des  Psikinens  de  Province 
cefferoient  leurs  fondions  le  \o  Septembre  ,'  h  feule 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  de  Paris  efl 
prorogée  au  15  Oétobre.  La  Cour  Supérieure  provi- 
i'oire  que  vous  avez  établie  à  Rennes  a  jugé  plus 
d'affaites  en  fix  mois  que  los  anciens  Jitges  n'en  expé- 
dioient  en  dix-huit  mois.  Les  Jefticiables  font  extrê- 
mement contens  du  zèle  &  de  l'aflivité  do  ces  non- 
veaux  Juges.  La  Ville  de  Rennes  nous  a  écrit  pour 
foiliciter  leur  prorogation  jufqii'à  l'élcélion  des  nou- 
veaux Tribunanx.  Nous  avons  penfé  qu'elle  éioit  fans 
inconvénient.  Le  Comité  de  Conflltution  at:quèl  nous 
avons  communiqué  cette  Lettre  a  été  de  notre  avis'; 
i'ai  l'honneur  de  préfenter  le  projet  de  Décret  fuivant: 
M.  Eftourmd.  J'obferve  que  la  Province  da  Bre- 
tagne vous  de.Ti.ande  un  privilège  ,  &  que  fi  vous  le  lui 
accordez  ,  vous  ne  pourrez  le  refufer  à  aucune  des 
autres  Provinces  qui  vont  vous  accabler  de  Pétit'tons, 
pour  conferver  chacune  leur  Chambre  de  Vacations. 

M.  Fcrmor.i.  Si  vous  refufez  le  Décret  que  nous  - 
foUicitons  en  faveur  de  la  ville  de  Rennes ,  ce  fera 
le  fignal  d'une  infurreSion.  Songez  que  la  Cour  fu- 
périeiire  provifoire  de  cette  Ville  eft  votre  ouvrage  , 
&  qu'elle  n'a,  fous  aucun  point  de  vue,  aucun  rap-' 
port  avec  les  Chambres  des  Vacations. 

'M.  Gonpil.  Je  demande  la  même  faveur  pour  la 
Cour  provifoire  de  Dijon. 

■  A.près  plufieurs  oppohrions  &  p'uficurs  am^ndeniens 
propofés  au  projet  ce  Décret  lu  par  M.  Chapelier, 
&  qui  font  écartés  par  la  queftion  préabbie,  le  Décret 
eft  adopté  en  ces  termes  :    _ 

«  L'Affeni'Dlée  Nationale  décrète  que  la  Cour  fupé- 
rieur  provifoire  de  Rennes  ,  fera  continuée  jufqu'à  ce 
que  les  nouveaux  Juges  foient  él.us ,  &  que  les  Tri- 
bunaux de  DlftriSs  foient   en   afiivité. 

M.  Rcwbd.  11  faut  nous  occuper  de  comp'etter  la 
grande  opération  qui  nous  occupe  depuis  plus  de  Ç\yi 
femaines.  11  fjut  éclairer  le  Pcurle  abufé  parle  Mé- 
moire du  premier  ÎVÎinifire.  On  lui  a  petfuadé  ,  d.uis 
certains  Départemens,  qu'il  auroit  un  Aflignat  de 
200  livres  prur  6  livre?. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Laror.htfoucmtt  -  Lmnco-dri.  Vous  avez  décrété 
liier  pour  la-o  militions  d'Affignats.  Le  devoir  de 
tom  bon  Citoyen  eft  de  donner  à  cette  opération  tout 
le  crédit  qi;'elle  mérite.  Je  demande  en  confocitcncc 
que  le  Comité  des  Finances  foit  chargé  de  rédiger  une 
adrcffe  pour  démontrer  aux  D 'parremcns  tous  les 
•avantages  du  plan    que  vous  avez  adopté. 

M.  Fouciult.  J'appuie  de  tomes  mes  forces  la  motion 
du  Préopinant.  11  cil  du  devoir  de  tout  bon  Citoyen 
de  concourir  ,  de  toute,  fes  forces  à  l'exécution  des 
Décrets  ,•  lorfqit'une  fois  ils  font  rendus.  (On  ac- 
plaudit  daris  toutes  les  parties  de  falle  )  La  motion 
de  M.  Liancourt  eft.  adoptée  à  l'unanimité. 

RoppcTt  di-  la  Pri^ccdure  Crimîr.dU  influaL-  au  CliâieUt 
de  Parts ,  fur  la  dcndr.claùon  des  faits  arrivés  à  Ver-  ■ 
failles  daiis  la  journée  du  6  OÛabre  lySy. 

M,  Chabroux.  .D'horribles  attentats  ont  été  c.-mni's 
dans  la  journée  du  6  Oétobre.  Les  Miniftres  d«  la 
Jtiflice  ont  cherché  l.'s  coupables.  Ils  vous  ont  dit  : 
le  fecrct  rie  toutes  les  horreurs  eft  dévoilé,  les  cou- 
pables font  aftis  parmi  vous.  Vous  avez  ordonné  à 
votre  Comité  des  Rapports  d'examiner  s'il  y  av 
-lieu  à  accufation  contre  ceux  de  vos  Membres  qui 
vous  font  défignés.  J'ai  été  chargé  de  ce  pénible  mi- 
nlfière,  &  je  vous  apporte  le  fruit  de  mes  foins. 

Une  grande  Révoiuilon  venoii  de  s'opérer,  le  ctilme 
itoit  furvenu  :  tnittù-coup  l'inquiétude  s'cm]iaic  de, 
nouveau  des  cfprits.  La  Capitale  laide  échapper  un 
peuple  imrncnfe  ,  qui  va  denirnrler  font  f.ilut  ii  l'Af- 
femblée Nationa'c  6c  au  Roi.  Peut-êtr<?  des  fcélérats 
s'étoient  mêlés  dans  la  multituHe,  &  elle  en  étoit  le 
mobile  inffrumeut.  LaTyledu  Monarque  eft  environné: 
le  fang  coule  ;  quelqu'imprudente  bravatio  n'a-i-ellis 
pas  provoqué  le  défordre.''  L'Armée  Parifienne  arrive; 
l'ordre  renjît.,  la  nuitife  pafle;mais  bientfit  le  jour 
paroît,  &  c'eft  le  premier  fignal'  des  forfa'iis.  Une 
blinde  homicide  s'avanctè  :  dans  fon  Ivrclle  elle  ne 
refpeéie  rien.  Il  n'y  a  bieniôr  plus  d'efp.aco  entre  les 
tipres  &  Louis  XVI  ;  le  crime  n'ira  pas  plus  loin. 

Voila  une  cfquifîe ,  &  Vous  demjndez  uil  tableau. 


(''ÏÎ7   ) 

Vous  voulez  qu'on  découvre  l'étincelle  qui  a  occa- 
fionné  cet  incendie.  C'cft  un  hbyrinrhe  à  parcourir.. 
L'on  a  peine  à  faifi-  le  fil  Sf  l'enchaînement  des  faits. 
L'efprit  fe  perd  &  fe  confond  au  milieu  de  l'aft'on 
&  de  la  r<!aél:on  des  événemens  qui  fe  fuccèdenr. 
L'efprit  de  parti  reprend  fon  influence  :  de  grands 
a'cendans  efiaient  de  maitiifcr  les  Jugemens.  Les  Mi- 
niftres de  Loi  fe  taifeut,  &  on  crie  a  la  trahifon.  Ils 
inftri!if;nt  ,  on  crie  !i  la  pait:aliié  :  des  libelliftcs  ré- 
pandent qu'ils  médirent  le  rcnvcrfemcnt  des  Loix. 
C'eft  dar^s  c;t  ciai  de  c'tofe  que  la  confcicnce  des 
Juges  leur  défigne  deux  de  vos  Membres  comme 
coupables.  Et  voici  ce  qu'rls  orf  ordonné  :  /uundu 
cj-.ic  MM.  l.p?tis- Philippe  Jofcph  d'Or'éans  &  Mirabeau 
l'aîné  ,  Dépiii'.i  à  rAfJind'iéi  Njlicnale  ,  paroijfent  cire 
dans  le  cas  d\'rc  décrites .,  îh^ns  difons  qi>e  les  expéditions 
de  la  prefr.ie  information  .  enfctable  de  celle  vife  au 
rcijuijiioirc  du  Procureur  du  Roi ,  feront  portées  à  l'ylffem- 
hlée  Nationale  ,  confonncinenc  au  Décret  du  26  Juin  der- 
nier ,  faiiêlionnc  par  le  Roi. 

L'AftemMée  NstionaL?  va  dt'ciJcr  s'il  y  a  lieu  à 
accufation.  Il  a  dû  s'armer  de  courage,  celui  qui  eft 
arpellé  il  d-lchircr  le  voile  ;  il  a  dû  s'attendre  à  entendre 
autour  de  lui  murmurer  les  p-ifilnns  nppofées  :  eh  bien  , 
(es  regards  feront  couftjniinent  attachés  vers  le  but, 
iii  11  demeurera  inflexible  comme  la  vérité  qti'.l  vous 
doit.  Les  Juges  ont  érigé  en  ceriirude  ce  qui  pouvoir 
n'être  qu'un  foupçon.  Je  ferai  moins  hardi  ,  &  je 
demanderai  fi  l'affjire  du  6  Oéiobre  n'eft  pas  vn  de 
ces  évêncmens ,  oii  le  fort  fe  plaît  à  confondre  la 
prévoyance  humaine.  Voici  le  plan  que  je  me  fuis 
tracé.  J'examinerai  les  caufes  éloignées  ou  proclialnts 
de  l'infutreéiion  &de  l'excès  qui  l'ont  fuivi  ;  je  réfu- 
merai les  prenves  pour  pofer  les  principes ,  &  je 
concluerai.  Première  partie.  Recherches  des  caufes  des 
excès  conums  . . .  On  a  dit. que  le  Peuple  fut  conduit  à 
Verfailles  par  les  agens  d'une  intrigue;  on  a  dit,  d'un 
autre  côté  ,  que  l'intérêt  de  fa  caufe  étoit  fon  fi;ul 
mobile.  Tantôt  c'eft  le  hafard ,  tantôt  c'cft  l'accim- 
pliffement  d'un  complot  déconcerté.  D'abord  y  a  t-il 
un  complot  .'' 

M.  Pelletier,  premier. témoin  ,  ditqa'ila  appris  par 
des  bruits    publics,    dans   les  fociétés  ,  promenzdes. 
Clubs  ou  Cafés,  que  M.  d'Orléans  fomentoit  trn  parti 
avec    quelques  Membres   de  l'Affemblée    Nationale , 
pour  s'emparer  de  l'Adminiftration   du  Royaume;  que 
M.   Mirabeau   étoit  un    de  fes  principaux  Axens.  M. 
la  Fi  (le  a  aulTi  entendu  dire  par  différentes  perfonnes, 
&  dans  différentes  fociétés  que  ce  projet  exiftoit.  M. 
Malouet  eft  agité  de  noirs  preiTentimens  ;  ii  proooftique 
des  malheurs.  Des  bruits  publics ,  des    bruits  de  fo- 
ciété ,  des  preîf^ntimens  ;    prefquc    toujours   ils    font 
trompeurs.  Nul  témoin  n'a  montré  la  chaîne  d'une  in- 
trigue concertée.  Vous  attendez  un  tableau  ,  j'en  appor- 
terai cent  ;  vous  verrez  enfuits  fi  vous  pouvez  com- 
pofer  un  enfemb'e.   Je. fuis  forcé  de   dépecer  ,   pour 
ainfi  dire,  mon  Ouvrage  ;  car  chaque  ariic'e  demande 
une  difcuflfion  particulière.    Je  ne  dirai  pas  -par  quels 
motifs  on  a  recueilli  des  faits ,  que  leur  date  fait  re- 
monter au  ni.ois  de  Juillet.   Deux   tétnoins   dépofent 
que  des  piques  ont  été  fabriquées  par  le  Serrurier  de 
M.  d  Orléans,   que  fes  Domeftiques   avoicnt  des  ha- 
bitudes  avec   les  Hîbiians   du  f,.uxboiirg  Saint  -  An- 
toine. Les  habitudes  des    Domeftiques,    on  leur    fait 
fignifier  ce  qu'on  veut  ;  les  piques ,  elles  ont  été  fa- 
briquées par  l'ordre  du  Difiriél  des  Filles  S.  Thomas. 
M.  Coroller  a  déjeuné  chez  iM.  Malouet  avec  plufieiirs 
de   fes  Collègues,  il  leuradit,  que  la  Révolution  ne 
pouvoir  fe  faire  fans  commotion  ,  &  là-deflus  il  eft  entré 
datis  de    détails.   Trois    Convives  ,    MM.    Dufraife , 
I    Guilhermy  &   Taiibardat  ont  tenu  regiftte  de  la  con- 
verfation  ;  &    comme   les    devoirs    de  l'hofpitaliié  ne 
font  rien  devant  les  grands  intéis    de   l'Etat,    iis  ont 
j    rendu  compte  en  Juftice  de  leur  convation. 

M.  Dufraife  veut  parler  ,  il  eft  interiompu  par  la 
partie  gauche,   qui  le  rappelle  à   l'orde. 

M.  Pertin,  Avocat,  le  Jeudi  9  Juillet  1789,  en- 
tînrlit  une  harangue  dans  laquelle  on  dlfoit  :  "  nous 
nommons  M.  le  Duc  d'Orléans  pour  Lieutenant- 
Général  du  Royaume  11.  M.  Mirabeau  avoir  dit  à 
M.  Virion  qu'on  vouloir  faire  M.  d'Orléans  Lieutenant- 
Général  du  Royaume;  mais  il  (Revoit  l'obtenir  de  la 
médiation  entre  le  Roi  &  le  Peuple,  &  alors  oii 
trouve  ton  à  blt'.mer  i"  Anléricurement  M.  Mirabeau 
avoir  dit  à  fiL  Bergad'e ,«  qu'on  ne  ferolt  jamais  un 
pas  vers  la  liberté,  tant  qu'on  n'opéreroir  pas  une  Ré- 
volution à  la  Cour;  interrogé  fur  la  nature  de  cette  Ré- 
volution ,  il  îvoit  fait  entendre  qu'il  importoit  d'élever 
M.  le  Duc  d'O.léans  au  pofte  de  Lieutcn.mit-Général 
du  Royaume  :  quelqu'un  lui  ayant  demande  fi  M. le  Duc 
d'Orléans  y  confentiroit ,  il  avoir  répondu  que  M.  d'Or- 
léans h:i  avoir  dit  i'ur  cel.i  des  chofes  très-aimables  1;. 
M.  Virieux  convcrla  ti  la  Place  Louis  XV  avec  un 
'Officier  de  la  Garde  Nationale,  le  17  Juillet,  &  cet 
Officier  lui  dit  que  ,  <:  ft  on  avoir  attenté  il  la  (ùreté 
de  l'AiTcmblce  ou  do  quelqu'un  de  fes  Membres,  on 
éroit  déterminée  Paris  à  proclamer  M.  d'Orléans,  {oit 
iProteélour ,  foit  Lieutenant  -  Général  du  Royar.me  ». 
Ce  n'eft  ici  qu'une' mefn;e.  Ce  n'eft  ,  ni  dans  ce  mo- 
._)n,tnt ,  ni  dans  ce  lieu,  qu'on  peut  chercher  quelles 
nicfures  aur.ient  été  prifes. 

M.  Clermont-Tonnere  va  plus  loin,  il  tient  de 
M.  Boi'on  ,  <c  qu'un  grouppe  d'hommes  ayant  porté 
dans  le  Palris-Royal  le  bufte  de  M.  d'O,  lèjns  &  celui 
de  M.  Necker ,  un  de  ces  hommes  a  crié  :  n'eft  -  il 
pas  sr,ii  que  vous  voulez  que  ce  Prince  foit  votre 
Roi ,  &  que  cet  honnête  homme  foit  ("on  Miniftre  .' 
Cri  auquel  un  petit  nombre  de  perionnes  a  répondu; 
lioui'k  voulons  ".  Ily  une  ieule  obfervai'ion  à  faire, 


M.  BefTon  entendu ,  n'a  rien  dit  ce  cah',  O.i  é&  Kgér 
dans  de',  propos   familieisj   on   eft    grave  devant  kï 
Juges.  Tous  Ces  faits  ont  été  fiiivis   pir    la  prife  de 
la  iBaftille.  Ce  grand  événement ,  deveno  légitime  p=r 
par  la  néce(fité,  l'eft  encore  devenu  par  le  fiiccès  ;  il 
fit  la  gloire  de  Pari,  i  le  (aliii  de  l'Ei^pirc.  Nous  vou- 
lons  découvrir    des   coupables ,    is    non    di(puier  au 
Pat:iotifme  les  lauriers  qu'il   a  cueillis.   On   dit    que 
quelques  jours  avant  celui  du  5  Oétobre,  il   fe  tenait 
des  conciliabules  à  Pafiy  dans  une  maifon  oii  l'on  fai- 
folt  l'éducation  des  enfans  de  M.  d'Orléans.  M.  Mirabeau 
le  jeune  a  cité  pour  témoins  ,  M.  &  M'''  Couiomiers 
qui  ont  été  entendus  &  n'ont  tien  vu.  Ici  M,  jMalonet 
6(  toute  fa  fociété,  MM.  Guilhermy  ,Henri-Longueve, 
Tailhardat ,  &c. ,  ont  dépofé.  Ces  dépofiiions  portent 
fur     des   propos   tsnus    par  des    domeftiques   de    M. 
Ma'ouet.  Ces   Domeftiques   les  tenoi.nt   d'un  Officiét 
de  M.  Malouet;  celui-ci  d'un  Parfumeur  de  Verfaillts, 
qui  les  tenolt  probablement  encore  d:  quelqu'un.  Ccitî 
généalogie  donne  peu  de  lumières.  Deux  Soldats  difent 
que  le    Roi    fera   enlevé    pour   le    conduire  à  -Parisi 
M.    Moinier    parle    des    inquiéiu'lss   du     Miniflère. 
Cela  t'accorde  mal  avec  les  dépcfiiions  de  MM.,  LîfilTe 
&  Chamferu.  Flufieurs  pa-iicuîiers  dépofent  ivoir  en- 
tendu parler  d'un  Confeil  de  Régence-.  M.  Guil'e/my, 
Députe,  rapporte  que,  «idans  la  nuit  du  5  au  è  Oâobre, 
ayant  été  rappelle  à  l'AlTernblée  vtrs  les   une   heure 
aptes  minuit,  il  fit  rencontre,  dans  la  Ccur  du  Çh;nil, 
d'un    Député  ,  qu'il  n'a  pas  reconnu  ,  dont  il  ignore 
le  nom,  &  qui  lui  dit  qu'il  falloit  nomm.er  un  Régent 
du  Royaume,    &   que   c'étoit  fur  cet  objet  qu'on   fç 
rtndoit  à  l'AlTemblée.   On  fait  que  l'Affemblé,,-  nVs'ea 
eft  pas  occupée  £1  n'en  a  pas  eu  le  projet.  On  a  dit 
à  l'A.  Bleleville  ,  que  le  Peuple  auroit  proclamé  M.  le 
le  Dauphin,  &  i  fon  défaut,  M.  d'Orlénns^  .que  le 
Peuple  répétoir  ce  prop'S.  Qua.id  on  médit?  des  com; 
plot-,  on  ne  parle  pas,  iSc  ce  n'eft  pa^  1-.:  Peuple  qiiV.n 
ch^i.Gt  po'.ir  confident.  M.  l'Abbé  Pomier  a  d.t  a   ur} 
Laïc  ,  c^.i  l'a  dit  h  un  Prêire  ,  nommé  Diipre:  ic  qu'auîf 
environs  de  l'époque  où  M.  d'Eftsii.g  a  cié  mis, à,la 
tête  des  Troupes  de  Verfailles ,  un  Député  Eec'.^fiaf; 
tique  s'étant  retiré  à  l'écart  dans  la  Salle  de  l'AlTeCTbiés 
Nationale   pour  lire  Ion  bréviaire,   il    avo'.î  entendit 
M.  d'Orléans  &  M.  Latoudie  coavcrftr  enfemble,  ç^ 
entrant  dans  la  Salle  ,  &  M.  d'Orléans  dire  à  M^  La., 
touche  :  /--  coup   efi    donc    manqué  ?    Oui ,   a   r^pgndii 
M.  Latouche.  Mais  ne  feroit-il  pas  poftible-,  reprit  M-r 
M.  d'Orléans,  de  gagner  d'Eft3ing?''0h  non  ! 'rep'.iquj 
M.  Latoijche ,  il    eft  inutile   de  penicr  à  lui;  .,-.  que 
ce  Député  fe  retira  bien  vite  pour  ne  pas  ètre-.apperça 
de  CCS  Meffieurs  17. 

M.  Pomier  interrogé ,  pour  connoîtte  la  fscche  is 
ce  fiit ,  dit  qu'il  l'a  entendu  dire  à  quelqu'un  ,  qu'il  n^ 
peut  indiquer.  M.  Lachèze  rapporte  ces  faits  à  l'epoqus 
de  la  difcufiâon  fur  la  fucceftîon  d'El'pagne.  M.  Digoin^ 
au  6  Octobre.  M.  Bergaffe  &  M.  Régnier ,  raconi>?nt 
une  converfation  entre  lA.  Mounier  &;  M.  Mirabraa 
l'aîné,  dans  laquelle  ce  dernier  dit:  «Eh!  niais  ,bpfj 
homme  ,  que  vous  êtes  :  qui  eft-ce  qui  vous,  a  d.i,^ 
qu'il  ne  faut  pas  un  Roi  .'  Mais  qu'importe  que  es 
(oit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII  )> .'  Je  n'ai  pas  ;u  dj 
fang-fioid  ces  paroles  abominables  :  j'ai  dit.  il.  y  a,  uji 
complot.  Mais  revenu  au  ca'me  qui  me  con'-iccti, 
je  cherche  la  dépofiiicn  de  M.  ivlounier ,  &  je  r.'y 
trouve  rien  qui  confirme  cel'es-ci.  LaiiTons  les.brnli^ 
&  pa(Tons  à  des  faits.  M.  L-ifaile  ,  Député  ,  dépofej^ 
Cl  que  M.  Darban  lui  a  dit  lavoir  ,  que  j^epuis  \s 
■5  Oél'obre  ,  les  Ouvriers  qui  travailloient  aux  feire-i 
mens  de  la  nouvelle  Salle  de  Speébcls  "du  .Paliis.'^ 
Royal ,  avoient  abandonné  cet  ouvrage  ,  pour  s'oc-^ 
cuper  à  faites  des  piqu;s  &  des  lances;  qu'interrogâ 
par  M.  Durban  du  motif,  qui  les  cngageoit  à  .fabri- 
quer ces  armes,  ils  avoîent  répondu  en  svolr  re^||^ 
l'ordre   du  Chef  de  leur  Attelier.  :■, 

Je  cherche  les  dépcfitions  de  M.  Durban  &  du" 
Chef  d'Attelier,  je  ne  les  trouve  pas.  Craignoit  -  ott 
d'être  éclairé  J  Le  5  Oélobre,  M..Rer,é  Magîn,env;-,. 
ron  à  fept  heures  du  fuir,  paflant  devant  la  maifont 
de  M.  Boulainvilliers  à  Paily  ,  a  remarqué  S:  fart  rr-^ 
marquer  à  fes  camarades  que  cettî  maifon  étoit  inié-c 
rieurcmcnt  illuminée.  On  pou'roit  oblerver  que  ele' 
témoin  ne  dit  pas  avoir  vu  d'.uure5  ifois  cette  msifoic 
à  la  même  heure  ,  qu'une  armée  paiTart  dans  on  11:0-; 
ment  de  trouble, la  lumière  dans  les  appîrteatens. éièic; 
une  précaution,  que  des  milliers  de, Citoyens  ontdîl 
voir  la  même  chofe ,  &  qii'iin  feul  -en  a  dépofé.  M. 
Tailhardat  rap.iorte  que ,  le  5  Oftobre ,  .s!6saiit  ap»i 
proche  de  M.  SiUery  ,  &  lui  ayant  entendu  cii-e  à  deîi 
Députés  auprès  defqucls  il  étoit  allis ,  que  le  Rti  ve- 
noit  départir,  il  lui  a  dit  cii'il  n'en  etoit  rien  ;  qu'é- 
tant enluite  paflé  dans  une  auire.partic  .d-.;-:la.'S.iile,it 
entendit  M.  Louis  Noailles  dire  également  à  iVs-voUiris  ^ 
que  le  Roi  venoit  de  partir;  que  lui  ayant:  dit,  ain(it 
qu'il  venoit  de  le  faire  à  M.  Siileiy  ,  que  la  cbofe  n'éi; 
toit  pas,  M-  Noailles  répondit.,- que  c'étoit;fVSi  .Ma-! 
louet  qui  venoit  de  lui  annoncer  cette  nouve'rle;  qu* 
le  lendemain  M.  ."v-ialouet  attefla  qu'il  n'avoir, ■mg.-na 
pas  parlé  i  M.  Noaillc-.  Que  coi^lure  de  C£tte:cjépc-t 
fition  ?  Cela  patte  mes  luimèrej.  ,     -.    -.■  .■■.;  t-1  :  -   :.> 

Voici  une  autre  énigme  ;  M.  la  Châtre, Jîèpmé;  ■ 
&  M.  Mirabeau  le  je.iUe  ,,la,p.ropofcr.t  le  5  Oaobri-j 
Un  Quidam  annonçtiii  quILy- nvoit  beaucoup  dé 
bruit  a  Paris.  M.  l'.'ibbé  Siéy'-slui  répondit  :  «  jgt  le 
fais  ;  mais  je  n'y  comprends  rien  ,  Cela  iriarchè  êh'^tns 
contraire  »  :  cela  palIe  encore  mes  lumières.-  Après 
les  énigmes  viennent  les  prédtélions  ;  car  il  a  d?  tout 
dans  ceite  aftaire.  «  Quelques  jours  av'anr  le'6  OftoSt-e, 
un  Officier  de  la  G.irdc  Nationale  de  'S'er'ailiei ,!  le 
préfente,  en  unforme  ,  au  feu  de  U  Reine  ;dn-tere- 
'   fufe ,  à  çsufc  dç  fon  Ua&it;-En  fe  retifant  incconKnt  t 


■^  aifort  ,  ^OMS  ^' Wrotis  îqui  entrî^ii  Dîiaialicne  n.  l) ne  1 
^ellfe  perlonne   dopole  de  ce  dh;  iHi  kul  proposa 
nn  îeul  témoin  ne  tom  pas  chsrge. 

M.  iJbizot  dcpoi'e  ;>  que  dix  à  doiiîe  jours  avant  le 
«laîheureux  événement  du  5  Oâobre,  étant  allé  parler 
«lie  livres  à  M.  Mirnbssu  l'aîné  ,  ce  dernier  lui  dit , 
-^uii  croyoii-appercevoir  qu'il  y  auroit  des  évéïie- 
■inefls  malheureux  à  VerfaiUes-,  mais  que _les  honnêtes 
■:gens  qui  rcffen-.V.oient  à  lui  témoin-,  n'svoicnt  rien 
é  craindre  V.  M.  BelkvilJe  ,  en  di'.ant  tenir  ce  fait 
de  M.  Blai^et,  ajoute  que  "M.  Mirabwu  s'expiima 
•ainfi  aprïs  avoir  fait  retirer  trois  Secrétaires  &  fait 
ïeimer  la  poite  avec  foin  ».  La  dép^-fiiion  de  M.Bbr- 
^20t  écarte  cette  circonftance  ;  il  ne  refle  plus  tiu'une  :n- 
-quiétude  dans  ce  difcours.  «Quelques  jours  après, 
&  de  mêrae  avant  l'événement ,  ccni'mue  M.  Bla:20t ,  un 
i»articulier,  à  lui  inconnu,  étant  à  regarder  des  Livres,  dit 
à  un  autre  qui  entra  :  j'ai  une  lettre  qui  m'eft  venue  d'un 
■■ie\ ,  -dans  laquelle  il  me  inarqne  qu'il  a  peur  pour  moi-; 
■qu'il  fe  répand  dans  les  environs  un  bruit  qu'il  dtiit  arriver 
à  VerfaiUes  {{uelques  événémens  finiftres^  M.  Blaizot 
■■Eroit  que  cette  lettre  venoit  de  Touloule. 

M.  Voifins  dépofe  qu'il  a  entendu  dire  que  M»  La- 
Touche  a  dit ,  que  voulant  fe  rendre  de  Touloufe  à 
Bordeaux,  un  Chevalier  de  S.  Louis  lui  dit:  vous 
-ne  trouverez  pas  VerfaiUes  dans  l'état  où  vous  l'a 
*^ez  laiffé  ;  que  ce  propos  fut  tenu  au  moins  8  à  to 
-jours  avant  les  événémens  du  6  Oflobre.  Voici  une 
iiépofttion  qui  pafiTeen  merveilleux  celle  dont  je  viens 
-de  vous  entretenir.  M'"  Anne-Vhrgucrite  Andelle  , 
ouvrière  en  linge,  dépofe  entres  a-uires  choies,  «que 
le  i8  Septembre -dernier,  revenant  de  Verfajiles  lij 
tlle  avoir  élé  préfenter  un  Mémoire  à  M'''  Vi^loire 
tie  France,  &  fur  leq-el  en  lui  avol  dit  de  revenir 
au  commencement  d^ttobre,  c;  qui  a  donné  heu  à 
ïijn  (econd  voyage,  &  étant  entre  Auteail  &  Pally, 
tm  particulier  à  elle  in-;onnu,  pa(î..biement  iiiis  ,  l'a 
abordée,  paroiffant  pre,  dii  pan  à  fou  chagrin  ;  qu'elle 
dépotanro  lui  en  raconta  les  C3L:fes ,  bi  il^  lui  con- 
feH'a  d'avoir  recours  aux  t)oniei  de  M.  d'Or!é=ns , 
«omme  étant  de  fa  P^nniie,  lui  otrant  une  Lettre 
tl;  recommandation  pour  ce  Prince;  1  engagea  n;èine 
â  retourner  à  VerfaiUes  avec  lui  ;  la  depofante  lui 
feyant  prouvé  qu'elle  étoit  de  la  Paro.iTeS.  Eullache, 
par  les  cernficat>  qj'clU  lui  a  r^préfentés,  qu'elle 
cous  a  exhibés  à  l'mftant  &  que  nous  lui  avons  re- 
temis;  qu'arrivés  à  Veifailles  ,  il  lui  indiqua  une 
petite  auberge  où  elle  çourroir  favoir  fi  M.  d'Or- 
léans étoit  chez  lui;  que  s'en  étant  inrorniée -jt  ayant 
rejoint  -Ci  pan  cuii.r,  il  l'a  conduite  par  une  rue  qui 
etl  prefque  vis  à-vis  la  maifun  de  M.  d  Orléans  ; 
cj'i'àprès  un  certain  traji:!  de  chemin  &  près  une 
E-'lifc,  ce  particulier  l'a  lailTé-là  ,  lui  difant  de  l'àt- 
tendr;  ;  qu'environ  un  qu^r:  d'heure  &  demi  aptes, 
ce  jiarticulier  lui  a  apporte  une  Lettre  à  l'ïdrelie  de 
M.  dOrléans;  qu'ayant  demandé  à  ce  particulier  de 
oti'elle  part  «lie  pouvoir  s'annoncer;  il  lui  dit  que  L 
Prince  reccnnoitioit  hien  le  c-chet  ,  en  lui  recom- 
mandant de  ne  b  remettre  qu'au  Prince  ;  q^ie  fi  elle  ne 
pouvoitle  re|oindre  ,  elle  n  aj'oit  qu'i  s'adrefier  à  M. 
Latc-uche  ,  ou  à  Marcel  fon  valet-de-chamb-e  ,&  que 
fi  elle  ne  rrouvoit  ni  -es  uns  ni  les  autres ,  elle  ri  join- 
droit,  lui,  à  la  grille  de  Montreuil;  ques'étant  pièfentte 
&  l'Hôtel  de  Monfeigneur ,  que  le  particulier  lui  avoit 
enfei"né  être  l'Hôtel  de  Vergennts,  le  SuliTe  la  rt-çut 
fort  mil  ;  qu'elle  fe  retira  Sf.  fe  préfcnta  à  l'autre  porte  ; 
cire  trouva  un  portiUcm  couché  fur  le  gazon  qui  va  en 
pente,  à  qui  elle  demanda  s'il  étoit  pvlhbie  qu'elle  re- 
lïiîr  une  Lettre  à  Monfeigneur  ;  que  ce  ptjftiiion  s'éiant 
infunné  fi  c'éroit  pour  des  bienfaits  ,  Monfeigneur  croit 
très-g-nércux  ;  mais  qu'il  étoit  difficile  de  pai  venir  à 
hii  parler  ;  que  la  veiile  une  femme  lui  avoit  préler.té 
line  Lettre  ;  qu'à  la  vue  du  cach.it ,  il  lui  avoit  remis 
di.-;  louii  ;  que  fi  elle  vouloit  tenter  d'entrer ,  elle  n'a- 
voit  tju'à'prendre  ,  à  droite  en  entrant ,  un  petit  efcalicr 
fort  étroit,  ai  sa  haut  d'icelui,  le  corridor  à  gauche, 
(«u'eile  trouveroit  les  gens  de  Monfeigneur  ;  qu'elle  a 
r^ivi  la  route  que  ce  poi'tillon  lui  a  indiquée  ;  qu'un  des 
pens  de  Miuifeigneur  s'étant  préfenté,  elle  lui  demanda 
s-'il  étoit  poflible  qu'elle  remît  cette  Lettre  au  Prince  ; 
elle  fur  ce.  ce  particulier  lui  dit  que  je  Prince  y  étoit , 
mils  qu'elle  n=  pouvoir  lui  parler;  lui  demanda  de  quelle 
part  elle  venoit  ;  ne  pouvant  lui  dire  ,  il  la  renvoya  avec 
ïa  Lettre  ;  que  delà,  étant  allée  chez  M.  Latouche, 
en  piffant  fardevart  le  grand  commun  ,  elle  trouva 
une  porte  à  main  g-iuche  ,  cù  il  y  avoit  une  fenti- 
nclle  ;  qu'elle  s'adreifa  à  la  porte  d'après  ,  ainfi  qu'il 
lui  avoit  été  indiqué  par  le  Pariiculier  qui  lui  avoit 
remis  la  lettre;  que  M.  Latouthe,iii  fon  Vaiet-de-Cham- 
brc  n'y  étoient  pas  ;  qu'au  '-ieu  u'silcràb  grille  de  Mon- 
trcuil ,  pour  rejoindre  le  Particulier  qui  lui  avoit  remis 
ladite  lettre,  elle  efl  allée  au  Parc;  que  fe  promenant 
feule,  &  réfléchiffant  que  cette  lettre  lui  apparttnoir , 
pufque  c'éroit  une  recommandation  pour  ci  c ,  elle  eut 
fe  Guricfité  de  l'ouvrir,  ta  rompit  le  cacher;  qu'au  li-u 
de  trouve'  une  l-;ttre  de  rtcommnn  iaiion,  elie  trouva 
Bn  grand  papier  épais ,  au  haut  duquel  éioit  une  tfpéce 
de  tinîbre  eti -ovale  ,  partagé  par  aeun  petites  barres, 
entre  lefquelles  éioit  écrit  le  mot  concordia  :  au  delfi^s 


•àa  3elix  Wrres  éioit  uti  derfti  -  ("oleî! ,  de  la  boucne 
duquel  (ortoient  deux  lances  cpii  traverfoienl  les 
deux  barres,  &  pafi'oient  aufiî  fur  deux  mains  unies , 
fymbole  (ie  la  bonne-foi ,  qui  étoîeni  ju-deflous  des 
deux  barres;  au  haut  de  l'ovale  &  en-dehors  étoit  une 
couronne  ornée  de  3  fleurs  de  lys,  dont  celle  du  mi- 
lieu étoit  rcnverfée;d'un  côté  de  l'ovale  éioit  un  double 
aigle,  &  de  l'autre  une  femme  tenant  un  ancre  d'efpé- 
r:incc,le  tout  imprimé  ;que  le  riflo  &.  moitié  du  ver/bdu 
premier  feuillet  de  cette  feuule  de  papier,  étoient  rem- 
plis de  chiffres  mêlés  de  Caraftè^es,  qu'elle  croyoit 
Grecs  ,  avec  des  fignatores  &  des  paraphes  ;  qu'elle  n'a 
rien  pu  déchiffrer  ;  qu'elle  a  remis  ce  papier  dans  fa  poche 
&  n  continué  fà  promenade.  Parvenue  fur  la  route  de 
Marly ,  à  ce  qu'on  lui  dit  ,  eib  a  vu  deux  Cavaliers  vê- 
tus de  gr.indes  redingotes  bUu- de-Roi,  ayant  l'air  d« 
chercher  quelqu'un  ,  courant  à  bride  abhaïue;  qu'ils  ont 
dirmandé  à  une  femme  qui  vend  de  la  bière  à  une  porte, 
fi  on  n'avoir  pas  vu  une  femme  paffer;  que  cette  mar- 
chan-'e  de  bière  leur  d  t,  qu'.lpaffoit  tant  de  monde, 
qti'eM*  ne  pouvoit  pas  leur  .eiidre  raifon  là  -  deffus  : 
qu'elle,  dépofanre  .ciiricufe  de  (avoir  quels  éioieni  ces 
gens ,  e.le  b'cn  cnqi  ii  a  cette  march-inde  de  bière  ,  qui 
lui  dit  qu'ell  ■  tî'en  favoir  rien  ;  que  tout  le  mctïde  pre- 
noit  aflueil.-ment  la  livrée  du  Roi  &  de  la  Reine,  & 
qu'on  re  reco^inoiffoit  plus  ptrfonne;  que  ces  deux  ca- 
valiers avoieni  ralenti  leur  courfe  ,  &  alloient  de 
cô  é  Si  d'autre,  ci-mme  cherchant  quelqu'un  ;  qu'elle, 
dépofaiite,  étant  dins  le  paie  de  Matly  ,  elle  a  vu 
ces  deux  Cavaliers  s'adrelîcr  à  un  paviliun  à  gauche-, 
au  bas  d'une  defcente  de  gazon  &  les  a  entendus 
dcman-ler  fi  on  n'avoir  pas  vu  une  fen-.ine  qui  avoit 
l'air  étrangère;  que  jugeant  alors  que  ce  pouvoir 
être  elle  que  ces  Cavaliers  cherchoient,  elie  s'eft  en- 
f  ncée  dans  les  charmilles  ,  &  a  coupé  avec  fes  ci- 
feaux  ,  en  petits  morceaux  ,  le  papier  qu'elle  avoit 
r-ouvé  dans  l'enveloppe  qui  lui  avoir  été  donnée  pour 
M.  dOrléans  ,  &  les  a  èparpil  es  dans  lefdites  char- 
milles ;  que  fortie  des  charmilles ,  les  Cavaliers  l'ont 
abordée  ,  lui  ont  demandé  fi  elle  étoit  de  Paris  i 
Qu'  il.:  leur  répondit  que  non  ;  qu'ils  la  laiffèront  : 
qu'elle  remonta  la  pièce  de  gazon  ;  &  comme  elle 
alioit  fortir  du  Parc,  ces  Cavaliers  font  accourus  fur 
elle,  ont  mis  pied  à  terre,  fe  font  Gifis  d'elle  bruf- 
quement ,  fans  rien  lui  dire,  l'onr  fouillée  dans  fes 
poches  &  jiifques  dans  fon  eftomjc  ;  lui  ont  fait  les 
mêmes  quedions  qu'il»  lui  avoient  faites  la  première 
fois,  Si  l'ont  lailfée  ;  d'où  elle  eft  revenue  a  V'crfsides, 
Si  le  lendemain  à  Paris. 

Cette  aventure  eft  étonnante  ;  mais  cette  femme  eft 
elle-même  un  prodige:  quelie  mémoire!  Elle  a  fait 
une  première  dépofiiion  ,  &  n'a  rien  dit  de  tout  cela. 
Elle  s'efl  préfeniée  chez  M.  Clermont-Tonnerre ,  au- 
qu.-l  elie  a  raconté  une  première  aventure  ,  fans  parler 
cie  celle-ci. 

Je  ne  vous  a!  pas  reiidu  compte  des  déporiiions  fuf 
les  opinions  proférées  dans  l'.^ffemblée;  vous  «n  en- 
tretenir ,  ce  feroit  déjà  bleffer  une  Loi  facrée.  Quand 
les  Tribunaux  s'occuperont  de  vos  (îpinions,  il  n'y 
aura  plus  de  liberté,  plus  de  Conftituiion.  iMM.  'Tail- 
hardar ,  Turpin  Si  Henry,  Députés,  dépofent ,  «qu'il 
a  été  moniié,  au  Comité  des  Recherches  de  l'Af- 
fsroblé  Nationale  par  celui  de  la  Commune  de  Paris , 
dsux  plaques  de  plomb,  de  la  grandeur  à-peu-près  d'une 
demi -feuille  de  papier,  portant  toutes  deux  les  armes 
d'Orieans  ,  et  l'une  d'elks  ayant  p-3ur  dcvife  :  f.fj 
d'Orléans  u.  On  eft  allé  à  la  fource ,  Si  M.  Simon , 
Graveur,  a  dépofe  ;  «qu'il  a  fait  le  modèle  de  ces 
plaques  en  cuivre,  de  l'o'dre  de  M.  Latouche  ;  qu'il 
V  a  cnvi-on  i^  m'is  ,  ce-  plaques  ont  éié  fondues 
par  un  ntjminé  RoulTeau ,  F-jncleur ,  au  nombre  de 
500  ;  qu'elles  étOient  deflinées  à  être  mifes  fur  des 
poteaux  de  limites  à:  Terres». 

M.  Tai'hardat  déclare,  «  que  pe^^dant  fon  exercice 
au  Comité  des  Recherches  ,  il  a  été  apporté  par  un. 
Membre  du  Comité  des  Recherches  de  la  Commune 
de  Paris,  plein  une  petite  boite  de  inorceauxde  bois 
de  diverfes  longueurs,  en  forme  de  bmbels  ,  prove- 
nant d'une  très  grande  quantité  qui  avoit  été  faifie  fur 
des  voitures ,  à  la  fuite  d'un  Réyment,  Ces  petites 
pièces  de  bois,  ouvrage  de  la  paiisnce  ries  Solitaires, 
fervent  à  faire  des  Croix  &  des  meubles  propres  à 
orner  des  corniches  de  cheminées  :  elles  ne  paroi'fent 
annoncer  quelque  chofe  de  bien  coupable.  M.  Rafnec 
a  dit  que  ces  bois  pouvoient  être  employés  à  faire  des 
ponts.  Il  me  femblc  voir  des  Ligueurs,  portant  leurs 
ponrs  comme  l.-urs  fufils  ,  &  les  torrens  ceffant  de 
devenir  des  ubftacles.  M.M.  Tailhardat ,  Henry  Ût  Tur- 
pin dépofent  également  .«qu'à  la  même  époque  ,  MM. 
du  Comité  de  l'Hôtel-de-Vilie  fe  préfenièrentà  celui  de 
l'Affemblée  Nationale  ,  pour  fe  concerter  fur  l'ouver- 
ture de  pUifieiirs  lettres  arIrelTées  de  Londres  à  des 
perlotines  atiachées  à  M.  d'OriéaiiS,  &  dont  quelques- 
unes  étoient  même  aux  armes  &  de  l'écriture  de  M. 
d'Oléari».  Qu'on  en  avoir  référé  au  Roi ,  qui  avoit 
répo'^du  qu'il  confentoit  bien  que  M.  Dogny  remît 
au  Comité  des  Recherches  ,  les  lettres  qui  paroirroient 
fuipecles;  mais  que  c'éroit  à  la  Juftice  (eule  à  juger  fi 
elle  devoir  en  ordonner  l'ouverture.  Je  n'obierverai  pas 


que  le  fecrê't  àa  Uttres  èft  la  loi  la  plus  facrée  \  ]é 
ne  dirai  pas  que  ces  dépofiiions  font  étrangères  a 
l'aftaire  du  6  Oftobre.  ta  fuite  demain. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Plan  d'Imposition  pour  Us  Habiuhs  dis  Ca/h- 
pngnes  6"  Filles  Taiilahles  ,  préfenté  à  l'Affemblée 
Nationsle  ,  par  M.  Clijrkmagne ,  de  la  Société  Royale 
d'Agriculture  de  Paris  ,  Espcrr  pour  l'évaluation  des 
Domaines  Nationaux.  A  Paris  ,  chez  M.  Blanchoit 
Libraire  ,  rue  Saint-André-des-Aris. 

SPECTACLES. 

Académie  rovaié  de  Musique.  Auj.  r  Oc- 
tobre ,  Iphi^iii  en  Aulide ,  de  Gluck  ;  &  le  Ballet  dô 
Afirf-i  ,  de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
otdinaircs  du  Rtii  donneront  ««j.  i'Oâobre^  le  Péri 
de  famille  ^  Drame  en  ç  aiScs  ;  &  le  Confeniemeni  forcé  y 
Corn,  en  i  afle>  En  attendant/*  Cii;  Si  Pigmalion. 

Théâtre  Italien  '^u-.  e' Oftobre  ,  U  Mélomanie  ; 
les  Dettes;  Si  Re!2aud d' Afl.  Dem.  i,  U  belle  Atfcne ; 
&  la  14"=  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître.  En  attandant 
la  1"  rcprèf.  de  Fen-I^ert ,  Divertiffeinsnt  iiouv.  en 
I  afle,  en  profe  ,  mêlé  d'Ariettes;  Se  la  10=  repréf. 
A*EupfiroJîne ,  ou  le  Tyran   corrigé, 

Théatse  de  Monsieur  ,  à  la  S>!1«  de  la  foire 
S.  Gîrcnain.  Auj.  i'  Oftobre ,  Jeatt  Lafontaine,  Gom. 
en  2  aéles  ;  &  njle  enchantée  ,  Opéra  en  3  aéles  ,  mu- 
fique  del  Sgr  Bruni ,  dans  lequel  M.  S.  Aubin  débutera 
par  le  rôle  du  Comte.  Dem.  2  ,  le  A'uj^e  di  Dorina, 
Dim.  5  ,  la  i"'  repréf.  des  deux  Noms. 

Théâtre  du  Palaîs  Royal.  Auj.  i'  Oflobre; 
l' Epreuve  fingulière  ,  Corn,  en  3  aéles  ;  le  Fou  raifon- 
nahle  ,   en   i  aiâc  ;  Si  l'heureufe  Indifcréiion  ,  en  3  aéles. 

ThéAT-IE  de  M'"'  Mon-anfur  an  Palais  Roya. 
Auj.  i'  Oflcibre,  le  Curieux  Inéfcnt ,  Opéra  en  4  aftes. 

CoMÉDiSKJ  dt  Beaujohis.  Auj  i'  Oâobre,  à  la 
SalU- des  L\tv'i  ,  PJmateur  de  Mufcjue  ,  Opéra-bouffon 
en  i  a&e  ;  l'Amour  arrange  tout ,  Com.  en  i  afle  ;  Si  Us 
deux  Jaloux ,  Opéra-bouffon  en  1  afte. 

GlîANOJ  Danseurs  du  Roi.  Auj.  t'  0'<3obre  ,  Ar- 
lequin protégé  pur  Vulcain^  Pant.  en  3  aftes  ; /e  Colériijur , 
Pièce  en  2  ades  ;  l'Enfant  prodigue  ,  en  4  aéles;  Se  U 
Précepteur,  en  i  afte  ,  avec  des   Oivcriiffcinehs. 

AMBifSU  COMIQUE.  Auj.  I'  Oftobre ,  la  Mariée  dt 
Village  ,  P.èce  en  i  êtes;  la  folle  Epreuve,  en  i  afte; 
Si  le  Sultan  généreux ,  en  3  aâes,ïvec  des  Diveriiffe- 
mens. 

Théâtre  François  comique  bt  lyrique  ,  rue 

d«  Bondy.  Auj  t'  Oélobre,  le  Danger  des  ConfeUs , 
Com,  en  i  aéle  5  la  z^'  repréf.  des  Coquettes  dupéts ,  etl 
1  aâe;  &  le  Rendez-vous ,  Opéra  bouffon  en  2  aftes. 

Paiemens  Oes  Rentes  de  i'Hôtei-be-Viile  de  Paris. 

Annie  ijoo,  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  A 

Cours  des  Ckan^ts  étrangers  à  (0  jours  de  date, 

Amfterdam...,   ço,  [Cadix;...  16  1.  5  f. 

Hambourg...  'AI2.  Gênes loj. 

Londi-es,...  l'ig  JLivourne...  111. 

Madrid..  lôl.  6r.  iLyon  ,  Août.  Au  pair. 

Bnurfe  du   jo  Sepiertibre, 

Aûionâdes  Îndesde2î00liv..  1020.15,30.40.35.50.25  20  to.f. 

-^  -  ,  ^  ,•  f  '99f' 
P:>rt:onù&  léco  hv , _, ;,...,* -.. 

Fonien  de  312  llv.  10  f. ; „«  ' 

E:r;prunt  rTOflobreds  500  liv..'.!.!..!"..'..'."."'.".'..'.".'.!!.""")"™'.'.]"! 
Ltiieriî  Royale  de  17S0,  à  1200  liv 


1709, 


Lotsrie  d'A-vril  £783,  à  600  liv.  le  Bill«t...,i 735. 

Loterie  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet 57J. 

Empr.  de  Dec.  17S2  ,Qùit.  de  finance 9  perte. 

Empr.  is  125  millions ,  Dec.  17S4.  3^  ,'  4-4l  i'i-i-f-  6.5  j  perte, 

Err,pr.  deSoiïiillionsavec  Bulletins ; .... 

Quirrancfs  ô^  finance  fans  Bulletin .,...; bj  i.*  p-rté. 

IJ£n:(ortizs..,., 2|.6.  (,  f  perte. 


-jlle 


.66^ 


idlZ  f^-tiïs.TZÏ'™"..."""!"!"!™"" 

Empr-ant  du  Dom.iine  de  la  Viji-  ,  ferie  tu 
-  Bordereaux  provenant  de  ferle  fortie.. 

Empr.  de  Nov.  i7S7......«.,.. 

Lots  desHôptraux.,«..-, « „« 


.  f.  7  7;  perte. 
l  perte. 


CaifTe  d'Efc 3485.717. 

Dériii-Caiffe , , „ _.   1741  43  38.^5^ 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris „ ,. 500.. 

AvTions  nouv.  des  Indes i..  .  915.12.10:14.11.10.^8  6  5.4.3, 

AlTurances  contre  les  iccsndies 444  45  4('.45.44, 

idem  à  vie ..,.» , 405  .jco. 

Intérêt  des  AHigcats-Monnoie.  Aujourd'hui  i^Ofiobre, 


{2&0 
too 
locô 
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On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins,  eu  au  Bureau  des  AfHchés  de  Paris,  rue  neuve  S.  Au.auftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mots, Si  de  72  liv.  pour  raniiée;  Se  peur  U  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  Si  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mon.  On  loulcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Poiks.  C'eft  à  M.  Aubry^ 
Diicéleur  du  B.resu  de  la  Gazetie  Nationale,  rue  de-,   Poirevins ,  n°   i8  ,  qu'il  faut  adreffer  Us  Leittes  Si  l'argent,  francs  de  port. 

S?.To?ii  ce  cyi  concerne  la^réj-:il,en  de  eette  Feuille  doit  être  adrejfé  au  Réi.itl.ur ,  &  non  ailleurs.  ==    Toute  efp'ece  i'Àvis  ,  Annonces,  .Mémoires,  Motions    &  autres  objets 
«juelconatti,   pourront  être  inférés  d.-.nt  .'î   Moniteur,  en  payant  dou:^e  fois  pjr  ligne  d'impreffion   de  chaque  colonne:    on  compofira  de   ces  diférens   articles  un  Supplément  1 
pari.cj.i^r  d'uac  d^mt-feuilU ,  auff  tôt  qu'Us  feront  en  nombre  Jufjijjnt  pour   le  templtr. ,    Chaque   articU   uo'a  être  figné,  avec  U  demeure , de  la  perfonne  ,   qui  pourra  demeurer 
inco.Tiiws  au    Public  ,  mais  non  point  au  Réd^deur,  Ce  dernier  demeure  rue   du  Jardinet ,  maijon  de  M,  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  V Éperon  ;  on      jtrouvera  tous  les  jours 
ctcz/iiJ,  les  DiiMnchcs  6"  Fîtes  exiepiés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  Jept  heures -du  fuir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR 


-UNîVEr, 


f^t 
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SAMEDI    i    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


P    O    L    ï   T   1   0   U    E. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfon-fiir  L-Me'm ,  le  22  ScptsmtTi. 

J_,ES  derniers  troubles  qni  ont  en  lieu  à  Mayence 
cnt,  dans  cet  Eleftorai,  fait  prendre  an  Gouvernement 
des  mefurus  tont-à  fuit  op;)olées  ?nx  moyens  de  rame- 
ner la  tranquillité  pubique.  On  y  a  er;)ployé  la  force; 
&  c'eft  encore  par  la  rigueur  que  l'on  prétend  con- 
tenir le  Peuple  ,  dont  le  méconten'ement  s'appelle 
loujours  mutinerie  ,  cemme  fi  la  patelTe  des  Chefs 
5'accommodi)it  toujours  mieux  d'une  révolie  que  d'une 
infurreftion  léi;,iiimc.  A  des  Infurgens  faut  des  Ma- 
piftrats  ;  conire  d:s  Révoliés  il  ne  faut  que  d;s 
Troupes  .•  au.Ti  les  Soldats  onr-ils  reçu  l'ordre  de  dilTi- 
per  ,  3  force  ouecrte  ,  les  Affemblées  du  Peuple.  Tel'e 
avoit  d-ji  été  la  deftinscion  d'un  Corps  des  Huflards 
(  if î  JVuriTboiirg)  ,  laifle  à  Mnyencc  ;  Magirtrature 
Militaire  fiite  pour  affervir  au  repos.  Aujourd'hui  on  cft 
fur  le  point  d'appeller  de  nouvelles  Troupes.  On  ne 
poiivoit  jetier  les  ycuX  fur  des  Auxiliaires  plus  com- 
modes &  plus  affidés  que  les  Soldais  du  Landgrave 
de  Heffe.  Il  impote  à  ce  Prince  que  le  mauvais 
exemple  d  ime  fiiuation  nioir.s  mifïrable  ne  corrompe 
point  fon  Peuple  filéle  ,  &  ne  dérange  pas  fes  ha- 
jjitudes  fervi!es.  Le  temps  ne  preffe  pas  encore.  Ce- 
pendant il  y  a  des  mouvsmens  dans  la  Saxe  :  il  eft 
probable  q'j'ils  s'y  font  communiqués  par  les  troubles 
de  Mifnie.  Les  derniers  exempbs  de  févériié  auroient 
calmé  une  véritable  révolte;  ils  ne  paroifTent  pas 
avoir  eu  beaucoup  d'influence  fur  l'efptit  d'infiirrec. 
lion.  On  affure  qu'entre  OrefJc  ,  MeilTen  &  Leipfick  , 
plus  de  6000  Vi  lagis  oni  du  mécontentement,  plus 
de  12000  Payfans  réunis  s'e.-.nuient  de  la  corvée 
&  des  redevances  féodales  qui  les  écrafent.  Us  de- 
mandent ji  fiice  ;  on  les  taxe  de  révolte.  Ce  Procès 
du-e  depuis  plufieurs  fiècies  :  ils  cherchent  de^  armes 
pour  avor  des  Jugesi 

On  ne  taideri  pas,  fans  doute,  à  appaifer  ces  pre- 
mièiei  cffervcfctrn,;:s  ,  imis  par  des  moyens  qui  re- 
nouvelleront bi-ntôt  la  feiniert.ifon.  Cet  ffp'it  de 
jufticc  &  àc  t  nn;  ItJ  parmi  des  P.uples  malbeureuxj 
s'appc'le,  en  Allemagne  &  dar.s  prefque  lontfs  les 
Cours  de  l'Eutope ,  un  flcau.  C'eft  à  qui  s'efforcera 
de  s'en  préferver.  La  Prt^ffe  s'eft  m.fe  en  garde  ;  on 
doit  y  f.rmer  un  coidon  de  T  oupes ,  qui  préferve  de 
la  contogion  les  Provincos  vcifines  de  la  Saxe. 

Il  y  auro-t,  fans  doute  ,  d'antrfs  mefiires  à  prendre 
avec  les  Peuples.  Les  bayoïneties  n'ont  raifon  qu'un 
tcms  ;  mais  ,  encore  une  (os ,  la  force  efl  plus  commode 
que  la  jufticc.  On  le  voit  bien  par  la  finguliére  obfii- 
nation  de  U  Chambre  de  ^yel^lar.  On  cr.iinr  qu'elle 
ne  fili'e  adopter  (es  prit:cipes  de  rigueur  à  la  Diète 
de  Francfort  contre  le  Peuple  Liégeois.  On  affaire  que 
les  conditions  fuivantes  font  celles  que  la  Chambre  s'ef- 
force de  f-ire  adopter  à  la   Diète. 

•1  t".  Que  1200  hommes  d'exécution  occuperont 
la   Cii:.d.lle  de  la  Ville. 

I)  2°.  Que  la  dénvlTion  des  Magiilrats  aftuels,  le 
réablffvment  du  légim:  de  l'Evéque  ,  &  en  général 
la  refiitution  compieae  (!e  toute  chofes  fur  le  pied 
antéiieur  à  la  Révolution  du  tS  AotJt  1789,  auront 
Veu  avant  tout. 

11  3".  Que  des  CommiiTufes  des  trois  Cours  Direc- 
toriale-, de  Clèves,  de  Juliers  &  de  Munfter  ,  fe  tranf- 
porteroni  fur  les  lieux  ,  pour  être  témoins  de  l'exé- 
cution fidellc  de  ces  con>i[isrs,  &  donn;r,  d'aptes 
des  connoiiTinces  locrde'.  ,  leur  avis  fur  la  n-.a.niêre 
la  plus  faciie  de  pro  edcr  à  un  arrangetneiit  cétlni- 
lif  ,  &  au  rcd.effeineni  dv;s  giiîfs  ,  dont  on  s'occu- 
pera enfuiie. 

P  A   Y  S- S   A   S. 

De  Mons ,  le  2;  Septembre. 

Les  Patriotes  ont  donr.é,  de  leur  côté,  la  relation 
des  derniers  combats  Uir  la  frontière  du  Limbourg  ; 
«lie  eft  ,  tomme  on  peut  s'y  attendre  ,  tort  différente 
des  récits  que  le  parti  Autrichien  a  publié.  Voici  l'ex- 
trait du  Bulletin  officiel  de  l'Année. 

€1  Dans  la  matinée  du  îi,  uns  partie  de  la  colonne 
de  BouvipUes  pafTa  la  Meufi  fous  les  ordres  du  Gé- 
néral Kcclilcr.  Uans  le  mèiiie  f:ms  ,  les  colonnes  d'An- 
dennci  &  de  Huy  fe  mirent  également  en  mouve- 
ment, 8t  on  leva  le  camp  d'AuLioy  à  quatre  heures. 
A  neuf  heures  ,  r.".fl'jire  s'entama  fur  la  vielle  to.ite  ,  par 
l'attaque  des  rctvancin'meris  sles  Autrichiens  ,  audjlfus 
du  bois  d'Houlx.  Le  Colonel  de  Brr.ine  dirigea  ctiie 
attaque  avec  le  Lieutenant-Colonel  Fov/cl ,  f'n  Corps 
de  Challéurs ,  les  Régimcns  de  Flandres  &  du  Hainaut , 
Infanterie,  &  celui  dii  VLinaut ,  Dragons.  Trois  cens 
Volontaires  Namurois  avoient  pris  pofte  dans  les  te- 
tranchemens  du  camp  d'Andoy  ,  qu'occupiùcnt  aupa- 
ravant c»s  Troupes  rég'ccs.  L'ati:iqtie  dura  isun  heu- 
res &  den'ie  ,  &  les  Autrichiens  furet't  enfin  repotillés 
de  ce  côté  au  de  là  d'AlTeffe  ,  oii  les  Pi:rio!es  ont  mis 
leur  camp  en  feu.  Nous  avons  eu  piulicuts  niés  on 
bleffés  à  cette  :iff.iire. 

1)  Le  Général  Schœnfold  s'ctr^it  anlTi  porté  à  Gèvres 
avec  les  Volontaires  de  To.-gcrioo,  ceux  d'Crli.  fc  , 
fix  Efcadrons  de  Drapons  &  un  f.'.ri  déiaLhement  d  !n- 
fanttrie.  On  allure  qu'il  y  a  battu  le  corps  «innsniii 


qu'il  s'eft  tmpafé  de  leur  camp,  & 3 pouffé  les  Autri-   ] 
chiens  une  litue  &  d.mle  plus  loin.  ' 

»  Vers  la  même  heure,  la  Compagnie  des  Chaffeurs 
de  Ciiquill  ,n  ,  celle  du  Chevalier  de  la  Barre  8t  une 
autre  de  Tournaifiens  ,  attaquèrent  le  pofte  de  Sars- 
iVIdttclet  ,  &  s'en  emparèrent,  après  un  feu  continuel 
d'une  heure  &  cemic  ,  très -vif ,  foutenu  de  part  & 
d'autre, 

»  Les  nouvelles  qui  nous  font  parvenues  de  notre  corps 
d'Armée,  aux  ordres  du  Général  Kœliler ,  nt/tmrpiii 
autjîit  iivanii^geufa.  Nos  Troupes  avoieni  paflé  la  Meufc 
à  Bouvignes  &à  Plaftier  :  l'airaque  des  reiranchemcns 
ennemis ,  à  la  hauteur  de  Bouv.giies  ,  fut  entamée  avec 
la  plus  grande  vigueur ,  Se  reus  empcriâiiies  l;-s  deux 
premières  lignes.  La  troifièmc  étoii  pourvue  d'une 
bar-erie  mafquée  ,  qui  ébranla  une  partie  de  nos  Pa- 
triotes, &  obligea  notre  corps  à  fnire  fj  retraite. 

"Le  padngi  dHaftiera  été  fait  par  quaite  cens  Vo- 
loiitaires  du  Haitiaut,  commandés  par  M.  Fayt  &  par 
le  Capitaine  Petre  de  Vellereille-le-Bayeux.  Ils  éioient 
fécondés  par  trois  cens  Volontaires,  Dragons  &  In- 
fanterie. Ce  Corps ,  après  avoir  également  chaffé  les 
Autrichiens  de  leur  pofle,  en  ramena  fois  pièces  de 
canon  &  dix  fept  prifonniers, entre  lefquels  fe  trouve 
le  fils  de  l'cx-Echevin  de  Mons,  Leliévre  ». 


BULLETIN 

De   L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Prifidence  de  M.  Ennnery, 

Suite  de  la  Sé.in:e  du  jo  Septembre  17510  ,  &  du  Rap- 
port de  la  Procédure  infruiie  au  Châlelet  de  Pans  , 
fur  la  dénonchtion  des  faits  ar  i\és  à.  Ver  failles,  dans 
U  journée   du   6  OBobre  178^. 

MM.  Latontinière  &  Laimatit ,  dépofent  d*un  récit 
qui  leur  a  été  fait  pir  M.  Blat\gez  domeltique  di  ce 
dernitr.  Mi  B'aiigez  leur  dit ,  que,  (vers  le  12  ou  13 
S.ptembre  i;>89  ,  fL:ivani  M.  Laronuniere  ,  vers  la  fin  de 
Juin,  eu  le  commsncem-ntde  Ju  lletdc  la  même  znr.ér , 
fu:vant  M.  Laimant,  il  y  a  environ  un  an  ,  fuivant 
M.  Pierre  Bouché,  autre  témoin  entendu  le  lî  Juin 
de  cette  année  )  iVl.  Blaugez  d;t ,  «  qu'il  avoit  été 
gnûicr  la  veille  avec  deux  de  fes  amis  de  Paris,  d.^ns 
Un  Cabaret  d;  la  rue  des  Récollets  de  Verfailles  ; 
qu'il  avoit  quitté  fes  amis  vêts  les  7  heures  du  foir  ; 
qu'étant  forti  dudit  Cabiret,  un  peu  pris  de  vin,  il 
éioit  ridefcendu  en  chantonnjnt .  fe  U  rue  desRécol 
lets  dans  celle  du  Vieux-Verf..illes;,  qu'au  moment  où 
il  dêtourfi-it  la  rue  pour  fe  rendre  dans  celle  de  la 
Surintendance,  il  avoit  été  accofté  par  un  jeune- 
homme,  de  la  lailb  de  5  pieds  6  ày  puuces,  fortant 
de  l'Auberge  du  Jnfle ,  vêtu  d'un  habit  garni  de  bou- 
tons d'acier,  un  gilet,  deux  moiîtres,  6;  en  généial 
fort  bi^n  mis  ;  que  ce  jeune  homme,  en  l'abordant, 
le  félicita  f,  t  fa  gaieté  ,  à  quoi ,  lui  domcflique ,  répon- 
dit qu'il  chantoit ,  mais  qu'il  n'en  étoii  pas  plus  cai 
pour  cela  ;  qu'il  étoit  a.fîi  affefté  que  tout  le  mond; 
des  malheuis  publics  ;  qu'il  avoit  entendu  dire  que 
c'é:oit  la  Reine  qui  en  étoit  c^ufe;  qu'à  ces  mots  le 
jeune-ho.mmc  lui  parla  avec  plus  d'intérêt,  &  l'excita 
a  entrer  dans  de  plus  longs  détails  fur  les  griefs  qu'il 
prétendoit  avoir  contre  b  Reine  ;  qu'alors  il  fe  livra 
à  braucoup  de  propos  contre  la  R.cine  ;  il  en  vint 
jufqu'à  dire  qu'il  fcroit  heureux  s'il  pouvoit  en  déli- 
vrer U  Frai^ce  ;  ces  dernières  paroles  firent  un  effet 
tel  fur  le  jeuiie  homme ,  qu'il  le  félicita  fur  fes  fcn- 
timeus,  qu'il  qualitiolt  patriotiques;  &  fe  retirant  à 
l'écart,  près  U  boutique  d'un  Cordonnier,  établi  au 
coin  de  la  rue  du  VieuX-Verfailles ,  lui  avoit  offert 
une  fort  grolTe  bourfe,  pleine  d'or  &  d'argent,  pour 
entretenir  les  difpofitions  qu'il  annonçoii ,  &  lui  pro- 
mit une  réconipcnie  bien  plus  confidérablc,  s'il  exccu- 
toit  ce  ptojet;  que  d'ail'eurs  il  n'étoit  pas  feul  dans 
ces  difpofit.ons  ;  que  plus  de  foiiante  perfonncs 
âvoient  part  à  ce  itiême  complot,  Si  étoient  intérellées 
ôc  payées  pour  qu'il  eût  du  fuccés;  que  s'il  vouloit 
fe  rendre  le  même  jour  à  Paris ,  à  la  Place  Louis  XV  ; 
i'  y  fouperoit  aVec  fes  Complices  ,  qui  fcroient  ti;n 
a.le  de  faire  connoiffsnceavec  lui  ;  qu  il  avoir  répondu 
qu'il  n'avnit  pas  bcfoln  ci'argent ,  qu'il  auroit  bien  le 
courage  d'agir  fans  intérêt  ;  que  quantau  voyage  de 
Paris  ,  i!  re.Tievcioit  des  invitations  qui  lui  étoient 
faites ,  parce  qu'il  Avoit  fon  fctvice  auprès  de  fon 
maître  ;  qu'il  pourroit  compter  fur  lui  ,  mais  qu'il 
dcfiroit  favoir  comment  il  lui  feioit  polTible  de  le 
rejoindre;  que  le  jeune  hotnme  lui  répondit  que  fo^s 
quelques  jours  il  h.i  fernit  farvcnir  de  feS  nouvelles, 
mais  qu'il  ne  perdit  pas  fon  objet  de  vue,  &  qu'en- 
fin ,  après  plufieurs  démonflfations  d'atcitié  ,  ils  (é 
féparèrcnt  ;  qu'i  ctoit  revenu  à  la  Ménagerie ,  en 
penfant  à  cette  converfation,  ce  qui  avoit  de  puis  en  plus 
échautVé  fa  tète,  au  point  q::e  ,  fur  la  foute,  il  avoit 
pourfuivi  à  coups  de  b.îion  un  bonime  jufqu'i  la 
po^te  do  h  M  nageritt  ;  que  là,  on  bii  avcit  ôté  cet 
honims  des  m.ii.ts,  &  qd'il  no  s'avoii  plus  ce  q;,'on 
avoit  fait  de  lui  ,  domcftiquc  ,  d^.•ullis  ce  moment 
&  qu'il  n'avoit  repris  fes  clpriis  que  le  matin  où  il 
s'éioit  trouvé  couché  d«i1s  l'ccu'ie  dn  Dèpiifan;;  que 
le  drineftique  s'étant  retiré  ,  le  Djpofiut  &  ledit  ficur 
Laimint  ne  crurent  pas  devoir  prendre  fur  eux  de 
garder  un  fecrei  d'une  telle  importsi'C- ,  &  s'accor- 
dèrent à  en  fare  part  à  M.  tie  Vll|_-(.',.  i  ;  que  ledit 
Dép.^fant  fe  durj^ea  ii  c«tt«  dèin»t;he  j   £i   fur  le 


champ  alla  chez  M.  de  ■^illedeuil,  dipofcr   hiu»  lit 
faits  ci-dei!us. 

Les  dépofitioT^sde  MM.  LatOniinière  &  Laimant  diifî^^ 
renten  quclq/es  points  iniporians.   On  a  déjà   rem^ri 
qiéune   d  tf.-rence  corfiderable    dans    les  date».    Mv 
Laiontinié--   dit  que  M.  Blaugez    fut  acoflé  par  uti* 
perfonne.  M.  Lajnant  dit  qu'il  le  fut   par  dcdi  ;  êê 
dernier  s'edprme  sinfi  :  «  Ledi:  Ë  augcz  efl   revvjnià 
le  foir  à  la  Mélugcri-,  (vi  Ie5  8   à  9  heures...  Il  ob- 
ferve  enfinie  «  qu'il  n'a  point    vu    M.    Blaug.-i  dan* 
1  aprés-niii;i ,  m.aii  feulement  le  lendemain  i  !o  hcutesj 
quillui  a  été  amer.é    par   M.  Laiontiniére  q  l'il  l'àvoiï- 
trouvé  dans   un   poulailler  ("e  la  maifon  ii.  M.  P,6i,ché  j 
iroifiéme  témoin  ,  parle  de  propos  tenus  par  M.  ÛX.u- 
g  z   dans  les  accé,  de  defefpoir,   &  il  dit  ne  fe  louS 
venir  pas  de  ces  propos,  Vo:1j   un  fait  bien  «rave  SC 
bien   tftropié.  Comnent  u'a-t-on  pas  infô'mé  du  j  uni 
homme  forti  du  /«&.' Comment  n'a  t-on  pas  entcndll 
1  homme   battu   par    Blaug:/. .  6;    les     perf.nnes    qui 
am::ne,ent  ceh.i-ci  chc-t  M.  Utotitinièr-.  ?  E!I  il  vrai- 
lembhble  que  Ion  confie,  à   un  homme  ivre      retl^ 
contre  par  hjfard  ,  des  crimplo's  aufG  o  lieux  ?  Coiri 
ment  cet  hoinme  con(ervc-t-il,  avec  autant  de  détail» 
la  mémoire  de  cette  converfation  ,  &  ne  fe  fjuVicnt 
plus  de  ce  qu'on  a  fait  de  lui  depuis  le    rn'om.Wu 
on^  a  ôté  «!e  fes  mains  la  perfonne  qu'il  battoi: ,  jul- 
qu'à  celui  où   il  s'eft,  dit  il ,  trouvé  dans   l'écurie    ii 
iM.  Latoniiniere  ?  Voici    d'autres  dé,.ofition3  rji.i   prii 
lentent  ■  es  f.iis  importans.  M.   Miamandrê  Cliatea-ji 
Neuf  dit  u  qu'iprés  le  repas ,  donné  par   les  Ga-ti:5=. 
du-Coips  ,    le  premier    Ocîobrc  ,     on    fit    la    mo- 
tion de  faire  trat.fp.irter  la   mufique  fur  la  le^ra-TedS 
M.  le  DaU|iliiti  ;  il   pouvoir  être  alors  rï.if  heures  eni 
vircn  du   f  )i.  ;  je  fuivis  le  cor.ège  ,  après  avoir   de* 
meure  environ  un  quai  t  d'heure  lur  la  lerrafTe,  Je  rtié 
propof  is  rie   monter  à  l'Sii  de  bœuf,  b-faué.  je  fu» 
arrêté  dahs   le   paiVag;  qui  comm  .nique    au'aandefs 
caher,  aup'ès  du    Corpi-Je-Garde    des    HucqiietonS| 
par  un  Cliaiïeur  djs  Tr'.is  Evê.hés,   qui  éti.i:  1.  fr.-idt 
appuyé  fur  le  piombeau  de  fon  labre,  hors    du  f-iii 
rcau  ;  cet  honi-nc,  en   the    voyant   p-fTcr ,  me  faifii 
par  le  p  ignet  gauihe  ,  &  me  i  ii  qu'il  «toit  bie-i  L-al^ 
heureux;  la  dou'e-.tria  plus  profoudj  étoit  peinte  (ui 
U   figure.  Je  lui  demitndai  s'il  avoit  (j  .elques  J-.ïj?  fij 
domeftiques,  s'il  avoir  bifoin  de  fecours  psriicuiTefs  j 
il  me   ré.  dnd  t  qu'il    h'a'oii    befoin    de  rien    due    \i 
mort,   qu'il  avoit   un  poids  fur  le  coé  r  qui  l'étoufîirti 
.»c  lui  répondis  qu'il  pouvoit  s'en    rapa-rter   a    moi, 
que  je  ferois  mon    p'ftitle  pour  lui   être     urilc.   LeS 
larmes- l'cm;-.ècho;ent  de  s'expliquer  ;  mais   fe  v.rvanf 
feul  pour  le  moîTient  avec   moi ,  il  proconça  fes  iots 
fans   aucune  liafon   :  Noire   bon    Roi ,    cêiie    brava 
Maifon    du  Roi,  je   fuis  un    grand  gueux!  les  mon'fs 
très  qu'exigent-il,  de  moi  ?  Qui .'  lui  demandai-ie  ,  ce» 

i— .f. de  Commandant  St  d  Orléans;  dans  l'i.-îhane 

il. y  eut  beaucoup  de  mondé  qui  nous  cntourèrenti 
Cet  hi^mme  devint  furieux,  &  il  ne  fut  plus  poSbld 
de  le  contenir;  il  fe  mit  la  pointe  du  f„bre  fur  l'efa 
tornac;  &  ne  pouvant  l'atrcier,  j'apperçus  M.  Dui 
verger, Garde  db  Corps  j  Compagnie'de  Luxe.Tibor.rf  ■ 
&  je  m'écriai  :  à  moi,  Duverger;  il  vint  auiTi-tôt 
&  dèarma  ce  Chalfcur  ;  malgré  la  force  que  M.  Duî 
verger  &  moi  employâmes ,  nous  ne  piïmes  empci 
cher  qlie  la  Miliraire  ite  fe  blef^â't,  le  fane  vint  aii'i  * 
lot,  &  l'homme  devint  plus  furieu»  ;  plufieiirS  d-?s 
fonnes,  à  moi  inConr.ucs  ,  donnèrent  du  fecoUrs  peut 
faifir  cet  hoitime  &  l'emporter  au  delà  des  cni'r;.  J- 
fis  avincer  des  Porteurs  ,  mais  il  ne  fut  pas  p.-.iliblï 
de  le  placer  dans  !a  chaife,  &  j'ai  dirieé  ma  mareha 
pour  dépofer  ce:  hnnitîie  au  Corps-de-Criide  des  ci^ 
devant  Gardes-Françoiff s,  qui  Communique  de  l'e'csi 
lier  du  M  nlltre  dr  la  .Mai'on  du  Roi,  où  ce  R-ni- 
ment  des  Chiffeurs  des  Tro  s-Evécbés  avo  t  èiab'i 
une  vedetrc.  En  travetfant  la  Cour  Royjle  ,  j'-poe-ç-'i 
M,  Saint  Maiceàu  ;  Officier  des  Gar'jes-;;u.Cof'ps  ;  ii 
l'appellai  &  le  priai  de  voulolh  érrfciémoin  des  ave'g 
que  nous  efpérions  avoir  de  cet  homme;  en  arrivant 
dans  le  local  ,  ci-defius  défignè  ,  je  fi,  étendre  une 
botte  de  paille;  &  y  fi.i  placer  cet  homme  ,  qui  ;.,o;| 
tombé  dans  un  abattement  total  ;  on  lui  iit  donner  touS 
les  fecours  du  moment;  mais,  lorfqttc  nous  erpei"ons 
être  feuls  avec  lui  ,  font  futvenus  plufii!urs  de  f:sta> 
marades ,  qui  ,  à  la  vu»  de  l'état  de  ce  ChaiTeur ,  fe  font 
avancés  &  un  d'entre  eux  m'a  dét.iché  deux'  Coup'* 
de  pieds  dans  l'cftomjc  -,  en  dii'ant  que  c'éioit  lid 
mauvais  fujet  dont  ilsvouloieni  fe  tiéfaire  .  &  irie  décida 
à  me  retirer».  Piufieu-s  témr-ins  depofcnt  de  ce.fsif 
avec  quelques  différences.  Toi  t  fe  rapportent  aU 
foupçon  de  féduflion.  AppaV  mment  ce  C^affeur  eft 
mort,  car  on  ne  voit  pis  qu'il  eft  dépbfé  ,  qu'il  git 
clé  appelle  :  on  n'en  parle  en  ai-cunti   rninière. 

J'ai  lu  dans  une  i  échrat'On  f.iite  par  M.  Lccoînirî  ' 
au  Comité  des  Recherches  de  la  Ville  de  Paris,  quJ, 
dans  un  accès  de  joie,  le  tnènie  jour ,  on  efesladaié 
balcon  du  Roi  ,  &  qu'tiK  Chafieur  vouloit  fe  ,ait 
ayant  manqué  l'efcibide  ;  ce  ChalTeur  ne  fe.oit  il  pjj 
le  rnème.  f/.  Diot ,  Curé  de  Ligiiy  &  Député  ,  dê-i 
pofe  que  le  Lundi  f,  Oil.'b'é  ,  vers  les  fept  heures  & 
tiemie  du  foir,  palTint  par  I.1  Place  d'Armes  à  Vcr- 
falllcs  .  &  s'étant  ar'cré  pour  quelques  befr^ins ,  n,ès 
d'une  bar.-'que  ,  à  l'entrée  de  i'av  nue  de  Paii;,  'ii'c-i.* 
tendit;  de  l'autre  côté  de  cei'e  baraque,  trou  .jcr- 
fcnnts  qui  cauioient  enfemble.  La  Curiofitc  l'à\'srit 
porté  à  écouter ,  pa.cc  que  cette  confcrvaiion  lui  yyrct 
fort  anim-:c,  il  ent.tidit  l'une  de  CfS  peri''onre5  é.  -a- 
ger  fortcniîut  les  d„E.'î  «i.ireî  ,  mime  en  leur  b:j°o- 
S     14 


.  de  l'argent,  »  fe  joindr»  à  pU\ficurs  autres  par-  i 
loiio:;s  qu'elle  nomma  ,  &  <lom  lui  ilépolani  n'a  pu 
leuuit  les  noms  ,  pour  entrer  dans  le  Château  de 
Verùillcs  ,  le  lenJerr.ain  matin,  alTjiliner  les  G.irJes  | 
qui  feroient  léliAance,  &  all'alTiner  la  Reine  ;^ue  les 
ieux  autres  perlonnes,  après  avoir  refulé  d'abord  ,  ae- 
tjuielcèrent,  fur  l'affumnce  qui  leur  fut  donnés,  i^a'une 
perfonne  attadiée  à  M.d  Ûrliîans ,  leur  paierait  la 
îonime  propelée  ;  que  cette  fomme  étoit  de  50  louis 
pour  chacun,  ou  ^o  louis  pour  les  deux,  ce  que  le 
dépofant  ne  peut  fe  rappellcr  au  julle  ;  que  la  con- 
verfation  letminée,  une  de  ces  peilonnes  habillée 
en  femme,  de  haute  ibture  ,  Si  d'un  forte  corpu- 
lence, &  qu'à  la  voix  il  a  reconnu  pour  é;re  un 
homme,  ayant  paffé  du  côté  de  la  barjque  oîi  étoit 
lui  dépofant,  s'eiant  apperçu  qoe  leur  convcifation 
avoir  été  entendue  par  lui  dépofant,  s'avança  vers 
lui  avec  une  épée  ou  u-  ■  canne  à  èpée  à  la  main, 
avec  inieniioa  de  lui  en  po. ter  un  coup,  coup  que 
lui  dépofant  a  pire  avec  fa  canne  qu'il  tencit  à  la 
main,  &  duquel  coup  cette  perfonne  fut  défarmeé; 
que  vu  l'oblcurite  dans  laquelle  on  étoit,  lui  dèpo- 
Ijnt  ne  peut  pas  dtfigner  plus  particulièrement  ces 
perfonnes  ;  qu'aprè>  cette  fcène  ,  oC  pénétré  de  l'in- 
dignation de  ce  complot  affreux  ,  il  avoir  conçu  le 
dcUcin  d'aller  en  donner  connoiiTance  au  Château  ; 
mais  qu'il  n'a  pu  fe  faire  un  palTage  au  i:iiliieu  de 
de  ceux  qui  en  remplilTi^ient  les  abords  ;  tk  que 
d'ailleurs  infnlté  par  un  grand  nombre  de  particu- 
liers de  la  manière  la  plus  outrageante  ,  il  pi^t  croire 
qu'au  moment  même  fa  vie  n'étoit  pas  en  liàreté. 

M.  Barras  dit  que  le  5  Oélobre  dernier ,  entre  dix 
&  onie  heures  du  foir ,  étant  à  l'eniroe  de  la  place 
d'armes,  J  entendit  la  converfation  de  trois  hommes  ; 
l'un  des  trois,  âgé  d'environ  trente  ans,  b'ond,  figure 
cvï.e,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre  po.ices,  véiu 
d'un  habit  gris-marbré  ,  &  que  le  dépoiant  a  reconnu, 
par  diverfes  indications,  demeurer  rue  Sa'iut-Honoré  , 
&  être  un  homme  au-deffus  du  commun  ,  qui  difoit 
aux  deux  autres ,  avec  chaleur  Si  agitation  ,  qu'on  feroit 
bientôt  en  forces  ;  que  les  Milices  aboient  arriver  ; 
qu'il  fsUoit  allet  au  Château  ,  fe  faifir  de  la  perfonne 
du  Roi  &  de  la  Pleine,  ainfi  que  de  tous  les  coqu  ns 
qui  les  entourent  ;  qu'on  n'avoir  pas  befoia  de  tous 
ces  gens,  qui,  puifqu'ils  ne  favoient  pa^  gouverner, 
il  fafoit  fe  débarrafîer  de  ce  fardeau;  qu'au  reftc,  il 
arrivoit  un  homme  de  la  Milice  Nstinnale  dont  ils 
éioieni  fùrs ,  &  qui  feconderoitbien  leur  deffein;  qu'alors 
lui  dépofant,  leur  dit  :  Quoi,  Mefl'ieurs,  il  y  a  donc 
des  complots?  C'eff  une  horreur;  le  Roi  n'eïl  pas 
caufe  fi  fes  Miniftres  ont  prévariqiié  ;  qu'ils  répon- 
dirent ;  Bon ,  bon  !  à  quoi  bon  un  Roi  ?  Plus  de  tout 
cela.  Au  fuplus  ,  qu'êtes  vous  ,  Monficur  ?  Etes-vous 
de  la  Milice  Nationale?  Qu'il  lui  répondit  que  non  , 
mais  qu'il  étoit  bon  Citoyen  ;  &  frémiffant  du  pro- 
pos ,  11  s'éloigna.  Obferve  ,  le  dépofant ,  que  c'eft  psr 
licuUèrement  l'homme  qu'il  a  ci-delTus  défigné ,  qui 
fe  livroit  à  toutes  ces  déclamation.'  ;  qu'un  des  deux 
autres  difoit  feulement  :  Gui,  m  as  jùifon  ;  &  que 
le  troifième  gardoit  le  filence  ;  que  beaucoup  d'autres 
perfonnes  que  lui  dépofant ,  eniouroient  ces  Particu- 
liers, ic  entendirent  comme  lui  les  horreurs  dont  il 
vienr  de  tendre   compte. 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  de  vouloir  fe  rencontrer  ; 
plufieuts  dépofitions  prouvent  que  l'obfcurité  étoit 
profonde.  Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Diot  a  pu 
voir  &  parer  le  coup  qu'en  lui  ponoit,  &  M.  Barras 
donner  un  fignalstnent  auiîi  détaillé.  On  ne  concevra 
pas  nifémeiîc  enr.ore'que ,  malgré  la  fiveur  de  l'obf- 
curiré,  ce  foi;  dans  un  lieu  public  que  des  conffira- 
leurs  cherchent  à  féduire  des  hommes  dont  ils  veulent 
fe  faire  des  complices ,  qu'ils  développent  leurs  perfides 
projets  ;  mais  ftir-touton  aura  peine  à  croire  que  àîiv.x 
perfonnes,  auxquelles  le  hafard  révéicit  des  fecrets  ce 
cette  iinporiancc  ,  n'en  aient  pas  donné  cormoifTance 
à  l'inftant.  iM.  Diot  craint  pour  fa  tranquillité  ,  pour 
fa  vie  j  comme  fï  alors  il  étoit  permis  de  s'occuoer 
de  fon  repos  &  de  fa  vie.  (  La  partie  dri.ite  murmure  ). 
M.  Barras  fe  borne  à  fsire  des  remontrances  froides. 
Si  j-;  crois  le  récit  de  l'un  &  de  l'autre,  je  dois  mettre 
fur  leur  tête  les  événemens  qui  le  prépjroient.  M.  De- 
rofnet  obferve  que,  «  lorfque  les  femmes  qui  étoicnt 
entrées  chez  le  Roi,  vers  fept  heures,  pour  demander 
du  pain,  furent  fortiss  ,  elles  ne  cefîerent  de  crier: 
v'ivi  U  Roi  !  qu'elfes  rendirent  compte  fur  la  Place 
d'Artr.es,  de  la  rép«n  e  favorable  qu'elles  avoient  reçue 
du  Roi.  Plufieurs  femmes  ouvrirent  alors  l'avis  de 
retourner  ii  Paris;  mais  beaucoup  d'autres  dirent  qu'il 
falloir  bien  s'en  garder  ;  qu'on  leur  avoir  donné  ordre 
de  relier. 

M.  Leclerc  dépofe  qu'à  neuf  heures  du  maiin  ,  le 
Mardi  6,  M.  Jannet ,  Député  de  Troies,  ayant  dit 
à  M.  Niveler  qu'il  alloii  fe  rendre  à  la  Salle  ,  fe  dé- 
pofant lui  oblcrvjqu'il  devoir  quitter  l'on  épée  &  fa 
bourfe  ,  &  prendie  le  coftume  tie  Député  des  Com- 
munes ,  pour  éviter  tout  accident ,  que  M.  Jannet  fuivit 
fon  ccnfeil ,  fe  rendit  à  l'Affemblée,  où  il  ne  trouva 
que  quelques  Députés  ,  &  qu'en  traverlant  la  cour 
•  des  Menus,  il  entendit  tirer  quelques  coups  de  fufil, 
qui  paroiffolent  fe  diriger  contre  lui;  qu'en  ayant  fait 
part  auxDépuiés  qui  fetiouvoientdans  la  Salle.  Plufieurs 
lui  répondirent  qu'il  n'y  avoir  rien  d'étonnant  ,  attendu 
qu'il  n'avoit  pas  une  de  fes  manchettes  déchirées,  le 
"  morceau  attaché  avec  une  épingle  fur  fa  manche  ". 
W.  Jannet  entendu  ,  re  dit  pas  un  mot  de  ce  fait. 
Cette  fufillade  fe  pafla  fans  bruit,  &  ne  fut  entendue 
de  perfonne. 

On  dépofe  qu'on  avoir  payé  de  fillesje  joie ,  pour 
les  envoyer  au  Régim:nt  de  Flandre.s  Les  Confpira- 
leurs  avoisnr  des  confidentes  peu  difcrèies.  Des  té- 
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mûlii5  nombreux  .-lUnonccnt  que  des  SolJaf,  payoient 
au  Caffé  avec  des  icus  de  6  livres.  Ou  dé;'ol'e  aufli 
que  45  niillï  livres  ont  clé  diftnbués  su  l\é;',imeur  de 
Flandres  à  S.  Denis.  M,  MalTé  ,  Capiiaine-Clomman- 
d.int  dans  ce  Régiment ,  prêta  à  M.  iJel-crilltt  ,  Soldat 
de  (a  Compagnie,  garçon  honnête,  t',;nquiile  ,  bon 
fujït  ,Mnie  pièce  de  ii  fuis,  le  4  ou  le  5  OClolirc. 
Que  le  Mertiedi  7  ,  il  lui  furpris  de  vi.ir  a  ce  Soldat 
des  êcus  de  6  livies  qu'il  .•i\  oii  dans  un<;  bourfe ,  &  lui 
en  témoigna  fa  luiprile  ,  à  quoi  ce  SoUut  lui  répondit  : 
c'ijl  que  j'ai  nçii  Je  l'jrs^ent  pour  de  ni:s  cûin.irjdis  ,  à 
caule  de  tra^'aux  par  r.i'us  fiils  ,  &  je  n'-'i  p^s  encore 
tu  U  temps  ai  les  payer  ;  a  1h  lui  dépofant  depuis,  que 
ledit  Bel-œillet  a  payé  quelque  foiiure  à  quelques 
Soldats. 

M.  Monim.orin,  Major  en  fécond  du  Pvégiincnt  de 
Flandres  ,  voit  le  5  au  foir  une  femme  ,  ponant  dans 
l'un  de  fe'-:  bras  un  panier  d'ozier  ii  aofe  ,  couvert 
d'une  toile  ,  Si  dans  le(|Ucl  il  y  avait  de  l'argent  qu'elle 
dillribiioit  au  Régiment  de  Flandres.  —  Il  lalloit  aulii 
gagner  le  Peuple  ;  M.  Duval  ,  dii  Gr.inJ-Maifon  , 
dcpoie  qu'on  a  vu  jeiter  de  l'argiut  par  les  fené:res 
du  Palais-Royal  ;  il  cite  M.  Lamotte,  qui  dépofe  auffi 
du  même  lait  ,  &  c'te  à  fou  tour  M.  Durai.  M.  Hefle 
rapporte  11  qu'il  a  oui  dire,  fans  pouvoir  décliner  par 
qui  ,  qu'il  avoir  été  diftriliué  de  l'argenr  au  Palais- 
Royal  à  difFérentcs  époques  ,  qu'.i  une  époque  ,  dont 
l'ii  dépofant,  n'elf  pas  mimoratif,  un  des  Commis 
de  M.  Leroux,  N'égociaut ,  lui  a  dit,  qu'un  patticu- 
lier  inconnu  ,  avoir  propt'fé  au  Poriicr  de  M.Leroux 
de  boire  demi-fep;i;r  ,  lui  avoir  olieri  de  l'argtMt,  Si 
lui  avùit  dit  d'aller  au  Palais- Royal  ,  à  une  adrelfe  qu'il 
lui  donneroit,  parce  qu'il  a^oit  l'air  d'un  bon  gatçon, 
M.  iirmin  Misnné  dépofe  qu'il  a  oui  dire  à  M.  Dtf- 
treiTss  ,  qui  étant  chez  lui  lor.'q'.ie  fa  blanchilRufe 
rapporta  (on  linge  ;  il  lui  dit  :  comment  vous  n'êtss 
pas  à  Veriaillcs  ?  Et  que  cette  blan:liif!eufe  lui  répon- 
dit :  M.  le  Cheva'ier  vous  êtes,  dans  l'erreur  d'ima- 
giner que  ce  ne  font  que  des  blAnchi'îeufi.s  &  autres 
femmes  de  ce  genre  qui  font  allées  .i  Verfailles  ;  on 
efl  bien  venu  fur  mon  bateau  en  faire  la  propofiiion 
à  moi  Si  à  compagnes;  &  c'cfl  une  femme  qui  eft 
venue  ,  offrant  fix  iii  douze  livres,  mais  cette  femme 
n'eft  pas  plus  femme  que  vous  ;  je  l'ai  bien  reconnu  , 
car  je  blanchis  fon  Valet  -  de  -  Cb.ambre;  c'eil  un 
Seigneur  qui  demeure  au  Palais.Royal  ou  aux  envi- 
rons I). 

On  a  dépofe  que  50  garçons 'Vitriers  avoient  été  en- 
rôlés à  un  louis  ;  les  témoins  varient  &  dcfcendeut  d'un 
louis  à  3  liv.  M.  Gérard-Kcnry  de  Elois ,  à  oui  dire 
que  6  ou  7  millions  éioient  arrivés  de  Hollande.  .M. 
l'Allemand  dit  que  les  finîmes  reçurent  de  l'argent 
dans  l'Affemblée.  M.  AndeUc  dépofe  qu'on  en  dlftri- 
bua  dans  la  matinée  du  6,  dans  la  Cour  du  Ch<âieau; 
mais  alors  on  étoit  au  terme ,  la  féduéfion  pouvoir 
paroître  inutile.  Au  refte,  en  lifant  la  dépofiiion  de 
M"'.  Andelle,  ne  Croiroii-on  pas  lire  le  Roman  de 
Mille  iSi  une  Nuit. 

'Voila  beaucoup  de  dépofitions ,  je  refle  entre  le 
foupçon  &  la  croyance  ;  fi  l'on  ajouie ,  je  pourrai 
croire,  fi  Ton  ôte  ,  je  ne  puis  même  foupçonner. 
M.  Montmorin  affirme  :  eh  bien  !  qu'il  dife  ,  j'ai  vu  , 
&  mon  irréfoluiion  fubfifte.  (  Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures dans  la  partie  droite),  j'ai  quelque  lieu  de  croire 
qu'il  croit  avoir  vu  ce  qu'il  n'a  pas  vu  ;  &  voici  mes 
railors.  Un  panier  plein  d'a'genr  eft  d'un  poids  riop 
lourd  pour  une  femme  ;  des  yeux  qui  diftinguent  de 
l'argent  à  ttavers  une  toile,  font  peut-être  trop  per- 
çans  ;  &  puis  il  faifoit  nuit ,  &  puis  on  ne  trouve 
qu'un  témoin  ,  quand  il  devroit  y  en  avoir  mille  :  j'ai 
donc  pu  croire  que  M.  Montmorin  a  cru  voir ,  & 
s'eff  nompé.  Je  compte  pour  rien  Marguerite  An- 
delle ;  la  veriié  même  eft  fufpefle  à  côts  de  telles 
vifionstjo  voudrois  des  lémoignages  direûs  à  la  place  des 
ou'i'-dires.  Une  confidéraiion  vous  a  déj.i  fiajipé.  Le  tîe- 
votrd'un  Rapporteur  efl  de  vous  préfeniei  unenfemble 
ou  l'attention  puilîè  fe  repoter;  mais  je  prévoyois 
que  dans  393  dépofuions ,  dont  chacune  pouvoit  avoir 
(on  thème  à  part  ,  je  prévoyois  que  j:^  n'aurois  à  vous 
préfenrer  qu'une  liife  lanscnfemble.  Il  ne  m'étoit  donc 
pas  donné  de  créer;  mon  imagination  a  dij  dormir. 
Nous  allons  maintenant  changer  de  maiche;  nous 
allons  rechercher  les   caufcs. 

Le  5  ,  des  Grenadiers  fe  préfentent  à  M.  la 
Fayette.  Voici  le  difcours  qu'ils  lui  adreffenr  :  n  Mon 
Général  ,  le  Peuple  manque  de  pain  ,  la  misère  eft  au 
comble  ;  le  Comité  de  Subfifianccs  ,  oiy  vous  trompe, 
ou  eft  trompé.  Nous  fommes  dans  une  pofiiion  qui 
ne  peut  pas  durer  ;  il  n'eft  qu'un  moyen  de  la  faire 
ceffer  :  allons  à  Verfailles  u.  Je  préviens  ici  que  je 
n'ajoute  pas  une  autre  phrafe,  qui  eft  dans  unccon- 
traéfion  avec  ce  qui  précède  ,  &  qui  k  trouve  d'ail- 
leurs diverfemcpt  tapportéc.  L'Orateur  efî  fimplCj  il 
m'apprend  que  le  pain  m.anquoit,  il  eft  prouve  qu'on 
avoir  des  inquiétudes  fur  les  ditpofuions  de  la  coupe, 
que  le  Peuple  étoit  rempli  d'indignation ,  au  fujet  d'uae 
infulte  faite  au  figne  de  la  Liberté  Nationale.  On  de- 
firoit  pofiéder  le  Roi  à  Paris ,  pour  f..ire  ceffer  toutes 
les  craintes  ;  voilà  les  caufes  préfuraées  des  mouve- 
mens  qui  eurent  lieu  à  Paris  ,  &  qui  déterminèrent 
le  départ  de  Verfailles  ;  fi  elle  font  véritables ,  nous 
aurons  fait  un  grand  pas.  Plufieurs  jours  auptravaht,  il  y 
avoit  eu  des  mouvemens  certains  pour  le  p;in  ;  en 
partant  pour  Verfailles ,  on  difoit,  nous  allons  deman- 
der du  pain  au  boulanger  &  à  la  boulangère  ;  c'eft 
ainfi  que  l'on  défignoit  le  Roi  Si  à  U  Reine.  Grâce 
à  M.  Maillard  ,  cette*  caravane  avoir  quelque  difd- 
pline ,  obferva  quclqu'ordre  ;  on  n'a  pas  (air  allez 
d'attention  à  l'aàion  de  ce  Citoyen  obfcur.  Je  me 
plais  à  jendre  hommage  «  fon  courage ,  à  f a  préfeiice 


d'efprit  Si  à  fa  coniîuiie.  (Une  partie  de  l'AfTomblie 
appluidit  ).  Le  lendemain  on  recueille  des  esprcffions 
be  Us  ,  mais  énergiques.  11  femblolt  que  quand  le  Roi 
feroit  à  Paris,  cette  Ville  feiuit  l'alyle  du  bonheur  & 
de  l'abondance. 

Le  befoin  de  fubfiftances  peut  donc  paroître  un  puif- 
fant  motif  du  départ  pour  Verfailles;  il  s'en  préfcnia 
un  autre,  également  digne  de 'coiifidéraiion.  U  êtoic 
annoncé  que  le  Roi  devoit  fuir  ,  qu'il  devoir  fe  rentlre 
à  Metz  ;  que  l'AtTcmblée  feroit  dilfoute  ;  que  la  gjerie 
civile  commenceroit.  M.  Bouille  èioit  déliguè  chef  de 
cette  armée,  de  cocardes  blacch>s  lubfluuées  a  .la 
cocïrde  nationale,  augmentoient  les  foupçons.  M.  t>e 
Lafont-Daguilhac,  quelque  tcnis  avant  la  journée  du 
6  0éfobre,  a  entendu  dire  .a  plufieurs  perfonnes  ,  entre 
auites  à  M.  la  Ptade,  Chevalier  de  S.  Louis,  que  la 
Roi  poutroii  fe  letirer  à  Metz.  Il  a  ,  ainfi  que  plufieurs 
autres  perfonnes  ,  vu  M.  la  Prad-;  &  deux  autres  in- 
connus, vêtus  d'uniformes  verds  ,  paremeus  rouges, 
fe  montrer  à  Paris  ainfi  qu'a  V.rfailles  ;  que  le  jour 
de  l'événement  .M.  la  Prade  d  fparut  &  qu'on  le  dit  à 
Londres.  M.  RoulTiUe  Chainleru  djpofe  u  qui.-  le  Di- 
manche 17  Septembre  dernier  il  a  recueilli,  datis  une 
fociéré  où  les  opinions  fur  b  RcvoUuiou  actuelle 
étoient  varfibles ,  un  plan  de  guei  re  civile,  dont  oa 
sppuyoii  le.fuccès  en  faveur  des  Ordres  privilégiés , 
(ur  ce  qu'ils  auroient  le  moyen  &  les  facultés  de 
foutenir  trois  campagnes ,  pcndanrqee  l'Or.lie  duTiers- 
Eiat  pourroir  à  peine  en  foutenir  une  ;  &  le  Jeudi 
fuivant,  1"  Oftobre  ,  le  dépofant  a  été  mandé  dans 
une  fociéié  oii  on  avoit  projette  de  lui  déclar-r  des 
motions  qu'il    a  prifes  par  écrit. 

Ces  motions  confiftent,  1°.  en  un  projet  d'enrôle- 
ment Si  d'équipement  d'un  nouveau  Corps  de  Trou- 
pes ,  comme  furnumérariar  indéfini  des  Gardes  du 
Corps,  fans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  aucune  Ordon- 
nance du  Minillre  de  la  guerre  ;  2".  en  une  annoncii 
de  divers  Régimens  ,  prêts  à  fe  rapprocher  de  nou- 
veau de  la  Capitale  Si  de  VerfailUs  ;  3°.  en  un  projet 
de  faire  endouer  les  canons  de  Paris  ,  en  fubornant 
lin  certain  nombre  d'hommes  par  chaque  Diftriâ.  Le 
Dépofant  ajoute  qu'on  lui  a  allure  que  M.  le  Comte 
d'Eftiing,  Si  un  certain  Baron  de  Morgue,  qu'il  croit 
être  le  Comte  d'Aftorg  ,  êioient  d'intelligence  dans 
tous  ces  projets,  tu  qu'il  s'agiffoit  ,8c  dès  h  fcmaina 
fuivante  ,  de  favorifer  révafion  du  Roi  Si  de  la  Fa- 
mille Royal  à  Metz  u. 

L'uniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvoit-il  pas  paffer 
pour  celui  di  furnumêraire  dts  Gardes-du-Corps.  La 
Régiment  de  Flandres  pouvoir  paroiire  l'avant -garde 

de  l'Armée Le   5   Oélobre ,  les  voitures  du  Roi 

font  arrêtées  il  la  grill*  de  l'Orangerie.  Cinq  témoins 
en  dépofent.  Un  procès-verbal  de  ta  Garde  Nationale 
annonce  qu'on  a  égalemeot  arrêté  ,  à  la  grille  du 
Dragon  ,  les  voirures  de  la  Reine.  —  Ici  l'intérêt  va 
croître  ,  fuivant  la  déclaration  faite  au  Comité  des 
Recherches  de  la  Ville  par  M.  le  Cointre.  M.  d'Ef- 
taing  fe  rend,  le  18  Septembre,  au  Comité  Militaire 
de  la  Garde  Naiionale  de  VerfaiLes.  U  ex'gc  le  fer- 
ment du  fecret.  U  lit  une  lettre,  dans  laquelle  M. 
Lafayette  dit  qu'il  n'eft  plus  maitre  de  retenir  les 
Gardcs-Françoifes ,  qui  veulent  aller  reprendre  leurs 
pofles  à  Verfailles.  M.  d'Eftaing  repréfenie  qu'un  fc- 
cours  de  mille  hommes  feroit  nécefiaire.  Les  Com- 
pagnies font  confultées  :  28  fur  4a  relufent  de  Lillee 
entrer  le  Régiment.  La  Municip^hié  ,  engagée  à  di- 
mander  que  ce  Régiment  fuit  appelle,  ne  veut  le 
faire  qu'en  donnant  connoiiTance  de  la  lettre  de  M. 
Lafayeitc  ;  fur  les  obfervations  de  M.  d'Eftaing  ,  on 
retire  cette  Icitre ,  Si  l'on  en  rédge  une  que  M.  Saint- - 
Priefte  figue.  Le  Roi  accorde  la  dc.iian'j?.  L'A.îem- 
blée  Nationale  en  eft  informée  ;  le  23  ,  le  Régimer.t 
eft  aux  portes  de  la  Vi'le.  Le  4  Oitoore  ,  M.  le 
Coliure  monte  au  Château.  Il  voit  dans  la  galerie  ■} 
Dames  Si  plufieurs  Abbés  diflribuant  des  cocartîes 
bUnclies.  «  Confervez  -  la  bien,  difent-eiles  ,  c'eft  ia 
feule  bonne,  c'di  la  triomphante  ».  Ces  Dames  de- 
mandent le  ferment  de  ceux  qu'elles  reçoivent  aiuli 
Chevaliers,  Si  le  récipiendaire,  après  favolr  prêté, 
leur  baife  la  main.  -  - 

Un  Paiiiculier,  armé  déroutes  pièce"^ ,  fe  trouve  là 
pour  fourenir  les  opérations  de  ces  D.imes  :  fur  quel- 
ques obfervat-ons  de  M.  Lecointre ,  ce  Patiiculier  , 
n^-UL-né  M.  le  Chevalier  de  Caitouzières  ,  le  pro^oq-ja 
en  duel.  M.  Matro,  qui  fe  trouve  là  ,  vo.r  au'ii  ces 
Dames  diflribuant  de»  coc.-irdes.  —  Je^  remarque  que 
le  Piociireur  du  Roi  du  Chûtclet  n'a  appelle  en  dé- 
pcfiiion  ni  M.  L-;eointre ,  ni  M.  Matro.  Vous  ciciriez' 
qu'il  ne  lui  ont  pas  été  dcfignés  :  j'ai  demandé  les 
liftes  (|ui  avoient  été  doiinées  par  le  Comité  des  Re- 
cherches ,  &  j'ai  vu  les  noms  de  M.  Lcc-jintre  8;  de 
M.  Maifo.  J'jî  trouve  une  autre  pièce  écrite  de  la 
main' de  M.  d'Eftaiog  ,  égslement  difignée  ,-.u  Châte- 
let,  également  nêg'igec.  Cette  pièce  eft  un  brouillon 
de  Letire,  dans  laquelle  M.  d'Eftaing  parle  de  iigna- 
rures  de  la  NoblefTe  Si  du  Clergé,  du  départ  d'une 
armée ,  de  M.  BrcteuU  ,  comme  Confei!  ;  de  M.  de 
Deracrcy,  comme  devant  agir  de  concert.  On  vous 
fera  leâure  de  cette  pièce.  Les  affaires  counues  da 
MM.  Âugeard  Si  Dong'as  viennent  à  l'a.'pui  de  ces 
bruits  Si  de  ces  faits.  Mais  je  ne  chcrcheque  la  preuve 
des  alarmes  qui  ont  été  conçues  ,  Si  non  des  ccnf-  ' 
pirations  qu'on  a   pu  tonner. 

La  conduite  des  G-udes-du  Corps  pourroit  feule  avoir 
caufé  les  mouveinens.  On  apprend  de  M.  Lecointre,  qiic 
les  Citoyeos.  déciaréreiM  ,  que  les  couleurs  ratio'i^its 
Si  le  Serment  ciiiquene  pouvoieni  compatir  avec  les 
Gardes-du-Corps.  Quelques  rémoii's  atteftent  la  dé- 
cence <lu  dîner  donné  le  i"  Oéfobre  à  la  Salle  de" 
dî  l'Opéra.  M.  Lecointre  dépofe  ,  u  que  la  fantà  de 


la  Naiicn  y  fut  propofée  Si  rcjeltéû  avec  ml-yiW  ; 
que  |j'iifitiiis  pcrfonncs  prirent  la  coc.irric  Ll.iiiclie  ; 
ou'elle  a  éîé  poitce  par  M.  Vsrin  .qui  dit  l'.-voir  recop- 
iée à  ce  diner  ;  qiie  M.  Lecierc  a  ep.ttn:lii  cii^T  fur 
la  iL-rrafTe  :  Vivi  le  Rui  &  h  Reine,  ,vi  D'i.:yc  i'Jf- 
fcmlke  Nailona'iC  ;  qu'un  M.  Pcrccval  ,  Aido-fle-Camp  à 
la  fuiiede  ceiie  fcie,efcs!ade  l'appartement  de  LouisX VI, 
i'empaïc  des  polies,  s'cciie ,  ils  /ont  ,2  n.us,Ëi  arbore 
la  cocarde  blanche.  Un  Garde  du  Roi  ,  M.  Canceaiice, 
dcpofe,  qti'an  inoment  où  le  Roi  vir.t  au  repas,  il 
demanda  éii  Maître  de  niufique  l'air  :  Où  fcu!  on  cire 
jiijèjix  (jti\tu  fein  de  fa  jjmille  ?  &  (|ii*(in  y  l'iibriiiu^ 
l'air  :0  Richard',  ô  v.on  Roi  !  l'Uuivcs  !'.,t.:n.!o:.n:.  A[- 
li.fion  qui  ne  pouvait  manquer  d'être  f.-iu'c.  M.  Le- 
coimre  dit  que  cet  air  fut  un  figu.il  pour  efcalader 
les  liges;  jeu  figniticatif,  par  lequel,  peut-èt:e,  va 
te  dilpofoit  à  qiielqu'effort. 

Ti'iis  ces  détails  le  répandirent;  !e  déjefiner  du  3 
jeua  des  matières  inflammables  lu/  l'incendie.  M.  d'El- 
lain;',  convient  qu'au  premier  c'intr,  la  fauté  d-  la 
Nïïiii  n  fut  omife  à  dsffeiu.  M.  Hivtr,  dans  un  Liilet 
idrelTi  à  M.  d'Eftjing  ,  dit  qu'.m  cria  fur  la  terr.ilTe 
vive  le  Roi,  la  Reine,  f....  de  l'A  fiemblée  National: 
&.  du  Duc  d'Orléans.  La  d-c'aiaticu  de  M.  le  Ciointre  , 
&  le  iiume  bdlct  de  M.  Hiver,  i.-:(bn;fer,t  d'n.i  fau 
qui  pnuvoit  exeiier  des  iuquiaiid;s.  La  Reine  avo.t 
donné  des  Drapeaux  à.  la  Garde  Naiionalt;  de  Ver- 
falllcs  ;  quar.d  on  fut  la  remercier  ,'  elle  lépondit  : 
«1  je  l'viis  fort  ajfe  d'avoir  dour.é  des  Drapeaux  à  la 
G.<ide  Nationale  de  Verfailks  ....  L'Armée  &  les  Ci- 

loycns  doivent  être  fidèles  au  Ko; J'ai  été  Ires- 

conttnte  de  la  journée- de  Jeuôi. —  .'e  no  iherclie  pas 
tant  à  juger  les  faits  ,  qu'<  recor.noîrre  l'effet  qu'ils 
ont  produit;  depuis  loni;  te.T.s  le  Peuple  defiioit  fon 
Poi  ,  [leut-ê-re  li;i  difoit-on  que,  qiand  il  fcroit  à 
Paris,  les  l'arKiciis  ne  nianqucrnient  plus  do  ilei!  ; 
ils  craignoient  ,  non  pas   que    le    Roi    l'abandonnât  , 

niais  qu'il  lui  fût  enlevé 

Maintenant  vous  auriez  à  choifir  entre  des  complots 
&  des  caufcs  naiurell:s  ;  mais  s'il  y  a  plufieurs  routes 
-  r)Our  arriver  à  la  vérité  ,  il  n'en  faut  néiijligcr  aucune. 
Un  nom  augurte  fut  prononcé  le  5  Oé!ù!)re,3ii  mi- 
lieu des  imprécations.  Le  Tiônc  ell  comme  un  fauc- 
luaire  où  le  Peuple  tient  les  regard*  attachés  .... 
La  Reine  avoir  dit  qu'elle  éioit  contente  du  diner 
de  Jeudi  ;  l'uniforme  National  avoit  été  rcfuré  à  fa 
iiorie  ;  des  Uanies  de  la  Cour  avoient  difinbné  des 
Cocardesblanches  ;  beaucoup  de  conjeéluresfcnibloient 
lier  la  Reine  aux  torts  dont  on  acculoit  les  G,.ides 
du  Roi .  . .  Examinons  mainten:int  les  faits  :  les  Ga-d -s 
éioieni  en  batailles  fur  la  Place  ;  plufieurs  tcir.oir.s 
difeni,  les  uns  que  les  Gardes  ont  été  b.ués  ,  les  au- 
tres Qiic  des  gens  armés  de  piques  font  allés  ,ï  eux  ; 
un  Garde  dit  qu'.iu  iorlir  de  l'Hôtel  de  Charofi ,  il 
a  été  bleffé  d'un  coup  de  maffue  ;  fon  frère  depofe 
pus  ce  r.'.Ci  qu'.à  minuit  qu'on  le  lui  amena  bleiié... 
Si  on  creit  M.  Saint-Aulaire  ,  un  Garde  Natiotial  a 
t^aveifé  les  lanps  le  labre  à  la  main  ,  Se  fabrant  de 
droite  &  de  gauche.  M.  Madier  dit  que  le  Garde 
Î-Taiional  venoit  par  deriière  les  Gardes -du  •  Coi ps. 
IVladcmvilelie  Marguerite  Paton  reçoit  un  coup  de  p  at 
rie  libre  ;  trois  Gardes  du  Roi  quittent  les  rangs.  M. 
Savonicre  pouifuit  un  Garde  National,  qui  fe  défend 
en  fuyant;  un  cii  s'élève;  on  nous  lailTe  affallîncr; 
un  coup  de  fi.fil  part ,  &  M.   Savonière  eft  atteint. 

M.  Charpentier ,  Garde  National  de  Verfailles ,  eft 
indiqué  dans  la  procédure  .comme  ayant  lité  le  coup 
<;e  fufil  ;  il  n'eft  pas  décrété.  I  e  Châteleî  a  donc  penlé 
tiue  cet  événement  éioit  la  fjiie  naturelle  d'une  ag- 
f  lelTion  ;  les  Gaides  fe  tciiient  ;  quatre  lénioiiis  dé- 
rofcnt  qu'un  ou  pliifieurs  coups  t!e  piflolets  (ont 
parils  de  la  quee.c  de  Is  colonne,  la  Garde  Nationale 
de  Verfailles  répond  par  una  décharge,  &  la  guerre 
el\  déc'atie....  L'armée  Par,fienne  anive  en  bon  ordr-c, 
elle  fe  rciiie  vers  le  nii'ieu  de  la  nuir.  A  4  lieures  du 
marin,  fuivant  M.  Digoine  &  un  Cent -SulITe  ,  le 
Ch.'itcaii  li'éioit  pa,  fermé,  &  n'avoit  que  la  garde 
ordinaiie;  voilà  le  moment  qui  couirient  à  de>  cjn- 
jurés  ;  tout  rcfle  calme  ,  c'ell  avec  le  jour  que  la 
muliitudo  (e  répand  auiour  du  Château.  M.  Dcpcry 
a  traverfe  la  Place  d'Arme,  dirige  fes  pas  vers  U  Coirr 
de  Marbre,  11,  à  l"es  côtés,  1111  homme  qui  luiétoit 
inconnu,  vêtu  d'une  vefle  courte,  efl  tué  d'un  coup 
de  feu  :  voyant  que  ce  meurtre  pouvoit  être  le  lignai 
du  défordre  ,  il  fe  tranfporta  à  fon  Bataillon  ,  &c.  .'Tjc.  ... 
D'autres  témoins  dlfent  qu'un  Garde  du  Pvoi  a  alTiidné 
un  homme  de  trois  coups  de  couteau  ,  deux  témoins 
ont  entendu  des  coups  de  feu. 

Julquesbà  11  n'a  été  commis  par  le  Peuple  auain 
'excès;  c'efl  ici  qu'on  trouve  la  première  violence  du 
Peuple.  Un  témoin  dit:  <■  qu'un  Garde -du- Roi ,  qui 
avoir  maffacré  un  homme,  avoit  été  afl'ommé.  M.  Dii- 
repaiie  fe  défend  à  la  porte  de  la  falle  ;  il  fe  relire. 
Se  un  coup  de  piAolet  f.iit  tomter  un  honune  .à  (es 
pieds  1).  —  On  d^fireroit  que  les  momcn*  fiiffert  défi- 
gnéesjil  y  auroit  moins  de  confufion.  Il  p.itoit  que 
les  premiers  événcmcns  fe  payèrent  vers  la  Chapelle; 
il  paroîi  aufii  que  les  Gaides  ■  du  -  Roi  nièrent  deu.\ 
liomn-.es.  M.  Sa'int-.Aubire  dit:  "  qu'un  homme  s'eft 
avancé  jufqms  dans  l.i  Cour  de  M.irbrc,  fes  deux  pieds 
ont  gliffé  en  avant;  qu'il  ell  tcuibé  en  arrière  &  s'ell 
iu6  rcide.  Trois  téu.orus  dépoient  avoir  entendu  un 
coup  de  fulil  partir.  Trois  antres  difent  avoir  vu  ce 
même  homme  toniber  d'un  coup  de  tufd  "  La  depo- 
lition  de  M.  Saiiu-Aulaire  ne  léiiile  pas  conire  ces 
témoignages.  Ainfi  il  paroit  que  le  Peuple  ti'.i  eonmiis 
un  meuttre  que  pour  en  veng'.;r  un  autre.  .Te  peufe 
que  la  même  chofe  eft  arrivée  dans  le  grand  cfcalier , 
théâtre  de  la  dernièie  fcène.  Aulll  je  rematque  que  deux 
têtes  feulement  (  il  s'eléve  de  grands  murmures  dans 
U  droite  );  je  icn.aïquc  que  deux  têtes  feulement  l'ont 


(   IMI    ) 

coupées,  bien  qu'un  plus  grand  nombre  périlTe,  parce 
que  la  vengeance,  dans  le  premier  moiiient.a  épuifé 
tonte  fon  atri-.cité.  Airfii  je  remarque  qu'une  rage 
exceffive  fe  difilpe  quiuj  les  Gardes-du-Roi  font  i.c- 
trjnehés,  &  qu'erre  po'gnée  de  Grcnzdi-.rs  Kaiicnaux 
féparo  tout.  M.  Claude  Louis  de  la  Chaire,  DepiHé, 
dépofe  en  ces  termes  :  n  J'^rri-ai  enfu  t:  dans  la  Sille 
des  Gardes  de  la  Reine  ,  îles  traces  de  fang  ctoient 
.i  fa  jror'c.  Je  pénétrai  dans  fon  apfaiienient ,  dont 
je  trouvai  lis  j!0rtes  ouvertes,  tk  ji  frémis  3  l'afpecl 
de  fon  l,t  ip.i  me  parut  avoir  été  boiilverfé  par  des 
pialfaiteiiis.  J'y  tefiai  perdant  quelques  minuies  à  ge- 
uoex  fur  un  canapé,  t'-:  lorfque  j'eus  repiis  mes  feus, 
je  foriis  de  cette  chambre,  de»vcnii  une  lice  d'hor- 
reur ,  &  dans  l.queiie  je  crus  entrevoir  une  femme 
attachée  à  h  perK.iii.e  de  Ij  !leine,à  ce  que  j'ai  préiumé 
à  Ion  air  trille  Se  ah:.t;u  i>. 

Ainfi  ,  lelon  \î.  de  l.i  Ch.'ure,  le  lit  de  la  Reine 
parut  avoir  été  boiilevrrié  par  des  malfaiteurs,  landis 
qu'il  eft  ccit.iin  qee  cet  appitrcment  n'a  pas  été  fotiilié 
par  leurs  préfence.  (  La  partie  droite  murmure).  Veùei 
la  preuve.  .M.  "abel ,  garçon  de  la  cliannbre  du  Roi, 
dépofe  «  que  la  Reine  frappa  à  la  pofte  ,  ce.rrère 
le  pcélc  ce  i'CEil  de  bœuf,  qu'elle  y  eiS'ra  fendant 
eu  hrmes  ,    criant  :  mw  émis,  n:cs  cinrs  jmis  ,   yjiive^- 

nru' Que  pendant  que  la  Reine  paiTûit  chez   le 

Ryi ,  le  Rot  inquiet  d'elle  &  de  fa  famille,  étoii  ailé 
la  chercher  pir  un  palTage  pratiqué  fous  I'CEil  de  hceuf, 
que  le  Roi  eft  rentré  par  la  inétne  porte  que  la  Reine 
y  étoit  entrée,  dj  qu'une  minute  plus  tard,  le  Pvoi 
airroit  vu  dans  la  chnmhtc  de  la  P.eiue  ,  les  gens  à 
piques  qui  y  étoieiït  entrés  u.  M.  Marqiiand  ,  suffi 
garçon  de  chambre  du  Roi,  fait  à  peu  prés  la  même 
dépofition  ;  mais  ne  dit  pas  que  les  gens  à  piques 
foient  entrés  dans  la  chambre  de  la  Reine.  M.  Rabel 
n'affirme  pas  les  avoir  vu:  il  ourre  ,  ainfi  que  fon 
camarade  ,  I'CEil  de  bœuf  a  la  Reine  &  le  referme  ; 
il  a  cru  cr;  qci  ii'ctoit  pas;  quant  à  M.  de  la  Châtre  ^ 
je  confidère  le  lieu  &  le  luoment  ;  remplit  de  faifif- 
fement  &  de  refpe.f  ,  un  regard  furtlf  le  fervit  mal, 
fon  imagination  vit  le  refic.  Les  femmes  de  la  Reine 
dépoient,  &  ne  difeni  pas  qu'on  entiàt;  un  Valet 
de  pied  de  la  Reine  &  un  Cent-Suifie  pvéfens,  n'en 
difent  lien.  Leur  fiience  fait  des  négations.  Trois 
Gardes  entrèrent  chez  la  Reine  ,  y  virent  le  R.oi , 
&  y  relièrent  après  lui;  la  préfsnce  ries  trois  Gardes 
efl  une  preuve  que  le  Roi  ,  une  minute  plus  rard  , 
n'auroit  pas  vu  les  gens  à  piques.  M.  Miomandre 
Sainte-Maiic  ,  laiiié  pour  mort ,  les  vit  paiîer  dans 
la  (aile  des   CJardes  poiîr    s'aimer  ,   Se   il    vit    que   le 

danger  de  la  Reine  ctoit  paffe Mous  trouvons  des 

excès  ,  &  nous  appercevons  l'impulfion  immée'îate  qui 
les  occafionnoir.  Si  vous  idir.etiez  un  complot ,  vous 
verrez  que  M.  Blaugcz  ii:  le  Chaffeur  des  trois  Evê- 
chés  auroient  été  deflinés  à  en  être  les  complices. 
Les  converfations  noctures ,  l'ordre  donné  aux  femmes 
de  relie;  ,  Ô£  les  diftriburions  d'argent  annoncerorent 
des  Chefs  puiffans.  Examinons  maintenant  les  charges 
dans  leurs  rapports  avec  M.'vï.  Mirabeau  &.  d'Or, 
léans. 

Un  de  MM.  tes  Secrétaires  fait^leflure  des  pièces 
dont  l'extrait  luit  : 

Preinière  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  M. 
d'Ellaing,  écrite  de  fa  main.  —  Lundi  i.f  Siy:c:r.b-e 
lySç).  —  Mon  devoir  &_ina  fidélité,  l'exige. ;t ,  il  tant 
que  je  mette  aux  pieds  de  la  Reine  ce  que  j'ai  vu 
dans  mon  voyage  de  Paris.  On  m'a  dit  dans  la  fociété 
&  dans  la  bonne  compagnie,  qu'on  prend  desfi>,na- 
iiires  de  la  Noblelfe  ik  du  Clergé  ,  les  uns  difent  que 
c'eft  à  la  connoiiTance  du  Roi,  d'autres  difent  que  e'eft  • 
à  fon  infu.  On  dit  que  le  Roi  ira  par  !.i  Champagne 
ou  à  Verdun.  M.  Bouille  ell  défip.nié  ,  M.  la  Fayette 
tue  l'a  dit;  il  eft  froidement  pofuif,  M.  la  Fayette.... 
On  nomme  M.  la  Maréchal  de  Brog'ie  Commandant 
le  tout;  M.  Breieuil  conduit  le  projet;  M.  iVîercy 
agit  de  concert.  Ces  propos ,  s'ils  fe  répr.ndoisnt  dans 
le  Peuple  ,  feroient  incalculables.  Je  i'uis  allé  chez 
M.  l'Ambaffadeur  d'Efpagne  ,  &  c'efl  -  là ,  je  ne  le 
cache  pas  à  la  Reine,  que  mon  elTioi  a  redoublé. 
M.  Fcrnand-Nunés  en  a  parlé  avec  moi  ;  je  lui  ai  parlé 
de  ce  bruit  Ik  de  ce  plan  qu'occafionneroient  la  plus 
déihonoranto  guerre  civile.  Après  avoir  parlé  de  la 
Cour  erranie,  delà  banqueroure  iitdifpenfable  ,  M. 
l'Ambai'i'adeur  a  baiffé  les  yeux  ;  il  efl  convenu  que 
quelt]u'un  de  conlidérable  ou  de  croyable  avoit  reçu 
des  fignatures.  Ce  fait  in'infpire  un  genre  de  terreur 
que  je  n'ai  jani?is  connu;  la  première  démarche  coûte 
allez  cher  ,  ce  leroit  des  flots  de  fang;  la  Reine  peut 
conquérir  au  Roi  fon  Royaume,  la  Nature  lui  en  a 
prodigué  les  moyens.  .  .  Je  fupplic  la  Reine  dem'ac- 
ctjrder  une  audience. 

Autre  Lettre  de  M.  d'Eftaing  également  trouvée 
dans  fes  papiers. —  Il  m'efl  impollible  de  ne  pas  mettre 
aux  pieds  de  la  Reine  mon  admiration  ;  il  faut  qu'elle 
cioiq  uniquement  (a  véritables  fcrviteurs,  la  fermeté 

itiomplieta   de    tout L'ondulation  des   idées  a 

failli  tout  perdre Les  anciens  Miniftrcs  du   Roi 

n'ont  peut  être  mérité  la  haine  que  pjr  l'rnftabilité 
des  principes.  Ils  n'ont  pu  empêcher  ce  malheureux 
diner.  La  fnnté  à  la  Nation  a  été  omife  à  deifein  ; 
portée  par  dcsperlonnes  augudes,  e!le  auroit  tout  ar- 
rangé  Le  hafard,  car  il  efl  plus  confolant  d'y 

cro.re  ,  a  f..it  partir  deux  coups  de  piftolcts ,  partis  de 
trop  bas  pour  venir  de  gens  à  cheval.  J'ai  voulu  re- 
retenir la  Garde  Nationale  de  Verfailles;  j'ai  en  vain 
reieuu  ou  relevé  les  coups. ....  Il  faut  un  autre  en- 
thoufi.ifme  ;  la  Reine  feile  a  le  pouvoir  de  le  taire 
naître,  la  vo.là  fur  un  grand  Thiâtre,  avec  quelques 

foins  elle   fera    adoiée Ah  !  Madame  ,  loyez 

notre  première  Citoyenne,  vous  ferez  tout  fi  vos  prin- 
cipes vous  principes  vous  pcrmeitciu  de   le  vouloir. 


Le  Clergé  &  'a  NoblelTe  n'ont  que  le  Ro!  pour  les  fait» 

ver M.  la  F  lyette  m'a  juré  que  les  événemens 

en  avoient  f.iit  un  Royalifte.  Tout  Fta'nçois  doit  l'être 
jufqii'à  un  certain  point. 

Blilct  de  M.  Hiver  ,  Officier  de  la  Garde  Î^Uvo- 
nale  de  Verfjillos  ,  à  M.  d'Eiiaing.  —  3  Ofiobre.  — Je 
fuis  trop  attaciié  au  Roi  Si  à  votre  per''onne  pour 
vous  taire  ce  qui  m'a  été  dit  à  rA.Tenib'.ée  Nationale... 
Etiez-vous  du  .diner  .' (Suit  un  coliogue  détaillé.  Voici 
la  dernière  réponfe).  11  efl  vrai  que  le  propos  a  été 
tenu  lur  la  terraffe  par  un  honirnc  ivre  ;  cet  homme 
a  dit  ,  vive  le  Roi  &  la  Reine  ,  nu  Diable  l'^jjcmbiet 
Naiionalc. —  Permeit  z  moi  une  réflexion.  Li  réponfs 
de  1,1  Reine  déphirz.  Elle  a  dit,;^'  fuis  enchantie  delà 
journée  de  jcu.li  :  notre  iéte  éioit  ie  Mercredi.  Je  croi- 
rois  prudent  de  ne  pas  donner  de  publicité  a  ceiie 
réponfe. 

On  lit  enfuite  une  partie  de  la  déclaration  faite  le 
II  Décembie,  par  M.  leCointreà  la  MunKipaiiié  de 
Pa.is. 

La  Séance  eft  levée  à  quatre  heures. 

Séance  du  Jeudi  30  au  soir. 

On  f.tit  leélure  de  plofienrs  AdrrfTes  ,  expriiranl 
des  regrets  lur  la  perte  des  Soldats-Citoyens,  morts 
fous  les  muis  de  Nancy. 

La  D;piitation    du    Port-au-Prince   cfî  ad.-nife  à  la 
Barre. 
"     L'Orateur  de  la  Députation   cbiieiK   la   permifEon 
de  prendre  la  parole. 

ir  La  Colonie  de  Saint-Domingue,  poffeflion  puifTante, 
diftinguée  par  fa  fidéliiéà  la  Mérc-Pairie,  a  été  mciia- 
cée  de  fa  perte.  Peut-être  eût-elle  dû  attendre  que  la 
B.évoliition  de  la  Mère-Parre  fcit  acluvée  pour  agir. 
Elle  forme  d'abord  des  AMembles  pa;iicu:ières  ,  puis 
des  Affemblées  de  Paroiffes.  Elle  nomme  provifoiie- 
roent  l'Affemblée  générale  de  Sjint-Marc.  Cette  Aifem- 
blée  fat  auffitôt  chanter  un  Te  Deum.  Elle  fait  inf- 
crire  lur  un  Rideau  :  Saint-Domjngue  ,  la  Loi  &  I13 
Roi.  Le  Difccufs  de  fon  PréûJent  td  défapprouvé. 
Elle  déclare  fes  Membres  itivioUbiss.  Le  36  .-Ivril  eft 
parvenu  votre  immortel  Décret  du  i3  Mars  ;  la  Co- 
lonie l'a  reçu  avec  cnihoufiafine.  L'Affembiée  géré- 
lale  décrète  qu'il  fera  fournis  à  fon  examen.  L'Alfe.-n- 
blée  Coloniale  lui  nonfïc  qu'elle  ne  reconnoiira  comme 
Décrets  que  ceux  qui  porteront  cette  claufe  :  u  Sauf 
l'approbation  de  l'Alfemblée  Naiic.nalc  &  du  Roi ,  Se 
la  fanélion  provifoire  du  Gouverneur-Général,  u 

j)  La  Colonie  ayant  décidé  de  faire  une  nouvelle  con- 
vocotion  confor.-ne  a  votre  Décret,  l'Affemblée  Gé- 
nérale,  efFr.ayée  de  fa  diilolution  prochaine,  redouble 
d'intrigues.  Elle  e-nvoie  des  Ercit'faires;  une  majorité 
apparente  la  confirme.  Le  Gouverneur-Général  pnbiis 
une  interprétation  de  vos  Décrets,  &  en  recommande 
l'exécation.  11  eft  accufè  par  l'Aflimblée-Générale  d'ai- 
teuter  aux  droits  des  Légiilateurs.  Elle  calfe  P.^ffem- 
blée  Provinciale  du  Nord,  ouvre  les  portes  aux  Etran- 
gers ,  &  marche  à  grands  pas  vers  l'indépendance. 
M.  Pcynier ,  ciaigiiant  pour  le  vailleau  ie  L^opjnd , 
lui  oriie.nne  de  ieeer  l'ancic;  l'équiusg;  refufe .  fie 
dit  qu'il  n'fibéira  qu'au  Comiié  ce  l'Oued  6c  à  l'Af- 
fembiée-Génétale.  Les  Patrouilles  Boergecifei  -ugmen- 
terii  ;  une  Patrouille  militaire  eft  délai  mèe.  M.  Matr- 
durt ,  Colonel  du  Régiment  du  Port-an-Prince  ,  Ce  met 
à  !a  tête  de  les  Soldats,  &  marche  vers  les  attrouoés , 
qu'.l  fomme  de  (e  ntirer.  On  lui  répond  par  une 
décharge.  Intrépide  ,  il  répète  la  r.quifition,  iiconiî 
déehargequi  bielle  deux  de  fes  Soldats.  Il  ripolle  ; 
deiix   hommes  font  tués ,  quelques  autres  bleffés. 

L'AfTemblée  Générale  dénonce  à  toutes  les  Paroiffes 
M.  Peynier  comme  traître  i  la  Nation  ,  à  la  Loi  &  aa 
Roi  ;  elle  les  invite  à  fe  réunir  pour  venger  les  afiTa- 
finats  commis  à  Saint-Marc  car  lui  &  fes  complices  ; 
elle  dcfiitne  par  un  Décret ,  îk  déclare  que  le  Gou- 
vernement général  eft  dévolu  à  M.  de  PierreviUe  , 
dont  elle  connoît  le  zèle  &  le  patriotii'me  ;  enfin  ne 
pouvant  léuftir  à  débaucher  les  Troupes  de  M.  Pey- 
nier ,  elle  s'embarque  fur  le  vaiiteau  le  Léopard ,  ou'elle 
nomme  le  Sauveur  des  François.  Tel  eli  le  récit  de 
nos  malheurs.  L'.^iîcmblée  de  Saint-Marc  a  refufe  U 
plus  belle  fonéiioa  ,  celle  de  coopérer  aux  travau.t 
bientalfans  des  'Régénérateurs  de  l'Empire  ,  qui  s'oc- 
cupent à  tendre  les  François  le  Peuple  le  plus  heu- 
reux de  hierre.  Elle  a  mérité  de  perdre  notre  confiance 
&  d'être  dilTouie  ;  cependant  fes  Membres  faat  Colons, 
nos  frères  ,  nos  amis....  Soyez  notre  appui  &  ces 
pères  ;  nous  comptons  fur  votre  fagelTe. 

M.  te  PréfiJem.  L'Allemblée  Nationale  a  écouté aves 
intérêt  le  compte  que  vous  lui  afez  rendu.  Apré^ 
avoir  fait  ce  que  fa  fageile  &  fa  julVice  lui  prefcrivoient, 
elle  n'a  pu  voir  fans  etonnemcnt  qu'on  apportoit  des 
obftaclcs  à  l'exécution  de  les  Décrets.  L'Affemblée 
Nationlae  s'occupe  ailuellement  de  l'examen  des  f.->iis; 
&  dès  qu'ils  lui  leront  connus,  les  bons  Citoyens 
qui  ont  contribué  à  garantir  les  Colonies,  peuvèn; 
compter  de  recueillir  les  tétuoignages  les  plus  éclat4,-!S 
de  la  fatisfaâion  de  l'-Afferablie  ;  elle  vous  invite  à 
afllftcr  à  fa  Séance. 

M.  Barnave.  Vous  venez  d'entendre  h  ^elati(^D  des 
événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  'a  Colorie.  Ces  faits 
font  lufceptibles  d'autres  détails  qui  vous  feront  pré- 
fentés.  Je  penfe  que  pour  mettre  ,  non-feulement  de 
la  juftiee  .  mais  même  la  plus  grande  apparence  de 
de  jtulice  ,  il  peut  être  avantageux  d'entendre  leri 
Membres  de  rÀftenibice  de  S.  Marc  :  plufieurs  font 
ici  avec  leurs  regiftres.  Il»  ont  deji  éciit  à  AJ.  le 
Préfident  pour  demander  à  éjre  entendus.  Il  eft  d'au- 
tant plus  important  de  les  entendre  ,  fans  délai,  qu'il 
n'y  a  pas  d'intrigue  qu'on  n'emploie  pour  égarst  l'agi- 


wtm.  T.inilis  qt;s  f  ctols  au  Bnrsjfl  ;  on  rr's  jpporii 
srois  ceriis  on  fjvcar  de  l'Atiemb'.ic  gènorali.  Qu'ils 
viïancnt,  à  la  face  de  la  Naiion ,  prél'enter  leurs 
-moyens  ;  qu'aucune  déctfion  ne  ioit  prîle  avant  de  les 
-svoir  entendus.  Js  piopofe  en  conféquence  de  décféter, 
ilîbord  que  l'Adreffe  que  vous  venez  d'entendre  foit 
imprimée;  qvie  les  Membres  derA(Temb!éo  de  Ssint- 
îvlarc  fcioni  entendus ,  Sr.msdi  au  fiiir ,  &.  enfin  que  le 
-Com:t-è  Colonial  fera  fon  rapport  fur  cette  affaire.  Lundi 
proch.iio. 

Le  Dicrct  eft  adopté. 

M.  Hcll ,  Membre  du  Comité  d'AgrlciiIiiire  &  de 
Commerce,  prefente  un  projet  de  Décret,  tondant 
~à  autorifer  M.... ,  à  choifir  un  emplacement  lur  la 
livière,  depuis  Besui'ais  juCqu'à  Craye  ,  pour  y  conf. 
trulie  un  Moulin  à  Poudre. 

Ce  projet  eA  renvoya  aux  trois  Comités  réunis  , 
des  Finances  ,   Militaires  &  d'Agriculture. 

La  Séance  eA  levée  à  9  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  i"  Octobre. 

Ai.  Ndirjc.  Dlx-fept  mille  Citoyens  qui  compofent 
la  Garde  Nationale  de  Bordeaux  ,  fe  plaignent  de 
î'affront  fait  à  l'uniforme  National  dans  h  perfonne 
de  trois  de  fes  P/lembres  qui  ont  été  dépouillés  de 
«ctt=  uniforme  ,  à  S»int-Pierre-la-Mariiniqnc,par  ceux 
qui  ont  envahi  inconftitutionneiUment  lou*  les  pou- 
voirs pour  y  opprimer  le  parti  Patriote ,  feul  attaché 
à  la  Mère-Patrie  &  qui  ont  ofé  y  profcrire  la  Garde 
lv'a;ion«le,  la  cocarde  Nariona'.e  &  l'..r.irorme  de  la 
Nation.  C'efl  le  motif  de  lArlrelTe  que  les  Citoyens 
armés  de  Bordeaux  m'ont  chargé  de  vous  préft-nter. 
Après  la  leéiure  de  cette  Ad:efi'e  ,  FvL  Nairac  pro- 
f  efe  un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  en  ces  termes: 
«  L'Afîrnibiée  Naî'ona'c  décrète  que  l'AdrefTe  du 
Confeil  mili-airc  de  la  G.irde  Ivarionale  Borde'oife, 
en  date  du  28  Aoiàt  dirnic-r ,  fera  renvoyée  au  Co- 
mité Colonial  pour  éire  jointe  aux  autres  pièces  qui 
confiaient  les  excès  commis  à  la  Mariinique  &  no- 
tamment le  dépouillement  de  l'un-formc  National ,  en 
la  perfonne  de  trois  .V.embiesde  la  G.>idi  Bordeloife». 
M.  Nc^iUei.  L--S  Corps  Suiffes  deinandent  ,  dans  une 
Note  qui  a  été  envoyée  à  votie  Comité  Militaire  par 
i--'  Mln:!lie  de  la  Gaetre  ,  qu'il  fo  t  artribué  la  mêm^ 
folde  aux  Soldats  &  .Sous-Ofiàc^ersdes  Rigiraens  SuilTes; 
que  vous  avez  accordée  aux  Soldats  ck  Sous-OfHciers 
des  Régimens  François  ou  Eira.gers  ;  il  rollicitent  éga- 
lement,  de  votre  jufticf,  qu'au  terme  de  leur  capiiu- 
lation  ,  les  trsitemens ,  penficns  Si  émolumens  qu'ils 
ont  obtenus  leur  foient  conktvés  pendant  le  cours 
deleur  vie. 

Votre  Comité  Militaire  penfe  ,  fur  le  premier  objet , 
jque  l'égalité  que  vous  avez  établie  entre  les  hommes  , 
re  permet  pas  de  mettre  une  dift;rence  entre  des 
Soldats  qui  fc  dévouent  également  au  fervice  de  la 
Patrie  ;  ils  obfervcnt  que  chez  toutes  les  Puiffances  de 
l'Europe  où  il  y  a  des  Corps  Suiffes ,  avoués  par 
«les  Traités  ,  ils  font  plus  payé  que  les  Nationaux  & 
que  les  Etrangers;  il  remarque  en  outrs  que,  fous 
l'ancien  Régime,  les  Soldats  &  Sons-Officiers  Suiffes 
jr-uiffoient  d'une  folrle  de  douze  deniers  plus  forte 
que  celle  des  autres  Troupes  au   fcrvice   de  France. 

S-.ir  le  fécond  objet ,  le  Comité  Militaire ,  ayant 
confulté  le  Comité  des  Penfions  ,  a  vu  que  par  un 
Décret  du  15  Avril ,  vous  n'aviez  p=s  compris  les 
penfions  &  traiiemens  des  Suifirs  (-'ans  les  Règles  que 
que  vous  aviez  établi  cour  le  rcile  de  l'Armée,  &  qu'à 
■cet  égard  vous  vo'JS  étiez  contonnés  aux  termes  de  vos 
Trailés   &  Capiuilations. 

Pour  fixer  d'une  manière  certaine  le  fort  des 
Trouces  Suiffes  ,  &  pour  motitrrr  au  Corps  H-lyéiliue 
que  laNation  franço;fe  Tait  attiibuer  u'n  juft;  prix  aux 
fevices  qui  lui  cm  été  renrluy  ,  &  donner  à  un  Allié 
fifiéle  des  preu-.es  de  gratif^jï  ,  le  Comité  Miliraire 
a  l'iT-ntiour  de  vous  piosoler  ,  co-'forn-cment  à  vos  ■ 
précédenics  déiih-raiion'. ,  de  drciéter  ce  qui  fuit: 
|-  Arr.  I'.  «  L'Affimb  éê  Nationa  e  ,  d'après  le  rap- 
port de  Clin  Coiidiè  Viilitaire  ,  décrète  que  les  Soldats 
.&  Sois  Officiers  Suilfes  recevront  la  même  folde  que 
les  Soli.'.îs  £i  Sous  OîF-Ciers  FrauniMS  ou  Etrangers. 
En  conléq-.ience  la  ioide  oes  Régimens  SuilTes  fera 
augmentée  de  iS  drnicrs ,  dont  to  deniers  donnés  à 
l'oruinaire  6  deniers  en  poche  &  2  deniers  à  la  maffe 
d'enireiirn. 

IL  n  Le'  Officiers  8f  Soldats  Suiffes  continueront 
à  l'armée ,  ainfi  qu'il  avoit  été  décrété  pr'  vii'oirement 
le  ;5  Avril  ,  de  jouir  des  penfions  ,  traitemens  6i 
éiîieUimens-  qui  leur  ont  été  accordés  jufqu'à  l'époque 
du    I".  Mai  178g  ». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté- 
M.  Verrier  rend  compte  des  difiîrulrés  furvcnues 
dans  quelques  Dépariemens  ,  relativeinent  à  la  reddi- 
tion des  comptes  des  anciens  Adminiftrarcurs,  notam- 
inent  dans  celui  de  la  Côre-d'Or,  ci-devant  Province 
de  Bourgogne  ;  il  propofe  un  projet  de  Décret  conçu 
en  c;s  termes  ; 

u  L'Affcmblée    Nationa'e ,   fur   le   rapport  de   fon 
Coir.ité  des  Finances ,  décrète  qu'il  fera  enjoint  aux 


(  ri4i  "l 

Elus 5  &  il  tous  autres  comptables,  tîe  rendre,  psT- 
devant  Us  CommiHairesdu  Dvpi.t^:ment,  leurs  comptes 
non  jugés  par  des  Cours  Supérieurs,  ou  jugts  tlepuis 
la  Sanéiion  &  l'envoi  du  Décret  du  :8  Septembre 
deri'ier  ,  en  apurant  les  comptts  à  rendre  par  ceux 
du  Tiéforier  !k  pièces  relatives,  le;quel>  comptes 
feront  rendus  dans  huitaine  pour  tout  délai  ,  du 
jour  où  les  comptab'es  en  auront  été  requis  ,  que 
leldits  Départenicns  &  i  ,'ommitlaircs  fon;  autorilés 
i  redemander  3  tous  dépofitaires  dr.fditcs  pièces  , 
Chambres  des  Comptes  ti  autres,  moyennant  récé- 
piilé,  toutes  celles  qui  leur  p-roîtroitnt  nécedaires , 
fo.r  pour  les  nouveaux  comptts,  foit  pour  la  revdion 
de  ceux  des  dix  dernières  années,  non  jugés  par  des 
Cours  Supérieures;  qu'il  fera  e!!;olnt  au  lurpius  aux 
D'ocfitaires ,  quels  qu'ils  foitnt  ,  de  remettre  toutes 
Us  pièci-s  qui  Uur  feront  dcmanr^'ées  ,  lur  ré=.épiiTé  , 
ic  ce  nonobliant  tous  Arrcis  ou  /ugemens  à  ca  crm- 
traiies,  à  peine  contre  les  Comptables  ou  L^'épcfraires 
de  pièces,  refulant  ou  en  têtard  de  s'exécuttr ,  d'être 
les  uns  &  les  autres  pctirfi;iiis  comme  Drbiteurs  & 
reliqiiataires,  fulvant  la  forme  des  Ordonnances,  & 
à  la  Requête  des  Procureurs-Généraux,  Syndics  des 
Depattemens;  le  tout  fans  entendre  prèjudicier  à  ce 
qui  pourroil  être  légitin-.eir.ent  dû  pour  les  épices , 
ou  taxations  des  Comptes  qui  auroicnt  été  dûment 
clos  &  arrêtés  ». 

A;vrès  une  légère  difcuffion ,  ce  projet  de  Décret 
eft  adopté. 

M.  Vieillard  fait  leflure  d'une  Lettre  des  Officiers 
Municiptux  ,  &  le  ConUil  Général  de  la  Comtnune 
de  Nioit.  Ils  a-noncent  que  la  tranquillité  publique  cil 
parfaitement  rétablie  dans  leur  Ville  ,  q\ie  le  prix  du 
grain  y  eft  libre,  que  quel  q  t;eb  -  uns  de  ceux  qui 
avoient  excité  des  troubles  ont  été  arrêtés. 

M.  la  Riichcfoucaidi.  Les  occupations  du  Comité 
d'Aliénation  devenant  de  jour  en  jour  plus  multi- 
pliées ,  le  nombre  des  Membres  qui  le  compofent  eft 
iiifuffifant.  Je  demande  en  conféquence  qu'il  lui  foit 
adjoint  huit  Membres   nouveaux. 

Cette  propofition  eft  adaptée.  {  La  fiâu  à  demain). 


Théâtre    de     la    Nation. 

Nous  avons  long-tems  gardé  le  fiience  fur  ce 
Théâtre,  quoique  depuis  un  mois  principalement  il 
ait  fixé  fur  lui  l'atteniion  publique,  par  la  riivifion 
qui  exiftoit  entre  fes  Membres.  Nous  avons  attendu 
le  moment  où  de  fagcs  réflexions  &  le  iertiment  de 
leurs  devoirs  auroient  déterminé  MM.  les  Coméd'ens 
à  facrifîer  quelques  reffentimens  particuliers  au  bon 
ordre  &  à  la  tranquillité  publique.  Aujourd'hui  que 
la  paix  eft  rétablie  &  que  les  efprits.  paroifient  fe 
concilier,  nous  n'entrerons  point  dans  les  détails  de 
cette  longue  querelle,  dont  la  principale  caufe  éroit  le 
refus  des  Comédiens  de  repréfenter  la  Tragédie  de 
Charles  IX,  &  la  différence  d'opinion  ,  à  cet  égard, 
de  M.  Talma,  leur  camarade  ,  qu'on  dit  être  lié  avec 
M.  Cheinier.  Nous  parlerons  feulement  des  deux  dé- 
butans  qui  font  venu  faire  l'effai  de  leurs  talens 
dans  ces  momens  d'otages ,  de  faftions  6c  d'inquié- 
tudes. 

M.  Grand-Ménll  a  joui  long-tems  d'une  réputstinn 
mériiée  dans  l'emploi  des  Valets,  connu  fous  la  dé- 
nomination de  grarJe  livrée.  Il  avoit  quitté  le  Théiitre 
&  vivoit  dans  une  retraire  qu'il  culiivoit  ,  pour  ainfi 
dire,  de  fes  propres  mains  ,  quand  des  revers  inat- 
tendus l'ont  forcé  à  rentrer  dans  une  carrière  où  il 
étoit  éloigné  de  longer  à  reparoitre.  Son  âge  Qi  les 
circonltarces  l'ont  engagé  à  changer  d'emploi  &  à 
prend  e  les  rôlis  à  m^nieaux.  Il  étoit  impolfible  qu'a- 
vec une  grande  h.ibitude^  de  la  fcène  ,  une  grande 
connoi.ffance  de  fon  art,  de  la  chaleur,  de  l'intelli- 
gence ,  de  l'efprit  &  d=  la  raifoti  ,  M.  Grand-Ménil 
n'obtînt  pas  un  fuccès  marqué.  Auffi  l'a-t-il  ubtenr. 
Cependant  nous  lui  obicrverons  que  l'habiti-de  de 
mettre  de  la  fînefle  dans  les  rôles  ce  Valets,  de  mar- 
quer les  effets  par  une  coupe  de  diétion  propre  à 
faire  reffurtir  les  mots  piquans  ,  les  équivoques,  de 
préparer  le  mouvement  des  plaifanreries,  (  moyens 
particuliers  à  l'emploi  qu'il  a  quitté)  ôte  à  fon  jeu, 
dar.s  les  VieiUlartis ,  de  la  bonhommie  ,  de  la  fran- 
chife  Ht  par  conf.'-quent  du  naturel.  Nous  obferverons 
encore  qu'il  s'oubiie  quelquefois ,  au  point  de  prend- e 
la  démarche  ,  les  attitudes ,  la  gefliculaiion  ,  la  légèreté 
d'un  homme  fouple,  jeune,-  ta  que  tout  ce'a  nes'ac 
corde  point  avec  les  rôles  dont  il  vient  de  fe  charger. 
Cependant  M.  Grand  Ménil  eft  digne  des  applaudif 
fcm.;ns  qu'il  reçoit,  de  l'attention  qu'il  excite;  mais 
un  peu  de  retour  fur  lui-niêtne  l'en  rendra  plus  digne 
encore. 

On  n'a  guercs  que  des  confeils  à  donner  à  M.  De- 
vigny  ,  qui  ,  quelque  tcms  après  le  début  de  M.  Grand- 
,  Ménil,  a  débuté  dsns  l'emploi  des  Jeunes  Amoureux. 
I!  annonce  des  dîfpofitions  ;  mais  il  n'a  rien  de  dé. 
cidé  dans  fon  jeu.  On  n'y  apperçoit  aucnne  de  ces 
étincelles  qui  donnerst  l'idée  riV.neame  chaude  ât  véhé- 
mente,   qualité    indifpenfable   dans   l'e.niploi  qu'il    a 


clioifî.  II  eft  bon  &  Iciiahie  d'éinS  (îécsnt  ,  r.-.ifr.n- 
qahie  &  foignciix  ;  mais  il  faut  ofer  être  jeune  ,  (juai-tl 
on  doit  rendre  l'expreftion  des  mouvemcus  &  des 
paffions  de  lajeuneffe;  il  faut  redouter  d'être  froi.i  ^ 
de  devenir  trifte,  &.  de  finir  par  êtro  ennuyeux.  M. 
Devigny  manque  d'ufage  ;  l'embarras  infcpaiabU  d'un 
débur,  a  pu  augmenter  en  lui  par  le  tumulit:  dont 
il  a  été  entouré.  Peut-être  ,  dans  Us  tiioniens  plus 
cimes  ,  olcra  -  t  -  il  davantage  ;  6t  c'eft  où  il  faut 
l'aitendre. 


SPECTACLES. 
Académie  royale  de  Musique.  Dem.  5  ,  Jt- 

miJe. 

Théâtre  de  la  Natîo;».  L*s  Comédiens  Frinçois 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  2,  l'Homme  à  bonnts 
foriuncs  ,  Coin,  en  5  afles  ;  &  la  O'i^'i"  eux  ,  en  I  afle  , 
avec  un  Dlvertiffcmeni.  En  attendant  U  tid  ;  ix  ,'i^ina- 
l:on. 

Théâtre  Itahsn  Auj.  i ,  L  h-.lU  Arfcne  ;  &  la  14» 
repréC.  des  R'is;:tcws  du  Cl/tirc.  Dem.  3  ,  la  Snvjnte 
M^ùn-p  ;  &  k.oul  Sire  de  C'é.j:n.  En  attendant  la  1'= 
repréf.  de  l'en-vtri,  Divertiffeiiient  nouv.  en  i  a5'-, 
en  profe,  mêlé  d'Ariettes;  iSc  la  10"  repréf.  d'AttcAro- 
Jzre  ,  ou  /e  Tyran  corrigé. 

Théâtre  ps  Monsieur  ,  à  la  Salle  tle  la  Foir« 
S.  Germain.  Aitj.  2  ,  /  Vi^patori  felki ,  Opéra  îtal.  , 
muricue  de  divers  Auteurs.  Dem.  3  ,  la  i''  repréf.  de» 
û'iUï  Noms.  Lundi  4  .  le    No:^[e  d'i   Donna. 

THi-ATiiE  DU  Palais  Royal.  Auj.  2  ,  h  Duc  de 

Monmowh;  Sc  les  Ir.trigjns  ,  Com.  en  3  acits. 

TrÉaTHS  di  Mlle  Manmnfier,  m  Palais  Roval, 
Ailj.  2  ,  le  Sourd ,  ou  l'Juberge  pleine  ,  Com.  en  3  aélcs  , 
avec  des  changemens  ;  &  Spineiie  &  Marine ,  Opéra 
en  I  afle. 

Comédiens  de  Beaujolais.  Auj.  î  ,  à  la  Sal'e  des 
Elèves  ,  1rs  deux  Neveux  ,  Com.  en  2  aftes  ;  le  Minai- 
fier  de  Bagdad,  en  i  aôe  ;  &  le  Tuteur  avare,  Opera- 
bosffon  en  3  aftcs. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Anj.  2  ,  le  Diable  toi- 
leux  ,  Pant.  en  4  a<!fes  ;  la  3"  repréf.  de  Guilero  ,  P.éce 
en  3  afles;  Gujman  d' Alfarjchs  .  en  2  aéles  ;  la  Vjlife 
perdue ,  en  i    afte  ;  &  l'Habit  ne  fait  pas  l'Homme  ,  ea 

2  aftes ,  avec  des  Diveriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj,  2  .  U  Cor.fédér.-iion  N.:tio- 
nale  ;  Brindavoinc  ,  Pièce  en  i  aSe  ;  &  Ejhlle  &  Né- 
morin ,  en  2  aéies,  avec  des  Diveriiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de    Bondy.  Auj.   2,    U  Prétention    ridicule,  Cem.  en 

3  afies  ;  VOrphelin  6" /e  Curé,  en    i  aéle  ;  &  la  1"  re- 
préf. ù'HéIsne  &  Paulin ,  Opéra-bouffon  en  i  aéic. 

Paiement  d£s  Rentes  de  l'Hotel-de- Ville  de  Paiu3< 

Ar.rJs  17?!).  MM,  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /, 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date» 

Amfterdam..  50,  1  Catlix 16  I.  5  f. 

Hamiiourg...  211.  |  Gênes loç, 

Lon'jres 7^  J.  1  Livourne.  ni. 

Madrid 16  î  6  f.  Lyon ,  Aoûs.  Au  pair. 

Sourfe  du  1"  OS'jbre. 


in5  des  Tntles  de  2503  U' 

on  de  1600  liv. 

on  lie  312  liv,  10  f. 

on  rie   lc;o    liv 


.  1990.95.lCOO.T955.92i.90r 


Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv. 39=  9». 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  l;co  liv , ^ 

Prmies  forties 17S9,  

Loterie  d'Avtil  17S3,  à  600  liv.  le  Billet 740. 

Lot.  d'Oa.  à  40-1  liv.  le  Billet î7a-75-  f-  9r.!0  fierre. 

Empr.deDéc.  l7Si,Qiiit.  de  fiii.wice 

Empr.  de  11^  millions  ,  Dec.  17.4 .;.4;.i  j.f.J.  i.  6^  purie, 

Empr.  de   So  millions    avec  Rullctins .' 

Quittances  de  finance  fans  i'ulletin 6j  7  prri-  , 

;»«J  foriis.'..'. ."..."...!.'..'..! 

Recunnoilfanccs  de  Bulieiins 

Ui,n  fnrttes 

Etnpnint  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  forne 

—  Bordereaux  provenant  de  fcrie  fortis , 

Empr.de  Nov.  1787 -•-• ■• ■• - 

Lot»  das  Hôpitaux i  t^  pi-ri  „ 

,  5470. 


Demi-CallTe 17:  t. 

Qr.in  des  Eaux  de  Paris 

Aaionsnouv  deslndis 906  5.3./]. 5  :.5.a  t.t. 

AlTurances  contre  les  Incendies /140  5'-.4r-.^i. 

Imérït  deii  A?^gr.ars-Monnoie.  Aujourd'hui  2  Oftobre  , 

,    2CO  liv..„ 2  1:  1 5  ;.  S  d. 

De  \    300  liv „ 436 

t  1000  liv , 16    18    4 

On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thon  ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Afhches  de  Paris  ,  rue  neuve  S.  -  Argnftin.  Le  prix  eft  P0"^Faris  de  18  liv.  pour  trois 
mois  ,  ,6  liv.  pour  f,x  mois,  U  de  72  liir.  pour  l'arnée  :  &  trour  la  Province  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  4^  iiv.  pour  l^^^.nio^s,  &  84  hv.  pour  1  année  fr^,nc 
de  port! L-ou  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  cba.r.ie  mots.  On  foufcrit  auff.  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Directeurs  des  i'oftes.  C  efl  a  M.  Aubry , 
Direaeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nation.ile  ,    rue  des  Poi-.ç-.ins  .  n".   .8  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  &  l'argent,  Jr.incs  de  port.       _  „    .         , 

5=  Tout  ceejui  concerne  la  rédaSion  de  cette  Fetàlle  doit  érr,  adrcIT,  au  RédaS-ur? &  non  ailleurs.  z=  Toute  efpice  d'hvU,  A.unonces,  Mémoires,  Jr.otions  &•  aut-es  o.jetT 
qu'..ccnques  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur  ,  en  -p.,yant  dou\e  fols  var  ï„ne  d-imprejficn  de  chaque  colonne  :  on  corttpofera  de  ces  dtfferens  ..rtic.es  ,m  Supplément  parric.i  ,  t 
d'une  dem-ieuille  ,  auffi.tôt  qu'ils  feront  en  no.,,re  Cuffi^ni  pour  L  remplir.  Canue  article  doit  être  figr.é ,  a^tc  la  demeure  de  la  perfnne  ,  qltt  pourra  demeurer  tnconnue  "uPukl'C  , 
mais  non  fowt  au  Puaadeur.  Ced.rnier  démettre  rue  du  Jardina,  maifon  de  M.  Brûlé  ,  w  /"Ce  de  la  rai  de  V  Eperon  i  on  U  trouvera  tous  Us  jours  che^  lut.  Us  Dimanche, 
&•  fêtes  exceptés,  depuis  ncitf  heures  du  i,>atin  jufqu'à.  fept  heures  du  foir,  .  •        ■  '.  ■ 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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DIMANCHE    3    OCTOBRE    1790.  -  Suonde  Annis  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

P  R  U  S  S  E. 

Vi  dirïin  ,  U  20  S:pt:n:t-c. 

Apres  nom  être  mêlés  des  afx-u'c;  d'aiitriii  ,  nous 
fonimes  fur  le  point  d'être  fort  gon-s  d.-.us  l;j  noires. 
■La  psix  imprévue  deWézslôte  toute'  c'fpirance  de 
forcer  la  Pvuffie  à  terminer  avec  li  Porte,  la  Siiidc 
méir.2 ,  ayant  déîcflé  notre  alliance,  c;1  dTjjofée  en 
faveur  des  Iluffcs.  Nous  y  avons  perdu  no;re  argent 
&  nos  foins  ,  &  l'or  de  l'Angîeteire  n'y  a  pas  mises 
rénlTi  ;  mais  nous  voilà  trop  engages  pour  n'être  pas 
expofcs  à  peidre  plus  encore.  Une  gn-.'rre  cft  pro- 
chaine. Si  les  Rufles  sgiffint  aulFi  licarenfemcnt  avec 
les  Turs  qu'ils  viennent  de  faire  avec  les  Siiiilois ,  cette 
Pni.Tance  va  fe  trouver  en  :c;,ard  avec  la  nôtre,  &  il 
n'eft  pas  facile  de  prévoir  comment  alors  on  pourra 
éviter  les  hoflilités.  .  .  .  Notre  alliance  avec  la  Po- 
logne ,  ne  repcfc  pas,  non  plus,  (ur  des  bafes  fi  fo- 
lides.  Elle  a  même  été  formée  avec  nue  forte  de  con- 
trainte &  dans  des  tems  d'oragss.  Cette  propefirion 
qui  lui  a  fervi  de  préliminaire; ,  la  d.'inanrlc  inconfi- 
dérée  des  Villes  de  Tliorii  i5c  Dacitzick  ,  a  laiffe  contre 
notis  un  fâcheux  focivcnir.  Notre  Cabinet  a  fait  la 
faute  grave  de  revenir  fur  cette  cefilon,  £:  d'éiablir 
même,  à  ce  futet ,  un  polémique  cpii  ne  nous  a  pas 
■été  favorable.  Y  taire  intervenir  l'Angleterre,  faire 
demander,  par  cette  Puiflance  .que  Dantz'ckfui  cédée 
à  la  Pralîe ,  aux  conditions  que  la  Pologne  joiiiroit 
en  liberté  du  Commerce  jufqu'à  la  mer,  fous  la  ga- 
rantie de  la  Grande-Bretagne  G:  de  la  Hollande;  tous 
ces  détours  ne  pouvoient  ramener  la  Diète  qui  avoir 
été  fi  révoltée  à  la  première  propofiiion.  Et  plus  le 
Cabinet  Britannique  a  infifté  ,  en  promettant  d'acheter 
en  Pologne  les  matières  navales  qu'elle  achetoit  au- 
trefois en  Pvuffie,  d'autant ,  difoit-il ,  que  l'on  va  deux 
fois  de  la  Tamife  à  Dantzick  dans  le  temps  que  l'on 
va  une  fois  dï  Pétersbourg  à  la  Ta.mife  ,  plus  notre 
•taufe  eu  devenu  mauvaife,  &  lenom  Pruiîien  s'eft 
gâté  en  Pu'ogne.  Notte  conduite  y  n  nhème  rendu  à 
nos  ennemis,  une  forte  de  faveur  dans  le  parti  qu'ils 
■y  confervent  encore.  .  .  .  Mais  pourquoi  ch'-rcher, 
dans  des  relations  purement  politiques ,  les  raifons 
de  la  politique  elle  -  même.  îl  efl  des  relTorts  beaucoup 
plus  fimples  qui  font  mouvoir  les  plus  grands  Em- 
pires. D:fons  qu'un  lionimc  de  mo'ns  en  Riilne  ,  il 
•eft  probable  que  cette  Puiffançe  eîit  terminé  avec  la 
Porte.  Les  Rulu-s  veulent ,  dit-on  ,  conferter  Oczakov/ 
&  Akierman.  Ils  veulent.  .  .  .  Eb  !  qu'importe  leurs 
prétentions  ?  ...  Le  Prince  Poteinkin  veut  fe  rendre 
indépendant  ;  il  vent  régner  dans  là  Moldavie  &  la 
'Walachie.  ...  Si  donc  nous  avons  la  guerre  avec 
les  Rufics ,  l'ambition  d'un  Sujet  de  rimpératriee  en 
fera  Ja  feule  catlle.  Vingt-fix  millions  d'Iiommcs  vont 
s'égorger  dans  une  guerre  L'^lthnc  ^  pour  légiiinui^ 
la  petite  Souveraineté  d'iui  nouvel  Plofpodar,  .  .  . 
Au  refte ,  notre  pr>fition  paroit  changée  :  on  s'en 
apperçoit  aux  murmures  prép.iiaiifs  que  nous  fjii'ons  , 
en  ce  qu'ils  annoncent  plutôt  la  dcfer-.fc  que  l'attaque. 
Un  cordon  de  Troupes  efl  ordonné  à  Cro^en  ,  Êi. 
fur  toute  la  froniicro  Polcnoife.  A  mefure  q':e  pos 
intérêts  fe  compliquent,  des  partis  cppofés  fe  mani- 
feftent  dans  notre  intérieur.  Il  fe  forme  des  cabales , 
■«es  intrigues.  Enfin  ,  dcptiis  qu'un  faux  fy  fiéme  a  déna- 
turé nos  forces ,  peut-ctte  ,  quand  il  faudra  fe  montrer  , 
fetons-nous  moins   puifTans. 

ALLEMAGNE. 

De  Maycrtcc  ,  le   3^  Septembre, 

On  e/l  aiTuré  que  le  Roi  de  Hongrie  arrivera  le 
3,0  de  ce  mois  à  Afchafl'embourg  ,  oii  l'on  fait  de 
grands  préparatifs  pour  le  rcc-ivoir.  Son  entrée  à 
Francfort  eft  fixée  au  4  Oélobre  ,  8c  la  cérémonie  du 
Couronneœentaura  lieu ,  fuivant  toutes  les  apparences  , 
du  8  au  II  du.méme  luoi.s.  L'Eleéfeur  de  Maycnce  eft 
parti  hier  pour  Mayencç,  où-rEUSeiir  de  Trêves  fè 
rend  auffi  de  fon  côté,  ^    ■      -..._.    ..j  i  .... 

La  première  diviiion  (jes.Trpupes  Awriêhiennes^ofl 
iattendne  le  25  de  ce  mois  firr  les  frontières  ile-l'Eni- 
pire.  Les  Députés  des  Etats  du  Cercle  du  Rhin  font 
déjà  convoqués  à  Francfort  pour  en  règlcrla  marche, 
&.  .M.  le  Cornie-de  Schlick  a  rdû  s'y  rendre. auffi  à 
cette  occafion.  -  .!      ,     ?;'■-■-■:     '• 

On  prend  les  mefures  les  plus  efficaces  pOuf  alûirer 
le  tranquillité  de  Francfort,  peu. !ant  le  Couronnement. 
Le  Landgrave  doit ,  à  la  requifition  de  l'Eleéleur  de 
IWayence  ,  fe  porter  avec  un  Corps  de  600Q  hommes 
fur  les  frontièi'es  dn  Coinié  de  Hanau ,  pour  y  formel' 
un  Camp.  Il  avoit  lucme  -deiDandé  ,  à  cq  qu'on  aifure , 
h  garde  d'une  des  portes  de  Fi^ancfort  ;  mais  le  Ma- 
giftrat  s'eft  oppofé.à  ccne.prétSA'iQl..  ■ 

I  T  A   LIE. 

De  T'ehife  ,  le  11  Septemlire, 

On  attend  ici.d'uti  momeot  à  l'autre  , M"".  J'ArcliJ: 
di:cheflt;  Elifabetli.  Le  projet' de  cette  Princcfl'e  eftj 
■jprès  avoir  été  voir  à  leur  paffage  le  Roi -de  Hongrie 
&  la  Reine  de  Naples ,  de  s'ariéter  à  Venife,  èc  do 
^oir ,  avant  que  de  rctoutncr  à  Iiifpruck  ,  tout  ce  au^ 


ceit:  V;;!-;  offre  de  cu>i:nx.  L'intention  da  S.  A.  R.  cft 
de  g^irl-.r  le  plus  flrift  inco[,niio.  Cependant  la  Ré- 
piibl  qi.c  a  nommé  deux  Pages  de  terre-ferme,  M.M. 
Michieli  &  'IVîarcello  ,  pour  la  compllinehttr. 


ESPAGNE. 

Mairll,  U   16  Sipliinbre. 
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L'Armée  nav.ile  Efp-gnole,  qiti ,  dès  le  7  de  ce 
inois,  éioità  la  vue  d-jCarJix,  eft  rentrée  le  8  dans  cette 
Baie  ,  au  nombre  de  34  Vaiffeaux  de  ligne  ,  4  Fré- 
gates &  3  lingantins  ou  Cutters.  Elle  a  debarq'.ré  près 
de  300  malades,  qui  ont  été  iratifpôrtés  à  l'HOpital. 

On  apprend  de  Ceuta  ,  que  les  Mirroquains  ont  com- 
mencé !e  ftc^eide  cette  place  avec  quelques  pièces 
d'artideriî,  dont  ils  ont  tiré  quelques  volées.  Le  Gou- 
verneur de  Ceiita  ,  eu  égird'à  1  folbleffe  de  fa  garni 
fon ,  a  demandé  .i  fa  Cour  des  renforts  de  Troupes. 
—  Il  pnoit  que  M.  Sa'.mon ,  Confnl  général  &  En- 
voyé de  S.  lA.  C.à  Maro:,  embarqué  fur  la  Frégate 
\z  Sainte -C.iihenne ,  eft  refté  conftamment  fur  cette 
Frégate,  avec  les  préfens  dont  il  étoit  chargé  de  la 
part  de  fa  Cour  pour  l'Empereur,  auquel  il  ne  les  re- 
mettra qu'autant  que  ce  Souverain  fera  ccffer  les  hof- 
tllités ,  que  l'on  croit  fomentées  par  les  Angiois. 

Un  vaiffeau  &  une  Frégate  da  guerre  Epagnols 
étoient,  le  10  de  ce  mois  ,  à  la  vue  de  Cadix  ,  fit  fai- 
foient  route  vers  cette  Baie.  —  La  Frégate  de  guerre 
Portugaife  le  Cigne  ,  qui  avoit  relâché  à  Cadix  le  î2 
du  mois  dernier,  toucha  ,  en  fortant ,  fur  des  bas  fonds  ; 
mais  ejle  n'a  reçu  aucun  dommage,  au  moyen  des 
prompts  fecours  qui  lui  ont  été  donnis. 


BULL  ET  I  N 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

■    Prèfidence  de  M.  Emmery, 

Suite  Je  U  Séance  du  1"  OHobre  ijyo  ,  &  du  Rav- 
port  de  U  Procidure  trflriiile  au  Ch.iielel  de  Paris  , 
fur  la  dsnonclaiion  des  faits  arivés  à  Ver  failles ,  dans 
U  journée   du  -6-  OSobre  1781). 

Charges  contre  IvU  de  Mirabeau  &•  Ms  d'Orléans. 

Un  complot  a  pu  exifter  fans  que  vos  deux  collègues 
y  aiect  eu  part;  mais  les  crimesdu  6  Oâobre  réduits 
à  des  affafTinïts  ,'  ne  peuvent  être  les  leurs.  S'ils  ont 
conjribué  à  ces  affaffioats,  il  y  avoit  uu  complot.  A 
leur  égard,  l'un  eft  lié  à  l'amre,  &  tel  eft  l'intétêt 
de  noire  recherche  aéluelle  ,  qu'elle  peut  déterminer 
même  le  réfultat.de  celle. qui  nous  a  d'aborJ- occupés. 
J'appelle  preraiére.-ncp.t  votre  .atention  fur  les  charges 
qui  aff;;fi:cnt  ,M.  -Mircbeau.  .Te  lailfe  de  côté  lout.ce 
qui  remonte  à  cette  époque  précieufe  ,  où  le  retour 
à  la  liberté  confacra  tous  les  efiorts  qui  furent  faits 
pour  elle.  Je  ne  parle  ici  ni  des  opinions  foutenues 
dans  l'Aflemb'ée 'Nationale  ,  ou  entre  fes  Membres ,  ni 
despreffentimens  communiqués  à  Blaizot,à  l'hôtel  de 
la  Reine.  J'excepterois  le  propos  tenu  à  M.  Mounier, 
fi  ta  dépofitionde  M.  Mounier  n'en  démentolt  le  rap- 
port. Un  témoin  a  dit  que  M.  de  Mirabeau  eniretitnt 
des  liaifons  fufpeéies  ;  il  a  difi^né  trois  pcrfonnes,, 
elles  ne  font  plusdcfignces  après  lui  dans  l'infurmaiion; 
ce  11'eft  qu'un  vain  propos.  Le  5  Oilobre  arrivé ,  le 
Peuple  de;  Paris  eft  .antionçé  à  Verfailles  ;  M.  Mira- 
beau dontie  au  Préfidentde  rAfl'eniblée  Nationale,  en 
fecret ,  le'  coijfeil  tié  fç  trouver  mal  ,  poijr  rompre  la 
Séance,  &  aller  jput  d'^  fuite  chez  le. Roi. 

Je  fuis  d'aotantjpltjs  çmbarraffé  de  l'importance  nue 
l'on  donne  à  ce  con(bii,.hon  ou  mauvais,  de  rompre 
la  S'éance  &  d'Jller_c4le^^l6■Roi ,  que  l'on  ne  tarde 
pas  d'interpréter  mal  dans  le.scirconffances  qui  ne  dif- 
fèrent pas  .beaucoup  ,  le  confeil  de  ne  pas  aller  chez 
lé^P>,o.!  ;  or ,  (1  ce  fpt,  une  trah'fon  en.  dernier,  lieu  de 
s'op'pofer  à  ce  qu'on  allât  chez  la  Roi,  il  femble  qu'en 
premier  lieu,  la -prapofition  d'y  aller  ne, tut  pas  une 
(ralùToti. 

1;  Qa.,  dit  que  ,  dans-la foivée-j,  M.  Mirabeau 'fut  vu 
dans  les  rangs  ou  dertière''les  rangs  du  Régfnfent  de 
Fhndres  ,  portant  un.  fibre  nud  t>:  pariant  aux  Sol- 
dats, iiui^yi^nt  M.  BouttiilUer ,  le  Lieutenant-Colonel 
en  énjendit  affcz  pour  s'être  poné  à  quelque  extré- 
mité ,  .s'il  avoit-été  plus  maître  de  fa  troupe.  M,  Mio- 
niartlre-Sai,nte-M3Tie  va  jufqu'à  rapporter  ',  d'après 
M.  Valfond ,  ce, .que  difoit  M.  Mirabeau;  '«  mes 
Jinis,  prieriez  ga^ixlc  à  vous,  vos  Oilîciers  StlesGai-des 
du.,B,9i-,ont  foitflé  jiue  c.onfpiraiion  contre  vouS';-les- 
Gardes  .du  Roi  viennent  d'aliafilncr  deux  de.  vos  ca- 
marades devant  leur  Hôtel ,,  &  un  troifième  dans  la 
ru;;  Saj.jry  ;  je  fiiii-iç'>..poui' vous  iléfendre  11.  Voilà 
Si.  Miaabeau  joiia.it  le  tôlede  DonQuiclroite  ,  trans- 
formé,çnvihonnaire,  qui  peufe  qu'a  l'ombre  de  (bn 
fjbre.des  Régimens  n'ont  aucune  offenfe  à  redou- 
ter.' Je  prends  .la.  dépofuion  de  M.  Valfond,  &  je 
vois  qu'entre  lui  &  M.  Mirabeau,  tout  fe  Tétliiifit  à 
cette  convcrfation  «  iVous  avez  l'air  d'un  Charles  XII, 
dit 'le  premier,  on.  no  fait ,  répond  l'autre,  ce  qui 
peut  arriver  1).  Ce  n'eft  pis  tour:  M. la  ,\lorte  déclare 
qu'un  Officier  d'Infanterie  lui  a  dit  que  l'homme  vu 
dans  Isi  ritlgs  du-Régtaieiitde  Flandres, étoit  M, Ga- 


machc  ;  U  ajoute  que  celui-ci  reCemble  de  figi.re  à 
.M.  Mirabeau.  L?e  plus  .  M.  L'effancourt  a  dépofe  qu'il 
vit  un  homme  en  redingotte  ,  delà  taillerie  5  piîds 
738  pouces ,  lequel  portoit  un  fabre  nud  ,  &  «ifoic 
être  le  Comte  de  '  *  '.  Ces  trois  étoiles  votii  fur- 
prennert  dans  une  information  où  l'on  cherche  les 
noms  comme  les  chofes  ;  quant  à  moi  js  remarqité 
qu:  la  tJ.ille  énoncée  n'eft  pas  celle  de  M.  .Mirabeau. 
Ilfe  pourroit  donc  que  la  pcrfonne  vue  armée  d'ua 
fahrc  nud,  ne  (ût  pas  M.  "vlirabiau  ;  mais  quelle  qu'ai? 
été  cette  perfonne  ,  il  n'y  a  rien  à  dire,  fi  le  difcours 
rapporté  par  M.  Miomandre  n'a  pas  été  fait;  Se  puif- 
qie  perfonne  ne  l'a  entendu  ,  il  ne  refie  qu'une  pro- 
menade indifférente.  M.  Thiery-h-V.lIc  vit  des  Mem- 
bres de  l'Allemblée  Nationale  h  trouver  à  la  ren- 
contre des  femmes  fortant  de  chez  le  Roi ,  &  leur 
crier  :  courage  &  liberté  ;  r^ans  c;  nombre  il  crut  re^» 
connoitre  M.  Mirabeau  jj'obferve  d'abord  l'incertitude 
du  témoin ,  &  cnfuite ,  q-ae  dans  ce  moment  il  n'y 
avoit^  .lucan:  raifon  de  ne  pas.  applaudir  an  Peuplé 
qui  croit  ve.Tu  cxpofer  fes  bsfoins  (U.  fes  craintes  ,  6c 
qui  n'avoir  annoncé  aucun  delfein  hoftile. 

M.  Defcbataps,  allar.t  au  Château,  datîs  Unuit.en- 
•tcndit  des  femmes  crier:  où  efl  notre  Can:::  de  Mira-- 
beau;  nous  voulons  noire  Comte  de  Mirabeau.  Par  tout 
aideurs  eue  dans  une  information,  je  prendrois  cel» 
pour  t?tTe  mauvaife  plaifanterie.  M  .is  le  môme  M. 
Defchamps  ,  en  cela  d'accord  avec  M.  Henry ,  m'ap- 
prend (jue ,  quîlque;  inftans  après ,  comme  ce^  femmes 
introduites  dins  la  Sa!l=  de  l'AiTemblée  Nationale  y 
m:tioient  le  trouble,  ce  fut  M.  Mirabeau  qui  les 
gourraanda  vivement.  Le  fécond  fait  ne  permet  pljs 
les  intei^préi-jtions  myftétieufes  du  premier.  Deux  Sol- 
dats Parifiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  Citoyen  de 
Verfiillcs,  pour  lui  demander  où  eft  l'hab'taiioa  de 
M.  Mirabeau.  Vous  allez  penfer  que  ces  deux  hommes 
chcrrhent  RL  Mirabeau  &  fon:  d-es  émifi"aires  orfl  des 
complices;  c'étoient  un  Avocat  &  un  Tapiffisr  ,  6i 
l'un  des  deux  déclare  qu'il  a  l'honneur  d'étts  l'ami 
intime  du  valet-de-chambre  de  M.  Mirabeau. 

Le  lendemain  6  ,  iM.  Mirabeau  fut  vu  ojr  M  GaU 
len^a.nd,  caché  avec  d'antres  iMembres  de  l'AiTemblée 
Nationale  ,  derrière  les  rangs  du  Régiment  de  Flatjdre. 
Ai.^rs  la  fatale  fcène  étoit  pa{rée,'ik  je  ne  concevrois 
pas  M.  Mirabeau  fe  cachant,  quand  il  n'v  avoiCaiTurS- 
roent  aucune  raifon  de  fe  cacher.  .M.  Mirabeau  vcuS 
propofa  une  adreffe  aux  Provinces,  p^'ur  les  r'àfTti'ref 
(ur  un  événement  dont  il  étoit  a  craindre  qu'on  ne"  leur 
fit  des  récits  divers  &  menteurs.  Il  ajouta  qu'ilTil- 
loit  apprendre  aux  François  que  le  vaijfeau  de  l'Étjt  alloh 
avancer' plus  rapidement  vers  le  Port.  M.  Madier  a  erand 
foin  d'aC'urer  qu'il  rapporte  fidèlement  les  expteâlons 
de  l'Orateur,  &;  le  Cliàtclet  les  fouligne,  &  m.ii  je 
ne  vois  pas  ce  que  cette  tournure  oratoire  cèle  d'imor- 
tant  &  de  fufpefl.  Voici  un  apophtegme  recueilli'paii 
M.  Pelletier.  M.  Mirsbeau  parlant  de  ce  qui  venoit  de  fj 
pa!i-er  sîétoi^  &i.çi\mk3mÇi:  LePeupdenbefoinque'.c.'jcfJs 
q;  'eu  Uu^  fjffe  faire  le  fan!  du  iremplaia.  Je.vois  bien  qbë 
l'on  peut,  en  quinteilenciaat  ce  propos,  en  tifcr  p3»-ii 
pour  un  cqm.v.entiire;  mais  pour 'fonder  uneaccLÛ- 
tion,  il  n'eft  pas  befoin.  d'aller  ft  loin  ;  Si  puii  i\Tl 
Peliier  a  ouï  dire  feulement.  M.  Mirabeatj  £c  MJ 
d'Orléans  (ont  prévenus  d'une  trame  commune. "Ja 
vais  vous  faite  part  des  feuls  faits  dans  lefquels  i'in: 
for.-nation  les  réunit.  —  .M.  d'Orleant  étoit  dé<-er- 
ininé  à  paffer  en  Angleterre.  M.^  Mirabeau';  "pour 
l'en  détourner,  lui  dit  que  l'on  a'aVoit  contre  lui  qu9 
des  indices,  &  que  fon  départ  -aHoit:  produire -dsâ 
preuves:  c'eil  encore  un  ouï  dire  de  M.Peltier.  Appa-^ 
remment  le  confeil  de  M,  Miiabeaa, avoit  été  goû:é-i 
mais  pour  retenir  M.  d'Orléans  ,  on  avoit  pcnfe  qu'il' 
f.lloitle  dénoncer  à  l'-AlTemblée  Nationale,  &  M,  Mira-t 
beaji  s'en  étoit  charge-;  le  jourpris,laSéance  étoit  ouverte, 
brique  M.Mirabeiu  reçut  une  lettre  de  M.  d'Orléans  ■ 
qui  luimandoit:  n  J'ai  changé  davis,  ne  faites  rien  ; 
nous  nous  verrons  ce  foir».  —  Le  Doéieur  LetilTe  à 
ouï  dire  cel.i.  Or,  non-feulement  .'»!.  Mirabeau  ouvra 
&  lit  la  lettre,  de  manière  que  quelqu'un  placé' dft-i 
rière  lui  peut  la  lire  aullï  ;  de  plus,  il  la  fait  palier  à 
l'uode  fes  voifins,  qui  fans  doute- étoit  dans:  la'  confit 
dence;  de  plus  ,  il  s'exhale  en  reproches  .peu  difcfets  ' 
qualifiant  rudement  le  psrfonnagc  qui  lui  .-^vcit  écrit ,  eiy 
ajounnt,  il  ne  mérite  pas  la  peine, qu'ori  s'eit  dongé^ 
pour  l-.ii.  ^^.  Peltier  &  le  Doéleur  Laiilfe  ont  ouidi}e; 
*  je  m'étonne  que  ce  qui  s'eft  païïe  dans  le  fein  de  l'A^- 
femblée  Nationale  ,  &,  avec  fi  peu  de  jefei¥e,;n&noHi 
parvienne  que  par  des  rapports.  ,  ) 

Au  milieu  de  l'ennuyeufe  monotonte  de  ces  àneri 
dotes,  votre  impatience  me  demande,  fi  je  u'arriver.iî 
pas  enfin  à  des  plus  graves  récits;  vous  m'accufez  de 
m'appefaiitir  fur  des  riens,  ,&  de  retarder  par, ;or« 
vaine  prolixité  ;  une  délibération-importante.  Elihiertt 
j'ai  tout  dit;  voilà  l'énuméraiion  couiplette  &  ridelle 
des  charges  que  j'ai  péniblement  cherchées  coaiïe  M". 
Mirabeau.  .Te  n'entends  pas  ptévenir  ici -le  ju^emçrit 
de  l'AiTemblée  Nationale.  Je  ne  di^  pas  q.ue  ces  charçts> 
bien  que  très-légères  à  mon  fens  &  au  premier  cour» 
d'œil ,  ne  méritent  aucune  aitoniiott.,'  ; 

Atiètons  quelques  points  p'incipsux;  la  promeiir^ 
dans  les  i.tngs  du  Régimend  dcFlandies;  &  l'accoM 
que  fuppoféni  entre  ftl.  Mirabeau  ik  M.  d'Or'énr»s>, 
ces  conieils  fur  le  départ  du  premier  &  It  delTein  d'une 
dénonciation  bientôt  abandonnée;  voilà  ce  qui.pe«t 
faire  croi;e_tj"0.  Mirabeau  eut  part  à  wi  comolcti 
Il  n'y  a  de  "ceci  que  des  oui-dires,  mais  des  oui-dires 
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tpii  (s  rîpontisnt  a'infi  ,  peuvent  faire  quelque  Impref- 
iion.  Q.mtt  a  l'affaire  ifolée  du  6  Odobri;,  le  labre 
Mid  dont  on  prétend  que  M.  Mirabeau  étoit  armé  la 
vtille  ,  peut  être  un  indice  ,  mais  il  cAle  ieul.  Venons 
ji  M.  d'Orléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  si  préfente 
-une  énuniêiation  de  bruits  divers  &  de  faits  qui  ne 
■durent  pas  attacher  vos  regards.  Je  vous  rappellerai 
le  ChalUur  ivre  &  défel'pérè  ,  qui,  fur  les  queftions 
de  M.  Mi.'niandre,  nomma  .M.  d'Orléans,  &  le  même 
nom  échappé  dans  la  converfation  qu'cnicndit  M.  Diot. 
Je  vous  rappellerai  encore  ce  coiiCell  de  ne  pas  partir 
pour  r Angleterre,  donné  par  M.  Mirabeau,  &  ce 
projet  avorté  déuenciaiion.  Je  m'arrête  à  ces  dis- 
tributions d'argent  faites  aux  Soldats  ,  faites  au  Peuple,, 
"&  que  des  injices  multipliés  ,  quelquefois  preilans  , 
feinhlent  condater.  Simple  inrerprèie  delà  procédure, 
je  cains  d'abord  de  me  livrer  à  des  conjeélures  qu'elle 
ne  m',  ffre  pas  explicitement.  Elles  font  indiquées  par 
M.  Peltier  ,  qui  luppoie  que  M.  d'Orléans  a  fait  une 
dépenfe  énorme,  &  par  le  Chaffeur  de  M.  Miomandre 
qui,  fuivant  M.  Rcbourceau ,  avoit  riçu  de  l'argent. 
M""  Marguerite  Andel  reçoit  un  paffi-port  miraculeux, 
avec  lequel  elle  doit  pénétrer  jufqu'à  M.  d'Orléans , 
&  quanti  elle  l'aura  vu  ,  elle  fera  riche.  Rien  n'cft 
extravrrgant  comme  la  dépofition  de  cette  femme  ,  fi 
elle  fui  de  de  bonne  foi;  rl^n  n'eft  plus  groflièrement 
fourbe,  fi  elle  jouilToii  de  fes  fens  Se  de  fon  enten- 
dement. On  ne  tiilci.te  pas  des  témoignages  de  ce  genre. 
La  oé^^ofition  de  M.  Fron.leville  demande  un  inftant 
Vos  regard».  11  vit  M.  d'Orléans  ,  le  a  ou  le  3  Oélobre  , 
de'cendant  de  la  voiiure  ,  qu'une  grande  foule  iuivoit , 
&  entrant  dans  rAlIemblée  Naiionale;  il  remarqua 
que. que  chofc  qui  paroilloit  peler  dans  la  poche  droite 
du  trac  de  M.  d'Orléans  ;  il  penfa  que  e'étoit  un  fac 
d',  rgcni  ;  il  oblcrva  de  façon  i  pouvoir  s'en  aifurer. 
Si.  ■  .:  ,  tiïs  d'fl.nâermn! ,  le  fac  tomber  dans  la  hafque 
droite  'ie  l'habit,  par  une  ouverture  taite  à  la  doublure, 
&  la  rère  du  fac  répondre  dans  la  ceinture  de  la  cu- 
lotte à  laquelle  elle  étoit  attachée.  Il  vit  M.  d'Orléans 
dans  cet  état  durant  deux  jours  de  fuite  ,  &  aupara- 
vant il  n'avoir  rien  vu  de  pareil.  Le  témoin  ne  fait 
paî  fi  le  fac  conienoit  en  effet  de  l'argent  ;  il  n'en  a 
vu  faire  aucun  ufage;  il  étoit  permis  à  M.  d'Orléans 
de  porter  un  fac  d'argent,  de  l'attacher  à  fa  ceinture, 

de  percer  la  doublure  de  fa  poche &   puifque  tout 

cela  pouvoir  fe  voir  irès-dlfiinSimeni ,  il  en  falloir  psut- 
étre  con-lure  qu'il  n'y  avoit  rien  de   ful'peô. 

M.  Frondevillc  obferve,  il  avoit  fans  doute  quelque 
motif  d'obferver.  Comment  ne  communiqua  - 1 -il  fa 
remarque  à  perionne  ?  Gomment  eut-il ,  pendant  deux 
jours  entiers,  la  patiente  difcrétion  de  garder  fa  décou- 
verte pour  lui? 

On  prétend  que  le  Jardin  du  Palais-Royal  étoit  le 
théâtre  des  dillributions ,  le  lieu  d'adrelle  du:diftribu- 
teur  Oiel  Les  diftiibuttons  &  le  diftributeur  font  une 
étrange  chofe  ;  je  ne  fais  rien  de  plu»  fingulier  que 
l'argent  jette  par  les  fenêtres  ,  &  qu'ont  déclaré  M. 
Duval,,fur  la  parole  de  M.  Morte,  &  M.  Morte, 
fur  la  parole  de  M.  Duval.  Les  dilfributions  de  Palais- 
Ruyal  fj :lent- elles  bien  avérées ,  peut-être  faudroit-il, 
pour  compromettre  M.  d'Orléans,  remonter  jufqu'à 
lui ,  &  je  ne  trouve  pas  le  chemin  qui  conduit 
jufque*  là.  Si  des  millions  font  venus  de  Hollande , 
je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  paffé  dans  les  mains  de 
M.  d'Orléans;  fi  de  grandes  fommes  ont  été  dillri- 
buées  ,  je  ne  vois  pas  qu'elles  aient  été  répandues  I 
par  lui;  &  l'information  à  la  main,  je  dois  penfer 
peut-être  que  ces  faits  lui  font  étrangers.  M.  Peltier 
a  ouï  dire  que  M.  d'Orléans  fit  appeller  les  Gardes  du 
Palais-Royal,  pour  leur  faire  l'billoire  du  dîner  du  pre- 
mier OSobre  ,  &  leur  recommander  de  la  rendre  publi- 
que. P.  urquoi  les  Gardes  n'ont-ils  pas  été  produits, 
pour  confirmer  un  ouï-dire  qu'il  étoit  fi  aifé  de  véri- 
fier ?  C  ette  charge  particulière  auroit  été  de  quelque 
conféquence.  iVI.  Peltier  a  ouï-dire  encore  qu'un  grand 
nombre  de  Couriers  avoit  couvert  les  routes ,  de  la 
part  de  M.  d'O-léans.  M.  Bouthlllier  vit,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  Oéiobre  ,  deux  hommes  à  cheval ,  arriver 
de  Paris  à  Verfailles ,  dans  la  maifon  de  M.  d'Orléans  , 
6c  fucceffivement  un  antre  homme  à  cheval  partir  de 
cette  mailon  ,  &  aller  vers  le  Château  ;  mais  en  foi  , 
des  Couriers  ne  font  pas  fufpeéls  ,  c'eft  la  miffion  qui 
caraôérife  la  courfe  ,  &  ce  que  vit  M.  Bouthillier  pou- 
voir n'être  qu'un  mouvement  indifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d'Orléans  ,  pour  parler  de 
fesenfans.M  Raigecourt  étoit  auprès  d'eux  le  5  Oâo- 
bre  ,  affiflant  à  l'AlTemblée  Nationale ,  dans  la  Tribune 
des  Siippléans.  La  réponfe  du  Roi  à  la  Déclaration  des 
Droits ,  donnoit  lieu  à  des  débats  ;  M.  de  Raige- 
court  entendit,  ou  crut  entendre  à  côté  de  lui ,  M.  de 
Chartres  &  M.  Barbantane ,  qui  étoit  avec  lui ,  dire  qu'il 
falloir  encore  des  lanternes ,  expreflîons  qui  furent  répé- 
tées. Je  dis  ,  on  crut  entendre ,  car  on  m'a  affuré  que  M. 
Jlaigecourt  eft  extrêmement  fourd,  &  je  vois  que  M.  Bar- 
bantane lui  en  fit  le  reproche.  M.  Beauharnais  cepen- 
dant entendit  aufli  ce  propos,  mais  il  ne  l'entendit 
qu'une  fois;  &  il  put  attribuer  à  M.  de  Chartres  ce 
qui  étoit  la  fin  de  la  querelle  &  des  ex-plications  que 
l'on  donnoit  à  M.  Raigecourt.  De  ce  fait,  au  refte, 
ftt-il  bien  conftaté ,  il  y  auroit  peu  de  chofe  à  con- 
clure. 

Je  retourne  à  M.  d'Orléans ,  &  je  vais  le  (uivre 
pendant  le  5  &  le  6  Oélobre.  Je  lis  d'abord  l'expofé 
que  M.  d'Orléans  3  publié  de  fa  conduite,  page  17- 
«Il  n'y  avoir  pas  d'Affemblée  le  Dimanche  4 ,  &  j'éiois 
parti  pour  me  rendre  à  Paris;  j'étois  dans  l'intention 
de  retourner  le  Lundi  matin  à  Verfailles  ;  mais  je  fus 
(retenu  par  le  travail  qu'avpient  à  faire  jvsc  moi  quel- 
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ques  perfonnes  de  ma  maifon.  J'appris  fucccff"n'cm?nt , 
pendant  ce  jour ,  l'eft'ervefcence  qui  réguoit  dans  Pans , 

le  départ  pour  Verlailles Je   ne  fus  d'ailleurs  tien 

de  ce  qui  fe  palloit  à  Verfailles  jufqu'au  lendemaiu 
matin ,  que  M.  le  Brun  me  fit  éveiller.  Le  même  joi  r  , 
vers  huit  heures  du  tujtin,  je  ine  mis  en  route  pour  me 
rendre  à  l'AfTemblée  Nationale.  Tout  me  parut  tran- 
quille jufqu'à  l'entrée  du  Pont  de  Sèves;  mais  là  je 
rencontrai  les  têtes  des  malheureufcs  viâimes  de  la  fu- 
reur du  Peuple.  Entre  Sèves  &  Verfailles ,  je  rencon- 
trai quelques  charrettes  chargées  de  vivres  &  efconées 
par  un  Détachement  delà  Garde  Nationale.  Quelques- 
uns  des  Fufiliers  penfèrent  que  ma  voiture  ne  devoir 
pas  palier  ce  convoi....  Mon  pofiiUon  étoit  Anglois 
&  ne  favoit  pas  un  mot  de  françois ,  il  écoutoii  (ans 
comprendre  &  continuoit  fon  chemin.  Un  des  Fu- 
filiers la  mit  en  joue  à  bout  ponant, &  tira  fon  coup 
de  fulil ,  qui,  par  bonheur ,  ne  partit  point.  L'Oilitier 
accourut,  réprimenda  le  Soldat,  ordonna  qu'on  me 
laiffàt  palTer  ,  tx  me  donna  deux  hommes  à  cheval 
pour  tfcorte.  Je  fortis  fur  le  champ  de  chez  moi  pour 
me  rendre  à  l'Aflemblée  National-;;  je  trouvai  une 
p,iriie  des  Députés  dans  l'avenue,  ils  m'apprireni  que 
le  Roi  defiroit  que  l'Aflemblée  fe  tînt  dans  le  Sallon 
d'Hercule;  je  montai  au  Château  &  j'alhi  chez  Sa 
Majefté,  J'appris  enfuite  que  l'Affemblèe  fe  tiendroii 
dans  la  Salle  accoutumée ,  &  j'y  revins  ». 

Vous  avez  entendu  la  verfion  da  M.  d'Orléans , 
vous  allez  juger  de  celle  de  l'information.  M.  Fou- 
cault étoit  à  Paris ,  le  ç  ,  il  fortit  à  U  pointe  du  jour  ; 
11  rencontra  M.  d'Orléans  au  Boulevard  Saiut-Houoié  , 
en  redingoti  grife  &  chapeau  rond.  M.  Foucault  éioit 
(orti  de  bonne  heure,  par  curiofiié.  .M.  tl'Orléans  étoit 
forti  de  même,  il  n'importe  par  quel  motif,  ce  fait 
ne  m'apprend  rien.  La  même  jour  ,  à  onze  heures , 
M.  la  Corbière  ,  étant  au  bois  de  Boulogne  ,  vit  deux 
quidams  à  cheval ,  demandant  le  chemin  de  Boulogne. 
Un  quart  d'heure  après,  il  vit  iM.  d'Orléans ,  fuivi  de 
deux  Jockeis  ,entter  par  la  porte  Maillot,  s'arrêter  p. es 
de  l'obélifque,  donner  des  ordres  aux  Jockeis,  ceux- 
ci  le  quitter  ,  l'un  allant  vers  Neuilly  ,  l'autre  vers  la 
Muette,  &  lui  aller  vers  Boulogne.  Il  vit  enfuite  M. 
d'Orléans  revenir  feul  ,  &  ayant  repalle  la  pone 
Maillot,  refter  un  moment  indécis,  puis  revenir  fur 
fes  pas,  &  prendre  au  f;iilop  le  chemin  de  la  révolte. 
Il  étoit  alors  midi  &  liemi  environ.  M.  Pierre  Lou- 
taud  ,  domeftique  de  M.  la  Corbière ,  tenoii  deux 
chevaux,  près  de  la  porte  Mai'lot  ;  il  ne  vit  qu'un 
quidam  demander  le  chemin  de  Boulogne  ,  puis  il  vit 
M.  d'Orléans  &  les  deux  Jockeis,  puis  il  ne  vit  plus 
rien.  J'ignore  comment  il  ne  vit  pas  ,  air.fi  que  (on 
Maître  ,  M.  d'Orléans  revenir,  s'arrêter  &  prendre  ie 
galop; ce  qui  femble  être  le  fait  dans  lequel  la  charge 
confille.  M.  Cornier,  Médecin  ,  venant  de  Rue!  à 
mi.i,  entre  dans  le  Fauxbourg  Siint-Honorè,  puis 
retourne  à  pied  à  Rucl.  Il  chemine  entre  le  bois  de 
Boulogne  &  Neuilly  avec  tan  Boucher.  Trois  Cava- 
liers ,  un  Maître  en  habit  gris,  &3deux  Jockeis  en  ha- 
bit rouge  viennent  à  eux.  Le  Maît-e  aborde  le  Bou- 
cher ;  après  quelque  converfation  ,  le  Boucher  rejoint 
M.  Cornier,  Se  lui  dit  qu'il  croit  avoir  parlé  à  M. 
d'Orléans. 

Je  me  demande ,  d'après  ces  témoignages ,  pourquoi 
le  valet  ne  voit  qu'un  quidam  ,  tandis  que  le  Mdîire  en 
voit  deux  ?  Pourquoi  il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Or- 
léans .■'  Comment  M.  d'Orléans  ,  revenu  feui  de  Bou- 
logne à  midi  &  demi ,  fuivant  M.  la  Corbière  ,  fe  trouve 
à-peu-près  à  la  même  heure  revenir  de  Neuilly  avec 
les  deux  Jockeis.  Enfin  ,  quel  rapport  il  y  a  enire  ces 
courfes  de  M.  d'Orléans,  le  quidam  ou  les  deux  qui- 
dams ,  &  ce  qui  devoir  fe  palier  à  Verfailles  le  même 
jour  &  le  lendemain?  Mon  embarras  augmente,  fije 
lis  la  dépofition  de  M.  Boiffe  ,  Garde  du  R  li  ;  car  le 
même  jour  à  une  heure  ,  il  vit  à  Verfailles  M.  d'Orléans 
fortir  de  l'Affemblèe,  montera  cheval  &  partir  pour 
Paris.  Il  meparoît  difficile  que  M.  d'Orléans  foit  forti 
du  bois  de  Boulogne,  feul  à  midi  &  demi,  ait  été 
rencontré  revenant  de  Neuilly  ,  bien  qu'il  eut  pris 
un  autre  chemin  &  ait  été  vu  en  même  -  tems  à 
Verfailles.  M.  Boiffe  vit  encore  M.  d'Orléans  ,  au 
déclin  du  jour,  fur  le  troioir  de  l'avenue  de  Paris 
3  droite.  Croyant  le  voir  à  une  heure  en  plein 
jour,  lorfqu'il  ne  pouvoir  y  être,  puifque  deux  Si 
même  trois  témoins  le  voyoient  ailleurs  ;  on  auroit 
quelque  raifon  de  croire  qu'il  fe  trompe  de  même,  & 
plus  facilement,  quand  la  nuittomboit;  &  puis  fi  M. 
d'Orléans  fortit  de  l'Aflemblée  à  une  heure  ;  s'il  pj- 
rut  dans  l'aveuue  à  la  fin  du  jour ,  comment  peut-il 
n'être  vu  que  par  M.  Boiflê. 

M.  Mirabeau  le  jeune  remsrqua  dans  !a  foirée 
qu'un  buvetier  diflriboa  au  Peuple  fes  cervelas  ;  fes 
fjuits ,  fon  vin.  On  demanda  à  cet  homme  s'il  vou'oit 
fe  ruiner,  &  M.  Mitabeou  le  jeune  l'entendit  répondre 
que  M.  d'Orléans  lui  avoit  donné  fes  ordres.  Ccocn- 
daat  M.  Mirabeau  le  jeune  ne  vit  point  M.  d'Orli.'ins, 
&  il  ne  fut  vu  par  aucun  aurre,  ni  dans  l'Affemb'ce. 
ni  à  la  buvette  ;  je  ne  puis  m'emoêcher  de  dire  combien 
tout  cela  me  paroît  fingulier.  J'ajoute  que-,  félon  la 
dépofition  de  M- Antoine,  le  Préfident  de  l'Alfemblée 
avoit  dit  au  buvttier  de  donner  des  vivres  à  cette  foulé 
e.tténuée  ,  dernier  témoignage  qui  m'a  été  cohfirnié 
par  d'autres  perfonnes;  &  je  vous  donnerai  connoif- 
fance  d'uoe  déclaration  qui  en  a  été  faite  en  dernitrr 
lieu  ,  d'après  la  publicité  de  l'information. 

Un  efpion  apparemment  eft  envoyé  chez  la  Reine  : 
c'eft  un  Valet-de-Chambre  de  M.' d'Orléans  ;  :-i.  DU 
goine  &  M.  Frondeville  étoient  préfens  :  on  raifonnoit 
hbrement  ,  la  Reine  impofa  filence  ,  en  avertiffant 
qu'ua  honiQiè  de  M.   d'Orléans  venoit  d'entier  ;  & 


que  ceh  étoit  fi  vrti ,  q^:e  CîS  Mefliewrs  fc  retournant ,' 
M,  D^goi.ie  le  vit  en  habit  puce  Si  cheveux  grrs  blancs, 
6c   M.   Frondeville  en  haiiii  gris  &  cheveux  bruns. 

Je    conviens  que   M.   F'rondeville   n'achève   pas  1* 
fignalement  ;  il  (e  ravife  ,  &  dit  que  fa  mémoire  peut 
ne  pas  être  fidelle  fur  un  fait  aulfi  indiffèrent.  iVlais 
pourquoi  dépofer  d'un  fait  indifféieut  ?   Pourquoi    fe 
ravifer  fur  un  fait  indifférent  ?  Au  furplus  ,  j'obl'erve 
que   M.    Digoine  avoit  dépofé  ,  le  19   Avril  ,   èi   M. 
Frondeville    dépofe    le    u   ;   le   dernier    fe     ravife  , 
comme  a   fait  M.   Liiman  dans  l'affaire  de  Bl.ingez  : 
fort  à  propos  j'achève  là  mon  commentaire.   La,  ma- 
tinée fatale  commence.   M.  Butkofïcr  a  oui  dire   que 
M.  Morel ,  en  faSion  à  l'une  des  portes  du  Châreau  , 
vit  palTer  plufieurs  fois,  dans  la  nuit,  M.  d'Orlé.ins. 
M.  Morel  appelle,  dit  avoir  été  mis  .'i  fi*   heures  Se 
demie  ,  fcpt  heures ,  en  fentinelle  ,  à  la  porre  des  Gardes 
du  Roi,  tenant  à  l'ceil-t'.e-bœuf;  que  faccnligne  étoit 
de  ne    laifi'er   entrer  perfonne  ,  &  que    M.    d'Orléans 
t'ét:nt  préfenté,  &  ayant  été  refufé  par  lui ,  pafTa  dans 
une  autre  pièce.  Je  ferai  obligé  de  revenir  à  cette  dé- 
pofr.ion.  M.  Chauchard  a  oui  dire  à  M.  Deroux,  que 
M.  d'Orléans  fut  vu  dans  la  nuit,  foit  au  Château  , 
foit  à  l'Ailemblée  Nstionale  ,  Si  mciiie  qu'il  fut  quef- 
tion   entre  lui  tk    M.  la    Fayette ,    d'une   Lettre  qu'il 
av<;iî  écrite  à  ce  Général.  M.  Deroux  vient   enfuite, 
pour  traniborter  bien  avant  dans  la  maiinée  &  après; 
le  calme  rc.'o'jli ,  la  converfation  de   M.  d  Orléans   & 
de  M.  la  Fayette.  Déjà  les  deux  têtes  des  Gardes  du 
Roi  étoient    foulevées  fur   des   piquir,   &  d'infâmes 
meurtriers  les  portoient  comme  en  triomphe  loin  du  liea 
de   leur  crime,  lorfque  M.Claude  la  Châtre  vint  à  fa 
fenêtre  ,  il  ne  vit  p!us  les  têtes  ;  il  ne  dit  pas  l'heure  , 
orais   il   déclare  qu'il   étoit  avec   Jacques  Gueniflev  , 
Antoine   Huddine    &    Claude  Méricourt.   Il    déclare 
encore  que  irès-pcu  de  tcms  après,  l'homme  à  la  gr»ndô 
barbe  a  paffé  à  la  porte  du  Pavillon  de  Talaru  ,  Si  a 
parlé  au  SuifTe ,  auquel  il  a  demandé  une  prife  de  tabac 
Ces  ciiconflances  nous  aideront    à  découvrir  l'heure. 
H  vil  M.  d'Orléans,  longeant  la  ligne  des  Troupes  qui 
éioient  poflées  dans  la  cour  des  Minifties.  Jacques  Gua- 
niHey  dit  que  c'étoit  vers  huit  à  ntuf  heures  ;  Claude 
Méricourt   dit   huit   heures.   Antoine   Hudelina    étoit 
revenu  de  Paris  ce  jour-là  même  ,  &  arrivé  ,  dit  il ,  à 
huit  heures  ,  &  l'on  conçoit  qu'il  n'elï  pas  allé  fur-le- 
champ  à  la  fenêtre.  François  Dupont,  Suiffe  de  M"". 
Talaru  ,  ne  vit  pas  M.  d'Orléans  ;  mais  il  dépofe  qu'il 
étoit  neuf  à  dix  heures  .quand  l'homme  à  la  longue  barbe 
lui  demanda  du  tabac.  M.  d'Ojléans  montoir  vers   la 
cour  des  Princes  ,  félon  M.  Frondeville  ,  il  éroit  fept 
s  huit  heures;  félon  M.Bajer,  dix  ou  douze  heure::  j 
félon   M.  Quence,  huit  heures  &  demie;  feLn  M™', 
"Bcffon  &  lelon  M.  Jean  Jobert ,  fept  heures,  &  f.loti 
M.  Guiilermy,  pir  oui  dire,  fi\   heures.   Mais  fi  M. 
Hudelinè  ,  revenu  de  Paris,  8c  le  Suiffe  Dupont,  nous 
ont  aidés   :i  découvrir   l'heure   véritable  de  ce   fait  , 
M.  la  Boide   &   M.  Dorfemain  achèvent  l'éclairciffe- 
ment.    Le   premier  éroit    suffi    venu  de   Paris  ,    &    il 
éioitne.f  heures,  lorfqu"il  vit  M.  d'Orléans;  le  fécond, 
remart]ue  que,  lorfque  M.  d'Orléans  montoît  vers  la 
cour   des   Princes  ,  tout  étoit  déjà  tranquille,  6t  le 
Roi  s'étoit  oaoniré  à   fon  balcon. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  dès-lors ,  les  Trou-' 
pes  étoient  en  ligne  ,  ce  qui  eft  de  beaucoup  peflérieur 
aux  fcènes  du  gr.md  cfcalier.  Il  ne  s'agit  pas  tant  de 
déterminer  précifément  l'heure  à  laquelle  M.  d'Orléans 
parut  dans  la  cour  des  Miniflrcs ,  que  de  juger  s'il 
alla  au  Château  avant  ou  après  la  fcéne  tragique  ,  & 
dans  un  tems  éloigne  ou  voifin  de  celui-là.  On  pourroie 
dire  que  M.  d'Orléans  traverfa  deux  fois  la  cour  des 
Mîniflies  ;  mais  cotnment  la  première  fois  perfoune 
ne  l'auroit-il  vu  retourner  ?  Ce  qui  df.inneroit  quelque 
crédit  à  cette  explication  ,,  c'eft  la  différence  des  vête- 
mcns  que  les  témoins  difent  avoir  vu  fur  M.  d'Or- 
léans. On  reconnoît  bientôt  le  peu  de  juffeffc  de  cet 
indice  ;  car  la  différence  d'habits  n'eft  point  liée  3  la 
différence  d'heure.  M.  d'Orléans  eft  en  redingore  ou 
en  lévite  à  fix  heures  &  demie  ou  fepr  heures ,  fuivant 
M.Vl.  Morel  &  Jean  Jobert;  à  huit  heures  un  quart, 
fuivant  M.  Miomindre-Chàteau-neuf ,  &  à  huit,  neuf 
heures ,  félon  M.  Gueniffey.  Il  eft  en  frac  rayé  à  ffic 
heures,  félon  M.  la  Serre;  i  cette  même  heure,  M. 
Digoiue  le  voit  en  frac  gris  ;  &  M.VÎ.  Saint-Aulaire  & 
Sanierre  l'habillent  encore  en  frac  gris  à  neuf  heures 
&  demie.  De  plus-,  il  a  un  chapeau  à  trois  cornes  à  Rx 
heures  ,  lof  fqu'il  eft  vu  par  M.  Digoine  ;  &  à  neuf  heii- 
res ,  lorfqu'il  eft  vu  par  M.  Hudeirae  ,  &  pourtant  il 
porte  un  chspeau  rond  ,  félon  MM.  Jobert  &  Morel  , 
à  fept  heures  ;  félon  M.  Gueniffey  ,  à  huit,  à  neuf  heu- 
res ;  &  félon  M.  Saint-Aulaire,  à  neuf  heures  &  demie.' 
Voilà  de  fmguliéres  diverfités  ;  mais  comme  elles  s'é- 
tendent également  fur  tous  les  momens  de  l'intervale 
du  tems  dont  il  s'agit ,  on  ne  peut  pas  en  cc^nclure  aue 
M.  d'Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des  Minif- 
très  pour  alier  à  celle  des'  Princes.  Ajourez  à  cela 
l'expofé  de  M.  d'Orlé.ins ,  qu'il  eft  parti  de  Paris  vers 
huit  heures ,-qi'il  a  vu  les  deux  têtes  fanglantes  ti  Sèves, 
comme  M,  la  Borde,  venant  de  même  de  Paris,  les 
y  aviit  vues,  tU  vous  douterez  de  plus  en  plus  ouei 
M.  d'Oiéans  air  été  au  Château  de  Verfailles  ,  dans  la 
teir.s  des  atrocités  qui  y  furent  commifes.  Avant  de 
p.iffer  à  d'autres  faits  ,  il  faut  fuivre  celui-ci  dans  fes 
circonftances.  Selon  M.  Duval-N^impti ,  le  Peuple  en- 
touroi:  &  fuivoit  i\i.  d'Orléans  ,  traverfant  la  cour 
des  Minift  es  ,  &  l'on  entendoit  criet  :  FiVe  le  Roi 
d'OrlUr.s:  M.  la  Châtre  &  M.  Frondeville  répètent  là 
même  cri.  M.  Boiffe  prétend  qu'il  l'avoit  entendu,  1^ 
veille. 

M.  d'Orléans  fouffrant  de  telles  acclamations ,  n'au- 
roit  pas  été  exempt  de  blâme,  quand  même  on  n'au» 
roit  pu  lui  reprocher  de  les  avoir  provoquées.  Ce  fait 


'fliérite  donc  d'être  examine.  Si  l'on  dippofe  «s 
acclamations  anicrieures  aux  excèicoitimis  par  la  mul- 
titude ,  on  les  co:içoit  &  on  juge  l'intention  qui  les 
a  produits.  Mais,  M.  Boifle  excepté  ,  dot^t  vou".  favcz 
que  le  témoignage  iinit|uc  fjit  promener  M.  rf'Oiiéar^s 
)ê  ^,  dans  l'avenue  de  Paris,  (lies  Lnt  évidemment 
poftérieuros  ,  &aloi5Je  demande  fi  l'on  pei  t  y  croire 
une  minute,  &  quel  fens    elle  pourroien.  a\Oir. 

Je  dirois  volontiets  que  M.  Nampty ,  M.  la  Châtre, 
&  M.  Frondevi.le  étoient  occupés,  d'aprts  ce  qui  ve- 
noit  de  fe  paffer  ,de  mille  ronjcâures ,  &  entendoient 
un  cri  pour  l'autre  dans  leurs  di.lraâions.  Auffi  ceux 
qui  n'étoient  pas  diliraits ,  ceux  qui  ne  conjefttiroient 
pas,  MM.  Méricourt,  Brjyv;r  ,  Quence ,  Giieniffey  , 
qui  étant  dans  la  cour,  enten-'oient  de  pUrs  prèsj 
M.  la  Eoide  qui  arrivoit  ,  M.  la  Serre  lui  même  , 
que  vous  verrez  bleniiît  n'être  pas  timide  en  témoi- 
j;nag;es,  difent  qu'ils  outrent  crier  :  vive  le  Duc  d'Or 
iéjm!  Ce  font  fix  témoins  qui  ont  mieux  entendu  que 
trpis.  Peut-être  encore  les  cris  de  ^'ive  le  Duc  d'Or- 
Uiinsl  ne  font-ils  pas  exempts  de  reproches  &  de 
myftère  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  veulent,  à  tout  prix  , 
trouver  des  cjinics.''  Des  acclamations,  témoiE,n,!t;es 
d'amour,  hommage  flatteur  du  Peuple,  à  q  Ma  oi  bUcii.é 
ne  permet  pas  d'être  fufpefl  ,  des  acclama, ions  f.riicnt 
un  attentat  dans  ces  Serrails  de  l'Afic,  doit  un  màîre 
ombrageux  règne  par  la  crainte  ik  détend  tout  autre 
fentiment.  Là  ,  un  feul  homme  eft  compt-i  ;  mériter 
de  l'être  eft  unetrahifon;  &  un  Sultan,  djns  fa  vieil- 
Uffe  imbéci  le ,  commande  aux  Minières  de  fa  ven- 
geance de  laver  dans  le  fang  de  fon  fils  ,  le  cnme 
d'avoir  été  aimé.  Mai>  parmi  des  hommes  libre»,  ces 
bénédiflions,  qui  honorem  les  bons  Ciioyens ,  &  se- 
quittent  l'Etat ,  font  le  tréf  >r  du  Peuple' ,  le  germe  à 
û  fois  &  la  récompenfe  du  Patrioiifme. 

Je  demande  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendre 
compte  d'une  charge  très-grave:  elle  réfulte  prin:)ipa- 
lement  de  la  dépoiition  de  M.  la  Setre.  Ceh.i-ci  m.  n- 
toit ,  dit -il,  le  grand  efcalier  au  mi.ieu  de  la  fnu'ie, 
après  fix  heures;  il  entendit  profér:r  autour  de  lui 
ces  mots:  N:tre père  eft  avec  nous;  marchons.  Quel  eft 
donc  votre  père  ,  deinande-i-il  ?  —  Eh  !  eft-ct  qae  vous 
ne  le!  connoiffez  pas  ?  Eh  !  f. . . .  efl-ce  que  vous  ne  le 
voyez  pâs  .^  Il  eft-là,  lui  répondit-on  d'un  ton  très- 
énergique.  Alors  levant  la  tête ,  &  fe  haufTant  fur  la 
pointe  des  pieds,  il  vit  M.  d'Orléans  vêtu  d'un  f  se 
rayé  ,  fur  le  fécond  pallier ,  à  la  tête  du  l'eupl-; , 
faifant  du  brssun  gerte  qui  indiqiioit  la  Salle  des  Gardes- 
du-Corps  de  la  Reine  ;  il  le  vit  enlulte  tourner  à  gauthe 
pour  gagner  ï'appartetnent  du  Roi  ;  lui-même  il  alla 
dans  cet  appartement,  &  il  apprit  que  M.  d'Orléans 
n'étoit  pas  chez  le  Roi.  Cette  dépofrion  n'eft  peut-être 
pas  ifolée.  M.  More]  ,  conduit  en  fact'on  à  fix  heures 
&  demie,  fept  heures,  vît  M.  d'Orléans  fe  pr-'fenter 
pour  entrer  chez  le  Roi  ;  il  femble  qu'è  happé  aux  tc- 
regards  de  M.  la  Serre,  M.  d'O.léans  palTe  immédia- 
tement fous  ceux  de  M.  Morel.  M.  Bercy,  valetde- 
pied  delà  Reine,  enten  lit ,  on  ne  fait  pr=c  femcnt 
d'où  ,  des  voix  dire  :  c'eft  là  ,  c'cft-lâ,  an  moment  l'ù 
la  multitude  arrivoit  au-deffus  de  l'efcaller.  S'il  difoit 
ime  voix,  on  poirrroit  cr;>ire  que  c'éioit  M.  d'O.léans 
qui  accompagnoit  de  ces  mots  fon   gcfte  indicat  f, 

M.  Digoine  aiTure  qu'il  vit  M.  d'Orléans  au  bjs  de 
l'efcalier  des  Princes  ;  il  fe  pourroit  que ,  monté  p?.r 
le  grand  efcalier,  il  fût  allé  defcendre  par  l'efcalier  des 
Princes.  M.  MiomandreChàteau  Neuf,  après  avoir  été 
témoin  du  premier  choc  qu'effiiyèrent  les  Gardes  du 
Roi  ,  au-deffus  du  grand  efcalier  ,  fe  retira  ch.z  Ma- 
dame Doffun  ;  il  y  fut  terenu  quelque  tems;  il  fortit, 
defcendit  le  grand  efcalier,  an  pied  duquel  il  vit  deux 
CentSuiffes  ;  l'un  de  ceux-ci  levant  fon  chopeau  ,  il  U  i 
demanda  qui  il  faluoir,  &  on  lui  fit  appercevoir  M. 
d'Orléans  à  côté  de  deux  hommes  déguiiés  en  femmes  ; 
il  étoit  alors,  dit- il,  huit  hïurcs  &  un  qurt.  Je  ne  fais 
fi  cette  dépofiiion  ne  fe  rapprocheroit  pas  de  celle  de 
M.  U  Serre.  Alors  je  voudroij  que  les  deux  Cent- 
Suiffes euffent  été  produits. 

M.  Duval  Nampty  a  oui-dire  à  M.  Gronx,  Garde 
du  Roi ,  que  ce  lierniïr  avait  vu  M.  d'Orléans  en 
grande  fedit;gote  grife,  indiquer  du  bras,  au  Peuple, 
Je  grand  efcaHer.  M.  Thiéry-la-Ville  dépofe  ,  d'après 
M.  Rouffeau,  Maître  d'ariues,  que  celui-ci  avoir  vu 
M.  d'Orléans,  montant  le  grand  efcalier,  en  indiquant 
du  bras,  au  Peuple  ,  l'appartement  de  la  Reine.  Enfin, 
M  Laligue  a  dit  ,  félon  M.  Guilhermy  ,  avoir  vu  iM. 
d'Orléans  parmi  les  brigands  qui  s'introduifirent  dans 
le   château. 

Je  ne  fai'  fi  j'énonce  bien  cette  férié  de  témoignages 
qui  s'accordent  &  s'entr'aident;  mais  elle  me  femble 
efTrsyante.  Notre  devoir  eft  pourtant  d'étudier  ces  dé- 
pofiiions. 

La  dépofition  de  Bercy,  exprimant  plufietirs  voix , 
ne  fauroit  défigner  M.  d'Orléans.  On  ne  voit  pas  ce 
que  fignifioient  les  mots  c'eft-là  ,  c'cfl-Li  ;  une  conjec- 
ture peut  les  expliquer ,  maîs  elle  fuppole  une  foule 
qui  s'indiqueelle même  ;  &,exclut  l'idée  d'un  inûicaieiir 
particul  er.  M.  Digoine  ne  dit  pas  l'heure  à  laquelle  il 
trouva  M.  d'Orl.-ans  au  pied  de  l'efcalier  des  Princes  ; 
&  fi  l'on  en  vouloir  juger  d'après  fon  récit ,  il  faudroit 
confulter  le  tems  qu'il  fliàt  meure  à  fc  lever ,  loi  (qu'il 
fut  averti  de  ce  qui  fe  paffoit ,  à  fe  rendre  de  chez 
lui  au  château,  à  fe  prèfenter  à  la  porte  du  fallon 
d'Hercule,  qu'il  trouva  fermée,  à  marcher  delà  au 
grsnd  efealier  ,  à  le  monter,  8c ,  ne  pouvant  pénétrer 
dans  la  f.iUe  des  Gardes ,  fe  rendre  de-là  à  l'efcalier 
des  Princes,  &  le  defcendre. 

Or  ,  M.  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à  cinq 
heures  &  demie  ;  mais  ce'a  étolt-il  pofiible  .-ivant  les 
faits  mêmes  dont  on  lui  donooit  avis  ?  Il  étoit  fix  heures 
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10  fque  le  Peuple  s'avança  dans  les  coiirt ,  &  de- Ta 
pénétra  plus  avant;  lo  Dofleur  Goudran  ,  M.  Val- 
d>iny  ,  Madame  Thibaut  &  Madame  Aiigué ,  décla- 
rent précifémment  cette  heure.  Si  donc  M.  Di;o:ne  a 
vu  M.  c'Orleans  au  p.cd  de  l'efcalier  des  Princes  , 
c'ert  évidemment  trop  tard  y.our  que  ce  fair  vienne  à 
la  f  lire  de  celui  de  M.  la  Série.  Il  en  ert  rie  même  de 
la  rencontre,  au  bas  du  grand  efcalier,  de  M.  Mio- 
mandre;  car  lui-même  dii  huit  heures  &  un  quart. 
Le  rapport  de  M.  Duval-Numpry ,  la  redngoie 'grife 
&  M.  d'Orléans  ,  guidant  la  foule  du  bas  de Vefcalier , 
s'accordent  mal  avec  la  dép  fition  <ie  M.  h  Serre. 
M.  Ro.iffeau  <fl  produit  t'aus  l'iifo-niaiion  ,  &  ne 
cnnfi  me  pas  K-  propos  qui  lui  ell  atitibné  par  M. 
Thierry.  M,  G  oiix  -Si  iM.  Lartigno ,  ctés  par  M. 
Kain].'y  &  pa>  M.  Gnilhcrmy  ,  ne  font  pas  da  s  le 
n  jmbie  des  téirloins,  &  U  n.  refle  que  les  rapport-. 
Le  ténii  ignage  d.-  M.  Morel  eft  pi  s  férieux  ;'  voici 
ce  qii',1  ta  t  reinarqut-r.  Al'ani  à  fa  faflion  ,  i!  traverfc 
la  mu  tituilc  q- i  occupe  le  gran  1  efcilier ,  &  c'eft  an 
inoment  de  l'in.  afujn  ,  car  il  eft  témoin  du  cojp  de 
f  u  qui  culte  la  léie  U'un  homme  an  pi*  H  rj-j  l'efca- 
lier ,'&  e'eft  enfuiie  qu'il  eft  porté  ve  s  l'OSl-de-  hœ.f, 
&  cnluite  qu'il  voit  M.  d'Orléans.  Or  ,  la  Garde  Na- 
tionale ne  prit  les  portes  dans  l'intérieur  d.i  Château 
qua?ès  avoir  cxpellé  les  bandits  qui  ''y  cto'ent  in- 
troduits. Quand  c  uxci  montoient  le  g-.md  cfca'icr, 
les  Ga  de:  du  Roi  ccciipoient  (euls  c  ■•  polie,,  ("culs 
ils  rélillë'ent.  ils  le  b.'r.  ieadèrent.  Auffi  ,vl.  .Morci  ne 
vit  rien  de  rotu  cela.  J'en  conclus  qu  il  n'y  ét.-^it  p. s; 
j'en  -, o  c:usq  le,  s  il  fut  ini^  en  fj^-iion  vers  1(51  de. 
bœ.if.  Ce  fui  dans  un  autre  moment,  &  dès-lors  fa 
deoofition  ne  s'accorde  plus  a-cc  celle  le  M.  la  Sera. 
J'en  conclus  que,  pour  vo.dor  fe  donner  comme  té- 
moin de  trop  fje  chofes  ,  M.  Morel  lailfe  voir  qu'il 
n'a  été  t'mii-n  d'aicune.  Ces  confidérations  femble- 
roient  re  u  ti  ia  I- pvfirion  de  M.  l.i  Serre  à  elle-même; 
mais  dans  un  (au  fi  grave  ,  i.ne  feule  dépofition  ,  au 
milieu  (le  certuiies  conjeitures  qui  la  renforceroient 
&  fer  leni  renforcée;  par  elle  ,  ieroit  encore  d'une 
grande  importance;  &  l'on  auroit  peine  à  fe  défenjre 
d'un  fentinient  ,  même  fujéieur  au  foupçon.  M.  la 
Serre  eft-il  au-deiTui  de  t'iites  eontradiflions  ?  C'eft 
ce  qtie  vous  a  lez  reconuoîire.  Je  fetois  tenté  de  lui 
demander  d'„bii'd  coni. lient  il  fe  troiivoii  alors  dans 
le  grand  efcalier.  Il  u'êioit  niipeilé  par  aucun  fcrvic    ? 

11  n'apponoir  aucun  f  cours;  quel  étoi;  fon  deffei-i.? 
Il  monte  en  même  tems  que  la  fo.  le  le  gr.ind  elca- 
lier.  Nous  frvons  qu'à  l'i:irt.int  même  un  combat 
s'enj^agea.  Un  h  m  me  fut  tué  au-deflus  de  l'efcalier, 
Si  un  autre  au  dedbus.  Les  Garces  du  Roi  furent, 
après  eu  Ique  réfiftspce  ,  a.cabiés  par  la  fureur  &  le 
nombre-.  .  Eh  bim  !  VI.  la  S  rre  n'a  pas  vu  cela.  Un 
Garde  du  Roi  eft  teiriffé,  volé  ;  forces  de  céder ,  lui 
&  fes  cam-.rades  fe  retirent  ,  fe  ferment  ,  fe  barrica- 
dent   Eh  bien  1  toute  ceite  aSuin  échappe  à  M.  la 

Serre  li  eft  le  feul  homme  qui,  dans  tout  la  jouinée, 
ait  vu  M.  d  Orléans  en  frac  r.iyé.  Il  voit  M.  d'O.léms 
tourner  à  gauche  pour  gagner  l'appartement  do  Roi  ; 
&  les  palTages  ,  pour  aller  chez  leftoi,  font  condamnes. 

Lui-même,  il  va  dans  i'appartetiientdu  Roi,  comme  , 
loifquc  dans  les  mtimens  les  plus  calmes,  toui-s  es 
avenues  font  libres  d'obfiscles.  Et  parvenu  miracu- 
leufcm.eni  dans  les  appartemens  du  Roi ,  il  n')'  re- 
marque aucun  mouvement  extraordinaire  ,  ni  l'inquié- 
tude du  Roi  ,  ni  la  fuite  de  la  Reine  ,  ni  les  al  mes 
que  prodtiifent  de  minute  en  minute  les  mouve- 
mens,  les  efforts,  &  la  bruyante  colère  de  la  Tioupe 
forcenée  qui  eft  aux  portes.  Il  avoit  fur  le  grand  ef- 
calier &  des  oreilles  &  des  yeux;  il  eft  frappé  dens 
ces  deux  fens  ,  auiîi-iôt  qu'il  a  app;rçii  .M.  d'Orléans , 
&  il  ne  voit  plus  &  n'entend  plus.  -Après  avoir  battu 
ce  témoignage  p.ir  lui-même,  on  peut  le  battre  par 
d'autres.  M.  d'Haucouri  ,  Garde  du  Roi ,  vit  d'abord 
deux  femmes  entrer  dans  la  Salle  des  Gardes,  Si  en 
faiie  le  tour  :  il  faudroit  fuppofer,  fi  quelque  projet 
étùii  luéJité  ,  qu'elles  venoient  prendre  connoiliance 
du  lieu  ,  Si.  que  la  Troupe  n'avoit  pas  de  guide  plus 
siàr.  M,  Valdony  ;  Ccni-Sui(Te  ,  étoit  au  pied  du  grand 
efcalier  ,  l.irfque  le  Peuple  s'y  p'éfenta  ,  &  il  ne  vit 
point  M.  d'Orléans.  M  Gallcnaan  ,  qui  monta  l'efca- 
lier dansli  même  t;mps,  remarqua  beaucoup  dechofes.. 
&  il  n'entend't  pas  le  pro  os  ,  notre  Père  rfi  avec  nous... 
&  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans.  Aa  premier  bruit  que 
l'on  enterdit  fur  l'cfc  lie-r,  les  Gardes  ilu  Roi  acceu- 
rurent.  MM.  Gueroult  Berv  1  e  ,  la  Roqne,  d'Hau- 
coutt  ,  Miomaiidre  Sainie  Marie  ,  Rebourfeaiix  tentè- 
rent d'arrêter  le   Peuple  qui   montoit  l'efcalier & 

ils  ne  virent   pas  M.   d'Orléans.   M.   Miomandre  CUâ' 

teau-Neiif,  préfenr  au  premier  choc ne  vit  pas 

M.  d'Orléans.  Dans  de  telles  conjonflures ,  ne  pas 
dire  que  M.  d'Orl-jans  marchoit  avec  le  Peuple  &  à 
fa  têie  ,  c'eft  alUrmer  qu'd  n'y  étoit  pas.  Le  Peuple 
feul ,  guidé  par  Ion  emportemerit ,  &  le  Peuple  ayant 
à  fa  tête  M.  d'Or'éans,  lont  deux  fpeélacles  qui  ne 
fe  relTemblent  point  ;  &i  les  témoins  rappbrent  qu'ils 
ont  vu  le  premier  ,  parca  qu'ils  n'ont  pas  vu  le  fé- 
cond. Ecfin,  pour  fe  retirer,  en  pienatit  à  gauche, 
M.  d'Dtléans  auroit  du  paffer  qu.lque  pari;  èk  pour- 
tant il  n'a  paru  d'aucun  côté.  Etoii-il  donc  invifible 
pour  tout  le  monde,  excepté  pour  M.  Lafetre. 

L'information  vous  apprendra  que  plus  isrd  ,  Si  le 
calme  étant  rétabli,  M.  d'Orléans  fui  \u  dins  les 
appartemens  du  Roi,  feul  Si  léveur ,  par  M.  Maifjn- 
Blanche;  libre  ,  gai,&caufant  avec  diveifes  pcrionnes.,. 
par  M.  Digoine  &  par  MM.  Durofuet  ik  Santetre. 
M.  d'Orléans  convient  qu'il  eft  allé  chez  le  Roi. 

'Viennent  des  paiticnl.irités  inditîéreptcs  en  elles- 
mêmes  ^  &  ridiculfs  dant  l;s  dépojTnioiis. 


La  lide  êm  chargtîs  contre  M.  d'Orléans  eft  n-m- 
breufe.  Je  continue  de  ne  relever  que  ce  qui  me  pré- 
fente une  certaine  importance.  Amfi  vous  avez  =  re- 
Jenir  que  M.  d'Orléans  (u:  nommé  par  h  ChalTe.ir 
de  M.  Miomandro  &  parla  perfonde  fufpefte ,  donc 
M.  Dir.t  entendit  les  difcours.  Vous  avez  à  retenirles 
dlftributions  d'argent  que  quelques  indices  femblent 
ramènera  M.  dOdèans.  Vous  .,vlz  à  .eicnir  ,  fur-to.t, 
la  dépofition  de  .M.  la  Serre.  'Vous  av.-z  à  reien.r  enfiiî 
ce  que  l'on  dit  s'être  paffé  entre  M.  d'Orléans  tic 
M.  Mir/.bean  ,  au  fiijet  du  défia-t  de  ceh.i-là  pr  ur 
r.'^nglcierre.  Après  ..s  oir  (onriè  dans  rous  fes  rctran- 
chemcn.  ce  fecret  funerte,  dont  la  découverte  \ous 
f..t  annoncée,  \oi.s  allez  compofcr,  s'il  fe  pei;r ,  oa 
entcmble  des  djiaiU  que  vous  avez  parcourus  .  & 
chercher  dans  un  rcfumé  général,  les  moiii,  de  la 
ctin.lufion  à  lariiielle  vous  devez  enfin  vcur  arrêter 
C'eft  l'ob  et  de  la  iroifiéme  partie. 

Qiî'.lques  faits  4  beaucoup  de  matière  offerte  aiix 
conjeétures,  voih ,  pour  ainfi  parler,  la  proviiifcit 
qtte  nous  avons  faite.  Une  foule  inombable  fort  de 
Paris,  &  fe  rend  à  ■VrfaiiU-s  ie  5  Oélobre.  Dans 
la  fôir.-e,  uia  Officie-  des  Gardes  du  Roi  crt  blclîé  ; 
pl  s  tard,  l'efcadron  défiant,  recuit  une  trJe  ce 
coup  de  fufil  ;  des  excès  6c.  le  pillage  de  l'HÔ  cl  des 
Gardes  fuis  eut  ce-  premiers  mouvem-ns.  Le  Pende 
entre  a  fix  heiiies  du  niaiin  dans  les  cr.urs  d<i  Châi 
teau  ,  &  de»  Cardes  du  Roi  font  in-tfacrés.  Scccef- 
fivement  le  grand  efcalier  eft  rempli  d'une  troupe 
turieute  ,  qui  renverle  tout  devant  elle  ;  les  G  ^de» 
du  Roi  fouriennent  i'ardeur  d'ure  première  aitaïuc  ■ 
ils  font  arcablrs ,  forcés  de  tuir  û;  de  fe  retrarclicr'. 
Voilà  le  délit  déno.cé  au  Chàtelet  ;  &  il  eft  avéré. 

On  a  dit  que  des  fcélérats  ,  couverts  du  fang  de 
leurs  viclimes  ,  pénétrèrent  jufques  dans  l'appartement 
de  la  Reine  :j;  ri'héfite  pas:  je  retranche  ce  f-it  d'un 
défafi:re  qui  n'a  pas  befoin  d'exaaération.  Deux  tcmo  ns 
rtippolént  cette  dernière  horreur  ;  mais  je  con-.dère 
ce  qu'ils  difent  avoir  vu  ;  tk  je  reconnoir  que  leur 
expreffion  va  au  -  delà  ;  l^ept  témoins  contraires  ,  & 
fur  tout  le  verrou  qui  ne  fut  pas  forcé  ,  déterminent 
ma  conviéîion.  !.e  délit  étant  réduit  a  fes  vrais  termes, 
il  faut  chercher  les  coupables  ,  dans  fcs  circonftances  , 
dans  (a  préparation  ,  dans  fes  accidens.  U  y  a  des  hruiis 
d'un  complot  piofond;  dans  les  détails  ,  à  peine  uaf- 
fons-nons  les  oui-dires  ,  &  les  idées  éloignées  qui  fa 
préfenient  aux  cfprits  foupçonneux. 

L'aventure  de  Eiangcz  crt  un  conte  abfurde  qtri  fe 
décrie  par  fes  circonftances.  Il  y  a  un  aporèr  plus  ;;!;a 
fufpeél  dans  l'Hiiioire  de  ce  Chaffeur,  que  M.  Miorrran  '  ra 
fait  expirer,  que  M.  Rebourçeaux  fauve  de  fcn  i]::ieC'. 
pair ,  &  dont  M.  le  Cointre  ne  fait  qu'un  ridieule  bra- 
vache ,  défolé  d'avoir  manqué  i'elcilade  d'- n  balior. 
Les  propos  noSures  ,  'entendus  par  .\1.  Dior  &  ,\1^ 
Baras,  ont  contre  eux  leur  invraifemblance  ,  '-e  hne- 
trcid  des  deux  téinoins ,  après  d'horr:bles  menaces, 
l'oblcurité  profonde  au  feln  de  laquelle  un  coud  d'éeéa 
eu  paré  avec  une  canne,  &  un  fignalement 'e/l  iirà 
avce  ui-e  exrrème  èiafliiude  ;  &  enfin  M  Dior  &  .M. 
Baïas  font  léuu.ins  if -.es  chacun  dans  !e  fait  qu'il  tan. 
po  le.  M.  \s  Clerc  eft  le  feul  qui  parle  de  ce  fi  :.,c 
d'une  mancheire  déchirée  ,  &  d'un  ir.orceau  attacha 
fur  la  manche  qui  aur.lt  d'ifiu'aué  t'es  taélieux  ;  &  même 
il  ne  le  vit  pont.  Ob'ervez  que  .M.  le  Ce  c  e!(  ce,i4 
qui,  à  la  luire  de  la  fête  da  1='  Oe^  bre  ,  cria: 
vivi  le  Rai,  la  Reine,  &  au  Jiai- e  L'Aj]rmhé:  Nalio. 
nale  &■  M.  d'O'Uans.  L'r.rgtnt  c'il'îrlbué,  uont  p-rlenc 
tant  de  témoins  lait  ■  ne  iinprelhon  plus  durabl.-.- 
TouteefMis,  M.  Morin  eft  e  feul  de  ces  temr.i.-s  o^-.i 
ait  vu  le  fait  du  panier  d'ofier  ,  &  .\ljr=uerite  A-rfîI 
a  vu  Trop  de  choies  ;  il  n'y  a  point  d'autres  teœo  a« 
pofitifs. 

Des  dlftri'piitions  d'argentT3eu%-ent  appartenir  ::  rc-ut-^s 
Us  c^inl-pirations.  Nous  en  cherchiou'-  une;  nousa-eons 
fiiivi  les  traces  d'une  autre;  on  -  nous  a  pailé  d'und 
faétion  qui  pouvtjit  amaîer  les  moyens  de  tmis  cam, 
pagnes,  &  qui  s'étoit  affûtée  de  la  délivrance  li'un  mit. 
lion  &  demi  par  moi.*.  C'eft  nonc  l.i  qu'etoit  l'ars^ct? 
Mais  d'où  partoient  les  canaux  qui  l'ont  diftribué  fî 
ce  n'eft  du  rèl'crvoir  ou  il  étoit  amaffé  ?  On  a  Coup, 
çonné  les  ennemis  de  la  France  d'un  delTcin  artificieti- 
tcment  combiné  ,  où  les  mny,:ns  auroienc  été  de  l'en» 
richit  &  le  but  de  la  perdre  ;  C&  ainfi  des  trèfors  nous 
autoicnt  été  envoyés  pour  opérer  notre  ruine.  Au 
milieu  de  ces  veitions,  on  ne  puife  que  l'inceitirude 
&  là  où  l'on  avoit  ctu  d'abord  déincler  quelqu'r  bjet 
réel  ,  ou  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  ve'.'-.s 
qu'en  ces  tems  de  troubles  &  de  difcordes ,  des  inn- 
ginations  frappées  t'ont  fujettes  à  produire.  iMcn  ?'e«- 
voir  eft  de  vous  rendre  compte  de  toute  l'impreuion 
que  j'ai  reçue.  La  multitude  des  bruits,  des  rapi..oris 
des  propos ,  m'étonne  ,  &  femble  condenfer  devant 
moi  un  nuage  que  ma  vue  ne  neut  percer.  Je  (uîs 
peu  touche  du  difcours  que  M.  de  Rofnel  feul  a  en- 
tendu. Je  crois  que,  fi  des  femmes  avoient  parlé  d'ua 
orde  de  refter  ,  elles  attroient  été  entendues  de  pUt- 
fieuts  autres  ;  mais  l'atlion  répond  au  propos  ;  ces 
femmes  reftent ,  S:  vola  ce  qu'il  eft  dIfScilc  d'ex.'!- 
qiier.  On  peur  dire  q.e  le  deiîein  d'  mener  le  liai  à. 
Paris  ,  retint  à  Verlbll  es  c?  Peuple  qui  y  paffa  la  nuit; 
on  peut  dire  qu'.l  fut  fiicceffivcment  arrêté  par  1« 
relTcntiment  que  prcvoqtièrent  les  cour-s  de  fabre  ït 
les  coups  de  pillolet  des  Gardes  du  Roi ,  &  enfin  , 
par  l'obfcuriié  de  la  nuit  ;  mais  on  ne  (e  diftimiiie  pas 
que  quelque  doute  furvint.  11  refte  i  combiner  avec 
ces  conlidératioi\s  généra'es ,  qui  m'ont  appris  pcj  de 
chofes,  les  confiléi  atirns  p.irticulières  qui  me  ramè- 
nent à  M.  Mirabeau  &  à  M.  d'Orléans. 

Rappelions  nous    Us  charges  ;  .M,    Mirabesa  a  éti 


!e  5  Qflobre;  ckns  les  rsngs  diiRigiment  de  Flandres. 
Oh  lupgofe  lin  difcours  que  psri'onne  n>,  oui;  il  por- 
tcit  lin  labre  nud  ;  mais  il  n'en  a  fait  a.;ci;n  ii!.-.i;o  , 
mais  il  a  fait  comprendre  qu'il  i'ougcoii  à  la  lùrcic  ; 
"rnfiil .  il  n'cft  pas  certain  q'je  l'iiomnie  tlcilgr.c  ait 
e:é  M.  Minbeaii.  Vn  conl'cil  dont  la  motif  Icroit  un 
ayet] ,  a  été  donné  à  M.  dOrléans  fur  Ton  départ 
pour  l'Angleterre  ;  on  a  oui-dire  cela ,  perfoniie  n'a 
vu,  perl'onne  n'a  entendu.  M.  d'Orléans  a  été  nommé 
par  le  Chafieur  de  M.  Miomandre;  il  n'y  a  que  ce 
dernier  qui  le  dife ,  Se  Ion  récit  choque  la  vraifcm- 
blance.  Il  été  nommé  encore  dans  un  grouppe,  où 
l'on  confeii'.oit  d'abominables  attentats  ;  mais  des  fcè- 
lirats  poarroient  être  apoliis  pour  faire  entendre ,  parmi 
des  horrenrs  ,  le  nom  le  plus  refpeftablc. 

La  dépofition  de  M.  la  Serre  eft  auffi  affirmative 
«in'elle  eft  grave;  je  ferois  tenté  de  dire,  qu'elle  eft 
ui  la  clef  de  la  voûte;  fi  elle  tient,  nous  avons  une 
malTe  qui  va  jéfifter;  il  elle  manque,  tout  s'écroule. 
■  D'auttes  dépofitions  femblent  coniàrmer  celle  de 
M.  le  Serre.  M.  Morel  f«  décèle  Uii-niêm?.  On  voit 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  faélion  à  l'heure  qu'il  cite. 
La  dépofition  de  M.  la  Serre  efl  dé.-nentie  par. elle- 
même  ,  démeniie  pîr  les  témoignages  nombreux ,  dé- 
mentie par  toutes  les  circonflances.  Un  mafque  tombe 
à  mes  yeux,  &  je  marche  d'autant  plus,  à  la  vérité, 
qui  (e  montre,  que  j'en  avoi>  été  dévoyé  durant  quel- 
ques momens.  Dés  que  l'impollure  eil  évidente,  dès 
qu'une  fi  prfitive  affirmation  n'cft  pas  un  garant  de 
la  vérité,  il  devient  permis  de  douter  de  loyt,  &  il 
ne  refte  d'indices  que  contre  les  téinoins  &  e.".  faveur 
des  prévenus.  Une  difficulté  m'arrêteroir ,  fi  l'infur- 
reflion  du  5  Octobre  ,  &  les  crimes  du  6  fe  montrant 
à  moi  dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'étonnant ,  je  ne  poavois 
en  dcméler  les  caufes  &  calmer  les  inquiétudes  de 
mon  imagination. 

Tout  s'applanit ,  lorfque  je  vois  le  Peuple  de  Pa- 
ris accomir  à  Verfaiiles,  parce  qu'il  manque  de  pain, 
parce  qu'il  croit  fa  liberté  menacée  de  quelque  atten- 
tat nouveau,  parce  que,  dans  fes  alarmes,  il  penfe 
que  la  préfence  du  Roi ,  au  fein  de  la  Capitale  ,  fera 
le  lerma  de  tous  fes  maux. 

Tout  s'applanit,  lorfque  l'on  me  montre  l'occafion 
du  coup  de  fufil  tiré  fur  M.  Savonnières  ,  d.ins  les 
coups  de  fabre  &  dans  le  cri  :  on  nous  Uijp  aJTjJfiinr; 
celle  de  la  décharge  bruyante  qui  part  enfuiie  fur 
l'efcadron  des  Gardes  de  Rei  ;  dans  les  coups  de 
piftolet  tirés  de  cet  Efcadrop  contre  les  Citoyens  ,  & 
enfin  celle  de  ce  qu'eût  d'horrible  la  matinée  du  6  , 
dans  l'afpeél  des  viélimes  qui  parurent  immolées  par 
la  ven=;eance  ou  par  la  trabifon  des  Gardes  du  Roi. 

Après  tout  cala  ,  y  a-t-il  lieu  à  une  accufation 
contre  M.  Mirabeau  &  M.  d'Orléans  .'  J'avoue  que 
les  Juges  du  Châtelet  n'ont  pas  douté  ;  c'eft  en  vertu 
de  voire  Décret  du  26  Juin  ,  qu'ils  ont  eu  recours 
à  vous  ;  &  fi  M.  Mirabeau  &  M.  d'Orléans  n'euffent 
pas  été  Membres  de  l'.'^ffemblée  Nationale  ,  déjà 
l'accufation  exifteroit.  Ils  ont  écrit  fur  la  procédure 
que  M.  Mirabeau  &  M.  d'Orléans  étolent  dans  Ife 
cas  d'être  décrétés,  &  vous  n'avez  pas  oublié  qu'ad- 
mis à  la  Barre,  ils  ont  piis  un  ton  plus  affirmatif  encore. 
-  Sons  le  régime  de  la  Liberté  ,  l'accufation  de- 
jnande  des  preuves.  J'appe'.le  preuves  ,  cet  enfemble 
de  renfeignemens  appliqués  à  un  fait  &  à  un  homme  , 
qui  (Se  démontre  la  vérité  de  l'un  ,  &  l'opération  de 
l'autre. 

•.  cDans  celte  j!;r:fprndence  barbare, dont  l'Affemblée 
Kaiionale  nous  délivrera,  l'accufation  pouvoir  être 
fondée  fur  des  apparences ,  &  la  corfcience  des  Juges 
ti'ailoit  au  délit  tjiie  lorfqu'après  une  longue  captivité  , 
les  viciimes  éioien;  amenées  devant  eux  pour  entendre 
leur  dernier  arrêt.  Si  vous  euffiez  penfé  que  le  droit 
d'acculer  les  Citoyens  dût  tenir  à  ce  premier  coup-d'œil , 
qui  fuffit  dans  hs  chofes  indifférentes  &. légères  , 
M.  Toulcufe-Lautrec  feroit  dans  les  fers. 

Deux  témoins  affirmatits,  clairs,  uniformes,  avoient 
chargé  M.  Touloufe,  &  il  s'agiffoit  auffi  d'une  conf- 
piratioiv;  les  Juges  du  Chàielet  auroient  dit  que  M. 
Touloufe  prroiJfûU  are  dans  le  cjs  a'étre  décrété.  Vous 
ne  fûtes  pas  lèéuits  par  une  apparence  vraiment  im- 
pofanté  ;  vous  allâtes  encore  a  la  découverte  de  la 
vérité  :  là  où  les  Juges  du  Châtelet  auroient  prefque 
■vu  la  conviction,  la  calomnie  ne  fouiient  pas  vos  re- 
gards ,  &  M.  Touloufe  fut  abfous.  Ce  que  vous  avez 
fait  alors,  vous  le  fjrez  aujourti'hui.  Vous  êtes  entre 
Vos  Collègues  inculpés ,  6-  le  précipice  vers  lequel 
on  les  pouffe,  entre  la  vérité  6c  les  témoins,  entts 
h   jufiice   &  la   prévention  ,  &    votre    fageffe  faura 

choiCr 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonftance  qui  le 
caraélèrifent.  Les  preuves  reçoivent  auffi  l'influence 
des  conjeftures.  Ilolez  l'affaire  des  pjffions  générales 
ou  particulières  q-.ii  l'accompagnent,  vous  ferez  dans 
les  ténèbres  ;  ramenez-là ,  pour  ainfi  dire  ,  dans  la 
cadre  auquel  elle  appartient,  vous  ferez  furpris  de 
l'éclat  de  lumière  qu'elle  va  réfléchir. 

j'ai  peut  être  enfin  apperçu  le  moyen  d'aller  à  la 
vériré  fans  nuages.  Une  grande  Révolution  a  changé  la 
face  de  la  France  ;  elle  doit  faire  des  heureux  ;  elle  a 
produit  des  mécontens.  L'édifice  de  la  Conftituiion  n'a 
pas  été  fondé  fans  contradiâion.  Des  attaques  ouvertes 
ont  échoué  ,  des  attaques  fecrètesle  minent  encore.  Il 
va  s'élevant  au  milieu  des  efforts  &  de  la  rage  im- 
puiffante  d'une  faélion  toujours  vaincue  ,  mais  tou- 
jours révoltée.  Suppofez  .un  événement.  Au  milieu  de 
deux  partis  qui  s'obfervent,  avez-vous  intérêt  de  l'ap- 
profondir ?  N'interrogez  ni  d'un  côté  ,  ni  de  l'autre  ; 
au  licu  des  témoins  ,  vous  trouveriez  de  champions  , 
&  vous  ne  irouveriezjjas-b-vériié.  Découvrez  quel- 
que pcrfonne  fimple ,  étrangère  i  la  querelle ,  qui  ait 


(  H4<5  ) 

vu  le  fait ,  &  qui  ne  le  commente  pas,  c'eft  là  que  vous 
ferez  infiruit.  .\infi  ,  par  exemple,  le  Grenadier  qui 
h.uangua  M.  la  Fayot;?,  le  5  Oclobrc  ;  ainfi  M.  Mail- 
l.ird ,  qui  p.itla  dans  l'Artémblée  Nationale  ,  au  tvjm  d'une 
troupe  de  femmes  qu'il  avoit  guidée  &  contenue,  vous 
diront  naïvement  comment  le  Peuple  fut  pouffé  à  l'in- 
furreflion  ,  &  quels  dcffeins  les  conduifirenr  à  Ver- 
failles.  Des  témoins  commentateurs  ,  intéreflés  peut- 
être,  envelopperont  ce  récit  d'un  mydère  conforme 
à  leurs  vues.  Ainfi  M.  B'aizot  vous  dira  ùn%  ornement 
que  M.  Mirabeau  l'a  entretenu  de  prelleniimens  fâ- 
cheux ,  &  M.  Bellcville  aura  fes  raifons  pour  ajouter 
que  M.  Mirabeau  fit  retirer  trois  Secrétaires.  Ainfi  plu- 
fieurs  rémoins,  dont  les  orei'hs  font  neutres,  enten- 
dent crier  :  yivi  le  Duc  d'OrIcJns ,  &  trois  autres  per- 
forrnes  entendent  d'ure  plus  grande  diftauce  ;  ("nr  le 
/ioi  a'OrU.tr.s.  Ainfi  des  témoins  dilént  que  M.  d'Or- 
léans tioit,  en  traverfant  la  cour  des  Minillres,  &  M, 
Dodcmain  s'érige  en  appréciateur  de  li  penfée ,  & 
remarque  que  M-  d'Odinns  navoUpiH  l'a:r  qu'il  devait 

avoir  dans  une  pareille  circonfunct ,  &c 

Si  j'avois  appartenu  à  une  faflion  anti-patriotiqne, 
fi  j'avois  été  appelé  à  concerter  l'fnlèvement  du  Roi 
&  la  guerre  civile,  j'aurois  pu  dcfirer  le  foulévement 
de  la  Capitale  ;  j'aurois  pu  fufciier  des  inquiétudes  fur 
les  fubfillances;  j'aurois  pu  provoquer  des  diftrlbuiions 
de  cocardes  odieufcs,  j'aurois  pu  femer  des  bruits 
inquiètans  ;  j'aurois  pu  employer  tous  les  moyens  de 
produire  des  alarmes,  &.  je  me  ferois  dit  :  c'eft  au 
milieu  du  trouble  qui  va  naitre  ,  qu'il  fera  aifé  de 
tromper  le  Roi,  de  le  ravir  à  fon  Peuple,  d'étoufFcr 
h  Liberté  naiffante ,  ou  de  1a  fsire  acheter  encore  par 
des  flots  de  fang-  J'articule  des  conjefiures  qui  s'op- 
pofent  à  d'autres  conjeélures.  L'infornution  que  nous 
avons  examinée,  n'efl-elle  pas  elle-même  un  complot  ? 
Quelqu'un  a  dit  que  le  Châtelet  faifoit  le  procès  à  la 
Révolution  :  cette  remarque  fut  peut-être  une  grande 
vérité.  On  difoitcela,  lors  de  la  pourfuite  que  la  Cour 
d;s  Aides  avoit  entreprife  au  fujet  de  l'incendie  des 
Barrières.  On  feroit  ici  tenté  de  le  répéter.  Il  eft  des 
circonftances  où  les  intentions  les  plus  pures  font  un 
piincipe  d'erreur,  où  l'on  eft  entraîné,  l'on  ne  fait 
comment,  où  l'on  ceffe  en  quelque  f'otte  d'être  foi, 
pour  avoir  une  penfée  d'emprunt.  Ainfi  parmi  les  dif- 
cordes  &  les  faftions,  la  bonne-foi  même  environnée 
de  pièges  n'en  eft  pas  toujours  préfervée.  J'avouerai 
l'imprelfion  qu'avoir  faite  fur  moi  ce  difcours  ,  trop 
énergique  peut-être,  dans  lequel  vos  collègues  vous 
furent  dénoncés;  je  cherchois  l'immobile  équilibre  de 
la  jallice;  je  crus  démêler  dans  la  balance  une  fecrète 
ofciUaiion. Quelque  prévention  m'a-t  elle  enfuite  guidé  i 
Je  l'ignore;  je  vais  vous  expofer  mes  griefs,  £t  vous 
les  jugerez.  D'abord  ,  je  n'aime  pas  la  complaifance 
avec  laquele  on  a  tranfmis  ,  dans  l'information  ,  des 
récits  qui  appartiennent  à  une  époque  glorieufe  où  les 
deffeins  avoient  été  un  droit,  &  les  entreprifes  des 
moyens  légitimes  ;  il  femble  qu'en  haine  de  la  Révo- 
lution ,  l'on  remonte  iufqu'à  fon  berceau  ;  &  l'on 
voudroit  le  brifer.  Sans  doute  des  témoins  appelles 
peuvent  s'expliquer  avec  les  détails  qu'ils  cftimcnt 
néccffaires,  &  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  les 
interrompre; il  ne  faut  pas  que  les  dépofitions  fortent 
du  fait  qui  eft  à  éclaircir  ;  car  au-delà,  la  nuance  pou- 
voir être  délicate  ;  mais  l'inteniion  n'eft  plus  équivo- 
qne,  lorfque  l'on  trouve  des  dépofitionr  abfolument 
relatives  aux  faits  du  mois  de  Juillet.  Or,  Louis  Po- 
terne ,  Antoine  &  Jofeph  Faiire  n'ont  été  appelles 
que  fur  le  fait  des  piques  fabriquées  le  14  Juillet. 
^YÎ.  Villelongue  n'a  paiu  que  pour  articuler  le  mouve- 
ment préteudus  des  Jockeis  de  M.  d'Orléans  à  la 
même  époque.  N'eft-il  pas  clair ,  apiès  cela,  que  les 
Juges   ont  voulu   informer   fur   les  faits  du    mois  de 

jumet.'...  -, 

Le  Comité  des  Recherches  de  la  Commune  avoit 
provoqué  la  pourfuite  &  donné  des  liftes  de  témoins. 
L'on  ne  s'arrête  pas  à  ces  liftes  &  l'on  a  ralicn.  Les 
premiers  témoins  appelles  en  indiquent  d'autres,  que 
l'on  appelle  à  leur  tour.  Lorfque  les  témoins  cités  fc 
taifent  ,  on  fait  bien  les  interroger.  Mais  eft-il  queftion 
des  piques  fabriquées  ,  le  3  Oâobre  ,  par  les  Ouvriers 
du  Palais  Royal  >  M.  Durhan  eft  cité  ;  on  ne  demande 
point  fon  témoignage,  on  néglige  celui  des  Ouvriers.' 
Eft-il  queftion  du  Chaffeur  dont  a  parlé  M,  Mioman- 
dre? Celui-ci  a  nornmé  M.  du  'Verger  ,  M.  Saint- 
Marceau  ;  il  eft  allé  vers  un  Corps-de  Garde  ;  on  ne 
fait  dépofer ,  ni  M.  du  Verger,  ni  M.  Saint-Marceau, 
ni  les  Soldats  qui  étoient  alors  dans  le  Corps-de-Garde. 
Le  Dofleur  Chamferu  indique  ,  fur  des  renfeignemens 
pariicnliers,  M.  Lintex  &  M.  Duquefnoy;  ils  paroif- 
fent ,  &  on  les  laiffe  fans  les  interroger ,  dire  qu'ils 
ne  favent  rien.  Roufftau  ,  Fondeur,  eft  interrogé  à 
l'égard  des  plaques,  car  il  difoit  d'abord  ne  rien  favoir,. 
Il  explique  le  fait  ;  il  déclare  que  fur  l'une  des  plaques ,. 
Gibiard  a  gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  &  le  fien. 
Gibiard  arrive  ,  il  dir  ne  rien  favoir ,  &  on  ne  l'in- 
terroge pas.  M.  d'Orléans  a  publié  un  Expofé  juftifi- 
catif  ;  il  y  déclare  qu'il  étoit  à  Paris  le  6  Oftobrc  ; 
qu'il  fut  éveillé  par  M.  le  Brun ,  arrêté  fur  la  route 
de  Verfailles  par  un  détachement  de  la  Gai  de  Natio- 
nale ,  dont  l'Officier  le  fit  efcorter.  M.  le  Brun  étoit 
un  témoin  à  produire  ;  il  en  auroit  indiqué  d'autres. 
Il  n'étoit  pas  bien  difficile  de  découvrir  les  perfonnes 
qui  compofoienr  le  détachement  rencontré  à  Sèves , 
ik  fur-tout  l'Officier  qui  le  commandoit.  Je  remarque 
trois  dépofitions ,  dont  l'objet  unique  fut  de  juftifier 
un  Miniftre.  On  avoit  cité,  on  avoit  altéré  probable- 
ment un. difcours  de  M.  Saint -Prieft;  trois  rémoins 
lont  foigneufement  découverts  &  produits  pour  refti- 
luer  ce  difcours  dans  fa  vérité.  On  fe  permettroit  ainfi 
de  foriir  ,  pour  l'intéict  ou  pour  la  gloire  d\ifl  homme 


en  place  ,  des  bornes  de  la  miffion  que  l'on  avoit  à 
remplir.  Lorfqu'on  faifoit  fi  peu  d'état  de  la  juftifi- 
cation  tlu  Citoyen  ,  je  demande  pourquoi  cette  étrange 
prédiltél'on  en  faveur  du  Minidre  .■' 

Il  ell  bi:n  plus  difficile  de  concevoir  les  Officiers 
du  Châtelet  dans  l'intention  qui  éloigne  de  l'informa- 
tion MM.  d'Eftaing,  le  Cointrc  6i  Martercau  ,  dont 
le  témoigfiage  étoit  fi  piécieux  à  recueillir.  Je  lej 
remarque  entre  plufieurs  dont  les  noms  étoient  fur  la 
lifte  du  Comiré  des  Recherches ,  &  qui  n'ont  point 
été  appelles.  Et  pourtant  j'aurois  cru  que  cette  lifte 
faifoit  en  quelque  forte  une  partie  de  la  dénonciation; 
j'aurois  ciu  qu'il  n'appartenoit  pas  aux  Tribunaux  de 
compofer  ainfi  avec  les  indications  fournies  par  les 
diro;iC:ateurs.... 

Si  les  Juges  ont  laiffé  échapper  quelques  fignes  d'un 
fecret  penchant  à  décrier  la  Révolution ,  je  vois  que 
les  témoins  n'ont  pas  même  penfé  à  le  déguifer.  Que 
fignifient  les  rapports  multipliés  de  M.  Peltier  ,  qui 
ayant  tout  oui  dire  &  n'ayant  rien  vu  ,  remplit  douze 
piges  de  fon  fiel  anti-patriotique,  &  femble  n'ouvrir 
l'information  que  pour  donner  dans  la  malignité  du 
prélude  la  jufte  idée  de  ce  qui  va  fuivre  .'  Que  fignifie 
la  longue  narration  au  début  de  laquelle  \3.  Mounier 
avertit  qu'il  dira  plus  qu'il  n'a  vu  ,  &  dont  les  détails 
femblent  n'être  enfuite  qu'une  glofe  amère  qui,  ne 
s'arrêtant  pas  aux  faits,  va  jufqu'à  fuppofcr  les  inten- 
tions .'  Que  fignifie  l'hiftoire  des  prelTentimens  tfe' 
M.  Malouet  &  de  fa  fociété  intime  ,  où  l'on  fépare 
dans  l'Affemblée  Nationale,  une  claffe  de  Membres  at- 
tachés aux  principes  Conftitutlfs  de  !a  Monarchie; 
comme  fi  ces  principes,  dans  leur  pureté,  avoient  pu 
être  divers  ?  Que  fignifie  celte  affectation  malicieufe 
qui,  lorfqu'il  s'agit  des  crimes  du  6  Oélobre  ,  rappelle 
une  ancieiine  converfation  de  M.  Coroller ,  &  mon^ 
trc  un  myftére  dans  une  légèreté  ;  qui  met  dans  la 
bouche  de  .M.  Barnave  un  difcours  ridicule  pour  fup-. 
pofer  l'aveu  d'un  complot;  qui  repète  des  espreffions 
indifférentes  de  M.  l'Abbé  Syeyes ,  avec  le  ton  que. 
l'on  prend  pour  faire  fous  -  entendre  un  fens  pro-; 
fond  ;  qui  établit  M.  Duport  au  milieu  des  foldais 
du  Régiment  de  Flandres  pour  les  haranguer;  qui  en- 
taffe  les  Membres  de  l'Affemblée  Nationale  parmi  le 
Peuple  agité  ,  pour  le  flimuler  encore;  qui  dans  l'af- 
freufe  matinée  du  6  Oftobre ,  déguife  en  femmes 
MM.  Barnave  ,  ChapelUer ,  d'Aiguillon,  Lamets;qui. 
met  un  myftère  dans  les  converfaiions  de  M.  d'Or- 
léans avec  MM.  Duport,  de  Liancourt ,  de  Biron,  de 
Sillery  ,  de  la  Touche  ;  qui ,  dans  la  même  matinée , 
environne  M.  Mirabeau  ,  entouré  de  plufieurs  de 
fes  collègues,  mal'-vêtu,  fe  cachant  derrière  les  rangs 
d'un  Régim.ent ,  &c.  &c.  &c. .'' 

Ce  que  tout  cela  fignifie?....  Ouvrez  l'informa-, 
tion  :  voyez  comme  ces  atroces  fuppofitions  font  va-> 
gués  ,  comme  on  s'enveloppe  de  rapports  ,  comme 
les  momens  &  les  lieux  font  à  deffein  ou  confondus',: 
on  paffés  fous  fileoce  ,  afin  que  la  calomnie,  fùre  de- 
fon  effet ,  fo  replie ,  change  de  face  ,  &  dans  fa  mo- 
bilité échappe  à  toutes  les  lumières.  Ce  que  tout  cela 
fignifie  ? . . .  .  Voyez  les  noms  qui  font  proféré^,  choifis 
fur  la  lifte  des  amis  de  la  Liberté  8c  des  Coopéra-- 
tcnrs  de  la  Conftituiion  ,  noms  chers  aux  Citoyens, 
6c  odieux  aux  ennemis  du  Peuple.  Ne  vous  efi-il  pas 
démontré  que  la  Conftituiion  eft  le  but  de  tous  les 
traits  que  l'on  aiguife  en  fecret  ?  Les  fureurs  qu  veu- 
lent la  renverfer  ne  font -elles  pas  exercées,  d'abord 
contre  l'Affemblée  Nationale  ,  dont  elle  eft  l'ouvrage? 
Vous  n'avez  pas  oublié  la  reinarque  de  M.  Virièu  &■ 
de  M.  Henry  ,  que  le  5  Oftobre  il  y  avoit  de  la  roi- 
deur  dans  certaines  opinions  ;  M.  Frondeville  va  ren- 
chérir. 

Il  vous  dira  ce  qui  fe  paffoit  à  l'Affemblée  Natio- 
nale ,  lorfque  le  Peuple  de  Paris  y  fut  annoncé.  <c  L'Af- 
femblée ,  ajoutera-t-il ,  l'Affemblée,  dont  la  très  "ràndi 
,  partie  u'étoit  pas  dans  le  fecret  de  ce  qui  devoir  arri- 
ver ,  continua  fon  trevail  «.  VAJfimblée  ,  donuLi  très-, 
grande  partie  n'était  pas  dans  le  fecret .'....  En  peu  ai. 
mots  combien  de  chofes  exprimées  !.....  Combien  elle 
eft  imprégnée  de  venin  ,  l'intention  qui  la  fuggère!... 
Sera-t-il  en  vohs  une  force  d'indianatioo  qui  réponde 
à  l'outrage?  Ecoutez  encore  :  M.  Frondeville  fe  joint' 
à  M.  Bazt;  qualifiez  cette  baiTe  &  méchante  note  de- 
la  prétendue  adreffe  des  forçars  de  Touloufe  ,  qui  , 
n'ayant  point  d'argent  à  donner  ,offroient  à  l'Affem- 
blée Nationale  leurs  bras  &  leurs  ferviccs  pour  le 
miitien  de  la  Conftiiution  »...  Sarcafrae  que  je  né 
faurois  appré.cicr  dans  la  bouche  de  quelque  éiier- 
mèse  ,  étranger  à  l'Affemblée  Nationale.  Ne  quittez' 
pas  M.  Frondeville;  il  eft  fécond.  M.  Digoifie,&  M. 
Claude  la  Châtre,  vont  apprendre  à  la  France  que  lei^. 
.  Roi  héfiioit  fur  la  Déclaration  des  Droits  &  fur  les. 
articles  cônfiitutionnels  qui  lui'avoieritété'préfeniés.  Les 
femmes  qui  allèrent  chez  le  Roi ,  le  5  Oélobtie,  difoient 
en  fortant  :  »  Nous  favions  bien  que  nous  le  ferions 
fanSionner  :  »  ce  qui  prouve  ,  dit  M.  Frondeville  , 
qu'elles  avoient  ajouté  à  leurs  demandes  l'acceptatiori 
pure  6c  fimple  du  Roi. 

Ici  la  querelle  à  la  ConTlitution  ne  fe  déguife, -pasj- 
el'.e  eft  ouverte;  elle  eft  déclarée.  —  On  veut  qvu^J 
l'acceptation  du  Roi  foit  imputée  à  l'empire  de? 
circonftances  ;  on  veiif'  tjue  le  Peuple  craigne  en», 
core  de  'n'avoir  eml-raffé  dans  fes  Lolx  nouvelles, 
qu'un  f'iintôme  aiTis  (ur  des  fondemens  ruineux.  Ont.- 
^  Us  donc  cru  ,  nos  déiraéteurs  infenfés  j,  que  ces-vjiiis- 
fubtcrfuges  convinffent  aux  grandes. afFaires,  déi  Pïùr. 
pies  ,  Si.  que  le  Monarque,  qui  .  fuiV  affez  ,gran.^; 
pour  rendre  hommage  à  nos  droits  ^  v.s'uiijt  un  jouiij 
voir  fa  gloire  leruie,  dans"  un  repentir  i.nuile  .'  Ont- 
ils  penfé  que  cette  Déclaration  des  Doits  ,  Evr.n-: 
gile   imniortel  de   Is  Raifon  ^  d'(;  la-  Nature  ,-.  ot^  ' 


votre  fjgcfli  i  recueilli  psur  Is5  h-îmmîs  S<  pntir 
les  Notions  ,;<liit,  comme  les  tranfotiions  dcrintérôt, 
dénendre  de  quelques  formes  &  de  quelque  vol. ntcs  ? 
Ainfi,  la  Providence  à  voulu  que,  dans  U  teuMiive 
même  qui  nous  menaçoir,  on  nous  laiflàt  rrconnoitre 
le  piège  qui  nous  étoit  tendu.  Ainfi  la  procédure  du 
Châtelet  décèle  l'efprit  fccret  qui  la  fnfciia.  A  pré- 
fent  vous  allez  expliquer  fans  peine  tout  ce  qu'elle 
avoir  pour  vous  de  difficile.  Vous  concevrez  cnm- 
ment  l'extravagance  d'un  Sold.it ,  payé  peut-être  ,  pour 
dire  qu'il Tavoit  été,  a  fourni  le  fiijet  d'une  dcfcrip- 
lion  aufll  incroyable  que  pittorefqiie  ;  comment  a  été 
conçue  l'aventure  de  ce  Valet  afficié,  dans  fon  ivrefle  , 
aJ  coin  d'une  rue,  à  une  grande  coni'piraiion.  Vous 
concevres  M.  Leclerc ,  fufillè,  parce  qu'il  ne  portoit 
pas  une  manchette  déchirée  ,  quand  perfonne  ne  por- 
toit une  manchette  déchirée.  Ces  tichefTes  diftribuécs 
au  Peuple  par  des  mains  libérales  &  invifib-es  ;  les 
bruits,  les  rapports,  les  difcours  entendus,  &c.  &c. 
Vous  concevrez  cette  dépofition  de  M.  Laferre  ,  donr 
l'atroce  impofluie  fe  trahit  elle-même,  avjnt  d'être 
démentie. 

Vous  concevt'ez  cette  hifloire  ridicule  de  Marguerite 
'Andtl ,  ce  voyage-férie  ,  cette  amulette  fi  bien  déente  , 
&  qui  rcffemble  au  rameau  d'or  de  la  Sybille  ,  à  la  vue 
tluqucl  les  portes  de  l'enfer  laiffoient  pader  les  vivans. 
Eli  !  quels  prodiges  ne  (ont  pas  intervenus  dans  retts 
affaire  étonnante  ?  Le  Ciel ,  vous  le  favcz  ,  le  Ciel^mème 
y  a  pris  inrérêt.  En  ce  tcms  profane  oit  l'art  des  mira- 
cles &  des  révélations  fetnbloit  depuis  long-tems  oublié 
dans  la  perveifiié  du  monde  ,  la  Vierge  a  bien  voulu 
dsfcendre  jufq  l'à  des  mortels ,  &  dépoftr  dans  leurs 
mains  (on  témoignage  irrécufable.  Que  penfer  enfin 
de  l'affaire  où  le  merveilleux  intervient  ,  &  où  les 
moyens  naturels  qui  mènent  à  la  vérité ,  ne  fuffifent 
pas  ?  Je  le  dirai  franchemsat ,  quand  pour  me  faire 
croire  on  a  recours  à  des  miracles  ,  c'eft  alors  que 
je   ne  crois  p'S. 

Meffi^urs,  je  n'ajoute  rien.  —  Mou  irréfolution  eft 
fixée.  L'affaire   où  mon    efprit  a    été   fucceffivcment 
tourmenté  di  tant  d'imprfiîions  diverfes,  eft   ramenée 
à  ces   termes   fimples  où  un  feul  point  éclairci  donne 
l'espiicaiion  de  tous  ;  &   il  me  femble   e.Tfii:  qu'enla- 
cement par  enlacement,  j'ai  défait  le  nœud  gordien.  Je 
ne  vois  plus  qu'une  confpiration  ,  celle  qui  a  été  ourdie 
contre   la  Conllituiton.  Une  ligue  s'eft  formée  fur  les 
débris  de  l'ancien  régime  jpir.ur  tepiter  le  renveifement 
du  régime   nouveau.  Elle  a  dit  :  la  force   eft  unie  con- 
tre nous  à  la   juftice  ,  nous  avons  développé  d'inutiles 
efforts  ;  ployons ,  pour  nous  relever  ;  oppofons  l'intngije 
à    la  force,  l'artifice  à  la  juilice.  Agirant  enfuited.ns 
l'ombre,  elle  a  marqué  un  but  dont   elle  ne  s'écarte 
pas  ;  déconcbrtée ,  elle    fub.litue    une    melure  à    une 
msfure   nouvelle  ,  &   fon   art  e3  de  C:  reproduire  fous 
toutes  les  formes.  Elle  avoii;  appelle  cette  armée  qui 
devoir  envahir  Paris  &  la  Lib-rté  naiffante  ,  elle  a  fuf- 
cité^  elle  a  nourri  cette  procédure  monftrueufe  ,  cette 
guerre  de  greffe  ,  paffez-moi  l'exprfffion  ,  dont  le  pré- 
texte n'a  pu  dérober  à  nos  yeux  la  prèiemion  fecrête. 
Je  m'abufe  peut-être  ,  mais  par-tout  je  crois  voir   fon 
influence.  Je   l'accufe   de- 4a  -tiédeur    dans  laquelle   le 
patriotifme  femble    s'engourtiir ,  &   de   cette  féciiriié 
dangereufo  qui  a  pris  la  place  d'une  fage  tii  néccffaire 
rèferve,  Je  l'accufedes  nuages  qui  ont  obfcutci  ces  jours 
puis  où  les  bops  Citoyens  n'avoient  qu'une  ame  &  ne 
formoient  qu'un  vœu.  Je  i'accufe  des  va  ns  démê'és  où 
cette  .Milici:  gêner crufe  qui ,  de  la  Capitsle ,  donna  a  tout 
l'Empiie  un  fi  noble  exemple  ,  ne  crainr  pas  a'expofer 
enfin  le  finit  de  fes  travauï.  Je  l'accufe  de  l'inconce- 
vable ill.ifion  dunt  nous  lommes  frappés  ,  &  où  germe 
entre  les  vrais  ferviieurs  de  la  Patrie,  cette  défiance 
qu'ils  dévoient  garder  pour  lés  ennemis.  Je  l'accufe  de  la 
divifion  cruelle  qui   fe  prop  =  ge  enrre  nous  &  d-ns  le 
fcin  de    l'AiTembl-e    Nationale,   aiors   tnème  que  la 
Liberté  efl  i'objet  c  mmun  de  notie  culte;  comme   ft 
les  donnifs  de  cette  R-ligion  ctoient  à  la  merci   des 
riiJes  "difputes  qiii  entantâUflcs  (eflcs.  Ainfi  l'on  nour 
éenre  pour  n-jus  furprendre ,   &  l'on  ni)us  divife  pour 
nous  vaiiîcre  ,  &  lorfque  nues  allons  échapper   à  une 
embûche,   d'autres  plus    dangereufes   pi-ut-éii'e    font 
dieffées  ,  où  nous  fomm.cs  att;.ndus;  quedisje. ...  où 
nous  fcmbloiis  courir  de  nous-mêmei. 

Ciio\rtis  ,  vous  êtes  les  maîtres  da  votre  fort. 
Abjurez  de  funeflcs  débats;  que  les  foupçons  ,  que 
la  défiance  n'habitent  plus  parmi  vous.  Seriez -vous, 
continuez  de  former  cette  mafi'e  impofante  qui  ren- 
verfa  tous  les  obftacles  ,  &  qui  doit  repouffer  tous» 
les  affauts.  Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  en- 
vers la  Patrie;  elle  eft  toujours  menacée.  Le  tcms 
viendra  ;  inai'il  n'eft  pas  encoie,cù,  dolivrés  d'alarmes, 
vous  n'aurez  plus  qu'à  recutiliir,  dans  le  bonheur  du 
Pc-iiple  &  ia  profpériié  de  l'Empire  ,  la  récompenfe 
digne  de  voui,  qui  vous  efl  promifc. 

EtquiHt  aux  malheurs  du  fix  Oélnbre  ,  (car  il  faut 
er.fin  ne  plus  voir  que  d'hotiblcs  malheurs  dans  cetse 
ioiitnée  fatale;)  nous  les  livrerons  à  IHiftoire  éclairée 
prur  rindruélion  des  races  futures;  le  tableau  fidèle 
qu'elle  en  <«;nfervera  ,  fournira  une  leçon  utile  aux 
Rois,  aux  Courtiians  &  aux  Peuples.  —  Voici  le 
Décret   que  le  Comité  vous  propofc  : 

Il  L'Alï.-iublée  N.tionale,  après  avoir  ouï  le  compte 
qi:e  lui  a  rendu  fon  Comité  des  Rapports ,  de  l'infor- 
mation  faite,  ii  li  Requête  du  Procureur  du  Roi  au 
Chàttlet,  Us  II  Déctmbre  1787  &  jours  fuivans , 
&  des  cliari',L-s  concernant  M.  .vlirabeau  l'ainé  6;  M. 
Louis-Fhiiippe-Jofeph  d'Oiléaus  ; 

)i  A  déc  are  Scdéciété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accufa- 
tion  ". 

On  fait  lefture  d'une  lettre  de  M.  la  Fayette. 
Il  M.  le  Préfident,  j'apprends   que  dans  le  Rapport 
fait  hier  à  l'Aff^mblée  ,  il  ad  qucftion  d'une  lettre  de 


(   1147  ) 

tnoï ,  a'nfi  q;;e  de  l'ufjge  irr'gdier  &  inynérieinf  qii'ofl    [ 
en  fit.  Ce  billet  que  v.'.ici ,  fji  écrit  de  l'Hotel-de-Ville  , 
non  il  M.  d'Ëfiaing  ,  mais  à  M.  S,  Prieff ,  Miniflre  du 
Département.  La  Fayette. 

»  M.  !a  Roch'.foucault  vous  aura  dit  l'idée  qu'où 
avoit  mife  dins  la  tête  des  Grenadiers,  d'aller  cette 
nuit  à  Verfailles.  Je  vous  ai  m.indé  de  n'cttc  pas  in- 
quiiît ,  parce  que  je  comptois  fur  leur  cor.fi.incc  en 
moi  pour  détruire  ce  projet,  &  je  leur  dois  la  judice 
de  dire  qu'ils  avoient  compté  me  demander  la  pcr- 
miffiOH  ,  ilt  nue  pluficurs  croyoient  faire  une  démar- 
che trèsfiinple  ,&  qui  feroit  ordonnée  par  moi.  Cette 
velléité  el\  entièrement  détruite  par  les  quatie  mors 
que  je  leur  ai  dits,  &  il  ne  in*«n  eff  refté  que  l'idée 
des  reflburces  inépuifables  des  cab.ileurs.  Vous  ne  devez 
reg.-.rder  cette  circonftanc?  que  comme  une  nouvelle 
indication  de  mauvais  dtffcins  ,  mais  noti  en  aucune 
manière  comme  un  danger  réel.  Envoyez  ma  Lettre 
à  Al  Montmorin. 

"  On  avoit  fait  courir  la  Lettre  dans  toutes  les 
Compagnies  de  Grenadiers,  &  le  rendez-vous  étoit  pour 
trots  brutes  à  la  Place  Louis  XV  ". 

Al.  Bannay.  La  calomnie  qui  s'attache  à  la  vertu 
n'obtient  que  des  fuccès  bernés  &  des  triomphes  paf- 
fagcrs.  En  vain  les  fcèlétats,  qui  ont  occafionné  les 
troubles  du  6  Oftobre  ,  ont  ils  entrepris  de  diffamsr 
les  Gardes  du-Corps.  En  vain  a-ton  tenié  de  faite  regarder 
U  fête  qu'ils  ont  donnée  à  leurs  ftère;  d'armes  comme 
le  fignal  d'un  complat  contte  la  Patrie.  T®ut  homme 
fage  n'a  vu  qu'un  repas  fraternel,  confacré  par  l'ufage. 
Je  ne  m'atiendois  pas  à  entendre  un  rapport ,  vrai  mo- 
dèle de  plaidoyer  pour  le  grand  Criminel  ,  où  l'on 
a  vou'u  perfuader  que  dans  les  événemcns  des  5  & 
6  Oâobre  ,  les  Gatdes-du-Corps  ont  et;  le^  agreffeurs. 
On  a  voulu  jetter  fur  eux  les  foif.diis  qui  ont  fouillé 
le  Pliais  de  nos  Rois.  Les  Gardes  duCrps ,  qui  ont 
combattu  pour  la  Patrie  ,  &  qui  l'ont  qr.elquc-fois  fau- 
vée ,  n'ont  jamais  été  plus  braves  que  le  jour  où  ils 
ont  laiffé  enchaîner  leur  courage  ;  que  le  jour  où  , 
frémiffant  de  rage  ,  ils  fe  font  biffé  immol-r  fur  les 
marches  du  Trône  ,  qu'on  leur  avoit  irteidit  de  dé- 
fendre ;  aélioii  fublime  ,  qui  n'eût  jamais  de  modèle. 
Les  Gardes  -  du  -  Corps  ont  fauve  la  Pielne  ;  ils  ont 
fauve  le  Roi  ,  peut-être  ;  c'efl  pour  cela  qu'ils  font 
morts.  Membre  de  ce  Corps  refpeâable  ,  qiTi  fut  tou- 
jours fidèle  à  la  Nation,  à  h  Loi  &  au  Roi,  je  ne 
relèverai  pas  les  groffières  caljmnies  q  l'on  a  tâché 
d'élever  jufqu'i  eux.  Je  donnerai,  pour  toute  réponfe, 
400  ans  de  courage  &  de  vertu.  Ma!g.  é  leurs  détrac- 
teurs ,  les  Gardes-dii-Corps ,  mes  frères  d'armes ,  feront 
toujours  ,  comme  Bayard  ,  fans  peur  Si  fans  repro- 
che. (La  partie  droite  applaudit); 

On  demande  l'impreffion  du  Rapport  fait  par  ÎW. 
Chabroux. 

M.  Riquetù l' a'iné ,  dit M'irabtau.  Le  rapport  fft  déjà 
imprimé  ;  il  ne  p>:ut  être  trop-tôt  aiflr  bué.  Il  eft  teins 
que  cette  queftion  ,  qui  couv.e  de  blùme  quelques 
Membres  de  l'Affeinblée  ,  foi:  profon  ément  difcurée. 
Je  demande  qu'il  me  foit  permis  d'irviur  M.  Bonnay 
à  pla  der  contre  les  grands  cr'mincls  ,  &  j;  protefte 
de  ne  point  pren  re  ma  reea-  che  fur  le  repas  fraternel 
dont  il  vous  a  f.it  i'apologie. 

M,  Bonnay.  Je  déclare  que  m->n  delTein  n'a  pas  été 
de  dtfcuter  la  procédure  ;  je  reconno.s  mon  infuffiiance 
à  cet  égard  J'ai  dû  monter  à  la  Tribune  ,  pour  jul'.ifier 
un  Corps  dont  je  iu;s  ;  quant  a  l'exprefllnn  dont  p.-  me 
fuis  fervi  de  mo.'éle  de  plaidoyer  piur  !e  grand  crimi- 
nel, &  qt;e  je  ne rérratie  peint  ;  je  déelare  que'  je  n'ai 
n'ai  voulu  retracer  qu:  la  cntiqje  févére  a  laquelle 
le  rapport  de  M.  Chabroux  m'a  paru  &  me  paroîi 
cncote    donner  lieu, 

La  difcuffion  efl  continuée  au  lendemain. 
La  Séance  eft  .evée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    Samedi    1    Octobre. 

Sur  les  obfervatio;is  de  M.  Chabroux  l'Affcmblée 
ordonne  que  la  lettre  &  le  billet  de  l'y!.  Lafayette  lus  à 
la  Séance  d'hier  ,  fni.;nt  joints  aux  pièces  juftilicatives 
je  l'affaire  du  6   Octobre. 

M.  Marfanne  demande  la  fupprcffion  des  Comités 
des  Recherches  de  l'Affemblée  Nationale  Se  de  ia 
Ville  de  Paris  &  leur  remplacement  par  une  Haute  Cour 
Nationale. 

L'Affemblée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 
M ...  demande  qu'on  rende  commun  à  la  Cour  fu- 
prême  de  Dijon  le  Décret  rendu  en  faveur  de  celle  de 
Rennes. 

L'Affemblée  décide  de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 
Sur  le  rapport  fait  par  M.  Noai'les  au  nom  du  Co- 
mité Militaire  ,  le  Décret  iuivant  eft  rendu  : 

CI  L'Affemblée  Nationale  décrète,  qu'ayant  arrêté 
le  mode  d'avancement  militaire  ,  tant  dans  l'Infanterie 
que  dans  les  Troupes  à  cheval ,  il  pourra  être  nommé 
par  le  Roi  aux  empUiis  de  l'Armée,  félon  les  règles 
établies  ,  à  l'exception  des  places  de  Lieutenant. 

M.  Larochefoucatilt    propofc ,  au  nom  du  Comité 
des  Finances  ,  les  articles  fuivans. 
L'Affemblée  Nanionale  décrète  : 
Art  I".  «  Les  Adminiftrateurs  de  chaquî  Diftrift, 
I    ou  leurs  Direé^oires ,  propofemnt  la  fixation  du  cr.u- 
j    tionncm.  nt  en  biens-fonds  \  fournir  p:r  les  Receveurs 
de  Difti-a,  &  celles  de  leurs  traittmens  ;  ils  enver- 
.    ront   la   Délibération  au  Direéloire  du  Département  , 
i    qui  régl-.ra   provifoirement  ia  quotité   du   cauiioone- 
i    ment  à  celle  du  traitement. 

I        IL  i>  Les  Adminiftrations  des  Département ,  ou  leurs 
i    Diredoirss  euvv'rront,  fans  délai,  ju  Cctiiiià  de  l'im- 


peftiinr  ;  l'ètit  moiivé  des  cautîonnîmens  &  des 
tr.-,:teni';ns  ;  auffi  tôt  que  ces  éiais  feront  arrivés  ,  le 
Corriité  foamiiira  à  l'Afftnibléc  Nationale  le  Uicret 
définitif  II. 

M.  Pncur.  Il  faut  dlfpenfer  l.-s  Corps  adininiflratlfs 
du  foiti  de  donner  les  avrs  qtâ  pottrrûienc,  par  ziius  , 
devenir    remontrancs. 

M.  ALtriiruau.  Les  cautionnemeus  &  les  iraitemens 
doivent  être  fixés  au  ma-c  la  livre  de  la  perce^tio-i 
des  Receveurs  de  Diflriél,  attendu  cfic  ce  mjde  , 
proponioiinollement  jufte  ,  lève  toutes  les  diinc.Jtés. 

Cette  mstion  eft  renvoyés  au  Comité  des  Finjucés. 

M.  Piu^non.  Par  qui  fera  fupporté  U  dépenfe  tfu 
logement  des  Direâoires  de  Diftrift,  de  D  p.^rt-tnent 
Bc  celle  des  Palais  de  Juftice?  C'e'I  une  queftion  qiis 
le  Comité  m'a  chargé  de  vous  fui  mettre.  La  écifiiMi 
eft  d'autant  plus  preffinte ,  que  les  Adminiftraiions 
manifeftent  déj'i  l'intention  de  s'emparer  des  ed  ficcs 
cccléfi;fticiues.  Le  Comité  pcnfe  que  tous  ces  bi::S 
doivent  être  vendijs  ind;rtinél.;inenr. 

iM.  Prtignon  préfente  un  projet  de  Décret  dont 
l'Aff-mblée  ordonne  i'imp.effion. 

On  fait  kélure  d'une  Lettre  du  Miniffr;  de  la  Ma- 
rine, car  laque. le  il  demande  4,904,718  liv.  pour  là 
fervicc  du  mois  d'Oélobre. 

L'Affemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  foa  Comité  ds 
la  Marine. 

Suite  de  la  d'ifculjîon  fur  le  Rapport  de  la  procHure  eni 
m'imlli,  'nftruh;  au  ChdieUt ,  de  Paris  ,/ur  Udiaoaàti- 
lion  d^s  faits  arr.vés  à  Verf ailles  dans  la  jauraie  dit  6 

OSolirc   lySg. 

M.  Chahraux.  Avant  de  paffer  à  la  di'Ciiftion,  jï 
dois  vous  donner  Ictîjre  a'une  pièce  qne  nou>  a  f.it 
parvenir  le  Comité  des  Recherches:  c'eli  une  .'eitrt 
de  M.  Larreigiii-: ,  ci-devant  aidt-Vîajor  de  a  Gard* 
Par. fie  ne,  &  vainqueur  de  la  Baliille.  —  En  voici 
l'extrait. —  VI.  le  Préfident.  je  n:  prétr-nds  pas  pro- 
noncer fur  l'intcniio.1  d  •.  Juges  du  •  hâel  t  ,  relati- 
vement à  l'ciffaire  du  6  O.'l'bre  ,  dont  on  a  commencé 
hi  r  le  rapport  a  l'Affemblée  ;  mais  on  poumiit  leur 
demsn  1er  pourquoi  ils  ont  préféré  les  depofitions  de 
b:-nu;.nip  de  g-rns  anfe-ns  iJc  Verfailles,  a  ceux  qui 
étaient  prcfen-  aux év- nemens.  &L  ■!"!,?  rcnnt'equent, 
aiiroient  pu  y  répandre  un  gra  ;d  jour  ?  Pourquoi 
Ttl  Hui  n  ,  &  ving-  aui-es  de  les  cama  a.i.s  préfccs  , 
n'ont  il  pas  été  entendus  ,  pourqt;.)i  ne  l'ai  je  pas  été 
moi-même?  Je  dois  à  la  veritè'de  dire,  qu'au  tnois 
de  Février  dernier,  un  éin  ffaire  du  Châtelet  vin;  me 
tâter  fur  ce  que  je  pouvois  favoir  dans  cette  affairt;, 

6  m'ivertir  que  je  feiois  affigne.  Cependant  je  ne 
l'ai  pas  été  ,  &  je  ne  favois  apparemment  pas  ce  que 
l'on  vouloit  que  je  fuffe  ;  r.n  a  e.eidri  tant  de  gens 
qui  n  ont  que  oui  dire,  qu'.l  feroit  lems  qu'on  vautûc 
connoitre  les  faits  par  ceux  qui  ont  vu. 

M.  Chabroux.  Je  reçois  individuellement  une  pièca 
re'atiwe  à  la  même  nff.-.ire  ,  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. —  Extrait  dei  Regitlrcs  du  Comité  du  Gros- 
Caillou,  du  premier  OSobre  1790. —  Aujourd'hui 
s'eft  prèfenté  au  Cr'in  té  de  M.  Biffot,  qui  nousare- 
préfenté  le  paraiiaphe  du  P.iftdlon  par  Cahis ,  conte- 
nant la  dépofition  de  M.  Laffere,  que  le  6  Oâobre  à 

7  heures  <k  demie,  il  étoit  avec  un  détachement  de 
ioixanie  hommes  à  la  hauteur  d'Auteuil ,  &  qu'il  a  va 
M.  d'Orléans  dans  fa  voiture,  ailanr  à  Veriaiiles,  que 
fa  Troupe  lui  a  porté  les  armes.  A  l'inftani  font  com- 
parus MM.  Larclier ,  Poyau  &  auires ,  qui  ont  af- 
firmé le  nicme  iiit. 

L'on  demande  l'impreffion  de  ces  deux  pièces  à  U 
fuite  do  rapport. 

M.  Ejljunm'.  Je  demande  que  i'audiiion  de  ces  té- 
moins (oit  renvoyée  au  Châtelet. 

M.  PJqvetti  l'allé ,  du  Mi'abau.  J.'ai  à  faire  un:  ob- 
fervation  ,  qui  peut  ■  clairer  let  gens  équi.ables  j  je 
d.'clare  que  je  me  Dorte  accufateur  du  Chàelet,  que 
je  le  pends  3  partie,  C^  que  je  ne  l'abandonnerai 
qu'au   tnmbeau. 

L'Affemblée  ordonne  que  les  pièces,  dont  il  à  éi4 
fa  t  leélure,  feront  imprimées  à  la  luiie  du  rappott, 
fait  par  .M.  Chabroux. 

M.  le  P'iftd^r.t.  Parmi  les  Membres  qui  demandent 
la  parole  fur ,  contre  &  pour  le  rappott  de  M.  Cha- 
broux, il  fe  trouve  des  témoins  qui  de.nat-.dem  à  èîra 
entendus  comme  inculpcN  par  ce  rapport. 

M.  l' .A\>hi  Mjury.  Dans  une  délibération  aufli  grave , 
on  ne  fauroit  s'entourer  de  trop  de  lumières  :  |e  penfe 
donc  que  tous  les  acculés  doivent  être  entendus  le»  pre- 
miers ,  s'ils  veulent  nous  inftruire.  Si  aprè»  eux  les 
témo  ns ,  parce  qu'on  3  pu  croiie  qu'ils  étoient  incul- 
pés dans  ce  rapport.  Je  penfe  tncote  que  les  Membres 
de  cette  Affemblée  ,  qui  ne  font  ni  accufés  ni  rémoins  , 
&  jj  fui»  de  ce  nombre  ,  ne  doivent  dcmane'e-  la 
parrde,  qu'après  que  les  accufés  &  les  témoir.t  auront 
été  enten.ius. 

M.  Duf-aiffe.  Les  témoins  doivent  être  entendus 
dans  catte  affaire  ;  ce  n'cft  (fu'aarès  In  confronr.-iiinn 
&  le  récollijmeot  que  la  procédure  eft  en  ét-t.  Il  m'a 
paru  étonnant  qu'on  ait  cherché  d.i.".t  cette  sffdre  H 
intimider  certaines  perlonnes;  m>is  i-  eft  de%  inculpa- 
tions d'un  certain  genre,  dont  on  ne  doit  pas  craindre 
l'influence  dans  l'opinion  publique. 

M.  Goupil.  U  eft  inoui  que  dans  me  inftruôion  cri- 
minelle il  foit  rermis  à  des  icmoins  de  venir  aiofi 
fe  placer  entre  les  accufés  &  l'accufateur  ,  pour  dlf- 
cu:er  leur  propres  dépoficions.  Je  demande  i|ue  tous 
ccu"-  des  Membres  qui  ont  dépofé  ,  ou  quittent  U 
Scjuce  ,  ou  fe  teunilient  dans  cre  partie  de  l.t  SjIîs 
oîi  is  fe.or.t  en  vue  (on  apolaudii)  :  qu'ils  aient  la 
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'ence  Jentenâre  U  dlfcuffion  fêvg've  âe  leurs  témol- 
?.es  8c   leur    appréciation  ;  qu'ils   ioiieiir    le    lôle 
Jiiimes  privés,  auxquels  la  qualité  de  Députés  pro- 
_..re  11  l'jveKr  de  fiènsr  dans  cette  Salie. 

A*.  /Jcr.i fiT.  Une  ùn\e  thok  eft  étonnante  ,  c'eft  rvts 
h  ineiian  ait  été  tcnJue  néceflaire  par  l'a/Tiftance  des 
témoini. 

M.  Dalvii.  Ceux  des  Députés  qui  ont  dépofé  r.s 
risn  ("avoir,  ne  doivent  f'i,re  compromis  avec  ceux 
qui  ont  chargé  les  accufés ,  •&  vcici  pourquoi  :^  il 
pourroit  y.  avoir  telle  6c  telle  circondance  où  l'oe 
rappelleroit  à  delTein  des  Députés  pour  les  priver  du 
droit  de  Séance.  Ce  neft  pas  Tsirignaiion  du  Juge  qui 
•conftiiuï  le  témoin,  mais  la  dération  des  faits. 

M.  R;fiiiti  l'jhé ,  (  dh  Mir.,hM  ).  Je  fuis  fans  in- 
iérét  fur  la  décifion  de  la  queflion  incidente  ,  car  je 
fuis  abfiMdement  inculpé  ,  mais  pas  accufé.  Je  ne  puis 
jn'empêclier  de  dire  que  la  précipitation  de  la  délibé- 
Taiion'  feroit  dargereufe.  Il  eft  clair  que  fi  la  fcélé- 
TatelTe  eût  étoit  auffi  habile  quelle  a  été  effrontée  ,  on 
nous  eût  aiiifi  ôté  les  plus  chers'  Amis  de  !a  Liberté. 
Je  remarque  un  Juge ,  (il  en  cllpqut-ètre  davar:!a9,e  ). 
Ciir.Tin  par  fon  imm.iculca  probité,  lui  qni ,  de  notoricié 
puMiqiie  ,  éioit  parfaitement  étranger  à  tous'  les  événe- 
njens  ;  il  a  été  afiigné  afiii  de  ne  pas  fouiller  h  pu- 
reté de  les  coUèg'ies  ,  en  s'affeyant  au  milieu  d'eus 
pour  jujer  cette  affaire.  11  cil  parmi  les  tinioirrS  des 
Amis  de  la  L'berté  ,  qui-,  malgré  qu'ils  aient  répandu 
par-tour  qu'ils  ne  favoiont  rien ,  ont  été  affigp.ès.  Je 
TOUS  demande  donc  d'ajourner  du  moins  une  pareille 
cucfiion  ,  oti  bien  de  difcuter  fi]r-le-champ ,  s'il  n'eft 
p.ià  clair  que  leur  dénégation  ne  les-  met  pas  dans 
l'empêchement  de  voler. 

A/.  G-u:lU;une.  J'app^^ie  la  propofiiion  d;  M.  Mira- 
T.-.beau.  Les  perfonnes  dont  il  s'agir  ne  peuvent  éire 
c.-.nfrontées  ,  &  ne  peuvent  par  coaféqucnt  être  par- 
ties de  i'accufaiion. 

L'ACemblée  décrète  que   les  Membres  ,  témoins  à 
l'exception   de  ceux  qui  ont  déclaré  ne  rien    lavoir  , 
l'c  ticndiont  à  l'écirr  dans  une  partie  de  la  Salle,  Si 
que  l'appel  en  fera  fait. 
Oa  procède  à  rap:;el. 

1:1.  L.Ttcuche.  Je  déclare  que  je  m'abfiiendrai  de 
délibérer  dans  cette  affaire. 

Ai.  r Abbé  Dllon.  J'ai  été  inculpé  dans  l'affaire  du 
^OS  'b'e.  Les  deux  Efpions  fortis  du  Séminaire  de  S. 
Siiipice  ,  l'ont  des  calomniateurs.  (On  obfetve  que  fi 
tous  ce"x  qni  ont  été  attaqués ,  vouloif  at  sinfi  monser 
à  la  Tribune,  pour  fe  difculper  tour  à  tour,  cela  ne 
finiroit  pas.) 

On  paîTe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'Abhi  M lury.  Les  principes  du  Rapporteur  ont 
paru  aiîffi  disn-;s  d  être  difcutés ,  que  les  faits  qu'il  a 
rapportis.  L'Affemblée  Natiorale  a  décrété  ,  le  26  Juin, 
qu'aucun  de  fes  Membres  ne  pourroit  être  pourfuivi 
Cans  les  Tribunaux,  qu'elle  n'eût  déclaré  picalable- 
iTEi't  s'il  y  a  lieu  à  accufation  contre  lui.  Je  ne  m« 
permettrai  pas  d'attaquer  devant  vous  votre  Décret  ; 
je  prendrai  feulement  la  liberté  d'expofer  mes  doutes 
li;r  fon  fens-  Vous  avez  enten 'u  M.  le  Rapporteur 
v*us  dire  que  les  fonflions  qui  voi:s  éto-eat  rcfcr- 
vcts  éioirni  celles  de  g-ands  Jurys  ;  il  faut  dire  fi 
t'eft-là  le  pouvoir  que  vous  voulez  exercet.  En  An- 
gleterre, lorfuuun  Membre  efi  confiiiué  en  état  d'em- 
pêchement, la  Chambris  des  Communes  fe  rend  ac- 
cufairife  devant  la  Chambre  des  Pairs,  f^.'  la  Chambre 
des  Pairs  n'ed  point  un  grand  Jury.  (On  obferve  qne 
ce  n'eft  pas-là  la  quefiion.  )  Le  premier  princi(.'e  de 
■votre  Rappo.teur,  Celui  que  je  combats,  c'cfl  que 
f^ut  Décret  paralyfe  un  Citoyen  dans  l'ordre  focisl. 
Tous  les  Décrets  ne  font  pas  de  la  même  nature, 
&  n'ont  pas  les  mêmes  effets.  Vois  n'avez  pas  à  juger 
fur  le  fond  du  procès. 

Le   Rapporte-jr   devoit   vous    dire  feulement  fi   la 
procédure  préfentcit  des  apparences   de    preuves  qui 
permiiJent  à  la  Ju.lice  de  fuivre  fon  cours  ordinaire. 
Quelle  efl  l'étrangr  équivoque  d'où  l'on  efi   parti  ?  Si 
l'on    prétend     que    la   procédure     ne    fourni    pas  de 
preuves  fiiffifantes  pour  condamner,  je  réponds  que 
je  le   ciois  ;    fi    l'on  prétend   qu'elle    n'offre  pas  de 
prciiTes   fuffifantes    pour   juçcr  ,    je  ne  le  croirai  ja- 
rr.ais.  L'honneur  de  cette    Allembiée  même    faliicite 
i.n  jugement.  Où  en  feriors,  'fi  par    des  Lettres  d'a- 
bohtion   elle   alloit   annnllcr    une    procédure  ,  parce 
que  fes  Membres  y    font    ccmpU-^ués  i  Notre  invio- 
labilité ne  fera  pas  èterneile  ;  cet  e    Alîemhlée   aura 
un  terme,  &  lu  moment   où    elle   iinirs,   la  Juftice 
pourroit  reprendre  fes  droits.  Si  les    charges  font  in- 
fuffi'antes  pour  opérer  la  condamnation  des  accufés , 
ce  feroit  leur  rendre    un    bien    perfide    fejvice ,  que 
d'arrêter  un  jugement  qui  Us  rchabiliteioit  dans  leur 
honneur.  Savons-nous    ce  qu'une  addi:ion  d'informa- 
tion peut  répandre  de   luniicre  ?  Arréieiiuri''- nous  la 
procédure  au  moment   cù  elle    eft  incomplète?  (On 
crie  qu'on  veut  faire  le  Procès  aux  Amis  du  Peuple). 
Ces  mots  de  bons  Citoyens,  d'Amis  du  Peuple,  ne 
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font  pa?  psrf^jitemeut  difinis.  Je  voudrols  bien  favoir 
ou  s'arréic  la  Révolution.  Car  fi  vous  regardez  comme 
fes  ennemis  ,  csux  qui  fe  font  révoltés  des  attentats 
commis  au  Château  de  Verfailles  ,  je  me  ferai  gloire 
de  me  ranger  de  leur  côté.  Qu'a  de  commun  le  14 
Juillet  avec  le  6  Oûobre  ? 

Je  demande  ,  fi  un  crime  public  contre  la  Révolution 
doit  porter  l«  nom  de  Révolution  }  C'eft  une  grande 
révolte  ,  c'eft  un  régicide  qui  fouille  notre  Hiftoire. 
Nous  dont  les  principes  tendent  tant  à  l'égalité  ,  vou- 
drions-nous laiffcr  fubfifler  une  inégalité  devant  la 
Loi  ?  Ce  n'eft  pas  pour  demander  du  pain  quon  a  été 
à  'Vetfailles  ,  c'étoit  pour  iranfporter  à  Paris  le  Roi 
par  violence  ,  &  affaffiner  la  Reine.  La  Révolution 
n'eft  pas  liée  à  de  fi  grands  crimes.  Les  Gardes  Natio- 
nales ont  défendu  les  marches  du  Trône  ;  ils  méritent 
la  reconnoiffance  de  la  Nation  ;  ils  demandent  la  puni- 
tion des  coupables.  Ua  crime  n'aura  pas  été  commis  im- 
punément entre  l'AffembUc  Nationale  &  le  Trône. 
L'Europe  nous  obferve  ,  nous  devons  prévenir  le  juge- 
ment de  l'HiUoire  qui  fera  d'autant  plus  févère  ,  que 
nous  aurons  été  plus  indulgens. 

M.  Alexandre  Lartiith.  Je  d. mande,  M.  le  Préfident, 
à  faire  une  obfervation  fur  l'ordre  de  la  dilcuffion  , 
dans  laquelle  de  M.  l'Abbé  Maury  ne  me  paroît  pas 
encore  être  entré.  M.  l'Abbé  Maury  ne  s'eft  occupé, 
jufqu'à  ce  moment  ,  qu'à  exciier  notre  indignation 
contre  les  cdaies.  commis  à  'Verfailles  le  6  Odobre, 
&  c'cft  une  peine  inutile ,  fes  déclamations  n'ajoute- 
ront rien  à  l'horreur  que  nous  a  fa:t  éprouver  leur 
atrocité;  il  s'eft  attaché  enfuite  à  prouver  que  l'invio- 
lahiliié  des  Membres  de  cette  Affcmblée  ne  devoit 
pas  les  arracher  à  l'influence  des  Loix  ,  c'eil  encore 
prendie  une  peine  inutile:  perfonne  d'entre  nous  ne 
vcu;'rcit  réclamer  un  pareil  pritfilège  ,  le  droit  des 
Uepréfcatans  de  la  Nation,  où  plutôt  le  droit  de. la 
Nation  ,  eft  qu'ils  ne  puilTent  être  enlevés  à  Iturs  fonc- 
tions ,  fans  qu'il  ait  été  prononce  par  l'.'^ffemblée  , 
qu'il  y  a  lieu  à  accufation  contre  eux  ;  &  certes  , 
cette  précaution  intérefîe  cfieniiellement  la  Liberté  ; 
car  fans  elle  ,  on  pourroit,  par  dts  dénonciations,  par 
de  dégoûtantes  dénonciations  ,  comme  celles  qu'on 
n'a  pas  eu  honte  de  fe  permettre  dans  cette  infâme 
procédure,  on  pourroit,  dis-je,  aJracher  du  fjin  de 
cette  AlTemblée  ceux  de  in  Membres  qui  combattent 
avec  le  plus  de  courage  pour  les  intérêts  de  la  chofe 
publique  ;  alors  on  ne  s'en  ferait  pas  tenu  à  annoncer 
des  dénonciations  contre  des  qtudans  ,  dont  le  figna- 
lemeot  a  été  foigneufement  &  fi  artiftement  arrangée  , 
pour  s'appliquer  à  ceux  que  l'on  voudra  perdre  :  fi  les 
événemens,  fi  la  contre-P..évcilution  le  premettoit,  on 
nous  auroit  nom'maiivement  dénoncés. 

Je  demande  donc,  M.  le  Préfident,  que  M.  l'Abbé 
Maury,  fi  infor.mé  dans  l'ordre  de  la  difcufiîon  ,  c'eft- 
à-dite  ,  qu'il  prononce  qu'il  y  a  lieu  ,  ou  qu'il  n'y  a  pas 
pas  lieu  à  accufation  contre  MM.  Mirabeau  St  d'Or- 
léans. 

M.  Raidmr.  Il  faut  que  M.  Vtùihk  Maury  prouve 
que  les  événeraens  des  5  &  6  OLlobte  ont  été  l'effet 
d'un  complot  ,  &  que  iVlM.  Mirabeau  &  d'Orléans  en 
ont  été  les  anieuts  &  les  complices. 

Ai.  l'Abbé  Maury.  Je  vais  répondre  avec  la  franchife 
qui  convient  à  un  Repréfentant  de  la  Na'ion,  fur  la 
confpiration  ,  fur  M.  Mirabeau  .&  fur  M.  d'Otléans. 
Je  dis,  parlant  de  ta  conjuration,  qu'elle  exifts  ,  & 
qu'elle  eft  démontrée.  Des  hommes  armés,  des  bilgacds 
ont  été  à  'Verfailles;  ils  ont  maffacré  les  Gardcs-du- 
Corps;  fe  font  portés  vers  l'appattement  de  la  Reine; 
voilà  bien  une  confpiration.  Elle  avoit  un  but  ;  elle 
étoit  dirigée  contre  les  jours  de  la  Reine.  Relative- 
ment à  M.  Mirabeau  ,  j'avoue  qne  je  n'y  vois  aucune 
accufation  grave  dans  l'Information  ;  que  je  n'y  vois 
rien  qui  ait  pu  faire  naître  aux  Juges  du  Ctiâielec 
l'idée  de  le  décréter.  Je  confens  volontiers  qu'il  forte 
de  la  procédure ,  lorfque  les  leéleurs  l'ont  abfous 
avant  les  Juges.  Après  cet  hommage  folemnel  rendu 
à  la  vérité,  je  paffe  à  M.  d'Orléans. 

Sans  préfumer  qu'il  eft  coupable ,  je  dis  qu'il  doit 
être  jugé.  Le  nombre  &  l'importance  des  accufations 
no  permettent  pas  de  le  fouftraire  à  la  Juftice.  Le 
premier  Prince  du  Sang  qu'on  a  -vu  au  milieu  des  affaf- 
fins  fans  les  réprimer  ,  le  Premier  Prince  du  Sang 
qu'on  a  vu  ne  faifant  aucun  effort  pour  défendre  le 
Roi ,  tandis  que  fa  naiffance  le  condamnoit  à  mourir 
pour  lui.  Il  eft  impoffible  qu'un  François  foit  affez 
défiatéreffé  fur  fon  honneur  ,  pour  ne  pas  lui  crier  : 
allez  dans  les  Tribunaux.  S'il  a  été  calomnié ,  comme 
je  le  defire  ,  il  paiera  un  tribut  à  l'Ordre  Social.  En 
allant  fe  livrer  à  la  juftice  ,  il  fe  montrera  digne  petit- 
fils  d'Henri  l'y ,  &  perc  d'une  poftérité  deftiné  à  ho- 
norer la  Nation.  Ce  ne  feroit  pas  le  fervir ,  ce  feroit 
le  compromettre  que  de  ne  pas  l'abandonner  à  un 
Jugement.  Je  conclus  qu'il  y  a  lieu  à  accufation 
contre  lui  ;  j'ai  dans  mes  mains  l'extrait  des  dépofi- 
tions  qui  le  chargent,  &  je  fuis  ptêt  à  meitte  fous 
fes  yeux  ce  trifte  tableau.  La  fuite  demain. 

Lé  projet  de  Décret,  préfenté  au  nom  du  Comité, 
eft  adopté  à  une  très-g'ande  majorité. 


AVIS    DIVERS. 

Le  Tirage  de  la  Loterie  Royale  de  France  s'tf^  fait 
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Le  prochain  Tirage  fe  fera  le  16. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  m  Musique.  Auj.  3  ,  Jr- 
mUe. 

Tbéatre  dï  la  Natio».  fc«s  Comcdienj  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  3  ,  Gabt'ulle  de  Veray, 
Tr;ig. ,  3U  lien  de  Charles  IX ,  retirée  par  l'Auteur  ;  & 
le  François  à  Londres ,  Com.  en  i  atic.  En  attendant 
le  Cid  ;  &  Plgmalion. 

Théâtre  Italien  Anj.  3  ,  R^oul  Sue  de  C'é^ui  ;  & 
Iai4'repréf.  des  Rrs;ucitrs  du  Cluîtn:  Dem.  4,  l'Hix 
ou  l'Enfant  trouvé  ;  îk  Nina.  En  attendant  Ij  1'=  repréC 
de  l'en-viri,  Divertiffement  nouv.  en  i  aéle,en  profc, 
mêlé  d'Ariettes;  &  la  10"  repréf.  à' Euphrojîae ,  ou  le 
Tyran  corrigée 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  Is  Salle  de  la  Foire 
S,  Gcrmsin.  Awj.  3  ,  la  1''=  repréf.  des  deux  Noms  .  ou- 
vrage poflume  en  3  aSes ,  de  M.  Imb'.rt  ;  C  -  /.'c  crz- 
ehantée ,  Opéra  en  3  aéles  ,  mufique  de  M.  Bruni.  Dein; 
4  ,  le    No^^e  di   Dorina ,  Opéra  Ital. 

Th?atre  du  Palais  Royal.  A"}.  3  ,  l'Ecole  des 
Frères,  Com.  en  1  aSes;  l'Amant  Fcmme-de  Chambre , 
en  I  aéle ,  &  la  double  Intrigue ,  en  2  aftes. 

TiîÉATRE  de  Mlle  Mintanftir,  au  Palais  RayaL 
Auj.  3  ,  les  Curieux  indifcrets  ,  Opéra  en  4  aftes  ,  mufîqse 
d'Anfoffi. 

Co^sÈDIïN.s  de  Senujelois.  Auj,  3  ,  à  la  Salle  de» 
Elèves,  1.2  Veuve  Efpagnole  ;  la  i"  repréf.  du  Retour 
de  rinconflant,  Com.  en  i  aéc; ,  le  Fat  en  bonne  fortune  ; 
Si.  Us  Déguifeiiiens  ^jmoureur,  Opêras-bo'jfFons  en  1  afte, 

Cirque  du  Palais  koyal.  Auj.  3,  à  7  h.. 
Concert  compofé  de  différens  morceaux  dumufiqtie; 
&  enfuite  Bal  jufqu'à  11  h. 

Grands  Danseurs  du  PiOi.  Auj.  3  ,  les  deux  Ar^ 
leqiiins  rivaux  ,  Pant.  en  1  aâes  ;  l'Enlèvement  de  Pro- 
frplne,  en  3  aâes  ;  la  15'  repréf.  du  Moment  dangereux  ; 
le  Précepteur,  Pièces  en  laSe;  &  la  Nuit  d' Henri IK, 
en  3  aé^es ,  avec  des  Divertifîemens. 

AmbtgU  comique.  Auj  3,  lafanjje  Correfpondancee ; 
la  Ma'iée  de  Village;  Adélaïde,  Pièces  en  i  aâe;  8c /« 
Comte  de  Comminges ,  Pant.  en  i  aéles,  avec  des  Diver- 
tifTemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rué 

de  Bondy.  Auj.  3  ,  /e  Plan  de  Comédie,  Com.  en 
3  afles  ;  la  3''  repréf.  des  Coquettes  dupées,  en  i  aftej 
&  le  Rendez-vous ,   Opéra-bouffon  en  i  aile. 

Paiemess  des  Rentes  de  l'Hôtei.-de-'Vii.le  de  ParisJ 
Aitnk  ijSç.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /, 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
Amfterdarn....  ço^  à  i.  Cadix....  16  1.  5  f. 

liii,-.  Gênes I04j. 

Lîvourne...  m*. 

Lyon  ,  Août,  j  p.  |  bénéfi 

Beu'fe  du  3  OBcbre. 

Aftionsdes  Indes  de  zjooliv , 1990,95. 971.2000.5. 199J; 

jPo'-r/'onde  1600  liv , ., 1225^ 

Portier,  ie  îliliv.  10  C 

Portion  de  100  liv 

Erasrunr  iV03obre  de  500  liv , „ 392. 

Loterie  Royale  de  tySo,  à  iica  liv „ 5  perte. 

Primes „ 17S9  ,  10  perte. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  Billet .,.....„.^:.....  74c, 

Loterie  d'Oii.  à 400  liv.  le  Billet 575.^.  y.io.iof  perte, 

Empr.de  Dec,  1781 ,  Qui  t.  de  finance 1 1.91.9  perre. 

Empr.  deii;  millions,  Dec.  17S4 A'r-ll  4  f.  (>\  perte. 

Ëmpr.  deSo  millions  avec  Bulletins 2  perte. 

Quittances  de  financefans  Qulletla„...„ 7|.8  perte. 

licr^  forties „ 2.  f.  S  perte. 

Bulletins , „ 6;. 

Uem  forries -, , 

ReconnoiiTaaccs  de  Bulletins.......^.. ..» • 

Ùim  fon 


Londres.. ,.  2^^  à  j'j 
Madrid..  i6U6f. 


Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  for 
—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortle,«,....«. 


Lots  des  Hôpitaux..^ 


1.1  f  I  perte. 


Caiffed'Efc ,. 3470.72.75. 

—  Efîampée , 

Demi-Csiff; 1735-36. 

Quitî.  des  Eaux  de  Paris 500. 

Ait.  nouv,  des  Indes. 909.7.S.9.10.9  lo  il- 13. 15. 12, 13, 14. 15. 16, 

Affurances  contre  les  incendies , 444. 

liem  à  vie 4C0  402. 

lotérêt  de-  Adignats-Monnoie.  Aujourd'hui  3  Oflobre  , 

{200  11  r „ »..,«.    2  1.16  Coda 
^00  liv ...».,».,., ,....»....,     440 
loao  liv, ..»».. M..  14  00      o 


On  s'abonne  à  Paris ,  Hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  -  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Pans  de  î3  li^v.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv,  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  hx  mois,  «  »4 J'v.  pour  lannee,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  ch.iqne  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  ti  les  LJireaeurs  des  f  cites.  C  eli  a  .M.  Aubry , 
Dirca=ur  du  Burea-j  àt  la  Gazette  Naiiotjale.  rue  des  Poitevins,  n°.  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Uttres  &  l'argent ,  /r.trrci  de  port  ,,    .         ^ 

—  Tout  ce  qui  concerne  la  réJoBion  de  cette  Feuille  doit  être  adrcje  au  Rédalteur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpice  d'AvU ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  >y  autres  objet!' 
quelconques  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dou-^c  fols  par  ligne  d'impreffion  de  chaque  colonne:  on  compofcra  de  ces  d,J-:rms  articles  un  Supplément  particulier 
d'u-.e  demi-feuille  ,  aufiliôt  au'ils  feront  en  nombre  fuRfa::!  pour  U  rem<ilir.  Chaque  article  doit  être  fignè ,  avic  la  demeure  de  la  perf.nne  ,  qui  pourra  demeurer  mconntu  au  Public  , 
mais^non  point  au  RiicOeÛr.  Cr'dernler  demeure  rue  duj^^dina.  K.^ifin  de  M.  Brûlé  ,  M /-'Ci  <i!t  la  rue  di  l'iperonion  le  IroKvera  tous  Us  jours  c/k^  tut ,  Us  Dimnnchen; 
&  Fitic  exeiftés,  drpuis  neuf  heures  du  matin  jufSuà  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  Z77, 


LUNDI    4    OCTOBRE   1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


nf-Ô  L  I  T   I    Q   U  E. 
POLOGNE. 

Ve  Varfovît ,  le  ii  SepttmlrK 

JrtpsiEÙRS  Gazettes  étrangères  6ht  .hpportè  qu'àla 
Séince  da  9,  h  Diëte  aVoit  âccrdè  l'uii  des  points  les 
plus  itnjibrtant  de  la  nouvelle  Con&tuiion , ,  c'eft-à- 
dire ,  que  l'Ordre  de  la  Noblejfe  jou'iroît  feul  du  Pou- 
voir ligiflatîf  &  exécutif.  Ainfi  l'Ordre  de  la  Bour- 
geoiiie  ,  appelle  le  troifièmc  Ordre ,  demetireroit  toujours 
privé  de  l'es  droits  politiques  ;  aînfi  cette  partie  de  la 
Nation  feroit  encore  comptée  poor  rien^....  Nous  avons 
beaucoup  de  peine  à  croire  que  la  détermination  de 
la  Diète  ait  été  prife  dans  le  fens  où  Von  s'eft  hâté 
de  la  publier.  Nos  relations  paniculleres  nous  engagent 
à  doucer  encore  d'une  nouvelle  qui  ne  s'aecorde  point 
avec  les  circonftances  dans  lefquelles  fe  trouvent  les 
Léglflatetirs  de  la  Pologne  &  avec  l'dprit  de  juftice 
qu'ils  ont  commencé  à  manifefter,  —  A  la  Séanc.e  du 
'10,  on  agita  la  queftion  fuivanie  :  «  Si  l'on  lailTeroit 
o|)  non  au  Ro!  la  nomination  aux  places  vacantes  dans 
■le  Sénfat&  Minifière  ,  ainfi  qu'aux  dignités  de  la  Cç/u- 
Tonne  &  des  Provinces  »  ?  Le  Roi  éioii  abfent  de  cette 
Séance  ;  on  .iiCcura  avec  vivacité  ;  là  aiieftion  ne  fut 
pas  décidée ,  mais  ajournée  au  Lundi  fuivint.  On  croit 
Cependant  que  les  Etats  lailTeront  au  Roi  cette  ancientie 
•prèrogàiive. 

ALLEMAGNE. 

Di  Vienne,  k  18 SepUmtre, 

La  nouvelle  députaiion  de  Hongrie  a  eu  une  au- 
dience du  Roi  ,  aulfi-tôt  après  fon  retour  dans  cette 
Ville.  Elle  a  porté  le  Diplôme  inaugural  ,  dont  le  con- 
tenu eft  conforme  à  celui  de  Charles  VL  Les  Députés, 
dit-oa  ,  font  métne  autorifés  k  confentir  au  befoin  à 
de  nouvelles  modifications.  On  croit  que  le  Cournn- 
Hement  aura  encore  lieu  cette  année.  -^  La  Nation  IIU- 
Tienne  continue  fes  Affemblées  à  Temefwar.  Aufli-tât 
que  fon  rravail  ,  qui  fe  fait  en  Langue  Allemande  , 
va»  fini  >  die  enverra  ici  une  grande  députaiion.  On 
aflure  qu'elle  aura  en  cette  Capitale  une  Chancellerie 
particulière. 

Les  MiniSres  d'Angleterre  &  da  Hollande  fe  prépa- 
»ent  à  fe  rendre  au  Congrès  de  Buchareft  ,  qui  n'a 
point  été  rompu  comme  on  l'avoit  dit  On  alTure  que 
II  la  Porte  confent  à  la  ceffion  de  la  Croatie  jufqu'à 
rUnna ,  nous  pourrions  céder  à  la  Cour  de  Berlin  la 
Gueldie  Autrichienne. 

De  Francfarr.,  U  if  Sepiemtrt, 

Les  trois  Elefleurs  Eccléfiafliques  ont  fait  ici  leur 
entrée  folennelle;  ilséiè  complimentés  par  une  grande 
députaiion  du  '^énat.  —  L'Elefteor  de  Cologne  va  au- 
devant  de  S.  M.  A.  jufqu'à  Mergentheim  ijil  fera  accom- 
pagné par  Madame  i'Archiduchtfle  Chrifîine  ,  &  M.  le 
Duc  de  Saxe-Tefchen  ,  fon  époux.  —  Les  joyaux  de 
l'Empire  ,  confervés  à  Aix-la-Chapelle  ,  en  partiront 
le  15  pour  éire  tranfportés  ici  ;  ceux  confervés  à  Nu- 
remberg en  partiront  le  17.  Us  feronj  efcortés  par  des 
dépuiaiions  de  ces  Villes. 

M.  le  Comte  de  Romanfow ,  Miniflre  de  la  Cour 
de  Pétersbourg  ,  a  remis  fes  lettres  de  créance  à  la 
Diète  d'Eleflion. 

L'Elefteur  de  Mayence  a  donné  l'ordre  à  une  par- 
tie des  troupes  qu'il  avoit  fait  marcher  contre  Liège  , 
de  retourner  à  Mayence. 

Bc  Durmjludt,  le  20  Septembre, 

Le  Landgrave  régnant  vient  de  permettre  aux  Ca- 
tholiques Romains  l'exeicice  libre  dt  leur  culte,  fo  s 
certaines  reftnSions ,  orpenJant  il  foutnlra  aulTi  une 
fomme  annuelle  pour  l'entretien  de  leur  culte. 

ANGLETERRE. 

Londres. 

Une  circonftance  particulière  femble  indiquer  le 
projet  il'envoyfr  des  VaiflTeaux  dans  les  Indes  Oc- 
cldtntaie?.  Le  Mardi,  it  Septembre,  les  Ageos  du 
Bureau  des  vivres  ont  fait  un  arrangement  pour  l'achat 
d'une  quaniité  confidérahle  rie  vin  d;  Porto  ;  or,  c'eft 
celui  qus  l'on  préfère,  lorfqu'il  s'agit d'approvifionner 
des  Flottes  qui  fe  rendent  dans  des  parages  voifms  de  la 
ligne  ;  l'expérience  ayant  fait  connoître  que  l'ufage  de 
ce  vin  eft  un  fpécifi.iui;  contre  les  fiè»res  putrides, 
auxquelles  les  Matelots  font  expofés  dans  les  pays 
chauds. 

M.  Slater  ,  Courier  dU  Cnblnet  ,  cfl  arrivé  le  17 
Septembre  au  Bureau  du  Duc  ''e  Leed*.  Ce  Miniftre 
3  expédié  fur-le-champ  plufieurs  Exprés  à  fes  Collègues , 
qui  fe  trouvoient  alors  cIit-  leurs  malfors  de  campa- 
gne. Le  contenu  rie  ces  dépèches  n'a  point  tranl'piré  : 
à  peine  fut-on  inflruii  de  l'arrivée  du  Cf>urior ,  que  les 
fonds  publics  baalérent  d'un  pour  cent;  les  inquirtudes 
augmentèrent  tn  r:i;  voyant  point  arriver  rie  Lettre  au 
Lord  Maire;  mais  on  ne  tarda  pas  à  fe  rallurer  quand 
ou  fut  que  et  Lie  omlûion  éioit  caufée  par  l'abience 


des  Minlllres  ,  8t  les  fonds  remontèrent  au  pointofa 
ils  étoiênt ,  à  l'iJuVérture  de  la  Bourfe. 
■-.iru 
Des  Lettres  de  Dial  du  ai  Septembre,  annoncent 
que  la  Flotte  des  Dunes,  compofée  de  14  Valffeaux 
de  ligne  &  d'une  Frégate,  fous  les  ordres  de  l'Ami- 
ral Elliot ,  a  mis  à  la  voile  ,  dans  la  iiiatlnée  même  , 
pour  fe  rendre  i  Spiihéad.  Il  eft  à  craindre  qu'elle  ne 
foit  obligée  de  rentrer  dans  le  Port,  car  le  vent  a 
foufflé  Sad-Sud-Eft  depuis  fon  départ.  Des  ordres 
très-pofitifs,  dont  l'exigence  n'eft  pas  encore  connue, 
peuvent  leuls  avoir  déterminé  à  tenter  ce  paflàge  dans 
le  Canal  par  un  vent  femblable  ;  du  moins  n'y  en  a- 
t-11  pas  d'exemple  dans  l'Hiftoiie  de  la  Marine  An- 
gloife. 

Oh  mande  de  Porftmooth ,  en  date  dn  24  Septem- 
bre ,  que  U  Medufd  ,  'Vailf«au  de  jo  canofls  ,  (ous  les 
■ordres  ')u  Capitaines  Inglefisld  ;  la  Frégate  ,  U  Niger , 
commandée  par  le  Capitaine  Farbnam  ,  &  lé  Cuiier, 
le  NimhU  font  partis  avec  des  dépêches  cachetées  , 
qui  ne  doivent  erre  ouvertes  qu'à  la  hauteur  d'OuefTant. 

La  veille,  {'Alfred  avoit  jette  l'angre  àSpithéad.  11 
a  bientôt  été  (uivi  du  Barfleur  ,  de  la  V\Ûory  ,  du 
yangunrd ,  de  V Ardent ,  du  Sc'ip'w  ,  de  VEUphant  &  du 
Captain  qui  font  arrivés  des  Dunes.  Au  départ  de 
cette  Lettre,  on  appercévoit  plufieurs  VailTeaux  reve- 
nant de  cette  ftatioiu 

LefeptièmeRégimcnt  eft  arrivé  en  bon  état  à  Gibral- 
tar ,  coinnie  on  l'a  appris  de  la  Frégate  même  qui  l'y  a 
Conduit;  c'eft  VlllyjJ'es  armée  en  flûte  ,  &  commandée 
par- le  Lieutenant  Parker. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Prifidence  de  M.  Émmery. 

Suite  it  U  Séance  dit  a  OHohre  17 $0,  G- de  la  di/cuf- 
fion  fur  U  Rapport  de  la  procédure  criminelle,  mfl-uke 
au  Châutèt  de  Parts,  Jur  U  dinor\c\jlion  dts  fcin 
arrivés  à  Ver f tilles  dans  la  jownée  dii   6  OBobre  tySç. 

M.  Chabroux.  Si  c'eft  nn  extrait  des  dépofitions  par 
numéro  que  M.  l'Abbé  Maury  vous  annonça ,  rien 
n'eft  plus  inutile.  Si  c'eft  une  férié  da  preuves  ou  d'in- 
dices tendant  à  démentir  cellts  que  je  vous  ai  offerts  ; 
je  l'interpelle  de  vous  les  lire. 

M.  l'Abbé  Maury.  Je  n'ai  point  fait  un  fyftême  rai- 
fonné  des  dëpofitions  ,  cela  paffe  la  miCîon  dont  je 
fuis  chargé.  Si  tous  les  faits  dépofés  étoient  viais , 
s'ils  étotent  prouvés,  n'y  auolt-il  pas  matière  à  accu- 
fation  ?  Eh  bien,  le  Juge  feul  peut,  par  la  confron- 
tation &  1«  recollement  ,  examiner  le  degré  d'intérêt 
qu'il  mérite  ;  nous  n'avons  d'autre  chofe  à  faire  (jtte 
d'examiner  le  titre  de  l'accufation. 

M,  Feraud.  Je  dois  rendre  compte  d'un  fait  dont 
je  me  rappelle  fort  bien  :  au  retour  de  la  Dépiuation 
qui  fut  chez  le  Roi  ,  on  traitoit  à  l'Affcmblée  Natio- 
nale quelques  articles  relatifs  à  la  Jurifprudence  cri- 
minelle ;  un  homme  des  Tribunes  à  la  droite  du  Pré- 
fident ,  dit  :  «  on  devroit  s'occuper  du  Peuple».  J'In- 
vitai M.  le  Préftdeot  à  rendre  compte  de  fa  démarche 
auprès  du  Roi.  M.  Minbeau  prit  alors  la  parole  Ce 
ditrperfonne  ici  n'a  le  droit  de  tracer  la  marche  de 
nos  délibérations  :  les  Tribunes  doivent  fe  rappeller 
le  refpea  que'.les  doivent  à  i'Affeinblée  Nationale. 

M.  Riquitti  l'aîné  {dit  Mirabeau).  Ce  n'eft  pas  pour 
me  défendre  que  je  monte  à  cette  Ttibune.  Objet 
d'inculpations  ridicules,  dont. nucune  ne  m'eft  prouvée, 
&  qui  n'établiroient  rien  contre  moi,  lorfque  chacune 
d'elles  le  feroir ,  je  ne  me  regardé  point  comme  ac- 
cufé  ;  car  fi  je  croyois  qu'un  feul  homme  de  fens 
(j'excepte  le  petit  nombre  d'ennemis  dont  je  tiens  à 
honneur  les  *u;rages  )  ,  pût  me  croire  accufable  ,  je  ne 
me  défendroiç  pas  dan.  cette  Affemblée.  Je  vourirois 
être  jiigé,  &  votre  jurKdiélion  (e  bornant  à  décldrr 
fi  je  dots  ou  ne  dois  pas  être  Teumis  à  un  jugement, 
il  ne  me  refteroit  qu'une  demande  à  faire  à  votre 
juftice  ,  &  qu'une  gr.ace  à  foUiciter  de  votre  bienveil- 
lance ,  ce  feroit  un  Tribunal. 

Mais  je  ne  puis  pas  douter  de  votre  opinion  ,  & 
fi  je  me  préfente  ici ,  c'eft  pour  ne  pas  manquer  une 
occafisn  folemnelle  d'éclaircir  des  faiti  que  mon  pro- 
fond mépris  pour  les  Libelles  ,  &  mon  infouclance  , 
trop  grande  peut-être  pour  les  bruits  calomnieux,  ne 
m'ont  jamais  permis  d'attaquer  hors  de  cette  Aft"em- 
blée  ;  qui  cependant  accrédités  par  la  malveillance  , 
poitrroicni  faire  réjaillir  fur  ceux  qui  croiront  devoir 
m'abfoudre,  je  no  fais  quels  foupçons  de  partialité. 
Ce  que  j'ai  dédaigné  quand  il  ne  s'agifToit  que  de  moi , 
je  dois  le  fcruter  de  prés  ,  qoand  on  m'attaque  su 
fein  de  l'Affemblée  Nationale,  &  comme  en  faifant 
partie. 

Les  éclairciiTemens  que  je  vais  donner,  tous  Am- 
ples qu'ils  vous  paroiiront  fans  doute  ,  poifque  mes 
témoins  font  dans  cette  Affemblée,  &  mes  argiimens 
dans  la  férié  des  combinalfons  les  plus  communes 
offrent  pourtant  i  mon  efprit ,  je  dois  le  dire  ,  une 
affez  grande  difficulté. 

Ce  n'eft  pas  rie  réprimer  le  jufte  relTentiment  qui 
j  oppreffe  mon  coeur  .depuis  une  année,  &  que  l'oo 


force  enfin  à  s'eithaler.  DaiTs  cette  affaire,  le  m'pr»» 
eft  à  coté  de  la  haine;  il  Péiitiouffe ,  il  l'amonit  ;  «SC 
qu'elle  ame  aflcz  objcae  pour  que  l'occafion  de  par- 
dotiner  ne  lui  fcmbie  pas  une  jou  (Tmce  ? 

Ce  rt'eft,p»$  même  la  difficulté  de  parler  de» ter» 
pêtcl,  d'uriç:  jufte  Révolution  ,  fans  rap^cl-.er  que  fi  !• 
Trône  a  des  torts  à  eacilfer,  la  clémence  National» 
a  eu  des  complots  à  mettre  en  oubli;  car  poifqu'j* 
fein  de  l'A(re(*blée  ,  le  Roi  eft  venu  adopCt  notr» 
orageufe  Révolution  ;  cette  volonté  magnanime  ,  ea 
faifant  dlfparoitrti  à  j.mais  les  apparences  déplorable» 
que  des  Confeillers  pervers  avo  ent  données  ju.'tfue» 
alors  au  premier  Citoyen  de  l'Empire  ,  n'i-t-elle  pak 
également  efeé  les  apparences  plu»  fauffes,  que  le» 
cunemis  du-  feierr  public  Vouloient  trouver  dans  le» 
mouvemeos  populaires,  &  que  U  procédure  du  Ch*- 
telet,  femble  avo.r  eu  pour  premier  objet  de  raviver. 
Non,  la  véritable  difficulté  du  fujei  eft  toute  «9- 
tiere  dans  l'hifloire  même  de  la  Procédure.  Elle  eft 
profondement  ôdieufe,  cette  hiftoire.  Les  fjft-s  da 
crime  off  ent  peu  d'exemples  d'une  fcèiérateffe  . 
tout-a-U-fois  fi  déhsnorée  &  f,  mal-habile.  Le  tems  l« 
(aura  ;  mais  ce  fecrer  hideux  ne  peut  ê  re  révélé  aa 
jourd'hui  fins  produire  de  grands  troubles.  Ceux  ati 
ont  fu(cité  la  Procédure  dn  Châtelet  ont  fait  cet  e 
horrible  combiilaifon  ,  que  fi  le  fnccès  leur  échappoit 
ils_ttouveroient  dans  le  Pairiotlfm»  même,  de  celai 
qu'ils  vouloient  immoler,  le  garanr  de  leur  impunité. 
Ils  ont  fenti  que  l'efprit  pubhc  de  Tcfenfé  touroeroit 
a  fa  ruine,  oti  fauveroit  l'offenfeur....  Uefl  bieti  ëûr 
de  lailfer  air.fi  aux  machin>teurs  une  partie  du  faWra 
fur  lequel  iU  ont  compté!  MaU  la  Patrie  commande 
ce  lacrifice,  &  certes  elle  a  droit  encore  à  de  plat 
grands.  K 

Je  ne  vous  parlerai  donc  que  des  faits  qui  me  ftiat 
purement  perfonnels  ;  je  les  ifolerai  de  tout  ce  qui 
les^  environne  ,  je  renonce  à  les  édaircir  autreuiea* 
quen  eux-mêmes,  &  par  eux-mêmes;  je  renonce, 
aujourd'hui  du  moins ,  à  examiner  les  contradiâioos 
delà  Procédure  &  fes  variantes,  fes  éptfotJes  &  Tes 
obfcurités  ,  fes  fuperfluliés  &,fes  réticences  ;  les  craintes 
qu'elle  s  domeés  aux  Amîs  de  la  Liberté,  &  fes 
efpérances  qu'elle  a  prodigué:sà  fes  ennemis;  fcwbtit 
fccret  &  fa  tuarche  apparente  ,  fes  fuccès  d'un  moment 
&  fes  fuccès  dans  l'avenir  ;  les  fra/eurs  qu'on  a  voulu 
infpirerau  Trône,  peut-être  la  reconnoiffance  quel'oii 
a  voulu  en  obtenir  :  Je  n'examinerai  la  contfuiiè , 
les  difcours,  le  filence ,  les  raouvemens,  le  repos 
d  aucun  afleur  de  cette  grande  &  tragique  fcéne:  je 
me  contenterai  de  difcuier  les  trois  principales  im- 
puiations  qui  me  font  faites ,  &  de  donner  le  mot 
a  une  énigme  dont  votre  Com'té  »  cru  devoir  gjfd#r 
le  (ecret,  mais  cptll  eft  île  mon  honneur  de  dirdguer. 
Si  j'êtots  forlcè  defaiCr  i'.nfemble  de  la  procédure 
loriquilmefiiffird'cnuechirer  quclqjes  iacûbtaox,  s'il 
me  falloir  organifer  un  grand  travail  pour  une  faC  le  dé- 
fenfa ,  j'établirois  d'abord  que  s'agtBant  contre  mo\  d'une 
accufation  de  comphJté  ,  &  cette  prétendue  Coitip^îcité 
n'étant  point  relative  aux  excé- individuels  qo'ou  a  pu 
commettre,  mais  à  Ucaule  de  ces  excès ,  on  doit  prouver 
contre  moi  qu'il  eitfte  un  pretnitr  moteur  dans  >ette 
affaire  ;  que  U  moteur  eft  celui  contre  lequel  b  procédui=e 
eft  principalement  dirigée  &  qu;  j:  fuis  fon  complice. 
Mais  comme  on  n'a  p,:int  employé  contre  moi  cette 
marche  dans  l'accalation  ,  je  ne  f^^is  pas  non  pld» 
oblige  de  la  <uivre  pour  me  défendre.  Il  me  fuffii^ 
d'examiner  les  témoin»  tels  qu'ils  font  ,  les  charges 
telU-s  qu'on  me  les  oppofe  ;  &  j'aurai  tout  dit  lorf- 
que j  aurai  difcutè  trois  fans  principaux,  puifque  la 
triple  malignité  des  acCutateurs,  des  témoins  &  des 
juge,,  ifi  pu  ni, en  fournir,  ni  en  reîueilUr  davantage. 
On  m'accufe  d'avoir  paicouru  les  rang%  du  Ré"»;- 
ment  de  Flandres  ,  le  fabre  à  U  main  ;  c'eft-à-dire 
qu'on  m'accule  d'un  grand  ridicule.  Les  rém -ins  au- 
roient  pu  le  rendre  d'autant  plus  piquant  ;  que  né  par- 
mi  les  Patriciens  ,  &  cependant  Député  par  ceux 
quon  appelloit  alors  le  Ticrs-£ijt ,  je  m'éiois  tou- 
jouts  fait  un  devoir  religieux  de  porter  le  eoftume 
que  me  rappelloit  l'honneur  d'un  tel  choix:  or  cer- 
tainement l'allure  d'un  Député  en  habit  noir  en 
chapeau  rond  ,  en  cravate  &  en  manteau  ,  fe  pro- 
menant  à  cinq  heures  du  loir ,  un  fabre  nud  à  la 
main  ,  dans  un  Régiment ,  méritoit  de  trouver  une 
place  parmi  les  caricatures  d'une  telle  procédure.  J'ob- 
(erve  néanmoins  qu'on  peut  bien  être  tidicul«  fans 
ceffer  d'être  innocent.  Jobferve  que  l'^aion  de  por- 
ter un  fabre  a  la  main,  ne  feroit  ni  un  Crime  de 
lérc-Majeflé  ,  ni  un  crime  de  lèîe  Nation.  Alnfi,tout 
pefé,  tout  examiné,  la  depifinon  de  M.  Valfond  n'a 
rien  de  vraiment  fàcheut  que  pour  M.  Gamache  qui 
fe  trouve  légalement  &  véhémentement  foupçonnî 
d'être  fort  laid ,  pulfqu'il  me  reiTemble. 

Mais  voici  une  preuve  plus  poi'itive  <jue  M.  Val. 
fond  a  au  moins  la  vue  balfe.  J'.ii  dans  cette  AtTem- 
blée  un  ami  intime  .  &  que,  malgré  cette  amitié 
connue  ,  petfonne  n'olera  taxer  de  loyauté  ni'  da 
menfonge  .M.  de  la  Matck.  J'ai  paffe  l'.ipés  piidi 
toute  entière  du  5  O^obre,  chez  lui,  en  têt*  à  titc 
av:c  lui,  les  yeux  hxés  fur  d:s  ca-tes  géegraphiqaes, 
à  reconnoiioe  dos  pohnons  alOrst  ès-interelfantes  pour 
les  provinces  Be'giques.  Ce  travail  qui  abforboit 
toute  fon  attention  &  qui  attiroit  toute  la  mienne 
nous  occupa  jufqu'au  moment  où  M.  de  la  .Vlar):k 
me  conduilit  à  l'Alfeoiblée  Nationale  d'oij  il  me  f» 
I    luena  chez  moi. 
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"Mais<hru  «eitt  foW^e  W  eft  un  fa'it  remarqoAle.fiir 
tequeH'atterte  M.  àa  h  Marck,  c'eft  qu'ayaot  A  peine 
■«inployé  iroH  minutes  à  diiè  quelques  moXs  fax  les 
circonftinces  du  moment,  lut  ce  fiège  de  Verfnilles, 

3 ni  -rfevoît 'être~firît  "par  les  Amjzone»  fi  redoutables 
ont  psrle  le  Ghàtelet ,  &  conftdéfStuU  funefte  pro- 
babilité que  dei.coRfitHete-penwfSiconfraindroieni  le 
Jloi  à  fe  tendre  à  Mnz  ,  je  lui  dis  ;  h  Dynaflu^  efi 
p.rdiisjï  MoHSJEl'Rfie.  Tijit  pas,  6-  mprciid  Us^ienei 
thi  GwkememMt.  Nous  convînmes  des  moyens' d  avoir 
<'ur'>  le  chtmi)  une  audience  du-' Prince  ,  ^i' le  départ 
<lu  Rois'exécatoii.C'clUii!fi  queie  commençois  mon 
lôle  d«xomplice,  &  que  ie  me  préparois  a  faire 
W.  d'OHéans  Lieutenani-Gcaéral  tiii  Royaume.  Vous 
#iouvertz  pel]t^ét^e  «s^is  plus  probkis  &  ^ks  cer- 

•  ««ins  que  mon  coflnme  dé  Charles  XII  ? 

ï-.Qa  me  reproche  d'avoir  tenu  à  M.  Moimier  ce 
«BOpos:  ••£*.'  W  vous  dit  que  nous  ne  voulons  pas  un 
•-■^fij'  Mais  qu'importe  que  ccj'sil  louis  XP'l  Oit  louis  XVlI? 
».  Ici  j'ob&rverai  que  le  Rapponeur  ,  dont  on  vous  a 
dénoncé  ia  iparrialité  pour  les  accuféSjeft' cependant 
loin,  je  ne  dis  pas  tde  pi'être  fevorable,  mais  d'être 
cxaa  ,  mais  d'ète  jufle.  C'eft  uniquement  parce  <jue 
•jyj.  MôuBier  ne  cônfiroie  pas  ce  propos,  par  la  dé- 
.pofition,  que  M.  le  Rapporteur  ne  »'y  afrèife  pas.  J'ai 
Jrimi ,  dii-il ,  pai  frémi ,  en  lifmt,  &  je.me  'fuis  dit  :  u  Si 
rfiepreposa  iiéùnu  ,  ilya  mcomplot^  ily  n  un  coupdh'.ei 
heureuftfmni  M.  Mounier  n'en  p^rle  pjs. 

Eh  bien,  Mefieurs,  avec  toute  la  mefure  que  me 
-«omiBande  mon  eflime  pont  M.  Chabr<ii«  &  pour 
îfein  rapport ,  je  foutiens  qu'ila  mal  raifonné.  Ce  projet , 
.t(ue  je  déclare  ne  pas  me  rappeller  ,  eâ  tel  que  tout 
.'Citoyen  pourroit  s'en  honorer ,  &i  non  feulement  il 
eft  juftrfiable  ,  à  l'époque  t)ii  on  ie  -ptace  ;  maisil  eft 
-.Î*B  :€n  foi ,  mais  il  eft  louable  ;  &  fi  M.  le  Rappor- 

•  tenr  l'eût  analyié  ,  avec  fa  fagaciié  ordinaire',  il  n'au- 
■Toit  pas  -eu  befoin-,  pour  faire  difparoître  le  prétendu 
■3èKt ,  de  fe  convaincre  qu^il  étoit  imaginaire  ;  fuppofez 
un  Royalifte  exacte  ,  tel  que   M.  Mounier  ,   conver- 

-fent  avec  un  Royalifte  tempéré;  fic-'repouffant  toute 
idée  que  le  Monarque  pût  courir  un  danger  chez  une 
'Nation  qui  profeffe ,  en  quelque  forte',   te  culte  du 
.Ceuverntment  Monarchique  ,  trouvcriez-vous  étrange 
iflue  l'ami  du  Tiône  &  lie  la  Liberté,    voyant   l'ho- 
jjjfon  fe  rembrunir  ,  jugeant  mieux  qiîe  l'eiirhoufiafte  , 
fia-ttndance  de  l'opinion  ,  l'accélération  des  circonflan- 
^<;es,les  dangers  d'une  infurreûion,  &  voulant  arra- 
,  l'^M  fon  Concitoyen  .trop  conciliant  à  une  périlleufe 
fécuriié,  hji  dît  :  Eh. '..  qui  vouS-BÎe  que  le  Frsnçois 
foit  Monarchifte.'-  Qui  vous  contefte  que  la  France 
n'ait  befoin  d'un  Roi ,  Se.  ne  veuille  tio'  Roi  ?  Mais 
Louis  XVll  fera  Roi  comme   Louis  XVI,  &  fi  l'on 
parvient  à  perfuader  à  la  Nation  que  Louis  XVI  eft 
fauteur  &  complice  des  excès  qui  ontlafféfa  patience  , 
elle  invoquera  un  Lo'.is    XVII.   Le  zélateur  de    la 
Libepé  auroit  prononcé  ces  paroles  avec  d'autant  plus 
d'eoergie  qu'il  eût  mieux  connu    fon   interlocuteur , 
■&  les  relations  qui  pouvoient  rendre  fon  difcours  plus 
efficace  ;  verriez-vous  en  lui  un  confpirateur  ,  un  mau- 
^îais  Citoyen  ou  même  im  mauvais  raifonneur  ?  Cette 
fuppofition    feroit  bien  Smple  ;  elle  feroit  adaptée  aux 
perfonnages  &  aux  circonliances.  Tirez-en  du  moins 
«eue  conféquence,  qu'un  difcours   ne  prouve   jamais 
rien  par  lui^néme,  qu'il  tire  tout  fon  caraSère,  toute 
fa  force  de  l'a  propos,  de  l'avant- fcène,  de  la  nature 
du   moment,  de   l'efpèce  des  Interlocuteurs  ,  &  un 
mot  d'une  foule  de  nuances  fugitives  qu'il  faut  déter- 
miner ,  avajjt  que  de  l'apprécier  ,  d'en  conclure. 

Puifque  l'en  fuis  à  M.  Mounier,  j'expliquerai  un 
-autre  fait  que ,  dans  le  compte  qu'il  en  a  rendu  lui- 
même  ,  il  a  gâté  à  fon  défavantage. 

Il  préfidoit  l'Affemblée  Nationale  le  5  Oâobre  , 
où  l'on  difcutoit  l'acceptation  pure  &  fimple ,  ou  mo- 
difiée ,  de  la  déclaration  des  Droits.  J'allai  vers  lui , 
dit-on  ;  je  l'engageai  à  fuppofer  une  indifpofition ,  & 
à  lever  la  Séance,  fous  ce  frivole  prétexte...  J'ignorois, 
fans  doute  alors ,  que  rindifpoCiion  d'un  Préfident 
appelle  fon  prédéccfliur  :  j'ignorois  qu'il  n'eft  au  pou- 
voir d'aucun  homme  ,  d'arrêter, à  fon  pré,  le  cours  d'une 
de  vos  plus  férieufes  délibérations...,  Voici  le  fait  dans 
fon  exaéiitude,  &  fa  fimplicité. 

Dans  la  inatinée  du  5  Oflobre ,  je  fus  averti  que 
la  fermentation  de  Paris  red;5ubloit  ;  je  n'avois  pas 
befoin  d'en  connMtre  les  détails  pour  y  croire  ;  un 
aagure  qui  ne  tromp«  jamais,  la  nature  des  chofes  , 
me  l'indiquoit  affez.  Je  m'approchai  de  M.  Mounier , 
&.  je  lui  dis  :  «  Mounier ,  Paris  marche  fur  nous  ;  — 
Je  n'en  fais  rien.  —Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'i  mporte  ;  mais  Paris  ,  vous  dis-je  ,  marche  fur 
nous.  Trouvez-vous  mal  ;  montez  au  Château  ,  don- 
nez-leur cet  avis  :  dites  ,  fi  vous  voulez,  que  vous  le 
tenez  de  moi,  j'y  confens  ;  mais  faites  ceffsr  cette 
controverfe  fcandaleufe  ;  le  tems  preffe ,  il  n'y  a  pas 
une  moment  à  perdre* 

uParis  marche  fur  nous ,  répondit  Meunier,  eh  t  bien , 
tant  mieux  ,  nous  en  ferons  plutôt  République  u.  Si 
l'on  fe  rappelle  les  préventions,  &  la  bile  noire  qui 
agitoient  Mounier  ;  fi  l'on  fe  rappelle  qu'il  voyoit 
en  moi  le  boute-feu  de  Paris  ,  on  trouvera  que  ce 
mot  qui  a  plus  de  caraflére  ,  qi:e  le  pauvre  fugitif 
n'en  a  montré  depuis  ,  lui  fait  honneur.  Je  ne  l'ai 
revu  que  dans  l'Affemblée  Nationale  ,  qu'il  a  déferrée  , 
ainfi  que  le  P<.oyaume,  peu  de  jours  après.  Je  ne  lui 
ai  jamais  reparlé;  &  je  ne  fais  oùil  a  pris  que  j:  lui 
air  écrit  un  billet ,  le  6,33  heures  au  matin  ,  poui  lever 
la  Séance  :  il  ne  m'en  refte  pas  l'idée  la  plus  légère. 
Rien  ,  au  refte  ,  n'eu  plus  crifeux  ,  ni  plus  intiifférent. 
J'en  viens  à  la  ttoifième  inculpation  dont  je  fuis 
l'objet,  &  c'eft  ici  que  j'ai  promis  le  mot  de  l'énigme. 
J'ii  cotifeiUé ,  dit-oc ,  à  M.  d'Oiiéans  de  ne  point  partir 


înÈn,la  proci'iîuri   ne   me   âJTiiÇBe  pas  feulir.gnt 

''nn^  niotcor   en  géné'r^,  rnais 

a  donc  |i(Ji6t  'd^al- 

prouve  pjs  tour  AJj 

fois,  &   que   ce   m'oteur    eft   le    principal    coupable, 

&  quc;-fei  s'ffarges;,  dijnt  je  fuis  l'pljetjui  Hnt  relj. 

tives,  alinoncent   un    plan  commun  ,   dépendant   des 


po«r  TAngleterre.  Eh  bien  !  qu'en  veut-otl  conclure  ? 

Je  liens  à  honneur  de  lui  avoir  ,  non  pas  donne  (car 

je  ne  lai    ai   pas  parlé)-,  «uis  fait  donner  ce  confeil.<^   ^opijnJ[le  complice  d'un  tel.  Il  n'y 

J'apprends,  par  la  noioriété  publique,  qii'après  une  con-        cufaiion   conrrcmoi,   fi   l'on  ne  pi 

verlation  enrre  M.  d'Orléans  &  M.  la  -Fayette,  Três-^ 


impéiieufe  d'une  part  ,3l  très-réfignig  de  l'putre,  le  pre- 
mier vient  d'accepter  la  miflion, ou  pjfjj^t-,  de  rece\îoir.Ia 
loi  de  partir  pour  l'Angleterrs.Au  même  inftant  .les  fuites 
d'une  telle  démarche  fe  préfenieot  à  mon  efprit.  ïn- 
qcnéier  les  aiiiis  de  la  Liberté,  répandre  des  nuages 
fu'r  les  taufes  de  la  Révoluiioil ,  fournir  un  nouveau 
■prétexte  aux  méconrens ,  ifolef  de  plus  en  plus  le 
Roi,  femer,  au -dedans  &  au -dehors  du  Royaume, 
denouveaux  germes  de  défiance  .voilà  les  effetsque  de 
départ  précipité, que cettecondamnation  lansaccufati'oh 
•devoir  produire.  Elle  laiffoit  fur-tout  fans  rival  l'hdrnrriè 
à  qui  lehafard  des  événemens  vcnoit  de  donner  unenou- 
velle  diâature;  l'homme  qui,  dans  ce  moment,  dif- 
pofoit ,  au  fein  de  la  Liberté  ,  d'une  police  pltis  aftive 
que  celle  de  l'ancien  régime;  l'homme  qui ,  par  cette 
police,  veooit  de  recueillir  un  corps  d'accufaiions 
ians  accufer  ;  l'homme  qui ,  en  impofant  à  M.  d'Or- 
léans la  loi  de  partir,  au  lieu  de  le  faire  juger  tk  con- 
daihner ,  s'il  étoit  coujjablc,  éludolt  ouvertement ,  par 
cela  feul,  l'inviolabllîté  des  Membres  de  l'Affemblée. 
Mon  parti  fut  pris  à  l'inftant  ;  je  dis  à  M.  Biron,av(.c 
qui  je  n'ai  jamais  eu  de  relation  politique  ,  mais^qui 
a  toujours  eu  toute  moii  eftinie  ,  &  dont  l'ai  reçu 
.pluficurs  fois  des  fervicts  d'amitié  :  M.  d'Orléans  va 
quitter,  fans  jugement, le  pofle  que  fes  Commettans 
lui  ont  confié  ;  s'il  obéit ,  je  dénonce  fon  départ  Si 
m'y  oppofe  ;  s'il  refte,  s'il  fait  connoîtte  la  main  in- 
vifible  qui  veut  l'éloigner,  je  dénonce  l'autorité  qui 
prend  la  place  de  celles  des  Loix  ;  qu'il  choififfejentre  ; 
cette  alternative.  M.  Biron  me  répondit  par  des  fentimens 
chevalerefques,  &  je  m'y  étois attendu.  M.  d'Orléans, 
inflruit  de  ma  rél'cUition ,  promet  de  fuivre  mes  con- 
feils;  mais  dès  le  lendemain,  je  reçois,  dans  l'Affem- 
blée ,  im  billet  de  M.  Biron,  &  non  de  M.  d'Orléans , 
comme  le  fuppofe  la  procédure.  Ce  billet  portoit  le 
crêpe  'Je  (a  douleur ,  &  m'annonçoit  le  départ  du 
Prince.  Mais  lorfque  l'amitié  fe  bornoit  à  fouffrir,,  il 
étoit  permis  à  l'homme  public  de  s'indigner.  Une 
fecouue  d'humeur  ,  ou  plutôt  de  colère  civique  ,  me 
fit  tenir  fur  le  champ  un  propos ,  que  M.  le  Rap- 
porteur ,  pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indifcret  , 
auroit  dû  faire  connoître.  Qu'on  le  trouve  ,  fi  l'on 
veut  ,infolent;  mais  qu'on  avoue,  du  moins,  puif- 
qu'il  ne  fuppofe  même  aucune  relation  ,  qu'il  exclut 
toute  idée  de  complicité.  Je  le  tins  fur  celui  dont  la 
conduite  jufqu'alors  m'avoit  pai-u  exempte  de  repro- 
ches ,  mais  doiH  le  départ  étoit  à  mes  yeux  plus 
qu'une  faute.  Voilà  ce  fait  édairci,  &  M.  la  Fayette 
peut  «n  certifier  tous  les  détails,  qui  lui  font  tous 
parfaitement  connus.  Qu'à  préfent  celui  qui  ofera , 
je  ne  dirai  pas  m'en  faire  un  crime ,  mais  me  refufer 
fon  approbation  ;  celui  qui  ofera  foutenir  que  le  con- 
feil  que  je  donnois  n'étoij  pas  conforme  à  mes  devoirs , 
utile  à  la  Chofe  publique  &  fait  pour  m'honorer  ; 
que  celui-là  ,  dis-je ,  fe  lève  &  ro'accufe.  Mon  opi- 
nion ,  fans  doute,  lui  eft  indifférente;  mai?  déclare 
qufljene  puis  me  défendre  pour  lui  du  plus  profond  mépris. 

Ainfi  difparoiffent  ces  inculpaiicni  atroces  ,  ces  ca- 
lomnies effrénées,  qui  plaçoienr  au  nombre  des  Conf- 
pirateurs  les  plus  dangereux  ,  au  nombre  des  Crim.- 
ininels  les  plus  exécrables  ,un  liomme  qui  a  laconlc  ence 
d'avoir  toujours  voulu  être  utile  à  fon  pays,  &  de  ne 
lui  avoir  pas  été  toujours  inutile.  (Une  grande  partie 
de  l'Affemblée  8c  les  Speâateurs  applaudiffent  avec 
tranfport.  )  Ainfi  s'évanouit  ce  fecret  fi  tard  décou- 
vert qu'un  Tribunal,  au  moment  de  terminer  fa  car- 
rière, eft  venu  vous  dévoiler  avec  tant  de  cenitude 
&  de  complaifance.  Qu'importe  à  préfent  que  je  dif- 
cute,  on  que  je  dédaigne  cette  foule  d'ouis-dire  con- 
tradiâoires ,  de  fables  abfurdes ,  de  rapprachemens  in- 
fidieux  que  renferme  encore  la  procédure.  Qu'importe  , 
par  exemple,  que  j'explique  cette  férié  de  confidences 
que  M.  Virieux  fuppofe  avoir  reçue  de  moi,  & 
qu'il  révèle  avec  tant  de  loyauté.  Il  eft  étrange  à  M. 
Virieux  ;  mais  eut -il  donc  jamais  un  zélateur  fi  fer- 
vent de  la  révolution  aSuelle  ?  S'eft-il ,  en  aucun  tems, 
montré  l'ami  fi  fincère  de  la  Conftitution  ,  qu'un 
homme  dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'il  foit  une 
bête,  l'ait  p:i>  ainfi  pour  fon  confident .'.... 

Je  ne  parle  point  ici  pour  araufer  la  malignité  pu- 
blique ,  pour  aitifer  des  haines ,  pour  faire  naître  de 
nouvelles  divifions.  Perfonne  ne  fait  mieux  que  moi 
que  le  falut  de  tout  &  de  tous  eft  dans  l'harmonie 
fociale  &  dans  l'anéaniiffement  de  tout  efprit  de  parti; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouier ,  que  c'eft  un 
trifte  moyen  d'obtenir  cette  réunion  des  efprits ,  qui 
feule  manque  à  l'achèvement  de  notre  ouvrage ,  que 
de  fufciter  d'infâmes  procédures,  de  changer  l'art  ju- 
diciaire en  arme  offenfive  ,  &  dejuftifisr  ce  genre  de 
combat  par  des  principes  qui  feroient  horreur  à  des 
efclaves.  Je  vous  dematde  la  permiffion  de  me  ré- 
fumer 

La  procédure  ne  me  défigne  qu«  comme  complice; 
il  n'y  a  donc  aucune  accufation  contre  moi,  s'il  n'y 
a  point  de   charges  de  complicité. 

La  procédure  ne  me  défigne  pour  complice  d'aucun 
excès  individuel,  miis  feulement  d'un  prétendu  mo- 
teur principal  de  ces  excès.  Il  n'y  a  donc  point  d'ac- 
cufation  cont.î  moi,  fi  l'on  ne  prouve  pas  d'abord 
qu'il  y  a  eu  ua  premier  moteur ,  fi  l'on  ne  démontre 
pas  que  les  prétendues  charges  de  complicité  qui  me 
regardent,  étoient  un  tôle  fecondaire  ,  lié  au  rôle  prin- 
cipal ,  fi  l'on  n'établit  pas  que  ma  conduite  a  été  l'an 
des  principes  de  l'sôion  ,  du  mouvement,  de  l'explo- 
fion  dont  on  recherche  tes  caufes. 


lémescaufes  &,ca^blq  4Sprcd(ijro(tes  mêmes  c-Tets. 
Or,  rien   dé' tource  qu  il   feroii    indifpenfable    de 
prouver  n'eft  prouvé.  ,  ,      ,^^; 

Je  ne  veu'x  pas  examiner  fi  les  événemens  fur  lefqueU 
on  a  informé,  font  des  malheurs  ou  des  crimes-  fi 
ces  crimes  font  l'e'ffiJt' 'id'u n  cornplot ,  oti  3ê,  l'impru- 
dence ou  du  hafard^  &  fi  la  fiippofuion  d'un  princi- 
patmoteurne  lesrendroit  pas  cent  fois  plus  inexhlicables. 
'H  mé  fiiffit  de.  vous  t;appeller  que  parmi  IcsJait-s 
■qui  fohr  à  ma  charge,  les  uns  antérieurs  ou  nolté- 
rieiirs  de  plufieurs  mois  aux  événemens,  ne  petivé'nc 
leur  être  liés  que  par  la  Logique  des  tyrans  0:1  de 
de  leurs  fuppôts  ,  &  q-ue  les  autres  qui  ont  concoure 
avec  l'époque  même  de.  la  procédure,  ne  font  évi- 
demment ni  caufe  ,  ni  effet  ,  n'ont  eu,  n'ont  pu  avoir 
aucune  influence,  foiit  excUififs  du  tôle  d'agent  de 
moteur  ou  de  complice;  &  qu'à  mollis  de  fuppofer  que 
j'éiois  du  nombre  des  coupables  par  la  feiile  vo- 
lonté, que  je  n'éiois  chargé  d'aucune  aflion  au-de- 
hors ,  d'auCuue  impulfion,  d'auciin  niouvement  ma 
prétendue  complicité    eft  une  chimère, . 

Il  me  fuffit  encote  de  vous  faire  bbfei-ver,  que  le^ 
charges  que  l'on  m'oppofe ,  bien  loin  de  me  donner 
d;s  relations  avec  le  principal  moteur  défigne ,  me 
donneroient  des  rapports  entièrement  oppoies  ;  que 
dans  la  dénonciation  dii  R'p^is  fraternel ,  qhq  js  n'eus 
pas  feul  la  prétendue  imprudence" d'appeUer  une  orgie 
je  ne  fus  que  l'auxiliaire  de  deux  de  mes  Collè>Jue"s 
qui  alloient  pris  la  parole  avant  moi  ;  que  fi  j'avois 
parcouru  les' rangs  du  Régiment  de  Fl.riarés  ,  je  n'aii- 
rois  fait,  d'après  la  procédure  elie-nieire,  que  fuivre 
l'exemple  d'u'ne  foub  de  Membres  de  Cctie  A  Sem- 
blée ;  que  fi  le  propos ,  qu'impone  que  ce  foit  Lo;tis  Xp'll 
étoit  vrai,  outre  que  je  ne  fuppoiois  pas, un  çitaneè- 
ment  de  Dynaflie,  mes  idées  conftat'ées  par  un  billet 
à  un  Membre  de  cette  Afferablée,  dans  le  cas  uof- 
fible  d'un  Régent,  ne  fe  pottoieut  que  fur  le  frère 
du  Roi. 

Quelle  eft  donc  cette  grande  part  q\«:  lt<jn  fuppofe 
que  j'ai  prife  aux  événemens  dont  la-prccédure  eft  l'ob- 
jet ?  Où  font  les  preuves  de  la  complicité  que  l'rn  me 
réfiroche?  Quel  eft  le  crime  dont  on  puilTe  dire  de 
ir.oi  :  il  en  eft  l'auteur  ou  la  caufe  ?. 

Mais  j'oublie  que  je  viens'  d'emprunter  le  langage 
d'un  accuié  ,  loifque  je  ne  Jevrois  prendre  que  celui 
d'un  accufateur.  '  '    ,'      ■J 

Quelle  eft  cette  procédure  dont  l'information  n'a  pu 
êtie  achevée',  dont  tous  les  reffons  n'ont  pu  être  com- 
binés que  dans  une  année  entière  ;  qui ,  prife  en  epr-g. 
rence  fur  un  crimede  Itze-Majedé,  fe  trouve  entre  ks 
mains  d'un  Tribunal  incompétent  qui  n'eft  fouverar'a 
que  pour  les  crimes  de  léze-Natisn  ?  Qiielle  eft  cette 
procédure  qiii ,  menaçant  vingt  perfonnes  différentes 
dans  l'efpace  d'une  année  ,  tantô;  abandonnée  &  lauiôt 
reprife,  félon  l'intérêt  &  les  vues ,  les  craintes  ou  les 
elpérances  de  fes  machitiateurs ,  n'j  été  ,  pendant  Vi 
lo.ig-tems ,  qu'une  arme  de  l'intrigue ,  qu'un  glaive  fuf- 
pendu  fur  la  tête  de  ceux  que  l'on  vouloit  ou  perdr.?, 
ou  effrayer,  ou  défunir  ,  ou  rapprocher;  qui  enfin  n'a 
vu  le  jour,  après  avoir  parcour.i  k-s  mers  ,  qu'au  mo- 
ment oii  l'un  des  accufés  n'a  pas  ctu  àla  diftainre  qui 
leretenoit  en  exil,  ou  l'a  dédaio-nés  ? 

Quelle  eft  cette  procédure  pril-  fur  des  délits  indivi- 
duels, dont  on  informe  pas  &  dont  on  veut  cependant  re- 
chercher  les  caufes  éloignées ,  fansrépsndre  aucune  lu- 
mière  fur  leurs  caufts  prochaines  ?  Qu.lle  eft  carte 
procédure  dont  tous  les  événemens  s'expliquent  fans 
complot,  &  qui  n'a  cependant  pour  bafe  qu'un  com- 
plot ,  dont  le  premier  but  a  été  de  cacher  des  fautes 
réelles  &  de  les  remplacer  par  deç  c-imes  imaginaires- 
que  l'amour  propre  feul  a  d'aborJ  diiigée ,  que  la  haine 
a  depuis  acérée;  dont  l'efprit  de  parti  s'eftenfuite  em- 
paré ;  dont  le  pouvoir  miniftériel  s'eft  enfuite  faifi  ,- & 
qui,  recevant  ainfi  tour  à  tour  plufieurs  fortes  d'in- 
fluences, a  fini  par  prendre  la  forme  d'une  protefiaiion 
ififidieufe  ,  &  contre  vos  Décrets  ,  &  Contre  U  liberté 
de  l'acceptation  du  Roi  ,&  contre  fon  voyage  à  Paris 
&  contre  la  fageffe  de  vos  délibérations  ,  &  contre  l'a- 
mour de  la  Natien  pour  le  Monarque? 

Quelle  eft  cette  procédure  que  les  ennemis  Us  plus 
acharnés  de  la  Révolution  n'anroienr  pas  mieux  di- 
rigée, s'ils  en  avoient  été  les  feuls  auteurs,  comme 
ils  en  ont  été  prefque  les  feuls  inftrumens  qui  ten- 
doient  à  attifer  le  plus  redoutable  efprit  de  parti,  & 
dans  le  fein  de  cette  Affembée,  en  oppofant  les' té- 
moins aux  Juges,  &  dans  tout  le  Royaume,  en  ca- 
lomniant les  intentions  de  la  Capitale  auprès  des  Pro- 
vinces ,  &  dans  chaque  Ville,  en  faifant  détefter  une 
Liberté  qui  avoir  pu  compromettre  les  jours  du  Mo- 
narque, 6c  dans  toute  l'Europe  ,  en  y  peign.nnt  la  fiiua- 
tion  d'un  Roi  libre  ,  fous  les  fau'.fes  couleurs  d'na 
Roi  captif,  perfécuté,  en  y  peignant  cette  au'ufla 
Affemblee  comme  une  Affemblée  de  farflieux.      ^ 

Oui,  le  fecret  de  ce;te  infernale  procédure  eft  en- 
fin découvert  ;  il  eft  là  tout  entier;  il  eft  dans  l'i.n- 
térêt  de  ceux  dont  le  témoignage  &  les  calomnies  en 
ont  formé  le  tiflu.  Il  eft  dans  les  reffources  qu'elles 
a  fournies  aux  ennemis  de  la  Révolution  ;  il  eft 
il  eft  dans  le  cœur  des  Juges  ,  tel  qu'il  fe'ra  bientôt 
buriné  dans  l'hiftoire,  par  la  plus  jufte  &  laplusita- 
cable  vengeance. 

(  La  Salle  retentit  d'applaudiffcmens.  M.  Mirabeau 
delcc^d  de  la  Tiibune  ,  on  applaudit  e.-;core.  îl  re- 
vient à  fa  place,  les  appljiutliffemcns  redoutlent, ) 


JW.  Àrmdnd  Gauuut ,lc't-jivanl  Bhjn).je  demande 
à  faite  l'afBniation  des  laits  clortt  M.  Mirabeau  a  rendu 
compte,  &  dans  lefquels  je  fuis  cr^mptis,  /e  n'ai\ 
fu  la  ptopofition  potiée  à  M\.  d'Ortanp  par  M.,  )s 
Fayetie  ,  qu'au  moment  014  elle  fui  fjiie:;  &  M.  d'Orr. 
leaos  avoit  ptis.fon  parti.  Il  a  mis  en  moi  facpi.fijnce; 
je  connois  fa  pureté.  Je  fus  vivement  air.;â6  de  Ciitte. 
no.uvclle  ;  je  ciaignis, qu'on  n'inter|)ret,ff  .p.il  ut\  fi- 
ofifite  aufi'i  grand,  &  qu'ij  ne  fijt  ac<;iifi  ,  de,  criques, 
imaginaires,  qui  auroient  di/p»ru  pari  f^  prcfence  ;,je 
Bi'oppofai  dotic  i  fon  dé;;art.  M.  d^Oriéans,  me,: ré- 
pondit qu'il  voulait  donner  au-  Roi  une  preuve  dp  ^a 
pureté  de  fes  intentions;  que  AI,  la  F,ayette  lui  avoit  diç 
qu'on  abufoit  de  fon  nom  pour  troubliîr  la  tranquillité- 
publique,  Je  combaiiis,  encore  ,  mais  .inntilei^eni  ;  M. 
d'Orléans  partit.  On  répaijdii  alors  que  M.  la  Fayetie 
avoit  dit  que  les  Lettres  de  créance  relatives  à  la 
mifîïon  pclmqùe  dont'  M.  d'Orléans  étoit  cbargé , 
^u'on  ne'  cachoit  pas,  &  que  M.  Montmorin  m'a 
molîtrées  ,  étoient  des  Lettres  de  giace.  Je  rendis  à 
M.  la  Fayttte  le' fetvrce  de  l'engager,  plus  pour  fon 
honneur  que  pour  cclui-Tdà  M;d'Orléans,  i  démentir 
ce  bruit  par  écrit.  Il  l'a  fait';  qu'il  me  fcit  permis  de 
remonter  plus  haut.  M.  d'Orléans  a  été  te  premier.fefla- 
teiir  de  la  Liberté  en  France  ;  fes  inilruftions  répandues 
dans  les  provinces,  ont  peut-être  contribué  à  l3|Révo- 
kition  ,  dont  tous  nous  devons  atcandre  le  bonheur.  Sa 
conduite  s'eft  foutenue  par  fa  lEOdéraiion  ,  qui  de- 
voii  être  l'apanage  de  celui  qui ,  peut-être  le  premier 
de  fa  f?mille  a  conçu  les  grandes  idées  de  Liberté.- 
Quand  on  promenoir  fou  Bufte  ,  il  fe  cacha.  Lo'fque 
le  Roi  donna'aux  Repréfemans  de  !â  Nation  le  té- 
moignage de  confiance,  de  veair  remettre  fes  defti- 
nées  dans  les  mains  de  celte  Affemblée  qui  tenoit 
à  celles  de  l'Empire  ,  M.  d'Orléans  ne  voulut  point  aller 
à  Paris.  Peut-être  ciit-il  tort;  ia  bietiveilbnce  d'un 
grand  Peuple  eft  un  hommage  auquel  un  bon  Citoyen 
ne  devroit  pas  fe  fouftraire  ,  &  M.  d'Orléans  avOit 
droit  d'en  recevoir  les  témoignages. 

Souffrez  que  je  parle  d'une  chofe  qui  me  concerne. 
Mes  anciens  camarades,  les  GarcJes- Françoifes ,  par 
j-efpeift,  par  honneur  pour  mémoire  d'un  homme 
Ijui  fut  plutôt  leur  père  que  leur  Chef,  6c  qui  les 
Commanda  pendant  40  ans  ,  me  choifirent  pour  les 
commander.  Les  larmes  aux  yeux,  je  remerciai  mes 
caitiarades  de  leur  choix  ,  &  il  ne  fut  plus  parlé  de 
celui-là.  (^Vm  très  grande  partie  de  l'Affemblée  ap- 
plaudit.) Permettez  -  moi  une  feule  oblervation  fur 
cette  étonnante  Procédure.  Voit-on  parmi  les  témoins, 
Membres  de  cette  AiTcmbîées  ,  le  nom  d'un  Défen- 
feur  dé  la  Liberté  ?  Peut-on  fuppofer  que  tous  euffent 
gatdé  le  filence,  s'ils  avoient  connu  les  coupables? 
Au  nom  de  M.  d'Orléans ,  je  m'engage  à  vous  faire 
Connoîire  des  détails  qui  aiteftent  fa  pureté  ,  &  met- 
tront fin  aux  calomnies,  (  Les  applaudiffemens  les  plus 
nombreu.x  fe  font  entendre  ,  &  fuivent  M.  Gontant 
de  la  Tiibune  à  fa  place). 

La  Tribune  rerRe  «acante.  Perfonne  ne  demande 
la  parole.  —  L'Affemblée  attend  en  filence.  —  Un  tems 
aiîez  long  s'écoule.  —  M.  Raynaud  (ci-devant  Mont- 
lozier^  fe  lève.  —  On  entend  des  murmures. 

M.  Raynaud  (  ci  -  devant  Monh^ier  (  Les  murmures 
ijui  ni'accompagnent  à  cette  Tribune  font  une  infamie 
indigne  de  cette  Affemblée.  Je  commence  par  une 
oblervat'Kjn  préliminaire.  Je  crois  qu'en  ce  moment 
la  délibération  eft  prématurée;  car,  pour  porter  un 
jugement  fur  une  procédure  auffi  compliquée ,  qui 
importe  également  à  l'honneur  de  l'Affemblée  &  à 
celui  de  quelques-uns  de  fes  Membres ,  il  faut  fe 
livrer  à  l'examen  des  charges.  Il  faut  comparer  , 
concilier  les  dépofiiions  ,  en  faire  une  concordance  , 
raffembler  les  rayons  de  lumières  ,  les  converger  à 
leur  lieu  &  à  leur  place.  Il  eft  bien  étonnant  qu'on 
nous  faffe  entrer  dans  cette  difcuffion.  Après  la  déli- 
bération fur  les  Affignata ,  qui  nous  a  obligés  de  lire 
cent  Mémoires ,  &  qui  a  occupé  nos  nuits,  nos  jours 
Ce  tout  notre  tems.  (On  demande  à  aller  aux  voix) 
Ceux  qui  demandent  «  aller  aux  voix  font  de  bien 
mauvais  &  de  bian  perfides  confeillers.  Il  eft  impor- 
tans  d'examiner,  de  juger  ce  Rapport,  ce  Mémoire, 
ce  Plaidoyer.  Si  nous  ne  le  jugeons  pas ,  la  France 
&la  poflérité  le  jugeront.  Je  ne  crois  perfonne  affez 
ennemi  des  accufés ,  pour  nous  entraîner  dans  une 
précipitation  auffi  contraire  à  la  dignité  de  cette  Af- 
femblée. M.  le  Préfidenr ,  fi  la  difcuffion  s'ouvre , 
j'ai  un  travail  tout  prêr.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Oui,  j'ai  examiné  toutes  les  pièces,  c'étoit  mon  de- 
■  ■voir  ;  mais  le  Rapport  n'eft  pas  imprimé  :  on  ne  nous 
l'a  pas  diftribué.  Il  nous  faut  au  moins  trois  jours 
pour  examiner  le  travail  de  trois  mois. 

M.  Rœdcrir.  Quand  on  a  mis  à  l'ordre  du  jour  cette 
affaire,  M.  Montloiier  devoit  dire  que  le  délai  étoit 
trop  court  ;  mais  il  ne  l'a  pas  trouvé  tel  ,  puifqu'en 
paroiffïni  fe  défier  des  lumières  Se  de  la  fagacitê  des 
Membres  de  '.'Affemblée  ,  il  nous  annonce  qu'il  a  un 
travail  tout  prêt.  Puifque  perfonne  ne  croit  poffible  de 
monter  à  cette  Tribune  ,  pour  parler  contre  les  Accu- 
fés ;  puifque  petfonne,  &  ceci  eft  plus  honorable  pour 
■eux  ,  ne  croit  néceffa  re  de  les  défendre ,  il  ne  refte  , 
avant  de  délibérer,  qu'à  enten.re  les  détails  annoncés 
de  la  part  de  M.  d'Oléans  ,  dont  l'innocence  n'eft 
plus  un  problème.  Je  demande  que  M.  Biron  dife  fi 
M.  d'Orléans  veut  parler,  ou  s'il  croit  plus  digne  de 
lui  d'attendre  que  vous  ayez  prononcé. 

A/.  Armand  Gonuut,  (  ct-dev^nc Biron.)  M.  d'Orléans, 
fiàr  de  fon  innocence ,  plein  de  confiance  dans  la  juftice 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  n'a  rien  à  ajouter  en  ce 
moment.  (  On  a(.-pbudit.  ) 

Piufieuis  Meuibres  du  côté  droit  demandent  qu'on 


iKliijère  fi-r  la  propofi^onide'M.  l^otlofier,  &  qu*on 

aifende +ï-diffrd>uiion  dn-R-^ipporrr  '    "        — — - 

M.  Barnjvt.  La  procyd>jre,  eft  diini-'riris  mains  ,  du 
motTfnt  k:\x  elle  a  été  connue  elle  a  été  jugée  :  notre 
opir'rn   eft  affurée    par- le»-rappiochemens   lumineux 


réfeniés  le  Rqppo.iienr.  Le  proi.et  < 
a  été-fournis  eft  jt  <i.m'^yiç%y. 


t  de  Dé  - 
7  uha- 


que  ôjus  a  préfenii 
cret  qi!  Vous 
nirrre  du  Comité, 

Toiit  le  mande  a  vu  -(juc ',  pbur  qu'il  '  y  edt  drs. 
Coupables,  il  faU/ilt  qu'il'/Jcat' line  Cr.pJ-jrition'Per- 
fonne  n'a  vu -d'autre' co'rijtraii'n  que' la ',f)r(icédufe  ! 
même.  Je  demande  que  le  plus-  [.rofnn'd  m'ipiis  pour" 
cette  procédure,  pour  ceux  qui^l'ontMn/lruire  ,  poùf" 
ceux  qui  n'biit-pascraint-'xry-dépofer  leurs  cbnjpau- 
res  ,  leurs  malicieufes  &  peiîiftfs'  intentions  J  foiént  le 
feul  effet  de  -votre  juftice  (k  de  votre  bonjé^  que 
vous  ne  donihiéz'pw  Je  là  â^^vnè'  ï  ce  q.H  rl'tA  ii- 
mande  a'ucune ,  6t"que  vdi/S>'enlevieZ  ï  la  Ctl'ol'e'fu- 
bhque  un  tem»  précieux  ■q'u'clle  réclame  dl;',"vc>us. 
M.  tPOrléans  publiera-,  imprimera  routéc^qu'il  croira  ; 
convenable  de  publier  ,  din^prrnrer  ; 'îr-iie' fera  que 
confirmer"  l'eftime'de  la 'Nation  pour  fon  pjtriotifmo  • 
mais  nous  ne  pouvons  liii  accorder  le  tems  de  pré-' 
fenter  une  juftificatîon  reridue  inutile  ptn-  fes' propres 
accnfateurs:  je  demande  done''qu'on  iilie  fpr  lé  champ 
aux  voiit ,  &  que  ie  proj-t  de  Décret,  préfenié  par  le 
Comité  des  Rapports,  foiV  ado'jjté.'      ■■""■■    '" 

M.  l'Abbé  Mjucy:  Nous  lie  pouvons  participer  3  la 
délibération.  (  Il  refte  ;  quelques  Membres  ',du'.  çûté 
droit  fe  retirent.).  "  ^  ,  .' 

M.  Raynaud ,^dit  Monilaujîer.-Je  demande  lapciorii^ 
pour  la  motion  de,  M.  l'Abbé  Maury,  bien  que  dans 
ce  moment  je  ne  fois  pas  en  état  de  :  raffembleri 
les  raifonnemens  &  les  ar-gumens  invincibles  ,qiie  j© 
trouve  contre  MM.  d'Orlégns  Sf.  Mirabeaui  Pénétré  de 
l'injnftice  que  vous  faites,  je  déclare  que  je  ne  fuis 
pas  muni  de  toute  la  foice  que  je  puis  avoir,  tjue  je 
n'apporte  pas  mes  lumières  &  mes  con,fejls  ,  il  faudroit 
un  cœur  calme  pour  les  dire,  &  des- hommes  fages 
pour  les  entendre,  _;   ;:   ,  1   e:.         • 

M.  Murinais  demande  la  divifion  du  proj ét^Hë  Dè^ 
cret  en  ce  qui  concerné  M.  Mirabeau.  "-'^  -'" 

M.  le  Préfident:  Cette  jTioùon  eu.  la  mêniè,, que  celle 
de  M.  l'Abbé' Maury.    -  '         ■     ---     ^         "    ', 

M.  Monitaufier^le  demande  que  ,  quant  à  M.. Mira- 
beau l'affaire  demeure  en  état,  j:,   -  ,-i--.-;    ,   ; 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àdéliSéref 
fur  l'amendement  de  M.  Montlozier  &  fur  l'a  divifion 
propofée.  ; 

Le  projet  de  Décret,  propofè  par  le  Comité ,  eft 
adopté  à  une  très-grande  majorité  ,  Se  aux  applaudiffe- 
mens d'une  partie  de  l'Affemblée  &  des  Speftateurs. 

M.  Brulart ,  (  ci-devant  S'illery.  )  -M.  d'O-léans  m'a 
chargé  de  damsnder ,  de  f?  part ,  la  parole  pour  de- 
main, 

Uii  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leétured'une Lettre, 
écrite  par  M.  la  Luzerne,  &  accompagnant  l'envoi  de 
trois  Lettres  ,  écrites  par  les  Chefs  de  la  Marine  à 
Breft.  .  - 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie, 

Séance  do  Dimanche  3  Octobrje. 

On  fait  leflure  d'une  Adreffe  dcsBragonsdu  Régiment 
de  la  Reine  ,  qui  renouvellent  leur  ferment  de  fidélité  i 
la  Nation  ,  à  la  Loi  &  au  Roi.  Un  de  MM.  les  Secré- 
taires lit  à  l'Affemblée  la  Lettre  du  père  de  M.  Défilles  » 
à  qui  l'Affemblée  a  voté  des  remerciemens  pour  fon 
dévouement  héroïque.  Elle  eft  ainfi  conçue  : 

il  M.  le  Préfideni,  l'état  bien  criiique  encore  de  la 
fanté  de  mon  fils  ,  ne  lui  permet  pas  de  répondre  lui- 
même  à  h  Lettre  dont  vous  l'avez  honoré  au  nom  de 
l'Affemblée  Nationale.  Quelle  que  foit  l'inquiétude 
que  me  donnent  fes  jours  ,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir 
différer  plus  long-iems  d'exprimer  de  fa  part  aux  Re- 
préfemans de  la  Nation  ,  les  fentimens  dont  fon  cœur 
eft  pénétré.  Il  eft  bien  loin  de  croire  mériter  tous  les 
éloges  qu'on  fe  plaît  à  lui  prodiguer  ;  il  eft  d'une 
Nation  ,  il  eft  dans  un  Corps  où  l'aSion  que  l'on  a 
remarquée  dans  cette  circonllance ,  ne  peut  être  un 
mérite  particulier.  Il  n'a  fait  qu'imiter  des  exemples 
fi  communs  dans  l'armée  Françoife  &  dans  le  Régi- 
ment oîi  il  a  l'honneur  do  fervir.  Il  fent  vivement  le 
prix  des  éloges  que  l'Affemblée  Nationale  veut  bien 
lui  décerner  ,  &  de  l'intérêt  qu'elle  a  la  bonté  de 
prendre  à  fa  confervarion.  Daigrez ,  Monfieur,  être 
auprès  d'elle  l'interprète  de  fes  fentimens  &  des  miens. 
(  On  applaudit  ).  —  L'Affemblée  décrète  que  cette 
Lettre  fera  inférée  au  Procès-verbal. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cernon  ,  au  nom  du 
Comité  des  Finan/res,  en  exécuticm  du  Décret  du 
26  Septembre  dernier.  Le  Décret  fuivant  eft  rendu. 

I.  ic  L'Affemblée  Nationale  décrète,  que  les  fonds  né- 
ceff.-iircs  au  fervice  du  Tiéfor  public  feront  demandes 
au  Corps  Légiftaiif  par  l'Ordonnateur  chargé  de  la 
direélion  du  Tréfor  public. 

II.  1)  Il  fera  fourni  chaque  mois  au  Comité  des  Fi- 
nances ,  l'état  de  fituaiiou  de  la  caiffc  de  chaque  Re- 
ceveur pariiculier  pour  l'année  1750  Se  aanées  pré- 
cédentes. L'état  de  rccouvrcmcns  à  faire  &  les  caufes 
qui   peuvent  retarder  les  rccouvremens. 

III.  »  Il  fera  fourni,  par  chaque  mois,  l'état  des 
palemens  faits  fur  les  Impôts  indireéis  6c  des  caufes 
de  retard  ou  de  fufpenfi.;n  dans  les  recouvremens. 

IV.  »  Il  fera  remis  au  Comiiédes  Finances  des  états 
de  toutes  les  matières  d'or  &  d'argent,  prov  eranies 
des  yaiffelUs ,  dons  painoiiques  ,  ou  matières  ache- 


tèe|Je^a|Q£e^r  Six  IcLTùtor  public ,  lef^oetln  ont 
erê^pDrtÉSTâLxli^tels  de  monnoie  pour  y  être  fabri- 
quées, aitjû  fjuftiesbordtraax  de  tjçrfemsgr  des  .-non- 
iioies  ,  en  jîroVënatit ,  au  Tréfor  piib'lib  "ou  dans  les 
différentes  ca;ftes.  Ces  çiats  feront  imoriinés  à  aim- 
meiitcf  Âe^ii  le  pftmier  Dftot^e  'iT^tf,^'  pôurfa- 
venir,  chaque  mois  ». 

:^^Un  M-ç-m!);re;.di,  Comîté.'^'A^iùl'ure'jfe  .iî^Conûn 
rfierce  pro?oj-«  d?  Jïcrét^r  qpe,  j).om,3ç^éléc«rJe.re»: 

,ciilcme.jt  desbarrier.es  a-jx  frqmi^res-t^it  R.ijyaumc^-af 
p-cven,r  toutes  l",d,(^'..ké;s  ^j^  pofirtxjiitot  xàHtixi, 
1  exécution  de  cetie  operarj-.n,  fi  a v-^niaj.'ui'e  au  Com- 
mercé ,1«sComités  alAiVdrmort'ifc, dé 'finances  IclMt 
chatgés-dé-/e.réur.if  à  'ceYv^'tJe  Cflnimeice' S:  d'AeTi- 
cnlture,  poiir  -concerter^  &  p  éfenist',  daiis  le  \,\^'i 
court  délai  poffiblê ,  un-pl.m  fur  l'o'gafi'ifaii^  des  Càm'-, 
pagnies  de  Finances'qur'ftfîont -cha^irde  la  percçp^ 
tion  des  Impms  mtiirecl^. '"■''"  •''■'^'''*'^''-' "'    -f  ,   ■"=* 

M.  Èro^tl:.  Une  infurreaion  bien  da-îgïreufe  vléW 
de  fe  m-anifefter  dans  le  Département  du  L^î,  bo- 
rnai inteutioftHes,  apporraiiT -ffês-obflacleî'i  TT Tibre 
navigation  du  pn.al  ^^WWedo^  r«t^n-a«étant 
les  baieadxV  f*n  en  brWaWlS  ftllîfe?,  Toit  en  d^- 
mohfatit  les  ouvrage,  en  maçonnerie  pr.tinués  ponz 
former-  lt«  ecUrfes..  Le  D:feAbif^-i  icéW?' {«'#». 
vivesaljrmes  fur  les  fuitas- de:ce5- iBouT/^m-rfs-fVdil' 
tieux,  &.il  ne  craint  pas  moin»  la  violation  pra-h-.i"rié' 
de  toutes -les- propriété»,  que  dcs'jttenrafs  co.-lv-  les' 
jours  des  Citoyens. -Vd:ci.renconfequ:nce  IcWiek 
-  de  Décret  que  .votre  GoroliEi;-di3  Rappans  à  Vbçétiià/ 
ae-.v8us.'propofsr.  -'     --'■.:.         .    '-.   v.~% 

■■«  L'Affimbfée  après  avoii-éntenau  la'^téâure  iJeJ» 
Lettte   adreffée  par  les   Membres' du ''ijirea-jireda 
Département  drt  Lot ,  pal- laquelle  ilié.xporeni    i'''\ei 
mouvemens   fédiiieux   quife   font   manifeftéj'  ajmî 
le  Peuple  de  la  Ci.é  haute  de  C.rca'Jonao  .Z-^nll 
parmi   les   habltans  des  campai^n.s' v.oiil-^is 'de'c^trtf 
Villes;  2»:  les  enireprifes  coupaljjes  par  i^:jjuiU;=s  dç, 
,   mjl  imentionnës  ont  voulu  s'oppoTer  à  laliûpe  cWpai 
,   latitindes  grains;  39.  les-démoli:ions  5c  incendie?  qui 
ont  détruit  plufieurs  des  ba:,imens  U  ouvrages -aéièfc 
faires-  à  •l'er^tretien  un  ca'.nal  -  de  Languedoc  -6c  s,û 
libertéf  du -cours  de  la'navrgaâon  dans  ceue  piriie  .7 
Dédare-qUe  les  Citoyens  que  fe  font  poriés  â'dil 
lejs  excès  feront  pourfuivis  &  puais  fuivant  la  ri»ueu< 
Jés  Loix.                         '                           ■.  .7 

■  Approuve  la  prudence  &.  là  ferme:é  auî  mvçsri^'îfé 
les  démarches  des  Adminiftrateurs  du.ôipattïment  tfa 
Laude,  ainfi  que  le  zèle  qu'ont  tsmoigné.tint  les  Gardes 
NarionaUs,  que  les  Régimens  de  iMedoc  Se  de  Noaiiles" 
6t  la  MaréchauiTée.        ''  '        * 

Charge  fon  Préfident  de  fe  rétirer  devers  te  Roi' 
à  l'effet  de  fjppber  S.  M.  de  donner  les.  ordres  nécef* 
faites  pour  qii'il  f:>it  ioceifamment  envoyé  dans  le  Dé-- 
partemcnt  de  Laude  d.s  Troupes  de  Li»ne  qn  nombre 
iuffilant  pour  procurer  le  réiab;iffement''de  l'ordre  pa» 
bic  6c  l'exécution  des  =E>Wtft  if.- 

Ce  Décret  eft  adopté  ^aprèsla  préfectanen  déplu- 
fieurs  amendemens  qui  font  écartés  par  la  quèftiotl 
préalable.  ■•  il-         ~.  ■ 

M.  d'Orléans.  Çomproiiiis  dans  la  procédure  eçimi- 
nelle  inftruite  auChàtelet  de  Paris  .  fur  la  denorcia'iioa 
des  faits  arrivés  à  Verf-iiUes  dsns  la  journée  du  6  OSo- 
bre,  defigné  parce  Tribunal  comme  étant  dans  le  cas 
d'êire  décrété  ,  -fournis  au  jugement  que  vous  aviez  à 
porter  ,  pour  favoir  s'il  y  avait  'ou  n'y  avoit  pas  lieu 
à  accufation  contre  moi.  J'ai  cru  devoir  m'abitcnirdè 
paroître  au  milieu  de  vous  dans  les  différentes  Séan^ej 
oîi  vous  vous  êtes  occupes  de  cette  affaire.  Plein  d« 
confiance  dans  votre  juftice,  j'ai  cru,  St  mon  airectà 
na  pas  été  trompée,  ^lue  la  procédure  feule  kffiroit 
pour  vous  prouver  mon  innocence. 

M.  Biron  a  pris  hier  en  mon  nom  rengagement  qus 
je  ne  vous  la.fferois  aucun  doute,  que  je  porterois  là 
lumière  jufques  dans  l;s  moindres  dirai  s  de  ceiio 
téuébreufe  affaire.  Je  n'ai  demanaé  la  ,i.irole  aujour- 
d'hui que  pour  ratifier  c;tte  cbligaiian.  11  me  refte  eit 
effdt  de  grands  devoirs  à  remplir  ;  vou.s  avez  déclara 
que  je  n'êtois  pas  dans  le  cas  d'être  âccufé  ,  il  me  ri.;^ 
à  prouver  que  je  n'étois  pas  même  dans  le  cts  d'êt^a 
foupçonné.  11  me  reft.-  à  détruire  ces  indices  menteurs 
CCS  préfomptions  incertaines  ,  répandues  avec  .ant  de 
calomr.ie,  oc  recueillies  avec  tant  d'avidié  par  la  maf- 
vciUance.  Mais  ces  éclairciirimens  néceffaircs  devoisac 
être  donnés  en  préfence  de  tous  ceux  qui  auront  inVé- 
rét  de  les  c-.^ntred.re  ,  fit  devant  ccuJt  qui  auront 
oroit  d  en  connoîre. 

Telles  font  les  obligations  que  je  viens  contracter 
en  ce  momenr.  Je  me  dois  de  les  rtmplir  ,  je  If  àoU 
à  cette  Affemblée  ,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  .Membre 
je  le  do  s  à  la  Nation  enrière.  Il  eft  tems  de  prouver 
que  ceux  qui  ont  foutenu  !a  Caufe  du  Peuple  &  da 
la  Liberté  ;  que  ceux  qui  fe  font  élevés  contre  tous 
les  abus  ;  que  ceux  qui  ont  concouru  de  tout  leur 
pouvoir  à  la  tégénéracion  de  la  France;  il  eft  rems 
de  prouver  que  ceux-là  ont  été  dirigés  par  le  fenii- 
mentd,-^;!a  juftice,  &  non  parles  motifs  odieux  &, vils 
de  l'ambition  Se  de  h  vengeance. 

Ce  peu  de  mots  que  j'ai  mis  par  écrit,  je  vais  les 
dépofer  fur  le  Bureau ,  pour  y  donner  toute  l'authen- 
ticité qui  dépend  de  moi. 

On  applaudit  à  plufieurs  reprifes  dsns  la  Eranda 
majorité  de  l'Affemblée  Se  dans  toutes  les  Tribune?. 

M.  Dupont  préfente  un  projet  de  Décret  fur  le 
remplacement  de  la  Gabelle. 

L'Affemblée  en  ordonne  l'ajournement. 

La  Séance  eft  levés  à  deu.x  heures, 
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ADMINISTRATION. 


Hlv 


N  j  c  i,  p  AiiTB     DE    Paris. 


L'éleflion  des  cent  quMante-quatre  Notables  cft  ter- 
minée. Un  feul'ae  TOUS  iceux  qui  furent  nommés  a 
été  rejette  à  ta  inajorité  de  41  Seflions  ;  il  a  été  rem- 
placé par  M.  Garrande  Coulon  ,  Membre  du  Coiîiiié 
As  Rïchérdjes  et  l'Hotel-de-Ville. 

Les  Seâlons  s'occupent  dans  ce  moment  de  la  no- 
mination de  48  Officiers  Municipaux  ,  qui  doivent 
vômpofer  le'.Cônrcil  de  Ville  ;  ce  qui  refléta  des  «44  , 
compofera  Iç  Coiifeil  général  de  la  Commune ,  dont 
les  Membres  porteront  le  nom  de  tloiMes ,  que  l'on 
«re  doit  point  confondi-e  avec  les  480  NoiabUs^  Adjoints 
annuellement  élus,  en  vertu  du  Décret  du'  9  Oâobre 
i7S9,pour  aiiifler  les  Juges  dans  ïturs  diverfes  fonc- 


;  ^  t"ry=|;jÇ;-S;it  O  U  V  E  A  U  X. 

Discussions  importantes  débattues  au  Parlement 
d'Angleterre,  par  les  plus  célèbres  Orateurs,  depuis 
Trente  ans,  renfermant  un  choix  de  Difcours,  Mo- 
tions ,  Adreffes ,  Répliques ,  â(c.  accompagnés  de  ré- 
flexions politiques ,  analogues  à  la  fituaiion  de  la  France , 
depuis  leç  Etats-Généraux.  Ouvrage  traduit  de  l'An- 
gloîs.  A  Paris  chez  MM.  AfaraJan  &  PtrUt ,  Libraires 
&  Imprimeurs,  hôtel  de  Châteauvieux,  rue  Saint- 
André-des-Arts.  Quatre  volumes  in  8».  prix  iS  livres 
firochés,  &  i,b  liv.  fraiics  de  port  par  la  pofle. 

Cet  Ouvrage,  vraiment  neuf  &  néceffaire  pour 
^onSi  offre  toiit  à  la  fois  la  théorie  &  la  pratique, 
la  règle  8t  le  modèle ,  le  fruit  du  talent  &  île  l'ex- 
férience.  On  y  prendra  1°.  l'idée  Traie  de  laCoiifti- 
Tutiôn  Angleife ,  &  de  celle  qui  noiis  convient.  î".  L'é- 
tendue du  pouvoir  du  Roi.  3°.  De  la  nature  du  Par- 
lement deAiné  à  prévenir  le  defpotifme.  4'».  Du  Mi- 
nifière  "Se  de  la  furveillance  des  Chambres.  5°.  De 
l'orgaBifation  &  de  la  dépenfe  de  l'Armée.  6°.  Delà 
Marine  &  du  Commerce.  7".  Des  Finances  &  des  Im- 
f  ofiiions.  8°.  De  la  vraie  liberté  de  la  Preffe.  9°.  Des 
émeutes.  10».  Les  difcuffions  fur  l'Amérique  &  l'Ir- 
lande, donnent  des  leçons  aux  Rois  &  aux  Peuples  ^ 
&  montrent  où  peut  conduire  un  Minillère  opiniâtre. 
11°.  Enfin ,  le  4""  volume  eft  terminé  par  des  lettres 
curieufes  des  Généraux  Gaies ,  Eurgoyne ,  Jf^ash'ingion 
&  de  MM.  -d'EJlalng ,  de  Lalu^ernt ,  de  lu  Fayette, 

Une  colleSion  auflS  rapprochée  de  nos  befoins , 
doit  infpirer  un  vif  intérêt  6t  former  un  véritable  «ours 
«le  droit  public 


ARTS. 

Gravures; 

VOE  pérfpeftive  d'un  projet  de  PnUis  de  Lég'flMitre  , 
ïur  papier-vélin  (de  vingt  pouces  &  demi  de  long, 
fur  treize  ponces  de  haut,  compris  la  lettre),  dédiée 
&  préfentée  à  l'Affemblée  Nationale.  A  Paris ,  chez 
l'Auieur ,  M.  Gilbert,  rue  d'Orléans  S.  Honoré,  n°.  10; 
au  Club  Littéraire  &  Politique  de  M.  Girardin  .  au  jar- 
din du  Palais-Royal,  &  chez  les  Marchands  d'Eftam- 
pes  de  Paris;  prix,  pour  Paris,  9  liv.,  &  10  pour  les 
Provinces,  franc  de  port,  tendue  dans  toutes  les  villes 
de  France. 

Cette  Vue  coloriée ,  dont  le  plan  &  fon  élévation 
géomèttale ont  été  préfentés  à  l'Affeniblée  Nationale, 
<iui  «n  a  configné  l'offrande  dans  fon  procès-verbal  dii 
20  Mars. 

M.  Giftert  aauffi  fait  l'hommage  de  la  Gravure  du 
même  projet  à  TAffemblée  Nationale  ,  qui  l'a  aulli 
confignée  dans  fon  procès  verbal  du  4  de  ce  moif. 
Cît  Artifte  ,  déjà  connu  par  un  grand  norrbre  de 
travaux  publics,  dans  la  Province  &  particulièrement 
à  Paris,  développe  des  talens  diftingué? ,  par  fon  genre 
d'architeôure  ôc  par  la  nouvelle  conftrufiion  incom- 
buftible   qu'il  a  propofée  au  public 

La  plus  grande  gloire  des  Arts,  eft  de  tranfmettre  à 
la  poflérité  les  plus  belles  aSions.  En  eft-il  une  qui  excite 
davantage  l'admiration  que  l'aâion  de  M.  DéfiUes , 
SousLiJUtenant  au  Régiment  du  Roi ,  en  fe  dévouant 
à  la  mort ,  pour  s'oppofer  à  la  fureur  des  Soldats  égarés. 
Comme  Artifle  &  François ,  M.  Julien ,  Peintre  du 
Roi ,  s'empreffe  d'annoncer  qu'il  s'occupe  à  faire  gra- 
ver ,  au  burin ,  une  Edampe  repréfcniant  celte  Aéhon 
héroïque;  Eflampe  qui  fervira  de  pendant  ,  par  fa 
gfandeur,  à  celle  du  Chevalier  d'Affas.  Ces  deux  traits 
font  également  fublimes  ;  ils  doivent  faire  pendant. 
Le  prix  fera  de  24  liv.  Il  n'y  aura  point  d'épieuves 
avant  la  lettre.  Les  perfonnes  qui  defireront  en  avoir 
de*  premières,  font  priées  de  fe  faire  infcrire  chez 
l'Auteur  ,  rue  du  Bouloy ,  n°.  49. 


'■  '  ■\-'M-t  L  AW'^ES.' 

^  ■'^f'^   '   '^       .i    >  :)iiftn  o   L .     E  ■  "fr  ■■■' 

,,1    '.;,.,.;.-,      Au  Rèd^eWut    :r.  rV.  J!  •> 

Je  venoîs  t|e  Rre,,,  Modifieyr,  dans  vo)fe  N',..-.. 
l'Extrait  de  l'Ecrit  de  M.'  Miilirt,  fur  la  liberté  .d*s 
Théâtres ,  lorfqu'il  m'eft  tombé  entre  les  mains. "fin 
Mémoire  qui  m'a  fait  fentir  qiieux  que  tout  ce  qu'on 
peut  dire  combien  cette  liberté  eft  nécefl'aire.  Il  eft 
intitulé  :  Mtmoij:  de  V Auteur  de.  l'Nonacie  Cnm'me,l,,. 
contre  les  Coinidïeris  François  ojdinaires  du  Roi  ;  &, porte 
cette  épigraphe,  qui  con'^jent  depuis  long  -  tems  à 
tous  les  Auteurs  drainwiques  :  Sic  vos  non  vobismeL-, 
lificaiis  apts.     .  ' ,     •  \ 

Le  Public  a  long-teins  ignoré  ,  inais  il  eft  tem.s  qu'il 
^appreiiiie  enfin,  que  le,  plus  fouvenç,  tandis  qu'il 
'applautiiCroit  au  Théâtre  une.  pièce  qui  lui  paroiffoit 
digne  de  fes  (uffrage:^  ;  tandis  qu'il  en  admiroit  les 
feniimens,  le  ftyle,  &  que  par  les  figues  les  moins 
Équivoque?  ,  il  témoignoit  fon  eftime  à  l'Auteur,  cet 
Auteur  malheureux  étoit  privé  du  fruit  de  fes  veilles; 
qiie  les  Comédiens  par  de.  prétendues  règles,  éclofes 
fous  le  Défpoiifme ,  &,dont  ils  favoient  encore  aug- 
menter l'influence  par,  les  détours  &L  les  afluces  d'une 
avidité  infatiable  ,  le  dépouilloient  de  fa  propriété; 
qu'ils  n'avoient  pour  cela  qu'à  feire  tombet  deux  ou 
trois  fbis  lit  retiette  des  repréfentations  de  cette  pièce 
i  line-foiliine  au-deffous  de  laquelle  leurs  bonnes 
repréfentations  ordinaires  s'élèvent  affez  rarement; 
tJU'enfuirè  ils  mettoiént  auiant  de  foin  à  la  relever 
qu'ils  en  avoient  mis  à  l'abattre  ;  &  que  la  \-ttccs 
fût-elle  un  chef  d'oeuvre,  eûtellè  cent  repréfentations 
de  fuite,  les  Comédiens,  eflrithis  par  elle,  n'en  ren- 
doient  pas  un  écu  à  l'Auteur. 

On  ne  peut  lire  cet  intéreffant  Mémoire  fans  plaPn- 
dre  le  fort' de  ceux  que  leur  génie  appelloit  i  nous 
procurer  des  jouiffancês ,  &  qui  ont  trop  payé  nos 
qlaifilrs  &  leur  gloire  par  tous  les  défagrémens  &  les 
dégoûts  dont  les  ont  abreuvés  ceux  qui  ne  dévoient 
être  que  leurs  inftrumens  &  leurs  organes. 

M.  Fenouillot  y  prouve  i'.  que  les  réglemens  de 
la  Comédie  Françoife  font  abufif»,  &  n'ont  pu  lui 
fûndei' "un  titre  légal  pour  s'emparer  de  la  propriété 
des  Aiiteurs. 

a°.  Qu'aufli-tSt  après  ce  Règlement  établi  en  1780 , 
les  Comédiens  ayant  eux-mêmes  ,  par  mtérêt ,  pris 
avec  les  Auteurs  &  fuivi  conftamment  depuis,  une 
manière  de  compter  différente  de  celle  qui  eft  énoncée 
dans  l'Arrêt ,  ils  ne  peuvent  plus  la  changer  en  ce  mo-, 
ment  pour  revenir ,  par  intérêt  encore ,  a  la  première. 
3».  Qu'enfin  le  Règlement  de  1780,  fût-il  parfai- 
tement jufte  ,  légal ,  &  n'eût  -  il  jamais  ceffé  d'être 
fuivi  dans  rous  fes  points  ,  les  Comédiens  ne  feroient 
pas  encore  fondés  à  vouloir  s'y  affujétiir  &  s'en  pré- 
valoir envers  lui,  faute  d'avoir  exécuté  l'une  dé  fes 
difpofitions ,  la  plus  elTentielle  de  toutes ,  &  qui  fcuts 
pouvoit  le  rendre  obligatoire  à  fon  égard. 

Cette  difpofition  mérite  d'être  connue;  fon  inexé- 
cution fuffit  pour  juger  de  l'étit  des  chofes  contre  les 
Comédiens  &  les  Auteurs.  Voici  l'ariicle;  il  fuit  ceux 
qui  regardent  les  honoraires  de  ces  derniers,  &  les 
relit:  auxquelles  ils  doivent  fe  foumettre.  a  Ces  difpo- 
dions  concernent  les  Auteurs,  leur  leront  lues  avant 
de  procéder  à  la  leflure  de  leurs  pièces,  afin  qu'ils 
connoifient  la  nature  des  engagemens  que  la  Société 
contrafle  avec  eux ,  &  à  quels  titres  elles  peuvent 
être  jouées  1).  Il  paroît  inconcevable,  mais  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  ,  que  les  Comédiens  fe  difpenfent  de 
Cette  formalité  préliminaire;  que  les  Auteurs  font 
attirés  èomme  dans  un  piège  ;  &  qu'oinfi  très-fouvent , 
lorfqu'après  plufieurs  repréfentations ,  toutes  bonnes 
en  apparence ,  l'Auteur  fe  préfente  pour  en  recevoir 
le  produit,  on  lui  fournit  un  compte,  fondé  fur  des 
Réglemens  qu'on  interprète  à  fa  fantaifie ,  &  d'après 
lequel  il  eft  prouvé  qu'il  n'a  prefque  rien  à  toucher 
pour  les  repréfentations  paffées,&  plus  rien  du  tout 
pour  Us  futures. 

Ce  Mémoire  eft  très-bien  raifonné  ,  très-bien  écrit, 
&  les  trois  différens  points  en  queftion  y  font  prou- 
vés jufques  à  l'évidence.  L'exorde  eft  un  dcveloppe- 
mein  philofophique  de  cette  maxime  connue  :  ^«oj 
vult  pe.dere  'Jupiter  dementat.  Comme  cette  maxime  a 
un  intérêt,  &  des  applications  qui  ne  fe  bornent  pas 
au  Théâtre,  je  crois,  Monfieur,  que  plufieurs  de  vos 
Leâeurs  verront  ici  cet  exorde  avec  plaifir,  &  qu'il 
peut  être  utile  à  ceux  qui  l'y  verront  avec  peine. 

«  Lorfque  dans  quelque  claffe  d'hommes ,  dans 
quelque  partie  delà  Société,  le  nombre  &  l'énormité 
des  abiis  commencent  enfin  à  exciter  un  foulèvement 
général,  ceux  qu'il  menace  devroient  fans  doute 
chèrdier  à  le  calmer  par  une  conduite  plus  fage  & 
plus  modérée.  Cependant  on  les  voit  conftamment 
fuivre  une  marche  toute  contraire.  Us  peuvent  vaincre 
les  ré/îjlinces,  en  muliiplijrutis  vexations  :plus  ils  approcheni 
de  l'ècueil  où  aboutit  toujours  la  carrière  de  rinjuflice  , 
moins  Us  fondent  à  changer  de  direClion.  le  courant  de 
l'habitude  les  entraîne  :  loin  de  rétrogader  ou  de  jetter 
l'ancre  aux  premiers  Jïgnes  de  la  tempête  ,  un  aveugle  dé- 
lire p' empare  d'eux ,  6"  iit  fcmhlcnt  mettre  toutes  les  voiles 


dehors  pouf  arriver  pliis  Oîf.j  à  l'abhni  qui  vjles  tnglcath^ 
fans  retour,  G'Éft^àinfl  J]ue  ,  dans  tous  les  tems&  cheat 
tôtis  les  Peuples  i  lès  Gouvsrnemens  périftent,  le» 
aMtoritès  abufives  le  dën-uifent  ,  les  excès  du  mal 
artiênent  le  retour  du  bien  :  c'eft  ainfi  que  viennuac 
d-fe  s'anéantir  parmi  nous  le  Defpotifme  dei  Miniftres, 
l'Aiiftocraile  des  Corps  ,  la  diftinélion  des  Ordres," 
l'exifteiice  des  Priv ilèges  ;  &  fi  l'amique  grandeurdc 
taht  de  coloffeS  fbrmidablisi  t'a  pu  les  garantir,  à  nos 
yéiîx,  d'une cliûie  inévitable  &  foudaine.il  eftpermis  de' 
ct-bït%  que  les  mêmes  caufes  ne  maiiquetont  pas  d'avoir 
iéi  les  mêmes  effets,  fur  hrt  petit afî'emblage  d'Aiteurs 
&  d'Aftrices  qlti  provoquent  l'indignàtitvn  pdblique, 
&  fe^réparént  une  pareille  caïaitrdphe  ,  paf'  des, 
moyens  abfdluiii'éht  lemblaKIés  »,        .    itq  .       'i'.  ii.> 


Le  Roi  facrifie  ,  Monfieur ,  tous  les  'ans  un  fonds 
pour  l'Académie  de  Peinture,  defliné  à  nous  retracer 
les  portraiis  dos  grands  hommes  ,  ou  les  plus  beaux 
ttaiis  de  l'iiifloire.  Il  me  fèmble  que  parmi  les  fujets 
commandés  pour  le  Sallop  de  l'année  prochaine  ,  ou 
devroit  défigner  le  trait-fubliine  de  M.  Défiles,  ce 
ce  feroit  une  manière  henreufe  8c  neuve  de  récom- 
penfer  fon  héroïque  dévouement  &  d'exciter  à  l'amour. 
de  la  Patrie.  Heureux  fî  le  moment  où  l'efprit  public 
renaît  ,  cet  exemple  enflammoit  tous  les  Ciioyens  da 
l'amour  de  la  véritable  gloire  &  de  la  vertu,  &  pré- 
fentoit  aux  Poètes  &  aux  Artiftes  des  faits  Nationaux  , 
qui  remplaçaffent  les  faits  antiques  auxquels  font  con- 
facrés  nos  Tableaux  ,  nos  Statues  &  nos  Pièces  de 
Théitres.  G.  Abonné..  -     • 

Th^éatre    de    Monsieur. 

On  voyoit  à  Parts,,  avec  faiisfaftion ,  les  travaux 
multipliés  de  la  compagnie  des  Chanteur;  Italiens 
de  ce  Théâtre,  la  première  de  l'Europe  par  l's  nom- 
bre &  le  mérite  des  fujets  qui  la  compofent;  leur  ac- 
tivité étonne  totis  Us  Amateurs  qui  ont  voyagé  eu 
Italie  &  qui  favent  qu'on  y  joue.  Nous  nous  empref- 
fons  de  publier  un  ouvrage  bon  ou  mauvais  pendant 
trois  mois  confécutirs  ,  la  déterminaiion  qu'on  vient 
de  prendre  au  Tnéâire  de  Monfieur  de  faire  jouer , 
tour  à  tour  les  mêmes  rôles  par  les  difîèrens  fujets  du 
même  emploi ,  de  manière  que  nous  entendrons  fuc- 
ceffivensent  la  SgraBaUtti ,  Alorichelli,  &c.  dxiis  chacua 
des  perfonnages  qu'elles  feroient  valoir  exclufivement. 
Les  véritables  Amiiteurs  leur  tiendront  compte  decette 
fage  détermination  ,  qui  ajoutera  un  nouveau  degré 
d'intérêt  aux  repréfeEtiiions  des  beaux  ouvrages  des 
maîtres  d'Italie  ,  fera  honneur  au  caraSère  des  Vir- 
tuofes  attachésà  ceTIiéâ;re,&  prouvera  que  le  talent 
chez  eux  fe  trouve  réimi  aux  qualiiés  perfonnelles. 

On  dit  auffi  que  les  Admisiiftrateurs  vont  meure 
tous  leurs  foins  à  monter  leur  Opéra-Comique  François. 
Nous  peufons  que  les  efforts  qu'ils  font  pour  captiver 
les  fuffragesdu  public  fera  couronné  d'un  plein  fuccès. 

SPECTACLES, 

TuiATRE  DE  laNatiow.  Li;s  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  4,  TancriJe ,  Traf;.  ; 
&  la  Pupille,  Com.  en  I  aôe  ,  avec  un  Piveriiiie- 
ment.  L'Àfteur  nouv.  jouSra  le  rôle  du  Marquis  dans 
la  Pupille.  En  attendant  le  Cid  ;  &  Pigmalion, 

THÉAjRt  Italien  Auj.  4  ,  Félix  ou  l'Enfant  trouvé  ; 
&  Nina.  Dem.  5  ,  Raoul  Sire  de  Crcqui.  En  attendant 
la  i'=  reprél.  de  l''en-vtrt,  DivCriiffement  nouv,  en  un 
afte ,  en  profe ,  mêlé  d'Ariettes  ;  &  la  10°  repréf.  d'£u- 
pkrofine  ,   OU  IcTyran  corrigé. 

Théâtre  de  .Monsieur  ,  à  la  SalU  de  la  Foire 
S.  Germain.  Aaj.  4,  le  Confeil  imprudent,  Com.  en 
1  afles  ;  8c  Joconde ,  Opéra  Franc. ,  de  M.  Desforges , 
mufique  de  M.  Jadin.  Dem.  5,  Jean  Lafontaine  ;  &  l'ifle 
enchantée.  En  attendant  le  No^e  dî Dorina ,  Oph^hiW 

Théâtre  du  Palais  Ro-ïal.  Au).  4,  U  Jcucuje, 
Com.  en  3  aSes  ;  &  le  Marchand  Provençal ,  en  2  aéles. 
En  attendant  le  Corrupteur ,  Com.  en  5   aftes. 

Théâtre  de  M-le  Mantanfier,  dU  Palais  RtyaL 
Auj.  4  , /e  Sourd  oa  V Aubi'gi  pleine  ,  Com.  en  3  aâes; 
&  l'Art  d'aimer  au  VilUge  ,  Opéra  en  i  self. 

Comédiens  de  Biautolois.  Auj.  4 ,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  U  bon  Père,  Opéra-bouffon  en  i  aiSi  ;  la  2^° 
repréf.  du  Retour  de  l'Inconflant,  Com.  ea  i  afte,  &  la 
Revanche  ,  Opéra-bov.ffon  en  3  aftes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  4  ,  le  Père  Da- 
chefne ,  Pièce  en  i  aâes  ;  le  Songe  agréable ,  en  3  aftes  ; 
&  les  Enf.ins  da  SjUH,  Pant.  en  4  aSss  ,  avec  des 
Diveriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj  4  ,  la  /7oi,Pècesen  i  sfte  j 
U  nouveau  Doyen  d:  Kitler'i^t  ;  &  Paris  Jauvé ,  en  3  aites, 
avec  des  Divcrtiffcmens. 

Théâtre  François  comique  et  LYRiQt7E,  rue 

de  Bondy.  Auj,  4,  la  4^  repréf  des  Coquettes  dupées  y 
Com.  en  1  afte;  l'Orphelin  &  le  Curé,  en  i  afie  ;  & 
le  Rendei^-vous  ,    Opéra  bouffon  en  2  sdes. 


-ÎVIonnoie.  Aujourd'hui  4  Oiaobrc  , 


Intérêt  des  Affigns 
f    :oa  Uv  _ 

I    i     too  ll»..„..... 
t.  ITCO  liv 


On  s  abonne  a  Pans,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv  pour  trois 
mois,  36  hv.  pour  fix  mois,»  de  71  hv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  Ù.  84  liv.  pour  l'année  fm- 
deport.h6n  ne  s  abonne  qu  au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Librai-es  de  France  &  les  Diie6eurs  des  Polies  C'eft  à  M  Vji'rv 
Uirecteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°   18  ,  qu'il  {aut  adreffer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  "       " 

sa  Joui  ce  qui  concerne  U  rédadion  de  eette  Feuille  doit  être  adreffé  au  RidaH.ur ,  6-  non  ailleurs.  z=  Toute  efpice  d'kv.i  ,  Annonces,  Mémoire»  ,  Motions  &  autres  cH-is 
qiislconqms  pourront  être  infères  dans  /«Moniteur,  en  payant  dou^e  fris  par  ligne  d'imprefion  de  chaque  colonne:  on  comuofera  de  ces  différens  articles  un  Supplér',-n.- 
particulier  d un,  demi- feuille ,  auff.  tôt  qu  lU  feront  en  nombre  f„§f.,ni  pour  le  rempUr.. ,  Ch.que  article  aoil  être  /igné,  avec  h  demeure  de  la  perhnn;  ,  oui  vourradem-t'irer 
inçor.v.ue  au  l'utile  mais  non  point  au  RédaReur.  Ce  dernier  etemeure  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  M,  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  l'éperon  ;  oi  trouvera  tout  les  k'U-3 
theztiii,  les  Dunanchts  ù  Fe:e,  er.-eftés ,  depuis  neuf  heurts  du  matin  ju/qu'à  fept  heures  dujeir. 


GAZETTE  NAT 


4lE_/ai/--LE  M.ONîT.EUR  UNIVERSEL. 
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t/N-^-i^g, 


M:^jq:I.  ,5    O  G  T  p,BR  E    17^:  ^  Seconde  Année  de  la  LiberiS^,',:;:^^^'^  ^^;  ^ 


,.   .r.MJ'  -t   .....  ■'.  ."    .;..  1  Ml  !)    'i^ .  ■ .»         ,       ",         ' 

t-f'N  'yoiïrnal   Allemand  offrejes  ««Mvfidorsttoni  gooé- 
'  ràli's'  Ciiivaiites,:  lous  les  événefttenS  [lolitiqncs  ibni  11>:S 
'  ièiroJtfmeht  ;  on  ne  faurow  exjJiqîJCP-  l'uii  fans  i-tiicli- 
'  i^r'îiix  caufes' Je  l'autre.  La  j^iiyre  {l'Amérique  a  porté 
un  coup  tcirlble  à   l'Angleterre  ,  qui   ,    faus  trouver 
^  -aucun-  ami  ,  fut  obllgco  cle'/alyele  /aciitice  Oe  fe.*  belUs 
■&  Taflcs  poiTeffions    dans   t'An>énc[uc  Septentrionale. 
On  n'oublie  pas  aifément  un  pareil  coup ,  3t  (ur-toiii 
,  tn  politrqiK!.  L'Angleterre  a  dû  attribuer  à  l'a  Ffançe 
.  la  perte  qu'elle  en  a  faite.  On  conçcit   bleu   qu'elle  a 
iongé  aux  moyens,  de  vxmgcaicij.  Voici  la  rrarche  -lie 
cette    Puilîance:  pour    parvenir  à    fon  but.    D'aboré  , 
■elle  a  travaillé  6t  réuffi   à  détacher  du  la  France  ,  la 
I-Ipllande  dont  elle  a-voit  befoin  ,  à  caufe  de  fa  Marine. 
Du  vivant  de  FfW6ric-le-Grarid,elIe  ne  put  rien  entr'e- 
.  prendrç  fur  le  Cabinet  PrufTien  <  parce  que  ce  Moilar- 
\  <jue  n'avoir  pas  grande  confiance  dan<  le  Cabinet  Bri- 
.  lanpique  ;  (es  ouvrages  l'aitertent   fuffifamment.  Mdis 
auffi-tôt  après  fa  mort ,  l'Anglîterre  a  fu  s'emparer  du 
.  Cabinet  de  Berlin  ,  &  l'enchaîner  à  fes  projets.  Le  pre- 
mier de  fes  deffeins  fut  d'abattre  les  Patriotes  Ht)llan- 
idois;  mais  eile  craignit  l'entremlfe  de  l'Autriche  &  de 
,!a  France,  Pour  écarter  ces  Puiffances,  fa  politique  fe 
tourna  vers  Conftartinoplé  ;  on   infmua   au  Divan  , 
fatigué  des  cnireprifes  &  des  hauteurs  de  la  Ruffie-  , 
,<ju'il  étoit  tenis'de   lui  déclarer  la  guerre  ,    puiftju'en 
pleine  paix  il  efluyoit  des  perles  telles,  que  deshofti- 
lités  auroient  eu   peine  à  les  faire  éprouver..,.    Ce 
moyen  réuffit  ;  la  guerre  fut  déclarée  :  l'Autriche  y  prit 
part ,  &  la  France  ,  abaiffèe  par  la  inolkffa  de  fa  Coiir, 
«nervée  par  les  déprédations  .de- fes  Miniftres,  devenue 
enfin  incapable  de  protéger  des  hommes  libres.,  malgré 
les  pt'ÎSÎTiïffes  réitérées  de  fon  Gouvernemect ,  .fe  vil 
obligée'de  renoncer  au  noble  &  inutile  projet  de  foii- 
"tenir  les 'Patriotes  Bataves.  L'alliance  de  la  RufTie  & 
de  l'Antriche  donnoit  de  l'ombrage  aux  Cabinets  de 
Beriin  &  de  Londres;  les  progrès  des  armes  de  ces  déax 
Puiflances  alliés  l'augmcnioient  ;  le  Cabinet  de  Londres 
îfouv'b'it  un  fiircroît  de  méconteniement  dans  le  traité 
de  Comrherce  fait  entre  la  Ruffie  &  la  France  II  fallut 
donc  fonger    à  de  nouveaux  moyens    pour  faire  une 
diverfion  au  fuccès  des  armes  des  Alliés  ,  &  pour  ren- 
dre inaflives  toutes  ces  alliances.  L'or  l'e  la  ProfTe  & 
fur-toiir  celui  de  l'Angletetre  achciètent  cct:e  alliance 
&  foutinrent  des  armemens  qui  convenoient  d'ailleurs 
à  un  Roi  defireuxde  prévenir  des  diffentions  inteflines, 
■&  d'occupei  au  dehors    l'agitation   des  efptits.  L'état 
intérieur  de  là  France  empêcha  cette  Puiflance  defui- 
vre  le  (yftême  d'équilibre  ,  &  de  déployer  fes  forças 
en  faveur  de  fes  Alliés,  la  Porte-Ononiane,  l'Autriche 

&  la  RufTic La  paix  fe  fait  aujourd'hui  entre  les 

Puiflances  belligérantes  ,  &  les  Cabinets  de  Londrçs 
=&  de  Berlin  joueirt  le  rôle  de  Dlûateurs.  On  voit 
clairement ,  par  la  marche  de  la  Cour  de  Londres  , 
qu'elle  vouloit  écarter  pjr-tout  l'influence  françoife. 
•Les- faits  qui  fe  font  paffés  fous  nos  yeux  décident  la 
-quefiion  ,  "&  prouvent  en  même  tcms  que  les  événc- 
.menstout  feuls  ont  plus  encore  accompli  que  favoiifé 
scèttâ  entreprife.  Encore  que  la  paix  fe  prépa'e 
■  dans  le  Nord  par. fes  foins;  cette  Puiffance  ,  qu'on  ne 
-fanroit  trop  fuivre  de  près  dans  la  marche  de  fa  poli- 
-tique  ,"  eflr  en  grand  armement  ;  le  motif  connu  eft 
■une  petite  querelle'  avec  l'ECpagne  ,  mais  cet  objet 
peùt-il  être  allez  puiffaiit  pour  déterminer  l'Angleterre 
à  un  déploiement  do  forces  fi  conûdérable  i 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  28  Septembre. 

De  nouveaux  avis  de  Portfmouth  nous  apprennent 
•  que,  depuis  le  24,  le  Duke  de  gS  canons,  le  Berwick, 
ytieSor  &  le  Warrio)'  de  74  chacun,  le  Statcly  Si\t  Ruliy 
.de  64,  ont  été  miscncommiflîon  tU  ajouté  au  relie,  àinfi 
ique  fept  Frégates,  tirées   des  chuntiers  de  Confltnc- 
.  -taurs  particuliers ,  que  le  Gouvernement  emploie  p.ir- 
.-.tout  où  il  s'en  trouve,  pour  accélérer  l'ouvrage.   La 
■  SrUannia  ,  de  110  Canons,    eft  attendue  fous   peu  de 
■jours  de  Blackdokes,  où  ells   prend  fus  poudres. 
•  .      On  ne  peut  guère  douter  que  raéllviié  de  ces  pré- 
.daraiifs,  le  rcduubleinent  de  tant  d'eiïorts  ne   foient 
en  grande  partie  motivés  par   le   rapport    de  l'infulte 
ifatte   au   Pavillon  Brittannique   dans    la   peifonne  du 
.Capitaine  Mac-Donald  ,  &  par  les  clameurs  do  la  Na- 
/■   -tton ,  particulièrement    du  Corps  de   la  Marine,  tant 
.Royale  que  March.mde.  Le  Coufeil  privé  continue  de 
•  prendre,  fur  ce  fujet,  les  informations  les  plus  amples; 
on  a  porté  la  précaution  jufqu':'i  envoyer  chercher  les 
Matelots   qui  avoient  formé  l'Equipage  du  Trcliwmy- 
planter,  à   bord  des  difFérens  Navires  fur   lefqucls  ils 
avoient  été  dillribués  à  leur  arrivée  ;  mais  un  nouvel 
incident   vient  d'enflammer   encore  davantage  les  ef- 
ptits ,  Si  d'aigulUouncr  l'aâiviié  du  Gouvernement. 

On  fe  rappelle  que  ,  peu  do  tems  après  la  date  des 
déclaration  &  conire-dcclaration  fignées  à  Madrid  ,  le 
cabinet  de  Saint-James  avoir  expédié  à  M.  Fitz-Herbert 
lin  Courier  chargé  de  rapporter  XUidmjtum  de  l'Ef- 
pagne.  Ce  Courier  du  cabinut  ,  attendu  depuis  long- 
tems  avcc^  une  iiiipaticnce  inexprimable  ,  au  lieu  d'W/i- 
vmmm  décifif,  n'a  apporté  qu'une  répoufe  vague  & 
iiidifiuie  du  Comte  de  Fiorida  Ulanca  ,  qui,  forcé  de 
'^iie  quelque  choie  pour  colotet  les  délais  &  les  fub- 
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ieffuges  de  fà  Codr,  s'efl  dérermlniéiSfin  àd-clarerà 
'tîBtVe  Amba(T,(d;iui-!qué  lé'Roi  fo»  i';';aj'i*c  ayaiit  miir::- 
'mdht  exnmin'é"  li  rta'iuie  des  dciuandéi.  fj'.'mcci  par  la 
Cour  Ai  Lomiies  .f-à'ppé'  de  Ictii-  impôiVance  Si  dés 
fuites  de  la  tr'a,T)'r,i?liort  pr6p6féc  ,  fi^a  'j'iV'prèndVe  fur 
lui  une  décifi'ô'n  .Ci  (!clîca;t ,  fans  ^•■■■v;i>r\>i  toiifïil  de 
■fa  Nobleffc  qu'il  fe'  propofe  de  conluite'i'.  '  ''    ' 

:-  ^'C'OLON lE s 'JFRÀÎ? ffOl SES, 

.     ■',■1.     -.,      i     ,-  .-r   ;    îJa;J   ;  ■';■    ST'ri:    ■  --■   ' 

■  f'Pe'rttsQiiét-itib'i iT^rîftétbt,  tfe'  féjjfcfiflrë  Jr  If  lettre 
des  Députes  tle'lî  ville  de  S.  Pierre  ,  .imprimée  dails 
'  le  n".  272   du 'Mon'rteur.  '    ''' 

1)  La  Colbriie  delà  Martinique  eft  diviféeeti  virgt- 
■fcpt  Pjroi(T.;s.  'Vingt  o'rtt  ù'eliré  la  cdntinua'iion  de  l'Af- 
femblée  Coloniale ,  fept  en  ont  voulu  le  rerfo^avirlle- 
mcnt.  Si  M.  Damas  avo';'  influé  fur"  cette  inajoriié  , 
'  par  des  moyens  irr^ftpHUs'-,  comme  l'afliirent  .'ViM.  Rufte 
•  £t  Corio  ,  il  n'y  atiroit  eu  qu'un  vœu',  puifque  fept 
Paroifles  ont  eu  la'  liberté  de  dire  qu'elles  youloient 
une  autre  Affembléô  ;  oii  n'a  donc  pas  employé  de 
nwyens  irrfjijllliks.         ■      "'     ' 

"Trois  mille  quatre  cens  foixante-trois  Citoycnsaftifs 
forment  la  population  de  cette  Me;  deux  cens  qua- 
rante ont  figné  une  proteflarion  contre  l'Adreffe  de 
remcrciment  faite  à  M.  Damas  ;  tous  les  Citoyens  pou- 
voicnt  ponc  la  figner.  Ce  général  a  l'approbation  de 
trois  mille  «Teux  cens  vingt-trois  perfonnes,  contre  deux 
cens  quarante.  ■ 

)i  Comment  MM.  Rufte  &  Corio  peuvent-ils  affirmer 
que  les  deux  tiers  de  l'ifle  ont  dé'favoué  l'Affemblée 
Coloniale .'  Ils  pourront  le  faire  croire ,  quand  ils  auront 
prouvé  que  le  nombre  fept  furi'ne  les  deux  tiers  du 
nombre  vingt-fept  ,  &  deux  cens  quarante  les  deux 
tiers  de  trois  mille  quatre  cens  foixsnte  trois. 

i>  Les  Colons  ont  pu  s'emparer  de  la  Caiffe  Royale 
à  la  Martinique  ,  mais  non  du  Tréfor  Royal ,  puif- 
qu'on  n'a  pas  de  Tréfor,  puifque  le  Roi  eft  débiteur 
de'  la  Colonie ,  puifque  les  planteurs  font  obligés  de 
payer  de  leur  poche  la  ftation  &  le:  Trorpes.  Ell-il  de 
patriorifme  moins  équivoque  que  celui  decesinlulaires  , 
qui  paient  une  Marine  employée  à  empêcher  le  commerce 
étranger;  un  Régiment  dcftiné  à  repouSer  ceux  quijvou- 
droient  l.a  conquérir  ?'Eft-ce  là  dcfircr  l'indépendance  ? 
Efl-ce  vouloir  rompre  les  liens  qui  les  unifll-nt  à  la 
Métropole  J  Les  Députés  de  S.  Pierre  ne  cefl'eront-ils 
donc  jamais  de  les  calomnier .'  Ces  Mcffieurs  font  les 
maîtres  de  rcgarderM.  Foulon  comme  le  fauveur  de 
la  Colonie  ,  du  monde  niëme  s'ils  le  veulent.  Les 
Colons  laiflent  à  ceux  qui  dii'ent  connoître  le  bienfait, 
le  foin  de  la  reconnoifl^ance  ».  Blanchetiïrre-Belle- 
VWE-,  Député  exiratirdjnahedi   h-Mjftiiiiqtlt. 

FRANCE. 

De  Nancy. 

On  n'a  point  fait  connoître  un  fait  qu'il  eft  inté- 
reffant  de  faire  connoître.  Lorfque  par  un  dévouement 
-qui  a  obtenu  les  éloges  qu'il  a  mérité  ,  M.  Défiles  a 
été  bleifé  ;  il  eut  été  maflacré  &•  foulé  aux  pieds-fans 
les  foins  intrépides  de  M.  Sloener ,  Garde-Citoyen  de 
la  Milice  de  Nancy,  âgé  de  dix-huit  ans ,  qui  la  premier 
,â  couru  emr»  les  deux  feux ,  pour  l'aider  à  fe  retirer  & 
à^  fe  ttaniporter  dans  la  raaifon  de  M.  le  Curé  de 
S.  Fiacre.  C'eft  un  témoigna^ge  que  M.  Défiles  lui  a 
rendu ,  en  préfence  de  plufieurs  Membres  du  Direftoire, 
&  dont  il  lui  a  donné  un  ceriilicat  auihentique. 
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BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Prifidcnce  de  M,  Emmiry. 
SÉANCE  DU  Samedi  soiri'  Octobre. 

Un  de  MM.  lesSectétaires  fait  leiSure  d'une  Adreffe 
dans  laquelle  le  Peuple  Avignonnnis  prévient  d'un 
raflemblement  da  Troupes  dans  le  Comtat  d'Avignon 
&  d'un   amas  confidérable  d'armes  &  de  munitions. 

Cette  AdrclTe  eft  renvoyée  au  Comité  Diploma- 
tique. 

On  annonce  que  l'Affemblée  gcn^Jrnlo  de  Saint-Do- 
mingue fe  préfente  pour  être  introduire.  Les  Membres 
de  cette  Affcmb^èe,  au  nombre  de  i,'o  ,  ne  pouvant 
être  (otis  contenus  dans  la  Barre,  denLindcnt  qu'il  foit 
permis  à  une  partie  d'entre  eux  d'entrer  dans  l'inté- 
rieur de  la  Salle. 

Cette  propofition  eft  rejcttéc. 

La  Barre  fe  remplit  de  ceux  des  Membre  de  l'Af- 
femblée générale  de  Saint-Domingue  qu'elle  peut  con- 


front'  modcfte,  un^  ccèuf  calmb,  ùtfebOucfi'eliu'rt..,.. 

'  Nous  allom  TOas-erfttcten'rr  the    Ii''pfi5s"<!6ri'(r4"ritî  Je 

•■(.  olonies'.-'Shirit-OoTninÇ.ie  \'\i'^.  liéUcs  de  côiés  ;  elle 

rénfïTTne  40  'miKe  hsliiians!  KÎanii,'',  'ii  rt";»  (  ^r. 

m;lés,  300  mille   Kbourcurs' Nègres' ';'  Hlé'^omi'icnt 

^é)3  Virus  &  nii  pru»'-gia,.i(i'n(»iTiijre  tJc'Bdurg^.'Ycjiis 

■  lis' François  qui  font  «cijus  parmi   tw«r-oW%?rouYc 

les  effets  de  l'hofpir.aliîéh  plBt  «oiK:h«lr»(-/;-i1Vo»t  tolis 

recoanu  notre  humanifé...U  i»iilie^a;ffoara -vfer.nrnt 

annuellement  dans  nos  Portgj  ils'Silr^ortdrtt  les  irt- 

fors  dé  notre  culture,  en  cch«n*e   d»  luperfln  de^'lii 

Métropole.  Ce  pays  fi  d  gne  (fêtre  '  iwtirciix  , -i  cotiTJ- 

.  lammer.t  ccn-.it  fous  le  joug  du  dcfpotiftne.  ia  vcxi- 

1:0a  xJes  Généraux  ,  les  -<!ilsprdaî'ions  <les  tSf^As.n, 

•  les  violences   d  Etats.- Majors- ■,   hauts:*»  cshfpiroieît 

avec  des  .Miniftres  défnotes;  contre  la  fpi-^ttrfeur'  de 

ia   Colonie    &  la  f.ltcitJî  dos    Colofi'6.  Les  fimpfés  ■ 

Lettres   de  ces  Miniftres  éioient  des  Loi».i.:.'-.      -^  '' 

La  nouvelle  de  la  Révoliti-  n  de  Frar-ce  riuai  avait 
remplis  d'efpoir  £;  de  joie  ;  mais  un  Mimniée  pcifide 
du  Miniftre  Laiazeme  ,  annonça  que  nous  vo.ilions 
demeurer  fous  l'.-.ncien  régime,  comme  fi  nous  avions 
pu  refufer  le  bonh.eur  qusnd  nous  en  vo.y'ons  luire 
l'efpérance.  Préfent ,  ce  Miiilfî're  nous  a  opprimé»  ; 
abf.-nt  ,  il  nous  3  accablés  encore  par  fa  d-fa;1rej;-j 
influence  ,  par  fes  ordres.  M.  Ducl/.i.eàu  nous  fit  dé- 
fcnfe  de  nous  raffembler  en  nombre  .''upérieùfj.à  cinq. 
Ce  fut  la  feule  faute  d:  c.-c  h.omme  vertueux  ,  dorj'nb-js 
regretterons  long-tems  l'admJRiftration  p'atefnçlle.  Q'.kit 
vienne  parmi  nous ,  il  y  recevra  l'hommage- de  not.-a, 
reconnoifTance  ,  il  y  retrouvera  le  fouvénTf  de  le» 
venus.  Trois  Aflcmblées  Provinciales  s'éto'én:  (.11- 
mées  au  Nord ,  au  Sud  &  à  l'Oueft  ;  elles  reconnuriiit 
la  néceftité  d'une  Affemblée  générale,  qui  fut  eonv'»-. 
quée  à  Saint-Marc,  non  fur  le  plan  perfidie  da  Mi.'vif- 
tre  ;  plan  dont  l'Affemblée  Nitionale'n'avoit  pas  car.- 
noiffance  ,  .mais  par' des- éleftîoiis' fibr»!.  A"  m*s 
d'Avril  1790,  l'AiTemblée  jrénérale  de  Saînt-t.îarc 
conimétiça  fes  travaoxi  Pour  Iniier  coiirtS  lé^Pd-jjoir 
arbitraire ,  elle  fe  déclara  permanertte.  Sbà' prem-tr 
afte  fut  une  Adrefle  i  l'Affemblée  Nationsie  &  an  Roii 
Elle  confirma  ptovifoirement  le  Confed  SupéYieur '^u 
-  Cap  ;  cette  confirmation  ét-oit  demandé»  pir'-^sîié  t'rah'ds 
Province;  elle  réfoima  des  abus  rîans  YÔri^'f.ià^Khi-i 
l'avantage  de  fes  Cotjimsnans  étoit  l'unique  6tt  de-fts 
;travaux,  ...'.     '.   .  ■       ,  . 

^  L'A/Témblée  générale  de  S.  ■Vîarc  ;  la  çonSanca  éc 
l'cftime  des  Colons  en  fiit  le  prix  :  cepe^arit  1}  fe 
forma  contre  elle  u'nc  cSalhion  peu  n'ffrn'areufj  , 
'coinpofèe  des' agerts  dit  Pouvoir  exçcutir,  qui  crat- 
•gnoient'ponr  leur  auititJtéfcnéfte  ,  d.ès  p;rfo.-,nes  3115^ 
chées  à  l'ordre  jut'icîaire_',  qui'  voyô:er;t  avec  p;ine 
attaquer  les  abu;  dont  ellesvivoîent;  enfin,  dé  quel- 
ques Négqcians  doin'^.és  intéîéts.  ne  font  pas  tc;;jo  k 
unis  à  ceux  de  l'utile  cultivateur;  Le  Général  viin 
dans. le  fein  de  rAfiémbléc  gcnét.-.le  de  S^  Marct'îl 
y  fut  reçu  avec  re!'peft,  ivC-:''joie  ;  mais  .les.ennex  s 
de  la  Colonie  craignirent  les  avantages  qui  couvoi^n'c 
réfulter  de  cette  réunionTil  partit  fubite'm-;nt,  6c  i'oa 
.aigrit  lacilemert  Ici  efprits,  ?il.  Pt-ynier  eft  un  hom'rne 
foible  ,  incapable  de  tenir  lestènes  de  i'Admlniftrà  i-;^ 
d'un  grand  Pays,  &  toujours  à  la  nierci  des'conteiW 

de  ceux  qui  l'eatourenr Les  Décrets   dé  l'.4(ierh- 

bléé  Nationale  des  8  &  :8  Mars  ,  portèrent  l'a'L-creGe 
dans  la  Colonie  :  par  le  premier,  vous  reconnoiiucr 
l'impoffibilité  d'appliquer  au-di;là  des  Mers,  &  I» 
déclaration  des  Droits ,  &  l'inftiturion  décrérée  pour 
le  continent.  'Vous  nous  invitie-i  à  propofer  aux  Re- 
préfentans  de  la  Nation  &  au  P.oi  ,  la  Coriftitution 
que  nous  croiiions  convenir  à  nos  contrées.  L'Alîem- 
Llèe  générale  de  St.  Doimng-ie  pofe  les  bafes  de  la 
Conftitution  de  la  Cpl.inie,'"&  fouinet  formeilemeai 
fon   travail  à  votre  approbation.  ■    - 

Par  ce  Décret ,  en  date  du  î8  Avril ,  elle  ri!cl;ras 
une  portion  du  Pouvoir  lé^iftatif ,  en  ce  qui'  concerné 
le  régime  intérieur  de  S.  Domingne.  Les  In.liuiîions 
du  28  Mars  cvigeoient  qu'il' fût  fait  une  nouvelle  con- 
vocation dos  paroiiTcs,  l'-AfTembl-e  générale  s'ellem- 
prellée  de  fe  foitmettre  à  cette  di.'"pori't:on  :  elle  îtiviia 
fes  Commettans  i  exprimer  leur  vœu.  Fiète  de  hù'r 
confiance  ,  elle  renopçuit  cependant  fans  peine  aux 
pouvoirs  qui  lui  avoient  été  rranTmis ,  fi  elle  n'oh.- 
tenoit  cette  confiance  entière.  La  t:ès-grande  n 
tité  des  Paroifles  confirma  l'Alf-mblée  géné'tale  de  Sa...»- 
Domingiie.  Ce  (ut  un  eoup  de  tondre  pour  les  Afens 
du  Pouvoir  exécutif;  ils  avoient  fait  voter  ccvitre 
nous  le  Rtgim;nt  en  gïrniîon  au  Pori-au  Prir-c.  Alors 
fe  manifefta  la  dlfTidence  de  l'.-Vlû'mbléc  Provisciale 
du  Nord.  Nous  nous  ferons  vengés  de  ccrte  Affem- 
blée .fquand  nous  l'aurons  fait  connoître  ;  elle  eft  com- 
polée  de  q<ieU;ues  Négocians,  des  perfo.-ines  attachées 
à  l'Ordre  judiciaire,  C«  l'on  y  diftingue  à  peine  uit 
pLtit  nombre  de  Cultivateurs.  Silr  vingt-fix  ParoiiTcs 
qui  fi  trouvent  da.is  la  Dépendance  ,  trois  ou  quatre 


Ceux  qui 
oycns  ,  doi- 


M.Valentin-EiecuHion  porte  ia  pimle 
fe  dévouent  au  bonheur  de  leurs  Concii 
vent  être  préparés  à  tous  les  évèuemens.  L'Afl'em- 
bléc  même  des  Reptéfanians  de  la  Nation  n'a  pas  été 
à  l'abri  des  rever-i  ;  elle  les  a  iiipportés  avec  courage , 
&  c'eft  ainfi  qu'elle  a  meriré  l'admiration  du  monde. 
Nous  aufli,  nous  avons  vu  luire  tour  3  tour  des  jours 
I  heureux  &  malheureux  ,  dans  la  bonne  fortune  , 
I   comme  dans  la  mauvaifc  :  nous   avons  confeivé  un 


le  n-.;o- 


feulement,  &  la  viile  du  Cap,  lui  ont  confervé  leui 
confiance;  le  refte  s'eft  uni  3  nous.  L'.4(TerAb!êf  gcnél 
raie  envoya  ècs  Commiiratres  à  l'Alfembl ii-  Provinciala 
du  Nord ,  pour  rapprocher  lesefprilî.  \jn  prCiriier  fuccès 
les  rendit  acdoiitahles  ;  une  Lcttre-de-cache't  les  c-cila  ri- 
la  ville  du  Cap  &  de  la  dépendance.  Les  imiruSioni 
(hi  ;3  attribuoient  Isî  finances  à  l'.-Vffemb'iée  «"^nérale  ■ 
l'Intendant  fut  appelle ,  il  refufa  de  patoî't^e;  toute 
la  Colonie  réclamoît  dss  Mutiicipalités.  Elles'turent 
créées,  conformitnent  à-^s'  Décrets,  avec  les'fègerl 
cliangemens  q;;e    les  locilités  cxi.ger>;e.-m  C'e.1  i\o:i 

'Y  14 


que  le»  Agetij  du  pouvoir  exécutif  perdent  fout  *f- 
poir  ;  ili  imiig^uent  pour  diflbudrc  l'Affemblèe.  Un 
rcnfoit  Unr  taraient  ;  le  Colonel  Mauduit ,  qiii  s'éioit 
fignalé  par  d»  propos  exiravagans  contre  h  Ré»o- 
luiioo,  plein  d'un  voyage  qu'il  venoit  de  faire  en 
Italie ,  arrive  ;  il  brave  l'Affemblèe  par  des  Lettres 
Eieraçjnteî ,  il  feit  armer  les  forts  ,  il  enivre  le» 
Soldats  pour  les  rendre  parjures  ;  il  leur  fait ,  au 
milieu  de  ces  orgies  ,  prêter ,  dans  leurs  cafernes  , 
lio  ferment  ténébreux. 

Alors  fc  forma  va  Corps  Je  Volontaires ,  compofé 
^hommes  aiiathés  à  quelques  Négocians  &  à  l'Ordre 
Judiciaire.  Ainfi  les  force»  des  ennemis  de  la  régené- 
r*ion  s'augmentèrent .  L'Affemblèe  Générale  ne  put 
méconnoiite  leurs  deffeins  pervers  ;  elle  envoya  des 
Commiffaires  J  M.  Peynier.  Cette  démarche  (ûi  inutile 
&  l'appareil  de  la  guerre  fflt  déployé.  Que  faire  alors  ? 
II  failoit  fauver  la  Patrie  ;  il  n'èioit  qu'un  moyen. 
L'Affemblèe  Générale  le  fsifit,  &  pour  faire  tomber 
les  armes  qui  mcna^oient  la  Colonie,  elle  licencia  les 
Troupes  ;  elle  es  prit  à  fa  folde.  Le  falut  du  Peuple 
oommandoit  impèrieufemeni  ces  mefures  qui ,  pour  être 
légitimes ,  n'avoieni  pas  même  befoin  du  fuccès.  D'après 
■vos  inflruflions  du  i8  Mars  ,  nous  étions  autorifés  à 
nous  occuper  des  fubfiAances  :  le  piin  manquoii ,  toutes 
les  Paroiffes  réclaraoient  ;  M.  Peynier  n'avoir  aucun 
"4gard  à  ces  réclamations;  un  Décret  de  l'Affemblèe 
Générale  intervint,-.  Le  dèfaftre  qui  meraçoit  la  Co- 
lonie é<oit  près  d'éclater.  Dans  la  nuit  du  aq  au  30 
Juillet,  M.  Mauduit  marche  vers  le  Port-au-Prince, 
k  la  tête  de  fes  Troupes, &  au  mépris  de  vos  Décrers, 
lâns  aucune  requifition ,  un  détachement  environne 
l'Eglile  pour  empêcher  Ui  Citoyens  de  fooner  le 
.  tocHn  &  de  fe  latlembler  ainfi  peur  une  légitime  dé- 
feofe  ;  un  autre  détachement  s'empare  du  magafm  où 
font  rafftmblées  la  poudre  &  les  armes.  Des  lettres 
arrivées  de  France  &  adreffées  au  Général ,  avoient 
apporté  la  joie  ;  quelques  Citoyens  paiiibles,  reunis  au 
corps  de  garde  national,  lifoient  ces  Dépêches;  un 
uoifiéme  détachement ,  commandé  par  le  Colonel 
Mauduit  &  précédé  par  deux  pièces  de  canons  char- 
gées k  mitraille ,  s'avance  vers  le  corps  de  garde 
national. 

Les  Citoyen»  furpris  attendent  leur  fort.  Ce  Déta- 
chement fait  une  décharge  à  laquelle  les  Citoyens  ré- 
pondent. Plufieurs  hommes  périfent  de  part  &  d'autre. 
Nos  Concitoyens  font  difpcrfés  &  fuient ,  tandis  que 
leurs  «ffaff.ns  ,  au  bruit  d'une  mufique  militaire ,  par- 
courent uue  Ville  défolée ,  dont  les  habitans  défef- 
pérés  abandonnent  leurs  foyers  &  fe  répandent  dans 
les  campagnes.  Un  des  affaffins  lémoignoit  fon  regret 
de  ce  que  le  f:ng  avoii  trop  peu  coulé.  Il  écrivoit  : 
o  malheureusement  le  canon  n  a  pu  fe  pointer  affez 
haut  u.  En  apprenant  ces  horribles  nouvelles,  les 
habitans  de  Saint  Marc  prennent  les  armes  &  veulent 
jraîcter  au  Port-su  Prince.  L'Affemblèe  les  contient: 
c'étoit  fon  premier  devoir.  Le  Général  prellé  par 
des  confeillers  perfid.:s ,  proclame  la  diffolation  de 
l'Affemblèe  Générale  Dans  cet  étst  que  devoir  faire 
Cette  Afftmbl'ée  i  Le  Général  reéptifoit  tons  vos 
Décrsi  ;  parjure  5c  barbare  envers  la  Patrie,  il  avoir 
rompu  tous  les  liens  qui  l'anjchoient  à  nous  ;  le 
peuple  reprenoit  fes  droits  &  l'Affemblèe  prononça 
la  deftiiLtion  de    M.  Peynier. 

Les  Paroiffes  du  Nord ,  celles  du  Sud  s'avancent 
3u  fecours  de  leurs  Rcprèfenians.  Le  vaiffeau  le  Léo- 
pard paroit,  La  judice  lui  do't  autant  d'éloges  que  la 
reconnoiffance.  Alors  avec  ce  ffcours  puiffant  St  en- 
to.  rès  de  nos  Concitoyens ,  étincelans  de  rage  &  ac- 
Co  tant  de  toutes  les  extrémités  de  l'Ifle,  notre  force 
éto  I  bien  fupèrieure  à  celle  de  tJO' ennemis;  nous  poii- 
Tions  les  attaquer  ouïes  atiendie,  mais  le  <ang  auroic 

coule,  le  fang  de  nos   amis  &  de   nos  frères En 

ce  moment ,  un  faint  cntoufiafme  nous  a  élevé  au- 
deffus  de  nous-mêmes ,  nous  nous  fommes  arrêtés  à 
une  rèfoluiion  qui,  peut-être,  demandoii  un  grand 
courage ,  &  qui  nous  commandoic  le  plus  pénible  fa- 
crifice.  Abandonnant  loui-à  coup  nos  frmmcs,  nos 
eofans  ,  nos  propriétés  ,  nous  nous  fommes  rètinis  fur 
le  vaiffeau  U  Liopard  qui,  dan«  cette  occafion  nièmo- 
lable  ,  a  C  bien  méiiié  lie  la  Patrie.  Baignés  des  lar- 
mes de  nos  Concitoyen» ,  noas  fommes  partis  pour 
venir  demander  juflice  au  fein  de  la  Nation  même. 

Un  femblable  dévouement  ne  fera  pas  perdu  ;  nous 
nous  croirions  coupjbles  de  douter  de  notte  lu  tés  , 
puiique  le  fort  de  norte  Colonie  eft  tellement  he  à 
celui  cie  la  Métropole ,  que  notre  cauie  eft  celé  de  la 
France  entière.  A  bord  du  Liopold  ,  nous  avons  écrit 
à  U  Municipal'té  de  Siint-Marc  ;  nous  avons  fait  une 
adreffe  aux  Paroiffes  ,  &  no-,  adieux  à  nos  c  nciioyens 
ont  été  de»  exhortations  à  b  patience  &  à  la  paix. 
L'  fpoir,  la  certitide  même  que  ces  exhotations  ne 
feroient  pas  inutiles ,  nous  a  foiiienus  pendant  notre 
traverfée  ,  &  les  yeux  touinés  ve  s  la  France  ,  nous 
avons  exprimé,  dan' d. un  adrelles,  nos  feniimens  pour 
l'Affemblèe  Nationale  &  pour  le  Roi.  A  notre  arrivée 
à  urel't ,  nous  avons  reçu  l'accueil  le  plus  touchant  ; 
rous  avons  ret-ouvé  de»  amis  &  des  frères.  Non  , 
voiS  ne  vous  êtes  pas  trompés,  généreux  citoyens, 
jiou'-  fon-mes  aignes  de  vos  fentim^ns  ;  rous  avons 
peui-êite  quc-)u»ies  droits  à  la  reconn'  iffancc  de  tous 
les  Françai-  !  Tils  font  les  faits  que  cicq  Députés  de 
je  ne  fa. s  quels  Con:metrans ,  ont  énangemeni  diiî- 
guîes  dans  cerie  Affxmblée.  Après  nous  avoir  calom- 
mcurenieni  accules ,  ils  vnus  ont  adrcllé  une  prière 
peifi'e;  ils  on  réclamé  pour  nous  votre  indulgence. 
D.pu  es  du  Defp  lilme  ,  c-lcmn.ez-nous ,  mats  n'mt  r- 
cià  z  point  en  notre  favei;r  ;  ceflcz  liir-tout  de  nous 
appcUct  vos  fi  êtes ,  nous  ne  jle  fommes  pas;  ceUtz 
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ie  nous  offrir  votre  amitié  ,  nous  la  réjettofls  ,  &  nûus 
vous  abandonnons  à  vos  confciences  â(  à  l'ignominie 
de  voire  rôle. 

Trois  grandes  vérité»  réfultent ,  Meffxeurs  ,  du  récit 
que  nous  venons  de  préfenier  à  votrs  fageffe.  Pre- 
mière vérité.  Nous  repréfenions  Saint-Domir.gue.  Oui, 
la  Colonie  eft  ici  ;  elle  eft  ici  toute  eniière  :  nous 
femmes  las  Repréfentans  choifis  1  breiuent  par  la 
grande  majorité  de  nos  Concitoyens  ,  confirmés  par 
quarante -cinq  Paroiffes  contre  fix.  Seconde  vérité. 
Nos  opérations  font  avouées  par  Saint-Domingue. 
Non-feulemeitt  nous  repréfenions  la  Colonie  ;  mais 
nous  apportons  le  vcen  exprimé  par  nous  ,  reconnu 
par  elle  ;  toutes  les  Paroiffes  ont  adhéré  ï  tout  ce 
que  nous  avons  fait  :  jugez  û  nous  avons  droit  i 
votre  attention  !  Ce  n'eft  pas  nous  que  vous  allez 
approuver  ou  condamner ,  c'eft  la  Colonie  de  Saint- 
Domingue.  Troifième  vérité.  Toutes  nos  opérations 
font  conformes  à  vos  Décrets  :  elles  font  relatives  à 
notre  régime  intérieur ,  à  nos  relations  extérieures. 
Vous  aviez  reconnu  qu'il  devoir  exifter  des  différen- 
ces entre  notre  Conftitjutiûn  &  la  vôtre  ;  voire  Dé- 
cret du  8  Mars  déterminoit  nos  droits  ;  nous  ne  fom- 
mes pas  allés  au-  deli  •  mais  quand  nous  nous  fêtions 
trompés,  ferions-nous  coupables? 

Faites  donc  difparoitre  les  mers  qui  nous  feparent  ; 
faites  que ,  comme  les  Provinces  de  France  ,  rappro- 
chés de  l'Affemblèe  Nationale  &  du  Roi ,  notre  Pa- 
tfioiifme  puifl«  vous  avoir  pour  guides  !  Rien  ne  peut 
excufer  les  Agens  du  Pouvoir  exécutif  ;  ils  fe  font 
couvtris  du  manteau  de  l'Affemblèe  Nationale  ,  ils  fe 
font  entourés  de  vos  Décrets,  &  ils  ont  violé  tous 
vos  Décrets  ,  ils  ont  diffout  les  Affemblées  du  Peuple  , 
des  Affemblées  reconnues  par  vous ,  formées  d'après 
vos  Décrers.  Sans  requifition ,  fous  le  ridicule  prétexte 
d'indépendance ,  &  pour  les  vils  intérêts  du  Defpo- 
tifme  ,  ils  ont  égorgé  des  Citoyens.  Et  l'on  voieroit 
des  remerciemens  à  nus  affaffins  !  C'eft  alors  que  la 
Colonie  feroit  perdue  ;  le  défefpoir  s'empareroii  de 
nos  frères  ils  confentiroient  à  être  pauvres  ,  ils  fe- 
roient  invincibles.  On  rous  paile  de  rétablir  la  paix. 
Nous  garantiffons  que  tout  «ft  calm*  ;  nous  avons 
fupplié  nos  Cencitoyens  d'attendre  avec  patience  : 
ils  attendent  votre  juftice  :  ils  ne  l'attendront  pas  en 
vain.  Nous  allons  leur  écrire  que  vous  étet  fur  le 
point  de  nous  la  rendre  ;  notre  voix  fouiiendra  leur 
réfignation  ;  rien  fur  la  rerre  ne  peut  nous  ravir  leur 
confiance.  Ne  précipitez  donc  rien  ;  un  pays  tout 
entier  eft  venu  fe  jetter  dans  vos  bras  :  fa  caufe  ap- 
pelle toute  l'attention  de  votre  fageffe  ;  vous  allez 
élever  un  Monument  pour  les  Cèdes ,  vous  allez  graver 
la  reconnoiffancejdans  les  cœurs.  Nous  vou<  avons  dit 
la  vérité  ;  nous  en  répondons  fur  nos  têies.  Le  Ciel  a 
confervé  nos  Archives ,  nous  vous  offrirons  la  preuve 
de  tout  ;  tous  les  faits  que  nous  avons  préfeniés  ,  font 
appuyés  par  des  pièces  que  nous  mettrons  fous  vos 
yeux  &  qui  exigent  un  long  examen.  Voici  nos 
conclufions  : 

Nous  demandons  que  vous  renvoyiez  l'examen  de 
notre  affaire  pardevant  un  Comité  <«i  hoc,  que  nous 
vous  f»pp!ions  de  rendre  le  plus  nombreux  qu'il  vous 
fera  poffible  ;  qne  vous  permettiez  qne  des  Commif- 
faires ,  nommés  par  l'Affemblée-Générale  ,  afîiftent  au 
Comité  Créé  ad  hoc ,  pour  lui  offrir  tous  les  renfei- 
gnemens  dont  il  pourra  avoir  befoin  ;  qu'il  foit  éga- 
lement p;rinis  à  l'Afft-inblée-Gènérale  d'affifter  au  rap- 
port qui  fera  fait  par  le  Comité  ad  hoc.  Ces  demandes 
font  trop  légitimes  pour  ne  pas  être  accueillis.  Les 
momcns  que  vous  doniierez  à  noire  caufe ,  ne  feront 
pas  perdus ,  &  les  bènèdiflions  du  Peuple  feront  la 
récompenfe  de  votre  fageffe. 

M.  U  Prifident.  L'Affemblèe  Nationale  ne  cherche 
pas  i  trouver  des  coupabies  dans  des  François  ;  fon 
équiti  reconnue  doit  vous  me'ire  à  portée  de  favoir 
ce  que  vous  devez  attendre  d'elle ,  &  lui  a  prefcrit 
les  formes  qu'elle  a  adoptées  à  votre  égard  :  elle  a 
«niendu  le  récit  des  faits  que  vous  venez  de  Isi 
faire  ;  elle  eiartiinera  les  pièces,  elle  les  pèlera  dans 
fa  juftice ,  &  vous  fera  conneîire  fes  intentions.  . 

M.  Barruve.  Je  demande  que  ce  narré  tJes  faits  foit 
retcis  fur  le  Bureau,  pour  fervit  de  pièce  dans  cette 
affaire. 

L'Orjiiur  de  la  Dépuration.  EmpreiTé  de  paroîrre 
devant  vous  ,  nous  n'avons  f.u  rédiger  par  écrit  le 
récit  que  je  viens  de  vous  fréfenter  :  je  n'ai  que 
Cv'S  notes  fur  lefquelles  j'ai  fait  mon  tapport.  Nous  ne 
p'jrdrons  pas  un  moment  pour  meure  en  O'dre  ces 
faits  fignés  par  nous  ;  ils  feront  remis  à  l'Affemblèe 
Nationale ,  pulCqu'elle  le  defire. 
La  Séance  eft  levée  à  neLf  heure  &  demie. 

SÉANCE  DU  Lundi  4  Octobrî. 

On  fait  leflure  d'une  lettre  de  M.  Laluzerne. 

J'ofe  reprélenter  à  l'Affembée  Nationa'e,  combien 
il  eft  urgent  qu'elle  fe  faffe  rendre  compte  de  la  let- 
tre que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adreffer  le  i«'de 
ce  mois,  &  fur-tout  des  pièces  qui  y  étoieni  jointes. 
Je  reçois  de  Breft  des  dépêches  en  date  du  19  Sjp- 
tombre  ,  qui  m'annoncent  que  ,  ma'gré  la  prudenc* 
&  ks  fons  des  Chefs,  des  Officiers  Militaires,  des 
Commiffaires  civils  envoyés  par  le  Roi,  la  f  rmentation 
des  équipages  re  fe  calme  point.  Je  vous  tranfmets 
copie  rtune  Lettre  de  M.  Heélor,  relative  au  départ 
du  vaiffeau  lit  fente ,  qui  amis  cnSn  à  la  voile.  J'ofe 
fujiplicr  l'Aiien  blée  Naiionale  de  donner  quelque 
atiention  au  zèle,  à  la  fetmeté,  i  la  fageffe  de  M. 
Rivière,  Capitaine,  &  de  M.  D'îclcfmeur ,  Lieuie- 
{i)m  de  vaiffeau,  au  fouléveme.-it  dcsMaiçluts,  lorf- 


qu  ili  ont  reçu  ordre  d'appareiller ,  i  leur  réfipifcenee 
poftérieure ,  à  l'aveu  qu'ils  ont  fait  fponranément  qu« 
d'autre»  équipages  les  avoicni  travaillés  i  terre.  On 
fe  hâte  de  congédier  celui  du  léopard  ,  conformé- 
ment au  Décret  de  l'Affemblèe  Nationale,  fanéllonné 
parle  Roi;  mai»  je  trahirois  mon  devoir ^  en  ne 
rendint  pas  compte  d'un  fait  fingulier  don,  m'inftruit 
le  Commandant  de  la  Marine.  Il  m'annonce  qu'oa 
diftnbue  à  chacun  des  hommes  licenciés  une  efpéce 
de  certificat,  ou  plutftt  de  Lettres-patentes  ,  qu'on  qua- 
lifie de  Diplôme ,  &  il  me  fait  paffer  copie  d'une  de  ces 
pièces ,  que  je  tranfcri». 

Extrait  des  Regl/lres  de  F AffembUe-générale  de  U  partît 
Françoife  dt  S.  Doiningue. 

«  Au  nom  de  la  Nation,  de  la  Loi ,  du  Roi  8f  de 
la  partie  Françoife  de  Saint-Domingue,  aux  Munici- 
.  pallies ,  à  tous  les  bons  François  ,  &  particulièrement 
a  tous  les  habitans  de  cette  contrée  : 

»  Soit  connu  que  le  généreux  Citoyen  .  Pierte  Ri- 
cheux,  de  Saint-Malo,  Matelot  à  11  liv.,  eft  uo  de 
ceux  à  qui  la  Nation  e»  redevable  du  falut  de  la  pairie 
Fratiçoife  de  Saini-Dominque.  Le  porteur  du  ptéfent 
Diplôme  doit  s  attendre  à  trouver,  dans  les  Munici- 
palités, &  pari.culièrement  chez  tous  les  habitans  de 
la  partie  Françoife  de  Saint  -  Domingue  ,  les  fecour». 
en  tous  genres  que  fon  pattiotifme  peut  fe  promettre 
de  la  reconn^illa^ce  des  bons  François  &  de  la  re- 
commandation de  l'Affemblèe  générale 

•'  Délivré  par  l'Affcmblée-générale"  de  la  partie 
Farçoife  de  Samt-Doningue,  en  exécution  de  fon 
Décret  du  27  Août  dernier. 

»  A  bord   du   vaiffeau  /.   Léopard  ,  furnommé    fe 
Sauveur  des  François ,  le  i    Septembre  I790  :  par  les 
43  degrés  31  minutes   de    latitude  Nord,  &    les  10 
degrés  31  minute»  de  longitude  ».  d'Augy,  Prifideni 
BOURCET  ,  Vice-Préfident ,  DenIX  &  DeaUBONNÏAU* 

Pour  copte  ,  jtgni,  Hector. 

Il  paroîi  (Je  plus,  par  la  Lettre  de  M.  HeSor,  qu'il 
a  été  ou  quil  va  être  frappé  une  médaille ,  dont  il 
ne  me  donne  point  la  defcription ,  &  que  chacun  da 
ces  Marins  s'attendent  ii  la   recevoir. 

Je  ne  puis  prévoir  qu^^l  effet  produiront  ce»  di- 
plomeifit  ces  médailles  ;dans  les  divers  quartiers  ou 
480  hommes  de  mer  vont  fe  dîfperfer.  H  m'a  paru 
par  cette  raifon  indifpenfable,  de  vous  commoniouec 
ce  qui  m  eft  mandé.  L'Aff'mblèe  Nationable  pefera 
dans  fa  fageffe  s'il  ne  convient  pas  d'en  faire  prévenir 
les  Municipahtes  flt  autres  Corps  adminiflr.tifs.  ou 
de  rendre  elle-mêtne  un  Dètrer  ^cur  s'oppof«r ,  autant 
qu  il  eft  poffible  .  a  la  contagion  de  l'eff.'rvefcence  & 
du  trouble  qu'on  veut  élo  gner  de  Brcft  .  &  qui  fe 
répandra  peut-être  fubiiement  par  Ces  moyens  b/latres 
dans  beaucoup  de  parties  du  Royaume. 

L'Affemblèe  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettre»  an 
Comité  colonial  &  au  Comité  de  la  Marine  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne  ;  elle  décrète  qu'U  fera  donné 
des  ordre»  à  la  Municipalité  de  Breft,  afin  d'emoê- 
cher  la  diflribution  des  médailles. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  annonce  qu'il  a  été  do- 
polé  ce  matin  fur  le  buteau  une  pétition  des  Mari- 
niers ,  qm  demandent  U  fupprcffion  de  certains  droits 
ex^es  au  paffage  de  certains  ponis  &  pertuis. 
Cette  pèiition  eft  renvoyée  au  Comité  Féodal 
M.  Goffln.  Les  difcuffions  fe  font  élevée»  entre  les 
villes  de  Pau  &  celle  <je  Nava^eins ,  Département  des 
Baffes-Pyrénées ,  pout  la  fixation  du  fiège  d'adminif-, 
tration.  La  petite  ville  de  N.vareins  eft  peuplée  tout 
au  plus  de  mille  habitans;  elle  a  pour  tous  établiffe^ 
mens  publics  un  château  fort,  un  arfènal  &  un  hof. 
pice  de  Capucins;  l'on  n'y  trouve  ni  pofte.  ni  meU 
fageiies,  ni  imprimerie.  La  ville  de  Pau  .  au  contraire 
eft  peuplée  de  quinze  ou  dix-huit  mille  âmes;  elle  I 
plufieurs  édifices  &  établiffemens  publics.  Malgré  tous 
ces  avantages .  qui  fembloient  devoir  fixer  à  partl'ad- 
miniftratioa  ,  Navarein»  a  follicité  la  préférence  Se 
elle  lui  a  été  accordée.  Cette  décifion  contrarie  ouver- 
tement  les  principes. 

■  Je  les  ai  tant  de  fais  invoquée  fur  cette  matière  ' 
qu'il  ,ft  inutile  de  le»  rapp.lkr  ;  ce  n'eft  pas  dans 
des  lieux  ,  comme  Navarreins  ,  qu'il  hm  réléguer  ou 
plutôt  exiler  une  Affemblée  adminidrative  ;  on'  ne 
peut  point,  fans  de  grands  incoa»énien5,  l'ifolerde» 
refiards  des  hommes  ,  regards  néceffaires'  à  des  Dé- 
pofitalre.  df  fonêions  pcbhques,  ou  pour  foutemr 
leur  émulation,  ou  pour  furveiller  leur  zèle  da.s  une 
carrière  auffi  délîcare.  Elo-^ner  les  Adminiftrateurs 
des  grands  Théâtre.,  c'eft  ISs  expof.r  .u  cécourage- 
metit  &  aux  abus  d'auiorité  ;  il  n'y  a  pas  d'opitiion 
pub.iqii»  dans  les  peiites  Vi.ies ,  ou,  s'il  en  exifle 
elle  eft  petite  comme  fon  centre;  ele  rtftrtint  l'îifT 
telligencc  ;.  les  'utnièrcs  ;  elle  anéantit  le  piitrioiifme 
&  le  [ct>ur.ige.  Ou  bc  peur  pont,  fars  violer  n.  » 
principe»,  la  raifon,  ne  pas  fixe  le  Siège  Je  l'Ad- 
miniftration  à  P;,u  ,  d-ns  le  lirr.  de  la  naiffarce  de 
H=nri  IV  ,  qui  fe.a  encore  le  Domaiue  de  Louis  X  Vî  - 
la  Nation  Si  le  Rqi  i'out  ainfi  voulu  :  &  ceft  a  nfi 
que  l'amour  da  Peuple  réunit  ks  bons  Rois,  malaré 
l'inttrvallc  &  rtes  tcm<.  &  des  lieux;  le  tibérii^Lr 
de  la  Nation  Fraiiç.rile  eftp.élent  à  Pau  par  l'aff-ftion 
des  Habitans  ,  comme  Henri  IV  l'eft  à  tous  les 
Fiançois  par  le  fouvenir. 

Voie:  le  projet  de  Décret  que  le  Comité  de  Conf- 
titution  vous  propofe.  ..  L'Aflemi  !■.  e  N.tionale  décrète 
1°.  que  la  Vi  le  de  P„u  eft  k  thef-lieu  de  l'Admi- 
mftrsiion  (.u  Département  des  *.iffes  Pyrénées.  2"  Que 
les  Adminiftrateurs  élus  fcrom  tenus  uc  s'y  renore  aux 
termes  &  aux  délais  prefcr.is  p.,r  la  Loi.  3 ".'fat 
«Ufsufe    ôux   EU'âeurs   de   donner   aucune  fuite  a.;$ 


A-rrèiés  p?r  eux  pris  ,  Si  Ae\\T  enjoifft  de  fe  conformer 
â)i  Dècrer ,  ranfiionné  par  le  Roi». 
^ .  M»  P«martin  réclame  en  faveur  de  Navareins. 
.    Le  projet  du  Comité  eft  adopté. 

M.  papor.t.  Vous  avez  décrété  ,  les  14,  15  ,  i6,  lo 
&  ii  Mari,  qu''une  Impofiiiôn  qui  feroit  fur  le  pied 
iJequaranre  millions  feulement  par  afiflée  ,  feroit  fubf- 
tituée  à  celle  des  Gabelles ,  &  fur  chaque  Provirtce  ; 
en-faifotï-^oporiionneHe  de  fa  contribution  préré- 
denre. 

On  a  fait  l-elêver  en  détail  tout  ce  qui  a  été  vetfé 
far  les  Peuples  dans  les  différentes  -Calffts  des  Ga- 
belles en  1787  ,  &  la  (ommê  toole  s'eft  trouvée  de 
foiianie  feize  millions  cinq  cent  quatre-vingt-douze 
mille  cinq  cens  trente -deux  livres;  c'efl  prcfqnc  le 
double  de  ce  que  vous  avez  demaodé  en  rempla- 
cement. 

Il  avoir  déjà  été  -reconnu  <fue  la  valeur  réelle  de 
la  marchandife,  indépendamment  de  l'Impôt,  éioii  in- 
férieure de' beaucoup  à  ce  qtie  coûioieni  au  Peuple 
les  frais  litigieux,  les  vexations,  les  gênes,  la  .perte 
de  tems  &  de  travail  qu'occ  afipnnoit  le  régime  des 
'Cnbelles. 

Le  foulagement  général  eft  donc  véritablement  dans 
la  proportion  de  tjuarante  à  environ  foixante-feize  & 
Irois  cinquièmes. 

'  Pour  former  le  taux. moyen  de  ce  remplacement 
dam  chaque  Pays  ci-devant  de  GabtUes,  on  eft  parii, 
comme  vous  l'aviez  ordonné  ,  de  deux  élémens  ,  la 
confommaiion  8c  le  prix. 

Un  ^oint  de  vue  d'équité  s'eft  préfenté  ,  lorfqu'il 
a  fallu  appliquer  ces  deux  élémens  à  la.  fixation  de 
la  contribution  dont  on  doit  ordonner  le  paiement  en 
chaque  lieu  ;  on  a  reconnu  qu'il  convenoit  da  former 
■une  iraûe  totale  de  ce  qui  avoit  été  fourni  par  chaque 
grande  divifion  de  pays  où  le  fel  étoit  au  même  prix , 
attendu  que  ,  fi  l'on  fe  fût  arrêté  à  la  confommaiion 
locale  ,  on  auroit  foulage  les  Départeniens  ou  les 
Diflriéls  qui  l'ont  déjà  été  par  les  verfernens  fraudu- 
leux,  &  l'on  autoit  furchargé  ceux  qui  n'ont  jamais 
fait  la  contrebaiide  :  îa  fidélité  à  la  Loi  auroit  ainll 
été  punie. 

On  a  donc  formé  cette  maffe ,  &  pout  en  appliquer 
la  répartition  aux  diveifes  Provinces  &  aux  diverfes 
Villes ,  on  a  recherché  tous  les  états  de  population; 
car  on  n'a  pas  oublié  que  la  Gabelle  n'étoit  en  elle- 
même  qu'une  capitation  à-peu-près  uniforme,  puif- 
qu'elle  portoii  fur  la  confommation  d'une  denrée  de 
pjemiére  néceflîté  :  confommation  au  moins  égale 
entre  chaque  tête  ;  d'autant  que  le  Sel  étant  prefque 
le  feul  affaifonnement  des  mets  du  pauvre ,  ij  fe  trouve 
entraîné  à  le  do-fer  pliis  fortement. 

Il  y  a  un' .point  commun  entre  tous  les  Départe- 
jnens  &  les  DirtriSs  qui  furent  autrefois  les  Provinces 
de  Gabelles  ;  ils  font  tous  obligés  de  donner  à  la 
Nation  ,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1790  ,  l'in- 
demnité que  vous  avez  fixée,  qui  renferme  un  R 
grand  foulagement,  &  qui ,  pour  ces  neuf  mois,  doit 
produire  30  millions ,  qui  font  les  trois-quarts  de  40, 
comme  n  uf  mois  font  les  trois-quarts  d'une  année  ; 
car  dans  les  Dépariemens  &  les  Diflriâs  oii  la  Ga- 
belle n'avovt  éprouvé  aucune  atteinte ,  tels  que  la  Bour- 
gogne &  une  partie  de  la  Champagne  ,  dans  le  Pays 
de  graides  Gabelles  ;  l'Alface  ,  la  Franche  Comté,  & 
une  partie  tle  la  Lorraine,  dans  le  pays  de  Gabelles 
localcs;&que  tous  les  pays  de  petites  Gabelles,  à  la  feule 
exception  du  Rouffillon  ,  les  contribuables  ne  doivent 
à  l'Etat  aucune  indemnité  pour  le  remplacement  de 
la  Gabelle,  qu'à  compter  du  premier  Avril ,  où  vous 
en  avez  fait  ceffer  le  régime.  Mais  dans  Us  autres 
Provinces  qui  fe  font  affranchies  ,  par  le  fait  &  par 
la  force  des  infurrtSions ,  de  la  contribution  aux  Ga- 
telles,  malgré  vos  Décrets,  qui  avoient  confirmé  toutes 
les  impofiiions  fubfiftantes ,  pour  être  acquittées  comme 
par  le  paffé  ,  jufqu'à  ce  que-  vous  eufficz  pouvu  à 
leur  remplacement,  les  Citoyens  font  fournis,  les  uns 
par  laur  dcclar-tion  exprelîe ,  les  autres  par  le*  plus 
fimples  règles  de  l'équité  S(  de  la  confraternité  fociale 
à  indemnifer  le  Tréfor  public  de  la  perte  qu'ils  lui 
ont  occafionnée.  Ils  doivent  fe  trouver  heureux  de  ce 
que  vous  n'avez  évalué  cette  indemnité  qu'à  environ 
la  moitié  de  ce  que  l'impôt  aboli  leur  coûtoit  précé- 
demment ,  &  qu'aux  deux  tiers  de  ce  que  l'Etat  en 
retiroit.  Vous  auriez  été  en  droit  d'exiger  que  la  to- 
talité de  ce  que  perdoit  le  Tréfor  public  fût  remplacé 
fous  la  nouvelle  forme  d'impofitions  par  ceux  qui  , 
i  main  armée ,  s'étoient  affranchis  de  l'ancienne  ,  fans 
attendre  que  vous  la  fupprimafficz  ,  comme  on  vous  y 
favoit  difpofés. 

Vous  avez  compati  à  la  rigueur  de  leur  pofiiion 
précédente.  Oubliant  l'irrigulariié  du  procédé ,  réfif- 
tant  à  la  réaSion  qui  auroit  pu  en  réfufier  dans  votre 
balance ,  &  vous  bornant  à  calculer  ce  qui  pouvoir 
rapprocher  de  l'égalité  qui  doit  être  la  première  Loi  des 
contributions  :  voyint  enfin  que  vous  pouviez  trouver 
une  reffouJce  dans  l'aboliiion  &  la  convetfion  de 
plufieuis  autres  impofitions  que  leurs  formes  inqui- 
fuoriales  rendnient  extrêmement  accablantes ,  Se  que 
la  Caiffe  de  l'Extraordinaire,  fondée  par  votre  cou- 
lage &  votre  génie  ,  pourvoiroit  à  ce  qui  manque- 
roit  encore  pour  couvrir  l'appoint  de  vos  facrifices  : 
vous  vont  êtes  conduits,  non  pas  comme  des  Légif- 
lairurs  févêrcs  ûc  des  Financiers  rigoureux  ,  mais 
comme  des  Pères  indulg? ns.  Vous  pouviez  punir  ;  vous 
avez  fupputé  ,  &  vous  avez  fai:  remiCe  de  la  valeur 
des  dix  fols  pour  livre  fur  le  remplacement  des  Ga- 
belles ,  parce  que  vous  été  (rappcs  de  cette  vérité  , 
jiiftemcnt  remarquée  d.ins  verre  convcmiou  na- 
tionale ,  négligée  avant  vous  dans  le  Confeil  des  Rois , 


<  inî  ) 

que  les  fols  pour  livre  avoient  été  niie  aiigtnTnrîtion. 
de   furchargé  qui  romnoit  ^équilibre  de  l'impofition» 

Ainfi  ,  toujours  avec  modération  ,  toujours  avec 
foulagement ,  mais  avec  la  fermeté  que  vous  devez 
au  maintien  des  droits  de  toute  la  Nation  contre  la 
fpolijtirh  des  deniers  publics  qi:e  nul  Citoyen  ne  peut 
retenir  par  fes  mains,  en  refufant  l'impAi  qui  eft  une 
propriété  indivife  &  commui>e  di  la  Nation  enrére 
vous  avez  dit  &  dû  dire  que  l'indemnité  de  li  Ga- 
belle ftroit  payie  par  chacun  ,  à  dater  du  rems  de 
la  deftruftion  effeâive  de  cet  impôt  dans  fa  Pro- 
vince, 

Je  vais  vous  faire  leélure  du  i".  article  du  projet 
de  Décret.  .   , 

«  L'Affemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  do  fon  Co- 
mité des  finances,  a  décrété  6<  décrète  ce  qui,  fuit. 
Art.  I''.  »  Les  diverfes  impofitions  établies  pv 
les  Décrets  des  14,  i<; ,  18,20,  îi  8t  ai  ■'MaVs.poiir 
indemnité  de  la  (uppreflion  des  Gibelles,  pour  l'a- 
bonnement du  droit  de  la  marque  des  fers  &  du 
droit  de  la  marque  des  cuirs,  &  'pour "le  remptice- 
mem  du  droit  de  fjbricaticri  fur  les  amidons  tù.  fur 
les  huiles,  &  des  droits  de  circulation  fur  les îiiiile;s 
&  favons  ,  feront  réparties  conformément  iuîdits 
Décrets ,  entre  les  Dépariemens  &  les  Diftrifts  qui 
formoient  autrefois  les  Provinces  foumifes  à  cCs 
Droits  ». 

Cet  article  eft  adopté. 

La  difcuftioii  s'élève  fur  la  quellion  de  favoir 
quelles  feront  les  bafes  de  la  répartiiion.  —  Le  Co- 
mité penfe   que  ce  doit  être  la  population. 

M.  Gautier,  dit  Blauiat.  Vos  Décrets  du  mois  de 
Mars  dernier  ,  vous  indiquoient  deux  mefures: 

1°.  La  répartition  de  l'impôt  en  remplacement  de 
la  Gabelle ,  fait  entré  les  Départemens  ,  au  marc  la 
livre  de  leurs  impofitions  ,'  tant  direftes  qu'indirfeéles. 
■  1°.  La  divifion  de  ce  même  impôt  entre  les  Dif- 
triSs  &  les  Municipalités,  auffi  au  marc  la  livre  de 
leurs  impofitions  ,  eu  égard  à  la  proportion  de  là 
confommation. 

Au  lieu  de  cela  M.  Dppont  vous  propofe,  au 
nom  du  Comité  des  Finances ,  une  répartition  dont 
la  population  feroit  la  bafe.  Cette  population  devant , 
d'après  fon  projet  de  Décret ,  indiquer  en  chaque 
Département ,  la  fomme  dé  contribuiion  à  laquelle 
ils  feroient  fournis. 

C'eft  ainfi  que  votre  Comité,  ou  quelques  écono- 
miftes  qni  parlent  en  fon  nom,  voudroieot  vous  faire 
écarter  de  vos  principes.  Je  demande  que  la  dffcuftion 
foit  interrompue  ,  fur  le  projet  qui  vous  eft  fournis 
par  M.  Dupont  ,  &  que  le  Comité  des  Fiîiances  foit 
chargé  de  propofer,  dans  trois  jours,  un  Décret  pour 
l'impoCtion  de  remplacement  de  la  Gabelle,  &  autres 
iinpots  inditeéls,  fuppriniés  par  les  Décrets  des  14, 
15  ,  18,  20,  îi  &  12  Mars  dernier,  en  confervanr 
la  propofition  de  la  confommation,  arrêtée  par  les 
Décrets,  &  qu'à  cet  effet,  les  états  de  coiifoiiimation 
foient  imprimés  &  diftribués  avec  le  projet  de  Décret, 
avant  la  difcuftion. 

M.  Prévôt  préfente  les  articles  fuivans  :  i".  que  la 
répartition  de  ce  que  chacuiie  des  anciennes  Proviu' 
ces,  fujeites  au  droit  deCabelle  doit  fupporier  dans 
les  40  millions  ,  fera  l'aile  au  marc  la-livre  de  ce  que 
chacune  d'elles  payoït  .'jelativeraeni  à  fa  confomma- 
tion Si  au  prix  du  Sel  ;  2°.  que  les  Direfloires  de 
chacune  defdites  Provinces',  feront  une  maffe  du  mon- 
tsnt  des  impvfition*  direéles ,  réelles  6c  perfonneiles , 
&  des  impofitions  fur  les  confommations  perçues  à 
l'entrée  des  Villes,  &  réparriront  la  fomma  de  leur 
cotifation  au  marc-la-livce  fur  cette  mjffe  ;  ■>',  que 
la  portion  de  ladite  fomme,  fupportée  furies  impo- 
fitions direfles  ,  fera  ajoutée  par  un  fimple  émaroe- 
ment  fur  les  Rôles  en  la  préfente  année.  4'.  Quant 
à  la  portion  fupportée  par  les  confommations  ,  elle 
fera  (iivifée  entre  toutes  les  Villes,  dans  la  propor- 
tion de  ce  que  chacune  d'elles  confommoit  de  fel ,  & 
du  prix  qu'il  s'y  vendoit  ;  &  les  Municipalités  defdites 
Villes  propoferont  le  mode  qu'elle  jugeront  le  plus 
convenable  pour  l'acquit  de  cette  portion  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  réglé  par  le  Décret  du  ai  Mars 
dernier ,  fanftionné  le  5  Avril   fuivanr. 

Sur  les  obfervations,  faites  par  M.  Dnmetz ,  i'Af- 
femblée  ordonne   l'ajournement. 

M.  Treilhard  préfente  la  fuite  des  Articles  fur  leS 
traiiemens  des  Rcligieufes. 

Après  une  légère  difcuffion  ,  ils  font  adoptés  ,  ainfi 
qu'ils  fuiveut. 

Titre    III. 

Dis   Chanointjfcs  fèiulurei. 

Art.  I.  "  Toutes  les  Chanoineffes,  dont  les  re- 
venus n'excèdent  pas  la  fomme  de  700  livres ,  n'éprou- 
veront aucune  réduélion.  Celles  ,  dont  le  revenus 
excèdent  ladite  fomme,  auront  1".  700  livres,  a", 
la  moitié  du  furplus ,  pourvu  que  le  tout  n'excède 
pas  la  fomme  de   i;oo  liv. 

IL  n  La  maffe  des  revenus  fera  formée ,  déduélion 
faite  des  charges ,  d'après  les  principes  &  de  la  ma- 
nière  prefcrite  par  les  artieles  XXII,  XXIII  Si  XXI V  du 
Décret  du  24  Juillet ,  fur  le  traitement  du  Clergé 
aauel. 

Il  III.  Les  Chanoineffes  qui  juflifieront  avoir  fdit  Conf- 
truitre  à  leurs  frais  leur  mailon  d'habitation,  conti- 
nueront d'en  jouir  pendant  leur  vie ,  fous  la  charge 
de  toutet  les  réparations. 

n  IV.  L'article  XXVU  du  Décret  du  84  Juillet , 


Toncrmant  te  traiteimênt  du  Clérgi  aéiuel ,  fera  etir- 
cuté  à  regard  des  Chanoineffes;;  en  cohféquence  » 
dans  tes  Chapitres  dans  lefquelt  des  titres  de  fonda- 
tion ou  donation,  des  Statuts  homologués  par  Arrêt 
ou  revêtus  de  Lettres-patentes  duém.ent  ejire»ift,éesv 
ou  un  ufage  immé-morial  donnoit  à  l'acquéreur  tl'Jnt 
maifon  canoniale,  fcit  à  celles  des  Chanoineffes  ,  à 
elles,  à  fes  héritiers  ou  availt-caùfe ,  un  droit  à' la 
totalité  'ou  partie  du  prht  de  la  revente  de  cette  mai'- 
Ion  ,  ces-  litres  *.  ftautï  feroilr  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur,,  &  l'ufage  imnjémorial  fera  fuivï 
comme  par  le  jjàffé  ,  conformément  aux  condiiirvnS  fit 
de  la  manière  prefcrite  par  ledit  articlo  ÎCXVII  du 
Décret  de  Juillet  dernier. 

V.  »  Dans  les  Chapitres  où  les  revenus  font  inéga- 
lement rop.irti*,  de  manière  qiJé  les  prébtndes  aug- 
mentent à  raifon  de  l'anciendeié  ,  lé  fort  de  chaque 
Chjiiomefle  fera  dciermini  fur  le  pied  de  ce  doDt 
elle  jouit  a^ueilcnient  ;  mais  en  Cas  de  décès  d'ans 
ancienne>  fbn  traitt-mcni  pâlTera  à  la  plus  ancienne 
de  celles  dont  le  traitement  fe  trbijverâ  inférieur,  '6c 
atnfi  fuccefflvteojént ,  dé  forte 'qrte  lé  moindre  ttaité- 
men  fera  le  feul  qui  ceffera.    _  

VI.  n  Les  r="n«CRa'nointî1îs,  appellées  Communé- 
ment les  ^nièces  aggrégées  ou  fous  toute  autre  déno- 
mmaftHp,  qm  ne  dévoient  avoir  de  traitement  qu'apréi 
le  décès  d'une  ancienne  ou  tortte  ,  jouiront  de  ce 
traitement  à  l'époque  dudit  décès. 

VIL  »  LesAbbeffes  inamovibles,  dout  le  revenu 
li'exéde  pas  la  fomme  de  looû  livres,  n'éprouveropt 
aucune  réduôion  ;  celles  dont  le  revenu  excède  \^ 
dite  fomme,  jouiront ,  1°.  de  la  fomihe  de  looa  liw.''| 
1°.  de  la  moitié  da  furplus ,  pourvu  que  le  tout 
n'excède  pas  looo  liv. ,  après  le  décès  des  Abbeffe» 
titulaires",  jouironr  du  même  Iraiteoienr.  • 

VIII.  i>  Les  Chanoineffes ,  dont  les  revénirt  anç' 
ciens  avoient  pu  augmenter ,  en  confcq  ence  d'unions 
légitimes  &  confommées  ,  rtials  dont  l'effet  fe  trouve 
fufpendu  «n  tour  ou  en  partie  ,  par  U  jo.iifatjce 
réfervée  aux  Tuulaires  des  Bénéfices  fupprimes  & 
unis,  recevront,  au  décès  des  Titulaires,  une  aug- 
memation  de  traitement  ,  prdportior.nie  à  ladfe 
jouiffance  ,  fans  que  cette  augmentation  puiffé  porte* 
les  traiiemens  au-delà  du  iaaxiinum  déterminé  par  lé 
préfent  Décret. 

IX.  »  Les  Abbeffes  &  Chanoineffes  feront  payée» 
de  leur  traite.-nem,  à  compter  du  i  Janvier  prochain  , 
par  les  Receveurs  des  Diftrifls  dans  lefquels  elles  ré- 
fidironi ,  ainfi  &  dans  la  forme  qui  a  été  réglée  par 
les  Articles  XL  &  XLI  du  Décret  du  11  du"  miis 
d'Août  fur   le  traitement  du  Clergé  w. 

On  fait  lèéfure  d'une  lettre  de  l'ailêmblée  jénérala 
de  la  partie  françoife  de  Saint  Domingue.  —  En  vçlci 
l'extrait.  «  'Vous  aviez  décrété  que  le  rapport  de  l'af- 
faire des  Colonies  vous  feroit  fait  aujourd'hui  ,  Si 
vous  avez  encore  prolongé  l'ajournement;  on  vouj 
nous  regardez  comme  fermant  l'affemblée  générale  de' 
la  partie  françoife  de  Saint-Domingue  ;  ou  %-ous  croyez 
le  contraire.  Il  eft  important  pour  la  France  ,  pour  Ja 
Colonie  &  pour  nous,  que  Vous  exaihiniez  d'abdrd 
nos  pouvoirs.  Nous  affurons  que  nous  fommes  véri-^ 
tableinent  l'alTemblée  générale  de  la  partie  Françoife 
(je  Saint-Domingue  ;  &  fi  cola  eft  ,  nons  avons  droit 
de  nous  plaindre  du  décret  qui  tious  mande  à  Votre 
fuite.  (  Il  s'élève  des  murmures  ).  Nous  gardons  le 
filence  fur  l'accueil  que  vous  nous  avez  fait.  Lesapc- 
logiftes  de  nos  oppreffeurs  ont  reçu  une  faveur  qui 
ne  nous  a  point  été  accordée.  Nous  fentons  tome  l'é- 
lévation de  notre  caraflèrs.  (  Les  muî-mures  recom-'' 
mencent  ).  Nous  prouverons  que  nos  décrets  font 
juftes  ,  d'après  vos  propres  inftruéHns.  Nous  fou»' 
prions  de  fufpendre  votre  délibération ,  &  de  HifcutSf 
d'abord  ces. deux  queftions  :  les  Membresqui  fe  difèot' 
l'affemblée  générale  de  la  pariie  Françoife  cie  Sairlt-- 
Dommgue,  le  font-ils  effeaivetr.ent  ?  L^ Décret  rc  ;du 
par  cette  Affemblèe ,  le  28 ,  doit  il  être  accepté  .'  DiW 
goez,  au  nom  de  votre  propre  gloire,  ne  pas  noiu 
négliger  ». 

M.  Alexandre  Lamiih.  Je  penfe  <fué,  malgré  le  manqué 
de  cdluvenance  qui  domine  dans  toute  cette  lettre  j' 
elle  doit  être  renvoyée  au  Comité  col -niai  ;  je  pcnfa 
auffi  que  nous  ne  devons  pas  retarder  l'ofure  du  jobr,' 
ainfi  que  i:,-vus  le  diéte  l'Alferobtée  ou  la  foi  dilanti 
Affemblèe  de  la  partie  Françoife  de  Saint-Domir.ouej 
Lj  lettre  eft  renvoyée  au  Comité  colonial. 
Là  Séance  eft  levée  à   trois  hcuics. 


ADMINISTRATION. 

DÉPARTEMENT      DE      PaRIS. 

Convocation  des^  Citoyens  adifs  de  la  ville  de  Paris ,  poUf 
parvenir  à  l'èUalon  des  Juges.  Du  jeudi  30  Stpicrhbri 
•790- 

Le  Procureur  de  fa  Commune  de  Paris ,  faifarti ,  éâ 
cette  panie,  les  finic3ions  de  Procureur  Svndic,  à  luJ 
déléguées  par  le  Décret  de  l'Affemblée  Nationale ,  d»! 
25  Août  dernier ,  fané^ionné  par  le  Roi  le  :q  du  méma 
mois,  tranfcrit  fur  les  regiftre»  de  la  Mimiclpalifé  1 
imprimé,  publié  &  affiché  ,  convoque  lous'es  Citsyelisl 
aélifs  de  cette  capitable  ,  pour  le  Lunài  n  Gfi.hte  pro» 
chain,  huit  heures  du  matin.  En  conféquence  ,  les  ri» 
quiert  de  fe  raffembler  ledit  jour  &  à  ladite  heiîrs  1 
dans  le  lieu  ordinaiie  des  Affemblées  de  leurs  Se^  oflS 
refpeflives,  pour,  étant  réunis  en  Affemblèes  primsiiet, 
conformément  aux  difpofitions  de  la  feiJion  premiers 
du  Décret  du  2ï  Décembre  Î789  ,  6c  efi  esicuils^fl 
dudit  déctci  du  aj  .^oùi  dernier,  ftotiiit  i 


A  1.1  -ni^minaMon  des  Eleftems  qui  doivent-faire 
rèle^ion  de»  J^'ges ,  Jont  les  fix  Tribonju-V  à  étabtir 
5101U  la  Ville  &  le  IJcpatiemsm  de  Paris  feront  corti- 
polès.  .  !, 

Le  nombre  des  f.lefteurs  fera  inceffaminisnt  indiqué 
par  le  Procur^^ur  do  ia  Commune  de  Paris,-  qui ,  d'après 
îi  nombre  réel  S:  cffeaif  des  Citoyens  aûifs  de  toute 
3a -Ville  &  de  tant  Ic.Pcpartement  de  Paris,,  dèter- 
irnlhera  com'bien  il  deyta  en  être  nommi  par  chaque 
ieflion  de  la  Capiûlé,' &  par,  chaque  canlen  du  Dé- 
3)3nenicnt.  "  '    "  ''  -, 

■^'11  IcrsdéTiiite  fait  «ne  convocirioi?  peur  parvenir 
ïréleSiori  dès  Juges  de  piix  &,des  notables^  def- 
tînés-à  fairt  Ks  'tonftions  d'AlTcfleurs  <Ju  Jng*de  pjix. 

Les  Ele6ieurs  qui  feront  nommés,  pour  procéder  à 
Téleilion  des  Jugqs ,  fjront  aufii  Ijîlefliosi  tias .  Mem- 
ires  des  Corps  adinrn'iuj-atifs. .  ,■  .  ,,  ,:  ..  1 
-  Les  Citoyens"  répondront  au  vpEU./del'AflemUét 
"Nationale  &  du  Roi ,  en  mettant  la  plus-  grande  ch- 
Sértié  dans  cette  opération  &  dans  celles, qjiiî  Uur.ferom 
fttoceffiv-emcnt  iiidiquees.  Fait  au  ;  Païquet.  :de  la 
,>Comœune'lè  30  Sèpteinbre  ly^p.^j^ud.BcanàX.MSK, 


L'AflëmTjlée  Ses  Reprèfcntans  -a,  J^  a4,Sep«inbr« 
^rnier,  fait  afficher  un  placard i  portant  qu^,L.poBr 
prouver  k  Is  Capitale  &  à  toute,  la. fratice  ,, que  l'Ar- 
rêté dn  30  Sepiejnbre  1789  ,  relatif  à  la  ^r^iiiiçies 
iervicesdes  Admirîiftrateiirs  a  étéemièremijfltejticuté, 
chacun  des  Repréfentans  de  la  Commune  ,  ^anl;  ceux 
ipii  ont  donné  leur  démiilîon  que  ceux  qu,i;, font  en 
âflivité  ;  les  60  Atiniiniiliateurs  ,  M-.  le  Maire  »,M,  l.e 
■Commandant  Général,  fe  rendronr  dans,  leur  Salle, 
pour  yêtre  norninaiiv^mçnt  appelles  ,■&  par  chacun 
d'eux  at^rmerTur  leur  Honiieur  n'avoir,  jamais  ,  àraifon 
Ses  fondions  de  Mandataire  de  la  Compiijne ,  reçu  , 
-  louché  ,  retenu  dire'^emçnt  ni  iu4ireâeijieijt ,  à  quel- 
tjue  titre  que  ce  puiire.ètre ,  ni  de, la  Ccjtçmuoe,  ni 
des  Agetîs  du  Pouvoir  exécutif ,  ni  de  pçrfense,  aucuns 
■<ieniers  ^li  chofes  équivalentes  ,  à  l'exception  cependant 
4e3  fiusples  tléboyrfés  jùftifiis  néceff?ir^$>  :  ■ 
-•'  De  î>lus  les  Fi  éfide:is  des  48  Seftlons  ,  &  les  Pré- 
£Hens  des  Ounirés  des  fo'xante  Diftriâs  ,  ont  été 
invités  a  venir  fiéger  à  cstte  Séance,  cpijimer-iRié' 
refï^nt  l'honneur  de  la  ComilsUfie.  .1 

Le  Confeil  de  .Ville,  de  fon  côti ,  a  cru  -devoir 
publier  fes  intentions  &'  fts  principes  ,  dans  un  Ar- 
rêté qu'il  a  fait  afficher  &  dont  nous,  allons  rapporter 
l'extrait. 

îxlrMl   du  Rcgijlri  iu  Cï.ifàl  de    f'dls  ,   du   MjrJl 
28  Septembre. 

Lefiure  faite  au  Confeil  ,  par  un  de  fes  Membres , 
^n  imprimé  ayant  potir  titre,  AJfiinblit  Générale  des 
fleprcfcmans  de  la  Commune  de  Paris  :  Extrait  du  Procès- 
VXrbal  du  24  Septembre  lyço  ;  ledit  imprimé  ,  ligné 
r^Bbé  Fauchet  ,  PréfideiU  ;  Letelher  ,  Baî,lin  , 
DespkeZ  ,  ÇAyAGNAC  ,  Cousin  ,  Secrétaires;  por- 
tant u  que,„le-  Jeudi  30  Septembre  ,  M.  le  Maire  , 
&M.  le  Commatidanî Général  ,&  les  Adminiftrateurs 
provifoires  fe  rendront  à  rAlfeniblée  indiquée  par  cet 
Arrêté,  pour  afîirmer,  chacun  indlviduelleiBent  ,  & 
fur  fonhonneur ,  avoir. fidèlement  exécuté  l'Arrêté  du 
30  Septembre  17S9  ;  en  conféquence  n'avoir  jamais 
reçu  ,  touché  ,  retenu  dircâement  ni  indireâement , 
à:  quelque  titre  que  ce  puiffe  être,  ni  de  la  Com- 
nuine  ,  ni  des  Àgens  du  Pouvoir  exécutif  ,  ni  de 
queiqu'jutre  perfonne  qup  ce  foit ,  aucuns  deniers  ni 
ciiofes  èquiyalentes  ,  k  t'esception  des  débouffés  né- 
ceijàires  ".       .        . .  ' 

'_  Le  Confeil  petfiftaiît  daiis  fi;s  Arrêtés  des  t4  &  16 
de.  ce  mois,  relativomeat  à  la  reddition  des  comptes 
à'Ja'  Municipalité  définive. 

Déclare  unanimement  qu'il  n'tfi  acun  de  f«s  Membre» 
qni  ne  loir  pfêt.  k  faire  tel  fermem  qui  feroit  ptefcrit 
par  une  au£Ofité;lé,giiin)e;  mais  que-c'eft  profaner  la 
iaînteté  d'un  afte  auffi  religieux,  que  de  faïrèaugté 
dss  perfonnes  qui  tj'opt  pas  dtoii:  de  l'ordonser  ;  que 
ce  droit  n'appartient  qu'ai»  Loi,  qu'aiufi  aucuti  de 
fés   Memb'esi  n'eft   tenu  de  faire  le  ferment  énoncé 

dans  ledit   ImprinnS)  ^  Article  de  M,  Peuchet  ). 


1°.  Fait' pai't'iHeiiVeii'fdéFsnfcs  à  tous  vendeurs  de 
marchantîifes  &  denrées  ,  autres  que  ceux  qui  ont  iiis 
locations  datis  le  Palais-Royal,  d'y  vendre  &  débiter' 
■leurs  marchandifes  ou  denrées,  à  peine'  de  Cinquante 
livres  d'amende ,  payable  comme  ci-dciTus  ,  pour  '^ 
■  première  contravention,  &  de  cent  livres  d'amendei 
pour  la  fectjnde. 

3°.  Enjoint  à  li  Garde  qui  fera  prépofée  pour  l'exé- 
cution delà  préfente  Ordonnance  ,  de  vifiter  fréquem- 1 
ment  les  Billards  &  autres  maifons  de  jeux  établis 
foi?s  les  galeries  du  Palais  Royal  ;  &  ,  dans  le  cas  où  : 
l'on  y  joueroit  à  des  jeux  prohibés,  d'en  faire'fortir 
fur  l«-chàiiip  les  joueurs,  d'en  faife  leur  rapport  dans 
le  jour  au  Comité  du  Diftrifl:  de  Saint-Roch  ,  où  il 
eniferâ  dreffé  procès-verbal,  leqsel  fera  notifié  à  celui 
(ie;. qui.  les  maîtres  dcfJits  jeux  tiennent  les  boutiques 
A  loy.er.j . Dour ,  fur  l'envoi  fait  à  M.  le  Procuri;ur- 
$\*nâïç,«apt  âefdits  procès-verbaux  que  du  cenificiJt 
ctè  hUîte  notification ,  être  par  lui  requis ,  &  par  le 
Tribunal.dç   Police  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

4°.  Kujo'nt  pareillement  i  la  Carde  d'arrêter  &  con- 
dùii  è  au  corps  de  garde  de  1^  Gatde  Nionale  établta 
aii  Pâlajs-Royal  ,  pbur  être  de-là  traduits  au  Comité 
tous  ceux  ou  celles  qu.î  fe  perroettroient  ,  dans  le 
jardin  ou  fpus  les  galeries  d;s  indécefices.fcandaleufes , 
jcfquelles  feront  lOiijours  punies  de  prifon. 
''5"".  Autot-lfe  auffiUfdites  Gardes,  &  invite.  1»  Garde 
Nationale  à  arrêter,  fur  la  déclaraiion  de  deux  Citoy;ens 
çonuus  Çc  domiciliés,  &  faire  conduire  au  Comité 
pour  y  être"  interrogées ,  tontes  perfonnes  qui  fe  per- 
mettroient  des  motions  ayant  pour  objet  l'effufion  dit 
fang,  &  quelqu'afle  de  violence  ,  ou  la  rèfiftance 
aftive  !l  l'exécution  des  Loix  &  Règlemens ,  Commfi 
auffi  ceux  qui  feroient  publiquement  leâure  d'éçriti 
&  libellés  ayant  le  même  objet. 

6°.  Seront  pareillement  arrêtés,  &  conduits  audit 
Comité,  tous  ceux  ou  celles  qui  feront  trouvés  men- 
diant dans  l'étendue  des  Jardin  &  Galeries  du  Palais- 
Royal  ,  pour  y  être  ftatuè  fur  le  rapport  de  la  Garde, 
conformément  aux  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale 
fur  la  Mendicité, 

Ihvite  le  Comité  de  S.  Roch,  &  M.  le  Commati- 
dant-Géiiéral  ,  à  tenir  févèrement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  Ordonnance ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ;  à  l'effet  de  quoi  M.  le  Coroniandani- 
Général  eft  autorifé  à  donner  les .  ordres  néceffaires 
pour  l'établifltment  du  Corps-de-Garde ,  &  du  pcfte 
demandé  par  les  Habitans  du  Palais-Royal. 

Fait  à  l'Hôtel  de  la  Mairie  le  2;  Septembre  1790. 


COUR   DU  CHATELET  DE  PARIS, 

La  Chambre  criminelle  de  ce  Tribunal ,  vient  de 
condamner  le  nommé  Chevra  à  3  ans  de  galères  &  à 
la  marque ,  comme  atteinr  &  convaincu  d'avoir  été 
trouvé  î'aifi  d'un  objet  volé  &  de. 11  fjuffes  clefs. 
■  Tlaynet ,  conftitué  prifonnier  au  Chitdet  ,  le  3,0 
Septembre,  pour  avoir  porté  à  fon  oncle  un  coup  de 
piftolèt  i  éftmort  la  nuit  fui  vante  empoifonné  avec 
de  l'arfenic. 

La  Chambre  du  Confeil  n'a  point  pus  fes  vacances 
à  l'ordinaire  le  25  Septembre ,  elle  a  prorogé  fa  tenue 
jufqu'au  30 ,  pour  la  plus  grande  expédition.  Cette 
Chambre  a  jugé  dans  le  courant  de  Septembre  168 
affaires. 

On  va  rapporter  inceffamment  les  informations  dans 
l'affaire  de  M.  Bonne-Savardln  ,  relatives  au  crime  de 
lèfe  Nation  dont  il  eft  prévenu  ,  Se  à  fon  évafion. 


LIVRES    NO  U  V  E  A  U  X. 

Discours  fur  l'éducation  de  M.  le  Dauphin  & 
fur  l'adoption,  par  Madame  de  BruUrt ,  ci-devant 
Madame  de  Sillery  ,  Gouvernante  des  Enfans  de  la 
Maifon  d'Orléans.  A  Paris,  chez  MM.  Onfro'i ,  rue 
Saint-Vlâor  ,  &  Née  de-la-Rochell ,  rue  du  Hurepoix , 
n°.  13  ,  in-8'.  de  71  pages. 


TRIBUNAL    DE    POLICE. 

Ordonnance_  qui  défend,  1°.  à  tous  colporteurs  de 

lîvrES  ou  papiers  publics ,  de  crier  &  vendre  fous  les 

Galeries  &  dans  le  Jsrdln  du  Palais-Royal,  "s  peine, 

contre  ceux   qui  ne  juftifieroient   pas   d'un  domicile 

certain  ,  de- y?*  /;v«j  d'ianende  pat  chaque  coiitraven 

«ion,  payable  fans  déport  au  Comité  du  Diffrift,  & 

dont  le  Tréforier  comptera  au  Receveur  des  amendes 

du  Tripunal  de  Police  ,  &  contre  les  domiciUés  de  la 

même  amende  qui  fera  prononcée  par  le  Tribunal  de 

Police,  fur  les  procès-vertaux  qui  feront  dreffés  de  la 

contravention  ,  d'une  amende  de  cinquante  livres ,  en  cas 

■ie  récidive,  exigible  dans  les  mêmes  formes  ,  Si  d'un 

mois  de  prifon  pour  la  troifième  fois. 


demandes  iofifr&'è5.".JuV  pJ'crét's'''^tVi  irnit^'pl^c'^'  'Tés 
Tribunaux  ,  Si  que  les"A'dm'iuiffraieiiis  ile  Dcpà-rienicns 
font  -les-  fitfk'ifugès  desvéclsmaiionf  de»'  MiiWklpalités  , 
St  (jus,  quîi'.t  aux. foins  Se  aux  frms  .do  oorre^psifdarice, 
.MM,,  les  D.émitas  à  .l'AÛembl^^e  I^i|^icj)^\,y^,,^nt-,bicn 
voulu  ,  datis  rpçMiipn'^jpartjsgei-  le5'pném,ïç;f,,  ^yciç 
épargner  fouyejit  les  .autres.  Ay'i^ègUli'^exj\i^o^r^jf{ru,(i 
,d'Auch.  -.,;-,:•,  ;■:  ,,  ,  o  <■■.•!.  sil;-,  t  :-àii!,i 
■  ', .  . I  .  _,'    1.1    .':. — 5-^ — r-  ■  'iio';a-iT    twhr,'.  r% 

lir.a;  &  le   Ballet  du  IV-ivigaleu*',    '':'',  ~,<!''\  '    <"-'       ''"'■'■ 

Théâtre  DE  LANt-Tiori.  Les,  C(?méti'yiv5[Frani;t)ij 
ordinaires, du  Rpi  donnerjint  a"ji,.5-j  l'js  Femmes,  fayaniis, 
Cdm.en  5  aâes  ;  &  le  Cocher  fuppop ,  eh  i  afte..  Çampf^ 
9 ,  au  profit  de,  Mi"'  ^a^  vsuve  de  J,'JaCqnesiRo.nifsm  , 
Gufljve ;  &  Pigpialiop,^   ,,,  ■  ,    ,      ,;  ;      ,'.■     ■,  •( 

Théâtre  iTA'^i^tr'Auj.  ^  ,  Sp''a3cté''deinan'dé,  li 
44=  repréf.  de  Raàul  Sire  de  C'cqùi  ;  &  la  16"  des  ^/. 
gueurs  du  Cloît'e.Defrn.  6' ,  Jlli'xh'i'' Jufline.  En  atten- 
dant la  I"  repréf.  de  Fen-vin,  Divertiffement  nouv.  eA 
un  afte,  en  profe,  rti'êlé  d'Ariettes;  &  ta  lo'  repiéf, 
^Euphrojîne,   où  'te  Tyran  éan'igé,' 

Théâtre  DE  MiE>^wlBUR  ,  à^I»  Salla  delà  Foir« 
S,  Germïln.  Ataj.  5  ,Jeah  Lafoniiitte ,  Com.  en  1  aSes'; 
SiClfle  enchantée.  Opéra  Franc,  en  3  aftes-,  de  M» 
Sedaine ,  mufiqiie  de  M.  Bruni ,  dans  lequel  M,  5.  Aubin 
jouera  le  rôle  dn  Comtes  Dem.  6,  Clialiana  ia.'Londra, 
Jeud-  7 ,  /e  iVb^^£  di  Dotina ,  Opéra  Ital. 

Thkatre  du  Palais  Roval.   Ahj,  5  ,  Emilie  & 

Confiance  ;  &   le   Médecin  malgré  tout  le   monde,  Com, 
en  3  aâes.  En  attendant  le  Corrupteur ,  Com.  en  5  a£les. 

Théâtre    dt    MIU   Mcman/Ier^    au    Palais    Rayai,  - 
Auj.  5  ,  la  19'  repréf,  des  Epoux  mécontens;  Opéra  etl 
4  aâcs. 

ÇoMÉD^ENS /'  Btattiolols.  Auj-  .5, ,3  b  Sall.e  def 
Elèves  ,  lit  Solitude  ;  la  Rufe  d'Amour  ;  la  3'. repréf.  dii 
RitouT deVInconfljnt,  Com.  en  i  aâe,  ^- h  faux  Ser- 
ment ,  Opéta-boafFon  en  i  aftc.       ,        ,:•-.,.. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Anj,  5  ,  Madame  dà 
Travers  ;  les  Amans  voleurs.  Pièces  en  4  afies'J  le  Pré* 
tendu  fans  le  f avoir  .eniaifte;  ^  le  Héros  Américain  ,  , 
Pant.  en  4  aâes  ,  avec  des  Divartiffetiiens. 

Ambigu  commue.  Auj  5  ,.  la  Confédération  NaliO' 
nale  ;  Adélaïde  ;  la  Mnriée  de  Fillagi  ,  Pièces  en  i  aâe  (  - 
&  le  Comte  de  Cçmmingss ,  Pant.  en  i  aâç,  avec  de» 
Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  vîmQVn,  rue 
dé  Bondy.  Auj.  5  ,  la  5'  repréf  dss  Coquettes  dupées  ; 
le  Seigneur  d'à-pré/ent  ;  Se  la  1^°  repréf.  d'Hélène  & 
Pauline,  Com.  en   i  afle. 


Paiement  DES  Renies  de  l'I-Iotel-de- Ville  de  Pasis^ 
/Imit  rySi).  MM,  les   Payeurs  font  à  la  leiii-e  /.        ' 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


MÉLANGES. 

Au  Réda6leuT, 

La  folUcitude  qqe  témoigne  M.  Lafont ,  dans  le 
N".  167  du  'Moniteur,  fur  Us  frais  auxquels  s'ex- 
pcfent  les  Municipalités ,  en  envoyant  des  Députés 
extraordinaires  à  la  fuite  de  l'Affemblée  Nationale , 
ceffera ,  lorfqu'il  fera  informé  qu'il  n'y  en  la  p.15  un 
feul ,  dont  le  domicile  foit  fixé  à  Paris  ,  qui  reçoive 
des  honoraires.  —  Que  l'étonnement  que  doit  infpirer 
le  prétendu  nombre  de  700  Envoyés  ,  pour  porter  des, 
réclamations  à  l'Affemblée  ,  fe  changera  en  une  douce 
joie  dans  l'efprît  des  Patriotes  qui  aiment  à  voir  régner 
la  paix  entre  les  Corps  adminiftrarifs,  lorfqu'ils  appren- 
dront qu'il  ne  refte  prefque  plus  de  Dépurés  étrangers 
à  Paris  ,  depuis  que  l'Affemblée  a  rejette    toutes  les 


Amflerdam. 
Hambourg,. 
Londres..,,. ,  i^/j.  à  \ 
Madrid,»....  16  I,  ;  f. 


Cadix 16  1,  4r. 

Gênes...,.  103 1. 


'Lyon,  .40 
Bourfi  du  4  OShbre, 


i  p.  i  perte; 


Avions  des  Indes  de  i;oo  Uv,„. 20io.12J.15  30, 

Portion  de  1600  iiv,. „ , ..., 

Portion  de  311  Iiv,  10  f,.,._ _ „ „..—.„„ 

Emprunt  d'Odlobre  de  500  liv._ „ 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1100  Iiv....... , 

Pr/mci  fortias,™. 1789:,,.. ,.,.:„... 

Loterie  d'Avril  17S3,  à  600  Iiv.  le  Eiller..,. 750.  f,  8i,J  perte, 

Lot,  d'Oft.  à  400  Iiv.  le  Billet 57J.  f.  11  perte. 

Empr.  de  Dec.  1781 ,  Quit.  de  finance „ 9.ioJ  perte. 

Empr.  deiiî  millions ,  Dec.  1784 45.31.1  J.!.}  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins i.i|.  f.  6i perte 

Qjiitaoces  de  finança  fans  Pulletia 772^,5,  f,  8. 71  perte. 

làem  forcies....w. n i  perte.. 

Bulletins  ..».•.«.....«. ~..~ «.... • 66|, 

licm  rords.................................... 

Bulletins.......... » « _ 

liem  fortis „ 

Rccunnoilïances  de  Bulletins 

Idem  fortifs.,.. -,.., 

Emprunt  du  Domainçdela  Ville,  férjenon  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Empr.de  Kov.  1787 ~ ..„ 

Lots  des  Hôpitaux ,.......„ i  perte. 


.  34S0.S3.S4.' 


•  1740  41. 


Cailïe  d'Efc 

Derai-Caiffe".'. '.. 

Quiti.des  Ea-ax  de  Paris ,. 

Ac.n  desInd,92o,is-î3,2S,t4  15,26,27.16  25.14.23.2213  14  iT. 

Affurances  contre  les  I.icendies 455  60. 

U>m  à  vie...» .-.-. 405.13. 

Intérêt  des  Affigoais-Monooie.  Aujourd'hui    5  Oflobre  . 

t-    100  Iiv ,....    11.  161,  8  (ij 

De^    300  Iiv - »..    4       5    o 

Ciooo  Iiv., , 14       3     4 


•On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  Iiv.  pour  trois 
mois,  36  Iiv,  pour  fix  mois ,  &  de  72  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  Iiv,  pour  trois  mois,  41  Iiv,   pour  fix   mois,  St  84  Iiv,  pour  l'année  ,  franc 

■  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  com.TTenccîr.ent  de  chaque  moisi  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  DireSeurs  des  Polies.  C'efl:  à  M.  Auhry;- 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins ,,  n°  18,  qn'ilfàut  adieffer  Us  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

V.Toui  ce  qui  concerne  la  rèd.Stlon  de  telle  Feuille  doit  être  adrejfé  au  RidaHtur ,  &  non  ailleurs,  zz   Toute  ej'pice  <j?'Avis  ,  Annonces,  .Mé.moires  ,  Motions    &  autres  objetf 

I     quelco.i^«fi ,   pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^i  fols  par  ligne  d'impreffan  de  chaque  color.a:  :    on  cumpofera  de   ces  diffirens   articles  un  Supplément! 

-  particulier  d'une  demi-feuille,  aujptôt  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifaru  pour  le  remplir..  Chaque  article  doit  être . figné ,  avec  U  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demittrer 
■inconnue  au  PuBUc  ,  mais  non  point  au  RédaSeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M,  Briilé ,  en  face  de  la,  rus  de  l'Eperor.  i  qn  trauven  IQUs  les  jours: 
ç,\iiz  lui,  Iti  Bimanch.es  &  Féie^  exteplés ,'  depuis  neuf  heures  du  matin  jufju'à  fept  heures  du  fou. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


J79. 


MER.CREDI    6    OCTOBRE     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Vc  Copsnhugae ,  le  ai  Scptimbrt, 

Xj'entrÉe  piib'.iqiie  que  b  Princefle  Royale  tI«Dane- 
Biarcka  faite  le  14  de  ce  mcii,d:ir,s  cette  Capltile  :,  a 
éi6  des  plus  magintijuss.  Cette  Pnncclle  efi  arrivée 
à  fept  bciirt-s  du  (uir  ,  au  Château  (Je  Chrifliàns- 
boiirg  ;  le  Roi  l'a  menue  dans  l'appirtement  qu'on 
avcm  préparé  pour  elle,  &  oîi  la  Reine  Dotiaitiére 
l'aitendoit  ;  l'AniLmffadeur  de  Snèdc  ,  les  Prii.c:s  Einile 
tu  Cliriftien  de  Holdein ,  Sund:rbo-.irg  &  \R^:neiTi- 
hcrg  ,  &  les  Miii'flros  du  Confcil  d'Etat ,  y  entrèrent 
iiicceirivement.  Les  Miniilrts  Etrangers  furent  en- 
fuite  introduits  &  prsfentés  par  M.  le  Comte  de 
Bernftorff. 

^  A  ces  fêtes  &  à  ces  plaifirs  de  Cour ,  otit  fiiccédè 
quelques  iiiqiiiétudes  pour  la  fanté  de  cette  Princelle  , 
elle  a  éprouvé  un  accès  de  fièvre  ,  à  la  fuite  duquel 
la  rougeole  s'eft  manifcdée  ,  il  y  a  troi'.  jours.  Son 
état  n'efl  point  alarmant  pour  fa  famille.  Ce  preiri;r 
accident  en  a  occaftonné  un  autre  qui  auroit  pu  avoir 
cle5  fuites  graves.  Le  lit  de  la  Princelle  Royale  e(l 
placé  fur  un  parquet  un  peu  plus  liaut  que  celui  de 
Ja  chambre.  La  R^ine  Douairière  qui  avoit  été  la 
voir ,  ayant  oublié,  en  fe  retirant ,  qu'il  y  avoit  une 
marche  à  defctnJre  ,  eft  lombèt  à  la  renverfe  &  s'eft 
évanouie  pendint  quelques  minutes.  Le*  lecours  les 
plus  prompts  ont  bientôt  difiipé  ks  premiéiCS  alarmes 
que  cette  chute  avoit  o:ca(:oiirièes. 

Le  Roi  de  Dancmarck  ,  à  l'occafion  de  l'entrée  pu- 
blique rie  la  PrincelTe  ,  R.'Vale  fi  belle  fille  ,  a  donné  le 
même  foir  TOràre  ,  de  l'EUphant,  à  M.  le  Comte 
de  Schlnielmann  ,  Minière  de  Ion  Confeil  d'Etat  8c 
des  Finances,  à  M.  de  Scheel  ,  aulTi  Min.ftre  du 
Cunfei!  d  Etat  &  du  Département  des  Douanes  .  & 
à  iV!-  de  K  z'; ,  ..■remier  Amiral.  S.  M.  D^noiîe  aauiTi 
créé  1-  Cieval.^r  ..£  l'Ordre  de  Dunr.strjg  ,  8  Cun- 
feilleri  II  ivé>  de  Conférences,  7  Confeillers-.rivés  , 
4  Chamb  iians  ,  5  Cor.lc!  eri  de  Conférenc-S  ,  % 
Co;iii;i!:ers  d'Era.  .  a  Vcn.-urs  rie  la  Cour,  2  G^-n- 
tiish.in'mcs  de  la  Chambre  &  4  Gcnillshoinnies   de  la 

Qow. La  ville  a  été  iluminée  pendant  trois   nuits 

conlccut.ves. 

M.  de  ScMaaf ,  char?,?  des  affaires  du  Roi  de  Suède  , 
eft  mort  ici  1;  19  ,  des  fuites  d'une  opération  qu'une 
forte  heriiie  a  ob  igé  de  lui  faire. 

SUEDE. 

D:  Stockholm  ,  le  zo  Sepicmirt. 

Difcours  de  S.  M.  Suidûife  ,  à  h  Bowgeo'ifie  apmhUe 
dans  la  gr.nJc  Sdle  de  l'Bôtcl-dc-VUle  di  Stockholm ^ 
le  jo  Août  l'/ço. 

CI  Api  es  avoir  rempli  mon  premier  devoir  au  pied 
dî  l'Aiiiel  de  celui  qui  d.niic  U  viftoire  &  la  paix  , 
de  cchn  qui  m'a  protégé  ainfi  que  le  Royaume  ,  il 
m'eft  bien  doux  de  me  trouver  encore  dans  ce  nr.cme 
lieu  où  j;  vous  témoignai ,  il  y  a  deux  ans ,  ma  gra- 
titude pour  le  zèle  Ci  la  fidélité  que  ions  m'avez 
prouvée,  lorfque  le  Royaume  éioit  ébranlé  par  des 
dangers  iniêrisnrs  &  extéiieurs  qui  mer.açoient  fon 
indépcn>lance.  Vous  vous  êtes  armé;  pour  no're  com- 
juune  défenfe.  Avec  quels  fentimens  de  joi.:  &  de  recon- 
tioifcnce  ,  je  ine  le  rappelle  à  préfent  que  le  calme  Se 
la  tranquillité  font  rétablis.  Vous  y  avez  contribué  ,  en 
fuii'ant  le  p;nchant  de  vos  cœurs  ,  qui  vous,  a  fiit 
prendre  les  armes  lie  les  porter  plufieursannées ,  fans 
vDus  lalîer  d'un  f.irvice  pénible  &  fi  difierent  de  vos 
rccuprtions  journalières.  C'efitout  un  Peuple  qui  m'a 
donné  les  preuves  les  plus  pures  d'airour  Se  d'attache- 
ment. 11  m'irtive  auffi  ,  ce  qui  rarement  arrive  aux 
Rois,  d'avoir  de  la  peine  à  trouver  des  moyens  do 
vous  prouver  ma  reconnoiffance.  Après  vous  l'avoir 
exprimée  de  bouche,  je  veux  laifTer  à  la  poftérlié  un 
lémo'gmge  de  cette  fidélité  qui  doit  f;rvir  d'exemple. 
C'eft  pourquoi  j'ai  rifolu  de  faire  élever  un  Monument 
ou  Obélifque  ,  qui  rapp:llera  à  mes  fucct/Teurs  la  fi- 
délité que  j'ai  tiouvéc  en  vous.  Le  produit  des  prifes 
nui  m'eil  timbé  en  partage,  comme  Chef,  dans  les 
divers  avantao.cs  (|ue  la  Flotta  à  mzi  ordres  a  rem- 
port^^s  ,  fêta  employé  à  l'exécution  de  ce  projet.  Je 
délivre  an  zrauJ  Gouverneur  de  cetrc  Ville  le  dcflin 
qui  en  efi  f.iit.  U  eft  suffi  dépourvu  d'art  que  ma 
reconnoi(Tancc,&  je  dïfire  que  U  Oourgcoiûe  indique 
le  lieu  oii  ce  Monument  doit  être  élevé.  Je  ne  crois 
pas  pouvoir  vous  donner  de  plus  fortes  preuves  de 
la  faveur  royale  avec  laquelle  je  vous  iuis  tniière- 
ment  dévoué  ». 

A  I.  L  E  M  A  G  N  E. 

De  Vienne,  le  22  Sep:ci;:b:c, 

La  côlébraiinn  des  trois  Mai-'ages  a  eu  lieu  le  19 
de  ce  mois  dans  l'EgUfe  ParoiiTiale  du  Chàtcnu  ;  elle 
a  été  faite  par  M.  le  Cardinal ,  Archevêque  de  Vi<nne, 
en  préieiice  de  LL.  MM.  Apofioliques  Jk  Siciliennes  , 
du  Corps  Diplomatique  &  de  toute  la  Cour  en  grand 
'  gala.  M.  le  Marquis  de  G.iHo  ,  Ambadçur  «le  Naples , 


vient  de  recevoir  du  P^oi ,  fon  Maître  ,  le  Cordon  de 
l'Ordre  de  5.  Janvier.  —  Le  Roi  ,  la  Reine  de  Hongrie  , 
&  les  Archiducs  Charles ,  Léopold  &  Jofcph  ,  partent 
demain  23,  pour  Francfort;  ils  feront  ftiivis  le  24 
par  LL.  MM.  Siciliennes,  les  Archiducs  François  & 
Ferdiu.ind  ,  &  les  Princeffes  leurs  époufes ,  à  moins 
qu'un  nouvel  accès  de  fièvre  que  M.J' Archiduc  François 
a  eu  avant-hier ,  n'apporte  quelque  changement  à  ces  dif- 
pofitions.  LePrin  ce  &  la  Princeffc  de  Saxe  fe  mettent 
en  route  le  25  ,  pour    retourner  à  D.-efde. 

M.  le  Marquis  Lucchéfini  doit  arriver  ici  inceffam- 
raent  ;  il  paffera  ,  d;t-r,n  ,  quelincs  jours  dans  cette 
Ville,  en  ferend:int,de  h  partduRoi  de  Prude, au 
Congrès  qui  va  s'affemblcr  pour  les  négociations  de 
la  paix  entre  la  Cour  de  Vienne  &  la  Poite. 

De  Munich  ,  le   2;  Septembre. 

L'EIefleurertà  Ncubourgji^epi'^slc  19  de  ce  mois  ; 
il  y  attet'il  LL.  MM.  Apofioliques ,  qui  y  pafferont  la 
journée  du  27  ,  LL.  .M'vl.  Sictlienpes  qui  doivent  y 
pafTer  la  journée  du  lenriemain  28.  —  M.  le  Comte 
de  Lehibach  eft  allé  jufqu'à  la  fiontiè'e  au-devant  de 
fnn  Souverain  ,  qu'il  accompagnera  à  Keubourg.  M.  1- 
Duc  Palaiin  de  Bi'kei'.felJt  fera  préfenté  à  LL.  MM. 
Apoflo!i.-]i;es  à  Neurtadt ,  où  elles  arriveront  le  26. 
—  Aufiî  lût  api  es  le  dépsrt  du  P^oi  de  Hop.grie,  fon 
Miniftre  fe  rendra  à  Nordlingen  ,  pour  confererîde 
nouveau  avec  des  Oépuiés  du  Cercle  de  Souabe  , 
rclativc-nent  au  psffaije  des  Troupes  Autrichiennes 
qui  vont  au  Pays-Bas. 

M.  le  Baron  de  Richherg  ,  Commiffaire  tîu  Vicariat 
Pa'atin  à  l'élcft  on  de  1  Evèque  d'Aichftedt ,  a  éprouvé 
d'aLord  quelque*  difficuliés  de  la  part  du  Chapitre. 
Il  eft  venu  à  Neuboiug  ,  le  2j  au  foir  ,  en  rendre 
commue  à  l'Elcfleur.  Il  eft  reparti  avec  de  nouvelles 
inft-uftions,  d'»iirès  icfquelles  les  obfiacles  ont  ceflé  , 
&  fa  qualiiè  a  i'té  reconnue.  Le  21,  M.  de  Stubenberg 
a  été  nommé  Evèque  ,  &  pioclanié  par  le  Commiffaire 
Vicarial. 

HOLLANDE, 

Les  difpofiiions  de  la  RufTe,  a-ixquelles  on  ne  devoit 
pas  s'attendre  avant  la  paix  imprcvHe  qu'elle  vient  de 
faire  avec  ia  Suéde,  ont  changé,  non  'e  f.-l{em:,  mais 
les  arranj^emen  ;  convenus  entre  h'  ?Ln';„nces  qui  pré- 
rendent réduire  l'Impératrice  à  fe  cur,iorm;r  entière- 
mentaux  Conventions  de  Reichembach.  Nous  fonimes, 
nous ,  aiiifi  que  l'Angleterre  &  la  Prude  ,  PuiiTances 
garantes  des  conventions  du  Congrès  pacificateur.  A  ce 
titre  ,  fi  nous  devons  oppofer  des  mtfutes  à  la  contre- 
déclaration  de  l'Impératrice ,  ce  doiventètrt  des  mefures 
concertées  avec  la  D^ci'tu.e  de  nos  Abiés  d'Angle- 
terre &  ne  Prufl'e.  En  conléquence  ,  nos  vaiffeaux  du 
Texel  ,  qui  ne  dévoient  plus  remettre  à  h  voile,  fe 
difpofent  à  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Déjà  ijuatre 
font  partis  ,  Si  l'on  fe  hâte  de  faire  tous  les  prApara- 
t;fs  conven:ib!es  pour  mettre  les  autres  en  état  de  for- 
tir.  Au  milieu  d'OSobre  nos  armcmcns  feront  prêts; 
c'eft  du  moins  l'eugagetnenr  que  le  Grand  Penfion- 
naiie  Van  -  der- Spiegel  femhle  avoir  été  autorifé  à 
prendre  avec  le  Miniftre  Britannique  à  la  Kaye.  Ce- 
pendant on  afiure  que  nos  Chefs, veulent  tenouveiler, 
auprès  de  la  Ruine,  l'offre  que  nous  lui  fîmes  en 
1788  ,  de  nous  préfeutcr  comme  Média:eurs  entre  elle 
&  la  Porte  ;mai5  Us  rems  font  tropch3n.;é>  poirreifayer 
des  moyens  d'inertie.  D'ailleurs,  il  faudroit  nous  ap- 
partenir autrement  que  noi:s  ne  filions.  Se  que,  dans 
le  Triumvirat    pacificateur  ,    nous    pulfions     avoir  en 

éviJence  une  volonté  indépenjaiiie Les    difpo- 

fitions,  les  préparatifs  de  mire  triple  alliance,  dans 
une  fjifon  où  nos  fjrces  iriaritimes  ne  peuvent  rien 
entreprcndie  contre  ks  Rul'es ,  font  rairre  d'autres 
idées.  Les  arméniens  de  l'Angleterre  C(.imbines  avec 
les  nôtres,  ne  pnurroieni-ils  pas  regarder  une  autre 
PuiflTance  que  celle  qu'ils  paroiffent  mena. er.  On  aiTure 
ici,  que  la  PuilTo  &  l'Angleterre  ont  des  intelligences 
très-aftives  d»ns  l'iniérieur  de  la  France,  &  que  leurs 
EmilTaires  les  e.r-.tieii.'nncnt  dans  l'efpérîn;e  qu'une 
grande  divifion  ne  tardera  peint  à  fc  raanifefter  dans 
ce  Royaume. 

ETATS-UNIS. 

De  Richmond. 

Extrait  d'une  Lettre  d'un  Culiivjttur\d' Ahin^don  ,  dam  le 
Comté  de  Jf'^asliington  ,  Province  de  U  Vir^ine ,  en  date 
du  iz  Juin  '7pO. 

Samedi  dernier,  la  femme  &  les  deux  petites  filles 
du  Capitaine  lUac  NewiiUnd  ,  ont  été  enlevés  Si  là 
miifon  pillée  par  les  Indiens.  .\  peine  en  fut-on  averii, 
qu'une  peiiie  troupe  ries  Vo.ontaires  de  ia  Ville  & 
des  environs  s'eft  mife  à  la   prjurfiiire  des  ravilfeurs  , 

3u'on  iuppol'oit  au  nombre  de  8  à  di».  A  lairavcrfée 
e  la  mo.tiïne  du  Pauvre-Vallon  ,  cette  troupe  fe 
fiparj  en  difTerentes  Coinpagn'es.  Nous  arrivâmes  le 
lendemain  ma-in  ,  vers  10  heures ,  chez  M.  Fstland  , 
près  de  la  côie  oiontale  de  la  montagne  de  Cliuch  , 
où  nous  appiî.iies  qu'on  avoit  vu  la  petite  artière- 
garde  d'.s  Indiens  ;"l  un  mile  de  l'endroit,  &  nue  ceux 
de  nos  grns  qui  nous  avoicnt  devancés  les  luivnient 
de  très-près.  Nous  prîmes  la  même  rnute  ;  mr.is  il 
nous  fur  impofliblo  de  les  rejoindre.  Notrs  brigade 


marcha  vers  Lcwan  ,  y  prit  quelques  rafraîchifl'emens  J 
parvenus  un  peu  plus  loin  ,  nous  eûmes  la  douleur 
d'apprendre  que  les  Ind.ens  fe  voyant  découverts  St 
pourfuivis ,  en  ebandonnart  leur  butin ,  avoienr  éeorgà 
leurs  prifonnières,  pour  n'èire  pas  rctsrdés  dans"  leur 
fuite.  A  cette  nouvelle  ,  le  defir  d'un«  jufte  vengeanca 
s'alluma  dans  tous  les  cœurs  ,  &  parut  dans  tcus  les 
yeux  ;  mais  nous  ne  retrouvâmes  que  les  viâimes  da 
barbarie  dts  Ind  eus  ,  &  le;  meurtriers  nous  échappè- 
rent. La  maifon  de  M.  If3acNi-.vnl3nd  eft  à  20  mille» 
dans  les  terres.  Il  étoit  pollefleur  d'une  grofié  foinme 
d'arg»nt  ,  &  l'on  fotipçonne  un  blanc  d'avoir  infpiri 
aux  Sîuvag-s  le  dcfir  d»  commettre  ce  vol  ,  &  ds 
s  être  même  réuni  avec  eux  pour  l'exécuter.  Cet 
événement  authentique  ,  doit  fr?pper  d'une  Craino' 
fjlutaire  les  François  qui  fcroient  tentés  de  fuivre  le» 
pas  des  émigrans  que  la  vilU  d'Alexandrie  vient  de 
recevoir;  ils  quittent  un  pays  au  moins  atiflii  f-:rtile 
que  le  nôtre ,  un  piys  dont  les  bienfaits  de  la  L-berté 
vo.-,t  faire  le  féjour  du  bonheur,  ponr  venir  chercher 
des  établiftemens  inceri...ins  &  dangereux  ,  dans  una 
terre  que  nous  feuls  avons  le  droit^de  préférer  à  U 
France ,  par  ce  fentiment  naturel  qui  nous  attacha 
invinciblement  à  la  Patrie. 

FRANCE. 

De  Paris. 

M.  Demouftier ,  Cî  devant  Miniftre  Plénîpotenî'air* 
du  Roi  prés  les  Etat!-Unis  de  l'Amérique  Septenirio» 
nale,  nommé  pour  réfider,  en  la  inème  qualité  ,à  la 
Cour  de  Berlin  ,  a  eu  le  3  de  ce  mois  ,  l'honneur  de 
faire  fes  remitrcimens  à  S<  Majellé  ,  étant  prefenrc  par 
M.  Montmorin,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Etat  duDs' 
parlement  des  affaires  étrangères,  * 

De  Mlrecourt, 

En  vertu  tîes  Décrets  de  prife  de  corpi  rendu;  31I 
B.iillage  de  Djrnay  ,  ont  vient  d'irrèter  lés  auteurs  ii 
les  complices  des  excès  commis  au  Chârcau  c'Abon» 
court  en  Lorraine,  dans  la  nuit  du  17  au  iS  Ju;l!ee 
dernier. 

Un  Détachement  de  50  hommes  de  la  Garde  Na^ 
tionale  de  Mireco.irt  &  de  Vefelife,  50  hommes  dit 
Régiment  Suiffe  de  Vigier  ,  ks  brigades  de  Mars* 
chauffées  voifines  de  la  ville  de  Darnay,  &  loo 
hommes  des  Carabiniers  ont  marché  pour  cette  cx' 
pédition.  M.  Charles  Raincourt,  Chef  d'efcadron  de» 
Carabinier- ,  commandoit  cette  Troupe  :  il  a  faifi  cetta 
occafion  pour  faire  faire  iaurc  Carabiniers  le  lervics 
de  Grenadiers;  à  une  demi-lieue  du  Village  ou  dévoie 
fe  faire  l'expédition  ,  il  a  fait  mettre  pied  à  terre  à 
30  Carabiniers,  les  a  fi.it  palTer  à  la  tête  ds  la  co« 
lonne,en  avant  des  Détr.chemens  de  la  Garde  Na- 
tionale Se  du  Régiment,  de  Vigier.  Il  s'eft  approchi 
dans  cet  ordre  ,  du  premier  des  cinq  Villages  dan» 
lelquels  il  devoit  arrêter  les  cinq  coupables  ,  &  aprdj 
avoir  fait  reconnoitre  le  ^'illage,  l'avoir  entouré  d'ui» 
cordon  de  Cavalerie  ,  avoir  pofé  des  fcntinelies  au 
clocher,  pour  empêcher  le  toe-fin  ,  s'être  affurê  dit 
Corps  de-garde ,  il  eft  entré  dans  le  premier  lieu  d» 
fon  expédition,  à  une  heure  du  marn  ,  le  26  de  c* 
mois  ;  douze  hommes  &   une  femme  ont  été  arrêtés» 

Les  habitans  des  camp.agnes  ont  témoigné  de  la  fa- 
tisfaûion  &  de  la  reconnollTance  aux  'rroupe<  Ci» 
toyennes  &  aux  Troupes  de  ligne  ,  pour  le  zèle  6t 
l'emprelltment  qu'elles  ont  montré  à  exécuter  de» 
ordres  qui  rétabliront  l'ordre  &  la  iranquilliti  qui 
troubloit  l'impunité  des  coupables. 
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SÉANcr   DU  4   Octobre  au  soir," 

Un   de   MM.  les   Secrétaires  lit   une  Lettre  de  W; 

Monimorin.  Ce  Miniflre  envoie  une  pétition  de  !'of« 
dre  de  -Vl3lte,3u  fujet  dos  biens  de  cet  ordre,  fi.ués 
en  France. 

Cette    pétition  eft    renvoyée    au    Comité    Ecclé» 

fiaftiqee. 

M.  Parère  fait,  an  nom  du  Comité  des  Finances,  uil 
rapport  fur  des  befoins  cxtraoïdinaires ,  qu'éprouv* 
en  ce  moment  la  Municipalité  de  Paris ,  &  fur  uno 
indemnité  de  503  mille  livres,  qu'elle  réel. me  pour 
les  frais  de  la  démolition  de  la  Baftil'e.  (Il  s'elèva 
dans  1;  côte  droit  des  grant^s  murmures,  auxquels  l« 
côté  gauche  répond  par  des  applaudilTemens). 

M.  Prieur.  On  ne  marqueroit  pas  la  même  oppolî* 
tlon  ,  s'il  s'agilToit  de  la  conftruiie. 

M.  Batc-c.  Reportez-vous  à  cetta  époque  célèbre  ' 
au  14  Juillet,  &:  dites- nous,  fi  vous  auriez  ttfufà 
500,000  liv.  pour  fa  démolition  ? 

M.  Foucault.  Pour  peu  qu'on  fe  connoilTe  en  dériie. 
lition  ,  on  ne  peut  cioire  à  une  dépenle  aufti  cctiû- 
dérable,  &  l'on  juge  aifément  que  cette  opération  a 
dit  coûter  à  pftne  50.000  liv.  Si  l'on  accorde  en  co 
moment  un«  indepiniiiS  à  la  Ville  de  Paris,  t.iuteste* 
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\]\\<:t  en  réclameront  ave<:  quelque  droit,  &  la  Na- 
tion le  trouvera  chargée  d'une  dépcnl'e  imprévue  de 
lo  millions  au  moins.  Je  propol'e  de  renvoyer  cette 
demande  à  la  prochaine  Léglflaiure. 

M. La   ibmme    demandée  par    la   Municipalité, 

pourroit  erre  pril'e  fur  le  produit  de  la  vence  des 
Biens  Naiionaux,  qui  fe  treuvent  dans  l'enteinte  de 
Paris. 

^  M.  Rignaulc,  Député  Je  S.  Jean  d'Jngly.  Si  la  Liberté 
pouvoir  avoir  linpriîc ,  qui  ne  voudroit  payer  fa  parr  de 
ce  qu'elle  a  coiJté  ?  Il  n'eft  pas  un  Député  des  ci-devant 
Provinces  qui  ne  tint  à  honneur  de  voier  en  laveur 
de  la  demande  de  la  Ville  de  Paris.  On  propofe  cepen- 
dant d'acquiter  les  dépenfes  dont  il  s'agit  fur  le  prix 
des  Biens  nationaux  ,  de  manière  qu'il  n'y  auroit  en  ce 
moment  pas  de  débourfés  poiJr  le  Tréior  public.  Si  ce 
moyen  ne  fe  préfenioit  pas,  j'inviterois  à  irapofer  fur 
les  Provinces  les  fonimcs  nécelTaires,  &  certes  il  n'eft 
pas  de  François  qui  ne  le  fournit  avec  joie  à  cette  con- 
tribution. 

M. Il  faut  confulter  les  Provinces,  quelque 

fpit  le  parti  que  l'on  prenne ,  avant  d'accorder  une 
indemnité  confidéribie,  dont  toutes  les  Provinces  par- 
tageront le  poids. 

M  le  Préfident  rappelle  à  l'ordre  ce  Membre  ,  qui 
à  chaque  fois  renouvelle  fa  motion  &  interrompt  la 
délibération. 

M.  Riquetti  l'aîné ^  {^à-ievant  Mirjhcm.)  Bien  que  je 
croie,  contrôle  Préopinant,  que  M.  le  Prtfjdent  a  le 
droit ,  mais  encore  le  devoir  de  rappeller  à  l'ordre  un 
Membre  qui  fait  une  réclamation  aufli  inccnftiru'.ion- 
nelle  ,  je  ferai  cepenJant  une  obfervation.  Si  je  n'avois 
une  idée  oarfaiie  de  l'iniinusble  principe  que  nous 
avons  adopté  ,  &  qui  nous  conuitue  tous  Repréfen- 
tans  de  la  Nation ,  îk  non  de  tel  ûu  tel  Départeiuent , 
je  ferois  trop  jaloux  de  demander,  au  nom  de  la  Pro- 
vince qui  m'a  envoyé  ,  l'honneur  de  contribuer  à  la 
démolition  du  Monument  du  Defptifme ,  &  de  parta- 
ger le  fruit  d'une  œuvre  fi  nationale. 

La  demande-  de   l'ajournement  eft  écartée  par  la 

quellion  préalable  ,  &  le  Décret  rendu  en  ces  termes  : 

o  L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  les  frais  faits  , 

pour  la  démolition  de  la  BafliUe ,  feront  à  la  charge  de 

b  Nation.  » 

M.Puthod,  Capitaine  des  Chaffeurs  de  la  Garde 
Nationale,  eft  admis  à  la  Barre.il  préfente  une  Péti- 
tion dont  voici  la  fubfiancs.  —  Je  me  livre  depuis 
pliifieurs  années  aux  Antiquités  Nationales.  Ami  de 
l'Hiftoire ,  j'en  puife  l'intelligence  dans  ces  fources. 
Piu  content  d'ouvrir  ces  Archives  dédaignées  du  vul- 
gaire ,  les  recueils  poudreux ,  où  l'exaélitude  dédom- 
mage de  l'ennui,  je  parcours  avec  beaucoup  de  fruit 
nos  Temples.  Et  fi ,  dans  des  Infcriptions  menfone;ères , 
ouvrage  de  la  vanité  d'un  fils ,  je  n'ai  pas  toujours 
réufû  à  démêler  quel  étoit  le  père  ,  je  me  fuis  inftruit 
du  moins  de  faits  inconnus  &  de  dates  effeniielles , 
dont  la  découverte  ,  ou  reftifioit  les  erreurs  de  notre 
Hiftoire ,  ou  accroiffoic  la  maffe  de  fes  richefles.  Ainfi , 
«n  double  motif  peut  attirer  le  Savant  dans  ces  mêmes 
Temples ,  oii  le  commun  des  fidèles  ne  cherche  que 
le  Dieu  qui  y  réûde.  Les  Monaftères  lui  offrent  au- 
tant de  richefles;  mais  bientôt  ces  retraites  ns  feront 
plus.  On  vous  donne  l'état  des  bâtiroens,  des  revenus, 
des  meubles  &.  immeubles  ,  cela  ne  fi:ffit  pas.  Il  faut 
exiger  un  relevé  de  toutes  les  Infcriptions,  Légendes , 
Epitaphes ,  Tombeaux  ,  &  autres  Monumens  quelcon- 
ques. Il  faut  exigar  qu'on  les  retire  de  ces  coins  té- 
nébreiîx  ,  où  un  mépris  ignare  les  avoir  enterrés.  Il 
faut  eïiper  qu'on  rende  à  ces  marbres  la  propriété  qui 
leur  coîivicnt ,  &  que  ,  dans  ceux  où  le  Leftcur  aura 
à  s'exercer,  on  falîe  difparcître  cette  croûte  des  Cèdes 
qui  en  rend  les  caraSèrcs  indéchiffrables. 

Ce  travail  n'exige  qu'un  goijt  &  une  inteliigeixo 
dont  tous  font  fufcepcibles  ,  auffi  eft  ce  à  cela  que  doi- 
vent fe  borner  les  foins  de  nos  ci-devant  Re'ig'eux 
eu  Religleufes.  Il  en  efi  un  ai;tre  plus  difficile ,  celui 
de  tirer  parti  de  tant  de  richef'es ,  de  les  laffembier 
dans  un  lieu  qui  foit  propre  à  les  contenir, de  placer 
&  clafler  infenilblement  chaque  marbre  ,  chaque  mo- 
nument à  mefure  qu'on  le  connrjitra  ,  de  forre  que 
cette  Salle  d'antiques  devienne  une  efpèce  de  Biblio- 
thèque où  le  Public  pourra,  comme  dans  les  atitres, 
aller  s'inftruire  certains  jours  de  la  femaine Pour- 
quoi celui  qui  fe  chargera  des  fonfttons  d'Hiftorien , 
ne  fe  chargeroit-il  pas  auffi  de  celles  de  Direôeur  du 
travail  de  nos  Religieux  ,  fondions  qu'il  importe  de 
ne  pas  féparer.  Mais  ,  qui  voudra  gratuitement  ,  & 
par  principe  d'inftruftion  ,  s'impofer  cette  tâche  péni- 
ble ?  Moi  ,  par  exemple  ,  fi ,  conformément  au  fenti- 
ment  d'équité  dont  vous  faites  profeluon  ,  vous  pen- 
fez  que  l'Auteur  du  plan  doit  être  ,  de  préférence  à 
d'autres ,  chargé  de  fon  esécmion.  Cette  confiance  ma 
flatteroit ,  en  ce  qu'elle  me  donneroit  les  moyens  né- 
ceffaires  pour  pcrfeSionner  un  travail  déjà  bien  avancé 
fur  cette  matière ,  &  connu  de  beaucoup  de  Savans.... 
Un  entietaccompliffement  de  mon  projet  deviendroit 
lin  nouvel  embelliffeoient  pour  Paris,  &  un  des  plus 
beaux  monumens  du  fiècle. 

Surlapropofition  &  les obfervations  de  M.Alexandre 
Lameth  ,  le  renvoi  de  ce  Projet  au  Comité  d'Aliénation 
efl  ordonné. 

M.  Barn^ve.  Je  m'occupois  ce  matin  de  l'affaire  de 
la'  Colonie  de  Saint-Domingue  ;  j'entendois  les  édair- 
ciffemens  que  me  donnoient  quelques  Colons,  quand 
U  ci-devant  Affemblée- Générale  de  Saint- Marc  vous 
a  envoyé  une  Infolente  Adreffe ,  dans  laquelle  on 
prétend  régler  vos  travaux ,  &  l'on  porte  des  plaintes 
contre  moi,  tandis  que  j'ai  formellement  demandé 
Iju'aviDC  de   prendre  aucun    parti ,  cette  ci  -  devant 


AlTtmblie  fût  entendue.  Elle  annonce  qu'elle  .ipporte 
fes  Archives  ,  &  aucune  pièce  ne  noi.'s  a  été  rcmile. 
Elle  a  dir  qu'elle  dépoferoit  fur  le  B.ireau  la  minute 
du  difcours  piononcé  par  elle  à  la  Barre,  &  nous 
n'avons  p.is  encore  ce  difcours.  Cependant  il  eft  ini- 
ta:!t  de  prendre  de:  mcfures,  tk  l'on  ne  i-loit  pas  perter 
trop  loin  les  égards  pour  des  hommes  qui  font  foup- 
conné'!,  avec  trop  de  raifon ,  d'avoir  juité  le  trouble 
à  Saint-Domingue  &  même  à  Breft.  Je  demande  donc 
que  les  pièces  annoncées  foient  remifes  dans  48  heures, 
&  que,  dans  toifi  les  cas,  le  rapport  foit  fait  au  jour 
que  vous  avez  fixé. 

M.  Foucault  demande  que  M.  Barnave  foit  mis  à 
l'ordre,  pour  avoir  appelle  infolente  l' Adreffe  de  \'A(- 
ferablée  Générale  de  Sjint-Marc.  —  Cette  propofuion, 
vivement  attaquée,  eft  appuyée  par  quelques  Membres 
du  côté  droit,   fT.ii'e  aux  voix  ù.  rejertée. 

La  motion  de  M.  Barnave  eft  décrétée.  ^ 

M.  Chaffey  préfente ,  au  nom  t!u  Comité  Ecclefiaf- 
tique ,  un  projet  de  Décret,  dont  le  Titre  premier  a  pour 
©bjet  la  d'jlinS'ion  dis  biens  nationaux  à  vendre  OU  à 
conferwr  ,  &  l'adminiffration  de  ces  biens  en  général. 
Le  premier  article  eft  ainfi  conçu  : 

Art.  I".  «  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'elle 
entend  p.Tr  les  biens  n?.t!onaux,  1°.  tous  les  biens 
du  Domaine  de  la  Couronne  ;  2°.  tous  les  biens 
d'Appanage  ;  ■\°.  tous  les  biens  du  Clergé;  4°.  toijs 
les  biens  "des  Fabriques;  5°.  tons  les  biens  des  Fon- 
datiotis  ;  6°.  tous  les  biens  des  Séminaires  ,  Collèges 
i'  Etabliffemens  d'études  &  de  retraites  deftinés  à 
l'enfeignement  public;  7*.  tous  les  biens  des  Hôpi- 
taux, Maifons  de  charité,  même  celles  connues  fous 
le  nom  de  Mont-de-Piéié  Se  de  tous  les  EiablilTe- 
mens  deftinés  au  foulagement  des  pauvres  ,  ainfi  que 
ceux  de  l'Ordre  de  Malihe  &  de  tous  autres  Ordres 
Religieux  &  Militaires». 

Après  quelques  difcufiions,  l'Affemblée  ajourne  les 
difpofitions  de  cet  article  concernant  le;  Hôpitaux, 
les  Fabriques  &  les  Collèges  ;  elle  rjo:;rne  égale- 
ment celles  qui  regarde  l'O.dre  de  Malihe  &  tous 
les  autres  Ordres  Militaires.  Ce  dernier  ajournement 
eft  fixé  au  15  de  ce  mois;  Séance  du  matin. 

Les  autres  difpofitions    de  l'article   font  décrétées. 

La  Séance  eft  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  Mardi  5  Octobre. 

A''.  Macaye  ,  Députe  du  pays  de  labeur.  Si ,  fous 
l'ancien  Régime  ,  dans  un  tems  appelle  du  Defpo- 
tifme,  les  réclamations  étoient  écoutées  &  accueillies; 
fi  des  Miniftres,  qualifiés  du  nom  de  ryrans ,  reve- 
noient  fouvent  fur  leurs  pas,  &  révoquoient  les  or- 
dres qu'ils  avoient  donnés ,  à  plus  forte  raifon  dois-je 
me  flarter  que  les  Légiflaieiirs  de  b  France  ,  des  hommes 
qualifiés  du  nom  de  Pères  de  la  Patrie,  voudront  bien 
écouter  6c  accueillir  favorablement  les  repréfenta- 
tions  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  leur  faire,  au 
nom  de  tous  les  Bafques  François  ,  &  d'une  grande 
partie  du  Béarn.  Par  un  Décret  rendu  à  la  Séance 
d'hier  au  marin,  fans  que  la  queftion  eut  été  annon- 
cée &  mife  à  l'ordre  du  jour,  vous  avez  fixé  dans  la 
ville  de  Pau  l'Affemblée  du  Département  des  Baffes- 
Pyrénées.  Si  lafévérité,  fila  rigueur  de  vos  principes 
veulent  que  vous  ne  reveniez  pas  fur  un  Décret  déjà 
rendu  ,  je  vous  obferverai  que  cette  mé'iie  févérité , 
cette  même  rigueur  as  vos  principes ,  &  le  refpeS 
que  vous  leur  devez ,  exigent  encore  plus  impériea-  | 
fement  que  vous  ne  vous  écartiez  pas  de  la  Loi  que  I 
vous  vous  êtes  faite  ,  de  choifir  le  lieu  le  plus  cen- 
tral pour  chef-lieu  de  chaque  Diflrift  ou  de  chaque 
Départemment.  (  On  interrompt.  M.  le  Préfident  prie 
M.  Macaye  de  fe  réfumer.  )  Pour  me  rendre  au  vœu 
de  l'Affemblée  &  fatisfaire  fon  impatience  ,  je  me 
difpenferai  d'entrer  dans  des  détails  qui  me  paroiffent 
cependant  indifpcnfablcs  ,  &  je  terminerai  mon  opi- 
nion ,  en  lui  propofant  l'alternat  entre  Pau  & 
Rayonne. 

M.  Gautier  (ci -devant  Biauzat  )  demande  qu'on 
paffe  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette  propofition  eft  for- 
tement appiiyée.  ~ 

M.  Macaye.  Il  eft  à  craindre ,  fi  l'on  commande 
en  tyrans ,  qu'on  ne  foit  obéi  comme  le  font  les  ty- 
rans ,  c'eft-à-dire  ,  forcément. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Go.Tîn  ,  au  nom  du 
Comité  de  Conllitution  ,  les  Décrets  fuivans  font 
adoptés. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  de  Conftitution  fur  la  Pétition  du  Direftoire 
du  Département  du  Rhône  &  Loire,  décrète  que  les 
Tribunaux  des  Diftrias  de  la  Ville  de  Lyon  &  de  la 
Campagne ,  fèant  en  cette  Ville ,  feront  compofés  de 
fis  Juges ". 

«  L'Affc;mblée  Nationale  décrète  que  le  Tribunal 
de  Difttiéi  de  la  Ville  de  Bordeaux  ,  fera  compofè  de 
fix  Juges  II.  I 

M.  Elbccq.  Je  demande  la   même  faveur  pour  le  | 
Diftria  de   Lille.  _  _       | 

Cette  demande  eft  renvoyée  au  Comité  de  Conf-  '. 
titution. 

M.  U  Préfident.  Le  Rapporteur  du  Comité  Colonial  \ 
m'a   fait'  prévenir  que  de  nouvelles  pièces  ,  relatives 
à   l'affaire  de    St.   Domingue  ,  ayant    été   remifes  au 
Comité  ,  il  eft  nécelTaite  de  prolonger  à  Lundi  l'ajour- 
nement du  rapport. 

U  ne  s'élève  aucune  oppofition. 
M.  Eftourmel  préfente    une  pétition   des    Offiders 
Municipaux  de  Cambrai,  tendante  à  faire  traiter  les 
poffeffeurs    d'Offices    de    Judicature    en    Cambrefis , 
comme  ceux  d'Artois ,  Flandres  &  Hainaui. 


L'Affemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  fon  Con.iii 
de   Judicaiiire. 

M.  Uouthiliçr ,  après  un  rapport  fait  au  nom  du 
Comité  Militaire,  préfenie  les  articles  fuivans: 

«  L'Affemblée  Natiunale ,  continuant  fon  examen 
du  plan  général  d'organifation  de  l'armée,  préfenti 
par  le  Miniftre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  Comité  Militaire,  décrète  : 

»  1".  Indépendammcnr  des  quatre-vingt-quatorze 
Officiers-Généraux  employés ,  l'Eiat-Major-Général  de 
l'Armée  fera  compofé  de  trente  Adjydans-Généraux 
ou  de  Divifion,  lefquels  ,-fous  cette  dénomination, 
remplaceront  les  trois  Etats-Majors  de  l'armée,  eïiftanc 
aujourd'hui;  &  les  réduifant  à  ce  nombre  d'Officier;, 
de  ces  trente  Adjudans-Généraux  ou  de  Divifion, 
dix-fept  auront  rang  de  Colonel  &  treize  celui  de  Lieu- 
tenant-Colonel. 

n  2".  Il  fera  attaché  cent  trente-fix  Aides-de-Carap 
aux  quatre-vingt-quatorze  Officiers -Généraux  ,  em- 
ployés fur  le  pied  de  onze  par  chacun  des  quatre  Gé- 
néraux,  &  d'un  par  chacun  des  riente  Lieutenans- 
Généraux,  &  d'u.i  par  chacun  des  quatre-vingt  Maré- 
chaux de  Camp.  Les  premiers  Aides  -  de  -  Camp  de 
chacun  des  quatre  Généraux  d'Armée  ,  fcronr  Colonels  , 
&  les  féconds  feront  Lieutenants-Colonels,  ainfi  que 
ceux  des  Lieutenans-Généraux  &  des  Maréchaux. 

3°.  »  Les  Adjudans  Généraux  &  les  quatre  Aides 
de  Camp  des  Généraux  qui  feront  Colonels  ,  auront 
6000  livres  de  traitement.  Lss  13  Adjudans  Généraux, 
ainfi  que  les  14  Aides  de  Camp  des  Généraux  qui 
feront  Lieutenans-Coloncls  ,  auront  4000  liv. 

Chacun  des  128  Aides  de  Camp,  Capitaines,  joui- 
ront de  1800  livres  par  an. 

4''.  »  L'Affemblée  Nationale  ajourne  de  nouveau 
l'article  du  Miniftre  ,  relatif  aux  Commiffaires  dés 
Guerres  u. 

M.  Elbecq.  Je  demande  ,  par  amendement ,  qu'il  ne 
foit  donné  que  4000  livres  aux  Aides  de  Camp  Géné- 
raux qui  feront  Colonels ,  3000  liv.  à  ceux  qui  feront 
Lieutcnans-Colonels  ,  ëc  1200  livres  aux  Aides  de 
Camp  ,  Capitaines. 

M.  Millet.  Les  Officiers  de  l'Etat-Major  de  l'Armée 
conipofent  un  Corps  éphémère ,  dont  l'exiftance  n'eft 
BUtorifée  par  aucune  Ordonnance  ,  dont  le  nombre  nï 
les  appointemens  ne  font  point  fixés  :  ce  Corps  eft 
compofé  d'Officiers  fortis  de  diff-érentes  armes ,  par 
le  choix  de  que'ques  Généraux  ,  pour  emporter  d'affaut,' 
par  le  crédir ,  &  à  l'ombre  du  talent  ,  les  premiers 
grades  de  l'Armée;  leurs  fonûions  confillent  à  dif- 
tribuer  les  ordres  des  Généraux  ,  à  fi3er  les  difpofi- 
tions intérieures  des  camps  ,  à  veiller  fur  les  appro- 
vifionnemens  &  les  logemens  ,  à  prendre  des  con- 
noiffances  fur  les  ficultés  du  pays  en  fourrages  ; 
viandes ,  comeftibles  ,  c'nevaux  ,  voitures  ,  fours  ,  ma- 
gafins,  Hôpitaux  ,  &c.  Il  faut  obferver  cr pendzr.l  que  , 
dans  prefque  toutes  ces  parties  ,  ils  ne  (ont  que  les 
furveiUans  nés  du  Général ,  qu'ils  n'ordonnent  point, 
puifque  la  plupart  de  ces  détails  font  confies  aux 
Commiffaires  des  guerres  &  aux  Intendans  des  Ar- 
mées, Leurs  fondions  confiftent  encore  dans  les  dé- 
tails de  la  caftramélaiion  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  dif- 
pofitions intérieures  des  camps ,  dans  le  développe- 
ment des  Troupes  en  .-manœuvre,  dans  La  reco-.noif- 
fance  du  rerrein  pour  ces  dévcSoppemens  ,  dans  la 
manière  d'occuper  une  pofiiion  ,  enfin  dans  la  combi- 
nailoq  des  plans  de  campagne  avec  les  Généraux. 

Ces  fonâions  indiquent  affez  que  le  choix  de  ceus 
qui  doivent  les  re.Tiplir  doit  être  abfolumeni  libre  :  U 
confiance  ne  peut  fe  commander  ,  &  quelque  nom- 
breux que  foit  un  Corps  d'Etat- Major  d'Armée,  un 
Général  poilrra  toujours  dire  ,  foit  défaut  de  connnirre 
les  fujets ,  foit  que  fa  confiance  entière  réfide  dans 
des  Officiers  d'une  autre  arme  ,  je  veux  tels  militaires 
pour  compofer  mon  Etai-Major. 

C'eft  par  ces  raifons  que  l'Etat-Major  de  l'Armée 
n'a  jamais  dû  former  un  Corps  diftinû  ;  car  on  a  fenti 
que  ce  Corps ,  inutile  en  tems  de  paix,  le  deviendroit 
également  en  tems  de  guerre  ,  fi  ,  comme  }e  le  penfe, 
vous  ne  gênez  point  le  choix  des  Généraux  ,  &  {i 
ces  membres  ne  leur  infpiroient  pas  la  confiance  né- 
ceffaire  ;  c'eft  de-là  préciié.-nenr ,  &  de  la  répugnance 
qu'on  a  naturellement  de  rentrer  dans  les  emplois 
affujettiffans  rie  l'Armée  ,  qu'eft  provenu  fon  augmen- 
tation fucceffive. 

S'il  entroit  dans  votre  penfée  ,  ce  que  j'ai  de  la 
peine  à  croire  ,  de  rellreindre  le  choix  des  Généraux 
daiis  les  individus  du  Corps  qifon  vous  propofe  de 
créerv  encore  faiidroit-il  que  par  des  inftrnâions  préa- 
bles  Si  dc-s  examens  ,  ils  euffent  juftifié  de  letirs  talcns  ; 
mais  croyez  qu'on  ne  veut  que ,  vous  faire  décréter  la 
formation  &  les  appointemens  de  ce  Corps  ,  &  qu'une 
conféquence  néccflaire  que  le  Comité  n'apperçoit  pas, 
fera  qu'après  le  Décret ,  il  exiftera  fans  école  ,  fans 
règle  d'avanccmenr ,  &  que  vous  en  aurez  fait  une 
route  afftréo  pour  l'intrigue  &  la  faveur. 

Je  ne  puis  croire  que  l'.'\lTemblée  Nationale  ,  qui 
a  fi  vigoureufement  fcruté  &  poutfuivi  tous  les  genres 
d'abus  veuille  en  créer  une  fonrce  abondante  dans 
le  DéiJartement  de  la  Guerre  ,  en  autorifant  la  créa- 
tion d'un  Corps  qui  n'a  pu,  dans  la  fiècle  des  abus  , 
malgré  fon  grand  crédit,  fe  procurer  une  exiftence 
lég-.le  ,  &  en  creufsnt  un  puits  perdu  où  viendroit 
fe  rendre  cette  foule  d'emplois  ftiperflus.  Je  le  dis 
hardiment  ,  on  vous  trompe  en  ofant  avancer  que  cette 
nouvelle  création  eft  néce.'îaire  à  l'armée  ;  il  ne  s'agit 
pour  le  prouver  que  de  jetter  -ja  coup-d'œil  fur  les 
plus  belles  époques  militaires  de  la  France.  Si  ,  contre 
mon  attente  ,  ce  Corps  eft  fournis  à  des  règles ,  à  un 
mode  d'avancement,  à  des  examens,  &  fi  les  fouc- 
tions  auxquelles  il  prétend  lui  font  attribuées ,  c'cft-à- 


d;r; ,  s'il  veut  s'itnmifcer  dans  la  conrtrtiâion  dcsre- 
iranchemens ,  l'indication  des  obrtacles  naturels  ,  les 
difpofitions  fonifiintes  pour  la  fureté  des  Poftes  & 
Quartiers,  la  reconnoiflance  du  lerrein  ,  les  opéra- 
tions topographiques ,  les  levées  rapides  &  militaires 
faites  pour  expofer  les  opéraiions  au  Général  ou  au 
MarécUal-Généfal-desLogis ,  l'ouverture  des  coininu- 
rications  pour  les  marches  de  l'Armée,  l'étude  &  la 
défcnfe  des  frontières,  enfin  la  liaifon  des  points  for- 
tifiés ,  leurrapport ,  leur  augmentation  ,  iic.  Pour  tous , 
vous  créez  un  fécond  Corps  du  Génie  ;  l'un  ou  l'autre 
font  inutiles,  il  faut  ou  les  réunir,  ou  fupprimer  l'un 
d'eux.  Si  ,  au  contraire  ,  vci.s  voulez  reftreindre 
l'Etat  Major  à  fes  véritables  fonétion*  ,  fi  vous  voulez 
bien  diftinguer  dans  fon  fervice  deux  parties  féparccs 
par  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée  ;  la 
première  ayant  pour  but  les  opérations  que  je  viens 
de  citer,  6i  qui  font  inféparables  du  Corps  du  Génie 
paj  fa  compé.ence  ;  &  la  féconde  ,  ablolument  liée  à 
la  confiance  intime  &  aux  connoiFarices  particulières 
de  chaqite  arme  ,  vous  verrez  qu'il  eft  plus  conve- 
nable de  laifler  aux  Généraux  la  liberté  de  chpifir 
leurs  co-opérateurs  d;ns  toute  l'Armée  ;  ces  Officiers 
rentreront  dans  leurs  Corps  ,  après  la  guerre  ,  &  le 
Roi  ,  auquel  vous  avez  laiffe  la  fsculié  d'une  pariie 
d'avancement  hors  de  ligne  ,  pourra  ,  s'ils  l'ont  mérité  , 
les  élèvera  un  grade  fupérieur.  LesSeâateurs  de  la  créa- 
tion d'un  Corps  d'Etat-Malor , s'appuient  principalement 
fur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  de  tirer  ces  Officiers 
des  différens  Corps  militaires,  a  caufe  du  vuidc  que 
cela  y  feroit  ,  vuide  contraire  au  fervice  ,  &  fâcheux 
pour  des  camarades  qui  font  obligés  d'y  fuppléer. 
AnalyCons  cette  objeétion  ,  puifque  ,  maigre  fa  foi- 
blefle  ,  elle  devient  l'arme  principale  qu'on  nous  op- 
pofe.  Dix  Officiers  d'Eiat- Major ,  en  les  fiippofant 
réduits  à  leurs  véritsbles  fomftions,  doivent  fuffire  à 
ime  Armée  de  cent  mille  hommes  ;  fur  ces  dix  Offi- 
ciers ,  en  doit  préfumer  qu'il  pourra  s'en  trouver  de 
pris  dans  des  Corps  à  talens ,  tels  que  ceux  de  l'Ar- 
tillerie &  du  Génie,  ainfî  que  dans  les  autres  Corps 
qui  ne  feront  pas  à  l'Armée  ;  ainfi  ce  nombre  peut 
être  réduit  à  quatre  ou  cinq  :  or,  je  le  demande, 
ce  vuide  peut-il  être  compté  pour  quelque  chofe  dans 
une  Armée  de  cette  force  ,  lorfque  le  moindre  évé- 
nement peat  en  faire  un  bien  plus  confidérable  , 
auquel  on  fait  peu  d'attention  ^ 

Le  Corps  de  l'Etat-Major  de  l'Armée  a  befoin ,  pour 
juftifîer  fa  précxiftence ,  de  s'attribuer  une  partie  des 
fondions  du  Corps  du  Génie;  mais  peu  familier  aux 
opéraiions  topographiques,  il  cft  néceffiré  d'avoir  à 
fa  fuite  un  Corps  d'Ingénieurs-Géographe  Militaires , 
qui  foit  le  bouclier  delà  fcience  &  de  fes  opérations; 
d'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  ce  fécond  Corps  ne 
peut  pas  plus  fubfifter  fans  le  premier ,  que  le  lierre 
qui  grimpe  fur  l'ormeau,  fi  cet  arbre  cft  déraciné. 
Quoique  le  Corps  de  l'Etat-Major  n'ait  jamais  exifté 
^ue  d'une  manière  précaire,  malgré  lavéïiié  des  faits 
que  j'ai  avancés ,  je  me  plais  à  rendre  juftice  à  plufieurs 
de  fes  Membres  ,  d  nt  j'apprécie  le  n;érite  &  les 
talens ,  mais  qui  ne  peuvent  que  me  fournir  une  preuve 
de  plus  de  la  nocefl'ité  d'une  inftruâion  préliminaire  , 
&  qui  ayant  fait  leur  apprentiflage  ailleurs ,  démontrent 
évidemment  qu'ils  auroient  poilèdé ,  en  tems  de  guerre, 
la  place  qu'ils  occupent ,  par  le  choix  &  la  confiance 
des  Généraux.  Le  Comité  Militaire  voudra  bien  fe 
rappellet  qu'ila  été  décidé  unanimement,  dans  deux  de  fes 
Séances  extraordinaiies ,  auxquelles  ont  été  appelles 
grand  nombre  d'Officiers -Généraux ,  Si  autres  Ofii-- 
ciers  des  différentes  armes ,  que  la  partie  topogra- 
fhique  des  Camps  &  Armées  sppartiendroit  ex- 
clufivement  au  Corps  du  Génie,  ivx  ordres  &  fous 
la  diteélion  du  Maréchal-Général-des-Logis  de  l'Armée, 
ou  de  tout  autre  Officier  Supérieur,  faifant ,  par  les 
ordns  du  Général,  les  fomïlions  d'Adjudant  Général. 
D'après  cette  fage  détermioaiion ,  n'eft-il  point  pof- 
.fible  encore  que  ce  Corps  d'Eiat-Major  devienne  inu- 
tile en  tems  de  guerre  ?  Je  rél'iime  ce  premier  artide, 
&  je  dis  :  En  liifl'ani  au  Corps  du  Génie  les  fonc- 
tions qui  lui  appartiennent  par  effence,  6c  en  rendant 
tous  les  Officiers  de  l'Armée  habiles  à  remplir  les 
autres,  on  fait  une  opération  fimple  ,  fîire ,  trè'.-éco- 
noraique,  déjà  éprouvée  par  l'expérience;  on  donne 
un  puiffani  véhicule  d'émulation  à  l'Armée  ;  d'oii  je 
conclus  que  l'EratMajor  permanent ,  propofé  parle 
Décret  du  Comité  ,  eft  évidemment  inutile.  Je  crois 
que  vous  me  difpenfcz  de  tout  raifonneinent  tendant 
à  vous  prouver ,  en  fécond  lieu  ,  qu'une  dcpenfe  dé- 
placée, de  plus  de  50,000  liv. ,  eft  diamétralement 
oppofée  à  l'intérêt  de  vos  Finances.  Je  paffe  donc  à 
la  troifième  propofiiion. 

L'Etat  -  Major  de  l'Armée  eft  un  Corps  puteinent 
Miniftériel ,  auquel  on  lient  fortement ,  parce  qu'il 
offrit  de  tout  tems  une  porte  ouverte  à  la  faveur  & 
à  l'intrigue;  nulle  hiérarchie  n'y  fut  jamais  ohlervée; 
il  fut  toujours  un  Corps  impolitique,  immoral,  dif- 
tingué  par  dos  promotions  illimitées,  &  par  des  grâces 
arbitraires.  Je  pcnfe  d'après  cela  pouvoir  avancer  à 
jufte  litre  qu'il  eft  coniraite  à  la  Conftiiuiion  de 
l'Armée. 

Il  me  rcftc  à  dire  un  mot  fur  les  Aidei-dc-Camp, 
les  raifons  que  j'ai  alléguées  contre  les  Adjudans  Gé- 
néraux s'appliquent  à  forliori  à  ces  Officiers,  il  faut 
laiffer  un  libre  choix  aux  Généraux  ,  ou  fi  vou>  K-s 
obligez  à  recevoir  ceux  que  vous  leur  donnerez,  ils 
pourront  bien  les  admettre  dans  leurfoc/ote,  ks  char- 
ger de  faire  les  honneurs  de  leur  table  ;  mais  dons  un 
jour  d'affaire  ,  ils  vous  prouveront  leur  inutiliié  ,  en 
choififlant  un  Officier  dans  la  ligne  pour  porter  & 
faire  exécuter  leurs  ordres;  &  fi  quelques  ohjeclions 
leur  cli  faite   à  cet  égard  ,   ils    vous  rappelleront  les 
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batailles  perdues ,  non  pas  celles  cependant  qui  l'ont 
été  par  des  ordres  mal  donnés,  mais  celles  qui  ont  été 
perdues  par  des  ordres  mal  rendus.  Les  Ai.les-de-camp 
font  donc  une  branche  parafite  de  l'arbre  militaire. 

Je  conclus  à  ce  que  l'Affembléc  Nationale  rende 
le  Décret  fuivant. 

«  L'Aiïcmblée  Nationale,  délibérant  fur  le  plan  du 
Miniftre,  rclaiivcmenr  aux  Adjudans  Générau!  &  aux 
Aides-de-Camp  ;  confidorant  que  les  fondions  cfTeo- 
ilellîs  aitribiices  à  ces  Officiers  ne  peuvent  être  'em- 
plies que  d'après  le  choix  &  la  confiance  drs  Gérié 
raux  d'Arm.ée  ;  confidcrant  qu'il  feroit  nuifible  au 
bien  du  fervice  de  ne  point  taciliter  ce  choix ,  géné- 
ralement dans  toutes  les  armes  &  fur  tous  les  Sujets 
qui  en  fe:ont  fufcepiibles  par  leurs  talens;  après  avoir 
oui  fon  Ccniité  Militaire,  a  décrété  que  les  Officiers 
de  toutes  les  Armes  feront  admis  à  un  concours  d'après 
le  mode  d'inftruélion  qui  fera  déterminé  ultétieurem-.'nt; 
ceux  qui  auront  montré  plus  de  tal:ns  ''ans  les 
examens  Se  dans  les  fondions  des  Officiers  d'Etat- 
Major,  que  les  Géno-aux  leur  auront  fait  remplir  dans 
les  raif^mblcmciis  de  Troupes  qui  auront  lieu  en 
tems  de  paix,  feront  irjfcrits  fur  une  lifte,  fur  la- 
quelle les  Officiers  Généraux,  employés  à  la  guerre, 
choifiront.  Ces  Cfficitrs  n'auront  un  traitement  ex- 
traordii:aire  que  loi  (qu'ils  feront  tirés  de  leur  Corps , 
pour  être  employés  dans  l'Etat  -  Major  de  l'Armée.   ' 

»  Quant  aux  Aides-dc-Camp  .  l'Alïembiée  Nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ». 

M.  AUxjinire  L.zmcih.  De  to.:t  tems  ,  le  Corps  du 
Génie  a  defiré  eir.ôhir  les  fouâions  de  !'Etar-M  jor. 
Le  projet  que  vous  préfente  ai-jourti  hui  votr  Co- 
mité a  été  un.mimement  adrcié  par  50  Cficiers 
préfens  à  nos  Ssaiices  ,  parmi  lefquels  (c  trou\ oient 
17  Officiers  du  Génie.         .    . 

M.  Alexandre  Sc^ulurnais.  Comme  il  faut  croire  qre 
dorénavant  les  Troupes  Franço-Ce  feront  lotiveot 
raffemblèes ,  fouvent  campées  Se  h.:Htuccs  dans  de 
grandes  manoeuvres,  aux  grands  cffits  qu'elles  font 
dt-fl  nées  à  produire  devant  l'ennemi,  il  ne  me  paroit 
pas  douteux  qu'il  foin  avantageux  d'établir  même 
pendant  la  paix ,  des  Officiers  qui  ,  par  la  nature  de 
leurs  fonètions ,  font  utiles  dans  les  raflembkmens, 
font  indifpenfables  dans  tous  les  grands  mouvemens. 

Il  fuffit  d'avoir  vu  un  affez  grand  nombre  de  trou- 
pes manœuvrant,  pour  reconnoître  l'uiiiité  des  Offi- 
ciers chargés  de  diriger  les  colonnes ,  chargés  de  les 
introduire  dans  de  nouvelles  lignes  de  direftion,  plus 
fpécialement  tenus  d'acquérir  le  talent  du  coup  d'œil, 
\t  talent  d'apprécier  les  obflacles ,  &  de  vaincre  les 
difficultés  locales. 

En  reûifiant  l'organifation  militaire ,  en  fupprimant 
les  grades  inutiles,  vous  avez  fans  doute  eu  pr.ur  objet 
de  remettre  entre  les  mains  du  Pouvoir  exécutif,  un 
inlirument  porté  à  fon  plus  haut  degré  de  perfcftion. 
Pourquoi  donc  fupprlmeriez  -  \ous ,  dans  la  machine 
militaire ,  un  rouage  dont  riDdifpenfabliié  vous  eft 
démontrée. 

Le  Préopinant,  qui  s'oppofe  à  l'adoption  du  projet 
de  Décret  pt-fenié  par  le  Cumité  Militaire,  confond, 
dans  fon  opinion,  le  régime  ancien  avec  le  régime 
nouveau  On  oublie  que  ,  fi  dans  le  régime  ancien 
les  Officiers-Généraux,  riches  Se  avec  des  traiiemens 
confidérables ,  choififibient  dans  les  gra  les  inutiles  de 
l'Armée  des  jeunes  gensrich;s,  pour  fe  Its  atta- 
cher comme  Aid.:s-de-Camp  ;  il  ii'eo  fera  pas  de  même 
dans  le  régime  nouveau,  puifauc  le.^  Officie- sGenéraux 
ne  feront  pas  tous  riches  ,  6c  que  les  grades  inutiles 
étant  fbpprimés  ,  on  ne  pourroit ,  en  preran;  des  Ai.es- 
de-Camp  dans  la  hgne ,  qi:e  les  ct;r  3  des  places  où 
ils  fort  néceffai  es  ,  piiilqu'on  a  réduit  le  nomirr;  des 
Officiers  à  celui  ind  f|  enfabi?.  Euhu  ,  les  Aides  de- 
Camp  étant ,  ainfi  que  vous  l'a  innoncé  M.  le  Rap- 
porteur ,  fournis  au  même  mode  d'ava^icement  que 
tome  l'Armée,  ce  genre  de  fe.vi  e  re  (en  plus 
comme  ci -devant  ,  ur,e  carrière  où  la  faveur  oft'roit 
une  route  facile  à  l'ambition.  C  omme  il  e(i  enfin  mi- 
fonnable  de  ne  pas  appeller  à  l'Etat-rfîajor  de  l'Armé-,- 
feidenient  les  gens  riches  ;  &  comme  11  cft  jufte  aue 
les  Officiers  y  fcient  payés  à  riifon  de  leurs  gradri ,  je 
demande  la  proriié  pour  l'avis  du  Comité,  &  la  «uef- 
tion  préalable  fur  l'amendement  de  M.  Elbecq. 

M.  Mille!.  J'ai  parlé  comme  Repréfentant  de  le 
Nation  ,  &  non  comme  Officier  du  Gcnie. 

On  demande  l'ijournement  du  projet  de  Dlcret. 

La  queftion  préalable  eft  admi(e  fur  l'ajournement. 

M.  Noailles  infifte  fur  l'amendement  propoié  par 
M.  Elbecq. 

Après  quelques  difcufCons ,  l'amendement  eft  rejeté, 
&  le  projet  du  Comité  adopté. 

Suite  Je  U  àifcujjlon  fur  le  Jyjlime  de  l'Impofnion. 

M.  Pierre  Dejel.iy.  Le  premier  titre  du  projet  de 
Décret  de  voire  Comité  fur  la  contribution  foncière, 
(iippole  deux  chofes  :  i".  que  les  e.xprcffions  qui  ter- 
minent l'article  ,  à  raifon  Je  leur  revenu  net ,  font  d.jà 
définies  8(  convenurs;  2".  que  le  revenu  territoial  du 
Royaume  cft  déjà  connu  par  approximation  Cepen- 
dant voire  Comité  ne  paroît  pas  encore  s'être  formé 
une  idée  bien  cxafle  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
l'exprelTion  ,  j  r.i./un  du  revenu  net,  lorl'uu'il  s'agit  de 
la  répartition  de  l'Impôt,  puilqu'il  vous  piopoiè  d.ins 
l'ariicic  IV  do  Titre  111,  d'évaluer  le  revenu  n^t  d'apiès 
la  valeur  locaiive  pour  les  biens  affermés ,  &  parcom- 
parail'on  ,  avec  ceux-ci  ,  pour  les  biens  qui  ne  le  fiot 
pas.  Il  nj  préfente  non  plus  aucune  donnée  fur  le 
revenu  teniiorial  impoi.ble  en  France  ;  il  annonce 
feulement,  dans  l'atic.e  II  du  Titre  II,  un  Déctct  par- 


ticulier, où  la  proportion  de  la  cont  ibuiiior,  foncière  de 
l'année  1791  ,  avec  les  revenus  terriioriaux  du 
Rr.yaume,  fera  déterminée.  Mais  cela  ne  { .&',  pas  , 
vcusaurez  befoind'être éclairés  avant,  votre  délibération', 
fur  la  contribjiion  foncière  :  fur  ce  que  votre  Comité 
n  a  pas  fait  ,  vous  ne  p-.uvez  vous  dif;,enfer  d=  le 
faire,  &  c'eftj  pour  y  parvenir  que  je  vai.  propofcr 
quatre  qucftiors. 

1".  Qi.'eftce  ce  que  le  revenu  net  d'une  propriété  fon- 
cière ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  répartition  de  l'Impô.t  i 
i".  Djns  quelle  proportion  ^it-on  répariir  l'Impôt 
foncier  fur  ce  revenu  net ,  à  raifon  de  divers  efpéces  de 
propriétés  funcièies  .'  3°.  A  qui  peuvent  fe  monter  , 
d'après  des  calculs  approximaiifs  ,  la  ^énerdité  des 
revenus  fonciers  ,  nets  Si  impofablîs  co  France.  ?  4°, 
Commelit  obtenir  ,  dans  un  br^f  délai,  \'cHin>.}n.M\  pac- 
fKul.èrédeiouieslcs  propriétés  foncièrcsdu  Royaume, 
afin  de  pouvoir  répartir  u  comribuiioii  fi;nciére,ifur 
tou.  le,  Dépariemcns,  à  raifon  de  leurs  revenue ,^n> 
.  clers  impo'^bles.    tjfujudi  c:U.  ap-nionâ  dimiia.  ''.,  K 

M.  Hs«rijiJi,  (  ci-.i.  vai:t  Lamsrviile)  prétente"Je 
prO|it  dt -Décret  fuivant  :  ..'  -n'' 

Ati,  I  ■,  «  L«s,  il!â(>oCtions  de  la  Fiance  feriiit  ■ 
compo.'^ees  d'un  Impôt  territorial ,  d'u.ne  toDtribufidtt 
perioiinslii  3c  i.'tin  Subfi,d-,:  inJ.rea,.  ■, 

IL  «  LTmp.V.  .erritcrlal  eft  fixé  ï  240  nji'-fenj  .- 
qui  fe:cnt,  pr;levés  l;,t  le  .rev.  nu.  du  lerriioire^  éb 
payes  par  tous  le>:.  Citoyens  ,•  en  propo-nou  ms 
anciennes  Con.ributions,  de  chaque  Dépanemeiir. 

III.  »  La  Coniribiirion  peilonnelle  eft  fixée  à  8a 
millions  ;  elle  fera  alfife  d'une- pan  fur  les  immeubles 
teriitonauï  &  fiaifs  ,  &  d'autre  part  fur  les  œaifcns 
des  villes  ,  fur  les  maif.ns  de  plaifarce  &;  leurs  encein- 
tes,  Si  fur  tous  les  l.gemens  ,  jard.ns  Se  enclos  des 
propriétaires  ,  cultu-ueurs  ou  fermiers  ;  elle  fe'a  gra- 
duée par  clalTes  déterminées  fur  le  prix  du  bail  de 
tes  maifons  ou  de  leur  loyer,  eflimi  au  taux  du 
pays.  Cette  Contribution  s'éteindra  de  Légiflarure  eu 
Lîgflattre,  en  même  proportion  que  les  rentes  via- 
gères dues  par  la  Nation.'  Le  SL^bûde  indired  fer» 
(.gbdivifé  en  divers  droits,  dont  i'AiTe.Tiblee  Natio- 
tionale  décrétera  les  dénominations  ,  le  mode  de  per; 
ception  S:  le  tarif,  » 

M.  Larochefoucauh.  Vous  ne  pouvez  encore  prendre 
un  part  (ur  les  combir.aifons  des  divers  imD..fitions. 
■Votre  Comité  vous  préfentera  de  nouvelles  queftions 
fur  l'évaluation  des  revenus  territoriaux.  Je  de^.ande 
qu'on  pade  à  la  dùcr.iïon  du  premier  article  du  projet 
du  Comité ,  &  qu'il  foit  adûp;é  ,  fauf  les  modifications. 

Après  avoir  encore  entendu  MM.  Brillai-Savarirt 
&  Roeder.-r  ,  l'Affenibiée  ne  f-rme  pas  la  difciTicn 
(tir  le  I  '  article  du  projet  de  Décret  du  Comité'rfe 
1  Impcfiiion. 

M.  le  Gardes  des  Sceaux  annonce  que  M.  Sanrr^" 
Domingo  mandé  à  la  Barre  demande  le  jour  de  l'Àf- 

femblée. 

M.Sanro-Domingo  fera  admis  Jeu.-li  au  foir. 

M.  Thouret  L  bru!t  s'cft  j-épandu  qu'un  eomploit 
av  it  été  iormè  oour  enlever  le  Roi  &  S'amener  à 
Roi  en.  Je  luis  ch^  gé  de  vous  pré  enter  à  ce  fiiieî 
une  Adrel;e  &  f.n-.  Proclamation  eu  Corps  Munici- 
pal de  la  Commune  de  Cette   Ville. 

Exirail  de  l'M-efe.  —  Des  bruits  ont  annoncé  qua 
le  Roi  dev,„i.    erre  e  le'  é     -    conduit    à    Rouen     Ce 
foupçjn   til  ;:ne  injure   que    doiv^n-   ■epoi.ffer  ce:  x 
qu.    la  confiance   de  le,.rs  Conciiovens  a  places  a"  U 
teie  de   l'Aamini.'iraiion  Mun..:ipa.  .  îi,-.  d.^clarent  Se 
attellent  a   ia  France  entière  que  la    irèsgranj=    ma- 
jorité de  leurs  Concitoyens  a  loujouis    été   prête    à 
mci'irenir,  de  tout  Ion  pouvoir,  les  Décrets  de  VAl- 
fem"lec  Nationale  ,  acceptés  ou  fanîlionné-  par  le  Roi  • 
que  le.  Gardes Nat'o.nales,  que   le  Régiment    -?  Sa  is- 
SamaJe  &  celui  des  Dragons  Dauph.^n,  or.t  conCtam-^ 
nient  développés  un  patrioilfmc  fi  pur,(3u'i!s  ne  peu- 
vent laiffer  aucun  eipoir  aux  cnne.mis  d"a  la  Révolu- 
tion. Eh  !  quel  avantage  notre  Cité  pourroii-elle  irouvcr 
d.ns  une  contre  Révolution  ?  Ne  (ait  elle  pas  qu'il  n'y 
nul  Commerce  (ans  Liberié?  Ne  connoii-ellc  pas  ii 
funcfte  injuftice  d'un  Gouvernement  où ,  par  un  fy ûême 
révoltJni  S:  dignj  du  defpoiifme   oriental  ,  quelques 
caftes  privilégiées  parvcnoient  feu's  aux  emplois  publics 
fans  p<riager  les  charges    de  l'Etat.'  Rts-ettera  t-ePs 
le  droit  oppreffif  de  Vicomte,  acheté  80  mille  l^-res 
par  la  Mai.on  de  Condé  ,  &  produi.'ant  no  iniil-  liv 
<le  rente  ?  Regrettera-t  elle  la  Gabelle  ,  la  Vénalité  des 
Ch.rg^s  ,  U-  Privilèges  exclufifs.  les  Ordres  arbitraires, 
l.s  U.ous  Je  Chadc,  &c.  que  vous  avez  eu   le  cou- 
rage de  déir.iire?  No.,  nos  Concitoyens  fentent  t.  ou 
v.vcmrnt  la  difficulté  6i  le  prix  de  vos  travaux  p.iuc 
quils  ne  foient  pas  prêts  à  tout  emreprenlre,  afin  d'en 
aif.rer  le  fucces.  (o  n'eil   pas   que  l'orgueil    humilii 
de  queques  in-.iiv:uus  n'ait  voulu  égarer  le  P.uple  ici 
comme  ailleurs  ;  mais  Its  yeux  toujours  ouverts  ("ur 
le  rs  déina.-ch-s,  nous  pouvons  alTurer  qu'ils  ne  iroij- 
bleroni  pas  impui^ément  la  ir.nqniliiié  publique.  Heu- 
reux fi,  par  une  vigilance  conftjnie,  nous  pouvons 
jufqu'à  1,1   fin  ,  épargner  à  noire  Vi.le  ces  fcèncs  qoi 
ont  ;ffl;pé  'e  réveil  oc  l-t  Liberté.    Nous  venons  rac 
une  Pioclam.Ti'jn  ,  Sic.  (  La  partie  gauche  &  les  fp^c- 
taieurs  applaudiUent  ). 

ProcUmalion  ii  C:irps  Municipal  Je  U  Commune  de  Rouen: 

Du  2  Oaohre  En  l'Atrcmbl.,  du  Corps  Municioal; 
ou  etounr  MM.  d  Etbjuteyi.le,  ,Vaire,  Ribard  '&c 
M.  le  Procureur  de  la  Commune  a  dit  :  '        * 

«  Des  'ourraux  annoncèrent ,  Meflîeurs ,  il  y  a 
quelques  jouis,  un  nouveau  projet  d'enlever 'le  Roi. 


Ai'.'if.T.O'i  (jue  les  enn.iiiistle  l.iCunAiiniion  voulo.ctii 
le Conoyire  e.T  cetie Ville.  On  iépandoicq<i'ils  s'agitoicnt 
avec  moins  de  réf.rve,  &  que  leur  audace  iuûiquoit 
des  préparatifs  alarinans. 

■>-  M.  Duval ,  (ci-dev?md'Efprénién)l)  Membre  de 
l'A(îei«b'.ée  Nationale,  lui  propofa  d'abandonner  tout 
ce  qu'elle  avoi:  fait ,  comme  11  elle  euiit  menacée 
d'une  chute  prochaine;  ce  fut  à  cette  occafion  qu'un 
suire  Membre  de  l'Aflemblie  Nationale  ,  coinbatiant 
cette  propofition  inlenfi^  ou  malicieu'.e  ,  alhira  qucle 
projet  d'tniever  le  Roi ,  &  de  le  condisire  à  ilouetï 
«toit  formé. 

»  On  difoit  ici  que,  dans  certaines  afleinblcès  te- 
nues au  Grand-Salion ,  la  nioiion  d'inviter  le  Roi  à 
venir  en  cette  Ville  avoit  été  adoptée  ;  qu'une  Adrefîe 
faite  en  conl'équence  avoit  été  portée  de  Biaifons  en 
Wail'or.s  ;  que  des  fignatures  avoient  été  mendiées  & 
fii.-prtles ,  (ous  l'inlidleux  prétexte  que  la  préfencedu 
Roi  rsineneroit  ici    l'abondance  du  numéraire. 

»  Enfin  ,  on  a  diftribué  d'abord  dans  Taris  ,  enfuite 
dans  Rouen  ,  un  Impriiné  qui  contient  d'étranges  dé- 
tails for  le  projet  d'enlever  le  Roi,  &  de  le  conduire 
(tans  nos  murs. 

Mais  d'avance  nous  fout;nons  qu'elle  inculpe  fauf- 
f»msot  les  Chefs  de  notre  Garde  Citoyenne  &  ceux 
<)e  nos  Treupes  de  ligne  ;  ces  ditlérens  Chefs  font 
dignes  des  Corps  qu'ils  comma'  dent ,  &  qui  donnent 
fans  cefle  l'exemple  du  Parriotifme  le  plus  ardent  & 
&  d'une  fidélité  inviolable. 

Le  projet  d'enlever  le  Roi  ferolt  aufTi  infenfé  que 
criminel.  L'cxtcuiujn  de  cet  affeux  deffein  feroit  im- 
pHfTible  ,  quand  le  Hoi  y  coufeniiroir.  Cotnb  en  plus 
le  feroit  elle  ,  puifque  le  Roi  en  dételle  jufqu'à  l'idée. 
Ce  Prince  ,  le  meilleur  des  Monarques  que  le  Ciel 
ait  donnés  à  la  Fiance  ;  ce  Prince  qui  chérit  Ion 
P-'uyle  ,  dont  11  tft  le  bienfaiteur  ,  ce  Prince  qui 
réunit  toutes  les  vertus  de  l'honrête  hunime  & 
Citoyen  ,  a  juré  de  maintenir  la  Coniiituiion  ,  & 
promis  lolennelltinem;  de  ne  (e  point  lépaier  de  i'Af- 
lémblée'Naiit.ii.-.le.  (On  applaudit.) 

»  Si  donc  le  Roi  étoit  enlevé  ,  la  France  entière 
s'armetoit  pour  punir  ce  crime  déteftable  ;  fi  le  Roi 
étoit  ccncnit  à  Rouen  ,  cette  Cité  feroit  aufû-tôt  le 
théptre  du  carnage  &  le  iéjour  de  l'horreur.  Scroit-il 
poiiible  que  quelques-uns  de  fes  habiians  enflent  dé- 
lire bL  prépa.-é  la  peite  de  leurs  Conciroyens  &  le 
malheur,  de  l'Etai  ?  Auruient-ils  d'ailleurs  conçu  le  fol 
tfpoir  de  polcr  les  fundeniens  d'une  contre  Révolu- 
lion  ,  au  fem  n.éme  du  Pairio  ilme  ?  Aurieont-ils  oublié 
qi.e  notre  Garde  <Jitoytnne  a  fait  le  ferment  invîo- 
iable  û'èire  fiiiCile  a  la  Pâme  &  au  Roi ,  de  défendre 
la  cor.llitution  de  toute»  les  foices,  &  Ji  mourir plu- 
iô:  ipe  de  ce£sr  d'être  Lthri?  Si  Ir.s  ennemis  de  la  Patrie 
Êc  Uu  Roi,  par  un  attentat  lacrilége  a  la  liberté  de 
ce  Prince,  otoient  l'ammer  dans  nos  murs,  notre 
Garde  Citoyenne  l'arraclu-roit  d>s  mains  de  fes  Ra- 
■yiUeurE  pour  ie  rendre  a  lui-même  ix  aux  Repréfen- 
lans  de  la  Nation,  (  On  appiauait  dans  toute  la  partie 
gauche). 

»  Nous  ne  pouvons  croire  à  la  réalité  d'un  com- 
plot,  dont  l'exfavaiiar.ce  égale  l'atrûcite.  Cependant 
lout  ce  qu'on  di:  ,  tout  ce  qu'on  imprime  à  cet  égard 
mérite  votre  attention. 

i>  Le  projet  eft  réel  ou  ii  eft  fuppofé.  S'il  efl  réel, 
îl  faut  prévenir  fes  effets  défalireux;  s'il  eft  fuppofé, 
c'eft  une  odieufe  taloninie;  mats  elle  a  un  but  :  c'cft 
de  femer  la  difcorde  eutre  les  Citoyens  &  les  Troupes 
de   ligne  ;  de  répandre  des  foi  pçons  dautiereux  iur  la 
fîiéhté  des  Chefs  de  notre  Garde  Nationale  ;  de  ten- 
dre fufpeél  a'.:x  yeux  de  la  Fiance  le  Patrioiifme  de 
cette  Garde  invinciblement  attachée  à  la  Confti.ution; 
enfin  ,   de  faire  naine   dans  cette  tranquide  Cité,  le  | 
trouble ,  la  défiance  &  la  terreur.  Un  tel  ueffein  n'a  ) 
pu  é;re  formé  par  de  bons   Ciioyens,   puifqu'ils  de-  | 
firert  ja  p.ix  :   il  a  donc  été   conçu  par  des   ennemis 
du  Pîuplr  ,  de   la  Loi  ,  du  Pioi ,  puifqu'ils  dtfir.ntla 
gi:erre  civile. 

i>  Défiez-vous  des  hommes  qui,  dans  un  moment  | 
CB  la  paix  ell  fi  néceffaire  ,  blàn;eni  tout  ce  oue  fait  '■ 
l'Affembiè.:  Nationale,  excitent  des  AfTemblées'ti.mul-  \ 
luc-ufes ,  forment  des  demandes  indifcrètes  ,  ou  cher-  i 
chent  à  nii^hiplier  vcs  emfcarijs,  &  augmentent  la  i 
douleur  du  Pauvre  ,  en  ie  défobnt  ,  en  voulant  lui  i 
xa^ir  l'efpetance  fi  bien  fondie  d'un  meilleur  fort  n. 
(Tout  cela  ?  une  sppricjùcn  direfle  à  quelques  mou- 

vcmens  de  la  Ville    de  Rouen). 

Ncus'dépofons  fur  votre  Bureau  les  Journsux  ,  les 

Imprimés   bi  les  rcnfeigncmens  dout  nous  venons  de 

parler  :  nous  requérons  une  délibération  à  cet  éiiard 

&L  nous  vous  prions  de   ne  p:s  la  fufpendre  un"  feul 

inftant.  V  i  mar. 

Aufli-tôt  le  Corps  Municipal ,  délibérant  fur  le 
préfent  R'-quifi  oire  ,  a  déclaré  ce   qui  fuit  ; 

ij  Le  Corpï  ^lll^.ici;Jal  ne  croira  j.mais  que  le  Roi 
veuille  f  vorifer  les  ennemis  de  la  Conflitution  &  du 
bien  public. 


(    !I(ÎO    ) 

»  Au  fitsm  de  la  Commune  de  celte  Ville,  le  Corps 
Municipal  jur»  qu'elle  fera  toujours  fidelle  à  la  Conf- 
litution ,  toujours  armée  pour  la  défendre  ,  toujours 
prête  à  répandre  fon  fang  pour  la  félicité  publique. 

»  L':s  Officiers  Municijjaux  le  jurent,  parce  qu'ils 
garantillent ,  fut  leur  tête  ,  la  fidélité  de  prefque  tous 
les  Hibitans  de  cetie  Ville,  riches  ou  pauvres. 

Il  Ils  attcfient  à  tout  le  P>.oyaume  que  ,  fi  cette 
Cité  eft  la  plus  paifible  ,  c'eft  parce  que  le  Pauvre  , 
malgré  fa  milere,  ne  celle  pas  d'être  ju.le,  bon,  mo- 
delé, de  repouffur  la  féducfio;i .  de  fentir  que  la  fé- 
dition  lui  (croit  funelle ,  d'obéir  aux  Loix,  6S£  de 
mettre  U  cor  fiance  dans   l'Affetriblée  Nationale. 

II  Ce  Pjuvrc,  qui  doit  être  fi  cher  à  tous  les  Fran- 
çois,  fsit  que,  fi  la  Conilitutinn  étoit  attaquée,  la 
guerre  civile  devien'roit  néccffsirc  ,  lui  enleveroit 
(es  travaux  ,  fa  fubfiftance ,  &  l'expcferoit  à  tous  les 
ro-liit:urs. 

Il  Le  Corps  Municipal  alTirnie  ,  uns  crainte  d'être 
défavoué ,  que  la  Commune  de  Rouen  feroit  indignée  , 
fi  l'on  pouvoit  foupçonncr  qu'elle  fût  difpofée  à  pro- 
téger relèvement  du   Roi. 

Il  El.e  V  rr.i  fans  doute,  avec  enthoufiafme,  le 
Chef  des  Fracçois ,  lorfque  la  Conflituiion  fera  par- 
faite oi  confolidée. 

Il  Le  Corps  Municipal  aime  à  croire  que  ,  fi  les 
Habil-ns  de  cette  Ville  ont  fupplié  le  Roi  de  s'y 
rendre,  c'étoit  pour  un  tems  où  la  préfence  de  Sa 
Waj-fié  ne  feo't  pas  nécei'aiie  à  Paris. 

Il  Le  Corps  Municipal  regarde  le  projet  d'enlever 
le  Roi  ,  comme  le  produit  de  la  démence  effrénée. 
S'il  eft  pofTible  qu'on  ait  conçu  ce  projet,  &  qu'on 
le  tente,  il  eft  impolTible  qu'on  l'exécute. 

Il  La  Lettre,  c;ui  en  donne  les  détails,  ne  mérite 
nulle   confiance  légale. 

Il  Le  Corps  Municipal  n'a  pu  la  lire  fans  itre  indigné, 
lorfqu'il  y  a  vu  que  l'on  accrfoit  les  principaux  Chtfs 
de  la  Garde  Nationale  ,  &  du  Régiment  de  Salis  ;  dans 
toutes  fes'  relations  fi  fréquentes ,  avec  ces  généreux 
Ciioyens,  ces  braves  Militaires,  le  Corps  Municipal 
s'eft  perpétuellement  convaincu  de  leur  loyauté  ,  de 
leur  esaélitude,  de  leur  dévouement.  I!  n'ont  jamais 
mérité  fes  reproches ,  &  ils  ont  toujO>;is  mérité  fes 
éloges.  11  les  doit  de  même  au  Comirisndant  de  la  Ca- 
valerie Citoyenne,  Il  ne  peut  croire  que  des  Capi- 
taines du  Régiment  de  Dauphin  foient  penurbateurs, 
eux  qui  lifoicnt  leur  devoir  lians  la  conduite  fi  pure 
de  leur  Chef  &  de  leurs  Soldats. 

Il  L'innocence  eft  toujours  préfumable.  On  ne  peut , 
d'après  la  lettre  dont  il  s'agit ,  répéter  coupables  le» 
autres  individus  qu'elle  dénonce.  Quand  des  pcrfonnes 
auroient  ,  ou  manifefté  des  prévention?  ,  ®ii  tenu  des 
propos  hardis ,  ou  annoncé  des  dlfpofuions  fâcheufcs, 
il  ne  s'enfuivroit  pas  qu'elles  euffcnt  formé  l'exécrable 
projet  énoncé  dans  la  lettre.  Les  bons  Citoyens  doivent 
furveiiler  ces  perfonnes  ,  &  déceler  leurs  écarts ,  fi 
elles  s'en  permettent  ;  la  caufe  publique  eft  menacée 
notre  pofition  critique  autorife  l'inquiétude,  &  pro- 
voque les  dénonciations  régulières.  Mais  rien  ne  peut 
permettre  qu'un  Citoyen  en  attaque  un  autre ,  &  foit 
à  la  fois  fon  accufateur  &  fon  -luge. 

Il  II  exiftedans  Rouen  quelques  Citoyens  très-fufpeiSIs. 
Le  Corps  Municipal  à  les  yeux  ouverts  fur  leurs  dé- 
marches. Il  a  jufqu'à  prêtent  dédaigné  leurs  propos 
antipatrioiiques.  Il  fait  qu'ils  s'agitent  pour  égarer  , 
pour  décourager,  pour  compromettre  le  meilleur  des 
peuples.  Il  rafTemble  les  indices  &  les  circonftances 
qui  pourront  le  conduire  à  des  preuves.  ïl  avertit  ces 
mauvais  Citoyens  qu'ils  ne  braveront  pas  toujours  les 
Loix. 

11  Enfin  ,  le  Corps  Municipal  arrête  que  le  Réquifitoire 
&  cette  délibération  feront  imprimes  &  afEchés ,  & 
qu'il  en  fera  envoyé  des  exemples  au  Roi  ,  à  l'AfTem- 
blée  Nationale  ,  &.  aux  Municipalités  des  principales 
Villes  du  î'voya..me  ».  (  Les  appplaudiitemens  redoH- 
blent  ). 

M.  Tkourt.  Je  propofe  de  décréter  qu'il  fera  fait 
mention  de  rAd>c!^e  &  de  la  Proclamation  dans  le 
Pr'  cès-vc'bal  ,  &  que  M.  le  Préfident  fera  chargé 
d'écrire  à  la  Municipali^;  de  Rouen  ;  que  l'Affemblée 
Natior^ale  ,  o  tine  df-  cnfiance  dans  le  patriotifme  de 
leur  Commune,  eft  f  Ii^faue  de  leur  zèle  pour  les 
intérêts  de  b  caufe  publique,  les  invte  à  continuer 
leurs  foins  pour  éclairer  la  conduite  des  ennemis  de 
la  Conftiiuiion  ,  qui  font  ceux  de  la  Nation  &  du 
Roi. 

Cette   propofition  eft  décrétée. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  &  demie. 


MÉLANGES. 

^u  Ridafleur. 

Paris  ,  ce  i  OSohrt  lyr/o.  Ma  fanté  m'ayant  forcé  de 
fufpendre  mes  fondions  ,  pendant  environ  un  mois  , 
j'ai  trouvé,  à  mon  retour  de  la  Campagne,  oii  j'ai 
été  paffcr  ce  tems,  une  fi  grande  quantité  de  lettres. 


qu'il  ni'eft  phyfiqt'ement  itiipofl'ible  de  répondre  à 
toutes;  mais  je  prie  ceux,  qui  m'honorent  de  leur 
confiance  ,  d'eire  perfuadés  que  je  ne  négligerai  aucun 
des,  objets  qui  les  Jntéreffeni ,  &  qu'ils  orw  bien  voulu 
remettre  au  fincére  defir  que  j'ai  de  les  obliger. 
FÉLIX   "W IMVSSZa  ,  Député  du  Département  du  Calvados. 


Errata. 

Feuille  d'hier ,  article  France ,  de  Nan:y ,  M.  Sloener  ' 
/i/r^  M.  Haëner. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendredi  8 ,' 
Tarare,  avec  fon  Couronnement. 

Théâtre  de  la  Natiom,  Les  Comédien»  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auj.  6,  Attire  ,  Trag. ;  8t 
les  François  à  Londres ,  Com.  en  i  afte.  L'Aéleur  nouv. 
jouera  le  rôle  du  Marquis  dans  la  î^=  Pièce.  Dem.  v, 
la  Coquette  courtisée  ;  6c  l'Ecols  des  Maris. 

Théâtre  Itauen  Auj.  6,  Speftacle  demandé, 
l'Amoureux  de  i;  ans  ;  &  Alexis  &  Juftirte.  En  attendant 
la  T"repréf.  de  Fert-virt,  Divertifiement  nouv.  en  i:n 
acle ,  en  profc ,  mêlé  d'Ariettes  ;  Se  la  lo"  repréf  d'Eté- 
phrojïne  ,  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la   Salis  de  U  Foin 

S.  Germain.  A»),  6  ,  te  Gelofe  Villane ,  Opéra  liai., 
mufique  drl  Sgr  Sarti.  Dem.  7,  le  No^e  di  Doriria , 
Opéra  liai.  Vendr,  8,  Jean  Lafontaine  ;  &  Joconde. 

TnfATRE  DU  Palais  Royal.  Auj.  6,  la  douHe 
Prévention  ;  &  l'Heurmfe  Indifcrélion  ,  Com.  en  3  aéles. 
En  attendant  le  Ctrrupteur  ;  &  les  deux  Figaro  ,  Cotn. 
en  5  afles. 

TRÉATRB  di  Mlle  Mtittar.fiir ,  an  Palais  Rival. 
Auj.  6  ,  le  Sourd  ou  l' Auberge  pleine ,  Coït;,  en  2  aâes  ; 
&  Spinette  &  Marini  ,  Opéra  en    i  aftc. 

Comédien»  de  Bsaujehis.  Auj.  6,  à  la  Salle  des 
Elèves  ,  le  Menu-fier  de  Bagdad,  Corn,  en  i  afle  ,  la 
Croifée ,  en  2  aâes;  &  te  Fat  en  bonne  fortune,  Opéra- 
boufFon  en  2  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  6  ,  la  4'  repréf. 
de  Guitero  ou  te  Scieur  de  Pierre ,  Pièce  en  3  aâes  ;  le 
Qu'proquo  de  l'Hôtellerie ,  en  2  aftes  ;  Si  Sophie  de  Bra- 
hant ,  Pant.  en  4  aâes  ,  avec  des  DiveriitTemens. 

Ambigu  comique.  Auj  6,  le  Sexagénaire  ov  l'f/omme 
fingulier  ,  Pièce  en  3  aéies  ;  &  l'Homme  au  Mafque  de  fer  ^ 
Fant.  en  4  aéles,  avec  des  DivcrtifTemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj.  6,  le  faux  Roxas ,  Com,  en  3  aSesj 
£i  la  fol'e  Gageure  ,  Opéra-boufîbn  en  i  aéle. 

Paiement  des  Restes  de  L'HoTEi-DE-ViitE  ke  PariSi 

/tnnie  17Î51.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /, 

Cours  des  Ctiangis  étrangers  à  ôojoun  de  date. 

Amfterdam.. .  çoi.  1  Cadix.^-.,  r6  !  4  f. 

Hambourg....  :iio,  |  Gênes...,   105*. 

LontJres,.». ,  iî/e  à '*  I  Livourne,  iiot. 

Madrid.,.«„,  s6  1  5  f.  '  Lyon ,  iainrj.  li  p.  ^  perte.    ' 

Bourfe  du  ;  OHobrc. 

Affionsdes  Indes  de  ajoo  liv 2050.5 ;.êo,65  67!, 

Portion  Ae  1600  liv. „„ .„... „ ;.. 

Emprunt  d'Octobre  de  500  liv,.._.. .„ !  "!..^ 

Loteiie  Royale  de  17S0,  à  1100  Iiv..„ 

i'fmMforties ., 17S9 , 

Loterie  d'Avril  i-iSj,  à  600  Uv.  le  Billet ..750. 

Lot.  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet..- 

Empr.de  Dec.  1781,  Quit.  de  finance 

Eropr.  tic  lïS  millions  ,  Dec.  '■l'^i ..,.  3.1!  J.j  5  pertr, 

Erripr.  <îe  So  milllor.s   avec  Bulletins iperte. 

Quittances  de  finance  fans  X'ulletin j'-  ].S}  7|  p'.rtc, 

tccni  fortics-, Au  pair. 

Bulletins - - 67.671  6S;.6S. 

Idem  forJis".'....'. '. !..3.',""'.V.'."."..'.'.",.' 

Reconnoilïances  de  Bulletins S2. 

Id-irn   fortics .'... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  forrie'. 

Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ., 

Empr.fla  N'.iv.  1787 f,  S.7  perte. 

Lots  des  Hôpitaux i  perte. 

Caiffa  d'Efc 5490.91.95.500.5  6.10,8  5. 

Demi-Càiffe 1750  52.54  î5.;3.6o.55. 57.55. 53  5^. 

C^rî:i:r  tks  Eaux  de  Paris 505, 

Aûtonsnouv  des  Indes  930  29. 2S  26.25.24  25. 

Alturances  contre  les  Incendies.— 46S.63. 

Inrcrit  an  Af^gnais-Monooie.  Aujou.-d'liui  6  Oftobre  . 

,    2CO  liv .' 21.  I7:,odj 

De  X    500  liv - - 4       5     6 

*..  1000  liv , 14      5     o 


On  s'abonne  à  Paris,  hSiel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  B.ireau  des  Affiches  de  Paris,  ru<  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix   eft  pour  Pans,  de   18  liv.  pour  trois 
.     mois,  36  liv.  pour  fix  mois ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,   de  21   liv.  pour  trois  mois,   42  Mv.    pour  fix  mois,   &   84  liv.  pour  l'année  ,  franc 

de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direc^lfurs  des  Poftes.  C  eft  à  M.  Aubry^ 

Diredeur  du  Eertiu  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  ou'il  faut  adreffer  Us  Lettres  à.  l'argent ,  /ra;r.î  de  port. 
p-.Tout  ce  qui  concerne  la  rédaSion  de  eetle  Feuille  doit  être  adrcffé  au  Réda&ur'.  &  non  ailleurs.  =:    Toute  efpèce  d'Avn  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions   &■  autres  objets 

quelconques ,   pourront 

particulier  d'une  cemi- 

inconnue  au    Public  .  ' 


'  la  rédaBion  de  eette  Feuille  doit  être  adrcjfé  au  Réda&ur .  &  non  ailleurs.  =:  Toute  ejpece  d  Avis  ,  /innonces,  mémoires,  «lotions  G-  autres  ol,jets 
nt  être  injéres  dans  le  Moniteur,  en  payant  doure  fols  p.ir  t'i-ne  d'imprejfon  de  chaque  colonne:  on  compof-ra  de  ces  differens  articles  un  Supplemei>t 
i-feuille,  aujjl  tôt  quils  feront  en  nomlre  fuMfant  pour  u  r^mpliT.,  Chaque  article  aàit  être  figaé,  avec  la  dc.r.eure  de  la  per/onne  ,  qui  pourra  demeurer 
,  mais  non   point  au  Rédafleur.  Ce  dernier  Suncure  rue   du  Ja'dinet ,  maijon  de  M.  Brûlé  ,  en  JaU  de  U  rui  de  l  Eperon  i  Qn  le  trouvera  tous   tes  jours 


«hez/(((,  Iti  Dimanches  &•  Féics  'X;cptis  ^  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  Jept  heurts  dufoir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  a8o. 


JEUDI     7      OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


^     POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pitcrshour^,  Is  î6  Scptel^fe. 

i-iX  Flotte  de  l'Impératrice  de  Pvuffie,  fous  les  ordres 
de  M.  le  Contre -Amiral  Oufclialioff,  vient  de  rem- 
porter une  viftoire  fur  celie  du  Capiian  Pacha.  Les 
détails  de  cette  aftion  font  coafigncs  dans  une  lettre 
«latée  de  Bender,  le  12  Septembre,  &  adretlée  à  M. 
le  Prince  Gallitz'n  ,  Ambafladeur  de  Ruffie  à  Vienne. 
Cette  lettre  cft  ainfi  conçue  ; 

u  Jeni'eiTiprCffe  de  vous   féliciter,  mon   Prince, 
d'une  nouvelle  viftoire  fignaléc  que  la  Flotte  Impériale, 
fous  les  ordres  de  M.  le  Contre- Amiral  Oufcbakoff, 
vient  de  rettporter  fur  celle  du  Capitan  Pacha.  Après 
le  combat  opiniâtre  du  8  Juillet,  qui  a  été  livré  fur 
■les  côtes  de  la   Tauride ,    la    petite   Efcadre    enne- 
tinie ,   mouillée  à  l'embouchure   du  Danube  ,   a  été 
renforcée  infenfiblement ,  &  il  étoit  évident  que  le 
Caipiean   Pacha   y  faifoit  défiler  les  ValHeaiix    de  fa 
4?)otte,  à    mefure  qu'ils  avoient  réparé  leurs  pertes. 
■La  Flotte  ennemie  parut  eff.flivement  vers  le  31  Août 
aux  environs  de  Codgia-Bey ,  au  nombre  de  40  voiles: 
&  comme  M.  le  Prince  Potemkin  avoir  donné  ordre 
à  M.  Oufchakoff  de  l'attaquer,  ce  Contre- Amiral 
quitta  incontinent  la  rade  de  Sébaftopol ,  pour  aller  à 
la  rencontre  de  l'ennemi.  Les  deux  Flottes  fe  battirent 
■le  8  &  le  9  Septembre,   entre  l'Ifle   de  Tendros  & 
Codgia-Bey.  Notre  Flotte  a  été  viâorleufe  dans  l'un 
&  djns  l'autre   combat  ;  mais  le   dernier    fut  déciHf. 
Le   ViilTeau  Amiral  Turc,  nommé  Capliania  ,  de  74 
c<nons;  a  fauté  en  l'air.  Nous  en  avons  pris  un  autre 
de  66  canons ,  avec  600  hommes  d'équipage ,  com- 
mandé par  Seyd-Bey ,  Picha  à  trois  queues,  reconnu 
pour  le  meilleur  Marin   de   la  Flotte  Turque.   Nous 
avons  pn^   encore  un   Bâtiment,  avec  200  hommes. 
Enfin    toute  la  Flotte'  ennemie  ,    fort    endommagée 
dans  un  combat  qui  a  duré  près  de  fix  heures ,  a  été 
entièrement  difperfée.  Ce  qui  rehauffe  le  mérite  de 
cette  belle  viSoire ,  c'eft  que  nots  n'avons  perdu^  en 
tout  que  dix  à  douze  hommes  ». 

»  Outre  le  Pacha  à  trois  queues,  qui  a  été  pris,  il 
y  avoir  fur  le  même  Vaiffeau  plufienrsOfficiers  de  rang , 
parmi  lefquels  fe  trouve  le  Ccmmiffaire  Général  de  la 
Flotte  Turt^ue.  Ils  font  en  chemin  pour  être  iranfpor- 
tés  ici.  —  Il  y  a  quatre  jours  que  M,  le  Prince  Poian- 
kin  ,  prévoyant  qu'il  y  auroit  une  affaire  for  la  Mer 
Noire  ,  ell  allé  à  Akiermann  ;  &  après  avoir  reçu  la 
nouvelle  de  la  vifloire  remportée  ,  il  eft  parti  pour 
Codgia-Bey,  &  a  été  vifiier  la  Flotte.  On  efpère  qu'il 
fera  de  retour  ici  fous  deux  ou  trois  jours.  » 

On  a/Ture  que  le  Général  Rufle  Suwarow  a  reçu 
l'ordre  d'attaquer  les  Turcs  par-tout  oii  il  les  trou- 
verai 

SUEDE. 

De'^Stockholm  ,  U  14  Septembre, 

M.  le  Duc  de  Sudermanie  ,  Frère  du  Roi ,  eft  arrivé 
ici  avant-hier  au  (oir  fur  la  Frégate  U  Camille.  S.  A.  R. 
eft  partie  hier  pour  Dtotningholm ,  oîi  eft  aéluellemenc 
la  Cour. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  if  Septembre. 

Le  Roi  de  Pruffe  ,  M.  le  Comte  de  Hertzberg,  & 
les  Miniftres  d'Angleterre  &  de  Hollande  font  de 
retour  en  cette  Ville  depuis  hier.  La  Garnifon  de 
Berlin  le  fera  vers  la  mi-Oâobre  prochain.  —  C'eft 
aujourd'hui  l'anniverfaire  de  la  Naiffance  de  S.  M. 
Prufiienne.  — M.  le  Baron  de  Romberg  .Commandant 
de  Wefel,  vient  d'être  élevé  au  grade  de  Lieutenant- 
Général. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  ,le^o  Septembre. 

Le  Roi  Léopold  vient  d'être  proclamé  Empereur 
des  Romains.  Sa  Majefté  doit  arriver  ce  foir  à  Afchaf- 
fembourg.  Son  entrée  en  cette  Ville  fe  fera  Lundi  , 
&  la  cérémonie  du  Couronnement  le  8  du  mois  pro- 
chain. Les  trois  Eleôeurs  Eccléfiaftiques  font  ici  en  per- 
forne,&  les  <ètes  du  Couronnement  y  attirent  un 
nombre  conlidérable  d'Etrangers.  La  Ville  eft  gardée 
par  environ  dix  mille  hommes  de  Troupes  HtfToifes , 
campés  à  une  lieu  d'ici,  &  commandés  par  le  Landgrave 
deHelfeCaftël. 

De  D refile,  le  20  Septembre. 

On  mande  que  les  troubles,  excités  par  les  Payfans  , 
font  prefque  par  -  tout  appaifés.  Ces  hommes  fe  plai- 
gnoient  des  vexations  que  Kurs  S-'igncurs  leur  font 
iprouver.  Leur  mécontentement  n'ctoit  point  une 
rév.ilte  ;  ils  l'ont  prouvé  en  cédant  beaucoup  moins  à  la 
bonne  contenance  des  Troupes  qu'on  3  faii  marcher 
conire  eux,  qu'aux  promeflts  qu'on  leur  a  fa'tes  dj 
leur  rendre  juftice .  &  d'améliorer  leur  fort.  Une 
Coinmlffion  a  été  char|;oe  d'exaininei  leurs  plaintes. 
Aufli-tôi  ces  Payfans  font  rentrés  dans  le  devoir,  & 
«nt  promis  d'acquitter ,  en  attendant ,  toutes  les  rede- 


vances féodales.  —  Les  mêmes  troubles  ont  éclaté 
parmi  les  gens  delà  Campagne,  (ccrit  on  d'Hanovre, 
le  10  Septembre)  dans  la  Principauté  de  Hil-leshiiini. 
On  eft  venu  demander  des  fccours.  Il  eft  probable  que 
la  modération  envers  ces  œécontens  ramentra  la  tran- 
quillité. 

Le  feu  s'eft  manifefté  à  Guben ,  dans  U  Luface, 
dans  la  nuit  du  16  au  17  de  ce  mois;  150  malfons 
font  devenues  la  proie  des  ft'jmmes  ,  &  quatre  rues 
préfenteni  l'horrible  fpeflacle  et  ruines  &,  de  monceaux 
de  cendres. 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  U  1  Octobre  i-^qo. 

Quoique  le  Gouvernement  n'ait  rien  communiqué 
de  relatif  aux  dernières  Dépêches  de  M.  FirzHcrben  ; 
il  fuffit  qu'il  n'ait  pas  contredit  les  bruits  qui  fe  font 
répandus,  d'après  ce  qui  en  a  tranfpiré,  pour  les  ac- 
créditer. En  conféquence  on  per.fe  affcz  généralement 
qu'il  ne  fera  pas  même  demandé  fatisfaflion  de  la 
dernière  infulte  faite  à  notre  Pavillon  par  par  les  Ef- 
pagnols ,  &  que  nos  interminables  nègociatijns  vont 
aboutir  à  la  brufque  émiftion  de  Lettres  de  marque  & 
de  repréfalUes.  C'eft  la  vœu  de  la  Nation  ;  il  faut  qu'il 
fuit  rempli:  nous  n'avons  que  trop  laiffé  à  notre  tem- 
porifeur  ennemi  letemsde  fe  préparer  ,  de  fe  fortifier 
par  des  armemens  &  des  alliances,  &.  nos  Miniftres 
ne  nous  endormiront  pas  plus  long-tems  avec  leurs 
confidérations  minucicufes;  ils  s'en  font  affez  claire- 
ment expliqués  pour  que  nous  ne  puiftïons  plus  douter 
d'une  rupture  éclarante.  Cette  perfuafion  a  déjà  pro- 
duit fon  effet  ordinaire;  les  trois  pour  cent  confoli- 
dés,  qui  conftituent  notre  barromètre  politique  ,  font 
tombés  depuis  l'arrivée  du  Courier  de  M.  Fitz-Herberi , 
de  78  un  quart  à  76  cinq  huitièmes.  , 

ETATS-UNIS. 

Afle   qui  fixe  le  Siège  provlfoire  &  permanent  du  Gouxer- 
nemeni  des  Etats-Unis. 

Il  ejl  décrété  par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  RiprefeH- 
tans  des  Etais  Unis  de  l'Amérique  ,  affemhlés  en  Cang'ès , 
qu'on  choifira  un  Diftriél  de  territoire  qui  n'excéd'^ra 
pas  dix  milles  quarrés ,  fur  les  bords  du  potowmack  , 
1  à  quelque  place  entre  les  bouches  de  la  branche 
Orientale  &  le  Conno^ochêque  ,  qui  fera  deftin'S  su 
Siège  permanent  du  Gouvernement  des  Eiais-Unis  , 
pourvu  néanmoins  que  l'opéraiion  des  Loix  piriicu- 
lières  de  l'Etat  dans  lequel  ce  Diftrifl  fe  trouvera 
compris ,  ne  foit  léfée  en  rien  par  cette  acceptation  , 
jufqu'au  moment  fixé  peur  le  tranfport  du  Gouverne- 
ment en  cet  endroit ,  Scjufquà  ce  que  le  Congrès  y 
pourvoie  d'une  autre  manière  par  une  Loi  fpi-cial-. 

Il  eft  décrété  que  ,  pour  couvrir  les  fiais  de  ces 
acquifitions  &  des  bâiimens  nécelTaires ,  le  Préfident 
des  Etats-Unis  eft  autorifé  &  même  engagé  à  accepter 
des  contrib^itions  volontaires  en  argent.  Qu'avjnt  le 
i".  Lundi  de  Décembre  prochain,  tous  l>s  Officiers 
attachés  au  Siège  du  Gouvernement  des  Etats-Unis, 
pafferont  &  demeureront  jufqu'au  i=''.  Lundi  du  mois 
de  Décembre  de  l'année  mille  huit  cent  dans  la  Vlile 
rie  Philadelphie,  dans  l'Etat  de  Penfylvanie,  place  où 
fe  tiendra  la  prochaine  Seffion  du  Congrès. 

Extrait  d'une  Lettre   d'un   Propriétaire  de  Kentukey 
du  ,''.  Juin. 


une  calomnie  inférée  dans  la  Grizeiie  des  Tribunaux 
j'aurois  reclamé  plutrn  ,  mais  je  n'ai   pas  voulu  ,   en 
vous  adrcflant  ma  jnftificaiion  ,  influer  fur  la  Sentence 
des  Juges  qui  dévoient  prononcer  fur  le  fort  de  Bcr- 
niilîoii.  Ce  foldat  avr.it  enfoncé  dans  la  partie  droits 
du  vent'e  de  M.Ribiercs,   un  long  &  large  coiirrau; 
la  plaie  dor.noii  une  ilTue  à  une  portion  ronfidersblc 
de  l'é|)i;iloon  :  le  couteau  avoit  travtrté    le  fcic ,   & 
coupé  des  vaift.-iux  fanguins  8i  les  inteftins  ;  les  matières 
ficales  fortoicnt  par  cette  plaie.    Je    le  demande   at;X 
g"n5  de  l'an  :  cette  bleffure  étoit-elie  légère  ,    &  cet 
homme    potivoit  il  guérir-'  Qu'd  me    foit  permis  de 
fiire  une  autre  queftion:  peut-on,  fans  crime  ,  pour 
fauver  un  afl'jfiin  ,  détruire  la  répuiaiion  d'un  Ciiovfn 
qui,  pendant  40  ans  de  fa  vie,  s'eft  livré  à  on  Arr  , 
qui  a  pour    but  la  confervaiion  des  hommes ,  &  lui 
enlever ,  par    un    principe  (fliumanité     d-ipUcé  ,  f  jn 
honneur  6c  fa  fortune,  qui  tiennent  a  la  conriatice.  3c 
fes  talens  qui  font  la  bafe  de  l'un  tk  de  l'autre.  Ci.-s 
motifs  m'engagent   à   vous  prier  de  rendre    publiq'je 
i'aiteftnion  fuivanie  ,    que   je  n'ai  point   invoquée  , 
mais  que  M.  Lucadon  a  cru   me  devoir  &    fe  d.;vo!r 
à  lui  même.  La.MBERT  ,  Chirurgien  Mjjor  de  Vaiffiaux. 
Nous ,   premier  Médecin  de  la   Marine  au  Dépar- 
tement de  Rochefort ,  déclarons  que  ,  dans  liotre  Cor.- 
fultaiion  en  faveur  de  Bernuffon  ,  nous  n'avons  eu  pour 
objet  que    de   faire  éviter   la    mort   à  ce   malheurei;K 
accul'é;  &  qu'en  tirant  des  procès  -  verbiux  ,   lout  '.o 
parti  que  nous  avo.is    pu  ,  pour  en  annuUer   h  con- 
clufion  ,  notre  intention  n'a,  en  aucuns  nianiiè.-e  ,  ctè 
de   porter  atteinte  à  la  réputation    de  M.  Lambert  , 
Chirurgien  de  la  Marine,  qui  avoit   traité  le  malade  , 
quoique  nous  ayoni  pu  dite  de   fon  tiaitement  dans 
la  Confuliaticn. 

Fait  à  Piochefort ,  ce  vingt-fix  Septembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-dix.  Lucadou  ,  Docliur-Médecin.  ^ 


COUR  DU  CHATELET  DE  PARIS.-  ' 

Le  i8  Septembre  dernier ,  Jean-Frafftois  Charpen- 
tier &  François  Hémird  ,  fe  font  introduits  dans  l'ap- 
partement d'un  Particulier  fcxagénaire  ,  ru-i  de!a*.'ûn» 
tagne  Sainte  Geneviève ,  &,  à  defl";iQ  de  le  voler, 
l'ont  aiîaftiné  ,  en  l'étranglant  avec  une  corde.  Ils  ont 
été  pris  eii>fla_4rant-déiii.  Le  Chàielet  lésa  coni.'amnés 
à  la  roue,  &  le  Parlement  a  confirmé  la  Sentence  qui  a 
été  exécuté  hier   5   Oilobre. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALEï 

Préfidence   de  M.  Emmery. 

Suite    de  l'opinion   de  M.  Dédelay  fur  le  fyfxmt 
de  l'2mpoji::on. 

Première  Qucjlion.  Qu'eft-cs  que  le  revenu  net  d'utja 
propriété  foncière ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  répartition  de 
l'Impôt  foncier  ?  —  Il  faut  d'abord  fe  p^-nétrer  (l'une 
piemière  vérité.  L'Impôt  doit  être  appliqué  fur  Us 
propriétés  foncières  ,  fit  non  fur  les  poiiefteurs  de  ces 
propriétés  ;  d'où  il  fuit  que  l'Impôt  l'oncier  ne  doit 
porter  que  fur  les  capitaux  fonciers ,  à  raifon  du  re- 
venu net  qu'ils  doivent  produire  naturelletnent ,  te 
en  écartant  tout  moyen  induftriel  extraordin.-iirc. 
D'après  ce  principe,  vous  appercevez  déjà  combie.i 
le  revenu  net  impofablo  peut  différer  du  revenu  nt;t 
etfeSif  inftantané.  Ce  feroit  tomber  dans  une  éiranee 
erreer  polirique  ,  que  de  n'admettre  que  le  produit 
net  effcflif  inftantané  pour  la  répaniiion  de  l'Impôt 
foncier  :  ce  revenu  net  elFeftif  i'..ft3ntané  ,  pouvant 
ne  dépendre  que  du  plus  ou  du  moins  d'indullrie  da 
propriétaire  foncier ,  l'Impôt  perJroit  fon  Caraâére  da 
contribution  foncière,  &  devi^ndroit  pre.''que  toujours 
une  contribution  mixte  ,  portant  fur  la  peri'onne  & 
furie  fonds  Suppoi'ons,en  effet,  que  trois  arpens de  letra 
contigus  ,  d'une  qualité  abfolmnenr  femblable ,  8t  fu(- 
ceptible  des  mêmes  produits,  foi\t  polTédés  par  troi» 
propriétaires  differens  ;  le  premier  infouciant .  paref- 
feux  ,  néglige  fa  culture  ,  fon  arpent  ne  lui  rend  qn« 
6  livres  de  net.  Le  fi:cond  ,  homme  ordinaire  ,  fatisfkit 
de  reiiier  de  fon  champ  ce  qu'il  en  avoit  cfnéré ,  en 
y  plaçant  fes  capitaux  ,  fuit  exaiiement .  fans  aut.-o 
InHuftrie  ,  la  culture  d'ufage  ;  fon  arpent  lui  rapporta 
ce  qu'il  devoir  naiurellemeat  rapporter ,  un  revstlu 
net  de  li  liv. 

Le  troifiéme  Propriétaire ,  Cultivateur  aS\(  Si.  in. 
dullrieux,  facriliant  tout  à  la  palfion  d'augmenrer  !ct 
produits  de  (a  terre,  voit  fes  fueurs  Couronnéas  pjif 
des  (uccès  :  en  (es  iaborieufes  mains,  l'arpent  quj. 
druple  le  revenu^  il  rend  de  n«  48  liv.  Vous  voycg 
que  le  revenu  net'  efteéiif  inrtar.tanè  de  ces  trois  sr- 
peu;  eft  l'un  de  6  liv.,  l'autre  de  li  liv.,  le  troj. 
fiéme  de  48  liV.  ;  6:  vojs  pourriez  peut-è'ic  prend.-ç 
en  confidération  1>  difF:rence  de  ces  produits  dans  !a 
répartition  d'une  contribution  mixte.  Mais  pour  h  ré. 
partition  dune  contribution  foncière,  le  revenu  nst 
impolable  d,;  chacun  de  ces  trois  aroens  ,  doit  èir..' 
de  ti  liv.;  &  pourquoi?  parce  que  cer  trois  srpsns, 
ayant  été  fuppol'és  contigus  abfolument  (er,!;>(jMy-» 
en  qualité  ,  repréfentcnt  des  capitaux  égaux  fij  (Jj 
Vous  avez  recueilli ,  Mpnficur,  djnj  rctrc  n",  163   1  méxie   efpi::  ;  er ,  l'impôt   foncier  ne  devant  portet 
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<i  Le  Gouvernement  général  doit  enfin  être  bien 
convaincu ,  qu'il  eft  abfurde  de  faire  des  Trrités  avec 
les  Indiens  ,  qui  ne  fervent  qu'à  nous  lier  les  mai<is , 
tandis  que  les  peuplades  ennemies ,  fous  prétexte  de 
ne  pouvoir  empêcher  les  incurfions  de  quelques  hcrdes 
errantes  ,  jouiffeni  de  l'affreux  privilège  de  potter  chez 
nous  toutes  les  hotreurs  de  h  guerre  la  plus  cruelle. 
Quelque  tâcheufe  que  puiffe  paroitre  l'alternative  ,  il 
faut  pourtant  que  le  Congrès  fe  décide  ou  4  répouffer 
la  guerre  ,  ou  à  perdre  peut-être  tout  fon  territoire 
Occidental.  Si  notre  Gouvernement  ne  peut  ni  nous 
défendre  ,  ni  fouffrir  que  nous  nous  défendions  nous- 
mêmes  ,  nous  ferons  forcés  de  reprendre  l'autorité 
que  nous  lui  avons  déléguée  ,  &  de  chercher  des 
alliés  qui  pviiffent  garantir  la  paix  Si  la  fécurité  fur 
nos  frontières. 

11  Qu'une  fois  commencée,  la  guerre  entre  nous  & 
les  Indiens  fe  déploie  avec  une  fureur  incroyable  , 
à  moinsqu'on  ne  la  prévienne, en  faifint  marcher  fur 
eux  une  armée  qui  le«  épouvante  ,  en  leur  faifant 
feniir  à  leur  tour  ,  fur-le-champ  ,  tous  les  horreurs 
dont  ils  nous  rendent  les  viélimes.  —  Deux  motifs 
animent  les  Sauvages ,  un  faux  honneur  £c  le  profit. 
La  pompe  militaire  avec  laquelle  eft  reçue,  non  feule- 
ment chez  la  Nation  dont  il  fait  partie  ,  mais  même 
par-tout  où  il  pafTe  un  parti  de  guertiers,  qui  revient 
chargé  de  butin,  de  prifonnlcrs,  de  chevelures,  ar- 
rachées aux  viéiimes  de  leur  rage  ,  doit  enflammer 
des  tigres  qui  mettent  toute  leur  gloire  à  vcrfer  du 
fang  ,  &  doit  néceflaircmcnt  remplir  Ici  cœurs  de 
ces  êtres  féroces  du  dcfir  de  partager  le  profit  &  la 
gloire  ». 

FRANCE. 

De  Rochefort. 


T;i;e  Tiu  les  capitaux,  i  rj'tfon  du  revsnu  lut  que  ces 
Cipiiatix  doivent  pioJuire  naturellement ,  en  écartant 
tout  moyen  induftriel  &  extraordinaire,  des  capitaux 
égaux  &  de  même  effîa,  doivent  naturellement  pro- 
<k"ire  des  revenus  égaux ,  &  coufèquemment  (uppor- 
ter  une  cgjle  quotité  d'impôts.  Ainfi  l'homme  négli- 
gent paiera  à  railon  de  12  liv. ,  &  non  à  raifon  de 
o  l;v. ,  parce  que  c'eft  par  fon  fait  que  foa  arpent, 
•qui  devoit  naturellement  produire  li  liv.,  na  rap- 
porté que  6  liv.  ;  par  les  inèmes  raifons  de  jnftice 
&  de  poîiiique  ,  celui  qui  ne  doit  qu'a  Ces  travaux 
•CKiraordinairtS  des  revenus  extraordinaires,  cet  homme 
bienfaiteur  de  la  Société,  puifqu'il  l'enrichit,  ne  fera 
point  grevé  de  l'impôt  fincUr  pour  la  partie^  de  fes 
ienéîices  innantanés,  qui  ne  font  point  l'intérêt  re- 
préfentatif  de  capitaux  fonciers,  mais  feulement  les 
récompenfes    de   ïbn    heureufe  &  utile  induftrie. 

Nous  poferons  donc  pour  principe  fondamental , 
dans  les  évaluations  du  revenu  ne!  des  Propriétés  fon- 
cières p™r  la  répartirion  de  l'impôt  foncier,  que  ce 
menu  net  impo/aile  n'eft  point  le  revenu  net  efteâif, 
inftantané  réfultant  du  plus  ou  moins  d'induflrie  du 
poffeffeur  de  la  propriété  foumife  à  l'évaluation  ;  mais 
le  revenu  net  que  cette  propriété  eft  dans  le  cas  de 
produire  naturellement,  &  en  écartant  tout  moyen 
ànduflriel  extraordinaire.  Ainfi,  par  exemple  ,  une 
terre  labourable  quelconque  doit  à  raiforj  de  fa  fécon- 
dité naturelle  &  connue  ;  &  en  la  fuppofant  dé- 
pouillée de  tous  les  arbres  ,  arbuflts  ou  autres  ar- 
ceffoires ,  qui  pourroient  diminuer  cette  fécondité, 
cette  terre  labourable,  dis- je  doit  rendre  ou  multiplier 
Mit  lie  fois  la  femence,  qui  y  fera  jettée.  (En  fup- 
pofant qu'on  s'eft  conformé  aui  culture  d'ufages).  Ce 
produit  de  tMi  Je  fois  la  femence  repréfeniera  h 
produit  net  impofùbte  de  cette  terre ,  lorfqu'on  en  aura 
déduit  les  frais  de  cuUure,  de  femence  &  de  récolte, 
&  que  l'on  aura  divifé  le  reliant  par  le  nombre  d'an- 
néss  néceflaire  -au  retour  de  la  même   récolte. 

Ce  produit  net  ainfi  conftaté ,  fera  non-feulement 
le  feul  imcofable  ,  mais  encore  celui  qui  devra  tou- 
jours être  impofé  ,  &le  Propriétaire  confervera  entière 
liberté  de  lailfer  vaquer  fon  champ  ou  de  lui  faire 
produire,  par  les  efforts  de  l'mduftrie  ,  un  revenn 
égal  aux  capitaux  qu'il  repréfente  ,  comme  cela  arrive 
quelquefois  en  Flandres  ,  fur  un  arpent  planté  de 
mûriers  nains ,  lorfque  la  récolte  des  vers-à  foie  réufîit 
complettement.  Si  vous  rejettiez  cette  bafe  vraiment 
conftituiionnelle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer, 
pour  vous  arrêter  à  la  mefure  verfsiile  qui  vous  cfî 
préfentée  pour  la  répartition  de  l'impôt,  d'après  la 
valeur  locative    &    inftantanée   des   propriétés  fon- 

■  <:ières ,  vous  anéantiriez  l'induftrie  agricole  ,  fource 
première  de  vos  richeffes,  vous  comprometteriez  le 
fort  delà  contribution    foncière,  en  la  foumettant  à 

'  J'ijbitraire  des  évaluations  comparatives  ,  fur  le  re- 
venu net  inftantané  ;  évaluations  toujours  foibles  ou 
rïgoureufes ,  en  proportion  des  efforts  de  l'intrigue 
ou  des  reffources  de  la  faveur  ;  vous  profcririez  la 
bonne  foi ,  vous  appelleriez  la  fraude  dans  tous  les 
aftes  publics  6c  particuliers  fur  les  fermes  &  loyers  ; 
vous  donneriez  naiiTance  à  une  multitude  incalculable 
de  réclamations  ;  enfin  vous  feriez  obligés  ,  chaque 
année,  de  renouvelier  les  évaluations  ,  ou  d'accorder 
des  dégrèvemens  dont  la  quotité  s'accroîtroit  bientôt 
fans  règle  fûre  ,  comme  fans  mefure.  Alors  la  contri- 
bution foncière ,  changée  en  un  impôt  mixte  ,  atbitraire 
&  difaftreux  ,  deviendroit  une  reflburce  incertaine 
pour  l'Etat,  &  pour  tous  les  Propriétaires  un  fléau.  Ces 
vérités  font  ti  fimples ,  que  je  ne  m'arrêterai  pas  à 
les  développer  ;  cependant  je  demanderois  à  être  en- 
tendu fur  ces  développemens,  fi  l'on  chcrchoit  à  les 
combattre;  en  attenJant,  je  conclus  à  ce  qu'il  foit 
établi  comme  principe  conftitutionnel ,  que  la  con- 
tribution foncière  ne  doit  porter  que  fur  les  capitaux 
fonciers ,  à  raifon  <iu  revenu  net  qu'ils  doivent  pro- 
duire naturellement,  en  écartant  tout  moyen  induf- 
triel extraordinaire,  &  déduftion  faite  des  frais  de 
culture,  de  femences  Se  de  récoltes.  Ce  principe 
pofé ,   je  paUe  à   la  féconde  queftion. 

Dans  quelle  proportion  doit'On  repartir  l'Impv  t  foncier , 
a  raifon  du  revenu  net  impofable  pour  l^s  diverfes  efphces 
de  propriétés  foncières  ?  J'ai  dit ,  que  des  capitaux  égaux 
&  de  même  efpcce  dévoient  fupporter  ,  à  raifon  de  leurs 
revetîus  impofables,  une  égale  quotité  d'Impôt;  mais 
en  ajoutant ,  &  de  même  efpèce ,  j'ai  voulu  maintenir  dans 
la  quotité  d'Impôt  applicable  aux  revenus  impofables, 
réfultant  de  plufieurs  efpéces  de  capitaux  fonciers ,  la 
même  différence  qui  exifte  dans  la  nature  des  revenus 
impofables  ,  produits  par  ces  diverfes  efpéces  de  ca- 
pitaux. Un  exemple  va  rendre  plus  fenfible  ma  pen- 
fée.  Les  capitaux  fonciers  qui  exigent,  pour  la  pro- 
duâion  de  leurs  revenus,  des  cultures ,  des  femences, 
des  frais  confidérables  de  récolte ,  des  entretiens  coû- 
teux en  vaftes  bâtimens,  en  outils  &  beftiaux  de  tout 
genre;  des  revenus,  qui  font  en  même-iems  plus  par- 
ticulièrement fournis  à  la  cafualité  qui  réfulte  de  l'in- 
tempérie des  iaifonS,  préfentent,  fans  doute,  moins 
de  folid-tè,  moins  d'avantages  réels  que  les  revenus 
de  capitaux  fonciers,  dont  la  produflion  n'exigeant 
ni  femences,  ni  culture,  font  encore,  par  leur  nature, 
moins  expofés  aux  influences  des  faifons;  ât  cette  dif- 
férence ,  dans  la  folidité  des  produits,  eft  marquée  bien 
davantage  en  faveur  des  capitaux  fonciers ,  dont  les 
revenus  font ,  pour  ainfi  dire,  indépendans  de  cette 
înfluejice  &  exempts  de  tous  frais  de  ciriture ,  de  fe- 
mence &  de  récolte.  Nous  devons  donc  confidérer, 
à  raifon  de  ces  différences  dans  la  cafualités  des  pro- 
duits, trois  efpéces  de  capitaux  ou  propriétés  foncières. 
1'^  efpèce  :  toutes  celles  foumifes  à  l'iafluence  des 
faifons,  exigeant  la  culture,  femence  tk  fiais  de  ré-. 


(  TiSi  ) 

col*e  ;  î'  efpèceî  :  toutes  celles  nioins  tJépendantes 
de  t'influence  des  faiions,  n'exigeant  iii  culture,  ni 
femence,  mais  des  frais  de  î-écolte.  3' Efpèce:  toutes 
celles,  paur  alnfi  dire,  indépendantes  de  l'influence 
des  faifons ,  n'exigeant  ni  cultuie  ,  ni  f;mi;ace  ,  ni 
frais  de  récolte.  ■ ..  :    . 

Non-feulement  la  jiiftice  vous  invite  à  frapper  iné- 
galement de  l'Impôt  des  capitaux  ,  dont  le  revenu  pré- 
fente de  fi  fenlibles  différences  dans  leurs  circonftances 
acceffoires ,  mais  vous  fentircz  qj'une  faine  politique 
vous  le  prefcrit  plus  impérieiifenient  encore.  En  effet, 
fans  parler  de  l'induftrie  extraordinaire  ,  qui  pèiii  fi 
prodigieufement  augmenter"  Us  produits  des  capitaux 
fonciers  de  la  première  efpcce,  &  par  cela  même, 
porter  la  France  au  plus  haut  degré  de  fplendeur,  il 
eft  une  induftrie  ordinaire,  mais  néceiTiire,  fans  la- 
quelle les  capitaux  fonciers  de  la  première  efpèce  ref- 
teroient  fnorts  &  fans  produflion  ;  &  te  but  de  tout 
Gouvernement  éclairé  devant  être  de  favorifer  l'induf- 
trie ,  la  première  efpèce  de  capitaux  fonciers  doit  être 
plus  ménagée  ilâns  l'application  de  l'Impôt  que  ceux 
de  la  féconde,  &  ceux  ci  plus  qiie  ceux  de  la  troi- 
fième  ,  dont  les  revenus  tenant  moins  effenrieliement 
à  l'induftrie  qu'à  la  néceffité  ,  au  goût  ou  à  la  fan- 
taifie,  font  plus  affurés  de  la  faveur  même  fans  en- 
couragement. Il  eft  donc  juftc  &  politique  d'établir 
une  proportion  quelconque  dans  la  quotité  de  l'Irti- 
pôt  foncier,  appliqué  aux  trois  efpéces  de  capitaux  ou 
propriétés  foncières  ci-deffus  énoncées ,  à  raifon  de 
leur  revenu  impofable.  Dans  mon  opinion,  je  vous  ai 
déjà  propofé  une  proportion,  dont  la  différence  feroit 
d'un  huiiièm:  de  la  première  efpèce  à  la  féconde, 
&  de  deux  huitièmes  de  la  première  efpèce  à  la  troi- 
ftème;  enforte  que  ft  une  vigne  tenant  à  la  première 
efpèce  &  produifant  600  liv.  de  revenu  impofable  ,  de- 
voir être  impofée  80  liv.,  un  pré,  de  la  nature  de 
ceux  qui  feront  claffés  dans  la  féconde  efpèce  de 
propriétés  foncières  ;  avec  un  revenu  impofable  de  600 
liv.  ,  paieroit  90  liv. ,  tandis  qu'une  maifen  de  ville  , 
tenant  à  la  troifième efpèce ,  paieroit,  pour  des  loyers 
égaux  de  600  livres,  en  entier  impofables,  100  li», 
Je  ne  diflîmulerai  cependant  pas  les  objeSions  que 
l'on  peut  faire  contre  cette  proportion  en  faveur  des 
étangs,  des  bois  &  des  maifons  ;  mais  les  étangs  font , 
en  général,  contraires  à  la  falubrité  de  l'air,  ils  font 
le  fléau  des  campagnes  qu'ils  avoifinent.  Ils  rendent 
impoffible  le  defféchement  de  tous  les  fols  moins 
élevés  que  U  chauffée  qui  les  contient  ;  ils  occu- 
pent prefque  toujours  un  efpace  qu'il  feroit  poftible  , 
avec  les  reffources  de  l'induftrie ,  de  rendre  plus  uti- 
lement ptoduftif  ;  je  regarde  donc  les  étangs  comme 
des  propriétés  vraiment  nuifibles  &  vainement  leurs  pro- 
priétaires nous  préfentent  les  frais  énormes  d'entretiens 
qu'ils  leur  coûtent  ;  on  leur  répondra  toujours  :  la  Société 
ne  doit  favorifer  que  ce  qui  concourt  effentiellement 
à  fa  profpérité  &  à  fon  bonheur.  Les  bois,  au  con- 
traire ,  ne  vous  préfentent  que  de  pieflans  motifs  pour 
les  conferver  &  les  accroître.  Ici ,  la  profpérité  de 
de  l'Empire  femble  liée  avec  cette  importante  branche 
de  notre  éctanomie  rurale ,  &  nous  devons  examiner 
avec  quelque  attention  l'influence  plus  ou  moins  fâ- 
cheufe  de  l'impôt  fur  cette  propriété  foncière.  1°.  Tous 
les  femis  &  plantations  de  bois  à  venir,  étant  l'effet 
de  l'induftrie  ,  ne  fauroient  être  portés  dans  la  féconde 
efpèce  des  ^propriétés  foncières  ;  les  femis  &  planta- 
tions [que  chaque  propriétaire  pourra  faire  dans  fon 
champ  ,  ci-devant  labourable  ,  ne  changeront  pas  pour 
la  répartition  de  l'impôt,  la  nature  de  ce  champ;  il 
reliera  dans  la  prmière  efpèce  où  il  aura  été  placé.  Il  n'y 
auroit  donc  que  les  bois&  forêts  maintenant  exiftant  , 
fufceptiblcs  d'être  placés  dans  la  féconde  efpèce  ;  mais , 
à  cet  égard ,  il  eft  bien  généralsment  reconnu  que  les 
bois  taillis,  en  coupe  réglée  pour  le  chauffage,  font, 
de  toutes  les  nat.ires  de  propriétés  fontières  ,  les  plus 
utilement  produflives ,  les  plus  recherchées ,  celles 
dont  le  produit  eft  le  plus  affuré  ;  &  loin  de  perdre, 
par  la  fuite,  aucun  de  ces  avantages,  elles  en  acquer- 
ront de  nouveaux  par  l'augmentation  de  la  popula- 
lation ,  fuite  heureufe  &  néceffaire  d'un  Gouver- 
nement libre.  Nous  devons  donc  être  bien  affûtés 
qu'un  Citoyen  éclairé,  qu'un  bon  père  de  famille, 
n'échangera  jamais  des  produits  auffi  folides  ,  n'exi- 
geant aucunes  des  avances  en  bâtimens  ,  beftiauï  , 
outils,  femences,  cultures,  &c.  contre  le  dange- 
reux appât  de  profiter ,  par  la  deftruSion  de  fon  bois , 
de  la  fécondité  du  terrein  défriché  ,  lorfque  fur- 
tout  ,  ce  défrichement  ne  changeroit  pas  la  quotité 
de  l'impôt ,  déterminée  pour  cette  clalie  de  propiété. 
Mais  fi  le  propriétaire  de  bois  taillis,  au  -  deffous  de 
quarante  ans ,  trouve  &  trouvera  toujours  fon  intérêt 
à  conferver  cette  efpèce  dî  propriété ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  celui  qui  ne  poffède  que  des  futaies  , 
dont  les  coupes ,  auflï  rares  que  les  fiècles ,  produifent 
ces  bois  fans  lefquels  nos  atteliers  de  terre  &  de  mer 
ne  fauroient  s'alimentet.  Sans  doute  ,  toute  proteflion  , 
toute  favenr  doivenr  être  accordées  à  ces  généreufes 
fpéculations,  étrangères  à  rcgoïfme,&  feulement  pCr- 
mifes  aux  vrais  Citoyens;  vous  devez  encourager 
tous  les  poffeffeurs  de  forêts,  fufceptiblcs  de  produire 
des  bois  de  conftruâion  ;  &  loin  de  placer  ces  pro- 
priétés dans  la  féconde  efpèce  de  celle  que  j'ai  claflée  , 
vous  devez  en  faire  une  honorable  exception  ,  & 
avoir  pour  les  futaies  une  échelle  pirticulière,  dont 
la  proportion  feroit  graduée  fur  leur  plus  ou  moins 
d'ancienneté;  enforte  que  fi  la  futaie  de  ioiXante  dix 
ans  payoii ,  &  feulement  au  moment  de  la  coupe  , 
un  impôt  égal  au  dixième  du  produit  net  de  cette 
coupe ,  la  t'iitaie  qui  auroit  un  fiècle  ,  ne  paiereit  qu'un 
vingtième.  Cette  mefure  n'entraioeroit  qu'un  bien 
léger  dé£t:it  dans  les  reveaus  publics ,  (k  fav«rifçroit 


la  confetvatlon  in  futaies ,  qu'il  eu  fi  effeniiel  d'ea- 
couragcr. 
^  Relient  les  objcftions  fur  les  m.iifons  de  villes; 
L'on  prétend  que,  dms  la  rigueur  des  principes ,  elles 
devroient  n'être  imposes  qu'à  raifon  do  la  valeur  du 
terrein  qu'elles  occupent  :  je  répoods  que  l'impôt  de- 
vant porter  fur  les  capitaux,  à  rjifon  des  revenus  im- 
pofables qu'ils  produifent;  une  maifon repréfente  un 
vériiab'e  capital  cjui  fe  perpétue  par  les  reffources  & 
les  dépenfes  de  l'induflrie,  comme  fe  perpétue,  par 
les  mêmes  reffources  8c  dépenfes,  fur  un  roc  efcarpé, 
une  vigne  de  vin  fin,  vigne  fi  prodigieufement  onè- 
Teufe  pat  la  cafualité  de  la  récolte  ,  l'incertitude  de 
la  vente  &  les  avaries  dont  elle  eft  fufceptible.  L'on 
dit  en  fécond  lieu  qu'il  n'y  aura  plus  d'éealiié  entre 
les  contribuables ,  fi  l'on  déduit  les  /rais  au  cultiva- 
teur ,  &  fi  l'on  ne  déduit  pas  ceux'des  Propriétaires 
des  maifons.  Je  réponds  que  je  n'ai  déduit  au  Culti- 
vateur que  les  frais  de  culture,  de  femence,  de  ré- 
colte &  autres  iiéceffaires  à  l'exploitation  produâive 
ou  recette  de  fon  revenu;  &  que  ces  frais  étant  nuls 
pour  le  Propriétaire  des  mailons ,  ja  n'ai  pu  les  dé- 
duire. A  l'égard  des  réparations  d'entretien  ,  le  Culti- 
vateur n'a-t-il  pas  des  bâtimens  à  entretenir  &  à  ré- 
parer.' N'eft-11  pas  tenu  à  des  dép?nfes  de  ce  genre; 
tout  comme  le  citadin.  L'on  fe  fon"de  auffi  fur  ce  que 
des  revenus  égaux  ne  doivent  poiut.  être  inégalemefic 
impoiés  ;  j'ai  déjà  répofidu  que  ce  qui  couftituoit  là 
véritable  égalité  ,  n'êfit  point  l'égalité  iniiantaifée  des 
revenus,  &  <^ue  lorfqtje  de  deux  revenus  égaux,  ea 
valeur  numérique,  l'un  étoit  cafuel  Se  l'autre  affuré, 
très-affurément ,  celui' qui  ne  craint  aucune  diminu. 
tion  accidentelle,  obtient,  par  fa  foUdité  ,  une  valeur 
d'opinion  réelle  q.ji  le  mer  dans  le  cas  de  pouvoir 
fupporter  plus  d'impôt.  Le  panicnlier  qui  a  loooliv. 
de  rentes  produites  par  un  loyer  de  maifon  ,  très- 
esaélement  paye,  efl  bien  plus  fur  cU  ce  revenu 
que  le  cultivateur  dont  le  revenu  impolabie  auroit 
été  fixé  par  ia  Loi,  à  ioco  liv.  ;  car  une  grêle  ,  une 
gsiée  peuvent  détruire  û  ré.olie  !m  engloutir  à  la 
fois  le  capital  de  fes  avanr.ea  &  l'efpoir  de  fon  re- 
venu. L'on  m'objeSera  pi;ut  être  qu'en  augmentant 
l'impôt  fur  les  loyers  ,  je  vais  pefcr  fur  les  rVIanu- 
faéluriers  donr  les  arteliers  exigent  déjà  de  fi  grandes 
dépenfes  de  cette  efpèce.  Je 'reponds  que  je  n'aursis 
pas  héfité  à  excepter  les  maifons  des  Mauufaéluriers, 
fi  cette  exception  n'eût  été  dans  le  cas  d'entraîner 
les  plus  grands  abus  ;  mai^  ce  que  je  n'ai  pu  mepropo- 
fer,  comme  Loi  générale,  peut  s'exécuter  par  chaque 
Municipalité  fur  fon  territoire.  Chaque  Ville  étant 
principalement  intéreffée  à  conferver  dans  fon  fein 
fon  commerce  &  fa  richeffe ,  &  chaque  ville  étant 
plus  à  même  de  s'oppofet  aux  abus  ,-  l'on  pourroit 
autorifer  ces  'Villes  à  rejetter  fur  les  habitans  non 
Manufaaurieps ,  une  partie  de  l'impôt  pour  les  loyers 
que  ces  derniers  feroient  dans  le  cas  de  fupporter. 
Cette  mefure  laiffée  à  la  prudence  &  à  l'intérêt  des 
Municipalités,  feroit  (âge,  politique  Se  n'auroit  au- 
cun des  inconvénieus  d'une  exception  générale  por- 
tée par  la  Loi.  Je  penfe  au  refte  que  la  proportion 
que  je  vous  propofe  pour  la  répartition  de  l'impôt 
foncier  ,  eft  bien  préférable  à  l'impôt  fur  les  chemi- 
nées &  fur  les  fenêtres  ;  ce  dernier  fur-tout  devien-- 
droit  défaftreux  pour  toutes  les  Provinces  méridio- 
nales ,  oîi  l'éducation  des  vers  à  foie ,  font  de  toutes 
les  pièces ,  de  prefque  toutes  les  maifons  ,  amant 
d'atteliers. 

Un  Impôt  fur  les  fenêtres  ,  dans  des  circonflancas 
où  le  renouvellement  de  l'air ,  dans  tous  les  apparte- 
mens ,  eft  un  befoin  auffi  inriifpenfable  au  ûiccès  de 
fa  récoite,  &  à  la  fanté  des  Ouvriers  ,  feroit  un  Impôt 
barbare,  8t  les  pertes  des  récoltes  de  foie  &  les  ma- 
ladies épidémiques  feroient  une  fuite  inévitable  de 
cette  meurtrière  imprfition.  Concluons  qu'il  fera  dif- 
tingué  plufieurs  efpècts  de  propriérés  foncières,  dont 
les  revenus  impofables  feront  proportionnellement 
grevés,  à  raifon  de  la  cafualité.  Se  des  faits  plus  ou 
moins  inhérens  à  fa  réproduftion  de  fes  revenus.  Ce 
fécond  principe  pofé,  nous  arrivons  à  la  troifième 
qiteftion.  A  quoi  peut  fe  monier  ,  d'après  des  calculs 
approximatifs ,  la  généralité  des  revenus  fonciers  ,  im- 
pofables en  France.  Les  calculs  approximarifs  que  je 
vais  vous  foumettre,  font  appuies  fu.-  des  bafes  mo- 
tivées :  U  plupart  de  ces  bafes  m*ont  été  fournies  par 
vos  Comités;  les  autres,  font  le  réfultat  de  ce  que 
nos  connoiffances  en  Agriculture  &  en  Commerse 
ont  pu  nous  fournir  de  plus  fatisfaifant  :  je  ne  me 
diffimulerai  cependant  pas  que.  malgré  tous  mes  efforts 
pour  approcher  de  la  vérité ,  je  n'ai  qu'un  apperçtt 
très-imparfait  ;  mais  au  milieu  des  ténèbres  où  nous 
fommes  abandonnés ,  tous  les  points  de  ralliement  de- 
viennent précieux  :  j'ai  cru  qu'une  anâlyfe  de  tout 
ce  qui'pouvoît  eonftituer  en  France  la  maffe  des  re» 
venus  tmpofables,  devenot  un  travail  utile;  je  m'en 
fuis  donc  occupé.  La  France  a  14  millions  d'individus 
confommant  420  livres  pefant  de  grains.  Sa  con- 
fommation  eft  donc  de  10  milliards  80  millions  de 
livres  pefant.  L'on  varie  beaucoup  fur  ce  qu'une  année 
commune  produit  en  France  de  grains  au-d«ffus  de 
cette  confommation  efleflive  ;  je  fuppoferai  cette  fu» 
rabondance  d'un  dixième,  &  ce  dixlè.oe  ajouté  aux 
10,080,000,000  liv.  donnent  1 1,088^000,000  livres 
pefant.  Il  eft  néceffaire  d'ajouter  encore  environ 
40,000,000  de  liv.  pefant,  pour  la  fabrication  des 
poudres  à  poudrer,  des  amidons  &  autres  emplois 
de  grains  &  farines  pour  les  préparations  du  Com- 
merce. Nous  aurons  alors  pour  le  total  des  grains  ré- 
coltés en  France,  &  femence  déduite  11,118,000,000 
liv.  pefant;  mais  cette  quantité  ne  repréfente  pas  le 
revenu  net  impofable  ;  il  faut  en  diftraire  les  frais  dç 
culture  &  de  récolte;  or,  ce»  frais  étant  dans    ijnç 


proportion  exccfSvc  avec  le  revenu  bfiit  Jans.  Jes 
rtiaù*ais  ttrieiis^tic  l<'s  Pays  de  petites  cUlinres , "nous 
ne  pouvons  nous  Hifp^nicr  de  les  |)orier  ci  maiTc^  ,  &' 
l'un  comportant  î'nitre  ,  a  mbiHé'dé  ces  1 1 .  i  î8,ooo,ooo 
liv.  pefanr ,  quï  feront  alors  -édiides  à  5,5ft4,ooo,ooo' 
Hv.  pêfïiit  pour  le  revenu  impofiiblé  (ur  les  terres  à 
grains;  ' 

Ces  5,564,000,000  livres  piiCant,à  1  Tols  la  livre, 
prix  moyen,  donneront  en  argent,  556.400,000  liv, 
de  re.venu'  impofable  ,  &  d'impôt ,  à  railon  du  fixiéme , 
en  fnppofant  que  la  première  claffe  des  propriétés  fon- 
cières "fupporïe  un  fixièmc,  91,733.600  liv. 
•  La  France  a  environ  70,000,000  d'arpens  en  cultnre 
pour  les  grains.  Ces  70  miilio.is  d'arpans  ifxigent  pour 
leur  culture 6i  le  tr.tnrpoii  des  denrées,  degrandsbei- 
riaux. 'Ces  grands  befliaux  ,  réunis  à  ceux  qui  font' 
entretenus  par  le  Uixe  tk  le  commerce,  peuvent  être 
évalués  à'  5,000,000  de  têtes.  Chacun  de  ces  grands 
beftiaux  ,  indépendamment  de  la  paille  ,  du  grain  &' 
autres  fubflance.s ,  confomment  ,  l'un  ponant  l'autte  ,■ 
environ  10  I.  pcfant  de  fourrage  ou  fc-in  par  jniir,  ce  qui, 
pour  les  5,000,000  de  têtes ,  donne  iS,ooo  000, coo  1. 
pefant  de  fourrage  00  foin  par  an  ;  6  000,000  d'arpens 
de  terre  font  néceflaires  pour  la  production  annuelle 
de  ces  18,000,000000  liv,  pefant  de  foin  ,  à  raifon 
de  3000  liv.  par  arp;nt,  terme  rniiyen  indiqué  par 
l'expérience.  Mais  de  ces  6  irti.lons  d'arpens  àe  prai- 
rtcs ,  un  feul  million  peut  bi  djit  être  évalué  comme 
prairie  por'manente  ,  les  cinq  ai. t'es  millons  d'arpens  ne 
fe  trouvant  qu'.celdente'lemeni  d^n*  des  terres  labou- 
rables ,  ne  doivent  être  évaluies  que  comme  des  pro- 
priéiés  de  cette  efpè  e  ■ 

Ainfi  le  million  d'aryens  de  prairie  permanente  à 
3000  liv.  pîfant  par  an  ,  dont  il  f.iut  ôier  un  tiers 
pour  les  frais  de  récolte,  donneront,  pour  chaque 
arpent  un  revenus  net  impofable  de  looo  liv.  pefant 
as  foin,  valant,  prix  moyen  de  tout  le  Royaume, 
jo  liv.,  &■  pour  le  million  d'arpens,  30,000,000  liv. 
de  reveiiu  en  argent  impofable»  ,  qui  letont  impofés 
comme  t;nant  i  la  ftconde  efpèce  de  propriétés  fon- 
cières'au  fixième  ,  plus  un  huitième  ce  fixiéme  ,  ç'cft- 
à-dire,  à  5,630,000  liv. 

Les  cinq  autres  millions  d'arpens  ,  produifant  acci- 
dentellement du  foin  ou  des  fourrages  ,  doivent  être 
divifés  en  deux  claffes  :  les  prairies  artificielles,  an- 
nuelles ou  bifannuelles  ,  qui  ne  tiennent  pis  la  place 
place  d'une  récolte  de  grain  ,  &  n'en  fufpendent  point 
Ja  culture,  telles  que  les  irefes  ou  Xes  vefces ,  pe^etlis , 
froifis,  trfages  ,  &c. ,  !ne  doivent  point  être  évaluées 
ici  :  elle  n'ont  occafionné  aucun  déficit  dans  la  maffe 
des  grains  recollés ,  que  nous  avons  portés  ci-dcffus 
en  recette,  il  ne  nous  refte  donc  qu'à  efiimer  les 
pertes  de  grains  qu'ont  pu  occafionner  les  prairies 
<jui  occupent  les  terres  labourables  pendant  plufieurs 
années.  Or ,  les  prairies  de  cette  efpèce  n'excèdent 
pas  en  France  2.000  000  d'arpens.  Ces  2  millions 
évalués  comme  terre  labourable ,  de  qualité  bonne 
ou  moyenne ,  nous  donneroient ,  l'une  comportant 
l'autre,  une  quantité  de  grains  imposables,  d'environ 
110  liv.  pefant  par  arpent,  valant,  à  2  fols  la  livre, 
112  liv.  pour  l'arpent,  6c  pour  les  2  millions  d'ar- 
pens ,  24,000,000  de  revenu  impofable  ,  dont  le 
îixième ,  comme  tenant  à  la  première  elpèce  de  pro- 
piiétè   foncière,  fera  pour  l'Impôt  de  4,000,000  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  8,000,000  d'arpens  de  bois 
ou  forêts.  Mais  plus  d'un  million  d'arpens  font  (uf- 
sepiibles  d'être  confervés  en  futaie  ^our  des  bois  de 
conftruftion.  Nous  avons  oblervè  combien  ilètoit  né- 
ceflaire  de  favorifer  cette  confervaiion  dans  l'appli- 
cation de  l'impôt ,  &  de  réduire  à  une  quoiité  irès- 
foible  ,  graduée  fur  l'âge  de  la  futaie  ,  &  feiile- 
mént  payée  fur  le  produit  net  &  au  moment  de  la 
coupe  ,  l'impofiiion  fur  les  futaies  fufceptibles  de 
fournir  des  bois  de  conflruflion;  je  ne  porterai  donc 
cette  partie  de  revenu  impofable  que  comme  me'moiri'. 

Sur  les  fept  autres  millions- d'arpens ,  un  mill.on 
d'arpens ,  au  moins ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'être 
évalués  en  coupes  réglées  ,  ce  font  dis  communaux 
plus  employés  comme  pâturages,  que  comme  bois; 
ils  feront    impofés    avec    les  propriétés  de  ce  genre. 

Les  fix  millions  d'arpens  reliant ,  peuvent  offrir 
'des  moyens  d'cyaluaiions,  en  réduifant  leur  produit 
en  annuités  ;  l'on  peut  ,  fans  être  exagéré ,  fixer  à 
y  liv.  10  f.  l'a'pent,  pour  prix  moyen,  cette  an- 
nuité; ce  qui,  pour  les  fix  millions  d'arpens  de  bois, 
donnera  un  revenu  impofable  de  45,000,000. 

Et  pour  l'impôt  à  raifon  du  fixième,  plus  le  hui- 
tième du  fixième ,  comme  tenant  à  la  féconde  efpèce 
des  propriétés  foncières,  8,427,000  liv. 

Il  y  a  en  France  environ  2,000,000  d'arpens  de 
vignes  ;  mais  ces  deux  millions  d'arpens ,  environ 
,1,400,000  arpens  font  cafucllemcnt  placés  dans:  des 
terres  labourables  par  leur  nature  ,  de  forte  que  ces 
vignes  n'ayant, dans  ces  emp'acemer.s  accidentels, 
qu'une  dutée  courte  &  précaire, ne  doivent  être  évaluées 
qu'à  raifon  du  grain  qu'autoit  produit  le  teircin 
qu'elles  occupent,  &  comme  ce  Icrein  accidentelle- 
ment mis  en  vignes,  eft  ordinairement  de  qualité 
inférieure ,  nous  ne  porietont  le  produit  en  grains 
fufpendus  par  la  prefence  de  la  vigne ,  qu'à  60  liv. 
pefant  de  bled,  par  arpent,  pour  le  revenu  iinpo- 
i'able,  ou  à  6  liv.  d'argent;  ce  qui,  pour  les  i  mil- 
lion 400  mille  arpensi  ,  donne  8,400.000  livres  de 
revenu  impofable  ,  dont  le  fixième  comme  tenant  à 
la  première  cfpice  de  propriété  ,  donnerai  1,4000,000  I. 
pour  l'impôt. 

Les  vignes  fufceptibles  d'être  évaluées  comme  vî  j;nes, 
celles  dont  la  durée  eft,  pour  ainfi  dire,  permanente 
dans  les  emptacemcns  qu'elles  occupent,  comme  dans 
prefque  tous  les  Pays  de  vignobles,  peuvent  être 
eflioiées  à  fix  cent  mille  arpens. 


te  revenu  net,  impofabie  de  chacun  de  ces  arpens, 
eft  extrêmement  dimbuéoar  la  cafualitèdesprbtli)its,par 
les  frais  de  ciiluire  ,  d--  récolte  ,  degar'de  &  aliment  du 
vin  ,  die.  C"p!ndmt  1-s  Vins- fins  compcntm  les  vins 
communs.  Le  produit  mcyon  des  vignes  de  cette  efpèce 
peut  être  évalué  à  4811  vas  l'arpent,  ainfi  les  ffix  cens  mille 
arpens  donneront  28800,000  liv.  dé  revenu  impo- 
fable,  tic  pour  Hrapôt,,  a  laifon  du  fixième,  quatre 
raillions   huit   ciVit  mille  livres,  , 

11  y  a  en  France-  environ  1 6,000,000  d'arpens  de 
rerre  vagu«s  ,  iantles ,  Ijrou/Taille»-,  paiis  ,  mariis  ou 
bas-prés,  dont  le  i;eAfcriu  .di^cilo  à  évaluer,  n'cô  ce- 
pendant pas  abfoliynent  nui;,  ils  fourniffenr  des  pâ- 
turages à  nos  trpupgaux  de,,ipus  genres  ;  ncu;  avons 
aufli  à  porter  dans  cej.article  environ  im  million-  d'ar- 
pens de  bois  communaux,  d  nt  le  produit,  un  peu 
plus  réel  ,efi  cependant  e^'alement  dHîicile  à  appu-écier. 
Je  pejife  que  novis  ne.  devons,  l'uti  ^tiomportant  l'au- 
tre ,  évaluer  ces  17,000,000  d'arpens  ,,  y  compris  les 
bois  communaux,  qu'a  un  revenu  impofable  ri'tnvtron" 
dix-fept  millions,  a  raifon.de  vingt,  fols  Tarpenr  ,  6c 
comme  touics  ces  propriétés  doivent  êire  ran^ies  .fjns 
la  iroifième  elpece  elles,  paieront  -pour  l'ImpÊt"  le 
fixiètiie,  plus  les  deux  huitièmes  du  Çxiéme  de  ces' 
17,000,000   liv.,   c'cft-à-dire  3,540iOC>o  liv. 

Les  loyers  des  Maifons  d.  Villes,  en  France,  font 
évalués  comme  fufceptibres  de  produire  un  revenu 
de  350.000.000  livres.  J'adopre  cetu:  baCe ,  &  ces 
350,000,000  Iv.  de  revenu  impofable  .donnent  pour 
fixième.  plu,  les  deux  huitièmes  de  ce  fixième,  comme 
tenant  à  la  troifième  efpèce,  des  propiiités  foncières, 
environ  7 1,900, 000, liv. 

11  nous  refte  les  étangs,  les  prés  à' .tourbière ,  les 
mdr  is  fdlans  ,  les  emplacemens- pour  les  ufines,  les 
terreins  lacrifiés  à  l'explcitaiion  des  mines  &  carrières 
de  tout  genre,  &  au  dépôt  des  matériaux  ou  objets 
fabriqués,  exigeant  des  emplacemens  à  l'air  libre- 
Enfin  les  terreins  vacans  dans  les  Villes  &  leurs  en- 
virons,  £ic.  La  plupart  de  cas  objets  tiennent  à  la 
troifièrne  efpèce  des  propriétés  foncières;  &  fi  nous 
les  cftimons  en  matîe  à  un  revenu  impofable  de 
15,000,000  !lv.  ,  le  montant  de  l'impôt  peut  aller  à 
près  de  3,000,001.1  liv.,  en  fuivant  les  proportions  in- 
diquées pour  les  diverfes  efpèces  de  propriétés. 

Cette  évaluation  approximative  des. revenus  fon- 
ciers impofdblts  en  France  ,  dont  les  réfultats  nous 
donnent  i,C74,6op,ooo  liv.  de  revenus  impofatles 
&  if,6,430,ooo  liv.  feulement  pour  lés  .contributions 
foncières,  en  fuivànt  les  proportions  du  fi.\;ème,  pour 
les  propriétés  foncières  les  plus  favorifées,  doivent 
vous  montrer  qre,  lorfque  je  vous  ai  propofé  envi- 
ron 200  millions  pour  la  partie  en  principal  de  la 
centribuiion  fondé  e  ,  deflinée  au  Tréfor  public  ,  & 
à  la  laquelle  il  f.udra  a)ouier  tin  immenfe  acceffoire 
pour  les  réparaiions  &  dépenfes  lo  aies,  &  le  falaire 
des  fonélionnaites  (jublics ,  payés  par  les  Diftrifls  & 
Depanemens,  vous  voyez  que  je  portois  la  généra- 
lité des  impôts  fonciers  ,  principal  &  accejjoitc,  à  plus 
du  cinquième  des  revenus  impofablcs  en  France,  & 
que  lorfque  votre  Comité  vous  propofe  306  millions , 
indépendamment  des  mêmes  acceffoires  (payés  comme 
dépenfes  locales)  ,^  il  porte  fa  totalité  de  la  contribu- 
tion  foncière  à  très-peu  du  tiers  des  revenus  terri- 
toriaux impofables. 

J'abandonne  à  voS  réflexions  &  à  votre  ftoefie  tout 
ce  que  cette  effrayante  propofiiion  porteroit  d'ala  mes 
chez  l'Habitant  de  campagnes  ,  chez  le  Peuple  culti- 
vateur ,  jufqu'ici  l'otjet  de  vos  plus  chères  foliici- 
tudes. 

L'on  voudra  m'objefler  que  fous  l'ancien  régime 
les  Gabelles ,  les  Dixièmes ,  les  Tailles ,  les  Vingtiè- 
mes ,  Capitations,  cas  de  Dj-oik  ,  itc.  Six.  pefoient 
dans  tous  les  fens  ,  fur  les  Propriéiés  foncières  & 
qu'elles  feroient  encore  foulagées  par  le  remplacement 
propofé.  Sans  m'arrèter  à  prouver  l'illufion  de  ce  calcul 
numérique,  eft -ce  pour  de  légers  &  vains  foulage- 
mens  que  nous  fommes  ici  ralTembés?  Lorfque  le 
grand  attelier  où  fe  créent  nos  richelTei  de  tout  genres 
languit  &  meurt  écrafé  fous  le  poids  de  l'Impôt ,  fufHra- 
t-il  d'en  changer  la  forme  .' 

Légiflateuis  envoyés  pour  affurer  les  bafes  de  la 
profpérité  publique  ,  en  négligeriez-vous  la  fource  ? 

Ah  !  bientôt  tous  les  canaux  dcfiechés  n'offriroient 
qu'une  diminution  toujours  croifiante  dans  la  maffe  de 
nos  denrées  ,  &  nos  Impôts  indireé:s  éprouveroient 
les  mêmes  déficits  :  bientôt  n'ayant  plus  rien  à  vendre 
6c  tout  à  acheter  ,  devenus  tributaires  de  ceux  qui 
l'étoient  rie  nous  ,  la  France  verroi:  fucceirivement 
difparoître  fon  numéraire  &  fcs  habitans. 

Loin  de  nous  ce  défafircux  avenir  !  Hâtons-nous  de 
confoler  l'habitant  des  campagnes  ;  ri:ndons-lui  cette 
heureufe  énergie  ,  l'apanage  de  l'hoirme  libre  ,  mais 
qui  ne  fauroit  fe  développer  fous  les  livrées  du  mal- 
heur ;  vous  parviendrez  à  ce  but  de  vos  travaux 
en  proportionnant  &  bornant  la  contribution  foncière 
aux  feuls  revenus  naturels  Si  impofables  de  ces  pro- 
priétés, &  en  ne  fuuffrint  jamais  que  la  totalité  de 
cette  contribution  excède  les  deux  cinquièines  des 
revenus  publics. 

A'iais  il  ne  nous  fuffît  pas  d'avoir  examiné  par  ap- 
proximation à  quoi  peut  fe  inonter  en  France  la  t>érté- 
ralité  des  revenus  fonciers  impof.iblcs  ;  il  faut  "trou- 
ver ,  &  c'efi  l'objet  de  ma  quatrième  quelllon  ,  uii 
moyen  finiple,  conflitutionnrl  &  par-tout  admifTiblc 
par  une  jufte  répartiiinu  de  la  contribution  (oncièie 
fur  tous  les  Dcpartemens,  à  raifon  de  la  quotité  de 
leurs  revenus  tertitoriaui  impofables. 

Je  dis  toujours  impofables  ,  car ,  je  le  répète,  l'im- 
pôt foncier  ne  peut  porter  fur  les  capitaux  fonciers 
^  raifon  des  revenus  nets  qu'ils  doivent  produire  na- 


ttjrpjlernenr,  en  écartant  totit  nioyeii  indaflriel,  extraor- 
dinafrtV.p^ni?:pe  fondamental   6c  coiifliiuiioniîel  fur 
Iec['u.cl.'Va -pîrtcr  tout  le  fyftème  de  l'cvaluaiibn  que 
je  i'ais  voo!  foumeitrè. 
■  'Déiix   mciliodes  fe  préfentem  d'abord.  .• 

La  première  ,  d'évaluer  les  capitaux  fonciers  •,'"éii 
écartant  tOus  les  acceffoires  inflantaoés  qui'  pourrrtiént 
forcer  ou  diminuer' c6ie 'évaluation  ;  cnfuiie  cftimer 
le  revenu  (mpcfable  ,  aVaifOn  du  deni.r  33  de  ces 
capitaux,  l'expériçoce  ayant  démontré  qii'en  csnéral 
tin  cSpital  placé  fur  une  propriété  foncière  étoit  placé 
i  ce  denier;  '     '  .  "" 

Le  deuxième  ftioyen  c'eft'  d'éValuér  '  feulement  lè 
revenu  iinpofatle  ,  d'après  lé  revenu  n.aîurel ,  &  uns 
accefloire  induftriel,  extraordinaire  ,que  doit  produire 
la  propriété  foumife  à  l'évaluation.' 

Ces  deux  moyens,  également  limples  en  apparence  ; 
ne  font  cependant  pas  également  adruifTibles  :  le  pre- 
mier a  des  inconvénicns  que  n'offr.-  pal  \e  fécond. 

i".  Le  produit  naturel  Se  impofabtê  'tliS  propriétés 
foncières  n'eft  pas  par  tout ,  &  jjour'i'èu'ies  les  cfpêces 
de  propriétés  ,  3  ra  fon  du  deni=r  3'3'  des  capi  aur 
qu'tl  es'rcptéfentcntjainC, plufieurs  propriétaires  fe  Irou- 
ve^roient  Icfé  ût  d'aiires  Livor'iféS.    '  ••" 

2».  Il  efl  plus  difficile  d'eflimer  les  capitaujt  itr'po- 
fables  d'une  propriété  fonciè're  ,  que  d'e.T  évaluer  le 
revenu  impofable.  Dans  .e  prern'ie'  cas  ,  il  faut  déga- 
ger les  capitaux  for.ciers  , '(fonftitùant  li  nature  8c°!a 
valeur  inipi  fable  de  la  proptidté  ,  tnus  les 'accelfoir^s 
qui  ne  la  cor.fiituent  pas  t.T.nt:e1!-.m.-nt.  ,  &  cà'té 
abflraftion  ne  feroit  pas  to-jjours  aifee  a  concevoir  d'e  îi 
part  du  commun  des  eflimat;urs. 

Le  fécond  moyen  fera  infiniment  plus  à  portée  de 
l'inielligeHCe  ëe  ceux  qurferont  employés  i  ce  travail^ 
parce  que,  fi  rarement  un  petit  [;ropriétaiie  s'efi  occupé 
de  ce- q.u'ç  peuvent  .Valoir  lenca.oiiaux  toncieïs  tcî 
propriétés  qui  l'environnent  jp,urnet|ement  ;  il  a.  été 
à  portée  déjuger  par  comparai;op  ,  par  ce  tact  que 
chaque  cultivateur  obtient  de  fon  expérience  ,  fans 
même. pouvoir  en  ren  re  raifon-;  il  a  été  à  oorjéç 
de  juger,  dis-je  ,  fi,  par.  e.xemple  ,  il  s'agit'd'uns 
terre  labourable  de  fpn  canton ,  ,  ■    ^: 

i°.,Si,l.a, qualité  de  cetti?  terre-lui  permet  de  porte.ç 
du  bled-froment  ou  du  feigle  ,  ou  amplement  de  l'a- 
voine. ' .  .  :,  "T 
.  2°.  Quelle  quantité,  de  cette  efpèce  de  grains.,il 
faudrolt  employer  pour  l'enfemmement ,  félon  l'ufaee 
du  pays. 

y\  Combien  de  fois,  ar^née  commune  ,.1'expofitioti 
de  cette  terre  &  fa  qualité  la  mettrolt  dans  le  cas 
de  multiplier   fa  femence  ,  en  fuppofsnt  ; 

1°,  Qu'on  a  fuivi  la  culture-&  l'alTolement  en  ufage 
dans  le  canton. 

2''.  Que  cette  terre  eft  dépouillée  de  tous  les  atb'es., 
arbuftes  &  autres  acseffoires,  clans  le  cas  de  diminuer 
fa  fécondité.  , 

Cette  miff;;  de  prodtflions ,  année  commune,  étant 
connue-,  d'après  le  nombre  de  fois  que  la  Icmer.ce  étant 
défalquée  ,  chîque  cultivateur  eH  en  état  de  dire 
combien  peuvent  être  évalués  les  f.-ais  de  culture  Se 
de  récolte ,  pour  qu'on  en  puifTe  faite  la  dédui3ioii 
fur  ce  reftant.  ,      ; 

Il  pourra  encore  dire  combien  d'années  de  repoj 
cette  terre  exigcroit,  pour  reproduire  une  fembUbJe 
récolte. 

Il  n'y  a  aucune  de  ces  doiinées ,  qui  ne  foit  par- 
faitement à  la  portée  de  tops  l,es  cul  ivateurs ,  qui  fe 
trouveront  dans  le  cas  d'être  nommés  .comme  experts, 
s'iis  font  bien  choifis.  •    ■   , 

Or ,  ce  ne  fera  que  d'après  des  bafes  aufli  aifécs  , 
aulfi  fimples,  auflî  généralement  Connues,  que  vous 
devez  ordonner  les  modes  d'evalu.tions. 

Si  les  priucipes  que  je  vous  préfente  vous  faroiffent 
dignes  de  quelques  confidéraiions  ,  voici  mon  projet 
de  Décret,  tU  une  iniV-.'élion  l--.r  les  movens  d'e.xè-, 
cution  pour  toutes  les  efpéces  ue  propriétés  foncières. 

Cette  infiruétton  contiendra  de  nombreux  détails.' 
Je  me  bornerai  à  obferver  qu'aile  porier.i  une  dil'po- 
fition  contraire  au  pmjet  du  Comité  ,  fur  les  eftima-, 
teurs  :  le  Comité  veut  que  les  Officiers  Municipaux  cfti- 
ment  eux-mêmes  ;  jepenfe  que  lesOttîciers  Municipaux 
(ont  des  CommilTaires  néccftaires  pour  furveiller  à  l'efti- 
mation  ,  mais  qu'ils  doivent  lailler  en  entier  reliimatioa 
aux  Experts  nommés  à  cet  effet  par  les  Proptiétaires 
fonciers  in  territoire. 

Tel  a  été  mon  premier  travail  fur  la  contribution' 
foncière  ;  les  bafes  ne  m'en  ont  p'.s  été  fournies  par 
par  les  rélultats  d'une  brillante  &  fouvent  trompeul's 
théorie  ,  mais  par  la  folide  inftruâion  qu'une  longue 
&  ïélîve  pratique  de  toutes  les  paities  de  notre 
économie  rurale  a  pu  me  fournir. 

L'Allemblée  Naiionalea  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  1".  «Il  fera  établi,  à  compter  du  i".  Janvier 
1-9 1  ,  une  contribution  foncière  dont  la  lomuie  fixe 
&  déterminée  fera  répartie  dans  une  proportioa 
relative  à  l'efpèce  de  ces  propriétés  ,  fur  leur  revenir 
net  inipofjhle. 

I)  Le  r  venu  net  impofable  ,  d'une  propriété  foncière; 
fera  toujours  le  revenu  naturel  quelle  duit  produire, 
en  écanant  tout  moyen  induftriel  extraordinaire,  & 
déli  fluin  iJitc  des  frais  de  culture,  de  femence,  de 
récolte 

111.  )>  Il  fera  fait  trois  claffes  de  toutes  les  propriétés 
foncières  .e  ce  Rovaume  :  dans  la  première  feront 
pO'têeS  tontes  celles  foumiles  à  l'intl-jencc  des  farfon-  , 
&  exigeant ,  pour  la  pioduélion  de  leur  revenu ,  cul- 
ture ,    femence  ,  frais  de   récolte  ». 

Dans  la  deux  ème  clafTe  feront  portées  tontes  celles 
moins  foumifeS  à  l'iuSuence  des  faifons  ,  n'exigeant  j 
pour  la  produSion  de  leur  revenu,  ni  cultute  ,  ni 
lerocnce ,  m^U  des  frais  ie  récolte. 


Dans  la  tro'.Gème  claffe  ,  feront  portées  toutes  celles  ; 
pour  ai:i<i  dire ,  indépendcintej  de  l'influence  des  (ji- 
foDs ,  n'cs'gsant  ni  culture  ,  ni  femences  ,  ni  frais  de 
récoltes.  Dans  U  quatrième,  le  changement  momien- 
tanè,,&  provenant  de  l'induftrie  dans  la  nature  du 
revenu  ,  ou  l'esploiiaiion  d'une  propriété  foncière  ,  ne 
la  retirera  pas  de  la  claffe  où  elle  fe  trouvoit  précé- 
demment. Il  n'y  aura  d'exception  à  cetie  règle  que 
'jour  les  terreins  fiiués  dans  les  Villes  &  Faiixbourgs  fur 
iefqueU  il  fetoit  bâsi  des  maifons.  Dans  la  cinquième, 
h  répartition'de  la  contribution  foncière ,  à  railon  du 
revenu  net  impofable ,  fe  fera  de  manière  qu'avec  des 
rîvenus  égaux  impofables,  les  propriétés  foncières  de 
la  première  ciafTe  fupportercnt  une  moindre  quotité 
a'iirpofitions  que  celles  de  la  (econde  claffe  ,  &  celle-ci 
«ne 'moindre  qwotiié  que  celles  de  la  troifième  claffe. 
Pans  la  fixième  claffe,  il  fera  fait  une  exception  en 
faveur  de  toutes  les  futayes  fufceptiblss  de  fournir  des 
bois  de  conftruélion ,  &  dont  les  coupes  ne  fe  renou- 
■velleront  pas  avant  fol-xante-dix  ans,  L'impofitlon  ,■ 
pour  cette  efpèce  de  propriété,  fe  réduira  à  un  droit 
feulement  payé  au  moment  de  la  coupe ,  &  propor- 
tionné au  produit  net  impofable,  &  à  l'âge  de  la  fu- 
taie, de  manière  que  ce  droit  foit  proportionnellement 
plus  foibie  pour  une  futaie  plus  âgée.  Dans  la  feptîème 
il  fera  nommé,  dans  chaque  Municipalité  ,  par  les  pro- 
priétaires du  territoire,  d;s  Experts  qui,  fous  la  fur- 
veillance  des  Officiers  Municipaux ,  procéderoiit  à 
l'évaluation  &  à  la  claffificaiion  de  toutes  les  propriétés 
foncières  pour  la  répartition  delà  contribution  foncière 
en  fe  conformant  pour  les  moyens  d'exécution  à  l'inf- 
iniâion  annexée  au  préfent  Décret  «. 

Séance  DU  Marri  5  Octobre,  au  soir. 

M.  Defpatys  préfenie  deux  Adreffes  ,  l'une  des 
Communautés  d'Andrezelles,  Champdeuil ,  Guignes, 
Hyebles,  l'Etang  ,  Pecqueux  &  Buffy ,  Diffrift  de 
Melun  ,  Département  de  Seine  &  Marne  ;  l'autre 
ces  Gardes  Nationales  des  mêmes  Communautés. 
Celle-ci  contient  des  e^rpreffions  d'admiration  pour 
la  conduite  des  Gardes  ÏJationales  de  Metz  ,&  l'offre 
d'une  fomme  de  150  liv.  à  diftribuer  aux  veuves 
des  Soldats  Citoyens  morts  ï  Nancy. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Péti- 
tion de  150  Locataires  de  maifons  à  VerfaiUes.  Us 
icpréfentent  que  l'abfence  du  Roi  a  anéanti  les  avan- 
Jages  qu'ils  retiroient  de  leurs  locaiions ,  &  deman- 
dent la  réfiliation  des  baux. 
^  On  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DettouvlUe  ,  Ingénieur ,  admis  à  la  Barre  ,  s'ex- 
prime en  ces  termes.  —  Je  vieas  dépofer  dans  votre 
fein  une  découverte  hydraulique ,  d'une  application 
immenfe  au  développement  de  l'Agriculture  &  du 
Commerce  que  vous  allez  régénérer.  Le  jeu  (impie 
&  réciproque  de  deux  élémens ,  l'air  &  l'eau ,  fuprê- 
Jne  puiffance  <îe  la  Nature  ,  préfentoit  aux  hommes 
une  combinaifon  générale  ,  donr  la  ve'fatilité  &  le 
déguifement  avoient  échappé  jufqu'ici  ,  même  a<ix 
plus  granJs  génies  spp'iqiiés  à  la  fcience  hydraulique. 
Qui  d'eux  tous  avoir  olé  croi-e  que  la  mer ,  par  fon 
•flux  &  reflux  ,  que  les  rivières  Se  les  fources  pou- 
voient  s'élever  fur  les  plus  hautes  montagnes  ,  fans 
rouages  ni  méchanique  ,  niais  par  la  loi  inverfe  de  leur 
écoulement  ou  de  leur  chute  ?  Qui  auroit  ofè  croire  que 
des  eau.-s  vives  pouvoiert  refpirer  &  animer  des  eaux 
mortes  à  des  diflances  confidèrables  ,  fans  intermédiai- 
res méchanlques. 

Soulever  des  lacs  ,  mirais  ,  étangs ,  &  les  replacer 
fu;  des  terreins  fecs  &  arides ,  en  oppofant  ur.e  dou- 
ble fécondité,  produire  des  falines  artificielles  fur  des 
plages  iiKonnues  à  la  mer ,  produire  des  éclufes  de 
Jjjs  en  haut  fans  badin  de  partage,  &  par  conféqucnt 
des  canaux  de  navigation  ,  d'irrigatibn  &  de  jonéiion  , 
iufqu'à  préfent  réputés  impoffibles.  Etablir  dans  nos 
Ports  des  formes  nouvelles  pour  le  radoub  des  vaiffeaux. 
faire  enfin  marcher  à  froid  les  pompes  à  fej  ,  fans 
«bander  leur  conftruftion  ,  en  leur  laiffant  la  facilité 
de  marcher  à  chaud  à  volonté. 

Cette  découve/ie  a  reçu,  dans  mes  mains,  «ne 
^théorie  phyfique  &  géométrique  réglée  par  les  prin- 
cipes :  e  le  eft  devenue  un  art  compht  dont  l'Aca- 
démie vient  de  reconnoitre  &  de  contlater  la  réalité. 
Tandis  que  par  vos  foins  paternels  ,  des  relations  nen- 
-velles  6-  profondes  ,  morales  &  politiques  ,  élèvent 
de  toutes  pa'ts  la  profpérité  FrançoiTe  ,  au  milieu  des 
Nations  étonnées ,  il  étoit  encore  réfervé  à  la  France 
de  produire,  au  mileu  de  ces  événemens  extraordi- 
naires ,  une  régénération  phyfique  Si  territoriale  ,  qui 
furprit  la  nature  elle-même,  &  Cervît  d'inftruâion  aux 
Peuples  civilifes.  L'homme  utile  aux  hommes  eft  de 
tous  les  Pays  ,  appartient  à  toutes  les  Naiions  ;  vous 
l'avez  prouvé  par  le  deuil  honorable  dont  vous  vous 
couvrîtes  pour  honorer  la  mémoire  de  Francklln. 

Ainfi  par  l'utilité  univerfelle  des  moyens  naturels 
que  je  me  fais  un  devoir  bien  doux  de  vous  préfcnrer, 
à  l'honneur  d'être  François ,  je  puis  efpérer  de  joindre 
le  titre  de  Citoyen  du  monde ,  comme  vous  ,  par  la 
faeeffe  &  la  ftabitité  de  vos  Décrets.  Après  avoir  été 
les  Légiflateurs  de  l'Empire  François ,  vous  le  ferez , 
i  coup  fur,  des  Nations  qui  vnudron  arriver  au  bon- 
heur. Je  fupplie  l'Affemblée  Nat'onale  de  prendre  ma 
découverte  en  confidéraiion  ,  &  d'en  ordonner  tes  ex- 
périences en  grand. 

L'Affemblée  applaudit  :  renvoie  cette  Pétition  au 
Comité  de  Commerce  Si  d'Agriculture  ,  &  accorde  à 
M.  Detrouville  l'honneur  de    fa  féance. 
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M.  le  Prifidciu  fait  leflure  d'une  note  de  M.,  le, 
Garde  Sceaux.  —  En  voici  l'extrait  : 

<c  Le  Roi  me  charge  d'informer  l'Affemblée  Natio- 
nale delà  manière  dont  les  Chambres  de  Vacatioit!?' 
des  Parlemens  de  Rouen  ,  Bordeaux  ,  Douai ,  Nancy  , 
Grenoble  ,  Touloufe  &  le  Confeil  Supérieur  de  Col- 
mar  ont  recules  Décrets  qui  fuppriment  toute  l'ancienne 
Hiérarchie  judiciaire.  Les  Chambres  des  Vacations  de 
Rouen  &  Bordeaux  ont  ordonné  la  tranfcription 
fur  les  Regiftres,  &  l'envoi  aux  Tribumux  inférieurs. 
Celle  de  Douai  a  pris  un  arrêté  pur  lequel  elle  dé- 
clare que  forcée  par  les  circonffances  elle  ceffe  toutes 
fonftions.  —  Celle  de  Nancy  a  tranfcrit  fur  les  Re- 
giftres en  déclarant  obéir  à  la  force.  A  Grenoble,  le 
Procureur  du  Roi  s'eft  plufieurs  fois  tranfportè  au 
Palais  ,  fans  jamais  y  trouver  perfonne.  La  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Touloufe  a  pris ,  le 
25'  Septembre  ,  un  Arrêté  fur  lequel  le  Roi  a  cru  de- 
voir fe  concerter  avec  l'Affemblée  Nationale,  avant 
de  prendre  aucun  parti.-Je  vous  fais  paffer  copie  de 
cet  arrêté. 

«  La  Cour ,  féante  en  vacation  ,  confldérant  que 
la  Monarchie  Françoife  touche  au  moment  de  fa  dif- 
folution  ;  qu'il  n'en  reftera  bientôt  plut  aucun  v«'fl!ge  ;' 
que  les  Cours  anciennes  de  Juflice  ne  font  pas  même 
refpeflées  :  coiifidérant  que  les  Députés  aux  Etats- 
Généraux  n'âvoient  été  envoyés  que  pour  mettre 
on  terme  à  là  dilapidation  des  finaiices ,  à  laquelle 
les  Parlemens  n'ont  ceffé  de  s'oppofcr  ;  confidérant 
que  ces  mêmes-  Députés  n'ont  pu  changer  la  Confti- 
tution  de  l'Etat ,  fins  violer  leurs  Mandats  St  la  foi  jurée 
à  leurs  Cotiifnertans  ;  confidérafit  que ,  pour  qu'ils 
puffent  détruire  la  Magiftrature  ,  il  faudroit  que  leurs. 
Mandats  leur  en  donnaffent  charge  expreffe  ;  qu'au 
contraire  ,  plufieurs  Cahiers  des  Sétaéchauffées  du 
reffort  demandent  expreffément  la  confervation  du 
Parleiiienr  de  Languedoc  ;  corifidérant  que  le  Clergé 
a  été  privé  de  fes  biens  ,  dont  une  longue  poffeffion 
fembloit  devoir  lui  affurer  la  jouiffance  à  jamais;  que 
la  Nobleffe  a  été  dépouillée  de  tous  fes  droits  &  de 
fes  titres,  contre  tou5  les  principes  conftitutifs  d'une 
véritable  Monarchie  ;  que  li  Religion  eft  déoradée  & 
entraînée  vers  fa  ruine  ;  que  le  nouvel  Ordre  judi- 
ciaire ne  peut  qu'aggraver  fur  la  tête  des  Peuples  le 
fardeau  des  impôts  : 

n  La  Cour  inviolablement  attachée  à  la  perfonne 
facrée  du  Roi.  aux  Princes  de  fon  augnfte  Sang,  & 
aux  Loix  anciennes,  protefte ,  pour  l'intérêt  dudit 
Seigneur  Roi  ,  contre  le  bouleverfement  de  la  Mo- 
narchie ,  l'anéjniiffement  des  Ordres ,  l'envahiffement 
des  propriétés ,  la  fuppreftîon  de  la  Cour  de  Langue- 
doc ;  Se  vu  que  les  précédens  Edits  &  Déclarations 
n'ont  été  tranfcrits  par  elle  fur  les  regiftres  que  prs- 
vifoircment  &  à  la  charge  de  l'être  de  nouveau  ,  à 
la  rentrée  delà  Cour,  cUufe  maintenant  illufoire,  elle 
déclare  lefdits  enregiftremens  non  avenus. 

»  Le  27  Septembre,  le  Procureur- Général  du  Roi 
entré,  &  les  Lettres -patentes  de  fuppreffion  dépo- 
fées  fur  le  Bureau ,  la  Cour  ,  corfidérant  fon  précé- 
dant Arrêté  &  l'importibiliié  où  elle  eft  d«  fe  détruire 
elle-même  ,  déclara  ne  pouvoir  procéder  à  l'enregif- 
trement  defdites  Lettres  ». 

M.  Robinfpiirri,  Cet  Arrêté  n'eft  qu'un  afte  de 
délire  qui  ne  doit  exciter  qnc  le  mépris.  L'Affemblée 
peut  déclarer  aux  divers  Membres  de  Touloufe  , 
qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de  mauvais 
Citoyens.  Ce  Corps  fe  coalife  avec  le  Pouvoir  exé- 
cutif. (Il  s'élève  des  murmures  ).  Pourquoi  ce  Minlflre 
s'empreffe-t il  d'eà  prévenir  l'Affemblée.  (Les  mur- 
mures augmentent.— M.  Robertfpierre  defcend  de  la 
Tribune  ). 

La  Lettre  de  M.  le  Gatde-des-Sceaux  &  les  pièces 
qui  y  font  joirtes  font  renvoyées  au  Comité  des 
Rapport». 

M.  Chaffsy  préfente ,  au  nom  du  Comité  Ecdé- 
fiaftique  ,  la  fine  des  articles  fur'  la  difl'nfllon  des 
B'^ns  N-iùonaux  à  vendre  ou  à  conferver ,  6»  fur  leur 
adminljlratïon. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés. 

Art.  VI  n  Au  moyen  des  dfpofitions  de  l'art.  III 
du  titre  II  du  Décret  fur  le»  Ordres  Religieux,  qui 
ordonne  qu'il  feraienu  compte  aux  Religieufes  vouées 
par  leur  Inftitut,&  iiluellement  employées  à  l'en- 
feignement  publis  &  au  foulagement  des  pauvres ,  la 
totalité  de  leur  revenu,  jufqu'a  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné ,  les  biens  par  elles  poffédés  feront 
adminiftrés,  à  compter  du  i".  Janvier  1791  ,  par  les 
Adminiftfations  de  Département  &  de  Diftrifl,  &  dès 
cette  époque  ,  il  fera  tenu  compte  en  argent  d«  leur 
revenu. 

VII.  »  Les '.biens  des  Religieufes  vouées  à  l'enfeigne- 
ment  public,  pqurront  même  être  vendus  dès  à-pré- 
fent;  quant  à  ceux  des  Religieufes  deftinées  au  fou- 
lagement des  pajtvres  ,  ils  font  compris  dans  l'ajour- 
nement ci-devant  prononcé. 

VIII.  11  Sont  auffi  compris  dans  ledit  ajournement 
le«  biens  poffédés  par  les  Religieux  voués  à  l'enfei 
gnemcnt  public  &  au  foulagement  des  pauvres,  ainfi 
que  ceux  des  Congrégations  féculières  ;  néanmoins, 
au  moyen  des  penfions  accordées  auxdits  Religieux  , 
ils  cefferoni  de  les  adminiftrer  au  i".  Janvier  1791  ; 
dès-lors  les  Admiftrations  de  Département  de  DidriS 
en  prendront  l'adminiftration  ,  &  dès-lors  lefdites  pen- 
fions commenceront  à  courir  :  feront  réfervés  pour 
ceux  des  Etabliffemens  mentionnés  dans  le  précédent 


article ,  les  b.îtimens ,  jardins  &  enclos  qui   font  à 
leur  ufage. 

IX.  »  Les  biens  des  Séminaires  Diocèfains  feront 
vendus  dès  à  préfent,  &  en  cas  qu'ils  ne  les  foient 
pas  au  1  Janvier  1791 ,  à  cène  époque  l'adminiftration 
eu  fera  confiée  aux  Àdminiftraiions  de  Déparicftient 
&  de  Diilriél  ;  &  dès  lor»  commenceront  .à  avoir  lieu 
les  traiiemens  en  argenr  des  Vicaires  Supérieurs  &- 
des  Vicaires  Direfleuts  defdits  Séminaires  fur  le  pietl 
qui  fera  inceHaminent  fixé. 

X.  »  Les  Ecclefiaftiques  ,  les  Religieux  &  les  Re- 
ligieufes, mentionnés  dans  les  articles  VI  ,  VII  ,VIII 
&  IX  ci  deffus  ,  rendront  leurs  coinptes  de  régie  de- 
la  [iréfcnte  année,  le  i  Janvier  179:1,  an  Dlreéloirs 
du  DiffiiS  de  leur  établiffenient ,  pour,  fur  fon  avi& 
éite  apurés  par  le  Direâoire  du  Département. 

XI.  11  Les  biens  des  Fabriques,  des  Fondations  éta- 
blies d.tns  les  Eglifes  paroiffiales ,  confervèes  provi-, 
foiremeiit  par  l'article .XXV  du  Décret  du  la  Juillet: 
dernier  fur  la  ConOitution  civile  du  Clergé  ,  ceux  des. 
Séminaires-collèges  ,  ceux  rJesCongrégationsSeculières, 
ceux  des  Collèges  &  de  tous  Etabliffemens  d'étude  ou 
de  retrniie,  deiiinés  à  l'enfeignement  public,  enfemble 
les  biens  des  Hôpitaux  ^  Maifons  de  charité  &  de  tous 
autres  etabliffemens  ,  deftinés  au  foulagement  des 
Pauvres,  continueront  à  être  adminiftrés  comme  ils 
le  font  en  ce  moment,  lors  même  qu'ils  le  feroieni: 
par  les  Municipalités  ,  qui  auroicnt  cru  devoir  fe  charger 
de  les  régir ,  en  vertu  de  l'ariiclc  L  du  Décret  du  14 
Décembre  dernier,  concernant  les  Municipalités  ,  juf- 
qu'a ce  qu'il  en  aie' été  autrement  ordonné. 

XII.  i>  Les  Ad.-nlniflratcurs  des  biens  mentionnés 
en  l'article  XI  ci-defîus  ,  feront  tenus  de  rendie  leurs 
comptes  tous  les  ans,  à  compter  du  1  Janvier  1791V 
jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement,  pourvu  .en  pré- 
(encedu  Confeil  général  de  laCommiine,  ou  deiceux. 
de  fes  Meitibres  qu'il  voudra  déléguer  ,  pour  être  vé- 
rifiés par  le  D.reâoire  du  Diftrift,  &  arrêtés  par  cela» 
du  Département.  ,  , 

Xlli.  »  Il  eft  furfis.?  l.a  vente  des  biens  de  l'ordre 
de  Malte  &  des  autres  ordres  Religi«ux  &  Mliiaires^ 
qui  continueront  de  les'  ad.Tiiniftter  coinma  par  le 
paffé. 

XIV.  »  Ne  font  pas  compris  dans  les  Biens  Na- 
tionaux ceux  poffédés  en  France  par  les  Puiffances 
étrangères,  foit  qu'elles  les  aient  affermés ,  foit  qu'elles 
les  faffcnt  régir  ,  foit  qu'ils  aient  été  mis  en  féqueftre. 
Il  leur  fera  rendu  compte  à  la  première  réquifiiioa 
des  produits  de  ces  derniers;  &  les  Admîniftrations, 
ni  les  Municipalités  n'exerceront  aucun  aSe  d'admi- 
niftration  fur  lefdits  biens;  &  quant  aux  etabliffemens 
d'enfeigneraent  ou  de  Charité  ,  qui  étoient  admi- 
niftrés par  les  Chapitres  ou  autres  Corps  Eccléfiafli- 
ques  fupprimés,  ils  feront  adminiftrés  par  les  Direc- 
toires  (le  Diftriâ  des  lieux,  où  ils   font  établis  n. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  dotaneront  asif.  y  ^la  Coqucus  corrigés , 
Coni.  en  5  aftes  ;  &  l' Ecole  des  Maris.  L'Aâeur  nouv. 
jouera  le  rôle  du   Marquis  dans  la   1=  Pièce. 

Théâtre  italien  ■\a],y,  A^imia  q\i  Us  Sauvages  ; 
le  Ci-mte  d'Albert  &  fa  fuit-: 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salis  de  la  foiri; 
S.  Germain.  Auj  7 ,  /  yiaggiatori  felici ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  de  divers  Auteurs. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  7 ,  Charles  fi* 
Caroline,  en  5  adles  ;  &  V Enrôlement fuppofi,  avec  un  Div. 

Théâtre  dt  A;'"«  Mon>anJîir  au  Palais  Roy».. 
Auj.  7,  h  Maître  généreux  ,  Opéra  en  4  aftes. 

CoMÉDiEMJ  de  tiiaujolois.  Auj  7  ,  V Anù-dramaturge  , 
Com.  en  3  aftes  ;  &  /e  Philofophe  imaginaire  ,  Opéra. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  7 ,  le  Déménage- 
ment du  Peintre  ;  l'Avantageux  puni  ;  la  Fille  génértufe  , 
Com.  ;  &  les  Arméniens ,  Pant.  en  4  afles ,  avec  tics  Div. 

Ambigu  COMIQUE.  Auj.  7,  l'Epreuve  ra'ifonnah'e  ;le 
nouveau  Doyen  de  Killirine  ;  &  Eflelle  6"  Némonn  ,  Coai- 

TiiÉATRE  François  comique  et  lyrii^ue  ,  rue 
d»  Botidy.  Auj  7,  le  Plan  de  Comédie  ;  1!  eji  bon  de  s'tn- 
.gndre  ,   Com,\  Si  l'Arnant  Sculpteur  ,  Opèra-bouffon. 

Paiement  des  Rentes  de  L'HeTEi-DE-ViiLE  de  Paris. 

Jnnit  lySg.  MM.  les    Payeurs  font  à  la  lettre  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amfterdaili..,.  5o|.  1  Cadix 16  I.  4  f. 

Hambourg....  210.  1  Gênes...„  103!. 

Londres..». .  25î\  à  î,  |  Livourne.  iioî- 

Madrid...M-.  16  î  5  f,  i-yon,  Sainis.  ig  p.  g  pertes 

Bourfe  du  6  Oélobre. 

Aaionsdes  Indes  de  ijoo  iiv 20j5.;o  4;.f.9f,-. 

Portion  de  1600  liv „ 1x30. 

Emprunt  d'Oilobre  de  (oo  Ut .„ ^■39^» 

Loterie  d'Avril  17S3,  3  600  Iiv.  leBiller 7jo  f  6f  .7  perte. 

Lot.  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet ,.,  575.  (.9'  perre. 

Empr.  de  12s  raillions  ,  Dec,  1784 3'. M.  f. 6j,3perce. 

Empr.  de  go  millicns   avec  Bulletins ,..\ 

Quittances  de  finance  fans  i^ulletin ihï'k  ^l  f  7  7r  pene. 

/(iciTi  ferries - il  bénéf. 

Cai{T;d'EfcT..TT^.7T.T^.T.....T.^. .'...^. .i...'.  5500. 

Demi-Caiffe » ■....-.»  174). 40. 

V'  î'  des  Eaux  de  Paris  .. „. ^ 

Aflionsnouv  des  Indes ,.  9lS.l6.ii.î5. 14.12.10.8.7.6.5. 

Affur^nces  contre  les  Incendies 460.61.60, 

Intérêt  ici  Affignas-Monnoie.  Auiou'd'hui  7  Oûobre , 

r    200  liv al.  i7,.4<l; 

De  <    ^30  liv 460 

C  1000  liv , .,..., 14      6    S 


Oa  s'abonns  à  Paris, hôtel  de  Thcu  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Sureau  des  Affiches  de  Paris,  ruç  neuve  S<  Anguflia, 
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BULLETIN 

BE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE.,,; 
Priftdcncc  di  M.  Emmeiy. 

SÉANCE  DU  Mercredi  6   Octobre. 

.M.  Vernier  fait  le  rapport  d'une  piiition  du  Com- 
merce de  la  Ville  de  Pjris ,  dont  l'objet  efl  de  de  mander 
que  la  Caiffe  d'Efcompie  fnit  autorifée  à  cjnettie  (les 
billets  de  confiance  pour  30  millions ,  Icfqaels  feroiciit 
f  aycs  à  biircnti  ouvert  en  Afiignai,». 

Après  diverfes  oblervanons,  l'Allembliïe  ajourne  la 
délibération   fur  cette  pétition. 

M.  le  Chapelier  préfenie  ,  au  nom  du  Conwc  de 
Coftiiution  ,  un  projet  de  D^icret  qui  eu  adopté  en  ces 
termes  : 

«  L'Affemblée  Nationale  déclare  t^ue  ,  par  les  difpo- 
filions  de  l'article  1!I  du  titre  l\\  de  fe^  Décrets  des 
2  &  6  Septembre  dernier,  concernant  la  liquidation 
des  Offices  &  des  dettes  ds  Compagnies  de  jud  ca- 
ture  ,  elle  n'a  point  entendu  obf  î;er  les  Conipjgni-s 
(fui  font  féparées  ,  ou  qui  ont  dû  fe  fépater  le  30 
Septembre,  à  fe  ralfembler  pour  former  le  lïbleai  de 
leurs  dettes  aâives  Si  paffives  ,  décrète  :  1°.  qu'ai.cinie 
Compignie  dL-s  anciens  Juges,  auci:n  Tribunal  qui  fe 
trouve  féparé  ,  fins  avoir  formé  le  tablL-.ni  de  fts  dettes 
aflives  &. paffives,  ne  pourra  fe  rïtlembier,  fous  pré- 
texte de  fjire  ledit  tableau  ,  ni  fous  aucun  prétexte  , 
à  peine  de  forfaiture  ;  enjoint  aux  Greffiers  des  Tribu- 
naux qui  ,  avant  leur  fépration  .  n'auioient  pas  fatisfait 
à  l'aricle  III  du  titre  lll  des  Décrets  des  2  S:  6  Sep- 
tembre ,  de  former  feuls  le  tableau  ordonné  par  ledit 
article  ,  ù  de  l'adrtffer ,  fous  l:ur  cerrificat  &  fignature , 
au  Comité  de  Judicaime  de  l'Affembléc  Nationale  , 
aii'fi  qu'il  eft  prefcrit  par  l'article  II  du  titre  III  des 
Décrets  des   2  &  6  Sepicmbie  ». 

Su'iii  de  la  difaijjîon  fur  le  fyflêm  de  !' Iinpofinoii. 

M.  Dubois-Cranci.  Je  me  propofe  de  vous  préfenterdes 
obftrvitions  fur  le  plan  du  Comité  d'Impoiition  ,  & 
de  voi:s  propofer  mes  vues  fi;    les  inr.y^ns  de  tacilitcr 

la  pcic-, ..'■■::  e;i  îaturs,  confidétéc  ..oimne  h  vcri'-a- 
b-  ni  '.  r  :  :■  "  r.i'i-.ncl'e  Q^irc  Its  i^;u'i^'s  du  con- 
irili!  .li  i  >-,  !■  i.iMOS  de  l'Impôt.  Le  (,'oiiiiié  d'impo- 
fition  av  nt  calculé  les  charges  que  fuppottoit ,  dans 
rancienrégime,  la  propriété  fonciète  ,  a  trouvé  qu'elles 
fe  montoi-i.ii  5  14  millions;  en  conféquence  le  Comité 
â  Cfu  p. '.iv'T  ,  !.ms  furcharge  ,  fixer  ,  à  raifor*  des 
);efoins  de  l'K;.':  en  1791  ,  la  contribiKion  foncière  à 
300  iniil;0i-5  ,&  iifi:p|jofe  que  cette  contribution  _'era 
environ  le  cinquième  du  produit  net  d-'s  fond^  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume.  En  efiet  tous  nos  cco- 
nomiftes  portent  le  revenu  territoiiil  da  la  France  à 
plus  de  1500  millions.  Le  Comité  en  tire  la  conléqueii;e 
■que  ,  comparant  les  impofiiions  piéeédentei  .T.ec  le 
mode  qu'il  propofe  ,  le  CuUiva'.eur  ,  (ur  un.  hien  .rjei 
vaut  300  liv,  de  produit  ne;  ,p.e  payant  p!us  q-^e  63  i. 
15  fols  ,  t  12  UI-.  bénéfice  de  Si  liv.  15  fol.  dans  "I. s 
Pa  ;  s  de  tail  e  mixie  ,  de  70  livres  10  (o'.^^  dans  les 
pays  de  ta. Ile  peilonnelle,  <Ù,  de  izUv.  13  iols  feule- 
meut  dans  ies  pays  de  ia:lle  Joëlle. 

Ces  nuances,  étaiililTcnt  évid.ir.uient  la  preuve  d'une 
des  énormes  difpiopoitions  qe.'i  cxiû'eient  ainsi;  pet- 
<;epiiQn  des  Impùt-.  Mais  dèv-lors  que.ioat  le  i.^onde 
y_  gagnera  plus  ou  inei.is  ,  cotte  pe:ce;.to.T  efi  trëi- 
confûlante,  car  h  Laboureur  fe  timl'eia  en  iremc- 
te'ms  foiilai;é"de  la  dime  ,  do  la  .Gab'Jlle  c;  d'une;  ;  i';ie 
de  ;'l!n|,."i  iurles  Aicics  £.111;  f-  T';!i:c  ;  .  :  :eis 
(jui  ,   ér.iu  de   prenf'cre  n'cei  .r-  ,      r...  !■,.  :  j:.  ..  ;  -  .'c-- 

VAifen.-blée  Nationale  a  foiei-.;r.o!fnent  j.r'-.r.:  ,   de  le 
fpula;}!;r.  Mais,  Jei  moyen   de  pîtveidr    à  ce  br.t   me 
liarçlf   tncfjiB-  abfolunient  prûb'émai.f;iie,  .'.'e    e'cf;   ici 
ip.i'fil,-/sft  f^»é(;ia]'oir.çnt  impoir.im  de  •  e  i  -     e 
4'cri'eur  ;.€si'ji':  après  i\-oir  tUbulqni:  Je  ;:.        '. 
les  ^çunemis:  de   Confiiiuiion,    c-ei.   .ui  .ei;  .  j 

(qu'ils  nous  attendent.  Je  prendrai  mon  a.,eieiine 
Province  pnurbafe  de  mes  calcul.*.  Le  prodi.it  net  de 
fa  pi'opriéié  ioi.o.èie  ,  en  ChampagiTe  ,  ab(traft:cn  filîc 
de  tous  privi  .'  .  ■  •  •  -v,;  évalué,  d'aprè',  loi-  r.-n-' 
feigBeiiKns..e..'  ■      '..-s  Bureaux    d'A  ■.,,::. ;;::ia. 

lion  ,.à:20  ,î  ee  .  :  .  ."  ,  .co'.npiis  1:  pcJ  ;i  des 
Donraines  niiionau;;  qui  y  font  tnclavi.'-.  Le  cini- 
quième  de  (?e  ptoiluii  étrint  de 4 millions,'  cette; fon;(Blj"ji 
ti'ap'Às  le;  1  r'.,i-i'.e.;  énoncés  dans.  le.  rapport  du  Co" 
niiic  .  ■  ''e  I  ■■;■  r;  •;"■;( -•  l'iinpôii  foncitfio 

tlltle  :t.,i;.e\    (pu     .  l\  1 1  ■  lit    U' .  Cl.deVJ 

v.3nt  l...._...e-  ;.._.  i-l.a::!i  a;;:.e  ,  vi  lia:-»  Ctttei'propot-: 
lion.g.chawnipaieiiade  .àinqeijèaïe'jtlé  'fon 'iievénirj'l  ob 
Dans  cette  liypotHèfé';  l'eTfopTiu't.iii-e'ftfti'î.'lér' tfë'Iâ'' 
QlijMTifRgpe'f  .  .il  '  ,  ;".  levcinq  f!.>iiér.ic's-.iie  la'Taille 
qui  ."^avec^li    i  'ifde  la  Corvée  jCoùtovt  i. 

cette  l'ioviiiee  ,.  .  ;3  ,,dD'nî:îcE;cïnq  fi.tièiiieif 

font  un  çlyei  iie.4.(  (iri.6.;i-  li- .  ,.,.,-) 

'  3».' L'.imiiÇ>t  çfe  J,.  G.beile  '.;  C!i.amp.igi(i,e- 

000  '.iv;  ide 

;,dont,nii.;::.J,^(\ii,.; iule.,  principes-, 


,3».  'l,.im.pi.>t 
prcs'dc'5  mi!l;nns,que  je 


du  (>  .',e  .(lu  Cultivateur, .îjj.ooooociiiv, 

3'.  i  '  ''  é;"ûlent,uu  objet 'de\z  millions, 

dont  i^^:'^^';! 'i;^-;;Vïs  à  w  s!fà^£^A}%vmv\-^,^!\6 

ciete ,'ifiibfiOy  liv. 


4".  L-.'S  impôts  fur  les  Cuirs ,  portés  à  9  millions  de 
produit  net  par  le  Cortiti  ,  dont  moitié  à  la  charge  du 
Cultivateur,  font,  pour  les  propriétaires  tJe  la  Cha.m- 
pagne,  que  j'évslee  à  la  vingt-fcpiièmc  partie  f'u 
Roy.Hunie  en  confor.mfateurs,  un  objet  dei  Ofirt-ûCû  \. 

5%  Le  vingt-.''ep!ièiTie  ,  préfumè  de  110  niillions ,  de 
Dîmes  Eccléfi3(îiqiics  ou  iufindécs,  4,233,331  liv. 

6".  Le  vingi-fepiiérae  ,  préfunié  Oe  ti  millions  de 
Décimes  ou  biens  nbounés,  423  ,  333  liv. 

Je  ne  porterai  ici  l'impôt  des  Aides,  celui  du  Tabac, 
des  Contrôles ,  Centième  -  Denier  ,  t\C.  que  pour  Mé- 
moire. 

Premier  total  13,456,663  liv. 

^  Frais  de  perception,  décharges  &  modérations,  frais 
généraux  d'adininifitation  ,  au  moins  18  deniers  pour 
livre ,  1,009,250  liv. 

Total  à  icpMiir  fur  la  propriété  foncière  de  !a  ci- 
devant  p;  ovines  de  Champagne  ,  d'après  les  principes 
du  Conilié,  '6i  en  fuppofani  que  provifoirement  on 
lui  lalîle  la  chaige  qu'elle  fupporioit  précédemment, 
ci   14,465,913  liv. 

On  p^ut  compter  fur  l'exaflliu'îe  de  ces   calculs  ,  à 
quelques  fraeHions  p;ès.  Or,    14,465,913    liv.    font  à 
20  millions  de    produit  net,    feule   b;fe  connue  juf- 
qu'ici  pour  l'affieite    de  l'impôt  ,  comme  217  1.   6  f. 
font  à  300;   &    par   ce    calcul,    une  métairie   louée 
3000  hv.,  feroit  inipofée  à   2,170  liv.,  c'efi-à  dire  à 
fias    que    les    d^ux  t:ers    de    fon  produit  net.  Si  j'ai 
apperçu   le  réfultat  du  plan   du   C.jmité ,  je  n'entenils 
pas   comiue.at  cette    mè;hode  peut  laiffer  à  l'Agricul- 
ture   (es  moyens  de  fleurir  ,  &  aux  i'ropriétaires  cei:x 
de    s'améliorer.    J'ajoeierai    que  les   Privilégiés  ayant 
déjà  fupporté  cette  année  un";    partie  de  l'impôt ,   à 
la^  charge  du  ci-devant    taillable  ,   à  la  totalité  de  l'im- 
pôt ét.nt  mieux   répa  t;t ,  le  marc   la   livre  d.ns  ma 
Province  a  été  briffé  de  3    f.  à   2  f.  ,    que   cet  avan- 
tage dont  le  Peuple  jouit,  6c  qu'il  a  regardé  comme 
un   bienfait  de    h    Confîiturion  ,  cevieni    u::    nouvel 
obftaele  à  cette  éno.ine    augiiientaiion  ;  car  il   efl  dé- 
fait qu'un  Bien  loué  303  il,-.,  pvot  en  i-'ei;,   i£4l. 
compris     l'impôt    repréfer.:ai;f    ^e    la     cou  ee  ;   il   ne 
paie  plus  en   cette  année    1700,   ci;e    i:î  li»'.   to  f . , 
&  l'on  propofe  de  l'iinpofct  ,  pu.     -    ,  .       ;  .  ■  ;i,-. 
J'avoue    qe'il    refle    au  Cehi.ar.;:,   i„  ,      e  la 

dîme  &   de  la  gabelle;  mal-   ■- .  i:    ,  ,,       ;   n,e 

paroît   exccfflvement  dur.;.  O   ,'        .  ',it 

été  l'eftet  de  l'ancien  mode  d     ;   ,  i         c;.  i , 

pas    que    perfonne    à  cette  Tr.L;;.;.-    v.i,.  .î   .iv„;i.c-.r 
f-jrieufement  qu'un   homme,  qui    -.if   p.éfumé    avoir 
300  livres  de  renie,  puiffe  en  payer  257'  liv.,  année 
commune,  fupporter  toutcS  le,;.nor.i.,-nlei;rs  ,  cle-nnn- 
ger  du  pain  &  boire  ce  l'eau.  Nous  devons  cependant 
Icus    cire   convaincus    de  la   vérité   du  princioe  très- 
coulolant  avancé  par  le  Comité  ;  c'eft  que  le  cinquième 
An  produit  net  également   réparti ,  fuiEroit  à  l'acquit 
de  300  millions  d'impôt.  Ainfi  nous  avons  !a  douce 
Cittitude  que  nos  reffources  font  fufHfantes  pour  fair; 
le  bonh-eur  du  Peuple  ,  affurer  la  deiie  publique,  & 
remplir  à  la  fois  tous  nos  engagemens.  Je  coniine--ce 
par  déclarer,  au  nom  de  mes  Commettans  (  &  fe  L,is 
trop  certain   du   patrioiifme  de  la  clade   la  'iiuç  no;;; 
l..;.iif.!  ,  pour  craindre  d'en  et  e  défavouè  )  ,  q.e  ,  onoi- 
qu'nsbitan:  de  la  Prcvir.ce  bien  reconiie  pe.ur  la  'pins 
maltraitée,  la  plùS  travaillée  en  finances  du  liûyaumc, 
nous    ne   voulons    mc-ttre    le   délbrdre    nel:e  pa.t  ,  ci' 
nous  confentcns  qu.;  provifoirement. chaque  Déoarte- 
ir.ent  fupporté  l'imcôt    de    !7.:ii  ,    dans   là   prop<);tion 
rei„ti..;c   qui  l;:i   croît  ct-de-. aiii   aîtriruee  ;   mais  nous 
demandons  qu'il  loii  établi  conîliuiiio.-iucllement,  que 
îoure  boui'âcaton   générale-  focrniia  en  décliarge";  des  . 
i^ep.irieinens    iur-impoiés ,  année  rari(ir.née-,'-jufcu'à 
le  que   le  nreeau    lo:t   .ètahli   dans  tout- le  F.oyaut'tie.  - 
Et  ptJi;r  i-tnipiir  cet  objet,  nous  réclim-jns  réiabiiife- 
me;u  recl  d'une  Caiffe  d',^nioriiirement  de  20  millions  . 
par  année.  Nous  detiiandans  fur-n  ut  ,,.p,-;ur..prix  de  ■' 
notre  dévouement,  que. les  finances  de  l'Etat  :foient'^ 
abfoiuir.ii.t    '.épaiées    cii   indépendantesi-du   iMiniftre  ; 
'i'  e: ,  11 -f(}it-énb!i;  une.  Caille  vraiment 

:       à    recevoir  tous   les  impôts;"  qui; 
e-.-e  ;^..;...   ....  -.é.uiiii/'.rce'  par  de.s  Hommes  choUis 

par    chaque    Lej;i|l,iîiire,,.&    qui   ne    lépondront'.qu'à  ^ 
elles  de  l'eniplui  des  fontjs.  publics.  ,1'.   ■;         ■•   -     a; 

i  '  f!.-i  n  fa  lifte:^iv-!le ,  les  fonds  de  chaque. Dc- 
;t  déterminés  tous  les  ans  ,,&:  lesiiVSt=: 
t  coir.pt«,:de,:|.'miJj}lot;BJt:s  denàiv'quî', 

--■■■-  ;■  •: -•leÇ-'.'iâ^s.b  l4-.li|ine.,ds  dejcaxatiàn  'eft 

d.iic  bien  tlairemenr'iracée  par  lu  Conîhilitîoni,- comme 
"^Ih-" -.-li^^',  égalemqnt.  par  la  juftice  &;laTdifon  'fin 
c'wriiJM'i-'ft.ce.pqur-  la  Nation  que  lo-ulnoit  deis'im-^'i 
P?i"'=[  .i.-.'V  i:ll::n'».f>a5,,s(-|ili  -de  ^xKnKl'tsibdéfrenluv?' 
Q;y'^,ft-,fe,que  l'hoi!_ne!.i.i^,ti:-|l«,.»;i:édit.tKi.a;;N.iiibn  ,  fi 
çtt  uçfl  l'exai:iiude„&!  iRiûûiili^  de.'fi»  (.-ngnssiiii-iare  ? 
Qu'eft-'ce  t:n'M\  com.munémcni  qu'un  f.'.  nlfirè  des  Fi- 
lynces  ,  fi  ce  n'eJ'i -ulh  Agioicur  des  Tonn? 'publics 
l'objet  des  caicfies  iméreffée.s  des  Coiiriifans,  «'ev,.m-' 
p'iie  du  Peuple  &  l'éternel  (léa»<li;s:Dcbiteurs.' &  des 
Çréancie-is  de  l'Etat.,  (M,  lePréfident  tippcUe  rO,.i- 
nant.à  U  quefljon),  M.  Je  FiéfiJent ,.  je  fuis  dans  la 
qife-ftioii  ;.  Car  je  cledjre ,  aii.i  iio.iji  de  ma  Pcovince  , 
qu'elle  ne  paiera  pas  d'impôts  qu'on  n'ait  pris  des  me' 
fuies  pour  en  affurer  le  lé^time  emploi.  -(On  crie  à 
l'ordre),      •  " 

e/A  Rociirer.  .leiiGôoiisè' s'cfl  occupé  de- la  Trèfo- 
rerie  naiiouïle  ,  mais  il  n'a  pas  cru  que  cet  objet  pût 
faire  partie  de  la  uélibéiation  aflucUe. 


lit. 


M.  Dubi.is-Cranci.  Je  rentre  dan»  la  queffioft.  VbUl 
vous  pla'gncz  de  la  difparition  du  numéraire  &  ie  ii 
confiance;  dites  itn  mot;  décrétez  que  la  Nation  e!ie« 
même  adminiftrera  fes  finances,  &  le  miracle  eft  opéré» 
Je  n'ai  pas  le    projet  de  combiner  la   proportion  des 
impôts  fonciers ,  des  impôîs  indifefls  ,  je  crois  cepen-» 
dant  que  le  Comité  auroit  dû  nous  faire  connrjire  plus 
pofiîivement  l;s  motifs  qui  l'ont  déterminé  i  fixer  H 
trois  cens  millions  la  coniribniion  foncière;  mai»  dans' 
mon  fyflémé,  cette  cliarge  exorbitante   reprendra  fi-' 
Ciiement  fon  véritable  équilibre.  Je  meconrenierai  dont! 
d'une  fi-npie  obfervailon.  Pcarquoi    le  Comité  attri- 
bue-i-il  à  la  propriété  foncière  la  totalité  du  rempla-- 
c«meni  de  le  cîn.e  ?  Les  frais  du  Çuirrr  font  une  dctra 
cotnmune  à  lous  les  fidèles;  les  propriétés  mooi.iaires 
ou  immob.li-.ires,  d->ivent  également  concourir  au  piic 
ment   de  ces   f.a  s.   Pour  affeoir  limoôi  foncier  ,  il 
exifle    deux  mefures   qui  fe  crmiWnént  e^femble,  la 
quotité    matérielle   &  la    quotité  rchiive;  loaies   les 
proptiéi-is  ne  font  pas  cadafirées  à  leur  valeur ,  foiteB 
quantité,  folt  en  qu-^iité  :  le  pauvre,  dont  la  proprîétà 
eft  très-bornée,  fupporté  toute  li  charge;  le  grand  prc-» 
priétaire  cache -plus  aifément  une   partie   de  ce  qu'il 
pofTède  ,  il  s'enveloppe  dans  fes  richelTes. 

Exigera  -  t-on    des    évaluations  des  Municipalités  ? 
Toutes   diront  qu'elles    (ont    trop    impofces  ;  cba-uS 
Adminiftrat  on  de  Département, dr  Difir.ét  fera  la  tiiéme 
r.ponfe.  Il  efl  r.  connu  que  telle  Province  a  coniribuô 
jufqu'ici  en  maffe  ,   proportionnellement  p!-:s  qu'une 
autre;  que  tel  Colon  payoit  auffi,  lelativem-eiftsni  à. 
fes    hir:;'.,.-,     p',,.,    qiie    j»   Co'on  ti'un  autre  village ,^ 
''  étoent  les  meire;.  C-.-t  mconyénieni 

,  il  faut  la  faire  liifparcit'e  pai-  Péga-' 
p   ..II. ..elle  la   plus    rapprochée  poffibls.  C'eft    ' 
fpecaenient  Ions  ce  rapport    que  leC-^mitè  m;    pa« 
roit  avoir  b  en  légèrement  donné  l'eielufio.i  h  ^^QipÔÉ 
en  nature,  que  je  confidère  comme  le  f:el  ihe--rr.o* 
mètre  des  f.ci.ltés  des   co.atribu-.bl-.s.  J'examiner.i  les 
ipconvénien,  &:  les  avantages  de  cet    impôt.    Je  fuis 
Cdiivatcur,  conféquemment    inrérelîé  à    ne  pas    ma 
tromper.  J'ai  cherché  d'abord  à  mc'ren-Jre  conijte -Jes 
dan.;eis  ae.vqueh  pourroit  expofer  l'imcôl  t-irriter  a',  e-i 
nature:  j'ai  cm  a;;pe;cevolr  ,  i''.  que  ia  "propTiété  fon-' 
c.ero  .:iant    -^r^vee   de    12   fols  pour    livre  de  fon  is-/ 
>  enu  ,  en  t  i.l.s  ,  c  .;i;  artons  ,  aceeSbires  Si  vingtièmes, 
(a    ,   c   mpt,.r  la  Gab-lle   &    le*  Aides,   &.c.%  cor'' 

'    lie    ces  impôts^  en  naiure  abforberw't  plus  de  . 
Il    ■    a    ::es  réco.tes  ,  c'eft  îf-riîte ,  plus  que    la  moiiià 
fie  piocluit  net.    2°.  Que  les  Fermiers  exigeroient   a 
l'indantle  réfilicment  de  leurs  baux.  Ce  qui  occnfion- 
ne;-.nt  mille   procès  dans  chaque  Province  ,  Êc  metrroif 
par  tout  en  fiaj.nation   la  culture,  rfes  (erres.  3",  Qui' 
la  répartition  de  cet  impôt ,  fi.5éée  à  une  quoii-.é  quel- 
conque  de  gerbea  ,  par  mois  ou  par  cinquantaine,  ne 
pour;  oit  être   claffee    en   p  oportion  des    frais  de  ciiî-' 
ture  ,  q.ii  varient  d'un   canton  h  l'a-i'e,   &  fe  corn-- 
buieni    difficilement    avec    leurs    réfeltats     refpeaifsr 
Que  (oi(  que  le  Roi  afferme  cet  impôt-,  foitqns 
■.'abonnent,  In  fûreié  des  rccobvrë.mens  ' 
r..i.'j|i:  era  une  eu  pi  fieurs  G-mipagnlcs  d'ac'eapareurs" 
■    H;  '  .  '■  ■    -      S  m  i  r::.  .l'une  farde  confidérable  de  n'es' 
[    ie...i;l..,,  ii,e'.;:i:   a   un  taux    exceffif  le  prix  de  cette  ■ 
I    (i;;;;ee,au   Cié.ilui.r.  :  dis  pauvres. -j'    Que  les- pailles 
j   f  ront  peiduespjur  le  Ciiltiv  atcur  j  ce  qui  dimin-Yérà'- 
j   la  maife  des  fourrages  niceffaires  3  l'enirciiènflt  fes  ' 
I    beiaex,   par  conlé.juer.t  les  e,?grais  &  le  produit -{?s 
I   fes  leres.    6".  Que  les    réc.^lies- étant   incèrtSîiies  &■■> 
I    la  pe;cepj^ion   uiiuurieufs,,   il  faudra  paffer  en  ideifirii-  \ 
te. ,  aux  tcrmie  s  de  l'unpôt,  le  quart  on  le  cinqbîèine  ' 
en  fus   de, fa -valeur.  7»;  Qwe  leS-Ferriiiers  de-TihioPt  ' 
abuferont  de  l'autorité  du  Prince  pour  p,éner  le  Cul--'' 
tivateur  pari  des  Lcix    fifcsle;,  relardér'renlè/eme-ift 
de   fes  récoltes.  Et  l'expofer  à   une  peite   totale   ps^   ' 
l'elTet^e  l'intempérie  des  faifons.       ■         .  '       .    . 

.  Ces  objeéïions   très-graves  m'ont  paru  d'3borl^  fàtfi'  '' 
rqjli.ques  :  j'ai  cherché  à    caUniîOr-ies   liioyens'tftftp;^ 
impôt- territorial    en   ai-geHit  ;■  j'ai'' vu  qu'en' 'Hsiitë~'3 
Guyenne,  des   Adminiftrareiirs  te  aires  avoient  cdtT«  - 
tite;,rimpoliibilité  d'opérer  \in  cadaftre  parfait  ,   d;ns   ' 
un    laps  de  tems   fort   coure  &  .i-peu  de   frais;  j'ai   ' 
fepii' q«e;lor.g-tcms  encore-  il    f..udroit  recevoir -deS^  ' 
déclaraiions  de-biens  ,'éicit«r  'les  déUiioris",  les  ani-   > 
m-:fiiés;,  Ics.vïDeeanceis-,  ]fj'(»ir -lie  pas  avoir  des  .-îé- 
.clatations  jufte:.jQui  oferamémï-  déclarer  I»  fortune  ; 
|d'un  homme,  ric-h«  ,  .dont  unifoatBê  ftiffit  'pc)ur''a«#. 
;Cher  tout  cerqtù  l'enyJronne.?  Si  l'iitipét-s'acqtiit'îëîra 
argent,  on  verra  bieiitôr  routes  les- paflioiiî  fi-=-'cî'a*^ 
liiéî  '-èîtiouveau  contre  U  ju(1ice..S!-lara  f  :l.  Voyez 
I  ce  jju «il  dc-Tna l'impôt  delà  asp!;a<tion  ;  il  par^^sét-ft- 
devoir    sfféfter    plus      pariiculièrfment   Jes    hommes 
ricfcos  &   purlÏ3ns;.ces  bafes  de  répsmtions  n'ont  ja- 
in3-,j  varié  ^cependant,  fo.r^yr^s.ide,  1 5..cen5  mille, Uf. 
dt  (îa^ffliiù'n  '  que    fu;.ipprie.'la' ,C!i.iinpagne  ,    les  ci»  • 
d  Vii_rt'Priyllés;..;s  iVaequitiént  que   14  mille. ico  'iv. , 
On  ï'tOiijouVs    ig;'.oi'é,,  malgré   les,  r'-'montrances  dae^ 
forific  des',PSrIemcns  ,  'que  l.çs  Privîiçgîés  ne  payqienc  , 
q'tw  if;  1  d..j.H>ur  !e"mcmc"'dbj;:t;,  q'm  ccùrait,  !i,i-jf,,^ 
poiir_  liv.  ïui  ■KiUahie.L  impôt  atifilcnient  été  iforcé    "' 
qîi'éii   Cliainpagne  le  taillahle  pa',erc>it  24  f.  po;:r'|;v. 
de.  fon  revenu ,  fi  toute  fa  f.jrtune  étoit   c^Jemenc^ 
connue  &  im;.>ô'fée',  &   s'il  confomuipit    au-prj;j«i. 
doTeS'-f.'.eultés  p  .■.•for.n'eUes......  Si  d.ms  un   Guuv^rr  '. 

né'rriént  tout  ce   qui  tend  à  détruire  IVbicraire  «iî-iin.  ', 
pas  vers  la  perfeCiioii,  l'impôt  territorial  fera  uû  tlss 
ni.-^ens-d'atteilidrê  ce  bift  ;ît  fe'rTSùni  1à"'t'ègle'de 
pro'portion  la  plus  fùre  à  établir  dan.':    tous  Us  Dé- 
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^eir.;ns  ;  rAffemli'.éê  fera  la  Loi  générale,  à  rai- 
.011  du  produit  net  ,  6c  ce  fera  la  nature  elle  mènie 
^vii  Ica  le  répaititeur  ,  iar.s  frais  fans  futcliargcs  , 
fans  Piocès. 

La  fuUver.iipn  territoriale  doit  être  confidsrt*  comme 
lempUçant  tous  Us  Impôts  qui  ont  précédemment 
grevé  la  propriété.  Il  t'iut  apprécier  la  propriété  de 
tous ,  de  manière  que  d'un  bout  du  Royaume  à  l'jutrc  , 
fans  diilinûion  d'état  &  de  perlbnnes,  chacun  acquitte 
une  part  égale  ,  relative  à  l'es  facultés  ,  de  l'Impôt 
National.  J'ignore  quel  fera  précifément  la  quotité  de 
cette  portion;  mais  pour  me  mettre  en  état  détabiir 
mes  calculs ,  je  la  fixerai  au  cinquième  du  produit  net. 
On  fait  que  cette  impofnion  ,iKalfmcnt  repartie  ,  pro- 
duiroit  plus  de  300  millions.  S'il  eft  vrai  qiie  la  France 
ait  au  moins  400  millions  de  revenus  territoriaux,  en 
fuppofant  donc  le  taux  général  de  l'Impôt  fixé  au  cin- 
quième du  produit  net,  ce  taux  eft  évaluable  en  tout 
pays  à  la  fois  fur  toute  nature  de  terre  ,  quelle  que 
Ibi't  la  diflTerence  des  exploiiatioris  ,  la  diflance  des  dé- 
houdiés  &  la  valeur  locale  des  denrées,  par  un  moyen 
firople  que  je  vais  expofcr. 

■Tout  le  monde  fait  ce  qu'un  feptier  de  bled  vaut 
^'argent;  maison  n'cft  point  familiarifé  à  calculer  ce 
qu'un  louis  vaut  de  livres  de  grains  ,  ces  (ieux  chofes 
ont  pourtant  un  rapport  uniforme  ,  &  font  des  gages 
tl'échinges  réciproques.  Donc  pour  affeoir  un  calcul , 
il  eft  indifiéreni  qu'un  bien  foit  loué  en  grains  ou 
en  argent.  Il  n'y  a  point  de  pays  oii  il  n'y  ait  des 
corps  de  ferme;  il  n'y  a  point  de  corps  de  ferme  qui 
re  foit  loué  de  l'une  ou  de  l'juiie  m.inière.  Plus 
communéuient ,  on  loue  à  moitié,  tiers,  qu.t't,  franc 
ou  en  partageant  les  frais  avec  un  Métayer.  Un  Fer- 
mier, foit  qu'il  faffe  valoir  avec  des  bœufs  ,  foit  qu'il 
mette  deux  ou  huit  chevaux  fur  une  charrue  ,  a  toi- 
jours  calculé  fes  dépenfe»  avant  d'off^iir  un  prix  quel- 
conque de  la  fenne  où  il  le  propofe  de  mettre  Ion 
induftrie  en  aâivité.  Donc  le  Propriétaire  letire  tou- 
jours le  produit  net.  Quel  que  foit  le  pays  qu'il  ha- 
bite &  la  valeur  de  fon  terrein,  c'ctl  ce  produit  qui 
«ft  feul  impofable  ;  car  rien  n'eft  plus  abfurde  que  de 
taxer  les  bénéhces  induftrisls  d'un  Fermier,  puifque 
la  chîr£;e  venant  en  dèla'.caiion  du  prix  du  bail, re- 
tombe -néceiTairement  fur  le  Propriétaire.  Cette  rufe 
fifca'e  n'a  été  inventée  que  pour  impofer  indirec- 
tement les  privilégiés  ,&  l'altération  que  le  Souverain 
s'eft  permis  de  porter  au  droit  prétendus  immémo- 
rial de  cette  clafle ,  prouve  qu'il  ne  les  a  jamais  re- 
gardés comme  légitimement  fondés;  ce  principe  eft 
aufli  celui  du  Comité  de  l'Impôt. 

Tcute  location  ,  foit  en  a  g;nt  foit  en  grains ,  peut 
s'évaluer  comme  fi  elle  éion  laite  à  moitié  ou  au  tiers, 
quart,  cinquième,  &c. ,  du  proJuit  brut  des  récoltes. 
"Toute  terre  que  le  propriétaire  fait  Valo  r,  pe.  t  s'ap- 
précier, par  comparsifon  ,  avec  celles  qui  font  louées. 
Ces  bafes  adoptées  ,  il  eft  fcnfible  que  toute  terre  doit 
au  Roi  le  cinquième  de  fon  prodiiit  net  :  dans  les  fols 
fufcep'.ibles  d'être  loués  à  moitié  franc ,  l'impôt  fera 
la  rîixièaie  gerbe,  parce  qu'il  en  faut  cinq  pour  les 
(frais  ,  quatre  au  maître  &  une  au  Roi.  Dans  les  terres 
fufceptibles  de  location,  au  tiers  franc,  l'impôt  fera 
la  quinzième  gerbe  ,  favoir:  i  au  fermier  ,  4  au  maître 
Si  une  au  Roi.  Il  dérive  des  mêmes  principes  ,  que 
û  vous  louez  au  quart ,  l'impôt  fera  la  vingtième  gerbe, 
&  ainfi  de  fuite  ,  jufqu'à  la  dernière  c'.aiTe  ;  mais  il 
ne  fera  jamais  fait  plus  de  quatre  claffes  par  chaque 
Communauté.  Telle  m'a  paru  être  la  mè;hode  très- 
fimple,  d'établir  l'égalité  proportionnelle  fut  toutes  les 
terres  du  Royaume,  eu  égard  aux  diiFérens  lots,  aux 
méthodes  plus  ou  moins  di  pendieufes  d'exploitation, 
&  aux  produits  très- variés  des  récoltes ,  parce  qu'un 
fermier  prend  tous  ces  cbjets  ea  conlîdération ,  lorf- 
qa'il  veut  louer,  &  le  prix  qu'il  veut  louer;  &  le 
prix  qu'il  offre,  pouvant  s'appliquer  aifément  à  une 
des  clofes  ci-deffus  annoncées  ,  n'eft  jamais  que  le 
réfultai  de  fes  combinaifons  de  befoins  6c  rie  ref- 
fources. 

Je  vais   démontrer  que,   fans  compter  les   impôts 
accelToires,  comme  Gab^rlle,   Aides,  Tabac,  &c. ,  cer- 
tains   Laboureurs ,  en  Champagne,    acquittent  aujour- 
d'hui, en  impofitions  foncières,  au  moins  la   cinquième 
gerbe  effeftive  de  leurs  récoites ,  fans  déduétion  d'au- 
cuns  frais  de  culture.   Le  meilleur  arpent  de   terre  à 
froment   ne  peut   être    évalué    pro  'uire   en   brut  aux 
champs  plus  de   108   iiv. ,  dîmes  & -fciages  acauittés. 
Ce  même  arpent  n'eft  évaliié  au  cadadre  que   12  Iiv. 
de   produit  net  chaque  année.  Il  doit,  fur  le  pied  de 
cette  évaluation,  qui  pan-ît  foible  au  premier  afp;i3, 
3  f.  4  deniers  pour  Iiv. ds:  taille  principale.     ï  l.     f.     d. 
3    fols    pour    livre    de    cette    première 
fomme  pour  la  Capitation  Se  les  ac- 
celToires  3 

Le  fixième  de  ces  deux  fommes  réunies 

pour   la  corvée 16     8 

a  vingtièmes  &  fols  pour  livre.     .     .     .     î         6     j 

Total 7       31 

Mais  les  Mars  ne  fervant  qu'à  h  nourriture  des 
beftiaux,  &  la  veifa-ne  étant  nulle,  il  faut  extraire 
du  produit  d'un  arpent  amoouillé  en  froment  ,  rimp'"tt 
de  trois  arpens,  formant  U  folle  d'ufage  ;  c'eft  r'onc 
effeSivemeiit  uiîe  fonime  de  21  Iiv.  9  f.  3  d.  ,  à 
prélever  fir  tin  produit  de  108  Iiv.;  n'eft-ce  pas  le 
cinquième  du  produit  brut?  N'cft-ce  pas  enfin  comme 
fi  ce  Laboureur  payoit  la  cinquième  gerbe  en  narure  ? 
Si  donc  le  Propriétaire  foncier,  qu'on  appello^t  ci- 
devant  Taillsble,  n'acquitte  au  plus  que  la  dixième 
gerbe  de  fon  champ,  à  l'a-enlr,  au  lieu  de  la  cin- 
(juièrae  qu'il  pa  e  aujourd'hui  effeSivement ,  mais 
l^'DQe  manière  déguifée  fur-tout ,  n«  payant  plus  ni 
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Dime ,  ni  Gabelle  ,  il  divra  ce  bonheur  aui  principes 
d'humanité  Se  de  philolinphie  qui  étljirent  la  France, 
&  après  lan' de  fiècles  de  vexations,  il  recevra  comme 
un  bienfait  cet  aile  de  jullice  rigoureufe  de  l'Allem- 
blée  Nationale 

Teile  eft  la  véritable  mefure  de  nos  devoirs  envers 
la  Nation,  &  la  règle  proportionnelle  que  je  defire 
qui  vous  paroiiTe  ,  comme  à  moi ,  très-faciie  à  faifir.  Je 
ne  propofe  point  de  gène,  point  de  contrainte  ,  je  de- 
mande (eulement  qu'une  Communauté  foit  libre  de 
répartir  la  quotité  de  fon  impofition,  foit  en  argent, 
foit  en  nature  ,  à  fon  choix.  Mais  comme  le  mode  d'im- 
pofer  en  argent  peut  fervir  de  manteau  à  l'intérêt 
petfonnel  ,  )e  réclame  toute  faveur  pour  celui  qui , 
payant  aux  champs,  juftifierj  de  U  manière  la  plus 
évidente  ,  &  f»  bonne  foi ,  &  le  terme  de  fes  moyens. 
Afiurez  le  Peuple  que  le  taux  fixé  par  la  Loi  ne  peut 
jamais  être  excédé,  &  vous  verrez  bientôt  le  même 
niveau  s'établir  par.tout  fans  contrainte  &  fans  frais; 
car  un  Village  qui  fe  préttndroit  fop  impofé,  ne  man- 
quera pas  de  s'empretfer  d'en  faire  la  preuve  que  vous 
lui  aurez  indiquée,  &  vous  obtiendrez,  de  cette  ma- 
nière ,  en  moins  de  fix  ans  ,  un  cadaftre  parfait ,  celui 
de  la  nature  même,  i, . . 

Je  propofe  le  projet  de  Décret  fuivant: 

Art.  !"•  "  L'impôt  à  établir  fur  les  propriétés  fon- 
cières en  1791  ,  compris  les  accefToires ,  charges  loca- 
les &  frais  de  perception,  ne  pourra  excéder ,  foit  en 
nature,  foit  en  argent,  le  cinquième  du  produit  net 
des  fonds,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

II.  )i  La  fommc  d'impôts  à  afieoir  fur  chaque  Com- 
munauté ,  par  les  Adminiftrateurs  de  Diftriél  ,  fera  , 
commeci  devant  ,  en  argent  ;  maisil  fera  libre  à  cha- 
que Communauté  de  répartir  fon  impôt  fon;ier  tout 
en  nature  ou  tout  en  argent,  par  des  cotes  féparées, 
ou  bien  partie  en  argent  &  partie  en  nature,  iuivant 
l'efpèce  de  matière  impofable  qui  fe  trouvera  dans 
fon  arrondifToment.  En  conféquence  ,  à  la  requifiiion 
des  trois  quarts  des  propriétaires  fonciers,  citoyens  ac- 
tifs, la  Municipalité  ,  après  avoir  déterminé  conformé- 
ment à  la  Loi,  dans  un  rôle  particulier,  l'évaluation 
des  objets  qui  ne  peuvent  s'impofer  qu'en  argent,  & 
en  avoir  fait  déduélion  f.r  la  nialïe  générale  de  l'impôt 
que  l'Adniiniftration  de  Diftriét  lui  aura  afFcâée,  fera 
terme  de  mettre  en  adjuilication  ,  au  rabais,  l'impôt 
en  nature  à  prélever  fur  les  fonds  qui  en  leronr  fuf- 
ceptibles, toutefois  fous  la  condition  rigoureufe  de  ne 
jamais  excéder  le  cinquième  du  produit  net ,  &  par 
cotiféquent ,  de  prendre  la  dixième  ecrbe  pour  rp.aximum 
du  produit  brut  des  terre*  de  première  clafTe  ;  la  quin- 
zième gerbe  pour  maximum  du  produ:t  brut  des  terres 
de  féconde  dalle,  &  la  vingtième  gerbe  pour  maximum 
de  la  iroifième  &  dernière  clalle. 

III.  1)  Le  Fermier  de  l'Impôt  en  lîatiire  fera  chargé 
par  fon  ^ail  du  recouvrement  de  l'Impôt,  quin'aurcit 
pu  être  affi>  qu'en  argent  ;  il  fournira  bonne  &  ftiffi- 
lante  caution,  dont  la  Communauté  reftera  folidaire 
envers  l'Etat  ,  Si.  il  acquittera  ,  mois  par  moi»  ,  aux 
termes  du  Règlement, à  la  décharge  des  Habitans,  le 
montant  de  leur  cotifation. 

IV.  »  Si  à  l'adjudication  foUicitée  par  les  trois  quarts 
des  Propriétaires  fonciers ,  il  ne  fe  préfente  pas  des 
Fermiers  folvables  &  agréés  par  la  majorité  du  Corps 
d:s  Habitans,  la  répaitiiion  individuelle  de  l'Impôt 
fe  fera  en  argent,  d'après  les  règles  prefcrites.  Titre 
III ,   du  plan  propofe  par  le  Cemité. 

V.  "  Si  ,  après  évaluation  faite  des  objets  payables 
en  argent,  l'Impôt  d'une  Communauté  fe  trouve  telle- 
ment difproporticnné  à  (es  facultés,  qu'aucun  Fer- 
mier ne  veuille  fe  cha'ger  de  l'.icquitter ,  en  prélevant 
à  fon  profit  le  maximum  fur  chaque  claffe  de  terre, 
défignée  article  II,  alors  l'adjudication  fe  fera  en  fens 
invers  ,  en  préfence  d'un  Commiffaire  du  diftriél ,  & 
prennant  ce  maximum  pour  bafe  ,  on  adjugera  cette  quo- 
tité à  celui  qui  en  offrira  la  plus  forte  (omme  .  ce  qui 
déterminera  l'Impôt  réel  de  la  Communauté;  le  fur- 
plus  de  la  cotifation  tombera  en  non  valeur,  &  fera 
réparti ,  l'année  fuivante  fur  les  Communautés  les  moins 
impofées ,   proportionnellement   à   leurs   facultéi:. 

VI.  n  Toute  Communauté  qui  préférer  faire  la  ré- 
partition individuelle  de  la  totalité  de  fon  im[.ôt  en 
argent ,  au  lieu  de  mettre  en  location  les  objets  fuf- 
ceptib  es  d'être  impofés  en  nature,  ne  pourra  être 
admife  en  réclamation  ,  fous  prétexte  d-  trop  impofé, 
jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  la  preuve  indiquée  ,  ariitle  V 
ci  deffus. 

VII.  "  L'Impôt  territorial  en  nature  ne  pourra  jamais 
être  loué  pour  plus  ni  moins  de  trois  années,  &  ce 
fera    roiijours  à  Noël  que   s'en  fe  a  l'adjudication. 

VIII  i;  Les  Communautés  pourront  le  réunir  par 
canton  ,  pour  établir  un  plus  gr^nd  concours  aux  ad- 
judications ;  mais  chaque  Communauté  fera  libre 
d'agir  feparément ,  &  d'après  ce  qui  lui  paroîtra  plus 
convenable  à  fes  intérêts. 

IX.  "  Les  pailles  &  fiurrsges  que  le  Fermier  de 
l'Impôt  en  nature  ne  confomme'a  pas  pour  Ion  tifage , 
feront  vendus  aux  p.tits  Laboureurs  du  canton  ,  & 
par  préférence  à  ceux  de  la  Municipalité  du  lieu  de 
ta  perception,  à  un  prix  qui  fera  déterminé  par  le 
bail. 

X.  L'Affemblée  Nationale  charge  fon  Comité  des 
Finances  de  lui  préfenter ,  dans  le  plus  court  délai  , 
un  mode  d'organifation  pour  l'arlminillration  du  Tréfor 
piib'ic,  dans  lequel  feront  verfés  tous  lesinipôts,  tant 
di.tfts  qu'inoirefls  ,  Iciquels  feront  enfuite  ciftribués 
aux  diiferenres  branches  d'adminiftratinn  ,  fous  la  fur- 
veillance  iminediate  ,  &  conformément  aux  Décrets 
qui  feront  rendus  par  chaque  Légr/lature,  &  faoc- 
tionrés  par  le  Roi  ». 

L'Affemblée  ordonne  l'iiuprelTton  de  ce  projet  de 
DécrsI^ 


Après  quelques  tiébais ,  S;  fur  difftrentdj  obfervî; 
tiens  ,rAfreniblée  décrète  que,  la  difcuftion  fe  renfer- 
mera aujourd'hui  dans  la  queftion  de  l'impofition  en 
nature  ,  &  que  demain  le  Comité  préfentera  uns  forte 
de  queftion  pour  déterminer  la  marche  de  la  délibé- 
ration. 

M.  l'Ahbè  Cliarier.  L'impôt  territorial  &  foncier  payé 
en  nature ,  offre  de  grands  avantages  ;  en  argent ,  il 
prèfente  de  grands  inconvéniens.  L'impôt  et)  nature 
eft  plus  jude  ,  puil'qu'on  ne  paie  qu'autant  qu'on  ré- 
colte ;  la  cote  eo  argent  eft  indépendante  de  la  récolte. 
L'impôt  en  nature  dif()enfe  du-  cadaflre  de  la  réparti- 
tion toujours  inégale  entre  les  individus,  &  même 
entre  les  divers  Départemens  ,  Diftrifts  ou  Municipa- 
lités :  un  cadaftre  exigeroit  du  teins  ,  &  les  circonf- 
tances  nous  prefTênt;  il  entraîneroit  des  frais,  &  la 
Tréfor  public  ainfi  grevé,  ne  retrouveroit  ces  dépen- 
fes  qu'en  furcharge  fur  le  peuple.  Ce  cadaftre ,  quanti 
il  feroit  fait,  devroit  être  recommencé  dans  10  ans. 
L'impôt  en  nature  n'exige  point  de  cadaftre  :  en  vain 
dira-ton  ,  que  fuivant  la  nature  du  terrein  ,  &  les 
frais  de  culture  qui  varient  avec  elle,  tel  qui  paiera 
8  gerbes,  paie  réellement  plus  ou  moins  que  celui, 
qui  fur  un  autre  fol,  en  paieroit  autant  numérique- 
ment :  d'abord  cette  difficulté  eft  commune  à  tous 
les  fyftêmes ,  Se.  ne  fera  pas  plus  facile  à  réfoudre 
dans  celui  de  l'impôt  en  argent ,  que  dans  celui  de 
l'impôt  en  nature  ;  mais  il  eft  compenfé  dans  la  per- 
ception en  nature,  par  un  avantage  inappréciable. 
Celui  qui  acheté  un  fonds  de  médiocre  qualiré ,  qui  paie 
réellement  plus ,  en  payant  autant ,  parce  que  la  culiufft 
fera  plus  coûteufe  ,  le  paie  en  conféquence ,  &  cette 
confie lèratton  influe  fur  le  prix  de  fon  acquifion  :  aiofi 
voilà  une  compenfaiiou  ,  &  te  territoire  ea  général 
paie  dans  une  jufte    pro[>ortion. 

Celui  qui  paie  dans  li  même  nature  les  fruits  qu'il 
récolte ,  n'eft  point  expofé  jux  vexations  qui  accom- 
pagnent le  paiement  de  l'impôt  en  argent  ;  celui  qui 
doit  en  ar);ent  éprouve  des  contraintes  ruincufes  , 
quand  il  ne  peut  faiisfaire  à  l'impôt  ;  celui  qui  le  paie 
en  nature,  ne  les  redoute  jamais,  putfqu'il  ne  paie 
qu'autant  qu'il  a  reçu  ,  &  qu'il  ne  craint  pas  que  l'Etat 
lui  demande  ce  qu'il  n'a  pas  recueilli.  En  vain  dira- 
i-on  que  l'impôt  territorial  en  nature,  ne  porte  que  fur 
le  produit  brut,  tandis  que  le  Comité  a  prouvé  cu'il 
ne  tloit  être  perçu  que  fur  le  produit  net  ;  cette  ob- 
jeftion  ne  peut  être  férieufe  :  car  enfin  ,  comme  on 
impoferoit  fur  les  trois  quarts  du  revenu  en  argent , 
en  abandonnant  un  quart  pour  les  frais ,  ne  peut-on 
pas  de  même  ,  fur  un  produit  de  douze  gerbes,  par 
exemple ,  en  céder  trois ,  pour  la  culture  &  les  champs  , 
&  impofer  les  neuf  gerbes  reftanies.  Ce  feroit  avec 
suffi  peu  de  fuccès  que  l'on  prétend  que ,  dans  la  per- 
ception en  nature  ,  l'inégalité  de  perception  eft  nécef- 
faire  fur  les  produits  de  même  genre  de  culture , 
comme  le  lin  &  le  chanvre,  qui  exigent  plus  de  tra- 
vail ;  ce  qui  néceftiie,  dit- on  ,  un  cadaftre  «iifpendieux, 
pour  fixer  ces  diftinélions  ;  mais  on  ne  fait  pas  atten- 
tion qu'im  pourroit  percevoir  une  gerbe  de  bled  fur 
dix  ,  avec  une  mefure  de  lin  ou  de  chanvre  fur  douze - 
comme  on  payoit  un  tonneau  de  vin  fur  dix,  &  un 
feptier  d:  bled  fur  vingt  :  il  n'y  a  tien  là  qui  exige  les 
frais. 

L'Impôt  en  nature  effraie,  parce  qu'on  n'en  3  pas 
l'expérience.  Les  anciens  Romains  percevoient  l'Impôt 
par-tout  en  nature.  Parmi  nnus ,  la  Provence  ,  plufieurs 
Communautés  s'impofent  elles-mêmes  pour  leur  con- 
tribution aux  charges  de  l'Etat  &  à  leurs  charges  par- 
ticulières ;  cette  impofition  fe  fait  en  nature  de  fruits 
&  un  Fermier  qui  s'en  charge  les  convertit  en  ar- 
gent. Ceux  qui  préfèrent  de  payer  en  argent  ce 
qu'ils  doivent  en  nature  ,  !e  peuvent  d'autant  plus  faci- 
cllemenr  ,  quand  ils  font  d'accord  avec  le  percepteur 
fur  le  prix  ,  qu'il  en  réfulte  une  facilité  de  plus  envers 
ce  dernier  pour  s'acquitter  de  fa  ferme.  En  vain  fe 
récriera-t  on  fur  les  frais  que  peut  entraîner  ce  nou- 
veau fyflême  ;  il  eft  auffi  fimple  Si  économique  qu'équi- 
table. Un  Fermier  ,  dans  une  ou  plufi  urs  Pa  roi  lies  , 
perço't  en  nature  les  objets  fournis  à  l'Impôt  Si  dans 
la  quotité  fixée  par  la  Loi  ;  il  paie  enfuite  le  prix  de 
fa  ferme  eu  argent  au  Tréfor  public.  Voilà  tous  les 
reflorîs  de  la  mach-ne  fifcate  qui  feroit  adoptée  ;  il  faut 
bien  fans  doute  que  le  Fermier  faffe  un  profit  légitime. 
L'on  peut  affigner  des  bornes  à  ce  profit ,  en  y  com- 
prenant même  les  frais  injifpenfables  de  perception. 
On  les  compare  à  ceux  qui  accompagnent  la  percep- 
tion de  la  dime.  Il  faut ,  pour  un  produit  de  So  mil- 
lions fur  les  dîmes,  impoler  130  millions  fur  les  Peu- 
ples ,  &  dès-lors  on  affure  que  l'Impôt  territorial  en 
natuie  exigeroit  une  maffe  de  frais  effrayante  ,  s'il 
falloit  impofer  ^o  millions  en  fus ,  pour  en  avoir  80  de 
ner  dans  le  Tréfor  public.  Mais  on  n'a  pas  réfléchi 
qu'il  feroit  auffi  jufte  que  facile  d'impofer  aux  percep. 
leurs  la  Loi  ngoureufe  de  rendre  compte  de  leur  per- 
ception ,  en  calculant  de  cle'C  à  maître  ,  en  leur  ac- 
cordant un  bénéfice  de  10  pour  cent  feulement  ,  y 
compris  les  trais  d'exploitation.  Ainfi  pour  recueillir 
ïoo  millions  ,  il  fuffiroit  d'en  impofer  1 10;  le  Fermier 
de  l'Impôt  pourroit  être  ,  ou  la  Municipalité  ,  ou  tout 
autre  encliénffeur  ,  fu-veillè  par  elle. 

Le  Comité  vous  propofe  une  perception  de  «00 
millions  par  année  ,  facile  à  répartir  en  argent  fie 
qu'il  croit  plus  diffictle  à  fixer  en  denrées. 

Cette  répartition  ,  qui  n'eft  rien  dans  mon  plan  , 
puifqu'elle  réfulte  tout  naturellement  de  la  récolte  in- 
dividuelle de  chaque  Prepriéiaire-foncier,  produira  la 
même  fomme  ,  au  mnyen  de  quelques  calculs  préli- 
minaires &  connus  qui  doivent  la  précéder.  On  fait 
par  approximation,  ce  que  produit  annuellement  le 
fol  de  la  France  en  denrées  de  toute  efpéce  ;  la  va- 


leur  de  ces  fruits  et)  maffe  fsra  eftiméc  d'après  l'année 
commune.  Il  fera  facile  dî  déieroiiuer ,  avec  une 
règle  de  trois ,  la  quantité  précife  de  ces  différenres 
produftions  fur  la  rcaffe  totale  ,  qui  doit  produire  les 
300  millions  néceffaires  au  befoin   de  l'Etat. 

Je  n'ai  plus  qu'un  moyen  à  faire  valoir  en  faveur 
de  l'impôt  en  nature;  c'cft  l'intérêt  du  peuple,  c'eft- 
à-dire,  de  tons  les  motifs  le  plus  puilTani  &  le  plus 
facré.  L'intérêt  du  p.:uple  eft  qu'il  foit  loulagé ,  qu'il 
foit  traité  avrc  juflice  &  modération  ,  pour  ne  pas 
payer  plus  qu'il  ne  doii  ,  tandis  que  le  riche  &  le 
puilTant  réunirent  tant  de  moyens  pour  sbufer  de 
(es  reflburces  ,  pour  (e  foubgcr  de  l'Impôt  à  fon  pré- 
judice. Car,  s'il  cft  un  moyen  de  favoril'er  le  riche 
&  d'écrafer  le  pauvrt- ,  c'cft  de  préférer  l'impôt  en 
argent  à  l'impôt  en   nature. 

Pour  connoirre  le  taur  véritable  où  chacun  doit 
être  impofé ,  il  ùi\t  connoître  la  valeur  de  fon  biin 
&  la  naiure  des  produéiions  qui  le  lui  afTurent.  Or, 
il  eft  bien  plus  d^lHcile  de  connoître  la  vériubie  va- 
leur des  polIelKous  d'un  ri^he  Propriétaire  ,  que  de 
celui  qui  ne  l'eft  pas.  L'immenfité  des  grandes  for- 
tunes fert  à  les  envelopper ,  tandis  que  les  médiocres 
font  connues  de  tout  le  monde.  U  eft  plus  aifé  d'é- 
chapper à  l'œil  rigoureux  de  l'ibCervation  ,  quand  on 
a  des  propriétés  variées,  étendues  &  de  nature  dif- 
férentes ,  que  quand  on  n'a  qu'une  terre  ,  qu'une 
vigne  ou  qu'un  pré.  Si  donc  l'impôt  fe  perçoit  en 
argent,  il  fera  toujours  rigoureufemenr  jufte  pour  le 
pauvre  cultivat.-ur  ,  dont  la  farrune  modique  cil  en 
évidence  ,  tandis  qu'il  ns  le  fera  prefque  jamais  ,  & 
f'tjujours  au-delloas  de  la  véritable  valeur  d'une  riche 
propriété. 

'  D'où  je  conclus  ,  en  me  réfumant ,  qve  l'impôt 
territorial  doit  être  en  nature  Se  non  pas  en  argent, 
du  moins  par  forme  d'efîai  pour  l'année  179 1  ;  & 
iubfidiaircment  dans  le  cas  où  11  feroit  décrète  en 
argent,  que  chaque  Département  ,  Diftrift  eu  Mu- 
nicipalité puifle  avoir  la  faculté  d'opter  celle  des  deux 
méthodes  qui  lui  fera  plus  avantageufe  ,  en  garaniif- 
fant  la  fomme  totale  à  laquelle  ils  feroct  impofés  ; 
enfin,  dans  tous  les  cas,  que  chaque  individu  Proprié- 
taire puilfe  acquitter  en  nature,  s'il  le  juge  à  propos, 
quand  il  ne  pourra  payer  en  argent. 

M.  Fcrn-er.  Perfonne  n'ignore  que  le  prodiîit  des 
fonds  repréfente  la  première  &  \a  princir.ale  richeiTe 
d'une  Nation.  Auffi  eft  ce  fur  les  fonds  que  fut  jeitée  j 
la  première  &  la  plus  équitable  peut-être  de  toutes 
les  inipofttions.  Elle  pourroit  encore  être  la  feule  dans 
un  Etat  qui  n'aurolt  auci.ne  relation  d'intérêt  &  de 
commerce  avec  d'autres  Peuples.  Mais  du  moment 
où  ces  relations  ont  été  établies  ,  &  font  devenues 
néceffaires  dans  l'ordre  politique,  l'Etat  s'eft  vu  ex- 
pofé  k  de  nouveaux  befoins  par  fes  correfpondarces 
&  par  l'obligalon  de  protéger  les  Arts  ,  le  Com- 
merce Se.  rinduftrie  ,  qui ,  à  Uur  tour ,  deviennent  la 
fource  de   fa  fplendeur  &  de   fa  pro'périté. 

Les  befoins  s'éiant  multipliés,  l'expérience  fit  bien- 
tôt connoître  que  le  produit  des  biens-fonds  ne  pou- 
■voit  fuffire  aux  rombtcufes  charges  de  l'Etat,  qu'il 
falloii  établir  de  nouveaux  impôts  fur  d'autres  efpèces 
de  richeffes  ;  il  n'étoit  pas  naturel  que  le  produit  des 
fonds  fervir  à  acquitter  les  dépenfes  occafionnéespar 
la  prote£)ion  accordée  aux  Arts  ,  au  Commerce  ,  à 
rinduftrie. 

Si  les  fonds  repréfentoient  toute  la  richelTe  &  les 
revenus  de  l'Eiat,  ils  devroient  être  feuls  impofss  : 
mais  dès  qu'il  exifte  d'autres  efpèccs  r^e  biens,  de 
revenus  &  de  richeffes ,  il  eft  jufte  de  les  foumcttre 
au  trib.it. 

Il  faut  convenir  que  relativement  à  l'effet  des  ri- 
cheffes, il  ne  peut  y  avoir  de  différence  rctlle  entre 
le  produit  des  terres  &  le  revenu  des  p'opriîtés  mo- 
billiaires.  I!  ift  donc  évidemment  jufte  que  les  con- 
tributions foient  prifes  fans  diftinélion  ,  fur  to'Jie  ef- 
pèce  de  revenus.  La  même  caufe  doit  produire  les 
Blêmes  effets.  Il  eft  pjifaitement  égal  de  rece- oir 
mille  écus  du  produit  de  fes  terres,  ou  rie  riiuéiêt 
de  fes  capitaux.  La  fubvention  perfonnelle  devient 
d'autant  plus  jufte  ,  d'autant  plus  nécelfaire  ,  que  ,  da;  s 
l'organifation  des  nouveaux  impôts  ,  les  Rentiers  ,  les 
Capiialiftes  ,  les  Commerçins  ,  les  Artiftes  &  les 
Ariii'ans  même  fe  trouveront  déchargts  d'une  fcu'e 
de  contributions  iui^irefles.  Comment  donc  ,  à  quel 
titre  ,  &  fur  qi:el  fondement  pourroient  ils  efpéer 
de  rejetter  fur  d'au:res  le  pefant  fardeau  des  charges 
communes  ?  Comment  oferoient-ils  fe  flatter  d'érre 
affranchis  de  toute  efpèce  de  tributs,  par  le  nouveau 
fyftéme  de  l'imiiôt,  tandis  que  tous  leurs  Conci- 
toyens fourniroienr,  à  'cur  acquit ,  le  remplacement 
des  objets  fupprimés  ?  Ces  deux  contributions  font 
d'autant  plus  |uftes  que  ,  par  leur  réunion  ,  elles  em- 
braffent  toute  efpèce  de  revenus  &  de  richeffes  ; 
perfonne  ne  pourra  déformais  échapper  à  l'une  nu  à 
l'autre.  Ce  qui  ne  fera  point  dans  l'impôt  teriitorial , 
retomlera  néccffairement  dans  la  fubvention  per- 
fonnelle. La  juftice  de  ces  deux  impôts  tend  nécef- 
faire  leur  adniiffion  cumulative. 

Je  ne  réuéterai  pas  les  cbjeétions  qui  ont  été  faites 
contre  l'Impôt  territorial  en  nature, elles  ont  dû  fixer  l'opi- 
Dion  de  rAlftniblée.  L'Impôt  territorial  en  argent  doit 
comprendre  généralement ,  &  (ans  exception  ,  tous  les 
fonds  du  Royaume  ,  ainfi  que  les  droits  réels ,  quels 
qu'ils  puiffcni  cire.  Ce  n'eft  point  afftz  que  tous  les 
objets  réels  foient  rappelles  dans  le  tôle  ,  il  faut  qu'il 
y  (oient  cotifés  à  taifon  de  leur  valeur  :  on  doit  doue 
la  connoître.  On  ne  peut  y  parvenir  que  par  un  ar- 
pentage &  une  eftimntion  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle  cj- 
Jajlre,  Quelquefois .  pour  éviter  les  ftais  qu'il  eniraine  , 
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les  iniéreffés  conviennent  entre  eux  de  la  oodteriiiîeé 
&  de  la  valeur  de  leurs  fonds  ;  alors  cette  convention 
en  lient  lieu.  On  a  oppofé  à  l'Impôt  en  argent  la 
difficulié  de  ce  cadiftre;  il  eft  facile  de  dilHiper  ces 
fauffes  alarmes.  C'eft  à  cela  principalement  que  );  vais 
m'attschcr.  Le  cadaftre  réel ,  ou  vraiment  dit ,  eft  celui 
qui  eft  fait  avec  toutes  les  formalités  prefcritcs  ;  & 
ces  formalités  ne  font  autre  chofe  que  les  précautions 
ftiggéréespar  la  raifon.  Voici  la  manière  d'y  procéder 
dans  les  pjys  de  Taille  réelle  ,  où  il  eft  en  ufage. 
Une  Commtiiiaiilé  obtient  d'abord  Arrêt  ponant  per- 
miffion  de  procéder  à  un  arpentag;.  Elle  nomme  des 
Evperts-Arpentcurs  &  EtVimateurs  ,  étrai.j;ers  ix  non 
fulpcéts,  lies  par  foi  du  ferment.  Le  premier ,  par  fon 
mefiirage,  fixe  la  contenance  èi  la  defcription  topo- 
g  aphique  de  l'héritage;  les  féconds  en  c(iimcni  U 
valeur ,  rédigent  un  Procès-verbal  des  motifs  qui  ont 
déterminé  leiir  efiimation.  Cette  eftimaiioii  fe  fait  de 
deux  manières.  Dans  la  première  ,  on  divife  les  fonds 
en  trois  chiffes  :  bons  ,  médiocns  ou  mauvais.  Quelquefois 
on  forme  cinq  à  fiï  claffcs.  Chaque  fonds  eft  coilié  dans 
celle  où  il  fe  trouve  placé. 

Dans  la  féconde  manière  d'eftimer,  on  fixe  un  prix 
détermine. T  chaque  hcritage,  pour  l'impofer  cnfuite  au 
au  marc  la  livra  du  capital.  Cette  féconde  manière  eft 
pies  exaéle  ,  mais  beaucoup  plus  difficile ,  pour  ne  pas 
dire  en  quelque  forte  impoifible  dans  la  pratique.  Pour 
donner  au  cadaftrc  toute  la  valeur  5c  l'efficacité  dont 
il  tù.  fufceptible .  on  en  fait  le  dépôt  dans  un  Gieffe  , 
ou  autre  lieu  public  ,  afin  que  tous  les  intéreffés  puif- 
fent  vérifier  leurs  rôles  dans  un  dél.i  déterminé  ,  ac- 
quiefcer,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ou  combattre,  en 
cas  d'eireur,  foit  fur  la  contenance,  foit  fur  l'efti- 
rnation.  Le  délai  expiré,  le  cadaftre  eft  tenu  pour  vé- 
rifié &  acquiefcé.  Alors  intervient  un  fecoi  d  Arrêt  qui 
homologue  toutes  les  opérations;  &  fi,  par  la  fuite  on 
découvre  quelques  erreurs  ,  il  faut ,  pour  les  faire  rec- 
tifier, les  dénoncer  d'abord  à  la  Communauté  ,  par  un 
dire  mothé ,  la  requérir  de  confentir  à  nommer  Experts. 
Si  elle  y  confent  ,  on  procède  à  la  vérification  ;  fi 
elle  s'y  refufe  ,  le  plaignant  fe  pourvoit  par-devant  le 
Tribunal  qui  a  bomolog  é  le  cadaftre  ;  .Si  celle  des 
parties ,  qui  eft  trouvé  en  ti-ft,  tupporte  les  frais  d'inf- 
tance  Si  de  vérification.  Comme  'es  frais  d'arpsniage 
&  de  cadaftre  devenoient  très  coi-.fi  lerables  ,  a  raifon 
des  foimalités  acceffoires,  nou.b'e  des  Communautés 
fe  lontenioient  de  faire  une  elpèce  de  cadaftre  par 
convention.  La  nian  ère  d'y  procéder  étoii  aflvz  fimple. 
Le  Commi(;aire  nommé  pou'  la  refonn  des  rôles ,  or- 
donnoit  à  chaque  contr.buable  de  donner ,  dans  hui- 
taine ,  une  déclaration  exaSe  de  tous  (es  fonds ,  à 
peine  d'é  re  taxé  arbitrairement.  Les  déclarations  figni- 
fiées,  le  Comniilîaire  ordonnoit  il  la  Communauté  de 
les  combattre  dans  le  même  délai,  palfè  lequel,  elles 
étolent  tenues  pour  admlfes.  S'il  fe  lioit  conteflation 
entie  le  Particulier  &  la  Communauté  .  alors  elle  éioit 
jugée  fommairement  &  fans  frais  par  le  Commiffaire, 
enfuite  d'une  vcrilicstion  par  témoins  ou  par  Experts. 
On  comprend  que  la  Nation  ne  peut  adopter  que 
provifoiremcnt  cette  féconde  manière  d'opérer.  Il 
faudra  néceflairement,  dans  chaque  lieu,  un  cadaftre 
juridique  ,  qui  ne  coûtera  d'autres  frais  que  ceux  de 
mcfursge  8r  d'cflimation.  Toutes  les  opérations  peu- 
vent être  achevées  dans  une  ou  deux  années,  parce 
que  dans  chaque  Municipalité  on  travaillera  en  néme 
teins.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  aujourd'hui, 
que  l'Impôt  territorial  fera  en  argent ,  &  qu'on  dé- 
termine pofiiivemeni  ,  qu'il  y  aura  une  Impofirion 
perfonnelle  fur  les  propàétés  moblliaires.  On  pouiro't 
annoncer  qi  e ,  qushd  il  y  aura  un  cadaftre  ,  rien  n'em- 
pêchera les  Communautés  à  reporter  tn  nature  la 
fomme  pour  laquelle  elles  feont  employées  dans  les 
rôles  d'Impofitions  territoriales.  (On  applaudit). 

M.  Boujfion.  Ap'és  qiicl.jucs  dévoloppcmens   pré- 
fente le  projet  de  Décret  fuivant. 

1°,  1»  D'ici  au  premier  J  irvier  7791  ,  Us  Municipa- 
lités feront  tenues ,  fous  l,i  direéllon  des  Drftriéls ,  de 
fiire  l'adjudication  â  folle  enchère  &  à  extinftion  de 
feu  5  du  produit  de  ladîme  nationale  de  chaque  Pa- 
riiifle ,  qui  fera  perçu  fur  le  dixième  des  fruits  en 
nature  des  biens  letritorlaux.  —  Le  bail  en  (éra  fait 
pour  trois  an-  ;  2°,  les  Fermiers  feront  obligés  de 
fournir  des  cautions  folvables  ;  3°.  le  procès-verbal 
d'adjudication  dieff;  par  le  Secrétaire-Greffier  de  la 
Municipalité  ,  en  préfence  d'un  Officier  Municipal  & 
dj  F'ocurei.r  de  la  Commune,  clos  par  eux  &  figné 
du  Fennicr  fit  de  la  c.iution  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  fuifira 
f  ire  titre ,  S:  fi  le  Fermier  ou  la  cautinn  ne 
•<s  {\j  er  ,  il  en  fera  fait  mention  dans  le 
bil  ;  4"*  le  Fermier  &.' la  caution  s'obli- 
t  de  vtrf  r  par  quartier  &  d'avance  le  quart  du 
[.rlx  annuel  du  bail  conl'enti;  de  manière  que  tout 
Fermier  qui  aua  paffè  un  bail  de  trpis  anô  pour  le 
prix  d-  gooo  iv,  ,  fera  obligé  de  verfcr  dans  la  caiffe 
du  D  ftnct  &  d'avance  7^0  liv.  tous  les  triîis  mois, 
enforie  que  le  revenu  annuel  feroit  perçu  en  Oc- 
tobre d-  chaque  année  parles  Recevetitsdes  Diftriél,; 
5".  le  Receveur  de  chaque  Di(lrié>,  aptes  avoir  paye  la 
porùpii  Hc  la  penfion  échue  aux  Fonfiionnaircs  publics 
de  fon  Diilriél ,  &  avoir  acquiiti  U  portion  des  divcrf-.s 
charges  ,  pareillement  échues  S:  hypothéquéi.5  (\)r  fa 
caile,  fera  tenu  de  vcrler  à  fur  &  à  mefiiie  dans  h 
la  caifte  du  Département  ;  6",  le  Caiffier  ou  Receveur 
d;.  Di-partemcni  fera  aiifti  tenu ,  après  avoir  payé  les 
diif'ientes  fonimes  à  U  charge  de  fa  CiilTe, de  verfer 
à  fur  &  il  melu  e  dans  la  (laitre  naiion,»le,  établie  par 
la  iN'.iti  n  ,  ix  do  11  les  Adminiftrateurs  feront  choil'is 
par  ("..s  Rcp^éfci  ;,ins  &  les  Logiftatures  ftiiv.intes;  ces 
pi  rl'inncs  (oront  comptables  &  rcfponf.ibles  aux  Lé- 
I  gillntures  ;  7°,  tous  les  produits  des  Impôts  indirïfls 
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que  l'Affemblèe   déerét.-ra",  (c    verferoient   dans  le 
mêmes  caiffcs,  &  toutes  dans  ccl'e  de  Nation. 

M.  Pier.-e  Dédehy.  Je  cinfidé.îrji  l'impôt    territo- 
rial en  nature,  comme  établi  généralement  fur  toutes 
les    Municipalités,  &   comme  feulement  toléré  pour 
c-jlles  qui   jugeront  ce  mode  plus  convenable.  En  gé- 
néral,  il  préfenie  de  grande  inconvénicns.  t".  La  dif- 
ficulté &  les  frais  de  la  perception.  Ser  .it-il  perçu  par 
ta  Nation  ou  par  des  Fermier,  ?  Par  la  Nation,  la'chofe 
eft  impoffible  :  vos  befoins    font  fines,   vos  receites 
doivent   l'éire.   Quant    au    Fermier,  on    eft   obligé, 
pour  les    euploit.uions  ordraire.-  ,    de  lui  donner   un 
quart  du  produit   net.  Que   fcrace  quand   il   fera    ex- 
pofé  à  de    grand.-s    nnn-valeurs,    aux  frai     confidéra- 
bles  de  tranlporis  fur  des  petites  maffcs  ;  du  grand  nom- 
bre desAgens  à  employer  pour  percevoir  l'impôt  fur 
une  récolte  qui  fe  fait  le  méms  jour,  fur  une  immenfs 
crenduc  >  Que  fera-ce,  fi  l'on  confi  jere  U  cafualité  de» 
récoltes  liquides,  les  dépenfes  des  inftrum.ens    vinai- 
res  ,  &c.?Ainfi  on  ne  irouvcroit  aucun  Fetmier  fans 
lui  abandonner  30  pi;ur  cent,  du  produit   net  de  l'i  n- 
pofi'io'i.  2».  La  difiïculté  de  percevoir  l'impôt  en  nature 
fur  différentes  recolles  ,  la  dîme  ,  partant  en  général 
fur  les  bleds  &   les  boiffons  ,   tU  tn.it  ce  qui   fe   met 
en  mefure  fur  le    lieu.  Mais   l'impôt    en  nature  com- 
prend a  auffi  les  fnins  ,  les  prairies  artificielles.  Un  Couj» 
de  (oeil, l'approche  d'un  orage  peuvent  déterminer  à 
ferrer   prompteinem  une  récolte  de  cette  nature  :<iue 
■fera   le  propriétaire?   Enverra-i  il  chetcher  le  pereep- 
teur  ?  Mais  le  tems  preffe.   Aitendra-t-il  ?   fa  récolte 
fera  détériorée.  Laiffera-i  il  feulement  fa  contribution? 
Mais  cette  portion  fe   détériorera  égd,  ment. 

Dans  tous  les  cas  il  peut  y  avoir  perte  ou  procès. 
3».  Impolfibiliié  fur  d'autres  récoltes.  Quand  j'ai  pantéf 
en  mûriers,  puis-je  donner  ur.e  partie  de  mes  cocons, 
qui  ont  exigé  des  foins  ,  des  dépenlés ,  &  dont  le 
produit  eft  très-variable?  Pourroit-on  lcv:r  l'impoGtion 
fur  les  récoltes  qui  fe  font  pogr.-ffivement  &  pen- 
dant plufieurs  femaines  ?  Par  exemple  celle  des  nu-x  : 
on  ramalTe  long-'cms  les  fruits  fous  l'artre  avant  de 
battre  le  Noyer;  4°.  l'impôt  en  natu  e  n'évitera  pas 
l'embaraas  du  cadaftre.  La  contribution  dnit  Ce  lever 
fur  le  produit  net.  Il  m'en  coûte  de  culture  &  d'en- 
grais ,  100  liv.  dans  un  bon  terrein  pour  recueirir 
•îOO  liv.,  &  dans  un  mauvais  ,200  liv.  pour  obt  nr 
le  mime  produ't.  Au  malheur  d  avoir  un  maivaiî 
terrein  ,  joindrois  je  celui  de  payer  double  ?  On  dit 
qu'on  ell-niera  les  terres.  Si  l'on  fait  une  eftl^nation  , 
il  faut  donc  lOuji'Urs  un  cadaftre?  (  On  apul.-  d.t  ). 
Ma  dernière  obfervat'on  regarde  le  pauvre  ird..ft  ienx. 
Par  l'impôt  en  nature  on  veut  le  fou  ager ,  &  ii.oi  je 
crois  que  ce  mode  lui  ftroii  exuêmemeni  funelle.  Un 
payfan  pauvre  ne  poffède  que  qu.tre  ar  cns  ;  il  y 
palfe  tous  les  jours  de  l'année  ;  il  y  con  acre  toutes 
fes  forcés  &  toi  tes  celles  de  fa  famille,  q  e  nou-rit 
le  p'oduit  arraché  à  ce  champ  p'r  ta  t  de  fu  i-r  Se 
de  travaux.  Si  ces  quatre  a-pens  rapportent  400  1.  , 
tandis  que  quatre  autres  a  pens  du  Pr iprliiaire  riche, 
ne  produiient  que  100  ùv. ,  le  pauvre  fera  in-oefé 
fur  400  liv.,  &  perdra  une  pariii;  cor-fid  la  ie  ce  ce 
qu'il  ne  doit  qu'a  (on  aéfi-'e  in  uftric.  (  On  a -plau-lii  ). 
Il  me  paroît  donc  impoflibie  d'admettre  l'imp-'r  eii 
nature.  Cependant  plufieurs  Men  b-es  fe  b-irner  ient  à 
dcfircr  qu'on  laiffàt  aux  Municipalités  la  li-erté 
de  repartir  leur  contribution  en  nature,  pourvu  qu'e'les 
en  vctfaffent  le  montant  en  aigent  :  on  pou  roit  'aiffer 
cet  efpoir.  Mats  comme  Loi  générale  ,  il  faut  décider 
qu'il  u'y  aura  pas  d'impôt  terriiorial  en  nature.  (  On 
applaudit  ). 

M,  l'Abbé  Charter.  Si  l'Affemblée  veut  renvoyer  U 
difcuffion  à  demain  je  me  cliarge  de  répondre  vic- 
toiieu'ement  à   M.   Dé  eUy. 

M.  Ferand.  Il  y  a  dans  n-on  Département  jc9 
Municipalités  qui  ont  des  baux  faits  avec  de»  feimi-rs, 
pour  lever  leur  contribution  en  nature  &  la  pay:r 
en  argent  au  Trèfor  public ,  il  faut  les  liiffer  c^mme 
elles  font. 

M.  R  ejerer.  On  peut  mettre  aux  voix  deux  queft-cns. 
La  première,  y  aura  t  il  une  Impofition  en  nature  ;  la 
féconde  aura  pour  ob;et  l'ejception  propoléc. 

M.  André.  Je  demande  que  les  deux  quefti-.ns  fuient 
déciJées  enf.  mble,  pui  q  e  l-i  féconde  n'eft  qu'ua. 
amendem'ni  de  la  première.  Q -el  e  eft  l'intentlcn  de 
la  Nation,  c'cft  que  le*  Impôts  loi  nt payés  t-cilement; 
Il  faut  donc  que  les  Comm-imuté-  aient  'a  fculié  de 
foit  tn  fruits  foit  en  a'gent.  Il  y  a  (!=s  Pay  ,  cù  lî 
vous  décidiez  que  l'Impôt  ne  pourra  fe  payer  en  fruits, 
vous  dérangeriez  toute  l'éco'omi-;  politique.  O.ia  dit  oue 
cela  romperoit  l'unité  conftituiionneiie  lit.  ies  bifcsde 
l'Impofition.  L'unité  doit  être  que  chacun  pa-e  p  o- 
portionnellement  à  fes  faCules  ;  le  refte  n'eli  qu'ac- 
celfo  re.  Je  conc'us  à  ce  qi\e  l'iinendemeai  du  paie- 
ment en  nature  loit  adopté. 

M.  Manineau.  Il  eft  une  infinit-  de  Municipalités 
dont  le  territoire  appartient  à  des  étrangers.  Il  ne  doit 
pas  ère  au  poi  vo  r  des  M  ini  ■  pal  rés  de  cire  qne 
l'impôt  fc  perçoire  en  n;,t.ue  plutôt  qu'en  argci  t  Cette 
détcmination  ne  .eut  être  prife  que  d-ns  une  Aifeiii/. 
bl-?e  génê'ale  de  tous  les  pr"p'iéta"es  du  rer-iroire. 

La  difculKon  eft  fermée  ÛC  la  décifion  aj;iir'êc  au 
Icndcmiin. 

M.  MalJiiit.  Conformément  à  vos  Décrets  ,  vof» 
Comité  a  demandé  au  Miniftre  un  plan  d'organifaiicii 
de  la  M.rine  :  ce  p  an  lui  a  été  adreifé  h.er  par  M. 
Laluzerne.  Je  fui^  chargé  de  vous  demander  l'iui- 
prellv.m  de  ce  plan  Se   du  travail  de  voire  Conri.1, 

L'Affemblée  décide   que  le   plan  du  Miniftre  Cic  Iç 
travail  du   Comité  feront  imprimés. 
Li  Séance  eft  levée  i  trois  heures, 
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On  fait  leiSure  des  Procès  -  verbaux  des  Séances  ds 
la  veille.  ^ 

M.  Cùpi.hnti.  M.  Dandré  vous  a  dit  hier,  en  dénon- 
çant lin  Adniiniftratenr  du  DCparienient  des  Bonclies 
du  Rhône,  qu'il  règnoit  una  divifion  alarmante  cntte 
les  Gardes  Naiionnaux  &  la  Municipalité  de  Marraile. 
Cette  Ville  jouit  de  la  pins  grande  traiiquilliié  ,  6c 
c'>:ft  à  tort  qu'on  voudroit  l'accuier  d'être  d.ns  une 
fcrmsntation  continu=lie.  Ce  bruit  trop  accrédité  ne 
pei;t  èiro  que  le  fruit  d'une  lettre  écrite,  il  y  a  quelques 
mois,  à  l'Affembléc  Nationale,  par  M.  Latourdupin. 
C'eft  dans  cette  lettre  qu'il  annonce  que  la  Munici- 
palité &  les  habltansde  iVtarCeiJe  s'oppolentau  départ 
du  régiment  de  Vexin ,  dont  le  Roi  avoit  ordonné 
le  déplacement.  L'aiïeriion  du  Miniftie  eii  une  impof- 
ture  démeiuiiie'  par  une  adreffs  de  ce  Régiment^  à 
VAffemhlée  Naiionale.  La  Municipalité  vient  de  caffer 
le  Comniandant-Gtnéraî  de  L  Garde  Nationale.  Vingt- 
deux.  Seiflions  ,  (ur  vingt  deux,  ont  été  de  cet  avis  ; 
II  n'y  a   point  d'autres  troubles  à  Marléil'.e. 

M.  Andri.  Je  éemande  aSede  ce  que  vient  de  dire 
le  Préopuiant.  Il  vous  annonce  jque  fur  vingt-quatre 
"Sefl^ons ,  vingt-deux  ont  été  d'avis  que  le  Commandant 
d=  la  Gardc'Naiionale  devoii  ê;re  cailé,  &  que  la 
Commune  y  avoit  confenti.  Je  dénonce  ici  cette 
Co^nmiine  pour  être  conircvenu-e  au  Décret  qui  porte 
q;i'il  ne  fera  lien  ir^nove  ,  quant  à  prclent ,  au  rcgime 
'des  Gardei  Nationa'es.  Je  ne  fuis  point  l'ennemi  de 
Marfeille;  mais  je  fuis  ce'ui  du  défordre  &  de  l'anar- 
chie. Si  i'oii  fut  mention,  dans  le  Procès  -  verbal  de 
la  récbnurion  de  M.  Caftcllanet,  je  demande  aufii 
.qu'on   y  falTe  mentioii  de  ma  réponle. 

Sur  les  rapporis  faits  par  M.  Defmeuniers',  au  nom 
du  Comité  de'Coniiiiuiion  ,  l'Afiemblée  rend  les  Dé- 
crets fui  vans  :  '       ' 

«  L'Afiemblée  Nationale,  fur  le  rapport  de  fon 
Cotnitàde  Confliiution ,  dec!are  qu'elle  lève  la  fuf- 
p:nfion  prononcée  par  fin  Décret  du  25  .Août  der- 
nier; en  conféquence  décrète  ,  qu'il  lira  inceifamm-nt 
pro  édé  ,i  l'éleélion  des  Commiifaires  ds  Poiic:  dans 
les  .^8  Serions  de  Paris  ,  conformément  à  l'Art.  III  du 
'Ttre  rV  ,  de  l'oiganlfatio.a  de  U  Municipalité  de  ccite 
V  l'e  ". 

]^  <i  Ll.^ffemblée  Nationale  décrète  que  les  Officiers 
'Municipaux  &  Notables  de  la  Ville  de  Paris  ,  nouvel- 
'Icment  élus,  en  ezicu-lon  du  Décret  da  5  Mai  dernier , 
■prêteront,  pour  cetre  fois  feuleniert,  le  Serment,  fur 
le  Perron  de  l'Hôtel-de-Ville ,  en  préfence  d;  ia  Mu- 
IticiDaliré  provifoirc  ,  d;3  CommUfalres  Si  des  48 
Préfid-ns  des  S'^aions  n. 

M.  Dsfincun'i'.rs.  Une  ccntefl^t'cn  eft  furvenue  t'ans 
le  Deçà;  enieni  de  Seine  &  Marne,  relat'vement  à 
la  conf-Sion  d'rne  grinde-rcure.  IJans '.'ancien  régime, 
on  traçoii  'es  roLtss  drciies ,  '&  cela  n'éioit  pas  difficile  , 
parce  qu'on  preroi;  un  tenein  fans  pay^r.  Suivar.t  le 
plan  tiocé  dans  ce  Dér.arierr.ert,  la  route  doit  conp'îr 
des  p:o/riétrs  piéc'.cu';!  ^■'n:'  -  -ïToit  laifiér  intafti-s  , 
en  dé  ouruaut  la  rc.i  --    ,    fur  l'clpace  de 

deux   lieues.  Votre  Ce  v  .  C    ;...ltution  vous  pro- 

pcfe  de  d:cré'er,  q\ii  le;  A'imni  irations  ou  les  Di- 
reéïoTcs  pren.'ront  en  grande  conîidérstion  les  pro- 
priétés, &  qu'on  secarrera  des  lignes  droires,  lorique 
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le  commerce  que  les 
courts  j-fans.  d  '■ne  \ 
priéiés  .  &  c'ei'l  pu 
ciércr  que  les  lacnik 

payés.  .      ,.  ...._.  ^  _       ■ 

M.  Defmeuniers  fe  reAreint  à  la  dernière  partie  de 
fon  projet,  &  i'Affemblée  Nationale  déerète  que, 
fur  la  réclamation  de  ia  M^nicifalué  de  Miincy  St 
de  pluficurs  Propàetairts  du  L'épJU^ment  de  Seine 
&  Marne,  le  Roi  fe-ra  prîé  dj  donner  des  ordres  [ 
pour  qii'il  foit  fjrui  i  la  confefiion  de  la  route  | 
tracée  depuis  .Melun  ji>f,-u'à  le  Croix-Mefnard. 

.-.Suit!  de   la  d}[ct:[j:on  fur  U  Conmhuûon  foncière 

\M,- DédiLzy.  l.'-  1  re  n:'!-  rroréd^r  avec  méthode, 

il,  l'on  i  nia  cci: ',■   -u   par   propofer  une    j 

férié  de<|iie!v 

:  Al.:  la- Rock  f    .    y.    L'.  .;;;_.",n  efl  fermée  fîr  le    i 

fend  de   la  q.eiioa  ;  <-■   r.-i   peut  donc  difcuier  qire    I 

i'amend  ■n''.rnt ,  qui  cor.hf.e  à  lavoir  fi  la  libe  té  fera    | 

la'uTée  aiix  .Viunicipaliiés  de  s'inigofer  en  nature  ou  en    | 

argent.  ;•  I 

^■La  difcnffion-e.1  fLtée'fur  ce  point  feul.ment  I 

'.  M.Bouchi.  Les  Comiiiunp>,tés  auronr-iUes  h  liberté   1 

^e  s'in- pofr  es  la  raanière  la  plus  commode  &  la  plus'  \ 

cin'vcnib'e  ,  fui-.  :nt  la  i6caiité  ?  .Moi  je  fuis  pour  la    ] 

liberté,  parce  que  ce  n'e.ft  que. pour  la  liberté  que  je 

fuii   ici    que   les   Municipaliies  s'impofenl   en   nature   i 

Qit  en  .frgent  ,  ce    fera  toujours    en  argent    que  Us 

i'nipôts   feront    verf-s    dans    le   Trtfor    publ  c.   Il  nie 

paroîr  qu'on  n&.s'efl:  oas  fait  une  véritab'fi  idée  de  -ce 

^ue  Von  app.Ve  u.-.e  ■imp'-fiîion  en  r.-iturc  ou  en  friits',; 

elle  ne  c^fffle  pas,  aV.fi   que  plufieurs  Membres  de 

cette   AîTerrjblée   m'ont    paru    le   croire,  à  laiffer  aux 


j.f.u'a  prCcnt  urie 
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Municipalités  l'embarras  de  cniKj.'r  clle-.-mêmîS  les 
bleds ,  les  fruits ,  les  toins  &  les  oll\cs  ;  je  dis  cela  , 
parce  que  j'ai  entendu  parler  de  grands  tr.iis ,  de  han- 
gards  &  de  greniers.  Voici  ce  q-.i-  c'ell  ni  c  l'impofi- 
Tion  en  nature  :  les  Municip.-.liiés ,  l',ii^.;r.t  la  nature 
de  leur  territoire,  &  d'après  leur  e..  ^ll■.  •,  fe  décide- 
ront, à  p'jrcevoir  l'impôt  en  fruit  ;  .^i  i.  .  ul!i  s  ouvriront 
les  enchèrci  ;  elles  affermeront  à  ri  ■.  i.  .nlc/bers  qui 
paieront   un   nrscut    ;   cet    argent    Uri  lU   rlouné 

par  le  Co.-^iribi'.  lii'e  au  Receveur  l':  -.     ■'  '-'tr- 

iera dans  1,  C-.i|ie  du  De,>a:ie-    .  ^  ,  ^      . -e 

verfé  dans  le  Trér  r  public. 
&  peu  difpcndieule  ;  on  en  a 
expérience  très-avar.Mgcule  dans 
Midi  ;  elle  évit -roii  beaucoup  de  frais  ;  la  dépenle 
d'un  cacJaiIre  ,  les  cc^ntraintes  par  corps  &  les  frais 
de  pourfuite  :  je  conclus  pour  la  liberié. 

M.  Sineiti  appuie  l'avis  de  M.  Bouche  &  propofe 
les  difu'iitions  fulvantes  ;  i".  que  l'option  du  mode 
de  perception  ne  pourra  être  arrêtée  que  dans  une 
Afffrr.blée  de  p'opriétaires  agricoles,  convoqués  p?.r 
la  Municipalité.  1°.  Que  le  règlement  de  la  répartition 
y  fera  ég'ilcment  anèié.  3''.  Que  la  d-elibération  fur 
cet  objet  fera  renvoyée  au  Dircfloire  du  D;flriél , 
qui  donnera  fon  avis  pour  l'envoyer  an  Direéloire 
du  Dépaiiement ,  qui  l'iromolog  'cra,  &  cette  homo- 
logation aura  force  de  Loi.  4'^.  Que  le  Département 
ne  pourra  refufer  cette  homologation  fans  motiver 
fon  refus.  5°.  Et  que  dans  ce  cas,  les  îsluneipaUiés 
pourront  s'adrelTer  au  Corps  légiflîtif. 
-  On  demande  la  qneftion  préalable  fur  l'amende- 
ment. 

M.  Goupil.  Le  fyllême  de  l'impofirion  en  nature  , 
eft  ,  en  toute  manière  ,  impraticable.  On  nous  a  cité 
l'exem  le  des  Provieces  méridionales.  Efl  ce  bien  là 
uVi"^  raifon  pèrtmproiie  pour  établir  l'impôt  en  nature 
dans  toute  la  France?  Devons  -  nous  l'impofer  à  la 
Provenç<ile  ?  Vous  ne  devez  adopter  de  plan  d'iinpo- 
fiiion  que  celui  qui  convient  à  tout  le  Fe\^v.rue, 
L'impôt  en   nature  metiroit  le    pauvre    le;    l.[  I   r    i- 

tude  du  riche.  De  plus,   fi  vous  aceo     i  ee      'e.i- 

ciiralités  l'op  ion  de  s'impoler  en  ne.u-e  ru  eu  ar- 
gent ,  V  us  leur  do  ner  ez  uns  f-.culié  lég-fluive.  .1,; 
conclus  qu'il  n'y  a  pas  li  u  à  délibérer  înr  la  quel- 
tir  n  de    payer   rim;;ôt    en   r.arure. 

L'amendement  de  M.  Dubo  s  eft  rejette  psr  la  l'^u:.''- 
tion   préalable. 

L'ÀiTe.riblfe  décide  que  la  contribution  foncière  fera 
payée  en   argent  £i  non  en  nsture. 

M.  la  Rjchefouc.ul!  p-ooofe  i,i  q.^eni-.n  fi--.-.-,'-'.-;  : 
La  coftributiou  fera-t-cUe  d'une    louim  ■- 

minée- .-^  Se-r.i. telle  peiçue  fur  rou'e    le 
ciéres  fans  e.xceprion .'   "-.era-t-ele   répô.i,  >    ,.  .i,    ,  ,.,.  le 
proportionelle  entre  les  pro|)riétés,  à  raifen  du  re-venii 
net  ou   de  la  valeur  locaiive.'' 

M.  FollnnlU.  le  demande  que  l'on  décrè  e  d'abord, 
que  la  fi.xation  de  l'impôt  ne  s'élèvera  jamais  plus  qu'au 
cin  uiième   des  revenus. 

On  obfeive  que  ce  n'eft  pas  1.H  la  quefiion. 

M.  Btoi.u.  Je  demande  un  Decrc:  gè,:érJ  fur  la 
maffe  royale  des  impofitions  ,  c'ell-a-dire  que  la  di.T,i- 
nution  ou  l'augnieutaiion  de  l'impôi  porte  proportion- 
nel em.nr  fer  Tes  revenus  fonciers  &i  in'iufiriels. 

L'.Aifemblée  dicide  que  la  Conrrbuton  foncière 
fera  d'une  fomme  déterminée  chaque  année  par  la 
Légifljiure. 

Lu  Confibuîion  fera  îclU  perçue  fur  toutes  Us  propriéics 
fo  .cc-,s  \jns  exccptwn  > 

Ci  dEnienue  une  esceptior;  po'jrles  marais  de.'Téchés. 

LeVricmbée  déclare  que  cctie  quefrion  re  fera  dé- 
ci  .'èe  qu'après  celle  p  opofèe  par  M.  la  Pv.ochefoucault. 

ta  Contribution  f;ra  t-elie  'ép.niiep.ir  é^a'hc propornon- 
ncld  ente  ks  p'opnét^s  j  à  rdtfoti  du  itVênu  n-:t  ou  de  la 
valeur  Uiùv.  ? 

!■!.  D'.Jehy,  La  bafe  propofée  par  votre  Co.mité 
tenrj  à  mirer  le  comr.vrce.  Il  ne  faut  pas  h  fl'er  d'in- 
quiétude aux  Ciutivnreurs.  Il  ne  laet  pas  qr.e  lee^r  iu- 
dullrie  puiife  éire  râler, ie  penne  eieui»,i  aï'cn  '"'::7- 
por,  t  utes  les  fris  qu'  ■■ 
lei.lion  a  la  culture.  11 
tion    nouvelle  ,    qu'uit 

fionnent  au  cuitieaenr  qui  l'ee  _  ;  :  ,  •  :  :  :e 
plus  forte.  Au    feu     d'ime.ofer    1     i      ;  _.  '         t 

l'encourager;  c'eii  'e  feul  moyeu  -e  •  ..  r  I  -  i- 
cubure..  Nous  ne  fomriies  riches  que  parée  1;  e  :i.  re 
Royaeme  efi  agricole ,  &  on  nous  popofe  de  le  r.rii!  r  ; 
car  nous  ne  larderions  pas  à  l'érre  ,  fi  le  cul  i  •.  -eu' 
éroit  aiTii'ili  du  Percepteur  ,  auiû-.ôr  qu'il  \'ie-  e  r 
plenter  un   arbre.  Mon    expérience   dsn;  cène    '-    . 


a  V.  .Cira  étsbli,  à    compter   du 
:■  .■   e   l'.ij    rcperrie  drus  une    pi 


ces  propr 


fur   le 


paru 


II.   "   Lere-.enu  net  i.r.pofr^b'.e  d'r.ne'  Derprléié  f  ■•-- 
cièrc  (e-a  torijours  le  rcveiiu   naiu'el   qe/e'le  ru  ir  ; 
du:re,en  écartant   tout  reioye-n    induli:  lelie  rx  tM.air- 
idinaire,  &  déiucîion    faite  des  ftaiî   de   cuhure ,  de 
feinence  &  de  léco  re  n. 

M.  Roedster.  L'on  n'entend   pas  bien  ce   que  -,rcut 
dire  f.l.Dèdeiay,  en  écartant  tout  moyen  induftriel  C:: 


extraordinarre,  &  déduflîon  fjiie  ies  frais  de  c.îiure, 
de  fjmence  &  de  récoite  ,  h  terre  ne  produii  qua 
des  ronces,  c'eil  le  travail  qui  la  f.conile  ,  ce  (ont 
les  avances  que  le  CuUivareur  lui  fait.  li  y  en  a  de 
plufieurs  fories  ;  Us  avances  annuelles  ^  &  celles  qu,i 
ne  font  fufceptibl.s  que  d'un  renouvellement  mouTS 
rapptoché.  D'apte-  le  pr.-ijei  de  .M.  Dédelay,  une  terre 
défrichée  au-ourd'hui  ne  rapporteroit  encore  rien  d.ius 
cent  ans  à  l'Eiar;  miis  nous  ne  différons  que  par  les 
mois  ,  nous  parions  du  même  principe  &  nrus  vou- 
lon>  les  mêmes  conféquences_.  Je  demande  donc  que 
les  deux  pro,)efi;ioni ,  faites  par  le  Comité,  foitnc 
adopiéei  en  ces  rennes  : 

Il  La  Coni  ibiulon  foncière  fera  perçue  fur  toutes 
les  prop  iéres  tonc  ècs,  iani  cxcepiion  autre  que  celles 
qui  fetoni  dertrmnies  pnir  l'intérêt  de  l'agricuhure. 
Elle  fera  r.-p.i  lie  par  égal. té  propru-iioneil-,  entre  les 
propriétés  fouciées,  à  ra-l'oi  de  leur  rtvenu  net, 
ainfi  qu'il  fera   défid  ci-après  u. 

Ce  Décr.er  ert  arlojJté. 

Un  de  .VUl.  les  Se  rét.ri'cs  fait  leaure  d'une  lettre 
de  M.  La  rbert.    En  voici  l'exiait  : 

«  J'apprends  que  r.-\lîeniblée  i  ft  paffee  hier  à  l'ordre 
du  j.jur ,  fur  la  piojicfiiion  qui  lei  a  éié  faite  pir  fes 
trois  Comités  rcuu.s  d'i  u..oirt"n  ,  des  rin.ences  Se 
de  Couftituiion  ,  piur  la  cre^t  0:1  d'.s  Jugo  pro- 
vîfoires  ,  fur  les  courcftiii  n^.  en  mtiére  d'impôt, 
en  artcnd,int  l'inflallati  n  des  nouveau.^  Tribunaux, 
les  CoinmifTa  res  déparris    ont    celTé    leurs   fondions 


depuis  trois   moi; 


Dtpuis  le  1".  Juil'et,  be=aucoup  de 
droits  n'ont  pas  été  acquirté..  Quelques  Percepteurs 
ont  retenu  ou  divcttiles  deniers.  L'.-\ 'niiuiilraiion 
g.Vn3-a'e  des  Dimaines,  ainfi  que  la  Ferme  îc  la 
Régie,  fe  p'aiguent  tous  les  jours  des  nouveaux  obf- 
tacles  apporrés  »  la  perception.  J'ai  cru  qu'il  éiolt  de 
mon  devoir  de  mettre  ces  confiJéraiions  fous  les  yeux 
de  l'AfTemblée. 

L'Ademblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à 
fon  Comiié   des   Finances. 

La  Séance  eft  levée  à   trois  heures. 

Errata, 
N"  278  ,  page  1 1  î  5  ,   1"  colonne ,  ligne  3  ,  au  lieu 
de  M.Pemartin  réclame  en  faveur  de  Navareins , /;/êr 
.M.  Pemariin  réclame  l'alternat  entre  Pau  ik  Nu arerns. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mu.sique.  Aujourd  8 ,' 
Tarare  ,  avec  fon  Couronnement. 

•  HÉ 'e.ri<3  DE  LA  Na.t10.-i.  Les  Cotîlé'Jicil  F:;in..-iis 
■  L-iinaues  (lu  Roi  donneront  auj.  8,  le  Dep't  .im.y.'-erx  ; 
i\.  le   <\'ari  retrouvé,  Com,,  avec  un  Div  rti  icncn  . 

';  i-:s  T"E  ÎTA'.Isy  Au),  8,  Zétriire  &  .4^Jr ;  &  la 
17-  c\  ri  Rigueurs    dn  Cbïtre. 

■Hï»i..E  DE  M  -.N-rii'JK  ,  à  la  SalU  de  u  Koire 
S  G  i'u  n.  A  :.  8  ,  le  Complot  inutile,  Com.  ; -&  U 
nouvc  u  D01   QureA'  lie  ,  Opéra   Franc. 

Th-atue  du  Palais  Royal.  A.j.  8,  l'Amiut 
Arg'o'ss  ;  ii.  Ricco  ,  Cirm.;avecun  Dl\'ertillcmenr. 

i  .Lf.ATM  J:  .'v.' .'?  .lJ-.'i;ei.-i//.T,  au  Pa:a:s  HwaL 
A^ii.S,  't  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  ;  ji_  les  Amms  fans 
amour,   Com. 

Co.MârteNS  de   Bisiiio'.ois.    Auj.  8,  U  Kuvc  Efp. 


D'vorce  Iniiiile,  Com.  ;  &  le  Ti.in 


e,  Opér' 


GSÎANDS  D-NSEURS  DU  Roi.  A..j.  s  ,  au  profit  de 
M.  M.iveur  ,  iïc/lri  IF  à  Pan,';  le  Sciett-  de  pierre  ;  'es 
Araours  de  \a  Mère  Rapt;  Pierre  Bagr.oUl  &  l.,-i  fis, 
Com.  ;  &  !c Héros  -Iméricain  ,  Pant. ,  i^e;  des  Diverr. 

Ambigu  CO.'VIIQUE.  Avq  8  ,  reùielie. 

Th: -iTirE  FuANçois  comique  et  i.Y-iQUë,  rue 

de   B.nJv     Auj.  8  ,   les  Coijuelles  duoées  ;  l'O'p'u.ir.  &  le 
Curé  .  c  om.  ;  6c  Hélène  &  Paulin  ,  Opéra. 


Paiemens  pes  Rentes  ee  l'Hôtei.-de- 'Ville 

Ar.n:^  lySr,.   MM.   îes  Vayeu  s  font  à  '.3  Ire 
Cours  des  Chai-^ts  étra-i'^ers  à  éo  jjure,  de  c 
/r-.n^erdara....  ;l.^  -  ICséi!:....  -.il. 


n-mrfe 
s  f^en  rn.-!esf'-?  250cii- 


ue    Aujoura 


On  s'abonne  à  Paris ,  Koiel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  EutMU  des  AfScbes  de  Paris ,  rue  neuve  S,  -  Auguftin. 
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SAMEDI     9     OCTOBRE    1790.  -  Second:  Année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péienbourg ,  U  14  Stpumhri, 

l_jEï  fêtes  qui  doivent  être  céicbrées  dnns  cette 
Yille ,  à  l'eccafion  de  la  paix  avec  la  Suède ,  coin- 
menceront  le  19  du  préleni  mois.  Voici  le  Progr-mme 
de  tout  ce  qui  lera  fait  dans  cette  circonftance. 

Le  19  Septembre,  à  5  hs(ircs  du  matin,  zi  coups 
de  cation  donneront  le  fignal  aux  Gardes  de  s'affem- 
bler  devant  le  PaUis  d'hiver  ,  &  dans  les  rues  qui  y 
(ondiiifent.  Un  dét::chemcnt  dc6  Galères  viendra 
çiouiller  en  face  du  Palais.  A  dix  10  heures,  les  pre- 
mières Claffes  s'affcmbleront  à  la  Cour  ,  les  Clievaiiers 
revêtus  des  habits  de  leurs  Ordres  ,  &  les  Dames  en 
habits  RulTtS.  A  11  heures,  l'Impérairice  fe  rendra 
àVEglife,a"  fon  des  tinibalies  &  des  irompetics.  On 
chantera  le  Ti  Deum  au  bruit  du  canon  &  d'une  rnouf- 
cuettcnn  obligée.  L'Impératrice,  rentrée  dans  les  appar- 
temens ,  fe  placera  fur  fon  Trône.  Les  attributs  de 
l'Empire  feront  expofés  fur  une  table  à  fa  droite.  Une 
autre  table  fera  couverte  ,  à  fa  gauche  ,  des  marques 
de  diftinftion  &  des  récompenfes  qui  doivent  être 
diftribuèes.  Le  Vice-Chjncelier  répondra ,  au  nom  de 
l'Impératrice,  aux  compUmens  du  Sénat,  &  le  pre- 
mier Maître  de  la  Cour  lira  la  lifte  des  graiiâcations. 
Pes  jetons  &  des  médailles  feront  diftribués  au  Peuple 
dans  cinq  endroits  de  la  Ville.  Les  Soldats,  qui  ont 
fervi  contre  les  Suédois, recevront  aufli des  médailles. 
La  Ville  &  la  Flottille  feront  illuminées,  —  Le  20 , 
on  fe  repofcra.  —  Le  21  ,  il  y  aura  bal  au  Palais 
d'hiver.  Les  cinq  premières  ClaiTcs  auront  table,  ainft 
que  le  Corps  Diplomatique.  —  Le  22,  repos. —  Le23, 
à  midi ,  il  y  aura  une  Cocagne.  L'Impératrice  dînera 
dans  la  Galerie ,  &  admettra  à  fa  table  tous  l'.s  Gé- 
néraux effeflifs ,  tous  les  Brigadiers  ,  ColoneK  ,  &  les 
Capitaines  de  Vaifléaux  du  premier  rang.  Ce  jour ,  la 
Ville  fera  encore  illuminée,  ainfi  que  la  Flottille.  — Le  24 
on  fe  repofera.  —  Le  1;  ,  la  Sainte  Croix  fera  élevée. 
—  Le  26  ,  l'Impératrice  dînera  dans  la  Galerie  avec 
tous  les  Officiers  des  Gardes.  —  Le  27 ,  jour  de  re- 
pos. —  Le  28  ,  raafcarade  &  feu  d'artifice  —  Le  4 
Oôobre ,  jour  de  la  clôture  de  ces  fêtes  ,  le  jajdin 
Id'été  feia  illuminé,  ainfi  que  toute  la  Ville. 

D  A  N  E  M  A  R  G.  K, 

Ve  C'pen/iagut  ,  le  ii  Septembre. 

Les-Vaiffeaux  de  Guerre,  en  rade  refteront  armés 
pendant  tout  le  mois  ptochain  ;  quelques-uns  fe  ren- 
dront dans  la  Norvège. 

On  a  vu  palTer  le  tg,  par  le  Sund  ,  pour  la  mer 
du  Nord  ,  environ  300  Navires  de  divers  Njiions. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  î6  Septcmbrt. 

Les  travaux  dans  l'Arfenal  de  cette  Ville  font  con- 
tinués fans  interruption.  Oa  a  fait  partir  pour  la  PrulTe 
plufieurs  iranfports  de  groffe  artillerie,  fit  fufpendu  la 
vente  des  chevaux  de  train.  —  Le  corps  d'Armée  qui 
cft  confervé  dans  la  Pométanie  eft  de  20,000  hommes. 
On  iranfporte  de  la  Siléfie  dans  cette  Piovince  des 
munitions  de  guerre  &  de  bouche. 

Tous  ces  préparatifs  annoncent  une  rupture  très- 
prochaine  avec  la  Cour  de  Ruffic.  L'Impératrice  vient 
«le  faire  déclarer  hautement  à  la  PruiTc  «  qu'elle  ne 
peut  plus  retenir  fa  jufte  colère ,  qu'elle  reconnoît 
enfin  ki  vrais  ennemis ,  &  qu'elle  fera  fon  poflible 
foar  s'arranger  de  manière  à  pouvoir  employer  toutes 
fes  forces  contre  la  Prude  ,  &  pour  s'unir  avec  les 
ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  afin  de  punir  l'une 
&  l'autre  ». 

D'après  une  menace  fi  pofitive ,  U  Cabinet  de 
Berlin  s'eft  hâté,  dit-on  ,  de  faire  partir  M.  le  Baron 
de  Grothans  pour  le  camp  du  Grand -Vifir,  afin  de 
l'engager  à  ne  point  faire  la  paix  avec  la  Rufiie  .  fans 
le  çonfenicment  de  U  PrulTe ,  des  Hollandois  &  des 
Anglois ,  fes  Alliés. 

M.  le  Prince  héréditaire  de  Brunfwick  arrivera  \ 
la  Haye  le  10  du  raoi<  proct^ain  ,  pour  y  célébrer  fon 
mariage  avec  M"',  la  Princcffc  Louifa ,  fille  de  M.  le 
^laihuuder. 

POLOGNE. 

De  Djnt^'ig,  le  16  Septembre, 

Le  Décret,  rendu  par  la  Diète  le  6  de  ce  mois, 
«  qu'il  ne  fera  plus  permis  de  détacher  ou  cider  quelque 
partie  du  Corps  des  Etitsde  la  République,  non  plus  que 
d'entreprendre  une  ceflTion  ou  un  échange  quelconque  n 
avoir  ramené  la  tranquillité  à  Djntzig;  on  y  étoit 
raffuré  contre  les  prétcmions  d'une  PuilTance  etran- 
.gère  ,  &  l'on  ne  traignoit  plus  de  paffer  fous  fa  do- 
mination. Mais  deux  Couriers,  arrivés  le  9  de  ce  mois , 
ayant  officiellement  apporté  la  nouvelle  d'un  projet 
de  Traité  de  Commerce  entre  Sa  Majcflé  Prulfienne 
&  la  République ,  ont  renouvelle  les  premières 
filarmes.  Ce  projet  ccuftfle  en  J3  inities ,  fmvam  lef- 


quels  «  le  droit  d'Etape,  dont  jouit  la  Ville  de  Dani- 
zig  ,  feroit  fupprimé  ;  &  les  Polonais  jouiroicnt  d;  la 
Navigation  libre  fur  la  Viftule,  jufqu'à  fon  embou- 
chure dans  la  M^r.  En  venu  de  cette  liberté,  ils 
pourroient  expédier  eux-mêmes  les  prodiiélions  de  leur 
Pays,  &  faire  venir  en  échange  par  mer  telles  inar- 
chandifes  qu'ils  auroicnt  befoin  ,  fans  cire  obligés  de 
fe  fervir  de  la  voie  de  Danizig.  A  cet  effet  ,  il  leur 
feroit  afiigni  une  place  d'Etape  fur  le  Nouvcau- 
SahrwjjJ'er ,  lequel  appartenant  aélueilement  à  S.  M. 
Prufliennc,  il  leroit  payé  pour  cette  liberté  a  la  PruiTe 
deux  pour  cent  de  toutes  les  marchandifcs  qui  y  paf- 
feroient  ,  fur  le  même  pied  que  celles  qui  font 
deftinées  pour  Elbing;  que  de  celles  qu'on  iranfpor- 
teioii  à  Danizig  ,  l'on  continueroit ,  il  eft  vrai,  de 
payer  douze  pour  cent;  mais  que  dans  la  fuite  il 
pourroit  y  être  pourvu,  &  qu'en  fixant  une  taxe  plus 
modérée  fur  les  marchandifes  alfujetiics  à  la  Douane  , 
l'on  travaiileroit  aufli  en  faveur  de  Dantzig». 

Ce  difpofitif  a  fait  fur  les  efprits  la  plus  vive  fenfa- 
tion.  On  n'a  pu  comprendre  comment  il  pouvoir  en- 
trer dans  les  convenances  politiques  de  la  Pologne, 
d'immoler  le  Commerce  de  Dantzick.  Tous  les  Ci- 
toyens fe  font  affemblés  dans  la  confternaiion  ;  les 
trois  Ordres  ont  été  convoqués  à  l'Hôtel-de-ViUe.  Le 
troifiême  Ordre  a  fortement  exprimé  le  vœu  dt  ré- 
ftfter  à  des  propofiiions  qui  entraineroient  la  ruine  du 
Commerce.  Auffi-tôtila  nommé  deux  Négocians  pour 
porter  leur  réclamation  ,  par  écrit,  à  Varfovie  &  la 
remettre  au  Roi  lui-même.  Mais  les  deux  premiers 
Ordres ,  toujours  &  par-tout  étrangers  à  la  fcience  du 
Commerce  &  aux  fages  combinaiions  de  l'Indiiliiie , 
ont  i^fufé  de  figner  la  Requête.  Alors  tous  les  Mem- 
bres utiles  de  la  Société,  le  Corps  de  la  Bourgeoifie 
a  voulu  dcfigoer  individuellement  leur  réclamation. 
Leurs  Députés  font  partis  hier.  On  attend  d..ns  la 
plus  grande  impatience  le  réfultat  de  leur  impor  ante 
miffioD. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  22  Septembre, 

On  apprend  de  Choczim  ,  que  conformément  aux 
ordres  que  l'on  y  a  reçus  le  30;i\o{it ,  on  a  commencé 
à  y  démolir  tes  nouveaux  ouvrages;  les  muni'.ions 
de  guerre  en  feront  trar^fportées  à  Okopi ,  dans  la  GjI- 
licie. 

Li  fermentation  n'efl  point  appaifée  en  Hongrie, 
Les  non- Catholiques  ,  qui  font  très  -  nombieux  aux 
environs  de  Debrezin  &  d'Arad ,  pcrfirtenr  à  demander 
des  droits  communs  avec  les  Catholiques. 

De  Francfort ,  le  28  Septembre,    . 

Les  Corps  de  la  Magiftrature  &  de  la  Bourgeoifis 
ont  prêt;  hier  ,  conformément  à  la  Bulle  d'or  ,  le 
ferinent  de  preteftion  &  d'affurance  ,  en  préfence  de 
l'Eleélcur  deMayence  ,  &  de  tous  les  Miniilres  Elec- 
toraux. 

La  Révolution  de  Liège  paroit  approcher  de  U  fin. 
Les  Miniftres  des  Cercles  du  Has-Khin  &  de  Weft- 
phalie,  qui  font  i  MaJÎeyck,  ont  été  rappelle:.;  on  a 
nommé,  d'autres  CommilTaircs  à  Içur  place  pour  Daci- 
fier  l'Evêque  avec  les  h^biians  de  cette  Principauté. 
LeCommiffaire  Prullien  eft  M,  le  Baion  de  Siein  , 
Miniftre  Plcnipotentiaire  à  la  Cour  de  Mayence.  On 
ne  tarder»  pas  à  connoître  l'arrangement  qui  uoit  avoir 
lieu. 

De  Munich ,   le  2p  Septembre. 

L'Elefleur  qui  a  reçu  à  Neubourg,  le  27  &  le  28 
Leurs, MajeftcsApoftùliques  &   Siciliennes  ,  fera  de 
retour  en  cette  Ville  demain  api  ès-midi.  —  L'Archiduc 
Joleph  ,  cinquième  fils  du  Roi  de   Hongrie  ,  a   pailé 
lii<r  par  cette  Vil.e  pour  fe  rendre  à  Francfort. 

Les  Troupes  Autrichiennes  ont  commencé  à  entrer 
en  Bavière  le  25  de  ce  mois,  La  première  divifion  de 
la  colonne  ,  qui  paflTe  fous  les  mur>  de  Munich  ,  y 
arrivera  le  î  Otlobre;  la  féconde  y  arrivera  le  4:  il 
y  a  encore  en  Souabe  des  difficultés  fur  le  prix  des 
iournitures  ,  mais  on  efpère  qu'elles  6'arran;;eront  , 
comme  fe  font  arrangées  celles  qui  ont  eu  heu  pour 
le  même  objet  en  17S5  8c  1786. 


ITALIE. 

De  NapUs,   le  ,S  Sepurr.bre. 

Environ  80  perfonncs ,  enlevées  de  Florence  &  de 
la  Tofcane  ,  par  ordre  de  S.  M.  Apodolique  ,  &  tranf- 
portées  fur  fes  Bàiimens  ,  fout  arrivées  i  l'Ifle  de 
la  Panuteria  ,  dépend,inte  de  la  Sicile  ,  où  la  Cour  de 
Naples  a  permis  qu'elles   foienr  détenues  iJi.  gardées. 

S.  M.  Sicilienne  ,  accompagnée  de  M.  le  Général 
Aiîlon  ,  Miniftre  de  la  Guerre",  avant  vu  cidoi-.\nt  les 
nouvea«x  Régimens  d'Artillerie '&  vifité  l'Arfenal  , 
la  Fonderie  &  les  autres  établilfemcns  qui  commuent 
de  fe  faire  fous  la  direflion  de  M.  de  Ponlereuil 
InfpeéleurGinéral  du  Corps  Royal  de  l'Artillerie  & 
du  Génie  ,  &  lui  en  ayant  dcslors  ténwigné  fa  fatis- 
faiSion  ,  elle  vient  de  lui  en  donner  une  nouvelle 
marque  ,  en  le  nommant  M-ircchal-dc-Camp.  —  M.  de 
Gamps ,  qui  eft  hla  tète  do  l'infiruclion  de  l'Infanterie  , 
fous  M.  le  Général  de  Salis ,  3  aufiî  été  promu  au' 
grade  (te  Maréchal-de-Canip. 


A  N  G  L  E  TE  H  R  L, 

De  Londres. 

Los  nouvelles  du  2  de  cî  mois  confirment  le  méon- 
tenrc:ncr)t  du  Cabinet  de  Saint-James,  relaiivemenr  aux  ' 
réponfes  peu  faiisfaifantes  que  U  Cour  de  Madrid  a 
faites  à  iVJ.  Fitz-Herbert,  S'il  en  faut  croire  auiTi  les 
bruits  qui  circulent  dans  les  cercles  \\:i  plus  di;1ingu?.s ,  • 
le  Co.-ite  de  Fîorlda -Blanca  s'eft  permis  de  tenir  à. 
l'Arobaiîadeur  Briiannifjue  un  lan^ai^e  qui  n'annciira, 
rien  mcins  que  des  intentions  pacifiques.  Oo  prétend 
qu'il  a  refufe  nciicineni  ,  &  dit  ton  le  plus  fcc  ,  les, 
conceflions  qui  font  l'objet  prin:ipal  dis  demandes  do 
la  Grande-Bret.igne.  Il  ne  fe  prçi:  à  rien  fur  l'ariic'.o 
de  la  Pêrhe  de  la  Ca'eine  dans  la  Mer  du  Sud  .  ni  fur 
les  ét.bliffemens  à  Nooika-Sound.  Cette  infiexibU 
roideur  fe  retrouve  auffi  da.-.s  la  Criur  de  Lond'es.  Ls 
Roi  aaiTiftee.i  perfonneà  un  Confeil  tenu  le  i9;ilv 
a  même  attendu  juTqu'à  onze  heures  le  Chancelier  ,qj» 
'°,  f"'"  f'  '^  ^^"''^  ^"^'^  conduit  aux  Eaux  de  BuxiOii  , 
oii  il  a  dû  recevoir  un  Courier  pour  pr;:Ter  fon  retour.  I.e 
.Minière  n'étant  point  revenu  ,  il  eft  prooable  qu'ca 
n'aura  rien  arrêté  de  décifif  dans  un  Confeil' oii  fo.i 
avis  compte  pour  beaucoup. 

La  prelîe  &  les  armemens  fe  fuivent  toujours  airec  la 
même  aSivité.  L'Amiral  Bartington  a  pris  congé  du 
P..oi  le  30  du  mois  paffé  pour  leiourner  à  .''pi.head. 
On  vient  de  inctire  en  commiffion  4  vaii'feaux  de  É4 
canons  ,  parmi  lefquels  on  compte  le  Ruby ,  3  frégates 
de  44,  2  de  32  &  1  brûlot  :  le  Duché ,  de  98  ,3 quitté 
Porifuiouth  pour  rejjiiidre  la  grande  tbtre,  U  le  Robufl:, 
de  74  ,  palTant  des  Dunes  dans  ce  dcr.'.ier  Perr  ,  a 
touché  ,  Hi  s'eft  endommagé  aj  point  que  l'on  douta 
qu'il  puiife  fervir  de  long-tems  :  il  eft  dans  le  balûn  ,  oi» 
l'on  i'occupe  à  le  rétablir. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Londres, 

Nous  n'en  fommes  pas  quittes  pour  l'inquiétude  qna 
nojs  caulel'iiîue  de  nos  diâérends  avec  l'Efp-gne.  l.es 
affaires  polinques  du  Nord  viennent  de  prenlre  la 
tournure  !a  plus  étrange;  nous  ne  pouvons  guère 
nous  dirpenlèr  de  noUi  en  mêler',  &  l'on  eft  trés- 
curieux  ici  de  voir  quelle  mcfure  atloptera  notre  Ca- 
bir.et.  Ce  qu'il  y  a  de  ^itr,  c'eft  qu'il  voit  de  très- 
mauvais  œd  la  liaifon  toute  fraîche  qui  vient  de  fuc- 
céder  entre  leRoi  deSuèJe  Se  l'impérrtrice  de  Ruffic  j 
à  la  guerre  adiarnée  qu'ils  fe  faifoient  encore  hier;& 
qu'à  fa  fureur  on  auroit  jugée  le  fruit  d'animofit,,» 
perfonnelles.  Nos  Mmiftres  croient  (  Se  ne  fe  trompenc 
peut-être  p.is  )  y  recinnoitre  de  p.-eiTani  motifs  ré- 
fultant  d'une  politique  dont  ils  craignent  l'efprit  i^  les 
fuites. 

Ce  n'eft  qu'avec  une  vive  inquiétude  que  l'on  oar'e 
d'une  Confédération  en^e  les  trois  Puiffauces  du  Nord 
dont  l'uriique  but  ett  de  «'oppoler  aux  projets  ambi- 
tieux que  nous  partageons  avec  la  Priill'e.  On  n'a 
pas  oublié  l'inl'urmonrable  obftaclc  q.u',.vo;t  tievé 
dah4  la  derrjère  guerre  ,  la  fameuffc  Neutra'irè  srmiel- 
—  Et ,  s'il  faut  tout  vous  dire,  le  retour  du  Caoitaiuê 
Drake,  Miniftre  de  Sa  M-ijcfié  Brita.inique  à  Co-' 
pen'nsgue  ,  a  encore  contribué  puiflamineu:  à  rléve-, 
lopper  l'aigreur  qui  fermentoit  fourdemeni.  Ce  Cha-ci 
d'atFalres  , 'qui ,  dit-on,  rapporte  des  dépèches  d'une 
importance  majeure  ,  rel.itivement  à  cette  coal  :oa 
fingulière  ,  a  été  inter.-ogé  au  milieu  du  Conlril 
privé.  On  aifure  ici,  parmi  les  gens  à  portée  d'ètro 
bien  inrtruits  ,  qu'à  fa  fortie  de  la  ("éance ,  le  Secré- 
taire d'Etat  au  Déparrement  des  Affaires  Etrangères 
a  fair  partir  pour  Copenhague  un  (ourler  qui  doit 
notifier  au  Cabinet  Danois  l'intention  de  celui  de 
Londres,  de  regarder  fon  adhéfion  à  une  pareille  li^.jo 
comme,  équivalent  aune  déclaration  de  «uerre,  Si^cij 
coup  de  vigueur  ne  produit  pas  l'effet  qu'on  en  attend  , 
la  convocation  du  Parlement,  reculée  à  Noël  au.-4 
lieu  beaucoup  plutôt. 

ETATS-UNIS. 

Extrait  d'une  Lettre  de  NeM'-Yorck  ,  en  date  du  12  Ao-'- 

Le  Congrès,  en  levant  aujourd'hui  fa  Séance,  s'ei> 
Jir>urné  à  Philadelphie  pour  le  pre-nier  Lundi  do  De- 
ce.-nbte.  Toutes  les  affaires  publiques  de  la  prcfeniu 
Seiiion  font  terminées.  Parmi  le  grand  nombre  de  Bill* 
pnffés ,  il  en  eft  un  qui  pourvoft  3  la  réduelion  Ca  U 
dette  publique.  Cet  aéie  applique  un  million  de  dollars 
en  cfpèces.aélucllemenr  encailTe,  it  qui  l'onr  le  pro- 
duit du  revenu  de  l'-annle  dernière,  à  l'acquifùiiii, 
d'autant  d'effets  de  la  dette  publique  ,  piis  fur  la  n  ace, 
La  hauffe  fubite  de  tous  les  effets ,  portée  le  inênia 
jour  à  75  pour  cent,  montre  affiz  combien  eetio  i.pi, 
ration  eft  (âge  Cii  uiile;ei'e  s'attire  une  confiance  gé- 
nérale, dont  l'heureux  effet  e(l  de  garantir  le  ûtccès 
de  cette  mcfure,  par  cela  même  qu'elle  fournit  ici 
movens  de  l'exeC'^ter.  Ce  n'eft  qu'au  commencement 
de  179»  .  '^^  C0UII0.1I  les  intérêts  de  la  dette  in. 
térieure. 

Le  refpcilahle  William  Livinpfton ,  Gouverneur  rfs 
l'Etat  de  Nev/-/crfey  ,  eft  mort  i  Elifsfaeth-Thown  ,  ;« 
28  Juillet.  Le  fouvenir  de  fes  venus  vivra  dans'  U 
n\émoire  des  hommes  libres,  qui  n'oublieront  'a.-.tiii 
qr.c  le  Miniflère  Biinnnique,  ou  du  moins  fes  .■\sc.*> 
fe  font  déshonorés,  dans  la  dirtièic  guette  ,  ea  oictu;:! 


1  tète  a  prix. 
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BULLETIN 

ï)EL*^ASSEMBLÉE  >JA"MONiLE. 

Trifidtnec  dt  M,  Ètnmtry. 
SiAifCED-u  Mercrsdi  6  AU  SOlR. 

On  fait  leâure  de  pliifieurs  Adreffes. 

Cette  de  la  Garde  Nationale  d'Orange  eft  ren- 
•voyée  aux  'Comhés  Diplomaiique  &  d'Avignon. 

M  BouiUé  envoie  i  l'Aflemblée,  une  Adrefle  du 
Hégimeni  d'Artois  Cavalerie.  Ce  Régiineni  fait  le 
■iacrifice  d'un  jour  de  paie  aux  veuves  &  aux  enfms 
-des  Citoyens  qui  ont  péri  à  Nancy  ,  pour  le  main- 
'■«ien  de  la  Conftiioiion. 

M.  Voidel  préfente  ,  au  flom  du  Comité  des  Re- 
cherches, lin  rapport  fur  des  dégâts  taif.  au  canal  du 
■Languedoc ,  &  pTopofe  un  projet  de  Dicret  qui  eft 
-adopté  en  ces  termes  : 

«  L'AlTemblee  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Recherches  ,  fur  les  évé- 
nemrns  paffès  dans  le  Dépanement  de  l'Au  'e  ,  les  25  , 
s6  &  27  Septembre  dernier,  ajou  ani  aux  dtfpofitions 
de  fcsp  éccdcDS  Décrets  fur  la  libre  circulai  on  inié- 
neure  des  grains,  &  notainment  à  celui  du  3  de  ce 
mois,  décrète  :  i*.  Que  les  Tribuniux  de  CarcalTonne, 
Béziers,  Touloufe  &  Caftelnaud^ry ,  font  provlfoi- 
Tcment  autorifés  à  juger  en  dernier  leffurt ,  au  nombre 
d»  fep  Juges,  foit  fur  les  procédures  qu'ils  auront 
«omtnen^écs ,  foit  furies  derniers  erremms  de  celles 
'JJui  auront  été  faites  devant  les  premiers  Juges ,  les 
aateuts  ,  iivft'gateurs  &  complices  des  feditions  & 
attroupeOiens  déjà  formés,  ou  qui  pourront  s'être 
iformés  pour  empêcher  la  libre  circulation  intérieure 
tles  grairs  ;  de  tons  auti-et  délits  &  attentais  commis 
«ontie  l't.rdre  public  ;  8c  ï  prononcer  &  à  faire  exé- 
cuter contre  les  coup-.Mes ,  les  pein.-s  exprimées  dans 
le  Décret  du  11  Oflobre  dern  cr.  2».  L'indemnité  des 
idigâ  s  &  dommages  fera  prife  d'abord  fur  les  biens 
<Jes  coupables  ,  Se  fubfidiaitement  fupportés  par  les 
Commi.îies  qi  i  ne  les  auront  pas  empêchés ,  Icf- 
qu'.l'es  l'auront  pu  ,  &  qu'elles  en  auront  été  requifes 
parles  Officiers  Municipaux,  qui  font  refponfables  de 
leur  négligence  i  cet  égard.  3°.  L'Affetnblée  fe  re- 
fer»e  de  décréter,  dans  ce  dern  er  cas, le  mode  d'in- 
rfemnité  à  accorder  i  ceux  qui ,  par  l'effet  de  la 
violence,  auront  éprouvé  des  pertes  dans  leurs  pof- 
feffions  ». 

M.  Chafley  préfente  la  fuiie  des  articles  fur  Us 
'S'iens  Nationaux  à  vendre  ou  à  confrvcr,  6-  fur  Itur 
gdminiftrjtion  tn  gênerai.  Us  (ont  décrétés  en  ces  termes. 

An.  XV.  u  Sont  &  demeurent  exceptés  de  |j  vente, 
îes  biens  p  ifledés  en  France  pr  les  EmbliflVmens  des 
Proteftans  des  deux  Cor.feflîons  d'Augsbourg  &  Hel- 
vétique, hahtaiis  d'Alface  ,  ainiî  que  p^r  ceux  d::  la 
Blême  Confeffion,  dans  les  terres  de  Blamont ,  Clé- 
aïont,  Héricourt  &  (  hâieloi  .  lefquels  ils  contini.e  ont 
d'adminiflrer  comme  p  r  le  paflé. 

XVI.  »  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  règlement 
entre  les  Puiffances  étrangères  &  la  Nation  Françolf  , 
filr  les  objets  dont  il  va  être  parlé  dans  le  préfent 
article,  &  dans  les  articles  XV,  XVI  &  XVUci-apré  , 
ks  M.ifons ,  Cor^s,  Communautés,  Béncfices&  Eia- 
"SflFîreOTCns  François ,  auxquels  l'adminidration  de  le  rs 
biensa  été  laillée  provifoirement,  continueront  de  jouir 
de  ceux  fitués  fur  le  territoire  de  ces  mêmes  Puif- 
fence'. 

^  XVII.  »  A  l'égard  des  biens  fitués  fur  le  territoire 
éa  ces  Puiffances  que  poffédoient  les  Maifons,  Corps  , 
Communautés  ,  Bèt  éficiers  &  Etabliffemens  François 
qui  ont  été  fupprimis,  ou  des  mains  defquels  i'admi- 
niflration  en  a  été  retiiée,  ils  feront  adminiflrés  par 
les  Affemblécs  adminiftratives  de  Dépanemens  &  de 
Diftriâi,  dans  rarrondifft ment  defquels  fe  trouveront 
les  manoirs  des  Bénéficiers,  ou  les  chets-lieux  d'éia- 
Wiffeinens,  &  par  leurs  Di  eSoires ,  ou  par  tels  pré- 
pofés  que  ces  derniers  pourront  commettre  où  ils 
jugeront  à  propos. 

fŒ  XVIII.  »  Pourront  au  furplus  les  Evêques  &  les 
Cu'és  François,  quoique  l'adminiftration  des  biens  dont 
ils  jouilToient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs  mains , 
continuer  de  jouir  provifoirement  de  ceux  quilspof- 
ledent  dans  l'étranger ,  fans  diminution  du  traitement 
à  eux  afiigné  par  les  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale, 
fanf  à  rendre  compte  defdits  bens,  s'il  y  a  lieu. 
>  XIX.  "  Les  Maifons,  Communautés,  Corps,  Bé- 
néficiers &  Eubl  ffemens  étrangers,  continueront  de 
Jouir  des  biens  qu'ils  pofsèdent  en  France  ,  auffi  long- 
wtBls  que  les  Puirtanc.s  dunt  ils  dèpendeut ,  permet- 
tront, fu'  leur  territoire,  l'exécution  er.iiè  e  des  arti- 
cles XIV  ,  XV  &  XVI  ci-deffus.  En  confequence  les 
Affemblées  adminidririve-.  ,  «inii  que  les  Municipaliiés , 
a'exerceront  aucun  aâe  d'admioiftration  fur  ces  mêmes 
Isiens. 

XX.  n  Les  Municipalités  ne  pourront ,  i  peine  de 
llommages  &  intérêts ,  s*immifcer  Jans  l'adminiftration 
«u  gertion  d'aucun  des  Biens  nationaux  ,  fans  déléga- 
tion de  la  part  des  Affemblées  adminiftratives  de  Dé- 
partemens   &  de    Diftriâ»  ou  de  leuts  Direfli  ire'. 

XXI.  >'  Celles  qui  auroiens,  en  vertu  du  Décret 
du  i8  Juin  dernier,  régi  des  Biens  Nationaux,  dont 
la  fnrveillance  leur  avoit  été  codifiée  pour  la  pr^fente 
année  ,  continuetoni  cette  régie  ,  jufqu'à  Ce  qu'ils  aient 
été  donnés  à  bail;  en  conféquen.e  elies  feiont  don- 
der  aux  terres  les  façons  néceffairas,  (U  fatre  les  fe- 
Hiences,  dont  les  frais  leur  feront  rmhourfés  par  les 
Fermiers  entrant,  fur  le  pied  de  l'eftirnation  qui   en 

/era  faite  parle  D<reâeii«d«  Département,  fur  l'avis 
(!«  celui  de  DiArif^ 


C  1  i?ô  ) 

~XXn.  »  Lefdites  Municipalités  rendront  leur  compte 
de  ladite  régie  ,  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier 
1791  ,  au  DireQoire  du  DirtriS  ,  pour,  fur  fon  avis, 
être  arrêté  par  celui  du  Département  ;  8t  même  pour 
éviter  des  circuits  inutiles,  aufli-iôt  la  publication  du 
préfent  Décret ,  elles  remettront  au  D.refloire  du 
Diftriâ  les  baux  ou  adjudications  qu'elles  auroiit 
paiïés,  pour  le  prix  en  ère  verfé  direttement  dain  la 
caifle  du  Receveur  du  Diftnâ. 

jnîllî.  i>  Les  Eccléfia'ftiques  qui  ont  été  autorifés 
à  adminiftrer,  pendant  la  prêfenie  année,  le*  biens 
qu'ils  faifoient  valoir,  &  dont  ils  auront  continué 
l'exploitation,  feront  tenus,  i  peine  de  refponfabilité, 
de  faire  donner  aux  terres  les  iiçons  d'ufa^e ,  &  de 
faire  faire  les  femailles  ;  &  le»  dépenfes  qu'ils  auront 
faites  leur  feront  rembourfées  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué 
à  l'article  XIX  ci-deffus. 

XXIV.  »  Les  Baux  qui  auroient  été  paffés  par  des 
Particuliers  à  aucuns  des  Bénéficiers,  CoVps,  Ma  fjns 
&  Communautés  fuporimés,  bt  doit  l'adminiHration 
de  leurs  biens  a  été  retirée  de  leurs  mains,  feront  6c 
demeureront  rtfiiiés,  à  compter  du  i"  Janvier  i^^i  > 
fauf  aux  Propriétaires  K-ur  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

XXV.  »  Les  Aflcmblées  adnnn  ftraiives  ou  lems 
Direftoircs  n'entreront  en  exercice  de  leur  adminiflra- 
lion  qu'à  compter  Hu  i''  Janvitr  1791,  pour  les  biens 
régis  par  l'Econome  général  du  Clergé  ,  Si  par  tous 
les  autres  Régiffeurs ,  Sequelires  ou  Adminiftrateiirs 
particuliers,  tant  des  Biens  ecclefiMliques ,  que  des 
autres  biens  Nationaux,  même  de  ceux  des  Jeluiies, 
de  la  régie  defquels  lefdites  Admlniftrations  ne  feroient 
pas  en  poffeffion  ,  tous  lefquels  continueront  de  les 
régir  jufqu'à  cette  époque  feulement, 

XXVI.  A  la  même  époque  l'Econome  général , 
ainfi  que  les  fufdits  RégilTîurs,  Séqueft-cs  ou  Admi- 
nifttateurs  particuliers,  même  ceux  des  biens  des  Jé- 
fuites ,  mais  non  comp  ife  la  Régie  des  Domaines  & 
des  Bois,  déjà  exceptée  par  l'article  V  ci-deffus,  reii- 
drontleurs  comptes;  l'avoir,  l'Econome  général  au  Corps 
Lcgflatif;  les  autres  Régiffeurs,  Sequeftres  ou  Admi- 
niifraicurs,  dont  la  geflion  s'étendoit  fur  des  etabliffe- 
mens fitués  dans  l'arrondiffement  des  différens  Dépar- 
tcmens ,  également  au  Corps  Légiflatif  ;  &  ceux  de 
ces  derniers  dont  la  geft.on  ne  s'étendoit  que  fur  des 
etabliffemens  firués  dans  un  feul  Département,  au  Di- 
rsft  ire  de  ce  Déparitment,  qui  les  arrêtera  fur  l'avis 
de  Cevx  des  Diftriâs.  Tous  feront  tenus,  dans  la  hui- 
taine après  l'arrêté  de  leur  compte  ,  d'en  payer  le 
reliquat,  fi  aucun  il  y.sa ,  au  Receveur  de  la  Caiffe  de 
l'Etraordinatre ,  à  peine  d'y  être  contraints,  même  psr 
corps .  à  la  requête  de  cr  dernier  ,  fauf  à  leur  être 
fait  raifon  de  ce  dont  ils  fe  trouveront  en  avance^ 

XXVn.  »  Les  Affemblées  adminiftrative  &  leurs 
Direéloires  exerceront  leur  adminiftration  fur  tous  les 
biens  nationaux  non  exceptés  par  les  artitles  précé- 
dens ,  luivani  lés  règles  particulières  ci-aorès». 

Les  deux  premiers  a'iides  du  titre  II  ,  tie  Fadmi- 
niflrjiion  des  Bhns  nationaux  en  particulier,  font  dé- 
crétés comme  il  luit  : 

Art.  l'r.  Il  Les  Affemblées  adminiftratives  &  leurs 
Diieéloires  ne  pouironi  régir  par  eux  mêmes  ou  par 
des  prépofés  quelconques  ,  aucuns  drs  Biens  natio- 
naux :  ils  feront  tenus  de  tous  les  affermer  ,  même 
les  droits  incorporels,,  excepté  les  rentes  conffituées 
&  celles  foncières,  créées  en  argent  de  20  !iv,  & 
au-deflus,  Icfquellcs  feront  perçues  par  les  Receveurs 
des  Diftriéls ,  chacun  dans  leur  arrondiflement ,  ainfî 
qu'il  eft  prefcfit  par  le  Décret  des  6  &.  11  Août 
dernier. 

II.  i>  Les  baux  à  ferme  paffés  publiquement  à  l'en- 
chère avant  le  premier  de  ce  mois ,  &  la  publication  du 
préfent  D-crer  ,  par  les  Corps  adminifttatifs  ou  par 
les  Municipalités  ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme 
&  teneur  ». 

La  Séance  eu.  levée  à  9  heures  &  demie. 

SÉANCE  DU  Jeudi  7  au  soir. 

Après  la  leâure  de  quelques  Adreffes  ,  M.  Santo- 
Domingo  eft  admis  à   la  Barre. 

M.  le  Préfident  lui  (ait  leflure  du  Décret  qui  le 
mande  à  la  fuiie  de  l'Affemblée  Nationale. 

M.  Saiito  -  Dotwne,o.  Je  me  trouve  dans  une  de  ces 
pofitions  rates,  où  la  conduire  la  plus  pure  a  b.:foin 
d'être  juftiûée.  Je  rapporterai  fifnplemeni  les  faits,  & 
j'atteniirai ,  fans  inquiétude  ,  la  décifijn  de  I  Aflemblée 
Nationale  &  du  Roi.  Le  29  Juillet  dernier  au  maiin, 
M.  Lagaliffonniere,  Capitaine  du  vaiffeau  /(  Léopard , 
voulut  appareiller  pour  s'éloigner  du  Poit-au-Prince  ; 
l'équipage  s'y  refufa ,  en  dtfant  qu'il  favoir  que  les 
Citoyens  dévoient  être  maffacrés,  &  qu'il  devoir  refter 
pour  les  fecourir  :  M.  Lagaliffonniere  obferva  que  la 
partie  F-ançoife  de  Saint-Domingue  étoit  divifce  en 
deux  partis,  dont  l'un  tend  it  à  l'indépendance.  «  Eh 
bien!  dit  l'équipage,  reflons  pogr  conferver  la  Co- 
lonie a  la  France  ».  Après  avoir  inutilement  infifté 
pour  le  départ ,  le  Capitaine  defcendit  à  terre  avec 
fon  Etat-Major.  Je  me  rendis  au  GouYeroement  pour 
f/tendre  les  ordres  de  M.  Lagaliffonniere  ;  je  voulus 
retourner  à  bord  ,  comme  le  fervice  l'exigeoit  :  il  m'or- 
donna de  refter  ;  j'obéis  s  cet  ordre  ,  que  je  demandai 
par  écrit.  La  diffoluiion  du  Comiti  de  l'Oueft  ayiot 
été  effeâuée  en  vertu  d'une  Proclamation  du  Gou- 
verneur,  j'invitai  l'équipage  à  rentrer  dans  le  devoir, 
&  je  me  rendis  à  bord  fur  une  permiflîon  du  Capi» 
taine.  L'équipage  écrivit  à  M.  Lagaliffonniere  ,  pour 
l'engïger  à  reprendre  le  commandement  ;  je  lui  écrivis 
moi-même  dans  cette  vue  ,  &  il  me  répondit ,  qu'ayant 
perdu  la  confiance  de  fon  équipage,  il  ne  retourne- 
roir  pas  à  bord  ,  &  qu'il  me  prioit  feulement  de  lui 
renvoyer  fes  effets.  L'équipage  s'oppofa  à  ce  reuvoi. 


Mes  Oéicieft  ftjpèrîeurs  reflaSt  à  tçirrt ,  8f  l'prdie  du 
fervice  in'appetlant  au  commandement ,  je  le  pris  5c  je 
partis.  Etant  par  le  travers  de  Saint -Marc,  quair« 
Ccmmiftaires  de  l'Affemblée  générale  de  Saini-Do- 
miJigue  me  préfentè  ent  uo  Décret ,  qui  m'invitoit  k 
mouiller  dans  la  rade  pour  proiéner  la  Ville.  M.  Vincent 
parut  alors  à  la  tête  d'u.ne  armée  pour  diffoudre ,  par 
la  force,  l'Aflemblée  générale  ,quife  détermina  à  paffer 
en  Fiance.  ■(  M.  Sinto-Domingo  fait  leâure  d'un 
^rand  nombre  de  pièces,  à  l'appui  des  faits  qu'il 
•  apporte  ).  Ainfi  dans  toute  ma  conduite  je  me  fuis 
conformé  aux  ordres  de  mon  Cap  taine;  j'ai  fuivi  ceux 
du  Roi ,  fervi  l'humanité  ,  ramené  un  vaiffeau  ^  la 
Nation.  Je  crois  avoir  bien  mérité  de  la  Patrie. 

M.  le  Préfident,  L'Affemblée  Nationale  pefera  dans 
fa  juftice  l'expofé  que  vous  venez  de  lui  faire. 

M.  BUn.  Je  demande  que  les  pièces  dépofées  fur 
le  Bureau  par  M.  Santo  -  Domingo  ,  foient  renvoyées 
au  Comité  Colonial. 

M.  yaudreuil.  Il  ma  fernble  convenable  de  faire  ce 
renvoi  aux  Comités  de  la  Marina  &  Colonial  réunis. 

Cette  dernière  propufition  eft  décrétée. 

M.  Malouet  préfente,  au  nom  du  Comité  de  Marine» 
un  projet  de  Décret  qui  eft  adopté  en  ces  termes  : 
_  n  L'Affemblée  Nationale ,  ouï  fon  Comité  de  Mi- 
rine,  décrète  ce  qui  fuit  :  i".  tous  ouvrages  de  ré- 
paration, radoub,  entre. ien  ,  exécutés  dans  les  Arfe- 
naux  delà  Marine  .feront  faits  défo  mais  à  la  journée; 
2°.  la  main-d'œuvre  des  ouvrages  neufs  continuera 
d'être  adjugée  à  prix  fait ,  &  fera  donnée  di  préfé- 
rence aux  Ouviiors  divifés  par  feftion  ou  brigadeiii 

M.  Poncin.  M.  Chipart,  graveur  fur  métaux,  a 
découvert  des  poinçons  inimitables  par  l'Artifte  même 
aptes  la  matrice  rompue.  Cette  découverte  peut  affû- 
ter le  revenu  public  en  écartant  la  fraude  fur  les  ma- 
tières d'or  &  d'argenr.  Elle  eft  applicable  aux  Affi* 
gnais,  aux  effets  de  Courra  .rce^  aux  Monnoies.  M. 
Chipart  a  cor:fij  fon  fec  et  à  deux  Artiftes  qui  lui 
ont  donné  des  certificats  fatisfaifans.  Il  offre  d'aban* 
donner  fa  découverie  i  l'Etat,  &  demande  une  ré- 
compenfe  de  dtux  cens  mille  livres ,  qu'il  annonce  ne 
devoir  rien  coûter  à  l'Eiat  d'après  un  plan  qu'il  pré- 
fentera.  Le  Comité,  frippé  des  avantages  que  fernble 
promettre  une  découverte  de  cette  naiure  ,  penfe 
qu'il  faut  s'ailurer  de  fa  réalité  ,  &  propofe  de  décréter 
qu'elle  fera  examinée  dt  conftaiée ,  en  préfence  du 
Comité,  par  les  Anlftes  qui  ont  déjà  donné  des  cer- 
tificats, 6c  par  quatre  Commiffuies  de  I  Académie  des 
Sciences  nommés  par  le  Roi  ;  &  que  dans  le  cas  ou 
le  réfultat  feroir  favorable  à  M.  Chipait,  il  aban- 
donnera ,  s'il  le  JLi]»e  à  propos,  (a  découverte  à  l'Etat,' 
&  il  recevra  une  récompenle  convenable. 

La  propofiiion  du  Comné  eft   Décrétée. 

On  continue  la  difcuffion  d.-s  articles  propofés  par 
le  Comité  Ecçléfiaflique  fur  i'adminiflraiiûn  des  Biens 
ffàtionaux  en  particuier 

Nous  donnerons  demain   le$  articles  décrétés. 

La  S;ance  eft  levée  à  dix  heures. 

Séance  DU  Vendredi  8  OCTOBRE;' 

M.  Bouche  fait  leâure  d'une  Lettre  de  la  Munici- 
palité d'Aix ,  qui  rend  compte  de  ce  qui  s'eft  paffé 
lors  de  l'appofiiion  des  fcellés  fur  Iti  Archives  du 
Parlement  de  cette  Ville.  Tuut  s'eft  pjffé  dans  le  plus 
grand  calme.  La  Garde  Nationale  a  maintenu  l'ordr» 
par-tout.  La  Municipaliié  pr.fente  la  Pétition  de  plu- 
fieurs  Citoyens  qui  réclament  l'expédiion  de  difféiens 
Arrêts  déjà  rendus  ,  &  celle  d.s  Huiffiers  du  ci -de- 
vant Parlement,  qui  réclament  la  pemiffion  de  les 
exécuter.  Elle  attend  les  ordres  de  l'Affimblée  Nationale. 

Cette  affaire  eft  renvoyée  au  Comité  de  Confti» 
tution. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflure  d'une  Lettre 
de  M.  l'Abbé  Faucher,  qui,  et!  (a  qualité  de  Prèfir 
dent  du  ConfeilGénéral  de  la  Commune  de  Paris ,  fe 
plaint  de  Ce  que,  par  im  Décret  rendu  la  veille, 
l'Affemblée  Nationale  a  chargé  le  vice  -  Préfiden-  de 
la  Municipalité  provifoire ,  de  receveir  le  ferment  qui 
doit  être  prêté  atijourd'liui  par  la  nouvelle  Municipa* 
lité.  Cette  fonftiou  honorable  eft  naturellement  dévo- 
lue au  Préfident  du  Confeil-Général ,  tU  il  penfe  qu'on 
ne  doit  pas  lui  faire  éprouver  la  mortificaaon  de  l'en 
priver. 

L'Affembiée  décide  qu'il  ne  fera  ftntuè  fur  cette 
pétition  ,  qu'après  avoir  entendu  le  R..pporteur  da 
Comité  de  Conftitutiun, 

Sur  le  rappo'i  fait  par  M.  Thouret,  au  nom  da 
Comité  de  Conftiiution  ,  d'après  une  pétition  du 
DiteSoire  du  Département  de  la  Seine  inférieure  j 
le  Décret  fuivaut  eft  adopté. 

«  L'Aflemblée  Nationale  décrète  :  1°.  que  le  "Tribu* 
nal  du  Diririâ  de  la  ville  de  Rouen  pourra  être  com- 
pofé  (te  fix  Juges  ,  conftormment  à  l'arricle  IV  du 
titre  111  du  Décret  du  16  Août  dernier;  2°.  qu'il  y 
auia  huit  Juges  de  Paix  dans  le  Diftnû  de  Rouen  ; 
favoir:  quatre  pour  la  Ville  &  quatre  pour  lei  Faux, 
bourgs  ii  les  enviions  ;  30.  qu'il  (era  établi  deux  Juges 
de  l'aix  pour  la  Ville  tie  Dieppe,  &  deux  pour  cell* 
.du  Havre  ;  4°,  que  la  ville  de  Rouen  &  celle  de 
Dieppe  ,  continueront  d'avoir  un  Tribunal  da  Com- 
merce ,  &  qu'il  en  fera  établi  un  au  Havre. 

M.  firnisr.  VoHs  avez  renvoyé  à  votre  Comité 
des  Finances  ,  une  Pétition  de  la  Caiffe  d'Efcompte 
&  du  Commerce  de  Paris ,  pour  l'émiffion  de  30  mil- 
Lioas  de  ils  JBillets.  Voici  le  Décret  ^ite  votre  Comité 
vous  propofe  : 


Ait.  l".  '«  AVaiit  le  tf  Janvier  pfocWin ,  lis  Ï70 
nillions  dut  par  li  -Nition  k  la  CaifTe  d'Elcoinpie  ,  lui 
feront  r€mbour(és  en  Afliignats. 

II.  u  Ledit  rembourfeinent  étint  câeâiiè  ,.  toute 
furféance  fera  levée.  La  Caiflè  d'Efcomjjte  fera  obligée 
de  payer  à  Bureau  ouvert  fes  KUeis,  qui  n'auront  plus 
de  cours  forcé. 

III.  »  La  Caifle  d'EfC9mpte  e'ft  autorifee  à  mctire 
en  émifiion  ,  pour  fou  propre  compte  ,  Une  fomtne  de 
50  qiillions  en  Billets  de  Caiffe ,  valeur  de  300  &  de 
200  livres,  lefquels  Bdlets  feront  à  la  charge  de  ladite 
Caifle,  &  porteront  une  marque  qui  les  diflinguera 
des  Billets  piécédîminent  émis. 

IV.  »  Les  Cçmmiffaires  chargés  d«  Cuivre  les  opé- 
ratiotis  de  ladite  Caiffe  ,  furveillcront  ladite  émifflon  n. 

M.  Camus.  \\  faut  féparer  l'intérêt  p\ib!ic  de  celui 
de  la  Caiffe  d'Efcompte.  C'oft  une  banque  ordinaire 
dont  les  opérations  doivent  être  déformais  indifférentes 
à  l'Adminiftratfon  des  Finances  de  l'Etat.  Quelle  per- 
miffion  vient  eHe  nous  demander  ?  Qu'elle  faffe  ca 
i)u'elle  voudra,  mai»  n'entrons  pour  rien  dans  fes 
manœuvres;  ne  lui  accordons  point  une  faculté  qui 
fembleroit  nous  expûfer  à  une  forte  de  garantie.  Que 
la  Caiffe  d'Efcompte  ceffe  de  s'étayer  d'un  prétendu 
vœu  du  conimerce  de  Paris.  Elle  a  envie  de  faire 
fon  commerce,  mais  non  pas  d'être  utile  au  Commerce; 
elle  n'eft  bonne  (Jne  pour  les  gens  à  argent.  Derniè- 
rement, la  Librairie  a  été  gênée;  elle  s'eft  adreflée  à 
la  Caiffe  d'Efconipte ,  &  n'en  a  reçu  aucun  fecours. 
Je  penfe  qu'on  peut  feulement  lever  les  défenfes  qui 
lui  ont  été  faites  d'émetre  de  noliveaux  billets ,  fans 
l'autoriferà  reprendre  fes  opérations ,  de  crainte  qu'une 
pareille  approbation  ne  lie  de  nouveau  l'Etat  à  cet 
établiffement ,  &  ne  l'engJge  ,  en  quelque  forte  ,  vis- 
à-vis  le?  Porteurs. 

M.  Germain.  Je  fuis  Marchand ,  je  demeure  dans 
la  rue  Saint  -  Denis.  J'ai  été  fort  étonné  d'entendre 
derniérenreot  M.  le  Rapporteur  dire  qu'il  avoit  entre 
fes  mains  une  Adfeffe  ,  appuyée  par  trois  cents  Mar- 
chands de  Paris ,  notamment  du  quartier  de  Saint- 
J^ois ,  qui  réclamoicnt  le  Décret  qui  vous  eft  fou- 
mis.  J'ai  pris  des  renfeignemens ,  &  j'ai  appris  que 
cette  Pétition  avoit  été  colportée  dans  la  rue  Saint- 
Denis  ,  mais  que  la  très  •  grande  majorité  des  Mar- 
chands avoit  refufé  d'y  donner  leur  fignature.  Ce  ne 
font  pas  les  Commerçans  qui  trouvent  des  avantages 
dans  cette  Caiffe,  mais  les  Banquiers  &  tous  Meffieurs 
qu'on  appelle  Faifeurs  d'affaires.  L'unique  avantage 
des  Commerçans,  c'eft  qu'il  y  ait  des  petits  Affignats, 
par  cette  raifon  qu'avec  de  petits  Affignats  on  peut 
faire  de  greffes  fommes.  Si  qu'avec  de  gros  Affignats 
on  n'en  pt:ut  pas  faire  de  petites. 

M.  FolUvilk.  Je  ne  fais  quel  eft  le  but  de  la  pro- 
ptTfitioa  qui  vous  eft  faite  ;  car ,  ou  les  Billets  à 
émettre  par  la  Caiffe  d'Efcompte,  dans  la  circonftance 
préfente,  auroift  plus  de  confiance  que  les  Afftgiiats, 
ou  ils  en  auront  moins.  S'ils  en  ont  plus ,  vous  ôtez 
tout  le  crédit  aux  Affignats  ;  s'ils  en  ont  moins ,  les 
Aâionoaires  feront  ruinés. 

M,  Camus,  Je  vais  vous  préfenttr  un  projet  de 
Décret ,  qui  remplira  peut-être  mieux  toutes  les  vues. 

«  L'Affemblée  Nationale  lève  les  défenfes  qui  avoient 
4té  faites  à  la  Caiffe  d'Efcompte  ,  de  faire  de  nouvelles 
émidions  de  fes  Billets ,  fans  néanmoins  que  les  Billets 
qu'elle,  émettra  puiffent  être  reçus  autrement  que  de 
gré  à  gré  ,  ainft  que  tous  autres  Billets  de  commerce , 
&  fous  la  condition  qu'ils  feront  dans  une  forme  dif- 
férente de  celle  de  fes  Billets  qui  font  aftuellement 
ea  circulation. 

n  L'Affemblée  Nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  délibérer  fur  le  furplus  des  pièces  préfentécs  par  le 
Comité  des  Finances  n. 

M  Montefquiou.  L'Affemblée  Nationale  a  décrété 
que  la  dette  non  conftituée  dé  l'Etat,  y  compris  celle 
du  ci-devant  Clergé  ,  (eroit  rembourfée  en  Affignats , 
&  elle  a  renvoyé  à  fes  Comités  de  Finance  &  d'AIié- 
;iation  les  détails  de  ce  plan.  Le  premier  objet  qui 
nous  a  occupés ,  c'eft  l'intérêt  attaché  aux  400  millions 
déjà  émis  ;  c'eft  une  dépenfe  d'un  million ,  qui  em- 
barraffcroit  la  marche  des  autres  ;  c'eft  une  bigarrure 
qui  ne  peut  plus  exifter.  Voici  en  conféquence  le 
Décret  que  votre  Comité  vous  propofe. 

L'Affemblée  Nationale. ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  dts  Finances  ,  décrète  que  , 

1°.  Cl  L'intérêt  des  400  millions  d'Affignats-monnoie, 
créés  par  les  Décrets  des  16  &  17  Avril  dernier  , 
ceffera  le  16  du  préfent  mois  ,  &  n'accroîtra  pas  le 
(Capital  à  compter  de  cette  époque. 

x°.  »  Les  Coupons  d'intérêts  attachés  3  chaque 
'Aflignats  ,  pourront  en  être  féparés ,  &  fur  la  remife 
qui  en  fera  faite,  les  fix  mois  d'intérêts  échus  au  i8 
Oftobre  feront  payés  à  Bureau  ouvert,  à  partir  du 
l"  Janvier  1791 ,  dans  Aai  Caiffes  qui  feront  défignées 
par  l'Affemblée  Nationale,  tant  à  Paris  que  dans  le» 
Départemens  ;  ils  feront  reçus  pour  comptant  dans 
les  Caiffes  d'impofitions  &  de  perceptions  ,  favoir  ,  les 
trois  coupons  réunis  des  Affignats  de  1000  liv.  pour 
15  liv.;  ceux  des  Affignats  de  300  liv.  pour  4  liv. 
to  folsj  &  ceux  des  Affignats  de  200  liv.  pour  3 
liv. 

3°.  «ta  valeur  des- Billets  de  Caiffe  d'Efcompte, 
&  les  promeffes  d'Affignats  qui  ne  font  pas  garnis  de 
coupons  d'intérêt  ,  fera  fixée  au  16  de  mois,  pour  les 
billets  de  1000  liv.  à  15  liv.;  pour  ceux  de  300  liv. 
à  4  liv.  10  fols  ;  pour  ceux  de  200  liv.  à  3    liv. 

4".»  Celte  valeur  fixée  commencera  auxdiis  Billets 
jufqu'à  leur  échange  fait  contre  des  Affignats ,  Se  à  cette 
époque  ,  les  Affignats  donnés  en  échange ,  &  féparés 
de  leurs  coupons  d'intérêt»  ,  nf  vaudtont  plus  que 


l'oob  liv.,  300  liv.  &  iîoo  liv.,  nonobflant  la  men- 
tion de  l'intérêt ,  faite  dans  le  libellé  de  l'Affignat. 
Les  coupons  de  l'intérêt  féparés  defdits  Affignats , 
feront  payés  conformément   à  à  l'art.  U  ». 

M.  Brillât-Savarin.  Je  crois  avec  votre  Comité  que 
l'intérêt  des  Affignats  doit  ceffer  ,  mais  ce  doit  être 
de  manière  que  perfonne  n'en  fouffrc.  Je  propolc  en 
conféquence  d'en  reculer  l'époque,  afin  que  les  Dé- 
partemens en  foient  inftruiis. 

M.  Moreau.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
le  Décret  propofé.  Il  me  femble  contraire  au  refpeél 
que  vous  devez  à  vos  propres  Décrets.  L'intérêt  fait 
partie  des  Affignats  ,  &  il  ne  peut  en  être  fouftrait. 

M.  Maloutl.  Je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  la  queftion 
préalable,  car  le  Décret  m:  paroit  fort  jufte  ;  mais 
il  faut  qu'il  foit  amendé.  Il  faut  prendre  garde  à  l'im- 
preflïon  qu'il  pourroit  faire  dans  les  Départemens.  U 
eft  poffible  qu'il  donne  de  la  méfiance  i  nos  Com- 
mettans.  Ils  ne  fauront  pas  les  motifs  qui  nous  auront 
déterminés  à  révoquer  nos  Décrets  des  t6  &  17  Avril. 
Je  propofe  donc  d'abord  d'expliquer  ce  motif  dans  le 
préambule  du  Décret  qui  non»  eft  préfenté.  Je  pro- 
pofe en  outre  de  fixer  au  ré  Décembre  ,  l'époque  à 
laquelle  les  400  millions  d'Affignais  eefferoftt  de  porter 
intérêt ,  &  de  dire  qu'alors  paroitront  les  nouveaux 
Affignats  ,  afin  de  donner  à  cette  opération  l'enfemble 
que  l'intérêt  des  Finances  &  celui  du  Commerce 
exigent. 

L'Affemblée  décide  qu'il  fera  fait  un  préambule 
au  Décret.  Le  fécond  amendement,  propofé  par  M. 
Malouet ,  eft   écarté  par  la  queftion  préalable. 

Le  Décret  propofé  par  M.  Montefquiou  eft  adopté. 

M.  Monufquioii.  Le  papier  le  plus  folide  &  le  plus 
tranfpartnt ,  eft  le  meilleur  à  employer  pour  les  Affi- 
gnats ;  celui  dost  on  s'eft  fervi  jufqu'alors  n'a  aucun 
de  ces  avantages.  Le  Miniftre  des  Finances  avoit  cru 
trouver  le  mieux ,  &  il  s'étoit  trompé.  Sans  avoir 
égard  à  toutes  les  propofitions  fpécieufes  ,  je  crois 
qu'il  faut  donner  la  préférence  à  un  papier  trouvé  fous 
vos  yeux  ,  &  qu'on  n'a  encore  jamais  effayé  d'imiter; 
c'eft  celui  employé  pour  les  Billets  portant  promeffe 
d'Affignats.  Si  l'Affemblée  ne  donne  point  des  ordres 
contraires ,  nous  en  conclurons  le  marché  avec  M.  Ré- 
veillon ,  fi  connu  par  fes  malheurs  &  fon  patriotifme. 
Voici  le  Décret  ^ue  votre  Comité  vous  propofe. 

«  L'Affemblée  Nationale  décrète,  1°.  que  les  nou- 
veaux Affignats  ,  créés  par  le  Décret  du  29  Septem- 
bre, feront  de  2000  livres,  500  livres,  200  livres, 
100  livres,  80  livres,  70  livres,  60  livres,  50  livres 
&  non  au-deffous. 

M  2°.  Cette  divifion  fera  faite  de  la  manière  fuivarite  : 

200,000  de  2003  livres  ,  440,000  de  500  livres  , 
400,000 de  200  livres,  400,000  de  100  liv. ,  400,000 
de  80  livres ,  400,000  de  70  livres  ,  400,000  de  60 
livres ,  400,000  de  50  livres  ,  formant  en  tout  trois 
millions  q'.  arante  mille  billets ,  &  une  valeur  de  8so 
millions  de  livres. 

n  3».  Les  Affignats  de  2000  liv.  feront  fur  papier 
blanc,  en  caraftéres  rouges,  de  la  même  forme  que 
ceux  qui  font  en  circulation  ,  mais  fans  coupons  & 
fans  intérêts. 

»  4'.  Les  Affignats  de  500  livres  feront  également 
fur  papier  blanc  ,  en  caraflères  noirs  ,  de  la  même 
forme  que  cetix  de  2000  liv. 

»  5°.  Les  Affignats  depuis  100  liv.  jufqu'à  50  livres, 
feront  également  fur  papier  b'anc ,  en  caraflère  noir , 
ils  feront  de  plus  petite  forme  ,  ne  porteront  point 
l'effigie  du  Roi,  Se  préfenteront  feulement  l'empreinte 
nationale ,  avec  ces  mots  :  la  Loi  &•  le  Roi. 

j>  6°.  Ces  Affignats  feront  en  outre  frappés  d'un  timbre 
fec  aux  armes  de  France. 

n  7°.  Chaque  férié  fera  compofée  de  quarante  mille 
numéros,  de  manière  que  les  Affignats  de  îooo  livres 
feront  cinq  fériés.  Ceux  de  503  liv.  onze  fériés  ,  &  les 
autres  dix  fériés. 

>i  8».  Les  formes  &  matières  qui  auront  été  employées 
pour  la  fabrication  du  nouveau  papier  dsfdits  AlTis;nais, 
Ce  tous  les  uftenfiles  qui  auront  fervi  à  1  impreffion,  à 
la  gravure,  feront  immédiatement  après  l'exécution 
refpeélive  de  ces  différentes  parties  de  la  fabrication , 
dépofés  aux  Archives  de  l'Affemblée  Nationale,  & 
ne  pourront  en  être  déplacés  qu'en  vertu  d'un  Décret 
fpécial, 

M.  Riquctli  l'aîné  (ci  -  devant  Mrabusu  ).  II  ne  fuffit 
pas  d'avoir  arrêté  la  création  de  800  millions  d'Affi- 
gnats-monnoie ,  pour  fubvenir  au  paiement  de  la  dette 
exigible  :  nous  devons  encere  veiller  à  ce  que  cette 
fabrication  foit  exécutée  de  manière  que  U  contrefiçon 
en  devienne  impoffible,  ou  tellement  impoffible,  qu'elle 
rebute  tout  contrefafleur.  Nous  devons  auffi  fiire  en- 
forie  que  cette  monnoie  foit  commode  &  folide.  Nous 
devons  enfin  noi!S  efforcer  que  fa  fabrication  s'exécute 
avec  le  plus  d'économie  poffible.  Ces  deux  premiers 
objets ,  tenant  au  mode  d'Affignat ,  fe  confondent.  J'en 
parlerai  conjointement. 

Il  faut  confidérer,  dans  les  Affignats-monnoie,  le 
papier  &  l'impreffion.  —  On  ne  fauroit  donner  trop 
d'attention  au  choix  du  papier  qui  tloit  fervir  à  leur 
fabiicaiion.  Tout  Artiftc  éclairé  &  de  bonne-foi ,  vous 
dira  qu'un  deffin  de  gravure  quelconque  s'imite,  ou 
très  •  parfaitement ,  ou  tout  au  moins  de  manière  à 
tromper  une  attention  fuperficicUe,  &  les  perfonncs 
qui  n'ont  pas  affez  de  Connoiffajice  de  l'art  pour  faifir 
les  incorrcélion»  de  la  copie.  11  n'en  eft  pas  de  même 
du  papier  :  cette  matière  efl  itcs-difficile  à  imiter,  & 
l'on  diftingue  les  papiers  de  toutes  les  nianul'aSiires. 
C'eft  donc  à  la  fabrication  du  papier  des  Affignats- 
monnoic ,  qu'il  faut  fingulièrcnient  s'attacher,  pour  lui 
donner  le  degré  de  perfi^ioû  dont  il  eft  fufceptible. 


Toit  dans  fa  matièrî ,  foit  dans  fa  vergurt.  Le  pipier 
vélin,  que  Yot\  a  adopte  pour  les  Affignats  exiftant, 
n'cft  point  du  tout  propre  à  ce;te  opération;  il  feirbie 
plus  folide  que  l'autre  ,  mais  il  s'ufe  trés-laci'.emen:. 
Les  Affignatsmonnoie  ne  paroiffent  que  depuis  detîz 
mois ,  &  déjà  l'on  fe  plaint  de  ce  genre  de  papier , 
tandis  que  d'anciens  billets  de  Caifie  exifteot  encoie 
iniafls. 

Enviin  dîroit-on  que  le  papier  fin  eft  trop  firf- 
ceptible  d'être  entraîné  ,  ou  par  le  feu  ou  par  le  cou- 
rant de  l'air  ;  je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  de  néceffiié 
à  fe  mettre  auprès  d'une  cheminée  pour  recevoir 
donner  oti  compter  des  Affignats.  On  doit  au  Proprié- 
taire de  l'Affignat  de  le  fauver  autant  que  poffible  ie 
l'afluce  du  conirefaéleur,  mais  n'jn  de  fa  propre  négli- 
gence. L'expérience  a  prouvé  que  la  papier  de  foie, 
très-fin  6c  trés-tranfparent,  manipulé,  en  un  mot,  avec 
tout  le  foin  qu'indique  l'art,  eft  auffi  fort  &  moins 
fufcepiible  de  fe  trouer  &  de  fe  déchirer  que  la  plu- 
part des  autres  papiers  :  par  cela  feul  il  feroii  le  plus 
convenable  pour  les  Affignats.  Il  faut  en  outre  que  la 
vergure  en  foit  parfaitement  deffinée,  &  qu'elle  pré- 
fente de  grandes  difficultés  à  l'imitat-on.  L'intelligence 
de  certains  papetiers  eft  plus  que  fuffifante  pour  vous 
raffisrerà  cet  égard,  &  je  partage  l'opinioa  du  Co- 
mité fur  M.  Réveillon. 

On  a  cru  que  l'on  empècheroit  la  contre-façon  et» 
colorant  le  papier  :  c'eft  une  de  ces  erreurs  nombieufes . 
dans  lefquelles  font  tomber  les  premiers  apperçus  des 
demiconnoiffeurs.  Le  papier  le  plus  blanc  ,  ou  'tout  a^ 
moins  le  plus  tranfpatent ,  eft  celui  dont  on  apper- 
cevra  le  plutôt  Is  contre.fsçon.  Croyez  que  je  ne 
voiis  donne  ici  q-e  le  réfuliat  des  obfervations  les 
moins  conteftées  des  gens  de  l'art. 

La  gravure  de  vos  Affignats  peut  annorc^r  le  talent 
de  l'Ariifte;  mais  elle  vous  ganntira  mal  i'impoffibi- 
hté  de  l'imiter.  Je  vais  plus  loin  :  plus  vous  furchat- 
gerez  vos  Affignats  de  décorations  &  de  bariolages, 
moins  il  fera  facile  de  s'appercevoit  de  la  tVaudT.  Il 
faut  qu'elle  puiffe  frapper  l'œil  le  moins  expert  ;  il  faut 
qu'à  la  première  infpeétion  du  pjpier  &  de  rim;.'ef- 
fion  ,  la  contre-façon  faifilie  les  yeux  les  moins  exercés^ 
Or,  comment  m'appercevrai -je  que  fur  dsi.x  mille 
traits  il  en  inanque  uni  Que  votre  Atfi-tnat  foit  donc 
très-fimple  ;  mais  exécutez-le  dans  le  dernier  degré  de 
perfeétion  ,  afin  que  fa  beauté  foit  en  quelque  forte 
de  niveau  avec  les  connoiffances  de  tout  le  monde  , 
puifque  c'eft  à  tout  le  monde  que  l'Affignat  cftdeftiné: 
&  cependant  que  la  correftion  des  planches  rebute 
l'ouvrier  peu  intelligent  :  ce  n'eft  jamai'f  l'homme  tfurt 
grand  talent  qui  effaie  d'être  un  inpoa  heureux. 
Voilà  pour  la  fabrication  des  Affignats  ;  voici  pour 
l'économie  qui  doit  y  préfider. 

C'eft  une  chofe  bien  étrange,  mais  bien  remar.- 
quable  ,  qu'à  mefure  que  vous  txpulfez  un  vice  de 
l'ancien  régime,  on  le  voie  fe  repréfenter  par  quel- 
qu'iffue  nouvelle.  Nous  n'avons  celfé  de  nous  plaindre 
du  gafpillage  des  Finances ,  &  on  les  gafpille  eacurej 
j'en  pourrois  donner  nulle  preuves,  mais  j:  ne  par- 
lerai que  de  vos  derniers  Aflignats.  Je  commencerai  ^ 
fur  cet  objet ,  par  le  détail  le  mo'ns  important ,  SC 
cependant  vous  ferez  fort  étonnés  ,  fans  doute  , 
qu'un  Ouvrier ,  qui  n'a  peut-être  jamais  gagné  tm 
louis  par  jour,  gagne  aujourd'hui  185  livres,  oui, 
285  livres  par  jour,  St  qu'il  foit  au  moment  da 
gagner  570  livres  dans  fa  journée,  &  dans  une  an- 
née à -peu -près  un  milliijn.  Le  calcul  le  plus  fimple 
Va  vous  en  donner  la  preuve.  On  donne  à  .M. 
Hai ,  Imprimeur  en  taille-douce,  6  livres  par  cent  de 
feuilles  d'Affignats.  M.  Hji  fait  exécuter  l'ouviage  p«r 
des  ouvriers  auxquels  il  donne  3  livres  du  cent,  ftf,' 
//jf  emploie  30  ouvriers;  chaque  ouvrier  rertd  de 
ioo  a  300  Affignats  par  jour.  Cortfèqueinnier.t  Ks 
30  ouvriers  font  au  moins  8250  Aifisinats  dans  uti 
jour  (  ils  dp'  ert  même  en  fournir  lO.obD,  puif- 
qu'on  en  met  lo.ooo  par  jour  dan-;  le  Commerce)': 
les  8150  Affignats  à  3  liv.  *;e  profit  pour  M.  /f.-^ , 
lui  valent  ^35  liv.  ;  ainfi  M.  à'jj  gagne  par  jout. 
285  livres. 

Si  M.  Haz  efl  chair,oé  de  l'impreffion  des  nouveans 
Affignais  ,  il  fera  forcé  de  doubler  fes  Ouvriers  ce 
qui  doublera  fon  profit;  ainfi  il  g.igBera  5-0  liv.  par 
jour.  Or ,  voici  U  fortimc  que  fera  M.  Hsz  ;  fur  les 
1200  millions  d'Affignats,  combinés  de  manière  ou'il 
y  en  ait  600  millions  en  billets  de  o,  20,  50' & 
IOO  liv.,  divifés  également,  &  600  millions  de  20Qy 
300  &;  IOOO  liv.,  divifés  auifi  également;  ils-cxi<»e- 
ront  18  millions  866  mille  667  billets ,  qui ,  à  MiToa 
de  6  liv.  le  cent,  coiîteront  i  mi  lion  132  ir.ilieliv., 
&  procureront  i  M.  Haz,  tous  Ouvriers  paves  ,  une 
fomme  de  566  mille  liv.  Le  gain  de  M.  Haï  n'eft 
pas  le  plus  confidérable,  puifqu'on  ne  pourroit  éco* 
nomifer,  fur  cette  partie, que  566000  liv.  Les  trais  vrai- 
ment énormes  font  ceux  de  gravure  ,  qui  fe  portant, 
pour  ch.que  Affignat ,  à  6  fols  au  moins.  On  donne 
à  M.  Siini-Aubin  50  louis  pour  une  planche  d'Affi- 
gnat. Elle  en  contient  deux.  On  ne  peut  tirer  aa 
plus  que  deux  mille  exemplaires  de  chaque  planche, 
donc  quatre  mille  Affignats.  Or  ,  quatre  milli  Affi- 
gnats à  6 -fols  font  ben  le*  1200  liv.  qu'on  donne  à 
M.  Saint-Aubin.  Et  c'eft  ici  le  cas  de  demander  ert- 
core  une  fois  ,  à  quoi  fert  le  luxe  de  ces  billets? 
J'en  attefle  tous  les  Attilles  ;  rien  n'ell  fi  facile  à 
imiter  que  vos  Affignats  exiftant.  Ces  Aifignats  fonn 
d'autant  plus  faciles  à  Contrefaire ,  &  il  fsrs  rf'autanc 
plus  diifi^ile  de  prouver  la  contrefjçin  ,  que  ne  cou- 
vant tirer  d'une  planche  que  2000  Affignus  fenibla- 
bles ,  il  y  aura  autant  d'Affignats  diffeinblahle^  que  as 
renouvellement  de  planches;  car  il  eft  im-A;!ibleque 
deux  planches  gravées  foient  rigoiireufement  parfai- 
tement femblables.  Ce  luxe  de  nos  Affignats  ne  profite 


ne   qu'à  M.  Saînt-Aubm  ;  dont  il  lait  la  fortune; 
..lis  auiTi  dont  il  engourdit  &   enfouit  les  lalens  ;  es 
q.ii  eft  très-préjudiciable  3ux  Arts. 

M.  MontcfquioH.  Je  fjis  forci  d'obfervcr  que  cela 
n'eft  pas  vrai  ;  il  ne  coûtera  pas  cent  mille  francs 
pour  la  fabrication  des  douze  cens  mille  Afîignats. 

M.  Ri^iietii  l'atrU  (  à  dcviir.c  Mirabi^u.  )  l':\\  piiifé 
ces  détails  dans  les  atteliers  des  M.M.  Haz  &  Saint- 
Aubin.  Je  luis  autoiifé  à  vous  propofer  un  autre  mode 
d'Affignats,  dont  voici  les  avantages  : 

1°.  On  afTure  que  vos  AfTignats  vous  coûtent  lo  f. 
pièce.  Ceux  que  j'indique  ne  coûteront  que  3  f.  , 
c'eft-à-dire,  moitié  moins  des  feuls  frais  de  gravure; 
ainfi  il  y  aura  su  moins  7  f.  d'économie.  Sur  la  va- 
leur de  iS  millions,  il  vous  en  coûtera  6,603,334  I. 
de  moiiîs;  car  18,866,667  billets  à  dix  fols  ,  coûie- 
-roient  9,433,333  liv.,  tandis  qu'à  3  fols,  ils  n;  cou- 
tsroient  que  2,829.999  iiv.  ;  donc  il  y  auroit  un  bé- 
néfice clair  de  6,603,334  Iiv. ,  qui  ferviront  plus  utile- 
ment à  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat ,  qu'à  l'em- 
belliSement  des  Artignats. 

î».  Vos  Aflîgnsis  feront  fur  un  papier  dont  il  fera 
■plfis  facile  de  reconnoiire  la  falfification  ,  &  l'imprcffion 
•n'en  fera  pas  moins  foignée  ;  mais  il  y  entrera  moins 
de  cet  art  qui  ne  peut  féduire  que  les  efprits  fuper- 
^ciels,  &  elle  aura  ce  degré  de  perfeftion  qu'il  fera 
facile  à  tout  le  monde  de  faifir  ,'  &  qui  eft  le  plus 
'diSicile  à  imiter. 

3°.  Tous  les  deffins  &  caraflère  feront  rigoureu- 
sement de  la  plus  parfaite  égalité  &  reffemblance , 
■euffiez-vous  cent  milliards  de  bi  leis  ;  perfeft  on  à 
laquelle  ne  peuvent  atteindre  vos  Aflignats  aftuels , 
<]ui  varient  de  précifion,  non  -  feulement  à  chaque 
planche,  mais  deux  fois  fur  la  même  planche. 

4°.  La  nouvelie  méthode  d'imprcifion  des  Aflignats, 
Tendra  l'émiffion  à  volonté ,  vingt ,  trente  ,  &  cent 
fois  plus  aflive,  c'eft-à-dire ,  qu'au  lieu  de  8  à  qooo 
Affigiiats  que  l'on  fabrique  en  un  jour,  on  en  fabri- 
«juera  200  mille  s'il  le  faut  ;  &  comme  les  petits 
Aflignats  deviennent  très-importans  en  ce  moment , 
afin  d'écrafer  la  vente  d'argent,  on  peut  fjbriquer  en 
un  mtjis  ce  qu'il  f»ut  pour  Paiis ,  &  en  fix  femaines 
■ce  qu'il  en  faut  pour  la  France. 

"Votre  fabrication  d'Affignats -monnoie  ,  puifqu'ils 
font  monnoie  ,  dsvroit  fans  doute  être  claffée  fous  la 
direÔion  du  régime  des  monnoies  ;  mais  j'en  conçois 
la  difficulté.  Le  plus  encombré  des  régimes  n'eft  jjas 
encore  déblayé  ;  c'eft  une  tâche  dont  j'effaierai 
de  partager  le  fardeau,  J'efpère  avant  peu  mettre  à  la 
portée  des  bçiîs  efprits,  &  fouftraire  au  charlatanifme 
des  gfns  du  métier,  cette  fciince  qu'on  a  tant  cherché 
à  obfcnrcir.  J'efpère  montrer  combien  elle  eft  inté- 
reffante,  peu  connue,  ou  même  abfolument  ignorée, 
&  de  ceux  qui  régiffent  cetie  Adminiftration  ,  &  de 
ce  Tribunal  que  vous  avez  fupprimé  avec  beaucoup 
de  iageffe  :  mais  en  attendant  ,  je  préfenterai  quel- 
ques obfervations  fur  les  mefures  provifoires  à  faire 
marcher  de  front  avec  l'émiflion  des  Aflignats. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  bien  que 
nous  en  a:teHdons  exige  une  tmiflion  d'une  autre 
nature  ,  celle  de  la  peiire  monnoie  ,  dont  la  difctre  fe 
fait  ftntir  plus  que  jamais.  Nous  avons  befoin  de 
pièces  de  24  ,  12  5c  6  foui;  mais  d'un  côté  ,  conti- 
nuetons-nous  à  les  fab.-iquer  d'un  argent  aulTi  pur  ; 
T&  de  l'autre ,  ne  feroit-il  pas  plus  avantag..'ux  de  les 
avoir  de  10  ,  10  &  5  fous  ?  Quant  au  titre  ,  lans  doute 
il  faut  qu'une  pièce  ait  la  quantité  d'argent  que  !a 
valeur  indique  ;  mais  à  cette  quantité  d'argent,  on  peut 
joindre  quelque  alliage ,  &  voici  le  double  avantage 
qui  en  réfultera.  i».  Le  cuivre  ajouté  à  l'argent  tendra 
Je  métal  plus  dur,  &  conféquemment  plus  difficile  à 
Être  effacé  par  la  circulation  très-vive  de  la  petite 
mo.-.noie.  2'.  S'il  entre  dans  la  petite  monnoie  autant 
de  cuivre  que  d'argent  ,  la  matière  qui  fe  perdra  par 
le  frai  des  efpèces,  fera  d'une  moindre  valeur  que  fi 
elle  étoit  à  un  titre  plus  fin.  C'eft  une  des  caiifes  de 
la  difperditiion  du  méial  ,  à  laquelle  oa  ue  fait  pas 
allez  d'aiteniion. 

Nous  fommes  obligés  de  faire  venir  l'argent  de  l'Etran- 
ger; il  eft  de  notre  intérêt  de  veiller  à  ce  qu'ur.e  perte 
indifcrète  ne  nous  force  pas  à  en  faire  un  achat  plus 
confidèrable  ,  &  ne  diminue  pas  la  matière  qui  refte 
pour  les  atteliers  d'induftrie.  Je  dis  enfuiie  qu'il  eft 
plus  commode  pour  le  commerce,  (&  tout  le  monde 
en  convient),  que  notre  monnoie  préfente  le  nombre 
denairc  ;  ainfi  des  pièces  d'or  de  50,  de  îo ,  de 
jo  Iiv.  ,  de  la  petite  monooie  de  20,  10,  5  &  2  f. 
font  les  monnoies  qu'il  faut  adopter. 

Or  ,  comme  il  eft  important  que  la  petite  mon- 
noie concoure  avec  les  Aflignats,  je  conclus,  1°.  à 
ce  que  l'on  fabrique  fans  délai  une  cnaniité  conftdé- 
rable  de  monnoie  de  cuivre,  &  que  l'on  fupprimé 
enluite  toute  la  monnoie  de  biUon,  que  l'on  rem- 
placera ,  fans  perte  pour  le  Public  ,  par  la  nouvelle 
monnoie  de  cuivre,  avec  la  précaution  de  déclarer  , 
})Our  réprimer  les  faux  IVlonnoyeiirs,  foit  étrangers, 
/oit  régoicoles,  qu'attendu  l'ancienneié  delà  dernière 
iahrication  du  bilion ,  toute  pièce  nouvelle,   par  cela 

fful  évidemment  fauffe, fera  fouftraiie  &  non  éhangée. 


1".  A  ce  qu'on  fabrique  de  la  petite  monnoie  de 
vingt ,  dix ,  cinq  &  deux  fols ,  au  titre  de  fix  deni;rs  , 
avec  un  remède  de  deux  grains  au  plus;  que  pour 
cette  fjbiicaiion  on  emploie  toutes  les  pièces  d'agent 
dont  l'empreinte  eft  effacée;  &  lorfque  la  I0tali^c  de 
cette  fabrication  fera  finie,  que  l'ancienne  petite  mon- 
noie remplacée  fans  perte  pour  1;  Public ,  foit  dé- 
criée par  une  Proclamation. 

3°.  Que  huit  Bureaux  foient  ouverts  à  Paris,  pour 
l'échange  des  Affignats  ;  on  n'y  échangera  en  efpèces 
que  les  billets  de  la  dernière  Comme  décrétée  pour  les 
plus  petits  Aflignats  :  que  les  Changeurs  donnent  cau- 
tion pour  les  femmes  qui  leur  feront  confiées.  Avec 
cet  arrangement  fi  fimple  ,  vous  verrez  que  dans  moins 
de  trois  mois,  ces  Bureaux  deviendront  inutiles,  car 
l'argent  reprendra  fa  circulation.  Il  réfultera,  je  l'ef- 
père ,  de  mon  plan,  &  j'en  fais  mon  compliment  de 
condoléance  à  ceux  qui  pourfuivent  avec  tant  d'achar- 
nement les  Aflignats;  il  en  léfeltera ,  dis-je ,  que 
l'échange  en  fera  très-facile,  &  j'annonce  une  bonne 
nouvelle  à  tous  les  bons  Citoyens. 

M.  Monicfquiou.  Le  Comité  eft  perfuadé  que  la 
fabrication  efl,'msuvaife,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
pour  la  gravure  ;  la  perfcâion  du  travail  eft  une  diffi- 
culté de  plus  à  vaincre.  Je  répète  ici  que  les  1200 
mille  Affignats  qui  ont  été  fabriqués  &  gravés  à  la 
fin  du  mois  ,  n'occafionnent  pas  une  dépenfe  de 
400  mille  Iiv.  D'après  cela,  il  paroît  difficile  d'y  rappor- 
ter les  calculs  qui  ont  été  faits. 

M.  Poignoi.  Comme  Membre  du  Comité  des  Mon- 
noies ,  j'annonce  que  nous  efpérons  tirer  un  grand 
parti  du  métal  des  cloches  ,  &  nous  femmes  à  h 
veille  de  fiire  un  rapport  à  ce  fujet.  Nous  invitons 
M.  Mirabeau  à  fe  rendre  au  Comité  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  la  plupart  des  vues  qu'il  vient  de 
préfenier,  nous  ont  déjà  été  indiquées.  Le  Comité  eft 
perfuadé  qu'on  trouvera  facilement  le  moyen  de 
mettre  les  Affignats  au  pair. 

Ai.  Péth'ion.  Il  me  femble  que  la  divifion  d'Affi- 
gnats que  l'onvou?  propofe ,  ne  defcend  pis  affez  juf- 
qu'aux  befoins  ordinaires.  On  dit  qu'ils  feroient  dif- 
paroitre  le  ni'méraire  :  ce  qui  rend  le  numéraire  rare  , 
c'eft  qu'ils  font  à  une  fomme  trop  forte ,  &  que  le 
mauvais  débiteur  s'en  prévaut.  Voilà  un  Affignat, 
dit-il  à  fon  créancier  ;  rendez -moi.  On  remédieroit 
à  cet  abus  ,  en  créant  des  Affignats  de  2j  livres. 

M.  Rosderer.  Au  lieu  d'adopter  la  divifion  propofée 
par  le  Comité,  je  voudrois  qu'on  y  fubftltuât  l'opi- 
.:ion  de  M.  Poignot,  prcfentée  dans  une  des  dernières 
Séance  ;  elle  confifie  ï  émettre  des  Affignats  de  200 
150  de   125  de  100   Iiv.  &  non  au-deffous. 

M.  Rigr.aud  ,  Député  de  S  Suit  -  Jean  d'Angtly.  J'ap- 
puie la  propofiti^n  de  M.  Roed,rer  ,  avec  cet  amen- 
dement, que  l'on  fuivra  Us  iraftions  pardixaine,  de- 
puis  100  Iiv.  julqu'i  200   Iiv. 

M.  Poignot.  J'ai  moi-  même  amendé  mon  projet; 
j'ai  confideré  qu'l  y  avoit  à  l'Hôtel  -  de- Ville  beju- 
coup  de  petits  intérêts  à  payer,  que  pour  cela  il 
fautiroit  ,  ou  acheter  des  piaures  fort  cher ,  ou  acheter 
de  l'argent  fur  la  Place  ,  ce  qui  le  renchèriroit  encore. 
En  conféquence  ,  j'adopte   l'avis  de  votre  Comité. 

La  difciffion  eft  fermée.  —  Les  articles  I,  11,111, 
IV,  V,  VI   &  VII  font  adoptés  fans  difcuffion. 

M.  Fol'eviUe.  propofe  par  smendement  à  l'ani- 
cle  VIII,  qu'il  toit  ajouté  après  ces  mots ,  n  dépofés 
aux  Archives  »  ,  ceux-ci ,  «  dans  un  coffre  fermant  à 
jrois  clefs  u. 

Une  difcuffion  s'élève  far  la  quefiion  de  favoir  entre 
les  mains  de  qui  ces  clefs  feront  dépofécs. — Cette 
partie  eft  ajournée  ,  &  l'amendement  de  M.FoUeville 
adopté,  ainfi  que  l'article  VIII.  Z.j  fuite  demain. 


Théâtre    de    Monsieur. 

On  a  donné  à  ce  Théâtre  la  première  repréfenta- 
tld  d'une  Pièce  intitulée  ,  les  deux  Noms  ,  ouvrage  pof- 
thume  de  iM.  Imbert,  qu'une  mort  prématurée  vient 
d'enlever  .i  la  Littérature.  Elle  n'a  pas  répondu  à  l'ef- 
pérance  qu'avoient  fait  naître  le  nom  &  le  talent  de 
fon  Auteur. 

Cette  Comédie  eft  tirée  d'une  Pièce  Angloife  de 
M,  Sheridan  ,  qui  a  fourni  le  fujet  d'un  Drame  donné 
au  Théâtre  François  ,  fous  le  liom  des  deux  Rivaux 
&  dont  larepréfeiiiarion  n'a  pas  été  achevée.  On  a  traité 
le  même  fùjet  encore  au  Théâtre  Italien,  &  il  n'a  pas 
eu  de  fuccès. 

Un  jeune  homme  riche  veut  être  aimé  pour  lui- 
même  ;  il  s'annonce  près  de  la  jeune  perfonne  dont 
il  veur  éprouver  les  feniiniens ,  comme  un  Officier 
fans  fortune,  &  fous  un  nom  fuppofé;  &  d'itn  autre 
côté,  il  h  deminde  à  fou  père  fous  fon  véritable 
nom  ,  &  avec  tous  Tes  avantages.  La  Pièce  eft  bien 
écrit  ■,  quoique  le  flyl?  ne  foit  pas  toujours  irès-natu.el; 
cl;e  manque  de  cette  force  com'que  qui  peut  feule  fou- 
tenir  au  Théâtre  un  ouvrage  dont  le  fonds  n'eft  pas- 
d'un  puiflant  intérêt.  Cette  Pièce  n'a  pas  réuffi. 


ANNONCES. 

Refte  de  Bail  de  i  ans  neuf  mois  ,  d'un  Appartement 
à  louer  au  15  Oélobre  prochain,  tue  Pavée- S.-Andrè- 
des-Arcs ,  N".  12.  Cet  Appartement  eft  compofé,au 
fécond  ,  de  cinq  pièces  ,  non  compris  garderobes  & 
cabrnet  de  toilette  ,  avec  alcôve  ,  glaces ,  chambranles 
de  marbre  :  Se  boifcrie  au  troifième  ;  d'una  cuifine  6i  de 
plulieurs  chambres  de  domeftiques  ,  dont  une  fort  belle; 
écurie  pour  trois  chevaux  ,  remife  &  grenier  à  foin. 
S'aJreflcr  au  Portier  de  la  Maifon. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYAte   de  Musique.  Dem.  10 ,  U 

Caravane  ;  &  hs  Prét:ndus. 

Théatrsde  la  Natiow.  L«s  Comédien»  Frjnçoit 
ordinaires  àvt  Roi  donneront  auj.  9,  au  profit  de  iVî"" 
la  veuve  deJ.-J.  Rouffcau,  le  Cid,  Trag.  ;  &  Pigmation. 
M,  Detarive  jouera  le  rôle  de  D.  Radrigue  dans  l.i 
i"  Pièce  ,  &  celui  de  Pigmalion  dans  la  z''.  Dem.  10  , 
ta   Coquette  corrigée. 

Théâtre  Itaiien.  Auj.  9,  les  Dettes;  &  la  43' 
repréf.  de  Raoul  Sire  de  Créqui.  Dem.  10  ,  /j  bonne 
Mère  ;  &  la  10=  repréf.  dEuphrofineoa  le  Tyran  cor- 
rigc.  En  attendjnt  la  i'=  repréf.  de  Veri-Vcrt. 

Théâtre  ds  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  Foire 
S.  Cermi'n.  Amj.  9  ,  le  Gelofn  ViUane ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  del  Sgr  Sani,  Dem.  10  ,  Jean  Lafontaiae ;  & 
r/fl;  mchantee.  En  attendant  le  Noi^^e  di  Dorina. 

Théâtre  du  Palais  Roy  Ai.  Auj,  g,  U  Timide, 
Com.  en  I  afte  ;  les  Intngans  ,  en  3  aéies  ;  &  te  Reve- 
nant, en  2  aftçs  .avec  un  Diveriiilement.En  attendant 
le   Corrupteur;  &  lis  deux  Figaro,  Com.  en  5  aéies. 

TfîÉATRE  di  Mlle  Minttnfur ,  ,u  Palais  R»yat, 
Auj.  9,  Hélène  &  Francifque ,  Opéra  «n  4   afles. 

Cirque  du  Palais  Royal  Auj.  9,  à  7  h.  ; 
Concert  compofé  de  difFérens  morceaux  tîe  mufique, 
&  enfuite  Bal  jufqu'à  11  h. 

Comédiens  di  Biaujolois.  Auj.  9  ,  la  Solitude  ;  la 
4'  repréf  du  Retour  de  l'inconfianl,  Com.  en  i  aéle  ; 
Lucile  &  Dncourt ,  en  2  afte-  ;  &  les  Déguifemens  amou- 
reux ,  Opéra -bouffon  en  2  afles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  9  ,  le  Quiproquo 

des  deux  Léonards  ,  Pièce  en  2  aSes  ;  les  Amours  Je 
l' Etalier-Boucher  dupé  ;  tes  deux  Bottiers  ,  en  i  aâc  ;  C£ 
la  Pucelle  d'Orléans ,  Pant.  en  4  aâes ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj  9  ,  l'Homme  (ingulier.  Pièce 
en  3-  attes  ;  &  la  r"  repréf.  d'Hercule  &  Ompkale , 
Pant.  en   3  aiSes  ,  avec  des  Divertiflemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  me 
de  Bondy.  Auj  9,  le  Seigneur  d'à  préfent ,  Com.  en 
1  aâe;  Efope  Seigneur  de  Village;  &i  la  3'  repréf.  ds 
l'Amant  Sculpteur ,  Opéras-bouffons  en  I  afle. 

fAIEMENT  DES  ReKTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE   DE  PARIS. 

Ar.nù  lySa.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  éo  jours  de  date. 


Amftsrdam.. .  51. 
Hambourg,...  2o3. 
Londres.......  l;;. 

Madrid......  16L 


!  Cadix ï6  I. 
Gênes.....  102'  à  |. 
Livourne.  109^  à  l. 
.  Lyon ,  Saints,  1  g  p,  j  perte. 
'   Bomfi  du  8  Odobre, 

Avions  des  Indes  de  2500  Iiv 1830.31. 37J  40.42ÎÎ, 

Portion  de  312  Iiv.  10  f. '^ 

Portion  de  100  Iiv „ ;. 

Portion  de  léoo  Iiv., „... 

Emprunt  d'0£lobre  de  500 Iiv.................. 38). 

Loterie  Royale  de  i-So,  à  iioo  Iiv 4  perte. 

Primes 1789  ,  Sf  .9  perte. 

Loterie  d'Avril  1783,  à6oo Iiv.  le Biller. 74S.  f.  6f  perte. 

Lot.  d'Oft.  à  400  Iiv.  le  Billet , . .  580.1. 2.10^.9  perte*. 

Empr.  de  Dec.  17S1 ,  Quit.  de  finance. gï .  f.  Si  p;rte-. 

Empr.  de  125  millions  ,  Dec.  1784.  ftl  4.3Ï.|.î.j.M.  f.  6.6}  p, 

Empr.  de  So  millions   avec  Bulletins.... 

Quittances  de  finance  fans  Pulletin. 7f  |.i  9.  f.  j}  p<?rte. 

Idem  fortie3_..,„ Avril  ,3.3}  bénéf  Juillet ,  r  bénêf. 

Bulletins  ......._ _ „...„ 66l.àT'l. 

Idsm  ferries „ 

ReconnoifTaoces  de  Bulletins,...;..,... .^., 

Wraforti.'.E  „. _ „ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie «.....,«,. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie m 

Empr.  de  Nov.  1787^ f,  9}  perte. 

Lots  des  Hôpitaux. ....«-4« _.,.. „ 1 1  perte*. 

Caiflie  d'Efc „.. .... .....  34707;. 

Deini-CmS'e „„ 173;. jé. 

{)■.  r:  des  Ealix  de  Paris.,.,.» 

Àâionsnouv,  desTndes... .  911  12  14  ij  l6.l-'.i8  19. 

AfiTur-inces  contre  les  Incendies 45S  60  62.Û3  64  65.67.6S, 

Id^m  àvie..,- — ......  415  20.22. 

lotérêr  des  ASgoais-Monnoie.  Aujourd'hui  9  Oik)bre , 

{200  Iiv , „ 2  1.  iS  1.  od. 
^■^o  ''.V ......... 470 
1000  hv ,„... „ 14     10    o 


<Dn  s  abonne  à  Pans,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  ries  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  Uv  pour  trois 
roots,  36I1V.  pour  fix  mois,  &  de  72  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mots,  42  Iiv.  pour  fix  mois,  Ô£  84  liv.  pour  l'année  fran- 
de  port.  Lon  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mon.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direftcurs  des  Poftes  C'eft  à  M  Auhrv'' 
Direaeur  du  Bureau  de  la  Gazetre  Nationale,  rue  des   Poitevins,  n"   18  ,  qu'il  (aut  ad  eifer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port.  '  '  ^* 

Sf.Tout  ce  qut  concerne  la  réd.^a,on  de  eette  Feuille  doit  être  adrcfjé  au  RédaS^ur ,  &  non  ailleurs.  =    Toute  efp'ece  d'kwh  ,   Annonces,  iViémo-tres  ,  Motions   &  autres  objets 
quelconques     pourrom    être  tr[e,e,  dans  le  Momttu' .  en  payant  dou^e   fols  par  ligne  dmprejjion   d.  chaque  colonne:    on  compofera  de   ces  diffcrens   articles  un  Supplément 
part.culier  dunj  dcmt- futile;,  aujfi  tôt  qutls  feront  en  n.mnre  f.fftj.,nt  pour   ie  rrmpltr.,    Ch.que   article  aàit  étn  f^--     .,v.-  U  démettre  de  la  perfonne  ,   qui  pourra  demeurer 
maLs.non  potm  au  RédaReur.  Ce  dame,  demeure  ,ue   du  Ja'dinet ,  maifon  de  M,  Brû'é  ,  W  {aç(  J(  l»  rw.  de  l'Eptroni  9n  U  trouvera  tous  /«  joifX 
depuis  neuf  licuref  dii  rpatin  jujrju''à  Jept  hturis  dufoir. 


inconnue    au   Puilic 

ctiei  ilti,  tes  Dimanches  &  Féicj  exceptée 


GAZETTE  NATiONALE,  oc/- LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N^   aSj. 


DIMANCHE    loOCTOBRE   1790.  -  Seconda  Ànnee'di  laLiUrtê; 


P    O   L    I'  T   I   Q   U   E.     , 

F  R  A'N;C.E.   /.' 

X  LUSIEVEsTeuiijes  pério'diqurî  ,  Monfi'çur,  égarées, 
par  de  faiiffes  inTlftiiSions ,  (e  font  empréffécs  ds  pu- 
blier que  le  Décret  de  l'Affeflnblce  Naliona]e,' rchiif' 
au  Camp  de  Jarèi ,  avoir  caufé  dans  le  ©«pajtciTieni 
de  VArdèche  une  viye  fermentation:  il  éft' de  notre 
devoir  de  démentir  de  faux  bruits  qui  pourroient 
aiftiger  les  bons  Citoyens  &  donner  des  efpéraaces  aux.' 
mauvais.  .        . 

Le  Départcmijm  de  l'Ardèche  eft  dans  la  plus  par- 
faite tranquilliié:  toutes  lesXettres  que  nous  recevons 
annonceht  -que ,  rnalgré  quelques  efforts  des  ennemis 
du  biefl  putrwr ,  Us  babitans  de  ce  Pays  ne  Le  cèdent 
à  perfonne  en  patriotifme  ,  en  courag? ,  &  en  lou- 
miSion  aux  Loix.  Les  projets  manlfeftés  au  Camp  de 
Jalè»  avoient  «xciiè  une  iinprobation  univerfelle.  Le 
Décret  de  l'Affemblée  Nationale  a  retnpli  le  vœu  de' 
fous.  Boissy;  Saint-NTarîin  ;  Monvel  ,  Cun  i 
Madier  ,  Epicier  ;  DuBOIS-MAUflI^.;  Pampellornée; 
DeFRANCïs,  Dépuiés  du  Dépanement  de  l'/irdiçAe. 

■Ëxttah  d'une  'Lettré  de  Nàntei. 

Vous  a»eî  ralfon,  Monfieur;  \3,  réfoluùon  de  la 
Rdffie,  &'  la  reprke  de  fes  fucçès.conir*  les  Turcs, 
fon  alliance  précipitée  avec  !a  Siiède,  tout  cela  joiat 
^ beaucoup  d'auttes  éïénemens  .embarraffe  le  Cabinet 
britannique.  Un  armement  auffi  conftdéral!(le  que  celui 
çles  Anglois.eft  une  des  pVus  rudes  affaires  que  M. 
Pitt  ail  encore  eues  furies  bras.  CependïrM  de, tels  pré" 
paraiifs  vont  toujours  en  augn^enjant.  Les.valffeaux 
indiqués  d'une  femaine  à  l'autre  pour  être  mis  en  cora- 
miffien  ,  font  ajoutés  à  l'arciement  les- uns  après  les 
?utres.  Les  Grecs,  avec  leur  mille  vaiiTeaux,  fe  dif- 
pofantà  partir  pour  lïfanicufe  Trpyes,  ne  donnèrent 
point  une  plus  haute  idée  de  leur  vengeance.  Au3i 
le  Miniûère  AngloJs  fait-il  tous  fes.  efforts  pour,  fe 
àonner  l'air  d'un  vengeur.  Il  eft  évident,  que  ,ce  projet 
ultérieur  n'a  point  changé.  La  négociation  qui  a  été 
&  qui  eft  encore  fur  le  tapis,  n'eft  point  l'ultimatum  de 
la  malveillance  Britannique  :  cette  négociation  avic 
i'ECpagne  avoir  d'abord  pris  un  tour  heureux,  fur- 
tout  d'après-  U  Décret  de  l'Affemblée  Nationale  de 
France  ,  relatif  aux  rapponsdeCoinmerce  i«  d-'AUiancr. 
A  Londres ,'  on  cammençoit  à  rougir  -d'ouvrir  una 
guerre  .fortnidable  pour  un  fujet  auffi  mince  que  l'èvé: 
aement  des  deux  Capitaines  à  Nooika  ;.  mais  on  avoir 
ixt  fi  longieins  à  ciicrcher  des  jjtétextes ,  qu'on  aban- 
Jonnoit  lentement  6i  avec  peiine  celui  qu'on  avoit 
trouvé.  On  invente  aujourtjîtiui  un  moyeii  nouveau 
ic  tenir  à  fes  premières  idé^s.  L'-indigne  traitement 
du  Capitaine  A/jc-  DonM  oSre-  un  chinip  libre  à 
yhabileié  du  Miniftre.  Il  faut  enfin  que  la  Nation  in- 
dignés s'irriie  &  que  la  guerre  (e  déclare La  rufs 

ïi'ellpas  trèi-anciennei  mais  les  hommes  font  oublieux  : 

•&  quoiqu'cn--i73g  ,  l'aventure  (U  Capitine  Mnhns , 

'à  qui  les  Efpagnols  coupèrent  le  nez  Se  les  oreilles , 

&  dont  on  n'»  jamais  entendu  parler   depuis ,  ait  été 

la  caufe  d'une  guerae  ofFeufive  qui  a  duré  ,  entre  les 

jdeux  Nations',  pendant   neuf  ans ,  aujourd'hui  on  ne 

•fait   pas  moins  de  fond   fur   l'hiftoire    ingénieufe  du 

Capitaine  Mac-Doiiald,  qui ,  ptis  le  foir ,  a  été  expofé 

feize  heures   au  foleil ,  à  une    latitude   où  il  faut  que  , 

pour  fon  fupplice  ,   fe  foit  renouvelle  le   miracle  de 

■  Jofué.  Cela  rappelle  le  trait  du  Lord  Cotnwallis,  qui, 
fe  vantant  d'avoir  fait  une  retraite  judicieufe  ,  fe  pré- 
valoit  d'un  clair  de  Lune  ,  tandis  que  cet  Aftren'étoit 
pas  fur  l'horifon. 

Ces  miférablesobjeftions  ne  dérangent  point  le  plan 
de  M.  Pitt.  U  feint  de  vouloir  revêtir  l'interrogatoire 
jdu  Capitaine  Mac-Donald  d'une  folemniié  &  d'une 
exaftiiude  de  recher<lies  qui  annoncent  le  defir  qu'il 
a  de  découvrit  la  vétité  ,  •&  fur-tout  d'en  faire  tifage. 
.On  a  fait  venir  plufieurs  Mattlots  de  l'Equipage ,  qui 
crtt  été  interrogés  fur  les  circonflances  que  le  Capitaine 
'txpofé  a  déclaré  leur  être  connues. 

Tant  de  complaifances  &  de  foins  me  font  penfer 
que  ce  fameux  interrogatoire  doit  fetvir  de  bafe  au 
Manifefte  qui,  fi  U  guerre  fe  déclare,  ne  manquera 
pis  d'être  publié  ,  pour  faire  voir  à  toutes  les  Cuurs 
de  l'Europe  la  pureté  des  inieniions  de  l'Angleterre.  On 
dit  rnême  que  M.  Pitt  a  déji  remis  des  notes  pour 
cette  uiile  rédaflion. 

■  Mais  h  vengeance  n'e(l  pas  la  feule  pafTion  noble 
•  "qui  fcrvï  lis  ficiTeins  miniflétiels.  L»  France,  qui  ne 
tait  point  t!e  commerce  à  Nootka  ,  &  qui  n'«^  point 
infulté  de  Capitaine  Anglois ,  n'en  eft  pas  mojns  en 
'butte  aux  entreptifcs  du  Cabinet  Britannique.  Le  Mi- 
niftre  n'eft  pas  éloigné  de  cioire  que  l'Empire  François 
tte  foit  menacé  d'un  démembrement  ptoth?in.  Il  eft, 

■  'en  conféquence,  de  fa  charité  politique  de.  prêter  les 

mains  à  cette  grande  opération.  Il  veut  s'y  prendre 
de  bonne  heure  :  voici  à-peu-près  ce  que  (a  conduite 
laiffe  entrevoir  de  l'étendue,  de  fes  plans.  Il  lui  im- 
portoit  de  faire  rentter  la  RufTie  fous  fon  joiig  ,  St 
d'y  ramener  l'Efpagne;  intérêt  qui  fe  trouve  c-.ntrarié 
par  deux  évcnemens.^U  paix  de  U  Suède  &  le  traité 
de  Commerce  que  l'on  foiipçonne  avoir  été  convenu 
entre  l'Elpagne  &  la  Ruflie.  Maintenant  il  s'agit  donc 
de  ramentr  ces  deux  Cours  au  même  point ,  ou  par 
'es  nefociatiotis ,  ou  par  les  armes;  &  c'eft  à  juftifier 
•ce  dernier  itoyen  que  pourra  férvir  TaVenture  du 
Ciipiiaine  cxpojé  à  un  foieil  à<  i6  heures. 


IWais    de  quelque    manière   que  l'on    parvienne  à' 
détacher  l'une  de  l'aLtrc,  la  Cour  de  Pétcr»boutg  & 
celle  de   Madrid,    &   à   rompre  la  confédération  du 
Nord  avec  la  Fiance  &  l'Efpagne,  l'empire  de  U  Mer 
n'aura  jamais  été  plusaffuréà  l'Angleterre. 

La  France  fur -tout  eft  le  poini  de  mire  dans  ce 
complot.  On  efpère ,  &  avecraifon,  que  fa  puiffance 
r)>;triiimâ  &  fou  commerce  ne  pourroient  pas  tenir  à  un 
ifolnnent  politique Une  autre  chance  s'offre  en- 
core ait  Miniflére  Anglois;  dans  les  conjonélures  ac- 
tuelles, il  lui  eft  facile  d'entretenir  des  intelligences  rJans 
uti  Pi.oyaume  en  révolution  ;  &  il  eft  probable  qu'il  ne 
s'ioteriit  peint  cette  refTource  :  peut-être  a-t-i!  déji  de 
quoi  s'applaudir  de  fes  marceuvrcs.  Les  infurrciîion^ 
tic  Saint-Domingue  font  d'un  affet  bon  augure  ;  d-'au-' 
ti-cs  fe  préparent  à  Tabago.  A  Breft ,  à  1  oulon  ,  les 
cliofes  vont  à  ne  pas  s'en  plaindre.  A  Nantes  même 
anpeut  efpérer  beaucoup  du  zèl'  ard.-ni  de  quelques 
Saclétés  ,  qui  peuvent  (e  laiQer  égarer  ;  en  effet ,  il 
y  a -dans  ce  moment  à  Londres  deux  Membres  d'un 
Club  patriotique  de  la  ville  de  Nantes  :  ils  ont  vifité 
les  principaux  Membres  de  la  Société  de  la  Révoliuion  ; 
on  affure  qu'ils  y  ont  préfenté  dts  projets  d'union  , 
fans  doute  en  faveur  de  la  Liberté  univerfelle  ;  mais  les 
Anglois  vouiJroient  bien  que  toutes  les  Nations  fuffent 


libn 


pour 


qii  il   n  y    eut    que 


•la    Nation    'An- 


flloife  de  commerçante:  voilà  ce  qu'il  faut  favoir.  H 
faut  prendre  garde ,  dans  fes  liaifons  particulières ,  â 

l'efprit  public  du  pays  où  Von  fe  trouve Les  deux 

Députés  de  Nantes  ont-déjà  été  remarqués.  Les  rvlinif- 
tres  n'ont  pas  négligé  d'avoir  l'ait  inquiet  :  il  .n'y  a 
poiiit;  de  Miniftre  qui ,  s'alarinant  de  quelques  prin- 
cipes philofophiqi.Tes,n'en  foit  cru  fur  parole.  M.  B....S, 
Préfideat  du  Club  Patriotique  de  Nantes,  &  M.  B  ....n, 
fe  foBtj  dit-on ,  exprimés  de  la  manrére  fuivànte ,  en 
complimentant  le  Ciub  Patiiotique  Anglois.  «  Nous 
femmes  plusiniércfiés  que  tout  lerefte  de  la  France  à 
avoir  La  paix  avec  l'Angleterre  ;  &  fi  les  Départemens 
qui  .avoifinent  la  mer  faifoient  de  même  que  le  nôtre, 
on  forcefoit  bien  la  main  à  fes  Miniftres ,  &  nous  n'au- 
rions pas  la  guerre  ;  c'eft  pour  voir  ce  que.  penienr  les 
.^ngloisque  nousfomme:;  députés  .par  nos  Conûituans; 
&  nous  voudrions  que  toute  la  France  fût  auffi  con 
vaincue  que  nous  le  fommes,  que  l'on  peut  éviter  la 
guerre.». 

Cependant  on  affure  que  le  diner  du  ;4  Juillet  n'a 
pas  été  auffi  magnifique  à  Londres  qu'on  !'a  à'.t  à 
Paris ,  &  que  la  politique  en  a  plus  fait  les  honnairs 
quelaphilofophie.  Il  feroit  critelpôur  la  France  qu'û;!e 
iiài  expofé  à  paver  bien  cher  l'ècoi  des  Député'.  Nsn- 
tois  ,  &  il  feroit  honteu.x  qi'unc  Nation  U  tiit  lailTée 
tirer  les  vers  du  ne:^  par  l'cntiemiié  de  quel.qu^s  hommes 
bien,  intentionnés ,  mais  bien  dupes. 

Re,veODns  à  l'Angleterre  fiLà  tes  projets.  Son  Cabi- 
nçt  a  des  Emiffaires  dans  toute  l'EurcjW  ;  ii  en  •« 
fur- tout  pout  ce  qui  regarde  les  lia' Ions  Cx  lei  ripporfi  de 
la  .France.  En  Allemagne  ,  par  eseniple  ,  il  en  tii  -que  ie 
Miniftère  a  chargés  de  correfpon  irs  avec  les  Pri.'ices 
poffeffionnés  de"  Lorraine  &i  d'AUace  ,  Si  d'entrete- 
nir les  bons  reffe'nnmcns  que  l'on  peut  avoir  contre 
les  François  ,  ces  écervelé\  qui  ne  veulent  point  de 
deux  Chambres  dans  leur  Conftituiion  ,  &  q;ii  neveu- 
lent  plus  de  NobleiTe  ^ians  une  Monarchie.  A  Londres , 
le  Miniftère  reçoit  auffi  8c  careffe  beaucoup  les  Êtran- 
I  gc.rs  qui  fo.nt  'lan^  les  mêmes  principes ,  Ci  qui ,  parcif- 
faat  voyager  pour  leur  plaifir,  cherchent  à  tirer  parti 
de  leur  hairie  pour  ia  France  ,  &  de  leur  amour  pour  la 

féo'ialité.   M.  le  Bar<,>a  de  G ,  Hanovrien  ,  a  paffé 

à  Londres  dans  ces  'intentions:  il  y  a  vu  le  P.oi,  &  il  eft 
retourné  en  Allemagne  ,  bien  endoftriné  contre  les 
intérêts  de  la  France. 

On  continue  à  feindre  une  négocia'.ion  avec  l'Efpa- 
gne. Le  dcrnitr  Courier  de  Madrid  n'a  rien  apporté 
de  décifif,  U  y  a  eu  ttois  Confeils  à  ce  (ujei.  Les  Ami- 
'raux  qui  éioi-nt  i  Londres  en  font  tepattis  pour  Porif- 
niouth  ,  excepté  le  Lord  Kowe.  Les  gens  qui  ont  des 
liaifons  miniftèrlelles ,  vendent  leurs  fonds  ,ii  prennent 
d'a'Jtres  précautions  qui  annoncent  un:  gyerre  pro- 
chaine. L'armement  des  Cotfaires  .cette  honte  de  la 
Politique  Européenne,  ne  doit  pas  tarder.  Ii  y  après 
de  deux  mille  lettres  démarque.. Ces  lettres  font  prites 
depuis  deux  mois.  —  On  parle  aufti ,  &:  av.;c,fonde- 
ment,d'une  (lotte  de  18  voiles  qui  ira  vifite;  ks  Antilles... 
En  tout,  1  Angleterre  a  maintenant  ^7  vailleaux  armes... 
Il  y  a  pourtant  encore  plus  d'une  raifon  de  cioi.-e  à  la 
paix.  Le  Nord  à  qui  on  a  fau  la  loi ,  peut  la  f^ire  à 
fon  tour  ;  mais  d'Ici  ii  la  fin  de  ce  mois  ,  nous  faurons 
à  quoi  nous  en  tenir.  Ou  un  Courier  nous,i»rrivera,, 
en  France  ,  ou  un  Minifirc  :  fi  le  Courier  vient,.U  pajx 
eft  alfurée  ;  fi  le  Mmiftre  arrive  lui-même  ,  nous  nous 
battrons. 

COURDUCHATELETDEP  A  RI  S. 

On  a  entendu  ,  Mardi  5  ,  les  derniers  témoins  fur 
l'évjfion  de  M.  Bonne-Savardindes  Prifons  de  t'Abbaye. 
L'affaire  eft  aflurllemeni  en  étal  d'érri'  rapportée. 

On  a  interrogé  M"«  Louifi-Re-cc  ■.■^ti.vi  ,  défienée 
dans  la  Procédure  des  5  Si.  6  Oftohie,  fous  le  nom 
de  Leduc,  &  conduite  dans  les  Pnfms  du  Chitclet  , 
en  vertu  d'une  Décret  de  prile  (le  coip^  de  ce  Tri- 
bunal. On  lui  a  tait  publiquement  la  Icilurc  des  Pièces 
de  la  Procédure  ,  8c  e  le  a  choifi  pour  Confcil  M. 
Chefneau,  Procureur. 

On  lui  1  demandé  pourquoi  elle  s'ctoit  tianfiXirtce 


à  V.e,.faillcs  le  5  Oaobre  dernier;  fi  elle  n'avoir  pofn» 
cil,  en.  partant,  qu'elle  ai^potteroit  la  tête  de  la  Kcirie- 
au  bout  de  l'épie  do.at  elle  éioij  armée;  fi  'ellen'étoit 
poi.ir  accompagnée  d'une  troupe  de  femmes  &'d''homtrè^'- 
armés  (i-z  bàions  ;  «elle,  n'avoit  pas  reçu  de  l'aieç-jt  j'. 
fi   elle^  av.ii;   coonoiffance  qu'il  'en   eu:   été  tiiliribuèr 
pour  l'exeiter  elle  ou  fes  compagnes   3  fe    porter  aLç 
e;tcts  de  ces  deux  joarnses  ;  fi  clie  ou  fes    compagnes 
n'ont  po:nt  participe  au  maftcre  des  Gsrtfes  du'Corps' 
&    à  loiis  1..S  defordres  tjui    fe   font  ,  commij  à,Ye  •• 
failles,  à  rAilcnibice  Nationale  Sfaii  Chàtcaij;  fisOe 
fi  elle  n'avoit  pas  eti  chsz  le  PréCdcm-ddlAfreii^é* 
Naticnalc,  (  .\I.  Mounier),   dansi^îs  inicntious  pri- 
mineHcs;    fi  elle 'n'ivoit  point  été  exéitéê. 'ai: 'tr'afV-* 
port'.r  avec  d'uutres  compagnes  à  ■Verfatliéi',  poiir.th» 
g.ger  ics  S.ldats   du  Regiincn}  'de  flïndrss  à  X^  ai,      ' 
(eélion  ;  s'il  n'y  avoit  jias  daiisleur.  rrounc  des  UoàuWs 
dcguLles  en  femmes  ,  O'aii.res  mal   vf.ux^  ■  munrj  da 
beaucoup  d'argent,  d'autres  qui  vomi.T.jicnt  des   rrri-ï  ' 
précations  cintre  la  fiilébté' due  i'l'AiT;:mbleê' Naiiiji 
(i.ile  &  au  Roi;  &c.  rOn'a 'fini ''jbar  lut- obfe,-v..f  rat  aj '' 
tous  ces  faits  ctoient  cûrtfignés.dànria  Proiiciiire-.'ée 
qu'ehe  y  étolt  defignie  comme.çûm.plice'  d'e  ces'mèiîies 
faits.  ■    '    .        ■•'■"'.■''•  ■,■■••'•,  "•  " 

L'Accufâ'e,  avant  de  répondre',  a  préfenté  au  J.ilge 
un  écrit,  pour  eh  faire  leél.ire^  publique. ,  Ci  èiié  e'o-i 
luIiÉ  aiircx'é  à  fon  iniefôgatoire.'  '  '  '         :,.'. 

ftl.  la  Hi:proye  a  lu  ccféirit_,  c.inie'nanf;ine'pro'» 
teîîation  contre  toute  fa  Procédure  ,yuj  ,  y  e.ft-il  diti 
n'eft  pas  du  Relfor't  du  Liiàieùi;  r°;  pa-rcequé  fe 'délit;  iiî ' 
enêsiiîe',4i'a  pas  été  comfnis  dar.s-fon'fêrtitoi'r(:;  î".  (JaccV' 
quc-^és  estimes  de  lèzs-iVlajefté  font  de  là  ■Coui^étiîttca 
Ifes'  Cours  fupérijuresV  Ceiie  pfôieftatro'n  finit  p'ar  uà»" 
réferye  de  l'Accufée,  de  prendre  a  partie  les  Dé'non, 
dateurs ,  les  Juges ,  ô:c. ,  pour  raifon  de  dommages  ic 
intérêts.   Sic.  •  ..... 

L'Accufée  ,  après   cette  leélurç  ,  a  nié   (qu'elle  eut 
jani.aiî  été  à-yerfaillés'.  Le  Juge'lui  a  obfe-vé  qiie"  56 
témoins" ■dépqfoient  l'y'avoir  vue':  l'Accufée  alors  a 
dit  qu'elle    fé  rappslloit  en  effet  d'y 'avoir'  été  ;    q.,B 
.pafi"ant  du.côté  delà  Grève ,  plufieurs   fem.-nès  ,  bi';n 
.'j   mal  -têtues',  l'avoient  forcée   ie.  p.iriir.i.vec  ell'é^ 
pour    demander  au   R.oi   &   à   l'-AiLmliiéé   Nni.-!aâ!e.. 
'pourquoi  Paris   min'juoit  de  pain  ,   que  ces  motfj'itii' 
iivoieur  paru  raifonnabies,   fie    l'avaient   déttrniiné::  i" 
les  fuivre;   car  fi"e!ie  les   a-voit  entendues  tenir    les- 
piopos  qu'on  leur  prête  contre  le  Roi   o;   l'Affenîbiee 
Nationale,   elle    3mon  cnponé  èi  fe:  feroit    elquiveâ  ; 
qu'cHe  n'a  poinrtenn  .l'abominable    propos   dont  611 
i'accufée  contr;:  la  Reine  ,  pTO^Os  d'aatsnt''plûs..ibfurde", 
qti'-lle  ,n''avoit  poi.nt  d'--pee,  &  qu'elle,  n'étoit  -^iri.^ 
que    d'un  manche    à  balai;    qu's'.e    n'a    foirrf   oii!^n 
(l'argent,    6t  qu'elle  .igpore   «'il  »n    a  été   dii^ribi^ } 
qu'elle    éto't  partie    de  Paris  avec    rro'S.foii  djn^;  fa 
poche  ,  parce  qu'os  n'avoit  pas-  voulu   lui   l.^iffetk.'lè 
tems  d'aller  en  chercher  chez  elle>  qu'arrivée  à  Ver» 
failles  exceffivemer-t  moui'.lée  ,  elle  -&  fes  cSnJp^^nei 
avoient  cié  le  refui^ier,  dans  .les   écuries  de  .VI.  d'Âr»  ■ 
•.ois ,  où  un..Palfrenier    les  avoir  rccue'liies   dans  .iinj 
chambre  ,  où  ci!-?s  avaient   mal  dormi  ,  à   canfe'de'la 
générale  &  du  tocfin  ;  que  la  raim  les  avait  fait  fot-ri^ 
de  leur  chambre  ;  qu-  ■  daas    les    rjes   de  -'Venailles 
elles   avoient  rencontré   un   Garde-du-R<^r-,  Kc<^  it 
malade,  qui  leur  avoir  fait  donner  un  fac     :e  pruneau*- 
&  une  caraffi  d'eau  ,  .qui  étoit  toute  fa  provifi.,n;.qi'.9- 
dans  le  tems  de  l'invafion  du  Chàteaq  cJi  du  maliacré 
des  Ga'des  du-Corps  ,    elle    étoit   à  boire    aveo  des 
Canonniers  du    DiiViél  de  l'Oratoire  ;  qu'eue  .ji'.iv'ôi'c 
point  été  féduire  lès  Soldats  du  Régiment  de  Flaàdres  5 
qu'elle  ignoroit  û  çn  y  avoit   envoyé    de  fes    çoir« 
pagoes  dans  ce  delfein  }  qu'elle  ne  s'éroit  point  ap- 
'perçue  qu'aucun  de  ceux  qui  aVoient  été  à  VetfailieB 
cutient  beaucoup  d'argent;  qu'hommes,  feinmes,  ei>> 
fans ,  tous  ctioient  mifèrc  ;  qu'elle  n'a   aucune   con- 
noiiïauce  des  autres  fait'  portes  en  la  Plainte  Se  l'Inj 
formation  ,    qu'elle  avoit    fiiivi    les     autres   avec"  îâ 
P.oi  à  P*ris ,  &  qu'elle  ne  s'eft  rendue  c.^.upjblè'd'iju-. 
cun  crime  dans  la  journée  du  5  au  6'Oftobrô.'  ''■    . 

•  Siirle  rapport  fait  par  M.  Quatremére,  des  charrss 
&  informations  dans  rjfijire'de  M.M.  Defmarets'Mà'l.. 
lebois,  Bonnc-Savardin  ,  &c. ,  !a  CompagmV'afrinibléa 
a  décrété  de  pnfedecotps .  le  8  de  ce  mois  ,  .\1,VÎ, 
Bonne  &  Mailichois  ;  d'ajournemeni  perfonnel ,  M, 
G  mil,  \(.  Driéclufe,  Concierç;e  dis  Priions  de  l'Ab. 
baye ,  &  fa" femme  ;  tU.  d'ai'iJne  pour  être' ijùi ,  M, 
l'Abbé  Perrotin.  L'Iuformatioo  faite  à  Grenoble -reb'. 
tivc  à  l'arreftatinn  de  >M'.  Bcirine,  aoccafionné  les  lai;» 
giieurs  qu'a  éprouvé  cette  affaire. 


B  U  L  L  E  T  I  N 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE/ 

Pnfiàince  de  M,  Emmery, 
Suite  de  U  Séance  du  Vendredi  8  Oélal/rei    .    . 

Sur  la  propofition  ,  faite  par  M.  Anton  an'no.ti  ciii 
Couilié  de»  Finances ,  te  Décret  fuivant  tft  rendu  ' 

i>  LAifembiée  Nationale  a  décrété  que  l'emprunt 
njtioiul  de  80  f.iilii.>ns  ,  ouvert  en  vertu  du  Décret 
(lu  17  Août  17S0  ,  fera  fermé,  à  compter  du  "j.j:.if 
delà  prodapiatioiv   du   préfent   Décret,   &    (jq"»    U 


•aïffie  épojjue  feront  également  firme»  Us  emprunts , 
ouverts  en  diffirens  tcms,  »ux  noms  des  ci  ■  devant 
£tatj  <le  Languedoc,  Provence,  Bretagne,  Artois  & 
Flanittes  matiiimc,  ainfitiua  celui  ouvert  i  Gênes  eo 
17S4  par  M.  leJ3u*  des  Deux-Ponts». 

JM.  Mer.ttfifuicii.  M.  lablache  vient  de  voir  le  marché 
■Ait  par  le  Coramiffaite  du  Roi  avec  M.  Saint-Aubin. 
le  prix  de  ce  marché  eft  de  de  96,000  liV.  M.  Saint- 
Aubin  eft  tenu  de  tous  les  frais  de  gravure  &  d'im- 
preffioa  pour  les  lioo  mille  AlTignais.  Il  a  traité  avec 
M.Hazpour  l'imprtffion  en  taille-douce,  moyennant 
50  millM  liv.  Il  refte  à  M.  Sant-Aubin  46,000  liv. 
Il  faut  retrancher  de  cette  fojnme  6000  livres  pour 
les  faux  frai*.  On  a  <ait  300  planches ,  ainfi  chaque 
{ilaache  coûte  130  liv.  &  non  1200  liv.,  comme  l'a 
dit  M.  Mitaheau.  Chaque  Aifignat,  gravure  &  im- 
preffion  comprifes,  revient  i  18  ou  ao  deniers. 

On  fait  lefture  d'une  Lettre,  adieffée  par  M.  Albert 
^  M.  le  PréfiJent ,  en  date  du  4  Oftobre  1790. 

Voici  ta  fubftance  de  cette  Lettre  : 
'  «  Quand  TOUS  rendîtes  le  Décret  honorable  qui 
tne  coiKernoit ,  je  pris  rengagement  formel  de  con- 
fecrer  le  reAe  de' ma  vie  au  ferrice  de  ma  fatrie. 
$ur  les  ordres  du  Miniftre ,  oubliant  mon  âge  &  l'état 
ée  ma  &nté ,  je  m'arrachai  du  fein  de  ma  famille , 
je  ve  rendis  à  Breft.  Le  Roime  confia'le  commande- 
«M1M  desibrces  nvrales.  J'appris  qu^on  fufpeâoit  mes 
{nmcipes  ;  je  defirai  des-marqucs  d«  la  confiance  da 
i'Aâemblée  Nationale ,  &  il  me  fut  permis  d'afliAer 
à  la  Fédération:;  mais  l'altération  de  ce  Décret,  & 
]c9  déclamations  inutiles  auxquelles  elle  donna  lieu  à 
<n  diminuèreot  reffct....'L'Aircmblée  Nationale  connolt 
i'impoffibiiité  de  rétablir  l'ordre  dans  TEfcadre  ;  je  fuis 
iCesvaincu  de  l'impofllbiliié  de  rétablir  cet  ordre  par 
moi,  je  me  dois  île  demander  au  Roi  queSa  MajeAè 
oit  la  botité  de  ne  retirer  l'autorité  qu'elle  m'avoii 
«onfiée  ».  Celui  qui  me  remplacera  ifaora  pas  plus 
4e  zèle  &:'fera  peut  être  plus  heureux.... 

M.  Fratau.  Je  penfe  qullfaat  renvoyer  «etie  Lettre 
au  Comité  de  Marine.  Il  ne  peut  paroitre  indiffirent 
aux  François  dé  perdre  les  fervices  d'un  Officier ,  qui 
70uiffo':t  dans  la  Flotte  d'un  très- haut  degré  d'eflime: 
l'AiTemblée  J»ationale  lui  a  donné  des  marques  de  la 
£enne.  La  leâure  de  cette  Lettre  n'étant  fuivie  d'au- 
cune efpèce  de  mefurc  ,  en  pourroii  en  conclure  que 
vous  voyez  avec  indifférence  une  pêne  dom  les  en» 
;nem'3.de  la  France,  s'il  en  exiAe,  fe  réjouitoient 
beaucoup,  le  penfe  donc  qu'il  faut  renvoyer  cette 
Lettre  au  Comité  de  Marine  ,  pour  vous  ptopoCer  un 
parti  i  prendre  dans  cette  -circonflance. 

M.  Dupont  préfente ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
tUinces,  une  fuite  d'Articles  fur  le  remplacement  de 
Ja  'Gabelle,  du  droit  de  marque  des  cuirs,  &c.  Les 
Articles  fuiratis  font  décrétés  ;    . . 

A«.  l".  «  tes  diverfes  importions  ,établi«  par 
les  Décrets  des  14,  iç  ,  18 ,  30  ,  ai  ,  &  11  Mars, 
pour  indemnité  «le  la  (uppreffion  des  Gabelles  ,  pour 
t'abonneiBent  du  droit  de  la  marque  des  fers  ,  & 
du  droit  de  la  marqne  des  cuirs ,  &  pour  le  rem- 
placement du  droit  de  fabrication  fur  les  amidons 
&  fur  les  hoiles  ,  fit  -des  droits  de  circulation 
fiir  les  huiles  &  favons ,  feront  reparties  conformé- 
nieiK  auxdits  Décrets  entre. les  Dépanemens  &  les 
Diftriâs ,  qui  formoient  autrefois  les  Provinces  fou- 
asifes  à  ces  droits.  La  proportion  de  confommation 
fera  évaluée  eo  aaffe,k  raifon  de  la  population  ,  fjuf 
Tindemnité  que  pourra  être  accordée  aux  réclamations 
fondées,  conformément  à  l'Article  V,  fans  que  c-'S 
réclamations ,  qui  autoient  lieu  ,  puiâeni  arrêter  l'exé- 
cutisn  des  rôles  ». 

>  n.  II  D'après  cette  première  répartition  ,  la  popu- 
laiicn  des  Villes  indiquant  en  chaque  Département  la 
fomme  de  la  contribution  à  laquelle  elles  devront  être 
foumifes  ,  cette  fomme  fera  diftraiie  de  la  contribu- 
tion sénérale  ,  pour  ève  impofée  en  chaque  Vi  le  , 
ainlî  qu'il  feia  décrété  par  rAlTemblée  Narionale  f :  r 
le  vu  de  l'avis  du  Diieâoire  de  Département  qui  fera 
tenu  de  demander  l'opinion  du  Direâoire  de  Diftriél , 
&  par  celui-c' ,  le  vosu  de  la  Municipalité  ,  conformé- 
ment au  Décret  du  22  Mars.  Le  fu'p'us  fera  impofé 
dans  les  Campagnes  au  marc  la  livre  des  impofitionr 
ordinaires ,  &  des  rôles  des  vingtièmes  dans  les  lieux 
où  ils  font  Uvés  ,  ou  du  premier  cahier  defdits  ving- 
tièmes dans  les  autres  n. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   VlKDRE-DI  8   AU  SoiR. 

On  fait  IcSure  d'une  adreffe,  dans  laquelle  la  ville 
de  Nuremberg  réclame  une  fomme  qu'elle  dit  lui  être 
due. 

Cette  réclamation  eft  renvoyée  aux  Comités  Diplo- 
jnaiique  8e  de  Liquidation, 

Une  Députaiion  de  la  Garde  Nationale  de  Rouen 
eft  admife  à  la  Barte.-flle  prorefte  contre  les  bruits 
qui  fe  font  répandin  ;  elle  réclame  contre  les  calom- 
nies dont  on  a  frappé  fis  Chefs  ;  elle  alTure  que  tout 
eft  calme ,  &  renouvelle  le  ferment  de  fidélité  à  la 
N3(ioi>,  à   la   Loi  &  au  Roi. 

Cerie  Dépuration  eft  unanimemeui  applaudie  &  à 
plufieors  reprîtes. 

M.  le  Prf  ûdent  répond  à  cette  Dépctation ,  &  lui 
offre  les  honntuis  de  la  Séance. 

M.  Chafley  prèfente  la  fuite  des  article» /ur  r^d- 
min'ftraùan  des  Biens  Naiioni2ux  ca  particulier.  (  Nous  le 
rappocterous  demain  ceux  qui   font  décrétés). 

M.  Brogtie ,  au,  nom  dts  Comités  de  Conflitution  &  dis 
Rapports.  Jamais  les  fonâions  que  vous  avez  confiées 
à  votre  Comité  des  Eapporu  ae   lui  paroiffent  plus 


(  1174  ) 
pi-nibles  ,  que  lorfqu'èlles  lui  impofent  ^obligation  de 
provoquer  votre  jude  févérité  contie  des  Ciloyeils  ; 
mais  la  coiifidéraiion  impérieule  <)e  l'intirct  public  , 
l'importance  des  circonftances  qui  nous  environnent, 
cette  multitude  de  projets  funcftcs ,  louj.iurs  prévenus 
&  cependant  io;ijours  renouvelles  ;  enfin  la  voix  puif 
fante  du  devoir,  tout  fe  réunit  ,  tout  coucourt  pour 
nous  défendre  en  ce  moment  d'ufpr  d'indulgence.  Le 
falut  du  peuple,  l'achèvement  de  la  (onftituiion,  le 
maintien  d<:  l'ordre,  de  la  tranquillité  publique  ,  la  pu- 
nition fevère  de  ceiix  qui  les  troublent  &  qui  défu- 
béiiTent  aux  Loix  ;  tels  font  les  objets  confis  par  le 
peuple  François  à  la  furveillance  de  fcs  Repréfentans; 
tels  font  leurs  obligations  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  moaens  :  pétihré  de  cette  idée,  v<}ire  Comté  a 
examiné  avec  attention  les  deux  Arrêtés  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  des  aj  &  17  de  Septembre,  il  y  a 
facilement  reconnu  deux  déUis  très-diftinâs.  Le  pre- 
mier efl  quaifiè  par  la  contravention  formelle  i  l'ar- 
ticle II  du  Décret  du  ^  Novembre  17S9  :  cet  article 
porte,  «  que  toute  Cour,  même  en  vacation  ,  Tri- 
bunal ,  Municipalités  &  Corps  admioiftratifs ,  qui  n'au- 
ront pas  infctit  fur 'leur  regiftres,  dans  les  rrois  jours 
après  la  réception  ,  &  fait  publier  dans  la  huitaine,  les 
Loix  faites  par  les  Reprélentans  de  la  Nation  ,  fanc- 
tionnées  on  acceptées  par  le  Roi  ,  feront  pourfuivis 
C9mme  prévaricateurs  ,  &  coupables  de  forfaiture  ». 
—  L'arrêté  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  27  Sep- 
tembre  dernier ,  refufe  formellement  la  tranfcripiion 
fur  les  regiftres  ,  d^s  Lettres  Patentes  &  Proclamation 
du  Roi ,  relatives  à  l'organifation  du  nouvel  Ordre  ju- 
diciaire ,  &  portant  fi'ppreftlon  de  toutes  les  Cours  & 
Tribunaux  de  Juftice  du  Royaume. 

Ceft  d'après  un  retpiifiioire  moiivi  du  Procureur- 
Général  de  cette  Cour ,  que  cette  tranfcripiion  eft  re- 
/ufée.  Le  Décret  du  $  Novembre  1789  lui  étoit  connu  , 
ainli  qu'à  tous  les  Membres  du  Parlement  de  Touloufe. 
Ceft  donc  volontairement  &  avec  connoiftiince  de 
caufe  que  le  Procureur-Général  &  les  Membres  du 
Parlement  de  Touloufe  fe  font  rendus  coupables  de 
forfaiture  :  leur  rébellion  à  la  Loi  eft  avérée, l'envoi 
de  leur  arrêté  au  Roi  conftate  leur  prévarication  ,  le 
délit  eft  flagrant ,  la  pourfuite  extraordinaire  doit  en 
être  la  fuite.  Ici  je  ne  me  permettrai  qu'une  feule  ri- 
£exion.  Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
étoit  le  feul  dont  les  Membres  du  Parlement  de  Tou- 
loufe fe  fulTent  rendus  coupables,  s'il  étoit  poftible  de 
n'attribuer  leur  défobèiftance  à  la  Loi  du  f  Novembre 
1789 ,  qu'à  l'égarement  &  à  des  regards  inquiets  ,  jettes 
en  arrière  fur  des  prérogatives  ufurpées ,  prêtes  à  leur 
échapper  ,  fans  prétendre  excufer  leur  conduite ,  j'ef- 
falcrois  d'intéreifer  votre  clémence  en  leur  faveur , 
j'e^aierois  de  vous  porter  à  oublier  des  fautes ,  dont 
les  auteurs  maintenant  ifolés,  ne  peuvent  plus  être 
confidirés  comme  des  ennemis  dangereux  pour  la  Chofe 
publique.  Abandonner  au  mépris  leurs  efforts  défor- 
mais impuiflans ,  les  livrer  à  leurs  regrets ,  à  leurs 
remords ,  ne  leur  infliger  d'aurre  peine  que  celle  que 
fait  éprouver  à  de  mauvais  Citoyens  le  fpcéiaclc  de 
la  profpérité  publique  ;  telles  feroient  les  conclufions 
que  j'auiois  voulu  pouvoir  vous  préfenter. 

Mais  un  délit  plus  grave  follicite  votre  attention. 
Je  dois  vous  le  faire  connoître  dans  fes  liétails.  11 
s'agit  de  venger  les  Loix  ourragées ,  &  de  le»  venger 
contre  ceux  inéme  qui  étoieni  chargés  de  les  eon- 
fcrver  &  de  les  défendre.  Souffrez  que  je  vous  donne 
une  nouvelle  leâure  de  l'Arrêté  du  25  Septtmbre. 
(  M.  le  Rapporiewr  fait  cette  IcSurc  ).  Chct-d'œuvre 
à  'a  fois  d'ega'cment  &  de  perfidie  ,  cet  Arrêté  fa- 
crilège  eft  au-de(îus  de  toute  qualification.  Il  excite 
une  indignation  égale,  foit  qu'on  en  confidère  l'en- 
femble  ,  foit  qu'on  en  parcoure  les  détails  :  c'eft  le 
tocfin  de  la  rébellion  fonné  par  ceux  même  dont  les 
fonâions  auguftes  &  biinfaifantes  ne  dévoient  tendre 
qu'à  la  paix  &  à  la  tranquillité.  Attaquer  la  Conflitu- 
tion dans  fa  bafe,  contsfter  aux  Repréfentans  du  Peuple 
les  pouvoirs  que  le  Peuple  leur  a  confiés,  réveiller, 
fi  j'ofe  m'exprimer  ainfi,  les  prétentions  étei.  tes  des 
Ordres  qui  n'exifl  nt  plus  ,  évoquer  le  faratifme  , 
abufer  du  nom  facré  de  la  Religion ,  qualifier  d'adhé- 
fions  partielles  aux  Décrets  à  jamais  mémorables  de 
la  Conftitution  ,  ce  concours  unanime  de  ve'oniés  fi 
manifeftement  exprimé  par  tous  les  Citoyens  Fran- 
çois ,  fi  faintement ,  fi  énergiquement  confirmé  par 
le  Serment  civique  &  par  ces  Fédérations  jufques-là 
fans  exemple  ;  obfcnrcir  la  gloire  du  Monarque  ,  en  lui 
préfentanr  comme  un  hommage  le  vœu  coupable  du 
retour  de  l'ancien  ordre  de  chofes ,  en  ofant  lui  propofer 
de  violer  lui  même  ces  ftrmens,  qui  le  lient  à  la  Confti- 
tution que  nous  avons  tous  jurée;  protefter  contre  les 
Loix  émanées  de  la  vohnfé  fonveraincdu  Peuple ,  pouf 
fer  enfin  l'étrange  raffinement  de  la  défubeiffance ,  juf- 
qu'à  rtirjire  ,  pour  ainfi  parltr  ,  dans  le  paffé  la  fon- 
miftion  manifeftéé  pour  la  Loi ,  par  des  enregifire- 
mens  antérieurs  :  tels  foflt  les  caraêlères  principaux 
qui  diftinguent  l'Arrêté  du  i.%  Septembre  dernier. 

L'érormiré  du  délit ,  lescirconftances  dans  lefquelles 
il  a  été  commis,  l'immenfité  de  l'ofténfe,  les  fuites 
dargereufes  qu'elle  pourroit  avoir,  fi  elle  demenroit 
impunie,  tout  follicite  un  jugemeni  folemnel.  Mais, 
par  qui  driit  il  être  prononcé  i  Vous  l'avez  déjà  décidé  , 
le  jour  même  que  cet  Arrêté  vous  a  été  dénoncé,  en 
ordonr.ant  que,  dans  le  délai  de  huit  jours,  votre 
Comité  de  Conftitution  Vous  préfenieroit  le  projer 
d'orgarirlaiion  delà  haute  Cour  Nationale.  C'eft  donc 
à  ce  Tribunal  qu'appartiendra  l'inftruftion  &  le  juge- 
ment des  Magiftrats  du  Parlement  de  Touloufe.  Vous 
avez  épargné  à  votre  Comité  la  néceffité  de  vous 
rappellcr  les  raifons  graves  qui  n'auroient  pas  permis 
de  cliarger  te  Châietet  de  cette  procédure  fameufe,  Voire 


Coniitine  pouvaflt  méconDoSire  votre  intention  à  cet 
égard,  fe  borne  à  vous  foumettre  les  motifs  d'une 
difpofition  préliminaire  qu'il  croit  indifpenf;d?le  d'ado,  • 
ter  ;  elle  eft  févère  fans  doute  ,  puifqu'elle  confifte  i 
fupplier  le  Roi  de  donner  les  ordres  néceflaires  pour 
s'afliirer  de  la  perfonne  des  Membres  dn  Parlement 
de  Touloufe  ,  qui  ont  concourtu  à  la  rédaftion  des 
Arrêtés  des  25  &  27  Septembre  dernier.  Prévenus  de 
crime,  de  forfaiture  &  de  rébellion  aux  Décrets  de 
l'Affemblée  Nationale,  acceptés  8c  fanSionnés  par  le 
Roi,  leur  liberté  eft  un  fcandale  pour  les  Ciioyeni 
fidèles,  leur  évjfion  feioitun  malheur  public;  il  faut 
le  prévenir  :  c'eft  au  nom  de  la  Patrie  en  danger, 
c'eft  pour  épatgntr  à  fes  ennemis  de  nouveaux  crimes, 
aux  Citoyens  de  nouvelles  erreurs,  à  la  Conftitutiori 
de  nouveaux  orages  ,  que  vtjtre  Comité  vous  propofe 
de  frapper  eflfin  les  regards  du  Peuple  ,  par  l'appareil 
d'un  giand  exemple.  Les  Membres  liu  Parlement  ds 
Touloufe  ont  ofe  dire  que  ces  Arrêtés  fé'liticux  étoient 
un  mQnument  qu'ils  confjC'oie(tt  au  Ruî  &  â  la  Nmiob. 
Leur  audace  vous  prcfcrit  voi.e  devoir.  Que  la  puni- 
tion févère  de  cet  Arrèiè  frtit  l'éternel  monument  de 
la  vindifte  publique  Û(  de  la  Puilîance  formidable  des 
Loix.  (  Ce  rapport  eft  très  applaudi  ;  l'Affemblée  en  or- 
donne   l'impreflion  ). 

Le  Comité  propofe ,  en  conféquence ,  le  projçt  de 
Décret  fuivant: 

«  L'Affemblée  Nationale,  après  aroir  entendu  les 
Conàités  de  Conftitution  &  de*  R..pports,  décrète  que 
les  Membres  de  la  ci^devant  Chambre  dés  Vacations 
du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  pris  les  Arrêtés 
des  25  &  17  Septembre  dernier,  &  lé  Procureur- 
géiiéral  de  cette  Cour,  feront  traduits  par  devant  ce 
Tribunal ,  «jui  fera  incelTamment  formé  pour  juger  le* 
crimes  de  lèze  Nation  ,'  pour  y  être  procédé  contre 
lui  fur  l'accufation  de  rébellion  &  de  forfaiture ,  ainft 
qu'il  appartiendra.  Décrète  en  outre  ,■  qu'attendu  la 
nature  da-délit ,  le  Roi  fera  fuppliê  ds  danntf  ,  fans 
délai,  des  ordres  pour  s'afflirer  de  leurs  perfonnes  j 
ainfi  que  tout  autres  ordres  néceffaires  pour  l'exécu- 
tion du  préfent  Décret  ». 

M.  l'AthéMaii'y.  Comme  lesmomensde  l'Affemblée 
font  précieux,  je  demande  que  la  dilcuflion  foit  fer- 
mée. '  I 

M.  j4lexahdnLjmeth.  Vous  avez  entendu  la  lêôure 
de  l'Arrêté  du  Parlement  de  Touloufe  ;  il  eft  de  na- 
ture à  éviter  la  peine  de  prouver  combien  il  eft  cou- 
pable ;  deux  moyens  vous  ont  été  préfentés  pour  punir' 
ce  délit  ;  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  vengeance  de 
l'opinion  ou  k  celle  des  Loix ,  d'appeller  fur  eux  le 
ridicule  ou  le  châtiment  :  le  fécond  parti  eft  le  feul 
que  vous  puiflieZ  adopter.  Vous  n'avez  pas  oublié 
qu'il  y  a  peu  de  jours  ,  lorfqu'un  Membre  de  cette 
Affemblée  a  proféré  la  contre-révoluiion  &  nous  a  fait 
part  de  foD  projet  à  cet  égard:  j'si  été  le  premier  ^ 
invoquer  votre  indulgence;  mais  la  mefurc  que  voui 
avez  prife  ,  relativement  à  cet  individu  ,  feroit  peii 
convenable  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  Affemblé  délibérantr, 
&  quand  cette  AiTemblee  eft  un  Pa»lem m  .  un  dii 
ces  Corps  qui,  depuis  plus  de  huit  fiècles ,  ont  ap- 
porté fansceffe  des  obft  c  es  au  progrès  de  la  liberté; 
en  s'en  difant  les  defenfeurs;  un  de  ces  Corps  qui  , 
dans  ce  moment,  rallient  encore  les  efpérances  des 
mécontens  ;  votre  indulgence  feroit  taxée  de  foibleffe 
&  votiS  feriez  commettre  de  nouveaux  attentats ,  (î 
vous  négligiez  de  punir  celui  qui  vous  eft  dénoiîcé. 
Nous  fommes  arrivés  à  une  époque  de  la  Révolution 
où  de  grandes  difficultés,  de  grands  obflacles ,  exigent 
tous  vos  f.ins  &  toute  votre  fermeté;  vous  avez 
détruit  les  anciennes  inftitutions  ;  vous  en  avez  ctéé 
de  nouvelles,  pour  le  bonheur  du  Peuple;  mais  il 
faut  maintenant  mettre  en  mouvement  ces  inftitutions, 
il  faut  faire  exécuter  ,  dans  tous  les  points ,  ce  que 
vous  avez  décrété  :  ce  moment ,  qui  va  affurer  le  fuccès 
de  la  Conftitution  jc-déiruirs  l'efpoir  de  fes  ennemis  a 
eft  celui  oii  ils  réuniffent  tous  leurs  efforts;  ils  feroiJt 
morcelés  par  ceux  qui  ont  fuivi  les  événemens  ,  qui 
les  ont  même  favoifés,  en  croyant  que  la  Révolu- 
tion fervi  oit  leur  fortune  particulière,  par  ceux  qtJî 
ont  cherché  dans  la  Révolution  aut-e  chofe  que  la 
liberté,  comme  fi  la  liberté  &  le  bonheur  qu'elle  pro- 
met à  la  Nation ,  n'éioit  pas  le  feul  but  &  la  leulfe 
récoirpenfe  de  nos  travaux.  C'eft  contre  les  efforts 
impuifl"an5 ,  fans  doute ,  que  l'on  va  oppofer  à  l'étj- 
blifliment  définitif  de  la  Conftitution ,  que  je  vous 
engage  de  prendre  des  mefures  fermes  &  énergiques  ; 
celle  qui  vous  eft  propofée  par  votie  Comité  des  Rap- 
ports eft  de  ce  genre;  elle  convient  feule  à  la  circouf- 
tance  afluelle,  la  févérité  eft  pour  vi.us  un  devoir,' 
&  je  demande  que  l'avis  dû  Comité  foit  adopté. 

M.  Madler.  Je  demande  la  parole  p«iir  très-p^u  de 
tems  ,  &  fans  autre  objet  que  de  rappeller  des  prin- 
cpes  inconteftables.  Qu'étoient  les  Parlemens.'  les 
Dépofitaires  de  l'ascicnne  Conftitufipn.  Ils  l'avoient 
reçue  de  la  main  du  Roi,  ils  avoient  juréd;  la  main- 
tenir ;  ils  onr  dû  ,  en  la  déporant ,  faire  ,  non  comme 
l'a  dit  M.  le  Rapporteur,  une  p'oieflûtion ,  mats  une 
décUtaûOn.  (On  rit  &  l'on  murmure).  Si  une  nou- 
velle Légiflature  renverfoit  ce  que  vous  avez  fait  & 
que  les  nouveaux  Juges  ■proteft<(feni ,  feroit  il  jûfte 
de  les  renvoyer  devant  la  haute  CO'jr  Nationale?  La 
comparaifon  eft  parfaite.  (Différentes  parties  de  l'Af- 
femblée applaudilîent ,  tient  &  murmurent). 

M.Duvat,  {ci-devant  d'Efprcmeml  )  L\d.e  du  Par- 
lement de  Tou'oufe  eft  une  proiejlation  Si  non  une 
Cmple  dkhrjiion  :  il  eft  important  que  l'ADemblée 
nes'y  méprennent  pas....  (M.  Duvaleft  interrompu). 

La  difcuffion  eft  fermée 

M.  le  Préfidem.  Un  Menke  demande  la  queftioa 
préalable  fut  le  rapport. 


■ili.  Rîquttii  i'atné ,  {^cl-dn/dnt  M'irabtau).  Je  itmisie 
'que.  le  nom  (le"^'e  Membre  fuit  connu  &  iofcrit  fur 
le  Procès-verbal. 

Après  un  court  débat ,  le  projet  de  DéCTCt  préfeiué 
îpjr  M.  Broglic  çfi  »dopté. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

iSÉANCE  DU   SaM£BI  9  OcTOBRS. 

Sur  la  proppfiiion  faite  par  M.  Moreau,  (  dit  de 
'Saint-M«ry  ),  d'entendto  un  Rspport  relatif  aux  troubles 
de  la  Martinique  ,  l'Aiïemblée  décide  qti'il  aura  ce  foir , 
pour  cet  objet ,  une  Séance  extraordinaire. 

L'Affemblée  arrête  également  que  les  trois  Comités  > 
de  Marine^  Militaire  &  Diplomatique,  fe  réuniront 
à  rilTue  de  la  Séance ,  pour  travailler  de  concert  i 
ciettre  l'ordre,  8c  prévenir  les  dangers  dont  femble 
menacée  l'Efcadre  de  BreO. 

M.  tailac/ic.  Se  fuis  chargé ,  par  voire  Comité  des 
Finances,,  de  inetire  fous  vos  yeux  le  tableau  de  la 
dépenfe  totale ,  occafionnée  par  la  fjbricaiion  des  400 
millions  d'AŒgnats.  L'achat  du  papier^  82  mille  livres  ; 
rimprefTion,  }6inillelivres;la  gravure,  96  mille  Hvrei; 
la  gravure ,  des  coins  &  poinçons  ,  24  mille  livres  ; 
Total ,  238,000  liv. 

.  J'ai  auffi  à  vous  faire  un  Rapport  de  votre  Comité  , 
des  Finances,  conceiié  avec  les  CommiiTaires  de  vos 
Comités  d'Impofitioti  &  d'Agriculture,  pour  la  dénon- 
ciation d'un  genre  d'abus  qui  s'el^  multiplié  jufiju'à 
réxcès;  je  veux  patler  du  conire-feir^.  La  correfpon- 
dance  prefque  entière  d<  Pa/is,  pafle  fous  le  cachet 
de  l'AUemblée  Nationale  ;  ce  ne  font  plus  des  pa- 
quets ,  mais  des  ballots.  Le  fcrvice  s'eft  rallenti  dans 
fa  marche  ,  &  déjà  on  a  été  forcé  de  doubler  les  Cou- 
TÎtrs  jufqu'à  certaines  diftances.  En  ,  ftpi  mois  la 
recette  a  diminué  de  800  mille  francs,  &  la  dépcnfe 
a  augtnenté  de  200  mille  livres.  Je  ne  m'étendrai  pas 
davantage  fur  ce  genre  de  mal ,  dont  le  foupçon  ne 
pent  atteindre  aiicun  de  vous.  C'«ft  pour  obvier  à  cet 
înconvéhient  que  votre  Comité  des  Finances  vous 
propofe  le 'Décret  fuivant: 

Art.  V'.  «  Il  fera  établi  un  feul  Bureau  du  contre- 
fting  &  d'expédition  pour  l'AlTemblée  Nationale. 

IL  »  Ce  Bureau  fera  furveillé  particulièrement  par 
les  Infpeéieurs  des  Secrétariats. 

"IH.  -»-  H  feia  conipofé  du  nombre  d'Ecrivains  ,  de 
Cachcteurs  &  de  Gansons  de  Bureau  que  les  Infpec- 
tcurs  jugeront  nécelTaires. 

IV.  Il  L'écriture  des  Commis  fera  donnée  à  la  Pofle 
pour  fervlr  de  comparaifon  ;  &  les  Garçons  de  Bu- 
reau feront  connus  &  enregillrés  à  la  Pode. 

V.  i>  Il  fera  fait  de  nouveaux  cachets ,  qui  feront 
numérotés  &  marqués  d'un  point  fecret  qui  ne  fera 
connu  que  des  Adminiftraieurs  des  Podes. 

VI.  i>  Nul  paquet  ne  pourra  être  eiivoyé  par  un 
sutre  Bureau,  &  c'eft  de  celui-là  feule  que  partiront 
les  contre-feings  de  l'AlTemblée  Nationale. 

VIL  »  Les  Députés  feront  tenus  de  faire  contre- 
£gncr  le^  paquets ,  des  mots  :  yiJfimHit  Nationalt ,  par 
les  Ecrivains  commis  à  cet  effet ,  &  l'on  ne  contre- 
fignera  que  les  Lettres  ou  paquets  qui  feront  préfentés 
par  Us  Députés  en  petfonne. 

VllL  i>  Tout  paquet  mis  dans  les  boîtes,  feront 
taxés  ,  même  quand  ils  feroient  contre-lignes, 

IX.  >>  Lei  paquets  ne  doivent  contenir  que  des 
papiers  écrits  ou  imprimés  ,  relatifs  aux  affaires  publi- 
ques ,  ou  les  correlpondances  direâes  des  Députés  ; 
mais  aucuns  livres  reliés  ou  autres  objets  étrangers. 

X.  »  La  franchife  des  Lettres  pour  l'ariivée ,  fera 
reftreinte  à  celles  qui  feront  adrelfées  au  Piéfident  de 
VAfl^emblée  Nationale,  aux  fix Secrétaires,  au  Piéfident 
de  chaque  Comité  &  de  chaque  Seâiôn  ,  aioll  qu'aux 
Députations  colleâives  &  à  l'Archivifle. 

XI.  »  Le  Règlement  en  forme  de  Lettre,  adreffé 
par  le  Premier  Miniftre  de  la  part  du  Roi,  en  date 
-du  16  Juillet  1701  ,  aux  Adminiftrations  de  Déparie- 
rtent,  qui  fixe  le  mode  des  franchifes  &  de  contre- 
feing  dans  leur  arrondilTemeni ,  fera  exécuté  provifoi- 
rement  jufqu'au  premier  Janvier  1791 ,  terme  de  l'ex- 
piration du  bail  aâuel  des  poAe»  n. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ai)fon  au  Comité  des 
Finances  ,  le  Décret  fuivant  eA  adopté. 

Art.  I*'.  «  Chaque  Direéioire  de  Département  fe 
fera  remettre ,  dans  le  courant  du  préfent  mois  ,  par 
les  anciens  Receveurs  des  Décimes  &  dons  gratuits  , 
domiciliés  dans  l'étendue  du  Département  ,  des  états 
certifiés  d'eux ,  contenant  les  noms  d^-s  Eccléfiafiiques 
compris  dans  les  Rôles  de  l'année  1789,  qui  n'ont 
point  acquitté  leurs  Décimes  fie  Dons  giatuiii ,  de 
ladite  année  &  années  antérieures  ,  &.  les  lommes  dont 
ÎU  font  redevables. 

H.  »  Le  Direéloire  fera  pafTer  une  copie  colla- 
tionnée  par  le  Procureur  général  Syndic  8c  fignè  de 
lui  ,  au  Receveur  dn  Diltriél  ,  dans  l'jrrondifl.  ment 
duquel  fe  trouve  l'ancien  Receveur  des  Décimes  8c 
Dons  gratuits  ,  pour  en  faite  le  recouvrement  8c  en 
verfer  les  deniers  dans  la  Caille  du  Tréforier  de  l'Ex- 
traordinaire. 

III.  »  Un  autre  double  également  coUationaé  8c 
figné  du  Proéureur-général-Syndic  ,  fera  adreffé  par 
le  Dircâoire  de  chaque  Dépatiemert  au  Tréforier  de 
la  CaifTe  de  l'Extraordinaire,  pour  qu'il  puifle  faire 
rentrer  dans  fa  Caiffc  les  fommes  provenant  de  ce 
rembourfcment  Si.  en  rendre  compte  à  l'AlTemblée 
NaiioDale  i>. 

M.  Dupont  préfente  la  fuite  des  articles  du  premier 
projet  de  Décret  fur  le  reniplacement  de  la  Gabelle, 
des  Droits  fur  la  marque  des  Cuirs ,  8cc.  &  ptufieurs 
autres  projets  de  Décret  fur  la  môme  matière.  Les 
articles  8c  les  projets  de  Décret  fuivans  font  adoptés. 


(  «175   ), 

lit.  »  L'inileainiié  pour  Ta  AipprelTion  des  Gabelles 
courra  ,  favonr  : 

"  Dans  les  pays  de  grandes  Gabelles  8c  Ousrt- 
Bouillon  :  ^ 

n  Pour  les Gi-eniersdépendan', delà Direélion  d'Alen- 
çon,  i  raifon  de  16  mois  de  lemplaccment,  à  compter 
du  î"   S.pt*mbie  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direflion  d'Amiens ,  à  raifon 
de  17  mois,  à  compter  du  i".  Août  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Dircftion  d'Angers ,  a  raifon  de 
17  mois  ,  à  compter  du  1".  Août  1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direflion  de  Caën  ,  à  raifon 
de  n  mois,  a  compter  du  i".  Oflobre  1789. 

«  Pour  ceux  de  la  Dircétion  de  Châieaiiroux  ,  à 
t»ifon  de  14  mois  ,  à  compter  du  i''.  NoïCirbre 
1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direftion  de  Châlons-fur-Marne, 
à  raif  n  de  11  mois,  a  compter  du  l°F.  Février  1750, 

»  Pour  ceux  de  la  Diteflion  de  Charievilte,  à  rai- 
fon de  9  mois  feulement,  à  comprtr.  du  i".  Avril 
1789. 

»  Pour  ceux  de  la  Direftion  de  Chàlons-fur-Saône , 
à  raifin  de  9  mois  feulement,  i  compter  du  l'r.  Avril 

'790-  ... 

Il  Pour  ceux  de  la  DireSiou  de  Dijon,  à. raifon  de 
9  mois  feultment ,  à  compter  du   i«'j  Avril  1790. 

Il  Four  ceux  de  la  Dir/:fHon  de  Laogtes ,  à  -ràfon 
9  mois  feulement,  à  compter  du   i".  Avril  1790. 

I»  Pour  ceux  de  la  Direiflion  de  Laval,  à  raifon  de 
17  mois,  à  compter  du  l".  Août  1789. 

Il  Pour  ceux  de  la  Direâion  du  Ma  .Sj  à  raifon  de 
17  mois  ,  à  compter  du   1".  Août  178g. 

»  Pour  ceux  de  la  D.reflion  de  Moulins  ,  à  raifon 
de  II  mois,  à  compter  du   i".  Février  1790. 

Il  Pour  ceux  de  la  DireiSion  d'Orléans.,  à  raifon 
de  13  mois ,  à  compter  du 'i". 'Décembre  1790. 

Il  Pour  le  Grenier  de  la  ville  de-  Paris,  à  raifon 
de  12  mois,  à  compter  du  1".  Janvier  1790. 

n  Pour  les  Greniers  dépendiins  du  Contrôle  de  Beau- 
vais ,  D.reélion  de  Paris,  i  raifon  de  15  piois ,  à 
comptée  du  1!'.  Oélobre  1789. 

»  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Meaux  ,  Direâion  de 
Paris,  à  raifon  de  15  mois,  i  compter  du  i''.  Oc- 
tobre 1 789.  ,    -  1         I      - 

Il  Pour  ceux  du  Contrôle  de  Sens ,  .Direâion  de 
Paris,  à  rjilon  de  12  mois ,  à  compter  du  1".  Jan- 
vier 1790,     •  .  . 
n  Pour  ceux  de  la  Direélipn  âe  Rouen  ,  à  raifon 
de  13  mois,  à. compter  du  i"..  OSobre  1789. 

11  Four  ceux  de  la  Direâion  de  Saini-Queniin ,  à 
raifon  de  17  mois  ,  à  «îompter  du  i".  Août  1789. 

n  Pour  ceux  de  la  Direâion  de  SoifTons,  à  raifon 
de  16  mois,  à  compter  du  i",.  Septèqnbre  1789. 

»  Et  enfin  pour  la  Direflion  de  Tours ,  à  taifon  de 
15  mois,  à  compter  du  1",  Oftobre  178g. 

»  Dans  les  Provinces  de  petites  Gabelles ,  le  rem- 
placement ne  fera  fait  fur  r^irrondilTement  des  Di- 
reflions  de  Lyon,  Monibrifon  ,  Grenohle,  Valence, 
Marfeille  .  Toulon,  Montpellier,  Toûloufe  ,  Ville- 
franche  ,  Rouergue  &  N»rbonne ,  pour  la  partie  dé- 
pendante de  l'ancienne  Province  ds  Languedoc,  qu'à 
raifon  de  9  mois,  à  compter  du  1".  Avril  1790;  8c 
pour  la  partie  de  la  Direftion  de  Narbonne ,  qui  com- 
prenoit  l'ancienne  Province  de  Roi.iTillon ,  à  raifon 
de  17  moi» ,  à  compter  du  1".  Août  1789. 

n  Et  enfiit  ,  dans  les  pays  de  Gabelles  locales ,  le 
remplacement  fera  fait  à  rai.'bn  de  12  mois,  à  compter 
du  1='.  Janvier  1790  ,  peur  les  Commimautés  qui 
s'approvifionnoicnt  au»  Greniers  de  Lunéville  ,  Mi- 
recoiirt ,  Nancy  ,  Neufchâteau  8c  Saint-Diei,  d'Arnay 
6c  de  Bar  le  Duc. 

)i  A  raifjn  de  neuf  moi»  feulement ,  à  compter  du 
1"  Avril  1790  ,  pour  celles  de  l'arrrôndillement  de 
Dicuze. 

n  A  raifon  de  quinze  mois,  à  compter  du  i''  Oc- 
tobre 1789,  pour  les  autres  Cotnm'unautés  des  an- 
ciennes Piovinces  de  Lorraine  ,  Jes  Tiois-Evêchés  8c 
du  Clcrmonrois. 

11  A  taifon  de  neuf  mois  feulement ,  i  compter  du 
1='  Avril  1790,  pour  celles  d'Allace  Ck  de  Franche- 
Comté. 

Il  Sauf,  pour  chaque  Département,  chaque  DidriS  , 
chaque  Commnnai.ié  ,  en  tout  pays  de  Gabelles ,  les 
fommes  qu'elle  juftilieroit  avoir  payées,  depuis  l'époque 
indiquée,  au  Grenier  de  fon  arrondilTemeni ,  lefquelU s 
lui  feront  patiées  en  moins  impolé,  8c  aitribu^es  dans 
chaque  Communauté  aux  contribuables  qui  juftifieront 
avoir  pris  le  fel  au  Grenier  ,  duquel  moins  impofè 
les  fonds  feront  pris  d'abord  fur  le  produit  des  féconds 
cahier»  des  vingitémes  ;  6c  s'ils  n'y  (i.ffifoient  pas , 
fur  le  produit  général  de  TimpoTition  ;  de  tous  lefquels 
cantingen»  ainli  réglés,  le  total  devra  èire  verfe  net 
au  Trdor  National. 

IV.  n  Les  villes  de»  Dépariemcns  du  haut -Rhin  8t 
du  bas-Rhin,  ne  feront  point  compril'es  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  de  remplacement  pour  celui  qui 
»voii  lieu  à  la  fabrication  des  amidons  ;  elles  conti- 
nueront d'acquitter  leur  abonnement  comme  par  le 
pallé  ,  8c  le  montant  dudit  abonncmeiii  fera  foulirait 
des  750  mille  livres  i  impofer  pour  neuf  mois  fur 
toutes  Us  Vii'es  du  Royaume  ,  à  raifon  de  la  fup- 
prclTion  des  droits  fur  Irs  ani  d  ins. 

V.  11  A  mefure  que  les  féconds  cahiers ,  contenant 
les  nouveaux  articles  d(s  vingtièmes  ,  feront  ridigtS 
6c  vérifi-is  par  Comi'nun.iutés ,  les  Propriéraires  com- 
pris auxdits  féconds  cahiers  ,  feront  tenus  de  fupportcr 
une  fomme  additionnelle,  dcrt  le  taux  fera  le  même 
que  celui  qui  aura  été  fupporié  par  les  Propriétaires 
compris  dans  les  prertiiers  caliierS  des  rôles  des  ving- 
tièmes ;  de  laquelle  fommc  additionnelle  le  produit 
fera  employé  : 


i".  n  K  acquitter  les  taxA^ont  d«  CoUe&eutsi 
Receveurs  particuliers  8c  Receveur»  on  Tréforiers» 
Généraux  des  Fimnces,  fur  le  pitd  de  6  deniers 
pour  livre  au  total ,  lefquels  feront  partagés ,  ainfi  qu'il 
fuit  :  quatre  deniers  aux  CoUeâfurs  ,  un  dcn  er  m 
Receveur  particulier ,  6c  un  d«mer  au  Kcceveur  OU 
Tréforier-Gènéral. 

2^  n  A  faire  face  aUTt  décharges  8c  téduAloos  tjuî 
auront  !ieii  néc:(Iairement  fi.r  les  quoie»  des  contri- 
bua les  dans  Us  différentes  impoCiions  de  remplace- 
mtnt  ,  à  raifon  des  décharges  Se  réduâion»  que  ces 
Coiiifibuables  auroicnt  obienue»  ■  a  pourniieni  ob- 
tenir ,  pour  caufe  de  calamité,  fur  les  Impoûiont 
ordinaires  qui  auront  fervi  de  bafe  a  biJitc  coo^ 
tribiition. 

3*.  Il  Pour  fubvenir  ao  inolns  imp^fi  qne  quelque» 
Depariemeiis  ou  Diftr.fis  pourroient  être  bien  fondé» 
à  réclamer  relativement  airx  c.rconftinces  locales,  joii. 
il»  fe  trouvoient,  quant  ji  Tlm^/ôi  dc^  Gab.lUs, 

4°.  II  Enfin  ,  >  être  employé  en  moim  Impoli  général 
fur  les  Impofi'.ions  de  tout  le  Royaume  pour  l'année 
179 1  ,  pour  le  furplus  dudir  produit  addiciuniKl  au 
f.Cond  cahier  des  vin^jnèmes,  s'il  en  refte  .  ap'èf 
qu'il  aura  rempli  les  troii  defljoatioi}J  ci  ■  djïuj  in—-. 
diquées.  '    '  .  . 

VI,  »  Les  Diredoires  de  Départtment  8c.de  Dit 
tria  Se  les  Municipalités  de»  Ville* ,  Icront  ten"S  de 
Vaquer  fansdélai^à  l'exécution  du  Décret  du  2i  Mars.-, 
concernant  la  contrib-jtion  des  Villes  aux  duerfcsim- 
poûiiuns  de  remplac.ment ,  ordonnées  par  ledit  D.cret 
du  12   Mars  6c  par  le  préfent  Di;cr;:. 

Il  Seront  pareillement  tenus  les  Dreftoires  de  Dif- 
triét  de  faire  former,  fans  délai,  d'après  les  minutes 
des  P,.ôles  des  lœpoCtioas  ordinaires  ,  &  du  premier 
Cahier  des  Vingtièmes,  en  vertu  des  Man-lemens  quî 
feront  expédiés  ,  pour  chaque  Municipalité ,  par  le 
Direéloire  de  Département ,  un  Rôle  particuli-^r  pou^ 
ledit  remplacement ,  en  tête  duquel  feront  marquées 
les  fommes  pour  Ufqu  lies  la  Communauté  fera  im- 
pofée  ,  il  raifon  de  chsc.ine  defd:t2s  impofitioti»  de 
'rènTpl3cém:nt  ;  8c  le  total  de  ces  différentes  urpoC- 
tions  formera  la  fomme  unique ,  partagée  dans  le  Rô'e 
entre  les. différente»  qutrtes  :  de  lotte  que  lefdites  im- 
pofitions  or.iinaires  étant  répanies  par  chique  M_jini- 
eipaliié  ,  la  répartition  defd.ts  rrt*ptacemens  ,  quôiV^ue 
faite  ,  pour  plus  rie  cékri'é,  p»'  le  Dr.ft"ire  dit 
Difiriél ,  fera  pareiilemenrât  cflcniie'lement  r.).ivi;jgc 
de  chaque  Monicipaliié  qui  en  aura  régie  la  diftrfou- 
tion  ,  en  déterm  nant  celles  de  l'impofiiion  ordirare  it, 
u  L'Adeiiiblée  Nationale  ,  pour  f^rorifer  le  coni- 
merce  de>  cuirs  6c  autres  peaux,  des  f;rs  ,  des hnila» 
8c  favons  fabriqués  dans  le-  Dépsrttnens  dé  îroniières 
ou  autres  qui  font  encore  fèparés  par  des  barrière^dii 
refte  du  Royaume  ,  a  décrié  ii  .  ■écrè;e  que  ,  fi* 
rOrdo.nnance  de';  D'reftoires  de  Dépantmens  ,  les 
Direftoires  de  Diflr  &  conftateront  la  quar.iiti  'des 
Cuirs  Se  peaux  ,  de  fers  8e  âTioilcS  ou  fivoiîs.  fabri- 
qués dans  les  atteliers  ,  moulins  8i,  ufines  du  D.-  lar- 
lement  ;  &  que  ,  fur  l'avis  dèf.iirs  DirrS.rires  oc  Dif" 
trlft,  ,  il  pourra  êfC  expédié  par  les  Di-efioires  de 
Département,  des  p3fre-|ioris  à  chaque  E-ireprenear 
ou  Fi^bricant  pour  faire  entrer  dan*  les  Dipartc&î.-ns 
de  1  intérieur  du  Royaume  ,  en  exemption  dcsdtorls, 
lefdites  marchandife»  fabriquées  dans  tel'dits  Départ»» 
mens  8c  Diilrias  n, 

"  Sur  ce  qui  a  été  repréfenté.i  l'AITembiée  Ni-, 
tionale,  qu'il  s'étoit  élevé  des  difÇculté»  au  fuj^t  dii 
paiament  des  droits  qui  étoient  dus  pour  les  cuir»  8c 
■peaux  fabriquées ,  8c  pour  Ceux  qLÎ  etoi*ni  en  charge  , 
avant  le  premier  Avril  ,  d.ite  de  la  fupp'elTion  du  droit 
de  marque  d;s  cuirs,  l'AlTemblée  Nationale ,  oui  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Finances  ,  a  décla  é  Sc 
déclae  que  le  déLi  pour  le  paiement  des  droits  dus 
par  les  Cuirs  8e  peaux  (|ui  avaient  reçu  la  marque  de 
perception  avant  le  premier  Avril,  eft  expiré  le  pre- 
mier juillet ,  &  que  ce  qui  étoit  dû  pour  ces  droits  doit 
être  acquitté  fans  d:bi. 

n  Et  quant  aux  marques  de  Cuirs  U.  Peaux  qui  n'a- 
votent  été  que  pris  en  chaige,  Sl  pour  lelquels  l'Af- 
femblée  a  ordonné  ,  par  fon  Décret  au  1»  Mars ,  qu'il 
feroit  payé  en  douze  mois  une  contribution  légéefur 
un  taux  moyen  Se  modèle  ,  l'.iffemblée  Nationale  en 
a  fixe  le  taiif  fur   pied  de; 

»  Gnq  livres  huit   fols  par  Cuir  de  bœuf: 
>i   Deux  livres  quatorls  lois  par'Cîr  de  vache: 
11  Deux  livres   dix  fols  par  Cuir  de  cheval  ou  de 
mulet.. 

II  Seize  fols  par  Cuire  d'Sne  ou  de  cerf. 
Il  Cinq  livres  huit  fols  par  douzaine  de   peaux  de 
veau,  de  dain  ,  de  chevreuil    8c   de  chamois,  lut  le 
pied  de  neuf  foU  par  peau  : 

Six  livres  pa-  douzaine  de  peaux  de  chèvre,  fur 
le  pied  de  dix  fols  par  peau  ,  8<  deux  livres  cio«  fols 
par  douzaine  de  peaux  de  mouton  on  de  brebis,  lur  le 
pied  de   trois  fois  nei.f  deniers  pir  peau. 

Dix-liiiit  lois  par  douzaine  de  peaux  d'aeneau  ,  da 
chevre.-iu  &  de  chien  ,  à  raifon  d'un  fol  (ix  de-ier« 
pat  pi'au. 

Delquels  droits  qui  devront  être  acquîtes  pjT  dro- 
lième  de  mois  en  mois,  conformémeni  audit  Décret 
du  12  Mars ,  le  premier  terme  ert  échu  à  coityrer 
du  primier  d'Aoùr.ae  les  anres  devron-  être  pavé» 
fuccrlTivemcnt  de  mois  en  mois,  en  telle  fort»-  .^ue 
la  tctalité  foit  foldoe  le  prera-er  Août  1791  ,  fsuf  l'exé- 
Ci  tion  des  abonnemcns  qui  suroient  en  lieu  prsc;» 
demment  pour  quelques    lieux    ou  cantons. 

II  L'AfTcmblée  Nationale  a  décrète  Se  décrète ,  qu» 
les  droits  fur  le  minéral  de  fer  venant  de  l'eiranger, 
feront  modérés  à  moitié  ,  8c  que  ceux  fur  le»  Fers  ea 
batte ,  «n  Um« ,  en  tôle  Su  fur  les  ouvrages  de  fer 


&..â*iaf r  ;  contimKroflt  d'être  perçus ,  conform^merii 
à*  ilSft  Déiret'du  îî  Mars  ».       ' 
■"]ÇaSceMu:e.eft  iê vie  à^dcux  heures. 

,T '^  ■  A  b  M J.JSÎ;Î  S'-f  R4 T  I O  N.. 

E«ft!«.y^WJ-4<  'AjH  /,'f  tJipuiés  du  Dirnriemmt  de 
'  -U  SMhi'/âj^jm'flée  %Wt<tiuli,Jur  U-  P,y,it  de 
:^,Téduaior.  des  Diflàas è- C^iinsjli  c^JÛif-'^tcçr.cnt. 

Des  Wit  Député»  9u  Départemefit  de"  la  Sattfie; 
Ç)-.(ltv^iK  du  MaijJe,  Membres  de  i;Affemb!ée  Natio- 
nale ,  les  fauffigaés,  ieiils  préfens ,  après  ^voir  pris 
çoBitgutiiçation  du' Mémoire  qui  leur  a  été  envoyé 
par  M. .le  Procurëur-GéniralSyndic ,  &  de  la  divl- 
£on-(^ii  y  eft  jointe,  aporouvent  la  divifion  du  Dé- 
partement en  quatre  Diftri(Sfe  :  ils  appuicrit  d'amant 
plus  {ur  cette  divifion  ,  que  c'eft  un  moyen  de  dimi- 
nuer confidérablement  Its  frais,  &  d'avoir  on  meil- 
leur choix  dans  chaque  piriie.  Les  motifs  de  la  ré- 
duâioB  des  Cantons  leur  paroiffent  parfaitement  il\fîes'. 
Ils  efpérent  que  cette  divifion  fera  fuivie  du  \œ\\  du 
Département  de  la  Sattbe.  Fait  &  arrêté  à  Paris ,  le 
il  Septembre, 1790,  Mortier.  '. 

M,  le  Prccuieut-Gènèi^l- Syndic  prie  inéeflamment 
MM.  les-  Officiers  Municipaux  dis  Communes  du  Dé- 
partement, de  ne  paS  différer  d'un  inftant  à  convo- 
quer, s'il.  ne. l'ont,  déjà  fait ,  les  Confeils-Généraùx 
■<!?s.  Communes  ,  pour  prendre  &  rédiger  une  opinion 
fur  le  Projet  de  rétjuftipn  dés  Diflriâs,  expliqué  dans 
la  Circulaire  qu'il  leur  a  adreffée  ,  &  qui  leur  eft  par- 
,'vënue  ou  doit  leur  parvenir,  même  par  DupUc.iU. 

M.  le  Procureur-Général'- Syndic -a  déji  adreffé  à 
MM.  nos  Députés  à  l'Affemblée  Nationale  ,  beaucoup 
"de  Dèlibéraiiooss  des  Municipalités  du  Département 
iur  cet  objet.  L'Additipn  imprimée  q^u'il  a  fait  à  fa 
^irciilaire- ,  .contient,  l'expreflfion  de  fa  vive  recon- 
Tioiflance  ,  des^  nombreufes  félicitations  qu'il  reçoit, 
.."«lativeiti.ent  à  ce  Projet. 


V    ■Pwclamaàoa  du  Corps  Municipal    dt    la  paille  de 
\'>  '  Strasbourg. 

Le  Corps  M'unicipal  frappé  des  plaintes  qui  s'é- 
lèvent de  toutes  parts  contre  le  colportage  que  fe 
permettent,  dans  cette  Ville,  les  Juib  des  lieux  cir- 
coBvoifms  &..d'-avtres  particuliers  ,  au  préjudice  des 
"Citoyens,  &  contrairejnént  aux  défènfes  eiiftantes; 
confidérant  d'un  autre  côté  qu'il  eft  du  devoir  de  l'Ad- 
niinifltatioti  àt  prévenir  toute  etpèce  de  défordre,& 
que  ce  colportage  donne  lieii  à  de»  brocantages  aufîi 
■pernicieux  pour  la  jennefle  quefcandaleux  pour  le  pu- 
.  blic  ':  o.ui  If  SubjHiul  du  Procureur  de  la  Commune  Se 
felfanr  droit  fur  les  réqui{jtions  ; 

Le  Côrpf  Municipal ,  en  renouvellant,  en  tant  que 
-de  beloin  ,  les  défènfes  faites  par  les  anciens  régle- 
irens  fur  cet  objet ,  défend  trèî-exprefféroeni  aux  Juifs, 
fréquentant  cette  Ville,  &  à  tous  autres  panicuiiers, 
"decolponer-,  hors  du  teins  des  foires,  aucuns  effeis  ou 
ÏT;3rcbandifes  ,  pour  les  yt ndre ,  ainfi  que  de  brecan- 
rer  dairs  k'S  rues ,  carrefours  &   maifons  psriiculières 

.   BU  publiques,  à,  p^iiie  d'amrijde  fuivant  l'exigence  des 

■-■çàst,  &  (Je  ccînnlcaiion  défaits  tfftis  ou  raarchandifcs. 
■.^«■t  également  défenfe  auxdiis  Juifs ,  de_  fe   tenir  af- 

■  Semblés  fur  les  places ,  devant  les  cafés  &  autres  lieux 
■publics  ,  fûr-tout  les  jours  de  Fêtes  &  Dimanches. 

■'-.  Invite  M.  l'AdminiÔrateûr  du  Département  de  Po- 
lice, à  veillera  l'exécution  de  la  préfenie  Proclami- 

.  tion  ;  &  enjoint  à  l'Infpefleur  &  aux  Gardes  de  Po- 
îice ,  de  dénoncer  les  contteveiians  &  de  difliper  les 
■Juifs  qui  fe  raffembleroient  dans  les  carrefours  &  fur 
les  places.  Et  fera  U  préfente  Proclamation  publiée, 
imprimée  &  affichée  dans  les  deux  langues,  pour  que 
perfonne  n'en,  ignore. 

Fait  &  arrêté  par  le  Corps  Municipal,  le  4  Sep- 
•Mmbte  1790. 


L  I  T  T  E  R  A  T  U  R  E. 

"MÎMOiRîS  Hifloriques,  Politiques  &  Géographi- 
ques des  Voyages  du  Comte  de  Ferrièrcs-SauveBauf , 
faits  en  Turquie  ,  en  Perfe  &  en  Arabie  ,  depuis  1782  , 
iufqu'en  1789;  avec  fes  obfervations  fur  la  Religion  , 
-les  Mœurs ,  le  Caraâère  &  le  Commerce  de  ces  trois 
-Nations  ;  fuivies  de  dètaiW  très-exaSs  fur  la  guerre 
des  Turcs,  avec  les  deux  Cours  Impériales  d'Autri- 
che &  de  R'uffie  ;  les  difpofuions  des  trois  Armées 
&  les  réfultats  de  leurs  campagnes.  A  Paris ,  chez 
^tA.  Buijfon  ,  Libraire,  Hôtel  de  Coëtlofquet  ,  rue 
Hajite  -  Feuille  ,  n°.  lo;  2  vol.  ;n-8°.  de  300  pages 
'  chacun. 

Avant  que  la  Révolution  eut  entraîné  prefque  tous 
.  les  efprirs  versJa  pcrliiique,les'  Livres  qui  réiiflifloient 
.  J.e  plus  &  dont  on  aimoit  le  mieux  s'occiiper,  étoient 


les  îrécits  de  Voyages.  Dégoûtés  de  la  Liiétature 
futile,  les  François,  déjà  plus  mûrs  commençoient  à 
ne  fe  pLùre  qu'aux  Ouvrages  qui  leur  ofFroient  quel- 
que.iiûlruaion.' Déjà- les  Voyageurs  plus  Philofophes 
avoicnt  renoncé  à- orner  leurs  relations  de  ces  détails 
mervcîlleux  ,  qui  en  amufant  l'imaginationidu  Leftcur, 
ne  laiflbiinfi'ien  de  réel  dans  fon  efprit.  Des  obfer- 
vations fur  l'Hiflc-ire  Naturelle  des  Plantes  &  des  Ani- 
maux;  d'auttes  plus iniérelfantes  encore  furlesMocius , 
fur  le  Caraéière  des  Hommes  ,  nés  fous  un.autteCiel, 
&  fur  les  formes  diverfes  de  leurs  Gouvetneiïiens,. 
étoient  ce  qu'on  aimoit  le  plus  à  y  trouver,  â«  ce 
dernier  rapport  avec  les  circonflances  aftueUes  ,-.eft 
encore  un  attrait  dans  ces  fortes  d Ouvrages,  pojiii 
tous  ceiix  qui  n'ont  pas  voué  une  attention  exdufive 
anx'  affaires  de  notre  Gouvernement. 

Tel  eft  le  inérite  du  Livre  de  M.  Sauve-Bœuf,  qu'on 
lira  encore  avec  plaifir-  &  avec  fiuit ,  après  ceux  de 
MM.  de  ToU  ,  Savjty  &  Volney.  Il  eft  intéreffant  de 
comparer  les  obfcrvaiions  de  plufieurs  Ecrivains  dif- 
tingués ,  &  de  voir  comment  les  ntêmes  chofes  ont 
été  vues  différemment  par  des  yeux  différens.  C'efl 
la  feule  manière  de  connoître  1»  vérité  ,  fr  difficile  à 
faifir  dans  des  climats  ,  comme  daiis  des  tenis.éloigncs. 
Le  doute  s'établit  naturellement  fur-tout  les  points  où 
ils'  diffèrent ,  mais  on  peut  croire  au'  moins  avec  eer- 
litude  tous  ceur  où  ils  fe  trouvent  d'accord.. 

L'Ouvrage  de-  M.  Sauve -Bœof  a  un  avantage,  fur 
ceux  des  Voyageurs  qui  l'ont  précédé  dans  les  mêmes 
centrées  ,  c'eft  qu'il  a  vu  de  prés  les  caufes  &  les.effets 
de  la  guerre  aBuelle  entre  la  Porte  r  la  Ruffie  & 
l'Autriche:  U  a  pu  juger  les  moyens  de  défenfe  que 
les  Turcs  éloisnt  capables  d'employer ,  &  en  prévoir 
les  fuccès.  -„».•• 

Dans  la  comparaifon  des  relations  lur  1  Arabie  qui 
ont  paru  avant  fut,  M.  Sauve-Bœuf  donne  hautement 
la  préférence  aux  remarques  de  M.  Savary  ^  qu'il 
regarde  comme  beaucoup  plus  infiruit  ,  fur  celle- de 
M.  Volney  qu'il  accu  lé  de  ne  pas  favoir  l'ArabcDans 
le  court  de  fon  ouvrage  il  relève  fes  erreurs ,  chaque 
fois  qu'il  croit  eti  rencontrer  ;  nous  ne  prononcerons 
pas  dans  ce  différent  dont  le  public  doit  être  le  feul 
ju"e  ;  nous  nous  garderons  encore  plus  d'avoir  une 
optnion  dans  le  procès  q  e-M.  Sauve-Bœuf  intente  à 
M.  Choifeul-Gonffier ,  notre  Ambaffadeur.  Il  faudroît 
entendre  la  difenfe  que  ielui-ci  peut  oppofer  aux 
reproches  de  l'autre,  &  cette  conteflation  perfonnelle 
n'eft  pas  à  ce  qu'il  nousfcmblc,  ce  qui  doit  intéreffèr 
le-  plus  le  Public. 

On  s'atiachera  fans  doute  davantage  aux  détails  que 
M.  Sauve-Bœuf  nous  donne  fur  Coi.ftantinoplc  &  fes 
divers  Monumens,  f'r  la  divifion  de  1  Empire  Otto- 
man, fes  Loix  Civiles  &  Religieufes  ,  les  Mœurs  & 
Us  ufages  que  l'on  rencontre  dans  fes  différentes  partie*, 
&  tout  ce  qui  a  rappt^rt  à  la  guerre  des  Turcs.  Il 
décrit  enfuiie  la  Géorgie  ,  la  Perfe ,  fes  Provinces , 
&  quelques  Royaumes  voifins;les  deux  Arables ,  une 
partie  de  l'Egypte  &  de  l'ancienne  Grèce,  &c.  Par- 
tout l'Auteur  obferve  avec  foin  ce  qui  peut  intéreffer 
l'Hiftoire  Naturelle  ,  &  ne  néglige  pas  de  nous  faire 
connoître  les  ufag-s  de  ces  Peuples  fi  étrangers  pour 
nous.  Son  ftyle  eft  fimple  &  naïf,  comme  il  en  con- 
vient lui-TOême ,  &  c'eft  peut-êire  un  mérite  dans  un 
Ouvrage  de  ce  geme,  où  la  vérité  feule  a  des  charmes, 
&  où  l'on  a  toujours  à  craindre  de  la  voir  facrifiée  à 
de  vains  ornemens. 


La  Feuille  Villageoise,  adreffée  chaque  femaine 
à  tous  les  Villeges  d.  h  fronce,  pour  les  inftruij-e} des 
Loix,  des  évenemens,  des  découvertes  qui  intéreffent 
tout  Citoyen,  propnfte  par  foufcription  aux  Proprié- 
taires ,  Fermiers,  Pafteurs  &.  autres  hjbitans,  des 
Campagnes,  à  7  hvies  4  f)ls  par  an,  francs  de  port. 
A  Paris,  chez  M.  Defnne,  Libraire  au  Palais-Royal; 
&  en  Province  chez  les  principaux  Libraires  &  chez 
les  Direéleurs  de  la  Po  >e.  Cet  ouvrage  fera  réd-gé-par 
MM.  Rabaui  de  Saint  Etienne  ,  GrouvAle  &  Céruui,     ■ 

Nommer  les  Auteurs  de  cette  nouvelle  Feuille 
périodique ,  c'eft  avoir  déterminé  la  confiance  publique 
&  prédit  le  fuccès  de  l'duvrage. 

Jean  Laporte  ,  Agent  de  Change  à  Bordeaux  ,  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Conftitution  de  Paris',  à 
fcs  Concitoyens  ;  par  l'Auteur  d'une  Brochure j  inti- 
tulée :  O'ganifation  &  Àdminijlfaiion  des  Finances  pour 
un  Peuple  libre.  A  Paris  ,  chez  M.  Gaflelier  ,  L-rbraue  , 
rue  Neuve-Notre-Dame  ,  N°.  18,  (n-8°.de  40  pages. 

La  Paeisiade,  Poëme  National  fur  la  Révolution, 
en  dix  chants ,  avec  cette  épigraphe  :  Sur-i  &  fieniiis 
fua  ludicra.  A  Paris,  chez  M.  Garnery,  Libraire,  rue 
Serpente  ,  n".  17.  Il  ne  paroit  de  ce  Poëtne.  que  le 
premier  chant,  précédé  d'une  Préface  ,  &  fuivi  de 
l'argument  du  fécond. 

D'une  AilIANCE  entre  la  France  &  l'Angleterre; 
par  M.  Baén.  A  Paris,  tue  de  la  So.urdière,,  n».  8, 
près  de  Saint  Roch,  in-S".  de  16  pajies. 


iM  ■ml  liimid  iiii— iiiM>  I     * 

ARTS. 

G    R    A   V     U     R     ES. 

Le  fuccès  de  la  médaille  du  fiège  de  la  Baftille  a 
infpiré-  à  M.  Andrieu  le-  projet  d'en  graver  d'autres  de 
même  grandeur  ,  qui  retraceront  l;s  évenemens  Ses 
plus 'rïniar<luables  de  la 'Révolution.  La  leconde  mé-, 
daille-,  qu'il  vient  de  terminer. &  qu'il  offre  aûuelle- 
ment  au  Public ,  repréfente  Varrivée  du  Roi  à  Paris 
peur  y  fûire  .fa  demeure  kabitutlU.  Son  diamètre  de  3Ç 
lignes  s  fourni  à  l'Artifte.un  champ  affcz  vafte  pour 
donner  à  fon  fujet  le  ton  pitiorefque,  qui  lui  étoit 
convenable;  il  efpèr«  que  cette  médaille  ne  plaira 
pas  moins  à  les  Soufcripteurs  que  celle  du  fiège  de 
a  B^ftil  e.  L'une  &  l'autre  fe  trouvent  chez  l'Auteur, 
rue  des  Noyers,  n".3  3  ,  maifon  du  Libraire  ;  &  chez 
MM.  Duprisr,  Marchand  d'eftampes,  rue  des  Corde- 
lier.» ,,  vis-à-vis  celle  Haute-Feuille  ,  n°.  4;  &  Dilafan- 
t^ine,  Cizeleur  Doreur  ,  rue  de  la  Mo'nnoie  ,  près  du 
Poni-neuf,.  n''''.  22..  Chacune,  de  ces  médailles,  fiiti- 
pie'ment  encadrées,  coûte  6  liyres;  dorées  &  enca- 
drées 9  liv. 


A  V  I S  D  ry  E  R,  s; 

L'Adrfiiniftratiôn  du  Bureau  de  Correfpbtidance  atj 
tionaie  &  ètr.agèré ,  établj  rue  Neuve-Siint-Augûftln  ,  ^ 
Paris,  donne  avï»  qjindépendamment  de  là  recette 
des  Reat^s',  Penfions  militaires  &  autres  objets  ,  elle; 
fe  charge  de  fuivre' la  Liquidation  des  Charges  iScOffir 
ces  fiiuj)rimés.  MM.  les  Titulaires  qui  voudtont  lui 
envoyer  Icuis  titres  &  lejirs  réclamations  doivent  fc 
répofer  avec  con<îjiicè'"fur  fon  zèle  Se.  fur  fes  foiirs. 
Ce  Bureau  a  des  Corréfporidans  dans  toutes  les  Villes 
dii  Royaume., .à 'qui  oii  peut  égaleitient  s'adreffer.  . 
'7vTM.  les  Rentiers  ëc^Penfionnâires  font  auffi  pré? 
venus,  que  cette  Adminiftraiîoh  vient  de  s'affurer  des 
moyens  àe  faire  payer  les  Rentes  &  les  Pcnfwns  danS 
chaque  Gh<f'lièu  tie  Département,  Se  même  dans 
prefque  toutes  les 'Villes  des  Départemcns.  Delpech, 
DireSeur  général,  •.■■■■■ 


SPECTACLES. 
AcAbtMiE  .rï>yale  de  -Musique.    Auj.  10 ,  la 

Caravane  ;  Se.  les  Préundus, 

Théâtre  DE  là  Natiow.  Les  Comédîetii  François 
ordinaires  dii  Roi  donneront, auj.  10,  la  Co^uttte  corri- 
gée ,  Com;'  en  5  aâes  ;  Si  ta  Fùpile  ,  en  1  afle,  avçç 
un  DivertilTèméht.  L'Aîlîuf  nouv.  jouera  dans  les  deux 
Pièce  le    rôle   du  Marquis. 

Théâtre  Itaiien,  Auj.  10  ,  la  bonne  Mht  ;  &  la 
tO'  repréf.  d'EuphroJtne  ou  le  Tyran  corrigé.  Dem.  1 1  , 
U  i'"  repréf  de  Vcn-Vtrt ,  Divèrtiffement  nouv.  ta 
r  aéle  ,^  en  profe ,  mêlé  d'Ariettes. 

Théathe  de  MoNstiXTR  ,  à  la  Salit  de  U  Foire 
S.  Gîrma.n.  Avi|.,io  ,  Jean Ljfintairie ,  Com. en  aaéles; 
Se  le  Marquis  .fuiipanp  ,  Opéra  Fianç. ,  mufique  dcl 
Sgr  Paijîeijo.  Dem.  .n  .  /  ((h^ggiatori  felici.  En  atten- 
dant ./ciVo^^e  di  Dorjna;_Sl.  le  Roi  Théodore. 

Tht ATBï  DU  Palais  Royal,  Auj.  10 ,  l'Orpheline  ; 
&  le  Mediein  maliré  tout  le  rrionie ,  Gom.  en  3  ifle«. 
En  attendant  le  Corrupteur;  Si— lis  deux  Figaro;  Com. 
en  5  aiSes. 

Théâtre,  di  Mlle  Mutitan/îtr.,  tu  Palais  Rtyal. 
Auj.  10  ,  /«  Sourd  ou  T  Auberge  pleine  ,  Com.  en  3  aôes  ; 
Si  Sp'iniJte  &  Marini ,  Opéra  en  i    aftc^ 

Cirque.  DU  Palais  Royal  Auj.  10,  à  7  h.  ; 
Çpiicer't  compbfé  de  différens  morceaux  de  muf).]ue  , 
6c  enjuiie  Bai  jufqu'à   11  h. 

Comédiens  de  BèaujeloU,  Auj.  la ,  le  faux  Scr- 
mcnr ,' Opéra -bouffon  en  a  aâes;  les  deux.  Neveux, 
Com.  en  -2  aSes  ;  Se  l'Amour  Hsrmiie  ,  en  i  aSe.-  - 

.  Grands,D.ansfurs.du  Roi.  Auj.  10  ,./v  Amours 
'de.Ejifl^cn  &  4e  Eaflier.ne  ;  le  P.ari  irr.prudm  ,  Pièces 
en  i.aSe;  les  quane  Renàc^-vous  ,  en  j  aSes.;  ,&  les 
Enfans  .du  Soleil ,  Pant.  en  4  aâes ,  ajec  dej  Diver- 
tiffenjçps..,  -        ,.      - 

■  Ambigu  comique.  Auj,  10  ,  h  Charlatan  ;  Brinda- 
^i/oiné';  Pièces  en  i  "âflè  ;  ^Se.  'Paris  fauve-,  en  3  àâes  , 
avec  des  Dl.erilffemens.  Dem.  11,  la  z^'  repréf. 
d'yiercule   &■   Omphale. 

Théâtre  François  comiq-ue  et  lyrique,  rue 

de  Boridy.  Auj.  10 ,  les  Coquettes  Dupées,  Com.  en 
I  aàe  ;  iié'ène  &  Pau'in,Opérî-houSon  en  i  aâe;  iSC 
le  Rendez-vous  ,  en  î  aâes. 

Ifltérét  «tes   Affignais-Monnoie.  Auiourd'hui    10  Oâobre , 

r    leo  liv„ „...., ....    21.  181.4a. 

De  .J    500  hv- „...    476 

1 1000  liv w la    II     S 


ir  Paris,  de  18  liv.   pour  trois 
&   84  liv.   pour  l'année,  fraric 


Pn  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix   eft  p 

mois,  361iv.  pour /ix  mois,  Se  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.   pour  fix   mois,    _.   ,_, ^ .„.,....,,  ,,„,.» 

^port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tons  les  Libraires  àe  France  &  les  Direâeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direâeur  du.  Bureau  de  la  Gazetiç  Nationale,  rue  de»  Poitevins,  n"   18,  qu'il  faut  ad^effer  les  Leit-es  &  l'argent,  francs  de  port.  '' 

K  Tout  ce  qm  concerne  la  rédaHion  de  let'.e  Feuille  doit  être  adreffé  au  RédaHiur,  &■  non  ailleurs.  =   Toute  efpcce  d'hvti  ,  Anr^orces,  Mémoires  ,  Motions    6-  autres  objets 
■  quelconques ,   pourront    être  infères  dans  U  Moniteur  ,  en  payant  doti^e   fois  par  ligne  d'impreffwn   de  ch.:que  colonni  :    on  cumpojerj  Je   ces  différens  articles  un  Suppléraept 
particulier  d'uni  dcmi-fcuille ,  aufttàt  qu'ils  feront  en  nombre  fiffifant  pour   te  remplir.,   Ch.ique   article   «oit  être  fi.'-é.  av  U  'demeure  de  la  perfonne  ,   qui  pourra  demeurer 
inconnue    au   Public,  mais  non  point  au  RédaSeur.  Ct  dernier  demeure  tue   du  Jardinet,  maijon  de  M,  Btùlé,  m  fa»  dt  Ja  rue  dt  l'Eperon  ;  on  le  trottycrâ  tous  h  jtms 
■  thei- lui,  les  Dimanc/its  &■  Fcte,  exceptés,  depuis  neuf  heures  du  malin  jiijqu  à  Jept  hcuris  du  fuir,  ■      ■  '  • 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  i^jrfovie  ,  le  22  Spiembrt, 

I_/E  cî-devant  Prince  Poniski  ,  (  Adam  ,  d'après 
l'Arrêt  qni  TayaHt  dépouillé  de  fes  titres ,  dij;niiés,  & 
même  de  fou  nom  de  famille  ,  ne  lui  a  laiffè  que  fon 
nom  de  Èjpième  )  Poniski  a  quitté  le  territoire  de  fa 
patrie.- En  s'éloignant  il  a  traverfé  les  Villes  de  la  Ré- 
publique', &  s'y  cft  mpiiiré  décoré  des  Ordres  de  Ruf- 
lle,  6i  revéïu  de  l'uniforme  de  Lieutenant-Général  au 

fsrvi'ce  de  cette  Fuiffance Jamais  peut-être  un  crimi- 

hel'  Tï'a  mis.  plus  à  fon  aifo  laconfcience  de  fes  Juges 

£(  n'a  mieux  juflifié  la  rigueur  de  leur  jugement 

On  dit  qu'il  va  rejoindre  le  Prince  Potemkin. 

t)ans  l'affaire  de  la  prérogative  Royale,  le  Roi  a 
leiiu  une   conduite  tout-à-fait  digne  de  fon  csrafière 

perfonnel On    fait   qu'en   177.3    ''  Ruflie  ,  toute- 

puilTante  alors  chez  fes  mallieureux  voifins  ,  avoir 
otdonné  de  leur  Co^flamlon  ,  comme  d'un  objet  de 
conquête  ,  leur  diftani  leurs  propres  Loix,&  voulant, 
pour  combler  une  pareille  offenfe  ,  qu'ils  eu(ifi:nt  l'air 
de  les  faire,  eux-mêmes.  Le  Confcil  permanent  qui 
fut  établi  à  cette  époque  ,  avoii  ôté  au  Roi  la  pré- 
rogative de  noiîimer  aux  Charges,,  l'un  des  princi- 
paux aiticles  (Jes  Pa^ld  conventa. 

La  nouvelle  Conflittiiion   s'eft  occupée  de  rendre 
celte  prérogative  au  Roi.  S.  M.  s'eft  ïbfteniie  d'influer 
en  tien  dans  cette  difeuflion  ,  &  d'y   proférer   une 
feule  parole.  Mais  quand  après  de  longs  débats  on  Jui 
eût  tendu  conftitutionnellement  la  faculté  de  nommer 
aux  charges  ,  le  Roi  a  déclaré  qu'il  ne  norameroit 
point  à  celles  qui  fe  trouvent  vacantes  ,  jufqu'à  ce  que 
la  Conflitution  ait  été  achevée,  parce  qu'il  croyoit  la 
plupart  d'entre   elles  inutiles,  dès  à  préfeni ,  &   que 
i'inutiiiié  des  autres  pourroit  fe  trouver  démontrée  à 
h  fin  des  travaux  de  la  Diète......  Le  Roi  a  manifcfté 

dans  occzfion  les  feniimcns  d'un  vrai  patriotifrae  :  il  a 
déclaré  que  quelqire  prérogative  que  l'on  accordât  au 
Pouvoii  exéaitiffuprême  ,  qui  rf.fide  en  fa  perfonne, 
dans  le  cours  des  réfolutions  &  des  Décrets  qui  doi- 
vent compictter  les  Loix  confiituiionnelles  de  TEraf, 
il  feroit  toujours  prêt  à  fe  défiâer  de  tout  pouvoir , 
de  toute  prérogative  ,  qui  n'étant  qu'honorable  à  fon 
autorité  ou  flitteufe  pour  fa  perfonne  ,  Ceroient  nécef- 
fairement  nuifibles  à  l'iniérê:  général ,  &  attentatoire 
à  fa  fouveraineté  naiionale. 

.-Ce  Prince,  dans  la  quefiion  de  la  fucceflion  au 
Trône  &  du  choix  aflucl-  de  fon  fuccelTeur ,  a  donné 
des  preuves  encore  plus  éclatantes  du  patriotifm,;  qui 
l'anime :detix  fois,  clans  cette  occafion  de  gloire,  il 
9  parle  en  Roi  ,  en  Orateur  &  en  .Citoyen  ,  <U  s'crt 
cgale:nen£  montré  dig-.ie  des  refpefls,  des  élog.s,  & 
de  l'eflime  de  fa  Njiion.       ■ 

Une  Loi  confliturionnelle  défend  au  Prince  ,  préfent 
à  la  Diète,  lorfqu'on  y  agite  la  quellion  dt  la  fucaf- 
fion  ,  ds  fe  mêler  aux  débats ,  &  de  prendre  la  parole, 
jnois  ,  dans  1j  Séance  ou  la  quefiion  fut  eniamée  : 
un  Nonce  avoit  parlé  ,  a^-ec  éclat,  contre  la  nécîfiité 
défaire  un  choix  &  de  défigner  un  fucceffeur  au  trône. 
Il  avoir  développé  fes  foUicirudcs  pour  h  Prince  régnant, 
avec  ces  émotions  de  l'ame  qui  le  communiquent  tou- 
jours &  gouvernent  les  grandes  Aiïemblées.  Le  Roi 
fcniit  l'cffei  que  l'Orateur  alloit  produire  ;  il  le  crai- 
groit;  &  comme  il  étoit  inierpellé,  il  avoit  le  (droit 
d  interrompre  &  de  parler  lui  même.  Il  fe  leva  donc  , 
obtint  filence,  &  dit  ;  Que  la  bienveillance  Naiio- 
nale éliignoii  de  lui  jufqu'à  l'apparence  d'un  foupçon 
particulier;  mais  que  s'il  pouvoir  s'agir,  dans  la  déli- 
bération propofée,d'cxporer  fa  perfonne  ou  la  Pat  ie, 
nul  ne  pourroit  balancer  fars  crime  ;  S.'  que  fa  vie, 
fût-elle  mife  en  péiil  par  In  loi  qi.'il  falloit  porter,  il 
préféroit  mille  fois  qu'elle  fût  jufardee  plutôt  ^que 
de  voir  fon  pays  dénué  de  la  feule  Loi  qui  pût  le 
préfetver  pour  toujours  des  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile ,  &  le  fouflraire  à  jamais  de  la  domination  étran- 
gère ,  dont  la  Pologne  avoit  eu  la  gloire  de  s'af- 
franchir. 

Cependant  plrfieurs  Nonces  i''outinrent  l'avis  de  celui 
qui  avoit  parlé  le  premier;  ils  ajoutér..-ni  aux  inquié- 
tudes pour  la  perfonne  du  Prlnce-Ré(;nant,  l'emb-u-ras, 
l'impoffibilité  même  d'obtenir  le  vœu  formel  &  régu- 
lier des  Palatinats.  Les  uns  difoient ,  ils  voteront  par 
Lettres,  d'autres  par  Députés;  &  parmi  ceux  qui  en- 
verront des  Députée ,  les  uns  en  enverront  nn  ,  deux  , 
trois;  &  beaucoup  d'aufes  un  plus  grand  nombre. 
Jamais  la  volonté  des  premiers  ne  pourra  être  bien 
connue....  Ainfi  la  difeuflion  étant  engagée  de  manière 
que  la  Loi  qui  y  défend  la  parole  su  Prince ,  n'avoir 
plus  de  force.  Et  Sa  M.ijcfté  ,  voyant  avec  une  dou- 
leur civique  plus  forte  que  fa  reconiioidince  pour  les 
fentimens qu'il  infjiroit  contre  le  bien  public,  fe  leva 
de  nouveau.  Il  étoit  profoiiJément  ému.  Il  fecilnu; 
reprit  toute  la  difculTion  ;  lélunra  tranquillement  le 
pour  &  le  contre  dans  la  quefiion,  en  développa  l'im- 


portance 


:ifs  ,    les   effets  ;    parU    avec 


grand  fens  de  rinicrêt  d;  la  Narion  en  général  , 
avec  netteté  &  précifon  des  divers  intérêts  dont 
le  premier  fe  compofe.  Revenant  tout-à-coiip  (nr  lui- 
même  ,  il  rendit  erace  aux  tendres  follicltudes  dont  il 
étoit  l'obet;  raffura.par  des  larmes  de  confiance, 
ceux  qui  étoient  pièts  s__ea  répandre,  dans  la  crainte 


que  fa  perfonne  ne  fût  plus  en  fûretè  ;  &  comme 
l'émotion  étoit  générale,  à  l'inftant ,  l'O.aicur  rap- 
peilant  l'Affemblée  au  fond  de  la  difeuflion,  détourne 
(on  attention  comme  fes  fentimens  ,  qu'il  reporte,  fur 
l'intérci  nationale.  11  conjure  les  Nonces  de  ne  point 
livrer  leur  pays  à  des  cliffentions  iniefliucs ,  à  des 
guerres  étrangères  ;  il  leur  parle  à  tous  ,  il  en  inreipelle 
quelques-uns  par  leuvi  dignités  :  attendri  lui  -  mcine 
pour  la  Chofe  publique  ,  il  les  fait  rougir  do  leurs 
leurs  molles  tendrelies  pour  la  perfonnj  d'un  Roi  , 
&  il  conclut  avec  toute  l'autorité  de  la  rjifon  &  de 
l'éloquence  à  ce  qii'nn  fuccifftur  foit  nommé  au  Trône 
de  Pologne 

Ce  difco.urs  fini  ,  l'AfiTerablée  refla  muette  d'atten- 
dtifl'cment.  Il  eli  difficile  ,  fans  doute ,  de  fe  peindre 
l'enthoufiafrae  d'une  Afîemblie  p.ditique  ,  chez  nous 
autres  Nations  mcdernes,  qui,  livrées  a  des  intérêts  prives, 
ne  connoiffons  1'  nt';rét  public  que  de  r.oin  ,  qui  n'avons 
rien  de  grand  dans  la  conception  ,  &  dont  l'ame  cft 
froide  comme  nos  Inflitutions  politiques.  Cependant 
le  fpeclacle  (Jî!  cette  Séance  à  la  Diète  de  Pologne  , 
donne  que'que  idée  de  la  dignité  de  l'homme  coufi- 

déré  dans  l'ordre  focial A  peine  S.  M.  eut-elle  fini 

de  parler  que  tous  Us  Nonces  s'ébneèrent  autour  du 
Trône  ;  les  plus  près  n'y  furent  pas  des  premiers.  Tous 
préfentèrent  au  Roi,  fans  ciiquitte  ôt  fans  vain  difcours , 
les  hommages  les  plus  flatteurs  ,  ceux  d'hommes  libres. 
Enluite  l'ordre  des  rangs  s'étant  repris,  u.t  Nor.ce  fit 
la  motion  de  rendre  grac.cs  publiques  au  Prince,  au 
premier  Cif-iyen  ,  au  père  de  la  Patrie.  Le  Prince 
Général  Poduli  ,  &  le  Prince  Adam  Czartoriski  , 
appuyèrenr  à  haute  voix  la  motion  unanime,  &  la 
Séance  fut  ter.minée  par  une  acclamation   univerfelle. 

Le  Généra!  de  la  Diète  penche  pour  l'Elcfleur  de 
Saxe  ;  cette  difpcfirion  paroit  déplaire  aux  Pruffiens  , 
parce  qu'en  elfet  1  tlecieur  n'a  qu'une  fille  ,  &  que  fes 
frères  ont   des  liaiions  avec  la  maifon  d'Autriche: 

\Jn  témoin  oculaire  qui  arrive  de  Bender  où  il  étoit 
le  7  Septembre  ,  allure  que  cette  place  a  été  démo- 
lie, fk  que  80  niille  Rulles  étoient  alors  campés  aux 
environs  ,  fe  difpofani  à  recevoir  des  ordres  pour 
aller  attaquer  JJIimIow, 

ALLEMAGNE. 

De  p'iemii,  le  24  Seplimlre. 

La  réponfe  que  le  Roi  de  Hongiie  a  faite  aux  Dé- 
putés de  ce  Royaume,  ne  les  aura  pas  beaucoup 
flattés.  S.  M.  leur  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvoir  ad- 
mettre d'autre  Diplôme  inaugural  que  celui  de  Charles 
VI  &  de  Marie-Thérèfe;  qu'elle  defiroit  que  le  cou- 
ronnement pût  avoir  lieu  le  15  Novembre  prochain 
à  Presbourg  ;  qu'elle  étoit  obligée  de  déclarer  les 
arrêtes  des  Repréfentans  affemblés  à  Burie  ,  inconfti- 
tuiionnels  ,  en  ce  que  cette  Diète  n'a  été  tenue  ni 
en  fa  préfence  ,  ni  en  celle  d'aucun  Commiffaire  Roy-al  ; 
enfin  qu'aprcï  le  couronnement  à  Presbourg,  elle 
donnera  les  ordres  nÉceffaires  pour  la  convocation 
d'une  nouvelle  Diète.  —  En  attendant  on  a  fait  partir 
de  Vienne  trois  bataillons  d'Infanterie  pour  la  Hongrie  ; 
ils  fe  rendeur  à  Bude.pour  y  renforcer  la  garnifon  ; 
&  plufienrs  Officiers  des  Pvégimens  Hongrois ,  arcufés 
d'avoir  voulu  les  (oulever  ,  ont  été  arrêtés. 

Il  eft  décidé  aéluellcment  que  l'Archiduc  Ferdi- 
nand aura  le  grend  Duché  de  Tofcaue.  Ce  Prince 
de  retour  de  Francfort  avec  la  Princefl'c  fon  époufe  , 
s'y  rendra  pour  y   rélider. 

De  Fr.tncfo-i  ,  l'  2    OSjhe. 

M.  le  Duc  Charles  de  Mecklenibourg  a  été  nommé 
par  le  Collège  Eleéforal  ,  pour  aller  porter  au  Roi 
Léopoid  qui  eft  à  AfchifFembourg  ,  la  patente  d'é- 
leélion   de  Roi  &  Emp.rcur  élu  des  Romains. 

Les  joyaux,  reliques  &  vêtemens  que  l'on  garde 
dans  les  villes  d'Aix-la-Chapelle  &  de  Nuremberg, 
&  que  l'on  tranfpotte  ici  en  cérémonie  à  chaque 
couronnement  d'Emp':reur,  font  arlvés  ici  hier.  Ce 
font  les  Evangiles  écrits  en  lettres  d'or  ,  dont  la  re- 
liure eft  ornée  de  pierres  précieufes  &  fur  Icfqu'els 
l'Empreur  prére  fon  ferment  ;  une  capiule  garnie  de 
de  perles  &  de  pierres  fines  ,  contenant  di  ta  terre 
iniprc,j,ncc  du  /in;;  de  S.  Eiienni  li  rrjriyr  ;  une  épce  de 
Charlcmagne  ,  dont  le  nouvel  Empereur  eft  ccinr. 
Se  avec  laquelle  il  crée  des  Chevaliers  ;  une  couronne 
d'or  du  poids  lie  14  ma'cs  6  onces,  un  fi.eptre  ,  le 
glohe  de  rtinnire,  une  autre  épce  de  Chatlemagne, 
le  vêtement  Impérial  fondé  pat  cet  Empereur,  & 
enfin  d'autres  reliques. 

De  Mumclt ,  le  ,"  CSljlre. 

Le  Roi  Se  la  Reine  de  Hongrie  ,  avec  les  Archi- 
ducs Charles  &  LéopoUI  ,  fint  arrives  il  Nîubourg , 
le  27  du  mois  dernier  ;  à  une  heure  après  midi.' 
LL.  MM.  &  LL.  AA.  RR.  ont  diné  avec  l'Eleileur 
Se  l'Eleéf  ice  Douait. ère,  fouîs.  11  y  a  eu  une  fé- 
conde tab'e  de  -)8  coiiveris.  Lo  fcir  il  y  a  eu  un  bal 
nlafqiié  oii  \i  N.<bleffe  qui  fe  irouvoit  ù  Neubourg  , 
a  eue  l'Iioiineur  d'être  p-éfcntée  à  LL.  M.M.  q.;i  l'ont 
parties  )e  18  au  matin.  Le  même  jour  LL.  MM,  Si- 
ciliennes font  arrivés  pour  dîner  ,  aiufi  que  Its  Ar- 
chiducs François  &  Ferdi.narid  ,  ,ft  1rs  Archid-.j- 
cheflés  leurs  époufes.  Le  cérémonial  &  l'ord:e  Cela 


journée  ont  ele  les  mêmes.  Le  ,-.9  au  matin  .  le  Roi 
de  Naples  a  cliafl'é  &  il  a  tnfuite  continué  fa  route 
avec  la  Reine  ,  les  Arcl-.i.-iiiciieiTes  &■  les  Archiducs. 
L  Eleéleur  &  l'Eleflricc  Daiiairière  lonr  revenus  le 
30   à  Munich. 

L'entrée  des  Troupes  Antrichiennss  en  Bavière, 
a   commencé  le  s^   Septembre  &  continuera  juf..ju'au 

10  de  ce  mois.  Elles  marchent  fur  trois  colo-ines. 
La  première  divifi.m  fo-tira  du  pays  le  4,  Se  h  der- 
nière le  19.  Ces  trois  colonnes  font  cn'tout  i9.4oai'' 
hommîs.  La  quatrième  colonne  de  11,000  hommes, 
qui  devoit  pilfer  par  le  haut  F-ilatinn ,  prendra  pro- 
bablement fa  route  dirtéftment  par  la  Franconie. 

M.  le  Prince  d'Ifemhourg  qui  conimandoii  en 
Chef  l'Armée  d'exécution  contre  Liège  ,  a  reçu  ordre 
de  revenir  ici  tU  de  renvoyer  dans  leurs  g'arniforrsi 
ordinaires  ,  les  Troupes  Pa'aiines  ,  à  l'exception  d'ua 
bataillon  qu'il  laifli.a  à  Mafieya:.  Ces  diforfirions 
(ont  la  fuite  des  négociations  qui  onr  et'i  lieu  i 
Francfort,  &.  qui  font  entrevoir  la  poiTitUiié  a'ut 
arrangement. 

A  N  G  L  E  T  E  R.R  E. 

De  Londres, 

Il  s'eft  tenu  ,  le  premier  d'OSobre,  un  Confeil  » 
Saint- James,  en  préfence  du  P^oi.  On  y  a  décide  que 
la  rentrée  du  Parlement,  qui  devoit  avoir  lieu  le  Mzrdî 

11  de  ce  mois,  fe  oit  reculée  jusqu'au  25  Novembie 
prochain.  Les  Al'.emblées  Sacerdotales  de  Cantorbery 
&  d'York ,  qui  fe  font  le  lendemain  de  js.  rentrée , 
font  éga!-;men:  diffirées  au  Vendredi  ,  vingt -fix  de 
Novembre. 

Le  Confeil  privé  eft  augmenté  d'un  Membre  ;  le 
Lord  Fn  Gibbon  ,  Chancelier  d'Irlande  ,  y  a  cris 
Séance^  le  premier  du  mois,  après  avoir  rempi  la 
formalité   du  ferment. 

On  fe  raupelle  que  le  Capitaine  Berkeley,  Com- 
mandant ic /'«ry.  Sloop  de  guerre,  avoit  éti  eiivnvé 
par  le  Gouvernenunt  pour  éoler  les  mouvemens  d» 
l'Efc.idte  EfpagroU-  ;  cet  ÛlEci:r  eft  de  retour  de  fa 
Croiiière  ;  Il  e(i  arrivé  dans  cette  Capitale  vend  edi 
dernier ,  &  a  fourni  aux  Lords  de  l'Am-raui-i  tous 
les  renfeignemns  qu'il  a  pu  fe  procur  r ,  en  falTanc 
fes  obfervations  le  long  des  côtes  o'Efpag  e  &  a  la 
hauteur  de  Crdix  :  il  les  avoit  déjà  communiq  ,é:s  au 
Général  O'Kara  ,  fucceileur  du  fea  Lord  Eiiiui  da.is 
le  comtuandement  de  Gibraltar  ,  qui  l'a  chari;c  de 
Dépêches  de  la  p'.us  grande  importance  ;  elles  an.-.on- 
ceni ,  dit-on  ,  h  formation  d'un  Camp  oa;  s  les  D'.ù..nej 
de  l'Andaloufie  6c  la  probabilité  d'une  aitaquc  très- 
prochaine  ;  les  Lords  rie  l'Aniirauié  ont  mandé,  lur 
le  champ,  le  Chevalier  Robert  Boyd  ,  Gouverneur  de 
Gibraltar,  pour  lui  ordonner  de  s'y  rendre  le  DUràc 
poflible  &  d'en  concerter  la  défenfe  avec  le  Geniral 
O'Hara.  Suivant  le  rapport  du  Cipiiaiue  Be  ke.cy  , 
les  Efpagr.ols  ont  fu  ré^li'er  en  allez  peu  de  f.ti  s  Jes 
fotces  navales  très-confidér.<bles ,  &  leurs  diffcrens 
Pons  contiennent  un  nombre  de  'Vaiffeaux  tout  prêt» 
à  mettre  en  Mer.  D'après  ces  renfeignemens  les  Mx- 
nift-es ,  qui  fe  trouvcient  à  Londres  ,  le  Samedi  3 
de  ce  mois,  fe  font  hâtés  de  tenir  un  Confeil  qui  a 
été  prolongé  bien  avant  dans  la  nuit  ,  &  l'on  a  exeè- 
dié  aufli-iôi  un  Courier  du  cab  net  pour  .Madrid,  oii 
il  porte  aulh  les  Dépêches  de  l'Ambaffadeur  d'Ef- 
pagne  ,  réfidant  ici  ;  le  Chmceller ,  que  fa  mauvaii'c 
fauté  a  empêché  de  fe  rendre  au  Confeil,  a  fait  tenir 
à  M.  Piit,  par  un  expiés  ,  fon  avis  fur  les  matières 
mifcs  en  delbétation. 

L'Amiral  Barringtot! ,  arrivé  le  a  à  Portfmomh  ,  a 
dépêché  ,lur  Ir  champ,  à  Londres  un  Couiier  porteur 
de  Lettres  ,  que  le  Bureau  de  l'Amirauté  a  reçues 
le| lendemain  .  Dimanche  ;  d'après  leur  contenu  ,  on  a 
écrit  au  Lord  Howe  ,  qui  avoit  cru  pouvoir  al.er  pati'ec 
quelques  jours  à  fa  maif.-n  de  Campagne,  le  Courier, 
qui  l'y  a  trouvé,  eft  reparti  fur  le  champ  avec  ur.e 
réponfe  de  cet  Amiral,  que  l'on  croit  déjà  rcto-j  ne 
à  Portlmoutli  ,  pour  prendre  le  comuiandeœent  dt  .'a 
grande  Fotte. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE   NATIONALE, 

PrijIJtr.ce  dt  M.  Err.my. 
S  t  A  N  C  E    DU   S  .\  .V!  E  D  I    9    AU   SOIS. 

M.  Emmery.  Préfrlent  ,  annonce  que,  dans  Is 
fcrutin  pour  l'éleélion  de  fon  fuccctTeur,  fur  400 
voians,  M.  Merlin  a  obtenu  231  fuffrages ,  ii  M. 
Bonnay  ij^.  Les  nouveaux  S.crétaircs  fontM.'M.  Di- 
ranjt  -  Mail.anc  ,  Regnaud  ,  Député  de  Nancy  Se 
Boullé.  ' 

Sur  la  demantl;  de  deux  Députés  de  Saint-Pierr?  ' 
le  rapport  de  l'affaire  de  la  Martinique,  mife  à  l'ordre 
du  jour ,  cft  ajourné  i  Mardi  prochain. 

Sur  le  rapport  de  M..  l'Abbê  Longpré ,  le  Décret 
fuivint  eft  rendu  : 

«  L'A.Tcmbli;  Natieiîsle ,  sp-ès  ivr-i?  ent'r.dû  le 

E  ij 


rapport  Je  fes  Comités  des  Finances  8t  ie  Conrtiuv 
tion,  iléctète  qu'il  fer.i  nommé,  par  les  Membres  du 
DireAoire  de  chaque  Départemeni ,  trois  Commiflalres 
pris  dins  le  l'ein  dii  Dlre-é)oire ,  lefquels  connoîtroni 
provifoirement ,  &  jiifqu'au  moment  de  l'entrée  en 
exercice  des  nouveaux  Tribunaux  .  du  contentieux  en 
matière  d'impofuion  ,  dont  le  jugement  éioit  aitribué 
ci-devant  aux  Commi(îaires  départis ,  &  feront  au 
jfurplus  les  Procès  criminels,  en  matière  d'impofuion, 
portés  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

JV/.....  Je  dois  annoncer  à  l'Aflemblée  que  la  tranf- 
cription  du  Décret,  concernant  les  nouveaux  Tribu- 
Baux  ,  a  été  faite  avec  le  plus  giand  ordre  par  la 
Chambre  des  Vacations  du  Parlement  dcPau.  Le 
Peuple  étoit  préfent.  Les  Magiftrats  ,  après  l'avoir 
invité  à  la  tranquillité,  à  la  paix  ,  &  Air-ioui  à  l'obéif- 
lance  aux  Décrets  de  l'Aflemblée  Nationale ,  fe  font 
retirés  fani  faire  aucune  réferve. 

L'Affemblée  applaudit.  —  Plufieurs  Membres  deman- 
dent ,  fi  M. a  entra  les  mains  l'aSe   de   iraufcrip- 

tion  de  ces  Magiftrats ,  afin  d'en  faire  mention  au 
Procès-verbal. 

Cet  afle  n'eft  pas  préfenté. 

M.  Privai,  MiTTihc  du  Comité  des  Finanics,  prè- 
fente  un  projet  de  Décret  qui,  après  avoir  éprouvé 
quelques  amendemens,eft  adopté  en  ces  ternies: 

«L'Affemblée Nationale  .après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  fon  Comité  des  Finances,  fur  le  compte  de 
Clerc  à  Maître  ,  préfenté  par  la  Caiffe  d'Efcorapte , 
conformément  au  Décset  du  4  Juin  dernier,  ccnfidé- 
rant  que  le  crédit  ou  répétition  de  la  Cai(Te  montant 
à  5  millions  183  mille  971  1.  11  f.  9den..  &  compofé 
des  trois  articles  ci-après;  fa%'0!r ,  i".  1,877,807  liv. 
10  fols  4  den. ,  pour  frais  &  pertes  qu'elle  )uftifi; 
avoir  fair  dans  l'achat ,  importations  St  convcrfions 
en  écHS,  de  33  millions  97  mille  4130  Uv.  de  matières 
&  d'efpèces  ;  2°.  de  306,164  liv.  2  fols  5  den.  pour 
frais  d'adminiftration ,  depuis  le  t''  Janvier  1790  juf- 
qu'au  I"  Juillet  fuivant;  3°.  de  2,100,000  liv.  pour 
l'intérêt  à  6  pour  100  par  an  &  pendant  fix  mois  , 
du  capital  de  70  millions  qu'elle  a  employés  au  fer- 
vice  public;  confidérant ,  d'un  autre  côté,  que  le 
débet  de  ladite  Caiffe  s'élevant  à  949,563  liv.  19  f. 
2  den.  embrafle  les  compenfations  Ût  réduâions  fui- 
vantes  :  i».  Ceileî  de  592,741  liv.  8  fols  9  deniers 
pourefcompte  obteuu  par  la  CaifTe  pendant  le  femtflre 
dernier  ;  2°,  6821  liv.  10  fois  5  d.-n.  ,  pour  erreurs 
relevées  fur  fon  compte  de  frais  d'adminifl-ation  pen- 
dentla  durée dudlt  femelîre  ;  3°.  enfin  ,  de  550,000  liv. 
pour  rèduffion  à  5  pour  100  par  an,  pendant  fix 
mois,  ds  l'intérêt  porté  par  elle  à  6  pour  100  fur  fon 
capital  de 70  millions  ;'4'',  de  625,000  liv.  pour  rejet  de 
cet  ar;icle ,  pntrj  en  dèpenfes  dans  le  compte  des 
profits  Ci  pertes  produits  par  la  Caiffe  d'Efcompte  & 
&  énoncés  pour  retenues  fur  les  bénéfices  du  femeflre, 
au  profit  des  porteurs  de  recon.Toiffances ,  du  prêt 
de  25  millions,  comme  entièrement  étranger  au  compte 
aâuel  :  confidérant  enfin  ,  que  de  la  fouftracrion  de 
ces  quatre  derniers  articles,  il  réfulte,en  faveur  de 
la  Caiffe  ù'Efcompte  ,  une  foldc  de  3millions  709,407 1. 
12  fols  7  den.  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuii   : 

Art.  T.  11  L'Affemblée  Nationale  autorife  le  Miniftre 
des  Finances  à  payer  à  la  CailTe  3  millions  70g  mille 
407  liv.  i-î  fols  7  den.  pour  folde  c'e  fon  compte  de 
Clerc  à  Maître  avec  le  Tréfor  public,  depuis  le  i'. 
Janvier  1790  jufqu'au  i'.  Juiu  fuivant ,  conformément 
au  détail  ct-deffus. 

lî.  "  La  Caiffe  d'Efcompte  vetfcra  d-^ns  le  Tréfor 
public  2  millions  361,900  livres,  qui  lui  reflenten  écus, 
pour  foldc  des  matières  qu'elle  a  fait  acheter  pour  le 
compte  de  la  Nation,  tant  pour  cette  fomme  que  pour 
celle  énoncée  dans  l'art.  ï"'.  11  lui  fera  remis  des  Affi- 
gn>ts  ,  auxquels  fera  ajouté  l'intérêt  acquis  auxdits 
Aflignats  le  i"  Juillet  dernier .  jour  auquel  eft  échu 
la  folde  revenant  à  ladite  Caiffe  d'Efcompte. 

in.  Ji  A  l'égard  de  la  partie  des  iJillets  nationaux , 
que  la  Caiffe  d'F.fcompte  peut  avoir  négociés ,  d'après 
la  remife  qui  lui  en  a  été  faite ,  en  vertu  du  Décret 
du  ig  Décembre  dernier  ,  elle  fera  tenue  d'en  préfen- 
ter  inceflamment  l'état  ,  &  il  fera  fait  déduélion  du 
montant  dudit  état  fur  les  170  millions  de  fes  Billets, 
qui  doivent  lui  erre  remis ,  moyennant  quoi  le  rem- 
bourfement  defdits  Billets  nationaux ,  par  elle  négo- 
ciés ,  demeurera  à  fa  charge,  » 

M.    Roujfckt  ,   au   nom   du    Comité    des  Recherches. 
Une   infiirreaion    alarmante    s'cft   manifcftée  dans  la 
ville  de  Niort,  le   5  du  mois  dernier,  à  l'occafion  de 
la  circulation    des   grains.  A  huit    heures   du  matin  , 
le  peuple  s'attroupa  tumuliueufement  devant  l'Hôtel- 
de-ville  &  demanda  à  grands   cris  la   taxe   du   bled  ; 
les  repréfeniatisns    des  Officiers    Municipaux    furent 
inutiles.  La  violence  du  peuple  ne  fit  que  s'accroître. 
11  affaillit  les  Gardes  Nationales  qui  ftoient  i  l'Hôtel- 
de-ville,  arracha  &  brifa  leurs  nmes,  entra  en  foule 
dans  la  faile ,   menaça  les  Magiftrats  &  fit  fonnerle 
tocfin.    Quelques    Ofnciers  Municipaux   fe  retirèrent 
&   furent  prévenir  le  Direâoire  de  Département  qui 
confeilla  de  faire  pu'olier  la   Loi  martiale;  mais  pen- 
dant ce  tems,  les  Gardes  Nationales  placés  à  la  halle, 
furent    auffi   défarmés  ,   maltraités   &   mis  en  fuite  , 
quelques-uns  blcffcs.  Les  Officiers  Municipaux  à  leur 
retour  furent  pourfuivis  à  coups  de    pierres  ,    plu- 
fieurs en  furent  atteints  &  ne  fe  retirèrent   chez  eux 
qu'au  péril  de  leur  vie.  Enfin  le  Régiment  de  Royal 
Lorraine  requis  par  la  Municipalité,  parut  en  armes , 
&  par  fa  prudence  &  fa   fermeté   diffipa    l'attroupe- 
ment fans   eftuficn  de  fang. 

On  croyoit  le  calme  rétabli  ;  mais  la  Municipalité 
s'ètant  rafTemblèe  l'après  midi ,  avec  le   Confeil  de 
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la  Cofimitne  &  le  Commandant  des  troupes  ,  il  fe 
forma  de  nouveaux  attrouptmens  plus  nombreux  & 
plus  menaçans  ,  point  de  patrouilles  fous  les  armes, 
ni  fent'neilcs  à  la  porte.  La  feimeniaiinn  étoit  fi 
grande  &  le  peuple  fi  furieux  ,  que  pour  éviter  de 
plus  grands  malheurs  ,  la  Municipalité,  le  Confeil  de 
ia  Commune  &  le  Cominandanc,  jugèrent  qu'il  fal- 
loir céder  à  la  violence  &  taxer  le  bled  fuivant  le 
defir  du  peuple,  à  un  tiers  environ  au-deffous  du  prix 
courant. 

Le  Maire  fut  entraîné  par  le  peuple  ,  vers  le 
trompette  de  la  ville  ,  conduit  comme  en  triomphe 
dans  les  rues,  &  obligé  de  faire  proclamer  lui-même 
l'Arrêté  de  la  Municipalité  qui  taxoit  les  grains. 

Le  Direâoire  du  Département  inrtruit  de  ces 
fsits,  prit  un  Arrêté  oui  annuUoit  celui  de  la  Muni- 
palité  ;  mais  les  circonilances  ne  permirent  pas  de 
le  rendre  public.  Le  peuple  fe  porte  en  foule  au  lieu 
de  fes  Séances  &  les  Adminifttaieurs  furent  obligés 
de  fe  féparer  pour  mette  leurs  jours  en  fureté. 

Depuis  on  a  réuni, un  jour  de  marché,  les  bri- 
gades des  Matéchauffées  voifines  au  Régiment  de 
Royal-Lorraine  &  aux  Gardes  Nationales.  La  Muni- 
cipalité a  retiré  fon  Arrêté  fur  la  taxe  des  grains  & 
fait  proclamer  vos  Décrets  fur  la  libre  circulation  : 
l'appareil  de  la  force  publique  en  impofa  aux  mal- 
intentionnés, &  le  calme  a  paru  rétabli. 

Mais  il  règne  encore  une  fermentation  dange- 
reufe  parmi  le  peuple  ,  &  il  eft  à  craindre  que  l'in- 
furreélion  ne  tarde  pas  à  éclater  de  nouveau,  fi  on 
n'en  impofe  pas  par  un  exemple  prompt  8t  par  li 
punition  des  coupables.  Le  Direfloire  de  Départe- 
ment le  foUicite  vivement  &  demande  avec  inflauce 
que  le  jugement  en  dernier  reffort  de  cette  affaire  , 
pour  raifon  de  laquelle  il  y  a  déji  eu  des  informa- 
lions  commencées  devant  le  Lieutenant  Criminel  de 
Niort ,  foit  attribué  au  Tribunal  le  plus  voifin  ,  qui 
eft  celui  de  Fontency-le -Comte.  On  affure  d'ailleurs 
que  des  Agens  fccrets  ont  excité  le  peuple  &  diftri- 
bué  de  l'argent  pour  le  foulevcr. 

Votre  Comité  a  en  conféquence  l'honneur  de  vous 
propofer  le  Décret   fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  oui  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Recherches,  a  décrété  &  décrète  que  le 
Procès  encommencè  d'inftruire  devant  les  Juges  de 
Niort ,  au  fujet  des  infurreftions  arrivées  dans  ladite 
ville,  les  2  &  5  Septembre  dernier,  fera  continué 
par  les  Juges  de  Fonteney-le-Comte  ,  &  les  erre- 
mens  de  la  procédure,  &  que  les  auteurs,  fiuteurs 
&  complices  defdites  infurreCîions,  y  feront  jugés  en 
dernier  reffort,  au  nombre  de  7  Juges  ;  que  l'on  Pré- 
fident  fera  chargé  de  fe  retirer  pardevers  le  Eoi  , 
pour  le  fupplier  de  faire  donner  les  ordres  nécef- 
iaires  pour  l'exécution  du  préfent  Décret  », 

Ce  Décret   eft  adopté. 

La  Séance  eft  levi|e  à  10  heures, 

SÉANCE  »u  Dimanche  io  Octobre. 

Prèjtience  de  M.  M  crin. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fût  leflure  d'une  Adreffe 
de  quelques  jeunes  Elèves  étudiant  la  langue  Angloife  ; 
ils  ont  confacré  leurs  premières  études  i  une  iraduc- 
tion  en  Anglois  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  &  du  Citoyen,  dont  ils  font  hommage  à 
l'Affemblée. 

Après  les  dlfcours  d'ufagc ,  M.  Emmery  quitte  le 
fauteuil  ,  &  eft  remplacé  par  M.  Merlin  ,  nouveau 
Préfident. 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  Dumeiz,  an  nom  du 
Comité  d'Aliénation  ,  les  articles  fuivans  font  adoptés. 

Art.  !«',  n  Conformément  au  Décret  du  16  Juil  et 
dernier,  toutes  foumifficns  qui  ne  renfermeront  pas 
de  défignation  fpécialc  ,  &  ne  feront  pas  arrivées  au 
Comité  avant  le  15  Septembre,  demeureront  fans 
effet. 

II  »  Toutes  les  Municipalités  qui  ont  fait  des  fou- 
mitîions  avec  défignation  fpéciale  .  pourfuivronr  l'efti- 
maiion,par  Experts,  des  biens  qu'ils  veulent  acquérir, 
ou  leur  évaluation  fur  la  repréfentation  eu  l'examen 
des  Baux  ,  de  manière  que  les  opérations  foIeuL  faites 
&  envoyées  au  Comité  avant  le  i"  Décembre  pro- 
chain. Après  ce  terme ,  qui  fera  de  rigueur  ,  toutes  les 
foumiffions  qui  n'auront  pas  été  fuivies  de  la  défigna- 
tion des  objets  demandés ,  &  de  l'envoi  ci  -  deilus 
prefcrit  defdites  eftimaiions  &  évaluations,  demeure- 
ront comme  non-avenues  &  fans  effet. 

III.  »  Auffi  tôt  que  les  Domaines  nationaux  feront 
eflimés  &  évalués  d'après  les  baux,  &  que  les  efti- 
maiions par  expers  ,  ou  que  lefdites  évaluations  feront 
faites  &  envoyées  au  Comité  de  l'Affemblée  Natio- 
nale ,  il  fera  fucceffivemenr ,  rendu  en  faveur  de  chaque 
Municipalité  foumiflirjnnaire  ,  des  Décrets  d'aliénation. 
La  date  de  l'envoi  &  de  l'arrivée  defdites  opérations 
au  Comité  ,  formera  leiir  premier  titre  de  priorité  , 
&  déterminera  entre  elles  le  foit  &  l'effet  de  leur 
foumiffion. 

IV.  i>  Dans  le  cas  oii'les  procès  -  verbaux  d'efti- 
mation  des  biens  compris  dans  les  foumiffions  des  dif- 
férentes Municipalités  arriveroient  au  Comité  le  même 
jour,  la  priorité  appartiendra  à  celle  dont  la  première 
foumiffion  aura  ime  date  antérieure.  Si  l'envoi  def- 
dites eftimations  ou  évaluations,  ainfi  que  les  foumif- 
fions defdites  Municipalités  ont  une  même  dite,  la 
ptiorué  fera  en  faveur  de  la  Municipalité  qui  aura  la 
première ,  &  avant  le  15  Septembre  dernier  ,  fait  par- 
venir la  défignation  des  objets  de  fa  demande  ;  dans 
le  cas ,  enfin  ,  oit  les  trois  dates  concourroient ,  le 
le  fort  décidera  entre  elles  de  la  priorité. 


V.  «Dans  \e  cas  où  des  particuliers  demanJcroient 
à  acquérir  des  objets  compris  dans  la  foumiftion 
d'une  municipalité,  le  Direâoire  de  Diftria  de  la 
fiiuation  des  biens  fera  tenu  d'en  pourfuivre  dès  il 
préfent  la  vente,  faut  à  tenir  compte  du  bénéfice  ac- 
cordé par  le  Décret  du  14  Mai  aux  Municipalités  qui 
fe  trouveront  avoir  (iitisfait  à  toutes  les  difpefitions 
des  précédens  ariicles  ,  dans  les  délais  qui  y  font 
prefcrits  w. 

M.  Malouet.  Le  Comité  de  la  Mâtine  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  d'une  Lettre  du  Miniflre  de 
la  Marine,  par  laquelle  il  demande  qu'il  foit  mis  à  la 
difpofitlon  de  fon  Département  une  ibmme  de  quatre 
millions'neuf  cens  cinquante-huit  millejdeux  cens  dix- 
huit  livres  pour  fournir  aux  dèpenfes  de  l'armetnent 
décrété  par  l'Affemblée  Nationale.  Voire  Comité  a 
été  d'avis  que  cette  fomme  doit  être  accordée. 

M.  Friteau.  Il  paroît  que  le  Miniftre  de  la  Marine 
reftreint  à  30  le  nombre  de  Vaiffeaux  à  armer  ;  il  eft 
elTentiel  que  l'Affemblée  Nationale  ne  revienne  pas 
fur  fon  Décret.  Je  quitte  un  Membre  du  Comité  Di- 
plomatique, qui  m'a  engagé  à  propofer  a  l'Affemblée 
d'ordonner  encore  l'armement  de  15  Vaiffeaux  au-delà 
de  ceux  dont  elle  a  décrété  l'armement.  C'eft  une 
circonflaUce  malheureufe  que  les  délais  ;  &  fi  les 
Lettres  d'Efpagne,  en  date  du  2  Juin  étoient  arrivées 
à  l'Affemblée  plutôt  que  le  2  du  mois  d'Août,  peut- 
être  la  face  de  l'Europe  feroit-elle  changée.  Dans 
tous  les  cas,  nous  ne  devons  point  paroître  de  con- 
nivence avec  le  Miniftre,  au  moment  où  il  doit  nouS 
rendre  compte  de»   .mefures  qu'il  aura  prifes. 

M.  EJlourmil.  On  pourroit  inférer  dans  le  Décret ,  que 
la  fomme,  que  le  Comité  de  la  Marine  vous  propofe 
d'accorder,  fera  payée  à  compte  des  dèpenfes  qu'oc- 
eafionnera  l'armement  de  45  Vaiffeaux.  Après  quelques 
obfervations  le  Décret  eft  ainfi  rédigé  : 

Arr.  I".  Il  L'Affemblée  Nationale,  oui  le  Rapport 
qu'il  lui  a  été  fait  par  fon  Comité  de  Marine  ,  décrète 
qu'il  fera  mis  à  la  difpofilion  du  Département  de  la 
Marine  une  fomme  de  quatre  millions  neuf  cens  cin» 
quante-huit  mille  deux  cent  dix-huit  livres,  à  compter 
des  dèpenfes,  qu'occafionnera  l'armement  de  45  Vaif- 
feaux de  ligne,  décrété  par  l'Affemblée  Nationale. 

II.  »  Les  Comptes  de  la  Kégie  des  vivres,  relati- 
vement aux  armemens,  feront  rendus  de  mois  en 
mois,  à  compter  de  la  première  époque  des  achats  Sc 
comprendront  les  fommes  payées ,  la  nature  des  achats , 
le  prix  &  le  terme  des  paiemens  ,  ainfi  que  l'état  des 
traites  fournies  ou  acceptées. 

III.  »  D'ici  au  premier  Janvier  prochain ,  la  Régie 
des  vivres  fera  tenue  de  donner  fon  compte,  arrêté 
&  certifié ,  des  fommes  qu'elle  a  reçues  depuis  fon 
Adminillration  &  qui  ont  été  employées  en  acha:s 
approvifionnemens  tk  frais  de  régie  :  &  à  compter 
du  premier  Janvier  1791  ,  il  fera  ouvert  une  adjudi- 
cation de  fournitures  des  vivres  pour  la   Marine. 

M.  Brulari,  dit  Sillery.  Il  eft  effeniiel  que  l'Affem- 
blée Nationale  foit  inftruite  du  fruit  des  dèpenfes 
qu'elle  ordonne,  je  demande  en  conféquence,  que 
le  Miniftre  rende  compte  de  la  quantité  des  vaiffeaux 
qui  font  en  rade.  Voici  en  conféquence  le  Décret 
que  je  propofe. 

u  L'Affemblée  Nationale  ayant  décrété  les' fonds  né- 
ccffaires  pour  l'armement  de  45  vaiffeaux  de  ligne, 
&  voulant  être  inftruite  de  l'état  exaift  des  forces  na- 
vales en  état  d'agir ,  décrète,  que  le  Miniftre  de  la  Ma- 
rine fera  tenu  de  lui  rendre  compte  de  la  quantité 
dts  Vaiffeaux  de  guerre,  dont  l'armement  eft  terminé 
dans  les  différens  Ports  du  Roi ,  de  l'inftrnire  fucceffi- 
vemeni  à  mefure  que  l'armement  des  autres  Vaiffaus 
fera  terminé  n. 

Ce  Décret  eft  adopté. 

Un  de  Meffieurs  l;s  Secrétaires  commence  la  teflure 
d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

M.  Fréieau.  Je  ne  m'oppofe  pas  à  cette  leélure , 
irais  je  dois  obferver  à  l'Affemblée  que  le  Comité 
Diplomatique  a  reconnu  ,  à  Punanimiré,  qu'il  eft  ttès- 
fâcheux  que  le  Miniftre  vous  envoie  des  lettres,  qui , 
lues  ifolées,  donnent  à  l'Affemblée  une  connoiffance 
inexnfle  des  faits,  préfentent  des  dér?ils  exagérés, 
&  répandent,  en  un  moment ,  dans  le  Pioyaume,des 
alarmes,  que  des  Couriers  recueillent  &  tranfmetieni 
promptcment  à  tous  les  Cabinets  de  l'Europe.  Je  de- 
mande qu'on  ne  life  pas  des  lettres  de  cette  nature, 
fans  les  avoir  préalableinent  renvoyées  aux  Comités 
qu'elles  concernent.  (On  applaudit  à  gauche,  &  l'on 
murmure  à  droite.  ) 

M.  Eflounnel.  Les  Comités  ne  font  pas  nos  tuteurs, 
mais  les  examinateurs  des  pièces  que  notre  confiance 
leur  renvoie  ;  il  faut  ne  pas  faire  dire  que  l'Affem- 
blée craint  le  grand  jour,  ou  bien  il  faut  décider 
que  déformais  on  ne  lira  pas  les  lettres  des  Miniftret 
du  Roi. 

M.  Rtynaud,  {à- devant  Montlo:(ler.)  C'eft  une  ja- 
loufie  des  Miniftres  de  l'Affemblée  contre  les  Miniftres 
du  Roi. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

Al.  Folkville.  Sans  confidérer  fi  la  motion  de  M. 
Fréteau  eft  contraire  à  la  liberté  &  à  la  dignité  de 
l'Affemblée  ,  j'obferve  que  notre  referve  produira  un 
effet  beaucoup  plus  fâcheux  que  la  leflure  de  la 
Lettre. 

M.  Mcnouvittc.  Je  demande  que  le  compte  des 
armemens  lolt  envoyé  au  Comité  &  non  à  l'Af- 
femblée. 

M.  Eflourmel.  Je  propofe  en  amendement  que  la 
nomenclature  des  Lettres  foit  confignée  dans  le  Pro- 
cès-verbal, &  que  dans  trois   jours  il   en  foit  rendu 


eompte.  Cette  difpornion  eft  d'autant  pins  néceftire, 
"que  vos  Comités  ne  répondent  pas  aux  Lettres  qui 
leur  font  envoyées.  Par  exemple  ,  le  Comité  ele  Li- 
quidation a  reçu  des  Lettres  de  M.  Latourdu  Pm  en 
date  des  3  &  ao  Mars  ,  &  3  Juillet ,  fur  le  pain 
•'des  Prifonhiers;  le  Comité  n'a  fait  aucune  réponfe. 
M.  Dubois- Crancé.  Le  Comité  de  Liquidation  a 
répondu  à  M.  L-.tour  du-Pin  ,  qu'ayant  reçu  l'année 
tJerniere  les  fonds. de  fon  Département,  les  réclama- 
lions  qu'il  faifoit  ne  pouvoicnt  être  fondées. 

M.  Malouci.  Se  demande  en  amendement  qup  les 
•Comités  réunis  s'affeoiblent  fur  le  champ. 

M.  Fréuau.  Ils  s'affemb'.eront  &  rendront  compte 
inceflamment  à  l'Affcmblée  des  Lettres  qui  leur  auront 
été  rertvoyées. 

L'Affemblée  décide  qu'il  |n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  l'amendement  de  M.  Eftourmel. 

Elle  cft  confulice  >  pour  favoir  fi  elle  entcntJra  la 
leâure  de  la  Lettre  du  Miniftre. 

Après  deux  épreuves  douteufes,le  Préfident  pro- 
nonce la  négative. 

La  partie  droite  réclame  que  rAffembUe  foii  de 
nouveau  confuliéç. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  faitleflure  delà  Lettre, 
dont  voici  la  ftibftance  : 

n  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  inftruire  des  detuières 
nouvelles  de  Brefl.  Les  Commiflaires  du  Roi  oht  cru 
pouvoir  faire  ceffer  le  délordre  ,  en  fe  tranfporiant  à 
•toi'd  des  vaiffeaux;  mais  ce  qui  s'eft  paffé  fur  le  Ma- 
.jeftueux ,  les  a  dégoûtés  de  cette  mcfu'C.  Vous  trou- 
verez leur  Correfpondarce  ,  n'.  i  ,  &  le  Procès-verbal , 
n".  %.  M.  Albert  a  donné  fa  démifnon ,  il  a  écrit  une 
Lettre  circulaire  aux  Officiers  ,  pour  les  engpger  à 
continuer  le  fervice.  Vous  la  trouverez  n".  ;.  Une 
•Lettre  de  M.  H.jflor,  m'apprend  que  les  follicaiions 
faites  par  les  Officiers  ,  prés  d.:  M.  Albert,  pour  l'en- 
gager à  ne  pas  quitter  le  Commandement  ;  elle  eft 
ci-jolnie ,  n°.  4.  Une  autre  dépêche  de  M.  Heflor , 
i\°.  5  ,  annonce  qu'on  diflribue  une  Brochure  ,  n"  6  , 
contra  les  Officiers  de  la  Marine.  Je  prie  l'Aflemblée 
de  donner  attention  à  la  Lettre  n'.  7  ,  &  de  prendre 
en  confidéraiion  le  dévouement  d'un  Corps  -d'Offi- 
ciers ,  qui  a  acquis  tant  de  gloire ,  &  qui  brûle  de 
combattre  pour  l'honneur  du  pavillon  François.  Si 
l'AlTemblée  defire  entendre  un  lémo'.n  oculaire  ,  M.  ■ 
Grandchamp  pe.ii  lui  être  préfenté  ;  mais  l'objet  prin- 
cipal de  l'examen  de  l'Affcmblée  ,  c'eft  h  réfiftance 
froide  des  équipages  aux  nouvelles  Loix...LALUZERNE». 
On  demande  la  lefture  du  Procès-verbal  des  Coin- 
miiloircs. 

L'Affemblée  décide  à  une  très-grande  majorité  ,  que 
cette  Icâiire  ne  fera   point  faite 

La  lettre  &  les  pièces  jointes  font  renvoyé  au  Co- 
mité de  la  Marine. 

Une  Lettre  de  l'Affemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingite  cft  renvoyé;  au  Comité  Co'onial. 

M.  Repiaud..  Citte  Afl'emblée  ,  vivement  affeâée  de 
ec  qa'on  a  loupçonné  il  fidélité,  demande  à  prêter 
]e  ferment  civique. 

Un  adreffe  de  la  ville  de  Msrfeille ,  relative  a  l'Af- 
femblce  général  de  Saint-Domingue ,  eft  également 
renvoyée  au  Comité  Colonial. 

M.  le  préfidmt  annonce  que  le  rapport  de  l'affaire 
ide  Saint-Domingue   fe  fera  demain  à  inidi. 

M.  Cochercl  demande  que  ce  rap  port  foit  différé. 
L'Affemblée  paffe   à  l'ordre  du  jour  fur  cette  de- 
mande. 

M.  Gi^ndard ,  Député  de  la  ville  de  Lyon.  J'ai  de" 
mandé  la  p:irole  pour  vous  ptopofer  la  lefture  d'une 
lettre  que  la  Municipsltté  de  la  vil'c  de  Lyon  ro-s 
a  arircOée  pour  l'Afiemblée  Nationale,  en  répo.^fe  à 
l'avis  que  nous  lui  avions  donné  de  votre  dernier  Dé- 
cret fur  les  Affignats  -  monnoie.  Les  fentimens  ex- 
primés dans  ente  Adreffe,  yous  feront  jug;r  combien 
c'eft  injuSemint  que  l'on  a  fùfjeélé  ceux  de  la  Mu- 
nicipalité de  la  v  lie  de  Lyon ,  fur  le  mainrien  & 
l'exécution  de  vos  Décrets,  Ils  vous  prouveront  ai.ffi 
que  c'eft  bien  le  vœu  de  nos  Commettans  ,  le  vœu 
de  leurs  véritables  intérêts  ;  nout  l'avons  exprimé, 
par  noire  opinion  ,  en  feveur  de  la  nouvelle  émiffion 
des  Affignats-monnoie  dans  la  mefure  que  voui  avez 
adoptée. 

Copie   d'une  Lettre   de  U  Mimuipalhé  de  Lyon   à  L'Af- 
femblée  Nationale  ,  du   6  OSobre. 

L'Affemblée  Nationale  vient  de  fixer  l'opinion  de 
la  France  entière  fur  la  queftion  importante  de  la 
ilouvelle  émiffion  rl'Affipnais-monnoie ,  dont  la  pro- 
pofition  avoit  excité  l'attention  &  les  obfervaiions 
des  différentes  places  de  Commerce  du  Royaume; 
Les  Négoci,rns  &  Manufaéluriers  de  celte  ville  , 
croyant  appercevoir  des  inconvéniens  dans  l'exécu- 
tion du  Plan  propcifé  qui  eût  poné  à  deux  milliards 
trois  cen>  millions  les  Affignats  en  circulation  ,  avoient 
exprimé  leurs  inquiétudes  dans  la  péiition  qu'ils 
avoient  rédigée  &  qu'ils  nous  avoient  chargés  de 
mettre  fous  vos  yeux  ;  la  Chambre  du  Commerce 
avoit  cru  devoir  ajouter  à  cène  première  exprcffion 
du  vœu  de  nos  Négocians  ,  des  nfl^ioni  plus  éten- 
dues &  vous  les  foiimetire,  convainci:e  que  l'Af- 
fcmblée Nationale  ddigncrolt  accueillir  avec  U  même 
bonté  &  le  même  intérêt  toutes  les  obfcrvations  qui 
pouvaient  metire  en  évidence  (oit  les  avantages  , 
foit  les  inconvénicf.s  du  v.ifte  projet  fur  lequel  elle 
avoit  à  délibérer  ;  c'eft  en  effet  ,  Mcffieurs ,  après 
la  difcution  la  plis  approfondie,  après  avoir  Combiné 
dans  le  fin  île  vciio  fagede  tous  les  rapports  parti- 
culiers avec  l'intérêt  général  de  l'Etat ,  que  vous 
avez  décrété  une  nouvelle  émiffion  d'Affignais-raoïi- 
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noie  qui  en  parfe  ta  totalité  à  lîco  iti'iitlons  ;  vous 
avez  par  cette  mefure  concilié  les  divers  intérêts,  au- 
tant que  pouvoit  le  permerire  la  néceffité  d'affurer 
la  plus  prompte  aliénation  d(S  Biens  nationaux  ,  opé- 
ration impiriante  dont  dépend  le  falui  &  la  proCpé- 
rité  de  l'Etat.  Pleins  de  confiance  daus  la  profondeur 
de  vos  vucî  ,  nous  nous  empreffons  de  vous  en 
offrir  un  nouvel  hommage  dans  ceite  circonftance  ; 
quelque  fut  notre  opinion,  comme  Rcpréfentans  des 
Citoyens  de  cette  ville  do  commerce,  iidcles  ï  noire 
ferment ,  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  que  nous  ne 
fommes  placés  à  leur  tête  que  pour  leur)  donner 
l'exemple  du  rcfpeft  &  de  la  foumiffion  dus  à  vos 
Décrets,  &  nous  concourions  p:r  tous  lis  n-.nyens 
qui  feront  en  notre  pouvoir ,  à  affurcr  le  (uccès  de  la 
nouvelle  mefnre  que  vous  avez  cru  devoir  adopter 
pour  opérer  la  libération  de  l'Etat  &  affermer  à  jimils 
une  des  bafes  les  plus  efftntielles  au  mainiicn  de  la 
Conftitutlon;  daignez,  Meffieurs,  agiéer  avec  bonté 
cette  affurance  de  nos  fentimens,  &  de  notre  entier 
dévouement  à  l'exécution  des  Loix  qui  émaneiîi  de 
la  fageffe  6f  du  Génie  tutélaire  des  auguftes  Rcpréfen- 
tans de  h  Nation.  Les  Mares  &  Officiers  Municipaux 
de  la  Fille  d^  Lyon. 

L'Affemblée  applaudit  &  décrète  l'iispreffion  de 
cette  Adreffe. 

La  Séance  eft  levée  à  3  heures. 


de  dett*  Ville  ,  à  être  fîrtri  des  lattfes  Q.  A.  l, ,  Si 
aux  Galè.-es  à  perpétuité.  Voleur  r»  portiftuilli» 
contiu  ,  Férari  âvoit  été  enlpfi;onné  p'ufieurs  fois  M 
Cl-.âtelet ,  pour  des  vo'-  de  cctie  ii,,.uf.:  ,  tk  à  totf- 
jours  trouvé  les  mryens  (ie  s'évaderi  II  Vtnù't  d« 
voler  un  poriefeûi  I-  ,  fur  L-  P6nt-N  =  i.f,  â  il  îieUfél 
du  matin.  Celui  qu'l  voloit  s'en  e.l  fur  le  cham^ 
apperçu  ,  &  a  crié.  Férari,  pourfui^i  &  eniou'é  ,  il 
tiré  de  fa  poche  un  pi'>olet ,  dont  il  a  menacé  ceux 
qui  vouloicnr  l'aréter  Que  ques  uns  d-;s  témoins  ont 
affuré  qu'il  l'avofi  tiré.  Se  n'avoi  iieurcufemcni  bleffô 
penonne.  C'eft  ce  demie'  fait  ,  zjouré  i  a  filoutecie  ) 
(Jui  a  décidé  le  jugement  févére  du  Châtel  t. 


M.  Bonnsy  s'eft  plaint  à  nous  que  fon  Difcoitrî  , 
prononcé  dans  la  Séance  du  i".  Oàobre  ,  étoit  altéré 
dans  notre  Extrait.  Ce  reproche  nous  détermine  à 
mettre  une  féconde  fois  ce  Difcours  fous  lesy-ruxde 
nos  Leâeurs.  Le  voici  tel  que  M.  Bonnay  nous  l'a 
communiqué. 

Difcours  improvifé  de  M.  Éunnay  ,  en  réponfe  au  Rapport 
de  Mi  Chahroux  ,  fur  Us  Gardes  du-Corps  du  Roi. 

MefTieurs  ,  la  calomnie  qui  s'attaque  j  la  vertu  , 
n'obtient  jamais  que  des  frtccés  bornés ,  que  des  trinm^ 
phcs  paffagers.  En  vain  les  fcé'érats  qui  avoient  tant 
d'intéiêt  à  tromper  le  Peuple  &  à  l'égarer  ,  qui  avoient 
tant  d'intérêt  fur-tout  à  fe  frayer  un  chemin  facile 
jufques  dans  l'afyle  facré  de  nos  Rois ,  ont  entrepris 
de  diffamer  les  Gatdes-du-Corps  :  la  voix  publique  les 
a  bientôt  vengés.  —  Dans  cette  prétendue  orgie,  de- 
venue le  prétexte  malheureux  de  tant  de  crimes,  t»ut 
homme  fage  n'a  vu  qu'un  repas  fraternel,  confacrè 
par  l'ufage  entre  les  Corps  Militaires  ,  &  dont  l'in- 
tention étoit  innocente  &  pure.  Pour  la  première  fois , 
dans  cette  Tribune  ,  &  dans  un  rapport  ,  qui ,  je 
l'avoue,  m'a  paru  un  modèle  de  plaidoyer  pour  tous 
les  grands  criminels  ,  on  a  ofé  avanrer  que  dans  les 
affreufes  journées  du  5  &  du  6  Oél.>bre  ,  les  Gardes- 
du-Corps  avoient  été  les  aggreffe,;rs.  On  a  ofé  plus  , 
on  a  eu  l'étrange  couraze ,  dirai -je,  de  s'éto«ner, 
dirai  je  ,  de  s'applaudir ,  de  ce  que  deux  têtes  feule- 
ment avoient  été  coupées.  On  a  tenté  de  rejettet  fur 
les  prétendues  violences  de  ces  Guerriers,  qur  j'ap- 
pellerai vraiment  floiiques  &  qui  fe  font  laillés  égorger 
fans  réfiftance,  de  rejetter ,  dis  je  ,  fur  eux  le»  atro- 
cités ,  qui,  dans  la  matinée  du  6  Oélobre,  ont  fouillé 
le  Pal  is  de  nos  Rois  ,  &  entache  à  jamais  noire 
Hiftoire.  Vains  efforts!  méch'nc:îè  inutile!  Vous 
tous ,  vous  avez  témoins  des  faits. 

Vous  tous,  vous  avez  lu  es  pièces  du  procès,  les 
feules  dépofitiotis  légales  &  juridiques.  La  vérité  cft 
au  grand  jour.  La  France  &  l'Europe  entière  ,  favent 
queles  Gardes-du^Corps  .toujours  fidèles  à  l'honneur, 
toujours  fidèles  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  &  au  Roi  ,  les 
Garde'  du-Corps,  qui  ont  tant  de  foi,  combattu  pout 
la  Patrie,  qui  l'ont  peut-être  quelquefois  fauvée  .  n'ont 
jamais  été  fi  grands,  que  lorlque,  par  excès  d'amour 
&  d'obéiiffance  pour  le  Roi ,  ils  ont  laiflé  enchaîner 
leur  courage  ;  héroifme  fublime  qui  n'eut  jamais  de 
modèle  ni  d'égal  !  Oui  ,  Meffieurs,  jamais  ils  n'ont 
été  plus  dignes  d'hommages  &  de  refpeéis ,  que  le 
jour  où,  frémiffant  de  rai,e  &  de  défel'poir  ,  ils  fe 
font  laiffés  maffacrer  fur  les  marches  du  Tiône,  que 
le  Roi  leur  avoit  interdit  de  dtfendte.  Ils  font  tom- 
bés,  viftimcs  innocentes,  fous  le  ft:r  des  affnffitis  : 
&  l'on  ofe  encore  outrager  leurs  cendres  !  Mais, 
Meffieurs,  en  fe  facrifiant ,  ils  ont  fau-.é  h  Reine, 
ils  ont  fjuvé  le  Roi  ,  peut-être;  &  ils  font  morts 
contens. 

Pour  moi,  Meffieurs,  Membre  de  ce  Corps  ref- 
peélable ,  auquel  j'ai  loujour-  fait  gloire  d'appartenir, 
&  qui  ne  m'a  jamais  été  plus  ch  r  que  iJcpuis  qu'il 
eft  malheureux,  de  ce  Corps,  dont  l'honneur  &  la 
loyauté  furent  toujours  les  f-uls  guides,  je  craindrois 
d'être  difavoué  par  lui,  fi  je  m'..baifiois  à  le  jufti- 
ficr  ,  fi  je  m'dbaiffois  i  repoulfer  des  calomnies  grof- 
fières  ût  qui  paitent  de  trop  bas  pour  l'at  eindre.  En 
réponfe  au  récit  de  M.  Lecointrc  ,  en  réponfe  à  la 
déclaration  illégsie  de  cet  homme,  trop  connu  pour 
que  fon  témo'gnage  dût  être  compté  ;  en  réponfe  aux 
allégaiions  de  M.  le  Rapporteur  ,  qui  n'a  pas  craint 
de  s'appuyer  d'un  tel  témoignante  ,  j'oppoferai  feule- 
ment quitre  cens  ans  de  cou-age  ,  de  viéloires  &  de 
vertus  ;  &  malgré  leurs  lâches  détr^éteurs  les  Gardes- 
du  Corps  du  Roi  ,  mes  braves  frères  d'armes ,  feront 
toujours  et  qu'ils  ont  été;  ils  feront  toujours,  t^ls 
que   Bay.rd  ,  fans  peur  &  fjns  reproche. 

ADMINISTRATION. 

CourduChatelet   de  Paris. 

Du  8.  Ce  Tribunal  a  condamné  Jean  Férari  Italien, 
^  trois  jours  de   Carcan ,  dans  les  principales  Places 


LITTÉRATURE, 

Lettres  de  M^'  la  Princeife  de  G"*,  écriras  à  fcj 
amis,  pendant  le  cours  de  f=s  voyage-  dirlie,  en 
1779  tu  années  fuivantes.  A  Pans,  chez  Dupiain , 
Libraire,  1790:   î  vol.  in-tî. 

Un  grand  numbre  dî-perfonnas  tfe  talens  &  d'ef^riiS 
très-diff  rens,  ont  pnblre  ,  fur  l'I'alie  ,  iJcs  ouv  ig.  s 
qui,  fous  tous  les  rapports,  fcmhle;  1  devoir  ii,ffire  a 
la  cunnfi.é  &  à  linllru=lio3  du  Prbl.c.  L'agricii  lure, 
le  commerce,  la  population,  le  clm.t,  le-  mœurs, 
la  littérature,  les  anrlTue.  monumens  des  arts  &  I  «rg 
chef.-n'œuvres  moderr  es  ,  t'utcequi,  fur  ce  ih  aire 
immortel  de  tant  dtf  fouvenirs  &  de  tant  d-regreis,  peut 
intéreflcr  la  railon  tk  l'imaginalionr  humaine ,  i:uus 
a  été  comaniniqué  avec  une  exaSitude  d-  détails, 
une  continuité  de  foins  ,  une  prot'ufion  de  luxe  û£  de 
magn'ficence,  qui  ne  laiftent  p'us  nen  à  defirer  aux 
hfjmmes  Its  plus  difficiles  fur  ,eur  »>firiift:o6  oûTuC 
Icurplaifir.  _:  -    ,,,  - 

C'eft  donc  un  fecret  précis^ux  cUe  celui  d'infpiréf 
encore  aujour.l'hui  un  nous'eau  de^re  d  intérêt  pr;ur  des 
objets  tant  de  fois  o  fjrvé» ,  i'  fi  géué>a!ement  ccronus. 
En  lifant  les  L  tties  de  M"'  la  l'rînceffe  ue  G*'*, 
on  Craint  bien  que  ce  fecret- ne rrcft^:  longrtemps  le 
fien  :  un  efprit  d-ilicat ,  a  mab'e  &  fac:'e  '.m  imaîi- 
naiion  vive,  brillante  6^  légère  j,  ine  lcnfib:lité  rouf 
à  tour  douce,  forte  &  profQfirte,  ■  onne^i- ?  rr.ut-s 
fespenfees,  de  la  grâce,  de  là  fice^fe  &  de  l'éicva- 
tion  ,  &  impriment  à  fes  lablepiix  le  mouvement  i 
la  vie  £i  la  coul.ur  de  la  ii.aiure.  Il  nous  .eroiî  trév 
facile  de  juftifi«r- cet;é'og-;  ,-cb  apprilant  ici  .:}»d^ue3 
articles  dre  t^ns  diff'-rens  ;  mais  o!)ligc^  de  choiiVr 
entre  eux,  nruis  mettrons  t.ius  ks  yeux  du  Leétear» 
un  morceau  lu'  He  cuhiium  ,  où  il  l'era  bien  aMè.dâ 
reconnoîire  ,  aux  formesi  du  ftyle  Ht  à  la  nature  d«9 
expreffions  ,  les  mou-veme.Ts  viais  d'une  ame  agit^ 
par   la  ijréfencs  des  ob;ets.  ■    -    -. 

«  En  y  entrant,  on  d-mia  à  chacuri  de  nousil-îâ 
bougie,  des  to^'Clies  no-..- d^vançoient  &  ncu' •oaira  >* 
defcendus  'fous  des  voûtes .  niiires,  &  Ji-jmidcs  ,  dans 
ces  (ouierriijiiis  lugubre- ,  à  la  â-e  tueur-des  iîjmbeaux  \ 
comme  des  onib'es  éiza-'s.-*—  En  eni-ant  da-^s  ctu& 
Ville  fouterrcsne  ,  il  m'a  fmblefo-tir  de  l.t  natu-e.  Mjn 
exifler.ce  -a  paru  m'a^'-ndunn^  i.  Tr^nlporteo .  pour 
aint'i  dire,  da'S  un  nouveau, monde  .  truit  a  cté  chan-'c 
pour  moi.  Je  n'é'oi''  plus  le. même  ètre/ie  ne  vovoii 
plus,  je  ne  f.-nroîs  p). s  de  la  même  m.!n:èie  ;  toutes 
mes  (enCat'Ons  éioient  nyii  .e  las.  Je  me  trouvais  dans 
une  Ville  uui  n'  loii  p'us.icnvir.innée  d'objer»  qui  me 
parloient  fonemei'.i  de  U  cataftrophe  qui  l'.^voit  anéanti.-; 
le  1  gubre  du  lieu,.r;ir  tunefle  qu''.n  y  refaire,  la 
trifte.  lueur  des  flambeiux  qui  pàlHoit  dans  cette 
-atliniofphère  antique  ,  ch.irgée  de  noircs  vapeurs,  U 
mon  qui  y  pane  a  chaque  pas,  un  p  ofond  fenrimenc 
de  pitié  qui  me  f  ifoir  voir  Ûi  f  ntir  cette  effrayant» 
catallrophe  ,  comme  fi  je  venois  d'en  échauper;  toutes 
ces  fenlations  &  ces  fentimens  divers  jett  ucnt  mon 
ame  dans  une  terreur,  une  épouvente  quemai-aifoa 
ne  pouvoit  calmer;  mes  fenfaiions  éroientt-on  forte» 
pour  elle  ;  elle  n'éioit  plus  pour  moi  qu'une  foibla 
lumière  qui  ne  pouvoit  m'éclairer  ;  mon  ami  étoit 
fuffoquée  ;  un  poids  sccabl.int  l'oopreffoit.  Cette  fen- 
faiion  étoit  fi  forte  qu'elle  me  lémbloii  phvfiquejje 
n'ai  pu  réfilter  pus  loni  lem.  à  ceite  nouve  le  Si 
pénible  exiftence  ;  il  a  tal.u  fortir.  Lorlque  j'ai  revu 
le  ciel .  la  terre  ,  que  j'ai  refpiré  l'air  ,  il  m'a  femblé 
retrouver  la  nature  &  la  vie  ;  dans  ccite  finirulièrs 
fiiuaiion,  je  ne  penfois  plus,  &  mcore  moins  pouvois-je 
me  rendre  compte  de  mes  fenlations  ;  ma  pentee 
fugitive  s'é'aporoit  d'abord,  &  je  ne  pouvois  la  faiarj 
j'étois  trop  occupée  de  ft-ntir;  lorfque  j'ai  été  dehors, 
j'ai  voulu  m'en  rendre  d-mpte  ;  mais  il  n'étoit  pms 
tems.  Je  me  trouvai  dans  mnn  état  naturel.  Les  objets 
qui  m'avoient  changée  avoient  difpaïu.  Je  n'ai  donc 
pu  me  retraeer  que  l'efpcce  de  cahos  où  avoient  été 
mon  ame  &  mon  efprit  ». 


Eloge  véridiquc  ie  Francols-Appolline  Gu'ibert,  pat 
un  ami.  A  Paris,  chez  M  Lijay .  Libraire,  rue  neuve 
des  Petits  Champs,  n°.  146,  ju  Grand  Corneille.  .vj-S''. 
de  48  pages.  Prix,   15   fols. 

3'  Volume  de  la  Ëititothique  des  f'iilages  ,  par 
M.  B;r.]u\n.  A  Paris,  au  Bureau  de  l'Ami  des  Enfans, 
rue  de  lUniverliié,  n°  î8.  S'adreffer  à  M.  Lepr'tnci , 
Direéleur. 

Prospectus  de  la  Vie  p  Slique  &  privée  de  M.\î; 
les  Députés  à  l'A(î«mblé  Nationale,  avec  certc  épi- 
graphe :  "  Honni  lO'i  qui  mal  y  penfe  n.  Cet  Ou- 
vrage fera  compote  ne  to  volumes,  petit  in-^".  os 
400  pages  d'imprelfion.  La  première  livraifon  fera  do 
15  volumes,  &  fe  fera  U  i"  Février  1791  ;  chaque 


■volume  1  y  compris  les  çraMiMS ,  cbàiera  3  lîv.  pour 
3WM.  les  Sonl'crip;eurs,  &  3  Uv.  10  fols  à  ceux  <jui 
ji'aotoiit  pas  fouicrii.  Les  fouCtripiions  feront  âdreflees 
à  M.  à'Jnthly  ,  Dircae»!  d«  l'entreprife  &  Rédac- 
teur de  l'Ouvrage,  ruï  Favard  ,  n».  j. 


ARTS. 
Musique. 

Neuvième  Recueil  des  Dclaf:m':m  di  Polymn'ii ,  ou 
les  petits  Concerts  de  Paris,  contenant  deux  Sonaits 
pjrM.  Pleycl,  avec  accompignement  de  Clavecin  ou 
Piano-forté ,  &  d'un  viçlon  ou  flûte. 

N».  9  iu  Journal  de  violon  ,  contenant  l'ouverture 
Ae  Louis  IX  pour  deux  violons  ,  &  un  Pot-pourri 
jpoiir  un  violon   féal,   par  M.  CaM  ni. 

Neuvième  cshier  du  Journal  dé  Gnittarre  ,  eontc- 
mai»t  un  Rondeau  &  un  Duo  du  ion  M^tirt ,  ou  Us 
£Jclavcs  pjr  amour. 

On  foufcrit  noiii'  ces  trois  objets  ,  à  Paris ,  diez 
M.  Porro ,  rae  Tiquttontie  ,  rr".  10;  cliez  tous  les 
Dircft  urs  des  Portes  ;  &  chez  les  iViarthands  du  Mu- 
iîmie  Le  prix  dt  l'Abonneriieilt  pour  chaque  Ouvrage 
eu  de  18  livres,  port  franc.  Les  livraifons  fs  font  le 
"jiy  de  chaque  mois. 


MâLA'NeES. 

Jfu   RédaSeut. 

•  "VWci  ,  Mfmfieur ,  ûHè -boRiie  noiivefid  pouf  les 
^rfcnnes  qui  ne  penCenc  pas  que  l'on  app>énd  jotit 
itens'  lés  fernChurts  du  jour ,  &  qui  croient  encore 
à-' la  néceiJite  des  bons  Liviés.  Depuis  la  mort 
de  M.  Mably  rï-us  avors  déjà  de  lui  deux  exeel- 
ISas  Ouvrag;s  dont  l'uB  nous  a  prouvé  de  quel 
■esil'  il  avoit  ci?ntVnaé-t)e "voir  notre  dèshOn<)ran!e  H.f- 
toire  ,  &  l'autre  q«eU  teeorjs  perçans'  il  avoit  jette 
fur  notre  heureux  avâniV.  t)ii  (avoit  qu'il  avoit  encore 
laifié  quelqtrfVrauu-es'iîroduilions  ,  &Von  fe  pliignoit 
de  ne  les  poirt  voS  ^arK>i:ri'.  Je  viens  d'en  reeeVoir 
1er  deux  premiers  vohim'f  S  ,  que  l'on  m'annonce  devoir 
é»re  fuivis  de ■  fept  autres.'- 

Ceux-ci- contiennent  %fle  édiriôn  de  fon  Trsité  du 
Cou-virmnant  &  des  Lo)x  •âe'^ Po'oe;ne.  ,  édiiiod  comme 
tdrrie:ee  &•  Mgmsmiir^r^'-éa'ii  c'.iriùfjté  de  vérifier  fi 
ces  Correaions  &'adi1i:i.»S  étoient  aTiz  confidéi-ables 
î>our  que  l'on  uût  comme  le  dir  rE'litcur  ,  regarder 
ta  Oii^^-a^j  cimnii  l:^^o^umem  nm-f.  VA  f.ri,-  po'tir  cela 
le  miiyen  le  plus  iira  ile  ;  je  n^e  (mi  adrefîé'  à  f'Etli- 
teur  Jin-tuècre  qui  a  hîeS  voiihi ,  no*i'  feulement 'me 
■montrtr  l'exemplaire-  dé'i*  pren-ière-  ètlition  ,  corri»è 
cle  \î  main  di  f Auteaf  ,  '&' flri-  l'êquel  s'cft  faite-!a 
feco'.de-  èdlti■^^  ,  iiraii  /ne-le  ■cOivfier  ,  pôar  que^  je 
ful'r  rsxamlDïr  à'ioiîir—   '  -     .r; 

•  C'eli  donc,  Monfietar ..'avec  cet  exêrrvplvire  fous  lès 
yeux,  que  je  vous  puis  cenin-f  qu'il  n'y  a  prefquè 
aucune  page  où  il  ne'  fe  f-nuve  quelques  changemtn?. 
Les  uns  font  p'.U  confidêrj'blos  par  leiif  étendue  ,"mais 
•non  par  leur  importance^  car.  on  doit  jjeiifcr  que 
lorfqu'un  homme  tel  que  M.  Mably  ,  chargecit,  îjotiioit 
ou  retranchoit  quelques  mots  dans  une  phrdl'e  ,  ce 
n'éioit  pas  f-ulcm.nt  aux  mots  qu'il  fongeriit  _  & 
qu'il  en  réfiilte  ou  de  iiouvéîles  idées,  ou  de  nou- 
veaux accefloires  aux  anciennes  ,  0:1  e  fi;i  q-ielius 
inod  fications  ou   esp  eaiions  néceff.i-es. 

'  Les  autres  chang-mens  qui  fjnt  en  très  •  orjrid 
nombre  ,  l'ont  b  tn  ol.s  împnrt.tns  erieo.e  ;  c;  r.nt 
ou  dwS  tirades  rni  «'•es ,  pu'iôr  qje  des  plira''es  corri- 
gées &  paiftâ  or.rècs ,  Ou  d'aurres  tiradfs  .  qiii'nu». 
£a!^  de  p'us  d'une  p-ge  ,  nniiveMene  r  joiiiées  au 
premier  texte.  Je  vous  en  cit  n  q  e'quéi  excm  L-s 
(fe:  je  cholfirai  de  préférence  ceux  qui  contiennent  dés 
Kériiés  générak-s,  à^pjcablei  à  tous  les  Peuplai  fibres 
comme  a  1.;  Pol-^gne  qui  vo  ;loit  ''être. 
-  Ou  It  Hsiis  h  premè-e  é'itid'on;  à  la  fi.i  du  qua- 
trième chapitre,  au  f-jet  d.s  '-lag'.i.a.s  Je  de  la  né- 
ceflîté  de  les  fu-ordonne.'  loujcurs  à  la  pu'iTan:»  !é- 
g-ilaiive  ,  de  Is  rendre  foi,rî,is  à  la  Loi,  amovibles, 
&c.  ti  le  vLlfir  qie  gom.  le  M:g}J}-M  ,  en  jouJffani  de 
Vsmr-ire  qu'il  exerce  fur  Us  Ciioyens  ,  l'inviu  à  fcconer 
-le  jot^S  de  la  PuiJJ  n«  U^fMlv,' ■  &  il  U  fxouera  indu- 
iiuklemmi ,  fi  on  ne  lui  donne  pjs  des  Cèl'egues  ,  imé 
rejps  pjr  leurs  pwpes  pjjfions  ,  à  s'oppofcr  à  fis  vues  am- 
bmufçs  ,  eu  fi  le  cou't  efpuce  de  u  Mj.,ifirature  ne  lai 
iniîrdil  p^s  de  trop  v  •fl:s  cjpéanees  ». 

Dans  la  féconde,  c-te  misime  efl  ainfi  lèveloppée  : 
«  Le  pUftr  que  goûte  U  Mu'fi^jt,  en  jouljfjnt  de  l'em- 
p're  q:i'-l  ex-.r.e  Jur  tes  Ciioyeus  ,  le  trompe  ,  le  f.dnit 
&  le  c"r  ompt  enfin  .  s'i.  ne  fe  iu  pas  fins  celle 
que  !e  pouV.;.ir  r^opt  il  eft  revêtu  ne-  lui  ann, nient 
pas ,  &  qu'il  n'en  eft  que  le  d  ■iiofitsiie.  L'amour 
tnêjne  du  bien  a  ftuivent  fait  allufi'jn  3  la  piobirc, 
Vo  lant  fervr  l'Est  1  ks  urileraent  qu'on  ne  doit 
&  qu'il  n'rfl  porniis,  on  fe  plaint  «es  Loix  dont  on 
e(l  gêné  :  bientôt  on   les  hait ,  &  en  ne  les  refpec- 
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tW\  pas,  o'tt  invite  fe:  fucceflêurs  à  les  méprifer.  Tout 
foHicite  donc  la  Puiffance  execunicc  à  fecou;r  le  joug 
de  U  Puijj'ance  lég'flJtivc ,  &•  de  il  fe;ouerj  indubit.ible- 
mcnt ,  Jî  c-n  m  dàiine  pas  à  ck-qiie  M.ig'flrat  des  Col- 
lègues'imérejfis ,  pjr  liirs  propres  pajjlons  ,  à  s'oppofer 
aux  projets  ' de  Vamiit  on ,  ou  d'un  zèle  indifcret  pour 
le  bien,  &  qui,  en  s'.  xainin?nt  mutuellement ,  tem- 
pèrcrt  &  contiennent  le  pouvoir  dtmt  ils  joiiifTent. 
Cela  ne  fi.ffit  pas,  &  la  Pciiilance  légflaiive  fera  né- 
ceffairement  dégradée,  fi  ks  Magiftrats  jouiffsnt  affez 
lorg  tcms  de  leur  pouvoir  pour  ofer  s'abandbnner  à 
l'efpirance  de  le  conferver  toujours  ».  De  telles  cor- 
rvâons  fcroieni  bien  précieufes,  quand  en  n'y  trou- 
veroit  que  ceite  exprefflon  fimpté  &  profonde  qui 
carift'.rife  le  faux  zè'e  :  voulant  jfervir  l'Eiat  plus  utile- . 
ment  qu'on  ne  doU  &•  qu'il  n'efl  permis,  on  fe  plaint  dis 
Loix  dont  on  ejl  gêné.  Grande  vérité  que  tout  Msgif- 
trat  doit  piendre  pour  règle  !  Il  ne  lui  efl  pas  permis 
de  vouloir  fervii  l'Etat  au-delà  de  la  Loi. 

Je  trouve  fous  ma  m^in  l'opinion  de  l'Auteur,  fur 
une  ma:ièie  aiiflî  délicate  qu'importante,  &  où  cette 
opinion  doit  être  d'un  gi;and  poids.  Il  penfe  qu'une 
République  ne  peut  être  bien  adminidtée  qu''antant 
que  la  PuilTance  légiflative  nomme  elle  même  les  Miniflres 
qu'elle  charge  de  l'exicution  des  Loix ,  Si  conferve 
le  droit  de  leur  fiire  rendre,  compte  de  leur  conduite 
&  de  les  juger.  «'Vous  voyez,  dit-il,  (&  cela  fuffit 
pour  expliquer  ce  qu'il  entend  par  Républiqus,) 
combien  les  Anglois  fe  trouven'tm'al'de  ne  pas  çhçifir 
eux-mOmes  les  Confeillers  Si  les  iVlinillres  du  Pritsce  ». 
Il  fait  voir  eiifuite  combien  les  Miniflres  choifis  par  le 
Prince  lui-mêma  ,  ont  de  moyens. pour  le  corrompre  ou 
le  tromper,  Il  revisnt  aux  Ànglois  &  dit  en  finifTanr: 
nC'eftaiiifi qu'avec  les  Loix  d'un  Peu|  1;  libre.les  Anglois 
font  prefque  toujours  les  dupes  delà  Cour,  oublient  ' 
&  peî-'dsDt  infenfiblemeni' leurs  principes,- A  force,  de 
(e.  vendre ,  ils  ne  mériteront  plus  qu'on  fe  donne  la 
peine  de  les  acheter.  Cette  dernièie  phrafe  ajou:éc  '' 
dans  cette  édiiion  ,  eft' peut-être' un  peu  dure  ;  m.iis  i 
eft-elle  vraie?  Si  elle  re(l,;cela  vient-il  de  ce  que  l'e 
.Peuple  Anglois  laiiî'e  le  Roi  nommer  f:s  Min'iilres.'' 
Enfin,  quelle  conféquence  en  pouvons-nous  tirer  pour 
nous-mêmes?  Voilà  la  qucllion. 

Parmi  les'  morceaux  entiéreir!ent  ajoutés,  jJeil -âl 
remarqué  fur-tout  un,  au  chap.  6,  fur  le  pm  de  réa-  ' 
hté  qu'a  aujourd'hui  ce  qu'on  noinmoit  l'iquilibre  rie 
i'£arope;  un  dans  le  chap.  12,  fur  la  préférence  au'on 
doit  donner  aux  IVlanufettures  nation.iles  d'objets,  né- 
cefla  res  fur  le  Commeice  extérieur  ;  &  pluficurs  autres 
de  plus  oir  moins  étendus,  mais  d'un  égal  iniérêt ,  & 
qui ,  joints  aux  correSions  de  détail  qLi  font  fans 
nombre,  font  en  effet  de  cet  Ecrit  un  ouvrage  tout 
nouveau. 

Les  circonftances  où  fe  trouve  la  Pologne  ,  dans 
.ce  moment  de  convulfion  ,  prefque  géni;rale  pour 
l'Europe  ,  ajourent  encore  un  prix  à  ai  Ouvrage ,  ' 
où  la  plupart  des  évènemens  &  des  commotions  qu'on 
a  vues  fe  fuccéder,  font  a'nnoncées  par  cette  efoèce  de 
prefcience  que  donnoit  à  l'Abbé  Mably  la  connoifTance 
profonde  des  hommes  &  des  conftitutions  politiques. 

Vous  vous  rappellerez,  Monfieur,  ce  qui  fie  naître 
(:et  Ecrit.  Tandis  que  las  braves  Polonois  ,  confédérés 
à  Bar,  étoient  réfolus  à  l'butenir,  par  la  force  des 
armes,  Si  jufqii'aii  dernier  foupir,  les  reftcs  de  leur 
liberté  ,  il»  eurent  le  bon  efprit  de  fentir  qu'avec  du 
courage  il  faut  encore  d.s  lumières  p^ur  former  une 
bonne  Conftiiut  on  ,  &  ne  voyart  djns  toute  la  Polo- 
gne auç'.:ne  fource  de  ces  lu  nié.-es  qii.  leur  nianq  iniert, 
iU  fe  décidèrent  à  K-s  v  ni  i-ti  rih  en  France.  L  ,A.ii- 
le  r  d  Coni'ai  S0ci.1l,  &  ctUii  .lu  Drot  ^ull:c  de  lE:t- 
o'ie ,  fuient  conflit  :s  en  méTi't.m  pir  le  Prince 
W^eli  \C.  ,  au  nom  -le  t.ius  les  Co  t. dé  es;  deux  Ph- 
lo^ophes  obfiTur  ,  nu  du  moi  ••,  qui  n-  tiro  cnt  Ici.ir 
éc'at  que  de  leurs  Ouvrages ,  $l  non  d=  leur  ocfi  ion 
d^ns  un  mon  !e  peu  digne  d'  ux  ni  de  leur  affili  tion 
à  dej  Corp- littéraires,  aux  [U  I  i!  etoient  fi  li.péri  un, 
furent  app  liés  en  même  tem  par  unt-  gran  't  Répub'i- 
que,  pour  lui  donner  lesélémens  de  'ts  Ion,  S;  lui  tracer 
en  quelque  forte  le  thsmin  vers  la  Ibe'té.  Ceci  peut 
donner  à  per.fer  aux  partifans  de  ce  qu'on  n  mme  en- 
core Académies. 

Le  titre  de  la  plupart  des  Ouvrages  qui  doivent  fji- 
vre  celui-ci ,  fuffit  pour  exciier  l'intérê-  &  la  curiofité  : 
ce  font  non  feulement  d  s  EfTais  Phdofohique',  ou 
Littéraires  ,  te's  que  de  L  Conno[[fance  de  Soi  même ,  de 
la  Superfl'.tion  ,  du  Cours  fi"  de  U  marche  des  PalTioiis  dans 
la  Société ,  dû  B.au,  des  Talens ,  dans  lefqueis  on  doit 
attendre,  d;  cette  tête  penfante,  des  vues  Oines,  pro- 
fondes ,  &  des  apperçus  nouveaux  ;  mais  suffi  quelques 
traités  fur  les  matières  politiques ,  qui  firent  l'occuoa 
t'on  de  toute  fa  vie  ,  parmi  lefqueis  on  en  diflingue  fur- 
tout  deux  ;  l'un  intitulé  :  De  l'Etude  de  ta  Politique  , 
l'autre  :  Des  Maladies  Politiques  &  de  leur  tra  tement. 
Cette  Etude  ne  peut  être  mieux  dirigée  que  par  un  fi 
bon  Maître ,  ni  ces  Maladies  mieux  traitées  que  par  un 
fi  habile  Médecin. 

Crtte  Edition  des  Œuvres  Pcflhumes  cfi  faite  par 
M.  Barrois  l'aîné  ,  Libraire  ,  Quai  des  Auguliins  , 
N'.  19  ;  elle  feit  de  fuite  aux  Editions  in-8°-  6t  in-iz 


des  Œuvres  corr.pleites  de  l'Albi  Mibly,  (SpvrJs  deve- 
nues Claffiqucs  dans  cette  Révolution  j  qu'il  a  eu  I|i 
gloire  de  prédire  &  même  d'accdérer. 


La  Chambre  des  Repréfentars  des  E'atb  -  Unis 
d'Amériqne,  ordoniM  ,  le  15  Janvi-.r  179a,  que  le 
Secrétaire  d'Eat  prépareroit  &  rappnrteroit  z  la 
Chambre,  le  plan  le  plus  propre  à  é  abbr  dans  loa 
Etats-Unis ,  l'uniformité  de  poids,  mefure  Sf  mon- 
naie. 

Ce  rapport  a  été  fait  le  14  Juillet,  pw  M.  Jefîei- 
fon  ,  Secrétaire  d'Etat ,  auparavant  Miuiftre  des  Etats- 
Unis  en  France.  Dans  fa  Lettre  d'envoi  à  l'Q  ateur 
de  la  Chambre,  M.  JcfT.rfon  annonce  que  le  iç.Juin, 
au  moment  où  il  s'occupoii  enco  e  à  rendre  fon  plan 
moins  imparfait,  il  a  reçu  de  Pans  ,  un  cxeinplaiae 
de  là  propofitlon'  faiie  à  !■  Affemblée  Naiioi  aie  ,  fur 
les  poids  &  mefures,  par  M.  l'Evêque  d'Auiun,  proi- 
pofition  que''  cette  Affeiiiblée  a  enluire  cntièrcoient 
adoptée,  d'après  l'avii  de  f^n  Comité  Avant  d  avoir 
eu  communica;ion  de  l'Ecrit  de  M.  l'Evêque  d'Au- 
tun  qui  propolè  ,  couime  l'on  lai',  de  prendre  pnur 
mefute  élémentaire  la  loi'gueur  du  pendule  par  l'a'  la- 
titude de  4^  degrés,  M.  JfFe.fon  s'cioit  ariâté  à 
celle  de  38dcgres,  comme  étant  la  laiitu  Je  moyenne 
des  Etats-Unis.  La  lefluie  de  cet  Ecrit  l'a  fait  chan- 
ger' d'opinion.       ' 

"La  latitude  que  j'avois  propofée  ,  dit  il ,  femble- 
roit  la  plus  convenable,  s'il  ne  s'^gilfoit  que  de  nos 
reljtians  intérieures  ;  mais  liés  aux  autres  Nations 
par  le  Commerce' &  les  Sciences  ,  il  V3'.:t  mieux  fe 
fixer  au  parallèle  qui  fera  certainem'jnt  adopté  par 
eîl-es.  Le  45^-degré  ctont  le  terme  moyen  entre  l'Equa- 
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principe  d'un'on  enire  les  Peuplrs  des  diUX  hémifphires. 
Ce  point  a  été  préféré  julqu'ici  par  le  p'us  grand 
nombre  dès  Savarts  d'Europe  ,  &  la  propofition  vient 
<}''eti  Cire  rcnouvéllée  dans  des  circonfiances  &  par 
d^s  motifs  bien  proprés  à  accélérer  l'i-xéciuion  de  ce 
projet,  —  Ce  terme  me  paroît  fi  bien  choifi  &   fi  exaft 

3ue' je  n'héfite  pas  un  moment  à  le  préférer  à  celui 
fc  3S  degrés ,- -auquel  je  m'étois  d'abord  déterminé». 
Ainfi  corntîience  à  të  réalifer  cette  i  Jée  que  iVI. 
fÉvêque  d'Autun  avoit'  conçu;  avez  tant  de  jufieffe 
&  de  fagscité,  lorfque  propofart  le  proj.-t  qui  a  été 
enfuite  adopté ,' de  réunir  l'Académie  des  Sciences 
de  Paris  i  la  Société  Royale  de  Londres  ,  pour  dé- 
riitminer  là  longueur  du  pendule,  il  difùt  :  u  Ce 
plan  fimp'e  &  parfaitement  exaéi  ,  eft  fait  pmir  réunir 
tous  les  fiifTrages ,  &  même  exciter ,  entre  les  Nations 
favantes  ,  la  plus  louab'e  rivalité....  Le  réfultat  en  doit 
appartenir  (in  jour  au'  monde  entier  », 

SPECTACLES. 
Académie  EOTALE  DE  Musique.  Dem.  12, Eve'- 

Itna  ,  8c  h  premier  Nnvigatcur, 

TiîiiATRgDE  LA  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  dotineront  auj.  n  ,  iO-phiUn  de  In 
'Chine,  Trag.  ;  &  Nanine ,  Coni.  en  3  aSes.  L'Aileur 
nouv.  jouera  le    rôle,  du  Comte  dans  la  i*"' Pièce. 

ÎHf..iTP..F:  Italien.  An;,  n,  les  deux  BilUts  ;  les 
Evéncm-.ns  imprévus' ;  la  r''  repréf.  de  Fertfen  ,D\veT- 
tiffeinent  nouv.  en  i  aéle,  en  profe,  mêlé  d'Ariettes. 
Deni.  iz  ,  la  11=  repréf.  d'Euphrofine  ou  le  Tyran  cor- 
rigé. 

rHÉATSE- Dî- Mo_V-Çi!îUR  ,  à  Ij  Salis  de  la  Foire 
S.  Girrtîsairi.  Aa).  11,/  Viaggtatori  felici ,  Opéra  Ital.  , 
nmfiqne  de  divers  Auteurs.  Detn.  11,  l'Homme  en. 
Loterie;  &  ïl^i  enchantée.  En  attendant  le  Noue  di 
Djrina  ;  Si   le  Roi   Théodore. 

Ih;>aTKE  du  Palais  Ro-îal.  Ai;j.  11  ,  le  Sculpteur, 
Corn,  en  2  aéles  j  i.;  Gmnc  ouverte ,  eu  3  aâcs.  Eti 
ait.  ndant  le    Corrupteur;  i  les  deux  Figaro,  Com.  etl 

5  acles. 
;  HÉATSE     d~     M.U    Mi.itanfier,    r.u    Pa'j':s    Rtyat. 

Ajj.  II  , /;  Curieux  indifcrei ,  Opir3  r-n  4  a  :>es. 

Ct)MSDitN.s  .'s  .?.  rio.D..  Alpj.  II,  Lucile  &•  Der- 
co  n ,  Com.  en  2  acïes  ;  le  Menuifier  de  Bagdad  en 
I  aiSe  ;  &  le  P/iiijjophe  imagnaire  ,  Opérd-bouff..n  eo 
3   aéie'. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  A.).  1 1  ,  la  i'=  repréf. 
de  l'.4hhe  Court  dîner  ,  Fitrre  l'F.ngowdi  ,  Pièces  en 
I   aéfe  ;   Madame    Tintama  e  ;  les  E  offcufes  ,  en  2  afle-  ; 

6  la  Ville  des  Arméniens,  Pant.  eu  4»âes,  avec   des 
Divtriiirerfiens. 

Ambigu  COMIi^UE.  Au)  n,  les  Femmes  difcretteïi 
Pièce  en  3  aéts  ;  le  Comédien  d:  Société ,  en  i  irte  ,  8f 
la  I'*'  tepréù  d'Hercule  &  Onipltale  ,Pùn:.  en  ■}  iâes , 
avec     des    DivertiiTmens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  B.jndv.  Auj  ii  .  la  Preteniion  ridicule,  t  om.  en 
3  ?.aes  ;' Jl  eft  bon  de  s'.ntcnd-e  ,  en  i  adc  ;  Si  la  4= 
repréf.  de  l'Amant  Scuipieur  ,0[>ér3-aouSon  en  i  aile. 


Intsrêt  des   ASïgnai! 
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On  s'abonne  à  Paris,  hAiel  rie  Tbou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Angnflin.  Le  prix  eft  pr.ur  Pari>,  de  iS  liv  pour  r-  ' 
mois,  36^liv.  pour  fix  mois,  Si  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  îi  liv.  pour  trois  niois,  41  liv.  pour  fix  moi',  ii  S_(  u'v.  p<.ur  l'an^c  /r-''^ 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auCii  chez  tous  les  Libraires  de  Fr.mce  Si  les  Directeurs  des  Polies  C'eft  "à  M  ^4'Vl" 
Direàeur  du  Bir-jau  dé  la  G«etie  Nationale,  rue  de»  Poitevins.  n°  ,fi  .  ou'il  faut  adrcTer  les  Lettres  &  rar>'enr .   franr,  ^r  „nr  '  '  "'""'^/J 


qu  au  commencement  de  cuaq 

Dlreâeur  du  Bir-jau  dé  la  G-izetie  Nationale,  rue  de»  Poitevins,  n°  18  ,  qu'il  faut 
»  lotit  ce  qui  concerne  U  rédifron  de  celte  Feuille  doit  être  adrcffé  au  RèdaRatr ,  6-  non 

quelconques,    pourront    être  injérs!  dans  le   Moniteur,  en  payant  dauic  fols  par  ligne  d....,..^... -, -  „...^„^.,„  „,    ,, 

parlic^Mier  dune  demi- fuille,   a  ulfi  lot  qi^ils  feront  en  ncmlre  f,i£if.,nt  pour   le  remplir..    Chaque   article   dhit  être  fig.é .  avec  U  demeure  de   U  perjonne  ,    qui  pourra  'de........ r 

inconnue    au   t-ublic  ,  mais  non  point  au  RédaElsur.  Ce  dernier  demeure  rue   du  Jardinet ,  muilon  de  M,  Brù!é  ,  tn  fi»  dt  la  rue  de  l'Eperon  :  on  le  trouven  Kits  /«   iourt 
■.tke^iiu,  Ui  Viinanches  bf  tcie,  exceptés,  depuis  r.cuf  heures  du  maim  jujqu'à  jcpt  hiurii  du  Joir^  ,     .     ,  r 


drciler  les  Lettres  fit  l'argent ,  francs  de  por 
\illeur,.  =   Toute  efpèee  af'Avis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions    &■  autres  objets 
vpreffion  decluque  colonne:    on  compofera  de   ces  d'ifren?   articles  un  Supplément 

Lha^LLe    arlir.lâ    don  être   ric'tè.    ûVfr   l.i  /}j.-*,Piir.>  A^    1.    / „.:    '    j 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  U  2}   Stpumbre. 

I_)oM  Bernardo-RamiresEfqiiivtl  ,  CommandzRr  d« 
l'Elcadre  Poriugaife  qui  étcit  en  croifiàre  con're  les 
Barbsrefqiies  depuis  le  mois  de  Mai  dtrnisr,  efli  entré 
le  18  de  celui-ci  avec  le  vaiffeau  U  M.irU  &  ia  frC' 
gaie  lePrinc  du  Btéfd,  ccmmzn'lie  par  Dom  Don.igios- 
dt;  -  Lima.  Ce  Commindani  a  été  remplacé  par  \.:  O.ef 
d'Efcailre  ,  M.  Melio-de-Brainner  ,  <\m  réunit  ni  jn- 
«enant  fous  fes  ordres  ,  dans  le  -iéiroit  ,  dt-nx  Uc^^.':'■ , 
Seùx  tiricqs  8t  un  cutter. —  Il  eft  eniré  aiiffi ,  le  18  de 
ce  mois,  dans  le  port  de  Lisbonne  une  frèj^atc  P /r- 
tugaife  venant  de  Rio-Janeiro  :  elle  a  ramené  Dt.m 
Louis  de  Vafconcellos  &  Souza ,  E\  Vice  Roi  du 
Bréfil. 

Le   Camp  formé  ptês  de  Queylus ,   &  commandé 

rar  M.  le  Cora:e  d'Oyenbaulcn  ,  durera,  à  ce  que 
on  croit ,  jufqu'à  la  fin  du  mois  prochain  ;  il  efl  com- 
pofé  de  qustre  régimens  d'infanterie  ,  deux  dd  cavalerie 
&  un  detaclitmentd'ariil  erie  ;  le  total  (omiant  quatre 
mille  lijnimes  ou  environ  :  ce  camp  eft  defliné  â  l'inf- 
trudioT  des  troupes  ,  dont  il  paroit  que  le  Prince  du 
Bréfil   s'occupe  feiieufement. 

M,  leCnmte  de  Cifuentes,  Ambafladaur  d'ECpagne 
en  cette  Cour,  a  obtenu  un  congé,  &  fe  difjofe  à 
fe  rei.dre  à  Madrid  ,vers  le  commenceineni  du  mois 
prochain. 

LIÈGE. 

Du  ;  Ocîohn.  Les  Députés  de  l'Etat  &  de  la  Mu- 
nicipaliti:  de  Liège,  qui  {i  font  renJus  à  Francfort  , 
pour  y  convenir  des  articles  de  pacification  prcpo- 
ies  par  les  Eleâeurs ,  n'ont  put  voir  qu'avec  une 
/urprife  eut  éme  qiteles  Ainbaffadouis  de?  Eiefteurs 
avoicM  loi.rniau  plus  grand  avanage  de  l'Evêque  & 
d^  fcs  a'hr.iii  ,  les  conditions  propofées,  &  que  la 
I^jiio  i  L  éiifoife  ailoic ,  de  nouveau,  être  accjbl';e 
feu  le  lU  ipordiii  le  plus  dur;  malgré  de  fi  grands 
fa  rifi  es  &  U  récupération  de  fes  a^cie.^s  djoiis , 
liu  au  prix  e  foti  fang,  O.)  a  lu  hier  le  plan  de 
certe  .réte-idue  paificaioii  à  i'Affcmbloe  des  60 
S ''nous  de  Lige.  L'indignation  a  éc.até  ,  &  cha- 
cune délies  a  :aii,à  l'un-iii  mité ,  des  récès  où  brille 
l'énergie  d'un  pjuple  jal  an  de  fa  liberté  ,  &  qui 
préfère  la  mort  a  l'efclavage. 

SUISSE. 

Ext-ah  d'une  Le  tre  de  Lau^.2r,ne ,  le  24  Oliohre. 

Les  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays, 
prennent  un  caraftèic  de  ddiceiir  qui  nous  fait  dé- 
fefpérer  du  fuccés.  Les  Bernois  qui  nous  connolffeni 
très  bien  ,  ont  nommé  une  Comrriffion  qui  viendra 
s'établir  à  Ro'.he  ,  pour  examiner  les  griefs  des  villes  , 
,&  (di  -  difani  pour  leur  faire  juAicc.  Ce  nmulacre 
fati''fait  le  plus  grand  noitibre,  ût  au  bout  du  compte, 
il  fe  trouvera  que  rien  n'aura  été  accords.  Les  Ha- 
bilans  des  vl  es  font  gâtés  pa;  vos  fugitifs  qui  font 
en  aifez  grand  nomb'e,  &  qui  augmentent ,  par  leurs 
conCeils  ,  le  penchjnt  à  l'efclavage  qui  efl  drja  dans 
leur  cœur.  Aux  yeux  du  plus  grana  nombre  ,  leurs 
Excellences  les  Arillocratts  de  Berne,  font  des  êtres 
tl'une  nature  p'us  parfaite  que  la  nôtre  ,  &  ctéés 
pour  vivre  à  nos  dépens. 

Les  Habitans  du  Bas- Vallais  attendent  le  réfultat 
de  leur  première  démarche  ,  pour  prendre  un  parti 
définitif  :  U  paroir  q.ie  le  vœu  de  la  majorité  des 
Dixains, leurs  fouver.ins  Maîtres  ,  eft  pour  la  douceur  , 
ce  qui  retardera  encore  de  qiielq  le  teins  la  naifiance 
de  ta  Liberté  dans  notre  pays  ;  dont  elle  a  été  fi 
long-tems  le  berceau. 

Jouilliz  du  bonheur  que  vous  préparent  nos  im- 
mortels Keprélentans  ;  le  petit  nombre  de  gens  fen- 
fés  qui  font  ici,  les  admirent  &  envient  votre  fort. 
Plufieurs  perfonnes  de  ce  pays  fe  préparent  à  fuc- 
céder  à  vos  Moi.ies ,  &  feront  un  beaucoup  meilleur 
ufage  de  leuis  biens. 
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Préfidence  di  M.  Mtr'in. 

SÉANCE  DU  Lundi  11  Octobre. 

On  fait  Icflure  d'une  lettre  d'un  des  CommilTnlrcs 
du  Roi,  envoyés  à  Hefdin  ,  peur  s'infotm -r  de  la 
caufe  de  l'iiifubnrdination  qui  s'efi  manifefUc  âsns 
le  Régiment  de  Royal- Champagne.  Il  inflruit  l'Af- 
femblée  qu'il  a  adreffé  à  M.  Laiour-du-Pin  101  dé- 
pofirions  rclarives  à  cette  affiire. 

L'AlTembiée  autorité  f 'n  Comité  Militaire  à  prendre 
cnmmunic-'tion  de  ces  piè  es. 

M.  Uouche  fiit  Icihite  d'une  Adrcffc  du  Rr;gimert 
de  Mcdre-de-Camp  ,  C*v;,leiir,  à  laquelle  efi  annexée 
une  lettie  d«  M.  Baffignac  ,  fon  Commaudant,  Ces 


pièces  contiennent  le  témoignage  des  bonnes  inten- 
tions de  ce  Régiment,  éga.é  par  des  fug^eflions  per- 
fides. 

L'Affemblée  décide  qu'il  en  fera  fait  mention  au 
procès  verbal. 

A'.  l'Evcque  de  CUrmoit.  Lorfque  votre  Comité 
Ecclcfiaftlq.;e  vous  propof^  le  plan  (le  la  Confiituiion 
civil:  du  Clergé.  (On  demande  l'ordre  du  jour. )/e 
n'ai  à  faire    que  quJques  obfervations. 

M.  Dumei^.  J'ai  reçu  une  Lettre  ce  matin,  par  la- 
q'.ielle  on  m'annonce  qu'on  propr^fera  encore  dans  la 
Tribune  un   plan  de  contre  révoli.iii;n. 

Li  Partie  droite  infifte  pour  que  M.  l'Eviqtie  (3e 
Clermont  foit   en'endu, 

M.  te  Pr  fient.  Je  vais  prendre  les  ordres  de  l'Af- 
femblée. 

M.  Lav'ie.  Vouî  n'avez  pas  ce  droît-là ,  M.  le  Pré- 
fident  ;  l'ordre  du  jour  eft  indiqué,  &  il  n'eft  pas 
permis  de  l'intervenir. 

Après  quelques  débats  l'Aflemblée  décide  de  pafler 
à  l'ordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Emjubault  au  nom  du 
Comité  dîs  Domaine,  le   Décret  fuivant   eft  rendu. 

«  L'Affemblée  Nationale  interprétant,  en  tant  que 
de  befoin  ,  l'article  V  du  Décret  du  13  Août,  fur 
les  aparnges,  dr-crère,  que  les  Apanagiiies  pourront 
faire  erjploiier  les  coupes  de  futaie  pendant  l'hiver 
prochain,  en  fe  cjnformant  aux  aménagemens». 

Su'te  de  la  difcujjlon  far  te  fyfléme  de  l'Impo/îiion. 

M.  Laroch^fouc^uli.  Votre  Comiié  de  l'Impofition 
a  dû  vous  prélenter  ,  dans  un  premier  pro  et  de  Décret 
fur  la  Contribution  foncière,  un  en  emble  de  difpoii- 
trons  qui  embraffâr  U  marche  de  toutes  les  opérations 
d'affiette  ,  de  répartition,  de  percepuon  Si  de  recou- 
vrement de  cette  contribution  ;  il  a  dû  aufli  vous 
prèfcnier  des  vues  fur  la-fomir.é  à  laqsicUe  elle  pour- 
roit  s'élever ,  quoiqu'il  prévî-  bien  que  vous  ne  pour- 
riez fiaruer  fur  cette  fomme  qu'après  avoir  déterminé 
celle  des  dépenfes  publiques  iSi  les  divers  genres  de 
contributions  &  de  druits  qui  devront  y  fournir  ; 
alors  feulement  vous  pourrez  vous  décider  avec  con- 
noiff-nce  de  caufe.  Ainfi  votre  Comité  ne  doit  pas 
entreprenilre  aujourd'hui  de  dilcuter  les  diverfes 
obj-flions,  dont  plufieurs  font  fortes  fans  doute,  fur 
cette  fixation  ;  il  defire  ,  avec  rous  ceux  qui  ont  opiné 
fur  cette  matière,  que  les  befoins  de  l'Erat  vous  per- 
mettent d'en  établir  une  moindre  que  celle  qu'il  -a 
cru  devoir  vous  préfeuier  comme  la,p!tis  forte  que 
vous  paifîiez  établir.  Soig.uux  de  ménager  votre 
tems  fi  précieux  ,  il  ne  répondia  pas  non  plus  aux 
reproches  qui  lui  ont  été  faits,  tomme  s'il  eût  adopté 
une  théorie  qu'il  a  lui-même  combattue  fur  plufieurs 
points,  &  dont  il  s'éloigne  très-évidemment  dans  le 
plan  qu'il  vous  propofe.  U  n'a  p-as  cru  quevousduf- 
fiez  établir  conftitutionnellemcnt  une  théorie  de  l'im- 
pôt,  matière  importaste,  à  la  vérité,  mais  fur  laquelle 
l'opinion  générale  n'eft  p;'S  encore  affez  arrêtée  pour 
que  vous  puiflîez  en  énoncer  une.  U  ne  croit  pas 
non  plus  que  vous  puiflîez  décider  conftitutionrel- 
lement  ja  proportion  entre  les  contributions  direéles 
&  les  indircéles ,  parce  que  l'immenfiié  des  déuenfes 
dont  vous  êies  chargés  ,  vous  forcera  fûrcment  à 
prendre ,  fur  ceiie  combinaifon  ,  des  mefurcs  diffé- 
renres  de  celles  que  les  Liigiflatiires  pourront  fuc- 
ceffivement  adopter ,  d'jprés  l'extinélion  f;icce{ilve 
&  aflez  rapide  d;s  charges  viaf^ères  ,  la  cefiation  de 
plufieurs  dépenfes,  &  l'économie  plus  grande  appor- 
tée dans  les  autres.  Il  vous  f  réfentera  très-înceirnm- 
ment  des  articles  confiitutio.inels  ,  dans  lefquels  il 
réunira  les  principes  qui  lui  paroiiTent  devoir  ré(;ler 
l'organifation  des  contributions  publiques  &  celle  de 
la  Caiffe  nationale.  Il  écartera  donc  ,  pour  le  moment , 
tous  ces  objets  de  difcufiîon  &  vous  prop.-'fera  de  U 
reftreindrc  aéluellement  au  mode  d'îfliettc  &  de  ré- 
partition ,  non  pas  entre  les  Départem.ns  &  les 
Diftrifls  ,  mais  feulement  entre  les  Propriétaires  dans 
l'intérieur  des  Mur^icîpalités. 

La  répartition,  entre  les  Départeinens ,  fera  l'objet 
d'un  Décret  pariiculi.,r  pour  lequel  votre  Comité  re- 
cueille des  matériaux  qui  ne  font  pas  cn.o-e  complets  : 
il  s'eft  bien  procuré  la  connoiflance  de  l'ancienne  té- 
partitloii  par  Généralités  ;  mais  il  a  demandé  aux  Direc- 
toires de  Dépattemens  les  renfeigneme.ns  néceffaires 
pour  appliquer  cette  ancienne  rèpaiiiti.  n  fi  leur  cr- 
confcription  aéluclle.  Il  vous  fera  difficile  de  trouver 
pour  cette  année  une  bile  plus  patfi'tc  ;  cepcn-lint 
s'il  fe  trouvoit  que  quelques  Liépartcmens  fulTent 
évidemment  furch.itgé'.  ,  vous  croirez,  de  votre  juftice 
de  leur  procurer  un  commencement  de  foubgement. 
Ceft  donc  leiilement  fur  la  minière  de  répartir  en 
détail  la  contribuiion  entre  les  propriétés,  qu'il  dtfire 
attirer  afluellement  votre  attention  ,  &■  fur  les  opé- 
rations ncceffaires  pour  opérer  cet  0  répartition.  Les 
Afiemblées  adraini(lr.nivcs  &  les  Municipalités  peuvent 
procéder,  indépendamment  rie  la  fomme  qu'elles  auront 
à  répartir,  &  le  tenu  qu'il  leur  faudra  p'-'ir  ces  prélimi- 
naire-,  vo:i'  ftifS.-a  pour  la  décréter.  Pour  que  cette 
rép.irtition  pu:  fe  bien  faire,  il  faudroit,  fan*  doute, 
un  c.idadre  ;  mais  dins  la  plus  gren.lc  pariie  du  Royaume 
il  n'y  en  a  ;  ;", ,  Se  niéme  dans  les  licitx  oit  il  en 
exifte,  il  efl  imiiariait.  Cependant,  ces  Dépattemens 
psuiront  fe  fervïr  provifùireoiitnt  du  leur ,  polir  répir- 


tir  leur  porlion  contributiré,.  jiiîcjii'îu  pKj.qicjit.c'ù  loi 
principes  que  vous  porercz    fi-r  ce   îravs.l  {^x  ,oiÇC   ' 
Comté   vous  en  prc.p,fera  très-i.i£c(ij,mmentl  .uro -f 
reçu  une  applicati.  n  générale. 

Dans  Ic5  P.,ys  où  la  Taille  éioit  t.-.r:ffée,  iLy  a  ua 
apperçu  d'évaluation  des  oitJerens  fond-,  ;  *  enta, 
dans  les  Paj s  même  où  la  Tii. le  fe  ré.;aiti(roit  le 
plus  aibitraircment.  on  y  r  ■pattilioii  les  cliarges  loca- 
les fur  les  propriétés  privilégiées  c<;m,iT-.e  lur  l-es  autres» 
ainfi  dans  les  Dépariemens  niiine  où  il  n'y  a  ni  ii- 
dartre,  ni  tarif,  la  Co.-iiributionf.iuci-.re  troyvera  p-juf 
moyens  de  répariiiipn  la  cp,r.f;,oiirance  l..côle  ili£  j,» 
valeur  des  fonds  ,  l'interçt  cor.ira  i,H(jiie  des  Corrri- 
bnables ,  dont  le  réfultat  fera  moins  d.fefleeux  qu'il 
ne  la  été  julqu'ici,  p.itçe  qu',!  i.'y  atira  p'us  ce  trié- 
lange  d'impofitions  territoriales  ,  mixtes  tU.  psrloc- 
nelles  ,  dont  l'afiictrc  fimii  unec  éloit  la  fource  de 
beaucoup  d'erreurs  &  de  beaucou;)  d'in'pifticcs.  Votta 
Comité  n'a  pas  pu  vous  p.éùnrer.  dan^  le.uroiet  (je 
Décret  qui  vous  eft  aftuel  em«  n  fournis  ,  tuu,  \fi 
détails  d'exécution  ;  ils  feront  l,  inatiè.e  d'une  im'.ruç- 
t:on  dont  il  s'eft  déji  occupé,  mas  qu'il  n;  poi-rra 
terminer  que  d'aprè-  Vos  détituns  f.ir  les  baie;,  qaitl 
vous  propofe.  Il  lui  p^r<i[  donc  defi-alle  que  v'oyî 
vouliez,  en  écrrtani  toute  aut  e  uifcuiTj-jn  vous  (xxçt 
à  cJle  qui  pourra  V.ius  dé  erminer  (ur  la  lépariaiijit 
entre  les  Contribuables;  &  d>ns  cette  vue,  lorCqu» 
vous  aurez  examiné  h  qutfti  a,  aj  ,iirnée  av:nt-nier, 
fur  l'exp  ication  du  revenu  iri.pofjb  e  .  il  vous  piç- 
pofera  de  difcuter  le  tiire  III  de  fon  projet  de  Décret, 
qui  contient  les  di.pofitions  nécellairts  pcr  le  coia- 
mencemeni  du  travail  des  AlicmbUes  a..in!niftriiiv^s 
&  des  Municipalités. 

Il  m'a  chargé  aufii  de  prévenir  les  ob-eélions  eut 
pourroient  s'élever  fur  l'art.  'Vl  du  lit.e  Xll  e.mc.-r- 
nant  les  Ferniiers,  Il  en  a  reçu, il, i  de  tré -lages  dans 
plufieurs  conférences  particulières,  ii  elles  ror,r  d> 
terminé  à  changer  la  forme  de  cet  art  cle  &  à  »e,» 
prélenter  feulement  une  difpofition  générale  dont  on 
règlement  paiticulier  appiquera  les  principes,  â'ûns 
manière  plus  jufle  ,  aux  différentes  cfpeces  Ce  batix 
&  d«  conventions  rurales  ,  &  fati-fera  le  droit  de» 
Propriéia.ies  chargés  dorénavant  de  racquiiemcnc 
total  de  la  Ceniribution  foncière  ,  fa.15  lefer  )« 
Cuhivateur  &  Cns  courir  le  rifque  funtûe  à  l'Agri- 
culture de  rompre  en  même  tems  peut-être  ut:» 
tiès-grande  quantité  de  baux. 

Je  paffe  à  l'ordre  du  jour,  qui  ainsne  la  difeuf» 
fion  lur  le  revenu  net. 

Le  produit  net  d'une  terre  eft  ce  qui  reîle  au 
Propriétaire ,  après  avoir  déduit  fur  le  poduit  lota'l 
eu  brut  ,  les  frais  de  ù'nencs  ,  de  culture  &  de  ti- 
cohe  ;  les  falaircs  du  Cultivateur  font  partie  des  frais 
de  culture  ;  ainfi  ,  lorfqu'un  Propriétaire  cultive  hfi- 
même,  il  faut  ,pour  connolire  véritablement  fon  pro» 
duit  net ,  déduire  Ce  qii'auroit  confommé  pendant 
l'année,  le  Cultiv:teeir  labrié  :  le  produit  r.et  n'c-t 
donc  réellement  que  la  partie  du  produit  brut 
qu'a  tetiré  de  fon  fermier  le  Propriétaire  abfeni  oi.i 
étranger  à  la  culture;  c'eft  ce  produit  net  qui  fei,l 
doit  la  contrib'ation  ;  car  les  antres  portions  que  l'on 
a  déduites  ont  toutes  une  defiination ,  &  fi  cett^î 
deftinaiion  n'étoit  pas  compléteir.eni  remplie ,  la  re- 
produélion  de  l'année  fuiv.ioie  en  fouffriroit  ,  &  I4 
culture  fe  dètérioreroit  d'année  en  année;  mais  le 
produit  net,  varie  comme  le  produit  brur,  par  l'in- 
fluence des  faifons  :  il  faridroTt  denc  faite  vaiitr 
chaque  année  le  taux  de  la  contribution  fur  chiqnc 
arpent  de  terre  pour  que  le  Piopriéiaire  ne  (ùi  traj 
trop  légèrement  taxé  dans  l'une ,  ou  trop  excefûl  c- 
mett  Chargé  dans  l'autr;  ;  or  cette  variation  nécelfi- 
teroit  une  furveillance  impolfible  à  exercer,  Ji  des 
vérifications  annuelles  ,  onèreufcs  au  Contribuahl;  Bc 
difpendieures  pour  l'Etat;  elle  feroit  d'..i:leiirs  incom- 
patible avec  la  nécefllie  de  fubvenir  aux  heloi:;», 
publics  dont  la  fomine  déterminée  exige  des  fonds, 
ceita  ns. 

On  doit  donc  rgarder  cette  méthode  comme  itR- 
pra.icable,  &  recourir,  pour  l'aftiette  de  la  contribu- 
tion ,  au  moyen  employé  dans  toutes  les  autres  co.r.. 
biiaifons  qui  fe  font  fur  des  produits  annuels  &  va- 
riables ,  celui  de  former  une  année  commune  ,  ea 
a.lditionnant  enCemb'c  un  certain  nombre  depr^rdei» 
&  div  tant  la  fomme  10  aie  qii  réfulte  de  cette  adji- 
tion  par  le  nombre  d'ani  ées .  ce  qui  donne  une  fonvna 
égale  pour  cli.iciine:  c'efl  ce  qu'on  appelle  le  produit 
moyen  ,  &  c'eft  ainfi  que  tout  homme  raifonnablo 
caUule  le  revenu  qu'il  doit  prob,b!ement  retirer  chaque 
année.  Crû  donc  fur  ce  produit  net  moyen  que  l'oa 
dtit  afleoir  la  cortribu  ion  ,  dont  le  paiement  cil 
p'icé  lans  les  ca  cul*  du  Propii  "taire  au  nombre  d* 
fes  dépenfes  ordinaires.  Pour  alVeoir  cette  évaluation 
ii<i  proJuii  ne:  moyen  ,o\i'!vcnu  ,à\me  manière  raifc-n- 
nable  ,  il  f'iit  cmbaiTer  dans  la  combin.îifon  un  nctr« 
bre  d'années  fi.lTifa  t  ,  pour  que  les  événemcns  r.u 
moins  communs  y  t'oient  compris  :  ainfi  la  révolu- 
tion de  tems  ne  d>>it  pas  être  la  même  pour  tous  les 
genres  de  culiure  ;  S:  f:  neuf  ou  dix  années  fufiiient 
par  exemple,  pour  deierminer  le  revenu  d'une  te-r< 
labourable,  il  en  faudra  vingt  peut-être  ps'jr  une 
terre  en  vignes,  &  p'us  pour  celles  chargées  o'jr.. 
tres;  il  fiudta  même  encore  que  la  combinaifon  varie 
dans  les  divers  pays.  .Mais  une  confidérarion  r.oiç 
ralTuicr ,  c'eft  que  le  concours  des  obfervations  donne. 
fur  U  manière  d'évalier,  aux  hoinnu's  habitués  à  la 


«ultiire  ,  im  taft  q:ie  le  Théoricien  n'alteindroit  ja- 
Miais  ,  &  qiie  cïtte  dofirine  routinière  ,  bi<;n  exami- 
née,  approche  loiijoins  beaucoup  de  la  vérité.  Les 
Léi>'flau.-iirs  t'ûlvent  donc  (e  borner  i  pofcr  des  prin- 
cipes génerai.x,  &  fe  confier ,  pour  leur  application, 
aux  connoiilances  locales. 

La  m-rclie  que  l'on  vienr  d'expoier  cft  gi^nérale- 
ment  bonne  pour  les  terres  en  valeur  ;  mais  loclqu'nn 
Propriétaire  détriche  un  champ,  il  faut  un  certain 
lems  pour  que  le  revenu  s'établifle  ;  il  ne  faut  donc 
fas,  pendant  ce  tems,  qu'il  foit  fnirmis  à  h  même 
contribution  qu'il  pourra  &  qu'il  devra  fupporter , 
lorfqu'après  avoir  recouvré  les  avances  primitives  , 
il  fer>  entré  en  pleine  &  entière  jouiff.ince  de  ce  re- 
venu ;  de  là  vient  la  règle  établie  dans  prefque  tous 
les  pays  agricoles,  qui  exempte,  en  tout  ou  en  partie 
de  la  contribution  ,  les  défrichemens  ,  pendant  un 
certain  nombre  d'années ,  &  communément  la  poli- 
tique étend  cette  faveur  un  peu  ludelà  de  ce  que  la 
juftice  rigoureule  déiermineroit.  Le  Comité  avait 
toujours  compté  veus  préfcnier  cette  idée  qui  ixérite 
votre  attention. 

Il  crt  une  autre  difpofition  dlâée  auffi  par  la  faine 
politique  ,  &  que  iVl.  Dérieiay  vous  a  développée  ; 
ceft  que  l'aecroilTement  de  la  ConiribuiioB  ne  fuivra 
pas  inftantanémcnt  celui  du  revenu  procuré  par  des 
dépenfes  d'smélioraiion  ;  &  il  eft  jurte,  par  exemple, 
que  le  propriétaire  qui  marne  ou  enfable  fon  champ  , 
qui  plante  une  vigne,  des  arbres  fruitiers,  des  mûiiers 
ou  autres  boi* ,  ne  foit  pas  auiritôi  porté  à  un  taux 
de  Contribuiion  plus  confidérable  ;  il  faut  pour  ces 
avances  foncières ,  en  ufer  comme  pour  les  avances 
primitives.  Lailfez  ce  propriétaite  à  l'ancien  taux  pen- 
dant un  elpace  de  tems  fuffifant  pour  qu'il  recouvre 
ces  avances ,  S:  même  un  peu  au-dcui  ;  mais  cette 
efpèce  de  privilège  devien  iroit  injud;  s'il  étoit  per- 
pétuel ,  &  tous  Us  autres  contribuables  ont  droit ,  après 
cette  époque ,  de  le  rappeller  à  l'égalité  proponionelle, 
Auf  à  lui  d'obtenir  par  la  luit:  une  diminution  détaxe, 
fi  quelque  fléau  vient  lui  enlever  ces  produits ,  que 
l'on  appelle  extraordinaires,  mais  qui  ne  méritent  pas 
plus  le  nom  d'i/iJuftrUls  ,  que  le  grain  produit  par  les 
fo!ns  &  l'induftrie  du  Laboureur. 

Le  Comité  penfe  donc  que  vous  devez  lui  ordonner 
de  vous  préfenisr  inceflamment  un  nouveau  titre  pour 
régler  ces  exceptions  que  l'intérêt  de  l'Agriculture 
exigera  de  votre  jufte  fo  liciiude  ,  &  d'y  faire  entrer 
la  coriliJératton  des  avances  primitives  ik  foncières  , 
mais  que  vous  adopterez,  pour  déterminer  d'une  ma- 
nière générale  le  revenu  impoLble  ,  l'article  qu'il  a 
l'hont^i'ur  de  vous  pr-pofer. 

Art.  I=r.  u  Le  produit  net  d'une  terre ,  eft  ce  qui 
réfte  à  fon  propriétaire  ,  déduflion  faits  fur  le  produit 
brut ,  des  frais  de  fenn-;nces ,  culture  &   récolte. 

II.  »  Le  revenu  impofable  d'une  terre  cft  fon  pro- 
duit n;t  moyen  ,  calculé  fur  un  nombre  d'années  dé- 
terminé. 

IIÎ.  i>  îi  fera  donné  ,  avec  le  Décret ,  une  inftruc- 
tion  détaillée  fur  la  manière  d'évaluer  les  (erres,  d'après 
les  divers  gecres  de  leurs  produâions  ». 

M.  Fk-re  DtdiUy.  Avant  d'invoquer,  à  l'appui  de 
Bien  opinion,  les  principes  qui  me  l'ont  diâée,  je 
dois  m'exprimer  en  termes  clairs  Si  précis  fur  cette 
opinion. 

Je  penfe  que  dans  l'évahiation  d'une  propriété  fon- 
cière pour  la  répartiticD  de  l'Irnpôt ,  l'on  doit  écarter 
toute  la  partie  du  revenu  qui  n'ell  pas  la  fuite  nécef- 
faire  d'une  exploitation  ordinaire  &  d'ufage,  félon  la 
coutume   du   pays. 

Pienons  d'abord  les  terres  labourables  pour  exemple  : 
le  marnage,  le  mélange  des  tcrrrs  fabloneufes  aux 
terres  trop  conipaft.s  ,  les  engrais  extraordiraiTes  qu'on 
{e  procure  par  l'achat  de  fumieri  étrangers  ou  de 
pailles ,  &  telles  autres  fubftances ,  que  l'i-n  fait  en- 
fuite  concourir  à  une  bonification  extraordinaire,  font 
des  moyens  induflriels ,  qui  dépendinr  abfolument  des 
qualités  plus  ou  moins  aftives  du  Poireffcur;  les  re- 
venus extraordinaires  qu'il  fe  procure,  par  cette  in- 
duflrie  extraordinaire,  ne  doivent  point  être  affujettis 
à  l'Impôt;  car  ces  moyens  induftricls  extraordinaires 
ont  un  effet  plus  ou  moins  marqué ,  plus  ou  moins 
durable  fur  les  produâ  ons.  L'on  ne  pourroit  donCj 
fans  tomber  dans  l'arbitraire,  les  évaluer,  &  fixer  le 
tems  de   leur  durée. 

Nous  n'évaluerons  donc  ,  dans  les  t;rres  labourables , 
que  le*  produits  en  grains ,  hled,  feigU  ou  avoine  ,  que 
ces  terres  auroient  dû   donner  ,  une  année  commune 
fur  dix  ans  ,  fi  l'on  avoir  fimplïment  fuivi  les  cultures 
&  les  affoUemens  en   ufage  dans  Ig  pays  ,  8c  fi  l'on 
n'avoil  mis ,  dans  ces  terres ,  que  les  engrais  prove- 
nant  de   ces   terres    mêmes,    comme    la   Loi   l'exige 
dans  les  troisquarts  de  la  France.  Les  récoites  de  lin , 
de  chanvre,  de  coh^Jt,  de  houblon,  toutes  celles,  en  un  mot, 
que  l'induftrie  retire  des  terres ,  au  moyen  d'engrais  ex- 
traordinaires, l'année  où  elles  devroieni  être  en  repos, 
r.e  feront  point  évaluées  pour  la  répartition  de  l'Impôt. 
Dans  ces  mêmes  teires  labourables,  il  peut  fe  trouver 
une  autre  efpèce  de  produits,  appellés/rai/jife  brandies, 
tels  que  les  gommiers  &  po'riers  ,  dans  tous  les  pays 
à  cidre,  tels  que  lei  noyers  &  châtaigniers  dans  prefque 
toutes  les  parties  de  la  France ,  tels  que  les  mûriers , 
les  oliviers,  les  amandiers,  les  hauiins  ou  treilles,  dans 
les  pays  méridionaux  ;  ces  produits  ,  appelles  fruits 
de  branches  ,  ne  peuvent  point  être  compris  dans  l'éva- 
luation poBtl'imnôt,  parce  qu'ils  ne  font  encore  que 
des    produits  extraordinaires,    plus  ou  moins  affurés , 
plus  ou  moins  durables  ,  d'une  induflrie  extraordinaire  ; 
mais    en  évaluant   les    terres    où   fe  renconrrent   ces 
arbres  &  arbufles ,  l'on  doit  évaluer  les  produâions  en 
grains  que  rendrait  cette  tetre ,  fi  ccf  or^rM  &  arbuJUi 
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n'en  dimlnuoient  pas  la  fécondité  ,  avec  cette  précau- 
tion ,  vous  aurez  l'évaluation,  comme  fi  aucune  in- 
dufttie  extraoïdinaire  n'éioii  venu  altérer  les  produits 
naturels  de  la  terre  labourable;  produiis  nnuieU  ,  q\ii 
font  fimplemcnt  des  grnins ,  blcJ ,  Jeif,te  &  avoine. 

Lotfqu'on  fera  dans  le  cas  d'évaliur  une  vt^ne  de 
la  nature  de  celles  qui  font,  pour  ainfi  dire,  perma- 
nentes dans  le  même  emplacement ,  on  prendra  le 
produit  moyen  de  cette  vigne  une  année  fur  vingt 
ans,  &  l'on  fuppofera  que  le  propriétaire  n'a  fuivi 
que  l'ufage  du  lieu,  pour  les  cultures  6t  la  quantité 
d'engrais.  S'^l  fe  trouïe  autour  de  cette  vigne  des 
arbres  produflifs,  on  écartera  le  produit  de  ces  arbres  ; 
mais  on  calculera  le  produit  de  la  vigne  ,  comme  fî 
aucun  arbre  ne  diminuoit  fa  fécondité. 

Même  manière  de  procéder  pour  les  prairies  &c. 
A  l'égard  des  pâturages,  des  marais,  dts  bois-brouffailles, 
des  pâtis  ,  Lndes  ,  bruyères  , .  ttrrcins  vjguts  Gcc.  ,  ils 
feront  toujours  évalués  ,  non  à  raifi^n  de  ce  qu'ils 
poiirroient  valoir  par  les  teffources  de  Vindiift'ie,  mais 
à  raifon  des  avantages  dont  ils  f«nt  ,  dans  l'inftant 
même  de  l'évaluation  ,  pour  les  pâiurapes  des  trou- 
peaux de  tout  genre  qui  s'y  nourrilîtut  huit  mois  de 
i'annè.-.  Cette  évaluaiiiin  eft  toujoi^rs  poiTihle  ,  en  ne 
confidèra;  t  la  propriété  que  dans  fon  état  aéluel  ;  mais 
l'annonce  d'un  fur -impôt  qui  viendroit  la  frapper, 
après  que  l'induftrie  l'auroit  mis  en  valeur ,  feroit 
fùremcnt  bien  ImpoUtique  ,  fi  cet  Impôt  n'éiolt  injufte. 
Il  feroit  ,  ainfi  que  pour  tous  les  autres  produits  ca- 
fuels  &  peu  durables  de  cette  indufttie  ,  contiaire 
aux  vrais  principes. 

En  effet ,  un  premier  principe  eft  fans  doute  que  la 
Contribution  foncièie  eft  un  impôt  fur  la  propriété  , 
&  non  pas  fur  les  perfonnes  ;  donc  il  ne  peut  porter 
fur  l'induftrie  extraordinaire  du  poffefleur,  fan>:  perdre 
fon  caraftère,  &  devenir  en  même  tems  petfonnel. 

Second  Principe.  La  Contribution  foncière  ne  doit 
porter  que  fur  les  capitaux  fonciers ,  à  raifon  de  leur 
revenu  net  impofable.  Or ,  des  arbres  qui  coûtent  an- 
nuellement en  culture  &  engrais  nécelfaires  ,  un  en- 
tretien extraordinaire  &  toujours  peu  proportionné  à 
leur  revenus  fi  cafuels  ;  des  arbres  qui  avant  de  pro- 
duire exigent  toujours  de  longues  années  ,  de  non 
jouilTancts  &  de  travaux  }  des  aibres  qui ,  lorfqu'ils 
fent  en  valeur ,  peuvent  éproover  une  gcUc  tardive , 
une  eau  chaiiae  ,  une  grêle  ,  Hi  que  niêaie  un  (impie 
br'uillard  peut  rendre  nu'.s  potr  la  produi^ion  ,  &  la 
rentrée  des  avances  de  l'année  ;  des  arbres  qui  font 
fi  inftantanês  dans  leur  durée,  qu'un  gros  hiver,  que 
des  maladies  épidémiqiies  fur  une  plsntation  ,  que  des 
orages  peuvent  faire  périr  ,  &  enlever  à  la  fois  au 
Cultivateur  le  revenu  dont  il  s'étcii  flatté  pour  l'avenir , 
&  la  rentrée  de  toutes  fcs  avances  cu.',;i'.l:c5 ,  avant 
le  moment  où  cet  arbre  pouvoir  rapporter. 

De  pareils  objets  aufti  cafuels,  aufli  inftantanês  dans 
leur  durée  ,  toujours  fournis  à  l'intempérie  des  faifons  , 
ne  font  point  de  véritables  capitaux  fonciers  ;  ils  ne 
pent  être  affujettis  à  l'Impôt  fans  injufttce:  &  c'eft 
une  latitude  que  la  politique  doit  laifler  au  cultiva- 
teur ,  pour  améliorer  fon  fort ,  entreteiir  fon  énergie , 
&  augmenter  la  mafTe  générale  des  richelTes  :  cette 
latitude  fera  aufli  laifTée  au  Négociant  qui  fait  le 
commerce  maritime ,  également  fi  cafuel  :  certainement 
vous  n'irez  pas  taxer  davantage  les  capitaux  qu'il 
aura  employé  à  ce  coinmerce  dangereux  ,  parce  qu'il 
aura  gagné  too  pour  ioo,en  rifquant  de  tout  pcrdte. 

Troificme  principe.  La  contribution  foncière  doit 
avoir  une  bafe  ftable  ,  une  quotité  fixe  &  détermi- 
née, &  fur-tout  ne  point  dépendre  de  l'arbitraire. 
En  impofant  les  produiis  extraordinaires  &  cafiiels  de 
rindiiftrie  agricole,  on  anéantit  la  ftabiliié  de  l'impo- 
fiiion  ,  on  rend  incertains  fes  produits ,  on  fournet 
tous  les  Propriétaires  aux  rigueurs  de  l'inquifition  ou 

de  l'aibiirairj Cette,  melure    eft  défaftreufe  pour 

la  Naiion  en  général  ,  &  pour  le  Propriétaire  en 
particulier. 

1°.  Pour  la  Nation  :  elle  rend  moins  précieufes  les 
propriétés  foncières;  elle  rend  incertaines  les  recettes 
de  la  contribution  ;  elle  avilit  les  cultivateurs  ,  en 
les  accoutumant  à  diffimuler ,  à  intriguer  ,  à  ramper 
devant  un  Adminiftrateur  de  Diftriél  ;  elle  annéanti 
les  heureux  effets  d'une  induftrie  parriculière  qui  fe 
propage  par  cette  jaâance  toujours  néceliaire  pour 
émouvoir  le  cultivateur  qui  ne  fe  détermine  qu'après 
l'affurance  qu'un  autre  a  réufifi  avant  lui  ,  dans  la 
même  tentative. 

2".  Elle  eft  défaftreufe  pour  le  Propriétaire.  En 
efTet,  elle  le  met  dans  le  cas  de  craindre  une  augmen- 
tation certaine  dans  l'impôt ,  lorfque  fouvent  l'aug- 
meniation  de  fon  revenu  ne  fera  qu'apparente  ;  elle 
doit  lui  faire  craindre  de  longs  délais  pour  fe  faire 
décharger  du  furcroit  d'impôt  ,  lorfque  la  perte  du 
revenu  extraordinaire  pourra  même  être  conftatée  ; 
ces  craintes  qui  foat  très-fondées  ,  fe  mêlant  au  fen- 
timent  naturel  d'indolence  ,  dont  l'effet  malheureux 
retient  encore  notre  Agriculture  fi  loin  de  fa  per- 
feélion  ;  cette  réunion  ,  dis-je  ,  fournit  au  culrivateur 
une  réponfe  à  toutes  les  invitations,  &  une  excufe 
à  tous  les  mouvemens  intérieurs  de  quelques  inftans 
d'énergie. 

Le  Comité  penfe  lever  ces  difficultés,  en  vous  pro- 
propofant  des  exceptions  de  plufieurs  années ,  en  fa- 
veur des  défrichemens,  des  delTéchemens  de  marais  , 
des  entreprifes  extraordinaires.  Je  conviendrai  avec 
lui  que  ces  travaux  éclarans  ,  aifês  à  conftater,  peu- 
vent être  fuffifamment  rêcompenfés  par  des  exemp- 
tions, plus  ou  moins  longues  de  l'impôt;  c'eft  véri- 
tableœement  alors  un  capital  que  l'on  a  placé  dans 
le  defféchement  d'un  marais  ;  cette  bonification  eft 
durable ,  elle  ne  préfente ,  après  le  defléckement,  qu'une 


longue  joHiflaiice  fans  cafualité  extraordinaire.  Mais 
comment  m  anurerez-vous ,  par  une  exeinprion  ,  ma 
jpuiffance  ,  à  moi  ,  petit  Propriétaire  ,  Cultivateur 
obicur  ,  travaillant  dans  le  filence  ,  lorfque  ,  à  force 
de  (ueurs,  de  privations,  d'opiniâtreté  ,  j'aurai  bon- 
ni fié  des  graviers  ftérilei ,  en  les  plantant  d'arbres" 
cafuels  fCes  arbres,  av«c  l'apparence  d'une  vigourCLfe 
végétation,  produit  par  la  facilité  qu'éprouvent  leurs 
racines  à  s'étendre  oans  lUi  lerrein  meuble  &  bien 
travaille,  ne  rendent  cependant  point  ou  rendent  peu 
de  fruits;  parce  que  fi  un*  fève  fimplement  favon- 
neufe  &  abondante,  fuffit  à  la  végétation  des  feuilles 
&  du  bois  ;  il  faut  une  fève  fécondée  par  une  partie 
fucrée,  pour  produire  le  fruit.  Ce  fruit,  le  chef-d'œuvre 
le  but  &  la  fin  de  tous  les  efforts  de  la  nature  ,  efl 
cependant  la  feule  partie  qui  produife  le  revenu  de 
tous  les  aibres  utiles,  les  mûriers  exceptés.  Celui-ci 
a  un  autre  inconvénient ,  c'eft  que  la  grande  vigueui; 
on  la  grande  maigreur  de  fa  végétation  ,  nuit  encore 
au   fuccès  des  vers  à  foie. 

Ainfi,  comment  appréc  er  fi  les  arbres  qui  femblent 
enrichir  mon  champ  &  doubler  mon  revenu  .  ne  font 
pas  réelleniet)t  une  caufe  de  ruine,  par  les  dépenfes 
extraordinaires  de  culiure  &  la  nullité  de  leurs  nro- 
duit,  i'  S'il  cft  prouvé  qu'ils  me  produifenr  un  avan- 
tage réel,  combien  m'en  laifferez  -  vous  jouir' avant 
de  me  fur-impofer  ?  i",  Les  noyers,  les  châtaigniers, 
&c.  exigent  de  30  à  50  ans,  félon  le  terrtin  ,  avant 
d'avoir  un  revenu  tffeélif,  &  peuvent  prérir  par  une 
gelée  au  moment  où  ils  alloieni  produire;  les  mûriers, 
dans  un  terrein  graveleux,  pioduifent  au  bout  de 
fept  à  huit,'  &  périffeni  au  bout  de  vingt-cinq  à  trente 
ans.  Dans  un  fol  plus  compaéle ,  qui  fe  laifle  moins 
facilement  pénétrer  par  leurs  racines  ,  ils  font  quinze  , 
vingt  ans  à  fe  développer ,  &  dtuent  fi<uvent  ua 
fiècle.  Dans  une  plantation  quelconque  ,  tous  les  ans 
il  en  meurt;  comment  déterminer  d'abord  l'infiant  dii 
fur-impôt ,  enluite  celui  du  dégrèvement. 

Toutes  ces  mefures  pour  l'augmentation  oii  le  dégrè- 
vement,  ne  prêtent- elles  pas  à  tous  les  inconvéniens 
de  l'a'biiraire  :  quoi  votre  Conftitution  ,  en  matière 
u'impôt  au  lieu  de  délivrer  les  Pays  non  cadaftrés, 
du  joug  de /er,  fous  lequel  ils  font  depuis  long-iems 
courbés  ,  n'aboutira  qu'à  y  afTujettiraufti  les  pays  qui  n'y 
étoient  po'nt  fournis.  Au  lieu  de  ces  grandes  ô£  lar- 
ges bàfes  ,  fur  Icfquelles  doivent  fe  repofer  des  Lé- 
giflateurs  ,  créant  la  Conftitution  d'un  peupe  libre  , 
vous  voulez  circonfcrire  ,  dans  ces  conibinaifons  mef- 
quines ,  dans  cette  étroittfle  de  génie  ,  qui  depuis 
tant  de  fiècles  comble  tous  nos  malheurs  ;  vous  vou- 
lez conferver  ,  augmenter  même,  les  efïiayans  abus 
de  l'arbitraire ,  en  l'amalgamant  i  la  partie  de  vetre 
Conftitution  qui  devroit  le  plus  en  être  exempte. 
Vous  voulez  donc  ,  après  vous  être  conftitué 
un  peuple  libre  ,  n'avoir  encore  ,  comme  par  le  paf'- 
fé  ,  que  des  tynns  &  des  efclavcs.  Confulicz  vos 
aînés  en  liberté  ;  vos  aînés  en  penfées  foites  &  pro- 
fondes ;  vos  aînés  fur -tout  en  grandes  vues  légifla- 
tives  :  &  au  lieu  de  prendre  leur  modes ,  qu'ils  v»us 
fournifTent  de  plus  nobles  &  de  plus  utiles  objets 
d'imitations.  Voyez  ces  infulaires  ,  avec  une  popu- 
lation &  des  propriétés  moindres  de  moitié,  que  les 
vôtres;  avec  une  dette  immenfe,  briller  entre  les  Na- 
tions, &  conferver  ,  dans  l'opinion  de  l'univers  ,  une 
prépondérance  que  vjus  n'ai'ez  pas.  Chez  eux  l'Agri- 
culture eft  floriffante  ,  les  propriétés  foncières  font 
refpeéléss  ;  la  taxe  fur  les  terres  ,  à  peine  le  fiiièmè 
des  revenus  publics ,  &  prefqu'invariable  dans  la  quoti- 
té ,  l'eft  fur-tour  d.ins  fon  alTiète:  depuis  150  ans  les 
terres  impofées  fnr  la  même  eflime ,  ont  lalffé  aux  Pio- 
priéiaires  une  immenfe  latitude  aux  fpéculations  rurales. 

L'Angleterre  (enr  que  ce  n'eft  pas  quelques  millions 
de  plus ,  quelle  reiireroit  (ur  les  fru  ts  de  l'induftrie 
agiicole,  qui  feroient  fa  vraie  tichefl'e  :  bien  convain- 
cue que  l'augmentation  des  produélions  eft  pour  fes 
intérêts  d'une  route  autre  împortaïKre ,  elle  fe  garde 
bien  d'en  altérer  la  fource  ,  en  pefant  fur  les  inftru- 
mens  qui  doivent  les  multiplier.  En  effet  ,  lorfque 
tous  les  lerreins  maintenant  incultes,  feroient  exempts 
d'impôts,  après  leur  bonification,  ne  feroit  -  ce  pas 
déjà  un  gain  réel  pour  l'Etat  ,  que  cette  bonifica- 
tion même.  Les  Landes  de  Bordeaux  ;  les  Bruyères 
d'Auberive,  &c. ,  ne  fourniroieni-elles  pas  ,  par  l'im- 
pôt fur  les  confommations ,  &  par  leur  imporration 
d'aflez  grands  avantages?  Le  Comité  vous  a  fait  im- 
preffion  ,  en  vous  dilant  que  ma  manière  de  définir  le 
revenu  net ,  tendoit  à  fouftraiie  pour  toujours ,  à  l'im- 
pôt,  les  terreins  qui,  ne  payant  rien  en  ce  moment, 
feront  un  jour  bonifiés.  Il  vous  a  dit  :  quoi  !  le 
terrein  de  la  Chjmpagne  qui,  nul  aSuellement  pour 
la  produâion  ,  produira  un  jour  mille  écus  ,  parce 
qu'il  auia  été  changé  en  vignes  ,  reftera  toujours 
exempt  de  l'impôt  !  i».  Je  réponds  ,  que  nulle  Propriéré 
foncière  ne  fera  exempte  de  l'impôt;  car  dans  mon 
plan  j'évalue,  &  je  taxe  même  ,  les  terres  vagues  % 
1".  que  la  population  aâuclle  eft  a(T«z  nombrcufe, 
pour  que  toutes  les  terres  fufceptibles  de  produire  , 
fans  des  efforts  extratirdinaires ,  foient  déji  en  plus 
ou  moins  bonne  valeur;  3".  que  depuis  30  à  40  ans, 
l'on  s'eft  afféi  occupé  d'Agriculture  ,  pour  que  tous 
les  terreins  qui  n'exigent  qu'une  médiocre  induftrie 
extraordinaire,  aient  été  l'objet  des  fpéculations;  4°.  qu'il 
n'y  auroit  donc  aéluellement ,  ou  d'exempt  de  l'impôt 
ou  de  très-peu  taxé  ,  qu'une  affcz  foible  quantité  de 
fols  fufceptibles  décéder  à  de  très-grands  efforts  :  or 
pour  vous  conferver  l'expeélative ,  d'une  fur-taxe  fur 
ces  fols  ingrats  ,  lorfque  la  force  de  linduftrie  les 
aura  bonifiés  ,  vous  voulez  vous  jetter  rians  tous  le^ 
inconvéniens  des  exceptions  &  de  l'arbitraire  .'  Vous 
voulez'  dégrader  votre  propre  ouvrage  ?  Mais  vous 
n'avez  fiuement  imaginé  que  votre  çadéflrc  général , 


fi  vous  en  ordonnez  un  qui  putffe  être  iternfl.  Lors 
donc,  qu'une  longue  fyite  d'années  ,  qu'il  fcroic  trcb- 
impolidque  de  prévoir  ou  (léierminer  ,  niceiritcront  • 
un  renouvellement  dans  ce  cadaftre  ,  alors,  tes  Pro- 
pricîcs  créées  pour  ainfi  dire  ,  pendant  k-  cadaflte  pré- 
,  cèdent,  viendront  Ce  claffer  dans  le  nouveau,  comme 
vont  (a  claffer  dans  celui  que  vous  ordonnerez  ,  les 
Propriétés  pouvelles,  crééçs  pendant  la  durée  dus  ca- 
tlaftrcs  déjà  «xifîsns.  ... 

En  deux  mots  je  me  réfume  ,  &   je  dis  : 

Premier  principe.  La  contribution  foncière  eft  un 
impôt  fur  les-  Propriétés  &  non  fijr  les  perlonnes;  elle 
ne  doit  donc  pas  porter  fur  tout  ce  qui  ne  dépend  que 
de  la  perfonne. 

■  ■  Second  principe.  La  contribution  foncière  doit  éine 
ftable  dars.  l'afliéie  de  fa  répartition.,  îji  fur  t<iut  cetfe 
répartition  ne  doit  |amai5  dépendre  de  l';rburaire,  dans 
"»in  gouvernement  lihre. "De  ces  deux  principes,  déco'i- 
lent  oéceffairemeni  les  confequehces  fuivanies  :  i*".  que 
.la  cfiîrittibuiion.  foncière  doit  porter  "fur  1rs  produits 
naturels  &  d'ufage  ,  qui, font  tuu;oilr^  U  fuite  ,  ou  pré- 
. fumés  k  fuite  d'une  induftrie  ordinaire.:,  &  conf;)Crée 
par  riiabitude,  après  avoir  défalq,,c>  de  ces  produits 
tous  les  f'ais  néceflairc  à  leurs  prodi'ftions;  i°.  que 
tous  les  produits  extraordiniiires  ,  provcnans  d'une  in- 
duftrie  extraordinaire,  font  une  récompenfe  de  l'in- 
dufttie,  &  ne  peuvent  cire  affujettis  à  tm  impôt  qui 
ne  doit  porter  que  fur  des  capitaux  fonciers  :  ces  deux 
tonféquences  admifes, voici  fnuf  rédafliori,  ce  que  devroit 
exprimer  le  Décret  fur  l'év-iluarion  du  revenu  net  im- 
pofable  d'une  Pr0|>rieté.  L'évaluation  Ad  revenu  rc«  d'une 
Propriété  foncière  f^  fera  d'après  le  revenu  ordinaire 
.&  moyen  qu:  doir  natui-ellcment  produire  cette  Pro- 
priété,  en  f;  conformant  aux  alToknicus,  aux  cul- 
tures ,  aux  engrais ,  aux  procédés  que  l'iifage  a  établi 
dans  le  heu  ài:  fafituation,  coonne  une  loi  à  laquelle 
devroit  fe  conformer  celui  ,  qui  cxploiieroit  ou  rcgi- 
roit  la  Propriété  o'autrui.  Eu  confiquence,  les  arbr<;s 
£c  arbuftes  que  l'influllrle  auroit  pbcés  dans  une  terre 
labourable  ,  une  Pr;,iriî  ou  une  Vigne,  ikc  ,  ne  chan- 
geront rien  à  l'évaluation  de  «res  Piopriètés,  qui  feront 
tonfidérées  comme  fi  ces  arbres  ou  arbuftes  i;'y  ejtif- 
toii:nt  pas.  Seront  pareillement  exempts  de  l'évalua- 
tion tous  les  produits  extraordinaires  ,  obtenus  d'une 
.terre  labourable  ,  d'une  Prairie,  d'une  Vigne  ou  toute 
aune  Propriété  ,  par  des  travaux  ,  des  eng.ais  ,  des 
procédés  exiraordinairis  ,  dépendant  d'une  i^duArie 
extraordinaire. 

L'Aflemblée  applaudit ,  &  ordonne  l'impreflion  de 
ce  Discours. 

M.  Heurtault  Lamerville  propofe  de  divifercn  fix 
claffes  les  terres  impof.ibles  ,  i°.  les  terres  l^ns  cul- 
ture ,  2°.  les  terres  aufli  incultes  ,  mais  ptautécs  d'ar- 
bres frtiitiers  OTi  de  bois  de  futaie  ,  3°.  les  terres 
Ijb^-urables  infèiieures  ,  4°.  lesr  er-es  labourables 
moyennes,  y.  les  tenes  labourables  fiipérieures;  6°. 
les  chcnnevieres  &  les  prés.  Il  fait  Itânre  à  ce  fujet 
d'un  travail  dont  l'Affeinblée  ordonne  l'impreffion. 

Aff-iire  de  Saint  Domin^ue, 

M.  Barnave.  Vorre  Comité  des  Colonies  m'a  char- 
gé de  mertrt  fous  vos  yeux  la  fituation  des  ifTaircs 
de  Saint-Doiuingue ,  de  vous  prélenter  fon  opinion 
relativement  aux  évèncmens  qui  s'y  font  patTés  ,  & 
de  vous  propofer  l.s  mcfures  que  lui  a  paru  exiger 
l'état  afliiel  de  cette  Colonie.  Les  évènetuens  qui  s'y 
font  fuccédés  fans  intemipiion  &  dont  les  nuuveles 
nous  lont  parvenues  preiqu'au  même  inftant ,  ne  nous 
ont  pas  permis  de  vous  en  occuper  plutôt.  A  peine 
eûmes  nous,  reçu  l'envoi  officiel  de  quelques  Dc-crcis 
de  l'AlIemblée  Générale  ,  qu'une  lettre  de  l'Afleoiblile 
Provinciale  du  Nord,  nous  fupplia  de  fufpendre  d'en 
délibérer  jufqu'à  la  ptocbairle  réception  d'une  adrcfle 
dont  elle  nous  annonçoit  l'envoi.  Cette  adrertc  efl 
arrivée  en  effet  ,  a  été  Ur;  &  renvoyée  au  Comité 
des  Colonies.  Prefqu'ju  même  inftant  nous  avons 
appris  que  l'Affemblée  Générale  éioit  parvenue  à  fe 
iaire  confirmer  par  une  fo'ble  majorité.  Dès  lors  les 
événemens  fe  font  preflés  &  chaque  jour  nous  en 
a  annoncé  de  nouveaux.  Enfin  la  conduite  de  l'Af- 
femblèt  Générale  nous  avoir  psru  telle  ,  après  la  con- 
firmiiion,  que  nous  nous  éiions  détermines  à  vous 
propofer  de  la  diflbudre  ,  de  caffer  tous  fes  Arrêts  , 
d'envoyer  des  forces  dans  la  Colonie,  &  nous  rédi- 
gions les  motifs  de  cette  réfoluiion  ,  lorfque  l'arrivée 
du  Léopard  a  préfenté  une  nouvelle  fituation  des 
chofes.  Des  Députés  du  Port-au-Pjince  i&  de  la 
Croix  de- Bouquets  ,  ont  fuivi  de  près  l'arrivée  des 
Membres  de  l'Afiemblèe  Générale  ;  vous  avez  entendu 
les  uns    &    les  autres. 

Il  refle  à  votre  Comité  à  mettre  fous  vos  yeux 
le  tableau  fidèle  des  faits  tels  qu'ils  réfultent  des 
pièces  qui  fout  dans  fes  mains  ;  les  mefures  &  les 
difpofiiions  que  vous  avez  à  décréter  en  ce  moment 
en  feront  la  conféquence  naturelle.  La  quefticn 
des  chofes  nous  a  paru  pouvoir  fs  féparer  de  celle 
des  pcrfonnes  ;  toutes  les  mel'ures  nécelTaires  pour 
rètablirdans  la  Colonif  l'état  légal  &  la  tranquilliiè  , 
toutes  les  marques  d'approbation  qui  doivent  rallurer 
&  enctpurager  ceux  <}  m  e  zèle  (S(  lo  paifi..ii(me 
ont  prévenu  les  main  dont  elle  étoit  menacée,  nous 
ont  paru  ne  pouvoir  le  reurder.  Ces  difpofiiions 
doivent  iire  diaécs  par  une  ftride  jurticc.  Aucun 
motif  rie  coiifi  ,  jraiion  ne  peut  ni  les  atténuer,  ni 
les  fufpendn  ,  &  nou>  avons  d^ni  les  trains  plus  de 
preuves  qu'il  ne  faut  pour  prendr;  un  parti  avec  une 
plei-îe  fecurité.  Mais  lui  Ivs  pei  fonnes  acculées ,  il  eii 
jjitn  n.oirs  prcfiant  (!e  prononcer,  Si  leurs  afles  font 
condamnés,  il  faut  leur  laiffer  encore  le  tcms  de  juf- 
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tifier  leurs  Intentions  ;  l'AfTemblée  Nationale  Jefirera 
toujours  n'y  trouver  que  des  erreurs  ,  elle  vouJra 
fans  douie  leur  donner  tr>us  les  moyens  de  l'en  con- 
vaincre. C'eft  donc  uniquement  fur  ces  aftes  que 
j'anètcral  votre  aitention.  Je  le»  UilTcrai  parler  eux- 
mêmes  juiaiit  qu'il  fera  poffible  ;  wuus  m'ac^urderez 
volontiers  cjuclques  momcns  de  plus  pour  acquérir 
de  celte  affaire  une  connoi(r.ince  plus  intime.  On  a 
cherché  à  répandre  tant  d'erreurs,  qu'il  eft  plus  né- 
ctfTaire  que  jamais  de  mettre  la  vérité  dans  le  plus 
grand  jour.  Mes  rétlexions  ajouteroient  peu  à  la  clané. 
Je  Us  abrégerai  pour  U'iffer  s'exprimer  par  leurs  écrits 
ceux  qui  font  refpefiivement  en   caufe. 

Les  premiers  mouvcniens  de  Saint  Dominrue  vous 
font  connus  ;  ils  furent  dus  à  l'iniprefiî  ,n  q Vexcita  , 
dans  les  Colonies ,  la  nouvelle  de  la  convucaiion  des 
Etats-Généraux  en  France  ,  où  la  Nation  fe  mit  en 
mouvement  pour  conquérir  fa  Liberté.  Un  fentiment 
coffimuu  parut  anlm.er  les  François  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde.  :  Saint-Domingue  le  rcfienti:.  Les 
Opprcflions  que  fes  habitans  avoient  éprouvées,  leur 
devinteni  infupporiables  ;  ils  formèrent  entre  eux  des 
Affemblées  pour  préfcnt-;r  leurs  tfcmandcs  en  c-.m- 
niun.  Vfi  Comiié  fut  inflitiié  dans  chacune  des  trois 
Provinces  ;  des  Elefteuts  nommés  dans  chaque  Paroiffe, 
&  ces  Com:iés  ,  élurent  les  Députés  qu;  vous  avez 
a^Imis  à  voter  parmi  les  Rsp-efecians  de  ia  Nation. 
Pendant  cette  première  époque,  les  Pro-/inces  de 
l'ouefi  &  du  fud  ,  demeurèient  paifibles.  La  Province 
du  nord  fut  feule  agitée,  foit  q -e  le  mou-'ement  y 
fût  imprimé  par  quelques  caufes  fecrettes  ,  foit  que 
toiis  les  principes  fufient  naturels,  8c  qu'ds  fuffent 
uniquement  penfés.  Dans  les  alarmes  qui  s'éioient 
répandues  ielativ£ineni.aux  principes  de  la  Déclaration 
des  Droits,  &  dans  le  fentimen,-  des  abus,  irrité  par 
l.-i  réfiftance  que  le  Miniflre  du  Département  fut  accufé 
d'oppofer  à  toutes  les  deman'Jes"des  Colons.  L'Affem- 
blées  Provinua^es  du  nord  lè  permit  quelques  Afles 
de  Puiffance  ;  elle  ordonna  le  rétaiiliifement  du  Confeil 
du  Cap,  fupprimé  par  un  Edit  de  1787....  Cependarrt 
on  voulut  réunir  les  Affemblées.  Le  plan  du  Miiift.e 
fut  rejette  ;  les  Comités  en  arrêtètcnt  un  ,  cKanrè-, 
lequel  les  Paroiffes  firent  leurs  éleflions,  &  une  Af 
fcinblée-Générale  fc  forma  à  Sair.t-Marc,  Les  Alfem 
blées  Provinc  aies  fubfifiérent  encore  ;  mais  cefe  du 
Nord  conferva  feu'e  une  aélivité  coufta-ie.  Le  Comité 
de  l'oueft  fouiini  fes  opéraiions.  L'AiVtuiblée  G-oné- 
rale,  à  l'époque  du  Décret  du  8  Mars  ,  avoir  d.jà 
f<it  beauco:ip  d'Aél;s  d'autorité;  elle  avoit  manrié  à 
fa  Birre  des  Officiers  Militaires  &  de  l'Arlnimiflra- 
lion  ;  elle  avoit  déci  lè  que  les  paquets  de  France 
feroicnt  ouverts  par  elle.... 

Le  26  Avril  elle  eut  une  connolffance  non  offi- 
cielle du  Décret  du  8  Mars  ;  elle  délibéra  une 
Adreffe  de  remercîment  à  r.A.flemblée  Nationale  ; 
mais  elle  ne  changea  pas  fa  matche  &  agit  comme 
Affemblée  légifiative  &  fouveraine.'PiHir  vous  donner 
une  première  idée  de  la  conduite  du  G'uvtineur  ,  je 
vais  lire  le  difcours  qu'il  prononçale  28  Avril  au  fsin 
de  cette  Affemblée.  <■  C'eft  ici,  dit-rl,  le  fanauaire 
où  je  viens  dépofer  l'engagement  facré  de  protéger 
les  Propriétés  &  les  Perlonnes  ;  c'eft  ici  que  je  pro- 
fère avec  ferveur  le  ferment  à  la  Njtion  dont  Saint 
Domi'.gue  efl  une  partie  intég.ante,  au  Roi  que  fes 
vertus  rendent  cher  à  leus  les  François  ,  fct  à  la 
Loi    fous    lnquelle    je    fléchis   le   premier  ,     &   dont 

je    dois   affûter    l'exécution,..., ».  (  On   applaudit.) 

Deux  jours  après  l'Affisniblée  fe  déclara  permanente. 
Le  6  Mai,  elle  caffa  le  Conftil  fupérieur  d.i  Cap  : 
le  7  ,  elle  manda  à  fa  Barre  M.  Daugé.  Le  8  ,  elle 
défendit  les  conccffTions  de  terre  :  elle  s'occupa  en- 
(uite  d'articles  de  Coufiituu'on,  Le  20  elle  rendit  un 
Décret  fur  la  formation  des  Municipalités  ;  une  partie 
de  cet  aile  eft  conforme  ii  nos  Décrets  ;  trente  articles 
s'en  écartent  ;  ils  attribuent  aux  Municipalités  les 
fondions  Militaires  &  celles  qu'exercent  les  Agens  qui 
adminiffrent  pour  la  Ftance,  c'eff-à-dire  le  régime  des 
ports,  le  travail  relatit  aux  tianlafl'ons  de  Commerce 
entre  la  Métropole  &  les  CoV-ns,  "ic. 
.  Tous  ces  Aéles,  intitulés  Décrets,  ne  f.irent  fou- 
rnis ni  à  vcire  ratification  ,  ni  à  la  fanéiion  du  Roi, 
nia  l'apptobation  du  Gouverneur,  auquel  ils  é  oient 
feulement  notifiés  pour  les  faire  exécuter  fi;rl  champ. 
Le  Gouverneur  écrivit  à  l'Ademblée  de  Saint-M.irc  : 
<i  Je  fuis  inllruit  que  l'auipriié  qu'exerce  l'Affemblée 

Générale  alarme   une  grande  partie  de  la  Colonie 

Le  Décret  du  8  Mars  vous  indique  la  marche  que 
vous  devez  tenir  ;  il  ne  vous  attribue  ni  le  pouvoir 
exécutif,  ni  le  pouvoir  légiflatif.  Je  ne  puis  approu- 
ver que  M.  d'Aiigé  fe  relide  à  la  Barie.  Que  fes 
acculateurs  articulent  leurs  plaintts  ,  &  je  le  puni- 
rai fi  elles  font  fondées Je  manquetois  à  mes  fcr- 

mens  fi  je  permeitois  qtie  la  propri.  lé ,  la  liberté  d'un 
Citoyen  quelconque  (ùt  attaquée  par  dea  voies  non 
•e^g>les )i  L'Affemblée  Générale  répondit  :  «Tran- 
quille fur  la  foi  du  ferment  que  vous  avez  dépolé 
drns  fon  fein  ,  de  concourir  il  l'ext^cuiion  de  fes  Dé- 
crets, l'Affemblée  Générale  de  Saint  D.>mingue  n'avoit 
pasdû  1- 'attendre  à  votre  L---ttre.  D.pofitairodes  droits  & 
de  la  confiince  de  fes  C'  nciioyens  ,  elle  ne  s'atten 
doit  pas  qu'on  vous  porteroit  à  iroubler  fes  opéraiions  : 
elle  déclare  qu'elle  pLrfiiU  dans  tout  ce  qu'elle  a  fut 
pour  le  bien  de  la  Colo  -.ie  ,  &  qu'cl'e  ne  s'arrêtera 
que  quand  elle  aura  détruit  tous  les  abus  :  elle  vous 
rend  refpnnfable  de  tous  les  maheu-s  qui  pourrct 
arriver.  Elle  déclare  qu'elle  va  tunlmet-re  en  Europe 
fa  correfpondance  &  1 1  vôtre  ;  elL-  rfpère  que  fa  con- 
duite vous  ramèneia  i  votre  c,ii,ii!lère  ,  &  que  vous 
ne  la  forcerez  pas  à  trouver  en  el'e même  les  moyens 
de  faire  exécuter  fes  Décrets,  &  d'affuier  la  tranquil- 
liti  de  la  Coloaic, n 


Enfin  ,  le  28  Mai ,  l'AiTefflWé;  ganérale  réntlit  le 
fameux  Décret  qui  doit  être  confrJéré  Comme  la  pièce 
la  plus  imporiante  de  cette  affaire.  A  l'arrivée  de  Vo» 
Décrets  ,  l'expreffion  de  la  joie  avoit  été  urtiverfelle;.., 
L'Affemblée  Provinciale  du  Nord  agitant  la  quefticn 
de  favoir  fi  le  Pouvoir  légifldtif  fupréme  pouvoir  ré- 
fi'ler  dans  d'autres  mains  que  dans  celles  de  l'Affctii- 
blée  Naiionale  de  France  .  prit .  le  17  Mai ,  l'Arrêté  dr/nt 
voici  la  teneur  :  «L'Affemblée  Provincul:  du  Nord, 
confidérant  que  le  fublirr.e  Décret  de  l'Affemblée  Natio- 
nale eft  devenu  le  principe  abfoln  de  la  conduite  Oe 
la  Colonie  ,  que  l'Affemblée  Générale  n'a  pu  s'attii- 
buer  les  droiis  de  la  fouvcraineié  ,  fans  rompre  tcrli» 
fes  liens  ,  fans  faire  craindre  i  la  Mèiropr,le  <îes  vues 
d'indépendance  on  de  fcilfion  ;  coufirléram  que  la 
Colonie  ne  peut  oublier  qu'elle  a  contracté  des  en- 
gagemcns  facrés  Se  immenfes  avec  la  .Mère  -  Patrie  ; 
quel  e  n'a  plus  rien  à  redourer  du  Miniftère  ;  oos 
le  Gouverneur  r,e  pîut  pluséiie  confi.lé-é  comirte 
l'Agent  du  .Miniftère;  mais,  comme  le  Repréfcniaiir 
immédiat  d'un  Roi  chéri -,  que  l'AiTcîiïbUe -.Générale 
ne  peut  exécuter  fes  Décrets ,  fan5  J'ipprobaiiOn  du 
Gouverneur  ;  qu'elle  ne  p^ui  s-'écancr  des  bafes 
cor,te.-.ues  dans  Us  Décrets  id-.-  PAfljmfcJé:  Matisnsle, 
a  djiiljéré  q.i'elle  adhère  r»i/ Décret. do  8  Mars;  qiie 
déiormais  anciin  Décret  de  l'A ffe ?-bléo  -  Générale  rte 
pourra  être  promulgué  ,  sjl  n'a  été  crsmn7Ur,iqué.-at>!< 
Affembiées  Prr.sfncales  ,  faufh  déi.;iû  n  défini, ive  tje 
l'Affeinblée  Naiionale  &  du  R  i  >...  ('On  apf  iaujit.  Y 
L'Affemblée  Proviirci,.U  du  .  Sud  fi.-,  à  .U  mèo» 
époque,  une  Adreffe  a  l'Affemb.ée  H.ûvn^U  ,  zgo- 
tenant  les  mêmes  principes  que  l'Arrêté  .rie  l'Affctn- 
blée  Provi;:cial.-  du  Nord  ,  dans  fa  lettre  :a,  Députis 
chatgés  de  remettre  cetie  Adreffe.  L'Affetitb'ee  Pro- 
vinciale du  Sud  aflure  que  tous  les  bons.  Citoyens 
regardent  le  Décret  du  8.  Mars  cnm.Tie  la  bafe  de 
notre  rrgnéiaiion.  Diverfes  Paro^lTtS  prirent  de^  D^ 
libératio  s  ,  par  le'quelles  elles  dema.idcrer.1  l'txécr- 
lion  liiiérale_  &  fidclle  des  Décrets  de  l'Alieinblée 
Naii  p-iale.  C'eft  ici  le  moment  de  vous  faire  Uélure 
du  Décret  rendu  par  l'Affemblée  Générale  de  Satni- 
Domingue  ,  le  28  Mii. 

Decrei  de  l'AjJemb'ée  Générale  de  h  pirùe  fvnçoif:  de 
Sjini-Domjngue  rendu  à  VunanîmiU  \.n  fa  Séance  du  2S 
Mai    /7po.  .      -  .  "         ,  -.       ' 

Ei:fes  conflhut'wnelies  de  Satnt-Dom'msUt, 

>t  L'Affemblée  Générale  confidérant,  que  Us  droits 
de  la  Partie  franc  ife  de  Siint-Domingue  ,  pour  avosC 
été  long-tems  me.-onnus  &  oublies ,  n'en  font  pas 
moins  démenés  dans  tome  leur  inié.i;rité  ;  confidérant 
que  l'époqoe  d'une  régénération  gcnéiale  dans  l'Em- 
pire François  eft  la  feule  où  Ion  puiffe  détstminef, 
d'une  manière  jufte  &  inva.iable  tous  fes  droits,  dont 
les  uns  font  patuculier,  &  les  autres  relatifs  ;  confi- 
dé-ant  que  le  ilroit  de  llatuer  fur  fon  régime  inier  eur 
appartient  effentielliment  ûi  néceffa-.remeot  à  la  pari.e 
franc  ife  de  Saint-Doming  :e  ,  trop  peu  connue  tle  l« 
France,  dont  elle  eft  fèparee  p^r  un  imo-.cnfe  inter- 
valle ;  confidérant  que  les  Reprefentans  de  Saint-Do- 
mingue ne  peuvent  renonce:  à  ce  d  oit  imprelcri^iib.e, 
fan>  manquer  à  leur  devoir  le  plus  f.d  e ,  qui  eft  ûi 
procurer  à  leurs  Conftltuans  des  Loix  laÇes  Se  bieu- 
failantes  ;  confidérant  que  de  telles  Loix  "oc  peuvfii-t 
être  faiies  dans  le  fein  reénie  de  cette  iflc  ;  d'nbord  en 
raifon  de  la  difTrrence  du  climar,  du  genre  de  prpu» 
lation,  des  rrœurs  &  des  habitudes,  &  enfuite  parce 
que  ceux  là  feuhmeut,  qui  oni  intérêt  à  Loi,  peuvent 
la  déi;bsrer  &  la  ccnfentir;  confidirant  que  rAlfem- 
blée  Nationale  ne  pourroit  décréter  les  Loix  concer- 
nant ler.gime  intérieur  de  Siint  Dommgue ,  fans  reij- 
verfer  les  principes  qu'elle  a  confacrés  par  fes  pre- 
miers Décrets  ,  &  notamment  par  fa  Déclaration  c'èS 
Droiis  de  l'homme  ;  confidérant  que  Us  Décrets  éman.  i 
de  l'Affemblée  des  Reprefentans  de  Saint-Domingue, 
ne  peuvent  être  foumis  à  d'autre  fanûion  qu'à  celle 
du  Roi,  parce  qu'à  lui  feul  appa, tient  Cette  préroi;;-- 
tive  inhérente  au  trône,  &  que  nul  autre,  fulvïnt 
la  Conftiiuiion  Françoile,  ne  peut  en  étte  dépofiiaiic  ; 
que  conléquemment  le  droit  de  fanftionner  ne  peut 
être  accordé  au  Gouverneur-Gedéral,  étranger  1  cette 
contrée,  &  n'y  exerçant  qu'une  autorité  précaiie  àc 
fubo-donnée  ;  confidérant  qu'en  ce  qui  conserne  les 
rapports  commetciaux  ,  &  les  autres  rapports  com- 
muns,  enitc  Saint-Domingue  &  la  France  ,  le  nouveau 
Contrat  lîoii  être  forme  d'aptes  le  ■>  œu  ,  les  befoini 
&  le  coiifentement  des  deux  parties  contraâantes  ; 
confidérant  que  tout  Décret  qui  auroit  pu  être  rendu 
par  l'Affemblée  Nationale  ,  &  qui  contrarieroit  les 
principes  qui  viennent  d'être  cxpofes ,  ne  fjuroit  lier 
Saint-Domingue  ,  qui  n'a  point  été  Confulté,  &  n'a 
point  confcnii  à  ces  mêmes  Décrets;  confidérant  enfin 
que  l'AlIemblée  Nathinale,  fi  conflammeni  aiiachée 
aux  principes  de  juftice,  &  qui  vient  de  ihainfeftcr 
le  dffir  d'affurer  la  profpériiê  des  ifles  Françoifes  da 
l'Amérique  ,  n'hjfitera  pas  à  rcconnoitre  les  droits  de 
Saint  Dom  ngiic  .  par  un  Décret  folemnel  &  authctr- 
lique.  Après  en  avoir  délibéré  dans  fes  Séance»  d»J 
21,  26,  27,  &  dans  celle  de  ce  jour,  a  décrété  i 
l'unanimité,  &    d.'crète   Ce   qui  fuit: 

Art  V'  "  L-  pouvoir  légiflatif,  en  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieur  de  Saint  -  Domingne  ,  réfide  dans 
l'Affeinblée  de  fes  Reprefentans,  conftituès  en  l'Af- 
femblée Générale  de  la  partie  Françoife  de  Saint- 
Domingue. 

II.  D  Aucun  aéle  de  Corps  légiflatif ,  en  ce  qai 
concerne  le  régime  intéiieur,  ne  pourra  être  confi- 
déré  comme  L>>i  définitive,  s'il  n'eft  fait  par  les  Re- 
prefentans de  là  partie  Françoifi  de  Saint- Dcmingue, 


librement  &  régiltmcot  élus  ,  &  s'il  n'eft  fanûloifflé 
.par  le  Uni. 

m.  »  Tout  ASe  légin,itif  fait  par  rAffemblée  Gé. 
neiale  ,  d.ms  le  cas  de  nsccffue  urgente  ,  en  ce  qui 
«ouccme  le  régime  intérieur,  fera  confidérè  comone 
Loi  provilbirc;  &  dans  ce  cas  ce  Décret  fera  no- 
liîié  au  Gouverneur-Général ,  qui ,  dans  les  dix  jours 
de  la  n<jiirica.iion  ,  le  fera  promulguer  ^S;  tiendra  la 
jmain  i  ton  exiiciition  ,  ou  rfra.'tira  à  l'Ailemblée  gé- 
nérale fes  obfervatiqns  frr  le  contenu  audit  Décret. 
,  IV.  j>  L'urgence  qui  déterminera  l'exécution  pro- 
vlipire  ilera  décidée  par  un  Décret  fcparé  ,  qui  ne 
pourra  être  rendu  qu'à  la  majoriié  des  deux  tiers  de 
.voix  prifes  par  l'appel  nominal. 

V.  1)  Si  le  Gouverneur  Génér;il  remet  des  obfervj- 
tions  ,  elles  feront  auffi-tôt  infcrites  fur  le  Regiftre 
ée  l'Aflèmblée  générale  ;  il  fera  alors  procédé  à  U 
lévifton  du  Décret  ,  d'après  ces  obfervations.  Le 
Décret  &  les  obfervations  feront  livrés  à  la  dL^cuffion  , 
dans  trois  Séances  diflerehtes  ;  les  voix  feront  données 
par  oui  ,  par  non  ,  polir  maintenir  ou  anniiTer  le 
Décret  :  le  Proecs-verbal  de  la  délibération  f:ra  fgné 
fit  tous  les  Membres,  préfens  &  défignera  la  quantité 
de  voix  qui  auront  été  pçur  l'une  ou  l'autre  opinion  ; 
S  les  deux  tiers  des  voix  maintienr.ent  le  Décret  ,  il 
fera  promulgué,  par  le  Gouverneur-Géniral  &  exé- 
cuté fur  le  champ. 

VI.  I)  La  loi  devant  être  le  réfultat  du  confente- 
sment  de  tous  ceux  pour  qui  elle  cft  faite  ,  la  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue  propofcta  fcs  p'ans 
concernant  les  rapports  commerciaux  &  atJtres  rap- 
ports cttmimins  ;  &  les  décrets  rendus  à  cet  égard 
par  l'Àfferablée  Naùonale  ,  ne  feront  exécut.'s  dans 
la  partie  Frarçoile  t'e  Saint  Domingue  ,  que  lorfqii'ils 
auront  éié  confentis  par  l'AiTemblée  générale  de  fes 
îlepréfentans. 

VII.  lî  Ne  feront  print  compris  dans  la  claffe  des 
Tappo'ts  communs  de  5jin  -Domingue  avec  la  Fiance, 
-Us  objets  de  fubftflarce  que  h  nécelTiié  forcera  d'in- 
troduire ;  ma-s  les  Décrets  qui  feront  rj-ndus  à  cet 
égard  par  l'AlTcmUée  générale  feront  auffi  fournis  à  fa 
rét-ifion  ,  fi  le  Gouverneur  -  Général  prefente  des 
ob'ervaiions  (ur  le  contenu  ànxdiis  Décrets  dans  le 
délai  fixé  par  lanicle  LI,  &  feronr  au  furplus  ob- 
servées toutes  les  foi  milites  prefciites  par  l'ar- 
ticle V. 

VIII.  »  Teut  Afte  lég-flnif  fait  par  l'Aflèmblée 
générale  &  exécuié  pro-iloirement,  dans  le  cas  de 
nécelTitè  urgente,  n'en  fera  pas  mo^ni  envoyé  fur  le 
champ  à  la  Saoflion  Royale  ;  &  fi  le  Roi  rcfufe  fon 
con'entement  Çaudit  afte  ,  l'exécution  en  fera  fufpen- 
diie  ,  auii-tôt  que  ce  re^us  feia  légalement  mani- 
fcfté  3  r.-Vlfetiibièe  ^érA  a'e. 

IX.  i>  Chaque  Légiflatnre  de  rAlTeinb'ée  fera  de 
deux  ans ,  6^  le  renouvellement  des  Membres  de 
chaque  Légiflature  fera  fait  en  totalité. 

X.  r,  L'Aff.mblée  générale  décrète  que  lei  articles 
ci-dclTus ,  comme  failant  partie  Je  U  Conftitution  de 
la  partie  Françoife  de  S.  Dr  mirgue  ,  feront  incef- 
famment  envoyés  en  France,  pour  être  préfentés  à 
l'acceptation  de  l'Affemblès  Nationale  &  du  Roi; 
feront  en  outre  envoyés  à  toctes  Is  Paroifll-s  fit 
D.ftriils  de  la  partie  Françoife  de  S.  Dumingue. 
feront  au  furplus  lefdits  articles  notifies  ait  Gouver- 
neur-Général u. 

Vous  voyez  que  par  ce  Décret  l'Affemblée  générale 
retient  la  Legiflation  ,  en  ce  qui  cunceme  le  r.gime 
intérieur  avec  la  feule  fanftion  du  Roi;  que  dans  des 
cas  de  nécefllté  urg-;nte,  cl'e  en  ordonrje  l'exécution 
ptovifoire  ;  qu'elle  prétend  ftatuer  feule  fut  les  Loix 

iclaiives  aux  fu'bfiftances L'Affeinb'.ée  générale 

avance  au'il  n'étoit  pas  dans  fon  intention  que  ce 
Décret  fût  définitif,  &  qu'il  éîoit  fournis  à  l'accef- 
tation  de  rAlîem.t>lée  Natiorale  ;  trais  peut-elle  ou- 
blier fon  préambule  &  les  principes  de  fa  conduite  i 
Le  1°'  Ju'n  ,  l'AlTcroblée  générale  rendit  un  nouveau 
Dérre.  ».  Un  des  Membres  a  fait  la  oiotion  d'adhérer 
au  Dec  et  du  8  Mais,  en  ce  qui  tft  conforme  aux 
intérêts  de  la  Coloni.  ;  div;rs  Orateurs  ont  été  en- 
ter.d;!s.  Leflure  fa  te  du  Décret  du  8  Mars  &  des  inf- 
tn-flicns  du  t;8  du  même  mois,  rAfi"embiée  générale 
confijèrant  qae  fon  Décret  du  iS  Mai  exprime  les 
véritables  crcits  de  la  Co'onie  ;  confidérant  qu'elle 
doit  avoir  le  courage  de  lutter  même  contre  !  pinion 
publicne,  parce  que  l'opinion  publique  eft  ;.bu!ée  & 
que  fes  erreurs  ne  font  pas  durables  ;  confi.'ïérant  que  , 
bien  qu'elle  folt  fufiîfamment  confirmée,  elle  ne  veut 
nie  d'une  confiance  entiète. , . . ,  a  décétè  Si  déctète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I'.  «  EUe  adhère  avec  reconnoiffance  au 
Dccret  du  8  Mats,  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  les 
droits  confacrés  par  le  Décret  du  î8   N'ai. 

U.  "  A  l'égard  des  infiruSions  du  28  M-^rs ,  fans 
rien  préjudicier,  l'Aflèmblée  généra'e  Inviie  les  Pa- 
roiffes  à'fe  rafT-mbler  &  à  déclarer  fi  l'Ailemblee  gé- 
aérale  fera  continuée. 

III.  "  L'Aficmblée  générale  ne  fe  d'ffirride  pas  les 
înconvéïiens  d'une  mefurr  dont  l'Afl'  mbiée  N^rona'c 
a  fenii  le  danger,  lorlqu'un   de  ics    Membres  lui  pro. 


(II84) 

pofade  convoquer  les  Bailliages.  L'AITcmbUe  générale 
continueta  fes  tonaions  jufqu'aumjmentde  l'exprcllion 
du  vœu  des  Paroilfes.  >•. 

L'AlTemblée  Provinciale  du  Nord  attaqua  le  Dé- 
CfCI  du  iS  Mal  ,  &  défavoua  tout  autre  Décrtt  que 
ceux  de  l'Aflcmblée  Nationale.  H  s'-. leva  à  ce  fujet 
des  difcuflions  polémiqius,  d^ns  lefquel  es  le  Décret 
du  8  Mats  &  les  iuftruftions  du  î8  furent  combattues 
&  défendues.  Dans  ce  moment  arriva  une  leitre 
attribuée,  fans  doute  faulfement,  i  un  de  nos  Col- 
lègues ,  &  qui  portoit  que  les  infinélions  avoitnt 
été  le  fruit  de  l'infl.ience  du  Miniflre  de  la  Marine 
fur  le  Comité  Colonial  ;  qu'un  avoit  p'oi'Ofé  dilTérens 
araendemeu»  aux  inlltuSions,  mais  qu'ils  avoieni  été 
mal  écoutés.  Deux  Membres  ,  Propriéi aires  à  Saint- 
Domingue  ,  font  ciiés  dans  cette  leti.e  ,  comme 
ayant  demandé  la  queftion  préalable,  qui  avoit  été 
réclamée  par  toute  l'Afl'emblée  ;  il  y  eft  dit  cncoie  , 
que  l'Aflèmblée  générale  auia  acquis  affoz  de  con- 
fiance ,  de  puifl'ance  (Se  d'autorité  pour  pouvoii- ,  au 
defir  du  Décret- du  8  Mars,  ne  prendrç  des  inftruc- 
tions  que  cj  qui  eft  conforme  aux  localités.  Mais 
les  iniiruSions  mêrties  èioient  faites  pour  les  conve- 
nances locales.  Nous  nous  éiions  à  cet  ég.rd  écartés 
des  Loix  F.ançDifes.  Ainfi  ce  raifonnement  éioit  un 
bien  miférable  fophifme.  Les  inftruaicrs  rédig'CS 
dans  cet  efptit  étoient  la  volomé  de  l'Aflèmblée  Na- 
tionale. S'il  n'y  avoit  pas  de  la  mauvaiie  foi  3  1  s 
combattre  air.fi  ,  il  y  avoit  du  moins  bien  peu  -i'in- 
telligence.  Pendant  que  l'Affembiée  générale  rép.in- 
doit  la  défiance  contre  l'Aflèmblée  Njticiule;  que 
cette  lettre  étoit  imprimée  à  lîcux  mille  cscnipl  ir-is; 
que  les  Journaux  de  France,  les  plus  conitaires  à  la 
Révolution  ,  étoient  répandus  dans  la  Colonie  avec 
profufirin  ,  on  délibéroit  dans  les  Paroiffes  pour  la 
confirmation  de   rAfl'emblée   générale. 

L'Aflèmblée  ajourne  à  demain  la  fuite  du  Rapport. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  hcutes  &  demie. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Ajfemhlie   des   Repréjcntans  de  U    commune  de   Pans, 
le  jo  Septembre. 

Au  moment  où  M.  le  Commanlant-Général  alloit 
prêter  le  ferment,  en  exécution  de  l'Arrêté  du  24  de 
ce  mois,  M.  le  Préfident  a  prononcé  un  difcours  dans 
lequel  après  avoir  loué  le  définièrefl'ement  de  M.  la 
Fayette,  il  lui  a  fait  connoître  que  les  intentions  de 
l'Aflèmblée  étoient  de  l'engager  de  la  manière  la  plus 
pofitivc  à  ne  pas  refufer  plus  long-iems  les  indem- 
nités qui  lui  fout  fi  indifpenfablement  dues  pour  les 
depi^nfes  de  la  place  que  le  vœu  public  lui  a 
confiée. 

M.  le  Commandant  Général ,  après  avoir  affirmé  , 
fur  fon  honneur  ,  qu'il  n'avoit  rien  reçu  ,  ni  direfte- 
ment ,  ni  indireélement  de  la  Commune  &  du  pouvoir 
exécutif,  a  ajouté  qu'il  trouvoit  ut  déJoinm^-gcment 
bien  doux  à  toutes  les  peines  attachées  aux  fo.nc- 
tions  du  pofte  auquel  le  vœu  du  p-  upic  l'avoit  ap- 
pelle ,  dans  les  témoignages  de  bonté  dort  l'Ailenibhe 
l'avoit  toujours  honoré;  il  a  perfifté  dans  fon  refu» 
d'accepter  aucune  indemnité  ,  par  e  que  fa  fortune  le 
mettroit  au-deffus  du  bnfoin;  u  cl  e  a  fuffi  à  deux 
Révolutions,  a-t-il  dit,  &  s'il  en  furvenoii  une  troi- 
fième  pour  le  bonheur  du  peup'e,  elle  lui  apjiatiien- 
droit  toute  entière. 


AVIS    DIVERS. 

On  dcfiroit  avoir  les  deux  mois  du  Moniteur ,  com- 
mençant au  n".  60,  Lundi  premier  Mars  1790  indu- 
(iv.-iTient  ,  &  finiffa.it  au  n°.  110  , Vendredi  50  Avril, 
aufli  inlufiveinent.  On  offie  de  payer  ces  deux  mois 
24  livres.  S'adrcfl"er  à  M.  Charles  Morel ,  rue  fiirrer 
dubec  ,  n°.  9  ,  à  Paris. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Tome  3°  dr-s  HechcTches  far  h  nature  &•  les  eau  fes 
de  'j  richifT;  des  Nations  ,  tralu'tes  de  l'Anglois  de 
Snîtrh  ,  fur  la  quafième  &  tlernièe  élition,  par  M. 
Rou.her ;  &  fuivies  d'un  volume  de  noiet ,  par  M. 
Coaiorcei .  de  l'Acad  mie  Françoife,  &c.  A  Paris, 
chez  i7(/y7ij/2  ,  Libraire,  tue  H.uiiefeuiile  Prix  4I.  lof. 
broché  6;  5  liv.  fane  de  port  par  la  Porte.  Ce  Tome 
■1'.  contient  601  p-g*"*  ,  le  4'  patoîtra  le  20  Novembre 
prochjin. 

llTTSts  fur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  de  l'Ar- 
eent  ;  par  M.  Jê-émie  Benth^im ,  traduites  de  l'Anglois. 
A  Par-s  ,  citez  M.  Grégohe  ,.  Libraire  ,  rue  du  Coq- 
Sa.nt  Honoré  ,  in-8°.  de  69  pages. 

De  ^Insurrection  Parifienne  &  de  la  Prife  de 
1j  B  .Aille ,  Difcours  hiftorique  ,  prononcé  par  extrait 
dars    l'AlTemb'ée    Nationale  ,    par    M.    Duf-iulx  ,    de 
l'Académie  des  Belles-Leit  es,  l'un  des  Eleéleu  s  réu- 
nis 'e  14  Juillet  1789,  Rvpréfenianr  de  la  Commune 
1   de  Pari,,  &  l'un  des  Commiflaires  aQuels  du  Comité 
I  de  la  Baftllie.  avec  cette  épigraphe  :  //  ric  s'agit po'mt 
I  là  d'une  fiilion  ,  mais  d'un  fait.  Juv.  A    Paris  ,  chez 
M    Diihun  l'aîné  .Libraire,  rue  Serpente,  hôtel  Fer- 
l   rand  ,  n".  6,  in  8°.  de  272  pages. 


M.  Merc'er  prévient  le  Public,  qu'il  continue  la 
dircâioc  des  Ânnalles  Patriotiques  6-  Litiéraîrfs ,  &  qu'il 
fera  conftammeni  étranger  a  tout  autre  Journal.  On 
s'abonne  toujours  pour  Jes  annilles  Palroniques  6"  Lil^ 
tcraires  ,  chez  M.  Buijfon,  rue  Hautefeuille. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.   ii,Ev/j 

lina  ;  &  le  Ballet  de  la  Rôfihe. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Françoii 
ordinaires  du  Roi  donneront  aujourd.  12,  l'École  dés 
Femmes,  Com.  en  5  afles  ;  6t  VBfpnt  de  confadiSion  , 
en  I  aéle.  M.  Grani/racni/ jouera  le  rôle /-^rno^/jAs  dans 
la  i"  Pièce.  Dém,  13  ,  Hypermeftre  ;  &  l'Avocat  patelin. 

Théâtre  Italien  Auj  12 ,  la  24'  repréf.  de  ta 
Soirée  ora^eufe j  &  la  II"  d'Euphroftne  ou  U  Tyran,  corr 
rigé.  Dem.   1 3  ,  Fanckette  ;  tH.  Sa'gines. 

Théatrb  de  Monmeub  ,  à  II  SalU  d«  la  Foire 
S,  Germain.  An\.  12,  l'homme  en  Loterie,  Com  en 
2  a51es  ;  &  l'l(le  enchantée.  Opéra  Franc,  en  3  aâes  , 
mulîque  del  Sgr  Bruni.  Dem.  13  .le  No7^[e  diDorina, 
Opéra  Ital.  En  attendant  U  Roi  Théodore, 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj,  12,  l'heweufe 
Extravagance,  Com.  en  3  ailes  ;  &  Ricco ,  en  a  aéles, 
avec  un  Diveriifl"eiHent.  Jeudi  14,  le  Corrupteur ,  Coin 
en  5  aiSes.  En  attendant  les  deux  Figaro. 

Théâtre  de  M'"'  Momanfisr  m  Palais  RoyaU 
Auj.  12,  le  Sourd  ou  tAaherge  pleine ,  Com.  en  3  aâcs  ; 
&  le  Mort  imaginme ,  Opéra  en  2  aéles. 

C0MKDIEMS  de  Btaujolois.  Auj  12,  les  Coufin s  ri- 
vaux ,  Com.  en  2  aâes  ;  l'Anti-dramatwge ,  en  3  aftes  ; 
& /e  Fat  en  bonne  fortune  ,  Opéra-bouflbn  «n  1  aftes. 

Grands  Dansewrs  du  Roi.  Aaj.  12,  la  i''  repréf. 
dn  jeune  homme  du  jour  ,  Pièce  en  2  aSes  ;  la  6'  du 
Scieur  de  pierre  ,  en  3  aiSes  ;  la  i""'  de  l'Abbé  Court' 
dîner  ;  le  bon  Cœur  rccompenfé ,  en  I  aSe  ;  &  Richard 
Cœur-de-lion,  Pant.  ea  4  aâes,  avec  lîes  DivercilTe- 
mens. 

Ambigu  comique.  Auj.  u,  le  Sultan  généreux  ;  le 
nouveau  Doyen  de  Kil'-erine  ,  Pièces  en  3  sftes  ;  6c 
Efielle  &•  Némorin  ,  en  2  aéles,  avec  des  Diveitilîe- 
oiens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rae 
de  Boacîy  A  ci.  12,  le  Plan  de  Comédie,  Com.  en 
3  aftes  ;  l'Orphelin  &  le  Curé  ,  en  i  afle;  &  U  folle 
Gageure,  Opéras-boulFons  en  i  aéle. 

Paiement  DES  Rentes  de  l'HyTEL-OE- Ville  de  Paris, 

Ânnit  17^0.  MM.  les   Payeurs  font  à  !a  lettre  /, 
Cours  dis  Changes  étran'^eis  à  60  j^urs  de  date, 

Amft.erdam  .  .  tt.  i  Cadix t6  1. 

Hambourg....  loîs.  !  Gênes 102'  à  |. 

Lon  1res nj,  j  Livourne.  109].  à  J, 

Madrii 16  1.  '  Lyon  ,  5a;«i,  ij  p.  J  perte.' 

Sour'i  du  I,  OSobre. 

Aftions  des  Indes  de  2500  Ilv 2-5;o.5;.;o.4j; 

Por„oi  de  111  liv.  10  f. 

P^rt  o„  de  ioo  l.v „ 

Partionis  l'.O"  liv    _ .„ 

Emprimi  d'Oclobre  de  5:»  liv  .^ .... .. 

L.iterie  Royale  de  17SD,  à  1100  liv ...  4  perte. 

Pri'nc! -  1789,8?  perte. 

Lorerierl'Avnli-.^!;,  a6oo!iv.leBillet : 750, 

Lot.  dOc":.  à  ^01  liv.  le  Billet jSo  I.  27  lo!  perte. 

Empi-.dt  Dec.  i-rSi,  Quj^t  de  finance 09,.|perts. 

Emi'r.  de  lit  millions  ,  i^'cc.  i  ;:.4 3;.i  J.3   f  6}  ]  perte. 

E'npr.  de  So  niilli.ms   avec  Bulletins  .. .  , j  perte. 

Qyitrarices  definance  lans  [lalicrin    7J  7.6I  r^frte. 

Uitm  forties :..  Avii] ,  5;-.4  benéf  Juillet ,  i!,2'  bénéf. 

/rftm  ("orties '...' ". 

ReconnoiiTances  de  Bulletins. .,.;..«„....- «,. » 


Emprunt  du  Dorn.iine  de  la  'v'iile  ,  férié  non  fortie...M......M«.^ 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie..« «. .,« 

Empr  de  Nov.  .7S7.. .-, f.  93.9  pettei 

Lots  des  Hôpitaux. ._~—..— _.. i  perte. 

CailTe  d'ETc 3493  9;.;30.;  lO.i;  10, 

Demi-CailTe „ i745.50-55-'^°- 

Outt  dos  Eaux  de  Paris  ..^ 100 

Ailiorjinouv.  des  Indes 916.12.10.8.10.12.14. 

Alfurances  contre  les  lncendies...6 -..'■ ',72. 

Intérêt  des  Affignats-Monnoie.  Aujourd'hui  llOflobre, 

i  1000  liv.............................. 14    i;       o 


On  s'abonne  à  Paris,  hôiel  de  Thou  ,  me  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois  56  liv  pour  fix  mois,  &  fie  72  liv.  pour  l'anné<-;  &  (.'our  la  Province^  de  21  liv.  pour  trois  mois,  4^  liv.  pour  ftx  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  fraue 
de  pon  Vou  ne  s'abonne  qu'au  commeneement  de  chaq..=  mois.  On  foulcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direaeurs  des  Pofles.  C'eft  à  M.  Auiry^ 
Direaeur  <iu  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  de-   Poitevins  ^  17°   18,  qu'il  faut  adieller  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

ge.Toui  ce  ,)ul  concerne  h  léi.iBion  de  eetfe  Feuille  doit  être  ad-cffé  au  RédaH^ur,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpè-.e  d'Avii  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  6-  autres  objets 
quclcor.iju.s ,  puurroni  éin  injeret  dans  le  Moniteur,  en  p.iy.ini  Ai.'/jî  fois  par  ligne  d'impreJfiQu  de  chaque  colonne  :  on  cumpofera  de  ces  différens  articles  un  Supplément 
■^.K.r.'Cuiier  dur.!  demi-fuilU  ,  a  ufi  tôt  quils  front  en  noailrc  J'j]].:  :nt  pour  U  reriiplir. ,  Chaque  article  doit  cire  figné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
'i'-'j'  nue  au  Public  ,  mais  non  puini  au  RidcHiur.  Le  dernier  demeure  rue  du  Ja:d:nit ,  mai/on  de  M,  Btùlé  ,  en  Jacc  de  U  rue  de  l'Eperon  ;  on  le  trouvera  tous  les  jouM 
c:::r  lui,  US  Dimar.ities  &  l'éiCi  eXicpiis ,  depuis  neuf  heure  i  du  matin  jujqu'à  jept  hiUres  dufpir. 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  U  21  Septtmbie, 

NE  D4putaiion  des  ordres  du  Clergé ,  des  Bour- 
is  &  des  p,vf,ns,  ayant  à  leur  iê;e  l'Evèqat  de 


Wexico,  M.  Walqnift,  eft  venu  ,  Dimanche  dernier, 
complimenter  le  Roi  fur  fon  heureux  /^'O"''  ^'"' 
témoigner  leur  reconnoiffance  de  U  ^^'^'^"^^•^l^ 
procurée  à  leurs  Ordres  ,  ainû  qu'à  tout  le  Royaume. 

La  'Tandï  flotte  ,  commandée  par  M.  le  Vice  Am'ral 
Noidenskold,  eft  arrivée  licureofenicnt  de  H.;lfr,:gf(J.5 
à  Carlfcrona;  elle  a  ramené  d'Helfingfors  lesRégimt-ns 
Suédois  qui  ont  été  employés  à  1«  guerre.  —  L^s 
Régimens .  levés  pendant  la  guerre,  feront  réduits  & 
remplacés  par  deux  nouveaux  Régimens  de  Gardes. 

Le  Roi  vient  de  confirmar  le  jugement  du  Confcil 
^e  guerre  qui  condamne  à  mort  .M.  le  Colonel  Ba;on 
de  Monigomerie  &  M.  le  Lieutenant  Colonel  B:r<.n 
de  Lejonftedt.  —  Le  Lieutcnant-Cùlonel  de  Tigerftedt , 
convaincu  d'avoir  er.ireienu  une  correfpondiince  illi- 
cite ,  fera  décapité  en  fînlaade. 

M.  le  Général  de  Taiihé  a  été  nommé  par  le  Roi 
fon  Envoyé  extraordinaire  à  U  Cour  de  Pétersbourg. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  k  28  Septembre. 

Le  Roi  a  fait  exécuter  hier  matin  plufieurs  grandes 
manœuvres  en  préfence  de  la  Cour  &  de  beaucoup 
d'Etrangers.  U  eft  parti  enfuiie  pour  Charlotientouih 
&  delà  pour  Potzdam.  —  MM.  le  Prince  de  Rouis  , 
Envoyé  de  la  Cour  de  Vienne  ,  le  Général  Polonoi.s 
Comte  Oginski ,  les  Généraux  de  Dittnur  &  de 
Moller,  avec  l'Artillerie  de  la  première  &  de  la  ft- 
conde  armée  de  Siléfie  ,  font  arrivés  ici  de  B  çfliii!. 
—  M.  Dedietî  ,  ancien  Envoyé  du  Roi  à  Con.ianti- 
nople,  eft  aufli  de  retour  en  cette  Capiiale. 

L'Envoyé  de  la  Cour  de  Londr«  a  pris  congé  de 
Sa  Majefti;  il  fe  rend  pour  queigae  temps  en  An- 
gleterre. —  M.  le  Baron  de  Kilkftein-,  L'eutenaru- 
Général  &.  Goiiverncur  de  Magdtbourg  ,  n  reçu  bu 
Roi  le  cordon  du  grand  Ordre  de  l'ÂigU  Noir. 

LIEGE. 

On  a  déji  parlé  ,  dans  cette  Gazette ,  des  conditions 
prfefcritcs  aux  habitans  du  Pays  de  Liège  par  Ijs  Mi- 
oiflres  du  Collège  Eleflorjlj  aftuullemeiit  laffemblés 
à  Francfort.  Voici  les  articles  qu'on  affure  avoir  été 
arrêtés  &.  tels  qu'on  les  publie. 

Art.  !•'.  Les  Infurgens  doivent  faire  une  foumiffion 
nue  &  fimple,  fans  réferve  tk  conditions,  icelle  à 
communiquer,  tant  aux  fix  Cours  Elcftorales  de 
Mayence,  Trêves  ,  Cologne,  Munich  ,  Brandcboiiig, 
&  Hanovre,  qu'à  fon  Alteffe  le  Prince  de  Liège  &. 
à  la  Chambre  Impériale  de  Vciziar. 

il.  Le  Prince  de  Liège  enverra  à  l'Elefleur  de 
Mayence  une  Déclaration  d'accorder  admnillie  à  tous 
les  Infurgens ,  fans  exception. 

III.  Le  Roi  de  Prufle  la  leur  fera  connokre  confi- 
dentiellement. 

IV.  Lo.-fque  les  Cours  EleSorales  feront  imimées 
de  U  foumiffion  des  Infurgens,  elles  feront  furfeoir 
à  l'exécution ,  en  requérant  le  Prince ,  pour  qu'il 
accorde  grâce  &  smniftie  aux  Infurgens ,  Se  feront 
fupplier  la  nréme  chofe  vis-i-vis  de  l'Empiie. 

V.  Le  Prince  fera  publier  une  amniftis. 

VI.  Les  Cours  de  Brandebourg ,  Cologne  &  Mu- 
nich enverront  à  Liège  chacune  un  Député ,  pour 
voir  fi  la  foumiffion  eft  faite  &  pour  faire  défarmer. 

VII.  Les  GardïS  61  Troupes  du  Prince  feront  ré- 
tablies. 

VIII.  Le  tout  fera  rétabli  dans  l'état  oit  il  éioit  le 
18  Août  1789. 

IX.  Cela  fait,  le  Prince  fera  invité  à  retourner  dans 
fes  Etais. 

X.  Alors  il  fera  quefiion  de  voir  fi  la  Magiflraturc 
rétablie  fera  continuée  ,  ou  fi  l'on  doit  procéder  à  la 
formation  d'une  nouvelle  ,  ou  s'il  y  aura  une  nomi- 
nation intérémiftique. 

XI.  Les  Infurgens  propofcront  leurs  griefs  ;  &  l'on 
examinera  quels  changcnn;ns  il  y  aura  à  faire. 

XII.  Les  frais  de  l'exécution  iS:  ceux  à  faire  feront 
à  la  charge  du  pays. 

Xin.  Pour  éviter  tont  refl'entimcnt  perfonnels  ,  il 
y  aura  de  nouveaux  Commiffaires.  La  Pruffi:  numnie 
le  Baron  de  Sicin  ;  l'Eletieur  de  Cologne  ,  M.  de 
Kraraer;  l'Eleélcur  Palatrn  ,  M.  de  Ki:ap. 

XIV.  Le  Prince  de  Liège  nommera  auffi  un  nou- 
veau Miniflre  ;  &  on  lui  dit  que  le  Comte  de  Méan  , 
fon  neveu  ,  eft  a^jréable  à  tout  le  monde. 

XV.  Le  Prince  fera  prii  de  rémiffionner  fes  dom- 
mages ou  une  partie  J'iccux. 

Selon  ce  plan  ,  les  Troupes  d'exèciition  pariieroni 
du  Pays  de  Lièn,i  ,  far.f  qu'il  y  aura  quatre  ce.  s 
hommes  de  la  part  de  1  Eleftcur  île  Colo>;ne  ,  aut.mt 
lie  l'EUÛewf  PaUtin,  &  amant  de  celui  <^  Br^4s- 


bourg,  qui  rcfteront  au  Pays,  pour  veiller  au  réia- 
blilfement  du  bon  ordre. 

Ce  fea  donc  en  vai".  q.ie  !e<  Dépitls  de  ce  Peu- 
ple, nommés  par  ks  (îivcnes  Seéi^oi'S  du  la  Capirale, 
iSt  chargé'  d.s  inftruftlons  de  l-urs  Ccmmeiians  ,  fe 
f<-ront  préfentésa  ],,  D'uni:  Impsrrale.  Lcriinflruaions 
auxquclk-i  un  Ecrit  riilorinjbU.  publié  (ou*  le  tirro 
d' Avis  aux  S:R':ur,s ,  a  fer  vi  de  bafe  ,  renf.-rmcni  1 1;  arii- 
c.es.  Il  n'er;  eft  pai  un  qui ,  '■fferi  à  l'arbitrage  funrème 
de  la  D.eite  ,  au  nom  li  un  Peuple  affocié  de  l'EiTipire  , 
ne  dru  mùritcr  les  [.lus  férieux  égariis.  Mais  la  Di.-tie 
paroit  ..voir  d'autres  vues  plus  sompliquées  :-clle  fe 
difpofe  à  luivre  un  plan  de  conduire  qui  r<  s'accorde 
point  jvtc  l'intérêt  di^  la  juftic»  que  les  Liégeois  ré- 
■cltmcni.  Le  moyen  vulgaire  &  iûrde  U  fo'ce  ,  rbiien- 
dra  fans  doute  tout  l'iVïrtsgs  :  car  la  rcffou-c  •  li  natu- 
relle &  fi  f.rcile  de  l'équité  contrarieioit  pe'.ir-ïtre  un 
fyftême  ulrérii;ur  &  lié  de  longue  main  à  des  motifs 
plus  puiflins.  Ces  réfl-xion»  ne  lont  point  fi  meprifa- 
bles  qiit  Its  pi»'!onnf:s  d'un  avis  oppofe  voucrnitn'.  le 
faire  coire.  Un  honun;  eftimablo,  Minift.e  i'ién  i.o- 
tentiaire  du  Roi  de  Pruff.i  pour  .e  Dieftoire  de  Clè- 
ves,  lémoin  rcculaîri  ."if  irès-é:lairé  dj  l'infurrrét'.on 
LiègeoiCe  ,z  porté  plus  loin  que  nous  fe>  rctk-xions  fur 
ceric  .ifEii.c  &  ûir  la  fituarion  prefenre  d  1  Peuple 
L'égai'i!..  On  n-  r,  piochera  )i  ini  à  M.  dï  Dohm  de 
ne  point  c-jni-.oi.re  le  Dr.>i  l'ni'lic  de  l'Allemagne. 
Pourtant  ce  Miniftrc  phioloph,;  .n'a  point  dirigé  le  p'an 
des  Mniflrei  d.s   Oiclcs.  (e   t  avail  embraffe    auffi 


q;;ii;z;  articles  corr.ni 
cnnirafte  entre  les  a 
&  d'autre  côté. 

Les  Li  gois  s'exprrn  s 
l'article  IV;  (.  Fai/e  1 
la  Nition    fc  '   ■ 
efclave  .  fi  c:L  .;  '    : 
:.b,.s  qui  l'or.,    . 

ClwpiT'r-  ,    foM    ■-■.  ■  :    •■ 

nemi   nan  rel  n. 

Daas  rarricli  VI,  u  Oi 
l'ii"é.]Hc,  fans  expofer  h- 
plutôt  L  ir.o-l  que  ;V  préfin 
l'auteur    d-.;  ;cn'  nos  m,u: 
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..-les 


vcxee 
on  mo 


XJegcoife  ;  m-is  quel 
.  coirefpondent  d'un 

■  .  riiè  e  fi'ivante  dans 
:\\  'iêo.  ces  m-inens , 
r^lT.iirs-ruc'.nt  lorrjours 
■.liC  la  correéllon  des 
,  de  la  volonté  de  ce 

■  %\  ennemi ,  fori  en- 


rer  inipoffible  le  retour  de 
ys  à  une  ruine  torale,  car 
:  e'iîi  le  vait  de  lous.  11  tft 
lou  retour  parmi  -nous  iie 


ferolt  qn'unc  ioi:rce  tonftjr.ie  Ce  divil-ons  fuoeftcs, 
4'inarchies.  de  baînis,  de  vengeances ,  de  délordrcs  fans 
Ccl'e  renailL^ni.  Enfin  lis  Eiats  ont  déclaré,  u'après  ces 
cunlidérition'i,  fon  retour  impoffible  à  S.  M.  Pruffienne  , 
par  leur  leii-e  en  date  du  17  Août  dernier  jj. 
-  Article  \  Il  On  eft  prêt  rcpendarji  à  faire  un  arran- 
geirer.t  raifonn^ble  avec  lui,  au  jugement  des  Princes 
qui  s'y  intéièiient. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  ;  Octobre  lyço. 

Dans  la  foirée  de  Samedi  dernier  ,  on  expédia 
enfin  pour  Madrid  le  Courier  du  Cabiner,  que  l'on 
préfumc  être  chargé  des  ordres  les  plus  prtffans  pour 
M.  Fitz-Herbcrt.  Cet  Ambafladcur,  à  ce  que  Ion  pré- 
tend, ne  deit  laiffer  que  24  heur  .s  à  M.  Florila- 
BUnca,  pour  s'expliquer  fur  deirxpoinrb;  1°.  rElptifna 
enterid-t-cUe  ou  n'entsnd  telle  pjs  intercepter  la  nar  i- 
gaiion  des  Anglois  d^ns  les  Mers  de  Sail  i».  Quelle 
fatisfaélion  1  Elpagne  fe  pr,-)pofe-t-e!lc  de  dftnncr  à  l'An- 
gleterre ,  pour  linfulie  faire  en  dernier  lieu  à  fon  pa- 
vilon.djBS  la  perfonne  du  Capiiainc  Mac.DonaUl .' 

Il  faut  obferver,  à  ce  dernier  égard,  que  les  dé- 
pofiiions  de  cet  Oflicier  Anglois  portent  exprcftémenr 
que  le  traitement  inhumain  que  lui  fit  fubir  le  Com- 
mandant Efpagnol  ,  lui  frjt  infligé  en  forme  de  puni- 
tion ,  pour  avoir  ofé  naviguer  dans  ces  mers  ;  circonf- 
tance  qui  prouve  que  tous  les  Officiers  de  la  Marine 
Efpa^nole  ont  les  ordres  Iîs  plus  précifcs  de  n'y  fouf- 
frir  d'autre  pavillon  que  celui  de  leur  Naiion  ,  ce  qui 
fut  expliqué  au  Capitaine  Mac-Donald  par  le  Nègre 
qui  lui  fervoit  d'Interprète. 

Les  Efpagnols  étant  manifeftement  dans  de  telles 
difpolitions  ,  leurs  prétentions  étant  fi  éloignées  des 
nôtres,  on  conçoit  difficilement  l'efficaciré  des  nou- 
velles dénia' ches  de  notre  Cabinet  auprès  du  leur.  Il 
eût  été  plus  conforme  au  dcfir  de  la  Njrion,  &:  par- 
ticulièrement de  nos  Marins ,  de  cmiper  conrt  &  de 
terminer  Ivs  négociations  par  des  hoftiliiés  ;  mais  l'orage 
qui  fe  forme  dans  le  Nord  force  notre  Gouvernement 
à  plus  de  circonfpcflion  qu'il  n'en  auroit  naturelle- 
menr,  s'il  n'avoir  afl"iirc  qu'avec  la  Maifon  d;  Bour- 
bon. Il  eft  important  fur-tont ,  dans  des  circonft.inces 
fi  délicates ,  que  l'on  ne  piiiffe  nous  taxer  d'aggrcffion. 
Tel  eft  le  motif  du  départ  du  dernier  Courier.  En 
atrendant  Ion  retour  qui,  probablemenr ,  ne  changera 
guère  la  face  des  affaires ,  les  préparatifs  de  lorne 
cipècc  continuent  avec  redoublement  de  vigueur.  Une 
Elcadre  de  fix  Vaiffeaux  de  ligne  au\  ordres  d.:  Sir 
AUxander  Hood  va  partir  au  premier  jour  pour  les 
Indes  Occidentales.  Les  deux  R.ginicns  qui  fontem- 
bar'.|uét  à  Cork  ,  depuis  le  mois  de  Ji:rll;-t  dernier  ,  paf- 
feront  fur  ceire  Elcadre  à  leur  dellinaiion.  On  parle 
d'y  ajouter  \\n  détachement  des  Gardes  ;  drns  ce  cas 
le  Duc  dYoïk  prendroit  le  commandement  de  l'Ar- 
mée de  terre. 

Lord  How,  reprendra  demain  le  chemin  de  Spithéad  , 
&  de  luite  le  commaBdcmcut  eo  chef  de  la  grande 
Floue. 


Le  Gouvernement  ayant  été  informé  que  quelqaS 
Pulff.nct;  ennemie  mcjiijit  d'i-ic=ndier  noire  Flotte 
dans  h  rade  de  Spithéad,  a  pris  la  précaution  de  fta*. 
lionncr  VAcleon  de  44  canons.,  &  une  autre  Frégate  ^ 
Saintc-HiUne,  avecarrire  d;:  vifitcr  rigoureuferaeniioiis 
les  Navires  qui,  n'importe, de  quels  points  feroiedc 
voile-  vers  Spithéad  pmdant  la' nuit;  dans  quel  cas, 
l'ordre  porte,  <;u=  les  coffres,  bar.ls,  balles  de  Mar- 
chandifes ,  iy.c.  f;ronr  ouv,:rts  Si  minucieufiment  iof- 
pecléî.  Il  fi.ffit,  pendant  le  jour.  Ce  vifiter  de  Ma- 
nière ï  s'aiTur^r  que  le-  Js'ivires  que  l'on  reocanne 
nont  à  bord  aucun  moyen  d'execuier  d&s  projets bqf* 
tiles.  a 

■  ■  FRANCE. 

Extrait  d'une  Lcuie  de  M.  Jean-S-ptifuCloois ,  à  un  Prime 
a'Al'emjgi.e. 

1-3  France  eft  fai^vée ,  en  dépit  de  tous  nps 

enn.-mi^  du  ded-ns  &  dn  djbo..'. ÏQueîesAr.olo^s  vien- 
nent nous  che,i.hsr  r.'.'Ke,  ils,  ir ji.verrjni  à  qui  pafl«r.' 
Nos  .^ffignars  les  tpouvantcntjca.  toutes  leurs  gfiffna- 
maritimes  (c  'ont  .s;c  ru  papier,  ils  armeront x«it 
Vailiciux  ;  mai,  le-,  £;),agno':.  en  3;;  or::  foixuOte  ,iOou«. 
en  aurons  foiz.!nt!: ,  U  la  Neutraliré  armée  en  aafl 
foixantt.  Le  Ca  .ada  &  la  nouvelle  Ecoflie,  impaiiens.4a 
joug  Btiianr.ique,  fe  réun-ron:  à  la  ConfédiiatioD.Amé- 
ricainL-.  Les  Anglois  verront  pérlcli.'i.-  leur  commerce, 
augmcncer  kur  dette  &  leurs  impôts.  La  Prulle  mena- 
cée pjr  les  RufTes ,  &  guettée  par  les  Au!richi<;<M  , 
redoute  beaucoup  la  guerre  :  elle  s  agite  en  tout  fens 
avec  le  Prince  c.'Orar.ge  ,  peur  engager  le  Cabinet  ds 
Saint- J.-iraes  à  ne  pas  rom^.-e  avec  la  Mjifon  de  Bour- 
bon. LïS  nouveaux  liens  qui  attachent  la  Cour  da 
Naples  à  celle  de  Vienne  ,  augrnenrent  les  inquiéfjdes 
de  FoiZ'iam  ,  de  la  Haye  &  dt  Londres  ;  &  fi  la  men.cs 
de  Caihcrine  U  s'cff;Âue  ,  fi  une  paix  fubite  en  Mol- 
davie fuccéde  au  coup  de  î'ou  ts  de  Warela  ,  je  vois 
la  RuiTie  en  colère  tomber  avec  fureur  fi;r  Frederick- 
Guillaume.  La  chute  de^Pmffiens  enLr..:.'-.rra  la  chuta 
des  Stad!ioudéri;ns  ;  &  la  Hollande,  délivrée  de  la 
tyrannie  AngloPruffienne  ,  fe  joindra  à  la  France, 
pour  diiler  une  paix  honteufe  à  la  Grrn  le-Bretagne.  Oa 
toutes  les  combinaifons  politiques  font  des  chime.-es,  01^ 
nous  n'auroiis  pas  la  guerre , 
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Pnfidence  de  M.  Mer  in, 

SÉANCE  DU  Mardi  iî  Octobre; 

M.  Thr-uret  préfente  lin  projet' tiè  Décret  fiS 
l'infta'lation  des  nouveaux  TribL'naux  ;  l'imoorrahcî 
&  la  longueur  de  la  fui.e  d.-  la  Séance ,  nous  fori^ 
de  rcavoyér  à  demain  lis  articL's  décrciés.  "^t 

Suite  de  l'affaire  de  Smnt-Dominiue.  .  4 

M.  Barnav;.  Se  vais  reprendre  le  raj.porr  que  j'aF 
commencé  hier.  On  dellbéroii  vour  la  confirmation 
de  l'.4.ffemb!ée  g'nérale  deSa'nt-.Marc,  qui  ne  re.npli?".. 
(oit  aucune  des  fo-iifions  qui  lui  otoiTt  a'rrib-.i^cs 
par  les  inftruiSlions  ,  &  coniiniimt  les  act.-s  !e-_ii]a;r. 
Le  i"/iiin  elle  dctriia  un  lerment  à  la  Naiion  à  la" 
piriic  Françoile  de  Saint-Domingue,   à  la  Loi    &  au 

Roi On  l'dccula  d'avoir  envoyé  dans  les  Parorfies 

des  Oratcu.'S  p  nir  défendre  fa  caufe ,  &  des  hommes  qui 
gènoient  la  liberié  des  fuffragcs.  Nous  n'avons  qua 
des  noiions  incenainos  fur  ces  faits.  Il  y  a  51  Pa- 
roifles  ;  chacune  avoit  un  fufftage  par  cent  Citiycn» 
aaifs  ,  ai  devoir  envoyer  au  G.->uverneur  le  Procès- 
verbal  de  fes  opérations.  Le  6  Ju;l;et  l'Airemblé*  fe 
déclara  conforme;  elle  publia  le  t.bltau  des  iuffrjgcs- 
trente  ctoient  pour  la  diffiilurron,  quinze  pour  la  con-, 
firm.uion,  à  condition  de  fe  contomer  ai  Décret  du 
8  Mais  ;  cent  ttente-cinq  la  confinnoient  puremenc 
&  fimplement  ;  trente  deux  ne  délibérèrent  pas.  On 
(ait  que  ces  31  lii:Fragcs  ont  été  pour  la  dilioluiion^ 
que  p  r.ni  les  ccni  trente-cinq,  plufiturs  délibérations 
ont  éié  fuivies  de  proiefiitions  p'us  confiJéribles  en 
nombre  que  la  dellbéralion  mime.  .-iuMirebalais,  où  il 
y  a  plus  de  quatre  cens  Citoyens  aéiifs ,  dix  -  fepi: 
(eulement  ont  confirmé  ;  à  J.;r  me,  vingt-f.p;  fur 
iîx  cens  qua;re-d;x-'epi.  Aii.fi  m^ine  en  comptant 
comme  l'Afi^mblJe  générale,  on  treuse  une  majorité 
de  quatre-vingt-dix- i(  pt  kittrages  crnt'c  quatre- viirçt- 
cinq,  en  laifiani  encore  à  juger  la  validue  des  dclibé.'stii'iis 
atiaquées.  M.  l'eynier  proclama  la  confiniatioii  de 
l'Affemb  ee  générale,  d'après  un  t.,blcau  oit  la  confir- 
mation avoit  une  très-foible  majorité  &  oii  l'o.i  n'a- 
voir pas  pris  en  confijéraiion  les  délibérations  des 
Paroi  lies. 

Je  ne  cite  ces  faits  que  pour  ré.iondre  ii  l'alTeriion,' 
tant  de  fois  repérée  par  rAffemb'ec  générjie,  qu'elle 
avoir  été  confirm-ic  par  la  prefque  toralité  de  la  Cc- 
lonie.  Si  vous  vous  arrciez  aux  mou,  je  meitrv's 
fous  vos  yeux  l-s  expr  ■Tio-'s  de  WiTemblèe  Géné- 
rale ,  coiitie  l'AlTtnibUe  Nationale  ;  mais  elles  »ie:)i*f  nt 
du  délire  d'un  premier  tri -icphe ,  ou  du  defir  de  l'in- 
dèpenJance.  Voici  le  D-kcci  par  Icauci  l'.'HiTcn-.bié^ 

G  Jî 


'>  n 


<TeTTftitêa  dJcIari  fa  confirmation,  u.'...  Sur  quoi 
l'Afletnb'iée  confidérant  qu'elle  peut  erfin  témoigner 
■frs-teiTiimens ,  elle  dira  i  fes  Coniœetians,  que  c'eft  bien 
furabondammeiit  qu'elle  les  a  inviiés  à  la  confirmer; 
«ju'clle  n'avoit  pas  befoin  de  cetre  épreuve,  puilqu'elle 
av<îtf  été  Convoquée  fur  un  plan  concerté  entre  les 
•trœi  Dépansmens  ,  &  que  les  élevions  fe  font  faites 
avec  la  plus  grande  liberté  poffible;  que  fa  Conftitu- 
<ion  a  été  proclamée  &  reçue  avec  une  grindéjoie; 
iqua  la  tranfcription  en  a  été  faite  fur  les  régiftresdes 
Corps  &  Tribunaux  ;  qu'elle  a  pour  elle  l'aveu  du 
.Gouverneur  général  qui  la  confidère  comme  bien 
.coBftituée,  &  qui  a  pris  l'engagement  de  concourrir 
à  l'exécution  de  fes  Décret»  ;  que  puifqu'elle  étoit 
ayouée,  noa-feulemeni  par  le  Peuple  ,  mais  encore  par 
-VAgeni  pu  pouvoir  exécutif.  Il  étoit  inutile  qu'elle  fe 
fit  confirmer,  qu'une  Afiemblée  ,  reconnue |par  ceux 
-Vjui  l'ont  formés  efl  bien  faite  pour  mériter  la  confiance 

de  la  Métropole qu'ainfi  les  inftruflions  du   î8 

Mars  vont  plus  loin  que  le  Décret  du  8  ,  &  qu'elles 
fortent  des  bornes  d'une  inftruftion  ,  quand  elles  exigent 
non  -  feulement  que  les  AiTemblées  (oient  avouées, 
■■mars  encore  qu'elles  foient  confirmées  ;  qu'il  n'eft  aucun 
raifonnement  de  cette  nature  qu'on  ne  pût  rétorquer 
contre  l'Affemblce  Nationale  ;  que  les  habitans  du  Con- 
tinent auroient  également  le  droit  d'opter  entre  une 
-Afl'emblée  confirmée' ou  une  Atlcmblèe  nouvelle  ;  que 
les  pouvoirs  auroient  dû  être  confirmés ,  les  circonf- 
taoces  dans  lefquellcs  ils  avoient  été  donnés  ayant 
tonfidérablement  changé. . . . 

Il  eft  bien  furprenani  que  l'Afflemblèe  Nationale 
ait  adopté  pour  Saint-Domingue  ce  qu'elle  avoit  re- 
connu (i  dangereux  pour  la  France.  On  trouve  ici 
l'influence  du  Miniftre  fur  le  Comité  R.édafteur  des 
Inftruftions.  L'événement  n'a  que  trop  prouvé  les  in- 
convéniens  des  difpofitions  qu'elles  contenoienr.  Ja- 
mais la  Colonie  n'a  éprouvé  de  plus  violentes  agita- 
tions que  depnis  ces  fatales  inftruftions.  Ces  circonf- 
tances  feroient   defirer  que  l'Affemblée  Nationale  ne 

fe   fijt  jamais  occupée  des  Colonies Voilà  ce 

que  l'Affemblée  générale  dira  à  fes  Conftituans;  forte 
de  fon  pairioiifme  ,  elle  va  continuer  fes  travaux  : 
elle  décrète  qu'elle  eft  maintenue  &  continuée  ;  or- 
donné que  fa  confirmation  foit  proclamée  ;  que  le  14 
Juillet  il  foit  chanté  un  Tt  Dtum  &  fait  dss  illumi- 
nations.  &  que  tous  les  ans  on  célèbre  ce  jour,  qui 
•â  confacrè  la  viSoire  fignaièe  que  !a  France  â  rem- 
portée fur  le  Defpotifme  '.'. 

L'AlTcmbiée  Générale  a  voulu  que  1»  14  Juillet 
touies  les  Troupes  de  ligne  Si  Milices  des  Colonies  , 
préiaiTent  le  fermant  qu'elle  avoit  décrété.  L'ordre 
enfin  fignifié  au  Gouve^l^';ur  par  le  Comité  de  l'Oueft  , 
le  Général  répondit:  «  J'ai  reçu  hift  au  foir,&c.... 
J'obfeive  d'abord  qu'il  ne  doit  pas  y  d'avoir  d'inter- 
médiaire encre  le  Reprèfeutant  du  Roi  &  l'Affemblée 
Générale  de  la  Colonie.  ....  Elle  fait  qu'elle  n'a 
pas-le  droit  de  fair^e  des_loix  ;  fi  un  nouveau  fer- 
ment a  été  décrété  pat  l'Affemblée  Nationale ,  atten- 
dez qu'il  me  parvienne.  ...  Il  ne  fera  fait  aucune 
addition  au  Ssrment  qu'en  vertu  des  ordres  que  j'au- 
rai reçus  ;  on  diroiien  vain  que  je  me  fuis  refufé 
à  promulguer  les  Décrets  fur  les  Municipalités  ;  je 
:vous  les  ^i  adreffés  ,  vous  n'y  avez  pas  vu  que  des 
Officiers  Municipaux  euffïn:  des  fonâions  militaires  , 
qu'ils  s'occupafient  du  régime  des  Pons,  qu'ils  fifleni 
les  fonôicns  des  Officiels   de   l'Amirauté  ;   exécutez 

donc    les    Décrets Si    ma  vigilance    ne   peut 

prévenir  le  défordre,  mes  mefures  en  empêcheront 
les  dangereux  effets  n.  —  Le  il  Juillet,  les  Volon- 
taires du  Port-îU-Pr;nce  refuferent  de  prêter  le  fer- 
ment ordonné  p<r  l'Aileniblée  générale;  ils  jurèrent 
de  fe  réunir  toujours  pour  foutenir  les  bons  Citoyens 
qr.i  adostetoieiit  comme  baie  fondamentale  de  la 
Conftiimion  des  Colonies  ,  les  Décrets  pe  l'Affemblée 
Nationale;  de  défer.dre  de  toutes  leur  forces  l'Af- 
femblée oénérale ,  tan:  qu'elle  ne  s'écartetoit  pas  des 
vues  de  l'Affemble  Nationale ,  fanftionnêe»  par  le 
Roi.  (On  applaudit.) 

Le  17  ,  l'Affemblée  générale  confidérant  que  deptiis 
la  conûituiicn  des  Mil'Ces  Nationales ,  il  n'a  pu  ,  anx 
termes  des  Décrets  de  l'A'aemblée  Nationale  de  France , 
être  formé  aucun  nouveau  Corps  ;  confidérant  qu'à  elle 
feuls  appartient  l'organ'larion du  pouvoir  militaire  ,  ainfi 
que  des  autres  pouvoirs  ,  décrète  qu'elle  fuppr'me  la 
corporation  ,  portant  le  nom  de  Volontaires  du  Part- 
au  Prince  ,  prive  pendant  dix  ans  du  droit  de  Citoyen 
aSif  tous  ceux  qui  ne  fe  réuniroient  pas  aux  Milices 
Kationales  ;    décrète   en    outre   qu'elle   ajoutera    à    la 
dénonciation    qu'elle   fera  de  M.  Peynier ,  l'aâe  par 
lequel  il  a  autorifé  l'établiffement  d'un  Corps  que  les 
Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  difendoient  ;  déclare 
le  Colonel  Mauduit  criminel  de  lèze  -  Nation  ,  pour 
avoir  reçu  un  ferment  auffi  féditieax,  aniti  ami  conf- 
litutionnel.  «Le  même  jour  l'Affemblée  générale  caffe 
l'Affemblée    Coloniale    du    Nord,    &  condamne    fes 
Membres  à  perdre  pendant  dix  ans  le  droit  de  Citoyen 
aftif   dans  le  cas  où  ils  réfifteroient.  Les  Volontaires 
ne  fe  tinrent   pas  pour   diffous,  ils  déclarèrent  qu'il 
n'appartenoit  pas  à  l'Affemblée  générale  de  ftatuer  fur 
les  Corps  5t  fur  les  Individus ,  de  prononcer  des  peines , 
de  priver  du  droit  de  Citoyen  aàii ,  que  cette  Affem- 
blée  pouvo.t,  tant  qu'il  Un  plairoit,  conferver  la  faculté  de 
changer  de  principes  comme  elle  le  f3iten,s'appuyant 
des  Décrets  de  rAiTimblée  Nationale,  lorqu'cUe  même 
refufe  de  les  conriv.i:re.  (  On  applaudit).  L'Affemblée 
Provinciale  du  Nord  déliiiéra ,  Se   confidérant  la  dé- 
fcbéiffance  de  l'Affemblée  générale,  conflituée  pour 
.  faire  un  plan  de  Conftituiioo  &  des  Règkmens  pro- 
■vifoircs  ,  déclare   qu'elle   ne  peut    reconnoitre   cette 
Affetnblèe  vtant  qu'elle  n'aura  pas ,  par  un  afte  folemnel , 
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juré  fa  foumiffion  aux  Décrets  de  l'Affemblée  Natio- 
nale,  fanflionués  par  le  Roi".  (On  applaudit). 

Le  19  Juillet  l'Affemblée  générale  mit  fous  fa  pro- 
teflion  M.  Fontanelle  ,  qui  avoit  été  puni  par  M. 
Peynier  ;  le  20  elle  rendit  fon  Décret  fur  l'ouverture 
des  ports  à  l'étranger:  u  L'Affemblée  générale  ,  con- 
fidérant que  les  Provinces  fe  plaignent  d'une  difette 
alarmante  ;  que  le  Gouvernement  n'a  pas  de  fecours 
à  offrir;  que  le  Décret  de  l'Ailemblce  Nationale  excepte 
formellement  les  circonibnces  preffantes  à  l'égard  des 
fubfiftances....  Que  ,  le  31  Août  1784  ,  fur  les  mêmes 
principes ,  trois  ports  furent  ouvetts  au  lieu  d'un  ;  que 
M.  Peynier  a  lui-même  diminué  la  rigueur  des  Loix 
prohibitives;  que  la  claffe  utile  du  cabotage  trouvera 

la  profpétité  dans   l'ouver-ure   des  puns Décrète 

I».  que  tout  bâtiment,  admis  dans  les  ports  du  Cap 
du  Port-au-Prince  ,dcs  Ciyes  ,   fera   également  admis 

dans  tous  les  ports,   où  il  y  a  des  Municipalités) 

Suivant  des  p-éca»iions  contre  la  fraude  &  des  peines 
contre  les  fraudeors;  ce  Décret  renferme  descirconf- 
tances  remarquables.  On  fait  que  quand  on  ouvre  les 
ports  à  une  marchmdife  ,  il  eft  impoffible  de  les  fermer 
à  une  autre.  L'infpeéiion  remife  aux  Municipalités 
compofées  des  parfonnes  intéreffées  dans  la  Colonie 
comme  en  France ,  cette  futvtiliance  étoit  donnée  à 
des  Officiers  particuliers. 

Cet  aâe  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Gouvernenr 
général,  conformément  au  Décret  du  8  Mars.  Mais 
fuivant  le  Décret  de  l'Affemblée  générale  du  28  Mai , 
l'urgence  a  été  jugée,  &C  l'exécution  provifcire  or- 
donnée ,  donc  ce  Décret  du  28  Mai  n'étoit  pas  un 
projer,  mais  une  détermination  définitive,  puifque 
l'Affemblée  géné-ale  l'exécutoit  ;  il  réfuhe  de  la  Ga- 
zette de  la  Colonie  que  le  prix  du  pain  avoit  diminué 
conftamment  depuis  le  mois  de  Juin,  ce  qui  pent  taire 
apprécier  le  prétexte  des  abrmes  qu'éprouvoient  les 
Provinces  fur  les  fubfiftances.  Ces  aftes  furent  accom- 
pagnés de  mefures  propres  à  mettre  dans  les  mains  de 
l'Affemblée  générale  les  forces  de  terres  &  de  mer. 
Le  22  du  mois  de  Juillet,  le  Comité  de  Léogine 
s'empara,  par  force,  d*s  magafins  à  poudre,  bientôt 
les  troupes  furent  engagées  à  la  dèfertion  à  Saint  Marc 
&  au  Cap  ;  le  27  Juillet ,  l'Affemblée  générale  rendit  le 
Décret  de  licenciement.  Ce  Décret  eft  ainfi  conçu  : 
a  L'Affemblée  général  confidérant ,  que  l'AlTeiublée 
Nitionale  a  formellement  déclaré,  par  fon  Décret  du 
8  Mars  que  la  Colonie  ne  pourra  être  affnjeitie 
à  des  Loix  contraires  aux  convenances  locales ,  que 
l'un  des  objets  confiés  à  rAii'emblée  générale  eft 
l'organifationde  Troupes  foldées,  décrète: 

1°.  Que  toutss  les  Troupes  font  &  demeureront 
licenciées. 

2°.  Attendu  cette  fuppreffion ,  il  fera  pourvu  à 
leur  remplacement  par  un  Corps  de  Troupes  qui  fera 
appelle  Gardes  Nationales  loldees  de  la  partie  Colo- 
niale de  S.  Domingu.e. 

3°.  Les  Gardes  Nationales  receyron;  douze  piaftres 
gourdes  pour  un  engagement  de  cinq  ans. 

4'''  Ceux  qui  refiifciont  de  fervir,  recevront  leur 
congé  abfclu  ;  à  l'égard  de  ceux  qui  voudront  re- 
tourner en  France ,  ils  feront  conduits  ji;fqii'à  leur 
domicile  ,  par  les  foins  de  l'Aflemblée  générale. 

5°.  Les  Soldats  déferteurs  ,  cachés  dans  U  partie 
Françùife  de  Saint-Domingue  ,  ou  qui  fe  font  expa- 
patriés  ,  feront  relevés  dans  leur  dèfertion  &  invités 
à  revenir  dans  leur  Patrie  pour  y  jouir  de  la  liberté; 
en  confequence  ,  ils  ne  pourront  être  recherchés,  a 
moins  qu'ils  ne  foient  coupables  de  quelques  autres 
crimes;  déclarant  criminels  cie  lèze-Nation,  quiconque 
les  troubleroii  pour  caute  de  dèfertion. 

6°  Tous  les  Citoyens  qui  voudront  s'engager  dans 
les  G.irdes  Nationales  foldées,  recevront  également 
do'-ze  piifttes-gourdes  pour  un  engagement  de  cinq 
ans. 

7».  Tous  les  Officiers  employés  conferveront  leurs 
grades  ,  s'ils  confenrent  à  fervir  dans  la  Garde  Na- 
tionale  foldée. 

8°.  Nul  ne  fera  admis  dans  ce  Corps ,  fans  prêter 
le  fermant  d'être  fidèle  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  ,  au 
Roi  &  à  la  Conftitutian  de  la  partie  Franc  oife  ce 
Saint-Domi'-gue. 

9».  Les  Officiers  &  Soldats  qui  ne  voudront  pas 
fervir  dans  la  Garde  Nationale  foldée  ,  fe  préfente- 
ront  i  leurs  Municipalités  pour  fervir  dans  la  Garde 
Nationale  non  foldée. 

10°.  Tous  Tréforier  ou  Comptables  demeureront 
refponfables ,  à  la  date  du  préfent  Décret ,  des  pré- 
tendus appointemens  qu'ils  paieroient  aux  Officiers 
des  anciens  Corps,  6<c.  &c.  &c. 

Sera  le  préfent  Décret  envoyé  à  la  fanélion  du  Roi 
&  notifié  au  Gouverneur-Généual  ". 

Le  même  jour  27,  l'Affemblée  générale  rendit  un 
Décret  relatif  aux  Pons  de  mer.  «  L'AffL-mblée  géné- 
rale ,  informée  des  bonnes  difpofitions  des  Soldats  & 
M-.telois  du  Léopard,  ii.  du  refais  fait  par  ces  braves 
gens  de  prendre  part  au  repas  donné  parles  Officiers  , 
certain  que, malgré  des  moyensauffi  bas  ,elleirouvcroit 
des  fecours  dans  ces  braves  Soldats  ,  confidérant  que  les 
vaiffeaux  du  Roi  font  ceux  de  la  Nation  ,  décrète  que 
le  Vâiffeau  le  Léopard,  &  les  autres  forces  navales, 
feront  requis,  au  nom  de  l'honneur,  du  Fatriotifme  , 
de  la  Loi  &  du  Roi ,  6l  pîrticulièrement  de  h  partie 
Françoife  de  Saint-Domingue,  de  ne  pas  quitter  la 
rade.!.,  n  —Une  Lettre  de  l'Affemblée  générale,  adreffée 
au  vaiffcau  le  Léopard,  contenant  des  témoignages  de 
farisfaftion  ,  annonce  qu'elle  verroit  avec  piaifir ,  que 
fon  Décr-et  fû;  affiché  au  grand  mât  du  vaiiTeau.  na- 
tional. Dans  lexamen  des  pièces  qui  nous  ont  été 
remifes ,  nous  avons  vu  l'égarement    de    l'épuipage. 


générale  a  fuflifié  tous  ces  aflcs  par  fon  propire  danger 
CSi  par  celui  de  la  Colonie  ;  ell,;  ne  donne  pas  d'auires 
preuves  de  ce  danger,  que  le  ferment  exigé  des  Trou- 
pes. M.  Peynier  dit  qu'il  avoit  la  même  (orme  que 
le  ferment  décrété  le  29  Août  t789  pour  les  Troupes 
Françoiffes.  L'Affemblée  générale  affirme  que  ce  fer- 
ment con.tenoii  la  dèfenfe  de  reconnoitre  les  Muni- 
cipalité?. Quant  cela  feroit,  vous  ne  trouverez  pas 
extraordinaire  qu'il  fût  détendu  de  reconnoitre  des 
Municipalliés  dont  l'inftituiion  brifoit  tous  les  liens 
qui  uniffent  la   Colonie  avec  la  Métropole. 

Ces  divctics  mefures  inquiétoient  vivement  les 
Citoyens  fidèles  à  la  mère-Pairie.  Dès  le  25  Juillet 
les  Paroiffes  de  la  Croix-des-Bouquets  &  de  l'Archaie 
accufèrent  l'Affemblée  générale  de  tendre  à  l'indépen- 
dance ,  rappellèrent  leurs  Députés  &  invitèrent  les  Gé- 
néral à  fa're  exécuter  le  Décret  du  8  Mars.  Tandis 
que  les  ParoilTes  de  l'Oueft  s'exprimoient  ainfi  ,  oti 
éprouvpient  dans  le  Nord  les  mêmes  inquiétudes. 
Vous  verrez  le  30  les  Ciii-yens  du  Cap  prendre  les 
mefures  les  plus  pofitives ,  &  requérir  le  Gouverneur 
Général  de  diffoudre  l'Affemblée  de  Saint-Mare.  Le 
Gouverneur-Général  &  les  Officiers  avoient  conçu 
les  mêmes  alarmes  motivées  fur  ce  qui  s'étoit  paffe  ; 
les  Colonies  étoitat  perdues ,  fi  le  Gouverneur  diffé- 
roîî  de  prendre  un  parti  dé.ifif;  il  fe  détermina  donc 
le  29  ,  à  faire  la  proclamation  fuivante  ;  «  J'ai  fait 
loyalement  tout  ce  que  Us  Loix  me  permettoient, 
pour  fati'faire  l'Affemblée  générale  ;  le  Roi  8c  l'Af- 
femblée  Nationale  avoient   fixé  mes    devoiis    &  les 

fiens Elle  a  fouffert  des  Motions  d'indépendance , 

&  quoiqu'elle  fe  foit  refufée  à  la  prononcer  ,  elle 
n'en  a  a  pas  moins  marché  vers  ce  but;  elle  a  excité 
les  Citoyens  contre  les  Citoyens  ;  elle  a  fomenté 
des  troubles  pour  fe  faire  confirmer  par  une  majorité 
apparente....  ;  elle  n'a  pas  craint  d'offrir  de  l'argent 
aux  Troupes  pour  les  féduire  ;  enfin  elle  a  porté  la 
trahifon  jufqu'à  gagner  le  Vâiffeau  U  Léopard,  qui  a 
refufé  d'obéir  à  fon  Chef....  Je  déclare,  ladite  Alîem- 
blée  6d  fes  adhérens,  traîtres  envers  la  Patrie  ,  cri- 
minels envers  la  Nation  &  le  Roi.  Je  vais  em- 
ployer toutes  les  forces  qui  font  en  mon  pouvoir , 
pour  renvirfer  les  complots  des  pervers  ;  j'ordonne 
à  tous  ies  Commandons  en  fécond  de  féconder  mes 

mefures » 

Le  même  jour  fe  tint  un  Confell ,  compofé  des  Offi- 
ciers &  des  Chefs  de  l'Adminiflraii.Tn  ;  il  fut  reconnu 
que  le  Comité  de  l'Oueft  avoit  tei.tè ,  par  toutes  fortes 
ûes  inoycns ,  de  corrompre  les  Soldats  ;  ce  fait  étoit 
conftaié  par  les  dépofitions  des  Soijats  ;  il  fut  réfolu 
que  le  Comité  de  l'Oueft  feroit  diffous,  ainfi  que  l'Af- 
lemble  générale,  &  qu'on  artêteroit  les  Membres  du 
Comité  pour  fervir  d'otages.  Cette  mefure  devoit 
s'exécuter  dans  la  nnit ,  parce  que  le  Comité  tenoit 
fes  Séances  à  dix  heures,  à  onze  heures,  à  minuit. 
M.  Mauduit  prit  Its  Ordres  du  Général.  Des  entre- 
prifes  fur  les  œagafms  donnoient  de  nouvelles  inquié- 
tudes ,  une  patrouille  mihtaire  frit  défarmée  par  des 
agens  du  Comité.  Ce  défarmement  Ht  les  tentatives 
annoncées  déterminèrent  .M.  Peynier  à  perfifter  dans 
les  ordres  qu'il  avoir  donné.  M.  Mauduit  s'avança  à  la 
tête  de  108  hommes  ,,  dont  21  étoient  Volontaires. 
Arrivés  à  50  pas  du  lieu  des  Séances,  M.  Msuduit 
trouva  le  Comité  environné  par  400  perfonnes  ;  il 
s'avance  avec  deux  hommes,  &  ordonne  au  Comité 
de  fe  diffiper.  On  crie  no/r;  il  repète  l'ordre  ;  00  repond 
par  une  décharge  de  moufqueiterie  qui  bleffe  deux 
hommes  à  côté  de  M.  Mauduit ,  &  pluCeurs  autres 
dans  la  Troupe.  M.  Mauduit  ordonne  alors  de  faire 
feu;  deux  hommes  font  tués:  oa  demande' grâce  ,  la 
plupart  des  attroupés  prcnent  la  fuite.  M.  Mauduit 
contint  la  fureur  des  Soldats  ;  il  n'y  eut  que  ^deux 
hommes  de  tués  du  côié  du  Comité. 

Ces  faits  font  rapportés  dans  une  relation  de  ce 
Colonel,  &  dans  une  proclamation  de. M.  Peynier, 
ainfi  que  dans  des  Letttes  amicales  &  confidentielles 
écrites  par  M.  Gouiard  à  M.  Caudère,  &  envoyées 
comme  pièces  de  dénonciation  par  le  Comité  des 
Cayes  ,  attaché  à  l'Affemblée  générale  .  qui  a  exagéré 
ces  faiis,  qui  a  prèlenté  ces  èvènemens  cemme  une 
tentative  de  contre-Révolution  ;  mais  ce  qui  eft  à  re- 
marquer, c'eft  que  le  récit  de  l'Affemblée  générale 
n'a  jamais  été  authentiquement  publié  comme  les  re- 
lations 8c  la  proclamaiion  de  M.  Peynier.  Je  paffe 
maintenaut  aux  aftes  qui  ont  fuivi.  Voici  un  Arrêté 
de  l'Affemblée  générale  du  31  Juillet.  «L'Affemblée 
générale  tranfportée  d'indignation  aux  nouvel  es  af- 
freufcs  que'lle  vient  d'apprendre,  &  pénétrée  d'un 
fentiment  jufte  cSt  profona  ,  voulant  défendre  Si  venger 
le  fang  des  Citoyens  verfé  par  l'infâme  Mauduit , 
avoué  par  le  traître  peynier.  Si  un  exécrable  Confcil , 
invite  la  partie  Françoife  de  Saint-Demingue  à  courir 
au  fecours  des  Citoyens  ;  déclare  MM.  Mauduit  , 
Peynier,  Goutard  ,  Lagaliffonnière ,  Delajaie  ,  &c 
traîtres,  &  les  profctits  ;  ordonne  de  pourfuivre  à  ou- 
trance les  ennemis  cruels  qui  plongent  la  Colonie 
dans  le  deuil  n.  Dans  une  proclamation  ,  l'Affemblée 
générale  invite  les  bons  Citoyens  à  courir  aux  armes, 
leur  recommande  union  &  courage  .indique  les  points 
de  ralliement;  elle  écrit  le  même  jour  aux  Paroiffes. 
Voici  b  Lettre  qu'elle  adreffa  au  Mirebalais  :  u  On 
aflafnne  les  Citoyens  ,  fongcz  à  vous  ,  6c  comptez 
fur  le  courage  inébranlable  de  vos  Repréfentans  ,  rendez- 
vous  en  armes  au  cul-de-fac  ». 

Pendant  que  ces  èvènemens  fe  p^ffoient ,  le  Comité 
des  Cayes  interceptoit  une  Lettre  ,   en  dare   du  mois 
de  Juin  ,  dans  laquelle  M.  Laluzerne  invitoit  M.  Pey- 
nier à  prendre  les  moyens  de  conciliation  avec  l'Af- ' 
femblée  eénérale  ,  dont  les  Aftcs  n'ont  été  connus  < 


qui  a  plutôt  été  trompé   que  cottompu.  L'Alîemblée   |   France  qu'au  mois  de  Juillet.  Sur   cette  Lettre  l'Af- 


femblée  Générale  crut  svoîr  treuTC  h  preuve  que 
la  conduite  de  M,  Peynier  n'avoit  érè  prôcç'Jco  d'au- 
cun ordre.  11  Elle  décrète  que  M-  Pcyricr  cft  dedi- 
tuè,  fait  difcnie  de  lui  obéir,  &,  a'rt;ndi!  que  M, 
Vmcent  qui  devoir  lui  fuccéder  ,  eil  devenu  Ton 
complice,  que  iVI.  Gouiard  eft  aufll  profctit,  que  les 
autres  Officiers  (bni  fufpefls  ,  l'AiTemLlée  déchu-e  , 
jufqa'à  ce  que  le  Roi  en  ait  autrement  ordonné  ,  le 
Gouvernement  dérolu  à  M.  Ficrville  ,  Commandant 
particulier  des  Caycs  ;  l'invite  à  fe  joindre  à  l'Afrcra- 
blée  6c  ordonne  de  lui  obéir.  Voulant  épargner  le 
fang  ,  l'Affembléc  Génirale  déciète  que  les  Lettres 
de  M,  Lîluzerne  feront  atlreffées  à  M.  Pcynier  ,pour 
qiiM  défarme  les  Troupes  ,  finon  i'Afi'eniblée  laillera 
aux  Citoyens  la  liberté  de  venger  le  fan»  par  le 
lang  ij.  Le  lendemain  un  Décret  auiorife  les  Mulâtres 
&  les  Gens  de   couleur  à  prendre   les  armes. 

Pendant  ce  tems  rAlTemblée  du  Nord  de  Saint- 
Doniinguj  ,  fïifoit  ferment  de  vivre,  &  de  mouiir 
fidelle  il  la  Nalion  ,  à  la  Loi  &  au  Roi.  ii  Ccnfidé- 
rant  les  derniers  acles  de  foveraincté  que  vient  de  fe 
permîttre  l'Affenihlce  de  Saint-Marc  ,  &  notamment 
la  défenfe  aux  Tribunaux  de  pourfuivre  MM.  L-nbe.-t 
Ce  Crcifier,  accufés  de  licenciement  djs  Troupes, 
l'ouverture  des  ports  ,  &c. ,  comme  autant  de  dé- 
lits puniffables  ,  le  premier  devoir  de  la  Colonie 
.étant  de  difi'oudre  une  Afîcmblée  aufli  coupable  , 
l'Affemblée  Provinciale  du  NorJ  enverra,  à  cet  eft'et, 
des  Coraaiiffaires  à  M.  Peynier  &  une  Adreffe  à 
tous  les  Colons  François  qui  feront  réfolus  de  mou- 
rir fidè'es  à  la  Nation  ,  à  la  Loi  &  au  Roi  ,  pouT 
les  engager  à  fe  réunir  avi-c  la  partie  du  Cap  ».  L-îS 
Paroifles  de  la  Croix-tles-Bouquets  &  de  l'Archaie, 
■les  Voioataires  ,  les  Caboteurs  ,  les  Capi  aines  mar- 
chands offrirent  des  fecours.  Le  X'o^j-Sî'étoit  rendu 
à  Saint-Marc. 

Le  Général  fit  marcher  M.  Vincent  ,  avec  ordre 
.à  l'Affemblée  de  Saint-Marc  de  fe  diffoudre  dans 
dix  -  huit  heures ,  ù  elle  ne  vouloit  l'être  par  la 
force.  M.  Vincent  notifia  fes  ordres  &  annonça  des 
intentions  pacifiques,  après  un  premier  délai  de  dix- 
huit  heures,  &  un  fecocd  de  vingt-quatre,  l'Affem- 
blée Générale  fe  détermina  ,  le  8  Août,  à  partir 
pour  la  France.  Elle  rendit  alors  fon  Décret  d'em- 
barquement. 

(1  L'Affemblée  générale  de  S.  Domingue  ,confidé- 
rant  que  fi  elle  emp Jjyoit  la  force  des  armes ,  la  défaite 
.entière  des  ennemis  de  la  Colonie  fei-oit  affurée  ,  par 
la  fiiuation  des  lieux  ,  par  la  l-.périorité  des  forces , 
l'arrivée  des  Citoyens,  accourant  en  foule,  St  le  vaiffean 
le  Léopard ^  fûuvtur  des  François ',  confidéiant  que  C2 
îriom-fjhe  achèveroit  la  regénéiation  ,  mais  rcfléchiffant 
avec  eifroi  que  !e  fang  qu'il  faudroit  répandre  e'tctiti 
tie  Clroyens  &  de  Soldats  abufés  ;  confilérant  que  la 
difioiution  de  l'Affemblée  ,  entrsineroit  un  mal  non 
moins  grand  que  le  létabliffement  du  defpoiifrae  ;  con- 
£dérant  que  ,  jaloufe  du  bonheur  de  fes  Conffituans , 
.çllenc  peut  balancer  a  faire  les  plus  grands  facrificc«  ; 
.cenfidérant  qu'il  lui  rcfte  le  m, .yen  magnanime  de 
■voler  dans  \c  fein  inènie  de  la  Nation  ,  pour  lui  de- 
mander juftice  contre  lesfcèlérats  qui  la  trahiffent;  que 
cette  démarche  eft  également  propreiraffurer  la  Fiance  ; 
<]ue  le  feul  cbftaclc  cft  Lvé  par  le  patriotifme  de 
M.Sanio-Domingo  &  par  l'équipage,  qui  couronne  le 
civifmepar  u ne  hofpitalitébicnfai(ante;confidérant enfin 
que  cette  réfolution  fauve  à  a  fois  l'Allcmblée,  l'Equi- 
page ,  les  Soldats  &  les  Citoyens ,  la  Colonie  &la  France 
même.  Décrète  qu'elle  cède  su  défir  d'épargner  le 
fang  d'un  pt-uple  de  frères  ,&  qu'elle  fe  tranlporicra 
en  Frïiice  pour  porter  à  la  Nation  les  aflurances  de 
l'inviolable  attachement  que  leur  a  voué  la  portion  des 
Citoyens  qui  habitent  la  partie  Françoife  de  S.  Do- 
■jningue  ;  décrète  que  les  drdes  Naiioutiles  (oldées, 
.embarquées  lu rfc  Z.ei'pjf<i,  le  rendront  en  France  avec 
.les  Commis  de  l'Affemblée  ,  qui  voudront  lesTuivre  , 
-&  que,  pour  fouftr.nre  M.  Croifier  &  autres  particu- 
liers, expofés  à  la  fureur  des  ennt;mi5,M.  Santo-Do- 
'iningrj  fera  prié  de  les  recevoir  fur  fon  bord  ;  décrète 
qu'il  fera  fait  une  Adrelle  à  la  partie  Françoife  ,  pour 
l'engager  à  la  tranquillité,  à  la  patience,  qu'elle  con- 
tinuera à  être  en  afliviié  à  bord  du  vaiffeju  le  LénparJ, 
&  à  s'occi'per  de  fes  fonSions  &  des  objets  de  fa 
miffion  ;  décrète  en  outre  que  cet  Arrêté  (era  imprimé 
en  France  au  nombie  de  mille  exemplaires.  Sic». 

Apr;s  ce  départ ,  M.  Pcynier  a  reçu  les  remercimcns 
de  l'Affemblée  Provinciale  du  Nord  &  des  Citoyens 
^  qni  l'avoiint  invité  i  diffoudre  l'Affemblée  de  S.  .\!arc. 
■Vous  avez  entendu  tous  les  faits  de  cette  affaire,  il 
•vous  refte  à  prendie  un   parti  (i). 

Il  réfulte  des  Aélcs  de  l'Affemblée  générale  de 
.Ssint-Dominge  ,  qu'elle  s'attribuoit  le  Pouvoir  légifla- 
-tif,  car  elle  taifoit  des  Loix  &  les  faifoit  exécuter; 
quant  aux  relations  extérieures  ,  elle  propofoit  de 
véritables  trjités  de  commerce  :  un  traité  de  commerce 
.r'eff  «une  chofeqiie  de,  loix  réciproquement  conleniies; 
quant  au  Pouvoir  exécut  f ,  elle  (e  l'attribua  par  fon  Dé- 
cret  fur  les  Municipalités,  &  rompit  prefque  tous  les 
liens  avec  la  Métropole.  L'ouverture  des  Ports  rcndoit 
iilufoirel'inlpeiSion  fur  les  fraudes ,  &  cette  infpertion 
étoit' confiée  aux  Citoyens  intéreffés  à  ce  que  |j  fraude 
ne  fût  pas  févètement  réprimée  :autorifer  à  piyer  en 
denrées  Coloniale  les  denrées  étrangères  ,  c'étoit  au- 
torifer  l'exportation  après  l'importation  ;  c'étoit  dé- 
truire tout  le  prohibitif  du  commerce  entre  la  Mé- 
tropole &  les  Col'inies.  L'Affemblée  générale  s'eff- 
emparée  des  forces  de   terre  &  de  mer  ;  elle  a  def- 

.  (x5  A'on  <l  Rlhatar  Toutes  les  pièces  citées  dans  ce 
Rapport,  à  l'exception  du  Décret  du  aS  ,  ne  font  rapportées 
que  par  extrait. 
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titué  les  Officiers  nommés  par  le  Roi  ;  ces  Lettres 
&  ces  Afles,  dans  les  derniers  momcns,  annoncent  l'in- 
tention la  plus  forte  de  mettre  les  armes  à  la  main 
des  Citoyens  ;  mais  ces  derniers  AScs  ,  quoique  extrê- 
mement coupables  ,  appellent  moins  de  févériié.  parce 
qu'ils  ont  été  faits  pour  la  défjnfe  perfonn-;lle  des 
Membres  de  l'Affemblée  générale.  Vous  avez  vu  l'Af- 
femblée Provinciale  du  Nord  ,  toujours  foutenue  dans 
fa  conduite,  s'élever  conrre  l'Affemblée  générale,  à 
laquelle  ele  promcttoit  qu'elle  obéiroir,  fi  ceue  Àf- 
femblée  étoit  foumiCe  aux  Décrei.s  de  l'Affcmbl-ie 
Nationale.  Dans  l'Outff,  la  raroiffê  de  la  Croix-de-.- 
Bouquets ,  t>:  celle  de  l'Archaie  ,  montrèrent  les  mêmes 
fcntimens,  ainfi  qu'une  partie  de  la  Ville  du  Port-au- 
Prince. 

L'Afiemblée  générale  avoir  plus  de  pariifans  dans 
le  Sud  ,  mais  dtux  Paroiffes  lui  furent  toujours  con- 
traires ;  le  Gouverneur,  ainfi  que  les  Officiers  fuivi- 
rent  toujours  une  conduite  indulgente  &  patriotique. 
Vous  ptévoyez  déjà  le  parti  que  le  Comité  doit  nous 
propofer  ;  je  dois  répéter  que,  nous  avons  féparé  la  ' 
queffion  des  choies  de  celle  des  perfonnes  ;  qu'après 
avoir  jugé  les  sftes,  il  nou-i  a,  pîru  utile  dé  laiffcr 
aux  Membres  de  l'AlTemblée  générale  le  tems  de  juf- 
lifier,  s  il  tllpoffibte  ,  leurs  intentions.  Nous  avons  cru 
que  des  hommes  qui  avoient  obtenu  la  confiance 
d'une  panie  de  lenrs  Concitoyens,  dévoient  obtenir 
de  vous  une  attention  froide  &  lente  ;  nous  avons 
penfé  qu'il  étoit  convenable  de  les  retenir  à  la  fuite 
de  l'Affembléc  Nationale  ,  jufqu'à  ce  que  vous  avez 
pris  un  parti  à  leur  égard.  Q^^nt  au  Décret  de  l'Af- 
femblée générale  ,  nous  n'avons  pas  eu  de  doute  ;  il 
eft  néceffaire  de  les  annuUer  ;  ils  font  tous  vicieux  , 
tons  nuls,  loit  par  l'abus  ou  pouvoir,  foit  oar  l'abus 
des  formes  delaConftitution  ;c'eftà  l'unité  de  l'Etat  que 
vous  devez  apporter  toute  votre  attention  ;  les  pouvoirs 
que  peut  exercer  l'Affemblée  d'une  Seélion  ,  ont  été 
outre  -  paffés.  Il  n'y  a  nul  doute  que  l'Affemblée 
générale  même  ne  doive  èrrc  annuUée.  Si  avant  vos 
Décrets  elle  étoit  tombée  dans  quelques  erreurs ,  & 
qu'après  les  avoir  reçus  elle  eût  fait  des  aétea  de 
fotimiffion  ,  nous  ne  vous  propoferions  pas  des  me- 
fures  ce  févéritè  ;  mais  elle  n'en  a  pas  agi.?i;ifi,  elle 
s'eff  emparée  d'un  pouvoir  que,  la  Légiflaiion  Fran- 
çoife même  ne  pourroit  s'attrib-.-.cr.  Elle  ne  peut 
s'appuyer  fur  les  pouvoirs  ijimités  qui  lui  avoient 
été  donnés  par  les  habitans  de  la  Colonie  :  ces  ha- 
bitans  ne  pouvoic."!  tranfni'::rtre  des  droits  qu'ils 
n'avoient  pas.  Le  Peuple  efî  fouverain;  nous  avons 
confacrè  ce  principe  ,  le  premier  de  tous.  Mais  c'cft 
dans  la  totalité  du  Pa^^ple  François  que  réfide  la 
Souveraineté.  Sans  cela  une  Scftion  fe  fèpareroit 
de  la  Société  ;  fans  cela  les  différentes  parties  ne  fe 
feroient  pas  engagées  à  n'avoir  qu'une  Souverainrté. 

Dans  ce  coutrat  général,  Saint-Domingue  étoit 
compris,  puifque  ,  comme  Seûion  du  Peuple  Fran- 
çois ,  il  avoir  des  Députés  paripi  vous  ;  ainfi  le  Peuple 
de  cette  Seftion  n'a  pu  donner  la  fouveraineté  à  fes 
Délégués ,  ainfi  l'Affemblée-générale  n'a  nu  croire  l'avoir 
reçue.  Elle  a  fenti  elle-même,  que  pour  conferver 
fon  crédit ,  elle  devoit  témoigner  fa  fidélité  à  la  Na- 
tion Françoife ,  &  elle  l'a  fait  en  plufieurs  occafions. 
Elle  ne  pouvoir  s'attribuer  le  Pouvoir  légiflatif,  elle 
ne  pouvoir  exécuter  fes  Décrets  fans  la  ratification 
de  l'Affemblée  Nationale  ,  fans  U  fanflion  du  Roi , 
fans  l'apptohation  du  Général.  Elle  a  donc  m.é-ité  de 
perdre  l'exiftence  qu'elle  teuoit  de  vous ,  la  confiance  de 
la  Colonie  &  celle  de  la  mère-Pairie.  Ses  réfiilances 
huft.les  la  rendent  tncore  plus  coupable  ;  vous  ne 
douterez  pas  qu'elle  ne  doive  êtreannuUée. 

Mais  caffer  cette  Aflemblée.,  d,ra-t-on  ,  c'eft  rendre 
un  Jugement.  A  qui  appaniect-il  de  rendre  ce  Juge- 
ment :  Quelques  mots  luffiront  pour  éclaircit  ceite 
quefiion.  Il  ne  fant  pas  d'autre  jugement  que  votre 
décifion ,  pour  anéantir  une  Corporation  politique 
créée  par  vous.  Vous  n'avez  pas  défigné  le  Tribunal 
qui  connoîtroit  des  abus  de  Pouvoir  ;  vous  n'avez 
pas  fi;bordontié  les  Affemblées  Coloniales  à  d'autres 
Corpotatons  politiques.  Vous  accorderez  certainement 
au  Corps  légifliif  tous  les  moyens  néceifjires  pour 
réprimer  les  ufurpations  contre  fun  Pouvoir  ;  car  fi 
ces  moyens  n'étoient  pas  en  lui-même,  il  fe  fcroit 
bientôt  une  coalition  dangereufe  entre  l'ufurpateur  & 
le  Juge  de  l'ufurpateur.... 

Jufqu'su  momenr  oji  cette  pirtie  de  la  Conffitution 
fera  déterminée,  c'eft  au  Pouvoir  conftituant,  fource 
de  tous  les  pouvoirs ,  qu'il  appartient  de  juger  une 
Affeinb'ée  f.ibordonnée.  Mais  vous  n'avez  lucune  de 
ces  queflions  à  examiner.  Les  Affemblées  Coloniales 
ne  font  pas  partie  de  la  Conftitution  Françoilé  ;  elles 
n'ont  à  remplir  que  des  ionélions  momentanées,  ex- 
trorciinaires,  uniques,  qui  >'évanOlllr^lnt  avec  elles.  Elles 
ne  font  autre  chofe  quedes  Commillions  du  Pouvoir 
conffituant  ;  c'eff  àvousfeuls  qu'elles  doivent  refortir  : 
elles  n'ont  ni  fubordination ,  ni  rapport  avec  les 
Corps  conftitués  ,  car  elles  font  hors  de  la  Conrti- 
lution  ;  c'eft  à  vous  à  voir  fi  ces  Commiffions  fe 
font  rendues  ind  gnes  du  pouvoir  que  vous  leur  avez 
confié.  Je  pcnfe  donc  que  vous  pouvez  déclarer  l'Af- 
femblée générale  de  Saint-Domingue  déchue  de  fes 
pouvoirs. 

Après  avoir  été  forcé  de  mettre  fous  vos  yeux  de 
coupables  erreurs  ,  il  eft  doux  d'avoir  à  folticiter  la 
fati  faftion  &  la  reconnoilfancc  de  la  Patrie  pour  ceux 
qui  ont  bien  déf'iidu  fes  intérêts.  Tels  font  la  partie 
du  Nord,  les  Paroiffes  de  laCroix-des  Bouquet»  l'i  de 
l'Archaie,  les  Volontaires  Ou  C'p  &  ceux  de  Saint-r 
Marc,  qui  ont  réclamé  l'e.xécuiion  des  Décrets  de  lAf- 
l'embléc  Nationale ,  ti<c.  U  en  efi  é'jialcment  dû  au  Gou- 
verneur,qui  i'sff  rigidement  tenu  à  fts  pouvoirs,  quaad 


il  a  fa.hi  être  févère,  &  qui  ne  s'en  eff  écarté  que  pour 
être  conciliateur  ;  il  en  eîl  égnkr^-^ct  dû  à  M.  Maiid.ik. 
On  dira  qu  ils  fe  font  oppofés  à  !a  Révoiu-Jr.n  -  mais 
fi  cette  Réyolui.OQ  devait  fé,.a,cr  cette  Colonie  de 
la  Métropole,  ils  ont  droit  à  voi-e  reconnoin;ince,Si 
cette  Révolution  étoit  l'exécution  de  vos  Décrets 
M.  Pcynier  l'a  demandée,  l'a  fallicitée  ,  ûc  ne  j'elî 
fervi  que  pour  cet  objet  ries  moyens  q,-|  lui  'toiest 
confies.  On  d;ra  qu  il  s  çft  ref.ife  à  l'établiffemcnt  dw 
Municipalités  ;  mais  ff-s'agiffoii  de  Municipalités  f  ,- 
nèfles.  On  dira  qu'i's  ont  vr.rfé  du  fang,  rniis  vous 
avez  vu  que  ce  malheur  éroit  néceffaire  pour  la  cou- 
fervation  de  la  Colonie  ,  que  la  guerre  étijit  pref- 
que déclarée  par  les  Décrets  de  l'Affemblée  géné- 
rale ,  par  les  tentatives  fur  les  magafins  3  Poudre 
fur  la  fidélité  des  Soldats;  vrus  avez  vu  qu'il  fai.oit 
périr  ou  prcndie  des  précautions  pour  conferver  la 
Colonie  tU  le  Gouverneur  même.  L'Officier  chargé 
de  diffo-idre  le  Comité  de  l'Ooueft  ,  a  montre  une 
bravoure  qu'il  avoit  déjà  prouvée  en  Amérique,  ep 
combat-ant  pour  la  Liberté  ;  vous  avez  vu  que  dans 
cette  cjtadrophe  ceux  qui  éttier.t  charges  de  miia- 
tenir  les  droits  de  la  Frince  onr  porté  dans  toutes 
leurs  démarches  un  efprii  de  tiiodérstion  :  ils  mé- 
ritent donc  votre  approbation,  fie  vous  la  leur  ao- 
coriidrez.  '         ,  . 

Q.ia.nt  aux  l'cc-s  à  envoyer  ,  M.  Pe-yaier  refit 
triomphant.  Il  faut  des  moyens  peu  fôufidéraidia 
pour^iffurer  la  tranijuihté  Ci  i'exécuiion  des  Loix. 
Le  Gouverneur  demande  deux  ou.  trois  Vaiffeaui  & 
des  Ri:crues  pour  com.uhîtrer  le  Réeim--nt  du  Port- 
au-Prince  ù.  celui  du  Cap.  U  refte  des  mefures 
à  prendre  pour  proa-.'er  à  la  Colonie  que  des  difpo- 
fiîions  bienfaifantes  n'ont  pas  c-ffé  de  vous  ;n  mer. 
Le  Confeil  fup;ri;ur  d-;  C;p  avoir  été  fupprims  par 
un  Eclit  de  17S7  ;  l'Affeiribiée  P.ovinc-alé  du  .Nord 
l'a  rétabli  ;  l'AiUmblée  générale  l'a  confi  mé  ;  toute 
la  Colonie  dcfite  le  confcver  provifoirement  ,  juf- 
qu'à i'établiff:ment  de  l'Ordre  j  .dic-aire.  Ce  Tribu- 
nal a  rendu  nombre  de  Jugemens ,  le  lupj.'itr.er ,  ce 
fetoit  les  annuller.  Nous  avons  donc  cru  q-e  ,  par 
un  afte  Je  bienfaifance  ,  vous  pouriicz  le  maintenir 
fk  déclarer  q.te  les  J-Jge;nens  renius  ne  poarroieut 
être  attaqués  par  défaut  ai  légalité  du  Tribunal. 
L'Atf.iinblée  Provinciale  du  Nord  vous  a  ,  par  une 
Adre'Te  ,  demande  trois  choies.  Il  faut  différer  à  ûi- 
tuer  fur  la  première  ,  jufqu'à  ce  que  le  vce .  des  Af- 
femblées  Coloniales  foit  connu.  La  féconde  eS  m 
objet  d'ordre  qiii  n'exige  pas  de  Délibération.  Lx 
trc:fiè.-ne  confiffe  en  ce  qu'il  foit  dit  qu'aucune  Loi  n.e 
fera  portée  fur  l'etai  des  perfonnes  que  fur  la  demamJe 
des  Colonies. 

Vous  vous  êtes  déjà  expliques  à  cet  égard  datts  l-;s 
infttuélous  du  iS  Ni,irs  :  nous  avons  penfé  que  ci 
n'étoit  pas  le  cas  de  f..ire  une  nouvelle  Loi  '  miis 
qu'on  pouvoit  s'exprimer  à  at  égard  dans  le  préam- 
bule du  Décret  que  vous  avez  à  tendfe.  Enfin,  1!  no-JS 
refte  avons  prop.>ier  Je  vous  adrefler  vous-rr.èmes  ai-.t 
Colonies.  C'cTi  en  exprima  t  vos  f=n:-ir-ens ,  que  vous 
ferez  dilpar-;itre  toutes  les  défiances  qu'on  tépandccnce 
vous.  Tandis  que  les  Ecrits  -j'une  Société  ,  à  peine  c.-u-.- 
nue  pirminous  ,clrculei-.i  a-.-ec  profuûon  dans  les  Co- 
lonies ,on  éciit  que  vous  n'a--  cz  nulle  force  3  declover. 
Il  faut  que  vous  difiezvoui-n-iéi'.es  que  vous  voulez  !e 
bonheur  des  Colonies  &:  le  maintien  Jes-droitsde  la  Na- 
tion. Apprenez  aux  H.abitans  de  ces  Contrées  qu'il  d./i- 
vent  relier  unis  à  vous  pour  leur  télcité  &  pour  leur  l'ù- 
rctê.  Bons  François  par  le  cœur,  iU  le  font  encore  par 
leur  intérèr. 

On  fait  à  Saint-Domi-gae  que  l'Amérique  Sen- 
tentnonale  eft  le  feul  état  "avec  lequel  les  Ci>lon:cs 
puiiTent  ccntraéler  une  véritable  alliance  ;  mais  011 
fait  auffi  qu'il  faut  une  granJ  nombre  d'années  peur 
donner  à  cet  Etat  les  moyers  mi.itaireç  &  maritimes 
qui  rendroicnt  cette  protection  efficace.  Il  ne  reilî 
donc  aux  Colo.iies  de  choix  à  faire  ,  au'cntre  la  France 
&L  l'Angleterre.  Elles  n'ignorent  pas  qtte  l'alliance 
momentanée  de  l'Ang'eterre  ,  ne  fe-oit  que  préparer  U 
q-.ierelle  delà  Souveraineté;  que  l'Anglererre  derertu- 
la  feule  dominatrice  des  mers ,  aiVujetiiroit  les  Colo- 
nies ,  qui  ne  feroient  plus  garanties  par  la  rivallti 
des  Pu'iTaiices ,  au  régime  prohibitif  le  pius  dél'aiîreux. 
Une  Puiffance  exclufive  eft  toujours  oppreifi've  ûc 
defpotique;  elle  réduiroit  à  un  Gouvernement  de  fer 
le  Gouvernement  doux  que  nous  voulon-  établir.  Aiaii 
éloignez  ces  inquiétudes.    J'ofcrois  m'en  faire    le  ea- 

tant  ;  quelques  uns   ont  été  trompés (  1|  s'éJèVa 

des  murmures  dans  la  panic  droite  de  r.\ffeiri)lce  ) 
Il  m'eft  permis  de  difculper  devant  vous  des  honim  s 
des  François  ;  ils  éioient  égarés  ;  ils  n'étoient  pas  corrom' 
pus;  ils  ont  toujours  rejeité  les  idées  d'indépendance 
&  fi  quelques  Citoyens  les  ont  prélentees  ,  elles  ont 
été  conrtammsnt  repouffécs  par  des  fetimens  d'atta- 
chement &  de  fidélité  pour  la  Nation  FrançoilV.  Voici 
le  jrojet  de  Décret  que  le  Comité  m'a  chargé  de  vous 
préfcnter. 

<i  L'Affemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  l'on 
Comité  des  Colonie-  .  lurla  fiiu.^i'on  de  i'ille  de  Saint- 
Domingue  ,  éil  les  événcniens  qui  ont  eu  lieu  : 

»  Confidérant  queles  princioes  confliiutionnels  ont 
été  violés,  que  lexécuiicn  de  fes  Décrets  a  été 
fufpendue  ,  Se  que  a  tranquillité  publique  a  été  troil- 
blée  par  les  actes  de.  l'Allemblée  générale  feanre  j 
Saint-Marc  ,  ''.  que  cette  Affemblé'e  a  provoqué  Se 
juftemeut  encouru  fa  dillolntion  ; 

Confidérant  que  l'Affemblée  Nationales  promis  anx 
Colonies   l'établiffemcnt    prochain  des   Lnl«    les   pUc 


propres  à  affurer  leurs  ptoptiétés  ;  qu'elle  a  |j;,er 
calmer  les  alarmes  ,  annoncé  d'arance  l'intention 
d'entendre   l-.ut  voeu   fur.  wus  les  changemais 'qui 


^omTOÎ«iw  être  gropofes  aux  t,oîx  proliiMtîves  du 
Cîmimcicc  Oc  11  f,rinc  volonté  ci'éiablir  comme  Ar- 
ticles CotirtiiuLioncls  dans  leur  organiiaion, qu'aucunes 
Loi.x  fur  l'eut  des  perlonnes  ,  ne  (eiont  décrétées 
pour  Jes  Coonies  que  (iir  b  demande  ioimelle  Hi. 
.preciie  de   Ijurs    Affimb!éi;s  Coloniales. 

n  Qii'jl  eft  preffant  de  réaliterces  dirpofitions  pour 
les  Colonies  de  S.  Dominhue  ,  en  y  alVurjni  l'exé- 
«utiou  des  8  &  i8  Mars  ,  &  en  prenini  toutes  les 
«nefures  néceffaires  pour  y  éijblir  l'ordre  public  &la 
traïKjinl'iié. 

»  D  clare  les  prétendus  Décrets  &  Afles  émanés 
■de  l'Aflemblèe  confliiuée  à  S.  Marc  ,  fous  le  titre 
d'Ademblee  générale  delà  partie  Françoife  de  Saint- 
Domin^ie  >  attenirtoires  à  la  Souveraineté  Nationale 
&  à  1/  puiffancc  legifliiive  ,  décrète  qu'ils  font  nuls 
■&   incapables   de  recevoir  aucune  exécution. 

«  Dcclare  ladiie  AlTemblée  déchue  de  tous  fes  pou- 
voirs .  vi  tous  ft:5  Membres  dépouillés  du  caraSére 
«le  Députés  a  i'Affembléc  Coloniale  de  Saint  •  Do- 
juingue. 

n  Dic'are  que  l'Affemblée  Provinciale  du  Nord ,  les 
•Ciicy  ,"ns  de  la  Ville  du  Cap  ,  la  Paroiffe  de  la  Croix- 
ties-i;.  uqucis,  &  tomes  celles  qui  font  reftées  inva- 
«.■bl>:!nent  aiiachèes  aux  Décrets  de  l'Allemblcé  Na- 
tionale ,  les  Volontaires  du  Port-au-Prince  ,  ceux  de 
Saint  M,.<rc  ,  les  Troipes  Pitrioiiquis  du  Cap,  &  tous 
les  aLiiCs  Citoyens  nflits  qui  ont  agi  dans  les  mêmes 
principes,  ont  rempli  gloiieufemeni  tous  les  devoirs 
aiiaclies  au  titre  de  Fiançois,  &  funt  remerciés,  au 
ncm  de  la  Nation  ,  par  l'Aflemblée  Nationale. 

I)  Déclare  que  le  Gouverneur-Général  de  S.  Do- 
mingue  ,  les  Militaires  de  tout  grade  qui  ont  fervi  fi  lel- 
iement  fous  fes  ordres  ,&  notamment  MM.  Vincent  & 
Mauduit ,  ont  rempli  glorieufatnent  les  devoirs  de  leurs 
fondions. 

I)  Décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  Décrets  &  inflruflions  des  8  &  28 
Mars  dernier  reçoivent  leur  exécution  dans  la  Colonie 
jde  Saint-Domingue  ;  qu'en  conféquenct:  il  fera  incef- 
famment  procédé  ,  fi  fait  n'a  été  ,  à  la  formation  d'une 
«louvellc  AlTemblée  Coloniale  ,  fuivant  les  règles 
frcfciies  par  les  Dec  et  &i  iuflruflions,  tenus  de  s'y 
•conformer  ponâuellement. 

»  Décrète  que  toutes  les  Loix  établits  continueront 
a  être  cxécuiées  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue, 
juiqu'à  ce  qu'il  tn  ait  été  fubftitué  de  nouvelles,  en 
cblervam  la  maiche  prefciite  par  Scfdlis  Décrets. 

i>  Déctèce  ncanmoirs  que,  provifoirement  &  juf- 
qu'à  ce  qu'  I  ait  été  ftatué  fur  l'organifation  des  Tribu- 
raux  cans  ladite  Colonie,  le  Coafeil  fupérieur  du 
Cap  {e<a  mainicnu  dans  la  forme  en  laquelle  il  a  été 
rérah  i  ,  Si  qu(^  les  jugemens  rendus  par  lui  depuis 
le  10  Janv  e<  -'"ernier ,  ne  pourront  êtte  attaqués  à 
raif  in  'le  l'illégaliié  du  Tribunal. 

■>  D  c-è:e  q.e  le  Roi  fera  prié,  pour  afTurer  la 
trarquilliie  de  la  Colonie  ,  d'y  envoyer  deux  Vaif- 
fea.ix  de  ligne  i  d:s  Fréi;aies  en  «ombre  propor- 
tionné ,  &  de  p<ir'er  au  complet  les  Régimêns  du  Cap 
&  du  Poi tau-Prince. 

»  D  créie  en  outre  que  les  Membres  de  la  ci-de- 
vant Aff  mblce  générale  de  Saint-Domingue  ,  &  les 
autres  p.rfonne»  ei'voyè-;5  à  la  fuite  de  l'AiTcmblée 
Nitionalc  ,  par  le  D  cret  du  10  Sepiembre  ,  demeu- 
Teront  dans  le  même  état ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ul- 
térieurement flatué  à  leur  égard  ».  .> 

MM.  Peihion  Se  l'Abbé  Grégoire  paroiffent  à  la 
Tribune. 

On  demande  l'ajournement. 
L'ajournement  eft  rejette  à  une  grande  majorité. 
MM.    Pcihion  ,    l'Abbé  Grégoire  &  iVlîrabeau  de- 
mandent la  parole. 

On  demande  à  al'er  aux  roix. 
L'Affemblee  décide  que  la  parole  ne  fera  accordée 
à  perfonne. 

Le  Décret  propofc  eft  adopté  à  un&  très-grande 
Biaioiité. 

La  Séance  efl  levée  à  trois  heures  &  demie. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

[AJfemblée   des  Rtpréftntans  de  la    Commune  de    Parts , 
k  I"   Oclobrt. 

L'AlTemblée  générale  des  Repréfentans  de  la  Com- 
irune  ,  après  avoir  entendu  la  lefture  d'un  Arrêt  , 
renu  au  Parlement  le  1''  Septembre  dernier,  entre 
M.  Bauby  Chaufournier,  &  M.  Vajfc ,  Subflitut  de 
M.  le  Procureur-Général,  qui,  fur  l'app»!  interjetié 
par  M.  Sûby ,  des  Arrêtés  de  l'AlTembiée  ,  continue 
la  Caufe  au  premier  jour  ,  toutes  choies  demeurant 
en  érat  : 

Confidérant  que  cet  Arrêt  eft  contraire  aux  Décrets 
de  l'AiTeirblie  Nationale,  acceptés  ou  fanftionnés  par 
le  Roi  ,  &  no-amment  à  l'art.  XIH  du  titre  II  dn 
D-crei  du  16  Ajùi  dernier  ,  accepté  par  le  Roi,  le 
3.4  de  ce  nos,  m  1-qucl  article  porte  que  les  fondions 
judiciaires  font  diftinftes  ,  &  demeuieront  toujours 
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féparées  des  fonâions  adminiftratives  ;  que  les  ïi  ges 
ne  p9urront ,  à  peine  de  forfaiture ,  troubler  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  les  opérations  des  Corps 
adminiAratifs  ». 

A  arrêté  que  fes  précédens  Arrêtés  des  19  Avril , 
6  bi  ^^  Juillet  dernier,  feront  exécutés  fuivant  leur 
forme  &  teneur  ;  fait  de  nou^ijau  les  plus  exprefles 
défenfes  au  Brigadier  des  Fermes  de  la  Barrière  de  la 
Garre,  fie  à  tous  autres  Commis  des  Barrières  de 
P.iris,  de  laiffer  entrer  aucunes  voitures  de  pierre  à 
plâtre  ou  à  chaux  autres  que  celles  qui  feroient  dcfli- 
.  nées  à  être  embarquées,  lefquelles  ne  pourront  être 
déchargées  «illeurs  que  fur  les  Pots  à  ce  deflinés. 

Autotifele  Procureur-Syndic  de  la  Commune  à  fe 
pourvoir ,  ainfi  qu'iïavifera  ,  pour  faire  caflér  l'Arrêt 
du  Parlement,  du  1°' Septembre  dornier  ,  fignifié  le  18 
à  M.  Eonneff«nt ,  Brigadier  des  Fermes  de  la  barrière 
de  la  Garre  ,  comme  atteniatoire  aux  Dicrets  de  l'Af- 
femblée Nationale  ,  acceptés  ou  fanâionnés  par  le  Roi, 
aux  droits  de  la  Commune  de  Pails  ,  &  à  l'autorité  des 
Corps  adminiflratits. 

Enjoint  au  Procureur  Syndic  de  veiller  ,  avec  la 
plus  grande  exa^litude  ,  à  l'exécution  du  prèfent  Ar- 
lèté  qui  fera  imprimé  ,  affiché  &  envoyé  à  toutes  les 
Seélions  de  la  Capitale,  pour  y  tenir  la  main,  &  noti- 
fié i  M.  Delaîire  ,  Direfteur  général  des  Enitées  de 
Paris ,  pour  s'y   conformer. 

Charge  pareillement  M.  le  Commandant  Général 
de  donner  les  forces  néceffaires  pour  que  le  prefent 
Arrêté  foit  exécuté. 

Ordonne  que  M.  leProcureur-Syndic  rendra  compte 
à  l'AlTembiée  de  fon  exécution. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Il  paroît ,  depuis  quelque  temps ,  un  Mémoire  de 
la  Commiffion  chargée  de  l'Adminifiration  des  Biens 
&  de  la  liquidation  des  dettes  <'e  la  l\iai(on  d'Artois. 
On  s'y  propofe  deux  objets  ;  1".  de  faire  connoitre 
le  véritable  montant  des  femmes  touchées  par  le 
Prince,  depuis  fon  voyage  à  Turin  :  2".  de  prouver 
que  les  revenus  affignés  à  fa  M/ifon,  au-delà  de 
l'apanage,  ne  font  point  de  nature  à  être  rangés  dans 
la  clafle  des  penfions; 

La  Commiffion  a  ouvert  fes  Séances  le  n  Août 
1789,  8c  à  la  fin  de  Septembre,  I;  Prince  a  ordonné 
une  première  réforme  dans  fa  Maifon  ,  qui ,  en  di- 
minuant la  dépenfe,  a  fervi  au  paiement  des  penfions 
des  petfonnes réformées  ,  qui  font  prcfque  icuies  à  Paris, 

Pour  prévenir  toute  efpèce  d'abus  dans  la  manu- 
tention des  deniers  du  Prince  ,  on  a  réglé  à  une 
fomme  fixe  de  7000  |iv.  par  femaine  les  dépenfes  de 
fa  Maifon ,  &  que  cette  fomme  feroit  fournie  par  une 
Lettre  -  de  -  Change  de  Turin  ,  tirée  fur  un  Banquier 
de   Paris. 

Par  l'état  des  fommes  envoyéts  ainfi  au  Prince ,  il 
réfulte  que ,  depuis  Se  mois  de  Décembre  dernier , 
il  n'a  reçu  que  deux  cents  onze  mille  deux  cents 
trenre  livres. 

On  affure  qu'avant  cette  époque,  du  i".  Décem- 
bre ,  la  Maifon  du  Prince  avoir  été  défrayée  par  le 
R<  i,  fon  beau-père,  dont  la  Cour  ne  revint  de  Mon- 
callier  à  Turin  que  dans  le  mois  de  Décembre. 

L'état  des  revenus  du  Prince,  offert  dans  ce  Mé- 
moire ,  fait  voir  qu'il  a  été  verfé  dans  fon  tréfor  à 
Paris  ,  depuis  le  mois  d'Août  1789  jufqu'au  mois 
d'Août  1790,  une  fomme  de  fix  millions  huit  cents 
quatre  vingt-dix  mille  d^ux cents  quatte-vingt-cinq  liv., 
fur  laquelle  il  n'a  été  prélevé  que  celle  que  nous 
venons  de  nommer ,  depuis  le  mois  de  Décembre , 
pour  fa  dépenfe  à  Turin.  Le  refte  a  éii  employé  en 
liquidation  ,  paiement  de  penfion  ou  d'effets  fufpen 
dus,  à  différentes  perfonnes  de  fa  Maifon,  à  Paris  ou 
d»ns  le  Royaume.  Les  Auteurs  du  Mémoire  rap-^ro- 
chent  ces  faits  des  bruits  répandus  fur  l'i-xportation 
des  fommes  confidérables  d'argent  dans  l'Etranger  , 
qu'on  préfumoit  devoir  être  la  fuite  du  éjour  de  ce 
Prince  à  Turin. 

Le  fécond  objet  du  Mémoire  eft  de  reprefenter 
que  ,  lorfqu'il  fut  queftion  de  former  la  Maifon  du 
Prince,  on  créa  des  Officiers  qui  verfèrent  la  finança 
de  leur  charge  dans  le  Tréfor  public  ;  on  leur  donna 
des  appointemens  proportionnés  à  l'intérêt  de  leurs 
fonds,  que  le  Prince  fut  chargé  de  payer  fur  le  re- 
venu qu'on  lui  attribua.  Aujourd'hui  que  les  charges 
font  fupprimées  ,1a  Maifon  d'Artois  ne  d  lit  pas  moins 
continuer  de  payer  l'intérêt  des  charges  jufqu'à  leur 
rembourfement  ;  &  que  dès-lors  on  ne  peut  pas  re- 
garder comme  penfions  attribuées  au  Prince  ,  les 
fommes  qu'il  eft  obligé  d'employer  pour  piy.r  les 
gages  attachés  à  des  charges ,  dont  le  prix  a  été  verlé 
au  Tréfor-Royal. 

MÉLANGES. 

j4u  Red.'Btur. 

Le  rapport  de  l'affaire  du  6  Oflobre  &  de  la  pro- 
cèdure  du  Châtelet ,  m'attire  des  injures  &  des  glofcs. 


Je  ne  répondrai  point  aux  injures  ;  je  répondrai  aux 
glofes ,  non  comme  Rapporteur,  car  à  ce  titre,  ma 
miffion  eft  finie,  mais  de  mon  chef,  pour  ce  que  je 
me  dois  à  moi-même,  &  peut-être  pour  trouver  dan» 
la  liberté  d'une  difcuffion  privée,  quelque  nouveau 
moyen  de  faire  connoitre  la  vérité. 

J'ai  tenu  &  je  tiendrai  note  de  tout  ce  que,  dans 
ce  genre,  l'on  a  fait  &.  l'on  fera  parvenir  à  ma  coii- 
noillance ,  depuis  les  déclamations ,  qui  ne  font  rien  pour 
ceux  qui  lifent  jufqu'atix  démeniis,  qui  s'adrefTent  je 
ne  fais  pas  à  qui ,  fi  ce  n'eft  pas  aux  témoin'.  J'atten- 
drai cependant  que  l'on  ait  épuifé  toutes  les  reffources  de 
la  critique  ,  car  je  ne  veux  pas  y  revenir  à  deux  fois  ; 
ce  que  j'omettrai  ne  fera  pas  venu  jufqu'à  moi. 

Voilà  l'engagement  que  je  prends  envers  le  public; 
veuillez  bien  en  êtrele  dépofiiaire.  Chab&OVX , Oéputé 
à  l'Ajfen.hUe  Nationale. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendr.  iç,  -^• 

ctfii ;  &  le  Billet  iu.  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Françoiï 
ord. narres  du  Roi  donneront  lujourd.  14 ,  Hypermneflre  , 
Trag,  ;  &  l' Avocat  patelin  ,  Corn,  en  3  aéies.  M.  Grand- 
menu  jouera  le  rôle  de  M.  Guillaume  dans  la  î'''  Pièce. 

Théâtre  italien  Auj  i'^,  l'Epreuve  Villageoife  ^ 
8c  Sjigines  ou  l'Elève  de  l'Amour.  En  attendant  la  11°, 
repréf.  d'Euphrofine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théatrs  de  Monsieur  ,  à  b  Salit  de  h  Foire, 
S.  Grrnnln.  Aat.  13  ,  la  reprife  du  No^-^^c  di  Dorina, 
Opéra  liai. ,  mufique  del  Sgr  Sarii ,  dans  lequel  la  Sgta 
Baletti  jouera  le  rôle  de  Dorina.  Vendr.  15,  Pandart, 
En  attendant  le  Roi  Tliiodore ,  Opéra  Ital. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  13  ,  Mauvaife 
Tête  &  bon  Cœur;  &  la  Nuit  aux  aventures,  Com.  ei» 

3  aéies.  Dem.  14, le  Corrupteur ,  Com.  en  5  aâes.  Ea 
attendant  les  deux  Figaro. 

TaÉATRE  de  M'"'  Monianfiir  au  Palais  Roya^ 
Auj.  13,  les  Epoux  mécontens ,  Opéra  en  4  aâes. 

COMÉDiIsr»  de  Beaujolais.  Auj  13,  relâche.  Dem; 
14,  /«  bon  Père  ,  Opéra-bouffon  tn  i  afte  ;  les  Déguifc- 
meos  amoureux ,  en  a  aSes  ;  la  1"  repréf.  de  Tarare  oa 
rifle  d'Ormus  heureuje  ;  &  le  Divorce  inutile  ,  Com.  ea 
I  aSe. 

Grands  Dansïbrs  du  Roi.  Auj.  13,  la  2^=  repréf. 
àa  jeune  homme  du  jour  ;  la  i"^  àes  Amans  rœm'i.  Pièces 
en  2  aéles  ;  la  3°  de  l'Abbé  Court-dîner  ;  le  Savetier. 
Avocat,  en    i   aâe  ;  &  les  Amans  invifihles ,  Pant.  ea 

4  aûes ,  avec  «îes  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  13  ,  l'Embarras  comique } 
la  fauffc  Correfpondance  ,  Pièces  en  i  aâe  ;  Se  la  3' re-. 
pré('.  d' Hercule  6-Ompliale,  Pant.  ea  3  aôes,  avec  des 
Divertifteoïens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  rue 
d«  Soeur.  Auj.  13,  la  i"  repréf.  du  Maire  de  Cour- 
bevoie.  Fait  hiftorique  en  i  aâe  ;  &  la  Villageoife 
enlevée ,  Opéras-bouffons  ea  3   aéles. 


PaIEMKNS   DBS   REMTES  de   L'HÔTEl-DE-VlLtE  DE  PASIb' 

Afinée  niç.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  J, 
Cours  Jes  Changes  étrangers  à  60  j^urs  de  date^ 


Amfïerdam....  îi. 
Hdinbour)>,....  -.oS, 

Madrid..  i61. 


Lyon ,  Sa 
Sourfe  du  tî  OBobre. 


loi)}  a  l. 

■s.  1 J  p.  5  perte; 


Aâionsdes  Indes i!ei;oo liv .,1040. 

Port.01  de  1600  liv _ ,.,. 

Poruon  de  ITO    liv ..«M».. a.....! 

Eraurunt  -J'O'tobre  d=  500  liv « ...390 

Loterie  Royale  de  1780,  à  iaooliv.._, 3 

i'r.mw  forties lySç.S 

Loterie  d'Avril  1783, iéooliv.leBiUet f.  7.7; 

Loterie  d'Où,  a  40c  liv.  le  Billet f.  2  7.;;..io 

Empr.de  Dec.  1781,  Quit.  de  finance.- „ gi 

Empr.  deilî  millions,  Dec.  17S4 Îj-Î-Sl  I 

Emjjr.  de  So  millions  avec  Bulletins 2.  f.ôJJ.i 

Quittances  de  finance  fan»  Bulletin 6|  7  65.1.7^.7,6^ 

..,„..  Av  ril ,  4. 5 . 5  f  bénéf.  Juillet ,  4 


ferries 
Bullerins .... 

Idem  fortis 

RecunnoifTances  de  Bulletins „ 

Idem  forrics 

Smprunt  du  Domôir.c  de  la  Ville ,  férié  non  fortie 

-  Bordereaux  pro-jenant  de  férié  fortie 

Empr.de  Nov.  17S7. f.  9  8 

Lots  de;  H-àpiiaux |.'.J 


perte, 
perte, 
perte. 
perte, 
perte, 
perte, 
perte, 
perte, 
perte, 
bénéf. 
perta 


Oj.fie  d'F.fc ..■ 55 15.10. 15.3010.2;  20.15.20  2r; 

Demi-CailTe 1770.65 .60.57.;;. 57.58.60. 

O'j  tt.  des  Eaux  de  Paris..- » ..-  ;<»•' 

/Ï5>ions  nouv.  des  Indes...., 914.13-i2.10.1t. 12  it. 10.11. 

Affût  contre  les  incendies.  .475.76.78.79  80.S1.S2  So.Si  g  ■  S;. 
Wc»!àvie ..„  422.23. 25.26.15, !4, 

lotérît  «les  ASgnats-Monnoie.  Aujourd'hui    13  Oftobre , 

{îoo  liv - ~.. .......    2I.  191.  4d, 
300  liv _ .. ~...    490 
I 


.  1000  liv ., — -.— 14     16     8 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thon  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguflm.  Le  p-.x  eft  pour  Parrs,  de  18  hv.  pour  ttoB 
mois,  ,6  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mors  4^  hv.  pour  «Jt  "lois,  &  84  hv.  pour  1  année  /.«n^ 
deport\'ot.  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mo'Js.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  es  Libraires  de  France  &  les  D.refteurs  des  Pofles.  Ceftà  M,  Aubry, 
Direfleur  du  D.  reau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins ,  n"  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  &  la-g=nt,  /M«i  de  por,         .  „    ,  . 

Itt.Tou,  «  ,«i  concerne  la  rédaaion  de  eette  Feuille  doit  être  adrejfé  au  RidaEl.ur ,  6-  non  ailleurs.  =  T.ute  efpeu  rf  Avis  .  Annonces  .Mémoires,  Motions  6-  autres  objets: 
auclcontiu.s,  pourront  être  infétes  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'impref.on  d.  ^.que  colonny.  on  compofera  de  ces  différer,^  arttclesun  Supplément 
particulier  d'un,  demi.f.uille  avjjï  tôt  qu'ils  feront  en  nomire  fiff.fant  pour  le  remplir..  Chaque  article  aon  être  figne.  avec  ta  demeure  de  la  perjonne  ,  qut  pourra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RidaSeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet,  mai/onde  M.  Bruls ,  ««  /M  dt  U  rue  d(  l  Eperon;  en  le  trouvera  tous  les  jours 
*itl  lui.  Us  DiBLUidiu  &  tête,  ixsepi't    -feouls  n^J  houes  du  malin  iujqu'à./ept  heurts  dujoer. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  tS7. 


JEUDI     14    OCTOBRE    1 790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


P   O  L    I   T   I    Q     DE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  RatUbonne ,  le  iS  Sipicnére. 

ijA  première  diflature  publique  à  la  Diète  ,  pendant 
le  préfent  interrègne  ,  a  eu  lieu  le  3  de  ce  mois  :  on 
a  porté  au  Protocolle,  des  lettres  de  plaintes  de  l'Elec- 
îeur  de  Cologne  ,  del'Evêque  de  Spire  ,  du  Landgrave 
de  Hefle-Darmftadt ,  &c.  &c.,  contre  les  Décrets  de 
l'Aflemblée  Nationale  de  France,  concernant  les  pof- 
ifeffions  de  ces  Princes,  en  priant  la  Diète  de  prendre 
•les  Diefures  les  plus  efficaces  pour  détourner  la  ruine 
qui  menace  un  grand  nombre  d'Etats  de  l'Empire. 

....  Il  y  a  déjà  long-iems  que  les  Gazettes  Alle- 
mande» recueillent  foigneufement  ,  i  ce  fujet  ,  les 
fanta^fies  de  la  malveillance.  On  n'y  dit  point  que 
l'Affemblée  Nationale  de  France  s'eft  empreflée  de 
déclarer  que  tout  droit  luroit  juftice  ,  &  d'engqgar  la 
parole  Nationale  ,  au  dédommagement  des  Princes 
poffellionités.  Ce  n'eft  point  fous  un  afpefl  favorable 
que  l'on  repréfenterAifemblée  de  France  cliez  l'Etran- 
ger :  à  force  de  précautions ,  on  y  laifl'e  ignorer  la 
nature  ,  l'importance  de  fes  travaux  ,  &  fur  la  folidité 
de  fcs  premiers  principes.  Les  faits  ne  font  pas  mieux 
connus  ,  fi  l'on  en  juge  par  les  récits  étranges  que 
Ton  en  publie  dans  certains  Journaux. 

C'eft  par  exemple  une  nouvelle  qu'il  eft  arrivé  à 
Ratisbonne  des  Commiffaires  délégués  par  i'^Jfemblée 
Naùonate  de  France,  pour  entrer  en  négotiation  avec 
les  Fiinces  de  l'Empire  qui  ont  des  pofleffions  en 
Alface.  Le  Nouvellifte  ajoute  u  qu'on  leur  a  infinué 
qu'on  avoit  fait  des  traités  &  des  alliances  avec  le  Roi , 
&  non  avec  jes  Sujets  ;  &  qu'en  conféquence  ,  on  de- 
mandoit  pour  traiter  légalement,  des  Miniftres  envoyés 
par  SaMajeftéj),  dernière  convenance,  qni  certaine- 
ment oe  fe  trouvera  point  contrariée  par  les  Décrets 
^ui  rèiablilTent. 

ANGLETERRE. 

De    Londres, 

Mercredi  6  du  courant ,  il  s'eft  tenu  un  fécond 
Confeil  auquel  tous  les  grands  Officiers  de  h  Cou- 
ronne ont  affifté  ;  il  faut  qo'il  ait  tranfpiré  quelque- 
chofe  des  Délibérations  ,  car  au  lever  du  Roi  l'opi- 
nion dominante  étoit  que  la  guerre  fe  dédareroii  in- 
celTamment.  Quelques  pérfennes  foutenoient  que  cette 
formalité  n'auroit  pas  lieu ,  mais  elles  n'en  regardoient 
pas  moins  la  rupture  comme  inévitable  &  très  -  pro- 
chaine. 

Le  Courier  parti  le  i  au  foi r,  pour  l'Efpagnc  ,  à 
paffé  par  Paris  le  Mercredi  6  ;  il  a  donné  connoif- 
fance  de  (es  Dépêches  au  Lord  Gower ,  AmbafTadeur 
d'Angleterre  à  la  Cour  de  France  ,  &  s'eft  remis  en 
route  pour  la  Capitale  de  l'Efpagne.  Une  circonflance 
affez  fingulière,  dans  les  conjonâures  préfenies ,  & 
qui  fembleroit  indiquer  un  refte  d'harmonie  entre  le 
cabinet  de  Londres  &  celui  de  Madrid ,  c'eft  que  ce 
Courier  s'eft  chargé  en  même  tems  des  Dépèches  du 
Marquis  del  Campo  ,  pour  fa  Cour.  On  croit  pour- 
tant que  M.  Fiiz-Herbert  recevra  l'ordre  exprès  de 
quitter  l'Efpagne  ,fi  cette  Puilîance  refufe  une  réponfe 
définitive  aux  propofiiios  de  la  Cour  de  Londres.  Le 
Lord  Gower  ayant  vu  les  Miniftres  François  le  jour 
même  du  fpaffage  du  Courier  expédié  par  le  Cabi- 
net de  Sain-jamet ,  auquel  il  en  a  renvoyé  un  ,  à  l'iffue 
de  la  conférence  qu'il  a  eu  avec  eux ,  il  n'eft  que 
trop  vraifemblable  qu'il  ne  tarderoit  pas  à  fe  retirer , 
comme  M.  Fiiz-Herbert  ;  &  pcrfonne  n'ignore  qu'en 
pareilles  circonftances  le  départ  d'iiu  Ambaffadeur  eft 
le  fignal  de  la  guerre  contre  la  Puiffance  auprès  de 
laquelle  il  réfidoit.  Ce  qui  confirme  les  inquiétudes 
auxquelles  les  dépèches  de  l'AmbafTadeur  Anglois  à 
Madrid  ont  donné  lieu  ,  c'eft  que ,  dès  qu'il  a  été 
connu  que  l'Efpagne  tergiverfoit  encore  dans  fes  ré- 
ponfes,  plufieurs  Maifons  Françoifas  de  Commerce 
établies  à  Londris  ont  vendu  un  grand  nombre  d'Ac- 
tions dans  les  fonds  publics  pour  le  compte  de  leurs 
Commctra«s  en  France.  On  nomme  M.  Theluffon 
parmi  ceux  qui  ont  fait  cette  opération  de  Banque  , 
comme  y  ayant  eu  la   principals  part. 

Des  Lettres  de  l'Ide  de  Madère  portent  que  les 
■Vaiffeaux  de  Roi,  U  Léopard,  de  50  canons,  &  la 
Thèmes  de  32  viennent  d'y  arriver;  ils  étoient  partis 
de  Portfcnouth,  il  y  a  deux  mois ,  chargés  d'ime  ex- 
pédition fccrette  pour  les  mers  du  Sud.  Il  eft  probable 
que  leur  miffion  a  pour  objet  de  rétablir  le  Com- 
merce Britannique  dans  Nootka-Sund. 

On  croit  que  le  million  accordé  par  le  Parlement , 
pour  les  frais  des  préparatifs  de  guerre,  fuffita  a  payer 
une  grande  partie  des  dépenles  qui  exigent  abfoliiment 
de  l'argent  comptant ,  puifqu'on  n'acquitte  en  numé- 
raire que  la  prime  allouée  aux  Matelots  &  leur  paie  : 
cette  paie  même  ,  ils  ne  la  reçoivent  qu'an  départ 
des  Vaiffeaux  fur  lefquels  ils  font  le  forvicc.  On  folde 
en  coupons  de  U  Marine  (  Navy  bills  )  tous  les  Con- 
trats pallés  par  f:s  Bureaux,  ainfi  que  par  ceux  des 
Vivres.  Cette  manière  de  payer  les  muniiionnaires 
n'étant  pas  néanmoins  autorilée  par  le  Parlement  , 
elle  pourroit  faire  naitre  des  difficultés ,  fi  le  Miniflre 
ij'avoit  pas  fu  s'attirer  U  confiance. 


Des  Lettres  de  Portfmouth,  en  date  du  4  Oftobre, 
annoncent  l'arrivée  d'un  Courrier  apportant  l'ordre 
d'équiper ,  le  plus  promptcment  poffible  ,  b  Br'iinnnia, 
de  110  canons.  Un  vaifleau  de  cette  force  ne  peut 
guère  êtie  monté  que  [.ar  un  Amiral. 

Oh  a  dû  lancer  le  7  le  Wathan  ,  de  74  canons.  C'eft 
ic  Lord  Malgrave  qui  commandera  ce  vaifîeau  que 
l'on  fe  hâte  d'équiper  ,  parce  qu'on  veut  le  mettre  en 
commiflïon  le  plutôt  poffible.  —  Depuis  le  4  ,  les 
Ouvriers  du  chantier  travaillent  à  la  double  tâche. 

Dïs  Nouvelles  encore  plus  récentes  de  Portfmouth 
annoncent  qu'il  y  eft  arrivé  le  5  des  ordres  pr.fitifs 
poui-  achever,  avec  la  plus  grande  célérité,  de  calfater 
^'Uiijfe ,  de  4  canons  &  d'approvifionner  U  Britanma, 
de  110  ,  tous  deux  deftinès  à  croifer  dans  la  Man- 
che. —  Eli  même  tems  eft  arrivé  l'ordre  de  faire  pjf- 
fer  ,  par  terre  à  '  îrptfort  la  table  des  nouveaux  fignaui , 
&  d'envoyer  à  WooIwicTi  un  affoniment  de  pavillons , 
tant  pour  un  vaifleau  amiral ,  que  pour  Une  frégate  char- 
gée de  répéter  ces  fignaux. 

On  mande  de  Plymouib,  en  date  du  4  Oilotre , 
que  le  W.-t&r ,  Vaiffeau  de  64  canr>Ds  ,  en  eft  parti 
le  même  jour  à  dix  heures  du  matin  ,  pour  fe  rendre  à 
Spirhéad.oii  il  tranfporre  600  Matelots,  ûris  du  Cam- 
bridge. On  les  répartira  fur  les  "Vaifîeaux  qui  forment 
la  grande  Flotte. 

Ces  mêmes  Lettres  démentent  les  Feuilles  publiques , 
qui  prétendoient  qu'un  Loiigre  François  étoit  arrivé 
ici ,  pour  obferver  les  Vaiffeaux  de  ligne  afiuellement 
en  rade.  Ce  prétendu  Lougre,  efpion  ,  eft  k  Monireuil , 
Capitaine  Normantieu  ,  ayant  à  bord  une  cargaifon  de 
SeU  pour  un  Négociant  de  Plymouth.  Il  repartira  dès 
qu'il  aura  débarqué  fa  marchandife  ;  &  s'il  eft  vrai  que 
fes  mouvemens  foient  furveiilés,  c'eft  probablement 
par  les  Officiers  de  la  Doimoe ,  qui  veulent  empêcher 
la  contrebande. 

Il  eft  probable  que  le  Parlement,  prorogé  jufqu'ati  3.6 
de  Novembre,  le  fera  encore  jufqu'aprés  les  fèies  de 

Noél. 

SUISSE. 

Exlrail  d'une  Lettre  de  Vevay ,  du  }  Ollobté.  ' 

Le  Gouvernement  de  Berne  s'inquiète  des  François 
répandus  dans  le  Pays  ile  Vaud.  Il  a  fait  arrêter  der- 
nièrement un  jeune  homme  de  cette  Nation,  pour  avoir 
tenu  quelques  propos  fur  les  troubles  du  Bas-Va!ais. 
Ce  jeune  homme  vivoit  dans  ce  Pays  avec  les  pius 
honnêtes  gens  ,  dont  il  eft  eftimé.  Il  étoir  jadis  en 
France  delà  clafle  privilégiée;  mais  il  ne  paroît  pas 
aujourd'hui ,  qu'il  n'en  ait  jamais  eu  les  préjugés  , 
car  il  profeffi;  hautement  la  Révolution  qui  s'cftYaite 
dans  fa  Patrie.  Déjà  les  Maaiftrac»  avoient  trouvé  à 
rentre  aux  conveiiatiôns  du  jeune  rrançois  dans  les 
meilleures  maifons  de  Vevay.  Ils  ont  eu  plus  d'hu- 
meur encore  ,  en  apprenant  que  cet  homme  avoit  fait 
un  voyage  de  curioCté  dans  le  lieu  même  des  troubles. 
Il  n'en  pas  fallu  davantage  pour  le  regarder  comme 
un  émilTaire  du  Club  de  U  Propagande ,  &  le  Bailli 
s'eft  affiiré  de  fa  perfonne.  La  manière  ,  dont'  on  s'y 
eft  pris  ,  ne  tient  pas  précifement  à  une  Juftice  franche , 
à  une  Magiftiature  loyale.  En  effi-t,  le  Bailli,  qui  le 
connoilToit  fit  qui  lui  avoit  quelquefois  fait  de  reproches 
familiers  fur  fes  hardieffes  ,  eft  allé  le  voir  &  l'a  en- 
gagé,  dit-on,  fous  un  prétexte  vague,  à  venir  lui 
faire  vifite  :  à  peine  le  jeune  François  fut  il  arrivé, 
que  huit  Grenadiers  lui  apprirent  qu'il  étoit  prifon- 
nier  ,  &  le  conduifirent  au  château  de  Chillon.  — 
Cette  plaifanterie  de  focièté  pafte  toute  raillerie  ,  s'il 
eft  vrai  fur-tout  que  M""  ait  été  mis  au  cachot ..... 
Les  amis  du  jeune  homme,  toutes  perfonnes  connues 
ici  ,  ont  fait  inutilement  les  démarches  les  plus  inf- 
tantes,  ils  n'ont  rien  obtenu.  Les  papiers  de  M"** 
ont  été  faifis.  Le  Gouvernement  femblc  attacher  de 
l'importance  à  ce  prifonnier  ;  les  Couriers  vont  & 
viennent  pour  celte  affaire,  comme  s'il  s'agiffoit  du 
faluc  de  l'Etat. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Préfidence  de  M.   Merlin, 

SÉANCE  DU  Lundi  11  Octobre  au  soir. 

La  kûure  du  Procès-verbal  de  la  S.'ancc  du  matin 
donne  lieu  à  des  obfervations  fur  lefqviciles  l'AlIem- 
blée  décide  qu'il  ne  fera  dél'ormais  lait  mention  au 
Procès-verbal  d'aucunes  des  motions  fur  lelqucUes  on 
fera  palTé  à  l'ordre  du  jour. 

Une  Députaiion  de  la  Communauté  des  Orfèvres 
eft  odmife  il  la  Barre.  —  M.  Grouvelle,  portant  la 
parole  ,  demande  la  fuppreffion  du  droit  de  Contrôle 
lur  les  ouvrages  d'or  Si  d'argent.  Il  regarde  cette  in- 
vention filiale  comme  inutile  à  l'Etat,  favorable  au 
monopole  &  avililTante  pou'  l'Anirte.  Il  annonce  un 
Plan  propre  à  opérer  une  utile  révolution  dans  le 
Commerce  de  l'Orfèvrerie  ,  &  a  lui  rendre  avantages 
que  lui  a  enlevé  la  taxe  injufte  qui  le  paralyfoit,  qui 
décourageoit  le  Fabricant ,  S:  repouffoit  le  Confom- 
inateur. 

M.  le  Préfident  répond  à  la  Députation  ,  &  lui 
I  aci:oide  les  honneurs  de  la  Séance. 


L'Aflemblée  renvoie  aux  Comités  de  Commerce 
BC  des  Monnoies  réunis  cette  Adreffe  &  le  Plan  an- 
noncé par  MM.  les  Orfèvres. 

M.  Chaftey  préfente  )a  fuite  des  Articles  fur  l'Ap. 
minirtration  des  Domaines  Nationaux. 

(  Nous  les  réunirons  à  ceux  que  nous  avons  déjà 
promis  à  nos  LeSeurs.  ) 

Séance  du  Mardi  13  Octobre  au  soie; 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Goffia  ,  au  nom  du  Comité 
de  Conftiiution,  le    Décret    fuivant  eft  rendu  : 

«  L'Aftemblée  Nationale,  apprès  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  Comité  de  tonflitution,  ayant 
ejard  aux  pétitions  du  Diftrift  d'Orange  &  de  la 
Commune  de  Monibriiron  ,  décrète  que  le  Diftria 
d  Orange  demeurera  définitivement  uni  au  Départ-  mène 
des  bouches  du  Rône,  &  que  leBourgdeMont-Draooa 
fera  partie  de  ce  Diftria  „.  ' 

M.  Bouche  préfente  quelques  changememens  an 
Décret  adopte    dans  une    des  dernières  Séinces     fur 

î-^°T^'i"",^- r  "'  °"'  P°"^  °''!^'  d'augmenter  la 
difficulté  de  la  fraude.  —  L'Affcmblie  les  adopte. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leûure  d'une  Adreffe 
de  1  Affemblée  primaire  d'une  des  Sedions  de  Paris 
dite  du  Rot  de  SiciU.  Cène  Affemblée  a  arrêté  que 
d,ins  les  Affcmblées  qui  vont  avoir  lieu  pour  l'élec- 
tion des  Juges  ,  elle  inviterolt  ceux  qui  tenoient  de 
larcien  ordre  judiciaire,  d'affirm;r  fur  leur  honneur 
qu  ils  n  ont  participé  à  aucune  manœuvre  contre  U 
formation  dis  nouveaux  Tribunaux  .  &  que  ceux ,  qui 
"'^;5'^''°'^'"  de  prêter  ferment .  feroient  exclus  dei 
Affemblées  primaires. 

M.  Antoine  fait  le  Rapport  de  l'affaire  de  deur 
Officier^  de  la  Martinique,  qui  ,  pour  s'être  préfentés 
au  bpeétade,  fans  cocarde  nationale,  ont  eïuyé  les 
reproches  du  Peuple.  Ils  ont  été  c'iargés  fur  un  Vaif- 
feau  marchand,  qui  faifoit  voile  pour  h  France,  & 
la  Municipalité  du  Fort  Saint-Pierre  les  a  dénoncés  Jk 
l'Affemblée  Naticmale. 

L'AlTsmblée  ordonne  l'ajournement  de  cette  affaire;- 
&  renvoie  ce  rapport  au  Comité  Colonial,  pour  y  être 
joint  aux  autres  pièces  relatives  aux  troubles  de  la, 
Martinique.  Sur  la  propofition  de  M.  Marguerite.  l'Af. 
femblée  décide  que  le  Rapport  des  tr.-.ubles  des  Nimes 
fera  inceffamment  prélénte  à  l'Affemblée. 

M.  Chaffey  p.-éfente  la  fuite  des  iriîcles  fur  l'ad- 
miniftration  des  Biens  nationaux.  —Nous  rapporterotis 
les  articles  décrétés. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  Mercredi  13  Octobre. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  GoJin ,  au  nom  cl;r 
Comité  de  Conftiturion ,  les  Décrets  fuivans  font 
rendus. 

<i  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  les  Municipa- 
lités formées  dans  laj/ille  de  Durtal  feront  fupprimées  , 
&  qu^il  fera  pro.édé  à  rétabliffemsnt  d'une  feule  Muni>i 
cipalité. 

«  L'Affemblée  N,itionale  décrète  que,  pour  cett* 
fois  ftuleme.1t ,  les  .^diiiinitlrateurs  du  Direfl.iire  de 
la  Campagne  de  Lyon  inftalleront  cette  fois  feuleaienc 
les  Juges  du  Tribunal  ». 

Sur  le  rapport  du  même  Membre,  l'AffemSIéefixe' 
le  nombre  des  Juges  dans  les  Villes  de  Vire,  Falaife, 
Saumur ,  &c. 

M.  Thotiret  préfentî  la  fuite  des  srtides  for  l'inf- 
tallation  des  Tribunaux  ;  nous  les  rapportons  avec 
ceux  déjà  décrétés  dans  la  Séance  d  hier. 

Art.  I'.  a  Les  Juges  élus  pour  ccmpofer  l?s  Tri- 
bunaux de  Dlftrias,  feront  inftallés  fans  délai  ,  Se 
commenceront  leurfervice,  auffi-tôt  qu'ils  auront  re- 
çu les  Lettres-Patentes  du  Roi;  û£  fi  le  ComrniiTaire 
du  Roi  ,  près  d'un  Tribunal  ,  n'etoit  pas  nommé, 
ou  ne  fe  préfentoit  pas  pour  prêter  fon  ferment  de 
réception  .  les  Juges  de  ce  Tribunal  ccmmettront  us 
Gradué  qui    remplira   proviloVemont   les  tondions. 

II.  n  En  attendant  le  prochaiii  éiab'iff:ment  de  U 
procédure  criminelle  par  Jurés  ,  les  anciens  Tribu- 
nuix,  tant  qu'il.;  refteront  en  activité,  &  enfuiie  le» 
Tribunaux  <le  Difttias  ,  lorfqu'ils  feront  indallés  , 
pourront,  Hans  toute  l'étendue  du  R.iyaume,  Se  no- 
nobftant  touies  Lmx  &  Coutumes  locales  coiiirjires, 
informer,  décréter,  inftruirc  &  juger  en  m.<ticre  cri- 
minelle ;  à  cet  effet  les  Tribunaux  de  Diifria  com- 
mettront un  Gr.iduc  qui  fera  provifoireincnt  lesfonc- 
tions  d'.'Vccufjteur  public,  de  ia  même  manière  que 
les  anciens    Frocuriuis  du  R«i. 

in.  i>  Les  Tril^uiiaux  de  DiftriS  f  ivront  auffi  pro» 
vifoirctnen;,  en  toutes  matière»  civiles  &  criminelles, 
les  formes  de  la  procédure  ârtutllemeni  e.tiftante , 
tant  qu'il   n'en   fera  pas  autrement  ordonné. 

IV.  »  Les  procès  ctviu  &  criminels,  pendant  eit 
première  inflance  dans  les  Tribunaux  fupprimés,  donc 
1:  rcffort  fe  trouve  divifé  en  plufieurs  Diftrift?  ,  con> 
tnuetont  d'être  inftruits  devant  le  Tribunal  de  DlfiriS, 
ou  à  tel  Chef-  lieu  du  Tribunal  fuppttraé,S£  y  feront 
jugés. 

V.  n  Les  Procès  civils  pendans  aux  Parlemeflj.,' 
Confeils  fupérieurs ,  Préfidiaux  &  autres  Tiibiîaaitx 
fupprimés  ,  feront  renvoyés  aux  Tribunaux  de  Diftriit 
qui  reniplaccDt  les  anciens  Tiibimaux  qui  ont  ro»ê 
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Jes  procès  en  première  in(hn«e  ,  &  le  Patries  y  pro- 
céderont ,  conformiment  aux  dUpefuions  du  _  titre  y 
du  Dscret  du  i6  Août  dernier,  au  choix  d'un  Tri- 
bunal d'appel  fur  les  lept  qui  compoieront  le  taWeau 
pour  le  Tiibunal  fubftitui  à  celui  qui  a  rendu  le  gi- 
sement, &  qui  n'aura  lieu  toutefois  que  dans  les  cas 
■OÙ  toutes  les  parties  ne  confentiroient  pas  à  êire  )"S"' 
par  les  Trib:;naux  de  CKflria  établis  dans  les  Vil  es 
où  étoieni  Us  Préfidiaux,  Confeils  fupéneu.s,  Farle- 
mens  &  autres  Tribunaux  d'appel  failis  de  ces  procès. 

\I.  Les  procès  pendant  en  première  inltance  ûc 
par  appel ,  dans  quelque  Tribunaux  ou  devant  quel- 
que CommilTions  extraordinaires  que  «  'o"  >  «" 
.vertu  du  Commiiiimus  &  autres  privilèges ,  Ce  en 
vertu  de  concelRons  &  attributions  quelconques  , 
feront  renvoyés  aux  Tribunaux  deDftiia,  qui  rem- 
placent ceux  qui  auroient  dû  natureliemert  cunnoitre 
de  c*s  procès  ,  foii  pour  y  éire  imirults  &  )iiges  en 
première  inftance  ,  loir  pour  y  êire  procédé  au  choix 
d'un  Tribunhl  d'appel ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  1  article 
précédent. 

»  VU.  Sont  comprifes ,  dans  le  précédent  article , 
les  affaires  donc  la  connoilTance  eft  aitribuée ,  par 
des  Décrets  de  l'Affemblee  Nationale,  à  quelqu'un 
des  anciens  Tiibunaux  dont  les  fonilions  vontcefler, 
à  l'exception  ftulement  des  accufaiions  pour  crime 
de  lèze  Nation  ,  attribuées  au  Châtelet  de  Paris  ,  fur 
Mquelles  L'Affemblée  Nationale  fe  réferve  de  pro- 
noncer ultérieurement. 

■  Vin.  I)  Les  Procès  criminels  perdans  aux  anciens 
Sièges  Prévôteaux  &  Préfidiaux  &  ceux  perdans  par 
app"el  aux  a.nciecs  Parlemens ,  Confeils  (upèiieurs  & 
autres  Tribunaux  d'Appel,  feront  inccflamment  jugés 
jar  les  Tribunaux  de  Diftrift  établis  dans  les  Vllks 
où  étoient  les  Sièges  Prévoiaux  Se  Préfidiaux  ,  les 
Parlemens  ,  Confeils  fupérieurs^Sc  autres  jTribuiiaux 
d'appel  faifis  de  ces  procès. 

LX.  »  L'appel  des  procès  criminels  qui  feron  ju- 
gés en  qremiére  inftance ,  après  la  publicatioii  du 
f  réfent  Décret ,  encore  de  ceux  qui  auront  été  jugés 
antérieurement ,  lorfque  les  accufès  n'auront  pas  été 
transférés  aux  prifons  près  les  Tribunaux  d'appel ,  fe- 
ront portés  &  jugés  en  dernier  reffort  ;  dans  l'un  des 
fept  Tribuniux  de  Diftrift  dont  [le  tableau  fera  in- 
celTamment  ptopofé  &  arrêté  par  le  Tribunal  de  Dif- 
trift  qui  aura  rendu  le  jugement  qui  fe  tiouvera  fub- 
ftitué  à  l'ancien  Tribunal  qui  aura  jugé. 

X.  »  Le  choix  d'un  Tribunal  entre  les  fept  qui  com- 
poferont  le  tableau  ,  appartiendra,  aux  accufés  ,  & 
djns  le  cas  où  ils  n'auront  pas  ufé  de  leur  droit  ,  le 
choix,  fera  dévolu  au  gradué  faifant  la  foniSion  d'ac- 
cufateur  public  près  le  Tribunal  du  Diftrift  qui  aura 
rendu  le  jugement  ,  ou  qui  fe  tronvera  fubftitué  à 
l'ancien  Tribunal  qui  aura  jugé. 
'  XT.  »  Les  Tribunaux  de  biftriS  qui  jugeront  les 
appels  en  matière  criminelle ,  ne  pourront  prononcer 
qu'au  nombre  de  (tix  Juges  ,  lorfque  le  titre  de  l'accu- 
faiion  pourra  mériter  peine  affliftrve  ,  S:  au  nombre 
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peine  infamante  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  appelèrent  les 
Suppléans  &_  autant  de  Gradués  qu'il  en  iera  befoin. 

XII.  II  Les  difpofiti.  ns  du  prèfe.ni  Dicret,  relatives 
à  l'infiruftion  8c  au  jiigemeni  des  procès  criminels 
n'auront  l;eu  que  ptovifoirement  ,  &  jufqu'à  ce  que 
la  form-e  du  jugeuTent  p-r  Jmis  io  t  miU  en  aéiivlté  «. 

XIIL  D  Dans  les  Villes  où  les  Tribunaux  de  Dilirifl 
vont  être  inftallés  ,  le  Confeil-général  de  la  Commune 
rciifiera  ,  au  moins  4  jours  d'avance  ,  aux  Officiers 
Municipaux  des  autres  Villes  &  lieux  de  Dift.iil , 
dans  lefquels  il  y  a  des  Tribunaux  fupprimés  ,  ûi  dont 
les  fonâions  doivent  ceffer ,  le  jour  qu'il  aura  fixé  pour 
l'inflallaiion  ;  &  la  veille  de  ce  jour  ,  les  OflSeiers- 
Municipaux  fe  rendront  en  Corps  aux  Auditoires  des 
■Tribunaux  fupprimés  ,  dont  ils  feront  fermer  les  portes 
ainfi  que  Cilles  du  Greffe,  après  avoir  fait  mettre  par 
leurs  Secrétaires-Greffiers  ,  le  fcellé  fur  les  dépôts  ,  pa- 
piers ou  minutes,  en  leur  préfence  &  en  celle  d.:;  l'ancien 
Greffier  de  chaque  Tribunal  ,  qui  fera  tenus  de  s'y 
trouver. 

XIV.  i>  Dans  les  lieux  où  les  papiers  &  minutes 
des  Greffes  fe  trouveront  dépofés,dans  la  maifon  du 
Gieifier  ,  le  fcellé  fera  mis  ptovifoirement  en  cette 
nidifon  ,  fur  les  armoires  &  autres  lieux  de  dépôt 
qui  contiendront  les  papiers  &  minutes  ;  il  fera  enfuiie 
dreffé  inventaire  de  ces  papiers  &  minutes  ,  en  pré- 
fence de  l'ancien  Greffier ,  &  ils  feront  remis  au  Tri- 
bunal de  Diftria. 

XV.  II  Sont  exceptés  de  la  difpofiiion  de  l'art.  XIII 
ci-delîus  les  Amirautés  &  les  Maitrifes  des  Eaux  & 
Forêts,  dont  l'aftivité  ne  va  ceffer  que  pour  l'exer- 
cice de  la  Jurifdiaion  contentieulè  feulement  ;  mais  il 
fera  procédé  inceffammeni  au  triage  des  papiers  & 
minutes  de  leurs  Greffes  ,  en  diftinguant  ceux  qui 
concernent  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  de  ceux  qui 
ne  font  relatifs  qu'aux  parties  d'adminiftraiion  confiée? 
à  ces  Tribunaux.  Les  premiers  feront  remis  au  Greffe 
du  Tribunal  du  Diftrifl ,  &  les  autres  lailTé»  à  la  dif- 
pofiiion des  Officiers  des  Amirautés  &  des  Maitrifes. 

M.  Lebrun.  Vous  avez  décrété  que  l'Ordonnateur  du 
Tréfor  public  metrroit  fous  vos  yeux  U  recette  &  les 
dépenfes  préfumées,  des  trois  derniers  mois  de  la 
prefente  année  :  il  a  exécuté  vos  ordres  ;  )e  viens  au- 
jourd'hui vous  offrir  ce  tableau  ,  &  malheureufement 
avec  ce  tableau  ,  les  befoir.s  du  Tréfor  public.  Au  mois 
de  Mars  ,dernier  ,  le  premier  Miniflre  des  Finances 
évaluoit  à  294  millions  le  déScii  de  l'année  entière  , 
en  fuppofant  l'exaflitude  dans  tous  les  paiemens ,  & 
la  ftabilité  des  revenus,  à  U  hauteur  oii  fes  apperçus 
les  avoient  fixés.  11  ne  calculait  alors  qu'un  déficit  de 
Éo  millions  fur  U  produit  de  la  Fermegénétale  jU  des 
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Rédes.  11  porlolt  à  (.0  millions  les  dépenfes  extraop 
dinaires.  11  fuppofoit  les  retar,'s  des  premiers  mois  de 
l'année,  dans  la  perception  des  imjiofiiions  direttes  , 
compenlèes  par  une  acccleiaiiun  marquée  dans  les 
derniers  mois.  Enfin  ,  il  n'avoit  fan  emrer. dans  le 
compte  de  l'avenir ,  ni  les  mouvemens  intérieurs,  m 
les  mouvemins  étrangers ,  ni  les  lenteurs  nécciiairss 
dans  h  recompofiiiou  d'un  Geuvernemenr ,  qu  il  falloir 
reprendre  dans  fes  fondemens,  ri  tant  d  opérations 
nouvelles  que  le  développement  de  vos  principes  ont 
néceffitées,  &  qui  toutes  ont  ou  altéré  les  re^eaus, 
on  augmenté  les  dépenfes. 

Depuis  &  à  l'époque  où  l'on  avoit  décrète  une  pre- 
mière émiffion  d'Affignais,  il  vous  a  préfenré  dans 
un  apperçu  fpéculatif ,  vot-e  recette  élevée  a  douze 
millions  audeffus  du  niveau  de  vos  befoins ,  6c  e 
vaiffeau  de  l'Etat  s'avancant  à  travers  les  orages  de 


17^0  ,  au  port  où  il  devoir  repoler  en   1791.  Ses  tf- 

pérances  &  fes  calculs  ont  été  trompes ,  &  trompes 

au  delà  de  tout  ce  que  nous  pouvions  craindre.  Ceiie 

:.»  «-  ..îone  ^ni^^r   la   liù  reorochef  ;  s  il  ef- 


errcur,  je  ne  viens  poipt   la   lui  reprocher  ;  s'il  ef- 
péra  mieux  de  la  fortune,  s'il  craignit   de  nous  alar- 
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par  des  preffentimens  finjftres ,  nous  devons  juf- 
.  àfon  zèle  &  quelques  reconnoiffances  a  fes  me- 
çemens.  Ce  n'eft  point  de  l'effroi  que  je  viens 
moi-même  vous  infpirer. Notre  fiiuaiion  n  a  d  effrayant 
que  ce  que  notre  imagination  voudroit  y  mettre  ,ûi 
quelque  différence  que  l'événement  éiabUffe  entre  les 
réfuhais  de  M.  Necker  &  les  nôtres  vous  verrez 
que  cette  différence  n'eft  pas  auffi  defefpérante  quelle 
fcmble  l'être  au  premier  afpeft.  Les  400  millions 
d'Affienats  font  épuifés ,  mais  ils  ne  font  pas  perdus  ; 
170  i^iiUiotTS  font  confacrés  à  rembourfer  une  fomme 
égale  de  Billets  de  la  Caiffe  d'Efcompte ,  qei  ont 
circulé  pour  vous,  &  par  conféquent  a  étemdreune 
partie  de  votre  dette.  D'autres  ont  paye  les  arerages 
des  remes;  d'autres  ont  anéanti  des  anticipations, 
fuppléé  à  des  vuides  moniannés  dans  les  impodiions 
ditefles,  vuides  qui  feront  remplis  par  la  rentrée  plus 
tardive  de  ces  impofitions.  Le  tefle  enhn  a  été  ab- 
forbé ,  ou  par  des  befoins  imprévus ,  ou  par  les  dé- 
penfes ordinaires.  La  Ireceite  préfumée  pendaiit  les  trois 
derniers  mois,  ne  s'élève  qu'à  96,3^5,000  livres;  la 
dépenfe  prèfumé   fera  de  231,315,000. 

Je  vais  vous  pféfenter  les  élémens  de  1  une  &  de 
l'autre ,  avec  les  obfervations  dont  elles  font  fufcep- 
tibles.  Je  commence  par  la  recette  ;  elle  (e  compofe 
I'  de  10,710,000  liv.  qui  exiftoient  au  premier  Oc- 
tobre dans  le  Tréfor  public,  mais  qu'il  faut  diminuer 
d'environ  i  millions,  pour  des  bons  qui  appartiennent 
au  paffé,  &  qui  ne  feront  acquitiés  que  dans  les  trois 
derniers  mois  ;  i°.d'effers  qui  écheoiront  dans  les  trois 
derniers  mois  ;  effets  réunis  par  divers  comptables  ,  St 
qui  s'élèvent  à  3,585,000  ;  3°.  les  impofitions  diredes 
calculées  fur  les  foumiffions  des  Receveurs-Généraux , 
donneront  36,170,000  liv.  Je  dois  vous  obferver  que 
les  foumiffions  n'or.t  pas  été  fidèlement  remplies  juf- 
qu'ici  r  19  millions  ont  déjà  manqué  fur  cette   parue 
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derniers  mois  amèneront  encore  de  pareils  mécomptes. 
Les  mécomptes  ne  font  pas  des  pertes  ;  ils  ne  feront 
pas  même  la  preuve  des  langueurs  ou  de  la  nullité 
des  perceptions.  Les  perceptions  font  en  ce  moment 
en  aftivité  ;  elles  la  font  du  moins  dans  prefqye  tous 
les  Départemens.  C'eft  à  cette  époque ,  que  le  contri- 
buable ,  quille  de  fa  récolte  &  bientôt  de  fes  femences , 
commence  à  vendre  fes  denrées,  &  à  payer  fes  im- 
pofitions. 

Les  trois  moi;  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été, 
ils  font  ordinairement  des  mois  morts  pour  la  recette. 
Mais  un  autre  incor.vénient  interceptera  une  partie 
de  cette  lecette.  No;:s  touchons  au  terme  où  le  mi- 
niftère  des  Receveurs  partxul'ers  va  espirer.  La  re- 
cette courante  ne  remplira  pius  ks  vuides  de  leurs 
caiffes  :  la  cor.fiance  des  jjrêieurs  leur  manquera  ,  quel- 
ques uns  pei.r  é.re  ne  fe  feront  pas  fcrupule  de  retenir 
des  fonds  qu'ils  coiert  (tur  appartenir,  parce  que 
r£:at  leur  doit  une  finance.  Voilà  le  fecret  du  vé- 
ritable déficit  q:ie  vous  éprouverez  fur  les  Impofitions 
direéles.  Nous  devons  attendre  du  zèle  des  Départe- 
mens  qu'ils  en  fauveront  une  partie.  Mais  enfin  quel 
qu'il  foir  ce  déficit ,  il  vous  ôtera  un  revenu  ,  mais 
il  vous  éteindra  une  dette.  Le  produit  de  la  Ferme 
générale  eft  compté  pendant  les  trois  derniers  mois 
pour  8,600,000  liv.  C'eioit,  autrefois,  13,  14  mil- 
lions par  mois ,  que  la  Ferme  générale  verfoii  dans 
le  Tréfor  Public.  La  fuppreffion  de  la  Gabelle,  la 
contrebande  du  Tabac  ,  la  deftriiélion  qui  menace 
cette  branche  féconde  de  nos  revenus  ,  la  langueur 
du  Com.mcrce  Etranger  Se  des  confommations  inté- 
rieures, des  vuides  peut-être  dans  les  Caiffes  fecon- 
daires  ,  mais  des  vuides  remplis  d'avance  par  des 
cautionnemens  ;  voilà  les  caufes  qui  ont  tari  certe 
fource  autrefois  fi  abondante.  Il  eft  rems ,  il  eft  bien  tems 
que  vous  pronotîciez  enfin  fur  le  ferr  des  perceptions  de 
la  Ferme  générale  ;  les  frais  font immenfes aujourd'hui, 
en  comparaifon  de  fes  produits  ,&  bientôt  fes  revenus 
fuffiront  à  peine  à   flipendier  fes  Agents. 

La  Régie  générale  donnera  environ  4  millions.  Au 
mois  de  Février ,  quand  la  confiftaoce  de  cette  Régie 
étoit  encore  entière  ,  nous  pouvions  compter  fur  un 
revenu  qui ,  quoique  atténué  par  les  circonftances 
générales ,  fe  fcroit  élevé  à  plus  de  42  million. 

Malgré  la  fuppreffion  des  droits  fur  les  cuirs ,  de  la 
marque  des  fers ,  du  droit  fur  les  huiles ,  la  Régie 
générale  nous  aurolt  donné  36  millions  ;  eile  eft  réduite 
à  un  million  par  mois  :  St  que  gagne  le  Peuple  à 
cette  réduftion  ?  Rien  :  la  fraude  feule  s'enrichit  des 
pertes  du  Tréfor  publie,  ££  le  Cabarctier  n'rn  vend 
pas  moins  au  iKalheureux  la  liqueur  qui  l'auire,   Je 


iois  pourtant  vous  dire  qu'il  eft  eft  dû  à  iette  Régie 
H  à  16  millions.  Ces  15  à  16  millions  rentreront ,  û 
le*  Départemens  ,  fi  les  Diftrifls ,  fi  les  Municipalités 
déploient  cet  efprit  public  &  cette  vigueur  que  nous 
nous  en  femmes  promis- 
La  Régie  des  Domaines,  déduflion  faîte  des  fiais 
&  des  charges  qii'elle  doit  acquitter,  donnera  environ 
2  millions  400,000  liv. ,  elle  a  déjà  verfé  1,900,010  1. 
en  effets  payables  dans  les  trois  derniers  mois  ;  aini! 
fon  produit,  pendant  ces  trois  mois ,  fera  un  effer  de 
4300,000  livres,  de  17,200,000  liv.  pour  l'année ^ 
&  ièa  cha-ges  font  de  plus  de  15,000,000  liv.  C'eft 
un  revenu  total  pour  l'année  1790  de  32,200,000  liv. 
La  Rég  e  des  Domaines  produifoit  50,000,000  liv.  ; 
mais  la  fuppreffion  du  franc-fief,  la  langueur  desTri-^ 
bunaux  ,  &i  tout  à  l'heure  la  gratuité  de  1»  Juûke , 
le  mouvement  tallenti  des  affaires ,  l'attente  des  évé- 
nemens  qtii  fufpend  toutes  ces  tranfaftions ,  ont  attiré 
pour  cette  année  le  produit  de  cette  Régie.  Elle  fe 
relèvera,  quand  la  tranquillité  fera  rétablie,  quand 
vous  aurez  itnprimé  le  mouvement  aux  Biens  natio- 
naux ,  &i  ramené  les  Citoyens  à  la  néceluié  d'ac- 
quérir. 

Permettez  que  je  recommande  à  votre  Patriotifme 
une  Régie,  qui  doit  être  une  des  portes  les  plus  fé- 
condes û;  les  plus  innocentes  des  revenus  publics.  Dé- 
pouillons ,  je  vous  en  conjure  ,  dépouillons  les  an- 
ciennes préventions  &  nous  ne  verrons  dans  cette 
Rég'e  modifiée,  perfeflionnée  ,  qu'un  inftrument  utile 
&  jamais  oppreffeur ,  fi  nous  favons  donner  à  fa  per-^ 
cepiion  des  bufes  certaines  &  des  principes  biea 
confiâtes.  La  loterie  royale  eft  portée  à  1,100,000  I. 
Le  produit  ordinaire  de  la  loterie  eft  de  12  millions. 
On  peut  efpèrer  mieux  de  i,2oo,ob0  liv.  fur  les  trois 
derniers  mois  :  mais  cette  efpérance  pourroit  tromper. 
11  y  a  des  chances  malheureufes ,  qui  enlèvent  quel-: 
quefois  plus  que  les  produits  d'un  mois  entier,  ècce 
n'eft  que  fur  la  totalité  de  l'année  qu'on  peut  calculer 
les  bénéfices  hafardcux.  La  ferme  des  poftes ,  toutes 
fes  charges  acquittées ,  même  l'indemnité  accordée 
aux  Maîtres  de  Poftes,  produira  2,490,000  liv.,  c'eft 
tout  ce  qu'elle  doit  p/oduire.  Le  Bail  eft  de  12  mil- 
lions, &  les  Fermieis  ont  abandonné  les  trois  quarts 
de  leurs  bénéfices.  Le  Décret  que  vous  avez  précé- 
!  demment  rendu  ,  ceux  que  vous  rendrez  encore  ,  8c 
les  foins  de  rAdminiffration  pnrtefont  le  revenu  des 
poftes  à  15  millions.  On  évalue  les  trois  derniers 
mois  de  la  Ferme  de's  Meffâgeries  à  30O,cX5o  l.  Cens 
Ferme-  n'a  prefque  rien  produit  cette  année  ;  elle 
touche  à  fon  terme,  &  les  circonftances,  vos  prin- 
cipes 8c  vos  Décrets  ne  vous  permettent  plus  d'eni-, 
vifager  dans  cette  partie  un  véritable  revenu. 

Depuis  1775  ,  les  Meffâgeries  n'ont  guère  donna 
qu'un  milion  de  produit  effeâif ,  dédutElion  faite  des 
dépenfes  &  des  indemnités.  La  Ferme  de  Sceaux  8c 
de  Poiffy  ne  verfera  rien  dans  le  Tréfor  public ,  mais' 
le  produit  ne  fera  pas  nul.  Il  eft  dû  des  remhaurfe-' 
msne  aux  Fermiers;  il  leur  en  eft 'dû  pour  des  fonds 
d'avances  ;  il  leur  en  eft  dû  pour  la  conftruélion  dti; 
Marché  aux  Veaux.  Vous  ne  recevrez  point,  miisi 
vous  aurez  éteint  une  dette  de  près  d'un  million.  La 
Ferme  des  Affinages')  eft  portée  pour  100,000  livres. 
Depuis  bientôt  deux  ans ,  il  n'a  été  rien  payé  fur 
cette  Ferme.  Le  Fermier  accufe  les  circonftances  , 
l'oubli  du  Uxe  ;  il  veut  compter  de  Clerc  à  Maître, 
&  fans  doute  il  a  quelque  droit  d'être  écouté  ;  mais 
l'Etat  a  droit  anffi  d'exiger  au  moins  un  à- compte. 
Au  refte ,  ce  qu'il  ne  paiera  pus  fur  fon  bail  fera 
compté  fur  fes  fonds  d'avance ,  &  c'eft  encore  une 
dette  que  vous  aurez  scquiitée.  —  L'abonnement  des 
droits  de  la  Flandre  maritime.  Cet  abonnement  ne 
fera  point  recette  dans  le  Tréfor  pub.ic  ,  mais  il 
paiera  les  intérêts  d'un  emprunt  auquel  il  eft  hypo- 
théqué. 

La  Régie  des  poudres  &  falpétres, point  encore  de 
recette  ;  mais  ce  n'eft  pas  non  plus  défaut  de  produit. 
Le  produit  de  cette  régie  s'élève  à  peu  près  à  600 
mille  livres.  Depuis  1775  ,  elle  a  rendu  plus  da  ij 
millions  ;  mais  il  a  fallu  rembourfer  aiix  Ferthiers  oui 
avoient  exploité  ce  privilège  avant  elle  ;  il  a  fa  lu 
emprunter  pour  des  conftruftions  de  fabr.que  ,  de  rafi. 
neries  &  de  msgafins  :  elle  redoit  encore  900,000  liv. 
Eile  devroit  davantage,  fi  les  prêteurs  euffent  été  plus 
confians.  Mais  elle  a  été  frappée  du  dllcrédii  commua 
à  fes  Créanciers  ,  abforbant  ce  qu'elle  auroit  verfé  dans 
le  Tréfor.  Bientôt  je  vous  préfenterai  le  tableau  da 
cette. Régie  ,  q:ù  vous  intéreffera  par  fon  zèle  &  par 
la  fageffe  de  fon  adminiftration.  Les  impofrions  des 
Pays  d'Etat  font  évaluées  pour  les  trois  derniers  mois 
à  3,102,000  livres.  Vous  favez  que  les  impofitions  des  ' 
Pays  d'Etat  font  hypothéqués  à  des  intérêts  d'emprunt 
&  à  des  rcmbourfemens.  La  recette  qu'on  vous  pré- 
fente, fuppofe  qu'il  n'y  aura  point  de  rembourfemenr, 
DïS  impofitions  particulières  pour  les  fortifications  des 
villes,  ne  vont  point  au  Tréfor  public;  elles  font  afS- 
gnées  aux  dépenfes  miUiaires,  &  le  verfement  dimi- 
nue d'autant  la  fomme  ,  que  le  Tréfor  public  devroit 
au  Département  de  la  Guerre. 

La  Caiffe  du  Commerce  rendra  150,000  liv.  ;  cette 
Caiffe  eft  formée  du  produit  de  Droits  de  marques  fuc 
les  étoffes  de  Fabrique  Françoife  ,  &  elle  eft  de/iinée 
à  Its  sncourager.  La  perception  s'en  fait  par  les  Fermes- 
générales,  &  elle  fe  foutiem  encore  quand  toutes  les 
autres  dépcriffent.  Les  bénéfices  de  la  monnoie  font 
eftimés  go, 000  liv.  :  dans  d'autres  tems  les  momioies 
donneroienr  un  produit  bien  plus  confidérable;  mais ._ 
elles  travaillent  pour  le  Tréfor -public;  mais  les  ma- 
tières d'or  &  d'argent  font  à  un  trop  haut  prix,  poi.r 
qus  le  Cooim«rçs  les  ijciyeniffe  en  monnoie;  nais 


U  fonte  de  h  vjiffellea  celle.  J^  doîs  vous  fafpsUer 
que  la  fonce  de  la  vaiffelle  n'a  dohné  jiifqu-'ici  ,  dans 
toutes  les  monnoies  ,  que  15,716,652  Uv.  14  fois- 
J'ajoute",  pour  fatlsfaire  la  curiôfiié  de  M.  Fréteiu  ^ 
que  dans  les  fix  premiers^  mois  1790,  il  y  a  été  fa- 
briqué 7,115,448  liv.  en  argent;- 3,323,388  liv.  dios 
les. trois  derniers  mois  1789.  Il  avoit  été  fabrique  eu 
argent  23,206,713  Uv.j  en  or_2,ço6,856  liv.  :  parle 
produit  de  notre  viiffeUe;  nôuv  pouvons  juger  ou  du 
du  patrioiifme  de  nos  Citoyens.,, ou  de  la.m'.'erç  de 
nbtre  luxe.  La  fabrication  des  louU  d^or  ,  fî  fupèrieure 
dans  les  6  premiers  mois  dé  cetTe  année ,  à  celle  de 
l'argept.  indique,  &  l'émigraiion  &  l'Êiportaiioa -de 
cette  partie  de  notre  numéraire.  .,   _,,  ^0!     •■ 

"Le  remplacement  de  la  Gabelle,  du  droit  .fut  les 
Cuirs _,  fur  les  Fers,  fur  les.. Huiles jdej?oi,t_jç!2mK£ 
environ  52  millions,  rien  n'eft  rentré,  rien  peut-e^re 
ne  rentrera  dans  cette  ann«:  ;  mais  fans  doute  nous 
retrouverons  une  partie  de  ceite^ recette  ea-.i:fgi  :}e 
dis  une' partie ,  car  un  recouvreinent  attendu  cft  tpu-. 
jours  ui)  recouvrement  .atténué.  .On  ne  paie  jamais 
deux  aonéfS  en  une  feule  ,  &  la  p.rémièfe  com^iTrou 
qu'on  doit  aiii  Peuples,  c'cft  de  ne  pas  laiûcr  arrêter 
leurs  contributions.  ^  .         ' 

•La  contribution  patriotique  s'çlèvé  en  cèTHOt^ent 
à.  107,340.000  liv.  ,  du  nioms  c'eft  tout  ce  ^ui  eft 
connu  de  déclarations  jùfqii'à  ce  jour.  Le  premier^ 
terme  de  cette  contribution  éioit  deftiné ,  par  vos 
Décrets,  au.  Tré/or  public.  Le  Ttéfôr  public  à  déjà 
reçu  2o;590,ooo  liv.  Le.  tiers  de  107,340,000  liv. , 
eft  d'ejnviron  35,800,000  liv.;'  il  y  a  encore  dans'la.: 
Caiffede  l'Extraordinaire,  4  434,0°°  ''v-  Nou»  vous 
demanderons  de  les  faire  verfcr  dans  le  Tréfoc  pn-.' 
blic.  Il  rcfte  i  recevoir  fur  cette  paitie  ,  la  fomme: 
de  '0772,000  liv.  La  fomme  tolJe  de»  recepresriÇU 
ceriaiiies  ou  préfumées ,  s'élève  donc  397,535,000!.- 
Mais  &  les  recouvremetis  que  vous  avei  droit  d'at- 
tendre ,  8f  les  rembourfêmens  ,  ou  légitimes ,on.  in- 
dus qui  s'opèrent,  produiront  vraifemblableinent  près 
de  90  millions ,  ce  qui  vous  donnera,  ouen  revisnu 
effcftif,  ou  en  diminution  de  dettes,  187, 535,0.(50  I. 
La  depenfe  prifumée  des  trois  derniers  mois  éft  de" 
330315.000  Wv.  .  ainfi  voite  déficit  réel  ne  fe'roit 
qae'oe  42  780,000  liv.  En  effet,  je  ne  regarde  point- 
comme  un  déficit  veritabli  ,  une  recette  reculée  ;  je 
ne  rcarde  point  comm'!  un  véritable  déficit ,  un  dé- 
faut de  recette  qui  opèrt  l'extinSion  d'une  ciéance. . 

Après  ces  détails  lur  toutes  les  parties  de  la  recette, 
je  dois  vous  dire  un  mot  de  la  dépeiife.  Il  en  eft  une, 
paille  déjà  fixé  par  vos  Uécrcts  ,  il  en  efl  autre  qui 
fe  fait  encore  fur  la  foi  du  paffà,  il  en  eft  enfin  .qui 
varient  Se  qu'aucune  prévoyance  humaine  ne  peut - 
calculer  avec  précifion.  La  dcpenl'e  de  la  liûp  civile 
eft  telle  que  vous  1  avez  faite  ;  mais  il  reffe,  de  parties 
échues  dans  les  fix  premie'rs'mois ,  à  folder,  i  ,566.000  1. 
les  Maifonsdes  Princes,  Frè-es  du  Roi,  font  .encore 
futleplad  où' le  Décret  de  la"  contribution  patrioiicue 
les  avoit  provifoirement  fixées,  &  feront  poufle?. 
trois  derniers  mois  de  1,360,000  liv.  Le  Département 
des  Affaires  Eitangères  emploiera  1,675,000  ;  c'eft  la 
ïomme  où  l'ont  réduit  vos  Décrets.  La  guerre  n'a 
encore  éprouvé  que  des  acctoiffemcns  de  depenfe  ; 
elle  fera, -pour  les  trois  derniers  mois  de  21,260,000  l. 
La  Maiine  lolp  d'être  réduite  ,  a  obtenu  vingt  mil- 
lions d'extraordinaire  :  elle  obtiendra  peut-être  encore 
davantage.  Le  Tréfor  public  lui  devra  .pour  les  trois 
derniers  mois  16,300,000  li/.  ;  il  a  payé  déjà  ^smil- 
lions  ;  les  ponts  iScchauffées  empotteront  1,500,000  1. 
les  haras  ne  devrolent  plus  être  comptés ,  mais  les 
Direaoires  de  Dépaftemens  fe  font  formés  tatd ,  ils 
n'ont,  point  encore  difpofé  .de  tous  les  chevaux  ,  Se 
capendant  il-faut  que  les  chevaux  vivent  &  ciulls 
foient  foignés;  on  évalue  encore  cetie^  dep=nfe.  a 
environ  50,006  liv. ,  peut-être-  fera-el.le  nioius  forte, 
pçut-êtte  fêta- 1- elle  nulle  dans  les  deux  detnurs 
anois.  ,       ,        • 

Les  rentes  dont  vous  avez  ordonné  que  l'année  en- 
tière 1789  feroit  payée  en  1790,  demanderont  encore 
97  000,000;  les  intérêts  d'effets  divers ,  ceux  de  l'em- 
prunt national  s'élèveront  à  7,500,000  liv.  ;  des  pen- 
fiàns  de  1789,  de  ce  que  vous  avez  autorilé  à  payer 
vour  les  6  premiers  mois  1790,  il  rtfte  une  lomme 
de  14,000,000  livres;  daignez  vous  rappeller  que 
la  fomme  des  penfions  de  600  liv.  &au-Je(Tous  ,  eft 
três-confidèrable  ;  que  par  confèquent  vous  avez  a 
faire  payer  plus  que  18  mois  des  penfionsen  une  leule 
aanèe  ,  vous  connoiffez  les  autres  parties  de  la  de- 
penfe ordinaire,  la  plupart  encore  calculées  fur  l'an- 
cien pied,  parce  que  l'ordre  nonveau  ne  doit  com- 
tnencer  qu'avec  1791;  fous  le  titre  de  dépenfe  ex- 
traordinaire font  rangés  les  articles  que  Toii.  avez  deji 
vus  dans  d'aut.cs  é»ts;des  ttavaux  »"  «"vre,  des 
travaux  -i  Cherbourg  ;  le  pont  de  Louis  XVl  ;  la  clô- 
ture de  Patis ,  fi  néceffaite  à  lérminer  &  fans  la- 
quelle les  contributions  de  h  Capitale  s  évanouiffent  ; 
le  canal  de  Bourgogne;  le  canal  du  Charolois;  des 
atteliers  de  chanté;  des  rembourfêmens  qui  vous 
foBt  connus  à  Amfterdam  &  à  Genève;  les  dépenfes 
del'Affembléc  Nationale;  des  rembourfêmens  décrétés 
à  la  Ville  de  Pari>  ;  des  l'ecouts  étrangers  ;  des  Lettres- 
de-changes  des  Colonies  à  paiement  preflé  fur  l'arriéré 
de  la  Marine  ;  un  vuide  prévu  de  6  millions  fur  les 
foumiffions  des  Receveurs-Généraux;  les  rembourfê- 
mens de  vaifelle  portée  à  la  monnoie;  35,000,000 
livres  ,  encore  d'anticipations  à  éteindre  ;  2,400,000 
liv  peut-être  3  millions  pour  acheter  du  numéraire  ; 
diple'nfe  qui  s'accioit  tous  les  jours  ;  le  fonds  de  caille 
de  10,000,000  liv.  que  votre  prudence  veut  toujouts 
fubfiftant  dans  le  Tréfor  public. 

Voilà  ce  qni  compole  prefque  en  entier  les  dépenfes 


(    H?«     ) 

extraerdlnaire'.  11  »ft  un  article  que  j'oufcl'ois ,  &  ou' 
vous  n'aiieiidiêz  plus  ;  eu  font  encorde  des  traites  pour 
d'anciens  achats  de  grains  ,  obj'jr''de  3  millions.  Ce 
paiement  refte  k  faire,  &  puifquc'les  a,:l,ais  en  ont 
été  faits ,  ce  n'eft  pas  le  piicment  qu'il  faut  critiquer. 
Mais  je  ne  dois  pas  néîiigitr  de- vous  dire  ,  que  cette 
affaire  de  grains  nous  lailfe  une  longue  &  épineufe 
.  cfimptabiliij:.  Il  »éjé  fait  des  achats  trè,  cor.fi-Jérables , 
liiiiii'aufn  'd-s'  -ventes  ont  été  faiiés  ,  &  il  reflc  de 
grands  réîot'vi'eTtreris  à  faire.  Les  ventes  ont  été  dif- 
pctfées  fbivani  le  IjcI'oin  ;  il  faut  retrouver  les  Débi- 
teurs-, il-fimt  rétiinnver  dés  documeni  que  la  mort 
funefte  d!uB .  Magtftrat  chargé  de  cette  partie  a  laiiïés 
dans  l'obfcocité..  Nous  ne  pouvons  pas  vous  dire 
encore  ce  que  praomiont  ces  rentrées; -nous  en  met- 
trons le  tableau  f,-,iis  vos  yeux,  àmefure^  qu'il  fera 
formé.  U  èxiftè" encore  ici  pour  plus  de  5,000,000  de 
grains  ,  &  nôuî  vous  propoferons  incefiamment  une 
difpnfiîion  ,  qui ,  en  tranquillifant  la  ville  de  Paris 
fur  fes  fubfiftancés  ,  epaignera  au  Tréfor  public  la 
dépenfe  Si  le  tifque  de  les  gardrr,  &  au  Gouver- 
nement le  foupçdn  fihiftre  auquel  l'expofe  une  pa- 
reille {manutçQtion. ,   -.- 

Enfin  ,  nous  vous  préfenterons  inceffamment  l'état 
du  porte-feuille  du  Tréfor  public.  Vous  y  verrez  tks 
délies  aéllvë's  réelles  ,  des  créances  fur  l'Etat  qu'il 
faut  éteindre ,  ie--  créances  fur  des  particuliers  ,  qui 
promettent  des  recouvremens  ,  Se  d'autres  qui  ne 
laiffent  guères  d'efpérance. 

J'ajouterai  encore  que  votre  Comité  preffe  le  tra- 
vail de  l'organifation  du  Tréfor  public  ;  que  cette 
I  ojjération  délicate,  rcmife  au  concours  des  deux  Co- 
mités, n'attend  plus  qUe  la  dèterminaiion  définitive  de 
'quelques  bafes  conftitutionnelles;  que  le  fyftêmedela 
compiabillté -marchera  de  front;  que  ce  fyflème  eft 
urgent  à  établir  ;  que  de  tout  côté  la  comptabihié  eft 
piefTante,  qu'il  faut  la  terminer  pour  accélérer  le  rem- 
bourfement.  Votre  vœu  fera  que  l'état  dont  je  viens 
de  vous  rendre  compte ,  (oit  fournis  à  l'impreffion. 
Nous  aurions  delà  les  états  de  la  dépenfe  effeflive 
de  Juillet  &  Août ,  fi  les  preffes  de  votre  Imprimeur 
pilu.voient  fufEre  à  tout.  Les  dernières  épreuves  en 
font  corrigées.  Nous  allons  lui  livrer  l'état  de  Septem- 
bre. Ainfi  vous  autez,  à  pattir  de  Mai  1789  ,  jufqu'au 
1".  Oâpbre  1790,  la  dépenfe  réelle  du  itélor  public, 
.^ous  aurez  la  dépenfe,  par  apperçu,  depuis  le 
;i'r  Oftobro  1790  ,  jufqu'au  31  Décembre. 

Après  tous  ces  détails,  je  refiens  k  nosbsfoins. 

Vous  avez  vu  que  la  dépenfe  préfumèe  des  trois 
derniers  mois,  s'élève  à  230,315,00011V.;  la  recette 
effeâive  pré/umée  à  93,535,000  liv.;  le  déficit  fera 
donc  de  131,780,000  liv.  Ce  déficit  eft  diftnbué  l'rfi 
cje'llfuir  ;  en  Oftobre, la  recette  fera  de  52,319,000  liv.; 
les  dcpirnCr;  82,324,000  liv.;  défi.it  3  1,095,000  liv. 
En.  Novtinbrr  ;s  ;ece;te  23,013,000  livres;  la  dé- 
penfe75,446,coo  i  .,  déficit  52.413,000  1  En  Décem- 
bre, larecîii,-  20  99 5. 000 1.  ;  ia  dêji.-nie  69,945.000  K  ', 
déficit  48  1^52,000  iiv,  T'jial  du  déficit  13 2,780,000 liv. 

tour  nous,  iixer  au  mois  d'OSobre,  voici  notre 
état  de  fitUJiiqn.  Le  11  de  ce  mo.s ,  il  y  avoit  dans 
le  Tréfor  public  ■i9,o6i,7S7  liv.  ;  en  ari>enr  effeélif, 
9,091-300  liv.;  en  Billets  Affij'.r.ars ,  55,39,000  liv.; 
en  Effet';  qui  échoiront  dsns  le  courant  du  mois  , 
9,851,467  liv.  :  vous  voulez  &  v.uis  devez  vouloir 
un  fonds  de  Caiffe  de  10  milHons.  Il  n'y  avoit  donc 
que. 9  millions  difponibles.  Ces  9  m.llions  font  au- 
jourd'hui prefqu'ablorbés,  ou  du  moins  très-avancés.  11 
eft  donc  effcniiel  de  donner  dés  aujourd'hui  un  nou- 
veau fecours ,  ik  nous  vous  propofons  de  décréter 
toute  la  fomme  qui  eft  nécaiTairc  pour  le  complément 
du  mois.  Cette  fomme ,  comme  vous  l'avez  .vu  ,  eft 
de  31,095,000  liv.,  y  compris  les  4,340,000  liv.de 
la  Caiile  de  l'Extraordinaire.  Nous  ne  devons  plus 
nous  adreffer  à  la  Caiffe  d'E'compte.  Les  nouveaux 
AflJgnats  ne  font  pas  encore  fabriqués;  il  faut  donc 
emprunter  de  UCailfede  l' Ex traor dînai le  les  3  1,095,000 
liv.  en  Affignats  créés  au  15  Avril,  &  les  lui  refti- 
tuer  en  nouveaux  Ailignais ,  quand  ils  feront  fabri- 
qués. Voici  le  projet  de  Décret  que  jai  l'honneur  de 
vous  préfenter  : 

I"  Décret. 

Art.  r'  «  Des  800  millions  d'Aflignats  décrétés  le 
29  Septembre,  31,095,000,  feront  employées  au  fet- 
vice  du  Tréfor  Public  ;  pour  le  préfeni  mois  d'Oâobre. 

II.  »  Et  attendu  que  les  nouveaux  AiTignats  ne  font 
point  encore  fabriqués,  la  CailTe  de  l'Extraordinaire 
prêtera  au  Tréfor  public  ladite  f.-.mmc  ,  laquelle  feia 
formée  avec  le  capital  dcfdits  Affignats,  &  la  portion 
d'intérêt  échue  à  l'époque  du  préfent  Décret  ,  le 
Tréfor  public  li  rétablira  dans  la  Caiffe  de  l'Extraor- 
dinaire en  nouveaux  Affignats. 

III.  »  La  Caiffe  de  l'Extraurdinaire  verfcra  ,  dans 
le  Tréfor  Public,  la  fomme  de  4,340,000  liv.  qu'elle 
a  reçu  à  compte  du  premier  terme  de  la  Contribution 
Patriotique  ». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopié.  L'Affemblée  or- 
donne l'impreffion  des  Etats  de  recette. 

M.  Lebrun  préfente  uo  projet  de  Décret  qui  eft 
rendu  ainfi  qu'il  fuit  : 

«  Le  Département  de  la  Maifon  du  Roi,  ceffera 
de  faire  partir  du  Tréfor  public,  à  compter  du  i" 
Juillet  dernier  ,  &  à  partir  de  la  même  époque ,  les 
honoraires  de  l'Adminiftration  ,  &  les  appoiniemens 
des  Commis  8c  les  frais  deButcau,  feront  à  la  charge 
de  la  Lifte  civile. 

M.  l'Evcquc  d'Autun.  Le  Comité. de  Conftiiution  ne 
vous  prèfeiiie  point  aujourd'hui  l'cnfemble  de  fes  vues 
fur  l'iurtrutllon  ;  ce  travail  trés-avancé  devant  naturel 

kment  trouver  fa  place  ï  ii  fin  de  la  Coniiitutiao  ;  mais 


Je  viers  vous  demander, en  fon  noti,furce  fuier',  rîuî!- 
ques  p-;crcis.,  qui  ne  vous  occuperont  qu'un  ir.ftarjt",.^ 
que  rin;iporianca  de  la  matière  me  parcît  foliciier  de 
v«tre  fageiTe.  -  Plufi-;urs  demandes ,  concernant  cette 
partie  de  l'Adminillraticn  générale,  vo;;5  ont  été 
adreffécs  à  diverles  époques,  vous  les  avez  habituel- 
lement renvoyée»  à  v.cr!re  Com.té  de  Confti:u:ion. 
Cependant  un  Membre  de  l'Allcmbiéfe,  aniiné  par  fon 
zcl.'  accoutumé,  a,  crtJ  devoir  v»us  propof^,  il  y  a 
quelque  tems  ,8t  a  même  obtenu  par  un  de  vos  Dé- 
crets la  formati.::n  d'un  Coaiitc  de  Salubrité,  d-)i1t 
lV,;;jet  Comprend  piniceLérement  ce  qui  eft  relatif  a 
l'enfeigncment  &  à  la  pratique  de  l'art  de  guéiir. 
Vous  avez  toutefois  approuve ,  peu  ie  jours  aptes  la 
ràclamaiion  d'un  de  vos  Comités,  qui,  jjlonx  d'opirer 
tout  le  blrn  auquel  il:  avoit  été  appelle  par  vous ,  a 
craint  'le  fe  voir  piivé  par  vous  d'une  de  fes  p!.* 
intéreffanies  aitiibuiio/i',.  Un  auire  Membre  de  cette 
Affcniblée,'  dans  le  grand  .travail  qu'il  vient  de  p^^lî'.i-ei 
au  nom  du  Comité  des  Fin-<nces  ftir  la  rédufl.on  do 
Il  deiie  publique  ,  a  a(>pel!é  vrs  regards  fur  divers 
éi;blifiemens  anciens,  confacréi'à  i'e'nfeignetrtïijt  pu- 
blic Ci  à  l'avancement  des  fciences,  SciJ  vousdc-m40<ie; 
dans  cette  partie  de  fon  travail  .  des  Déctei»,  qui 
lemblcnt  fixer  le  fort  de  ces  établiffemeDS.  Vous  crojtei 
sûrement  devoir  décréter  provifcirernent  ce  qui  ton- 
cerne  leur  dépenfe,  vous  ne  juge.-ez  pas  qu'il  con- 
v.enne  de  rien  prononcer  en  ce  moment ,  ni  fur  leuf 
exiftence,  ni  fur  leur  organifatioii.  Plus  réceffliner.t 
enfin,  l'éiibliffemeni  du  jardin  du  Roi  vous  a  adr-eflô 
une  péti  ion  ,  que  vous  avez  renvoyé  à  voire  Cc.mità 
de  Commerce  &  d'Agriculture  &  qui  touche  par  t.ia.' 
fieurs  points  à  l'inflruâion  publique.  '    - 

Votre  Comité  de  Conftituiion  ,  en  rendant  hommzôé 
aux  intentions  patrioiiques  qui  cnt  déterminé  ces  .tîif-" 
férentes  demandes,  croit  devoir  obferver  tju'ileft 
poffible  que  des  déterminations,  à  cet  égard  ,  ne  con-^ 
trarient ,  dans  quelques  points  ,  -les  principes  de  foH* 
travail  ,  qui  doit  embral'er  toutes  .les.  btarches  de 
l'inftruaion  ,  pour  faire  pénétrer  dans  toutes  l'cfprit 
de  la  Conftiiution,  &  appeller  au  grand  bienfait. lie 
l'inftruéliQn  publique,  tous  les  Citoyens  indiftinSementi, 
car  tous ,  dans  uni  Société  bien  ordonnée,  ont  U  drtjtt  dà*' 
réclamer  rinftruétion:,  comme  une  propriété  ccmniuGe.' 
Il  vous  foumettra  l'enfemble  de  ce  travail  ,au!ïi-îôi  que 
les  principaux  objets  conftituttonne's  ,  qui  vous  ic-- 
cupent  en  ce  moment ,  vous  permettront  de  l'entendre  ; 
mais  il  craint  que  ties  motions  incidentes ,  fur  Cit 
objet,  ne  vous  «ngagent  dans  une  foule  de  d:fcuirion3 
prématurées,  fur  lefquellesdes  décifions  de  vot.e  part 
pourroicnt  gêner  vos  délibérations  ultérieures.  Il  pcnfe' 
donc  que  jufqu'au  moment  où  fon  travail  pourra  t::sl 
jugé  par  l'Affembée,  il  convient  qu'elle  fufper.de  toute 
détermination  relative  ïux  différentes  branches  de  llnf- 
truflion  >  fur  lefquelies  un  zt!e  impatient  pcurroit' 
foUiciter  vos  Décrets,  &  l'obligation  où  vons  êtes  de 
mettre  dans  cette  partie  importante  de  l'Admiriilra- 
tion  j  l'accord  &  l'enfemble  qui  y  font  ifidifpenfabi-és  , 
autorife  votre  Comité  a  demander  que  vous  dédiriez 
que  par  aucun  de  vos  Décrets  aniérieurs  ,  vous  n'avez 
voulu  enlèvera  votre  Comité  de  Conft;;uion  aucune» 
des  parties  de  l'inStuiTiion  publque. 

Une  féconde  obfetvation  ,  plus  importante  ,  que  ce 
Comité  doit  vous  préfenter ,  a  poor  bafe  la  détermi- 
nation ,  connue  de  l'.Affemblêe  ,  de  s'ojccuper  d'un  nou- 
veau plan  d'inftruiflion  publique.  L'enfeignement  aâeel 
a -dû  néceffairement    languir;  les  msitres    le    fr.nt  dé" 
courages;  le   zèle  s'eft  refroidi.,   p-ir  la  crainte  ri'èir^. 
jugé  inutile  dans  le  nouvel  ordre  de  chof.'is   L'.-\ûtmblée. 
Nationale  ne  pfiut  trop  fe  hâter'  d'animer  le  zèle  oeS> 
Inftituteurs  ;  elle  doit  manifeller  fon  irteniion  de  iilié-j 
honorer  plus  que  jamais  leurs  ïbnftions  ,  de  les  entou- 
rer de  cetie  confidêraiion  univerfelle  ,  qu'un  pr,' jugé 
ftupide  ofa  leur  difputer  autrefois  ;  comme  auffi.d  af- 
fûter à  ceux  qui  s'y  font  livrés  avec  fuccès,  la  réc.,m- 
penO  que  leuis  t.avaux  auront  métiiés.  Voire  Comité  • 
vous  obferve  que  l'organifation  des  ttabliffemèns  qui ,' 
feront  la  fuite  de  fon  travail,  ne   pourra  fe  faite  tout-- 
à-coup  ;  qu'elle  entr.iuera  des  détails  d'adminiftraiion  , 
auxquels  trop  rie  précipitation  feroit  funefte  :  &  comme 
il  eft  de  principe  qu'il   ne  faut  point    de  lacunes  dan» 
rinrtruaion   publique,  qu'il  ne  faut  rien  détruire  fanSi 
remplacer    promptcment,   votre   Coiniié    penfe    qu'il 
faut  que  lc«  écoles  publiq-Jes  s'ousrer.t  comme  à  l'or- 
dinaire ,  dans   toute  l'étendue    du  Royaume.   Enfin 
votre  Comité  doit  metue.fous    vos   yeux  une   forte 
de  délit  qui  intérefte  le  Département  de   l'Inrtruetiiin 
publique  :  il  lui  eft  revenu  ,  de  divers  endroits,  que 
des  monumens  précieux    avoient  été  pillés  ou   i.-.di- 
gnement  dégradés.  Les  chefs-d'œuvres  des  arts   foijt 
des  grands  moyens  d'inftruSion  ,  dont  le  talent  enri- 
chit fans  ceffe  les  générations  fuivantes.  C'eft  la  l.berti 
q.:i  les  fait  éclorre,   c'eft  donc   fous  fon   règre  qu'ils 
doivent  êite  teligieufeinent  confcrvés,  &  l'ÂfTcnibléo- 
Nationale   ne  fautoit  trop   fe  hâter  de  fixer,   (ur  ccr 
objet,  la  furveiHance  aélive  des  differcns  Corps  ii- 
miniftratifs  du  Royaume. 

En  rèunilTant  les  oWervations  que  vo-re  Comité  da 
Conftiiution  vient  de  vous  fijumctire,  il  vous  pro- 
pofe  ,  1°.  de  déclarer  que  vous  ne  vous  accupe.-ci 
d'aucune  des  parties  de  l'inftiuaion  jufqu'au  moment 
où  le  Comité  de  Conftiiuii<»n  ,  auquel  vous  confervez 
l'attribution  la  plus  générale  fur  cetol-jet,  vju'  aura 
prêfenté  fon  travail  relatif  à  cette  partie  de  la  Con(- 
titution  ;  2°.  de  décréter ,  qu'afin  que  le  cour»  d'iuf- 
truélion  ne  foit  point  arrêté  un  feul  inftant,  ie  Ri 
fera  fupplié  d'ordonner  que  les  rentrées,  dans  I*>  dif- 
férente» Ecoles  pub  iqucs ,  fe  feront  encore  cette  an- 
née comme  à  l'ordinaire ,  fans  rien  changer  ce;,e.i- 
dju:  aux  difpofitions  du  Décret  fur  la  Coniiituiion  du 


<  ï'9î  ) 

■dwgè  ccoccmaiK  "les  Sèminjir«s  ;  5°.  de  charger  les  ]    pudique   dans  une  opération  fur  laquelle  l'AffemMèe 
~ ~'  de  veiller,  par  loiis  les  ,    Naiionale  a  prononcé ,  nous  a  paru  répondre  parfarte- 


Oireiloires  des  Départemens 

jnoyeas  qui  l'eront  en  leur  pouvoir  ,  à  la  confervation 
des  Monumcns,  des  Eglifes  &  Maifons  devenues  domai- 
nes Nationaux  ,  qui  'fe  trouvent  dans  l'étendue  de  leur 
territoire ,  de  faire  dreffer  l'état,  &ordonnerqtielefd!is 
itats  feront  remis  âu  Comité  d'Aliénation  ;  4°.  de 
«ommstt;e  aux  mêmes  foins,  pour  les  nombreux 
Moniiniens^de  même  genre,  &  de  tous  les  dépôts 
de  chattes,  titres ,  papiers  &  bibliothèques  qui  exiftent 
à  Paris ,  la  Municipalité  de  cette  Ville ,  qui  s'affo- 
ciera ,  pour  éclairer  fa  farveillance ,  des  Membres 
ïho-.fis^es  différentes  Académies.  » 

Ces  articles  font  adoptés. 

La  difcuffion  s'ouvre  fur  la  définition  du  menu  ntt, 
ôent  l'Affemblée  avait  ordonné  l'ajournement. 

On  fait  leâure  des  difîérens  projets  de  Décrets 
prcpcfès  dans  U»  derniers  Séances.  —  Plufieurs  Mem- 
bres réclament  la  priorité  pour  celui  préfenté  par  M. 
Xamerville  ,  d'autres  pour  celui  du  Comité,  &  d'autres 
pour  celui  de  M.  Dédeby. 

Projet  de  Décret  de  M.  Lamerville. 

a  L'Affemblée  Nationale  entend  parle  revenu  net  ^ 
le  produit  entier  du  teti'itûirê|,  dont  il  fera  retranché  , 
^ans  toute  exploitation  ,  les  reverfeoiens  annuels  & 
les  frais  de  culture  &  d'entretien  indifpenfables». 


Projet  Je  -Décret  du  "Comité.  \ 

Art.  I«.  n  L«  produit  net  d'une  terre  «ft  ce  qui 
-Tefte  à  fon  Propriétaire  ,  dédufiion  faite  fur  le  produit 
"brut  des  frais  de  femence,  culiuie,  récolte  &  -en- 
tretien. 

IL  II  Le  revenu  impofable  d'une  terre  ,  &  fon 
produit  net  moyen  ,  calculé  fur  un  nombre  d'années 
«léterminé. 

IIL  »  Il  fera  donné  avec  le  Décrit  une  înftruSIon 
détaillée  fur  la  manière  d'évaluer  le  taux  moyen  des 
levenus  4'après  les  divers  genres  de  produâion  ». 

Prcja  de  Décret  de  M.  Dedelay. 

«  L'évaluution  du  revenu  net  d'une  propriété  foncière, 
!fe  fera  d'api^s  le  revenu  ordinaire  Se  moyen  que 
doit  naturellement  produire  cette  propriété ,  en  fe 
conformant  aux  offblemens  ,  aux  cultures  ,  an  an- 
grais  ,  aux  procédés  que  l'ufage  a  établis  dans  le  lieu 
de  fa  fîtuation  ,  comme  une  loi  à  laquelle  devroit 
fe  conformer  celui  qui  exploiteroit  ou  régiroit  la 
propriété  d'autrui.  En  conféquence  les  arbres  &  ar- 
Dufies  que  l'induftrie  auroit  placés  dans  une  terre 
labourable,  une  prairie  ou  une  vigne,  ne  changeront 
rkn  à  Tévaluaiion  de  ces  propriétés  qui  feront  con- 
confidérées  comme  fi  ces  arbres  ou  arbuftes  n'y  exif- 
toIe«t  pas.  Serorrt  pareillement  exempts  de  l'évalua- 
lion  tous  les  produits  extraordinaires  obtenus  d'une 
terre  labourable  ,  d'une  prairie  ,  d'une  vigne  ,  ou 
toute  autre  propriété  ,  par  des  travaux  ,  des  engrais  , 
^es  procédés  extraordinaires  dépendant  d'une  induf- 
iHe  extraordinaire  ». 

La  priorité  eft  accordée  au  Projet  du  Comité ,  & 
il  eft  décrété. 

M.  la  Rocheieucault  fait  leéture  des  deux  articles 
fvivans  : 

Art.  I".  K  Auffi-tôt  que  les  Municipalités  auront  reçu 
le  préfent  Décret ,  &  fans  attendre  le  mandement  du 
Diraâoire  du  Difttift  ,  elles  formeront  un  tableau  in- 
<Jicatif  du  nom  des  différentes  divifions  de  leur  Ter- 
jitoire,  s'il  y  en  a  déjà  d'exiflantcs ,  ou  de  celles 
«jo'ellcs  détermineront ,  s'il  n'en  exifte  pas  déjà  ,  &  ces 
dtvifions  ^'appelleront  Seâions ,  foit  dans  les  Villes, 
foit  dans  les  Campagne?. 

II.  n  Ene?  choifiront  enfuite  dans  le  Corps  Municipal 
des  Comraiflaires  qui,  alTiftés  d'un  certain  nombre 
de  Propriétaires  ou  d'anciens  Cultivateurs  appelles  par 
enx ,  fe  trsnfporteront  fur  les  différentes  Seâions  & 
y  formeront  un  état  indicatif  du  nom  des  Propriétaires 
de  chjque  pièce  de  terre  ,  fituée  dans  la  Seôion  ,  con- 
formément aa  modèle  tracé  dans  l'inftruélion ,  &  les 
états ,  ainfi  formés ,  feront  arrêtés  &  fignés  par  les 
Officiers  Municipaux  ,  puis  sfBchés  à  la  porte  du  lieu 
des  Séances,  de  li  Municipalité,  i  celles  de  l'Eglife 
Paroiffiale  &  autres  lieux  publics  n. 

M.  Rcy  combat  le  plan  du  Comité  &  demande, 
que  l'ancien  mode  de  rcpartitisn  foit  encore  employé 
pour  l'année  prochaine.  La  fuite  demain. 


ment  à  cet  objet.  On  dit  que  la  Société  des  amis  de 
la  Conftitution  ,  vient  de  chargei  M.  Claviè-re  de  faire 
un  Cathéchifme  propre  à  donner  aux  D^panemens 
de  la  France,  &  fur  tout  aux  Campagnes,  I9  confiance 
maintenant  due  auxAffignats  décrétés  par  l'Affemblée 
Nationale, 

Harangue  sur  ia  paix  ,  faifan^  fuite  de  fa 
nouvelle  Traduâian ,  des  Harangues  d^D.^ipcf^hèaes, 
paa  M.  Gin,  i    ■  ,  v 

Cette  Harangue  eft  fuirie  d'une  pièce  intitulée  ty-> 
Jijlrate  ou  le  Triomphe  des  femmes,  extraitcjdes  Ou-- 
vrages  d'Ariflophine.  (Voyez  pour  les  oonditiens de- 
la  foufcription ,  le  n'.  212;  page  919).  -■  'J 

Lettres  £■  Mémoires  de  Guflave- Adolphe ,  de  fes 
Miniftres  &  de  fes  Généraux ,  lur  les  Guerres  des 
Suédois,  en  Pologne  &  en  Allemagna,  depuis  1625 
jufqu'en  1631,  avec  un  Appendix  relatif  aux  campa- 
gnes de  1633  ^^^  i634;Colleâion  tirée  des  Archives 
de  Suède.  A  Paris  .chez  FlRMlN  DiDOT,  Libraire ,  rue 
Danphine  ,  i  voumé  in-S".  de  272  pages ,  prix ,  -5  liv.^ 
12  f.  broché. 

Narrations  d'Omaï,  Infulairede  la  mer  du  Sud, 
ami  &  compagnon  f!é  voyage  du  Capitaine  Cook ,: 
Ouvrage  traduit  de  l'O-taïtien ,  par  M.  K'**,  &  pubhé 
par  le  Capitaine  L.  A.  B.  volumes  /s-S".  de  440  pages , 
chacun ,  dont  le  i"  eft  orné  du  Portrait  d'Omaii.  A 
Rouen,  chez  M.  Lehoucherli  jeune,  Libraire,  rue  Ganteriej, 
&  à  Paris ,  chez  M.  Buijfon ,  Libraire ,  rue  Haute- 
Feuille.  Prix,  16  liv.  broché,  &  18  liv.  franc  de  port 
par  la  Pofie. 


Wic  a  accompagné  le  dernier  choeur  ,  avec  un  lan- 
gage familier  au  Perroquet.  —  Plulleurs  détails  au' 
commencement,  de  jolis  niorceaun  de  mufique,  Sq. 
fur  tout  l'ouvettute  remplie  d'idées  ingénieufes  &: 
gaies,  avaient  cependant ,  djfpofé  ile  Public  ,  d'un*. 
manièr-e  très-  favorable  ,,  &  préfaçecriept  k  la  pièee 
un  fort  plus  h.iureujx..  M  .  ,,::  .  \  ■  -.  . 
•- ■  '     ii    ■!  "  ,  I    t- : \ '     f  ■' 

Faute  importante  â  corriger  dans  le  I)é:rei  fàt  taSàî}^ 
de  Saint  Domingue.  "  '.' 

•  Feuille  d'hier,  page  1187,  3"  colonne,  ligrftf'''roQy 
au  lieu  de  «  leurs  propriétés  »,  hfez:  «  leur  prof-'* 
pérîté  :'*.  '    .     '  ,î  ' 


S  P  E  C  T  A  C  L  ES. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

RiPONSE  au  Mémoire  de  M.  Necker ,  concernant 
les  Affignats  ,  a  d'autres  obfea:0ns  contre  une  créa- 
tion qui  les  pirte  à  deux  milliards,  par  M.  Clav':ere. 
A  Pars  ,  de  l'Imprimerie  du  Patriote  François,  place 
du  Théâtre  Italien  ,  volume  in- 4°.  d'environ  300 
pages. 

Cet  Ouvrage  qui  a  pour  but ,  d'établir  la  confiance 


ARTS. 
Gravures. 

Lettre  de  M.  la  Fayette  à  M.  Chambonas ,  Commandant 
de  la  ville  de  Sens, 

M.  Weyler  vous  informera,  MonCeur,  que  je  me 
fuis  rendu  atx  ordres  dont  vous  avez  éié  l'organe. 
(  Voyez  le  N°.  248  de  cette  Feuille ,  page  1026.  ) 
Mais  je  veux  vous  exprimer  encore  une  fois  ma  vive 
fenfibilité  pour  un  témoignage  fi  flatteur  de  l'eftinie 
&  de  l'amitié  de  mes  frères  d'armes.  Puiffenr-ils,  eii 
revoyant  les  traits  du  plus  affeâionné  de  leurs  cama- 
rades ,  fe  rappeller  les  feniimens  qu'il  leur  a  voués  . 
jufqu'à  fon  dernier  foupir  ! 

Agréez ,  Monfieur  ,  l'affurance  du  fraternel  atta- 
chement ,  &c.  La  Fayette, 

M.  Weyler  a  fini  le  portrait  de  M.  Lafayette  ,  qui 
lui  avoir  été  demandé  par  les  Députés  des  Gardes 
Nationales  du  Royaume,  réunies  à  S.  Roch  ,  le  17 
Juillet  dernier.  Il  prévient  MM.  les  Confédérés  qui 
font  à  Paiis,  qu'ils  peuvent  venir  voir  ce  portrait 
chez  lui,  Fauxbourg  Poiffonnière,  n°,  15.  Il  ne  leur 
propofera  la  foufcription  pour  la  gravure  annoncée , 
que  d'après  la  fatisfaâion  qu'ils  auront  de  la  reffem- 
blance.  Cette  foufcription  eft  ouverte  chez  M.  Hua  , 
Notaire ,  Carrefour  de  Buffy  ;  entre  les  mains  duquel 
on  dépofera  d'avance,  la  fomme  de  6  liv.  moitié 
du  prix  de  l'Eftampe.  Le  reftani  de  la  fomme  fera 
payé  en    retirant  la  gravure. 

Ce  portrait  en  pied,  fera  de  23  pouces  de  haut, 
fur  i6  de  large.  MM.  les  Confédérés  font  priés  d'af- 
franchir le  port  des  lettres  &  de  l'argent. 


Théâtre    Itatien. 

L'annonce  du  fujet  de  Vert-Vert,  avoit  infpiré  au 
Public  &  fur-tout  aux  gens  de  l'art ,  une  vive  curio- 
fité.  Chacun  cherchoii  dans  fon  imagination,  comment, 
à  cette  jolie  bagatelle  de  Greffet ,  dont  les  détails 
charmans  font  tout  le  mérite ,  on  avoit  pu  joindre 
une  aâion  ,  une  intrigue  capable  de  la  faire  valoir  au 
Théâtre.  L'Auteur  n'en  a  point  ajouté.  Sa  pièce  n'a 
pas  d'autre  fond  que  le  Poëme.  Il  a  peint  Vert- Vert 
revenant  de  chez  les  Religieufes  de  Nantes  ,  non 
plus  doux  &  dévot,  comme  il  étoit  parti;  mais  liber- 
tin ,  effronté,  mêlant  à  tous  fes  oremus ,  les  jurons  & 
les  fottifes  qu'il  a  apprifes  en  route.  Il  n'y  a  que  le 
dénouement  qui  foit  de  l'invention  de  l'Auteur.  Il 
fuppofe  que  VcrtVen,  après  avoir  excité  l'indigna- 
tion des  Nones  fes  premièi es  maîtreffes  ,  commence  à 
reprendre  fon  ancienne  douceur ,  miis  qu'à  l'inftant 
même,  il  meurt  étiuffé  par  les  bonbons  &  les  bifcuits 
que  lui  vaut  fa  réfipifcence.  Les  Religieufes  font  au 
défefpoir;  on  leur  anrionce  un  confolateur,  c\Ç[  l'a- 
mour en  habit  de  Cordeher  ,  qui  leur  apprend  que 
le  Perroquet  va  revivre  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
perdu  pour  le  Couvent,  car  il  s'envole  à  C  thère. 
Cet;e  fiélion  ,  ce  mélange  tout  au  moins  bifarre  de 
facré ,  de  profane,  de  mythologie  &  de  religion,  a 
beaucoup  déplu.  L'amour  en  capuchon  de  Cordelier , 
a   été    accueilli    par  de  violens  murmuie«  £c  le  Pu- 


AcXiiiMiE  royale  de  Mvskjve,  Dem.  iï,  Jjtn 

mide, 

. Théâtre  Di  la  Nation.  Les  Comèdient  Ç'rançti.ij; 
ordinaires  du  Roi  donneront  aujou  d.  14,  le  Joiuur . 
Com.én  5  aâes  ; '& /"  Plaiicun ,  en  3  aéles.  J  ■ 

,  TbiÈATRE  ItAIIEN.  Auj.  14,  labonneMère;  le  Ta- 
bleau  parlant;. Si  les  deux  petits  Savoy aris.  Dem.  15  ,'. 
l'Ami  'de.  la  Maifon  ;  &  la  8=  repréf.  de  l'Incertitude' 
maternelle.  Samedi  16,  le  Comte  d'Albert  &■  fa  fuite.  En  . 
attendant  la  12'  repréf  d' Euphrojînr  ou  le  Tyraa  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur,   à  la  Salle  de  la  foire 
,  Si>lGcrmatn.  hv]  1 4, ,  l' Italiana  in  Lonira ,  Opéra  liai, 
'mufique  del   Sgr  Cimarofa.  Dem.  1  5  ,  /e   Complot  inu- 
tile; &  le  Marquis   TuUpana.  Samedi  16,  1  Viaggiatori 
felici.  En   attendant  le  Roi  Théodore ,  Opéra  Irai. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj,  14,  l'Amant' 
Femme-de-Chambre,  Com.ea  i  afle;  &  la  i"  repréf.' 
iti- Corrupteur  ,Com.  en  5  afleî.  En  attendant /m  deux 
Figaro,  Corn,  eu  5  aSes.  ■ 

Théâtre  dé  Mlle  M>nttnfsr,  eu  Palais  Rayai, 
Au). '14  ,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine ,  Com.  en  3  aâes;  ' 
&'  l'AU  d'aimer  au  Village,  Opéra  en  i   aSe. 

Comédiens  de  Biaujc'ois.  Auj    14,  LucHe  6-  Der- 
court  ,;Com.  en  2.aSes.;  le  Divorce  inutile ,  en  i  aâe  ;  . 
I&  les  Déguifemens.  amouinx  ,Ojéri-bouSjn  en  2  aéles.  . 

Orands  Dansïurs  DU  Roi.  Auj.  14  ,  la  9=  repréf. 
de  Jean  bêle  ;  le  Songe  agréable-.  Pièces  en  3  afti-  ;  l'Eu- 
far)t  prodigue  ,  en  4  aiSes  ;  &  Arlequin  au  Tombeau ,  Pant. 
eff  4  sais ,  avec   des   Diveniffemens. 

AlviBlGU  COMItîUE.  Auj  14,  h  Confédération  Na-i 
tionale  ;  la  Ma-iéc  de  t-'illage  ,  Adélaïde ,  Pièces  en  I  aàte  ; 
St.  le  Comte  de  Cummitiges ,  Pant.  en  i  aéte  ,  avec  dss 
Divertiff:m.;ni,. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rua 
de  Bi'ndv  Auj  14,  la  2''=  reprèf.  du  M-iire  de  Cour- 
b.vuie  ,  F^'t  hiilori  ^iie  en  I  aSe  ;  ût  les  trois  Mariages, 
Opérâ-bouffon  en  3  ailes. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hbtel-ue-Ville  de  Paris. 

Annie  17S5.  MM.   les   Payeurs  font  à  îa  lertrs  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfterdam . .  çi. 
Ham-bourg.,..  aoS. 
Londres..... .  \\  l, 

Madriil......  16I. 


,  390  perte. 


I  Cadix. r6  I. 

I  Gênes 102* -à  \,  ' 

I  Livourne.  1091  à  {. 
Lyon ,  Saints.  1 1  p,  ;  perte,' 
Bourfi  du  1}  OSubre, 

Actions  des  Indes  de  îjoo  liv „ „ 1010,2e; 

Portion  de  312  liv.  10  f. ,„.., 

Portion  de  100  liv „ ^.,.^ 

Portion  de  1600  liv „,.,,.„„. ....mh.^ ,...» 

Emprunt  d'Oftobre  de  500  liv«.,.M. -, 

Loterie  Royale  de  1780,3  1100  liv 

Primes „ ,789  , : 

Loterie  d'Avril  1783,  à  6co  liv.  le  Billet 74S.45. 

Lot.  d'Oa.  à  40a  liv.  le  Billet 571, 

Empr.  de  Dec,  1782 ,  Quit.  de  finance , , 

Empr.  de  125  millions,  Dec.  '784 3J.5  |.  f.  6  perte, 

Empr,  de  So  millions  avec  Bulletins. Au  pair. 

Quittances  de  finance  fans  £<ulletin 7.6]  l  7^2  perte. 

Idem  (orties  Avril ,  6  6J  }.  bénéf.  Juillet ,  4.4I  béiîéf.  f.7.61  p. 

Bulletins  ..,„.„..,.,..,,....„ , "(SS, 

Idem  fortiç , , 7  perte. 

ReconnoilTaoces  de  Bulletins.,„.....,.„ „ ; , 

Ïd2m  forrics «.«.t.«. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie  ..«„....,«.«. 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie , ......^ 

Empr  de  Noï.  17S7  .  .._ 710  f.  S' |  perte. 

Empruut  de  S- millions,  d'Août  1789  . . .  9J  J.10.9J  |  perte. 
Lots  des  Hôpitaux..„^...__ , |.  j  perte, 

Caiffe  d'Efc, ., 3515. iS  20.- 

.r  Eftampée...,„„.«.« ..........»«.„..,, , 

Demi-Calife _ ......es »...  1750  53  y6  60. 

Q.i^ci  des  Eaux  de  PariSw-..^ „ 

Actionsnouv-  des  Indes  905.3  6  5.6.7  6  5.4, 

Affurances  contre  les  Incendies 480.88.37,90  Sj. 

.'n'ira  à  vie  .._ „ 416. 


rd'hui  i4  0i5lobre  , 
X  .  19.:  S  d. 


Intérêt  des  AŒgnats-Monnoie    Aujo 
1  liv 


de  i    3 -M  IiY...„„.„. 
1 1        ■ 


oa»  Uv......... — ^..„ „...  14  i3 


On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Tliou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S. -Auguftin.  Le  pris  eft  pour  Parti ,  de  18  liv.  pour  troiî 
mois  ,  36  liv.  pour  ûx  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province  ,  de  21  li».  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  fran: 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  cha-jue  mon.  On  foufcrit  aufti  chez  tous  les  Libraires  de  France  tk  les  Dlreâeurs  des  f'oftes.  C'cfl  a  M.  Aubry , 
Dircéleur  du  Bureau  de  la  Gazetie  Niiionale  ,  rue  des  Poitevips  ,  n".  18,  qu'il  faui  adreffer  les  lattes  Se  l'argent , /rjncj  de  port. 
iS  Tout  ce  qui  concerne  La  rédaSion  de  cette  Feuille  doit  être  adnff-  au  RidaSi:ur .  fi-  non  ailleurs  =  Toute  ejpcce  d' Kvii ,  Annonces,  Mémijires  ,  Moiions  «S-  autres  objet! 
quelconques  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dou^c  fo'f  par  ligne  d'i'nprej/lon  d:  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  dijèrens  articles  un  Supplément  particulier 
d'une  ileml-feuiUe  ,auUi  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fufifani  pour  l<  rcinplr.  Chaque  article  doit  être  figné ,  avec  la  demeure  de  la  perf.nne  ,  qui  pourra  demeure'  inconnue  aa  Public, 
mais  non  point  au  RéiaSeur.  Ce  dernier  dcmere  rue  du  Jardinet .  ma- fon  de  M.  Bràlé  ,  «0  face  de  la  me  de  V Eperon;  on  l:  trouvera  tous  hs  jours  cke^  lui ,  lis  Diinanchis. 
&■  Fcies  exceptés ,  depuis  .neuf  litures  du  matin  jufqu'à  fept  heures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  o^  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N»  288. 


VENDREDI      ij     OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  ColUnl^. 

IJiFFÉrens  Jo\!rnaux  publiés  en  France  ,  entr'autrrs 
\t  Mercure  de  France,  r".  31,  page  36  de  la  panie 
Polirique  ,  onr  fait  memion  d'une  inculpation  dirigée 
par  un  Memlite  de  l'Affcmblée  Nationale  de  France, 
contre  la  viile  de  Cobkniz.  11  a  avancé  qu'il  exiftoit 
dans  cette  Ville  une  Fabrique  de  faux  Affignats.  La 
Cour  El^ûorale  de  Trêves  ,  craignant  qu'une  accu- 
fation  fi  grave  ne  nuife  tout-à-la  fois  à  fa  ré|)uiation 
&  à  la  fureté  du  commerce, la  dément  coinme  fauffe 
&  deflituée  de  tout  fondement.  Cette  Réclamation 
doit  raffurer  la  foi  publique  à  cet  égsrd. 

PAYS-BAS. 

Di  Bruxelles ,  k  6  Octobre. 

Nous  venons  d'être  les  témoins  d'une  (cène  atroce  , 
épouvantable.  On  va  voir  s'il  c(\  digne  de  la  Liberté  , 
ce  Peuple  de  pieux  Cannibales ,  ou  plutôt  s'il  n'cft  pas 
cligne  de  l'cfclavage  des  temps  barbares  que  fon  fa- 
uaiifme  &  fa  cruauté  rapptlb'ni....  Des  Payftns  ve- 
noient  en  procefTion  de  Notre-Dame  de  Laken.  Ils 
ponoient  devant  eux  l'imaae  rie  leur  Vierge.  Un  coup 
de  fufil  part ,  on  re  fait  d'où.  On  s'écrie  qu'on  a 
tiré  fur  la  Sainte.  Une  fureur  fanatique  s'empare  deJ) 
coliue.  Au  même  moment,  un  Porie-faix  (que  l'on 
dit  appartenir  à  la  Maifon  de  Walkicrs  de  Vlirng  ) 
eft  accufé  d'avoir  infulté  les  RR.  PP.  Capucins,  qni 
défiloient  procïffionnellenient.  Auff;-iôt  la  foule  ir.i.ée 
fc  jette  fur  ce  iiiâlluuteux ,  on  l'entraîne  à  demi 
mort  fut-  la  Place  avec  des  cris  effroyables  ,  &  des 
fignes  de  c-oix  pl-s  effroyables  encore.  On  le  pend 
â  un  rév-r'.;.-;  ;  la  coi  de  cajTe,  il  femble  que  l'ab- 
furde  f'i.-e.-i  a  i;;me;ite  dans  ce  Peuple-boureau.  On 
tran.:h-  ,  on  fcie  la  tête  de  la  viflinie  luimaini:  ,  & 
l'horrible  banda  court  la  préfenter  au  bovii  d'une  pique 
à  l:i  pOTte  du  C  ngrè.,  fpeftacle  digne  d'un  Sénat  auffi 
coiip'sble,  &  complice  en  effet  de  la  férociié  d'un 
Peuple  qu'il  enduit  par  le  fanatifme  à  la  férviiude  , 
au  lieu  de  le  mener  à  U  Liberté  par  les  lumières.  Ce 
Peupir-rigre  lait  une  nouvelle  prociffrin  des  lambeaux 
dègoùiaris  <lc  fa  viélime.  Il  force  l;s  Citoyens  effrayes 
de'lc  mettre  aux  fenêtres ,  &  d'approuver  fa  ven- 
geance.... Il  n'éioit  que  10  heures  du  matin  :  on  crai- 
gr^oit  la  durée  de  cette  horrible  joie,  &  fur  t  rut  de  la 
voir  encure  terminer  par  un  horrible  feflin.  Mjis  M. 
Vandernoot,  après  que  fon  Peuple  eut  affez  jiui  de 
fa  propre  baib.ne  ,  cft  monté  à  cheval  vers  une 
heure  apris  midi.  Lui  ftul  ayant  l'art  de  parler  au 
cœur  de  ces  monfires ,  eft  parvenu  à  calaierleur  fainie 
rage  ,  &  les  honnête»  Citoyens  ont  commencé  3 
cfpèter  qu'ils  pourroitnt  paffer  la  nuit  fans  être  iffaf- 
£né!. 

LIEGE. 

Du  7  Oliohre.  —  Les  Compagnies  Bourgeotfes , 
ayant  leurs  Officiers  à  leur  têie  &  l-urs  Enfelgncs 
déployées  ,  fe  font  sfiêmblése  hier  fur  te  quai  Saint- 
Léonard.  Les  Bourguemeftres ,  le  Confeil  &  les  Coin- 
miflaires  de  la  Cité  font  venus  à  quatre  heures  fe 
placer  au  centre  de  ce  Corps.  On  a  lu  alors  les  pro- 
poftiions  faites  par  le  Collège- El eftoral  de  Francfort, 
&  l'on  a  demandé  aux  Soldats  Ciroyens ,  s'ils  votaient 
pour  l'acceptation.  Non,  non  ,  j^rn/isla  été  la  répon- 
fe  unanime.  Les  ■Ji  Coinragntes  font  enfuite  rentiés 
dans  la  Ville,  aux  accUmations  d'un  Peuple  immenfe. 
Voilà  le  vœu  de  la  Nation  Liégeoife ,  clairement 
ciprimé;  elle  préfère  la   mort  à  rétat  malheureux  où 

la  réduiroit  le  réiablifTemeni  de  l'ancien  Régime 

Sans  doute,  il  n'efl  point  d'hommes  d'honneur,  dans 
l'Europe  entière ,  qui  ne  faffe  des  vœux  pour  une 
Nation  aufTi  coutageufe  ,  &  qui  ne  fe  difpofe  en 
fecret  à  vanger,  quand  le  tems  en  fera  venu,  les 
principes  de  juflice  dont  les  Liégeois  font  menacés 
d'être  les  viftimes....  Ce  Peuple  pourroit  adreffer  à 
certainfs  Puiffances  le  mot  de  Scévola  à  Porfenna  : 
«  Ptaisnc:^-vous  ,fi  vous  voult^  ,  mais  il  y  a  d'auirts 
Il  Peuples   qui  foin  pn'parc's  à  Jaire  mieux  ijuc   moi  », 

GENÈVE. 

Extrait  d'une  Lettre  du  6   Oâobre. 

Ce  n'efl:  plus  une  nouvelle  qui  puiffe  compromettre 
les  Gazettie'rs  ,  &  les  faire  traiter  avec  peu  d'ég-nrds , 
que  d'annoncer  qu'une  Piivolutioii.  dans  notte  Répu- 
Bliquen'efi  pas  trèr.-éloignéc. Le  Peuple  réclamcdesdtoiis 
que  lui  feul  peut  faire  valoir.  Il  demande  une  influence 
r.èclle  &  périodique  dans  l'AdminJftraiion.  Son  vtxju 
efl  de  ramener  le  grand  &  le  petit  Confeil  à  une  amo- 
vibilité annuelle.  Les  trois  armées  qu'on  a  nommées 
Mé'lMtr'ces  en  1781,  ont  bien  anéanti  le  régime  tiémo- 
catique  ,  mais  elles  n'ont  pas  prolivé  que  ce  régime 
fût  mauvais.  La  logique  de  la- foi  ce  n'a  jamais  con- 
vaincu perfonne.  11  efl  vrai  que  la  forcç  du  raifonne- 
ment  n'a  pas  plus  d'empire  fur  la  puifTancctCepjndani  il 
ne  faut  pas  défefpérerde  voir  abolir  encore  la  fàcheule 
&  inipoiitique  diflijnSion  qui  a  cxilli  jufqu'à  ptilçnt 


entre  les  Etrangers  ,  les  Natifs  ,  les  Bourgeois  Si  les 
Citoyens.  En  vain  quelques  fugitifs  François  font  venus 
ici  faire  leçon  d'une  doélrine  oppofée.  Nos  femmes  les 
ont  écoutés  avec  plaifir  ,  mîis  les  pères  ne  font  pas 
d'avis  que  leurs  enfans  penfent  comme  des  femmes. 
La  Conftitutlon  Françoife  que  1  on  ca'omnic  quelque- 
fois avec  efprit,  jamais  avec  r,-,ifon  ,  nous  éciaire  de 
plus  en  plus  fur  nos  droits.  Nous  olons  donc  efpérer 
de  voir  rétablir  l'égaliié  politique  clans  cctts  Vills,dc 
voir  les  Etrangers  qui  y  auront  été  établis  depuis  un 
cettain  tems,  jouir  de  toutes  les  prétocativcs  civiques. 
Ce  feia  un  bon  tems  que  celui  où  les  Genevois  feront 
fièrcs ,  où  nous  n'entendrons  pas  parler  du  fchifme  àe 
Reprcfenians  &  de  Négatifs,  &  dulTions-nous  participer  aux 
orages  dont  l'Europt  eft  menacée  ,  nous  ferons  bien 
dédommagés  en  voyant  la  paix  renaître  dans  nos  murs, 
&  en  finilTant  par  nous,glorifier  d'être  unj  petit  Etat 
lib.-e  6c  tranquille. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Vrifidence  de  M.  Mer'in, 

Suite  de  la  Séance  du  Mercredi  1^  Octobre, 

M.  Montcalm  Go^on ,  Députéde  Ville  franche  en  Rouergue. 
Quel  doit  être  le  but  de  l'AfTemblée  Nationale,  dans 
la  tépartiiion  de  l'impefition  foncière?  Que  cette  ré- 
partition foit  telle  que  chaque  contribuable  paie  même 
patie  de  fon  revenu  net.  Quel  eft  le  nombre  & 
quelle  eft  la  nature  des  opérations  qu'exige  cette  ré- 
partition ?  Il  efl  évdcnt  que  ces  opérations  qui  font 
des  répaniiions  partielles  ,  fe  réduifent  à  quatre, 
favoir  ;  ^ 

I».  La  répartition  entre  les  83  Départemens,  faite 
par  r.'\<Temblée  Nationale. 

2".  La  répsr  iiion  entre  fes  Diflriéls  ,  faite  par 
chaque  Département. 

y.  La  répartition  entre  fes  Municipalités,  fa'te  par 
chaque  Dliirifl. 

4°.  La  répartition  entre  les  Contribuables ,  faite  par 
chaque  Municipalités. 

Comment  exécuter  ces  quatre  répartitions  fuccctTives 
en  fe  conformant  au  principe  de  répartition  précédent .' 
C'efl-là  le  problème  à  réfoudre.  Il  eft  évident  qu'il 
faut  des  bafes  pour  exécuter  ces  quatre  répartiiions  , 
&  que  ces  hafes ,  pour  que  la  répartition  entre  les 
contribuables  foit  conforme  au  principe  précédent, 
doivent  être  proporiionnelU's  aux  revenus  nets ,  favoir  ; 
les  tafis  de  !a  répartition  entre  les  Départemens ,  par 
l'Afiemblée  Nationale  ,  ptoponionnelies  aux  totaux 
des  revenus  nets  des  propriétés  foncières  de  ces  Dé- 
partemens. Les  bafes  de  la  répartition  entré  les  Dif- 
trifls,  par  chaque  Département,  proportionnelles  aux 
totarrx  des  revenus  nets  de  ces  Difiriéis.  Le.',  baTes  de 
la répaitition  entre  les  Municipalités,  par  les  D-llriéls  , 
proportionnelles  aux  totaux  des  rei'enus  nets  de  ces 
Municipalités.  Les  bafes  de  la  répartiiion  entre  les 
Contribuables  ,  par  les  Municipalités  ,  proportionnelles 
aux  revenus  nets  de  chacun  deux.  Ces  jjrincines  font 
inconteftables  ,  &  ce  (ont  eux  qui  vont  noi,s  fervir 
de  guide.  D'un  autre  côté  ,  la  proximité  rie  l'année 
1791  commande  impérieuf-nient  que  U  détermina- 
tion de  ces  bafes  ftit  prompte;  ainfi  ce  principe  de 
nécedité  doit   être  réu.-i  aux    principes  précédens. 

Les  diftcrens  moyens  que  .on  peut  employer  pour 
déterminer  les  lafcs  de  ces  .  paititions  ,  font  au 
nombre  de  fix  ;  je  le',  émncerai  routes,  mais  je  ne 
m'atrachetai  à  détailler  que  ctlui  qui  Bn'e  paroît  de- 
voir éire  préféré. 

Premier  moytn.  —  Le  premier  moyen  confifte  à 
prendre  pour  bafe  de  la  répartition  ,  une  combinai- 
fo^  de  la  population  &  da  l'étendue  du  terrcin.  Ces 
bafes  ne  font  nuUeineiit  proportionnelles  au.x  revenus 
nets  ;  ce  moyen  co-icoirrit  à  une  répartition  incxafle. 
Second  moyen.  —  Gn'  ne  pei  t  fe  fervir  de  l'an- 
cienne répartion  ,  la  nouvelle  divifion  a  divifé  très- 
peu'  d'e  Muuici*-a!i;é?.  Ces  bafes  étant  les  iiVctiies  que 
celles  de  l'anJenne  t'épariition ,  elles  en  perpétuent 
toutes   les  inégalités. 

Troijîèrne  moyen.  —  Votre  Comité  femble  lui-même 
indiq.uer  un  troifième  nioyrn  ;  il  'vous  prcpofe  ,  au 
titre  III  de  fon  projet  de  Décret,  t'e  f;ire'^:xêçutcr 
dans  chaque  Muuicij.a  ité  ,  iia  cadaflre  pré.-(aWe  i  la' 
répanition  entre  les  co-;riSn:ibles.  Il  f  p.dfe  qu'.ilors 
Ir  Didrift  aura  fixé  le  total  de  l'ioiDolition  de  ch  que 
Municipalité;  m.is  ce  moyen  n'cft  que  le  cadaflre  gè- 
néral  des^  propriéiés  foncières  ,  rendu  d'une  exécu- 
ti-in  très-facile,  par  l'exirterce  de  ^rhi.tés  les  Aftepi- 
b'é.s  adminirtrativet.  Qnehju'avaritrgeufé  que  paro'tffe 
OLtie- opéra' ion'.  «1  prcniier'  coup-d'œil  oh  ne  peut 
fe  d'iVimuler  cepend>nt  qoe  fi  elleétoii  inex.à>ê  ,rlle 
perpùnictoir  long  -  tems  l'injurticc  &:  la  'p:(fii,.lité  ; 
qu'en  conféqucnc*:  il  (îiot  de  g'andc-s  précautions  pour 
rr':iiTurer  de  fon  ex.Tiîiitudtf ,  qu'elle  efl  uniriucment 
fondée  f'ir  le  cadallre  partiel  res  Municir.alitéV,  puif. 
que  lo  r-ftb  de  l'opératlort  confi.'le  en  raflVmblcihehs; 
îfu'ainfi  l.r  c.i''aftrfc'  putricl  des  Municipalités  ,  iurbit' 
bofoin  de  véiific.itioil  ;  &  qaie  cette  vériflcaron  exi- 
g-ant  trn  tems  allez  long  ,  cette  opération  eft  par-là 
ir.compaiible   avec   Us    circonlUnces  preiranies  dans 


lefquelles  vous  met  la  proximité  de  l'année  T'Ot  i 
&  que  puisqu'il  ne  vous  refte  à  choifir  qu'entre'  unti 
opéistion  inexafte  ou  une  opération  ttés- longue  ,  il 
faut  rechercher  s'il  n'en  exifie  pas  d'autres  qui  paifTent 
y  fuppléer. 

Quatrième  moyen.  —  La  dime  four-it  à  la  vérité  de» 
connoidances  iiir  le  produit  total  de  chaque  Munici- 
palité. 11  y  a  plus,  votre  Comité  de  l'Aliénation  de» 
Biens  dont  jouiifoit  le  Clergé ,  doit  avoir  une  décla- 
ration de  chaque  .Municipclité  ,  dans  laquelle  la  partie; 
relative  à  ia  dime  ,  eft  l'uffifarcment  détaillée  pour 
pouvoir  en,  conclure  ,  par  quelques  calci;ls  affez  long» 
peut-être,  le  revenu  total  de  chaque  Municipalité. 
Mais  c'cft  en  raifon  des  revenus  nets  que  vous  devez 
répartir  l'impôt,  &  les  revenus  nets  ne  font  pas  pro- 
portionnels aux  revenus  totaux.  Vous  ne  tireriez  donc 
de  la  dime  que  des  bafes  inex-éies. 

Cinquiime  moyen.  —  Les  rôles  de  vingtièmes  font 
relatifs  aux  revenus  net;  feulement;  ainfi  l'orfqu'una 
Municipalité  paie  1,100  liv.  de  vingtièmes ,  il  femble 
naturel  d'en  conclure  qu'elle  a  10,000  liv.  de  reïsnil 
net. 

Ce  moyen ,  s'il  préfente  l'avantage  de  la  célérité 
dans  la  détermination  des  bafes  des  diftérentct  rêpaiti- 
tions,  préfente  aulû  la  certitude  des  plus  grsnries  crreitrs» 

Sixième  moyen.  —  Il  ne  refle  plus  que  les  rÈleî 
des  railles  ou  des  impofitions  ordinaires  ;  c'eft  fur  lettr 
exiftence  que  je  fonde  toutes  les  parties  de  l'opéra- 
tion que  je  vais  vous  propofer.  Ils  contiennent  uns 
répartition  entte  les  Contribuables,  qui  eft  à-peu  pré» 
proportionnelle  à  leurs  revenus  nets.  S'ils  ont  ren- 
fermé jadis  quelques  inégalités  de  répartition  ,  du 
moins  pour  l'année  1790,  ils  ont  été  faits  générale- 
ment avec  beaucoup  û'exaélitude,  à  caufe  de  l'aboli- 
tion des  ptiviléges  pécuniaires. 

Beaucoup  de  Munic'palités  ont  fait  précéder  )?  ré. 
partition  d'un  cadadre  préalable  ,  analogue  à  celui  qua 
ptopofe  votre  Comité.  Ainfi  on  peut  regarder  la  ré- 
partition de  la  part  de  chique  Municipalité  entre  fei 
Contribuables,  comme  ayant  été  exécutée  à  très  -  peu 
près  proportionnellement  à  leurs  revenus  nets  pour 
l'année  1790.  D'après  cela,  fi  le  taux  moyen  de  la 
répartition  du  pincipal  étoit  le  même  dans  chaque 
Municipalité  ,  la  répartition  des  tailles  de  l'année  170b 
fourniroit  les  meilleures  bafes  qu'il  fiât  poftible  da 
déterminer;  mais  on  fait  que  ce  taux  n'cft  pas  la 
même  pour  chacune  d'e'les,  qu'il  exifte  même  cntrs 
les  iMrînicipaUtés  voifines  des  différences  pradigieufei 
à  cet  égard. 

Ainfi  il  tie  s'agit  que  de  déterminer  à  peu  près  exac.» 
tement  ce  qu'eft  ce  taux  dans  chacune  d'elles;  carf* 
une  Municipalité  paie  le  principal  à  1  fols  pour  livré 
du  revenu,  &  qae  le  total  du  principal  foit  de  iico  I.. 
on  en  concluera  que  le  total  de  fon  revenu  net  eft 
de  2i,coo  livres  ;  de  même  il  fera  facile  de  recon-; 
noître  qu'une  Municipalité  ,  payant  le  principal  a 
I  f.  6  d.  pour  liv.  de  fon  revenu,  &  payant  noo  liv» 
de  principal,  aura  iSoco  liv.  de  revenu  net,  6<c...,'^ 
En  réduifant  l'opèiaiion  a  h  vérification  de  douz-e  ar:i< 
des  du  rôle  ,  on  la  rendra  au  moins  vingr  fois  plu» 
prompte  que  le  cadaftre  total  ;  par-tout  elle  pouria  éira! 
exécntée  en  deux  ou  trois  jours  aii  plus ,  &  elle  fourniic 
la  eonnoifîan'cedu  total  du  retenu  net  dectiaque  iMunici*. 
palité.  Ce  total  ,  à  caufc  de  1'  xaélliude  de  la  répatritioa' 
de  l'année  1790 ,  pourra  même  être  auiîi  eiaét  que 
celui  qui  fetoit  déterminé  par  un  cidaftre  complet.. 

Cela  pofé  ,  je  pafle  aux  détails  du  moyen  que  ja 
viens  de  vous  indiquer.  7e  vais  en  conféquence  vous 
prcfenter  un  projet  de  Décret  qui  me  pa'oii  les  ren- 
frraier  tous,  &  qui  develope  toutes  l:s  patiies  des 
dil'térentes  opérations  que  devront  exécuter  les  Muni-* 
cipaiités,  les  Difttiéls,  ies  Dêpsrt.-mens  &  l'Affembléa 
N-tionalc.  J'ai  divifé  ce  projet  de  Décret  e.T  dlifércns 
titres  ,  qui  contiennent  chacutl  tout  ce  qui  concerne 
chacune  des  cinq  opérations  partielles ,  dont  l'cxccutloti 
produira  toutes  les  répartitions  relativîs  a  l'itnoofuiotl. 
foncière  ,  conformément  aux  principes  de  l'Ali'etr.fclée. 
Les  quarre  premiers  titres  préfer.tcnt  tous  les  détails 
des  opérations  à  exécuter  pour,  déterminer  les  bafes 
de  toutes  les  difflrcmes  rcparfiiions  :  favoir,  dans  la. 
titte-I",  les  opérations  âes  iMunicipsIités.  Da.-.s  \c\ 
titre  II,  les  opérations  des  Diftriéls.  Dans  le  tit-ell!," 
les  opérations  dès  Départemens.  Dans  le  tiiie  IV  ,  les 
opérations  de  l'.^fVeniblée  Nationale.  Les  opétatioqs 
détaillées  dans  ces  quatre  titres  cooncerncnt  l'Aifem» 
blée  jûfi^u'à  la  reddition  du  Décret  ,  par  lequel  elle; 
fixera ,  avec  connoilTince  de  cau'e  ,  le  taux  du  prit' 
cipA  àe  l'impofttion  foncière,  St  le  taux  de  l'accef-! 
foire.  Le  titre  V  détaille  en  confèiquence  de  la  red- 
dition de  ce  Décret  ,  quelle  fera  la  répaitition  du  total 
de  l'impofiiio'n  ("on.-ièrJ  entre  les  Départemens  ztt. 
r.^ffcmblée  Nationale;  quelle"  fera  la  répartitipa 
d'entre  lés  DiftriAs  par  chaque  Dépariement;  qu'ell* 
fera  la  répart  tio.T  entre'  lei  Mirnicipalités  par  chaqrji» 
Diftriéls,  qu  lie  fera  la  répartition  entre  les  Contri- 
buables pat  chaque  Municipalités  pour  faciliter  le» 
opér'îtions  des  Municipalités  Se  des  Diftrifts.  J'ai 
jo'Ut  à  ce  projet  line  inftruïlion  contenant  deux  ta- 
bleaux qui  préfentcnt  la  manière  qui  m'a  paru  étte  la" 
pUrs  fimple  &  la  plus  prompte  ,  pour  piocéder  avec 
ordre  Si  facilité  ,  à  la  déterrainition  de  ces  objets.  Ces 
ttibleaux  avec  les  détails  qui  y  font  joîn'S,  pourront 
abréger  fingiilièremeut  les  petites  opérations  que  les 
Corps  admiBiAtSliSs  auront  à  exécuter  ,  Si  accelirir 
par   co.ifé^i:cr.(    la   co.':feéIion  ds    toute  l'opération. 


^•oici  \t  projet  de  Dicret  que  jVi  l'honiieur  de  vous 
propoler. 

M.  Montcalm  lit  ce  projet  de  Dicret,  ainfi  que  le» 
inflru^Vions  qu'il  a  annoncées. 

j\/.  RoiJira.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  aiticle 
par  article  fur  l'avis  du  Comité. 

Cette  propofirion  eft  adoptée, 

L'»ttic\e  1"  eft  décrété. 

On  fait  lefture  de  l'Article  IT. 

M.  Lucjs.  Je  demande  qu'il  Toit  ajouté  à  l'article 
que  les  Commiffaires-Arijoints  feront  choifi*  dans  uiie 
Alfemblée  indiquée  hiili  jours  à  l'avance  ,  dans  laquelle 
les  propriétaires  forîins  auront  droit  d'alUfttr  comme 
Eleaeurs  &  comtKe  Eligibl«.    „„.,„,,,.      |..        ^       ..  .,  ,  -. 

Cet  jmendement  eft  adopté,  &1  article  11  décrète,       minutes   des    jugcmens  ;   il  propole    aulii   un 
fanf  rédaflion.  fiinple  &  facile  dans  leur  rédaélion  ,  par  lequel  la 

La  Séance  eft  levé*  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  Mercredi  13  au  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leâure  d'une  lettre 
dans  laquelle  l'Affcmblée  provinciale  du  Nord  de  S. 
Domingtie.  après  avoir  rappelle  les  faits  relatifs  à  la 
cidevaîit  Affemblée  générale  de  S.  Marc,  annonce 
qu'elle  s'ed  reconrtiiuée  AlTemblée  adminifirative.  Atta- 
chement à  la  trère-Patriî,  confiance  la  plus  entièie 
ai'i  Reptêfentans  de  la  Nation  ,  voilà  ,  dit -elle  ,  ce 
qui  diftingue  toutes  nos  aflions.  Nous  n.:  craignons 
pas  que  vous  vous  laifliez  féduire  par  une  foule  de 
déleneurs  conduits  par  un  vaifTeau  révaké  &  traînant 
à  leur  fuite  des  btigands  qu'ils  avoiem  trouvé  le  fecret 
d'a.tacher  à  leurs  inléièts. 

On  lit  une  Adreffe  de  la  Province  du  Nord  de  S. 
Domingue  &  deux  Délibérations  de  Paroiffes ,  expri- 
mant également  ties  feniimens  de  fiJéliié  ,  d'aitache- 
m;nt  &  de  confiance. 

M.  Chaffey  prèfente  la  fuite  des  articles  fur  l'ad- 
mioiflraiion  des  Domaines  Nationaux. 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi  14  Octobre. 

M.  Thourel.  L'établiflement  de  h  Juftice  de  Paix  eft 
en  des  orands  bienfaits  de  l'Afferabiée  Nationale  envers 
le  Peuple;  mais  toute  l'utilité  que  la  Nation  fe  pro- 
met des  principes  décré:és  fur  cette  matière,  ne  fera 
pas  remplie  ,{i  la  théorie  annoncée  ne  fe  réalife  pas  dans 
l'exécution.  ^ 

L'exécution  ne  peut  être  cofîforme  à  l'efprit  de  l'éta- 
bliflement qu'en  mettant  Us  Juges  de  Paix  en  état  de 
terminer  les  différends  qui  leur  feront  délérés,  par  des 
formes  fimples,  expéditives ,  trés-pea  difpendieufes  , 
S:  qui  faffînt  arriver  au  jugement  uns  s'être  apperçu, 
pour  ainfidire,  qu'on  ait  fait  une  procédure.  Pour  at- 
teindre ce  but  ,  il  faut  écarter  tous  Iss  préjugés  dont 
le  fyftéme  compliqué  de  nos  anciennes  formiliiés  ju- 
diciaires a  filong-fCmpsobfcurci  notre  raifon.  L=  Comité 
s'eft  attaché  d'abord  à  esc'ure  les  Praticiens,  non-feu- 
lement d:  l'infl-uaion  des  a&.ires  portées  en  la  Juftice ,, 
de  Paix  ,  mais  encore  du  premier  afte  par  lequel  les 
procès  s'introduifent,  U  même  de  la  faculté  de  repré- 
fenter  le',  parties,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  parti- 
culiers. Sans  cette  précaution  ,  dont  l'intérêt  fe  fait 
fentir  fans  effort,  la  p  ireté  &  la  fimplicité  deTiniti- 
tution  re  pourro'ent  pas  êire  garanties  d'une  altération 
prochaine.  Le  Comité  s'efl  appliqué  enfuite  à  procurer 
la  clos  prompte  expédition  des  affaires.  La  durée  des 
procès  cft  un  grand  mal  ,  par  c:la  feul  qu'elle  entre- 
rient les  Plaideurs  dans  l'inquiétude  ,  dans  un  état  d'ai- 
greur &  d'aniniof:  é  réciproque  ,  &  qu'elle  les  dérr.urne 
d'occupations  pli:s  utiles  à  eux-jnêm;s,  à  leur  famille 
&  à  la  fociété.  Dans  le  projet  de  Déciet  propofé, 
les  déla'5  pour  comparoine  fur  les  citations  lont  courts, 
mais  fuffilins  r  les  parties  peuvent  être  jugées  au  jour 
de  la  première  comparution  ,  dans  les  cas  les  plus  or- 
dinaires; s'il  éfî  néceffalre  d'entendre  des  témoins ,  ou 
^ile  vifiier  les  litux  ,  la  forme  de  ces  opérations  ,  trés- 
limplifîée  ,  en  accdc.e  l'exécution,  &  le  jugement 
peut  être  rendu  aulTi-tôt  qu'elles  font  terminées  ;  enfin , 
la  péremption  de  droit,  aptes  quatre  mois,  e(f  une  ri- 
gueur falutaire,  qtii  prévient  tout  abus,  lans  jam.ais 
b'.efler  la  juft  ce  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'affaire  de 
l'efpèce  de  celles  attribuées  aux  Juges  de  Paix,  qui 
ne  puilTe  être  éclaircie  dans  un  bien  moindre  efpace 
de  temps. 

A  la  brièveté  des  délais  ,  le  Comité  a  joint  la  fim- 
plificstion  de  la  procéJere  ,  qui  jufliiîe  la  première  ,  & 
coi^cour  avec   e;le   au  mime    but.  Il  a  penlé  que   les 
Parties  pouvoient  fe  ptélenter  volontairement  &   fans 
citation,  devant   un   Juge  de  Paix,  pour  lui   expofer 
leur  différend  ,^  lui  demander  fa  décifion  ;  que  dans 
tous  les  cas  ,    elles    dévoient  être  entendues    par  leur 
bouche ,  fans  l'Affidince  ni  le  mimflère  d'un  homme 
de  loi  ;  qo'aicun  jugement  préparatoire  ,  ordonnant  foit 
une  enquête  ,  foit  la  vifitedu  lieu,  prononcé  en  pré- 
ience   des  Parties  ,  ne   devoit  être  délivré  ni    fignifié  ; 
que  l'apoel  d'aucun  ée  ce^  jugemens  ne  devoit  être  per- 
mis qu'après  le  jugement  définitif,  patce  que  l'exécution 
provifoire  ne  nuiroii  pas  enfuite  aux  droits  des  Parties 
fur  l'appel  ;  qu'il  étoit  inutile  de  faire  écrire,  foit  les 
dépofitions  des  témr.ins  ,  foit   le  procès-vetbal  de  la 
vifite  ces  Ileûx,  faite  par  le  Juge  ,  lorfqu'il  prononce 
en  dernier  relTort;  qu'enfin  le  Juge  de  Pjix  pourroit 
entendre  le?  Parties, '&  leur  rendre  jul^.ice  ,  tous  les 
jours  de  l'année  , ,  fans  exception  ,  à  toutes  les  heures 
di;  j  ur  ,  &  dans  tous  les  lieux  de  fon  territoire ,  même 
dans  fon   domicile  ,  ou  fur    le    lieu    conicniieux   qu'd 
auroit  été  vifiter.  C'elt  del'cnfemble  de  ces  difpoCtions, 
que  dépendent,  non-feulement  \aJimplîcUéS>L  \a  brièveté 
de  1»  Juilice  ,'  mais  encore  la  diminmion  ilei  frais ,  &  le 
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jjjt  Ju  teaii  que  Its  Plaideurs  perdiflt  en  dcplacemeiH. 
Toutes  ceschofes  fe  tiennent  ;  fi  la  procédure  n'tfi  pas 
très-fimple  ,  les  délais  ne  peuvent  pas  être  courts;  & 
fi  les  moyens  d'obtenir  le  jugement  font  longs  &  com- 
pliqués, il  faut  employer  beaucoup  de lems  ik  d'argent 
pour  parvenir  à  être  ingé.  Dans  le  projet  du  Comité ,  un 
jugement  ne  coijteroit  tien  ,  lorfque  les  Parties  fe  fe- 
roient  préfeniècs  fans  citation,  &  que  le  jugement  ne 
feroii  pas  délivré.  Dans  le  cas  de  la  citation  ,  une  affaire 
fiinple  ne  coûierolt  que  3  l. ,  y  compris  la  délivrance  & 
la  (ignication  du  jugement;  &  les  frais  de  celles  qui 
auroient  exigé,  foit  une  enquête, foit  une  vifiie  du  lieu  , 
même  avec  l'intervention  des  gens  de  l'art,ne  pcurroient 
guéres  excéder  10  à  12  livres.  Le  Comité  s'eft  encore 
occupé  des  moyens  de  conllater  &  d'affurer  l'état  des 
'  "  ordre 

même 
minute  prefentera  pour  chaque  affaire,  fujette  à  l'appel, 
le  tableau  ,  récellaire  en  ce  cas,  de  l'inftruftion  qui 
aura  prépaie  le  jugement.  La  confidération  decifive 
qui  doit  dominer  dans  l'examen  des  articles  préfentés 
par  le  Comité,  eft  celle  de  conferver  à  la  Juflice  de 
P.aix  la  fiinpiicité  dans  les  moyens  &  la  promptitude 
dans  l'exécution  ,  par  Icfquelles  feules  elle  peut  pro- 
duire le  bien  que  l'Affemblèe  Nationale  s'eft  propofé 
en  l'établilTant. 

Je  vais  vous  fjire  lefture  du  Projet  de  Décret. 
Cette  l:ffare  eft  f-ite  &  les  atticles  fuivant  adoptés  , 
après  une  très-légère  difcuftion. 


Titre    !"• 

Des  Ciuiions. 

Art.  !"•  n  Toute  citation  devant  les  Juges  de  Paix 
fera  faite  en  vertu  d'une  cédulc  déjuge  ,  qui  énoncera 
fommairement  l'objet  de  la  demande  ,  &  defignera  le 
jour   &  1  heure  de  la  comparution. 

II.  »  Le  Juge  de  Paix  délivrera  cette  cédule  à  li 
requifition  du  demandeur  ou  de  fon  porteur  de  pou- 
voirs ,  après  avoir  entendu  l'expofition  de  fa  de- 
mande. 

III.  »  En  matières  purement  perfonnelles  ou  mobiliai- 
res,  la  cédule  de  citation  fera  demandée  au  Juge  du 
domicile  du  défendeur. 

IV.  11  Elle  fera  demandée  au  Juge  de  la  fituation  de 
l'objet  litigieux  ,  lorjqu'il  s'agira  i°.  des  aflions  pour 
dommage  faits  ,  foit  par  les  hommes,  foit  p»r  les  ani- 
maux ,  aux  champs,  fruits  &  récolies.  z".  Des  dépla- 
cemens  de  bornes,  des  ufurpations  de  terres,  arbres, 
haies ,  fofl'és  &  autres  clôtures ,  commifes  dans  l'année; 
des  entreprifes  fur  les  cours  d'eau  ,  fervant  à  l'arro- 
fement  des  prés  ,  commifes  pareillement  dans  l'année, 
&  de  toutes  autres  aûions  poffefl'oires.  3°.  Des  ré- 
parations Iccatives  de  maifcns  &_fermes;  4°.  Des  in- 
demnités prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-ioulffaHce,  lorfqim  le  droit  de  l'indemnité  ne  fera 
pas  contefté  ,  &  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire. 

V.  "  Lt  notification, de  la  cédule  de  citation  fera 
faite,  à  la  partie  pourfuivie,  par  le  Greffier  de  la 
Municipalité  de  fon  domicile,  qui  lui  en  remettra 
copie  ,  ou  la  biffera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en  fa 
mailon  ,  ou  l'afficher»  à  la  porte  de  la  maifon  ,  s'il  n'y 
a  trouvé  pcrfonne.  Le  Greffier  fera  mention  du  tout , 
fi.'née  de  lui,  au  bas  de  l'original  de  la  cédule;  8c 
en  cas  d'abfence  ou  de  mabdie  du  Greffier,  les  Officiers 
Municipaux  en  commettront  un  ad  hoc. 

VI.  "  Les  cédules  de  citation,  &  leurs  notifications 
feront  écrites  fur  papier  timbré ,  dans  les  Départemens 
cil  le  timbre  eft  établi ,  tant  qu'il  n'en  auta  pas  été  au- 
irament  ordonné.  Si  ne  feront  fujettes  ni  aux  dtoiis , 
ni  a  la  formaf.té  du  contrôle. 

VII.  1)  1!  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui 
de  la  noiificaiion  de  la  cédule  de  citation  &  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution  ,  fi  la  partie  eft  domici- 
liée dans  le  Canton  ,  ou  dans  la  diftance  de  quatre 
lieues.  Il  y  aura  au  moins  trois  jonrs  franc; ,  fi  la 
partie  eft  domiciliée  dans  la  diftince  depuis  quatre 
lieues  jufqu'j  dix  ;  au  -  delà  ,  il  fera  ajouté  un  jour 
pour  dix  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  ci-deffus  n'auront  pas  été 
obfervés ,  fi  le  défenfeur  ne  comparoit  pas  au  jour 
pour  lequel  il  aura  été  cité  ,  le  Juge  de  Paix  ordon- 
nera qu'il  foit  réaffigné. 

Vin.  II  Si  atj  jour  de  la  première  eomparution  le 
défendeur  demande  à  mettra  un  garant  en  caufe  ,  le 
Juce  de  Paix  lui  délivrera  une  cédule  de  citation , 
dans  laquelle  il  fixera  l-  délai  de  comparoitre  ,  rela- 
tivement à  la  diftarice  du  domicile  du  garant. 

IX.  "  Il  n'y  aura  plus  lieu  à  la  mife  en  caufe  du 
garant,  fi  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  au  jour 
de  la' première  compai-utiôn  du  défendeur;  &  celle 
qui  auroit  été  accordée  demeurera  comme  non-avenue, 
fi  elle  n'a  nas  été  notifiée  au  garant  ,  à  tems  utile,  pour 
l'obliger  de  comparoitre  au  jour  indiqué;  fduf  au  dé- 
fendeur à  pourfuivre  l'effet  de  la  garantie  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  féparément  de  la  caufe  principale. 

X.  i>  Les  Parties  pourront  toujours  fe  préfentcr  yo- 
lontaircmenr&  fans  citation,  devant  le  Juge  de  Paix, 
en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  jugement:  auquel 
cas  il  pourra  juger  feul  leur  différend  ,  foit  fans  appel 
dans  les  matières  où  fa  compétence  eft  en  dernier 
reffort,  foit  à  charge  d'appel  dans  celles  qui  excèdent 
fa  compétence  en  dernier  reffort  ;  &  cela  ,  «ncore 
qu'il  ne  fût  le  Juge  naturel  des  Parties,  ni  à  raifon  du 
domicile  du  Défendeur,  ni  à  raifon  de  la  fiiuatlon  de 
l'objet  litigieux. 


Titre    IL 

De  la  comparution  devant  le  Juge  de  Paix, 

Art.  1°'.  «  Au  jour  fixé  par  la  citation  ,  ou  con- 
venu entre  les  Parties,  au  cas  qu'elles  aient  confenti 
de  fa  palier  de  citation  ,  elles  comparoîiront  en  per- 
fonne ,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoir  devant  le  Juge 
de  Paix  ,  fans  qu'elles  puiifent  fnirnir  aucunes  écri- 
tures ,  ni  fe  faire  repréfenter  ou  aftifter  par  aucune  des 
perfonnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  (oit  ,  font  atta- 
chées à  des  fonélions   de  l'oidte  judiciaire. 

II.  Cl  Si,  après  une  citation  notifiée  ,  l'une  des  Par- 
ties ,  ne  comparoît  pas  au  jour  indiqué  ,  la  caufe  fera 
jugée  par  défaut,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  réaffi- 
gnation  du  Défendeur,  au  cas  de  l'article  VII  du  Titre 
précédent. 

m.  »  La  Partie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
mer oppofiiion  au  jugement,  dans  les  trois  jours  francs 
de  fa  fignification  ,  en  venu  d'une  cédnlle  qu'elle 
obtiendra  du  Juge  de  Paix  ,  &  qu'elle  fera  notifier  à 
l'autre  Partie,  ainfi  qu'il  eft  dit  au  Tiire  précédent 
pour  les  cédules  de  citation, 

IV.  »  La  Partie  oppofante  qui  fe  laifferoit  juger 
une  féconde  fois  par  défait  fur  fon  oppofition  ,  ne 
fera  plus  reçue  à  former  une  oppc'fition  nouvelle. 

V.  »  Lorfque  les  deux  Parties ,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  comparoiront  ,  elles  feront  entendues  con- 
tradiéfoirement  par  elles-mêmes  ou  far  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ;  &  la  caufe  pourra  être  jugée  fur  le 
champ,  file  Juge  de  Paix  &  fes  Affefleurs  fe  trouvent 
fuffifamment  inftruits. 

VI.  »  Il  y  aura  lieu  à  juger  fur  le  chaipp,  toiMes 
les  fois  qu'il  ne  fera  pas  néceffaire ,  pour  l'entier 
éclairciffement  de  la  caufe,  foit  d'accorder  à  une  des 
Parties  un  déhi  pour  préfenier  des  pièces  dont  elle 
ne  fe  trouveroit  pas  faifie,  foit  d'ordonner  une  en- 
quête, ou  la  vifite  du  lieu  contentieux. 

Titre    III. 


Des  Enquêtes, 

Art.  I".  11  Si  les  Parties  font  contraires  en  faits  qui 
foient  de  natKre  à  être  conftnês  par  témoins,  &  dont 
le  Juge  de  Paix  &  fes  Affeffeurs  ttouvent  la  vérifi- 
cation utile  &  admiffible,  le  Juge  de  Paix  avertira 
les  Patties  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  par  enquête  , 
&  les  interpellera  de  déclarer  fi  elles  veulent  faire 
preuve  de  leurs  faiis  par  témoins. 

II.  J!  Lorfque ,  fur  cet  avertiffemenr ,  les  Parties  ,  ou 
l'une  d'elles  requerront  d'être  admifes  à  faire  preuve 
par  témoins,  le  Juge  de  Paix,  Je  l'avis  de  les  Af- 
feffeurs ,  ordonnera  la  preuve ,  Se  en  fixera  précifé- 
ment  l'objet. 

III.  n  Les  Témoins  feront  toujours  enterdus  en 
préfence  des  deux  Parties ,  à  moins  que  l'une  d'elles 
ne  foit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audition; 
Scelles  peurront  fournir  leurs  reproches,  foit  avant, 
foit  après   les  difpofirions. 

IV.  i>  Il  fera  procédé  au  jugement  définitif  auffi-tôt 
après  l'audition  des  Témoins ,  fans  qu'il  foit  néceffaire 
de  faire  écrire  la  preftation  de  ferment,  les  reproches 
ni  les  d-'pofitions  dans  les  caufcs  où  le  Ji'ge  de  Pair 
prononce  en  dernier  reffort  ;  mais  l:s  uns  Si  les  autres 
feront  écrits  par  le  Greffier  dans  les  caufes  fujettes 
à  l'appel.  Dans  les  premières  caufes  les  Acccileurs 
feront  toujours  préfens ,  &  dans  les  fécondes  ils  pour- 
ront s'en  abftenir. 

V.  I)  Dans  tous  les  cas,  où  la  vue  du  lieu  eft 
utile  pour  que  les  difpofiiions  des  Témoins  foient 
faites  &  entendues  avec  plus  de  fureté,  fit  fpéciale» 
ment  dans  les  aéfions  peur  déplacement  de  bornes, 
pour  ufurpations  de  leires,  arbres  ,  haies,  foffés  ou 
autres  cl'tures  ,  &  pour  entreprifes  fur  les  cours 
d'eau,  le  Juge  de  Paix  fera  tenu  de  fe  tranfporter  fur 
le  lieu  avec  les  Affeffeors ,  &  d'ordonner  que  les 
Témoins  y  feront  entendus. 

Titre     IV. 

Des  v''Jhes  de   lieu ,  &  des  appréciations. 

Art.  1".  "  Lorfqu'il  s'agira  ,  foit  de  conftater  l'état 
des  lieux,  dans  le  cas  d'entrcprifes ,  de  dommages, 
de  dégradations  &  autres  de  cette  nature,  foit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  &  dédommagemtns 
demandés ,  le  Juge  de  Paix  ,  &  fes  Affiffcurs ,  ordonne- 
ront que  le  lieu  contentieux  fera  vifite  par  eux ,  en 
préfence  des  parties. 

IL  »  Si  le  Juge  de  Paix  8c  fes  Affeffeurs  trouvent 
que  l'objet  de  la  vifite  ou  de  l'appréciation  exige  des 
connoiffances  qui  leur  foient  étrangères,  ils  oidonne- 
ront  que  des  gens  de  l'art,  qu'ils  nommeront  par  le 
même  jugement,  feront  la  vifite  avec  eux,  &  leur 
donneront  leur  avis. 

III.  »  Dans  le  cas  où  les  Affeffeurs  ,  qui  auront 
concouru  au  jugement  qui  ordonne  la  vifite  ,  ou' l'un 
d'eux  ne  fe  trouveroit  pas  fur  le  lieu  contentieux ,  au 
jour  &  à  l'heure  indiqués ,  le  Juge  de  Paix  ajjpeileroit 
un  ou  deux  Affefieuri,  pris  parmi  des  Prudhommes , 
nommés  dans   la   Municipalité  du  lieu    où  fe  fera  la 

vifite. 

IV.  »  Il  ne  fera  pas  néceffaire  de  faire  écrire  le 
procès-vetbal  de  vifite  ,  ni  l'avis  des  gens  de  l'arc 
dans  les  caufes  où  le  Juge  de  Paix  peut  p-oioncer  en 
dernier  refiort  ;  ils  feront  écrits  par  '.e  Greffier  ,  feuler 
ment  dans  les  caufes  fujettes  à  l'appel  n. 

T   l   T   R  E      V. 

Des   Jugemens    préparatoires. 
Art.  I-'':  »  Aucun  Jugement  préparatoire  ou  d'inf- 


truftion,  rendu  contradifloircmerit  entre  le*  panîes, 
&  fuononcé  en  leur  préfencc,  ne  fera  délivré  à  au- 
cune d'elles ,  mais  fa  prononciation  vaudra  de  fij!;nifi- 
cation  ;  elle  vaudra  aulTi  d'intimaiion  ,  dans  le  ca*  où  le 
itigement  ordonnera  une  opèraiion  à  laquelle  Ks  parries 
devront  être  préfentes ,  Ik  elles  en  feront  averties  par 
le  Juge  de  Paix. 

II.  i>  Lorfque  le  jugement  préparatoire  ai'r»  été 
rendu  par  défaut,  contre  une  des  parties,  ou  lorfque, 
après  s'être  défendue  contradiftoirement ,  elle  n'aura 
pas  été  préfente  à  la  prononciation  du  jugement,  la 
partie  qui  l'aura  obtenu,  fe  le  feia  délivrer  pS' exirait, 
&  fêta  tenue  de  le  faire  notifier  à  l'autre  panie  ,  avec 
fommation  d'être  préfente  à  l'opé-aticn  ordonnée ,  de 
la  même  manière  que  fc  fait  la  noiificaiion  de  U  ritJiion. 

III.  »  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  en- 
quête ,il  fixera  le  jour  ,1=  lieu  cSi  l'hei;re  de  la  com- 
parution des  Témoins.',Le  Juge  de  P.-îix  délivrera  aulfi- 
lôt  lUX  Parties  qui  auront  requis  la  |,reiive,  une  cé- 
dule  de  citation  pour  faire  venir  leurs  Témoins ,  dans 
laquelle  la  mention  du  jour ,  du  lieu  &  de  l'heuri:  de 
Ja  comparuiion  ,  fera  reitérée. 

IV.  i>  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  vifiie 
<lu  lieu  contentieux,  il  indiquera  de  même  le  jour  Si 
riicure  où  le  Juge  de  Pais  &  fes  Aifeffcurs  s'y 
tranfponeront  ,  &  où  les, Parties  devront  fe  trouver 
préfentes. 

V.  :>  Lorfque  le  Jugs  de  Paix  &  fes  AflenTeurs 
auront  nommé  des  gens  de  l'art  pour  ftire  la  vifite  avec 
eux,  aux  termes  de  l'article  U  du  Titre  p-écédent , 
le  Juges  de  Paix  délivrera  à  la  Partie  pourfiivante  , 
ou  à  toutes  les  deux,  fi  elles  le  requàrent  égileinent , 
une  cédule  de  citation  pour  faire  venir  les  Experts 
rommés.  dans  laquelle  le  jour,  le  lieu  &  l'heure  de 
la  vifite  feront  indiqués.  ^ 

VI.  "  Toutes  ks  fois  que  le  Juge  de  Paix  fe  tranf- 
portera  fur  le  lieu  contentieux  ,  fo-i  p^ur  en  faire  la 
vifite.  foit  pour  y  entendre  les  Témoini ,  il  fera  ac- 
compagné du  Greffitr  ,■  qui  apportera  la  min. 'te  du 
Jugement  par  lequel  la  vifite  ou  l'enquéie  a  été  or- 
donnée. 

VU.  "  Dans  les  c.iufes  où  les  Juges  de  Paix  ne  pro- 
noncent point  en  dernier  telTon,  il  n'y  aura  lieu  à 
l'appel  des  Jugemens  préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif,  &  conjointement  avec  l'appel  de  ce"jug«- 
ment  ;  mais  l'exécution  des  jugemens  préparatoires  ne 
pottera  aucun  préjudice  aux  droits  des  Parties  fur  l'ap- 
pel ,  fans  qu'elles  foient  obligées  de  faite  à  cet  égard 
.aucunes  ptoieflations  ni  réfèrres  )>■ 

Titre    VI. 

Dis  jugcmins  tant  préparatoires  que    défin'itlfs. 

Art.  I.  «  Les  Juf;es  de  Pnix  n'auront  point  de  cof" 
tume  particuliers  :  il;,  pourront  juger  tous  les  jours, 
même  ceux  de  Dimanche  &  de  Fêre  ,  hors  les 
heures  du  lervice  divin,  le  matin  &  l'après-midi. 

II.  M  Ils  donneront  audiences  chez  eux  ,  portes 
Olivettes  ;  &  lorfqu'ils  iront  vifiter  le  lieu  conten- 
tieux, ils  pourront  juger  fur  le  lieu  même  ,  fans  défem- 
parer. 

m.  "  Les  Parties  feront  tenues  de  s'expliquer  avec 
modération  devant  le  Juge  de  Paix  &  fes  Affeffcu.":, 
&  de  garder  en  tout  le  te'.peél;  qui  eft  Cù  à  la  Jufiice. 
Si  elles  y  manquent  ,  le  Juge  de  Paix  les  y  rappel- 
lera d'abord  par  un  avcrtifTement ,  après  lequel ,  fi  elles 
récidivent  ,  ciles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédra  pas  la  fommc  de  fix  livres  ,  avec 
l'affiche  du  jagement. 

IV.  >>  Dans  le  cas  d'une  infulte  ou  irrévérence  grave 
coinm;fe  envers  le  Juge  de  Fsix  perfi-iinc  Kme:  t  ou 
envers  les  AiîefTeurs  en  fonfllons  ,  il  en  fe-a  drefl'é 
Procés-verbal  ;  le  coupable  fera  envoyé,  par  le  Juge 
de  Paix  ,  à  la  Maifon  d'arrêt  du  Dift'ift,  &  fera  jugé 
par  le  Tiibunal  de  Didria,  qui  prurra  le  condamner 
à  la  prifon  jufqu'à  huit  jours  ,  fuivani  la  gravité  du 
délit,  &  pnr  forme  de  co^reftion  feulement. 

V.  "  Le  Juge  de  Paix  8t.  fes  Affelleurs  pourront 
ordonner  que  les  pièces  &  aéles  dont  les  Faities  fe 
feront  refpeftivement  fervies  pour  Icurdéfenfe,  leur 
foient  remifes  ,  foit  pour  les  examiner  en  préfence  des 
Parties ,  foit  pour  en  délibérer  hois  de  la  préfence  des 
Parties  ,  à  charge  de  procéder  incontinent  à  cette 
délibération  &   au  jugement. 

VI.  "  Ils  auront  la  même  f.'Culté  de  délibérer  en 
l'abfcnce  des  parties ,  dans  tous  les  autres  cas  où  ils 
jugeront  néccliaire  de  fe  recueillir  enfcmble  avant  de 
former  leur  opinion. 

VII.  »  Ifs  parties  feront  tenuîS  de  mettre  leur 
caufe  en  éiat  d'être  définiiivement  ji;gée  ,  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  ,  après  lequel  l'inf- 
tance  fera  périmée  de  droit;  &  le  Jugement  que  le 
Juge  de  Paix  rendroit  furlle  fonds ,  feroit  fujet  4  l'ap- 
pel ,  même  dans  les  maliéres  où  il  a  dmit  de  pronon- 
cer en  dernier  reflbrt ,  &  annuUé  par  le  Tribunal  du 
Diflria  ».  ,,  ,  , 

Titre     VII. 

Des  Minutes  &  de  l'cxpcMtion  des  Jugemens. 

Art.  I".cc  Chaque  affaire  portée  devant  le  Juge  de 
Paix  ,  à  la  fuite  d'uue  ci^ation  ,  fera  enregiftréc  £c 
numérotée  par  le  G'efFier,  dans  un  regidrc  tenu  à 
cet  effet ,  coié  8;  paraphe  p.'r  le  Juge  de  Paix  à  toutes 
les  pages;  &  mention  fera  faite  de  la  date  de  chaque 
enrcgiftrtmem, 

\l.  i>  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  toutes  les  affaires 
fur  Icfquelles  les  Parties  fe  préfenteront  volontaire- 
mènt  devant  lé  Juge  de  Paix  ,  faus  citation. 

111.  »  Le  Greffier   fera,  pour  chaîne  affaire,  une 
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minute  dctJchie  &  particulière,  portant  le  même 
numére  que  celui  de  l'cnregiftrement  ci-dc(Ti:5 ,  fur 
fur  laquelle  minute  feront  infcrits  fucceffiveinent  & 
à  l'ordre  de  leur  date,  tous  les  Jugemens  prépara- 
toires, tous  les  a:itres  aftes  d'iurtruftion  dans  les 
a.Tairos  fujettes  à  l'appel ,  tic  enfuiie  le  Jugement  dé- 
finitif; de  manière  que  cette  minute  prélente,  avec 
le  Jugement,  le  tableau  de  l'inflruflion  qui  l'aura 
précédé. 

IV.  u  Toutes  ces  minutes  feront  mifes  en  liaffe  par 
le  Greffier  ,  à  mefure  qu'elles  feront  commencées  ;  & 
à  U  fia  de  chaque  année  ,  toufès  celles  dont  les 
affaires  feront  dcfiniiivcmeut  jugées  ou  autrement  ter- 
minées, feront  raffemblées  en  lorme  de  rceifire  ;  ce 
rcgiSre  fera  dépofé  au  Greffe  du  Tribunal  du  D,f- 
tri'lrt ,  &  il  en  fera  donné  reconnoifîance  au  Greffier 
du  Juge  de  Paix  pour  fa  décharge ,  fur  papier  non 
tiinbié,  exempte  de  contrôle. 

V.  I)  Le  Greffier  du  Juge  de  Paix  défignera  fur  fon 
regiftre.dont  il  cft  parlé  dans  l'arricle  !«' ,  ci-deffus , 
pfr  une  noie,  en  marge  de  chacune  des  affjircs  qui 
y  feront  infcrites  ,  celles  dont  les  minutes  auront  été 
raffembices  dms  le  regiffre  dépofé  à  la  fin  de  l'an- 
née au  Greffe  du  Tribunal  du  Diftria  ,  &  celles  dont 
les  minuies  feiont  relUes  entre  fes  mains.  11  conti- 
nuera d'êtie  refponfable  de  ces  dernières  ,  jufqu'à 
ce  que  Ics.-.ff.i'Cs  qu'elles  concernent  ayant  été  ju- 
gées définitivement  ou  autrement  terminées ,  elle',  foient 
entrées  dans  un  regiftre  dépofé  au  Greffe  du  Tribu- 
nal   du  Didriél. 

V  L  II  Lorîque  le  Jugement  définitif  ne  fera  pas 
fujet  à  appel,  il  fuffira  de  délivrer  ce  Jugement  feul , 
pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  lorfqu'il  y 
aura  appel ,  le  Greffier  délivrera  une  expédition  de 
la  mmure  entière,  contenant  la  férié  des  Jugemens 
préparatoires  ,  Enquêtes  ,  Procès-verbaux  de  vifite, 
&  aurres  aftes  qui  ont  formé  l'iuffruaion  de  l'affaire. 

VII.  »  Ces  délivrsnccs  feront  f  iies  fur  pa^ner  non 
timoré  .fignees  du  Juge  de  Paix  &  du  Greffier,  fcellées 
gratuitement  du  fceau  du  Juge  de  Paix ,  &  ne  feront 
fujettes  ni  à  la  formalité,  ni  à  aucun  droit  de  Con- 
trôle ,  avec  les  mêmes  difpofitions  que  pour  les  ci- 
tations ». 

T  1  T  R  E     V  I  I  I. 

Des  Dépens, 

Art.  I".  «  Les  dépjns  qui  feront  adjugés  à  la  partie 
qui  aura  gaené  fa  caufe  ,  feront  réduits  à  ceux  qui 
feront  ci-deffous  exprimés ,  lorfque  cette  panie  fera 
domiciliée  dans  le  canton  ,  ou  aura  été  repréfentée  pir 
un  fondé  de  pouvoirs ,  domicilié  dans  le  canton. 

II.  1)  Il  ne  pourra  être  exigé  des  parties ,  ni  taxé 
en  dépens,  que  les  fomraes  ci-après,  favolr  : 

"  Pour  cliaque  uotificatiin  de  citation  ,  ou  fignifi- 
cation  de  Jugement ,   i  liv. 

))  Pour  la  délivrance  d'un  Jugement  définitif ,  i  liv. 

Il  Pour  chacun  des  Jugemens  préparatoires,  enquêtes 
ou  procès-verbaux  de  vifite  délivrés  avec  le  Jugement 
définitif  en  cas  d'appel ,  10  fols. 

»  Pour  la  délivrance  féparée  d'un  Jugement  prépa- 
toîre  rendu  contre  une  partie  défaillante  ,  au  cas  de 
l'article  II  du  titre  V  ci-deffus,  15  fols. 

Il  Pour  la  vacation  du  Greffier,  affiffant  le  Juge  de 
Paix  ,  lorfqu'il  fe  tranfportera  fur  le  lieu  ,  i   liv. 

Il  Pour  la  vacation  des  gens  de  l'art,  lotfqu'ils  feront 
appelles  par  le  Juge  de  Paix  ,  s'ils  ont  employé  la 
journée  entière,  y  compris  l'aller  &  le  retour,  à  chacun 

3  li"- 

Et  s'ils  n'ont  employé  qu'un  demi-jour ,  à  chacun 
1  liv.  10  fols. 

11  Le  Juge  de  Paix  pourra  augmenter  cette  der- 
nière taxe  ,  relativement  aux  gens  de  l'Art  d'une 
capacité  plus  diflinguée,  qu'il  fe  trouveroit  forcé  d'ap- 
peller. 

III.  Il  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été 
adjugés ,  fera  tenue,  lorfqu'elle  requerra  la  délivrance 
d'un  Jugement,  de  remettre  au  Greffier  les  originaux 
de  notification  des  différentes  citations  qu'elle  aura 
f.iit  faire,  tant  à  fa  partie,  qu'aux  témoins  ou  aux 
gens  de  l'Art  :  &  l'expédition  du  Jugement  exprimeta 
le  réfultat  de  la  taxe  des  dépens  qui  lui  feront  dus 
&  qui  feront  déterminés  par  le  Juge ,  y  compris  le 
coût  de  la  délivtance  &  de  la  fignification  du  Juge- 
ment 11. 

T  I  T  R  E    I  X. 

D'fpojttions   particulières  pour  les   Juges  de  Paix  des 
Villes. 

Art.  I".  "  Tout  ce  qui  eff  contenu  aux  titres  pré- 
cédcns  aura  également  lieu  pour  les  Juges  de  Paix , 
tant  des  Villes  que  des  Campagnes.  Les  difpofitions 
fuivantes  ne  concernent  que  les  Juges  de  Paix  des 
Villes. 

II.  I)  Les  Juges  de  Paix  des  Villes  défigneront  trois 
jours  au  moins  par  femaine ,  auxquels  ils  vaqueront  à 
l'expédition  Si  au  jugement  des  affaires  contentieufes  ; 
&  cepentlant  ils  feront  tenus  d'entendre  tous  les  au- 
tres jours  ,  celles  qui  exigeront  tme  plus  grande  célé- 
rité ,  &  c.l'es  pour  lefquelles  les  paities  fe  préfenie- 
roie  t  volontairement ,  (ans  citation. 

m.  »  Ils  pourront  commcttie  un  des  Huiffiers 
ordinaires ,  domiciliés  dans  leur  arrondiffcment  ,  ou 
au  moins  dans  la  Ville ,  pour  être  atiaché  au  fervice 
de  leur  jurifdiâion. 

IV.  i>-.Le  nombre  des  Prndhommes  pourri  être 
porté  jufqu'à  fix  dins  l'airondiffement  de  chaque  Juee 
de  Paix  :  deux  fSront  de  lervice  ahernativement  tous 
les  d:ux  mois.,  &  pendant  ce  t:ms  aucun  des  deux 


ne   pourra  s'abfenier  fans   s'&re  affûté  d'un   de  fe« 

Collègues  pour  le  remplacer. 

V.  II  Les  citations  feront  faites  dfvant  les  Juge» 
de  Paix  par  le  cniniftèrc  de  leur  Huiflîer  ,  d..ris  U 
forme  ordinaire  des  exploits,  fins  qu'il  (oit  neceffaire 
d'obtenir  une  cédule  du  Su^s  de  Paix  ;  &  ell-s  in- 
diqueroct  le  jour  Se  l'heur^  de  l'audience  i  laqsiclle 
les  parties  devront  comparciire. 

VI.  Il  L'Huiffier  rapportera  à  chaque  audience  le» 
originaux  des  citations  qu'il  aura  faites  ,  fur  lefquelf 
il  appellera  les  caufes  par  ordi*  de  priorité  ,  fuivant 
les  dates  des  citations  ;  &  s'il  y  a  quelques  affaire» 
qui  n'aient  pat  été  en  tour  d'être  appellées  à  la  pre- 
mière audience  ,  elles  feront  remifes  à  la  prochaine  , 
&  appellées  les  première;». 

Tous  ces  articles  font  adoptés  aptes  une  légèra 
dtfcufiion. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité     de     Paris 

Conformément  aux  Décrets  de  l'Affemblve  Natio- 
nale ,  fanaionnés  par  le  Roi ,  le'  quarantc-hu.t  Officiers 
Municipaux  de  Paris  ont   été  élus   par   .'ci   Serions 
&   ont  prêté  lèrment  entre   les  mai.is    du  Conieil  de 
Ville  &  en   publ  c,  le  9  de  ce  moVs.  Ce  même  joi.r 
les  cent  quarante-quatre  A'oai/w,  cmpolant  le  Con- 
feil   général  de  la  Commure,  onr  pri.  feauce  d.ins  la 
Salle  ordinaire   de  l'Affemblée,   &  unt   rem-i-jcé    les 
deux  cents  quarante  Repréfenians  de'  la    Cf.mrrnne 
qui  y  tenoieni  leur  Séance  depuis  le  commencejneDt 
delà  Révolution. 

Par  cette  èledion,  le  Confeil  de  Ville,  chargé  de 
l'Adminiflration  gratuite  ii  provifoire  ,  depuis  un  an  » 
va  être  également  remplacé  par  un  nouTeau  Confeil 
de  quarante-huit  pe.fonnes,  fur  lefquelles  il  en  cfaoi- 
fira  lui-même  feize  qui  formeront  le  Emeau  adminif- 
ttjtif  de  la  Commune. 

Chacun   de  ces   feize   Adminiffrsteurs   jouira  d'ua 
traitement  anniiel  de  quatre  mille  livres. 
Les  quarante-huit  Cffiriers  Municipaux  font  : 
MM.  Vauvilliers,  Minier,  Garran  Decoulon  ,  Qui- 
tremere,Taffin,Thorillon.  Jérôme Teudon,  Le'caraus  ' 
Deyeux  ,  Eoncerf .  Montauban  ,  Pitra,  Andelle ,  Jallier' 
Lefqi'iliès,  Filleul,  Tiron  ,  Maug's,  Muilot ,  Beaufils  i 
Cerofin,  Champion,  Defmouffc'aux  ,  Jolly ,  Vi'nier* 
(Decurny  )  L'^cene  ,    (Defma.fons)   Leroux  ^Delal 
ville,    Canuel,    Lard-n  ,    Charon ,    Srouf,     Dacier 
Vogner,   Leroux,    (  Jean  Jacques  )    Lafillè ,  Houlfe- 
maine  ,  Regrault ,   Prevoft  ,  Hardi  ,  Debourges,  Le- 
vacher  ;  Perron  ,  Nizard,  Rouffeau  ,Bernier,Lstoux 
(  Etienne  ).  ' 


D?Jfèch:mens  des  Marais, 

C'eft  par  des  travaux  utiles  que  la  blenfaifance  doit 
aller  au  fecours  Ue  la  mifère.  Ceite  vérité,  pour  être 
i'è-.-connue ,  n'en  eft  pas  moins  d'une  grande  diffîcalti 
de  prarique.  D'un  côié  la  penuerie  du  Tréfor  pub!  c  , 
de  l'autre  ,  les  dipenfes  d'entreprifes  confidérables 
forcent  à  des  refus  &  dillraicnt  l'Adminiftration  d.s 
vues  d'utilité  générale  dont  elie-méaie  étoit  d'avante 
pénétrée. 

Le  Peuple  envifage  avec  effroi  les  approches  de  !a 
faifon  rigoureufe  ;  .'cl'poir  d'un  meilleur  fort  n'adoucie 
pcrint  la  douleur  d'un  moment  dans  des  hommes  tou- 
jours preffès   par  !e    befoui. 

Il  faut  donc  aider  le  Peuple  de  tous  Us  fecours  que 
promettent  a  1  Etat ,  &  la  fageffe  de  l'Affemblée  Natio- 
nale &  la  bonté  du  Roi. 

Ces  fecours  peuvent  étte  tellement  combinés ,  qua 
par  uneutihté  pofiiiveilsjndemnifent  des  dépenfesqu'i's 
doivent  naturellement  entraîner.  La  tetre  lur  -  tout 
femble  tépondte  à  ces  vues  ;  du  moins  les  perfonnes 
éclairées  par  l'étude  &  par  l'expérience ,  ont  cru  voir 
dans  le  defléchement  des  marais  toutes  les  conditions 
néceffaires  pour  employer  utilement  les  ouvriers  pen- 
dant l'hive-,  &  parer  aux  maux  d'une  misère  défcfpérée. 

Suivant  M.  voncerf ,  qui  s'eff  toujours  occupé  de 
ces  objets  ,  la  Fiance  offre  douze  cens  mil.e  arcens 
marais  à  deffécher  ,  A  quand  le  hef  lin  des  pauvres 
n'exigeroit  point  qu'on  s'en  occupât  ,  d'autres  co.ifi- 
déraiions  puiffantcs   y   détermineroicnt  encore. 

La  Société  Royale  de  .Médecine  a  prouve,  d'après 
les  principes  &  les  faits  rapporté  par  M.  Boncerf,  que 
la  quantité  prodig'eufe  de  maraiv  qui  fe  trouvent  dans 
quelques  Provinces ,  non  feulement  nuit  à  la  véeéti- 
tion ,  à  la  reproduftlon  des  arbre» ,  mai>  encore  qij'elle 
influe  fur  la  famé  des  Habitans  ,  qu'elle  donne  aur 
humeurs  un  caradère  gangreneux  ,  qu'elle  abâriardic 
les  races  ,  &  détruit  la  l'ecoodité  dans  hommes  ^  dans 
les  animaux. 

Les  dellèchemens  ont  été  fucceffi  vement  tentés  depuis 
Henri  IV  ;  mais  le  détaut  de  (uccès  ,  malgré  les  encou- 
ragemens,  a  tenu  à  oes  obftacles  qui  n'exiffent  plus 
depuis  long-temps,  Ht  que  la  termetede  l'A  dminillra- 
tion  ,  jointe  aux  travai  x  de  l'Aliemblee  Nationale 
ont  entièrement  applaudis. 

On  s'eff  encore  trop  légèrement  effrayé  des  diffi- 
cultés de  ce  genre  de  ttavaux  ;  ceux  qui  ont  lu  les 
éctits  de  M.  Bor.ce-f,  ou  fuivi  quelque  opération  de 
cette  nature,  ont  pu  vor  qu'une  prmicncr  ck  des 
fonds  ordinaires  luiïileni  pour  elTefluer  les  plus  uti  es 
ehtreprifes.  Se  donner  ds  l'ouvrage  au  Peuple  dans  les 
niomens  de  déirelVe. 

Mais  il  eft  une  règle  infiniment  importante ,  c'eff 
que  jamais  on  n«  doit  commencer  un    deflecbcn'.ent 


à  î'jpf  roclie  cîcs  c!;ale\;rs  ;  c'eft  tlnns  r.iutomnc  qu'il 
<3Ui  "commencer  tie  sVn  occiip;r,  &  continuer  les 
trsvnix  tout  l'hiver  ,  afin  d'.ivoir  lo  îciiips  dépiiifer  les 
i'ubftai-css  aicalelcsnti.-!.,  qui,  par  lerts  ém.inations, 
peuvent  pioduire  de  grands  maux  pendant  l'été. 

Enfin  ,  ce  qni  paroit  devoir  donner  .Tnx  defféchc- 
mcns  des  Marais  un  grand  caraftèrec'iiti:itè  pnbliqne  , 
c'eft  qu'inciépendiminent  des  avantages prêcédens,  ils 
deviennent  une  lonrce  d'exce'Iens  pâturages  ,  fii  pnr 
ccnfequent  un  des  plus  gtands  rncouragemens  de  la 
culture  des  terres  &  de  la    nourtiture  du  bétail. 

Tout  fe  réunit  dont  poar  tenter  quelque  cnireprife 
à  ce;  igard;  le  befoin  d'ouvrage  pour  le  Peuple  ;  la 
faiibn  de  l'hiver  favorable  i  ce  genre  de  travail  ;  la 
néceffitè  d'accroître  la  culluie  &  de  multiplier  les 
pâturages  :  enfin  ,  l'établillcment  des  Corps  Adminiftra- 
tifs,  dont  les  véritables  devoirs  font  dans  les  loins 
qu'exigent  d'eux  la  profpéiité  générale  &  celle  en 
particulier  des  Pays  fournis  à  leur  direûion.  (  Article 
di  M,  Pluchet.  ) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Précis  pour  M.  J.-P.  Brijfot,  contre  M.  Etxon ,  fe 
■dljant  Repréfenlant  de  U  Alumcip^Uiè  de  Rcmiremonl. 
A  Paris ,  de  l'Imprimerie  du  Patriote  Français. 

Nous  avons  annoncé  djns  un  de  nos  Numéros  prê- 
cédens ,  une  Sentence  de  la  Police  de  Fais ,  rendue 
contre  l'Auteur  du  Patnoie  f  rançois,  qui  fupprime  un 
de  ces  Niiniéros. 

M.  Brilîot  attaque  dans  le  précis  cette  Sentence  , 
qui  a  été  furprile  par  défaut  contre  lui ,  &  dont  il 
Kliiire  n'avoir  eu  connoilTance  que  par  le  placard  ,  & 
dont  il  a  aopellé.  Après  avoir  renu  compte  des  fans, 
il  ^'ell  attaché  i  prouver,  i°.  que  la  Police  de  Paris 
croit  incompétente  pour  cette  affaire  ,  &  que  la  Sen- 
te;ice  éioitune  uTurpaiion  de  pouvoir;  i°.  qiic  M.  Bexon 
Ti'avoii  :-i:cune  qualité  pour  plaider;  3°.  qu'il  n'y  a 
point  calomnie  dans  h  Letire  ,  dont  la  v  lie  deRemire- 
uiont  fe  plaint;  4".  que  le  p'acard  eft  un  I  belle. 

Nous  nous  bornerons  à  cit.r  un  paffige  de  ce  Pré- 
-cis  ,  qui  nous  parut  rer.f-îrmer  des  refl  xiocs  utiles. — 
Le  mal  qj'on  n  voulu  (ne  faire,  eo  piacaad^nj  furii- 
v:iTi.-nt,  dit  M,  Briti'ot  ,  prouve  avtc  quelle  fjcilité 
on  peut  flétrir  un  Cloyen  ir.noccnr.  au  nom  de  la 
Loi,  puifou'on  m'a  pla.ard^  .  maigre  mon  aupel  d'iine 
première  Sentence,  lur  une  féconde  Sentence  qui 
n'a  point  été  figmSée,  Si  que  je  n'ai  connue  que  par 
le  p!r.:ard.  Il  en  rétuire  ,  ou  que  l'on  ne  doit  point 
donner  aux  Sentences  tic  Poi.ce  l'exécution  provi- 
foire  ,  ou  que  la  di!po;i;ion  du  placardsge  doit  en 
être  exceptée  ,  pi'ilqur  {.■  placard  peut  faire  un  mal 
Trréparable  ,  ou  enfin  que  l'exécution  doit  être  con- 
fiée au  Miniftére  public  :i  non  aux  Parties  ,  puifque 
les  Parties  peuvent  abufer  fi  facilement  du  manteau 
de  la  Loi  en  foifflant  cts  fignifications. 

SOUSCRJPTIOS  graïuiie  du  Code  univerfel  &•  métho- 
dique des  Loix  qui  ré^ffint  /j  France  dsvuis   ijSy, 

Cet  Ouvrage  comprendja  non  -  feulement  tous  les 
Décrets  généraux,  acceptés  ou  fanSionncs,  maïs  en- 
tore  tons  les  Arrêts  du  Confed  &  Inliruftions  émanées 
de  l'Ailemblée  Nationale.  On  promet  un  Supplément 
qui'  contiendra  tous  les  Décrets  purement  iocaux  ou 
perfonnels ,  ainC  que  les  Décrets  non  acceptés  ni 
lànfîionnés  ;  on  n'exceptera  que  ceux  relatif*  à  l'or- 
g^nifation  &  à  la  police  intérieure  de  l'Afiemblée  ; 
ce  Supplément  contiendra  en  outre  tous  les  Rapport^, 
îvUin-.ires  ,  AdrefTes  &  D.fcours  les  plus  remar- 
iquables. 

Le  prix  de  chaque  volume,  compofé  de  trente-fix 
fen'Ues  d'imprt  iTion  ,  m  8° ,  efi  de  ^  liv.  8  fols  pour 
Paris,  &  de  6  liv.  15  fo's  pour  la  Pro  in  e.  Lesper- 
fondes  qui  ont  déji  fo^fcit  pour  les  tros  premiers 
volumes ,  à  raii'^on  de  7  liv.  4  foU  ,  ou  ce  g  'iv.  ,  re- 
cevront le  prenr.e.-  viUmie  Ju  S-prdémont  gr.îià;  ce 
qui  léJulra  le  prix  de  leurs  foufcriptioni  au  taux  dei 
autres. 

Les  livraifons  du  Code  univerfei  pai-oitront  tons 
les  huit  ou  quinze  jui.r:-.  Ce  Code  f  e  a  f.ns  ceffe  au 
courant  des  Décrets  acceptés  oi:  fanûionnés.  On  fouf- 
crit  à  Pafi'^  ,  chez  M.  A  cxj'J'c  .,  rue  du  fauxbourg 
Sai'it-Honcré  ,  N°.  96  ,  [rès  c^lle  de  M.irgn.y.  Lss 
fo'ifciiptions  par' cuiiites  peuvent  être  faites  cheî. 
M.  Béraui,  Nénocant,  me  Saiot.Honoré ,  N"t  171, 
près  Saint-Rcch.  Les  letires  Si  l'argent  doivent  être 
affranchis. 

MiîriOTRE  fur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité 
en  France,  &  de  venif  au  fecoars  des  indigens  de 
toutes  les  claûes  ,  1  1  à  la  Sociéié  d'rtgricuUure  ,  fgiyi 
du  rapport  de  "vlM.  les  Commflaires  nomrj-.és  par  cette, 
Compagnie  pnur  l'examiner  &  préfenter,  d'aTrès  ce 
rapport ,  ïu  Comité  de  Metîc'îcité  de  l'Affemblée  Na- 
lionaje  ,  avec  cette  Eph'graphe  :  <■  La  joie  de  faiie  du 
bien  eil  s.yrrement  douce  &  touchante  qu-;  la  joie  de 
le  re'-";  "'^ir  ■•  r-vcnc2  y  encore  ,  c'eft  un  phifir  qui  ne 
s'uié  pTint  ;  flus  on  le  goûte,  plus  on  fe  rend  digne 


(  H9<S  ) 

de  le  goûter.  On  s'accoutume  à  fa  pi'ofpérlié  propri!  j 
&  on  y  devient  infenfilde  ;  mais  on  fcnt  toujours 
la  joie  d'être  l'Auteur  de  la  ptofpétité  d'autrui  ». 
Massillon. 

Ce  Méiaolre  grand  in  8°.  de  tS  pages,  fa  vend 
douze  fols  au  profit  -es  Pauvres  .  chez  l'Auteur  , 
(M.VoLLANT,  Négociant),  rue  Thevenot  ,  n".  3a  , 
&  chez  M.  Deferm-! ,  Libraire  au  Palais-Royal. 

Eloge  de  M.Bvffon,  pour  M.  Cariioi,  (ci-devant 
Condorcct.  )  A  Paris  chez  M.  Buijfon  ,  Libraire  ,  rue 
Haute-Feuille,  Hôtel  de  Coëtlofquet,  N°.  20,  in-i2 
de  Szpag.  Prix,  24  f.  ,&  30  f.  frinc  de  port  par  la 
Porte. 


ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

On  a  entendu  pluf.eurs  fo's  ,  dans  la  Tribune  de 
l'AfTcmblée  Nuionale  proférer  cette  étrange  affettion: 
Qu'un  Impôt  fur  la  trt  éioit  u.i  Impôt  fur  le  bled,  qui 
tendait  à  au^ntiriie'  le  prix  du  pa'n.  On  fe  rappelle  fur- 
tout  que  M.  l'Abbé  Mauiy  s'cft  fouvent  armé  de  cette 
effravante  obieflion  pour  combaitie  la  fuppreflion  de 
la  Gabelle.  D.  ns  ua  o  ivrsge  ad  effé  à  l'Affemblée 
Na  ionale,  intitulé  :  Rc.herchts  &•  Conjidirations  nouvelles 
fur  l'Impôt,  pa:  M.  Mahy  de  Cormeré,  qui  annonce 
avoir  médité  30  ans  fur  cette  matière.  On  lit  p3g.  67  : 
Que  le  Cult'îvJtiur  ou  propriétaire  ejl  obligé  d'au^rniJUcr 
le  prix  du  grain  pour  compenfcr  l  înipô:.  De  pa-eilles 
erreurs ,  fur  le  premier  principe  de  l'impofiiioii ,  pot/r- 
roicnt  avoir ,  dans  la  circonflance  ,  des  conféquences 
trop  funeftes ,  pour  que  l'on  ne  doive  pas  le  hâier  de 
les  relever. 

La  rareré  ou  l'abondance  du  bled,  par  proportion 
aux  demandes  des  Confommareurs  ,  eft  la  feule  me- 
fure  qui  en  fait  hai:(rer  ou  bailler  le  pri.":  :  le  Proprié- 
taire de  cette  marchandife  ,  la  vend  auffi  haut  qu'il 
lui  ell  pnfTible,  &  avant,  comme  après  l'Impôt,  il  en 
retire  tout  ce  que  le  plus  ou  moins  d  cmprcffement  des 
acheteurs  lui  permet  d'en  retirer.  L'impôt  qui  fur- 
vient  fur  h  terre  ,  dminje  la  part  du  Propriétaire 
foncier ,  mais  n'ii)flue  nulleinent  fur  le  prix  du  bled  , 
puifqu'il  n'en  diminue,  ni  la  quantité,  ni  la  confom- 
mition.  Ce  Propriétaire  ,  qui  ne  peut  faire  autre  cho.''e 
de  fa  terre  que  d'en  terrer  un  produit,  encore  que  ce 
produit ,  ou  du  moins  la  part  qui  lui  en  revient ,  foit 
ciminuée  ,  ne  peut  être  tenté  d'abandonner  ou  de  né- 
gligr  la  culiuts.  Moins  fa  part  dans  le  produit  efl 
confidérable ,  plus  il  eft  follicité  par  fes  befoins  de 
chercher  tous  les  moyens  d'augmenier  ce  produit.  Il 
n'y  a  que  les  riches  Propriétaires  qui  négligent  de  re- 
tirer de  leurs  terres  tout  le  produit  qu'elles  pourroient 
donner ,  pirce  qu'ils  n'y  font  pas  preffés  par  leurs  be- 
foins. Ainfi  rlnipôi  drreâ  lur  la  tnrre,  à  n;oins  qu'il 
n'en  abforhe  tout  le  produit  net,  &  qu'il  ne  détruife 
ainfi  tout  l'zvaniage  de  la  propriété,  ne  peut  influer 
fur  le  prix  de  Id  denrée, 'ni  décourager  l'Agriculture. 

Les  Maniifjftures  &  le  Commerce  n'étjnt  au  con- 
traire- que  des  emplois  de  capitaux  mr^iliers,  &  le 
bénéfice  ou  profit  que  donne  cha>|ue  cfpéce  d'emploi , 
étant  néceffa-r;  in=nt  borné  &  nivelle  fur  tous  les 
S'arres  ,  le  M,n...!.félurier  *t  le  Commerçant  qui  fe 
trouva-  obi  ge  d'j  ar^c  ■  1,11  I.n,  ôt  nouveau,  doit  né- 
ceifairemcn!  je  n.  e-r  r  !:r  1-  ronfomn~.iteur ,  ou  bien 
chercher  un  autre  .  ^  .p    i  d;  fcn  capial. 

Airfi  l'Ivpôt  ci'  j-é  f;  la  terre,  ne  peui  infl -er  , 
en  auctine  mar;  ète  ,  ai  !e  prix  d;s  rien  'es  pr  >du  tes 
par  b  terre,  ijnrU.  lu'.n.  rontrair.:  ,  rimptV  étab  1 
fur  les  irava  s  d>.-  rir'i)  ./Itie  ,  tend  à  m  auJineniet 
le  prix  &  à  driri  i.er  'a  confommanon  qui  s'en  fjir. 
Il  fe  faut  donc  p  s-ppl  per  malàp'opos,  aux  pro- 
duits de  a  p'0(rié:é,  ne  max m-  qui  n'eft  vraie  que 
pour  les  produi'S  de  llnriufirie  Qu'on  ne  cric  donc 
plr.s  au  peuple  ;  que  l'impôt  fur  la  terre  tend  à  aug- 
men.er  le  prix   du  pain. 

Faut-il  joindre  à  c.itte  démonftratiorl  relie  de  l'ex 
périence.  L'orig'ne  des  vingtièmes  cfl:  de  1710.  Re- 
montons un  fiécle  au-delà,  &  voyons  quel  a  été  le 
prix  moyen  du  bled  en  France,  d'_-puis  1610  jufques 
&  y  compris  l'année  qui  a  précédé  l'éiaMittément 
du  dixième.  Dans  cet  efpace  de  cent  ans  ,  les  tailles 
qui  étoient  le  feul  impôt  direft  ,  ne  fe  font  pas  éle- 
vées,  année  commune,  au  tiers  de  ce  qu'elles  font 
1  aujoutd'h'Ji  ;  ainfi  l'iinpofi.'on  fur  la  terre  ,  n'étoit 
pas  le  cinquième  de  ce  qu'elle  efl  à  préfent.  Exa- 
minons quel  a  été  le  prix  eu  bled  dans  ce  tems,  Si 
voyons  fi  le  cultivateur  a  augmenté  ,  depuis  1710, 
jofqu'à  nos  jours,  le  prix  de  fj  denrée,  en  taifon 
de  l'impôt.  En  divifant  ce  fiècle  en  4  époques  de 
25  an(  chacune,  &  en  réduifant  le  marc  d'argent  de 
ce  tems,  à  fon  évaluation  aiTtuelle  ,  on  trouve  que  de 
1610  jufques  &  y  compris  1614,  le  prix  commun  du 
fptier  de  blsd  froment  ,  mefure  de  Paris  ,  a  été  de 
î4  I.  16  f.  4  un  tiers  de  denier;  dans  les  l'j  années 
fuivantes,  depuis  1635  jufqnes  &  y  compris  165g, 
de  2-7  1.  14  f  9  d.  &  demi;  dans  bs  autres  25  ans  , 
de  1660  à   1684,  de  25  1.  2  d.   ;   &  er.fin  dans  les 


dernières  î^  atlnées  ,  de  1685  à  1709  ,  de  2;  1.  17  f. 
4  d.  &  demi.  On  peut  s'affurer  de  la  vérité  de  ces 
faits  ,  en  confultani  le  Livre  de  M.  Dupré  de  Saint- 
Maur ,  fur  les  monnoies ,  &  leur  rapport  avec  le 
piix  des  denrées ,  ainfi  que  les  Auteurs  qui  ont  re- 
cueilli le  prix  du  bled  dans  les  tems  anciens.  Com- 
ment les  Propriétaires  qui  ont  été  fournis  à  4  cin- 
quièmes de  plus  d'impofitions  fur  leurs  terres ,  ont-ils 
donc  fait  fupporter  aux  confommateuts  ctt  iccroif- 
femeni  d'impôt  ?  Si  l'affertion  que  nous  combattons 
étoii  vraie ,  le  prix  commuti  du  fptier  de  bled  feroit 
monté  jnfqu'à  100  liv.  au  tnoins,  &  le  peuple  paie- 
roit  le  pain  environ  8  à  g  f  la  liv.,  pour  compen- 
fer  les  impôts  aéluellement  fubfiftant   fur   les  terres. 

SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  15,  Ar- 

midi. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  Françoif 
ordinaires  du  Roi  donneront  aujourtli  ij^  Eugénie, 
Drame  en  5  »fle5;&  la  ComteJJe  d'F.fcartagnas ,  Com, 
en  I  afte  ,  avec  un  Dlvertiflément. 

Théatri  Italien  Auj  ii^ ,  les  Dettes  ;  h  S' repréC. 
de  l'Incertitude  m.Uernelle  ;  Si  la  i"repréf.  du  Nouveau 
d'Affas,  trait  civique  en  i  aéle ,  en  profe,  mêlé  de 
chants  Dem.  l6,  le  Comte  d  Albert  &fa  fuite.Dim.  17 
Louife  &  Volfan  ;  Si  Richard  Cœur-de-lion.  En  attendant 
ta  1 2'  repréf.  d'Euphrofne  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salit  de  h  Fo'itt 
S.  G«rra»!B.  A»(.  14  ,  le  Complot  inutile,  Com.  en 
3  aétes  ;  &  le  Marquis  Tulipano  ,  Opén  Franc.,  mu- 
fique  dcl  Sgr  Paifiello.  De/TI.Tiô,  /  Fiaggiatori  fcUci, 
Dim.  17  ,  faniore.  En  attendant  le  Roi  Théodore ,  Opéti, 
liai.  -■' 

Théajre  du  Palais  Royal.  Auj.  i  j  ,  l'Ami 
comme  il  y  en  a  peu  ;  6c  le  Soldat  PruJJiea ,  Com.  ea 
3  sfleç.  En,'âttendant  la  1"  repréf.  des  deux  Figajo , 
Com.  ta  5  aéies. 

Théâtre  Je  M'"'  Monianfut  tu  Palais  Royal: 
Auj.  15,  le  Sourd  ou  P  Auberge  pleine  ,  Com.  en  5  jâes  • 
&  l'An  d'aimer  au  Village ,  Opéra  en  i  aSe.  Dem.  16, 
la  i'"  repréf.  de  /a  Aiu«/e  ,  Opéra-bouffon  en  i  aâe. 

COMÉDIENJ  de  Btattjohis,  Auj  15,  les  deux  Cou- 
fins  rivaux  ,  Com.  en  2afles  ;  le  Rctouj  de  l'Incouflant; 
le  Menuifier  de  Bagdad,  en  i  afte  ;  Çl  le  faux  Serment  ^ 
Opéra-boufFon  eSC  2  aftes. 

Grands  Daïjseurs  du  Roi.  Auj.  1 5  ,  la  5'  repréf. 
du  Colérique  ;  le^  deux  Légnards ,  Pièces  en  2  aSei  ;  Ce 
qui  vient  de  la  flûte  retourne  au  Tambour  ,  en  i  aâe  ;  & 
Sophie  de  Brabaiv,,  Pant.  eil  4  lâss ,  avec  des  Diver-; 
liffemens.  "'',  /"' 

Ambigu  COMIQUE.  Auj,  i; ,'"»  Dot,  Pièce  en  aSe* 
le  Sexagénaire  ,•  en  y"-  aSes  ;  &  Zéiis  &  l'Hymen  ,  eii 
avec  des  DiveriifiTstnens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  i'^ ,  le  faux  Rox/is ,  Com.  en  3  aftes-î 
&  Hélène  6-  Paulin ,  Opéra-bouffon  en  i  aâe. 

Paiement  des'  Rentes  de  l'HoTnL-.EE-.'Viij^E  de  Paris» 
Année  lySi).  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /. 
Cours  des'Changes  étrangers  à  60  jour  i  de  date, 
Amflerdîim....  ço^. 


namnoura... 
Lon  :r.-s  1  , 
Madrid 


■  6;  if. 


Caiiix i5  1.  jf. 

Gênes,...  103. 
Livourne.  Tgî 
Lyon  ,  Sainls.  i  p.  j  perte, 

(^  oaMe.   ■ 


:  Inries  de  '.<;0-i  i 

H^  l.ï.  10  I 

I..C,   l.v 


^"P'-^T-ij-îo; 


Prtun  i~  i6o'.  liv   , 

E;r,nrjnt  d'OÛolire  de  500  liv. , 

Lnt-ene  Roya'e  -<;  1780,  à  1100  liv, 


391. 

"...   3  perte, 

<-' rj'" i7Sq,Sperte. 

Lo.er;ed'Av  il  1    ;;.  a  6ooliï.  le  Billet ..74;  f  6'  perte. 

Lot.  d'OA  ,  ,0    Itv.  le  Brliet 578.75.  f.  ,  9]  perte. 

£i'i,.'.  ; .  Di;.  i^Sî  ,  Quit.  de  finance gi.i.ii.iij  perte, 

tni;ir.  drMir  m[!liOils,Oéc    1 7C'4 5.2^  |  S.;  j,"  perte. 

Empr.  de  So  miMi.^r.s  av.'c  3u!le;in5 : ."...  Au  pair. 

Quittances  de  finance  (ans  iiiilletin,.. 7.6'.£  |  f  6  ,i^rie. 

=  cem  fortics Avril  ,  61  bénéf.  Juillet ,  4J.4  bénéf. 

Bulletins „ 6S1. 

I.iem  forris. „.,„ ,*,^ 

Reconnoiffances  de  Bulletins. , 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville  ,  férié  non  fortie...,,.,..,,.,,.,^^ 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie „. 

Empr.  de  Nov.  1787 „ 8co.  f.  8i.|  7,;.;-  J  perte; 

Emprunt  de  Sn millions,  d'Août  1789 g.'gj  perte. 

Lots  des  Hôpitaux ... — , ., Au  pair. 

Caiffe  d'Efc. , .„-, jno.ij  20,' 

Demi-CailTe „ „ C!..„„ 1760. 

Qrï'rt  des  Eaux  de  Paris..^.. , 

Ailionsnouv.  des  Indes 904.5.6.4,2  l  9CO.39S  900. 

Ali'uranccs  contre  les  Incendies 495-94-92.71. 


Intérêt  des  Affignats-Jvïonnoie.  Aujourd'hui  15  Oélobre 
-    iooliT.„ „..„„..  ..„.„ __...._    3  1,00  Coi, 

C  looo  liv..„.._..„„.... „.. — _ 1,     n,     _ 


On  s'nbonne  à  Paris,  h'"iel  de  Tnou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Augtiflin.  Ls  ptix  efl  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  atois ,  &  ne  73  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  franc 
de  port.  Von  ne  s'abonne  qu'au  commentcn-ent  de  chaque  mois.  On  foufcrit  suffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfleurs  des  Portes.  C'efl:  à  M.Aubrv 
Dire"icui-  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rua  de»  Poitevins,  n°   18  ,  qu'il  faut  adfe.l'er  les  Lettres  Si  l'argent,  francs  de  pori.  '  * 


Rédaâiur,  6f  non  aillei 


francs  de  po 

.  -  ...         5""""  «y/»^"  '''-^v'*'  Annonces,  Mémoires,  Motions  ^  awr«  ci/w, 

CjUckonquis ,  pourront  être  inférés  dam  ie  rvlfoiteur ,  en  payant  d<!a^s  fols  par  ligne  d'impregion  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  differens  articles  un  Supplément, 
particulier  d'an,  ri-.ml-fuiUê;  auffith  cfih.  feront  en  nend-re  fujjifant  pour  le  remplir..  Chaque  article  doit  être  figné,  avec  la  demeure  de  la  pcrfonne  ,  qui  pourra  demeuref 
inconnue    au   Public ,  mais,  non  ■  point  au   PJdaEleur.   Ce  dernier  demeure  tue   du  Jardinet ,  maijon  de  M,  Brûlé  ,  en  fact  di  U  rue  de  L'Eperon  ;  an  le  trçuvera  tous  les  jotiri 


qui  concerne  la  rédaB':on  dt  tcne  Feuille  doit  être  adnffé 

tujfit 
r  -  poiT. 
(he^  lui.  Us  Dimanthes  &  Féle^  exicptés ,  depuis  neuf  heures  du  vfniin  jujqu'à  fpi  heures  dufoir,. 
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POLITIQUE. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

Di  Copenhague  ,  U  38  Septembri. 

La  rougeole  ,  doni  la  Princeffe  Royale  eft  tombée 
malade  ,  n'a  point  de  Cuites  fàcheufcs  :  S.  A.R.  pouir^ 
inceflammetit  leparoîrre  en  Public.  —  Le  Piiiicc  Roydl 
a  commencé  auj.ou!cl'hui  à  faire  manœavtdr  les  Trou- 
pes dî  cette  garcifon.  aux  enviions  de  Kiog^.'    '•  _, 

SUEDE.  '  '[ 

De  Stockholm  ,  U  12  StfUmhre. 

On  continue  de  parler  dans  le  public  de  divers  chitî- 
gemens  qui  feront  effcôués  :  Ir  comptoir  d'Etat  \  les 
Bureaux  de  Commerce  &  (ie«  Finaniîes  ,  les  Collcijes 
de  guerre,  de  l'Amirauté  ,  des  révifions  ,  &  celui  pour 
Us  affaires  Eccléûaftiques  ftront  Cupprimis  ;  il  n'y 
aura  quVn  Minière  des  Finances,  uii  de  la  Guerre  & 
un  de  la  Marine  ;  les  Collèges  du  Commerce  û«  des 
Mines  feront  fondus  dans  un  feol  Collège ,  fie  dimi- 
nués de  la  moitié  de  fes  Membres  ;  les  iuges  Provin- 
ciaux feront  fupprimés  ;  il  en  fera  de  iréme  des  Litu- 
tenans-Colonels.  Lis  Régimens  de  Cavalerie  feront 
réduits  à  la  moitié  ;  l'autre  moiiiédiviendia  Infanterie. 
L'économie  qui  proviendra  de  ces  cliangemens  fcrvira 
à  former  un  nouveau  fon  is  pour  le  paiement  des  deiies. 
—  On  défigne  pour  premier  Minift.e  M.  le  Général- 
Baron  d'Aimfeldt. 

La  garnifon  de  cette  Capitale  fera  compofée  à  l'ave- 
nir des  deux  Pi.jgimens  des  Gardes,  d'un  batailloirde 
Chaffei;rs  ,  de  fix  Efcadrons  de  Dragons  &  des  Co- 
faquss  du  Corps. 

M.  le  Baron  de  Nolken  ,  ancien  iWiniflre  du  Roi  à 
la  Cour  de  Péiersbontg ,  a  été  nommé  par  S.  M.  fou 
Envoyé  extraordinaire  ,  &  Minidrc  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  Vienne. 

ALLEMAGNE. 

De  f^ienne  U  sp  Septembre. 

On  apprend  dcTemefwar  que  le  51  Aoiu  le  Con- 
grès des  Uliriens  a  été  afiemblé  pour  la  première  fois  ; 
qu'il  a  arrêté  de  prendre  pour  b^(e,  dans  la  rédaâlon 
des  dolé,!nccs  ii(  des  vœux,  les  Chartres  données  par 
le  Roi  Léopnld  1". ,  les  6  Avril  i6go  ,  &  JO  Août 
1691  ;  &  qu'il  a  nommé  un  Comice  de  32  Membres 
pour  s'occuper  de  ce  travail.  M.  le  Général  de  Papilla 
ell  à  la  tét:  de  ce  Comité.  Le  6  de  ce  mois  ,  le 
le  Congrès  a  prononcé  la  fépsration  du  Bannat  avec 
la.  Hongrie;  un  Courier  a  été  dépiché  fur  le  champ, 
pour  porter  ici  cet  arrêté  ;  la  plupart  de  la  NoblelTe 
&  quelques  Evêqdes  s'y  etcient  oppofcs. 

M.  le  Prince  Nicolas  Efterhazy  de  Galaniha,  Fcld- 
Maréch~l  des  Années  du  Roi  ,  Chevalier  de  l'Ordre 
de  la  Toilcn  d'Or,  Sic.,  eft  mort  ici  hier,  dans  la 
foixante-feizième  année  de  fon  âge:  fon  corps  fera 
transféré  &  inhumé  à  Eifenfladts. 

M.  le  Prince  de  ReufT,  Miniflre  de  cette  Cour  à 
celle  de  Berlin  ,  a  été  élevé  par  !e  Roi  au  grade  de 
Msjor-Génétal.  —  A  compter  du  i"  Novembre  pro- 
chalir,  les  intérêts  que  paieront  les  Caiffes  publiques 
feront  léduiis  à  trois  S:  demi  .pour  cent. 

De   Francfort  le  f  ORobre. 

Hier,  dans  l'après-midi,  le  nouvel  Empereur  a  fait 
>ci  fon  entrée  publique.  A  une  lieue  de  cette  Ville  , 

5  M.  a  été  reçue  par  les  trois  E'.efteurs  EccléfuAi- 
ques,  les  principaux  Ambaffadcurs  Eletioraux  &  le 
Sénat  de  Francfort ,  qui  lui  a  remis  les  clefs  de  la 
Ville.  A  fon  entrée ,  on  a  fonné  toutes  les  cloches  & 
fait  une  décharge  de  trente  pièces  de  canon,  placéos 
iui  le  rempart.  S.  M.  s'eft  rendue  au  milieu  des  ac- 
clamations d'un  peuple  immcnle ,  au  Chapitre  de 
S.  Bariholitmae ,  où  elle  a  juré  la  capitulation  d'élec- 
lioti.  On  a  chanté  enfuite  le  Te  Deum  ,  &  S  M.  a 
été  au    Palais  Impé:ial  :  l'impératricî  -  Reine  ,  le   Roi 

6  la  Reine  de  Naples,  les  Archiducs  &  les  Archltlu- 
cheffes ,  arrivées  ici  le  i,  ont  vu  cette  entrée,  des 
balcons  du  Piilais. 

Du  ç  Odobre.  L'Empereur  a  été  couronné  aujour- 
d'hui ,  &  S.  M.  fe  propofe  de  retourner  à  Vienne  , 
avec  fa  Cour,  le  16  ou  le  17  de  ce  mois. 


PAYS 


A   S. 


De  Bruxelles  ,  le  7  Odobre. 

Quatre  Religieufes  Carmélites  ,  d'Hogftra'en  & 
d'Anvers  ,  font  fur  leur  départ  pour  aller  dans  le 
Maiyland  fonder  un  Coi;vcnt  de  leur  Ordre.  De 
ferventes  Néophytes  les  y  attendent  po\ir  fe  ranger 
fous  ces  fainies  Loix.  MM.  F/un/ccr  &  Nyhel ,  Prêtres 
Anglois ,  font  les  guides  de  ces  Religieufes.  M.  C-i- 
rolle  ,  deftrné  i  l'Epilcopat  de  Maiyland,  efl  à  la  tète 
de  cet  Eiablffement ,  dont  les  frais  font  dits  par  un 
fêlé  Catholique. 


Les  Tioupes  qui  ont  lâché  pied  à  l'afliire  d-  Fal- 
I  roignc,  le  2î  Septembre,  ontebteau  duGénéralilûme, 
Van-dcr  -  Noot,  un  Arrêt  intetprétatif  de  leur  fuite. 
Voici  teitc  pièce  : 

"  Chers  &  bien  amés,  M.  Henri  Van  -  der  -  Noot 
nous  ayint  fait  un  rapport  cxnft  des  circonlhnccs  du 
départ  des  Volontaires  des  pciiies  Villes  (U  du  Plat- 
Pays  pour  l'Armée  ,  de  leurs  expéditions  dans  l'Ar- 
mée iii  fur-toui  dans  les  drfféretib  crjmbils  qui  ont  eu 
iitfu  le  1%  de  ce  mcis  ,  nous  en  avoc.s  appris  avec 
faiisfaélon  que  ces  Vnlontaircs  en  gcnéral  ont  donné 
Its  preuves  de  leur  zèle,  pour  la  Religion  &  la  Pa- 
irie, que  nous  en  avions  attendues;  qu'ils  ontcom- 
fcjttu  l'ennemi  avec  beaucoup  de  courige  &  d'intré- 
pidité; même  que  pUifieurs  ont  fait  dei  prodiges  de 
valeur  ;  s'rl  y  en  a  eu  quelques-uns  qui  n'ont  pas 
eu  cette  menie  intrépidité,  cela  ne  doit  étonner  per- 
fonne ,  &  ne  doit  pas  être  attribué  à  une  lâcheté 
quelconque;  mais  uniquement  au  peu  d'expérience 
dans  l'art  de  U  guerre,  &  à  l'imprelion  que  fait  fou- 
vent  le  premier  teu  fur  ceux  qui  n'en  ont  jam  .is  vu 
l'effet.  Si ,  malgré  cela  ,  le  fuccés  de  leurs  armes  n'a 
point  répondu  à  l'attente  ,  on  ne  peut  l'arttibuer 
qu'à  un  événement  de  la  guerre.  Ce  n'efl  donc  qu'a- 
vec peine  qua  nous  avons  appris  que  quelques  bruits 
mal  fondés  fe  répandent  au  fu|et  de  ces  Voloriaires, 
comme  s'ils  n'avoienc  point  rempli  le  devoir  auquel 
efl  tenu  tout  vrai  Citoyen.  A  ces  caufes ,  nous  vous 
requérons  &  chargeons  néanmoins  de  faite  connoître 
aux  Volontaires  de  votre  village  ,  franchife  ou  ha- 
meau ,  ayant  fuivi  ladite  Armée,  que  nous  fommes 
pleinement  fatisfaits  de  leur  valeur  &  de  leur  zèle 
pour  la  Religion  &  la  Patrie  ;  témoigne^  leur  de  notre 
part  toute  la  recon-ioiffance  poffible  ;  veillez  à  ce 
qu'il  ne  leur  folt  fait  aucun  reproche  quelconque  , 
afin  que  ceux  qui  ont  offert  volontairement  leur  fang 
pour  la  Patrie  ,  ne  foient  pont  payés  d'ingratitude 
par  leurs  Concitoyens  ;  engagez-les  à  reprendre  & 
redoubler  les  exercices  militaires  avec  les  autres  ha- 
bitans  ,  afin  de  s'inftruire  de  plus  en  plus  dans  l'art 
de  la  gutire,  6t  de  fe  trouver  par  ce  moyen  en  état 
de  joindre  ,  en  d'autres  circonftances,  l'expétience  à 
leur  courage,  par  conféquent  de  repouffer ,  dans  tous 
les  évènemens  ,  les  entrcprifes  de  l'ennemi ,  de  l'at- 
taquer, s'il  éioit  néceffaite,  avec  des  forces  redou- 
blées, &  de  les  chaffcr  totalement  du  Pays.  Nous 
vous  chargeons  de  faite  publier  &  afficher  inctffam- 
ment  cette  où  il  appartient.  Nous  fommes ,  chers 
&  bien  amés ,  vos  atfeélionnés ,  les  trois  Eiats  ,  rc- 
prélentant  le  Peuple  81  Pays  du  Duché  de  Brabant. 
Il  De  notre  Alîemblée  Générale  ,  le  30  Septembre 
1790.  J.  J.  J.  MORIS  11. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

On  a  condamné  à  irort,  il  y  a  quelque  tems,  i:n 
nommé  Fonton  ,  Commis  à  la  Banque  ,  pour  avoir 
contrefait  des  Billets.  C'eft  la  première  fuis ,  depuis 
l'érabliffement  de  la  Banque,  qu'un  homme,  qui  y 
éioit  attaché  ,  fe  fait  rendu  coupable  de  ce  crime.  Ce 
malheureux  Fanton  étoit  l'un  des  Chefs  d'une  Société 
Religieulé  ,  dans  le  voifinage  d'Alders-gate  ftreet. 

Le  Recorder  de  Londres  s'efl  exprimé  à-peu  prés 
en  ces  mots ,  lorfqu'it  lui  a  lu  fa  Sentence. 

Il  II  eft  un  cas  particulier  que  mon  devoir  m'oMige 
à  diftingiier  du  refte  ;  c'eft  celui  de  Fr.'-ncis  Fonton  , 
accufé  &  convaincu  de  faux.  —  Un  /10m  me  ,  d'un 
caraSère  jufqu'alors  eftimé  ,  dans  une  fiiuation  avan- 
lagrule ,  ayant  le  moyen  de  vivre  hanorablement 
dans  fa  place  de  Commis  à  la  Banque,  s'eft  arilficieu. 
fement  prévalu  de  la  bonne  opinion  q'.i'on  avoii  de 
lui ,  &  du  pofte  avantageux  qu'il  rempliffoit ,  poer  en 
impofer  à  la  Société  ,  abufer  de  fa  place  ,  &  piller 
cette  même  propriété  ,  qu'il  étoit  patticulièrement 
obligé  ,  en  fa  qua'ité  de  Commis  d:  la  Banque  ,  de 
refpeiSer  Si  de  défendre.  La  fraude,  quand  elle  attaque 
la  fûrcté  du  crédit  public,  ne  doit  jamais  échapper  au 
châiment.  La  Police  d'un  Etat  ex  ge  que,  dans  ce  cas, 
la  punition  foit  d'une  févérité  exemplaire.  Point  de 
pitié  pour  un  homme  de  votte  profjffion  ,  qui  ft 
rend  coupable  d'une  paieille  faute.  J'elpère  donc  que 
votre  exemple  convaincra  ceux  qui  pourroient  être 
dlfpofés  à  faillir  de  la  même  manière  ,  que  ni  art,  ni 
dextérité  ,  ni  expérience  ,  ni  coimoiftance  de  la  vhofc, 
ni  caraéière .  quel  qu'impofant  qu'il  puiffe  être  ,  par 
cette  prudence  ,  que  l'on  fuppofe  attachée  à  la  vieil- 
leffe,  ne  pourront  empêcher  la  fraude  d'être  décou- 
verte, &  que,  tôt  ou  lard,  des  aâiuns  inallionnêtes 
les  conduiront  à  cette  fin  honteufe,  par  laquelle  vous 
allez  terminer  vos  jours.  Prifonnier  ,  jt  dois  vous 
aveitir  que  ,  comme  homme  ,  il  n'cxiile  plus  pour 
vous  d'tiperance  dans  cette  vie. 

ETATS-UNIS. 

Le  Sloop  de  guerre  Anf,lois  Y  Echo  ,  eft  arrivé  ici 
depuis  quelque  icms  avec  des  dépêches  .  fur  le  contenu 
defqueiles  on  a  gardé  le  plus  profond  filence  ;  mais  il 
eft  sûr  que  la  Cour  de  Londres  3  offert  la  libre  nav  ea- 
ti"n  du  Miffiffipi,  pourvu  que  nous  lui  laifficns  la  joùif- 
fance  des  Ports  de  l'Ouell  &  du  commerce  des  fourru- 
res ;  d  y  a  jufli  un  Traité  de  Commcice  fur  le  tapis. 

Un  Sloop  de  guerre  E.pjgnol  vient  «l'irtivsr  Ici ,  il 


y  a  quelques  jours  ;  on  le  croit  chargé  de  étpèchti 
imptrtanfîs.  On  dit  tout  bas  que  la  libre  navigii.oa 
du  Miffiffipi  eft  accordée  aux  Américains  ,  air.fi  que 
d'autres  ptivileges  très-avaniageux.  La.Cour  d'Erpagr.e 
attend  une  fcrupuleufi;  neutralité  de  la  part  de  l'Amé- 
rique, en  cas  qrje  la  guérie  fe  déclare  entre  elle  &  la 
Giande-Bretagne. 

Nous  feror.s  bien  de  ti.er  tour  le  parti  que  nous 
pourrons  de  cette  querelle  ;  au  rcfte ,  i  l'approche  de 
la  tempête,  la  Caiûline  &  la  Géorgie  feront  bien  as 
mettre  leurs  TiOupes  nationales  fur  un  pied  refpeâi- 
ble  ;  le  voifinage  &  la  jaioufi;  des  Efpaguois  nous  fliu 
une  loi  rie  cette  précaution, 

11  n'cft  pas  vraifcmblabU  que  le  Congrès  paffe  aucune 
loi  relative  aux  banqueroutes,  dans  la  prefente  Sciîïon. 
Les  Citcyens  de  la  Caroline  le  trouvent,  d.i  on,  daiis 
la  plus  de|>l'.irablt  filiation  ;  dans  le  fait ,  no.u»  v/jaai 
été  coniternés  d'effroi ,  en  voyant  tant  de  cesC.toysos 
abandonacr  leur  pays. 

FRANCE. 

De  Carpmtras.  .-.41.11.4 

Je  viens  de  lire  dans  un  Pamphlet  périodique,  «uç 
l'Affcmblée  Repréfenrative  de  Carpeniras  pranar.çjif 
de  petits  Décrets  contre,  U  Nation  Frano/ife  &  fis  'Rc. 
prèfenuns.  On  ne  conçoit  pas  bien  comuuct  l'A-ffim- 
blée  Repréfentative  d'un  Pays  étra;)ger  pei.t  pror.oncef 
des  Décrets  contre  l'Affcnib.éc  Nationale  de  F rancCk 
On  connoîi  les  principes  de  la  première;  elle  a  adopté 
la  nouvelle  Conftiiution  F>ançoife  en  tout  ce  qui  ne 
feroit  pis  abfolument  imcom.uai.ble  avec  la  localité 
du  Ccmtat  VenaiiTin.  On  lit  encore  ,  dans  le  n-iêmi 
Journal,  que  les  Habiians  du  Contât  fe  font  ar-jr.îU 
avec  les  ennemis  de  U  Conjliiution ,  qui  habitent  Ai,-nu  ' 
Touloufe,  Monuuhan,  Sic.  Lorfqus  des  Citoyens  ont 
folemtie.lement  &  librement  fait  hommage  à  rns 
Conftitution  ,  en  l'adoptant,  il  eft  lidicule  de  les  ac- 
cufer  de  fe  lier  d'intérêt  avec  ceux  qui  voudroieot 
la  détruire.  Nous  avgns  commandé  à  Lyon  ,  ajourec- 
on  encore,  des  boutons  uniformes  po^jr  20  mille  ha- 
bits; mais  en  France  on  en  a  commandé  bien  davao- 
rage,  par  les  ordres  même  de  l'.'iffeœbléç  Nationale. 
Que  répondre  à  l'inculpation  d'armes  arrivées  de  Saini- 
Etienne  à  Carpeniras ,  dans  des  tonneaux  à  fromage  .^Quanti 
on  a  befoin  d'armes  ,  qu'a  de  ft  important  la  maniera 
dont  elles  font  emballées  ?  Il  eft  abfurde  d'en  foupçon.-.e^ 
l'ufage  entre  les  mains  des  Habitans  d'une  tres-peiita 
Province,  qui  ne  peuvent  avoir  d'autres  pré.ention^ 
que  celles  de  fe  tenir  en  sarde  contre  des  cnneni;» 
domeftiques.  L'admiration  que  les  Coutaditcs  ont  mon-' 
tré  pour  les  principes  de  la  nouvelle  Conftituiioa 
Françole,  doit  (ervir  de  b»fe  à  ce.'i  qui,  avec  d» 
la  bonne  foi ,  voudront  expKqusr  les  démarthes  d* 
l'Affemblée  P^epréfentativc  de  Carpeniras. 

Note  du  RéiaBeur.  —  Nous  recevons  tous  les  jours ,. 
de  toutes  les  parties  du  Royaume,  des  détails  de 
pompes  funèbres,  ordonnées  &  exécjtées  dans  les- 
différentes  Villes  des  Départeinens,  en  l'hoisnenr  des 
Gardes  N.)tionales  qui  font  motts  s  l'artaq'ie  de  Nancy, 
Nous  ne  pourrions  les  inférer  laos  nous  expofer  i 
retracer ,  dans  les  mêmes  termes ,  les  mêmes  détails  • 
&i  les  mêmes  fenti.'nens.  Nous  nous  contvoterons  d'en 
faire  ici  une  mention  générale,  pour  latisfaire  a  la  fois 
&  le  zèle  de  nos  Correfpondans ,  ii.  le  pitriotifme  de 
nus  Leâeurs. 


COUH   DU  CHATELET  DE  PARIS. 

Du  4.  Les  prifonniers  du  Chàielet  ont  fait  cette  nu't 
une  ni'uvelle  tentaiive  pour  s'éch.ippcr  ;  mais  fur  ks 
avis  fecrets  qui  en  avoient  été  donnes,  &  par  les 
précautions  priles  par  M.  Carie,  Commandant  du  pofie. 
du  Châielet,  cetie  évafion  n'a  pas  eu  lieu.  On  a  dé- 
couvert, par  les  informations  prises  à  ce  fujet ,  que 
le  nommé  Fertate  ,  dont  nous  avons  publie  le  Judc- 
ment,  etoit  l'auteur  du  plan  de  ccite  évafion.  Ils 
avoient  pratiqué  un  trou  du  côté  de  la  rue  de  la 
Haumerie  ,  par  lequel  ils  dévoient  paffcr.  Ce  prifon- 
nier a  été  fur  le  champ  transféré  dans  les  Pliions  de 
la  Conciergerie. 

Du  12.  M"'  Marguerite  Lalen  ,  veuve  de  M.  Tran 
chant,  accufée  d'avoir  volé  un  drap  chez  fon  Logeur; 
a  été  jugée  à  un  plus  amplement  Informé  de  fix  mois 
&  mife  en  liberté. 

Jean  Boutdille  ,  accufé  de  vols  de  mouchoirs  au 
Champ-deMars  ,  le  jour  de  la  Pompe  funèbre,  a  rtà 
condamné  à  être  flétri,  Ck  banni  pourncutansde  la  Ville 
de   Poris. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Prcfidence  de  M.   Mer  in. 

SàAKCE  DU  Jeudi  14  xv  Soir. 

On  fait  leflurc  d'une  Adreffe,  par  laquelle  les  0(5- 
ciers  Municipaux  d'.Auteuil  ,  près  Morion  dénoncent 
le  refus  ,  fait  par  le  Curé  de  Cette  P.roi/Tc  ,  de  lirô 
les  Décicts  au  Piôn:. 
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Ccitc  Adieffe  cfl  renvoyée  an  CoaiUc  desRstliar- 

Al.  i'Al-hi  Gouttes.  Vous  aves  ch3rgî  votre  Coniiié 
Je  rimudaiioi!  d'examiner  quelle  indemnité  &  quelle 
giaiificitioii  ii.  l'Abbè  M.uiHrcs  doit  obtenir. pour  la 
machina  irj>y,ngénieul"^  &  très-utile  qui  a  été  mife 
fmis  vos  yeux.  En  lySj  ,  à  l'aide  de  cette  invention 
il  a  fait  remonter  la  Mczelle  à  un  p.rand  bdttcau 
■chargé.  Appelle  .par" 'M.  Malouet  à  Toulon,  il  l'a 
employée  svec'fnçcès  nu  curremcnt  du  baffin.  Il  a 
depuis  ,  &  par  crird  dii  Gouvemeaient  ,  donné  à  h 
machine  unie  plus  grande  perfeâion.  Dans  toutts  les 
c^rconnances.fesexpéiicnces,  les  travaux,  f«s  voyages 
■ont  été  à  fes  trais.  Sa  fortune  n'étoit  pas  confidétable  : 
îl  a  trouvé  des  amis  &  des  fecours  :  fa  famille  l'a 
cautionné  ;  enfin  fa  dépenfe  s'élève  à  200,000  liv. 
Vous  lui  avez  déjà  accordé  une  gratification  provi- 
-foire-de  5000  livres.  Votre  Comité  fe  borne  à  vous 
proDofcr  d'ordonner  que  cette  macliine  fera  gravée  , 
&  iaifle  à  votre  l'age'.l^e  à  déterminer  la  fo.mrae  que 
■M.  r.ibbé  Mandres  «ft  en  droit  d'obtenir  de  votre 
juflice. 

M.  l'Abbé  Grégoire  propofe  de  fixer  cette  fomme 
à  90  iriil'.e  lifres. 

Sur  les  obfervations  de  MM.  Camus  &  Dionis  , 
rAffe-nblée  accorde  à  M.  Mandrei  une  provifion  de 
3000  liv.,  &  renvoie  pour  le  furplus  au  Comité  des 
pcnfioas. 

M.  Minoii  ,  au  nojn  du  Comité  Militaire.  Au  irtois 
■d'Acôt  1789  ,  une  ChanfoQ  courut  parmi  les  Ofliciers 
du  Régiment  de  Bretagne  ,  en  garnif^n  à  Briarçcn. 
il  s'agilibit  d'une  avantiire  g-ilante.  M.  iVlorel ,  Sous- 
Licut-nant .  fe  crut  défigné  par  cette  expreffion  giînt 
fn-fi'rm!.  Le  lendemain  il  trouva  des  vers  fignilians 
•fcjiis'fa  -fervietie.  Il  s'en  phignir.  M.  Ceëtlofquei, 
Coicriel ,  AlTembia  les  OScicrs,  fit  diclarcr  la  chan- 
f'^n  d'ishor.orante  &  eiig^'a  ce  ferment  :  «  je  jure 
par  l'honneur,  &:  par  le  rcfpcftqu'on  doit  aux  Dam;s  , 
eue  je  ne  fuis  pas  l'Auceur  de  la  chanlon  ».  On  dé- 
couvrit  que  M.  Donières  l'avoit  fsite.  Le  Colonel 
lui  demanda  fa  détnifiîon  &  lui  fit  donner  fa  parole-' 
•d'honneur  de  ne  pas  dire  la  caufe  de  fa  retraite,  & 
re  ne  pas  fe  venger  de  M.  Mord.  M.  Domeres  fe 
retira;  Une  corretpondance  violèi;  pendant  une  ma- 
ladie très-dangereufi  apprit  le  fecret  qu'il  avoir  juré 
de  garder  ,  &  les  Lieutenans  demandèrent  que  cet 
OScier  remràt  au  R;gimcrt.  Le  Colonel  punit  cette 
demande,  en  faifant  enfermev  au  fecret  M.VL  Roubens 
&  Bollard,  frères  ,  Licutcnans.  L'un  d;s  MM.  Bollard 
étoit  depuis  long-tems  malade,  le  Chirurgien-Major 
lui  ordonna  <les  baies  de  riviè-e  :  le  Colonel  fit  jetter 
M.  Bollard  dans  un  cachot.  Après  une  détention  de 
ç  miis  ces  3  Officiers  obtinrent  leur  liberté,  en  don- 
nent leur  tiéniiffion.  Tels  font  les  faits  de  cette  Af- 
faire. Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  ,  j'obfer- 
verai  feulement  que  fi  la  force  pirblique  repofe  fur  la 
fubordination  ,  les  Chefs  qui  abufent  de  leur  autotité 
ne  vous  paroîtront  pas  exempts  de  reproches.  Le 
Comité  Militaire  vous  propofe  le  projet  de  Décret 
iïiîvanf: 

«  L'Affcmblée  Nationale  décrète  que  fon  Préfident 
fe  retirera  pardevers  leR.oi,  pour  le  prier  d'ordonner 
la  foimation  d'une  Cour  martiale  pour  juger,  félon 
les  nouvellits  formes  établie»  ,  MM»  Donceres,  Boliatd 
frères  &  Roubens  ic 

Ce  piojet  de  Décret  eft  adopté. 

La  fuite  d*s  articles  fur  l'adminiftraiion  des  Domaines 
N.^tignaux  efl  mife  à  la-difcuiTion. 

La  Sisnce  eft  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  15  Octobre. 

Un  de   MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'ime  Lettre 
en  Procureur- Général  -  Syndic    du  Département  du 
Nord;  il    anrcnce    que  l;s  acquéreurs  fe    préfentent 
en  foule  aux  premières  enchères  des  Biens  Natioiîaux. 
Oa  fait  lefture  d'une  Lettre  de  M.  Latour-Dupin  ; 
le  Minière  prévient  l'Aflerrblée  Nationale  ,  que  les 
Commiffai-es  envoyés   à  Edin  ,  pour  l'affaire   du  Ré- 
giment Royil-Champagne,  ont  rempli  leur  miffion. 
Celte  Lettre  eft  renvoyée  au  Comité  Militaire. 
M.  Gojfi,-..  Le  Dircfroite  du  Département  de  l'Ain 
demande  la  réduâion  des  neuf  Diftrifls  qui  la  coin- 
pofenr. 

Ce  Dépirtement  ne  contribue  pas  aux  charges 
de  l'Etat  au-delà  de  dix-nsuf  cens  mille  livres,  pour 
impnfitions  ;  il  lui  en  coûtera  trois  cens  mille  pour 
les  frais  de  l'Adminiftration  nouvelle  ,  fi  on  lailTe  fub- 
fifier  une  divion  en  neuf.  Cependant  l'ancien  régime 
des  Etats  de  Breffe,  de  Dombes  &  du  Bugev  ,  n'exi- 
gçoit  pa-.  au-delà  de  foixante  mille  livres.  Quand  en 
aiouicroit  une  pareille  fomme  pour  les  frjis  de  l'ad- 
minidration  de  la  Juflice  ,  la  différence  entre  les  dé- 
penfes  de  l'ancien  &  du  nouveau  régime  feroit  encore 
effrayante  ;  elle  révoltetoii  &  accabkroit  les  habi- 
tans  de  ces  contrées.  Les  Commifia'tcs  Adjoins  au 
Comité  de  Confiitution  croient  deiolr  rappeller  en 
cet  inftant  le  précis  des  obfervations  q'i'i  s  lurent  à 
l'Affemblée  Nationale  ,  &  dont  elle  ordonna  l'impref- 
fion.  Elles  comienncnt  les  princices  qui  leur  fcmblérent 
devoir  déterminer  le  nombre  des  Difiriàs  &  des  Tribti- 
naux  dans  les  Dépariemenç. 

<i  L'intorc!  des  Villes,  dirent-ils  alors,  eft  d'être 
un  impôt  fur  les  campagnes  ,  d'appeller  dans  leurs 
murs  beaucoup  de  dépenfes  ,  de  multiplier,  à  cet 
et^er ,  toutes  leurs  relations  ;  mais  l'intérêt  que  les 
Vd'es  oublient ,  que  l'Affemblée  Nationale  ne  doit 
pas  oublier,  c'efl  celui  du  Peuple,  &  particulière- 
Bjeni  de  celui  des  Campagnes,  qui   paiera  toujours 
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aux  Villes  les  frais  de  l'AdminiUratien  Si  de  t.^  Jt.tif- 
d.rt  01:. 

»  !1  ne  f»ut  donc  pas  multiplier  les  Difiiél'i ,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  muliipUtr  fans  néccffité  les  dépenfc-s 
de  l'Adminidration ,  ni  celles  de  la  JuPtice,  que  l'on 
ne  paie  qxi'avtc  des  impôts.  La  dépenfe  d'adminifir.!- 
tion  pour  un  petit  Dlftriâ  ,  onireule  à  rous  les  con- 
tribitables  ,  fera  plus  que  triplée  ,  relativement  au  Tri- 
but^al.  Les  Officiers,  miniftérieb',  bornés  à  un  petit 
retTor:  ,  compliq-.-.eront  Ui  procès,  ils  en  fufciteront  , 
la  Juftice  deviendra  un  impôt  de  feduélion  pour  les 
Citoyens.  C'étoit  l'inconvénieiit  des  petits  Bailliages 
R.oyaux  ,  multipliés  à  l'excès  dans  quelques  unes  des 
ci-devant  Provinces;  par  de  honteules  vues  fifcalcs, 
c'étoit  celui  des  Jufiices  Seigneuriales,  dont  fe 
nourriiToit  C8ite  nuée  formidable  de  Praticiens  de 
Vilages. 

Le  danger  de  trop  multiplier  les  Admlniflratenrs  & 
les  Officiers  de  Juftice  eft  double;  plus  on  en  a -au- 
delà  du  befoin  ,  plus  ils  coûtent  ;  plus  on  en  a  ,  moins 
ils  valent,  &  moins  bien  leur  fervice  eft  fait.  Enfuite  , 
après  avoir,  fait  rénumération  des  hommes  inftruits 
qu'exigent  &  radminiftration  8ë  la  juftice  ,  dans  un 
Diftii'f,  nombre  que  vous  avez  augmenté  depuis,  par 
l'établiflcment  des  Jurys  ,  vos  CommiiTaires  ont  dit  qu'il 
ne  falloit  conféquetnment  fe  permettre  de  former  des 
petits  Diftriâs ,  que  lotfque  les  localités  oppofant  des 
obftacles  confidérables  aux  communications ,  rendroierii 
impolTible  d'en  faite  de  grands  ;  qu'aiiifi ,  lorfqu'il 
s'agiiroit  de  divifer  im  Département  en  D.ftrifls ,  il 
falloit  d'abord  examiner  fi  la  facilité  des  communioa' 
tions  permettoit  de  n'en  faire  que  trois  ou  quatre,  & 
que  fi  la  chofc  étoit  pc;iTib!e  ,  li  falloit  bien  fe  garder 
d'y  en  placer  un  de  plus  ;  que  la  latitude  de  les  por. 
ter  jufqu'à  fix  ou  neuf,  n'étoit  qu'une  latitude  de  fa- 
culté &  non  d'ordre.  Si.  dont  on  ne  tievoit  ufer 
qu'autant  que  des  localités  impérieufes  en  faifoient  une 
loi  de  oéceftité.  Telle  eft  la  doflrinc  que  les  Ccm- 
mlfiaires  du  Comité  de  Conllitution  ont  expofée  :  ils 
ont  infifté,  en  terminant  leur  opinion  ,  pour  que  ,  dans 
tous  les  cas ,  Its  divifions  de  territoire  pour  le  relTort 
des  Tribunaux,  ne  fuiTent  pas  les  mêrnes  que  celles 
qui  dévoient  avoir  lieu  pour  l'adminirtration  ,  atîn  de 
remédier,  au  moins  fous  ce  rapport,  à  l'abus  de  la 
multiplication  des  divifions  adminiftratives. 

Ce  que  vos  Commlffaires  avoient  prévu  ,  l'événe- 
ment l'a  juftifié.  Plufieiirs  Direftoires  de  Départemens 
demandent  la  réduftion  de  leurs  Diftrifts.  L'Ardéche 
l'a  t'ollicité,  &  la  chofe  eft  fa'te.  On  ne  peut  fe  difîi- 
muler  que  rien  n'eft  plus  defirable  que  l'efFeftHaiion 
très-prochaine  de  cette  réJuflion  ;  elle  l'cft  pour  la 
perfeiSion  de  la  nouvelle  divifion  du  Royaura?;  elle 
i'eft  pour  l'efFeSuaiion  de  vos  Décret!  fur  l'Ordre 
Judiciaire  ,  &  de  csux  que  voos  allez  rendre  pour 
l'établifî'ementdes  Jurys;  elle  I'eft  pour  le  foulagement 
du  Peuple,  fous  les  rapports  de  l'économie.  Un  m«t  fur 
cet  objet  vous  en  convaincra. 

Dans  le  nombre  des  quatte-vingt-trois  grandes  di- 
vifions de  la  France,  connues  fous  le  nom  de  Dé- 
partemens  ;  il  n'en  eft  que  quarante-quatre  dont  les 
fousdivifions  foient  dans  un  nombre  modéré  ,  &  qui 
néanmoins  eft  encore. fufceptible  de  réduflion  ;  cinq 
Departemens  fe  font  divifés  en  trois  D  ftriéls,  liuit 
en  quatre,  cinq  en  cinq,  vingt-  fix  en  fix  ;  le  tout 
forme  quarante-quatre  Departemens,  dont  les  D:ftrifts 
ne  font  pas  exceftîvement  multipliés,  puilqiie  le  nom- 
bre le  plus  confidérable  eft  de  fix  ;  il  refte  trente-neuf 
grandes  Divifions  ,  dont  dix-huit  font  fous-divifées  en 
neuf,  fept  en  huit ,  quatorze  en  fept  :  en  réduifant  à 
un  terme  moyen  de  fix  Diftriéls  chacun  de  ces  irentî- 
neiif  Departemens,  on  gagneroit  la  dépenfe  de  foixan- 
te-douze  Diftriâs;  mais  ces  trente-neuf  airfi  réduus 
joints  aux  vingt  fix  qui  font  aftuellemcnt  divifés  de 
même  ,  forment  (oxanie-cinq  Departemens  ,  qui  pour- 
roient  préicnter ,  finon  une  réduétion  générale  à  cinq 
divifions ,  au  moins  celle  de  folxante-cmq  fut  le  tout  • 
&  en  joignant  cette  économie  de  foixanie-cinq  D  f- 
triâs  à  cel.e  de  foixante- douze ,  que  l'on  atiroit  ob- 
tenue fur  les  Déoartemens  divifes  en  plus  grand 
nombre  que  fix,  il  en  réfulteroit  une  diminution  de 
cent  trente-fept,  qui ,  à  trente  mille  livres  de  dépenfes 
pour  chacun  ,  produiroient  une  économie  annuelle  de 
quatte  millions  cent  dix  mille  livres,  &  du  double  de 
cette  fomme  pour  les  frais  d'établiftement.  Parmi  les 
autres  avantages  que  je  viens  de  détailler,  le  plus  re- 
marcniable  eft  celui  de  la  nécefflté  d'une  bonne  exé- 
cution du  plan  de  votre  Ordre  Judiciaire  ,  qui  fans 
cela  feroit  expolé  à  des  inconvenances  choquantes.  La 
perfpeflive  d'un  fi  grand  bien  a  excité  l'iniérét  & 
l'attention  de  votre  Comité;  il  a  examiné  d'.(bord 
comment  il  feroit  poffible  de  parvenir  à  l'exécution, 
&  voici  les  réflexions  qu'il  a  faites. 

.S'il  eft  dangereux  de  revenir  fur  ce  qui  eft  fiit ,  cette 
réflexion  n'efL  pas  applicable  à  l'exécution  de  la  di- 
vifion du  Royaumeeo  Diftriâs;  fans  doute  la  divifion 
en  elle-même  eft  conftiiuiionreile  ;  mais  l'exécution 
ne  I'eft  pas  ;  ainfi  ,  faes  examiner  ce  qii'il  fera  poiTible 
ou  utile  de  faire,  lors  de  la  rèdaéîion  de  tous  les  points 
de  la  Conftitution,  au  moins  efl-il  inconteftab'e  que 
l'Affemblée  Nationale  aura  Is  tlroit  de  p-ononcer  fur 
les  contradiélions  apparente  ,  ou  fur  les  incohérences 
qli'elle  pourra  remarquer  dans  l'enfernble  de  fes  Dé- 
crets. CoiT.me  elle  n'a  pas  eu  à  délibérer  fur  un  plan 
général  de  Confiitution  ,  tontes  les  parties  n'ont  pu  être 
liées  &  adaptées,  de  manière  à  former  d'aboid  ,  it  fans 
aucun  eaamen  ultérieur,  un  enfemble  digne  de  fa  fa- 
gelL  Par  exemple  ,  lors  de  la  divifion  des  Departemens 
en  Diftrii>s,  s'il  lui  eût  été  connu  qu'il  y  auroit  dans 
chacun  d'eux  un  Tribunal  ;  que  ce  Tribunal  feroit 
compcfé  de  cinq  Juges  ;  qu'il  pourroit  être  Tribunal 
d'appel  ;  que  chaque  Juge  auroit  i3oo  liv. ,  chaque 


Jitge  de  paix  éoo  livres  ;  q-ull  y  auroit  un  Juré  par 
Tiibiinal;  que  le  montant  de  ces  dépenfes,  jointes  i 
celles  d'Adminiftraiion  ,  foiir.eroit  une  fomme  de 
30000  livres  par  Diftriâs  ,  vous  euftiez  combiné 
le  nombre  de»  Diftriâs  ,  tant  avec  la  nécefTité 
jufte  économie  ,  qu*avec  celle  de  ne  placer  les  Tri- 
bunaux que  dans  les  villes  propres  à  en  maintenir  la 
dignité  ,  fans  laquelle  ils  ne  peuvent  ni  exifter  ni 
fe  faire  refpeâcr ,  fur-tout  comme  Tribunaux  d'appel. 
Mais  alors  on  ne  connoiffoit  pas  ces  bafes  ,  qui  n'éioient 
ni  décrétées  iii ,  proppféçs ,  St  on  ne  s'eft  pirticuliè- 
rement  occupé  que  des  mefu'res  qu'on  a  cru  les  plus 
convenables  pour  la  commodité  des  adminiftrés. 

Maintenant  que  le  plan  entier  eft  connu  ,  que  les 
'détails  exiftent  ,  faut-il  que  l'Aftemblée  Nationale  aban- 
donne à  la  prochaine  Lcgiftiture  un  foin  que  fon  droit 
&  fon  devoir  eft  de  prendrs.  Je  dis  fon  devoir,  parce 
qu'en  lui  lailTant  établir  ou  confolider  le*  Tribunaux  Se 
les  Adminiftrations  dans  chaque  Diftriâ  ,  la  Légifla- 
lure  trouvera  des' obftacles  fans  nombre  à  les  réduire. 
Les  Députés  des  Villes  pourront  être  chargés  fpécia- 
lement  de  les  maintenir  ,&  ils  feront  anfTi  faciles  fur  ce 
point ,  quepinfieurs  Membres  de  cette  AfTemblée  l'ont 
été  pour  tolérer  leur  établifTement.  Car  on  ne  peut  fe 
diiTimuler  que.  quelques-uns  d'entr'eux  ,  entraînés  par 
l'intérêt  très-excufable  alors  ,  de  conferver  les  étabti''- 
fem. ns.  qu'ils  regrettent  à  leurs  villes,  ont  ,  par  les 
{■oUitations,  des  Députés  extraordinaires  ,  obtenu  une 
coin-^laifance  qui  deviendroit  funefte  à  la  Chofe  pu- 
blique ,  fi  l'on  n'y  portoit  remède. 

£n  feco.id  lieu  ,  quel  danger  n'y  a-t-il  pas  d'expofer 
à  une  jufte  critique,  peut  être  même  à  la  h-iie  du 
Peuple  ,  des  iiiftitutions  créées  pour  fon  bonhtur  ; 
car  il  ne  verra  jamais  ce  bonheur  dans  des  établiffe- 
inens  qui  le  grèveront  d'impôts. 

Troifièmement ,  le  mépris,  qu'affeûent  pour  eux  les 
cniiemis  de  la  Conftitution,  ne  s'accroîtra-t-il  pas  par 
la  formation  vicieufe  des  Tribunaux,  là  oii  rien  ne 
les  appelloit,  où  rien  ne  peut  les  foutenir  :  &  les 
fautes  de  leuts  Membres  n'expoferont  -  ils  pas  à  une 
ruine  entière  l'organifaticn  judiciaire ,  qui  a  befoin 
d'êirc  juftifiée  par  l'expérience  ,  des  critiques  qui  l'at- 
tatiuent  ! 

L'Affemblée  Nationale  a  donc  le  droit  de  réduire 
la  multiplicité  des  Diftriâs,  parce  qu'il  ne  s'agit 
que  de  l'exécution  d'un  point  conftitutionnel,  &  que 
cette  exécution  eft  devenue  impraticable  par  le  Dé- 
cret qui  établit  un  Tribunal  en  chacun  d'eux  ;  ou  il 
faut  réformer  les  Décrets  qui  placent  un  Tribunal 
par  Diftriâ. 

Mais  quel  fera  le  mode  de  réduâion .'  La  difEculté 
que  cette  queftion  préfente  pourroit  d'abord  fe  ré- 
foudre  par  le  principe  que  je  viens  d'énoncer  ,  c'eft 
que,  ne  s'agiflant  pas  de  réformer  un  point  conftitu- 
tionnel ,  mais  feulement  le  mode  d'exécution  aâuel- 
lemant  impraticable  par  l'effet  d'un  nouvel  ordre  des 
chofes,  les  Députés  des  Departemens,  autorifés  par 
rAllemblée  à  convenir  de  leurs  Diftriâs,  peuvent 
l'être  aâuellement  à  préfenter  leur   réduâion. 

Cependant  on  a  Ojspofé  des  motifs  qui  ne  font  pas 
fans' force  ;  on  foutient  que  fi  l'ordre  aéèuel  des  chofes 
peut  piaire  aux  Departemens ,  ce  ne  fera  pis  faire  in- 
jure aux  Adminiftrés  de  le  laiffer  fubfifter  ;  qu'il  faut 
attendre  re.\périenee,  d'après  laquelle  le  Corps  Lé- 
giflitif  pourra,  furies  pétitions  qui  lui  feront  faites, 
corriger  les  erreurs  &  les  vices  de  la  divifion  des 
Départemei^s  en  Difinâs.  On  ajoute  eue  la  pétition 
du  Département  de  l'Ain  n'eft  pas  fulnfante;  qu'elle 
excède  fon  pouvoir,  &  qie  c'eft  aux  AiTemblées  Ad- 
miniftratives  que  vous  l'avez  délégué  :  on  s'appuie 
i'tir  l'inftruâion  du  12  Août  ,  qui  porte  que  u  les 
Adminiftr.iticns  de  Département  ne  peuvent  faireaucun 
changemens  dans^  le  nombre  &  la  diftributiun  générale 
des  Diflricts;  qu'elles  pourront  néanmoins  propofer 
les  vues  générales  d'utilité  publique  &  d'économie, 
q-.ii  ,  fur  cet  b^ijet ,  lui  paroîtront  dignes  de  l'attention 
du  Corps  Légiftjtif». 

Si ,  conformément  à  l'avis  de  votre  Comité  vous 
vous  déterminez,  par  l'influence  de  ces  motifs,  àajour- 
dér  au  mois  de  Novembre  la  réduâion  des  Diftriâs 
que  vous  demande  le  Direâoire  du  Département  de 
l'Ain;  il  croiroit  qu'il  convient  à  votre  fagefte  d'or- 
donner aux  A.Tcmblées  Adminiftrarives  de  vous  pro- 
poser leurs  vues  à  cet  cgjrd  ,  aufiî  -  tôt  après  leur 
réunion.  Ce  ne  feroit  pas  alfez, dans  les  circonftances, 
de  dire  qu'ils  pourrord  propofer;  leur  zèle  pour  la 
Chofe  publique  éprouveroit  Us  plus  grands  obftacles , 
&  l'intérêt  particulier  des  Villes,  dont  ils  feroient 
Citoyens,  luîteroit  avec  fuccès  contre  leur  defir  & 
leur  devoir.  On  a  d'autant  plus  de  motif,  de  le  craindre 
que  beaucoup  de  Departemens  font  repréfentés  par 
un  nombre  égal  d'Adminiftrateurs ,  par  chaque  Dif- 
triâ, d'après  les  conventions  illégalement  faites  par 
les  Affemblées  Eleâorales. 

Votre  Comité  a  reçu  de  toutes  parts  des  lumières 
fur  ce  point  ;  elles  lui  ont  fait  concevoir  le  projet  d'un 
Décret ,  qui  produtroit  un  effet  digne  d'un  <ibiet  aufïï 
grand.  Il  réf'ultetoit  de  fon  exécution  ,  la  reâification 
entière  de  cette. bafe  importante  de  votre  Conftitution. 
Dès  la  fin  de  Novembre,  votre  Comité  feroit  à  même 
de  vous  préfenter  un  plan  général  de  réduâion  par- 
tlelleme.nr  combiné  pour  chacun  des  Departemens, 
qui  auroit  trop  do  Diftrifls. 

Al^ors  l'Aftemblée  Nationale  ne  fe  fépareroit  point,' 
non-iculenient  fans  avoir  arrêté  une  grande  économie  • 
mais  encore  fans  avoir  donné  à  une  de  fes  plus  belles 
opéraiionsune  aftktie  fiable.  La  Légiflature  qui  fuccé- 
deroit,  n'auroit  plus  à  revenir  à  une  nouvelle  divifion  , 
qui  donneroit  lieu  a  des  grandes  difHcultés  ;  &  qui  , 
peut-être,  refiant  telle  qu'elle  eft,  feroit  expofée  à 
la  ruine  entière. 


Au  fujet  de  rajonrnement  de  la  Pétliion  du  Direc- 
toire du  Départemînt  de  l'Am  ,  on  ne  peut  (a  dliTi- 
muler,  qu'outre  l'incompétence  que  quitte  D.ftrifls 
foutienncnt  par  des  nioiii's  allez  fpécieux  ,  celui  de 
Gex  réclame  auîTi  : 

C'eft  le  plus  p'.tit  Diftrift  du  Roysiiine  ;  inais  il 
eft  fépnré  du  Département  de  l'Ain,  pnr  le  Mont  Jura  ; 
il  a  toujours  eu  fon  Adminirtr^iion  iU  Ton  Tribunal; 
&  quoiqu'il  n'ait 'que  40  Communautés,  &  environ 
15000  habitsns;  f;s  Dépuiés  mjttent  unf  grande  im- 
portance à  fa  confervation:  il  faut  convenir  que  fi  la 
localité  peut  commander  un  Difirift  auffi  pe.it;  c'efl 
dans  celte  partie  qu'il  doit  avoir  lieu  ,  puifqu'il  femble 
qu'il  ne  peut,  qu'avec  peine,  communiquer  r.vec  le 
ïefte  du  Dépsnemsrt  ;  &  en  tous  cas,  les  habitons 
grevés  d'une  furdurge  annuelle  de  30,000  liv, ,  pour- 
ront un  jour  lui  comparer  les  avantages  d'une  Admi- 
riftration  ,  &  d'un  Tribunal  pjrriculitr,  &  en  d:mander 
la  fupprcfnon  s'ils  fe  trouvent  grevé'. 
'    Je  tr.e  réfuine  fur  les  deux  objets  de  ce  Rapport. 

"Votre  Comité  n'avoit  pas  d'abord  é:è  de  l'avis  de 
rajonrnement ,  au  mois  de  Novembre  ,  de  la  Pétition 
du  Direônire  du  Département  de  l'Ain ,  qui  e.1  ap- 
puyée d'i;ne  très-grande  malTe  d'Admini^ré^  ;  il  a  penfé 
qu'il  avoir  aCez  de  lumières  acquifes  pour  opérer  une  rè- 
duéiion  ;  que  cette  réduSion  eft  devenue  prertanie,  fins 
renvoi  au  Département ,  par  la  conféqucnce  des  Dé- 
crets fur  l'Ordre  judiciaire  ;  qnc  1-iffer  établir  les  Tri- 
bunaux, ce  fera  multiplier  les  difficuhés  d'autant  pins 
inutilement ,  que  le  Corps  conftituant  a  toujours  le 
droit  de  réformer  les  objets  de  cette  rfpèce,  lorfque 
le  plus  grand  avantage  du  Peuple  l'exige.  Au  fond  , 
il  a  penfé  une  neuf  Difltiéh  furchargcroit  de  toute 
manière  le  Dépa^ttmcnt  ce  l'Ain  ,  le  plus  petit  du 
Royaume  en  contribution  ,  population  &  territoire  ; 
eue  cette  (urcharge  fera  bien  plus  préjudiciable  aux 
Adminifirés  ,  que  d'avoir  deux  lieues  déplus  à  fiire 
pour  l'Adminiftration  &  pour  la  Ju^ice,  d'autrnt  pli;s 
que  l'attribution  des  Juges  de  Pain  rendra  très  -  rares 
les  cjs  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Juges  de  Difirift  , 
<jui  ,  d'ailleurs,  dar:s    le   cas  de  la    réduftion  ,    feront 

F  lacés  convenablement  pour  la  meilleure  exécution  de 
Ordre  judiciaire  que  vous  avez  déerété  ;  cependant 
l'oppofition  de  quatre  Diftricl;.  la  demande  qu'ils  font 
du  renvoi  à  l'Alfemb  ée  du  Département  ,  la  p.-o»i- 
mité  de  fes  Séances,  ont  décerniiné  l'ajournem-int  ; 
mais  avant  que  le  Comité  vous  préfente  ce  qu'rl  croit 
convenable  de  faire  en  cet  inftant,  il  eA  de  fon  de- 
voir rigoureux  de  vous  dénoncer  un  abus  deftruSlf 
de  vos  principes  conflltutionnels.  Se  qui  met  le  trouble 
dans  un  très-grand  nombre   de  Départem.ens. 

Il  confifte  dans  h  provocation,  pour  air.fi  dire  uni- 
Tetfcll'-',  que  plufIeur^  Direâoires  ,  plufieurs  Mtmici- 
palltis  font  des  vœux  des  Communes  &  i:'es  Elefinirs  , 
pour  les  faire  appartenir  à  un  Canron  ,  à  un  Diftriét, 
à  un  Département,  plutôt  qu'à  un  3itre;les  Cam- 
pagnes font  encnre  pour  les  Villes  un  Domaine  qu'elles 
fe  conteftent.  Il  refulte  de  ces  provocations,  non- 
feulement  un  grand  défendre  qui  déforgan'feroit  la 
divifion  du  PiOyaume  ,  mais  elles  produif-.nt  d'adleuts 
l'habitude,  irèsdange  eufc,  delà  part  des  Corps  ad- 
miuiflratifs  ou  des  Municipalités  ,  de  fe  c^alifer  en  ime 
mafle  plus  ou  moins  grande  c'indivi.'^us  ;  ik  de  la 
part  dùs  liabirans  des  Campagnes  de  fiibflituer  leur 
volonté  à  la  volonté  de  la  Loi. 

Prenez  garde  aux  confé^jitences  très-dangercufes 
qui  réfulteroicnt  de  la  tolérance  d'une  pareille  con- 
duite ;  le  moindte  mal  que  votre  Comité  en  redoute, 
eft  l'tinjrcbie ,  peut-être  même  un  jour  l'emploi  de  la 
£orce  contre  les  DécreiS. 

Il  faut ,  en  défendant  de  femblables  provocations  , 
mettre  dars  l'impuilfance  de  porter  atteinte  à  la  Cor.fti- 
lution  les  Citoyens  qui ,  p=r  ign-rance  ou  par  un  faux 
zèle  ,  abufent  de  'a  liberté  qu'elle  a  étable. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  vous  pr-fentera  fur 
ces  objets,  fur  l'intérêt  général  &  fi  preiVint  de  la  réduc- 
tion des  Dillrléli  ,  &  enfin  ft;r  la  Pétition  du  Départe- 
ment de  lAin  ,  des  dlfpcfitions  qu'il  croit  inclifpenfa- 
bles  d'adopter  ;  le  vuici  : 

n  L'Affemb'.ée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  Confti  uiion  ,  ajourne  la  Pétitioti 
de  h  réJu^ion  des  DillriS»  du  Département  de  l'Ain 
au  12  Novembre,  &  ordonne  à  l'Aflêrnblée  adminiftra- 
live  de  ce  Départetnent  de  lui  préfentcr ,  pour  cette 
époque  ,  (on  vœu. à  cet  égard  ;  &  décrète  : 

Art.  l'r.  »  Celle  des  Alf.-mblées  de  Dipartement , 
qui ,  en  conformité  de  l'iiirtruiTtion  du  12  Aoiit,  croi- 
ront avoir  à  propofer  des  conftdéraiions  d'utilité  pii- 
Mique  &  d'économie,  quant  à  la  réduSion  de  leurs 
Dirtrifts,  feront  tenus  de  s'en  occuper  ,  dès  leurs  pre- 
mières féances,  pour  cire  aufii-t'-t  llatué  par  l'Aflem- 
blée  Nationale  ,  airfi  qu'il  appattiendra. 

II.  i>  Aucunes  AITcmblées  adtninifttatives  ,  aucuns 
Direftoires  ni  Municipalités,  ri  aucuns  Membres  qui 
les  compofent  .  ne  pourront  provoquer  le  vccu  des 
Municipalités  ,  des  Eleûeurs  ,  tîi  celui  individuel  ces 
Citoyens  ,  fur  ces  objets  ,  ni  fur  tr.uis  autres  ,  fauf 
l'exécution  des  Loix  Conflit;:iinni,.;'les  qui  règlent  le 
droit  Se  le  pouvoir  de  faire  des  Pétitions  au  Corps 
légiftaiif.  »  * 

M.  André.  Rien  n'eft  aufti  dangereux  que  l'invita- 
tion que  M.  le  Rappoiteur  nous  propofe  d:  fiire  aux 
D>pariemens  &  aux  Municipalités,  ce  ferolt  livrer 
la  France  aux  plus  grands  célbrdres ,  ce  feroit  ren- 
verfer  vous-mêmes  l'édiiice  que  vous  avez  élevé;  il 
■faut  que  l'Affemblée  Nationale  attende  le  vœu  libre 
&  fpontané  des  Départemens  ;  je  demande  donc 
'(^adopter  le  préambule  du  Décrit  propof;  par  le 
Comité. 
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Après  quelques  difcufllons  ,  le  Décret  eft  ainf» 
rendu  ; 

«  L'AiTemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Conftitution  ,  ajourne  la  péti- 
tion de  la  réduâion  des  Diftnfts  du  Déparieinent  de 
l'Ain,  au  lî  Novembre,  &  ordonne  à  l'Ademblée 
Adminifirative  de  ce  Département  de  lui  préfeuter  , 
pour  cette  époque,  fon  vœu  à  cet  égard  ». 

Sur  le  rapport  d'un  Membre  du  Comité  des  Finan- 
ces, 1=   Dàctet  fuivaot  eft  adopté. 

<i  L'Aiûmblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  des  Finances ,  a  dé-rété  Se  dé- 
cictel 

Art.  l'r.  )>  Le  Roi  fera  fupplié  de  nommer  des 
CommiHaires  pour  furveiller  la  fabrication  des  800 
millions  d'Alfignats ,  décrétés  par  l'Afiémblée  Natio- 
nale. 

_U.  »  L'Affemblée  Nationale  nommera  fix  Commif- 
falres  pour  ,  concurremment  avec  les  Commiffaires 
nommés  par  le  Roi ,  furveiller  la  fabrication. 

lil.  »  Lefdits  Co-nmilTaires  feront  tenus  de  furveiller 
toutes  les  opérations  de  la  fabrication,  jufr^u'a  parfaite 
confeilion». 

M.  le  Crun  prcfente  ,  au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  les  articles  fuivans  : 

Art.  I",  «  Les  renies  dues  k  des  particuliers  par 
le  C'etgé  feront  rembourfées ,  fi  mieux  n'aiment  les 
particuliers  les  conferver  à  titre  de  rentes  conft'tuées. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  les  arrérages  échus  &.  a  écheoir , 
feront  payés  par  les  Payeurs  des  rentes ,  à  compter  du 
premier  Juillet. 

II.  i>  Lefd.tfS  rentes  feront  diftribuées  à  un  fcul 
Paveur  des  renies  qui  en  fera  le  relevé  fur  les  re- 
giflres  du  ci  -  devant  Receveur  du  Clergé,  &  les 
paiera  conformément  au  Décret  du  15  A-iiit  dernier, 
à  meiure   qu'il  aura   vérifié  les  quittances. 

in.  M  Les  arrérages  des  rentes  ducs  fur  le  Clergé  , 
feront  payées   jiifqu'au  rembourfrment  eff-.ftif. 

IV.  i>  Le  Receveur  général  du  Clergé  fera  tenu 
de  verfer  iuccifamment  entre  les  mains  du  Payeur  , 
ce  qu'il  a  dans  fa  Caille.  Lefdites  fommes  léront  em- 
ployées à  payer  les   rentes  jurqu'à    due   concurrence. 

V.  II  II  (eta  incefTamment  nommé  des  CommiiTaires 
du  Roi  pour  fiire  le  dépouillement  des  renies  qui, 
aux  termes  du  Décret  du  15  Août  de.n'.er,  doivent 
erre  éteinies  ,  2c  rour  fai'e  l'état  de  celles  qui  ,  con- 
formément audit  Décret,  feront  payées  dans  lesDif- 
tiia^. 

VI.  ij  Les  rentes  dues ,  fous  le  nom  de  'fief  ou 
accefToiies  de  droit  d'ufjge  ,  chaufTagc  8c  autres  droits 
affeélés  jufqu'ici  au  Domaine  ,  au  profit  d.sEvéchcs, 
Cures ,  Chapitres ,  Abbayes,  &c.  feront  r?jettécs  de 
l'état  des  Domaines  ,  &  fupprimées ,  à  dater  du  premier 
Janvier   1790. 

VIL  »  Les  rentes  affeSées  fur  le  Domaine,  au 
p.ofit  des  Collèges,  Hôpitaux  ,  Hôtels  -  Dieu  &  Pa- 
roiffes ,  ailleurs  que  du  Département  de  Paris,  feront 
payés  dans  les  ditiérens  Diriricls  auxquels  ces  Etablif- 
femens  appartiennent,  en  la  forme  &  Siix  conditions 
piefciires  par  les  articles  XUI ,  XIV,  XV,  XVI, 
XVII  &  XVIII  du   Décret  du   15  A  ùt  dernier. 

Vin.  »  Les  gjgrs  des  GlTuees  de  GrefSer  des  In- 
finuaiions  ,  &  de  Gefîiers  des  Domaines,  des  gens 
de  main  morte.  Si  appartenant  aux  Co-ps  eccléliafti- 
ques  fiippriniés,  feront  éteints  à  Compter  du  premier 
Janvier  1790' 

IX.  »  Toutes  autres  renies  dues  fur  le  Domaine 
ou  autres  revenus ,  au  profit  des  Congrégations  ubres 
confervées,  feront  acquitées  provifoirement  par  les 
Payeurs  de  rentes. 

X.  »  Seront  acquittées,  par  Icfdiis  Payeurs  ,  lés 
rentes  foit  petpétuellcs  ,  foit  viagé  es  ,  loit  hérédi- 
taires de  mâle  en  mâle,  foit  viagères  coniiituées  liir 
le  Domaine  ou  aurres  Rcg-es ,  à  comprer  du  1='  Jan- 
vier 1790. 

XI.  »  Les  difpofitions  du  préfent  Décret  &  celui 

du ne  chanaeront   rien  à  l'anci'in  ufage,  quant 

à  la  Loi  qui  régrlTolt  les  rentes  ,  lefquelles  conti- 
nueront d'être  régies  par  la  Loi  du  domicile  du 
Propriétaire  ,  à  l'excrption  de  celles  qui  étoient  pré- 
cédemment  régies  par  la  coutume  de  Caris. 

XII.  »  Les  appointemens  attribués  aux  ProfefTeurs , 
Bibliothèques  ou  aune.  EtablilTemens  du  mêcne 
genre,  fur  le  Domaine,  feront  p-ovifoirtment  ré- 
parties fur  les  Diftnâs  où  fe  trouvent  Icfdrts  Eia- 
bliffemens  ,  pour  être  payées,  conformément  au  Dé- 
c  et   du   15  Août. 

XUI.  »  Les  renies  fous  le  titre  d'augmentation 
de  gages,  créées  aux  denie'S  iS,  16  ik  plus  bas, 
feront  rejettées  de  l'éiat  des  charges  iScr.-nies,  fi 
fait  n'a  été,   St   feront  inccllimtnent    reirboutfees. 

XIV.  >>  Quant  à  celles  déjà  rêjetté;s  diidit  état 
&  rembourfées,  elles  feront  payées  à  raifon  du  denier 
vingt  ,  depuis  la  date  du  rejet  jufqu'aii  rembour- 
fement. 

XV.  i>  Et  artcndii  qn?  lefdites  augmentations  de 
gages  font  p.-rtie  dos  ilnanccs  d'Oflices ,  le  capital 
ie-a  inipuié  fur  la  finance  des  Offices  auxquels  elles 
auront  appartenu  ,  fauf  aux  Titulaires  .à  juil  (1er  que 
les  augmentations  de  gages  ne  feront  p'as  enrrées 
dans  ,'evaliiaiion. 

XVI.  »  Les  Bureaux  du  contrôle  &  de  l'enregif- 
trement  des  rentes  &  celui  de  la  liquidation  feront 
réunis   à    la  Direflion  génér.alc  du  Tréfor  public  ». 

M.  la  Rochefoucault  préfantc  la  fuite  des  articles 
fur  la  Contribution  foncière. 

Après  litre  légère  difcuirion ,  les  articles  III  &  IV 
font  adoptés  ainfi  qu'ils  fuivcnt. 

An.  lil.  «  Dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
formaiicn    de  la   publication    deldiis    c.ats ,  lous    les 


Propriétaires  feront  au  Sccréliriat  de  la  Municipalité; 
par  eux  ou  par  leurs  Fermiers,  RégifTeurs  ou  Fondéi 
de  procurarion.  Ce  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite, 
une  dcc'ararion  de  leurs  pr>.5;iétés  ii  de  leur  conte- 
nance ;  ce  délai  pa.".é ,  les  Officiers  Municipaux  pro- 
céderont à  l'examen  des  céclaratior.s ,  &  fuppléroar, 
d'.ip  es  leurs  connoifTinces  loca'es.a  celles  qui  n'au- 
ront pas  été  faites  ou  à  celles  qui  feroient  inexaSes. 
IV.  »  A'ifli-t.ôt  que  ces  aé>ions  prél-minaires  feront 
terminées ,  les  Officiers  Municipaux  &  les  Commif- 
faires-Adjoinrs  ,  feront,  en  leur  ame  &  confcience, 
l'évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  propriétcr! 
foncières  de  la  Communauté ,  feélion  par  feâion  ,  6f 
il  fera  litre  à  tout  Propriétaire  d'en  prendre  commu- 
nication. 

M.  Larocbefoucjult  fait  lefture  de  plusieurs  articles 
dont  on  ordonne  l'imprelTion  Ûc  l'ajournemem  à- 
demain.  _, 

Un  de  MM.  les  Secrétaire  lit  une  Lettre  de  M.' 
Dieirick  ,  Maire  de  Strasbourg  ,  à  M.  le  Préfident. 
Voici  l'extrait  de  cette  Letire.  —  J'ai  l'honneur -de 
vous  envoyer  la  tradufîion  d'un  avis  circulaire  quai 
les  Prébendicrs  de  la  Cathédrale  de  Strasbourg,  font 
diftribuer  dans  les  campagnes.  Le  Chapitre  de  la 
Touffaint  61  Celui  de  Sdni-Pierre-le-vieux  &  deSaint- 
Pierre-le-jeune  ,  l'on  lait  diftribuer  à  leurs  fermiers 
par  leurs  bedaux.  Un  bedeau  de  Saint-Pierre  lc-';une 
etoit  porteur  de  dix  de  ces  avis.  Les  obfervatir.ns 
d'un  fermier  lui  ont  donné  des  inquiétudes;  il  eft 
venu  me  faire  des  déclarations,  &  m'a  remis  les  avis 
qu'il  n'avoit  pas  encore  diftribués.  Un  grand  nombr» 
d'habitans  des  campagnes  eft  induit  en  erreur  ,  par 
un  ajournement  du  22  Septembre  1789  .  &  par  i:s 
Décrets  concernant  les  Proteftans.  L'on  eft  perfuads 
que  l'Afiémblée  eft  dans  l'intention  de  traiter  de 
même  les  eccléfinftiniies  Catholiques.  Le  patriotifmeefl 
ébranlé  par  les  inquiétudes  qu'on  répand  fur  la  vente 
des  Biens  domaniaux.  Celte  ven'e  fera  difficile  âc 
lente  ;  la  circulation  des  Aftlgnats  éprouvera  de  grands 
obftacles,  d  notre  commerce  s'anéantira.  Je  vous  pris 
de  mettre  incefTamment  ces  faits  fous  les  yeux  da 
l'Affemblée  Nationale,  &  de  lui  donner  l'affuratice 
de  mon  refpîét  pour  fes  Décrets,  &  de  mon  zèls 
pour  leur  exécution. 

L'AfT.mblée  applaudit  aux  fentimens  exprimés  dans 
cette  lettre. 

7>1.  LavU.  Le  Dirce^oire  du  Diftria  de  Straf. 
bourg  corapofé  de  Citoyens  vraiement  Patriote  , 
avoient  déjà  envoyé  au  Comité  de  Liquidation  l'avis 
qu'on  vous  annonce  &  db.Tt  voici  la  tracluéfion  :  —  la 
grand  Chapitre  de  Strasbourg  averti  par  fes  préfentes, 
tous  fes  Fermiers ,  que,  comme  le  21  Septembre  17S5, 
l'Alîembiée  Nationale  a  réfervé  la  difcuirion  f^ir  les 
Prooriétés  Eccléfiaftiques  d'AKace  ,  &  fur  les  Dîmes 
&  Droits  Seigneutiaux  ,  eu  égard  à  cette  réferve  ,  le 
Décret  du  2  Novembre  &  autres  qui  en  découlent, 
ne  peuvent  êire  adaptés  aux  Eglifes  Catholiques  &: 
Luihéfienncs  d'Alface.  Elle  a  de  même  reconnu  les 
Droits  réfultans  des  capitulations ,  aux  Eglifes  Luthé- 
riennes d'Alface  &  de  Franche-Comté.  Corn  ne  ces 
capitirlations  aiTurent  les  Propriétés  du  grand  Chapitre, 
on  vous  prie  &  l'on  vous  confeille  de  n'acheter 
aucuns  des  Eiens  appartenant  au  grand  Chapitre  as 
Strasbourg  ,  &  de  continuer  à  lui  payer ,  comme  au  feul 
&  véritable  Propriétaire,  les  Droits,  cens  &  canons 
portés  par  votre  Bail  :  c'cft  par  la  rul'e  ,  l'infidélité  & 
la  force  de  la  puiffancs  ,  &  non  par  une  Alfemblre 
juftc  ,  que  vous  feriez  privés  de  vos  Biens  à  ferme. 

Dans  une  dclibéraiiou  prife  dans  le  même  ef rrir  , 
il  eft  dit  que  ces  difpofitlons  font  manifeftees  par  une 
Lettre  de  M.  Latour-Dupin  à  .M.  Cbaumont.  Le  .Mi- 
niftre  déclare  que  l'intention  du  Roi  eft  que  les  Par- 
ties réclamantes  en  AUace  continuim  à  jouir  de  leurs 
droirs ,  jufqu'â  décifion  contraire.  Je  me  fuis  rendu 
chez  M.  Laiour-Dupin  :  il  m'a  dit  qu'il  étoit  impof- 
I  fible  qu'il  tût  écrit  une  Letire  femblable.  Le  22  Sep- 
tembre i7S9,M.  l'Abbé  Eyinar  avoir  voulu  faire 
inférer  une  protefiatim  dans  le  Procès-verbal.  Je  m'y 
oppofai;  &  l'AiTcmbhe,  p.air  terminer  une  aulB  fà- 
cheufe  difeulTion  ,  ajcu-na  la  qaeftion  élevée  fur  cette 
infcrtion  au  Procès-verbal.  Voilà  cet  ajournement  au 
fujet  duquel  en  lophrftrque  depuis  treze  mois.  Le 
6  Juillet  de  cetie  année,  M.  l'Abbé  Eymar  cemanda 
à  M.  Camus  l'extrait  du  Procés-veabal  de  cette  Séance. 
D'après  les  ordres  do  MM.  de  Gonnay  &  l'Abbè 
Gouttes ,  cet  extrait  fut  délivré.  C'eit  le  8  Ju  ilet 
que  la  Lente  de  i\L  Latour-Dupin  a  été  furprlfe. 
Je  demande  que  les  pièces  qui  ont  éié  envoyées  par 
M.  Dietrick,  loicnt  remifes  su  Comiré  d'.Aliénatioa 
pour  vous  préfentcr  demain  un  projet  de  Décret. 
Cette  propcfiiion  ell  rdopiée. 
La  Séance  eft  leyée  à  trois   heures. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de    Paris. 

Gjrdi   Nationale  Parl/îenne. 

L'on  ne  peut  fe  diffimuler  que  des  inquiétudes  ; 
des  fu'jgeflions  men''onEères  ont  été  répandues  parmi 
le  Peup'e  &  parmi  les  Troupes  Nationales  fur-tout , 
relativement  à  d  vers  objets  de  Police  particulière  oa 
de  difpofitions  d'otdre  général.  AulTi  la  Garde  Na- 
tionale' ,  foutien  de  tous  les  deux,  contre  les  mouve- 
mens  de  l'ambition  ou  du  mécontentement,  a-t-ells 
par  ce'a  même  befoin  de  plus  d'union  ,  de  plus  de 
confiance  dans  fes  Cbets,  comme  il  eft  du  devoir  de 


ceux-ci  de  lui  en  préfenler  les  moiifs  &  d'infjjirer  à 
tous  les  Membres ,  qui  la  compolent ,  la  fraicrnité  > 
la  concorde,  caridère  indcftrudible  de  l'honneur  & 
de  la  luyauié: 

Ce  l'onr  ces  raifons  qui  ont  déterminé  M.  Lafayeiie 
à  «ififer  les  Bitaillons  qu'il  commande  &  qui  l'aimenr. 

Dans  ces  vifites  il  leur  a  rappelle  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  la  Liberté  ,  ce  qui  leur  refte  à  faire  ,  ce  qu'on 
pourra  tenter  pour  les  en  empêcher ,  les  craintes  ,  les 
accufaiions,  l'excès  des  prétetîtions,  les  menfonges 
adroitement  femés  centre  tout  ce  qui  mérite  leur  amour 
&  leur  contîance, 

M.  Lafayetie  n'a  point  borné  l'objet  de  fes  vifites 
à  ces  foins  d'un  intérêt  général ,  il  s'eft  inftruit  de 
l'état  &  des  befoins  des  Compagnies ,  a  répqndu  aux 
queftions,  aux  demandes  de  ceux  qui  pouvoient  en 
avoir  à  lui  faire,  a  indiqué  à  chacun  les  moyens  de 
s-'éclairer  fur  fes  doutes  ou  d'ob.enir  ce  qu'il  avoit 
droit  de  rèclaraer. 


M.  Larochefoucaulî-Liancourt  vient  de  prcfenter  , 
au  nom  du  Comité  de  Mendicité,  un  premier  Rap- 
port des  vifites ,  faiies  dans  plulieuts  Hôpitaux  ,  Hof- 
pices  &  Maifons  de  charité  de  Paris.  Ce  Rapport 
extrêmemeiu  précieux  par  les  détails  qu'il  révèle  & 
par  le  ton  d'humanlié  qui  a  pr^fidé  à  fa  rédaûion  , 
effre  l'éiai  exaft  de  ce  qu'on  appel'e  l'Hôphal  giniral, 
c'eft-3-dire  de  dix  Maifons  dont  il  eftcompoié,  & 
qui  font  les  Maifons  de  Scipion ,  de  la  Pitié,  les  trois 
Maifons  des  Enfans  trouvés,  ccle  de  Bicètre,  de  la 
Solpétrièrej  du  Saini-Efprit  ,  dsSainte  Pélogie  ,  &  du 
Mont- de  -  Piété.  Ces  M;ifcns ,  à  l'oxcepiion  de  la 
première  ,  qui  eft  le  dépôt  commun  des  confomma- 
tinns  de  l'Hôpiial  général ,  &  de  la  dernière  qui  n'y 
a  été  réunie  que  pour  sugraenier  les  revenus ,  affilient 
habituellement  on^e  à  Jou^i  milU  P^uvris  ,  fans  y 
comprendre  les  Enfans  trouvés  ,  placés  à  la  Campagne. 
Boi.ze  Adminiftraieurs  gérans  dirigent  cette  immenfa 
Adminiltraiion,  dont  les  Chefs  fupérieurs  ont  été 
jufq.i'à  préfeni  l'Archevêque  de  Pariss  ,  les  premiers 
Préfidens  des  Cou- s  SQUveraines,  le  Procureur-général 
du  Parlemenr ,  le  Lieutenant  de  Police  &  le  Prévôt 
des  Marchands.  On  imagine  aifément  q;'elle  foule 
d'abus  doivent  naître  de  la  nature  &  de  la  forme 
d'une  Adminiflr-ation  aufli  compliquée.  En  hfant  ce 
Rapport,  que  fon  extrême  exaéliiude  met  à  l'abri  de 
toute  coniradlftion.,  on  feniira  que  l'imagination  la  plus 
difpolée  à  s'effrayer, ne  peut  encore  aiieindre  jufqu'à 
la  réalité  d;5  chofes.  On  y  verra  de  établiffemens, 
fondés  |.our  foulager  l'humjnité  fouffrante,  devenir 
des  four(;cs  inépuifables  de  toutes  les  efpèces  d'infor- 
tu'-e  &  d'inhumanité.  On  y  verra  la  piiufe  inteniion 
des  Fondateurs  uns  ceffe  pervertie  &  par  les  vices 
de  rinffituiion  primitive,  &  parla  cruelle  infouciance 
des  Adminiftrajions  poflérieures.  Qu'on  jette  les  yeux 
fur  les  Maifons  de  Bicêire  &  de  la  Saipétrière  on  y 
trouvera  réunii ,  entaffés  dans  un  foyer  commun  de 
dépravaiion,  de  douleurs  &  de  mort,  des  milliers  de 
viftimes ,  que  les  foins  de  l'humaniié,  de  la  raifon, 
d."  la  juilice  la  plus  commune  ,  dirigés  par  d'autres 
formes  d'adminiftration  futfiroient  pour  rendre  à  la 
vie  ,  au  travail  &  à  la  probité.  On  y  verra  confon- 
dus avec  une  barbarie  fioide,  tranquille,  appuyée  fur 
l'ufûg!  ,  fur  l'hùhhude,  tous  les  âges,  toutes  les  foi- 
bltfles  du  caraSére ,  ious~les  vices  de  l'ame,  tous 
les  maux  du  corps.  îci  le  criminel  vieilli  dans  les 
exploits  de  la  fccliraretîe,  fie  que  le  crédit  ou  la  pitié 
dérobèrent  à  la  mort,  tenant  école  de  forfaits  à  côté 
d'un  enlant  étourdi  ou  d'un  jeune  homme  imprudent , 
livré  fans  défenfe,  par  la  feuie  oifiv;ié  à  laquelle  il 
eff  condamné,  à  toute  la  contagion  qui  l'environne; 
là  des  mslhetireux  privés  de  la  raifon,  mêlés  aveu- 
glement à  des  épileptiques  ,  &  à  des  hommes  arrêtés 
pour  incondûite,  fins  qu'on  daigne  réfléchir  i;n  mo- 
ment jufqu'à  quel  point  la  délurganifation  intellac- 
tuelle  d'un  individu  prut  influer  fur  celui  qui  en  eft 
le  témoin  habituel  &  forcé.  Plus  loin  ,  à  la  voix  d'un 
fubaltcrne ,  des  hommes  jugés  par  lui  dignes  de  pu- 
nition ,  font  enfermés  dans  des  armoires,  oii  les  plus 
petits  font  forcés  de  refier  affis  ;  il  n'y  a  pis  trois 
mois  qu'on  les  prècipitoit,  c'hargés  de  chaînes,  dans 
des  cachots,  à  quinze  pieds  fous  terre,  reflérrés  dans 
une  efpace  de  trois  pieds  fur  cinq  ,  &  ne  recevant 
dair  qce  par  des  trous  percés  en  {'g{<J|',  &  prolongés 
dans  une  profondeur  oblique  de  vingt  pieds.  C'eft  là 
qu  .2  la  volonté  d'un  Gouverneur  ou  d'un  Econome,  des 
hommes  6c  des  femmes  ont  été  jettes  &  oubliés, 
pendant  des  mois  &  des  années  entières.  On  en  nomme 
pUifieurs  qui 'y  ont  pailé  douze  ou  quinze  ans.  Un 
compagnon  de  Cartouche  ,  qui ,  pour  l'avoir  décelé  , 
avûit  obrrnu  grâce  de  la  v  e  ,  y  en  a  paffé  trente- 
fept.  Le  Roi  récemment  infimit  de  l'exiflence  de  ces 
abîmes  affieux  ,  a  ordonné  de  les  combler,  &  a  voulu 
qae-  cette  dépenfe  fût  faite  par  lui 

La  plume  tombe  dej  mains ,  l'ame  eft  oppreffée 
d'horreur  &  de  pitié ,  en  contemplant  ce  hideux  ta- 
bleau. Qu'où  ait  cependant  le  courage  de  le  parcourir 
avec  quelque  attention  ;  qu'on  jette  les  yeux  fur  cette 


(  I200  ) 
Maifon  de  la  PU'ii,  où  l'on  cherche  fi  vainement  les 
inft.tutions  de  cctic  bienlalfance  éclairée  ,  qui  feules 
peuvent  méiiier  ce  nom  ;  on  y  verra  l'enfance  in- 
digente ,  qu'elle  ell  deitinèe  à  recueillir  &  à  rendre 
utile  à  la  Société,  être  en  que'que  forte  façonnée  à 
l'inaâion  &  à  l'oifivcté  par  la  charité  même.  On  verra 
les  trois  quarts  des  enfans  qui  ,  fortis  de  cette  Mai- 
fon ,  font  placés  chez  des  Maîtres,  devenir  fainéans, 
mendians  ,  vagabons  ,  &  un  grand  nombre  repeupler 
les  c:banons  de  Eicêire  ,  lorfqu'ils  ne  fout  pas  une 
fin  plus  miférable  ^rcore. 

L'établiffement  des  Enfans-Trouvés,  fi  refpeftable 
par  les  intentioBS  qui  y  prèfidèrent,  a  le  dsfiut  des 
(iècles  oij  il  a  été  fondé,  &  celui  de  tous  Iss  grands 
Etabbffemens.  On  y  novirtit,on  y  entretient  l'enfant 
qui  y  eft  reçu  ;  mais  on  ne  s'occitpe  que  de  ce  foin  , 
&  ce  foin  on  l'exerce  encore  félon  les  anciennes  pra- 
tiques de  l'Erabliffemeni....  Cinq  à  fix  mille  enfjns 
font  apportés  annuclUment ,  au  moment  deleurnaif- 
fance,  à  la  Maifon  de  la  Crèche.  La  plus  grand  nombre 
eft  né  à  Paris.  S;pi  à  huit  cens  font  envoyés  des 
Provinces.  Les  deux  riers  de  ces  enfans  meurent  dans 
le  premier  mois,  iSJ  dans  ces  deux  licrs,  trois  cin- 
quièmes, avant  d'être  donnés  aux  nourric-,;s.  On  peut 
attribuer  une  partie  de  cette  prodigieufe  mortalité  , 
au  mauvais  état  dans  lequel  la  plupart  de  ces  enfins 
font  apportés  à  l'Hôriial.  Une  maladie  coniagieufe, 
prefquc  toujours  exlftante  dans  cette  m.ùfon  ,  Ck  dont 
les  enftns  guériffent  peu.  en  enlève  beamoup  en- 
core. L'Hôpital  du  Saint-Efpiii ,  deftlné  à  recueillir 
les  pauvres  orphelins ,  préfente  les  mêmes  abus  que 
celui  de  la  Pitié.  On  y  trouve  la  même  habitude 
d'infouciance  ,  h  même  négligence  d'éducation.  On 
voit  dans  l'un  &  dans  l'autre,  des  fomraes  confiJé- 
r^b'es  confacrées  a  élever  des  fujets  dont  le  plus 
g-and  nombre  doit  troubler  l'ordre  public  ,  tandis 
qu'il  feroit  fi  facile  d'en  faire,  à  moindre  frais,  des 
Citoyens  laborieux,  utiles  &  heureux. 

Un  des  plus  grands  inconvéni-'ns  du  régime  de  ces 
Maifons,  eft  l'énorme  difpropottion  d'Employés  ,  avec 
les  pauvres  à  affifter.  Elle  eft  de  pltis  d'un  lur  cinq. 

Les  revenus  de  l'Hôpital-Général  ,  font  environ 
de  3,6oOjOOO  liv. ,  fans  compter  les  Enfans-Trouvés 
dont  les  tevenus  font  de  près  d'un  million.  La  part  e 
de  la  dépenfe  affeélée  parfculiè'ement  aux  pauvres, 
c'eft-à- dire  ,1a  nourriture  &, l'habillement ,  ne  s'élève 
qu'à  1,055,000  liv.  Les  frais  d'adminillration  ,  enga- 
gemens  ,  rentes  à  payer ,  &  patticulièremeni  les  répa- 
rai ions  &  bâtimens  confommeni  tout  le  refte  des 
3,600,000  liv. 

Ce  n'eft  point  aux  Adminiftratenrs  de  cet  Etablif- 
fcment ,  qu'il  faut  attribuer  les  abus  qui  le  rendent 
fi  peu  digne  de  l'objet  de  fon  inftitution.  Ces  Admi- 
niftrateurs  font  généralement  des  hommes  d'unepro- 
bité  reconnue  ,  defmtéreffés,  animés  d'intentions  pures: 
mais  une  Adminiftration  auffi  immenfe ,  en  même  tems 
qu'elle  refte  au-deffous  des  befuins  qu'elle  doit  fou- 
loger ,  eft  au-deffus  des  forces  deitinées  à  la  régir  ; 
les  détails  en  font  trop  compliqués  &  trop  nombreux 
pour  que  la  furveillance  en  foit  aâive  ,  avantageufe 
&  facile.  Le  vies  fondamental  eft  donc  dans  la  nature 
&  la  forme  de  l'inftitution  même.  C'eft  fur  cette 
înAitution  que  doivent  porter  les  réformes,  &  on  ne 
peut  les  exécuter  d'une  manière  utile  &  durable  , 
qu'en  commençant  enfin  à  mettre  à  profit,  dans  une 
forme  générale  &  fyftématique  ,  toutes  les  lumières 
que  notre  propre  expérience  &  celles  des  Nations 
voifines  nous  ont  fournies  fur  l'art  d'employer  les 
pauvres  &  de  foulager  les  malades  ;  &  cer  art ,  il 
faut  l'avouer,  tel  que  l'cnfiiigne  la  raison  &  la  juf- 
tice  ,  eft  diamétralement  contraire  aux  antiques  & 
funertes  pratiques  qui  conftituent  communément  en 
France  ,  Is  légime  des  Etabllflemens  publics  de 
charité. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Epoques  élémentaire!  &  principales  d'Hiflwe  Un'iver- 
felle  ,  fu'tvam  le  Chronologie  vulgaire,  in  -  foiio  ,  grand 
Aigle,  gravé  en  tiille-dnnce. 

Ces  Tablettes  font  fort  fupérienres  à  celles  de 
Lenglet  Dufrefnoy  ,  qa\  ont  eti  quelque  célébrité.  El'es 
peuvent ,  comme  elles  décorer  un  Cabinet ,  une  Gale- 
rie ,  une  Anii-chambie;  on  repofera  la  vue  avec  plai- 
fir.  Comme  Ouvrage  élémentaire  ,  on  peut  regarder 
ces  Tablettes  comme  un  préfenr  fjît  à  l'inflruftion 
publique  ,  par  l'ordre  ,  l'ench.iînement  fimple  &  vrai , 
fous  lequel  l'Hiftoire  de  l'Univers  eft  préfentée,  depuis 
la  Création  d'Adsm  ,  jufqu'au  règne  de  Lnui;  XVL 
On  les  recevra  en  Province  ,  par  la  porte  &  port 
franc,  en  faifant  parvenir  4  liv.  4  fols  affranchis,  au 
Direfteur  du  Bureau  de  C Abonnement  Lïuéraire ,  rue  de 
Condè. 

Epitre  à  M.  Monlmorin  ,  Miniftre  des  Affiiires 
Etrangères,  préfentée  pendant  la  tenue  des  Etats-Gé- 
néraux de  1789  .  en  lui  annonçant  une  traduSion  en 
vers  françois ,  des  Satyres  de  Juvénal,    &    lue  à    la 


Séance  publique  du  Mufée  de  Bordeaux,  le  iî  Sep- 
tembre de  la  cnêiiie  année,  par  M.  Cuy'ar.  A  Paris  .chez 
Knjpen  ,  fils ,  Lihraire-lmprimeur  ,  rue  Sjint-André ,  ea 
face  du  Pont  Saint-Michel.  On  trouve,  à  la  même 
adreffe  ,  les  Mémoires  du   Mtifée  de  Bordeaux. 

Manuel -Pratique  où  l'on  traite  des  différentes 
manières  les  plus  fimplus  &  les  meilleures  pour  faire 
toutes  fortes  de  vins  qui  foient  de  qualité  &  di  garde  , 
avec  l'art  inothodiqua  de  les  gouverner,  joint  à  de 
nouveaux  fecrets  pour  les  bonifier,  &  les  moyens 
les  plus  sûr  pour  les  rétablit.  Par  M.  BriJelle-Ncuiiljn. 
A  Montargis ,  chez  M.  Fiene  Prevojl ,  Libraire  ,  près 
la  Geôle  ;  &  fe  trouve  à  Paris ,  chez  Méquignon ,  l'aîné , 
Libraire,  rue  des  Cordeliers  ,  in-iî  de  104  pag.,  prix 
30  fols  broehé. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Dem..  17,  Pkèi-e, 
&  le  Ballet  du  N,ivigjtcur. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  donneront  auiourd.  16,  Manliui 
Cupiiolinui  ,Tr3i.  ;  &  le  Mercure  g^Uni,Com.  en  4  aftes. 
En  attendant   Alhalie  ,  Trag. 

Théâtre  Italien  Auj.  16,  le  Comte  d'Albert  &•  ft 
fuite  ;  &  la  i**"^  repréf.  du  Nouveau  d'Alfas  ,  trait  civiqua 
en  I  aSe.en  proie,  mêlé  de  chants  D^m.  ly ,  Louifi 
&  Volfan  ;  Si  Richard  Coeur-de-tion.  Lundi  18  ,  la  ii're- 
flki.d'EuphroJine  ou /c  Tyran  corrigé  ;  S>L  le  Rival  con- 
fidiiil. 

Théatrï  de  Monsieur  ,  à  la  Sillt  ie  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  15  ,/  Fiagiiatori  felici ,  Opéra  liai., 
mufique  de  divers  Anteurs.  Dim.  iS,  la  famille  Pa- 
triote; &  Ai^èlie  ,  Opéra  Franc.  Lundi  18  ,  le  Noi^^t 
di  Dorina.  En  attendant   le  Roi  Théodore ,  Opstî  hz[. 

Théâtre   du    Palais   Royal.   Auj.    i6,lai'i«. 
repréf  du  Corrupteur,  Com.  en  5  sâes  ;  &  Chrifiophe- 
It-Rond,  en  1  acle.  En   attendant  la  i"  repréf.  des  deux 
Figaro ,  Com.  en  5  afles. 

Théâtre  de  W"'  Momanjîçr  as  Palais  Rova'i 
Auj.  16,  l'Ami  des  Mœurs,  Com.  en  i  aâes;  &  la  i" 
repréf  de  la  Muetie  ,  Opéra  bouffon  en  i  aéle.  Dem.  17, 
le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  ,  Com.  en  3  aéles. 

COMÉD.'Ev»  «  5«b;o/o«.  Auj  16  Us  deux  Neveux  i 
ta  Croi/ée ,  Com.  en  laSes;  &  la  So.itude ,  en  i   aéle 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  16  ,  Arlequin 
Pât'iJJler,  Pant.  en  3  jcl;s  ;  la  i"  repréf.  des  Vendan- 
gturs,  en  1  afte  ;  l'Oncle  &  le  Neveu  ,  Pièce  en  2  aSes  ; 
l'Abbé  Court  dîner;  &  les  Amours  du  Précepteur  6»  de  la 
Gouvernante,  en  i  aiSe,  avec  des    Divcriiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  16  ,  PEpreuve  raifonnable. 
Pièce  en  aéle  ;  le  Modèle  dis  Epoux  ,  en  3  aéles;  &  la 
4' repréf.  d'Hercule  &•  Omphale,  Pant.  en  aâes,  avec 
(les  Divertiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj  16,  Virginie,  Com.  en  3  aftes  ;  &  le 
Rendez-vous ,  Opéra-bouffon  en  2  aSes. 

Paiemekj  de»  Rentes  de  l'Hôtei-de-Vilie  ok  Paxi». 
Annêt  tySç,  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /, 
Cours  lies  Changes  étrangers  à  60  jeun  de  dais. 


iîî 


50Ï. 

iOS! 


MadrifL.  lô  U  2.  f. 


Cadix....  16  1.  1  f. 

Gênes 103. 

Livourne...  logj-  à  \, 
Lyon  >  Saints,  i  p.  ^  perte. 


Bn'ft   du  i;   Oflobre. 

iflioTUfles  Indes  de  2500  liv. , 202'5, 

Ponioi  de  1630  liv _ l2-i0, 

Potcion  de  511  liv.  10  r. _..__ 

Emprani  il'Odlobre  de  700  liv .„ 552. 

Loterie  Royale  de  1780,  à  1200  liv.«. 2  perte. 

Primes  forties.- t7S9,  yf  perte. 

Loterie  d'Avril  1785,1600  liv.  le  Billet ,.,., 

Loterie  d'OS.  à  400  liv.  le  Billet f.  9 j  perte, 

Empr.de  Dec.  ivSi,  Qu'it.  de  Sn. .  9.ii!.i4.i;.ix,- 9^.1  iij  p. 

Empr.  de  115  millions,  Dec.  1784 2^  |  2  l|  ^  J.J.l  perte. 

Empr.de  So  millions  avec  Bulletins... 

Quittances  de  finaacefaoj  Bulletin..  6J.5I  7}  7.71.6.  f.  j  perte. 

UeiTtfoTtKi Juillet,  4  bénéf. 

Bulletins ...r éS. 

Idem   fortis , 

Reconnoiffances  de  Bulletins , 

idem   ferries 

Emprunt  du  Oom.iine  de  la  'Ville,  férié  non  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ,..„.... 

Empr.de  Ncv.  17S7 f,  6;  perte. 

Emprunt  de  So  millions,  dAoùt  17S9 9.9J  |  9.9I  perte. 

Lots  des  Hôpitaux , 

CailTe  d'Efc 3S20s 

Denii-Caiffe... _.  1760. 

Quitr.  des  Eaux  de  Paris. ._....,.... , 

Aérions  nouv.  des!ndes .......f9s.96.9î.94.95  92  93. 

Alïmances  contre  les  incendies.... 490.9t. 92.95. 94. 

Idsta  a  vie 4^2  24, 


Iclérêt  des  Aflii^aa-s-Monno 
r    200  liv 


Aujourd'hui    16  Oftobn 


.  lOOO  liv » £5 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv,  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois ,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direéleurs  des  Poiles.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direéteur  du  Bureau  de  la  G.^zettc  Nationale,  tue  des  Poitevins,  n°   18,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  St  l'argent,  francs  de  port. 

SiToui  ce  qui  concerne  la  rédaSion  de  telle  Feuille  doit  être  adreffé  au  Rédaclcur,  &■  non  ailleurs.  =;  Toute  efpèce  «i'Avis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
ijuclconqufs ,  pourront  être  infères  dans  le  Moniteut ,  en  payant  doutée  fols  par  ligne  d'imprejfion  de  chaque  colonne  :  on  compafera  de  ces  differens  ariicUs  un  Supplément 
particulier  d!une  demi-feuille,  aufjitot  qi^ils  feront  en  nombre  fu^fant  pour  le  remplir,,  Chc.qus  article  c6:t  être  fit^né,  avec  la  demeure  de  la  per forme  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaCleur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  M.  Brûlé ,  en  fact  de  la  rue  de  l'Eperon  j  an  le  trouvera  tous  la  joitrt^ 
ckei  lui  >  It.i  Ditttanchts  6"  Fct^  exceptés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à.  fepi  hwrji  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUP^  UNÎVEPcSEL. 


^90. 


DIMANCHE      17     OCTOBRE     1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Piltrslourg ,  le  21  Scnumbre. 

J_iES  fêtes  &  rcioulffbnces  piibiiq  'e', ,  à  l'occafion  de 
la  pîix  ,  ont  commence  en  cedo  Capitale-  D.mancho 
dernier.  L'Impérairice,  après  avoir  aitentlii  le  Te  Dr^m  , 
■fe  rendit  d.in>  la  GaUrie  de  fon  Palais,  où  l'on  avoir 
élevé  lin  Trône.  Loifqiri:Ib  y  f:it  placée,  le  Sénat 
■vint  la  complimenter;  après  quel  S.  M.  I.  dill.ibua 
des  récompenfes.  Elle  a  dunni  des  rangs,  des  Croix 
de  tous  les  Ordrts  &  de  tomes  les  clafTes  ,  des  é|.'ées , 
des  plaqueï  ,  des  labatiéres  enr'clii-i  de  di:,ni.ns  ,  d-:s 
terres  Se  des  Poyfuns.  iVl.  U  P.inte  de  Natiau  a  reçu 
itne  épée  Ef  un  fcrvice  d'irg:nt.  M.  de  Langerorj  a  eu 
la  Croix  de  Si.  Georges  de  la  qiiairiome  ciaffe  ,  air.fi 
que  M.  de  Rodrigucz  ,  Volontaire  Efpagnol. 

PRUSSE. 

De  Berlin,   le   ;  ORùb'e. 

Le  Roi  de  Prnffe  ,  après  avoir  célébré  ici  le  jour 
de  fa  naiffance,  &  fait  manœuvrer  les  Troupes  de 
Cette  garnifon  ,  s'ef;  rendu,  le  17  ,  à  Poizdarn,  où 
S.  M.  palicra  le  relie  de  la  belle   lail'on. 

Le  26  ,  M.  Ewart ,  Miniftre  d'Aigleterre  ,  qi'i  a 
obtenu  un  congé  de  fa  Cour  ,  a  eu  une  audience 
particul  ère  dans  laquelle  il  a  priS  congé  de  S.  M. 
ii  doit  fe  rciîdre  incelTamme.it  à  Londres.  Ce.*}  .M. 
Jak'on  ,  Secrétaire  de  Légation  ,  qui  reliera  cinrgé 
des  affiirei  pcndar.i  fon  ahfence.  —  M.  le  Génétsl 
Mollendorff,  arrivé  ict  le  26,  eft  reparti  dès  le  19  ,  ! 
pour  aller  prendre  le  oirmaniienienr  de  l'Atmée. — 
M.  le  Prince  de  Reuiî,  Miniftre  d'Aufiche,  a  reçu 
le  lendemain  de  fon  retour  ici  ,  un  Courier  de  Visnne 
qtii  lui  3  apporté  la  nouvelle  de  l'a  promotion  au  ^rade 
de  Général  Major.  Le  mime  Cour;er  lui  a  remis 
ai'ffi  une  fuperbe  boîie  ,  eftitnée  24  mille  fIori:is, 
qu'il  a  donnée  de  la  part  du  R'>i  fon  nrûire,  à  iVj, 
le  Comte  de  Hïttzberg  Le  Roi  de  PnilTe  avoit  fait 
auflî  pré'-'édfmtncnt  uu  lupeibe  préfent  à  M.  le  Ba 
ron  de  Spirltran. 

POLOGNE. 

De  Dani:j:h  ,  le  premier  OSobre. 

Ls  Vai.Teau  de  Guerre  RuiTe  ,  V  Alexsnjre  N:uski  , 
de  74  Canons  &  500  boaimes  d'F.quipag-  ,  tû  arrivé 
hier  au  kùr  à  la  rzde  de  Fali  w  llei.  Il  faifoit  part-e 
de  la  Flotte  CommaTd^-e  par  1  Ami  al  Tthiichawuk  , 
&  qui  eil  entrée  à  Cronibot.  Ce  Vaiîfau  a  été  dé- 
taché pour  aller  ii  Copenhague  cherch-jr  des  appro- 
vifionnemens  qui  y  étoieni  en  réferve,  quelques 
Officiers  &  des  ir-alades.  Le  gros  rems  l'a  poufle  vers 
ces  cotes.  Se  ,  ctm.nie  il  avoir  b'.foin  de  quclq'..e-  vi- 
vres ,  il  s'vd  approché  de  la  rade;  il  cft  reparti  hier 
peur  la  dcilituiion. 

A  L  L  E  M  A  G  N  F.. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Framfort ,  le  <?  Octobre. 

La  cérémonie  de  ce  jo;r  a  furrailé  en  éclat  les  deux 
derfiiètes.  L'Empereur  ayant  fi.ctiè  U  capitu'ation  qui 
lui  fut  remife  de  ia  part  dti  Collège  Elefloral  ,  capitu- 
lation qui  foime  la  prmière  Loi  fondamentale  après 
la  BulU  d'or  ,  ii  marqua  le  Lundi  9  pour  le  joiir  de 
fon  ccuronntmenr.  Ce  qui  fiiia  d'ibur  1  l'.ttention  des 
cutieux  ,  fut  le  Ipeftacie  des  joyaux  arrivés  de  Ntireiîi- 
bergSt  d'Aix-la-Chapelle:  quelqu:s-t!n*  font  néccilaires 
à  la  cérémonie, comme  îles  emblèmes  de  la  rlignité  itnpé- 
liale  :  c'efl  pyur  cela  q^j'on  les  appelle  infignii:  Ixpcrii.  Ce 
font ,  1°.  la  Couronne  Imper'ale  d'or  pur  ,  pclanr  qua- 
torze livres,  enrichie  de  diamans  nombreux  ,  mais  brtiis; 
2^.  le  fteptre  qui  n'eft  que  d'argonr  doré  ;  3".  le  globe 
d'or  pur,  pefaut  trois  inarci  ,  &  fignifiint  rempirc  de 
la  t;rre  que  les  Romains  difoient  leur  appartenir  ; 
4°.  l'epée  de  Ch-^rlcmii^nc  où  font  gravés  ces  mots: 
Ch'iJlUi  vincil,  regnit,  irnperjt  ;  ^».  ie  vêtement  iinpé 
rial:  il  cor.fiHe  eu  une  cunique  brilUnte  d'or  Si  de  pier 
rer'CS ,  un  ornement  latéral  appelé  ^4lbti  ;  une  etole, 
des  anneaux  ,  des  gants  &  des  louliers  ;  ces  derniers 
objets  vieiintnt  de  Charlemagne  ;  mais  comme  cet 
Empereur  Icmble  avo'r  été  d'i.ne  lai  le  cnotnie,  on  y 
fit  la  veille  les  airangemens  ad;;ntcs  à  celle  de  fon 
fucceffeur.  Cette  Couronne  ,  ce  (c-'ptre  ,ccs  vètcmens 
font  un  vrai  poids  p 'Ur  le  nouvel  Empereur  ;  mais  il 
doii  fe  foumettre  .à  les  porter,  pr^ur  renouveller  une 
pompe  antiqje  qui   fait  toute  la  joies  du  Peuple. 

Les  autres  curiofités  n'ont  de  prix  que  celui  qui  y 
attache  la  pisule  crédulité  ,  tell  s  qi.'une  partie  de 
l'é  able  où  naquir  .r.'fus-Chrift  ,  ies  chjincs  dont  Saint- 
Paul  &  S.iint  Jean  furent  garottés,  la  nappe  où  Jéfus- 
Chrift  céléhr.i  la  cér.e,  une  dent  de  Saint- Jcan-l'Evan- 
gélifte ,  une  boîte  avec  de  la  terre  teinie  du  fang  de 
Saint  -  Eti.-nne. 

A  hui-  h-ures  du  malin,  le  fon  dos  toutes  les  clo- 
ches annoi'Ça  la  grande  cérémonie  Les  trois  Eleveurs 
Eccit'fiartiqu^s  fe  rendirent  eu  grand  coriène  a  l'Eglife 
de  Saiiit-Banhëkmi  ;   mais  les  Eleâeurs  Uïcs   furent 


prend  e  au  Roèmer  le  noiiveau  Elu.  Lorfqii'ils  forii- 
rstit  pour  fe  rendre  -i  l'Egiife  ;  on  fit  une  triple  décharge 
de  cent  pièces  de  CTons.  Le  for;  des  cloches  ,  des 
trornpettes  &  de  plulieuti  autres  inftr-jmenî  ,  les  accla- 
mations d'un  Peuple  immemc  annoncèrent  que  la  grande 
procelîion  difiloii.  La  marche  éioit  ouverte  par  le  Prévôr 
de  l'Empire  ik  fesFourriers.  Enfuite  venoient  fucccffi-c- 
ment  le  Fourrrcr,  les  Ljquais  &  les  Pages  di:s  divers 
£leflcun.:Ie  Maréchal  de  laCour  IinpÉria!e,&  les  Mr-rc- 
chaux  desiroii  Eleûeu-  s  Eccl-:fiafti,-jues  ,  les  Confcillets 
Secréraires  de  légation,  les  Cavaliers  &  Ch.inibrl'aris,les 
Coniicsd-:  i'Empire,lcs  Pri-ices  de  l'Empire,  toits  a  pied 
5c  tctc  nue  ;  les  trompettes ,  les  tambours  &  tymballes  , 
les  Hérauts  u'irraes  ,  les  A mbalîadeurs  &  Plénipoten- 
tiaires des  Eledcuts  laïci  ,  tous  à  cheval.  Ils  étûient 
f  ivis  dt5  Opoers  de  l'.'^mpire  ,  qui  portoicui  ou  le 
Globe,  ou  le  Sceptre,  ou  la  Couronne,  ou  de  l'Epée 
de  Saini-iMaiiricc.  Enfin  paroilfoit  l'Empereur  en  habit 
ordinaire  ,  mais  une  courronne  fur  la  tète  ,  (ous  un 
ciais  porté  par  les  plus  anciens  Magiftrais  de  Francfort, 
&  environné  des  principaux  Oificlers  de  fa  Cour. 

Arrivé  à  l'Eglife  avec  !a  ProcefTion ,  les  trois  Elec- 
teurs Eccl  jfisftiqiies  ,  environnés  d'une  multitude  d'Evè- 
ques  ,  d'Ahbés  &  d'ai.tros  Eccléfiafiques  ,  reçurent 
l'Eir.pireur  ,  &  le  condtiifirent  à  (a  place  ,  i:  le  refte 
du  cortège  prit  fon  rang  -Hars  l'Eglife.  L'A'dï.'vêque 
tic  Mayence  ,  monté  à  l'A'rtel  ,  la  vive  rournee  vers 
l'Empereur,  fit  une  prière  ,  &  le  Chapitre  ayant  en- 
f^nné  VExaiiiii  nos ,  l'Empereur  prêta  ferment  ;  enfuire 
l'Aichevéque  de  Msyence  procéda  à  la- cérémonie  du 
(acre,  en  oignant  d'huile  fainie  l'Empereu.  ,  i  la  téic, 
à  la  poitrine,  au  cou,  aux  épaules,  aux  jambes,  aux 
coudes  &  à  la  main.  L'o.^Sion  finie  ,  l'Empereur  fe 
retira  dans  la  Sacriftie  ,  oii  .lyart  pis  les  vè-cmens 
Impériaux  ,  i!  parut  devant  l'Aut.l  ,  où  il  reçut  l'epée 
de  Charlemagne  ,  l'anneau,  le  globe  ,  &  enfin  la  cou- 
ronne qu;  f  t  Liife  firr  fa  tète.  Lorfq-jM  e.it  communié  , 
il  ie  pL^çi  fur  le  Trône  ;,&  les  Chevaliers  j'étant 
agerouii'es  devant  lui ,  il  les  roi.ch.i  de  fon  épée.  To;it 
le  cortège  fe  rend.t  a-ors  au  Ramer  k  pied,  mais  fous 
le  couvert  d'un  dr^p  bl  ;nc  ,  jaune  &  noir,  qui,  après 
la  cérémonie,  fut  diftribué  su  Peuple. 
_  ^'el  au  Uamer  que  fut  préparé  le  fefli -^  Impérial: 
c'eh-i„  .Ti;e  les  E-cftcurs  exercèrent  u'autr-js  fonâions 
non  m.  11;;  lem  rqiables;  c'erî-là  qu'on  m  .iritr.i  au 
Peup'e  toute  la  M.je/ié  dj  l'Eairereur  &  la  dignité 
desElefleurs.  Le  repréfer.tant  de  l'Elefte-ir  de  Botième, 
en  qualité  de  grand  Ecbanfon  ,  monta  fur  un  luurrbe 
cheval,  fut  chercher  une  ccupe  de  vin  à  uie  fontaine  ; 
&  le  re.le  du  vin  qui  couioit  de  la  for,taitie,  fut  aban- 
donné au  Peuple.  Le  repréfuntanr  de  l'Elrâeur  Palarin 
monta  enfuite  à  cheval  ;  &  en  fa  qtiab  é  de  Grand- 
Mairre  d'Hôtel  de  l'Empiia,  il  alla  dans  une  cuifine 
où  éioit  rôti  un  bœuf  eniiei  :  il  en  mit  q-jelqtics  cior- 
ceiujxdans  quatre  plats  d'argent,  &  abandonna  le  refle 
au  Peuple. 

L'EI-;éteur  de  Saxe,  en  qualité  de  grand  Maréchal 
de  l'Empire  ,  alla  prendre  à  cheval  une  mefure 
d'avoine  à  un  gros  tas  ,  dont  le  Peuple  fe  parta-^-îa 
auflTi  le  refte. 

L'Eloéleur  de  Brandebourg  ,  grand  Chambellan  , 
parut  avec  une  fervictte  &  une  aiguière  ,  qu'il  fut 
remplir  d'eau. 

L'El:aeiir  de  Brunfwyk  ,  grand  Tréforier ,  remplit 
fon  office  en  diftri:;uant  au  Peuple  une  bcurle  remplie 
de  médailles  d'or  &  d'argent. 

EnTuite  l'Empereur  fe  rnit  il  table,  où  il  ne  parut 
que  les  trois  Elefteurs  Eccléfiailiques  ,  comme  grands 
Chancef ers  ;  celui  de  Mayence,  d'.Allemagne  ;  ceiui 
de  Trêves  ,  des  Gaules  ;  celui  de  Coh.gnè  ,  d'Italie. 
C'cft  après  ces  cérémonies  ,  les  unes  biir.efiuis  ,  les 
autres  pomp:ufes,  que  les  Eleft^urs  i  les  Princes  fe 
retitèrent  à  des  tables  fèpa^ée^.  Le  foir ,  l'Empereur 
fut  conduit  a  fon  Palais  avec  le  même  cortège  du 
matin.  I'  donna  fon  audience  folemnelie  aux  EIctîleurs, 
après  quoi  il  leur  rendu  fa  vlfite. 

ITALIE. 


De  Njplcs ,  le  zy  Septembre, 

Notre  Efcadre  ,  compofée  de  trois  Frégates  &  trois 
Corvettes,  revenant  de  Filime  ,  a  morille  devant  Na- 
ples  le  io  de  mois.  Deux  Gilliotes,  qui  éioient  .-.liées 
cr  .ifer  fur  les  côtes  de  la  Fouille ,  font  revenues  en 
ce  Port. 

Dans  une  nouvelle  éruption  d«  Véfuve ,  commen- 
cée depuis  quelques  jours  ,  Il  s'ert  ouvert  Jeux  bou- 
ches, dont  la  lave  coule  en  torrens  &  fe  perd  dans  lei 
vallons  à  la  vue  de  N.iolcs.  Ses  e.\plcfuir.r ,  par  la  bou- 
che fupérieure ,  n'avoient  produit  pendant  les  premiers 
jours  que  de  belles  girando'es  de  feu  ;  mais  il  a  corn- 
mcncè  hier  à  venir  un  gros  mage  de  cendres.  Ce  ma- 
rin ce  nuage  eft  ..rrlvè  )iifq/.i  Na.des ,  &  tous  le,  tturs 
y  font  couverts  d'une  pouffière  volcanique  noire  à 
une  légère  épailTeur.  ' 

FRANCE. 

Dtt    Lan^'iedoc, 

Le  camp  de  Jailès  ayjnt  manqué  ,  les  confpirateurs 
de  ee  pays-la  ,&  ccirx  de  Mmcs  n'..nr  pas  r.  nonce  à 
leur  projet  de  f.-ire  maflTacrrr  les  Protcftans  de  Nimes,    < 
pour  fulciier  une  gucne  civile.  ) 


On  a  découvert  à  Nîmes  un  ntnivcaacomplor.  On 
dîvoit  y  exciter  une  fédition  ,&  d-ins  le  m  me  ti?ms 
fjirecricr  à  la  fois  dans  rout  le  Vivaraiî ,  que  '..'.  Pro,e.(' 
tans  de  Nimes  y  m-lLcoient  les  Cathoiiq.res ,  c.'i's 
tuoient  les  f  rctrei  &  piiloicnt  leî  c^iiioi  ,.fin  de  hire 
porter  à  Nimes  les  habitans  ihi  Vivarais,  pour  niériro 
la  'Vife  au  pilhge;  projet  formé  ijes  long  -  rems  lie 
app  yc  des  mém^s  pl-etextes  &  t'es  mtmes  calr-mnies. 
Voici  c,  minent  on  s  y  eft  p-is  pour  eft-ft.er  r- 
projet  à  Niinss.  On  ctoii  par-rCUu  à  Jé?oûter  I-  R;T 
gim  nt  p,itriote  de  G'-yenae  du  f  jour  rie  c;treVile, 
Ci  lef4iro:t  inlulter  par  le»  femmes.  O.-i  avoir  même 
tenté  de  le  brouiller  avec  la  Garc^e  Nationale.  Il  al.oir 
paiW- ;  un  autre  Régiment  devoir  le  rc-nplarer,  Quci- 
tjres  confpinteurs  le  dég-^ifen:  en  Gardes  Wationtks  ; 
ils  i  ont  à  un  pofte  q-.i'occnatîit  un  riétache.-neni  du 
Regim-rnt  duGuyean-e;  un  ii'eux  tire  un  coi-p  cl-  pif- 
t.'lei  à  la  fentiiielic  ,  Ûc  lu;  allonge  un  coup  de  là.^re; 
un,:  patrouille  furviiint  au  bruit,  les  alfaliir.s  fui-ri  • 
deux  font  .iie.nrs  fucceirivtm^n'.  Il  r.'y  avoir  poi.,é 
encore  de  Juges  nommés  :  o.i  les  conduit  au  Direc- 
ti'ire  du  Deparremcnt  ,  qui  les  envoie  i  cciui  di< 
DiftriS.  Interrogés,  le  premier  diuofe; 
_  Qu'ayant  été  ,  Dimar-che  dernier;  voir  en  orifon  M, 
Delcombié, ,  (c  cft  un  des  Cheis  ,  dècrirés  a  'n^roQ  de» 
maffact-es  des  iz,  15  Si  1-4  Ju  n  )  lui ,  un  nommé 
Achard,  Souchoa  ,  fon  coufin  (St  un  a-Jire  ;  M.  Def- 
combiis  les  reçut  fort  bien  ,  &  leur  dit  qu'il  falloir 
taiie  txi-aemcnt  ce  qu'Achar.i  (jadis  Lieut-nsnt  d» 
ia  Comoagnij)  leur  diioir  ;  q.,'il-  iroiett  fouper  »--. 
iemble.  Se  il  donna  de  l'a  gent  a  M.  A-chard  ;'  qnVa 
effet  iisibupèrent ,  au  nombre  de  douze,  chez  M,  4cliar-J- 
que  là  ,ils  convin-e^t  d-  fe  d ■-.-•fer  er.  trois' bandes' 
pourrller  ég.-rger  M.  Jourdan. ,  l'.4.iJe-M,ior  ,  oC  pduT 
tuer  auffi  q,:c-lquesSoi-'a-s  du  R-é^imer.t  «eGu-enne^ 
a  (j-jij'on  falloir  c.-oire  que  c étoii  L  G;?de  Nationsis 
qui  s'etoit  rendue  coupaHs  de  ces  meurtres  ;  qr-il 
fa'.lûi;,  pour  produire  cciic  er'e-jr ,  meure  de*  hii^'-s 
dunif.tme;  que  d.-  là,  il  naitroit  une  rixe  eu're 
Gu;,'enne  &  la  '.^arje  Nationale  ;  qu'il*  for.neroienc. 
le  tircfiri;  que  d'autres  viendroieiit  à- leur  fecours ,  & 
ru- de  ià  ,  ,1s  fe  rendroieiit  aux  pril'on- ,  pour  fa;;-.-er 
la  vie  ai.x  pr  fonniers. 

Le  D-pol..nt  a  déclaré  avoir  donné  le  coud  de  fj- 
bre  au  ioidat,  ck  a  reconnu  fon  fabre  e.ico'ta  teint 
de  (aug. 

Cependant  le  Régimeiu  de  Guyenne  eft  parti  ;  ma!» 
on  a  prié  les  Chefs  de  laiffer  les  qtiatre  Sohjats  at- 
taqués ,  pour  être  préfeiis  quand  l'infor.mation  fe  feroit. 
Les  nouveaux  Ju»ei  ayant  éié  nu.Tioié> ,  rindruftioa 
fe  fait;  lei  acculés  incuipen:  quelques  perioanat>>s 
notables.  ^ 

Ces  Cîlomnies  ourdies  contre  les  Patriotes,  au'on 
afleéle  fjujours  d'appiler  Proteftans  .  poiH-  ahum'-r  Is' 
Fà.iatifme,  s'accordenr  avec  les  PréJifSjns  ti-om-  h^!\i,:s 
de  certains  Journaux  ;  que  les  h/oitaos  du  Vivara» 
a  loient  delccnd're  dan;  U  p.iine  pour  égorger  Us  non- 
Caiho;:ques.  Elles  s'accordent  avec  les  Libelles  q-.r'cn 
a  femès  dans  t.nt  r'aris  comte  les  ^'roieftans,  en  les 
acculant  caiomoicufenieni  d'ivoir  maffjcré  L-s  Citho- 
liques.  On  vouloir  perfuaJ-r  au  Public  ,  qu^pd  les 
nouveaux  maflacrcs  amveroient,  que  les  Ca.-ho;:q;ieî 
ne  taifoienr  qu'ufer  de  repréiailles.  On  afl\ire  que  U 
Girde  Nationale  de  Nimes  cft  dar.s  un  b m  é:'ai  de 
défcnfe ,  lès  ennemis  n'ayant  pas  pu  lui  ôier  fes 
canons, comme  ils  l'a^oent  demandé.  Ccpendînt  ce 
malhcureu-.  Pays  mérite  toute  ratteniion  de  l'AJein- 
blée-  Naiir^nJe  &   du  Roi. 

On  fait  de  grands  a  n-emens  dans  le  Contât  ■Venjiflio  , 
où  il  s'ett  re.-.du  beaucoup  Je  méconteo^.  lU  en  vcuienc 
à  Avignon  &  à  Nimc.v;fice  comolot  ;èuffit,  par  la 
négligence  ou  h  raauvaife  volonté  de  ceux  qui  de- 
vroient  y  Vcilier  ,  on  aura  d.ns  nos  Provinces  Méri- 
dionales une  guerre  civile  ;  -.ine  guerre  Pa,,a!e  ,  qui 
achèvera  de  les  défoler.  Les  projets  de  l'Armée  de 
Carpenras,  qui  devoir  être  prête  dans  les  premiers 
jours  d'Oclobie,  coïncident  avec  les  p-ojet5  fur  Niaies 
&  avec  celui  de  for.ner  le  Tocfin  dans  tout  le  Vi- 
varais.  Tout  cela  étoit  prépare  pour  le  commencement 
d'Ofl  bre.  On  eft  très  furpris  d^ns  nos  Frjvirtces 
que  l'Ailemblée  Nationale  ne  décide  ri-n  iurces  armé- 
niens de  CarpentriS  ,  qu'on  regarde  comme  vinblement 
dirigés  pour  une  Conire-Révoiution  ,  la  plus  daoge- 
reule  de  toutes  celles  qui  aient  été  ptéparees. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 
Préfidence  de  M,  Mer'in, 

SÉANCE  DU  Vendredi  15  av  soir. 

On   fiit   leflure  de  pliifieurs   jVdreires. 

La  M.inicip-liié  de  Cahor^  demande  que  les  Séances 
des  Corps  admi-irtiatifs  loient  iriibliques.  —  Les  Por- 
teur» de  ch.rbcn  de-  Port>  e  Paris  folliciteni  la  réf.- 
titution  de  plufieurs  fommes  retenues  fur  leuts  faliire». 

La  premiè  c  cces  Pet.tionseù  renvoyée  au  Comiié 
de  Conll.t  lion:  h   féconde  à  celui  de.s  l^apports. 

M  SrulU-:  {el  devMi Siiierv),  Le  Comité  des  Re- 
cherches S:  Cl  lui  des  Rapports  m'en-  ch-i-gé  de  vous 
rendre  compte  de  l'affaire  de  Nancy.  Les  Co.-nm-tl'ù.cs  ' 
envovés  par  le  Roi  rians  cette  'Ville,  iur  le  Décret 
de  rAlIemblée  Nationale ,  ont  r«mis  leur  rapport   à 
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5-;î.  IcG.ucK- des  Sceaux.  Je  prioVAn"eml)!èe  J'oiùortner 
<iue  cctie  l'icce  nous  toit  conimuniciuée.  Nous  ne  pou- 
«ioiis  terminer  noue  itavaii  fans  icite  coaniminica- 
.«ion. 

M.  Rcwhell  fbfiTve  que  rAffcirblce  a  âap  ôcct&xi 
eue  tome  coinaiimication  iVroit  faiie  aux  Comités  <ur 
•leur  tequifi:ioii  ,  &  l'Affcniblùe  paffe  à  l'oidre  du 
jour. 

M.  Monnerop  .Député  de  Pondîchéry  ,  f.iit  kanre 
d'un  .Mémoiie  qui  lui  a  été  adr.  Û'i  par  les  Coniinettans. 
—  Après  cire  eniré  dans  dt  tvèsgraucis  dét.ii'.s  (iir  l'crat 
aflusl  de  nos  Colonies  Iiidienr.es ,  (ur  Sa  nccciBtc  de 
conferver  des  propriét>;s  dans  le  contirent  ,  pour  la 
proipérité  des  llles-de-France  &  de  J3oi)rbon  ,  (ur 
l'importance  d:;  Poridichéry,  &  fur  l'in-.péritie  qui  en 
-a  déterminé  l'évacuation  ,  &c.  &c.  &c.  Après  avoir 
repréi'entè  la  néccffué  de  remettre  Pondichérj'  en 
état  de  défenfe,  on  établit  qu'il  eu  néceiîaire  d'en- 
trcnir  dans  cette  Colonie  5,600  lionimes  de  troupes, 
dont  s.aoo  Européens  &  Artilleurs  ,  &  3 ,400  Cipai^es  ; 
nue  c;t!e  dépeofe  équivaudicit  aux  droits  qui  font 
.perçus  fur  les  niarchandii'cs  de  l'Inde  ,  &  maintien- 
^roit  les  intérêts  ,  précieux  à  la  France  ,  de  notre 
<oinmerce  &  de  notre  marine. 

Ce  Mcnioirc  eft  ternalné  par  un  projet  l3e  Décret 
en  p'.ufisurs  aiiicles. 

L'Affcmblée  ajourne  cet  objet,  décrète  réi.ib'.iffe- 
ai:r.t  d'un  Comité  Afutique  ,  compofé  de  cinq  Mem- 
b-e3 ,  &.  ordonne  que  ce  Comité  fe  conctriera  avec 
ceux  de  Commerce  &  Marine,  pour  préfentcr  incef- 
■faii'nient  un   rapport. 

L'Affernbléc  termine  la  difcuflTioa  des  articles  fur 
r-.dfn;nlira:ion  des  Domaines  Nationaux.  —  Nous  les 
donnerons  inceffamment ,  ainfi  que  ceux,  décrétés  dans 
les  p.-éei. 'entes  Séances. 

Li  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  Samedi  16  Octobre. 

Un  de  MM.  U-s  Secrétaires  f.it  leflure  d'une  lettre 
daus  laquelle  le  Dirc&ur  du  Manège  d,i  Roi,  demande 
une  indemnité  de  80,000  livres  pour  la  perte  que  lui 
fait  éprouver  réiabliiiemcnt  de  l'Alîimblée  Nationale 
dans  l'enceinte  au'il  ocrupoit  aiurefois.  L'yVllemblée 
ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  Ccir.iics  réunis 
«les  Domaines  &  de  Liquidii-ion. 

M.  NoalUes  Ht,  au  nom  du  Comité  du  Militaire, 
une  iettre  des  Capita'nes  do  P.égimcnt  de  Ciiâteau- 
Vieux.  Ces  Officiers  annoncent  que  les  foldats  font 
venus  les  prier  d'accepter  las  (ommes  diftribuées  à 
l'épopuc  maiheureufe  de  l'infubordincrion  de  ce  Corps. 
D'abord  le  Capitaines  ont  rcfufé  ;  ks  foldats  ont  infilié, 
en  déclarant  qu'ils  fe  croiroient  déshonorés  tant  que  cet 
argent  refieroii  entre  leur  mains  ;  qu'ils  font  prêts  à 
fe  founiettre  à  toute  efpèce  de  privation  ,  &  même 
à  une  réduSion  de  paie;  leur  demande  a  été  accueil- 
lie. L'.'^ffe.Tibléc  ordonne  l'ioiptelTicn  de  la  lettre  ,  & 
l'envoi  à  to;;s  les  Règimens. 

M.  l'Abbé  Gouttes  tait ,  au  nom  du  Comité  de  Li- 
quidation ,  un  rapport  dans  lequel  il  donne  connoif- 
fance  d'un  Traité  fiit  en  1783  ,  par  MM.  les  Eve- 
ques  d'Autun  &  de  Bordeaux  ,  au  nom  du  Clergé  de 
France,  avec  MM.  Didoi  &Thevenot  ,  Imprimeurs, 
pour  l'impreffion  des  (Euvres  de  M.  Fsnelon.  Déjà  il 
a  été  fourni  12,000  liv.  ,  &  publié  5  Volumes;  il 
refle  affez  de  Manufcrit  pour  en  publier  3  nouveaux: 
Toici,  ea  confiquence  ,  le  Décret  que  votre  Comité 
de  Liquidation  vous  propofe: 

An.  I".  <i  L'Affemblée  Nationale  décrète  que  le 
Tré'or  public  fournira  à  M,  Didot  la  fomme  de  20 
mie  livres ,  pour  achever  l'imprclnon  des  (Euvres 
de  Fénélon. 

li.  M  M.  Didot  fera  tenu,  après  l'imprefTion  dudit 
Ouvrage,  &  fur  le  premier  produit  de  vente,  de  rc-m- 
bfinrfer  t  h  Caille  de  l'E>.iraordinaire  les  21,000  livres 
qui  lui  pnt  éin  avancées  par  le  Receveur  du  Clergé  ,  & 
les  20,000  livres  qui  lut  feront  fournies  aux  termes 
du  préfi.nt  Décret  ;;. 

Ces  Articles  font  adoptés  fans  dlfcuffion. 
Sur    le    rapport  fait    par   M.  Goffin  ,   au   nom    du 
Comité  de  Coiifliiuiion ,   les    Décrets   fuivans    font 
rendits. 

«  L'Aiîemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  CouAif-'tion ,  décrète  fur  la 
pétition  du  Direâoire  du  Dcpartcnient  du  Doux  ,  qu'il 
fera  établi  un  Tribunal  de  Commerce  dans  la  ville  de 
Belançnn  «. 

«  L'AtleraMée  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Confliiuiion  ,  dscrètc  que  le 
BLireau  de  paix  ,  tel  que  celui  qui  doitèire  éiabii  dans 
1,-s  Vdles,  Ch;f,  Lieux  de  DiArift  ,  fera  formé  pour 
1t  Diflria  de  U  Campaene  de  Lyon,  par  Us  Admi- 
n-ftrareurs  de  ce  Dlftria,  en  fe  conformant  à  l'arti- 
cle XV III  du  Tiire  X  du  Décret  du  16  Août  dernier, 
fur  l'organifaiion    Judiciaire, 

i>  Elle  dècréie  en  outre,  que  les  fonélions  de  ce 
Bureau  de  paix  feront  réduites  aux  feuls  objets  dé- 
fijnées  par  les  articles  'Vil  &  VIIÏ  du  litre  X  dudit 
Décret  >>. 

Su'ite  di  la  d'ifcujpon  fur  l' Impofuion. 

M.  la  Rochefoucault  fait  leélure  de  la  rédaftion 
définitive  des  ariicles  adoptés  d«ns  la  Séance  d'hier. 
A|Stès  une  difcuflion  fort  .ongue,  ils  éprouvent  quel- 
ques t:l)3r.(^;;mens  :  noiis  allons  les  rapporter. 

Ari.  IV.  «  Dans  le  délai  de  quirze  jours  ,  après 
la  fn- malien  6i  la  publication  des  fufdits  états,  tous 
les  Propriera-res  feront ,  au  Secrétôriat  de  la  Munici- 
palirc  ,  par  eux  ou  par  leurs  Fermiers,  P.fgifTciTS  ou 
fendis  de  pouvoirs,  ut  dsns  la  forme  qi,i  (cra  ptel- 


(;H"Oî  ) 
crlte  ;  une  décUraïUni  de  la  nal.ire  8;  de  la  corje- 
nance  de  leurs  différentes  propriétés.  Ce  délai  patié  , 
les  Orticijrs  Municipaux  Si  les  CommiffiiresAdjcii-.ts 
procéderont  4  l'eximendes  déclarations  &  fvippléoront , 
d'aptes  leurs  connoiflances  locales  ,  a  celles  qui  n'auront 
pas  été  faites ,  ou  qui  fe  trouveroitnt  inexaûes.  Il 
fera  l.bre  à  tous  les  contribuables  de  prendre  commu- 
nication de  ces  déclarat'ions  au  Secrétariat  de  la  Mu- 
nicipalité. 

V.  1)  Auffi-tôt  que  ces  opétatlons  préliininaires  feront 
teririnées ,  les  Officiers  Municipaux  ,  îk  les  Gommifiai- 
res- Adjoints,  feront ,  en  leur  ame  64  confciencs  ,  l'éva- 
luation du  revenu  net  des  d-ffé.en  es  propiiétés  fonciè- 
res de  la  Communauté ,  feiVion  par  feélion. 
■  VI.  »  Les  propriétés  dont  les  fonds  font  grevés 
de  rentes  ci-devant  feigneuriales  ou  foncières  ,d'a- 
griers,  de  cliamparts,  ou  d'autres  preftations,  foii  en 
argent,  foit  en  denrées,  foii  en  quotité  de  fuiis, 
feront,  en  acquittant  ces  rentes  ou  preflatious  ,  une 
retenue  proportionn,eUe  à  la  contribution  ,  fans  pré- 
judice de  l'exécution  des  baux  à  rentes  ,  fans  fous 
la  condition  de  la  non  retenue  des impofuions  royales, 
fuivant  l'inftruélion  qui  fera  joinie  au  préfent  Décret. 
VII.  11  Les  débiteurs  d'intérêts  81  de  renies  perpé- 
tuelles ,  conftituées  avant  la  publication  du  préfent 
Décret,  &  qui  éioient  autoriiés  à  faire  la  retenue  des 
irapofitions  royales  ,  feront  la  rettnue  à  leurs  créanciers 
dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

Vlil.  »  Les  débiteurs  de  renies  viagères  confti- 
tuéts  aiant  h  même  époque  ,  &  fiijeites  aux  mêmes 
conditions,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  piopor- 
tion  de  l'intérêt  que  le  capital  eft  porté  en  renie 
perpétuelle,  lorfque  ce  capital  fera  coanu,  &  s'il 
n'y  a  point  de  capital  connu,  riniérèt  fera  lamoitié 
de  la  proportion  de  la  contribution  foneièrc. 

IX.  "  A  l'avenir  les  (lipulations  entre  les  ccn- 
iraSans,  feront  entièrement  libres  fur  leb  reteniics  ; 
mais  la  letenue,  à  raifon  de  la  contribution  foncière, 
aura  toujours  lieu  ,  à  inpins  que  le  contrat  ne  porte 
la  condition  expreflé  de  non  retenue. 

X.  »  Pour  déterminer  la  cote  de  la  contributions  des 
rnaifons,  il  fera  déduit  un  quart  fur  leur  revenu, en 
confidération  du  dépétiilement  &  des  frais  d'entretien 
&  de  réparation  ». 

La  Séance  eft  levée  à  trois  h;ure'. 


A  D  M  I N  I  S  T  R  A  T  I  O  N. 

CoxJR   DU    Chatelet   de  Paris. 

Lt  1;  OHobre  ij^o.  Une  efpèee  d'infurreftlon  s'cft 
manifeftée  dans  les  prifons  de  ce  Tribunal  ,  les  pri- 
fonniers  ont  fait  aujourd'hui  une  nouvelle  tentative 
pour  s'évader  ;  on  a  été  obligé  de  leur  oppof.:r  inté- 
rieurement de  la  Garde  Nationale  &  d:  la  Robe-courte 
qui  les  ont  repouffés  dans  les  cache-ti  :  on  affure  que 
ces  prifonnlers  refufent  de  fubir  leurs  inteirogatoires, 
&  qu'ils  ne  répendent  à  aucune  quefliun. 

Vu  14.  On  a  fait  aujouni'hul  à  M.  Eonne-Savardin 
la  leflure  des  pièces  de  la  Procédure  intentée  contre 
lui  ;  affifté  de  M.  D;briiges ,  fon  Confell ,  il  a  pré- 
fenté  une  proteftaiion  contre  la  Procédure  à  M.  Qua- 
tremete,  qui  n'a  pas  voulu  la  recevoir. 

Du  1;.  M.  Bonne-Savardin  vient  de  fnb'r  fon  pre- 
mier interrogatoire;  il  a  fait  des  protefljtlons  contre 
tous  les  inieriogato  res  qi  e  lui  ont  fait  fui-'lr  le*  Co- 
mité* des  Recherches  de  l'Ademblée  Nationale  &  de 
la  Ville,  &  contre  fon  ii/egj/e  détention  da.^s  la  p<i- 
fon  de  l'Abbaye  de  Sai;.r-Germain.  Interrogé  fur  fes 
liaifons  avec  M.  MaiUcbois  ,  for  la  conL-nuniiation 
à  lui  faite'  par  ce  dernier  du  plan  de  contre  ■  Révolu- 
tion meritionnée  au  procès,  fur  les  difFetenies  ouver- 
tures qu'il  a  faites  à  ce  fujet  à  plufieurs  perfonne*  , 
fur  la  copie  qu'il  a  fait  faire  de  te  pl.in  à  M.  Maffor, 
Secréiairc  de  M.  Maillebois,  fur  fes  voyages  à  Tu- 
rin ,  fur  fes  cotrefpondances  a^ec  des  pcrfonnes  (uf- 
peftées,  en  un  mot  fur  toute  fa  conduite  dans  cette 
affaire. 

M.  Bonne  a  répondu  ,  que  fes  liaifons  avec  M. 
Mi-.illebois  n'étoient  que  les  liaifons  d'un  Officier  in- 
férieur avec  un  Officier  fupérieur ,  dont  il  avoir 
l'honneur  d'être  connu  &  protégé  ;  il  a  nié  avoir 
jamais  eu  communication  d'un  plan  de  contre-Révo- 
lution dans  le  Royaume,  &  qu'il  étoit  dès-lors  abfurde 
de  fi  ppofer  qu'il  eût  fait  copier  ce  prétendu  phn  par 
M.  MalTot  ;  il  a  affuré  que  cette  acciifjtion  éroit 
l'ouvraçe  de  la  mauvaife  fol  fit  même  de  l'impollure. 
Toutes  les  réponfes  de  cet  Acciifé  ont  été  laconiques 
&  prefque  toujours  négatives.  On  doit  recommencer 
au  premier  jour  fon  interrogatoire. 

Du  16.  Par  continuation  du  Procès  de  M.  Bonne- 
Savardin,  on  a  fait  la  lecl.iie  pu!)  ique  de  toutes  les 
pièces  de  la  Procédure  à  M.  l'Abbé  Eyinar,  à  M. 
Gentil,  au  Concierge  de  l'Abbaye  &  à  fa  femme, 
qui  doivent  être  interrogés  la  fcmaine  prochdine. 


LITTERATURE. 

Considérations  poiit-ijuss  &  nH^'itiifei  fur  le  Cé- 
libat eccléfiallique.  A  Paris  chez  M.  Barrais,  l'aîné. 
Quai  des  Auguftins,  N».  19. 

C'eft  une  grande  qnertion  ,  non  feulement  de  difci- 
pllne  ecelefiartique  ,  maii  aufîi  d'ordre  public  &  de 
police  fociale,  que  celle  du  célibat  des  Prêtres.  Ceux 
qui  prérenâent  qu'elle  eft  feuleinent  de  la  première 
efpéce  auroient  pcui-êtrt;  raifon ,  fi  tQiiS  les   Ecclé- 


fiaftiques  vivotent  cloîtrés,  mutés,  &  fans  nulle  com- 
muni;  atjon  avec  la  fociété  civile.  Mais  le  célibat  ayant 
un  ennemi  invincible  ,  qui  eft  la  nature  ,  permettra 
à  une  clafle  d'hommes  ,  qui  commercent  avec  le  monde , 
d'établir  en  eux  cette  lutte  inégale  ;  c'eft  ouvrir  la 
porte  à  tous  les  défordres  ,  dont  il  n'y  a  que  trop 
d'exemples.  Reprimer  ces  défordtes  efl  certainement 
du  relïort,  iU  même  du  devoir  de  l'AfTemblée  légif- 
lativc.  La  décifion  de  cette  queftion  lui  appartient  donc 
de  droit. 

Elle  eft  dlfcutée  avec  beaucoup  de  clarté  &  de  mé- 
thode dans  la  brochure  que  trous  annonçons.  L'Auteur 
ne  s'eft  pas  fait  connoitre  ;  mais  d'après  plufieurs  en- 
droits, &  le  ton  général  de  fon  ouvrage,  on  le  croiroit 
partie  iniéreffée  dans  cette  aflairc.  Au  lieu  d'être  fuf- 
ped  par  cette  raifon  ,  il  n'en  auroit  que  plus  d'autotiié, 
puifqu'on  devroit  le  fuppofer  plus  au  fait  de  la  matière 
qu'il  traite. 

Après  un  bel  éloge  de  la  virginité  ,  &  l'aveu  du 
mérite  extraordinaire  qu'il  y  a  dans  la  garde  de  ce 
tréfor ,  il  conclut,  avec  toute  raifon,  contre  des  infti- 
luiions  qui  prefcrivent  l'exercice  habituel  d'une  venu 
fi  difficile.  Il  fe  propofe  d;ux  queftions  principales. 
1°.  Quels  font,  pour  la  plupart  des  Eccléfiaftiques, 
les  eftets  du  célibat  ?  i".  Quels  feroient ,  fur  le  Clergé , 
les  effets  du  mariage  ? 

Pour  répondre  d'abord  à  la  première  queftion  ,  n'eft-ll 
pas  vrai  que  la  Nature  ,  étant  plus  forte  que  les  Loix  , 
les  Loix  doivent  toujours  être  impuiffantes  fur  un 
grand  nombre  d'Ecdéfiafliques,  pour  les  maintenir 
dans  la  perfeftion  du  célibat?  N'eft-il  p.  s  vrai  encore 
qu'ils  ne  peuvent  déchoir  de  cette  perfeâion  ,  fans 
tomber  dans  une  dépravation  complète  que  celle  des 
autres  hommes?  N'en  peut-on  pas  conclure  que  la 
plupart  des  vices  qu'on  leur  reproche  n'ont  pas  d'autre 
Origine  que  leur  titre  de  célibataire  ?  Leur  état  même 
les  cxpofe  i  des  communications  intimes  &  délicates, 
fources  de  tentations  toujours  renailTantes.  S'ils  y  fpc- 
conibent  une  fois,  comment  revenir  fur  leurs  pas; 
n'eit  ce  pas  fur-tout  dans  ce  genre  de  fautes  ,  qu'on 
p«ut  dire  qu'/ine  chiilc  toujours  entraîne  une  autre  chute  ? 
Alors,  quelU  hypocrifie  ,  s'ils  fe  cachent  ;  quel  fcan- 
dale  Si  quelle  dégradation,  s'ils  fe  laiffcnt  pénétrer; 
quelle  monftruofiié,  fi,  comme  il  arrive  quelquefois , 
ils  fe  montrent  au  grand  jour  ! 

Les  voilà  dans  le  monde  :  confidérez-les  enfuite  dans 
leur  Miniftère.  S'ils  font  perfuadés  de  fa  fainteté  Si  de 
de  la  véiité  de  tout  ce  qu'ils  annoncent,  quel  combat 
éternel  entre  leur  foiblcfTe  ,  qui  eft  l'ouvrage  indef- 
trui51ib!e  de  la  Nature  ,  5c  les  devoirs  qu'ils  fe  font 
laides  iinpofcr  par  les  hommes  au  nom  de  fnn  Auteur  ! 
S'dsne  croient  pas....  Mais  malgré  de  fi  nombreux  exem- 
ples, comment  fe  faire  à  l'idée  d'un  Prêtre  incrédule  , 
&  quels  défordres  ce  feul  titre  n'entr.aine-t-il  pas  après 
lui? 

Une  Loi  fi  dure  paroîtroit  peut-être  inhérente  à 
la  Religion  fi  elle  avoit  toujours  fubfiflé  pour  fes 
Miaiftres  ;  mais  ici  les  recherches  hlftoriques  font  ea 
favuur  de  la  raifon  &  prouvent  que  dans  les  pre- 
miers tems  où  la  Religion  à  été  la  plus  pur.î ,  le  ma- 
riage étoit  l'état  naturel  des  Prêtres ,  comme  de  tous 
les  hommes  réunis  en  fociété.  Depuis  les  Apôtres, 
qui  éioient  mariés ,  à  l'exception  d'un  ou  deux  tout 
au  plus,  jufqu'au  commencement  du  4°  fiecle,  il  ne 
j'e  trouve  pas  une  feule  Loi  qui  oblige  les  Prêtres  fit 
les  Evêques  à  la  continence.  Cette  époque  au  con- 
traire offre  des  preuves  non  équivoques  de  plufieurs 
Evéqees,  Prènes  eu  Diacres  mariés,  &  ufant  libre- 
ment de  leurs  droits.  Si  dans  les  tems  poftétieurs 
p-e.'qiie  toutes  les  Eg'ife»  leur  défendirent  le  mariage, 
la  plupart  leur  permirent  de  vivre  avec  les  femmes 
qu'ils  avoient  époufèes  avant  d'enirer  dans  le.  ordres. 
Chaque  Egllfe ,  pour  ainfi  dire,  adopta  des  régle- 
mens  pariiculiers  fur  cet  irticie  de  difcipline.  Enfin 
la  continence  bornée  aux  feuls  Evêques  chez  les 
Grecs  plus  honorée  par  les  Latins  ,  s'accrédita  in- 
femfiblement  chez  cei  x-ci ,  &,  gagnant  d'une  con- 
trée à  l'autre,  s'étendit  enfin,  vers  le  13°  fiecle^  fur 
toute  l'Eglife  orcidentale.  C'eft  ce  que  l'Auieur  prouve 
par  une  fouie  de  pafiages  rapportés  en  note  à  la  fin 
Oe  fon  ouvrage. 

iVais  quand  il  fcrcit  vrai  que  le  précepte  de  la 
continence  eût  été  reconnu  dès  les  premiers  fiecles  , 
qu'en  pourrolt-ou  conclure  pour  celui-ci?  L'ancienne 
Eglife  n'admettoit  au  Sacerdoce  que  des  hommes  d'un 
âge  mûr  &  fouvent  avancé,  qui  ,  la  plupart  avoient 
avoient  été  engagés  dans  le  mariage ,  ou  i'éioient 
même  encore.  On  fait  à  quel  âge  la  Prétrife  fe  con- 
fère chez  nous ,  à  quel  âge  on  impofe  la  .Loi  dç 
vaincre  la  narure  8i  de  tromper  toute  la  vie  le  plus 
impérieux  de  fes  befoins.  Accordons  même  que  I4 
primitive  Egllfe  eût  confacré  ,  comme  la  nôtre,  fes 
Miuiftresà  vingr-un  ans  ,  quelle  différence  ne  réfulteroic 
pas  encore  de  celle  du  zélé  religieux  ,  &  fur-tout  de 
celle  des  mœurs  générales  ,  auffi  aoflères  dans  les 
premières  tems  ,  que  dilTo'us  dans  le  nôire? 

Enfin,  en  abolillant  aujourd'hui  la  nécejfitè  dii  célir 
b.it ,  on  en  laifTerclt  fiibflfler  la  liberté.  Alo'S  les  uns 
auroient  d'autant  plus  de  mérite  à  obfcrver  la  conti- 
nence, qu'cl'e  feroitmiyoKrivolontiire;  on  épargneroit 
aux  autres  des  crimes ,  ou  ,  fi  l'on  veut ,  des  fautes  iné- 
vitables ,  &  des  fcandales  à  l'Eglife  &  à  la  Soc'été. 

A  la  féconde  queftion  ;  quels  feraient  fur  le  Cltriré  les 
effets  du  Miria^c  ?  Vzinenr  répond  :  le  réiablifferaent 
des  mœurs  eccléfiaftiques. Il  appuie  cette  affenion  fur 
trois  hafes  allez  folides ,  la  tradition  ,  l'expérience  & 
la  raifon. 

La    tradition  ?    Des    favans    Evêques    du    fécond 

fiècle  ,  le  vénérable  vieillaVd  Paphnucs  au  Concile  de 

Nicée;  ce  Concile,  d'après  les  repréfentations  du  bon 

I    Solitaire ,   l'Eglife  Grecque ,  celles  de  Pologne  ,  de 


Suè3e  ;  âe  Bohèmt  j  d'Angleterre  avant  le  (clii/ma  , 
onr  tous  foliicité  ,  voie  ou  décidé  contre  le  cil  bat 
des  Prêtres,  comme  fource  de  mille  déicides. 

L'expéntiicc  ?  A  mefuro  que  la  Loi  di;  la  cotiiiiiencc 
s^ii  introduite,  le  déiéelement  s'tft  inir.-.duit  avec 
elle;  })ar-tout  où  elle  a  été  abrogée  ,  les  inœurs  ont 
refleuri  prornptcmenr,  C'eil  à  rcpoq!:e  de  la  conti- 
nence foicée  ,  qu'il  faut  placer  l'o-igme  des  Ag^iipitis 
&  des  Sous  introJuilcs.  Defcendez  jiilqu'nu  milieu  du 
cinquième  fiètie  ,  les  Sous  ■i.itrodit':ics  lont  i^lace  aux 
concubines,  q.ii  !e  rnu'iiplient  fland:tl;uli.m<;nt  auiour 
des  éiabliffcmens  eccléfiaftlqucs  ,  dons  les  villes ,  dans 
.les  campagnes.  Les  Concllei  g;"ic'raux  &  particuliers 
ont  beau  faiie;  leurs  Djcriis  fulmin  ni  en  vain 
contre  les  excès  du  concnbinaiie  ;  la  Loi  de  la  conti- 
nence fcnible  n'en  provoquer  que  davaniage  la  dé- 
pravation des  moîurs.  EnHii  ,  -dans  p'ufieitrs  endroits 
ce  la  SuilTe  ,  de  l'Allemagne  Si  de  la  France  ,  le  li- 
bertinage des  Prêtres  éioit  venu  à  un  tel  point,  qu'.jn 
étoit  obligé  de  l'employer  contre  lui  rrêm;  ,  &  qu'on 
tefufoit  dans  les  Paroiîîes  de  recevoir  un  Prêtre  ,  s'il 
n'amenoît  avec  lui  la  conc'.-'bine  ,  (eule  précaution 
que  l'on  pût  prendre  p"ur  fauier  l'honneur  dts  fa- 
milles. Comparez  maii-.ieiiant  à  ce  tableau  celui  des 
moeurs  eccléfiai'iques  dans  les  Pays  proieflans;  voyez 
jl  en  Angleterre,  en  Allemagne  ,  on  fait  au  Clergé 
les  mëmiS  reproches  q  j'on  entend  faire  fi  fréquem- 
ment en  Fiance  ,  en  Kipagne  ,  en  Italie  ;  comparez 
&  jngtz  d'après  rexpéri/ncc-. 

La  raifon  çifin  qui  fufîiroit  feule  ponr  décider  la 
Hiiertion  ,  el1  toute  entière  pour  le  mariaee  dei  Prêtres. 
Dès  le  tems  du  Séminaire  ,  ]'efpérance  de  former  un 
éiablilTenient  avaniageux  ,  la  nécelTilé  de -.'en  ininager 
de  loin  le  moyen  par  une  bonne  conduiie  ,  foutien- 
droit  les  Ecclértifiiques ,  les  dltigeroit  dans  la  voie 
des  bonnes  mœurs.  Ce  n'eft  pas  toujours  le  feu  de 
rage  qui  les  perd ,  c'efl:  la  certitude  cruelle  qu'ils 
n'auront  jamais  aucun  moyen  légitime  de  l'éteindre. 
Dans  le  monde  ,  la  permifiio.T  de  vouer  des  (oins  à 
une  jeune  peifonne  ,  avec  un  but  honnête ,  ouvriroient 
leur  cœur  à  ces  piffions  épurées  qui  garantiiTenr  tou- 
jours du  libertinage  ,  &  par  mille  raiions  ,  tirées  fur- 
trnt  du  nouvel  ordre  de  chofes ,  où  la  fortune  d'un 
Ecciéfiïfl'qu-  dipendra  de  l'cifime  de  fcs  Concitoyens , 
il  cfi  à  p'-jCumer  que  les  niénrges  Presbytériens 
feroie  ;t  lafyle  du  bonheur,  de  la  vertu  ,  de  la  vie 
Cmple  &  patriar.hale  ;  exemple  qui  iranque  en  gé- 
néral pj'mi  nous ,  &  qu'il  cil  fi  (ioux  de  donner  ou 
de  fuivre  ! 

L'Auteur  n'en  refte  pas  là  ;  il  donne  h  fes  raifons 
d'autres  d-:veloppemens  ,  ck  il  y  ajoute  des  raifons 
nouvelles.  Ne  pouvant  le  liiivre  jufqu'au  bout,  nous 
teiniinerons  cet  exirait  par  un  morceau  qui  nous  a 
paru  to.:cha?.t  ,  &  qui  dorrnera  une  idée  avantageufe 
du  flyle  de  cet  écrit,  n  Le  iVîiniflre  a  de  fréqiiens 
repoi  ;  chaque  jour  a  des  lôifirs  ,  que  nous  voyons 
aujourd'Inii  fi  m  lerablement  confumés.  L'éducation  d^s 
enfans  les  icmpliroit  utilement ,  5i  ne  iiifTeroit  jamais 
de  place  à  l'ennui  ,  à  l'oifivete  ,  à  la  d;ffipa;ion.  Ne 
craignez  point  que  la  i:nJreiTe  des  Paiieurs  fe  con- 
centre dans  l'iniéiieur  de  leurs  familles  ,  &  que  leurs 
entrailles  fe  rcfTcrr.-nt  pour  le  pauvre  &  le  malheu- 
reux. A-t  on  jamais  remarqué  moins  de  compalTion  , 
de  charité  ,  dans  un  père  de  fjir.il!c  que  dans  un 
fombre  célibataire  i  Non  :  la  fenfjbliiié  cft  expanfive 
«le  fa  nature;  plus  elle  cf^  exercée,  plus  elle  acquieit 
de  force  &  d'aétivité.  Aiitfi  le  Pafleur  partagera,  fans 
les  diminuer,  fes  fentimens ,  fes  foins  entre  fa  famille 
&  fon  troupeau  ....  Quelle  jialTion  pourroit  le  déiour- 
ner  de  fon  minifière  ,  lorfqn'i!  ne  manquera  plus  rien  à 
fon  cœur  ?  Qu'y  a  t-il  de  il  pé.-ible  dans  les  fonSions 
du  facerdoce  ,  quand  il  ti'e.xige  plus  le  fjcrifîce  de  la 
plus  douce  &  de  la  plus  chère  des  inclinations  ?  Je  ne 
vois  que  des  confoijtions  pour  le  Piètre  ,  lorfqu'i'  porte 
irne  confcience  pure  ,  un  <œur  faiisfait,  (bit  à  l'Auiel, 
foit  dans  la  Chiire  de  vérité  ,  pr.r-toui  enfin  où  fon 
jninillère  l'appelé  ;  S;  même  l'intérêt  de  fa  fjmi.le 
doit  ajouter  à  l'aiîlivité  de  fon  zèle.  Il  ne  manquera 
pas  iHic  feule  occafion  de  fe  rendre  utile  ,  parce  que 
l'amour  ,  la  confiance  du  Peuple ,  l'eUime  &  le  fuf- 
frage  de  fes  fupétieurs ,  tourneront  à  l'avancement  de 
les  cnf.ins  :  il  m'ttra  fes  foins  à  leur  concilier  une 
fcifnveillance  univcr-'cUe  ,  à  les  rendre  plus  recom- 
mandables  pjr  les  mérites  de  leur  père  ;  pcrfuadé  que 
qdand  il  ne  fera  plus ,  fcs  fervices  parleront  encore 
*n  fa  faveur.  C'cfi  ainfi  que  s'aitiient  Ji  s'enchaînent 
naturellement  les  vertus  l'une  à  l'autre  :  c'efl  ainfi  que 
les  motifs  les  plus  puilî.-.ns  de  la  nature  ,  fe  joignant 
à  tout  ce  que  la  Religion  a  de  plus  facré  ,  le  Mtniftre 
fe  trouveroit  foiitenu  ,  encouragé  ,  dans  f(>n  utile  & 
honorable  carrière,  &.  fe  verroit  enfl.immé  pour  le 
bien,  par  toutes  les  confulérations  qui  ont  le  plus  de 
force  &  d'empire  fur  le  cœur  de  l'homme  n. 

Histoire  de  ï.k  Sokbonne,  dans  laquelle  on  voit 
l'influence  de  la  Théolog  e  !iir  l'ur.ire  focial ,  avec  cette 
épigraphe  :  «  Oplnhnuiu  d'mmcnt.i  de' et  dus  naruuti  itii^i- 
cm  confirmul:  Cic.  de  nat.Deo  llh.  2.  »  ;  par  M.  l'Abbé 
J.  Puvcrnct ,  i  vol,  in-S". ,  prix  7  liv.  4  fols  ,  brochés  , 
&  8  1.  4  fols  ,  frjncs  de  port  par  la  Pofle.  A  Paris , 
chiZ  }t\.  Buiffon,  Kôtel  de  Coctlolquet  ,  rue  Hiute- 
FeuiUe.  (^t-'nrr.kr  Exirau.) 

Quoique  ce:  Ouvrage,  d'un  genre  fi  chatouilleux  , 
foit  écrit  d'une  irti^nicre  afiuréintnt  tiès-libte:  ce  n'eft 
cependant  pas  la  liberté  qui  l'j  lait  nai.rc.  U  ert  écrit 
il  y  a  15  ans,  &  avoir  même  cherché  à  paroitre  au 
milieu  des  entraves  du  Delpotifme,  dont  l'aiîiivc  fur- 
veiUance  étoit  venue  à  bout  de  l'arrêter:  l'Auf.ur  & 
Je  Manufcrit  ont  eu  les  honneurs  de  la  Baflille.  M. 
l'Abbé  Duvernet  n'a  pas  dit  comine  Ovide, /ws  me 


(    Il^î    ) 

hhcr  \h)s  î/i  urltm.  Il  paroît  qu'il  eft  ttmrk  dans  le 
monde  avant  fon  livre,  qui  n'eft  foni  des  cachots  de 
la  Police  qu'avec  les  autres  prifonniers. 

Ce  n'eflpas  l'Hirtoire  ûbfcure  &infipidedu  régime 
iniérieur  de  la  Baftille  ,  que  l'Auteur  s'efl  propofé 
de  tracer  :  fes  vues  font  beaucoup  plus  étendues.  Il  a 
voulu  nous  montrer  l'influence  que  la  Théologie  ,  ou 
plutôt  le  corps  de  ceux  qui  U  profeffent  ,  ont  eue 
long  ttms  fur  l'ordre  focial.  On  fait  tout  le  mal  que 
le  Fanaiilme  a  fait  au  monde  ,  avant  qu'il  fût  éclairé 
des  lumières  de  la  Ph.Iofophie.  Dans  ces  fièdes  bar- 
bares, où  des  Prêtres  ambitieux  raffemblés  fous  Téten- 
dart  dediverfes  corporations,  &  abufant  de  U  crédu- 
lité des  Peuples  ,  cherchoient  fans  ccffe  à  s'emparer 
des  pouvoirs  du  Gouvernement  :  la  Sorhonne  ,  regardée 
comme  le  dépôt  des  connoillanccs  diverfes  ,  &  le 
Sanâuaire  de  la  Religion  ,  devcit  jouer  un  grand  rôle; 
&  en  effet,  il  ne  fe  paflbit  aucun  événement,  il  ne 
fe  décidoit  rit:n  dans  l'Etat ,  qu'elle  ne  fût  confultée. 
Ses  ré^onfes  étoient  toujours  conformes  à  fon  plus 
grand  intérêt  ptirfonnel ,  ou  au  moins  à  celui  du  Clergé 
léuni,  qu'e'le  fe  plaifoit  quelques  fois  à  repréfenter, 
C'eft  à  la  confiance  aveugle  ,  qu'on  avoir  en  elle  , 
que  l'on  doit  prefqtie  tous  les  grands  atientais  &  les 
troubles  affreux  qui  ont  bouleverfé  la  France  pendant 
plufieurs  fiècles. 

Cette  Hifloire  peut  fe  divifer  en  trois  époques  prin- 
cipales. La  première ,  depuis  fa  fondation  jufqu'au  règne 
de  Henri  111,;  la  féconde  comprend  tout  le  tems  de 
la  Ligue ,  qui  n'eft  prefque  autre  chofe  que  la  guerre 
de  la  Sorbonne  &  du  Clergé,  contre  U  fucceiTion  lé- 
gitime rie  nos  Rois,  au  Tiône  de  France;  &  la  troi- 
liènie,  qui  tft  auffi  celle  de  fa  décadence  ,  depuis  la 
mon  de  Henri  W  jufqu'à  nos  jours.  Nous  adopterons 
cette  divifion  ,  pour  ne  pas  occuper  trop  de  place  dans 
cette  feuille ,  Si  taire  néanmoins  fufîifamraent  connoître 
cet  Ouvrage  iniéreffant. 

La  fcience  de  la  Théologi; ,  d'ap-ès  l'opinion  de 
l'Auteur,  pourroit  être  définie:  l'art  ou  plutôt  le  goût 
de  la  difpute;  ce  goût,  il  le  fait  remonter  jufqu'aux 
anciens  Grecs.  Un  Difciple  de  Socmu ,  un  certain 
Eucit.ic  ,  non  pas  le  Géomètre  ,  en  fut  , dit-il  ,  l'inven- 
teur. L'endroit  cù  il  donnoit  fes  leçons,  fe  nommoit 
Ecole  ^  qui  veut  diie  b^dmcnc.  C'cftli  que  les  jeunes 
Athéniens  s'amufoient  à  dtfputer  fur  des  mots.  Il  faut 
convenir  que  les  Grecs  y  étoi.ni  naturellement  difpofés, 
car  nous  voyons  les  derniers  Empereurs  d'Orient  beau- 
coup plas  occupés  de  ces  fubiilités  fcùolartiques  & 
abfiirdcs ,  que  du  foin  de  le  défendre  contre  Us  invafions 
des  Barbares, 

De  la  Grèce  ,  cette  fureur  pafîe  en  France ,  appor- 
tée par  les  iroifês.  Sous  Louis  VU  ,  1:  fameux  Abtiil- 
lard  eft  un  des  premiers  à  mettre  à  la  mtjde  ce  jeu 
funtfle.  I!  avoir  élevé  des  chaires  où  il  difputoit  en- 
vers 6c  contre  tous,  &  fouienoit  égalîment  le  oui 
&  le  non  ,  Jîc  &  non.  u  Trois  i  qurire  mille  Dtfciples , 
dit  M.  l'Abbé  D.  V.  ,  alliftoient  à  fes  leçon<.  Tant 
d'édar  lui  valut  une  perfécution  de  30  ans.  Dans  fes 
ennuis,  il  voulut,  dit-on,  fe  faire  Turc;  il  finit  par 
fe  faire  Moine,  &''raourut  Marmiton  dans  un  Cou- 
vent i>. 

Les  Ecoles  fe  muUiplièrent  :  fous  Philippe  Augiifle  , 
celles  de  P.iris  ,  dlvilées  en  quatre  Facultés,  piirent 
le  titre  d'Univerfité  :  la  première  de  ces  Facultés  é  oit 
la  Théo'oo^ie  ;  mais  les  Papes  ne  la  confiJéroient , 
qu'amant  qu'elle  éioit  dirigée  à  établir  la  lupr.matie 
liiéocratique. 

La  Théologie  prit  encore  plus  de  confiflence  & 
commença  même  à  être  profeflée  à  part  fous  le  rè^ne 
de  Louis  IX.  Ce  Prince  plein  de  venus ,  doué  d'une 
ame  grande  &  forre  ,  avoir  fon  côté  fod.lc  co.itme 
tous  les  hommes.  Il  s'étoit  laiiTé  do'niiier  par  des 
Moines,  &  principalement  par  un  de  ces  ambitieux 
faux  hhts  qui  ont  l'art  d'obtenir  tout  d.ins  ce  mon  !e 
en  parciffant  y  renoncer.  Son  ncm  de  liapiême  éioit 
Robert.  11  étoit  né  au  village  de  Sorbon  ,  dans  le  Ré- 
thelois  :  on  ne  lui  donnoit  pas  d'autre  nom  de  famille. 
Saint  -  Louis  enihouuafmé  de  (es  connoiiTances  en 
Théologie ,  lui  céda  un  emplacement ,  rue  coiip:-gotge , 
pour  y  fonder  un  Collège.  Le  nom  delà  tue  eft  une 
forte  de  préfage  de  ce  que  devoir  être  un  jour  l'Eta- 
bliffemenr.  Rien  de  plus  humble  que  fon  origine.  Les 
Maîtres  de  ce  Collège  fe  font  appelles,  jufqu'au 
ficelé  dernier,  les  l-'auvrcs  de  Sorho'jnc  ;  mais  bientôt 
ces  pauvres  Maînes  qui  s'intitulèrent  auffi  Maîtres  en 
Divinité  ,  vinrent  à  bout  de   gouverner  l'Eiar. 

Les  Moines  mendians,  connus  fous  U  dénomina- 
tion de  (jujtrio^  magn.i  dit  catl't ,  parurent  à  pe:t]^  en 
France  ,  que  l'Univerfité  les  admit  dans  loti  fein , 
mais  ils  y  portèrent  le  trouble  ,  St  elle  feniit  bien- 
tôt la  néce(Titéde  les  repoulTer.  Un  Moine  de  Cîteaux, 
efpèce  de  f  m  ,  célèbre  pnr  des  prophéties  abfurdes , 
publia  «  un  Evjnplc  cierr.d ,  où  il  annorçoit  Tex- 
linflion  de  l'Eglife,  dts  Sacremcns ,  de  l'Ordre  clé- 
rical &  de  l'Evang.lc  de  J.  C.  U  prédifoit  le  réta- 
bUn'emcnt  d'un  S.icerdoce  nouveau,  de  l'EeanglIe  du 
Saint-Efprit  &  d'un  état  de  peife-'ilion.  Les  J.icobins 
&  les  Cordeliers  fe  s'anièrcnt  ces  burleiqucs  rxira- 
vaginccs.  Leur  Général,  Jean  de  Parme,  fit  une  in- 
troduâion  i  cet  Evangile  ;  il  (outint  que  cette  per- 
feélion  ne  pouvoit  fe  trouver  que  dans  l'Ordre  des 
Men.lians. 

L'Univerfité  voulut  faire  condamner  ce  Livre  à 
Rome;  mais  Alexandre 'VI  te  protégea.  Les  Cenféurs 
furent  excomuniés  &  les  M.Tines  eurent  la  permif- 
fiin  de  profeiïer  publiquement  laTh.-ologie.  Les  deux 
premiers  Doéleurs  qui  parurent  en  lice  ,  &  qui 
triomphèrent  loug-tems  de  la  Sorbonne .  furent  le 
Doaeur  Séraphique  Bonuvtnlttrc  ,  &  le  Doéteur  An- 
gélique Thomas  il'Aquin. 


i  ..urquici  la  Sorbonne  n'avcît  Caitfê  iJe  trouhîssmia 
parmi  des  Moines;  elle  en  Csufa  bientôt  jufqueS  tiani 
la  Police  de  Paris.  Sous  Phi!ippe-le-Bel ,  le  Prév.jt 
de  cette  ville  fit  pendre  un  Ecolier  portant  la  livré* 
ecclefiaftique  &  convaincu  d'afiTaffmai.  L'OfTicial  s'en 
cffcnfa,  &  par  une  Ordonnance  ,  tous  les  Curés, 
Chanoines,  Eccléfiafiiques de  tous  les  rangs,  furent 
obligés,  fous  peine  d'excomunicaiian  ,  de  fe  réunir 
en  procefiloD,  précédas  de  croix,  de  bannières  & 
d'cau-benite  ,  &  fuivis  d'un  peuple  tumulrueux ,  & 
d'aller  accabler  de  pierres  l'Hôtel  du  Prévôt.  Le  Rec- 
teur l'excommunia  ,  toute  la  Sorbonne  demanda  fi 
morr,  &  il  n'obtint  la  vie  ,  qu'à  condition  qu'il  qiiit- 
ternit  fa  place,  demanderait  pardon  a  l'Univerfit-j 
baiferoii  à  In  bouche  l'Ecoiier  pendu  ,  iroii  à  pied  a 
Rome  ,  fe  r-ire  abfoudre  de  l'exccmunication  ,  Ci 
paieroit  ime  groffe  amende. 

Qui  pourroit  ne  pas  hén'r  la  deflruiaion  de  ceits 
imiricnfe  &  abti.lve  autoriié  que  le  Clergé  avait  en- 
vahie, quand  ou  voit  la  hfie  horrible  d'afTaffinats  dont 
il  fe  rendoit  tous  les  jours  coutiable  ,  fous  prétexte 
de  Religion  ?  Lr.  magie  entroit  aofTi  pour  beaucou-i» 
dans  ces  condam.iaiions ,  &  la  Sorbonne  porta  l'au- 
dace jufqu'i  en  accufer  le  Pape  .Tean  XXII  lui-même, 
quoique  c;  fût  des  Papes  qu'elle  tenoit  toute  fon  au- 
toriié. On  voit  les  Docteurs  en  Théologie  mêlés  d20» 
tous  les  troubles  qui  déchirèrent  la  France  fous  le 
Roi  Jean  &  fous  Charles  V.  Ils  rcp-.rûilTent  fou» 
Charles  VI  &  perfécutent  le  vertueux  Aubriot ,  celui 
qui  fit  bâtir  la  foiicrefTe  de  la  Baftille,  fans  prévoir 
ce  qu'elle  dcviendroit  un  jour.  Tantôt  orilonoai:t  de» 
meurtres  ,  tantôt  les  exécutant  eux-mêmes  ,  tiniôt 
les  protégeant  ,  les  encourageant,  les  juftifiant  ea 
chaire ,_  quelquefois  cfclaves  des  Papes  auxquels  il» 
facrifioicnt  li  Nation  ,  quelquefois  fe'foulevant  contr» 
leur  autoité,  approuvant  un  jour  ce  qu'ils  ont  con» 
damné  l'autre;  telle  efl  l'hiftoire  atroce  de  ce  coips, 
<iu'un  efprit  invariable  de  domination  animoit  tou- 
jours au  milieu  de  ces  variations  perpétuelles.  Oii 
fait  la  lâcheté  odieufe  avec  laquelle  la  Sorbonne  vou- 
lut juftifier  la  condamnation  de  Jeanne-d'Arc  ;  5c 
l'acharnement  avec  lequel  elle  prelfa  fon  exécution. 
Ce  règne  &  les  fuivins  offrent  le  tableau  de  mille 
autres  forfaits  plus  ob.'curs ,  mais  non  moins  atroces. 

Si  l'Hiftoire  de  ces  tems  étoit  moins  abominable,- 
elle  leroit  bien  ridicule.  Que  d'extravagances  mêUes 
à  ces  horreurs  !  U  faut  voir  dans  l'ouvrage  itième  , 
le  détail  de  la  fête  des  Fous,  delà  fête  des  A.nes, 
de  l'Abbé  des  Cornards ,  de  la  Royauté  des  Noircis , 
&  d'un  tas  d'autres  folies  dont  le  Clergé  d'alors 
fouilloit  la  Rcigion,  Se  qui  ont  tant  influé  fur  la 
perte  de  la  confi;léraiion  qui  étoit  due  au  minifière 
des  Prêtres,  C'eft  au  milieu  de  ces  abfutdités  dégoû- 
tantes ,  Si  des  crimes  encore  plus  horribles ,  commi» 
ou  excités  par  les  Théologiens  ,  que  l'on  parvint  à 
linftitution  des  Jéfuites ,  au  règne  de  Henri  III,  fit 
à  l'époque  où  la  Sorbonne  joua  un  rôle  encore  plu* 
fériiux,  plus  aélif  &  plus  criminel ,  dans  les  difcuf- 
fions  dont  l'Etat  fut  agité. 

ÂBRÈcà  dis  Tianfa&ofs  Fhliofoph'iques  de  !a  Société 
Royale  de  Londres  ,  traduit  de  l'Aoglois  ,  6c  rédigé 
par  M,  Giie/in ,  depuis  la  prem  ère  julqu'à  la  cinquième 
Livraifon  ,  formant  deux  volumes  in  -  8°.  avec  ej 
Planches;  l'avoir,  un  volume  à'Amtomic  Se  Phyfqtn 
anima!;  ;  ik  le  premier  xrilunie  de  U  Fkyftque  expé- 
rlmeniale.  A  Paris,  chez  1\!.  Buijfon ,  Libraiie  ,  rue 
Haute-Feuille,  u".  30.  U  en  paroii  déjà  10  volumes. 
Prix  ,  4  liv.  10  (.  le  volume  ,  broché  ,  &  5  liv.  franc 
de  port  par  la  Porte. 

On  continue  de  s'infcrire  à  l'adreffe  ci-deffus,  fan» 
rien  payer  d'avance  ;  mais  feulement  à  mcfure  qu» 
les   Livrailons  pjroiùeur. 

Cet  Ouvrage  eft  une  traduélion  extrêment  sbrésée 
des  Tranfaâions  Philofoplr.ques  ;  Recueil  fi  eftiiné  de* 
Savans,  qui  répond  ù  nos  Mémoiies  de  l'Académie 
d.'s  Sciences,  mais  que  fou  ptix  énorme  &  fon  étendue 
de  quinze  gros  vo'uities  in  4".  rend  à  la  portée  de  très- 
pou  de  perfonncs.  Le  irodit::leiir,  dans  cette  réduûion, 
s'eft  engagé  à  un  travail  inimenfe  ,  celui  de  mettre  par 
ordre  de  matières,  les  objets  qui  font  par  ordre  chro- 
nologique dans  l'original.  Il  cft  inutde  de  faire  ri- 
marqucr  combien  cet  arrangement ,  fi  pénible  pour 
celui  qui  l'entreprend  ,eft  avar.tigeux  pour  les  lecteurs. 
L'Ouvrage  fera  terminé  par  la  table  g^néra'e  dei 
ariicles  contenus  dans  les  Tranfaélions  phiiofophiqucs, 
rangée  par  ordre  de  matières ,  &  qui  fera  publiée  à 
la  fin  feparément. 

Ce  recueil  fera  divifS  en  onze  parties  ;  la  première, 
eft  l'Hiftoire  N.iturelle,  divifée  elle  même  en  quatre 
autres,  favoir  :  les  f/ands  Phénomènes  Je  h  nature  les 
tfembltmens  de  terre  &  volcans  ;  2".  les  citriofliés  aatti' 
relies ,  6f  les  èvènemcns  extraordinaires  ;  j".  les  fiffles  fi* 
pétrifications  ;  ^°.  la  Zoolagie  ;  c'eft  la  matière  des  deux 
premiers  Volumes." 

La  féconde  P.riie  contient  aufli  en  4  Volumes," 
les  Articles  de  Boiai:iquc  ,  d'.4^rïcul!ure  ,  &  tout  ce  qu'il 
y  a  d'intéreffant  (ùr  l'économie  rurale;  la  troilléme,  I,t 
Météorologie  ;  elle  ne  patcît  pas  encore  :  la  quitriètne ,  I.1 
P/iyfiijiie  expérimentale ,  dont  le  premier  Volume  paroit} 
Il  cinquième  ,  encore  fous  Preltc  ,  la  Mincralagie  ts.  ta 
Chymic;  la  fixicme  en  un  feul  Volume,  \'.4natom-c  Se 
\iPliy/ique  animale  ;  h  fepiième  fous  Prefle  ,  la  /,f/jk- 
cine  ik  la  Olrurpe  ;  la  huitième  ,  dont  on  publie  le  pre* 
mier  Volume  ,  les  Matiires  Médica:e  &  la  Pharmacie  ( 
la  neuvième ,  qui  nous  eft  encore  inconnue,  les  Inv:n' 
lions  Se  Machines mi'.es  dar.s  les  Ans  ;  la  dixième,  fo:i» 
le  titre  de  Mélanges  ,  renferme  en  un  Volume  les 
f'oyages  &  les  Oh/èrvaiiois  en  tout  genre ,  qui  n'ont 
pu  trouver  place  fous  aucune  des  diviCons  précé- 
dentes; U  onzième,  enlln ,  qui  forme  %  Volume] 


ont'ient  toiil  ce  qui  concerne  les  Biitx  Àra  &  les 
jtsii'juUis. 

L'Auteur  a  laiffè  de  côté  tout  ce  qui  regarde  les 
Sciences  exaftes,  comme  U  Géoméirie  ,  l'Algèbie  , 
&C.  ;  tes  matières  auroient  grolïï  le  Recueil  de  plus 
du  double,  fit  M.  Gbdin  avoue,  avec  unemodeftie 
rare  ,  que  ,  n'ayant  jamais  fait  une  étude  particulière 
de  ces  Sciences  ,  il  ne  s'ift  pas  cru  en  état  de  traduire', 
&  fur-tout  de  choifir  &  d'abiéger  les  matériaux  qu'il 
convenoit  d'employer. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  faire  connoître  la  ma- 
nière dont  les  différens  objets  font  traités  dans  cette 
Traduaion  ,  &  choififfar.t  au  hafsrd  ,  nciis  rapporte- 
rons h  defcription  d'un  bas-relief  de  Mithras,  trouvé 
à  Yorck  ,  par  le  Dofteur  Siukeley ,  adreffée  à  François 
Drake  ,  &  lue  le  13  I^o^embre  1749. 

Comme  la  Ville  d'Yoïck  a  été  ,  du  tems  des  Ro- 
liiains  ,  le  fiège  de  l'Empiie  en  Angleterre,  on  trouve 
de  teins  en  tems  des  refles  d«  fon  ancienne  magni- 
ficence. 

Il  y  environ  deu\  ans,  qu'en  creufant  dans  les 
fondations  d'unt!  maifon  dans  Micklegate,  on  décou- 
vrit une  pierre  fur  laquelle  il  y  avo!t  quelques  def- 
'fins.  J'avoue,  qu'en  les  examinant,  il  me  fut  impof- 
fible  de  les  expliquer  ;  j'en  envoyai  la  copie  au 
DoiSeur  Stuckeley ,  qui  na'en  donna  peu  après  l'ex- 
plication fuivante  : 

<i  Le  dellin,  que  vous  m'avez  envoyé,  reprèfente 
Mirhras,  facrifiant  un  taureau  :  il  porte  le  manteau 
Perlan  ,  appelle  Canc'ys ,  &  le  bonnet  l'htigyen  , 
appelle  Thiare  ,  il  reprèfente  l'Archimagus,  failanr  le 
facrifice  annuel, à  l'équinojte  du  p[intems,  félon  l'ufage 
patriarchal. 

i>  Ces  cérémonies  fe  célébroient  danr  une  cave  , 
taillée  dans  le  roc;  c'eft  ce  qui  fait  que  vous  avez 
trouvé  cette  pierre  fi  avant  dans  la  terre. 

»  Il  y  a  ordinairement  deux  figures  à  côté  de  Mi- 
th'as,  habillés  de  la  même  manière,  fe  tenant  de 
tout,  les  jambes  croifées;  l'une  tient  un  flambeau 
droit  &  l'autre  un  flambeau  renverfé.  On  ne  voit  ici 
que  la  derrKére ,  la  piemière  étant  imparfaite;  au- 
ileffous  eft  la  figure  d'fn  chival,  djfignant  le  cours 
du  foleil  ;  car  dans  la  fuite ,  lorfque  l'ancien  Culte 
patriarchal  dégénéra  en  idolatiic,  <le  Mithras  ils  firent 
Apollon  ou  le  (o'cii.  Delà  vient  que  ces  feu  [  tures 
avotent  un  grand  nombre  de  figure^  r-htives  au  cours 
du  foieil  ,  en  fuivant  les  douze  confieilaiions  du  Zo- 
diaqu'. 

j>  Les  deux  figures,  qui  accompagnent  l'Archima- 
gus, font  dts  Offi-ie;s  fubaliernes.  11  y  a  un  myflère 
à  ces  jambes  croiiées ,  comme  celles  des  Crucifix  dans 
ros  Eilifes,  Si  ccU  fignifie  la  méaie  chofe  ;  car  la 
croix  faifoit  partie  des  cérémonies  mithriques. 

»  Ces  deux  figures  par  la  pofition  de  leurs  flara- 
beaux  fignifient  le  jour  &  la  nuit  :  la  figure,  qui  eft 
à  la  queue  du  cheval ,  reprèfente  un  génie  entouré 
d'un  lerpcnt;  ce  qui  fignifie  la  chaleur  que  le  foleil 
donne  à  toutes  chofes. 

w  Les  au;res  figures  font  trop  imparfaites  pour  ha- 
farder  des  tonjeéiures  fur  ce  qu'eies  reprèfenient  ; 
Siais  elles  ont  toi. tes  rapport  au  même  objet.  Ce  font 
des  Prêtres  qui  officient  &  qui  font  habillés  fymbo- 
liquement ,  pour  dêfigner  l'influence  du  Soleil  £c  fon 
mouvement  annuel. 

II  Les  cérémonies  m.ithriques  ,  aulTi  bien  que  les 
myfières  des  anciens  ,  étoient  les  refles  expirans  de 
l'ancienne  religion  p.itriarchale  ,  &  de  l'atioration  du 
vrai  Dieu,  qui  n'ètoit  en  effet  que  la  religion  Chré- 
tienne. 

n  Car  dans  les  cérémonies  mithriques  &  les  my  rtères, 
ils  avoient  clairement  les  rfeux  f;creinens  du  Chnflia- 
nifme,  le  baptême  &  la  communion  fous  les  deux 
elpèces  ;  le  pain   tv   le  vin. 

jj  Mithras  n'cft  auire  chofe  quels  Mtffie  dans  fon 
caraSére  facerdoial ,  &  fignifie  Médiateur  ». 

Histoire  ch'ique  de  U  Nob'.ejfs ,  depuis  le  commen- 
ctment  de  ia  Monarchie  ,  jufqu'â  nos  jours.  Où  l'on 
expofe  fes  préjuges,  fes  brigandages,  fes  crimts;  oîi 
Von  prouve  qu'elle  a  è:è  le  fléau  de  la  Liberté  ,  de 
\i  raifon  ,  des  contioilTances  humaines,  &  conflam- 
ment  l'ennemie  du  Peuple  &  dirs  Rois;  par  M.  J.  A. 
DuUure ,  Citoyen  de  Paris.  A  Paris ,  avec  cct:e  Epi- 
graphe :  Nur.quam  m  inuU'iges  ,  homo  InepùJJlme  ,  ornari 
vinule  genus  ,  nequt  génère  vhlutem  illujlrandum  ?  Oforius  , 
de  Nobilitate  civili  ,  Lib.  2.  A  Paris ,  chez  M.  GuiUot, 
Imprimeur-Libraire  ,  rue  des  Bernardins. 

Pour  remplir  le  plan  que  i^.  Dulaure  s'eft  propofé 
.dans  cet  Ouvrage  ,  il  a  dû  fe  livrer  à  bien  des  re- 
cherches ,  compulfcr  bitrn  des  volumes  &  bien  des 
.ir.anufcrits  ;  fon  zèle  civique  l'a  foutenu  dans  cette 
carrière,  &  le  tableau  qu'il  nous  oïlre  de  la  Ncbleffe , 
prèfenie  uri  horrible  enchaîniment  d'atrocités.  Cepen- 
dant ,  fans  nous  fouiV.r.r  par  une  {enfibilité  déplacée  , 
poar  une  claffe  dhcinraes  que  la  raifon ,  fontenoe  de 
la  Loi,  vient  de  confondre  dans  la  Société,  fous  le 
titre  vraiment  noble  de  Citoyens  François ,  nous 
penfoos  que  le  foin  de  fouiller  les  Annales  de  notre 
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Hifldir*  ,  les  rscueils  de  nos  Chartes  ,  ceux  de  nos 
Conclus  ,  les  Greffes  Criminels  de  nos  Tribunajix  , 
pour  former  une  Lifte  de  tto's  cens  pages,  de  vols, 
de  meurtres  &  de  crimes  do  tout  genre  ,  commis 
dans  l'efpace  de  douze  fiètles,  par  quelques  vils  fcélé- 
rats,  foi-àifans  Nobles ,  &  un  travail  pénible  qui  ne 
peut  être  juflifié  que  par  le  fentimeiit  de  Patriotifm.e 
qui  a  animé  l'Auteur.  Mais  le  Patriotifme  a  fes  écarts. 
On  ne  doit  point,  ce  nous  femble  ,  fe  (ervir  des 
armes  des  ennemis  de  la  Révoluiion  ,  pour  foutenir 
la  Révolution.  Nous  les  avons  vus  meure  fur  le 
compte  du  Peuple  ,  les  crimes  de  quelques  maltaiteurs 
cupides  &  incendiaires.  Nous  les  avons  vus  à  cha- 
que forfait  cominis  par  la  horde  de  brigandi  qui  a 
parcouru  la  Rovaume  ,  dans  les  premiers  momcns  du 
trouble  &  de  l'anarchie  ,  s'écrier  avec  complaifance  : 
yolld  le  Peuple  libre.  N'imitons  point  cenc  injuflice  ,  & 
forts  de  nos  droits,  forts  de  notre  force,  lailTons-les 
exhaler  de  vaines  plaintes  &  d'impulffans  regrets  vers 
uh  ordre  de  chofcs  déjà  éprouvé  par  les  lumière  de  la 
faine  raifon  ,avanr  l'époque  oîi  nos  Repréfentans  l'ont 
prolcrit  poui  toujours. 

On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  louer  les  inten- 
tions de  l'Auteur  de  l'Ouvrage  que  nous  annonçons  ;  il 
afTure  que  fon  but  a  été  de  prouver  que  l'inftltution  de 
la  NoblefTeéroit  vicieufe,  &  il  a  cherché  à  le  démontrer 
par  les  faits.  Si  les  fources  où  il  les  a  puifés  font  authen- 
tiques, il  faudroit  être  difficile  pour  n'être  pas  de  fon 
avis.  Nous  nous  conierterons  de  citer  la  conclufion  de 
M.  Diilaure  ,  qui  eft  en  même-rems  6t  la  profefTion  de 
foi  de  l'Auteur,  &  l'apologie  du  Volume  qu'il  vient  de 
publier. 

a  Si  la  Icôure  de  cet  Ouvrage  a  inf^^iré  de  l'inci. 
gnation  contre  les  ci-devant  Nobles ,  &  du  mépris 
pour  leurs  petfonnes ,  je  déclare  que  ce  ne  font  point 
la  les  fentimens  que  j'ai  voulu  faire  naîre,  &  que 
ce  ne  font  point  les  individus  ,  mais  le  feul  régime 
de  la  Nobleife  que  j'ai  prétendu  peindre  avec  les  cou- 
leurs qui  lui  conviennent,  &  faire  détefter.  Je  n'ai 
attaqué  les  perfonnes  que  lorfque  leurs  v'ues  ,  leur 
caraClèrc  tendolent  à  établir  les  vj.-tr ,  l'efprit  ou  le 
caraBère  de  la  NiiHelTe;  alors  j'ai  dû  le  fau-e  fans  mé- 
nagement, .'e  n'ai  pas  non  plus  pr'tenJu  perfuader 
que  la  NoblelTe  n'ait  produit  anciin  homme  d'un  Tiérite 
réel  ;  il  a  exiffé  ,  fur-tout  depuis  les  progrès  d=  la  Philo- 
fophie  ,  des  Nobles  fot  ,-iu-de(îus  de  leur  noblelTe  ,  affez 
granHs,  allez  judiciîux  ,  pour  triompher  rl'un  préjugé 
qui  flailoit  leur  vanité  ,  mois  qji  bleiioit  leur  raiio.i. 
Le  vice,  d'ai'leu'.s,  qui ,  dans  tous  les  tems, a  corrompu 
'l'efprit  des  No'.iles ,  qui  a  perverti  leur  raifon  ,  n'étoit 
pas  plus  dans  leurs  cœurs  que  dans  ce'ui  de-  autres 
hoinmes  ;  mais  il  exiftoit  dans  le  léjime  même  de  la 
NoblelTe.  C'eft  fur  ce  vice  ,  dont  les  effets  ont  été  juf- 
qu'â préfent  peu  connus  ,  que  j'ai  voulu  fi>:er  l'aiteu- 
tion  :  c'ell  le  préjugé  qui  fait  regarder  ce  vice  comme 
légitime ,  comme  refpeélable ,  qu;  j'ai  voulu  contribuer 
à  détruire  ». 


MÉLANGES. 

Ju    RéJa&ur. 

On  m'a  adreffé,  Monfieur,  plufieurs  plaintes  rela- 
tives aux  divers  articles  inlércs  dans  les  Journaux  que 
j'ai  entrepris.  Je  déclare  publiquement  de  nouveau  , 
que  je  n'ai  aucune  part  dt:eâe  ni  indireâe  à  la  ré- 
daélion  &  à  la  comptfi'ion  de  ces  ouvrages  pério- 
diques ;  accablé  p^r  les  détails  de  la  manutention 
économique  de  mes  propres  affaires ,  je  n'ai  pas  le 
tems  de  fire  les  épreuves  de  ces  Journaux,  je  n'ai 
p:int  le  droit  d'en  être  le  Cenfeur,  ni  celui  d'en 
charger  ks  Auteu-s  à  ma  volonté.  Avant  l.i  Révo- 
lution j'ai  paffé  avec  eux,  pardevan:  Notaire  ,  des 
eng:<gemen>  que  je  dois  refpséter  &  qu'il  me  feroit 
impolTible  d'enfreindre;  je  ne  puis  donc  être  refpon- 
fable  d'aucun  ar  icle  dont  les  Auteurs  &  le=  Rédac- 
tcarS  connus  doivent  feuls  répondre.  J'ajouterai  que 
j'ai  publié  ,  dans  le  Mercure  de  France  dis  l'année 
dernière  ,  un  Mémoire  fur  l'organifation  des  Journaux 
Anglrds;  je  l'avois  rédigé  fur  des  renfeignemens  pris 
fur  les  lieux  ,  avec  tous  le  foin  dont  je  fuis  capable  ; 
Ce  j'ofe  dire  que  j'ai  appris  aux  Anglois  eux-mêmes , 
ce  qu'ils  ignoroieni  fur  cette  partie  de  leur  littéra- 
ture ;  j'ai  fait  remettre  un  exemplaire  de  ce  Mé- 
moire à  tous  les  Membres  de  l'Aliemblée  ^Nationale 
&  je  penfe  qu'il  contient  l'une  des  mcil.eure  ma- 
nière d'organifer  les  Journaux  &  les  Papiers-nou- 
velles,  dans   un  pays  libre.  PanckouCKE. 


AVIS    DIVERS. 

M.  Cou'o*,  Correfpondant  du  Mufée  de  Bordeaux, 
Auteur  de  la  Méthode  d'écrire  auflî  vite  que  la  pa- 
role ,  a  imaginé  une  Plume,  av£c  laq.ielie  on  peut 
écrire  plufieurs  heures  de  fuite,  fans  prendre  de  i'on- 
cre,  &  qui  n'eft  jamais  dans  le  cas  d'être -taillée  :  on 
fent  combien  elle  eft  utile  aux  perfonnes  qui  fuivent 
l'Affemblée  Nationale ,  les  Tribunaux ,  ou  qui  voya- 


gent ;  car  on  peut  l'adapter  toute  garnie  à  de?  porte- 
feuilles ,  fans  craindre  que  l'encre  V'eune  à  s'épancher 
&  à  fe  fécher ,  pendant  même  plus  de  trois  mois. 
Prix,  triiis  livres  le  paquet  de  fix  Plumes,  avec  une 
phiole  d'encre  &  une  explication  imprimée,  &  fix  liv. 
celui  de  douze  Plumes.  Les  perfonnes  de  Province  qui 
defireront  s'en  procurer,  en  alFranchiflant  le  port  des 
lettres  &  de  l'a-gent,  les  recevrcnt  par  la  voie  des 
Diligences,  S'ndieffer  au  f.-ul  dépôt,  rue  du  Bacq  , 
près  du  Pont-Royal,  n°.  8. 


Le  Tif.ge  de  la  Loterie  Royale  de  France  s'eft  fait 
hier.  Les  N"  foriis  font  :  3  i  ,  36  ,  42  ,  44  fit  66.  Le 
prochain  Tirage  fe  fera  le  30. 


SPECTACLES. 

Académie  ROYALE  DE  Musique,  Auj.  17,  Phèdre^ 
&  le  Ballet  du  Navigateur. 

THÉATUe  DE  LA  NaTIO.S.  LtS  Co!>)éc;!ïn5  Frjnçots 
ordinaires  un  Roi  donneront  aujourd.  i"7,  rHomrïle 
à  bonnes  fort.mes  ,  Com.  en  5  aftes  ;  Se  Us  Vin  anges  de 
Surine, en  i  afle,avcc  un  Dii'eriiflement.  En  attendant 
ylihalie,  Tr.ig.  dans  laquelle  M"''  Joly  jou:ra  le  rôle 
à.'AthaUe 

TnikTRl  Itaiiev.  Anj.  17,  'ouife  C-  Volfan;Sl. 
Richard  Caur-de-lion.  Dem.  18,  la  3'' reptéf.  du  A'oavfflU 
d'Affas,  trait  civique  en  1  aSe  ,  en  profe  ,  mêlé  de 
chants.  En  attendant  la  12'  reoref.  d' Eupkrofine  oa  U 
Tyran  corrigé,  > 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Salle  de  la  foire 
S.  Germain.  A»j.  17,  Jean  Lafontaine  ,  Com.  en  3  afles  J 
Sc^-ifife,  Ojéra  Franc.  ,  mufi.]ue  de  M.  Rigel.  Dem. 
18,  /e  Gehfie  Liliane,  Opéra  Ital.  En  attendant  //  Ré 
Théodoro ,  Opéra  Ital.  ;  &  Joconde,  avec  des  change- 
mens. 

Thïatre  du  Palais  Royal.  Auj.  17,  l'Epreuve 
Jîngulière ,  Ccm.  en  3  aâes  ;  Nnconféqiienle  ,  en  I  aéle  ; 
Si  la  double  Intrigue,  en  î  aéles.  En  attendant  la  i" 
repréf.  des  deux  Figaro,   Com.  en   5  aSes. 

rKÉATRï  d:  Miii  Mj-.unj'ùr ,  au  Pa'.ais  Royal, 
A«j.  17  ,  le  Sourd  ou  l'Auberge  p'eine ,  Com.  en  3  ailes  ; 
&  Splnette  &  Marini ,  Opéta  en  i  aîle. 

Co.MÉDIïNS  de  HeMioloii.  Auj  17,  U  Divorce  inutile  ; 
la  1'=  repréf.  de  l'Enfar.t  corrigé,  Com.  en  2  aftes  ;  6c 
le   Tuteur  avare  ,  Opera-boiilïon  en  3  afles. 

Granps  DANSHl'fvS  DU  Roi.  Au;,  ly ,  l'Avanta- 
geux puni  ,  Pièce  en  i  aSe  ;  le  Père  3uchefne ,  en  2  ailes  ; 
Il  p'ife  de  la  Ville  des  Arméniens ,  Pmt.  en  4  aûes  ;  & 
la  2''-  repréf.  des  Vendangeurs,  en  2  aftes ,  avec  des- 
Diverti  (femens. 

AMBIGU  COMIQUE.  Auj.  17,  le  Baron  de  Trenck  ; 
l'Enragé  ,  Pièces  eu  t  aifte  ;  8c  la  4'  repjéf.  à' Hercule  & 
Omphale ,  Pant.  en  3  aétes,  avec  des  Divertifleaiens. 

Théâtre  François  comique  et  LVaiQrjE ,  ne 
di  Bondy.  Aiij.  17,  les  Coquettes  dupées,  Com.  en 
I  afte  ;  l'Ama'it  Sculpteur  ;  &  Hélène  &•  Paulin  ,  Opéras- 
boufïous  en  i   afte. 

Paîemess  des  Restes  de  l'Hôtei-de-'Ville  de  Paris. 
Annie  ijSo.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre /. 
Cours  .les  Changes  étrangers  à  60  j^urs  de  date. 


os; 


Atnfîerèam 
Hambourg. 
Londr.is,..,  2t;  à  : 
Madrid..  16  1.  3  f. 


ICa.iix....  16  1.  2  f. 

Gênes 103. 

Livourne...  IC9'. 
iLyon  ,  Saints.  1  p.  ^  perte. 


Bûurfe  du  lô  OHobn. 


AGionsd^s  (niies  4e2;ooUv 1022Î.25.50. 

Portion  de  1600  liv » , 

Portion  de  ;il  liv.  10  f. „ 

Portion  de   ir.o    Us- , 

Emprunt  d'Oîiobre  Ac  500  liv 

Loterie  Royale  de  1700,  à  1200  liv i.i  perte, 

i^r.m^ii  ferries I7S9,  yô^erte. 

Loterie  d'Avril  i7S;,à6ooliv.  le  Billet 745. 

Loterie  dOa.  à  +00  liv.  Is  Billet nS.  f  4-9  perte. 

Empr.deDéc.  1781,  Quit.  défia 9  10  perte. 

Empt.  de  12;  millions,  Dec.  17S4.  i  p  i}.J  J  1  '.i^  j-iï-M  !• 
[  J  bénéf,  f.  3^  pcrre. 

Einpr.de  So  millions  a-vec  Bulletins î  |  i  bén. 

Quitrances  de  finance  faus  Bullerm j^.ç  p^rre, 

l.lem  Cornes Avril ,  5  f  bénéf.  Juillet ,  ;i  iénéS, 

Bulletins 6969^70. 

Idem  l'ortis 

KecunnoUrances  de  Bulletins • 

!dcm  fornei „, 

Empru.nt  «lu  Doïiîaine  de  la  Ville ,  férié  non  forrie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortic 

Erîvpr  de  Nov.  ,7X7 St^.f.  61  perte. 

Emprunt  de  80  millions,  d  Août  17S9 9  fij  |.S  perre. 

Lots  'ic:s  rloDitaux pair,  l  i  bén. 


Caiffe  d'Efc.... 


3525.30, 


Dîmi-C.riffe —  1760.65.60 

Qnm.  d.-s  Eaux  de  Paris... .*. • 

A  trions  nouv.  des  Indes 894  92  93  94  95,96.95.94.93" 

Âlluvanccs  contre  les  incendies 505  1.3" 

Idctn  a  vie 430.2e* 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.  pour  trois 
moisi  36  liv.  pour  fix  inois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  ISi  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  suffi  chez  tous  les  Libr^i'es  de  Fra.icc  &  les  Direifeurs  des  Polies.  C'eft  à  M.  Aubry 
Direéleur  du  BL'reau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°   18  ,  qu'il  faut  adeffer  les  Lettres  St  l'a'gent ,  francs  de  port. 

^iTout  ce  qui  concerne  la  rédaB'on  de  letle  Feuille  doit  être  adrejfé  au  RédaRiur,  S-  non  ailleurs.  c=.  Toute  efp'ece  li'Àvis  ,  Annonces,  .Mémoires,  Motions  &•  autres  objets 
quelconques,  pourront  être  in/eres  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^^t  fois  par  ligne  d'hipreffion  de  chaque  colonne:  on  cumpofera  de  ces  diprens  articles  un  Supplément 
pjriiculier  d'une  demi-feuille,  auffi  tôt  qu'ils  feront  en  ncmbre  fuffifant  pour  le  rempltr.,  Ch^iqu:  article  aoit  eue  figné,  avec  U  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnitt  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédaSeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  M,  Brûlé  ,  en  Jace  de  la  rue  de  l'Eperon  i  on  le  trouvera  tous  les  jours 
fjier  lui,  '«  Dimanches  6f  Fête  s  exeepiés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  fepi  heures  dufoir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUxR  UNIVERSEL. 


No 


f9i. 


LUNDI      lo     OCTOBRE     1790.  -  Seconde  Année  i&  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

27e  Copin'!.:giu- ,  le  ;  OHubie. 

J_/A  Reine  Doualric  c  ne  fc  reflenc  plus  d:  fa  cliiicc  ; 
la  Princeffe  Royale  t(t  aiifii  cniiércini-Dt  réiablie  àt 
la  rougeole.  Oi)  aitend  ici  ,  Ibusquinze  jour'. ,  le  Prince 
Charles  de  H-jffe  a  la  Princeffe  Louifc  do  Danenurck , 
l'es  père  St  mère  ,  avec  toute  leur  famille. 

Une  Efcadre  Ruffe,  compofée  de  deux  Vaiffeaux 
de  ligne  ,  une  Frégaie  ik  un  Ciicier ,  ell  arrivée  .  il  y 
a  quatre  jours,  en  cfiie  rade.  M.  !e  B.iron  de  Sjren- 
{/Oiten  ,  Général  au  fervicc  de  Ruffie  ,  fe  trouve  fur 
un  des  Vaiffcaux  de  cette  Elcadre,  &  fc  propoCe  de 
pafTer  en  Frante  pour  y  prendre  des  eaux,  à  caufe 
de  l'es  bleiTiiies, 

SUÉDE. 

De  Siockholm ,   le  n  OStohe. 

Le  Roi,  après  avoir  paflé  hier  matin  en  revue  la 
Cavalerie  &  l'Infanterie  Bc-urgeoifesde  Stotkholm  ,  a 
dîné  à  la  Bourfe  en  public.  S.  M.  a  été  feivie  par 
les  Bourgeois.  Le  foir ,  il  y  a  tu  fur  le  Théâtre  de 
l'Opéra  une  repréfentation  de  ce'ui  àc  Gujl^ve-P'jfa  , 
qui  n'avoir  pus  été  donné  depuis  plus  de  irois  ans. 

POLOGNE. 

De   Miuau ,   le  20  Sepuir.hic, 

Les  Etats  de  Curlande  font  affetnblés  de  nouveau, 
mais  il  n'eft  pas  probable  qu'ils  pouffent  fort  loin  leur 
travail  ;  cependant  il  y  a  une  querelle  en're  le  Duc 
&  les  Etats  :  le  Duc  traite  la  dernière  AlfciribUe  de 
cette  année  à'inconfiUut'ionndle.  Ceux-ci  au  contraire 
"Veulent  que  la  préfente  foit  regardée  comme  une  con- 
linuation  de  la  précédente.  On  n'cfl  pas  sûr  encore 
Cjue  le  t'ems  fe  paiTe  en  vaines  difputes  ,  d.ins  un  mo- 
ment oîi  on  n'a  poin!  à  craindre  la  Polog.ne  qui  eft 
notre  Suzeraine,  &  où  la  Diète  aâuelle  cfl  plus  rap- 
prochée qu'aucune  aune  des  principes  de  la  jt;f(icc. 
Ici  la  Bourgecifie  de  nos  Villes  témoigne  de  g'ands 
jmécoDtinteniens  :  elle  demande  l'adm'.ffion  à  l'Affcm- 
Hée  d^^s  EtiiiN,  à  tous  les  emplois  quelconques,  au 
droit  d'acpuérir  des  terres  nobles  ,  6ic.  Ces  réclania- 
jions  peuvent  refter  fans  réponfe  dans  le  moment 
iitucile  ,  où  la  Dieie  de  Pologne  ellï-mème  n'a  point 
occuedi  celles  des  Boiirgeoifies  des  Villes  ;  mais  aux 
yeux  de  la  raifon  ces  rcclamatîons  jufles  d'un  Peuple 
ifiniffert  orrlinairement  par  fe  faire  écouter.  Ce  n'eft 
jamais  .  à  l'infu  même  dej  Puiffances  qui  les  icgreitcni:, 
tiu'un  ajournement  indifpenfable. 

ALLEMAGNE.     ' 

De  Vienne ,  le  2  OJlohre, 

On  a  rcçn  le  16  S.'ptembre,  à  Bucharefl,  !a  confir- 
mation du  Gr3ndS?ignenr  pour  l'armiflice  arrëré  au 
Congrès  <le  Reichei);bach.  Depuis  ce  lenis,  les  troupes 
commencent  à  fe  rendre  dans  leurs  quuniers  de  can- 
tonnement ;  une  partie  défile  dans  la  Tranfylvanie. 
—  Le  quaniîr  général  du  Grand-Vifir  eft  à  Rufchuk, 
d'où  il  a  envoyé  des  Députés  à  Bucliareil  ,  chargés 
de  pouvoirs  pour  la  négociation  de  la  paix. 

Le  Colonel  PrufTicn ,  M.  deGoeitz,  eft  arrivé  de 
Berlin  en  cette  Capitale  ;  il  fe  rend  de  nouveau  à 
Rufchuk,  &  de-là  à  Conftaniinopie. 

De  Flonovre ,  le  2  O^iohre, 

De  nouveaux  Députés  d'Hildeshcim  font  arrivés 
îci  :  les  troubles  continuent  dans  cette  Princip.juté  , 
&  l'ordre  vient  d'èire  donné  au  dixième  Régiment 
d'Infanterie  de  fe  préparer  pour  y  marcher. 

ESPAGNE, 

De  Cûd'ix ,  le  28  Scpicmbrc, 

Le  Brigstitin  de  guerre  Efpagnol  ,  le  Lcvricr  ,  efl 
renité  avam-hier  maiin  dan"»  cciie  Bai.-  ,  avec  une 
Galiotc  Maroqiiine  de  fix  canons  &  70  hommes 
d'équipage,  qui  a  été  prife  par  le  Vaiifeau  d;  guêtre 
Efpagnol  ,  le  Si.  Hitdcphonfe  ,  qui  croifoit  ù  l'ouverture 
du  détroit.  Hier  la  Frégate  de  guerre  Efppgnole  ,  le 
Loreto  ,  eft  avifll  rcniree  en  cetio  Baie  avec  une 
Galioie  Miroquine  de  4  canons  &  So  hommes  d'équi- 
page ,  dont  elle  s'efl  emparée  à  fa  fortie  de  l'An.tche. 
Une  troifième  Galioie  Batbare'que  éioi:  furiie  du 
même  Port  en  mèmc-tems  que  les  deux  premiér,:s  ; 
mais  à  force  de  rames  ,  &  fur-iout  en  rangeant  la 
terre  de  très-près,  elle  a  cié  allez  hcureufe  pour 
échapper  à  la  pourfuiie  des  VaiCcaux  de  guerre  Ef- 
pagnols. 

ANGLETERRE. 

De  Lûnd'cs,  le  ç)  OHohre  ijço. 
On  peut  fe  lappellcr  que,  quelque  tems  avant  fa 


proroga!;o-i ,  le  Parlement  avoir  voté  un  million  fler- 
ling  pour  les  frais  de  l'armement  i:ue  les  circonftances 
avoicnt  fait  juger  ndceffaire.  On  n'a  entendu  parler 
depuis  que  d'additions  faites  coup  fur  coup  aux  forces 
navales  que  ce  même  Parlement  avoit  cru  fuffifantcs. 
Les  dépcnfes  le  font  acciU'S  en  nroporiion  de  cet 
accroidemcnt de  forces;  le  niillioci  voie,  a  éié  rapi- 
dement emoloyé;  mais  le  Minilire  avoir  une  rellourcc 
d.-.ns  les  Killeis  do  Marine  (  Navy  bills  )  ,  que  la 
Banque  Nat.onale-éioit  en  iifage  u'efcompter  au  Gou- 
vernement, (^ette  relfoiirce  (uflîfoit  au  iVlinifire  pour 
les  objets  qui  exigent  de  l'argent  comptant,  tels  que 
les  primes  accordées  aux  gens  ''-  .mer,  &  les  (Vges 
de  ceux  que  l'on  emb.-.rque  çcr  des  (laiions  éloig'iées  ; 
tout  ce  qui  s'appelle  contrats,  pour  vivies  &  muni- 
tions, fe  plient  en  refcrlptions ,  moyennant  quoi, 
avec  des  Navy  bils,  M.  Piii  faifoit  face  à  tout;  mais 
une  efpèce  de  terreur  panique  s'eiant  emparée  dcpu'S 
peu  desefprin,   la  p:up.-,rt  des  Cipiialiftes  s'étai:t  em- 


prcffés   de  vendre    leurs    ASii 


perte 


les   fonds 


publics,  f  ain  fi  que  nous  l'avons  dfjà  annoncé), 
ont  fucceflâveraent  ba:ffée  avec  tan:  de  tapidlié,  que 
les  trois  pour  cent  confoiidés  ,  qu'  ,  a.i  commence- 
ment du  mois  ,  étoient  2  foixanie  dix  huit  ,  fe  fou- 
tenoient  difficilement  hier  8,  à  foiianie-quatorz-'.  La 
banque  frappée  de  cène  baillé  imprévue,  a  partagé 
l'alaime  générale,  &  a  refufé  depuis  trois  jouJS  d'cf-, 
compter  les  Bdieis  de  Marine;  circonfiance  qui,  en 
redoublant  l'inquiétude  des  Banquiers  particuliers  ,  & 
des  Capitalifies  ei]  général,  ne  jetie  pas  dans  un  em- 
barras médiocre  M.  Pitt  fit  fes  coliè^'ees.  li  paroît 
qu'un  fécond  motif  fc  joint  à  l'inquiéiude  générale, 
pour  furcharger  la  Bouife  d'Aflions  à  vendre;  c'elt 
que  les  gens  à  gros  porte-feuilles,  regardent  un  Em- 
prunt comme  inéviiable  à  la  rentiée  du  Parlement, 
&  fe  bâtent  de  réalifer  leur  papier  en  efpèces,  dans 
l'efpoir,  à  peuples  certain,  de  placer  plus  avaniageu- 
fement  leurs  fonds.  Ces  fortes  d'opérations  affurent 
prefque  toujours  de  fept  à  fept  &  demi  pour  cent, 
à  ceux  qui  prennent  part  aux  Emprunts  du  Gouver- 
nement ;  les  Banquiers  fofit  aiors ,  en  très  peu  de 
tems,  des  bénéfices  confiJérales;  S;  s'il  faut  trancher 
le  mot,  les  Direfteurs  même  de  la  Binque,  avec 
tout  leur  patrioiifme,  oii  pour  mieux  dire  ,  malgré 
leurs  liaifons  miiiiftérielles  ,  calculent  qu'ils  ne  gagnent 
rien  à  efcompicr  le  papier  du  Gouvernement ,  &  qu'ils 
gagneront  gros  à  attendre  l'Emprunt.  De-là  cène  ré- 
foiution,  un  peu  hardie,  de  fermer  leur  Cailfc  au 
Miniflre. 

Telle  eft  la  fimation  exaSe  de  l'Angleterre.  Ses 
ennemis,  fi  elle  en  a,  to?narqu:ron:,3v£c  qne^jne 
fatisfatiion  ,  que  les  fimples  probabilités  d'une  guerre, 
fuffifent  pour  donner  une  fecouiîe  fi  forte  n  foncrédit , 
&  ne  manqueront  pas  de  fentir  que  ce  cololîe  de  puif- 
fancc  ne  porte  pas  fur  des  bafes  inébranlables  ;  car 
enfin  ,  en  fuppofant  la  guerre  ,  qui  feroit  un  grand 
mal  fans  doute  pour  tous  les  Peuples  qui  s'y  rrou- 
veroicnt engagés,  l'Angleterre  fouîîriroitnécefTairement 
plus  qu'aucun  d'eux  ,  par  la  railbn  que,  forcée  à  divifer 
fes  forces  ,  elle  les  épuiferoit  ainfi  que  fs.s  finances  ; 
&  l'cpuifement  de  fcs  finances,  dctrui!'ant  fon  crédit, 
elle  fc  trouveroii  da.is  un  embarras  extrême  ,  du  ir.o- 
ment  où  fcs  moyens  &  fes  refuiurces  feroicni  appré- 
ciés à  leur  jufte  valeur,  celle  d'un  Papier  -  monnoie 
mciliocrcment  hypothéqué.  Les  Ang'ois  croient  faire 
une  phifanterie  agréable  ,  en  ap^cllant  leurs  biUcis  de 
la  Marine,  les  Ajjîgnjis  de  M.  i-ut:  -.'ils  avoient  l'itn- 
prudence  d'entrer  en  guerre,  le  tetîis  n'eil  pas  éloigné 
peut-être  où  les  Alîignats,  auxquels  ils  font  allufion  , 
vaudroient  bien  leurs  bidets  de  banque.  Mais  cette 
guerre  aura-telle  lieu  ou  non.'  C'eft  ce  dùnt  il  n'efi 
pas  polTible  de  ji'.^';er  fur  aucune  bafe  certaine. 

Le  Lord  Hov/e  efl  arrivé  le  7  à  Porrfniouth,  pour 
reprendre  le  Commandement  desvir-^t  mêmes  Vaif- 
feaux  qu'il  y  avoit  lamcnés  de  fa  dernière  croifièrc  ; 
on  penfe  qu'il  va  en  entreprenjre  une  féconde,  dans 
la  double  vue  d'obferver  Cadix  &  Brefi,  &  de  pro- 
téger, jufqu'à  une  certaine  hauteur,  l'tfcadre  qui  va 
f-i'e  voile  pour  les  Indes  Occidentales.  Cette  première 
Efcadre  n'eft  que  de  fept  "Vaiffeaux  de  ligne  ,  aux 
ordres  de  l'Amiral  Cornish  ;  mais  slle  doit  être  fuivie 
d'une  beaucoup  plus  confidérab'e  ,  confiée  à  Sir 
Alexandor  Hood.  En  cas  de  guerre  ,  c'ell  dans  cette 
partie  du  monde  que  commenceront  prob.ibl  iment  les 
liolVdiiés.  La  nature  d.'s  contrais  que  le  Gouverne- 
ment palTe  journellement,  l'indique  à  ne  pouvoir  s'y 
méprendre. 

A'.  B.  Me'credi  prochain  13  fera  un  jour  marqué 
par  la  ruine  d'une  muliitiidî  d'agioteurs,  C'cft  le  jour 
où  l'on  arrête  les  comptes  du  jeu  dans  les  fond».  Les 
Joueurs  à  la  hauffe  font  écrafes.  On  pail;  ici  de  pro- 
jets fur  le  Mexique,  le  Pérou  .  Saint-DiMiiingue,  lUc. 
Mais  des  avis  bcaucorp  plus  fûrs  nous  font  craindre 
qu'un  Miniftre  de  Finances,  réfugié  à  Lonlres,  cù 
il  a  des  liaifons  très  i.nimes  avic  M.  Pin,  n'ait  fug- 
géré  i  ce  dernier  de  tenter,  en  cas  de  guerre,  un 
coup  de  main  fur  les  poflelïions  Françoifes  en  Afri- 
que ,  Si.  lur  les  Ifles  de  France  tic  de  Bouibon. 

FRANCE. 

De  Nimts. 

On  vient  d'établir,  pour  payer  les  Ouvriers  de  la 
fabrique  ,  (in  Bureau  cù  les  Aillgnats  de  sco  liv.  &  de 
300  liv.  (ont  échangés  contre  de  peiits  billets  de  3  1, 


revêtes  de  fignaiures  connues.  Ils  font  reçus  cbiz  le 
Boulanger,  chez  le  Boucher,  qui  les  rapporte  au 
Bureau,  lorfqu'il  en  a  pour  la  valeur  d'un  Affionat 
qu'il  prerd  en  échange  ,  &  l'on  s'affranchit  de  ceiie 
manière  de  la   tyrannie   der  Vendeurs  d'argent. 


•  BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE   NATIONALE. 

Prifiienee  de  M,  Met  in, 

SÉANCE  duSa.medii60ctobre  au  soir. 

On  fait  leûnre  de  plufieurs  Arireffes.  —  Lï  Com- 
mandant de  laG.rdeNaiionae  de  Cherbourg,  et^rime 
1-  s  fenrimens  pairidtiques  qui  lui  ont  obtenu  les  fuf- 
frases  de  fes  Concitoyens  ,  Kc  qui  prcuveroicnt  feuls  , 
dit  ils,  linjuftice  des  reproches  qui  lui  ont  été  faits, 
au  fujet  des  troubles  qui  ont,  un  moment,  détruit  le 


calme   dont  la  Ville  de  Cherbours 


avoit  loujotirs  joui. 


Il  affure  q.i'il  n'a  rien  ncgiigé  pour  le  réiaiiliiTemcnt 
de  l'ordre ,  &  que  le  fuceés  a  couronné  fes  efforts. 

La  Aille  de  Pont  de-l' Arche  fe  plaint  de  la  cheriér 
&  de  la  rareté  des  grains  ,  &  demande  que  le  tranf 
port  n'en  foit  pis  permis  fans  formalité. 

M.  Dècrétjt.  Comme  Député  du  Pont- de -l'Arche 
Baillage  fecondaire  de  celui  de  RoL-eu  ,  je  vous  prie 
de  me  permetirr;  de  dire  un  mot  fur  lAdrelTs  de  cette 
Ville  ,  qui  vient   de  vous  être  lue. 

Je  penfe  comme  vous  qu'on  ne  doit  mettre  aucune 
ei'pèce  d'ent-ave  à  la  circulation  des  grains;  mais  le 
Puni-de  l'.Arclie  &  les  Villes  voifines  ,  qui  manquent 
fouvent  de  bled  &  qui  paient  très-cher,  quoicue  trés- 
founiifes  à  vcj  Décrets,  ne  peuvent  s'empêcher  d'a- 
voir les  plus  grandes  ioquiéiudes  fur  les  tranfporu 
conii  luels  de  grains,  qui  fe  font  nuit  ûi  jour,  &  elles 
foupçon tient  qu'il  le  fait  des  accaparemens  par  les 
erjaemis  du  bien  p-blic,  pour  tenter  àc  foulever  les 
Peuples;  c'eft  pourquoi  je  deniaçde,  que  vous  vou' 
liez  bien  décréter  que  les  Voiiuriers  de  ces  grains 
feront  obligés  de  faire,  en  paffant  dans  les  Vilics 
leurs  décla'aiioi.s  du  lieu  d'où  ils  font  partis,  de  celui 
de  leur  deftmaiion  ,  &  de  la  quantité  de  grain  qu'Us 
tranfportent. 

On  paife  à  l'ordre  du  jour. 

Les  Ofiiciers  de  l'Adm.iniliration  des  Ifles-du'Vent 
font  admis  à  h  Batte.  Ils  fe  plaignent  de  l'autoriià 
iiliinuce  que  s'eii  ariogée  l'.'iaemalee  de  la  Manini- 
que  ,  É>:  des  injuilices  qu'elle  a  commif.s.  l's  detnati-; 
dent  que  leur  conduite  ,  ainfi  que  celle  de  cette  Af- 
femblée ,  fuient  examinées.,  Bc  que  les  coupables  foient 
punis. 

Ces  Officiers  obtiennent  les  honneurs  de  la  Séance. 

—  Leur  Adreffe  eft  renvoyée  au  Comité  Colonial. 

■  iM.  Prugnon  préfente  un  projei  de  Déc.-et  ,  dont 
l'ajcurnement  avoit  été  ordonné  le  deux  de  ce  mois.' 

—  .Après   une   légère    difcuffion  ,  '.es  articles  fuivans 
font  adoptés. 

Art.  ï".  "  Les  édifices  fervoicnt  à  loger  les  Corn- 
m.iiiaires  départis  ;  les  Gouverneurs  ,  Commantbns  3c 
autres  fonctionnaires  publics  ,  &  que  les  Villes  jufti- 
fieront  avoir  bâti  lur  leur  terrein  8è  'a''1curs  trais 
feuls ,  ou  avoir  acquis  fans  contribution  âé  Provinces 
couiinueront  à  appartenir  aux  Villes  qui  pnurron:  en 
difpofer  ;  &  dans  le  cas  où  ils  aurcicntéié  conftruiis 
fur  un  terrein  Nafirinal ,  il  fera  procédé  à  une  ven- 
tilation ,  d'après  les  tègies  reçues;  à  l'égard  des  autres ,- 
il  feront  vendus  comme  Biens  Nationaux  ,  &  en  coa- 
féquence  la  Nation  fe  charge  des  dettes  encore  exif- 
tantcs  qui  ont  éié  contraêlees  par  les  Pruvinces  pour 
la  conflriiéiion  défaits  édifices. 

IL  »  Les  Hôiels-de-\illes  continueront  à  appartenir 
aux  Villes  où  il.  font  fiiués;  &  lorfqu'iU  feront  aiTei 
confidérabics  pour  recevoir  le  DireiSoire  rie  Dtllr.â  ou 
celui  de  Département ,  ou  tous  les  deux  à  la  fois 
lefdiis  Direi^ores  s'y  ét.ihliroot,  &  feront  tenus  de 
réparations  pour  la  portion  de  l'édifice  qui  fera  par  eux 
occuiée. 

III.  »  Les  Palais  de  Juftice  continueront  à  fervir  ^ 
l'ulage  auquel  ils  étoient  deftiués ,  &  fsrout,  ainfi  que 
les  Prifons.à  la  charge  des  Jufticiablei, 

IV.  i>  Lefdits  Palais  de  Juftice  recevront  aufll  les 
Corps  sdminiftratifs ,  fi  l'emplscement  eft  alfcz  vafle 
pour  les  contenir  6;  les  Hôtel-de-Ville  infuffifans  ; 
lefdits  Corps  adminifirarifs  en  fupporteront  les  làoi- 
rations  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  déterminée: 
&  s'il  s'élève  des  dliicultés  à  railbn  de  ces  divers 
arrangemens  &  convenances  relatives,  les  Direftoiie» 
de  Département  y  fiatueront  piovifoircment  &  fans 
délai ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Corps  le- 
gifirtif,  pour  y  prononcer  définitivement. 

V.  a  Tous  les  autres  édifices  eSi  bàtimens  quelcon- 
ques ,  ci-devant  EccléfijP.lques  &  Domaniaux,  aij- 
joiird'hui  Nationaux ,  non  compris  dans  les  ariicles 
précèdens ,  feront  vendus  fans  exception  ,  fauf  aux 
Direiloircs  de  Diilriéls  &  de  '  Dépattcinens ,  lorfqiie 
les  Hôtel-de-Ville  &  Pal.1s-dï 'jlflice  ne  feroijt  pas 
alT.z  vàftes  p'diir  l:s  contenir,  à  acheter  ou  I  ni.l,  & 
chacun  aix  frais  de  leurs  atlminirtrés  ref^eSifs-;  .e 
qui  pourra  leur  èirc  nicelTairc  pour  leurs  •établifl':. 
ments  .  fans  q.i'auciin  AlemU-e  defdits  Corps  .-dm - 
nirtrai'fs  pu  lie  y  être  loge.  Ne  comprerd ,  le  preieiït 
Dtcrci,  lï4  édifices  rclervéspar  le  D'cret  fut  i'Ji.v. 

M.j 


i^aiiTin  âei  Domaints  Nationaux  ;  non  plus  que  les 
«j  enies. 

VI.  i>  Chaque  DireSoire  enverra  au  Comité  ,  clnrgé 
de  l'emplacement  des  Tiibiwaux  &  Corps  admicilVa- 
ïil's,  un  Mémoiie  expofiiif  de  le*  vues,  &  y  joindra 
un  divis  oa  plan  effimatif,  contenant  l\'teiidue  de 
•l'édfice  qu'il  jugera  lui  convenir,  &  ce ,  dans  le  dilai 
<le  deux  mois;  l'Affemblée  excepte  ccpcT.dmt,  du 
préfent  article  ,  les  édifices  appartenons  aux  éiabtuie- 
inens  réfervés  par  l'article  VU  du  Décret  des  14  & 
ao  Avril  ». 

La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  Dimanche  17  Octobre. 

Sur  la  prcpcifition  du  Comité  de  Coiiflitution,  l'Af- 
femblée décrète  l'étab'.iffement  de  deux  Tribunauxde 
Commerce,  l'un  dans  la  ville  d'Aix ,  l'autre  dans  celle 
d;  Honfl^ur. 

.M.  Gcffln.  Le  Département  de  USarthe  divifé  en 
neuf  Diitricis ,  le  trouve  da.-.;:  une  exception  ,  relati- 
vement à  cette  DiviGoR.  Les  Députés  avoient  fenti , 
en  diïifant  en  neuf,  qu'un  pareil  nombre  de  Tribu- 
naux ne  pouvoit  être  foutenu  par  le  Département, 
&  la  minorité  qui  avoir  réclamé  contre  ces  excès  de 
Diftriéls ,  fit  prononcer,  par  amendement,  que  leurs 
conventions  fur  le  nombre  des  Tribunaux,  feroienc 
prifes  eu  confidéra;ion  ,  lors  de  l'orgaiiifation  de  l'Or- 
dre judiciaire.  Cependant  le  Décret  pour  cette  orga- 
r.if.uion  ayant  adopté  un  Tribunal  par  Diftriâ,  cette 
Loi  d'ordre  général  ne  parut  pas  à  votre  Comité  de- 
voir céder  à  une  difpofition  particulière  ;  en  confé- 
quence,  il  vous  propoi'a  neuf  Tribunaux  pour  le  Dé- 
partement de  la  Sjnhf. 

Les  Députés  foutinrent,  lors  de  leur  placement, 
qu'ils  n'avoient  û\i  neut  Dillrifl-;  que  pour  l'adminif- 
trsiion  ;  qvi'ayant  prévu  ie  cas  où  l'on  placeroit  un 
Tribunal  par  chacun  n'eux ,  l'AiTemblée  les  avoit 
rangés  dans  une  exception  ;  mais  ils  ne  fenrirent  pas 
qu'elle  ne  pouvoir  pas  intervefiir,  fans  inconféquence, 
■iiiéme  pour  le  cas  particulier ,  un  Décret  qui  admet- 
toit  une  règle  fi  prècieufe  d'unité  &  d'uniformité  ; 
cir  il  s'en  feroit  enfuivi  que  le  Département  de  la 
Sjrihe  eût  eu  feul  neuf  div-fions  pour  l'adminiflration 
&  quatre  ou  cinq   pour  l'Ordre    judiciaire. 

Cependint  l'AlTemblée  Nationale  ayant  admis  au- 
tant de  Tribunaux  que  de  Diftriéls ,  on  alîiire  que  le 
Département  de  la  Sarihe  eft  véritablement  furchargé 
par  la  maiTe  de  dépenfes  qui  réfultera  de  cette  difpo- 
fition &  qu'elle  ne  peut  fe  maintenir  d'une  manière 
qui  fonde  la  Conllitution  ,  au  moins  pour  la  partie  de 
l'Ordre  judiciaire. 

La  majorité  des  Députés  du  Département  a  émis 
fon  vœu  à  cet  égard;  les  Députés  ont  exprimé  le 
leur;  mais  vos  principes  ne  vous  p;rmettent  pas  de 
l'admettre.  En  effet,  il  exiffe  deux  loix  ,  qui  feules 
doivent  diriger  votre  Comité.  Parla  première,  vous 
avez  délégué  aux  Affemblées  adminil^ratives  le  droit 
de  vous  préfenter  leurs  vues  d'économie  fur  le  nombre 
&  la  d^ftribution  des  Didriâs  :  par  la  féconde,  vous 
avez  chargé  chaque  Diftriâ  des  dépenfes  de  fon  admi- 
riftraiion  &  de  fon  Tribunal. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  voix  pour  reiSifier  l'ordre 
établi.  Si  quelques-unes  des  Atlembléesadm.iniftratives 
du  Royaunss  vous  demandent  une  rédi'ction  ,  &  fi 
leur  demande  vous  paroît  convenir  à  l'iniérêt  général , 
vous  l'adopterez;  fi  un  Diflricl  vous  repréfente,  par 
une  pétition  ,  qu'il  eft  furchargé;  s'il  demande  d'être 
réuni  au  Dift'iét  le  plus  prochiin,  vous  examinerez 
encore,  malgré  la  faveur  de  cette  réunion,  fi  réelle- 
mciu  le  vœu  ik  l'iniéiét  des  adminiftrés,  fi  Tixécution 
ds  l'organifaiion  de  l'Ordre  judiciaire  l'exige  ,  &  alors 
vous   l'adraeiir^z. 

Dans  l'efpèce  ,  vous  n'avez  ni  le  vœu  de  l'Affem- 
bUe  des  Adminiftraieurs  du  Département  ,  ni  celui 
d'aucun  Diftriâ. 

Onprélenie,à  la  vérité,  la  Pétition  de  la  .■najorité 
des  Municipalités  qui  fe  ccmpofent;  mais  ces  Péiitions 
individuelles  ne  fuffifent  pus  pour  établir,  ni  l'aftcn- 
tirr.ent,  ni  l'intérêt  général;  elles  ne  fuffifent  pas, 
il  l'on  confulie  la  forme  que  vous  avez  admife;  elles 
l'établiffent  bien  moins  encore,  fi  on  cirnfulte  les 
principes  de  la  Conftituiion  ;  car  une  majorité  de 
Municipalités  ,  ne  forme  certainement  pas  le  vœu  de 
la  majorité  des. adminiftrés,  fur-tout  quand  on  fufpeéle 
ce  vœu  de  provocation  ;  &  le  Direftoire  du  Dépar- 
tement lui  fait  formellement  ce  reproche  : 

Votre  Comité  n'avoit  pas  propofe  hier  de  dérogation 
à  ces  p-incipes;  car  le  fécond  article  de  fan  projet 
de  Décret  n'etoit  qu'une  faculté  femblable  à  celle  de 
rinftruétion  du  12  Août  ,  il  ne  la  propofe  pas  da- 
vantage en  ce  moment;  mais  il  penfe  que  la  Pétition 
de  près  d;  300  Municipal  rés;  que  la  rélerve  portée 
dans  le  Décret  de  la  divifion  du  Département  de  la 
Sarthe  ;  que  la  confidération  que  ce  Département  eft 
un  des  petits  du  Royaume  ;  qu'enfin  une  grande  partie 
inculte  &  fabloneufe  qui  n'offre  pas  de  population  ,  mé- 
rite l'esainen  de  l'Alfemblée  du  Dépatteinent ,  &  il 
vous  propofe  le  Décret  fuivant  : 

«  L'Aftimblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  Conflirution  ,  décrète  que  les 
Pétitions  des  différentes  Mimicipaiités  du  Départiraent 
de  la  Sarthe,  pourra  réduélion  à  quati-e  ,  des  neuf 
Diftritts  qui  1-a  ccmpofcci ,  eft  renvoyée  à  l'Aflem- 
b'ées  des  Adminiftraicurs  de  ce  Département,  pour, 
fur  fon  avis  motivé  qui  lui  fera  adréffé  le  12  No- 
yembre,  ètieftituèce  qu'il  appartiendra». 
.  Après  une  très  légère  difckiEon ,  ce  projet  de  Dé- 
cret eft  adopté. 


(    MO6   ) 

Suite  ii  la  difcuJwH  fur  l'Iwpe.fu:on. 

M.  DiUihy,  au  mm  du  Comhé  d'hnpajlùon.  Vous 
avez  ajourné  hier  l'An.  IX  du  Titre  lU  du  projet  de 
Décret  fur  la  Contribution  foncière.  La  queft.ion  d'af- 
fujeiiir  ou  non  à  cette  Contiibuiion  ,  l':s  logcmens  des 
Cultivateurs  a  été  l'objet  de  la  difcuftion.  Votre 
Comité  a  cru  devoir  l'examiner  de  nouveau  &  vous 
préfenter  fon  opinion  motivce.  Il  avoir  vu  d'abord 
que  l'habitation  du  Cultivateur  failoit  une  partie  effen- 
ticUe  des  moyens  de  culture,  &  qu'en  conféquence 
elle  devoit  être  confondue  avec  les  liutres  bâiimcns 
lervant  aux  exploitations  rurales.  Il  avoir  donc  pu 
croire  que  la  proieéiiûn  fpécisle  qu'ex  ge  l'Agricul- 
ture ,  lui  permettoit  de  vo-s  propofer  tie  n'aftujettir 
le  logement  des  Cultivateurs  a  la  Contribution  fon- 
cière ,  i  rjifon  du  terrcin  qu'il  occupe  ,  qu'au  taux 
des  meilleures  teires  de  la  Communauté  &  de  con- 
fidérct  cette  fixation  com.iie  une  juftice ,  plus  encore 
que  comme  une  faveur.  iVlais  quelques-uns  des  in- 
convéniens  qui  atcompagneroient  cette  manière  de 
fixer  la  Contribution  pour  ce*  logemens,  ont  frappé 
votre  Comité.  D'abortl  il  3  remarqué  qu'en  exemptant 
de  l'Impôt  fur  les  miifons,  les  logemens  des  Culti- 
vateurs, c'étoit  décréter  en  m.cme  tems  que  beaucoup 
d'autres  miifons  feroient  exemptes  ;  car  les  mailons 
de  Coinire.ce  &  même  de  Plaifance  pafferoient  bien- 
tôt aufiï  pour  être  des  maifons  de  Cultivateurs ,  puif- 
qu'il  ne  faudroit  qu'y  rentrer  les  fruits  de  quelques 
arpens  de  terre  labourable,  même  de  prairies  ou  de 
vignes  pour  jouir  de  cette  avantage. 

Cet  abus  auroit  infsilliblement  lieu  dans  toutes  les 
campagnes,  excepté  pour  les  pauvres  artifans  qui  y 
demeurent  &  dont  les  chaumières  feroient  aflujettirs 
à  une  charge  dont  tant  d'autres  fauroicnt  s'aft^ianchir 
pour  des  logemens  d'une  valeur  mille  fois  plus  grande , 
en  refl'errant  dans  une  partie  les  récoltes  de  quelques 
coins  de  terre.  Il  a  vu  même  que  bsaucoiip  d'habirans 
des  villes  pourroient  ainfi  peut-être  (ouftraire  leur 
demeure  à  l'impôt.  Nous  cbjeflera-t-on  qu'il  feroit 
pofiïble  de  fixer  une  étendue  d'exploitation  propor- 
tionnelle à  l'importance  du  logement,  afin  de  pouvoir 
jouir  de  la  franchife  accordée  à  la  culture?  Mais  com- 
bien il  feroit  difiîcile  de  fixer  cette  perception  !  I:  feroit 
néceffaire  d'avoir  égard  à  toute  la  variété  de  notre 
fol ,  de  nos  produtiions  ;  aux  diverfes  manières  d'ex- 
ploiter dans  le  Royaume  ;  aux  différences  qui  cxiftent 
entre  les  bàtimens  d'un  canton  &  ceux  d'un  autre  ; 
ce  feroit  des  détails  fans  fin  ,  détails  qui  ccntribt:e- 
roiemà  mettre  des  obftacles  à  l'imp&fition  &  ,  qui  pis 
eft,  livreroient  à  l'arbitraire  celle  qui,  parfanatuie, 
en  doit  être  le  plus  exempte.  Accorder  l'exemption 
de  l'impôt  fur  le  logement  des  cultivateurs,  c'eft  par 
le  fait,  la  donner  à  tous  les  habitans  un  peu  aifés  de  la 
campagne  &  à  beaucoup  de  propriétaires  des  villes  ,  & 
n'y  la.ffe  affujettis  que  les  artifans  &  les  manouvriers, 
&  certainement,  quand  une  Loi  peut  recevoir  forcé- 
ment une  application  fi  oppofée  3  fon  véritable  but, 
elle  eft  par  cela  feul  mauvaife,  &  il  vaudroit  mieux 
donner  clairement  l'exemption  locale  de  la  contribution 
foncière  à  toute";  les  maifons  de  campagne,  que  de 
l'accorder  par  la  Loi,  uniquement  à  celles  des  cultiva- 
teurs ,  Si  par  le  fait,  à  tous  les  autres,  excepté  aux  plus 
pauvres.  Ce  feroit  un  grand  encouragement  pour 
l'agriculture  ,  un  bien  grand  moyen  de  profpérité  pour 
la  campagne  ,  que  cette  exemption  d'Impôt  fur  leurs 
maifons,  quand  bien  même  le  terrein  qu'elles  occu- 
pent (eroit  eftimé  à  un  taux  double  &  même  triple 
des  meilleures  terres. 

iV;2-lheureufement  cîite  mefure  fi  defirable  auroit 
suffi  des  inconvéniens  très-grands  ;  où  s'arrèieroit-on 
fous  la  dénomiination  des  Campagnes  .'  Beaucoup  de 
Communautés  portent  le  nom  de  Villes  &  font  en 
partie  de  vraies  Cair-pagncs  ;  les  Fauxbourgs  des  Villes, 
leur  banlieue  participent  des  Villes  &  des  Campagnes  ; 
les  itrpofer,  ce  feroit  être  injufte  à  l'égard  d'une  par- 
tie des  habitans,  &  trop  favorable  aux  autres.  Ne 
point  les  impofer,  c'eft  détruire  quelques  Villes,  qui 
n'ayant  pas  plus  d'avantage  Si  plus  d'agrément 'que  leurs 
Fauxbourgs  ,  feroient  défertées  par  ceux  qui  voudroicnt 
fe  fouHrairea  l'Impôt.  Exempter  toutes  les  Campagnes 
de  l'Impôt  fur  les  maifons,  ne  feroii-ce  point  exciter 
quelques  réclamations  des  Villes,  qui  inomemanéiuent 
fouffrent  de  la  Révolution?  Et  cependant  l'Impôt  fur 
les  maifons  ds  Villes  eft  néccflaire.  Après  avoir  ba- 
lancé ces  inconvéniens ,  votre  Comité  ayant  toujours 
devant  les  yeux  l'étendue  des  befoins  de  l'Etat,  a  cru 
qu'il  étoit  néceilsire  de  donner  à  la  Contribution  fon- 
cière autant  de  niaiièrâ  impofable  qu'il  éioit  poilible. 
Il  a  été  ob'igé  de  renoncer  à  regret  à  cette  idée  qu'il 
ch.étiffoit,  de  ne  point  impofer  le  logement  des  Cul- 
tivateurs ;  il  a  penfé  même  qu'elle  leur  feroit  peu  ou 
point  profitable ,  parce  que  l'extenfion  certaine  &  im- 
poflible  à  prévenir,  qui  y  feroit  donnée,  feroit  re- 
tomber fur  leurs  terres  une  partie  de  Contribution 
peut  être  même  plus  forte  que  celle  qu'ils  acquiteroient 
pour  leur  demeure.  Le  Cemité  obferve  que  dans  les 
Campagnes,  le  prix  des  loyers  étoit  modique,  & 
qu'en  général ,  dans  les  pays  de  granJe  comme  de 
petite  culture,  le  logement  des  Cultivateurs  étoit  fort 
reftreint  ;  que  le  grenier  ,  la  cave  du  bâtiment  même 
de  leur  demeure  ,  fervoient  récllemunt  à  leur  exploi- 
tation &  en  devoienr  être  diftraits.  Ainfi  ,  d'après  ces 
diverfes  confidérations  ,  &  afin  de  donner  à  l'Impôt 
plus  d'objets  qui  doivent  le  fupporter.  Il  a  cru  devoir 
vous  propofer  de  n'admettre  aucune  exception  pour 
la  conitibuiion  des  logemens; faveur  qui,  en  dernière 
analyfe  ,  feroit  une  eïpéce  de  privilège  dont  on  abu- 
feroit  tant  qu'il  feroit  préjudiabie  à  ceux  même  que 
l'on  atjroit-  voulu  favorifer.  En  conféquence ,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  propofer  le  Décrel  fuivant  : 


«  L'évaluation  des  bàtimens,  fsrtant  aux  exploita- 
tions rura'es,  ne  fera  faites  que  d'après  la  valeur  de 
la  partie  fervant  au  logement  des  Cultivateurs.  Le 
lerrein  qu'occupent  les  autres  bàtimens  fera  évalué  au 
taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Commu- 
nauté ». 

Après  plufieurs  obfervations ,  M.  An'bn  préfente 
une  tédaflion  de  l'Article  qui  eft  décrété  en  ces  ter- 
mes : 

Art.  XI.  «  Les  bàtimens  fervant  aux  exploitations 
rurales,  ne  feront  point  foumisà  lacontribut'on  fon- 
cière ;  mais  le  terrein  qu'ils  occupent  ,  fera  évalué 
au  faux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  Coitt- 
mune  ». 

M.  Durand-  Maillannc.  Vous  aviez  ordonaé  au  Co- 
mité d'Avignon  de  vous  rendre  compie  de  l'affaire  dont 
il  eft  chargé  ;  le  rapport  eft  important  ,&  cette  affaire 
pareil  êirt  oublié;  cependant  il  faut  éventer  les  mines 
&  contre-minei  qui  font  creufées  journellement  fous 
les  fondemens  de  la  Conflitution.  Sous  ce  point  de 
vue  ,  l'affjire  d'Avignon  eft  du  plus  preiTant  in- 
térêt. 

L'Affemblée  décide  que  ce  rapport  fera  fait  très- 
incelTamment, 

M.  Chaffey.  Les  Comités  Ecdéfiaftiques  &  d'Alié- 
nation m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  de  l'affaire 
que  vous  leur  avez  renvoyée  hier.  L'objet  de  l'op- 
pofiiion  des  Chapitres  de  Strasbourg,  de  laTouffaint, 
de  Saint-Pierre-le-Vieux  &  de  Sjint-Pierrc-le- Jeune, 
à  la  vente  des  Biens  ci  devant  Ecdéfiaftiques ,  fe  ré- 
duit à  dire  que  les  Biens  du  Clergé  d'Alface  ne  font 
pas  fournis  à  la  difpofition  tii  à  l'adminiftration  des  Biens 
Nationaux.  Ces  Chapitres  s-'appuient  fur  un  prétendu 
ajournement  &  fur  une  lettre  du  Miniftre  dans  le  Dé- 
partement duquel  fe  trouve  l'Ai  face.  L'ajournement 
prononcé  n'a  eu  pour  objet  que  la  queftion  élevée, 
"de  favoir  fi  on  a'imeitroit  dans  le  Procès-verbal  un 
Mémoire  du  Clergé  d'Alface,  &  un  Extrait  des  Dé- 
libérations des  Chambres  Ecdéfiaftiques  de  Str.nsbourg 
&  Weiiîembourg ,  Diocèfe  de  Spire,  contre  les  Ar- 
rêtés du  4  Aoîit  :  on  dit  alors  que  ce  Mémoire  étoit 
une  protefiion.  Une  difcuffion  s'ouvrit  ,  &  un  ajour- 
nement indéfini  fut  prononcé.  Dans  l'Extrait  du  Procès- 
verbal,  joint  à  l'avis  diftribué  par  les  Chapitres  d'Al- 
face, on  a  dit  qu'il  y  avoit  eu  un  ajournement  précis 
pour  la  difcufiion  fur  les  droits  du  Clergé  d'Alface 
de  la  comparaifon  du  Procès-verbal  avec  l'imprimé 
Allemand,  il  réfultï  une  ahération  criminelle,  donc 
l'objet  étoit  de  jctier  le  trouble  dans  les  Dé;;artemens 
du  Haut  £c  Bas-Rhin  ,  à  foulever  les  Peuples  contre 
vos  Décrets  ,  &  à  les  déterminer  à  s'oppofcr  à  leur 
exécution.  Le  corps  de  délit  eft  bien  formel  ;  cette  alté« 
ration  dans  le  fens  &  dans  la  Lettre  de  votre  Procés- 
verbal  doit  être  puni.  Vos  Comités  propofent  le  projet 
de  Décret  fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  j  &c.  confidérant  qu'un  avis  motivé  fur  le  faux 
prétexte  que  les  Biens  du  Clergé  d'Alface  ne  font 
pas  compris  dans  le  Décret  du  2  Novembre  ,  attendu 
i'ajournemennt  eu  zz  Scpietnbre  1789,  a  été  répandu 
dans  les  Campagnes  pour  exciter  le  Peuple  à  s'oppofer 
à  l'exécution  des  Décrets  ,  concernant  la  difpofition  , 
la  vente  &  l'Adminiftration  des  Domaines  Najio- 
Baux  ;  confieérant  qu'il  I5  fuite  de  cet  avis,  eft  une 
traduélion  du  Procès-verbal  du  22  Septembre,  dans 
laquelle  le  texte  François  a  éié  altéré,  en  ce  qu'il 
eft  dit  dans  cette  traduâion  ,  qu'il  a  été  prononcé  un 
ajournement  à  jour  certain  fur  tes  droits  du  Clergé 
o'.-ilface  ,  déclare  qu'ayant  compiis  Idans  le  Décref 
du  2  Novembre  ,  tous  les  Bieus  poffedés  en  France 
par  le  Clergé,  &  n'ayanr  jamais  e^^cepté  ceux  pof- 
fédés  en  Aiface  pat  les  E.-clèfiafliques  ,  ks  moyens 
employées  ,  l'avertiffement  dtftribué  dans  les  Cam- 
pgnes,  &  l'altération  du  Procès-verbal,  ne  peuvent 
être  que  criminels,  en  ce  qu'ils  tendent  à  foulever 
les  Pe-uples  contre  les  Décrets  acceptés  &  fanâionés 
par  le  Roi ,  décrète  que  le  Roi  fera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  faire  informer  contre  les  Auteurs  de 
ladite  ahération,  &  c.-.ntre  l'impreffion  &  diftributioti 
dudit  avis  ,  pou'  lefdiis  Auteurs  être  punis  comme 
réfrafiaires  aux  Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  , 
acceptés  ou  fanélionués  par  le  Roi,  &  comme  ayanj 
tenté  de  foulever  les  Peuples  ;  décrète  que  les  Corps 
adniiniftratifs  du  Département  du  haut  &  bas  Rhin  , 
continueront  de  faire  exécuter  les  Dt-crets  de  l'Affem- 
blée Nationale  ,  scieptés  ou  fanélionnés  par  le  Roi , 
tant  fur  la  Conftiitition  civile  du  Clergé  6<  le  traite- 
ment du  Clergé  sé'tuel ,  eue  ceux  fur  les  Ordres  Reli- 
gieux &  hir  l'aliénation  des  Biens  nationaux. 

«Défenfes  font  faites,  .lu  furplus,  à  qui  que  ce 
puiffe  être  ,  de  contrevenir  aux  Décrets  de  l'Affem'rlée 
Nationale,  £c  d'apporter  aucun  obftacle  à  leur  exécu- 
tion ,  à  peine  d'être  punis ,  aiufi  qu'il  appariiendia. 
L'Affemblée  déclare  qu'elle  eft  faiisfaite  de  la  conduiie 
des  Direéioireî  du  Diftriél  &  de  la  Municipalité  de 
Strasbourg ,  charge  fon  Fréudent  de  fe  retirer  paidevers 
le  Roi  ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  néceilaites 
pour  l'exécution  du  préfent  Décret  ». 

M.  Cuft'me.  Ce  projet  de  Décret  eft  de  toute  fageffe; 
je  ne  le  comb;tirai  pas  :  je  m'élèverai  feulem.ent  conte 
le  mot  criminel.  Il  eft  polilble  que  les  Chapitres  de 
Strasbourg  aient  été  trompés.  Je 'propofe  de  fefervir 
de  cette  expreffion  :  <:  répréhenfible  &  criminel ,  dans 
le  cas  où  l'on  perfifteroit  dans  l'oppoCiion  à  la  vente 
des  Biens  Nationaux. 

M.  l'Jbhi  Mawy.  La  queftion  foumife  à  votre 
décifion,  n'eft  pas  difficile  i  réfoudre.  C'eft  une  CmpJe 
qucftion  de  fait,  11  faut  donc  rapprocher  les  f^its  pour 


juger  en  cor.noiiTance  ic  caufc.  Quand  une  motion 
efi  propofée  ,  vous  n'avez  que  trois  manières  de  pro- 
céder. Vous  pouvez  l'adopter  ou  la  rejctter,  l'ajour- 
ner ,  l'écarter  enfin  ,  par  la  queftion  preahblr.  Je  vous 
prie  de  vous  fouvenir  que  k-s  Chanibies  Ecdéfiafti- 
ques  de  Strasbourg  &  W-iffcmbourg  vous  avertirent 
qu'elles  ne  pouvoient  adhérer  au«  Anèiés  pris  le  4 
Août  &.  jours  Cuivant.  Ce  Mémoire  fut  lu. 

AI.  L.iv.e.  C'cft  un  fait  faux,  il  ne  fut  pas  lu  ;  je 
m'y  oppolal. 

M.  i'Jbbé  Mauiy.  Un  Membre  du  Clergé  d'Alface.... 
vous  p.'éfenia  ce  Mémoire.  Voici  le  Hrocésverbal 
qui  répondra  à  toures  les  chicanes  qu'on  élève.  Il  fut 
ptéfcnié  <i  un  Mémoire  du  Clergé  d'Alface  ,  &  v.n 
extrait  des  Délil)érations  des  Chambres  Eccléfiafilques 
de  Strasbourg  &  V/iiffembou^g,  Diocèfe  de  Spire, 
par  Icl'quclles  le  Clergé  qui  la  cnmpofe  déclare  ne 
pouvoit  adhérer  aux  Arrêtes  pris  le  4  Août  JH  jours 
iubféquens ,  n'ayant  pas  donné  à  cet  égard  des  pou- 
voirs fuffifans  à  fes  Oépuics,&  fi.ppUi;  l'Afleniblée 
de  prendre  en  confldéritior.  l:s  motifs  déduits  dans 
le  fciiiinoire.  »  Voilà  la  demande  bien  expofee  ,  bien 
libellée.  «  \in  Membre  a  obfervé  que  cette  Adreffe  , 
contenant  un  ASe  de  pro;e(Ution  contre  les  Décrets 
de  l'Affembice  ,  ne  devoit  pas  é;rc  aditiife  mais  ren- 
voyée.» Voila  la  qucflion  préalable  demandée  ;  elle 
ne  fut  pas  adoptée.  «  Après  une  courte  dilciiffion  , 
dans  laquelle  un  Membre  a  obfervé  que ,  (cicn  les 
apparences  ,  cela  regardait  une  des  obfervaiions  qui 
nous  avoient  été  propofees  par  le  Roi ,  relativement 
aux  Princes  de  l'Empire  ;  un  autre ,  que  1:  Clergé 
d'Alface  devoit  confondre  (es  intérêis  dans  ceux  de 
la  Nation  ;  un  dernier  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  de  proief- 
taiion  prononcée,  -n  Voilà  l'état  de  voire  délibéraiion 
à  Verfair.es.  «  On  a  demandé  l'ajournement  ,  &  il  a 
été  décidé  qu'il  auroii  Ueu.  » 

M.  Muguet.  Par  qui  ce  Procès-verbal  a-t-il  été  rédigé  ? 
Par  M.  l'Abbé  Eymar. 

M.  l'Akbi  M.wy.  L'infcription  de  faux  contre  le 
Procès-verbal  eft  donc  ouverte  ? 

M.  Mufitet ,  non  :  mais  c'ert  une  une  obfervation 
qu'il  étoit   bon  très-bon  de  fjire. 

M.  l'Abbi  Maury.  Le  Procès-verbal  eft  donc  au- 
ihentique  :  on  a  donc  préfenté  un  Mémoire ,  dans 
lequel  l'Alface  demandoit  à  n'être  pas  confondue  avec 
le  Clergé  de  France,  &  réc'amoit  une  exemption  établie 
fur  le  traité  de  Wefphalie.  On  ajourna  la  quefiion  , 
fans  décider  que  cette  demendc  n'éioit  pas  fondée.  Il 
faut  décider  cette  quefiion  fans  délai  ;  le  D  -cret  d'ajour- 
nement la  lailfe  toute  entière,  ou  bien  il  eil  abfurde  ; 
&  mon  refpeél  pour  vos  D'creis  m'empêche  d'en 
fuppofer  rabfutdiié.  Lorfqiie  M.  le  Cardinal  de  Rohao 
vous  écrivit  qu'il  perCflnit  dans  fes  réclamations  , 
fondées  fur  l'ajournement  du  si  Septembre  ,  on  fit  un 
grand  filênce,i.'n  fil-nce  d'approbation.  (  11  s'élève  de 
grands  ipurrj-ures).  Nous  fommss  donc  au  même  point 
«jiielors  d:il^-'  -.et  du  21  Septembre.  Or,  alors  aurions- 
nous  regardé  le.  T.tu'aires  d'Alface  comme  criminels 
envers  rEi;.t,  s'ds  nvoieni  dit  à  leurs  fermiers  de  r.e 
pas  acheter  leurs  biens. 
M.  Livir.  Oui. 

M.l'Ahhé  Mjury.  Ah  !  oui. ^  Non  ,  ils  auroient  bien 
ratfonné  ;  s'ils  avoient  bien  raifonné  alors ,  i'.s  ont 
donc  bien  raifonné  aujourd'hui.  Je  ne  m'appuie  pas  for 
l'étrange  différence  que  vous  faites  entre  les  Egllics 
Liiihériennes  &  le  Clerj^é  d'Alfa.e,  fur  l'étrange  pro- 
cédure à  inOruire  ,  fur  h  itaduélion  d'une  lettre  écrite 
dans  une  langue  qui  vous  eft  inconnue.  Eft-ce  dans  un 
Corps  de  Légiflaieurs,  que  ces  égards  de  Droit  public 
doivent  être  rappelles. 

Sur  la  dénonciation  du  Maire  de  Strssboutg  ,  d'un 
Proteftant ,  vous  blâmez  des  avis  donnés  à  leurs  Fcr- 
niiers  par  des  Eccléfiafiiques ,.  qui  ne  feront  jamais 
criminels,  ou  je  le  ferai  avec  eux;  car  je  me  mettrai 
à  Ic-iir  tête.  (  Il  s'élève  des  murmures  ).  Une  AlTemblée 
impartiale  doit  avoir  le  courage  d'entendre  la  vérité 
que  j'ai  le  courage  de  lui  dire.  Les  Néron  ,  les  Phalaris 
n'auroient  jamais  fait  un  crime  à  un  Titulaire ,  de 
dire  faites  attention  avant  d'acheter  mon  bien.  L'Af- 
femblée  n'en  eA  pas  encore  venue  à  fabriquer  des  cri- 
mes ;  elle  ne  peut  croire  criminel ,  c:;  qu'un  honnête 
homme  croit  légitime.  Les  E<;cléfialliques  d'Alface 
n'ont  rien  fait  de  dangereux;  ils  ontconiervé  l'efpoir 
que  donnoit  votre  ajournement.  L'ajournement  dute , 
iSt  cet  efpoir  avec  lui  ;  c'eft  l'exécution  de  l'ajour- 
nement que  je  demande.  Je  deniunde  à  détendre  les 
Eglifes  d'Alface  ,  avec  le  traité  de  Weftphalie  ,  &  les 
proteftaiions  des  Princes  d'Allemagne,  rt  la  main.  Je 
demande  fur-tout  que  votre  Comité  Ecc'éfiaftique  ou 

anti-Eccléfiailique (  On  dcmantle  que  M.  l'Abbé 

Ivl.iuri  foit  rappelle  à  l'ordre).  La  chaîne  que  j'ai  mife 
fous  vos  yeux  eft  facile  à  faifir;  tous  les  anneaux  font 
des  faits Jugez  fi  Ton  peut  dire  que  les  Eccléfiafii- 
ques d'Alface  font  criminels  envers  l'Etat.  Les  vérita- 
h/les  ennemis  de  l'Etat  font  ceux  qui  exagèrent  nos 
.  Décrets  ;  s'il  falloir  faire  le  procès  à  ceux  qui  ont 
exagéré  les  Décrets  fur  les  Biens  Eccléfiafiiques,  feroit- 
il  criminel  de  dire  que  ceux  qui  ont  ptéiendu  que 
ces  Biens  éoicnt  à  la  Naticn  ,  ioiu  de  f,nifii.ircs  ? 
Vous  avez  mis  les  biens  du  Clergé  à  la  difpofition  de 
h  Nation.... 

Les  biens  d'une  femme  font  à  la  difpofition  de|fon 
mari  ;  mais  ils  ne  font  pis  à  lui  ,  mais  il  ne  peut  les 
aliéner Au  rcfte,il  faut  bien  que  l'Afi^rmblée  s'ac- 
coutume à  ces  difcuffions  ;  elles  fe  feront  hors  de  cette 
Salle.  Nous  fautons  apprécier  vos  Décrets  ,  &  noire 
jefpeft  nous  empêchera  de  leur  biffer  donner  une  tton 
grande  latitude.  On  fcroit  coupable  pour  dire  à  des 
fermiers  de  faire  de  férieules  rcflexioDS  !  Eh  !  prenons 
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l'avis  pour  nous-mêmes,  l'Europe. nous  va'\t.':.^..  (Lei 
murmures  redoublent.  M.  l'Abbé  .Maury  defcend  de 
la  Tribune.  )  Je  demande  qu'on  ajourne  à  Vendredi 
prochain  la  difcufl'ion  de  la  demande  des  Eghfes  d'Al- 
face ,  &  que  fur  le  furplus  du  Décret,  il  n'y  ait  pas 
lieu  à  délibérei.  L'All'emblée  n'etoit  pas  inllruire  le 
22  Septembre  ;  elle  ne  left  pas  davantage  ,  puifque  la 
dlfcufTion  n'a  pas  été  ouverte. 

M.  Rcwhcll.  Tous  vos  Décrets  ont  été  envoyés  en 
Alface  ,  exécutés  en  Alface.  En  parlant  de  M.  le  Car- 
dinal d:  Rohan  ,  vous  ivez  dit  qifil  feroit  fait  in- 
veniaire  de  fes  meubles  ;  l'ajournement  eft  donc  nul  ; 
la  qiieftion  eft  donc  jugée.  Je  crois  la  première  partie 
du  Décret  trop  févèrc.  Je  crois  que  les  Chipures 
d'Alface  ont  été  induits  en  erreur  ;  je  demande  que 
cette  première  partie  foit  fupprimée.  Avant  le  ai  Sep- 
tembre ,  00  avoit  différentes  fois  voulu  inférer  dans 
le  procès-verbal ,  parmi  les  Adrefles,  des  proiefiations 
dont  rAffertiblée  a  ordonné  la  rarliaiion.  On  a  fait  la 
même  chofe  le  22  Septembre  ;  mais  il  ne  s'jgifiolt 
que  de  la  lefturc  d;  l'Adreffe  du  Clergé  d'Alface,  & 
non  de  délibérer  fur  ce  qu'elle  contenoit.  Le  Procès- 
verbal  commence  ainfi  :  <i  Un  des  Secrétaires  a  fait 
la  leéiure  des  Proces-vcrbaux. ...  On  a  lu  enfuite  plu- 
fieiiis  Adrefles  ;  celle  des  Habitans  du  Bourg  d'Aignay- 
le-Di.c,  6(c.  &c.  ;une  Délibérarion  de  la  Commune 

de  Romans ;  une  Adrefle  de  félicitât  on  du  Bourg 

du  Saint-Efprit-lès-Bayonne  , -à  laquelle  cfl  jointe  la 
demande  d'uue  Municipalité;  un  Mémoire  du  Clergé 
d'Alfates  ,  &c.  6ic.  »  Vous  conoillcz  le  détail  de 
cet  ariicl'"  ;  vous  avez  vu  qu'un  Membre  avoit  de- 
mandé le  renvoi  de  cetie  Adrefle  ,  &  que  c'eft  fur 
l'ajournement  de  celte  demande  en  renvoi ,  qu'on  a 
décidé.  Vient  enfuite  ,  dans  le  Procès-  verbal,  l'énu- 
mération  des  diverfes  oiFtes  patriotiques.  Vous  favez 
que  votre  ufage  étoit  de  lire  les  AdrelTes  au  com- 
mencement de  la  Séance  ,  &  que  ce  n'étoit  alors  qu'on 
délibéroit  fur  les  objets  que  ces  Adreflfcs  contenoient. 
Ainfi  il  eft  évident  qu'on  n'a  pas  délibéré  fur  le  fond 
du  Mémoire  du  Clergé  d'Alface  ;  mais  fur  la  quefiion 
de  favoir  fi  ce  Mérfoue  feroit  reçu. 

M.  Alexandre  Lamct'n.  Je  demande  la  quedion  préa- 
lable fur  les  conclufi.ios  de  M.  l'Abbé  Maury.  Il  s'eft 
toujours  appuyé  fur  l'djournement  du  22  Septembre  ; 
mais  quand  cet  ajournement  auroit  été  celui  de  la 
quefliun  ;  4  ar  votre  Décret  du  2  Novembre  ,  vous 
avez  mis  à  la  difpofition  de  la  Nation  ions  les  Biens 
du  ci-devant  Cierge  de  France  ;  vous  n'avez  fait  au- 
cune exeption  en  faveur  de  l'Alfice  ;  la  quefiion  au- 
roit donc  été  décidée.  On  voudioit ,  en  vous  faifant, 
ajourner  auj  .urd'hui  cette  même  quefiion,  jetter  de 
la  terreur,  arrêter  les  ventes,  &  empêcher  le  fuccès 
de  la  mcfure  des  Aifignats.  (  Une  grande  partie  de 
l'Aifemblée  applaudit). 

On  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  fur  l'ajoutnemeni  propofé  par 
M.  l'Abbé  Maury. 

Le  Décret  amendé  par  M.  Rewbell ,  efl  adopté  en 
CCS  termes, 

«  L'Afl'emblé  Nationale  confidèrant  ,  &c.  &c. 
déclare  qu'ayant  co.-npris  ,  dans  le  Décr-et  du  2  No- 
vembre ,  tous  les  bien  poliéaés  en  Fr.ince  par  le 
ci-devant  Clergé,  &  n'ayant  jamais  excepte  ceux 
poffédés  par  les  Eccléfiafiiques  d'Alface ,  les  moyens 
etnplôyés  par  ces  Eccléfiaftiques  ;  l'avertiHement  ré- 
paudu  dans  les  Campagnes  ,  amfi  que  la  trad^ftion 
infidelle  du  Piocès-veibal  du  22  Septembre,  ne  peu- 
vent être  confidérés  qus  comme  repréher.fibles  ,  en 
ce  qu'ils  peuvent  foulever  les  Peuples  contre  les 
Décreis  acceptés  ou  fanélionnés  par  le  Roi  :  décrète 
que  les  Corps  Admlniftratifs  des  D.pa.temens  du 
Haut  &  Bas-Rhin  toniinueront  de  f.ùre  exécuter  les 
Décrets  de  l'Affemblée  Nationale  ,  accepiés  ou  fanc- 
lionnés  par  le  Roi,  tant  fur  la  Confiiiution  civile  du 
Clergé  &  le  traitement  du  Clergé  afluel,  que  ceux 
fur  les  Ordres  Religieux  &  fur  l'aliécation  (les  Biens 
Nationaux.  Défenfes  font  faites,  au  lurplus,  à  qui  que 
ce  puilTe  être,  de  contres  enir  aux  Décrets  de  l'Alfem' 
blée  Nationale  &  d'apporter  aucun  obftacle  à  leur 
exécution,  à  peine  d'être  puni,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra». 

L'Affemblée  déclare  qu'elle  eft  falisfaiie  de  la  con- 
duite des  Direftoircs  du  Dillnél  &  de  la  Municipalité 
de  Strasbourg;  charge  fon  Préfilentde  fe  retire,  pai- 
devcrs  le  Roi  ,  p'  ur  le  prier  de  donner  des  ordres 
neceffaires  pour  l'cxdc  ;iion  dif  préleni  Décret. 

\Jn  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leélure  d'une  lettre  du 
Direéfoire  du  Départi. ment  de  la  Gironde,  6c  d'un 
extrait  des  Ret;iftres  des  Delibéraiions  de  te  Directoire. — 
Voici  la  hiblince  de  es  deux  pièces. 

Lettre  du  Diiefloiie  fie  Bordeaux  .  le  12  Oélobre.  — 
M.  le  Préfident  ,  nous  avons  l'honneur  de  vous  adreflcr 
roirc  Arrêté  d  hier  ,  rehiiiement  au  fcrvice  de  la 
Marine.  L'armement  de  Toulon  pituvoit  manquer  , 
fans  les  melures  que  nous  avons  cru  devoir  uien- 
dre,  &c. 

Arrêté  du  11  Oftohre.  —  M.  P'cvoft  ,  CommUTairc- 
Ordonnateur ,  aya.  t  adrelfé  une  Pétition  teadante  à 
ce  qu'il  lui  ftli  toumi,  en  échange  comte  une  pa- 
reille tommes  en  Aliignats,  65,500  livres  en  efoèces  , 
nécelTaircs  pour  le  dép.ut  de  2500  Matelots  envoyés  à 
Tou'on.  Les  Kccevcurs  feioiii  auiotifes  à  fournir  à 
M.  Pievort  ladite  fomrne  Néanmoins  il  fera  écrit  à 
M.  la  Luzerne,  poi  r  fe  ptandre  il  lui  de  n'avoir  pas 
pris  les  precauiiouv  neceffaires  pour  fournir  à  M.  Prevofl 
l.s  fnmmes  en  tlpèces  ,  nécefiaires  pour  le  départ  des 
Maillais  ,  È,c.  &C. 

M.  No.iilUs.  Je  demand;  l'imprtflion  de  Ces  deux 
pièces,  èi  qu£  M,  le  PtéHdeni  écrive  au  Dlteâoire 


du  0^part«meiJt  de  la  Girodiie .  pour  lai  térsrMgi-.er 
la  fati-f.iélion  do  l'AffetTiblée  fuf  les  ii«..tque':  réitérées 
de  P.lriûiifmc  que  ce  Di|jartcmenî  ne  celle  de  donner,; 

Cette  propofition  eft  unjnimeri.cot  adoptée. 

La  Séance  eft  levés  à  trois  heures  Se  detnte. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité    de    Paris. 

Conformément  au  Décret  de  l'AH'emblée  Natio» 
nale  ,  fanflionné  par  le  Roi,  les  Officiers  Municipaux 
de  Paris,  fe  font  tranfportes  ,  le  15  de  ce  mois,  aa 
Palais  delà  Juftice,  pour  y  appofcr  les  fcellés  fur 
les  Greffes  &  Dépôts  fes  aéies  de  la  Cour. 

Le  Corps  de  Vil.c  a  trouvé  les  Salles  ouvertes, le» 
Greffes  &  Dépôts  fermés  ,  les  Grjfilers  ablens  ÔÉ 
point  de  clefs  ;  ii  n'a  parlé  qu'aux  Buveiiers  ,  8c  a  ap« 
pofé  les  fccllés  fur  les  parties  extérieures  des  riiux 
de  D-pôt  ,  qu'il  n'a  pas  jugé  prudent  de  faire  ou- 
vrir, &  a  eu  loin  de  faire  déclarer  au  Buveiicrï 
&  Concierge  du  Pa'ais,  qu'ib  ne  connoifibient  point 
d'iffue  par  oii  l'on  piit  s'inirociuirc  dan>  l'intérieur  des 
Greffes   &  Ch.rsiers. 

Parvenue  dans  la  cour,  la  Municipalité  »  cru  devoir 
céJer  à  la  foUicitaiion  de  plufieurs  perfonnes  qui  ont 
demandé  qu'on  oiàt  les  devifes  de  la  Bazocîie ,  atta- 
chées, comme  l'on  lait ,  à  un  mji  planté  dans  la  cour. 
Des  Sapeurs  ont  enlevé  le  tableau  fur  lequel  ces  de» 
vifes  font  écrites  ,  &  il  a  été  remis  entre  les  mains 
du  Conc  ergi  du  Palais. 

La  Séance  des  Officiers  Municipaux  au  Palais  a  dura 
depuis  midi  jufqu'à  dix  heures  du  foir,  &  comme  il  en. 
fera  dreffé  un  Procès-verbal  qui  fera  rendu  public  ,  il  clt 
inutile  de  s'étendre  davantage  fur  cet  événement  qui  a'* 
donné  lieu  à  rien  d'extraordinaire. 


Il  eft  peut-être  utile  de  joindre  à  ce  que  nous  âvon* 
dit  précédemment  ,  de  l'inflallaiion  de  h  .Muncipahié 
définitive,  quelques  détails  qui  la  faffent  mieux  con* 
iiGÎ  re. 

Le  Confeil  provifoire  de  la  Commuue  étant  affem« 
blé  le  9  de  ce  mois,  pour  rerevoir  les  144  NauiUs 
&  affifter  au  ferment  qu'.ls  devcieni  prêter,  confor-' 
ménieut  aux  Lettres-  Patentes  du  mois  de  Juin  der- 
nier; on  vint  l'avenir  que  les  PréfidensSi  CommiffaireS 
des  Seâions  étoieni  arrivés ,  &  en  confèqu:nce  ,  il  fe 
tendit ,  avec  les  144,  réueis  dans  la  Salle  des  Gouver- 
neurs ,  fur  le  perron  de  l'Hôiel-de-Vilie.  La  place  étoit 
gardée  par  une  triple  haie  de  Garde  Nationale,  com- 
mandée par  le  Commandant  Général.  Les  PréC-iens  & 
Commiffaites  des  Seâions  fe  font  rlicès  hors  de  la 
barriè.-e,  qui  eft  »u-d=%-ant  de  l'Hôtel-de-Ville.  Le 
Confeil  provifoire,  précédé  par  quatre  Huiffiets,  Se 
accompagne  par  les  Gardes  de  la  Ville,  s'eft  enfuiis 
préicnté  fur  le  perron;  fes  Membres  étoient  porteurs 
des  écharpes  dcflinées  au  Maire,  au  Procureur  de  la 
Commune  ,  à  fes  deux  Subftituts^  aux  Officiers  fcîu- 
nicipaux.  Le  Maire  venoit  enfuite  à  la  tète  du  Corps 
Miinicipal  &  du  Confeil -Général  de  la  Commune 
défitiiiif. 

Le  Préfident  du  Confeil  de  Ville  provifoire,  a  pro- 
noncé alors  un  dilccurs  avant  d'énoncer  la  formule 
du  ferment  :  <i  ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  vaines 
cérémonies,  dit -il,  qui  ne  puhnt  qu'aux  yeux,  tx. 
que  décore  une  pompe  illuloire;  c'eft  h  plus  fainta 
de  toutes  tes  alliances  ,  que  des  Magiflrats  élus  par  [s. 
Penple,  viennent  conirafter  avec  ce  même  peuple. 
Miis  cette  alliance  porte  fur  deux  baies  inébran- 
lables, vigilance  de  la  y„n  des  uns  à  mainienir  li 
Loi ,  fouœiiri.in  à  fes  Miuifties  de  la  part  du  Peuple» 
Après  quoi,  le  même  Préfident  a  prononce  le  fer- 
mtnt  dans  les  termes  fuivaos  ;  vous  jurt7  O  promellzf 
de  ma'm'.in'ir  la  Conpluran  du  Royjume,  d'être  f.diUt 
à  la  Nav.on  ,  à  la  Loi  6-  au  Roi ,  6-  de  bUri  rar.p.'ir  vet 
fo.-.aions.  Le  Serment  a  été  répéié  à  haute  voix  par  la 
Maire,  prononcé  par  les  144  Notables,  S:  le  filenco 
qui  s'eft  fait  pour  l'entendre  a  été  fuivi  d'acclamation» 
générales. 

Le  Secrétaire  du  Confeil  provifoire  a  fait  l'aopet 
des  nouveaux  Officiers  .Municipaux  qui  ont  été  dé- 
corés de  leurs  écharpes,  &  après  quêtons  les  Corps 
réunis  eurent  fait  le  tour  de  la  place  ,  ils  fc  font  rendus 
dans  la  grande  Salle  de  l'Hôtel-Je-V:lle,  où  le  Préfi- 
dent du  Confeil  a  dit  au  Maire,  en  le  conduifant  auprès 
du  Fauteuil  :  «  Voici  h  place  que  vous  avez  déjt 
occupée  fie  honorée,  S:  à  laquelle,  depuis  le  com» 
mcncementde  la  Révolution,  les  bons  François  vou» 
appellent. 

Le  Maire  ayant  pris  fa  place  ,  a  prononcé  un  dif. 
cours,  dans  lequel  il  a  rappelle  différens  fouvenirs  , 
ou  détaillé  quelques  objets  relatifs  aux  fondions  da 
ceux  à  qui  il  adrciluii  la  parole. 

»  Nous  fottons  à  peine  d'un  état  d'anarchie,  S-^i[ 
dit,  tout  eft  encore  à  créer,  tout  attend  une  or"a- 
nitstion;  les  fubullmces  feules  font  abondantes  '"u 
borné  du  Roi,  &  deux  magnifiques  récoltes,  y  ont 
abondamment  pourvu.  Mais  les  revenus  de  la  Com- 
mune font  intuffiians  ;  mais  la  Police  n'exifie  pas  encore 
il  lui  f-ut  de  nouvelles  Loix  ;  mais  les  étobliffemens 
d'éducation  &  de  chariié  attendent  une  réforme  ». 

Ce  difcours  achevé,  ,M.  la  Fayette  eft  entré  dans 
la  Salle ,  à  la  tête  d'une  dêpuiaiion  de  la  Garde-Na- 
tionale Parifieuiie,  S:  a  dit  :  «  la  Garde  Nationale, 
réunie  ici  par  dérrichement  .s'emprelie  de  vous  porttt 
fon  hommr-.ii.e.  Elle  jouir  de  la  confiance  du  Peuple 
en  vous.  Elle  a  été  témoin  de  vos  fermens  envers 
lui ,  elle  en  garantira  l'exieution  par  fa  pjr^iie  obcif-; 


fance  à  vos  ordres  ,  &  par  ce  vrai  Patriotifme  qui 
ciiuS-rifira  toiiiouts  rA'inèe  de  la  RovoUition  ,  & 
le  l'oiuien  Je  l'oidre  lonftiiuiionntl  ». 

On  a  fini  la  Séance  par  voter ,  fur  la  reqiiTinon 
du  Pri'Oiieur -Syndic  ,  des  rtmerciemcns  aux  Eicc- 
teors ,  ai:x  Rcpréfcnians  de  U  Commune  ,  a'^x  foisanie 
Admin.fl-fateurs  provifoires  &  au  Secréiaire  du  ConfeiL 
On  a  eiïfuiie  arrsié  que  les  diffcrens  Corpî  artminif- 
tratlfs  &  Tribunaux  do  U  Ville  ,  reflcroier.t  en  fonaion 
jufqu'à  ce  que  les  nouveiux  Ibient  organifcs.  (  Anidc 
<^e#/.  Pevchet.  ) 


Biens-Nationaux. 

Il  pareil  une  Adréffc  de  l'Académie  de  Dijon  à 
l'AlTcinblce  Nationale  ,  dans  laquelle  on  la  l'upplie  de 
ne  pas  vendre  les  livres  rares  &  les  manufctiis  pré- 
ciî-wX  renfermés  dans  les  Monaiièrcs ,  dont  elle  a 
décrété  la  fupprcfficn  ;  elle  panfe  qu'il  fufEioii  d'au- 
toril'er  chaque  Département  à  choifir,  avant  de  rien 
vendre  ,  &  à  prélever  tout  ce  qui  peut  fe  trouver  de 
bon  ijc  d'utile  en  livres  ,  m^nufcrirs ,  cartes  géocra- 
phiL|ues,  irorcesux  d'hi/loire  natureUe  ,  dins  les  Mai- 
fons  fupprimées  de  (on  arronditrtment ,  pour  en  fo;mer 
un  dépôt  unique  dans  fon  Chef-lieu.  Ce  dépôt  ang- 
Hienteioit  ce  genre  de  richelfe,  djns  les  Villes  oit 
abondert  déjà  les  trélbrs  Triéraires  ,  £i  dans  ctTes 
qui  en  ont  été  privées  jufqu'ici.  La  Collection  n'cut- 
elle  d'abord  que  les  plus  foibles  comniencfnicns ,  on 
potirroit  s'en  repofer  Inr  le  Patriotlfme  pour  les  ra- 
pides jccioiffemens  d'une  Biblioihéque  N.uiona'e. 
L'Acaàémie  de  Dijon  termine  (l'n  Adrcffe  en  foUi- 
c.tant  un  Décret  ,  réd  gé  dans  cette  vue  ,  qui  pré- 
viendroit  les  regrets,  fuites  inévitables  de  la  dTper- 
fion  d'une  foule  de  morceaux  ou  de  volumes  ,  dont 
la  réunion  feule  fait  le  prix,  propngeroit  l'efpiit  pu- 
blic, &  changeroit  les  alarmes  des  Lettres  ,  en  accla- 
mation de  leconnoiflance. 


LIVRES    »OUVEA  U  X. 

Les  EUmens  de  la  langue  Latine,  ramenés  par  l'ana- 
lyfe,  à  leur  fimpl.ciié  primitive,  avec  cette  épigiaph;; 
«1  Luàdus  erJa  ».  Pir  M.  Driliccq.  A  Paris  ,  clicz 
TAuieur,  rue  Dauphinc  ,  Hôtsl  de  Mouy ,  N»  iio. 

Une  analyfe  n'eft  pas  fufcepilble  d'analyfe;  mais 
ces  Eiémen*  !ont  de  nature  à  faire  révolution  dans 
renieigneiii;.nt  de  la  langue  Latine  &  de  touie  autre 
langue  éirangère.  Pcetc,  Grammairien,  M.  Drobecq , 
dans  i  Iniroiluéiicn  de  cet  ouvrage ,  s'exprime  ainC  ; 

J'analyfe  en  rlsat  l'ennuyeufe  Grasimaire; 

Je  tire  du  cahos  ;^s  fiirples  élémens 

Des  langues,  le  domaine  immenfe  des  Pédans  ; 

L'értrrrelle  &  riche  pâture 

De  ces  fuperbes  îgnorans 
Qui  forment  tant  de  fots  pour  la  race  future, 
Quelquefois  je  maudis  ces  cruels  animaux 
A  la  lourde  férule,  a  la  voix  tnrte  &   dure, 

(^lui  ,  dans  les  coins  de  l:urs  cachots. 

Mettent  r-;nfdnce  à  la  tormre , 

Pour  lui  f-iirc  apprendre  des  mots.. 

11  îjoute  en  profe  :  "  Toujouts  occupé  de  cette 
foible  enfance  ,  je  laiiTe  a  d'autrss  la  gloire  des  fuc- 
cès  littéraires,  que  peiu-éire  je  poiirrois  partager  avec 
eux  ,  pour  «jbtenir  du  tems  des  fuccès  moins  bri!).-ns , 
niais  plus  durables  ,  plus  intéreilans  pour  l'humanité. 
Je  ptèfére  à  la  Poéfie  que  j'aime,  la  Grammai  e  que 
je  n'aimerai  jamais.  Je  fui»  homme ,  &  quelle  que 
foit  i'indifféi-..nce  des  homn;es  pour  ce  qui  n'eft  que 
»[ai  &  utile,  j'aime  raieus  les  ftrvir  que  les  amnler  «. 

PolYGONOMÉTRTE  on  de  la  mtfun  des  firmes  rtBi- 
l'ignes  &  ^l"''g-  d'Ifopcriméirie  Elenuntalre ,  ou  de  la 
dépendance  mumcUe  des  grandeurs  &  des  iimiies  des  fi- 
gures ,  par  M.  Timim  -  C Hmiler ,  Citoyen  de  Gêné-. e, 
IVKmbie  de  la  Société  ,  pour  l'^ncourag.-tîieût  des  Arts 
de  l'Académie  Royale  des  Sier.ces  &  Belles-Lettres  de 
Pruffe,  de  la  Société  établie  en  Pologre  ,  fur  l'Edu-  I 
CEiion  Nationa'e  &  Coriefp'im'ant  de  l'Académie  Im- 
périale de  St.  Pétersbourg,  A  Paris  ,  cbtz  M.  Buljfoa, 
Libraire  ,  rue  Haute  -  Feuille  ,  &  à  Genève  ,  chez 
MM.  Barde,  Mangei  &  Compagnie,  Inip'imenrs  Li- 
braires ;  grand  i«-8".  de  124  pages.  Prix  5  liv.  broché, 
&  6  liv. ,  franc  de  port  pat  la  Pofte. 

Du  PeU'.'e  6"  des  Rois  ,  par  M.  la  V'icomirie.  A 
Pjris ,  chez  les  Marchands  de  Nouvsautés ,  in-S".  de 
330  pag.s. 

Première  Fhilippiquz  ,  fuite  de  la  nouvelle  »ra- 
dufiion  des  Harangues  ne  Démofthènes  ,  pir  M.  G'm. 
\yoyei  n.  222,  pag.  919). 

Réfutation  de  l'opinion  de  M.  A'e.'^.'r  ,  ralaii- 
vement  au  Décret  de  l'Afferoblée  Nationale  ,  concer- 
nant les  Titres,  les  Noms,  Se  les  Armoiries  ;  par  un 


(    1108    ) 
Citoyen  i3u  DiOrift  des  Cordeliers.  A  Paris  ,  chez 
M.  Garnery  ,  Libraire,  rue  Serpente,  n".  17. 

MÉLANGES. 
^u    Réda^eur. 

L'AffembléeNeionale  ,  Monfieur  ,  vient  de  décràîr 
une  fomme  de  4000  liv.  en  rem|)lacement  de  celle 
de  10,000  liv. ,  que  M.  l'Archevêque  lie  Par"»  accor- 
doit  pour  aider  un  grand  nombre  de  Parens  dans  l'édu- 
cation de  leurs  enfans.  L'Auteur  d'une  Feuille  P-rio- 
dique  avance  que  M.  Camus  n'a  (oU  citè  U  bien- 
faifance  de  l'Ailemblée  que  pour  fjvor'ijer  un  Pnihgé 
fpêclal  ^    6'  même,  à  ce  qu'il  croil,  un  de  Je  s  petits  1-^a- 

La  vérité  eA  que  M.  Camus  n'a  ni  protégé  ni  petit 
parent  ,  panni  les  Elèves  de  li  Ccmaïuna^né  de 
Sainte-Barbe  ;  q-i'd  n'a  été  propofé  ni  fait  aucune  con- 
diiion  pour  la  répartition  du  bienfait  de  lAHeii.bl'e 
Nationale,  &  même  aux  Comités  Ecc'cfial1:que  &  des 
pcnfions  :  on  n'a  parlé  fpécialement ,  que  du  li:jci  qui 
a  obtenu  cette  année  le  prix  d'honneur  à  l'Univcrfué. 
B  A  D  U  E  L  ,  Supérieur  de  Sainte-Barbe. 


AVIS    DIVERS. 

Lifle  de  la  L.tine  de  la  Sock'tè  des  Amis  des  Arts  ,  tirée 
publiquement  le  1$  OS^brc  17  go,  djn-  la  Salle  des  Pairs, 
ccur  du  Louvre  ,  en  prefen^e  àe  MM.  les  Comm  [faites 
de  la  Société, 

Dif.ripiion  des  foixantc  lots. 

îé.  Vue  des  environs  de  Montmorency,  tableau  ; 
par  iVî.  Biie,  29,  Lï  Piintcms  de  l'âge  ,  eu  marbre  ;  par 
M.  Milot.  46   Tête  d'Uranij  ,  en  p^iître ,  avec  broi'ze 
doré  ,  pour  f.;rvir  de  pendule;  p.:' W.  £o-';t".  50.  Bas- 
relief  ,  en   cire ,    reprèfentant   l'Eloquence  ;    par   M. 
Moiite.  çt.  B3^  relief  de  Danfeufes ,  en  terre  cuire  ;par 
M.  CloJion.   52.  EfquiiTe  ,  peinte  pjr  M.  Lagrcnée ,  de 
fon  tableau  ti'AchiUe  ,  fous  l'habit  de  fille  ,  reconnu 
par  Ulyffe.  57    Li  mirt  de  Socrate,   tatleiu  ;  par  M. 
reyron.    58.    Vénus  &  1  Am^ur ,   ou    le   prix    de    la 
Beauté,   en   maibre;   par    M.  Pajou.  61.   Ddux  bas- 
re'ief ,  en   plâtre  ,   repréfentant   des  Danfeufes  ;  par 
M.  C-odian.  69.  Deux  Deffins  à  l'encre  do  la  Chine, 
l'un  repréfentant  la  fontaine  delà  p!ace  Navonc,   & 
l'autre  le  tombeau  de  la  Comieffe  Mathilde  ;  par  M. 
de   Jf-'ailly.  86.  Eiiiuiffe   p-inte  par  M.  TaiiUJjon ,   de 
fon  tableau  d'Eponme  &  Sabinus.  87.  Achille,  fous 
l'habit  de   fille  ,  reco.mu  par  Uiiffe  au  milieu    de   la 
Cour    de   Lycomèdc  ,     tableau  ;    par    M.    Lagrènée. 
Tableau    de    p.ty^ge  ;  par  M.  de   Marne.    93.    Statue 
de  Voltaire  ,    en  leire    cuitte  ,    fur    un    piedellal   de 
bleu  turquin  ;   par  M.  Uoudm.  94.   Frife  de  Tritons 
&  Nayades  ,   peinte  tn    bas-reiief;  par    M.    Sauvage. 
102.   La  Senfibliiié  ,  figure  en  plàtte  ;  par  M.  Choudet 
113.  Achille,  combattant  les  fleuves  Simoïs  &;  Xanie  , 
deitin  à  la  plume;  par   M.  Vincent.  1 2S.  La   mort  de 
Phèdre,  tab.eau  ;  par    M.  Per:in.    135.    L'Amour  St 
l'Hvmea  ,  en  terre  cuits;  par  M.   Bridan,   150.   Les 
trois  Grâces  ,   portant   une  cuve  ,  en   piâirc  ;  par  M. 
Clodipn.  168.  Deux  Dïffins ,  dont  l'un  repréfente  la 
mort  de  Soctate  ;  par  M.  Pcyron  ;  Se  l'autre  ,  la  ba- 
lail'e  de  Pavie  ;  par   M.    Moieau.    176.    L'Amour    & 
1  Hymen,  en  mafbre  ;  par  M.  Briaan.  194.    Diane, 
chailant  un   fanglier  ,  en  terre  cuite  ;  par   M.  Monot. 
205.  Bas  relief,  repréfentant  un  Satyre  avec  des  Enfans, 
en  terre  cuite;  par  M.  Clod'on.  216.  La  mort  d'Agis; 
par   M.    Monfiau.    222.    Tibieau  de    fleurs  &  fruif. , 
peint  par  M.  l'anfpeindûnk.  13 1.  L'EicjuiiTe ,  peints  du 
tableau    de  Tobié;  par  M.    Belle ,  fils.  249.  Ariane, 
en  terre  cuite;  oar  M.  fiiaion.  253.  Tobie  ,  recevant 
la  bénédiélion    de  fon   père,  avant  fon  départ,   fous 
la  conduite  de  l'Ange;   peint  par  M.  Belle  ,  fils.  274. 
Diogène  au  pied   de    la   fiatue  de  Minerve,    tableau 
peint  par  iVl.   Gamier.  299.  Bas-relief,  en  terre  cuiie 
repréfentant  des  Danfeufes  y  par  M.  Clodion.  2S1.  Vé- 
ntisSi  l'Amour,  ou  le  prix  de  la  Beauté,  en  plâtre; 
par  M.  P.-'iou.  3S6.  Danaé  ,  tableau  ovale  ;    par  M. 
Renault.  307.  Payfage  ;  par    M.    Valencienne.   390.   Le 
Chysiifte  dans  fon  "laboratoire  ,  peint  par  M.  Bilccq. 
397.    ConftanceSc    fermeté    de    Maurite   ,   efquifle 
peinte  par  M.  Gamier.  401;.   Tabhau   reprélentani  le 
fiège    de    Beauvais;  par  M.  le  Barbier,  ^oy.  Delïin  ; 
par  M.  Tai'.Lffon.  422.  Les  quatre  Elémens ,  qui  ren- 
dent hommage  à  l'Amitié  ,    en  terre  cuite;    par    M. 
Boifot.  424    Vue  des  Jardins  d'Iialie,  avec  danfes  au 
pie-J  de  la  ftatue    du  Flireur  antique,  peinte   par  M. 
Robert.  ^^6.  Une  jeune  fi. le  debout,  prés  d'une  table 
où  font  des  inftju.nens  de  Géographe,  tableau  dont 
la    oravure   eft   connue  fous  le    nom    de    l'Efpoir   du 
Retour,  par  M"'  Gér.irJ.  443.   L'efjuiffe   peinte  de  la 
mort  de  Phèlre  ,  par  S\.Perrm.  449.  DcuxDe'Tins,  l'un 
rcpréfent;nt    l'iiicende    <ln    Pavillon    de    Flore  ,   & 
l'auire  ,  celui  de>  Meuus-FlalfiiS ,  par  M.  Meunier.  456. 


La  Vérité  ,  figure  en  terre  cuite  ,  pouvant  fetvir  de 
pendule;  paJ  M.Lecomte.  465.  Deux  Deffms  aux  trois 
crayons,  l'un  ,  par  M.  Vineini ,  tii  l'autre,  par  M"° 
Capei.  469.  Frll'e  de  Titoos  &  Nay.ides ,  en  plâtre; 
par  M.  ilodion.  47S.  Une  Marche  U'Armée ,  par  M. 
de  Marne.  481.  Le  Printcms  de  l'àgc  ,  en  terre  cuite; 
par  M.  Miht.  497.  L'Adoration  des  Auges  ;  p»r  M. 
Suvée.  Ç06.  Tête  d'Uranie ,  en  marbre  ,  orné  de 
bronze  doté;  far  M.  Boifon.  510.  La  Senfibiliiè,  en 
terre  cuite;  pir  M.  Chaudei.  525.  Frile  de  Tritons  & 
Nayades  ,  en  p'.âtre  ;  par  M.  Clodion.  529.  L'Amour 
qui  dépole  fcs  armes  dans  le  fcin  de  l'Amitié,  en 
terre  cuite;  par  M.  Monot.  537.  Deux  Deffins  ati 
biOre  ;  par  M.  Chaudu.  539.  L'Efqulffe  ,  peinte,  de 
l'Amour  fuyant  l'elilavcge  ;  par  M.  Vun.  566.  Vue 
de  la  Ciié  d'A''e,  peinte  par  M.  Echard.  581.  Un 
Roi  de  Pcrfe  quicon  amne  un  Juge  prévaricateur  au 
fu^ipllce  ,  delfin  ,  |iar  M,  Gois.  584.  Deflin  d'nn  Cao- 
d. labre  ;  par  M.  MoUf.  588.  Li  chafle  Suzanne,  déli- 
vrée  ,  &  les  Vieillards  cou 'imnés  par  Daniel;  d-'flin 
par  M.  Ljgrenée.  5 S9.  Tableau  repréfenia'it  Epo- 
nin-e  bi  Sabinus ,  avec  leurs  Ei  fans  découverts  ,  dans 
leur  retraite  ,  pat  les  Soldats  de  Vefpaften  ;  par  M. 
Tai:l.,JJln. 

Les  lots  décrits  ci  -dcffus  ,  atnfi  que  les  deux  gra- 
vures qui  appartiennent  à  chacune  des  foufcriptions  , 
feront  délivrés  aux  porteurs  de  ces  foufcriptions  ,  à 
commencer  de  Mardi  19  du  couant. 

On  fe  préfentera  a  la  Salle  des  Pairs  ,  cour  du 
Louvre  ,  oit  s'efi  fait  le  tirage  de  la  Lotterie  ,  les 
Mardi  ,  Mercredi  ,  Jeudi  &  Vendredi  prochains  , 
depuis  midi  juiqu'à  deux  hîures  ,  &  les  mêmes  jours 
tk   heures  des  femames  fuivaines. 

Il  ne  fera  déiivté  aucun  lot  ni  eilampe  que  fur  la 
rcmife  des  foufciipiions. 

On  y  trouvera  le  nouveau  Profpeflus  du  projet 
tendïni  à  rendre  permanent  l'Etablilieraent  de  la  So- 
ciété d:S  Amis   des  .'^rt-. 

MVl.  les  premiers  Soufcripteurs  font  invités  de 
fe  touver  à  1  Alfemb'ée  générale  ,  indiquée  Mardi 
19,  à  fix  heures  du  foir  ,  pour  entendre  &c  arrêier 
le  compte  que  rendront  MM.  les  Tiéforiets  &  Com- 
mllTaires  qu'ils  avoient  nommés  ,  de  l'emploi  des  3C3 
miile  livres  qui  ont  formé  le  fond  de  cette  première 
foufctipiion  ,  &  déterminer  l'emploi  du  reliquat  dans 
le  cas  où  il  en  exifiroit. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  IMusique.  Dem.  19,  O- 
phée  ;  &  les  Prétendus.  En  attendant  ja  1'"  repréf.  du 
Portrait ,  ou  U  Divinité  du  Sauvage ,  Com.  lyrique 
en  2  aéles. 

Théâtre  de  ia  Nation.  Les  Comédiens  Franco  « 
ordinaires  du  Roi  donneront  sujourd.  18,  AaéiiïJi 
.iu  Guefclin ,  Trag.  ;  &  le  faux  Savant,  Com.  en  3  afies. 
En  aitendant  Aihalie  ,  Trag.  dans  laquelle  M"'  Joly 
joueta  le  rôle  i'Athalie. 

Théâtre  Italifn  Auj,  18,  Ren-md  d'Afi;  la  9= 
repréf.  de  l'Incertitude  maternelle  ;  &  la  3=  repréf.  du 
Nouveau  d'Affas .  trait  civique  en  i  acie  ,  en  profe , 
mêlé  de  chants.  En  attendant  la  I2're_jréf.  d'Ei-phra- 
fine  ou  le  Tyran  coirigé, 

THÉATUE  de  MoNfiElTR  ,  à  1.1  S;s!lî  l'-C  la  Foire 
s.  Gcrma.n.  A^;.  i3  ,  le  Gcl.fie  Vilane,  Opéra  ît:d., 
mufique  d^l  Sgr  S^ni,  M.  RàJe  e.vécuiera  entre  le  i' 
&  le  2''  Aéte  un  Concerto  de  violon  de  .M.  Viatti.- 
D.m,  19  ,  le  Malencontreux  ;  &  le  Nouveau  Don  Q.v,"- 
ckoi'.e.  En  amendant  //  Ri  'Ihéodoro  ;  U  Noi^e  di.  Dc- 
nna.  ;  6c   Joconde ,  av^c  des  changcmens. 

Théâtre  du  Pala'S  Royal  Auj.  18  ,  le  Dragon 
de  Tn:onville,  Com.  en  i  aéte  ;  la  8<^  repréf.  d  Envtie 
&  Confiance;  &  les  Iniri^anj  ,  en  3  aétes.  En  attendai.t 
la   i"  reprél.  des  deux  Figjro  ,  Com.  en  5  ae1e^. 

Ttïî'ATRE  d:  fef'e  Monianfi^r  au  Palais  Royal; 
Ani.  18,  la  Matinée  b  en  employée  ;  la  Cjqilet:e  furannée  , 
Com.  en  i  ïélv  ;  iU.  la  2'''=  repréf.  de  la  Muette  ,  Opéra- 
bouffon  en  I  afte. 

ÇOMÉD  E"»  lie  Seaujohis.  Auj  18,  la  Matinée  du 
Jardin  public  ;  la  Veuve  Efpagnole  ;  la  2''°  repréf.  de 
l'Enfant  biei  corrigé,  Com,  en  i  aéle  ;  &  les  Dé^uife- 
mcns  amoureux  ,    Opéra  bouffon  en  2  aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  î8  ,  le  Polit':q:e 
6"  l'Homme  franc  ,  Pièce  en  2  aîles;/e  Songe  agréable  , 
e.j  3  aâci  ;  &  la  Pucelle  d'Orléans  ,  Pant.  en  4  iâes  , 
avec   des  Divcriiilemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  18,  /«■  Repentir  de  Figaro, 
Pièce  en  r  afle  ;  /.-  Nouveau  Doven  Je  K'dLr'in: ,  en 
3  aétcs  ;  &  la  5=  repréf.  d'HereuU  c  0;aphalt,  Van: 
en  3  ailes,  avec  des  Divcriiiremens. 

Théâtre  François  comkjue  et  lyrique,  rue 
de  Bundy.  Auj.  18,  !■  efl  boa  de  s'cn:e~dre  ;  le  Seis.neur 
d'à-préfent ,  Com.  en  I  aile  ;  &  ia  folle  Gageure  ,  Opeta- 
bouffon  en  i  aéie. 


On  s'abonns  à  Patls ,  hôtel  de  Tùou  ,  rue  des  Poiterins ,  ou  au 
mois,  36  liv.  pour  fis  mois,  &  de  72  liv., pour  1  année-  Xr 


lu  des  .Affiches  de  Paris,  rus  neuve  S,   Auguftin.  Le  prix   eft  pour  Paris,  de  iS  liv.    pour  ttoiî 
U  Province,   de  21   liv.  pour  trois  mois,   42  liv.    pour  fix   mois,   &   84  liv.  pour  l'année,  franc 


deport'Voa  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcit  aifli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Diree^ieurs  des  Polies.  C'eft  à  M.  Aubry^ 
Ditefiehr  du  Buteau  de  la  Gizetre  Nationale,  rue  de>  Poitevins,  n"   18  ,  qu'il  îaut  adefler  Us  Lettres  St  l'argent,  francs  de  pan. 

Sf.Jont  ce  »ui  concerne  la  réd^&on  de  tette  Etudie  doit  être  adreffé  au  Rèdail  ur ,  &  rijn  c'dlews.  =z  Toute  efpke  d'Avii,  Annonces,  Mémoires,  ï^'otions  &  autres  objets 
gud'oiiqms ,  pourront  être  'inférés  dans  U  Moniteur,  en  payant  dju^e  fo^s  p.:r  li^r.e  d'irr.p-eftoa  de  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  difrens  ari'icles  un  Su,)pléme,'it 
particulier  d'une  demi- futile ,  aujfi  tôt  qu'ils  feront  en  nombre  fujlij.int  pour  le  rmplir.,  Ctuque  article  don  lt:e  figne,  avec  la  demeure  de  L  pe  forme  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnue    au   Public  ,  mais  non  po'tnt  au  Rédaclear.  Ce  dernier  demeure  rue   du  Jauinii ,  mai/on^  de  M,  Brûlé  ,  tn  /ace  de  U  rue  de  l'Eperon  ;  0,1  le  trouvera  tous   les  jours 

'     thez  lui,  itt  Dimanches  (f  télCi  exiepiés ,  depuis  neuf  heures  du  malin  jujquâ  Jeps  htuns  dufeir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  29I, 


MARDI      i^    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Annie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

De  Rome,  te  23  Scpitm^n. 

Jl„'ES  noiivcîîes  de  France  abrmcnt  Je  plus  en  plin 
notre  Geiiveineniani.  Il  n  tonjoirs  éti  difiiolé  à  croire 
que  lès  libertés  da  la  preffc  on  aaic'Wè  lef  orages,  & 
que  p'iir-toiit  où  la  proffe  aura  de  h  liberté,  les  troii- 
B!es  ne  rarderont  pas  à  piroîirï.  On  vient  donc  dr 
grofTir  Xlniix  d'e  quclcjn.^s  ouvri^fs  pûliiiqMCS ,  de 
ceux-là  tnime  gi:i ,  ne  touchant  pci'  t  aui  prércmions 
de  la  Cour  de  Rome,  ne  s'en  clo  giicut  p  s  moins 
de  fes  principe?  CVrt  ainfi  qne  l'on  -.i;;  s  ;'o  f'ijipri- 
iTier  Its  ilièf£>.  du  Collège  Jcrma:■.i^^u^;  de  Pjvic  ,  & 
(le  quelques  Prol'efieiirs  de  c-tie  Uiiiscrfiré. 

Ccft  demiiin  que  s'ouvre  la  Ccngrégaiion  de  24 
Cardinaux.  Ciiacnn  d'eux  pourra  fe'  faire  aider  d'un 
Canonifie,  d'un  Piiblicifle  iT.  d'un  Secrétair'.".  Malgré 
le  myftére  dont  on  veut  envelopper  les  opérations 
tle  cctie  AfTemhU'e  ,  [  crf  nne  ne  doute  q'.'on  ne  s'y 
occupe  uniqucmcnc  dt-s  Décrets  di:  l'Aflemblce  Na- 
tlorijle  de  France  for  le  Clergé,  &  qu'on  n'y  déli- 
bère fur  la  manière  dont  doit  fe  comporter  !■■  Suju- 
SK'ge  à  cet  égard.  Le  Pape  ne  veut  rien  précipiter; 
il  veut,  avant  de  prendre  un  pjiti  ,  a-oir  l'avis  de 
fcs  Confeiilers.  En  précipitant  fa  déc ifion  ,  il  caint 
d'cxpofer  fon  influence  fur  le  plus  beau  des  Royau- 
mes du  monde  Chrétien.  Nous  attendons  cette  déci- 
fion  avec  imp.itience.  Cependant  tojt  ce  qni  vient  de 
France  eft  fufpefl  ;  on  a  les  yeux  ouverts  fur  tout 
.  ce  qui  s'y  paffc  ;  &  inoitrer  ici  ur.e  Ofiaion  fsvora» 
ble  aux  affaires  de  France  ,  n'eft  pas  un  par:i  fage. 

Le  Gonvernement  a  fait  fignifier  depuis  peu  des 
Lettres  d'u^.  prrnnt  dépjrr  à  deux  Mufjcicnn- s  Frjn- 
çoifes  :  fat. 5  les  inibnces  du  Cardinal  de  Bernis  ,  elles 
auroier.t  été  torcéi-s  de  quitter  Roine  ,  fans  avoir  le 
tems  nectffjire  pour  recevoir  de  Naples  leurs  lettres 
&  le.irs  équip  ges. 

On  commence  à  s'étonner  ici  de  la  lenteur  du  juge- 
ment de  l'aiTa  re  de  M.  Caglioflro  ;  elle  efl  toujours 
enveloppée  d'un  %^olle  impéuétrnhie  :  il  fcinblc  que 
l'on  n'cfc  la  te  rn:;:cr  ,  !i;  que  l'on  ro.'gii'e  d'avoir 
dot'iié  tant  d'ét.lar  au  p.^ocès  de  ce  prlfonnier ,  dont 
01;  ne  peut  pm;-.-Jr  les  ct:me«.  Si  M.  C'gliOilro  étoit 
COU;  ab'e  ,  11  eu'  d.jà  ,  par  fon  fupplice  , effrayé  tous  les 
jllirigans. 

A  Nsples  on  n'a  pas  moins  d'inquiétude  &  de  fur- 
veiilance  ;  on  n'y  avr.ue  un.;  li.iifon  intime  avec  un 
Fisnçois  qu'avec  beai;coup  d.'  précautions  :  les  hommes 
de  cette  Nation  y  font  o^fervés  avec  un  foin  remar- 
quable ;  il  leur  faut  des  atteflations ,  des  recommanda- 
lions  psiifiantes  pour  pénétrer  dans  le  Royaume.  On  a 
to'.jt.urs  exigé  ici  que  les  Etrangers  eulîent  des  titres 
de  Cornus  &  de  Mjrquis  pour  èire  reçus  en  bonne  com- 
pagnie ;  aujourd'hui  ils  ne  peuvent  plus  s'en  pafTer ,  de 
peur  d'eue  pris  pour  des  Citoyens  François. 

A  N  G  L  E  T  E  R  II  E. 

Ext'û'tt  iTune  Ltire  ,  ceùte  de  Lortihcs ,  U  12  O^ohre 

On  eft  afTez  généralement  pfrfuadé  que  la  guérie 
avec  l'Epa^neert  inévitable.  Il  zl\  arrivé  deux  Cou- 
riers  de  France  (k  d'Efp-rgne  ,  le  premier  expédié  par 
le  Lnrrl  Gower ,  Ambaffadeur  n  Paris  ;  l'un  &  i'sut.'é 
ont  ciul'é  i\'  lernnrls  mouv'.-msns  dans  le  Cahine! 
lîrltann  fi.L'.  Un  d  ii  ier  a  été  ,  fur  le  champ  ,  cxpèi  é 
à  Miidr  d  ;  1.  s  un-,  ctoycnt  qu'il  porte  à  M.  Fiiz-Heibert 
l'ordie  de  revenir,  d'autres  qu'il  s'.ngit  d'un  ullimaum, 
qui  doit  ;!}ci:iei   rie  la   pai-x  ou  de  la  g-.ierre. 

Les  r<,nMiii;''ilrcs  des  vivres  &'  de  la  Marine  font 
des  arhaf.  |i'o  -ig  eux  ;  le  Lord  H..-.ve  eft  retourne  à 
Porifmouili;  tks  ordres  font  donnés  à  l'Amiral  Bar- 
lington  pour  incitre  la  Flotte  en  état  de  lever  l'ance 
au  premier  fignal.  —  On  lè^'cra  fix  nouveaux  régintr-ns; 
on  a  lire  d;-  la  Tour  un  grand  nombre  d'armes  ;  elles 
feront  envoyées  à  Porrfmouih  &  embarquées  avec 
des  troi.pes  fur  les  frégates  deflinées  à  fe  rendre 
aux  Lt-Ics  OcciJentales.  On  paroir  perfuaué  qu.„'  Us 
hoftdités  feront  dirigées  ^rers  les  An.illes  ,  &  que  le 
G^-^néral  Garth  ,  bien  au  fait  de  la  looograohie  de  ce 
pays  ,  comirandera  l'.irmée.  Les  préparatifs  font  im- 
mcnfes  dans  lous  les  Pons  :  plus  de  2  mille  matelots 
viinne-t  d';>.trivr  à  Plymiiuth.  On  pari  ît  certiin  que 
la  Frt;c<.  ^^  rSi^firt  ne  feront  ittaquées  l'une  .":■>;  l'auir,'. 
L'avidité  I'.ri,:.nr,'-:p'C  fc  croit  dijj  maitrelle  drs  p^iTcf- 
iions  de  ces  deux  K)>yaumes  eu  Ain'-iiqiic-  L'-i  n.i.n- 
turicr  Efptiguol,  foi  difant  Mexicain,  flatte  IcMirvllère 
d'une  conqi.éte  facile  :  c'eft  aux  yeux  du  ^'i•^:f.re  un 
nouveau  Colomb  par  fes  promeAes  &   les  plans. 

Au  refle  ,  tout  f-'  traite  dans  Iccabinet  de  S;iini-Tames 
avec  le  plus  g-and  f.-cict;  &  fi  l'on  app'Cnd  f;s  rélb- 
lutions  ,  ce  icra  u'vx'n  par  l'Efpagiie.  On  fairra  fous 
peu  de  jours  I3  iléclfion  d'une  quefl.on  fi  imp'>riani.-'. 
Le  ("ahiiiet  Briiarriqnr  a  paru  affcélè.  Sinon  furpr'S  , 
(le  la  (i  lél'té  'le  l.i  l'-inre  à  .^.inl-r  fes  trsiiéi  avec 
)-E(p-,one  Un  f,..  (l,:.M;.r,tlrn.;sr,,r;vcedeM.Ell;ot, 
qu'il  rig:i'(li"oit  coiuii  e  luif  d;  rluntion  de  guerre  la 
réun  ou  di-  r.  r.i  i-ni  .ut  rie  lîtefl  aux  flottes  El'pignoles. — 
Le  parti  de  M.  l'o.x,  loutenu  par  le  Piitiee  de  Galles, 


vofc  haittement  pour  h  paix,  &  M.  Fitz-Herbert  n'a 
pas  quitté  Madrid.  Mais  la  politique  de  M.  Pitr  eft  que  , 
jiifqu'ju  dernier  moinrnt  ,  jusqu'aux  prr.ir.iérts  horti- 
liiés  ,  on  croie  toujours  le  Cabinet  Briianriqiv;  p:u 
éloigné  d'un  accnmo^emcnt.  Cependant  les  fonds 
Anglois  tombent  à  peu-prés  d'un  pour  cent  par  jour. 

On  vient  de  niftire  encore  en  eommiffion  quatre 
'Vaifleaux  de  74,  ce  qui  fait  71  'VailTeaux  en  com- 
iTi:ffion.  On  peut  donc  envoyer  bien  aifément  une 
Flotte  de  18  Vaiffeaux  de  ligne  dans  les  Antilles, 
t<  en  gardant  les  53  autres  Vaiffeaux  en  Europe  , 
faire  fdcc  aux  Floties  coinbinées,  &  fuivre  le;  forces 
qu'elles  détacher.oient  peur  qéfcnd/e  leurs  poffeff.ons. 
Jamais  l'Angleterre  n'a  eu  en  iner  des  forces  aufTi 
formitlables,  tant  par  l'état  où  for^-  fes  'VailTeaux  que 
par  l'efpèce  d'O.'Hcicrs  q'.i  les  commandent.  Indép-n- 
d,nnment  dîs  quatre  Régime.. s  qui  doivent  s'embar- 
quer V  Cp  ke,  on  envoie  a^ec  la  Flotte  tr-iis  batail- 
lons des  Gardes  du  Roi  ,  dont  les  CompJBnies  font 
portées  à  75  ho.rme;.  L.s  Régunens ,  quii-nt  à  Gi- 
brjttar,  doivent  ard'i  s'e.mb/rrjoer  pour  les  Antilles  , 
&  feront  remplacés  par  des  Troupes  Hanovriennes. 
Ces  fyrnjtô.mes,  joints  3.  l'accélération  des  en-ois  de 
munitions,  à  l'aftivité  que  l'on  met  dans  les  appro- 
vifionnemcns,  ii  à  préparer  des  f^iaifons  à  Depriort, 
ainfi  que  le  régime  d:  la  PreUe  ,  annonce  que  toute 
cfpérance  de  paix  efl  abindour-ée.  Si  les  Antilles  ne 
font  pas  en  fureté  sn  ce  mom;nt-ci,  il  eft  bien  à 
craindre  que  les  horribles  complots  de  la  perfidie 
Argloife  n'aient  leur  effet,  i'enda  it  ce  temns  ,  les  prcitr- 
dus  Patriotes  Na'iois  fe  lai.Tentbtinir  uar  une  vingnine 
à'He'mU's  pjtriotes  qui  font  en  Angleterre  ,  raririis  nue 
la  cupidité  vorace  des  Négociai.  n'..fjire  qu'.i  voir 
commencer  la  guerre  pour  couvrir  l'Océan  de  leurs 
Vaiffeaux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  foit  encore  aiijiur- 
d'hui  que  l'on  délivre  les  Lettres  de  msrque,  mais 
ii  en  a  été  d.'mantié  ;  &  quoique  les  promelfes  n'aient 
été  que  conditionneiled ,  il  y  en  a  beaucoup  de' pro- 
mii'es. 

Les  Agens  du  Minlfîère  Britrinnloue  font  d^ns  la 
plus  grande  activité.  Ces  Miffunn-i-cs  de  difcord,.'  & 
de  faug  fe  font  partagé  le;  d.jirens  0"inis  de  l'Eu- 
rope, d'où  l'on  peut  nui-e  le  plus  cffi-acen^ent  à  la 
Nation  Françoife.  Ils  agiient  les  Colonies,  il;  rn.nraii- 
vrent  dans  l'intérieur  au  Puoyaume  de  Fr,i;;re  ,  ou  ils 
irritent  Se  fouléveiit  les  Gens  d.  mer  dins  le.  Ports  : 
&  laiffant  en  Lsngiîe'Jcc  le  foin  des  diffentinns  oc  d.s 
cabales  a;:x  Njt'ifs  ,  dont  ils  ne  pourroient  furpafT-r 
la  p.ifidie  &  égaler  les  fureur;,  ils  pourfuieent  en 
Allace  leurs  menées  fourdes  ;  d'autres ,  difperfés  en 
Aik-magne,  y  frnt  devenci  lei-ijéïeurs  politiques  de 
quelques  Princes  imporians. 

.  .Si  M.  Pitt  tarde  fi  long  tems ,  c'eft  qu'il  n'a  point 
l'efprit  affez  tranquille  fur  les'  affaires  du  Nord  ;'c'eff 
que  la  Ruffie  ,  ayant  terminé  avec  la  Porte  ,  peut  faire 
fonger  aux  Pruffiens  à  former  d'iutres  alliances-  c'ell 
que  la  HolUnde,  dont  l'jlli.ince  avec  l'Angleterre  eft 
peut-être  un  crime  politique  ,  n'eil  p.is  aiilo  fîîre  que 
l'on  penfe  ;  c'ell  enfin  que  le  Mlniflre  Briianuiquc- , 
effrayé  de  l'éveil  qus  le  premier  coup  de  canon  va 
donner  à  l'Europe,  eft  incertain  s'il  (e  déicnniuera 
à  rompre  cet  équilibre,  (yftéme  fivori  des  Puiffauces 
modernes,  &  que  ,  jeune  encore  ,  il  redoute  tieiit-étre 
de  charger  fa  vie  &  fa  renommée  d'un  forfait  dont 
la  Politique  Europérnne  n'a  point  foutni  c'excmple 
dans  ces  derniers  lein,;. 

COLONIES   FRANÇOISES. 

De  h  Martinique,  le  31  /ioût  //po. 

Les  troubles  dt  la  Colonie  ne  font  pas  apna'fés  : 
dans  le  roiT.bre  confidérable  des  perfonnes  qui,  apiès 
l'afiaiie  de  Saint  -  Pierre  du  3  Juin,  furent  notées  par 
les  Habiians,  il  y  ttit  bien  des  honnêtes  gens  qui  fé 
virent  arrêtés  comme  des  brigands,  &  emprifonnés 
d>ns  des  Naviies  en  rade.  On  b.s  r.làchi  ;'  mais  il 
refle  toujours  un  ninuvais  fouveuir,  nui  .ruv.uciie  les 
efprirs  de  fe  rapp-oclier.  L'Affembléc  Coloniale  pour- 
fuit  d'ailleurs  .tvcc  ftvérité  fes  recherchas  fur  ctiie 
afiaire  ;  beaucoup  do  pt^rfonncs  font  inquiétées, 
quoique  toutes  ne  foient  pas  coupables.  Une  grande 
partie  de  la  Ville  de  Sair.i-Pierre  eft  affignée  pour 
aler  témoigner  au  Fon  Royal  ,  tii  l'on  compic  déjà 
une  qiiaraniaine  de  perfonnes  décrèiéts  d'ijournemeiu 
peifonnel;  elles  ont  pris  la  fuite^  mais  on  a  mis  d  s 
iluiffiers  &  des  Soldats  ii  leur  pouifuiie.  Tout  cela  1 
fiit  fortir  de  la  Colonie  bisn  du  niO'ide,  ci  de  Saint- 
Pierie  feulement  environ  mille  perfonncs ,  dont  li 
plupart   font  débiteurs  aux  coigaifons  de  l'mnce. 

Il  y  a  eu  ces  jours-ci  des  .'llVcmbléss  do  Capitaines 
peur  envoyer  au  Général  des  Déui.-tcs ,  chargés  de 
lui  cxpol'er  le  préjudice  que  le  Commerce  éprouve 
ds  ces  poutfuitcs  rigoureuf.s  d'une  Affemblée  qui, 
foimén  pour  un  tout  autre  objet ,  pouvoir  au  moins 
en  s'attribuant  celui-ci,  fe  conlormer  aux  exemples 
de  niodérji'on  &  de  clémence  qui  Irur  ont  été  donnés 
par  l'Aff^mblée  Nationale  elle-même.  Le  Général  à 
exprimé  .à  ces  Députés  fon  reirei  de  ne  pouvoir  ar- 
riti-r  le  cours  de  ces  pourfuiics.  Ses  ég<r  Is  pour  l'Af- 
femblre  Colonia'e  vont  jufqu'i  lui  faire  croire,  qu'il 
eft  oblige  de  fiire  esécut-r  tout  ce  qu'elle  décrète. 
Sa  réponfe  &  les  pièces  relatives  vont  être  envoyées 
à  toutes  les  places  de  Commerce. 


De  Tabago,  U  1;  Ao&l. 

Cette  Coîorrie  a  éprouvé,  dans  la  nuit  d-a  lO  VX 
Il  de  ce  mois,  Un  coup  de  vent  qui  a  mis  à  la  côté 
environ  dix  Bateaux  du  Pays.  &  renvetfé  bcau.î.p 
d'habitations  6c  maifons  de»  Villes  &  Euurp-.. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE, 

Prifideme  de  M,  Mer'in. 

Séamce  du  Lundi  18  OcTOBHt 

Un  de  MM.  Its  Secrétaires  fait  leaure  d'une  adreffa 
d.i  R'-g.ment  lie  Lorraine  ,  Infanterie,  qui  protefte  f.jtt 
entier  dévouement  au  inainiien  des  Décrets  de  l'Aft 
femblée  Nationale. 

L'AffemMée  ordonne  qu'il  en  fera  fait  mention  au 
Proces-veibal. 

M.  Thouret  préfente  q.ielqiies  articles  ad.HItionels  J» 
ceux  dtrjà  décrétés  fur  l'orabliffeinent  des  Jt-jcj  dd 
paix  :  ils  font  adoptés ,  ainfi  qu'ils  fuiven». 

Art.  I".  n  Les  Jug.'S  de  Paix  ne  pourront  être  réJ 
ciifés  que  quand  ils  auront  en  intérêt  penonnel  à  l'objee 
de  la  conteftatron,  quan^  ils  feront  parcns  ou  alliés 
d'une  des  Pa'ttes ,  jui'qu'au  degré  de  coufin  iffu  do 
germjin  incUifïvemcni. 

II.  »  La  Partie  qui  voudra  récufer  un  Jiigï  ds  Paix  , 
fera  tenue  de  former  la  récufaiion  &  d'en  expofer  la 
rtrotit.par  un  sétt-  qu'elle  dép,,lvra  au  Greffe  du  Juge 
de  PaiK,  dont  il  lui  fera  donné,  par  le  Grei5er,un«» 
rec.jn.io  ffjnce-  faifant  mention  de   ia  date   du  dépôt. 

m.  .1  Le  Juge  de  Pa'x  fera  tenu  de  don.net  ,  au 
bas  de  cet  aéie  ,  dans  le  délai  de  deux  'pur,,  (a  dé- 
claration par  écrit,  ponant,  ou  fon  acqi.iellement  à 
la  r.?cu!.i;lon  ,  ou  fon  rcfiis  da  s'abftemr,  avec  fcS 
réponies  aux   tnoy:ns   de    récufatio.n  .allégués  coili.-B 

IV  i>  Les  d-ux  jours  étint  cxo-rés  ,  l'afle  ds  ré- 
cufation  fera  remis  par  le  Greffier  à  la  Parti-  reçu- 
lame,  fo't  que  le  Juge  de  P.,ix  ait  fsffi  fa  décla  3- 
non  au  basd;  cet  aae,ou  non;  il  en  fe-a  donné  dé- 
cha-ge  au  Gieilier  par  la  Partie  ,  fi  elle  fait  figner  ;  & 
fi  elle  ne  le  fait  pas,  h  G-ef5er  fera  la  remife ,  Ck 
en  d.  efTea  Procès-verbal  en  préfence  de  deui  téisoins  , 
qui   figneront  le  Procès  verbal  avec  lui. 

V.  ..  Lorique  le  Juge  de  Faix  aura  déclaré  acqurefcef 
a  la  :ccu!aii(;n,  ou  n'aura  palfé  aucune  déclaratio.rî  , 
il  ne  ^rj-,rra  refter  Jugt:  .  &  f:ra  remplicé  p.r  l'un 
des  Ade/.eurs,  qui  connoitroct  de  l'affaire,  as'çc  i'af- 
lifi  i,c  ■  de  deux  a.itres  AffeffeurS. 
^  VI.  Si  le  J.ge  de  Paix  contefte  rifle  de  récufaiion: 
S:  déclare  qu'il  n'eutci^d  reftcr  Juge ,  le  jugernsn' <ta 
la  técalation  en  f<-ra  réféti  r,u  Tr,biin>l  de  D.ftricl , 
qui  y  fera  droit  fur  les  fi.-nples  Mémoires  des  deuit 
Partiis  plaidantes  ,  fans  forine  de  procédure  &  fj.i» 
frais. 

M.  Chafîey  préfente  .  av:  nom  du  Comité  Ecclé- 
fiaftique  ,  les   articles  fuivan<. 

Art.  I-r.  «  Les  dtfpofitions  de  l'article  XXIII  du 
ture  U  du  Décret  da  12  Juitlet  dernier,  concet.-Ur.c 
les  Curés  aftiiel!-emet5t  étab  is  en  aucu.ies  Eolifes 
cathédrales  ,  ai.--.fi  que  ceux  des  Paroiffes  qui  ferotic 
luppriinécs  ,  pour  être  réunies  à  l'Eglife  cathédrale 
&  en  former  le  territoire,  auront  lieu'pour  les  Cutis 
établis  dans  les  autres  Eglifes  paroifiiales  des  villes, 
fou  (ians  celles  des  camp?gnes  :  en  conféjuence  ' 
tant  les  Curés  des  Villes  dont  les  Paroiffes  feront* 
réunies  à  d'autres,  que  celle  de  h  CiîhéJrale,  que 
les  Curés  des  Campagnes  dont  les  Paroiffes'  font 
aufiî  réunies  j  d'autres  Paroiffes,  feront  de  plein 
droit,  s'ils  le  demandeni,  les  premiers  V.cairts  des 
Part.iffes  auxquelles  les  Cur^s  feront  nniis .  chicun 
f.ivant  l'ordre  de  l'ancienneté  dans  les  ibnaions 
p.f\iules. 

11.  >>  Tous  les  Curés  qui  voudront  ufer  de  l,i  h- 
ci.hé  cidcll'us  ,  Si  de  celle  accordée  par  l'Article  X.XIII 
du  titre  II  dudit  Décret ,  feront  ten.js  d'en  faire  leur 
déclaration  dins  la  forme  &  dans  le  temps  ci-apiès 
hvé,  finon,  ledit  temps  paffé,  il  fera  pourvu  auiditcs  • 
places  de  Vic-iires  par  qi.i  de  droit. 

lil.  >>  Ceux  qui  font  ciahlis  en  aucunes  Cathédrales, 
^'^-^  ceux  dont  les  ParoilVes  devrcvnt  être  reunies  aux 
C  ithedrales  afltiellement  forméts  ,  feront  leur  Décla- 
ration à  l'Evèque  ,  dans,  la  quinzaine  à  compter  de 
la  publication  du  préfcnt  Décret,  par  le  miniflérc  des 
Notaires. 

IV.  i>  Ceux  dont  les  Paroiffes  doivent  être  unies  à 
des  Cathédrales  non  formées ,  &  dont  l'Evéque  n'eft 
pas  nom  "é  ,  feront  leur  dêchrition  de  la  même  ma- 
nière à  1  Evèque  qui  lera  nommé,  quinzaine  après  (a 
conf^craiion. 

V.  II  Ceux  dont  les  Paroiffes  doivent  être  unies  à 
des  Paroiffes  de  Vil.e  Ou  de  Campagne  dont  ia  lup- 
nreiFion  &  la  téunioi  ne  font  pas  encore  déterminées 
feront  leur  déclaration  de  la  même  maniè-p  ju  Curé 
de  la  Par.in'e  ^  lique'le  les  1  u;>  feront  unies,  oins 
!a  quinza  ne  après  que  l'un  o a  aura  été  confommie. 

VL  i>  Les   Curés  des  V  lies    &   àti    Camoagoes, 
dont  les  Paroiftes  feront  fuppriraees  &    réunies',  fjit 
à  d-;s  Cathédrales,  foit  à  d'autres  ParciiTos ,  tant  ceux 
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WSuenfiment  pourvus  tjjiie  c«iix  qfii  le  feront  d'îcl  à  ' 
i'époqiie  à  laquelle  b  rupprcfTicu  de  l'iirs  Piroiiîes 
ie'ra  eS'cî^uie.  qaine  Toadront  pas  o!er  de  la  t'.iculii 
<i-d=vaot  expliciwée  ,  jouiront  d'une  pciifion  de  reiraiis 
tlïS  deux  tiers  du  traiieme\it,  qu'ils  auioient  confér- 
ai ,  s'ils  n'euflem  pas  été  fiipprimés  ;  mais  ladite 
penfioa  re  pourra  excéder  la  fomme  de  1400  liv. 

VI'.  11.  Ceux  ,  qui  voiidioicm.  ufir  de  ladite  ticulié, 
jouiront  de  li  loia'.iié  de  leur  traitemeni ,  ainli  que 
des  logetnens  &  jardins ,  dont  ils  auioient  confervé 
la  jouiffance  ,  s'ils  n'eullent  pas  été  fupprimés. 

Vin.  i>  Dans  les  logemens  .confervesau»  Curés, 
font  compris  tous  les  bàiimens  dont  ils  jouilToient  fix 
mois  avant  le  Décret  du  2  Noverîibre  dernier ,  &  qui 
étoieni  deftinés  ,  foie  à  leur  habitation,  foit  au  fervice 
d'un  cheval,  alnfi  que  tous  les  objets  d'aifauces  qui 
«a, dépendent,  nftis  non  cepx  qui ,  deflinés  à  l'exploi- 
tation des  dimes  &  aiTires  récoltes ,  étoient  féparés  des 
bàtitnens  d'habitation  &  hors  Jes  clôtures  des  Pief- 
lytères. 

IX  n  Parîirdin,  TAflemMée  enten-d  les  fonds  qui 
idépsndoient  du  Presbytère ,  Si  dont  le  fol  étoir  en 
nature  de  jardin  fix  mcis  avant  le  Décret  du  2  No- 
vembre dernier ,  en  quclqu'endroii  de  h  Paroifle  qu'ls 
/oient  fituéi  &  de  quelqu'étendiie  qu'ils  lolent,  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  celle  qu'ils  avoient  avant  ladite 
-époque. 

X.  »  Si  le  fol  n'étoit  pas  en  nature  de  jardin, avant 
ladite  époque  ,  Si.  qu'il  n'y  en  eût  poict ,  ou  s'il  y  en 
arbit  qui  ne  fulïent  pas  de  l'étendue  d'un  demi-arpent , 
il  fera  pris  fur  led;t  ib!  une  quantité  de  terrein  fuffi- 
iin:e  pour  former  «n  jardin  <:;'un  demi-arpent  d'éten- 
due ,  mefure  de  Roi. 

Ces  articles  font  adoptés  ,  aptes  une  légère  difcuf- 
iion. 

Su'te  di  la  difcujjlon  fur  lî  Contribution  fûnàcre. 

'  }A.  !a  Rcchefouc^nli.  Avant  que  le  Comité  d'Impo- 
£tion  vous  founiette   fon   travail ,  il   feroit  néceifaire 
que  ie   Comté   des    Finar.ces    lui    donna;  l'état    des 
dipenfes  afhieilement  fixées-,   &  l'iipperçut  de   celles 
«jui  ne  le  faut  pas  encore. 
Cette  propofîtion  efi  adoptée. 
M.  la  R.ocheroucau!t  fait  leSure  de  l'article  XII. 
'Après  une  affez   longue  difcuiSon  ,  il  efl   adopté  en 
ces  termes  : 

n  Pour  déterminer  lecodedes  Aiteliers,  Manirfafturcs, 
Forces,  Moulins,  &  autres  ufines,  il  fera  difirait  à 
raifon  des  deux  tiers  de  leur  valtur  loc3iive,en  con- 
Êdération  des  frais  d'entretien  &  de  répsrition  ». 
M.  la  "ocliefoiicaulc  .aii  leitarc  de  'l'article  XIII. 
•c  Les  mines  &  carrières  ne  firent  évaluées  qu'à 
laifon  du  lemin  que  l'exploitation  enlève  à  la  cul- 
ture; les  mai!ons  eitiployée*  à  hur  fer%''ce  ,  feiont 
feules  fouraifes  à  la  coniiibu'ion  foncière  pour  letit  va- 
leur locaiive  >j. 

Cet  article  eîl  ajourné. 

M.  Antsine.  Vous  avez  ordonné  à  votre  Comité 
de  Confl'iution  de  vous  préfeiiter  un  projet  pour  l'orga- 
nifation  d'un  Tribunal  chargé  de  juger  tes  crimei  de  lèze- 
ji^rion  ;  .il  ne  vous  a  peint  encore  préfsnié  Ion  travail. 
Déjà  des  troubles  fe  manif^ftsnt  dans  q.ie!qucs  Dé- 
partemens  ,  &  l'on  pourroit  foupçonncr  des  i;t.mp'.ots. 
Vous  ne  voiiUz  pas  eue  Iri  Ch?.nibre  des  Vacations 
du  Parietr.er.t  de  Toi!lj..fe  f  m  rédtiit'r  à  l'sl'rrna-ive 
de  n'ctre  pas  jiig.ée,  ou  de  l'être  par  le  Châiil.-i.  .'e 
demande  que  le  Coriiiié  foit  chargé  ue  vo.;s  reprtfcnter 
fon  travail  demain  ou  3prè";-dj:nain. 

L'Atîcmbiec  cécice  que  le  Comité  de  Confiiiution 
lui  préfeuterj  fon  iravail  Mercredi  prochain. 
Ou  fiit  leflure  v''one  Lettre  de  M.  Laluz.-rne. 
iW.  U  Préfidcnt.  J'apprend,*  que  d.i.ns  Is S: ancc  d'hier 
il  a  été  Ut  i.ne  Ltrttrc  ci.  un  K.nirait  d-,=s  Reg  iirrs  du 
Département  de  la  Gronde.  On  ne  p*Mi:  clîure.-nent 
qu'apjjla-idir  eux  mefures  prii''es  par  ce  D  pa-tcment, 
qui  ■-  fat  convenir  en  argent  tnonnoyé  les  fmris  que 
javois  tnvcy's  po:ir  p.iyér  !a conduite  d'envirrn  deux 
mille  cinq  r,;.is  homm-s  de  mer,  levés  pour  l'arine- 
ment  de  ,'EiCinre  de  Toulon.  Je  dois  même  ajouter 
que  plufieuis  autres  C.".rpi  arlminiitraiifs  ont  donné 
la  même  preuve  de  Patriotifme  ,  ti  je  fiioplie  l'Af- 
fem^ilèe  Nationale  d'ohferver  d'ajrés  l'expi.fé  même 
du  Direâoire  ,  que  le  Département  de  la  Marine  avoir 
pris  toutes  les  précautions  qui  dépendoient  de  lui , 
pour  fubvenir  aux  befoins  du  fervice  ;  &  je  dois 
d'autant  plus  le  repréienter  ,  cju'il  a  été  cont-sint 
d'adopter  ries  melu-.es  femblab'es  relativement  à  beau- 
to-'p  de  Départemjns  &  de  Quartiers.  L^i  plus  grande 
partie  des  p.-ii-.-mcns  dj  Trcior  public,  &  p..r  con- 
féquant  les  envois  de  fonds  s'effeéluent  en  Papier; 
ce  même  Paji;;.- ,  quoiqu'il  pui'.fe,  far.s  être  dcna.uré  , 
acquitter  plufuurs  genres  de  dépenles,  n'eft  pas  f..f- 
ceptib'e  d'eue  riitifé  à  l'infini,  &  remis  à  ch=qu£ 
Matelot  pour  folder  les  fomtccs  mO'Jiques  ,  aff.-ftifS 
fur  U  Tréfor  pt^buc  à  fa  conduire,  c'c(l-s-rlire ,  a tiX 
frais  de  foa  voyage  ,  depuis  le  lieu  de  fa  rifiJence. 

Il  efl  donc  inconreflahle  qu'avant  d'être  diilribui 
aux  hommes  de  mer  i!  foit  conver:i  en  efpèecs ,  & 
cette  converfi.'.n  ne  peut  être  opérée  qu'où  il  fe  trouve 
de  l'argent  morrnoyé  app:îrtenant  3  l'£taî,  c'cft-à-d'ire ,  à 
la  caille  pi-bbque.  L'objet  tiont  i!  s'agit  cti  tiès-importanr, 
&  je  prie  inHaamcDt  l'Affemblée  Nationale  de  le 
prendre  en  conftdèraiicn  ;  car  fi  elle  vouloir  qu'on 
r.'ufàt  plus  de  cette  rtrfTùurce ,  &  défapprouvoit  que 
le»  Ager.s  du  Pouvoir  executif,  dans  le  Diparte.T.ent 
de  la  iVlarinr  ,  s'adreffaffent  déformais  aux  Corps  adm;- 
riftratifs ,  pour  les  inviter  à  favorifcr  les  échanges  , 
C  inipèriei'l;mcr-r  co'.n;T!,-mdé-,-s  par  la  nature  r..an?e 
des  dèpenfesj  qu'il  ne  rcfteroit  plus  qu'un  a:oy;n  d: 


(  mo  ) 

&t  pourvoir  aux  t. foins  réels  du  férvîce,  !1  faiidrott 
iiécellaireiîicnt  que  ic  Ttéfor  prblic  fit  iranfportcr  eu 
argent  niouni.ye,  dans  chaque  lieu  du  Royaume  ,  la 
fomme  nJceiTaire  pour  y  acquitter  toutes  les  dépenles 
lellement  divilées  en  modique  partie  ,  que  chacune 
de  Ui  portions  ne  pût  être  payée  en  papier.  Mais 
il  cft  en  même  temps  aile  de  icutir.que  le  moyen 
unique  don  être  regarué  ,  fur-tout  dans  les  circonftances 
prélentes,  comme  àpeu-p:ès  impratlquable. 
La  Séance  eft   levée  à  trots  heures. 


ADMINISTRATION. 

Un  Arrêt  du  Confeil  &  des  Lettres-Pa'enies  du  Roi, 
du  1 1  Septembre  1790,  ordonnent  la  fibrication  de  cent 
mille  marcs  o'ifpèLcs  de  cuivre  dans  la  Monn-ie  de 
Bordeaux,  pareifes  à  celles  défignées  par  l'Edit  d'Août  t 
17C8  ,  &  la  D-c  a:ai!on  du  14  Mf.ti  1777. 

C'eft  peut-être  de  cette  fabrication  qu'ont  voulu 
parler  queques  Jfournalifies  ;  ih  l'ont,  pat  erreur, 
fans  doute  ,  atfnbuéa  a  la  Monr.oie  de  la  ville  de 
Lyon.  Mais  quan-j  il  feroit  vrai  qu'on  en  eût  ordonné 
une  femb'ab'e  dans  ceite  dernière  Ville  ;  quand  le 
Minillère  ,  infiruit  des  befo'ns  du  Crininerce  ,  & 
chargé  par"  devrir  de  s'en  occiiper ,  auicit  à  Lyon, 
comme  s  Bordeaux  .  fait  fihriqjci'  cent  mille  marcs 
de  p  èces  de  cui-rc  ,  on  ne  voit  pas  comment  on  a 
pu  trouver  à  déclamer  firr  une  chofe  aulû  fiinple  , 
comment  on  en  a  pu  faire  un  f;;]et  de  perfonna  ités 
injuricufes  &  de  réclamation  mal-fondée.  Cette  légé-r 
reié  a  irr-it-.r  le*  objets  K-s  plus  importans  de  l'Adiui- 
niiltation  ,  dégotjte  le  Peuple  &  les  gen=  rai'onn-bl-'S 
des  écrits  publics,  &  tend  à  tendre  flérile  ùL  infruflucufc 
la  liberté  de  la  pretie. 

Le  Confeil  du  Roi  ,  cliargé  ,  fous  les  ordres  Je 
Sa  Majeftè  ,  des  feins  ds  la  grande  Adtniniflration  , 
n'a  pas  le  pouvoir  de  chatiger  la  valtur  des  mon- 
Doie« ,  d'en  créer  de  nouvelles  ;  c'efl  un  droit  des 
Ligillaiures,  trais  il  peut,  i!  doit,  par  la  feule  auto- 
ri'.é  dn  Roi,  &  *rirf:iue  le  bcfoin  public  l'e.v.igc,  frire 
frapper  des  efpèces  du  titre  ik  de  la  forme  diierminées 
par  la  Loi. 

O'i  doit  donc  tneitre  p'ns  de  réflexion  ,  plus  de 
lenteur ,  lorfqn'"n  écrit  fur  dos  objets  encr-re  nouveaux 
pour  un  grand  nombre  de  perfonnes ,  même  de  celles 
qui  écrivent  a^ec  amertume.  Sur  -  tout  on  doit  ap- 
porter la  p'us  grande  réfeive  dans  les  inculpations  ; 
accufer  légèrement  ,  c'efl  énr  rver  l'accufjtion  ,  c'i.ft 
nous  rendre  fufpecls  ,  c'eft  commettre  une  injuflice  , 
c'eft  fe  montrer  peu  dignes  de  la  Liberté  ,  par  l'abus 
qu'r.mène  la  certitude  de  l'impunité.  l^Anult  de  M. 
PEICUET.  ) 


ExtTj'it  d'une  Opinion  de  M.  le  Curé  de  S.3''nt-/^nJré- 
dei-Ârcs  ;  fur  le  projet  imprimé  ,  d' ETABLIR  EN 
France-  vne  Manufacture  de  végétaux 
aktiviciels 

M.  T.  F.  U'^en^d  m'a  prié  d'examiner  ce  projet; 
i!  veut  pub'ier  mon  avis  avec  ceux  des  perfonnes 
auxquelles  il  a  foumis  fon  Mémoire.  M.  L.  F.Jeauf- 
frct  écrit  en  honirne  xonvaincu  de  la  bonté  &  deia 
prifibilité  de  la  Méthode  de  M.  'Wenzel  en  homme 
fortement  épris  des  effets  heureux  qui  doivent  en 
réiulier  pour  la  pro'.pjrité  du  Commerce  ,  la  perfec- 
rion  de?  i-cir-nccs  -ir  r;ei  Ans,  &:  l'embéliflémenr  de 
Paris.  Il  n'en  Ltéfenie  que  tes  avantages  générr.iix  &; 
ref  rve  a  une  Svcirré  de  Savans,  à  une  traSon  de 
l'Ail.,,  biee  Ka^w-  -^If  'a  c- fi-;'",-e  ce  ft  M-ihode; 
fon  objet  ci\  ri".  I  i-,.;  •:-  \\-\'  i/ke  11  't-  i.'  'A:\- 
nicipalité  ,  les  !>ji.'..-  ;.   ^"  l..,,,'--   •.;  cet  ■■irùi':;]eiriéi,  . 

J'..b_ndonne  a,  x  g-1,5  .'le  l'A,!  l'cXcriitCii  -e  laih'n- 
rie  ou  ce  la  pratiq-.e  rie  cette  trouve. le  i.idufirie  j'ai 
regret  de  faïoir  encoe  fous  le  Kcrei  ,  la  police  r  ;ii 
la  concerne.  N''ais  je  ne  dr  is  pas  me  refnler  à  r.n 
léger  dévelopjtmsnt  d'id.s  qui  tiennent  au  point 
de  vte  politique  &  inor.al  q-je  prélente  cette  ci-jtre- 
prife  ,  fur  lequel  je  puis  raifonner  le  moins  impar- 
faite m  en  t. 

Ma  place  m'a  mis  à  portée  de  connrîire  tous  les 
genres  de  mifèrcs  ,&  j'ai  mcdité  furies  moyens  ein- 
ployés  par  lAdmiriftstion  ,  pour  lutter  contre  le 
mulhcnr  des  circonfiances  &  contre  l'oifiveté  for- 
cée de  la  cln'Je  indigente  de  nos  Concitoyens.  On 
emploie  a  remuer  la  teire  ,  à  balayer  nos  rues  ,  à 
netroyer  nos  cgi'uits,  toutes  fortes  d'Ouviiers  &  le 
bras  même  de  ceux  que  le  luxe  occnpnit  aux  prépa- 
ratio'ii.  de  fe,i  jouifTances  les  plus  r.7t;;iées.  Une  foule 
de  ftntimens  pénibles  ifiiège  l'„rr.e  ,  3  la  vue  de  cette 
btenfaiiance  (on  éft  convenu  de  lui  donner  ce  nom  ) 
de  cette  bienfaifancc  qui  tcufù  fi  bien  à  publier  le 
malheur  &   le   bienfait. 

On  dénature  ainfilestalen' qui  faifoient  notre  gloire 
&  notre  ii:hcfft,  on  les  côr.fcnd  fur-rout  •  en  liant 
au  même  joug  rhom.me  dont  ré-iuc;tiui  a  été  longue 
&  difpenci-eufe  ,  &  l'homme  qu;  n'a  que  des  b.'.,s 
&  c'ei  befoins,  en  les  spplrquart  n  des  trsvarxpour 
lefquels  la  plupart  r.e  font  pa5  faits  ,  pour  leiqucls 
même  la  Nature  leur  refu.'é  des  forces,  on  leur  inf- 
pire  le  goût  d'une  oillveté  crapu'cufe  ,  &  l'on  étoufie 
chez  eni:  tout  germe  d'émulation.  Combien  de  ces 
Ouvriers  ont  déjà  quitté  leur  Patrie  ,  qui  ne  leur  a  offert 
dans  le  beioin  que  des  travai.'.  qu'ils  devoiont  dé- 
daigner &  qui  ne  le»  fjifoient  pas  même  fubfifler.  Ne 
pouvoit-on  pis  imiter  l'exemple  de  quelques  grandes 
Villes,  qui,"  dans  des  cite jnri»,iî«5  pénibles,  gnt  en- 


ir.ter.u  leurs  ManufaSurcs,  en  o^t  foutetlo  les  Chitfî  ; 
ont  fourni  des  matières  premières,  ont  répandu  des 
kcours  fecreis  dans  les  familles  nombreufes  des  Ou- 
vriers ,  ont  cherché  des  débouchés ,  ont  entaffé  dans 
les  magafins  pour  attendre  le  moment  d'une  vente  moins 
défavorable  ,  &  Ont  réulTi  à  retenir  leurs  Ouvriers 
&  à  confcrver  leurs  Arts?  Que  dis-je?  Ils  ont  même 
profilé  de  cette  détreîl'e  pour  obtenir  des  Ouvrages 
plus  parfaits. 

A  Paris,  on  a  négl'gé  de  confulter  les  Marchands, 
les  Cnefs  de  Manufaftures  ,  les  -Artifles  célèbres  , 
tandis  que  ,  par  leurs  confcHs  ,  on  auroit  pu  encou'ager 
tous  les  genres  d'induilrie  ,  connoître  les  rcCources 
pour  occuper  d'une  manière  analogue  les  talens  de 
chr.c.m.  Peut-on  fans  douleur  voir  applaudir  au  Projet 
de  M.  Boncerf ,  d'employtr  nos  Ouvriers  au  deffeche- 
ment  des  marais,  voir  accueillir  pour  le  même  objet 
le  canal  dont  .M.  Enflé  a  préfcnté  le  plan ,  fans  faire 
attention  qu'il  ne  relie  prefque  que  des  Ouvriers  à 
fccourir ,  qu'une  granrle  partie  des  forts  a  difparu  , 
parce  qu'il  nexifte  jamais  \  Paris  de  cette  clafle  d'hom- 
mes que  celle  qui  y  efl  néccflaire  &   occupée. 

Renvoyons  fans  délai  dans  leur  Patrie  les  mcndians. 
qui  en  ont  line.  La  plupart  de  caix  qui  nous  obfètlent 
n'appartient  point  à  cette  Ville.  Il  vous  rcAcia  alors, 
un  petit  nombre  de  Citoyens ,  d  Ouvriers  bsbiles 
d'.i'.rtiftes  intérefTans  à  foutenir ,  &  il  ne  fera  ni  dii- 
ficllf  ,  ni  coûteux  de  les  employer  conveniblemenr. 
J'ajouterai  queUs  Atteliers  immenfesdu  genre  'e  moins 
uiile  &  le  plus  dégoûtant  ne  réunilï.nt  à  grand  fais 
qu'une  multitude  de  gens  fans  aveu  ,  plus  propres  à 
appellsr  fur  eux  U  furveillance  q-.ie  les  dons  de  la 
Société.  Je  ne  veux  pas  porter  l'ceil  de  h  ceniiire 
h\-  la  déprédation  occifionnce  par  le  régime  abomi- 
nable de  la  police  de  ces  Attclicrs.  Ne  confidérons 
que  leur  dépenfe,  &  fans  s'arrèt.:r  aux  doutes  répan- 
dus   fur   les   cinq    cens    mille    livras    qti'a    coûté    k 

démolition  de  la  B.-(lille Nous"  n'avons  plus 

de  Baflille ,  fes  cachots  n'exiflcnt  plus  ;  pourrions-nous 
nous  occuper  d'argent?  Nous  avons  bien  payé  de 
notre  farg  la  deflruûlon  de  cet  h..rrible  monutnent 
du  Defpotiime  !  Depuis  le  mois  d'Avril  1789,  ces 
/«ttelicrs  onr  coûté  de  24  à  26  mille  livres  par  jour. 
La  moitié  des  fommes  employées  pendant  l'été  à  ces 
Aiteliers  de  terraffe,  a  été  fefiifnnte  pour  fecouri- 
convcnablement  les  pauvres  de  tous  les  genres,  pen- 
dant l'hiver  le  plus  fèvère  ;  &  les  ri'zueirrs  de  celui 
de  1788  à  1709  n'ont  pas  coûté  la  moitié  des  fairi- 
fies  qui  ont  été  faits  l'été  dernier 

Drns  le  projet  de  M.  Wenzel,  il  propofe  d'occu- 
per 5500  femmes;  c'efl  à  cet  emploi  fi  intéreflanr, 
d'un  grand  nombre  de  femmes,  par  lequel  je  finirai 
mes  réflexions.  Les  hommes  ont  envahi  tous  les  arts, 
tous  les  travaux  que  la  nature,  la  raifon,  la  décence 
même  ont  deflinés  aux  femmes.  Ce  font  les  hommes 
qui  les  chauffent,  qui  les  coiffent,  qui  les  habilleur , 
qui  les  accouchent,  qui  leur  apprennent  à  chanter,  à 
deffiner  ,  à  danfsr;  ce  font  les  hommes  qui  travaillent 
aux  lapifferies,  au  filet .  à  la  gaze,  qui  brodent,  &c. 
Le  luxe  a  chaffé  les  femmes  de  la  cuifine  en  chef, 
du  lavage  de  ces  mêmes  cuifines.Il  n'exillecn  fave,.r  des 
iêmmes  attcnne  inliitution  publique  îk  gratuite ,  au- 
cune école  de  dsflin  ,  de  peinture  ,  i'c.  Faut-il  que  les 
femmes  riches  aient  confpiié  à  la  p'us  granJe  p\r:;e  de 
ces  abus  par  la  f  ..Ile  immortrliié  de  leurs  goûts...  Qu'eft- 
il  réfultè  de  ces  abus?  C'ffi  qu'une  filie  e'il  dcûiute, 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  à  végCter  dan'  des  occupa- 
tions fans  gloire  &  f.ins  bénénce  ,  c'cS  qu'il  efl  diffi- 
cile à  une  fille  de  gagner  plus  de  quinze  fols  par  jour; 
c'eft  que  ce  g.iin  ,  lonveni  interrompu  p;,r  les  mala- 
dies de  {ùa  (exe,  doit  f,  ffite  à  fa  fulîflancj  ,  à  fotl 
liibi!l'.ment,3;on  loyer  £;c.  Que  réful.e-iil  de  ce  défaut 
de  rcfio.îtcts  .'....  Les  mœurs  îs.  rh.mianité  fe  couvrent 
d  un  voiie  ,  Zi  fe  haignen,  de  larmes;  c  pudcu- !.. . 

J';.ppl»ii,iis  donc  de  toti!  mdn  cœur  au  projet  de 
M.  ''-Venzel  ,  qui  doit  employer  un  gra-.d  nombre  de 
loir  --,;s  ;  mais  je  vois  avec  chrgrin  q  'il  y  emploie 
ai,!,i  ;co  hcnimes  Ah  !  les  homnies  euièveiont  avant 
peu  su.»  feiri.ies  cette  nouvelle  reff>urce 

Je  penf-e  d,:>nc  que  fi  M.  Wenzçl  ,  btient  le  fuffra"e 
ce  l'Acadcraie,  on  ne  peut  trop  tôt  p-^océder  à  loti 
o.écuîou.  Je  re  veux  pas  me  donner  ici  la  peine  de 
ré.l-.ier  le  dégoûtant  fyftème  des  filatures  qu'on  viens 
d'établir. 

Je  conviens  que  mon  approbation  ,  en  faveur  de 
M.  '\'!''enzcl ,  tient  finguîièrement  à  l'avantage  précieux 
qu'il  offre  d'employer  un  grand  ncmbre  de  femmes 
dans  fa  manuf.éiuie.  J-e  ne  dirai  rien  rie  l'organ  fatioQ 
des  Aitefn-rs  ,  puifqu'elie  eft  en.ore  us  myiiére. 

Desbois-Rochefort. 


LITTERATURE. 

HiSTCl."-!;  DE  L.\  SORBONNE  ,  dans  laquelle  on  voi* 
l'influence  de  la  Théologie  lur  l'ordre  foctaî ,  avec  ce,:e 
épigraphe:  >.<.  Opiiûor.um  commenta  delet  dies ,  n^tu-i  lud:- 
cia  confirn-^t  ;  Cic.  de  nat.  Deo  lib.  2.  i>  ;  par  M.  l'Ai  bé 
J.  Duvcrnct ,  2  vol.  in  S°.  prix  7  liv.  4  lo!(,  broches, 
&  8  liv.  4  fols,  franc  de  port  par  la  Porte.  A  pjtis, 
chez  M.  BniJJ'on  ,  H(3iel  de  Coetlofquet,  rue  Haute- 
teuiile.   (^Second  FxtrMi'), 

Le  Clergé  de  France  a  dû  toujours  être  divifé  en 
deux  claiTes ,  l'une  compofée  de  bons  Pafteuts  ,  uni- 
quemetii  occupés  des  foins  qi,i  intéreffent  vérinblement 
la  Religion  ;  toujours  prêts  à  foubger  leurs  Ouailles 
dans  leurs  befoins  phyfiques  ,  &  à  les  diriger  dans  leurs 
aflions  morales  ;  poliédant  peu  &  trouvant  pourtant 
te  moyen  de  d»nner  beaucoup;  peu 'verfée,  d'ailleurs. 


dans  les  affaires  du  granij  monJe  ,  &  n'ayant  par- 
confcquent  ni  richenTcs ,  ri  confidèraîion  ,  ni  puilTance  : 
auffi  h  nomnie-i-on  le  bas  Clergé.  L'autre  ,  compofée 
de  hauts  &  puiiTans  Seigneurs  de  i'EglIfe  ,  envahilTant, 
par  rufe  ,  par  adreffv; ,  par  violence  même  ,  les  biens, 
les  honneurs,  les  dignliés,  les  pouvoirs  de  l'Erat  :  aflez 
indifférens  fur  les  aflions  des  hommes  qui  leur  font 
fournis,  pourvu  qu'el  es  ne  touchent  pas  à  leur  ifftérét 
pcrfonnel  ,  mais  fort  jaloux  d'affervir  leurs  opinions  , 
fâchant  bien  que  c'efi  par  l'opinion  que  l'on  mène  les 
hommes.  C'eft  le  haut  Clergé,  13I  qu'on  le  voit  dans 
niifloire  dont  nous  rendons  co.iipté,  &  t;l  qu'ilseft 
confervi  jufqu'à  nos  jours,  ipoque  mémorable  de  la 
perte-cniiére  de  fon  autorité.  L.i  "Théologie  étoit  l'arme 
avec  laquelle  ils  fubjuguoi-nt  les  atnes  ;  &  c'eft  en 
régnant  defpoiiquement  fur  les  confciences ,  qu'ils  -dffcr- 
mllTcient  leur  domination  :  lîorae  éioit  le  centre  com- 
nun  de  cotte  a-mée  fpirituelle,  conipofée  de  différons 
Corps,  fouvent  divi;és  entre  eux,  mais  toujours  piéis 
à  fe  rallier  à  la  moindre  attaque  ét-angOre  ,  pour  con- 
ferver  ou  accroître  leur  pouS'oir;  Dift^rens  Corps  de 
Moines  avoient  fait  jiifqo'alors  l'cffice  de  Troupes 
légères,  mais  il  parut  une  affociitiqn  nouvelle,  dont 
l'ambition  pliis  étendue  &  plus  adrtjite  ,  afpiroit  plus 
dircûcmcnt  à  envahir  toute  autotué  :  c'étoient  les 
Jéfuites.     . 

La  France  fut  leur  berceau  ,  dit  M.  l'Abbé  D.  'V. , 
&  leur  premier  pas  fur  u.i  paiversla  grandeur.  Innace 
de  Loyola  obtint  de  Paul  IILI'.inftituiion  de  60  D.fci- 
ples.  Après  les  avoir  confacrès,  par  un  vœu  particu- 
lier ,  au  S.  Siège  ,  &  les  avoir  enivrés  de  Ton  efprit , 
il  les  dépêcha  dans  les  quatre  parties  du  monde  :  leurs 
fuccés  exagérés,  &  célébrés  avec  le  plus  gran.l  éclat, 
en  iiripofèrcpt  à  leurs  ennemis'  :  ils  me.toient  leur 
politique  à  fe  choifir  desprc^eéleuts  puiffjns.En  France  , 
ils  s'attachèrent  au  Cird^nalde  Lorraine,  qui  com- 
raençoit  à  gouverner  l'efprit  de  la  Reine  Catherine 
de  Médicis  ,  &.  à  d'autres  Cardinaux  ou  très-eu  crédit , 
ou  trèî-iguotaus  &  f.iciles  à  fubjuger. 

La  Sorbonne  ,  con'uité  fur  leur  établiffement ,  fcnn- 
dallfa  la  Cour  de  Roir.e  ,  tk.  fe  ('éshonoraparfa  reponfe, 
par  la  puérilité  des  reproches  qu'elle  et  à  l;ur  infliiur , 
&  l'ind  gnité  de  ceux  qu'elle  fît  à  leurs  perfonncs. 
Celte  decifion  fut  inutile  ;  malgré  le  Clergé  ,  l'Evéquc 
de  Paris,  le  Parlement  &  la  Sorbonne,  les  Jéfu'tos 
furent  admis  en  Franc; ,  &  s'y  afttrmirent  de  plus 
en  plus. 

Cependant  le  germe  de  la  guerre  civile  fe  déve- 
loppoit  entre  le;  Ciihollques  Si  les  Protefian:.  On  trou- 
bloit  ceux  ci  dans  l'exercice  de  leur  Religion.  Les 'Va- 
lets d;  Dic  d_-  Giiife  attaquèrent  des  Calviniftes  faC- 
tTerab:;;  ô::ii  v...^  gr?ngc  :  il  y  en  eut  foixante  de 
f.ié-s  ci  trois  -ens  h'.î.'.Tés.  Le  Parlement,  au  lieu  d'ap- 
paifei  es  |  ;mie,s  troubles,  ne  fit  qu'csciier  l'incendie 
parr'csEitj  i'itolérans  :  il  ordonna  de  courir  (ut  les 
Kéformis  ,  (;ut  fe  défendirent  &  atiaquèrent  a  leur 
tour;  qiMi'd  li  ftirent  plus  forts.  Le  fang  coula  d^nss 
toute  h.  France.  La  fagefle  du  Chanceher  de  l'Hôpi.al 
rar.'ena.la  paix  pour  quelques  tems  ,  mais  ce  ne  fut 
qu'une  nr.tx  firii.'ée,  qui  fut  rompue  parle  malTacie 
de,  la  Sai.'i-Bttnhèlemy. 

Au  milieu  de  ces  diffenfions ,  l'ambition  des  Guife 
ue-pcuvoii  demeurer  tranquille  :  afpitant  au  Ttône 
qu'i's  vou'oient  arracher  à  Maifon  régnante  ,  ils  ie 
p:é:endo-ent  vrais  defcendans  de  Charlemagne  ;  fai- 
l'oiint  fabriquer  des  Géné.ilogies  qu'ils  défavouoient 
t"ni  haut,  ma's  qu'ils  faifoient  circuler  fecrètement. 
Soutenus  par  les  Cours  de  Rome  &  d'Efpagne,  ils 
préparoieni  ainfi  la  confpiraiion  ,  qui  éclata  bientôt  fous 
le  nom  ds  la  Ligue,  &  qui  ptodufit  en  France  t.)nt 
de  crimes  &  de  malheurs. 

Le  principal  inflrument  de  cette  confpiraiion  éioit 
un  Dofteur  de  Sorbonne.  La  France  n'avoit  point  de 
plus  mauvais  fujet  :  il  avoit  à  fe  venger  de  Charles  IX, 
qui  lui  avoit  refufé  une  Abbaye,  &  de  Heni  lîi, 
qui  n'en  parloit  qu'avec  inépris.  Elevé  d,.ns  l'indi- 
cence  ,  à  force  d'intrigues  ,  il  parvint  au  Cardinalat  : 
fon  nom  étoit  PnUvi  ;  en  fonant  du  Col  ége  ,  il 
s'attacha  au  Cardinal  de  Lorraine,  qui,  peu  i  peu  ,  le 
fit  paivenir  aux  plus  hauttts  dignités.  C'eft  lui  qui  , 
vêts  l'an  1576,  tint  à  Rome  un  confeil  fccret ,  où 
on  arrêta  le  dettônement  d'Henri  IIL 

L-s  autres  Membres  de  la  Soibonne  fervoient  aunï 
l'ambiiiou  des  Guife;  tous  les  Piédicaicurs  ne  fui- 
foient  entendre  que  des  Sermons  féditieux.  On  fou- 
tenoit  en  Sorbonne  des  Thèfes  incendiaires  contre  la 
Royauté  ,  &  fur  le  pouvoir  qu'on  y  atiribuoit  aux 
Papes,  de  d'.fpofer  des  Tiônes.  La  doéirine  du  régi- 
cide, qu'on  a  long-iems  roptochée  aux  Jéfuites,  avec 
raifon  ,  avoit  pris  naiffr.nce  en  Stiibonne.  Enfin  ,  ce 
fut  en  Sorbonne  que  des  fcélérais  ,  tels  que  le  Qoéicur 
Launai  ,  le  Doélrur  Boucher  ,  Hoiman  ,  Prévôt  Se 
d  autres,  pofè;cnt  la  première  pierre  de  cette  ligue 
monftrueufe,  qui  fit.  dins  Paris,  f^ni  de  ravages ,  & 
qu'ils  décolèrent  du  titre  àc/jinic  Union.  Dans  cefièc^e 
fuperftitieux  ,  Henri  crut  devoir  oppofer  momerics  à 
momtries  ;  mais  le  Peuple  ,  fé^fuit  C;  fotilevé  par  des 
Prédicateurs  violens  &  audicii-uï  .  ne  lui  en  (ut  aucun 
gré.  Le  Clergé  obtint  la  rév.ic.iion  (les  Edits  favora- 
bles aux  Proieftihs  ,  &  Henri  lU  a  la  foib':elTs  oe  s'y 
prêter,  quoique  ce  fût  déclarer  la  guerre  a  H  nri  IV, 
fon  héritier  légitime.  Le  Roi.de  Navarre  cft  excom- 
inunlé ,  à  la  folliciiation  de  ce  même  Caruinal  Pellevé , 
Doftcur  de  Sorbonne. 

■  «  Les  avant-coureu'S  de  ta  révolte  fe  manifcftent 
de  jour  en  jour  au  milieu  de  Farts.  C'eft  de  la  Sor- 
bonne que,  par  vingt  canaui  divers,  tels  que  la  pré- 
dication, la  confcfTion  ,  les  faluts,  les  procédions,  elle 
fe  répandoit  dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  &  dans 
tous  les  rangs  ds  Citoyens.  Eciiis,- placards,  matines, 


chapelles  ,  bénédiiftions  ;  e.i  un  mot,  t»nt  tt  qui  pou- 
voit  accélérer  la  révolte ,  t'ut  mis  en  ccuvrc  ».  Un 
Décret  eft  lancé  contre  Hemilil,  par  la  Sorbonne.  Il 
eft  conçu  en  ces  termes:  Onpeutôtcrk  Gouvtrncmirit 
aux  Princes  qu'on  ne  trouve  pas  tds  qu'il  faut ,  comme  on 
peut  ôicr  l'adm'mifl.-^t'ion  aux  tuteurs  qu'on  a  pour  fufpcHs. 
Le  Parlement  garde  le  filence  fur  un  atteniatfi  étrange , 
&  le  Duc  de  Gtiifc  exige  du  Roi  qu'il  fc  déclare  en 
faveur  de  la  faintî  L^nion  ;  qu'il  déclare  la  guerre  à 
Outremer  ,  aux  Calvinifles  ;  qu'il  publie  le  Concile 
de  Trente,  &  éiablilTe  en  France  l'Inquifition.  Henri 
ne  trouve  d'autre  moyen  d'arrêter  tout  ce  qui  fe  tram- 
moit  contre  lui ,  qu'en  failant  affaffiner  le  Duc  de 
Guife. 

Les  Ligeurs  ,  épouvantés  de  la  perte  de  leur  Chef, 
confulteni  la  Soibonne  ,  qui  délie  les  François  du  fer- 
ment de  fiJélité,  &  les  auiorife  à  prendre  les  armes 
contre  Henri  de  'Valois.  On  couvre  de  boue,  on  mu- 
tile fcs  ftatues  :  les  Cordeliers  barbouillent  le  vifage 
d'un  de  fes  portraits;  les  Dominicains  coupeqi  la  tête 
à  un  autre. 

n  L'tlniveriité  mèni  fes  écoliers  en  procc.'Hon  à 
Sainte-Geneviève;  chaque  enfant,  cii  entrant  dans 
l'Eglife  ,  renvérfe  fon  cierge  ,  l'éteint  avec  le  pied,  en 
criant  :  Dieu  e'teigne  U  ra'.e  des  fj/ojV .' Des  figures  de 
cire  ,  repréfentant  Hsnri  IV  ,  font  placées  (ur  l'autel 
pendant  la  Mcffe.  Le  Prêtre,  mêlant  aux  paroles  rayfté- 
rieulesde  h  Confécration  ,  des  évocations  abominables , 
fait  chaque  jour  une  piquure  à  ces  repréfeniatioos  ,  Se 
le  quarantième  jour,  il  les  pique  au  cœur,  efpérant 
par  cette  facrilège  momerie  envoûter^  c'eft -à -dire, 
faire  mourir  le  Vah'-s  ».  Et  comme  les  François  ont 
toujours  trouvé  un  côté  plaifant  aux  chofes  les  plus 
horribles  ,  on  s'amufoit  à  trouver  des  anaoranimes 
fignificaiives  dans  fon  nom.  Les  uns  y  voyoient  cru- 
deiis  liyenr.2  ;  à'zw.ra  vilain  Hér-'de  ;  d'antre:  dehors  le 
v!la:r..  Le  DoSiiix'r  Lincejlre  ,  voulut  le  faire  paffer  pour 
Idolâtre,  en  montrant  en  chaire  une  figure  defatyre, 
gravée   fur  l'un  d;  fes  chandeliers. 

Un  jeune  Moine,  Jacqu:s  CUmeni  ,  exécute  le  crime 
que  ia  Sorbonne  avoit  autoril'é  par  fon  Décret  ,&  que 
les  Doruinicains  célébrèrent  par  un  Te  D:um.  La  Sor- 
bonne lui  donne  le  titre  de  Saint,  &  à  l'a  mort  il  cft 
infcriî  dans  le  Marr;irologe.  Elle  déclare  Henri  IV 
incapble  de  régner,  &  dévoue  à  la  mort  éternelle 
tout  François  qui  le  reconnoîtra  pour  Roi.  Le  Clergé 
de  Paris  frgnc  le  Décret  de  la  Sorbonne,  &  il  devient 
l'objet  d'un  ferment  général.  Parii  efl  bloqué  ;  plus 
de  1200  EccleCaftiques  conjurent  ia  famine  par  des 
proctiTions. 

On  affemble  les  Ftsts,  c'eft-à-dire,  un  ramas  de 
faélieux  ,  ayant  à  leur  tête  des  Prêtres  inccftueux  , 
perdus  de  débauches ,  &  célèbres  par  leurs  violences. 
On  fait  fermer  les  Tliéâtres ,  de  peur  que  ces  Etats 
ne  foient  tournés  en  ridicule  ;  mais  on  ne  put  de  même 
arrêter  la  plume  des  gens  de  Lettres  de  ce  tems,  & 
c'eft  à  plufieurs  bons  Eciits,  entre  autres  à  la  Satyre 
Ménippée  qu'on  doit  Theureufe  Révolution  qui  cnnn 
ramena  la  pai.\.  La  réfiftance  de  la  Sorbonne  fut  longue 
encore  ,  &  penfa  triompher  de  nouveau  par  l'attentat 
de  Earrieu,  qui  après  avoir  voulu  alTafliner  Henry, 
répondit  ,  dans  fon  Inttrrogatoire  ,  que  n'étant  point 
lettré,  il  s'éioit  bijjc  perfudder  par  les  Eccléfiàftiques  & 
Dofl.urs  en     T/iéjlagie. 

Les  Jéfuites  furent  inculpés.  La  Sorbonne,  de  noil- 
veau  conlultée  fur  leur  compte,  &  qui,  au  mois  d'Avril , 
les  avoient  déclarés  perfonas  faânorofas  ^  prétenJit, 
deux  mois  après ,  que  c'étoient  des  Religieux  véné- 
rables ,  patres  vtnerab'.les.  Cette  décifion  fut  funelîe  à 
Henri.  Jean  C/idiel,  Ecolier  de  ces  Religieux,  6c  fur 
lequel  cette  Hiftoire  offre  des  détails  curieux  ,  tenta 
contre  ce  bon  Roi  un  nouveau  ctime;  &  quelque  tems 
après  il  fut  corfommé  par  Ravjillac  ,  autre  Elève  drs 
Jéluites  ,  dont  l'imagination  avoit  été  allumée  par  les 
livies  pernicieux  ds  M^riana  &  de  S:ritjnius ,  oui 
obtinrent  une  approbation  tacite  de  la  Sorbonne  ,  tandis 
qu'elle  déclaroit  la  guene  au  livre  de  U  Saiejfe  de 
C/iaron, 

Cette  guerre  contre  les  Livres  fut  la  dernière  ref- 
fource  de  cette  Congrégation  ,  quand  le  Gouverne- 
ment,  ayant  recouvré  fa  puitTance,  ne  lui  permit  plus 
de  diriger  les  affaires.  C'i.ft  ce  que  nous  verrons  dans 
le  dernier  Extiait  de  cet  Ouvrage. 

Nouvelle  Architectuiîe  Hydraulique  ,  con- 
tenant l'art  d'élever  l'eau  su  moyen  de  différentes 
machines  ,  de  conftruire  dans  ce  fluide  ,  de  le  diriger 
&  généralement  de  l'appliquer  de  diveifes  manières 
aux  bcioins  de  la  Société  ;  par  M.  Deprony ,  Ingénieur 
des  Ponts  &  Chauffe' 5,  première  partie,  contenant 
un  Traité  de  iVléchaniquc  ,  à  l'ufage  de  ceux  qui  fe 
deftinent  aux  conftruélions  de  tous  les  .'\rts  A  Paris, 
chfz  M.  firmin  DiJot  ,  Libraire  pour  le  Génie,  l'Ar- 
tillerie &  l'Architeélu'e,  rue  Dauphinc  ,  n°.  116. 

L'Art  des  conftruiSions  hydrauliques  eft  fans  doute 
un  des  premiers  qui  ont  dti  fixer  l'attention  des  Peu- 
ples chez  qui  l'Agriculture  &  le  Commerce  ont  été  en 
vigueur.  Les  grands  Monuincns  élevés  par  les  Anciens  , 
feront  des  témoins  éternels,  &  de  l'importance  qu'ils 
metioient  aux  conftruélions  hydrauliques  ,  Se  dudcré 
de  perfeélion  auquel  ils  les  avoient  portés  ;  mais  ils 
ne  nous  ont  laillé  prcfque  tien  d'écrit  fur  cette  ma- 
tière. L'Imprimerie  doit  afturer  iriévocaMeincnt  à  la 
Poftérité  la  connoiffance  des  découvertes  dont  les 
Modcanes  ont  enrichi  les  Sciences  &  les  Ans  ;  mais 
la  compofiiion  des  tiiliétens  Ouvrascï  qui  doivent  lut 
l'anfniettre  un  dépôt  fi  précieux,  n'eft  pas  encore  au 
degré  d'avanc«mentou  de  pcifeélion  qu'on  pourioit  lui 
fuppofer. 

Par  ua  vicç  d'éJucailon ,  qu'une  Légiûnion  plus 


pitfaite  .corrigera  fans  lîoHte;  h  defcripiîdn  des  Art* 
a  été  trop  (ouv;nt  livrée  ou  à  desArtiftes  qui  n'éicicnt 
pas  Ecrivains ,  ou  à  des  Ecrivains  qui  n  éioisnt  pa* 
Artifles  ;  de-là  une  eipofition  diffufe  ou  incomplet». 
L'Ouvrage  de  M.  Deprony  ne  doit  craindre  ni  l'ua 
ni  l'autre  de  ces  reproches  ;  il  eft  écrit  avec  méthcdi 
&  clarté;  double  mérite  que  lui  reconnoit  l'Acadî- 
mie  des  Sciences  ,  dont  le  jugement  flatteur  doit  affurer 
à  l'Ouvrage  que  nous  annonçons ,  un  fuccés  noa 
équivoque. 

11  préfenté  deux  grandes  divifions,  dont  Pane  doîc 
contenir  toutes  les  connoiffances  phyCco  -mathémi" 
tiques,  neceffaires  à  l'intelligence  de  l'autre,  qui  fer* 
puemcnt  defcriptive  &  pratique. 

La  première  partie  qui  paroit  en  cî  moment,  e(l 
divifée  en  cinq  feflions  ,  précédée  d'un  chapitre  trés- 
étendu,  conter.ant  Us  notions  préliminaires.  C'eft 
dans  cette  efpèce  d'Introélion  que  l'Auteur  expofe  , 
avec  beaucoup  de  détail ,  les  principes  qui  fervent  d» 
fondement  à  toute  la  méchanique,  tant  fpéculatiï* 
que  pratique. 

.  La  pre.mière  ftélion  traite  de  l'équilibre  des  çorpB 
folides.  L'Auteur  y  donne  d'abord  ies  principes  ordi-, 
naires ,  mais  il  psiie  enfuite  à  un  autre  principe  biett 
plus  fécond  Se  bien  plus  général,  qui  eft  le  germi» 
de  la  folution  de  routes  les  queftions  qu'on  peut  pro- 
ptofer  fur^  l'équilibr»  ,  St  qu'on  yavoit  pis  encore 
employé  d'une  manière  immédiate  &  complète  à  celât 
des  machines.  L'Auteur  traite,  de  la  manière  la  plu» 
détaillée  Se  li  plus  fatisfaifante  ,  tout  ce  qui  concerne  ■ 
cette  niEchine.  Cette  première  feâion  contieu:  en 
outre  une  application  très  -  utile  de  la  théorie  de» 
centres  de  gravité  su  toifé  &  au  jaugeage,  &  cft 
terminée  par  un  chapitre  très-étendn  fur  la  mechaniqna 
des  voûtes,  où  routes  les  queftions  relatives  à  ceiti» 
iiîiportanre  matière  font  analyfées  avec  grand  foin. 

La  féconde  feélion  a  pour  objet  les  corps  en  raouve-' 
ment.L'analyfe  de  fes  principes  fe  trouve  dans  le  Raoporc 
de  l'Académie.  Cette  feàloa  eft  terminée  par  utt 
chapitre  qui  traite  du  mouvement  conûdérable  dars  les 
machinss,&-  donne  une  idée  nette  des  avantages  qu'oiï 
en  peut  retirer,  &  de  la  perfeûion  dont  elles  font 
iufceptibles. 

La  troifième  feSion  parle  de  l'équilibre  des  fluides  ; 
l'Auteur  s'y  eft  attaché  à  rendre  faciles  &  élémentaires , 
les  th-ories  les  plus  abftraites,  qui ,  par  leur  difEcuUé,'. 
étoient ,  jufcjues  à  préfent ,  perdues  pour  les  Ariiftes. 
Elle  eft  terminée  par  deux  chapirres  fur  les  machine*, 
à  élever  l'eau  en  général  ,  6c  les  pompes  en  parti- 
eu  ier. 

La  quatrième  traite  du  mouvement  des  fluides  ; 
c'eft,  fans  contredit,  la  partie  la  plus  difficile  de  U 
méchanique  ,  auffi  l'Auteur  y  3  mis  tous  fes  foins. 

La  cinquième  a  pour  objet  les  machines  &  les  ir.o* 
teurs  ,  confidérés  avec  toutes  les  circonftances  phy»- 
fiques  qui  influent  fur  l'équilibre  &  le  mouvement  ; 
cette  matière  n'eft  traitée  nulle  paît  avec  autant  dî 
détail  &  de  profondeur.  Ce  Ttaité  eft  leiminé  paf 
l'expofiiion  abfuluDient  neuve  des  découvertes  nou-- 
velles  qu'on  vient  de  faire  pour  la  petfeftion  des  pompes 
Si  des  machines  à  feu.    . 

Les  notes  nombreufes  &  étendues  qui  accompagnent 
cet  Ouvrage ,  coaiiennent  des  difcuffions  tres-inté', 
reffantes  fur  les  découvertes  nouvelles  de  la  Phy  ' 
fique  &  de  la  Chym.ie ,  qui  ont  rapport  à  ta  fcienc» 
de  l'hydraulique. 

Nous  croyons  que  cet  Ouvrage,-  qui  manquoit  aur 
Sciences  ,  fera  fort  utile  k  leur  développement.  Ls. 
prix  de  ce  premier  volume  ,  in-4°. ,  bruche  en  car-  , 
ton  &  franc  de  port  ,  fera  de  25  liv.  Jufqu'au  i"  Ja.i-  ' 
vite  17ÇI  ;  palTi  lequel  tems ,  il  fera  de  aélir, 

VARIÉTÉS.  " 

Lettrt  Je  M.  Mirabeau  l'a.lnè,  â  Al.  Mouufqitioa     /in 
la  fabrication  dis  y4Jp.gnats-monnéic. 

Nous  avons  été  contraires  en  fait,  mon  cher  col*' 
lègue  ,  fur  la  dépenfe  de  la  fabrication  des  .A.iE!;nits. 
J'ai  expofé  à  l'-Affemblie  les  bruits  publics  à  cet 
égard  ,  pour  provoquer  les  éciairciffemens  du  Comité 
des  Finances.  En  qualité  de  Rapporteur  de  ce  Comité  »  ' 
vous  avez  cii  donner  ces  éch'rcifiemens.  Je  val* 
démontrer ,  moi  qui ,  étranger  au  Comité  des  Finsnces  » 
avois  en  quelque  forte  le  droit  de  me  tremper  ,  8c 
qui  cepcndtint  ai  voulu  vérifier  mes  affertions  &  voS 
calculs  ;  je  vais  démontrer  que  vous  êtes  tombé  dant 
quelques  erreurs  affez  graves,  en  difcutant  mes  doutes. 
Vous  en  conclurez  fans  doute,  &  c'eft  tout  ce  que 
je  me  propofe  ,  que  vous  devez  ftimuler  la  furveillajc» 
du  Comité,  &  rappeiler  votre  propre  attention  fur 
les  détails  de  la  fabrication  des  Affignats. 

Vous  conviendrez  facilement,  mon  cher  Collègue  j* 
qu'entre  les  obligaiions  que  nous  avons  à  remplir» 
celle  de  l'économie  dans  les  dépenfes,  eft  de  la  pluj 
haute  importance  ;  qu'.)yant  frappé  fans  nel  mena» 
gement  fur  ceux  qui  s'cnrichiffoicnt  aux  dépens  r'il 
revenu  public  ,  fous  l'ancien  régime  ,  cette  févèrlté  (l 
néceffaire  à  la  Nation  ,  doit  être  inflexible  dans  U 
nouveau. 

Vous  connviendrez  éga'ement  que  l'expédient  de» 
Affignats  roonnoie  doit  être  dirigé  avec  beaucorb 
d'exaélitude  6c  de  fageffe  pour  procurer  uo  erand 
fou'ageœenî  aux  Finances  ;  que  nous  avons  encore 
à  apprendre  fur  cet  objet ,  &  que  débuter  dans 
cette  carrière  par  confcntir  à  des  frais  inutiles  oU 
exagérés  dans  la  fabrication  même  des  ArtignalSi,' 
annonceroit   une  inlouciance  d'affez  mauvais  aunurei 

Ces  réflexions  avoient  déterminé  les  recherche» 
dont  j'ai  fournis  le  réfuhat  à  rAffembléê  Naiiotutf  daàS 
la  S;ann  du  8  de  c«  inoisi 


Après  avoir  montré  que  rcmbellIiKment  des  Afli- 
gn>is  eu  une  dèpenfc  Inmile  ,  abiolument  propre  à  ren- 
dre la  contrff.iïlon  plus  facile,  j'ai  &t  que  l'on  jjfa- 
'sii  que  chacun  de  ces  AiTignais  coCuoic  lo  fols.  Ce 
n'ctoit  pas  une  affirmation  ,  mais  un  rapport  public  , 
&  lin  relum-nement  à  la  proprfition  de  faire  f«biiqù«f 
les  noiiveai'X  Affignats  pour  moins  du  tiers  de  céite 
déperfe.  Vous  avtz  îbuienu  non  (eu'emcnr  que  j  avois 
été  trompé  fur  les  (fétails  i;ui  juffinetît  ccftï  propofi- 
tion  ,  tuais  encore  que  j'avols  été  induit  à  d'abfuljes 
exagérations.  _,  ' 

Éli  bien,  mon  cher  Collègue,  vous  allez  voir  non 
feulement  que  mes  ôbfcrvaiions  n^ériient  plus  de  con- 
fiance que  les  vôtres ,  itiais  que  le  Cotnitè  des  Financée 
ne  peut  pas-  fe  difpenier  de  faire  tout  au  moins  fervir 
mes  propofitions  au  but  d'épargner  un  argent  dotit 
nous  préparerons  d'ïuiant  mieux  un  emploi  libéral  , 
que  nous  en  feroils  maintenant  itès-avares. 

Suivant  le  Journal  des  Débats  (  N».  453  ,  p.  la), 
car  j'étois  afafent  lo.lqoe  vous  vous  êtes  réuni  contre 
mes  ailértions  ,  vous  avez  dit  ci  que  voiis  veniez  de 
recevoir  !eS  comptes  arrêtés  entre  M.  Saint  Aubin  & 
les  CorniniiTaires  nommés  pour  la  fabrication  des  AlTi- 
gt-ats,  relativement  à  cette  même  fabrication:  que  le  tmiii 
grnéral  éioît  Je  ç6  imHi  ilvns  ;  fur  quoi  M.  Saint- Aubîii 
a5'3nt  donné  5b  raille  livres  au  Graveur  ,  ''',  l">  efl 
refté  4(5  mitl:  livres  pour  Us  frais  de  planches  &  d'eu- 
h'.ijferr.eni ;  qu'en  Comptant  6  iniUe  livres  de  faux  frais, 
il  tcftoit  40  mille  livres  qui  ont  dCi  être  émp'oyces  à 
la  c  nfcft  on  de  360  planches  ,  d'où  il  réfulte  que 
chacune  d'el'es  revient  à  peu  près  à  130  livres  ,  au 
de  lîoo  iivres  qu'avoir  du  M.  Mirabeau  ,&  que  par- 
tant,le  prix  de  chaque  Affignat  tft  de  tS  a  20  deniers. 

Dans  la  bouche  d'un  IV'iembre  du  Comité  des  Fi- 
nances ,  préfidani  ce  Comité  ,  lors  du  marché  que  vous 
rapportez,  &  chargé  perfonncltement  de  h  conftéli^n 
des  Aifignats  mnnnoie  ,  dans  votre  bouche,  en  un 
mot  ,  mon  cher  Collègue  ,  ce  rappott  ê;re  concluant; 
car  il  réfulteroit  d'un  traité  ,  ik  quel  traité  ?  un  traité 
giniral. 

Pourquoi  faut-il  que  le  lendemain  ,  M.  la  Elachê  , 
Membre  ,  comme  vous  ,  du  Comité  des  Finances, 
vous  ait  défavoué  dans  l'AtTemblée  Na  ionale  ?  Pour- 
quoi faut-il  qu'il  ait  produit  un  Ci^mpte  ,  duquel  il 
réfulte  que  leî  AtTiguai— rnonr.oie  crânent  ,  au  lieu 
d'an  fol  huii  deniers  ,  quatre  fols  deux  cinquièmes 
de  déni- r  ?  Enfin,  pourquoi  fnut  -  il  que  le  compte 
itéme  de  M.  'a  B  ache  ,  préiente  sies  opiotons  qui 
ficmrro.erit  bi.n  raiproch-rlt  pr'x  (ies  Affignats  beau- 
coup pius  de  dix  ibis  ,  que  de  q.Mre  iols;  &  dites- 
ffioi ,  je  volts  p.'ie  ,  ces  contadiél  o.js  ne  demandent- 
rfle-;  n-:s  qtjJquêS  t!cuvc3i;s  écisiciiremcns ? 

Votci  ïe  rapjû.t  de  M-.  la  E'.ache  ; 

Achat    èe    papier  à  la    MatiufaSure   de 

ÏViortargis 82,000  1. 

Frak  d'impreffion   (i).  .......  36,030 

Gravure <     .     .     .     .  96,000 

Peins  &  PoiiTÇons.  ........  28,000 


Total 


....  242,000  1. 

Soi:  qnâtre  fols  deex  cinquièmes  pour  chaque  Afli- 
gnat. 

Ce"  «Ompte  porte  96,000  liv.  pour  frai wle  Gravure  , 
Si  vont  aVez  dit  que  cette  fomme  éroii  ceile  du  Traité 
général,  avec  ^L  Saint-Aub^n ,  po.urla  fibricaiioî)  d<s 
Alugnats.  ôr ,  vous  vous  êtes  trompé  au  moins  de 
146,000  liv.  I!  7  a  plus';  ces  96,000  liv.  ne  fo.ot  pas 
Blême  lin  Trahi  général  poui-  la  gravure  ;  ies  points 
&  poinçons  en  font  partie,  &  coûtent  18,000  liv. 
en  fus  de?  96,000  liv. 

VoUà  de  fingu'ières  erreurs  ;  mais  nons  autres  ci- 
devant  gens  de  qualité  ,  nous  avions  coutume  de  dire  : 
que  nous  n  entendions  rien   aux   a^airis. 

Je  pourfuis.  Dans  le  partage  que  vous  avez  fait 
des  96,000  liv.,  50000  iiv.  payoient  la  Gravure, 
reftoient  46,000  liv.,  dont  40,000  liv.  pour  ies  frais 
de  planches  &  d'éiabliff^ment,  &  fix  pour  les  faux 
frais. 

Comment  n'avez  vous  pas  vu  qu'un  compte  où  le 
cuivre  de  360  planches  eft  porté  à  40,000  liv.,  fait 
revenir  la  planche  à  m  liv.  12  fois  ,  tandis  que  le 
cuivre  en  coijte  au  moins  9  ?  Depuis  quai.d  ie  cuivre 
d'une  taille-douce  coûte  •  i  -  il  autant  que  fa  Giavure 
affez  compliquée  ? 

Suivant  vous  une  planche  n'a  dû  coûter  de  gravure 
que  130  liv.  ;  &  fuivant  le  compte  de  M.  Lablache  , 
elle  a  dû  coûter  344  liv.  8  f.  10  d.  Accordez  vous  fur 
fur  ce  fait  comme  lur  tant  d'autres  :  accotdcz-vous  fur- 
tout, 

l".  Sur  une  fabrication  d'Affignats,  qui,  fous  tous 
les  rapports,  foit  irrépochable  ; 


(1)  Remarquez  qu'ici  fe  trouve  la  preuve  de  mon  affer- 
tîoil,que  l'on  don.ne  à  ilntprimeur  6  liv.  du  cent  par  Planche  \ 
car  les  Décrets  ordonnent  la  frbrication  de  douze  cens  mil- 
lions d'Affignats  ,  faiftnt  fix  cens  mille  l'ianchcs  Au  rcfte  ,  je 
fais  que  M.  Haz  n'a  par  fon  marché  que  4  liv.  du  cent  -,  mais 
je  fais  auflî  que  les  40  f.  excédens  ne  font  pas  pertlus  pour  tout 
le  monde. 


C  iiiï  ) 

2».  S'Jif  uh<  police  ,  rdans  cette  fabrication  ,  tetle- 
ment  fédère  »  tx'àfte  &  (ùre  ,  qu'en  publiant  fes  me- 
fures,  elle  aille  au-devant  des  peiriJes  inliuuaiions  des 
raatvéilians  ,  ik  affetmiiTe  d'autant  mieux  la  coufian.e 
que  les  Aflignats'niériteni, 

3°.  Sur  les  établilTenicrtS  de  compiabi'ité  trop 
long-temps  retardés  :  ils  font  d'autant  plus  nécelTairus  , 
qu^  nous  nous  fommes  mis  au  régime  ries  Allignais- 
monrioie  ;  que  le  chef  du  Pouvoir  t};ccu;if  eft  inv  o- 
lable  ,  &  qu'il  faut  affurer  à  la  Naiion  une  rcfpoii- 
fïfei'iré  pctfonnelle,  dont  fes  Répréfep.tnns  puiiïenr 
■être'  juges,  dans  tous  les  cas,  avec  la  plus  gi^mde 
facrlirJ!: 

4»..  Sur  cette  vérité  ,  qu'après  l'o'ofervation  exafte 
ds  hV  juftice,  dqnt  uns  Nation  libre  ne  peut  fe  dif- 
pfnfer  en'  aticbiv  cas ,  la  Dette  publique  a  bien  plus 
befoin  d'tine  ni'.rtuttniion  inlclligenié  &  foumife  à 
des  Décret^  coiifôrmcs  au  temps  ,  que  de  ces  Décrets 
abiolus'o'ii  l'on  pié|uge  ce  que  l'on  ne  peut  pas  con- 
noître  ,  èi'  dû  l'on  fetnble  vouloir  ■ench.iîner  les  évé- 
nem;ns.  Da.gnez  donc  vous  accorder  fur  un  éiablif- 
(ement  dcfliné  fjlécialemetit  à  la  Dette  publique  , 
établiilement ,  qlii  toujours  fous  les  yeux  des  Repré- 
féntans  de  lï.Nation.puiffe convertir  celte  partie  de 
l'Admini.'iratian^n  une  économie,  je  dirai  prefque 
jourrratitre  ,  propre  à  étcVer ,  à  maintenir  la  crédit 
National  ;  car ,  foit  qu'on  en  ufe  ,  foit  qu'on  n'en  \\{i 
pas  ,  ce  crédit  doit  être  indeflruftible  comiue  !a  Nation 
nrème:  une  Nation  agricole  peut  moins  q,j'une  autre, 
pent-ètre  ,' fe  paiTcr  du  plus  grand  crédit  ;  il  rrsodére 
irrieu-x  que  toute  autre  mefute  l'intérêt  d'I-  r-r!;_n;',  & 
le  bas  intérêt  el)  le  plus  fur,  couiuie  le  uicilicr  en- 
couragement de  l'Agaculiuie. 

Cet  établilTement  «ft  cga'emnt  devenu  p'us  né-ef 
faire  dans  le  rcglme  dis  Afjitn.ns  ;  J'A'km  l.e  Na- 
tionolo  a  décrcié  qu'il  n'en  le  oi  iani.us  trnis  pour 
plus  de  12,000  millions.  O- ,  !..  lomn.  d'Alligiiats 
que  la  circulation  peut  fupport  :i',  n'-U  co.onue  de  p  r- 
fonne  ;  perfonne  n'eli  en  état  d'étab  ir  les  calculs  qui 
la  dévoi'eroieni  :  c'tfl  une  affaire  d'Adiiii'iiflrïiion  5; 
non  de  Loi;  &  rmliltinion  que  je  clefre  n^u'  en 
spprendra  plus  .chaque  jour,  que  tout. s  les  hvpo  héfes 
qui  ont  donné   lieu  au  Dce:. 

5°.  A.cc  >rdi--z-vo-is  enlin  ;'ur  vo=  p'fjjts  de  Djc-e:s 
en  Fina.ices  ,  de  nijulè-e  qu'ils  préf-jutU'  un  !.ni:!;,iî 
nement  propre  à  les  affe  nvr,  i'x  ron  des  (liGofitu.ns 
aniicipécs,  dont  le  moindre  inconvénieut  tfl  de  m:;te 
des  cifparates  entre  les  f. nation;  £(  les  Uiaires ,  ii 
des  conirjdiilioni  entre    les  b.lcir.s  &   les  reiiourvcs. 

Et  puifqjc  i'AJminiftir.iion  de  i.us  finances  eft  de- 
baralTée  de  cette  iTior;ei!e  in.iflion  ,  <  ù  je  i:e  fais  quel 
refpc'iS  d'Eco'ier  nous  enchiiuoit ,  hâiiz-vuus  de  vous 
acjord.-r  fur  un  mouvement  vraiment  générateur, 
qui  protl"i''^e  un  ordre  de  c'iofes  digne  enhn  du  nom 
(i'Adm  nift'.iiion  des  finances  ,  &  qui  laiTe  cufpa- 
roîire  ce  ténébreux  labyrinthj  ,  ce  gouffre  ians  fonds, 
vo  fin  dans  plus  d'un  fens  d;  la  rue  Vivienne  ,  ou 
tant  de  coupables  &  d'ignorans  Minières  ont  fi  fou- 
vent  perdu  ou  diftipé  nos  moyens  de  force  ii  de 
profpérité. 

Qu'avons-nous  g'gné  au  chargement  ?  eft  une  de- 
mande que  les  ennemis  de  la  Com'iiiution  voudfoient 
bhHi  nous  p;éparer  ;  &  ils  faveni  trop  comment  cette 
queftion  peut  naître  du  déf^rdre  des  finances  ,  fruit 
néceffaire  d'une  compt-.bili  é  à  laquelle  une  niauvaife 
org-nifation  interdifoit  la  févérité 

Mais  pardon  ,  mon  cher  Collègue  ,  fi  je  me  fuis 
laiffj  entr  îier  un  moment  au-delà  du  fujet  qui  m'a 
fait  prendre  la  p  urne  :  je  reviens  à  la  fabribation  des 
Aftignats. 

Je  vous  ai  montré  que  vous  vous  êtes  prefqu'au- 
tant  éloigné  que  moi  de  la  véritable  dépenfe  des 
Aftignjts,  en  fuppofnt  que  l'expolé  de  M.  la  Bâche 
foit  exempt  d'erreur.  'Vous  avez  du  qu'if-  ne  coûtolent 
qu'ui)  fol  8  den.;  |',ii  rapporté  le  b'uit  public  qui 
les  portoit  à  10  fols.  M.  la  B'ache  lis  fise  à  4  Ibis 
d'.'ux  cinquièmes  de  denier;  c'eit  à-P'.u  ires  le  lenne 
moyen  entre  nos  deux  extrêmes:  mais  j'ai  peur  pour 
le  Comité  ,  qu'un  n'  uvel  examen  ne  produife  un 
troifième  compte  qui  rende  la  critique  du  inici  tii-'t- 
a-fait  ridicule;  car  je  ne  vois  pas  que  les  Comn-is 
aux  chiffres,  les  Commis  aux  fignatures  .  aux  enduf- 
femeus  ,  &  I  s  divers  faux  frais,  ioient  co:npris  dans 
le  compte  donné  à  l'Aflemblée  pour  fixer  fon  opinion 
ibr  la  dépenfe  des  Aflignats  ;  &  fi  ce  font-là  des 
accefioies,  il  fe  pourroit  qu'ils  ajoutaffent  plus  qu'on 
ne  penfe  au  principal. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  je  defire  que  le  Comité  d-s 
Finances  ne  pcrfifte  pss  à  vouloir  nous  donner,  i". 
des  Aflignats  in-4°.  ;  ce  qui  n'eft  pas  très-commode. 

2".  D:S  Portraits  (lu  Roi  des  François,  qui  ne  ref- 
fembltni  pas  2  Louis  XVI ,  ce  qui  n'eft  pas  fans  in- 
convénient,  oiitr,e  i'mutilité   de  la  dépenfe. 

3».  Qu'il  conferite  i  ne  plus  barioler  nos  Aflignats 
à  la  façon  de  cette  CallTe  d'Efcompie  qui  n'a  mis  de 
bon  ftns  à  rien,  pas  même  à  fa  cupidité.  Ces  vilaines 
bordures  varieront  autant  que  l'on  changera  de  plan- 
ches, &  pies  encore;  car  avec  la  gravure  en  taille 
douce,  les  épreuves  font  notablement  diff'érenies  les 


unes  des  autres  par  Vufemeni  de  la  planche ,  au  point 
même  que  de  cent  en  cent  épreuves  ,  il  s'efface  des 
trans  &  la  t  :inte  s'affoiblit  ;  moyen  afflz  ;ûr  de  fa- 
vonfer  l.i  f.Uilicarlon. 

Je  (ouhait;  enfin  que  le  Comiié  des  Finances 
prenne  en  coi  fidJrat'on  les  propi  fitions  qije  j"(ii  été 
chaigj  de  lui  taire  ,  0.1  tout,  s  autres  plu?  'économi- 
qurs  ,  ik  qui  teuilent  à  nous  procurer  des  AftîgnatS 
moins  coûttux,  moins  ficilcs  à  c>  ntiel'airé  St  [,1d» 
cinmodis    pour  la  circulaii  ui. 

Vous  conii.dl-z,  mon  cher  Colleeue,  tout  mon^ 
déTOuement.      '   ' 


SPECTACLES. 

AcAr>,^.MrE  noYAiE  de  Musique.  Aiij,  19,  Or^ 

fi'ice  ;  d\   us  l'ut  •■■us.  En    anend-.nt    la   i"  rcpréf.  da 
Pû-trjit,  ou  ta  /ji,in,t:du   SauvJge ,  Com.  lyriqus  .çn  , 

ThÉATR!  Dï  LaN.4T'.ON.  L"S  C-médiftlS  F'ançoîjt 
ordinaires  du  Pvoi  donne-rinr  auuiurd,  ig ,  7'£/î/j/:» 
prodigue  ,  Com,  en  5  aères  ;  S<  C'i  pin  riva!  de  [on  Maître  y 
en  I  aéle.  Dein.  20.  Zile  T  ag.  ;  &  :e  Co'nfentcinait,. 
forcé.  Samedi  x->,,Athjle  ,  Tr.;g.  ;  ï/  le  Prrj-jtgé  vaincu, 
M''"  Joly  jouira  le  tôle  d'^U^alie  d.ms  la  1"  Pièce  ;- 
Cf.  celui'de'Z-i/w"  dans  la   2'''-'. 

Théa'TRE  Itaiiev.  A>ij.  19,  r  Amant  jaloux;  Sc 
l^ina,  Dem.  20  ,  Fancheite  ;  8c  la  12'  reoréf  d'Eupkro- 
fine  OU  le  Tyran  curnç,é.  Jeudi  21  ,  Félix  ;  &  la  4"  re- 
préf.  du  Nouveau  rl'Affjs. 

TaÉATKE  DE  MD.-iSiEUR  ,  à  la  "■tWi  de  la  .'bire 
S.  (■■<:  m.un.  Aiij.  19,  le  MalencO'itreiix ,  Com.  en. 
2  aa:;s;  &  le  Nouvdu  Don  Quiclwii;,  Ojrrs  Franc,' 
niaftque  de  M.  Ck.irnp'in.  Dem.  2.0 ,  l'Iialiana  in  lond'a.- 
Jeudi  21  .  le  A'iiîJf  .//'-  Diirina.  Venur.  22  ,  la  1"  re- 
préf.  d'Adélaïde  £■  SainvU/e  ,  Com.  nouv.  en  i  acte, 
eii   vers.  Eu  attendant  //  Re   Théodaro, 

TKiATRE  OU  Palais  Royal.  A-;],  19,  l'Amour 
An^l  is  ;  &  la  Nuit  aux  aventures  ,  Com.  en  3  afies. 
En  att.nd.int  la   1"  tepr-^f,  des   diux  Figaro,  Coin,  en. 

5  actes. 

TtHÉATItE  de  M'.le  M-tntanfir,  itt  PaKvs  Royal, 
Au|.  ig  ,l'Art  d'airner  au  Village.,  Opéra  en  i  aéle  ,  dans 
lequel  une  A£îrlce  nouvelle  débutera  par  le  rôle 
d'A^at\e ;  &  la  11°  repréf.  du  5ourd  ou  l'Auberge  p'.eini ,- 
Com..'.n  3  ailles. 

COMïniSNS  de  Be.tu;olois.  Auj.  19, /c  Menuifetr  is 
Bagdad  ,  Com.  en  1  afte  ;  les  deux  Neveux,  en  2  aéles  ; 

6  le   Tuteur  avare.  Opéra  en  3  aSes. 

Ghants  Danseî'RS  DV  P..OI.  Au).  79  ,  le  Fou  paf 
amour,  Pièce  en  2  aéies  ;  le  Souper  &•  ta  Na't d'T/enri  /î"", 
en  3  aé)es  ;  le  Ménage  du  Savetier ,  en  i  a.^e,'  &  le^ 
Enfans  du  Soleil .  Pant.  en  4  aciers ,  avec  ^es  LÎi  '  tniffe"^ 
mens. 

Ambigu  comique.  Auj.  19,  la  Conf-dérat'on  Na- 
tionale, Pièce  en  I  afle  ;&  Paris  faiivi ,  en  3  aiies, 
avec  des  Divertiilecnens. 

Théâtre  François  comique  et  iyriqîje  ,  rue 
d«  Bondy,  Aoj.  tg  ,  le  PLin  de  Comédie,  Com  en 
2  aôes  ;  te  danger  des  Confeils ,  en  1  aâe  ;  Sl  Hélène 
&  Paulin  ,  Opéra  en  1   aéfe. 


l'AIEMEST  DES   RENTES  DE  l'HOTEL-DE- ViLLE   DE  PARIS. 

/Inn/i  lySr,.  MM    les    Payeurs  font  à  la  lirtre  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  éo  jours  de  date, 

Amderdam..  .  îpj.  ,  Cadix l6  1.  zf. 

K-imboutg....  2oSi.  ;  Gênes....  10;. 

LonJres i^i  à  26.  )  Livourne.  109* 

Madrid. „„...  :6  1  3  f.  '  Lyon ,  Saims,  j  p.  J  perte. 

Boiirfe  d'i  18  OÛubre. 

Aflions  des  Indes  de  1500  liv 2030.275.2;, 

Portion  de  312  hv.  10  f. , 


idel 


Pot 


i  de  1600  liv , .^ 

int  d'Oclobre  de  çoo  liv... ..... 

e  Royale  de  1780,  à  izoo  lii 


■■■  •■•; .•■-39^ 

l  bcn.  pair   i  bén. 

Pri-net 17^9  ,4^.;  perte. 

Lorerie  d'Avril  ITS3,  à  Soo  liv.  le  Bill  et... 740.  f.  f.  >:  psirte. 

Lot.  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet 5  -S.So.  f  .><: |  oene. 

Eiiipr.  de  Dec.  17S1 ,  Qtuc  de  fin...  j.iel-ii  i;,",qfîoS|  f  0. 

"[),'«  P^fie- 

Empr.  de  12!  millions  .Dec.  n?z ij.l  J  .J  bénéf  f.  3  perte. 

Empr.  de  So  miliioris  avec  Bulletins,  .'. ] ,» 

Qiiitrances  de  finance  fans  iiul'etin 4I-,;   f  4  31.1  5  perte, 

U\em  forties. Avril, 6  béncf  Juillet ,  s;  bénéf. 


ulle 


.69?. 


Uem  fcrris. ... 

ReconnoilTances  de  Bulletin 


Emprunt  du  Domaine  de  la  Vi:!e  ,  férié  non  fortie ..,..., 

-  Bordereaux  provenant  de  fcrie  fortie... 

Empr   de  Nov.  i'%-î    S^o. 27.^0  40,  f  6.7f.;.,- J  perte. 

Emprunt  (le  Slimillions,  d'Aoûr  1789.  ...  S.Sj  7;..!-  i  l  perte. 
Lots  des  Hôpitaux ...- 1  bén, 

Caiffe  d'Efc - 3535  30. 

0emi-CailTe.. 6s 1765.66  6). 

O';  r'  des  Eaux  de  Paris ... 

Affionsnouv   des  Indes _ 8909291.92. 

Aifurances  contre  les  Incendies 5e-2.4.5  8  10. 


On  s'abonne  à  Psris,  h'.iel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rut  neuve  S.  Aujufiin.  Le  pris  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
nir.-s,  ^6  liv.  pour  fix  lîtois  ,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  41  liv.  pour  fix  mois ,  Sii  S4  liv.  pour  l'année  ,  franc 
déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrii  aufli  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direâcurs  des  Polies.  C'cft  à  M.  Aubry^ 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gnzetic  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°   18,  qu'il  faut  adicHer  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

^'.Toui  ce  qui  eoncerne  la  réd.;B''On  de  tetie  Feuille  doit  être  adriffé  au  RéiaCliur ,  &  non  ailleurs-.  =:  Toute  ejpèce  d'Av'n  ,  Annonces,  .Mémoires,  Motions  6"  autres  oljett 
quelconques ,  pourront  être  in/erés  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou:^e  fols  par  ligne  d'imp'ejjion  de  chaque  colonne:  on  compojera  de  ces  différent  articles  un  Su^>plémenf 
particulier  d'une  demi-ftn'îlie ,  avffi  tôt  qu'ils  feront  en  nomhre  Juffijjnt  pour  te  remplir.,  Chaque  article  aôtt  être  fegné,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demturèr 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RidaClcur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mai/on  de  M,  Brûlé  ,  «1  /J'<  àe  la  rue  de  l'Eperon  i  on  le  trouvera  tous  les  jourt 
t/Ki  'x'i  '"  Dmanthii  6"  titCf  exupiés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujijuà  Jepi  heures  du  fuir. 


GAZETTE  NATIOxNALE 


ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N» 


193. 


MERCREDI    20    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Libené. 


P   O  L    I  T   I   Q    U   E. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le  28  S:ptemhri. 

J_i  A  Compagnie  des  Indes  fait  égiiipper  deux  Vaif- 
feaux  pour  les  envoyer  à  Caiiion  en  Chine. 

La  Bourgeoiûc  de  Stockholm  fait  faire  )a  ftatue  du 
Roi  en  maibre  de  Carare.  L'obélifque  qu'elle  (ait  aulft 
conftruire  en  commémoration  dis  exploits  de  S.  M. 
lera  élevé  fur  la  pUce  du  Château ,  en  face  du  Gou- 
vernement. 

M.  de  Coral ,  Ambanadeur  d'Efpagoe'^  fait  préfent 
au  Roi ,  au  nom  de  S.  M.  Caili'  lique  ,  de  deux  fnpeibes 
Etalons  Andaloub  :  cet  Amballadeur  a  reçu  du  Monarque 
à  cette  oceafion  ,  tine  Tabatière  d'o.-,  enrichie  de  bril- 
lahs  &  du  portrait  de  ce  Prince. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  ;   Oliobre. 

Depuis  deux  jours  les  efpérancej  de  paix  fe  font 
évanouies  ,  &  tout  affure  une  guerre  prochaine.  Les 
mouvemens  qu'on  voit  faire  de  tous  les  côtés ,  nous 
perfuadent  qu'une  guerre  avec  la  RufTie  eft  inévita- 
blt ,  celte  Pi»iflance  perfiftant  dans  fon  refus  de  faire 
la  paix  avec  les  Turcs  aux  conditions  propofées  par 
Je  Cabinet  Pruffien.  Toute  l'armée  fera  remife  fur  le 
jjied  de  guerre  ;  de  nombreux  Eftafeties  font  partis 
pour  en  porter  l'ordre  dans  les  Provinces.  —  M.  le 
Général  MoUendorfF  eft  parti  le  2  :  il  fe  rend  dans  la 
Priifle  Occidentale,  d'oii  l'on  écrit  que  les  Ruffes  font 
aiTemblés  en  Livonie ,  au  nombre  de  60,000  hommes. 
On  portera  à  40,000  celui  des  Tronpcs  Autrichiennes 
laffemblées  en  Galicie.  — Un  Corps  confidérable  de 
Cavalerie  Pri;flienr.e  fe  raftmble  fur  les  frontières  de 
la  Cujavie, 

ALLEMAGNE, 

De  Vienne ,  le  4  O^ohrt. 

On  efl  ici  très  éloigné  de  penfcr  que  la  Convention 
«Je  Reichembath  repofe  fi-r  une  bafe  folide.  Depuis 
ou'elle  a  paru,  ou  que  du  moins  quelques-uns  des 
principaux  ariichs  ont  été  véritablement  publiés  ,  les 
évënemcr.s  fe  font  f^éjà  tellement  compliqués  dans 
cette  pjix  du  Nord  ,  que  la  paix  femble  y  avoir  laiffé 
toute-,  chofes  en  éi.-.t  de  guerre.  Le  maintien  menaçant 
de  là  Ptu'le  inquiète  Léopuld  ;  il  regarde  encote  la 
Ruflle  comme  urie  alliée  à  laquelle  il  n'a  pu  renoncer 
que  conditionnellcniem.  Les  Ruffes ,  de  leur  côté , 
tiennent  à  leur  volonté  pretnière ,  &  n'abandonneront 
pcim  la  prétention  qu'ils  oni  fi  hautement  inanifcfiée, 
de  terminer  (culs  avec  la  Porte  ,  (ans  intermédiaire  , 
fans  médiatetir.  A  peine  nos  Troupes  auront -elles 
quitté  la  iVoldavie  &  la  Valachie  que  les  Rufl'es  y 
entreront  aufll-tôt.  Ils  regardent  cette  occupation 
rapide  comme  un  droit  de  fuccaffion  qu'ils  tiennent 
Ae  leurs  propres  exploits  ;  car  (i  leur  armée  n'avoit 
pas  battu  celle  de  HaiTan-Pacha  ,  &  fi  leur  Général 
Suvarow,  joint  au  Piince  de  Cobourg  n'eût  pas  rem- 
porté fur  l'ennemi  une  aiTtre  viftoire  ,  les  Autrichiens 
ne  Ce  f;roient  point  emparés  de  ces  deux  Provinces 
, Turques La  Porte,  malgré  la  fignati:re  de  la  Con- 
vention de  Reichenibch  ,  ne  paroit  pas  non  plus 
compter  (ur  une  paix  certaine.  L'autre  Congrès  n'cft 
pas  ralTemblé  comme  il  devroit  l'être  i  Buchareft. 
Les  Turcs  ne  veulent ,  dit-on  ,  ni  de  Buchatcft  ni  de 
Jaffy  pour  la  reprfs  des  Conférences  ;  ils  propofeni 
Giorgcvo  ou  Kurckirck.  Voilà  bien  des  lenteurs  pour 
la  paix  ,  quand  l'uSivité  ne  s'cft  pas  ralentie  pour  la 
guerte.  On  eft  afiuré  qu'il  a  été  fait  de  nouvelles 
recrues,  &  que  l'Armée  refte  coniplettemeni  (ur  le 
mîme  pied.  Ce  qu'on  n'enterd  pas  bien  ,  c'efi  que 
malgré  l'Armiflice  convenu  &  publié,  les  hofiilités 
continuent  dans  la  Servie  81  dans  la  Valachie  ;  nos 
Troupes  y  font  fans  cède  inquiétées  par  leiirs  Trou- 
pes. Les  Bofuiaques  n'ont  point  abandonné  nos  fron- 
tières. Un  de  nos  portes  avancés,  près  de  Kladul'cli, 
vient  d'êire  attaqué  par  ces  mêmes  Bofniaqucs  ;  ils  fe 
font  prifeniés  en  forces  fupériourts ,  &  les  nôtres  ont 
été  forcées  de  fe  retirer  ;  &  fans  l'arrivée  de  noire 
Cavalerie  ,  qui  força  l'ennemi  à  fe  jeiter  dans  une 
épailTe  f;rèt,  notre  retraite  eût  été  difficile. 

Suivant  des  Lettres  do  Triefte  ,  M.  Nicolo  ,  Chef 
■'d'une  Efcadre  de  quatre  VaifTcaux  de  la  Flotillc  PvulTe  , 
oux  ordres  de  M.  Lambro  Carioni  ,  a  mis  le  feu  dans 
J;  Port  de  Damiette  à  une T.irtannc  Turque,  chargée 
de  bled,  deft-noe  pour  Conflantlnople  ,  &  'i  un  Kir- 
hnfftfih  de  16  canons  dans  le  Pott  de  l'Iile  de  Enia. 

Les  Villes  do  Hongrie  ,  à  l'exemple  de  celle  de 
Pert  ,  ont  envoyé  des  Mémoires  au  Rai  .  dans  lefquels 
elle^i  demandent  i  S.  M.  qu'il  leur  foii  permis  de 
choifir,  dans  leur  fcin  ,  des  Depiitis,  deux  fur  chaque 
Ville,  pour  les  envoyer  à  la  Diète  Hongroil'e  ,|  en 
aualité  de  leurs  Rcpréfenians,  po..r  coticourir  à  la 
nouvelle  légiflaiion. 

Le  couronnement  de  S,  M.  fî'fera  inceffammaat 


à  Presbourg.  Le  "oi ,  en  quittant  Francfort ,  reviendra 
à  Vienne  en  <lr(.n.,r._-  ,  pour  le  rendre  cnf>iitc  dans 
la  ptimière  de  ces  Villes;  les  Magnats  &  Us  l'aylans 
font  emiè-ctnent  dé  oiie'.  à  Lcnpold  :  on  ne  compte 
djs  méromen-  q-.;  parmi  les  Nobles  de  la  feco.ide 
clalTe.  D  MX  Batail'rjiis  de  Grenadiers  partiront  pour 
Presboi.rg,  &  nt  q;iitteroni  cette  Ville  qu'après  le 
couronnement  du  Roi  de  Hongrie. 

HOLLANDE. 

De  U  Hmc,  le  13   Oaobre. 

Aujourd'hui  S.  A.  S.  Madame  la  PrincdTe  FrcdériC- 
Gulllelnime  d'Orange  ,  a  été  riancée  à  S.  A.  S.  iVI.  le 
Prince  héréditaire  de  Lrunfwich  -V/o  fenbuttel.  Les 
Etats  Généraux  ont  à  cette  occâiion  d  purée  à  S.  A.  S. 
deux  Membres  de  leur  Corps  ,  accompagnés  de  douze 
Meffagcrs  d'Eiat  ,  pour  féliciier  le  Prmce  ,  ù.  lui  re- 
metire  le  riche  prélerrque  LL.  HH.  PP.  avoiient  réfolu 
fie  lui  faire  à  l'occafion  de  fon  maiiage. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Le  17  de  ce  mois,  M.  le  Prince  Châties  de  L'ch- 
tenlkin  ,  envoyé  par  l'Empereur  pour  annoncer  fon 
ceuronnemcnt  à  Leurs  iWa/cftès  ,  a  eu  l'honneur  de 
remettre  au  Roi ,  dans  le  cabinet  de  S.  l'vî. ,  les  Lettres 
de  nodficatloi)  dont  il  éioii  chargé,  &  d'être  préfenié 
à  la  Reine  âf  à  la  Famille  royale. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMSLÉE   NATIONALE. 

Prêfidince  de   M.    Merlin. 

SÉANCE  DU  Madpi  19  Octobre. 

On  fait  leflure  de  plufif  urs  Adrefles. 

Les  Maîires  Vodiers  de  Toulon  demandent  qu'on 
leur  all.iue  une  pai»  égale  à  celle  des  Pilotes  & 
des  Canonifrs.  —M.  Rul-IIo,  employé  en  17S3  & 
1789^  au  drrublcge  djs  Vaiileaux  dans  le  l^ort  de 
Toulon,  liemande  14  mille  liv.  qui  lui  font  ducs 
pour   fes   avances  i3t  travaux. 

L'AlTemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  Adreffes  au 
Comité  de   Marine. 

L-s  Gard-is  Nationales  du  Mont -Jura  annoncent 
qu'ils  ont  fait  la  capture  de  3000  aunes  de  Moufi'e- 
line  qui  eniroient  en  frau'Je  daijs  le  Royaume.  ï^s 
demindent  que  l'Afl' mblee  leur  indique  ce  qu'ils 
doivenr  faire  de  ces  Marchiodifes. 

L'Artémblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  Adtejfe 
au  Comité  ciei  Domaines. 

M.M.  les  Admmillrarcur*  l'u  Dépariement  de  Lot 
6é  Garonne,  demandent  qu'il  fo  t  f^it  une  Loi  pnur 
punir  ceux  qui  font  d-s  prnieM'laiions  cr.inire  les  Dé- 
crets de  l'AIIemblée  Naiiona'e. 

Ceite  Adrcfle  eft  renvcyèe  au  Comité  de  Conf- 
tfiution. 

Si....  Des  François  ,  fugitifs  depuis  l'ErJlt  de  Nantes , 
font  répandus  en  Eco.Te  ,  en  Angleterre,  en  SuilTe, 
en  Allemagne  ;  ils  demandent  que  l'Aftémblée  hâte 
le  Rapport  de  fon  Comité  des  Domaines  ,  dont  le  but 
fera  lans  doute  de  leur  faire  reftltuer  des  biens  uùir- 
pes  par  le  Defpotifme.  Il  leur  tarde  de  rentrer  dans 
leur  Patrie,  &  de  venir  jurer  (le  maintenir  une  Conf- 
Iitution  qui   ftta  ceffer  leurs  pein.s. 

L'Alfcmbke  ordonne  que  le  «apport  du  Comité 
des  Domaines  lui  fera  fat  Jeudi  pmchain. 

Sur  le  Rapport  ,  fait  par  M.  Defmeunier  511  nom 
du  Comité  de  Conftitution  ,  l'AlTemblée  décrcie  la 
réunion  aux  diverles  Municipalités ,  qui  les  avoifinent , 
des  torreins  &  maifons ,  qui  font  'i  quinze  toifes  au-delà 
des  murs  de  Paris. 

Sur  le  Rapport,  fait  par  le  mâmc  Membre,  les  ar- 
ticles fuivait   (ont  adoptés  : 

Art.  I  ".  «  La  Municipalité  de  Paris  noinmera  par 
commiiTion  desGrefHtîrs ,  Comniis-GrefRersen  notnbrc 
fufîîlant,  pour  l'expédition  des  arrêts  du  cl  -devant 
Parlement  de  Paris  a  la  requifiiion  des  p  nie;.  Lcldiis 
Grefiàers  &  CoiiimisGrefficrs  prêteront  letment  devant 
la  Municipalité  de  Paris,  &  ils  rendront  compte  de 
Clerc  à  M. lire  à  l'AJminirtiaiion  des  Domaines,  en 
préfence  de  la  Municipalité  ,  de  la  pertepiion  q  .'ils 
feront  des  droits  d'expédition,  fuivant  l'ancien  tarif, 
jufqii'à  ce  qu'il  en  ait  éié  autrement  ordonné. 

II.  »  Les  Officiers  Municipiiix  delà  Ville  de  Paris 
feioir ,  après  la  levée  des  (celLS  ,  appofés  fur  les 
Greffes  du  ci-devant  Parlement  'de  Paris  l'inventaire 
des  minutes  d'Arrêts  rendus  cette  année  &  depuis  cinq 
ans,  &  lefdites  minutes  rcftcrent  à  la  charge  des  nou- 
veaux Greffiers. 

III.  i>  Les  Greffiers  du  ci-devant  Parlement  de  Paris 
feront  ,  dans  trois  jours  de  la  publication  du  prél'eiu 
Décret,  leur  déclaration,  à  la  Municipalité  de  Pais, 
des  minutes  d'Arrêts  qui  pourroieut  être  entre  leurs 
n^ains  ,  &  tlont  ils  feront  la  remile  ,  &  à  défaut  de 
faire  leldites  déclarations  &  rcrailcj ,  ils  y  feront  con- 
traints par  Ci.ips. 

IV.  Il  Le  Tribunal  d«  Po'ice  ,  arîluellement  orga- 
nifé  dans  la  ville  de  Paris ,  conooitra  feul,  dans  l'in- 


térieur de  la  ville  de  Paris ,  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant la  vente  du  pniiion  de  marée  ,  dont  cod- 
njilfrjit  le  ci-devant  Parlemeu:  dans  la.  Chambre  dire 
de  la  Marée.  Les  Jugemins  du  Sége  de  Police  feront, 
en  cette  panie  parus  ,  exécutoires  par  provifioîl  , 
nonobant  a,jpcl  ou  oppofirian  j». 

M.  Langiiinais  fait ,  au  m.ni  du  Comité  Eccléfiaf- 
lique  &:  d'Aliénation  ,  un  Rapport  fur  les  dépréda- 
tiuiii  com.tiifes  par  les  Religieux  de  la  ci  -  devant 
Abbaye  de  Cluny.  —  Après  quelques  difcuffions  !e 
Décret  fuivant  eft  rendu. 

"  L'Aflembrée  Nationale  décrète  :  i».  que  les  Moi- 
nes de  la  ci-devant  Abbaye  d;  Cluny  rendront ,  dar» 
un  nirjis ,  à  compter  de  la  publicaiiori  du  préfeni  Dc- 
<^'et ,  compte,  devant  la  Municipalité  de  Cluny  ,  de 
l'adminiilraiion  qui  leur  avoir  été  lalfiee  ,  3i  dts 
meubles  qui  leur  a-.oient  été  confiés,  i'.  Que  juf- 
qu'au  rcmboutfiment  des  tlTeis  (poirés  ,  i  s  leionî 
privés  de  leur  traitement,  y.  Que  les  Procureurs- 
Sy.-,dics  de  Département  pourfuivtoai  devant  les  Tri- 
bunaux deDftria  les  dcpréd  lions  des  Maifons  Reli- 
gietifes  ,  pour  q' e  les  ndivilus  qui  le  compofenî 
loicnt  punis  ,  co.  formément  lux  Lorx  ». 

M.  U  Roch.fouzault.  Le  Comité  d'Aliénation  m'a 
chargé  de  vous  annoncer  qu'hier  la  vent;  des  Biens 
nationaux  ,  dans  Paris ,  s'efl  ouverte  par  r»ri(udi.a  ioa 
de  trois  maifons  ,  qui  ont  éié  portées  par  les  enchères 
à  156,000  livres,  l'une  éva'uée  26,380  livres  a  été 
vendue  43,ior3  lif.  (On  applaudit.) 

M.  Veriiier  préfente,  ari  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances, une  Pétition  du  Département  dj  la  Mozelle, 
qui  demande  que  les  Commiiiaires  ci-  levant  établis 
pour  l'affiéte  des  Imporuions  dans  ce  Département, 
continuent  pendant  cette  année  U  répattiiion  dont 
ils  éioicnt  chargés. 

Cette  demande  eft  accueillie. 

M.  Dœchy.  Le  Comité  vous  p-opofe  d'é'/3l>:er  le» 
terreins'  enclos ,  d'après  la  même  rigle  q  ;e  C;i!e  des 
terreins  tionenclos,  à  l'exception  de  ceux  enlevés  a 
la  prddurSion  pont  le  pur  sgrément  ,  lefquels  feroient 
évalués  au  taux  des  meilleures  terres  de  la  Commu- 
nauté. Nous  n'ignorons  point  que  l'eftimation  de  ceS 
objets  au  plus  haut  prix  de<.  biens  de  chaque  Commi:- 
naiiié,  n'ait  été  propofé  il  y  a  quelques  années  ,  & 
queiliî  n'ait  été  même  adci  univerfel  ement  bien  ac- 
cueillie. Mats  nous  avons  examiné  fi  elle  étoit  juile  , 
fi  elle  étoit  utile  ,  nous  avons  cru  rcconnitre  qu'elle 
n'êtoit  ni  l'un  ni  l'autre. 

Les  grands  enclos  ,  ceux  qui  paroiffent  d'abord 
n'éire  q,.e  des  objets  de  luxe  .  font  prmcirja'ement 
les  par,-.s  ;  mais  ce  genre  de  propriété  enlève  très- 
peu  rlii  (.1  3',x  prosiuéiions  utiles  :  les  parcs  contiennent 
d=s  bois  taillis,  des  futaies,  des  prairies,  des  étangs. 
Nous  ntius  fommes  demandé  pourquoi  cas  tUver* 
genres  de  produiis  ,  qui  font  partie  de  la  niafie  de  nos 
rieheffes  tetritoriales  ,  &  qui  peuvent  èire  -eftimés 
d'après  la  même  règle  que  de;  objets  parfaitement 
iembbblcs  ,  nous  nous  fommos  demande  ,  drs-je,  par 
quelle  taifon  ils  dévoient  fupportcr  une  contribuiioa 
plus  f.jrie  que  celle  des  terreins  ncri  enc'ôs,  6f  rouf 
n'avons  pu  en  découvrir  aucune.  Que'-ques  EonfiJé- 
"raiions  agricole^  ont  aufl'idéierminés  notre  ouin  on  ;  j'cf- 
fiierai  de  vous  les  ejpofer  en  peu  de  mots.  11  cil  de 
fait  que  le  fol  delà  France  nourrit  dans  ce  momini  Si 
deoi.is  trè'-loui;  tems  ,  un  noinhre  de  beftiae-x  très- 
itiférienr  aux  befoins  de  fon  Agric.lture  ,  de  fon  Com- 
merce &  de  fa  conlommation.  Diverles  oufes  fan* 
dou:c  o't  empêché  la  prolpériiè  de  cet;e  im,o-îanie 
branche  de  notre  économie  nrrale  ;  mais  il  eft  démon- 
tré pour  MUS  les  boinmcs  qui  s'en  (ont  iKci'pés  avec* 
t|uelquc  riifî.xion  t?.!  qi-.cliiue  conftancc  ,  que  ce  n'e(t 
qu'en  augmentant  nos  clôiures  ,  que  nous  p-'tivon* 
lefl'cr  d'être  les  tiibuiaires  de  nos  voiii-is  qiii  nous  toura 
nilTeni  chaque  année  des  b  ftiaux  ,  des  laine»  ,  dei 
fuip. ,  des  cuirs  ,  que  notre  fol  nous  dnnnerbit  avtd 
abondaiice  ,  fi  notre  indnftiie  l'a   oit  le  lui  demander. 

Cefiainement  ,  tous  cevx  qni  ont  examiné  de  près 
les  fources  rie  la  profpé-ité  de  l'Angleicrre,  n'ignorent 
pas  que  c'eft  les  nombreux  rninpca'ix  qu'elle  nourrit 
r[ui  lui  fHrnitl.nt  tant  de  fubfn'hnie  e»  tant  de  mj. 
tièrss  p-emiércs,  pour  alimrnrer  ("es  riches  Manufac- 
ture!; de  même  c'eft  cette  énorme  quai-tité  de  bétail 
qui  lui  fait  obtenir  de  fa  terre  une  mJlfe  de  récoltei4 
diverfcs,  que  fon  fol  ne  fcmbloit  point  devoir -lui 
donner. 

Il  n'y  a  point  de  doute  ;  c'eft  rf'nt^'P'lenicnt  \  fei 
enclos  ,  que  l'Angleterre  doit  Cïite  gr-ande  prorpèriti 
de  fon  agriculture.  Il  eft  certain  que  fans  fcs  endos' 
réduction  des  bertirux,  leur  engrais  y  (eroi.nt  moins 
profitables  En  France,  nous  appercevons  que  c'eit 
en  général  dans  Us  pays  ;ni  il  y  a  ie  plus  de  clôturés 
que  les  bcliiAUi  font  les  plus  br^aux  &  les  a'us  nat^ 
brcux  ,  &  nous  croyons  que  c'eft  à  ce  nioven  ou* 
quelques-uns  de  nos  Départemens  doivent  une  nrar.da 
panie  de  leur  ailance.  Nous  penl'ons  donc,  qjë  l'in- 
térêt de  l'agriculture  &  du  commerce,  exife  imr-é- 
périeiifctucnt  que  les  enclos  foicnt  favorifes  •  &  ce- 
pendant nous  ne  dcmanrlons  pour  eux  qu'une  jiftàc'e 
tigoureji'e ,  celle  de  n'être  irapofés  que  d'aptèi  le» 
mêmes  règles  que  les  biens  de  méniç  nature  &  ia 
niêrr.c  prod  lit.  •   .  -. 

Une  confi  'éraiion  qui  doit  encore  vnns  dr'reminér 
à  ne  point  furchar»er  les  terreins  clos,  c'eft  "que  d'.:piâ» 
vos  Loix  mêmes,  &  la  rature  des  chofes,  la  pr.iLMIià 
n'cft  patfaitemeot  complette  que  l'-'''_'u'sl|c  li't  c'o;« 
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ïi  que  ce  n'eft  qus  dans  celles  aïnfi  Jifpofées  ,  que  l'on 
peut  s'occupper  avec  fuccès  &  prpfii  de  plufieurs  cul- 
tures précieufo.  L'on  peut  encore  ajouter  qu'il  el\  bi:n 
nécetlairs ,  fur-tout  dans  ce  momenr ,  de  ne  poiat  priver, 
pîr  une  mauvaife  Loi  fucale  &  ami-agricole  ,  la  claflTe 
rrès-nombreufe  des  Ouvriers  ,  des  lalaires  qu'elle  trou- 
veroii  dans  l'augmentation  &  l'entretien  des  clôtures. 
Jl  ne  Caiit  point  mettre  otliade  à  un  meilleur  emploi 
de  notre  fol  &  de  nos  capitaux ,  en  laiff^nt  inutiles  , 
à  charge  &  mime  tîingereux  à  la  fociété^  des  bras 
.prêts  à  la  fervir.  Surcharger  les  terreins  clos-,  c'efl  en 
diminuer  ta  valeur ,  c'ell  les  détruire  ,  au  lieu  de  les 
augmenter,  &  pour  acc!pî:re  fans  piftice  ,  momen- 
tanément &  de  très-peu  ,  le  produit  des  contributions. 
Si  quelques  parcs  font  prefquc  uniquement  des  objets 
de  luxe ,  en  général  ils  ne  diminuent  guère  la  maffe  des 
protiuSions;  à  l'effet  néccffairede  la  Conftituiion  étant 
•de  fixer,  plus  qt".e  par  le  parte,  les  grantJs  propriétaires 
à  la  campagne  ;  les  terreins  qui  entourent  leurs  de- 
meures font  probablement  bien  plus  utilement  em- 
ployés. Une  partie  de  cet  article  pourra  patoître  inu- 
tile à  quelques  perfonnes,  puifque  c'eft  une  répétition 
détaillée  de  l'article  qui  alTujetiit ,  fans  aucune  excep- 
îion  ,  à  la  contribuiitjn  foncière  ces  propriétés  diverfes. 
Mais  le  Comité  a  obfervé  que  dans  beaucoup  d'en- 
droits l'on  a  pailé  d'un  extrême  à  l'aurre.  En  1788, 
les  parcs  des  privilégiés  ne  payoient  aucun  impôt  ; 
pour  les  fix  mois  de  1789  &  pour  1790,  dans  quel- 
ques endroits,  ils  ont  été  évalués  au  double  des  nieil- 
kures  terres  non  claufes ,  fanï  égarti  à  leur  revenu. 
Se.  cela  uniquement  par  rapport  aux  clôtureSi  Voa; 
n'avez  point  alTiijctii  a  l'im-ôt  les  bâiimens  fervantaux 
ejplo  lations  rurales;  &  ccrtainEmcnt  vous  ne  vou- 
-drez  poirt  y  affujettir  les  murailles  qui  fervent  à  l'amé- 
lioraiion  des  terres,  &  dont  l'état  retire  réellement 
<ie  granJs  avantages  par  r-au|mentation  des  récoltes, 
.&  par  une  fuite  néceffaire,  par  l'augmentation  ménre 
des  revenus  fournis  à  l'impôr.  Il  a  paru  éga'ement 
utile  à  votre  Comité  d'éloigner  les  inquiétudes  de 
-ceux  qui  polTèd-nt  de  vafles  clôtures  &  qui  auroient 
dû  les  détruire,  mais  bien  plus  encore  d'encourager 
ces  travaux  ,  qui  peuvent  tant  vivifier  nos  campagnes. 
Quant  aux  parties  de  ces  enclos  enlevés  aux  pro- 
âuâions  utiles,  pour  le  pur  agrément,  votre  Comité 
a  fenti  que  leur  évaluation  feroit  fouvent  impoffible , 
que  le  luxe  ou  la  fantaifle  ne  méritant  pas  les  mé- 
lîagemens  dus  aux  emplois  utiles  ,  il  a  donc  penfé 
qu'ils  dévoient  être  impofés  au  taux  le  plus  haut  des 
terres  de  la  Communauté  ;  en  conféquence  il  a  Thon- 
neur  de  vous  propofer  les  articles  fuivans. 

XIIL  «  Les  Terreins  enclos  feront  évalués  d'après 
les  mêmes  règles  &  dans  les  mêmes  proportions  que 
Jes  Terreins  non  enclos ,  donnant  le  même  genre 
4c  produftion. 

Les  Terreins  enlevés  à  la  culture,  pour  le  pur 
agrément,  feront  évalués  aux  taux  des  meilleures  terres 
labourables  de  la  Communauté. 

XrV.  «  L'évaluation  des  Bois  en  coupes  réglée 
fera  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes 
annuelles. 

XV.  11  L'évaluation  rfes  Bois  taillis  qui  ne  font 
pas  en  coupe  réglée  ,  fera  faite  d'après  leur  compa- 
raifoT  avec  les  autres  Bois  de  la  Communauté  ou 
du  Canton  n. 

Ces  articles  font  ailoptés, 

M.  Fermond  fait,  au  nom  du  Comité  des  Impofi- 
tions ,  un  rapport  fur  la  Contribution  perfonnelle.  — 
L'Affeinblée  en  ordonne  l'impreffion. 

M.  Menou  ,  au  nom  des  Comités  Diplomatique  , 
ColiHiiil ,  Militaire  &  de  la  Marine,  fait  le  rapport 
de  l'infubordiration  de  rEfcadre,&  dts  troubles  qui 
fe  font  manifeftés  à  Brefl.  Il  préfente  le  tableau  des 
faits  contenus  dans  les  lettres  &  autres  pièces  ,  dont 
on  adonné  1  Sure  dans  diverfes  Séances.  Après  avoir 
expofé  fépar^ment  ceux  qui  concernent  l'Efcadre  & 
la  Muncipalitè  de  B'ef)  ;  il  pafTe  à  la  troifiéme  partie 
du  rapport.  —  Je  dois  vous  rendre  compte,  dit-il, 
des  motifs  du  Projet  de  Décret ,  que  je  fuis  chargé 
de  vous  préfenter.  Il  eft  divifé  en  trois  parties.  La 
première  eft  relative  à  l'infubordination  de  l'Efcadre. 
L'info-ciance  des  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  une 
long'ie  opprelBon  ,  l'exaltation  des  efprits  ,  les  erreurs 
de  quelques  gens  ignotans,  qui  prennent  la  licence 
pour  la  liberté,  peut-être  même  les  intrigues  &  l'ar- 
gent de  quelque  Puiflance  étrangère ,  &  l'arrivée  du 
Léo-pari.,  ont  produit  les  defordres  qui  nous  affligent. 
Ils  font  imraenfes  eu  égard  à  notre  fituation  politique; 
mai»  ils  ne  font  pas  fans  remède. 

Efpérons  que  les  mefures  que  nous  allons  prentlre, 
ramèneront  l'ordre  &  l'obéiffance.  Si  notre  efpoir 
étoit  trompé,  nous  trouverions  des  milliers  de  Ci- 
toyens pour  remplacer  ceux  qui  ,  fourds  à  la  voix 
de  la  Patrie,  à  celle  du  devoir,  fe  rcfuferoient  k  la 
fubordination  qu'exigent  la  force  &  li  félicité  publiques. 
Oo  s'eil  oc>-upê,dans  les  Comités,  de  favoir  s'il  fal- 
loir changer  quelques  articles  du  Code  pénal  de  la 
Marine.  Nous  avons  penfé  que  fi  l'inconflance  des 
Loix  étoit  l'aiiribui  du  Defpotifme,  leur  immutabilité 
eft  ce'ui  d'une  Conflituiion  libre.  C'eft  à  des  Chefs 
qui  auroient  la  confiance  des  Marins  ,  à  ufcr  avec 
fagefTe  ,  peut-être  avec  clémence  ,  des  Loix  que  vous 
avi  zporrées.  Les  Comités  projofent  aufîi  d'ajouter  rieux 
CfimmiSTairesà  ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  Roi.  Il  fe- 
roit néceffairequt  cesf  ommiflaiiesfulTentchoifis  àParis. 
Leur  choix  eft  important  ;  les  l'Vlatelots  croient  qu'on 
les  trompe  ,  &  c'ell  fur-tout  de  la  confiance  qu'il  faut 
infpirer.  Il  faiidroit  donner  à  ces  Commiffaires  tout 
droit  pour  faite  attêter  &  punir  les  coupables,  &  que 


(    IÎI4    ) 

le  Commandant  de  l'Efcade  fijt  autoiTfé  à  eongéijler 
les  Matelots  indifciplinés ,  ou  n'étant  pas  propres  au 
fervice  de  mer.  Je  dois  reinarquer  qu'on  a  reçu  fur  la 
flotte  des  gens  fans  aveu  ,  iSc  qui  n'étoierft  pa^  claffés. 
Le  Comité  regarde  comme  une  mefure  efficace  de 
pitblier  incefl'amment  les  règles  de  l'avancement,  & 
de  changer  le  pavillon  blanc  en  pavillon  aux  couleurs 
Tiationales  :  mai  il  penfe  que  cette  grsce  ne  doit  être 
accordée  qu'au  moment  OÙ  l'infubordinatioli  aura  en- 
tièrement ceflTé. 

L>  féconde  partie  du  projet  de  Décret  eft  relative 
à  la  Municipalité  de  Breft  &  au  Procureur  de  la 
Commune. Sans  doute,  cette  Municipalité  a  été  trom- 
pée par  fon  zèle  même  &  fon  Pattijiifme;  fans  doute, 
elle  n'a  vu  dans  l'AHemblée  Coloniale  que  des  viflimes 
du  Defpotifihe ,  &  dans  l'Equipage  du  Léopard  3c  les 
Troupes  Coloniales  qiie  des  défenfeurs  de  la  liberté; 
mais  la  Municipalité  s'eftetiiparée  du  Pouvoir  exécutif  ; 
en  efiayant  de  retenir  le  VaiU'eau/j  Fermt^  elle  «  ainfi 
compromis  le  fort  de  nos  Colonies.  Que  deviendroit 
l'unité  politique,  fi  le--  Corps  Adminiftratifs s'attribuoient 
tous  les  Pouvoirs  .'  De  quel  droit  cette  Municipalité 
a-t-elle  fait  comparoiire  devant  elle  MM.  Albert,  Hec- 
tor ,  Se  exigé  la  repréfentation  des  minutes  de  leurs 
lettres  ?  Elle  a  cru  bien  faire  peut  être  ;  mais  quand 
il  s'agit  d'hoipinits  revêtus  de  fo.nflions  publiques  ,  on 
ne  juge  que  les  aiiions  &  non  les  fentimens.  On  doit 
donc  un  exemple  qui  apprenne  a<ix  Municipalités  à  fe 
renfertner  dans  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés. 
Il  paroît  convenable  de  prendre  une  difpofition  féparée 
pour  le  Procuriur  de  la  Commune  ,  qui  a  fait  un 
difcours  véhément,  propre  à  augmentrrle  défordre. 

Les  faits  nous  ont  conduits  ivaturellement  à  exa- 
miner la  pofition  politique  du  Royanfie.  Nous  avons 
vu  la  régénération  de  l'Etat  s'avincer  rapidement  vers 
fon  terme  ;  nous  avons  vu  qu'elle  n'avoit  plus  befoin 
que  du  concours  aâif  &  réel  des  «gens  du  Pouvoir 
exécutif;  mais  ce  concours  n'eft  pas  tel  que  nous  de- 
vions l'attendre. Quelle  quefoit  lacaufede  leur  inertie, 
foit  que  la  méfiance  qu'ils  ont  infpiré  au  Peuple  leur 
ait  oppofé  des  obftaclcs  ,  foit  qu'ils  ne  connoiffent 
encore  la  Conftnuiion  que  de  nom,  &  qu'ils  n'en 
aient  pas  adopté  les  principes ,  la  force  puilique  eft 
rallentie  dans  leurs  mains  ,  toutes  leurs  démarches, 
le  retard  dans  l'envoi  des  Décrets ,  des  lenteurs  con- 
tinuelles en  arrêtent  l'organifation. 

Ils  s'occupent  bien  de  tous  les  defordres  locaux , 
ils  viennent  chaque  jour  mous  en  entretenir ,  chaque 
jour  ils  nous  annoncent  la  défiance  qui  fuit  leurs  dé- 
marches ,  &  qui  empêche  de  donner  au  Pouvoir  exé- 
cutif l'énergie  &  la  puiffance  qu'il  doit  avoir.  Cepen- 
dant la  fituation  de  nos  Colonies ,  la  crife  qu'occa- 
fionnent  les  débats  politiques  de  l'Europe,  exigent 
qu'on  rtftitue  toute  cette  puiflance  ,  toute  cette  éneigie. 
Vos  Comités  n'ont  point  oublié  qu'il  n'appartient  qu'au 
Roi  dénommer  les  Miniftres;  mais  ils  favent  qu'il 
eft  de  votre  devoir  de  faire  connoître  la  vérité  ,  que 
c'eft  la  plus  facrée  peut-êite  des  fondions  qui  vous 
ont  été  confiées.  l's  ont  cru  que  vous  compromettriez 
le  falut  de  l'Etat ,  fi  vous  craigniez  de  dire  la  vérité 
à  un  Roi  digne  de  l'entendre. 

Un  Décret  exclut  du  Miniflère  les  Membres  de 
cette  Affemblée  ;  il  doit  être  maintenu:  c'eft  le  Palla- 
dium de  la  Liberté.  Les  fentimens  perfonncls  du  Roi 
ne  permettent  pas  de  douter  que,  s'il  fe  détermine  à 
choifir  de  nouveaux  Miniftres  ,  il  les  prendra  parmi 
les  amis  de  la  Conftitution.  La  nouvelle  organiiation 
s'achèvera  promptement,  la  force  publique  reprendra 
toute  fon  énergie  ,  s'il  règne  un  concours  d'intelligence 
&  de  zèle  entre  l'Afi^emblée  Naiietiale  ,  le  pouvoir 
exécutif  &  fes  agens.  Voici  le  projet  de  Décret  que 
vos  Comités  vous   propofent. 

<i  L'AITemblée  Nationale ,  ouï  le  rapport ,  &c.  dé- 
crête que  le  Roi  fera  prié  de  nommer  deux  nouveaux 
Commilîaires  civils,  revêtus  des  pouvoirs  néccflaires , 
pour  ,  en  fe  concertant  avec  le  Commandant  de 
l'Efcadre ,  employer  tous  les  moyens  propres  à  réta- 
blir l'ordte  &  la  fubordlnation ,  &  requérir  à  cet 
effet  les  Gardes  Nationales  &l  les  Troupes  de  ligne  ; 
qu'atten  du  qu'il  s'eft  introduit  dans  les  Equipages  des 
hommes  qui  ne  font  ni  Marins  ni  Claffés ,  le  Com- 
mandant fera  autorifé  à  congédier  ceux  qui  ne  feront 
pas  propres  au  fervice  de  la  Mer;  que  le  Pavillon 
blanc  fera  remplacé  par  le  Pavillon  aux  couleurs 
Nationales ,  lotique  ia  fubordlnation  fera  entièrement 
rétablie. 

i>  L'Aflemblée  Nationale  confidérant  que  le  faUit 
pubi  c  &  le  maintien  de  la  Conftirution  exigent  que 
les  Corps  aiJminiftratifs  tk  les  Municipalités  fe  renfer- 
ment exaftement  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  leur 
font  confiés  ,  déclar»  que  les  Corps  adminiftratifs  &L 
Municipalités  doivent  ne  pas  s'écarter  des  Décrets 
fanûionnés  ou.  acceptés  par  le  Roi  ;  que  la  force  miii- 
taire  eft  indépendante  de  l'autorité  qu'ils  tiennent  delà 
Coiftitution,  fauf  les  requifîiions  légales  ;  improuve 
les  mefures  prifcs  par  la  Municipalité  de  Breft,  en  exi- 
geant la  repréfentation  des  minutes  des  lettres  de  MM. 
Hiélor,  Albert,  Marigny,  &c. ,  déclare  que  les  aâes 
émar.ès  ,1e  14  Septembre,  de  la  même  iMunicipalité  , 
l'Adrefte  aux  garnifons  &  équipages  des  vaifteaux  ,  la 
requifition  faite  au  Commandant  de  retarder  le  départ 
du  vaiffcau  la  Firme  ,  font  illégaux  &  nuls  ,  &  que  tous 
Corps  adinitiitiratifs  ou  Mutiicipalités  qui  s'en  permet- 
troient  à  l'avenir  de  pareils,  encourroient  la  peine 
de  forfaiture. 

»  Décrète  que  le  Procureur  Syndic  de  la  Commune 
fera  rrandé  à  la  Barre  pour  rendre  compie  de  fa 
conduite. 


L'AÏTemblèe  Nationale  ",  après  avoir  arrêté  îes 
précédentes  difpofitions,  ponant  fes  regards  fur  h 
fituation  aftiitlle  de  l'Etat,  &  reconoiiiant  que  le 
défianc.  des 'Peuples  contre  les  Miniftres  ,occafioniîe 
ce  défaut  de  force  du  Gouvernement ,  décrète  que 
fon  Préfident  fe  retirera  par  levers  le  Roi  pour  te- 
préfentflr  à  Sa  Majsftè  que  la  méfiance  <]ue  les 
Peuples  ont  conçue  contre  les  Miniftres  aiftuels , 
apporte  les  plus  grands  obftacles  au  retabliflement 
de  l'ordre  public,  à  i'exécitjion  des  Loix  &  à  l'ache- 
meni  de   la  Conflitution. 

M.  CaïaUs.  Ce  n'eft  point  pour  défendre  les  Mi- 
niftres que  je  monte  à  cette  Tribune:  je  ne  connois 
pas  leur  caraftère  &  je  n'cftime  pas  leur  conduite  • 
oepuis  long-tems  ils  font  coupables:  dès  long-tems 
je  les  aurois  accufés  d'avoir  trahi  l'autorité  Royale  ;  car 
c'eft  un  crime  de  Léfe-Nation  aufli  ,  que  de  livrêf 
l'ar-torité,  qui  ftule  peut  défendre  le  Peuple  du  Def- 
potifme A'une  AiTemblée  Nationale,  comme  l'AlTem- 
blée  Nationale  peut  feule  défendre  le  Peuple  du  Def- 
potifme des  Rois.  J'aurois  accufé  voire  fugitif  Mi.iiftre 
des  Finances,  qui ,. calculant  bafî'ement  l'intérêt  de  fa 
fûreié  ,  a  factifié  le  bien  qu'il  pouvoit  faire  8c  fa  propri 
ambition  :  je  l'aurois  accufé  d'.nvoir  provoqué  la  Ré- 
volution. (11  s'élève  des  murmures). 

C'eft  par  une  honteufe  &  perfide  politique  qu'il  a 
laiffé  l'Affemblée  N-ationale  s'embarraffer  dans  fa  propre 
ignorance  &  dans  cet  extrême  dtfordre  des  Finances 
qui  a  peut-être  néceflité  le  moyen  violent ,  la  dérniéri; 
mefure  que  vous  avez  adoptée.  Je  l'aurois  accufc  d'avoir 
provoqué  la  Révolution  ,  fans  avoir  préparé  les  moyenis 
<]ui  dévoient  en  affurer  les  fuccès  &  en  prévenir  les 
dangers  ;  je  l'aurois  accufé  d'avoir  conftamment  di/n>- 
mule  fa  conduite  &  fes  principes  ;  j'aurois  accufé  le 
Miniftre  de  la  Guerre  d'avoir,  au  fein  des  plus  grands 
troubles,  donné  des  congés  à  tous  les  Oflïcicrs  qui 
ofoient  en  demander  ;  de  n'avoir  pas  noté  d'infamie 
tous  ceux  qui  qràttoienr  leurs  portes,  au  milieu  des 
dangers  de  l'Etat;  je  l'aurois  accufé  d'avoir  ainfi  laifte 
détruire  la  force  publique  &  la  fubordlnation,  J'aurois 
accufé  les  Miniftres  de  l'intérieur  d'avoir  laiffé  défo'- 
béiraux  ordres  du  Roi;  je  les  aurois  accnfes  tous  de 
cette  étonnante  neutralité  ;  je  les  aurois  accufés  de 
leurs  perfides  confeils. 

Tout  peut  excufer  l'exagération  de  l'amour  de  la  Patrie» 
mais  ces  âmes  froides  fur  lefquelles  le  patr^r  lifme  ne  fau- 
roit  agir ,  qui  les  excuferoit ,  lorfque  fe  renfermantdartS 
le  motper/jnnc/,  ne  voyant  qu'eux,  au  lieu  de  voir  l'Etat 
ayant  la  confcience  de  leur  imperitie  &  de  leur  lâcheté. 
Ces  Miniftres  ,  après  s'être  chargés  des  affaires  bu- 
biques,  laiflent  à  des  faélieux  le  titlion  de  l'Eat 
ne  fe  font  pas  jufiice  ,s'obftinent  à  garder  leurs  poiles 
&  craignent  de  rentrer  dans  l'obfcurité  d'où  jamais  ils 
n'auroient  dû  fortir  ?  Pendant  les  lontjues  Cr.>nvulfîons 
qui  ont  agité  l'Angleterre ,  Straftiard  périt  fur  url 
échafaud  ;  mais  l'Europe  admira  fa  vertu  &  fort  nom 
eft  devenu  l'objet  du  culte  de  fes  Concitoyens.  Voilà 
l'exemple  que  des  Miniftres  fidèles  auroient  dû  fuivrei 
s'ils  ne  fe  fentent  pas  le  courage  de  pétir  ou  de  fou- 
tenîr  la  monarchie  ébranlée ,  ils  doivent  fuir  &  fe 
cacher.  Strafford  mourut.  Eh  ,  n'eft-il  pas  mort  anftl 
ce  Mtniftre  qui  lâchement  abandonna  la  France  aux 
maux  qu'il  avoit  fufcités.^  Son  nom  n'eft  II  pas  cff.icé 
de  la  Lifte  des  vivans  ?  N'éprouve-t-i!  pas  le  fupplice 
de  fe  furvivre  à  lui-même  ,  &  de  ne  laifTrr  à  l'Hif- 
toire  que  le  fouvenir  de  foa  oppiobre  ?  Quant  aus 
fervilcs  compagnons  de  fes  travaux  ût  de  (a  home 
objets  préfens  de  votre  délibération  ,  ne  peut-on  pas 
leur  apphquer  ce  vers  du  Taflî:  >  ils  alloknt  encore  , 
mais  ils  étaient  morts. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  fur  les  Minif- 
tres préfens  &  paflés  ,  avec  la  franchife  de  mon  carac- 
tère ,  avant  de  combattre  l'avis  du  Comité.  Jj  l'ana- 
querai,  malgré  ma  méfeftime  pour  tous  ces  Miniftres, 
parce  qu'il  touche  aux  principes  conftltutifs  de  la 
Monarchie.  Il  eft  dans  un  Etat  deux  efpèces  de  Pou- 
voirs :  le  Pouvoir  légiflatif  &  le  Pouvoir  exécutif. 
C'eft  fur  leur  entière  indépendance  que  re  'ofe  la 
liberté  publique.  Si  le  Corps  légiflatif  ufurpoit  le 
pouvoir  de  nommer  les  Miniftres,  (Il  s'élève  d. 5  mur- 
mures) la  puifliance  executive  feroit  envahie,  les 
deux  pouvoirs  accumulés,  &  nous  gémirions  fous  le 
plus  intolérable  defpotifme.  Cependant /fi  l'Aflemblée 
Nationale  s'arrogeoit  le  droit  de  préfenter  au  Roi  le 
Tiîéu  du  Peuple  ;  les  vœux  du  Peuple  font  à  la  longue 
des  ordres  pour  les  Rois  ;  le  Roi  n'ayant  pas  encore 
le  moyen  légal  de  confulter  le  Peuple,  il  feroit  obigé 
d'obéir.  Si  par  fon  influence,  l'Aflemblée  excluoit  du 
Confeil  les  hommes  appelles  par  la  confiance  du  Mo- 
narque ,  elle  parviendroit  bientôt  à  les  nommer,  8i 
nous  tomberions  dans  la  plus  monftrueufe  tyrannie; 
Je  citer li  la  pratique  confiante  de  l'Angletere,  de  ce 
Peuple  quicnnnutle  premier  l'art  de  la  liberté.  Vous  ne 
VetrcZ  ,  dans  l'Hiftoire  ,  pas  un  feul  exemple  d'un  Mi- 
niftre renvoyé  fur  le  vœu  du  Parlemennt.  (  Ori 
murmure  ). 

Pendant  le  long  Parlement,  à  celte  époque  hon- 
teufe que  l'Angleterre  voudroit  effacer  de  fon  Hif- 
toire,  les  Communes  préfentérent  à  Charles  I'  une 
Adreffe  ,  pour  demander  qu'il  écartât,  difoit-elle 
des  Miniftres  pervers.  Crt  infortuné  Monirque  qui 
gardât  jufques  fur  l'échaffaud  la  force  de  fon  cataaère, 
favoit  qu'il  tenoit  de  la  nature,  autant  que  delà  loi 
le  drott  de  choifir  fes  Confeillers  :  il  répondit  qui 
jamais  il  navoit  voulu  fouftrairc  fes  Mipiftres  à  la 
loi  ,  &  que  fi  on  artlculoit  contre  eux  un  chef  d'ic- 
cufation  ,  il  les  feroit  juger  &  punir.  Charles  réfifta. 
A  quelque  lems  dc-là  ,  ie  Comité  qui  gouvemoit  «e 
fadieux  Patlement ,  préfenta  une  Adreft"e  dans  laquelle 
I   il    déclara    que   d'autres   Miniftrss  avoiem   perc|u  la 


confiance  piitltquè  ;  «ar  'dans  la  lingue  ia  tons  les 
■Peuples,  mériter  la  confiance  publique,  cela  vent  dire 
mériter  la  confiance  du  parti  qui  domine.  Ces  Com- 
munes ,  toutes  Mieufes  qu'elles  éioient,  ces  Com- 
munes qui  avokni  commis  tant  de  crimes ,  qui  ont 
fart  monter  leur  Roi  fur  "écliaffaud  ,  eurent  cepen- 
■dant  honte  de  ce  projet.  Il  lomba  dans  l'oubli.  Ces 
tentatives  on:  été  renouvellées  lous  Qiarles  II ,  fous 
Guillaume  III,  &  rejettd-es  toujours  vainement. 

Enfin  cette  grande  qucrtion  vient  d'être  décidé  fo- 
Icmnellement  parle  Peuple  Ang^ois.  Charles  Foxéioit 
Miniftre  :  il  propofa  ce  Bill  c.lirbre  ,  qui  fut  rejette  à 
deux  heures;  à  minuit,  Fox  n'étoit  plus  Miniftre.  Il 
incendia  les  Communes,  qui  fe  peignirent  du  choix 
tiu  nouveau  Miniflre  :  c'éiolt  Pitt ,  qui  gouverna  & 
gouverne  encore  l'Angleterre  avec  tant  de  gloire.  Les 
CotHmunes  prétendirent  qu'il  éioit  inonftiimionnelle- 
ment  appo'mti  ,  c'eft  l'cxpreffion  Angloife  ;  le  Roi  ré- 
pondit que.  fa  volonté  étoit  le  titre  légal  de  r<;p/)OMXe- 
■ment.  Les  Communes  firent  une  nouvelle  Adrelfe , 
&  déclarèrent  traître  quiconque  confeiUeroit  la  diffb- 
lutiôn  du  Pjrlement  Le  Roi  répondit  :  il  s'efl  élevé 
une  grande  qnelViou  entre  le  Parlement  &  moi  ;  j'en 
appelle  à  mon  Peuple  »,  Il  dit  ,  le  Parlement  fut 
dilibus. 

Telle  eft  l'admirable  Conftituiion  du  Gouvernement 
Anglois  ;  tel  eft  l'heureux  effet ,  pour  la  liberté  pu- 
blique ,  de  la  prérogative  de  diffondre  le  Parlement , 
que,  fans  délordre ,  fans  faSion ,  le  Roi  garde  une 
iijfluence  légale  fur  les  Repréfantans  du  Peuple.  Toutes 
les  fois  que  les  trois  Parties  font  réunies ,  le  Peuple 
obéit  ;  toutes  les  fois  qu'une  des  trois  Parties  diffère 
d'opinion  ,  le  Peuple  juge  ;  chaque  candidat  déclare 
s^il  eft  pour  le  Roi  ou  pour  l'Oppofition  ;  &  c'eft  une 
grande  tache  en  Angleterre  que  d'avoir  changé  de 
parti.  Ainfi ,  par  la  compofition  du  Parlement ,  le  vœu 
du  Peupile  eft  légalement  connu;  il  eft  évident  que 
la  majorité  étant  pour  le  Roi  ou  pour  le  Peuple  , 
l'Angleterre  prononce;  fi  elle  blâme  les  dernières me- 
fures  de  la  Cour  ou  du  Parlement.  Si  à  la  confiante 
pratique  du  Peuple,  qui  a  le  mieux  connu  l'art  de  fe 
gouverner,  il  éioit  néceflaire  d'ajouter  quelque  chofe  , 
&.  de  tirer  des  confidérations  des  circonftances ,  je 
rappellerois  que  les  Miniflres  dont  on  propofe  à  l'Af- 

femblée  de  demander  le   renvoi (On  murmure.) 

On  me  reproche  de  ne  pas  me  renfermer  dans  le 
projet  dn  Comité  ;  mais  je  répète  qu'exprimer  le  vœu 
du  Peuple  contre  les  Miniftres,  c'eft  demander  le 
renvoi  des  Miniftres.  Je  vous  repréfente  que  plufieurs 
Miniftres  ont  été  tirés  de  votre  fein  ;  que  c'étoit  alors 
Topinion  publique  ;  que  c'eft  l'opinion  de  cette  Affem- 
blée  qui  les  a  défignès  au  Roi.  (  Les  murmures  aug- 
•Taentertt.  )  Ne  craignez-voUs  pas  que  cette  vacillation 
d'opinions  ne  pafTe  pour  l'effet  de  l'intrigue  de  quel- 
ques Membres  qui  veulent  monter  à  la  place  de  ceux 
qu'on  vous  demande  d'en  faire  defcendre.  (  Les  mur- 
mures continuent.)  Ehî  ne  penfez  pas  que  le  Décret 
qui  défend  aux  Membres  de  cette  Affemblée  d'accepter 
les  places  du  Miniftère ,  fiiffife  pour  éviter  ce  foupçoti  ; 
on  répand  déjà  dans  le  Public  que  ce  Décret  va  être 
ibrogé.  Peut-êtte  feroit-ce  un  bien,  (On  murmure.  ) 
&  peut-être  fi  cette  queftion  étoit  difcutée,  les  plus 
zélés  partifans  de  ce  Décret  fetoient  les  plus  aûifs 
à  demander  fa  réformation. 

M.  Charles  Lamzth.  Qu'on  mette  par  amendement 
que  le  Décret  fera  confervé. 

M.  Cabales.  Des  Membres  de  cette  Affemblée  ont 
formé  le  coupable  projet  de  dépouiller  l'autatits 
royale  du  peu  d'autorité  qui  lui  refte... 
Plufieurs  voix  du  côté  gauche,  nommez  les. 
M.  Cigales.  Je  fiiis  loin  de  croire  que  l'AfTemblée 
Nationale  adopte  jamais  un  projet  aufli  coupable  : 
alors  fa  refl'emblance  avec  le  long  Parlement  feroit 
complette  ;  il  ne  refteroit  aux  amis  du  Monarque  ,  & 
il  en  eft  beaucoup  ,  &  il  en  eft  un  très-grand  nombre  j 
qu'à  fe  railler  autour  du  Trône,  qu'à  s'cnfevelir  fous 
les  ruines.  (  Des  applaudiffemeiis  partent  d'une  partie 
du  côté  droit.  Une  pefonne  applaudit  dans  les  Tri- 
bunes ).  Je  penfe  donc  qu'il  n'eft  qu'un  moyen  d'at- 
laquer  les  Miniftre  qui  ont  démérité  ;  c'eft  de  porter 
contre  eux  une  açcufation  précife  Si.  formelle.  (  Il 
s'élève  quelques  applaudiffcmens  &  quelques  mur- 
mures ). 

Je  dis  une  accufation  précife  ,  parce  qu'une  accu- 
fation  vague  feroit  une  tyrannie ,  parce  qu'une  accu- 
fation vague  mettroit  le  Citoyen  le  plus  vertueux 
dans  l'impoiribilité  de  fe  défendre  ,  &  feroit  irnligne 
«le  la  loyauté  des  Repréfentans  de  la  Nation.  Je  penfe 
que  tout  autre  moyen  d'influer  fut  le  choix  des  Mi- 
niftres eft  anti-conftitutioncl  &  dangereux.  T  ut  autre 
moyen  fetoit  contraire  à  la  liberté  du  Peuple  ,  que 
l'autorité  royale  peut  feule  défendre.  Si  U  liberté  du 
Roi  étoit  gênée  par  l'influence  du  Corps  légiflatif, 
la  Monarciiie  feroit  détruite.  Je  crois  avec  M.  le 
Préfident  de  Moniefqui^U  ,  que  nous  ferions  con- 
damnés à  vivre  djns  une  république  non  libre.  Je 
penfe  donc  ,  pour  l'intérêt  de  la  Monarchie  ,  pour 
l'intérêt  du  Peuple  ,  pour  celui  de  l'Affc-mblée  Na- 
tionale ,  qui  perdroit  la  confi.mce  publique,  qile  la 
troifiéme  partie  du  proi^'t  de  Décret  doit  étie  rcpoufl^ce 
par  U  queftion  préalable. 

M.  Ricard  ,  Député  de  Toulon  ,  paroît  à  la  Tribune 
un  cahier  à  la  main. 

Al.  R'iqiicui  l'jiné  ,  ci  devant  M'imUau,  J'ai  l'hon- 
neur de  remarquer  que  lur  un  dcbur  de  la  nature  de 
celui-ci ,  le  pour  6c  le  contre  doit  être  alternatif.  Or , 
j'obferve ,  &  j'en  demande  patdon  i  l'honorable  Mem- 
bre qui  «ft  i  'a  TribHne  ,  qu'un   Difcours  écrit  ne 
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■peut  répondre  ïux  difcours  du   Préopinaiit ,  dont  H 
eft  bon  de  réfuter  les  nombreux  écarts. 

M.  l'Abbi  Maury.  Je  demaodc  la  parole  après  M. 
Mirabeau  pour  lui  répondre. 

M.  Riijuctù  l'amé.  Jt  ne  contefle  nnllement  l'ufage 
établi ,  ik  dont  j'ai  profité  plufieurs  fois  d'apporter 
ici  des  difcours  préparés  ;  mais  je  dis  que  M.  Cazalès , 
depuis  le  premier  mût  jufqu'au  dernier ,  m'ayant  paru 
entièrement  hors  de  la  queftion 

M.  Ca^iilais.  Je  demande  à  répondre  à  M.  Mira- 
beau. 

Après  quelques  agiiations  ,  l'Aitcmblée  décide  que 
M.  Ricard  fera  entendu, 

M.  Ricjrd ,  Dipùti  de  Toulon.  Sans  doute  que  U 
Municipalité  de  Breft  a  commis  des  erreurs  funeftes  ; 
je  ne  veux  pas  excufer  fes  torts ,  quoique  ce  foient 
ceux  du  PatriotiTme  égaré.  Si  vous  n'aviez  eu  que  des 
torts  de  cette  nature  à  punir,  la  Conftiiution  feroit 
déjà  faite.  Si  quelqu'un  a  commis  une  grande  impru- 
dence ,  c'eft  le  Miniftre  de  la  Marine.  Pourquoi  a-t  il 
propofé  un  Commandant  contre  lequel  il  favoit  que 
la  Flotte  étoit  prévenue  ?  Je  ne  parlerai  pas  de  ce 
Miniflre  qu'on  vient  d'attaquer  avec  tant  d'acharne- 
ment. Je  me  fuis  rappelle  que  nous  devons  à  cet 
Adminiftrateur  infortuné,  l'égaliiè-de  repréfentation.  J'ai 
penfé  que  la  Nation  lui  devoit  de  la  reconnoiflance, 
&  je  l'ai  cru  vengé.  Les  opérations  imprudentes  des 
Miniftres  aéluellement  en  place,  ont  un  principe  peu 
peu  connu  ,  triais  un  but  &  des  effets  trop  certains.. . 
U  eft  tcms  que  l'Affemblée  Nationale  ,  érigée  en 
Pouvoir  conftituant,  parle  tCcu  unanime  de  tous  les 
François ,  faiîe  connoitre,  par  une  Loi  pofitive  ,  quels 
font  les  droits  de  ceux  à  qui  le  Pouvoir  exécutif  eft 
confié  ;  quelles  feront  les  bornes  de  la  puiflance  des 
Légiflatures.  Il  faut  établir  pour  l'une  un  grand  Pouvoir , 
pour  les  autres  de  grands   devoirs. 

Cette  loi  préfcniera  des  règles  immuables  à  fuivrc 
dans  la  Convention  Nationale  ,  dont  vous  indiquerez 
l'époque 

M.  Riqueiù  l'aîné.  M.  le  Préfident  ^  ce  n'eft  pas  là 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ricard.  Eh  bien  !  je  vais  y  pafTer.  Je  reviens  à 
la  Municipalité  de  Breft.  Si  les  individus  qui  compo- 
fent  l'efcadre  &  la  Municipalité  font  de  mauvais  ci- 
toyens,  ilfaut  anéantir  la  Municipalité  &  détruire  nos 
propres  vaiffeaux  ;  mais  non ,  ces  citoyens  font  égarés  , 
font  trompés.  Indiquez  à  la  Municipalité  les  bornes 
de  fes  pouvoirs,  elle  fera  fidelle  à  s'y  renfermer;  pu- 
niffez  les  coupables  fiir  l'Efcadre  ,  itiais  frappez  éga- 
lement fur  les  Officiers  &  fur  les  Soldats;  que  la  Loi 
n'admette  aucune  diftinftion ,  &  je  réponds  de  la 
flotte  comme  de  la  Municipalité....  Ne  perdons  pas  de 
vue,  qu'ayant  des  devoirs  i  tracer,  nous  ne  devons 
pas  prononcer  des  peines....  Voici  le  prtbjet  de  Décret 
que  je  propofe. 

L'Afl"emblée  décrète  :  i".  Que  le  Préfident ,  à  la 
tête  d'une  Députation  ,  compofèe  de  douze  Membres, 
fe  rendra  dans  le  jocr  chez  le  Rôî,  pour  lui  déclarer 
que  le  Miniftre  de  la  Marine  ayant  perdu  la  confiance 
des  Marin  ,  compromet  ,  par  cela  feul ,  la  fureté  de 
l'Etat,  qu'il  eft  du  devoir  de  rAfl"emblée  d'éclairer  fa 
religion,   &  de  rendre  cette  déclaration  publique. 

2°.  »  Qu'il  n'y  a  pas  heu  à  déhbérer  fur  la  Lettre 
de  M.  d'Alberr. 

3°.  11  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  noiiimer  un 
Commandant  qui  ait  la  confiance  des  Marins. 

3°.  »  Que  le  procès  fera  fait  au  Matelot  qui  a 
porté  la  main  fur  fon  Officier,  ainfi  qu'à  l'Officier 
qui ,  fur  !a  même  Frégate,  a  ofé  fouftraire  un  coupable 
aux  peines  portées  parla  Loi. 

5".  c(  Rappeller  à  la  Mutiicipalité  de  Breft  les  Loix 
conftitutionnellcs  décrétées. 

5°.  »  Qu'il  fera  nommé ,  à  Is  mijorité  abfolue  des 
voix  ,  trois  Membres  de  l'AiTemblée  Nationale ,  aux- 
quels le  Roi  fera  fupplié  de  donner  tous  pouvoirs 
(  Il  s'élève  des  murmures  ).  Us  fe  rendront  à  Breft  ; 
ils  entendront  les  plaintes  des  Officiers  &  Equipages  ; 
ils  ordonntront  provifoirement  ce  qu'ils  jugeront 
utile  &  néccffaire  pour  l'obfervation  de  la  difcipline 
&  de  la  fubordination  ,  &  rendront  compte  ,  jour  par 
jour ,  de  leurs  opérations  à  l'AiTemblée  Nationale  & 
au  Roi.  Ils  embarqueront  fur  la  Flotte  ,  (  les  mur- 
mures augmentent  )  en  cas  de  guerre  ;  &  dans  le  cas 
particulier  d'un  combat ,  ils  fe  dillribueront  de  manière 
qu'il  y  ait  un  d'eux  fur  ch.ique  Vaifleau  commandant 
de  chaque  Divifion  ,  ils  fe  tiendront  au  porte  d'honneur 
&  rendront  compte  de  toutes  les  aflions  d'éclat  dont 
ils  auront  été  fufccpiibles.  (  Des  rites  fe  joignent  aux 
murmures.) 

7°.  L'Afleinblée  fe  trouvant  dans  l'impoffibilité  de 
décréter  fur  le  champ  les  téjtles  d'avancement  &  ré- 
compcnfes  pour  les  Marins ,  déclare  que  tout  Officier  , 
quelle  que  foit  Fon  ancienneté  dans  fon  grade  &  fon 
temps  de  navipailon  qui  commandant  en  temps  de 
guerre  un  Bâiimens  de  l'armée  navale,  aura  pris  ou 
détruit  un  B.iiiment  ennemi  de  force  fiipérienie  à  la 
fienne  ,  fera  avancé  d'un  grade,. linfi  que  les  Officiers 
&  Bas  Officiers,  les  hommes  non  fufccpiibles  d'avan- 
cement,  feront  augmentés  de  paie,  felort  lés  propor- 
tions qui  feront  détctminées  ;  U  Nation  fe  chargera 
fpécialeraent  des  veuves  &  des  cntins  ,  dont  le  iïijri 
ou  le  pcrc  .lura  été  tué  dans  tin  pareil  combat , 
ou  i  la  (uite  de  fes  b'c.Tures....  Cet  article  fera  affiché 
aux  mats  de  tous  les  Vaiffeaux  delà  Flotte. 

S°.  "  Le  Roi  fera  fupplié  de  mettre  au  complet 
8;  fur  pied  routes  les  for.ces  de  terre  &  de  mer  qui 
font  pouvoir  de  U  Nation. 

La  difciiflion  eft  continuée  à  demain. 
i       Li  Séance  eft  levc«  à  trois  heures  &  dcmie^ 


ADMINISTRATION. 
Municipalité     de    Paris. 

jldntmijlration  des  Biens  Nationaux  EccUjîaJligud 
du  Depanement  dt  Paris, 

L'Adminiftration  des  Biens  Nationaux  a  adjugé 
Lundi  iS  du  courant,  à  la  Bougie  éteinte,  les  trois 
premières  Maifons  dont  les  enchères  &  publications 
avoient  été  faites  félon  les  Décrets  de  l'Affemblée 
Nationale.  Ces  Adjudicatons  définitives  coniinreront 
d'avoir  lieu  chaque  jour  dans  la  grande  Salle  de 
l'Hôtel-de- Ville. 

Toutes  les  publications  fe  feront  déformais  dans  la 
graiide  Salle  de  l'Hôtel -de- Ville ,  à  dix  heures  da 
matin. 


LITTÉRATURE. 

_  Histoire  de  la  SoREO!«>fE  ,  dans  laquelle  on  voit 
l'iiifluence  de  la  Théologie  fur  l'ordre  facial ,  avec  cette 
épigraphe  :  <c  Opinionum  commenta  delei  dies  ,  naiurajudi- 
cîa  confirmai:  Cic.  de  nat.  Deo  lib.  i.  n  ;  par  M.  l'Abbè 
J.Duvernei,  2  vol.  in-8^  ,  prix  7  liv.  4  fols  ,  brochés  , 
&  8  1.  4  fols ,  francs  de  port  par  la  Porte.  A  Paris , 
chîz  M.  Buijfon ,  Hôtel  de  Coctlofquet ,  rue  Haute- 
Feuille.  (^Dernier  Extrait.') 

Nous  avons  vu  dans  les  deux  précédens  articles  les 
pauvres  Maîtres  de  la  Sorbonne  ,  d'abord  uniquement 
occupés  de  niaiferies  ihéologiques  ,  perfécuter  des 
Moines,  ou  cabaler  avec  eux;  chercher  a  étendre  la 
puiflance  de  Rome  ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'y  croyoit 
intéreffée,  ou  s'oppofer  aux  deffeins  des  Papes,  lorf- 
que  fon  propre  intérêt  s'y  trouvoit  compromis.  Noi:s 
avons  vu  enfuite  fon  ambition  courir  une  plus  vafte 
carrière  ;  à  la  tète  d'un  parti ,  dans  une  guerre  civils 
&  rcligieufe  allumée  par  elle;  nous  l'avons  vu  prêcher 
la  révolte  &  le  détrônement  des  Rois,  encouraeer 
les  aKaffinats ,  &  faite  l'apothéofe  des  régicides  ;  em'- 
ployer  tous  les  moyens  les  plus  fcandjieux  ,  pouc 
diriger  ,  pour  égarer  les  confciences  ,  &  enfin  abfoudre 
les  Peuples  du  ferment  de  fidélité.  Au  milieu  de  ces 
horreurs ,  la  Sorbonne  avoir  été  quelquefois  fécon- 
dée,  mais  plus  fouvent  combattue  par  les  Parleniens. 
Ellle  fit  une  nouvelle  confédération  ,  pour  fe  fouf- 
traire à  leur  pu:fl"ance  ,  &  établir  la  dominstion  dii 
Pape  fur  l'Empire  François-  Plufieurs  Cardinaux 
étoient  déjà  entrés  dans  cette  ligue  eccléfiaftique , 
dont  le  Nonce  éioit  l'ame  ,  &  qu'ils  dénommè-enc 
encore  la  Sain:£  Union,  C'en  étoit  fait  de  nos  libertés, 
&  la  France  étoit  un  pays  d'obédience-,  fi  le  Syndic 
de  la  Sorbonne  ,  nommé  Richtr  ,  ne  s'éioit  pas  trouvé 
par  hafard  un  homme  intrépide  &  vertueux.  Il  brava 
les  foudres  de  Rome  &  la  perfecution  de  fes  con- 
frères pouf  foutenir  les  intérêrs  de  fon  pays.  Cette 
époque  eft_  peui-étte  la  feule  où  la  conduite  de  la 
Sorbonne  ait  mérité  l'eftime  des  gens  de  bien. 

Soutenu  par  le  Parlemenr  de  Paris ,  Richer  réfifta' 
long-tems  aux  menaces ,  aux  promcffes  ,  à  l'intrtoue 
&à  tous  les  genres  de  (éduélion.  Trahi  parfesan?iS, 
calomnié  par  fes  confrères,  aliailli  par  les  Cardinaux 
giii  ameuioient  jufqu'à  des  faifeurs  de  mirac'es  contre, 
lui ,  il  ne  s'étoit  pas  même  rendu  aux  carelTe*  ic  auSc 
éloges  du  plus  pui  liant  des  Min  itères  ,  du  Cardinal  de 
Richelieu,  qui  venoit  de  chang-r  les  i^jfures  de  la 
Sorbonne  en  un  m^gr.ifique  Pal.iis ,  &  qui  avoir  pro- 
mis au  Pape,  la  rétraftation  de  Richer,  fur  un  livre 
cil  il  conibattoit  l'automé  des  Papes  fur  le^;  Rois. 
Enfin  on  fut  obligé  d'emplover  la  v  olence,  &  c'eîl 
le  piftolet  lur  la  gorge  ,  que  deux  affarlins  âpofté» 
forcèrent  Richer  de  figner  cette  orotefta.ion. 

Les  embelliffemens  que  la  Sorbonne  venait  de  re- 
cevoir j  furent  comme  le  préface  de  fa  décaiiencir.'C'cli 
que  fon  pouvoir  n'eioi:  pas  fondé  fur  des  murailles , 
ni  même  fur  fa  richeffe  ;  mais  fur  l'opinion  deiPeuplei|, 
Se  que  certe  opinioi^  lui  devenoit  chaque  jour  moins 
favorable  en  s'cclairant.  On  afficha  ce  Diftiqus  fur 
les  noveaux   murs. 

Injlawaia  met  jam  jam  Soriona.  Caducs 
Dunfiii,inc<lncup,Jl:iit;  renovataperitiK 

Le  Cardinal  de  Richelieu  ,  en  attirant  toute  l'auto* 
rite  dans  les  mains  du  Gouvernement,  l'avoit  enlevée 
aux  Théologiens  comme  aux  grands  Seigneurs,  &  il 
he  tut  plus  permis  au  Clergé  de  prendre  part  aux 
aôaifes  de  l'Etat,  Miis  II  eut  encore  les  moyens  d'y 
po'tcr  le  trouble  ,  en  perfécutant  les  livres, 'te  plùlo- 
lophie  naiffnnte  &  les  opinions  religieuljs, 

C'eft  par  des  Prêtres,  Oi  fur  la  eondamnj'io'il  de  1« 
Soibonne  ,  que  fanini  fut  acculé  d'être  Ailiée&fcrfl'îà- 
comme  tel ,  lui  qui ,  mettant  un  brin  de  paili*  à  ie.t 
-Tuges  ,  leur  d.foit  :  cf  b/h  fiiil  prouve  l'cxifiinte  ^'urt 
Dieu.  Le  Poète  Tcophi:i;  également  ac.ufé  d'athéifme 
par  les  Jéfuiies  ,  eft  brûlé  en  effigie,  &  la  Sorbonne' 
obtient  le  banniff.  ment  de  trois  Chymiltes ,  pour  nlavpir 
pas  été  d'accord  avec  Arirt(>(e  fur  les  Elémens. 

La  guerre  fi  longue  ,  fi-.ct«ellé  &  fi  abl'urde  au  JaB^ 
fé^ifme  ,  occupe  prefque  tout  le  refte  de  l'Ouvrage,' 
On  y  vrit  1.1  Sorbonne  tsnttk  favorable,  tantôt  r  09(7. 
fe  au  tcanfeniime  ,  feloi»  l'opinion  particolière.itej 
Doreurs  qui  la  ditigeoient ,  &  félon  qu'elle  loir  ifciert 
ou  mal  avec  les  Parlemens.  Nous  n'enirer.ins  dans 
aucun  détail  fur  cette  qu'ctelle  fi  mifé'able  ,  qui  a  tant 
agité  la  Frauce  ,  &  qjt ,  toiubée  aujourd  hui  dans  le 
prefond  mépris  qu'elle  fc.toujours  mérité  ,•  ne   ]^t 


pUis  Infçircr  auciii!  iniétét.  Nous  dirons  feulement  que 
lu  part  qu'y  ptenoit  la  Sorlionne  ne  l'cmpêchoit  pas 
d'ariêier  de  lom  ton  pouvoir  le  progrès  des  lumières 
qui  dévoient  être  11  faialcs  à  fon  exiHcnca  ,  &  de 
cii^.dainner  les  ouvrages  des  Philol'nplies  à  meAire 
qu'ils  oaroiffoient ,  depuis  ceux  de  Deicartes ,  jufqu'à 
ceux  des  Auteurs  de  nos  jours  ,  tels  que  Montefquicu, 
Buffon,  Rsyna!  ,  Mablv  ,  Roufleju  ,  l'Encyclopédie 
&  le  BéU&ire  de  M.  Marmoniel. 

L'auteur  termine  fon  Ouvrage  par  un  court  réfumé 
des  confultaiions  faites  en  Sorbonne,  &  on  y  retrouve 
cette   décifion   remarquable ,  donnée    à    Louis  XIV , 
lorfqu'il  voulut  iinpofer  le  dixième;  qu'à  titre  de  Roi, 
étant  maitre  de  tous  les  biens  du  Royaume,  il  étoit 
niaiireai.flî  d'en  prendre  le  diïiàme  fi  bon  lut  fenibloit. 
Cet  Oui-rage  ert  le  dernier   coup  porté  à  la  puif- 
lancc  du  Clergé.  Sa  lefl.:re  eft  dans   le  moment  pré- 
fent   d'une   utilité  générale  ;   elle  fera   voir    à    ceux 
qui  pourroient  regretter  l'exiftence  deceCorps ,  com- 
bien elfe  a  été  de  tout  tems  dangereufe,  &  combien 
fon  rétabliffement  pourroit  devenir  funelle  ;  elle  affer- 
mira dans  les  principes    de  la  Révolution  ,   dans   la 
fcainc  du  fanaiifme  &  dans  l'amour  de  la  Liberté  ceux 
qui  font  du  même  fentiment   que  l'auteur.  Son  Hvre 
ralTtrmble  un  grand  nombre  de  faits  ,  qui  tous  ne  font 
pas  également  intéreffjns.  M.  l'Abbé Duvetnet  auroit 
pu  fe  montrer  un  peu  plus  févère  dans  le  choix  qu'il 
en  a  fait;  mais  il  répare  cette  négligence  par  un  ftyle 
rapide  ,  facile,  plein  de  traits ,  &  d'une  tournure  Ipuvent 
irès-plqtjante.  On  pourroit  lui  reprocher  auiii  un  affez 
grand  noinbre  dlncorreflions  ;   mai-s   comme  on  voit 
que  la  paiiie  typographique  a  été  trés-p?u   folgnée, 
peut-être  n'eft-ce  que  l'Imprimeur  qu'il  en  fautaccufer. 
On  voit  que  M.  Duvernet  s'ert  nourri  du  ftyle  de  Vol- 
taire ;  fa  manière  eft  imitée  dans  cet  Ouvrage,  quelques 
fois  jufqu'à    l'afftflation  ;   mais    elle  eft  encore   plus 
fouvent  très-lieureufement  faifie.  Il  a  fur-tout  furpris 
le  fecret  qu'avoit  cet  homme  célèbre  de  faire  lire  avec 
plaifir   les    matières    qui  paroiffent  le    moins   fufcep- 
tibles  d'agrément. 


MÉMOIRE  inflruB'f,  adrijfé  au  Comité  de  Liqu'idiition 
<?î  l'Afftmb'.if  NaiicnnU ,  par  M.  Guillaumor ,  Infpac- 
Itur-Céncral  des  Trjvmix  ordonnés  dans  lis  Carrières  fous 
Paris. 

L'objet  de  ce  Mémoire  eft  de  répandre  la  lumière 
fur  l'adniiniftration  des  Carrières ,  df  prouver  qu'il 
n'éioit  pas  poffible  de  fuivre  des  procédés  plus  écono- 
miques &  en  même  tems  plus  fages  ,  pour  raflurer  les 
babiians  de  Paris  contre  le  danger  qui  a  menacé  leurs 
demeures ,  que  ceux  qui  ont  été  tracés  &  furveiUés 
par  l'Artifle  ellimable  à  qui  le  Gouvernement  a  donné 
fa  confiance  pour  cette  partie;  cependant,  comme  il 
r'y  a  pjs  de  calomnie  que  la  méchanceté  ne  fe  per- 
Stiettc  ,  on  a  ofé  dire  &  impâmer  ,  que  l'Upeéieur 
général  avoir  alloué  à  l'Entrepreneur  des  prix  exa- 
gérés ,  &  fiirchargè  l'Adminilliation  de  dépenfes  fu- 
pc-rfl.^C5. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'cA  qee  ces  calom- 
ries  émanent  d'un  particlier  auqiîel  M.  Guillautnot  a 
eu  la  foibicffe  d'accorder  un  eir.ploi  de  Defiîuaieur  d^ns 
les  carrièr;s  ,  &  qi:i  en  a  été  e:,'[julié  parce  qu'il  ne 
rempliiTu  i:  pas  cet   emploi. 

Aptes  avoir  oublié  ce  qu'il  doit  a  fon  bienfaiteur, 
il  ne  s'eft  pas  contentéde  iouîever  les  ouviiers  cont.e 
J'Entirepreneur  ,  en  leur  perfuadant  qu'il  leur  rctenoit 
une  partie  de  leurs  falaires  ,  il  s'eft  encore  efforcé 
d'induire  en  erreur  un  des  principaux  iVlembres  du 
Comité  ^e  Liquidation,  par  de  faux  rapports,  &  en 
le  conduifant  dans  des  Carrières  oii  il  n'y  a  point  de 
travaux.  M.  Guillaumot  n'exprime  aujourd'hui,  dans 
fon  Mémoire,  d'autre  vœu  que  celui  d'être  entendu 
au  Comité  qui  e(i  fon  Juge  ,  &  de  pouvoir  confondre 
la  calomnie  par  les  Pièces  mêmes  qu'^l  a  produites  ,  & 
par  celles  qui  ont  été  confiées  au  Rsppottcur  de  cette 
affaire,  par  le  Procureur- Syndic  de  la  Cotr.raune.  (  Cet 
Article  cfl  de  M.  Lacroix ,  homme  de  Loix  ). 


VARIÉTÉS. 

CONrÊDLRATlos  univtrfelle  des  Jmis  de  U  VÉRITÉ. 

La  féconde  Séance  de  l'Affemblée  Fédérative  aura 
lien  la  femains  prochaine.  Vendredi  22  Octobre,  à 
uroi'  heures  précife?. 

L«s  Amis  de  la  Vériré  ,  qui  voudront  s'unrr'-, 
s'adrefferont  chez  X?.  Biùffon  ,  Libraire,  rue  Haute- 
Feuillc.-ou-  an  Buresu  central  i&laBouche  deFer,  i\i 
Cirque  National;  ils  y  recevront  des  billets  d'entré-è 
&  les  trois  premiers  N°'  du  Journal  de  la  Bouche  de 
Fer ,  où  fe  trouve  le  difcours  d'inauguratisn  ,  prononcé 
par  M. t'Abbé  Faucher,  qui  ouvrira  la  féconde  A!'em-_ 
hlée- .pat  un  nouveau   difcour's.  ■ 

L'inouguration  de  l'Affemblee  Fédérative  des  Amis 
ce  la  Vérité  a  eu  lieu  au  Cirque  le  1  ^  de  ce  mois; 
c'efl  une  époque  dans  les  Faffcs  de  l'Humanité  ,  que 
celle  où  des  hommes  libres  fe  réunirent ,  pour   cher- 


(    'i!6    ) 

cher  en  cùtr.mun  la  véiiié  ;  car  l'errei;r,  en  tout  jenrB  , 
nuit  à  l'union  des  hommes ,  fans  laquelle  aucune 
Affoclation  ne  peutcx,i1er.  M.  l'Abbé  Faucliet  a  pro- 
noncé un  difcours  ,  où  il  a  fair  fcniir  les  avantages 
de  celte  Confédération  fociale.  «  Une  grande  penfée 
nous  raffcmble  ,  atil  dit.  Il  s'agit  de  commencer  la 
Confédération  des  hommes,  de  rapprocher  les  vérités 
utiles,  de  les  lier  en  fyfième  univt'rfel,  de  les  farre 
entrer  d.ms  le  Gouvernement  des  Nations ,  &  de  tra- 
vailler dans  un  concert  général  de  l'efprii  humain  à 
compofer  le  bonheur  du  monde. 

»  La  Société  en  eft  encore  aux  Elémens  :  nulle  part 
ces    Elémens    n'ont    été    combinés    pour    l'avantage 
commun.  Les  Légiflaieurs  ont  tracés  des  lignes  où  ils 
ont  renfermé  les  Peuples  pour  les  co.itenir  ,  ik   non 
pour  les  rendre  heureux.  Les  Loix  générales  ont  ou- 
blié l'amitié  qui  affocie  tout ,  pour   ne  s'occuper  que 
de  la  difcorde,  qui   divife  tout.  Aucune    encore   p'a 
pris  pour  bafe  focialc  ,  que  l'homme  eft  un  êire  aimant , 
&  n'a  dirigé  vers  ce  penchant  conciliateur ,  les  infti- 
tutions  publiques  ;  toutes  ont  (uppofé ,  au  contraire  , 
rhomiiie  égoifte  &  advcrfairc  de  fon  femblable.  En 
conléquence,  elles  ne  fe  font  occupées  que  de  prohi- 
biri'ms  ,  d'ifolcinent,  d'intérêts ,  de  Privilèges,  de  ga- 
ranties individuelles ,  de  jouilTance  pour  les  uns ,  de 
fupprefllon  pour  les  autres ,  d'sftivité  à  des  claffej  peu 
ticrnbreufes  ,   de  paffiveié  à  la  grande  multitude,  de 
furabondance  dans  les  palais,  de  famine  dans  les  chau- 
mières ;  elles  ont  défendu  l'humanité  aux  riches,  en 
proiéçeant  leuts   infolens    délices  ;  elles   ont  interdit 
les  droits  de  la  rature  aux  pauvres ,  en  étouffant  juf- 
qu'à leurs  plaintes  ;  elles    ont    mis    des  entraves  au 
Génie,  coupé   les  ailes  de  la  penfée,  empoifonné  le 
cœur  humain.  Après  avoir  aiiifi  café  à  partions   ces 
animaux  ,  fuppofés  féroces  ,  &  rendus  tels  ,  par  les 
inftitutions  mêtr.esqui,  en  les  enchaînant ,  leslfololent 
l;s  uns  parmi    les  autres,  elles  onr  formé  l'enceinte 
des  prétendues  Sociétés  Nationales,  &  ont  dit  : /«  <ja- 
tns   Nations  vous  font  étrangères  ,  foye^  toujours  prêts  à 
Us   regarder  comme    ennemies.    Enforie    que    l'Univers 
entier  eft  dans  un  état  continuel  de  guerre,  audedans 
des  Empires ,  chaque  homme,  l'un  contre  l'autre  &  au 
dehors,  chaque  Nation  contre  tontes.  Voilà,  Meffieurs , 
la  pofition  générale  de  ce  qu'on  appelle  Ij  Société;  voilà 
les  progrès  de  l'efpèce  humaine  ,  avant  cette  époque 
de  régénération,  ou  plutôt  de  véritables  création  ,  où 
l'univers  moral  va  enfin  fortir  du  cahos  des  diffentions, 
des  haines   &  des   difcordes   ,  pour   entrer  après  les 
vives  agitations    qui  accompagnent  néceflaireraent   la 
conquête  des  droits  de  la  nature  dans   l'ordre  éternel 
de  l'amitié,  de  l'union  &  de  l'harmonie», 

Je  regrette  que  les  bornes  du  Journal  m'iinpofent 
la  loi  de  borner  ici  la  citation  de  ce  difcours  ,  plein  de 
chofcs  plutôt  que  de  mois,  &  qui  développe  les  bafes 
d'une  union  foetale ,  d'une  fraternité  que  régoïfme 
avoit  rendue  chimérique  ,  &  q-e  le  patrioiifme  fera 
renaître.  U  invite  tous  les  amis  de  l'humanité  à  lire 
ce  Difcours  dans  le  dernier  N°.  de  la  Bouche  de  fer. 
Journal  de  cette  AlLcJation  fraternelle  (  Article  de 
M.   Reynier.) 

AVIS     DIVERS. 

Manufacture  Royale  D'AuBusso>f. 

MM.  Chjjfaignc ,  père  &  fils,  ont  établi  à  Pjris , 
rue  Salut  Martin  ,  N°.  107 ,  en  face  de  celle  aux  Ours , 
un  Entrepôt  de  tous  les  objets  qu'ils  font  fabriquer 
dîns  la  Manufacture  Royale  tJ'Aubuffon  ;  comme  tapis 
veloutés  &  ras,  dans  toutes  fortes  de  proportions, 
tapifferies ,  garnitures  de  fauteuils  de  diverfes  couleurs 
Si  quantités  ,  cantonnières  ,  caparaçons  ,  &c.  &c.  Ils 
font  exéanter  avec  foin  toutes  les  commiflîons  dont 
on  les  charge  ,  fur  les  mefures  &  dcffins  que  l'on 
defire ,  à  prix  de  fabrique. 


T  H  É  A  T 


DE      LA      NaTIO 


La  retraite  de  M"''  Raucourt,  l'abfence  de  M"" 
Saint- Val  &  Thénard  ,  l'indifpofiùon  de  M""  Veftris, 
forment  a;v  Théâtre  François  un  vtiide  momentané 
ponr  la  Tragédie.  M"°  Joiy ,  première  Soubrette  de 
ce  Théâtre ,  par  zèle  pour  l'intérêt  de  l'art  &  de  fj 
Société ,  a  propofé  d'apprendre  &  de  jouer  le  rôle 
d'Aihslie  dans  le  chef-  d'oeuvre  de  ce  nom.  Cette 
propofition  a  été  accueillie  avec  tranfport  par  les 
Camarades  de  M"°  Joly  ;  &  ce  début ,  qui  doit  avoir 
lieu  Samedi  23  ,  eft  attendu  avec  auiint  d'impatience 
q\ie  de  curiofité. 


T   H 


Italie 


J  Le  nouveau  d'Affas ,  petit  Drame  en  mufique  ,  que 
1  on  continue  de  .  donner  avec  (iiccés  à  ce  Théâtre 
depuis  Vendredi ,,  li'a  point  la  prétention  d'une  Pièce 
de  Théâtre.  Lé  titre  mndefte  (je  trait  civi^^ie  ,  adopté 
par  l'Auteur  ,  prouve  affcz  qu'il  n'a  eu  pour  but  que 
de  célébrer,  de  mor];rer  au  grand  jour  l'aélion  immor- 
telle de  M.  Défilles ,  de  ce'  jeune  Se  brave  Officier  , 


qui  dans  les  troublas  ie  Nancy  fe  précipita  fur  la 
bouche  du  canon  ,  pour  empêcher  des  Soldats  révoltés 
de  tirer  contre  des  Citoyens  qui  venoient  rétablir 
l'ordre.  L'Auteur  ,  à  qui  le  Théâtre  Italien  doit  déji 
plufieuf  s  Ouvrages  intèrcffans ,  a  ptéfenté  l'aftion  de 
M.  DêfiUts  dans  toute  fa  fimplicité  ;  il  n'a  pas  crt» 
devoir  rien  ajouter  à  un  atfe  de  courage  ,  qite  l'ima- 
gination ,  même  la  plus  esaltée  ,  ne  viendroit  pas  à 
bout  d'embellir  ;  il  a  prélénté  avec  adrcffe  régarement 
des  Soldats  d:  Château-Vieux.  L'exécution  du  combat 
qui  termine  cette  Pièce  eft  très-bien  entendue  ,  ût  d'uo 
effet  auffi  vrai  qu'iniérefl'ant. 


Errata. 

N°.  290,  pape  1202,  2' colonne ,  article  Châtelet, 
au  lieu  de  M.  l'Abbé  Eymar  ,  lifez  M.  l'Abbs 
Petrotin. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Vendredi  22 , 
(Sdipe  à  Colline;  Si.  la  l"  repréf.  du  Portrait,  ou  U 
Divinité  du   Sauvage ,  Com.   lyrique  en  3   aiïles. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  doiineront  jiijourd.  lo ,  Zaïre  , 
Trag.  ;  &  le  Confeniemem  forcé ,  Com.  en  i  i&e  ,  «vec 
un  Divcriiftément.  Samedi  23  ,  Athalie  ,  Trag.;  &  U 
Préjugé  vaincu.  M"°  Joly  jouera  le  rôle  A  Athalie  dans  la 
i"  Pièce,  &celui  de  '//««dansla  2'^°,  Eti  attendint 
les  Coups  de  l'Amour  &•  de  la  Fortune. 

Théâtre  Italien.  Au/.  20,  Fanchette  ;  Se  \z  11° 
repréf.  d'Euphrofine  ou  le  Tyran  corrigé.  Dem.  21 ,  Fèlîxi 
&  la  4«  repréf.  du  Nouveau  d'Amas. 

Théatrï  de  Monsieur  ,  à  la  Sal!«  de  la  Foire 
S,  Germain.  Anj.  20  ,  l'Iialiuna  in  Lonjrti ,  Opéra  Ital. , 
mufique del  Sgr  Gmarofa.  Dem.  2t  ,  le  No^^e di  Da- 
rina.  Vendr.  21  ,  la  i"  repréf.  d'Adélaïde  &  Sainville , 
Com.  nouv.  en  i  afte,  en  vers.  En  attendant  11  Ri 
Thcodoro. 

Théâtre  du  Pala's  Royal.  Auj.  20 ,  k  Cor- 

rupteur ,  Com.  en  5  aéles  ;  &  tcf  deux  Fermiers ,  en 
1  aâe  ,  avec  un  Divertiffement.  En  attendant  la  i"  re- 
préf. des  deux  Figaro  ,  Com.  en  5  aéles. 

Théâtre  de  M'"'  Momanfur  eu  Pelais  RoyaU 
Auj.  20,  le  Curieux  indifcret ,  Opéra  en  4  aétes, 

COMKD'Sifs  de  E^;aujolois.  Auj  20,  Lucile  &  Der- 
court,  Com.  en  2  aâes  ;  U  Recour  de  i' Inconfiant  ;  la 
yeuve  Efpagnole,  en  1  aâe;  6c  l'Anti- dramaturge ,  en 
3   aéles. 

Grands  Danseurs  du  Roi,  Auj.  20  ,  la  6'  repréf. 
de  Guilero  ou  U  Scieur  de  pierre ,  Pièce  en  3  aiSes  ;  la 
3'  drs  Vendangeurs,  Pant.  en  2  aâes  ;  &  le  Héros 
Américain  ,  en  4  afles ,  avec  des  Divertiffcmens. 

Ambigu  comique.  Auj.  20.  la  benne  Sc^ur  03  Elle 
en  avoit  befoin ,  Pièce  en  2  aéles  ;  l'Anifan  Pkihfopne  ; 
&  le  Baron  de  Trench  j  en  i  aûe  ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  iyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj  lo.  Il efî bon  de  s'entendre ,  Com.  en 
I  afte;  &  la  Villageoife  enlevée,  Opéfa  bouff,;n  en 
3  aSes. 


Paiemens  i>es  Rehtes  de  l'Hôtei,-de-Viiie  de  Paris 
Annit  tySi).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre/. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  €0  jsurs  de  doif/t^ 

Anifterdam_..  ;o]. 

Hambourg -aOS. 

Londres 26. 


Madrid..  i61.4f. 


CaJiir....  16  I.  5  f. 

Gênes 105, 

LivQiirne..,  IC9I. 

Lyon  ,  Saints,  j  p.  ;  perte. 


E»urf»  du  1^  OClobn. 


...  20:0.1;.  I2,'lb  IJ.17!  23. 

'2^. 


AQionsdfis  rnjestle2î00lii 

Portion  de  1600  liv 

Portion  de  311  liv.  10  f....„ 

Portion  ie   \x    Ml.... _      

Emprunt  d'Odlobre  de  500  liv , '^  ^^'-^ 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv... l  2  bén' 

Primes  forties lyScj...'.'."..'..." '. 

Lorerie  d'Avril  1783,3  600  liv.  le  Billet 740.  f.  4  perte. 

Loterie  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet îSo!Si.  f.  7  ij'.7tc* 

Empr.deDéc.  1781,  Quit.  de  fin Si.qgi.io.S  perter 

Empr.de  12;  millions,  Dec.  178.}  ij  2-2^  f.i-i  \-i-\  i-.t.-i'-ô, 

Empr.de  So  millions  avec  Bulletins !..,.r,.'.,...^.,  i*'.î'.  béni 

Quittances  dé  finance  fans  Sujletin  .4t.<i  5.  p.  f.  17SS.2Î  pétrel 

7,<OTforties „.  Avril ,  6  61.  Juillet,  jl'benéf! 

Bulletins , ^g.  _„ 

Idem  fortis .......'.l.Ji 

Reconnchïances  de  Buileiins !..!..!!!.!"" 

licm  forties !.."."»!!!!! 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  Térie  non  forrie ""..!"! 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortle ,..„...'..'. 

Empr.  de  Nov.  17S7 740.  f.  4;  ôeVtëJ 

Emprunt  de  So  millions,  d  Août  17S9..  7i.S.7.6].!.6.6|  pêne. 
Lots  des  Hôpitaux ",.,,  i,"^!;  bén. 


3515-27; 


Caiffed'Efc „ 

—  Ertampée 

Demi-Caiffe... ,  ,"^62.63.62.' 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris _ r^p^ 

Avions  nouv.  des  Indes. ^95.9.î  9ï  96  97! 


poiir  trots 


On  sahonne  a  Pans,  Hôtel  de  Thou ,  rue  lies  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.-Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris ,   de  18  liv 

mois,  36  hv.  pour  r,x  mots,  &  de  72  Itv.  pôur.l'année  ;  &  pour  la  Province,  de  21  liv,  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &   84  liv.  pour  l'année      franc 
.  de  port.  Lon  ne  s  abonne  <|ii'au   commencement  de  chaqivemois.  On  foufcrii  auffi  chez   tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfieurs  des  i'oftes    C'efl  à  M    ^^«A™ 
D.rca^ur  du  Bureau  de  la  Gazette  Na.ionale  .    rue  des  Poitevins  .  n°.    ,8  ,  qu'il   faut  adrefler  les  l.ttres  &  l'argent ,  francs  de  port.     .  '  ^"'^'^  * 

=   lout  ce  qut  concerne  la  rédatlton  de  cette   Femlle  doit  être  adrcffé  au  RcdaS.ur ,   &  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  d'AyU  .  Annonces,   Mémoires,    Motions  &  autres   ohieie 
t}ue:conrjues  pourront  .trc  tnfercs  dans  h  Monttcur  .  en  payant  dou:^  fols  par  ligne  d'imprcglon  d,  chaque  colonne  ton  compofera  de  ces  digircns  ..rticlcs  L  Supplément    oart.cniir 
4  une  detnt-feutlle  ,  a^-tot  r,u'tU  feront  en  no„threft,ffif.:nt  pour  U  remplir.  Sl,.uju,  ,Jle  %it  être  fî'né  .  avtc  la  demeure  delà  perf  nnc  ,\d  pourra  dcnett^rZlnn"    1X1 
rnatsnon  potntau  R.JaSeur.Ce  d.rnt.r  d.nere  rue  du  Jardinet,   maljon  de  \i.   Btûl.  .  .«  A.r  ï.  /.  ,u:  de  l'Eperon  ;  on  le' trou^À  tous  le^    ours  cheXi     ts  Dim^cL 
k  Fues.çxetf tes, -dcf Mil- ntlufhturei  du  matin  fûfiu'i  [ept  heures  du  foir.  '  '  f        '  '      J  .  ■    '■"'x-'"' t  t"  i^'inmcnes 
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P   O  L    I   T   I   Q    U   E. 

TURQUIE. 


O. 


Fn  a  VU  de  quelle  manier:  ks  RuffiS  ont  annoncé 
le  combat  livré  par  leur  Eicadrc  fur  la  Mer  Noire,  à 
celle  du  Capi;an-Paclia.  Les  Turcs,  de  leur  côié,  ont 
donné  une  relation  de  ceite  affaire  :  voici  ce  qu'en 
dit  une  lettre  datée  de  Conlîantinople,  le  20  Septem- 
bre dernier. 

<i  L'Efcadre  Turque  ,  fous  les  ordres  du  Capitan- 
Pachs ,  entra  dans  la  baie  de  Kodgia-Bey,  vers  le 
commencement  de  Septembre.  Le  4  du  mois ,  une 
divifion  de  trois  Frégates  &  de  dix  autres  Vaiffeaux 
de  moindre  force  ,  pénétra  dans  le  Eoiifthène  juf- 
iqu'auprès  d'Oczako-w ,  d'où  ,  après  avoir  tié  &  cffuyé 
«quelques  coups  de  canon,  elle  retourna  à  Kodgia-Bey. 

Le  7 ,  la  Flotille  Rufie  équippée  à  Globock,  con- 
fiftant  en  un  Vaiffeau  de  ligne  ,  4  grandes  Frégates 
&  a6  autres  Prames  ,  Bomliardes ,  &c.  profila  d'un 
vent  favorable  &  s'unit  .t  la  Flotte  de  Sebaftopol , 
près  de  Kinburn.  Aprèî  cette  jonflion ,  les  Ru/ies 
avancèrent  avec  6  Vaiiïeaux  de  ligne,  14  Frégates 
&  autres  Bâtimens  plus  petits ,  &  engagèrei  t  un 
combat  avec  la  Flotte  Turque  ,  compofee  de  5  Vaif- 
feaux  de  ligne,  5  autres  de  ■jo  canons  ,  &  4  Fréga- 
ïes ,  outre  leurs  Chaloupes.  L'aftion  commença  à  deux 
heures  après  midi,  &  continua  fans  interruption  juf- 
<|u'ju  foir.  Alors  les  Ruffes  qui  avoient  perdu  deux 
Frégates  .dont  l'une  a  voit  été  coulée  à  fond  &  l'autre 
ÎJrûlée ,  virèrent  de  bord  &  fe  retirèrent  fous  Tlfle 
ide  Berégen,  tandis  que  le  Capitan  -  Pacha  tenoit  la 
mer,  dans  l'intention  de  placer  fa  Flotte  entre  les 
Rîiffes  &  la  Crimée.  Il  paroît  que  ce  projet  auroit 
réuffi ,  fi  le  vent  n'eût  changé  avec  de  la  pluie  &  une 
•jner  ttès-agitée  ;  ce  qui  fit  perdre  au  Capitan-Pacha 
l'avantage  de  cette  pofîtion ,  6c  mit  un  peu  de  dé- 
fordre  dans  fa  Flotte. 

Le  lendemain  ,  il  commença  à  rafiembler  fes 
IVaiffeaux;  mais  le  Contre-Amiral,  montant  la  Capi- 
iania ,  fut  coupé  &  attaqué  par  dix  VaifTeaux  Ruffes 
tous  dirigés  contre  lui.  Malgré  l'impoffibilité  de  lui 
dojiner  du  fecours ,  &  le  mauvais  état  de  fon  Navire 
qui  avoit  beaucoup  fouffert ,  il  continuoit  de  combattre 
avec  la  plus  grande  fermeté,  lorfqu'au  moment  où 
Pcnncmi  vouloir  l'aborder,  iL  fauta  en  l'air  &  mit  le 
feu  à  un  des  plus  grands  Vaiffeaux Ruffes,  qui  effiiya 
9e  même  fort.  Dans  cet  intervalle ,  le  vent  devint  fi 
Violent ,  qu'il  obligea  les  Ruffes  de  fe  retirer  vers  le 
Borifthéne,  &  le?  Turcs  fe  retirèrent  ii  Geiézè,  où 
ils  étoient  tOLS  laffemblés  le  12  Septembre,  dite  des 
dernières  lettres.  » 

PRUSSE. 

ÎJe    Berlin,  Ji   8  Oaobre-, 

le  Roi  eft  arrivé  hier  de  Charlotienbourg  ,  pour 
affifter  à  la  cérémonie  qui  s'eft  faite  hier  de  la  Con- 
liirmation  &  de  la  première  Communion  du  Prince 
Louis,  fon  fils,  &  de  la  Prinesffe  Guillelmine  ,  fa 
fille.  S.  M.  eft  retournée  le  foir  à  Charlottenbourg , 
eu  elle  paffera  encore  une  huitaine  de  jours. 

Les  Régiraens  deftinés  à  former  la  nouvelle  garni- 
fon  de  cette  Ville  arrivent  fuccèffivemcni,  &  prennent 
Ja  place  des  anciens,  qui  retournent  à  leurs  garnifôns 
de  Brandebourg  &  de  iVJagdebourg. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  7  OStobre, 

On  ne  connoît  pas  encore  les  divers  articles  de  la 
fconvention  fignée,  le  19  Septembre,  entre  le  Grand- 
Vifir  &  je  Prince  de  Cobourg.  On  croit  qu'elle  ne 
renferme  que  les  flipulalions  d'ufage,  &  que  la  durée 
de  l'armiftice  entre  les  deux  Armées  eft  fixée  au  i". 
Mai  prochain.  Les  négociations  de  la  paix  feiont 
probablement  terminées  avant  cette  époque.  Les  Mi- 
niftres  qui  doivent  y  coopérer ,  en  qualité  de  Média- 
teurs, fe  trouvent  réunis  i  Vienne  par  l'arrivée  de 
M.  le  Marquis  Lucchéftni.  Ils  n'attendent  plus,  pour 
fe  rendre  à  leur  deflination  ,  que  d'être  inftruits  du 
lieu  où  fe  tiendra  le  Congrès  ,  ce  qui  fcia  dé>;itjé 
fous  peu  de  jours.  ,  "  , 

De  Munich,  le  ç  Oilolirc. 

Il  eft  paffé  hier  matîn.foiis  les  murs  de  cette  Ville, 
une  demi-Compagnie  de  Pôntoniers  de  58  hommes, 
avec  10  Pentons ,  qui  ont  pris  la  route  d'Augsbourg. 
lisent  été  fuivis  de  to  Compagnies  d'Arqucbufwrs 
Tirolois,  formaiit  1 169  hoaiiuel,  qui  ont  pris  la  route 
de  Landïberg. 

AN  G  L  E  T  E  R  R  E. 

De  Londres. 

Les  partifans  du  Miniftère  Britannique  prétendent 
que  la  grande  Flotte,  tous  les  ordres  de  l'Amiral  Ho\ve, 
dont  on  continue  d'annoncer  le  départ  comme  très- 
prochain  ,n'eft  chargée  que  de  s'oppofer  i  une  réunion 
.des  Flottes  Efpagnole  &  Fi;anço;fe  ;  ou  feint  decrain-i 
lice  cette  janûion ,  &  UAtnirauti  fait  répandre  que- 


les  renfeignemens  qu'elle  a  reçus  touchant  l'état  de  la 
Marine  à  Breft  ,  la  repréfentent  comme  formidable. 
Elle  tient  ces  avis  de*  FrOgncs  U  Mclampus  ik  le  R'^- 
mulus  ,ainfi  que  des  Cuitcrs  le  Bra^en  &  U  Bufy ,  qui 
fe  font  approché»  de  l'entrée  de  cette  rade ,  où  les 
Commandans  ont  vu  15  Vaiffcaux  de  ligne,  parmi 
lefquels  11  à   deux  ponti ,  fit  quantité  de  Frégates. 

L'inquiétude  réelle  ou  prétendue  que  donne  la  Flotte 
Françoife,  a  motivé  des  ordres  pour  Ai  nouveaux  ar- 
raemens.  On  va  faire  paffer  800  hoiiiraes  de  troupes 
fur  les  Frégates  VUlijfe  tk  VJêlion,  chacune  de  44 
canons.  La  preffe  qui  s'étoit  un  peu  r»bniie  ,  recom- 
mence avec  plus  d'a&ivité  qu'auparavanr.  La  première 
livraifon  de  vivres  vient  d'être  (Ate  .au  magafin  de 
Depford  ,  où  l'on  a  conduit  500  bœufi  qui  vont  être 
falés.  On  a  fait  paffer  à  l'un  des  Bataillons  des  Gardes 
du  Roi,  l'ordre  de  partir  pour  Porifmouih  fous  peu 
de  jours.  Les  tr<"iis  Régimens  qui  le  compofent  feront 
embarqués  fur  le  champ  On  allure  que  c'eft  à  la 
Jamaïque  qu'ils  doivent  fe  rendre,  &  qu'ils  y  com- 
pletteront  les  6000  hommes  de  renfort ,  deftinés  à  la 
défenfe  de  cette  Ifle.  Le  Général  Ganh ,  Officier  du 
plus  grand  mérite  ,  &  qui  a  déjà  fervi  en  Amérique 
d'une  manière  diftinguée  ,  prendra  le  commandement 
de  ces  troupes,  en  qualité  de  Député  Quattier-Maitre- 
Général. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Préfidence  de  M.   Merlin, 
SÉANCE  DU  Mercredi  20  Octobre. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  lefture  d'une  Lettre 
de  M.  Daugy,  Préfident  d'une  des  Ssâions  de  Paris  ; 
il  annonce  que  fa  Seâion  irouve  de  l'inconvénient 
à  ce  que  les  Membres  de  la  Municipalité  foient 
Elcdcurs. 

Cette  Lettre  eft  renvoyée  au  Comité  de  Confti- 
tution. 

M.  l'Abbé  Fauchet  fait  hommage  à  l'Affemblée 
Nationale  d'im  ouvrage,  intitulé:  Traveil  de  la  Com- 
mune de  Paris  ,  pendant  les  années  tySç  6"  nço. 

M.  Fermer.  L'Affemblée,  en  décrétant  la  fuppreflion 
de  la  Gabelle,  a  ordonné  que  le  f  1  qui  étoit  alors 
dans  les  Salorges,  feroit  vendu  par  la  Ferme,  pour 
le  compte  de  l'Eiat;  que  cette  ysf..i~.  ffiro\>  àfolu- 
ment  libre,  &  qu'en  fuivant  le  prix  du  Commerce, 
il  ne  pouiroit  cependant  excéder  trois  fols  la  livre  dans 
les  pays  les  plus  éloignés  des  Salines.  L'efprit  tout 
naturel  de  ce  Décret  a  éié  mal  faifi  par  h  Dircftoire 
du  Dépaitement  de  la  J^'layerne.  Ctite  AiTcitiblée  si- 
minifirative  n'a  pas  laiffé  au  commerce  de  cette  den- 
rée ,  la  liberté  que  vous  avez  voulu  Uii  donner  ;  elle 
l'a  taxée  ,  dans  l'étendue  de  fon  arrondiffement ,  à  un 
fol  la  livre.  Voici ,  en  conféquence ,  le  Décret  que 
votre  Comité  des  Finances  vous  propofe; 

M  L'Affemblée  Nationale  décrète  qu'en  exécution 
de  l'art.  VI  des  Décrets  du  mois  d'Avril  dernier,  fur 
la  Gabelle,  le  Sel  des  Salorges  fera  vendu  au  taux  du 
Commerce  ,  par  les  Adminiftrateurs  de»  Fermes  ,  pour 
le  compte  de  l'Etat ,  de  manière  que  le  prix  ne  puiffe 
esccd  =  t  trois  fols  la  livre  ;  que  le  produit  defdites  ven- 
tes fera  verfé  daas  le  Trefor  public  ;  qu'il  fera  fait 
défenfes  au  Dépaitemeni  de  la  Mayenne,  &  à  tout  s 
ïUtres  Affemblées  adminiftratives  d*  taxer  le  prix  du 
Sel.  .)  '^ 

Ce  Décret  eft  adopté. 

M.  Dallarde  fait  un  rapport  relatif  à  la  comptabilité 
de  M.  Mefle  ,  Receveur  des  Tailics  à  Montauban.  U 
doit  à  l'Etat  336  mille  livres  ;  la  Chambre  des  Comptes 
a  fait  faifir  fes  effets.  Des  créanciers  particuliers  ont 
formé  oppofition  à  la  faifie  :  le  frais  font  immenfes. 
L'Eiat  a  dans  la  finance  de  l'Office  de  ce  Receveur 
qui  eft  de  600  mille  livres ,  un  gage  alFuré  de  fa 
créance.  Les  créanciers  particuliers  de  M.  Mefle  fe 
réunlfferit  pour  demander  la  permifTion  ,  de  faire  ven- 
dre à  l'amiable  les  effets  de  leur  débiteur  ,  à  la'cliarge 
d'en  VLrfer  les  prertiiers  deniers  dansleTréfor  public. 
Le  Comité  approuva  cette  mefure  ,  ik  propofe  à 
l'Affemblée  de  l'admettre. 

On  obferVe  que  cette  aft'iire  n'eft  ptBUt  de  la  com- 
pétence du  Corps,  léginailf. 

L'Affemblée  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de   la  l'ifcujfion  fur  le  Rapport  fiii  au  hoài  des: 
quatre  Comités.  -    ■ 

M.  André.  Lés  quatre'Comltès  VOUS  ont  pré'ferité 
Un  projer  de  Décret,  qui  contient  trois  difprfitions 
diverfcs;  l'une  eft  relative  à  l'Efcadre  ,  l'jutre  à  la 
Municipalité ,  &  l'autre  eft  générale  pour  tout  le 
Royaume.  Je  demande  qu'elles  foient  difcuftes  fuc- 
beffivcment  &  fépatémenr. 

M.  Mjllouct.  11. n'y  a  tien  de  plus. dangereux  que 
de  prcfcrire  ainfi  un  mode  de  dilcullion  fur  l'enfem- 
We  d'un  Décret.  U  eft  fjns  cxcmj.lo,  danî  une  Allein- 
blée  -délibérante  ,  que  ,  lorfqu'un  projet  de  Décret 
eft  fouillis  à  la  délibération ,  chaque  Membre  n'ait 
pas  le  droit  d'examiner  ce  Décret  fous  tous  fes 
r.ipports. 
•      M.  RegnJuU,   Député  de  Simi-JuilttArgcly,  îl  eft 


évident  que  la  difpofition  du  Décret ,  relative  aux 
Minillrcs  ,  eft  ablolument  indepe-idanre  des  autres. 
En  vain,  fi  vous  les  ccn  or,.Ji«  ,  vou,  flatteriez- vouS 
de  parvenir  a  rn  réfuliat.  De  débat  en  d-b.r  de 
queftion  préa'able  en  qucftion  préalable,  vous  verriez 
embrouiller  la  difcuffion.  Je  demande  donc  que  U 
propofiiion  de  M.  André  foit  acceptée. 

M.  Alexandre  Lameth.  M.  Aoc'ré  a  propofédt  Iraiier 
feparément  les  differenus  queftion»  renfermées  dans 
le  projet  de  Décret  propofe  par  les  quatre  Comités  ; 
d  autres  Membres  cnr  d-^mandé  que  toutes  les  difpo- 
fitions  foient  difcutécs  dans  leur  enfemble,  en  éra- 
bhffant  qu'elles  ont  toutes  un  rapport  intime  entre  el'e<. 
Je  dois  dire  que  ,  dans  vos  quatre  Corn  rés ,  en  s'occu- 
pant  de  rinfurredion  de  lEfcadre  d-  Breft  &  de  1» 
conduite  de  a  Municipalité  de  cette  Ville  en  voyant 
que  cette  Municipalité  ,  dont  le  Patriotifme  eft  connu . 
n  avoir  moiivé  les  afles  ràpréher.fibles  qu'-lle  s'é-oic 
permis,  que  fur  la  défiance  que  Ini  infp.^.a^n:  "les 
fentimens  lU  les  projets  des  M.niftres,  vos  Comités . 
d.s-je,  ont  cru  d.-voir  chercher  la  caufe  des  défordres  qui 
avoient  heu  dans  les  différemes  parties  du  Royaumî. 
&quc  voyant  que  de  rojtes  parts ,  dans  les  Colonies  , 
dans  les  F  o.tes  dans  l'Armée,  par-tout,  la  méfiance 
qu.nfpire  les  M.niftres  aduels,  enfante  des  malheurs, 
&  en  annonce  de  plus  grands  encore  ;  en  voyant  le 
iyftéme  d  inertie  par  lequel  il  vous  renvoie  tot.tes  les 
dithcultcs  ,  pour  embarraffer  votre  marché  ,  rafentirvos 
travaux,  jetter  rincertitude  dans  l'ame  des  Ciroyens 
fomenter  &  accroître  les  efpérances  des  mécontens  ' 
&  vous  amener  peut-être  à  le  fu^vre,  en  vous  i-- 
confideiant  auprès  des,  Puifiances  étrangères. 

Vos  Comités,  dis-ie,  ont  unanimement  penfé  ane» 
foit  incapacité  ,  loit  malveilbnce  de  la  j,arr  des  M;- 
niftres,  leur  exifte.nce  ,  à  U  léte  du  Gouvci^neracnt, 
mettoit  la  Chofe  pubhque  en  danger.  Les  Mersir";» 
qui  les  compofent ,  partagés  fur  la  manière  de  préfentcr 
la  mefure  qui  vous  a  été  foumife  ,  font  unanimement 
convenus  qu'elle  étoit  indifpenfable.  AinC  donc,tr.;i- 
ter  les  deux  premières  queftions ,  relatives  foità'i'in»- 
furreftion  de  la  Flotte  ,  foit  à  la  conduite  de  la 
Municipalité,  fans  difcuter  &  arrêter  celle  qui  a  rap» 
port  aux  Miniftres,  feroit  une  chofe  int;:le-,  on  vouj 
feroit  arrêter  des  mefures  diverfes  fur  les  effets  fans 
vous  faire  prononcer  fur  Us  caufes  :  1-  malcl'd°'ns 
l'exiftence  des  Minift.es  aélue's ,  à  la  lêie  dvs  affaires. 
Vous  devez  le  faire  connoiire  lu  Roi ,  gf  ei-f.iite 
décider  les  deux  autres  parties.  Je  demardî  dohc 
que ,  fi  l'oti  féparc  les  trois  difn  .(it^ons ,  on  coiVittîenta 
par  -celle  qui  eft  relative  aux  Miniftres. 

Cette  propofition  eft  mife-aui  voix'&  adcptéê. 
M.  Mallouci.  N,r.us  avons  penfé  ,  à  l'uranimïté ,  dahs 
les  quatre  Comités,  que  la  cuife  des  défordrc",  qt:i 
agitent  aujourd'hui  le  Royaume,  lenoii  s  l'inerfî'fdïs 
Miniftres  ;  mnis  il  eft  d'autres  caufeç  encore  dans  ItiHn 
opinion  particulière.  Le  lenverfment  d:s  princfpb 
de  fubordmatlon  ,  la  propagation  des  défordre*  ,  Tes 
fauffr';  idses  qu'on  fe  fait  de  la  liberté  ,  1-s  enir-^-'-ifts 
des  Municipalité  atii  veulent  régner  dans  le  r  ',e,^;. 
toire  ,  les  calomnies  qu'on  a  répandues  fur  un  Officier 
égàlemem  efl.mé  de  la  France"  «t  de  r.».n.'iitefri:'* 
tout  cela  n'a  pas  peu  com.ibué  au.T  troHhle5%uV'oOt 
éclaté  fur.  l'Sfcade  de  Br=ft.  Si  on  vous  jrop'ifi 
d'ar'taqnér  les, Miniftres  ,  comme  la  racmedii  ■tlilil'.Ki 
ne  fui*  point  de  .l'avis  dtf  Detrct.-Si  on  voTis.-pn^pst 
au  cont  aire  de  déclarer  que  le' GouverattSinL  tft 
•nol,  i'adhèrj;  à  cette  diclnration.  ■      " 

Je  n'.i  jamris  et;  pijs  f-a-nié'dr  Ta  Tticî^t'^t\H\f. 
h\v  un  centre  d'unité ,  qui-'dans  ce  momèi*T;  îl  faflt 
rétablir  l'.^utorite  r..yalo  fans  laquenè  le  Gôro«  i^glf. 
latil  parviendta  auifi  à  la' nullité.  Je  n'aécu'e  pjïsifs 
Miiuftrcs  des  m^ux  dont  nous  t  eus  plaisnon;  ;  h 
cenlure  des  papiers  .pwtUs  .les  «bfout  a  rfes  i'euy. 
Dès  le  mois  de  S-pie.nfars  de-F«nnée  derrt(e'-'#V.'lfe" 
les  ai  improuïé,  d'avoir  .cohienti  i  être  !eS  dé■^t^!^ 
taires  d'un  Pouvoir  qui  il'eitiilWfplis  ;  ils  ..ilrtîljr't 
fait  leur  devojr  -,  fi  .chaqoetfbit  qu'^iNtin:  vu  hrit'if  djiis 
leurs  mains  'es  inftrumeiWqu»  dévoient  fcrvir  à  faire 
marcht-r  la  machine  polli»;jus ,  ils  vous  ettaVoléiit 
apporté  les  débris  ;.  s'ils. avoieiftHmiti  j-.,  cotfduiré^^ii 
Chefdel'Efcadre,  qui,  dèsqu'd  Svu  les  Soldats  tëbeîss 
a  cru  qu'il  ne  dcvoit  p.»s  fe  cliarsei-  pitîs  lon^--ic;i;s 
de  les  coiirannder.  Que  réfulterd-t^Ldu  Décret  rtu'oW 
nous  propofe?  -Pouvons-  nous~!:5ner'  !r  Rot  USini  fa 
difpcrfation  de  fa  confiaripe  t"  l*o\,tons-nons'  iàrk'- 
porter  le  Gouvernaient  *-n^  i?os  Ckm^irés,  &  î4'uit}f 
aiiifi  tous  les  Pouvoirs?  JiaCi^iVdile  ■tfue'  l'on'fiojs 
prél'er'te,  eft  plu,  foible  que  vigoureufe  ;  elle  wà  f^^'j... 
pelle  le  grand  Condé  ftifa'nt  ih"gi)érre  au  Caidin'il  (Je 
ReiK.  Voici  la  difpofition  que  je^'Vbus  prtt-itjfe  de 
flibftiiuoràcellequi  vous  eft  préf^ntée. ii  L'.Vrtj.'^ijStie 
NBJionàl*  déltare  que  le  falot  de  1''Etsf ,' d.'i)V  Ailt 
de  rohcirtiïice  abfolue'aux  Décrets  fanilbnnés  1  à:  '.;! 
Roi  ,  &■  de  l'oLlivité  diiGouv«rrh.'mcnt,  pojrVcDniiiei- 
les  (lelor.hes,  Jrt  Miniftrir.sdeinéiirent  refuoii'bb'les  di3 

■  leur  négligence  i»      ■,•!  .-.-d  ;-:.;;-:•.    ;  .•        1^ 

■  M.'  Alexandre  de  i)eii'uh^}no\j.  Xè'^rAml.intirkié 
b  Nation  exige  que  la  Con^itution  V-dvivf  .pttiiilp- 
tcmeiit  ,  Se,  l'il  eft  poffible  ,  fans  fecouffcs.  Ènjerti! 
des  pouvoirs  dont  nOus  fotrmes  inveftis ,  nous  aKor.s 
non  lenlenicnt  lé  droit  fie  faire  une  Ccii>(li,'ijiio»T' , 
d'orgâniler  les  Pouvoirs ,  rie  les  divifcf  ,  (Je  l^nc.  ^-• 
gneur  leurs  limites ,  mais  encore  de  fiirveiiler  les  Â^!;»5 
quelconques  du  Co'.!,verncrr\ertt..'  Nos  tlevoir's  ¥^* 
impofen.t    l'obligatioa  d«  diriger    l'es-  mouvetnefe  i^ 


cliaque  roiuge  de  \ï  machin*  politique. En  noirê  qualité 
tie  Convention  nationale  ,  nous  fomtnes  fubordonnés 
envers  le  Peuple  à  deux  efpèces  de  relponfabilité  ; 
ru"o  f  11  elle  des  vices  que  ,  par  notr»  néglgence ,  noiis 
biflerions  introduire  dans  une  Conflituiion  qui  doit 
avoir  pour  bile  l'égalité  ,  &  qui  doit  être  la  plus  libre 
poflible  ;  l'autre  eft  celle  dont  l'opinion  publique  nous 
menace  en  ce  moment. 

Quand   elle   nous  reproche  de  laiffer  fans  aftion  , 
fans  mouvement,  une  Conftitution  dijà  aiTcz  avancée, 
pour  que  l'on  en  ait  pu  reffeniir  les  falutaires  effets, 
ii  le.  Miniflrei  avoient ,  par  leurs  efforts  ,  féconde 
conihmment  les  travaux  des  Léglflateurs.  Quand  elle 
.  Jious  reproclie  d'avoir  laiffés  trop  longtems  vjuelques 
Agens    du    Gouvernement     perpétuer     la     mthance 
des  amis  de  la   Liberté  ,  &  nourrir ,   par   cette  con- 
duite, les  efpérances  de  cfux  qui  en  font  les  enne- 
.  mis  ;   qu'en  eft-ll  réfulté  ?  cVft  qu'on  nous  a  accufé 
de   lenteur  dans   nos  opérations  ,   quand  la    plus  ou 
'.moins  coupable  négligence  des  Agens  étoit  fetile  re- 
préhenhble.   Nous  aurions    évité   ces   reproches  ,    fi 
nous  avions  connus  auffi  bien  l'étendue  de  nos  droits 
que  celle   de    nos  devoirs  ;  fi  nous  avions  reconnu 
que  le  Pouvoir  conftituant  eft  tellement  forcé  d'avoir 
a  lui  des  moyens  d'exécution  ,  qu'il   feroit  véritable- 
ment obligé  de  s'en  donner  à  lui-même  pour  le  tems 
de  la  durée  de  fes  fondions ,  fi  les  Miniflres ,  s'ifo- 
lant  de  la  Chofe  publique  ,  reftreignoient  leurs  fonc- 
tions importantes  au  foib'.e  avantage  de  ne  fe  plus 
regarder  que  comme   les  Confeils  du   Roi.   Je  penfe 
donc  que  nous  ferions  refponfables  envers  la  Nation, 
û ,  quand  nous    favons  que  le    Miniftère   n'a   pas  la 
confiance,  fi  ,  quand  nous    craignons  que   la  Confti- 
tution  ne  puilTe  s'-achever,  fi ,  dans  des  circonftances  i  la 
fois  délicates  &  preflantcs  ,  nous  ne  prenions  pas  toutes 
les  mefures  convenables  pour  donner  à  la  Chofe  pu- 
blique d'auttes  coopérateurs.  Ea  jettant  les  yesx  fur 
les  dangers  d!une  guerre  prochaine,  fur  les  malheurs 
antérieurs,   je  pourrois   trouver  encore  des   raifons 
puiffantes  ,  qui  militcroient  en   faveur  du   projet  de 
Décret  qui  vous  efl   préfenté  ;  mais  fur  ce  fujet,  il 
me  fnffira  de  me  fouvenir  de  ce  mot  prononcé  dans 
cette  Tribune  ,  lors  de  la  fameufe  difcuffion  du  droit 
de  paix  ou  de  guerre.  Il  étoit  qaeftion  de  nos  voifins, 
de  leurs  richefles  ,  de  leurs  moyens  d'exécution  ,  & 
un  des  IVIembres  de  cette   Affemblée  dit  :  lU  ont  de 
■Vor  ;  eh  bien ,  nous  avons  du  fi'  !  eh  bien  ,  c'eft  fur 
noire  fer  que  je  me  repofc.  (On  applaudit.)  Et  j'ofe 
croire  d'ailleurs  que  nos  braves  Marins  fauront  prou- 
ver que  l'wifubordinaiion   eft  ,   devant  l'ennemi  ,  un 
crime   impoffible  à  des  François.  Ils  fe  rappelleront 
auffi  que  deux  devoirs  font  devenus  plus  facrés  que 
jamais,  puifqu'aujourd'hui  ils  font  les  défanfeurs  d'un 
Peuple  libre.  (  On  applaudit.  ) 

Mais  ce  font  nos  dangers  intéileurs  dont  il  eft  per- 
mis d'être  eff  ayés  ;  ce  font  eux  qui  exigent  nos  plus 
preffantes  folliciiudes.  La  fource  du  mal  nous  eft  con- 
Jiue  ,  &  une  chofe  affcz  remarquable  ,  c'eft  que  l'Ora- 
teur éloquent  qui ,  hier  dans  cette  Tribune  ,  a  pris  la 
«ufe  des  Miniftres,  &  les  a  infultés  pour  les  mieux 
défendre,  nous  l'a  indiqué  lui-même  en  leur  repro- 
chant leur  lâche  neuira'ité.  Je  n'emploierai  pas  les 
mêmes  expreffions  peur  indiquer  la  caufe  de  la  mé- 
fiance quils  ont  iofpirée  ;  mais  je  vous  repréfenterai 
que  leur  inaflion  réduiroit  nos  travaux  à  dts  fpécula- 
lions  de  iliéûrie  ,  ou  à  des  maximes  d'écenoraie  poH- 
tique  ,  tandis  que  nous  fommes  chargés  de  donner  la 
vie  au  Corps  politique.  L'Affemblée  a  pu  s'aifurer,  par 
les  kmières  de  fes  Comités  ,  de  la  ftagnation  des  affai- 
jes  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ;elle  doit  donc, 
pour  le  mal  qui  lui  eft  ofEciellement  connu ,  employer 
le  remède  qu'on  lui  préfente. 

De  tous  les  FonftionBaires  publics ,  nous  fommes  cer- 
tainement ceux  qui  doivent  le  moins  fe  laiffer  diriger  par 
des  confidérations  particulières  ;  fi  cependant  quelques- 
uns  de  nous  fe  défendoient  difficilement  du  regret 
d'avoir  adopté  des  mefures  qui  tendent  à  éloigner  Its 
Miniftres  ,  qu'on  ne  peut  pas  proprement  appelkr  pré- 
varicateurs ,  ces  regrets  ,  ce  me  femble  ,  devro;ent 
difparoitre  devant  cette  réflexion  :  c'eft  que  des  Mi- 
ciftres  qui  auroienr  dû  toujours  agir  de  concert  avec 
nous ,  être  de  moitié  dans  nos  travaux ,  connoiScnt 
l'opinion  publique  fur  leur  compte  ,  &  le  Décret  au- 
quel cette  opinion  nous  conduit  ;  &  cependant  de  tels 
hommes  n'ont  pas  eu  la  prudence  de  prévenir  ,  par  leur 
démiffion  ,  le  Décret  qu'ils  favent  que  nous  allons 
lendre.  (On  applaudit). 

C'eft  donc  avec  h  connoiflance  de  nos  droits  & 
d«  nos  devoirs,  &  fur  tout  pour  éviter  les  orages  que 
doivent  craindre  les  amis  de  la  paix ,  que  j'appuie  le 
projet  de  Décret  qui  nous  a  été  préfemé  ;  &  c'eft  au 
nom  du  falut  de  l'Etat  que  j'invite  les  amis  de  la 
Liberté  &  de  l'Ordre  public  ,  de  fe  rallier  pour 
l'adopter. 

M.  Cl^rmorU-Tonnerre.  On  veut  que  vous  difiez  au 
Poi  que  f»s  Miniftres  n'ont  pas  la  confiance  de  la 
Nation;  mais  ou  c'eft  un  ordre  que  vous  intimez  au 
Roi  de  renvoyer  fes  Miniftres ,  &  alors  la  Confiitu- 
tion  eft  altérée,  les  Pouvoirs  fon  confondus  &  nous 
fommes  defpoies  ;  ou  bien  c'eft  un  fim|>le  vœu  que 
vous  lui  portez,  &  il  eft  libre  de  refufer  ;  alors 
c'eft  une  faufle  démarche.  Nous  appelions  la  défo- 
béiflance  ,  nous  nous  .couvrons  du  tort  d'avoir  arti- 
culé un  vceu  qu'on  n'aura  pasfuivi.J*  demande  par 
quel  haCard  vos  Comités  fixent  en  même  tems  votre 
attention  fur  les  Miniftres  &  fur  l'affaire  de  Breft, 
fans  montrer  le  fil  qui  les  raffemble.  Qu'y  a-t-il  de 
çoirmun  entre  ces  objets!'  Eftce  parce  que  le  Mi- 
nifiére  eft  mauvais  ,  que  l'efcadre  a  refufé  le  Code 
pénal?  (Plufifurs  voix  s'élèvent  :  oui.)  Le  Code  pé- 
nal ,  voilà  l'objec  ,ds  U  tévolie  ;  Us  Miniftres  ne  font 


(  iîi8  ) 

pour  rîen  dans  ceite  affaire.  Seroit-ce  plrce  qu'il  faut 
un  coup  de  vigueur ,  que  l'on  préfère  de  chaffer  les 
Miniftres,  à  fiire  rentrer  dans  l'ordre  l'Efcadre  qui  en 
eft  fortie  .'  Eftce  bien  la  Nation  qui  a  émis  fon  vœu  ? 
Les  Dèparieinens  fe  font-ils  expliqués  .?  Il  y  a  fix  fe- 
maines,  autour  de  voite  enceinte,  50  vo.x  ont  lu- 
multueufement  demandé  le  renvoi  des  Min:ftres;  au- 
jourd'hui quatre  Comités compofésen  tout  de  vingt-cinq 
Membres,  ont  réfolu  à  une  majorité  de  quinze  contre 
dix  ,  de  vous  propofer  de  confirmer  ce  vœu;  &  voilà 
ce    qu'on  appelle  le  vceu  de  la  Nation. 

Je  ne  répondrai  p3S  aux  reproches  qu'a  faits  M.  Ca- 
za'ès  au  Miniftre ,  qu'il  appelle  fi'i;hif&  mort.  En  pro- 
nonçant le  mot  defugiiif ,  en  prononçant  le  mot  de  mort, 
jecroyois  qu'il  fefeioit  interdittouteatfaqueultérieure. 
Je  paife  à  ce  qu'il  a  dit  des  hommes  qui  n'adoptent 
aucun  parti.  Je  fuis  un  de  ces  hommes  foibles  &  chan- 
geans  qui  n'époufent  aucun  parti,  (on  applaudit)  & 
je  ne  réponds  qu'un  mot.  Montrez-moi  le  parti  qui  a 
toujours  eu  r*fon  ,  &  dites  que  je  l'ai  abandonné. 
Mais  la  raifon  n'eft  ni  là.. ..  ni  là.. ...  En  venant  ici 
je  me  fuis  dit  :  J'attaquerai  le  Defpotifine  ;  s'il  fuc- 
combe,  je  ne  l'infulterai  pas;  je  ne  dépouillerai  pas 
les  morts.  Si  le  Peupla  triomphe,  je  le  foutiendrai , 
mais  je  ne  le  flatterai  pas. 

M.  Brevet.  Et  moi  aufii  ,  je  viens  défendre  non  les 
droits,  mais  les  intérêts  des  Princes,  mais  les  droits 
des  Nations;  &  moi  auffi  ,  je  viens  défendre  des 
principes ,  fans  lefquels  ne  peut  fubfifter  tout  Gou- 
vernement oîi  l'on  veut  trouver  encore  quelques  traces 
de  juftice.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  compter  les  re- 
proches j  uftement  encourus  par  les  Miniflres  :  quiconque 
a  fuivi  leurs  opérations  &  aime  encore  la  vérité ,  fe- 
roit prêt  à  les  dénoncer  à  l'opinion  publique  ;  fi  dès 
long-temps  elle  n'avoit  pris  foin  de  le  foire.  J'avouerai 
avec  M.  Cazalès ,  qu'ils  ont  compromis  la  gloire  du 
Trône,  &  mis  l'Etat  en  péril,  &  j'ajoute  qu'ils  ont  fait 
fur-tout  l'un  &  l'autre ,  lorfqu'ils  ont  vu  ,  d'une  part  le 
Peuple  fe  reffaififiant  de  fes  droits,  &  l'Affemblée  confti- 
tuacte  détruifant  les  oppreffions  de  tout  genre,  lorfqu'ils 
on»  vu,  d'un  autre  côté,  l'intérêt  &  l'orgueil  proftituant, 
avec  audace ,  les  mots  facrés ,  Religion  ,  Prérogatives  de 
Trêne ,  principef  monarchiques ,  pour  défendre  &  leurs 
Abbayes  &  leurs  Penfions  ,&  leurs  Parlemens,  &  la 
chamarure  de  leurs  valets.  (On  applaudit). 

Oui ,  dis-je  ,  les  Miniftres  ent  indignement  trahi  & 
leur  devoir  &  leur  ferment ,  lorfque  témoins  de  cette 
lutte  longue  &  tenible  entre  les  paffions  les  plus 
nobles  &  les  plus  fordides  paflions  du  cœur  humain  , 
ils  ont,  par  leur  filence  ,  leur  inertie,  leur  négligence 
à  envoyer  les  Décrets  ,  leur  négligence  plus  grande 
à  les  faire  exécuter,  ils  ont  fourenu  &  enhardi  une 
poignée  de  Patriciens  &  de  Prêtres  rebeles  &  fac- 
tieux. (  On  applaudit.  Plufieurs  voix  de  la  partie  droite , 
nommez-les)  :  les  Parlemens  de  Bretagne  ,  Rouen, 
Metz,  de  Toafoufe,  &c.  Les  Evêques  de  Tréguier, 
de  Toulon ,  de  Blois  &  d'Amiens ,  &c.  Ils  ont  in- 
quiété les  Peuples ,  ils  ont  retardé  l'affermiffement  de 
la  Conftitution  ,  ils  ont  calomnié  la  probité  du  Prince, 
qui  jura  fi  folemnellement  &  fi  fincèrement  de  la 
maintenir.  Et  néanmoins  ce  n'eft  pas  le  renvoi  de  ces 
Miniftres  fi  coupables  ou  fi  peu  habiles  que  l'on  vous 
propofe  aujourd'hui  de  foUiciier  du  Monarque.  Car , 
je  maintiens  qu'il  n'y  a  nulle  pariré,  nulle  analogie  entre 
cette  demande  de  renvoi,  &  cet  autre  Difcours.  «  Sire , 
vos  Miniftres  ont  manqué  ou  de  bonne  volonté  ou 
d'aftivité  fuffifante  dans  l'exercice  de  leurs  fondions 
refpeâives.  Cependant  la  méfiance  eft  autour  des  Ci- 
toyens ,  les  affaires  Isnguiffent  ou  fe  défordonnent , 
&  la  Chofe  publique  eft  menacée.  Sire .  daignez  pé- 
nétrer vos  Miniftres  de  votre  amour  pour  les  Peuples 
&  de  votre  refpeô  pour  la  Loi  ».  Or  c'eft  à  quoi  fe 
borne  la  propofition  de  votre  Comité.  Maintenant  fi 
l'on  mer  en  doute  qu'en  parlant  ainfi,  le  Corps  Lê- 
giflatf  remplit  un  devoir.  Je  demande  fi  telle  fera 
chez  nous  l'a  déplorable  condition  des  Rois,  que  jouets 
éternels  dt  toutes  les  intiiguçs  &  féduftions des  Cours, 
ils  ne  puiffeni  jamais  leur  échapper. 

Qui  ne  fait  que  le  premier  befoin  des  Princes ,  eft 
la  connoiffance  prompte  &  nue  de  la  vérité  ?  Qui  ne 
fait  toutefois  ,  que  trop  fouvent  fédu'ts  &  égarés  par 
les  perfonnes  qui  ont  le  plus  d'afcendant  fur  leur 
efprit  Si  fur  leur  cœur ,  entourés  ,  obfédés  de  leurs 
Miniftres,  &  des  feuls  amis  &  créatures  de  leurs 
Miniflres  ,  ils  fe  trouvent  tellement  enlacés  de  toutes 
parts,  qu'ils  n'ont  de  liberté  que  celle  qu'on  leur  aban- 
donne ,  qu'ils  ne  voient  &  n'entendent  que  ce  dont 
on  n'a  intérêt  de  frapper  &  fafçiner  leurs  yeux  & 
leurs  oreilles  ?  Que  leur  manque.r-il  cependant  pour 
qu'ils  foient  arrachés  du  fommcil  deh  ferviiude  ?  Un 
être  quelconque  qui  eût  alTez  de  courage  ,  pour  ofer 
brav'er  fes'ryoutables  tyrans  du  Prince;  alfez  de 
puifance  pour  percer  jufqu'à  lui ,  affez  de  confidération 
perfonnelle  pour  en  être  attentivement  écouté.  Or  , 
je  cherche  vainement  où  cet  être  poarroit  exifter  en 
France  aiHeiirsque  dans  l'Affemblée  Nationale.  Com- 
ment un  Citoyen  ou  même  un  Corps  adminiftratif,  pour- 
roienj:ils  efpéter  une  favorable  audience  ,  quand  les 
Repréfertans  de  cette  Nsiion  affemblée  gardent  le  fi- 
lence? Si  le  Monarque  doit  jouir  d'une  pleine  liberté 
dans  la  nomination  de  fes  Miniftres,  je  tiens  pour 
maxime  inconteftable  que  I»  Corps  Légiflatif,  en  pro- 
nonçant des  Décrets  ,  doit  vouloir  effentiellemcnt  que 
fes  Décrets  foient  exécutés. 

Quoi  '.  lorfque  jadis  il  n'y  avoit  pas  de  fi  clietive 
Cour  de  Parlement  qui  ne  pût  dénoncer  les  Miniftres 
au  Ttône,  &  demander  formellement  leur  renvoi, 
les  véritables  Repréfentans  du  Peuple  feroient  les 
feuls  qui  ne  pourroient  faire  entendre  à  ce  fuje  tieurs 
plaintes  &  leurs  obfervations  moiivées.  Certes ,  ce 
feroit  fe  faite  une  étrange  idé«  de  i'indipcndancç  des 


pouvoirs  ,  ic  leur  refitfar  tout  point  de  rapprochement 
&  de  contaft,  lorfqu'il  eft  fourni  &  commandé  par  une 
confiance,  par  un  amour  ,  par  des  intérêts  communs  & 
mutuels ,  &  par  la  profpériié  &  le  falut  de  ii  Chofe  pu- 
blique. Accufcz  les  Miniftres ,  nous  dit-on  ?  Mais  qui  ne 
voit  que  la  conduite  d'un  Min  ftre  peut  être  très-ré- 
prthenfile ,  &  no  pas  donner  lieu  cependant  à  l'ac- 
cufation  Nationale  r  Que  des  Miniftres  incapables 
pourront  à  loifir  fcmer  les  abus  Se  ruiner  le  Gou- 
vernement, tant  que  vous  n'aurez  pas  déclaré  que 
dans  ceux  qui  fe  font  chargés  de  places  publiques  au- 
deffus  de  leurs  forces ,  la  foibleffe  8c  l'impéritie  feront 
dorénavant  des  crimes  de  leze^  nation. 

On  nous  parle  d'intrigues  &  de  projets  ;  j'ignore  ,' 
&  il  m'importe  peu  de  favoir  fi  quelques  ambitieux 
parmi  nous  dévore,  en  efpèrance  de»  emplois  dans  un 
Miniftère  à  venir.  Ce  que  je  fais  ,  c'eft  que  j'ai  porté, 
avec  tranfport ,  la  Loi  qui  a  exclu  de  ces  places  les 
Repréfantans  de  la  Nation;  c'eft  que,  fût-elle  vingt- 
fois  reproduite ,  elle  feroit  vingt  fuis  confirmée.  Di- 
fions-nous,  au  refte,  de  ces  bruits  exagérés  ou  mon- 
teurs que  foirenient  les  inimitiés,  &  qu'accréditct^t 
quelquefois  les  frayeurs  eftimables  dn  patriotifme  Sc 
de  la  vertu.  Encore  une  fois  ,  laiffons  fur  tout  gronder 
autour  de  nous  ces  éternelles  déclamations  par  oii  Voa 
fe  plaît  à  menacer  le  Trône  de  renverfement,-.Si  la 
Monarchie  de  diffolution. 

Nature  ,  Egalité  ,  Libetté  ,  voilà  le  Livre  que  le  Def- 
potifine  avoit  fcellé ,  &  que  vous  avez  ouvert  auc 
Nations.  'Voire  tâche  a  été  d'en  développer  &  d'en 
appliquer  religieufemcnt  les  principes,  &  vous  ariive- 
rez  intrépidement  au  1?  terme,  à  travers  les  difcours 
incendiaires ,  les  allufions  perfides ,  &  cette  foule  de 
complots  impuiffans  ,  mille  fois  ourdis  &  mille  fois 
avortés  ;  ou  bien ,  fi  par  impoftible  ,  car  qui  peut  ïirm 
dans  les  décrets  étemels  ?  fi  par  impoffible ,  ils  pou-: 
voient  jamais  s'éteindre  ces  fentimens  généreux  qat 
brillèrent  d'abord  au  milieu  de  nous  avec  tant  d'éciit  ,■■ 
&  d'énergie  ;  fi  les  François  n'avoient  fi  glorieufemern 
conquis  la  Liberté  que  pour  ceffer  prefqu'auflitôt  d'en 
êire  dignes  ;  fi  enfin  découtagés  &  abattus,  ils, retom- 
boient  un  jour ,  comme  d'eux-mêmes,  fous  le  joug  de 
l'cfclavage,  impaffibles  comme  la  Nature  &  le  Vériié, 
dont  vous  auriez  défendu  les  droits  ,  vous  furvivriez 
encore  à  cette  mort  univerfelle ,  &  vous  reflerier 
debout  8c.  immobiles ,  au  milieu  de  l'anéantiffement 
des  Loix  &  de  la  ruine  de  la  Liberté.  (  Une  graniSc 
partie  de  l'Affemblée  applaudit.) 

On  demande  l'impreffion  de  ce  Difcours. 

Elle  eft  décrétée  à  une  grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait  leflii  e  d'une  lettre 
de  M.  Guignardr — le  Miniftre  fe  hâte  de  faire  parve- 
nir à  l'Aflemblée  ,  même  avant  de  les  avoir  mifes 
fous  les  yeux  du  Roi ,  les  dépêches  des  Cemmifl^aires 
envoyés  par  le  Roi  à  Breft  :  elles  portent  que  les  Lieu- 
lenans  de  'Vaiffeau,  la  Société  des  amis  de  Csnfliiutiort , 
les  Gardes  Nationales  &  la  Municipalité  fe  propofeac 
de  faire  une  Adreff:  aux  Marains  de  l'Efcadre,  pour 
leur  rappeller  l'obéiffance  qu'ils  doivent  à  leurs  Chefs. 
Les  Commiffaires  ne  croient  pas  devoir  latffar  ignorer 
que  M.  Deft^ing  eft  le  Commandant  défiré  par  l'Ef- 
cadre. 

M.  Virieu.  Al?  lieu  de  nous  occuper  (Je  rétablir  l'ordre. 
dans  l'Efcadre  de  Bieft,  on  vient  nous  entretenir  des 
Miniftres;  on  vient  faire  jouer  dans  le  fein  de  l'Af- 
femblés  Nationale  des  cabales  &  des  intrigues.  Aptes 
avoir  moi-même  attaqué  les  Miniftres,  lorfqu'ils  étoient 
les  Agens  du  Defpotifme  ,  je  ne  craint  pas  de  paroîtro 
fufpea,en  les  défendant  dans  la  parfaite  nullité  à 
laquelle  ils  font  réduits.  Que  leur  reproche -t -on  ? 
Quel  eft  leur  crime  ?  S'ils  en  ont  commis ,  pourquoi 
éluder  cette  fage  Loi  de  refponfabilité  que  nous  avons 
décrétée  ?  Si ,  au  contraire ,  ils  ne  font  attaqués  que 
par  désintérêts  particulieis  ;  je  dis  intérêts  particuliers, 
car  malgré  qu'il  fo't  impoftible  à  aucun  de  nous  de 
parvenir  au  Miniftère,  on  peut  avoir  des  vues  fur 
des  amis  ,  fur  des  créatures  :  l'Affemblée  Nationale  ne 
fe  laiffera  pas  prendre  à  de  pareils  pièces.....  Dans 
les  tems  d'orage,  j'ai  levé  fierrsraent  la  tête:  le  r^ 
Juillet,  fur  les  cinq  délibérations  vigoureufes  que  vous 
avez  adoptées  ,  j'en  avois  propofé  quatre.  C'eft  toujours 
contre  Ij  Defpotifme  que  je  veux  lutter,  &  je  ne 
crois  pas  qu'on  puiffe  me  taxer  de  foibleffe....  Je 
finis  par  appuyer  le  projet  de  Décret  préfenté  par 
M.  Mallouet  ;  feul  il  peut  ramener  le  calme  &  la 
fubordinaiion ,  dont  on  tente  tous  lesfjours,  par  de 
nouveaux  efforts,  de  fe  débaraffer. 

M.  Barnave.  On  s'efforce  ,  foit  par  écrits ,  foit  par 
des  paroles  publiquement  articulées,  foit  par  des  in- 
culpations fecrèies,  de  fufpefter  les  motif  de  vos 
Comités  d'obfcurcir  la  vérité  ,  ou  de  vous  fuppofer 
des  intentions  étrangères  à  celles  qui  doivent  vous 
déterminer.  Je  commence  donc  à  ramener  la  queftiont 
à  fa  pure  fimpliciié  ;  en  laiffant  de  côié  les  calomnies 
pour  &  contre,  elle  fe  réduit  à  ceci  :  eft-il  vrai  que 
le  Gouvernemenr  ait  conftamment  fouffert,  foit  de 
l'incapacité  des  Miniftres,  foit  de  ler.r  malveillance, 
foit  de  la  méfiance  qu'on  laur  oppofe  ?  Si  cela  eft 
vrai ,  devez-vous  mettre  cette  vérité  fous  les  yeux 
du  Roi  ?  L'organifaiion  publique  eft  prête  à  s'achever  : 
il  refte  à  donner  le  mouvement  aux  inftitutior.s  que 
vous  avez; établies.  Jette»  les  yeux  fur  l'Empire, 
vous  verrez  dans  toutes  les  parties  un  état  de  crife 
en  bien  ou  eh  mal  qui  peut  devenir  funefte  ,  fi  le 
Miniftre  agit  dans  tel  ou  tel  ism,  fi  jfes  difpofitiorzs 
font  fufpeéles  ;  vous  verrez  les  Finances.,  non-feule- 
ment rétablies,  mais  dam.  un  état  de  ricUeffes  qu'an^ 
cune  autre  Puiffance  ne  peut  préfenter  ;  vous  verrea. 
notre  fituciilon  poUiiquc  forte  encore  de  lojiie  l'énergie. 


de  la  Nation ,  prête  ï  péricliter  par  la  faute  de  ceux 
à  qui  notre  force  eft  confiée.  Voyez  l«s  Colonies  , 
elles  vous  préfenteront  toute  la  plus  grande  méfiance 
pour  le  Minière.  Parcourez  la  campagne  ,  vous  ver- 
rez le  Peuple  conduit  par  un  patrioiifme  qui  ,  jnf- 
qu'alors  lui  étoit  inconnu  ,  prêt  à  payer  les  impôts , 
mais  des  Percepteurs  foigneux  d'en  arrêter  la  rentrée. 

Il  faut  imprimer  le  mouvement  aux  Tribunaux  ;  des 
places  importantes  font  rcftées  à  la  nomination  du 
Roi  :  vous  verrez  le  Chef  de  la  Juflice  revêtu  d'une 
grande  influence  à  cet  égard.  Les  Corps  Adminiflra- 
tifs  ne  font  point  encore  fuffifamment  laftruits  de  vos 
Décrets  ;  ils  n'ont  pas  encore  1.»  connoiffance  parfaite 
des  bornes  &  de  l'étenduî  des  fondions  qui  leur  font 
attribuées  :  comment  ne  s'égareroient-ils  pas ,  fi  vous 
n'aviez  pour  Minirtres  de  l'intérieur  des  hommes  amis 
conftans  de  la  Révolution,  qui,  mettant  leur  gloire 
dans  le  fuccès  de  la  Conflitution  ,  réprimaffent  avec 
rigueur  tous  les  aftes  qui  rmdroient  à  faire  fonir  ces 
Corps  des  limites  tracées  ?  Si  tel  eft  notre  état  ,  s'il 
e(l  vrai  qu'au  moment  où  il  a  fallu  tout  recommen- 
cer, nou»  foyons  près  de  la  plus  grande  félicité,  ou 
>àu  plus  grand  dépériflement ,  de  quelle  lumière  ne 
doit  pas  êtt-e  pour  nous  le  parallèle  de  la  conduite 
«les  pKmiers  Agens  du  Pouvoir  exécutif,  avec  les 
heCoini  de  l'Etat  !  Tous  les  Orajeurs  qui  ont  paru  dans 
«ite  Tribune  ont  dit  que  l'inertie  &  l'incertituiîe 
forment  le  caraftère  de  ces  hommes  placés  au  timon 
des  affaires  ;  tous  ont  dit  que  par  leur  jfoiblefle  l'Au- 
lorité  Royïle  légitime  étoit  anéantie  ;  tous  les  ont 
accufés  de  retard  dans  l'envoi  de  vos  Pécreis  ,  de 
lenteur  dans  leur  exécution  ,  d'affeflation  à  vous  fur- 
charger  de  toutes  fortes  de  matières  d'adminiflraiions: 
auffi  vos  Comités  ont  été  unanimes  fur  l'incapacité, 
fur  l'impuiflance  des  Miniftres  aftuels.  Il  n'eft  aucun 
Comité  qui  n'en  recèle  des  preuves.  Le  Comité  des 
Rappoits  reçoit  de  toutes  parts  des  témoignages  d'une 
méfiance  trop  certaine.  Le  Comité  Militaire  a  vu  que 
la  caufe  la  plus  puiffante  de  l'infubordlnaiion ,  c'eft 
]a  méfiance  dans  le  Miniftère  &  dans  fes  Agens. 

M.  Félix  W~impfen.  C'eft  une  affertion  fauffc  ;  il  n'y 
a  pas  au  Comité  Militaire  une  feule  plainte  contre 
M.  la  Tour-du-Pin. 

M,  Noail'es.  Je  certifie  que  le  Comité  a  été  fi  fort 
furchïtgé  d'affaires  étrangères  à  fes  fonflions  ,  de 
demandes  de  Soldats,  d'Officiers  ou  autres  ,  qui  ne 
«'adreffoient  pas  au  Miniftre ,  qu'on  propofa  de  nom- 
mer à  cet  effet  un  Comité  Contentieux.  Ce  qui  prouve 
fans  réplique ,  que  le  Miniftre  n'a  pas  la  confiance 
des  Corps. 

M.  EJlourmcl.  C'eft  en  vertu  d'un  Décret  formel 
que  les  Officiers  &  les  Soldats  ont  adreffé  leurs  de- 
mandes au  Comité  Militaire. 

On  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cabales.  Le  feul  moyen  de  rétablir  la  force  du 
Pouvoir  exécutif,  c'eft  de  fupprimer  tOHS  Us  Comités 
'Adminiftrttifs  de  l'Affemblés  &  de  rendre  les  Mi- 
niftres refponfables. 

Af.  NoaiUes.  M.  Roftaing  annonce  qu'il  veut  s'éle- 
ver contre  ce  que  je  viens  de  dire  ;  je  demande  la 
parole  pour  lui ,  &  je  la  réclame  enfuite  pour 
moi. 

Af.  Roflaing  ,  Membre  du  Comité  Milluire.  J'ai  l'hon- 
neur d'afiu-er  que  le  Comité  Militaire  n'a  aucune 
connoiffance  de  plaintes  direûes  contre  le  Miniftre  de 
h  guerre. 

On  demande  à  paffer  à  l'ordre  tîu  jour. 

L'AiTemblée  décrète  d»  nouveau  cette  demande. 

M.  NoaiUes.  J'avois  demandé  la  parole ,  je  dois  une 
explication  à  l'Affemblée. . . .  J'ai  le  droit  d'être  en- 
tendu....  Je  réclame  contre  cette  injuflice.  . , . 

M.  Biirnave.  L'agitation  d'une  partie  de  l'AfTemblée 
&  de  quelques  Membres  du  Comité  Militaire  auroit  été 
moins  forte,  fi  l'on  m'avoit  mieux  entendu.  Je  n'ai 
pas  dit  en  effet  d'une  manière  bien  précife ,  qu'il 
falljit  accufer  le  Miniftre  d^-  la  guerre  de  l'infubor- 
dlnaiion ;  j'ai  dit  que  Couvent  la  méfiance  avoit  fevi  de 
-prétsxte  aux  aftes  d  inûibordination  ,  &  le  Comité 
Militaire  en  a  fijrement  des  preuves;  j'en  ai  vu  entre 
le>  mains  d'un  grand  nombre  de  peifnnes.  Les  cir- 
«onftances  font  bien  plus  pofitive$  pour  le  Comité  des 
Colonies,  puifqu'il  n'cft  pas  une  de  nos  Colonies 
d'oii  l'on  n'ait  reçu  des  plaintes  contre  le  Miniftre  de 
ce  Département.  Elles  éioier.t  divifées  par  des  partis; 
mais  tous  les  partis  fe  confondoient  fur  ce  point  : 
donc  il  a  recueilli ,  il  a  obtenu  la  défiance  univerfelle 
dans  Its  Colories.  On  ne  niera  pas,  quant  aux  Fi- 
nances ,  que  des  plaintes  multipliées  n'aient  été  por- 
tées au  fujet  des  Impôts ,  au  fujet  des  mefures  à 
prendre  pour  le  fuccès  des  AiSgnats  que  vous  aviez 
précédemment  décriés. 

Je  quitte  les  faits  &  je  paffe  à  la  queftion.  Si  la 
méfiance  ,  que  la  Nation  a  conçue  pour  les  Miniftres 
aftuels  ,  oppofe  les  plus  puiflans  obftacles  à  l'établlf- 
femcnt  de  l'ordre  public  &  de  la  Conftitution  ,  avons- 
jjouJ  le  droit  &  le  devoir  de  mettre  cette  vérité  (otis 
les  yeux  du  Roi  ?  Notre  droit  eft  inconteftable.  Or- 
-eanes  de  la  Nation ,  premiers  Confeillers  du  Roi  , 
-nous  devons  faire  connoître  au  Monarque  ce  qui  eft 
jiéceffaire  pour  le  bonheur  du  Peuple.  Toujours  les 
Corps  adminiftraiifs  ont  joui  de  ce  droit,  ont  dû  fe 
conformer  à  ce  devoir.  Vous-mêmes  ,  l'année  der- 
nière ,  vous  avez  déclaré  au  Roi  que  les  Miniftres 
ti'avoient  pas,  n'obtiendroient  pas  la  confiance  de  la 
Nation.  Alors  ils  agiffoient  ouvertement  contre  vous  : 
«ujouid'hui ,  il  ne  s'agit  que  de  leur  incapacité  ,  que 
d'une  inertie  volontaire  eu  involontaire.  La  circonf- 
tance  eft  différente  ,  le  principe  eft  toujours  le  rncme. 

On  a  dit  que  le  feu!  moyen  à  employer  étoit  l'ac- 
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eufation  formelle  &  precife.  Mais  fi  ,  en  occaficnnaat 
des  maux  graves  &  réels ,  les  Miniftres  n'ont  pas 
commis  de  crimes  ;  fi  ,  ayant  commis  dts  cimes ,  les 
délits  font  cachés,  les  preuves  ont  été  fouftr^iites  ;  fi 
même  les  preuves  foni  authentiques  &L  certaines  ,  il 
faur  du  lems  pour  q  le  l';.ccnfarion  iufliiiée  les  faffc 
defcendrc  du  porte  oit  iK  cotnpromerient  le  faUit  de 
l'Etat.  Il  faudroir,  &  c'eft  la  tradiiaion  de  ce  raifon- 
nement,  laiiler  périr  la  Clfi^e  publiciue,  plutôt  nue 
d'articuler  contre  eux  une  meh'ance  générale.  L'année 
dernière,  ils  éioient  certainement  coupables  ;  on  vous 
dit  auffi  alors  qu'il  f  Ik.it  uue  accufation  formelle  & 
précife  ;  mais  la  méfiance  étoit  palpable;  mais  le 
danger  étoit  preffjnt,  il  falloit  vous  liàtcr  ,  &  vous 
dîtes  au  Roi  que  fes  Miniftres  avoicnt  perdu  la  con- 
fiance de  la  Nation.  Cet  ufage  eft  confiant  chrz  un 
Peuple  qui,  depuis  longtems ,  connoît  l'ati  de  fe 
gouverner.  On  a  ,  1  ce  fujcr,  bien  altéré  l'Hiftoire. 
Toutes  les  fois  qu'en  Acguterie  la  propofition  qu'on 
vous  fait  a  éié  p  opofie  ou  admife  ,  elle  l'a  été 
comm-^  une  marche  cor.ftitutionnelle  ,  &  nul  ne  l'a 
regardée  cnmme  un  attentat  à  l'Autorité  royale,  à  la 
C'inftitutio.-.  On  l'a  rarement  employée,  parce  que  les 
Miniftres,  délibérant  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes, ne  p.  in'cnt  fcrvir  utilement  que  quand  ils  ont 
la  majorité.  Quand  ils  ne  l'ont  plus  ,  le  Roi ,  averti 
qu'il  ne  peut  leur  conferver  plus  long  tems  fa  con- 
fiance, la   leur  retire. 

C'eft  une  chofe  conftitutionnelle  en  Angleterre  , 
que  la  Ch^ribre  des  Communes  peut  préfenier  telle 
Adrefle  i^n'elle  veut  ;  &  ,  quant  à  la  déclaration  que 
les  Miniftres  ont  perdu  la  confiance  publique,  il  eft 
certain  que  vous  devriez  adopter  cette  forme,  plutôt 
encore  qu'en  Anglefrre  ,  ou  le  Roi  eft  averti  par  un 
figne  extéruur.  Vous  n'avez  pasd'autre  moyen  de  lui 
faire  connoître  une  vérité  néceffaire  à  l'intérêt  de  la 
Conftitution  &  décifive  pour  lui.  Portez  aélucllement 
vos  regnrds  fur  la  pofition  de  l'Empire ,  &  vousfen- 
firez  qu'il  eft  impoflible  que  l'amoriré  royale  ait  toute 
fon  énergie,  fi  elle  eft  dans  des  mains  (ans  force  & 
fans  aâivité.  C'eft  donc  ,  fous  tous  les  points  de  vue 
un  devoir  que  vos  Comités  vous  propofent  de  rem- 
plir. Ne  vo^.s  expofez  pas  à  la  refponfabiliré  qui  pé- 
feroit  fur  vous  ,  fi  vous  laiffez  plus  longtemps  l'Erat 
entre  des  mains  incapables  de  gouverner.  Du  moment 
où  vous  aurez  dit  la  vétiié  ,  vous  aurez  fait  ce  que 
vous  aurez  dîi ,  &  les  reproches  tomberont  fur  ceux 
qui,  par  des  cdnfeils  perfides  ,  auront  déterminé  le 
Roi  a  conferver  de  ftmblables  Miniftres.  Déclarez  en 
même-temps  que  vous  perfiftez  dans  le  Décret  par 
lequel  vous  avez  exclu  tous  vos  -iVlembres  du  Mi- 
niftère. Ce  Décrit  eft  immuable  ,  chacun  fait  au  fond 
de  fon  cœur  que  nous  n'en  reviendrons  jamais.  Je 
me  borne  donc  à  demander  que  la  propofiiion  faite 
par  les  quatre  Comités  foii  décrétée  ,  &  ,  s'il  falloir 
un  mot  de  plus,  je  dirois  :  iiue'ceux  qui  font  con- 
tens  de  radminiftration  des  Miniftres  fe  lèvent.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Vaudteuil  fe  lève. 

M.  NoaiUes.  M.  le  Préfident  ,  vous  m'aviez  fait 
efpérer  la  parole  après  M.  Barnave. 

M.  le  Préfident  fe  difpofc  à  confulter  l'Affemblée 
pour  faroir  fi  M.  NoaiUes  fera  entendu. 

Une  partie  de  l'Affemblée  demaiide  la  parole  pour 
lui. 

M.  NoaiUes.  M.  Roftaing  a  dit  un  fait  qui  n'eft 
poiritoppoféà  ce  qui  j'ai  avancé.  (On  demande  l'ordre 
du  jour.  )  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  Un  fait  diffé- 
rent ne  détruit  pas  un  autre  fair,  quand  il  ne  lui  eft 
pas  contraire.  (  On  réclame  encore  l'ordre  du  jour.  ) 
Mon  allégation  fubfibfte  puisqu'elle  n'eft  pas  con- 
bairue. 

On  paffe  à  l'ordre  du  jour, 

M,  rAhhé  hqutmard.  Le  litre  de  Miniftre  n'eft  pas 
à  mes  yeux  un  titre  de  réprobation.  Je  n'ai  pas  l'am- 
bition de  vou'oir  monter  à  leurs  plaçai.  Mais  ,  dit-on  , 
ils  ooi  ptrdu  la  cronfianee  de  la  Nation;  c'eft  le  vœu 
de  la  Naiion  que  l'Affemblée  exprime.  Qu'eft  ce  que 
le  vœu  de  la  Naiion  ?  Sont-ce  les  cris  que  vous  avez 
entendus  ,  il  y  a  quelques  femaines  ;  les  cris  de  ce 
Peuple  qui  demantloit  la  léte  des  Miniftres ,  &  celle 
de  f.,n  vertueux  Général  ?  Si  quelques  Provinces 
s'élévoient  contre  les  Miniftres,  je  les  accuferois.  On 
dit  qu'i  s  veulent  la  guerre,  &  l'on  prétend  qu'ils  fe 
refufent  aux  difpofitions  que  la  guerre  exige.  Msis  la 
guerre  eft  le  rriomphe  du  pouvoir  des  Miniftres  ; 
mais  peut-on  penfer  qu'ils  ne  prennenr  pas  les  mefures 
pour  aflurer  le  fuccès ,  qui  feroit  leur  gloire  ?  Si 
c'eft  une  prière  que  vous  voulez  adreffer  au  R.oi , 
vous  comprometrez  l'Affemblée  Nationale  :  fi  c'eft 
davaniaga  ,  vous  nommez  les  M  nlftres ,  &  alors  il 
fera  vrai  de  diie  qu'au  lieu  d'uo  Roi  de  France,  on 
en  aura  douze  cens.  Gardez  vous  de  ilonnsr  ainfi  un 
aliment  aux  •  intrigues  de  l'ambition.  Vous  avez  un 
grand  frein  pour  retenir  les  Miniftres,  la  refponfabilité. 
Craignez  d'éloigner  du  MiniC.ère,  par  des  accufations 
vagues,  les  gens  vraiment  capables  ,  &  de  ne  voir  ce 

f>ofle  périlleux  rempli  que  pir  des  inirigans.  Ufcz 
oyalement  de  la  refponfabiliié  que  vous  avez  établie 
8c  inftituez  promptement  un  Tribunal  pour  juger  les 
Agens  du  Pouvoir  exécutif. 

On  ferme  la  difcuffion. 

Af.  Ca^Jèi.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le 
projet  de  Décret  préfenié  par  les  quatre  Comités. 

M.  BeaumciT.  Puifque  la  difcuffion  eft  fermée.... 

M.  Madiir.  M.  le  Préfident ,  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  fermer  la  difcuftion.  Il  faut ,  aux  termes  du 
Règlement,  qu'elle  dure  pendant  trois  jours,  Je  vous 
rappelli  il  l'ordre. 


_  A/.  Beaiimeii.  Je  vons  prie  ,  M.  le  Prcfident ,  ds  mt 
déclarer  fi   la  dirciiffion  eft  fermée, 

M.  Il  PrifiieiLi.  L'Affemblée  coiifuliée  fur  jj  cu"f- 
tion  de  favoir  fi  elle  feroit  fermée,  a  décidé  qj'Jla 
1-.-  feroit.  ^ 

M.  Bçaume!^.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a 
demandé  dans  cette  occafi,-,n  U  queftion  préalable  :  il 
s  agit  d  un  fait  a  révéler  an  Roi  ;  ou  les  Miniftrei 
ont  perdu  la  confiance  ,  on  ils  l'oni  confervé».  C'ci! 
ce  qu'il  faut  nier,  ou  ce  dont  il  faut  convenir.  Je  ne 
conçois  pas  davantage  comment  on  meiiroit  en  quef- 
tiun  fi  l'Affemblée  Nationale  a  le  droit  &  le  devoir 
de  faire  ce  que  la  venu,  ce  q;;c  le  Patrioiifme  exice 
de  tout  bon  François.  Il  eft  du  devoir  d'un  bon  cU 
toycn  de  porter,  s'il  le  peu:,  la  vérité  daus  le  Cibi. 
net  des  Rois.  Je  demande  fi  l'AlTemblée  Nationale 
qui  n'a  voulu  aucun  intermédiaire  enrre  elle  &  le 
Monarque ,  n'a  pas  eu  l'inreniion  de  faire  parvenir 
jufqu'à  lui  tontes  les  vérités.  Se  s'il  le  falloi;  "  !a 
venté  impottante  qu'il  faut  lui  dire  aujourd'hui.  (  Plu- 
fieiirs  Voix  de  la  partie  droite:  e/l-ce  U  v/-/«',)  Gem- 
ment p-Jiit-on  le  demander,  lorfqu'il  n'eft  pas  un 
Orateur  qui,  dans  Cette  Tribune,  n'ai:  cru  devoir 
attaquer  la  conduite  individudie  des  Miniftres,  Ir.rf- 
que  ceux  qui  ont  combattu  avec  é'oquence  &  chaleur 
la  motion  des  Comités,  ont  encore  avec  plus  ro 
chaleur  &  d'éloquence  ,  combattu  les  Miniftres  ?  N'efi- 
ce  pas  la  vérité,  quand  tous  les  partis  ont  été  obligés 
d'en  convenir.'  (  Une  grande  partie  de  l'Affembiéa 
applaudit.  ) 

M.  Duval,  ci-devant  d'EJpréménil.  On  abufe  de  l'opi- 
nion de  M.  Cazalès. 

M.  Baumeti.  Quand  les  opinions  les  plus  oppoi'ée» 
fe  font  réunies  fur  ce  point  ,  je  n'ai  pas  befoin  da 
parler,  ni  des  entraves  ,  ni  îles  gaucheries,  ni  de* 
leuieurs  .  par  lefquelles  les  Miniftres  ont  arrêté  l'achè- 
vement de  la  Conftitution. 

M.  Fûidel.  L'Opinant  oublie  que  la  difcuftion  eft 
fermée. 

M.  Baumei^.  L'obfervation  qne  je  vou'ois  propofei: 
eft  non-feulement  contre  la  qucft  on  préalable  ,  mai» 
encore  contre  l'étendue  trop  indéfinie  de  la  pr'ooofi- 
tion.  L'intérêt  de  la  vérité,  de  h  juftice  me  piroic 
exiger  de  féparer  un  Minift-e.  (  l!  s'é  éve  quelque* 
murmures  dans  la  partie  droite  ).  Je  m'aitendois  aus 
murmures,  Sf  certes  je  ne  les  craign  is  pas.  (  Let 
ap;ilaudiffemeas  de  la  partie  gauche  tout  unanimes)  ; 
je  demande  ,dis-je  ,  que  Ion  fépare  le  Miniftre  qui  , 
parla  nature  des  foins  extérieurs  qui  lui  fo::!  confié?» 
n'a  pu  exciter  contre  lui  cette  malveillance  malheu- 
reufe,im  Miniftre  dont  le  patriotlfme  eft  bien  connu. 
(  La  psrrie  proite  murmure ,  la  partie  gauche  répond 
par  des  applaudiffemens  ),  Ce  Miniffre  n'eft  dangereux 
que  pmir  eux  qui  craignent  qu'il  ne  faffe  cnendrc 
au  Roi  un  langage  bendifféient  des  infinuations  cou- 
pables dont  vous  ne  douiez  pas  qoe  la  peifonne  du 
Monarque  ne  foit  ttop  fouveni  entourée.  {  Nou- 
veaux applaudiffemens  ,  nouveaux  murmures  ).  Je 
déclare,  pour  répondte  aux  rumeur.s  dont  je  fuis 
entouré,  que  je  ne  connais  pas  ce  [Miniftre  ;  mai» 
l'ai  toujours  obfervé  la  conduite  ,  &  comme  Repré- 
fcntant  de  la  Nsiion  ,  je  ne  faifoiî  que  m'acquiiet 
d'un  devoir.  Je  demande  donc  que  \i.  M- ntmorin 
foit  f  itme'.lemcnt  excepté.  (  Toute  la  partie  gauche 
applaudit  à  pKiCeurs  reprifes  ). 

M.  Memu.  En  ma  qualité  de  Rapporteur,  j'idopia 
l'amende.ment. 

M.  Cszalès  monte  à  la  Tribune. 

M.  Riqueiti  l'aîné  (  ci  devant  Mirabeau  ),  placf 
dans  la  partie  gauche  près  de  la  Tribune,  demande 
la  parole. 

M.  l'Abbé  Maury  fe  place  dans  la  même  pofitiotx 
dans  la  partie  droite. 

Af.  Ca^Ais.  Je  commence  par  déclarer  fermeile» 
ment 

M.  le  Préfident  lit  une  longue  lifte  d^s  perfonncl 
qui  foll;citent  la  parole  fur  li  queftion  pr  ilahle. 

On  demande  à  aller  aux  voix  fur  l'amenfl  ment. 

M.  le  Préfident.  La  queftion  préal.ble  ét.nt  p  opofés  • 
il  faut  la  mettre  aux  voix  avant  l'amendement. 

M.  Lcboys.  L'amendement  eft  ladivifion  delà  quef- 
tioB  préalable  ;  la  divifion  doit  être  délibérée  la  pre- 
mière. 

M.  U  ChjpcUier.  Je  demande  la  parole  pOur  une 
obfcrvation  d'oidie.  Le  Miniftre  des  Aff  ires  Etran- 
gères  ne  devoir  pas  plus  être  compris  dans  1j  mMiioll 
que  dans  la  difcuffion.  Les  Comirés  fe  font  appuyé» 
fur  ce  <jue  la  méfiince  que  la  Nation  a  cîoncue  pour 
les  Minftres  afluels ,  opp.  fe  les  plus  puiffans  obf- 
tacles à  l'ctablifferaent  de  l'Oidre  public  Si  de  la 
Conftiiuiiùn.  Le  M-niftre  des  Affairés  Etrangères", 
quand  il  autolt  mérite  cette  défiance,  ne  pouttoit 
[.imais  être  confidéré  comme  la  cau'e  de  ces  obftacles} 
mais  qu'il  foit  permis  à  un  Député  de  Bietagne  de 
dire  que  ,  pendant  dix  ans  ,  il  a  vu  ce  Miniftre  goU« 
veiner  cette  Provinc?  avec  une  probité  &  un  ";é!« 
qui  lui  ont  mérité  les  hommages  de  t  us  les  Citoyens. 
C'eft  le  feul  qui  ait  montré  q.i'il  f.,voi:  auffi  èira 
Mitiiftre  auprès  d'une  Affemb'ée  Nationale.  Si  la  quef- 
tion préalable  éiolt  mile  aux  voix  ,  irron  opinion  ne 
feroit  plus  I  bre  ;  je  ferois  ob  gé  de  laclrre.ire  :  car 
mon  avis  eft  que  le  Minillre  dis  Affs  rcs  Eraiig^ftîi 
n'a  pas  perdu  la  coiafionce  de  la  N,tnn,  depuis  le 
moment  où  cette  méuie  confiance  'a  él;v4  au  pofts 
qu'il  occupe.  Je  crois  donc  qu'il  eft  indifpenfable  do 
mettre  l'amendement  aux  voix  ,  en  ces  termes  :  u  L'A-" 
feinblée  Nationale  déclare  que  M,  Montmorln  -l'a  pu 
perdu  la  confiance  publique  depqis  le  moment  où  il  eq 
reçut  le  témoignage  », 

/ 


71/.  Vifp'iM.  .^  âfUranJs  la   queftion  préalable  fur 
.isit'odemept. 

M.  le  Praklsnt  pofe  la  queftion  préalable. 

M.  Cj^jUs.  }e  demande  que  rx\tTemblèe  décide  fi 
la  diiculTion  ùir  llamentlemeni  feia  fermée  avant  d'èire 
ouverte.  . 

La  difcuflion  eft  fermés  à  «ne  grande  ma'orité  lur 
la  qiieftion  pr^jalable  demandée  fur  \'ainend:trient.  ^ 

L'Aiîenib'ée  décide  à  une  très-grande  majorité  qu  il 
y  a  lieu  à  dé'ibcrer. 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée  fur  le 
•fondv  de  l'amendemeut. 

M.  Orj/è.-.  Délibérer,  n'eftce  pas  difcuier  ?  Déci" 
dsrquMy  a  lieu  à  dé'ibérer,  n\ft-ce  pas  décider  qii'il 
y  1  lieu  à  difc  ter  ?  Je  ne  connois  qu'une  manière 
-tl'accufer  les  Minières  ,  quand  il  s'agit  de  délits  for- 
mels ,  c'eft  d'ariiculer  un  délie  précis  ,  paniculier  a 
-«haqiie  Miniftre  :  mais  quand  il  s'agit  d'avenir  fîmple- 
înent  d'avertir  le  Roi  que  Us  Miniftres  ont  perdu  la 
confiance  publique  ,  il  peut  y  avoir  deux  manières  de 
motiver  cet  avcrtiflcment.  Le  premier  motif  ,  c'eft 
rviand  un  Miniflre  s'cft  mal  conduit  dans  fon  Dépar- 
tement ,  &  alors  il  faut  s'expliquer  clairement.  Le 
fécond  motif,  c'eft  quand  les  M:niftres,en  bloc,  ont 
donni  des  confeils  dangereux  au  Roi,  &  alors  aucun 
ne  do-t  éire  excepté.  Comme  je  fuis  &  ferai  conftam- 
nient  de  bonne  foi  ,  je  demande  qu'on  réponde  à  ce 
dilème.  Si  iechechois  des  motifi  fur  chacun  des  Minif- 
tres  ,  je  raDO  Uerois  qu'à  cetce  Tr;bune  M.  Charles 
lameih  a  acculé  le  Miniilres  des  Affaires  Etrange. es 
rfavoT  do-nè  des  avis  tardifs  furies  difpofitions  hol- 
t.les  des  Puiff^inces. 

L'amenderrcnt  eft  mis  aux  voix  &  décrété  à  une 
trè*-grande  majorité. 

•  LÀ  enblée  confultée  décide,  à  une  grande  majo- 
Tité  ,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  fur  la  queftion  ptin- 
cipjle. 

La   partie  droite  réclame.  ■ 

M.  It  PrifUent.  J'ai  prononcé  le  Décret ,  confotmé- 
ment  à  ce  qu  •  j'ai  vu  ,  &  à  l'avis  unanime  des  Secré- 
taires ,fur  la  majorité. 

La  partie  dioite   demande  l'appel  nominal. 

La  parrie  gaicbe  drmarde  que  l'appel  nominal  fe 
fiffe  (ur  la  m^.tion  principale  &  non  fur  la  queftion 
préalable. 

L'Affembl-e  le  décrète  ainfi. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 
.   La  propofnion  des  quatre  Gomités  eft  rejettèe  à  la 
SpaJDrité  de  405   voix  fur  340. 

La  Séance  eft  levée  à  Cx  heures. 


ADMINISTRATION. 
Municipalité     de    Paris, 

Venu  des  Biens  Nationaux, 

Savoir  ,  1°.  une  Maifon  ,  fituée  à  Paris ,  Cloître  des 
Bernardins  ,  fur  l'endière  d-  21,000  livres  ;  a",  une 
Su.re,  au  même  CIoÎt^  ,  furl'enchèfe  de  19,725  livres; 
3°.  une  auue  ,  rue  Dauphine  ,  N°».  1  S*  3  >  '"f  ''en- 
chère de  16,700  livres  ,  prem  ère  publication  ;  4».  une 
autre  ,  rue  des  Billettes  ,  fur  Tenchère  de  20.100  livres  ; 
3°.  une  autre,  perite  rue  de  Nevers,  fur  l'enchè-e  d: 
9410  livres  ;  6°.  une  a-rrc  ,  attenante  celle  clauftrale 
des  Be-nardins,fur  l'enchère  de  16,500  livres,  deuxième 
pub.icaiioD. 


Confàl  général  de  la  Commune. 

Dès  la  premiiï^e  de  fes  Séances ,  le  Confeil  général 
a.  la  Commune  s'efl  occupé  du  Comité  des  Rechcr- 
chcvdc  FHôtel-de  Ville  ,  &  des  raifons  plus  ou  moins 
pu'ffantes  qui  peuvent  en  motivcr  la  fuppreffion  ou 
en  faire  prolonger  la  durée. 

u  II  faut  voter  des  remercîmens  ,a  dit  quelqu'un, 
c'eft  à  lui  qu'on  eft  redevable  de   la    déroute  de   nos 
ennemis,  de  la   découvene  de  leurs  artifices;  il  les  a 
per,>étuelUment  harcelés  ,  &  fans  fes  foins,  peut-ê:re, 
la  Réoluiion    tût    fléchi   devant    les   obftacles    que 
l'adreffe  &  le  mécontentement  n'cuff:nt  pas   manqué 
de  faire  naître.  Les  Membres  qui    le    compofent^  ont 
courageufcment   oppofé    le   zèle    &    l'opin!dtret_^é    du 
patrioiifme    aux  clameurs  ,  aux  reproches  qu'à  dû   né- 
ceff-irement  produire,  raâivité    furveiUante    qui    leur 
eft  confiée;  ils  ont  penfé  que  le  filut  du  Peuple  étoit 
la  première  Loi,  &  que   dans  un, péril  extrême  ,tout 
devoit  céder  devant  le  befoin    d'affûter  le  repos  &  la 
liberté  publics,  fans  s'attacher  à  des    formes  que  les 
leonjonâures  ne  permeitolent  pas.  Le  Comité  dts  Re- 
cherches a  reçu  l'approbation  du  Roi  ,d*ns   la  Lettre 
de  fon  Garde  des  Sceaux  i  il  a  reçu  celle  de  lAffcm- 
Mée  Nationale ,  les  T.ibunaux  ont  fait   droit  fur_  fes 
d'nônVutionsl»  force  pub  ique  eft  venue  p'o^tiune 
fcis  à  l-aopui  de  fes  ordres.'  il  n'a  rencont  e  que  des 
oppofirion-  ind"viduelles.   i.es  réclamât 
les,  qui   ne  doivent  pas  plu»   affoibli 


(    lîiO   ) 

noilTince  qu'elles  r.'ciit  diihi.iué  la  confi3nce&  reffini? 
qu'il  s'eft  acquifcs  par  (ori  impeitarb.ibie  attachement 
aux    intérêts  de  la  Revclutiou  ». 

»  Ce  que  le  Préopinant  vient  de  dire ,  a  repris  un 
autre  Membre  ,  raie  de  l'oubli  dtî  pr  ncipes  {<4  de  la 
confufion  des  idées.  Le  Comité  des  Recherches  a  été 
établi  dans  un  moment  de  tVay.-ur  &  d'anarchie  , 
lorfquc  tous  les  pouvoirs,  fortis  de  leur  centre  ,  s'ac- 
cumuloient  par  l'aâion  drs  troubles  ,  &  fe  dénatu- 
roient  far  l'incohérance  de  leurs  aitrhutions;  à  me- 
fure  que  l'ordre  s'eft  rétabli,  fes  défauts,  fcs  dangers 
fe  font  fait  fentir ,  &  fon  .xille  ilc  e.l  devenue  monf- 
trueufe.  Un  Comité  des  Recherches  ne  peut  pas 
étendre  fes  fonSions  indift  nacment  fur  tomes  .or  es 
d'objets;  il  doit  avoir  un  but  dJtetniiné,  une  durée 
limitée  parla  raifon  même  de  fon  inftiiution  ç^bicn 
moins  peut  -  il  encore  or.lonncr  des  arreftatioi.s  , 
délivrer  des  ordres  d'emprifonn  mens  ,  faire  fubir 
des  interrogatoires  ;  il  devient  alors  un  Tribunal 
de  parti,  un  crime  contre  la  Loi;  il  rentre  dans  le 
nombre  des  attentats  qui  peuvent  autonfct  .a  réfiftance 
à  l'oppreffion. 

»  Un  invoque  le  falut  du  Peuple;  mais  ce  falut 
réfide  dans  l'immuable  rtfpeift  de  la  Loi ,  dans  ce 
refpeél  qui  ne  permer  pas  mCTie  de  févir  contre  le 
crime,  par  des  moyens  étrangers  à   la   Loi. 

1)  D'ailleurs,  cet  argument  des  circonjlnces  eft  celui 
du  defpoiifme;  il  ne  roanquoit  jamais  de  raifon  pour 
motiver  un  ordre  arbitraire  ;  fouvent  même  fon  crime  , 
à  cet  égard  ,  n'éroii  que  d.ms  le  mépris  de  la  règle  des 

Loix  ,  car  la   BaftiUe  a  renfermé  aiiffi  des  fcélérats 

"Voilà  les  conféquence*  où  conduit  l'aibi-raire  érigé 
en  principe:  il  n'eft  point  d'aitentat  que  h  s  Corps 
politiques  ne  puiffent  commettre  fi  vous  leur  per- 
mettez des  mefures,  une  conduite  qui  ne  foit  point 
celle  de  h  Loi.  L'efpionage  ,  la  délation  ,  les  ordres 
arbitraires  ,  l'e  "prit  d'inquifiiion  prennent  la  place  de 
tous  les  droits,  &  vous  n'avez  jamais  qu'un  Peuple 
d'i-fcKves  ou    de  révoltés  n. 

L'Affcmblée  a  été  partagée  d'opiBÎon  ;  fur  l'appel 
nominal,  la  moite  demandolt  la  fuppeffion  du  Co- 
mité des  Recherches  ;  l'autre,  opinoit  pour  qu'on  le 
conlervàr  provifoiremen; ,  en  venu  de  fa  pién  gative  ; 
comme  Préfident  du  Confcl  général  ,  M.  le  Maire  a 
départagé  les  voix  ,  &  s'eft  rangé  pour  le  dernier  parti . 
Il  a  été  an  été  que  le  Comité  des  Recherches  de  la 
"Vilie  feroit  provifoitement  confcrvé. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

MOTITS  &  Plan  d'EtjèiJfanent ,  daris  l'Hôpital  de  la 
Silpètiiére,  d'un  Séminaitc  de  Médeiine  ,  pour  l'en- 
feignement  des  Maladies  dtS  femmes,  des  Accouche- 
mens  &  de  U  conf.rv.tion  des  enfans ,  préfenté  à 
l'Affemblée  Nationale;  par  M.  Alphonfe  Leroy,  Doc- 
teur Régent  8c  P/ofcffeur  en  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris. 

Nous  entrerons  inceffamment  dans  quelques  détails 
fur  ce  Plan  utile,  préfenté  dans  h  Séance  du  18,  & 
renvoyé  aux  trois  Comités  de  Sa  ubrité  ,  de  Confti- 
tiit  on  &  de  Mendicité.  Ce  Mémoire  fe  trouve  à  Paris, 
ch-z  M.  Leclerc,  Libraire,  Quai  des  Auguftins. 

R  E  P  L  I  Q  V  E  de  X  P.  Bnffot ,  à  Stanifflas  Clermont , 
contenant  ies  nouvcllis  Obfervations  fur  les  Comités 
des  Recherches,  fur  lescaufes  des  troubles  ,  les  folliculai- 
res le  long  Parlement  d'Angl.rcrre  ,  M.  Nccker,  Sec. 
avec  cette  Epigraphe  :  Je  fuis  âpre  ,  mAs  je  fuis  vrj. 
MONTAlGSï.  in-S'.àe  60  pages.  A  Pans,  chez  MM. 
Dcfeane  ,  Lbraire  au  Palais-Royal  ;  BaiUy  ,  Libraire  , 
à  U  Barrière  des  Setgens  ,  6i  chez  les  Marchands  de 
Nouveautés. 


VARIÉTÉS. 

La  Société  des  Viâlmcs  du  Pouvoir  arbitraire  ; 
jffemblée  le  11  Oâobre  ,  a  arrêré  .  i*.  de  protefter 
contre  les  coups  injuftes  du  Pouvoir  arbitraire,  que 
chacun  de  fes  Membres  a  effuyés ,  &  contre  tous  les 
afles  des  Agens  de  ce  Pouvoir,  auxquels  ils  n'ont 
donné  aucune  efpèce  de  confentement  lib-e  ;  2°.  de 
réunir  leurs  effirts  pour  obtenir  une  Audience  de 
l'Affemblée  Nationale;  3°.  de  la  fupplier  de  nommer 
un  Comité  de  Réclamations  dont  les  fonaions ,  feront 
de  faire  droit  fur  tous  Jugemens,  Aâes  &  Décifions 
arb'icraires  qu'ils  lui  déféreront.  ^     ,   . 

Retz,  Prifidinl.   MaBGOUET,  Secrétaire. 
Les  Affemblées  de  cette   Société  fe  tiendront  di- 
fotmais.  Vieille  rue  du  Temple,,  n».4î. 


Nationale  aSluelle ,  &  fe  trouve  à  Paris,  clisz  M. 
Cujfuc ,  Libraire  ,  au  Palais  Royal. 

M.  Eenoift  Bailly  ,  Mai^cViand  Mercier,  au  P;rroquet 
vert ,  AbbayeSaint-Germain-des-Prés  ,Cour  du  Prince, 
en  entrant  par  la  rue  du  Colombier,  prévient  le  Public 
qu'il  a  un  affbrtimeni  de  Mouffeline  des  Indes  rayt'e, 
brodée  Si  unie,  qu'il  donnera  à  des  prix  très-favorables 
aux  perfnnnes  qui  fe  préfenteront  chez  lui  pour  en 
acheter.  Cet  alTortimeni  eft  U  fuite  de  fon  Commerce 
en  gros  ,  qu'il  abandonnera  ,  pour  fe  livrer  uniquement 
i  celui  de  détail.  U  a  reçu  un  nouvel  sflroriiment  de 
toiles  peintes  des  Manufaftures  de  Jouy  &  d'Alface , 
ainfi  que  lie  toutes  fortes  de  Marchandifes,  tant  pour 
deul,  que  pour  l'ufige  ordinaire. 

SPECTACLES. 

Académie   royale   de  Musique.   Demain  11; 

(Edip-:  à  Cokne;  &  la  1"  repréf.  du  Portrait,  ou  U 
Divinité  du  Sauvage ,  Com.    lyrique  en  3   afles. 

Théâtre  de  ia  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinairiS  '.u  Pvoi  rfo.neront  >«:ourd.  21  ,  les  Amans 
généreux,  Com.  en  1;  afte',  ;  3t  le  galant  Jardinier^  ea 
I  afle,  vec  un  Divïniffement.  Samedi  23  ,  Athalit  , 
Trag.  ;  &  le  Préji.gé  vaincu.  M"*  Jo!y  jouera  le  rôle 
à'Aihalie  àzns  la  1"  Pièce,  &  celui  cle  Ifèite  dans  la 
2''°.  En  attendant  les  Coups  de  l'Amour  &  de  la  For- 
tiint. 

Théâtre   Italien.  Abj   21,  Sla'ife  (^  Baba  ;  Ut 

Epoux   réunis  ;    &  la  4'   repréf.   du  Nouveau   d'Affas.   , 
Dem.  22  ,  la  18'  repréf.  des  Rigueurs  du  Ctolirc.  Samedi 
23  ,  la  13'  repréf.  d'Euph'ofine  ou  le  Tyran  corrigé 

Théatke  de  MoNiiïV''  .  à  U  SalU  de  U  Foir» 
S.  Germa'ti.  A,"i.  21  ,  'e  ^■'o^{e  di  Dorlna  ,Opirs.  Ital. , 
mufique  del  Sgr  5  •«;.  Dcm  21  ,  la  i"  repréf  d'Adé- 
laide  &•  Sainville ,  Com.  roiv.  en  i  afte,  en  vers  ;  Se 
l'ijle  enchantée ,  Opéra  Franc.  En  attendant  //  Rc~ 
Théodoro. 

Théâtre  du  ''alaîS  Royal.  A^ui.  21  ,  Efope  à 
la  foire  ,  Com.  en  i  iâe  ;  le  Soldat  Pruffien,  en  3  aéies  ; 
&  Ricca,  en  1  aâes  En  attendant  la  i"  repréf.  des  deux 
Fifaro  ,  Com.  en  5  afle-. 

TarATRE  de  ■!'"'  Monlan/î^r  au  Palais  Royali 
Auj.  21  ,1a  12'  repréf.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine , 
Com.  en  3   aôes  ;  À  la  Muette  ,  Opéra  en  i  aéle. 

CoMÉD  K««  .'e  Siaujolois   Ai.j   2i  .Je  faux  Serment  i 

0  éra  bo  flon  en    1   aéle;  le  Divorce  inutile ,  Com.  eu 

1  afte  ;  &  la  Ctoifce  ,  en  2  aSes. 

Grands  Danseurs  du  Roi  A  j.  21,  la  belle  CaprU 
àcufe  ,  Pièce  en  3  a61es  ;  le  Ménage  du  Savetier,  en 
I  afte  ;  Fenus  Péle-ine ,  Pant.  en  2  aéies  ;  &  Sophit 
de  Brabant,  en  4  -éles ,  avec  des  Divcrtiflcmens. 

Ambigu  comique.  Auj  21  .  l'Embarras  comique^ 
Pièce  en  i  a5ie  ;  le  Cor  faire  comme  il  n'y  en  a  point,  «m 
3  aéles  ;  &  la  7'  repréf.  tïHircule  &  Omphale  ,  Pànt.  en 
3  a&es,avec  des  Diveniffemens.  . 

Théâtre  François  comique  et  itrique,  rue 
deBondy.  Auj.  21 ,  le  Seigneur  d'à  préfent  ,  Com.  en 
I  afte;  la  i'''  repréf.  du  Couvent  ou  Us  Vœux  forcds  ^ 
Drame  en  2  aS !S  ;  S:  Efope  Sùgneur  de  f^iiUge ,  Opéra- 
ouffoij   en   I  afte. 

Paiemens  des  Rentes  de  i.'HôTEi.-DE-'ViLtE  de  PakiSiI 
Année  tjio.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /. 
Cours  des  Chanps  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Atnfieriiam....  502. 

Hambourg ioS. 

Londres.,.. 2Ô, 

Madrid..  i6I.4f. 


16  I.  3  f. 


109!, 


■,ns  pa'ticuliè- 
votre   recon- 


AVIS    DIVERS. 

C'eft' par  erreur,  <jue  dans  le'N».  262  du  Journal 
de  Paru,  on  a  annôîicê   qu'il  y  aurait  une   nouvelle 
é'ition   du   Point  du  Jour.   Cet  Ouvra,çe  ,  qui   forme       ^^,^„„_.„ 
aSueliemenr   quinze  volumes  in;?".,  fera  uiie  Cbllec-  |    /jVurances 


,Lyoi  .  ôaîn's.  ^  p.  I  perte. 
Beurfe  du  20  Octobre. 
Aaionsifes  [ndesiîe2;ooliv....  20221.50.35.40.4;  50.45.40.55; 

Portion  de  1600  liv 1230. 

Portion  de  312  liv.  10  f,...„ . — 

Emprunt  tfOilobre  de  500  liv 394, 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  iioo  liv ibén, 

Pnmej  forties— _..., - ••   i7So,4pTte. 

Loterie  ë' Avril  1783, à 600 liv.  le  Billet ..  745.  f.  5  J  perte. 

Loterie  d'OCl.  à 400  liv.  le  Bille' iSj.f.  1  b   1.7  p.r,e. 

Eitipr. deDéc.  1781,  Quir.  ocân.. .      S  6i. -.Sj..'.'!  f.  4pe'te,' 
Enipr.dei2S millions,  Déc.i7S4.  3j  r  î  f  i  s  1-5  ''■i  i-\  i  bci>. 

[  I.  2.1.  prrte. 

tKipr.de  So millions  avec  Bulletins 3  bcn.- 

Quittances  de  finance ran^BuUerin   31.4^31.4  perte, 

/Jcmforties Avril,  61.  Juillet ,  4  benél.  (  ij-.ziperte. 

Bulletins ....70, 

Idem  fortis - ,.,...,. 

Reconnoiirances  de  Bulletins ..,.,„ 

Emprunt  rfu  Domaine  de  la  Ville ,  ''érie  nr>n  foriie „ 

—  Bordereaux  provenant  .de  férié  fortic , 

Empr  de  Nov.  17S-7 841.48.4'.  f- 4'.4P=rte. 

Emprunt  de- 80  raillions,  d  Août -1789.    65.5;  6  5].;.|.6pcrre. 
Lou  des  Hôpitaux 2ben, 

.- 3fî!-3a-,j.4o.3;.ço,- 


Caiflie  d'Efc « 

Derai-Caiffe.. - —  1763.7s.6j_. 

Q\iitt.  des  Faux  rie  Paris 5C0' 

Aftions  nouv.  des  Indes 893.9;. 56  97  9^9A* 

t^Ç  ,"" 


incendies....^... 


complète  de  tous    les^  travaux    de   l'Affemblég      li,. 


.  43»  2S.Î° 


des  Affiché 'tTÎPà^ii/Ttie'T^euve'S.-Augufiin.  Le  prWeft  P^r  P^"* ,  de 

—  iix  mois,  Ht.  84  iiv. 


iS  li 


é-  Fîtes  exceptés,  dzpuis  neuf  keufrt  âu'matm  jàfoji  a  fcoi  eûtes  du  Joir^ 


GAZETTE  NATIONALE,  ov  LE  MONiTEUxR  UNIVERSEL. 


H«»  rpj. 


VENDREDI     IX     OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  ta  Liberté. 


P   O  L   I  T   I   Q    U   E. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  7  Oliobrc. 

Les  apparfnccs  de  paix  qui  fubfiftoient  entre  l'Autii- 
che  &  la  Prufle  ,  viennent  d'être  troublits  (put  a  coup 
par  l'arrivée  d'un  Courier  expédié  par  le  Miniflre  de 
Pruffu  à  Vienne ,  qui  mande  ,  dn-on  ,  que  M.  le  Prince 
de  Kaunitz  lui  a  déclaré ,  au  nom  de  l'Empereur  ,  qu'il 
fie  pouvoir  refter  neutre  dans  le  différent  avec  la  Ruflic, 
&  que  fi  l'on  en  vi'noit  à  une  rupuire  avec  cette 
Piiiffance  ,  il  ne  pourioit  fe  difpcnfer  de  la  foutenir  de 
toutes  fe«  forces.  On  ajoute  que  le  Rui  il:  PrulTe ,  après 
la  leflure  de  ceiie  dépêche,  vouloir  partir  fur  le  champ 
pour  aller  fe  mettre  à  la  léte  de  fon  armée  en  Siléfie , 
&  que  ce  n'eft  pas  fans  peine  qu'on  a  obtenu  de  lui 
d'envoyer  encore  un  Courier  à  Vienne,  &  d'attendre 
foD  retour.  —  On  a  envoyé  auffi  des  Couriers  à  Londres 
&  à  la  H^ye,  &  on  a  expédié  des  Eftafettes  aux  Régi- 
liierit  pour  les  avenir  de  refter  tous  fur  le  pied  de  guerre, 
&  de  fe  tenir  prêt»  !i  marcher  au  premier  fignal.  — 
MM.  les  Généraux  Woff  ,  Kefchenbar  &  Wangen- 
heim  ont  été  mis  à  penfion ,  &  leurs  Réginiens  d«n- 
tiés ,  le  premier ,  à  M.  le  Duc  de  Holflein  ,1e  fécond  ,  à 
M.  le  Général  Thiedemann,  &  Ictroifi^me,  à  M.  I« 
Comte  de  Hertzberg. 

POLOGNE- 

Dt  Furfovie,  U  2t)  Septembre, 

On  s'eft  occupé  dans  les  dernières  Séances  de  U 
Diète,  delà  lefture  des  Univerfaux  qui  doivent  erre 
envoyés  aux  Diétines ,  pour  demander  leur  voix  pour 
TéieSion  d'un  fucceffeur  au  Trône.  Il  a  été  décidé  que 
les  Diétines  s'affembleroient  le  16  Novembre.  Dans 
un  dilcours  qu'a  prononcé  M.  de  Matufewiiz ,  ce 
•Nonce  a  montré  l'impcflibilité  de  décréter  tous  les 
projets  de  la  Conftiiuiion  dans  le  terme  limité  pour 
la  durée  de  a  préfente  Diète  :  il  a  f^it  un  tableau 
des  malheurs  qui  pourroient  arriver ,  fila  Conflitution 
aie  s'achevoit  pas  avant  la  dflblution  de  la  Confédé- 
ration aftuelle.  Il  a  donc  conclu  par  propofcr  aux 
liabitai'^s  qui  s'aflembleront  aux  Diétines ,  de  confirmer 
les  Nonces  aâueK ,  6l  de  continuer  la  Diète  fous  la 
Conf  déraion  préfente.  Le  Roi  étoit  de  cet  avis  ;  il 
a  vivement  fouienu  ce  projet ,  qui  a  été  cependant 
mis  ad  deUberandum.  —  On  a  agité  auffi  ,  dans  une  de 
ces  Séances,  le  ptojer  pour  la  iuccclTion  au  Trône: 
l'Eleâeur  de  Saxe  a  été  Dommé  unanmemenr.  Le  Roi 
a  approuvé  ce  choix  ,  Se  a  fait ,  à  ce  fujet ,  un  difeours 
dans  lequel  il  a  développé  les  railen^  d'un  choix  fi 
convenable ,  St  les  avaniages  inappréciables  qui  dé- 
voient en  réfulier.  Dins  un  n.oment  (i'une  fi  grande 
importance ,  tous  les  efpriis  fe  font  trouvés  fjifn  des 
mêmes  penfces ,  agites  d:s  mêmes  fentimens.  Un  pa 
triotifme  vrai  s'eft  manif<;flé,6t  iur  le  champ  une  Loi 
^  été  paflTée  ,  qui  annuUe  tontes  les  garanties  des  Puif- 
fances  voifines.  C'eft  ainfi  qu'il  eft  glorieux  aux  Po 
lonois  d'affranchir  leur  Conflitution  d'une  fervitude 
politique  dont  la  honieufe  iiifluence  arrêioit  tes  plus 
louables  deffeins ,  &  patalyfoit  toute  la  force  publi'ijue. 
Les  Etats  ont  approuvé  le  projet  pour  le  Traité 
de  Commerce  entre  la  Pologne  &  la  Prufle  ,  &  en 
confequence  il  été  remis  à  M.  de  Luchèfini ,  avant  fon 
départ  pour  Buchareft. 

MM.  OraczeWïki  &  Morski  ont  été  nommés,  par 
le  Roi,  Envoyés  extraordinaires  &  plénipotentiaires, 
le  premier ,  à  la  Cour  de  France  ,  &  le  fécond ,  à  celle 
d'Efpagne. 

Le  ci-devant  Prince  Poninski  ,  {^Adam')  eft  arrivé  à 
JaiTy  ;  il  1  voyagé  fous  le  nom  de  Tout  Court.  Indé- 
cente ironie,  qui  bien  loin  d'affoiblir  la  ligueur  de 
fon  Arièc  t  En  fait  d'autant  plus  refibrtir  toute  la 
iuftice.       I 

:■:  ESPAGNE. 

Dt  Cadix  ,  le  ■/".  Oltohre. 

la  Frégate  de  guerre  Efpagnole ,  la  Thérèfe  ,  de  5  4 
Canons,  qui  arriva  ici  dernièrement  du  Féro) ,  &  le 
Cutter  U  Première  RèfoUiiion ,  on  fait  voile  avant-hier 
de  cette  Biie  :  on  ignore  leur  deflination.  —  Une  autre 
Frégate  de  guerre  Efpagnole  •  nommée  la  Florentine , 
de  34  canons,  venant  auffi  du  Férol ,  eft  entrée  au- 
jourd'hui dans  cette  Baie  ,  ainfi  que  U  Sabine,  autre 
Frégate  de  guerre  de  34  canons  ,  qui  airive  de 
Montevideo. 

Le  Régiment  de  Milan  ,  Infanterie  ,  qui  étoit  ici 
«n  garniUm  depuis  peu  ,  s'cft  embarqué  ce  foir  pour 
fe  rendre  au  Camp  de  S.  Roch  &  Algefiras.  La  Gar- 
nifon  de  Cadix  fe  trouve  ,  p'r  ce  moyen  ,  réduite 
au  feul  Régiment  d'Infjnterie  de  Galice ,  qui  eft  in- 
complet. On  y  attend  fous  peu  jours  trois  bataillons 
■ie  Milice,  de  divers  endroits  de  cette  Province  d'An- 
.daloufie. 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  ij  Odobre. 
La  Gazette   de   la   Cour  de  Mardi  dernier    1 3  , 


contient  la  Proclamation  qui  fixe  définitivement  la 
rentrée  du  Parlement  au  25  Novembre  ,  jour  au- 
quel il  avoit  été  précédemment  ajourné  ,  mais  far.s 
l'infertion  de  la  formalité  d'ufage ,  qui  déclare  que  ledit 
jour  les  Pairs  &  les  Communei  s'aflembleront  pour 
délibérer  fur  diverfes'  affaires  importantes.  En  voici 
la  teneur: 

George  ,  Roi.  «  Le  Parlement  étant  prorogé  au 
Jeudi  îj  Novembre,  nous,  d'après  l'avis  de  notre 
Confeil  Privé  ,  notifions  ,  pjr  la  préfente  Proclama- 
tioo  ,  que  notre  volonté  Royale  Hi.  notre  pUifir  eft 
que  le  Parlement  s'affemble  Se  fqit  tenu  ledit  jour  15 
Novembre  ,  pour  l'expéditio:!  de  diverfet  .-tffjires  im- 
poruntes.  Les  Lords  fpirituels  5c  lemporch  ,  &  les 
Chevaliers  ,  Citoyens,  Bourgeois,  conjointement  avec 
les  Commiffaires  des  Provinces  &  des  Bourgs  de  la 
Chambre  des  Communes,  font  requis  de  fe  rendre  à 
cet  effet  â  Weftmiofler ,  ledit  jour  15  Novembre 
prochain  ». 

<i  Donné  dans  notre  Palais  de  Saint  James ,  le  13 
Oflobre  1790  ,  dans  la  trentième  année  de  notre 
règne  11. 

Les  fonds  continuent  de  baiffer;  ils  étoient',  hier  14,  ï 
73  rrols  huitièmes;  cependant  ilVen  faut  debeaiicoup 
que  les  atfaires  aient  pris  une  apparence  plus  férieufe 
de  guerre  ;  elles  font  les  mêmes  à  l'égard  des  prépa- 
ratifs ;  mais  l'anxiété  même  avec  laquelle  on  attend 
le  retour  du  dernier  Courier  expédié  à  Madrid  ,j,prouve 
que  l'on  a  quelqu'efpoir  de  le  voir  apporter  quelque 
réponfe  conciliatoire,  &  qu'il  s'en  faut  psr  confeqûent 
beaucoup  que  l'on  defire  autant  la  guerre  ici  ,  que 
les  Feuilles  du  Continent  fe  piaifent  à  le  fiire  croire. 
D'ailleurs,  on  vient  d'avoir  connoiffince  d'un  fait  qui 
mérite  l'attention  du  Gouvernement  &  commande  fa 
circonfpeftion.  La  Cour  de  Madrid  vient  de  remettre 
à  tous  les  Miniftres  Etrangers  réfid.inî  près  d'elle  ,  un 
Mémoire  dans  lequel  elle  établit  que  M.  Merry  , 
chargé  d'affaires  de  celle  de  Londres,  converfant  avec 
le  Comte  de  Florida  Bla.nca  ,  peu  do  tems  avant  la 
fignature  de  li  Déclaration  ,  lui  dit ,  à  lui  Miniftre 
du  Roi  d'Efpagne,  que  /;'/  voulait  Ujîgncr,  il  étoit 
prêt,  lui,  Miniftre  d'Angleterre  ,  à  entrer  en  négocia- 
lion  pour  un  dèfarnument  refpelTif  ;  que  lorfque  ,  Se  24 
/uiller  ,  la  déclaration  &  la  contre  déclaration  furent 
fignées ,  ledit  M.  Mirry  dit  pbfiiivement  au  Co.ate 
de  Florida  Blanca  que  c'étoit  le  moment  de  coui'a- 
crer  le  dtfir  exprimé  dans  ces  afles  ,  de  diTcurrr  à 
l'am'able  les  points  qu'il  s'agiffôit  d'arranger  ,  &  de 
ma?!:fefter  la  fincérité  des  intentions  ref^cflives ,  en 
défarmant  de  part  &  d'autre. 

Tel  eft  le  fait  rapporté  dans  le  Mémoire  de  la  Cour 
de  Madrid  ;  il  rappelle  enfnite  que  S.  M.  qui  s'étoit 
flattée  de  voir  terminer  ainfi  le  diffèrent  furvenu 
,entre  les  deux  Nattons ,  fut  extrêmement  furprife 
d'apprendre  ,  quelque  tems  après  ,  qu'au  lieu  de  dé- 
farmer ,  les  Anglois  redoubloieni  de  vigueur  dans 
leurs  préparatifi   hoftiles.  ; 

De  tel  es  tranfaftions  méritent  certainement  d'être 
approfondies.  Si  M.  Merry,  revêtu  d'u.i  caraSère  public, 
a  réellement  faii  le  premier  des  propofirions  de  défsr- 
mement ,  fi  elles  ont  été  acceptées  de  bonne  foi  , 
nous  ne  pouvons  ,  fans  compromettre  le  caraftère 
national,  agir  comme  fi  de  telles  propofiiions  n'euffent 
jamais  été  faites  de  noire  part ,  &  acceptées  de  celle 
de  l'Efpaçne.  C'eft,  ttès-pi-obablement,  à  la  réception 
d;  ce  dernier  M-moire,  que  norre  Cabinet  a  pri-.  le 
parti  d'envoyer  fes  dernières  dépêches  à  M.  Fitz-Her- 
beri;St  il  ell  à  croire  qu'il  eft  «liargé  d'entrer  en  cx- 
phca  tiou  fur  les  faits  aliègiics  dans  le  Mémoire. 

0^  a  arrêté,  il  y  a  quelque  temps  ,  q^ia're  Par- 
ticuliers, à-peu-prés  convaincus  d'avoir  mis  le  feu  à 
plufieurs  maifons  ,  dans  la  f<;ule  vue  de  profiter  de  la 
confufion  ,  inféparable  de  ces  fortes  d'accid;ns,  pour 
piller;  ils  ont  été  examinés  Mardi  dernier,  8c  la  dé- 
pofition  des  témoins  eft  infiniment  à  leur  chirge  ; 
mais  la  Cour  fe  détermina  à  un  plus  amplement  informé, 
&  ils  ont  été  rcconftitués  en  prifon.  La  totalité  des 
effets  volés  de  cette  manière ,  monte  a  plus  de  40 
mille  liv.  fterling. 

Le  même  jour,  11  Oflobre,  lîs  quatre  moulins  à 
poudre  ,  fituss  à  un  petit  mille  de  Dartford ,  ont 
fauté  en  l'air ,  on  ne  fair  par  quel  accident  ;  les  ou- 
vriers qui  l'ont  occafionné  ,  ayaat  tous  péri,  au 
nombre  de  fix. 

Le  Comte  d'Oxford  eft  mort,  le  10  courant,  dans 
fon  Château  de   Brampton-Bryan ,  âgé    de  69   ans. 

L'Ambaffideur  d  Efpagne ,  que  les  Joueurs  i  la  baiffe 
font  partir  tous  les  jours  pour  Madrid  ,  étoit  hier  au 
levé  du  Roi ,  qui  l'accueillit  avec  fon  affabilité  ordi- 
tiaire. 

Les  trois  Bataillons  que  l'on  a  tirés  des  trois  Régi- 
mens  des  Gardes,  forment  un  Corps  de  1400  hommes. 
Ils  font  deftinés  pour  la  Jamaïque  :  on  travaille  à  leufs 
tentes ,  à  eurs  équipages  de  campagne  ,  &  l'on  compte 
que  dans  dix  jours  ils  fe  mettront  en  route  pour  s'em- 
barquer. 

Le  9  courant ,  des  Merinicrs  ont  arrêté  ,  p-ès  de 
Plymouth  ,  un  Etranger  qui  le  difoit  Efpagnol ,  mais 
que  l'on  a  Iqut  Iwu  de  croire  François.  Il  fe  faifoit 
conduire  daot  un  bateau  i  rimes,  par -tout  oii  un 


efpion  croiroit  avoir  quelques  obfervations  à  faire. 
&  on  l'a  foupçonoc  d'en  faire  le  métier.  Il  a  répondu 
à  toutes  les  qucftions  qu'on  lui  a  faites  qu'il  éioit  Cu- 
rieux &  amateur,  Citoyen  du  monde,  n'ayant  befoin 
pour  pade-port  que  d'argent,  &  pour  fociété  que  d9 
livres.  Son  Journal  étoit  écrit  en  Frinçois  très -pur. 
Il  ne  paroît  pas  qu'on   puiffe  le  détenir  long-temi. 
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Préfidtnee  de  M.   Merlin, 
SÉANCE  DU  Mardi  19  au  soir. 

On  fait  lefture  de  plufieurs  A^^effes.  —  Une  dép-J- 
ta-.ion  de  la  Garde  Naiianile  de  i'Or  ent  eft  adm;ftf  a 
la  Barre  ;  elle  dépofe  une  fomme  de  îoco  livres  en 
lettres  de  change  ,  pour  venir  au  fccoi.-s  des  orphelin» 
&  des  veuves  dis  Gardes  Nationaux  morts  à  Nancy. 

M.  Poncin  fait ,  au  nom  du  Comité  d'Agricuiturc  , 
le  rapport  du  projet  de  canal  propofé  depuis  ir8<  oar 
M.  Brûlée.  '   '  ^ 

L'ajournement  eft  demandé  &  rejette. 

Le  Décret  fuivant  eft  rendu  après  une  légère  dit» 
cufllon. 

"  L'AITemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  la 
rapport  qui  lui  a  été  tait  au  nom  de  fon  Com'néd'A^^i' 
culture  Se  de  Commerce,  de  la  demande  dé  M.  Jean- 
Pierre  Brullée  ,  Citoyen  François  ,  demeurant  à  Paris, 
de  condruire  à  (es  frais,  &  aux  conditions  confi<nées 
dans  fa  foumiffion  du  12  S'ptembre  1790,  un  caral 
de  navigniion  ,  qui  pren  Jroir  fa  naiftance  dans  la  Marne 
fous  Lizy  ,  auprès  de  l'emboiKhure  de  l'Ourcq  ,  de-la 
paffant  par  Meaiis  ,  Claye  &  la  ViUette  .dijfcendroit 
dans  un  point  de  partage, oii  i!  fe  diviferoit  en  deuS 
branches  ,  dont  l'une  fe  reniroit  par  les  Fsuibourgs 
Saint  Martin  6c  du  Temple,  les  Foliés  de  la  Baftiile 
de  l'Arfena! ,  ciai^s  la  Seine  ;  6c  l'autre  pafferolt  par 
Saini-Deniî,  la  vallée  de  Moirmo.-cici ,  PierrcUve  , 
fe  rcfidroit  d'un  cijté  à  Co':fi,irt<-S,-tiui-™  Honorine,  & 
dïTautrecôiè  dan;  l'O  f; ,  pré.  Po'.toife  ,  8c  qui er.fi.l 
fs-continaercit de  Pontoife.à  Dieppe  par  Gournay  dc 
i   autres  lieux. 

»  Ap  es  avoir  également  eptanlHn  le  raraKJ?!  et  l'avis 
du  24  Mai  1736,  donné  par  MM.  Bor.la^ ,  Lavoifid*, 
Condorcet  ,  Perronet  &  EeTu  ,  Ccmrr.ifcr^l  nom- 
més pour  l'exîmen  du  pioir;! ,  alors  p.éfcoté  uar  M- 
BruUéè  ,  Se  approuvé  par  l'Académie  des  Siier.ces,, 
de  celui  du  26  Mai  1790  ,  donné  par  MM.  Eorda  , 
L.voifier  ,  Condorcet  &  Ecffu  ;  dr  la  pccitron'  liej 
Repréfentans  de  la  Comifiune  de  P»ris,  '116  /u-ii  flex- 
nier  ,  qui  demandent  l'exécution  de  ce  projet  &  des 
dires  des  Dircétjires  des  Deparicmcns  de  la 'Ssjne  St 
Marne,  &  de  U  Seine  &  l'O.fe;  '    /  .';     ..^ 

»  A  décrété  Se  décrète  ce  qui  fiiit  ;.  "' ,''  '  " 
Art.  V.  »  M.  BruUé  eft  autorifé  à  omntrÇ  {3| 
frais  un  canal  de  navigation  oui  commencera  i  la 
Bouvrônne,  près  du  pont  de  Soui.lv  ,  arrivera  ent:c 
la  'ViilittE  &  la  Chapelle,  dans  un  canal  depaitjge 
qui  formera  deux  branches. 

i>  L'une  paffera  par  les  fauxhourgs  S.iirt  •  Martin 
Se  du  Temple,  les  foSés  de  la  Eallille  &  de  l'Ar- 
fenal,  pour  fe  rendre  dans  la  Seine. 

II  L'autre  branche  paflera  par  Saint-Deols  ,  la  vaiiée 
de  Montmorenci,  arrivera  au-deiious  de  Pierrclayc, 
(A  cil-  fe  divifea  encore  en  deui  branches  ,  doi^t 
l'une  fe  rendra  dans  la  Seine, a  ConHans  Sainie-Hùno- 
rine,  &  la  féconde  dans  10  i'e  ,  prés  de  Pontoifej 
il  fuivra,  autant  qu'il  fera  polfible,  Ij  direCiion  du  plan 
jrint  à  fon  afle  de  foumiffion  ci-deiîus  r3ppe<lé.  L'art- 
cienne  navigation  de  la  Seine,  de  la  Marne  ;i  da 
l'Oife ,  reftera  libre  comme  ci-devant. 

II.  "  Ce  canal  ,  les  bergts,  chemins  d'hallage ,  foffes  , 
francs  bords  Se  contre  foliés ,  lieront  exécutes  fur  uns 
l.irgeur  de  terre  de  cinquante  toifes  ;  e'.lc  fera  aug- 
mentée dans  les  cndroii<  où  il  fera  jugé  néceffaire  d'<- 
t.blir  des  réfervoirs.baffins  ,  garre'i ,  ports , abreuvoirs  , 
&  des  anfes  pour  le  palfjge  des  bateaux  ,  ou  les  franc» 
bords  ne  donneroicnt  point  iffcz  d'efpace  pour  Isi 
d  pots  des  terres  proverans  des  fcuiUcs  :  Se  auyî 
dans  les  endroits  où  les  terres  dts  excavation»  n'en 
fourniroient  point  fuffiiamment  pour  former  les  dteo^s 
durî.it  can.ll.  -,  ,    - 

III.  »  Le  canal  aura. 'à  la  fupctfide  de  l'eau,  ds8» 
l'intérieur  de  Paris,  douze   toifes  de  largeur  entre  IÎ5 

'murs  de  quais,  huit  toKcs  par-tout  ailleurs;  Ca  prç* 
fondeur  fera  de  fix  pied«  d'eau  :  il  fera  garni  d'£iM.,<^s 
par-tout  où  elles  feront  nécelTaires ,  te  d^ns  la  caç. 
pagne  ,  d'anfes  ,  de  quatre  cers  loife»  en  ({uatre  cim 
toiks.  ■    ■-.    , 

IV.  »  M.  Brullée  conftruira  des  foati  fur  tourrs 
■les   grandes  routes  Coupées  par  ledit  canal,  cohfoiinci 

i  ceux  txiftant  fur  lefjites  routes  6c  fur  les  cheir.ins 
de  traveife,  éloignes  l'un  de  l'autre  au  rabinsi?» 
mille  toifes  ;  ils  feront  plus  r:p-.rcchés',"- fi  l'nt> 
lité  publique  l'exige  :  ils  feront  rempHcis  pSr  \pcj 
hacs,  fi  quelque  localitéy  néceffiie.  Il  cor.ftrt-.lTa,  d.an» 
Pitis.des  ponts ,  à  la  rencontré  des  principales  rues". 
Se  des  qi:ais  de  fix  toifes  de  la-geiir,  lous  Icf^usl»  îl 
pourra  établir  des  ma^afins  i  fon  profit  :>.        • 

V.  n  Ilacque-rra  les  propriétés  nécelî'airei  i  l'e'rc- 
cutoa  de   fon  canal  Se  de  fa   dépendance,   fuivi.rl 
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iSimuW  qui  en  fers  fiiîte  par  les  Commiffairts  du 
Diicâcire  des  Dépairemtns  ,  &  les  difficultés,  sUen 
îr.rvieDt  à  cct'ie  occafion  ,  feront  terminées  paT"  Us 
Dircfloires  îles  Départemens.  Le  Pi^priitiite  d'un 
liiritage,  divilé  par  le  canal,  pourra  ,  lors  du  contrat, 
obliger  M.  Brullée  à  acquérir  les  parties  reftantes . 
paurvu  qa'elles  n'excèdent  pas  en  valeur  celles  ac- 
vjuifej  pOBt  Itdit  canal  &  fes  dépendances. 

VI.  D  II  ne  pourra  Ce  mettre  en  poffeflion  d'aucune 
propriété  qu'après  le  paiement  réel  &  effeflif  de  ce 
<îa'il  devra  acquitter;  fi  on  refufe  de  recevoir  ce 
paiement  on  ,  en  cas  de  difficultés ,  la  confignation 
de  la  fomme  à  payer,  faite  dans  tels  dépôts  publies 
que  les  Direaoïrcs  des  Départemens  deCgntrûnt , 
■fcra  ««nfidérée  comme  paiement ,  après  qu  elle  aura 
été  notifiée;  alors  toutes  oppoCtions  ou  autres  em- 
pèchemens  à  la  prife  de  pofleffioo  feront  fans  ettet. 

VIL  »  Quinzaine  ap-és  le  paiement  ou  la  confijina- 
tion  duemcnt  notifiée,  M.  Brullée  eft  autori(é  à  fe 
mettre  en  poffeffioo  des  bois  ,  patis  ,  prairies  & 
rerres  à  champ,  emblavées  ou  non,  qui  fe  trouve- 
ront dans  i'emplacemem  dudit  canal  &  de  fes  dépen- 
dances. A  l'égard  des  Batimens ,  clos  &  marais  légu- 
miers, ce. délai  fera  de  trois  mois. 

A'Ill.  J)  Les  bypothéques^  dont  Us  biens,  qu'il 
acquerra  pour  la  conûruâion  de  ce  canal  Se  dépen- 
dances, pourroient  être  .hargés,  feront  purgées  en  la 
forme  ordinaire  ;  mais  il  ne  lui  fera  expédié  chaque 
mois  qu'une  feule  Lettre  de  ratification  par  Tribunal 
pour  tous  les  biens  dont  les  hypothèques  auront  été 
purgées  pendant   le  mois. 

IX.  M  Ce  canal  fera  traité ,  à  l'égard  des  Impofi- 
ùons  ,  comme,  le  feront  les  autres  éiabliflèmens  de  ce 
genre  «. 

La  Séance  eCt  levée  à  .neuf  heures  &  demie, 

SÉANCE   DU    JePDI   21    OCTOBRE. 

On  fait  leSure  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de 
la  veille. 

M.  Saint-Martin,  Je  demande  la  parole  pour  rappel- 
1er  à  l'Aflemhlée  que  par  un  de  vos  Décrets  ,  vous 
aveï  chargé  votre  Comité  de*  Finances  de  vous  faire 
un  Rapport  fur  la  direélion  du  Tréfor  Naiional.  Ce 
dépôt  doit  être  confié  à  des  mains  fûres  ,  &  les  Mi- 
niftres  aôuels  n'en  font  pas  dignes.  (  On  applaudit.  ) 
M.  Eiau^at.  C'efl  fur  ma  Motion  que  le  Décret 
dont  eft  queflion  a  été  rendu.  Je  demande  que  les 
Comités  tie  Conftitutîon  ,  des  Finances  &  d'Impofi- 
tion ,  nous  faffent  ce  Rapport  Vendredi  prochain. 
(  Plafieurs  voix  s'élèvent  ;  c'tfl  dtmain.  )  Oui ,  demain, 
11  n'y  a  pas  ua  motnent  1  perdre. 

L'A(Temblée  décide  que  ce  Rapport  lui  fera  fait 
Dimanche  prochain. 

M.  André.  Je  demaaJe  que  la  Motion  qui  a  été 
rejeitèe  dans  la  Séance  d'hier  ,  foit  inférée  daas  le 
Procès-verbal,  telle  qu'elle  a  été  lue. 
Cette  propoCtion  eft  adoptée. 
M.  yauUand.  Le  Procès  -  vtrbal  dont  on  vient  de 
TOUS  donner  leûure  ,  fait  mention  d'un  congé  de- 
mandé &  obtenu  par  un  honorable  Membre  de  cette 
Affetabtée.  Vous  me  permettrez  d'en  prendre  occa- 
Con  ,  pour  vous  rappeler  que  vous  avez  décrété ,  le 
3  Avril  dernier  ,  «  qu'il  feoit  fait  une  lifle  de  tons 
les  Députés  abfens ,  de  ceux  qui  demandent  à  s'ab- 
ienter  ,  de  ceux  qui  donnent  leur  démiffion  ,  &  de 
ceux  qui  rentrent  après  l'expiration  de  leur  congé».,.. 
L'exécution  de  ce  Décret ,  qui  jufqu'à  préfent  a  été 
fort  négligée,  me  paroît  abfolument  néceflaire,  &  je 
me  crois  obligé  de  la  folliciter  dans  ce  moment  au- 
près de  vous ,  avec  les  plus  vives  inftances.  Vous 
vous  rappeliez,  j'ofe  le  dire  avec  douleur  ,  que,  dans 
la  déctfion  majeure  que  vous  avez  portée  hier,  nous 
^vons  tous  vu ,  non  fans  un  pénible  étonnement ,  & 
les  Départemens  peut-être  le  verront  comme  nous, 
que  le  réfultat  du  fcrutin  ne  nous  a  préfcnté  que  le 
nombre  de  700  &  quelques  votans,  tandis  que  l'Af- 
femblée  Nationale  eft  conftitutionnellement  compofée 
Je  lîoo  Membres.  Dans  le  nombre  fans  doute  de 
«eux  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel  nominal ,  il  y 
«n  a  qui  font  légitimement  abfsns,  puifque  vous  avez 
cru  devoir  leur  accorder  des  congés;  d'autres  peuvent 
être  réellement  détenm  par  de  graves  &  réelles  infir- 
mités :  on  peut  avoir  un  état  précis  des  premiers, 
les  féconds  peuvent  fe  préfumer  ;  mais  il  pjroît  effen- 
îiel  d'adopter  une  mefure  qui  puiîTe  nous  fervir  de 
bafe  pour  fixer  les  idées  fur  les  uns  &  les  autres,  & 
neus  afiurer  au  befoin  le  tribut  de  lumières  que  nous 
«Joivent  toujours ,  &  fur-tout  dans  les  affaires  ma- 
7eores,  ceux  de  nos  Collègues  qui  ne  font  ni  malades 
ni  abfens  par  congé. 

Dans  cette  unique  vpe,  j'ai  l'honneur  de  vous 
propofer  d'ordonner ,  fans  aucun  délai ,  l'exécution  la 
plus  rigoureufe  de  votre  Décret  du  3  Avril  dernier, 
afin  que  le  réfuliat  de  votre  fcrutin  du  jour  d'hier, 
conCgné  dans  toutes  les  feuilles  périodiques  ,  ne 
(donne  pas  li:u  de  croire  que  le  tiers  &  plus  de  l'Af- 
femblée  NatÎT>nale  eft  malade  ou  paralyfé. 
Cette  propcCtioB  eft  adoptée. 
M.  Biau^at.  Je  do-s  informer  l'Affemblée  Nationale 
qu'on  emp.'  ie  dans  les  Régimens  de  nouvelles  ma- 
nœurres  pour  fe  df'faire  des  Soldats  patriotes  ,  tie 
ceux  qui,  par  leur  éducation ,  font  les  plus  propres 
i  propager  l'efprit  de  la  Conflitution.  Il  vient  d'être 
réfor-ré  50  Soldats  d'un  Régiment  d'Artillerie,  en 
ga^nifen  à  Strasbourg  ,  pour  le  prétem^u  défaut  de 
lail  e.  Ils  avoient  demandé  des  Congés  de  femeflre; 
arrivés  dans  leur  pairie  ils  ont  reçu  des  Congés  de 
réforme.  C'eil  un  fait  ^ue  je  dénonce  à  rAffembléï 


(   lîii  ) 

Nationale.  Je  dois  obrcrver  que  les  uns  fervoieill  de- 
puis trois  ansj,  les  autres  depuis  quatre  :  tout  à  coup  , 
ils  oni   perdu  la   taille. 

M.  Hjrembnre,  L'AlTembléc  ne  devroit  pas  s'occuper 
de  ces  détails.  Depuis  quatre  jours  les  Infpefteurs 
extraordinaires  font  de  retour,  &  ils  ont  apporté  le 
fincère  repentir  de  tous  les  Régimens. 

M,  Bio^.it.  On  m'affure  qu'il  a  été  donné  15  mille 
Congés  de  cette  efpèce.  Je  demande  que  le  Comité 
Militaire  &  le  Miniftre  de  la  Guerre  nous  fournilTent 
des  détails  d'ici  à  Lundi. 

Cette  propofiiion  eft  adoptée. 

On  fait  lefture  d'une  Adreffe  des  Gardes  Nationales 
du  Berceau  d'Henri  IV.  Elle  exprime  les  fentimens 
d'indignation  &  de  mépris  qu'a  excité  dans  le  cœur 
de  tous  les  bons  Citoyens  l'Airèté  du  Parlement  de 
Touloufe. 

M.  j4ndré.  On  Jiftribue  à  la  porte  un  Imprimé  , 
figné  du  Dircéleur  de  l'Imprimerie  Royale.  Il  fe  plaint 
de  ce  que  le  Comité  des  Finances  lui  ôte  l'impreffion 
des  Aflignats.  L'Imprimerie  Royale  eft  le  plus  bel 
établiflement  de  ce  genre  qui  exifte  en  Europe.  Loin 
de  lui  porter  préjudice  ,  je  crois  qu'il  faut  s'occuper 
de  fon  entretien.  Il  eft  poftible  que  MM.  du  Comité 
aient  eu  des  raifons,  mais  je  penle  qu'ils  doivent  les 
expofer  à  l'Affemblée.  Je  demande  qu'il  en  foit  rendu 
compte  inceffntnment. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

M.  Vernler  propofe  d'accepter  quelques  arrange- 
mens  avec  on  Receveur  général  dont  les  affaires  font 
dérangées. 

Sur  i'obfervation  faite  par  M.  Dailly  ,  que  ce  (eroit 
fcmftraire  un  coupable  à  l'autorité  des  Loix.  L'Afl'cm- 
blée  paffe  à  Tordre  du  jour. 

Suite  de  la  difcujjion  fur  CaffStre  de  Brejl, 

M.  Harambure.  Toutes  les  obfervitions  que  j'aurois 
à  faire  font  à-peu- près  renfermées  dans  le  projet  de 
Décret ,  dont  je  vais  vous  faire  leâure. 

«L'Affemblée  Nationale ,  fidelle  dans  fes  principes  , 
l'attachera  toujours  à  maintenir  ceux  de  fes  Décrets 
qu'elle  regarde  comme  conftiiutionnels  ;  mais  elle 
peut  reflifier  ceux  qui  ne  font  que  réglementaires. 
Avertie  que  raal-à-propos  les  gens  de  mer  avoient 
cru  leur  honneur  bleflié  par  quelques  difpofuions  du 
Code  Pénal,  en  voulant  détruire  tout  prétexte  de 
trouble  ,  a  décrété  que  fon  Préfident  fe  retiieroit  par- 
devers  la  Roi  pour  le  prier  d'ordonner  que  les  douze 
plus  anciens  Officiers  (le  l'Efcadre  fe  réuniront  avec 
les  Commiffaires  nommés  ,  pour  revoir  ce  que  la  dif- 
pofttioii  du  Code  peut  avoir  de  contraire  avec  le  nouvel 
efprit  des  Marins,  pour  être  enfuite,  par  l'ÂlTemblée 
Nationale  ,  flatué  ce  qu'il  apputiendra  ». 

M.  Laréveiller-Lépo,  Je  demande  que  l'Opinant  foit 
rappelle  à  l'orijrê ,  pour  propofer  une  chofe  aufli  in- 
cooftitutionnelie  ,  auffi  propre  à  opérer  la  diftblution 

de  l'Empire,   &  daiK  un  temps 

M.  Hararr.bu-e  continue,  n  Et  qu'il  fera  donné  ordre 
aux  Commiffaires  Civils  de  fe  concerter  avec  les  Chefs 
de  l'Efcadre,  afin  de  licencier  les  Officiers  ,  Sous- 
Officiers  ,  Soldats  auteurs  de  l'Infurreôion  qui  a  eu 
lieu  ;  à  moins  que  pénétrés  d'un  véritable  repentir  , 
ilsnefe  rendent  en  prifon  pour  15  jouis;  (on demande 
la  qneftion  préalable  )  ne  prétandant  cependant  point 
arrêter  la  pourfuite  des  délits  qui  auroient  encouru 
le  Jugement  d'un  Confeil  de  Guerre  ;  recommande  aax 
Officiers  &  Sous- Officiers  de  mettre  en  ufage  tous 
les  moyens  pour  ramener  à  l'ordre  les  jeunes  Matelots. 
M.  Viudreuil.  Nous  ne  pouvons  nous  diffimuler 
l'alarmante  pofition  de  la  France  :  l'intérêt  de  la  Conf- 
titution  foUicite  une  mefure  prompte  ;  des  Puiffances 
armées  nous  environnent  ;  les  Anglois  font  prêts  à 
déployer  toutes  leurs  forces  contre  nos  alliés  :  le 
Rapporteur  des  quatre  Comités  vous  a  fait  un  Tableau 
effrayant  de  tous  les  défordres.Quel  eft  le  bon  Citoyen 
qui  ne  tremble  pas  pour  le  falut  de  fa  Patrie.'  L'Ef- 
cadre de  Breft  a  réCfté  à  toutes  les  mefures ,  (Se  je 
fuis  forcé  de  témoigner  tout  mon  étonnement  de  ce 
que  le  Rapport  ne  nous  a  pas  été  plutôt  préfenté  : 
voici  mon  projet  de  Décret.  «  L'Affemblée  Nationale 
ayant  entendu  le  Rapport  de  fes  quatre  Comités,  fur  l'Iii- 
furreâion  des  Equipages  en  armemenr  à  Breft  ,  a 
décrété  1°.  que  le  Procureur-Syndic  de  la  Commune 
de  Breft  fe  rendra  à  la  Barre  de  l'Affemblée  Natio- 
nale dans  15  jours  ,  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  Décret ,  pour  y  être  entendu  fur  la  conduite 
qu'il  a  tenue ,  relativement  à  l'infurreftion  des  Equi- 
pages ;  a",  qu'elle  jmprouve  la  conduite  de  la  Muni- 
cipalité de  Breft ,  pour  avoir  forcé  le  Commandant  à 
lui  communiquer  fa  correfpondance ,  pour  avoir  mis 
des  obftacles  audéparr  du  Vaifléau  la  Ferme  ;  3».  qu'il 
fera  nommé  de  nouveaux  Commiffaires  pour  joindre 
à  ceux  qui  font  déjà  envoyés,,  lelquels  feront  auto- 
rifés  à  faire  rentrer  dans  le  Port  les  Vaiffejux  qui 
perfifteroient  dans  leur  rébellion  ,  pour  les  défarmer. 
M.  André.  Il  y  a  un  Décret  qui  porté  qu'on  dif- 
cutera  article  par  article.  Je  demande  que  ce  Décret 
foit  fuivi. 

M.  rjudreuil.  J'ai  une  obfervation  à  faire  fur  le 
nouveau  Pavillon  qu'on  propofe  .d'arborer.  C'eft  le 
même  que  celui  des  HoUandois. 

M.  Mer.ou.  En  ma  qualité  de  Rapporteur  des  (juatre 
Comités  réunis,  j'ai  dû  vous  repréfenier  le  projet  de 
Décret  qui  y  a  été  arrêté.  Mais  après  avoir  rempli  ce 
devoir  ,  il  m'eft  fans  doute  permis  d'exprimer  ici  mon 
opinion  pirfonnelle  fur  Tinfobordination  de  TEfcatlre 
aimée  à  Beft,  &  fur  la  conduite  de  la  Municipalité 
de  cette  Ville.  Lorfque  vos  quatre  Comités  fe  font 
réunis  ,  ^quelques  -  uBi  des  Membres  ^ui  les  compo- 


fem  &  moi  perfonnellem«nt  ;  nous  n'avons  ènv;- 
fagé  l'infubordinaiion  de  l'Efcadre  que  comme  une 
fuite  néceffaire  de  Timpéritie  &  de  la  malveillance 
des  Miniftres  (  on  appLudit  )  ;  &  piiifqu'il  faut  l« 
dire  ici  ,  de  l'horreur  que  plufieurs  d'entr'eux  témoi- 
gnent pour  la  Révolution.  Convaincu  de  cette  vérité," 
j'ouvris  le  preinier  contre  eux ,  dans  les  Comités ,  l'avis 
qui  n'a  éié  rejette  hier .  que  parce  que  malhe'ureufe- 
ment  leur  influence  ,  femblable  à  un  (ouffle  cmp oi- 
fonné  t]ui  flétrit  tout  ce  qu'il  rencontre  ,  s'eft  fait 
fentir  jufques  parmi  les  anciens  fondateurs  de  la 
Liberté;  tU  cet  avis,  après  quelques  'difcuffions,  fut 
adopté  par  la  prefque  unanimiié.  (  On  applaudit  à  trois 
di»erfes  reprifes.  —  La  partie  droite  demande  que 
l'Opinant  foit  rappelle  à  l'ordre). 

M.  Goupilleau.  Quand  on  parle  des  Fondateurs  de 
la  Liberté ,  ce  n'cft  pas  à  vous  qu'on  s'adrelTe. 

L'Affemblée  décide  qu'elle  paffera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Menou.  Plufieurs  d'entre  ceux  qui  hier  ont 
opiné  pour  fa  rejeftion,  avoient  le  plus  contribué  4 
U  rédaâion.  Il  éroit  coflvenu  que  le  Décret  feroit 
indivifible  ,  que  les  trois  inefures  feroient  préfentées 
a  la  fois ,  8c  c'eft  à  ces  conditions  feulement  que 
plufieurs  d'entre  nous,  ainfi  que  moi,  avions  con- 
fenti  à  pren  Ire  des  mefures  févètes  contre  la  Muni- 
cipalité de  Breft. 

En  effet ,  il  étoit  fimple  qu'en  préfentant  le  Décret 
contre  les  Miniftres,  nous  n'épargnaffions  perfonne,& 
que  nous  fiffions  fentir  aux  Pattiotes  que  les  erreurs  même 
involontaires  ,&  qui  fouvent  ne  font  que  larélultit  de 
l'intention  la  plus  pure  ,  que  les  erreurs ,  dis-je  ,  doi- 
vent être  réprimées  par  la  Loi  ;  mais  aujourd'hui  l'affaire 
change  entièrement  de  face  :  fi ,  les  Miniftres  reflant 
en  place  ,  nous  féviffions  contre  la  Municipalité  de 
Breft,  qui  eft-  ce  qui  nous  refteroit  dans  ce  pays  pour 
pour  défendre  la  Liberté  ?  La  journée  d'hier, de  timi- 
des &  obfcurs  ennemis  qu'ètoient  les  Miniftres  ,  en 
a  peut-être  fait  d'audacieux  tyrans.' (Oo  applaudit.  ) 
Et  nous  voudrions  encore  nous  aliéner  ceux  qui ,  aux 
extrémités  de  la  Bretagne  ;  intrépides  &  magnanimes 
d^fjnleurs  (le  la  Liberté,  n'ont  commis  de.fau.es  que 
par  un  excès  de  patriotifme  ;  qui  ,  entraînés  par  ce 
lubliine  fentimcnt ,  n'ont  vu  dans  les  fugitifs  de  Saint- 
Domingue  ,  que  des  malheureufes  viâimes  du  defpo- 
tifme  ;  qui ,  en  demandant  au  Commandant  de  la  Marine 
de  fiifpendre  le  départ  du  vaiffe  u  la  Ferme ,  ont  été  per- 
fuadés  que  c'étoit  empêcher  la  fciffion  ou  la  révolte 
des  Colonies  ;  qui ,  en  invitant  MM.  HcSor  ,  Albert 
&  autres  à  fe  rendre  au  Confeil  Général ,  &  à  faire 
part  de  leurs  lettres ,  n'ont  eu  d'autres  prétentions  que 
d'appaifer  un  Peuple  irriti'  !  Ah  !  fi  nous  avons  quel- 
que chofe  ï  dire  officiellement  à  la  Municipalité  de 
Breft  &  au  Procureur  de  la  Commune ,  que  ce  feit 
feulement  pour  les  avenir  que  l'excès  de  la  vertu  eft 
quelquefois  nuifible  ;, encourageons-les  ,  foutenons-les 
dans  leur  Patriotifme  ,.  difons-kur  qu'avant  d'exercer 
leur  bienveilla.ice ,  il  eft  uii'e  d'examiner  fi  ceux  qui 
la  réclament  en  font  dignes.  Voilà  comme  nous  devons 
punir  les  amis  de  la  Révolution  ,  les  défenfeurs  de 
la  Liberté  naiffaOte.  Un  f«il  mot  de  notre  part  éclai- 
rera plus  leur  Patriotifme  ,  que  les  Décrets  les  plus 
févètes.  Je  ne  le  dis  qu'à  regret ,  fi  ce  feu  facré ,  cet 
amour  de  la  Liberté  qui  tant  de  fois  a  eoibrifé  les  Re-: 
préfentansde  la  Nation  Fraiiçoife  ,  fe  fût  manifeftéliier 
dans  l'Affemblée  Nationale  ,  fi.... 

Mais  je  dois  m'arrêter  ;  fans  doute  ce  faint  amour 
de  la  Liberté  n'eft  pas  détruit ,  il  n'eft ,  pour  ainfî 
dire,  qu'affoupi  :  il  fuffit,  pour  le  réveiller ,  de  vous 
avertir  que  la  Patrie  eft  en  danger.  (  On  applaudit.  ) 
Non,  la  corruption  ne  viendra  pas  nous  fouiller  pir 
le  defir  d'obtenir  ou  faire  obtenir  des  places ,  ne  vien- 
dra pas  flétrir  nos  couronnes  civiques ,  &  nous  rede- 
viendrons ce  que  nous  étions ,  lorfque  nous  avons 
fondé  les  premières  bafes  de  la  liberté. 

Quant  à  la  partie  du  Décret  qui  concerne  particu- 
lièrement l'infubordination  de  l'Efcadre,  jj  fuis  d'avis 
de  laiffer  fubfifter  Us  difpofitions  qu'elle  contient ,  à 
l'exception  de  la  fin  du  premier  a.ticle'qui  3  pour 
objet  le  pouvoir  donné  aux  C'^mités  de  requérir  toutes 
les  forces  publiques  qu'ils  croiroient  néceffâires  pour 
l'exécution  des  Décrets  de  l'Aff-^mblée  Nationale.  Mon 
motif  eft  la  perfuafion  dans  laquelle  je  fuis  que  les 
Equipages  font  plutôt  égarés  que  mal  intentionnés; 
que  l'infubordinaiion  eft  e.xcitée  par  des  hommes  qui 
ne  font  ni  Marins  ni  Claffés ,  &  qu'en  donnant  au 
Commandant  le  pouvoir  de  congédier  ceux  qui  ne 
feroient  pas  propres  ap  fervice  de  la  Mer,  il  détruira 
la  gangrène  qui  exifte  aétuellement  dans  les  Equipages. 
-  D'ailleurs,  les  dernières  nouvelles  portent  que  le 
repeniir  fe  manifïfte  parmi  les  véritables  Marins', 
parmi  ceux  qui  ont  tant  de  fois  &  fi  glorieufement 
expofé  leur  vie  pour  le  falut  &  la  défenft  de  la 
Patrie.  Il  ne  faut  donc  pas  leur  dire,  ni  leur  donner 
à  penfer  que  nous  nous  perfuadons  qu'il  faudroit 
employer  la  force  pour  les  ramener  à  l'obéiffance  ; 
laiffons  au  contraire  à  leur  Patriotifme  mieux  éclairé  , 
à  celui  de  la  Municipalité,  à  celui  de  la  Sociétades 
Amis  de  la  Conftitution  de  cette  ville  ,  à  celui  du 
Commandant  qu'il  plaira  au  Roi  de  nommer  ,  à  celtji 
du  Comité,  enfin,  à  celui  de  tous  les  habitans  de 
Breft  ,  le  foin  d'érablir  l'ordre  &  la  fubordination.  Voici 
le  projet  de  Décret  relatif  à  la  Municipalité  &  an 
"Procureur  de  la  Commune. 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fes  Co-' 
mités  de  Marine  ,  Miiiiaire  ,  Diplomaiique  8;  des  Co- 
lonies ,  décrète  que  le  Roi  fera  fupplie  ^e  nommer 
deux  nouveaux  Commiffaires,  civils,  lefquels  fe  réu^ 
niront  à  Breft  avec  ceux  que  Si  Majefté  a  précédem-- 
ment  nommés,  &  feront  revêtus  de' pouvoirs  fuffi- 
fan.s  pour ,  en  fe  concertant  avec  ie  Ccmmandant  qu'il 


pSaira  au  E.oi  de  mettre  à,  h  lêre  de  l'Arme  navale  , 
employer  tous  les  moyens,  &  prendre'  loûics  les 
mefiircs  néceffiires  au  rétabl^flimcnt  de  l'ordre  dans 
le  Port  &  la  raJe  de  Breft. 

»  Décrète  ,  qu'attendu  qu'il  a  été  embarqué  fur 
l'Efcadrc,  en  remplacement  de  quelques  gens  de  mer , 
des  gens  qui  ne  (ont  ni  Marins,  ni  Clartés,  le  Com- 
Riandant  de  l'Efcadre  fera  auioriTé  à  congtdier  ceux 
qui  ne  leur  paroîiront  pas  propres  au  fervicc  de 
mer. 

»  Décrète,  que  le  Pavillon  blanc,  qui,  jufqu'à 
préfent  ,  a  été  le  Pavillon  de  France,  fera  changé  en 
un  Padillon  aux  couleurs  Nationales  ;  maiv  qu'il  ne 
pourra  être  arboré  fur  l'Efcadre  qu'au  momtnt  oit 
tous  les  équipages  feront  renités  dans  plus  parfiite 
ebéiflance. 

«L'AffembléeNaiIonale,  conlidérant  que  le  fait  t  public 
&  le  maintient  de  la  Coi  ftnutinn  exigent  que  les  rlivcrs 
Corps  admiriftiatifs  &  les  Municipalités  loient  flric- 
teajeni  renfermées  dans  les  bornes  de  leurs  fondions, 
déclare  que  les  Corps  adminiftratifs  &  les  Municipa- 
lités ne  peuvent  exeicer  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  font  formellement  &  explicitement  attribués  par 
les  Décrets  de  l'Affemblée  Natiionile ,  &  que  les 
forces  militaires  en  font  effentiellement  indépendantes  , 
fauf  le  droit  de  les  requérir  dans  les  cas  prefcrits  & 
déterminés  par  les  Loix. 

II  L'Aflemblèe  Nationle ,  perfuadée  que  l'excès  du 
Patriotifme  a  pu  feul  entraîner  Ij  Municipaliié  &  le 
Procureur  de  la  Commune  de  Breft  dans  les  démarches 
ïrréguliéres,  inconftitutionnelles ,  &  qui  pouvoicnt  avoir 
de  dangereux  effets  ,  décrête  que  (on  Préfident  fera 
chargé  de  leur  écrire  ,  pour  les  rappeller  aux  principes 
de  la  Conftitution  ,  ne  doutant  pas ,  d'ailleurs ,  qu'ils 
ne  faflcnt  tous  leurs  efforts  pour  concourir ,  avec  les 
Commiflaites  du  Roi  &  les  Chefs  de  la  Marine ,  au 
xéiabliffcment  de  l'ordre  &  de  la  difcipline  parmi  les 
équipages  des  vaiffeaux  aftuellement  en  armement  à 
Bted   II.  (  On  applaudit  à  plufieurs  reprifes.  ) 

M.  Duho  s-Crunù.  Il  y  a  déjà  trois  jours  que  l'Af- 
femblée eft  occupée  de  cette  affaire.  Je  demande  qu'en 
aille  aux  voix  fur  le  Décret  dont  il  vient  d'être  fait 
leâu  e. 

A;,  ftr'uu.  I!  eft  certain  qce  la  Conftitution  &  le 
!ffiietè  de  l'Emgire  font  compromis  ,  fi  nous  ne  faifons 
pas  rentrer  dans  l'ordre  les  Equipages.  Nous  ne  fau- 
tions prendre  des  mefures  trpp  rigoureufes. 

Pluueors  Membres  demandent  à  aller  aux  voir.  — 
D'autres  demandent  que  la  difcuffion  foit  fermée.  — 
Quelques  minutes  fe  paffent  dans  le  trouble,  —  Les 
Cris  aux  voix  !  redoublent. 

M.  André.  Que  fignifient  ces  crislà? 

La  partie  droite  fe  lève  en  défordre. 

M.  yîrieu.  Deux  obfervations  principales  s'étoient 
fcréfentées  à  mon  efprit,  lorfque  les  quatre  Comiiés 
»éunis  TOUS  ont  ptéfenté  leur  projet  de  Décret  Celui 
particulier  à  M.  Menou  ne  m'a  pas  fait  changer.  Les 
«nnemis  de  la  France  arment  fur  terre  &  fur  mer  ; 
ï'infiirreâion  de  ce  manifefte  datls  l'armée.  Les  Corps 
l^unicipaux  ,  par  un  patriotifme  mal-entendu  ,  s'arro- 
gent tous  les  pouvoirs  ,  &  le  défordre  s'accroît.  Il  eft 
idonc  de  la  plus  haute  imporiance  de  prendre  des  me- 
sures générales  pour  réprimer  un  mal  qu'il  feroit  bien- 
tôt impoffible  d'arrêter.  Je  propofe  de  décrénr  que 
les  Citadelles  &  Remparts  des  Places  de  guerre  ,  lorf- 
^u'il  y  a  Garnifon  ,  les  Arfenaux  de  terre  &  de  mer 
iont  déclarés  être  continuellement  fous  l'effet  de  la 
Loi  Martiale  ;  elle  fera  ccnfée  y  être  toujours  pro- 
clamée. (On  demande  la  queflion  préalable)  Cette 
àdéee  n'eft  pas  de  moi;  elle  vous  a  déji  été  annoncée 
par  M.  le  Vicomte  de  Noaitlès.  (  Plufieurs  voix  s'écrient 
plus  de  yicomies)  Je  le  déqgne  comme  je  veux. 

M,  le  Préfident.  M.  L'Opinant ,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

M.  Vlr'eu.  La  Nation  feroit  «n  droit  de  nous  de- 
jnanHer  un  compte  févère  de  l'ufage  que  nous  avons 
fait  de  fa  confiance.  Je  ferai  auffi  quelques  obfervations 
fur  le  Pavillon  qu'on  fc  propofe  de  fubftituer  à  celui 
oui  a  tf>ujours  fait  l'honneur  &  la  gloire  du  nom  Fran- 
çois. Tous  les  bons  Citoyens  feroient  alarmés  fi  la 
couleur  en  étoit  changée  :  e'eft  ce  Pavillon  qui  a  rendu 
libre  l'Amérique  ;  un  changement  tendroii  à  anéantir 
le  fouvenir  de  nos  viftoires  &  de  nos  vertus.  Je  par- 
laçe  le  feniiment  qui  a  engagé  le  Comité  à  nous  pro- 
pofer  d'arborer  ce  figoe  de  notre  Liberté  ;  an  confé- 
Bucnce,  je  demanderai  qu'à  la  couleur,  qui  fut  celle 
du  panache  d'Henri  IV  ,  on  joigne  celles  de  la  Liberté 
conquife ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  y  foit  jointe  une  bande  aux 
couleurs  Nationales  ;  8t  pour  rappeller.  une  époqae  nou- 
velle ,  je  vous  dirai  :  contemplez  ce  Drapeau  fufptndu 
aux  voûtes  de  cette  enceinte  ,  il  eft  blanc  ;  c'cft  devant 
lui  qi;e  voi'S  avez  matcbé  à  la  Fédération  du  14  Juillet. 

M,  Guillaume-   Je   demande   que  la   difcuffion  foit 

L'Affemblée  décide  que  la  difcuffion  eft  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M. 
Menou,  &  la  queflion  préalable  fur  les  amendemrns. 

M.  Menou  fait  lefturc  du  Décret  préfenté  avant- 
hier  par  les  quatre  Cumités  flt  de  celui  qui  lui  eft 
particulier. 

M.  la  CAc^e.  Je  demanrle  la  priorité  pour  le  Décret 
prélenté  par  les  quatre  ComifS.  Je  n'examinerai  pas 
s'il  a  de  la  convenance  ,  lorqu'on  a  été  chargé  d'un 
rapport ,  de  venir  enfuite  prefentcr  un  projet  tout 
diffèrent.  La  priorité  eft  déjà  accordée  ;  puifque  de- 
pnis  trois  jours   vous  difcutcz   le  plan  des  Comités, 

M.  l'Abbé  Maury  demande   la  parole. 

On  demande  que  la  ^difcufllon  foit  fermée  fut  la 
(^^ueftion  de  piioiité. 


C  1123  ) 

M.  l'Àhbé  Maury.  Je  ne  dirai  rien  fur  la  priorité.... 

On  demande  la  queflion  préa'able  fur  le  projet  de 
M.  Menou.  —  L'AlIeniblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer.  —  La  prioiiié  eft  accordée  à  ce  projet  de 
Détret. 

M.  Menou  fait  leélore  de  la  première  difpofiiion 
de  la  première  partie  de  fon  projet  de  Décret  —Elle 
eft  adoptée. 

M.  Menou  fait  leflure  de  la  2''=.  difpoCtion  de  la 
I".  partie. 

M.  Mallouet.  Le  premier  article  comprend  implici- 
tement le  (econf).  Le  fécond  ne  contient  que  des 
mefures  de  detiil  qni  ne  font  pas  de  notre  reffort. 
Je  dcmanr'e  donc  la  fuppreffion  de  cet  article. 

M.  Charlts  Lameth.  On  fe  plaint  de  ce  que  nous 
nous  mêlons  des  mefures  de  déta  I;  eh  !  n'y  fommes- 
nous  pas  obhg.s  ,  foit  parce  que  les  Miniftres  ne 
veulent  pas  s'en  occuper,  foit  parce  qu'ils  n'en  font 
pas  capables.  Leur  fyftéme  eft  ije  faire  croire  U  Pou- 
voir exécutif  para'ylc,  &  leur  fyftérac  en  cela  n'eft 
pas  bien  malin  ;  iis  elpèrent  qu'on  lui  accordera  tou- 
jours de  nouveai^x  droits.  Je  le  difois  hier  a  un  de 
mes  Collègues  L.  Pouvoir  exécutif  fait  le  ra»rt.  (On 
applaudit.  )  Puiique  l'Affemblée  n'a  pas  cru  pouvoir 
déclarer  que  les  fviimftres  ont  perdu  la  confiance  pu- 
blique ,  il  faudra  bien  qu'on  s'occupe  de  convaincre 
les  plus  incrédules  qu'ils  ne  l'ont  pas ,  qu'ils  ne  la 
méritent  pas.  (  Les  appiaudiffeinens  redoublent.  ) 

M.  Rayn.vid  {à -devant  Montlo^ier).  Je  demande 
que  M.  Lamcth  foit  rappelle  à  l'ordre ,  ma  motion 
eft  appuyée. 

M.  FoUeville.  'Vous  fa'tes  le  mort  M.  le  Préfident. 

M.  Raynaud  (^ci-  devant  Montlc^tu  ).  Mettez  aux 
voix  ma  motion. 

M.  l'Abbé  Maury.  Les  plaideurs  ont  24  heures  après 
la  perte  de  leur  procès. 

M.  Raynaud  (ci - divant  Montlo^ter ).  Je  retire  ma 
motion  par  confidération  pour  M.  l'Abbé  Maury. 

M.  Charles  Lameth.  Le  Comité  des  Rapporis  vous 
dira  que  l'Adminiftrarion  fouffre  dans  toutas  fes  par- 
ties. Quand  un  orage  eft  formé  ,  quacd  uns  fédiiion 
eft  commencée,  le  Miniftère  s'empreffe  de  vous  la 
renvoyer,  &  voilà  fa  miffion  remplie;  &  il  veut  que 
vous  foyez  refponfables  des  événemens.  (Plufieurs  voix 
s'élèvent  dans  la  partie  droite,  vous  n'êtes  pu  dans. la 
^ueftion).  On  fe  plaint  que  je  ne  fuis  pas  dans  la 
queflion.  M.  Mallouet  rous  a  dit  que  nous  nous  oc- 
cupions des  articles  de  détail;  j'ai  voulu  prouver  que, 
par  notre  fiiuation ,  nous  y  étions  contraints  ;  &  puis 
enluite,  on  crie  à  l'ufurpation,  au  defporifme';  on 
dit  que  l'Affemblée  ufurpe  tous  les  Pouvoirs.  Il  faut 
bien  fuppléer  ou  à  la  mauvaife  foi ,  ou  à  l'impéritie 
des  Miniftres.  Je  ne  finirois  pas  C  je  voulois  raconter 
tous  les  maux  qu'ils  font,  &  tous  les  biens  qu'ils  ne 
font  pas. 

M.  Rayneud ,  (ci-devant  Monîloinr).  M.  Lameih  vient 
d'établir  que  le  Miniftère  étoit  détruit  &  qu'il  falloit 
s'en  faifir.  Je  demande  s'il  eft  poffible  d'adopter  une 
mefure  qui  fouset«endla  fpoliaiion  du  Pouvoir  exé- 
cutif. On  veut  confondre  tous  les  Pouvoirs ,  c'eft-à- 
dire  ,  nous  jetter  dans  l'anarchie. 

L'amendement  de  M.  Mallouet ,  mis  aux  voix  ,  eft 
rejette. 

La  féconde  difpofiiion  de  la  première  partie  du  projet 
eft  adoptée. 

M.  Menou  (nt  leSure  de  la  troifième  difpofiiion. 

PlufieiTs  Membres  de  la  pariie  droit»  demandent 
la  queftion  préalable. 

M.  Mi'let.  Je  demande  qu'on  renvoie  au  Comité , 
la  propofition  de  changrr  le  Pavillon  ;  car  quoique 
je  fois  de  est  avis,  je  ne  veux  pas  que  les  ttois  cou- 
leurs foicnt   divifés  en  narties  égales. 

Âl.  Larevellierc-Ltpo.  On  peut  Amplement  décréter 
le  principe,  que  le  Pavillon  fera  aux  trois  couFeurs , 
&  on  renverra  au  Comité  fur  la  forme  à  lui  donner. 
Je  fuis  bien  éionné,  lorfque  le  Monarque  lui  même 
a  ordonné  aux  Chefs  de  toutes  les  Troupes  de  faire 
arborer  aux  Soldats  ce  figne  de  la  Liberté ,  que  la 
même  propofition  trouve  ici  des  coniradifleurs.  Peu 
m'importe  laque  le  des  couleurs  y  fera  en  plus  ou 
moins  grande  étendue.  Ce  n'eft  pas  de  cela  qu'il  s'agit. 
La  circonftance  exige  peut-être  que  je  fafle  ici  une 
obfervation  générale.  Le  Peuple  François  eft  dans 
l'impoffibilitè  de  revenir  en  arrière,  il  f,iui  qu'il  achève 
la  conquête  de  la  Liberté,  ou  qu'il  pirifle  au  fein  du 
défordre  &  de  la  plus  affreufe  mifère.  (  On  applaudît.  ) 

M.  la  Galijfonniert,  Il  eft  d'autant  plus  néceffiire  de 
conferver  la  couleur  de  noire  Pavillon,  que  celui  des 
Anglois  &  des  Hollandois  eft  aux  tiois  couleurs. 
D'ailleurs  vous  occaficnnerier  des  déperf  s  confidéia- 
bles  ;  il  faut  conferver  à  la  Monarchie  fon  ancien 
Pavillon.  Je  demande  la  queflion  préalable  fur  l'article 
propofe. 

M.  Chapelier.  Je  vais  vous  propofcr  une  rédaûîon , 
qui  ,  en  confacrani  le  principe,  terminera  tous  les 
débats:  "  le  Pavillon  des  Fr.iiçois  portera  déformais 
les  couleurs  Nationales.  L'Affemblée  renvoie  à  fon 
Comité  de  Marine  les  difpofi  ions  néceffaires  pour 
l'exécution  du  préfent  Décret  11. 

On  demande  que  la  difcuffion  foit  fermée, 

M.  Riquetii   l'aîné  demande   la  parole. 

M.  Foucault.  Soit  que  vous  adoptiez  la  motion  de 
M.  Menou ,  (oir  que  vous  adootiez  la  rédaftion  de  M. 
le  Chapelier ,  vous  confacrerez  toujours  le  même  prin- 
cipe :  (il  s'élève  de  vinlens  miinrures  dans  la  partie 
gauche  ■)  jugez  cet  ariiile  3  ce  rimpariialiié  dont  vous 
êtes  capable.  Je  vous  d^-mande  quels  font  les  Dépar. 
ttinens  ,  quels  font  les  Miliiaircs  qui  vous  ont  pni. 
pol'é  de  ptofaaer  ainfi.  la  glotte   &  l'honneur  du  Pa^ 


Villon  François  ;  voilà  la  véritable  caafedes  dé''or<Jres 
de  l'Efcadre;  Lifftz  à  des  enfaos  ce' nouveau  hochet 
des  trois  couleuis. 


M.  CkurUs  Lameth.  Je  demande  que  l'Opinant 
rappelle  à   l'ordre  ;    il   inlulie    le»    couleurs    N, 


r  foie 
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M.  Foucault.  Les  préjugés  fonr  refpeâables  ;  il  faat 
les  mtnager.  Ne  noi.s  laiffons  plus  amufer  de  frivo- 
liié  ,  de  cet  amour  pour  ies  modes  .  (  les  murmures 
de  la  Partie  gauche  interompcnt  l'Opinant)  il  eft 
dangereux  de  prendre  une  mefure  inutile  ,  puifoiie 
nous  n'avons  aucune  réclama'ion  ;  il  eft  inui.le  de- 
délibérer  ;  je  demande  la  queftion  préalable. 

M.  Riquetti,  l'aine  ,  ci-dc-jjni  Mirabeau.  Aux  premier* 
mots,  proféré  dans  cet  étrange  dibai,  j'ai  refienii ,  \t 
l'avoue  ,  comme  la  plus  grande  partie  de  c:-tie  A'- 
femblée ,  les  bouillons  de  la  furie  du  Patriotifme 
jufqu'au  plus  violent  emportemcnr.  (Il  s'élève  à  droito 
des  murmures  que  couvrent  de  nombreux  applaudif- 
femens,  l'Orateur  l'adreffe  au  côté  d'oii  partent  les 
murmures  &  dit)  :  Meffieurs ,  donnez  moi  quelquts' 
momens  d'attention;  je  vous  jure,  qu'avant  que  jais 

cefl^é  de  parler,  vous  ne  ferez  pas  tentés  de  rire 

Mais  bientôt  j'ai  réprimé  ces  jofles  mouvemens  po.-r 
me  livrer  à  une  obfervation  vraimeni  curieufc ,  6c 
qui  mérite  toute  l'attentian  de  l'Aflemblée.  Je  veux  ' 
parler  du  genre  de  préfcniption  qui  a  pu  permcirre: 
d'ofer  préfenter  ici  la  queftion  qui  nous  agite,  &  fur  ' 
l'admiffion  de  laquelle  il  n'é;oit'pas  méire  permis  is' 
débbé'er.  Tout  le  monde  fait ,  quelles  cr.fes  terri'oUs 
ont  occafionné  de  coupables  infultes  aux  couleurs 
nationales,  tout  le  monde  fait,  qu'elles  on  été  en' 
diverfes  occ.fions  les  funefîes  fuites  du  mépris  que 
quelques  individus  ont  ofé  lui  montrer;  tout  1;  irocdj. 
fait  avec  quelle  feliciiation  mutuelle  la  Naiion  erti.-i  ' 
s'eft  complimentée  ,  quand  le  Monarque  a  ordo-nè 
a;;x  Troi'pes  de  porter,  &  a  porté  lui  même  ces 
couleurs  glorieufes ,  ce  figne  de  ralliement  de  tous  ies 
amis,  de  tous  les  enfans  de  b  L  b  né  ,  de  io-..s  les 
défenfeurs  de  la  Conftitution  ;  tour  la  monde  fait  ,  ' 
qu'il  y  a  peu  de  mois,  i,  y  a  peu  de  fsmaines,  Ù 
témétaire,  qui  a  ofé  montrer  quèlq-e' ué  Jain  pour 
cette  enfjgne  du  Patioiif.ne  ,  eint  payé  ce  crime  ds 
fa  tête.  (On  entend  de  v  olens  murmire»  dans  la  partie' 
droite,  la  Salle  retentît  de  bravo  &  d'appl.i'Hiiîerosr.s),- 

Et  lorfque  vos  Comités  réunis  ne  fe  diffimniant  }.as 
les  Bou'^eaux  Arrêtés  que  peut  exiger  la  mcfur?  qu'ils' 
vous  propofent,  ne  fe  diffimulani  pas  q..e  le  change-' 
ment  de  pavillon  ,  foit  dans  fa  pjfme,  fuit  dans  les 
mefures  fecondaires  qui  (er,.nt  îndif,jenf,ibleç  pour' 
affortir  les  coii'eurs  nrme  'es  aux  dive  s  fi-»  aue 
qu'exigent  les  évoluiions  navales,  iné^rlfant  ."il  eit^ 
vrai,  la  futile  objeflion  de  la  déj;nfe;  on  a  ubjefié 
la  dépenfe,  comme  fi  la  Nation,  C  longiems  viâiîïiiî 
des  profufions  du  Defpotifn-.e  ,  pouvoir  regretter  1= 
prix  des  livrées  de  la  Liberté!  comme  s'il  fjlloit  pe-,féf 
à  la  dèpenfe  des  nouveaux  pavillons,  fans  en  rappro- 
cher ce  t]ue  cette  confnmmation  nouvelle  verfera  ds 
de  richefl'es  dans  le  commerce  desfoihs  ,  &  jufùuss 
dans  les  mains  des  Cultivateurs  du  chanvre,  ii  d'iic^ 
multitude  d'ouvriers  !  lorfque  vos  Comités  réan'is  , 
très  bien  inftniits  que  de  tels  détails  fcnt  de  fimplss 
melures  d'Adminiftration  qui  n'appariitnneni  pas  à  cette 
Affemblée  ,  &  ne  doivent  pas  confumer  U:n  lems 
lo/fque  vos  Comités  réunis,  frjppés  dr  cette  remar. 
quable  &  touchanie  invocation  des  couleurs  nationales, 
préfentée  par  des  Maitlois  ,  dort  en  fait ,  avec  tact 
de  pl.iifir  ,  retentir  les  défordres  ,  en  en  taifant  les 
N-éntablcs  caufes ,  pour  peu  qu'elles  puiffeot  fëmblta- 
excufables  ;  lorfque  vos  Ccmiiés  réunis  ont  eu  cette 
belle  &  profonde  idée  de  donner  aux  Matelots,  comms 
un  figne  d'adoption  de  la  Patrie,  comme  un  rppel  S 
leur  dévouement ,  comms  une  récompenfc  de  kué 
retour  à  h  difcipline ,  le  pavillon  nationr.l ,  &  vous 
propofent  en  conféqueace  une  m;fiire,  qui,  an  fond' 
n'avoitpas  bcloin  d'être  demandée,  ni  décrétée,  puifque 
le  DireéKur  du  Pouvoir  exêcuiif,  le  Chef  fuprêmé 
des  forces  de  la  Nation,  avoir  déjà  ordonné  que  Ici 
trois  couleurs  fulTent  le  figne  national,  i- 

Eh  bien,  parce  que  je  ne  fais  quel  fuccès  d'une  tae-l 
tique  fraudulei.fe  dans  la  Sèar.ce  d'hier  a  gonflé  les 
cœurs  contre-révolutionnaires ,  en  vingt  quitre  h  ures 
en  une  nuit ,  to  nés  les  idées  font  tel.ement  fi.bvcriies 
tous  les  principes  font  icHement  denat  tés.on  me. 
connoît  tellement  l'efprii  p  blic ,  qu'on  ofe  iii.e,  à 
vous-mêmes,  a  U  face  -'u  Peup  e  U'  nous  entend, 
qu'il  eft  des  préjugés  antiques  qu'  1  faut  rel,.ec<cr  ' 
comme  G  votre  g'ore,  St.ia  fienne ,  n'eioit  pas  ti^ 
les  avoir  anéantis,  ces  pn'ju^ès  que  l'on  r^Janiol 
qu'il  eft  indigne  de  'Al^emblée  Nniora.e  Je  leTirà 
de  telles  ba(;atelles ,  ci  mme  fi  la  langue  de>  fis  es 
n'étoit  pas  p.r  tout  le  mo»  ile  le  plus  pliu.irt  pour  .cs 
hommes  ,  le  premier  reff„rt  des  Pau.o  et  A  d -s  co...» 
pirateurs ,  pour  le  f  .c  es  de  leurs  teJéraiion  ou  ce  • 
leurs  complots  !  On  ofe  ,  en  un  m.st,  vous  lenir  fon- 
dement un  Ungage  qui  h  en  an.lylé  ,dii  précifimcnt  :  ' 
N'JUS  nous  croyons  alft  2  flirts  pour  arborer  la  couleur 
blanche,  c'eft  a-dire  la  c  uleur  de  la  contre-révolu- 
tion (  La  dro  fe  jette  de  grands  cris ,  les  asulaudilTe- 
mens  de  l.i  tanche  font  unanimes),  à  la  place  des 
odieufcs  couleurs  de  îi  liherte.  Cette  obfer>aiion  eli 
curieufe  fans  douie,  m^is  fon  réfuliat  n'eft  pis  ef. 
frayant.  Certes ,  ils  ont  trop  préfumé.  Croyez  -  moi 
(l'Orateur  par'e  à  la  partie  oroiie  )  ne  vous  cndormei 
pas  dans  une  fi  pcrdleiife  fecuriié;  car  le  réveil  feroit 
prompt  Si.  trriible.  (Au  milieu  des  appl.ud  flemens 
&  des  murmures ,  on  entend  ces  mots  :  ceC.  U  Ur^ 
gage  d'un  JjSieux)  (  A  la  parrledroi.e)  Calmez-vus, 
cjr  cette  imputation  doit  êt.e  l'ohjtr  d'ur.c  contra- 
verfe  rè|uUére ,  nous  fammes   toniraiie*  en  i»iui 


vous  dites  qoe  ]e  tîertS  le  langage  d'en  faîlWiix.  (Plu- 

fieiîrs  voix  delà  droite .-cai,   eu':.) 
iM.  le  Pfifidènt ,  je  demande  un  Jugement,  &  je 

poi'e  Ife  ("lit  (  nooveitx  murmurés  )  :  je  prétends  moi , 

qu'il  e(> ,  je  ne  dis    pjs  irrcl'peftiiciix ,  je  ne  dis  pas 

inçonftitnironrtel ,  je  disl  ptofondeinsst  crimintl  ,   de 

petite  en  queftion  ,  ii  une    couleur  dcftinée  à    nos 

jFbnes  peut  être  difterenie  ds  celle  que  l'Alfemblée 

Nationale  a  confacrée,  que  la  Nation  ,  que  le  Roi  ont 

idoptée ,  peut  être  une  couleur  fufpe<5ie  &  proferite. 

Je  prétends  que  les  véritables  fa«3ieux  ,  les  véritables 

confpiiateurs  (ont  ceux  qui  parlent  des  préjugés  qu'il 

faut  menacer ,  en  rappellant  nos  antiques  erreurs  & 
les  mailî^irs  de  notre  honteux  efclavsge.  (  On  applau- 
dit J.  —  Non,  Mefîieurs,  non  :  leiir  folle  ptéifohipiion 
ftrà  dèçii^  :  leurs  (ihiftres  préfages ,  leurs  hutlemens 
Mai'pnéindiéiifs  ierom  vains  :  elles  vogueront  fur  les 
«lèrs  ,  les  coiileurs  Naiionalas  ;  elles  obtiendront  le 
refpéïî  tlb  ibutes  les  coiiirées  ,  non  comme  le  fîgne 
des  cotdbats  &  de. la  vi>îioire,  mais  comme  celui  de 
U  fainiecdrifratfcrhite  dés  amis  de  la  Liberté  fur  toute 
Id  ïerré,  &  coninie  là  terreur  des  coafpiratears  & 
dès  Tyraris. . , .  Jç  demande  que  la  mefure  générale 
cotnprife  dans  le  Décret,  foit  adoptée  ;  qu'il  foit  fait 
droit  fur  là  prppoGtion  Je  M.  Chapelier,  concernant 
les  mefures  ultérieures,  &  que  les  Matelots  à  bord 
des  Vaiffeaux ,  le  matin  &  le  foir  &  dans  toutes  les 
occàfîons  importantes ,  au  lieu  du  cri  accoutumé  & 
trois  fois  répété  de  vive  le  Roi ,  difent ,  vive  la  Nation, 
là  Loi  &•  U  Roi.  (La  Salle  retentit  pendant  quelques 
minutes  de   bravo  &  d'applaudiffeniens). 

La  difcuflion  eft  férniée  à  une  grande  majorité. 

M.  L'Abbé  I^aiiry  mome  à  la  Tribune.  —  On  de- 
mande à  aller  aiix  voix.  —  11  entre  en  fureur;  H  faifit 
la  Tribune ,  à  l'ébranlé ,  comme  pour  U  lancer  fur 
le  côté  gauche. 

La  troifiétne  difpofKÏon  de  la  première  partie  du 
projet  de  Décrit  deÂI.  Menou  eft  décrétée  avec  l'amen- 
dement propofé  par  M.  Riquetti  l'aîné,  8c  conçu  en 
ce»  ternies  :  «  décrète  en  outre ,  qu'au  Cmple  cri  de 
vive  le  Roi  1  ufîté  à  bord  des  vaiffeaur ,  le  malin  & 
le  foir ,  &  dans  toutes  les  oceafions  importantes  ,  fera 
iubflîtùé  celui  de  vive  l'a  Nanoa ,  U  Loi  &■  le  Roi. 

Un  grand  tumulte  s'élève  au  milieu  de  la  Salle. 

M.  Guilhermy  nionte  à  la  Tribune.  —  On  lui  crie 
de  defc'endr'e  à  la  Barre.  —  Après  de  longues  agita- 
tions, il  fe  fait  un  moment  de  filence. 

M.  Menou.  M.  Guilhermy  a  traité  M.  Mirabeau 
d'affaffin  &  de  fcélérat;je  demande,  que  pour  l'hon- 
neur derAiTembiée  ,  elje  autorife  fon  Piéfident  à  faire 
arrêter  fur  le  champ  M.  Guilhermy. 

La  gauche  fe  lève  &  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Gui-hirmy.  D'après  la  motion  que  M.  Menou 
yient  de  faire  contre  moi,  il  me  paroît  qu'il  n'a  en- 
tendu que  la  moitié  de  ma  phrale.  Toute  l'Affembléc 
a  été  témoin  de  la  manière  dont  M.  Mirabeau  a  em- 
poifonné  le  difcours  de  M.  Foucault.  Il  l'a  accufé 
d'avoir  méprifé  les  couleurs  Nationales.  (  Le  partie 
gauche  s'écrie,  il  a  eu  raifon  de  l'accufer. ) 

M.  Touc-Tdli.  Je  fuis   prêt  à  redire  ce  que  j"ai  dît. 

M.  Guilhermy.  M.  Foi;cault  avoit  infiflé  fur  le  danger 
du  changement  de  Pavillon  ,  M.  Mirabeau  l'a  accufé  , 
âinfi  qu'une  partie  de  cette  Affsmblé  ,  de  vouloir  la 
t.6ntre-Révolution  ,  parce  qu'on  vouloir  confcrver  le 
Drapeau  blanc  ;  comme  fi ,  lorfque  l'Oriflamme ,  fuf- 
^Vndue  n  'a  voîite  de  cette  Salle  ,  ne  porte  pas  les 
couleurs  Nationales ,  étoit  un  figne  de  contre- Réro- 
îution.  M.  Mirabeau  ,  parlant  du  triomphe  d'hier ,  a 
At  qu'il  feroit  court  ;  il  a  traité  de  fjftieux  les  Mem- 
bres qui  compofent  une  partie  de  cette  Aflemblée.  J'ai 
dit  que  M.  Mirabeau  vouloit  faire  affaffiner  celte  partie 
de  l'Afferoble.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

Al.  rjbhé  Maury.  Je  demande  que  l'Affemblée 
envoie  deux  Officiers  aux  Thuileries ,  pour  déclarer 
.au  Peuple  que  je  n'ai  nulle  part  au  propos  qui  s'efl 
tenu ,  &  qu'on  l'a  trompé  fur  mon  compte. 

M..  Cabales.  Je  demande  la  queflion  préalable  fur  la 
propoCtion  que  fait  M.  l'Abbé  Maury  ;  car  rien  n'eft 
plus  dangeréiix ,  plus  fa&ieux  que  de  mettre  l'Affan- 
blée  Nationale  en  correfpondance  avec  le  Peuple. 

M.  Guilhirmy.  Je  demande  fi  c'eft  un  mépris  des 
couleurs  Nationales  que  de  demander  la  confsrvation 
du  Pavillon  blanc.  (  Plusieurs  voix  difent,  ce  n'efi  pas 
là  la  quejîion  ).  M.  Mirabeau  a  dit  que  celui  qui  au- 
roit  ofé  tenir  un  femblable  propos ,  trois  femaines 
plutôt  ,  auroit  payé  ce  crime  de  fa  tète.  Or ,  je 
demande  fi  celui  qui  ahroit  fait  tomber  la  tète  de 
M.  Foncault,  n'auroit  pas  été  un  affaffin  ?  Si  celui  qui 
l'auroit  coafeillé  ,  n'auroit  pas  été  un  affaflîn  ?  Je 
demande  fi  ce  difcours  de  M.  Mirabeau  n'eft  pas 
féditieux ,  s'il  ne  tend  pas  à  attirer  la  vengeance  du 

Peuple  fur  un  parti  qui   rr'eft  pas  le  fien  ? (La 

partie  gauche  applaudit).  Je  dis  qui  n'eft  pas  le  parti 
de  M.  Mit'abeJu  :  certainement  celui-  là  n'rft  pas  le 
parti  du  Peuple.   (  La  partie  droite  applaudit  ). 

J'ai  dit  à  M.  Bauharnoii  ,  qui  étoit  près  de  moi, 
•je  l'avoue  ,  je  l'^i  dit  bien  haut  ;  ou  le  propos  de  M.  de 
■Mirabeau  tsnd  àfjîre  aflaflînertjne  partie  de  l'Affem- 
îilée  (  f  lufiéurs  voix  :  /ion ,  non ,  vous  n'ave^  pas  dit 


(   I1Î4  ) 

I  celj.  )  Je  denisiide  £  tjuïnd  liii  ictilfé  èft  !fire>rOgé  , 
on  doit  l'iiiierromprê  t^ar  dés  itiurtdhrel  :  j'ofi;  It  dire  , 
cela  eft  indécèiit.  Je  répète  ;  j'ai  dit  que  le  pfopos  ith- 
doit  à  faire  aftjifliner  une  partie  de  1  Affembléé  ,  ou 
que  le  propos  de  M.  Mirabeau  éioit  celui  d'un  aflaftin. 
M.  Mirabeau  fait  combich  le  Pedplé  eft  :iifé  à  trom- 
per ;  il  y  a  quelque  tems  qu'il  en  a  fait  l'épreuve.  Je 
xeux  Croire  que  cette  intention  n'étoit  pas  dans  fon 
tœur  ;  qu'il  rétrafle  fon  propos,  je  retracerai  le  mien. 
Quand  à  M.  Menou  ,  je  ne  fais  s'il  demande  contre 
moi  une  Lettre  de  cachet  indéfinie  ou  fi  je  ferai  arrêté 
à  la  requête  dç  M.  Menou  ou  de  M.  Mirabeau. 

Ai.  Alenou.  Je  déclare  d'abord  fur  la  confciencc  & 
fur  l'honneur  (  quelques  Membres  de  la  droite  mur- 
murent :  la  très-grande  majorité  applaudit  )  que  M. 
Guilhf  rrity  a  dit  :  A/.  M'irjbeau  efl  un  fcélérat  &  un  af- 
f'ffin:  (  Beaucoup  de  Membres  de  la  partie  gauche 
difent  :  fairi ,  oui ,  'il  l'a  dit ,  'il  l'a  dit.  ) 

3fi  Mircpo'ix.  Jentends  dire  là-bas  :  oui ,  oui.  Com- 
ment eft-il  poflible  qu'on  ait  entendu  delà  ce  qui 
s'cft  dit  auprès  de  la  Barre.' 

Ai.  Guilhirihy.  Il  fe  peut  que  M,  Menou  n'ait  pas 
bien  entendu.  J'étois  prés  de  la  BaTre,  &  liii  près  du 
Bureaa.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  propres  termes  dont 
je  mé  fnis  fervi.  Si  ces  Meffieurs  ont  entendu  les 
dernttrs  hiots,  je  ne  les  nie  pas;  mais  ils  n'ont  point 
entendu  les  premiers. 

M.  Riq-jetti  l'ainé  ,  (ci-devant  Mirabeau)  ,  demande 
qu'on  pafle  à  l'ordre  du  jour. 

M.  L'Abbé  Praies.  Je  certifie  que  le  fait  eft  tel  que 
M;  Giiiihérmy  l'a  rapporté, 

M.  Cazalés  paroît  à  la  Tribnne.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M,  Roeitr'er,  L'accufé  a  eu  deux  Avocats  ;  le  pre- 
mier c'eft  lui  ;  l'autre  ,  plus  généreux  fans  doute ,  c'eft 
M.  Mirabeau  qiii  vient  de  demander  qu'on  paffe  à 
l'ordre  du  jour.  Aufurplus  ,  dans  la  motion  de  M.  Me- 
nou, il  ne  s'agit  pas  de  juger  l'Accufé,  mais  de  fon  ar- 
reflation  provifoirc. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 
M.  Cabales.  Certes  ,  une  pareille  doftrine  eft  affez 
étrange  :  il  eft  bien  étonnant  qu'on  veuille  empêcher 
d'entendre  un  Membre  qui  veut  défendre  fon  Collè- 
gue. L'Alfemblée  ne  peut  oublier  qu'un  de  Ces  pre- 
miers ,  comme  de  fes  plus  grands  bienfaits  ,  c'eft  le 
Confcil  qu'elle  a  accordé  aux  Accufés  :  j'efpère 
qu'elle  daignera  m'écouter  avec  bonté  ,  même  avec 
faveur,  quand  je  tâcherai  d'excufer  l'imprudence  d'un 
de  mes  Collègues.  S'il  éioit  poflible  tie  juftifier  cet 
inexcufeble  propos,  il  faudroit  convenir  que  la  motion 
de  M.  Mirabeau  eft  incendiaire  ,  il  faudroit  convenir 
qu'il  a  dû  patoître  étonnant  de  l'entendre  défigner  au 
Peuple  unepartie  de  cette  Aflemblée  ,  qui  peut  être  dans 
l'erreur ,  mais  dont  les  intentions  font  pures  (  il  s'élève 
de  grands  murmures  )  ,  de  la  défigner  comme  n'étant 
pas  du  parti  du  Peuple  que  nons  aimons  auffi,  &  qui 
connoîtra  un  jour  .  par  l'excès  de  fon  malheur ,  non 
ceux  qui  le  trompoient,  car  perfonne  ici  ne  veut  le 
tromper  ,  mais  ceux  qui  fe  trompoient  eux-mêmes. 
Le  difcours  de  M.  Mirabeau  étoit  rellement  incendiaire, 
que  je  l'anrois  rappelé  à  l'ordre ,  fans  mon  refpefl  pour 
la  liberté  des  opinions  ,  &  c'eft  cette  même  liberté 
que  j'invoque.  L'ufage  de  l'Angleterre  eft  que  toute 
invcftive  perfonnelle  n'eft  punie  que  par  le  rappel  à 
l'ordre.  Si  vous  voulez  fuivre  les  Loix  du  Parlement 
d'Angleterre ,  M.  Guilhermy  doit  être  rappelé  à  l'ordre  : 
fi  vous  voulez  fuivre  les  Loix  françoKes  ,  il  eft  fans 
exemple  dans  l'Hiftoire  de  cette  Monarchie  ,  qu'un 
décret  de  prife-de-corps  ait  été  décerné  pour  un  délit 
verbal.  Si  vous  voulez  fuivre  les  règles  éternelles  de  la 
Juftice  &  de  la  Raifon  ,  il  eft  contre  toute  convenance 
fociale  ,  qu'un  mot  dit  à  fon  voifin  ,  d'une  manière 
privée  Ce  non  articulée  à  la  Tribune ,  foit  un  déhr. 
Certes,  un  jugement  de  cette  nature,  feroit  lui- 
même  un  délit.  Je  dis  donc  que  vous  ne  devez  pas  vous 
occuper  d'un  propos  privé ,  d'un  propos  qui  n'eft  pas 
dit  publiquement  ;  car  il  n'y  a  de  p'opo-  publics  ici 
que  ceux  qui  font  tenus  à  la  Tribune.  Je  demande 
donc  que  l'Aflemb'ée  fe  laiffe  aller  à  un  fentimentfi 
doux ,  &  qu'elle  paffe  à  l'ordre  du  jour  ,  ou  fi  vous 
voulez  fuivre  las  règles  de  la  Police  de  toutes  les 
AflemWées  légiflatives  de  l'Europe  ,  je  propofe  de 
rappeler  à  l'ordre  M.  Gui'hermy.  Si  vous  prononcez 
nne  peine  plus  févêre  ,  il  n'y  a  plus  de  liberté  dans 
les  opinions,  car  qui  peut,  dans  la  chaleur  ds  la  dif- 
cuflion ,  être  affez  maître  de  fes  expreflions  ,  pour  qu'il 
ne  lui  échappe  pas  quelque  chofe  de  répréhenfible. 
J'avoue  qu'il  feroit  poftlble  que  je  commiffe  une  faute 
de  cette  nature  ,  &  je  dsfirerois  alors  obtenir  l'iijdul- 
ocnce  de  l'Affemblée.    La  Suiu  demain. 


ARTS. 

Gravuris. 

M.  Boze ,  Peinture  du  Roi  ,  vient  d'exécuter  le 
portjit  de  M.  Mirabeau  l'aîné  ,  en  pied  &  de  gran- 
deur naturaJle.  Cet  Ouvrage  joint  au  mérite  da  la. 
reffemblance,  de  très-heureux   acceffoires.  L'on  voit 


dans  la  fond,  entre  deii  colontle? ,  deux  fiatncs,  dont 
l'une  repréfcnte  la  France  ,  &  l'auirs  la  Liberté;  & 
dans  les  foubart'cmens  deux  bas-reliefs ,  ropréfenians 
Minerve  diéhnt  les  droits  de  l'homme  ai.x  Lét'ifla- 
teurs  ,  &  la  Vérité  délivrant  des  cachots  les  viftirncs 
du  Def^otilme.  Le  Portrait  va  être  gravé  par  une 
très-habile  main.  U  aura  lo  pouces  de  haut,  fur  ij 
de  large,  &  coûtera  i8  livres  par  foufcription  ,  qui 
eft  ouverte  chez  M.  Rameau  ,  Notaire ,  place  des 
Viftoires  ,  n°.  7.  Nous  préfumons  que  les  bons  Pa- 
triotes fe  procureront  avec  egipreffement  l'image  da 
ce  Député  célèbre ,  pour  mieux  conferver  encore  le 
fouvenir  du  dévouement  patriotique  dont  il  n'a  ceffé 
de  donner  jufqu'ici  les  preuves  les  plus  importantes. 
On  pourra  voir  ce  Portrait,  à  tout  heure  du  jour, 
chez  M.  Boze,  Peintre  du  Roi,  place  des  Vifloires' 
n°.  15.  * 

~  S  P    C  C  T  A  C  L  E  S.  ^ 

Académie  royale  de  Musique.  Aujourd.  îi; 

(Siipe  à  Colone  ;  &  U  I"  repréf.  du  Portrait,  ou  U 
Divinité  du  Sauvage ,  Clom.  lyrique  eh  2  aûes ,  parole» 
d»  M***,  mufique   de  M.  Champin,     . 

"Théatrïde  laNatioh.  Les  Caméditui  Françott 
ordinaires  du  Roi  donneront  aujourd.  13  ,  le  Père  je 
famille.  Drame  en  5  aCes  ;  6c  l' Etourderie ,  Corn,  eti 
I  afte.  Dem.  13,  Athalie ,  Tra^.  ;  &  le  Préjugé  vaincu. 
M"=  Joly  jouera  le  rôle  A'Athal'ie  dans  la  1"  Pièce  j 
&  celui  da  Lifnie  dans  la  2''=.  En  attendant  ks  coup's 
de  r Amour  &  de  la  Fortune, 

_  Théâtre  Italien.  Auj,  22  ,  la  45=  repréf.  de  Raoul 
Sire  de  Criqui  ;  &  la  18'  des  Rigueurs  du  Cloître.  Dem. 
25  ,  la  13'  reoréf.  d^Euphrofine  ou  le  Tyran  corrigé.  Dim. 
24 ,  Alexis  &■  Jujline  ;  8c  la  5=  repréf.  du  Nouveau  d'AJfai. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  à  la  Sali*  de  la  Foire 
S,  Germain.  Auj.  22  ,  la  1"  repréf.  d'Adélaïde  &■  Sain- 
ville  ,  Com.  nou  V.  en  i  afle  >  en  vers  ;  &  Ai^élie .  Opéra 
Fran-ç.  en  3  aftes,  mufique  de  M- R'igd.  Dem.  23  ,  U 
No^e  di  Dorina,  En  attendant  //  Re  Théodoro. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Abj.  23  ,  ÏArtàcommi. 
il  y  en  a  peu  ;  &  l'O'pheiine ,  Com.  en  3  aBes.  Lundi  se  ,i 
U  1"  repréf.  des  deux  Figaro,  Com  eh  5  aSes. 

Théâtre    di    MIU  Mtnnnfur,    tu    Palais    Rovali 
Aaj.  2i  ,  l'Arbre  de  Diane  ,  Opéra  en  3  aSes.  Dem.^i 
la  I3«  repréf.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine.  ' 

Comédiens  de  Biaujtlois.  Auj.  22,  LuciU  &•  DcrJ 
court,  Com.  eii  2  aaes;,/ij  Matinée  bien  employée ,  en 
I  afte  ;^  le  Fat  en  tonne  fortune ,  Opéra-bouffon  ea 
3  aSes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj,  22 ,  la  e'  repréf, 
de  l-A'té  Cmrt-dîncr,  Pièce  en  1  lâe;  l'Amour  &  û 
Forturie,çn  3  aâes  ;  Vénus  Pèlerine,  Pam.  an  aaSes- 
&  Richard  Caur-de-lioif ,  en  4  aûes  ,  avec  ies  Divci^ 
tiffemens. 

Ambigu  COMTQUI.  Auj.  ^2,  le  Modèle  des  Epoux' 
Pièce  en  ■}  aSes  ;  &  la  7'  Teprè(.  d'Hercule  ^  Omphale' 
Panr.  en  3  aâes ,  avec  des  Divertifleiaens.  ' 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  me 
dt  Bondy.  Auj.  22,  l'Orphel'in  &  U  Curé.  Com'  en 
r  aae;  &  la  Viltapo'ife  enlevée.  Opéra-bouffon  en 
3  aftes.  En  attendant  la  -x^'  repréf.  du  Couvent  ou  Us 
Vaux  forcés. 
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Paiemens  de»  Rentes  de  l'Hôtei.-dè-Vkib  dePa«i». 

Annie  tjS;,.  MM.  les  Payeur»  foftt  i  la  lettre  J. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  tojiurs  de  diu, 

Cadix....  16  1.  3  C 

Gênes 103. 

Livourne...  109I, 

Lyoa  .  Saints.  ^  p,  |  perte. 
Bturft  du  2;  Octobre. 

Aflionsdes  Indes  deijooliv,, 

Portion  de  1600  liv..„,..» , ,„„ 

Portion  de  312  liv.  ro  f..__.„J.."™ ^ ' 

Portion  de  100    liv....„....___ ..."'~'.     """' '"— ' 

Emprunt  d'O^obre  de  500  liv.....™...."~l".'.~..7.'..TTr '*""■' 

Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv.^^..." '""V'hA,* 

PWm«  forties..„, i7So"'i    , 

Loterie d'Avrili7S3,à6oo liv.  leBUlec.74^"4t.7o.  f  ,i''1  L?^ 

Loterie  d'Où,  à  400  liv.  le  BUlet Ts  s  !  f  2  b  1  %î  oèrw' 

Empr  deDéc,.7S.,  Quit.  defin l'^.ilf.T^ilV^. 

Emp.dei25nullions,  Dec,  1784.1'.!. ij.ii.j.J.i  s  i-z?  j.;  jbl 

Empr.de  80  «niUions  avec  BuUerins ..,   '»ner!f' 

Quittances  de  finance  fani  Bulletin -iU^i.f.  2  I''"  '  aerte 

Idemtomes _ Iniii»,    ..'.'iT^    V 

Bulletios ." .  .   ■■• ■''"""  '.4-*i  tenef. 

Idem  fortis 3~Z..r.VZ."..'..V.V.™'."„.  '* 

ReconnoilTances  de  Bulletins ™.'.i""!'."'.™!"""  *~  "'^""* 

Idem  forties „„„ ;, \^J  "'"" -«M»..* 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville',  féi'iè'àoaiorûè'.Z'.'.Z.'.''.'"'^ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie...  .  "' 

Empr.  de  Nov.  1787 .gU.  f.'7?/në"tè' 

Emprunt  de 80 raillions,  d Août  1789..,.., îJ.éiSperrs. 

jbén. 


Lot5  des  Hôpitaux., 


Sï^,^;::::::::::~:::::::::::::::::::::;z:;::::.!!r:?!-^''5'' 

Demi-Caiffe. '  "7^*À*ê" 

Quitt.  de»  Eaux  de  Paris ".....",..'.."." "    - 

Aftions  nouv.  des  Indes....  903.5.7.8.6.8.9.8.7.6:;;;";  ^i.'ô.Vô' 

428.29^ 


■nais  non  point  au  Reiajleur.  Ce  dernier  àemtre  rue  du  Jard'inet,  ma'ifin  de   M.  irUc  {tnfase  de  la  ru,  dt  l'Eperoozon  le  trsuvr. 
é-  têtes  exeiples,  depuis  neuf  li<ure4  du  malin  jufqu'à  fepi  eures  du  /o(>, 


qui  pourra  demeurer  inconnue   au  Public  , 
■a  tous  Us  jours  chi  lui ,  lis  Dinarichti!. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-  196. 


SAMEDI     23     OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  dt  la  Liberu 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Dt  Copenhiigue ,  le  ;  Oclohrs, 

JVl.  le  Comte  de  Rofencrone,  Miniflr;  réfidem  du 
Roi  ,  à  la  Cour  de  Péie%boiirg  ,  vient  d'éire  élevé, 
par  S.  M.,  au  pofle  d  Envoyé  extraordinaire  &  Mi- 
nière plénioof.miaire  auprès  de  la  même  Cour.  La 
même  qualité  a  été  confèrie  à  M  Edmond  Bourke, 
jufqu'ici  chargé  des  affaires   du  Roi  ,  à  Varfovie. 

>       PAYS-BAS. 

De  Luxembourg ,  le  i;  Oâobrt. 

On  s'attend  que  tomes  les  troupes  Impériales  feront 
entrées  dans  les  Pays-Bas  avant  la  fin  du  mois ,  &  l'on 
porte  cette  Armée  à  56,000  hommes.  Ces  forces  font 
bien  exagérées  ,  fur  tout  fi  l'on  ajoute  foi  aux  dix 
mille  hommes  que  les  Cercles  doivent ,  dit-on  ,  four- 
nir encore  à  Léopold.  Il  feioit  facile,  à  moins,  de 
reprendre  un  piys  que  perfonne  ne  défend.  Les 
prétendus  inédiaieurs  font  bien  éloignés  d'avoir 
voulu  fervir  la  Nation  Belgique.  Les  iniérèis  qui  re- 
tardent l'Empereur  dans  ccue  aftjire,  ne  font  point 
dans  ces  malheureuffs  province» Quanr  à  l'Ar- 
mée Patriote  ,  elle  n'ell  plus.  Van  -  der-Noot  a  fui 
vers  Bruxelles.  C'eft-là  que  fe  tient  aujourd'hui  ce 
triomphateur  ,  occupé  fans  doute  à  faire  dire  des 
Mefles  pour  le  repos  de  fes  viflimes,  8c  en  atten'fant 
qu'un  Te  Deum  foit  chanté  en  l'honneur  de  l'ancien 
Maître  des  Pays  -  Bas.  Quinze  ou  dix  huit  mille 
hommes  foldés  riftent  au  Genéraliflime  pour  Ct>uvrir 
■  fa  dernière  retraite  de  fa  Patrie.  S'ils  l'abandonnent, 
fon  fort  eft  trèiincer  ain Les  Corps  avancés,  Au- 
trichiens, (ont  au-delà  de  la  Meufe.  Ils  n'éprouvent 
ïucune  réfiflance  ;  il  femble  qu'on  n'ait  nde  p  us  q  e 
liéopold  pour  lui  dire  :  Que  voire  volonté  foit  fuite, 

ANGLETERRE. 

Dt  Londres. 

On  vient  d'augmenter  le  nombre  des  fent'nelîes  de 
Dcpifurt  &  des  autres  charniers  de  Sa  iVbj.fté  ,  pré- 
caution qui  n'ell  ufitée  qu  en   tenis  de  gue.-ic. 

Les  dernières  lettres  de  la  baie  de  Honduras ,  en  date 
du  i''  Août  ,  portent  qu'il  y  t!\  arrivé  d'Améiique  beau- 
coup de  Navires  chargés  de  fleur  de  farine  &  d'au- 
tres provifions  qui  devo'enr  remporter  en  échange  du 
cèdre  Si  do  l'acaisa.  — On  y  rcja  de 'a  guerre  contre 
l'Efpagne  comme  prête  d'éclater  ,  Si  les  habitans  fe 
mettent  en  état  de  défenfe. 

Le  dernier  marché  paffé  par  le  Gouvernement ,  pour 
fe  procurer  du  Rhum  ,  a  ta;t  haiiffer  Cctie  li.jueur  d'un 
fchelllng  par  giUon. 

On  dit  que  VE(ps'ine  a  ^'intention  d'établir  au  Port 
de  Saint  Jago  de  Cuba  un  baflïn  capable  de  recevoir 
des  vaifleaux  du  premier  rang  ;  &  d'en  faire  le  dépôt 
de  toutes  )es  provificns  navales  &  miliiairts.  On  a 
mis  un  embargo  général  (ur  tous  les  navires  qui  fe 
trouvent  acluellernent  dans  les  d  fférens  Ports  de  l'iflT 
de  Cuba.  Les  Côtiers  Efpagnols  font  ieuls  exceptts. 

COLONIES.  FRANÇOISES. 

De  Saint-P'iern-Marnniijue ,  le  2  Septembre. 

Un  événement  a  eu  lieu  hier  au  Fort -Royal  :  (ix 
Soldons  des  Troupes  qiii  gardent  le  Fort  -  Buurbon 
s'étoicnt  préfcntés  à  M.  D.imas ,  pour  fo'.licitsr  l'ilar- 
gillement  de  14  Prifonnicrs  détenus  à  la  g;ole  de  ce 
Fort.  Ils  avoicnt  éprouvé  un  refus ,  &  reçu  l'oidre  de 
fa  rentre  à  leur  devoir ,  fous  peine  de  punition.  Leur 
retour  au  Fort  y  a  produit  une  grande  fermenation. 
Les  efprits  fe  font  aigris  ,  les  têtes  fe  font  montées, 
&  rinfurreflion  a  éclaté.  On  arbore  le  Pavillon  na- 
tional,  &  l'on  tire  deux  coups  de  cmon.  Le  Général 
alarmé  monte  lui  -  même  au  Fort  ,  a<  voit  le  pont- 
levis  levé.  En  ce  niomtnt  on  réitère  la  demande  de 
l'éiarg'ilement  des  Prifo.ini'--rs ,  &  l'on  menace  de 
tirer  fur  la  Ville.  — Il  eft  probable  que  ce  n-.ouvv-ment 
a  été  concerté.  A  une  hcuie  du  matin,  louie  la  Troupe 
eft  partie  de  Sjini-Pierre  pour  fe  rendre  au  l'oit,  en 
criant  vive  la  Nation.  Le  Colonel  Ctjnt  malavc,  n'a 

pu  fe  mouirer Un  Canot,  qui  cl  arrivé  du  Foit, 

a  annoncé  que  cette  nuit  quaire  cens  hpmmcs  y 
étoient  entrés  ,  &  s'y  étoient  joints  aux  trois  cens 
SoUbts  q"i  s'y  trouvoient  déjà.  Il  y  a  dans  le  Fort- 
Bo.iibon  d:s  vivres  pour  fix  mois  &  pour  dix  mille 
hommes. 

FRANCE. 

Exirah  d'una  Lettre  de  Nuncy ,  du  ip   OSlohre  f^yo. 

M.  DéfiUes  eft  mort  des  fuites  des  bkftures  qu'il  a 
reçues  à  la  malheurcufe  journées  du  31  Acùt  ;  c'cft 
une  calamité  publique,  c'cft  un  deuil  pour  tous  Us 
bons  Citoyens,  c'en  eft  un  fur-tout  pour  nous.  Ce 
trifte événement  va  rappeller  le  foovenir  de  tout  ce.qui 
s'eft  pafTé  ,  &  la  France  entiers  ,  à  qui  Jç  uom  d« 


M.  Dtfilles  eft  cher  ,  fera  un  retour  fur  la  caufe  de 
fa  mort  ,  &  ce  retour  ne  f.-ra  pas  favorable  à 
notre  Ville;  déplorable  fuite  de  l'inlubordiiiaiion  des 
R':gimens  que  les  pratiques  les  plus  coupables  ivoi-r.t 
égaré  !  C'cft  un  grand  malheur  pour  les  amis  de  la 
C.nftitiilion  &  de  l'ordre,  d'être  ainfi  confondus  avec 
(es  plus  dangereux  ennemis.  On  tnicric  M.  Uéfilles 
à  la  Cathédrale,  au  caveau  desPrimiis;  il  eft  dépoie 
dans  la  grand'Salle  de  l'Hôtei-de-VilIc  ;  foible  confo- 
laiion  pour  fon  malneurcux  nère  qui  eft  ici,  flt  dont 
vous  pouvez  concevoir  la  douleur.  Nous  venons  de 
perdre  encore  un  Officier  de  Lauzun  ,  qui  eft  mor» 
des  fuites  d'unebleilureàrèpice.  Tout  cela  rinouve.le 
nos  plaies. 


BULL  ET  I  N 

DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Prifidence  de  M,  Merlin. 

Suite  du  Dèern  fur  V jlkènat'iort  des  Biens  Nationaux. 
Suite  du  Titre  //  de  l'adininijlratifn  des  Biens  Na- 
tionaux eu  pdrlicuùer. 

Art.  III.  «  Toutes  les  ventes  qui  auroient  pu  être 
faites,  tant  en  Juftîce  ru  autrement  ,  qu'en  vertu  des 
Décrets _de  l'AfleLiblce  ,  depuis  la  publication  du  2  No- 
vembre 1789  ,  des  Biens  du  Clergé  ,  des  Fabriques  , 
des  Etablilfemens  d'cnfeignemens  ou  de  charité,  ou 
de  tous  auires  Etab.iffemens  p.  blics  ,  font  déclarés 
nulles  &  comme  non  avenues,  (auf  aux  acquéreurs 
leurs  recours  contre  les  Adminiftrateurs  ,  ûi  autres 
vendeurs ,  pour  la  reftitution  des  fommes  par  eux 
payéei  ;  détenfs  font  faites  à  tous  Adminiftrateurs  de 
véndrs,  &  à  rouies  perfonnes  quelconque  de  faire 
ven  re  aucun  defdits  biens,  à  peine  de  tout  domma- 
ges &  intérêts  ,  &  telle  autre  fomme  qu'il  appar- 
liendra. 

IV.  >i  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  ,  échus  ou 
éch;ant  dans  la  préfente  année  ,  qui  n'auroienr  pas  éié 
prorogés  ,  ou  que  l'on  n'auroit  pas  eu  le  temps  de 
renouvelU  r  d.m-  la  fjrme  ci  après  ,  pourror^t  être  con- 
tinués pour  l'jnuée  prochain?  ;&  dans  les  cas  où  ils  ne 
le  feroient  pas,  les  Direauires  de  D-partemcnt  & 
de  Dift-ift  feront ,  pour  la  meilleure  adminirtration 
drs  biens  compris  auxdits  baux  ,  es  qu'ils  jugeront 
convenable. 

V.  tj  Les  baux  fubfiftant  feront  renouvelles ,  dans 
les  Campagnes ,  un  an  ,  &  dans  les  Vides  fix  mois 
avant  leur   exp  ration. 

VI.  j)  Ne  (croni  comprit  d=ns  les  baux  à  ferme  on  à 
loyer  ,  les  objets  dont  la  jnu.rncea  éié  réfervée  aux 
Evêjues  &  aux  Curés  ,3infi  qu'aux  Religieux  qui  vou- 
dront vivreen  commun  ;  lousceux  non  refcrvés,  même 
c-ux  dépendans  des  Bénéfices-Cures,  feront  afteimès, 
(auf  aux  Curés  à  s'en  rendre  Adjudicataires. 

VU.»  Les  baux  feront  annoncés  un  mois  d'-avance  , 
par  dai  publications ,  de  Dimanche  en  Dimanche,  à  la 
porie  de  i'Eglife  P.-iroiftiale  de  lafiruation  ,  &  de  celles 
des  piiiicipales  Eglifes  les  plus  voifines,  &  par  des  affi- 
ches ,  de  quizaine  en  quinzaine  ,  aux  lieux  accoutumés. 
L'Ajudicaiion  fera  indiquée  à  un  jour  de  marché,  avec 
le  lieu  &  l'heuteoù  elle  fe  fera.  Il  y  fera  procédé  publi- 
quement ,  par-devant  le  Directoire  du  Diftrict ,  il  la  cha- 
leur des  enchères,  fauf  à  la  remettre  à  un  autre  jour,  s'il 
y  a  lieu. 

VIU.  )>  Le  miniftère  des  Notaires  ne  fera  nullement 
nécelTaire  pour  la  palfaiion  defdits  baux  ,  ni  pour  tous 
les  autres  aélcs  d'adminiiintion.  Ces  afles  ,  ainfi  que  les 
baux,  feront  fujets  au  contrôle,  &  ils  emporrcront  hy- 
pothèque. La  minute  fera  fignée  par  les  Parties  qui  f.iu- 
roiii  le  faire  ,  &  par  les  Memb'Cs  préiens  du  Direiloire  , 
&  l'expédition  le  lera  par  le  Secrétaire,  qui  fignera  feul 
l'expédition. 

IX.  11  Les  baux  des  droits  incorporels  feront  palTés 
pour  ftx  ou  neuf  années.  Lors  de  la  vente  ,  l'acq.ié- 
rcur  pourra  expulfer  le  Fermier  ;  mais  d  ne  pc;urra 
le  faire,  même  en  offrant  de  l'indemnifer ,  qu'après 
l'eupiration  de  la  troifieme  année,  ou  de  la  fixème  , 
fi  la  quatrième  éioit  conimcnc^-e  ,  ou  de  la  neu- 
vième, fi  la  (epticine  avoit  commence  (on  coi  ri,  , 
fans  que ,  dans  ce  cas ,  les  Fermiers  puideni  exiger 
d'indemnité. 

X.  "  Les  conditions  de  l'Adjudication  ferct  ré- 
glées par  le  Diiefloire  du  Dift.ic'l ,  &  dépofées  au 
bccrétarijt,  ainfi  qii'.i  celui  de  la  Municipalité  du 
Chef- Lieu  de  la  fituaiion  des  biens,  rlè>  le  jour  de 
1,1  première  publication  ,  poiu  en  é.rc  pn-.  commun» 
caiion  ,  (ans  frais  ,  par  tous  ceux  qui  le  l'cficroni. 

XI.  i>  Outre  les  conditions  légales  &  d'.il'.i'e  en 
chaque  lieu  ,  &  outre  cèdes  que  tes  Dirccloire  de 
Difttift  croiront  devoir  impoier,  pour  le  bien  de  la 
Choie ,  les  fuivanies  feront  toujours  cxpredeoient 
rappcllé'Js. 

XII.  »  A  l'entrée  de  l>  jouiftance,!!  fera  procédé, 
par  txnens ,  à  la  vifite  des  objets  .flctméb  enfem- 
ble ,  à  l'eftimation  du  bétail,  &  a  l'i  Acniane  du 
mobilier.  Le  tout  fcia  f.iit  contradifliiicment  avec 
le  nouveau  Ferm'er  &  l'ancien  ,  ou  s'il  n'y  en  avoit 
point ,  avec  un  Ccminllf.irc  pris  dans  le' Di  eéloire 
du  Drtiiil,  ou  par  Im  ilelcgué.  Les  dais  de  ces 
onératio;i>  fi-toni  à  la  charge  du  rouvtau  Fermier  , 
("au l  (cil  recours  contre  l'ancien,  fi  celui-ci  y  êtoit 
aliujem. 


-J^I".  »  L'Adjudicataire  ne  pour'aprciend-e  aecut]« 
indemnité  Ou  diminution  du  prix  de  (on  bail,  en  auena 
«-, même  pour  fténli.é,  inondanon,  gréie  ,  gelée  ou 
totn  autres  ca>  fortuits. 

XiV.  »  Le  Fermier  ou  Locataire  fera  tenu  ,  outre 
le  prix  de  fon  bail ,  d'acquitter  toutes  les  charges 
annu.l.-s,  dont  il  fera  joint  un  tableau  à  celui  des 
condiiions  ;  il  fera  tenu  encore  de  toutes  les  réparations 
ioc2iives  ,  &  de   payer  les  frais  de  location. 

XV.  w  L  Adjudicataire  fer»  t-nu  de  fournir  une 
caution  f  j|v,ible  ,  &  d-jmiciliée  dans  l'éiendue  du  D» 
parlement ,  dont  il  rapportera  la  foumiffion  par  aâc 
authentique,  fi  elle  n'eft  pa»  fai-e  au  Secrétariat ,  dan» 
la  hurainc  après  l'Adjudication ,  a  défaut  de  quoi  il  fer* 
procélé  à  un  nouveau  bail,  à  fa  folle  enchère. 

XVI.  I.  Les  Dircfloires  de  D  ftriâ  donneront  tons 
leurs  foins  pour  que  la  culture  des  fonds  foit  ré- 
pandue dans  le  plus  de  mains  potTible  ;  en  confè- 
quence,  ils  (eroot  particulièrement  aûujettis  aux  règles 
fitivantes." 

XVII.  »  Il  fera  pa.Té  des  Baux  des  bâiimcns ,  maifons 
OC  (onds  de  terre,  féparéracnt  de  ceux  des  droits  fon- 
ciers tels  que  les  Cb.mparrs,  &  les  droits  ci  de»inc 
Féodaux,  -Seigneuriaux,  Cenfuels  &  aurres  de  même 
iiaiure.  S'il  éioir  plus  avantageux  de  comprendre  ces 
deux  genres  de  biens  dans  un  même  bail ,  le  prix  de 
chaque  bail  fera   diftrna  &   féparé. 

XVIII.  n  Les  Baux  d^s  droits  Fonciers,  compren-' 
dront  les  droits  ordinaires  6c  les  droits  rafuels  ,  tant 
ceux  échus  ,  qui  n'auroient  pas  été  arrêtés  avec  les 
débiteurs ,  ou  (Jnnt  la  liquidation  feroit  incertaine  , 
S(  fufccptible  d'cllimation  ou  veniillation  ,  que  ceux  à 
écheoir.  En  cas  de  rachiit ,  'e  prix  des  uns  &  des  aurre» 
Icra  verfé  direâcmenr  dans  la  Caiff;  de  Diftrift  ,  fans 
que  le  Fermier  puifTe  erétendrc  d'aurre  indemnité  , 
qu'une  d;miiHiiion  du  prix  de  fon  Bail ,  proporiionnée 
feulement  au  proJuit  des  droits  ordinaires  , 'd'après  la 
fixation  qui  en  fera  faite  pour  le  rachat. 

XIX.  ).  Il  fera  Larel'lement  pa.Té  des  BaoxdlftirAs 
&  féparés  de»  Disn;  dépendans  ci-devant  de  chaque 
Bén-ficc,  de  chaque  Corps  ,  Maifons,  Communautts 
ou  Etablilfemens  pour  Its  partits  fituées  dans  l'arron- 
didemenr  des  diftcrcn^  Diftrias  ,  aififi  que  pour  le? 
corps  de  Domr,i..es  ,  Métairies,  ou  pour  les  maffes 
particulières  &  diflinétes  des  autres  Domaines  Na- 
tionaux ,  fiiués  dans  l'arrondiffement  de  plufieurs 
Diftridt.  ^ 

XX.  »  S'il  arrive  que  les  bitimens  nécefTaires  i 
l'exploiiaiion  d'une  ferm?  ,  ou  d  un  corps  de  Domaine  , 
foicnt  fitués  dans  un  Diftna,  &  les  fonds  en  dépen- 
dans ,  dans  un  ou  plufieurs  autres  Diftriâs  ,  l'admin'f- 
tration  appartiendra  au  Diftriél  dans  l'^rfondiffement 
duquel  les  bàtiuiens  feront  fiiuês. 

XXI.  n  L'Adjudication  des  Bois  taillis,  qui  tombe- 
ront en  coupe ,  &  qui  n'auront  pas  été  compris  dan» 
les  baux,  fe  f.ra  dans  la  même  forme  que  ceux  ci- 
devanr ,  quand  le  cas   le  requerra. 

XXn.  »  Les  difpofliians  des  articles  II ,  III ,  IV  da 
p'élent  litre  ,  concernant  le,  Biux  à  ferme ,  auront  lieu 
à  l'égard  des  Baux  à  inoiié  ou  à  tiers-fruits  ;  mais 
pendant  l^tir  durée  ,  les  Direâoires  de  Diftcic'Js  met- 
tront en  adjudication  la  portion  des  fruits  &  tous  lei 
autres  produits  revenant  aux  Propriétaires.  Aorès  leur 
expi  vtion,  ils  mettront  en  ferme  laioia  itéj  de  la  mémo 
manière  que  les  autres  biens. 

XXIII.  »  Les  Directoires  de  Dlrtrift  fe  feront  re- 
préi'enier,  foit  par  les  Ferm.iers  ,  (oit  par  les  Preneurs 
à  moitié  ou  à  tiers-fruits  ,  les  baux  Se  aâes  de  cherel 
pour  vérifier,  1°.  fi  ,  à  l.ur  entiéî  .  les  terres  éioretic 
en("-mencées ,  S;  fî  elles  dévoient  l'être  à  leur  fortie  i 
1°.  fi  les  beftiaux  font  d.ns.  le  irème  nombre  &  la 
même  valeur ,  pour  enioitc  ("jire  remplir  aux  Preneurs 
les  obligations   fur  ccs  deux  objets. 

XXIV.  n  Lois  de  la  vente  des  corps  de  Domaines 
ou  Mètii'ies ,  fi  elle  le  fait  en  gros ,  les  boftiaux,  ainli 
que   les    hamois   &    les    inftrumens   aratoires,    leroa(  , 
vendus  avec  les  D.imaiucs  &.  .Vléuiries;  mais  fi  elie'r 
fe  faii  en   détail ,  les    derniers   objets    feront  vendu» 
('-.■parement. 

XXVI.  »  Les  difpofi  ions  des  articles  XXX\'t  Se 
XXXVII  du  Décret  du  14  luillet  dernier  ,  concerrisnt 
le  traitement  du  Clergé  actuel ,  auront  lieu  ,  à  l'égard  des 
réparations  &  des  fourniiu-es  auxquelles  étoient  obliges 
le»  Décimateurs  Ecccfiaftiqucs.  Néanmoins,  tant  ces 
derniers  que  les  Cénéficicrs  compris  aux  derx  arti- 
cles tufdits  ,  feront  tenus  d'acquitter  les  réparations 
&  foernitures  pour  lefqueiles  il  y  auroir  con  re  eus 
des  condamnations  prononcées  par  des  Jugemens  en 
dernier  refii.rr. 

XXVII.  »  Les  héririers  des  Bénéficier»  &  des  Dli 
cimaieurs  Eccleliailiqucs  ,  qui  (croient  décé.^és  depuis 
le  1°'.  .linvler  i-cio  ,  jo  .iront  des  avantages  dont, 
ceux-ci  auroient  profité  ,  s'ils  eufiTeat  vécu  ■>. 

Titre    III. 

Du  McHlier ,  des  Titres  £■  Fipicrt ,  &  des  Procès. 

Art.  I".  «  Auflî-tôt  après  l'évacuation  des  iraif.i.ij 
81  bàtimens  qui  ne  feront  plus  occupes ,  &  des  E;1:I>ï 
dans  Itlqi.elles  il  ne  (e  fera  plus  de  fervice  ,  les  Di» 
recloircs  des  Diftiii^î  feront  vendre  tous  les  meubles < 
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eRItS  r  ùftènlTIes  &  brneraens,  dont  aucune  deflina- 
tion  piniculière  n'sutoit  pas  èié  eft'ciftuée  ,  en  vertu  des 
Décrets  de  l'Aifcniblee.  L'argènteiie  qui  ii'-niroit  pu 
été  réfervé!:,  lera  portée  aux  Hôtels  des  Monnoies , 
dont  las  Dircv'ieurs  donneront  leurs  récèpiffés  an  Pro- 
cureur-Syndic,  lequel  les  fera  pslîer  r.u  Procureur- 
Général -Syndic  ,  pour  les  envoyer  aux  Officiers 
iqui  feront  chargés  de  la  Direflion  générale  des  Mon- 
nsies. 

II.  »  Il  fera  fait ,  de  l'ordre  des  Direftoires  des 
Départemens  ,  par  les  Dircaoires  des  Diftrifls ,  ou 
par  tels  Pripofés  que  ceux-ci  cooimetiront  ,  un  cata- 
logue des  livres,  manufcrits,  médailles,  macliines  & 
autres  objets  de  ce  genre ,  qui  fe  trouveront  dans  les 
BiblicthèquïS  ou  Cabinets  des  Corps  ,  Maifons  & 
Communamés  fupprimées ,  &  confervécs  provifoire- 
ment,  ou  uu  recollement  fur  les  Catalogues  ou  Inven- 
taires qui  auroient  été  dijà  faits. 

III.  V  11  fefa  fait  enfuite  une  diftinflion  des  livres 
&  autres  objets  à  conl^rve- ,  d'avec  ceux  qui  feront 
tians  le  cas  de  ne  pas  l'ctrr.  Pour  y  parvenir,  les  Muni- 
cipalités feront  ei>tendues  djns  leurs  obfcrva^ions  ;  las 
Diieftoires  de  Diftriéls  les  vérifieront,  &  ceux  de  Dé- 
partement donneront  leur  avis,  Si  enverront  le  tout 
au  Corps  légiflaclf ,  pour  être  fiatué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

IV.  »  Ceux  des  objets,  dont  la  confervaiion ne  fera 
pas  arrêtée  ,  feront  vendus. 

y.  i>  Les  meubles ,  effets  &  uftenfiles  feront  ven- 
dus dans  un  encan  ,  par  tel  Officier  (|ui  fera  clioifi 
par  le  Direaoire  du  Diftria  ,  en  préieuct  d'un  de 
fes  Membres  ,  &  d'un  Officier  Muuicipal.  Quant  aux 
ornemens,  il  fera  inceffauiment  flaïué  fur  leur  défini- 
tion. 

VI.  »  La  vente  fera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches  ,  de  huitaine  en  huitaine  ,  dans  Us  lieux 
.voifms  &  accoutumés. 

VII.  i>  Quant  aux  livres,  manufcrits  ,  médailles, 
ftiachin=s,  ijblcaux,&  autres  objas  de  ce  genre, 
&  qui  fe  trouveioni  d'un  grand  prix,  il  fera  incelTam- 
IBcnt  flaïué  fur  leur  deflination. 

VIII.  »  Le;  pto.ès-verbaux  de  vente  feront  exempts 
Be  tous  droits ,  excepté  de  quinze  fous  pour  le  Con- 
trôle: le  prix  en  fera  verfé  dans  U  caiife  du  Receveur 

'duD;flMa. 

IX.  »  Les  dépofita'iTes  des  objets  ci  devant  énoncés, 
feront  teniîs  de  les  repréfentcr  à  la  première  rcquifition  , 
à  peine  d'y  être  contraints ,  même  par  corps. 

X.  »  En  cas  de  foullraélion  ou  de  recelé  defdiis 
objets ,  fi  les  fouftrafieurs  ou  receleurs  ne  les  reprè- 
fentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  dn  pré- 
fent  Décret,  ou  ne  fe  foumettent  pas  d'en  rapporter  la 
valeur,  ils  feront  pourfuivis  6c  punis  fuivant  la  rigueur 
des  Loix. 

XI.  »  Sont  &  demeurent  exceptées,  quant  à  préf^nt, 
des  difpofitions  des  articles  précédens,  relatifs  à  la  vente, 
les  Clochas  d.s  Eglifes  ,  Monaftères  &  Couvens ,  fur 
la  deflination  ou  emploi  defquelles  il  fera  flatué  fsparé- 
ment. 

X'I.  J)  Lïs  regiflres,  les  papiers,  les  terriers  ,  les 
Chartres,  &  tous  autres  titres  quelconques  des  Biné- 
ficiers ,  Corps  ,  Maifons  &  Communautés  ,  des  biens 
defqueli  l'alminiftratiori  eft  confiée  at^x  Adminiftraiions 
de  Dirpartsmeni  Oc  d=  Diftriii ,  feront  dèpofés  aux  archi- 
ves du  D:flria  de  la  fituaiion  defdits  Bénéfices  ou  éta- 
bliffemens,  avec  l'inventaire  d'iceux. 

XI!L  »  A  CCI  effet ,  tous  d:  pofitsires  feront  tenus , 
d*ns  le  délai  fixé  par  l'article  X  ci-deifus ,  de  les 
remeure  auxdiies  archives  ,  à  peine  d'y  être  contraints  ^ 
même  par  corps;  &  en  cas  de  fouftraûion  ou  de  recelé, 
fi  Ui  fouftraileurs  ou  receleurs  ne  rapportent  pas ,  dans 
le  même  dél^i ,  ce  qu'ils  ont  enlevé  ,  ou  s'ils  ne  fe 
foumeittnt  pis  de  les  rapporter ,  ils  feront  pourfuivis 
&  punis  fuivant  la  rigueur  des  Loix. 

XIV.  «  Tout  procès  pendant  entre  des  Bénéficiers, 
des  M»ifcns,  Corps  Si.  Communautés,  des  roaini  dcf- 
quels  r3dminiflr.nion  de  leurs  biens  a  été  reiirée, 
font  &  demeurent  éteint».  Quant  à  ceux  dans  lefquels 


fe  trouveroii 


pai 


lie  des   Liïques ,  ou  quelques  uns 


des  Corps,  Mailons  &  Communautés,  auxquels  l'ad- 
miniflration  de  Uurs  bitns  a  été  biffée  provifoirement, 
la  pourfuite  pourra  en  é're  reprife  après  l'expiration 
du  délai  prefcrit  par  le  Décret  du  17  Mai  dernier , 
farâionné  le  iS  ,  foit  par  eux,  foit  par  les  Corps 
Adminifl'-atifs  ,  de  b  manfè-e   ci-après  réglée. 

XV.  11  Toutes  iflions  en  juftice,  principales,  in- 
cidentes ,  ou  en  reprife,  qui  f  ront  iniesitées  par  les 
Corps  Adminiflrjtifs ,  le  feio-.i  au  nom  du  Procureur- 
Général  -  Syndic  du  Déparisment  ,  pourfuite  &  dili- 
gence du  Procureur-Syndic  du  DiftriS  ;  &  ceux  qui 
voudront  en  iutenter  contre  ces  Corps,  feront  tenus 
dé   les  diriger  contre   ledit  Procureur-Général-Syndic. 

XVI.  »  11  ne  pourra  étte  intenté  aucune  aftion  par 
le.  Pruc-ureivr-Genéral-Syndic  ,  qu'enîuite  d'un  arrêté 
du  Dircâoire  tiu.  Département,  pris  fur  l'avis  du 
Direéloire  iJu  Dlftrifl; .  à  peine  de  nullité  &  de  ref- 
ponfabillté  ,  excepté  pour  l-çs  objets  de  Cmple  tecou- 
Vremçni. 

XVII.  «  Il  n;  pourra  en  être  exercé  aucune  contre 
l^dit  Procuieur-Général- Syndic,  par  qui  que  ce  foit, 
fans  qu'au  préalable  on  ne  fe  foit  pourvu  par  Am- 
ple Mémoire  ,  d'abortj  ;»u  Direftoire  in  Diftrifl ,  pour 
donner  fon  avis,  enfuite  au  Directoire  du  Départe- 
ment, pour  donner  une  décifion ,  aufiî  à  peine  de 
nullité.  Les  Direftoires  de  Difirift  &  de  Département 
ftatueroni  fur  le  Mimoire  dans  le  mois  ,  à  compter 
dn  jour  qu'd  aura  été  remis,  avec  les  pièces  juftifica- 
tives  ,  au  Secrétariat  du  Diflriéi  ,  dont  le  Secrétaire 
dennera  fon  récépiffe,  &  dont  il  fera  mention  fur  le 
legiAte  qu'il  liendta  à  cet  effet. 
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XV  m.  i>  Les  fiais  qui  feront  légitimement  faits  par 
le  Direâûire  de  Département  &  de  Diftrift ,  dans  la 
pourfuite  des  prooès  ,  paiferont  dans  la  dépenf;  de 
leurs  comptes.  Il  fêta  pourvu  inceffamment  à  la  forme 
de  la  comptabilité. 

Titre    IV. 

Des  Crûac'iers  farùcu'.urs  dis  Maifons,  Corps  &  Corn- 
munautcs  ftipprimis. 

Art.  I".  «  Les  frais  faits  fous  le.  nom  de  Maifons , 
Corps  &  Communautés  ,  auxqu«l.s  l'adminifiraiion  de 
leurs  biens  a  été  lailTée  provifoirement ,  feront  par  eux 
acquittés.  A  l'égard  des  Bénéficiers,  Corps, Mations  ^ 
Communautés ,  des  mains  defquels  l'adminifiraiion  de 
leurs  biens  a  été  retirée,  les  dépens  pareux  faits  ,&  qu'ils 
auront  payés,  ne  leur  feront  pas  rembourfés  :  mais 
ceux  légiiimeiTient  faits  &  non  payés  ,  le  feront  des 
deniers  duTréior  public.  Ne  feront  au  furplus  acquittés 
des  deniers  du  Trélor  public  parmi  les  dépens  faits  par 
les  Bénéficiers,  que  ceux  faits  à  raifon  de  leurs  Béné- 
fices &  pour  leur  utilitei. 

II.  i>  Ceux  qui  prétendront  être  Créanciers  pour  caufe 
defJits  frais ,  feront  tenus  de  remeitre ,  dans  trois  m-is , 
à  compter  de  li  publication  du  préfent  Décret,  auSe- 
créiariat  du  Dirtnét  de  leur  domicile  ,  fous  le  récépitlè 
du  Secrétaire,  leurs  mémoires  iSc  les  pièces  8c  procé- 
dures. Dans  trois  auires  mois,  le  Directoire  du  DiflriA 
dennera  fon  avis ,  &  le  Diretîloire  du  Départi;m;nt 
arrêtera  ItMiis  fais. 

lil.  "Pendant  les  trois  premiers  mois,  les  poffef- 
feurs  des  pièces  &  procidures  pourront  les  retenir  ; 
mais  paffe  ledit  tems  ,  ils  feront  tenus  û\n  faite  la  re- 
mife  quand  ils  en  feront  requis,  finoa  ils  y  feront 
contraints,  mime  par  corps. 

IV.  i>  Pour  jiiftificr  leurs  créances ,  outre  le  rapport 
des  pièces  &  procédures,  ils  feront  tenus  de  rtpré- 
fenter  Us  regillres  des  Procureurs  qui  auront  fait  lef- 
diis  frais.  Us  en  feront  difpenfés ,  lorfqu'ils  auront  des 
arrêtés  de  co.mpte  &  une  décharge  de  pièces.  Les 
Direûoires  de  Département  pourront,  fur  l'avis  de 
ceux  de  Diftrift  ,  exiger,  quand  ils  le  croiront  con- 
venable, leur  affirmation,  que  ce  qu'Us  réclament  leur 
eft  bien  &  légitiment  dû  ;  1. quelle  afTirniatiou  ils  feront 
tenus  de  prêter  fans  frais,  en  Jullice  &  publiquement, 
en  préfence  du  Procureur- Syndic  ,  ou  lui  dueinent 
appelle. 

V.  »  Les  fins  de  non  -  recevoir  ,  établies  par  les 
Ordonnances,  Coutumes  &  Réglemens  fur  cette  ma- 
tière, auront  lieu  dans  Us  cas  qui  y  font  déterminés. 
Néanmoins  leur  efiét  fera  fufpendu ,  à  compter  du  1 
Novembre  dernier,  jufqu'à  la  publication  du  préfent 
Décret ,  &  pendant  trois  moir  après. 

VI.  «  Les  Créanciers  ,  pour  d'autres  caufcs  ,  des 
Corps ,  Maifons  Ci  Communautés  auxquels  l'admintf- 
tration  de  leurs  biens  a  été  laiilée  provifoirement  , 
feront  auffi  par  eux  payés. 

VII.  11  pnur  faciliter  facquiitement  de  leurs  dettes, 
lefdits  Corps,  M;iifons  &  Communautés,  pourront 
recevoir  les  capitaux  des  fommes  à  eux  dues ,  &  le 
rachat  de  leurs  rentes,  à  la  charge  d'obtenir  préala- 
blement une  autorifation  du  Directoire  du  Départe- 
ment; à  l'effet  de  quoi,  ils  adrelferoni  leur  demande, 
avec  les  pièces  juflificarivcs  ,  au  Direftoi.-e  du  Diftriâ, 
pour  vérifier  les  ,-notifs  Sk  donner  fon  avis.  Jufqu'à 
ladite  autorifaticn  ,  les  Débiteurs  ne  pourront  fe  li- 
bérer ou  f.;  racheter  ,  qu'en  payant  aux  Receveurs 
des  Diffriûs;  &  dans  le  cas  où  il  y  auro't  pétil  dans 
la  denieuie,  ce;  derniers  ,  d'après  un  a'réié  du  Direc- 
toire du  Dép.riement  ,  pris  fur  l'avis  de  celui  du 
Diftriél ,  feront  le  recouvrement  des  fommcs  dues, 
fauf  à  les  employer  à  l'acquittement  des  dettes  def- 
dits  Corp« ,  Maifons  &  Communautés  ,  s'il  y  a  lieu. 

Vliî.  II  Les  créanciers ,  pour  autre  cauîe  que  des  frais 
de  procédures  ,  à  raifon  des  Bénéficrs  ,  ainfi  q'JC  ceux 
des  ma, Ions ,  Corps  &  Communautés ,  des  mains  d'ef- 
qiiels  l'adminiftration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  y 
compris  ceux  des  Jéfuitcs ,  feront  payés ,  &■  de  ce  qui 
fera  reconnu  pour  leur  être  légitixement  dû ,  des 
deniers  du  Trélor  Public.  Pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation de  leurs  créances  ,  tout  ce  qui  eft  prefcrit 
par  l'Article  II  ,  ci  -  defius  ,  fer»  obfcrvé  à  leur 
égard. 

IX.  11  Les  emprunts  qu'auroient  pu  faire  les  Bénéfi- 
ciers,  pour  des  caufes  reconnues  nécefïiiires  ou  utiles 
à  leurs  bénéfices  ,  &  ceux  qu'auroient  pu  faire  de 
bonne-foi  les  Corps,  IVlaifons  &  Communautés  pour 
des  caufes  femblables,  &  qui  feront  confiâtes  par  aftes 
authentiques  ,  d'une  date  antérieure  su  ï  Novembre 
dernier  ,  feront  déclarés  légitimes. 

X.  i>  Il  en  fera  de  même  des  emprunts  qui ,  pour 
les  mêmes  caufes  auroient  été  f.iiis  par  lefdits  Corps 
&  Communautés  ,  ne  leroient  établis  que  par  aftes,  fous 
feing  primé,  pourvu  que  ces  aiïes  aient  une  date  cer- 
taine, antérieure  au  2  Novembre  dernier,  ou  qu'ils 
foient  rappelles  à  une  daie  antérieure  audit  jour,  fur 
les  Regiflres  des  maifons.  Corps  <k  Communautés, 
tenus  en  bonne  forme,  &  inventotiés,  en  vertu  des 
Décrets  de  l'AlTemblée. 

XI.  1)  Si  pour  des  emprunts  contraflés  pour  les  caufes 
portées  aux  Articles  IX  &  X  ci-de(fus,  il  a  été  conf- 
litué  des  rentes  perpétuelles  ou  renies  viagères  par 
des  aftes  ,  dans  l'une  des  formes  ci-devant  expliquées  , 
elles  cuniinueront  d'être  acquittées,  aux  termes  portés 
auxdits  aftes. 

XII.  »  S'il  esifle  des  conventions  ou  prix  faits, 
pE/Tés  avec  des  Entrepreneurs  ou  Ouvriers ,  des  Artifies, 
Ouvriers  ou  Archivif^es  ,  fiour  des  fournitures  ou  des 
ouvrages  ,  les  Direétoires  de  Département  ^  fur  l'a-vis 


de  ceux  de  DiArifl  ,  pourront  les  taire  exécuter  ou 
les  réalifer ,  luivant  qu'ils  le  jugeront  convenable  ;en 
cas  d'exécution  ,  les  Enrreprciïiurs  ou  Ouvriers  fe- 
ront payés  conformé.-nent  aux  conventions  &  prix 
faits.  S'ils  font  rèfihès ,  ils  feront  payés  des  ouvragej 
&  des  fouintmres  qui  auront  été  faits,  fuivant  l'efli- 
mation,' 

Suite  de  la  Séance  du  Jeudi  21  Oslabn. 

h  JW.  Rlqiieui  l'aîné ,  (  ci-devant  Mirabeau.  )  Je  ferois 
bien  fâché  de  me  préfenter  en  cette  occafion  comme 
accufaieur,  mais  je  ne  puis  cependant  pas  confcntir 
à  être  accufé.  Non  -  feulement  mon  Difcouis  n'éioit 
pas  incendiaire,  mais  je  foutiens  qu'il  étoii  de  devoir 
pour  moi ,  dans  une  infurreiiion  fi  coupable  ,  de  re- 
lever l'honneur  des  couleurs  nationales,  &  de  m'oppofet 
à  l'infaine  il  n'y  a  lieu  ù  délibérer,  que  l'on  ofoit 
efpérer  de  notre  foiblefTe.  Je  dis,  &  je  liens  à  hon- 
neur d'avoir  dit  que  demander  que  l'on  ménageât  les 
préjugés  fur  le  renvtrfement  defquels  efl  fondée  la 
Révolution  ,  que  demander  qu'on  arborât  la  couleur 
blanche  prefcrite  par  la  Nation  à  la  place  des  crnileuis 
adoptées  par  elle  &  par  fon  Chef,  c'étoit  proclamer 
la  contreRévolution.  Je  le  repète,  je  tiens  à  honnecr 
de  le  répéter  ;  &  malheur  à  qui ,  psrmi  ceux  qui  , 
comme  moi .  ont  juré  de  mourir  pour  la  Conffitutioo  , 
fe  fent  preflé  du  beloin  de  m'en  faire  un  crime  !  Il  a 
révélé  l'exécrable  fucret  de  fon  cœur  déloyal.  Quant 
à  l'injure  de  l'homme  traduit  devant  cette  Affciublée, 
&  foumis  à  fa  jufl.ce  ,  cette  injure  eff  fi  vile  ,  qu'ells. 
ne  peut  m'atieindre.  J'ai  propofé  que  l'on  pafTât  à 
l'ordre  du  jour,  au  lieu  de  s'occuper  de  fa  cémerce  ; 
6i  peut-être  ,  s'il  eiit  confervè  quelque  fang-froid , 
m'auroit-il  demandé  lui-même  pour  fon  Avocat.  Je  no 
puis  donc  être  fu'peélé  d'un  defir  de  vengeance,  en 
prenant  la  parole  pour  requérir  di  votre  juflice  un  Ju- 
gement. En  réflécliifTant  à  ce  qui  vient  de  le  paScr  , 
j'ai  compris  qu'il  ne  convenoit  pas  à  un  Repiéfeniant 
de  la  Nation  de  fe  lailfer  aller  au  premier  mouvement 
d'une  faulle  gériéicfité,  &  que  facrifier  la  portion  da 
refpeiS  qui  lui  eft  duc  ,  comme  Membre  de  cette  Al'- 
femblée,  ce  feroit  céferter  fon  polie  &  fon  devoir. 
Ainfi  ,  non-feulement  je  ne  propele  plus,  comme  je 
l'avois  fait,  de  palfar  à  l'ordre  du  jour,  mais  je  de» 
mande  qu'on  juge  M.  Guilhermy  ou  moi.  S'il  eft  in- 
nocent ,  je  fuis  coupable  ;  prononcez.  Je  ne  puis  que 
répéter  que  j'ai  tenu  un  langage  dont  je  m'honore, 
&  je  livre  au  mépris  de  la  Nation  &  de  l'rliftoite  , 
ceux  qui  oferoient  m'imputer  à  crime  mon  Difeours  . 

M.  Guilhermy.  Le  propos  incendiaire,  c'eft  d'avoir 
dit  que  trois  femaines  plutôt  M.  Foucault  eiit  payé  le 
fa  tête  le  propos  qu'il  a  tenu. 

On  demande  à  aller  aux  vcix. 

M,  le  Préfident.  Plufieurs  motions  ont  été  propofées; 
voici  celle  qui,  d'après  l'ordre  naturel  de  la  délibéra- 
tion ,  doit  être  mife  la  première  aux  voix  :  M.  Guilher- 
my ferai-!l  rappelle  à  l'ordre  ,  fon  nom  infcrit  fur  le 
Procès-verbal  ,  &  paffera-i-on  enfuite  à  l'ordre  du 
jour? 

Une  première  épreuve  eft  douteufe. 

M.  Gûupïl.  Je  demande  à  faire  une  obfervation.  Je 
fuis  pour  le  parti  le  plus  fcvère  ;  mais  lorfqu'i!  y  a  du 
doute  ,  il  faut  de  droit  adopter  le  plus  doux. 

M.  Ca^a/èj. Recommencez  l'éprcuvejl'accufé  renonce 
à  cet  avantage. 

L'Affemblée  ,  confuliée,  décide  que  l'épreuve  fera 
recommencée. 

Cette  féconde  épreuve  eft  également  douteufe. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M,  Duho'isCrancé.  Pour  éviter  l'appel  nominal,  que' 
ceux  qui  font  de  l'avis  de  l'affirmaiif  de  la  queftionr 
paflent  du  côté  droit. 

M.  R.oedi'er.  il  faut  pofer  ainfi  la  qtieflio.n  :  Eft  il  per- 
mis à  un  Membre  d'en  appeller  impunément  un  autre 
fcelérat  6<  a(i..iun  ? 

M.  Regn.iud ,  Dépuié  de  S.i'mt  -  Jean  -  d'An?_,ely.  Les 
défonfeurs  de  M.  Guilhermy  n'ont  pas  cherché  à  le 
difculper.  L'Affemblée  a  condamné  une  f  .is  un  Mem- 
bre qui  lui  avoir  manqué  ,  à  garder  .  pendmt  huit 
jours,  les  arrêts.  Je  demande  que  l'AlTemblée,  qui 
ne  peut  oublier  ce  nouveau  manquement,  condamne 
M.  Guilhermy  aux  arrêts  pour  trois  jours. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

Les  deux  difpofi  ions  de  la  féconde  partie  du  projet 
de  Décret  de  M.  Menou ,  font  adoptées  prefque  fans 
difcuffion. 

La  Séance  eft  levée  à  4  heures. 

SÉANCE  DU  Jeudi  21  au  soir. 

On  fait  lefture  d'une  lettre  ,  dans  laquelle  le  Doyen 
du  Confeil  fupérleur  d'Alfice  déclare  n'avoir  pris  au- 
cune part  aux  proieftations  de  fa  Compagnie  ,  & 
adhàre  formellement  aux  Décrets  de  l'Aiiemblée  Na- 
tionale. 

M.  Gojfm.  Le  premier  Préfident  de  ce  Tribunal  m'a 
chargé  de  témoigner  les  mêmes  fentimens. 

Sur  la  propofiiion  f-ite  par  M.  Golîin  ,  au  nom  du 
Comité  de  Conftitution  ,  l'Affemblée  décrète  l'éi?blif-' 
fcment  de  deux  Juges  de  Paix  dans  la  ville  de  Bar. 
Ils  auront  pour  arrondillemcnt  ,  chacune  des  deux 
Scellons  qui  divifent  cette  Ville,  Si;  qui  font  féparéés 
par  le  canal. 

Un  Artifte  eft  admis  à  la  Barre.  Il  eft  inrenreur 
1°.  d'un  Maftic  qui  prend  dans  l'eau  &  fait  corps  avec' 
le  bois  &  la  pierre.  2".  D'un  Enduits  qu'on  applique 
aux  vaiileaux,  peur  tenir  lieu  de  calfiragc  &  de 
carénage,  qui  eft  patf.itement  élaftic,  &  qu'il  n'eft 
pas  néceffaire  de  renouveller.  3°.  Un  Levier  à   t'aida 


i»q  lel  un  enfant  de  quinze  ans  pent  arraclier  un  roc 
<Jii  jjoicis  (Je  cinq  quintaux,  4°.  Un  auire  Levier  qui 
multiplie  les  forces  d<:  l'homme  à  un  tel  point,  qu'un 
homme  fcul  pent  cha'gcr&  décharger ,  fur  un  vaiileju  , 
lin  canon  du  pK'S  gros  c.librc.  L'Alitmb'.éû  renvoie 
ci:s  dtcoiivtrtcs  à  l'txamen  des  Comiics  de  Commerce 
&  de  Marine  qui  ,  réunis,  feront  faire  devant  eux  Se 
en  préfence  des  Commiffiires  nommés  par  l'Acaiémie 
des  Sciencci ,  toutes  les  expériences  néctll'aires. 

La  fuite  du  Décret ,  relatif  au  Canal  ,  par  M.  Urullée, 
eft  mife  à  la  dilcuUiun. 

L'ajournement  cft  prononcé. 

On  ajourne  à  Samedi ,  la  dlfcuffion  fur  l'affaire 
d'Hunnipgne. 

La  Séance  eft  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  Vendredi  11  Octobre. 

M.  l'Abbi  Jouhert,  Je  demande  à  l'AfTembléc  s'il 
exifte  un  Décret  qui  autorife  exclufivemcnt  M.  Ré- 
veillon à  fabriquer  le  Papier  desAflignats;  &  dans  le 
cas  oii  il  n'en  exifteroit  pas,  je  dcm.-,nde  pour  la  plus 
grande  économie  ,  &  pour  la  perfeffinn  de  l'ouvrage , 
que  l'Aflemblce  laiffe  la  conçut rence  ptur  cette  fabri- 
cation. 

M.  Bouche.  Cette  concurrence  eft  de  dtoit  :  celui 
qui  fera  le  Papier  le  plus  convenable  £t  à  meilleur 
compte  ,  doit  être  choifi. 

L'AfTcinblé;  paffe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Biozatfait  leSure  d'une  lett'e  de  M.  Hcnriquès  , 
qui  demande  à  être  employé  pour  la  gravure  des  Afli- 
gnats. 

L'Affemblée  invite  le  Comité  des  Finances  à  s'expli- 
quer fur  cet  objei. 

M.  Prûjlin.  Vinis  avez  décrété  hier  que  le  Pavillcn 
aux  iroi>  couleurs  fetoic  aiboré  fur  les  vaifieaux  ;  je 
demauJequevous  décrétiez  aulTi,  qu'il  fera  donné  ordre 
aux  Colonels  de  tous  les  Rénimens ,  d'attacher  à  leurs 
D'apîaux  des  Cravates  aux  couleurs  Nationales.  Je  pro- 
pofe  de  renvoyer  au  Comité  Militaire  les  moyens 
d'exécution   du  Décret. 

Ces  deux  difpolitions  font  décrétées. 

M.  André.  Je  demande  ,  M.  le  Ptéfident ,  que  vous 
mettiez  aux  voix  ,  à  deux  heures  ,  ft  l'Affemblée  ne 
doit  commencer  fes  Séances  qu'à  içidi.  Si  la  motion 
paffe ,  nous  ne  viendrons  qu'il  cette  heure  ;  mais  fi 
elle  ne  paffe  pas ,  je  demande  qu'on  faffe  l'appel  no- 
minal tous  les  jours  à  neuf  heures  &  un  quart.  Il  efl 
dix  heures  &  un  quart,  &L  à  peins  avons-nous  com- 
mencé la  Séance;  encore  ne  fommes-nous  pas  en 
nombre  luffifant. 

La  propofiiion  de  M.  André  eft  adoptée. 

M.  Dccujjy.  Voire  Comité  des  Monnoies  m'a  chargé 
cle  vous  annoncer  qu'après  s'éire  entouré  des  lumières 
des  Ariiftes,  il  s'étoit  déterminé  à  vous  propofer  in- 
ceffammcni  des  bafes  générales  fur  la  partie  monnétaire, 
afin  de  parvenir  au  plan  de  fabrication  de  monnoie 
qi.i   doit  ramener  la  circulation. 

Vn  de  MM.  lesSeciéiaires  fait  leflure  d'une  Adreffe 
d'un  Diflriâ  du  Dépanement  du  Mont-Jura.  Les  Ad- 
niinifirateurs  &  Fonélionnaircs  publics  de  ce  Diftriâ 
annoncent  qu'ils  fc  reftreignent  aux  deux  tiers  du  trai- 
tement qui  leur  a  été  accordé  par  l'Affemblée. 

Les  Fonflionnaiies  publics  du  Diftriû  de  Bouffiic, 
Département  de  la  Creufe,  déclarent  qu'ils  fe  ref- 
treienent  à  la  moitié  de  leur  falsiie. 

L'Affemblée  décide  qu'il  fera  fait  m-ntion  au  Pro- 
cès-veibil  de  ces  aclcs  de  patrlotinne. 

Difcujfion  fur  h  Contrllunon  pcrfonncUc. 

M.  Fermond  fait  leiSure  des  deux  articles  premiers. 

Art.  !"■.  «  I!  fera  établi,  à  compter  du  1".  Janvier 
1791  ,  une  contribuion  perfonnelle  ,  dont  la  fomme 
fera  doierminée  chaque  année. 

II.  »  Une  partie  de'cette  con:nbuiion  fera  com- 
mune à  toi-s  les  habiians  du  Royaume,  de  quelque 
rature  que  foient  leurs  revenus  ;  l'autre  partie  fera 
levée  à  raifon  des  falaires  publics  6;  privés  des  reve- 
nus d'iudiiftiie  iîi  des  fonds  mobiliers  11. 

Ces  deux  arrcles  font  adoptés  fans  difcuflion. 

M.  Fermond  fait  leSure  de  l'anicle  III. 

Art.  III  .<>  La  partie  de  cette  Contribution  commune 
à  tous  les  habiians  ,  aura  pour  bafes  de  répartition  la 
qualité  de  Citoyen  aélif,  la  valeur  annuelle  de  l'habi- 
lition,  fixée  fuivant  le  piix  du  Bail  ou  l'eftimation 
qui  fera  faite,  les  domeffiqiies  mâles,  les  chevaux  de 
ielle  &   de  caroffe  ou   cabriolet  dans  l;s  Villes  ii. 

M.  RMiiel-Nogjrci.  La  Contribution  perfonnelle  cft 
la  p!iis  difficile  3  répartir.  Les  bafes  que  propofc  le 
Comité  me  pnrniflent  ahfoUimtnt  inégales  Si  ptèie- 
roient  à  l'arbitraire.  Tel  particulier  eft  fort  riche  qui 
n'a  qu'un  chctif  logen--'nt,  &  tel  autre,  qui  n'a  qu'un 
revenu  très-modique,  en  a  lui  conhdétahle.  Je  pei.fe 
que  la  Contribution  peifonnelle  doit  être  répaiiie 
d'abord  p=r  l'Affemblée  Nationale  fur  les  Dipariemens , 
parles  Dépariemens  fur  les  Difltifls ,  par  les  Dif- 
trifls  fur  les  Municipalités  &  par  les  Municipaliiés 
fur  les  Conttibuablcs  ,  à  raifon  de  leur  faculté. 

Ai.  Roedeier.  Eo  général  c'eft  une  bafe  allez  peu  I 
Ceria  ne  que  celle  de  l'habitation  ;  mais  après  uvoir 
examiné  tous  les  autres  moyens  ,  le  Comité  d'Inipo- 
fition  n'en  a  pu  trouver  de  meilleure.  L'habita'ion  eft 
généralement  l'indice  le  plus  iirobahlc;  cependant  le 
Comité  a  cru  devoir  adopter  deux  principes  ;  i».  la 
dKVinéliun  tics  Villes,  d-nt  les  hahiiaiions  fe  trouvent 
plus  ou  moinii  confidé-sblcs  ;  1".  La  proportion  enire 
le  liche  &  le  paiive  Propriétaire,  de  telle  forte  ,  par 
exîmple,  que  celui-ci  dont  le  loyer  feroir  de  20  ou 
30  liv.  ne  paieroii  que  3  deniers  pour  liv.,  8:  que 
la  premier  en  paieroic  jufqu'à  iz. 


(  lllj  ) 
M.  Bio^ji.  Toutes  ces  applications  nt  doivent  pr.rlcr 
qu'à  rejetier  l'article.  Vous  ne  voulez  pa»  d'un  moye;) 
qui  entraîne  adirés  lui  l'arbitr.ire,  &  qui  détruit  l'é- 
galité. Dans  les  Provinces,  on  trouvcroit  toujours 
e  moyen  d'éluder  U  Loi,  par  le  moyen  des  conire- 
letti-es,  que  les  Propriétaires  accepicrotent  (aciicm  nt 
de  la  part  de  leurs  Locataires.  Je  demande  que  l'on 
décrète  fimplemcnt  que  la  contribution  perfonnelle 
aura  pour  b^ife  la  qualité  de  Citoyen  aélif,  &  la  fatuité 
des  Contribuables. 

M.  Malloact.  Il  ne  peut  y  avoir  de  ronttibution 
perfrmnclle  que  celle  relative  a  la  qualité  de  Citoyen 
aélif  Ladénominaiion  d'imiiofition  per(onne!ie, donnée 
a  celle  fur  les  habitations  ,  me  paroit  impropre.  Je 
vois,  avec  effroi,  votre  fy.Ocme  tourner  contre  l'A- 
griculture. Je  conclus,  à  ce  qu'il  foit  détermine  qu'il 
11  y  aura  d'autre  contribution  pert'onnelle  que  celle 
de  Citoyen  aflif ,  &  que  pour  atteindre  le  riche  ,  e;le 
fera  étendue  aux  conlommaiions. 

A/. /{oto'iTcr.  En  adoptant  la  confommation  pour  bafe 
de  la  contribution  perfonnelle,  ce  feroit  cli.irger  d'un 
double  faix  les  Propriétaires  fonciers  ,  qui,  a^rès  avoir 
payé  la  contribution  foncière  furleur  revenu  nér.feroient 
adreints  à  payer  encore  pour  avoir  le  droit  de  con- 
fommer  ce  revenu  net.  Le  Comité  a  évité  l'inconvé- 
nient de  ce  diuble  emploi  j  il  a  réfolu  le  difficile 
problème  de  la  contribution  purement  perfonnelle. 
Elle  ne  doit  porter  que  fur  la  tète  de  l'homme  ,  en 
fa  qualité  de  Citoyen  aélif,  &  fur  fes  capitaux  mo- 
biliers. Eh  !  comment  connoitre  ces  capitaux  ,  prefque 
toujours  cachés  ?  Ce  fera  par  la  mefure  que  donnera, 
par  approximation,  l'étalage  des  commodités  dont  le 
Propriétaire  de  ces  capitaux  aime  toujours  à  s'entou- 
rer. Le  loyer  eft  affcz  ordinairement  le  prineipal  in- 
dice de  ces  richeffcs  cachées ,  un  nombreux  Domef- 
tiques,  des  voitures,  des  chevaux;  ce  font -là  des  in- 
dices affez  fûrs.  C'eft  par  le  logement  qu'on  lègle 
ordinairement  fa  dépenfe.  Mais  on  fait  plufieurs  ob- 
jeélions.  On  dit  qu'il  y  a  des  gens  fort  riches  qui 
fe  logent  fort  mal.  Oui ,  il  y  a  des  avares  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  atteints  par  la  volonté  publique  ,  & 
puis  il  y  a  des  prodigues  ;  l'un  eft  compenfè  par 
l'autre. 

On  dit  en  fécond  lieu  que  les  atteliers  des  artiftes 
exigent  de  grands  emplacemens ,  &  que  c'eft  détruire 
les  arts,  que  de  vouloir  les  impofer  trop  fortement. 
Cela  eft  vrai ,  les  atteliers  ne  lont  pas  des  revenus 
&  le  Comité  vous  propofe  à  ce  lujet  des  articles 
addiiionels  ;  celui  qui  a  dix  enfan-.  ,  &  à  qui  il  faut 
par  conféquent  beaucoup  d'emplacement  pout  les 
loger  ,  fera  auffi  la  matière  d'une  exception.  D'après 
ces  obfervations,  je  conclus  pour  l'adoption  du  projet 
du  Comité. 

M.  Lanju'mais.  Je  demande  qu'on  change  la  rédac- 
tion de  l'anicle,  &  qu'il  foit  fi.bffitué  aux  mots  : 
Citoyen  aRif,  ceux-ci.  Us  peu- tés  mobUulres  ,  qui  peu- 
VM  donner  quMu:  de  Citoyen  aHlf,  fans  cela  ,  l.'S  hommes 
qui  ,  en  vertu  de  vos  Loix  ,  foiït  ptiv.'s  de  ce  titre 
&  tomes  les  femmes  ,  feroient  exclus  delà  contribu- 
tion ;  ce  n'eft  pas  l'homme  qui  doit  l'Impôt ,  c'eft  fa 
fortune. 

M.  Ljvenue.  Je  fuis  furpris  que  le  Comité  n'ait 
parlé  d'aucune  manière  des  propriétaires  de  rentes  , 
loii  perpétuelles ,  foit  viagères  fur  l'Etat ,  &  a  cet  égard  i 
j'obferve  que  le  Décret  qui  porte  qu'à  l'avenir  il  ne 
fera  fait  aucune  retenue  fur  ces  efpèces  de  rcnt-s ,  ne 
peut  s'entendre  de  l'afîranchiffement  des  Impcfiiious 
mais  des  rentenues  Miniftérielles  ,  qui  fuivant  les  cir- 
conftauces,  réduiroient  même  les  fonds  des  Cspiialilies. 
Je  demande  en  conféquence  le  renvoi  de  l'article  au 
Comité,  pour  être  reprefenté  avctices  nouvelles  difpo- 
fiiions. 

M.  Petlùon,  J'adopte  les  bafes  du  Comité,  mais  je 
trouve  qu'il  a  mal  à  propos  fait  une  dilliniion  entre 
les  domeftiques  mâles  ou  femelles.  Dans  ccr;.iines 
maifons  il  fc  trouve  jufqu'à  cinq  domeftiques  femelles , 
&  cela  par  luxe.  Je  propole  en  conféquence  que 
cette  dillinclion  n'ait  pas  lieu. 

M.  Bioiat.  Le  projet  du  Comité  piète  à  un  arbi- 
traire fans  rcffeurce.  Bientôt  on  verta  les  Citoyens 
réduire  leurs  loyers  pour  éluder  la  Loi  ,&  l'on  finira 
par  fe  priver  prei'que  totalement  de  l'imjjôt  perfonel. 
Jamais  il  ne  s'eft  élevé  de  réclamation  contre  les 
Colleflcurs,  dans  les  provinces  oii  l'évaluation  du  mo- 
bilier étoit  en  ufage  ;  cette  mefure  feroit  l,i  moins 
fujette  aux  inconvéniens  ,  &  il  faut  bien  avoir  quel- 
que confiance  aux   Municipalités. 

Al.  Bu^oi,  Je  demande  la  prio.iié  pour  le  mode 
propofé  fjar  M.  Bioi-.it  ;  tout  le  monde  eft  convaincu 
delà  vérité  des  raifons  qu'il,  nous  a  piéfentées  ;  il 
faut  que  l'impofiiion  perfonnelle  foit  telle,  que  vous 
ne  foyez  pas  obligé»  d:  furcharger  les  leircs  d'un 
impôt  Confidérable. 

M.  Roedcrcr.  Il  cft  malheureux  ,  pour  une  queftion 
auffi  importante  ,  &  qui  a  une  liailon  auffi  éiro'i  ■  avec 
le  fyftême  général  de  l'impofiiion  ,  qu'aucun  Opinant 
n'ait  daigné  relever  ,  fou  pour  l'attaquer  ,  foit  pour 
l'jdi  ptcr ,  l'obfcrvaiion  que  j'avois  faite  au  commen- 
cement de  cette  Séance.  Nous  avons  établi ,  Si  alors 
les  0|)in3ns  qui  nous  ont  attaqués  étaient  abfens  que 
les  Propriétaires  de  Terres  fe  réJimeroicnt  de  l'iin- 
pofiiion  perfonnelle;  que  pour  atteindre  les  Propriétaires 
de  Capitaux  mobiliers  ,  qui  n'ont  ni  furt'ace  ,  ni  éten- 
due ,  il  fjlloit  fe  livrer  à  des  difp»fitions  conjeéiu- 
rales.  Que  vous  propofe-t  on  >  Que  les  Municipalités 
établilicnt  arbitrairement  ,  &  ce  mot  feul  f,iii  trembler 
(  on  applaudit  ;  .  éiablillent  arbitrairement  la  conir  bu- 
tion  perfonnelle  fur  les  difl'érens  coniribiioblei.  Chez 
tous  les  Peuples  ,  &  mcmc  dans  noire  ar.cien  régime  , 


OR  n'a  jamais  établi  la  contribution  perfonnelle  de  cette 
manière.  Un  Propriétaire  de  Terre»  qai  aura  10  milla 
livres  de  revenus ,  dont  les  dtpenfes  font  montées  fur 
ce  taux  qui  aura  déjà  payé  l'tmpôt  foncier  ,  fe  verra 
encore  foumis  a  une  contribution  ,  parce  que  la  Mu- 
nicipalité ctoira  de  fon  devoir  de  l'impcfer  comm= 
tout  aime.  Laiffe,a-t-on  fubfifter  ,  comme  autrefois 
ces  claffificaiions ,  ttabies  fur  des  fignes  cxtéiieurs 
fur  des  d, dînerions  d'ordre  }  Non  ,  vous  les  avez  dé- 
iruiies.  Le  projet  da  Comité  met  en  équilibre  la  œn- 
Iriburion  foncière  &  la  contribution  perfonnnelle  ,  fur 
les  car/naux  mobiliers  qu'on  n'avoit  jamais  atteints';  ce 
P'0)ei  met  en  équilibre  la  contribution  des  Munici- 
palités ,  des  Diftriâs  ,  des  Dépariemens  :  car  il  ne 
fi  ffii  pas  de  niveler  les  perfonoes ,  il  faut  niveler  les 
Provinces.  C'eft  pour  cela  que  nous  propofons  de  ré- 
partir une  lomme  fixe  en  lomme  fixe  ,  pour  chaque 
D.pariemcnt  ,  fie  nous  vous  donnons  dei  moyens  de 
reilificaiion  de  bas  en  ha.t ,  fi  je  puis  m'exprimer ainC , 
qui  é-il.f.-ront  les  pcrfonncs,  les  Municipalités,  les 
Dift-a, ,  les  Départemeni.  (Une  grande  partie  de 
lAlUniplée  applaudit).  ^ 

La  dlfcuffion  ell  fermée. 

M.  Bu^ûi.  Je  demande  rajr)urnemenJ  jufau'à  ce  que 
le  Comité  ait  préfenté  le  tarit  qu'.l  annotice  dans  le 
quatrième  article  de  fon  projet  de  Décret. 

L'Aliciiiblee  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  i  délibér«r 
lut   l  ajûurnemcir. 

La   priorité  eft  accordée  à  l'article  du  Comité. 
M.  Rewbell.  Je  propofe    en  amendement   d'établir 
une   Impofiiion  lége-e  (ur  les  Domeftiques    femellei 
une  ajtre   fnr   les  chiens   inutiles    &    une  autre  Con- 
tribution de  vingt-quatre  livres  fur  les  perlonnes  qui 
voudiont  chalîer   avec  des  armes  à  feu. 

M.  Dauchy,  Je  m'oppofe  à  ces  amendem.e.rîî ,  &  je 
me  borne  a  obfervcr  que  la  chaCc  eft  un  devoir  du 
Propriétaire  ;  que  pour  la  confervation  de,  inciffons. 
il  doit  pouvoir  détruire  le  gibie/  qui  VienUroit  fur  foa 
héritage. 

M.  Roedcrer.  Le  Comité  en  ne  propofant  aucune 
Imp  fiiion  fur  les  Dismeftiques  femelles,  le  motif  du 
Ctmité  eft  qu'il  f.ur  laiffer  aux  travaux  des  Champs 
aux  fonélions  focialei ,  aux  métier  glorieux  des  armes 
des  hommes  robuftes  appelles  à  jouir  de  la  Llbe-tè 
la  plus  entière.  Les  femmes  au  contr^re  f..,nt  de.  in- 
firmières que  la  nature  a  données  aux  enfanî  &  aur 
ma'a'les.  Nous  avons  crK  qu'une  Imnofltion  .''ur  les  Do- 
meftiques mâles  feroit  iortirde  nos  maifons  des  hommes 
beaux  &  vigoureux  ,  qui  s'énervent  dans  l'olfiveté , 
&  mett.oier.t  les  deux  fexcs  à  leur  place  dans  les 
travaux  de   la  fociéié. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'anicle  III  eft  décrété  en  ces  termes. 

Art.  m.  «  La  partie  de  cette  Contribution  com- 
muac  a  tous  les  H.bitans ,  aura  pour  ba''e  de  répar- 
tinon  les  facultés  qui  peuvent  donner  la  qualité  de 
Citoyen  aétit ,  la  valeur  annuelle  de  l'babiiaiion ,  Éx^e 
fuiva'U  le  prix  du  bail  ou  l'e:limation  qui  fera  fait'e  ;  ûs 
Domeftiques  mâles  ,  les  chevaux  de  felle  dans' les 
Ville-. ,  &  «le  Cirolte  ou  cabriolet,  tant  dans  les  Villes 
que  dans  les  Campagnes,  n 

L'Affemblée,  fur   la  demande  de   plufieurs    Mem- 
bres ,    airéie  que  le  Comité  de  l'impofiiion  lui' fera 
fous  huitaine  ,  le  rapport  de  les  opérations  ,  relativsi 
aux  rentes  viagères  &  perpétuel. es. 

M.  le  Prtfident.  La  partie  peu  nombreufe  qui  fe  trou- 
voit  dans  la  Salle,  à  dix  heures  &  demie,  m'a  chargé 
de  demander  vos  ordres  fur  l'heure  à  laquelle  s'ouvri- 
ront déformais  vos  Séances. 

M.  La-eviUUre-Lépo.  L'AfTemblée  Nationale  trouv. 
a  chaque  pas  des  obllacles  à  l'cxécuiion  de<  Loix  qu'elle 
a  rendues  pour  le  rétabliffcment  des  niosurs  &  de  la 
félicité  uub-que  ;  mais  fon  e.''prit  n'cft  pas  chan" 
plus  elle  iroiivera  ..'obftac'es  .  plus  die  iive:\.,fx,l. 
de  zèle.  Je  fiis  que  le-  Comités  continuent  chi'qoe 
jour  leurs  opérari /ns  fort  avaor  dans  la  nuir  ;  je  lais 
que  chacun  de  nos  Collègues  fe  livrcm  à  .les  ^orel- 
pondinces  étendues,  doni'  l'objet  u  iquc  eft  de  rame- 
ner l'ordre  il:  la  paix  dans  les  Dépariemens  ;  je  fais 
auffi  qie  ces  hommes ,  qui  fe  font  cxpùfe.s  fans  crainte 
à  la  mort ,  pour  donner  la  liberté  au  Peuple  ,  lauronc 
braver  les  fitiguts  de  leurs  utiles  travaux. 

Je  demanJe  donc  que  l'heure  des  Séances  ne  foit 
pas  chang-e;  que  quand  l'AfTembléc  ne  fera  pas  for- 
mée à  l'heure  oïdiniite  ,  M.  le  Préfident  mette  au 
nombre  de  fes  devoirs  les  plus  facrés  ,de  dire:«L'.4f- 
fembléc  ne  s'eft  pas  formée  à  l'heure  convenue  ;"  la 
Chofe  publique  en  fbuftVc  ».  Je  i"ui«  perfiiadé  que' ce 
feul  mot  ramènera  tous  les  Membres  à  l'heure  ordi- 
naire. (  Les  applaudUremeus   font  prefqu'unanimes.  ) 

Af.  U  Profilent.  Ainfi  ,  Melheurs  ,  je  vois  fup- 
plie  ,  au  nom  de  la  Patrie  &  de  vos  devoirs  les  plus 
chers ,  de  vous  itouvet  ici  demain  à  neuf  heures. 

M La  France  vient  de  perdre  un  homme 

célèbre  par  fon  dévouement  &  fon  courage y,.  Oé- 

flles  eft   mott.  Je  demande  q.ie  M.  le  Préfident  foit 
chargé  de  donner,  au  père  de  ce  vertueux  Citoyen 
tes    tt'moignagiS  de   la    lenûbilité   &   des  regrets  dé 
l'Affemblée. 

Cette  propofition  eft  unanimement  atloptéç. 

Un  de  .MM.les  Secrétaires  fait  icâure  d'une  Lettre 
dans  laquelle  M.  le  Maire  de  Paris  annonce  qu'hier 
deux  maifons  nationales  ont  été  adjugées.  La  premiers 
fiiuée  rue  des  Blaiio-Mantcaux  ,  n".'63  ,  louée  Soo  I. 
eftimée  15,000  liv.  ,  a  été  vendue  au  prix  de  l'^ft.I 
roation.  La  féconde  file  à  la  pijce  S.  MiJul  ,n". q: 
eftimée   41,900  liv.,  a  été  adjqgée  pour   61,30c  liv' 

La  Séance  cft  levée  à  3  heures. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Dins  plufirurs  rapports ,  hki  à  l'Affcmblée  Na- 
tiani'ie  pour  dèiei  miner  des  économies  (urles  finances, 
ea  iroiive  louveiit  des  indications  utiles,  toujours  de 
bonnes  intentions  ;  mais  on  d^fireroit  quelquefois  ces 
connortances-pratiijvies  fans  lelquelles  les  réformes  ne 
pcuveri  êire  comilettev. 

Celte  ohfervaium  n'ell  point  un  reproche;  car, 
pour  lavoir  avec  prccifion  le  travail  qu'exige  chaque 
partie,  la  quaniité  d'Agens  qu'il  convient  d'cnipljyer , 
Iss  éinoljmcns  que  Vva  doit  payer,  il  i.iit  a\oir  vu 
Ls  abui  à  côté  de  foi ,  &  peji-éire  mêiHi;  en  avor 
profité.  C'cft  pour  cela  qu'il  eft  fi  important  de  con- 
fulter  ceux  qui  ont  occupé  les  places.  Il  ne  fera  pas 
impofiible,  avec  de  la  pénét.'atioa  ,  de  difcerner  les 
aveux  de  la  bonne  foi ,  des  infmuations  de  l'artifice. 
D'ailleurs  il  feioit  injulîe  de  penler  qu'on  ne  décou- 
vrir» pas  des  hommes  qui ,  encouragés  par  la  confiance 
&  animés  par  le  Pairiot^fme ,  cmmuniqueront  leur 
espéricnce   toute  entière. 

Dans  U'S  ariicles  ,  l'ur  lefquels  on  a  propofé  des 
réduflions ,  je  me  bornerai  à  en  relever  dïu.t  q.ii  prou- 
■veront,  qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  l'on  ait  apperçu 
loiiies  celles   qu'il  étoit   poffible  de  faire. 

D'abord  on  a  ùk  mention  de  1  In;endant  du  Tréfor 
public,  de  fes  Bureaux,  de  ce  qu'ils  c  ûroient,  Se  de 
la  din.iniition  que  l'on  jugeoit  rail'onnable  ;  mais  on 
3  la:fle  fubfiftcr  encore  d^s  fra'S  exorbltans,  &  c;'a, 
parce  que  plufieurs  é!émcnsnéceliaires  à  leur  fixation 
îbnt  refiés  inconnus, 

■1".  Auîrefois ,  la  pcrfonne  qui  exerçcit  !.t  plac;  dont 
il  s'a'it,  BOrtoit  le  lilrc  (ii  premier  Commis  du  hljliincis. 
On  y  a  l"ub(tirué  recenimenr  celui  île  DireSeur  ,  & 
cnfuite  à'Intindiir-'.  du  Tiéfor  public.  Les  fondions 
D'avit>;  p^^int  varié  ,  l'ancienne  dénomination  tût  dû 
fubfillci.  Ces  changemrns  parollïent  indifférens  ;  néan- 
moins un  titre  plus  diftingué,  que  l'on  ne  croit  accordé 
qu'a  h  vanité  ,  fert  auffi  a  moiivir  un  traitement  plus 
cenfidérable, 

i».  Dans  les  tems  du  défordre  ,  le  Bureau  de  ce 
premier  Commis  étoit  rempli  d'Employés  ayant  des 
d-ft  nations  ,  des  grades,  des  appoiotemens  dift'érens. 
Il  y  en  avoit  certair:eine:!t  a'.i-deli  du  befoin.  Ce- 
pendant, comme  tous  les  D;f.artemens  étoient  lesad- 
verfairts  de  celui  de  la  i:i'-ancc  ;  qi-e  les  uns  cher- 
choient  à  envahir,  que  l'ouitc  làuhoit  de  fc  défendre, 
il  falloit  des  Commis  pour  difcuter,  vérifier,  con- 
trôler les  demandes,  les  dilpofitions  &  les  caiffesdcs 
Minifires  des  affaires  étrargèLCs,  de  la  guerre,  d«  la 
niJtine,  de  là  maifon  de  Roi;  il  en  falloit  pour  hs 
rentes  ,  les  penfions  ,  i'exped  tion  dss  Ordonnances 
&  les  parties  diverfcs  de  la  dépenfe  publique.  Au- 
jourd'hui toutes  ces  opérations  vont  difpanître.  Il  fera 
afliîné  des  fonds  à  chaque  Miniftre;  il  frra  refpon- 
fabse  de  l'ewp'oi  -  les  paiemens  à  taire,  de  quelque 
nature  qi.'ils  fuient,  firont  certains  ,  réglés  &  dé- 
barraKs  de  ceiLe  multitude  de  formalités  qui  attef- 
loient  l'infuiEfance  ,  l'obfcunté  &  la  confufion  des 
Loix,  Alors  un  premier  Commis,  avec  quatre  cop  fies , 
foffiront  pour  fuivre  les  rentrées  &  les  fouies  du 
Tréfor  national  ,  &  les  frais  ne  devront  pas  excéder 
Viu°t-qu5ire  mille  livres. 

^o.  Sous  l'ancien  iégime,ll  étoit  impofT'ble  que  le 
Contrôleur  général,  furchargé  d'un  travail  itnmenfe, 
n'eue  un  grand  nombre  de  fous  ordres ,  &  qu'en  fe 
lepofant  iar  eux  d'une  partie  (Je  ù,a  .^irriesu  ,  il  iie  les 
p.îyât  très-chèrement,  &  ne  les  'aiffât  décider  à  leur 
«ré  de  h  plupart  'es  affaires.  Sous  le  régime  afluel , 
des  incon"ér.ien';  fi  graves  ne  fe  reproduiront  plus. 
Le  Pouvoir  arhit-ai  e  étant  dérriiit  ,  ce  qj'on  noni- 
ino;t  is  coîiUndeux  \t  fera  aufTi.  Tous  les  Procès  feront 
ïuaés  par  des  T'ibunaux,  &  \:  Min.'fire  fe  trouvera 
tieiivré  d'examens  longs  ,  de  conférences  fatiguantes 
Se  de  la  perte  d'un  tems  précieux.  Il  n'aura  plus  à 
fla'uer  fur  les  difiicultés  rela  ives  à  la  pjrcepiion  des 
impôts.  N'y  ayant  plus  de  grâces  à  prodiguer  ,  de 
r-commandations  à  effuyer,  d'exceptions  à  admettre, 
une  correfpondance  fan,  ceffe  renaiffante  ,  des  rendez- 
vous  mi'ltîpliés  ,  drs  audiences  impr'.rtune*  n'auront 
plus  lieu.  Le  foin  d'ordonner  les  recettes  &  de  fijci- 
les  d  penfes  ,  appartiendra  auj  Lég  flatures.  L'homme 
auquel  les  Finances  feront  confiées  ,  u'.iura  befoin  que 
de  quatre  Bureaux  ,  l'un  pour  U  furveilbnce  rîu  Tré- 
for public;  te  (econd  pour  l'exécution  des  D:crets 
concernant  !a  Finance  ;  le  troifiéme  pour  preffer  le 
recouvrement  des  'mpôts  ,  &  'e  dernier  pour  véri- 
fier les  comptes  des  differens  comirables.  Il  offriri 
enluite  aux  Légiflatures  les  réfuliats  de  ces  opé. 
rations  11  expolera  les  befoins  de  l'année,  propofera 
les  moyens  d'y  pourvoi  ,  &  n'aura  qu'un  travail 
proportionné  à  fes  forces  &  dont  il  f«oit  inexcu- 
fable  de  ne  pas  s'acquitter  lui-même. 

C'eft  a^DÛ  que  l'ordre  m.et  les  chofes  &  les  per- 
sonnes à  leur  place  ;  que  chacun  n'a  pas  plus  d'ouvrage 
qu'il  n'en  peut  faire  ;  qu'd  Cmplifie  tout  ,  &  qu'il 
économife  les  hoinmes ,  le  tems  &L  l'argent. 

En  fécond  lieu,  le  Comité  a  fournis  à  l'Affemblée 


un  projet  d'organifailon  de  trois  Compagnies  de  FI» 

nance. 

Ce  projet ,  par  cela  feul  qu'il  étoit  prématuré  , 
n'éioit  pas  admiffible.  En  eftet,  on  ignore  encore  quels 
Icront  les  droits  fupprimès,  confervés  ,  crié».  Or, 
il  n'eft  pis  dans  l'ordre  des  idées ,  de  fe  décider  fur 
U  forme,  avant  que  le  fond  exiile  ,  &  de  faire  pré- 
céder l'éiabliffement  des  impofiiions,  par  celui  des 
perceptions. 

Dans  le  plan  ,  fur  quelque  bafe  qu'il  ait  été 
formé ,  on  confervoit  plus  d'individus  &  de  fonds 
qu'une  perception  même  dlflîcile  n'en  e.xigeroir.  On 
n',1  pas  fïit  attention  que  des  droits  qui  ont  quelque 
analogie  ,  peuvent  fe  régir  pour  tout  le  R  lyaume  par 
cinq  ou  fix  perfonnes,  qui  auront  de  la  fagacité  ,  <'e 
l'application  ,  &  un  nombre  fuffifant  d'Emi>loyés  vi- 
gilans;  que  les  fonds  ou  cautionneinens,  de  la  part 
des  Régiiîeurs  ou  Fermiers,  font  fupcrflus,  puifque, 
féparément ,  ils  n'ont  pas  d'ordre  adonnera  la  Caiffe  , 
Se  que,  coileflivemeiii ,  il  n'ont  le  droit  d'y  recevoir 
que  ce  qui  eft  alloué  par  les  traités  ;  qu'enfin  ,  lorf- 
que  ces  fonds  excèdent  une  certaine  niefure  ,  ils  met- 
tent le  Gouvernement  dans  la  dépendance  des  Gens 
d'afîaires ,  obligent  à  accorder  des  attributions  plus 
confidérables ,  limitent  les  choix  aux  gens  qui  ont  de 
la  fortune  ou  du  crédit,  &  excluent  les  fujets  qui  , 
privés  de  ces  avantages,  méritcroicnt  la  préférence 
par  leur  conduite,  leur  inftruftion  &   leiir  aftivité. 

Il  fuit  de  ces  obfervaiions,  premièrement ,  qu'il  faut 
attendre  pour  (tatuer  fur  les  Compagnies  de  Finances , 
que  l'Affemblée  ait  décrété  toutes  les  impofiiions  :  en 
lecond  lieu  ,  qu'on  ne  peut  ,  fans  préjudice  pour  la 
Chofe  publique,  multiplier  les  agens  :  troific.Tiimcnt, 
qu'il  ell  efleniiel  de  rcnibourfer  les  fonds  qui  ne  font 
que  des  empruns  dcguifés  ,  d'autant  plus  onéreux  , 
qu'ils  mettent  obftacle  aux  difpofitions  les  plus  fages 
&  les  plus  économiques;  que  ce  rembourfement  ne  doit 
point  itre  différé  ,  parce  que  fi  ,  pour  une  plus  grande 
sûreté,  on  vouloit  des  cauiionnemens ,  il  feroic  aifé 
d'en  obtenir  de  modiques  en  immeubles. 

Lorfque  tant  de  revenus  éprouvent  des  fortes  ré- 
duélions  ;  que  tant  de  per.fonnes  perdent  lear  état  ; 
que  la  fisrtune  publique  commande  le  farrifice  de  tant 
de  fortunes;  qu'une  rigueur  falutaire  piurfuit  tant 
d'abus,  il  ne  feroit  pas  n'Urable  que  la  Finance  de- 
vînt leur  dernier  afyle  Ce  ferf)it  même  un  malheur 
pour  les  hommes  qui  en  jouiroient  ;  car  une  augmen- 
tation de  gain  ne  les  dédnmmageroit  pas  de  l'inefli- 
mable  avantage  d'être  confidérés  comme  de  bons  Ci- 
toyens ,  ôc  d'échapper  à  l'envie. 


MÉLANGES. 

Au    RédaBsur. 

On  diflribue ,  Monfieur  ,  avec  profufion  une  lifle 
des  Députés  qui  ont  ,  dit- on  ,  quitté  la  Séance  ,  au  mo- 
merit  de  l'appel  nominal ,  fur  la  queflion  des  Alinijlres. 

On  y  trouve  ,  fans  défignation  ce  Bailliage ,  un  nom 
fcmblable  au  mien  ;  &  je  crois  devoir  faire  connoître 
que  j'ai  émis  mon  vœu  fur  cette  quefiion  ,  &  que  je 
n'oi  pas  manqué  au  devoir  que  m'impofe  la  confiance 
dont  j'ai  été  honoré.  Je  m'y  détermine  d'autant  plus 
que  je  regarde  comm.î  très  -  blâmable  la  négligence 
ou  la  f£.iblefl"e  qui  peut  éloigner  de  l'Affcmblée  Na- 
tiona'e  quelques-uns  de  f.s  Membres  ,  au  moment  des 
Délibcratiorf. 

Après  avoir  ainfi  clairement  exprimé  mon  Opinion, 
qu'il  me  folt  permis,  Monfieur  ,  d'ajouter  quelques 
iciées  fur  la  publication  de  cette  lirte. 

D'abord  elle  efl  extrêmement  inex:fte,  &  pirte  les 
noms  de  beaucoup  de  Membres  que  j'ai  entendu  pro- 
noncer leur  opinion. 

Sccon  lement,  il  me  femble  bien  injnfte  de  confon- 
dre tous  les  abfens ,  &  de  les  préfenter  colleiiivem.-nr, 
comme  ayant  quitté  la  Séance.  U  en  ell  plufieurs , 
&  ie  citerai  M,  Saini-Fargî-au  pour  exemnle  ,  qui  font 
abfens  ;iaF  congé,  i  auxquels  on  n'a  conféquemment 
^.U'i  n  reproche  à   faire. 

J'eif.èie,  Monfieur  ,  que  vous  voudez  b'en  ,  en 
inférant  ma  letire  ,  faire  connoître  &  ma  réclamation 
per'onnelle,  &  mes  obfervations  générales  ,  que  je 
crois  Jules  ,  Si  qui  ne  me  femblent  pas  fans  intérêt. 
Signé,  ReiGNAUD  ,  Député  de  Saint-Jean  d'Angdy. 

Le  nom  de  M,  Noailles ,  fe  trouve  parmi  ceux  des 
Membres  de  rAfi"emblée  Nationale  ,  qui  n'ont  pis 
voté  dans  l'appel  nominal  ,  fur  la  Motion  relative 
aux  Minifires  ;  il  efi  placé  au  rang  du  Balllage  d'Amiens. 
M.  Philippe  Noailles  (  ci  devant  Prince  de  Poix  )  a 
donné  fa  t'émiffion  ,  il  y  a  environ  quatre  mois  Si 
ne  doit  pas   être  compris  fur  cette  lifte. 

Parmi  les  noms  des  abfens,  lors  de  l'appel  nomi- 
nal ,  fur  la  Motion  concernant  les  Minifires  ,  St  dont 
la  lifte  a  été  imprimée,  on  lit  celui  de  L.iipaiti ,  c'eft 
fans  dou«  M.  Laipaud ,  (ci-devant  Comte  de)  Dé- 
puté de  Bafl'e-Marche  ;  &  non  Larevelliete  ,  dit  Lépo  , 
Député  de  Mains  Si.  Loire  ,   qui  a  vote  pour  la  Mo- 


tion. M.  Millent  Député  du  nièm*  Départemenf ,  dont 
le  nom  ell  infcrit  fur  la  mêine  liftc  ,  avoir  donni 
fa  démiffion  ,  pour  caufe  de  maladie  ,  &  fon  Suppléant 
n'a  pu  être  reçu  que  le  lendemain  «te  la  délibé- 
ration. 


Je  vous  prie  ,  Monfieur ,  d'informer  le  Public  ,  par 
la  voie  de  votre  Journal,  que  ni  moi,  ni  mes  Con- 
feils ,  n'avons  aucune  part  à  la  Brochure  qui  a  été 
publiée  aujourd'hui,  fous  le  titie  de  Mémoire  jufl'fi- 
catif  pour  Louis- Philippe-Jcftph  d'Orléans,  écit  6-  pu- 
klïé  par  lui-même  ,  en  réponfe  à  la  Procédure  du  CkdteUt, 

Cet  Imprimé  n'a  rien  de  commun  avec  le  Mémoire 
que  je  ferai  paroitre  incelîamnieni.  L,  P.  J,d'OrlÉai4S. 


SP  ECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Demain  54,' 
Reni:ud ;  8c  la  1'''  repréf,  du  Portrait,  ou  la  Divinité 
du  Sauvage ,  Com,  lyrique  en  2  aéles  ,  paroles  de  M*"  , 
œufique   de  M.  Champin. 

"Théâtre  dï  la  Natiom,  L»s  Comédiens  Franco!»    ' 
ordinaires  du   Roi  donneront    jujourd.    i^ ,    Ath-ilie , 
Trag.  ;  ù.  U  Préjugé  vaincu.    M"'  Jùly  jousra  le  rôle 
à'Aihdlie  d.ins  la   i"  Pièce  ;  6c  celui  de  Liftie  dans  la 
1''=.  En   attendant  les  coups  de  l'Amour  &  de  lu  Fortune. 

Théâtre  ItaIIEN.  Auj.  23  ,  la  tonne  Mère  ;  &  la 
3  V  renréf.  d'Euphrofwe  ou  le  Tyran  corrigé.  Dern.  24  ,  U 
yieilUJfe  d'yinnctte  6-  Lubin;  Alexis  &  Jufiine  ;  6:1a  5° 
reprél.  du  Nouveau  d'AJfas. 

Théâtre  de  Monsieur  ,  i  la  Salit  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  25  ,  le  Noue  di  Dorina  ,  Opéra  Ital.  , 
mufique  del  Sgr.  Sarti.  Deni,  24  ,  la  2"''  tepréf,  d'Adé- 
laïde &  Sainville ,  Com,  nouv.  en  i  aâe  ;  8t  Joconde.  En 
attendant  //  .Se  Thiodoro. 

Théâtre  du  Palais  Royal,  Amj.  23  ,  Charles  6- 
Curoluic,  Com.  en  5  acies  ;  &  /e  Timide ,  en  1  afte,  avec 
un  DivertilTement.  Lundi  25  ,  U  1"  repréf,  des  deux 
f'S'^ro,  Com  en  5  aâes. 

"TréaTRï  di  Mile  Monianfier,  tu  Palais  Royal, 
Auj.  23  ,  la  13=  repréf.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine, 
Com.  en  3   aéles ;  &  Spinette  &  Marini ,  Opéra  en  i  aSte. 

Comédiens  de  Bt^uialois.  Auj.  23,  les  acux  Cou- 
fins  ,  Com.  en  2  aftes  ;  ta  Veuve  Efpagnale ,  en  i  aéle  ; 
&  les  Déguifemens  amoureux  ,  Opéca-boufi"on  en  3  aâes. 

Ckants  Dansîurs  du  Roi.  Auj.  23  ,  la  3°  repréf. 
du  jeune  Homme  du  jour;  la  a''"  des  Maris  à  la  mode; 
l'Oncle  6"  le  Neveu,  Pièces  en  3  ades  ;  la  Caverne  en- 
chaniée,  Pmt.  en  3  ades;  Si  l'Enrôlement  du  Bûcheron  ^ 
en  2  actes ,  avec  des  DivertilTemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  22  ,  U  Mal-entendu  ;  ÏEn- 
ragé  ;  Adélaïde  ;  U  Mariée  de  Village  ,  Pièces  en  i  afte  ; 
&  le  Comte  Je  Comminges ,  Pant.  en  i  aSe ,  avec  des 
Diveriiflemeni. 

Théâtre  Frahçois  comique  et  lyrioub  ,  rue 
dî  Bondy.  Aoj.  23  ,  le  danger  drs  Confeih ,  Com.  en 
I  afte;  la  2'''=  repréf.  des  Vo:ux  forcés  ,  Drame  en  2  aSes  ; 
Si  Hélène  &  Paulin ,  Opéra-boufl'on  en   i  aéte. 

Paiement  des  Rektes  de  l'Hotei.-de-Vili.e  de  PARiSi 

Ànnît  17S9.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /. 

Co^rs  des  Charigts  étrangers  à  60  jours  di  date^ 

Amnerdam., .  50!  à  '-.  1  Cadix i5  I.  4f. 

Hambourg,...  20Si  à  i.  Gènes....    lo?. 

Lon'ltes..^ I5j.  Liv.nurne.  iioj  à  III. 

Madrid .  (6  L  J  f.  Lyon  ,  Saints,  j  p.  J  pett^ 

Soit'fe  du  22  OBohre. 

■  Avions  des  Indes  de  3  joo  liv ».  20371.35^ 

Ponion  de  312  Iiv.  10  f. 260. 

Poftrm  de  1..C  liv So. 

ETîpnini  d'OOobre  de  çoo  liv ™ „..„ ........,.,, 

L.3ter!3  Royale  de  1780,3  1200  liv 2  bén. 

Primei ,..    !7S9,4perie. 

Loterie  d'Àvri!  tyS;,  à  booliv.  le  Billet.  .  7606}  65.  f.  3,1  perte, 

Lot.  d'Oa.  à  4o;liv.  !e  Billet ;S;.  f.  !.■  |,6f  1  perte. 

Empr.deOéc.  1782  ,  Qui  t.  de  fin .,..,..  6.7.  f  4I  perte, 

Eir.p.de  12s  mlLHons.Déc.  1784 ij.?  bén.  f.  2  perre, 

Empr.  de  80  millions  avec  Bulletins « 331  bén. 

Quittances  de  finance  fans  Z'ulletiD ^4^4  3I  4  f.  ifp:rte« 

Ji^em  forties Juillet ,  4  bénéf. 

Bulletins -— ,  70. 

Idem  forris , jj  perte, 

ReconnoifTaoces  de  Bulletins, ...„„.„..... „ „ 

Emprunt  du  Domaine  delà  Vijie  ,  férié  non  rortie-.«„.,..„..«« 

-  Bordereaux  provenant  de  férie-fortie - — i 

Erapr  deNov.  iiSv    Sjo.^j.  f.  3.3]-..t.3i  perte; 

Emprunt  de  S^millions,  d'Août  1789 6  6^.;  6  perre. 

Loti  des  Hôpitaux — ^^ — i;.3  béa. 

Caiiïe  d'Efc.... 3!4'.45  47. 

Derai-Caiffe ~  •  <77J  7(. 

Qa  K  des  Eaux  de  P3ris,.>,.„ ». - 500. 

Aftionsnouv  des  Indes , 915.13.15.16.17.16, 

Affurances  contre  les  Incendies Si'^-'!» 


Qo  l'abonne  à  Paris ,  bôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  ruj  neuve  S.  Atiguflin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fil  mois.  Se  de  72  liv.  pour  l'année;  Si  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  Uv.  pour  Cx  mois,  &  84  liv.  pour  l'année,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufctit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  Si  les  Direéteurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Aubry^ 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  dei  Poitevins,  n°  18  ,  qu'il  faut  adiefler  les  Lettres  &  l'argent,  francs  de  port. 

^.Tam  et  qui  concerne  la  rtdaSion  de  eeite  feuille  doit  être  adrrjfé  au  Rédatttur ,  &  non  ailleurs.  =:  Toute  efpèce  li'Avis  ,  Annonces,  .Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
qucieor,qu:s ,  pourront  être  inférés  djps  le  Moniteur,  en  payant  dou^i  j'ois  par  ligne  d'imfrejfion  di  chaque  colonne:  on  compofera  de  ces  differens  articles  un  Supplément 
part.culier  a'unc  dcmi-feuille ,  a  i,Jfi  tct  qu'ils  feront  ei  nomire  fujjijjnt  pour  le  rempltr.,  Ch.tquc  article  doit  être  figné,  avec  la  der.cwe  de  la  perfonae  ,  qui  pourra  demeurer 
iiicunnue  au  Public  ,  mais  non  paint  au  RédaSeur.  Ce  d:rnter  demeure  rue  du  Jardinst ,  mai/on  de  M,  Brûlé  ,  <"  J'tt  dt  la  rue  de  l'Eperon  j  on  le  trouvera  lo^us  les  jifj'S 
chti  iui,  liri  Dimanches  6-  l'éicj  exuptés  ^  depuis  ncufheunt  du  matin  jujqu'à  fepi  heurts  dufoir. 
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DIMANCHE    24     OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Annie  de  la  Lïbenè. 


P    0  L    I   T   1   Q     U    E. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague ,  le  f  OSoire. 

X  nois  cens  Navires  Marchands  de  diverfes  Notions 
■ont  paffé  par  le  Sund  ,  depuis  le  21  Septembre  ]u{- 
^u'au  I".  de  ce  mois.  —  Les  Bâiimens  Baleiniers  qui 
ont  été  équippés  cciie  année,  dans  les  Eiats  (!u  Roi, 
■par  des  Compagnies  de  Particuliers ,  pour  faire  la  piclte 
de  U  baleine  dans  le  Groenland  ,  montent  au  nottibrc 
de  trenie-irois  ,  dont  deux  pour  Copenhague  ,  diuï 
pour  Ripen  ,  quatre  pour  Flensbourg  ,  neuf  pour 
Gluhs-tadt,  fix  pour  Altona  ,  huit  pour  Berghen  ,  un 
fOÛi  Chrifliinfand ,  &  un  pour  Fïhrfund. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  if  Oftol/re. 

Le  Chaffeur  MuUer,  Courier  du  Camp  'Turc  près 
de  Rufchuck ,  cft  arrivé  ici  avec  des  Dépêches  de 
"M.  le  Comte  deLazy  :  elles  portent  que  ,  le  igSeotem- 
Ire  ,  il  a  été  conclu  an  armiftice  formel  entre  le  Grand- 
•Vifir  &  M.  le  Prince  tie  Saxe-Cobourg  ,  Commandant 
général  des  Toupes  Autrichiennes  ,  lous  la  médiation 
&  garanti*  de  S.  M.  Pruflienne,  avec  la  condition 
■que  les  deux  parties  refteront  en  poffcflion  des  Pays 
&  Villes  qu'ils  occupent  aiftucllement ,  jufqu'à  la  con- 
clufion  définitive  de  la  paix. 

On  fait  que  M.  le  Prince  Potemkim  fe  difpofe  à 
faire  paffer  le  Danube  à  fon  armée  ,  pour  couper 
■loute  cofnmunicaiion  du  Grand-Vifir  avec  Confianti- 
nople.  On  dit  que  ce  Général  ménage  peu  la  média- 
tion Pruffienne.  Il  a  fait  fignifier  au  Colonel  Luzy  & 
aux  autres  Agens,  qu'il  les  traiteroit  en  ennemis  ,  s'ils 
fe  trouvoient  dans  le  Camp  du  Grand  -  Vifir,  lorfqu'il 
feroit  fon  attaque. 

Le  fils  aîné  da  M.  le  Prince  Ferdinand  de  Pruffe 
eft  mort  ici  hier ,  à  la  fuite  d'une  maladie  de  pol- 
ti'itit, 

POLOGNE. 

De  Varfovïe  le  2   ORohre, 

On  affure  que  le  Miniftre  de  Ruffie  a  fait  aux  Etats 
de  nouvelles  propofitions  relatives  aux  circonftances 
préfentes  :  on  ajoute ,  que  l'une  de  ces  propofitioiis 
a  pour  objet  de  donner  à  entendre  que  fi  on  choi- 
fiffoit  pour  fuccelTeur  du  Roi ,  au  Trône  de  Pologne, 
un  des  fils  du  Grand  ■  Duc  ,  l'Itnpératrice  feroit  une 
alliance  particulière  avec  là  République  ,  &  lui  ren- 
droit  toutes  les  poffeffioiis  qui  ont  été  cédées,  lors  du 
■partage  en  1772.  Si  ces  propofitions  font  véritables, 
il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elles  feront  inutiles. 
—  C'eft,  dit -on,  une  intrigue  du  Prince  Poninski. 
11  a  mis  dans  ce  projet  toutes  fes  efpérances;  parla, 
il  ne  défefpère  pas  de  rentrer  en  Pologne  ,  &  s'il  y 
réuflit,  d'y  être  bien  reçu.  Il  n'eft  pas  douteux  que 
le  Prince  Potemkin  ne  foit  bien  difpofé  en  fa  faveur. 
On  connoît  le  génie  entreprenant  de  ce  général.  Ses 
dernières  paroles  au  Miniftre  .^ntrichien,  qui  lui  an- 
nonçoit  la  défe^ion  de  Léopold:Je  vamcrdi  les  Turcs 
fans  Allié ,  6- ferai  la  paix  fans  Médiateur ,  font  la  réponfe 
d'un  Monarque. 

Le  Roi  &  le  Comité  l'ecret  ont  reçu  favorablement 
les  Députés  de  Danizick.  Le  Comité  a  renoncé  à  fon 
projet  de  Navigation  libre  fur  la  Viftule  ,  &  a  fait  aux 
Députés  des  propofitions  avantageufes  pour  Danizick; 
il  leur  a  promis  de  les  préfenter  à  la  Diète  &  enfuite 
au  Miniftère  Prufficn.  Le  Roi  a  aulîi  fait  aux  Députés 
une  réponfe  favorable  ,  &  il  les  a  allures  que  ,  quoque 
S.  M.  &  la  République  euffentcru  ncceflaire  de  con- 
clure un  Traité  de  Commerce  avec  la  Pruffe ,  on  ne 
négligeroit  rien  pour  faire  fleurir  le  Commerce  de 
Dantzick ,  en  l'afFranchiflant  des  entraves  auxquelles 
il  eft  maintenant  affujetti. 

Mais  un  événement  extraordinaire  ,  c'efl  que  la  Cour 
de  Berlin  vient  de  jetier  des  Troupes  dans  les  faux- 
bourgs  de  Dantzick  :  la  Ville;a  fermé  fes  portes.  On 
eft  dans  la  plus  vive  inquiétude  fur  les  fuites  de  cette 
ORgreffion.  Cette  étrange  démarche  ,  en  échirant  la 
Pologne  fur  le  compte  qu'elle  doit  faire  de  la  foi 
Pruflienne,  peut  donner  dans  le  Nord  une  grande 
leçon  en  Politique  ,  leçon  que  les  circonftances  ne 
lendroot  peut  •  être  pas  inutile. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  6  Ollohrt, 

Un  ordre  du  Confeil  de  guerre  a  été  expédié  à 
M.  le  Prince  de  Cobourg  ,  d'évacuer  la  Valachie. 
Auffi-tôt  après  l'évacuation  de  nos  Troupes,  cette 
Province  fera  occupée  par  les  Ruffcs  ,  liiivant  la  re- 
quifuion  formelle  faite  par  le  Prince  Potemkin  ,  adrclîée 
à  M.  le  Prince  de  Cobourg. 

De  Francfcn,  le  12  ORoh'e. 

L'Emptreur  ,  l'Impératrice  ,  le  Roi  &  la  Reine  de 
Naples,  les  trois  Ekacurs  Ecclcfiattiques,  les  Archi- 


ducs &  les  Archidiichefles  fe  rendirent  hier  à  Bergen  , 
011  le  Lani'grave  de  Helïe-CalTcl  a  aii'cmblé  un  camp. 
Ce  Prince  tic  faire  en  leur  prèlcnce  plufieurs  évolu- 
tions aux  Troupes  ,  &  les  p'-ffa  e^nfuite'  en  revue. 
Aprèï  le  dîner,  qui,  fut  fcrvi  fous  i:i  tentes,  ces 
Princes  revinrent  ici  le  Toit.  —L'Armée  du  Landgrave , 
qui  r.'a  été  que  de  6  mille  hommes,  retournera  in- 
cclTamment  dans  fes  quartiers.  —Sa  Majefté ,  le  jour 
de  (on  Couroilncment ,  a  f.ih  exp^'ulicr  par  le  Vice- 
Chanccli'.r  de  l'Empire  ,  des  Diplômes  de  Princes  de 
l'Eihpire  ,  à  M.  le  Comte  de  Rofenberg,  fon  premier 
Chambelland  ;  à  M.  le  Coifiie  régnant  ReufT  de  Lo- 
benfteio  ;  à  M.  le  Comte  réttlant  de  Sa!m  ;  &  à  M.  le 
Comte  régnant  de  Schombourg-Waldci^bourg. 

Du  16  Oftabre.  LeUrs  Majrliéi  Impériales  font  par- 
ties ce  matin  de  cette  Ville,  pour  retourner  i  Vienne 
avec  toirte  leur  Cour.  Le  Roi  de  Naplcs  eft  détenu  i^i  par 
la  rougeole  ,  qui  s'eft  déclarée  hier.  La  Reine  eft  reliée 
avec  lui.  Un  fort  accès  de  fièvre  ,  qi:i  cft  fluveiiu  la 
nuit  dernière  ,  a  hâté  le  progtèi  de  ceiic  indifpofition  , 
&  les  Médecins  penfeni  que  Leurs  Majeftés  pourront 
fe   remettre  en  route  fous  dix  à  douze  jours. 

On  apprend  de  Drefde  ,  que  les  Payfans  qui  s'étoient 
révoltés,  font  rentrés  entièrement  dans  leur  devoir. 
La  principale  fermentation  avoir  régné  aux  environs 
de  Wahfelbourg  ,  dont  le  Château  a  été  pillé  ,&  de 
Glaucha,  qui  appartient  à  M.  le  Comte  de  Schom- 
bourg. 

ITALIE. 

De  Naples  ,  le  2   OStol're. 

L'éruption  du  Vcfuve  eft  fort  diminuée  :  la  lave, 
du  côté  delio  torre  del  Graco ,  eft  arrivée  jufqu'aux 
Vignobles  &  a  couvert  une  portion  de  terrein  cul- 
tivé. Celle  du  côté  du  Sahatore  produit  encoïc  une 
grande  malle  de  feu  ,  mais  fans  ri^n  endommager. 
L'explofion  des  cendres  par  la  bouche  fupérieure  n'a 
eu  aucune  fuite  &  a  duré  très-peu  de  tems. 

La  tenue  du  Parlement  ou  des  Etats  -  Généraux  de 
la  Sicile  a  eu  lieu  ,  &  s'eft  terminée  à  la  fitisfaSion 
de  la  Cour  &  de  la  Nation.  On  jeuit  dans  les  deux 
Royaumes  de  la  paix  Ôc  de  la  plus  parfaite  tran- 
quillité. 

De  Parme ,  U  10  OStobre. 

L'Infint  eft  parti ,  le  6  de  ce  mois ,  pour  aller  faire 
une  tournée  dans  le  PUilantin  ,  &  pariicu!:érement 
dans  la  vallée  deTidon  ,  où  fe  trouvent  les  plus  riches 
campagnes  &  les  plus  teaux  po'nis  de  vue  de  tet 
Etat.  Le  but  de  ce  voyage  eft  de  faire  voir  au  Prince 
héréditaire  celte  Contrée  intéreff.nte  par  la  variété  de 
fes  payfages,&  que  Us  Voyageurs  ne  manquent  ja- 
mais de  vifiier. 

HOLLANDE. 

De  ta  Haye  ,  le  ly  OSûirt. 

La  cérémonie  du  mariage  de  M""",  la  Prince/Te  Loulfe 
a  eu  lieu  hier ,  &  s'eft  faite  à  la  grande  Eglile  ,  avec 
une  magnificence  vraiment  Royale.  Tout  ce  qu'il  y  a 
de  gens  diflingués  de  la  République  eft  accouru  à  la 
Haye,  où  les  fêtes  vont  fe  fuccédet  jufques  vers  là 
fin  de  la  ftmaine  prochaine. 

M.  le  Comte  de  Merci  eft  arrivé  ici  hier  au  foir. 


BULLETIN 

i3E    LASSÉMBLÉF.   NATIONALE. 

Préjïdence  de  M.  Merlin, 
SÉANCE  DU  Samedi  23  Septembre. 

On  t  levure  d'une  Adrefle  de  M.  Tarenget,  Dé- 
puté 1:  Il  Facilité  de  Médecine  de  Douai ,  qui  offre 
un  Plan   d'Etude  médicinale. 

L'Affemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de 
Santé. 

On  foit  lei2ure  d'une  Lettre  de  M.  Stigot ,  Com- 
mandant de  la  Garde  Nationale  du  Diftriit  de  Saint- 
Fargcot  ;  il  témoigne  à  l'AflembléL-  le  regret  dont  il 
eft  pénétré  d'avoir  donné  fa  rignaiure  à  une  Proief- 
tation  contre  les  Décrets  de  l'AlIcmhlée  Nationale  , 
par  quelques  ti-devant  Nobles  de  fon  pays.  M.  Saint- 
Sauveur,  fon  pèfe.pri:  r.^ifci.blée  deinirer  un  fils, 
dont  l'ingénuité  a  étj  fiirprilo  ,  S:  qui  a  auiheniiquc- 
liient  rétraflé  fa  figoaturt.  (  On  applaudit  ). 

Ai  Riqucni  l'ainé  ,  (  Jil  Mirjh^ii.  J'apprends  par 
la  leélure  du  Procès  -  verbal ,  qu'hier  ,  :vi,  Lavenu  a 
fait  l'impruilente,  l'injiirte  motion  de  taiie  impq/er  les 
Rentes  conftitnèes  &  viagères,  .''apprends,  avec  plus 
d'étoiliieilient  encore  que  vous  avez  renvoyé  au 
Comité  d'impofition  ,  ceitc  propofiton  qui  mèritoit 
d'être  enfcvelie  dans  l'oubli,  .'e  demande  que  le  Rap- 
port nous  en  foit  fait  au  plutôt,  afin  de  ne  nas  lailicr 
plus  long  tems  d'inccriitude  f  1  r  une  qucftion  qui 
n'auroit  pas  tlù  en  faira  une.  Je  déclare  d'avance  que 
je  foutiendrai  ,  de  tout  mon  pouvoir,  la  théorie  que 
l'Alfemblée  a  conf.icrée  lur  rindemi.itè  abfolue  doBt 
ces  Rentes  doivent  jouir. 


M.  Prieur.  Je  deiiiande  la  réfotmation  du  Procès- 
verbal  ,  parce  qu'il  n'a  point  été  décrété  hier  que 
la  motion  de  M.  Livenu,  (■rrot  examinée  par  le  Co- 
mité, il  a  feulement  été  dit  que  le  Comité  préfea- 
teroii ,  dans  la  huitaine,  fcs  vues  fur  les  rentes. 
L'A.''embl4e  décide  ^ue  le  Prcccs-vcrbal  fera  reâitiè. 
M.  NuailUi.  Vous  avez  décréie  qu'il  feroit  envoyé 
des  Commilfiiref  pour  fe  rendre  à  Nancy,  &  prenare 
tous  le  ranfcignemens  nicctiaitts  fur  cette  nijiheu- 
reufe  aff'aire.  Ils  ont  fait  palier  leurs  Procès  v^-rbaur 
au  Comité.  Les  p  êces  ont  été  examinées  avec  lé 
plus  grand  f/in  ,  Hc  comme  il  cft  du  plus  grand  in- 
térêt pour  le  public  que  cette  affaire  foit  éclaircie  , 
r\o\is  avons  cru  répondre  aux  vceux  d.-  l'Aiîembee, 
en  f.iifont  imprimer  toutes  les  pièce».  Elle  y  verra  que 
M.  D..filles,  dont  cl'e  regrette  la  m  >rt ,  n'avoit  celTè 
d'employer  tous  les  moyens  qui  étoicnt  en  lui  pout 
arrêter   le  diforjlre. 

M.  Fermorid  rait  leflure  de  deux  AdtelTcs  ,  l'ynë 
des  Sous- Lieiitenans  de  U  Marine,  &  l'autre  de» 
Amis  de  la  Conftituiion  à  Breft.  Elles  or.i  pour  boa 
de  ramener  l'ordre  parmi  'es  équipaiies. 

L'Affemblée  décide  qi'il  en  fera  fait  mention  au 
Procès-vetbal ,  qu'elles  feront  imprimées  6c  que  fou 
Préfirlent  écrira  ,  tant  aux  Souj-Lieutcnans  qii'aci 
Ami';  de  la  Conftituiion,  pour  leur  témoigner  fa  fa- 
tisfaâion. 

M.  Anfon.  Le  Comité  des  Finances  m'a  chargé  de 
vous  donner  quelques  explications  fur  des  objets  im- 
portans.  Il  s'occupe  avec  un  zèle  conforme  3  fes  de- 
voirs ,  &  il  eft  affez  fâcheux  qu'on  veuille  encorg 
répandie  des  doutes  fur  fes  travaux.  Vous  auriez: 
peine  à  croire  combien  il  eft  occupé  jfimplcrtrent  par 
les  affaires  courantes  ;  car  malhcueufemtnt  daoi  ce 
Département ,  comme  dans  les  ïbrres ,  l:s  .Vliniftteil 
ne  font  pas  toujours  leur  devoir.  Sa  Seiftion  qui  eft 
occupée  de  la  furveiliance  du  Tréfor  pubic  ,  eft  prête 
à  vous  taire  fon  rapport.  Nous  avons  aulfi  un  p  oje: 
tout  prêt  ,  qui  eft  l'ordre  de  paiement  &  de  tern- 
bourfement  de  la  dette  Qoo  confliiuée  ;  nous  der::an- 
dons   à  le  préfenter  Lundi  ou  .Mardi  au  plus  tard. 

D'aprèi  les  obfervatioos  pli.fieurs  fois  réiiérfes  de 
M.  Noailles,  l'AIIemblée  deciJe  que  le  rapport  na 
fera  fait  qu'après  qu'il  aiira  été  imprimé  &diftribuè  4. 
tous  fes  Membres. 

L'Affemblée  ordonne  auflirimpreffion  d'un  Rapporr 
fur  l'organ.fition  d'un  Ttêfor  public. 

Suue  de  U  difcvjjion  fur  U  Cjntrihuûcn  fondée. 

M.  Fe-mond    préfente  les  articles  foivans  : 
Art.  IV.  Cl  La  partie  ,  qui  piriera  oninueinent  (itr 
les  falaires  publics   i  privés,  les  revenus  ù'ÎDdufirie 
&  de  fonds  m  bilicrs ,  aura  pou-  bifis  ce*   revcf.us  , 
évalués  d'aprèi  la  cote  des  ir^yers  d'hàbitatiôT, 

V.  La  Ligiil-ture  déterminera,  chaque  aflaée  ,  Is 
fomme  de  la  coDiribuiion  perfonnelle  ,  d'après  las 
befoins  de  l'Eiat ,  &  en  la  décrétant ,  on  arrcieri  îe 
tarif.  .  . 

VI.  j)  Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les 
non  valeurs  relultanres ,  foit  des  décharges  6c  des  rè- 
diié-iidns  qui  auronr  été  prononcées,  l'oit  d.s  remifes 
ou  modérations  que  les  accidens  forruiis  mettront  dans 
le  cas  d'iccordcr. 

VIT.  11  Ce  fonds,  qui  ne  pourra  4tre  déioufné  de 
fa  dcftination ,  fera  forme  par  un  excèdent  fur  la 
contribution  perlonnelle  ,  &  partagé  en  deux  portions  , 
l'une  ,  qui  fera  la  moitié  de  cetie  retenue  ,  fera  contrée 
a  l'.^dmiaiftration  de  chaque  Département,  &  l'autre 
reliera  à  la  diipcfition  de  la   Lég-flature. 

VÎ!I.  I)  Les  Adminiftrateurs  de  Département  flt 
de  D^ftriâ,  ainû  que  les  iNîunicipaiités,  ne  pourront, 
fous  a.cun  prétexte,  èi  ce  ,  fous  «-eine  de  forfaiture 
&  de  relponfabilité  perlonnelle  ,fedifpenfer  de  répar- 
tir la  portion  contiifautcirc  qui  leur  aura  été  slfi^néa 
dans  la  Contribution  perfonnelle;  favoir,  aux  ^Dé- 
pariemens,  par  un  Décret  de  l'AiTemblce  Nationale  ou 
dts  Légiiîai;ite5;auii  Diftricte  .  par  la  commiffion  de 
r.'Vdminiftraiion  de  De-pariemeni;  &  aux  Municipalités 
par  les  manuetntns  de  l'.'^dminiftration  de  Diftriâ. 

IX.  »  Aucun  DépiîrterneiH ,  auc.m  Diftriâ,  aucune 
Municijialiié,  ni  aucuns  Contribuable^ ,  ne  pourront, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit ,  même  de  récla- 
mation contre  la  répaitltion  ,  fe  difpcnftr  de  p-.yet 
la  Contribution  qui  leur  aura  été  airii;u;e,  l»uf  à 
faire  valoir  leurs  téJainations,  félon  lès  lègies  qui 
lejjr  fcréiient   prefcrites  i>. 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcuffion. 

M.  Fermcid.  Je  palTe  au  titre  fécond.  —  Comme  !a 
quotité  de  l'impofition  n'eft  point  enC'>re  déterminée, 
je  demande  l'ajournement  de  l'article  premier  ,  qui  <rft 
ainfi  conçu  :  «  La  contribution  perfonnelle  pour  l'an- 
née 1 79 1  eft  fixée  a  . .  .^>. 

Q-M-t  propofition  eft  adoptée. 

M.  Fèrniood  fait  ieâu.e  de  l'article  II. 

Art.  H.  "  Li  lomme  qui  f  r;  ti^iie  pour  la  coa* 
tribu'iot:  per(onnel;e  ,  lira  inceiramm  nt  répartie  cotte 
les  Dépattemen^ ,  par  un  Décret  particulier  », 

Cet  article  cft   ado.'té. 

M.  Fermond  fait  lefture  de  l'article  III. 

Art.  111.11  Lapart.edela  contiibution  q'ii  fera"tab!te  ' 
à  raifun  des  facilite»  q:ù  donnent  le  doit  de  ôtoven 
aSi! ,  lira  fiiée  à  U  valeur  de  \to\%  j'iurnees  de  tra- 
vail ,  dont  le  taux  fera  propofé  par  chttq-je  Diftriâ 
pour  les  Municipalités  de  Ion  ter-iroire  ,  i  a-réié  par 
chaque  Difartemcnt,  Elle  fera  pavis  par  tous  ceux 
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■q«i  aorom <j«elqees  liciiefies  ft>ncières  ou  mobilières, 
•>ii  qui ,  réduits  à  leur  travail  journalier ,  exerceront 
quelque  profeffion  qui  leur  procure  un  falaire  plus 
K'rt  <;ue  celui  des  ouvriers-ciînœuvres  de  la  dsriiière 
claffe.  Ceux  ci  feront  exempts  de  la  payer;  mais  ils 
pourront  s'obliger  ï  cette  conttib\ition  civique  ,  en 
oeclarani  qu'ils  la  veulent  payer ,  &  ils  jouiront  des 
droits  de  Ciioyen  sftii',  s'ils  téunilTent  d'siileurs,  les 
auties  conditions  rcquiies  pour  être  réputés  tels. 

M.André.  La  dernière  partie  de  cet  article  nie  femble 
tenletmer  uiie  contradiflion  à  vos  Décrets  conftiiu- 
jionnels.  Vous  avez  décrété  que,  pour  être  Citoyen 
sQif,  il  faodroit  payer  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Si  vous  aviez  laide  cette  faculté  abfoiument 
libre,  vous  l'auiiez  dit.  Que  rèfultera-t-il  du  Décret 
qu'on  vous  propofe ,  qu'a*ec  cent  pilloles  on  fera 
■cinq  cens  Citoyens  ai5li<>.  Je  demande  donc  la  quef- 
liort  préalable  fur  cette  partie  de  l'article. 

L'Aiiemblée  adopte  la  queftion  préalable. 

M.  Ferraood  préliinte  une  nouvelle  rédaiSion  de 
l'ariicle  III. 

Art.  III.  «  la  partie  de  la  contribution  qui  fera 
établie  à  raifon  des  facultés  qui  donnent  le  titre  de 
Citoyen  aftjf ,  fera  fixée  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail ,  dont  le  taux  fera  propofé  par  chaque  Dif- 
tria  pour  les  Municipalités  de  fon  territoire,  &  arrêté 
par  chaque  Département  ». 

M.  Rocderer.  Il  eft  nécefîaire  que  l'Affemblée  décide 
iluclles  font  les  facultés  auxquelles  on  attache  le  titre 
de  Citoyen  aflif.  Le  falarié  ,  qui  ne  gagne  que  fa 
fubfiftance  rigoureufe,  &  qui  ne  pourroit  rien  diftraire 
de  fa  journée,  fans  rifquer  de  ne  pas  exiAer  ce  jour- 
là  ,  doit  être  hors  de  la  ligne;  inais  comme  il  ne 
peut  être  appelle  aux  fonâioiis  foetales ,  il  ne  doit 
pas  non  plus  être  impofé. 

M.  RobenfpUne,  Je  demande  la  quiflion  préalable 
fur  la  propofition  de  M.  Roederer.  Loin  d'augmenter 
les  difficultés ,  il  faudroit  les  diminuer  :  le  droit  de 
Citoyen  eft  un  droit  naturel ,  dont  doit  jouir  tout 
Membre  d'une  Société  politic[tie  ;  il  n'a  pas  befoin  pour 
cela  do  l'intervention  du  Législateur. 

M.  André.  La  propofition  de  M.  Roederer  me  pa- 
Toît  de  toute  juftice  :  elle  a  pour  but  d'exempter  la 
cbife  qui  ne  doit  rien  au  Tréfor  public.  Il  n'y  au- 
roit  plus  de  Société  ,  fi  vous  impofirt  ceux  qui  n'ont 
pas  le  moyen  de  payer.  M.  Robertfpierre  vous  a  dit 
que  le  dîoit  de  Citoyen  étoit  un  droit  naturel ,  Si 
que  ,  pour  en  jouir ,  on  n'avoit  pas  befoin  de  l'in- 
.tervention  du  Légiflateur.  D'abord  ,  il  a  oublié  un  de 
vos  Décrets.  Je  lui  demanderai  fi  ce  n'eft  pas  la  Loi 
qui  donne  le  droit  de  Citoyen  ;  s'il  n'y  avoit  pas  de 
Loi ,  que  ferions-nous  ?  une  horde  de  brigands. 

Af.  Firmond.  La  propofition  de  M.  Roederer ,  peut 
faire  un  article  à  part  ,  que  l'on  rédigeroit  en  ces 
termes  : 

Art.  IV.  «  La  conttibiition  de  trois  journées  de 
travail ,  fera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quel- 
tjucs  ticheffes  foncières  ou  mobilières,  ou  qui  ,  réduits 
à  leur  travail  journalier ,  exerceront  quelque  profef- 
fion qui  leur  procure  un  lalaire  plus  fort  que  celui  des 
ouvriers  ou  manœuvres  de  la  dernière  clafTe  u. 

Les  srticles  Ul  &  IV   font  adoptés. 

M.  Fermond  fait  Icflure  de  l'art.  V. 

Art.  V.  11  La  parti'-  de  la  contribuiion  qai  fera 
ttab  ie  ,  à  raifon  de  l'habitation  ,  aura  j/Our  bafe  le 
véritable  prix  des  loyers  visàvis  des  locataires,  & 
fon  eflimation  vis-à-vis  des  propriétaires  occupant  leur 
inaifon,  &  fera  dans  les  proportions  déterminées  par 
le  tarif  qui  fera  joint  au  préfeni  Décret  ». 

Cet  article  eft  adopté. 

M.  Fermond  fait  leâure  de  l'article  VI. 

Art.  VI.  u  La  partie  de  contribution  ,  à  raifon  des 
domeftiques  mâles, fera  payée,  d'après  le  tarif  fuivant 
par  chaque  contribuable ,  par  addition  à  fon  article  ; 
favoir  :  pour  un  feuldomeftique  deux  livres,  pour  un 
fécond,  trois  livres,  pour  un  troiftèms,  fix  livres; 
&  fix  liv.  pour  chacun  des  autres ,  au  -  defîiis  de  ce 
nombre,  &  ne  feront  comptés  les  apprcniifs,  com- 
pagnons d'arts  &  de  métiers  ;  les  domeftiques  de  char- 
rues &  autres ,  deftinès  uniquement  à  la  culture  des 
champs. 

On  ptopofe  d'excepter  de  l'atticle  ,  les  enfsns  juf- 
«ju'à  l'âge  de  quinze  ans ,  &  les  vieillards  au-deflus 
de  foixante. 

M.  Rignaud  ,  Député  de  S.  Jejn  d'JngiU.  J'appuie 
avec  bien  du  plaiCr  l'amendement  en  faveur  des  vieil- 
lards; mais  je  m'élève  contre  celui  qui  tâche  d'ex- 
cepter les  enfins  jufqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Des 
riifons  morales  rious  engagent  à  ne  point  les  ravir 
aux  campagnes.  On  ne  prend  les  enfans  dans  les  villes , 
que  lorfqu'ils  ne  peuvent  plus  être  à  charge  à  leurs 
paren5,&  c'eft  un  malheur  réel.  Us  vont  s'accoutumer 
i  l'oifiveté,  &  deviennent  des  hommes  vicieux,  qui 
embarrairent  la  focièié.  On  rend  à  des  enfans  un  vé- 
ritable fervice.lorfqu'on  leur  fait  apprendre  un  métier. 
Autrement  on  faiisfait  un  égoïfme  raffiné  ;  formez 
des  briS  à  l'Agriculture,  &  vous  ne  verrez  plus  ,  fous 
tin  nom  emprunté  de  nos  voifins  ,  des  entans  venir 
i  l'école  de  tons  les  vices.  Je  demande  la  queftion 
préalable  fur  l'amendement. 

Une  difcuffion  s'élève  pour  favoir  fi  on  paiera 
auffi  une  contribution,  quand  oa  n'aura  que  des  do- 
meftiques femelles. 

L'affirmative  eft  décidée  ,  &  l'Article  VI  eft  décrété 
en  ces  termes. 

Art.  VI.  »  La  partie  de  contribution  ,  à  raifon  des  do- 
meftiques mâles  ,  fera  payée  par  chaque  coniriîjujble, 
par  addition  à  fon  artic^.e  ,  lavoir  :  pour  un  der.ieftique 
3  liv.  ;  pour   un  fécond  fix  liv.  ;  pour   un-  iroificrae 
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M  Uv. i  &  I»  11  v.  poiu  chacun  des  autres  au-deffus 
de  ce  nombre.  On  paieijl  à  raifon  des  domeftiques 
femelUs  dans  la  même  proportion  ;  mais  à  moitié  des 
prix  ci-de(lus  fixés. 

Ne  feront  comptés  les  apprentifs  &  compagnons 
d'arts  &  métiers  ,  les  domeftiques  de  charrues  Cst  autres 
dïftinés  uniquement  à  la  culture  ou  à  la  garde  des 
troupeaux  ,  ni  les  vieillards  au-deft'us  de  l'âge  de 
foixante  ans. 

M.  Fermond  fait  Icflure  de  l'article  VII. 

Vil.  La  partie  de  contribution  ,  à  raifon  des  che- 
vaux de  felle,  dans  les  villes ,  &  de  cabriolets  ou  de, 
carofl'es  ,  dans  les  villes  &  campagnes  ,  fera  pdyée  par 
chaque  contribuable ,  par  addition  à  fon  article  ,  favoir  : 
par  chaque  cheval  de  felle  3  liv. ,  &  par  chaque  che- 
val de  voiture   lî  liv.  ». 

L'art  VII  eft  adopté. 

La  Séance  eft  levée  à  3  heures. 


ADMINISTRATION. 

Cornue  de  l'Aliénation  des  Domaines  Nationaux, 

PrtJîJent  ,  M.  Larochefoucault.  Vice-Préfidmt ,  M. 
Dedelay-d'Agiet. 

Secréiairss,  MM.  Poignot ,  BoutteviUe  Dumetz. 

N».  I".  M.  MiTÛn ,  les  Ardennes ,  le  Nord  ,  le  PaS- 
de- Calais. 

N".  2.  M.  Poignot ,  Loir  &  Cher ,  la  Mayenne , 
la  Sarthe  ,  l'Yonne. 

N°.  3.M.  Zavit,  laMozelle,  le  Haut-Rhin,  le  Bas- 
Rhin,  lesVoges. 

N°.  4.  M.Ken'élégan  ,  les  Côtes  du  Nord ,  Finiflère  , 
Ifle  &  "Vilaine ,  Loire  inférieure  ,  Morbian. 

'No.^.M.Larochefouc.tuU,  Paris,  Seine  &  Marne, 
Seine  St  Cil'e. 

N".  6.  M.  Menoii  ,  le  Cher ,  l'Indre , l'Indre  &  Loire , 
le  Loiret ,  le  Maine  &  Loire. 

N".  7.  M.  DedeUy  ,  les  hautes  Alpes,  la  Drôme  , 
rizère  ,  le  Rhône  &  Loire, 

N°.  8.  M.  Uureaux-Pniy  ,  le  Doubs ,  le  Jura ,  l'Ain , 
la  haute  Saône. 

N°.  9.  M.  Prugnon  ,  l'Aube  ,  la  Marne  ,  la  Meurthe  , 
la  Meufe. 

N°.  10.  M.  Boumv'lle  •  Diimeti  ,  l'Aifne  ,  l'Eure  & 
Loire  ,   la  Seine  infér  eure ,  la  Somme. 

N".  II.  M.  Dupont ,  Député  de  Nemours  ,  l'Aveiron  , 
le  Cantal , la  Corrèze ,  le  Lot ,  'e  Puy  de  Dôme.  • 

N".  lî.  M.Iiytfpotter,  la  Charente  inférieure  ,1e  Lot 
&  la  Garonne ,  la  Vendée.  DiftriiSs  d'Haezebrouck 
&deBergues. 

N°.  13.  M.  Lemaréchal ,  le  Cavaldos,  l'Eure  ,  la  Man- 
che ,  l'Orne. 

N°.  14.  M.  Creii[é-Latouche ,  Bouches  du  Rhône, 
Haute  Loire,  Lozère,  les  deux  Sèvres,  la  Vienne. 

N°.  15.  M.  f(^(in-7ijuii:r( ,  la  Dordogue  ,  le  Gers , 
la  Gironde,  les  Landes,  les  bafîes  Pyrénée=. 

N".  16.  M.  Figuier,  l'Aude ,  la  Garonne  ,  l'Hérault , 
les  Pyrénées  orientales,  le  Tarn. 

N".  17.  M.  Prevo/l ,  l'Arriège  ,  la  hjute  Marne  ,  l'Oife, 
les  hautes  Pyrénées. 

N».  18.  M.  SalUcetti ,  les  baffes  Alpes ,  l'Ardèche ,  la 
Corfe ,  le  Var. 

N°.  19.  M.  Pougeard-Diilimkrt ,  l'Allier,  la  Creufe  , 
la  haute  Vienne  ,  la  Charente. 

N°.  20.  M.  Camus,  li  Côte  d'Or ,  le  Gard  ,  la  Nièvre, 
la  Saône  &  Loire. 

Nota.  MM.  les  Commiffaires  ne  recevront  de  Lettres 
que  celles  qui  leur  feront  adreffées  au  Comité  d'Alié- 
nation ,  fous  le  couvert  du  Comité  ,  avec  cette  inf- 
cription  :  (A  MM.  les  Commiffaires  du  Comité  d'A- 
liénation des  Domaines  Nationaux  ,  rue  Saint- Honoré, 
N°.4~-6.) 

Le  Buieau  ,  pour  recevoir  les  foumifiions  ,  fera 
ouvert  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  du  matin 
jnfqu'à  deux  heures  après  midi ,  &  depuis  cinq  heures 
jufqu'à  neuf  heures  du  foir;  mais  les  Ditnanches  &c 
Fêtes ,  il  ne  fera  ouvert  que  le  matin  ;  &  pour  chaque 
DiVifion  de  Commiflaire ,  lorfqu'on  voudra  y  prendre 
des  renfcignemens  ,  le  Bureau  fera  ouvert  tous  les 
jours ,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures. 


MUNICIPALITÉ    DE    PARIS. 

Le  Confeil  général  a  fini,  le  21  OSobre,  la  nomi- 
nation des  fcize  Adminiftrateurs;  voici  leur  nom  félon 
l'ordre  de  leur  éleâion. 

Département  des  Subjîjiances. 

MM.  Filleul  ,  ancien  Comir.is  des  Finances ,  rue 
des  Bbncs-Msnieaux,  n».  37.  Veauvilliers  ,  Profefleur 
au  Collège  Royal,  Place  Cambrai.  LefguiUés  ,  Négo- 
ciant, rue  des  Lombards. 

Police. 

MM.  Minier ,  Avocat  au  Parlement  ,cu!-de-fac  Saint- 
Dominique.  Thorillon  ,  ancien  Procureur  au  Châtelet , 
rue  des  Foffîs  Saint-Marcel,  n°.  5.  Perron,  Avocat 
aux  Confeils  du  Roi ,  rue  des  Deux  Portes  Saint-Sau- 
veur. Jol.'y  ,  Avocat  au  Parlcmenr ,  rue  de  l'Obfer- 
vance. 

Domaines  &  Finances. 

MM.  Tajfm  ,  Banquier,  rue  Neuve- des  -  Petits- 
rbainps.  Trtîdon  ,  ancien  Payeur  des  Rentes  ,  rue  Sîinte- 
Ai3r.e  ,  n°.  70.  Choron,  ancien  Notaire,  rue  Sainf- 
Doinrnique,  Fauxbourg  S-iint-Gerawin. 


EtMiJfcmens  Publics. 

MM.  Boncerf,  delà  Société  d'Agriculture.rue  Bordet. 
Coufin,  de  l'Académie  des  Sciences  ,  Place  Cambrai. 
Lecamus  ,  ancien  Conful ,  rue  Saint-Jacques. 

Travaux  Publics. 

MM.  Champion,  Avocat  an  Confeil ,  rue  Saint-An- 
toine ,  a".  64.  Montaubaii ,  >ncien  Marchand ,  rue 
Comteffe-d'Anois ,  n".  dt,. -Leroux  -  DeiavUle ,  ancien 
premierCommis  des  Finances,  Fauxbourg  Saint-Martin, 
Hôtel  des  Ans. 


Extrait  du  Regiflre  du  Confeil  de  ta  Ville  ,  du  4  Q^^rlj, 
'790-  i^  .,  '. 

Le  Confeil ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  tes 
Commiffaires  fur  le  dépouillement  des  nouvelles  Déli- 
bérations desSeâions,  relatives  au  traitement  du  Maire* 
&  aux  indemnités  des  Offieiers  Municipaux  •  déclare 
lefdits  iraitemens ,  indemniiéi  fixés  définitivement  par 
la  vœu  des  StiSlions  ;  favoir  : 

Le  traitement  du  Maire,  à  la  fomme  de  71,000  livres; 
l'indemnité  du  Procureur  de  la  Commune,  à  ij,ooo 
livres  ;  celle  des  Subftitus-Adjoints ,  à  6ooolivres  ;  celle 
des  Adminiftrateurs  à  4000  livi-es  ;  celle  de  Secrétaire- 
Greffier  à  6000  livres  ;  celle  de  fes  deux  Adjoints  , 
à  3000  livres  ,  celle  de  l'Archivifte.à  pareille  fomme 
de  3000  livres  ,  &  celle  du  Bibliothécaire  ,  anÀ  à 
pareille  fomme  3000  livres. 

Le  Confeil  ordonne  que  le  dépouillement  des  Déli- 
bérations  des  Seflions  ,  le  rapport  de  fes  Commiffaires, 
ainfi  que  le  préfent  arrêté,  feront  imprimés  &  envoyés 
aux  Seélions  ,  &  que  le  rapport  fera  iranfcrit  à  la  fuite 
du  préfent  Procès-verbal.  Signé ,  B  AlLLr  ,  Maire  j 
DauGY,  Préfidént;  de  Jolv  ,  Secrétaire. 

Et  le  Jeudi  7  Oflobre  ,  dans  la  Séance  continuée 
depuis  le  jour  d'hier,  MM.  les  Commiffaires ,  pour  le 
récenfement  des  fcrutins  ,  ayant  ,  en  exécution  de 
l'Arrêté  pris  hier  ,  vérifié  le  dépouillement  de  Proçès- 
verbaux  des  Seftions  ,  &  pris  connoiffance  de  l'Arrêté 
qui  fixe  à  71,000  livres  le  traitement  du  Maire  de 
Paris  ; 

MM.  Bàrnoux  ,  Lahautc  &  Simoneau,  Commiffaires 
des  Seftions  de  l'Oratoire,  du- Palais-Royal  &  du  Pon- 
ceau,  s'étsnt  expliqués  fur  le  vœu  de  leurs  Seâions-, 
les  uns  &  Us  autres  ayant  déclaré  ,  en  vertu  des  Pou- 
voirs exprès  qui  leur  ont  été  conférés  &  qui  ont  été 
vérifiés,  que  ces  Seélions  portoient  ce  traitement  à  la 
fomme  de  71,000  liv. 

L'Affemblée  a  déclaré  ,  en  préfence ,  &  fous  la  Pré» 
fidence  des  Membres  du  Confeil  ,  que  la  majorité  des 
Sefl  ons  a  effeflivement  porté  St  fixé  à  la  fomme  de 
72,000  livres  ,  tout  compris,  le  traitement  du  Maire 
de  Paris. 

Le  Confeil  ordonne  qu'il  fera  fait  mention  de  la 
préfente  Déclaration,  à  la  fuite  du  dépouillement  des 
Procès  verbaux  des  Seâions ,  concernant  ce  traitement , 
&  de  l'Arrêié  pris  en  conféquenpe.  Signé,  Bailly, 
Maire  ;  Daugy  ,  Préfidént ,  de  Joly  ,  Secrétaire.! 


FINANCES. 

Réponje  de  M,  Montepjuion  à  M.  Mirabeau  Faîni,  fta-, 
la  fabrication  des  AJfignats, 

Il  eft  vrai ,  mon  cher  Collègue ,  nous  avons  été 
contraires,  en  faits,  fur  la  dépènfe  de  la  fabrication 
des  Affignats,  &  le  defir  que  j'aurois  d'être  de  votre 
avis,  échouera  encore  contre  la  vérité;  elle  ne  fait 
fe  prêter  à  aucune  conciliation.  Vous  avez  expofé  des 
bruits  publics  à  l'Affemblée  Nationale.  Comme  Rap- 
porteur du  Comité  des  Finances,  je  devoisdes  éclair- 
ciffemens;  je  les  ai  dannés ,  &  il  en  eft  réfuité  que  le 
bruit  public  vous  avoit  tiompé,  que  la  furveillance 
du  Comité  n'avoit  pas  befoin  d'être  flimulée  ,  &  que 
je  n'étois  tombé  dans  aucune  des  etreurs ,  affez  graves  , 
dont  vous  me  promettez  la  déraonftration. 

Vous  vous  rappeliez  fans  doute  que,  monté  après 
moi  à  la  Tribune,  vous  recommandâtes,  ainfi  que  je 
l'avois  fait,  le  choix  du  papier,  comme  la  plus  im- 
portante des  précautions  à  prendre  contre  les  con- 
irefïéleurs.  Vous  fîtes  fentir  que  la  beauté  8t  la 
perfeéiion  de  la  partie  Typographique  avoient  au(E 
leur  utilité;  qu'un  Ariifte  très-babile  étoit  au-deffus 
d'une  baffeffe  ;  qu'un  procédé  qui  exigeoit  un  grand 
talent ,  étoit  une  véritable  fauve-garde.  C'eft  par  les 
mêmes  motif,  que  j'avois  propofe  à  l'Affemblée  Na- 
tionale, d'iinprimer  le  bufte  du  Pioi  fur  les  Affignats, 
&  de  choifir  pour  l'exécuter ,  un  de  nos  meilleurs 
Graveurs,  M.  Saint-Aubin.  Je  ne  pretendois  pas  à 
l'impoffibilité  de  l'imitation,  car  aucun  procéda  de 
l'Art  n'eft  inimitible  ;  mais  je  difois,  comme  vous 
qu'il  faudroit  un  très-habile  hf>mme  pour  bien  copier 
M.  Saint-Aubin  ,&  qu'un  grand  talent  ne  fe  proftitue- 
roit  jamais  ainfi.  Je  difois  que  ce  feroii  une  grande 
difficulté  de  plus  ajoutée  à  beaucoup  d'autres,  &  qus 
s'il  falloit ,  tout-à-la-fois ,  avoir  à  fes  ordres ,  une  fa- 
brique  de  papier ,  des  Graveurs  de  poinçons  auffi  ha- 
bile* que  M.  Loithier,  vingt  fortes  de  caraéières  d  im- 
primerie ,  &  un  copifte  du  moins  paffable  de  M.  Saint- 
Aubin  ,  pour  exécuter  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  en 
gravure,  une  tête  finement  compofée;  il  étoit  à  pf!u 
près  certain  qu'on  n'en  feroit  pas  la  dangereufe  cn- 
treprife  ou  que  la  fripponnerie  feroitbieniôi  découverte. 
J'avois  d'ailleurs  penfé  comme  vous  fur  l'inuti'ité  des 
ornemcns  6c  du  bariolage  des  bordures, 


Jufquîs  -  fà  tiens  différions  pau  tî'opi'.i'on  ,  &  je 
tn'en  applaudiïlois ,  lorfque  vous  avez  [inlTii  à  la  partie 
étonomique  de  la  fabrication.  Alors  j'ai  éii  fort  furpris 
de  vous  entendre  dénoncer  à  l'Affemblée  Nationale 
l'épouvantable  abus  qui  (c  commetioit ,  an  grand  fcnn- 
daie  du  public,  dans  l'aiielier  de  la  gravure  ties  Adi- 
gnats.  Il  Croiriez  -  vous ,  Meflieurs  ,  avez  -  vous  dit  , 
croiriez-vous  qu'un  feul  ouvrier  y  gagne  par  J0i.r  580  1., 
qu'il  y  en  a  plus  de  30  dans  cet  artclier  ,  que  le 
nombre,  &  peut  être  le  prix  ,  en  va  être  augmenté 
dans  la  nouvelle  fabrication  ,  &  que  c'eA  par  millions 
qu'il  faudra  compter  pour  la  plus  inutile  &  la  plu»  dan- 
gereufe  des  dépenfes ,  car  l'imluuion  di  vos  ^Jpgnuts 
4fl  de  la  plus  effrayante  façilUi  »  ? 

Je  vous  obferverai ,  en  palTmi ,  mon  cher  Collègue  , 
que  cette  dernière  phraie  feroit  peut-étie  indilcréte  ,fi 
elle  contenoit  ime  vérité  ;  mais  que  du  moins,  pour 
la  hifarder  ,  il  falloir  être  bien  fur  de  votre  fait.  Vous 
ne  doutez  pas  du  poids  de  vos  paroles  ;  la  célébrité 
a  fes  devoirs  &  doit  avoir  fa  pudeur. 
,  Je  reprends  la  partie  du  calcul.  Le  Comité  des  Fi- 
nances ,  chargé  de  furvciller  la  fabricaiion ,  ra'avoit 
nommé  l'un  de  fcs  CommiiTaires.  Les  marchés  avoient 
été  faits  par  le  Miniftre  des  Finance;,  ;  nous  avions 
uouvé  jufte  que  celui  qui  répond  de  l'emploi  des 
deniers  nationaux  en  demeurât  l'ordonnateur  ;  mais  je 
in'étois  trouvé  à  portée  de  favorr  les  prix  convenus. 
J'avois  affilié  même  à  la  dilcuflîon  de  ces  prix,  & 
fâchant  mieux  que  perfonne  à  quel  point  votre  rict 
étoit  inexacl ,  je  tous  devois  à  vous  -  mêpie  de  ne 
pas  vous  lailter  égarer  dans  les  conféquences  d'une 
majeure  abfo!ument  fauffe.  Vous  parliez  de  millions 
pour  la  feule  gravure ,  &  j'étois  fiiV  que  la  dépenfe 
de  la  gravure  ,  du  papier ,  de  l'imprcffion  &  des 
poinçons ,  n'alloit  pas  à  cent  mille  ècus.  Je  l'affir- 
mai à  l'Affemblée,  je  lui  en  promis  le  détail  cir- 
conftancié  &  la  preuve  pour  le  lendemain  ;  mais  il 
s'agiffoit  de  détruire  fur  le  champ  voire  affertion  la 
plus  frappante ,  qui  portoit  (ur  un  Artifte  trés-cftima- 
ble  :  vous  l'aviez  accufé  hautement  de  profiler  d'un 
abus  criant ,  tandis  que  je  n'avois  vu  en  lui  que  zèle 
&  défmtéreffement.  M.  la  Blache,  l'un  Commifliires 
mes  Collègues  ,  auffi  étonné  que  moi  de  ce  qu'il 
venpit  d'entendre  ,  courut  chez  M.  Saint-Aubin  cher- 
cher des  détails  &  des  preuves.  Il  rappona  fon  mar- 
ché original  ;  je  le  lus  à  l'inftant  même  à  l'Affemblée, 
&  il  lui  fut  démontré  que  la  dépenfe  de  la  gravure, 
la  f«ule  qui  avoit  excité  vos  réclamations  ,  fe  réduifoit 
à  96  mille  liv. ,  que  fur  certe  fomme  ço  mille  liv. 
étoient  employés  pour  un  marché  particulier ,  aux  . 
fiais  de  l'impreffion  en  taille-douce  ;  que  6000  liv.  | 
avoient  fervi  à  ceux  de  l'éiabliffement ,  &  que  40 
mille  francs  étoienr  atrribués  au  travail  de  l'Artide 
qui  ^voit  ex-cuié  la  gravure  de  trois  cens  planches,  ; 
ce  qui  les  faifoit  revenir  au  prix  commun  de  153  I  7  f.  1 
Après  avoir  articulé  pofitivement ,  d'après  ce  calcul ,  ! 
que  la  gravure  des  Aflignats  ,  &  non  la  totalité  de 
leur  prix  ,  comme  vous  voulez  le  faire  entendre , 
montoit  environ  â  19  deniers  pour  chacun,  je  pro- 
mis à  l'Affemblée  ,  pour  le  lendemain  ,  le  détail  du  j 
refte  de  leur  dépenfe  ;  mais  je  vous  ivoue  que  je  fus 
enchanté  d'avoir  pu  ne  pas  différer  la  juftification  d'un 
sçabnt  homme  ,  ii  d'avoir  rendu  la  réparation  auffi 
publique  &  auffi  prompte  que  l'atiaque  l'avoit  été. 

En  fortant  de  1  Affemblée,  j'allai  avec  M.  la  Bbche 
chez  tous  les  Coopéraicurs,  &  nous  fîmes  la  colUiSe 
des  différons  mai chés  de  papier,  d'imprcffion  &  auires. 
M.  la  Blache  fe  chargea  d'.cquitter  ma  parole  &  d'en 
rendre  compte  à  l'Aliemblie  le  lendemain.  La  dé- 
penfe entière  monte  à  138  inille  livres  ,  au  lieu  de 
I  342  mille  hv.  comme  vous  l'avez  extrait  d'un  jour- 
nal. Le  marché  de  M.  S>int-Aubin  fe  trouve  dans  le 
rapport  de  M.  La  Blache,  tel  qu'il  étoit  la  veille 
-dans  le  mien;  nous  n'avions  aucun  befoin  de  nous 
concilier  ;  M.  la  Blache  a  dit  exaflement  la  même 
chofe  que  moi,  il  a  feulement  donné  le  complément 
que  j'avois  annoncé  du  compie  dont  je  n'avois  rendu 
que  la   première  partie. 

Ce  récit  eft  exaâ  ,  mon  cher  Collègue  ;  il  eft  clair 
qu'on  vous  avoit  trompé  ,  &  que  vous  aviez  dédai- 
gné de  vous  affurer  de  la  vériié  par  la  moindre  in- 
formation :  mais  je  vous  dois  la  juffice  de  dire  que 
vous  étiez  de  bien  bonne  foi  ;  car  après  mr  dénéga- 
tion formelle  de  vos  affertions  ,  vous  m'affuiâtcs 
iencore  que  je  me  trompois  ,  &  vous  m'offaies  de 
parier  cent  louis  que  l-'s  Affignats  coûtoient  plus  de 
1^00  mille  francs.  Je  n'eus  été  excufable  d'accepter 
le  pari ,  que  dans  ces  tems  dont  vous  me  parlez  :  où 
nous  autres  ci  devant  t^ens  de  Qualité  avions  coututne'ide 
dire  que  nous  n'entendions  rien  aux   affaires. 

Il  eft  donc  clair  que  les  premiers  Affignats  revien- 
nent à  un  peu  moins  de  4  fols ,  &  non  pas  à  plus  de 
10  fols  ,  comme  vous  l'aviez  affuré  ;  que  la  gravure 
ne  coûte  que  96,000  liv  ,  &  non  des  millions  ;  que 
les  planches  ne  coirtent  pas  laoo  liv.  chacune,  mais 
J33  liv.  7  fols;  qu'une  planche ,  gravée  par  un  Artifte 
diftingué ,  &  contenant  une  tête  foignée  &  l'écu  de 
France,  n'eft  pas  chère  3133  liv.  7  (ois  ;  &  que  vous 
devriez  donner  l'explication  de  la  note,  dans  laquelle, 
après  être  convenu  que  M.  Aze  ,  Imprimeur  en  taille- 
douce  ,  n'a  reçu  que  4  liv.  par  cent ,  au  lieu  de  6  liv. , 
vous  ajoutez  que  les  40  fols  cxcédens  ne  font  pas 
perdus  pour  tout  le  munde.  Que  veut  dire  cette  re- 
marque ?  Souffrez  que  j'invoque,  en  faveur  de  M. 
Saint-Aubin  ,  votre  équité  ,  votre  févérite  même.  Pour 
démafquerune  fripponnerie  ,  il  ne  faut  pas  commencer 
par  niafqwer  la  vérité.  On  vous  a  dit ,  en  termes  clairs, 
que  le  marché  de  M.  Aze  avec  M.  Saint-Aubin  étoit 
de  50,000  livres.  C'eft  un  peu  plus  de  4  liv.  le  cent , 
puilqu'i  ce  prix  les   itw  miile  Affignais  ne  coûte; 
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roicnt  que  4S,000  livres.  Mais  c'eft  beaucoup  moins 
que  6  liv.  le  cent,  puifqu'alors  cette  dépenfe  feroit 
de  72,000  liv. 

Voila  ,  je  crois ,  de  fuffifanies  explications  ,  mon 
cher  Collègue,  fur  un  petit  détail  fort  peu  intéreffant 
en  lui-inéme ,  &  qui  affurémeni  n'étoit  pas  digne  du 
tcms  que  vous  y  a*e2  facrifié. 

Vous  defircz  des  cclairciffcmers  fur  la  police  de  la 
fabrication  que  nous  avons  furveiUie  ;  rien  n'cft  oins 
jufte  ;  il  eft  utile  même  de  les  donner  ;_^ils  importent 
à  la  confiance  publique. 

Le  papier  a  été  fabriquée  Bugcs  ,  près  Moiitargis, 
eii  prèfence  de  MM.  Surgy  81  Defmareis,  Commif- 
faires  du  Roi.  L^s  paquets  ont  éié  fcellés  par  eux  8{ 
adreffés  au  Miniftre  des  Finances.  C'eft  dans  ce;  état 
qu'ils  nous  ont  été  remis ,  avec  la  faiture  fignéci'eux. 
Chaque  paquet  a  été  ouvert  en  notre  préftnee;  les 
cachets  ont  été  vérifié'.  ;. les  feuilles  ont  été  comptées; 
le  Procès-verbal  en  a  été  fait  &  (igné  chaque  (ois. 
M.  Aniffon,  Direftcur  de  l'Imprlinene  Jloyale  ,  nous 
a  donné  un  reçu  d;  tout  le  papier  que  nous  lui  avons 
délivré.  Chaque  jour  \\n  Jojrn.nl  d;;s  progrés  de  l'ou- 
vrage nous  a  été  remis,  aucune  feuille  d;  pipicrim- 
prirrrée,  n'eft  fortie  d:  l'Impiimerie  Royale,  fans  un 
reçu  du  Chef  de  l'attcllcr  des'Graveurs.  A  chaque 
retour  de  cet  attelier  à  l'Imprimerie  Pioyale,  un  aure 
r^çu  a  été  donné  par  le  Direfleiir  ;  eiifi.T  à  chaque 
remife  à  la  Caiffe  de  l'Extraordinaire  ,  le  Tréfoner 
de  cette  Caiffe  a  donné  fon  récipiffi  à  l'Imprimerie 
Royale.  Il  a  fallu  que  la  correfpondance  entre  toutes 
les  pièces  fût  exaéie.  Nous  avons  impofé  l'oblii»ation 
de  repréfenter  jufqu'aux  chiffons  de  papier  déchiré 
ou  gâté  ,  pour  juftifier  l'emploi  de  toutes  les  feuilles 
de  papier  délivrées  par  nous;  ainfi  je  crois  que  nous 
n'avons  manqué  à  rien. 

Vous  me  reprochez  de  n'avoir  pas  parlé  des  frais 
defignature  &  d'échange  à  la  Caiffe  de  l'Extraordi- 
naire. Ces  frais  étant  iriféparables  de  toute  ém'.ffion 
de  papier  ;  ces  frais  étant  applicables  à  vos  Affignats 
comme  aux  nôtres,  étant  d'ailleurs  confondus  avec 
les  autres  dépenfes  d'admlnifiraiion  de  la  Caiffe  de 
l'Extraordinoire  ,  je  les  ai  cru  étrangers  à  notre  dif- 
cufllon  :  mais  puifque  vous  en  parlez  ,  je  vous  dirai 
que  ces  frais  ont  eié  jafqu'ici  beaucoup  trop  confi- 
derables ,  &  que  c'cft  un  objet  de  réforme  dont  nous 
nous   occupons. 

Vous  profitez  de  l'occafion ,  mon  cher  Colègue  . 
pour  rappeller  au  Comité  des  Finances  ce  que  là 
Nation  attend  de  fon  travail,  &  vous  l'invitez  à  for- 
mer l'cnfemble  d'un  phn  régénérateur.  Je  fuis  entiè- 
rement de  vo;re  avis  ,  &  je  n'ai  pas  manqué  une 
occ3fii->n  de  ramener  fur  ce  point  aux  iiécs  (impies. 
Le  teins  des  qualités  occulies  eft  heursufcment  oalié; 
&  comment,  vous  qui  n'avez  jamais  cru  aux  adeptes, 
parlez-vous  encore  de  ce  ténébreux  labyrinthe.'  N'eft- 
il  pas  devenu  une  promenade  publique  ? 

Mais  fi  la  icicnce  financière,  a  ,  comme  tontes  les 
autres ,  des  élémens  fort  fimpies ,  on  en  avoit  tellemei  t 
compliqué  les  détails,  qu'il  n'eft  pas  encore  facile  de 
former  un  tout  de  cette  muliiiude  de  parties  hétéro- 
gèiies.  La  difficulté  s'accroit  ,  psut-être  ,  en  raifon  du 
nombre  des  Coopéraieurs.  Leur  vig, lance  eft  precieufe, 
leurs  lumières  lont  iniéretiantes  ;  m,-iii  ce  font  quel- 
quefois des  rayons  divergents.  Le  grand  ouvrage  que 
vous  foliiçitcz,  cet.  édifice  qui  doit  pofer  fur  une 
feule  bafe  ,  eft  compofe  de  pièces  de  marquctieiie  : 
les  grands  priopipes  d'économie  poliiique  duivi-.';t  fans 
doute  ,  diriger  U-  fyftèmj  de  l'impùt  ;  mais  1  impôt 
lui-même  eft  fubordonné  aux  beCoins  annuels  duTré- 
for  public.  Et  comment  en  déterminer  la  fomme,  tant 
que  la  dépenfe  de  l'Armée  ne  fera  pas  réglée,  que 
celle  de  la  Manne  fera  incertaine  ,  que  les  frais  du 
Culte  ne  feront  pas  décrétés  ,  que  le  nombre  des 
Ecclèfiaftiques  pcnfionnés  ne  fera  pas  connu  ,  que 
le  fort  de  la  nouvelle  Magiffraiure  ne  fera  pas  fixé, 
que  les  frais  des  Affembices  Admiuiftrarives  ne  feront 
pas  déterminés  }  Tou-.  ces  ohjcis  appartiennent  aux 
d;fferens  Comités  de  l'Aiiemblée  ;  aucun  n'a  fini  fon 
travail ,  &  le  Comité  des  Finances  ,  dont  la  fonflion 
devroit  être  de  raflémbler  tous  ce«  niaiéiijux  pour 
compofer  l'édifice  ,  ne  les  a  pas  encore  lU  fe  voit  forcé 
d'attendre.  Son  attente  n'eft  cependant  pas  oifive.  lia 
même  ,  depuis  peu  ,  fait  des  d  fj-olitions  intérieures  dont 
l'avantage  ait  fenfible.  Affez  nombr.:iix  pour  enirepren- 
dre  &  fuivre  plufieurs  objets  à  la  fois ,  il  s'cft  partagé 
en  quatre  Scélions.  L'une  l'urvclic  Us  opéranons  du 
Trélor  publir  &  en  prépare  l'orgar.ilation  ,  l'autre  fuit 
les  différentes  perceptions  ,  &  tient  le  compte  ouvert 
de  toutes  les  parties  qui  veifeni  du  Tréfor  Public  ; 
une  autre  s'occupe  ce  la  liqiii.laiinn  gcnéiale  ,  des 
Affignats  &  de  la  Caiffe  de  rExiraivdinairc  ;  une 
autre  enfin  s'cft  chargée  du  contentieux.  Chacune  de 
ces  Seéiions  travaille  tous  les  jouis,  ii  deux  foi^par 
femaine  ,  une  Affemblée  générale  des  quatre  Sections 
réunit  tous  les  travaux  &  prépare  les  decifions. 

Si  avec  cela  nous   parvenions    .i  avoir  une   Admi- 
niftraflion  aâive  ,   s'il  étoii  polhble   que  le   Gouver- 
nement nous    aidât  ,   l'ordre    ùroit   bientôt   rétabli  : 
les  fruits  de  U  Révolution  feroient  hieniôi  en  maturité 
&   les  mal-veillans  feroient  enfin  découraçiïs. 

Je  vous  ai  fuivi  dans  vos  digreffinns  ,"  mon  cher 
Collègue,  &  afin  de  finir,  comme  vous,  par  les  Af- 
fignats, je  vous  dirai,  pour  calmer  vos  follicitudes , 
que  la  gravure  en  taille-douce  fer»  étiangère  à  la 
nouvelle  fabrication,  qu'à  foice  de  recherches  &  de 
travail,  mus  fommes  parvenu  à  l'adapter  au  proce.iè 
de  l'impreftion  ordinaire,  St  qu'il  en  réfultera  célérité 
&  économie. 

Vous  connoiffez  ,  mon  cher  Collègue,  tout  mon 
dcïoutmeot ,  &c,  Monte. s qv  iou. 


LITTÉRATURE. 

PnoVES  ÇIVIQUrs  ,  on  le  Poseur  Pairiote  .  prr.M 
l'Abbé  iùimoarrt^;,  Doàeur  en  Théologie,  6c  MeaîUc 
de  l'Académie  Royale  des  Belles  -  Lttircs  c'Air,-, , 
n".  1.  A  Paris,  che'z  lejay  fils,  Imprimeur- Libri-,.;  . 
rue  de  l'Echelic  -  Saint -Honoré  ,  ;n-8\  ,  de  41  oairi. 

M.  l'Abbé  Lamoarette  apublié.il  y  a  quelque  leirr», 
un  Ecrit  ,  imiiulc  :  le  Décret  de  l'ylffemtUe  Natio-.j'e 
fur  Ici  Biens  du  Clergé,  jufl'fié  par  Jon  rapport  Jvet  U 
nature  &  les  toix  de  l'injiiut'ton  Eccléfiajliqai.  Dans  c4f 
Ecrit,  qui  ei.i  'beaucoup  de  fiiccés  ,  &  qui  le  méri- 
toJt,  M.Liinoureite  difuir  (Averiiffement  delà  fec<>nji 
édiiion  )  qu'il  elpéroir  trouver  dans  rcïétiitfon  d'rk: 
travail  dont  il  avoit  conçu  le  deffcin  ,  une  exceiie;>'-; 
occdfioa  de  oioniier  combien  V<jp'ti  de  la  Cor.pni'Sr. 
je  r..ppr>ite  ètraitement  à  celui  d:  'a  kcli^ion.' u  Vy.  ir« 
yail  icra  ,  ajouioii-il ,  un  Cours  de  Prônes  Ci  vK^Uirf  , 
dont  il  pjrciira  un  cayer  tous -ios  mr.is ,  &  où -ft 
me  propole  de  donner  une  idée  de  la  manière  e-W-. 
il  me  femble  que  les  Pafteutj  doivent  auiou-d'hui  inf- 
iruire  les  Peuples  ».  '  '  ■ 

M.  l'Abbé  Lamourettc  vient  d;  remplir  fa  protr-e/îi.-. 
Les  ieux  Prônes  qu'd  publié,  ont  pour  titre  :  l»  R,-^.' 
luiion  era-i/agée  dans  la  lumière  de  la  Religion.  On  pour. a 
juger  ,  par  le  morceau  fuiva.'is,  du  Iak-nt  de  l'Autçi.r  , 
6c  du  zèle  patriotique  &  religieux  dont  il  eft  animé, 

«  L'un  des  plus  inconcêvab'.es  prétextes  doai  les 
ennemis  de  l'ordre  qui  s'établit ,  cherchent  à  couy.-i/ 
leurs  déclamations  infenfées,  c'eft  que  le  flambeau  û« 
l'Evangile  s'éieiiidra  en  peu  d'années,  au  milieu  de 
nous,  &  que  la  France  va  ceffcr  d'être  Chréticnr:c. 
N'écoutez  pas,  m\j  f-ères  ,  ces  faux  Prophètes,  q;  t 
viennent  a  vous  fous  le  mainiie.i  de  la  piété,  ro,.ii 
qui  font  au  fond  des  efprits  inquiets  &  turbulens,  qrt 
n'ont  îiicun  fouci  véiitable  du  fort  de  la  Relgior.  , 
&  qui  ne  font  réellement  affi  gés  que  des  co.ip's  qui 
humilient  leur  orgueil,  ou  qui  déconcertent  Unr  am- 
bition. Ce  font,  pour  la  plupart,  des  hommes  Qu'on 
eft  éionné  de  voir  aujourd'hui  prendre  un  fi  vif  in- 
téréi  à  la  caufe  de  Dieu  ,  qui  n'en  par. oient  jamsi» 
auirifois,  &  dont  les  mœ.irs  uiffipées  &  frivo.es  n'sn" 
rio;:çr,ient  point  cett;  ardeur  religieufe  qui  les  a  faifis 
roi,t-a  coup, —  Certes,  il  y  a  bi-,-n  plus  de  juflicc  6C 
de  vé.iié  à  die  que  s'en  éiuit  fait  de  la  Religion, 
pour  peu  q.  e  l'ancen  Gûevcrr>emeni  eijtenccc  âuic  ^ 
&  que  j.jmai.  nous  ne  fûmes  plus  près  de  :a  \oir  en- 
tièrement b.uinie  du  milieu  de  noi.s ,  qu'au  mcment 
où  les  Envoyés  de  la  Nation  font  venus  nous  -éclairer 
lur  l'escéi  de  notre  aviiilîcment ,  &  rompre  hy  fers 
de  noire  fcrvitude,  &c.  :;. 

Le  Guide  des  Voyageurs  en  S-aife ,  précédé  d'un 
di'.cours  fur  l'Etat  politique  du  pays.  A  Pari> ,  clies 
M.  Buipn,  Libraiie,  r,..,  Hiu;e-feui!le,  prés  c£,ig 
des  Cordcllirs,  n".  20.  Un  voi.  in-! 2.  de  400  paecs, 

Rien  n'c.ff  plus  commode  pour  les  voj-igei:rs  qua 
ces  petits  ouvrages  de  forme  pq^iative,  qui  -leur  in- 
d-qu.:nt,  iir>n  pas  ce  qu'ils  doivent  penfcr  des  p.ivj 
qu'ils  parcourent,  m/is  quels  font  les  objets  lc(  v'i.S 
capables  û'exciter  &  de  fati-s/airc  leur  curiofiié.  É-.  don- 
nant une  première  idée  de  ch.que  obj;t,  ils  en  ée  >ir- 
ciffent  mieux  les  détails  &  la  partie  liiftorique,qge  L-i 
habiians  du  pays  même  ,  qui  ne  font  pas  toujours  i  rt 
inftru  t;.  La  manière  dont  ces  objets  font  prefclt-is-, 
dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons ,  nous  paroit  pré' 
férable  à  touteauire  ,  parcequ'elfe  eft  fimple,  con.ife  , 
dégagée-de  tout  détail  inutile  ;  que  PAuteur  vous  ir.ej 
fur  la  voie  de  ce  qu'il  vous  întèreife  de  ûvoir,  &  qu'il 
ne  va  pas  au  dc-là.  Nous  citerons  au  hafard  ce  qu'il 
dit  de  S.-haffoufe. 

«  SJiaffhoufe  eft  la  Capitale  du  Canton  de  Ce  nom  : 
c'eft  u.-e  Vdle  irrégulière&  mal  bàiie.  Prefquc  toute» 
lesmadous  lont  anciennes  &  cou\  erres,  exié;icurcme.if, 
de  maiivailes  peintures  &  d'infcripi-ons  ou  fcnteftce,. 
—  Les  Eghfes  lont  deux  anciens  édifices  fans  éicgançc  ; 
la  Citadcll.  qu'on  fnir  voir  aux  étratliers,  eft  un  vieut 
château  dol..brè ,  ou  la  reunii.n  de  quelqttes  armes 
forme  un  arfenal,  —La  feule  ch.ife  qui  puiffe  recïle- 
iTicnt  exciter  l'attention  de?  vovageurs,  eft  le  polît 
rie  bois  jette  fur  le  Rhin.  Ce  pont  eft  long  de  342 
pie.ls,  fans  ceintre  ,Si  couverr  d'un  toit  dans  toute  iâ 
longueur.  Tous  les  eharlOt.^  qui  le  traveii'enr ,  lui  im- 
priment un  raouveme..!.  ll  ^{\  l'ouviaae  d'nn  fi,r.)'a 
Charpentier  du  Canton  d'App.nzH  ,  nommé  Grnt-^n- 
m^nn  Pour  ajouter  au  ir.eivcill.ux,  on  alfure  que  c>.' 
pont  eft  dune  feule  arche,  iSc  que  ;.-  piller  qui'tli 
dans  le  milieu  de  la  Rivière  .  a  été  ajouté  pour  fs- 
11-faire  1.5  .Vlagiftrats  de  Schiffhoufe,  effrayés  de  ia 
harilieffa  de  l'ouvrage.  Il  eft  fî.iguher  que  louj  l.j 
voyageurs  fe  (oienr  copiés ,  fans  obfcrver  la  portiiàn 
des  cialees,  dont  l'un  de<  points  d'appui  ei1  fi.r  ,3 
piUicr.  En  réduifant  la  Cii-;ul«riié  de  Ccr  ouvrn-, 
fon  juft  degré  ,  il  eft  touiours  étonnant  qu'urt  fir: 
Charpeu  ur  ait  pu  faire  un  ouvraje  qui  ps.-,,ir  c»i.-  • 
des  connoidances  éiendues  en  iVlichanicisic.  —  t:i 
Bourgeoi.  de  Schaffhoufe  kini  divilés  en  douze  Tribi.» . 
qui,  chacune,  élilenr  cinq  .Viembres  pour  le  "^n-j 
Conlei;  ,&  deux  pour  le  Sénat.  Les  éleâlons  fe  font 
le  jour  m,-in,;  que  la  place  devient  vacante.  Le  piiivoir 
eft  dans  le>  mains  des  deux  Confeils  ,  préfi  lis.  p. r 
Bougmeftre  ,  qui  ,  i  fon  avènement,  prêt;  le  l^rmcnt 
de  mai  .tenir  la  Bourgroifie.  Cette  Coniîitutio,-.  "ell 
la  même  que  ceilc  de  dafle. 

L'.'^uteur  indique  enluitc  un  Cabinet  d'Hiftoir*  ni- 
turelle,  &    décrit  la  chiite   du    Rhin,  avec    Ij  ir.i:n3 

fimp'isiié  que  le  relis.  ^»  manière  «ft  precieufe,  «a, 


(.:  qu'il  écarte  St  facriSe  tous  les  or nemens  qui  pour- 
tûjent  l'sii>faire  ha  arnour-|)ro;:re  ,  pour  ne  s'occuper 
•«jue  de  l'uiiUté  du  Voyageur. 

Le  dilcours  prèUminnire  ('m  les  mœurs  des  anciens 
SuiiîaSjeû  plein  de  ptiilofophie  &  d'ioiérêt. 

L4  Ouftilé  dit  Clfrgt  dnailie  ,  ou  Procès  -  verbaux 
des  Sc^'ncci  du  X^Urgf  lA^-j  Us  Filles  4c  Paris ,  trouvés 
^  h  Êaflii'c  ,  avec  cstti;  épigraphe,  tirée  du  Difcours 
de  M.  î'Abbè  Monief<ju:ou ,  à  la  Séance  de  l'AHtra- 
ilée  Nâ  ion^le  ,  du  24  Janvier  1790  :  »  A^ouj  iiions 
jrès  de  U  Divin'tti  par  mu  rjppo-ls ,  mais  je  conviens 
qui  nous  en  étions  foitlo'm  par  nos  fvit-leffes  ».  A  Rome, 
«le  rimptimerie  de  la  Viopagjnde  , .  &  fe  trouve  i 
Paris,  chiz  tous  les  MarchiiKls  <le  Nouveautés.  2 
'Vûl.   in.S». 

Tout  le  mende  fait  que  l'ancienne  Police  de  Paris , 
ie  croyant  obligée  de  veiller  ("ur  ce  qu'on  appelloit 
les  mœurs  du  Clergé  ,  fmidoyoit  des  Elpions  & 
^mèrne  les  Filles  publiques  ,  pour  veiller  fur  la  con- 
duite des  Prêtres ,  &  pour  les  dénoncer  au  Lieute- 
nant de  Police  ;  mais,  ce  dont  on  ne  fe  doutoit  pas, 
&  ce  qu'on  auroit  ide  la  peine  à  croire ,  fi  l'Editeur 
■de  cet  Ouvrage  n'ere  donnoit  la  preuve  certaine  par 
les  -pièces  originales  qu'il  rapporte  ,  c'eft  que  les 
Commiffaires  ic  Infpedeurs  de  Police  dreffoient  des 
procès  -  verbaux  détaillés  des  fcènes  indcctntes  dont 
ils  arrachoient  les  aveux.  Ces  Procès-verbaux  ,  appor- 
tés d'abord  au  Lieutenant  de  Police,  étoieni  dépofés 
«nfuite  à  la  B>ftille;  &  c'eft  deUi  que  lïditeur  prè- 
•*end  les  avoir  tirés.  Il  nous  affisre  qu'il  a  comparé  les 
•écritures  des  Commiffaires  &  InfptiS.-urs  de  Police 
<jui  les  ont  réuigées ,  avec  d'autres  écritures  qui  font 
ibrties  de  leurs  mains  ,'&  que  cette  vérification  lui  a 
Crouvé  que  toutes  les  pièces  qu'on  trouvera  dans  ce 
Recueil  font  atitlientiques,  C-  pour  ne  latjjtr ,  dit -il, 
MUcen  doute  au  Public  ,'fi-  fur-iom  .lUX  perjonnes  -qui  .:;;- 
rotent  ^es  rji/onspour  en  cor.tifler  U  vérité  &•  en  offlAhlir 
poj^lj  l'inté'êi ,  nous  dépofons  lt:s  orignaux  au  Greffe  du 
Difirifl  des  Cerdélters ,  où  l'en  fera  j  portée  de  les  voir 
sotjs  Us  jours ,  &  d'acquérir  la  même  conviéliort  que  nous. 
Les  Lieutenans  de  Police  avoient ,  fuivam  lui,  deux 
motifs  pour  veiller  avec  foin  au  main'itn  de  ces  re- 
chercnes  inquiétantes  ;  le  premier ,  -de  fansfaire  la 
cutiofiiè  <lu  -feu  P..oi ,  à  qui  l'on  faifoit  pafTer  tous  les 
matins  un  Bulletin,  qu'on  appelloit  ici  Nuits  de  Paris: 
le  fécond,  de  fervir  la  févérité  de  l'ancitn  Anhsvê- 
que  àz  Paiis,  qui  recevoir  exaiïement  l'extrait  de 
ces  Procès-verbaux,  qui  concernoit  l'incontinence  des 
Prêtres.  Cefl  en  jouant  ce  dcutle  rôle  (continue  l'Edi- 
teur ),-in;i  ne  monquoit  jamais  de  valoir  un  double  profit, 
que  le  tieutenani  de  Police  trouvait  le  moyen  de  fc  faire 
cvnfidérer ,  par  le  Clergé ,  comme  un  P  rote  fleur  de  l'Eglife , 
if  â  la  Cour  ,  comme  un  grand  Homme  d'Etat. 

Il  n'eft  pas  difficile  de  deviner  les  motifs  de  cette 
publication ,  &  le  Patriotiftne  eft  une  fource  trop  pure 
pour  avoir  déterminé  l'Auteur  à  lever  le  voile  qui 
couVroii  ces  fcènes  fcandalcufes.  Quelle  que  foit  l'an- 
theniicité  de  ces  Procès  -  verbaux  ,  l'homme  de  goiji 
■aimera  mieux  les  oublier  que  de  les  vérifier. 

Eloge  du  Maréchal  de  Vauban  jDlfsoursqai 
a  remporté  le  prix  d'éloquence  ,  au  jugement  del'Aca- 
dénnie  Françoifs  ,  en  1790  ;  par  M.  Fr.Frar.çois  Noël , 
Profcffeur  en  l'Univerfité  de  Paris  ,  au  Collège  de 
Louis-le-Grand,  &  SolJat-Citoy  en.avec  cette  épigraphe  : 
Le  premier  des  Ingénieurs  , 
Le  meilleur  des  Citoyens 

Volt.  Siidc  àe  Lcms  XI K 

A  Paris ,  chez  M.  Garnery  ,  Libraire  ,  rue  Serpente , 
n».  17,  in-8°  de  112  pages,  prix  30  fols],  franc  de 
port. 


VARIÉTÉS. 

Au  RédaReur. 

Tous  les  bons  Citoyens ,  Monfieur  ,  ont  été  vive- 
ment furpris  de  la  difparutlon  ,  ou  ,  comme  quelques 
perfonnes  l'appellent,  de  la  défeftion  d'une  partie  de 
î'Aflîmblèe  Nationale  ,  Mercredi  dernier.  Ils  ont  été 
bien  affligés  que  des   hommes  à  qui   leurs  Commet- 
tans  avoient  dit  ;  «  Allez  furveiller  &  défendre  nos 
iniéréts  ;  allez  faire  à  notre  place  tout   ce  que    nous 
fetii'.ns  nous  mêmes  »  ;il5  ont  été  ,  dis-je  ,  bien  affligés 
que  des  hommes   honorés  d'une  fi  haute  confiance  , 
éc  environnés  de  fi  nobles   &  fi  iméreffans  devoirs, 
Ti'aient  pjs  craint,  en  oubliant  ,av:c  tant  de  légèreté, 
les  uns,  de   s'exp.  fer  au    rifque    de  faire    dire  qu'ils 
n'ètoient  pas  entièrement  dignes  de  l'autre.  Cet  événe- 
ment a  fait  une  trop  forie  imprefiion  dans  le  public, 
pour   qu'i  n    puiffe    raifonnablemcnt  en    redouter  un 
fécond  exemple.  On  ne  verra  plus  fans  doute  ,  à  l'a- 
venir, cent   Députés  abandonner  en  même  tems  leur 
pofle.  Mais  on  pourioit  voir  encore  quelques  hommes 
foibles  ou  féduits,  tenter  de  dérober  furtivement  leur 
fuffrage  ;  &  comme  il  importe  d'arrêter,  autant  qu'il 
eft  poffible ,   les  abus  ,  par  des  formes  confiantes  & 
dé  eminèes ,  ne  conviendroit-il  pas  d'adopter ,  fur  ce 
fuj;t,  la  règle  pratiquée  au  Parlement  d'Angleterre? 
Lorfquc  ,  en  recueillant  les  voix,  par  oui  &  par  to«. 


i  ii3i  ) 

dons  la  Chambre  des  Communes,  &  par  contint  ou 
'non  content ,  dans  la  Ch.imbré  des  Pairs  ,  quelqu'un  des 
Membres  n'eft  pas  falisfait  de  la  dicifion  de  l'orateur , 
d'ordinaire  ,  à  Uiéquifition  de  ce  Membre  ,1a  Chambre 
fe  partjge ,  c'eft-à-dire  que  çéuX  qui  font  d'un  avis, 
fortent  de  la  Chambre  ,  Oi  ceux  qui  font  de  l'avis 
contraire  ,  y  rcftent.  Deux  Menibces  de  chaque  parti 
comptent  le  nombre  refpiiftif  des  opinons ,  &  viennent 
le  dire  ii  l'Oraieur  qui  en  fait  U  déclaration  à  l'Af- 
feinblée.  Lorlqus  la  Chambre  eft  formée  en  Comité, 
■le  partage  des  voix  ire  fe  fait  pas  en  quina'nt  la 
Chambre,  mais  en  fe  rasgeant  des  deux  côrés  op- 
pofés.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  tous  les  Membres 
<}ui  fe  trouvent  dans  la  Chambre  ,  font  obligés  de 
voter  ,  &  il  n'tft  permis  à  perConne  de  reftcr  neutre 
ou  de  fe  retirer.  —  Une  pareille  obligation  feroit  très-' 
utile  à  établir  dans  l'Afiemblée  Naiionale.  Chaque  in- 
dividu feroit  arrêté  par  la  force  légale  du  Pièglement, 
comme  le  grand  nombre  le  iat  par  la  force  morale 
de  l'opinion. 

A  V  1  S    D  I  V  Eli  S. 

M.  Duhamel  commencera  jeudi  4  Novembre  ,'  au 
Collège  de  Harcourt  ,  un  Cours  public  &  gratuit  A 
Langue  Françcifc  ,  qu'il  continuera  tous  les  l'ïlardis  , 
Jeudis  &  Samedis  iriatin  ,  à  dix  heures  Si  'demie.  11  fe, 
propofe  ,  dans  ce  Cours  ,  d'enfeigner  les  principes  gé- 
nêranx  de  la  grammaire  ,  communs  à  toutes  les  lan- 
gues ,  de  tnanière  à  rentre  plus  facile  fit  plus  courte 
l'étude  de  toutes  celles  que  fe»  élèves  voudront  ap- 
prendre, dans  la  fuite.  Ceux  qui  voudront  faire  ce 
Cours ,  fe  -feront  infctire  chez  le  Portier  du  Collège 


On  anne.nce  la  Livraifon  du  feoohd  volume  in  folia 
àa  Tableau  général  de  l'Empire  Ottoman  f  par  M.  le 
Chevalier  McuraJgea  d'OhJfon,  MM.  les  Soufcripieurs 
pourront  s'adreiTer  ,  toutes  les  matinées  ,  à  compter 
de  Lundi  prochain,  15  du  prèlent  mois  d'Oftobre, 
à  M.  Saint  -  Julien  ,  chez  l'Auteur,  rue  Neuve  des 
Capucines ,  près  du  Boulevard ,  pour  avoir  ce  volume  , 
ainii  que  les  trois  Eftanpes  qui  manquoient  au  pre- 
mier. 


Le  Bureau  de  M.  Lamarche ,  ci-devant  établi  rue  de 
Vendôme,  à  l'ancienne  Intendance  ,  fera  transféré,  à 
compter  de  Lundi  prochain  ,  2^  de  ce  mois ,  dans  une 
raaifon  ,  Vitille  rue  du  Temple  ,  n°.  13, 


Académie  ROYALï  DE  Musique. 

On  a  donné  ,  Vendredi  dernier  à  l'Opéra ,  le  Portrait 
ou  la  Divinité  da  Sauvage.  Le  fond  eft  peu  de  chofe  , 
&  fans  doute  trop  peu  de  chofe  pour  fournir  à  deux 
aûes.  Un  Sauvage  ,  qui  a  été  pris  en  Amérique ,  fe 
met  dans  la  tête  qu'un  petit  Portrait ,  auquel  Ion  Pa- 
tron tend  de  continuels  hommages  ,  renferme  une 
Divinité.  Arrivé  en  France,  il  prend  de  même  pour 
des  Divinités  toutes  les  femmes  qu'il  rencontre  ,  Se 
fur  tout  7(//;'i!,  l'original  du  Portrait.  Elle  eft  tiès-étonnée 
de  s'entendre  nommer  par  cet  homme  ;  mais  l'arrivée 
de  Dorval  éclaircit  ce  myftère ,  6c  l'erreur  du  Sauvage 
prouve  la  couftance  de  l'amant.  Cetts  bagatelle  n'a 
pas  été  favor.blement  écoutée,  malgré  deux  morceaux 
de  mufique  fort  appIauJis  au  commencement  j  favoir 
une  efpèce  d'air  de  bravoure  ,  chanté  avec  beaucoup 
de  légèreté  par  ^'^'.Ponteuil,  &  un  autre  d'un  gente 
plus  vif,  que  M"'.  Rouxellois  a  rendu  avec  fintfFe 
&  gaiié.  L'Auteur  des  paroles  ne  paroît  pas  s'être 
affez  convaincu  qu'il  y  a  certains  détails  familiers  que 
n'admettra  jamais  le  genre  lyrique  ;  &  ces  détails  ont 
plu  d'autant  moins  que  leinuficien  a  cherché  à  lesïrendre 
avec  du  chant  ,  proprement  dit ,  tandis  qu'on  auroit 
pu  les  fuppoiter  tout  au  plus  en  récitatif.  Ce  n'eft 
cependant  que  par  l'oblervaiion  de  ces  convenances 
qu'on  peut  fe  flatter  (  en  choififl'ant  des  fujets  heu- 
reux )  ,  de-  faire  réulfir  la  Comédie  purement  lyrique. 
L?  divertiflcment  de  la  fin  ,  qui  eft  de  M.  Laurent, 
&  dans  lequel  danfent  M«".  Pérignon  &  M.  Fejlris,  a 
été  univeifellcment  applaudi. 


Théâtre    de    Monsieur. 

On  vient  de  remettre  le  Not^^e  di  Dorina.  M"°  Ba- 
letti  a  remplacé  dans  le  rôle  de  Dorine  la  Signora  Galli , 
que  la  mort  a  fi  fubitement  enlevée  à  l'excellente  fo- 
ciété  de  Virtuofcs  ,  réunie  à  ce  Théâtre  &  aux  fuccès 
qu'elle  avoit  obtenue  &  méritée.  Le  jeu  décent  de 
M'i=  Baletti ,  la  jtifteft'e  &  la  flexibilité  de  fa  voix  ont 
parfaitement  réudî  dans  les  morceaux  qu'on  a  fubili- 
tués  à  ceux  que  chantoit  dans  cette  pièce  la  Signora 
Galli.. Elle  a  foutenu  le  pararel'.e  dans  les  morceaux 
d'enfemble  qui  n'ont  point  èié  changés  8c  fur -tout 
dans  le  Ter^eito   du  troifièrae  afte. 

Un  rondeau   placé  dans  la  fcène   de  réconciliation 


des  deux  époux ,  au  fecontl  sôe ,  «liante  par  M.  V!- 
gantini  ,  a  rcuhi   tous  les  iV.fFrages. 

Lundi  dernier  18  ,  M.  RtKie ,  entre  le  premier  & 
le  fécond  afledes  Gtlofie  t^illane,  a  exécuté  un  concerto 
de  violon  de  M.  Viotii.  Ce  jeune  homme  a  obtenu 
les  plus  grands  applaudifie.nens  &  donné  de  fon  talent 
les  plus  grandes  efpèrances. 

La  petite  pièce  à'Aiélaide  &  Sainville  n'a  pes  ei^ 
de  fuccès  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  effuyé  une  chute 
totale  ,  nous  penfons  que  c'eft  par  d'autres  Ou- 
vrages que  le  genre  François  pouTta  fe  relever  à  ce 
Théâtre. 


SPECTACLES. 

Académie   royale  de  Musique.  Aujou.-d.   24  ; 

Renaud  ;  &  la  i""'  rcpréf.  du  PartratI ,  ou  U  Divinité 
du  Sativage,  Com.  lyrique  en  î  a-flés  ,  avec  des  change.^ 
mens  ,paiolci  de  M***, mufique  de  M.  Ckampin. 

Théâtre  de-ia  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinairts  du  Roi  donneront  lujourd.  14,  l'Avare, 
Com.  en  5  a£le  ;  &  la  Partie  de  CAiJp  de  Henri  /F, 
en  3  ailes.  M.  Grandminil  jouera  le  rôle  d'Harpasoti 
4ans   la  i"  Pièce,  &  celui  de  Michau  dans  la  i"". 

Théâtre  Italien.  Auj.  0.4,1a  Servante  Maitrejp  ; 
Alexis  &  Juftine;  &  la  <;'  repréf.  du  Nottvcau  d'Afas. 
Dem.  25 ,  la  Viàlltjfe  d'Annsîte  &  Lub'tn;  &  la  14'  re. 
çiéi.  i'-^upluiofine  on  le 'Tyran  torrigé. 

THÉAtRi  DE  MbïijiKUR,  à  1»  ,Sâllî  de  la  Foir« 
S.  Germait».  Auj,  24  ,  la '2''°  repréC'd'AdélaÎJe  &  Sain- 
ville,  Com.  r)Ouv.  en  lafte  ;  &  Joconde  ,  Opéra  Franc. 
en  3  aftes,  de  M.  Des  forges  ,  mufique  de  M.  Jadin, 
avec  des  changemens.  Dem  1$  ,  Tltalianajn  f.ondr,\ 
En  atiéiidant  la  reprife'de  II  Re  Théodoroj  fj  ir=Te»téf. 
du  Procès  de  Socrate  ;  Si  les  Muletiers.        .'•'■/  '; 

Tkéatre  du  Palais  Royal.  Âuj.  44,<  Guerre  ou»- 
verte  ,  Com.  en  3  aâes  ;  &  li  Seigneur ftippdfé;en  î  afles.: 
Dem,  îj  ,  la  1"  repréf.  des  deux  Figaro,  Com.  eiï 
en  f  aftes.  ^ 

Théâtre  de  M'"'  Momanfiir  âu  Palais  Rayt'i 
Auj,  24,1a  14=  repréf.  du  Sourd  ou  V Auberge' pleine  ^ 
Com.  en  3  afles,;  &  l'An  d'aimer  au  Village,  Opéra  en 
I  afle. 

Cirque  du  Palais  Royal  Auj.  44,  à  7  h.; 
Concert  compofé  de  différens  morceaus  de  mufique, 
&  enfuite  Bal  jufqu'à  n  h. 

ComÉDiE'M  de  Btatijolùts  Auj  14  le  Menuifier  de 
Bagdad  ;  le  Divorce  inutil: ,  Com.  en  1  aâe  ;  &  te  Tuteur 
avare ,  Ojiéra-boufFon  en  3  afles. 

Grands  Danseurs  du  Roi  A-.j.  24  ,  Gufrfian  d'AU 
farxhe;  la  19=  repréf.  d'Henri  ly\  Pièces  en  2  aftesj 
t'Ênléyemcnt  d'Europe  ,  Panî.  en  4  aôes  ;  Si  l'Enrôiement 
du  Bûckeron  ,sn  2  iftes  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj    24,  la  folle  Epreuve;  la 

fauffe  Correfpondanre  ,  Pièces  en  i  afle  ;  &  l'Hornme  au 
Majque  de  fer,  Pant.  en  4  aftes ,  avec  des  Diver- 
tiffemens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 

de  Bondy.  Auj.  24,  Efope  Se'-gneur  de  Village,  Opéra- 
bouffjin  en  i  aSc  ;  le  Rende7^-vous ,  en  2  aftes;  &  li 
3'  repréf.  des  Vaux  forcés.  Drame  en  2  aflcs. 

Paiemehs  dés  Rentes  de  L'HôTÈr.-cE-ViitE  de  Paris, 

AitnU  ijSr).  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  j»urs  de  date. 


Amfîerdam....  (oj. 

Hambourg -^09. 

Londres 25; 

Madrid..  i6U7f. 


Cadix....  j6  1.  6  f. 

Gênes.....  105. 
Livoume...  m. 
Lyon  ,  Samis.  J  p.  |  perte; 
B^urft  du  2^   Oclobri. 


Aâionsdes  Indes  de  2500  liv... , 2oi7t  50  SU  tt\ 

Portion  de  1600  liV „ ;„■  .    '  '■" 

Portion  de  311  liv.    10  r.....„,.„..„..„ .~-.«^.„„..!.'.'.'.'.""'' 

Portion  de  100    lir ,,„ «--..«-••-««mmwm.. ...,...,*.'.'.' 

Emprunt  d'05lobre  de  500  liv.... .._..,...„ .••."i^'iiat 

Loterie  Royale  de  1780,  à  laooliv..» .'2  béa. 

Primes  fortles.™ „ lySg  ,431  pertew 

Loterie  d'Avrili783,à6ooliv.  le  Billet...  770.80.75.  f.  jiperta. 

Loterie  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet 586.53.  f.  z  bén.  6  pertel 

Empr.de  Dec.  1781,  Quit.  de  fin ......f. " 

Emp.de  lîî millions,  t)éc.i7S4.  i^  ?  bén.  pair.  J  perte  "pa'if.jl 
,    „       ....  _      [  M-ï-i;^î-5.i  bén.  r.ai perte. 

Empr.  de  So  miUioas  avec  Bulletins ji  i  bén 

Q-a-.tiances  de  finance  fans  Bulletin 4  f.  is'|  p''i'te! 

UemfostKi _ -Avril,  6;.  Juillet,"  4  be'néfi 

Bulletins 73  69^70. 

Idem   iortis... „ ™...... 

ReconnoilTances  de  Bulletins '.",..!!!!!!' 

Idtm  forties -!.»!.'.!"""'.'.' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortie .'.!.. '.!!!iî 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie .."..'..!!!, 

Ecnpr.  de  Nov.  17S7 ".!!". 

Emprunt  de  Sô  millions,  d.A.(Jût  17S9 6  6|  perte. 

Lots  des  Hôpitaux ^ , ,..., 

Calffe  d'Efc „... 3547.50; 

-Ellampéc! „ 

Dcmi-Caiffe.. „,...^...,. 177?* 

Qiutt.  des  Faux  de  Paris... „ ......' 

Aftions  nouv.  des  Indes , [glS.t6.15  'O.IS.t  l.tî.lé.'ïf^ 

Affutances  contre  !e3tncendies,..« , j'og  e  s'jol 


On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S. -Ajiguain.  Le  prix  efl  pour  Paris  ,  de  18  liv.   pour  trois 
mois,  ■56  hv.  pour   fix   mois,   &  de  72  liv.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix   m.jis.  Se   84  liv.  pour  l'année  ,   franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  cha.^ue  ■lois.  On  foufcrit  auffi  Chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direfteurs  des  Poîles.   C'efl  à  M    Aubrv 
Direfteur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,   rus  des  Poitevins,  n°.    ,8  ,  qu'il  faut  adreffcr  les  lettres  &  I'are;cnt ,  francs  de  port.  ' 

S=   Tout  ce  qui  concerne  ta  rédadion  de  cette  Feuille  doit  être  adrejfe  au  Rédaa.ur ,  ù  non  ailleurs.  —   Toute  efpèee  ûf" Avis  ,   Annonces  ,   Mémoires  ,   Motions  S-  autres   ohjete 


auextînq 
d'une  de, 


■  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dau^e  fols  par  ligne  d'iinprcfjion  di  chaque  colonne:  on  campofera  de  c:s  difit 
ttlle  ,  auffi-tôi  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  pour  1,  remplir.  Chaque  article  doit  être  figné ,  avic  la  demeure  de  la  perf  nue  ,  au 


rnais  non  point   au  RédaSeur.  Ce  d<rnier  dcn-.re  rue  du  }a-Jir.et,  maifin  de  'M.   Brûis  ,  e/t  fa::  di  U  rut  de  l'Epemn;  on  le  trouvera  tou. 
6-  Fetts.xeifles,  depuis  ntuf  limsi  eu  ma/m  jufqu'à  fept  eures  du  foir. 


.iitiiks  un  S'ippiérnent    pjrrlculie 

urru  demeurer  inconnus  au  Pu'i>Uc , 

lis  jcu-s  che^  lui,  les  Dimançhti- 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL: 


N"  «98, 


LUNDI    25     OCTOBRE    1790.  -  Second*  Annie  de  la  Liberté. 


P  O   L   I   T   r   Q   U   E. 

LIEGE. 

Le  II  Olîohre, 

V-/N  fait  que  les  Miniflres  des  Cours  Eleflorales  de 
Mayence  Trêves  ,  Cologne  ,  Pabtine  ,  Krandtboiirg 
&  Brimfwick  ,  fe  (ont  occupées  i  Francfort  de  difter 
des  Ltjix  au  Piys  de  L'ège  ,  &  de  fait:  eux-mêmes 
les  condiiions  auxquelles  les  Lic^eçis,  qui  demandent 
iuftice,  doivent  obieivr  grâce  t>t  mériter  un  pardon. 
Il  cft  «ifligeant  de  voir  que  cette  jnanrèrc  de  terminer 
ne  puilîe  rien  finir.  On  feniira  que  tant  d'alFeflation 
de  hauteur  r(e  peut  rimener  des  hommes  qui  ,  dans 
leur  ccnduiie,  ont  gatdi  tant  de  mefures  fit  montré 
tant  d«  courage. 

Art.  I".  LeslnfuigcnsLiégeoiîs'adreflerontaux  Cours 
d'Exécution  ,  Ôi  déclareront  qu'ils  veulent  fe  fou- 
mettre.  Cette  Déclaration  l'eroit  une  fupplique  adref- 
fée  aux  fix  Cours  Elcftorales ,  au  Prince  de  Liège,  à 
la  Cliantbre  Impériale  ,  dans  lafquçlle  fnpplique^  ils 
reconnoîtront  &  demandèrent  grnce  &  Amniftie  ;  en 
conféqiièiîcc  on  a  lu  in  cxunfo  les  trois  repréfenia- 
rions  piojettééS  iv*iituel!emtnt  qui  otit  été  approuvées 
nnanimcmenf.  Danj  la  rcpréfeniation  qui  les  actom- 
paeneroit  à  airclTer  aux  fix  Cours,  la  demande  ttn- 
droit  à  ce  que  lefdites  Cours  daigneroient  arrêter  le 
cours  dé-  l'èkécuiiotr  &  employer  leur  crédit ,  afin  que 
le  prince  de  Liège  &  la  Chambre  impériale  voulul- 
fent  bien  fe  prêter  à  accorder  le  pardon  demandé  ; 
dans  toutes  les  fuppliques  la  foumiffion  devroii  être 
déclarée  purement  &  Hmulement  ,  fans  condition  ni 
réferve. 

II.  n  S.  M.  le  Roi  de  Pruffe  fe  chargeroit  dly  obli- 
ger lefditsinfurgens  ,  fans  qu'auparavant  il  leur  foit 
rieii  promis  de  la  part  des  Cours  d'Exécution  ,  du 
Prince  de  Liège,  on  de  la  Cliambre  Impériale.  Ce- 
pendant S.  M.  le  Roi  de  Prufîé  pourroit  leur  affurer, 
nue  de  même  qu'il  leur  recommande  trèsfcrieufement 
«le  fe  foumeitre,  S.  M.  s'emploiera  p.treillement  d'un 
autre  côié  pour  leur  procurer  la  grâce  demandée  ;  fie 
jl  a  été  convenu  que  l5S  Cours  Eleiïiorales  s'interpo- 
leront acptès  «^u  Prince  de  Liège,  afin  qse  celui-ci 
affure  l'auiniflie  aux  Inltirgens  ,  &  l'É'eâeur  de 
Mayence  ,  à  la  requill-.ion  de»  autres  Ambilisdeurs , 
s'ctt  chargé  d'en  écrire  incontinent  au  Pnnce  de 
■Liège. 

III.  »  Les  fup-liques  feroient  envoyées  aux  Mi- 
niftrss  fubdélèguées  des  Cours  d'Exécution  qui  font 
jr.ainicnant  dans  le  Pays  de  Liège. 

IV.  »  Les  Cours  d'Exécution  tiéclarercnt  aux  In- 
furgens  Liégeois ,  par  l'organe  de  leurs  Miniftres  fub- 
délegués  ?<âiiels  ,  que,  puifqus  par  cette  déclaration 
«le  vou'<>ir  fe  foumettre ,  il  n'y  a  pins  de  necelTité  de 
VouW'r  procéder  à  l'exécution,  elles  vont  la  fufpen- 
àr-  Si.  ne  trouvent  point  de  difficulté  fl'accepter  le 
louiniflion  ;  que  du  refle  le*  Minilires  enverront  à  la 
Cliambre  Impériale  ,  de  même  qu'au  Prince  de  Liège, 
les  fuppliques  qui  leur  ont  été  firéfeniées. 

V.  »  Alors  ils  enverroient  les  fufdites  fuppliques', 
ie\i  part  delà  Commiffion d'Exécution  ,  avec  un  rap- 
port à  la  Chafflbie  de  Weizlar,  &  la  dernière  avec 
Une  lettre  au  Prince  de  Liège;  on  lui  confeilleioit 
qu'il  doit  accoider  l'amnidie  Ce  la  publier  aux  Infur- 
eens  par  un  Décret  ptincipal ,  de  ^a.^^oncer  inceffam- 
ment  à  la  Chimbre  Impériale  ;  enfin  que  cette  dernière , 
en  confidérâtion  de  la  ibumilTion  Se  pour  le  plus  prompt 
tétabliffcment,  l'accordetoit  pareillement ,  r^tionc  fjtts- 
fadhnu  puhlica,  en  gardant  à  cet  égard  le  filencc. 

VI.  "  Des  nouveaux  C'^mmifTaircs  à  dénommer  fe 
rendront  à  Liège,  au(li-tôi  qu'ils  en  auront  reçu  les 
ordres  des  Coûts  intéreiTécs  à  cette  affaire,  pour 
accepter  la  foumiffion,  fi  elle  eft  réellemenr  faiti  ;  & 
'fi  tout  e/1  défarmé  ,  alors  ils  rétabliront  les  T'oupcs 
du  Piince  dans  l'état  où  elles  étoitnt  avant  le  i8  Août 
1789.  La  nomination  des  CommilTaires  eft  abandonnée 
aux  Cours  direfloriales  des  Cercles  du  Bas-  Rhin  & 
de  Weflpbalîe  ,  &  ces  Cours  font  priées  de  nommer 
le  Baron  de  Stcin  ,  Mr.  de  Cramer  de  Glausbruck, 
Direflcur  de  Révifion  de  l'EleiSleur  de  Cologne,  & 
le  Vice  Chancelier  Palatin  Knap. 

VII.  II  Les  trois  Commiffaires  exécuteront  le  contenu 
de  cet  article,  c'eft-àdire  ,  ils  rètabli.ont  le  tout  dans 
l'état  oii  il  étoit  immi^'iitement  avant  le  iS  Août 
1789;  mais  apiès  qiie  cela  fera  fait,  ils  délibéreront 
fi  l'ancien  eut,  exlftant  avant  le  i8  Août  17S9  .doit 
être  confcrvé  ,  ou  fi  on  doit  élire  de  nouveaux  Mi- 
giflrats,  ou  finalement  fi  on  doit  en  faite  un  Inté- 
remlflique;  fi  les  Commiffaires  font  de  ientiment  dif- 
férent ,  on  procédera  abColument  félon  la  Conffitu- 
lion  établie  dans  le  Cercle  du  B«sRhin  Se  de  "Wcfl- 
phali». 

Vin.  »  AulTi  tôt  que  cela  feroit  fait ,  ces  Députés 
aurolent  à  inviter  le  Prince  à  rentrer  dans  fun  p.iyî. 

IX.  »  Pour  la  (ûrctè  du  Prince  &  des  fiens ,  il  de- 
Vroit  refler  des  Troupes  étiangèrcs  dans  le  Pays,  aufïï 
long-tcnis  qu'il  feia  néccflaire  ,  Se  à  cet  effet ,  chacun 
des  Princes-Dirçétcurs  du  Cercle  du  Bas-Rhin  il.  de 
Weftphalîe  donnera  4OO  hommts  ;  en  tout  1200,  aux 
frais  du  pays  de  Liège. 

f    X.  »  Les  autres  Troupes  aiiroient  à  partir  fur  le 
moment  même.  ^  ^  j 

XI.  »  Les  frais  d'exécution ,  ainft  que  les  domma- 
ges faits  an  Prince  du  Liège ,  ctia  s'entijod  des  viri 


tables  frais  d'exécution  &  des  dommages  <ffcflifs  que 
l'on  avoir  arrêtés ,  qui  ieroitnr  payés  pai  le»  Infur^ens , 
le  f.-ront  par  le  Pays  de  Liège,  ItqucI  fera  chitgé 
de  fournir  j  félon  l'Ordonnance  d'Execution  ,  les  fiais 
d  exécution  &  les  rembourfemcns  de  nouvelles  cifpo- 
fitions  ;  entre  lems ,  les  Minitlres  fe  chargent  de  deman- 
der à  leurs  Cours  leur  approbation  fur  la  déduflion 
de  la  paie  ordinaire, 

»  Les  Eleéleurs  de  Mayence  &  de  Trêves  ont  dé- 
claré de  leur  paît  de  l'accepter,  fi  les  ainrcs  Cours 
lefaifoicnt  également  ;  cependant  l'ELéleur  de  Mayence 
a  rcfervé  les  frais  qui  lui  font  occaûonnés  par  l'ab- 
fence  de  fcs  Troupes  dans  le  moment  prèlent.  Le 
Miniflre  Pruffien  s'eft  donné  à  cette  occafion  toutes 
les  peines  pofTibles  pour  porter  les  aurres  Cours  à  faire 
cette  rémifîion.  Le  Pays  de  Liège  lèvera,  pour  faire  ce 
paiement ,  un  capital  dont  les  intérêts  ât  rcmbourfe 
mens  fe  paieront  félon  la  Conflitution  du  Pays  ;  on 
déduiia  incontinent  du  fufdit  capital  tous  les  frais. 
Pour  le  fouUgemeot  du  Pays  ,  les  Cours  s'emploie- 
ront vis-à-vis  du  Prince  de  Liège  ,  pour  l'engager  à 
rémiffîonner  tous  les  dommages  qu'il  a  foufftris  ,  ou 
au   moins  en  g  ande  partie. 

XII.  I)  Le  paiement  des  nouveaux  Commiffaires 
qui  étoit  i  la  charge  des  Infurgens,  fera  fuppotlé  par 
le  Pays  également. 

XIU.  Il  AufTi-iôt  que  cela  feroit  terminé,  les  Infur- 
gens feroient  entendus  fur  leurs  Griefs  «  leur  Plan 
de  redrelTemeni  ;  ils  autoient  à  les  com.iiiiniquer  aux 
Dépuiés  ,  &  en  cas  que  ceux-ci  ne  réufhilent  pas 
eux-mêmes  à  accorder  les  deux  parties  ,  c'eft-i-dire ,  le 
Piince  &  les  Etats  généralement,  ils  auront  à  les 
engager  à  convenit^  enfemble  de  quelques  Arbitres 
qui  en  connoîiroient  &  les  décidcroient  ,  mnata 
omnij  appHlatione.  Il  fera ,  affuré  de  la  part  du  Roi 
du  PrutTe, qu'il  fera  poité  remède  à  tous  les  Griefs 
fondés. 

XIV.  n  Cela  étant  fait  ,  favoir  l'arrargement  au 
fujer  des  fiais  ,  &  l'agrémenr  du  Compiomis  ,  ou 
l'affaiie  étant  tranfigèe'par  les  Commiffaires ,  les  Dé- 
putéi  auroient  ;a  tic  plus  s'arrêter  à  Liège  ,  mais  de 
rendre  compte  à  toutes  les  Cours  d'Exécution  &  à 
la  Chambre  Impériale  de  quelle  manièie  ils  ft:  font 
acquittés  de  leur  Commiffion, 

XV.  H  Tout  ce  qui  feroit  convenu  &  arrêté,  dans 
la  Conférence ,  feroit  communiqué  au  Prince  t!e  Liège 
par  l'Elcfteur  de  Msycncc  ;  on  difïsrera  l'infinuation 
à  la  Chambre,  ml'qu'i  ce  que  les  Suppliques  fus-écrites 
des  Infuïgens  ik  la  Déclaration  du  Prince  foicnt 
arrivée. 

11  Finalement  le  Miniflre  de  l'Eleéleur  de  Brande- 
bodrgdecUre,  qu'^nfoiie  des  fcmim.ns  m;.gnanimes 
de  î>.  M. ,  il  emplo;era  tons  les  moyens  poffibles 
pour  faire  accepter  par  les  Lifurgens  tout  ce  qui  a  été 
conclu  1). 

AMÉRIQUE  SEPTENTRIONALE. 

Di  NewVorck,  le  12  Août. 

La  féconde  SefTion  du  Congrès  vient  d'être  ter- 
minée,à  la  faiisfaflion  de  tousles  Américains  raifon- 
nabies.  La  dette  publique  cft  fondée  ,  &  les  dettes 
pai^ticulières  des  Etats  ont  été  adoptées  par  le  Con- 
grès, inefure  qui  confolide  enfin  le  Gouvernement 
Américain  &  qui  lui  donne  un  centre  commun.  Le 
Rhode-IflMd  s'etani  mis  de  nouveau  fous  la  bannière 
du  Congrès ,  les  treize  Républiques  font  enfin  réunies 
&  tout  promet  un  Gouvernement  fiable  &  uniforme. 
Le  revenu  de  l'année  dernière  laiffe  déjà  dans  leTréfor 
un  excédent  de  5  inillions  tournois ,  que  M.  Hamilton 
va  employer  au  rachat  d'une  partie  des  effets  du  Con- 
gfès ,  tandis  qu'ils  font  encore  dépréciés.  Cette  opé- 
ration paroit  fi  utile,  que  lePréfident  a  été  autorifé  à 
emprunter  10  millions  tournois  pour  le  même  objet. 
—  L'harmonie  générale  a  été  un  peu  interrompue  par 
les  débats  fur  la  réfidence  ;  après  des  longues  dil'cuf- 
fions,  il  a  été  réfolu  de  fixer  le  Gouvernement  pen- 
dant dix  ans  à  Philadelphe  &  de  le  transférer  en  1800 
fur  les  bords  de  Poiowe.idc.  En  confèquencc  de  cette 
Loi  ,  toutes  les  blanches  du  Gouvernement  feront 
établies  à  Philadelphie  en  Décembre  prochain. 

COLONIES  FRANÇOISE  S. 

Extrait  d'une   Leltrt  de  Saint  -  Pierre- la-itdrtinique  ,  du 
3  Septembre  (i). 

Hier  ,  fur  les  neuf  heures ,  nous  avons  appris  que 
la  garoifon  du  Fort-Riiyal  s'étoit  foiilevée,  qu'.navoit 
demandé  1»  délivrance  de  nos  prifonniers  qu'on  étoit 
à  l'iaflant  de  faire  partir  en  France  ;  que  les  Soldats 
s'étoicnt  empares  du  Fort-Bourbon  ,  oii  il»  avoient 
arboré  le  drapeau  aux  couleurs  de  la  Nation  ;  qu'ils 
avoitm  levé  le  pont-levis ,  S<  interdit  l'entrée  à  M.  de 
Damas  ,  &  à  quelques  Grenadiers  qui  l'acconipa- 
gaoïent  ;  que  la  Municipalité  du  Fori-Rny;il  t'étoit 
mife  en  marche  avec  quelques  Citoyens  poui  entrer 
au  Fort-Bourbon  ,  &  làclicr  d'arranger  tour  ;  mais 
qu'un  piquet  de  Grcnailicri  les  avoir  af  êtes ,  fous  pré- 
texte qu'ils  n'avoient  pas  d'ordre  du  Général  ,  ce  qui 
ayant  vu  été  duForr.lcs  Soldati-Pitriotesonttiié  deux 
ou  trois  coups  de  canon  .i  boulets. 

Sur  cette  nouvelle  ,  le  Détachement  d'ici  cfl  parti 
tout  fiulçr  il  uiK  licutfdu  in.uui,  Us  crioitjm;  l'ive  Ij   J 


Njiion .  Les  Citoyens  fe  font  emparés  des  pofles ,  & 
nous  en  fommes  à  huit  heures  du  mi.iio  ,  à  favoir  ce  quo 
tour  cela  deviendra.  M.  Molerata  hit  prier  les  anciens 
Capitaines  des  Diffrifts  de  fe  rendre  chez  lui  ,  pouc 
avifcr  à  la  eard»de  la  Ville til  n'y  a  ici  ni  tumultt< 
ni  moaio  effcrvefcence  ,.  mais  on  tù  ardent  de  Toir 
l'iffue. 

A  onze  heures  ,  M.  de  Molerat  vient  de  tenir  une 
Aflcmhlée  des  anciens  Officiers  Municipaux  .Citoyens, 
Commiffaires  d.i  Commerce  ,  Sénschiufrèe  ,  dans 
laquelle  on  a  protefté  du  défit  de  rraint-nir  la  paix,' 
&  de  ne  point  faire  d'innovàiiot).  On  l'a  invité  de  con- 
voquer les  Diana»  pour  éiailir  les  Gardes,  jufqji'au 
retour  de  U  garniion. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLEE    NATIONALEj 

PrifiJence  de  M.  Merlin. 

SÉANCE  DU  Samedi   aj  au  s  o  i  p.; 

On  fait  îeélure  de  plufieurs  AdrefTes.-Le  Conf-il 
gênerai  de  U  Commune  de  Ma.fcile  demande  à  étr- 
autotifee  à  pourfuivre  par-devant  les  Tribunaux  là 
Mmiftre  de  la  Gue.re,  pour  obrenir  réparation  de  la 
calomnie  que  ce  Miniftre  a  répandue  contre  la  v,ll4 
de  Marfeil:e,.n  avançant  que  les  S-fl.on;  s'eto^cnQ 
a.lemblees  pour  s'oppolcr  au  départ  du  Régiment  d* 
Vexin,  tandis  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  objJt  que  do 
prefler  ce  dépa.t.-  L'AlTemfalèe  renvoie  cette  Adreffa 
au  Comité  des  Rapports. 

Sur  le  rapport  fait ,  au  nom  du  Comité  des  Finan- 
ces lAffemblée  décrète  :  u  Que  l'ancien  Receveur 
de  la  ci-devant  Province  de  Bourgogne,  fera  tcni» 
de  repréfenter  aux  Adminifîrateurs  adueU  le»  précé-s 
dens  rôles  d'impcfitior.s  &  i'état  de  fa  Caiffe  pour 
fur  la  vérification  d:;fdlts  Admioift.-ateurs  .  être  dé" 
cerné  pîr  eux  toute  contrainte  contre  les  debiteui» 
en  retard  u. 

Après  quelques  difcufTions  fur  l'affaire  de  Hum 
ningue  ,  le  Décret  fiiivant  efl  rendu. 

"  L'Affemblée  Nationale,  aptes  avoir  entendu  (om 
Comité   des  Ripports,  a  décrété  ce  qui  fuit: 

Art.  I".  tt  En  conformité  du  Décret  du  14  Di'^ 
cembre  dernier ,  &  autres  poflérieurs  ,  il  fera  procéJé', 
«n  la  ville  dt  Hunr.ingue  à  la  formation  de  la  Alunir 
cipa'.ité. 

IL  »  Il  fera  à  cet  cff'et  ioceffamment  conrotmé.  par 
nn  rrmm.liairepr.s  parmi  les  ^^embres  du  D'ireaoir» 
du  Dioartement  du  haut  Rh:a  ,  &  par  eux  chr.ifi 
une  .A.lîembiéc  générale  de  la  Commune  de  Hunnin"uc' 
qui  procédera  en  fa  préfence  à  la  fi.tation  du  triÉ 
de  La  journée  de  travail ,  arrêtera  la  liiie  des  Citoye.is; 
aéfifs,  Eiccleurs  éligroles  qui  pourront  co.icourir  a"la 
f<>rmaiion  de  cette  Muni-.ipaiité ,  &  détetminera  le  jour 
ou  il  fera  procédé  à  fon  éicflio.a. 

10.  »  La  Séance  dans  laquelle  cette  èleainti  devra 
avoir  lien  ,  fera  ouverte  par  le  même  Commiffaire  ,  cui 
la  poiiedera  jufques  au  moment  rf.-  la  noa,ioation  ' Sc 
proclamation  du  P.éfident,  oui  devra  fjire  procéder 
en  conformiré  du  Décret  du  14  Décembre  dernier  aus 
operiîion-:  ultérieures.  * 

IV  J)  L'Aiïemblee  Nationale  déclare  qu'elle  met 
fous  la  proteSion  fpéci.ile  de  la  Loi  tout  Citoyen  d» 
la  ville  de  Hunningue  qui  auroir  pu  être  tiien,,cè( 
en  fa  perfonne  ou  en  fes  bi  ns,  fauf  le*  voies  d» 
droit  à  quiconque  f'e  ciolroit  fondé  à  y  recourir. 

V.  ..  L'AlTemblèa  Nationale  charge  fon  Préfidene 
de  fe  retirer  vers  le  Roi  ,  &  de  le  prier  de  domer 
les  ordres  néc:iraires  au  Direaoire  du  Départeinent 
du  H.iut-Rhln  pour  le  prompte  exécution  du  préfent 
Décret  ». 

La  Séance  efl  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU    Dl.MANCHE   14   OCTOBRE. 

Sur  le  Rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  Finance* 
par  M,  Lejan  ,  Dépiiié  de  Marfeille,  le  Décret  fui- 
vant  efl  rendu. 

D  L'^fTemblée  Nationale ,  ouï  le  Rapport  de  Com 
Comité  des  Finances  ,  fur  la  demande  du  Départe- 
ment du  Var,  en  décharge  de  la  quotité  de  fa  cjn- 
lrlbutH^n  lurla  copllruaiûii  du  Pib's  de  /ufficed'-Vix  ' 
Dépariement  des  Bouches  du  Rhône  ,  a  décrété  & 
déciète , 

»  i^.  Que  la  cotiffruftlon  da  Palais  de  /uflicc  cota.' 
mencé  dans  la  ville  A'A'.x  ,  fera  fufpendue  ; 

1)  1°.  Qii:  le  Direéloire  du  Départeinent  des  Bouches 
du  Rhône  donneta  inctilamntent  fon  avis  fur  l'em- 
pUccment  qui  pourroit  être  dcrtiné,  ca  s  la  ville  d'Air  ' 
au  Tribunal  du  Dil.-irt  &  Prifons  en  dépei.dant  ' 
après  avcir  jptLs  celui  du  Direfloire  du  Diftriâ  de  la- 
dite ville  ,  oc  de  la  Municipalité. 

»  -i".  Que  les  comptes  dci  fommes  fournies  jafqu'àl 
ce  jour  ,  pour  la  contribution  du  nouveau  Palais  da 
.'uftiec ,  feront  remifes  au  Comité  des  Finances  ,  de 
même  que  les  états  des  dépenfes  faites  jufqu'à'  ces 
jour,  des  fommes  acquittées  &  dues  pour  l'achat  de» 
terreins  Jx  ma'fons  comprifes  dans  le  nouvean  Palais, 
&  de  celles  qui  peuvent  a\oir  été  avancées  ou  dues 
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encore  »<«  Eotreprcneurs  :  les  devis  eftimatifs  de  la 
condraCTton  ,  feiooi  pirei'lcmeni  envoyés  audit  Co- 
mité ; 

i>  4".  Que  le  Direftoire  du  Département  des  Bou- 
ches (iu  Rhône,  fera  eftimer  la  valeur  de  tout  1:  local 
du  couveau  Palais  &  des  bàtilTes  dé]ï  élevées.  Les 
itats  eftimattts  feront  envoyés  au  Comité  des  Fi- 
nances. 

»  5*.  Les  Départemens  des  Bouches  du  Rhône, 
du  Gar  &  des  Baffes- Alpes,  font  autorifés  à  ne  plus 
fournir  aucune  fonime  pour  la  continuation  du  nou- 
veau Palais  dejuftice  d'Aix ,  fans  préjudicj  desarié- 
rages  dus  jufqu'à  ce  jour  ». 

.  .M^L'Abbt  Sanjjfai.  Les  Tribunaux  s'organifent  de 
toutes  pans  ,  &  de  toutes  parts  aufli  il  s'élève  des 
difficultés  qu'il  cft  effentiel  de  réfoudre.  Je  demande 
i\  un  Chanoine  qui  n'eft  ni  Prêtre,  ni  Diacre,  ni 
fous-Diacre ,  mais  feulement  toufurè  &  qui  n'a  autre 
«hofe  à  taire  qu'à  recevoir  fa  penfion  ,  peut  être  éligible 
aux  pbces  de  Juges. 

M.  Rtwttll.  Je  demande  que ,  pour  hâter  l'orgini- 
fstion  des  Tribunaux,  les  Comités  de  ConDituiion, 
Central  Si.  de  Révifion  forment  dans  leur  feln 
une  Strftion  pour  recevoir  &  rapporter  chaque  jour 
à  l'Affemblée  les  difficultés  qui  lui  feroQc  foumifes 
lur  cette  matière. 

Cette  propofiiion  eft  adoptée. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Vernier,  au  nom  du 
Comité  des  Finances ,  l'Aflemblée  Nationale  décrète 
qu'il  fera  accordé,  fur  le  Tréfor  public,  un:  fomme 
de  90,000  liv.  pour  la  continuation  des  travaux  du 
Havre. 

M.  Bureaux,  ( ci-devant  Puzi  )  préfente,  au  nom 
du  Corr.irc  Militaire,  le  projet  de  Décret  fuivant: 
_  «  L'AlTcmbIse  Nationale  délibérant  fur  la  propo- 
Ction  du  Roi  &  fur  le  lapport  du  Comi;é  Militaire  , 
décrète,  qu'à  dater  du  premier /anvier  1791,  le  Corps- 
Royal  du  Génie  fera  crm^ofé  ainfi    qu'il  fuit  : 

Art.  I"  »  De  Quatre  InfpeSeurs  Généraux ,  dont 
deux  Lieuienans- Généraux  &  deux  Maréchaux  de 
Camp ,  tirés  des  Officiers  fupérieurs  du  Corps  Royal 
du  Gégnie  ,  faifant  partie  de  la  ligne ,  &  qui  y  feront 
payés. 

.  n.  »  Pe  Vingt  Colonels  -  Direfleurs  des  fortifica- 
tions ,  lefquels  feront ,  quant  à  leurs  appointemïns , 
partagés  en  trois  dalles. 

»  Six  Colonels  de  la  première  claffe,  aux  appoin- 
temcns  de  7C00  liv. ,  enfemble  42,000  liv. 

n  Six  Colonels  de  la  féconde  claflé ,  aux  appoin- 
terriens  de  6000  liv.  ,  36,000  liv. 

11  Huit  Colontls  de  la  troifième  claffe  ,  aux  appcin- 
teme.hs  de  5000  liv.  ,  40,000  liv. 

Il  fera  aitibué  à  chacun  des  vingt  Colonels  -  Di- 
refteurs  ci-'J;ffus  déflgnés,  un  traitement  de  2000  liv. 
par  an  ,  pour  frais  de  tournées ,  de  Bureaux ,  de  Def- 
finateurs  &  Secrétaire»;  ci,  40,000  liv. 

m.  »  De  quarante  Lieutenans  -  Colonels  parragés 
en  deux  claff;s  ,  dont  les  appointemens  font:  favoir, 
pour  chacun  des  vingt  Lieutenans  -  Colonels  de  la 
première  cbffe,  de  4000  liv.  par  an,  80,000  liv. 

Et  pour  vingt  Lieutenans-Colonels ,  féconde  claffe, 
de  3600  liv.,  71,000  liv. 

IV.  JJ  De  cert  quatre-vingt  Capitaines  ,  partagés 
en  cinq  claffes,  quant  aux  appointemens  ,  favoir  : 

Vingt  Capitaines  de  la  première  claffe  ,  à  2800  liv.; 
56,000   liv. 

Vingt  de  la  féconde  claffe,  à  ï6oo  liv.,  52.000  liv. 

Trenie  de  la  troifième  claffe  ,à  2400  liv.,  72,000  1- 

Cinquante  de  la  quatrième  clalle ,  à  2000  liv. , 
100.000  liv. 

£1  foixame  de  la  ciequième  claffe,  à  1600  liv., 
94.000  liv. 

V.  «  De  fix  Lieutenans  partagés  en  deux  claffes , 
quant  aux  appointemens,  favoir: 

Trente  Lieutenans  de  U  première,  1200  liir. , 
36.000  liv. 

Vingr-quatre  Lieutenans  à   iioo  liv.,  33,000  liv. 
De  dix  Elèves  SousLieuienans ,  chacun  aux  appoin- 
temens de  800  liv.  par  an  ,  8000.  liv. 

Il  fera  attribué  aux  Officiers  fupprimés  du  Corps- 
Royal  du  Génie  ,  un  traitement  en  fourrage  pareil  à 
celui  que  recevront  les  Officiers  du  même  grade  dans 
l'Infanterie. 

11  fera  affeâé  à  l'Ecole  du  Génie  ,  pour  frais  de 
ladite  Ecole ,  appointemens  de  Profeffeurs  &  autres 
Emplsyés  ,  entretiens  des  laboratoires ,  machines  & 
autres  dépenfes  nèceffaires  qu'entraîne  cet  établiffe- 
inent ,  une  fomme  de  20,000  liv. 
■  Total  de  la  dépenfe  du  Corps  -  Royal  du  Génie  , 
783.000  liv. 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcuffion. 
M.  Nompum ,  {^  ci  devant  C/iampjgny.')  Le  Comité 
Militaire  s'eft  occupé  avec  zèle,  de  l'article  que  vous 
lui  avez  renvoyé ,  fur  la  forme  du  Pavillon  National. 
Je  vous  apporte  le  réfultat  de  fon  travail  :  il  a  voulu 
fatîsfaire  à  l'empreffement  qu'ont  les  Marins,  d'arborer 
fur  les  mers  ce  figne  de  notre  Liberté.  La  forme  8c 
la  difpoûiion  des  couleurs  adoptées  par  le  Comité , 
rendiont  notre  Pavillon  abfolument  différent  de  tous 
ceux  des  Puillances  maritimes  de  l'Europe  :  il  eft  fimple 
dans  fa  forme.  Voici  le  projet  de  Décret  que  je  fuis 
chargé  de  vous  propofer. 

•>  L'Affemblée  Nationale  a  décrété  &  décrète  :  i".  que 
les  Pjvil'.ons  de  baupré  ,  de  miféne,  Sic,  porteront 
trois  bandes  verticalement  placées,  dont  la  première 
fera  rouge ,  la  féconde  blanche  &  la  troifième  b'eue  ; 
a°.  La  Flamme  des  vaifieaux  de  guerre  fera  rouge  , 
blanche  &  bleue  ,  &  le  Guidon  portera  les  mêmes 
couleurs  ;  3°.  les  Pavillons  de  Marins-Quartiers ,  feront 
rouges  ,  blancs  âc  blcux  ,  l'Affemblee  Nationale  ne 
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prétendant  point  ,  par  l'adoption  des  Pavillons  au» 
couleurs  nitionales ,  nuire  àla  divifion  .niceflaira  des 
bâiimens  qui  compoleni  l'Efcadre  ;  4".  les  Pavillons  & 
la  Flamme  aux  couleurs  naiiuoales  feront  arborés  le 
pluôi  poffible  ;  ^°.  le  Roi  fera  inilatnincni  prié  de 
donner  fa  fanflii^n  au  préfent  Décret  ,  &  de  prendre 
les  précautions  8t  mefures  nèceffaires  auprès  desPuif- 
fances  Etrangères,  pour  faire  arborer  le  Pavillon  rotige, 
blanc  &  bleu  aux  vaiffcaux  François  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  Pons. 

M.  le  Camus  Je  demande  qu'il  foit  ajoutéà  l'article  que 
ces  Pavillons  feront  d'étaminos  ou  étoffes  manufiflurées 
en  France. 

L|amendement  &  l'article  misaux  voix  font  adoptés* 

Suite  Je  U  difcujfion  fur  U  Contribution  perfonnclle. 

C'eft  par  erreur  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
numéro  d'hier  l'article  VII  comme  décrété.  Il  avoit 
été  ajourné.  Après  d'affez  longs  débats ,  il  a  été  adopté 
en  ces  termes  dans  la  Séance  d'aujourd'hui. 

Art.  VU.  t«  La  partie  de  la  Contribution ,  à  raifon 
des  chevaux  &  mulets ,  fera  payée  par  chaque  con- 
tribuable par  addition  1  (on  article  ;  favoir ,  pour 
chaque  cheval  de  felle  ou  muUet  3  liv. ,  pour  chaque 
cheval  ou  mulet  de  cabriolet  ,  caroffe  ou  litière 
12  liv. 

1»  Ne  feront  compris  au  préfent  article  que  le 
chevaux  ou  mulets  fervant  habituellement  à  ces  ufa- 
ges  ... 

M.  Fermond  fait  lefture  de  l'article  VIII ,  ainfi 
conçu  : 

«  La  partie  de  la  contribution  ,  qui  fera  établie  fur 
les  revenus  d'induftrie  &  de  richeffe  mobilière,  fera 
de  II  deniers  pour  livre  de  leur  montant,  préfumé 
d'après  les  loyers  ». 

Cet  article  eft  ajourné. 

La  Séance  eft  levée  à  deux  heures. 


Suite  du  Décret  fur  l'aliénation  des  Biens  ■N,alionaux, 
Suite  du  tiire  If  des  Créanciers  particuliers  des  Maifons, 
.  Corps  6f  Communautés  fupprimés, 

XIII.  n  A  l'égard  des  Marchands  ,  fourniffeurs  & 
Ouvriers  qui  auroient  fait  des  délivrances  ,  fournitures 
ou  ouvrages,  feront  de  même  payés  de  ce  qui  leur  fera 
légitimemerit  dû.  On  ne  pourra  leur  oppoler  de  fins 
de  non-recevoir  ,  que  conformément  à  l'article  V  ci- 
deffus. 

XIV.  11  Elles  feront  mêmes  cenfées  couvertes  toutes 
les  fois  que  le  DireiSoire  du  Département,  fur  l'avis 
de  celui  du  Diftrift  ,  trouvera  dans  les  livres  des  Mar- 
chinds  ,  Fourniffeurs, Ouvriers  ,  tenus  de  bonne  foi , 
que  les  délivrances  ,  fournitures  ou  ouvrages  font  en- 
core dus  ,  on  dans  les  regifties  des  Maifons,  Corps 
&  Communautés  ,   qu'ils  n'ont  pas   été  payés. 

XV.  n  L'affirmation  prefcriie  par  l'article  IV  ci- 
deffus  ,  pourra  être  exigée  d'eux,  iorfqu'il  y  aura 
lieu. 

XVI.  .>  Ceux  qui  auront  fait  des  fournitures  ou 
délivrances  dans  le  courant  de  l'année  1790,  aux  Re- 
ligieux dont  le  traitement  doit  être  payé  pour  1790, 
au  premier  Janvier  1791 ,  fuivant  l'article  V'  du  Décret 
du  S  Septembre ,  fe  pourvoiront  pour  ces  objets  con  ire 
lefdiîS  Religieux  ;  &  ils  font  autorifés  à  faire  faifir 
leurdit  traitement  de  1790. 

XVII.  ).  Dans  le  compte  qui  doit  être  fait  avec  lefdits 
Religieux,  fuivant  ledit  article,  de  ce  qu'ils  auroient 
touché,  à  compter  du  premier  Janvier  1790,  feront 
compris  les  feimages  &  loyers  échus  &  perçus  à 
Noël  1789. 

XVIII.  «Tous les  créanciers,  de  la  nature  de  ceux 
ci-devant  expliqués ,  feront  affujettis  à  tout  ce  qui  a 
été  prcfcrit  par  les  articles  précédens  ,  encore  qu'ils 
euffent  obtenu  des  Sentences  ,  Arrêts  ou  Jugemens 
en  dernier  rtffort,  dans  l'intervalle  de  la  publication 
du  Décret  des  14  &  20  Avril  dernier,  jufqu'à  l'ex- 
piration du  délai  prefcrit  par  le  Décret  du  27  Mai , 
fanâ'ionné  le  28  ,  &  les  frais  de  toutes  les  procédures 
faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  feront  point  rem- 
bourfés. 

XIX.  »  Les  rentes  perpétuelles  &  viagères  men- 
tionnées dans  l'article  XI  ci-deffus ,  feront  payées  cette 
année  par  les  Receveurs  de  Diftriâs  oii  feront  établis 
les  Bénéfices,  Corps ,  Maifons  &  Communautés  qui 
les  dévoient.  Pour  l'avenir  ,  il  y  fêta  pourvu  ainfi 
qu'il  appartiendra  ». 

XX.  »  Les  intérêts  qui  feront  dus  des  capitaux 
exigibles  ,  échus  dans  le  courant  de  1790,  feront  payés 
comme  les  arrérages  des  rentes  de  cette  même  année. 
Quant  au  paiement  des  capitaux ,  il  y  fera  pourvu 
de  la  même  manièfe  que  pour  les  autres  dettes  Nitio- 
nales exigibles. 

XXI.  »  Cependant  les  Direûoires  de  Département , 
fur  l'avis  de  ceux  du  Diftrift ,  font  autorifés  à  ordonner , 
fur  les  deniers  provenant  des  revenus  des  Biens  Na- 
tionaux, que  les  Receveurs  de  Diflriâ  auront  en 
caiffe,  d'après  les  Arrêtés  qu'ils  auront  faits,  foit  en- 
fuite  du  préfent  Décret,  foit  auparavant,  tels  paiemens 
à  compte  ou  pour  fotde,  en  faveur  des  Marchands  , 
Fourniffeurs ,  Ouvriers  ,  ou  autres  Créanciers  qui  ne 
pourroient  pas  attendre.  Chaque  partie  prenante  ne 
pourra  recevoir  capital  ,  inrerêts  ou  arrérages ,  que 
par  ordre  de  numéro  des  ordonnances  qui  feront  dé- 
livrées. Mais  chaque  partie  prenante  pourra  coropen- 
fer  ce  qu'elle  devra ,  avec  ce  qui  fera  reconnu  lui 
être  dû. 

XXil.  .1  Au  moyen  des  règles  qu!  viennent  d'être 
établies  pour  le  paiemeat  des  créanciers  dont  il  s'agit , 


les  unions  &  direflions  formées  par  quelques-uns 
d'eux ,  notamment  colles  formées  pour  les  biens  des 
Jéfuites  ,  font  &  demeurent ,  dès-à-préfent ,  diffoutws 
&  comme  ron  avenues.  Les  Procureurs  -  généraux  , 
Syndics  de  Département,  fur  l'avis  &  à  la  pottrfuite 
&  ^iiligence  des  Procureurs  -Syndics  de  Diflria/  fe 
feront  remettre,  en  vertu  d'ordonnances  des  Direftoircs 
de  Département ,  par  les  Syndics  &  Direfleurs  def- 
diies  unions  &  .  directions  ,  &  par  les  Procureurs , 
Notaires  &.  autres  Officiers  publics  ,  employés  par 
lefdits  Syndics  ScDireûeurs,  les  litres  ,  pièces  &  pro- 
cédures dont  ils  pourroient  être  dépofitaires.  '  Les 
Procureurs-GénérauxSyndics  feront  en  outre  rendre  , 
de  U  mêine  manière,  à  tous  les  fufnommés,  compte 
de  leur  geftion  &  des  fommes  qu'ils  auront  touchées , 
fauf  à  leur  allouer  ce  qui  leur  fera  légitimcaient  d(j. 

T   I   T   R   E      V. 

De  rindemnité  de  la  Dîme  inféodée. 

Art.  I"-  (I  L'indemnité  ,  due  aux  Propriétaire  laïc» 
de  Dîmes  inféodées,  François  ou  éirangers  ,  fera  ré- 
glée fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  produir, 
pour  celles  en  denrées  ou  autres  elpèces ,  &  fur  le 
pied  du  denier  vingt ,  pour  celles  réduites  en  argent. 

II.  »  Ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  de  dîmes 
fur  leurs  propres  fonds  ,  ou  en  être  exempts  d'une 
matière  quelconque ,  n'auront  droit  à  ai;cune  indem- 
nité. 

III.  .1  Ceux  auxquels  il  appartient  fur  des  dîmes 
Eccléfiaftiques  des  rentes ,  foit  en  argent ,  foit  et» 
denrées  ou  autres  efpèces ,  créées  pour  la  cunceffion 
faite  à  l'Eglife ,  defdites  dîmes  auparavatit  inféodées , 
feront  isdemnifés  en  U  même  manière  que  les  pro- 
priétaires taxés  de  dîmes  inféodées  :  cette  indemnité 
fera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après  ,  fur  le 
pied  du  denier  20  pour  celles  en  argent,  &  fur  le 
pied  du  denier  25  pour  celles  en  denrée?  ou  autres 
efpèces. 

IV.  n  Le  produit  defdites  dîmes  ,  quand  elles  fe 
trouveront  abonnées  ,  fera  déterminé'  fur  le  prix  de 
l'abonnement  ;  lotfqu'elles  feront  affermées  ,  il  le 
fera  fur  le  pied  des  baux  qui  auront  une  date  cet* 
laine  antérieurement  au  4  Août  1789,  aéluellemejit 
fubfiftant  ,  ainfi  que  fur  ceux  paffés  précédemment  , 
&  dont  h  durée  auta  commencé  15  ans  avaut  ledit 
jour  4  Août  1789,  en  cas  qu'il  en  exiftàt  aucun  dç 
cette  efpèce  ;  &  dans  le  cas  où  ceux  qui  exifieroient 
comprendroient ,  avec  les  dîmes  ,  rj'autres  biens  ou 
droits  dont  le  prix  ne  feroit  pas  diftina  &  fép«rè  , 
le  produit  fera  évalué  de  la  manière  ci-après  réglée. 

y.  Il  Ceux  à  qui  il  appartiendra  des  Dîmes  Ec- 
cléfiaftiques ,  qu'eux  ou  leurs  Auteurs  auroient  léga- 
lement acquifss  ,  &  dont  le  prix  auroit  tourné  au 
profit  de  l'églife  auront  droit  à  l'indemnité. 

VI.  n  Les  Propriétaires  remettront  dans  le  mois  , 
à  compter  de  la  publication  du  préfent  Décret ,  tous 
hs  Récèpiffis  du  Secrcialic  au  S=i.ici<inat  du  Diftriél 
oii  fe  percevoir  la  majeure  partie  de'  leurs  Dîmes 
leurs  baux  &  leurs  titres  de  propriété  -,  néanmoins 
les  difpofiiions.  Articles  III,  VI,  VII  &  VIII  du 
Titre  III.  du  Dééret  fur  les  Droits  Féodaux ,  auront 
leur  exécution  pour  les  Dîmes  inféodées. 

VII.  »  S'il  n'exifte  aucun  bail  ,  aux  termes  de  l'at. 
ticle  V  ,  ils  remettront ,  avec  leurs  Titres  de  pro- 
priété ,  un  érat  des  pièces  de  terre  produifant  des 
fruits  décimables  ,  en  les  indiquant  par  tenans  & 
aboutiffans. 

Vin.  j.  Lorfqu'il  y  aura  des  baux  femblables  à 
ceux  ci-devant  mentionnés,  le  Direftoire  de  Diftrift 
prendra  les  obfervations  des  Municipalités  ,  &  donnera 
fon  avis  ;  enfuite  le  Direftoire  du  Département  fta- 
tuera  ce  qu'il  appartiendra.  Le  tout  fe"  fera  dans 
deux  mois  ,  après  l'expiration  du  délai  ci  -  devac-i 
fixé. 

IX.  «  Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucuns  baux , 
tels  que  ceux  ci-devant  mentionnés ,  il  fera  procédé 
à  une  eftimation  par  Experts ,  conformément  aux  At« 
lieles  XIII  ,  XIV,  XV,  XVI  &  XVII  du  Décret  du  3 
Mai ,  concernant  les  Droits  Féodaux  ;  pour  cette  efti" 
mation,un  des  Experts  fera  choifi  par  le  Procuxeur- 
Syndic  du  Diftrifl: ,  &  l'autre  par  le  Propriétaire  ;  s'il 
eft  befoin  d'un  tiers-Expert ,  il  fera  choifi  par  le  Di- 
reftoire du  Département  ;  l'eftimatisn  faite,  le  Direc- 
toire du  Diftrift  prendra  les  obfervations  des  Muni- 
cipalités, donnera  fon  avis,  &  le  Direftoire  du  Dépar- 
tement ftatuera  ce  qu'il  appartiendra. 

X.  »  Lors  du  Règlement  de  ladite  indemnité ,  dé- 
duftion  fera  faite ,  fur  la  valenr  de  la  Dîme  ,  de 
la  portion  congrue,  même  de  ce  qui  eft  payable  cette 
année;  favoir,  jufqu'à  conctirrence  de  1200  liv.  pour 
les  Curés,  &  de  700  liv,  pour  lesVicaires  jftuellemert 
exiftant.  Il  fera  pareillement  fait  déduftiion  de  tcnites 
les  atitres  charges  aftuelles ,  relatives  au  culte  divin  , 
même  des  réparations  ;  mais  cette  déduftion  n'<ur« 
lieu  que  dans  le  cas  où  les  Dîmes  inféodées  éroient 
tenues  de  ces  charges  fubfidiairement.  Se  par  infuffifance 
de  celles  Eccléfiaftiques  &  des  biens  qui  y  étotcnt 
fujets,  ou  lorfquelles  les  fupportoient  concurremment, 
foit  avec  celles-ci  ,  foit  avec  lefdits  biens;  ceite 
même  déduftion  n'aura  lieu  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  dont  les  Dîmes  inféodées auroienr  pu  être  tenues, 
après  avoir  épuifé  les  Dîmes  Eccléfiaftiques  Se  lefdits 
biens. 

XI.  »  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de 
I  biens-fonds,  à  condiiton  d'acquitter  la  portion  con- 
grue ,  ou  d'autres  charges  relatives  au  fervice  Divin  , 
en  tout  ou  en  partie,  ou  de  payer  quelques  redevan- 
ces ou  rcfufions  ,  verfcronr,  dans  trois  mois,  dans  la 
Caiffe  du  Diftrift ,  le  capital  de  ce  dont  ils  étoient  tenus, 
fur  le  pied  du  denier  vingt ,  fuivant  l'eflimaiion  qui 


fera  faite  des  objets  qui.n'éioienl  paspaysbltî  en  argent , 
oti  de  renoncer  aus  biensfoncis  ;  ce  q'.i'iK  fernient 
lenus  d'opter  dar.s  le  rnnîs ,  à  compicr  de  h  publica- 
tion du  préfenr  Décret  :  h  défaut  de  quoi  Icfîiits  biens 
l'ernnt  dés-lors  déclarés  Nationaux ,  &  mis  en  vente 
(ans  délai. 

Xli.  i>  A  l'cL^ard  de  ceux  auxquels  il  a  ère  fait  des 
abandons  de  dioïc ,  ai;x  conditions  mentionnées  dans 
l'anicle  XI  ci-d;lTus  ,  ils  feront  tenus  de  déduire  fur 
léitr  ïademniié  le  capital ,  au  denier  vingt,  des  charges 
qui  leur  auront  été  inipafces. 

Xlll.  »  Il  ne  fera  accordé  aucune  indeinnité  pour 
dîmes  infoUtes  ,  dont  les  ptopriéiaires  ne  juflifijrùnt 
pas  d'une  prilTcfiicn  de  quarante  ans. 
■  XIV.  !)  Djas  les  fîmts  inféodées  ,  drmt  l'indemnité 
doit  être  acqui:tée  des  deniers  du  Tréfor  public ,  ne 
font  po'nt  cotnprifes  celles  qui,  quoique  tenues  en  foi 
(U.  hommage,  feroient  juftifiées,  par  titres,  être  dg«s 
comme  le  piix  de  la  conceffion  du  fonds.  En  ce  cas  , 
les  re.'icvabics  feront  tenus  de  les  racheter  eux  mCmes, 
luivant  le  mode  &  le  taux  réglés  pour  le  champart, 
par  le  Dior. t  du  3  Mai  dernier,  concernant  les  droits 
féodaux;  0t  juiqu'au  rachat  ,  ils  feront  tenus  Je  les 
pnyer 

XV.  »  Les  propriétaires  des  dîmes  Infiodées  qui 
prétendroient  être  auionfés  à  percevoir  des  droits 
cafueb,  lors  des  mutations  des  hériiages  fujcts  à  la  di/ne, 
pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indenin;té  ;  mais  ils 
continueront  de'le»  percevoir  ,  le  cas  échéant ,  contre 
les  redevances  de  la  dîme  ,  fau£  à  ces  demies  leurs 
exemptions  tk  défenfes  au  contraire  ,  &  fauf  à  eux  à 
racheter  lefdiis  droiis,  en  cas  qu'ils  y  fufienraffi-.jetiis. 

XVI.  "  Les  c, -. levant,  proprieiaires  de  fief,  qui  étcient 
auiorûés  par  la  Loi  011  par  titre  à  percevoir  desd.oits 
cafwels ,  en  cas  de  iniiiati'in  de  la' propreté  de  la  dîme 
inféciée  ,  feront  indcmnlféî  de  ces  droits  par  les  pro- 
priétaires de  la  d  me  ,  fuivani  le  taux  Si  le  mode 
réolos  ,  &  ep  fe  foutnenant  à  tout  ce'qui  eft  prefcrit 
par  le  Décret  du  3  Mai  dernier,  CL,'nceinant  les  droits 
ftodaux. 

XVII.  »Si  la  Dirae  a  été  cumulée  avec  le  cbam- 
par: ,  le  terrage  ,  i'a^tier  ou  atitr;^  l-sdevjlnces  de  cette 
nature,  ces  Droits  fonciers  nëi:;-ront  dorénavant  payés 
qu'à  la  quotité  qu'.ls  étoient-dus,  anciennement  ;  en 
cas  qu'on  ne  puilfe  découvt.r  Pan<.i:r.ne  qiiotit: ,  elle 
fera  réduiie  à  la  quannté  réglée,  par  lés  Ceuiuines  & 
ufases  des  lieux. 

XVIÎI.  i>  Les  Propriétsircs  cjul ,  ayant  la  Dîme  fur 
leurs  héritages,  les  auroni  concédés  par  ba  1  emphytéo- 
tique poar  un  tems  limité,  à  condition 'p^r  Ici  pre- 
neurs lie  la  leur  payer  avec  d'autres  redevances  ou 
îar.s  autres  redevances ,  ne  pourront  prétendre  à  au- 
cune indemnité  ;  mais  ils  contincitroiir  de  la  percevoir 
jiifqu'i  l'e.tpiraticn  defdiisbaiix  ,  (ans  que  les  preneurs 
puiifent  forcer  les  p  opriéiaires  d'en  iot.fi".  ir  le 
rachat. 

XIX.  "  Les  Corps  ,  Maifons ,  Communautés  &  Bé- 
jiéficiers  étrangers ,  r.cevnmt annuellement  l'équ  va'cnt 
en  argent  du  produit  de  leurs  Di.Ties  en  Frai.ce  ,  lui- 
vant l'eftioiation  .  aulfi  lonj-tcms  que  les  Pu. (Tances 
dont  ils  dépendent  pcrmeirront  fur  li;ur  territoire 
l'exécution  des  articles  XIV,  XV  Ûc  XVI  du  titre 
premier  du  prélent  Décret,  unt  poi.r  le»  bien  «fonds 
&  autres,  que  pour  les  rimes,  ou  pour  l'tqjivaleni 
de  celles-ci  en  atg;n:  ,  aufiPi  (uivant  l'eft^ma'ion. 

XX.  i>  Les  Fermiers  des  dîmes  eccléfiaftiques  & 
Inféodées  qui  auront  quelques  d.;mandss  en  irdem- 
nité  à  f  rmer,  en  venu  de  l'article  XI  du  Décret 
des  14  6c  50  Avril  dernier,  les  adr. lieront  su  Di- 
reéîoire  du  Dillriél  de  leur  domicile  ,  fur  l'avis  du- 
quel elles  feront  ré^lé:s  par  c.-lui  du  Département. 

XXI.  »  L'Affemblée  déclare  nuls  &  de  nul  effet 
tous  Jugeinens ,  ainfi  que  les  procédures  qui  les  ont 
précédés  &  fuivis  ,  rendus  &  faites  au  l'ujet  des 
dîmes  eccléfiaftiques  &  autres  bitrs  Na  ion.-ux  ,  en 
contravention  au  fiufis  pronr  ncé  par  le  Décret  du  27 
Mai  dernier,  (anélonné  le  a8  ,  eu  fans  avoir  appelle 
le  Procureur-Géné  alSyndic. 

XXII.  »  Toutes  aélions ,  foit  contre  les  iMunicipa- 
lités  ou  des  Communes ,  foit  contre  les  Particuliers , 
en  paiement  de  la  tlîme  ec;léfiaftique  des  années 
itSq  &  1790  ,  ou   pour  indemniié  ,  à  raifon   des  em- 

.pêchcmens  apportés  à  la  percepiion  ,  même  les  afiions 
autres  que  celles  dont  I.1  procédure  &  les  Jugem-ns 
ont  été  cumulés  par  l'jrticle  précèdent,  qui  feroient 
pendantes  devant  les  Tribunaux  ,  St  qui  n'auronr  pas 
été  jugées  en  dernier  rellort,  feront  réglées  fan  frais, 
fur  un  fimple  mémoire  ,  par  les  Direâoires  de  Dépar- 
tement, lur  l'avis  de  ceux  de  Diftriâ. 

n  Cependant  ,  en  cas  que  la  quantité  de  fruits  dé- 
cimsblcs  ,  le  mode  &  la  quoiité  ,  ou  le  fond  du  droit 
A.ile...  .,..r^Hl.t,  lK,t  r/^^p^  adminiftraiifs  fe  borne  ont 
à  donner  un  avis  ,  f.uf  cnfriite  ai  x  Parties  iutereffées 
à  fe  pourvoir  par-devant  les  Tribunaux,  fi  elles  le  jugent 
à  propos. 

XXIII.  "  Les  indemnités  annuelles  accordées  par 
les  aiiicles  XIX  du  piéient  titre,  icront  payées  ,  à 
compter  du  premier  Janvier  I79t  ,  par  les  Receveurs 

-des  DilVrélis  dan»  l'arrondiffemcnt  defqucis  les  dîmes 
fe  perccvoienr. 

XXIV.  "  Quant  aux  autres  indemnvcs  ,  il  fera 
pourvu  à  leur  acquitt.  nient  .'e  la  même  manière  que 
pour  celui  des  dettes  na:i(;nales  ex  g  b\"  ,  61  les  in- 
térêts en  courront  ,  ii  compter  1  u   i*"'.  Janvcr  1791- 

XXV.  )i  L'-s  D'reitoire-  d-  Départcmert  feront 
faire  par  IfS  Dlrcftoires  deD.flirfl,  un  crat  des  in- 
deminités  qui  feront  accordées  &  ries  créances  ttui 
feront  reconnu'S  Igit^nirs.  en  exécut:cm  du  préfcnt 
Décret  qve  les  Din  S'i  -es  de  Département  envetront 
(ans  oélai  au  Corps  légiflitif. 


(  I23Ï  ) 

XXVI.  1)  Le  Roi  fera  prié  de  donn?r  ai'xPui<ranc:3 
éiiangètes  communication  du  préfcnt  D.'cret  en  ce  oui 
l;s  concerne  .  &  de  fe  concerter  avec  elles  ,au  plutôt 
po(F.ble,  fur  le  règlement  à  faire  tnir'elles  &.  la  Nation 
Françoifts,  fur  les  objets  mentionnés  dar.s  les  article; 
XIV  ,  XV,  XVI,  XVII  du  filtc  I  &  XVIil  du  prc- 
f;nt  titre,  ainfi  que  pour  procurer  ,  dés -a  -  préfcnt 
l'ejécution  des  articles  XV,  XVl.XVII  du  premier 
titre,  St  XVIII  du  préfent  tlirci». 

Anidts    Jdiiiionnels, 

Art.  I".  «  Les  Fermiers  aâuels  des  droits  Seigneu- 
riaux &  Féodaux,  ne  pourront  ,  en  cas' de  radiât  des 
uns  &i  des  autres  ,  prétendre  à  l'autre  indcmniré  que 
elle  réglée  dans  l'a.-iicU-  XVIH  du  titre  II  du  pié- 
fent  Décret,  pour  les  baun  à  venir  ,  faiif  à  eux  à 
demander  U  réfdiation  de  leur  bail ,  l.quelle  ne  pourra 
leur  être  refi  fée, 

II.  »,  Si  des  vignes  avoient  été  tlotinées  à  moitié 
ou  à  tiers  fruits,  les  DirerSoires  de  Diftriéls  pourront, 
en  les  affermant  ,  impofer  au  Fermier  la  con  'ition  de 
continuer  de  les  faire  cultiver  par  des  Colons  par- 
tiaires ,  fuivant  l'ufagc  ,  en  rendaçit  le  .Fennser  &  les 
Colons  refponfabies  des  dégia:ions,'  qu'ils pnuiroient  y 
commettre. 

III.  II  Les  convi-ntions  faites  par  les  Béné6ciers , 
Corps ,  Maifons  ik  Communautés,  des  mains  defquels 
l'aminiftration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  avec  des 
Comra'iTaircs  Ji  terrier  ou  Feudiiies,  pour  la  rénovat'on 
des  terriers  ou  la  recette  des  tentes  &  attires  rroits 
dépendans  des  biens  dcfdits  Béneficiers,  Corps,  Mai- 
fons ou  Communautés,  font  Si  demeurent  réfiliées  fans 
indemnité  ;  néanmois  les  travaux  qui  auroient  été  faits 
par  eux  leur  feront  payes,  d'après  lc(dites  conver  tions, 
fuivant  l'eflimation  ;  &  les  Corps  admlni(Vraijfs  pren- 
dront telles  mcfures  que  leur  prudence  leur  fuggérera, 
potir  faire  pafler  aux  redevables  des' recçnnoiïïances 
dcfdits  droits  ,  conformément  à  ce  qui  eft^prs(crit  par 
le  Titre  I"  du  Décret  du  15  Mars  de^ntec-;  fur  les 
Droits  Féodaux,,  -  ••  ':::i    ;..    ■■■^  ■■■■ 

IV.  I)  En  ce  qui  concerne  les  Relig'eufes ,  qiji', 
par  leur  Inflitut,  ne  font  pas  employ'.es  à  l'enfeignï- 
ment  public  &  au  foubgement  di-s  Pâ'rvres',  &  ès- 
tnains  defnuelles  l'admi.ùrtration  d.»  leurs  biens  a  dû 
être  retitéc,  de  cette  année  ,  alnfi  q./à  l'igard  des 
Chanoin;(les,  leurs  pi^nfions  ou  tra  terriens  ne  devant 
commencer  ou'à  compter  du  i".  Janvier  1791  ,  les 
Marchands,  Foum'lleurs  &  0,:vricrs  qui  auront  f,it 
pour  elles  des  délivrances,  fotirniiure^  c\i  r.uvrog  s  , 
&  qui  feront  reconnus  lég'  'm;?  ,  aii.u  que  ku'S 
D.ime.liques  ,  pour  leurs  gag-'s  ,  en  feront  payés  des 
rie.Tiers  du  Tréfor  public  ;  a  cet  <ffet  ils  ob'étveront 
ce  qui  eft  prefcrit  par  l'art.  Il  du  p-éfent  lice. 

V.  II  Pc  ur  faclU.er  la  reconnoilTarce  de  la  IsgitjtKÎié 
de-  dettes  qu'elles  auroi  nt  pu  contrafler  pour  cisoLjits 
peradant  la  préfente  année  ,  lefdlte-^^Re^igi.ufes  &  (  ha- 
noineffes  fercr.t  tenues  de  rendre  ctjirpre  ,  au  i"  Jan- 
vier 1791  ,  de  leur  recette  &  de  leur  dépenfejen  por- 
tant dans  la  recette  ce  qui  étoit  échu  à  h  S.  Ma-tin 
&  à  Noël  1789,  S(  par  elles  remis  al-.rs  ou  depuis; 
en  cas  qu'elles  euffent,  au  moment  oit  cites  doivent 
rendre  compte  ,  des  deniers  ertre  les  mains  ,  elles  les 
iniptiretont  fur  le  premier  quartiet  de  leurs  penfions 
&  trastemens  de  1791  ,ou  jufqu'j  concurrence;  quant 
au  furplus ,  elles  le  verferoni  daij^  la  caiffe  du  Rece- 
veur du  Diftrift. 

VI.  II  A  1  égard  des  Religieux  ,  chargés  de  l'enfeigne- 
ment  public,  des  mains  dcfcpiels'l'adminiftrarion  de 
leurs  biens  a  dû  être  retirée  ,  en  vertu  du  Décret 
des  14  &  îoAviil  ,  &  dont  les  p'.nfions  commencent 
à  couiir,  à  compter  du  i"  Janvier  1790,  pour  être 
payées  en  1791  ,  ils  tendront  com,ite  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  corr.mc  les  autres  Religieux;  &  dans  le 
cas  oit  ils  cefferoient  ou  négligeroient  de  remp!  r  lecrs 
feoft'ons  ,  il  pourra  y  être  pourvu  par  les  Direéloires 
de  Département ,  fur  l'avis  de  ceux  de  Drflrifl ,  aptes 
avoir  entendu  les  Municipalités  11. 


LITTÉRATURE. 
Poésie. 

O  du  pouvoir  fuprème  incroyables  abus  ! 
L'onde  paie  aux  tyrans  de   l'ervilcs  tributs  -, 
Le  feu  même  cil  efclave ,  &  l'air  à  peine  eft  libre. 
Quoi!  tes  balances  d'or   ont  perdu  1  équilibre? 
Ciel  jufte!  Ciel  vengtur  !   turque!  mont  cfcarpé 
enfin  mon  Empire  ufurpe? 
niiii  la  terre  eft  le  part  (je 
-    feis  fur  mon  propre  hernage  ? 
Ehl  qa'impottc  de  vivre  a  qui  vit  cnchiîiie? 
Quand,  lous  im  voile  cpais,  l'œii  cft  tmprifonné, 
Que  lui  fert  tout  1  éclat  dont  lOlynii-^e  fe  dore? 
DeclTc  des  grands  cœurs,  Liberté  que  i'adore. 
Eh!  que  n*as-tu  plonge  dans  J'horreur  des  tnfers. 
Le  premier  qui  reçut  ou  qui  don-. a  de<  fers! 
L'homme  a  1  homme  eft  C(;,il    O  niorteUc  infjmie! 
L'homme  a  rtçu  de  i'homrr.e  une  ch  înc  ennemie.' 
L'un  vendit  , 'univers  par  trop  île  Ijchtté; 
L'autre  plus  làthe  cncur  ci  ut  l'avon   acheté 
De  quel  droit ,  trahifiant  les  droits  de  ta  nature 
Trafiquoient-iU  le  mundc  &  la  l'.ee  future?         * 
Sur  U    choix  de  nos  fers  étions:  nous  c^nfulrcs, 
Nous  ,  de  ft  loin  cncor  par  le  joug  loîultcs  ? 
Non,  non  ,  toui  îes  morte. s  ont  une  .jmc  rivaJe. 
Quoi!  du  ver  au  ver  même  il  eft  un  intervalle  ?.. 
Quoi  '   le  reptile  a  dit  au  reptile  étonné: 
So'S  efclave,  obéis  a  ce  front  couroi  né  ? 
.ïr  règne.  Atnfi   ;  jrloit  du  taîic  de  fon  hcrhe. 
Plein  de  fange  &  d'orgueil,  un  infcûa  fupcrbe. 


rendr 
mortel  qu 
trouver  de 
nportc  de 


Oui,  le  métier  de  Roi  veut,  pour  apt>retitîfÎ3ge , 

La  leçon  Jti  TM'.'.viur  &  le  conietl  tia'Sage 

Si  dans  fan  feio  de  fer  b  drjre  advcrfité 

Nj  fèvra  tiuclque  tenii  un  Prince  trop  flatté  ; 

11  fl.tfit  fsî  atcux  ,  il  ufurpe  le  Trône. 

Ceflenvain  qu;  tare  d'une. triple  Couronne, 

A  des  Peuples  trembler.,  il  inipofe  fa  loi; 

S'il  n'a  pont  tait  dlieureur ,  il  n'cii  p,s  tncor  Roî; 

La  v-o.ia  I  huile  fainte  &  !  infaillible  ma'quî        ■^ 

Qui  rl^.it  feule  a  nos  y  u>;  co.ifa.rer  un  Monarque, 

Le  Trône  a  fes  devoirs:  :e..j  u%  tier  Pjrciira: 

r^'cft  que  l'agent  dn  Peuple  £c  l'homme  de  l'Etat. 

Quand  fur  un  bouclier,  dans  ,Ves  champs  de  U  gloire i 
Nos  ocres  Irelliqucux,  ces  fils  de  la  vftjire, 
Eiçvoie-t  un  Sold.'t  en  invoquant  les  ljicru;i , 
Ce  Roi ,  né  Irur  égal ,  eut-il  d'autres  aïeux 
Que  f.jn  cœ-jr  ix  fon'  bras,  fes  v*rtu4 ,  fon  courage? 
D'une  gloire  étraoseip. il  aûBpiri  fm  J'oattjgt, 
Il  d.vint  fon  ancètr?  ec  fpa  aueouié  ,  ' .  t 
Eut  le  dé,ô-  des  L^Ix  &  de  lalib^rré:    ■ 
-  De-fes.d*v<iîrs  tacres  s'.i  a  perdu  la  trace,    '  .      .    - 

S'i  n'a  d'ajtr-  syrtu  qi(f  i«or|>ueil  lie  (ar  race. 
Qui!  ofe  remohter  fur  i'atirique  pavots. 
Et  He  nos  ti  rs    leuXTeie.TiaiTdecies  voix; 
Lcuri  ombres  ftemi'roient  de  fe  don  -  er  pour  maîtrt? ,' 
Ces  Ko.s  qui  n'ont  de  Roi  qu'iii-Tr^ue^det'Aacëtrfcï; 

Ces  fragmens  fonttirisdu'feconJChirr  du  Poëmede 
Natorc,  par  ,\*.  le  Brun,  -at  re  font  co.anuî  .;i;é  pir 
des  leiVure^par.iciliéres  faites  t);Tis  q„clqu..''S.,ciités 
defiuis  1770:  \U  ont  été  applai.itJis  d^,  ces  Cer-cl:-s>^ 
l'on  étoit  loin  d'i;nag'n;r  qu'ils  fn!?tui  une  tfpègi  dp 
prophétie.  '   '     ?     ' 

.  <S''nYêiyokpUl  tes  de  M.  TVmkcbr^nn  ,  en  7  vo'aitt^ 
"i-4''.  de  6  a  700  pages  chacun  ;  contritiant  e%%-uoa 
550  planch.s,.&  cent  viènerie.^  it  ileuroifs.  reiiat&Ti 
i ouvrage,   propolées  pat  fojfctiption.        :„  ,  , 

Une  ccJ'erSion  compUtte  ii.%  ouvra.*?*-  de  M.W-iï- 
keîmsiia  ,. traduits  dans  notre  lr,nB„ev  doit  êrr'euiiî»- 
aux  Ariilt,;.;,  ^  .,  ,ou>  eux  qui  ont  &t(oili  '-Je  fo-fmfc 
jcer  tout,  &  de  perhétronner  leur  critique  pour  fi?'» 
les  prQ:;u^^.^,i^  u  ;   l'art.        .  .    u.  -      i      '  " 

,..R?A.!?Wr'în.-5..de  Lettres., .zélés  .prturla»  pro<''è'  d?s 
Ar,s  &  pour  U  gloire  de  M.  V/  nkrltnarjn  .''te  f-Tiit 
reunis-,  pour  ttaSeire  fes  ouvrais  éa^t,  en  lan-i-e 
etran^.rj,  &  donner,  dfjous  txux-.qui  ont  éi.  âî-\ 
traouits,  une  édi  ion  qui  rev^  mai  a:  rmpor  anee  d'% 
fu^etsqtit  font  traité,  ,  &  a  là  répuarion     e  'Autei:.-." 

Le  premier  volume  par.it  ;.i(-.c,.ntient  Khlilori Je 
lAnchci  UsAnchm;  elle  eii  .tli»irèe  en  qua-re  livr^s- 
le  r,r^mer  comprend  i'origine-de..|'ar.t.  Si  des  ci-uf's 
ûi  U  aiveriité  chez  les  Pe,  pics  qui  l'ont  cultivé  ;  des 
o.fterêr.t.s  mat-ères  employées  dans  le^  ouvrages  do 
Scul.jiuie,  de  l.nfluence  dirclim-t,  une  des  ormcipalfs 
cauUs  de  la  diveift;*;  de  Kaa:  o^tmi  les  N  it^oiis  Le 
lecond  Livre  traite  de  l'art,' à  de  la  parrie  titJch-'- 
nique  de  l'an  chez  les  Egyptiens,  de  l'art  ch^z  les 
fheni.çi  _ns ,  cliez  .es  Hébtetat,  chez  le«  Perler  &  cher 
les  Partbe..  Le  ttoifième  Livre  offre  l'Hi.'lote  ancienne 
des  htruiqycs,  relativetrent  "à  l'art  ;  de  l'irt  c!i,,z  ces 
Peu,les.  ^  de  e..r.s  oiiv.^gesïjm  exiilct-t  enco,^  ■ ->& 
1  art  chez,, es  hâtions  lrm:.-r  pl^es- des  E-rulqu-.ii 
quatrième.  Liy.c  enfin  eiitrè  dans  les  de-.a-.'.s  d.-s  riî- 
(OM  Sk  des  caules  du  progré,,  &  de  la  fuue-^.-^ri-fe 
des  Grecs  fur  les  autres  feuales  dans  les  Arts  -il 
pale  de  l'cffence  de  l'Art  ".  de  l'expreilîon  , 'd-'s 
proportions  ,  de  la  beauté  des  panier  J,,  co-t» 
humain,  &  du  d-effem  des  ng-^res. brodées.  Ce  vo-.i^^ 
contient  2,  planches,  Hi  à: peu-près- le  même  nomj  è 
de  vignettes  es.  fleurons  ,  gravés  avec  L-  -.lus  CrahS 
foin.  La  partie  typographique  y  eil  jullî  t  és-loi%éd. 
On  ne  peut  qu'applaudir  &  encour.rger  le  zè  e"  des 
Tr^dufleurs  &  des  Editeurs  de  cet  Ou.ra.>e:  le  rotA 
fluide  M.  Vnkelmann,  devroi:  allure,  ie  fuccés  d^ 
lentref.ti(e,  m  ts  Ion  execu-ion  le  ren.i  i  i.-uStjbie 

0.1  t.ouve  cet  ouvrage  à  Paris,  csezI'Auterr  rue 
deBonly.n".  13  ,  &  chez  M.  B-.rroi.  l'.ir.é  ,  Libraire 
Qu.i  des  Auguli  ns.  A  Str.sbou-g,  a  'a  L,brairi=  An- 
demique  .  rue  der>  Serruriers.  A  Londres  ,  chez  MAJ 
Thomas  Payne  Se  fils  at  the  Mews-^ate, caille  ilrect' 
Saint  Martn  &  Samuel  Hives,  O.ù'ord  ftrcei  x" ù 
Hae,  chez  M.  Van  Cleef,  Libraire  fu-  le  v'uÇ'  A 
T.rin,  chez  MM.  Reyce.d,  feres.  A  R  .me  .chez 
MM.  Marc  P-gLarini  0.  fils.  A  Florence,  chez  Ai  M  , 
Imi  ;  &  à  N.ples,  chez  M.  Hermil.  ^'" 

Le  prix  de  chaque  volume  eft  de  ^o  liv.  pour  'es 
Soulcripteurs  qui  ne  paieront  qu'.n  tecevant  les  livrai- 
fons,  &  36  liv.  pour  lesperlonnes  qui  n'auront  cas 
foufcrit.  "^ 

Tome  troifième  des  Rcc/:,rc/irs  fur  la  njtun  &  Us 
cjuj.s  de  U  ncLffc  dis  Nji:ons ,  tradu.tes  Ce  l'Anelo^s 
de  Smilh  ,  lur  a  quatrième  rSi  dernière  è.litioo  par 
M.  Rouc/icrs,  &.  f.ivies  d'un  voume  de  Notes  '  par 
M.  Ji  tondoTcci ,  à  l'Académie  Francoie,  cs-'c  A 
Parrs,  chez  M.  Butjfon,  Libr  ire  ,  rue' Hautef-uilie  • 
piix  4  liv.  10  fols  le  vol..  b-oché  ,  &  5  liv. .  tVanc 
de  port,  par  la  pofle.  Le  tome  quatrième  paroit.a  le 
20  Novembre  prochain.  Ce  Tome  t.oifténie  contient 
601  ptges. 

La  luite  de  cet  Ouvrage  eft  atictidue  avec  una 
impatience  que  les  circcllaoces  préltctes  rendent 
encore  plus  vive,  &  que  le  mérite  ue  cette  nouvelle 
Traduélion  ,  conflaté  par  les  deux  premieis  volumes 
déjà  pr  bli  s  ,  n'a  lait  qu'augmenter.  Nous  n"..jouierûos 
rien  à  l'opinion  gé  érale  fur  les  vues  profo.ir'es  fit 
ph.lofophiqucs  de  l'Auteur  Angl.is  ,  tlo.-t  a  ré-iuta- 
tion  ell  ru..in;enant  établie  daus  toute  i'E«ro.ie  d'une 
manière  insariablc. 

M.  Smith  feptopife  o'exami.-er,  à  fa  manière,  les 
deux  Syitétnes  d'éconou  ie  politique,  iki  tend-nt  à 
enrichira  la  fois  les  Pa,ticuii.-r,  &  l'Etat.  1!  nomme 
lua.  (yltemede  Commctce,  &  l'auire,  ryilè-tie  d'A- 
gricultutc.   L:  fyiUine  de  Commurce  fait  la  madère 


.!.;  ce  troifième  Volume  ;  &  c'efl  d'après  les  principe» 
le»  inieuï  appiofondis  &  des  expcriences  miiliipliics 
&  bien  confiâtes;»,  qu'il  établit  la  route  la  plus  avan- 
tJgeiMe  it  fuivre,  &  celle  qu'il  faut  éviter.  Il  puife 
fes  exemples  chez  toutes  !:s  Nations,  niais  il  s'arrête 
davantage  à  ceux  que  lui  fournit  l'Angleterre  ,  comme 
la  Nation  qui ,  en  effet ,  a  le  mieux  connu  le  Com- 
merce, auquel  elle  doit  teuie  (a  piofpérité. 

L'étendue  de  diaque  volume  juftifie  les  retards 
ou'cprouve  la  publication  de  tout  l'Ouvrage,  qui  néan- 
inoius  fera  bieniôt  terminé  ,  puifque  le  quatrième 
volume  doit  paroître  le  mois  prochain.  Les  Njies  pro- 
niil'cs  par  M.  de  ConJorcet ,  ne  font  pas  moins  defirées 
qu<  le  refle  ;  eU«j  achèveront  de  donner  un  prix  in- 
fini ^  cette  nouvelle  Traduflioo  ,  qu'on  a  déjà  tant 
de  rai  Ions  de  préférer  i  la  première. 

M  fi  L  AN  G  ES. 

Au   RédcBeUT. 

Obligé  de  prentJre  les  eaux  de  Barèges ,  &  faifif- 
iâni  pour  cela  les  jours  pîi  la  difculTion  m*  psroit  la 
ihoir.s  importante  :  j'étois  ,  hier  abfent  de  la  Séance. 
.Tugtz  ,  Monficur,  de  ma  furprife  en  li'ant  djns  Us 
Feuilles  du  jour,  qu'uns  propofition  deflruftive,  des 
j)lus  honorables  Déclarations  de  l'Affem'Dlée  Natio- 
nale avoit  été  renvoyée  au  Comité  d'ImpofitioD  pour 
en  rendr-:  compte.  — J'ai  laiiTé  -là  mes -taux,  8c  jai 
couru  à  l'Affemblée  ^  où  j'ai  trouvé  le  fait  ainfi.  rappelle 
dm»  le  Procès-verbal. 

«  Un  Membre  de  l'Aflemblée  a  demandé  que  )e 
Comité  d'Impofition  fùc  chargé  de  faire ,  à  jour  fixe , 
un  (apport  à  rAdemblée  Nationale  ,  fur  la  portion 
d'Jinpo/îïion  qui  doivent  Jupparter  les  rentes  v'tn^ères  6* 
Spnfi'iiuecs  jur  le  Tréjar  public  :  &  l'Affemblée  a  or- 
jdonE2  en  conféquence  que  ce  rapport  luiferoit  fait 
Àitii  la  h'.niaine  n.    - 

J'ai  demandé  à  prouver  en  trois  minutss  (jue  cette 
propofition  efl  tout  à-la-fois  indçcenie  ,  répréhenfible 
£c  deflit -ée  de  raifon. 

Indécente,  puifqj'il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de 
^émeai.r  &  d'eiSicer  nos  Déclarations  les  plus  folem- 
neile  fur  î«  foi  pubâqrie. 

Rtprih-njlhls  ,  en  C£  qii'ellaeft  infidleufe  St  fubrsptîce. 
.Avapt  de  f-voîr  fi  l'Aiîeriibiee  Nationale  impofera  les 
.creniciers  de  l'Etat -danî  la  mstièrc  même  de  leurs 
créances,  il  faut.' lin  "propofer  d'-xpliquer  ce  qu'elle 
.a  entendu,  noa-fiulcmcnt  lorfqu'elle  les  a  mis  fous 
Ja  fauve-garde  deja  loyauté  Fr-nçoife,  mais  lorfqu'elie 
a  déclare  qv.e^. fous;  aucun  prétexte,  il  ne  feroit  fait 
jde  rédudion  dans/Ja  dette  publique  :  on  attefte  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  que  chacun  doit 
paver  fuivant  fes  fjcultés-;  S;  moi  j'attefie  que  tout 
homme  a  droit  As  réclamer  ce  qui  lui  a  été  promis 
librement. 

Difàiuee  de  raifon  fous  deux  rapports  ;  datîs  le  fait 
jjarticulitr  &  dans  le  fait  général.  Dans  le  fait  par- 
ticulier ,  on  p-opofe  à  la  TJaiion  d'acheter  quelques 
millions  au  prix  d'une  infamie  ,  &  en  tariffant  la 
riche  reffource  du  crédit  public.  Dans  le  fait  gé- 
néral, rien  de  plus  abfurde  que  d'imp'jfcr  les  capi- 
taux prêtés  à  intérêt;  c'efl  l'emprunteur  &  non  le 
prêteur  qiii  paie  l'Impôt  :  comme  en  général  les  préteurs 
font  les  riches,  1  Impôt  retombe  fur  les  pauvres;  & 
comme  le  pauvre  ne  peut  jamais  faire  la  loi,  il  faut 
qu'il  fuppone  l'Impôt  par  les  privations  les  plus  triftes 
pour  lui ,  &  les  plus  défaftrtufes  poui  la  Chofe  publique. 
Tel  étoit  le  très-raoide  apperçu  des  piinclpales  rai- 
fons  pour  lefquelles  je  demandois  que ,  fi  l'on  ne  fe 
déterminoit  pas  immédiatement  à,  enievelir  une  telle 
propofition  dans  l'oubli  du  mépris ,  elle  fût  difcutée 
très  -  incelTamment  ;  &  je  demandois  avec  d'autant 
plus  d'inftance  ,  qu'il  efl  impofTible  de  choifir  un  plus 
iii;îheurtux  moment  pour  fairt  une  propofition  auffi 
flétriffante.  Elle  tend  à  renouveltr  toutes  les  alarmes 
des  Etrangers  fur  nos  fonds  publics.  On  fait  que  nous 
letir  devons  des  fommes  confidérables  ,  foit  comme- 
préteurs  à  nous-mêmes,  foit  comme  prêteurs  à  nos 
créanciers  indlgens:  enforte  que  ces  alarmes  occafion- 
neroient  des  ventes  forcées  p?.r  la  crainte,  Si.  enfuite 
di  nouvelles  extradions  de  numéraire  ,  puifque  l'on 
préieud  que  nous  ne  pouvons  pas  payer  les  Etrangers 
en  AlEgnars. 

L'Aifemblée  a  cru  qu'il  fallolt  attendre  pour  oijvrir 
ce  débat  le  jour  indiqué  au  Comité  d'Impofition.  Et 
C-pendant,  de  peur  que  l'inconfidératioD  ou  l'ignorance 
ne  ciiffeot  en  doute  l'inviolable  perfévérjnce  de  l'Af- 
femblée Nationale  dans  ies  précédentes  Déclaiarions,& 
da.'is  les  principes  favorables  à  la  foi  publique,  M.  Prieur 
a  propofé  ce  chaugement  dans  la  rédaûion  du  Procès- 
verbal. 

II  Un  Membre  du  Comité  de  l'Impcfition  ayant 
obfervé  que  le  Comité  s'étcit  occupé  d:  cette  partie  , 
6;  qu'il  préfenteroit  inceffamment  (es  vues  à  cet  égatd. 
L'Aflemblée  a  décrété  que  le  Comité  feroit  fon  rapport 
dans  la  huitaine  ». 

J'invite  tous  ceux  de  mes  Collègues  qui  regardent 
la  noble  conduite  de  l'AfTcmblèe  Nationale  en  matière 
de  foi  publique ,  comme  une  des  plus  belles  portions 
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de  fa  gloire  ,  i  fe  préparer  fur  cjtte  mniîère  .quelque 
confiance  que  nous  devions  aux  lumièrts  du  Comité 
de  rimpoficion  ,  car  il  a  de  grandes  erreurs  à  dilfiper 
&  de  grands  préjugés  à  combattre. 

La  néceflîté  de  reveiller  fur  cette  matière  la  reli- 
gion &  la  furveillance  de  rAlfemblée  Nationale,  efl 
d'autant  plus  inflante  que  ,  depuis  quelque  tcms  ,  les 
proptifiiions  fcaadaleufes  en  Finances  fe  multiplient 
a    U    Tribune. 

Et  pour  en  citer  un  exemple  vraiement  déplora- 
ble,  je  ne  faurois  pafTer  fous  filence  les  étranges  pa- 
roles qu'un  Membre  du  Comité  a  proférées  dans  la 
Séance  du  lo  Oflobre  .  en  reconunandanr  à  notre 
p^v.riotifme  la  régie  des  Loie-ies  ,  &  fur  tout  de  la 
Loterie  royale  ;  ré^te  qui,  félon  lui,  doit  éire  une  des 
fûurces  les  plus  fécondes  &  les  plus  innocentes  du  revenu 
public.  Airli ,  comme  l'a  dit  un  Ecrivain  très-utile , 
voilà  le  pjiriotifm'e  invoqué  en  faveur  de  la  Loterie 
Royale  !  Les  Loteries  f-nt  une  fource  inocenie  du  revenu 
d'une  Nation  régénérée!  C'ell  le  Corps  conftîtuant , 
c'efl  l'Affemblée  légiflative  que  l'on  invite  à  fe  dé- 
pouiller d'anciennes  préventions ,  à  ne  voir  dans  la  ré- 
gie modifiée  ,  perfeflionnée ,  qu'un  infirment  utile  &•  jamais 
oppreffeur ,  fi  TAfTeniblés  fais  donner  (  non  au  prefil 
criminel  de  là  Loterie,  car  le  produit  diminueroir, 
mais  à  fa  perception  )  des  hafes  certaines  fi>  des  prin- 
cipes bien  confiâtes. 

Que  fous  les  derniers  tems  d'un  Gouvernement 
qni ,  follement  prodigue  &  fyflématiquement  corrup» 
teur,  étoit  (ans  cefTe  aux  expediens ,  &  ne  convoi- 
toit  le  Defpotifme  que  pour  fe  procurer  de  l'or ,  & 
l'or  pour  conferver  le  Defpotifme  ,  de  prétendus 
hoinmes  d'Etat  n'aient  pas  roogi  d'écrire  6i  d'impri- 
mer que  la  Loterie  pouvait  être  regardée  comme  un 
impôt  libre  volontaire.  On  s'indigne  plus  qu'on  ne 
s'étonne.  Mais  qu'aujourd'hui ,  à  l'aiirore  de  la  Liberté 
Nationale  ,  on  efTaie  d'intéreffer  les  fondateurs  de 
la  morale  publique  au  perfeélionnement  d'une  infii- 
tution  qui  précipite  dans  toutes  les  calamité»  du  vice 
&  de  la  niifère  les  clatTes  induftrieufes  du  Penpie, 
voilà  ce  qui  fait  horreur.  .  .  .  -.  C'efl  un  iiiipôt.,j.. 
Quel  impôt ,  qui  fonde  fon  plus  grand  produit  fur 
le  délire  ou  ûir  le  défefpoir  !  quel  impôt  que  le  plus 
riche  Propriétaire  eft  difpenfé  de  payer,  &  que  les 
hommes  fsges,  les  meilUun  Citoyens  ne  paicronr 
jamais!  Un  impôt  libre!  étrange  hberté  !  Chique 
jour,  à  chaqtse  inftant ,  on  ciie  au  Peuple  quil  ne 
tient  q-j'à  lui  de  s'enrichir  avec  un  peu  d'agent  , 
on  propofe  un  million  pour  vingt  fols  au  malheureux 
qui  ne  fait  pas  compter,  qui  manque  du  néceffaire.... 
&  lî  facrifice  qu'il  fait  à  ce  fol  efpoir  ,  du  feul 
argent  qui  lui  refte,  de  cet  argent  qui  appaiferoit 
les  cris    de  fa    famiUî ,   efl   un   don    libre    6"   vo'on- 

taire! C'eft  un  impôt    qu'il    paie    à   la 

fouveraineté  (i). 

Certes ,  lorfcjue  les  yeux  de  l'AfTtimblée  Natiosale 
fa  porteront  fur  les  Loteries ,  elle  appercevra  dans 
t:n  inftant  que  cette  invention  exécrable  ,  deflinée  à 
choquer  toas  les  principes  de  la  morale ,  au  même 
degré  cil  elle  viole  toutes  les  proportions  d:  l'ariih- 
m'îtique  honnête ,  frappe  le  Peuple  ,  dont  les  mœurs 
&  la  fubfiflance  font  inceffamment  menacées,  déiruit 
le  goût  du  travail,  introduit  la  fraude  at  l'infidélité, 
engendre  les  vols  ,  les  affalTinats,  les  forfaits  ,  &  chufe 
horrible  !  qu'elle  offre  le  hideux  fpeSacle  du  Gouver- 
nement exerçant  le  plus  vil  des  efcamotages ,  Si  met- 
tant l'innocence  le  bien  être  des  hocr.mes  au  miférable 
prix   de  quelques  millions  (i).  Mirabeau  ,  l'ainé. 


On  a  bien  raifon  ,  Monfieur,  de  fe  plaindre  au- 
jourd'hui,  dans  votre  Journal ,  de  l'inexafliiude  d'une 
lifle  des  Députés  qui  ont ,  dit-on  ,  quitté  la  Séance 
au  morr.eni  de  l'appel  nominal  fur  la  quejlion  des  Mi- 
niflres.  Mon  nom  fe  trouve  fur  cette  lifle.  Permettez- 
moi  ,  Monfieur  ,  de  joindre  ma  réclamation  i  celle  de 
plnfieiirs  autres  Membres  de  l'Ai'emb'ée. 

Je  n'ai  pas  quitté  U  Séance  au  moment  de  l'appel 
nominal ,  ni  dans  aucun  autre  moment  ;  car  je  n'ai  pas 
affifké  du  tout  à  la  Séance. 

Ce  jourli  ,  Mercredi,  j'ai  été  à  Charenton  ,  pour 
y  vifiter  l'Hôpital  des  Frères  de  la  Charité,  en  qua- 
lité de  Membre  du  Comité  de  Mendicité,  comme  j'ai 
vifitéci-devant  l'Hôtel-Dieu,  la  Charité, les  Incurables  , 
&  autres  Hôpitaux  &  Hofpices  de  Pap  is.  Le  jour  avoit 
été  déterminé  dès  la  femaine  précédente  au  Comité, 
&  il  avoit  été  écrit  aux  Supérieurs  des  Frères  de  la 
Charité,  pour  leur  en  donner  avis.  Dînant  la  veille. 
Mardi,  avec  mes  Collègues,  Députés  de  la  ville  de 
Paris,  je  les  avois  prévenus  que  je  ferois  abieni  le 
lendemain  .  &  du  motif  de  mon  at^f-^nce. 

Les  perfonnes  qui  connoiffeni  mes  principes  ,  & 
fur-tout  mon  caraélère ,  favent  bien,  Monfieur,  fi  je 
fuis  homme  àrrahir  mes  fentimens,  ou  a  fléchir  quand 
U  faut  me  montrer.  GuiLLOTlN  .  Député  de  la  ville  de 
Paris. 

Note  du  RédaSeur.  ï^ous  ivoni  reçu  auffi  une  lettre 


(:)  Lettre  à  Frédéric  Guillaume, 
(i)  Monarchie  Pruilienne. 


de  M.  Defclans  ,  Député  ,  qui  fe  plaint  de  l'inexac- 
titude  de  la  Lifte  des  Membres  qui  n'ont  pas  donné 
leurs  voix  à  l'appel  nominal  du  jo  de  ce  mois  ,  & 
dans  laquelle  il  eft  compris.  Il  nous  affure  qu'il  a  dit 
Non  d'une  vo'x  afc:^  forte  pour  être  entendn  d'un  bout  ' 
de  la  Salle  à  l'autre. 


L'on  difiribuoit  ce  matin  ,  Monfieur,  à  l'Affemblés 
Nationale  ,  une  Lettre  de  M.  M«itea-Butia  -  foco  , 
Député  de  la  ci-devant  Noblefle  de  Cotfe,  adrelTée 
au  Général  Paoli. 

Je  n'ai  pas  été  du  tout  furpris  que  l'auteur  ia 
cet^  Ouvrage  ait  cherché  à  déprécier  un  des  plus, 
zélés  Apôtres  de  la  Conftiiution  ;  mais  je  vous 
avoue  que  j'ai  été  très-éionné  de  voir  que ,  de  con- 
cert avec  M.  l'Abbé  Perrette  ,  fon  Collègue  ,  ils  aient 
pris  le  titre  refpeélable  d'Amis  de  la  Liberté  &  de 
la  Conftiiution  ,  tandis  que  dans  le  fein  da  l'Aflemblécs 
Nationale ,  &  dans  tomes  leurs  opérations  ,  ils  ont 
manifefté  des  opinions  diamétralement  oppofées  à 
celles  des  vrais  Amis  de  Ir.  Conftitution. 

En  ma  qualité  de  Repréfentant  du  Peuple  de 
Corlé  ,  je  conirafte  publiquement  l'engagement  folem- 
nel  de  réfuter  fous  peu  de  jours  le  Pamphelet  q-je  M. 
Butta-foco  vient  de  publier  &  de  fdire  connuiite  d'une 
manière  fans  réplique,  U  véiiié  des  faits  dont  il  i 
cherché  à  fe  dilculper.     Saliceti, 


Thétatre    de    la    Nation, 

L'annonce  du  début  de  M"'.  Joïy ,  dans  le  rôle 
i'Athalie  a  fait  naître  un  grand  étonnement  dans  le 
Public  ;  on  avoit  fans  doute  oublié  qu'Auge  &  M"% 
Lu^i  avoient  fait  jadis  une  pareille  tentative ,  Pua 
dans  la  Tragédie  de  ff^arwick  ,  l'autre  dans  Adélaïde 
du  GuefcUn.  Ce  qu'un  goût  particulier  avoit  engagé 
ceux-ci  à  faire,  M"'.  Joly  l'a  tenté  par  intérêt  pour  la 
fociéié ,  &  dan»  le  deffein  de  varier  les  Repréfentation» 
tragiques  ,  devenues  difficiles  à  arranger  par  la  retraita 
de  plufieuis  des  pr'mcipaux  fujets  de  fon  fexe  ;  ces 
motifs  appclloieni  l'indigence.  M"«.  Joly  a  développé 
dans  le  rôle  à'Athalie  ,  de  la  vérité  de  la  diflion ,  da 
l'énergie  &  une  connoiffance  étendue  de  la  marcha 
du  Théâtre  ;  elle  a  été  encouragée  &  apulaudie  ;  fi 
elle  n'a  pas  obtenu  un  fuccès  fans  nuage ,  il  en  faut 
attribuer  la  caufe  à  fa  figure  qui  n'eft  pas  ifTez  pro- 
noncée à  fes  gefles,  qui  tiennent  trop  à  l'habirude 
déjà  longue  de  fon  emploi  ,  en  fin  ,  à  l'efpèce  de  défa- 
veur qu'a  attiré  au  Théâtre  d«  la  Nation  l'efprit  d^ 
difcortle  ,  qui  y  règne  depuis  trop  long-tems. 

SP   ECTACLES, 

Académie  royale  de  Musique.  Dem.  î6,  Ar.^ 

miJe.  Vendr.  19,  la  3"  repréf.  du  Portrait,  ou  U  Di- 
vinité du  Sauvage ,  Cora.  lyrique  en  2  aéles,  avec  des 
changemeiis ,  paroles  de  M'*''  >  raufique  de  M.  CAarr.' 
pe'in. 

Théâtre  db  l*  Watigk.  L«s  Camédleo»  François 
ordiiiaires  du  Roi  donneront  aujourd.  15,  /<j  Veuve 
du  Malabar,  Trag.  ;  &  l'Ecole  des  Bourgeois ,  Cora.  en 
3  afles. 

Théâtre  ItaIIEN.  Auj.  25  ,  ta  Vieilleffe  d'Annette 
&  Lubin^Si  la  14'  reoréf.  dEuphro^ne  oa  le  Tyran  cor- 
rigé. Dem.  26  ,  les  deux  Petits  Savoyards  ;  &  la  14°  re^ 
préf.  de  Ferdinand.  Mercr.  17  ,  Renaud  d'AJl;  la  10°  re- 
de  l'Incertitude  ma  terne  lie  ;  &  la  6°  du  Nouveiu  d'Ajfasi 

Théâtre  de  Mows!EUR  ,  à  la  Salis  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.   2Ç  ,    l'Harnme  en  Loterie  ,    Com.  ei^ 

2  aftes  ;  &  l'Ijle  enchantée ,  Opéra  Franc,  en  3  aâes  , 
de  M.  Sedaine ,  mufique  de  M.  Bruni.  Dem.  16 ,  k 
Valet  rival;  &  le  Confit  imprudent.  En  attendant  la  re- 
prife  de  II  Re  Tfiéodoro  ;  h  i"  repréf,  du  Procès  de  Sa- 
crale ;  Si  les   Muletiers. 

Théâtre  du  Palais  Royal.  Auj.  25  ,  |i  i»«  re- 
préf. des  deux  Figaro  ou  le  Sujet  de  Comédie ,  Coin,  en 
5  aâes  ;  Si  les  deux  Fermiers,  en  i  afte  ,  avec  un  Di- 
vertiffemeni. 

ThÉaTRS  di  MIU  Miatan^r,  tu  Palais  Royal, 
Am).  15  ,  Hélène  &  Franc'ifque  ,  Opéra  en  4  aftes. 

Comédiens  de  Bseujohis.  Auj.  ^tj  ,Lucite  &  Der^ 
court,  Com.  en  2  aftes;  la  Matinée  du  Jardin  public  ^ 
en  I  a  Qe  ;  fit  le  Pkilofophe  imaginaire  ,  Opéra-bouffun  en 

3  aftes. 

Grands  Dansebrs  du  Roi.  Auj.  35 ,  les  Enfans  dtt 

Soleil,  Pjnt.  en  4  aftes;  le  Quiproquo  de  l'Hôtellerie  , 
Pièce  en    2   aftes  ;  &   le  Héros   Américain  ,  Pant.  ea 

4  aflcj ,   aver  i«c  DîvsrtliTcitreas. 

AMpiGU  COMIQUE.  Auj.  2S  ,  k  Souri;  la  t.U:Ji:o- 
manie  ,  Pièc<rs  en  i  jfte  ;  &  la  c/  repréf.  d'H.-rcttie  & 
Omphale,  Panr.  en  3  aftes,  avec  des  Divertifîeœcn;-. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  iu» 
de  Bondy.  Aaj.  25,  la  Prétention  ridicule,  Com.  en 
3  aftes  ;  l'Amant  Sculpteur ,  Opéra-bouffoo  en  i  afte  J 
Se  la  4=  repréf.  des  Va^ux  forcés  ,  Drame  en  2  aftes. 


On  s'abonne  i  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poiteirins,  ou  m  Bureau  des  Affiche»  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  efl  pour  Paris,  de  18  liv.  pour  trois 
mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année  :  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  niois,  42  liv.  pour  fis  mois,  &  84  liv.  pour  l'ancée  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commeoceme;.!  de  chaque  mois.  On  foufcrit  aulTi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direftsurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Aubry^ 
Dircfteur  da  Bureau  de  la  Gizeiie  Nationale ,  rue  de»  Poitevins,  n"  18,  qu'il  faut  adrcffer  les  Lettres  81  l'argent,  francs  de  part. 

pi,Toui  ce  qui  concerne  la  rédaHicn  de  mie  Feuille  doit  être  adreffé  au  Réiaftrur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  tfp'ece  d'Ava,  Annonces,  Mémoires,  Motions  &  autres  objets 
qucl-.or.quts ,  pourront  être  inféré;  dans  k  Moniteur,  en  payant  dau^t  fois  par  ligne  d'imp'effion  de  chaque  ta  tonne  :  on  compojera  de  ces  diffirens  articles  un  Supplément 
particulier  d'une  demi- feuille ,  aiiffi  tôt  qu'Us  feront  en  nomire  f'ff-fant  pour  U  reir.pltr.,  Ch.iaue  article  ^oit  être  fini,  avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,  qui  pourra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  Rcdacleur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  .^^  Brûlé  ,  «»  /«"  «^^  '"»  '''"  "i*  ''Eperon  i  on  U  trouvera  l/)us  tes  jours 
*^'\  'fc'îi  Ita  Pimaafàu  §  fà»x  ^S'£léi,  dtgjils  ncu£  yufn  4»  "WCn  jujqu'i  fepttevu  du  fuir. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Aj'entrée  des  Troupes  Pn-ffierines  dans  les  faux- 
bourgs  de  Danizic  a  éié  occafionnée  par  un  mal-en- 
fendii  que  l'on  explique  de  la  manière  fuivant;  :  une 
Frégate  Riiffe  avoii  paru  à  la  rade  de  Daiirzic  ,  elle 
porioii  M.  Defprengporien  ,  Général  Suiduis,  ^ue 
i'Impérairicc  renvoie  hors  de  fes  Et^ars.  M.  de  ^rjn- 
ning  ,  Officier  Pruflicn  ,  ignorant  dï  quoi  il  s'agiflbit , 
crut  qu'il  étoit  prudent  de  faire  alTcmblcr  fei  Troupes, 
11  garnit  les  batteries  qui  défendent  le  Sarhw^r.er ,  & 
fit  entrer  le  Régiment  de  Hanl>«in  fur  le  territoire  de 
Dantzic  ,  dan»  le  lie:i  appelle  Nclirung  :  Il  fit  favoit 
en  même  tems  au  A'iagiftrat  que  celte  démarche  n'a- 
voii  pour  but  que  d'empêcher  l'approche  de  Troupes 
étrangères  ,  fil  que  les  fiennes  pjieroietit  tout  argent 
comptant. — La  frégate  Rnfie  ne  tarda  pas  à  s'éloigner, 
&  auffi-lôt  les  Troupes  Pruffiennes  fe  retiièrcnt. 

ALLEMAGNE. 

De  Munich  ,  le  i6  03ohie. 

M.  le  Baron  de  Knebel  a  remis  hier  à  l'Eiefieur  la 
lettre  par  laquelle  le  uouvlI  Empereur  ,Léopod  II ,  lui 
notifie  fon  Couronnement.  S.  A.  E.  a  reçu  en  gjla  M.  de 
Knebel,  que  S.  M.  Impériale  avoit  envoyé  de  Franc- 
fort pour  cette  commirtion  particulière  ,  &  imtssdia- 
rement  apiès,  on  a  chanté  le  Te'Dcum  dans  la  Cha- 
pelle de  la  Cour. 

Le  Tribunal  du  Vicariat ,  après  avoir  tenu  ,  le  4  de 
ce  mois  ,  la  dernière  féance  judiciaire  ,  s'eft  raflemblé 
le  12  pour  entendre  la  leôure  du  refcrit  de  S.  A. S.  E. 
Palatine  qui  lui  annonce  fa  diiToluiion.  Il  eft  enfui'e  allé 
en  corps  ofFtir  à  i'Eleâeur  fes  hommages  &  fes  remer- 
ciemens. 

On  attendoit  à  tous  momens  M.  le  Prince  d'Tcem- 
bourg  qui  commande  en  chef  l'armée  d'exécution  con- 
tre Liège  ;  mais  la  tournure  qu'a  prife  la  négocia- 
tion de  Francfort  a  fufpendu  fon  retour.  Il  paroit  que 
l'Empereur  a  offert  fes  troupes  eii  qualité  de  Prince 
d'Empire  ,  auxiliaire  des  Princes  chargés  de  l'exécntion, 
&  que  fon  offre  a  été  acceptée.  Il  a  été  en  conféqiience 
iîgnifié  aux  Députés  de  Liège  qu'ils  euffent  à  fe  fou- 
mettre  aux  ptopofitions  du  Collège  Eleftoral  ,  ou  à 
quitter  Fcanclort  dans  Its  vingt  quatre  heures.  Les 
Députés  fe  font  fouûiis  ,  fauf  la  ratification  des  Etats 
de  Liège.  On  attendra  cette  ratification  jufqu'au  1".  No- 
vembre ,  &  fi  elle  n'aft  pas  donnée  à  ceife^p=^>."  ,  1». 
hoftiliiés  recommenceront.  On  travaille  ,  en  attendant, 
à  tous  les  a|)prêts  d'ime  campagne  -l'hiver  ,  &  M.  le 
Généra!  Hatzfeld ,  ainfi  que  tous  les  OfSciers  de  troupes 
deMayence,  qui  ètoieni  revenus  par  congé,  ont  ordre 
de  rejoindre  leurs  Corps. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  le  j  Oilobre. 

Les  V.niffeaux  de  guerre  Efpagnols  ,  le  Si.  Jean 
Nipomucine  &  l'Europe  ,  de  74  canoni  ;  les  Frégates 
la  Junon  ,  la  PjU.is  Si.  la  DoroilUe  ,  &  le  Brigantin  de 
guerre  le  Livriez .  ont  appaieiUé  ce  matin  pour  Algcfirss 
&  Ceuta ,  ayant  fous  le"r  efcortc  qutr?  Polacrts,  une 
Gabarri  ,  un  Brigantin  &  un  Paquebot  marchand  de 
la  même  Nation. 

Deux  bataillons  des  Milices  de  Séville  &  de  Xérès 
font  arrivés  le  î  8c  le  3  de  ce  mois  à  Cadix  pour  en 
renforcer  la  garnifon. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye  ,  le  ip  OHobre, 

Hier  dans  la  maiinée ,  M.  le  Greffier  Fagel  a  été 
frappé  fubitement  d'une  attaque  d'apoplexie,  dont  il 
eft  mort  à  dix  heures  du  foir.  Il  étoit  djns  fa  quatre- 
vingt-quatrième  année,  &  occupoit  la  plice  depuis 
l'âge  de  î6.  11  y  avoit,  par  conféquent,  cinquante-huit 
ans  qu'il  étoit  dans  le  Miniftère.  Son  affabilité  ,  fa 
douceur  ,  fon  efprii  de  ronciliation  &  de  paix  lui 
avoient  gagae  l'affeSion  générale  ,  &  le  font  univcr- 
fe'.lement  regretter.  Il  a  confervé  jufqii'au  dernier 
moment ,  dans  leur  intégrité  ,  k-s  facultés  du  corps 
&  de  l'ame  ,  &  il  a  eu  la  confolation,  quelque  tcms 
avant  de  mourir  ,  de  marier  fon  petit -fils.  Se  de 
fe  l'affurer  pour  fucceffeiir. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  le  ig  OHobre. 

M.  Wiffin  ,  Courier  du  Cabinet,  expédié  Itingtems 
avant  celui  qi  i  <;ft  parti ,  il  y  a  dix  jours  ,  pour  Ma- 
drid ,  eft  arrivé  .u  Bureau  du  Secrétaire  d'État ,  dans 
ix  nuit  du  Vcnrticrii  au  Samedi  d-mier,  avec  d^s  dé- 
pêches de  M.  Fi'zHerbcrt.  Le  bruit  s'en  éîant  répandu 
de  grand  matin,  on  cru:  qu'il  apportoii  une  r''por\ie 
à  noire  dernier  ultimatum  ;  &  plufi-urs  de  nos  Ftuill;s 
l'innoncètcnt  ainfi  hier,  fans  confidéjer qu'il  eiît  fa^lu 


que  ce  Cou'ier  eût  des  ailes  pour  alier  &  revenir  en 
tlix  jours.  On  eft  difjbufé  au)ourd'luii,  &  l'on  n'at- 
tend plus  ce  Meifager  fi  deCré  que  vers  lef  premiers 
jours  de  Novembre.  Comme  il  n'étoit  pas  arrivé  à 
Madrid ,  lorfque  M.  Wiffin  en  eft  parti ,  ce  dernier 
n'a  pu  apporter  que  des  rèponfes  à  quelques  dépêches 
antérieures  ,  &  il  n'eft  p^s  éloniiant  qu'il  ait  fait  rc- 
vi'vre  ici  le  bruit  qui  s'étcit  tépandu  ,  il  y  a  un  mfis , 

311e,  pour  traîner  la  néf^iciation  en  long'-eur,  le  Roi  ' 
Efpagne  avoii  déclaré  eue  déterminé  ii  prendre  l'avis 
des  Grands  de  fon  Royaume.  Nous  fommcs  donc 
encore,  jufqu'à  la  fin  du  mois  au  moins,  dans  le 
même  étal  de  fufpends  &  de  prèpartifs.  On  convient 
de  la  force  de  la  Flotte  Efpagnole  en  rade  à  Cidiï  ; 
mais  on  ajoute  que  c'eft  une  m-vîTe  condamnée  à  l'iner- 
tie ,  les  é((i;ipages  étant  en  général  trés-mal  compolés. 

Sa  Mnjcflé  vient  de  nomiTier  iq  Gouvernement  de 
Gibraltar  le  Chevalier  Rohen  Boyd;i\  aura  pour  Lieu- 
tenant le  Chevalier  Henry  Calder ,  Majcr-Général.  Ils 
vont  fe  rundre  i'un  fit  l'autre  à  leur  dcftinstlon,  ainfi 
que  les  trois  Bataillons  du  Régimcni  des  Gardes,  dont 
'ï  Général  Ganh  prendra  le  commandement  ;  l'ordre  de 
leur  dépait  leur  a  été  fignifié  le  1 1,  â  la  parade.  On  joint 
i  ce  Corpi  des  Artilleurs  ;  &  dés  qu'ils  feront  arrivés  à 
Gibraltar,  le  même  nomlitt  de  Troupes  qui  y  eft  aftuel- 
lemeDt,&  que  leur  féjoiir  dsrj  cette  Fortereffe  aura 
accoutumées  aux  climats  chauds ,  pafiera  dans  nos  Ifles 
de  l'Amériqtie. 

Les  Vaiffeaux  de  ligne  en  camniifiion  montent  à  71 , 
y  compris  ceux  qui  fervent  d'hôpiial  &  de  dépôt  ;  fur 
ce  nombre  il  s'en  trouve  43  conftruits  dep;/is  la  dernière 
guerre.  Ces  difpofitions  ne  décidant  aucunement  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  il  femble  que  les  efptiis  fe  tran- 
quillifent.  Les  fonds  font  remontés  hier  à  74  trois  hui- 
tièmes. 

Ce  qui  a  contribué  à  cette  haufle,  eft  l'avis  qu'on 
a  reçu  du  départ  de  M.  Lauzanne,  pour  Vienne  (par 
Paris  )  ;  il  eft^  chargé  ,  pour  Sir  R'^bett  Murray  Keith  , 
notre  Miniftie  auprès  de  l'Empereur,  d'inftri'^iiOi.s  ,  en 
vtrtu  defqiiàlles  Sir  Robec  fe  rendra  à  Suchareft ,  où 
il  fera  ouv."rt  im  nouveau  Congiès  des  divers  Mii.if- 
tres  des  piiiff-.mces  intérelTées  &  médiatrices  ;  M.  Lau- 
zanne, de  fon  côté  ,  continuera  fa  route  à  Conftanti- 
nople.  On  augure  favorablement  de  cette  dernière 
mefure. 

On  vient  d'apprendre  ,  par  le  Capitaine  Cook ,  com- 
mandant te  fox ,  Navire  Baleinier,  revenant  de  la  mer 
du  Sud  ,  que  Tippoo-S..ïb  eft  entré  djns  le  pays  de 
Travancore  ,  où  il  a  pris  Granganore  d'affaut ,  &  que 
les  Troupes  de  la  Coinpagnie,  aux  ordres  du  Général 

Tippoo. 

La  Flotte  de  l'Amirsl  Hov?e  n'eft  pas  encore  en 
mer,  mais  le  moment  n'-en  eft  peut-être  pas  éloigné; 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  ce  Commandant  a 
réuni  tous  les  Capitaines,  le  15  Oétobre  au  matin, 
&  leur  a  communiqué  des  ordres  dont  il  ne  tranfpire 
encore  tien  dans  le  public.  On  croit  le  Lord  Howe 
chargé  de  convoyer  ,  jufqu'à  uue  certaine  hauteur ,  les 
fix  Vaiffeaux  de  Ligne ,  &  les  Bâtimens  de  tranfport 
au  mo-/en  defqucls  l'Amiral  Cornish  va  mettre  nos 
poffcffions ,  dans  les  deux  Indes ,  en  état  de  Uéfenfe. 

Une  féconds  Efcadre ,  fous  les  ordies  du  Lord 
Hood,  ne  tardera  pas  à  fnivre  la  première.  ?^ept  Viif- 
feaux  de  licne,  dont  pluficurs  de  la  première  force, 
&  un  nombre  proportionné  de  Frégates  forment  cette 
divifion. 

On  attend  kPortfmouth  la  FlotiUe  HoUaadoife  que 
l'on  fait  s'être  trouvée  le  9  de  ce  mois  à  la  hauteur 
de  Boulogne. 

Le  commerce  vient  de  recevoir,  par  la  voie  de  qoel- 
'  ques  bàiimens  arrivés  des  Antilles  ,  la  trifte  nouvelle 
de  la  dévaftation  de  la  Grenade  &  de  Tabago.  Un 
ou  ouragan  terrible  a  frappé  ces  deux  lies  le  10  Aoi'it, 
&  plufieurs  Vaiffeaux  ont  été  confidcrablement  en- 
dommagés. Au  mois  de  Juin  ,  l'Ile  de  S,  Euftache  a 
reffenti  les  cruels  effets  de  pluies  extraordlnaies  qui 
ont  détaché  &  roulé  du  fommet  des  mornes  une  fi 
grande  quantité  de  pierres  ,  que  le  peu  de  terre 
franche  propre  à  la  culture  en  eft  couverte  à  trois 
pieds  de  hauteur. 

COLONIES  FRANÇOISE  S. 

Dn   Cap  ,  le  11  Aoiu- 

La  prétenduee  Efcadre  Anglalfe  ,  compofée  de  17 
voiles ,  qui  avoit  paru  devant  le  môle  ,  n'eft  q-j'une 
portion  d'un  grand  Convoi  forti  tîe  la  Jamaïque,  pour 
fe  rendre  en  Europe.  Cette  nouvelle  nous  a  été  con- 
firmée hier  par  la  Frégate  Ang'.oifc  U  Slai.de  ,  Ca- 
pitaine yilfcfd,  mouillée  dans  la  Rade  du  Cap,  à  3 
heu'cs  rie  raorès-inidi ,  pour  prendre  du  vin  &  faire 
de  l'eau,  le  i\-nturion  ,  de  50  cjnons  ,  eft  lefté  à  10 
lieues  au  large  ,  n'ayant  p.is  voulu  entrer  avec  la 
Frégate  ,  de  peur  de  donner  des  inquiétudes  dans  la 
crife  où  il  flit  que  nous   fommes. 

Extrait    d'une    Lettre  de    Si.   Domtnfue ,    quartier  de 
l'Arcahjye  ,  le  16  Août. 

AI.  Caradeux.  —  Lacaye  eft  arrivé  ici  le  9  au  matin. 
Nous  ne  lui  cachâmes  pas  qu'il  y  «Ycit  Ha  détache- 


ment ^^.^^o^^Wau'on  répand:,it  que  M.  Simonet 
venot  det-e  atrcte  chez  lui,  £,  q,',l%ourroit  fubir 
le  même  fort.  M.  La:aye  s'obftlna  a  partir,  malgré  cet 
avis  ;  ,1  fut  arrête  en  effet  &  conduit  au.  cafernes  du 
Port.,u-Pr.nce  ,  ou  .1  eft  conftitué  ptifonner  :  00  a  fu 
par  lu,  eue  fon  frère  avoit  paiTé  chez  moi ,  &  d-s 
le  10,  a  huit  heures  du  matin,  tr.on  habitation  a  été 
inveflie,  ma  maifon  entourée,  trois  Officiers  & 
M.  bt.  Félix,  Commandant  de  .Maréchaulfé-  y  fo-t 
entrés;  ils  m'r.r.t demandé  ,  M.  Car.deux  l'ai'né  qu'ils 
voLloicnt,  difoient-ils  avoir  mon  ou  vrf  M  Mon- 
tauroy  a  demandé  à  voir  les  ordres,  IClficier  com- 
manù.nr  cerf:  expédition,  a  répondu  que  les  ordres 
eto„nt  mêle,  avec  d'autres  ordres  qui  ne  doivent  pas 
être  fo.-in.es  pour  éviter  les  violences  ,  toiiiours  din- ' 
geretilis  (ur  i.ii;  habitation  ,  j'ai  laifîè  faire  la  vifii- 
qu,  a  et.  exccitée.  Où  m'a  con,rai-:t  en  outre  il 
tatre  donner  trois  chevaux  aux  trois  C«-icrs  Ao--s 
cette  rtcherch.  i'efpérols  êire  tranqui.l'e,  irais  I"  leÙ- ■ 
demtin  avant  le  ;our  elle  a  été  rer.ouwllée  av-c  b'a,-. 
coup  pte  do  monde,  on  a  vifité  ,cu5  les  ;oins  &  ■ 
recow-is  dans  ,a  cave  ,  ,.,fq„e,  daes  les  io:s  ,  &  Lon 
appartement  na  point  été  oublié  ;  alors  j'ai  demandé ' 
mo-meme  es  ordres  en  vertu  defquels  on  po  .voit 
venir  tous  les  jours  porter  dans  une  mrifon  le  troubî,; 
&  leff.-ûi.  Jai  reçu  la  même  réponfe  qji  ,  été  fane 
la  veiUe  à  M.  Monauroy.  O./a  donc\  fans  L=  ^ 
fufie,  en  vertu  de  queMe  autorité ,  fouille  &  ,MKe  rrf. 
tour.  J  a,  été  entouré  de  Soldats  &  de  Mulâtres  armés 
qui  fe  font  permis  les  propos  les  plus  indéce-is  ■  j'ai- 
appris  quil  y  a<-o,t  ordre  ,  en  cas  de  réfiilance  de 
la   p.rt  de  M,  Caradeux  ,  de  tirer  fur  lu.  à  50  pas. 

On  arrête  tout  le  m-mde  ,  tou-es  les  Lettres  fort 
ouvertes ,  ,'a,  demandé  combien  de  ,ems  ces  v»xat  ons 
dévoient  durer.  L  Officier  m'a  repondu  :  jufqu  à  c'  ail 
les  Membres  de  l'Affemblee  de  Samt-.Ma  c  ,  qui^nc 
iont  pas  embarqués  ,  foieni  arrêtés.     .       ;. 

On  dit  que  rAffembl^e  Provinciale  du  CaVa  intw  ■' 
cepté  des  Letttes  de  M,  Peynie- .  qui  po-tolcnt ;  d"L 
de  la  d.ffoudre,  &  de  faire  arrêter  douze  de  fes  w!^ 
brei-..  Cela  a  cauié  ,  dit-on  ,  au  Cap  une  grande  f-r 
mentat.on  ;  on  Craint  b.-auccup  les  mo-jv-ni-rs  V 
cette  partie  de  la  Colonie,  &  l'on  affurc  que  imparti; 
du  Sud  neft  pas  plus  tranquille.  '     ".' 

Au  RidaSeur.  Je  vQi:s  envoie.  Monfi-ur  J'eitr-it 
d  une  Lettre  de  ma  mère,  que  je  vous  p-ie  de  pubUe"r. 
&  dont  je  garantis  1  authenticité.  Saintard, 

F  R  AN  C  E. 


Copie  de  U  Entre  adrcffi-  au  Rc'z,  par  les  Mïnîflra  Jf 
Sa  Majejlé,  le  21   OcJohre  typs.  ' 

<i  Le  vœu  manifefté  des  Repréf-ntans  de  la  N.uion  , 
vous  détermina  ,  le  18  Juillet  de  l'année  dernére.  à 
rappeller  deux  d'entre  nous  dans  votre  Confeil,  L'Af- 
femblee avoit  déclaré  folemnellement  qu'ils  avoi.  ns 
emporté  dans  leur  retraite  l'eltime  &  les  regrets  de  ia 
Nation.  Vous  voulûtes  dnccre  prendre  dans  le  fem' 
de  l'Affemblee,  ceux  que  depuis  ïo<is  avez  affociés 
aux  premi.*rs;  Si  elle  en  a  rimercic  Vot-e  iMajefte  pir 
l'organe  ae  fon  Prefident,  qui  lui  dit,  en  fon  nom 
qu'elle  !es  auroit  prelèntés  elle-même. 

n  Ces  honorables  luffrages  nous  étoient  néceffaires 
pour  elpé.er  quelques  lùccès  ;  6c  malgré  la  difficulté 
des  circonftances ,  nous  crûmes  devo.r  n'écouter  que 
notre  zèle  6c  notre  dé.oiiemcnr. 

»  Nous  avions  en  nous-mêmes  le  fentiment  de  U 
droiture  de  nos  intenii'  ns.  Il  nous  fut  pei  :-e;re  oarniii 
de  coniptôr  que  la  confiance  publique  n.us  a'ccom- 
pagneroit  près  de  vous ,  qu'elle  ne  pourroit  nous  être 
enlevée,  tait  que  nous  v  crferverions  tou>  nos 
droits  ;  &  la  loi  de  la  ret'poniubilité  à  laquelle  nous 
nous  ét.ocs  fournis  avant  même  qu'elle  lût  prononcée 
fembloit  devoir  iious  mettre  a  l'abri  des  inculpitions' 
hafardécs ,  mille  fois  plus  duies  que  cette  loi. 

Il  Aiiifi,  nous  avons  dû  mepriler  ies  itaiis  de  la 
calomnie,  les  dénonciations  vagues,  &  tout  ce  qui 
auroit  pu  nous  diftiaire  des  foins  imporians  de  ladmi- 
niftration, 

II  Ainfi  ,  nous  avons  dû  nous   expofer   à   la  haine 
des  ennemis  de  l'ordre  ,  &  à  la  cenrère  de  ceux  qui 
ne    jugeant  les    Miniftres    que    par  les  événemens  * 
n'apprécient  ni  les  obftacles  à  vaincre  ,  ni  le  nombre 
&  le  degré  d'efforts  qui  ont  été  déployés  contr'eux. 

n  II  eft  conlolant ,  il  eft  glorieux  pour  nous  de 
pouvoir  i'ivoquer  votre  témoignage  auprès  de  votre 
Majefté  elle  même. 

II  Elle  fait ,  &  elle  a  eu  la  bonté  de  nous  le  dire 
quelquefois  ,  combien  ,  d.ins  une  carrière  hér^ftee  de 
difficultés  toujours  renjiffantes  ,  il  nous  a  fallu  du 
courage  pour  y  perfévérer  Se.  fupporter  le  poids  de 
nos  places. 

II  Elle  lait  qu'il  a  fallu  nous  oublier  fans  ceffe  nous- 
mêmes ,  pour  ne  nous  fouvenir  que  de  l'amour  de 
Votre  Majefté  pour  le  bien  des  Peuples  ,  de  l'impor- 
tance de  nos  obligations,  3c  de  notie  dés'ouemeut  à 
de  fi  grands  intérêts. 

11  C'eft  dans  les  mêmes  fentimens  5:  dans  les  même» 
principes  ,  qui  nous  ont  fait  un  devoir  (acre  de  tout 
facrifice  utile .  que  nous  devons  maintenant  fupplier 
Voue   Maj«rtè  de  prendte  enconfideration   s'il  na 
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«onvient  pjs  à  fes  intérêts,  ainTi  qu'à  la  Chofe  publi- 
<îu-,  tl;  choifir  d'autres  Miii'iftres. 

»  Nous  avons  lieu  cl;  juger ,  par  ce  qu'  'sien'  "^ 
paffer  dxm  l'AtTîmlilée  Nationale  ,  que  nous  n'obte- 
nous  plus  la  confiance  d'un  grand  nombre  de  ceux 
qui  la  conipoCent;  &  quaiqn'elle  ait ,  dans  la  judiç."  ■ 
rejette  le  Dicret  qui  lui  a  été  propofé,  quoiqu'il  n'ait 
rien  ariirulé  de  précis  contre  nous ,  quoique  la  géné- 
ralité &  l'amertume  des  imputations  n'annoncent  que 
rimpaiience  de  fixer  fur  nous  le  tort  des  niallieurs 
publics  ,  &  qu'il  nous  fût  facile  de  rendre  fenfible 
la  pureté  de  notre  conduite  ,  foit  dans  fon  enfembie  , 
foit  dans  tous  fes  détails  ;  cependant  il  peut  rj:fulter 
de  l'éclat  même  de  cette  difcuffion  ,  &  du  fantôme  de 
mifiance  que  l'on  cherche  à  fufciter  contre  nous  , 
impreffion  fàcheufe  pour  le  bien  de  voire  fervice. 

»  Daignez  donc,  Sire,  pefer  dans  votre  fagcffe  ce 
que  la  clreonftance  demande  de  vous.  Daignez  impo- 
fer  filcnce  à  voire  bonté  naturelle  ,  &  ne  conlulter 
que  l'intérêt  de  votre  perfonne  &  de  voire  Adminif- 
tration. 

»  Notre  amour  pour  notre  pairie  &  pour  notre 
Roi  vivra  toujours  dans  nos  cœurs  ;  &  certes  ,  quel 
eue  puiffe  être  notre  fort  ,  nous  inériterons  toujous 
d'être  comptés  au  nombre  des  bons  Citoyens  de  votre 
empire  n. 

Nous  fommes,  &c.  L'Archevêque  de  Bordeaux, 

LaLUZERNE,  GUIGNARD    &  LaTOUR-DU  PIN. 

Riponfe   du  Roi ,  à   ta   Lettre   tjul  lui  a  été  aircffie  jd , 
fes  Minijîres  ,  le  îi    OTtobre  i^po. 

Saint-Cloud,  le  21  OSobre. 

Je  fuis  três-touché  des  fentimens  que  vous  me  té- 
moignez. Perfonne  ne  fait  mieux  que  moi  combien 
font  peu  fondées  les  inquiéiudes  que  l'on  a  conçues 
à  voire  fujet.  Je  vous  ai  toujours  vus  amis  du  Peuple  , 
de  l'ordre  ,  de  la  juftice  &  des  Loix.  Je  prendrai  en 
grande  confidéraiion  votre  Letfe  ;  je  ferai  connoître 
à  chacun  de  vous  mes  intentions;  &  j'attends  de 
votre  zèle  pour  le  bien  public  ,  &  de  votre  attache- 
ment pour  moi  ,  que  jufques  là  vous  n'abandonnerez 
pas  vos  fonctions.    Signé,  Louis. 
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SÉANCEDuLuNDi  25  Octobre. 

Prcfidince   de  M.  Barnave. 

M.  le  Préfident  annonce  que  le  réfuhat  du  fécond 
fîMie'^  Ml"DÏfri^^'?i"Ç  j!!"J],  PiéÛ^5".t  a  donné  la  ma- 
M  Merlin.  Vos  bontés  m'ont  éievé  à  une  place  qui 
étoit  auffi  éloignée  de  mon  embiiion  que  de  ma  capa- 
cité ,  &  VBire  indulgence  a  daigné  m'y  fomenir.  Une 
fenfibilité  vive  &  profonde  marquera  à  jamais  dans 
mon  fouvenir  cette  honorable  époque  de  ma  vie.  Mais 
fi  je  vous  dois  une  grande  reconnoiffance  pour  moi- 
même  ,  tous  les  bons  Citoyens  vous  en  doivent  une 
bien  plus  grande  enco-e  pour  le  choix  que  vous  venez 
de  faire.  Le  Pstriotifme  le  plus  pur  ,  le  jugement  le 
plus  fain  ,  la  philofophie  la  plus  douce  ,  l'eloquencî 
ia  plus  lumineu;e  ,  voilà  ce  que  vos  fuffrages  vien- 
nent de  couronner  dans  la  perfonne  du  collègue  que 
je  m'energu.illis  d'appeller  mon  Succeffeur.  Je  lui 
cèle  ma  place ,  qu'il  auroit  remplie  depuis  long-te.Ts 
il  vous  n'aviez  pas  jugé  fa  préfence  plus  néceffaire  à 
la  Tribune  ,  &  b  e.'î  (ûr  de  n'être  que  voue  organe, 
je  félicite  la  Nation  d'avoir  à  ia  tèie  de  ks  Repré- 
fenians ,  un  de  ceux  qui  l'ont  le  mieux  fervi ,  celui 
qui  par  fon  âge  heureux  lui  promet  de  1»  fetvir  pen- 
dant un  plus  long  elpace  d'an.nées. 

L'Affemblêe  vote  des  remercimens  à  M.  Merlin. 
M.  Barnave  prenant  le  Fauteuil.  Je  tenrerois  inutile- 
men;  de  vous  exprimer  ma  fcnfibilité  fur  le  choix 
dont  vous  m'honorez  aujourd'hui ,  je  n'eus  que  mon 
z,èie  pour  l'obtenir ,  je  n'ai  pour  y  répondre  que 
mon  dévouement  abfolu  à  en  remplir  les  obligations. 
Organe  de  vos  volontés  au  m.oment  où  vos  travaux 
s^avancent  vers  hur  terme  ,  &  où  ceux  qui  vous  reftent 
à. parcourir  font  déjà  préparés  par  de  longues  médi- 
tations. J'ai  lieu  d'efpérer  que  le  tems  où"  j'aurai  oc- 
cupé cette  pbc^  fera  marqué  par  le  progrès  rapide  de 
la  régénération  pub'.ique,  heureux!  fi  je  puis,  en  la 
quittant ,  vous  rendre  compte  avec  honneur  de  tout 
ce  que  \ous  aurez  fait,  &  de  ce  que  j'aurai  prononcé 
en  voire  nom  ,  pour  le  bonheur  de  la  France,  & 
peur  fa  Lib..rtê;  je  vous  fupplie  ,  Meffieurs ,  de  me 
prêter  toute  votre  force  pour  y  concourir,  j'appelle 
votre  févéritê  fur  les  devoirs  que  m'impofe  votre 
confiance;  mais  j'ai  befoin  de  votre  appui  pour  pou- 
voir m'en  acquitter  avec  toute  l'énergie  qu'exige 
l'avancement  de  vos  travaux  ,  &  la  dignité  (Je  vos 
délibérations.  (  On  applaudit  à  diverfes  reprifcs  ). 

Sur  la  propofiùon  faite  par  M ,  l'Affemb'iée 

décide  qi:e  le  Comité  de  Conflituiion  lui  fera  Mer- 
credi prochain  à  deux  heures  un  Rapport  fur  la  quef- 
tinn  de  favoir ,  fi  Us  Affemblées  admiaiflràtives  feront 
publiques. 

Sur  la  propofiiion  faite  par  M.  Bouche  ,  l'Affemblée 
Na.ionale  décrète  que  le  Tribunal  du  Dirtrift  de 
Marfeille  fera  commis  pour  inflru're  ,  fuivant  les 
derniers  erremens  ,  la  procédure  prêvôiaje  qui ,  par  le 


Décret  du  mois  de  Mars  dernier,  avoit  érè  atitlbué 
à    la  Sér.échnulTée  de  Maifcille, 

M...  .  préfente  le  projet  de  Décret  fuivant. 

«  L'AlTemblé  Nationale,  ouï  le  Rappint  de  fon 
Comité  des  Finances,  confiJérant  que  les  Receveurs 
des  Diflrifls  étant  chargés  ,  pat  l'article  XXVU  du 
Décret  du  6  Août  1790  ,  de  faire  toutes  diligences 
po^r  faire  rentrer  les  fermages,  loyers,  arrérages, 
&  toute;  autres  dettes  avives ,  de  quelque  na;ure 
qu'elles  foieni ,  provenant  des  Bénéfices ,  Biens  & 
ttahliffemins  ecclèfiafiiques  ,  féculicrs  &  réguliers, 
autres  que  ceux  de  l'Oidre  de  Malihe,  des  Fabri- 
ques ,  des  Aôpitaux  &  Maifons  de  Charité  &  d'Edu- 
caiior.  ;  Icfquels  fermages  Se  arrérages  fe  trouveront 
échus  lors  de  l'établifTement  de  la  Caiffe  nu  Diflrift, 
même  ceux  échus  avant  le  premier  Janvier  1790  , 
&  qui  écherront  par  la  fuite;  &  néanmcins  les  Ti- 
tulaires particuliers ,  dont  les  revenus  forment  une 
Bienfe  individuelle  ,  éiant  autorifés,  par  le  n-.ême 
article  ,  à  toucher  dlrcétement  de  leurs  Fermiers , 
les  fermages  jSc  arrérages  échus  avant  le  premier 
Janvier  1790,  même  ceux  repréfentatifs  des  fruirs 
criîs  en  17S9  ,  &  les  précédentes,  à  quelque  époque 
qu'ils  foient  dus,  en  juftifiant  qu'ils  ont  acqurtté  le 
premier  tiers  de  leur  Contribution  patriotique  ;  coa- 
fidérant  que ,  d'après  ces  difpofitions  ,  les  Membres 
des  Etablidémens  eccléfiaftiques ,  dont  les  revenus 
forment  une  mcnfe  conventuelle  ,  &  qui  ont  fait 
ou  dû  faire  leurs  déclarations  en  commun  pour  la 
Contribution  patriotique,  à  raifr-n  defuiis  revenus, 
ne  fonr  plus  dans  le  cas  de  remplir  les  engagemens 
qu'i's  ont  contraftés  en  commun  pour  ceiic  Contri- 
bution, dont  le  premier  tiers  a  été  prélevé  fur  lef- 
dits  revenus  communs,  &  qu'ils  n'en- doivent  plus 
qu'une  perfonnelle,  à  raifon  du  traitement  individuel 
qui  leur  a  été  accordé ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier dernier ,  &  pour  les  deux  tiers  feulement  :  vou- 
lant terminer  toutes  les  difficultés  qui  exlftent  ou  qui 
pourroient  naître  à  ce  (ujet ,  &  quelques  autres  ré- 
fultant  d'un  gtand  nombre  de  déclarations  ,  qui 
contiennent  des  offres  de  capitaux  de  rentes ,  ou  d'autres 
objets  inadmiffibles  dans  le  paiement  de  la  Contribu- 
tion patriotique  ,  ou  qui  ont  été  faites  par  plufieurs 
particuliers  en  commun  ,  au  lieu  d'être  individuelles, 
conformément  au  Décret  du  6  OSobre  17S9;  con- 
fidérant  aufii  qu'il  eft  néceffaire  de  déiîrminer  par 
qui  &  comment  il  fera  fiaiué  fur  les  demandes  en 
réduSion,  qui  feront  dans  le  cas  d'être  formées, 
d'après  l'article  H  du  Décret  du  27  Mars  dernier  ; 
defirant  tnfin  pourvoir  à  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent accélérer,  faciliter  &  affurer  Is  recouvrement 
de  la  Contribution  pattiotique ,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I''.  (1  Toutes  tes  déclarations  pout  la  contri- 
bution partiotique,  falles  encommun  par  les  Membres 
des  ttabliffemeos  réguliers  &  féculiers  ,  dont  les  re- 
venus échus  avant  le  i''.  Janvxr  i-roo.  &  ceux  nui 

r       \.r-      .    .-■    ._    être   perçus    par  fes 

Receveurs  de  Diftria,  conformément  à  l'art.  XXVII 
du  Décret  du  6  Août  1790,  n'auront  d'effet  que  pour 
le  premier  tiers  qui  a  iù  être  acquitté  fur  le  produit 
dcfdiis  biens;  en  conféquence,  les  Membres  defdits 
étahliffemens,  feront  ttnus  de  faire,  chacun  indivi- 
duellement ,  leur  déclaration  perfonnelle ,  à  raifon  du 
traitement  qui  leur  a  été  accordé ,  à  compter  du  1'' 
Janvier  dernier,  &  de  payer  leur  contribution  pa- 
triotique ,  relativement  à  ce  traitement  pour  les  deux 
tiers  feulement;  favoir,  l'un  d'ici  au  premier  Avril 
1791 ,  6c  l'autre  du  1".  Avril  1791  au  1°'  Avril  1792  , 
conformément  à  l'article  XI  du  Décret  du  6  Oéfobtè 
dernier. 

II.  II  L»s  offres  faites  par  les  Communautés  d'ha- 
bltans  colleilivement  ,  foit  par  délibération  ou  au- 
trement, pour  tenir  lieu  de  la  contribution  patroiique 
des  h-<bitans  defdites  Communautés,  .&  les  déclara- 
tions faites  par  plufieurs  Particuliers  réunis ,  feront 
regardées  comme  non  avenues;  chaque  habitant  ayant 
au-deffus  de  400  livres  de  revenu  net ,  fer*  tenu  de 
faire  fa  déclaration  ,  conformément  aux  articles  I"  & 
II  du  Décret  du  6  Oftobre  1789;  ik  faute  de  ce 
faire ,  dans  la  quinzaine  de  la  publicaiion  du  préfent 
Décrer,  ils  feront  taxés  d'office,  conformément  iranicle 
VI  du  Décret  du  17  Mars  dernier.  Pourront  néanmoins, 
les  habitsns  qui  n'ont  pas  au-defl^us  de  400  livres  de 
rente,  &  les  Ouvriers  &  Journaliers  fans  prop'iéits  , 
exceptés  par  l'article  XIV  du  Décret  du  6  Oélohre 
1789,  faire  d-s  offres  libres  Si  volontaires.  &  fe 
faire  infcrire  fur  le  rôle  des  enntribaans  pour  telle 
fomme  qu  il  leur  plaira  de  défigner,  conformément 
audir  att.cle, 

III-  »  Toutes  les  déclarations  contenant  offres  de 
capitaux  de  rentes,  ou  autres  objets  qui  ne  font 
point  partie  des  valeurs  déclarées  admiflibles  dans  le 
paiement  de  la  contribution  p-jtriotique,  feront  aulfi 
regardées  comme  non  avenues  ,  &  les  contribuabf.-s 
lenus  d'en  faire  de  nouvelles  ,  ou  taxés  d'office  ,  ainfi 
qu'il  efi  prefcrit  par  l'article  précédent. 

IV.  i>  Les  Corps  Mun-cipaux  &  les  Dlreéfoires  des 
Dirtiicls  fe  conformeront,  au  furplus,  à  ce  qui  eft 
nrflcrit  par  les  cinq  premiers  articles  du  Décret  du 
S  Aoijt  1790. 

V.  i>  Les  Direftolres  de  Départcmens  ,  fljtueront 
fur  toutes  les  demandes  en  réduftion-  tk  autres  reh- 
tives  aux  déclarations  des  contribuables,  après  avoir 
pris  l'avis  des  Direftoires  de  Didriéf  ;  Se  les  réduaions 
qui  feront  prononcées  ,  feront ,  imputées  fur  les  deux 
derniers  termes ,  conformément  à  l'article  II  du  Décret 
du   27  Mars  durnier. 

\I.  »  Les  Direftoires  de  Département  feront  tenus 
«l'éfloncer  dan*  leurs  Ordonnances  les  motifs  qu'ils  au; 


font  délrrminé  le;  ré'luflions  qu'ils  auront  prononcéejt 
&  dans  le  cas  où  ils  kroieut  arrêcés  par  quelques 
difficultés,  ils  en  réfèrciont  au  ConimilTaire  du  Roi, 
chargé  du  Département  de  la  Caiffe  de  l'Extraoïdi- 
naire  ,  auquel^  ils  enverront ,  chaque  mois ,  un  état 
exafl  &  cenifié  d'eux  ,  tant  des  réduftions  qui  auront 
été  prononcées  ,  que  du  montant  des  paiemens  faits 
pendant  ledit  mois,  &  d-;s  fommes  qui  refient  dues  ; 
ih  auront  foin  d'énoncer,  dans  cet  état,  le  nom  des 
Diftnfls  &  des  Municiparués  dont  dépendent  les  con- 
tribuables qui  auront  obtenu  des  modériiions ,  &  les 
motifs  qui  y  auront  donné  Heu. 

VII.  Il  De  ces  difféiens  états  particuliers,  il  eu 
ftra  fermé  un  générjl,  qui  fera  mis,  chaque  mois, 
fous  les  yeux  de  l'AiTïmblée  Nationale,  à  l'effet  de 
lui  faire  connoitre  le  montant  des  déchraiions  par 
Département ,  celui  des  paiemens  faits  dans  chacun 
diceux,  le  reurd  ou  les  progrès  du  recouvrement. 
Se  le  réfuUat  des  mefures  prifes  pour  maintenir  l'ordre 
&  l'exaélitude  dans  la  rentrée  de  ce  fecours  extraor- 
dinaire patriotique. 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Dubois-Cranci.  Le  Comité  Militïire  n'eft  point 
affez  nombreux.  Pli.fieurs  Membres  ne  s'y  rendent 
pas  ;  M.  Alexandre  Lameth  ,  dont  le  talent  ert  connu  , 
vient  de  donner  fa  démifflon.  Je  demande  qui'il- 
foit  adjoint  fix   nouveaux  Membres  à  ce  Comité. 

M.  Rofl^ng.  C'cfi  moins  le  iiombte  que  les  abfences 
fréquentes,  qui  raleniifient  les  travaux  du  Comité 
Militaire  ;  je  ne  m'oppofe  cependant  pas  qu'il  lui  foit 
adjoint  des  Membres, 

M.  Jndrè.  L'abfence  de  M.  Alexandre  Lameth  ne 
me  paraît  pas  un  moiif  fufTifant  pour  nommer  fix 
Membres  nouveaux,  la  monnoie  en  feroit  trop  chère. 

M.  Noailles  infifte  pour  qu'il  foit  adjoint  fix  Mem- 
bres nouveaux. —  D'autres  demandent  qu'il  n'en  folî 
adjoint  que  trois.  Cette  dernière  propofiiion  eft  adoptée. 

DifciijlJlùn  fur  la  haute   Cour  Nationale-, 

M.  le  ChapelUer.  Le  Comité  de  Conftirution  dort 
vous  cipofer  les  principes  qui  l'ont  dirigé  dans  fon 
travail.  11  a  penfé  d'abotd  qu'étant  néceffaire  que 
tous  les  fonSionnaires  publics  fuffent  furveillés  par, 
chaque  Citoyen  en  particulier  ,  il  falioit  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accufations  téméraires  ,. 
conférer  le  droit  de  les  intenter  aux  feuls  &  légitimes 
Repréfentans  du  Peuple. 

La  haute  Cour  Nationale  fera  compofee  d'un  Haut- 
Juré  &  de  cinq  grands  Juges,  pris  dans  le  Tribunal  de 
Caffation.  A  l'égard  de  ce  dernier  Tribuml ,  le  Comité 
a  penfé  qu'il  devoir  être  divifé  en  plufieurs  feflions, 
d'abord  pour  éviter  le  danger  de  l'efprit  de  Corps  ;  en 
fécond  lieu  ,  pour  exciter  l'émulation  entre  les  Juges. 
Il  a  penfé  enfuite  que  la  caffation  des  Juge.rens,  en 
contravention  à  Loi,  n'étoit  pas  un  droit  du  Pouvoir 
exécutif,  auquel  apparienoit  feulement  celui  de  rép'i-  ■ 
-...J.  .„„»,c  l^ç  luges  ;  mais  k  un  Tribunal  de  Caffa. 
tioti,  qui  ,  placé  entre  les  Tribunaux  particuliers  &  la 
Loi,  feroii  chargé  d'en  furveiller  conllammcnt  l'exé- 
cution. Ce  dioit  de  furveillance  doit  être  conféré  par 
le  Corps  légifiatif ,  parce  qu'après  le  pouvoir  de  faire 
la  Loi,  venoit  naturellement  celui  d'en  furveiller  l'ob- 
fcrvation  ,  de  telle  manière  nue,  fi  cela  étoit  poffible, 
il  feroit  dans  les  véritables  principes  que  les  Ju^ïmens 
contraires  a  ta  Loi  fuffent  caflés  par  d-s  Décrets".  C'efi 
donc  au  Corps  légiffatif  à  faire  le  choix  des  trente 
Membres  qui  devront  compofer  le  Tribunal  de  Caf- 
fation fur  les  quaire-ving-trois  qui  fcroient  élus  par  les 
Départemens.  Avant  que  de  difcutcr  article  par  article 
le  projet  di-  Dicret  que  je  Vîisvous  foumettre.je 
demande  qu'il  foit  permis  de  faire  ,  fur  l'enfcrmble  du 
plan  ,  des  obfervaiions  générales.  Voici  le  projet  de 
Décret  du  Comité. 

^  Art.  I".  (c  La  haute  Cour  Nationale  fera  compofee 
d'un  haut  Juré  &  de  cinq  grands  Juges,  qui  dirigeront 
r  nflruftion  &  qui  appliqueront  la  Loi  après  la  déci- 
fion  du   haut  Juré  fur  le  fait. 

II.  11  Lors  des  éleâions  pour  le  renouvellement  d'une 
légiflature  ,  les  Electeurs  de  chaque  Dép.irteraent ,  après 
avoir  nommé  les  Repréfentans  au  Corps  légifijijf, 
éliront,  au  ferutin  individuel ,  &  à  la  pluralité  abfolue* 
de>  fuffraçes,  un  Citoyen  ayant  les  qualités  néceffaires 
pour  cire  Député  au  Co^ps  légifiatif,  lequel  demeurera 
infcrit  fur  le  laMeau  du  haut  Jury,  pendant  tout  le 
cours  de  cette  Légiflature. 

III.  "ChaquenouvelieLég'flaîure,  après  avoir  vérifie 
les  pouvoirs  rie  fcs  Membres,  dreller.i  la  lifte  des  Jurés 
é  us  par  les  Départemens  du  Royaume  ,  &  elle  la  fera 
publier. 

IV.  ij  La  haute  Cour  Nationale  connoî'ra  de  tous 
Us  crimes  &  délits  dont  le  Corps  légifiatif  ini^era  né- 
ceffaire de  fe  rendre  l'accufateur.  Nu  le  autre  affaire 
ne  fera  portée  à  la  haute  Cour  Nationale. 

V.  Il  La  haute  Cour  Nationale  ne  fe  formera  que 
quand  le  Corps  légifiatif  aura  porié  un  Décret  d'accu- 
fit  on. 

VI.  J)  Elle  fe  réunira  à  une  diflance  de  quinze  lieues 
au  moins  du  lieu  où  la  Légifiitnre  tiendra  fei  Séances 
Le  Corps  légifiatif  indiquera  la  Vi:le  où  la  haute  Cour 
Nation»le  s'affemblera. 

VIL  »  Le  Décret  du  Corps  légifiatif  portant  ac- 
cufation,  n'aura  pas  befoin  d'êtte  fanâionaé   par   le 

VIIL  »  Avant  de  porter  te  Décret  d'accufation  , 
te  Corps  légifiatif  pourra  appeller  &  ertend>e  à  fa 
Barre  les  lérnoins  qui  lui  feront  indiqués  ;  il  he  fera 
point  tenu  d'écriiures  des  dires  des  témoins. 

IX.  i>  Lorfque  le  Corps  légifiatif  aura  décrété  qu'il 
fe  rend  accwfaieur,  il  fera  tédiger  l'afte  d'accufation 


de  la  manière  la  plus  précife  &  la  plus  claire,  &  il 
romniera  deux  de  (es  Membrrs,  pour,  fous  le  tiire 
de  grands  Procurateurs  de  la  Nation  ,  faire  ,  auprès 
de  la  haute  Cour  Nationale,  la  pourfuiie  de  l'accu- 
£iiion. 

X.  »  Les  cinq  grands  Juges  qui  préfidfront  à  l'Inf- 
truflion ,  feront  ptis  parmi  les  Membres  du  Tribunal 
de  CalTation  :  leurs  noms  feront  tirés  au  fort  dans  la 
Salle  où  la  Léf;ifliture  ricndra  publiquement  fcs  Séan- 
ces ,  en  préfsnce  de  deux  Cominiflaires  que  le  Roi 
fera  invité  d'y  envoyer. 

XI.»  Le  haut  Jury  fera  de  vingt-quairc  Membres 
&  pourra  juger  à  vingt. 

XII.  H  Les  accufiSs  auront  huit  jours  pour  déc'arer 
leurs  récufations. 

XIII.  i>  AufTi-tôt  que  les  rccufations  auront  été  pro- 
pbfées  &  le  haut  Jury  déterminé  ,j  les  grands  Juges 
feront  convoquer  les  vinj,t- quatre  Membres  dont  il 
fera  compofé  ,  lefquels  feront  tenus  de  fe  rendre  , 
dans  quinze  jours  après  la  notification  du  mande- 
ment des  grands  Juges  ,  dans  la  Ville  qui  fera  dé- 
fignée. 

XIV.»  Les  grands  Juges  adrcfTeront ,  pour  le  faire 
notifier,  leur  mandement  aux  ProcurcursGcnéraux- 
Syndics  des  Déparieniens  où  auront  été  nommés  les 
hauts  Jurés  convoqués. 

XV.  »  La  forme  de  procéder  qui  fera  établie  pour 
les  Jurys  ordinaires,  fera  fuivie  pour  le  haut^Jury. 

XVI.  "  Le  Commiïïaire  du  Roi  auprès  du  Tiibu- 
nal  du  Diftria  ,  dans  le  territoire  duquel  la  haute 
Cour  Nationale  s'affemblera ,  fera  ,  auprès  d'elle  ,  les 
fondions  de  Commiffaire  du  Roi  ;  elles  feront  les 
mêmes  refpeflivement  à  l'inftruâion  &  au  Jugement, 
aue  celles  qu'il  exercera  auprès  du  Tribunal  criminel 
ordinaire  ». 

Tùbunal  de  ■  Caffdùon, 

Art.  I".  n  II  y  aura  un  Tribunal  de  Caflation  établ' 
auprès  du  Corps  légiflatif. 

II.  n  Ce  Tribunal  fera  compofe  de  trente  Juges  , 
qui,  parla  v«ie  du/ort,  fe  diviferont  en  trois  feftions 
de  dix  chacune. 

m.  »  Tous  les  deux  ans ,  les  feôions  feront  com- 
pofées  de  nouveau,  par  la  voie  du  fort. 

Les  fondions  du  Tribunal  de  Caffation  feront  de 
prononcer  fur  toutes  les  demandes  en  caffation  contre 
les  Jugemens  rendus  en  dernier  reiîori  ,  de  juger  les 
conieftations  de  compétence  entre  les  Tribunaux ,  les 
demandes  de  renvoi  d'un  Tribunal  à  un  autre,  pour 
çaufe  de  fufpicion  légitime  ;  les  demandes  de  prife  à 
partie  formées  contre  un  Tribunal  entier,  ou  contre 
un  Commiffaire  du  Roi  ;  de  juger  la  conduite  &  les 
fautes  d'un  Tribunal ,  de  quelques-uns  des  Juges  qui 
le  compofent,  ou  du  Commiffaire  du  Roi. 

V.  »  Toutes  les  ferions  auront  des  fonélions  par- 
faitement fembUbles,  &  jugeront  fèparément  les  de- 
mandes en  caffatien  ;  les  affaires ,  tant  celles  qui 
exiftent  que  celles  qui  furviendront,  feront  partagées 
également  entre  les  Seftions. 

VI.  »  Elles  fe  réuniront  &  jugcronr  en  commun 
toute  f  is  qu'il  s'agira  de  prononcir  fur  une  demande 
de  prife  à  partie,  ou  fur  la  conduite  d'un  Tribunal, 
de  quelques-uns    des  Juges   ou   du   CommilLire  du 

Roi. 

VII.  »  Avant  que  la  demande  en  callation  ou  en 
prife  à  partie  foit  mife  en  jugement  ,  il  fera  préala- 
blement examiné  &  décidé  fi  la  requête  doit  être  ad- 
mife  &  la  permiffion  d'affigner  accordée. 

VIII.  »  A  cet  effet ,  il  fera  ,  tous  les  fix  mois ,  nom- 
mé ,  par  chacune  des  Seaions,  deux  de  fcs  Membres 
pour  former  un  Bureau  dont  la  fonélion  fera  d'exa- 
miner &  de  juger  fi  les  requêtes  en  caffaiion  ou  en 
prife  à  partie  doivent  être  admifes  ou  rejettécs. 

IX.  <i  Ce  Bureau,  con>pofé  de  fix  Membres,  ne 
pourra  juger  qu'au  nombre  de  cinq  Juges  au  moins  ; 
fi  la  maladie  ou  quelque  autre  empêchement  légitime 
soppofoient  à  ce  que  quelques-uns  d'eux  rtmpliffent 
leurs  fonflions  ,  il  en  fera  cn^  oyé  d'autres  par  la  Siftion 
à  qui  appartiendront  les  Juges  qui  ne  pourroient  pas 
faire  leur  fervce. 

X.  »  Si  dans  le  Bureau  les  trois  quarts  des  voix  fe 
réuniffcnt  pour  rejetter  une  requête  en  caffation  oii 
en  prife  à  partie,  elle  fera  difinitivcmeiu  rejettée.  Si 
les  trois  quarts  des  voix  fc  réuniffent  pour  admettre 
la  requête  ,  elle  fera  difinitivement  admife  ;  l'affaire 
fera  mife  en  Jugement ,  &  le  demandeur  en  caffaiion 
ou  en  ptife  à  partie  fera  aiuotifé  a  affigaer. 

»  Lorfque  les  trois  quarts  des  voix  ne  fe  réuniront 
pas  pour  rejetter  ou  admettre  un;  requête  en  caffa- 
tion ou  en  prife  a  partie  ,  la  (lueffion  fera  portée  a 
toutes  les  Scflions  raffemblées,  s'il  s'agit  d'une  demande 
en  prife  à  partie,  &  à  celle  des  Sedions,  qui,  lui- 
vant  le  rôle  de  diffnbution,  devra  en  cor.noître ,  s'il 
s'agit  d'une  en  caflaiion  :  la  fimple  majorité  des 
voix  fuffira  pour  former  la  décifion. 

XII.  »  Celui  qui  aura  rapporté  au  Bureau  la  re- 
quête en  caffation  fur  laqutlle  il  y  aura  eu  partage  , 
en  jugera  l'admiffion ,  concurremment  avec  les  auties 
Membres  de  la  Seâion  ,  quoiqu'il  n'en  faffe  pas  partie. 

XUÏ.  "  Lorique  les  Scflions  le  réuniront  pour  juger 
en  commun ,  les  Membres  compofant  le  Bureau  des 
Requêtes  ,  fe  .joindront  à  elles. 

XIV.  "  Chacune  des  Serions  ne  pourra  juger  qu'au 
nombre  de  cinq  Juges  au  moins  ;  les  Seéliors  &  le 
Bureau  réunis,  qu'au  nombre  de  vingt;  la  majorité 
des  voix  fera  décifion. 

XV.  »  Si  par  la  mort ,  la  démifiion  ,  la  maladie  ou 
quelque  empêchement  légitime  de  quelques-uns  de  fcs 
Membres,  l'une  des  Serions  fe   trouvoii  tclUment 
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dépourvue  qu'elle  ne  pi'it  plus  faire  fon  kr\\ci  ,  elle 
empruntera  des  Juges  dans  les  deux  autres  S^-étions. 

XVI.  Il  Les  demandes  de  r.nvoi  d'un  Tribunal  à 
un  autre,  pt,ur  caufe  de  fefpicion  légitime  ,  les  con- 
ieftations de  compirencs  entre  les  Tribunaux  ,  frront 
portées  devant  le  Bureau  compofé  de»  deux  Ccni- 
miffaires  de  chjquc  Section,  &  jugées  définitivement 
par  lui,  fansfras,  fui  ffmples  Mémoires,  par  forme 
d'adm'niffraiion    &   à  la  pluralité  des   voix. 

XMl  ..  Les  Seflions  du  Tribunal  deCaffirion,  foit 
qu  elles  jugent  fèparément,  foit  qu'elles  fe  réuniffent, 
fuivant  les  cas  qui  viennent  d'être  fpccfiis,  de  même 
que  le  Bureau  des  Requêtes ,  tiendior.i  leurs  (éances 
publiquement. 

XVIU.  »  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes,  ou 
par  leurs  défenfcurs,  plaider  &  faire  les  obfcrvations 
qu'elles  jugeront  néceffaires  à  leur  caufe. 

XIX.  »  Mais  la  difcuffion  de  l'aff-iire  fera  toujours 
précédée  du  rapport ,  fans  que  le  Rapporteur  énonce 
fon  avis;  les  j^auies  ou  leurs  défcn'eiir',  ne  pourront 
prendre  la  parole  que  quand  es  rapport  fera  terminé: 
il  fera  libre  aux  Juges  de  fe  retirer  en  particulier  pour 
recueillir  leurs  opinions;  cette  forme,  fera- celle  de 
tous  les  Tribunaux  du  Rcyaume. 

XX.  1)  L'intitule  du  Jugcmcni  portera  toujours  , 
avec  le  nom  des  Parties ,  l'objet  de  leur  des.ande  ,  & 
le  difpofiiif  contiendra  le  texte  de  iaLoi  ,  ou  les  Loix 
fur  lelquelles  la  décifion   fera  appuyie. 

XXI.  Le  Miniftre  du  Pioi  chargé  du  Département 
de  l'adminiffration  de  la  Juftice ,  fera  Préfident  du 
Tribunal  de  Caffaiion  ,  &  y  aura  voix  déliberaiive  ; 
il  pourra  entrer  à  chacune  des  ieélions  comme  aux 
Sedions  réunies  :  par-tout  où  il  affiffera  ,  il  fera  pré- 
fident ;  il  n'aura  point  entrée  au  Bureau  des  Re- 
quêtes. 

XXII.  »  Chacune  des  Seflions  fe  nommera  tous 
les  an>  un  Vice-préfideni  ;  celui  qui  l'.iura  été  pourra 
être  réélu.  Le  Bureau  des  Requêtes  fe  nommera  un 
Préfident, 

XXIII.  »  Lorfque  les  Scellons  feront  réunies,  fi  le 
Minidre  duRoin'eft  pas  préfcnt ,  le  plus  ancien  d'âge 
des  Vice- Ptéfideiis  des  Scflions  ou  du  Bureau  ,  prcfi- 
dera  ;  les  auties  Membres  du  Tribunal  fe  placeiont 
fans   dift'.nilion   &  fans  aucune   préiéance  cnire  eux. 

XXIV.  »  Si  le  Miniiîrc  du  Roi  efi  inrtruit  qH'un 
Tribunal,  quelques-uns  des  Juges  ou  un  Commiiiaire 
du  Roi ,  mettent  de  Ja  négligeirce  dans  l'eserrice  de 
leurs  fonélions ,  qu'ils  tienneri:  une  conduite  contraire 
à  l'honneur  &  à  la  dignité  des  Tribunaux  ,  à  la  bonne 
adminiffrailon  de  la  Jufiice  Se  a  l'intérêt  des  jufficia- 
bles ,  il  emploiera  les  svertiffemens  &  les  réprimandes 
pour  rétablir  l'exafiitude  du  fervice  ;  fi  ce  moyen  eff 
inefficace  ,  il  riffemblcra  toutes  les  Seétions  du  Tri- 
bunal de  Caffaiion,  &  leur  donnera  connciflancc  des 
faits  qui  lui  auront  été  dénoncés  ,  6c  des  preuves  qui 
lui  auront  été  remifes  ;  le  Tribunal  pourra  demander 
au  Direftoire  du  Diiiriét  des  renfeigntmens  nouveaux , 
&  fi  les  faits  font  prouvés ,  &  de  nature  à  mériter 
quelq'.e  reproche,  il  pourra,  fuivant  la  graviré  des 
cas,  prononcer  des  injondions,  ordonner  qu'eil;s  fe- 
ront infcrites  fur  les  Regiffres  dfs  Tribunaux  ou 
affichées  dans  le  lieu  de  leur  réfidciice  ,  con'.lamner 
à  des  amendes ,  mcnie  fufpenrlre  do  fes  fondions  un 
Juge  ou  un  Conu.iffjire  du  Roi,  pour  un  teni';  qui 
n'excédera  pas  trois  mois  ;  cette  fuiptnfion  cnnaincra  I 
la  perte  des  hiinorsires  ,  lefquels  feront  employés  à 
falarier  celui  qui  remplacera  le  Juge  ou  le  Commif- 
faire du  Roi  contre  lequel  la  lufper.fion  auia  été 
prononcée. 

XXV.  n  Le  délai  pour  fe  pourvoir  en  Caffjilon 
d'un  Jugement  ne  fera  que  de  trois  mois  ,  du  jour 
de  la  fignification  du  Jugement,  à  perfoune  ou  à  do- 
micile. 

XXVI.  I)  Dans  le  cas  où  il  auroit  été  rendu  un 
Jugement  qui  parcîtroit  évideinmeni  contraire  aux 
Loix,  &  contre  lequel  cependant  aucune  des  p.irties 
n'auroit  réclamé  le  délai  (î\é  ,  le  Miniftre  du  Roi  , 
après  ce  délai  expiré  ,  en  donnera  connoiffjnce  au 
Tribunal.  S'il  eft  prouvé  que  les  formes  &  les  Loix 
ont  été  violées,  le  Jugement  fera  calTé  ,  fans  que  les 
parties  puiffent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  difpo- 
iitions  de  ce  Jugement  ,  lequel  vaudra  tranfadion  pour 
elles. 

XXVII.  n  Tout  jugement  du  Tiibnnal  de  C<ffation 
fera  imprimé  &  infcrit  fur  les  rcgiftres  du  Tribunal 
dont  la  décifion   fera  caffée. 

XXVIII.  »  Chaque  année,  une  Députation  de  huit 
Membres  de  la  Cour  de  Caffation  fera  admife  à  la 
Barre  de  l'Affemblée  du  Corps  légiflatif,  &  lui  pré- 
fentera  l'état  des  Jugemens  rendus  ,  à  côté  de  chacun 
defquels  fera  la  notice  abrégée  de  l'affiire,  &  le  texte 
de  la  Loi  qui  aura  décidé  la  caffation. 

XXIX.  "  Un  Greffier  fera  établi  auprès  dn  Tri- 
bunal de  Caffation  ;  il  fera  nommé  par  les  Membres 
de  ce  Tribunal  ;  il  choifira  de»  Cor-imis  q:ii  feront  le 
fervice  auprès  des  Sedions  &  du  Bureau,  &  qui  prê- 
teront ferment;  il  ne  fera  révocable  que  pour  préva- 
rication jugée. 

XXX.  »  L'inftaUation  du  Tribunal  de  Caffaiion  fera 
faite  pir  deux  Conimillaires  du  Corps  léginuit  &  dcirx 
Cominiffaires  du  P..oi  ,  qui  recevront  le  ferment  in- 
dividuel de  tous  les  Membres  du  Tribunal  ,  d'être 
fidèles  à  la  Nation  ,  à  U  Loi  &  au  Roi ,  &:  de  rem- 
plir avec  exaditude  les  fondions  qui  leur  font  con- 
fiées. Ce  ferment  fera  lu  par  l'un  des  Commiffaircs 
du  Corps  légiflatif,  &  chacun  des  Membres  du  Tri- 
bunal de  Caitaiion,  debout  dans  le  paquet,  pronon- 
cera ,  Je  le  jure. 

XXXI.  »  Provifoirement  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 


auiremsrt  flatué  ,  le  R.'glemfnt  qui  fi<o!t  Ta  fcrms 
de  procéder  au  Confcil  des  Parties,  feia  exécuté  au 
Tribunal  de  Caffation  ,  i  l'exccpiion  des  points  aux- 
quels il  pourroit  être   déroge  par  le  préfent  Décret. 

XXXII.  n  Le  Car.feil  des  Parties  cft  fupprmé,  SC 
il  cifiera  fes  fondions,  le  jour  que  le  Tribunal  de 
Caffation  aura  ér'-  inftallé. 

XXXIII.  j>  L'office  de  Cbarcciier  de  France  eft 
fuppriiné  ». 

Forme  Je  l'EleBlon  du   Triturai  de  CaJ/jiion. 

An.  \".  Cl  Hilt  jours  après  la  publication  du  pré- 
fcnr  Dr-crer,  les  tleft:urs  de  chaqi'e  Département  fi; 
raffcmbleront  pour  élire  le  (ujet  qu'ils  croiront  le  plus 
propre  à  remplir  uns  place  dans  le  Tribunal  de  Caf- 
fation. 

IL  II  L'éledinn  ne  prnrra  être  faite  qu'à  la  majorité 
ablolue  des  fuffragcs  :  fi  les  deux  prerniers  fcrurins 
neproduifenr  pas  cette  insjorité.au  troifième  fcrutin  , 
les  Elcdcurs  voteront  fur  les  d.:ux  fujeis  qui  auroni 
réuni  le  plus  de  voix  au  fécond  ,&  en  cas  d'égalité 
de  fuffrages,  le  plus  ancioA  d'âge  fera  élu. 

111.  »  Pour  ê!reéligib!e,lor5del•!prem'è^eél<;aio^;■ 
il  taudia  avoir  irenie  ans  accomolis  ,&  avoir ,  pendant 
dix  .-,ns  ,  exercé  1;<  fondioris  de  Juje  dans  une  Cour 
f.périeure,  un  Préfidia!  .  Sénechai:-..-e  ,  ou  Bailliage, 
&  pour  la  fuite  ,  dans  un  1  ribun.il  de  Diffrid,  ou  avoir» 
pend..nt  le  même  tcms ,  r.  mpli  les  fondions  ri  homme 
de  Loi  auprès  de  ces  mémeî  Tribunaux  ,  l'Ailem- 
blèe  Nationale  fe  réfervanr  de  déterminer  pour  la  fuite 
les  autres  qu.-.lités  qui   ...  orront  rendre  éiigible. 

IV.  11  Le  Pr.-.Cureur  -  Général  Syn-ic  de  chsquf 
Dcpatement  envers  a  l'AlTemblée  Na-.ionale  Je  romt 
du  lu)et  cli'îifi  pir  les  E'edcur'  ;  à  cet  tffer,  le  Pié- 
fident  ,  ou  les  S..cr-taires  de  l'AiTen-.blée  Eled,  raie 
remettront  au  P.oc.ireur- Général  Syndic  le  Procès- 
ve'bal  de  leur  éîedion. 

V.  "  Les  noms  des  Elus  par  les  népartemens  feront 
infcriis  fur  un  tableau  qui  fera  affi.-hè  dans  la  Salis 
des  féances  de  l'Affemblée  National-.  ,  imprimé  8c 
en.-oyé  à  chacun  des  Membres,  huit  jours  avant  que 
le   fcrutin  pour  l'él  fiion  commence. 

VI.  I.  Sur  c;  table  .u  ,  l'Affemblée  Nationale  choifira 
au  fcriitiT  quarante  fuJ!!:;. 

yil.  "  Les  qu'ranie  fujets  feront  préfentés  au  Roi, 
qui  en  choifira  trente  pour  former  le  Tribunal  de 
CilTarion. 

VIII.  Il  Toos  les  fix  ans,  on  procédra  à  l'éledlon 
la  moilé  deîMsrabre'  du  Tribu-, 1  de  Caffation;  lesi 
mêmes  J;:ges  poiirronr  êire  continués.  A  la  première 
éleHlon,  dans  fix  ans,  la  moitié  qui  devra  foriir  fer» 
déterminée  par  le  fort  ;  aux  éledions  fuivanies  ,  elle  le 
fera  par  tour  d'anci:nneté. 

IX.  i>  A  eeite  éiedion  ,  de  fix  ans  en  fix  ans  ,  le 
Corps  légiùatif  choifira  au  fcrutin  fur  le  tableau  des 
éligibles  nommes  par  chaque  Département  ,  »ingi 
fu}ets  ,  fur  lefquels  le  Rbr  en   choifira    quinze. 

X.  "  Ceux  qui ,  par  le  choix  des  E  edcurs  des  Dérar- 
temens ,  zuront  été  infcriis  fur  le  tableau  des  Elioiblcs 
au  T  ibural  de  Caffaiion  , y  refieronr  infc.its. 

XI.  »  Pour  les  éledions  qui  fiiivronr  la  compofi-' 
lion  du  Tribunal  ,  en  têie  du  tableau  ,  feront  placés 
les  quinze  Juges  fortanr  ,  r^ni  peuvenr  être  ré-!us  • 
enfniie  indlftindcmcnr  tous  fujets  choifis  par  les  Elec- 
teurs dts  Deparremcns. 

Xlt.  »  Tous  les  quatre  ans ,  les  E'edeurs  de  cha- 
que Département  ,  après  avoir  nommé  les  Députée 
pour  la  Légifiature  ,  feront  un  fcrutin  préalable  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  de  dtfigner  un  ntu\'eau  (ujer.  H 
ne  fera  fjit  aucune  addition  à  la  lifte  pour  le»  Uepir- 
temens  où  les  E'edeurs  n'auront  pas  trouvé  1  eu  à 
une  nouvelle  dtfiguation  ;  &  dans  le  ca  contra  re  " 
lei  noms  des  lujets  nouvellement  éius  feront  ajoutés 
aux  anciens. 

XUI.  »  Lorfque  fix  places  vaqueront  dans  le  Tri- 
bunal de  Caffation,  d  fera  procélé  ,  dans  la  forme 
prcfcrite  pour  les  éled'ons,  à  la  nomination  des  fjj=tï 
qui  rempliront  ces  place.  Le  Cr-'rps  légifl-iiif  ch  ifira 
huit  perfonnes  fur  le  tableau  des  éligibles  ;  fur  ce», 
huit  le  Roi  en  choifira  Sx. 

XIV.  "  Les  Membres  intermédiîiremcr.t  élus  dans 
le  cours  des  fix  année»  .feront ,  a  l'^oque  du  renou- 
vellement par  moitié  ,  quelque  peu  de  durée  qu'ait  eiï 
leur  exercice  ,  fiijeis  à  la  réélediun,  comme  l'euffcnc 
été  les  Juges  qu'ils  remplaceront  ;  &  pour  l'exercica 
de  leurs  fondions,  ils  feront  attac.'i  s  à  la  Sedion  i 
laquelle  appartenoient  les  Juges  dont  ils  prendront  11 
place. 

XV.  »  Lorfque  huit  jours  feront  écoulés  depuis 
l'ImprelEon  ,  la  diffrlbuiion  &  l'afiiche  du  tableau  des 
éligibles  ,  le  fcrutin  fera  ouvert  ;  il  lera  donné  4  chaque 
Membre  du  Corps  légiflatif  un  billet  de  fcrutin  ,  fii;né 
de  l'un  des  Secrétaiies  de  l'Affemblée,  fur  lejnei  le 
volant  écrira  les  noms  de  ceux  t'ur  lefquels  il  portera 
fon  fuffrage  ;  il  dépufera  fon  billet  d^ns  une  urne  dif- 
pofce  J»  cet  effet  dans  un  des  Sécrétai iats,  &  fermante 
à  trois  clefs  d.fférentes,  dont  l'une  fera  entre  les  mains 
du  Préfident ,  &  les  deux  autres  dans  celles  de  deut 
des  Secrétaires. 

XVI.  n  Pour  être  élu,  il  faudra  avoir  la  majorité 
abfiiliie  des  fuffrjges. 

XVII.  i>  Si  Icn  deux  premiers  fcnitins  ne  donnent 
pas  cetie  majorité  pour  tous  les  fojeis  à  élire  ,  on 
procéder.^  à  un  ttolfiéme  ,  lor<  doqu.  1  les  voix  ne  fc 
porteronr  plus  que  fur  ceux  qui  auro.it  en  le  plus  de 
vo.x  au  fécond  fcrutin  ,  &  on  prerdra  les  fujct^  en 
nombre  double  des  Juges  qr;  relieront  à  nommer;  de 
manière  que  s'il  faut  cncce  li\  pcrfornes  pour  corr- 
pléter  le  nombre  fixé  ,  on  votera   fur  les  douze  qui 


auront  eu  le  plus  de  vo'm  ,  &  alnfï  pour  tous  les 
autres  nombres  ;  l'éleâion  (tu  alors  décidée  à  la  pla- 
raliti  relative. 

XV  m.  I)  Le  premier  (criitin  fera  ouvert  pendaat 
quinze  jours  ,  le  fécond  pendant  huit ,  le  troifième 
pendant  trois  jours  feulement. 

XIX.  »  Le  nombre  de»  voians  fera  ,  après  la  clô- 
ture de  chaque  fcrutin  ,  publiquement  coniiaté  par  le 
Préfident  dans  une  des  féances  du  Corps  légiflaiif  ;  il 
l'era  nommé  doze  ComraiÛaites  pouf  taire  le  dépoui- 
lemeni  des  fcruiins, 

XX.  n  Le  Roi  fera  ,  dans  trois  jours  francs  ,  no- 
tifier fon  choix  au  Corp»  légiflatif.  Si  la  notification 
n'eft  pas  faite  dans  les  trois  jours ,  ceux  qui ,  par  la 
majo.-iié  abfolae  des  fufftages  ,  auront  été  nommés 
au  premier  &  au  fécond  fcrutin  ,  feront  Membres 
du  Tribunal  de  Caffation  ;  &  en  cas  que  le. nombre 
dçs  .Membre  du  Tribunal  ne  foii  pas  complet ,  il  fera 
■remp'i  pr.rc«uxqui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  troi- 
fièm^fcutin. 

XSL  »  Le  Roi  fera  expédier  aux  Membres  du 
Tribunal  de  C^fTation  ,  des  Lettres- patentes  dans  la 
même  forme  que  celles  fixées  pour  les  autres  Juges 
du  Royaume  ». 

M.  R.:be'ifp'ient.  J'ai  quelques  observations  à  vous 
.fcuinetire  fur  l'organifation  de  la  haute  Cour  Natio- 
nale. L«s  crimes  de  lèze  Nation  font  des  attentais 
commis  direflcment  contre  les  droits  du  Corps  fo- 
cial.  Il  en  efi  de  deux  efpèces ,  ceux  qui  attaquent 
fon  exiflence  pl-.yfique  &  ceux  qui  chetchent  à  vicier 
fon  exiftence  morale  Ces  derniers  foniaiifli  coupables 
que  les  premiers.  Celui  qui  attente  à  la  Liberté  d'une 
Nation  tfl  autant  fon  ennemi  que  celui  qui  voudroit 
la  faite  périr  pas  le  fer.  Dans  ce  cas,  ce  n'eft  plus 
une  Nation ,  ce  n'cfl  plus  un  Roi  ,  il  n'y  a  que  des 
efclaves  &  un  tyran.  Les  crimes  de  lèze-Nition  font 
rares ,  quand  la  Confliiuiion  de  l'Etat  eft  affermie,  parce 
qu'elle  comprime  de  toutes  parts  avec  b  force  générale  , 
les  individus  qui  feroient  tentes  d'être  faflieux.  Il  n'y 
a  alors  que  les  hommes  publics  armés  de  grands  pou- 
voirs qui  puilTem  miner  l'édifice  de  la  Liberté  publi- 
que. Ce  n'cft  donc  que  fur  eux  qu'il  efl  utile  de  fixer 
sicrs  la  défiance  d'un  Tribunal;  mais  dans  un  tcms  de 
révolution,  loifqu'un  peuple  fecoue  le  joug,  que  le 
De'potilme  fait  des  efforts  pour  fe  relever  ,  alors  le 
Tribunal  de  furveiUance  doit  fermer  plus  particulière- 
neni  les  faftions  particulières.  Il  faut  que  ee  Tiibu- 
ral  foit  compofé  de  perfonncs  amies  de  la  Révolution. 
11  ne  doit  reflcmbler  en  rien  à  ce  Siège  anti-Conftitu- 
tionnels  à  qui  vous  avez  remis  le  foin  de  punir  les 
forfaits  des  nombreux  ennemis  qni  ont  entouré  le 
berceau  de  la  Liberté  ;  il  faut  que  le  Tribunal  que 
trous  avez  formé  foit  inverti  de  courage ,  de  force 
itniée  ,  puifqu  il  aura  à  combattre  les  Grands  ,j  qui 
font  eoneiris  du  Peuple.  De  -  la  découle  cette  vérité 
incontefiable  ,  que  le  Peuple  feul  a  droit  de  nom- 
mer fes  ptoteifleurs.  Conférer  au  Roi  une  partie  de 
ce  droit  il'eleaion  ,  ce  feroit  faire  un  écueil  de  ce  qui 
doit  être  un  rempart   pour  la  Liberté. 

Le  Comité  a  donc  commis  une  erreur  ,  en  vous 
Dropofant  de  faire  nommer  les  Juges  par  le  Roi.  Ce 
jFefi  pas  même  affcz ,  il  faut  que  ,  pour  éloigner  de  ce 
Tribunal  l'illufion  des  promeffes  «  la  féduftion  des 
grâces,  ceux  qui  feront  Membres  de  ce  Tribunal  ne  puif- 
lent  accepter  aucune  grâce  ou  commifiîon  du  Pouvoir 
exécmif  avant  deux  ans  ;  &  même  ,  s'il  efi  poflible  il 
faijî  fixer  une  épcqae  plus  reculée.  Où  peut-on  mieux 
placer  ce  Tribunal  que  dans  Paris ,  cette  Ville  qui  a 
tant  rendu  de  fsrvices  à  la  Révolution ,  &  qui  fut  de 
tout  tems  le  centre  des  lumières  ?  Je  me  borne  à  ces 
réflexions  ;  je  n'ai  point  eu  le  tems  de  rédiger  un 
projft  de  Dicret  ;  une  difcuflion  plus  mûre  ,  tic  vos 
lumières,  y  fuppléeront. 

M.  f^bbi  Slaury,  On  nous  propofe  l'éiablinement 
d'une  Cour  fpécialement  occupée  de  punir  les  crimes 
de  lèze-N'tion:  il  e!l  tems  de  mettre  fin  au  Comités 
des  Recherches  ,  à  ces  inflitutions  odieufes  qui  ré- 
voltent les  bons  Citoyens ,  &  qui  ne  font  utiles  à 
aucun.  Le  plan  uropofé  fe  divife  en  deux  parties.  Je 
parlerai  d'abort  de  l'établiflement  d'un  Tribunal  de 
haute  Cour  Nat  onale  ;  je  porterai  enfuite  mes  ré- 
flexions fur  les  articles  qui  m'ont  pa'U  renfermer  le 
plus  d'inconvéniens.  Le  pUn  qu'a  fuivi  le  Comité 
ne  me  pareil  pas  conforme  à  l'ordre  naturel  des  idées. 
Avant  que  d'établir  une  haute  Cour  Nationale ,  il 
faudroit  favoir  de  quoi  il  s'occupera.  Il  faut  faire  les 
Loix  avant  de  créer  le  Tribunal  qui  les  appliquera. 
Je  me  plains  donc  de  ce  que  l'incertitude  fur  les 
délits  &  les  peines ,  jette  de  l'obfcurité  fur  tout  l'en- 
femble  du  travail.  (U  efl  impoifible  de  décider  plufieurs 
<|oeflions  qui  en  fuppofent  d'a^itres  antérieurement 
^éfolues.  Il  y  a  eu  fous  la  premitre  Race  des 
Jtuys  ou  Pairs  ;  on  en  trouve  encore  des  traces  dans 
les  Jurifdiâions  confulaires ,  les  Confeils  de  guerre  & 
les  Officialités.  Mais  vous  »oulez  établir  des  Jurys 
pour  tous  les  délits.  Le  Jury  que  l'on  vous  propofe 
ji'eft  ni  celui  de  l'Amérique  ,  ni  celui  de  l'Angleterr». 
JLe  Jury  Ari|leis  n'eft  appliqué  que  pour  un  feul  délit , 
ou  plutôt  pour  les  délits  jugés  dans  une  même  Sefllon. 


(  1240  ) 
Si  vous  en  voulez  faire  un  Tribunal  permanent 
pendant  drux  ans  ,  ce  Icra  une  inftitution  redoutable. 
Une  autre  bafe  du  Jury  Aiiglois,  c'eft  que  les  Jurés 
ne  foicnt  pris  (lue  dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  com 
mis  :  les  grands  Jurys  doivent  être  néce(r:iirement 
pris  dans  les  divifions  des  Comtés  qiVon  appelle  Cm- 
titine ,  &  on  nous  propofe  une  colleftion  de  Jurés 
recueillis  dans  toutes  les  parties  du  Royaume.  Je 
n'examine  pas  en  ce  moment  fi  l'Inditiiiion  qu'on 
vous  propofe  eft  m.-iHeure  que  celle  des  Anglois,  je 
lie  le  crois  pas  :  mais  ;'e  dis  qu'il  faut  définir  les  dé- 
lits &  déterminer  les  peines ,  svant  que  les  Tribu- 
naux foient  établis.  J'obferve  encore  que  le  Juré 
Anglois  doit  nécefiaircment ,  pour  pouvoir  être  ap- 
pelle à  cette  fonâlon  ,  payer  une  cote  d'impofition 
fapérieure  au  marc  d'argent,  que  vous  avez  fi  fage- 
inetit  décrété.  Je  pafi'e  à  la  difcuflion  des  articles  : 
l'article- IV  porte,  «  la  haute  Cour  Nationale  con- 
noîtra  de  tous  les  crimes  &  délits  dont  le  Corps  lé- 
giflatif  jugera  néceffaire  de  fe  rendre  accufateur  ».  Je 
demande  quels  font  ces  délits.  Il  me  femble  impoffi- 
ble  que  vous  votiez  l'Inflitution  des  Juges  ,  avant 
d'avoir  déterminé  les  crimes  qu'ils  jugeront.  —  Il  faut 
que  le  Roi  ait  le  droit  d'èire  accufateur  par  rorg»ne 
de  fon  Procureur;  fans  cela,  vous  en  feriez  un  Roi 
in  partibus. 

Le  Pouvoir  ejécutif  efl  une  partie  inicgr,inte  de 
votre  Conftiiution  :  l'attaquer  dans  l'exercice  de  fes 
fonûions,  voilà  ce  qu'on  appelle  fe  rendre  coupable 
d'un  crime  de  lèze-Natlon.  Si  le  Roi  n'a  pas  le  droit 
d'accufer,  ce  n'eft  qu'un  grand  penfionnaire;  ce  n'eft 
pas  un  Magiftrat.  L'article  VI  porte  :  «  Elle  fe  réunira 
à  une  diflance  de  15  lieues  au  moins ,  oii  la  Légifla- 
ture  tiendra  fes  Séances.  Le  Corps  Légifiatif  indiquera 
la  Ville  où  la  Haute  Cour  Nationale  s'afltmblera  i>. 
Cette  difpofition  me  paroît  digne  de  la  fagefi'e  de 
H'Alfemblée  ;  mais  je  voudrois  que,  dans  l'arrondiffe- 
ment  de  15  ou  io  lieues  ,  le  choix  appartînt  à  l'accufé. 
La  juflice  il  l'humanité  réclament  cette  difpofition  ; 
je  paffe  à  l'anicle  VIII.  «Avant  de  porter  le  Décret 
d'accufaiion,  le  Corps  Légiflatif  pourra  appeller  & 
entendre  à  la  Barre  les  témoins  qui  lui  feront  indi- 
qués ».  Je  demande  que  l'on  puiiTe  entendre  à  la 
Barre  l'accufé  lui-même.  Quant  aux  témoins,  il  y 
auroit  de  l'inconvénient.  On  a  accordé  de  tout  tems 
le  droit  aux  témoins  de  varier  jufqu'au  récolement. 
Lorfqu'ils  auroient  fait  une  dépofition  devant  le  Corps 
Légiilatif ,  il  feroit  poflible  que  ,  par  une  faufle  pudeur, 
ils  refufaffent  de  fe  rétrafler.  L'article  XII  eft  ainfi 
conçu  :  <i  Les  accufés  auront  huit  jours  pour  déclarer 
leurs  récufations  ».  Vous  ne  dires  pas  en  quel  nombre 
ils  pourront  récufer  les  Juges,  ni  comment.  En  An- 
gleterre ,  un  accufé  a  droit  de  récufer  fon  Juge  à 
vue;  il  fuffit  qu'il  lui  déplaife  pour  que,  dès-lors,  il 
ceffe  d'être  fon  Juge. 

Art.  m.  CI  La  forme  de  procéder  qui  fera  établie 
pour  les  Jurés  ordinaires ,  fera  fuivie  pour  le  haut 
Jury  «.Quelle  eft  cette  forme  >  Vous  voyez  que  vous 
commencez  toujours  par  la  fin.  Organifez- nous  un 
Jury  ,  fi  vous  le  pouvez  ;  faites  des  Loix ,  b  alors 
nous  verrons  fi  nous  pouvons  les  lui  appliquer  ou 
les  modifier.  Je  ne  fais  pas  ce  que  vous  préparez 
pour  le  Jury  ordinaire,  puifque  vous  en  faites  un 
myrtère  ;  c'eft  ainfi  qu'on  fait  perdre  du  tems  à  l'Af- 
femblée. 

An.  XVI.  «  Le  Commiffaire  du  Roi  auprès  du 
Tribunaijdu  Diftrifl  ,  dans  le  territoire  duquel  la  haute 
Cour  Nationale  s'afTemblera,  fera,  auprès  d'elle,  les 
fonétions  de  CommiiTaire  du  Roi;  elles  feront  les 
mêmes  ,  rcfpcaiVemeiit  à  l'indruaion  &  au  jugement  , 
que  celles  qu'il  exercera  auprès  du  Tribunal  criminel 
ordinaire  ».  Après  bien  des  réflexions  ,  je  ne  puis 
deviner  ce  que  feront  les  CommliTaires  du  Roi  auprès 
delà  hiute  Cour,  puifque  vous  nous  avez  déjà  parlé 
d'uii  grand  Procurateur.  Je  conclus  à  ce  que  le  Co- 
mité vous  préfente  l'organifation  du  Jury  ordinaire 
&  qu'après  cela  il  nous  dife  s'il  prétend  ou  ne  pré- 
tend pas  organifer  un  Jury  Coroner.  Je  demande  que 
jufqu'à  ce  que  les  opérations  préliminaires  aient  été 
faites,  le  projet  qui  vous  eft  préfenté  par  le  Comité 
foit  ajournrné. 

M.  Antoine  paffe  h  la  difcuflion  du  projet  du  Co- 
mité fur  l'établiflement  du  Tribunal  de  Caffjtion.  Il 
préfenie  un  projet  de  Décret  dont  l'Aff'emblée  or- 
donne l'impreffion,  La  fuiic  demain. 


MÉLANGES. 

Ju   Ridadeur. 

Votre  Feuille,  Monfieiir,  eft  la  catife  innocente  d'une 
accufation  contre  moi  ;  il  fant  qu'elle  me  juftifie.  M. 
Mirabeau  m'a  dénoncé  dans  le  Moniteur  du  25  .comme 
auteur  d'une  propofition  bien  fcandaleufe  en  finance , 
&  certainement  bien  fcendaleufe  en  morale.  Déjà  M. 
Clavicre  m'avoit  prêté  le  même  crime.  &  vraifem- 
blablement  l'erreur  de  l'un  a  fait  l'erreur  de  l'autre. 
Tous  deux  veulent  que  j'aie  recommandé  la  Loterie 
royale  au  patriotifme   de   l'Afliimblée  ;  que   je    l'aie 


vantée  comme  une  des  foi;rces  les  plus  fécondes  & 
les  plus  innocentes  du  revenu  public.  J'avois  dit,  8c 
un  Ledeur  aitcniif  l'auroit  trouvé  dans  votre  Feuille 
**"  }.}.  OQo^txa;  j'avois  dit  que  U  rqfe  des  Dom.iines 
mod'ifi-s  ,  perfeS'-oniih  ,  feroit  une  des  jourca  les  plus  fé- 
condes &■  les  plus  imQccrties  des  revenus  publics.  A  cclajil 
y  avoit  quelque  apparence  de  raifon  ;  à  cela  du  moins, 
il  n'y  avoit  point  de  fcand.ile.  Mais  ces  Mcflieurs 
éisient  en  humeur  de  fe  fcandaltfcr ,  8t  ils  vouloient 
à  toute  force  être  fcandalifés  par  le  malheureux  Co- 
mité des  Finances.  Je  ne  valois  pis  d'ailleurs  la  peine 
d'être  lu  fans  diftiaflion  ,  &  je  fuis  un  de  ces  hommes 
auxquels^  on  peut ,  fans  conféquence ,  prêter  une  béiife.' 
Ils  me  l'ont  donc  prêtée,  mais  avec  les  meilleures 
intentions  du  monde,  pour  faire  une  bonne  leçon  lu 
Comité  ,  &  lui  recommander  les  vrais  principes.  J'ac- 
cepte l'intention  ,  mais  je  les  fupplie  de  reprendra 
le  fcandale,  &i  d'être  bien  convaincus  que  j'ai  afféz 
de  morale  pour  repoufler  de  pareilles  propofitions ,, 
&  que,  morale  à  part,  j'aurois  aflez  de  pudeur  fie 
de  vergogne  pour  n'en  être  pas  l'organe.  Le  Brun, 
Député  à  L'Affembiée  Nutonale. 


S  P  E  C  T  A  CL  E  S. 

Académie  royale  de  Musique.  Aoj,  26,  Ar. 
mide.  Vendr.  29,  la  j'repréf.  du  l'onrau,  ouU'Divi- 
niiéduSjuvaoe ,  Com.  lyriqueen  2  aâes,  avec  des  chan- 
gemens  ,parolc«deM*"',muCque  de  M.  Champein. 

Théatrb  de  la  Nation.  Les  Comédiens  F.iuçois' 
ordinaires  du   Roi  donneront  «BJourd.    26,  Eugénie 
Drame   en   5   aéks  ;   &    l'Avocat  Pattlin ,    Com.   eu' 
3  aftcs. 

Théâtre  Italien.  Auj.  26,  Renaud  d^Afl;  U  10» 
rcpréf.  de  l'Incertitude  maternelle  ;  &  la  6'  du  Nouveau 
d'Alfas.  Dem.  17,  la  Dot;  tU  Us  deux PetitsSavoyards. 
En  attendant  la  1.5'  reprii.d'Euphrofine. 

Théatrï  de  IvioNsiE'jR  ,  a  u  Sal»  de  la  Foir» 
S,  G«ronïin.  Ak(.  26,  le  Confil  imprudent,  Com.  en 
2  aftes;  &  le  bon  Maître  ,  Opéra  franc,  en  3  afles, 
muCque  del  Sgr  Palfi.l.o.  Dem  27,  la  reprife  de  // 
Re  Thiodoro.  En  attendant  la  i"  repréf.  du  Proch  de 
Socrate  ;  &  l'Amant  Iravifli. 

Théâtre  du  ?ala<.s  Royal.  Auj.  26,  l'heureuft 
Iniifcréthn;   &  Mauvaife  Tète  &  bon  'Caur,  Com.  en 
•)  afle'.  Samedi  30 ,  la  fTepréf.  dé  l'Amour  éu  Raifon 
Com.  en  i  afle.  ' 

Théâtre  dt  m"'-  Momanfi:'  tu  Palais  Royal; 
Ail).  26,  la  15=  repréf.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine , 
Com.  en  3  afies  ;  &  la  Muette  ,  Opéra  en  i  aftes.  Eiî 
attendant  le  Roi  Théodore  à  fenife  ;  &  Us  Foff:y:u'rs. 

COMliDiKM»  Je  Beaujolais  Au)  26  l'Ami  dru'ma- 
turge ,  Com.  en  3  aftes  ;  &  le  Tuteur  avare  ,  Ojérà- 
bouffon  en  3  aâes.  '        ' 

Grands  ©anseurs  du  Roi,  A..J.  26  ,  les  Amours 
du  Précepteur  ^  de  la  Gouvernante  ,  Pièce  en  i  aéte  • 
l  Homme  &  la  Femme  comme  il  n'y  en  a  point ,  en  2  aéles  • 
Richard  Cœur-de  lim ;  &  Arlequin  au  T.t'nheau ,  Vd.a'. 
en  4  jftes  ,  avec  des  Divertiffemens. 

Ambigu  comique.  Auj.  26  ,  le  Atal-Emendu  ,  Pièce 
en  l  JÔe  ;  l' Homme fingulier  ou  le  Sexagénaire  ,  en  3  aftcs  ; 
&  ZHis  &  l'Hymen  ,  en  2  afles ,  avec  des  Divertifle-* 
mens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique    rue 

de  Bondy.  Auj.  26  ,  Hélène  &  Pau'in ,  O'jéra  en  i  a'fle  ; 
le  Plan  de  Comédie,  Com.  en  3  aâes;  &  la  folle  Ga- 
geure ,  Opéra  bouff'on   en   i  aâe. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Ville  db  Paris, 

Anai,  lySa.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lettre  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  joun  de  date. 

Amfteriiam  .  .  50I  j  iO.  1  Cadix i6l7f. 

Hambourg....  2io.  !  Gênes....   104. 

Londres»» 2s|.  1  Livourne.  m 

Madrid._.„.  16  L  Sf.  '  Lyon ,  Saints,  j  à  i  p.  •  perte. 

Eoarfi  du  2f  OSeibre. 
Aftions  des  Indes  de  itoo  iiv ..;  2050  it  m'-k  • 

D— ■ j«  ,t t;..  -'        ''      .■"*9" 

1120.. 


I  de  1600  Iiv., 


10  f.. 


■  16e. 


Portion  de  3Iiliv, 
Fortion  ie  \oa  h\ 

Emprunt  d'Octobre  de  çco  Iiv- .'.i.'!.^[!!.[ 

Loterie  Royale  de  i^So.à  1100  Iiv ..(.'..,.'  a'bén' 

°rimcs 11%^  ,  îi  perte. 

Loterie  d'Avril  1783,3  600  Iiv.  le  Billet ...!...,.... 

Lot.  d'Oa.  à  40oIiv.  le  Billet..... J92.95.V'6  pcrVèi 

Empr.de  Dec.  17S1 ,  Quit.  de  fin _., 7;  S  6!  per'el 

Emp.de  I2Î  millions, Dec.  17S4 ;  |.î.|  {.Jbéii.f.  spèriel 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins i  bén. 

Quittances  de  finance  fans  Pulietin. 4Î.4J  5.  f.  2.2{pT»e. 

IJem  forties Avril ,  6!.  "juillet ,'  4  bénéfl 

Bulletins  ., „. (,^,  , 

Idem  fortis .■»..... „„ „  „..„  ; 

Reconnoififaoces  de  BuUetins...„...„.....,„.,,,.^,™'.".|"'"'".",*,|* 

Id-aei  fOPUCS , «....,..-.„.„«. «..«,...„     [  ;■ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortic .,™™7.J,'J1 

—  Bordereaux  provcna.nt  de  férié  rortîe.....,,.„r.-..*..*.,-.« 

Empr.  de  Nov.  £787 f.  "përre. 

Emprunt  de  So  millions,  d'Août  1789. (>%.(■/  perte. 

Lots  des  Hôpitaux,,..., ...„.*« ...«« .^,'!.  2-  bén. 

^Eftam^e^r""" —•"—■""• FjôTji  57  5S5MI. 

Dcmi-Caiffe „ ....'..'™i^^ï'.j'{, 

Quitt  des  Eaux  de  Paris ,v-.. «„.. ^.,., 

Àaionsnouv,  des  Indes..  910^21.20.18.17.16.1;  14.17.16.17.161 
Afiurances  contre  les  Incendies ......: ........ 1...' 

UoM   à  Vi« ..._ ^''Vjc"!!'. 


On.  abonne  a  Par.s,  hôtel  de  Thou     rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  d«  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  L.  prix  eft  pour  Paris    de  i8  Iiv    nonr  ».-. 
mois,  36  hv.  pour  Cx  mois     &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  2.  Iiv.  pour  trois  mois,  42  Iiv.   pour^ix  mois'^    &   84  iv    pour  uS^frJ: 

ÙCLÏ°VV         T  fr'  ="""?,"«"':'"  ^^  '^"^""^  "'°''-  O"  f°"f"«  "ffi  'h.z  tous  les  Libraire,  de  Fraac.  l  les  Direâ  u,  des  PoftesTeft  i  M^^fi™ 
Direaeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  n°  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Lettres  &  l'argent ,  /m/iw  de  port  ^' 


^Tout  ce  qut  concerne  Uredaa^n  de.etu  Feutlle  don  être  adrejfé  au  RédaSeur^  fi.  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  JÀvis,  Annonces,  Mémoires ,  Motion.   &  autres  oèie. 
être  injercs  dans  le  Moniteur,  en  payant  doute   fols  par  lif-'  v;„n,./7;„-  j.  ,*.-„.,„/„„„..    „.  r._ .   J     .       ,■„■     '  .  .  ,.  '  ' .  ."v^' 


quclcontjuis ,   pourront 
particulier  dune  demi- 


;„.„„„,„    .,u    P  t,-      ^         '       ■"'■""  '''"''  ^"'""  '"  """'"'  fifi^"'  P"'"'  ''  '■'"'Pl'--,   Chaque   article  adit  être  figné,  avec  la  demeure  de  la  nerlonne     nui  vouera  demeurer 

'ZT^t.   :  ECt'h,:^  fZ  ToT  T"""'-  f/-'- ^—  '"  i-^.  i"''-"-'  •  -'/-  ^'  ^-  B-lé  ,  ,1%^  ,.  u  rue  de  V Eperon  ïTu  ùoZrlZus  t^'^s 
fnii  me,  i«  iJimancius  &•  tuci  exiipiet ,  depuis  neuf  heurte  du  matin  /u/juà  fepi  keurie  dufair.  r        '  ,  f    " 


GAZETTE  NATIONALE,  ov  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N? 


300. 


MERCREDI    27    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Annie  de  la  Liberté. 


P   O  L   I  T  I   Q    U   E. 

TURQUIE. 

Un  écrit  de  Conftamînople  que  le  Grand-Seigneiir 
eft  tiês-décidé  à  continuer  la  guerre  contre  la  Ruflie  , 
il  moins  que  cette  Puiflance  n'accède  aux  propofitions 
4]ui  lui  ont  été  faites  par  les  Puiflances  alliées.  —  Ce- 
pendant rien  n'eft  encore  finalement  décidé,  relative- 
ment à  l'endroit  où  doit  fe  tenir  le  Congrès  de  pacifi- 
cation. Les  Turcs  propofent  Taroowa  ou  Rufchuck  : 
on  croit  qu'on  choifra  Krajowa.  Quoiqu'il  en  foit ,  le 
Grand-Vifir  paroît  plus  occupé  dans  ce  moment  de  fa 
défenfe  contre  les  forces  Rulfes  qui  marchent  fur  lui  ; 
il  fait  défiler  le  groi  de  fân  armée  vers  Ifmaïlovr ,  où 
f*  trouvera  incelTamment  tin  Corps  RuiTe  ,  fous  les 
ordres  de  M.  le  Général  Multer.  On  ne  tardera  pai  à 
recevoir  inceflammcot  de  ce  côté  des  nouvelles  impor- 
tantes. 

'  Au  refte ,  la  PorM  a  accepté  li  médiation  de  la  PfuffeJ 
c'eft  le /îeij-£^n</' ,  qui  fe  trouve  au  camp  du  Grand- 
Vifir ,  qui  eft  nommé  à  ce  fujet  Plénipotentiaire  au 
Congrès,  qui  ne  tardera  pas  i  s'alTemblér ,  lorfqu'une 
fois  le  lieu  de  fi  tenue  fera  décidément  afliiré;- . 

On  a  fu  que  le  30  Septembre ,  de  grand  matin  ,  une 
grande  partie  de  l'armée  du  Pachi  de  Bofnie  avoit  pafle 
la  Glifla ,  favorifée  par  un  brouillard ,  &  étoit  venue  fur 
la  frontière  attaquer  les  redoutes  des  Autrichiens  ;  mais 
le  Colonel  Bajalicz  ,  avO'ti  à  tems  ,  déconcerta  leurs 
niefures,  &  ils  furent  contraints  de  fe  tetircr.  Les  Autri- 
chiens n'y  ont  effuyé  aucune  perte  ,  &  l'on  ignoroit , 
au  départ  du  Courier  ,  celle  qu'avoic  éprouvé  l'en- 
nemi. 

SUEDE. 

De  Stockholm ,  le  1".  Oltobre', 

Le  Comptoir  d'Etat  fait  un  emprunt  de  10,000  obli- 
gations ,  chacune  de  100  rixdalers ,  rembourfables  en 
dix  années.  Les  intérêts  s'acçoîtront  depuis  ;  &  un 
quart  jufqu'à  7  &  demi  pour  cent.  —  Le  prêt,  connu 
fous  le  nom  de  T^ixe  de  la  Bourfe  ,  a  été  augmenté. 
Les  Marchandifes  Nationales  paieront  à  l'avenir  un  demi 
pour  c^At  t  &  'es  Marchandifes  étrangères  un  pour  cent. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Vunne ,  le  12  Oltobre: 

Les  Etats  de  Hongrie  ayant  arrêté  dans  lenr  féailce 
îdu  ;  de  ce  mois  d'accepter  toutes  les  propolltioni  qui 
éto'ftnt  renfermées  dans  le  refcrit  royal  du  2r  Sep- 
tembre, ont  dépêché  M.  le  Comte  Jofeph  de  Caroly 
Îiour  porter  cette  nouvelle  i  S.  M.  Impériale ,  &  pour 
I  prier  de  vouloir  donner  fes  ordres  pour  le  Couron- 
nement. 

Les  deux  fauxbourgs  de  Belgrade  ,  appelés  Wajferf- 
ladt  &  Ral^enjladl  font  entièrement  abandonnés  :  les 
les  Grecs  qui ,  depuis  que  cette  Ville  eft  au  pouvoir 
des  Autrichiens ,  y  avoient  fait  des  réparations  ,  ont 
emporté  tous  leurs  effets  en  deçà  de  la  Save  ,  de 
manière  qu'on  ne  voit  plus  dans  ces  fauxbourgs  une 
feule  maifon  qui  ait  une  porte  ou  une  fenêtre. 

De  Francfort  le  /j  OHobre, 

La  Capitation  Impériale  qu'à  fignée  Léopold  II,  à 
fon  Couronnement,  eft  à  peu  près  delà  même  teneur 
que  celle  de  Jofeph  II.  Une  feule  claufe  y  a  été 
Sijoutée  ;  favoir  ,  qu'il  ne  fera  point  permis  d'échanger , 
aliéner  ou  divifer  aucun  Fief  de  l'Empire ,  fans  le 
confentement  du  Corps  Germanique  ,  ce  qui  femble- 
Toit  avoir  trait  au  projet  de  tranfporter  la  Bavière  à 
l'Autriche. 

Depuis  U  départ  de  LL.  MM.  Impériales,  on  voit 
partir  tous  ceux  que  le  fpeftacle  du  Couronnement 
avoit  attirés  ici.  Les  Elefleurs  de  Trêves  8c  de  May ence 
font  auffi  retournés  à  leurs  réfidences.  L'Eleâeur  de 
Cologne  eft  relié  ici  auprès  du  Roi  &  de  la  Reine 
àe  Naples.  L'indifpofition  du  Roi  ed  beaucoup  dimi- 
nuée, &  on  croit  que  LL.  MM.  pourront  fe  mettre 
en  route  incelTamment. 

■  Le  14  de  ce  mois  ,  les  trois  Eltfteurs  Eccléfiafli- 
ques  &  les  principaux  Ambafladeurs  Eleftoraux  ,  ont 
juré,  ia Roimtr,  où  ils  s'étoicnt  rendus,  l'obfervation 
de  YUnion  EleBoraU.  Le  même  jour ,  l'Eleâeur  de 
Mayence,  en  fa  qualité  d'ArchiChancelicr,  y  a  anlTt 
fait  l'ouverture  folcmnelle  du  Cortfsil  aulique  de  l'Em- 
pire, avec  les  Membres  de  ce  Tribunal  fuprême  qui 
étoient  venus  ici.  —  Le  9  du  mois  prochain  le  Cercle 
de  Franconie  tiendra  une  Affemblée  générale. 

Une  affaire  très-fimple  en  fa  nature  ,  très-compli- 
quée par  fes  rapports,  celle  des  Princes  polTenionnès 
en  Alface  ,  a  été  entamée, &  pour  ainû  dire  elTAyée 
i  Francfort  ,  pendant  le  féjour  que  Lèopold  a  fait 
dans  cette  ville.  On  affure  que  l'un  des  articles  de 
la  capitulation  prèfentée  à  l'Empereur  ,  portoit  en  fubf- 
unce  que  ce  Prince ,  dans  le  cas  où  l'Affemblée  Na- 
tionale de  France  ne  rendroit  pas  jullice  aux  Princes 
qui  croient  Ufés  dans  leurs  propriiiis  d'Alface,  met- 
ircit  en  ufage  CSc  fci  boQS  offices  Se  fi  puilTance  ,  pour 


la  pleine  jouiffance  des  droits  réclamés.  Il  étoit  con- 
venu fans  (Joute  que  cet  article  paflêroir,  fauf  rédac- 
tion. C'étoit  beaucoup  gagner  &  aller  à  fon  but:  en 
effet,  l'irtxle  a  été  rayé  dans'fa  première  forme  & 
rétabli  dans  un  tour  plus  diplomatique.  Il  ne  faloit 
point  une  déclaration  de  guerre,  mt\%  ,  U  cas  échéant, 
un  moiif  qui  pût  entrer  dans  un  manifefte  habile.  On 
a  donc  pris  ,  i  l'unanimité  ,  dit-on  ,  une  délibération 
ingénieufe ,  d'après  laquelle  une  Airtffe  ColllgiaU  ,  re- 
lative aux  léfions  dont  les  Princes  pofleflionnés  d'Al- 
face fe  plaignent,  doit  être  prèfentée  au  nouvel  Em- 
pereur. C'eft  ainfi  que  l'on  fe  croit  en  règle  ,  en  me- 
fare ,  &  que  dans  l'attente  d'un  refus  formel  de  la 
part  de  la  France, l'Empereur  &  l'Empire,  &  les  Princes 
co- Etals ,  font  avertis  de  déployer,  de  concert  ,  tous 
les  moyens  poffibles  pour  foutem'r  ce  qu'ils  appellent 

leurs  droits Les  précautions  ont  été  portées  plus 

loin.  Une  adroite  prudence  a  confeitlé  qae  l'on  dé- 
crétât que  fi  le  Monarque  de  France  vouloir  entrer 
en  négociations  ,  aucune  propolitlon  de  fa  part  ne 
feroit  acceptée  que  par  des  Plénipotentiaires  envoyés 
à  Raiisbonne  :  &  cette  Adrejfe  Collégiale  fera  foigneu- 
femenr  adreffée,au  mois  de  Novembre  . prochain  ,  à 
la  Diâature  de  U  Diète  qui  doit  s'alTembler, 

frange/ 

de  Paris, 

Dans  votre  Feuille  du  17,  Monfieur,  un  Anonyme 
du  Département  du  Gard  défigne ,  comme  complices 
de  M.  Defcombiès ,  les  deux  perfonnes  qui  ont  été 
arrêtées  ,  pour  avoir  attaqué  u_n  Soldat  du  Régiment 
de  Guyenne.  L'Anonyme  ajoute  qu'elles  avoient  été 
payées  par  M.  Defcombiès ,  pour  faire  recommencer 
les  troubles  &  les  maffacres  dans  U  ville  de  Nîmes  : 
Voilà  la  calomnie;  voici  la  vérité. 

Aufli  -  tôt  qu'on  eut  arrêté  les  d<SHx  prévenus  du 
crime  dont  l'Anonyme  rend  compte,  ils  furent  inter- 
rogés par  M.  Lagarde,  Préfident  du  Diftria  de  Nîmes, 
&  par  le  Direéloire  du  Diflriél  lui-même  affemblé.  C'eft 
un  abus  d'autorité  dont  je  me  rends  le  dénonciateur. 

Intimidés  par  des  menaces,  féduits  par  dès  pro- 
mefTes ,  ces  malheureux  répondirent  comme  on  voulut 
dans  ces  interrogatoires  inquifitoriaux.  Se  ils  dépofèrent 
ce  qu'on  leur  prefcrivit  de  dépofer  devant  ces  Tribu- 
naux  extrajudiciaires.  On  les  fit  conduire  enfuite  à  la 
Citadelle  de  Nîmes  par  la  Garde  foi-difant  Nationale, 
mais  qui  ne  l'eft  pas,  parce  qu'elle  n'êxifte  qu'en  con- 
travention des  Décrets  de  l'Affemblée  Naiiooate  ;  & 
à  peine  ces  prévenus  fe  virent-iis  eo  fûretè;,  qu'ilife 
rétraôèrent  de  tout  ce  qu'ils  venoient  de  dire.  Deux 
jours  après ,  ils  furent  iranférés  au  Palais,  où  on  ks 
enferma  dans  deux  cachots  féparés,  &  où  on  les  em- 
pêcha j  avec  le  plus  grand  foie,  de  communiquer  avec 
qui  que  ce  fût. 

Le  jour  des  interrogatoires  légaux  arrivé ,  ils  furent 
interrogés  publiquement,  le  Lundi  iï  &  le  Mardi  13 
de  ce  mois ,  par  M.  Sajon ,  alors  Lieutenant-Criminel  du 
Préfidial  de  Nîmes.  Les  répanfes  de  ces  deux  infor- 
tunés dévoient  compromettre  un  difculper  tant  de 
monde,  que  l'affluence  fut  dts  plus  confidérables. 

Qu'arriva-t-il  i  Ils  rendirent  hommage  à  la  vérité 
ils  fe  retraâérent  de  tout  ce  qu'ils  avoient  avancé  dans 
les  interrogatoires  illégaux  qu'on  leur  avoit  fait  fu- 
bir  ;  ils  ne  laiffèrent  au  Préfident  &  au  DireSoire  du 
Diftriâ  que  le' regret  d'avoir  en  pure  perte  renouvelle 
les  horreurs  des  interrogats  de  l'inquifition  ,  &  les 
deux  prévenus  convinrent  ,  en  face  d'un  populeux  au- 
ditoire, qu'ils  avoient  été  menacés,  intimidés,  Se 
même  payés  pour  dire  &  foutenir  ce  qu'il»  avoient 
avancé  dans  leur  première  réponfe. 

Ainfi  l'on  calomnie  les  Catholiques  de  Nîmes,  gn 
difantj,  dans  le  mois  de  Mai ,  qu'ils  arborent  une  co- 
carde blanche,  comme  un  fignal  de  contre-Révoluiion, 
tandis  que  le  très-petit  nombre  de  ceux  auxquels  on 
la  voit,  n'en  ont  jamais  porté  d'autre;  ainfiun  Membre 
du  Club  fait  fabriquer  des  cocardes  noires,  furmontées 
d'une  croix  blanche,  pour  donner  à  entendre  que  les 
Catholiques  de  Nîmes  veulent;  renouveller  les  horreurs 
des  croilàdcs  ,  &  le  Club  détionce  ces  cocardes,  tan- 
dis] que  c'eft  un  de  fes  Membres  qui  les  a  inventées, 
&  un  Proieftant  qui  les  a  faitts.  Ainli  ,  dans  le  mois 
de  Juin,  on  maffacre  ,  entre  les  bras  de  leurs  fir.imes 
&  de  heurs  cnfans  ,  un  grand  nombre  des  Catholiques 
defarméi ,  &  pour  fe  laver  du  fang  qu'on  a  répandu  , 
on  les  appelle  des  Arirtocraies  ;  ainli  on  fin  fnpporier 
à  ceux  qui  les  furvivent  tout  ce  que  la  tyrannie  a  de 
plus  révoltant,  &  après  avoir  pill^  leurs  mailons  .  on 
le  jette  par  centaine  dans  des  cachots ,  dont  on  brife 
lés  portes  pour  y  pénétrer  U  leur  préfenier  la  mort 
fous  les  formes  les  pUis  hideufes.  Et  lorfque  leur  inno- 
cence eft  dévoilée  ,  on  emoOche  de  juger  leurs  faits 
juflificatifs  pour  les  tenir  plus  long-tems  en  captivité  ! 
Qii'auroient  donc  pu  fai'e  les  tyrans  dont  on  nous  a 
Conlcrvé  l'exécrable  ménioire  ? 

M.  Defcoitibiés,  que  la  calomnie  a  pourfuivi  juf- 
ques  dan  votre  Journal ,  &  que  je  défends ,  parce  que 
je  le  dois  en  honnête  homme  ,  dl  une  des  viélimes 
dont  je  viens  de  vous  parler.  En  prifon  depuis  le  mois 
de  Juin,  fon  crime  eft  d'avoir  prêché  U  p.iijt.  Quel- 
que teni>  après  qu'il  fut  arrêté  ,  il  trouva  des  Juî;es 
pour  le  décréter  ;  &  il  n'en  a  point  encore  trouvé 
pour  l'admettre  à  fes  faits  juftiNcatifsi  Son  âge  de 
foi.xanie-fix  ans ,  fj  fonune ,  fes  qualités  de  Notable  , 


d'Auteur  &  de  Capitaine  d'une  des  Compagnies  de 
la  Légion  Nimoife  ,  n'ont  pu  le  mètre  a  l'abri  de  ces 
injuftices  criantes,  ni  empêcher  fou  Avocat  d'êtts 
hautement  menacé  de  la  fatale  lanterne. 

Pour  moi ,  que  la  fertfibilitè  ,  la  haine  de  l'opprefîîoii 
&  le  devoir  ont  été  appelles  à  l'honneur  de  plaider 
licaufe  de  mei  infortunés  Concitoyens,  je  fais,  à  n'en 
pouvoir  en  douter,  que  depuis  peu  de  jours,  il  e.1 
parti  de  Nîmes  un  Emifiaire  foudoyé  ,  pour  fe  dé* 
faire  de  moi;  je  fais  que  c'eft  un  homme  d'edviron 
cinq  pieds  fix  pouces  ,  dont  les  cheveux  font  très-blondï 
fie  auquel  il  manque  à  peu  près  les  deux  premières 
phalanges  d'un  des  doigts  index  ;  mais  pour  cela  je 
Ile  fuis  point  intimidé,  parce  que  rien  ne  peut  ea 
impofer  à  un  homme  à  crraftère  ,  qui  défend  la  veuve 
&  l'orphelin.  Qu'on  renonce  donc  au  projet  de  me 
fermer  la  bouche ,  par  la  menace  ou  par  le  crime  j 
fi  je  meurs  ,  la  vérité  me  furvivra.  Quoi  qu'.i  en  foit,' 
je  fuis  fous  la  fauve-garde  de  la  Loi  ,  de  la  brave 
Garde  Nationale  Parifienne  ;  &  fi  l'une  &  l'autre  poU' 
voient  m'abandonner ,  ce  qui  eft  impofTible  .que  les 
aftâffins  n'en  tremblent  pas  moins;  je  ferai  toujours 
fous  la  fauve-garde  de  mon  courage.  BovoR  ,  Subjlituc 
du  Procureur  de  la  Commune  &  Député  à  Paris  du  Lorpt 
Municipal  de  Nîmes. 

P.  S.  Mes  Lettres  de  Nimes  m'apprennent  dans 
l'inftant  que  l'opprefiîon  exercée  par  le  parti  dominant 
y  eft  à  fon  comble  ;  que  pout  mettre  fa  vie  en  fiireté  , 
M.  Fimonij  Avocat  de  M.  De/comhics ,  eft  obligé  d'aVoiir 
fansceffe  autour  de  lui  une  garde  de  l'eftimafala  Ré- 
giment de  la  Marine  ;  qj'on  a  voulu  brûler  les  Livres, 
de  M.  Fernel ,  Libraire  ,  auquel  on  a  été  forcé  aulli 
d'accorder  une  garde ,  parce  qu'il  a  vendu  cette  Ad-e;Te 
qui  a  fait  verfer  tant  de  larmes  à  tout  Paris  ,  &  q.  e 
la  veuve  Gas  U.  fes  fix  enfans  ont  prèfentée  à  I'AiIcth 
blée  Nationale  ;  qu'on  a  fait  faifir  à  M  Fcr.-aiid-, 
Démiffal ,  Officier  Municipal ,  qui  a  eu  i'héroïime  , 
amfi  fês  Collègues ,  d'expolér  mille  fois  fa  vie  prnjacc 
le  maffacre,  &  maintenant  fa  fortune,  préféra. ,t  de 
voir  détendre  f  :s  tapifferies  &  enlever  (es  meubles , 
plutôt  que  de  compromettre  les  intérêts  de  la  Ccm-^ 
mune,  en  Commençant  a  p.->yer  de  fes  deniers  les- 
dégâts  ,  dévaftaiions ,  trais  dî  nourriture  ,  fourniture 
de  bas,  de  fjulicrs ,  de  cheniifej  faites  aux  prérertduv 
Gardes  Nitionaux,  qni  vinrent  des  Cevènes,  ciè  la' 
Gardouneneue  &  de  Vaunage  ,  peur  piller  &  maf» 
fa^rer  les  Prêtres  &  les  Catholiques  de  Nimes;li 
Municipalité  n'avoir  point  requis  fes  Troupes  ;  elle 
les  avoit  fomraèes  au  coacraire  de  ne  pas  h  préfea- 
ter  ,  même  de  fe  retirer  :  c'eft  n'eft  donc  pas  à  ^  la 
Commune  de  les  payer;  it  cependant  lî  Difeâôifi 
de  Département  l'a  condamnée  a  lupporter  ces  frais  ; 
il  a  expédié  un.'  contrainte  à  la  veuve  Ponge  ,  çov.t 
une  fomme  de  Soo  livres,  au  paiement  de  laque  je 
lès  Officiers  Municipaux  foni  pcnonneilcmeut  coha 
damnés  ;  cette  Ordonnance  préjuge  évidemm''nt  qua 
la  Commune  d.jit  fupporter  la  totalité  des  dépeiire.s> 
dégâts  cjc  dèvaftaiions ,  aui  montent  à  plus  d  ■  700.000 1. 
N'eft  -  il  pas  du  ftria  dévoir  des  Officiers  ,Vli;nici;,.us 
de  s'oppofer  a  une  pareille  furcliarge  ;  qu'en  les  ca- 
lomnie i.ini  qu'on  voudra  ,  il  feca  toujours  beau  , 
toujours  fub'ime  de  f.  cnfier  fa  tj-tune  &  fa  •.  ie, 
plutôt  que  (oufl'nr  que  'es  vtuves  Ht  les  orpheùns  des 
Citoyens  pillés  &  maliacrés  ,  foient  dans  Is  c_-s  de 
payer  encore  ,  d'après  des  Ordonnances  du  Direiljire 
du  Département ,  les  affalûns  iSi  les  bourreaux  du 
leurs  pères. 

Il  y  a  eu  une  grande  variation  des  Juges  dans  le» 
Provinces.  Dans  quelques-unes  on  a  reje  ré  tous  les 
anciens  Juges;  dans  à',iiitres,  on  les  a  prei'que  toii» 
admis  :  de  ce  nombre  eft  le  Siège  d'Avallon.  Il  y  a 
un  beau  trait  à  citer  du  Lieutenant-Civil  de  ce  Siéi-e  , 
qui  feul  a  <ii  re;=îti.  Notre  Corrcipondaat  nous  hî 
peint  comme  un  homm:  d'une  ame  élevée  ,  d'uae  ca- 
pacité reconnue,  de  mœurs  aufteres  &  ferme  dan» 
fes  principes  ;  mais  cependant  défagréable  au  parti  qui 
a  dirigé  l'éleflion.  On  ne  lui  a  ctjnféré  que  la  pl.ice 
de  Suppléant.  Plufieurs  de  fes  amis  lui  confeilioiep.t 
de  rejetter  avec  mépris  une  nomination  qui  le  metttcit 
à  la  fuite  d'un  Tribunal  dont  il  auroit  dû  être  le  Chef.. 
'Voici  fa  réponlé  ;  dans  une  Conftitution  libre,  il  n'elt 
point  de  fi  petite  place  ,  qu'elle  n'honore  un  Citoyen;. 
Je  l'acceutetai  ;  &  il  l'a  acceptée.  (  Extrait  du  Paxrkti 
Franfcis  ). 


BULLETIN 

bE   L'AS  s  E.M  BLÉE    NATIONALE, 

Suite  de  U  Séance  du  Lundi  1;  OSoiri^ 

Piéjidcnce  dt  M.  BarnavCi 

St.  Suioi.  J'ai  demandé  la  parole  poiîr  fait'è  ûfiî 
obfervatiou  fur  la  niarche  de  là  diTcuffion.  Si  elle 
continué  comme  elle  ,1  commencé  ,  il  fera  difficile 
de  délibérer.  Le  défdrdre  de  la  dé'iibira;.on  vlerii. 
peut-èire  dn  peu  d'ordre  .iu  proiét  d;  Décret.  Û 
pàn-îtra  ind:fueo(ab!e  de  c.TmmcnCi.r  par  or^an:f:;r  le" 
Tribunal  de  Cafïation  ;  de  décider  par  qui  feront  cKOil'fS 
les  Membres  qui  le  compoferOat:  quelle  fera  la  .iafsv 
de  leurs  tonSions  ;  s'ils  feront  réélus  tirt  totalité  oit 
en  p*-ii»  i  alars  v»«à  rsrre»  s'il  eft  poiûble  d'âcwJW 


)a  haute  Cour  Naiionels  su  Tribi:n:il  de  Caffation. 
r.ofuiic  [.-aiiant  aux  Jurés,  vous  examinerez  le  projet 
lie  voue  Comiié  fur  cet  iniponant  objet.  Je  decnanie 
donc  que  vous  renvoyiez  le  plan  c!e  Imue  Cour 
N.ii;o!iale  au  Comité  de  Conftiintion.  Sms  doute  ce 
Comité  fera  difparoître  piufieurs  erreurs  qui  ont  été 
sprerçues  par  plufieurs  Opinons ,  &  noiamment  par 
Kî.  l'Abho  Maury.  Je  propo.Ce  -(Je  plus  de  décréter 
quî  les  Coawîiilaires  de  révifion  ,  acljoinis  au  Comité 
de  Conflitution  ,  le  réuniront  aux  Membres  de  ce 
Coaiiié ,  pour  nous  préfenter  demain  une  (érie  da 
qneiiicns. 

M,  te  ChupeViir.  On  vous  propofe  de  vous  occuper 
fur  le  chuup  du  Tribunal  de  CsiTation.  J'obferve 
d'abord  que  npi^s  n'avons  fait  que  i'uivrs  Is  defir  & 
l'empttilement  de  l'Aflembléc.  Il  nous  ,1  paru  qu^l 
li'y  avoiî  ^ucun  inconvénient  à  s'occuper  auparavant 
de  la  haiite  Cour  Nationwe  ,  puij'que  vous  av^z  dé- 
crété gu'jl  y  suroit  un  Tribunul  de  Caflatlon;  mais 
nous  ne  mettons, -lucune  opf  ofition  à  ce  que  l'un  paffe 
avant  l'jiu.tre.  Qur.nt  aux  propofitions  de  réduire  te 
projet  de  Dicr.ci  en  une  iérie  de  queflions  ,  &  de 
réunir  f\\  Comité  les  nouveaux  Adjoints  qui  lui  ont 
étcdofinçs,  je  m'oppofe  à  ce  qu'elles  foient  adoptées. 
Rédiger  en  queflloiis,  c'cft  le  moyen  fCir  de  marcher 
plus  lentement  par  le  même  chemin,  relativement  à 
l'affociaiJQn  des  Adjoints.  Je  dois  déclarer,  au  nom  du 
Comité  ,  qu'il  a  mûrement  réfléchi  le  projet  dont  H 
s'agit  ,  &  que  c'efl-là  ^ultimatum  de  fes  idées.  Je  de- 
«pande  ,<J.ojic  qu'on  décide  fi  on  s'occupera  du  Tribu- 
^i\  de  Caffation  ,  avant  de  difcuter  le  projet  d'une 
natale  Cour  Nationale.  Quand  cetve  queftioo  fera  dé- 
cidée, la  difculTion  s'établira  fur  le  iyAème  général, 
{>uis  ,  article  par  article. 

M.  Duport.  Il  eft  extrêmement  néceffaire  que  les 
éléinens  ioient  d'abord  établis.  L'organifation  générale 
dss  Jurys  devroit  être  décidée  ,  avant  qu'on  efit  fait 
l'application  à  un  Tribunal  particulier.  Lundi  prochain, 
ce  travail  fera  propofé  à  l'Affeaiblée  ;  quand  il  frra 
terminé  ,  quand  le  Tribual  de  caffation  fera  formé  , 
la  haute  Cour  Nationale  aura  tous  les  élémens  qui 
entreront  dans  fa  compofition. 

M.  Cabales.  J'appuie  les  obfervations  qui  viennent 
d'être  faites;  mais  je  demande  en  même  tems  que 
vous  décrétiez  des  Loix  furies  crimes  de  lèze-Nation. 
Ce  crime  n'a  été  que  trop  long-tems  indéfini  ,  <S{  la. 
poftérité  n'apprendra  pas  fans  furprife  que  les  Légif- 
îateurs  ont  créé  un  Tribunal  ,  &  que  des  Juges  ont 
ofé  juger ,  avsnt  qi^e  la  véritable  acception  du  mot 
erims  de  U^t-Nathn  ait  été  fixée. 

M.  Dtfmcuniers.  Il  y  a  dix  mois  que  ce  travail  eft 
fiit.  Il  refle  encjre  à  graduer  les  peines,  ce  Code 
fera  bieniôt  achivé.  Le  Projet  qu'on  vous  propofe 
aujourd'hui  eft  une  oiganifation  définitive  dans  la 
Çonftitution  :  fi  l'on  veut  un  Tribunal  provifoire,  quand 
les  nouveaux  Tribunaux  feront  établis  ,  il  fera  facile 
es  le  trouver. 

L'A-fTemblée  délibère  &  décide  qu'elle  s'occapera 
du  Tribunal  deCaiTaiion,  svant  de  dicuter  le  projet 
d'otgînifaiion   de  la  haute  Cour   Nationale, 

M.  l'Ahbê  Maury.  Pour,  épargner  véritablement  le 
tems  de  l'Affemblée  ,  il  me  l'omble  qu'il  feroit  con- 
venôblc  de  commencer  psr  le  Code  pinal  &  par  les 
Jurés,  fur  l:fqutls  nous  n'avons  pas  tous  les  mêmes 
idées  :  réglons  les  Jurés  dans  les  Tribucaux  ordinaires , 
rous  verrons  alors  fi  nous  étabhrons  un  grand  Juré 
pour  là  haute  Cour  Nationale. 

M.  Rohenfpierre.  Vous  avez  une  difpofiiion  plus 
prcffante ,  plus  importante  à  prendre  en  ce  momenr; 
il  exifte  uii  Tribunal  inccnfiirutionnel  &  frappé  de  la 
liaine  de  tous  les  bons  Citoyens;  vous  ne  pouvez  le 
lailTcr  fubfifler  :  je  demande  que  fur  le  champ  il  foit 
fupprimé.  (On  applaudit). 

M.  le  Chjpellie'.  Deux  propofitions  viennent  d'être 
faites;  l'une  eft  une  motion  d'ordre,  l'autre  eft  une 
motion  contre  un  Tribunal  :  fur  la  première  ,  je  remar- 
querai que,  nous  avons  bien  décrété  d'une  mio-èrs 
générale,  que  les  délits  feroient  jugés  par  un  Juré; 
noiis  pouvons  décider  de  même  qu'un  grand  Juré  fera 
sffeflé  à  la  haute  Cour  Nationale.  Cependant  je  ne 
me  dlffimu'e  pas  que  la  dlfcuflion  feroit  plus  utile  , 
fi  la  loi  des  Jurés  éioit  portée. 

Quant  au  Code  pénal ,  il  y  a  eu  dans  tous  les  Gou- 
vernemens  des  crimes  qui  mettoient  la  Chofe  publique 
en  danger  ,  &  le  Code  à  établir  ne  fera  pas  plus  diffi- 
cile que  la  définition  de  ces  crimes.  J'obferverai ,  fur 
la  féconde  motion  ,  que  j'ai  déjà  fait  remarquer  à  l'Af- 
femblée ,  l'impcffibiilté  de  conferver  le  Châtelet  :j'ai 
annoncé  qu'après  l'organifation  de  la  haute  Cour  Na- 
lionale,  Jious  provoquerions  l'établifîement  d'un  Tri- 
bunal provifoire.  On  propofe  aujourd'hui  de  fuppri- 
nur  emiè.emert  le  Châtelet  ;  cette  propofiiion  efi  trop 
étendue.  La  ceffztion  de  fes  fonflions ,  quant  aux  pro- 
c'dures  civiles  &  criminelles  ordinaires,  feroit  de  la 
plus  fàcheufe  conféquencc  ;  mais  on  peut,  fsns  in- 
convénient ,  lui  retirer  la  connoiffancé  des  crimes  de 
lJ;e-Nation. 

M.  ChabroHx  appuie  cet  amendement  que  M.  Ro- 
beripierre  adopte. 

On   demande  à  aller  aux  voit;. 

M.  l'Atbi  Maury.  Je  demande  à  obferver  au  Co- 
mité de  Confiiiuiion,  qu'il  doit  apporter  d'autant  plus 

d'attention  au  Jury (  On  obferve  que  ce  n'efi  pas 

la  ouefîion  ).  Il  notis  propofe  la  chofe  du  monde  la 
plus  mondrucufe  en  ligiilation.  Quant  au  Châtelet  , 
comme  il  ne  peut  juger  que  fur  votre  propre  renvoi , 
je  ne  vois  pas  un  grand  inconvénient  à  ce  qu'il  refte 
fajû  de  la  connoiflance  des  crimes  de  iè^e  Nation.  Si 


(   IM*  ) 

vous  voulez  le  remplacer  par   des  Juges  cholfis   par 

le  Peuple ,  .ittendez  que  ces  Juges  foient  nommés 

(  On  demande  à  aller  aux  voix  ).  Nous  n'avons  que 
trois  partisà  prendre  ;  ou  créer  une  Coinmifllon  ,  ce  qui 
répugnera  fans  doute  à  cette  Affemblés;  ou  attendre, 
ce  qui  me  pafoit  le  plus  fage  ;  ou  donner  congé  à 
tous  les  fcélérats  qui  voudtoient  attaquer  la  Naiion. 
L'Ailemblée  délibère  âc  décrète  ce  qui  fuit  : 
«  L'attribiuion  faite  au  Châtelet  de  la  connoiffance 

^es  crimes  de   lèze  •  Nation  ,  par  Décret  du 

eft  révoquée  ». 

M.  FoucjuU,  Je  fuis  autorlfé ,  plus  que  qui  ce  foit, 
à  vous  engager  à  prendre  en  coiifidération  les  arrei- 
tations  des  Comités  de  Recherches  Nitionaux.  Un 
homme  très-refpeflable  &  très  refpeSé ,  puifque  c'eft 

un  Général  d'année (  On  demande  à  paffer  à 

l'ordre  du  jour  ).  Il  faut  aujourd'hui ,  rgndie  la  liberté 
aux  perfonnes  injuftemcnt  accufées.  (  Il  s'élève  des 
murmures  ).  Puifque  nous  ne  pouvons  parvenir  à  dé- 
truire le  Comité-des  Recherches  ,  je  demande  qu'ori 
a.ugmcnte  fes  droits ,  &  qu'à  celui  de  faite  arrêter  ,  o(i 
ajoute  celui  d'abfoudre. 

M.  Faidel.  Je  rie  monte  pas  à  cette  Tribune  pour 
excufer  le  Comité  des  Recherches  :  il  n'a  jamais  été 
dirigé  dans  fa  conduite  que  par  le  zèle  le  plus  pur  & 
le  plus  infatigable.  Je  n'ai  pour  objet  que  de  vous 
inftruirè  d'un  nouvel  événement.  On  a  atrété  à  Mâcon 
M.  Buffy  &  huit  autres  perfonnes  violemment  (oup- 
çonnéesd'un  projet  de  conjuration  contre  l'Erat.  Deux 
autres  perfonnes  arrêtées  au  Pont-de-Beauvoifin  ,font 
violemment  foupçonnées  de  cornplicitéXa  préfence  deM 
Buffy  à  Mâcon  peutoccafionner  une  fermentation  dange- 
reufe  pour  lui.  Je  demande  ,  comme  vous  l'avez  or- 
donné ati  fujet  de  M.  Trouard  ,  c|ue  M.  le  Préfident 
fe  retire  pardevers  le  Roi,  pour  le  prier  de  faire  tranf- 
porter  à  Paris  ces  difTérentes  perfonnes  fous  bonne  & 
sîjre  garde. 

M.  l'Abbé  Maury.  Je  demande  que  fi  l'accufation 
n'eft  pas  fondée,  les  Membres  du  Comité  des  Recher- 
ches puiffent  être  pris  à   partie. 

M.  Prieur.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puiffe  faite  dro'il 
à  l'inlhnt  fur  la  d  mande  de  M.  VoitJel  ,  &  je  pro- 
pofe d'.journcr  à  demain  ,  poi'r  que  le  Comité  nous 
préfente    les  détails   fur  cette  affaire. 

M.  Sénni.  Quoique  je  n'aie  pas  des  détails  bien 
précis  fur  cette  aff  ire  ,  je  crois  pouvoir  affurer  qu'a- 
près quelques  examens  ,  l'Affemblée  verra  qu'elle 
n'eft  pis  aufft  grave  qu'on  pourroii  l'imagine:.  Ces 
perfonnes  qui  s'intércflent  a  M.  Buffy  font  fi  convain- 
cues de  fon  innocence  ,  qu'elles  renoncent ,  en  fon 
nom  ,  au  droit  qu'a  tout  Citoyen  de  n'être  arrêté  que 
par  un  Décret. 

L'Affemblée  décide  que  ,  demain  su  foir,  le  Comité 
des  Recherches  rendra  compte  d'î  ce  te  affaire. 

M.  DidiUy.  Parmi  les  objets  importans  qui  appellent 
votre  follicitude,  il  en  eft  deux  relatifs  a  la  vente  des 
Domaines  Nationaux.  Il  y  auroit  des  obftr,c!es  à  cette 
vente,  i°.  fi  vous  ne  vous  hâtiez  de  liquider  les 
Offices  fiipprimés.  Les  propriétaires  nous  écrivent  qu'ils 
ne  peuvent  foufcrire  pour  des  acquifitions ,  fans  favoir 
quelle  fera  la  fomme  du  rembourfement  qu'ils  rece- 
vront. 2°.  Aucun  acheteur  ne  peut  mettre  un  prix 
d'une  manière  affuréc  à  un  fonds  de  terre ,  s'il  ne 
çonnoît  le  rapport  de  la  contribution  foncière  avec  les 
impôts  indireéis  &  induftiiels.  Je  demande  qu'on  dé- 
cide ptomptement  cette  propofiiion  Si  qu'on  prenne  un 
moyen  quelconque  pour  accélérer  la  liquidation  des 
Offices  de  Judicature. 

M-  Dupont.  Il  n'eft  pas  pas  poffible  de  connoître  cette 
propofiiion  ,  avant  d'avoir  déterminé  qu'elle  fera  la 
fomme  des  impofitions  indireftes. 

M.  Dnucky,  Je  ne  m'oppofe  pas  à  la  première  pro- 
pofiiion de  M.  Dédelay;  mais  fur  la  féconde,  je  rap- 
pelle que  vous  l'avez  ajournée  jufqu'après  le  moment 
oii  le  Comité  des  Finances  aura  donne  l'état  des 
befoins. 

M.  Defmeunîers.  Pour  arriver  à  un  réfsjhat,  je  pro- 
pofe d'écarter  les  motions  incidentes ,  &  de  fe  borner 
à  décider  qe\el  fera  demain  l'ordre  du  jour. 

M.  Foucault.  Je  profite  de  cette  obfervation  pour 
demander  que  le  Comité  Central  faffe  fon  rapport. 
Je  veux  finir  ma  miffion  le  plutôt  poffible. 

M.  Dédelay .  Je  réduis  ma  motion  à  ce  qu'on  ajourne 
à  demain  la  fuite  de  la  difcuffion  fur  l'impôt. 
Cette  dernière  pro^:ofition  eft  décrétée. 
La  Séance  eff  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE,  DU  Mardi  i6  Octobre. 

M.  Crlllon  l'aîné.  Avant  l'augtncntation  de  foHe  que 
vous  avez  décrétée  pour  les  Troupes,  les  Soldars 
à  bord  des  vailTeanx,  recevoient  une  gratification  de 
dix-huir  deniers  par  jotir  ,  à  raifon  c!a  leur  fcivice  , 
réputé  extraordinaire.  Pour  détruire  des  doutes  qui  fe 
font  élevés,  dipuis  l'augmentation  de  foldc,  votre 
Comité  Militaire  m'a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet 
de  Décret  fuivant  : 

«  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  Militaire ,  décrète  que  les 
Sol'lais,  en  garnifon  fur  les  vaiffeaux  ,  recevront, 
outre  la  folde  qui  a  été  fixée  par  le  Décret  du  24  Juin 
dernier ,  &  les  fubfiftances  qu'ils  reçoivent  fur  les 
approvifionneniens  du  vaiffeau,  une  gratification  de 
dix-huit  deniers  par  jour». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté; 

M.  Alexandre  Benuharrois.  J'ai  fait  part  ,  il  y  a 
quelques  teiTis,  à  rAffemblie  Nationale  ,  u'un  Mémoire 
Çc  d'ija.e  Lettre  des  P.-ofeffsurs  Laïcs  du  CoKègs  de 


Pontevoy.  Depuis ,  j'.-i'i  reçu  des  réproclies  tlu  Direc» 
teur  de  ce  C'oilègc  &  des  Officiers  Municipaux.  L'uit 
craint  d'eire  (oupçoiinè  d  eire  de  moitié  dans  les  plaintes 
que  i'aveis  fanes  il  y  a  quelques  tems,  au  nom  du 
ces  Profeileurs  Laïcs  réunis  ,  fous  le  tiire  de  Société  des 
Amis  de  la  Çonftitution  :  les  Officiers  Municipaux 
craignent  d'être  foupçonnés  d'être  les  objetsje  ces 
plalnies.  Je  leur  dois  donc  la  double  faiisfailion  d'an- 
noncer que  le  Direéleur  n'a  aicune  psrt  dans  le  Mé- 
moire, &  que  la  Municipalité  n'a  pas  été  l'objet  des 
p'aintes  portées  par  les  .Profeffeurs  Laïcs.  Comme  il 
réfulte  de  ces  données  qu'il  y  a  de  la  méfintclllgence 
entre  les  Profeffeurs  Laïcs  &  les  Adminiflrateurs  Ec- 
cléfiaftiques,  &  que  cette  méfintelllgence  pourroit  erre 
nuifible  à  une  éducation  qui  a  doiuié  à  cet  Eiablif-^ 
fement  une  célébrité  fi  méritée ,  je  demande  le  ren- 
voi de  toutes  les  pièces  au  Contité  de  Çonftitution  , 
afin  qu'en  attendant  qu'il  nous  ait  préfenté  loin  tra- 
vail fur  l'inftniâion  publique,  il  ppiffe  ,  fur  cet  ob^ 
jet,  prendre  des  mefures  provifoires  &  conciliatrices. 

Cette  propofiiion  eft  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  des  Fiaaiices^ 
le  Décret  fuivant  eft  r«ndu  :  . 
■  o  L'Affemblée  Nationale  confitlèrant  l'étendue  dw 
pertes  qu'ont  éprouvées  Us  Habirans  de  Liiroge»,  dans 
l'incendie  qui  a  réduit  en  cendres  une  partie'  coôfidérable 
de  cette  ville  ,&  voulant,  autant  que  peut  le  permeitro 
la  fituation  des  Finances  ,  donner  des  fecours  À  ce?  mal» 
heureufes  viélimes.ouï  le  rapport  de  fou  Gpnjiti.des 
Finances  ,  décrétées  qui  fuit  :",  .       .         .     .; 

Arr.  I".  «  Les  Adminiflrateurs  du  D.ép^riçmem.de 
la  haute-Vienne  font  autorifés  à  impofer  fur  tous  les 
contribuables  de  leur  arrondifferoent  payant  aii-defliu 
de  10  liv  d'impefition  direfle  ,  une  fomme  de  60,000  I. 
payable  en  cinq  années,  à  raiîon  d;  ii.oco  Irv.  chj- 
que  année.  Ladite  fomme  fera  impofée  par  fimple  émar- 
gement au  rôle  des  impofitions  direéles ,  aq  marc 
fa  livre  de  la  contribution  ,  le  montant  en  fera  verfi 
chaque  année  par  les  Receveurs  du  Dîilriéf,  dans  la 
Caiffe  de  la  Municipalité  de  la  ville  de  Limoges. 

II.  i>  Le  Miniftre  des  Finances  fera  également 
verfer  dans  la-  Caiffe  de  la  Municipaliié  de  Limoges 
la  fomme  de  140,000  liv  ,  en  cinq  années  confécutives , 
à  raifon  de  48,000  liv.  par  année ,  payables  de  trois 
mois  en  tiois  mois ,  jufqu'au  paiement  final  de  U 
fufdite  fomme. 

III.  j>  Les  deux  fufdites  fommes  étant  uniquemunt 
deftinées  au  foulagement  des  malheurtufes  viftimes  de 
l'incendie,  les  Officiers  Municipaux  fe  conformeront,- 
dans  la  difpofition  qu'ils  en  feront  ,  à  refprit  du 
Décret  de  rAff''mblée  Nationale,  fous  la  furveillance 
immédiate  du  Direftoire  du  Département  de  la  Haute 
Vienne  ». 

Suite  de  la  d'rfcujpon  fur  U  Contribution  perfinnelle. 

M.  Fermond  fait  leflure  des  articles  VIII .  IX  &  X; 

Art.  VlII.  Il  La  partie  de  la  Contrbuiion  qui  fera 
établie  fur  les  revenus  d'induftrie  &  de  richeffes  mo- 
bilières fera  de  12  deniers  pour  livre  de  leur  mon- 
tant ptéfumé  ,  d'après  las  loyers  d  habitation.  Les  bou- 
riques  &  magafins ,  les  chantiers  &  atteliers  ,  les  ca- 
binets d'étiideî  &  bibliothèques  fcrvant  dans  la  pro- 
feffion  de  Contribuable,  ne  feront  point  compris  dans 
l'cftimaiion  de  rhsbitation. 

IX.  »  La  cote  de  cette  Contribution  ,  tant  qu'elle 
fera  fixée  aux  1 2  deniers,  pour  livre  ,  fera  pour  ceu.ï 
dont  les  facultés  ne  feront  en  aucune  partie  le  réfuliat 
de  produits  territoriaux  ,  de  quinze  fois  &  demi  la  CQts 
de  contribution   de  loyer. 

X.  »  A  l'égard  de  tous  les  Contribuables  qui  juf- 
tifieront  être  impofés  au  rôle  des  Contributions  fon- 
cières, ou  avoir  fupporté  fur  les  recettes  à  eux  dues 
par  afle  public  ,  bs  retenues  qui  ont  été  décrétées,  il 
leur  fera  fait  ,  dans  le  règlement  de  leur  coie  ,  dé- 
duélion  du  vingtième  de  leur  revenu  foncier  âc  de 
la  retenue  qui  aura  eu  lieu  fur  les  renies  ». 

M.  Fermond.  Je  demande  que  l'on  difcute  fimple- 
liignt  les  articles  VIII  &X,  &  que  le  IX""  foit  ren- 
voyé à  l'infiruclion  qui  doit  accompagner  les  Décrets 
fur  cette  matière. 

M.  Dionis.  Suivant  l'article  VIII ,  on  impoferoit  les 
Contribuables  au  vingtième  du  revenu  que  le  loyer 
feroit  préfumer.  On  part  de  celte  bafe  ;  un  homme 
fage  ne  met  ordinairement  à  fon  loyer  que  le  dixième  de 
fon  rsvenu.  Dans  cette  hypothèfe  ,  celui  qui  psie  cent 
piftoles  de  loyer  a  probablemeni  10,000  I.  de  rente, 
donc  il  doit  payer  500  liv.  de  Contriburlon  person- 
nelle. Un  exemple  rendra  mes  raifi  ns  plus  palpables. 
M.  l'Archevêque  de  Rouen  a  à  Paris  un  loyer  de, 
12,000  t.,  vors  concilierez  de-là  qu'il  a  110,000  1. 
de  rente  ,  &  vous  l'iirpoferez  à  10,000  liv.;  je  de- 
mande fi  M.  rArJiïvéqne  de  Rouen,  à  qui  vous 
avez  ôté  quelque  chofe,  pourra  payer  fon  Impofition» 
Vous  avez  des  Biens  Nationaux  à  vendre.  Ceux  qui 
ont  mis  des  enchères  n'ont  pas  calculé  combien  par 
votre  Impôt,  vous  alliez  diminuer  les  loyers.  Quantï 
une  fois  vous  l'aurez  décrété  ,  ils  vous  diront  nous 
fomme»  vos  très-humbles  ferviteurs. 

Vous  voulez  atteindre  les  Capltaliftcs ,  dites-vous  J 
mais  quels  font  les  Capitaliftes  }  Ce  font  ceux  qui 
ont  leurs  biens  dans  les  fonds  Nationaux  ;  ce  font 
ceux-là  qui  ne  paient  point  d'impofition  ,  parce  qu'il 
a  plu  à  M.  Calonne  qu'il  en  fût  ainfi.  Iinpofez- les, 
ti.  vous  ferez  bien.  Prenez  -  y  P,arde  ,  les  Capitaliftes 
font  fins  ;  au  lieu  de  les  aiteindre  ,  vous  pourriez  bietl_ 
furcha:g,er  les  Citoyens  en  général ,  &  il  kroit  trop 
tarJ  de'leur  faite  ds.s  exîufc.Je  conclus  par  Jeiuar.der 


l'ajournîment  d'un  pbn  ;  qui  me'  pafolt  ii:iîii';n6rt 
mauvais  ,  infiniment  dsfaftreux  ,  fur  -  tout  pour  les 
grandes  Viltes. 

M.  EQourroel  appuie  l'aiournement. 

M.  le  Catnus.  Il  faut  diftir.gucr  trois  clafîcs  d'indi- 
Vidus  qui  doivent  être  affujciiis  à  l'impôr,  lei  Culâvi- 
_i»urs,  les  gens  induftrieux  &  le5  Caçjitallfles.  Vous 
avez  taxé  juftemtnt  les  Cultivateurs;  vous  avez  pris 
une  partie  de  leur  revenu  réel  furie  produit  net  dos  terres. 
Il  vous  refte  à  ftatuer  fur  les  g.:ns  ind  jlhieux  & 
fur  les  Capitalises  ;c'eft  à -dire,  ceux  qui  vivent  du 
commerce  d'argenr.  C'cft  ici  que  j'appelle  toute  votre 
îaitention.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  vu, fans  furprife, 
le  Comité  confondre  dans  une  même  difpofition  la 
contribution  impofable  fur  les  capitaux  &  fir  rirduflrie. 
Je  ne  fais  pas  comjnent  on  a  pu  confondre  l'homme 
qui,  commençant  fon  travail  avant  le  jour,  ik  le 
prolongeant  fort  avant  dans  la  nuit  ,  fournit  à  peine 
à  fes  befoins-,  avec  l'agioteur  qui  n'a  d'autre  peine 
que  île  recevoir  l'cfcompte  Se  l'intérêt  de  fon  argant. 
Je  dois  défjndre  l'induÀrie  ,  parce  qu'elle  donne  la 
vie  à'toni,  Os-  ne  peut  pas  tmpofcr  hs  concepiii.ns 
de  l'homm;.!!  faut  donc  féparer  le  revenu  d'induftiie 
&  le  revenu  mobilier.  Le  Comité  vous  a  dit  :  plus 
on  a  de  loyer,  plus  on  a  de  revenus.  Et  moi,  je 
dis  tout  le  contraire  ;  celui  qui  a  le  plus.de  loyer  eft 
celui  qiii  a  le  moins  de  revenus  inipofables.  Il  y  a 
irois  efpèces  de  maifons  ;  celles  des  ci-dvant  grands 
S'îigneurs;  les  attsliers  &  boutiques  des  Marchands, 
&  les  logcmens  de  ceux  qui  ont  une  occupation  jour- 
nalière &  honnête.  Le  loyer  deVhontme  que  j'appelleis 
ci- -evant  grand  Seigneur,  n'eft  pas  toujours  Je  dixième 
de  fon-  revenu. 

Il  eft.peu  de  perfounes  qui  mettent  ip  mille  livres 
à  leur  !oyer ,  &  il  eft  fur  que  le  terrein  de  ces  ha- 
b'itati'ns  ne  rapporte  pas  autant  que  s'il  étoitdivifé  en 
petits  appartcmens  lainfi  ces  perfonnes-là  paient  beaa- 
cbup  ,  mais  leur  loyer  n'eft  pas  cher.  Mais  ceux  qui 
ont  un  état  pour  gagner  leur  vie  ,  prennent  un  loyer 
cher,  dans  un  des  plus  beaux  quartiers,  parce  qu'ils 
font  obligés  de  fe  Inger  là  ,  où  on  les  trouvera  plus 
à  fa  proximité.  Voilà  les  hommes  fur  lefquels  l'impôt 
frapperoit,  &  voilà  ceux  qu'il  devroit  épargner:  je 
pane  aux  Capitaliftes.  Ce  font  ceux-là  qui  drfent  :  je 
ne  dois  pas  paffer  le  dixième  de  mon  revenu  ;  ce  font 
ceux  là  qui  calculent  ,  qui  comptent;  ce  (ont  ccux- 
li  ,  enfin  ,  qui  feront  tous  leurs  efforts  pour  éviter 
l'impôt.  Je  crois  donc  que  le  meilleur  parti  à  prendre 
feroii  dt'  dire  :,lcs  revenus  mobiliers  feront  impofés 
à  tant  ;  les  revenus  induftriels  fe-onr  impofés  modé- 
rément. La  Contribution  petfonnelle  ,  utii  fois  bien 
connue  ,  fera  répartie  entte  les  Départemens ,  qui  en 
feront  les  répartitions  dans  leur  reffort,  &  enfuite  le 
verfement  dans  la  Caille  publique.  Nous  fommes  tous 
François  ,  difpofés  aux  plus  grands  facrifices  ;  mais 
nul  ne  veut  être  viflime  àe  l'arbitraire  :  nous  paierons 
avec  pla.fir ,  toutes  les  fois  qu'on  nous  fera  voir  que 
notre  voifin  plus  riche  que  nous  ,  paie  davantage  , 
&  que  celui  tjont  les  facultés  font  égales  aux  nôtres, 
paie  autant.  Je  crois  que  l'exécution  du  plan  du  Co- 
mité eft  phyfiquement  impoflible. 

M.  Tronchei,  Deux  mots  fuffiroient  pour  prouvertouie 
l'abfurdiiédu  plan  du  Comité.  Il  y  a  trois  ans  que  fi  le  Gbu- 
Ternement  avoit  triplé  la  capitaiion  ,  un  foiilèvemert 
général  auroit  éclaté  dans  tout  le  Royaume.  Ce  n'tft  pas 
lia  triplement  que  le  Comité  vous  ptopofe,c'eft  déten- 
dre la  capitaiion  huit  fois  plus  forte.  On  veut  attein- 
dre les  Capitaliftes  ;  mais  prenez  garde  que,  contre  un, 
Capitalifte,  ily  adixmille  Citoyens  ,&  qu'en  voulant 
faire  payer  l'homme  à  argent,  vous  éctafez  toute  les 
clalTes  d'individus. 

M.  Biiiu^ai.  Le  Décret  qui  porte  que  la  Contribu- 
tion •jerfo.ifieUe  aura  pour  bafe  le  prix  du  biil  ,  met 
l'Affemblée  dans  un  grand  embarras  ;  mais  puifqu'il 
eft  porté ,  il'faut  s'y  foumettre  ;  il  faut  prendre  toutes  lés 
mefures  pour  l'exécuter.  Je  demande  en  conf-quence 
que  la  difcufli3n  foit  ajo'irnje  ,  &  que  le  Comité 
chargé  de  recevoir,  foit  de  la  p.irt  des  Membres  de 
l'Aiicmblée  Nationale  ,  foit  de  la  pan  d'autres  per- 
fonnes  yerfées  dan-  cette  matière  ,  le  tribut  de  lumières 
qu'ils  vicndtont  lui  apporter  ,  afin  de  pouvoir  rédi- 
ger définitivement  un  plan  exécutable  &  plus  réfléchi, 

M.  Larochcfoucdu't.  Votre  Comité  eft  dans  uue  po- 
fition  vraiment  m>lhsureufe.  Lorfqu'il  vo  is  enircii.-nt 
de  la  conttibutlan  foncière  ,  on  l'accufe  d'être  écono- 
mifte  ;  lorlqu'il  vous  parle  de  la  contribution  per- 
fonnclle  ,  on  lui  reproche  de  ne  l'être  pas  alfez.  Je 
corrviendrai  que  la  bafe  qu'il  a  adoptée  eft  fufccptiblc 
d'erreurs  en  d'inexaSitudc  ;  mais  elle  a  cela  de  com- 
mun avec  toutes  les  autres.  On  fe  plaint  de  l'incon- 
vénient que  pourroir  avoir  notre  plan  pour  les  grandes 
Villes  ;  je  fuis  Député  de  la  plus  grande  Ville  du 
Royaume,  St  je  m'en  fais  gloire,  puifqu'elle  adonné 
la  preiniè'e  le  lignai  de  la  Liberté.  Je  fais  bien  que, 
fous  les  Defpotts ,  elle  a  joui  de  bien  dcî  P.ivilègcs. 
Ils  avoiciit  foin  de  traiter  avec  moins  de  rigueur  la 
Ville  dans  laquelle  ils  faifoicnr  leur  féjcur  &  dont  ils 
auroient  pu  avoir  quelque  chofe  à  redouter,  Jo  dirai 
feulement  que  les  proprictés  fouciercs  font  afiVz  im- 
pofées  &  que  cependant  on  n'a  point  latistait  aux 
befoins   publics. 

M,  Regnaiiii ,  Diptitc  de  Saint  -  Jc.jn  ^Angely.  Les 
bafes  du  Comité  paroiiTcnt  injuftes ,  psrce  qu'elles  font 
ttop  générales.  Il  y  autoit  un  moyen  de  les  rappro- 
cher d'une  plus  grande  équité.  M.  Rey  vous  a  pré- 
fenté  un  projet ,  qui  tend  à  divifer  les  Contribuables 
en  plufieurs  claflfes  ,  &  à  laiffcr  aux  Officiers  Muni- 
cipaux la  diftribution  du  clalTctncnt.  Ce.  projet  a  été 
rejette,  parce  qu'il  prêioit  trop  à  l'arbitraire.  Msis 
je  crois   que  ,  par  unt.juile  combinaifon  de   la  bafe 


(    'Î'H     ) 

lies  clalTcs  &  de  celle  d«  l'habitation  ,  on  pourroli 
parvenir  à  une  bonne  répartition.  Pour  rendre  mon 
idée  fenfiblc  par  un  exemple,  je  fuppofe  le  claftement 
des  diverfçs  fortunes  fait  par  )a  Municipaliti.  Le  Ca- 
pitalifte pourroit  être  impofc  pour  le  vingtième  de 
(«-■n  loy»r  j  le  Marchand  de  la  première  cliffe  pour 
le  irentième,  &  ainfi  de  fuite.  Il  eft  impoflibie  de 
faire  à  la  Tribune  \i  calcul  dumoile  que  .je  vou3 
propof.'.  En  conftqtience  ,  je  me  joins  à  ceux  qui 
demandent  que  l'atticle  fort  ;:iourné;  &  je  crois  rue- 
l'Affemblée  doit  inviter  M.  Rey  à  fe  rcirdre  au  Co- 
miré ,  pour  y  développer  fes  vues. 

M.Rocdaer.  Deux  opinions  partagent  l'Affemblée. 
D'une  part,  on  dit  qu'il  eft  injufte  de  prtjpofcr  pour, 
l.j  contribution  petfonnelle,  le  vingiiéuti:  du  revfenu , 
tandis  qu'on  demande  le  fixième  pour  la  coniiibuiiot) 
foncière.  D'une  ai:ire  pirt,  on  prétend  que,  fi  on 
admet  la  contribution  perionnelle  ,  c'eft  dcrruirc  les 
villes  ;  c'eft  faire  émiprer  lis  étran.gers  ;  c'eft  préparer 
une  infurrcâion  générale.  Nous  avons  eu  a  cltoi/ir 
entre  ces  deux  extrême;.  Le  mode  a'Jopté  par  le  Co-, 
mité,  eft  le  feul  dont  on  pulffp  fe  fcrvir  potir  éva- 
luer la  fortHne  du  capitalifte, '.L'Anifan  ,  l'Artide  , 
l'Homme  de  Cabinet,  feront  refpectés.  Leurs  loge- 
mens  de  ttavail  feront  regardés, avec  raifoo  ,  comme 
un  moyen  &  non  pas  comme  un  indice  de  fortune. 
Le  Capitalifte  feul  doit  être  impolé.  Il  eft  bien  jufte. 
qu'il  paie,  (ans  fe  plaindre,  un  vingnème.de  fon 
revenu,  puifque,  de  (on  côté  ,  U  propriétaire  foncier 
eft  taxé  à  un  cinquième  du  produit  net  de  fa  terre. 
On  nous  a.  propofé  ,  pour  remplacer  la  contribution 
perfonncUe  ,  d'établir  un  impôt  fur  les  confommations  ; 
mais  nous  avons  rejette  cette  ptopofiiion  par  les  .deux 
confidérations  fuivantes  : 

1°.  Parce  que  l'impôt  fur  les  confommations  ne 
pourroit  atteindre  le  Capitalifte,  fans  potier  un  coup 
fur  les  Propriwaires  fonciers. 

2°,  Parce  que  cet  impôt  feroit  fupporié  également 
par  l'homme  pauvre  Se  par  l'homme  riche  ;  ce  qui 
feroit  une  grande  injuflice.  On  propofe  un  fécond 
ptojet  qui  confifte  à  claflfer  les  Citoyens,  Ce  ijiode  eft 
inexécutable  ;  car  comment  cla(Terez- vous  les  Ci- 
toyens? Eft -ce  par  la  naHTance  .>  Il  n'y  çn  a  plus 
qu'une  en  France,  &  hommage  vous  co  foit  rendu. 
Stra-ce  par  le  falaire  des  fonûions  focia{çs?.Ce  faiàire 
pouvoir  être  autrefois  un  indice,  parce  qu'autrefois  on 
ne  donnoit  guères  un  revenu  de  dix  mille  livres  qu'à 
un  homme  qui  avoit  déjà  un  revenu-à-peu-prés  égal 
à  Cette  fomme.  Mais  aujourd'hui  qu'en  ouvre  au  mi- 
lite feul  le  chemin  ajx.empl  is  ,  le  (aUiie.d'un  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  pas  cire  un  indice  fur.  Sera  çê 
par  les  richcles  ?  Mais  c'eft -là  la  queftion  .q-i'il,  faut 
refondre  ;  c'eft  l'évaluation  des  fortunes,  c'-e  nous 
cherchons  ,  &  fi  nous  les  connoifTions ,:  le  probiéipi;- 
feffit  réfolu.  Revenons. en  donc  au  plan  du  Comit.e  , 
&  convenons  que  le  loyer  eft  le  feul  indice  cjue  l'on 
puille  confulter.  ■ 

M.  FolUville.  Je  trouve  les  bafes  fort  bonnes  ;  maïs 
il  me  femble  que  nous  devrions  d'abord  connoiire 
la  fomme  que  doit  produire  cette  impofition. 

M.  Fermond,  Celte  connoiŒmce  n'eft  pas  phis  ng- 
celTaite  pour  la  contribution  perfoonelle  ,  qu'elle  :ne 
l'a  été  pour  décréter  les  bafés  de  la  contribution  fon- 
cière.. Ce  n'eft  qu'après  îvoir  fixé  les  ball-s  cl-."  ro-.;îes 
les  contribations ,  que  notis  pourrons  vous  dire; -il 
fa'ut  que  telle  impofition  produife  telle  Comme.  Rien 
n'empêche  de  difcuter  en  ce  moment  les  a-ticii-s  qte 
■nous  vous  avons  propofés.  Voici  une  nouvcjie  réd.ic- 
rio.^  de  l'article  VIII. 

Art.  VUI.  «  La  partie  de  la  contribution  qui  fera 
établie  fur  les  revenus  d'induftrie  S:  de  richefTës  mo- 
biîiaires,  fera  déterminé;  par  deniers  pour  livre  de 
leur  montant,  préfumé  d'après  les  loyers  d'habita- 
tion.». .  -■         .' 

Cet  article  mis  aux  voix  eft  adopté. 

L'article  fuivant  eft  mis  à  la  difcuifion. 

Art.  TX.  "  Les  boutiques,  magaûns' ,  chantiers  , 
attelicrs ,  cabinets  &  hiblioihèques  fcrvant  à  la  prof..f- 
fion  du  contribuable ,  ne  feront  pas  compris  dans 
l'eftimation  des  habitations  ». 

Sur  la  propofition  de  iM,  Regnault,  l'AITemblée 
décit'e  que  les  cabinets  &  bibliothèques  feront  com- 
pris dans  l'eftimation   des  habitations. 

Les  autres  dllVofitions  de  l'article  fotit  renvoyées 
au  Comité  de  l'Impofition. 

M.  M.nou.  Je  fuis  chargé  par  le  Comité  d'Aliéna- 
tion do  vous  propofer ,  en  exécution  de  Vos  précé- 
dcns  Dicrets,  de  vendre  à. la  Muniripaiité  d'Orléans 
des  iSiens  domaniaux  en  valeur  de  658,470  liv.  ;  toutes 
les  formalités  ont  été  remplies  ;  le  tab'ean  lU  ces  biens  , 
la  délibération  du  Confeil  général  de  la  Commune  , 
la  foumiffion  de  la  Municipalité  6:  les  Procès  verbaux 
d'eftimation  font  entre  ros  mains.  La  propofition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  f  i-e  n'eft  fufceptible  d'aucune 
dilcuffion  ,  puifque  les  difuofitions  que  vous  avez  à 
prendre  font  en  tout  femb  ables  à  celles  que  vous 
avez  décrétées  pour  la  'ville  de  Paris. 

Quelques  Membres  de  la  partie  droite  demandent  que 
la  difvufllisn  foit  ouvetie. 

L'AHemble  confultée  rejette  cette  demande, 

La  propofition  du  Comité  d'Aliénation  eft  déctétée. 

M.  NcmpIcTrc  (^  ci-  devant  CI:amp.i^nY  ).  Le  Comité 
de  Marine  vient  de  recevoir  de  Breli  des  nouvelles 
trèi-fatisfaifantes.  On  a  préfenté  avec  éclat  les  défor- 
dres  auxquels  s'étoient  portés  des  Matelots  dans  l'er- 
reur ;  le  C'omité  croit  nécelTaire  de  donner  le  même 
éclat  à  leur  repentir  &  3  leur  retour  à  l'ordre.  (  La 
partie  gauche  applaudit  ),  Il  m'a  ch,irgé  de  vous  ii'e 
deux  pièces ,  &  de  vous  propofer  les  difpofitions  quM 
lui  paroit  convenable  d'adopter. 


On  fiit  le.5ur»  de  ces  pièces. 

La  première  eft  un-  lettre  des  CommilTaires  en, 
voy-és  p.r  le  Rot  ,  à  Breft.  Eile  ed  dattée  du  -^ 
tn  vote,  1  cxt-ai:  :  -  Le  concours d;  toi:s  les  ritoyens 
&  celui  des  1  roupîs  nous  étoit  nécefTsire  ;  nous  l'avoaj 
obrenu.  La  Société  des  Amis  de  la-Co,,ftit„,ion  a 
envoyé  da  Députés  à  b.rj  de  tous  !«  VailT-aux 
Leur  zèle?,  étérécomnenfé  &  \'^hï:-Xirc^  Pêne-aï-^ 
ment  prcmife.  Sur  /'.^/iû/.m,  coc:ma-idé  par  Si  Du- 
chilleiu  ,  les  Matelots ,  dans  l'épanciiemeni  de  la  loi-  la 
pluvvivc,  ont  protîflé  de  l^ur  attachement  poiir  rj-.af- 
Majot&j.our  leurs  Capii-iines.  Par  tout  ot)  enrendoit 
li  Cfi  de  joie  :  v?v£  la  NaLon ,  U  Loi  O  U  Roi.  Tous 
les  cdïfimandcin-nss'e-écutcnt  maintenant  avec  li 
plus  graûdcrCxeôiîtfdè.'Enfin  nous  efpérons  oue  l'Efca- 
dre-iera  b  snci  ci.mrne  '«:  defire.-urous' !^'  bmts-Ci- 

'^5-'"'"  ^'?!  ^i'}'"'^-  ^O'»!;'";.  Mi^ig-'HySf  d'autrc-s 
Uflieiers  f.,nt  veous  teino^gn^t  leur  reconnoifiancé 
,  aux  Citoyens  dont  les  déojrchej  ont  obtenu  »n  Çi 
g.and  fuçcés.   O,:  a  prorais,  c^-nme  le  prix  du  réta- 

t^'Mi':%I°''^'fi:'-'^'''-¥^-'^-"  1»  '-^'orme  des 
â-Mcll-s  du  r,oel{:;c".  c'xlcufion  ■defqucij  Iç^l  Ma- 
telots prelcntcst,  une  grande  répugnance.  Vous 
aurez  une.  Afraig  qui -(biwicndra  H  gloire  des  ar- 
mes françj.ifcs  avec  un*  erande  ardeur.  Tous  les 
Citoyens  U  les  Troupes  merltsiit  des  éloges.  C'eft  le 
moment  de  vous  J.cbre^  <ju^  nous- n'avons  aucune 
part  aux  rapports  defavora'blcs  qui  ont  pu  être  faits  con- 
tre Iç^ûSçurs  Municipaux.  Nous  ne  tes  avons  p&înt 
f"t'/^'"-  "°\''"""  à  M.le  Ga/de-deî.Sc«nf 
&  a  M.  Guignaxd  :  fans  doure  elles  auront  été  miei. 
fous  vos  yeux.  Si  la  Municipal.té  éroit  biârn-ie  par 
un  Décret,  il  feroit  à  craindre  qu'iln'en  réfL-ltât  quelque 
haine  entre  la  'Marine  8t  les  Citoyens,  dont  les  Ofi^ 
ficiersMunicrpauxontmér.itél'eftime.  (La  partie  eauci»* 
applaudit,  la  pa:tie  droite  refte  dans  lefilence). 

On  annonce  la  teetnre  dit  Froeé^-verbal  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  ConOitution  à  Breft.  f  Ils'éiévi' 
dans  la  patelle  droite  de  viotens  murmures,  que  cou- 
vrent les  applaudidemens  ré.tér.és  île  ha  partie  gaucfteTi 
Cette  pièce  coniientle  récit  dès  t.ïjris  &  ies  fucees" 
de  la  Députation  envoyée-i  bord  des^VaiiTeaux  nar 
cette  Socieié  (Ls  gauche  applaudit ,  la  droite  rcft> 
dans  un  profond  fileoce,  &  qu«lijuei.i:ns.dc  fesîMïli^ 
bres  (e   refirent),  ,      .  .  ■'■    -"    .,1 

j\{.  Ne^/Sinc,  (ei-'fnjnf'Ciirmba^Y  ).  L«  Corr'.ti 
de  Marine  a  partagé  -rintéréf  que^l'Airem'^lée  vténc 
;  d'éprouver.  Il  a  (enii  queil.s_tàCQanoi;ijn:e  méri.r.t» 
:  cette  .So:ieté  des  Air.is  de  laÇorift-,;[nign  ,  qu-ls  éj.ards 
iétoicnt  dus  à  cetCommii!«,j'és-^  dér,t"'h  rai/Iioh  "s'an- 
Mio.îce  par  des  luccés  ;.il,a/eu;i  que  fi  l'Affemblée 
,  avoit  dtl  repouffer  avec  tK^^irè'tliS  ré:!imstio'is  rj. 
multueijfes,  il  co.tiyenoii  peui-èrre  à^jréfent  depieoirs 
en  cônfidèrâiion' des    récIsm'n;'ohs'ïerp"ê^..é'ufes,'f L», 


-■    -  --.-...,..    — j     .^v.o..jj,iv^j,3    icij;ei;r..euies,   Ll*! 

partie  Sî|''-ha  applaudit  )-■  dirigées  cohY-e  on  peut 
nombre  t3  articles  de  peu  d'imp^rrratice,.  pi,ir;ue.U.Lc£ 
n'en  ptçfcfit  pas  l'obfervation  rieouré'jre  ;  fc  fcclj? 
-^nii-Mis  d'ailleurs  fondèès-ïur  d*?  féJTîà^ç'ns  tië"qéu-" 
e(?e-ikd1i.;nt^eur  ,  toujoiifi  précic^'ji  o'es-FrjnçoisJ 
Sur  la  propofi'tion  de  M.  UçtnptiffeJlU  fu"r  IcVob* 
votions  de  p^fiEi-rs  autres  Meoi.b'res',' lei  ci-ipqlÎH 
ris  fùivan:ês''bu:  dét:rérées -•  '  •■    ;  <r,    .-. 


.rhaii-Mis  d'ailleurs  fondèès-ïur  d^  fétTîà^ç'ns    tië"qéu- 
cate(?e-ikd1i.;nt^eur  ,  toujoiifi  précic^'ji  û'es-Francoisiî 
5^,-  K   .,-;■.„ „/r-:„«  J^  n,t    \t:_  , -,  -      :»    ^-  ..  , ''  ." 

fet 

tîdns  fuivantes '■bu:  décrétéeî:  -     ,-  _■  . 

l'-L'A^-i'nblèe  antorift' fort' CoMi;è  àe  la  Mariràî 
,,  à  lu!  "preTe-ter  demain  un  proj,-.:  de  Décret  (^ur  .ia,' 
-  réfo-mntïcii  di!5  jriides  du  Cbde-'.péiial  qui  ont'occiu 
fiqntiéles  Técljmàitoos  dç  l'EicsuVe.  i'.  Le  Roi  jfcra! 
pfie--de'ft)rfco'r -S  l'exécution'  dp  ■Dic.-ét'p.jrisDt'atK 
jpnciion  v'c  ditux  Commifiàife's  i:î<'if^"',aux  Conim-'Taircs^ 
aauellenTCiit 'a  B-eft.  f.M.  lé  P,'c;Went  écr-ri  aNai. 
Société  drs.  AnÙî  rie  la  CoBftfuiiôn -à  .  Bréft.'apE 
ComtntlTaifes  "du  Roi  &  aux  Corporations  qui  én^ 
Contribué  au  rérabliMcment 'ds  l'ofyre.'pour  leur  té- 
moigner.la  .faiiiùelii'n  de  l'Afrerbblée.      '       '■     ■ 

jW,  NJ'a:.  Je  (Jeraande;  l'imprcSod  tlesd^ux  Pièces. 
qui  prît  été  Ues  ;   00  ne  l'auroit  trop  faire  çoiipàitro, 
un  fi   bon  esem'pl.^.  Une  iafurreéfion  con)pieôcs  à  fo- 
manifefler  parmi  les  Matel.ns   de  Sordiaux,..,: 
LlniprefTioti  -e-ccs  {".ècÈs  eft  décritie. 
La  Séance  c^  levés  à  4. heures. 

Afthtcs  omis  dans  la  Séance  <(u  J'enJ.-tJi  12   Oâjhrf^  *  ■ 

M.  Bouche  fait'leSutedune  ÀdfelTede  M.NL  Cham*- 
pagne  ,  Guir.i.il:  l'ainé  &  Gueroult  le  caJet ,  ProtJii" 
feufs  i  rUnr.crûié  de  Paris,  Ils  ofeent  à  l'AITemb'iést 
un  pl.an  d'Ed'icstion  S:  d'-enfitlgiiement  National.  jC*" 
plan,  eft  renvoyé  au  Comité  de  Conrtituiion. 


L  I  V  R  •£  S    ■NTDD'  VEAUX. 

Economie  Rjralt  fi-  CiviU ,  "ou  plufieurs  tno.yco* 
les  plus  écono.Tiiquei  d'-iti-Wniilrei  &  faire  v.iloir. fes 
biens  de  Ciiiipagne  &  de  Vilîe  ;  de  conduire  fcj 
aftjircs  litigîcules  ;  de  régler  fi  maiion,  fa  déoetiT^e, 
fes  achats  &  vente»  ;  d'e.«euter  ou  taire  erécutcr  loi 
ouviages  des  ,'\rts  fit  métiers  ,  de  l'ufage  le  plus  ordJi 
naire  ;■  de  conferycr  &' rétablir  fa  fjnte  &  ce!e-i'e» 
animaux  domcftiquos  ,  ■&c,  ,  nvec  des  3vis_  fur  jjj 
pré)!'gcs  ,  erreurs,  fraudés  ,  amficos  ,  talcincations  des 
ouvriers  ou  Ma-chands.  '    .  ~.~ 

Troifiéme  Partie.  Exfoitàtia^dfs  Terres  par  M.  IfASSé. 
Lalau^c  ,  l'un  -  tlc>  Ci'OpérJtepcs  dtr  Cours'  Cpnibict- 
ri'.^iT  iculiittc  de  .M.  l'Abbé  Relier,  Tcnie  fécond.  -A 
Par is,  chez  M.  BiiilTon  ,  hii  Hautc-Feuill;  ,  HîttH  ds 
Coétlofquoi ,  prix  4  liv.  10  (bis  lê^Volnme  brocH?  , 
&'5  liv.  franc  de  port  par  la-Pofte.    ~    '  "î 

■■'•  -        .    '■  ■    ;        .v"     :  ■      _   ■'    •    --.'> 

COMMEKT vrais  far  fe'  NÔ^!*'i:lle<!  ■  Ldf.f  Vî^tivei 
aïK  droits  féodattS-,  àlSuf^tadia»  &  15«ta(*itto.'^i  |«c 


ï1 


M.  Gjrnier ,  Avocat  î  U-tx  de  3  J»  400  pagts,  aSiiel- 
ment  fous  preffc^S'iofcrire  chez  M.  Roye^  ,  Libraire  , 
Quai  des  AuguOios  ,  ou  lui  écrite ,  franc  de  Pori. 

La  Philosophie  deia  Guerre,  extrait  dst 
Wimoires  du  Gènêr»!  JJuyd ,  traduits  par  un  Officier 
François ,  in- 16  de  179  pj^es.  A  Paris  ,  chez  l'Edireur , 
rue  Coquilliéie  ,  N°.  7  ,  &  cher  M.  BjtroU  i'atni  , 
Libraire,  Quai  des  Auguftins,N».  19. 

Discours  fur  les  troubles  de  S»int-DoiBingi»e,par 
/.  Pcùon ,  Député  à  f  Affemblée  Nationale.  A  Paris  , 
<hez  MW.Defenne.  Libraire  au  Palait  Royal  ,5jWy, 
Lbraire,  à  la  Barrière  des  Sergens ,  &  chez  le»  Mar- 
chands de  Nouveauté* ,  inS:  de  44  pages. 

AbreoÉ  dt  U  Procéàu-e  Criminelle  ,  inftruite  au  Chà 
telet  de  Paris  <ur  la  dénonciation  des  fats  arrivés  à 
.  Veifaillcs  dans  la  journée  du  6  Oôebre  1789  ,  con- 
lenanr  les  Pièces  les  pti'S  ioiércAantes ,  relatives  à  ceiie 
procédure.  A  Paris  ,  chez  M.  Gucffier  ,  Imprimeur- 
Libraire  ,  rue  du  Hurepoix  ,  N*.  17  ,  i/i-i',  de  78  pag. 
Prix   18  fols. 


ARTS. 

M  w   s  I    C    w   1. 

T)lXIÉMï  cahier  du  Joarnal  dt  Guittare,  contenant 
trois  Chanfons  &  un  Duo  de  la  Soirée  omgeu/e  ;  un 
Air  de  Kozcheck  ,  &  un  de  J.  Haydn. 

Dixième  N».  da  Journal  de  Violon,  contenant  deux 
Son. tes  pour  le  violon  feul ,  avec  acconipagnenient 
de  B.ffe;  par/.  M.Cambini. 

Dixième  recueil  des  ViUjfemens  de  Polymnie  ,  ou 
les  PuÎLs  CoBceru  dt  Paris ,  contenant  un  Air  délie 
Gellojt  vHUne;  de  Sarii  ;  une  Romance  de  Pleyel, 
&  trois  Airs  de  J.  Haydn  ;  le  tout  avec  accompagne- 
taeax  as  clavecin  ou  for  té-piano. 

L'Abondement,  pour  chacun  cle  ces  trois  Ouvrages, 
çft  de  18  livres  par  an ,  franc  de  port  par  tout  le 
lloyaume.  Les  Livraifons  (e  font  le  i<f  de  chaque 
mois.  On  foufcrit  ï  Paris ,  chez  M  Porto ,  rue  Tique- 
'toane,a°.  10,  chez  tous  les  Direâeurs  des  Fofles,  & 
Chez  les  Marchands  de  Mufique. 


MÉLANGES. 

~  'Au  RtdaStUT. 

le  vous  prie ,  Moniteur  ;  d«  publier  que  dans  la 
Séance  du  20 ,  j'ai  été  jufques  i  la  fin  fous  les  yeux 
de  l'-Aflemblèe.  Occupé  .  comme  Secrétaire ,  du  recen- 
fcaent  des  voix, il  eâ  poffible  que  ma  réponfe  à  l'ap> 
^el  uoioinàl  n'ait  pas  été  généralement  entendu  ; 
mais  il  eft  certain  que  cène  réponfe  fut  affirmative , 
&  qu'elle  a  été  comptée  parmi  les  trois  cens  trente 
qui  n'ont  pas  prévalu;  Je  ne  tenterai  jamais  de  me 
fenflrire  au  frein  falutaire  de  la  cenfure  publique  ;  mais 
je  voudrais  que  reux  qui  s'empreffcnt  de  tranfmettre 
«u  Peuple  leurs  jugcmens ,  &  de  dénoncer  comme 
des  iiàîires  ceux  qui  ne  s'y  font  pas  d'avance  confor- 
més, ^iriflent  toutes  les  précautions  convenables,  pour 
refpeâer  au  moins  la  vérité  dans  les  faits,  BoulLé  , 
'  Député  à  l'ÂJifimbUe  Natioale. 

réiois  ablent,  Mondeur,  pour  caufe  ,  à  l'appel 
Dominai  de  la  Séance  du  20;  mais  je  déclare  que  fi 
j'en  avois  informé .  j'auroîs  volé  pour  la  négative 
Àfolue  de  la  propofition.  PisOnDuGALAND,  Député 
à  fApmblée  Njdon-ili. 

J'apprends,  Mbn(leur;car  je  ne  lis  jamais  les  pam- 
phlets ,  q  -e  je  fuis  dans  la  lijle  des  Députés  plus  noirs 
que  ies  Noirs  qui  fe  font  retirés ,  dans  la  Séance  du 
30,  au  moment  de  l'appel  nominal....  Fatigué  d'une 
nuit  en  ière  d'irfomnie  &  par  une  correfpondance  de 
onze  Lettres  écrites  d«  ma  main ,  je  fus  obligé ,  à 
une  heure  8t  demie,  de  fortir  pour  prendre  du  repos, 
&  alors  il  y  avoir  cent  contre  un  à  gager  que  mon 

compatriote  ,  M.  Brevet ,  avoit  gagné  la  queftion 

IL  ne  me  convient  plus  de  dire  mon  opinion  ;  mais 
les  bons  nbfervateurs  favent  que  ce  n'eft  ni  Vahfence 
ni  la  retraite  ,  qui  ont  perdu  la  queûion  ,  mais  bien 
la  mal  adrelTe  &  la  prèfomptioa.  VOLNET ,  DèpuU  à 
fAffemilée  NatitnaU. 


VARIÉTÉS. 

lettre  du  Dire&ur  de  l'Imprimerie  Royale, à  MM. dit 
Comhidis  Finances  de  l' Affemblée  NatwnaU,  fur  Tita- 
prcflion  ies  AJJîgnais  nouvellement  décrétés. 

Meffieurs,  j'apprends  que  ee  n'eft  pas  llmprimerie 
Royale  qui  fera  chargée  de  Vimprejfion  des  nouveaux 
Affignats;  je  vous  fupplie  de  vouloir  bien  fufpendre 
à  cet  égard  votre  détermination  ,  après  avoir  écouté 
mes  repréfcn^atioos. 


(   ÏM4  ) 

M.  Réveillon,  Papetier  du  fauxbourg  S.  Antoine  < 
i  qui  la  fabrication  iJu  papier  des  nouveaux  Alfignats 
a  été  dévolue  ,  a  ,  c!it-on ,  aulU  obtenu  de  monter 
près  l'hôtel  de  Soubifc ,  un  ètabliflcmcnt  pour  l'icQ- 
preffion  en  lettres  dcldi»  Affignais. 

»  Ai  je  démérité  dans  l'exécution  des  fonâions  qu' 
m'ont  été  confiées  puur  les  d»u[e  cents  miile  premiers 
Afligntis  i 

n  L'Imprimerie  royale  ,  pour  un  objet  de  cette 
importance  ,  &  lorfqu'ellc  y  a  déjà  été  employée , 
n:  doit-elle  p^s,  à  judes  titres ,  être  préférée  à  toute 
autre  Imprimerie,  &  fur-tout  aux  ferviccs  offerts  par 
quelqu'un  qui  doit  monter  pour  cela  un  étabtilfement 
qui  n'a  aucun  rapport  à  fon  état  ? 

»  J'en  appelle,  Meffieuts,  à  votre  juftice,  Scmerè- 
figne  avec  confiance  à  votre  jugement. 

»  M.  Montefqniou ,  en  m'apprenant  que  c'étoit  en- 
core M.  Réveillon ,  propriétaire  de  la  manufaôure  de 
Courialin ,  &  fon  voifm  de  fa  terre  de  Maupertuis , 
qui  ètoir  chaigè  de  la  fabiicaiion  du  papier  des  noQj 
veaiix  Affignats-,  m'engagea  à  fufpendre  mes  rèclam* 
rions,  en  m  affurant  qne  l'imprejjton  en  ferotr  toujours 
dévolue  à  l'Imptiitterie  royale.  D'après  fa  parole  , 
d'après  les  efforts  que  j'àVois  faits  lorsde  l'impreffion 
des  premiers  Afligiiais  ,  pour  mériter  votre  confiance 
&  celle  de  la  Nation  ,  &  fur-tout  d'après  celle  que  je 
ilevois  prendre  en  votre  jufiice ,  je  n'ai  rien  foliiciié 
de  vous. 

»  Je  dois  encore  obferver  quec'eft  moi  qui  ai  donné, 
il  y  a  plus  d'un  mois  i  M.  Montefquiou,  l'idée  de 
réunir  l'impreffion  en  lettres ,  à  l'impreffion  en  taille- 
douce;  a'uù  il  devoir  réfulter  une  économie  d  argent 
de  300  mlUe  livres  ,  &  celle  incomparable  ,  du 
temps. 

n  M.Montefquiou  muni  de  la  connoiffince  de  mes  idées, 
après  en  avoir  follicitî  long  temps  de  la  prompte  expédi- 
t>on,muni  des  dcffins  &  des  travaux  de  MM.  Choffard  & 
Petit ,  que  j'aVois  engagés  à  quitter  rous  leurs  travaux 
pour  fe  livrer  aux  premiers  effais  de  l'exécution, vous 
produir  aujourd'hui  de  nouveaux  Artiftes ,  au  détri- 
ment des  autres ,  &  fans  leur  offrir  de  dédommage- 
ment. 

»  Quant  à  ce  qui  regarde  l'impreffion ,  il  vous  pro- 
pofe,  à  l'aide  de  mes  idées  noavelles  ,  d'en  inveflir 
un  Papetier  ,  contre  \s  piwpriété  de  mes  recher(:he$  & 
contre  toutes  convenances. 

»  J'ignore  ce  que  coûtera  le  aouvtl  étabtiffement 
qu'on  vous  propofe  ;  il  fcroit  facile  de  l'évaluer  :  mais 
je  dois  ,  &  à  la  vérité ,  &  à  mon  honneur ,  de  vous 
donner  ici  ma  foumiffion  pour  l'impreffion  des  troif 
millions  fo'ixante  nulle  nouveaux  Affignats. 

nAu  prix  des  précédens ,  ils  coiltcront  100,000  liv. 
au  plus  ;  tel  eft  mon  engagement ,  que  je  foufcrirai 
quand  il  vous  plaira. 

»  Souffrirez-vous ,  Mefiîeurs  ,  que  des  Effets  repri- 
fentant  la  valeur  des  Biens  tiaiionaux  ,  foient  imprimés 
ailleurs  que  dans  un  établiftement  naùonali  qu'un  Par- 
ticulier chargé  de  faire  le  papier ,  le  (oit  aufïi  de  l'en- 
rreprife  de  l'impreffion  ;  e\\i'e\\e  s'exécute  fous  fa  feule 
direâion ,  par  fes  gens,  par  fes  moyens,  dans  un  em- 
placement choifi  par  lui }  C'eft  comme  fi  oit  propofoit 
de  frapper  des  écus  dans  un  autre  emplacement  que 
celui  d«  la  Monnoie. 

«D'ailleurs,  Meffieurs,  pourquoi  vous  porteroit-on 
à  faire  de  nouveaux  frais  pour  un  nouvel  érabliffe- 
ment  .*  Tout  eft  difpofé  à  l'Imprimerie  Royale ,  & 
prèfente  des  leffources  bien  pius  étendues.  Lots  de 
l'impreffion  des  douze  cens  premiers  mille  Affignats  , 
j'ai  expuifé  des  Locataires,  CX  rempli  une  maifon  de 
douze  prefTes,  pour  employer  toutes  celles  du  Louvre 
à  votre  fervice ,  &  pour  cela  je  ne  réclame  rien. 

Vous  croirez  fans  doute  de  votre  prudence  d'exa- 
miner mûrement  l'apperçu  des  grands  frais  qu'on  ne 
vous  préfente  pas  même  tous  encore.  Ceux  de  l'Im- 
primerie Royale  ,  pour  la  feule  impreffion  ,  n'excéde- 
ront pas  100,000  liv.,  foit  qu'on  impiime  en  lettres, 
ce  qui  vaudroit  mieux  que  tout  autre  moyen ,  foit 
qu'on  foumette  à  la  prefTe  en  lettres  une  planche 
gravée,  fuivant  mes  idées  ,  &  auquel  cas  il  convient 
toujours  de  placer  dans  la  planche  des  caractères  mo- 
biles ;  &  fur-tout  ceux  du  Louvre  ,  qui  font  fondus 
dans  l'intérieur  de  l'Imprimerie  Royale ,  ne  fervent 
que  pour  elle ,  &  portent  des  marques  diftinSives , 
qui ,  dans  tous  les  tems ,  ont  fait  la  fîjreté  des  Effets 
royaux.  Anisson  DvperOK,  D'treâeur-Général 
de  l'Imprimerie  Royale. 

> 
Copie  de    la  Lettre  de   M.  Montefquiou   à    M,    Aniffon 

Duperon,  en  réponfe  â  celle  où   celui-ci  lui  annonçoit 

qu'il  venait  de  découvrir  un  moyen  de  fe  paffer  de 
l'impreffion  en  taille-douce  ,  en  foumeitant  la  planche 
gravée  à  la  preffe  en- lettrés  ^  Il   20  Septembre  1790. 

La  queftion  des  Affignats  n'eft  pas  encore  déci- 
dée ,  Monfieur ,  &  celle  des  petits  n'eft  pas  même 
entamée.  J'aurai  l'honneur  de  vous  voiri,  quand  il  en 
fera  tems ,  &  nous  conférerons  avec  vous  fur  cet 
objet,  auffi-iôt  qu'il  fera  poffible  de  le  faire  La  chofe 
la  plus    importante   fetoit   de  trouver  un  moyen  de 


fimpllfier  l'opéraiiou  de  la  grature  J  en  Ja  téunîffant 
ï  l'impreffion.  Montesquiou. 


ErKATA  pour  quelques   Exemplaires, 

N'  198,  page  1135  ,  article Poéfie,  vers  8', 

Dois-je  trouver  des  fers  fur  mon  propre  héritage  ?  | 
^fei  Dois-je  traîner  des  fers  dans  mon  propre  héritage  ? 

Vers  13', 

Eh  !  quen'a-tu  plongé  dans i'horreur  des  enfers, 
t'/ci  Ah  !  que  n'as-ru  plongé  dans  l'horreur  des  Enfers; 

3°  colonne ,  îo"  vers , 

11  devint  fon  ancêtre ,  &  fon  autorité , 

Eut  le  dépôt  des  Loix  &  de  la  Libertéi 
Li/ei  II  devint  fon  aBcéire  :  &  fon  autorité 
Eut  le  dépôt  des  Loix  &  de  la  Liberté. 

Page  1136,  3° colonne  ,  article  du  Théâtre  de  la  Na- 
tion ,  ligne  1 1 ,  au  lieu  d'indigence  ,  life^  indulgence. 


SPECTACLES, 

Académie  royale  de  Musique.  Vendr.  i^  ; 
(Sdipe  â  Colone  ;  &  la  3'  repréf.  du  Portrait ,  ou  U  Divi- 
nité du  Sauvage ,  Com.  lyrique  en  i  afles,  avec  des  chaa- 
gemens  ,  parole»  de  M*" ,  mufique  de  M.  Champein. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ordinaires  du  Roi  doiineront  aujourd.  27 ,  Gafion  fi» 
Baytrd,  Trag.  ;  &  V Amant  bourru,  Com.  en  3  aâeS., 

Théâtre  Italien.  Anj.  17 ,  la  Dot  ,■  Us  deux  Petits 
Savoyards  ;  &  la  7»  repréf.  du  Nouveau  d'Affas,  En 
attendant  la  15*  repréf.  a  Euphroffne. 

Théatm  de  Monsieur,  à    '»  Sal'e  <!e  li  Foire 
S.  Germain.  Ani.  27,   la  reprîfede  //   Re  Théodore 
Opéra  Ital.,  mufique  del  Sgr  Pafiello.  Dem.  ï8  ,  l'Ita- 
liana  in  Lotidia.  En  atendanr    la  »'«  repréf.  du  Procès 
de  Socrate  ;  &  l'Amant  travcfli. 

Théâtre  du  PalaiS  Royal.  Auj.  27,  la  2^' re- 
préf. des  deux  Figaro,  ou  .«  Sujet  de  Comédie,  Com. 
en  5  afles  ;  8c  l' Inconféquente ,  en  i    afle.  Samedi  30 
la  1"  repréf.  de/'./^mourfi'i; /Îj;/on,  Com.  en  i  aSe. 

"Théâtre    dt    m-"'    Monanfi<r    éu   Palais   Royal: 
Auj.  27,  la  16"  repréf.  du  Sourd  ou  V Auberge  p'eine 
Com.  en  3  aâes  ;  &  l'Art  d'aimer  an  Village ,  Opéra 
en  I  aftes.  Dem.  aS  ,  le  Roi  Théodore  à  Venife. 

Comédiens  de  Btaujolois.  Auj  i-?,  Us  deux  Jaloux  ' 
Com.  en  2  aftes  ;  F  Amour  arrange  tout ,  en  i  afte  • 
&  la  Croifée ,  en  2  aâes. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Auj.  27,  k  Malade 
jaloux,  Pant.  ;  l'Avantageux  puni  ;  les  deux  Bottiers 
Pièces  en  i   aSe  ;  l'Homme  S-  la  Femme  comme  il  n'y  en 
a  point,  ea  a  aftes;  &  la  PuceUe  d'Orléans,  Pant,  en 
4  aâes ,  avec  des  Diveniffemens. 

Ambigv  comique.  Auj.  27 ,  U  Prodige ,  Pièce  ta 
3^âcs;  la  i"  repréf.  de  la  Matinée  du  Comédien,  ea 
laôe;  8c  la  10'  repréf.  d'ffercuU  &•  Omphalt,  Pant, 
en  4  lâes ,  avec  des  Divertiffeaiens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique  ,  me 
de  Bondy.  Auj.  27,  le  faux  Roxas,  Com.  en  3  aâes- 
&   U  Rendez-vous,  Opéra-bouffon  en  2  aâes. 

Paiement  des  Rentes  de  l'Hotei-de- Ville  de  Paris^ 

Aimii  17ÎJ.  MM,  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  dt  date. 


Afflfterdam....  ;o|  i  ;o. 

Hambourg....  210. 

Londres.........  i;|. 

M3drid._,..>6L8f. 


iCidix......  lêl.  7f. 
Gênes..,.,  104. 
Livourne.  m. 
Lyon ,  Saints,  j  à  |  p. 


•  395. 


Boitrft  du  26  OSobre, 

Aftionsdes  Indes  de  1500  Iiv.,..........,....,«..„..„,.„„,  202i?.2 

Portion  de  1600  liv ......^ ..,  «« «..«.«........ .«...1.* . 

Poriian  de  31a  liv.  10  f. _..«. «..'...', 

Portion  de  100  liv -....,..„, "" 

Emprunt  d'Oâobre  de  500  liv™ „ 

Loterie  Royale  de  1780.  à  1200  liv 

P""" 1789, .. .....;.;; 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv,  le  Billet f.  4  perte. 

Lot.  d'Oa.  à  400  liv.  le  Billet 600.  f.  jôpertel 

Empr.  de  Dec.  1781 ,  Quit.  de  fin y.éj.  f.  41  psrtel 

Emp.de  ixî  millions.  Dec      ?4.  pair  |.J  ,'.J.;.ii.].J  J  î'i;  |bl 

Einpr.  de  80  millions  avec  Bulletins. 2i  2béa* 

Quittances  de  finance  fans  ï*ul  ctin «4ipirte* 

Idtm  ferries. Avril ,  6;-.  Juillet ,  4  bénéf  f.  2j.ï  periel 

Bulletins _. -o-oi  -,  ,  »• 

Idem  fortls „ -.........;...„.„ 

Reconnoilfaaces  (Je  Bulletins....„._„._.._„„ «',."'.".',"„!* 

JJ*m  {<irat.S ««.,.«..«_« »...„...,.   

Emprunt  du  Domaine  delà  Ville ,  férié  non  fortie_.___,_.^' 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie. — .«......^; 

Empr  de  Nov.  .'87 S60.  f  4.',.5.4rpertê^ 

Emprunt  de  S». millions ,  d'Août  1789 '^'■l-77i  perte. 

Lots  des  Hôpitaux..» ,„  i^  béai 


-ÎS50.- 


Caiffe  d'Efe.. 
-  Eflampée . 

Demi-Caiffe „_. — .......  _ 

Quitt.  des  Eaux  de  Pafî$«..«..,..,.,« .',^,'^ 

Aftionsnouv.  des  Indes 914.12.13  14  12.13. 

Aifurances  contre  les  Incendies 500.498  gî.gi' 

Idtm  à  vie...,.....„..„ „-...., 433-30.3t.32,33l 


On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thou.rue  des  Poitevins ,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.-Aaguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  i8  liv.   pour  troît 

mois ,  36  liv.  pour  ùx  mois,  81  de  72  \\v.  pour  Finnée  ;  &  pour  la  Province ,  de  ii  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'année  ,  frant 

de  poru  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  St  les  Dirdâeurs  des  foUss.  Ce&k  M.  Aubry  ^ 

Dircâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins ,  n°.  18  ,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  &  Ytrgem ,  francs  de  port. 

—  Tout  ce  qui  concernt  la  rédaBlon  de  cette  Feuille  doit  être  adreffe  au  RédaSlcur ,  6-  non  ailleurs.  =  Toute  efpèct  d'Avii,  Annonces,  Mémoires  ,  Motions  &■  autres   objett 

gue.conques  pourront  être  infères  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'imprcffion  de  chaqut  colonne  :  an  compofera  de  ces  difirens  articles  un  Supplément    particulier 

d'une  demi  feudle  ,  auffi  161  qu'ils  feront  en  nombre  fufifani  pour  U  remplir.  Chaque  articU  doit  être  figné ,  avec  la  demeure  de  la  perfmne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Publie  , 

mais  non  fomt   au  Réia£lcur.  Ce  dtrnier  dentre  rue  du  Jardinet,  maifon  de  M,  Brûlé,  c«  /o«  dt  U  rut  de  l'Eperon;  en  le  trouvera  tffuf  Us  jours  fAej  lui.  Us  Dimaitchtt 

&  Fêtes  exetftis ,  depuis  iteuf  hturet  du  mat/a  jufqu'à  fept  eures  du  foir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERS 


ji. 


N"  301. 


JEUDI     28    OCTOBRE   1790.  -  Seconde  Amie  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péurshourg,  le  28  Septtmlre, 

M.  lï  Général  Baron  de  Stidingk  ,  que  le  Roi  de 
Suède  a  envoyé  pour  coinplinienter  Vlmpérjtrice  fur 
la  paix  conclue  entre  les  deux  Puiflances ,  eut  la  pre- 
mière audience  de  S.  M. ,  Is  17  de  ce  mois,  &  le 
ao,  celle  de  LL.  A  A.  Impériales.  Le  ig.l'Impèratiice 
a  annoncé  les  giaces,  les  honneurs  &  les  bienfaits 
dont  elle  a  voulu  récompenfer  les  ferrices  de  ceux 
oui  fe  font  diftir.gués  dans  la  guerre.  Cette  lifte  eft 
nombreufe  :  chacun  des  MiniOres  &  dss  Membres  du 
Confeil  a  rrçu  une  Tabatière  enrichie  de  brillans  & 
à\i  portrait  de  S.  M.  De  riches  préfens  ont  auffi  été 
faits  à  MM.  le  Chancelier,  Comte  d'Oftcrman  ,  au 
Prooreiir-Générjl ,  Prince  Wafcinshoy  ,  au  Ginéial 
de  Maffin  Pufthlcin  ;  Sf  à  M.  le  Général ,  Comte  de 
Soliikoft".  qui  a  commjndé  l'Armée  en  Finlande.  Le 
jnème  jour  les  Députés  des  Provinces  d'Ingsrinanie 
(ic  de  la  ville  de  Pétershourg,  fe  rendirent  vers  M.  le 
Comte  de  SoitikifF,&  lui  off  irent  une  coupe  d'or, 
fichement  travaillée  ,  avec  l'infcription  fuivanie  :  au 
Cinir.1l  en  chef,  Comie  de  Sohihcff ,  de  la  part  dt  lu 
ville  de  Pétershourg  ,  pour  aval'  empêché  que  l'ennemi 
a' ait  approché  des  murs  de  cette  Capitale, 

M.  le  Comte  de  Stacke'berg  ,  qui  éioit  Ambafladeur 
de  RuiTie  à  Warfovie ,  doit ,  dit-on  ,  fe  rendie  en  la 
même  qualité  à  la  Cour  de  France. 

POLOGNE. 

De   Va-fcvîe  ,  le  g  OoSobre. 

La  féance  de  ta  Diète  dn  1;  de  ce  mois  a  été  i-mplnyée 
&  Is  1  Sure,  à  hiiis-clos,  des  dépcch  s  clii  M'tîiftfe  de 
\>  République  à  la  Porte  ,  en  ilate  du  29  Août.  Ce 
Minifire  annonce  que  la  Porte  avoit  fait  publier,  le 
a6  du  même  mois .  un  Ed:t  qui  menace  de  la  mort 
ceux  qui  parlero^eni  de  faire  \i  paix  avec  la  Ruffie  , 
auirtm  ni  tjue  fous  la  garantie  delà  Priifle  ,  &  fous 
la  condition  que  l'Impératrice  refiitiiera  la  Crimée  à  la 
Porte.  Le  Minière  Oitoman  ne  veut  pas  accepter  U 
Statu  quo  po'é  p'iur  bafe  de  lî  paix  avec  l'Autriche, 
par  la  convention  de  Reicherrback,  pour  ce  qui  a  rap- 
port au  Commerce  &  à  la  Navigjtion  dans  la  M<r- 
Noire  ,  &  au  privilège  d'avoir  des  Coafuli  d.ns  'es  Ports 
qpe  l'Empire  Ottoman  pofféde  (ur  cette  iV.cr  ,  fous 
préteitc-  q'-ie  l'Emoereur  Joleph  U  ,  avoit  de  con- 
cert av-.c  les  Riifies  ,  fcrcé  la  Porte  à  lui  faire  ces 
concevons.  La  Porte  aciepte  les  p'opofitions  de  la 
Pologne,  pour  faire  en  même  fems  un  traité  de  Com- 
merce &  d'Alliance  ,  mais  foiis  l'exprede  condition 
que  cette  Alliance  fera  offenfive  &  d^fi.Tifive  de  pan 
&.  d'autre  :  la  Diète  a  pris  cet  objet  ad  del'iberandum. 
Deux  articles  oat  été  décrétés  dans  la  même  Séance. 
Le  premier  eft  relatif  à  l'ancienne  Loi  :  Nemia^m 
captivabimus  nifi  jure  viSum  ,  Si  U  Diète  en  a  inviola- 
blement  confacré  le  maintien.  Le  fécond  a  pour  objet 
la  liberté  des  dlfcoiirs  publics  8i  de  la  prcfle  ,  en  tout 
ce  qui  ne  lendroi'  point  à  exciicr  dircftement  la  ré- 
volte ou  attaquer  l'Iionneur  des  Ciioyenî.  11  a  paffé 
auflî  fans  aucune  coflt.'adiâion.  On  a  propofé  enfuite 
d'ajouter  deux  nouveaux  articles  Conllitutionnels  aux 
treize  qui  font  déjà  fur  le  tapis.  Le  premier  confifte 
à  ce  qu'on  ne  puilTe  jamais  demander  la  diminution 
■dt  l'état  de  l'Armée  ,  tel  qu'il  a  été  décrété.  Cette 
Motion  a  été  foit  accueillie  &  mife  fur  le  champ  au 
rang  dos  objets  qui  feront  fournis  à  la  délibérîtion  de 
h  Diète.  On  peut  affûter  d'avance  qu'elle  n'éprouvera 
à  U  décifion,  aucune  difficulté.  Le  fccond  article  re- 
garde l'abolition  exprefle  du  lihcrum  veto  ,  que  l'on 
legariie  comme  la  fource  de  l'anaichie  Se  de  tous  les 
malheurs.  Les  avis  ont  été  unanimes  fur  ce  fécond 
objet,  qui  par  conféquent ,  n'éprouvera  pas  plus  de 
difficultés  que  le  premier.  Enfin  00  a  décrété ,  par 
acclamation  ,  un  Amendement  propofé  pir  M.  le  Comte 
Severin  Poiocki ,  relatif  à  la  proscription  de  toute  ga- 
rantie étrangère  en  tout  ce  qui  touche  à  la  fotmedu 
Gouvernement. 

Demain  il  fera  décidé  fi  1a  Diète  aSutlle  fera  encore 
continuée  une  année,  ou  fi  on  li  termincia  au  mois 
de  Janvier  prûch<in.  On  craint  que  la  continuation 
de  la  Confédération  ne  dégénère  en  Diûature  Arifto- 
cralique. 

La  Maifon  de  Saxe  a  été  recommandée  aux  Diétines 
pour  l'élever  au  Trône  de  Pologne  ;  c'cft  de  leurs 
fuffrages  que  dépsi'.dra  le  fuccès  dj  cette  défignation, 
&  ce  fuccès  peut  auffl  dépendre  des  feniiniîns  de 
l'Eleâeitr  de  Saxe  lui-même. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Tharn  ,  du  S  OSobre, 

«  MM.  les  Ncgncians  Barth  &  Richtcr,  que  le  troi- 
fième  Ordre  de  Dantzic  avoit  envoyés  à  Varfovie, 
pour  faire  des  rcpréft:ntations  en  fjveur  de  leur  Viilr  , 
relativement  au  traité  de  Commerce  avec  la  Cour  de 
Berlin,  font  dcjà  rciournés ,  en  prenant  leur  route 
par  notre  ville;  &  ils  ont  fait  lajiport  à  leurs  Com- 
meitans  du  fu^cèî  de  kumiiAioji.  V^  projet  du  Traité, 


tel  qu'il  a  été  remis  à  M.  le  Marquis  de  Lucchefini, 
fi'it   mis  en    délibéiation    dans  les    tr^is   Ordres  de 
Dantzic ,  affemblés  avant-hier  ;  mais ,  cemme  de  rai- 
fon ,  il  n'a   pas  encore   été   pris   de  réfolution  à   ce 
fujct ,  le  trcifiém;  O.-dre  ayant  déclaré  qu'il  lui  falloir 
du  tems  pour  pefer  tout  mûrement  &  fe  décider  avec 
connoiffmce  de  caufc  ;  qu'en  conféqueoce ,  il  prioit  le 
Confeil  de  communiquer  des  copies  du  Trjiié  projette , 
«ux  Chefs  du  troifiéme  Ordre,  pour  que  celui-ci  fût 
en  état  de  s'expliquer,  dans  un   délai   de  hiut   jours. 
Cette  demande  a  été  accordée  ,  &  la  fcmaine  prochaine 
la  Sourgeoifie  de  Dantzic  prendra  probablement  une 
réfolution  définitive.   L'on  juge  généralement  que  le 
projet ,   formé  à  Varfovie  ,   rencontre/a   de  grandes 
difficultés ,  même  à   Berlin  ,&  qu'il  fuhira  encore  bien 
des    altérations  ,   fi    jamais    il  parvient  à   cor.ftflaDCC. 
U  s'en  faut  de  beaucoup ,  que  les  intérêts  de  la  Po- 
logne y  foient  négligés  :  au  contraire,  l'on  nouvera 
peut-être  que  les  propolitions  ont  été  exagérées  à  cet 
égard.  L'on    demande,  en   faveur  de  Dantzic,  qu'il 
ne  foit  plus  exigé  de  droits  de   Douane»,  des   mar- 
cliandifes    exportées  par  le  nouveau  FahnvaJJcr  ;  que 
ceux  de  la  Douane,  près  de  Fordau ,  foient  diminués 
da;:s  ua  terme  limité  de  fix  femaines  ;  que  le  commerce 
par  terre  avec  les  villes  de  Prulfe,  &  de  celles  ci  avec 
Danizic,f..itafffan;hi   d'entraves  ;  Ôt  mii ,  s'il  eft  pef- 
fibie ,  fur  le  pied  de  la  perception   d'un  droit  fixe  de 
trois  écus  pour  ctnr.  Enfin,  l'on  propofc  de  nommer 
des  Commiffaire, ,  pour  régler  tous  les  différens  qui 
fiihfiiient,  relativement  au  territoire  de   la  ville  &    à 
celui  de   Si.  M.  Pruifienne.  —  Telle  efl  la  perfpeâive 
qui  s'ouvre  pour  dts  Négociations,   que  des  alarmes 
répandues    fans    doute   trop  précipitammL-nt ,  avoitnt 
dîpeint  comme  fur  le  point  de  fe  terminer.   IJ    en   a 
été  de  même  de  l'entrée  des  T  oupes  Prufïlennes  fur 
le  t.-rritoite  Danizi.kois;  elle  n'a  eu  qu'un  motif  mo- 
m.nta'-é,  l'  pp.irition    de  la  petite   divifion  de  Vaif 
feaus   de  guerre  R  ffiS  ;  &  dès  que  cemvitifa  celle, 
le   Régiment  PiulTien,   qui  avoit  occupé  la  Nehrurtg 
d-  Danizic,  l'a  évacuée  le  deuxième  jour.  C'étoit  le 
Régiment    de    H-in{lein  ,  qui  a  fes  canionnemuns  au 
nouveau  Mur.flerbcrg^  i  quatre  lieues  d'ici.  Le  Lieule- 
nar-.t  -  Général  de  Btûiing  avoit  pris,  dans  le  même 
lein': ,  fon  quartier-général  au  nouveau  fjhrwjjfer  ;  Si 
il  avo;:  f.it   avancer  le  Régiment  d'Infanterie  .  dont 
il    eft  Chef-Propriétaire ,    de  Coflin  à  Stolpe  :   mais 
ces  mouvcraens  n'ont  été-  que  de  précaution.  U  n'en 
eft   pas  de  même  de  ceux  qu'en  remaïque  parmi  les 
Troupes  Priiffiennes ,  fur   le»  confii.s   de  la  Courlande 
&  de  la  Scinr-giiie,   qui  vont  être  jointes,  à  ce   que 
l'on  apprend  ,  par  le  Ci>rps  de   10  i   25  miiie  hommes  , 
raffemblés  tlans  la  Cujivie.    Le  G;;.'f--;J~de    Molen- 
dorff,  qui  aura  le  commandement   m   chef  de  toutes 
ces   forces,  dans  le  cas  d'une  rupture    foimelle  avec  la 
RuiTie,  arrivé  le  2  à  Langirfiirh,  fauibourg  de  Dantz  c, 
y  a  fejourné  jufques   h'm ,  qti'il  a  cotainué  la  route 
pour  la    Pruffe  Otientale ,  précédé  dit  Secrétaire  du 
Cabinet  Riîtz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Le  t;  de  ce  mo;s  les  Amùaiix  Goodil  &  Sa\?yer 
ont  arboré  leur  Pavi'.lon,  l'un  fur  le  Gibraltar ,  de  80 
Canons,  &  l'antre  fur  le  fV~t-.JJor-C,ifde  ,  de  98.  P.  rtf 
mouih  offre  dans  ce  moment  le  fp::d3c:e  ,  vraiment 
curieux  ,  de  10  Vaideaux  ,  décorés  dj  Pavillon  Ami- 
ral. Si  c'eft  une  fimple  montre  ,  il  faut  avouer 
qu'elle  eft  un  peu  clièrejfi  l'on  a  l'intention  réelle  de 
commencer  des  hoftdités,  voilà  fans  doute  des  forces, 
&  des  forces  confidérables  ;  mais  que  la  G.andc-3reta 
gne  prenne  garde  que  les  Efjjagnols  n'aient  auili  des 
ouragans  pour  alliés.  Le  Ion  de  l'invincible  Armada 
doit  fervir  de  leçon  aux  deux  Peuples ,  tk  particuliè- 
rement à  celui  qui ,  dans  une  faifon  fi  défavorable  , 
voudroit  tenter  des  entceprifes  ,  que  la  prudence  lui 
défend,  parce  que  la  nature  s'y  oppofe. 

Un  fait  alTcz  fingulier  ,  &  qui  femblcroit  prou- 
ver que  c'cft  plutôt  de  P.itis,  prés  Saint  ■  Cloiid 
ou  de  Saint  -  Cloud  ,    près  Parts  ,  que    de    Madrid  , 

3ue  le  Cbinet  de  Saint-James  compte  recevoir  le  fijinal 
u  combat ,  c'cft  que  le  Couiier  qu'on  a  expédie  le  t6, 
à  r.ffoe  d'un  Confi;!,  paroi  des  princip.ux  Membres 
du  Cabinet,  pour  Sir  R.bûrt  Keirh  ,  Amhriffadeur  de 
la  Cour  de  Londrei  auprès  de  celle  de  Vitnn;  eft 
précifément  le  nié;ne  iiut  a  |.i(ii  par  Pjns  le  10  ;  en 
un  mot ,  M.  Lauzannc.  Ce  Cou.  1er  doit  fuivre  M.K.'ciih 
au  Congrès  de  Cuchareft  ,  en  cas  qu'il  ait  lieu  ;  ou,  fi 
les  circonflances  l'rxigent ,  il  pourluivra  fa  tou;e  juf- 
qu'i  Conftaniinople. 

Les  préparatifs  de  guerre  fe  fuivcnt  toujours  avec  la 
plus  grande  aétivité.  l.idépen  laminent  de  l'armement 
très-prompt  du  Royal-Soverù.n  ,  de  100  canons  ,  qui 
p-Tiera  le  Pavillon  Amiral  dans  des  p  irafioiis  Inin 
raines,  comme  nous  t'avons  déjà  annoncé,  les  Com- 
miliaires  de  la  Maiine,  à  Porifinou.h,  ont  miné  leur 
opé.ation  avec  tant  de  céléri-e,  que  les  fix  Frégates, 
de  44  canons  ,  deftinées  à  être  années  en  flûtes.  & 
qui  feront  chargl■e^  du  traofpori  des  Bataillons  des  Gar- 
des du  Roi  Si  d'.iiiires  Troupes,  funt  déjà  prêtes  à 
recevoir  leur  embarquement. 

Un   ex-Miniilre    des   Finances ,  qui    piii^ro't  de  fa 
léie  fêsdéprédaiiuus,  s'il  n'tûi  fui  lie  cette  France  tja'U 


a  dévaftée  ,  &  fi  l'on  pouvoir  donnsr  un  effet  rétroaflif 
à  desLoix  févères  mais  juftes,  vitnt  de  congédier  fa 
maifon  de  Londres  &  de  renvoyer  f.s  Domeftiques  ; 
il  porte  fon  zèle  pour  les  intéièts  de  l'Angleterre  ; 
difons  mieux,  peur  ceux  de  M.  Piit,  jufqu'à  pren- 
dre le  rude  métier  de  Courier  du  C^biner.  Mad-id  va 
bienict  le  voir  arriver  ,  chargé  d'une  miftion  pariico- 
Iièie  ,  qui  ne  peut  être  qu'un  crime  de  plus  ,  ajout» 
a  tous  ceux  qui  déshonorent  fa  vi;  politique  &  p/ivce. 

N.B.  Nous  nous  ferirns  fait  uo  devoir  &  un  plaifir  de 
porter  le  flunheau  dins  cette  mine  ténebreufe  que  trace 
foutdtment ,  fous  les  fondemens  de  la  Conflituiion  ,  utt 
(le  fes  plus  dangereux  ennemis  :  nous  l'aurirns  pu,  à' 
l'aide  des  lumières  d'un  homme  de  mérite,  qui  nou» 
honoredefoT  amitié;  mais  nous  q-j:,totis  fous  anslciucs 
jours  la  rédaaion  de  cet  article ,  S:  c'cft  à  notre  fuc- 
ceffeur  à  remplir,  s'U  le  peut,  ce  devoir  ai  Citoyen. 

COLONIES  FRANÇOISES. 

Du  Port  au-Prince ,  /<   jtj  jéoût. 

Les  troubles  qui  ont  agité  cette  Colon'e  ,  8f  pari' 
ticuhérement  i,otre  Vil:e  ,  font  appaifés  en  grande 
partie  ;  du  mo;n-,  fomnies-nous  délivres  de  t'inquié-ud» 
que  nous  caufoient  ks  h.bitans  du  Sud,  réun^sà  Lep- 
gane  ,  au  nombre  de  plus  de  ijoo.  Heureufement 
on  avoi.  établi  de  toutes  parts  des  fo-titiratinrs  pour 
les  recevoir, entre  autres,  à  deux  lieues  de  Léoiane; 
fur  la  route  ,  ou  il  y  avoit  30  pièces  de  canon  Sc 
500  hoirmes  de  g,rde.  Li  Us  Ctpitair.es  &  Ôffi- 
c.ets  de  Navires  moctoient  la  garde  pour  défendre  ,  la 
nuit,  le  bord  de  la  .Mer  &  le  quartier  des  Magafins. 
Ces  oïlpuiitions  en  ont  impofé  à  l'armée  qui"  noust 
menaçoit,&  dont  la  (aine  partie  êtoit  d  ailKtirs  tTioir» 
coap.ible  q.rég=rée  par  de  fa,.ff=s  relations  de  î'-vé- 
nement  du  29  J.;iUet.  Après  trois  femaines  d-indi^ci- 
iu^n  ,  elle  a  reconnu  l'infuffifance  de  fcs  fotces  ; 
li.Ttpolubihié  d'accomplir  f.,n  projet, Se  l'injuftice  d'y 
pe.iiitcr.  Cette  toi.pe  a  fini  par  envoyer  fix  Com-' 
miffaircs  au  Genéial  ;  ces  fi.  Députés  .  animés  du 
bien,  ont  vu  qu'il  avaient  été  trompés  par  la  p^o-la- 
iiiation  qui  leur  a.oit  mis  les  armes  à  la  main  ,  &  qui 
depuis  avoit  paru  fi  dat^gereufe  à  l'Affemblée  Gécé- 
raie  elle-mems  ,  qu'en  s'embirquant ,  elle  avoit ,  par 
une  adrefie  bien  différente  ,  mais  trop  tardive  i  vni 
toutes  les  Paroiftes  i  la  piix.  En  conféquen'ce  ce» 
Députés  font  convenus  de  f.-  retirer  ,  a^cès  a<oT 
rédige  quelques  articles  de  pax  avec  ie  Général  d  ,nt 
la  co.iduits  ne  peut  recevoir  affez  d'él  gcs.  Cwto 
conv-.ntion  s'eft  exécutée  depuis  c  rq  j  Zn  par  la 
retraite  des  troupes  raHemb.-s  a  Lé  sane  ,  fit  i;  nç 
ticus  refte  aucun  fujet  d'inquié.uf  e  Touie  -.otre  con- 
fiance eil  dans  la  décifion  de  rAlIeirbiée  Na.ionaie  à 
laquelle  notre  dépu.arion  indiqu.ra  les  moyens  de 
nous  rcndiê  la  paix  ,  &  de  prévenir  de  nojivcaux 
tiouoies. 

F  R  A  N  C  E. 

de  Paris. 

M  Fleurieu  a  prêté  fetment  avant-hier  pour  la  pljce  da' 
Secrétaire  d'Etat  au  Uéiiartcmeni  de  ia  Marine,  3  la, 
quelic  il  avoit  été  nomme  la  veille  par  le  Roi. 

Lettre  de  M,  Laluiçme  au  Poi, 

Paris ,  le  ij  Oûoire. 
Sire  ,  tous  vos  Miniftres  ont  mis  fous  vos  yeux  leu* 
poution  tk  l'état  des  affaires  publiques;  mais  j'ai  plus 
particulièrement  fait  fentir  à  Votre  Majefta  qu'il  m'e/t 
deveiiu  impoffible  de  lui  rende  des  fervices  utiles  d^nt 
le  Département  qu'elle  m'a  confie. 

Ces  délordtes  s'eioient  d'abord  répandus  dans  diffé-' 
rentes  Provinces  de  la  Fiance,  o<  s'y  font  bientôt  ac. 
crus.  On  a  ébran'.é  enfuite  la  fijel  te  ,  ou  au  uio^ns 
•  ^"f 'i'''?^  de  divers  Co.ps  de  troupes  :  aujourd'hui 
c  eft  dans  les  pofl^eflions  le<  plus  éloignées  qu'on  Clciie 
de  traub'.es  ;  c'eft  pjrmi  les  E  |ulp  ges  des  Efcadres  Sc 
les  Ouvti-.r5  d.-s  Ports  &  Arlenaux  qu'on  a  femé  le 
germe  de  la  licence  Si  de  l' nfubordination. 

Ces  Ports,  ces  Arfenaox,  ces  Efcadres',  on  doit 
les  regarder  comme  U  véritable  égiJe  des  Coloiu-j 
Françoiles  ;  je  prierai  Votre  Majefl^é  d'agréer  sue  je 
lut  cxpofe  bicniôt,  dans  un  .Mémoire  plus  étendu" 
en  quel  état  je  les  lailfe  ,  &  que  je  lui  rend;  un  compiê 
dcrjillé  de  mon  .-.dminiftration  i  m.i,  je  vaisrrpidement 
tracer  une  efquilTe  qji  en  préieniera  les  léfuliais;  cllç 
fuffira  pour  conftater  les  reffources  faciles  1  trouver  dan» 
ce  qui  fubfifte  ,  6i  il  impoitede  faire  coin.;iire  des  ce 
moment  le  parti  q;ii  peut  étte  tiré  afrâs  tnoi  de  ce  quj  a 
été  fait  p/ndant  ma  geftion. 

Une  Mar  ne  matérielle  beaucoup  plus  confitiérablo 
qu'elle  oe  l'a  jam  (is  éé  depuis  le  coumencemeot  (l.i 
nèc:e,les  approv  fibnnein.  ns  que  le  exige  ,raUcnib'és 
foiraniedix  Va.Û'eaux  Je  ligne  &  foi.xante  cinq  Fré- 
g.it:s  à  Ilot  (  |e  ne  comprends  dansée  ..ombre  ni  qua-re 
Viireatu  S:  deux  Frég.tes  qui  peuvent  et  e  mis  a  l'eau 
avant  la  fin  de  cette  année  ,  ni  huit  aut-ts  Vilifeatix  & 
quatre  Fiégates  en  conft.uéiion  )  ;  une  foule  d'excellens 
Officies  qui  fe  font  fignalés  pendant  la  dernière  guerre 
8t  qu'on  a  conflanim<nt  txercés  dep.  is  cette  époque' 
devroient  rendre  la  France  redouiatle  à  toutes  les 
Piiiffa.ices  Maritimes  ,  préferver  d'.nfulie  ("es  Colonie»  , 
£.  itre  le  plus  sûr  garant  du  aijiitie.1  He  U  pai». 
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En  c«  moment,  séanmoins,  Us  Flottes  des  autres 
N.r,ioiis  co;;vront  déj.<  les  mets ,  6c  nos  forces  nsvales 
Tfcti^nt  ettchatnics  ;  elles  le"  trouvent  condaniiices  à 
l'ip,idion  Éc  à  l'inertie  par  l'intlifcipUne  des  Marins  , 
qui  le  perpétue  par  des  mouvemens,  (ans  ceffe  re- 
nyirvellft,  d'infurteflion,  par  les  foiipçons  dirailon- 
nables  ià  injufles  qu'on  leur  infpire  chaque  jour. 

Déformais,  Sire  ,  un  ùe  vos  anciens  Mir.iftres  auroli, 
inciins  qua  qui  que  ce  (oit ,  la  faculté  d'oppofer  à  ce 
mal  moral  les  remèdes  qu'il  faut  y  apporter.  Il  eft 
lucelfaire,  il  eft  inllant,  comme  je  l'ai  comlamment 
reprifcnté  depuis  pUifieurs  jours ,  de  me  nommer  i;n 
iucceffeu-.  Je  irahirois  nu  confcience  &  la  vente  que 
ie  n'ai  jamais  diffiinulée  à  votre  Maj;fté,  en  n'infiîlani 
pis  de  nouveau  fur  les  motifs  qui  rendent  cette  mefure 
indifpeiifible.  Q'icl  que  foit  ce'ui  que  vous  choTirez 
pour  ine  remplacer,  il  ell  probable  qu'il  n'éprcuvera 
pas  les  mêmes  difiicultés.  On  n'aura  pas  encore  chetcliè 
à'  aliéner  de  lui  l'opinion  publique.  Il  recueillera  au 
moins  les  prémices  de  la  faveur  Populaire,  faveur  qui 
pem-feconder  efficacement  fes  efl'orts ,  &  l'aider  à 
rétablir  l'erdre.  Cetiff  confidéraiion  efl  fi  déciiive  Si 
fi  urgente  ,  qu'aucune  autre  ,  dans  les  circcnftances 
sCluell.es ,  ne  doit  la  balancer.  Mon  dévouement  pour 
vous ,  Sire,  eft  &  fer»  toujours  fans  bornes.  Je  n'offre 
à  voice  i.Majefté  qu'une  nouvelle  preuve  de  mon 
attachement  à  fes  vériiiblcs  intérêts,  &  de  ma  fidé- 
lité à  mes  devoirs  ,en  lui  adrelTant  ma  dèmiiTion  , 
&  en  la  fuppiiani  de  l'accepter. 

Rcponfe  du  Roi, 

Saint-C  oad  ,  le  13  Oftobre. 

Vous  m'avez,  Monfieur ,  donné,  l'année  dernière, 
une  grande  preuve  de  votre  attachement,  en  reprenant 
\oire  place  ,  quand  j'ai  cm  votre  retour  utile  pour 
mon  fervice  &  pour  le  bien  de  l'Etat.  Vous  penfez 
à  prêtent  que  votre  retraite  eft  nécelTaire.  Je  retrouve 
en  cette  occafion  le  feniiment  qui  vous  a  toujours 
conduit.  Je  defire  que  vous  e.xpofiez  votre  conduite, 
conima  vous  rae  paroiffez  dans  la  réfolution  de  le 
faire,  Si  j'en  ferai  ufage  fuivant  les  circonftances.  Je 
p'oiiblierii  jamais  ,  &  j'aurai  du  plaifir  à  vous  témoigner 
ma  fatisf>»étion  des  marques  comlantes  de  dévouement 
que  vous  m'avtz  données  ;  &  c'efl  à  regret  que  j'ac- 
cepte vcf.e  dèmiffion.  Signé   Louis. 


BULLETIN 

DE    t'ASSEMSLÉE  NATIONALE, 

Préjiiincs   de  M.  B*rnave. 

SÉANCE  DU  Mardi  1.6  au  Soir. 


On  fait  leSure  de  quelques  Adreffes.  —  Plufieurs 
S.-ftions  de  Paris  txprin;ent  leur  vœu  pour  la  retrait» 
des  Miniflres.  —  Les  Juges  du  Tribunal  de  Diflrift  de 
S.  Floientin  ,  proteftcnt  de  leur  refpecl  pour  les  Dé- 
creM  de  l'AlIemblée  Nationale  ,  Si  offrent  d;  fupporter 
fur  leur  traitement  une  réduction  de  600  liv. 

L'Affemblée  applaudit  à  cet  afte  de  défmtéreffe- 
ment. 

M.  fiellard ,  Députe  de  Coutances  ,  au  nom  du  Comité 
dis  Rapports.  Au  mois  de  Mai  dernier  ,  des  troubles 
eurent  lieu  à  CatVrs ,  coir.me  h  Montauban  &  à  Nimes  ; 
deux  Tiillieurs  ,  les  frères  Gifard  ,  parcoururent  à 
cette  époque  les  cabarets  ,  engagèrent  à  prendre 
la  Cocarde  blanche  &  à  fouler  aux  pieds  la  Cocarde 
Nationale:  h  Miuiicipalité  les  fit  arrêter;  ilsfubirent 
des  interrogatoires, &  toutes  leurs  réponfes  annoncèrent 
le  fanatifms  de  la  Religion  :  des  témoins  chargèrent  les 
accul'és  ,  que  le  Sénéchal  décréta  de  prife  de  corps  : 
iitr  l'appel ,  le  Parlement  de  Touloufe  caffa  la  Procé- 
dure ,  mit  les  frères  Gifard  hors  de  Cour  ,  &  con- 
damna la  Municipalité  Si  le  Procureur  de  la  Commune 
aux  dépens.  Cctie  Municipalité  reclame  contre  la  dif- 
pofition  qui  la  concerne  ,  &  pour  apprécier  cette 
jéclamation  ,  il  fufïït  d'obferver  que  les  Officiers  Mu- 
nicipaux de  Caftres  ont  agi  comme  fonâionnaires 
publics,  &  qu'en  cette  occafion  ,  comme  en  toutes 
les  autres ,  ils  ont  montré  leur  lageffe  ,  leur  prudence 
&  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Le 
Comité  m'a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
Décret  fuivant. 

11  L'Affemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comiié  dss  Rapports  fur  la  réclamaiion  des  Ofliciers 
Municipaux  de  la  ville  de  C.ftres  ,  charge  fon  Préfi- 
dent  d'éc  ire  à  la  Municipaliré  de  ladite  Ville  ,  pour 
lui  témoigner  la  faùsf.iflion  de  l'Affemblée  fur  la  con- 
duite fage  &  patriotique  qu'elle  a  tenue  à  l'occafton 
des  troubles  qui  fe  fotit  manifeftés  au  commeficement 
du  mois  de  Mai  dernier  dans  ladite  Ville.  Déclare 
l'Arrêt  rendu  par  la  Chambre  des  vacations  du  ci- 
devant  Parlement  de  Touloufe  ,  le  24  Septembre  der- 
nier ,  en  ce  qui  touche  les  Officiers  Municipaux  &  le 
Procureur  de  la  Commune  de  Caftres ,  nul  &  comme 
non  avenu  ». 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté. 
M.  Voidel ,  au  nom  du  Cemiti  des  Recherches.  Vous 
rous  avez  demandé  des  détails  fur  l'afTaire  de  M.  Biidi , 
arrêté  près  Màcon.  Il  nous  manque  encore  des  pièces 
qui  feroient  néceffaires  a. notre  rapport.  Ce  que  nous 
allons  vous  expofer,  fuffira  pour  juftifier  la  neceffité 
<le  la  tranflation  de  M.  Bufli  &  autres  particuliers 
dans  les  prifons  de  l'Abbaye.  Le  1?.  Oàobre  ,  les 
Officiers  Municipaux  de  Valence  apprirent  que  deux 
jeunes  gens  avoient  fait  faire  des  uniformes  difïérens 
de  ceux  des  Gardes  NatioBalos,   lU  demandèrent  M. 


(   'M6  ) 

Dupiiis  ,  Tailleur ,  qui  déclafa  avoir  fait  des  habits 
verds  ,  ayant  un  palIe-poil  touge  ,  &  auxquels  on 
s'étoit  réicrvè  de  m.:ttrc  les  bojtous.  La  Municiprilité 
ïpprit  cnfuiie  que  MM.  Bhn  &  Borry  ,  ancien  Gen- 
darme ,  qui  av.aieni  fait  faire  ces  habits  ,  éioient  partis 
de  nuit  peiur  le  rendre  au  Château  de  Villers,  chez 
M.  Bufli,  où  ils  dcvoicnt,  difoit-on,  s'armer  de  pied 
en  cap  ,  (e  joindre  à  d'-uires  perfonnes  ,  &  marcher 
au  nombre  de  deux  cens  vers  Belançon  ,  où  com- 
mande M.  Dautichamp.  On  difuit  luift  que  tiois  ar- 
lïiées  des  puiflanc,*  vofiies  dévoient  en  ménie-tcms 
entrer  en  France,  fe  lend.e  à  Paris,  enlever  le  Roi 
tu.  diffoudrc  rAlTemblée  Nationale.  La  Municipalité 
de  Valence,  fansjsccotder  beaucoup  de  confiance  à  ces 
bruits,  crut  cependant  devoir  prévenir  les  .Munipalitésdu 
Pont -de-  Beauvoifm,  d;  Lyon  &.  de  Mâcou.  Cette 
dernière  fit  partir  pour  le  Chàieau  de  Vdiers  deux 
Officiers  Municipaux ,  &  îoo  hommes  de  la  Garde 
Nationale,  pour  faire  des  perquifitions  chez  M.  Euffi. 
A  l'arrivée  du  détachement ,  M.  BuiTi  fe  mit  fur  la 
défcnuve. 

Des  témoins  dépofent  qu'il  voulut  tirer  un  coup  de 
fufil  (dont  l'amorce  feule  btûla  ,&  que  les  Domeftiques 
château  couchèrent  en  joue  laGardeNationaU'darèfillan- 
ce  ne  fut  pas  longue; on  entra  dans  lechâi.au  ,  où  l'on 
trouva  des  armes,  des  balles  &  quatic- vingt  livres 
de  pondre.  Une  partie  de  la  Troupe ,  polUe  datis  les 
dehors  &  furies  derrières,  s'empara  d'une  malle  que 
les  Domefliqucs  avoient  jettée  par  une  fenêtre ,  dans 
laquelle  étoicnt  fix  habits  d'uniformes  neufs ,  abfolu- 
ment  fembhîbles  à  ccu:i  qu'avoit  faits  le  Taillsur  de 
Valence.  Le  détacheinent  amena  à  Mâcon  M.  Bu'.îi 
&  M.  Servant ,  qui  fe  trouvoit  en  ce  moment  au 
Château  de  Villers.  Le  premier  a  été  interroge  ;  il  a 
réponc'u  qu'il  avoir  eu  l'iniention  de  former  une  Com- 
pagnie de  quinze  hommes,  pour  défendre  fon  Châ- 
teau ,  qui ,  ainfi  que  plufieurs  autres  du  voifinage  , 
étoit  menacé  d'être  incendié;  que  s'il  avoir  vculu 
réfifler  à  h  Garde  Nationale,  c'eft  parce  que  fes 
Domeftiques  lui  avoient  dit  qu'on  efcaladoit  les  mitrs 
de  fon  jatdin.  Dans  le  même  tems ,  une  Lettre ,  adreffée 
à  M.  Buffi  ,  fut  interce-ptée.  L'Auteur  de  cette  Lettre 
écrivoit  qu'il  s'étoit  heureufement  fauve  de  Lyon  ,  où 
on  le  traitoit  de  contre  Révolutioni:aire  ;  il  confeillolt  à 
M.  Buffi  de  partir  bien  vite,  &  difoit  qu'il  le  verroit  ii 
Chambéry.  11  pjroît  que  ce  même  homme  a  étéanëtè 
au  Pont -de- Beauvoifm  ,  avec  un  Domeftique  de  la 
.Maifon  de  Condé.  Ce  Particulier  3  déclaré  fe  nommer 
Borry  &  être  natif  de  Valence.  Tous  ces  détails  ont 
paru  au  Comité  des  Recherches  mériter  quelque 
confidération  ,  &  il  m'a  chargé  de  vous  propofer  de 
faire  trnasférer  les  ptifonniets  à  l'Abbaye  ,  &  de  faire 
apporter  les  effets  &  papiers  faifis  ,  pour  être  enfuilï 
ordonné  ce  qa'il  appartiendra. 

M.  Séreni.  Quoique  les  pièces  dont  on  vient  de 
vous  rendie  compte,  préfentent  des  allégations  qu'il 
me  feroit  facile  de  contcfter  ,  quoique  je  puffe  fur- 
tout  m'cUver  contre  les  induâton»  qu'on  a  prétendu 
en  tirer,  je  ne  viens  point  m'oppofer  à  la  propofition 
qui  vous  eft  faite  ,  de  décréter  que  M.  Buffi  foit 
transféré  à  Paris.  Ceux  de  fes  amis  qui  m'ont  parlé 
de  fon  affaire  (  car  je  ne  le  connois  pas  perfonnel- 
leroent  ) ,  font  tellement  convaincus  de  fon  innocence , 
qu'ils  ne  redoutent  aucunes  des  épreuves  auxquelles 
on  pourra'  voi;loir  le  fouraeit^e.  Lorfqu'une  recherche 
fêvère  aura  fiit  connoîire  la  vérité  ,  j'oferai  peut- 
être  faire  rrmarquer  à  l'AtTemblée  de  combien  de 
vaines  terreurs  on  a  cherché  depuis  long-tems  à  alar- 
mer fan  Patriotifme  ;  de  combien  de  faits  puériles , 
transformés  en  'complots  imaginaires .  on  a  tenté  de 
de  former  des  fantômes  de  conire-Révolut  on  ,  qui 
fe  font  facilement  évanouis  au  fl;iTîbeau  de  la  Juftlce, 
pour  ne  laiffcr  Qprès  eux  d'autres  traces  que  les  vexa- 
tions qu'ils  ont  caufées  ;  alors,  peut-être  ,  il  fera  tems 
de  rappeller  l'AlTemblée  Nationale  à  fes  propres  prin- 
cipes, trop  fouvent  méconnus  ou  méprifés  ;  de  lui 
repréfenter  combien  font  contraires  à  l'cfprit  de  la 
Conftitution  qu'elle  veut  établir,  CeS  arrefiations  illé- 
oalcs  ,  ces  tinprifonncmens  arbitraires  que  provoquent 
t'op  fouvent  ,  d'un  bout  du  Royaume  à  l'autre, 
l'inauiétude  d'une  Municipalité ,  ou  la  nialveilli''nce 
d'un'  individu;  enfin  combien  il  eft  abfuide  &  monf- 
treux,  de  vouloir  .ippHfluer  à  la  défenfe  de  la  Liberté, 
des  attentats  contre  la  Liberté. 

Aujourd'hui  toutes  mes  penfées  fe  concentrent  fur 
M.  Buffi.  Il  lui  importe  que  fon  innocence  foit  ma- 
nifeftée  ;  fon  intérêt ,  fon  honneur  l'exigent.  C'eft  dé- 
terminé par  cette  confidération  que  ,  fans  m'arrêter 
à  préfenter  aucune  obfervatlon  fur  le  mode  illégal 
&  vexatoire  de  fon  arreftation  ,  je  conclus ,  comtne 
le  Comité,  à  ce  que,  fans  rien  préjuger  fur  fon  af- 
faire ,  il  foit  transféré  à  Paris. 

Après  quelques  débats,  l'avis  du  Comité  eft  adopté. 
Sur  un  rapport  fait  par  M.  Prieur  ,  JHue  affaire  rela- 
tive à  la  Ville   de    Baux    en  Provence  eft  renvoyée 
aux  Juges  de  la  Ville  d'Arles. 
La  Séance  eft  levée  à  dix  heures. 


Séance  DU  Mercredi  27  Octobre. 


M.  Voiltnd ,  Député  du  Département  du  Gard.  Je  fuis 
chargé  pat  le  Club  des  Amis  de  la  Conftitution,  éta- 
bli à  Nîmes,  &  dont  le  pairiotifme  vous  eft  connu, 
de  démentir  la  plus  atroce  &  la  plus  abfurde  calomnie 
que  n'a  pas  craint  d'hafarder  contre  eux,  M.Teiffier, 
fe  difant  autrefois  Baron  de  Marguerites.  J'ignore 
quels  font  fes  garans,  mais  je  devine  aifément  quels 
peuvent  être  fes  motifs  fecreis  ;  l'Affemblée  le  péné- 
trera fans  peine  ,  fi  elle  veut  fe  rappeller  ,  qu'elle  va. 


fous    peu  de  jours   s'occuper  de  la  grande  affaire  de 

I^ùnes (  Une  partie  de  la  Salle  dcmmde  l'ordre  du 

jour). 

On  a  fafi'avec  .prefteffe,  pour  calomnier  le  Club 
des    Amis     de     la    Conftitution,  de    la     ville     de 
Nîme  ,  le     moment   où    aucun    des     Membres ,  qui 
auroienc  pu  les  défendre  n'étoit  pas  encore  rendu  à  ia 
Séance  ,  vous  avez  entendu  ,  comme  par  défaut,  une 
calomnie,  il  feroit  de  votre  juftice  d'entendre,  comme 
par  voie  de  rétraihiion  ;lç  démenti  que  je  fuis  chargé 
d'en  faire ,  au  nom  de  cinq   cens  Citoyens  diftingu'és 
par  leur  vertu  civique  ,  &  dont  vous  avez  quelque! 
fois  accueilli  favorablement   les  Pétitions  patriotiques. 
(On  perfifte  à  demander  l'ordre  du  jour,  ou  le  con- 
tenu en  deux  mots  de  la  lettre  )  Eh  bien  ,  en  deux 
mots,    M.  Teifficr  a  dit  ,&  le  Moderne  Kia.iQ.iaT  à)x 
Courier  de  Madon  a  répété  après  lui,  N°.   10,  que 
dans  la  Séance  du  foir  du  12  de  ce  mois ,  M.  Teiffier 
avoir  déclaré  :  <i  que  le  M.ijor  de  la  Légion  de  Nî- 
mes s'étoit  permis,  en  dernier  lieu  ,  de  dire    haute- 
ment dans  le  Cjub  des  Amis  de  la  Conftitution  ,  après 
la  leaure  d'uni  Adrefie    des  Officiers  iMunit^ipaiix  de 
Nîmes  à  l'AlTtmblée  Nationale  ,  que  la  lanterne  iioit 
un    fupplice    dou.^  pour  eux  ,  qu'il  falloit  dreftTer  ua 
échafaud  au  milieu  de  la   place  de  l'Jifplantide  ,  &   les 
y  fjire  expirer  fur  une  roue  de  chare'ne  ».  Cette  in- 
culpation odicufe    a    révolté    les    Metrbres  de    cette 
Société  ,  tous  vrais  amis  de  la   Conftitution  ;  en  l'ap- 
prenant ,   ils   ont  voté  ,  par  un  cri    unanime  ,  d'en 
faire  le    démenti   le   plus    formel  auprès  de   l'auou.fte 
Afiemblée  Nation.tle  ,  devant  laquelle  on  n'a  pasc'^raint 
de  les  calomnier.    C'eft   devant   plus  de   deux    mille 
perfonnes,di(ent  les  Amis  de  la  Conftitution  à  Nimes, 
que  la  leiaure   de   l'Adreffe  des  Officiers  Municinaux 
a   été  faite  dans  une  de  nos  Séances  ,  &  nous  eii  ap- 
pelions au  témoign.ige  de  toH3  les  honnêtes  Citoyens, 
qui  ont  tous  le  droit  d'afFifter  i  nos  Aftemblées ,  pout 
déclarer  s'ils  y  ont  rîen  entendu  qui  eût  quelque  rapport 
à  cette  phrafc  incendiaire. 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire,  je  crois  avoir  dit  tout  ce 
qu'il  falloit  pour  détruire  complettcmsnt  la  plus  ab- 
furde 6l  la  plus  calomnicu'e  inculpnion  ;  votte  J«- 
geinent,  datis  la  famet.fe  affaire  de  NifireSj  fixant 
l'opinion  qu'on  cherche  à  égarer  par  des  écrits  incen- 
diaires,  rendra  à  chacun  falon  fes  oetjV.es,  &  ven- 
gera jégale.-nent  tous  cens  q-ui  ont  à  ie  plaindre  des 
Municipaux  de  Nifmes. 

Un  Membre  demande  la  permiffion  de  s'sbfenter. 
M.  André.  Plus  de  80  -Membres  de  l'Ademblée 
N.!tionaleont  été  nommés  Juges  dans  difFerens  Diftrlâa; 
c'eft  une  prenvï  de  la  confiance  qui  les  environne. 
Ils  demandent  tous  des  congés  p9ur  aller  fe  faire 
inftaler ,  &  nous  allons  ainfi  nous  voir  privés  d'une 
foule  d'excellens  patriotes  ;  je  demande  que  ,  pour 
arrêter  ces  abfences  ,  l'Aifemblée  Nationale  décrète 
que  ceux  de  fes  Membres  qui  font  r/ommés  Juges 
ne  pourront  fièger  qu'après  la  préfente  Seftion  ,  tU. 
qu'avant  ce  temps  ils  feront  remplacés  dans  les  Sièges 
par  des  Suppléans. 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  Comité  Militake  , 
par  M.  Wimijfen  ,  le  Décret  fuivant  eft  rendu.    ' 

u  L'Afi'emblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  por  fon  Comité  Militaire 
de  ce  qui  s'eft  palTè  au  Régiment  de  la  Reine,  Cava- 
lerie, le  12  Août  &  jours  fiiivans  ,  déclare  qu'sprès  le 
compte  qui  a  éti  rendu  par  rOfficier-Généial-Iufpcc- 
teur ,  les  Sous-Officiers  &  Cavaliers  qui  or.t  forcé  M. 
Rouffi  ,  leur  Colenel,  à  leur  délivrer  une  femme  de 
30  mille  livres,  fe  fout  rendus  coupable'j  an\er5  la 
Loi,  décrète  que  le  P^ol  fera  prié  d'ordonner  qu'tl  ne 
fera  infl.gé  aucune  peine  pour  les  faits  ci-deffus,  qu'il 
fera  feulement  fait  une  retenue  d'un  fol  par  jour  aux 
Sous-Officiers  &  Cavaliers  qui  ont  participé  à  la  diftri- 
bution  de  'iO  n.ille  livres  exij;ées  de  M.  Pv.ouffi  ;  & 
attendu  qu'il  eft  de  toute  jnftice  d'ordonner  le  rem- 
bourfement  de  ladite  fomme,  décrète  que  le  Mlntftre 
de  la  Guerre  lui  délivrera  la  femme  de  30  mille  liv. 
fur  les  fonds  afFeélés  aux  dépenfcs  extraordinaires  du 
Département  11. 

M.  Rahaud.  Je  do's  vous  rendre  compte  des  ifiou- 
vemeps  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Cr-mtat  "Venaiffin.  Oa 
eft  dans  la  plus  grande  inquiétude  de  ce  que  l'Alfemblée 
Nationale  ne  prend  aucun  parti.  Il,  y  a  eu  une  efcar- 
mouche  entre  les  habitans  d'Avignon  &  ceux  de 
Cavaillon.  Les  Avignonois  ont  perdu  quelques  hommes. 
Les  relations  de  commerce  que  nous  avons  avec 
Avignon  St  le  Comiat  Venaiffin  ,  nous  impofent  U 
Loi  de  remédier  à  ces  maux.  Je  crois  donc  qu'il  fau- 
droit  mettre  Avignon  &  le  Comtat  Venaiffin  fous  la 
la  proteilion  de  la  Loi,  fans  rien  préjuger  fur  la 
grande  queftion  de  la  réunion.  Je  demande  en  con- 
féquence  que  le  Comité  Diplomatique  &  celui  d'.'V- 
vignon  faflent  au  plutôt  leur  Rapporf. 

M.  André.  L'affaire  de  Breft  a  occupé  tous  les 
momens  du  Comité  Diplomatique  ,  &  il  ne  lui  a  pas 
été  facile  de  fe  réu.-îir  au  Comité  d'Avignon. 
I  M.  Saint-Martin.  J'ai  reçu  une  lettre  de  Valence 
par  laquelle  on  m'attefie  que  l'Imprimé  dans  lequel 
on  afFefte  de  répandre  que  cinquante  Villes  font 
armées  pour  la  défenfe  de  la  Religion  &  de  la  Mo- 
narchie ,  tU.  que  les  Gardes  Nationales  dti  Vivarais  oni 
fait  ferment  de  diffoudre  l'Affemblée  Nationale.  La 
Lettre,  dis-je,  m'attffle  qu'il  n'eft  pas  un  mot  de  tout 
cela  :  à  l'exception  de  d;x  .à  douze  individus  qui  on: 
formé  le  Camp  de  Jallès  ,  tous  les  Citoyens  font  amis 
de  la  Liberté  ,  &  ils  mourront  pour  la  maintenir. 

L'Affemblée    décide    que    le    Rapport     de    l'affaii^ 
d'Avignon  lui  fera  fait  à  U  Séance  do  famcdi  foir. 

Ai.  Fennond,  Je  ne  vous  repréfenierai  pas  aujourd'hui 
les  difpofitions  que  vous  avez  ajournées  dans  la  Séance 


i'Iilcr  ;  elles  tfouvefont  leur  place ,  lors  de  l'àlTictc  qui 
doit  fervlr  à  la  perception  de  la  Contribiuion  pcr- 
foniiellcs.  Je    paffe  i  l'aniclu  X. 

Art.  X.  «  A  l'égard  de  tous  Us  ContrihuaWes  qui 
jiiflificiont  être  impofés  aux  rôles  des  Ccniribinions 
foncières,  ou  avoir  ûipporté  fur  les  rentes  dont  ils 
font  porcpriètaires,  par  titre  public,  des  retenues 
conformes  à  ce  qui  a  éié  décrété  pour  la  Coiitribiiiion 
fonfière  ,  il  leur  fera  fait,  dans  le  règlement  de  Itur 
cote  ,  une  déduflion  proportionnelle  à  leurs  revenus 
fonciers,  ou  aux  rentes  qui  auront  fupporté  lct:r  re. 
«cnue.  l/Aflemblée  Nationale  fe  réferve  de  flatuer 
fur  les  dèduflions  à  faire  aux  étrangers  réfidcns  en 
France,  &  aux  Frjnçois,  propriétaires  de  biens,  foit 
dans  les  Colonies  ;  foit  dans  l'Etranger  n. 

M.  D'ionis  (  d'il  du  Séjour.  )  Ou  l'i.npofnion  que 
vous  avcî  décrétée  fera  forte,  ou  elle  fera  modelée. 
Dans  le  premier  cas,  il  feroli  impolTibb  de  la  faire 
payer  ;  dans  le  fécond,  elle  frra  nulle. 

Pour  q'i'elle  foit  fupportéc  pU.'s  égalisinent ,  je  penfe 
qu'il  fau'  lu'  donner  une  grr.n.le  furface.  Sa  demande 
en  conféquence  que  l'article  foit  ajourné  jufqifau  mo- 
inant  où  l'on  fjra  le  tarif  de  l'impofitioii, 

•  M.  Riquicr,  Je  demande  par  sinendcment  que  la 
retenue  îoit  étendue  aux  aâes  fous  fignarnre  privée  , 
ayant  daic  certaine. 

M.  Finnond,  Cttte  idée  s'étoit  d'abord  préfentée  au 
Comité  ;  mais  deux  motifs  l'ont  détetminé  à  la  re- 
jetier.  Premièrement,  le»  aéles  privés  n'einportcjnt 
point  liypoibèque  ;  en  fécond  lieu ,  on  ouvriroit  la 
porte  à  tons  les  abus. 

•  M.  Mûug'ms.  La  fratit:e  efi  également  praiicnble  dans 
le»  aflcs  publics  ;  mais  il  me  (emble  qu'en  dlfant  que 
ces  aétcs  auront  «ne  date  certaine  ,  tous  les  incon- 
véniens  font  levés. 

Al.  Roederei.  Le  principe  qui  a  déterminé  le  Coin. lé 
à  propofer  la  retenue  feulement  en  faveur  des  pro 
priétaires  de  rentes  ,  en  venu  d'aftes  pi.Hics  ,  eft  la 
certitude  acquife  que  la  retenue  a  étée  faite  fur  un 
capital  affeûè  à  une  propriété  foncière  ,  au  lieu  que 
le  débiteur  de  renies  par  aÛes  privés,  ne  peut  prouver 
là  mcme  cUofe. 

M,  Defmeun'icrs,  Je  vais  préfenter  une  rédaftion  de 
l'article  qui  rcponiiroit  peut-être  mieux  aux  vues  de 
l'AlTcmblée  (il  Al'égardde  tous  les  Coiiriibuablcs  qui 
juftijieront  cire  impofés  au  rôle  des  contributions  fon- 
cières, il  leur  fera  fait  dans  le  Règlement  de  leur  cote 
une  dédiiéli"n  proportionneUle  à  leur»  revenus  fon- 
ciers. L'AiTeniblée  Naiion»lc  fe  réferve  de  ftjiuer  fur 
l«s  déduéiions  à  faire  aux  Etrangers  réfidens  en  France , 
&  aux  Frant^ois  propriétaires  de  biens,  foit  dans  les 
■'tolotiles  ,  fort  dans  l'Etranger  ». 
•-  La  rédaélion  de  M.  Defmeuniers  eft  adoptée  ,  & 
l'articl"^  t'écrété  dms  les  mêmes  termes. 
.   M.  Fcrniont  fait  leâure  des  articles   fuivans. 

Art.  XI.  «  L<  cote  d'hebitaticn  ,  indiquée  par  le 
tarif,ne  fera  d::fini!ivement  fixée  qu'après  Its  autres.  Elle 
fera  fufcepiible  d'augm.cntatioa  ou  d«  diminution  dans 
ciiaqrie  Communauté  ,  &  la  Municipalité  fera  toujours 
obligée  d'établir  fur  ceite  cme  ce  qui ,  après  les  au- 
tres parties  de  la  Contribuiion  perfonnc-lle,  lui  reftera 
à  réparlir  en  plus  ou  en  moins  de  la  cotilaiiop  géné- 
rale de  la  Contribution  petfonncile  ;  mais  dans  tous 
les  cas  où  la  diminution  à  faire  fcroit  plus  forte  que 
■•la  Cote  entiète  d'babitation  ,  le  furpliis  de  la  diminu- 
tion fefera  fur  la  cote  des  facultés  mcbi  ières. 

XII.  "  Les  C'tpyens,  qui  n«  font  pas  en  état  de 
payer  la  contribution  de  Citoyen  aélif ,  &  qui  n'au- 
ront cas  dochiré  s'y  foumettre  ,  ne  feront  pointtaxés  aii 
rôle  de  la  Coni:ibu:ion  perfon  nelle,  mais  feront  infcrits 
foiiineufemcni  &  fans  ezccpiion  à  la  f.a  du  lô'.e. 
•'  XIIÎ.  »  Tous  ceux  qui  jouiront  de  falaiie  ,  penfion 
ou  traitement  publics  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  fi 
leur  loyer  d'habitation  ne  préû  me  pis  une  évaluaiion 
t!e  faculté  tnoblliaire  aufîi  coofidérable  que  ce  trai- 
tement, fcroni  cotîfés  fur  le  traitement  public,  dans 
la  proportion   qui  fera   déterminée. 

XIV.  »  Toutes  perfonnes  aysnt  falaire  ,  penfron 
eu  traiiement  public  aii-deffus  de  400  liv. ,  ne  pourra 
en  toucher  aucune  poition  p'iur  1792  ,  qu'rl  ne 
Teprèfetite  la  quitiance  de  \'i  Conirihuiion  per- 
sonnelle de  1791  ,  &  ainfi  de  fuite  ,  d'année  en  £n- 
iriée. 

XV.  1)  Chaque  Père  de  famille  qui  aura  chei  lui , 
ou  à  fa  chirgc  ,  plus  de  trois  enfans,  fera  placé  dans 
.une  clafi'e  du  tarif  qui  fera  annexé  au  préfent ,  infè- 
•lietire  à  celle  où  fon  loyer  le  fcroit  placer. 

XVI.  »  Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à  fa  charge 
plus  de  fix  enfaus,  fera  placé  dans  une  cialie  encore 
Inférieure  ,  pourvu  néanmoins  que  les  loyers  de  l'un 
!&  de  l'autre  ncxcèdcnt  pas  Us  proportions  qui  feront 
^léterminées  u. 

Ces  articles  font  adoptés  fans  difcuffion. 

M.  Nornf terre ,  ci  devant  Champagny.  Le  Comité  de 
la  Marime  a  vu  dans  les  évènemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  rade  de  Breft,  moins  un  efprit  de  licence  & 
d'infubordination  ,  que  des  inquiétudes  fur  la  délica- 
..teffe  &  l'honneur  ;  il  a  vu  ofia  les  articles,  au  fujet 
■defquels  ces  inquiétudes  s'étoient  élevées ,  ne  tenoicnt 
pas  efrentieUvment  au  Code  pénal  ;  il  a  pcnfé  qu'on 
poiivoit  revenir  fur  ces  difpofirior.s ,  (ans  inconvéniens , 
&  que  la  juAice  même  perniertoit  cette  condcfcen- 
dance  pour  des  hommes  ventres  dans  l'ordre ,  &  qui 
veulent  vivre  &  mourir  pour  défendre  la  Patrie  :  il 
m'a  chargé  ,  en  conléqience  ,  Si  d'après  vos  oïdtes, 
devons  préfenter  uu  projet  de  Décret,  qui  n'cfl  autre 
chofe  qu'une  rédaélion  nouvelle  de  l'arricle  11  du  titre 
premier,  &  de  l'article  l"  du  titre  II.  Dans  l'im  ,  le 
Comité  a  retranché  ce  qui  concernoit  la  lianne  que 
les  Maiites  d'éq'.iipsge  6(  principaux  Maîtres  étoient 
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autorifés  à  porter  en  frgne,  de  commandement,  & 
dont  il  leur  éioit  permis  de  fe  fervir  pour  punir  les 
hommes  de  niauvaife  volonté  dans  l'exécution  des 
manœuvres;  dans  l'autre,  il. a  fupprimé  les  (ers  avec 
un  petit  anneau  au  pied,  les  fers  avec  un  anneau  » 
une  chjioc  tr,.!naiite,  la  peine  d'être  attaché  au  grand 
mât,  ik  celle  d'être  à  cheval  fur  une  barre  de  ca- 
be/lan.  Voici  le  projet  de  Décret. 

«  L'Afîcmblée  Nationale  ,  fatisfaite  des, témoignages 
d'obéilTance  &  de  foumiffion  fans  bornes  donnés  par 
les  Equipages  de  l'Efcadre  en  radcàBreft,  oui  le  rap- 
port de  fon  Comité  de  la  Marine,  fur  les  obferva- 
tions  des  Coirmillaires  du  Roi,  a  décrété  ce  qi;i  fuit: 
Art.»  I".  L'article  II  du  titre  l"du  Cod;  Pénal  de 
la  Marine  fc-a  rédigî  en  ces  termes:  «Le  Coinmane 
dant  du  Bâiitnent',  ik  mém'i  l'OfS-rier  commandant 
le  ci:art  ou  la  Garde  ,  pourront  .prononcer  les  peines 
de  difciplùii  contre  les  délinquans  ,  à  la  charge  par 
rOrhcier  de  quart  ou  de  garde,  d'en  rendre  compts 
au  Capitaine  », . 

Art.  II.  »  L'article  I"  du  titre  II  fera  conçu  comme 
il  (u^^  :  «On  ne  pourra  infliger  aux  Matelots  ik  Offi- 
ciers Mariniers,  comme  peine  de  difcipliiic,  que  celles 
ci-delTous  dénommées.  Le  retranchement  de  vin  ,  qui 
ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours  ;  les 
fer»  fur  le  gailiar  ) ,  au  plus  pendant  quatre"  jours;  la 
prifon  ,  au   plus  pendant  le  même  tems  ». 

Art.  III.  »  Cette  nouvelle  rédaéiir.n  fera  inceffam- 
ment  préfentée  à  la  fanâion  ,  &  le  Roi  prié  de  la 
faire  proclamer  &  inférer  dans  le  Code  pénal  de  la 
Marine. 

Ce  projet  de  Décret  eft  adopté  à  une  très-grande 
majorité. 

M.  Fermond  reprend  la  fuite  des  articles  fur  la 
contribution  perfonnelle  :  il  fait  leélure  de  l'article 
XVII. 

Art.  XVIL  »  Le  célibataire  au-de(Tus  de  l'âge  de  tretite- 
fix  ans  ,  fera  placé  dans  la  claS'e  fupérieute  de  deux 
deniers  à  celle  où  fon  loyer  le  placeroit  ». 

M.  Ambly.  Un  père  de  fatnille  vient  de  marier  fes 
enfans  ;  il  a  de  petits  enl'ans  ,  &  vous  vuulez  encore 
le  faire  payer. 

M.  Bouche.  Je  demande  que  la  première  rèdaftion 
du  Comité  foit  adoptée.  Pourquoi  ?  parce  que  les  cé- 
libataires font  des  plantes  patafites  ;  qu'en  général  ils 
font  corrompus  ou  corupieurs.  Le  CélibJtaire  eft  un 
poids  inut.ile  à  la  «rre  qui  le  nourrit.  Ce  n'eft  pas 
le  pauvre  qui  vit  dans  le  célibat  ,  6é  dédaigne  de 
propager  l'elpèce  humaine;  c'efi  le  riche.  Une  faine 
•johtique  doit  encourager  les  mariages;  en  confquence 
je  demande  que  le  logement  da  Célibataire  foit  im- 
pofé  à  une  forame  (upérleure  de  4  deniers. 

M.  Fermond.  On  demande  fi  par  les  Célibataires  on 
enteiid  également  les  maies  Si  les  femelles. 

M.  Moicau.  Il  feroit  immoral  d'excepter  les  per- 
fonnes  du  fexe;  cela  ne  feroit  profitable  que  pour  les 
filles  entretenues. 

M.  Cliapellier.  L'article  doit  porter  également  fur  les 
Célibataires  de  l'un  &  de  l'autre  feie.  Je  demande 
s'il  n'y  a  pas  les  mèoies  motifs  pour  l'un  Se  pour 
l'autre.  Je  n'entends  cependant  point  pat  là  qu'il  faille 
contraindre  au  mariage ,  tout  le  monde  doit  être  libre  ; 
mais  le  Gouvernenisnt  doit  être  affez  heureux  pour 
y  engager.  Je  crois  cependant  que  le  Comité  s'eft 
trompé,  en  fixant  l'âge  à  trente  fix  ans.  Le  Célibataire  , 
garçnn  ou  fille,  qui  eft  maître  de  fes  droits,  doit  p^^yer 
ime  impofition  plus  forte  que  le  pèie  de  famiUe. 

M.  Foucault.  Je  combats  les  principes  d.:s  Préopinans 
par  une  feule  qucftion.  Eft  il  un  feul  de  vous  qui  con- 
noiffe  une  fille  qui  ait  refufé  le  mariage  ? 
La  difculfion  eft  fermée. 

M.  Croix.   Je  demande  par    amendement  qu'il   foit 
ajouté  que   les  hommes  ou    femmes ,  veufs    &    fans 
enfans ,  feront  compris  Se  dans  ia  même  daife. 
L'amendement  mis  aux  voix,  eft  rejette. 
L'article  XVII  eft  décvéré  en  ces  termes  : 
Art.  XVII.  Il  Les  Célibataires  feront  impofés  dans 
la  clalTe  fupétieure  à  celle  où   leur   loyer  les  place- 
roit ». 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures. 


Public  eft  averti  que  les  abonnemens  pour  fix  mois 
n:  font  reçus ,  à  com;..ie^  du  i<j  Novembre  ,  qu'en  Afti- 
gnats  ou  pr..me!re  d'Affignais  ,  excluGvement  à  toute 
moiinoie  d'argent  &  que  l'appoint  eft  préi  au  Bureau. 
On  foufcfi't  à  Paris,  rue  &  petite»  écuries  de  Char-' 
très  ;  &  en  Province  .  chez  les  principaux  L  b-aires 
&  Mutres  de  Porte.  Le  prix  de  l'abonnement ,  franc 
de  port ,  pour  tout  le  Royaume ,  eft  de  j  fiv,  10  f- 
pour  un  mois,  10  liv.  pour  trois  mois,  îoliv.  pour 
fix  mois  &  38  liv.  pour  un  an. 

Lettre  aux  PhUanuopes  ,  fur  les  malheurs,  \s% 
droit»  fci  les-  teclamation»  des  Gens  de  ceiricui  <*e 
Saint-Domingue  ,  &  des  auires  Ifles  Françoi.rcs  de 
l'Amérique  ;  par  ^\.  Grégoire  ,  Curé  d'Emberménil  , 
Député  du  Département  de  la  Meutihir,  A  Paris , 
chez  MM.  Beiin  ,  Libraire,  rue  Saini- Jacques  ,  prés 
Saint-Yves  ;  Defenne  ,  Librjire  au  Palais  Royal ,  Se 
Bailly ,  Libraire ,  rue  Saint-Honoré  ,  Bariiéte  des  ^er- 
gens. 


ADMINISTRATION. 

Siens  Nitionjux. 

Le  Journal  du  Département  de  Seine  &  Marne .  pour 
lequel  on  s'abonne  à  Melun  ,  chez  M.  TarU ,  Impri- 
meur du  Département,  &  à  Paris,  chez  M,  Née  de 
la  Rochelle  ,  Libraire  rue  du  Hurcpoix  ,  n".  ij  ;  con- 
tiendra, à  partir  du  i"  Novembre  prochain  ,  l'état 
de  lous  les  B'ens  Nationaux,  fitucs  dans  les  Diftriéls 
de  Meaux,  Melun,  Nemours,  Provins  &  Rozoy  , 
compofant  le  Département  de  Seine  &  Marne  ;  il 
annoncera  également  Q'.ivance  les  évaluations ,  en- 
chères &  adjudications  dcliniiives ,  à  meftire  qu'elles 
feront  proclamées  dans  chaque  Diftiifl.  Le  prix  de 
l'Abonnement  renriu  franc  de  Port  partout  le  Pvoyaume, 
eft  de  15  livres,  &  tous  les  Abonnemens  finilfent  en 
Décembre.  En  conféquence,  o^.  recevra  des  Abonne- 
mens pour  14  mois  à  raifon  de  17  liv.  jo  fols.  Ce 
Journal  pareil  deux  fois  la  lemaine. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

JOURVAL  du  foir,  ou  récit  e.v-ff  &  fins  réflexions  des 
Séances  de  l'.^Jfemblée  Nationale.  Le  Bureau  d*  la  dif- 
tnbution  eft  rue  &  petites  écuiits  de  Chartres. —  Le 


ARTS. 
Géographie. 

Les  Auteurs  de  l'Atlas  National  de  France  vienn'-nt 
de  mettre  en  vente  la  deuxième  livraifon  de  cet  Allas', 
compofé  des  Départcmens  de  fyiui>: ,.  la  Marne ,  hauÀ 
Marne  Si  àe  h  Carte  de  France  .enifiiS  feuille  diviféi 
en  régions ,  Dépsrtemcns  &  DiftriiSs  ,  aTec  les  Méird- 
pi^les  ,  Evéchés  &  Tribunaux  ,  &  fur  hquelle  «ft 
gravée  une  Table  alphabétique  de  renvoi  d.-s  Dépar- 
temens  aux  ci-devani  Provinces  ,  qui  fait  connoitre 
au  premier  coup-d'œil  le  Rapport  de  la  nouvelle  dli 
vifion  à  l'ancienne. 

Pour  faire  connoîire  la  beauté  de  ces  Cartes,  il 
fuffit  de  dtre  qu'elles  font  traitées  avec  autini  de 
foin  &  de  précifion  ,  que  l:s  premières  qui  ont 
paru. 

La  divifion  de  la  Cirte  de  France  ,  en  régions ,  nous 
a  paru  fur-tout  trèsheureufe ,  par  la  méthode  fimpla 
qu'elle  préfente  6:  la  facilité  qu'elle  procure  pour 
aprendre  la  nouvelle  Géographie. 

Ces  Cartes  fe  vendent  féparément ,  à  Paris  att 
dépôt  de  cet  Atlas  ,  rue  de  la  Monnoie,  n°.  5  ;  chtï 
M.  H'^non  ,  iVi'î.  de  Certes  ,  rue  Dauphioe ,  &  chez 
MM.  £off.mg:  Si.  Compagnie  ,  rue  des  Noyers.  On 
foufcrit,  pour  l'Ouvrage  entier  aux  AdrelTes  ci-deSus 
ik  chez  M.  Dume:^,  Iniénieur-Direâeur  de  cet  Atir.s  , 
rueSerpenie,n°.  15  ,  M.  Zùnjri,  Notaire,  quai  d'Or- 
léans ifle  S. -Louis  ,  M.  Treuttel ,  Libraire  à  Strasbourg 
8:  M.  Vanackere  ,  Libraire  à  Lille. 


ACADÉiMIE    DES   SCIENCES. 

L'Académie  des  Sciences  ,  Belles-letires  &  Ans  de 
Rouen  ,propofa  ,ily  3  2  ans ,  pour  fujet  du  prix  qu'elle 
avoit  â  décerner  dans  le  dépittement  des  Lettres- <i 
déterminer  rinfluence  des  Lu:r.  Jur  !,s  Sciences ,  les  Lettres 
le  Commerce  &  les  Ans  ;  5--  elles  des  Scieuces ,  des 
Lettres,  des  Ans  &  du  Commerce  ,  Jur  tes  Loix. 

Elle  a  renouvelle  depuis  &  continué  ce  mèma 
iujet;  cependant  il  ne  lui  a  point  été  poffible  d'adj^ 
ger  le  prix.  ' 

Ce  n'cft  pas  qu'il  n'y  ait  de  bonnes  obfervations  & 
des  vues  uîiies  dans  les  divers  Mémoires  qui  lui  ont 
été  adrcft-es;  mais  aucuns  ces  concurrens  n'a  traité 
lulhlamment  la  queftion  ,  d  après  les  points  fixés. 

L'Académie  efpérant  que  ce  beau  fujet  qui  intéreff- 
le  bien  public  ,  pourra  donner  lieu  à  ce  grands  déve- 
loppcmens,  elle  fe  détermine  de  nouveau  à  laiffer  le 
Concours  ouvert  jufqu'au    premier  Juillet  1791. 

Elle  croit  devoir  répéter  au  furplus  qu'encore  bien 
qu  il  (oit  neceîlaire  de  puiler  fes  autorités  &  fes  exem- 
ples dans  l'Hiilo.re  des  dffirens  peuples,  c'eft  néan- 
moins relativement  au  Gouvern.ment  François  & 
d'après  les  principes  de  f.  Conftitution  ,  que  doit  être 
coiifideré  l'influence  réciproque  ,  dont  l'cxame.i'fait  le 
fujet  de  ce  Programme.  ' 

L'Académie  avoir    également   propofé ,  en    1-8S 
l'Eloge  de  M.  l-Abbé  de  Saint- Pierre  ;  elle  continiig  ce 
Concours  jufqu'j  l'année  prochaine. 

Les  Mémoires  feront  adreûés ,  franc  de  port .  &  fans 
que  les  Auteurs  fe  fiifient  connettre  ,  à  M.  Halla  de 
Couronne  .Secrétaire  Perpétuel ,  avant  le  premier  JuiUec 
1791 

Quant  à  la  partie  des  Sciences  &  Arts  utiles     la 
même    Compagnie   propofe   pour    fujet    d'un   Prix 
de  trois  cens  livres  à  décerner  dans  fa  Séance  publi- 
que de  1-91  ,  la  queftion  ci-après. 

Les  Moyens  Mèchani^ues  deflincs  à  cconomîfer  la  main: 

d'auvre,  eniraiwitils  des  inconvéniens  phjs  ou  moins  grands 
que  les   avantages  qu'ils  procurent  ? 

La  fohition  de  cetic  queftion  ,  appliquée  particuliè- 
rement au  Déparrement  de  la  Seine  inférieme  ,  doit 
être  atcoinpitgnèe  des  moyerrs  que  l'on  pourroit  em- 
ployer pour  ne  jamais  larlTer  les  ouvriers  de  bonne 
volonté  manquer  de  travail. 

Les  .Mémoires  feront  adreftes,  franc  de  port  avarie 
Ie_f'.  Juillet  1791,  à  M.  L.  A.  />--.7;four«y , 'secré- 
taire perpétuel.  Les  Auteurs  éviteront  de  fe  i.ire  con- 
noitre ,  &  joindront  un  billet  cacheté  ,  contenant  la 
répetitron  de  l'Epigraphe ,  avec  leur  nom  &  lew 
adreUe. 


MÉLANGES. 

Au  Rid^aiur. 

Je  votai  hautement ,  Monfieiir,  pour  la  motion 
contre  les  Miniftres  ;  mes  Col'.iigiies  pcuveut  me 
rendre  juftice  4  cet  égard.  Cependant  je  viens  de  voir 
rnon  nom  imprimé  parmi  cetx  des  Députés  qui  le 
trouvèrent  abl'ens  lors  de  ceite  délibécaiion.  Vous  oie 
permettteî.  Moniteur,  de  m'infetirc  en  feux  contre 
cetie  calomnie  par  b  voie  de  votre  Journal,  PÉaàs- 

LaG£SS£. 


VARIÉTÉS. 

•  lettre  àe  M.  Félix  WimpfFen    J  A/M.  hi    Offciers 
Mumc':pMx  de  U  Citi  de  Bjy>.ux. 

■  ■  «  Meffisurs  ,  le  carsftère  de  Dépuié  à  rAffemblée 
Nationale  ne  me  permet  pas  d'être  inJitTireiit  au  bruit 
atroce  r£;jiandu  par  quelques  monfttes  qui  m'accufent 
d'avoir  fomenté  à  Bayeux  «ne  inlurieflion  parmi  les 
Soldais  du  Régiment  de  Lorraine.  J'atcends  de  votre 
équité  que  vous  ferez  tout  ce  que  vous  pourrez  pour 
détruire  une  calomnie  à  laquelle  aucune  iiSion  de  ma 
vie  n'a  pu  prêter  le  moindre  fosdement ,  &  dont  mes 
principes  &  mon  carailère  connus  auroient  dû  me 
metire  à  touvc-ri.  —  Je  déclare  que  celui  de  tos  Con- 
licoyens  qu'on  m'accufe  d'avoir  mi»  en  œuvrç  pour 
le  fuccés  de  cette  entreprifs  ,  ne  m'a  jamais  parlé 
«j.ie  de  deux  affaires  qui  l'intéreffoisnt  perfonnellement  ; 
que  depuis  mon  tetour  à  Paris,  je  n'ai  reçu  de  lui 
qu'une  lettre  relative  à  certains  fonds  fur  l'Hotel-de- 
:Ville,  à  laquelle  mci-ne  je  n'ai  paî  répondu,  parce 
que  la  perfonne  à  qui  ces  fonds  appartiennent  eft 
aSutllement  fur  les  bcuv,  &  que  je  n'si  jamais  parlé 
du  Ré.'Iment  de  Lorraine  ,  i;ue  pour  faire  l't-loge  du 
bon  elprit  qui  y  régnait,  de  fon  excellente  adoiinil- 
iration  ,  dont  M.  Buffon  a'avoit  dor.néconnoiffance  ; 
que  j'ai  une  telle  une  opinion  des  fentimeo!.  d'honneur 
qui^  animent  les  Soldais  de  ce  Régiment,  que  je  pafle 
jrondamna^ion  fur  les  fiiis  qu'on  m'impute  ,  s'il  fe  pré- 
fente t\n  feiil  de  ces  braves  gens  qui  dépofe  coaire 
moi.  Je  ne  dimaade  point  de    preuves. 

n  Si  donc  il  exifte  une  infurreSiou  dans  le  Régi- 
ment de  Lorraine  ,  ce  que  je  ne  crois  pas ,  puifque 
MM.  Buffon  &  Vernec  ,  dans  une  vifne  qu'ils  rn'ont 
faite  ici,  ne  m'en  ont  point  pirlé  ;  mes  ennemis  en 
ont  donc  piofitè  pour  me  calomnier,  en  me  l'aciri- 
buant  ". 


Nous  vous  prions ,  Mcnfieur ,  d'infirer  dans  votre 
Journal  que  M.  Béranger  ,  Député  de  la  ci-devant 
Province  du  Daupliinè,  ne  peat  être  compris  dans 
aucune  lifle  relative  à  l'appel  nominal  de  la  Séance 
du  20  ,  parce  qu'il  eft  retenu  dans  fa  chambre  par  les 
fuites  d'une  fièvre  putride.  Colaud  Lasalcette  , 
Richard,  Blancard  ,  Chaules  Claude   Dela- 

COUlî  ,  EaRNAVE  ,   EiGNAND  ,  RaTMOMD  -  GrAND  , 
ChesneT,  Dipuiés  à  i'Affimb'.ee  Nation^U. 

Non  du  RédaSiur.  Nous  avons  reçu  fur  cette  lût 
les  réclamations  fiiivantes  :  de  M.  Préiôt  Dépi.té  de 
Péronne  qui  a  voté  affirmativement  —  De  M.  Bero-'t 
Lefurpi,  (  ci-devant  de  Beauva.s  )  que  des  raiio.  s  d- 
fanié  &  une  purgaiion  pnt  empêché  de  fe  rende  à  la 
Séance  — De  M-  Fournis,  Député  du  D.parnement 
du  Gard  ,  qui  craint  que  par  le  nom  de  Fournct:^  on  ne 
l'ait  voulu  défigner  dans  cette  lifte,  &  -jji  s  opiné 
pour  Is  Nos  dans  cette  Séance  .  de  munùre  à  éirc  en- 
tendu  de  touliS  les  parues  di  U  S-.U. 


Ccp'c  de  U  Lettre  ^crh-:parU.2o1^cerf,i  M.  Wenzel, 
-o:-r  fe-vir  de  rifc.'.fc  i  eillt  de  M.  te  Curé  de  Sainil 
Ar.iré-des-Arcs  ,  inférée  dans  le  MonUeur. 

La  Manofaftore,  dont  l'écrit  que  vous  m'avez  adreffé 
prèieate  le  j^rcjn  ,  Morfieur  ,  me  paioîi  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  Sciences  .  les  Ans  &  le  Com- 
merce. Je  fuis  perhiadé  de  fa  poffibUiié ,  par  les  chefs- 
d'œuvre  que  produit  l'an  du  Fleurifte.  Elle  doit 
devenir  un  objet  de  Commerce  Important ,  car  bien- 
tôt il  fe  formeroit ,  de  t'es  produits  ,  un  grand  nombre 
de  cabinets  dans  toute  'Europe ,  peur  faciliter  l'étude 
de  11  Botanique,  du  deina' 5i  de  la  peinture,  qui 
bientôt  vaiieroient  à  l'infini  nos  é.offts  &  nos  meu- 
ble- où  l'imagination  prodigue  les  ridiculcsaiabefques, 
faiite  d'avoir  des  objets  vrais  a  offrir  à  nos  yeux. 
L'exécution  de  votre  pioict  lève  les  d.iTiciiUés  que 
préfente  l'étude  de  la  Botanique,  cette  partie  fi  belle 
■&  û  utile  de  l'iiiftoire  naturelle  ;  nous  avons  unt  à 
reformer  dans  notre  éducation  dont  on  a ,  en  quelque 
forte,  exclu  leiprincipaLX  infirumtns,  les  yeux  &  les 
mains  Se  je  vors  U  jeuneiïc  acauérir  avtc  pbiC^,  d.ns 
vos  riches  galeries^des  connoiffances,  dont  il  eft  hon- 
teux qu'elle  n'ait  pas  des  notions.  Ce  font  ces  yeux 
gc  CCS  mains  que  je  demande  qu'on  emploie ,  en   éta- 


(    II4S    ) 

bl'ifTint  des  écoles  de  tous  les  arts  &  métiers,  dont 
lebelbin  (e  f.ii  (éntir  tous  les  iniians  de  la  vie;  j'ai 
propuie  de  deftincr  plufi;ur.s  de  nos  crllè^es  à  ces 
enlcignemens  ;  laThéoie,  la  Mécharnque  &  les  pro- 
cédés y  le  oient  demontris,  a  nfi  que  leur  Chynile 
&  l'Hilloire  Naturelle.  Votre  lalem  ajoute  à  mes  vues 
Ce  que  je  n'avois  olé  y  comprendre  ni  efpértr.  Vous 
enrichilîez  donc  un  pian  ,  dov.t  je  pourfuivrai  l'exé- 
cution ;  car  il  faiir  que  les  Arts  Se  les  Sciences  in- 
demnifeni  Paris  d<-  fes  perics,  en  rendant  aux  Artiftcs 
ce  que  la  Révolution  leur  enlève.  Si  j'ai  préfenté 
d'abord  mes  vœux  pour  les  gros  Ouvriers,  c'eft  que 
cette  partie  éi"ii  plus  prelîante,  pins  prompte  &  plus 
facile  à  exécuter;  mais  Ifs  Ans  &  les  Ariiftes  ne 
m'inîéreffer.t  pas  moins.  L'efpéranct  feule  de  les  voir 
fecourir  eft  déjà  une  jouiilance ,  &  vous  me  la  pro- 
cuiez. 

Pour  convaincre  de  la  réalité  à  votre  moyen ,  il 
fiudra  mettre  des  modèles  fous  les  yeux,  dans  l'Af- 
femblee  Nationale  &  au  Comité  j  auquel  votre  offre 
fera  renvoyée.  BoNCERF. 


AVIS    DIVERS. 

La  féconde  Affemblée  de  la  Confédération  des  Amis 
de  la  Vèr'ié  a  eu  lieu  ,  Vendreni  dernier ,  au  Cirque. 
Le  nom  de  M.  Goupil,  qui  a  été  proclamé  Préfident, 
a  élevé  l'ame  de  tous  les  Confédérés  au  fentimcnt  que 
fait  naître  la  vue  d'un  homme ,  dont  foixante  ansées 
d'une  vie  pnre  fe  font  écoulées  fous  un  Gouvernement 
corrompu.  C'eft  un  double  mérite  pour  celui  qui  fe 
fent  des  taltns,  de  n'avoir  pa?  fiichi  pour  les  exercer. 
Les  Secrétaires  qui  ont  été  proclamés  ,  au  nombre  def- 
quels  fe  trouve  M.  Barrère ,  Député  à  l'Affcmblée 
Nationale  ,  ont  également  enlevé  les  fuffrages.  Les 
autres  font  MM.  Pio,  Lapoipe  &  Michel.  Depuis  long- 
tems  ces  noms  ne  font  plus  étrangers  au  Pattiotifme. 
Elle  eft  enfin  réalifie  cette  union  des  hommes, cette 
Fédérstion  qui  les  préfervera  à  jamais  de  l'erreur.  !1 
falioit,  pour  la  rendre  pofiibic  ,  qu'un  grand  Peuple 
fecoua  fes  fers,  qu'une  Couftitution  philofophique  fit 
appuyée  par  l'opinion  &  plus  encore  par  l'affentiment 
uaiverfel  dis  Ecrivains,  cjai  feuls  forment  l'opinion  j 
par  les  lumières  qu'ils  verfent  dans  toutes  les  clafTcs. 

Quelques  morceaux  du  difccurs  de  M.  l'Abbé  Fau- 
cher ont  excité  l'improbation.  Plufieiirs  pcrfonnes  ont 
vu,  avec  peine,  qu'il  transformrit  en  opinions  géné- 
rales fes  fer.timens  psrriculiers  :  mais  les  difciifTions 
commenceront  Vendredi  prochain  ,  &  fe  continueront 
dans  toutes  le»  Séances.  Alors  ce  ne  feront  plus  des 
difcouis  d'inauguration;  &  du  ckcc  des  opinions isillira 
la  vérité.  Tous  les  frères,  car  ils  le  deviennt,  lorfque 
le  defir  de  lajfériié  les  unit;  tons  les  frères  difcute- 
ront  les  grands  principes  qui  fervent  de  bafe  aux  So- 
ciétés ;  &  ceux  qui  font  avides  d'apprendre ,  comme 
ceux  qui  fsntent  le  befoin  de  propager  les  Itimiérss  , 
trouveront  ,  dans  la  Confédération  des  Amis  de  la 
Vérité  ,  cette  réciprocité  fi  liéceflaire  an  perfeSion- 
nement  de  l'efpèce  humaine.  Les  hommes,  encore  fié- 
ix\s  par  le  Defpotifme,  ceux  qui  portent  encore  l'em- 
preinie  de  leu'S  fers  ,  fuiront  ce  foyer  de  lumière. 
Une  cenfere  de  toas  fur  chaque  i.idividu  ,  où  les  in- 
fraélirns  aux  vertus  foetale',  feront  jigées  par  l'Af- 
femblée ,  qui  f-rononcera  fur  le  fait  l'exclufion  ,  fans 
c.'^nnoi're  l'^n^ividu  coupable  ;  voilà  un  de  ces  moyens 
de  puifeâonnemeni ,  qui  nous  retrace  les  fonflions 
de  Q-nfeii'S  impoflfible»  ,  avant  la  régénération  des 
Peuples  moderne'i ,  fi  ong  -  tcms  corrompus  par  le 
Defpotifme.  Le  liirt  d'ami  de  la  vérité,  lorfqu'i^  fera 
connu  ,  vaudra  fans  doute  les  parchemins  du  fiède 
paJé.  {Cetarù:le  efl  de  M.  Reynier.) 


MÉMORIAL  des  Corps  Adminiflratifs,  Municipsui , 
Jud'ciaires  '6l  Mihtaires ,  ou  Journal  de  la  Conftitution  , 
contenant,  1°.  les  principaux  Décrets  relatifs  à  l'A'f- 
miniitration  ,  aux  Municipalités  ,  à  l'Ordre  Judiciaire 
&  aux  Gardes  Nationales  ;  1°.  les  Décifions  ou  Ré- 
ponfes  des  divers  Comités  de  l'Alfemblée  Nationale, 
données  en  explication  des  mêmes  Décrets;  3°.  La 
foluiion  de  tomes  les  difficultés  qui  peuvent  naî.re 
fur  leur  exécution  ;  4°.  les  formules  ou  modèles  des 
principaux  acles  c^onr  la  rédaâion  tient  aux  fonâions 
des  nnuvraux  Officiers  publics  ;  5°.  le  précis  des 
travaux  &  sSàires  les  plus  intércfranits  de  chaque 
Adminiftration   &  de  chaque  Tribunal. 

Cet  ouvrage  a  pour  objet  fpécial  d'entretenir  l'har- 
monie &  l'unité  d'aftion  entre  les  divers  Corps  po- 
litiques ,  en  leur  retraçant  fans  ceffe  le  cercle  de  leur» 
compétences ,  l'étendue  &  la  limite  de  leurs  droits 
refpeéfifs .  en  leur  indiquant  la  route  à  faivre  dans 
les  cas  difficiles  ou  imprévus ,  en  les  rappellant  quel- 
quefois à  leurs  devoirs  ;  de  maintenir  ainfi  la  Confli- 
rution,  qui  confiftc  dans  la  féparation  fit  le  jufte  équi- 
libre des  po'ivoirs  publ-cs. 

Il  fera  rédigé  par  une  Société  de  Gens  de  Loix, 
fous  l'infpeâion  du  Comité  de  Conftitution. 

Il    en   paroit   un  Cabiet  de  deux    à  rroii  feuilles  , 


faifane  16  ou  14  paees  d'imprefTion  in-4°.  tous  les 
Lundis  de  chaque  femaine,  &  on  les  reçoit  francs  de 
port  dans  tout  le  Royaume,  moyennant  17  liv.  pour 
un  an  ,  &  13  liv.  10  f  pour  fix  mois.  On  foufcrit  à 
Pans,  ch«M.  F.-Fr.  Didot  le  jeune.  Imprimeur  de 
Monsieur,  Quai  des  Auguftins,  n°  22  ;  auquel  toutes 
les  demande!  ik  fommes  d'abonnemens  doivent  être 
envoyées  direûemenr  de  U  Province,  pat  U  voie  de 
de  la  pjftc .  en  affraochilfant  le  port  de  l'aroenr  St 
des  Lettres.  ° 

Nota-  On  aura  l'attention  de  faire  deux  baires  en 
croix  fur   l'adre/Te  des  Lettres. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  Demain  29  ; 
Œ.dipe  à  Colone  ;  &  la  3=  rcpréf.  du  Portrait ,  ou  U  Divi. 
nuédu  Sauvage ,  Com.  lyrique  en  1  aftes,  avec  des  chaii- 
gemens  ,  paroltf  de  M'"  ,mufique  de  M.  CAampein. 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédiens  François 
ord'.nairitf  du  Pvoi  donneront  a«jourd.    28  ,    U   Dépit 
amoureux  ,  Com.  en  5  aftw  ;  &  le  Marchand  de  Srnyrne 
en    I   aile,  avec   un  DiveriifTement.  ' 

Théâtre  îtalien.  Anj.  28,  le  Droit  du  Seigneur- 
»  le  Comte  d'Albert  ù  fa  fuite.  Dsm.  29,  la  belle  A*. 
fene;  &  la  19=  repréf.  des  Rigueurs  du  Cloître.  Samedi 
30,  FéUx;  &  la  8'  repréf.  du  Nouveau  d'Affas.  En 
attendant  la  15"  reptéf.  d'Suphro/îne. 

Théatrï  dh  MoNtlEUB  ,  à  la  Salle  tfe  U  Foire 
S.  GtnaaiB.  Adiourd.  28  ,  l'Italiana  in  tondra ,  Opéra 
Ital. ,  mufiqne  dtl  Sgr  Cunarofa.  Dem.  29  ,  le  Confeil 
imprudent;  &  le  bon  Maître.  Samedi  ^o  ,1e  No^^e  di  Do- 
nna. En  attendant  la  i"  repréf.  du  Procès  de  Socrate  • 
&    l'Amant  Iravifli.  ' 

Théâtre  dw  Palais  Royal,  Auj.  28,  SpeSacle 

demandé ,  le  Soldat  Pruffien  ,  Com.  en  5  afte»  ;  &  Kicco  , 
en  2  afles  ^  avec  un  Divertiffement.  Dem.  29 ,  la  y  re- 
préf. des  deux  Fiparo ,  ou  le  Sujet  de  Comédie.  Samedi  30  , 
la  I"  repréf.  de  r Amour  ^U  Raifon,  Com.  en  i  afle. 

Théâtre  dt  M""  Momanfur  «>  Palais  Roya'i 
Auj.  27  ,  la  1"  repréf.  du  Roi  Théodore  à  Venife  Opéra 
en  3  afles  ,  mufique  del  Sgr  PaifieUo. 

CoMvDiJLyt  ^e  Biaajoleis.  Au]  28,  la  Solitude ,  ComJ 
en  I  aéte  ;  le  Philofophe  imaginaire ,  Opéra-bouffon  ea 
3  afles  ;  &  Floreite  &  Colin ,  en  i  afte. 

Grands  Danseurs  du  Roi.  Abj.  28 ,  le  Néera. 
mancien  ,  Pant.  ;  Guilero  ou  U  Scieur  de  pierre ,  Pièce 
en  '3  aétes  ;  l'Abbé  Court-dîner;  le  Trompenr  trompé ,  en 
1  afte  ;  &  Sophie  de  Brabant ,  Paot.  en  4  lâts ,  a»e« 
des  Divertiffemens. 

Ams((;u  comiquk.  A»j.  28,  le  Baron  de  Trench} 
la  Matinéi  du  Comédien,  Pièces  en  isfle;  &  la  10'  re- 
préf. A' Hercule  6-  Omphale ,  Pant.  ea  3  jiâes  ,  avec  des 
Divenlfleaens. 

Théâtre  François  comique  et  lyrique,  rue 
de  Bondy.  Auj.  28,  le  Sùgneur  d' à-pré  fent ,  Com.  eit 
I  aâe  ;  les  Fœux  forcés ,  Drame  en  2  ades  ;  &  lAmant 
Sculpteur,   Opéra  bouffon  en  i  afle. 

Paiement  des  Rentes  d£  i.'KoTEL-DE^ViLr.E  de  Paiuu 

Annit  i-j$t).  MM.  les   Payeurs  font  à  la  lEttje  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  dt  date. 
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Loterie  d'Avril  i^S^,  a  6ociiv.  leBiiîer.,  «.„ 

Lot.  d'Oa  a  iOolW.  le  BiHet 

Empr,  rte  Dec.  jtSz  ,  Quic  de  fia..,,.,.,..,^^ 

Empr.  de  ia>  millions,  Dec.  1784.. ,._ 

Empr.  de  Su  millions  avec  SuUeticfc  .  ,.«„ 
Quittances  de  finança  fans  Puliedo.  4|  '-  ;.;  ' 
Uem  ferries «,..„,,..,.«. Avril ,  d'^'l 
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On  '"abonne  ï  Par'is,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Bureau  des  Affiches  de  Paris,  ra«  neuve  S,  AuguSin.  Le  prix  eft  pour  Paris,  de  18  liv.  poBr  trois 
mois  ^fil'V  pcnr  fix  mois,  &  de  72  liv.  pour  l'année;  &  pour  la  Province,  de  21  liv.  pour  trois  toois,  4»  liv.  pour  fix  mois,  &  84  liv.  pour  l'annét .  franc 
de  pjri  L'on'n-  --'a-aonne  qu'au  commencement  de  chaque  aïois.  On  foufcrit  auftTi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  les  Direaeurs  des  Pofles,  C'eft  i  M.  Aubry^ 
Direaeur  d;.  Bureau  de  la  Gaietic  Nationale,  rue  de.  Poitevins,  n°  t8  ,  qu'il  faut  adreffer  Us  Lettres  fit  l'argent,  francs  de  port. 

^lout  ce  !jui  con:e-ne  la  réd^alon  de  icne  Feuille  d-Hi  être  adreffi  au  Rédad^ur ,  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpice  d'Avii  ,  Annonces,  .Mémoires,  Motioai  &  autres  objets 
qucUonijUiS,  vourrom  être  inférer  dans  U  Moniteur,  en  payant  dçu^e  fols  par  ligne  d'impreffton  dt  chaque  colonns:  on  compofera  de  ces  difirens  articles  un  Supplém^Bt. 
pîrtiCBrier  d'un.  demi-feuilU ,  a  uffi  tôt  qu'ils  fe-onl  en  ncmire  fuffifant  pour  te  remplir. ,  Chaque  article  aoit  être  figni,  avec  la  demeure  de  U  perfonne  ,  qui  po'wra  demeurer 
inconnue  au  Public  ,  mais  non  point  au  RédAÙeur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet ,  mai/on^  de  ^,  Brûlé ,  M  /««  dt  Id  rut  dt  l'Eieron  i  M  U  trouvera  wus  Us  jours 
ehei  (w,  h.  Pimiiixhis  &  filts  exupiis,  depuis  neuf  hsurq  ^  mùn  lu/qu'à  fegl  htmt  dufoir. 
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VENDREDI    29     OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  In  Liberté. 


P   O  L   I  T  I  Q    U  E. 

DANEMARCK. 

JJt  Copenhague ,  le  12  Oâobrc, 

l_iA  fantè  de  la  Reine  Douairière  de  Danematck  ,  & 
celle  de  U  Princefli;  Royale  ibât  emiérenicm  rétablies. 

L'Efcadre  qui  mouilloit  à  cette  rade  ,  fous  les  ordres 
du  Commindeur  ,  prifentement  Contie  •  Amiral  de 
CrDfcheiing  ,  e<l  rentrée  aujourd'hui  dans  le  Port. 

Le  Roi  a  nommé  Miniftre  Plétjipotentiaire  près 
llmpératrice  de  Rufiie ,  M.  de  Rofenktaniz ,  fou  Chain- 
beilan  ,  qui ,  par  Ibfl  ordre  ,  a  pafl'é  il  y  a  q  uelque  tems  de 
Varfovie  à  Péiersbourg.  C'éft  M.  Je  Bourkc ,  Gentil- 
-honime  de  la  Chambre ,  qui  ira  à  Vatfovie  remplacer  M. 
de  Rofeokrajitz.  —  M.  le  Comte  de  Siolbere,  Envoya 
Extrordinaire  de  S.  M.  Danoise  près  le  Roi  de'/PruiTe , 
doit  aller  léfider  à  NaplesaveclerDèmeicaraâèrcM.  le 
Corne*  de  Dtrnai  lui  fuccèdera  dans  {»  snilHon  à 
Bcrlio. 

PRUSSE. 

De  Berûn,  le  12  OSobre. 

"liaCaur  a  pris  ledeull  pour  quatre  femaiaes,  ï  l'oc- 
cafion  de  la  mort  du  Prince  Henri ,  fils  aine  du  Prince 
Ferdinand  de  Prude,  mort  le  9  de  ce  mois.  LaCoadju- 
torerie  du  Gtand-Maitre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean, 
qu'il  a  voit,  a  été  cot)férée  par  le  Roi,  au  Prince 
Louis,  fécond  fils  de  S.  M« 

Les  Régimens  de  Braun  ,  de  Mollendorf ,  Duc  Fré- 
déric de  BrunfVich  ,  Lignofski  ,  &  trois  Efcadrons 
des  Gardes  du  Corps ,  font  revenus  ici  de  Siléfie. 
DtUï  de  ces  Efca-jrons  font  repartis  ,  l'un  pour  Char- 
lottenbourg  &  l'autre  peur  Potzdam.  Tous  les  Régi- 
mens 8(tout  ce  qui  en  dépend,  refteront  en  état  de 
mobilité  ,  pour  être  prêts  à  marcher  au  premier  figflal. 
Les  Chirurgiens  de  campagne  qui  avoient  été  congé- 
diés ,  ont  été  rappelles.  Tout  dans  les  Armées  doit 
teftcr  fur  le  pied  de  guerre  jufqu'à  nouvel  ordre. 

ALLEMAGNE. 

De  Fiinne,  le  16  Oltobre. 

Un  Courier  expédié  par  M.  de  Luxy ,  le  8  de  ce 
mois ,  mus  a  appris  que  le  Grand-Seigneur ,  dans  un 
billet  écrit  de  fa  propre  main  au  Grand-Vifir,  a  aommé 
Sijlorie  en  Bulgarie  ,  pour  le  lieu  où  doit  s'aflembler 
le  Congrès.  M.  de  Luzy  ayant  communiqué  cette  ré- 
foliitton  à  M.  le  Prince  de  Coboiirg;  celui-ci  a  ré- 
pondu que  pour  donner  jufqu'au  bout  une  preuve  des 
difpofiiions  Conciliatoires  de  fa  Cour,  il  acceptoit  ce 
choix.  On  a  fu  en  même  tems  que  le  Grand- Vifir  avoir 
piffé  le  Danube  &  étoit  entré  en  Befiarabie  ,  avec 
l'intention  d'attaquer  les  RulTes  par-tout  où  il  les  trou- 
yeroit.  . 

M.  le  Baron  de  Thugut,  eft  arrivé  avant-hier  de 
Buchareft.  —On  dit  que  l'Empereur,  pour  fe  pçcter 
aux  delirs  de  la  Diète  de  Hongrie,  enverra,  éa  qua- 
lité de  Miniftre  plénipotentiaire  ,  au  prochain  Congrès , 
M.  le  Comte  François  Efterhazy ,  Magnat  de  ce 
Royaume. 

P  A   Y   S-B   AS. 

De  Bruxelles ,  U  20  Oilobre. 

L£opoId  nommé  Chef  de  l'Empire  !  Cette  nouvelle 
accablante  a  fait  difparoîtte  le  peu  de  courage  qui  ref- 
toit  aux  troupes  Brabançonnes  :  comme  û  l'on  n'avoit 
pis  dû  s'y  attendre.  OflRciers  &  Soldats  tous  déferrent  : 
Falatme  eft  uiiiverfelle  ,  &  l'Armée  du  Congrès  fe 
borne  maintenant   à  défendre  pied  1  pied  un  lerrein 

3ui  fera  tout-à-coup  envahi  vers  le  commencement 
e  Novembre  ,  par  l'Armée  Autrichienne La  fu- 

rjerflition  a  tout  détruit.  Ce  peuple  foible  ne  peut 
plus  compter  fur  aucun  fecours  :  les  Puiffances  en 
qui  on  lui  avoir  fait  efpérer  de  trouver  quelque  pro- 
teâiori ,  l'abandonnent  ouvertement.  Voici  la  répoofe 
fjite  par  les  Miniftrej  d'Angletetre ,  de  Prufle  &  de 
Hollande ,  à  la  Haye  ,  i  la  note  remife  par  les  trois 
Envoyé»  du  Congrès,  MM.  de  Merode,  Rapfavrt  & 
Van  Leempoel.  Elle  eft  du  5  Oâobre^jCesMiniftris 
s'expriment  ainfi  : 

u  Nous  apprenons,  Meffieurs ,  avec  beaucoup  de 
regret,  que  vos  Conimeiians  ne  proâieni  pis,  dans  le 
moment,  de  nos  confcils  &  de  nos  bons  offices  ,  pour 
arrêter  ,  autant  que  cela  dépend  d'eux ,  toute  eftiifioa 
ultérieure  de  fang ,  que  nous  continuons  de  regarder 
avec  horreur ,  comme  à  pure  perte  ,  ou  même  de 
nature  à  produire  une  haine  implacable  ,  dont  les  effets 

ne  peuvent  être  que  très-funeftei  au  Peuple Mais 

en  déplorant  les  délais  qu'on  nous  oppofe ,  nous  ne 
négligerons  rien  qui  puifle  en  diminuer  les  triftes  fuites , 
&  nous  tâcherons  même  tte  tirer  parti  de  la  réponfe 
que  vous  venez  de  nous  remettre  ,  quelque  peu  fitis- 
faifante  qu'elle  foit  au  fond. 

»  Nous  aimons  à  croire,  Moflieurs,  avec  vos  Com- 
metlans,  que  fi  1«  Etats  Belgiques  eioient  ï  même 
de  pouvoif  aflurer  la  Nation  des  moyens  qui  puilTent 
concilier  le  maintien  de  là  Religion  Se  de  fa  Liberté , 


avec  la  celTatioh  du  fléau  de  la  guerre ,  elle  fe  dè- 
termineroit  plus  aifémcnt  à  pafler  audeffus  des  intfuié- 
tudes,blen  on  mal  fondées,  qui  s'oppoleni  i  l'atcom- 
pliifement  de  nos  vœux.  En  partant  de  e:  principe , 
nous  allons  vous  faciliter  les  voies  d'en  appeller  à  la 
Nation  même;  nous  nous  expliquerons  en  cooféquence 

dats   la  préfenie  requête Mais  fuppofé  qi"ie  vous 

foyiez  dans  le  cas  d'en  faire  ufage,  il  feroit  elTeniiel 
auffi  d'accompagner  cette  cotamuuicaiion  avec  celles 
de  notre  note  précédente  ,  8c  de  la  réponfe  que  vous 
avez  él*, chargé  de  nous  faite. 

»  Quoique  nous'  ne  puiftians  vous  parler  minifté- 
risllemeat ,  n'étant  munis  encore  d'aucune  ïnfttLâioa 
pofitive ,  nous  connoiffons  cependant  affez  les  difjXi- 
fiiionjdc  nos  Cours  relpeôivts,  pour  ofer  vous  affurer 
qu'elles  ne  donneront  les  mains  à  aucun  accommode- 
ment qui  ne  foit  fondé  fur  les  bafes  inébranlables  de  la 
confervation  de  vos  privilèges ,  tant  religieuxque  civils  , 
pariEi  Icfquels  nous  mettons  en  premier  lieu  la  Conf- 
[iiuiion  ancienne  &  légale  des  Provinces  ,  les  points 
particuliers  qui  pourroient  et.  *  arrêtas  ne  devant  tendre 
qu'à  la  plus  grande  préciiion  &  fûreié  de  ces  mêmes 
privilèges. . . .  Mais  nous  obfervcrioos  auffi ,  d'après  la 
même  connoiflance  des  difpofitions  &  des  principes 
des  Puiffaiices  alliées  ,  que  le  degré  d'intérêt  qu'cUss 
prendront  à  ce  qui  regarde  vos  Provinces,  &  1»  faculté 
de  vous  être  utiles  ,  dépendront  beaucoup  de  la  défé- 
rence que  la  Nation  Belgique  s'empreffera  de  montrer 
pour  leurs  efforts  généreux.  Vous  en  ferez  convaincus , 
Maflieurs  ,  en  remarquant  que  fi  les  engagemeos  pris 
à  Reichcnbach ,  pour  le  réiablilîement  tk  la  conferva- 
tion de  la  Nation  Belgique ,  tendent  ea  outre  à  en- 
févelir  dans  l'oiibli  tout  ce  qui  s'eft  pafTé  pendant  les 
troubles,  &  à  faire  obtenir  à  la  Nation  telles  coocef- 
fions  qui  n'altéreroieni  pas  effiWîicllement  ladite  Conf- 
litution  :  ces  conditions  favorables, du  moirt en  parue  , 
fe  bornent  au  cas  feulement  oij  les  Provinces  fe  prê- 
leroùnt  de  bon  gré  aux  conleils  falutaires  qui  leur 
feroient  donnés  ,  3t  en  autant  qu'elles  préviennent 
remploi  de  la  force. 

wNouslaJfTons.MelSeurs  ,  à  votre  réflexion  quelles 
pourroient  être  les  conféqucncei  fâcheufes  pour  votre 
N>tion ,  fi  raalheureuf«iaent  l'effet  contraire ,  par  une 
réfiftance  trop  opiniâtre ,  devoii  avoir  lieu, 

•>  Nous  fremiffons  à  l'dée  que  des  hommes  éclairés 
voudraient  fe  rendre  refponfablej  des  calamités  fins 
nombre  qui  actîabieront  Ci' ruineront  infailliblement  vos 
belles  Provinces  ;  tandis  q«  l'alternative  d'une  paix  & 
&  tf  une  liberté  conftituilonnele  ,durable  &  sûre  votn 
eft  offerte  par  des  PiiitTances  vxiiChes,  qui  s'iméreffent 
Cncèrement  à  votre  bonheur. 

n  II  ne  nous  refte  qu'à  ajouter  que  fes  mêmes  fen- 
timens  de  droiture  &  de  bienveillance  qui  nous  diftèrent 
notre  première  inCnuation  verbale,  nous  engagent  au- 
jourd'hui à  faire  une  féconde  ler.iative.  Nous  vous 
prions  encore  une  fois,  fk  très-inftamment ,  d'tntter, 
avsc  iine  pleine  <5c  entière  confiance  ,  dans  nos  vues 
qui  n'ont  d'autie  objet  que  d'accélérer  la  bonne  & 
fidelle  exécution  desengagemens  contrsûés  J  Reichen- 
bac,  en  rendant  aux  Provinces  Belgiques  leur  ancienne 
tranquillité,  leur  Conftituiion  légale  &  un  bonheur 
permanent  ». 

On  a  appris  que,  le  i y  de  ce  mois  ,  les  Gantois 
ont  mis  bas  les  armes:  on  a  fu  auffi  qve  les  Belges 
ont  fait  à  l'Empereur  une  repréfentation  qui  a  été  re- 
fufée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Le  Bureau  de  la  Guerre  a  reçu  ,  dit-on  ,  des  ofT'es 
qui,  s'il  les  acceptoit,  lui  procureroit  50  Compagnies 
indépendantes,  en  fus  des  100  dont  on  a  fait  la  <;_- 
mande.  Ces  oITres,  ijoute  t-ou ,  n'ont  pas  encore  été 
agréés;  mais  il  eft  plus  que  probable  qu'on  finira  ôar 
y  foufcrire.  Deux  raifons  appuient  cette  opinion.  D'.i- 
bord  ,  U  levée  des  Recrues  deftinées  à  renforcer  les 
Régimens,  eft  entièrement  ceflêj ,  &  It  Gouvcme- 
ment  ,  en  créant  des  Troupes  nouvelk-s ,  fe  ménage  im 
furcroii  de  places  à  donner.  Or,  dans  aucun  Piys ,  le 
MiiiiHère  ne  néglige  fes  avantages  ;  à  cet  égard  ,  il 
fait  flèche  de  tout  bois  ,  même  du  poutti. 

Le  Roi  a  dû  faire,  hier  17,  dans  Hyde-Park  la 
revue  des  trois  Bataillons  qu'on  envoie  aux  Indes 
Occidentales. 

Mardi  19  ,  il  s'éioit  répandu, à  la  Bourfe.un  bruit 
dontl'invraifcmblance  n'a  pascmpichè  l'effet ,  calculé 
fans  doute ,  par  les  Auteurs  de  la  nouvelle.  Le  Mari 

3ui5  del  Campo  venoit ,  difoiton  ,  de  recevoir  des 
épêches  de  Paris,  qui  lui  annonçoient  que  l'Alftm- 
blée  Nationale  ne  fe  méJeroit  en  rien  des  djfputes 
de  l'Angleterre  avec  l'Efpagne,  &  ne  prendroit  au- 
cune part  à  la  Guerre  ,  en  cas  qu'elle  eût  lieu.  Il  eft 
réfulté  de  ce  conte,  que  les  trois  pour  cent  confo- 
ndes ont  monté  de  74  à  76.  L'hiftoirc  s'eft  accréditée, 
en  voyant  une  certaine  clarté  de  gens  acheter  tour  ce 
qu'on  leui-  propofoif,  mais  cette  hauffe  palTagère  a 
bientôt  baiûé  d'un  pour  cent. 

Des  Lettres  de  Woflwich ,  endatedu  19,  annoncent 
qu'on  venoit  d^cmbarquer ,  fur  les  Bâii^ens  de  tranf- 


port  ,  7j  pièces  decjcon  de  36  livres  d-balls.Çé'ré 
opération  s'eft  faite  en  verru  d'un  oWre  (fue  l'-Bûre>iJ 
de  l'Ariillerie  avcit  expédié  le  t8..-  Le  il,  drux 
l' régates  ont  mis  à  la  voile  de  Porifmouih  ,  &  Ir 
lendemam  fi jr  antre*  font  forties  de  Plymouth  ptijr  f„;-î 
une  croifièrc.  On  imagine  qu'eiiis  font  chiUicsd'iiV 
peôer  les  côtes  d;  france  ;  &  ct  qji  n'appuie  o^eiruù 
ce  fonpçon,c'eft  qu'elles  doivent  fe  réunir  i  U'arà^d- 
Flotte,dé» qu'elles  auront  rcœMiî  leur  miffioii  de  coittî 
durée. 

Le  15  de  ce  mois,  le  eontre-Amiral  CornUli  n /a-U 

drefler  fon  PaV.Uon  fur  le  MMÏboroBgk,  de  74  Caaor* 
*-eIt  la  première  iù.i,  de  mémoiri  d'hommes ,(;  Von 
voir  amfi  ii  .Ojvillcns  Amiraux  dans  un  ratnij  Punj 
SpitHead  oftrei  en  Ton  genre,  un  fpeaacle  ai.rli  «- 
uaordinare  que  Por.imouth.  Cette  rade  Con-.ierti  -* 
VaifTcaux,  charges  de  mua::ion.,  éguigts,  en  un  Eiot. 
pre  s  a  mettre  i  la  voile.  -^  VÊUplTant,  de  74 ,  pu'anâ 
maladie,  (i„  venue  parmi  I2,  M,,  l-ts,  pendant  la. der. 
niefe  croifiere  .  a  f...rcè  d.  reiitrcr  dans  lé  Port .  po.  - 
y  recevoir  des  fumigatbns,  s'eft  trouvé  irès-en^om- 
niage  :  les  réparations  qu'il  exige,  linC  que  h  Rohn^U  4 
également  de  74,  ne  leur  permett-énr  fûremeniÇis 
de  le  réunir  a  la  gande  Flotte  :  la  Belione  y  reto- 
p.acera  ce  dernier.  Sans  doute  non-,  ferions  chjrmî* 
de  nous  tromper  ;  mais  tot.t  dément  les  efpér.'^ce/ 
pour  la  continuation  de  la  psix  ,  cjue  quelque  perf- 
«onnes  s  obfiinent  encore  a  g3rder,Commeni  interpi^ierj 
par  exemple  ,  l'ordre  émané  récemment  de  l'Amira^jté  • 
d  armer,  le  plutôt  poffible,  toutes  les  Frégates  ds  44 
canons  qiu  le  trouvent  tant  à  Plymouth  qu'à  Pcr,f- 
momb.  La  célérité  qu'on  exige  eft  telle,  que  \t\  nu^ 
vners  travaillent  à  la  double  tâche.  Chaque  VailT-aU' 
fera  garni  d'un  Bateau  plar,  prop.e  a  effeduer  on  déi 
barquejTienr.  Non,  rien  n'eft  tnaiheureufement  moin* 
probable  q,ie  la  pa,x. Rien  de  moms  fondé  que  l'efpéranca 
de  ta  conferver  !  En  vain  fait-on  valoir  la  confe-enc^ 
particulière  que  le  Marquis  d.l  Cantpo  vient  'i'avsi'^ 
avec  le  Roi ,  &  les  dépêches  que  cet  AmbîffUe-r  i 
expe  liées  à  Mad.id,  par  le  Courier  Camino  ,  3  la  luiti.  d- 
cette  onverfinon  prétendue  fi  amxale  ;  noi  C'*in».-$ 
ne  feront  que  trop  légiiimes ,  tant  que  \ji  ?;it .  en  •• 
dra  I«  timsu  des  affaires.  Cette  défiance  eft  pe-mV-: 
elle  eft  jufte  ,  elle  eft  néctffaire  m;ine  avec  M  E-i'^ 
ci-devarti  Miniftre  à  Copenhague,  a  aSucliefnt-t  i 
Pans  .occupé  ,  â  ce  qu'on  prétend  ,  k  ,  a  ,er  a*cc  p-n^- 
fieucs  Membres  Patriotes  de  l'A.femblét  tVu,ionj.e  V, 
moyens  d  empêcher  une  ri:pture; 
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lem  adrept  à  M.  U  Préfiienl  de  V Aff.mhUt  JVjft;.*;j  ,' 

,.    .t^^fi  iH-' à  celui  du  Cvmiii  des  Rskirchii.     '    '     - 

,.r    .   ,  ,   .   De  ^'^I,^s,  le  i3  .Oâobre..  * 

Ifçust-OBS  écrivons  dans  les  mouvi:m..n-,  de  liJus. 
jufte  &  de  la  p:„s  profonde  ir:d>g,,t,„n.  Le  W»  '  a 
du  Canner  de  Maion  à  V  Aff^r-yte  Nutwnjl-  r-rr.-^'-,- 
rapporte  que  le  Mare  de  cct^e  VilU  a  .-V-c^'ins 
h  Séance  du  .2  au  loir,  qti'uo  Offic,*r  de  TEut-Maiôr 
de  la  Garde  N.. tonale  de  cette  Ville  Véco  t  i,—,-,,^- 
dernier  heu  de  dire  hautement ,  dans  ie  C  l'b  i^-y  /dji': 
dtfjTji  Ap:,s  de  la  Coafiiulhn  ,  après  l-A,-  -i,  n-' 
AdrefTe  de.  Officiers  Mumcpa'ux'de  N^m^s^  l'^t^' 
femblee  Nanonale:  -,  q„e  la  lanterne  feroit  ,m  fu.,'. 
p.ice  trop  doux  pour  eux;  qu'il  falloit  drtffer  v« 
échaaud  au  milieu  de  la  plac:-  de  l'Elplanade  ,ikfeï 
y  t.ire  e.p.rer  fur  une  roue  C.  cha,.etce.,.  cl.té  Z' 
culpauon  ..dieufe  a  révolté  le;  .rtembres  de  c«,e  ^i» 
a^ii  ,  tous  .  ,;ais  Arats  4,}  U  Coofiitutioa.  En  l'vvprenP 
nan,nrech,r,ei:r,  ,1s  ont  vote,  par  un  cri  un,'rtf..,e  ^ 
(Ten  taire  le  démenti  le  plus  formel  auprès  de  i\-jl 
gnfte  Alfemblée  d,;  nos  .lepréfentans ,  d'vgnt  àu\  oif 
n'a  pas  craint  la  le*  calomnier  :  celui  qui  tût  o.'c -'^> 
un  pareil  prrjpos  da,;s  fes  Séances  .  auroit  ,  des  rivù^np 
mciue  ete  déclaré  ind^^oj  d'y  j.mais  reparo1rr«;  &! 
IEt,nMa,.r  de  la  Garde  Nanonale,  qui  s^=ft  tou^^W- 
es,!ementd,ft,ngue  par  fon  Patnotifme,  p,r  U  i„.ffll^ 
Ion  relpea  pour  les  Loix  Se  fon  amour  p,H,r  ;a%iv  V 
ne  lai^e  aucun  efpoir  a.x  artifans  de  la  fraude  V  ,^.. 
la  perfidie  de  faire  croire  à  la  polTibilité  d'un  ou'î 
aufli  étrange  du  devoir  &  de   U  raifon. 

Quelque  accoutumée  que  foit  l'Affemblce  Naiioralé 
J  entendre  le  langage  de  la  calomnie ,  nous  ofons  vç.tj 
«^ire  que.le  ne  connoîtpas  encore  loiit  ce  «ont  pere- 
êire  capable  la  réunion  des  palfions  violentes  aux  fènl' 
timens   les  plus  bas.  L'art  de  feduire  des  témoins  vtf 
la  mcindre.de  leurs  intrigues,  C'elt  devant  deux  milie 
peribnnes  que  la  lei^ure  de  l'AdreHe  des  Officiers  "-la. 
nicipaux    a  été  faite  ,  dans  une  de   nns  Séances     & 
nous  en  appelions  au  témoignage  de  tous  les  honnéies' 
Citoyens  de  cette  ville,  qui  oi.t  tous  le  droit  d'a(îlfter"j|  ■ 
nos  Aflemblees,  pour  déclarer  s'ils  y  ont  rien  ente-J'. 
qui  eût  quelque  rappor  à  cette  phrafe   incendiait^"  _ 
Nous  vous  prions  inftamment ,   M.   le  Pr.  lident     rf 
mettre  fius  les  yeux  de  l'Aliemblee ,  ce  d  •'■dt^'- 
nous    devons   à    notre    honneur  :    la  France   eni''"- 
coiinpît    notre  vrai    caraétére  ,    &  c'eft     oum-irs  "^  " 
nouveau  bonheur  po.tr  no.s  ,  que  d'avoir  a  proteiler'! 
aupre,  de  nosLeftifUeurs,  de  notre  attachement  iné- 
branlable a  la  Conihtjtion.  Aubrt  ,  Pr.Vdent    «sar  ^ 
au  pair,  de  ;ôo    Citoyens  ASi/s  .  conipofait  k  C.'«»    -'-i 
vrais  Arîfs  de  la  Cenjumùai  i  Niites. 
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M,  Teiflier,  (  ci-devant  Marguerite,  )  Maire  de 
^imes ,  fait  lefliire  d'un  Afle  dreffé  par  la  Munici- 
palité de  cette  VlU;;  il  porto  que  le  Club  des  Amis 
de  la  Conflitution ,  établi  dans  cette  Ville,  a  tenu 
des  propos  tnenaçaas  covtte  les  Officiers  Municipaux , 
&  qu'un  Membre  s'éioii  permis  de  dire ,  dans  une 
(les  Seinces  de  ce  Club ,  que  les  Officiers  Munici- 
paux mériioient  la  roue. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gofflo,  au  nom  du  Co- 
mité de  Conflitution  ,  le  Décret  fuivant  eft  rendu  : 
a  L'Aflemblée  Naiiooale,  après  avoir  entendu  le 
rappoff  dn  Comité  de  Conflitution  ,  fur  la  pétition  du 
Direftoire  du  Diparreraent  des  Pyiennèes  orientales , 
•«lécrète  qu'il  fera  établi  im  Tribunal  de  Commerce 
pour  le  Diflrifl  de  Perpignan ,  dans  la  ville  de  re 
-nom  », 

M. Je  demande  que  l'Affemblée  décrète , 

par  adition  aux  articles  d'hier ,  qu'un  père  de  famille 
ayant  douze  enfans.  fera  exempt  de  toute  coottibu- 
«on  perfonnelle. 

M.  Firmond.  L'article  relatif  aux  pères  de  famille, 
^e  l'Affemblée  a  adopté  hier ,  efl  mo'ns  une  fa- 
veur qu'une  taxe  (âgement  combinée  avec  leurs  charges. 
-Je  demande  en  conféquence  que ,  fans  avoir  égard  à 
-la  prppofîtion  du  Préopinam,  on  paffe  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Aflemblée  pafle  ï  l'ordre  du  jour. 

M.Xh^jfeu  Vous  avez  renvoyé  à  vos  Comités  Ec- 
icléfiiftique  &  Diplomatique ,  les  pétitions  des  diffé- 
rentes Maifons  léculières  &  régulières  établies  en 
■ïrance,  par  les  Anglois,  les  Ecoflbis  &  les  Irlandois  ; 
Vous  avez  dtfiré  ira  rapport  de  ces  C'omités  réunis, 
-avant  <le  les  régler  ;  c'eft  en  leur  nom  que  je  viens 
vous  en  rendre  compte. 

Les  étibliflemens  dont  il  s'agit ,  comprennent  des 
-Séminaires,  des  Collèges ,  des  Couvents  de  Religieux 
&  de  R  ligieufes.    En  voici  l'état  nominatif: 

Un  Séminaire  Anglois  à  Paris;  un  Séminaire  Irlan- 
dois à  Paris.  Une  Société  de  Prêtres  Irlandois  à  Pari», 
&  cinq  ïutrts  femblables ,  favoirià  Touloufe,  Bor- 
■deaux,  Nantes,  Douay  &  Lille.  Un  Collège  Ecoffois 
à  Paris;  deux  Collèges  Anglois,  un  à  S.  Omer,  l'autre 
i  Douay.  Trois  Maifons  de  Bénédiftins  Anglois,  favoir; 
à  Paris,  à  Dieu-Louard  en  Lorraine ,  Si  à  Douay.  Une 
Maifon  de  Récollets  à  Douay.  Trois  Maifons  de  Re- 
ligieux Irlandois  ,  favoir  :  à  Wany ,  à  Boulai  &  à 
Bar-fur-Aube.  Quatre  Couvens  de  Bénédiâines  An- 
eloifes ,  favoir  :  deux  à  Paris ,  un  \  Douay  &  un  à 
-Dunkerque.  Un  Couvent  de  Religieufes  Angloifes, 
de  la  Conception  ,  à  Paris.  Quatre  Couvents  de  Cla- 
ïiffes  Anglaifes,  favoir:  à  Gravelines,  k  Aire,  à 
Dunkerque  &  à  Rouen.  En  tout ,  vingt  -  huit  Eta- 
blifletnens. 

L'tnftitut  de  ces  Maifons  ne  permet  d^  recevoir 
que  des  perfonnes  de  la  même  Nation ,  &  les  Mai- 
fons Religieufes  font  comme  celles  féculières  ,  defll- 
aées  à  l'éducation  &  i  l'enfeignement  des  enfans  des 
Catholiques  des  trois  Royaumes  ;  les  Prêtre)  féculiers 
&  les  Religieux  y  font  en  outre  des  Miffions  conti- 
Jiuelles.  —  Il  feroit  inutile ,  en  ce  moment ,  de  faire 
l!bif)oire  particulière  de  chacun  de  ces  ètabliffemens  ;  il 
luffira  de  remarquer  que  les  querelles  de  la  Religion 
qui  agitèrent  l'Angleterre ,  fur  la  fin  du  feiziéme  fiécle , 
&  au  commencement  du  dix-feptièmej,  déterminèrent 
une  partie  des  Catholiques  à  fe  réfugier  foit  en  France, 
foit  en  Flandres.  Des  Religieux  &  des  Religieufes 
■vinrent  demander  afylc  aux  Rois  qui  gouvcrnoieni 
Ces  deux  Pays  ;  ils  leur  accordèrent  proteâion  & 
quelques  légers  fecours  momentannés  ;  mais  ces  Mai- 
fons firent  tous  les  frais  de  leur  éiabliflement  ;  avec 
l'argent  qu'elles  apportèrent,  elles  achetèrent  des  era- 
placemens.  D'autres  fecours  de  leurs  Compatriotes  les 
ont  aidées  à  conftruire ,  &  les  rentes  qui  forment  la 
majeure  partie  de  leurs  biens ,  ont  été  conflituées  de 
leurs  propres  drniers ,  ou  de  ceux  des  Catholiques 
Anglois ,  qui  les  foutenoient  dans  la  perfécution  qu'elles 
«fluyoient.  La  prohibition  de  l'enfeignement  public 
&  de  l'enfeignement  du  culte  Catholique  -  Romain  , 
détermir.èreot  ceux  qui  rtftérent  attachés  à  l'Eglife 
I\omaine  ,  à  fondît  en  Flandres  &  en  FranceMes  Col- 
lèges &  des  Séminaires.  Le  Roi  d'Efpagne ,  qui  pof- 
fédoit  Saint  Omer,  permit  aux  Anglois  d'y  fonder  le 
Collège  qui  exifte  aujourd'hui  dans  cette  Viliè ,  &  qui 
«ij  6it  la  célébrité.  Il  le  gratifia  même  d'une  psnfîon 
&  sooo  écu«,  que  les  Rois  de  France  ont  exaâement 
acquiîée,  depuis  que  cette  Ville  eft  fous  leur  Gonver- 
Bïment ,  excepté  depuis  cinq  ans  qu'on  ccITe  de  la 
pày-.r.  Lors  de  la  deftruaibn  des  Jéfuites,leRoi,par 
^  Leitres-paientesdu  i4Mars  1764,  duemem  enre- 
l^rées  ,  unit  à  ce  Collèje  les  biei»  que  les  Jéfuites 
Anglois  podédoi^nt  en  France.  Les  autres  établiffe- 
jnens  dont  j'ai  parlé,  ont  été  formés  d'une  manière 
auffi  légale .  &  sll  en  eft  cjuelquesuns  dont  l'extrême 
pauvreté  ait  exgè  des  fecours  de  la  France  ,  ils  fe 
réduifent  à  bien  peu  de  chofe. 

Les  dons  ,  aumônes  ,  00  bienfaits ,  accordés  pat'  le 
Roi  ou  par  le  Tréfor  public,  ne  s'élèvent  pas  an- 
OBeliemeht ,  outre  la  penCon  de  6000  liv.  du  Collège 
de  Saint-Omer ,  à  plus  de  2634  liv. ,  ce  qui  fait  en 
tout  8634  liv.;  il  faut  cependant  en  excepter  les  Bé- 
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irédifl'ms  Anglois  de  Paris.  Ils  ont  été  amotlfés  \ 
pofféder  des  Bénéfices  fiœples.  Il  en  a  été  uni  qua- 
torze i  leur  Maifon,  dont  le  produit  brut  eft  de 
72,388  liv.  ;  ils  font  grevés  pour  46,805  de  charges; 
enlorte  que  leur  revenu  net,  à  cet  égard,  eft  de 
45,583  liv.  Ceux  de  Dieu-Louard  ont  feulement  un 
Prieuré,  qui  leur  produit  1022  liv,;  le  furplus  de 
leurs  biens  confifle  en  fonds  de  terre  ou  en  maifons. 
Les  auttes  Eiabliflemens  poftèdent  auffi  des  biens  de 
ces  deux  genres;  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit, leur 
principal  revenu  eft  dans  des  rentes  fut  l'Hôiel-de-Ville, 
fur  l'ancienne  Compagnie  des ludcs,  fur  les  Emprunts 
publics,  ou  fur  quelques  Particuliers.  Je  remarquerai 
fur  ce  point  que  le  Collège  de  Saini-Omer  pofiédoit 
des  terres  &  une  maifon  à  Waten  ,  qui  ont  été  cédées 
à  l'Evêque  de  ce  Diocèfe  ,  par  une  tranfaâion  fur 
procès,  moyennant  une  redevance  en  grains  de  328 
rafiètes  de  bled  ,  qui  ,  à  18  liv.  la  rafiéic ,  forment 
une  rente  de  5904  livres. 

Je  remarquerai  encore  que  les  Bénérllâines  An- 
gloifes de  Douay  font  créancières  de  difTérentes  Mai- 
fons Religieufes  Françoifes ,  d'un  capital  exigible  de 
10^,500  liv.,  produifant  intérêt  «4  pour  cent. Tousces 
établiffemens  préfenient  le  tableau  de  1300  individus 
environ  ,  tant  en  Profeffeurs  &  Etudians  qu'en  Reli- 
gieux ou  Religieufes  ,  fans  comprendre  les  Penfion- 
naires  de  celles  cl.  La  totalité  de  leurs  revenus  eft 
de  319,000  liv.,  dont  plus  d'un  tiers  eft  confommé 
par  les  charges  dont  ils  fent  grevés.  Ce  revenu  fe- 
roit infuffii'ani  pour  faire  fubfiftcr  autant  de  perfonnes, 
fi  elles  n'avoient  pour  reffources  les  bienfaits  qu'elles 
retirent  de  Lus  Na;ions.  Tous  cependant  demandent 
que  l'Affemblée  Nationale  les  conferve  ,  fans  autres 
revenus  que  ceux  qu'ils  retirent  des  acquifitions  ou 
des  placemens  qu'ils  ont  fait  de  leurs  deniers  ou  de 
ceux  de  leurs  Compatriotes.  Ceux  auxquels  ont  été 
accordés  des  dons  annuels,  foUicités  par  leur  extrême 
piuvreté ,  s'en  rapportent  à  cet  égard  à  la  gènérofitè 
de  la  Nation. 

Les  Bénédiâins  qui  ont  des  Bénéfices  ne  deman- 
dent point  à  les  conferver.  Ils  ont  donné  un  état  des 
biens  qui  y  font  attachés ,  pour  être  vendus  comme 
les  autres  Biens  Nationaux  ;  feulemeut ,  comme  ces 
biens  étoient  leur  unique  reffource ,  pour  fubfifter  ils 
réclament  une  penfion  égale  a  celle  des  Religieux  de 
leur  Ordre.  Avec  c«  traitement  pour  eux ,  indivi- 
duellement ,  ils  demandent  qu'on  leur  laiffe  lenr  ha- 
bitation &  fes  dépendances ,  afin  de  pouvoir  continuer 
de  rendre  à  leur  Pays  les  fervices  pour  lefquels  ils  ont 
été  fondés.  Enfin ,  tous  les  Réguliers  femblent  fe  fou- 
mettte  d'avance  aux  Décrets  de  l'Affemblée  fur  les 
vœux  folemnel».  Tel  efl  l'objet  des  Pétitions  des  Eta- 
bliffemens étrangers  ,  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen 
à  vos  Comités  réunis ,  pour  y  faire  droit. 

Vous  avez  à  confidérer  fépirément  les  Séculiers  & 
les  Réguliers  ;  vous  pouvez  auffi  les  confidérer  en 
commun.  Sous  le  point  de  vue  qui  leur  eft  commun  , 
devez-vous  conferver  dans  le  fein  de  la  France  des 
Etibliffemens  étrangers  ?  Devcz-voui  leur  laiffer  des 
biens  qui  leur  font  propres  ? 

Vous  vous  garderez  bien  ,  fans  doute,  d'imiter  les 
Légiflateurs  de  ces  Empires ,  en  petit  nombre ,  à  la 
vérité ,  oîi  fondés  ,  je  ne  fais  fur  quelle  politique , 
ils  refufent  toute  communication  avec  les  Etrangers. 
Il  faut  que  les  Peuples  qui  fe  foumettent  à  ime  pa- 
reille Loi  ,  fe  croient  bien  fupérieurs  aux  autres  ,  ou 
qu'ils  foient  bien  aveuglés  fur  leurs  propres  intérêts. 
Ce  ne  fut  jimais  là  la  Doârine  d'un  peuple  libre. 
Les  Peuples  libres  he  fe  bornent  pas  à  établir  des 
communications  avec  leurs  Voifins.  Ceux  que  l'Hif- 
toire  a  célébrés,  comme  les  plus  éclairés  &  comme 
les  amis  les  plus  zélés  de  l'humanité,  ont  accueili  les 
Etrangers  par  tous  les  moyens  que  pouvoient  leur 
permettre  leur  tranquillité  intérieure.  La  Nation  Fran- 
çoife  s'eft  toujours  montrée  hofpitalière  &  proteâtice 
des  opprimés.  Sous  la  Légiflation  de  fes  Roit ,  elle 
a  donné  afyle  k  des  perfonnes  vouées  au  fervicedes 
Autels  ,  d'une  Religion  perfécutée.  Ces  perfonnes  ont 
vécu  plus  d'un  fiècle  &  demi  fons  la  proteâion  de 
fon  ancien  Gouvernement.  Aujourd'hui  ,  qu'elle  a 
repris  l'exercice  des  droits  de  fouveraineté,  par  votre 
organe  &  par  vos  foins  ,  vous  ne  ferez  pas  moins 
juftes ,  moins  généreux.  Rivaux  des  Athéniens  dans 
les  Sciences ,  dans  les  Arts  &  pour  le  bon  goût ,  les 
François  fe  feront  toujours  une  gloire  de  voir  les 
Etrsngers  venir  s'inflrçîre  chez  eux  ,  ils  s'en  feront 
une  fur  -  tout  d'acceilUr  un  Peuple  qui  les  a  précédé 
dans  l'étude  des  droits  des  hommes,  &  dans  l'eler- 
cice  de  la  Libetté. 

Tant  de  raifons  vous  décideront  donc  ii  conferver, 
dans  le  fein  de  la  France  ,  des  établiffemens  qui  ii'ortt- 
pour  objet  que  l'enfeignement  d'une  portion  dçs  Ci- 
toyens d'une  Nation  étrangère  ;  enfeignement  qui  rt'éft 
point  contraire  à  vos  principes ,  &  qui  ne  faurôit 
troubler  votre  tranquillité  intérieure.  Mais  laifferez- 
vous  à  ces  établiffemens  les  biens  qu'ils  poffèdent .'  Rien 
ne  paroît  s'oppofer  à  ce  qu'ils  confervent  ceux  qu'ils  ont 
acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leurs  Conci- 
toyens. Il  ne  peut  pas  entrer  dans  vos  principes  de 
prohiber  aux  Etrangers  d'acquérir  fous  la  dominaiibii 
Ftançoife.  On  ne  peut  pas  non  plus  préfUmer  que  vous 
le»  empêchiez  de  jouir.  D'ailleurs  ,  fi  les  établiffemens 
dont  il  s'agit  poffèdent  dés  biins-fonds ,  ils  ont  a^ifli 
une  autre  nature  de  biens  qui  mérite  d'être  confi- 
dérée.  Les  rentes  qu'ils  fe  font  créées  font,  pour  la 
plus  grande  partie,  conftittiééS  fur  les  fonds  publies, 
&  on  ne  fauroit  y  porter  la  moindre  atteinte. 

Voilà  ce  qui  eft  commun  à  ceux  qui  font  féculiers  8c 
&  à  ceux  qui  font  réguliers.  Quant  aux  premiers, 
leur  régime  intérieur  n'a  point  encore  bleffé  les  Loix 


de  l'Etat ,  &  en  les  affujettiffant  à  celles  qui  feront 
portées  fur  l'éducation  nationale,  vous  garantirez  l'Em- 
pire des  inconvéniens  qu'on  pourroit  en  craindre. 

A  l'égard  des  Réguliers ,  fi  on  les  laiffoit  fubfifter 
Comme  Ordres  Religieux  ,  ils  auroient  une  exiftence 
oppofée  aux  Loix  conftitutionnelles  que  vous  avez; 
établies;  mais  en  les  foumcttant  à  vos  Décrets  furies 
vœux  foleinnels  ,' en  les  fécularifant ,  vous  pouvez 
vous  flatter  d'une  égale  fécurité.  Cependant  ils  pré- 
fentent  des  différences  dans  les  arrangemens  à  prendre 
à  leur  égard.  Suivant  vos  principes,  vous  ne  pouvez 
plus  leur  laiffer  l'adminiftration  des  biens  dépendant 
des  Bénéfices  unis  à  leuis  Maifons , pour  fournir  à  leur 
fubfiftance.  Il  faut ,  fur  ce  point ,  que  leur  traitement 
foit  le  même  que  celui  des  Religieux  François ,  & 
ils  n'en  demandent  pas  davantage.  Refte  a  examiner 
la  queftion  de  favoir ,  fi  vous  ordonnerez  que  l'on 
continue  de  payer  à  ceux  qui  en  étaient  gtaiifiés  ,  les 
bienfaits ,  las  dons ,  les  aumônes  qui  leur  ont  été 
accordés. 

Il  eft  un  objet  de  ce  genre ,  qui  mérite  votre  at- 
tention par  fon  importance  &  par  fon  origine.  Je  veux: 
parler  d'une  penfion  dé  6000  liv.  ,  en  faveur  da 
Collège  de  Saint-Omrr  ;  elle  a  été  créée  par  le  Roi 
d'Efpagne ,  quand  cette  Ville  dépendoit  de  la  Flandre 
Efpagnole.  Elle  a  été  continuée  jufqu'en  178;  par  nos 
Rois.  Il  ne  feroit  ni  jufte ,  ni  généreux  de  la  fuppri- 
nier.  Cela  ne  feroit  pas  jufte ,  fur-tout  fi  l'on  confi-  ' 
dère  que  cet  établiffement  étoit  poffeffeur  de  fonds  de 
terres  confidérables  à  Waten  ,  qu'il  en  a  été  dépouillé 
enfuite  d'un  procès  qui  lui  avoir  été  intenté  par  un 
homme  puiffant,  contre  lequel  il  a  ea  trop  de  défa- 
vantage  dans  le  combat ,  &  que  la  confervation  de 
cette  penfion  eft  un  jufte  dédommsgement  de  la  perte 

3u'il  a  éprouvée.  Ce  fera  même  encore  une  jufticîs 
e  lui  faire  payer  les  arrérages  encourus  Quant  au* 
autres  établiffemens  ,  voici  l'état  des  dons  qui  leur 
font  faits  :  . .  . 
Aux'  Bénédiâins  Anglois ,  de  Doo^y.  .  .  ;  220  I. 
Aux  ReKgieufes  de  la  rue  de  Charenton.  ,  704 
Aux  Clanftes  Angloifes  de  Dunkerque.  .  .  900 

A  celles  de  Rouen ,  , 300 

A  celles   d'Aire 5>o 

Total 2634 

Vous  ferez  étonnés ,  quand  vous  fautez  que  les  Cla- 
riftes  de  Dunkerque  ,  qui  font  au  nonibre  de  23  ,n'ont 
que  640  liv.  avec  leur  don  de  900  liv.  ;  que  celles 
de  Rouen,  qui  font  au  nombre  de  16,  n'ont' que  la 
quête  avec  le  leur  de  300  liv.,  &  que  celles  d'Aire, 
qui  font  au  nombre  de  12,  n'ont  que  15  liv.  de 
rente  avec  le  don  de  510  liv.  Cependant  elles  ne 
demandent  que  d'être  confervées  ;  elles  laiffent  i 
votre  bienfaifançe  la  continuation  de  ces  fecours. 
Vos  Comités  n'ont  pas  balancé  à  vous  propofer  de 
les  faifê  payer.  Ils  ont  cru  qu'en  les  rayant  de  la 
lifté  des  charges  de  la  Nation ,  ils  répondroient  mal 
à  vos  vues  ;  fous  tous  ces  rapports  ,  voici  le  projet 
de  Décret  que  j'ai  l'honneur  de   vous  propofer. 

L'Affemblée  Nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  à  été 
fait  de  la  part  de  fes  Comités  Ecdéfiaftique  Si  Di- 
plomatique, relativement  aux  établiffemens  faits  en 
France  par  les  Etrangers  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  »  Les  établiffemens  d'études ,  d'enfeigne-i 
ment  ou  fimpleinent  religieux,  faits  en  France  par  des 
Etrangers  &  pour  eux  -  mêmes  ,  continueront  de 
fubfifter  Comme  pat  lé  paffé ,  fous]  les  modification» 
ci-après. 

IL  i)  Ceux  defdits  étabriffemens  qui  font  féculiers  ; 
continuîront  d'exiftet  fous  le  même  régime  qu'ils 
ont  eu  jufqu'à'cé  jour,  fauf  à  y  faire  par  la  fuite 
les  changemens  que  les  Loix  fur  l'éducation  publique 
exigeront. 

III.  »  A  l'égard  de  ceux  qui  font  réguliers ,  ils 
continueront  d'exifter  comme  féculiers,  &  à  la  charge 
par  eux  de  fe  conformer  aux  Décrets  de  l'Affemblée 
Nationale  ,  acceptés  ou  fanflionnés  par  le  Roi  fur  les 
vœux  folemnels. 

IV.  n  Tous  continueront  de  joifir  des  biens  par 
eux  acquis  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  Nation ,' 
comme  par  le  paffé. 

V.  »  Les  penfioos ,  dons  ou  aumônes ,  qui  étoient 
accordées  fur  le  Tréfor  public  pour  le  fôutién  d'au- 
cun de  ces  établiffemens ,  coniinueronl  de  leur  être 
payés  aux  épotjues  déterminées  ;  &  même  les  arré- 
rages qui  leur  étoient  échus  ,  leur  feront  comptés  in' 
ceffamment. 

,  VI.  I»  Ceux  defdits  établiffemens  réguliers  qui  poffé- 
dolent  des  Biens  attachés  à  d.s  Bénéfices  qui  avoient 
été  Unis  à  leurs  Maifons ,  cefferont  de  jouir  defdits 
Biens  ,  dès  la  prèfenie  innée ,  lefquels  feront  dès-àr 
préfént  mis  en  vêiité ,  comme  Biens  Nationaux ,  & 
jufqu'à  la  vente ,  adminiflrés  par  lés  Corps  idminif- 
trâtifs,  fauf  àujtdits  établiffemens  à  recouvrer  les  fer- 
mages repréfentant  les  fruits  de  l'année  1789. 

VII.  n  II  fera  accordé  à  chacun  des  Religieux  qui 
étoient  cffeftLvement  établis  Se  domiciliés  en  Ffance, 
dans  les  Maifons  auxquelles  des  Bénéfices  avoient  été 
unis,  une  penfion  femblable  à  celle  accordée  aux-- 
Religieux  François  du  même  ordre,  laquelle  leur  fera 
payée  en  1791!,  à  compter  du  premier  Janvier  1790, 
par  le  Receveur  du  Diftrifl  ,  dafls  l'arrotidiffemenc 
duquel  fe  trouvera  l'établiffement ,  après  que- chacun 
d'eux  aura  juftifié  au  Direétoire  da  Difirift&à  celui 
du  Département ,  comradiôoirement  avec  les  Muni- 
cipalités, qu'il  éroit  effc(5livem«nt  étkbli  &  domicilié 
en  France  dans  fa  Maifon  ,  au  13  Février  1790. 

VIII.  Dans  le  cas  où  les  biens  des  bénéfices  unis  à 
uns  maifon  ne  fuiSrcneiit  pas  pout   ii\H  à  chaque 


ïleJigieux ,  qui  en  dépeniïrou,  ulie  penfioîi  femWable 
à  celle  cldeflus,  le  revenu  cl:fdi:s  biens  fera  parisi^é 
en  autant  de  ponions  qu'il  y  aura  de  Religieux  dans 
h  même  Maifon  ,  &  il  fera  payé  nimHelletrant  à  cha- 
cun d'eux  une  fomme  égale  à  retie  oo;tion. 

IX.  »  Les  penfions  Icront  individuelles  &  s'étein- 
«Jront  par  le  décès  de  chaque  Religieux  ;  elles  cefleront 
d'être  payées  à  ceux  qui  quittjron;  !a  France  ,  qui 
ceffcront  de  faire  le  fervice  d'inftruâion  8i  d'enfeigne- 
ment  auquel  ils  font  deftinés  par  leur  inftituf. 

X  i>  Les  Supérieurs  de  chaque  Mailon  feront  tenus 
de  juftifier,  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  publication 
du  préfent  Décret ,  au  Direfloire  du  Diftriâ  de  leur 
établiflement ,  des  titres  d'acqrifition  des  biens  qu'ils 
-poffèdènt,  »ant  en  maifons  &  fonds  d=  terre  s,  qu'en 
rentes  ou  créances'.  Les  Din  ftoires  de  Diftriffs  feront 
paffer  au  Direâoire  de  Département  les  renfeigne- 
mens  &  documens  qui  leur  ont  été  fournis  :  ces  der- 
niers les  enverront  au  Corps  lég'flatif,  lequel  ftatuera 
ce  qu'il  appartiendra ,  foit  à  défaut  de  juftificarion  de 
litres  ,  foit  en  cas  qu'il  y  eût  des  bien»  acquii  par 
lefdirs  étabHffemens  ,  autrement  que  de  leurs  deniers 
•ou  de  ceux  de  leur  Nation». 

On  demande  l'impreffion  du  rapport  &  du  projet 
de  Décret. 

M.  Mdlouei.  Les  bafes  préfentées  par  les  Comités , 
font  (t  évidentes,  que  la  d.fcufllon,  fi  elle  doit  avoir 
lieu,  peut  commencer  fur  le  champ. 

M.  André.  Le  projet  a  été  examiné  avec  foin  ,dans 
les  Comités  réunis  ;  il  nous  a  paru  extrômemcnr  fimple. 
Il  exifte  en  France  des  établiffemens  Irlandois ,  Ecof- 
fois  &  Anglois  ,  ils  ont  le  double  avantage  d'amener 
en  France  des-  Etrangers  de  e«s  trois  Natiuns ,  & 
d'attirer  de  tems  en  tems  de  nouvelles  donations  à 
ces  élablifTemens.  Rien  de  plus  jufle  que  ce  que  l'on 
propofe;  on  reprendra  les  biens  françois  dont  jouif- 
îent  ces  établiffemens,  en  fournilTant  des  penfioni 
avx  Titulaires.  Quant  à  ceux  qui  n'ontdes  biens  qu'au> 
delTous  de  la  valeur  des  penfions  accordées  à  tous  les 
Religieux  ,  ils  ne  feront  que  partager  entre  eux  les 
revenus;  c'eft-i-dire,  que  dans  une  Maifods  où  il  y 
éuroit  dix  Religieux  ,  &  qui  n'auroient  que  mille 
livres  de  rente ,  ils  n'auroient  que  chacun  cent  liv. 
•  Quelques  Membres  élèvent  des  doutes  fur  la  quef- 
Jion  de  favoir  fi  la  penfion  de  6000  liv,  que  réclament 
les  Comités ,  en  faveur  du  Collège  de  S.  Qmer,  eft 
iégitim^. 

■  A/.-fti2j7«y.  Pour  lever  toute  efpèce  d'incertitude, 
voici  l'addition  que  je  vous  propofe  de  faire  à  l'ar- 
ticle V.  «  Et  à  l'égard  de  la  penfion  de  6000  liv. , 
fournie  par  le  Tréfor  public  au  Collège  de  S.  Orner, 
.J'Affemblée  Nationale  enrenvoie  l'examen  à  fon  Comité 
des  Finances ,  pour  être  enfuite  par  elle  ftatué  ce  qu'il 
appartiendra  ». 

Cette  addition  eft  adoptée,  &  les  articles  préfeiités 
par  les  Comité  'Eccléfiafiique  &  Diplomatique , 
«léerétés. , . . 

Fin  dt  la  dlfiuffion  fur  la  Contribution  perfonncUe, 

M.  Fermond  préfente  les  articles  fuivans  : 

Art.  XVIII.  a  La  cote  des  gens  en  penfion  &  des 
perfonnes  n'ayant  d'autre  domicile  que  dans  des  mai- 
fons communes  ,  fera  faite  à  raifon  du  loyer  de  l'ap- 
partement que  chacun  occupera  ;  &  elle  fera  exigible 
vers  le .  locateur ,  fauf  fon  rembourfement  contre  eux. 

XIX.  »  La  portion  contributoire  ,  affignée  à 
chaque'  Département ,  fera  répartie  par  fon  Adminif- 
tration  entre  les  différens  Diftrifls  qui  lui  font  fubor- 
donnés  :  le  contingent  afligné  à  chaque  Diftriâ  fera 
pareillement  réparti  par  fon  Adminiftrjtion  ,  entre  les 
Municipalités  de  fon  arrondiffement  ;  &  la  quotte- 
part  affignée  à  chaque  Municipalité,  fera  répartie  par 
les  Officiers-Municipaux,  entre  tous  les  habitans  ayant 
domicile  dans  lé  territoire  de  la  Municipalité.  Il  fera 
Bommé  ,  par  le  Cpnfeil  général  de  la  Commune  ,  fix 
Commiffaires  pris  hors  de  leur  Corps,  pour  affifler 
les  Officiers-Municipaux  dans  cette  répartition. 

XX.  1»  Il  fera  retenu  pour  1791  ,  dans  la  totalité 
du  Royaume ,  fur  le  montant  de  la  contribution  per- 
fonnelle,  la  fomme  de.  .  .  ..pour  livre,  formant  la 
fomme  de.  .  .  .  ;  &  de  cette  fomme,  moitié  fera 
verfée  an  Tréfor  public ,  ficTautre  reftera  à  la  dif- 
pofition  de  l'Adminiilration  de  chaque  Département  ». 

M.  Legrand.  Je  demande  qu'il  foit  fait  un  article 
additionnel  pour  déterminef  qrt'uri  particulier  qui  aura 
deux  maifon» ,  ne  fera  affujettï  à  la  contribution  perfon- 
rielle,  qu'en  confidération  de  telle  des  deux  maifons 
qu'il  occupera-, 

L'Afleniblée  renvoie  cette  propofiilon  au  Comité. 

•  Les  artidej  XVUl ,  XIX  &  XX  font  adoptés. 
M.  It  Prifideni,  Je  vlens'd^e  recevoir  une  lettre  du 

Roi  ;  elle  cft  ainfi.  conçue  :    '    ' 

Il  Je  vous  prie  ,  M.  le  Préfi'djpt ,  de  faire  connoître 
îi  VAflemtlée  Nationale  ,  le  choix  <^ue  j'ai  fait  de  M. 
fleurieu,  pnur- remplac«r ,  a»  Département  de  la  Ma- 
rine ,'M.  Lalurerne,  qui  m'a  donn,^  (a  dcmiflion  ». 

•  M;  F ertntfnf  fait  leôure  des  Titres  III  ,  IV  &  V/ 
doiit  léî''>ttlclés',  après  une  ttes-léjjére  difcuffion  font 
adoptêrrSnfi  qu'il'  fuit.  ' 

t-     -  ■!    .y    .''V    'iù    ■■'■■    ■    '--^  ■'f;<-ti    "■■■'•-■•     ■'■' 

,>.-\  .  :l-f-:.  -T,.'  T  -R«  il  \i-^.  /■■>■■   .•■■'  s. 

)'ii\    .'  '  "  '■'■>'-    ■■■  1'  ■    ■■  -■■  •!'■?■'•  •^'  '  ■•nct'^ 

'  ■    \AJfùue  ie  la  Contribution  perfooHU^te: dt  tIfgU     ::..;- 

Ath -I".  «  Auffi  tôt  que  les  Municipalités  aurortl 
reçu  le  préfenr  Décret  ,  &  fjns  attemlrg  le  Mande- 
ment du  Difiria,  elles  formsrohi-urt  état  de  tous  l«« 
Habitans  domicilié»  dans  leur  territoire  ;  «lies  le  feront 


(  «Mt  ) 

publier  &  le  dépoferont  au  Greffe  de  la  Municipa- 
l.'tL- ,  ou  chacun  ^n  pourra  prendre  connoirtance. 

n.  »  Dans  la  quinzaine  qui  fuîvra  la  publication  , 
tôi}«  le>  Habitans  feront  ou  feront  faire  au  Secrétariat 
de  la  Municipalité,  &  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  , 
une  rléclaution  qui  indiquera  :  i\  s'ils  ont  ou  non  , 
';s  facultés  qui  donnent  la  qualité  d;  Citoyen  aflif. 
a".  Li  fuuation  6c  la  valeur  annuelle  de  leur  habita- 
tion &  le  montant  de  fon  loyer.  3».  Le  nombre  de 
leurs  dom'-fliques  deflinés  au  fervice  de  la  maifon  , 
&  des  Chevaux  8c  Mulets  de  felle  ,  de  Caroffes  & 
Cabriolets,  4\  Enfin  ,  pour  ceux  qui  font  Propilétaircs , 
les  fommci  auxquelles  ils  auront  été  taxés  pour 
la  Concribution  foncière  ,  dans  les  divers  Départe- 
mens. 

ni.  »  Ce  délai  piffi  ,  les  Officiers-Municipaux,  avec 
les  Commiffaires  Adjoints  ,  procéderont  à  l'examen 
des  Déclarations  ,  fupj'ècroni  "à  celles  qui  n'auront 
pas  été  faites  ou  qui  feroient  incomplettes ,  d'après 
leurs  connoiflances  locales  &les  preuves  qu'ils  pour- 
ront  fe  proi"'Jrer. 

IV.  »  Aufli-tôt  que  ces  opérations  feront  terminées, 
les  Officiers  -  Mu.;  cipaux  &  Commiffaires  Adjoints 
éiabhront  dans  le  Rôl: ,  en  leur  ame  &  confcience  , 
1".  la  taxe  des  trois  journées  de  travail  qui  fait  la 
coie  de  Citoyen  aftif  ,  pour  ceux  qui  !e  lo.it  de 
droit  &  de  ceux  ,  qui  ne  l'étant  pas  ,  auront  déclaré 
vouloir  payer  la  Contribution  Civique  :  2°.  la  taxe 
d'habitation  pour  tous  les  Domiciliés  dt  Ijur  territoire 
d'après  le  prix  do  location  ou  fon  inftitution  ,  &  con- 
formément au  tarif  &  aux  difpofitions  des  Articles 
XI ,  XII,  Xtll  &  XIV  du  Titre  précédent  :  3°.  ils 
ajouteront  à  l'article  de  chaque  Contribuable ,  une 
taxe  relative  au  nombre  de  fes  Domefliques  màlcs 
deftinés  au  fervice  de  la  maifon  ;  de  fes  che/auxde 
felle,  de  caroffes  &  cabriolets,  dans  les  Villes  :4°.  ils 
taxeront  les  revenus  d'induftrie  &  de  richeffe  mobi- 
lières de  chaque  Contribuables  ,  conformém.ent  au 
Décret ,  fauf  la  déduflion  des  revenus  fonciers.  5°.  Si, 
après  avoir  établi  ces  différentes  cotes,  dans  l'ordre 
qui  vient  d'être  prefcrit ,  il  reftoit  un  excédent  ou  un 
moins  rimpofé  à  répartir,  ladite  répartition  fera  faite 
par  une  coloniie  particulière,  au  marc  la  livre  de  la 
cote  d'habiiation  ,  conformément  à  l'article  IX  du 
Titre  II. 

y.  »  Les  Officiers  Municipaux  &  les  Commiffaires 
adjoints  procéderont,  auffi-tôt  que  le  mandement. du 
DireâoireduDiftriâ  leur  feraparvenu,  à  la  confcûion 
du  projet  de  rôle  ,  conformément  auxtnftruâionsdu  Di- 
reâoire  de  Département,  qui  feront  jointes  au  man- 
dement ;  Si  lorfque  ce  rôle  fera  terminé,  il  fera  dépofé 
pendant  huit  jours  au  Secrétariat  de  la  Municipalité, 
oîi  chaque  contribaablî  pourra  en  prendre  coanoif- 
fance  ;  après  ce  délai ,  les  Officiers  Municipaux  arrê- 
teront définitivement  le  projet ,  le  figneront ,  &  l'en- 
verront au  Direfloire  de  Diftrià  :  la  forme  des  rôles, 
le  nombre  de  leurs  expédirions,  de  leur  envoi ,  leur 
dépôt,  &  la  manière  dont  ils  feront  tendus  exécu- 
toires ,  feront  réglés  par'  iinftrufftion  'di:  fAffemblée 
Nationale, 

VI.  »  Les  Adminiftrations  de  Département  &  de 
Diftriâ  furveilleront  &  prefferont  avec  la  plus  grande 
afllvité,  toutes  les 'opérations  ci-deffds  prefctites  aux 
Municipalités.  - 

T   I   T  R   E      I  V.       . 

Des  demandes   en  décharge  eti  réduSioni 

Art.  V'.  Toute  cote  réduite  par  la  décifion  du  Di- 
reôoire  de  Département ,  fera  impofee  fur  le  fonds 
des  non-valeurs  établi  par  le  préfent  Décret. 

II.  »  Si  c'eft  une  Communauté  entière,  qui  fe  croit 
fondée  à  réclamer ,'  elle  s'adreffera'  au  Direéloire  de 
Département;  la  réclamation,  envoyée  par  lui  à  l'A^d- 
miniftration  du  Diftriâ,  fera  comitiuoiquée  aux  Com- 
munauté» ,  dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  Com- 
munauté réclamante  ,  &  il  y  fera  de  même  flatué  con- 
tradiéloirement  &  définitivement  par  l'Adminiflration 
du  Département ,  fur  l'avis  de  l'Adminiffration  du  Dif- 
triâ. 

»  Si  la  réduSion  de  la  cotifation  eft  prononcée,  la 
fomme  excédente  fera  de  même  imputét  fur  le  fonds 
des  non-valeurs. 

I}I.  n  La  réclamation  d'une  Adminiftrâtion  de  Dif- 
tria  qui  fe  croiroit  léfée ,  fera  de  même  adreffee  au 
Direfloire  du  Département,  &  communiqués  par  lui 
aux  autres  Diftriâs  du  même  Département ,  pour  y 
être  enfuite  ftatué  coatradiftoirement  &  définitivement 
par  l'Adminiffratiort  du  Département,  fur  le  rapport 
&  l'avis  de  fon  Direfloire. 

»  Les  Adminiftraiions  de  Département  adrefferoiit, 
chaque  année,  à  la  Légiflature  leurs  décifions  fur  les 
réclamations  des  Adminiftrations  de  Diftriâs,  avec  les 
motifs  de  ces  décifions. 

u  Quant  aux  réd^jiS'tons  aircordées  aux  Diftriâs ,  elles 
feront  imputées  fur  le  fonds  des  non  valeurs. 

IV.  n  Enfin,  fi  c'tû:  une  Adminillration  de  Départe- 
ment qui  fe  croit  fondée  à  réclamer  ,  elle  s'a-'reffera 
par  une  Pétition  i  la  Lé|iifl;iturc  ;  la  Péiiijon  fcia  cmn- 
iinijniquée  aux  Adminirt'ratlons  de  Déparicrhent ,  dont 
le  territoire  touchera  celui  de  l'Adminiilration  récla- 
.maijie  ,  &  il  fera  «nfuitcft.nué  coniradiétoirement  par 
lâ  Légiffature. 

''  11'  L'imputation  do  la  réduflion  accordée  fera  de 
.même  fur  le  fonds  des  non-valeurs,  à  la  difpofiiion 
'  di:  lai,'tégiflatute  ». 

..  rvu  ■•  .r  .  T   I   T   R   E      V, 

'Dé  la  pç'cepiion  6"  du  recouiirempil, 
Ait(  I"«  («  Il  ne  fera  alloué,  pour  la  pefcêpt'ion  de 


la  Contribution  perfonneîîi ,  que  trois  tîenic.'î  p»u» 
livre  montant  du  Rôle  ,  8c  le  recouvrement  en  /er» 
toujours  fait  par  celui  qui  fera  chargé  de  U  percio* 
tiôri  du  Rôle  de  C?.>ntribuMon  foncière. 

II.  »  Chaque  année,  auffi-iôt  que  le  Rôle  pour  ie 
recouvrenient  de  la  Cont.-iijution  perfonnelle  aura  c:6 
rendu  cxécuroirc  ,  &  renvoyé  à  la  Municipalité,  il 
fera  remis  au  Percepteur  du.  Rôle  de  Contiibuiio!» 
foncière. 

III.  »  Les  trois  deniers  pour  livre  ,  attribués  zù 
Percepteur,  feront  pris  par  retenue  fur  le  recouvre» 
ment  cffeflif. 

IV.  »  La  cotifation  de  chaque  Contribuable  fera 
divifée  en  douze  portions  égales  ,  payables  le  dernier 
de  chaque  mois. 

V.  »  Les  Officiers  Municipaux,  les  Adminiflrateurlt 
de  Diflria  &  de  Département  ,  pourront ,  en  tout 
tems,  vérifier,  fur  le  Rôle,  l'état  des  recouvremens  j 
&  les  Recevturs  des  Communautés  feront  tenus  de 
verfer  chaque  mois,  dans  la  Caiffe  du  Diflriô,  l« 
totalité  de  leur  recette. 

VI.  »  Dans  la  dsrnière  huitaine  de  chaque  ttimeftre» 
c'ell  à-dire,  dans  la  dernière  huitaine  He»  mois  de 
Mars,  Juin,  S-.'piembre  &  Décembre,  il  fera  fourni 
par  les  Receveurs  des  Communautés  ,  a  1  état  de 
tous  les  Contribuables  en  retard ,  lequel ,  après  avoSt 
été  vifé  par  les  Officiers  Municipaux,  fera  publié  èc 
affiché;  &  faute  de  paisment  ,  dans  les  huit  premier» 
jours  du  mois  fuivani  ,  le  Cor.iribuabl«  pourra  être 
contraint  par  faifie  des  meubl«s  Ëi  effets  mobiliers» 

VII.  Il  La  forme  des  étits  des  Contribuables  êij 
retard,  celle  des  SsifieSjSt  la  nature  des  Contraintas 
&  hurs  frais ,  feront  déterminées  par  uQ  Réglemevc 
particulier  ». 

M.  Fermant.  Il  nous  refle  maintenant  k  étabUr  des 
tarifs  :  le  Comité  s'en  occupe  en  ce  moment.  Dans 
l'inieniion  de  profiter  de  toutes  les  lumières ,  il  me 
charge  d'annoncer  que  chaque  jour  un  de  fes  RÏeiri- 
bfes  fe  trouvera  au  Comité ,  depuis  9  heures  jufqu 'à 
Il  Heures  du  matin,  &  depuis  7  jufqu'à  its  hçiir-î 
du  foir  ,pour  recevoir  les  renfeignciiiens  &  les  ob- 
fctvations- qu'on  voudra  bien  co!iimi.niquèr. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  fait,  leâure  d'une  Lettré 
par  laquelle  des  Députés  de l'AjTembUe  repréfentaiive 
du  Ctraité  Venaifïiti  d'emànijent  à  être  entendus  à  U 
Barre  avant  le  rapport  de  l'affairé  d'Avignoii.  ' 

M.  Souche.  Si  Je  Comté  Venaiffin  a  des  Dègutéi 
reconnus  81  vctifîés,  ils  doivent  être  entendus;  mais 
fe  fon£;ils  fût  reconnoître  ?....,  (Plnfietjs  voix-  *|:*i 
droite  :  &  ceux  de  Liège.  )  Ji-  ne  vjjis  ^as  qu'il  y  aie 
rien  de.  commun  entre  le  Gooxé  VenaiffirfSc  la  Ville 
d'Avignon  ;  je  ne  vois  pas  pourqiioi  ces  Particidieri 
recewroieat  1. honneur -qu'ils  ^em'-ndfettf.  PiKlqtie^o'.is 
avez  des  Comités  pour  cette  affaire,  ils  peuvent -y 
paroître.  "-  '  '■'■'-'"'".    ,' 

M,  Regnaiilt  j  Député  de  Sjint-Jean-d*A':gè!v.~ît  nS 
connois  pas,  comme  M.  'B-i:che',  les'Dc-pu'és  qui 
fe  prétntsnrj.  mais  je  penfe  qu'il  doit  y  avoir  une 
connexité  "éotre  l'affaire  d'AvignéC;  ^^e  ComTé.'b^- 
putés  ou  non  ,  ils  font  Citoyens;  ils  doivent-  être 
écoutés.  La  queflion  que  vous  aurez  i  décider,  eft 
d'une  grande'  importance 'i  plus  elle  offre  d'irtt'/rct^ 
plui  l'Àiiemblée  doit  être  foigneufe  de  s'entouier  de 
lumières.  Je  demanrie  que  ces  Particuliers  foient^cc* 
tendus  Samedi  atrè^  le  ra  port. 

M.  Ferahd.  Il  feroit  indigne  de  votre  fàfeGe  8c  34 
votre  équité  de  ne  pas  écouter  des  bommei  qui  ^ieni> 
nent  éclairer  votre  juflice,  ^  .  .      j,  ,,>, 

L'Affemblée  décide  qu'ejlc  entendra  ce  foir  ies-I^ 
put'is    du  Comté  Vtraiffa.o.    .  .  -.sa 

M.  B-itafuoco  demande  la  paroie,  ,,vf9 

M.  Salïuttl.  Je  ne  m'opppie  pas  ice  que  M.  'Siitt» 
fiioco  parle;  mai.  je  demande  la  parole  pour  répcrndta 
&  relever  les  calomnies  que  j'ofe  dire  qu'il  allefueiîrj 
Je  de.-hande  d'avance  le  renvoi  au  Comité  des  Be» 
cherches,  où  il  y  a  déjà  des  pièces  fur  c  ite  sffaircbi 

M.  Batt.ifuoco.  De;-  homtfce.  audacieux,  fe  co»iv/m» 
du  mafque  du  bien  public  ,  n'ont  ceiTé  de  répandra 
en  Corfc  les  plus  o-icules  calomnies  fur  ma  condiiite 
&.fur  cel'r  de.Vi.l'Abhé  Pereiii....  ..._ 

On  dertiande  le  renvoi  au  Comité  des  RechercbeJI 

M.  Buttafuoca.  On  a  provoqué  les  Peuples'  éitnWt 
ncjus,  M.  Pao  i  3  accrèdit-  ces  importure.i ,  &  l^^^'^i 
pie  ,^facile  à  feduirs  ,  s'irrite  bien  plus  facilemtnt'tiyiîtr^ 
ceux  qui  le  fervent  fans  off:niaiion  ,  que  contré'teuf 
dont  l'aftuce  le  conduit  à  U  fervitude  ,  fous  l'apfiàrefic'é 
de  la  Liberté.  Mais  nos  griefs  perfonacis  conirî''  iVfc 
Pâoli,&  fes  Sefla-eurs  ,  doivent  céder  à  l'intcrér^di  - 
notre  malheureufe  Patrie.  Ils  ont  emprifonoê  tftî 
Ciioyiîns,  ils  ont  mis  leur  volonté  à  la  placî  dé\*à8 
Décrejs;  ils  ont  fait  toutes  fortes  de  manccUvres  poî-f 
les  élcâions  dont  ils  fe  font  rendus  les  Ju|;;S.  Voîii 
avez  reçu  des  Députés  envoyés  par  une  Affembrét  de 
quelques  individus ,  &  conduite  pur  lariffocratie  dîlitfll 
cîpale.  Nous  demandants  que  ct'tte  A«embléé  Rft 
déclErée  hulUi  M.  Paoli  fe  réunit  aux  Déjlùtés  3» 
Baftia.  Il  les  prèf-inia  par-tout .  ils  les  a  préfentés'à  ij 
Barre.  Maintenant  on  nous  cffre  à  nos  Coiilpati'ii^iî 
comme 'le  contre-Révolution  -es  ,  comme  des  AiiiAi 
leurs, le:'  ncien  rreime,  cand'ifiuc  .%'.  Paoli -ft  reçu  a  v(iè 
enihnfiafrai-  11  n'.'ft  ni  An'i|.>c-.te  .  lit  Démr.crà'fï') 
ni  Royaiil'e)  i'.  eft  lui  ;  &  la  Patrie  ,  la  Cn'liiUêioa 
font  d»rs  fa  pcrionne.  •  -j 

Ou  demautie  1;  renvoi  atl  Comité  des  RêcHê/cbési 

M.  Puiiufuo.-o.  I!  port-  l:i  merne  aHut-j .  là  èiliSfc' 
mauvaif-  f.i  dans  les  affàiifis'  pwbii.:)ue'î.  '^ 

AI.  Cha'Us  Ljmtth.  Indépenslamirieni  tlii    térh':i-.,it!"S 

M nous  fait  perdre  ,  je  (jenfe  qu'il  éft  (citidiJ 

leux    d'écouter   de   pareilles  diatribes  aoti  piàUfSii  f 


tonire  le  premier  miriyr  de  la  Liberté.  S'il  oille 
«les  coap>bles  ,  qu'on  )et  puaiAe,  Rcnvoyu  Cfcte 
affaire  an  Comité  des  Recherches. 

On  deniinJe  que  la  Séance  l'oit  lev^e  ,  Cani  en  en- 
tcndte  davantage. 

M,  Ejlourmcl.  Que  demùn  M.  Buttiifiioco  life  d 
notion  fur  un  objet  fi  intireffjnt ,  après  cela  vous  la 
renverrez  au  Comité, 

M.  le  Prifideot  fe  difpofe  à  confultcr  l'Affemblie, 
pour  ravoir  li  b  Séance  fera  levée. 

Af.  ftucjult.  Ceite  nouvelle  forme  attaque  la  Li- 
bellé. Sans  entendre  le  détail  des  cxaSions  que  peut 
commetirc  le  Commandant  datis  ce  pays ,  fi  inté- 
Teffaiit  pour  nous ,  on  peut  écouter  le  projet  de  Dt- 
crer  de  l'Opinant. 

JW.  5u«û/i;0£:i7.  Je  propofe  de  décréter  que  le  Roi  fera 
fupplit  d'enroyet  des  CommKfsires  en  Corfs,  pour 
écouter  le>  doléances  des  Peuples  fur  les  illégalités 
-qui  ont  été  comroifes  )  &  faire  reaouveller  les  Aiïem- 
l)lées  primaires  ,s'il  eft  néceffairc  ,  &  de  <àirc  paffer  des 
Troupe*  à  Ajaccio ,  Bonifacio  ,  Baflia  &  Corte. 

M.  faidcl.  J'ai  été  exirèmcment  étonné  d'entendre 
M.  Baitafuoco  rédamcr,  en  foa  nom  &  co  celui  de 
M-  Pcreiù  ,  cemre  lc«  aoteuts  des  troubles  de  la 
Coffe.  Neits.  avons  des  inAraâions  &  des  pièces  ori- 

finalcs  où  les  auteurs  de  ces  troubles  font  'àomœés. 
e  demande  le  renvoi  du  Difcours  de  M.  Bunafuoco 
au  Comité  des  Recherches  :  on  fera  bien  furpris , 
<ju>nd  on  coirooStra  le  nom  des  auteurs  des  troubles. 

On  demande  le  renvoi  aa  Comité  Militaire  & 
Diplomatique. 

M,  Murinais.  Cette  affaire  appartient  aux  Comiiét 
■de  Confliiutlon  &  des  Rapports. 

Af.  Il  Pclla'ier.  J'ai  demandé  la  parole  pour  repré- 
finuT  qu'on  ne  doit  renvoyer  ce  difconr*  à.  aucun 
Comité.  Les  conclunons  de  ce  difcours  porte  qu'il 
faut  &ire  palTer  des  Conmiifaires  en  Corfe,  pour  pro- 
voquer les  plaintes  du  peuple  &  recommencer  les 
Affeœblées  primaires.  Renvoyer  cette  proppfiiion  à 
un  Comité  >  ce  fetoit  ajourner  cette  motion.  L'ajonr- 
rement  produiroit  le  plus  g'ind  défordre  ,  exciterait 
ie  peuple  Bt  boulvcrferoit  toute  la  Corfe.  Quant  aux 
injures  ,  voos  n'avez  pas  de  Comité  d'injures  per- 
foonellei.  C'eft  devant  Us  Tribunaux  que  M.  Papli 
courroie  fe  plaindre. 

L'Aflèmblée  coufultée  palTe  à  l'criîre  du  j«ar. 

La  Séance  eft  levée  à  trois  heures  Ik  demie. 


ADMINISTRATION. 

MvificiPALiTi    D£    Paris. 

iCcp'te  ^hmt  Letift  écritt  par  MM.  les  Membres  compofant 

;     Iç- DlreSoiri  du  DiflriStiie  Sens,  à  MM.  Us  Officiers 

iduràeipxux  de  U  Ville  de  Paris,  Du  20  OSoire  lypo 

m  Meflîeurs,  la  difpofition  de  l'article  IV  du  Titre  V , 
de  l'oreanifation  judiciaire,  qui  donne  aux  Direâoii^s 
^e  Diftriâ.  la  faculté  de  propofer  à  l'Affemblée  Na- 
tioaale  le  Tableau  des  Tribunaux  d'Appel  du  reflbrt, 
■ous  a  paru  bien  plus  préci  ux  encorii ,  qnand  nous 
avons  ptnfé  qu'elle  étoit  un  moyen  pour  nous  de 
donner  à  la  Capitale  des  prcuvei  de  notre  aiiache- 
mtnt  8c  de  notre  xeconnoiffance.  Le  Direfloire ,  dans 
fa  Séance  de  «e  liiaiin,  a  adopté,  pour  l'un  des  fepi 
Tribunaux,  le  cinquième  de  votre  Ville.  Nous  auffions 
déliré  en  choifîr  un  plus  grand  nombre  ;  mais  la  po- 
£tion  des  diffeten»  Cantons  de  notre  arrondillement 
ne  nous  a  pas  permis  de  le  faire ,  étant  d'ailleurs 
«nvironnés  de  ViHel  zSez  confidérables  ,  avec  lefquelles 
notre  Diflria  i  des  relations  néceSaiixs  ,  &  des  commu- 
aications  faciles.  Nous  ne  nous  faifons  point  un  mé- 
rite de  notre  choix ,  en  adoptant  Paris.  Nous  favons 
^ue  nous  en  recueillerons  les  premiers  fruits ,  &  les 
plus  précieux.  Notre  regret  eft  d'offrir  fi  peu,  & 
«Pavoif  taot  d'avantages  perfonaelt  à  l'offrir  v. 


Exposé  des  travaux  de  l'Affemblée  générale  des 
Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris,  depuis  le  iç 
Juillet  1789,  jufqu'au mois  d'Gâobre  1790,  époqM 
de-l'organifation  définitive  de  la  Municipalité  ,  fait  par 
«rdre  de  l'Affemblée,  rédigé  par  M.  Godard,  Avocat, 
ancien  Préfident  de  l'Affemblée  des  Rcpréfentans  «« 
la  Commune,  Si  imprimi  aux  fr/is  des  Repréfentitu. 
A  Paris  .  chez  M.  Lotiln  ,  in  -  8°.  de  14^  pages. 

Le^  Reprélenian»  de  la  Commune  de  Paris  après 
avoir,  pendait  toute  la  durée  d'une  Inngue  Se  orji- 
eenfe  adminiftrstion ,  fournis  leur  conduits  à  là  fur- 
»eillaoce  publique  ;  après  avoir  publie  tous  les  aâes 
de  leurs  Affemblées  ,  &  ouvert  à  tous  les  doyens 
U  pins  grande  partie  de  lents  Séances  ,  viennent  au- 
jourd'hui ,  en  rendant  ail  Peuple  Vautotité  qu'il  leur 
avoit  confiée,  lui  offrir  avec  fidélité  le  tableau  général 
de  leurs  opération».  Ctl:e  démarche  ,  dont  leur  feule 
délieateffe  leur  a  infpirè  la  loi,  auroit  pu  encore  être 
juftement  infpirée  par  l'intérêt  de  leur  gloire.  Quels 


(    »Mi   ) 

hommes,  ett  effet,  fc  font  montrés  plusdignes  de  l'ef- 
time  &  de  la  recoonoiffaoce  publique  que  cette  ref- 
peSablc  Ailemblée  de  Citoyens,  dont  le  conftant 
dévouement ,  dont  le  léle  infatigable ,  dont  l'héroïfme 
vraiment  civique  ont  tant  de  fois  éloigné  de  la  Ca- 
pitale le*  horreurs  dont  elle  étoit  menacée,  qui, 
placés  entre  les  haines  épouventabks  d'un  Peuple 
irrité ,  les  attentats  fcerets  des  ennemis  de  la  Conlli- 
tut  on  ,  les  fotgucs  des  mouvemens  tumultueux  ,  les 
violences  Coupables  de  ceux  qui  croyoieat  la  défendre, 
ont  fn  ,  au  milieu  de  tant  d'agitations  contraires ,  dans 
Ciitc  lutte  efftayante  qui  emportoit  les  chofes  &  les 
perfonnes  hois  de  leurs  bornes  naturelles,  demeurer 
inébranlablemcat  fixés  fur.  la  ligne  de  la  juAice  &  de 
la  rai  fan  ;  qui,  occupés  k  furveilter  fans  relâche  tou- 
tes les  cfpèces  de  compItKS,  toutes  les  tentatives  centre 
la  paix  publique ,  ne  parloieot  au  Peuple  que  de  l'a- 
mour de  l'ordre  >  du  refpeâ  pour,  les  Loix  ;  qui,  ne 
facrifijnt  jimais  à  une  popularité  criminelle  les  faims 
devoirs  qui  leur  éioisnt,  impofés .  &  employant  tour 
à  tour  &'  (buvent  è- la -fois  la  fagrffe  &  la  force, 
la  modération  &  le  courage ,  ne  s'approchaient  du 
Peuple  que  pour  le  ralTurer  -daps^fcs  terreurs  aveugles , 
qite  pour  le  conttai;  dam  fes  mouvemens  diforionnés  ; 
qui,  en  un  mot,  veillant  nuit  &  jour  fur  les  deOinées 
de  800  mille  hommes ,  auxquelles  fc  trouvoient  liées  les 
defiinées  de  la  France  entière,  ont  maintenu  dans  la 
Capitale  ,  par  le  fageffe  de  leurs  réfolutions  &  la  vi- 
gilance de  la  force  publique  ,  dont  ils  ordonnoieni  les 
mouvemens ,  la  fureté  des  perfonnes .  la  liberté  des 
aâions,  la  propriété  des  biens!  Sans  doute  dans  une 
carrière  traverfée  de  tant  d'abîmes ,  embarraflée  de 
tant  d'obftaclcs,où  toutes  les  anciennes  routes  éioient 
bouleverfées ,  oii  les  traces  même  avoient  difparu , 
oîi  il  falloit  pour  arriver  s'ouvrir  des  voies  nouvelles  , 
fe  créer  des  procédés  particuliers;  l'inexpérieiKe d'un 
côié  ,  d'impérienfes  circonffances  de  l'autre  , la  nécef- 
fité  de  prendre  des  réfolutions  fubites ,  fous  peine 
d'une  diffoluiion  générale  ;  l'obligation  fans  ceflfe  re- 
naiffanie  de  calmer  les  craintes  du  Peuple,  de  difli- 
per  fes  préventions,  de  prévenir  fes  mouvemens ,  ont 
dû  entraîner  quelquefois  le  Repréfentans  d»  la  Com- 
munie dans  des  mefures  irréfléchies,  dans  des  erreurs 
involontaires  ;  mais  ces  fautes  inévitables  dans  de  telles 
conjonâures  ,  ont  été  bien  rares;  &  nous  ofons  croire 
que  nulle  Affemblée  d'hommes  n'ofera  dire  :  à  leur 
place,  j'aurois  fait  mieux  ou  moins  mal. 

Le  compte  rendu  Jes  Repréfent>ns  de  U  Commune 
de  Paris  offrira  des  détails  bien'préci'^iJX  pour  l'hilloire 
de  la  Révolution  françoife  :.  ils  le  font  d'autant  plus, 
que  leur  certitude  les  met  à  l'abri  de  toute  efpèce  de 
contra'liflion ,  &  que  la  clarté  &  l'élégance  du  ffyle  , 
la  neneté  &  la  jufteffe  des  idées  ,  l'ordre  &  Vexaâe 
diftribuiion  des  parties ,  ajoutent  encore  à  Hniérét 
des  objets  qui  y  font  expofés.  L'Affemblée  a  pris, 
pour  ridiger  cet  expofé ,  l'un  de  fes  Membres  les  plus 
diflinguét  par  fes  lumières ,  la  jufteffe  d'ef^prit ,  fon 
Patrie tifme  &  des  talens  dont  il  a  donné,  quoique 
très-jeune  ,  des  preuves  multipliées  dans  le  Barreail 
de  la  Capitale  &  au  fein  de  la  Commune,  l'AITem> 
blée ,  après  avoir  choifi  M.  Godiftl  poi  r  fon  Hiftorifn , 
a  nommé,  le  6  Août,  dix  Commlffairés  pour  revoir 
c^t  expofé,  &  ces  Commiffaires  ont  déclaré  i  l'Af- 
fcmblte,  que  le  compte  rendu  réponil  narfiiiement  i 
l'opinion  qu'elle  a  eue  des  talms  du  Rédafteur,  & 
qu'il  eft  trè»  propre  5  feire  connoître  les  fentimens 
dont  les  Repiéfcntai:s  de  la  Commime  ont  toujours 
été  animés,  &  que  M.  Grtdard  a  cxorimées  de  ma- 
nière à  convaincre  que  l'Affemblée  a  choifi  en  lui  un 
organe  digne  d'elle  tU.  de  fes  Commettans. 

Siens  Nationaux. 

Il  fera  procédé  ,  le  Vendredi  19  Oftobre  1790, 
onze  heures  du  matin ,  à  la  publication  ,  réception  des 
enchères  &  adjud'caiion:  i**.  d'une  maifon  ,  à  Paris, 
rue  Dauphine  ,  n".  115,  fur  l'enchère  de  18,400  liv. 
i°.  d'une  autre,  même  rue  ,  a°.  1 18  ,  fur  l'enchère  de 
17,1  jo  liv.  5°.  d'une  autre  ,  petite  rue  de  Nevers , 
ûir  l'enchère  de  iS.îoo  livres  ,  pour  troifième  & 
dernière  publication.  4°.  d'une  autre  &  dépen- 
datKrs,  quai  de  Conù,  dite  le  Petit  Dunkerque,  fur 
l'enchère  d«  80.000  liv.  5°.  d'une  autre  &  dépen- 
dances, rue  Dinphine,  n?.  6,  fur  l'enchère  «le  19 
mille  iço  liv.  6°.  d'une  autre  &  dépendances  ,  même 
rue,  B".  m,  fur  l'encbète  de  17,000  liv.  C'eft  pour 
la  première  pubiicatioo. 


S.  Gervâis.desd.  C'S  |.^oji.  ile(àn  ux  tic  Ni.  li  uU. 
A  Paris,  chez  }A.Ryer  L  !)rrfue  ,  quai  uci  Au^ulliits, 
à  la  defcenie  du  Kmt  N;:ut 


L  l  V  R  E  S    N  O  U  V  E  A  U  X. 

ÉLOGE  rï  J.J.  PocsSEÂU ,  qui  a  concouru  pour 
te  Prix  de  1  VcdHémifi  Françoife  ,  avtc  cette  épigra- 
phe :  a  His  Words  were-  muf\ck  .  his  tboughts  ce- 
leftial  Dreim»».  A  Paris  ,  chei  M.  Grégoirt  >  Libraire  , 
rue  dû  Coq  S.  HoqoEè. 

OBstRVATlorrs  préfentées  i  M.  le  Maire  de  Paris , 

au  nom  de  DiffuiKe  ,  fur  l'adoption  faite  le  30  Jan- 

I  vier  1790,  par  l'Affemblée  générale  du   Diftriâ  de 


ARTS. 

Gravures. 

Vue  du  Champ  de  la  Fédération  &  de  Tarri- 
vée  des  Dèpuiés  des  Gardes  Nationales  de  tous  les 
Dépariemens,  le  14  Juillet  1790,  dédiée  à  M.Lafjyetit, 
Cummandani-Ginéral  de  la  Garde  Nationale  de  Paris. 
A  Pari^ ,  chez  M.  Sergent  ,  rue  Mauconfeil,  N».  61, 
&  chez  M.  .fitfu'/o/,  rue  Saint- Antoine,  N°.  137.  Ptix 
3  livres. 


SPECTACLES. 

ACAOiMIE  ROT  AIE  DE  MUSIQ(7E.  Aujoufd  19; 
(Edipe  à  Colonc  ;  &  la  3»  repréf.  du  Parerait,  ou  la'  Di- 
viniié  du  Sauvage \  iÇom.  lyrique  en  af  aâec,  avec  des 
changemeas  ,parolf:s  de  ^î"*  ,  mufique  de  lA.Ciïiitipein, 

Théiatki  tJi  LA  Nattok.  Lts  Co-Aiditii«  Fran^oii 
ordinaires  du  Roi  donneront  luj.  iç,Beverley,  Drame 
en  ç  aàes;  &  le  triple  Marijge  ,0}ua.  en  i  afte,avec 
un  Divertiffemedt. 

Théâtre  iTAllEUi  Aoj.  i^.la  hellt  Jr/èm  ;  Si  la 
19' repréf.  des /Jijueurj  du  Cloîfe.  Dcm.  30,  la  8°  re- 
préf. du  Nouveau  d^Affas.  Dira.  3 1 ,  /«  Femnus  vengcts  ; 
&  la  15'  repréf,  iEuphrofme. 

Théâtre  oe  Moksieur  ,  k  U  SalU  de  la  Foire 
S.  Germain.  Auj.  29,  le  Confàl  imprudent,  Com.  ctt 
a  aâes;  &  le  ion  Maître,  Opéra  Franc. , mufique  del 
Sgr  Paificllo ,  dans  lequel  M"'  JufialU  cominuera  fou 
début  par  le  rôle  de  Gellnda.  Dem.  30,  le  No[[e  <S. 
Dorint.  En  attendant  la  i"  repréf.  du  Procès  de  Soerate^ 
ou  le  Régime  de  l'ancien  tems;  &  l'Amant  iravejli. 

Théâtre  du  Palais  Royal,  Aaj,  18,  la  j»  re- 
préf. des  deux  Figaro  ou  U  Sujet  de  Comédie.  Com.  ea 
5  aSes;  Si  les  Défauts  fupopofés,  en  i  aâe.  Dem.  30, 
la  I  "  repréf.  de  l'Amour  Ër  la  Raifon ,  Com.  en  i  aâe. 
Théâtre  ii  Mlle  Mmunfier,  au  Palais  Éayal, 
Auj.  19,  la  17=  repréf.  du  Sourd  ou  CAuhirge  pleine, 
Com.  en  3  aéles  ;  &  les  Noces  Cauchaifis ,  Opéta  ea 
3  aâes,  mufique  de  M.  Champein,  Dem.  30,  la  i***  re- 
préf. du  Roi  Théodore  À  Venife. 

Gramds  Da^sIsvrs  du  Roi.  Abj.  39,  -ie  Tomieaa 
de  NûftradamusJPii\t.  en  t  aâe  ;  la  4'  repréf.  de  l'Homme 
6>  U  femme  comme  il  n'y  en  a  point;  le  Fou  par  amour 
Pièces  en  i  aâes;  &  laprifedt  la  fitle  dis  Amiimens 
Pànt.  en  4  aâes ,  avec  4es  Oivcrtiffemcos. 

Ambigu  comique.  Auj.  19  .  t  Epreuve  raifairiailei 

Pièces  en   i  aâe;.&  Nouv.au  Doyen  de  KilUrine ,  en 

'3  aâes;  &  Pierre  de  Provence,  Pant.  en4aaes,  aveC 

des  Diveriiffemens. 

Théâtre  Frakçois  coshqcï  ^T  ltrique  ,  rne 

de  Bondy.  Aai>  19,  ie  Plan  de  Comédie,  Com.  eo. 
3  aâes;  /er  Coquttus  dupées,  en  i  aâes,-_&  Efopt 
Seigneur  de  f^illage.  Opéra-bouffon  en  i  aâe. 


Paiement  des  Restes  de  t'H0TEL-DK-Viu.K  de  Paris* 

Anit  fjti).  MM,  les  Payeius  ionc  à  la  leise  /. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ôojtun  dt  date. 


Amftetdanw..  5o|il. 
Hambourg....  209. 
I,ondres..w». ...  2;  J  i  ^. 
Maiirié...>..iâLiof. 


Cadix 16I.  9f. 

L  Gênes..,..  104. 
I  Livourne.  m. 
tyoti, Saints  l  à|p.|  perte 


Botrft  du  28  OBobre. 


AAionsdes  Indes  de  2;oo  liv.M...-.». 
Portion  de  1600  liv......»..M....'.M....... 

Portion  de  ;i2  liv.  10  f». 

Portion  de  100  Iiv..„M......„„. 

Emprunt  d'Oftobte  de  500  liv..,.»...., 
Loterie  Royale  de  17S0,  à  1200  liv.. 


.  20I2J.2C» 
......  1140. 


i789, 


Loterie  d'Avril  17S3,  à6ooliv,leBillet.....„.„.-..; ;.  f.  5  perte. 

Lot.  SOEL  3  400  liv.  le  Billet.....-™»..  612.14  1 5  f.  ^.6  pêne. 

Empr.  de  Dec  17S1 ,  Quic  de  fin 7.7  ■.  f.  4!  perte. 

Empr.  de  iii  millions ,  Dec.  «784.  ïj.  |.2!.J.2.2  J  b|n.  i,  2  perte. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bullctiiis .«... „,..» ^ 

Quittances  de  finance  fans  Pulletiiu...  4Î.  t .  ç  f  4]. 6p.  f.  1788,  2  pi 

Idem  forties » Avril ,  6;.  Juillet .  4^  bén. 

Biilletins ...».» - _._. „ 71 '.72.71 1. 

Idem  fortis, _ ....,«_.__..„,...»» .,.„  ....„,.',. 

Reconnoil&oces  de  BuUeiiai., -.„-..—..;... ..  ...__.^.. 

liât  (enies.. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  VÎUe ,  férié  non  fortie» 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  f"-^»     , 

Empr.  de  Nov.  1787    ...m..........  — ^ .860.  f  4!  penai 


Emprunt  da  So  millions,  d'Aoih  1789 

Lots  des nAp;fjii.g  ,,,.  .,■,,,.  „u     .    ■ 


.-..  71  Î.S.7  perte. 
^.•.~. i|bên. 


Caille  d-Efc .„,.., 

—  Elïajiipée . 

Demi-Cailîe.. ..».»..»_».,..»...... 

Quitt  des  Eaux  de  Paris..v.._...., 

Aflionsnouv.  des  Indes 

AiTurances  contre  leSvIaceiidiei 
lia,  à  vie».-...» \. -. 


,..  5Î79-7S  8o.8!-9î'-9?-95-9i99. 

.».  1750.95  ^g^r 

" -:.9t3  iZ 

»....  sos.s.j.S.io. 
... 436.37.36.' 


de*  Affiche»  de  Paris ,  rue  neuve  S.-Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Paris ,  de  18  lir.  pour  troie 


ff  Fius  exetptés ,  iinuis  neuf  hiurtt  du  matin  juf qu'à  fept  heurts  du  fqir. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No 


303. 


SAMEDI    30    OCTOBRE    1790.  -  Seconde  Année  de  la  Liberté. 


P    O  L    I    T    I    Q     U    E. 

TURQUIE. 

De  ConjltntinpoU  ,  le  2;  Septembre, 

JLE  Miniftère  Ottoman  vouloit  fenir  fecrette  h  figjna- 
ture  de  rarmiftice  Si.  de  la  paix  procliiinc  avec  les  Alle- 
mand! ;  fes  foins  ont  été  inutiles.  Le  bniit  s'en  cft 
répandu  dans  cette  Capitale.  Le  Miniftére  a  donc  fait 
publier  aufTi-tôt  que  la  peine  de  mort  étoii  ré(<;rvée 
fans  réminian  à  qui  parleroit  de  paix  avec  1rs  enne- 
mis de  la  Porte  Une  dirpofition  .fi  extraordinairernent 
rigoureufe  eft  motivée  par  la  conduite  des  Janniffaires 
&  des  Sphals  arrivés  ici  pour  fc  isendre  au  Camp  du 
GrandVlfir ,  &  qui  ,  à  la  nouvelle  d'une  paix  oro- 
chaine  ,  ont  repiis ,  fans  autre  information  ,  b  route 
de  leur  pays  refpeflif:  d'autres  ont  reffé  d'aller  plus 
avant,  &  ont  demandé  de  l'argent  pour  leur  retour. 
—  On  a  appris  ici  avec  autant  o'indignation  que  de  fur- 
prife  la  nouvelle  de  la  fignature  de  U  paix  entre  la 
Ruffie  &  la  Suéde  ;  car  le  Cabinet  Ottomin  ,  quoi- 
qii'un  pcia  plus  fait  aux  dextcriiés  des  Poliilques  ,  ne 
l'eft  point_encor2  à  ces  vertes  allures  de  la  Politique 
Européenne. 

An  refte,  rien  de  pofiiif  au  fujet  de  la'-pa'fx  défi- 
nitive. On  peut  le  voir  par  l:s  difpofitions  fulvantes 
de  la  Convention  conclue  le  19  Septembre,  entre  le 
Prince  de  Saxe  -  Cobourg ,  &  le  Grand-Vifir  Sérif- 
Haffan-Pacha. 

Art.  r'.  «  Du  jour  de  la  fignature  ,  29  Septembre  , 
toutes  les  hoftilités  ,  tant  fur  terre  que  fur  mer,  cef- 
feront  entre  les  Armées  Autrichienne  &  OttoAiane. 
Jufqu'à  U  fignature  de  la  paix,  les  deux  Armées 
refieront  en  poffeffion  des  Provinces  &  Forterefles 
qu'elles  occupent.  On  évitera  foigneufement  tout  ce 
qui  pourroit,  direfteraent  ou  indîreflcmenr ,  reffembler 
en  quelque  manière  à  des  intentions  boftiles,&  de  part 
&  d'autre ,  on  s'efforcera  d'entretenir  le  repos  &  l'union 
la   plus  parfaite. 

IL  »  Si ,  contre  toute  attente ,  après  la  publication 
du  préfent  Armiftice  ,  il  fe  commettoit ,  foit  d'une  part , 
foit  d'une  autre  ,  un  dégât ,  dommage  ou  toute  autre 
injuflice  ,  les  deux  Cours  coiltraflantes  s'engagent  à  en 
procurer  une  prompte  fatisfaftion  ,  à  en  ordonner  le 
dédommagement ,  &  à  en  punir  ;  d'une  façon  exem- 
plaire ,  les  auteurs  ,  fauteurs  &  adhrércns. 

in.  1)  Le  préfent  Armiftice  durera  pendant  neuf  mois , 
jufqu'à  U  fin  de  Mai  1791. 

IV,  11  Les  deux  Armées  fe  fépareront  refpcâivemenr. 
N'entreront  point  les  Troupes  Autrichiennes,  ni  en 
grand  ,  ni  même  en  petit  nombre  ,  fur  les  Territoires  de 
Thurn  ,  Giurgévo  <U  Brahilow.  Le  Grand-Vifir ,  de 
fon  côté,  ne  laifl'era  en-déçà  du  Danube,  tout  le  long 
des  frontières ,  aucunes  autres  Troupes  que  celles  nè- 
ceflaires  à  garder  les  trois  Foricrcffes  ci-defl'us  dites  ; 
&  ne  pafferont  non  plus  les  Troupes  Ottomanes, en 
grand  ni  en  petit  nombre,  les  frontières  de  la  Valachic, 
ou  tout  autre  Diftriâ,  occupé  par  les  Troupes  de 
S.  M.  A.  Les  deux  parties  conferveront  la  libre  navi 
galion  du  Danube ,  en  montant  &  en  defcendartt 
chacune  fon  bord,  fans  approcher  de  l'autre. 

V.  >'  Le  lieu  qui  fera  choifi  pour  le  Congrès,  devra 
être  paj-taiiement  neutre  &  affurer  la  liberté  des  Plé- 
nipoteniiai'es  refpeâifs. 

VL  11  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
Armiftice  ,  la  communication  entre  les  Provinces  oc- 
cupées par  les  Armées  Autrichiennes  &  Ottomanes,  , 
fera  libre  ,  comme  en  tems  de  paix,  &  les  Sujets  des 
deux  Puiffances  pourront  tibrament  vaquer  à  leurs  ■ 
affaires,  fans  aucune  réclamation,  fous  la  feule  ré- 
ferve,  de  faire  vifcr  les  paflfepotis  qui  feront  refpec- 
livement  accordés  ». 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  ,  le  ly  OSloire. 

Le  Couronnement  de  l'Empereur  imprime  à  notre 
Ctuation  politique  un  caraftére  particulier.  Il  n'cft  pas 
douteux  que  notre  Cabinet,  informé  des  mouvemens 
hofiiles  de  la  Pruffe,n'ait,eu  l'ordre  de  fignifier  à  cette 
Puiffance  que  ,  fi  It»  Ruffcs  étoient  attaqués  ,  l'Autri- 
che fe  regarderoit  comme  engagée  à  leur  fournir  un 
fecours  de  vingt  mille  hommes.  On  alTure  même  que 
notre  Miniftère  a  piis  de  telles  mefurcs  qu'il  a  fu  rame- 
ner les  Hongrois  à  des  idéîs  favornbliis  à  U  fituntion 
préfente.  On  prétend  que  ,  fi  li  Conv.niion  de  Rei- 
chembach  ne  tient  pas ,  U  Ho'îgrie  fait  des  offres 
«xiraoïdinaires ,  dans  le  dellein  de  mainttnir  une  bar- 
rière entre  elle  S;  les  Turcs.  —  Au  rcfle  ,  M.  de  Cobourg 
fe  prépare  à  évacuer  la  Valachie  :  il  doit  fe  trouver 
au  Couronnement  du  Roi  à  Presbourg.  On  ne  peut 
douter  que  les  conférences  qu'il  y  aura  avec  l'Emcic- 
reur  &  les  Seigneurs  Hongrois ,  qui  ont  le  plus  a'm- 
fluence  ,  feront  d'un  grand  poids  d.ins  les  difpofitions 
dernières  qui  feront  prifes  ou  pour  la  guerre  ou  pour 
la  paix. 

ESPAGNE. 
De  Mjdùd,   le  14  Oa^hre. 

On  peut  encore,  on  doit  même  cf|>orcr  qu»  la  paix 
ferai  coofervée.  Les  négociations  ne  fout  point  inter- 


rompues. Avant-hier  un  nouveau  Coisrier.tîî  Londres 
tft  arrivé.  Le  bruit  s'cft  répandu  qu'il  avoil  apporté 
des  paroles  décifives.  Slais  il  oc  faut  pas  croire  que 
perfonne  ait  encore  dit  fon  dcriiisr  niot.Li  fiiuaiion 
des  aft'.ire';  de  France  ,  paroit  être  le  point  commun 
fiir  Iccjurl  on  a  les  yeux,  &  d'après  Isqoel  on  penfe  ' 
fe  diriger.  „  M.  Fitz-H'--rbert  molli re  une  grande  impa- 
tience :  cependant  le  Couriei'd'avanl-hitr  ne  tepiriira  ' 
pas  avec  autant  de  pfompiitiide  qu«  le  premier  :  le 
Roi  efi  rombé  de  cheval  :  fa  chijTe  eft  allez  grave; 
on  a  faigné  deux  fois  S.  M.,'  cela  catiferi  un  retard, 
&  le  Coiirier  Anglrjis  ne  pourra  pjs 'àvoié  fa' répodfe 
avant  deux  fois  vingt-quatre  heures.  ' 

Le  feu  a  pris  malheureufement.à  un  vaiflTeau  de 
70  canons,  qu'on  armoit  à£arihagène  ;  il  a  été  con- 
fumé  entièrement.  Autre  maUieer-  :.-^n.  tremblement 
deterrevienidebonlîverferOran ,  plifieurs  pérfonnes 
y  out  perdu  li  vie.  On  attend  les  jjjtsils  de  cette  ca''- 
tafirophe  ,  pour.favoir  C  cette  fiaci;  fera,  en  état  de  fe 
défendrî  contre  jane  première  attaque. 

M.  Cabanus  n'eft  point  encore  juge;  on  1  éloTgné.. 
de  lui  tout  fon  monde  ,  &  M.  Baibiitat  a  étc /envoyé, 
en  France  avec  fes  domediques  ,  efconés  jufqu'i  la 
froBiière, 

COLONIES  FRAxNQO'lSES. 

Arùcles  principaux  de'  la  .  DéHJièrjtion  \  de  l'JJfemhUe 
Colonuk  de  ta  Maninitjiie  ,■  du  7  Juillet  17^0  ,  con- 
tenant fon  veeu  pour  la  Confiiliition  J:  la  Colonie, 

•  Les  34  premiers  articles  concernent,  le  mode  de 
convocation  &  d'organifatinn  de  l'Afiembiée  ,Çolo 
nialequi,  fuivanc  l'article  XXII,  fera  compofée  de 
8t  Repréfentans  de  la  Colonie  j'fuivant  l'art.  XXV  , 
fera  permanente,  la  liioitié  de  fes  ,iViemjbres  dovant 
être  renoHvellés  tous  les  ans.  ,/  ,-,    . 

Art.  XXXV.  «  L'AlTemblée  ainfi  organifée  aura  le 
Pouvoir  légiflatif  abfolu  ,  pour  ce, qui  :Concerne  les 
gens  de  couleur  libres  &  les  tfclaves ,  fous  la-  fanc- 
tioii  provifoire  du  Gouvérnetlr  &  définitive  du  Roi. 

XXXVI.  1)  L'Aflemblés  aura,  le  droit  de  .méditer 
&  de  préparer  dans  fon  fein  toutes  les  Loix  jqui  lui 
conviendront  pour  fon  régime  intérieur.  Elles  pourront 
être  provifoirement  exécutées  avec  la  fanftion  du 
Gouverneur  ,  &  définitivement  ,  en  recevant  l'ap^ 
'probation  de  rAiTemblée  Nationale  &  la  faoulion  du 
Roi.  :     . 

XXXVII.  n  L'Affembléa,  pourra  faire  aux  Décrets 
de  l'Aflemblée  Nationale,  fanftioonés  par  le  Ro^,  qui. 
lui  feront  adreffés  ,  les  moiîiScations  qu'elle  jugera 
convenables;  &,ils  auront,  Cous,  ce;} ',., forme  ,  leur 
pleine  &  eniière  esécution  ,  avec,  la  failclion  ■provi- 
foire du  Gouverneur ,  fauf  la  déçifion  définitive  de  la. 
Légiflature   Françuife  &  du  Roi. 

XXXVIÎI.  11  A  regard  des  Loix  qui  concernent  les 
relations  entre  la  Colonie  &  la  Métropole ,  l'Affcm- 
blée  aura  le  droit  de  les  ptopofer,  &  elles  ne  .pour- 
ront recevoir  une  exécution  ,  même  provifoire ,  avant 
d'avoir  éié  confacrée  par  la  volonté  Nationale  &  la 
fanâion  du  Roi ,  fi  ce  n'cft  dans  les  exceptions  mo- 
mentanées ,  relatives  à  des  nécelfités;  urgentes. 

XXXIX.  »  Les  Loix  relatives  au  Commerce,  qui 
auront  été  propofées  &  difcutées  dans  le  fein  de 
l'Affemblée  Nationale  ,  feront  foumife»  à  l'examen  de 
l'Affcmblée  Coloniale ,  ne  pourront  être  définitivement 
décrétées  que  d'après  le  réfultat  de  fes  opérations  , 
combinées  avec  la  raifon  alléguées  ponr  I  intétéi  de 
la  Métropole. 

XL.  »  L'Aflemblée  fera  Adminiftrative,  &  en  cette 
qualité  elle  veillera,  1°.  fur  tout  ce  qui  concerne,  tant 
Il  perception  &  le  verfement  du  produit  des  impofi- 
tions,  que  le  fervice  &  les  fondions  des  Agens  qui 
ea  feront  chargés;  2°.  elle  fera  exécuter  le  paiement 
des  dépenfes  qui  feront  aftignécs  ;  3'.  elle  fera  chargée 
de  l'adminiftration  des  fonds  qui  feront  jfligncs  pour 
le  fervice  de  la  Colonie  ;  4°.  enfin  ,  elle  fera  chargée 
généralement  de  toutes  les  punies  qui  intércflent  l'ad: 
miniftration  de  la  Colonie. 

XLI.  >i  Toutes  fondions  adminiftrativcs,  annoncées 
par  l'article  précédent,  feront  exercées  par  le  Direftoire 
qui  fera  établi  i  ce  fujet. 

XLII.  «L'Afi'cmblée  nommera  au  fcrutin  individuel 
&  à  la  majorité  abfolue  des  fulfrages  fei  Rcptéfcntaas  à 
l'Affemblie  Nationale. 

XLIII.  »  Les  Repréfentans  de  la  Colonie .  ainfi  choifis  , 
auront  droit  de  féance  à  l'AflcmbUe  Ndiionalc ,  & 
auront  voix  conftiltative. 

XLlV.  i>  La  Colonie  ayant  à  traiter  dire'lemcnt  avec 
le  Pouvoir  executif,  les  Pveprcfïntms  feront  aulfi  Dé- 
putés auprès  du  Roi. 

XLV.  11  Les  Députés  n'ayant  que  voix  confulia- 
tivc,  pourront  être  révoqué*  par  l'Alfcmbléc,  toutes 
I«s  fois  qu'elle  le  jugera  convenable  aux  intérêts  de  la 
Colonie. 

XLVI.  »  L'Afl".-mblée  reconnoitra  dan»  le  Gou- 
verneur le  Rcpréfent.int  du  Roi,  St,  en  cette  qua- 
lité, le  Chef  des  Tribunaux,  de  l'Adminiftration  &  des 
forces  Militaires. 

XLVII.ii  Le  Gouverneur  aura  le  t'«ofufpcnfif  à  une 
première  &  féconde  feluon  rériodiqiie,  &  fi  l'AITom- 
blée  perfide  dans  la  troifièine,  il  ne  pourri  plus  refufer 
fa  faniîfion. 

XLVIII.  Il  Porte  qu'il  y  aura  deux  (elTion}  par  an  ;  la 


.première,  au  premier  Jttih  ;  là  féconde , .an' premier  tii^' 
cembre».  '  ■  '^'' 

A  tires  douze  autres  arficles  relatîfs  à  li  formation  ,&  I 
aux  fortft  dns  dliDireiftotre  l'Adminidra'tiôn  ,  l'AlTcifi- 
biéc  Coloniale  sharge  (on-Préftdent  de  fe  retirer  (Tard;-., 
vers  le  Gouv-rnenr  pour'iiii  prèfi.-Titer  ce  Rêglérrtettf ,  ' 
&  le  prier  de  lui  donner"  fon  ajjprobatfbn,  pouf  ledit'' 
Règlement -être  itiis  provifoireirent  i  f'xètutioftft  iS  \ 
Fdvrirr  procluirl,  époque  à- IjquiTile  expirent  lis  pOli^oirî' 
de  la  \é^\tt;ltiôn  MiU:\\e;Jt>*:-i -le  dos  ofr  r,{Jfim!>:ée  Natio-  ' 
nait  n'aurait  point  ■pronorieé  Jfir  Te  Rlr^!:^.e!tt.'   '  "' 

A  In   fuite  de    ce  R;|lemJnt_|çÂ, 'l'g^proSâtîoà  ip  g. 


M.'Dà.Tias ,  Gouverneur' 


i 

■  DeCavaitlwtJl.^  parti •AiVÎg«oi*i*oî*',  qui  parof l'avoir"' 
pris  la  réfototioo  à'cnirjinsr-teÇomtat  Venalûlh'fou»  ' 
la  dominatîoh  Francoife  ,' a:ihll«"to<i\  eii  'fltjfrfc  ^jtfitf'' 
parvenir  à. ce  biK;II-a  chenîhiJUJsy  des  Ettiiffaires,  î  ' 
engager  le-s-Gacis  Nation jlesfrartçriifij'dav6iflr;a|e'' 
,à  venir  défianmer  lés  CoŒtadiflS-^'qa'ils  aCiêWolent  d'iSi»-" 
mitié  contre  liConftjtuiidnFJaSçbtft/eil'fatfaot  iatvic'^ 
des  remparts  d'Avignon  une  -Trou^  nWaèe'j  pour'.'' 
aller  àitaqber  Garailiori.  Cetti;'T«)up*  »^èft  acheminée 
dans,  la  nuit  du  15  au  \é  dec«  mote.  El!tf«  reoccHlfrê'' 
trois  pérfonnes  que'  notre  Mtfttitipeliré  énvtfybif  i^r'"' 
découverte.  El!e^eq  a  faifi  d<uxf  tjui  ont  été  ri-atisfi!-'" 
rées  à  Avignon  ,  &  qui  y  font'retenues.  Cette  TroQpS  •• 
étoit  fuivie  d'une  charetre  i  «har*é*' d'écufons- atlx'' 
armoifies  de  France  ,  qui  d4«ei«iW  drVe  arborés  p»rW'^ 
tout  oii'Ce^arti  feroir  vainqueur.  Cette  première  attaqua  * 
n'a  pas -été-heureufe  ;  tnfu'têt  for  nos  foyer».,  nonS-"' 
avons  repouflè  les  affitilans:  quelqi)eVudïnl4roejodt  ' 
été  blefré5.,LE  17.,,  nom  a>ro!»teu  un  renfort  de  46t>'' 
hoinines  de  Gardes  Nitiooalrs  du- Gahftat  ,  qui  ont"' 
achevé  de  difpsrfer  les  brigands  ,  qui  v^noiéftt  Vitflir''' 
Lur  tetritcire. .  Nous  avnn»  fait- piufiemS  prfToonîér*  C 
Ayignonnois  ,  quiont  affiir^,  datw  leurs  dépwl'ttrons',-^ 
qu'ils  avoient  fuivi  ler  ordres  drs  Gffi-iet^  -Mapici-'  "* 
paux  d'Avignon.  —  Une  partie  d-  ces  bardity-^eft  i 
réfugiée  fur- le  territoire  de  Provence  j  c«i!X  quirfiis -• 
pojii  lui  voient  ont  rèfpeâéiioitert'rrt^,-  "Fr^htois.  >  »  ''  "^ 
Dan^cette  occafion  ,  r,*.iîi'-rii''^'èe  Veptèfinlalive.^'^^ 
Comtat  a  mis  la  plus  grsn-'e  ;'r-j  .Jiice',  pour  fe  netirê 
à  l'abri  des;  (oupi^ns  qu'on  ciilirhjitl  r^pan^r*-,  dt 
un  projet,  de- »alïembl4meht.d>."  Troupes  d»nt  o*  l'aC^ 
cufoit.  :  ÉiJe  8  tait  inftturff  dece-q»!  ils  pSiToif  "lesi-J 
Dèpariemans  de  Frai-.ce  voifinsifilte  «h  'a  fait  inviter'-- 
les  Maires  a  fe  rendre  daas..le  Goititatj'-poir'arSIiÊS- _; 
moins  de  do»  difpofittins  picifi:;uei,  &•  site  a  aljfi ''• 
prouvé  que  le  rsffernbJeraen»  it  nos  Gardet  Citoyenne»  ■> 
n'avoMDt  ea  pour.  cbf.c  qn^  du  dcfcuiSre  nos<.fifaK^l 
prlsiésCt  nos  vies  contre  uneiiotdedc  ftâieltx,'    ■  -•  '  " 

•F  R  AN  G^Ê;.         -••'.    "'M"» 


De  Ecfançor.; 


O'i 


'  La  plus  grande  tranquillité'  règne  en  cette  Villei' 
L'on  a  procédé  àréle^ion.de  nos  Juges  de  Diftriâ 
&  les  Citoyens  ont  applaudi  aux  ch"ix  qui  ont  ét4, 
faits  ,  qui  nous. privent  ,'à  U  vcrité  ,  d'un  :Nia;re,ref- 
peftable  ;  nous  en  (erjns  riéd.^mmag^s  paf  la  place, 
déjuge  qu'il  va  oc.uper;  fes  lumières  îc  .la  droiture 
de  fon  cœur  nou<  en  font  les  lùrs  gsrahs.  —  Qitt 
travaille  ave;  ailivité  à  l'cftioiaiipn  dti  Biins  Nar 
tionaux,  ^  ^|_^j  i^^     ._,  ,,^ 

Dépafiemini  ctt^f^nùchi^ 

On  vient  d'imprimer,  Monfieur ,  dans  cette"Capi- 
lale  un  Lib:lle  luliiulé  :  Màmf^h  (/  fr.te^aùon  Je 
cinquar\tt  mille  FrançAs  fijèlts  ,  armli  dans  le  P'i'vjfjts 
pour  la  cauft  de  U  RJi^iun'S'  de  la  'M)iia'c'>ie ,  Hc  iïf^ 
du  Camp  d:  Jatis  Cet  E.-r  t  vetritable  ii.  n;  courante, 
&  dont  les  A.iaurs  (jtroienc  dgT.-s  'lu  phi'  ngoureiir; 
chùtimeot  ,  eft  évidemin.~.nt  fuppofé.  h  eft  révolu  de 
fignai\u-es  ahfo'iumeot  fuiffss  >  JSi  Jom  les  noms  n'ciif- 
tcnt  pas  eiiVuaraii,  fi  ce  n'eft  pou:  tufwndre  jufqu'à 
la  mon  les  Déctets  de  l'AlT.:m'>;lie  N;tiona'.e.  Il  eft  de 
notre  devoir  de  démentir  le  Libelle  dont  nout  vous 
parlons,  d.  dévouer  tes  .\uteur5  \  l'exécration  publi- 
que ,  Se  d'jlTurer  tous  les  boaj  Citoyens ,  comme  le* 
mauvais ,  que  malgré  les  efforts  de  Ces  derniers  pour 
égarer  les  habitans  du  Vivarais  ,  il  n'cft  pjs  de  pay* 
où  l'on  foit  plus  invariab'ement  attaché  aux  principe», 
fur  lefqiicls  s'élève  la  Coiiftuution  de  cet  Empire  Se 
la  Liberté  Nationale.  BoTssY  ,  Dubois  -  Maurin  j 
Pampellonn'e  ,  Defhance,  Espic,  Choi;vet,  tur«> 
Saint-Martin  ,  Député  du  Département  dt  tArdùke. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLEE   NATIONALE,'    ' 

Prcfidenct  dt  M.  BjT.ave,  % 

Séance  du   iS   Octobre  \usoii?; 

Une  Députation  des  Patrons  Pécheurs  de  Matfeille 
eft  admife  à  là  Birre. 

Un    PaironPiihnir,    N«H«    renefi»    de    bien   laio  i 


meus  nt  fivons  pas  parler ,  nitls  nous  fivons  féntîr^ 
ÎJoir*  Garde  des  Archives  vous  exprimera  nos  (en- 
(imens.  (  L'Aflembléc  applaudit  k  plufieiirs  reprifes.  ) 

Lt  GiirJc  Jis  Archives.  Les  Patrons  Pêcheurs  exif- 
teot  depuis  plus  de  vingt-quatre  fiècles  fur  les  bords 
de  la   Méditerranée ,  où  la  tyrannie  les  ibif a  de   fe 
réfugier.  S'il*  le  font  foutenus  jufqu'i  ce    jour  dans 
uqe  profeiBon    ingrate  &  périlleufe,  &   s'ils   ont  le 
ionheur  d'y  conlerver   encore   les  précieux    dépôts 
des  niflgurs  antiques  qui  conduirent  à  l'amour  de  la 
Patrie ,  ils  le  iJaiveni  aune   Jurifdiâion   gratuite    & 
friierncUe  qu'ils  tenoient  d'eu.x-niémes.   Elle   fut    la 
première  &  la  feule  d'une  Ville  dont  la  fondation  ne 
Iciir  eft  point  comeAée.  Combien  a'ont-Us  pas  dû  fe 
glorifier  d'avoir  confervé  une  Jutifdiéiioa   qui  a    les 
mêmes  baïes  &  les  mêmes  principes  que  les  Tribunaux 
de  paix ,  gué  vous  avez  donnés  i    toute  la    France. 
Si'+lie' o''a  pu  &re  détriiite  dans  des   fiècles  du  Def- 
potifme,  qu«lle  ne  fera  pas  la  tfurée  des  vôtres  dans 
«les  fiècles  de  Liberté  !.......  Combieii  ils  (e  croiront 

fceurem'i  loXqti'îli  a'ppreodrcMit  que  cette  auguAe  Af- 
fembléc ,  qui  a  fait  fuccéder  le  régime  des  Loix  à 
caJoi  de  l'Iojuftice  &  d«  l'arbitraire,  a  admis  dans  (on 
fcin  leurs  Députés  exiraordinaiies  ,  parmi  lefquris  font 
leurs  dcjix  premiers  Pradbommcs  avec  leur  ancien 
coutume  j  qui  a  l'avantage  de  rétinir  la  décoration  que 
tous  ave^  -tiçicrétée  pour  tous  les  Juges  ?...  Ils  viennent 
svisc  em^ tel^ment  au  fecours  de  la  Nation  que  vous 
défendez,  toai^  avec  regret  d«  ne  pouvoir  lui  donner 
^ue  ;a  fomme<}e  20U0  liv. 

Une  garde  étoit  établie  pour  le  Port  de  Mirfeille; 
elle  auroit  coûté  aonticHemem  18,000  liv.  à  la  Chambre 
de  Commerce  ;  les  Pécheurs  la  réclamèrent  gratuite- 
aa.nt,  &  l'ont  obtenue,  pour  épargcet  cette  femme 
à  leur  Pa.ySi&pour  lui  donner  des  gcrdiens  patriotes 

&  fidèles Vous  aviez  décrété  une  émilEon  d'Af- 

£gratsi  ils  ont  fQumis  leur  Tréforier  à  changer  en 
clpèces  ceux  de  2oo  &  de  3C0  liv.  iant  les  Ouvriers 
ieroient  porteurs.  Votre  Décret  du  5  Septembre,  qui 
conferve  previUbirement  leur  Jurifdiâion,  les  a  pé- 
nétrés de  la  plut  vive  reconnoiffance,  &  1««  4  déter- 
minés à  prendre  fur  leurs  revenus  une  fomme  annuelle 
de-^poo  Uv, ,  deftinée  à  l'encouragement  des  Pêcheurs 
qui  ferviroot  fur  lesVaifleauz  de  l'Etat,  &  pour  h- 
vorifer  l'açcroiflemént  des  Matelots  Français  qui  vous 
niinqueut.  Puilfé  .cet  hommage  vous  êfe  agréable  & 
prouver  à  la  France  entière  que  les  Pécheurs  de  Mar- 
ieille ,  nés  pour  la  Liberté ,  rendus  à  elle  par  vos  Dé- 
crets ,  ne  méritent  pas  feulement  d'en  conferver  le 
f^mbole ,  mais  font  encore  dignes  de  joair  de  fes 
bienfaits.  (L'Affeicbl^e  entière  applaudit). 

M,  lt  Ptcfideni,  L'Affemblée  Nationale  reconnoit 
ctiaque  jour  avec  une  nouvelle  fatisfaâioa ,  que  les 
Ci.oyens  qui  par  leurs  vertus ,  avaient  prévenu  les 
efEts  He  Is  régénération  publique,  fo»t  ceux  qui  ont 
?-t}pté  avea  le  plus  d'entheuCarme  r.otre  heureufe 
Révolu'i.io  :  vuui  éies  dif;ii«  de  l'apprécier,  puifque 
dtf,  s  U  i'-  g  tems  vous  la  prépariez  par  vos  inAitu- 
tioDs  &  !  ar  vos  mœurs.  Votre  hon:mzge  8c  vos  û- 
crifices  r»çoiveni  un  nouveau  prix  de  l'eAime  que 
vous  £!\ez  toujours  mé'itée  ;  &  l'Aflemblée  Nationale 
compte  parmi  fes  deVeirs  les  plus  doux  celui  de  vous 
en  L  moigne r  fa  fatisfaâion  ;  elle  vous  permet  d'afllfter 
jt  fa  SéGOCc. 

M,  Riqueu'i  l' dîné ,  (  ci-dtvani  Mirabeau  ).  Je  demande 
que  l'Allimbi'e' décrète  une  Ltttre  de  remerciement 
pour  les  Pêciiaurs  de  la  ville  de  Marfeille  :  l'utile 
oempic  qii  ili  viennent  de  donner ,  ne  doit  pas  refler 
fiiis  técumpepfe.  Le  Pêcheur  arraché  à  fes  heureux 
filets  ,  pour  être  empioyé  fur  les  Vailfeaux  de  l'Eta! , 
laiffoit  à  regret  une  famille  nambreufe  txpofée  à  l'in 
àii  tjce  ,  &  la  ierCblté  du  père  de  famille  rendo't 
fousenr  froppénib'ei  les  d-voir.  du  Citoyen.  La  Corn- 
m'i' .uiè  des  P'troos  Pécheurs  vient  de  faire  ccfler  ce 
corrJai  entre  des  -serius;  elle  accorde  un  prix  au  Pa- 
trieifme  ;  &  lorTqL'eile  donne  fur  fes  propres  f:Midj 
En  fi.ictoît  de  falaire  ,  qu'un  pé  e  tendre  pourra  ;aifiér 
i  (es  tntans,  elle  crée  des  Maielois  &  repeuple  voire 
Marire.  Vous  vcy:;z  devant  vou's  les  chcfi ,  on  plutôt 
lis  pii  s  Mieifir?!»  d'une  cbffc  d'hoirmes  ,  qu'une 
ptande  Cil  me:  au  nombre  de  frs  meilleuTS  C.ioyens. 
Si  la  bonne  fois'ex-  o  t  de  la  terre  ,  les  Pfud  hommes 
en  (eroiept  ecc.'re  l'image. 

L'Affcmblée  décide  que  M.  le  Prefident  écrira  une 
Lit  fe  de  renerciement  a- x  Patrons  Pécheurs,  &  or 
dtnsa  l'impri-fiion  de  l'Adrsffe. 

Un  f^e  MefTi  u  s  les  Secrétaires  fait  leaure  d'une 
Le.ir:  de  M.  Fl'.uri^u,  voici  la  fubftance  de  cette 
Lettre. 

«  Le  Roi  a  daigné  me  confier  le  Dépaitemeot  de 
fe  Marin- ,  vacmvt ,  par  U  démifiion  de  NS.  Laluzerne  : 
je  me  di(lio;;LSr»i  dans  me»  fondions  .  par  mon  zèle 
pour  r.'ïecuîion  des  Loix  ,  &  mon  amour  pour  ;a 
tivnquil.itc  publique.  J'ai  cru  devoir  prendra  les  orii»» 
à.-:  Rci ,  pour  ie  remplacement  de  M.  d'Albert  :  S.  M 
2  'tiûifi  M.  Sougainville,  qui  doit  fe  rendre  Inceffam- 
Etiect  a  fa  deftimtion  ». 

7tl.  Merlin.  Je  vais  vous  entretenir  ,  au  nom  du 
C'imité  fie  Fé*daliié  ,  de*  droit»  Seigneuriaux  des 
priâmes  d'Aiieinàgoe  ,  en  Alsace.  Il  «'agit  de  favoir  : 
quel  doit  è  re,  fur  ces  droits,  l'cff-t  de  vos  Décrois  : 
ces  droit»  peuvehi  -  ils  être  <$;  (ont-ils  fiipptimés  eii 
Alfacê  ,  comme  le  font ,  dans  les  av.tres  partiM  du 
Royaume,  tous  ceux  <îe  la  mcme  nature?  Et  d.ns  le 
cas  oîi  ils  le  fcroient  en  effet,  ieu'  (uppeifion  doit- 
eliî  ,  ou  ne  doit-elle  paç  tloontr  lieu  à  des  indem- 
B-lés  repréfcnratives  de  leur  vaeur  ? 

Vo-iS  fantez  d^ji  gua  cette  quaffon  pourroir  êne 
vkiolui  à\n  feul  mot,  &,  ««ttaoi  à  l'écart  tous  «es 


c  «M4  y 

traités ,  toutes  ée»  conventions ,  fruits  des  erreurs  des 
Rois ,  ou  deV  rufes  de  leurs  Miniftrcs ,  &  recunnoif- 
fant  qu'il  n'y  a  entre  vous  &  vos  frères  d'Alface 
d'autre  titre  légitime  d'union  que  le  Paéie  focial , 
formé  l'année  dernière  entre  tous  les  François,  an- 
ciens &  modernes ,  dans  cette  AlTcmblée  même , 
vous  vous  attachiez  févèrcment  à  n'étr«  ici  que  ce 
que  vous  devez  être  ,  les  orgaMs  inohérables  de  la 
vérité  ,  les  défenfturt  intrépides  de  la  Juflice ,  les 
prodamateurs  incorruptibles  des  droits  f<crés  &  ina- 
liénables des  Nations.  Mais  je  ferai  obligé  pour  vnut 
préfenter  la  queAion  dans  fon  état  aâtrel  de  dilTolution, 
de  vous  parler  d'abord  un  langage  que  vsus  aurez 
peine  i  entendre  ;  c'eft  celui  qu'on  avoit  parlé  au 
commencement  de  l'année  dernière ,  &  vous  le  favez  , 
un  intervalle  immenfe  fépare  le  commencement  & 
la  fin  de. cette  année. 

Je  vais  donc  chercher ,  avec  les  yeux  de  l'ancien 
régime ,  quels  font  fur  l'Alface  &  les  droits  de  la 
Nation  Françoife  &  les  droits  des  Etats  de  l'Empire  , 

?ui  y  ont  ,  jufqn'â  préfent  ,  po(rédédes  Fiefs,  autre- 
ois  appelles  Retiens.  Il  eft  généralement  reconnu 
quiavant  la  réunion  de  cette  Province  à  la  France , 
le  Corps  Germanique  y  exerçoit  ce  qu'oii  appelle/a- 
premum  Doinini  jits,  la  Souveraineté;  mais  en  même 
tems  on  fait  que,  foui  cette  Souveraineté  ,  s'exerçoit 
ane  efpèce  de  Seigneurie  fort  étendue ,  qu'on  nom- 
moit  fupinontè  territoriale  ,  &  dont  jouiflbient  des 
Princes ,  des  Prélats ,  des  Villes  même ,  comme  en 
jouiffent  ertcore ,  en  Alleinagns,  les  Etats  de  l'Empire. 
Nous  ne  pouvons  mieux  la  définir ,' qu'en  tranfcrivaiit  ce 
qu'en  >  dit  te  célèb'.e  Publiciftt  Ohrecht,  dans  fa  Lettre  à 
Louis  3£IV,  du  5  Mai  1699  :  «  généralement  par- 
lant ,  la  fupériorité  territoriale  comprend  tous  les 
droits  appelles  Seigneuriaux  en  France.  Le  Domaine 
fuprême ,  ou  la  véritable  Souveraineté,  s'étend  fur  ces 
mêmes  droits  ,  la  fupériorité  territoriale  lui  eft  fou- 
mil);  Si  fuborâonnée  dans  l'exercice  de  tous  les  droits 
qu'elle  renferme.  Les  EUâsurs  &  Pritices  de  l'Empire 
ne  jouident  d'aucun  péage  ,  qu'en  vertu  d'une  con- 
cefTion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  ;  &  d'abord 
qu'un  péage  leur  tft  accordé  ,  ils  le  prennent  en 
fief ,  dé  même  (lue  tous  leurs  autres  droits  régalieni. 
L'Empereur  eft  en  outre  le  Juge  naturel ,  lorfqu'il  y 
a  qiiclques  conteftations  fur  la  perception  d'un  péage 
&  fur  les  circoaftances  qui  la  peuvent  accom- 
pagner ». 

Vous  voyeî  donc  que  tes  Princes ,  les  Prélats ,  les 
Corps  qui  po(fédoient  des  droits  régaliens  en  Allace, 
étoient  immédiatement  fournis  à  l'Empereur  Se.  à  l'Em- 
pire ;  que  par  conféqucnt  ils  n'en  jouiffoient  pas  en 
fouveraineté. 

Ferdinand  II ,  Archiduc  d'Autriche ,  élu  Empereur 
le  18  Août  1619,  avoit  côntraéié ,  dix  jours  après, 
fous  la  religion  d'un  ferment  folemnet ,  l'engagement 
de  ne  profcrire  eu  mettre  au  ban  de  l'Empire  aucun 
Prince,  Seigneur  ou  Particnlier,  i  moins  qu'il  n'ci^t 
été  jugé  dans  les  formes -pr«fcrite$ ,  tant  par  le»  Or- 
donnances de  U  Chambre  Impériale ,  que  par  les  fta- 
tuts  &  recés  de  l'Empire.  Ce  ferment  violé  fans  pu- 
deur ,  un  fyflême  d'opprellion  &  de  defpotifme  déve- 
loppé avec  une  énergie  eft' ayante  ,  des  coups  d'auto- 
rité qui  fe  fuivirent  de  piès ,  &  mtnacent  la  liberté 
Germanique ,  toutes  ces  eirconflanee»  rallient  l»s  dif- 
férens  Etats  de  l'Empire, &  les  obi. gentd'apptiler  à  leur 
fecours  la  France  &  la  Suède.  Après  beaucoup  de  fang 
répandu ,  la  Maifoa  d'Autiiche  cède  k  la  force  ,  en 
méme-trms  qu'i  la  juftice  ;  &  le  24  Odobre  164S, 
deux  traités  de  paix  fe  concluent ,  l'un  à  Ofnabruck  , 
l'3Ui.e  i  Munft;r  en  'Wcftph'lie. 

P.^r  le  fécond  de  ces  traités  ,  la  France  qui  avoit 
partagé  le»  combats  de  la  Suède  ,  &  qui  y  avoit  employé 
de<  ttéfors  immen  es ,  U  France  par  conféquent  à  qui  les 
E  aw  de  l'Empire  étoient  principalement  redevables  des 
viâoires  remportés  fur  un  Empereur  defpote ,  demande, 
pour  indemnité  d'un  fervice  fi  important  ,  la  ceffion 
de  la  Haute  &  BalTe  Alface.  Les  Princes  Allemands 
Si  les  Membres  de  la  Nobltffe  immédiate  de  la  Baffe 
Alface  folliciient  U  Congrès  de  Munfter  d'inférer  dans 
le  traité  un  article  par  lequel  il  foii  déclaré  qu'on  ne 
cède  en  Alf.ce  que  ce  qui  a  aspartenu  à  la  Maifoa 
d'Autriche  ;  mais  les  Miniftre»  de  France  rejettent 
hautemeni  cett»^  propofition.  Aufli  les  articles  LXXllI, 
LXXIV  &  LXXVIII  ,  du  Trai.é  de  Munftsr  lui  dé- 
fère(,t-i  S  la  Souverainié  de  toute  l'Alface  ,  fans  excep- 
tion ;  voi.i  comment  ils  font  conçus  : 

LXXIII.  »  L'Empereur  ,  tant  en  fort  propre  nom 
qu'en  celui  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  comme  auj/î  [Em- 
pire ,  cèdent  tous  les  droits,  propriétés,  domaines, 
poffcinons  &  jurlfdiftions ,  qui  jufqu'ici  ont  appartenu 
tant  à  lui  qu'à  l'Empire  èi  à  la  Maifon  d'Autriche,  fur 
la  Ville  de  Brifac  ,  le  Lacdgravijt  de  la  Haute  & 
Baffe  Alface ,  le  Sanigau  &  la  Préfe3i;re  provinciale 
de  dix  ViMes  Impériales,  fituées  en  Alface  ,  &i  tous 
les  Villages  &L  autres  droits  qui  dépendent  de  ladite 
Préfeflu  e,&  les  tranCportent  tous  &  chacun  d'iceux 
au  Roi  Tré«-Chrêtitn  ,  &  au  Royaume  de  France  ,  fans 
préjudice  nèanmo.ns  des  Privilèges  &  immunités  ac- 
cordées autrefois  à  la  Ville  de  Brifac  par  U  Maifoa 
d  Autriche. 

LXXIV.  »  Item  ,  ledit  Landgraviat  de  l'une  & 
l'auire  A  (ace  ;  uem  ,  tous  Us  Vaffaiix  ,  Hibitans, 
Sujets  ,  Hommes  ,  Villes  .  Bourgs  ,  Châteaux  ,  Mété- 
lies  ForterelTes ,  8ic.  ,  &  tous  les  droits  régaliens , 
8c  tous  les  autres  droits  &  appartenanc.-s  ,  fans  referver 
aucune  ,  appartiendront  dori'navam,  6c  à  perpétuité 
lu  Roi  Tré"!  Chrétien,  à  la  Couronne  de  France,  & 
feont  incorp<irés  à  latlite  Couronne  avic  toute  [urtf- 
diBion .,  jupe  ïorité  &  fouviraineté  ;  de  m.iiiiére  qu'aucun 
Empereur ,  aucun  France  de  U  Maifea  d'Autriche  ,  ni 


Etat  de  l'EiKpîreJ  n*  puîffe  jamais  uftirper  ,ftî  tttiiné 
prétendre  aucun  droit  &  puiHance  fur  ledit  Pays  ,  tant 
au-delà  ,  qu'en  deç.\  du  Rhin, 

LXXVIII.  I»  L'Empereur  ,  l'Empiie  &  l'Archldue 
d'Autriche  refptflivemeni  délient  les  Ordres  ,  Msgif'- 
trats  ,  Officiers  &  fttjets  defdits  Pays  des  engageraei;» 
&  fermens ,  par  lefquels  ils  avoient  été  jufqu'à  préfent 
lié(  à  la  Mailbn  d'Autriche ,  Se  les  remettent  &  obli- 
gent à  rendre  la  fujéiion  ,  l'obéiffance  &  la  fidélité 
au  Roi  &  au  Royaume  de  Franc*  ,  en  une  pleine  6c 
jufie  Souveraineté ,  renoncent  dès  à  préfent  à  tous  droits 
&  prétentions  qu'ils  y  avoient;  ce  que  l'Empereur, 
ledit  Archiduc  &  fon  frère,  pour  eux  &  pour  leurs 
defcendan»  ,  félon  que  ladite  ceffion  les  regarde-,  con- 
firmeront par  Lettres  particulières ,  &  feront  aufli  que 
le  Roi  Catholique  des  Efpagnes ,  donne  la  même  re- 
nonciation en  forme  authentique  ;  ce  qui  fe'  fera  au£1 
au  nom  d:  tout  lEmpire  ii. 

Voici  la  reftriéèion  qu'a  mife  l'article  LXXXVÎL    ; 

«  Que  le  Roi  foit  tenu  de  laiffer ,  non-feulemeni 
les  Evèques  de  Strasbourg,  mais  auffi  les  autres  Etat» 
ou  Ordras ,  qui  font  dans  l'une  &  l'autre  Alface ,  im- 
médiatemeat  fourni»  -  à  l'Empire  Romain  ,  '  &  h  No- 
bleffe  de  toute  U  baffe  -  Aiface  dans  cette  liberté  de  ■ 
poffeffion  d'immédjatité  à  l'égard  de  l'Empire  Romain, 
dont  ils  ont  joui  juqu'à  préfent  ;  de  manière  qu'il  ne 
pniffe  ci -après  prétendre  fur  eux  aucune  f  périoritè 
régalienne  ,  mais  qu'il  demeure  content  des  droits 
quelconque»  qui  appartenoient  à  la  Miifon  d'Autri- 
che; de  forte  toutefois ,  qu'on  n'entende  rien  ôter  de - 
tout  ce  droit  de  Domaine  fuprême  qui  a  été  ei-deffu» 
accordé  ». 

Vo'ilà  tout  ce  que  contient  le  Traité  de  Munfler,'  ' 
relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe.  Je  me  hâte 
de  vous  tracer  la  minière  dont  ces  textes  ont  été 
exécutés  ;  car  en  fait  de  Traités  publics ,  comme  en 
fait  de  Cantrats  privés  ;  le  mode  d'exécution ,  qui  eit 
agréé  de  partSc  d'autre  fi)rme  toujours  le  commentaire 
la  plus  fur  de  la  volonté  des  Contraélans. 

Les  Princes  Allemands  employèrent,  eii  1679,  '" 
Congrès  de  Nimègue  ,  tous  leurs  efforts  pour  feire 
donner  à  la  cefiîon  d'Alfate  use  explication  conforme 
i  leurs  premières  vuts  ,  &  pour  réduire  la  France  aux 
feuls  droits  qu'y  avoit  exercé  la  Maifon  d'Autriche  ; 
mais  efforts  inutiles  ,  le  projet  d'article  qu'ils  avoient 
préfeiité  ,  pour  metrre  leurs  prétentions  en  arbitrage, 
eft  rejette  ,  &  la  fouveraineté  abfolue  de  la  France 
fur  l'Alface  triomphe  de  leurs  attaques.  Tous  les  ju- 
gemens  de  réunion ,  émanés  du  Confcil  de  Briffâc,  font 
confirinés  par  le  Congrès  de  Rifwick.  S'il  en  éioii 
béfoin  j'entrerois  dans  de  nouveaux  détails,  do  t  vous 
concluriez  bientôt ,  qu'à  l'époque  où  vous  vous  êtes 
affemblés,  pour  exprimer  la  volonté  générale  de  la  Nar 
tion ,  il  y  avoit  long-iems  que  les  Princes  d'Allemagne 
avoient  perdu  ,  en  cetre  Province  ,  h  fupériorité  tcr- 
ritôria'e  ,  que  paroiffoit  cependai't  leur  réfetver  l'ar- 
ticle LXXXVII  du  Traité  de  Munfter.  Je  co;nmencera; 
par  vous  montrer  tous  lesPubliciftes  Allcroan.ls,  d'accord 
fur  le  principe  ,  que  comme  la  fupériorité  urritoriaje  peut 
s'acquérir  par  U  prffctipiion  ,  elle  peut  fe  perdre  aiffî 
par  le  nom  jvuiffance.  Je  vous  ferai  voir  'es  Princes 
eux-mêmes  fuppliant  le  Roi  de  leur  exp^a  er  ,  &  le 
Confcil  Supérieur  de  Colmar  de  leur  enrcgilirer  des 
Lcttres-Piienies ,  dans  lefquelles  la  fupériorité  terriic- 
riale  eft  rcpréfentée  comme  une  vieille  pré-ogative 
dort  ils  ont  joui ,  mais  dont  ils  ne  jouiffent  plus  ,  &c. 
J'ai  clémoniré  jufqu'à  l'évidence  que  la  Souveraineté 
de  la  Nation  Françoifa  embraffe  toutes  les  parties, 
tous  les  Cantons ,  tous  les  points  de  l'Alface.  Donc 
elle  domine  fur  les  ci-devant  Fiefs  régaliens; donc  les 
ci-devant  Fiefs  régaliens  ne  forment,  en  Alface;  que 
des  propriétés  privées  ,  ou  fi  l'on  veut ,  des  propriéiés 
foumifes  à  la  volonté  générale  ;  donc  U  volonté  gé- 
nérale peut  les  fupprimer,  fi  l'intérêt  publie  t'exige  ; 
donc  la  queftion  fe  réduit  à  favoir  fi  leur  fuppref- 
fion  ne  doit  pas  être  fubordonnée  à  là  condition  ^'ùne 
jufte  indemnité ,  Si  c'eft  effcflivcinent  à  ce  deViiier 
point,  qite  vous  l'avez  réduite  par  votre  Décret  da 
15   Mars. 

A  cet  égard,  un  principe  rrès-fimple  fe  préfente  du 
premier  abord,  à  la  penfée; c'eft  que  dans  toute  efpèce  de 
contrat ,  les  conditions  onéreules  doiveoi  être  exécu- 
tées, comme  les  ftipulaiions  utiles  ,  &  qu'entre  les 
Nitions ,  comme  cnire  les  Piniculiers  ,  les  Traités 
font  indivifibles  dans  l'exécution.  Si  donc  c'eft  au  Traité 
de  Munfter  que  la  France  eft  redevable  de  la  polTef- 
fion  de  l'Alface,  nul  doute  qu'elle  ne  foit  ttoue  d'ia- 
demnifer  le»  polleffeurs  d:s  droits  qu'il  féferve  &  ga- 
rantit. Mais  ceux  des  prepriétaires  de  ces  droits  qui 
font  nos  Concitoyens ,  ont  coopère  ,  par  leurs  Députés 
légalement  élus ,  à  la  fuppreffion  même  de  leurs  droiis. 
Ce  feroit  bien  vainement  qu'ils  diroieut  aujourd'hui 
que  leur  volootè  ind-viduclle  s'y  eft  oppofée.  Du 
moment  que  l>  Loi  eft  faite  par  la  majorité  fies  voix, 
elle  eft  cenfée  le  vœu  de  tous,  &  nul  indivi.lu  n'eiî 
recevable  à  dire  :  ce  vœu-la  n'eft  pas  le  mien,  je 
m'y  fuis  oppofé  ,  je  m'y  oppofe  encore. 

Il  oe  refte  donc  plus  de  difScuUé ,  que  relative- 
ment aux  Princes  Etrangers, qui  font  pri»é'.  de  divtr» 
Drol«  fcigueuriaux  qu'ils  percevuiem  en  Alfnce.  CeA 
fur  le  Traité  de  Munfter  que  porte  la  quellion  toute 
entière  ;  la  France  doit  des  indemnités  ,  fi  «ile  a  eu 
befoiii  de  ce  Traité  pour  deveni.  Souverain,  de  l'.\l- 
face.  Qa'avons-Bous  (îonc  à  examiner  en  dernière  ana- 
lyfe  ?  Un  feul  point  infiniment  fimple:  celui  de  favoir 
fi  c'eft  k  das  parchemins  diplomatiques  que  le  Peuple 
Alfacien  doit  l'avantage  d'être  François,  Il  a  étéiir» 
tems  où  les  Rois',  habiles  à  profiter  du  tiite  de  Pafieurs 
des  Peuples ,  difpoloient  en  vrais  Propriétai-es  de  ce 
qu'iUj  appelloi$!nt  leur  troupeau,  Alc.rs ,  fans  dou^e ,  iia 


iTraité  itôlt  obligatoire  poUr  le  Mortiti^ue",  nul  pré- 
texte, par  exemple,  n'eût  pu  difpenfer  Louis  XIV  ou 
Xouis  XV  d'indemnifer  la  ftjpprelTion  des  Fief»  Réga- 
liens en  AUa£e  Mais  aujourd'hui  que  les  Rois  fonc 
généralement  reconnus  pour  n'être  que  les  Délégués 
&  les  Mandataires  de>  Nations  dont  ils  avoient ,  jufqu'à 
préfent  palTé  pour  les  Propriétaires  &  les  Maîtres , 
qu'importent  au  Peuple  d'Alface,  qu'importent  au 
Peuple  François  les  conventions  ,  qui ,  dans  les  tems 
du  D»fpoti([ne ,  ont  eu  pour  objet  d'unir  le  premier 
au  fécond?  Le  Peuple  Alfâcien  s'eA  uoi  au  Peuple 
François,  parce  qu'il  l'a  voulu;  c'eft  donc  fa  volànti 
feule  ,.&  non  pas  le  Traité  de  MunAer  qui  a  légiiimé 
l'union  ;  &  coninie  il  n'a  mis  i  cette  volonté  aucune, 
condition  relative  aux  Fiefs  régaliens ,  nul  ne  peut 
prétendre  d'indemnité.  L'Empire  Germanique  ne  nous 
offre  qu'un  compofé  d'Etats  indépendans  les  uns  des. 
autres  ;  Confédération  qui  n'empêche  pas  qtje  chacun 
cPeux  ne  foit  maître  de  fes  alliances,  que  chacun  d'eux 
ne  puifle  faire  la  guene  ï  fes  coEtats  ,  que  chacun 
(k'enx  ,  en  un  mor ,  ne  forme  ua  Corps  de  Nation 
réparée.  De-li  ,  des  conféquences  très-fimples  ;  c'efl 
que.  les  tlivers  Etats  dont  ètoit  compofée  l'Alface, 
n'gnt  pa»  eu  plus  befoin  du  canfeatemen*  de  l'Empire 
pour  fe  rendre  François  ,  que  tes  Corfes  n'ont  eu 
befoin  du  contentement  des  Génois  ;  c'eft  que  l'inu- 
tilité &U  ïurabondanee  du  confeptement  de  l'Empire' 
rendent  nuUes  toutes  les  conditions  qui  le  modifient, 
&  ne  laiflent'  aux  Princes  d'Allemagne  aucun  titre,  à 
une  indemnité.  . 

.  Mais  fi  tel  eft  le  cri  d'une  raifon  (evèrement  jufle, 
t«l  n'eft  peut-àtre  pat  le  confeil  de  cette  équité  douce 
&  bienfaifante  qui  doit ,  fur-tout  j  être  prife  pour  guide 
djns  les  rapports  d'une  N»tion  avec  fes  Voj fins.  Déjà 
l'Afferoblée  ,  en  ratifiant  le  Paâode  famille  avec  l'Ef- 
pagne ,  a  préjugé  qu'elle  prendroit  en  confidéra- 
tion  les  Traités  relatifs  aux  poffeffions  des  Princes 
d'Allemagne  en  Alface,  qui  pourroieiw  fe  concilier 
airec  la  Conftitution  Fraoçoife, 
M.  Merlin  lit  un  projet  de  Décret. 
M.  Riqiietti  l'aîné  (ci-,dsvaat  Mirabeau) ,  en  lit  un 
autre ,  que  M.  Merlin  adopte  au  nom  du  Comité  ,  & 
auquel  TAiTeBiblée  accords  la  priorité  ;  il  eft  ainfi 
conçu  : 

«L'Affemblée  Nationale ,  après  a^oir entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  Féodal  &  de  fon  Comité  Diplo- 
matitjue,  confidéi^nt  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans  l'é- 
tendue de  l'Empire  François ,  d'autre  fobveraineté  que 
celle  de  la  Nation  ,  déclare  que  tous  fes  Dé<;rcts  accep- 
tés &  fanûionnés  par  le  Roi,  notamment  ceux  des 
4,  6,7,  8  &  II  Août  1789,  15  Mars  1790  8c  autres, 
concernant  Us  Dr«iis  Seigneuriaux  &  Féodaux ,  doi- 
vent être  exécutés  dans  les  Départemens  du  Haut  Se 
Bas-Rhin ,  comme  dans  toutes  les  auites  parties  du 
Royaume; 

»  Et  néanmoins  ,  prenant  en  confidération  la  bien- 
veillance &  l'amitié ,  qui ,  depuis  fi  long-tems ,  unilTent 
îiltimement  la  Nation  Frànçoife  aux  Princes  d'Aile» 
niagne ,  portVffeurs  de  Biens  dans  lefdiis  Départemens, 
décrète  : 

i>  Que  le  Roi  fera  prié  de  faire  négocier  avec  lefdits 
Princes  ,  une  détermination  aimable  des  indemnités  qui 
leur  feront  accordées  pour  raifon  des  Droits  Seigneu- 
riaux &  Féodaux  abolis  par  lefdits  Décrets ,  &  même 
l'acquifiiion  defdits  Biens  ,  en  comprenant  dans  leur  éva- 
lijation  les  Droits  Seigneuriaux  &  Féodaux  qui  exif- 
tolent  à  l'époque  de  la  réunion  de  la  ci-devant  Province 
d'Alface ,  au  Royaume  de  France. 

n  Pour  être  ,  fur  le  lélultatde  ces  négociations,  déli- 
béré par  i'Alîemblée  Nationale ,  la  forme  du  Décret 
conftituttonnel  du  i»  Mai  dernier. 

M.  DuchàuUt.  Il  n'eft  pas  de  la  dignité  de  l'Affem» 
fclés  d'avoir  deux  poids  &  deux  mefures.  Les  Sei- 
gneurs &  les  Particuliers  qui  poffédent  des  biens  en 
Alface ,  ont  le  même  droit  que  les  Princes  de  l'Em- 
pire ;  je  demande  donc  qu'ils  participent  aux  mêmes 
Indemnités. 

M.  Broglie.  En  appuyant  l'amendement  propofé  par 
M.  Duchâtclet ,  je  demande  que  les  ci-devant  Gen- 
lilshommes  d'Alface  qui  poffèdoient  au  même  titre 
&  fous  la  garantie  des  mêmes  traités  que  les  Princes 
Etrangers  poffeffionnés  en  Alface  ,  foient  affociés  aux 
avantages  St.  indemnités  qui  pourront  être  accordés 
auzdits   Princes  Etrangers  &  Etats  d'Empire. 

La  queftion  préalable  eft  demandée  fur  cet  amen- 
deipent  ,  &  l'AITemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
il  délibérer. 

M.  Schvtndt,  Député  de  Strasbourg.  Je  demande  que 
l'Affemblée  déclare  lei  fiets  d'Alface  ,  libres  comme 
tous   les    autres    propriétés    féodales  du  Royame. 

M.  tav'e.  Nou»  nous  y  oppofpns,  nous  louc  Al- 
(aciess. 

M-  RJqutll't  l'aîni  ,  (  ciJevjnl  Mirabeau.  )  Li  pro- 
pofiiion  de  l'anté-Préopinant  netendroit  à  rien  moins 
qu'a  rendre  héréditaires  70  millions  d'ufufruiis.  L» 
qucAion  des  fiefs  d'Alface  a  été  féparément  ajournée. 
M.  Foucault.  En  ce  cas ,  je  demande  la  queftion 
préalable  fur  le  projet  du  Comité  ;  car  ce  qu'il  vous 
propofe  en  une  déférence  tout  i  fait  ariftocratique. 

M.  EJlourmoi.  Les  motifs  qui  déterminent  l'Affem- 
blée à  prendre  en  confidération  les  demandes  des 
Princes  d'Allemagne,  ayant  pour  bafe  les  Traités,  il 
m'eft  impoffible,  en  ma  qualité  de  Député  du  Cam- 
brefit  ,  de  ne  pas  réclamer  la  même  faveur  pour 
l'Archevêque  de  Cambrai  &  les  autres  Propriétaires 
de  ma  Proviace.  Je  demande  qu'en  vertu  du  Traité 
de  1777  I  ils  (<;>ient  renvoyés  au  Comité  Diploma- 
tique. 


(    >ïîî    ) 

Cet  aiïieaiIcMeilt  eft  rejette  piî  la  queftîoft  préa- 
lable. 

,  Le  projet  de  Décret  prcfentè  par  M.  Riquetti  l'ainé  , 
|[  ci-devant  Mirabeau,  )  eft  adopté  i  une  grande  ma- 
jorité. 

M,  Antoine.  Je  vais  vOus  rendre  compte,  an  nom 
du  Comité  des  Rapports,  des  nouveaux  évi^nemens 
arrivés  à  Montauban.  Les  défordres  augmentent  de 
jour  en  jour.  Le  17  du  mois  dernier  ils  ont  été  por^ 
tés  au  comble.  Les  patrouilles  ont  été  infultées  ;  un 
homme  a  perdu  la  vie;  plufieurs  ont  été  bleflés  &  ces 
malheurs  ne  femblent  être  encore  que  l'avant-coureur 
d'un  défaftre  p'us  général.  Le  Direâoire  du  Départe- 
ment du  Lot  lU  les  Commiffaires ,  que  vous  avez  fait 
nommer  pour  remplacer  provifoirement  les  Officiers 
Municipaux  fufpendus ,  aroient  prévu  ces  évènemcns 
malheureux.  Ils  efpéroient  les  prévenir  avec  le  fecours 
de  la  garnifon;  mais  ils  ont  appris  que  le  Comman- 
dant des  Troupes  de  ligne  dans  le  Département , 
M.  Efparbez ,  fe  dîfpofoit  à  en  faire  déloger  une  par- 
tie pour  l'envoyer  à  Moiffac,  tandis  que  par  riéiibè- 
ration  du  Confeil  de  la  Commune  de  cette  dernière 
Ville  ,  jointe  aux  pièces ,  la  Municipalité  réclame  avec 
force  contre  l'envoi  des  Troupes  de  ligne  Ces  vives 
réclamations  n'ont  abouti  qu'i  faire  fufpendre  le  dé- 
part d'une  détachement  de  Tourraine ,  &  c'cft  dans 
cet  état  des  choies  qu'arrivèrent  les  évènemens  con- 
ffgaés  dans  la  Lettre  ,  en  date  du  20  de  ce  mois , 
fignée  des  Membres  du  Direéloire  du  Département 
du  Lot;  je  vais  vous  en  donner  leâure. 

Depuis  notre  lettre  du  17,  notre  Ville  a  couru 
les  plus  grands  dangers;  une  Patrouille  du  Régiment 
de  Royal-Pologne  fut  aflaillie  par  le  Peuple  à  coups 
de  pierres  ,  dépôts  calfés  ,  de  chandeliers,  de  bûches 
&  autres  uflenfiles.  D;s  Soldats  ayant  fenii  fiffler  plu- 
fieurs balles  à  côté  d'eux  &  appercevant  une  autre 
Patrouille  du  Régiment  de  Tourraine  ,  crurent  que  les 
coups  partoient  de  cette  troupe.  Les  deux  Patrouilles 
fe  couchèrent  en  joue  pendant  près  d'une  minute.  Un 
Sergent  de  celle  de  Tourraine,  parvint  à  édaircir  les 
faits.  Le  calme  fe  rétablit.  Le  lendemain  les  Soldats 
de»  deux  Régimens  firent  une  efpéce  de  Fédération. 
Depuis  cette  époque  nous  avons  palTé  deux  journées 
allez  tranquille  ;  mais  nous  apprenons  par  nos  ef- 
pioos  ,  que  nous  fommss  à  la  veille  de  nouveaux 
malheurs  ;  que  les  Chefs  de  cette  Ville  demandent 
le  Régiment  de,  Noailles ,  fur  la  fagefl'e  &  le  pairio- 
tifmeduqB*!  elle  a  repofé  toute  fa  confiance. 

Votre  Comité  des  Rapports  a connnu,  par  l'examen 
des  autres  pièces  ,  que  loin  que  voire  Décret  du  26 
ait  été  exécuté,  loin  d'avoir  envoyé  deux  Régirnens 
complets  à  Montauban ,  M.  d'Efparbez  a  voulu  en- 
core en  fouftraire  «ne  partie.  Cette  Ville  demande 
donc ,  eo  exécution  de  votre  Décret  du  26  Juillet  , 
deux  Régimens  complets,  &  elle  réclame  le  Rég  ment 
de  Noailles ,  que  le  defir  feul  de  perpétuer  la  guerre 
civile  pourtoit  faire  refufet  i  fes  vœux:  plufieurs 
obfervations  ont  été  faites  à  votre  Comité  fut  les  caufes 
immédiates  de  ces  troubles ,  11  eft  de  votre  prudence, 
&  de  votre  patriotifm* ,  d'arrêter  un  inftant  vos  re- 
gards fur  ces  obfervations. 

Le  Clergé ,  forcé  de  reftituer  lu  Peuple  le  fruit  de 
fes  pieufes  ufurpations,  s'agite  en  tous  fen^,  &  depuis 
la  Picardie  jufqu'à  la  Corfe ,  les  Evêques  &  les  Abbés 
ne  ceffent  de  prêcher  la  guerre ,  au  nom  d'un  Dieu 
de  paix.  Les  cerveaux  inflammables  de  nos  Provinces 
méridionales  font  bien  plus  propres  à  recevoir  ces 
funeftes  imprcffions.  Nîmes  ,  Uzès  &  Montauban 
otfrent  de  triftes  exemples  de  cette  vérité.  Les  Cha- 
pitres de  Strasbourg  en  feroient  bien  autant  en  Alface 
s'il  étoit  auflî  poflible  de  foudre  la  glace  des  têtes 
Germaniques.  Le  Maire  eft  à  Paris ,  il  a  des  rela- 
tions intimes  avec  les  Miniftres ,  Se  fur-tout  avec 
M.  Marguerites ,  Maire  de  Nîmes  &  Membre  de  cette 
Afl'emblée. 

Un  fait  récent  fur  lequel  votre  Comité  ne  s'eft 
permis  de  rien  préjuger ,  mais  qu'il  croit  devoir 
livrer  aux  méditations  de  r.4.fremblèe,  l^n  de  la  rap 
procher  de  plus  en  plus  delà  découverte  de  la  vérité: 
c'eft  que  M.  Champion,  Garde-d»s-Sceanx  de  France, 
Prcire-Archcvêque  ,  Bénéltcier-Minillre  ,  vient  d'éle- 
ver à  la  place  de  Commiffaire  du  Roi  à  Moiffac  ,  le 
Procureur  de  la  Commune  de  Moniauban  ,  mandé  à 
la  Barre  de  cette  Aflemblée,  accufè  &  fortement 
foupçonné  d'être  un  des  fauteurs  de  la  guerre  civile  , 
fufpendu  comme  tel  de  fes  fondions ,  &  expofé  à 
fubir  la  riguaur  d'une  procédure  criminelle  ,  ordonnée 
par  le  mcrae  Décret.  L'AITemblée  fc  dcm.indcra  fi  le 
Gardedes-Sceaux  a  voulu  feulement  fe  jouer  de  vos 
Décrets  ,  braver  l'intérêt  facré  du  Peuple  ,  avilir  la 
dignité  du  choix  Royal,  ou  s'il  a  prétendu  récom- 
pènfer  l'auteur  des  troubles  de  Montai. ban.  Je  n'ajou- 
terai aucunes  réfiexions  i  l'expufiiion  de  ces  faits  :  le 
plus  inftant  de  vos  foins  ,  eft  de  rendre  la  tranquillité 
à  la  ville  de  Moniauban  ;  vous  avez  entendu  fa  péti- 
tion :  votre  Comité  vous  propofe  le  projet  de  Décret 
fuivant  : 

«  L'Afl'emblée  Nationale ,  apré";  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports ,  décrète  que  fon  PréfiJcnt  fe 
retirera  par-devers  le  Roi  ,  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  néceftaires,  afin  que  la  garnifon  de  Mon- 
tauban loii ,  fans  délai ,  compofée  de  deux  Régimens 
complets ,  du  nombre  defquels  fera  le  Régiment  de 
Noailles  i>. 

M.  Fcyiel.  Je  ne  demanderai  pas  pourquoi  M.  le 
Rapporteur  ne  vous  a  pas  fjit  leîture  des  picïcs  qui 
ont  été  remifes  au  Comité  des  Rapports ,  pièces  qui 
l'auroient  détourné  des  diatribes  qu'il  a  faites  contre 
les  Miniftret.  On  ioculpe  M.  L^tour  -  Dupin  ;  on    fc 


plaint  de  ie  Qu'i^  n'a  pis  èhVôVi  i  MoùUutaft  U  54* 
giment  de  Nnaillc.  Voici  le  falic  les  ord;fs  6m  î<*. 
donnés  au  Ré|;im;ni  de  s'y  tranfporter;  niais  la  Viiit 
de  Carcaflbnne  &  le  Direâoire  du  Dépatleolrnt 
écrivirent  au  Miniflre  qi'ils  ne  pOuvoient  fe  rfj\e\  ii: 
ce  Régiment.  M.  Laiour-Dupin  a  adrelTé,  à  ce  fujei:  ^ 
une  Lettre  au  Comité  desRjp;)orts,  qui  n'a  été  fuivit  • 
d'aucune  réponfe.  Il  fe  vit  donc,  pour  ainfi  dirc>  fiarté 
d'acquiefccr  au  voîu  de  la  Municipalité  de  Carcallonùe  i 
s'il  n'a  pas  littéralement  exécuté  le  Décret ,  c'eft  parc* 
que  l'Affemblée  N.-.t-onale  a  gardé  le  filence.  On  fait 
un  reproche  i  peu  près  fcmblable  à  M.  d'Efparbéti 
On  l'accufe  d'avoir  lépiré  deux  Compagnies  des  Rii 
gimens  en  garnifon  à  Montauban.  J'ai  l'honneur  d'ob- 
lerver  que  c'éioicnt  ces  mêmes  Compagnies  que  U 
ville  de  Moiflac  avoii  refufées ,  uniquement  p^^c« 
qu'elles  avoient  porté  le  trouble  dans  la  ville.  P&rti- 
rieurement  aux  évènemcns  du  10  Mai  ,  lorfqutt  ié 
Département  d'i  Lot  &  Us  Diftriûs  fe  font  formas  , 
les  Eleéieurs  ont  pprié  aiix  places  du  Diflriû  de  Mon- 
tauban ,  trois  des  Oiîiciers  Municipaux  que  vous  avet 
fufpendus  de  leuis  fondions.  Les  Adminiftraiciirs  du 
Départeincnt  ont  cru  devoir  les  fufpendre  pareille» 
ment  de  leurs  finflions  admiiiinra'iives.  Ils  ont  adtelfè 
leurs  plaintes  à  l'AiTemb'.ée  Nationale. 

Le  Comité  des  Rapports  a  do.iné  un.  avis  pbu* 
que  le  Procureur-Syndic  du  Diftricl  continuât  d'cxer* 
cer  les  fonélions  adminifiratives,  attendu  que  U  fuf» 
penfion  de  leurs  fonéiions  municipales  n'étoit  pas  ur.tf 
improbation.  Ce  peut-il  qu'aujourd'hui  ce  mênie  Cfitrirè' 
ait  été  confulié  fur  la  diatribe  du  Rapporteur  coiîire  \t 
Garde  des  Sceaux  i"  Je  p-ffe  aux  évènemcns.  Je  fuJi 
très-fâché  d;  reprocher  au  Comité  f&a  indifffrence  U:t 
les  meurtres  qui  ont  été  commis  par  le  parti  aft.ielie* 
ment  dominant  à  .Monrauban.  Deux  jours  iprés  l'artî* 
vèe  du  Régiment  de  Tourraine  ,  des  b^ndrs  de  Soldats 
fe  font  iranfportèes  dans  plufieurs  maifor.s ,  en  ont 
maltraité  les  habitans.  L'un  d'eux,  dont  le  crime  étoit 
d'avoir  été  Gatde-du-Corps ,  a  été  enlevé  de  fes  foyers  j 
la  fer  étoii  levé  pour  le  malT^crer.  .l'ai  les  preuves  ié 
la  vériié  que  j'avance ,  &  je  fetois  bien  fâché  de  mettre 
en  avant  quelque  fait  inexsil  ;  je  reproche  au  Co« 
mité  des  Rapports  le  filence  qu'i!  a  gardé  fuf  le» 
plaintes  élevées  contre  les  fix  Commiila  re«  qui  rem- 
placent la  Municipalité;  plaintes  dont  je  fuis  porteur  | 
&  qui  détaillent  leurs  torts  avec  plus  d'énetgie  que 
je  ne  le  puis  faire  ;  elles  ont  été  drefiées  les  ^  &  6 
Septembre,  Si  les  Commiffaires  avoient  voulu  reiîMif 
le  calme  à  Montauban  ,  ils  auroiint  accepté  1'-  (fre 
qu'on  leur  faifoit  d'indiquer  des  témoins.  Bien  au 
contraire  ,  ils  ont  retiîiu  une  P-oclaTisiion  ,  oui  eft 
attenia'oire  à  la  Liberté  ,  à  h  ConiTuution.  (On  -de» 
mande  la  lefture  de  cette  Proclamation,  dont  voici 
la  fubftance.  ) 

I)  Les  Commiffaires,  confidèrant  que  le  Ilrgimitii  d« 
Toutainea  requis  l'eflime  des  Citoyens  t'e  Montsnban, 
inft.'ults  que  des  Particuliers,  mauvais  Ci'nycr.s  ,  ou 
dont  on  a  furpris  les  fignatures ,  out  rédigé  dei  Péii* 
rions  tendantes  au  dépari  de  ce  Régiment ,  déclarent 
leurs  délibérations  illégales  ,  comme  n'ay-.nt  pas  été 
autorifées  par  la  Municipalité  ,  regardent  lefdites  Fé* 
titions  Gomme  non  avenues ,  ordoniKnt  la  poirfuits 
des  auteurs,  fauteurs  &  colporteurs  des  écrits  coupi» 
blés,  répandus  à  Montauban,  défendent  t.nis  actrru- 
pcmens,  &  afrêient  qu'il  fera  firme  des  Patrouilles, 
pour  le  réiabliffement  de  la  uanquillité  dans  U  Ville, 
(On  applaudit.  ) 

M.  Feydel  contins.  J'ai  vérifié  dans  les  Eurejux  de 
la  Guêtre,  au'un  Membre  de  rAfieinoiée  ,  M.  l'Abbi 
Gouttes ,  a  été  dans  les  Bureaux,  fe  d-.fant  Préfident 
de  rAfifeaiblée  Nationale,  demander  le  Rigimeni  da 
Touraine  pour  Montauban. 

M.  l'Abhî  Gouttes.  Je  défie  l'Opinant  de  citer  de» 
preuves  de  ce  qu'il  dit,  &  je  demande  moiàpiocvcc 
qu'il  eft  un  impofteur.  (On  appLi.dit.  ) 

Al.  Feydel,  J'ai  prouvé  que  les  CommiiTaires ,  an  lieu 
d'entendre  les  pliintei  de  cinquante  Citoyens  de  Mon» 
taubin,  ont  fermé  le,  yeux  lur  tous  les  c-iine>aui  leuf 
étoicnt  dén^ncis  J  en  conclus  que  leurs  temoign;"es  ne 
doivent  pas  obtenir  de  foi  auprès  de  rA''^cm'nléiî  Na- 
tionale. Je  demande  que  les  détachemens  de  Royal. 
Poligne  at  de  Touraine  foient  lemplacés  par  d'cui 
Régimens  au  choix  du  Roi. 

M Député  Je  Montmhjn.  Vou«  voyeî   eue 

c'eft  la  guerre  qu'on  déclare  aux  Commlifairês  &  ai» 
Régiment  de  Touraine,  qui  fait  tégnrr  U  paix  dan» 
la  malhcureufe  ville  de  Monuubjn.  Je  déclare  qua 
tons  les  faits  avancés  par  le  Pféopinant  font  abfolu- 
ment  faux.  Quant  aux  p'aintes  dont  on  vous  a  parlé, 
voici  ce  qui  en  eft.  La  nouvelle  de  votre  Décret  fur 
Moniauban.  lépandit  la  confternation  parmi  l;s  au- 
teurs de  la  guerre  civile,  qui  étoit  prête  à  s'éteindre. 
Les  Miinicip.iux  furent  obligés  Ac  requérir  le  Régi- 
ment de  Tourain»  ,  le  premier  jour  de  fon  arrisée, 
pour  dilTipcr  les  attroupemens  des  mcconten<,  &  i'ort 
fc  récria  contre  une  mefure  de  pure  po'ice.  Quand  ott 
dit  que  ce  Rt  jjiment  a  frappé,  maltraité  des  Citoyci-.s , 
on  dit  une  ablurdc  calomnie,  qnc  je  défie  de  prouver. 
Voici  les  pétition*  dont  vous  a  parlé  le  Prcopiaarr  : 
des  déclarations  informes ,  fignées  pir  50  Citovens 
non  aflifs  ;  U  feVl  connu  eft  un  Oificier  iMunicipal 
fufpendu  de  fes  tonifiions.  Les  autres  Signaiaiies  font 
des  Manouvriers  qui  ne  favent  pas  écrire  ,  &  d'enfjns 
qui  vont  encore  aux  Ecoles  Chréiiennes.  (  On  ap- 
plaudit. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  eft  adopté, 
MM.  Tramier.1,;  Olivier   &  Ducros  ,    Députés  du 
Comtjt  Vènaifiin  ,  font  admis  i   In  Barre. 

L'OrJiiur  de  la  Difiiution,  U  cous  tardoil  de  reo 


f  Ur  )e  yçeudecosCommettaps,  ra  vous  eonfirnisnt 
K's  feniimens  que- vous  Bianifefti  rAffen>blée.  re- 
préfontaiive  du  Comtit  -  Vcn.iilTain  ,  dans  fon  AiJrcflb 
<)ti  II  Juin  dernier.  Si  nous  en  avons  fufpendu  l'en- 
■Wetïïôn  pure  &  déCntiteffie  ,  un  feiil  motif  nous  a 
.conduits.  Nous  avions  craint  d'anticiper  fur  voire 
■'■•lécifujn  relative  à  Aviijnon.  Nous  nous  fommés 
'  •dèfenJus  une  démarche  qu  on  auroit  pu  accufer  d'ufur- 
^ation  de  votre  bienveillance  ^  &  il  é(oit  plu»  digne 
*l'un  Peuple  imi  de  fe  confier  à  la  févéritc  de  \oi 
principes  ,  de  s'abandonner  emièreniint  i  la  force 
de  leur  application.  De  nouvelles  circonflances  nous 
forcent  aujourd'hui. de  renoncer  à  ce  lilence  ,  que 
'flous  jugions  conforme  à  vqtre  dignité  8c  i  notre 
fefpeS  pour  nos  Comnietians.  Au  témoignage  de 
vénération  que  nous  infpirent' vos  auguftes  travaux, 
nous  fotnmes  contraints  de  joindre  le  tableau  des 
malheurs  qui  affl'gent  notre  Patrie  ,  de  ceux  plus 
grands  dont  elle  eiî  menacée  ,  &  de  mettre  fous  vous 
yeux  les  plus  graves  dénonciations. 

Tandis  que  vous  vous  occupez  A  glprieufement  de 
fonder  U  liberté  fur  les  bafes  légales  de  l'ordre  &  de 
]a  juftice  ,  une  faftion  abufant,  à  Avignon  ,  du  nom 
facré  de  l'Affemblée  Nationale,  &  ayant  fauffcment 
efpéré  de  colorer  fa  conduite  par  l'offre  de  fe  réunir 
à  la  France  ,  fe  livre  imptinément  aui  plus  grands  excès 
envers  fes  Compatriotes  du  Comtat  ;elle  emploie  contre 
nos  habitans  paifibles  toutes  les  refîburces  de  la  ca- 
bale, de  la  calomnie  &  de  la  force  ouverte.  Peu  con- 
tente d'avoir  répandu ,  jufques  dars  ce  fanftuaire,  les 
bruits  !es  plus  cxtravagans ,  d'avoir  eu  la  coupable 
inàionité  de  nous  prêter  des  vues  hofliles  ,  de  peindre 
le  Comtat  comme  le  théâtre  des  préparatifs  de  guerre 
menaçans  ;  cette  faftion  a  femé,  dans  les  Départe- 
meos  voifins ,  des  Emiflaires  chagés  de  prêcher  une 
crolfade  confe  les  Comtadins.  Elle  a  fait  plus  ,  dans 
Avignon  même,  elle  a  excité  une  troupe  de  brigands  , 
&  lui  a  livré  une  partie  de  fon  artillerie  ,p6ur  jssrter  , 
le  trouble  dans:  le  Combat ,  &  en  violer  le  territoire. 
On  a  gu  Fandaca  facri'ège  de  vouloir  couvrir  ces 
alternais  à  notre  liberté  &  au  droit  des  gens ,  fous 
Vappareil  d'une  conquête  à  faire  pour  la  France,  en 
faifîîïî  fuivre  cette  troupe  de  b-igands  d'une  voiture 
ch'rgèa  d'écuflbns  aux  armes  de  France ,  pour  les 
arborer  dans  le  Comtn  envahi. 

Cavillon ,  coupable  d'avoir  réfiTlè  aux  perfides  ar- 
tifices de  c*te  fidion  Avignonnoifc,  &  d'êçre  fidelle 
à  fa  Patrie,  à  (es  Loix,  à  fon  Prince,  a  été  le  théâ- 
tre des  inci'.rfions  de  ces  DiVafteurs.  Ils  coniptoiént 
ùr  le  fuccès  d'une  fur;.>rife  ;  car  les  thèmes  hommes 
qui  ont  eu  la  démence  de  vous  repréfenter  le  Comtat 
comme  co.ivert  de  Soldats  &  de  canons  ennemis, 
n'en  igtioroienr  pas  le  défarmement  &  la  fécurité. 
Elle  étciit  fi  profonde,  que  le  fecours  réclamé  par 
Cava'Uon  n'eft  arrivé  que  trente  heures  Spfès  fa  ré- 
quifiiion  à  l'Aflemblée  repréfentative  du  Comté  Vé- 
nailHn.  Cette  Ville  n'a  dû  fon  falut  qu'à  fes  propres 
forces  &  à  la  lâcheté  de  fes  aggreffeuts,  répoulfés , 
difpetfés  ,  &  dont  quelques -unes  fe  font  réfugiés  en 
Provence.  Quoique  le  cslme  foit  rétabli  à  Cavailloa 
certe  Ville  &  le  Cotntat  refient  expofés  aux  mêmes 
tiofiHités  ;  ils  le  font  aux  fcènes  fanglantes  que  la 
faSion  Avignoonoifec  herclie  à  renou veljer  parmi  nous , 
après  en  avoir  donné  l'horrible  exemple. 

Si  ces  fcélérats  étoient  livrés  à  eux  -mêmes,  notre 
Patrie ,  laffe  de  fouffrir  leurs  attentats ,  fauroit  s'en 
garantir.  Mais  il  eft  pofiible,  il  eft  à  craiadre  que 
leurs  manœuvres  &  la  hardieffe  de  leurs  impofiures 
n'induifent  en  erreur  de»  François  de  notre  voifi- 
nage ,  6c  qu'on  ne  leur  faffe  voir  des  innemis  daa- 
gereux  dans  des  voifins  zélés  pour  leurs  intérêts , 
paifibles  obfervateurs  des  Loix  qu'ils  fe  font  données , 
Loix  dont  l'heureufe  conformité  avec  celles  de  la 
France ,  fembleroit  fournir  un  nouveau  titre  de  bien- 
veillance H!  de  rapprochement.  De  grands  jnalheurs 
peuvent  réfulter  de  ces  (éduSions.  E>ejà  nos  Compa- 
triotes en  ont  éprouvé  les  funefies  eflFets.  Au  tableau 
rapide  que  nous  venons  de  foumettre  à  vos  regards, 
nous  ajouterons  que  les  calomnies  d'Avignon  ont  déjà 
entraîné  des  incidens  fâcheux;  un  Conrier  du  Vice* 
Légat  qui,  pour  éviter  le  Bureau  d'Avignon,  jufte- 
ment  fiifpea,  fé  rendoit  à  Orange,  à  été  arrêté  par 
dî5  hommes  de  cette  Ville  ,  &  conduit  à  la  Muni- 
palité  qui  l'a  mis  en  liberté ,  &  lui  a  tendu  fes 
dépêches. 

On  n'a  point  permis  à  la  Garde  Nationale  de  Ca- 
derouffc  de  traveifer  le  territoire  d'Orange,  pour  fe 
tendre  aux  ordre  de  rAfl"embUe  repréfentative;  quel- 
ques caiffes  d'armes  ont  été  (aiCe  par  la  Garde  Natio- 
nale d'Orange,  &  font  encore  détenues  ;  plufieurs 
Particuliers  du  Comiat,  voyageant  pour  leurs  affaires  , 
ont  été  irfuliés  dans  le  voifinage  de  leur  Patrie. 
Eafin ,  le  7  Oclobre ,  le  Direâoire  du  Département 
des  Bouches  du  Pihône ,  par  un  Arrêté  motivé  fur  la 
fab'e  infenfée  desprétendus  raffemblemens  des  Troupes, 
&  de  Canons  à  Carpeniras ,  foUicite  contre  nous  des 
mefures  telles  qu'on  en  prendroit  envers  des  ennemis 
déclarés. 

Nous  ne  faarions  repouffer  plus   péremptoirement 
ces  injuftes  opinions,  qu'en  apprenant  àcetieaugiifie 
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Affemblée  qn'imjni^tcmont  aprés-le;  tJ.9Hvellfs  re- 
çues des  bomlités  comnilfes  le  16  contre  Cavaillon , 
&  avant  de  poiirvoir  à  la  dcfenfe  de  cette  ville  , 
l'Affemblic  repréfentative  du  Comtat  a  envoyé  des 
Députes  &  écrit  aux  principales  Municipalités  voifine  s 
du  Comtat  ,  ainfi  qu'aux  trois  Dépaneinens  qui  le 
touchent, pour  les  prier  d'<nvoyer,  au  milieu  de, nous, 
vérifier  les  faits  ,  &  s'alTurer  de  l'horreur  des  calomnies 
par  lefquelles  on  s'efforce  d'inquiéter  leur  vigilance. 
Déjà  le  Maire  du  Saiiit  Efprit  s'eft  rendu  à  cette  "mvi- 
tation ,  6c,  foit  à  Cavaillon  ,  foit  à  Carpentras ,  a 
reconnu  l'abfurdité  des  impoftures  d'Avignon.  Ces 
démarohej  publiques  nous  garantiffent  que  l'Affembiée 
Nationale  de  France  ne  fera  pas  longtems  en  doute 
fur  les  vérités  qu'on  lui  a  diflimiilce'i  ,  &  que  des 
informations  authentiques  lèfetont  les  nuages  répandus 
par  la  main  de  l'intrigue  &  de  la  calomnie. 

On  »  lelleitient  empoifonné  les  mefures  les  plus 
fîmples ,  les  plus  légitimes  des  Comtadins,  qu'obligés 
de  tirer  la  moitié  de  leur  fubfifiance  du  territoire  de 
France.  On  a  effayé  de  porter  obffarls  à  fes  appro- 
vifionnemens  ,  en  nous  peignant  comme  des  accapa- 
reurs de  grains.  Ainfi  quelques  caiffes  d'armes  ,  à 
peine  fuffifantes  à  notre  défanfe  légitime  ,  ont  été! 
traveftis  en  prépcratifs  immenfes  d'aggrell'ion. 

Vous  demanderez  quel  tort  ,  quelles  opinions, 
quels  crimes  ont  pu  attirer,  de  la  part  de  la  faâion 
Avignonnoife,  des  procidés  auffi  odisux  i  Noirecrime  , 
notre  fenl  crime  eft  d'avoir  voulu  être  libres  fous  le 
Prince  qui  non!  gouverne  depuis  ùx.  fiècles  avec  pa- 
ternité ,  d'avoir  fn  concilier  le  refpcfl  &  la  reconnoif- 
fance  de  fon  autorité  avec  le  recouvrement  de  nos  , 
privilèges  &  l'adoption  de  vos  principales  Loix  , 
d'avoir,  en  un  mot,  fu  confolider  nos  droits,  fans 
oublier  nos  devoirs.  Ces  fentimens  ,  cette  conduite  , 
répréhenfibles  ,  fans  doute  ,  aux  yeux  des  perturba- 
teurs &  des  ennemis  de  l'humanité  ,  fo.inent  nos 
titres  i  votre  eftlins  &  à  votre  bienveillance.  L'au- 
gnfte  Affemblée  ,  qui  s'occupe  avec  tant  de  courage 
du  bcnheur  des  François,  né  fera  pas  infenfible  aux 
calamités  dont  un  Peuple  irréprochable  ePi  menacé. 
Ses  anciennes  liaifons  avec  la  France ,  le  bon  voi- 
nage ,  les  droits  de  l'humanité,  ceux  de  notre  indè- 
pendaiice,  ceux  de  notre  foibléffe  même ,  l'engageront 
à  faire  cefler  dés  entrcprifes  dan»erèufes.  Elle  pré- 
viendra ,  dans  fa  fageffe ,  les  funeltes  efforts  par  Icf- 
qiiels  on  cherche  à  tromper  nos  voijGns  ,  à  faire  naître 
entre  eux  6c  nous,  des  inimitiés  faiis  but,  &  à  pro- 
voquer des  agreflioBS  contre  un  Peuple  d'amis;  elle 
-se  permettra  pas  que  des  traafpôris  commerciaux  de 
commeffibles  Se  d'armes  entre  les  deux  Etats  foient 
interrompus  ;  enfin ,  nous  ofons  attendre  de  fa  géné- 
reufe  équité  ,  que  par  un  témoignage  d'eftime  envers 
l'Affembiée  repréfentative  du  Comtat-Venaiffin ,  elle 
fera  tomber  les  rumeurs  infâmes  ,  fi  ipdécemment,  fi 
opiniâtrement  répandus  fur  Us  difpbfitions  de  nés 
Compatriotes. 

Tels  font  les  demandes  que  lions  prenons  la  liberté 
de  foumettre  aux  lumières  &  ^  la  juftice  de  l'Affem- 
biée Nationale  de  France.  Nous  lui  rappellerons  en- 
core celles  qui  font  l'objet  de  l'Adreffe  qui  lui  a  été 
envoyée  le  1 1  Juin  ,  par  l'Affembiée  repréfentative 
du  Comtat  Venaiffin.  Notre  caufe  a  été  déjà  inftruite 
par  des  Ecrits  qui  peut-être  auront  fixé  l'attention  de 
quelques-uas  de  fes  Membres.  En  comparant  la  me- 
iure,  la  véracité,  les  allégations  inconteftables,  avec 
les  libelles  qu'on  nous  a  oppofés,  votre  candeur  y 
reconnoîtra  le  fceau  de  la  vérité  &  le  langage  de  Ci- 
toyens dignes  d'iméreffer  les  Reftauraieurs  de  la  li- 
berté. 

La  Séance  efl  levée  à  dix  heures  &  demie. 


LIVRES    NOUVEA  UX, 

Nouvelles  Loix  Françoifes ,  ou  Ricueil  complet  des 
Décrets,  divifés  par  ordre  de  matières,  avec  la  date 
de  leur  Sanftion  ou  acceptation  ,  le  précis  des  prin- 
cipaux motifs  fur  lefquels  ils  ont  été  rendus ,  l'indi- 
cation des  Décrers  ou  articles  de  Déciets  correfpondans 
à  celui  rapporté  ;  8c  de  plus  ,  avec  des  notes  pour  en 
expliquer  le  vrai  fens  8c  en  diriger  l'exécution,  la 
plupart  extraires  des  avis  donnés  par  les  divers  Co- 
mités de  l'Affembiée  Nationale ,  en  interpréwtion  des 
mêmes  Décrets. 

Cet  Ouvrage,  qui  paroit  depuis  le  i".  Mal,  a  eu 
un  fuccès  fi  rapide ,  que  l'édition  de  la  première  Li- 
vraifon  a  été  épuifée  prefqu'auffi-tôt  qu'imprimée.  Il 
eft  aufli  foigné  pour  l'impreffion ,  que  pour  la  rédaftion 
8c  la  diftribuiion  des  matières.  Les  Divifions  qui  ont 
déjà  paru,  font  celles  de  la  Conjlimtiûn ;  VOrgjmfation 
de  la  France ,  Comprenant  celle  des  D.épartemens  , 
DiftriSs  6c  Municipalités  ;  le  CUr^i ,  les  Impofuions  ; 
le  Droit  civil ,  comprenant  les  Décrets  fur  les  Droits 
féodaux  &  l'Ordre  Judiciaire.  Les  Divifioos  de  YOrdre 
Militaire  .  des  FinanciS ,  du  Commerce  &  Agriculture  , 
de  la  Poûci  générale  du  Royaume ,  vont  paroître  dans 
le  plus  bref  délai.  Cet  Ouvrage  fe  donne  par  Livraifon 
I  de  50  feuilles  de  400  p^ges  d'impreffion  ,  format  '«-4".; 


&  il  en  parait  cTiique  femaine  un  Cahier  compofé 
de  ;  ,  6  ou  7  feuilles.  On  en  eft  mainicnint  à  la 
troifièmc  Livraifon.  Le  prix  do  chaque  Livraifon  , 
envoyée  port  franc  dans  tout  le  Royaume  ,  eft  de 
10  liv.  10  fols;  à  l'exception  de  la  i";  8t  de  la  1"., 
qui  font  du  prix  de  24  liv.  les  deux.  En  fodfcrivaiit 
à  préfent  ,  on  reçoit  àrla-foii  tout  ce  qui  a  déjà  paru 
de  cet  Ouvrage.  On  foufcrit  à  Paris  ,  chez  l'Editeur, 
Place  Dauphine,  n",  11  ,  auquel  toutes  les  demandas 
Se  les  foinmes  d'abennemens  doivent  être  envoyées 
direélement  par  la  Pofte,  en  affranchiffaàtib'pof^de- 
l'argent  6c  des  lettres.  •   .'lojnnî 

Nota.  On  préyirnt  qii'il  exifte  plufieurs  contre-fâçons, 
de  cet  ouvrage  ,  pleines  d'incorredions  de  texte  fie  de 
fauffes  dates.  La.  véritable  Edition  6-  la  fuie  toaae  ,  eft, 
celle  qui  s'itiiprime  ,  fous  les  yeux  de  FEdireur  ,  à, 
Paris  ,  chez  Didoi  jeune ,  Imprimeur  de  AIonsievm.  ; 
Si.  il  fera  facile  au  Public  de  la  reconnoître  à  la  beautî. 
des  caraftères  de  cette  Imprimerie  ,  dont  les  pjreijjtj 
riexijlent  dans  nulle  autre  ,•  &  aux  armes  de  MONSIEÎ/^^ 
qui  ornent  le  Frontifpicc  de  chaque  Divifion.  ,  ,,  .  , 
— _ -,  ■■  ,.i,.i — -tir-     ■['■■ ■    \"^\•^^  «■>!   aii< 
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dorif  8c  la  4°  rcpréf.  du  Portrait ,  ou  ta  Divinité  du, ^S'aur. 
vag<  ,  Com.  lyritjue  en  î  aiftes,  patoUi  de  M''*'*  ,'^^5^ 
fique  de  M.  Champein.  ...  ^ 

Théâtre  de  la  Nation.  Les  Comédient  Fraa(di$ 
ordinaire»  du  Roi  donneront  «uj.  30  ,  Mahoinit,Tjrig:,i- 
6c  la  ,  17,=,  reptcf.  du,  Comte  de  Commingest  ■  ■^.       ...  ■ 

Théâtre  Italien.  Atij.  30,  les  Detti^s  -h  ii«  re- 
préf.  de  l'Incertitude  Maternelle  ;  &  la  8'  dû  Nilui/tia  ' 
d'Alfas.  Dem.  31,  àj  fauffe  Magie  ;  &  là  15'  repréf. 
d'Euphrofine,  ■    ; 

Théatrb  de  MoN«iÉyii',  à  là  Salle  de  !»  Foi- a 
S,  Germain.  Awj.  30,  ir  A^o{.-£  di  Dorinj  ^  Opén 
liai.,  mufiquedcl  Sgr  Sartl.  Dem,  3  t  ,  Jean  Lafontaine ; 
&  Joconde,  En  attendant  la  1"^  repréf.  du  Procès  de  So- 
crate ,  ot^  le  Régime  de  l'ancien  tems  ;'  Si.  T  Amant  travijli. 

Théâtre  bu  Palais  Royal.  Âuj.  30,  la  dotfUe,. 
Prévention,  Com.  en  3  afles  ;  la  .i'?  repréf.  ^.e.,i~..^««<<r 
&  la  Rai/on  ;  Si  le  faux  Talijman  ,  en  i  afle";  'avêf""jll1U 
Divertiffement.  '  .■..'^.2, 

TviATKt.    dt     M"!'    Montanfîtr     tu    Palais    Raifali: 
Auj.  30  ,  la  a"*'  repréf.  du  Roi  Théodore  à  Venife  ,  Opéra  i 
en  3  aâes  ;  mufique  de  M.  Champein.  Dem.  31,  la  ï8* 
repréf.  du  Sourd  ou  fAtiherge  pleine ,  Com.  en  3  aiîles. . 

Grands  Dakseurs  du  Rot.  Ajj.  30,  les' Amans' 
invifihles,  Pant.  en  3  aSes  ;  l'Enfant  prodigue ,  Pièce  iri 
4  aétes  ;  le  Trompeur  trompé  ^  en  i  aâe  ;  îc  l'Enlèvement  - 
de  Proferpine,  Pant.  en  4  i&ii  ,  avec  des  Diriniiïe- • 
mens. 

Ambigu  COIHIQtre.  Auj.  ]0 ,  le  .  Sex-iginaire  on 
PHommefnguHer  ^yiéçe  en-3  afles  ;  la  Matinée  du  Co- 
médien ,  en  3  aéles  ;  Si  le  Nègre  comme  il  y  a  peu  dit 
Blancs  ,  en  i  afte  ,  avec  des  Dlvertiflemens. 

Théâtre  François  comique  e'^  lyrique,  rue- 
de  Bondy.  Auj.  30, /m  Vauxfjrcés,  Drame  en  3  afte; 
Se  les  Trois  Mariages ,  Opéra  bouffon  en  ades  . 

'PAIEMEHS  de»  ReHTEJ  de  t'HÔTEt-DE-VllLB  DE  PaRU^ 

Annie  ijS),  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  /, 
Coursées  Ckangti  étrangers  à  60  jsurs  de  Jiitt    '.    '  ' 


Amflerdaiii....  jo|  à  |, 

Hambourg 109. 

Londres..., 25^  à  |. 

Madrii,.  16 1, 10  f. 


Cadix....  16  l,.9  f. . -, 

Gênes™.,.  104.    . 

Livourne...  lit.  '■''  '* 

Lyon ,  Sainis,  j  à  I  p.  3  pertèj 


•.r^ 


Snrft  du  2^  OSohrt. 

Aâions  des  Indes  de  2;oo  liv.„„.u., „.„.: 2015.29.' 

Portion  de  1600  liv ~ > »..  124a!. 

Portion  ie  312  liv.  10  C_.wu..»».»- «»»....... ...., 

Emprunt  d'Oâabre  de  ;oo  'âv. «.«..»«.. ~»^ 

Loterie  Royale  de  i7So,  à  1200  liv.... „ «...  2bén. 

Primes  forties.™,.- I7S9  ,   ^ 

Loterie  d'Avril  i7S^,à6ooIiv,  le  Billet.,.- (,  3  2  pTte, 

Loterie  d'Oa.  à+oo  liv.le  Billet.,..  618.15;  f,  2bén.  jj  6  perte., 
Empr.deDéc.  1782,  Quit.de fia.....  6|.7Î. 109.7.  f  41,4  perte. 
Ëmpr.de  i25railiioas  ,  Dec.  17S4,..,  3*^x'hi's  l3én.f.  i^  2.  if  p. 

Enipr.de  So  millions  avec  Bulletins 

Quittancesde&iaaccfaniBulletiii.,.  4^.|.J.|p.  f.  17S3,  ir.ap. 

/tfemforties „..,....„„....»..»,......., » Avril ,  7  béncf. 

Bulletins...... „.,., „ _.  73.73:. 

IJem  fortis ,  ;  pertes 

RecbnnoiSaaces  de  Bulletins .„..„,„.,.,.. 

Idem  ferries „ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Ville ,  férié  non  fortie.„...„..„ 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie ....„ j...... 

Empr  de  Nov.  1787 , 870.  f.  4  perre. 

Emprunt  de  80  millions,  dAoût  17S9 7.7I  '7  perte.' 

Lots  des  Hôpitaux ,.  af  héa^ 

Caiffe  d'Efc _..,.. ™ 36oo.;90.9î.9o^ 

-Ellampée « .-.. ^ 

Demi-Caiffe „,...,.,_.. - iSao  1795* 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris,.„.,„..„ * 

Aftions  nouv,  des  Indes ^ « 912  13. 12. 11. ij* 

AiluranGes  contre  les  incendies...». 510  11. 10  s' 

Idem  à  vie _ ..».  440.42.40  4140.^0' 


On  s'abonne  à  Paris,  Hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Biireaa  des  Affiche»  de  Paris,  rue  neuve  S.-Auguftin.  Le  prix  eft  pour  Pan»  de  i8  liv-  pour  trois 
mois  ,  36  liv.  pour  fix  mois,  tk  de  72  lir.  pour  l'année  ;  &  pour  la  Province  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois,  Se  84  hv.  pour  l'année,  frant 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit  auffi  chez  tous  les  Libraires  ds  France  &  les  Direfteurs  des  Poftes.  C'efl  à  M.  Aubry, 
Direâeur  du  Bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,   rue  des  Poitevins ,  n°.   18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  Uttres  6i  l'argent ,  francs  de  port. 

•5=  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaBion  de  cette  Feuille  doit  être  adreffe  au  RédaSl;ur.- &  non  ailleurs.  =i  Toute  efpèce  d'AvU  ,  Annonces,  .'.lémoi-ï!  ,  Motions  6-  âmes   objett 
quelconques  pourront  être  inférés  dans  le  Moniteur  ,  en  payant  dou^e  fols  par  ligne  d'i-np'ejîon  d:  chaque  colonne  :  on  compofera  de  ces  diprer.s  irtides  ua  Supplément    particulier 
d'une  demi-feuille  ,  anft-iôt  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  pour  l,  r-jmoUr.  Chfqa:  article  doit  être  figné ,  avec  la  demeure  de  la  perfinne  ,  qui  pourra  demeurer  inconnue  au  Public  , 
BM«  non  point  au  RédaSeur.  Ce  d,rnier  demere  rue  du  Ja'iin-.t .  m'aifon  de  M.  Brijlè ,  en  face  de  U  rut  dt  l' Eperon ;'on'li.  trouvera  làui  lisféfUrt  che^  lui ,  'Uf  Diàmcktt  , 
Sr  Files  exetptis ,  depuis  neuf  heures  du  matin  ^uf^uà  fcpt  heures  du  fair,  *■  ' 


•GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNLVERSEL/ 


N',304, 


D  l  J.î  A  N  C  H  E     31     O  C  T  O  D  R  E    1790.  -  Seconde  Année  de  la  LiberiL 


POLI 


Q   U    E. 


RUSSIE. 

C  }n  a  reçu  récemment  rfes  nouvelles  iJcBender  par 
la'^voie  (le  Variovle  t<  de  Drefde.  Le  Prince  Pot-i;v 
kin  ,  ijcrii-on,  a  réulTi  cooiplitemeni  dans  Ion  p.rj:t; 
il  a  coii|>é  l'a.  niée  Onomane.  La  pofi.ion  qu'il  =  pi(J 
eft  fi  heiircufi; ,  que  le  Grand-Vilir  ne  peui  plu'.  CJin- 
niuniqi:-r  ni  avec  Confianiinople  ,  ni  avic  Irs  auires 
pa'iies  &"  la  Turquie  d'E-rope  ,  d'où  il  i-re  fjs  ap- 
provilionncmens  :  ainfi  l'on  do;t  s'^iîendre  à  une  attaque 
générale  qui  décidera  du  fo.t  de  la  campagne  cette 
année,  &  des  conditions  anxqu^llcs  l'Impératrice  veut 
donner  la  paix  à  l'Einpire   O.toman. 

Le  bruit  fe  renouvelle  que  le  fijcceflion  au  Duché 
de  Gourlande  fera  offurée  à  M.  le  Prince  Poieinkia. 

D  A  N  E  M  A  R  C  K. 

D-t  Copenhague  ,  le  12  Octobre. 

Les  vaiffesux  de  ligne  l'/rifenf ,  la  Loii'fe  Jugutle , 
7e  Mm,  YEliphant  &  /;  Fionie  &  la  fré^v.e  le  Sc:nt- 
X:omJs  font  rentrés  dans  ce  Port  pour  e.re  défirmé*. 
—  Depuis  le  1".  jufqu'au  8  de  ce  mois ,  on  a  compté 
40->,  bâiimins  de  diverles  Nations  qui  ont  palié  par 
li  Sund. 

,  Di-s  avis  de  Riga ,  qui  font  prémati;rés  .  annoncent 
que  l'hnoér.-trice  de  RulTie  a  cmciu  une  alliance  dé- 
fenfive  &  offc-nftve  avec  les  Cours  de  S'ockliolni  6c 
de  Copenhage,  &  déclaré  la  guerre  à  la  Prufle. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  U  8  OBohre. 

Depuis  que  la  paix  eft  rétablie,  le  Hoi  s'occupe  f!e 
l'adminiftrjtion  des  affaires  pub'iques  avec  une  appli- 
cation toute  pirri.-ulière:  il  s'eft  chargé  lui  même  de 
h  direaion  de  fe»  fi:-!a".ces  ,  &  en  a  confié  le  dépar- 
tement intérieur  à  .^!.  Lagtrliielm  ,  Confcill  :r  de  la 
Chamb-e  des  finances.  M.  Peyron  ,  Coniul  Général  , 
a  été  chargé  de  la  Correfpondance  étrangère.  Le  Roi 
a  nommé  M.  Knuth  ,  qui  a  donné  fa  démiffion  de  la 
place  de  Minifires  des  Finances,  Préfident  de  la  Cham- 
bre des  Domaines  &  Siattliaitcr  d:s  Ciiâttaux  de 
Swsnflo  b.  Drottningholm.  M.  le  Comte  de  .Munck, 
s'ert  démis  de  toutes  fes  charges ,  Si  a  obtenu  iiue 
penfion  de  4000  rixdilers. 

Le  P.oi  a  pafi"é  en  revue  la  Milice  Bourejeoife  de 
cette  Cap'rtale  ,  &  lui  a  témoigné  fa  faiisfadion  de  la 
Bianiêre  fuivante  : 

«  A  la  revue  de  la  Milice  Bo'.irgeoife  de  Swckho'm  , 
nous  avons  trouvé  le>  Officiers  S;  S  )Utats  bien  cxeriés, 
&  leurs  Equipages  bien  condli-onnis ,  briUans  &  d: 
bon  goûi.  Perfonuf;  n'a  demandé  h",  cof.gé  ,  &  ils 
et  ierii  tous  joyeux  S>'  coniens.  L'u":on  ■S(  Ij  confiince 
ri'oncicnt  entre  les  OfRci^rs  6;  les  SoMa;s ,  St  nous  r.om 
fnuvernns  avec  joie  ,  du  tcms  où  la  Bcv.rgeoifie  de 
Slo'hhvh:  s'cft  chargée  pendant  deux  ans  de  la  défenle 
de  U  Capitale  ,  6c  dor.t  nous  l'avons  fait  r<.-mercier 
deux  ("ois.  C'tii:  à  prélcnt  cjue,  fous  h  Eéné'Jiciion 
Divine  .  n  .us  avons  regarni  pour  notre  Patrie  ,  une 
exifleiice  fur  fon  prop.e  ionù  ;  nous  avons  défet>du 
fes  Fioniières;  ce  qui  cfl  fouvent  plus  importri:i  que 
fi  0.1  les  avoitéf-ndues  ;  nous  avons  réi:.bli  k  gloire  .'e 
l'Armée  Siiédoif-,  &  la  sûreté  de  notre  Pavillon.  A 
Ja  faveur  du  repos  que  procure  la  Paix,  nous  nous 
efforcerons  touiov.rs  dr  ruiiTenir  le  Conime.ce  &  les 
Fabriques  ,  &  la  Boingccr.e  peut  compter  fur  nos 
bvnne'.  gr^ices  *,  noire  bienveillance.  Donné  à  Stock- 
holm, à'^la  Place  de  la  Revue  générais,  le  30  Sep- 
tembre 1790,  Gustave  <t. 

■  Le  Roi ,  dans  fon  atteîlation  bienveillante ,  n'a 
point  parlé  à  U  Bourgeoifte  de  la  perte  confidérable 
l[ue  le  Commerce  de  S;tède  a  éprouvée  pensant  la 
g-erre.  Ce  dommage  eft  porté  ,  po.r  la  dernière  année, 
à  Soo,ooo  rixdalers ,  monnoie  d'aigent. 

PRUSSE. 

De  Bc'fin  ,  le  ij  OClobrc. 

Le  Cabinet  Pruftien  paroit  peififter  dans  (on  projet 
de  forcer  la  Ruftie  à  s'arranger  avec  la  Porte,  foiis 
les  conditions  prnpofécs  ;  l'Impératrice  cft  plus  éloi- 
gnée que  jamais  de  céder  à  cette  prétention.  On  ne 
doute  Doint  ici  que  la  gueire  ne  fe  déchre  au  prin- 
lems  prochain  ,fi  les  négociations  nti  font  pas  entière- 
ment terminées  cet  hiver. 

Il  eft  en  ctFet  irés-dicidé  que  bs  Tronp:s  reneroni 
fur  le  pitd  de  guerre  ;  on  a  Un  partir  pour  la  Pruffe 
une  grolfe  fomme  d'argent.— Les  Régimens  Prufiiens 
de  l.a'^  Poinéranie  &  de  la  Marche  arrivent  fuccefli- 
vement  aux  quartiers  qu'ils  doivent  occuper  depuis 
Landsberg  jufques  dans  le  Diftria  de  I.1  Nctze  :  la 
Cavalerie" fera  portée  d^us  ce  Diftriâ  à  30  Efcadrous, 

Les   Rég'mens  M''eftphaliens  du  Roi  rt.^uront  fur 

le  pied  de  guerre,  juf.iu'à  nouvel  ordre  ,  les  affiires 
du  Brabant  exigeant  cette  mefure. 


P    A    Y 


BAS. 


De  Druxdles  ,  le  2;  OaMe. 

En  attendant  ra-i:iv.'e  de  la  grande  A'méc,  les 
troupes  Auifichicrnes  font  la  peilte  guerre  avec  l'Ar- 
mée Belgique,  &  difiiuient  le  terr,rin  pied  à  p'ed. 
L'avantage  eil  toujours  pour  l'Armée  Er.barço'jnc  , 
à  en  juRer  par  le  EMlletins  que  le  '..ongrès  puhlie  avec 
complail.ince  'Voici  deux  Bulletins  officiels ,  imprimés 
par  oidre  du  Cungiès. 

Du  !■/.  u  Le  14  de  ce  mois,  les  Volontaires  & 
Troupes  Autrichiennes  ont  voulu  pafîer  la  Mei.fe, 
près  du  V, liage  de  H^tAjl;  une  Compsgnie  du  Ré- 
giment, n°.  I  ,  les  a  rcponffés.  Les  Autrichiens  vinrent 
le  ranger  un  bord  île  la  Mrule  pour  fouienir  les  lecrs  ; 
le  Capitrùne  B.)ulT.irt  qui  comrnandoit  la  fufdiie  Com- 
piigniî  ,  ayant  fait  demander  du  fecours  au  Major  Van- 
(hr-Nooi,  il  n'y  rendn*ainfi  que  le  Major  l.hevjlier 
de  Poinçon,  avec  une  antre  Compagnie  du  fui'dit  Ré- 
giment ;  un  Efcadron  du  Ré2imenij  n».  4  6c  une  pièce 
de  fix  livres  de  bail;.  Les  nôtres  ayant  fait  feu  fur  les 
Autrichiens,  au  nombre  de  200  Fantsili.-is  &  40  ,  tant 
Dragons  qui-'  HuiXard»  ,  ceux-ci  prirent  d'abord  la  luire  , 
laiftant  pluficars  de  leurs  nions  fur  la  plice.  JNcas 
n'avons  eu  aucun  mort  ni  bUfie  ». 

Autre  Bulla'ia,  du  iS  OSohre. 

u  Les  Autrichiens  ayant  fait  le  17  de  ce  mois,  des 
feux  pour  célébrer  rEieS.on  de  leur  Empereur  ,  le 
Général-Mnjor  de  Koehu-r  y  répondit  à  boulets  rou- 
ges ,  qui  ont  mis  1--  feu  à  leur  Batterie  d'Orrionne  , 
,&  leur  tuèrent  beaucoup  de  ni.mde.  Le  15  de  ce  mois, 
48  Autrichii-ns  déienèrent  en  une  feule  fois  &  mirent 
en  fuite  deux  Gardes  qui  vouloicnt  s'oppofer  à  leur 
défcrtion  ;  tous  les  Deferteurs  difent  unanimement 
que  les  OiF.ciers  Autrichiens  n'ont  plus  d'autres  moyens 
pour  retenir  leurs  gens  ,  que  de  leur  prom.'itre  le 
pillage  des  Abbayes  du  Plat-Pays  &  des  Villes  de  la 
Belgique...  H.  C.  N.  'Van  -der-Noot,  /oco'Van- 

EOPEÎC. 

On  a  célébré  hier  à  Eti'.xeUes  &  dans  totues  les 
Provinces  Brigiques ,  l'.inuivcrfaire  du  premier  Aâe 
de  l'indéprndance  des  Brabançons.  Cetie  fête  paroit 
être  une  iionie  concrrtée  entre  les  Chefs  qui  ont 
égaré  ce  inalhenreux  Peuple.  Van-der-Ncot  &  Vsn- 
Eupen  ont  aureife  au  Cardinal  de  Malines  une  Lsttre 
à  ce  fujet  ;  c'ed  comme  .le  dernier  Ade  de  leur 
Souveraineté  provifoire. 

u  M.  le  Cardinal  ,1e  Congre  Jfouverain  ayanttéfola  , 
d--  concert  avec  les  Etais-Géneraux  ,  de  célébrer  I'ju- 
niveii'aire  du  premier  acte  de  n;ire  indépendance^ 
qui  a  eu  lieu  le  24  Ofiobre  17S9,  jour  de  la  pre- 
mière invafton  des  Troupes  Brabunçounes  dans  ces 
Provinces ,  de  l'occupation  d'Hoogftraeten  &.  de  Tum- 
bou;,  Ôi  de  la  première  puhhcation  du  Manifefie  de 
Brabant,  nous  avons  cru  de  nctre  devoit  indlfpen- 
fahle  de  témoigner  toute  rttendue  de  notre  recon- 
noilTance  envers  le  Tout-Puilîar^t,  qui  a  fi  vifibkment 
protégé  nos  efforts  pour  nous  délivrer  des  tnncmis 
de  notre  chère  Patrie.  En  conitquence  nous  prions 
Votre  Eminence  de  célébrer,  le  24  du  prèfent  mois 
d'Oéiobre,  à  dix  heures  du  mitin,  une  Mei/e  l'oltm- 
nelle  ,  fuivie  du  Te  Deurr. ,  à  l'cglife  col!cg;;!e  de  cette 
Ville,  en  aétlon  de  grâces  p.tir  tous  les  bienf:iis 
fignaléî  que  la  Nation  Belgique  a  reçus  de  la  Divine 
Providence  durant  notre  Révolution  :  nnus  avoi.s 
cru  devoir  vous  informer  en  même  lems,  M.  le  Car- 
dinal,  que  le  Congrès,  les  Etsts- Généraux  &- le 
Département  général  de  la  guerre  afTifteront  à  ce 
Service  divin,  &  que  les  Etnts  &  le  Confeil  de  Bra- 
bant feront  i.-.viics  à  y  alfifter  également,  ainfi  que 
tous  les  Corps  tk  Corporations,  qui  (ont  accoutumés 
d'intervenir  à  de;  parei'les  cérémonies.  Nous  fommes, 
M.  le  Cardiua'  ,  vos  aflèaionnés  .  ie  Congrès  fouve- 
lain  des  Etats  BelgiquesUni.i.  Le  Comte  DeBailleT, 
î'rifident  ;  H.  C.  îi.  Van-DER  NoOT  ,  loca  VanEu- 
PEN. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

L?s  ro'.ivellcs  de  Londres  préfement  bien  quelques 
nouveaux  détails  ,  ou  des  circonftanccs  remarquables 
dans  les  préparatifs  antérieurs  ;  m-iis  rien  d'afltz  po- 
fiiif  peur  j  tter  un  jour  fuffifant  fur  les  nuages  qui 
couvrent  l'hoiiinn  politique  de  l'Europe  ,  &  que  l'ob- 
(■gi-vaicur  voit  avec  inquiétude,  encore  plus  fombre 
(jii  côté  ce  l'El'pjgne  &  de  la  France. 

L'Anglet  tre  à  qui,  fans  doute,  il  eft  permis  de 
fe  montrer  avec  quelque  confiance  fur  toutes  les  mers 
du  globe ,  femble  ne  point  rîdoutcr ,  &  même  braver 
les  leuls  dangers  réclsqu'ellcait  à, craindre.  Il  faut  bien 
qu'elle  foit  tranquille  fur  toute  idée  d'invafion  du 
dehors  ou  de  foulévemens  intérieurs  ;  car  il  ne  va  lui 
refter,dans  quelques  jours,  fi  cfTiélivenieitt  cUe  exé- 
cute tous  les  cnibarquemcns  projettes ,  que  deux  Ré- 
gimens d'Infanterie  ,  trois  bataillons  dus  Gardes ,  & 
le  peu  de  C'avalcrie  qu'elle  a  coutume  d'entretenir  ; 
ce  feront-là  toutes  fes  Troupes  réglées.  Une  ciiconf- 
tance  fur  hquelle  il  faut  pefer  ,  c'eft  le  batteau  plat 
qui  eft  joint  à  chaque  vaiffeau  ,  défigné  pour  fervir 
au  tranfport  de  celles  qui  paroiffcnt  prêtes  à  qulittr 


la  G.  :.n  :e-Bretagnç.  Il  eft  bien  queflion  de  les  rem- 
placer le  moins  mjl  polp.bl;  :  à  cet  cf?  t  on  cnvoio 
dans  les  gariiifons  tous  les  inva  ides  q.  i  ne  font  pas 
abfolument  hors  de  fervicr  par  leurs  b'ciîures  ou  leurs 
infi. mités.  Les  Milic:s  du  Royaumes ,  fut  la  bravoure 
defqueilcs  rn  peut  toujours  compter,  a  land  elles  c  m- 
battent  fur  leur  propre  fol .  peuvent  ôire  raGembiCÉS 
en  trois  femaines  an  plus,  St  qii<.lques  perfonnes  pré- 
tendant qj'on  va  les  faire  avertir  de  le  tenir  prête*, 
en  cjs  de  befoin. 

Mais  à  quoi  font  defiinées  lis  Troupes  réglées  ? 
C'eft  ce  qu'il  eft  dimcile  de  prévoir.  Ce  qu'il  y  a  de 
fur,  en  attendant  des  renfcignemens  ultérieurs,  c'eft 
que  les  trois  bataillons  des'Gardcs,  qui  marchent  en 
ce  moment  vers  l'orttmouih  ,  empoiieront  iion-feula- 
mînt  des  tentes  &  toute  le  refte  de  l'cquipige  de 
campagne,  mas  encore  de  ces  fort-s  de  paniers  , 
qu'on  ap]vMle  en  Anglois  (  Sunks  &  Lods  )  ,  qu'on 
eft  dans  i'ufagr  de  jetter  fur  ce5C!lcv..ex,  quand  il 
faut  qu'ime  aimée  f;ffe  des  marches  fo-cé.s  à  travers 
d'un  pays.  L'Auteur  d'une  Feuille  ift  niab'.c  Jk  qui  a 
bien  d'..tites  m';rites  que  celui  de  préienterdes  r.ou- 
velles  très  fiaichcs  .  ajoute  que  les  Co'otlels  Hulfe  , 
Grinfield  &:  Pennington  ,  uois  jitunes  grns  qui  doi- 
vent commander  ces  bateillons  des  Girdes ,  font  de 
tous  les  Ofticicrs  de  l'Armée  Eriianniqie,  ceux  qui 
favent  le  mieux  la  Inng-e  Françoii'e  ,  &  ont  peut- 
être  le  plus  de  connr.mance  de  ce  psy-,  Nouï  ne 
prérendons  tirer  aucune  induffion  de  Cc  cluix  ;  mais 
enfin  il  eft  auiîl  fingulier  que  certain. 

L:s  dernières  dépêches  que  Sir  Robert  Ainflle, 
Anibaftadeur  a..p  es  de  h  Porte,  a  envoyées  à  f» 
Cour,  parle  C.iu.ier  Keft  >pe  ,  ont  donr.é  Heu  à  la 
tenue  très-précipiiée  d'un  Conf-il ,  à  l'iHue  duquel  des 
Couriers  (ont  partis ,  le  22  ,  pnur  pref^ue  toute)  les 
Cours  du  Nord.  On  défigne  le  Lord  AuckianJ,  Am- 
bafiideur  à  la  Haie,  comme  celui  qui  lecevra  les  dépê- 
ches les  plus  importantes. 

O.i  nous  apprenfj  que  M.  F.l'iot  eft  pirti  de  Paris  ; 
il  nous  apporte  ,  dit-on  ,  les  articles  fur  lefouels  il 
a  conféré  avec  les  Membres  Patriotes  de  l'Ail^nbUe 
Nationale,  d.>ii;  il  a  vu  la  majjHre  partie.  On  pe::t 
efpérer ,  d'après  fa  pronieffe ,  de  le  revoir  à  Pa-is 
fou>  quinze  jours,  fi  fa  préfence  peut  être  utiie  ai» 
pacification.  Sans  doute,  il  n'a  pas  d;  caraôè  e  poi.r 
traiter  définitiveinort  avec  les  Patriotes,  qui  ne  pré- 
tendent point  enlever  au  Roi  ni  à  fes  Minifues ,  toutes 
les  fois  qu'ils  feront  ce  qj'ils  doivent  être,  Ja  préro- 
gative que  la  Cor.fîitution  lui  accorde  de  faire  la  paix 
ou  h  guerre  ,  mais  ces  pourpjrlirs  peuvent  être  in- 
finiment utiles  ,  fur-tout  dans  le  moment  prèfent  ,  pour 
prévenir  une  rupture  dont  les  fuites  feroieni  infaiili- 
blcment  funeftes  aux  deu.T  Peuples.  En  conféquence, 
on  ne  peut  rejeircr  les  ouvertures  de  ,\î .  Elliot ,  Qu'il 
faut  feulement  furveilltr  ,  parce  que  les  Nations'  i-;e 
font  pas  encore  habituées  à  traiter  avec  la  francbile 
de  deux  honnêtes  gens  qui  s'eflinicnt.  Dieu  veuilie 
hâter  ce  moment  ,  qui  ne  fera  plus  de  la  diplomatique 
une  efpèce  de  cours  d'hypocrite  où  l'on  nnaÛ'e  à  qui 
mieux  ,  mieux. 

FRANCE. 

De  Parts. 

En  relevant,  Monfieur,  les  affertions  corWr;>ies 
dans  une  Lettre  de  I.oncres  ,  djtée  du  21  Oélobre , 
&  inférée  d;ns  votre  Feuille  du  19  du  mime  mois,  je 
ne  m'arrêterai  point  à  cette  date  ,  qui  n'cft  qu'une  faute 
d'impreâion  ;  mais  je  vous  obfcrvetat  qu'il  eil  indé- 
cent d'attribuer  au  Miniftè-e  Brii.-,nnl(|ue  le  projet 
infâme  de  foslevcr  le  Peuple,  &  d'exciter  une  infui- 
tetlion  parmi  les  Matelots  de  B.cft.  AcciéJiter  cette 
i  'ée  ,  c'eft  expofcr  les  Anelois  qui  ie  trouvent  en 
France  au  relTtntimcnt  d'un  Pe'uplc  cgaté.  Tous  ceux 
qui  ont  qne>lqi|e  connoiifarce  du  Gouvernement  .A.n- 
glois ,  favL'nt  qu'un  Miniftre  «n  Angleterre  ne  "peut 
dil'j.ofer  d'une  fomme  afiei  forte  pour  corrompre  des 
Matehits  étrangers. Vous  conviendrez, avec  moi,  qu'on 
ne  doit  dénoncer  au  Pub'ic  des  attentats  de  cette  ef- 
pèce,  fans  en  avoir  acquis  Si  fans  en  adniiniilrer  Us 
preuves.  Soyez  fur  que  la  Lettre  en  queftion  a  cte 
écrite  à  Paris  &  non  à  Londres  ,&  que  l'Auteur  me 
paroit  être  foudoyé  par  l.'s  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, pour  divifer  deux  dations  faites  pour  s'a-mer,  ' 
s'eftimer  mutuellement,  &  affûter  la  paix  &  le  bonheur 
du  genre  humain.  D ,  Angtots,  ami  de  h  Lwcrti. 
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DE    L'ASSEMSLÉE    NATIONALE. 
FréJlJfn.-e    de  M.  Sarn.::e. 

SÉANCE  DU  Vendredi  19  Octobre. 

.\t.  Jlouchc.  Des  conieftations  s'élèvent  entre  les 
Municipalités  &  les  Diicâoires  de  Diélrifl  ,  pour 
l'ordre  de  marche  dans  Its  cérémonies  publiques.  L'is 
Officiers  Muncipiux  fupportent  ie  poids  du  jour.  Il 
faut  donc  leur  éviter  ce  oèfagrémrnt,  &  faire  que  la 
Lu  foit  fi  ehtre  furies  prérogatives  honoiifiques  ,  qu'il 
n'y  a  t  point  maiiéte  i  difcuffions. 

L'.'^lTeroblée   déc'de  que  le  Comité  de  Contfliuiion 

A  lô 


JUï  ptKepteni  incc/Tjfrmenl  un  projet  d^  Discret  j'our 
piévcnir  CCS  iiilKv:iiltés. 

S.ir  les  rapj>oris  liiti  par  M.  G -ffiii ,  a»  nom  Hu 
Comité  de  Caiiflisiition ,  l'Aliemblèe  Ni:jo;ule  dê- 
«*è>e  : 

I».  «  Qu'il  fera  établi  deux  Juges  de  Paix  dans  la 
ville  de  Sjilions; 

1».  Q;i'il  lira  itabli  cinq  Juges  de  Paix  dsns  la 
ville  de  Rênes;  favoir ,  quatre  pour  la  Ville  6c  un 
pour  la  campagne  ; 

3°.  Qu'il  fera  nommé  un  fiTièms  Juse  au  Trbun.il 
du  Diilra  de  Names  &  fix  J;.gés  de'Palx; 

4°.  Qu'il  fera  établi  deux  Juges' de  Paix  dans  la 
Ville  rie  Moî:Hn<.  "       ' 

M.  Dupont  préfente,  au  nom  du  Comité  de  l'Im- 
pofnion  ,  le  projet  Je   Décrtt   (uwaiii  : 

«  L'AffcmblèiNitionale  3  uécréié  &  décrète  ce  qui 

fLil  i 

Art.  I"'.  )>  Tous  les  droits  d'Aides  &  autres  à  la  venje 
en  jiros,  en  détail ,  &  à  la  c;rcu'aiion  lur  les  Boiffons  ; 
favoir  :  les  droits  de  gros  ,  ai.gnicntaiion  ,  Psrifjs ,  fol 
&  fîX  fienieis  pour  livre,  j.uge  ic  courtage,  Cour- 
tiersJauijeH:»,  ancien»  &  Dt.uveaux  ,  cinq  fis,  fi.b- 
vention  fnnple  ,  fobventlon  par  doublement,  Infpec- 
tei:r  aux  Soiflons. ,  liuiiième  réglé,  qi.airièmi;  fuhven- 
tion  au  détail  ,  9  livris  18  fol>  p>r  tinneju,  &  fol  i 
po-'r  pot  fur  le  vin  en  Picardie  ,  3  livres  n  1  livres 

5  foi-  par  parroi  ou  gr,(n<l  droit  de  Picardie  ,  13  liv. 
ïS  fols  &  14  livre*  5  fols  nar  uiuid  fur  les  vins  expor- 
tes par  la  Ticadie  ■>.  la  Cb.unpigne  ,  54  livres  par 
nmij  d':-au-ri.;-vie  à  l'eniée  rie  h  Géncralitè  d'Amiens 

6  de  l'E'.eiTtion  de  pars  ,  droit  de  15  fols  par  muid 
fur  lev  v.n-  l'afTant  de  Picurd  e  t:n  Anoii  .  coi»m-r:e 
cx:'t:fif  de  l'eau  de-vie  en  Fl-.nd.e>.  ,  ti;  Ha  nau;  &  ' 
en  B^ersgne  ,  droit  de  qiair;:  Mnjbjù';  ihuii  la  FI  n- 
drc  maritime,  droit  de  co.-'T-r!:;  u>r  !a  bièr.^ ,  9  liv. 
par  t,nner,u  de  vin  d>ns  la  G-'"é;T,'.i.'iJ  de  Rouen, 
clo-.;'on  à  .Angers  ,  entrée  dans  le  Gouvomim  nt  de 
J-yon,  impofi'ion  ou  ancien  fol  pour  livre  'j  OrUans  , 
Vinjt-q'.:airième  d'Angouléme  ,  im-ôis.  biUois  Si  de- 
x.-clrs  de  Bretagne^  équivalent  e  Lnngue.ioc  ,  2  liv. 
5  fols  des  liviè'es,  6  livre?  15  fo's  par  nuiid  d'eaj- 
ctc-vie,  droit  du  Pont  de  Meulan  ,  ptage  oe  Pont-fur- 
Yons: ,  péage  de  Mâcon  ,  gran-l  pé=ge  d'Orléans  ,  & 
autie^  d:;  même  nature  dar.s  ic::ie  l'éund.ic  un  Royau- 
me ,  fciont  (opprimés,  à  compier  du  jour  où  auront 
été  tf^mplies  les  fomiab.tés  prefcrires  par  les  arî.  IIl 
■&  W  ci-après,  à  la  feule  exe  p:ion  de  la  portion  de 
ceux  defdits  droi:s  ci-depus  dcfunés  ,  ou  autres  qui 
fc  pî.çoivent  aux  entrées  des  Vilies  fur  les  Baillons 
tlefiinées  à  la  ccn(oir:!n.it-oti  defdiies  Viil -s  ,  par  rap- 
port à  laquelle  rAiT-niblée  Nationale  fe  rélerve  de 
piononcer  lorfiiu'on  réglera  les  droits  d'entrée  des 
Ville.s ,  &  dont  la  perception  continuera  (ui  Is  même 
pied  jiifqiî'à  ceTte  ép-iq^ie. 

11»  Il  le  ,1  érabliivr  la  c^nfomir/ation  des  vin:,  cidres, 
poirés  ,  biée:  oc  hydroi.ieis  ,  dr.ns  loote  l'eitndi.e  du 
Royaume  ,  un  droit  du  vh.'^t  -c'huj.r.:m^  de  la  v.udur, 

»  En  cas  de  vente  ,  led;i  Cmu  fera  p;v^  par  l'acbiî- 
teur  avant  1  enlèvement ,  S:  à  faute  ce  quoi,  cantonné 
par  leTende.:r,ain(i  qu'il  feia  dit.i  l'artic.e  Vi!. 

Et  en  cas  d:  ccnfcmmaiion  f:.icc  par  le  propr:êtaire, 
il  paiera  le  d.oit,  d'après  celle  qu'il  aura  d;cl.:rée  e.n- 
iendre  le  réi'erver,  oL  fur  ie  pied  d'une  efîu-.ii-tiori 
moyenne,  dont  les  règles  feront  pofies  ciaoïés  à 
l'article  VI. 

ÎII.  ï»  Pour  affurer  la  percr-ption  dudit  c'rr-it ,  iî  fera 
fait,  une  feule  rois  par  arnée  ,  dans  cr.aqoe  pays  de 
produflion  ,  un  inventaire  génér-d  des  vin'  ,  cijies  , 
poiiés  Se  hy;rcm-;!s,  dans  les  lit  femaircs  qui  fiii- 
vror.t  la  téc-jhe  ,  en  la  fo.-ine  qui  fera  r-.-g'ot  p„r  les 
îrticles  f  :var,5. 

IV.  »  Un  prépofé  pour  la  Na-ion  ,  établi  en  chaque 
Canrnn  pour  li  pLr-,-i-;-non  du  droit  fur  Us  b-iifoDS, 
pi^ccdra  aux  inventaires  en  pré'cnce  d'-jn  Oivîcîer 
Municipal  ou  d'un  N..-!3b!e  defigiié  par  la  Munici- 
palité. 

.Sur  chaque  inventaire  ,  feront  dafignées  la  quantité 
de  muids  de  vin,  cidre  ,  poiré  oa  hydromel,  &  leur 
qi-ni.té  ancienne  on  nr-uvcUe, 

V.  "  îi  fera  dr£i!qt;é   (ur  cbrroue  récolre  nouvelle  ~ 
un    dixièn;e,  6;    ^ir  cli  que   ■-'-■■It^    ar-ci-inne   en   fu- 
"lailies   un  t.';.^.'  c'mqu'.i.!:.  ■  our  les  !  es  £.  r-;nipl;;ge  ,  lef- 
que.ics  quantiiées  ué:a;queuS  ne  feront  iujeue-,  à  au- 
cun  droit. 

VI.  r>  Chaque  Propriétaire  ,  lors  de  l'inventaire , 
dé'iiarera  quelle  quaniiré  de  vin  ,  ci  ire  :  poiré  ou 
hydromel  il  veut  réfcrver  pour  fa  ccnfomuis-ion 
p.  celle  de  fa  faniil'e.  L'évaluaiisn  rie  C;;i;e  quan- 
tité frra  faiie  en  la  ur^fente  innée  ,  frlon  la  na- 
ture des  boiiïons  ,  par  E.ï;>ens  ,  fur  un  taux  moyen  , 

.  en  chaque  Canton  ;  &  dans  les  années  fui-vanies  , 
fur  !-.-s  taux  moyens  des  prix  indiqués  par  'e  Re- 
giftre  de  perception  du  dio.t  de  vente  de  l'année 
précédente. 

L'acquîitement  du  droir  de  confonim2tion  per- 
fonnelle  que  le  propriétaire  fe  feaainfi  réferYé,feia 
partagé  en  quarar.ie-huit  paiem 'ns  ,  dont  quatre  au 
raoins  devront  être  effeftués  dans  le  cours  de  chaque 
mois.  '. 

VII.  n  Lors  de  la  verte  de  la  première  main  , 
l'acheteur  fe.-a  î*-nu  ,  avant  d'enlever  le  vin  ou  ainre 
boiO.ôn" ,  de  fe  préienter  chez  le  Prépofé  rie  la  Na- 
tion ,  &  de  payer  'e  drei:  du  v!n^t-c'ir.qm'::;r.c  d-  la 
valeur.  Il  ne  pourra  procéder  à  rer:ièvein.nt  ,  ou'en 
dépofant,  entre  les  mains  du  vendeur,  la  quii^a.-ice 
du  tîroit  qui  Itîi  fera  délivrée  par  forme  d'exirait  du 
regiftrc  de  perception,  &  don:  la  fouche  reC.eia  au- 
«li.  regTrre. 

En  c?s  de  fufpicion  fur  la  fidéli'é  de  la  déclarar'on 
laite  par  l'aclitteur,  du  prix  de   la  vente  ,  le  Pré|;ofé 
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do  la  N.'tion  pourr-a.  fe  fjire  dtlivror  le  vin  ou  antre 
biii'ion  au   prix   qui   lui  cr.  Jura  é'é  diclaré. 

Vlii.  »  Lots  de  l'iuvencaire  qni  fera  fait  l'année 
fi.itaiite  ,  on  défalquera  fur  les  vins,  cidres,  poires 
ou  hydromels  de  la  piéccdente  année ,  !e  aixliim 
acC'iué  pour  lies  &  remplages  ,  &  fur  cei.x  des 
années  antérieures,  qui  leroient  encore  en  futaille, 
le  vini^i-àiitjmimc ,  co'nfoimcmtnt  à  l'article  l's'  ,  ai.-lî 
q;i"  la  quai.tlie  que  le  Pr.  |-ii;t.-ii .- ama  réf-v.-jL  pour 
fa  conConinVaiiou  ,  &  Oonr  il  a,;i.i  D;ivé  le  ciroit  Az 
con  oo-niiiion  d.ns  le  cuuis  Je  i's:  l'ée  ,  s;  rés  qjçi 
L-  PrtpiiJiai  e  rcprél  n;LM  les  quliunces  d;s  a  bi- 
teu.s  ,  ou  ,  s'il  les  a  perdues ,  i'.irnjliat'on  qu'il  pourra 
(e  idir.-  il.innci  fur  le  regifire  de  percep  uin  ;  £<  dans 
le  ca^  oti  il  autoii  comeriti  à  renlèveni-;nt  de  fon 
vin  ,  lans  fe  faire  reptéknrer  les  quiitinces  de  p-de- 
mcnt  ,  comme  aiiib  dans  celui  oii  il  auioit  vîn:!u 
ledit  vin  ou  Icfdio.s  aunes  boili.ms  m  Jetai,  fa -au- 
lion  ■  i.vers  la  Naiion  fera  rc-l:p;c  par  le  i'rCijOi-^  , 
&  L-dii  Piopriéiaire  fera  icnu  (!'■  c-:;iwr-r  le  dioudu 
vingr-c  nq.icnic  .-.c  la  valeur  du  vin,  ou  des  autres 
boirtons  non  repréf<-ntéts  ,  d'après  1-^-  prix  mnyen  du 
Cantpn  ,  qui  fera  connu  par  le  relevé  des  rcg.llies  de 
peic-^ption. 

»  Si  te  Propriétaire  n'a  point  d'argent  pour  acquit- 
ter led't  dtoit,  comme  s'il  fe  trouve  en  débet  fur  le 
droit  dû  pour  fa  conlommaiion  perfonnclle,  il  j'ourra 
pjyer  en  nature  d-ft!ites  boilTons  priles  dans  celles 
oui  feront  inventoriées  &  au  choix  du  Prépoie  Je  la 
Naiior; ,  fnivant  .'cil  mation  qui  en  Ç\ir:s  f.ii:r  par  Ex- 
pert, en  telle  mrniére  qu'il  n'y  a.t  jamais  de  débet 
d'u'ie  année  fur  l'autre. 

IX.  "  Tout  Proprieraire,  dont  le  vin  ou  Ls  a-itres 
boilions  fe  feroieni  gâtées,  é<  qui  neyouo.a  >  a;  courir 
le  rilque  du  cau:ioi'n;nient  auqutl  il  -Jt  5ili-j;;ti, 
pourra  fsire  conlir.ter  l'avarie  pjr  le  Piei^ofé  de  la 
Naiion,  en  pr-i(enee  de  la  Mu  icipalité  ou  d'un  No- 
table d-jU'gué  par  elle  ;  quoi  fjifanr ,  il  !era  déchargé 
de  la  valeur  des  droits  du  vin  ou  des  autres  boilTons, 
qui  auront  foufictt  sctidc-nt,  &  lefbts  droits  feroni 
modérés  à  la  valeur  des  vins  '&  autres  builTons  dins 
leur  état  d'avarie. 

X.  1)  S.  le  vin  ou  les  autres  boilTons  tournent  à 
l'aigre,  on  fi  le  Propiié;a-re  veut  les  convertir  en 
vinaigre,  il  en  préviendra  le   Prépolé  de    la  Nation  , 

■qui  conftatcta  les  faits  en  préfcnce  d'un  Ni'able  dé- 
légué par  la  Miinicipsliré.  L'inventaire  fc*a  d-:cii?.'gé 
de  la  quantité  de  miiid^  de  vin  0,1  riis  -uoesbo  flo..s 
devenus  viniigre  ,  ûi  thjreé  'le  la  quj'iiié  de  vii-ai- 
gte  efi  provenant,  lequel  Itra  fi  omis  aa  rlioit  de 
confommatlon  ,  à  raifon  du  v:rv)t  cn-.iniérrc  ';e  (a  va- 
leur ,  confoimémcnt  aux  articles  il,  VI,  VU  &  V.lll 
ci-dcffus. 

Xî.  "  I!  ne  fera  dû  aucun  droit  pour  l.:s  vinaigres 
fabriqués  chez  .les  Marchands  ,  le  -Irûit  de  c-niom- 
maùoD  ayant  été  payé,  Icr^  de  la  premlèri  vente  du 
vin. 

X!I.  »  Le  Propriétaire  fera  complei'ement  libre  de 
convertir  en  eau-dc-vie  ton  vin  ou  !cs  autres  boifTons, 
fans  aucu-.e  formalité,  à  la  icule  cliaige  d'acquiiier 
ie  droit  du  vingt  -  cinquième  de  la  valeur  des  vins 
ou  autr:s  boifîons  qu'il  aura  fournis  à  cette  conver- 
fion. 

)j  Msis  s'il  préfère  que  le  droit  de  confommatlon 
foit  p.yé  par  !';.che-reur ,  il  pourra  faire  con/iaier .  par 
le  prép -(-e  di  !<-  Naiir^n  ,  accomuagriè  d'un  Noiîb'c  , 
fié!-egue  p^r  :a  id-nici-allté  ,  la  qnaetiiié  de  muids 
de  VI, I  .  u  aunes  boiitor^i  q-i'il  voudra  convertir  ou 
aura  converties  en  eau-^î-'  ■:■  ;  qu-'i  laiî.-.nt,  il  fera  de- 
ch  'gé  eu  droit  de  cc^l'^'?:tr-:'-  n  !i,r  l-elHiîs  vif  s  ou 
autres  bol'ons-nières  ,  ;-:  c  r„e  d-  la  riuaniiié  d'eaii- 
i\^-v\'-  ajA  aura  été  (abriqu;  ,'1.  s  d  \'i  veiM'  de  la- 
quelle raehcteur  fera  icr^u   -,.'ec«u  it„r.  r;  1'  nlcvenienr. 


bit,    fu: 


ie    oroiî    01    vingt  -  cnqureirc    ce  ,?. 

même    crmuip    du    Frr':>ri- -aire  ,    ôe 

ledit  droit  du  vlr.gt-cino  .e.ne  dv    la   valeur   de  t'e  u- 

de-vîc  ,  remifc  e;.  ceci-  e: -- .1  rl\.n   quart  ,  en  conl'icé- 

ration  des  frais  ce  bou  !  at;-;. 

Xni.  »  L'eau-de  vie  iabiiquce  chez  l'acheteur  du 
vin,  ne  pa-eia  aucun  dmit  a  l'eilevement,  le  droit 
ayant  été  payé  par  cet  a  h-tm  fir  le  vin  ,  lors  de 
fa  fortie  chez  ie  Vign-ronPr.-pri étalée. 

XIV. >.  SetiferverAiiembUe  Nationale  d'appliquer, 
par  um  Décret  partie;  lier  ,  à  lafai^r  car^z-n  de  'a!,  lere  S; 
des  hy.lromels  ,  les  p-ir  cipes  des  a  licle-    préeédens. 

XV.  iJ  Ii  fera  donné  des  licences  aux  dlbiians  de 
-l'in  ,  bollVons  &  autres  liqu-èurs,  leftiueiles  tiendront 
lien  de  teu:  droit  de  déiarl  :  fe  réferve  l'AiT-mblée 
Nsfonale  d'en  détermi".er  le  p'ix  ,  ielon  les  locaiii  ;s 
&  l'imporiance  plus  ou  moins  grande  des  rnailons  de 

XVÏ.  »  Les  divers  droits  qui  éroient  perçus  à  la 
for  ne  du  Royaume,  fur  ie.  ¥ln>,  cidres,  poirés,  bières  , 
hvd-ome's ,  caux-de-vle  &  ef;.rio,-ee-vin  ,  feront  .^cp- 
primés,  à  compter  du  pie;rK-r  janvier  procbam.  Il 
(era  établi ,  à  U  foriiî  ,  un  fi  •  pL-  droi;  tor-mémora- 
îif,  fixé  à  un  fol  par  muid  de  vin,  iix  dejicrs  p-r 
nieid  de  cidre  ,  pcire  ,  bière  Ou  byl  ome'  ,  cinq  fols 
par  muid  d'efprii  dc-vin  ,  qui  pafeonr  à  1  Etranger  par 
les  Fion-ières  des  Dèp;rteiner,s  l-.r  Doubs ,  di.  Jura  , 
de  l'Ain  ,  de  l'Ifere  ,  des  hiuiçs  Alpe-s  ,  ce.  b..ees  Al-es , 
du  Var  ,  des  Breuchcs  du  Rhône,  de  i'Hcreuit,  de 
l'Auds  ,  des  Pyrenée»  orientales  ,  de  l'Arriège  ,  des 
Lardes,  de  la  Gironde  ,  de  h  Charante  iuiirieure , 
de  b  Vendée,  de  la  Loire  intérieure  ,  du  Morbihan  , 
I  du  Fiuifiére  ,  des  côtes  du  Kord;  de'.'lfle  &  Vilaine, 
]  de  la  iVianc!  e  ,  du  Criivados  .  de  l'E  re  ,  de  la  Seine 
inférieure,  de  h  bonime  ,  du  Pas-de  CsUis  ,  du  Nord  , 
I  de  l'Ailut  £;  de  Ardei-.nes  ,  g;  il  fera  donné  une 
prim;  de  i^uumnte fnb  par  aiuid  da  vin,  de  v^r.î^t  Jols 


p-.riniiid;de. cidre,  poiré.  bièfS  ou .liydrOL-nd  ,..de 
r.ti:f  francs  par  muiil  d  eau-de  vie,  &  de  iju'mie  fr.incs 
par  muid  d'cfprrt-de-vln  ,  qui  palTeroni  à  l'éirrmger 
pir  les  Frontières  des  Déparicniens  de  la  Mfirfc,?de 
la   Mobile,  du  bas  Rhin,  &  du  haut   Rhin.  ' 

M.  GHa,a:i  hj^cqtieminicrt. -Je  demande  l'ajour- 
nemeni  du  profct  qui  vous  eft  prffenié  au  nom  du 
Comité  d'Imprfuion.  Je  deman-'erois  même  la  quef- 
lion  préalatde  ,  ii  le  C  mit-';  u'avoit  point  reçu  les 
ordres  de  l'AlTeuiblée  ,  rï;  ,.<,ici  cr,mme  j'appuier.dr,  le 
motif  de  ma  demande.  L'îmj)ôi  qu'il  vous  prei'en.ie 
comme  ind^teiîl  eft  ,  au  contraire  ,  direél  jït  tiès- 
direiS.  Après  la  Gabelle  ,  ii  n'y  avoir  pas  d'impôt  plus 
onéreux  que  les  Aides,  les. Peuples  aiiroient. bien  de 
la   peine  à  le    voir   1  établir. 

M.  Erui.nd ,  du  Je  Si!  cry.  On  nous  a  diftr|ibwé.  ce 
malin  un  feiéinolre  ,  c.ui-Ln.rni  les  obfe-ryations  delM. 
Dide'-Jt  fur  les  Droits  d'Aides.  11  m'a  paru  contenir 
d'excellenies  vues;  je  deniaade  qu'il  foit  renvoyé  au 
Comité  d'iinpofitron,  qui,  fera, chatgé.dc  nous  qn.  içndje 
compie. 

M.  Rc£,nault,  Député  di  Sa'mt-Jian  d'Jrgefy.  Je  de- 
mande, non  pas  la  quçfiion  préalable  fur  le, Décret 
qui  nous  eM  prélrnte,  mais  un  ajourrcment  indéfini. 
AI.  C.i-fi.'i«r.  Ji  conleiu  à  l'ajournement ,  attendu 
que  le  projet  me  r^art-it  i-e.auv.iis  &  contraire  à  la  Ii- 
berié  ;  on  n'y  a  conlervé  ce  qrr'il  y  avoir  de  pins  def- 
tiué.-i;r  dans  le  régime  des  Aides.  L'on  en  verroit 
avec  p.-ine  la  prorogation  dans  l'ancienne  Province 
de  BrctagnjS,.;  mais  co.nime  il  cfl  inilatit  de  s'occuper 
du  lemp.aCèînent ,  je  demande  que  la  difceffion  foit 
ajt'Urnéc  a  huitaine. 

Cttre  propofiiion  eft  adoptée. 
M    Layodufoucauh.  Votre   Comité   m'a    chargé  -de 
vous  préltuier  un   projet  de  Décret  pour  l'aliénatioii    ' 
des  Biens  Naiio  aux  a   la  Municipalité  , de  Paris. 

L'Aliemblèe  Naiiunale  décrète  qu'il  fera  adjugé  à 
la  hiunicijrabté  de  P.-tis  pour  cinq  millions  de  Eiens 
Naiii-naurr  ,  aux  claulcs  &i.  Cendiiions  indiquées  par  les 
préeédcns  Décrets. 

M.  '  ûroehcjuucûuli.  Un  des  objets  les  plus  importans 
do^  l  rAfkrubiéepuilTe  s'occuper,  c'ell  du  reculemeni  des 
Barrières.  Si  vous  d  fieriez  encore  ,  l'eiabl.dcmeni  des 
noiivtaux  B.ncaux  ne  pourroi:  fs  faire  pendant  l'hiver. 
M.  CharUs  L-imcik.  Il  faudroit  auparava-,t  que  l'Af- 
fcnrb.ée  ait  pris  un  para  fur  la  Uanchife  des  ports 
de  B.iyonne  &  de  Denkerque  ,  ik  fur  l'affaire  d'Avi- 
gnon. 

L'AlTemblée  décide  qu'elle  s'occupera  dans  la  Séance 
du  ler-.dir.iairi  du  reculeinent  des  Barrières. 

jV  .'JnJri.  Nous  ne  pouv,.>ns  continuer  à  faoter 
ai-jfi  d'.:)Ourneinenr  en  ajournement;  il  but  en  finir. 
Les  inip.-ts  ne  fe  paieront  qu'.-.près  que  la  force  pii- 
bliquelera  organifée  &  que  la  juftice  fera  en  vigueur 
dans  tout  le  È.oy3i:me.  En  vain  feriez  vous  de  beaux 
projets,  fi  vous  n'avez  pas  pris  d'avance  les  moyens 
pour  les  faire  exécuter.  Nous  avons  nommé  un  Cb- 
nirté  central,  pour  nous  piéfenrer  l'érai  des  travaux 
qui  nous  reftoicni  erco-e  à  fane.  Si  le  Comiié  ne  s'ca 
cil  pas  occupé  ,  c'eft  qu'il  ne  vcui  le  pas  le  f«ire  ;  je  de- 
mande qu'on  en  nonun;  un  -utte, 

M.  Moniifnuiou.  Avant  de  .fijre  un  rapport  fur  la 
liqu'daiion  de  la  dette  publique,  je  demande  ii  entrer 
dans  quelques  détails  reliiifs  à  l'opéjation  ^es  Afïignats. 
M.  AniiTon  ,  Chef  de  lluipriineric  Ru3'ale  ,  fp 
char-ge  d'.îviprimer  les  nouvea -x  Allignais  ,  pour  cent 
mille  livr..s  ,  c^fè--è-dire ,  dios  la  prnpottion  detrenie'- 
fix  mille  lir-re-  ,  qu'il  a  déjà  rerguesde  l'-encien  premier 
Miniflre  des  Finances  ,  pour  la  îib.icit.on  de.s  pre- 
miers. M.  D.doi  l'aiué  ,  rpi;  a  exé.iite  ce  qu'il  y  a  dô 
plus  parfait  en  InipriruCrlc  ,  n.  dêiriar.de  aj  contraire 
que  vingt  deux  mille  I-- pt  cess  quatre-vingt-flx  livresiSi: 
se  prcpei-e  d'en  livrer  la  totalité  au  premier  Janvier. 
Nous  avons  peiifé  qu'il  méri-oit   la  prélérence. 

Des  Dé;jmés  dn  Commerce   de  Si  aibeurg  ,  nous 
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ut  de   rendre   la  cor.tre-façon 

Il  eft  venu  chez  inoi  ce  malin,  un  Ariifte 

Ke/.t-y,  qui  m'a  paru  a.'olV  beaucoup  ré- 


repiéfenié  qu'il  fe 
fe-ei  -é-rir  s  en  101 


la 


A 

.    C:    ,. 

r 

ife 

eft  du 

ia 

i»' 

d 

5    difcu 

ce 

co 

V 

on 

b'e  de 

r.e. 

d 

V 

an 

em,:.!/ 

e  à 

h 

lé 

fi  r./n 

ve 

loi 

I  n. 


M.  ;^lonie(\| 
femble  ou*il 


loq 


nique  i.n  pr-  jet  a-eqiiei  ;e  lais  r; 
lui  nièine  à  de-nn-i  dîs  éloges  ;  il  1 
droit  la  conire-façon  inipoiTible. 

/./.  Mcr.t.fju'.o:!.  M.  Lameih  a  vu  une  fois  i'artifte 

iatelligen;  c-  ni  li  vient  de  nous  parler ,  &  m.ii  je  l'ai 

vu  vire,!.  Il  le  ;;r  efenie  tous  les  jours  environ  vingt 

Art-Iles  ou   C:ivriers   au  Coiniié  ,  qr-i    ont   tous    des 

inoyteus  r-iouveaux  ,   mais    (u'e-inut  inbnit.-iej'es  ;  celui 

iLor.:  i-arie-  ivL  Lem-iih  eu  "à  !a  tête  d'une '-■uini-'iLiure 

ce   politipage  ,  dans  laquelle  il  imprime  des  filéis  Sc 

des  roiles.   Four  voir  fi  tous   les    modèles    q-r'on    lui 

préfentoit  éiorent  inimitables  ,  le  Comité  a  penfé  qu'il 

fr.ilol:  e.'Tayer  de  les  foire  imii:r,  &  il  eîl  arrivé  qrie 

I    dans  la  maiinée  niérne  on  les  a  conirefaits  ,  de  manière 

i    à  ce  q  -e  celui  qui  le-i   avoit  fournis  ne  les  recoiinoif- 

i    foit  plus. 


M,  R':qucti'i,  l'ûinè ,  dit  I1irale.i:i.  Je  ne  tlemsrn'e  la 
parole  que  pour  récl.-fmer  i'ajjiirnement.  Je  ferai  feu- 
lement une  petite  obf^rvsii;;n  ,  c.ft  qu'il  y  a  à  l'Im- 
primerie Royale  des  caraflères  i:;il!Mii-:s  ,  c'oni  les 
poinçons  &  les  mauices  exiftant  rlep'.ii;  c-r.t  ■.-.ns  ,  ont 
îles  fignes  auxquels  il  ed  impo/Tihle  de  !c  m  picnilre. 
Que  M.  Anifion  ai;  fait  une  prcj^nfit.on  rifliciile  ,  qne 
M.  Dirfot  en  ail  fait  une  défitircr.;rice  ,  ce  n'tft  pas  là 
mon  affaire.  Je  ntr  dirai  pas  même  comme  cet  Efna- 
gnol ,  qui  ,  fort  IS'J  &  fort  pauvre,  rtfufoit  une  fille 
fort  riche  &;  fort  bulie,  er.  dilanî;  )■:  n'en  veux  pas, 
il   y  a  quelque  choie  la-deH'ous. 

Je  me  borne  à  aire:  examinons  ;  car  c'efl  toujnurs 
une  borne  chofe  que  d'examiner.  Je  -demande  donc 
que  les  Commiffaiics,  nommè'>  par  l'AfTs'mbiée  ,  foi-'nt 
chargés  d'examiner  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  tdbri- 
caiion  des  AHignat'.. 

M.  Mariincmi.  Soit  que  vous  adoptiez  le  projet  du 
Corr.ité  ,  foit  que  vnus  le  rejetiiez,  nous  avons  dans 
cette  Aflemblée  deux  Imprimeurs  -  Lib-aires  ,  dont  le 
iné.-ite  cft  C',>nnu  ,  je  demande  qu'ils  foi  .nt  adjoints 
aux  Commiffaiies,  pour  furveiller  la  (abricaiion  des 
Affignats. 

Cttttf  piopofition  eft  adoptée. 

Le  projet  de  Décret,  ptéfenté  par  M.  Montefquiou  , 
eft   ajourné. 

On  fait  U:i?ture  d'une  Lettre  de  M.  Li!our-cu-Pin 
à  M.  le  Fr^fideni  ;  elle  eft  ainfi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adreffer  copie  d'une  Lettre 
qui  m'a  été  écrite  par  M.  Rouillé  ,  pour  nie  rendre 
compte  de  la  conduite  extrêinenient  blâmab.e  ,  qui  a 
été  tenue  à  Defoid  par  le  Colonel  ,  le  Majjr  ,  &.  deux 
Officiers  du  Régiment  de  Royil-Licg;ois ,  ainfi  que 
par  nn  Officisrs  des  HuSatds  de  Lauftm.  Je  m'cm- 
ptefTe  de  rendre  compte  à  l'Affembiée  N^tionalj  , 
que  d'après  c=1im  que  j'ai  rendu  au  Roi  da  la  Lettre 
de  M.  Bouille  ,  Sa  M.ij-  Ité  ,  en  apprennr.nt  la  punition 
provifoire  que  cet  OtKcicr  Générs!  a  jugé  à  propos 
d'ordonner,  d'im  mois  d'arrêt,  a  décidé  que  ces  Of 
ficiers  feroicut  mis  pour  fix  f-msines  en  prifon  ,  & 
que  le  Colonel  y  rcderoit  deux  mois.  J'ai  déjïi  fait 
paffer ,  en  cnnfequence  ,  à  M.  Bouille  les  ordres 
de  Sa  Majeflé ,  &  fur  la  demande  du  Comité  d^s 
Rapport?  ,  j  y  ai  f^it  parvenir  une  femblable  copie  di 
la  Lettre  de  M.  BouilL.  Je  fuis.  &c.  ». 


Lcltre  de  M.  EfuUlé. 


<i  En  I 
qu'à  la  1 
des  Réo; 


crivant  aujourd'hui  à  Beford  ,  j'ai  été  informé 
itc  d'un  r.pas  de  Co'ps,  qj.iqu-'s  Officie. s 
_  mens  de  R.oy.il  Lié^co:s  .'Si  de  Lavfun-H'^f 
fards,  en  garnifr.n  da-s  c^ïtte  Vi'le,  fe  font  por.is, 
fans  doute  dms  l'ivrcfll- ,  à  des  es.ès  puniiubles ,  & 
qui  font  déduits  dans  tn  Prccès-vctbal  que  ia  Muni- 
cipalité  m'a  communiqijè. 

Jai  pris  fur  le  champ  tous  le!  rsnfcignemens  néref- 
faites;  il  eu  réfulte  que  Royal  Liégeois  efl  le  plus 
coupable;  mais  c'cft  le  moindre-  nombre.  Le  coprs  de 
délit  corfîftw-  dans  des  propos  q'ii  m'ont  paru  ail-  z 
graves  pour  m'er-gager  à  (é'ir  rigouieiilement.  J'ai 
nus  aii-jt  arrêta  M.  Laiour ,  Colonel    li:  R-iyal-Liégeois  ; 


Rc 


-Liés 
&  d- 

Laufu. 


M.  Gremihi.s,  Major  du  mémo 
Oniiiiets  du  même  Corps,  air.u 
ils  refteront  def-nuh  j.fqu'à  ce  qu;;  le  Roi  ait  p.onunce 
fur  leur  fort.  Je  fais  partir  demain  le  Rugimeni  Roval 
Li^eois  pour  l'cnvoyïr  momenianémcnt  a  Sanebourg  , 
d'où  il  f'  rend'a  à  Bitche.  D.-ms  iroisou  quatre  jours  , 
le  Régimen-t  de  L^uiun  partira  auffi  de  Befi'rt  pour 
Biizich.  J'ai  cru  devoir  faire  un  c.iemple  auffi  févère 
pour  en  iirpoler  aux  Troupes,  &  les  empêcher  dé- 
form.tis  d-.;  cont-evcnir  aux  Loix  .  Si  df  fortir  des 
bornes  qui  leur  feront  preCcritcs.  Je  dois  ajouter  que 
les  Officiers  8t  Soldats  des  deux  Régimens  fe  plai- 
gnent que  depuis  qu'ils  font  à  Eefort ,  ils  ont  été 
provoqués  p.r  quelques  hab'ians  ,  d'une  manière  inful- 
tante,  &  qu'on  leur  a  notamment  leproché  d'avoir 
fcrvi  à  l'expédition  di;  Nancy.  J'ajouterai  encore , 
qu'en  defcendant  de  voiture,  on  m'a  rtin'.t  une  lettre 
anonyme  ,  trés-injurieufe  ,  dans  laqi^clle  on  me  fiit  les 
mêmes  reproches;  jy  fuis  infet.nble,  parce  que  je 
ç'ai  agi  dans  cette  niaihcursuio  expédition  que  pour 
l'exécution  des  Loix  tu  d-'S  Décrets  de  rA.lTemblée 
Nationale.  Je  ne  parlcrois  pas  de  c;-tre  lettre  ,  fi  elle 
ne  prouvolt  qu'il  exifte  quelques  mauvais  efjrits  dans 
cette  ville  ,    &  que  les  plaintes  des  deux   Rcgimets 


peuv 


lit  être  fondées  à  certains  égards. 


(  ÎÎÎ9  ) 

les  prernltrs  ,  après  les  enga^emc-ns  échus  6c  fufj.-cnius 
par  voie  d'.utorité  depuis  drux  ans;m.is  que  la  né- 
ctffité  d'une  liquidation  Si  le  icms  uu'elle  entiaine  , 
ne  permettent  pis  d'sfpérer  qu'il  fo't  polfible  d'c.-n- 
ployer,  à  ces  rembotirftmcns',  la  totalité  d.-s  fonds 
avec  lefqueis  il  ei\  fi  intéreffani  d:  faire  ceffer  des 
intérêts  a  la  charge  des  Peuples,  &  que  Its  rentrées 
fucciïïives  i-t  rapides  qu'ei  e  a  droit  d'attendre,  dans 
le  cours  de  l'année  pjochaine  ,  des  ventes  des  Do- 
maines Nationaux  &  des  parties  artiérees  des  redites 
ordinaires ,  fu.'plécioni,  U  au-delà  ,  à  rin-'^uiTiiaDcc  des 
piemieis  fonds. 

u  Q'j'il  tft  d'une  haute  importance  de  faire  affer , 
par  un  lembrj.itiement  proi-yt ,  l'ex  ftmce  o'cmprunts 
onéieux  usr  le  taux  de  l'intéfct^qui  y  ell  aii.-^chè,  & 
par  les  chances  qui  les  accompagnent ,  &  d';néaniir 
la  circulation  d'effets  qui  eruetienn«nt  un  agiotage 
dangereux,  Ik  p'ivent  l'Agriculture  Ht  le  Commerce 
de  capitaux  c;nfidér..bles. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  Comit-:s  des 
Finances  iSt  d'A.',iénaiioa  réunis  ,  décrète  ce  qui 
luit  :  ' 

Art.  I".  <■  Sur  les  Soo  millions  d'A.fr:gna:s  créés 
parle  Décret  du  29  Septembre ,  il  fer:,  prélevé  la 
(ummc  dr  200  mi'h^jns  qui  fera  mile  en  réfervc  pour 
être  employée,  fur  les  Décrets  de  rA.!îc:r.b:ée  Na- 
tionale, à  iubvenir  aux  befoins  que  los  événcmens 
publics  pourroicnt  faire  naitrc,  &  3  ruetire  au  cou- 
rant, à  compter  dj  1".  Janvier  1791,  la  lotaiité  des 
rentes  de  1790,  dans  les  fix  premiers  mois  de  ladite 
année  1791  :  la  partie  de  cette  fomme  qui  farcit  cm- 
plovéi  aux  dépenfes  publiques  ,  fera  remplacée  à  la 
CaiiT:  de  l'Extraordinaire  ,  par  les  produits  arriérés 
desrmpofirions  dirtaes,  paries  reprilrrs  fur  les  Comp- 
tables par  l'arriéré  du  remplacement  de  la  Gabelle. 

II.  »  L'emploi  des  600  millions  rcftant  fera  fait 
de  la  manière  fuivante  &  conformément  au  Tableau 
qui  fera  annexé  au  préfent  Décret. 

1».  1)  Au  rembourfement  des  effets  fufpcndus  par 
l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Août  17S8. 

I».  i>  A  nn  fonds  de  60  millions  pour  fatisf.jire  au 

que  Dé|: 


d'une    partie  des  dépe.-fes    arriérés   de  chï. 
tem  =  ni  ,  à  n:efi:rcquerA;icmb!ée  aura  alloué 
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»  A  un  premier  fondf 
oorf:r  l:_s  premières  Oii 
dont  la  llqniiJaton  fera 

>;  Au  rembourle.nent 
iî.iilrons ,  de  Décembre 
3  tuillio 


de 


2^0  militons  pr-^tir 
ces  ,  Charjjes  ou  £in- 
terminée. 

total    de    l'emprunt    de 

1784  ,  &  de  l'emprunt 

de  D.icainbrc  178^  ;  fuivant  le  taux 


L'Aff.-ml-loe  oïd.'une  le  renvoi  de  cette  lettre  à  fcs 
Comités  réunis  de  R.-pports  &  Militaire. 

M.  Monttfqniou  fait  ,  au  nom  des  Comités  d;s 
Fin.inces  Se  d'Al'én:iion  réunis  ,  un  Rapport  trcs- 
éiendu  ,  Si  le  termine  par  la  Isâure  d'un  projet  de  Décret 
conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Affcmblée  Naiinn.ale  confidérant ,  qu'après  avoir 
décrété,  le  2t)  Scpi-mbre  dernier,  le  leinbou  f..meHt 
en  Affignats  de  la  dette  non  conflituée  de  l'Eiar ,  & 
celui  de  la  dette  couftituée  du  ci  i:levant  Ciergé  ,  il 
lui  tefte  à  flaïuer  fur  l'emploi  de  8co  millioris ,  aux- 
quels elle  a  borné  l'émiffion  fimulian.'e  dcfdiis  Affi- 
gnats. 

Il  Que  ces  circondances  d-  la  plris  haute  confidéra-» 
tion  exigeant  une  réierve  de   200  millions  ,  pour  Irrs 
befoins  éventuels  du  Tiéfor  public,  il  ni-  rcf.e  .'1  dif- 
pofcr  ,  pour   le  i"'  Janvier  1791  ,  que  d'uiie  fomme 
de  600  millions. 

j)  Que -je  paiement  des  dépenfes,  foumifcs  à  une 
liquidation,  par  le  Décret  du  19  Janvier  dernier,  & 
le  rembourfement  des  Offices  ,  Charges  &  Emplois 
fupptimés  ou  déclarés  rembourfables,  dcivcni  êtte'faits 


qui   leia    régie  inceilamment    par    i'Afléir.blée  Nat.o- 
nalc. 

1)  5°.  Au  paiement  du  premier  terme  de  l'Emprunt 
National  d'Aoïir  1789  ,  fans  que  l'évaluarlon  d'aiicnnes 
fommes  puiffe  rien  préjuger  fur  le  inonta.-.t  effcitif 
c^fdites  créances. 

6".  »  Au  paiement  do  terme  échéant  en  1791,  de 
différ<;ns  Enipriims  à  époque  fixe,  y  compris  la  Lo- 
terie d'Avril   1783. 

7°.  J)  Ajme  réferve  de  50  h  io  millions  applicables 
à  celui  des  articles  précédsns  auquel  il  pr-iunoit  être 
néced'aire  de  loin  nir  des  fupplcm<;iis  ,  S.:  rie  préférence 
aux  OfH-'es  S:  Uirnes  inféodées. 

III.  »  Lei  Comités  réunis  des  Finances  &  d'A'ié- 
naiion  ,  feront  ,  f«ns  déUi  ,  à  l'Alfemblce,  un  R-p  ort 
dét.iillé  liir  chacun  des  Emprunts  dont  le  reniLoiitle- 
meni  eft  décéié  ,  pour  être  ,  par  rAifinibiée  ,  après 
ledit  Rapport  ,  flatué  fur  l'état,  la  v£lctir,i<-  le  taux 
du  rembourfement  des  effets  provenant  defJiis  £m- 
prunts. 

IV.  »  Tous  les  autref  Emprunts  à  terme  ,  les  Bil- 
lets de  la  Loterie  du  mois  u  O.lobre  17Ï3,  le  rcrte 
de  l'Emprunt  N.ational  ,  &  enfin  lous  les  effets  ou 
deites  à  terme,  fronr  échangés,  après  le  ■='.  .Jan- 
vier 1791  ,  contre  des  Re:onnoilfanccS  de  liquidation 
toutes  uniformes  ,  taures  a»  Porteur,  toutes  portant 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  toutes  rembourfaijlcs  en 
Aliignats  ,  à   partir  du  1''.  janvier  1792. 

V.  «Les  Emprunts  s  terme,  fans  en  Hollande  & 
i  Gênes,  pour  la  partie  qui  exHtera  encore  après  1< 
paiement  cffeél-aé  cette  année,  continueront  d'ctie 
payés  aux  échéances  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  jufqu'à 
une  nouvelle  dic.fion  de  l'Ailemblec  Nation  île. 

VL  »  Le  prediiit  des  ventes  des  Domaines  Natio- 
naux ,  fera  employé,  de  préférence,  à  temho-jrfer 
en  Affignats,  fans  interruption  ,  les  Proptiétaires  d'Of- 
fices &  Dîmes  inféodée»  ;  &  à  cet  effet  ,  il  fera  rendu 
en  1791  ,  par  l'AlfemMée  Nationale,  tous  Décrets  né- 
ccllaires. 

VII.  »  Les  Prop'iét.iires  d'OiTices  ncn  comptables  fup- 
ptimés,  feront  ailniis,  même  .-ivaut  la  liquidation, 
fiiivant  la  fotme  qui  fera  inci-fi'unnicnt  ptcfcrite  à 
faire  recevoir  piovifbitcment ,  poi.r  prix  l'c  r,icqoi- 
fit.on  des  Domaims  Nationaux  ,  la  moitié  de  leur 
finance,  déterminée  d'après  les  Décrets  de  l'Aiîembiée 
Nationale,  fiiivani  la  nature  des  Oliicc-s. 

"V-'IU.  »  Après  la  liquidation  ,  U  v.-,leur  entier?  de 
l'Ofli.e  fera  reçue  pour  ctrinp-ant  dans  r?c;]uifi;ion 
i^trs  iiiens  Nationoux  ,  en  reprefertant  la  rec.  n.-ioif- 
(ance  de  liquidai  ion  ,  nuniérotéc  &  fignée  de^  Coni- 
millaires  prépofés  à  la  liquidation  ;  mais  fans  qu'il 
foie  néceffaire  ,  dans i;,c  q^s.de  ftslvre  au':un  ordra  de 
numcroâ. 

IX  »  L'ordre  de  niinié'-.os  fera  é{;alcm«nt  indiffé- 
rent pour  recevoir  le  renibou.f'eireiu  en  Affijjn.^ts , 
tant  que  la  prerniéie  fomme  d-j  209  miMlons ,  t<  celle 
de  <;o  à  60  millions,  réfervées  à  cet  eft'i-t  par  l'art.  II 
dit  préfent  Décret,  ne  fcion:  {;>>$  èptiifécs. 


X.  »  Au-delà  de  !j;l'ie  fomme .  la  q-rotité  d'Aili' 
gnais  rentrés  p.r  les  vep...s  .  ce  p.iuvant  être  m.fe» 
en  cm.ffion  que  par  un  Décret  d^  rAiiemblée  Ka- 
tionale,  les  rcmbourfcmens  fe  ferosi  alors  par  ordre 
denttmcros,  luivani  l'injicarion  publique  qui  enfer» 
d-riince  à  tous  les  Porteurs  de  rcconaolffances  de  liqui- 
dation, Icfqutlc,  en  attendant  ,  p-.ution:  les  donner 
en   paiement  dans  its  venres. 

XI.  »  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  fera  accordé  à  ct% 
recoiinoifTances  ,  &  courra  d-j  jour  où  ia  remife  corn- 
pleite  des  pièces  aura  été  faite  an  Ij-ujcau  de  Liqu  da- 
iioii.  Ce  jour  fera  indiqué  dans  la  reconnoiffàuce , 
mais  Tint  rèt  ceffera  du  |our  où  le  numéro  fera  ap- 
pelle en  r  m.bourfeinrnt. 

XII.  »  Il  en  fïri  d.-  même  pour  les  Ptopriériircï 
te  Dîmes  inféojces  ,  qni  feront  traités  comme  les  Pro- 
priétaires d'Off.Cïi  ,  U  rembourfés  avec  le  mcms 
ordre  6c  la  même  cxaSitilde ,  en  concurrence  avec 
eux. 

XIII.  1)  Les  Privilèges  &  Hypothèques  ,  qui  eiif- 
toient  fur  les  titres  d'OîTices  tk  Dirres  inféodées ,  fe- 
ront  tranfpnrtés  fur  les  Domaines  scouis  as-^c  la 
finance  deldits  OCiees  &  le  Capital  d^fditesljimes  . 
&  ils  fubnflcront  fur  lef.iis  Domaines ,  fans  DO- 
vaiion. 

X.  »  Les  Propriétaires  de  fonds  d'avance  ou 
cautionnemens  ncn  co.mptables  ,  déc  ares  rembnnrfà. 
blés ,  pourront  donnée  en  paiement  de  l'acquifiàon 
des  Domaines  nationaux  ,  les  Récépiffés  ou  autres 
titres  de  leurs  créances .  avant  la  liquidation  ,  lotf- 
qu'ils  feront  revêtus  du  nfa  qui  fera  ci-dcffous  déter- 
miné. 

XV.  n  Quant  au  Prrspriétaires  de  Charges  ou 
cautionnemens  co.mptables  .''uppiim.is  ou  déclarés  r-?m- 
bourfables,  ils  jouiront  du  même  avantage,  mais  feu- 
lement lorfcue  ieurs  états,  au  vrai,  auront  été  léga- 
lement arrêtes.  Les  immeubles  acqois  par  eux  reliront 
fj.êcia'ement  affeélés  aux  répétitions  du  Trél'or  public, 
jurqij'à  L'entier  apurement  de  leurs  comptes. 

XVi.  »  L;s  Créanciers  privilégiés  fur  les  tittes 
d'Ofliccs,  fonds  d'avance  ,  cautionnemens  &  aurrcs 
objets  ,  rembourfables  par  l'Etat  ,  feront  admis  à 
d  inner  le  montant  de  leur  créance  en  paiement  des 
Doiî^sines  ration>ux,  dont  ils  fe  rendront  Adjudica- 
taires, en  rempliffant,  pour  conffarcr  l'exifl.-rce  Se 
l'intEgrité  de  Icur-j  Droits,  les  conditions  q.„i  f;-ionc 
prelc-ri^es  par   les   Décrits  de   l'Affemblée. 

XvII  1)  Les  Brevets  de  retenue  font  exceptés  de» 
précéientes  di!pofitions ,  jut'qu'après  examen. 

XVIIÎ.  «  Il  fera  nommé  deux  Commilfaires  du 
Comité  de  Jirdrcature,  deux  du  Comité  Militaire  Se 
oeux  du  Comité  dt:s  Finances,  qii  feront 
par  l'Affemblée,  à  vifer  les  Titres  de  Charge 
tionremeiis. 

XIX.  »  Les  Propriétaires  des  contrats  fur  le  Clergé , 
font  antorifés  à  fe  préfenter  pour  les  acquifitions  des 
Homaines  Nationaux  ;  avtc  leurs  contrats  vifés  defdin 
Commiilaires  ;  ils  feront  reçus  pour  coinpia.'-t  ,  en- 
mettant  au  pied  ,  quittance  bonne  &  valable. 

XX.  1)  Les  différens  titres  de  propriétés  ci  de^tis 
énoncés  ,  &  tous  les  autres  effets  ne  pourront  être 
reçus  ,   fous  aucun  prétexte  ,  en  paiement  ,  ni  tians 

i-rï ,  ni  même  dans  celle  du  Rece- 
r.aire  ,  fans  être  revêtus  du  -.//j  des 
'S  ne  feront  reçus  que  dans  les  pio- 
es  par  les  préccdens  articles, 
blée  Nationale  déterminera  ,  parua 
Décrets   patticul  ers  ,  le   développemenc 


rges  ou  cau- 


ks  cailles  de  i3:Ki 
ve-.ir  de  l'Er-rs--;' 
CûntrnifTsites ,  <k  i 
portions  détermirt-t 
XXL  11  L'Atiem 
on  pluficur 

des  autres  formalités  à  obferver  pour  les  li 
Si  pour  t-jutes  opérations  en  dépendintes. 


qutaatiou 


E:.::  de  l'emploi 


!  Jîx  ce-!s  niU-ans  ,  fulvjr.t  le  proje 
ùe  Dé:ret. 


Effets  échus  &  fufpsndns  par  l'Ar- 
]    rét  du  Confeil  ,  du   16  Aofit  17.SS.  .  107,856,01? 
j        A  cotiiptc  fur    l'arriéré  des  Dépar- 

:    lemmens.    ,  . 6o,ooo,coo 

!         A   c.smpte    fur    le    r.mbonifament 

des  Ofiices _^ loa.ooc.ooo 

Ln  totalité  de  l'Emprunt  de  125 
millions  ,  dont  la  fixation  f'erj  faite  par 
un  DiLrer  de  l'AIscmbée  Nationale  , 
ôc  qui  n'eft  évaluée   ici   que  par  ao- 

perçi 

L'Emprunt  de  80 millions,  de  17SÇ 

idem 

Le    premier    terme    de    rE:n,;<runt 

national 

La  partie  des  Emprunts  à  terme, 
échéant  en    1-791  ;  (avoir  : 

Des  trois  Emprunts  de  la  Ville  de 
Palis  ;  de  l'Emprunt  d;  loo  millions;  de 
la  Loterie  d'Avril  i^-Sj  ;  de  l'anc-eme 
Compagnie  d-.'  Indes  ;  des  acqinfitions 
faites  par  le  i\ni  ,  &.  des  Charges  Do- 
mefliques  &  Militaires  de  la  Maiion 
du  Roi  &   de    la  Reine  ,   fupptimées 

en   17S7  &  1-8S  . Î7,47<5.i87 

Fonds  de  rcfcrve  applicable  au  gré 
de  rAlTembléc  Naiionale  ,  6c  de  pré- 
férence aux  OiEces 51  26S,^oS 


109,000,000 

49,198,58(3 

5,203,oaa 


Tôt  A  L. 600,000,000  1. 

L'imprcffion  de  ce  Rapport  eft  ordonnée. 
La  Séance  eft   levcc  à  trois  heures. 

SÉANCE   DU    Samedi    30   Octobre. 

N.  B.  Forcés  de  couper  cette  Séance  ,  nous  en  in- 
tervertlffons  l'ordre ,  pour  ne  pas  retarder  l'aflàire  qui 


r.i  termint^e  ,  Si  qni.  peut  f tre ,  po^ir  un  nès-gr;r.d 
nonibrî  ria  r;os  L.-clciirs  ,  d'un  intérèi  plus  prcfîant 
que  les  prcniiètes  liilculnons. 


4fM 


Icfart. 


M.  Muf^iict  (^c't  devant  de  Na'Uliou  ).  Les  déforn'res 
commis  à  Bei'ort  ,  dans  la  journée  du  21  Oflobre 
dernier ,  vous  ont  été  dénoncés  par  l's  Officiers  Mu- 
nicipaux de  cette  Ville;  vous  en  avez  renvoyé  l'exa- 
men à  vos  Comités  réunis.  Militaire  &  des  Rapports , 
&  c'eft  en  leur  nom  que  je  viens  vous  en^  rendre 
compte.  Le  21  Oftobre ,  les  Officiers  du  Régiment 
de  (loyal  -  Liiçeois  ont  donné  un  repas  de  Corps  3 
celui  des  Kuflards  de  Laufui:.  Au  fortir  di:  diner,  & 
devant  le  cvté  ,  le  Major  du  Régiment  de  Roy.l- 
Liégeois ,  dit  :  nous  fomrres  les  ni-itres  ;  nous  avons 
des  «abres  ,  il  faut  liàch^r  les  Bourgeois.  Alors  ont 
commencé  les  délbrdres.  Un  nombre  confidirable 
d'Officiers  ,  criant  :  Vive  le  Roi  !  vive  la  joie  !  court 
devant  11  mail'on  du  ^hj^r  du  Régiment  de  Latifun. 
M.  Liiour,  Colonel  du  Régiment  de  Royal-Liégeois, 
fe  réunit  à  eux  .  6c  c-ie  :  vive  le  Roi ,  ju  Di.-b'e  ta 
Ndiionl  Lo  délire  s'empare  des  efprits  ;  on  tire  ies 
cpéci  Ci  les  (abres  .  au  bout  defquels  on  attache  des 
mouchoi-s  blancs.  Le  mépris  le  plus  infiihant  contre 
la  Conflituùon  fut  rfnchè  ,  &  l'on  vomit  les  injures 
ies  plus  groûiè'es.  C'eft  ainfi  que  les  Officiers  par- 
courent les  différentes  rues  de  la  Ville. 

Ils  fe  rendent  eniuire  ans  Cafernes ,  pour  foulever 
les  Soldats.  La  circonfiance  étoit  fivotablc  ,  car  les 
HuiTàrds  de  Laufun,  ayant  régsié  d;i;x  c.ns  d.-  leurs 
ca.-narades  qui  arrivoicnt  de  Tros'e',  étoient  tous  dans 
le  vin.  Les  SoLiais  forient  ,  l-'S  Citoyms  l'ont  trappes 
&  afiaillii  joignes  d:;ns  leurs  m:,ifon'.  ,  pnr  Us  '<oldais 
&  les  Oiïid;rs  ;  on  les  o'-^lig;  de  cr  er  :  Au  D'-^bie 
l.i  Naùor.  !  En  vain-  appel'.e-t-cn  la  Garde.  Un  Ser- 
gent du  Régiment  de  Royal-Liégecis ,  de  Garde  à  la 
porte  de  Briifac  ,  retient  qvelque  tems  fes  Sildais  ; 
enfin  ,  il  les  lauTe  alUr  en  leur  difant  :  Si  ce  font 
des  B'-urgeois ,  affomrr.ez-'es  :  Si  ce  font  des  Soldats, 
faites-lts  éva'ier.  Les  C.heis  fe  tranfpnrient  devant 
rHôiei-de-Vilie  oli  s'é-.oiem  rendus  les  Officiers-Muni- 
cipaux &  le  Prbcureur-^y^d:c  ,  dans  le  delfein  ,  far.s 
doi  te  ,  d'?ppriif:r  ies  déioidies.  Ces  Officiers  font  in- 
fusés, maltraités;  les  portes  de  l'Hôtel-He-Viiie  font 
enfoncé;?.  Le  iV'ajor  de  la  Place  &  les  Officiers-Mu- 
nicipaux parviennent  er.fm  à  rétablir  le  calme. _  C'cfl 
fur  le  ré.-ji:ifitcire  du  P;ocur4ur  Syndic  de  la  Com- 
rniine  ,  que  la  Municipalité  a  dreile  Procès-verbal  des 
faits  dont  je  vieiis  de  vous  rcndie  coinpie. 

Le  Icn-lcmain,  l'arrivée  de  M.  Bou'.Ué  mir  fin  aux 
alarmes,  h  donna  ordre  au  Régiment  de  Royal- Lié- 
geois do  p.irtir  fur  le  champ  ,  &  ptimit  de  faire 
partir  celui  dts  Hijfîards  d«  Laufun.  11  ordonna  au 
Colonel,  au  Major  &  aux  deux  Officiers  de  Royal- 
Liégccis ,  &  à  un  Officier  de  Laufjn  de  fe  rendre 
at-x  arrêts. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces ,  nous  avons 
demandé  au  Miniftré  de  la  Guerre  5'ii  n'avoir  pas  de 
nouvelles  officielles  ;  il  nous  a  répondu  qu'il  en  avoi: 
reçu  depuis  trois  j 'urs  ,  &  qu'il  en  avoit  rendu 
co.Tipte  au  Roi,  qui  avoit  donné  des  ordres  pour 
que  l-sCffi-iers,  à  qui  M.  Bo'.iiilé  avoit  or'Ionné  de 
g.rdir  les  arié:s  ,  f.fieni  mis  en  prilon.  E'i  quoi!  le 
Minifïre  èrni:  Inflruit  depuis  trois  jours,  iX  il  lailfoii 
ignorer  à  l'Alîcniblée  des  ps'eiU  délits  !  je  l'avouerai , 
je  ne  puis  m;  défend  e  d'.'n  iulîe  éionuement  .  lo^fque 
je  compare  Ton  officieux  filence  peur  des  Offi.iers, 
a'-'ec  le  z-.\'.  qu'-.;  a  toujouis  tnis  à  nous  dénoncer  les 
délits,  j'ûi  preique  dit  les  erreurs  des  SoL'ais.  (0:i 
app'a'-dit). 

La  Lc-tcre  de  M.  Bcuil!-? ,  dont  il  vous  a  été  donné 
ConoviiTance  hier,  confiime  tous  les  faits  dont  je 
Vous  ai  rendu  compte  ,  fi  i-lle  ajoute  que  les  Sol- 
da.s  fe  p'aiguent  de  ce  qu'on  leur  a  reproché  d'avoir 
fervi  à  Tc-ïp^dirion  de  Nancy  ,  &  que  ce  fait  lui 
a  paru  vraifemblahle  ,  puifqu'une  L:iire  anonyme 
quiilui  a  été  remife  à  fon  arrivée,  contient  les  m.êmes 
rep;och;s.  Les  Citoyens  ont  été  afîsiUis  par  ceux  dr.nt 
le  devoir  é:o!t  ■>  les  cé.''endre.  L:s  infultes  les  plus 
outrageantes  ont  été  proférée^  contre  l'A (Temblée  Na- 
tionale; les  intentions  les  plus  criminelles  ont  été 
macireftées  ;  l'aotor'té  la  plus  facrée  a  été  méconnue. 
Les  C'jnihés  ont  confidéré  quel  e  étoit  la  nature  du 
délit  ;  comm.ent  &  par  qui  il  devoir  être  jiîgé  ; 
quelles  étoient  ies  mcftfes  à  prendre  ,  foit  par  rap- 
port aux  Particuliers,  foit  par  rapport  aux  Fiégimens. 
Des  délordrcs  ont  été  commis  par  des  Militaires  ;  mais 
ils  n'etoient  point  dans  l'exercice  do  leurs  "fonélions  ; 
ce  n'ell  donc  p'/int  aux  Tnbcnaux  tVlilitaires  qu'en 
appartient  la  connoifiance.  Le  délit  intéreile  la  Na- 
tion ;  eiaininons  quels  font  fes  caraétères. 

Des  Chefs  ont  ariaqué  les  Citoyens,  des  mouchoirs 
blancs  ont  été  portés  au  bout  des  épées  &  les  cris 
de  vive  le  Roi  ont  é'é  répétés,  com.me  fi  on  vou- 
loir l'ifoler  de  la  Nation  ,  lui  qui  eft  venu  ,  avec  tant 
déloyauté,  jurer  au  milieu  de  lious  d'y  demeurer 
conflamraent  véani.  Ces  cris  n'ont    été  répétés    que 
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pour  repréfentcr  l'.^ifemblée  Nationale  comme  enne- 
mie du  Roi,  pour  exciter  l'infurrcftion  comr:  elle. /e 
ne  m'étendrai  pas  dav.-.niage  pour  jurtifier  l'opinion 
de  vos  Comités,  que  cette  aff..ire  devoit  être  ren- 
voyée par-devïnt  les  .'ugcs  auxquels  vous  attribuerez 
la  connoiiTance  tles  crimes  de  Lèze- Nation.  Mais 
comme  l'organifation  de  ce  Tribunal  ,  don:  chjque 
jour  nous  fait  fentir  l'exiréme  néceffi:é  ,  crurjiuera 
encore  ries  délais ,  votre  Comité  vous  préfentcra  un 
moyen  d'y  fupplécr.  Li  vous  propolera ,  en  confé- 
quenee  ,  de  décréter  que  l'information  fera  faite  par- 
devant  les  Juges  de  Bcfr.rt ,  jufqu'au  Décret  incUifi- 
vcment,  pour  la  procédure,  ainfi  que  les  accufés, 
être  renvoyés  Si  le  p'océs  leur  être  fiit  &  parfait 
par-devant  les  Juges  auxquels  fera  attribué  la  connoif- 
fance  des  crimes  de  Itze  Nation. 

Vos  Crtnités  ont  auffi  penfé  qu'il  falloit  ch-rger 
votre  Pnfijen;  de  fe  retirer  par-devers  le  R.ni,pctir 
le  prier  d'oiûonner  l'arrefiarion  des  deux  Chefs  du 
Régiment  de  Royal  -  Liégeois  &  de  M.  Cbilons , 
Major  de  Pl-.ce  à  Beiort ,  d'ordonner  nuffi  que  M. 
Ternant,  Cclofel  du  Régiment  de  Rojal  Liigcois  fe 
rendra  incr-iT..mmenr  à  frm  Corps.  On  va  di'C  riuenoits 
anticipons  fur  les  droits  du  Pouvoir  eïécuiif;  eh  !  u'cfi  ce 
donc  pas  à  nous  de  l'avertir  des  dangers  que  court 
la  Chofe  publique  ,  de  nous  acquitter  d'un  devoir 
qtie  fes  Miniflies  refuf.nt  de  remplir  i"  Il  y  a  deux 
■mois,  le  Cotnité  des  Recherches  avoit  envoyé  une 
Dépuration  au  MiniSre  de  la  Guerre,  pour  le  pré- 
venir de  la  mauvalfe  conduite  de  M.  Lntour.  Son 
avis  a  été  néglisé  ,  &  les  évènemens  qui  viennent 
d'avoir  lieu  à  Befort ,  nous  indiquent  r.fTcz  s'ils  mé- 
ritoicnt  de  l'être.  Ne  nof.s  laiflins  point  arrêter  par 
ces  retroches  pnfiHaninies,  Le  Roi  lera  &  fera  tou- 
jours content  de  fjire  ce  qui   eft   utile   au  Peuple. 

Il  refle  à  examiner  le  parti  que  noasdevons  prendre, 
relativement  aux  deux  Rcgimtns  :  nous  avons  calculé 
les  tftets  de  l'efprit  de  Corps,  &  plufieurs  Membres 
du  Comité  ont  été  d'avis  qu'il  falloit  licencier  les 
deux  Régimèns.  En  effet ,  la  Nation  ne  pourroit-elle 
pas  dire  au  Régiment  de  Royal-Liégeois  :  «  il  y  avoit 
un  Contrat  entre  nous  &  vous;  nous  vous  croyions 
nos  amis,  vous  vous  êtes  réunis  à  nos  ennemis  ;  vous 
avez  manqué  à  votre  proinelle  ,  vous  nous  avez  dé- 
■gagés  de  la  niîlre.  Retournez  dans  votre  Patrie;  nos 
eneagemens ,  c'efl  vous  qui  les  avez  rompus  n.  Elle 
diroit  enfuite  au  Régiment  des  Hudards  de  Laufun  : 
<i  vous  aviez  juré  de  maintenir  la  Confiiiution  ,  vous 
avez  été  infitléles  à  votre  ferment  ,  je  retire  de  \  05 
mains  des  armes  qui  pourrotent  être  dangereufts  ; 
mais  nous  avons  pcnfe ,  que  pour  porter  vm  tel  Ju- 
gement ,  il  fal'oit  encore,  un  plus  mijr  exsmen  :  en 
conféuuencc ,  nr.us  \i'<i:-^  propofons  de  fiuir-oir  fur 
le  parti  à  prendre  envers  les  Ré^imens  ,  jniqu'après 
l'inrormaiion.  Si  ces  dii'pf.nnons  vous  pamiiToicnt  trop 
févéres  ,  je  vous  lappel'erai  que  vous  avez  décrété 
l'égalité  des  peines  ;  mais  non  ,  je  ne  veux  point 
vous  retracer  ici  des  événcmens  ,  pour  iefquels  la 
Patrie  eft  encore  en  deuil. 

Vous  avtz  été  févères  pour  les  Soldats,  vou;  ne 
pouvez  erre  indulgens  pour  les  Chefs  ;  la  France  attend 
un  g'and  exemple  ;  la  Nation  eft  fatiguée  des  projets 
coupables  auxquels  {es  ennemis  l'expofent  tous  les 
jours.  Elle  accufe  votre  lente  juflice.  La  clémence 
n'eft  plus  de  faifcn  ;  il  faut  ancrer  par  le  cliâtfinent 
ceux  qui  ne  le  font  poiiu  par  la  crainte  de  défoler 
leur  Patrie  ,  S<  qui  n'ont  d'autre  tourment  que  celui 
de  n'avrrirpas  réuffi.  11  faut  mettre  fin  à  ces  f.élions 
cui  déchirent  le  Corps  Politique,  &  qui  finiroient  par 
l'énerver  ,  fi  elles  ne  pruvoient  l'anéantir  ;  il  faut 
enfin  que  l'on  n'attente  plus  à  la  volonté  nationale  , 
&  que  l'on  fe  fomnette  aux  Décrets  acceptés  ou  fanc- 
tionnés  par  le  Ro:,  Si  que  la  Nation  a  juré  ne  main- 
tenir. Voici  le  projet  de  Décret  que  vos  Comités  Mili- 
taire &  des  Rapports  ont  l'honneur  de  vous  préfenter. 
«  L'AlTemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  ies 
Comités  Militaire  &  des  Rapports  ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

A.rt.  I".  «  MM.  Delaîour,  repréfentantle  ci  devant 
Colonel  .  Pr.^priétaire  du  Régiment  de  Royal-Liégeois, 
Gremfieins,  Msjor  du  inème  Régiment ,  SiChslons , 
Aide-Maior  de  Place  à  Befort  ,  fe  trouvant  défignés 
dans  l'information  faite  devant  la  Municipaliié  de 
cette  Ville,  comme  les  principuus  atiteiirs  des  délits 
qui  ont  été  commis  à  Befort,  dans  la  journée  du  21 
Oétobre  dernier  ;  attendn  la  gravité  &  le  genre  du 
délit.  Sa  Majeftè  fêta  priée  di  donner  des  ordres 
pour  s'affurer  de  leur  perfonne,  &  les  faire  conduire, 
fous  bonne  &  ftire  garde  ,  dans  les  prifoni  oc  l'Abbye 
SaintGennain  de  Paris  ,&  d'ordonner  à  M.  Te.'Uant, 
Colonel  du  Régiment  Royal- Liégeois ,  de  fe  rendre 
iricelfammeni  à  fon   Corps. 

2°.  "  Que  l'information  d-es  délits,  commis  à  Be- 
forr,  le  il  ,  fera  faite  par-devar.s  les  Juecs  de  cette 
Ville,  iuf.;u'3Ux.Décrets  inclufivement,  pour  le  Procès , 
aifi  que  les  accufés,  erre  renvoyés  ,  ■ii  le  procès  leur 
être  fait  &  parfait  par-devant  les  Juges  auxquels  fera 
atiiibuée  la  connoifTance  des  crimes  de  lèzc-f^ation. 
3°.  1)  Que  Sa  iMajefté  fera  également  priée  de  faire 


remnlacar  à  B;fr,rr,  les  Régimèns  de  Ro;.al-Liéf;nois 
6c  de  Liiufiin  ,  (p;i  y  étoient  en  t?ariiilon  ,  Ck  de  -les 
placer   dans   |.  s   Djpariemens  de  !'inicri-:iir. 

4°.  i>  L'A.Temblee  décrète  en  outre  luie  les  in- 
formations qui  isrout  prifes  0,  r  les  délits  coiniiiis  à 
Befot,  lui  feront  préf:ntées,  pntir,  après  les  avoir 
examiné  &  s'être  allure  de  leur  nature,  circonlLmccs 
&  dépenrlances  ,  ftatuer  fur  le  fort  des  Régimèns  de 
Lauf.in   &  de  Royal-Liégeois. 

Il  Ordonne  que  (on  Préfident  fe  retirera,  dans  le 
jour,  pardevers  le  Roi  ,  pour- le  prier  de  donner  les 
ordres  nécedùres  à  l'exécution  du  préfeni  Décret  n. 
La  fuiti  demain. 

Le  projet  de  Décret  du  Comité  des  Rapports  a 
été  adopté,  en  changeant  le  mot  délii  en  celui-ci, 
crime. 


S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 

Académie  royale  de  Musique.  Auj.  31,  Di- 
don  ,  &  la  4'  repréf.  du  Portrait,  ou  la  Divinité  du  Sau- 
v<ii;e ,  Corn,  lyrique  en  2  jcles ,  pittoles  deiM"" ,  inu- 
fiquc  de  M.  Champein. 

T[!É\TR!i  DS  LjlHA-TIOK.  h"s  Cor^édirBs  Framjnij 
ordinaires  du  Kci  dorineront  auj.  3  i  ,  la  Ij'  repréf.  du 
Comte  de   Coniinin'^es  ,   OriUi;  en    3    ailes;   &    L'Amant 
bourru.  Corn,  en  3  acles.  En  attendant  Brutiis  ,  Tiag. 
&  les  Coups  de  i' Ainjur  &  de  la  F.^rtimr. 

TBÉ.tTaE  iTAils;;.  Auj.  31  ,  /.:  Soirée  orageuf:  ;  & 
la  15^  reoréf.  d'Eiiplirofine,  réduite  en  5  aiftes.  Dem. 
i'  Novembre,  rr/.«Ac-rVIardi  i ,  la  21'  repréf.  de  fÀ-- 1- 
Ic-Grani;  &   la  9=  du  Nouveau  d\4ff^s. 

Théâtre  de  MoNsiF.ott ,  ^  1 1  S.i'le  de  la  Foire 
S.  Geriiiain.  Auj.  i^\  ,  Il  Barhte't  di  Sivi'r.ia  ,  Opéra 
Ira!. ,  mufique  Sgr  Paifiello  D?m.  1'  Novembre,  relâche. 
Mardi  2,  la  i"  repréf.  de  L'Amant  travejii.  En  atten- 
dant la  i"  du  Procis  de  Sacrale,  oa  le  Régime  de  l'ancien, 
tems.  Pièce  en  3  aétes. 

Tnâ;iTREDU  Palais  Royal.  Ai'j.  31,  /e  Dragon 
de  Thionville .  Com.  en  i  aile;  le  Soldai  Prujfien,  on 
3  aéles  ;  &  Rieco  ,  en  2  aéies.  Mercr.  3  Novembre  ,  ii 
4'  repréf.  des  deux  Fi^^aro  ,  ou  le  Sujet  de  Comédie. 

TfîÉATRE  di  Mdt  Mjiu.<n/i:r ,  eu  Palais  Royal. 
Aï.j.  3i,la  18'  repréf.  du  Sourd  ou  iAahirge  pleine, 
Com.  en    3  aéles  ;  &  la  Muette  ,  Opéra  en   i   aàf. 

Cirque  du  Palais  Royal  Auj.  31,  à  7  h.. 
Concert  compofé  de  différens  morceaux  de  mufique, 
&  enfuite  Bal  jufqti'à   11  h. 

Comédiens  de  Beaujolois.  Auj.  31  ,  fc  Tuteur  avare  , 
Opéra-bouffon  en  3  aél'.s  ,  &  la  2'''  repréf.  de  Tarare  , 
ou  l'IJle  d'Ormus  heurcujc ,  Com.  en  3  a.l^c:. 

Gi<A!«r>s  DANSEtiRS  DU  Roi.  .^Ji.  31,  Guilero  un 
le  Scieur  de  pierre  ,  Pièce  en  3  aéles  ;  l' Avantdi^eux  puni  ; 
hs  Amours  de  Madame  de  B/urrrfon  ;  le  [avant  Jardinier  , 
en  I  aâe  ;  &  la  Pucel e  d'Orléans,  Pant.  en  4  ades , 
avec  «ifs   Oi  rertilTemens. 

Ambigu  comique,  -'lui.  31-  '"^  Noitveau  Doyen 
de  Killerine,  Pièce  en  3  3&e%  ;  le  Nègre  comme  il  y  a 
peu  de  Blancs ,  en  I  jéie  ;  &  la  12"  repréf.  d' Hercule  5» 
Or.t/iA.i/e ,  Pant.  en  3   aéles,  avec  de.  Div;rriff_-mens. 

Ti'ÈATRE  Fr.4?<Ç01S  COiVllOUa  f-T  r.Y.llQUP.  ,  rue 
de  Bondv.  .^ai.  3  i  ,  /fj  Vaux  forcés,  Dritne  en  2  jéïes; 
l'Amant  Sculpteur  ;  &  la  fille  Gagcu  e  ,  Opéras- boiuToiis 
en  I   afte. 

Paiement  ces  Uentes  de  l'Hotel-de-Vïlle  de  Parïs. 

Annie  i/So.  MM.  les   Payeurs  font  à  la  knre  /. 

Cours  des  Chan^is  étrangers  à  60  jour&  de  date. 

Amflcrtiam..  .  iojij.  ;  C-.&x iSI.  I3f. 

Hambourg....  209^.  j  Gênes 104. 

Lonires-, 25^  à  |;.  j  Livourne.  ti2. 

Maririd i[6  l  11  f.  '  Lyon  ,  Suints  c  à  ^  p,  |  perte, 

Sourfi  dti -jo  Oaibre. 

Aûionsdes  Intles  de  2500  iiv. •...2012V.2M7;. 

Portionie  1600  Iiv - „... i:4lr. 

Portten  de  512  Iiv.  10  f. 

Emprunt  tl'OcTiobre  rie  500  Iiv _ ...._... 

Lrîtrne  Royale  de  l?»-),  à  1100  Iiv „ 

Loterie  d'Avril  i-Srr,  i  ino  liv.  le  Sillet.. f.  i;.2p  rte, 

Lot.  d'Oa.  340-lié.  le  B.llec 617.1S.  f.  2  ben   1  ;;  6  perte. 

Erapr,  ri,^  Dec.  i-Sa,  Quit  de  fin... c)-\.  S  7  pcrre. 

Empr.  de  121  millions,  Dec.  i-rS4.  ij  ;.J  ,1.;.;  ;.;  ;  ;  bén.  i,  p. 

Enipr.  de  So  minions  avec  Sulletirr;.'     3.;îbén. 

Quittancer  de  finance  fans  Pulierin.  4;  J^.ll  J   f.  I733,l  f  per!«. 

Iden  forties Avril  ,  7j.  Juillet,  4J  5  41  bén. 

BuUçtins „..- 74-74;-.7!. 

Liem  forris ..... 

Reconnoi'Tances  rie  BulletLiis..,. « - 

Emprunt  du  Domiiina  de  la  Vi!i«  ,  fé:i2  non  {'ortie.... ...«. 

-  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie. ..,..- 

Empr-  de  Nov.i.-,3-r f.  .v^l-i  perte  . 

Emprunt  rie  Su  millions,  d'.ioût  17S9 7î6j.r-7.6i  pert?. 

Loti  des  Hôpitaux „ 2;.3.3f  bén. 

Cai'Te  d'âfe .  359^  Si.S.î.77.60  55  io.;;.6o  6;. 

Deini-Caiffc; .'. i79;-90.S5.So 7;  So. 

l'Vtj-tt.des  Eaux  de  Paris....... 

Aflioninouv  desIndes 9'413  lî.Ii. 

AiTurances  contre  les  Incendies roS.lo.lt.io. 

!di-.xi  à  vie - 440. 


On  s'abonne  i  Paris,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins,  ou  au  Btircau  des  Affiches  de  Paris,  ru8  neuve  S.  Auguftm.  Le  prix  eft  p.iur  Paris,  de  iS  Iiv.  pour  trois 
mois,  36  Iiv.  pour 'fiX  mois,  &  de  72  Iiv.  pour  l'année;  &  pour  la  Frovinc* ,  de  ii  Iiv.  pour  trois  mois,  42  Iiv.  pour  fix  mo>s  ,  'U  84  Iiv.  pi>ur  l'ar-née  ,  franc 
de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foiifcrit  31/ffi  chez  tous  les  Libraires  de  France  &  l;s  Direétcuri  des  PoC.es.  C'eft  à  ,\d.  Au'jry^ 
Dircétcur  du.  Bureau  de  la  Gazette  Nitio/tale,  rue  des  Poitevins,  n°    18  ,  qu'il  faut  adtcffer  les  Lettres  8t  l'argent,  francs  de  port. 

■^Tout  ce  qui  concerne  la  réiaBion  de  eette  Feuille  doit  être  adrcjfé  au  RédaS<ur',  &  non  ailleurs.  =  Toute  efpèce  i'Avis  ,  Arsnoitces,  ;'4émoire5  ,  Motinis  6-  auir:s  objets 
ijaetconiji/ts' ,  pourront  être  injéres  dans  le  Moniteur,  en  payant  dou^e  fois  par  literie  d'imprejfion  de  ch.irjue  colonne:  on  compofera  de  ces  difere.is  articles  un  Sujolénicpr 
particulier  d'une  demi-feuille  ,  aujfi-tét  qu'ils  feront  en  nsm':>re  fuffifant  pour  le   remplir.     Chaque   article    toit  être  figné,  avec  h  demeure  de   la  perfonne,    qui  poifra  demtttrei. 

-     inconnue    au   Public  ,  mais  non  point  au   Rèdacleur.  Ct  dernier  demeure  rue   du  Jardirul ,  mai/on  de  M.  Brûlé  ,  en  Jact  de  la  rue  de  i' Eperon  ;  on  le   trouvera  ton.   Us  jours 

.     i'ner^  lui,  Ik  Dimanches  &•  féie^  cxitptés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  fept  hctiris  dufiir. 


GAZETTE   NATIONALE,  ou   LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N°.    3o5. 


LUNDI    i''   NOVP.MBRE    1790.      Saonde  Année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 

BARBARIE. 

titrait  d'inie  lettre  de  Malaxa  ,  le  20  Septembre, 

iLya  déjà  quelque  tcms  qnc  nousregardioiis  Id.gncrre, 
avec  It  nouvel  empereur  de  Maroc  ,  comme  ïncviti-.ble  : 
déjà  on  av;iit  renforcé  de  troupe.'^  la  garnilun  de  Geuta  , 
et  des  chaloupes  avec  d'autres  bâtlmens  propres  à  agir 
fur  la  côte  dAtrJque,  étaient  préparés  dans  nos  ports  de  la 
Méditerranée.  Un  avis  ,  reçu  avant-hier  ,  a  chiingc  nos 
craintes  en  certitudes.  S.  M.  marocaine  a  déclaré  la 
guerre ,  par  terre  ,  au  roi  d'Efpagne  -,  ce  prince  veut  garder 
la  paix  fur  la  mer. —  On  a  fu  aulH  que  le  roi  de 
Maroc  reçut  le  28  Août  ,  à  fou  audience  ,  M.  WebUçr- 
Blount,  conful  ger.érjl  des  Provinces-Unies.  11  lui  fit 
\m  trè«-bon  accuett",  et  l'afTura  qu'il  defirait  maintenir 
la  bonne  harmonie  avec  la  république.  Cependant  peu 
après  il  lui  envoya  fon  lecrétaire  pour  lui  notiher  que  , 
51  puifqu'il  avait  demandé  des  ainbaffadcurs  à  toutes 
57  les  nations,  à  roccaiinn  de  fon  avènement  au  trône, 
SI  il  en  attendait  également  un  de  la  part  de  leurs  hau- 
91  tes  puiiïances  îi. 

ITALIE. 

De  Rome,    le  i3  cclolre* 


d'Etat  , 
X  qui  do 


quf 


C'efl:  chez  le  cardinal  Zelada  ,  fecré 
fe  tiennent  les  conférences  des  24  card 
donner  leur  avis  fur  le  régime  temporel  du  clerj_^ 
France.  La  confultation  demandée  au  faint-fiége  a  paru 
aux  cafuiflies  et  aux  pubUciftes  tellement  une  fuite  natu- 
relle des  anciens  principes  ,  qu'ils  en^ont  approuvé  cn- 
fcmble  et  la  forme  et  le  motif.  Les  tems  font  bien 
changés  ,  mais  il  femble  qu'il  y  ait  une  révolution  plus 
avancée  datjs  I«s  idées  des  peuples  que  dans  celles  des 
princes.  Le  faint-fiége  eft  peut-être  encore  le  cabinet  de 
l'Europe  où  l'empire  de  la  ncceffité  eft  le  plus  marque  , 
et  où  l'art  de  céder  aux  circonftances  ait  plus  acquis. 
On  fe  rappelle  le  dernier  voyage  du  pape  en  Allemagne. 
L'empereur  Jofeph  demanda  au  pontife  C  fes  nouvelles 
ordonnances  avaient  altéré  le  dogme  de  la  religion. 
JVoTî ,  répondit  le  faint  père.  J^'ai  (^07îc  jljw  ,  répliqua  Jo- 
feph II,  changer  la  police  des  fondions  cléricales.  On 
lait  qu-e  cela  fut  exécuté,  La  nation françaife  a  les  mêmes 
droits.  Elle  aura  la  même  puifTance.  L'AfTcmblée  na- 
tionale de  France  a  été  plus  loin  que  Jofeph  II  ;  mais 
elle  a  agi  d'après  les  mêmes  principes.  Les  reproches 
que  l'on  peut  lui  faire  ne  peuvent  venir  de  la  cour  de 
Rome.  Elle  n'eu  mériterait  aucun  ,  G  elle  eût  obfervé 
dans  le  traitement  des  perfonnes  la  même  jufUce  que 
dans  l'application  des  principes. 

De  Parme  ^    le    17   ociolre* 

Le  voyage  de  l'infant  et  du  prince  héréditaire  ,  dans 
le  Plaifantin  ,  ne  s'eft  pas  borné  aux  curiofités  locales 
de  cette  province.  Après  une  petite  courfe  dans  la  val- 
lée de  Tydon  ,  ces  princes  fe  font  rendus  à  Plaifance  , 
où  l'infant  a  tenu  fa  cour  pendant  trois  jours  avec  le 
plus  grand  éclat,  donnant ,  tous  les  jours,  des  dîners 
îplendides  à  la  noblelfe  du  pays  ,  et  fe  montrant  à  tous 
les  ordres  de  l'Etat  avec  une  grande  affabilité.  Il  y  a 
eu  illumination  pendant  ces  trois  jours  ,  et  les  princes 
font  partis  de  Plaifance  comblés  des  témoignages  les 
plus  touchans  de  refpect  et  d'amour. 

M.  le  comte  de  la  Tour  -  Rezzonico  ,  gentilhomme 
de  la  chambre  de  finfant  ,  gouverneur  de  la  citadelle 
de  Parme  ,  et  fccrétaire  pcrpétu'el  de  l'académie  ,  vient 
d'être  deftltiié  de  tous  fes  emplois  par  un  décret  rendu 
le  2g  feptcmhrc  ,  mais  qui  n'eft  connu  que  depuis  quel- 
<jues  jours.  On  ne  connaÎL  pas  bien  la  caufe  de  fa  dif- 
grâce ,  et  on  f  attribue  à  fes  anciennes  liaifous  avec 
M.  Caglionro. 


D'apics  une  ii..uveUt  topogr-tphiL-  de  l'Autriclie  an- 
térieure ,  ou  des  pcffcifions  autrichiennes  dans  le  cercle 
de  Souabe,  on  y  compte  quarante-quatre  villes,  trcuic- 
quatrc  bourgs,  et  millL-  dix-huit  villages  ;  et  une  popu- 
lation de  trois  cents  foixante-un  mille  dix-huit  habitans, 
l'ur  Icfquels  on  compte  quatorze  cents   vingt-deux  juifs. 

De  Francfort ,  20  octobre. 

Le  landgrave  de  Hcffe-C.iffel  veut  confacrer  la  vifite 
que 'lui  ont  fait  au  camp  de  Bergen  l'empereur,  l'im- 
pératrice ,  le  roi  et  la  reine  de  Naplcs  avec  leurs 
familles  ,  pur  un  monument  qui  fera  érigé  fur  la 
place  où  était  la  grande  tente  fous  laquelle  on  a  fervi 
le  dîner  -,  le  champ  fera  même  affranchi  de  tout  impôt 
à  perpétuiic. 

De  Munich  ,    20    octohre. 

M.  le  comte  de  Lçhrbach  ,  de  retour  ici  depuis 
le  1-8  de  ce  mois,  a  remis  aujourd'hui  à  S.  A.  E.  dans 
une  audience  particulière  ,  lés  lettres  de  créance,  en 
qualité  de  inîniftre  plénipotentiaire  de  fcmpereur.  Son 
retour  aurait  é(c  différé  de  quelques  jours  par  les 
conférences  multipliées  qu'il  a  été  obligé  d'avoir,  rela- 
tivement au  paffage  des  troupes  autrichiennes  ,  avec  les 
députés  de  divers  états  du  cercle  de  Souabe  ,  près  du- 
quel il  cfl.  accrédité. 

Deux  nouveaux  corps  de  troupes  font  paffés  le  17 
fous  les  murs  de  cette  ville,  pour  fe  rendre  aux  Pays- 
Bas.  Le  premier  était  compofé  de  fdeux  compagnies 
d'artillerie,  faifant  trois  cents  quarante-fix  hommes  ,  qui 
conduKent  quatre  canons  de  douze  livres  de  balle  ,  iix 
obufiers  et  deux  mortiers.  Elles  ont  de  plus,  cent 
foixante-quatorze  chariots  de  transport  pour  une  mul- 
titude de  munitions  nécclTaires  à  l'armée.  Ce  corps 
dirigeait  fa  marche  vers  Augsbourg.  Le  fécond  a  mar- 
ché vers  Landsberg  ,  et  était  compofé  d'un  fcul  ba- 
taillon du  régiment  d'Ulrich-Kinsky.  —  Aujourd'hui 
deux  autres  corps  ont  pafTé  fous  nos  murs  :  le  pre- 
mier deltiné  pour  Augsbourg,  compofé  de  cent  pon- 
tonniers, conduifant  vingt  pontons-,  le  fécond  allant  à 
Landsberg ,  et  compofé  d'un  bataillon  du  régiment  de 
Jofeph-Colloredo.  —  On  alTure  que  ces  troupes  font  les 
dernières  qui  pa{feront  par  la  Bavière  :  elles  ont  perdu 
environ  deux  cents  déferteurs. 

De  Bonn,    le  22    octolre^ 


La  totalité  des  trente  n: 
licnnes   qui  fe  rendent 


De  Tur, 


23    Octobre 


Les  manœuvres  que  le  roi  de  Sardaigne  avait  or- 
données pour  exercer  la  garuifon  de  Turin,  ont  éié 
terminées  mardi  dernier.  Sa  majeflé  y  a  affilté  ainfi  que 
beaucoup  d'étrangers.  On  a  trouvé  en  général  que  les 
troupes  fardes  avaient  une  fort  bonne  tenue.  Le  fer- 
vice  de  l'artillerie  a  fait  du  progrès  ,  et  on  efperc  du 
foin  affidu  des  chefs  qu'il  en  fera  encore  plus  par  la 
fuite.  Le  roi  a  fait  diflribuer  aux  troupes  une  grati- 
fication de   douze  mille  francs. 

Il  fe  tient  ici  de  fréquens  confells.  Les  objets  dont 
ils  s'occupent  font  :  1°.  la  difculfion  fur  les  limites  avec 
les  génois  :  2°.  la  nccenTitc  de  faire  vivre  un  grand 
nombre  de  familles  réduites  à  la  mendicité  par  la  fui- 
pcnlion  de  beaucoup  de  travaux  publics  ;  3".  le  rem- 
placement de  l'impôt  fur  le  fel ,  qui  efl  tolalement  aboli 
en  Savoie  ,  et  qui  rend  fort  peu  de  chofc  en  Piémont 
à  caufe  de  l'indulgence  qui  a  été  recommandée  aux 
CKactcurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  i3  octobre. 
PluCcurs  voitures  chargées  de  prifonnicrs  d'état  hon- 
grois ont  été  conduites  fous  bonne  efcorte  ,  les  unes 
à  Graz  ,  et  les  autres  à  Splelbcrg,  Ce  tranfport  d'hom- 
mes indique  alfcz  les  moyens  qu'on  a  pris  pour  ap- 
puyer les  troubles  et  niveler  les  opinions. 


lie  hommes  de  troupes  autri- 
ux  Pays-Bas,  fera  certaine- 
t ,  du  i5  ?,u  20  novembre  ,.  dans  hs  pays  de  Luxem- 
bourg et  de  Lîmbourg.  Les  achats  de  grain  et  de  four- 
rages fe  continuent  avec  activité  dans  ces  pays-ci ,  par 
les  commiffiùres  autrichiens. 

La  régence  de  Cleves  vient  d'adreffer  ici  une  réqui- 
fition  pour  le  paffage  d'un  pi-emier  tranfport  de  mille 
tonneaux  de  farine  que  le  roi  de  Pruffe  envoie  fur  les 
bords  du  Rhin.  Il  y  a  toujours  deux  régimcns  pruf- 
iiens  ,  fur  le  pied  de  guerre  ,  à  ICeffelt  et  à  Duibbourg. 

De  Liège  ,   25   Octobre. 

Le  peuple  liégeois  cft  à  la  veille  de  donner  un  grand 
exemple.  Il  s'eil  foulevé  d'indignation  en  apprenant 
quelle  ell  la  politique  électorale.  Les  quinze  articles  de 
pénitence  ,  arrêtés  à  Francfort,  ont  révolté  les  citoyens. 
Toutes  les  fectîons  de  la  ville  ont  pouffé  un  même  cri 
à  la  fois  :  plutôt  la  mort  .'..-..  Ce  peuple  a  vu  avec 
douleur  M.  de  Dohm  ,  ce  minifire  prullien  ,  celui  qui 
a  défendu  leur  caufe  en  négociateur  et  en  philofophc  , 
forcé  ,  par  état  ,  de  détefter  les  principes  de  la  faine 
politique  et  de  la  philofophie.  M.  de  Dohm  ,  lui-mê- 
me,  en  qualité  de  miuiflre  plénipotentiaire,  a  parle  aux 
liégeois  de  foumiffion  et  d'accommodement.  11  a  été 
contraint  à  quitter  la  ville Des  attroupemcns  nom- 
breux ont  exigé  que  le  prince  Ferdinand  de  Rohan 
vînt  habiter  le  palais  épifcopal....  La  municipalité  s'eft 
affcmblée.  La  garde  nationale  ,  toutes  les  milices  sor^a- 
nifcnt.  Tout  citoyen  liégeois  veut  vivre  libre  ou  mourir 
les  armes  à  ta  main.  La  dignité  de  ce, peuple  fc  m  outre 
par  un  grand  courage  :  indignement  trompé  ,  il  ne 
demande  point  de  vengeance  :  il  n'efl  arme  que  pour 
la  juftice.  La  déclaration  fuivantc  attelle  la  chaleur  de 
fa  raifon  ,  et  toute  la  vertu  de  fou  caractère. 

Rêponjc  des  Liégeois  aux  propofitions  tyranniqucs  du  collège 
électoral. 

Nous,  capitaines,  oflicîcrs  et  foMaLs-citoycns  delà 
ville,  fauxbourgs  et  banlieue  de  Liège,  cxtraordJnaïrc- 
ment  affcm])lés  pour  entendre  la  lecture  des  propofitions 
rcmifcs  aux  députés  des  états  et  de  la  ville,  par  les  fix 
cours  électorales  de  Mayence,  Trêves,  Coloi;nc ,  Pala- 
tine ,  Brandebourg  et  Hanovre  ,  révniics  à  Francfort  \ 
déclarons  n'avoir  pu  entendre  cette  lecture  flms  être  af- 
lectcs  d'un  fentiment  profond  de  furprifc  et  d'indigna- 
tion ,  fans  frémir  d'impatience  de  nous  retrouver  au 
champ  de  l'honneur,  pour  venger  cet  affront,  fauvcr  la 
patrie  ou  nous  cnfévclir  avec  elle.  Voici,  eu  atlendatit  » 
la  réponfc  que  nous  y  falfons. 

Nous  réitérons  folennclleuient  ici,  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  terre,  fur  f  autel  de  la  patrie  ,  et  en  prcfcnce  de 
nos  concitoyens,  notre  fuumiffion  et  lîdélitc  aux  lois 
du  pays  ,  à  la  nation  ,  à  la  conftinition  que  nos  ancêtres 
ont  li  long-teuis  confcrvcc,  et  que  ia  révolution  de  ijSg 


nous    a  rendue;  aux    diguci  luagiilratj  cnhn   que  notre 
volonté  libre  a  choiCs. 

Nous  n'avons  rclufc,  nous  ne  refufons  point  encore 
de  reconnaître  les  liens  qui  nous  uniffent  au  faint  em- 
pire romain  *,  mais  nous  ofons  rappeler  à  fes  tribunauic 
fiiprcmcs  ,  les  obligations  làcrécs  et  réciproques  que  leur 
impofe  le  pacte  de  cette  puiffante  affocîation  ;  ils  doivcnc 
également  à  tous  lés  membres  protection  et  jufHo;. 

Juftice ,  jnfticc  ,  mais  point  de  pardon  :  des  criminel 
feuls  ont  befoin  qu'on  leur  pardonne  -,  de  vils  €{ch\es 
peuvent  feuls  s'abuiffcr  aux  humiliantes  cxprcfTions  dei 
lettres  dont  on  a  prcfcrît  le  modèle  :  mais  le  langage  dts 
Liégeois  doit  toujours  être  6cr  et  noble  comme  leur  amc-  - 
Quand  nous  aurons  fait  tous  les  efforts  de  valeur  et 
d  héroifme  que  le  feu  facré  de  la  liberté  nous  infpirc; 
quand  tout  fera  perdu,  et  que  le  dernier  de  nous  fera 
à  fon  dernier  foupir ,  alors  ,  ieulcmcnc  alors ,  nous  con- 
fentons  qu'on  fallc  entendre  de  notre  pan,  à  Tcvcquci' 
prince  ,  ces  mots  terribles  : 

îî  Prince!  vous  I  emportez  :  la  force  et  le  nombre  ofit 
triomphé  de  lajulllce  et  du  courage;  la  patrie  eft  fans 
dcfenfeurs  ;  la  patrie  elle-même  n'eft  plus  :  tous  ont  péri 
fous  fes  ruines.  "Venez  ,  prince  ,  contemplez  v^^irc  ou- 
vrage :  que  vos  yeux  fc  repaiffent  à  loiÛr  du  fpectacle 
fanglant  de  nos  cadavres  ;  et  fi  ce  n'efl  pas  affu-z  pour 
votre  ame  altérée  de  vengeance,  que  vos  fatci-itcs  é^ior- 
gent  encore  nos  femmes  et  nos  eufans  ,  qu  ils  fe  parta- 
gent nos  terres  :  et  vous,  prince,  régnez  maintenant^ 
régnez  paifiblcmcnt  fur  des  fujets  dignes  de  vous  »^, 
Voilà  l'cfpèce  d'amniflie  que  nous  implorons. 

Grand  Dieu  !  qu'avons-nous  donc  fait  ,  pour  qu'ofl 
nous  offre  fefpoir  d'une  amniflie  ,  pour  nu'on  nouft 
promette  d'oublier  le  paffé  ?  Eft-ce  nous  qui  avons  fut 
lâchement  ?  Efl-ce  nous  qui  avons  indignement  tralU 
la  patrie?  Avons-nous  violé  les  devoirs  les  plus' ialnts? 
Avons-nous  trempé  nos  coupables  mains  dans  le  fang 
de  nos  frères?  Avons-nous  parjuré  le  cîel?  Avoas-nous 
fauffé  les  fermens  les  plus  faciès?  -> 

Non;  mnis  nous  avons  juré  d'cire  libres  ou  de  mou-» 
rir  :  nous  le  jurons  encore.  Quand  la  Patrie  nous  a 
confié  ces  armes,  nous  avons  juré  de  ne  les  emplower 
que  pour  fa  défenfe ,  de  ne  les  quitter  qu'avec  la  niortî. 
nous  le  jurons  de  nouveau.  Que  le  plus  hardi  s'avance 
pour  les  prendre,  que  le  plus  fort  nous  les  raviffj; 
mais  il  ne  les  aura  qu'après  nous  avoir  arraclié  la  vie. 

Et  alors  ,  s'il  faut  quelles  repaffent  dars  des  mains 
perfides  ,  qu'elles  fuient  profanées  encore  par  les  lâches 
fuppôts  de  la  tyrannie,  par  "es  traîtres  qui  n'étaientr 
armés  ,  nourris  et  entretenus  par  noos  que  pour  nous 
allervir; 

S  il  faut  que  le  glorieux  ouvrage  de  notre  régêné^ 
ration  foit  anéanti ,  que  fancicn  ordre  des  chofes  repa-^ 
raiffe  ,  que  les  vertueux  magiflrats  ,  en  qui  le  peuple  a 
mis  toute  fa  confiance  ,  et  qui  ne  trahiffent  point  la 
confiance  du  peuple  ,  foient  remplacés  par  les  maoïG» 
Crats  inconftitutionnels  que  la  nation  a  rejetés,  ou  qu'une 
forme  de  municipalité  combinée  par  nos  t)'rans,  fuc- 
cede  à  celle  qui  a  notre  agrément  ,  dont  tous  les  jours 
nous  éprouvons  les  bons  effets. 

S'il  faut  que  cette  terre  infortunée  ait  à  gémir  encore 
fous  le  poids  des  chaînes  ,  et  la  préfence  devenue  odicufc 
d'un  prince  ,  d'un  évèque  qui  a  méconnu  fon  peuple  ,  et 
que  fon  peuple  méconnaît  à  fon  tour. 

Si  de  nouveau  elle  doit  être  ravagée  ,  mangée  dans' 
fa  fubUance  par  des  troupes  étrangères  ,  par  la  dent  plus 
dévorante  encore  de  la  chicane  ,  ah  !  du  moins  ces  der- 
nières douleurs  nous  feront  épargnées  ;  nous  aurons  du- 
moins  la  confolation  de  n'en  être  plus  les  témoins  ,  et 
d'emporter  dans  îa  tombe  tout  notre  honneur  ,  celui  de 
n'avoir  pas  dégénéré  de  ces  antiques  fectateurs  de  la  li- 
berté. 

Mais  nos  vies  feront  vendues  chèrement:  le  fanff  des 
Liégeois  a  déjà  coulé  pour  la  patrie;  le  même  fang  coule- 
encore  dans  nos  veinci  :  il  a  conferx'é  toute  fa  pureté  » 
toute  fa  chaleur  î  il  ne  fera  pas  vcrfc  impunément. 

On  nous  demande  de  for  :  nous  ne  connaiffons  plus 
ce  métal  ;  c'cll  le  dieu  de  nos  ennemis  ,  c'cft  le  dieu  qui 
nous  a  perdus  :  nous  n'avons  que  du  fer  ,  nous  ne  pou- 
vons oflrir  que  du  fer. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE; 

Suit!  de  la  fér.nce  du  famcdi  3o    Octobre  au  malin. 

On  fait  lecture  de  rinfonn.ition ,  dans  laquelle  cQvirott 
5o  tcmoins  dépofcnt  des  faits  cuoacés  daus  h  rapport. 

On  demande  à  aller  aux  voix  fur  le  projet  de  décret 
préle:itc  par  les  Comités  militaire  et  des  rapports 
réunis. 

M.   Voidel.  Je  commence  par  atteOer  le  fait  qui  vient 
de  vous  être  rapporté  au  uoin  des  Comités.  Il  eft  très- 
vrai   qu'il  y  a  deux  mois ,  le  Comité  des  recherches  a  ■ 
envoyé  une  députation  au   minilhc  de  la  guerre  pour 
lui    expofcr  la   mauvaife  conduite  de   M.    Latour ,  et 
lui  oblervcr  que ,  fuivant    l'ordonnance  ,    un   colonel-  ■ 
propriétaire  ne  pouvait  refier  à  ion  corps.  Le  Comité 
des  rapports  vous  a  prèl'ci\té  ce  fiait.  Je  viîns.  moi  ,  la 
loi  à  la  main  ,  vous  dénoncer  le  minilh'e  de  la  guerre. 
{  On  applaudit.  —  M.  \Vïmpfei>  demande  la  parole.  ) 
M.    VVimpfen  vient  de  me  dire  qu'aucune   ordonnance 
militaire    n'cmpéclie    les    colonels  -  propriétaires  de  fe 
rendre    à    leurs   corps.  Je  l'ignorais;  -mais,    dans    ce - 
luotuent  -  je  pavlc  d'une  loi  récente.  Vous  avez  décrété 
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«ne  les  délits  commis  par  des  foldats  en  garnifon  , 
feront  réputés  délits  civils;  que  toutes  les  punitions 
înfllttécs  pour  faits  de  Jifcipliue ,  cl  la  prilon  y  cfl 
compvili: ,  ne  pourraient  être  prolongées  au-delà  de 
■cuinic  jours.  Le  miniftre  de  la  guerre  a  ordonne  q\ie 
le  major  et  deux  officiers  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois  Icraient  mis ,  pour  fix  feniaines  ,  en  prilon  , 
ainfi  qu'un  officier  des  HufTards  de  Laufun  ,  et  que 
"le  colonel  y  relierait  deux  mois.  J'établis  ce  dilèuie  :  ou 
le  miniUre  a  conlidéré  rinfurrection  qui  a  eu  lieu  à 
Béfort  comme  un  délit  civil ,  et  alors  il  devait  ordonner 
le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires;  ou  il  1  a  rcg,irdte 
■comme  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  peines  de 
difcipline ,  et  alors  il  n'a  pu  prononcer  la  prifou 
pour  plus  de  quinze  jours.  Dans  l'une  et  l'autre  hypo- 
thèfe,  le  miniltre  a  violé  la  loi.  Je  demande  qu'il  foit 
œandé  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  fa  con- 
duite. 

M.  Armand-Gontaud  (  ci-devant  Biron  )  demande  la 
^parole.  (On  applaudit.  ) 

Al.  Âmand-Gontaad.  La  douleur  dont  je  fuis  pénétré  , 
iie  me  fait  pas  monter  à  cette  tribune  pour  atténuer 
votre  févérité.  Je  n'entreprends  pas  d'excufer  le  corps 
■^e  je  commande.  L'ivreffe  a  entraîné  le  régiment  de 
Laufun;  fes  torts  font  iuexcufables  ,  mais  je  fuis  sûr 
"qu'au  moment  où  je  vous  parle  ,  le  repentir  le  plus 
profond  eft  dans  tous  les  cœurs.  Ne  conlondons  pas  un 
grand  nombre  de  foldats  innocens  avec  des  officiers 
coupables.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  le  régi- 
ment de  Laufun  eft  né  pour  la  liberté,  qu'il  l'a  bien 
fervie  ;  que ,  depuis  dix-huit  mois  employé  dans  des 
tirconfiances  difficiles  ,  il  n'a  excité  nulles  plaintes. 
_J'implore  votre  févérité  contre  tous  les  officiers.  Ceux 
-qui  étaient  dans  l'ivreffe,  font  peut-être  excufablcs  ; 
îes  autres  font  coupables  de  n'avoir  pas  facrifié  leurs 
vies  pour  empêcher  le  défordre.  Je  demande  encore 
ane  punition  iévère  pour  le  chef  qui  a  manque  à  l'ordon- 
aiance  en  permettant  un  repas  de  corps  ,  qui  a  manqué 
à  fon  devoir  en  ne  prenant  pas  les  moyens  propres  à 
|)révenir  les  excès  auxquels  on  s'eft  porté.  Mais  il  vous 
paraîtra  jufte  de  féparer  cette  faute  des  délits  qui  ont 
été  commis,  et  vous  croirez  qu'elle  ne  mérite  qu'une 
peine  de  difcipline.  Plulieurs  depofitions  difent  qu'il  a 
l'ait  des  efforts  pour  ramener  l'ordre.  Je  demande  encore 
qu'il  foit  ordonné  aux  officiers  fémeftriers  de  rejoindre. 
Je  frtis  sûr  qu'ils  rempliront  ce  devoir  avec  un  grand 
plaiCr.  (  Une  grande  partie  de  faffemblée  applaudit.  ) 

M.  Lavie.  Dans  la  journée  du  21  ,  le  major  de  la 
■ville  s'eft  comporté  avec  courage  et  zèle  :  il  a  mis  la  paix 
autant  qu'il  était  en  lui  ;  il  a  rempli  tous  fes  devoirs. 
Je  demande  Que  l'Affemblée  lui  témoigne  fa  fatisfaction. 

M.  Foucault.  Je  ne  viens  pas  non  plus  implorer  votre 
clémence  ;  je  vous  engage  à  fuivre  les  principes  du  préo- 
pinant :  juiiicc  et  févérité  ;  mais  juftice  fur-tout.  D'après 
le  rapport ,  je  m'étais  perfuadé  que  cette  affaire  était  infi- 
niment plus  grave.  (  Il  s'éieve  de  violens  murmures 
dans  une  très-grande  partie  de  l'Affemblée  ).  Je  croyais 
que  cette  malheureufe  affaire ,  d'après  les  détails  qui  vous 
avaient  été  donnés  ,  votzs  paraiffait  infiniment  plus  grave. 
^  PluCeurs  voix  :  non ,  non  ;  ne  l'eft-elle  pas  ajjez  )  ?  Je 
■  conviens  avec  vous  qu'elle  l'eft  malheureufement  trop  ; 
.mais  au  moins  peut-on  s'applaudir,  d'après  les  depofi- 
tions qui'  atteftent  les  excès  ordinaires  de  ces  repas  de 
corps  ,  de  ce  que  par  un  heureux  hafard  ces  fabres  nuds 
Vont  bleffé  perfonne.  Je  defire  plus  que  qui  que  ce 
foit ,  qu'on  faffe  les  informations  les  plus  fbictes  ;  mais 
<3n  ne  peut  rendre  un  arrêt  fur  le  champ  ,  fans  une  in- 
formation légale.  {  il  s'élève  des  murmures  ).  Tous  les 
^amplificateurs  ne  font  pas  ici  ;  tous  les  gafcons  ne  font 
pas  en  Gal'cogne  ;  je  comptais  me  citer  en  exemple.  En 
Alface  ,  une  aventure  à  peu  près  femblable  m'eft  arrivée 
--à  moi  feul.  (  Les  murmures  augmentent  ).  Je  propofe  de 
demander  au  roi  que  les  informations  foient  foivies  le 
plus  fcverement  et  le  plus  promptement  poffible  ,  et 
qu'eniuite  on  nomme  un  conled  de  guerre.  (  Nouveaux 
-mumures  ].  Ce  n'efi  pas  pour  les  Officiers  ,  mais  pour 
i'Affemblée  Nationale  que  je  le  demande.  Je  fuis  plus 
Haioux  que  perfonne  ,  qu'on  ne  lui  faffe  aucun  reproche. 
X,e'miniftre  ayant  rendu  compte  des  ordres  du  roi  ,  qui 
îlùe  paroiffent  affez  féveres  ,  ne  prenons  pas  des  mefures 
'jqûi-féraient  une  confufîon  de  pouvoirs.  Je  demande  qu'on 
retranche  du  projet  de  décret  la  difpoGtion  de  faire  re- 
joindre M.  Ternant.  Ce  n'eft  pas  notre  affaire  ,  cela  re- 
garde entièrement  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Riq-detti  falné  ,  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Quand  je 
fuis  monté  à  cette  tribune  ,  je  ne  penfnis  pas  qu'il  y  eiit 
liéi-à  quelque  difcullion  ;  mais  feulement  à  la  vérifica- 
.tlon  d'un  point  de  fait.  Le  décret  fur  lequej  iVI.  Voidel 
a  fondé  fa  dénonciation  du  miniftre  de  la  guerre  eft-il 
fanctionné  ?  Il  ne  l'eft  pas  :  il  n'eft  donc  pas  loi  ,  et 
la  queftion  eft  vidée.  Mais  au  moins  ce  décret  ,  qui 
jeuté-tre  devrait  être  loi ,  puifqu'il  n'y  a  aucune  appa- 
lênce  ,  aucun  fymptôme  d'obfervation  et  de  fufpcn- 
lion  ,  rejette  bien  loin  la  futile  objection  ,  que  les  at- 
-tentats  commis  à  Béfort  doivent  être  jugés  parunconfeil 
de  guerre.  Non-feulement  ce  font  des  crimes  civils,  mais 
des  crimes  de  lèze-Nation.  Je  ne  m'imaginais  pas  qu'il 
fallût  fe  traîner  fur  une  propofition  auffi  évidente.  Il 
eft  fort  preffant  d'apprendre  à  ceux  qui  ,  nagueres  , 
■ont  ofé  traiter  les  couleurs  nationales  de  hochets  ,  de 
leur  apprendre  ,  dis-je  ,  que  les  révolutions  ne  font  pas 
des  jeux  d'enfans.  En  laiflant  à  part  la  dénonciation  pré- 
cipitée d'un  miniftre,  dont  la  refponfabilité  miniftérielle 
nous  répond  de  l'évafion  des  coupables  ;  je  demande 
que  nous  paffions  au  décret.  Tout  débat  ferait  oifcux 
jufquau  fcandale  ,  et  perfonne  ne  pourrait  fans  crime 
monter  dans  cette  tribune  pour  atténuer  les  attentats 
commis  à  Béfort. 
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(  On  applaudit  avec  tranfport  dans  une  grande  partie 
de  l'Affemblée  ).  M.  Riquettl  defcend  de  la  tribune. 
M.  Foucault  lui  parle  avec  violence.  —  Les  applau- 
diffemens  qui  accouipagnentM.  Riquctti  jufqu'à  la  place, 
empêchent  d'entendre  fes  véhémentes  apoftrophcs- 

La  difcullion  eft  fermée. 

On  propofe  pluûeurs  amendemens. 

M.  Riquctti  l  aîné  ^  [ci-devant  Mirahean.)'}Jlon -iratn- 
dement  confiftc ,  et  fans  doute  il  me  vaudra  encore  quel- 
ques honorables  épithetes  ,  à  fubUituCï  le  mot  crime  à 
celui   de  délit. 

M.  EJlourmet.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
cet  amendement. 

AI.  Riqitetti  l'ainé.  Mon  amendement  eft  appuyé  ;  je 
le  crois  important.  En  attendant  que  l'avenir  prouve  fi 
les  ennemis  de  la  révolution  feront  aulîi  malheureux  en 
prophttie  qu'ils  l'ont  été  jufqu'ici  en  complots,  je 
demande  qu'on  appelle  crime  toutes  les  infultes  faites  à 
la   conftitution. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  les  autres  amendemens. 

Le  projet  de  décret  propofe  par  les  Comités  mili- 
taire et  des  rapports  eft  adopté  ,  en  fubftltuant  le 
mot  crime  à  celui  de  délit. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Goffin  ,  au  nom  du 
Comité  de  conftitution  ,  les  décrets  fuivans  font  rendus. 

it  L'Affemblée  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  conftitution  ,  décrète  que 
la  ville  de  Clermont  eft  définitivement  le  fiége  de 
l'adminiftration  du   département  du  Puy-de-Dôme. 

L'.;Vffemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Comité  de  conftitution  ,  fur  la  pétition  du  Com- 
merce de  Saint-Quentin  ,  et  la  demande  du  directoire 
du  département  de  l'Aifne  ,  décrète  ce  qui  fuit: 

Art.  I.  a  La  ville  de  Saint  -  Quentin  continuera 
d'avoir  fon  tribunal    de  Commerce. 

II.  n  Le  tribunal  actuellement  exiftant  continuera 
(es  fonctions  ,  nonobftant  tous  ufages  contraires  ,  juf- 
qu'à f  inftallation  des  juges  qui  feront  élus  conformé- 
ment aux  décrets. 

III.  î?  Les  nouveaux  juges  feront  inftallés  et  prête- 
ront ferment  en  la  forme  établie  par  l'article  VII  du 
décret  fur  l'organlfation  de  Tordre  judiciaire. 

M.  l'abbé  Goutte. ]e  fuis  chargé  de  vous  préfenter  un 
plan  de  création  de  rentes  viagères  à  5  pour  too  ,  au 
principal  de  qo  livres  par  action  ,  payables  en  dix 
années  ,  et  applicables  au  rembourfement  des  contrats 
perpétuels.  M.  Lafarge,  citoyen  de  la  fection  du  Théâtre 
Français,  eft  auteur  de  ce  plan  ,  qui  a  reçu  deouis 
long-tems  l'approbation  de  M.  Neckcr  ,  et  qui  eufin  a 
été  agréé  par  la  municipalité  de  Paris.  Ce  plan  peut 
être  d'un  grand  fecuurs  pour  les  indigens  ,  qui,  dans 
leur  vieilleffe  ,  placeront  leurs  faibles  épargnes. 

Je  vous  propofe  en  conféquence  de  décréter  la 
création  de  ces  rentes  fous  l'infpection  de  la  mmiîci- 
paliîé  de  Paris  ,  et  de  charger  M.  Lafarge  de  la 
direction  d( 


M.   la  Rochefoucault-Liancourt  appuie  cette  propo- 
fition. 


M.   Rœderer.   Je  demande    le  renv 


pla 


AI.  Dionis.  J'appuie  de  tout  mon  pouvoir  la  propo- 
fition de  M.  Goutte  ;  mais  je  demande  que  l'académie 
des  fciences  foit  confultée  fur  l'utilité  du  projet  et  fur 
la  jufteffe  des  calculs  que  préfente  M.  Lafarge. 

I)  L'Affemblée  décide  que  le  plan  fera  renvoyé  à  fes 
Comités  de  finances  et  de  mendicité  réunis  ,  qui  pren- 
dront l'avis  de  l'académie  des  fciences. 

Le  Comité  de  judicature  n'abufera  pas  de  vos  mo- 
mens  pour  commenter  les  articles  additionnels  qu'il 
a  l'iionneur  de  vous  préfenter.  Ce  font  ceux  qui  tien- 
nent à  la  nature  et  aux  formes  du  paiement  des  offi- 
ces liquidés,  et  que  par  cette  raifon  l'Affemblée  avait 
cru  devoir  ajourner  lors  de  nos  premiers  rapports  , 
jufqu'à  ce  qu'elle  eût  pris  un  parti  fur  l'émiffion  des 
affignats.  Tous  ceux  de  ces  articles  qui  concernent  la 
liquidation  générale  des  offices  font  extrêmement  inf- 
tans ,  parce  que  cette  liquidation  ,  déjà  préparée  par  un 
travail  que  nous  pouvons  dire  immenfe ,  ne  peut 
s  ouvrir  qu'après  les  déciCons  que  nous  vous  propo- 
fons  de  rendre.  Nous  en  avons  concerté  les  difpofi- 
tions  avec  le  Comité  des  finances  et  celui  d'alié- 
natioii  :  elles  ont  pour  objet  la  Amplification  du 
travail  ,  la  juftice  à  rendre  aux  titulaires  ,  et  l'accé- 
lération des  ventes  des  domaines  nationaux  à  un 
prix  accru  par  la  concurrence.  Prefque  tous  ces  ar- 
ticles vous  ont  été  prèfcntés  hier  dans  le  rapport  des 
Comités  des  finances  et  d'aliénation  réunis  ;  mais 
il  eft  important  que  le  Comité  de  judicature  les  ré- 
pète ,  afin  que  lès  officiers  fupprimés  foient  difpcnfés 
d'aller  chercher  dans  plufieuis  décrets  épars ,  et  dont 
f  objet  principal  pourrait  leur  être  étranger,  toutes 
les  difpofitions  qui  les  intéreffent ,  et  les  élémens  de 
leur  liquidation  ;  par  cette  raifon  le  Comité  de  judi- 
cature le  référant  à  ce  qui  vous  a  été  dit  hier  ,  rela- 
tivement à  CCS  articles  ,  ne  fe  permettra  aucun  non- 
veau  développement  pour  vous  en  préfenter  les  motifs 
et  vous  en  démontrer  l'utilité.  Il  en  refte  bien  peu 
dans  le  projet  de  décret  que  nous  vous  foumettons  , 
qui  foient  particuliers  au  Comité  de  judicature ,  et 
ceux-là  s'expliquant  d'eux-mêmes  à  la  fimple  lecture 
et  ayant  été  déjà  difeutés  dans  nos  premiers  rapports  , 
nous  nous  bornerons  ,  en  vous  les  lifant ,  à  joindre 
quelques  légères  explications  fur  chacun  de  ceux  qui 
en  par.utront  fufceptiblcs. 

Tel  eft  l'article  premier.  Lorfque  le  Comité  propofa 
à  1  Affcmbloe   de  réunir   les  gages  arriérés   de   chaque 


office  au  icapital  de  fa  liquidation,  en  exceptant  dt? 
la  réunion  ceux  dfi  cêT'gâgê's' qui  cfevàient  fe  paver 
en  1790,  et  ce  qui,  fur  le  furplus  ,  ferait  ricccffairc 
aux  compagnies  pour  acquitter  les  arrérages  de  IcuV 
paUlf,  vous  étiez  incertains  fur  l'émiffion  des  affignats, 
et  les  officiers  ne  voyaient  encore  cVàutré  renibour- 
lémcnt  poffible  ,   que  celui  par  contrat  de  conftitution. 

Dans  cette  hypothclc  ,  ilétait  avantageux  pouf  l'Etat 
qu'on  lui  évitât  le  paiement  effectif  des  ça^es  arriérés 
dans  un  moment  où  il  manquait  de  moyens  pour 
payer.  D'un  autre  côté  ,  le  titulaire  n'éprouvait  aucun 
préjudice  réel  ,  puifque  fes  gages  arriérés  étaient  pour 
lui  depuis  long-tems  un  fonds  moit  qu'il  gagnait  à 
transformer  en  capital.  Il  continuait  d'avoir  chaque 
année  une  année  de  revenu  ,  puifque  les  gao-es  arriérés 
payables  en  1790  ,  lui  étaient  réfervés;  et  que,  dans 
l'année  1791  et  les  fuiva'ntes,  il  aurait  touché  l'Intérêt 
de   fon  contrat. 

Ces  confidérations  avalent  porté  votre  Comité  à 
compter  pour  rien  la  furcharge  de  travail  et  les  détails 
pénibles  auxquels  il  aurait  été  forcé  de  fe  livrer,  pour 
faire  avec  cliaquc  compagnie  ,  et  même  avec  chaque 
titulaire  ,  le  compte  de  leurs  gages  arriérés.  'Votre  dé- 
cret fur  l'émiffion  des  affignats  ,  a  renvcrfé  cette  com- 
binaifon  ,  et  la  réunion  des  gages  arriérés  an  capital,- 
non-leulcment  celfe  d'être  utile,  mais  elle  deviendrait 
nuiEble  à  l'opération.  Son  motif  était  d'éviter  le  remr 
bourfement  des  gages  arriérés  ,  en  les  joignant  "au  ca- 
pital ,  et  maintenant  ce  capital  lui-même  va  être  rem- 
boiirfé.  Sous  ce  premier  point  de  vue  ,  il  eft  déjà  iu- 
diflérent  pour  la  nation  d'effectuer  cr  rembourfement 
en  une  ou  en  deux  parties  ;  et  il  lui  importe  beau- 
coup ,  fous  un  autre  rapport,  de  fimplifier  fa  marche 
et  fa  comptabilité  en  s'épargnant  les  détails  pénibles 
qui  réfulteraieut  de  la  réunion  des  gages  au  capital. 

1°.  Toutes  les  dettes  arriérées  des  départcmens  vont 
^être  payées  à  mefure  de  leur  liquidation,  et  les  gages 
arriérés  qui  font  bien  évidemment  dans  cette  claffe  de 
créances  ,  ont  fur  prcfquc  toutes  les  autres  cet  avan^ 
tage  ,  qu'ils  font  déjà  tout  liquidés  ,  puifquils  étaicns 
fixés  pour  tous  les  ans  ,  d'une  manière  conftante  es 
uniforme. 

2°.  Lanéceffité  de  les  faire  entrer  dans  le  capital  de 
chaaue  liquidation   entraînerait  des    détails  immenfes  et 


difficiles  ,  qui  dérangeraient  l'ancienne  forme  de  compta- 
bilité pour  la  dernière  et  unique  opération  qu'elle  ait  à 
Faire  en  cette  partie.  Or,  la  facilité  qui  doit  refulter  ici 
de  cette  ancienne  forme  ne  pouvait  être  rejetée  que 
quand  on  pourrait  elj)érer  d'une  forme  nouvelle  un 
avantage  majeur  ,  que  vos  décrets  fur  Us  alEgnats  ont 
fait  disparaître. 

3".  Beaucoup  de  titulaires  ont  donné  leurs  gaies  ar- 
riérés pour  leur  contribution  patriotique.  Cette  feule  cir- 
conftance  rendrait  peut-être  impraticable  leur  réunion 
au  capital ,  tandis  que  ,  même  en  l'opérant  ,  elle  n'au- 
rait aucun  effetutile,  puifque  comme  vous  l'avez  obfervé» 
ce  capital  lui-même  va  être  auffi  rembourfé. 

4o.  En  faifant  acquitter  en  une  feule  fois  ,  mais 
d  après  l  ancienne  forme,  tous  les  gages  arriérés  juf- 
ques  au  3i  décembre  prochain  ,  vous  gagnez  d'une 
part  de  ne  faire  courir  les  intérêts  intermédiaires  de'la 
liquidation  au  paiement,  que  du  premier  janvier  1791.1 
vous  iaiffez  aux  compagnies  dont  vous  acquittez  leS' 
dettes,  le  foin  d'en  acquitter  tous  les  arrérages  jufqu'à 
la  fin  de  cette  année  ;  et  en  donnant  ainfi  à  toute  votre 
opération  une  époque  unique  au  premier  janvier  - 1790  , 
vous  êtes  sûrs  que  nul  embarras ,  que  nui  calcul  de 
détail  ne  viendra  fe  mêler  au  travail ,  ni  retarder  votre' 
marche. 

Tels  font  les  motifs  qui  nous  ont  dicté  les  articles 
premier  et  fécond  que  nous  allons  vous   lire. 

Nous  pafferons  fucceffivement  à  tous  les  autres  eu 
nous  arrêtant  pour  quelques  inftans  fur  ceux  qui  nous 
paraîtront  mériter  quelque   commentaire. 

Art.  I.  Le  rembourfement  de  la  dette  exigible  et  des 
offices  fupprimés  ayant  été  ordonné  enalfignats-monnaie 
par  le  décret  du  29  feptembre  dernier  ,  l'Affemblée  na- 
tionale décrète  que  les  gages  et  autres  émolumens  arrié- 
rés des  offices  fupprimés  dus  par  l'Etal  feront  inceflâm- 
mcnt  acquittés  en  fa  forme  ordinaire  ,  jufques  et  compris 
le  3i  décembre  1790  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus 
réuni  au  capital  de  chaque  office  ,  lors  de  fa  liquida- 
tion ,  que  le  montant  des  droits  de  réception  énoncés 
en  farticle  X  du  titre  premier  du  décret  du  12  fep- 
tembre. 

II.  En  conféquence  de  la  précédente  difpofition  ■, 
tous  émolumens  ,  gages  et  attributions  cefferont  au  pre- 
mier janvier  1791  ;  les  compagnies  fupprimées  feront 
excIuCvement  tenues  d'acquitter  tous  les  arrérages  de 
leurs  dettes  paffives  jufquau  3i  décembre  de  la  pré- 
fente année  ,  et  l'Etat  en  fera  chargé  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791. 

III.  Conformément  à  ce  qui  a  été  prefcrit  par  le 
décret  du  12  feptembre  ,  il  fera  délivré  à  chaque  titu- 
laire liquidé  un  brevet  ou  reconnaiffance  de  liquidation 
payable  en  affignats  et  acceptable  pour  l'acquificion  des 
domaines  nationaux. 

IV.  Ces  reconnaiffances  feront  converties  en  affignats 
à  préfentation  à  la  caiffe  extraordinaire  :  elles  porteront 
intérêt  à  cinq  pour  cent  après  le  premier  janvier  1791  , 
et  à  compter  de  la  remilé  complette  des  titres  néccffaires 
à  la  liquidation  jufqu'à  leur  paiement  effectif  en  affi- 
gnats ,  ou  fur  leur  délivrance  en  paiem.-nt  de  domaines 
nationaux,    ainfi  qu'il  fera  ci-apres  expliqué. 

V.  Il  fera  en  conféquence  fait  mention  dans  Icfdites 
reconnaiffances  de  la  date  de  la  remifé  complette  qui 
aura  été  faite  des  titres  néccffaires  à  la  liquidation. 

VI.  Lefdites  reconnoiffances  feront  préfentées  à  un 
bureau  fpécial  et  unique ,  formé  par  f  Affemblée  jna, 
■tionale  ,  iur  le  pjan  qu'elle- aura  adopté  ,   pour  y  êtrç 


timbrées ,  liumérOices  et  cntcgîftrècs  avant  âe  pouvoir 
eue  préfcutées  à  la  cajlfe  extraordinaire  ,  pour  y  être 
converties  cil  affignals  ou  dounées  en  paiement  de  do- 
maines nationaux. 

VII.  Le  rcmbourfemcnt  de  celles  defditcs  rcconnaif- 
fanccs  qni  n"aliront  pu  être  acquittées  avec  les  premiers 
fonds  allc(.i:cs  par  l'Ailemblée  nationale  à  cette  dc/linu- 
(lon  ,  ne  pourra  s'eftectuer  fur  les  affignats  qni  feront 
de  nouveau  émis  ,  que  par  ordre  de  leur  numéro  ,  en 
vertu  d'un  décret  de  l'Alfembléc  nationale  ,  qui  indi- 
<]uera  la  férié  des  numéros  rembourfables  :  les  intérêts 
ceiferont  pour  les  numéros  indiques,  à  compter  (Ju  jour 
lîxé  pour  ledit  rcmbourfement. 

Cette  difpolition  cR  de  toute  juAice.  Tandis  que  les 
autres  officiers  ont  coufcrvé  jufqu'ici ,  en  vertu  de  vos 
décrets  ,  f  exercice  de  leurs  fonctions  ;  ceux-là  ,  d'après 
votre  décret  du  20  avril ,  ont  perdu  leurs  fonctions  et 
les  émolumens  qui  formaient  généralement  leur  fcul 
produit.  Il  s'agit  donc  ici  d'une  indemnité  rigoureufe  , 
-mais  affujcttie  à  des  formes  et  à  des  précautions  qui  en 
préviendront  efficacement  tout  abus. 

VIII.  En  attendant  le  rcmbourfement  des  rcconnaif- 
fances  en  alfignats  ,  les  porteurs  d'icelles  pourront  les 
donner  en  paiement  des  domaines  nationaux  par  eux 
acquis,  et  elles  y  feront  reçues  comme  comptant-,  leurs 
intérêts  qui  auront  cours  du  premier  jauvicr  y  cefferont 
en  ce  cas  du  jour  de  ladite  adjudication. 

IX.  Pour  faciliter  fexécution  de  la  précédente  dif- 
polition et  diminuer  fémiffion  des  alTignats,  les  titu- 
laires liquidés  auront  la  faculté  de  faire  diyifer  leurs 
brevets  en  pluCeurs  portions,  à  la  charge  qu'il  fera  fait 
mention  de  cette  divlEon  dans  chacun  des  coupons  délivrés. 

X.  Pour  alfurer  à  tous  les  officiers  fupprimés  ,  et  non 
liquidés,  les  avantages  de  la  concurience,  l'Affcmblée 
les  autorife  à  enchérir,  en  vertu  du  titre  authentique  de 
leurs  ofliccs  ,  et  à  faire  admettre  provifoirement  ledit 
fitre  en  paiement,  jufqu'à  concurrence  de  moitié  de  la 
valeur  réfultante  du  décret  du  I2  feptembre  ,  d'après  les 
bafes  refpectivemeut  fixées  audit  décret  pour  les  diverfcs 
«fpeccs  d'office. 

XI.  Les  reeonnaiffances  énoncées  ci-dcffiis  refteront  , 
jufqu'à  leur  rcmbourfement,  affectées  et  hypothéquées 
fur  les  offices  qu'elles  repréicnteront ,  et  ne  pourront  les 
créanciers  ,  jnfqu'audit  rembouifement  ,  exiger  autre 
chofe  de  leur  débiteur  ni  de  leur  caution,  que  le  paie- 
ment des  intérêts  de  leur  créance. 

XII.  La  même  chofe  aura  lieu  à  l'égard  des  titres 
d'offices  ou  reeonnaiffances  de  liquidation,  qui  ferviront 
il  payer  la  totalité  d'un  domaine  national;  l'hypothèque, 
audit  cas  ,  paffera  fur  le  domaine  à  qui  ,  fans  aucune 
liovation,  fauf  de  la  part  du  créancier,  à  exercer  tous 
ies  droits  fur  ledit  domaine  ,  comme  il  les  eut  exercés  fur 
l'office. 

La  rtllriction  portée  dans  cet  article  douzième  ,  eft 
Jndifpenlable  pour  la  fureté  des  hypothèques.  Si  en  effet 
le  prix  entier  d'un  office  ne  fuffiiait  que  pour  acquitter 
une  partie  du  domaine  acquis,  la  fureté  du  créancier 
ceiferait  d'être  entière.  Il  ferait  poffible  que  faute  de 
paiement  du  furplus  de  l'adjudication  ,  la  nation  fiit 
obligée  de  poui'luivre  le  débiteur  et  de  faire  revendre 
à  fon  profit ,  et  qu'alors  les  frais  et  la  diminution  du 
prix  abforbatfent  la  fomme  déjà  payée  ,  ce  qui  laiffc- 
lait  le  créancier  particulier  fans  rcmbourfement  et  fans 

XIII.  Les  créanciers  fur  offices  ,  d'une  vente  origi- 
nairement confiituée  aux  deniers  quarante  ou  cinquante  , 
lie  pourront  exiger  leur  rcmbourfement ,  qu'autant  que 
leur  débiteur  aura  été  lui-même  rembourfé  ;  ils  ne 
Jjourront  l'exiger  audit  cas  ,  qu'au  denier  vingt-cinq 
du  produit  et  montant  de  la  rente  à  eux  due  :  en 
conléquence  ,  et  faute  par  eux  de  confentir  .au  rera- 
bourfement  fur  ce  pied ,  le  débiteur  aura  droit  de 
colloquer  à  intérêt  ou  en  aequlfition  de  domaine  , 
en  prcfence  dcfdits  créanciers  ou  eux  ducment  appelés  , 
la  fomme  totale  du  capital  originaire  ,  pour  fur  l'in- 
térêt d'icelui  ,  être  la  rente  fcrvie  et  acquittée  comme 
par  le  paffé. 

La  faculté  réclamée  par  cet  article  en  faveur  des  titu- 
laires débiteurs  d'une  rente  au  denier  quarante  ou  cin- 


quante ,    eft 


précaution 


les  empêche 


de  fouffrir  de  la  force  majeure  qui  les  fupprime.  Sarfi 
cette  fuppreffion,  la  rente  eitt  paifé  fuccelfivement 
avec  l'office  fur  la  tête  de  tous  fes  pollelleurs  ;  et  fi 
par  exemple  elle  était  de  cent  livres  ,  au  principal  de 
cinq  mille  livres  le  paiement  exact  de  cent  liv.  par 
an  eût  évité  à  toujours  un  rembourlement  de  cinq 
mille  liv.  Il  ferait  donc  cruel  de  forcer  aujourd'hui  le 
titulaire,  fur  lequel  porte  aujourd'hui  cette  fuppreffion  , 
de  joindre  à  ce  premier  làcrifice  ,  déjà  fi  pénible  ,  celui 
de  difiraire  de  fon  rcmbourfement  une  (bmme  auffi 
difproportiounée  avec  la  charge  annuelle  qu'il  acquit- 
tait. Il  le  ferait  d'autant  plus  ,  que  fouvcnt  les  rentes 
de  cette  efpcce  ont  pour  origine  des  emprunts  faits  à 
l'époque  du  fyftéme,  et  avec  des  valeurs  exagérées. 

Qiielque  facré  que  doive  paraître  l'intérêt  du  créan- 
cier ,  il  eft  entièrement  refpecté  ,  lorfqu'à  défaut  d'ac- 
cepter volontairement  fon  rembourfcmcnt  à  un  taux 
avantageux ,  il  verra  placer  fous  fes  yeux ,  d'une  ma- 
nière folidc  ,  le  capital  entier  de  fa  rente  ;  enlorte  qu'il 
n'exiftcra  ni  rifque  pour  le  premier,  ni  interruption 
pour  fautic  ,  et  que  fa  pofitlon  reliera  abfolument  la 
même  qu'auparavant. 

Cet  article  eft  tellement  de  droit ,  qu'il  n'en  eût  pas 
été  queftion  ici  ,  s'il  n'était  pas  important  de  prévenir 
toute  difficulté  et  toute  équivoque  ,  foit  de  la  part  du 
titulaire  créancier  qui  croirait  pouvoir  forcer  la  nation 
à  un  rcmbourfement  qu'elle  ne  doit  pas  ,  foit  de  la 
part  des  débiteurs  qui  lé  fonderaient  fur  la  liquidation 
d'un  office  pour  fe  difpcnfçr  de  payer  un  objet  qui 
jj'en  faifiit  ni  n'eu  deviiil  faire  partie.'  En  efléi ,  des 
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rentes  conflUute? ,  foit  fur  le  roi  ,  foît  fur  lUs  iorps 

ou  inclividus  qui  ont  cté  ccdc-Ca  à  des  titulaires  à  i'oc- 
cafion  de  leurs  offices ,  mais  par  des  craitf'i  et  con- 
ventions particulières  appai tiennent  individticllcmcnt 
au  titulaire  -,  et  fi  d'un  cote  il  n'a  pas  le  droit  d>n 
exiger  le  rcmbourfement  <!c  l'Etat  ,  parce  qu'elles  n  mit 
jamais  pu  faire  partie  de  fa  finance  et  de  fou  cvaliin- 
tioil  ,  do  l'autre  auffi  l'Etal,  pnr  cette  même  rai(on  , 
ne  peut  vouloir  l'en  dépouiller  ,  ni  fouHrir  qu'on  l'en 
dépouille. 

XtV.  Tout  créancier  hypothécaire  fur  les  o.Tices 
de  judicature  fnpriniéa ,  pourront  former,  fi  fjit  n'a 
clé  dans  les  fix  femaincs ,  à  compter  de  la  proclamation 
du  préfeut  décret  leur  oppoliiion  en  la  ïïianicrc  ordi- 
naire ,  et  es  mains  du  garde  des  rôles  ,  et  il  ne  pourra 
être  procédé  au  renibourlc.-nient ,  par  la  cailfe  cxtraor- 
nairc,  qu'en  rcprcfi-nitant ,  par  Je  porteur  de  la  rccon- 
nailfancc  de  la  liquidation  ,  le  certificat  du  j;ardc  des 
rôles  ,  qui  courtatcra  qu'il  n'a  été  forme  aucune  oj-po- 
IJtion  ,  ou  qu'il  n'en  rcfte  aucune  luljfiHantc  en  fes 
mains. 

Cet  article  exige  peu  de  dcveloppemens.  Il  eft  vrai 
que  ,  dans  la  rigueur  ,  le  garde  des  rôles  ne  recevait 
que  les  oppofitions  au  fccau  ,  et  qu'on  ne  fcellcra  plus 
de  provilions.  Mais  il  faut  confidcrer  qu'au  même  inf- 
tant  où  le  fccau  va  ceffer  d'avoir  lieu  pour  les  offices  , 
les  offices  vont  auffi  ceffer  d'exiilcr  ;  que  par  conféqucnt 
il  (ciait  inutile  de  prefcrire  une  nouvelle  forme,  et  Je 
créer  un  établîïîcnient  tout  exprès  pour  purt^er  les 
liypotlicques  fur  un  genre  de  propriétés  qui  va  dilpa- 
raître. 

Il  cfl:  plus  naturel  de  profiter  de  ce  qui  exiflc.  Le 
garde  des  rôles  eft  déjà  dépofitaire  d'un  gr;ind  noiiibie 
d'oppofîiions  anciennes  et  récentes  ;  il  eft  firaple  de 
lui  confier  le  foin  de  recevoir  le  furplus  ,  plutôt  que 
d'cxpofcr  les  oppof.ins  aux  trais  de  leur  renouvelle- 
ment ,  ?s;  les  débiteurs  à  ceux  d'un  double  certincat 
de    main-levée. 

Qjiand  les  offices  auront  été  liquidés  et  rembonrfés  , 
les  propriétés  ou  créances  qui  réiultcront  de  cette  opé- 
ration ,  rentreront  dans  la  ciafTs  des  propriétés  et  créan- 
ces ordinaires  ,  et  feront  affujetties  aux  formalités  com- 
munes à   tous   les  droits  et  créances  dans   le  royaume. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  du  projet  de  décret  qu'il 
avait  déjà  préfenlé  au  nom  des  Comités  d'agricultuic  et 
de  commerce. 

L'Affcmblée  nationale  ,  conGdérant  que  le  commerce 
eft  le  moyen  de  donner  à  l'agriculture  et  à  l'indullrie 
manufacturière  tous  les  développemens  et  toute  l'éneriric 
dont  elles  fout  fufceptibics  ,  et  qu'il  ne  peut  produire 
cet  important  effet  qu'autant  qu'il  jouit  d'une  fage  liberté  ; 
confidérant  qu'il  eft  maintenant  gêné  par  des  entraves 
fans  nombre,  que  les  droits  de  traite  exiftans  fous  di- 
verfes  dénominations,  et  établis  fur  les  limites  qui  fépa- 
raient  les  anciennes  provinces  du  royaume  ,  fans  aucune 
proportion  avec  leurs  facultés,  îans  égard  à  leuri 
befoins  ,  fatiguent  par  des  modes  de  leur  perception 
autant  que  leur  rigueur  même,  non-feulemeut  les  fpé- 
culations  commerciales,  mais  encore  la  liberté  inlivi- 
duelle  \  qu'ils  rendent  différentes  parties  de  l'Eiat  étiau- 
geres  les  unes  aux  autres;  qu'ils  retfcrrent  les  con- 
fomraations  ,  et  nuilcnt  par-là  à  la  véproductiou  et  à 
l'accroiifement  des  ricliefTcs  nationales  ,  a  décrété  et 
décrète. 

ti  AUT.  I.  A  compter  du  premier  décembre  1790  ,  tous 
les  bureaux  placés  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  où  fe 
perçoivent  des  droits  de  traite  ,  même  ceux  établis  en 
Bretagne  pour  la  perception  du  droit  de  traite  doma- 
niale, et  dans  le  Poitou  ,  l'Anjou  et  le  Maine,  pour 
les  droits  de  traite  par  terre  et  de  trépas  de  Loire,  feront 
abolis  ,  et  lefdits  droits  fupprimés  )).. 

M.  Prugnon.   Le  defpotifme   a  refpecté  ,   à  diverfes 
époques,   les  privilèges  de   la  province  de  Lorraine. 
Piufieurs  voix  s'éîevent  :  plus  de  provinces  ^ 'plus  de 

prioUet^cs. 

M.  Ricdcrer.  La  ville  de  Metz  avait  auffi  recommandé 
à  les  dépulcs  de  s'oppofer  au  rcculement  des  barrières  ; 
lorlque  j'ai  été  nommé  on  ma  prefcrit  de  me  conformer 
aux  pouvoirs  donnés  à  mes  collègues ,  excepté  en  ce  qui 
regardait  le  reculcment  des  barrières. 

M.  Gojfin.  Le  rcculement  des  barrières  fera  très-fu- 
ncfte  à  la  ci-devant  province  de  lîjrruis  ,  et  opérera  la 
ruine  de   ce  grand  vignoble 

On  interrompt  M.  Goffin  et  fon  demande  à  aller  aux 
voix.  —  La  difcullion  eft  fermée,  —  X'artlclc  premier 
elt  adoplé. 

M.  Goudard  fait  lecture  des  articles  2  Se  3. 

Art.  U.  te  La  fuppreffion  prononcée  par  l'arlicle  pré- 
cédent comprendra  également  les  droits  partictdiers 
d  abord  et  de  confommaiion ,  per<;.us  ,  indépendamment 
de  ceux  de  traite  ,  fur  le  poillon  de  nier,  frais  ,  fec  ou 
falé  ;  alnli  que  les  droits  de  fubvcution  par  doublement , 
et  de  jauge  et  courtage  ,  perçus  fur  les  vins  et  autres 
boilfous  exportés  à  l'étranger  -,  fans  qu'il  foït  rien  innové , 
quant  à  préfent ,  à  ceux  defdits  droits  dus  fur  les  boif- 
fons  venant  de  f  étranger  ,  pu  palfaut  des  pays  d'aides 
dans  ceux  qui  eu  font  exempts ,  et  revcrfiblcmcnt ,  ief- 
qucls  continueront  d'être  perçus  jufquau  moment  du 
remplacement  ou  de  la  modification  des  droits  d'aides  n. 

Art.  m.  A  compter  du  même  jour  premier  dé- 
cembreprochain  ,  les  tarifs  particuliers  de  1664  ,  de  1G67 
et  lOyi  ,  de  douane  de  Lyon,  de  douane  de  Valence, 
de 4  pour  cent  fur  les  drogueries  et  épiceries  ,  de  foraine, 
de  table  de  mer  ,  de  deux  pour  cent  d'Arles,  du  denier 
Saint- .\ndrc  et  liard  du  baron  ,  ceux  de  la  patente  du 
Languedoc  ,  foraine  et  traiie  d' AI  face  ,  de  la  gabelle  ei 
foraine  du  licarn  ,  ceux  de  la  Comptablie  ,  du  droit  de 
coùvoi ,  de    la'truite  de  CUarcnic  ,  de  la  prévôté  de  la 


Roclicllc ,  de  courtage  à  Bordeaux ,  àe  la  prcvôcé  dfi 
Nantes  ,  de  Briçii^ ,  St  des  ports  et  Iiâvrcs  en  lire^ 
ugne  ,  d'iiTuc  foraine,  iravcrlc  et  haut  conduit  dan»  la 
Lorraine  et  les  cvêchca  ,  le  tarif  des  pcage-s  dAlf^c« 
qui  tiennent  iicu  des  dro:u  de  traites  dans  cette  pro- 
vince ,  lei  pcai^cs  du  Rîiôue  ,  celui  da  pHly  et  ie  Pé- 
roiine  ,  et  généralement  tous  les  péages  royaux.*,  ceux 
pour  les  droite  d'abord  et  de  coafommation,cl  t'jtjs  autres 
tarifs  krvant  à  la  perception  des  droits  fur  Ic.^  relations 
du  royaume  avec  l'ctrangcr  ,  cefferont  d'avoir  leur  exé- 
cution, cC  demeureront  annullés,  alnfi  que  ï es  droits  ào 
courtage  et  meliiia-çe  à  la  Rochelle  ,  de  premier  tonneau 
de  fret,  de  brandie  de  cyprès,  deqtiillagc,  de  tiers 
ictranelic  ,  de  parifj> ,  de  coutumes  (lf:5  ci-devant  fci- 
guLurs  ,  de  trait.:  domaniale  à  I.1  fort/e  ,  et  ctux  d'ac- 
quits et  d'attributions  attaches  aux  offices  des  maîtrifes 
des  ports  ei  autres  juridiction:;.  Ccv  tarifs  et  droits  feront 
remplacés  par  un  tarif  uniqtie  et  uniforme  ,  qui  fera 
annexé  au  prêtent  décret ,  et  dont  les  droits  feront 
perceptibles  à  compter  dudit  jour  premier  déccoobr.?  , 
à  toutes  les  eniiécs  et  fortics  du  royaume  ,  fauf  ies 
exceptions,  entrepôts  et  tranlits  reconnus  nèceffairts  * 
et  qui  feront  înceilamment  jugés  fur  les  rapports  <juî 
en   feront  faits  à  TAIfcmblée  naiîoiuLc. 

Ces  articles  font  adoptés  fans  diiculTion. 

La  fgance  eft  levée  à  quatre  heures  et  dctnic. 


SÉANCE      DU     S- 


AU      SOIE. 


Une  députation  des  officiers  de  la  marine  marciiandâ 
eft  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députatîoju  Les  capitaines  et  officier^ 
de  la  marine  commerçante  vous  préfenient ,  par  notre, 
organe  ,  l'hommage  du  refpect ,  de  l'admiration  ,  et  dç 
la  rcconnaiff:ince  qu'ils  doivent  aux  auguftcs  régénéra- 
teurs de  la  patrie, Ils  vous  font  l'offre  folennelle  de  ren- 
forcer et  recruter  ,  en  tout  tems  ,  en  toute  occaCon  ,  les 
états-majors  de  la  marine  militaire.  L'élite  de  leur  corps, 
compofe  de  plus  de  dix  mille  citoyens  ,  peut  remplir 
dignement  cet  important  objet ,  et  ceux  que  le  choix  de 
leurs  confrères  aura  élevés  a  cet  honorable  emploi, prou- 
veront facilement  que,  chci  le  français,  fcfprit  de  com- 
merce céda  toujours  aux  élans  du  courage  et  à  l'enthou- 
fiafme  de  la  gloire. 

Si  la  marine  commerçante  ne  fut  pas  toujours  aiiIU 
utile  qu'elle  voulait,  qu'elle  pouvait  rétre,-lur  les  vaif- 
feaux  de  guerre  ,  il  ne  faut  en  accufer  que  cette  ariftcH 
cratie  que  vos  fagcs  décrets  ont  détruite.  —  La  révolu- 
tion nous  affure  un  avenir  plus  heureux.  En  rétabliffanC 
les  citoyens  dans  les  droits  de  l'égalité  comme  dans  ceux: 
de  la  liberté ,  elle  leur  prefemc  à  tous  les  mêmes  moyens 
de  fcrvir  fEtat.  G'eft  dans  ces  circonftances  favorable.^ 
que  l'org^anifation  d'une  marine  vraiment  nationale  de- 
vient aufli  facile  qu'elle  était,  depuis  long-tenis,  nc- 
ccffaire.  Le  corps  militaire  actuel",  trop  nombreux,  trop 
inactif  pendant  la  paix  ,  eft  cependant  infuiîifant  pen- 
dant la  guerre.  Le  moyen  de  remédier  à  ces  deux  grandi- 
inconvéaiens  ferait  d'unir  ,  en<^uelque  forte,  la  marine 
commerçante  à  la  marine  militaire  ;  alors  on  pourrait 
réduire  de  moitié  le  corps  des  olîiciers  de  la  marine  mi- 
litaire, parce  qu'on  trouverait  toujours,  pour  compleitcr 
les  états-majors  des  vaiffeaux  de  guerre,  affct  doHicicrs 
clans  la  marine  commerçante.  Les  officiers  ne  demande- 
raient pas  à  être  payés- en  tems  de  paix-,  ils  reprendront 
alors  leur  activité  dans  le  commerce  maritime,  pour  y 
continuer  d'exercer  leurs  talens.  Mais  ne  conviendrait-il 
pas  de  leur  affurer  les  places  de  lleutenans  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  h  corps  de  la  marine  militaire? 
Pour  prétendre  à  ces  places  il  faudrait  être  capitaine  de 
navire  depuis  trois  ans,  avoir  fait  deux  campagnes  en 
celte  qtiatité,  ou  en  celle  de  lieutenant  furnumerairc  , 
fur  les  vailfcaux  de  fEtat.  Ainfi  ,  la  dépcnfe  de  la  ma- 
rine militaire  éprouvera  une  diminution  confidérable, 
et  déformais  ce  corps  ne  fera  recruté  que  par  des  hommes 
qui  auront  fait  preuve  des  talens  que  procurent  la  théorie 
et  une  longue  expérience.  Si  la  guerre  a  lieu  ,  la  marine 
commerçante  .invoque  ,  avec  confiance  ,  la  jufticc  de- 
1  Affemblee  nationale,  pour  être  employée  fur  les  vaif- 
feaux  de  lefcadre  en  armement:  favoir,  les  capitaines 
eu  qualité  de  lieutenans,  et  les  autres  ofHcicrs,  en  raifon 
de  leurs  fcrvices  ,  comme  fous-lieutenans  ou  volontaires. 

Permettez-nous  ,  meifienrs  ,  de  nous  féliciter  davoÎE 
été  choiGspar  nos  frères  pour  vous  préfcnter  leurs  vckux. 
qui  font  aufli  li:s  nôtres.  Qjie  lAIfembléc  nationale 
daigne  les  accueillir  avec  bonté  !  Us  font  dictés  par 
cette  çlalfe  d'hommes  qui  ,  familiarifcs  dis  leur  jeuneffe 
avec  tous  les  genres  de  périls ,  enrichifTent  et  défendent 
fur  mer  le  commerce  de  l'Etat,  charment  leurs  loitirsà 
terre  en  augmentant  le  nombre  des  foldats  citoyens  ,  et 
dont  l'amour  pour  la  patrie  garantit  la  fidélité  à  la  révo- 
lution qui  afiurc  le  bonheur  de  la  France  ,  en  donnant 
un  nouvel  clfor  au  patriotifmc. 

Ce  difcours  reçoit  des  applaudiffcmens  réitérés  et 
prefque  unanimes.  L'Alfembléc  ordo  me  qu'il  fera  im* 
primé  et  inféré  dans  le  procès-verbal. 

M,  Uprcfulcnt,  Vous  avez  toujours  bien  fcn-i  la  pa- 
trie*, vous  enrichift'cî  fon  commerce  pendant  la  paix  , 
comme  vous  foutenez  la  gloire  de  fes  armes  par  àcs 
actions  déclat  pendant  la  guerre....  La  révolution  a 
rétabli  parmi  les  citoyens  l'égalité  politique.  Vous  aves 
déjà  obtenu  une  partie  de  vos  demandes.  L'Affcmblée 
a  décrété  que  tous  citoyens  foui  adraifhblcs  aux  places 
quelconques  ,  fans  autre  dlftinction  que  celle  des  vertus... 
Elle  attend  ,  avec  impatience  ,  le  moment  où  clic  pourra 
s'acquitter  des  nombreux  fcrvices  que  votre  patriotifmc 
a  rendus  à  laFr.nice. 

M,  Antme*  Votre  Comité  des  rapports  m'a  chargé 
de  vous   rendre  compte   d'une  infraction  commife  pac 


■<^\olmîfS  p:\Tt'icuUers  t^e  Noyon  ,  contre  nn  de  vo 
■«ïccrtts  l'aïK-ùonuc  par  le  roi.  Ce  lait  lums  eft  dcnonc< 
jar  le  diiTCiouc  du  dcpartement  de  l'Oiic.  Le  direc 
tou-e  du  dillrici  de  Noyon  a  procédé  ,  en  exccutron  de 
voi  décrets  ,  à  la  nomnwùon  d'un  receveur  des  impo- 
£tion.s  ,  et  a  choiii  M.  Ânnonet  ,  qui  a  donné  une  cau- 
tion tV  l5o  mille  livres.  Cette  nomination  a  déplu  à 
<{uelquîis  citoyens  :  dans  une  aircmbléc  de  la  commune  , 
ils  ont  oiommé  quatre  commillaircs  chai-gés  de  porter 
4!u  directoire  la  demande  de  la  i-évocation  du  choix  du 
iicur  Auncîiet,  pour  y  faire  lubOituer  îe  fieuv  Bilan- 
court  ,  maire  ,  et  ci-devant  receveur  des  fmances.  Le 
directoire  a  iTOuvé  cette  pétition  dangereufe  ,  iucoufli- 
«utionneile  ,  féditicufe  ,  et  vous  l'a  dénoncée. 

Les  pétittoiia:.ires  ne  récufcnt  pas  M.  Annonet. 
Ils  ne  comiaifTent,  difent-ils,  nul  motif  qui  doive 
le  priver  de  la  coii^ance  publique  \  mais  ils  reprcfentcnt 
les  fervivesde  M.  Bifencourt,  quarante  années  d'exercice 
-des  mêmes  fonctions  -,  des  fecours  confidérables  donnés 
-aux  habitons  de  la  ville  et  des  campagnes. 

La  commune  ,  difent  les  pétitionnaires  ,  defirc  que 
TOUS  mettiez  en  dc:s  mains  anlTi  pures  et  aulTi  bienfaifitntes 
le  dépôt  précieux  de  nos  impofitions.  Votre  autorité 
émane  d'elle  ;  elle  doit  tourner  tout  entière  à  la  latisfac- 
-tiou  du  petïple  qui  vous  a  nommés.  Il  peut  quelque- 
fois voui  demander  compte  de  votre  conduite  ,  inlpccter 
"votre  goiliou.  jSous  vous  fomraons  donc  ,  pour  la  tran- 
■quilUté  de  cette  ville  ,  qui  commence  à  être  agitée  ,  d'a- 
quiefcer  à  notre  pétition  ,   Sec. 

Votre  Comité  n'a  pu  fe  difGmuler  combien  une  pa- 
reille pétition  était  inconftittuionnelle  et  coupable.  Quel- 
ques citoyens  veulent  mettre  leur  volonté  à  la  place  de 
l'autorité  des  admiuiRrateurs  de  tout  un  diftrict.  Votre 
Comité  a  penfé  qu'il  était  infiniment  important  de  ne 
pas  fouSFrir  ces  atteintes  portées  à  la  conlUtution ,  dans 
un  moment  fur-tout  où  fe  font  toutes  les  élections.  Si 
nn  pareil  excès  était  toléré  ,  il  s'enfuivrait  qu'on  pour- 
rait faire  rétracter  les  meilleurs  choix  ,  que  lorfque  les 
meilleurs  patriotes  feraient  élus  juges,  il  ne  tiendrait 
qu'aux  mécontens  d'ameuter  le  peuple  pour  les  faire 
caffer.  Votre  Comité  vous  propofc  le  décret  fuivant. 

ts  L'Afîcmblee  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  ,  conGdérant  que  lapétition  adrelTée 
au  directoire  du  diftrict  de  Noyon  ,  tendante  à  faire  ré- 
voquer le  choix  que  la  conRitution  a  placé  dans  fes 
mains  eft  illégale  et  inconflitutionnelle,  improuve  les 
auteurs  de  cette  pétition  ,  déclare  qu'en  cas  de  récidive 
ils  devront  étrepourfuivisextraordinairement  -,  approuve 
la  conduite  fage  et  ferme  du  directoire  dudépartement  îî. 
M.  le  curé  de  Noyon  s'oppofe  au  décret,  et  rappelle 
les  ferviccs  et  les  vertus  de  M.  Bifancourt. 

L'Affembléc  applaudit  à  ce  récit;  rejette  un  amen- 
dement que  M.  le  curé  de  Noyon  prêfente  ,  et  adopte 
le  projet   de  décret. 

M.  Chajpy.  Votre  Comité  ecclêGaftique  devait  vous 
i"aîre  ce  foir  un  rapport  fur  la  deftination  des  biens  et 
des  dîmes  des  proteflans  d'Alface  ;  mais  il  a  reçu  au- 
jourd'hui de  nouveaux  mémoires  très-importans  ,  et 
demande  à  être  adjoint  j  pour  leur  examen  ,  au  Comité 
dé  conftitution. 

CeL:e  propoCtion.  efl   décrétée, 

M.  Fcïmond.  Dans  les  cinq  départemens  de  la  ci- 
<dcvant  province  de  Bretagne  ,  les  commis  prépofés  à 
^a  perception  des  devoirs  ,  étaient  alfujettis  aux  an- 
ciennes juridictions  fciî^neuriales.  Comme  ces  juridic- 
tions ne  {"ubfiRent  plus ,  les  députés  des  cinq  dépar- 
temen.s  vous  propofent   le  décret   fuivant  : 

it  Les  commis  prépofés  à  la  perception  des  devoirs  , 
jjourront  fe  pourvoir  pardevant  les  juges  de  paix , 
et  en  cas  d'ablence  ,  pardevant  les  prudhommes  alTcf- 
fcurs  ,  et  les  requérir  dans  tous  les  cas  où  ils  y  étaient 
adreints  par  les  ordonnances  conhimatives  de  leurs 
■baux.  )■) 

Ce  décret  eft  adopté. 

M.  Foucault.  Je  demande  à  faire  une  motion.  Les 
■municipalités  étaient  autreiois  amorifées  à  nommer  des 
^ardes-mefliers  jufquau  tems  des  récoltes  feulement  ; 
«îles  ont  fait  la  même  chofe  cette  année.  Je  dois  voir 
■des  défTradations  qui  fe  commetteut  dans  les  forêts  par- 
ticulières et  nationales.  Je  demande  que  lAffembiée 
orilonne  à  fon  Comité  féodal  de  lui  préfenter  des 
luefures  pour  veiller  à  la  confervaûon  des  bois  et  fo- 
jêts. 

M.  d'Amhly.  Dans  îa  province  de  Champagne  ,  où 
îes  communautés  n'ont  quelquefois  que  12  ou  i5  ar- 
|)ens  de  bois  ,  comment  voulez-vous  qu'elles  payent 
-cinquante  ^cus  pour  un  garde- chaffc?  Je  demande  que 
tout    propriétaire   ait  le   droit  d'avoir    un  garde. 

M,  Lame,  A  l'ordre  du  jour.  On  voudrait  faire  re- 
Vivre   le    régime   féodal. 

M.  Foucault.  Il  fuffit  que  ce  garde  foit  reçu  £t  affer- 
ïuenté   par  la  municipalité. 

Jil.  Pr-ieur.  Dans  ce  fens  ,  la  propoGcion  du  préopi- 
nant  eft  déjà  décrétée.  L'AlTemblée  a  même  renvoyé  aux 
juges  de  diftricts  le  jugement  des  délits  de  chalTe. 

On  paiTe  à  l'ordre  du  jour  ;  et  cependant,  fur  la 
tnodou   de  M.   Crillon  jeune  ,   Ton  charge  le   Comité 


dom.inial  d'exnmincr  s'il  n'y   aurait  pas   de  nouvelles 
niefures  à  prendre  pour  la  confervation  des  forêts, 

M.  Rcynier  ^  au  nom  du  Comité  des  rapports  :  les 
officiers  de  la  municipalité  de  Strasbourg  ,  chargés  par 
vous  d'informer  contre  les  troubles  arrivés  à  Haguenau  , 
ont  commencé  en  outre  une  information  contre  les  au- 
teurs des  meurtres  commis  dans  cette  ville.  Les  officiers 
murâcipaux  de  Haguenau  ont  député  à  Paris  le  ficur 
"NVcRcrmann  ,  leur  fecrétaire  -  grcBicr  ,  pour  réclamer 
contre  cette  féconde  procédure  ,  non  pas  en  ce  qu'elle 
était  illégale  en  elle-même,  mais  en  ce  qu'elle  étaii 
faite  par  les  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  contre 
lefquels  ils  prétendent  avoir  des  motifs  de  fufpicion. 
j'obfervc  qu'eux-mêmes  les  avaient  demandés  pour  in- 
former contre  les  auteurs  des  excès  commis  à  Haguenau. 
Dans  leur  mémoire  ,  ils  ont  affirmé  que  la  ville  était 
partagée  en  deux  partis  très  -  violemment  oppofés  ,  et 
que  dans  la  procédure  de  Strasbourg  on  avait  affecté  de 
ne  faire  entendre  que  les  ennemis  des  officiers  munici- 
paux ,  et  de  ceux  de  leur  parti ,  euforte  qu'ils  craignent 
de  devenir  injafteracnt  les  victimes  des  partifans  de  l'an- 
cien régime.  Dans  ces  circonftances  ,  la  municipalité  de 
Strasbourg  a  lancé  plufieurs  décrets  ,  et  notamment 
contre  le  fieur  de  Wellermann.  Les  porteurs  de  ce  dé- 
cret fe  font  préfentés  à  Paris  ,  et  ont  demandé  fauto- 
rifaLion  de  M.  Bailly  pour  le  mettre  en  exécution.  En 
conféqiience  M.  Weftermann  a  été  arrêté,  et  ceux  qui 
étaient  chargés  de  l'exécution  du  décret  le  difpolaient  à 
le  transférer  dans  les  prifons  criminelles  de  Strasbourg. 
M.  Weftei-mann  prétend  qu'étant  député  par  fa  muni- 
cipalité et  par  la  majorité  de  fa  commune,  pour  récla- 
mer contre  la  procédure  dont  il  eft  la  vicrime,  il  ne 
pouvait  être  transféré  à  Strasbourg  avant  d'avoir  obtenu 
un  jugement  fur  fa  récufation.  M.  Bailly  s'eft  adrelfé  au 
Comité  des  rapports ,  qui  lui  a  répondu  de  fe  conformer 
aux  ordonnances. 

D'autres  députés  ont  été  envoyés  au  nom  de  la  muni- 
cipalité et  d'un  grand  nombre  de  citoyens  du  parti  de 
M.  Weftermann.  Ils  ont  dit  que  fi  la  procédure  fe 
continuait  à  Strasbourg  ,  la  municipalité  et  fon  parti 
demeureraient  les  victimes  du  parti  contraire.  Ils  ont 
allégué  une  autre  raifon  -,  c'cft  que  le  Comité  des  rapports 
avait  demandé  les  greffes  de  la  procédure  ,  et  que  jufqu'à 
ce  que  f  AfTemblée  eût  prononcé  fur  les  charges ,  le  décret 
n'était  pas  ftrictement  exécutoire.  Votre  Comité  n'a  pas 
pu  prendre  fur  lui  de  juger  les  motifs  d'une  pétition 
de  goo  citoyens  actifs  fur  1200  dont  la  ville  d'Hague- 
nau  eft  compofée.  Il  vous  obferve  que  puifque  les  cou- 
pables font  en  lieu  de  fureté,  puifque  M.  Weftermann 
eft  actuellement  détenu  à  l'hôtel  de  la  Force,  vous  ne 
pourrez  vous  difpenfer  d'avoir  égard  aux  réclamations 
dune  commune  ,  qui  prétend  qu'on  a  favorite  une  fac- 
tion ennemie.  Vous  recevrez  bientôt  une  expédition  de 
la  procédure,  et  vous  connaîtrez  la  vérité.  Un  fait 
certain  ,  c'eft  que  la  municipalité  de  Strasbourg  s'eft 
acquis  la  meilleure  réputation  ,  et  pour  la  loyauté  et 
pour  le  patriotifmc.  C'eft  à  rAfTcmblèe  à  juger  fi  elle 
veut  déroger  à  la  fcvérité  de  la  règle.  Voici  le  projet  de 
décret  que  nous  lui  préfentons  : 

c(  L'Affemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  furfîs  à 
la  tranflation  de  M.  Weftermann  dans  les  prifons  crimi- 
nelles de  Strasbourg,  jufqu'à  ce  que  fon  Comité  des 
rapports  lui  ait  rendu  compte  des  charges  que  ladite 
procédure  contient  contre  la  municipalité  d'Haguenau; 
ordonne  cependant  que  M.  Weftermann  demeurera  en 
attendant  eu  état  d'arreftation. 

M.  Schwcndl.  La  municipalité  de  Strasbourg,  jaloufe 
de  mériter  votre  confiance  ,  ne  l'eft  pas  de  juger 
les  municipaux  de  Haguenau.  Autorifée  à  juger  en 
dernier  retfort  ,  elle  a  fait  une  ample  information. 
M.  Weftermann  y  eft  grièvement  inculpé.  Il  neft  pas 
de  la  dignité  de  l'Affemblée  de  fulpendre  l'exécution 
des  lois.  11  me  paraît  bien  plus  convenable  de  renvoyer 
la  procédure  au  tribunal  du  diîlrict  d'Haguenau,  féant 
à  Saverne  ,  et  d'ordonner  que  les  coupables  feront 
transférés  dans  les  prifons  de  cette  ville. 

M.  Lavie,  Je  déclare  que  rinteution  de  la  députation 
d'Alface  n'a  jamais  été  d'atténuer,  en  faveur  de  M. 
Weftermann  ,  la  rigueur  des  lois. 

On  demande  la  queftion  préalable. 

L'AlfcmbLée   décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  féance  eft  levée  à  neuf  heures. 


ch,i(;rins  ,  je   uni    prié   pcrfoiuie  de  les   publier,  ci  de 
prendre    ma   délenic. 

Je  répondrai  à  l'auteur  inconnu  ,  du  paragraphe  ,  que 
des  exprethons  démél'urées  gâtent  une  bonne  caufé  ,  et 
ne  perfuadcnt  jamai^.  je  n'ai  nulle  raifon  de  me  plaindre 
de  M.  d'Angiviller  ;  voilà  la  vérité  ,  et  je  me  lais  un 
devoir  de  la  rendre  publique. 

Deseine  ,  fculptcur  du   roi. 

Je  réclame  ,  Monfieur,  contre  une  lifte  des  membres 
qui  ont  quitté  l'Affemblée  à  la  féance  du  20.  Tous  mes 
collègues  ,  députés  du  départenient  de  l'Ardeche  ,  ont, 
comme  moi  ,  opiné  dans  cette  célèbre  féance.  Je  ne  tlois 
compte  de  mes  opinions  à  pcrfoune  ;  mais  je  dois  à 
ceux  qui  m'ont  envoyé,  et  à  la  nation  entière,  de 
leur  faire  connaître  que  je  les  ai  énoncées. 

Espic  ,  député  à  ÏAJfcmblée  nationale, 

Xolc  du  rédacteur.  M.  Bajijiiiai  ,  député  ,  réclame 
contre  l'iufertion  de  fon  nom  dans  la  lifte  des  7wirs  plus 
noirs  que  les  noirs  ^  il  nous  invite  à  pub/lier  ,  qull  était 
abfent  ,  par  congé,  de  fAffemblée  nationale. 

M.  Gabriel  ■***  Raclet  Mercey  nous  avertit ,  que  dans 
la  lifte  des  arijîocrates  à  découvert^  qui  ont  voté,  fans 
pudeur  ,  pour  la  confervation  des  minijlres^  fe  trouve 
le  nom  de  M.  Toulougeon  faîne  ^  ci-devant  député  du 
ci-devant  bailliage  d'Amont,  qui  a  donné  fa  démiffion  , 
il  y  a  plus  d'un  an  ,  et  que  lui ,  M.  Raclet  Mercey  foa 
fuppléant  ,   a  voté  contre  la  motion. 

M.  Angier-la-Sauzaie  ^  député  de  la  Charente  inférieure, 
réclame  pour  lui  et  pour  un  de  fes  païens,  portant  auflile 
nom  d'Augier  ,  député  de  la  ci-devant  province  d'An- 
goulême  ,  il  nous  affure  que  fon  parent  eft  abfent  ,  par 
congé  ,  depuis  un  mois  *,  et  que,  quant  à  lui  ,  il  a  par- 
ticipé à  la  délibération  ,  et  qu'au  moment  de  l'appel  no- 
minal ,  il  a  dit  un  Oui  qui  a  dû  être  entendu  dans 
ïAJjémhlèe   de  la  gauche  à    la  droite. 


Municipalité    de    Paris. 

Il  s'était  répandu  dans  le  public  des  inquiétudes 
fur  l'état  du  magaCn  des  poudres  de  f  Arfenal.  Le 
corps  municipal  en  a  été  inftruït.  En  conféquence  , 
voulant  s'affurer  du  degré  de  confiance  que  ces  craintes 
pouvaient  avoir  ,  il  a  nommé  trois  commiffaires  pour 
faire  la  vérification  de  fArfenal.  MM-  Boncerf ,  Confia 
et  le  Camus,  ont  été  chargés  de  cette  mlfTion.  Ils  onC 
conftaté  ,  en  préfence  du  commlffalre  des  poudres  et 
des  régiffeurs  ,  qu'il  y  avait,  le  28  octobre  1790  ,  dans 
le  magafin  de  l'Arfena! ,  1°.  l5ooo  livres  de  poudre 
de  guerre;  2°.  7i65l.  de  poudre  fine;  3°.  1616  1. 
de  poudre  royale-,  4°.  1S16  livres  de  poudre  propre 
aux  Carriers  ,  counue  fous  ie  nom  de  poudre  de  traite, 
en  forte  que  notre  magafm  eft  dans  l'état  le  plus  rcf— 
pectable  et  le  plus  tranquillifant.  P. 


L'étendue   de  la  féance  de  jeudi    foir  et   dci 

nous     a  arriérés.    L'affemblée    ayant    décrète 

e   fe    réunirait   pas    aujourd'hui  ,    nous    nouj 

mettrons  à  jour  en  donnant   demain  la  féance   d'hier. 


X.  B. 
fulvantes 
qu'elle    n 


MELANGES. 

J'ai  vu  avec  étonncment  ,  Monfieur  ,  dans  le  n*^.  67  , 
page  66,  des  Révolutions  de  Paris  ,  uu  article  qui  me 
concerne  ,  puifque  je  fuis  le  feul  artifte  ,  en  ce  mo- 
ment,  qui  ait  fait  les  buftes  du  roi  et  de  M.  le  dau- 
phin; fi  ces   deux   ouvrages    m'ont    fait    éprouver    dci 


VARIETES, 
Bécalogue  du  militaire, 

La   nation    tu  fervlras 

Et  le  prince   fidellement. 

Jamais  le^   lois  tu   n'enfreindras 

Ni  la  règle  du  régiment. 

Tes    camarades  chériras. 

Comme   tes   frères   tendrement. 

Par  fhonneur  tu   te  conduiras 
En    tout  ,  par    tout  et    conftamment. 

Municipaux  refpecteras  , 
Et   diftrict    et    département. 

Aux  grades    tu    n'élèveras 
Que    le    mérite    feulement. 

Dans    tous    les    points    obéiras 
A    tes    chefs    fcrupuleufement. 
8      Ton   pofte    n'abandonneras 

Qu'au  fignal  du  commandement. 
g      Tous    les    ans  renouvelleras 

Ton    patriotique    ferment. 
10   Vivre   libre    ou  ne    vivre    pas 
Sera    ton    cri    de  ralllment. 


AVIS     DIVERS. 

Changement  de. domicile. 


M.  Hlltebrandt  DevIUiers,  commilTalre  au  châtelet, 
qui  a  fuccéde  au  mois  de  février  17S7  à  M.  Giilet ,  ci- 
■ievant  rue  du  petit-Pont  S.  Jacques  ,  demeure  actuel- 
lement rue  Caumartin  ,  n.  20. 


Aujourd'hui  ,    Relâche  à    tous    les  Spectacles. 


On  ^abonne  .2  Taris,  hôtel  de  Thou,  rue  des  Poîtevins,  ou  au  bureau  des  Afl^ches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Ausuftîn.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  llv.  pour  trois  mois,  35  liv,  pour  f:x  mois  ,  et  d 
-72  Hv.  pqur  l'aTinée;  et  pour  la  province,  de  21  liv.  pour  uois  m.îs  ,  42  lîv.  pour  fix  mois  ,et  84  Hv.  pour  l'année  , /ranc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  ron;mcnccment  de  cliaquc  mois.  On  Ibulcri 
jaufii  chez  tous  ks  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Poiies.  C'eft  à  M.  Âubry ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale ,  rue  des  Poitevins  ,  n'^.  i3  ,  'iiu'il  faut  adreOer  les  lettres  et  l'argent 
fraitci  de  part.  —  Tout  et  qui  concfrnr.  la  ndaction  de  cette  Feuille  doit  être  adrefft  au  Tédactfur  ,  U  non  ailleuTS.  —  Toute  ejpèee  rf'Avîs  ,  Annonces  ,  Mcmoires  ,  MoDons  et  autres  objets  quelconques  ,  pourTont  être  îTifiu 
'  dam  ti  MonHeuT,  en  payant  douze  Jils  par  ligne  d'imprejtun  de  chaque  colonne:  on  compofera,  de  ces  djjérens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'une  dani-feuitle  ,  aùfi:u  qu'Us  Jerorft  en  noniJ/Te  Jujifajts  pour  le  remplir 
-Chaqae  article  d.it  être  Ji^ni-,  avec  la  demeure  de  la  perfcnr.e  ^  qui  pourra  rejl-rr  inconnue  au  public ,  mats  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  ma^jc-:  de  M.  Erùlé  ,  en  face  de  la  rue  de  C Éperon  :  0 
Jf-ÎToavera  igui  les  jours  chez  lui .  lei  dimanch^i  et  Jéccs  exceptes ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujquà  ftpl  heures  du  foir. 


T)  S.    L  Imprimerie    du,    MûNix^yR,    rue    des  Poitevins ,    n°.    i3. 


GAZETTE   NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL, 


N^    3o6. 


MARDI    2    NOVEMBRE    1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLIT    ï    O   U   E. 

ALLEMAGNE.  ^ 

De  Munich  ,  23  octobre. 

Hier ,  cent  cliarrîots  de  bagages  ont  pafîe  fou-î  les 
murs  de  cette  ville:  ils  fuivent  la  colonne  de  troupes 
autricliienucs  qui  a  pris  la  route  d'Augsbourg. 

De  Ral'uhonne  ai  oelobre. 

L'empereur  eft:  arrivé  ici.  avant-hier  à  fept  lienrcs  du 
foir  ^  au  bruit  tlu  canon  et  au  fon  de  toutes  les  cloclies. 
Il  cfi.  dclcendu  à  l'hotcl  des  Trois  Cafques  où  il  a 
faG'c  la  nuit.  Tout  le  corps  diplomatique  l'attendait  à 
ïdt  porte  d'entrée  de  cet  iiôtel  ;  et  après  l'avoir  falué  à 
la  dcfccntedt;  fon  carroiTe  ,  il  l'a  prccédéjurqu'à  l'appar- 
lemcut  qui  lui  était  préparc  ,  où  chacun  d'eux  lui  a 
t;é  nommé  par  fon  commifTaire.  L'empereur  a  tenu 
cercle  pendant  environ  une  heure  ,  et  a  reçu  les  refpects 
du  corps  de  ville  et  des  minières  comitiaux. 

Hier  ,  Tcrapercur ,  après  avoir  entendu  la  mefTe  dans 
la  catliédrale  ,  efl  reparti  pour  aller  coucher  à  SchacT- 
ding.  Il  compte  être  à  Vienne  !e  22  \  il  eft  accompagné 
de  l'impératrice,  des  archiducs  français,  Ferdinand  , 
Charles  et  Léopold  ,  avec  les  prlncefies  époufes  des 
deux  aînés.  M.  le  prince  de  Rofcmberg  ,  grand  cham- 
bellan,  et  M.  le  comte  de  Sternberg,  chambellan  ordi- 
naire ,  font  les  deux  feuls  gentilshommes  à  la  fuite. 

ESPAGNE. 

De  Cadix  ,  12  octobre. 

On  vient  de  doubler  en  cuivre  fîx  vaJfTeaux  de  ligne 
eipaguol*,  dcRJnés  à  former  une  cfcadve  particulière  , 
dont  M.  Ariftir.abai  eft  nommé  commandant.  On  croît 
qu'elle  ira  à  la  Havane ,  où  fe  trouvent  dans  ce  moment 
quatre  autres  vaiffeaux  de  ligne  qui  font  ;  le  vaiiTeau  neuf 
h  Prince  des  Ajîuries ,  de  112  pièces  de  canons  ;  !e  vaifTeau 
neuf  liAJie ^  de  74  ,  et  les  vaiïfeaux  la  Cajîiîle  et  le 
S.  Julien  ,  de  64  canons  cliacun.  — Dcux'autres  vaiffeaux 
de  guerre  ,  le  S.  Pierre  d' Ak intara  et  k  S.  Léandre  ,  de 
C4  canons  chacun  ,  paraiCTent  deO.iués  pour  le  Pérou  ; 
xuais  l'époque  de  leur  départ  n'eft  pas  encore  fixée. 


De   Carthagène  y    12    octobre. 

Un  bâtiment  dépêché  J'Oran  ,  par  le  commandant  de 
cette  place  ,  nous  a  appris  que,  dans  la  nuit  du  8  au  g 
de  ce  fiiois ,  un  tremblement  de  terre  ,  dont  les  fccouffes 
bac  été  fort  multipliées  ,  a  renvcrfé  une  grande  partie  de 
la  ville  et  des 'fortifications.  Les  nouvelles  ajoutent  que 
le  gouverneur  ,  tout  fon  monde  ,  et  plus  de  200  foldats 
du  régiment  des  Afturics,  cafcrnés  dans  le  gouvernement , 
ont  été  tcrafés  par  la  chute  de  cette  maifon.  La  terreur 
que  ce  funefte  événement  a  caufé  dans  l'arfenal,  y  a  pro- 
duit un  nouveau  malheur  par  l'incendie  du  vaifleau  le 
Brillant ,  de  74  canons.  On  le  carénait  aux  flambeaux  ,  et 
les  charpentiers  cflrayés  ,  ayant  abandonné  le  chantier  , 
ont  laifTé  au  feu  le  moyen  de  prendre  à  ce  vaifTeau  ,  et 
le  tems  de  faire  des  progrès  que  tous  les  fecours  n'ont  pu 
arrêter.  Heureufemcnt  linccndlc  ne  s'cft  communiqué 
ni  dans  l'arfenat  ni  dairs  les  magafîns.  La  trifte  fituation 
des  habitans  d'Oran  eft  encore  agravéc  par  le  danger  qui 
les  menace  d  être  réduits  à  i'efclavage  par  les  maures  de 
guerre,  à  qui  la  place  entrouverte  et  démantelée  ne  peut 
plus  oppofer  aucune  réfiflancc.  On  a  envoyé  dici  1700 
tentes  ,  et  800  hommes  de  troupes  avec  des  vivres  e; 
des  munitions. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

Extrait  des  minutes  du  Jecrélariat  du  confeil  général  de 
guerre  et  de  politique  de  l'armée  patrioliijue  maintenant  à 
Léogane. 

Les  haSitans  de  la  province  du  fud  et  d'une  partie 
de  celle  de  l'oucft  de  la  partie  françaifc  de  Saint-Do- 
mingue rcunis  dans  la  ville  de  Léoï;ane  ,  d'après  la  pro- 
clamation de  l'alfcmblce  générale  féante  à  Saint-Marc  , 
en  date  du  3i  juillet,  à  l'effet  de  fecourir  leurs  frères 
du  Port-au-Prince  et  leurs  rcpréfentans  formant  ladite 
affemblce  ;  déclarent,  comme  françois  ,  avoir  le  plus 
profond  rcfpect  pour  la  nation  ,  la  loi  et  U  roi ,  et  à 
ce  titre  doivent  jouir  de  tous  les  avantages  que  la  ré- 
génération françaife  procure  aux  autres  citoyens  :  ce 
droit  leur  paraît  incontcllable,  il  ell  appuyé  fur  les  liens 
qui  les  iinilTcnt  à  la  métropole. 

Comme  habitans  de  l'île  de  Saint-Domingue ,  leur 
patiic,  ils  prétendent  à  une  conllitution  particulière 
^uc  néccflîtcnt  leurs  localités  et  leurs  genres  de  pro- 
priété ;  ce  droit  leur  efl  encore  reconnu  par  l'AfTctn- 
blée  nationale.  L'allcmblée  générale  des  rcpréfentans  du 
peuple  français  de  Saint-Domingue  ,  convoquée  et  au- 
torifée  par  la  nation  et  le  roi ,  léi^itimement  conlHtuce 
par  la  majorité  du  vœu  des  paroilfes  reconnu  tel  par  la 
promulgation  du  gouverneur  général  ,  s'occupait  de  cette 
conllitution  ,  lorfque  des  difpofitions  hoflilcs  du  gou- 
vernement font  venues  interrompre  fes  travaux  ,  et 
ont  mis  les  députés  dans  le  cas  de  réclamer  de  leurs 
cotiHituans  le  ferment  facré  qu'ils  ont  proféré  de  les 
fecourir  et  les  détendre  ;  (ideles  à  leurs  promelfes ,  pleins 
de  refpect  pour   leurs   légitimes   rcpréfentans  ,  ill    ont 


accouru  ,  fur  l'Invititlun  qui  leur  a  été  faite  pour  voler 
à  la  défenfe  d'hommes  généreux  ,  ch'irgis  di  leun  plus 
chers  intércls. 

Arrivés  dans  cette  ville,  on  leur  a  communiqué  une 
adrcffe  de  l'affemblce  générale  à  fes  cnnftltuans  ,  qui 
leur  apprend  que  les  reprcfcntatts  de  Saint-Domingue 
fc  font  embarqués  le  8  août ,  fur  le  vaiffeau  le  LéaparJ  , 
pour  fc  rendre  dans  le  feiii  de  rAfiembIce  nationile, 
Icul  jngc  capal>le  de  connaine  des  difcuflions  qui  fc 
font  élevées  entre  le  gouverneur  général  et  les  légitimes 
repiéfcntans  du  peuple  français  de  Saint-Domingue. 


Sur 


quoi  ,  conlidéiant    q 


était   la  défcnfc  de  nos  repréjt-ntuns  ,  menacés  et  ûjprimès  : 

Confidérant  que  nos  devoirs  (but,  !"•  le  ma'mlien  de 
rajfcmblce  générale  telle  quelle  ejl   co^Jlituie  ; 

2''.  De  prouver  aux  citoyens  (Je  toute  l'île  ,  nos 
amis  et  nos  frères  ,  que  noti!»  n'sv^i  pas  des  delfein': 
hofiiles; 

3".  D'éviter  les  malbeurs  incalculables  d'une  guerre 
iuccftlnc  ,  dont  les  fuites  feraient  l'elfufion  du  fang  de 
nos  frères  ,  la  ruine  de  nos  propriétés  .  celle  du  com- 
merce de  trance ,  par  l'impoffibiiité  où  nous  ferions 
d  acquitter  les   engagemêns   contractés  avec  lui  ; 

Confidérant  en  outre  que  l'efprit  de  paix  et  de  con- 
corde eft  le  feul  qui  convienne  aux  cultivateurs  et  aux 
commerçans  ; 

Confidérant  enfin  que  raffemblée  générale  et  les  ar- 
chives étant  en  fureté  ,  le  feul  devoir  qui  nous  re.le  à 
remplir  eft  le  maintien  de  notre  liberté  î^pourquoi  nous, 
tous  citoyens,  deGrant  rétablir  la  tranquillité  et  le 
calme  parmi  nous  ,  interpofons  l'autorité  refpectable  du 
peuple  de  la  plus  riche  colonie  de  l'univers ,  pour  dé- 
terminer M.  Pcinier  à  foufcrire  aux  articles  fuivans  : 

Extrait  des  minutes  du  fecrétariat  du  confeil  général  de 
guerre  et  de  politique  de  l'armée  patriotique  mainte- 
nant à   Léogane. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix ,  le  vingt-un  août , 
quatre  heures  de  relevée  ,  les  membres  du  confeil  de 
guerre  et  de  politique ,  réunis  au  lieu  de  fes  féances , 
Cil  la  manière  ordinaire  ,  en  préfence  de  M.  le  pro- 
curcur-fyndic  ,  à  Léogane  : 

M.  le  préfident  a  ouvert  la  féance  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  cejourd'hui  matin  ,  qui  a  été  approuvé 
et  figné  î  il  a  été  donné  communication  cnfuitc  ,  par 
M.  Millet ,  rapporteur  de  la  commiUion  ,  des  articles 
à  propofer  de  nouveau  à  M.  Peialer,  lefquels  ont 
été  entièrement  acceptés  et  lignés ,  l'original  defquels  eft 
demeuré  annexé  au  pvéfcnt ,  pour  recours. 

Sur  la  qucftion  d'un  des  membres  ,  fi  on  enverrait 
au  Port-au-Priuce  les  commiffaire s  déjà,  députés ,  ou 
C  l'on  ferait  un  nouveau  choix  ,  le  confeil ,  à  funa- 
nimité,  a  nommé  les  mêmes  et  leur  a  donné  le  pou- 
voir de  tranfiger  de  la  manière  portée  auxdites  pro- 
pofitions  ;  en  conféquence  ,  MM.  Latiille  ,  Millet ,  Peti- 
nzaud  ^  Boudier  ^  Bontant  et  Vejrivieres  ^  ont  accepté  la 
députation   et  fe  font  difpofés  à  partir. 

En  ce  moment  eft  arrivé  un  exprès  portant  une  lettre 
à  l'adrelfe  de  M.  Demontullé  ,  contrefignée  Pcinier  ;  la'iCe 
fur  le  bureau  ,  ouverture  faite  par  le  préfident ,  elle  a 
été  reconnue  être  de  M.  Peinier  ;  il  en  a  été  donné 
lecture  ,  ainfi  que  du  paffe-pOrt  qu'elle  renfermait  pour 
les  .commifiaires. 

A  l'inftant  de  clore  le  prcfent ,  il  a  été  apporté  , 
fur  le  bcreau  ,  le  paquet  des  lettres  ;  M.  le  préfident 
a  demandé  s'il  en  ferait  fait  ouverture.  Le  confeil  ,  ayant 
pris  en  confidération  les  négociations  de  paix  et  de  tran- 
quillité ,  a  arrêté  à  l'unanimité  ,  que  toutes  les  lettres 
feraient  remifes  au  bureau  de  la  pofte  ,  fans  être  déca- 
chetées ,  pour  prendre  leur  cours  ordinaire.  Aprèj 
quoi  M.  le  préfident  a  levé  la  Icancc  ,  et  l'a  renvoyée  à 
demain  ,  quatre  heures  de  relevée  ,  où  tous  les  membre^ 
ont  promis  de  fe  rendre  ,  après  avoir  figné ,  au  nombre 
de  quatorze,  conformément  au  procès  verbal  du  i6  du 
courant. 

Le  tout  ainfi  qu'il  eft  fait  et  dit  en  la  minute  des 
préTcutes  ,  demeurée  au  fecrétariat  du  cont'cil  ,  et  fur 
laquelle  cette  expédition  a  été  collationnée.  Si^né  ,  Dc- 
nioutullé  ,  commandant  général  ,  et  Sénac  Laforeft  , 
Secrétaire  général. 

Extrait  des  minutes  du  fecrétariat  du  généra!  de  guerre 
et  de  politique ,  de  l'armée  palriclijue  rnaintcnant  à 
Léogane. 


Séance  du  23 


ùt  1790. 


Il  a  été  arrêté  que  MM.  Laville  ,  .Wllet ,  Fcli- 
niatid -,  BouJier  ,  Boutant  et  Dejriviercs  ,  commiifaires 
nommés  auprès  de  M.  Pcinier  ,  l'ont  lutorifés  d  donner 
et  recevoir  les  fignaturcs  nécelfaires  pour  la  confection 
du  tiaité  dont  s'agit ,  qui  doit  ramener  la  paix  et  la 
tranquillité  dans   toute  la    colonie  ,   Sec. 

Collationué  conforme  au  pareil  article  porté  .à  l'ori- 
ginal rcflé  au  fecrét.iriat  du  coufcil.  Signé  ,  DemontuUé, 
commandant  général  ;  Scnac  Laforeft  ,  Jccrétaire. 

.Vouvelles  projwfilions. 

Les  citoyens  de  la  partie  du  Sud  ,  et  une  partie  de 
VOueJl  réunis  à  Léogane  ,  apies  avoir  pris  commitni- 
cation  de  la  réponfe  de  M.  Peinier  aux  propofitious  à  lui 
faites  par  la  voix  des  lîx  commilfaircs  ,  dcfirant  plus 
que  jamais  mauircftec   lc\ir  défir    pout  U  retour  de    la 


paix  ,  ayant  conJijlté  leurs  devoirs  et  leurs  droit;,  ont 
anêté  que  M.  le  gouverneur  général  ferait  invite  à 
accepter  les  articles  luivans. 

Art.  I.  M.  le  général  fera  invité  à  rendre  M.  Cara- 
deux-la-Caye  à  h  famille  et  à  fes  affaires.  —  Képonfe. 
M.  le  général  enipluira  fes  bons  offices  auprès  des 
habitans  de  la  Croix-des-Bouquets  pour  qu'ils  con- 
fentent  à  l'élargilfcœent  de  M.  Caradeux-la-Caye,  et  il 
y  a  tout  lieu  défpérer  qu'ils  y  confentironi. 

II.  Le  délit  dont  eft  accufc  M.  le  Sourd  ,  étant 
porté  au  tribunal  de  l'Affemblée  nationale,  c'eft  devant 
elle  qu'il  doit  établir  fes  moyens  de  défenfe  et  (a 
juftification.  M.  le  génirjl  voudra  bien  l'emover  en 
France,  à  l'effet  dy  fubir  le  jugement  à  intervenir.  — 
Rép.  Accordé. 

III.  Toutes  perfonnes  détenues  de  pan  et  d'autre 
pour  caufe  de  troubles  qui  di"ifent  la  Colonie  ,  feront 
remifes  en  pleiae  liberté.  —  Rép.  Accordé. 

IV.  Les  officiers  municipaux  ayant  été  nommés  et 
choifis  d'aprèi,  la  forme  prcfcrite  par  le  décret  de 
l'Affemblée  nationale ,  fanctionné  par  le  roi ,  demeure- 
ront en  place;  et,  quant  à  leitrs  fonctions,  elles  fe 
renfermeront  provifoiiemcnt ,  et  en  attendant  qne 
l'Affemblée  n-iionale  ait  prononcé  fur  le- mérite  du 
décret  de  f  Affcmblée  générale  concernant  1  orfianifation 
des  municipalités  ,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
leur  fcnt  dèCçnés  par  le  décret  national  du  14  décem- 
bre ly'^g. — Rép.  Accordé,  fauf  les  raodlficaiions  qui 
pourraient  erre  demandées  par  la  Colonie. 


V.  Nul  offic 


pourra  être  recherché 


pour  avoir  exercé  les  fonctions  déléguées 
palités  par   le   décret  de  l'affemblée   générale.   —  Rép. 
Accordé,  fauf  les   droits  et  recours    des  citoyens  qui 
pourraient   avoir  été  léfcs. 

VI.  Tous  les  députés  à  l'Affemblée  <rénéra!c,  leurs 
femmes ,  enfans  et  propriétés ,  tous  officiers  munici- 
paux demeureront  fous  la  protection  inmicdiate  du 
peuple  de  Saint-Domingue  ,  n'entendant  néanmoins  , 
par  le  préfent  article  ,  interrompre  lé  cours  de  la  juftica 
quant.aux  objets  civils.  —  Rép.  Tous  les  citovens,  fans 
reftriction ,  leurs  femmes  ,  enfans  et  propriétés  font 
fous  la  protection  immédiate  de  la  loi  -,  û  cet  article  n'a 
pas  d'autre  feus.  —  Rép,  Accordé. 

Vil.  Aucim  homme  ne  pourra  être  recherché  dans 
fa  pcrfonne,  fes  biens  ,  offices,  place  ,  relativement  pnx 
affaires  qui  divifent  la  Colonie  ,  jufqn'à  ce  qne  l'affem- 
blée nationale  en  ordonne  l'information.  —  Rép.  Ac- 
cordé ,  fauf  les  cas  où  la  loi  doit  prononcer,  attendu 
que  la  loi  doit  toujours  être  active  jufqn'à  ce  qu'elle 
loit  abrogée  par  les  décrets  de  fAffemblée  nationale 
fanctionnés  par  le  roi. 

VIII.  Aux  termes  de  la  eonftitution  françaife,  nnl 
ne  pourra  être  inquiété  pour  raifon  de  fon  opinion.  — 
Rep  .  Accordé  fans  difficulté. 

IX.  Il  y  aura  la  plus  grande  liberté  de  la  preffe  ,' 
conformément  aux  décrets  de  l'Affemblée  nationale. 
—  Rép.  Accordé. 

X.  Toutes  les  dirpofitions  de  fortifications,  tous  les 
forts  et  redoutes  récemment  élevés  de  part  et  d'autre  , 
feront  abandonnés ,  afin  de  laiffer  la  circulation  inté- 
lieure  de  la  Colonie  libre  comme  ci-devant.  —  Rép. 
Accordé. 

XI.  On  remettra  à  tons  les  citoyens  les  armes  qui 
leur  ont  été  ôtces.  —  Rép.  On  n'a  défarmé  peri'onne. 
fous  les  citoyens  qui  ont  dépofé  leurs  armes ,  en  oiû 
des  reçus ,  et  ils  feront  maîtres  de  venir  les  reprendre  , 
lorfque  les  perfonnes  armées  à  Léogane  fe  feront  retirées. 

XII.  La  pofte  reprendra  fon  cours  ordinaire  ,  et  le 
fecret  des  lettres  fera  refpecté.  —  Rép.  Cela  va  de 
droit. 

XIII.  L'armée  patriotique  maintenant  à  Léof^ane  , 
fe  retirera  aulEtôt  les  articles  ci-deffus  lignés.  —  Rép. 
Entendu. 

Suivent  les  Egnatures  des  habitans. 

Certifié  par  nous  oommiffaires  ,  conforme  à  l'original 
refté  en  nos  nï:uns.  Signés,  Laville  iîné  ,  Peliniaud  ^ 
Bovd'ier  ,  Millet ,  Bontant  ,  Defriz'iercs. 

En  conféquence  des  p'-'uvoirs  donnés  cejourd'hui  à 
MM.  Laville  ,  Millet,  Petiniaud  ,  Boudicr,  Bontant, 
Dtfri,icrcs  ,  fui  les  citoyens  raffcmblés  à  Lc•^(;anc  , 
les  conventions  des  autres  parts  ont  été  définitivement 
arrêtées  ,  et  leidits  ciios'ens  fc  fcparcront  dès  demain. 

Fait  au  Port-au-Prince  ,  le  23  août  1790.  Si^cs  , 
Pcinier,  LulUU  aîné,  M,tlel ,  Pclt:iiaud,  Boùdier  , 
Bontant  et  Defrivieres ,  commilfaircs  du  confeil  de  guerre 
et  de  politique  de  l'armée  patriotique,  maintenant  à 
Léogane. 

Une  lettre  du  3  feptembre,  écrite  de  Saint-Pierre  , 
confirme  les  détails  renfermés  dans  les  lettres  du  2  ,  dont 
nous  avons  rendu  compte.  Elle  ajoute  qu'il  eft  entré 
400  bourgeois  du  Fort- Royal  dans  le  Fort-Bourbon  » 
pour  donner  main-l'orte  â  la  troupe ,  et  que  ce  parti 
des  mécontcus  deCre  que  les  chefs  de  ce  qu'il  appelle 
la  ligue  ,  (  le  gouverneur  et  f  .■Vffcnblée  coloniale  ,  les 
chefs  de  la  colonie,  par  confequcnt  )  foirnt  embarques 
et  envoyés  rendre  compte  de  leur  conduite  à  1  .-Vflcm- 
blée  nationale.  Depuis  le  départ  du  détachement  de 
Saint-Pierre  dans  la  nuit  du  I  au  2  ,  pour  fe  rentire 
au  Fort-Royal  ,  la  première  de  ces  deux  villes  eft 
reftée  fans  troupes.  Les  bourgeois  fe  font  armés  de 
nouveau  pour  y  maintenir  l'ordre  ,  et  ils  ont  choifi  pour 
les  commander  M.  Moulerai.  Il  paraît  que  les  gre- 
nadiers du  régiment  font  reftés  fidèles  ■•.  M.  Damas. 
Si  leur  exemple  a  pu  influer  fur  le  parti  que  le  déta- 
chement de  Saint-Pierre  aura  pris  en  arrivai^  au  Fort- 
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FRANGÉ. 

Dèparkment   dt  Cvrje. 

L'affenibtée  élcctordc  de  la  Corfr ,  s  ctam  formée 
à  OiczEa,  Ion  premier  fuin  a  etc.  de  s'acciipcT  *le  la 
vérification  des  pouvoirs  dont  les  comnàilaires  du  roi 
Cl  ceux  nommée  par  les  diftricis ,  tuicn:  chargés  de 
lui  taire  Its  rapports  ,  avec  cette  prccaucion  que  les 
comraiffaircs  d'un  dillricc  étaient  charges  de  lui  faire 
Je  rapport  de  l'examen  des  pouvoirs  des  électeurs  duu 
autre  diftrict.  Elle  rejeta  le  choix  fait  par  l'alTcmblée 
primaire  de  Calalabriva,  diftrict  de  Taliaiù  ,  qui  avait 
Hommé  un  électeur  impliqué  depuis  Ion!;  -  teras  dans 
un  procèi;  criminel  ;  le  procès-verbal  d'élection  fut 
1m  nié ,  et  les  électeurs  choifis  avec  lui ,  exclus  pour 
ne  pas  avoir  refiifé  d'être  les  collègues  de  l'accufé. 
L'aflemblée  a  délibéré  ,  le  l5  feJDtembre  ,  fur  le 
Tîombrc  de  départemens  qu'il  convenait  d'établir  en 
Corfc  ;  après  quelques  difcnffions  ,  il  a  été  décidé 
provifoirement  qu'il  n'y  en  aurait  qu'un.  On  a  éga- 
jkment  arrêté  d'envoyer  une  adreffe  à  l'Affemblée  natio- 
nale et  une  au  roi  ,  pour  leur  porter  l'hommage  de 
la  Corfe,  et  les  remercier  d'avoir  incorporé  l'ile  au 
relie  de  l'empire  français  :  on  décida  que  deux  députés 
feraient  chargés  de  porter  cette  adreffe  à  fa  dclUna- 
tien  »  et  que  la  nomination  en  ferait  laifféc  au  géné- 
ral   Paoli. 

Après  s"étre  occupé  de  ces  objets  ,  elle  a  délibéré 
■fi  on  s'en  tiendrait  au  décret  de  l'Affemblée  natio- 
nale pour  la  fon-nstion  des  adminillratious  d«  dif- 
^ict,  ou  C  l'on  y  procéderait  dans  l'aflemblée  même  élec- 
torale. Ce  dernier  fentiment  prévalut ,  et  l'on  com- 
mença, le  28  feptembre  ,  à  nommer  les  membres  de> 
neuf  diftricts  du  départemens  unique  de  Corfe  ;  après 
ijuoi  l'on  s'eft  occupé  de  la  formation  de  l'adminif- 
îi"ation  du  département  ,  dont  les  feanccs  doivent 
fe  tenir  à  Baftia  ,  et  dont  le  général  Paoli  fut  choifi 
préfident  ,    l'avocat  Panotteri  fecrétaire.  | 

Sur  la  propoûtion  faite  par  un  membre  de  raffem-  i 
blée  électorale  ,  i^.  d'élever  une  ftarue  au  général 
Paoli  ,  dans  le  lieu  même  du  département  ;  2*^.  de 
le  confirmer  dans  le  pofte  de  commandant  général  de 
la  garde  nationale  de  Corfe  ;  3*.  de  lui  attribuer  , 
fur  le  tréfor  public  ,  un  revenu  annuel  de  cinquante 
mille  livres  ,  l'affemblée  a  arrêté  l'exécution  des  deux 
premiers  objets  propofés;  et  quant  au  troifiemc,  il  a 
été  décidé  qu'il  y  aurait  toujours  dan3  le  tréfor  pu- 
blic ,  cinquante  mille  livres  tournois  à  la  difpoCtion 
do  général  Paoli,  pour  des  objets  d'utilité  publique. 
Le  même  jour  on  a  nommé  ,  pour  commandant  en 
fécond  de  la  garde  nationale  de  Corfe  ,  M.  Cefari  , 
député  à  l'Affemblée  nationale  ;  M.  Salicetti  ,  antre 
député  de  Corfe  ,  à  l'Affemblée  nationale,  a  été  nommé 
procureur  général  fyndic  du  département. 
.  I>ans  la  feance  du  23  ,  la  même  affemblée  électo- 
rale s'eft  occupée  du  régiment  provincial  de  Corfe. 
Aj)rès  de  longues  délibérations  ,  il  fut  finalement  anrté 
^ue  l'Affemblée  nationale  ferait  fuppliée  de  fupprimer 
ce  régiment  ,  et  d'employer  les  fonds  qui  lui  font 
deftinés  ,  à  la  levée  d'un  autre  corps  dans  lequel  on 
réintégrerait  les  fujet;  en  qui  l'affemblée  n'a  rien 
trouvé  de  réprébenfible. 

L'on  s'eft  occupé  enfuite  ,  toujours  dans  l'Affemblée 
tiecLorale  ,  de  différens  rapports  relatifs  à  des  brevets 
d  officiers  qu'on  diftribuait  dans  le  public,  pour  la  for- 
mation d'un  corps  de  troupes  à  la  folde  de  la  répu- 
blique de  Gêne.  En  conféquence  ,  l'admiuiftration  du 
département  a  été  chargée  de  faire  ,  fur  cet  objet ,  des 
recherches  rigoureufes  ,  de  vériHer  les  foupçons  à  cet 
égard  ,  de  punir  ,  comme  coupables  de  lefe  -  Nation  , 
ceux  q^ui  auraient  pu  accepter  de  ces  brevets  ,  et  de 
dénoncer  à  l'Affemblée  nationale  la  république  de  Gêne, 
comme  perturbatrice  du  repos  public-,  et  pour  mettre 
|ïlus  d'activité  dans  ces  recherches  ,  le  département  a 
nommé  une  commiffion  ,  compûfée  de  pluficurs  de  fes 
membres  qui  doivent  en  fuivre  toutes  les  particula- 
rités ,  et  s'affurer  de  la  vérité  ou  de  la  fauffeté  des 
allégations.  Le  fcrutin  ,  pour  la  formation  du  direc- 
toire ,  s'eft  fait  le  8  octobre.  Les  membres  qui  doi- 
vent le  compcfer  ,  font  MM.  Mattei-,  Gentili  , 
Arena,  Pompei ,  Tadei  ,  Pietri  ,  Mattedo  et  Borgo. 
.  Enfin  ,  après  la  formation  du  directoire  et  de  la 
commifïîon  des  recherches,  dont  nous  venons  de  parler, 
i'adminiftration  du  département  a  ordonné  qu'il  ferait 
«ffigné  des  fonds  pour  former  un  corps  de  5oO  hom- 
mes de  garde  nationale  foldés. 

On  apprend  d'Ajaccio  ,  chef-lieu  de  diftrict ,  que  la 
garde  nationale  de  cet.  endroit  y  occupait  la  cita- 
delle ,  par  ordre  de  la  municipalité  ,  depuis  le  8  du 
mois  dernier  :  que  trente  hommes  y  montaient  ha- 
bituellement la  garde  ;  et  que ,  pour  faire  ceffer  qucl- 
jques  troubles  et  quelques  fonpçons  ,  le  cûnfeil-général 
de  la  commune  d'Ajaccio  s'y  tranfporta  le  24  du  mois 
dernier  ;  et  que  là  ,  en  préfence  de  la  troupe  ,  des 
officiers  ,  du  commandant  de  la  place  ,  le  maire  tint 
un  difcours  analogue  à  la  circonftance  ,  et  lut  la  dé- 
libération du  corps  municipal  ,  ponant  ordre  à*  la 
garde  nationale  d'évacuer  la  citadelle  pour  n'en  re* 
çrendte  la  garde  qu'en  cas  de  bcfdin  ;  ce  qui  fut  e::é- 
x:nté  fur  le  champ ,  et  du  tout  dreffé  procès-verbal 
"Cgné    par    le   commandant  de   la   troape. /*. 

De  Paris. 
Un  bruit  s'eft  répandu  avec  tant  de  urconftances  -,  et 


ce  biult-efl  C\  a!„rmaîit  pour  la  tranquillité  p-ibliq^ie  , 
qu'il  ne  parjit  pus  convenable  de  s'en  tuire.  Ou  .liiure 
que  (les  nÙMirires  ont  conai  et  font  prêts  à  exécuter  un 
piojet  fufceplibl"'  des  effets  les  plus  lacheax. 

Il  s'agit  de  former  au  roi  une  nouvelle  ma'fon  mili- 
taire, compofée  de  de'ux  régluicns  de  gardes  à  pied  et 
d'un  corps  de  cavalerie,  fous  la  dénomination  de  QaiiUs 
de  la  couronne  ,  ou  tel  autre  titre  ;  le  tout  au  nombre  de 
6000  hommes.  On  indique  déjà  une  partie  des  pcrfoanes 
que  Ton  a  intéreffécs  à  la  ionnation  de  ce  corps ,  foît 
les  anciens  officiers  aux  Gardes  fraufj-aifes ,  foit  les  fujets 
réformés  de  l'ancienne  maifou  du  roi  et  leurs  états- 
majors.  Ou  ajoute  boauconp  d'autres  détails  que  nous 
fupprimons  ;  nous  ne  ferons  même  aucuae  réflexion  fur 
\i:s  confcquenccs  qu'on  peut  tirer  de  cette  nouvelle  ; 
mais  nous  engageons  les  lecteurs  à  méditer  les  qucftions 
fu  i  vantes  ,  qui  viennent  de  nous  être  adrclfces  par  un 
Comité  de  citoyens  aulïi  inftruits  que  zélés. 

Qjtefiîons  de  droit  public. 

Le  roi  des  Fratïçais  doit-il  avoir  une  maijon  miîilaire? 
La  conftitution  lui  donne  le  commandement  des  armées , 
ou  plutôt  le  charge  de  nommer  des  généraux  aux  ar- 
mées que  les  cirtonflances  obligent  de  mettre  en  coni- 
miffion.  Mais  le  roi  peut-il  en  outre  créer  une  armée 
particulière  pour  exécuter  fes  volontés  particulières? 
Ce  fujet  certes  cft  d'une  grande  importance.  Bornons- 
nous  pour  le  moment  à  livrer  à  l'attention  publique  les 
deux  ou  trois  queftions  fuivantes. 

l''.  Qu'cft-ce  qu'une  maifon  militaire?  Ces  deux  mots 
ne  font-ilspas  inconciliables  ?  Une  maifon  fe  compofc  des 
individus  de  la  famille  et  des  domclllques.  La  domcfti- 
cité  peut-elle  s'accorder  avec  l'exiftence  militaire?  Qjioi  ! 
les  i;rades  ,  les  marques  dlftinctives,  l'avancement  dans 
un  fervlce  national  feraient  abandonnés  au  fervice  par- 
liculier  du  premier  citoyen  de  l'Etat  ! 

2'^.  Un  corps  militaire  peut-U  fc  former  fous  une 
autre  déclfion  que  celle  de  la  volonté  nationale  ,  et  être 
foldé  par  une  autre  caiffc  que  le  tréfor  public?  La 
moindre  exception  à  cet  égard  ne  ferait-elle  pas  propre 
à  faciliter  une  foule  de  projets  anti-révolutionnaires  , 
à  favorifcr  les  défordres?  Oublie-t-on  que  n'aguères  la 
munificence  Jiatlonale  a  accordé  au  prince  une  lifte 
civile  de  plus  de  3o  millions  ,  et  que  le  miniftere ,  in- 
feufible  au  malheur  des  circonftances  ,  à  des  embarras  de 
finances  qui  vont  jufqu'à  menacer  la  conftitution  ,  n'a 
pas  même  foupçonné  qu'il  fût  feaut,  qu'il  fût  de  la 
t^loire  du  roi  ,  comme  de  fa  juftice  »  de  vouloir  bien 
fe  réduire  à  n'être  que  le  premier  potentat  de  l'Europe. 

3^.  Le  repréfcntant  honorifique  de  la  Nation  ,  celui 
qu'elle  a  voulu  revêtir  de  toute  la  raajefté  du  peuple 
français  ,  doit  fans  doute  pouvoir  s'entourer  d'un  cor- 
tège pompeux  ,  digne  de  ià  haute  miffion  •,  mais  doit-on 
le  confondre  avec  une  portion  de  la  force  publique?  Un 
cortège  doit  frapper  les  fens  ,  infpirer  le  refpect,  et, 
par  la  nature  des  chofes  ,  refter  étranger  à  la  mâle  fé- 
vériié  des  mœurs  militaires.  Faites  garder  les  iffues  du 
palais  par  des  hulffiers  ,  par  des  portiers  ;  entretenez  des 
hommes  à  cheval,  pour  fuivre  à  la  chaffe,  8cc.  8cc. 
Mais,  encore  une  fois,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ce 
fervice  et  farmee  extérieure  ,  entre  ce  fervice  de  parade 
et  farmée  intérieure  ,  qui  ,  deftinée  à  garantir  la  loi 
pour  la  fécurite  de  tous  ,  protège  par  conléquent  aulfi 
celui  que  la  volonté  du  peuple  a  élevé  au  rang  exclufif 
et  augufte  de  premier  citoyen  d'un  pays  libre  ? 

De  Paris  ^   h  3i   octobre   1790. 

La  cour  eft  revenue  ici  de  Saint-Gloud  le  3o.  Le  len- 
demain ,  le  prince  Charles  de  Lichtenfteln  ,  cham- 
bellan de  l'empereur  ,  envoyé  pour  remettre  au  roi 
les  lettres  de  notification  du  couronnement  de  S.  M, 
impériale  ,  a  eu  l'honneur  de  prendre  congé  de  leurs 
majeftés  et  de  la  famille  royale. 

On  apprend  d'Arras  qu'il  y  a  eu  le  24  d'octobre 
une  émeute  parmi  le  peuple  à  l'occaCon  d'un  bateau  de 
grains  qui  devait  partir  pour  Douay.  Des  bruits  ie  font 
répandas  que  ce  grain  devait  paffer  à  l'étranger.  La 
fermentation  eft  devenue  très-vive  ,  et  ne  s'eft  calmée 
d'abord  que  lorfque  les  officiers  municipaux  ont  inftruit 
les  députés  que  le  peuple  leur  avait  envoyés  ,  de  la 
deftiuatîon  du  bateau  ;  mais  des  femmes  ont  paffé  la  nuit 
dans  le  voiGnage  du  port  ,  et  ont  continué  à  échauffer 
les  efprits  :  l'attroupement  eft  devenu  confidcrable.  Les 
mutins  ont  tenté  de  démolir  les  murs  qui  bordent  le 
canal  ,  dans  le  deffein  de  le  combler  et  d'empêcher 
ainfi  la  fortie  du  bateau.  Ils  fe  font  armés  de  pierres  , 
en  ont  frappé  les  bateliers  ,  en  ont  jeté  fur  la  troupe 
et  bleffé  un  officier  et  pluficurs  foldats.  Ceux-ci  ce- 
pendant fe  font  bornés  à  repouffer  les-mulins  à  coups 
de  plats  de  fabre  ,  et  font  parvenus  à  les  diffipcr.  Un 
feul  d'eatr'eux  a  été  bleffé  d'un  .  coup  de  baionrieiLe 
à  la  cuiffe  ;  il  a  été  arrêté  ,  ainfi  que  deux  autres  que 
l'on  a  conduits  en  prifon.  Un  détachement,  compofé  de 
garde  nationale  et  de  troupe  de  ligne,  a  reçu  l'ordre  de 
conduire  le  bateau  à  fa  deftination  \  ce  qui  a  été  exé- 
cuté fans  diffi-culté. 


le  confcil  gûiûal  de  la  municipalïté  cVAflcrac  ,  dép?.r- 
tcmeut  de  la  Loire  inlerieure ,  eft  autorifé  à  impofer 
d;ins  les  deux  années  prochaines  ,  et  par  portions  cgples , 
la  Comme  de  2S00  livres  l'ur  tous  les  propriétaires  pof- 
fédaut  des  biens-fonds  dans  ladite  municipalité  ,  pour 
l'entier  paiement  de  la  (bmmc  de  5ooo  livres  pr-'iniic 
an  cure  de  ladite  paroiffe  ,  pour  la  reconrancilr.ii  de  f..ri 
presbytère.  2^-  Q}'e  les  officiers  municipaux  d'Avaics  , 
département  de  la  Vienne  ,  Jont  autornes  à  Impofer  et 
réunir  5oo  livres  à  looo  livres  déjà  obtenues  ,  pour  l-^j; 
employer  à  des  travaux  de  charité.  3^.  Que  les  officiers 
municipaux  de  Qiiimperlay  ,  département  de  Finiftcie  , 
font  autorifés  à  faire  un  approvifionncment  de  5oo  ton- 
neaux de  blé-froment,  et  autant  de  feigle  ,  et  à  em- 
prunter les  fommes  néceffaires  à  cet  effet. 

Sur  le  rapport  du  même  membre  ,  le  décret  fui^-ant 
eft  rendu. 

i<  L'AfTeinlJlée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  Co- 
mité des  finances  ,  d'après  l'avis  du  dirtrict  de  Nantes 
et  du  dcpartement  de  la  Loire  inférieure  ,  autorifé  , 
10.  la  fuppreffion  faite  par  les  officiers  municipaux  des 
droits  établis  fur  le  bétail  dans  les  quatre  grandes  foires 
tenues  par  chaque  année  dans  ladite  ville  ,  à  chariie  et 
condition  exprciîe  de  remplacer  ,  par  la  vole  d'impofi- 
tion  ou  autrement,  la  portion- de  fes  droits  qui  devait 
être  verfée  au  tréfor  public.  Dans  le  cas  où  il  ne  ferait 
pas  pourvu  à  ce  remplacement  par  le  montant  des  droits 
à  percevoir  dont  il  fera  parlé  ci-après.  2».  Autorifé  l'é- 
tablilfemcnt  de  trois  nouvelles  foires  franches  et  exempte» 
de  tout  droit  fur  le  bétail  ,  lefquclles  foires  feront  tenues 
aux  époques  des  premier  février,  14  juillet  et  i3 
mars  de  chaque  année  ;  et  ,  en  cas  de  fêtes  gardées  , 
les  jours  ouvrables  qui  fnivront  immédiatement. 

30.  Confirme  ,  au  furplu's ,  le  tarif  établi  par  les 
lettres-patentes  du  5  avril  1 785  ,  pour  totis  les  autres 
droits  y  fpécifiés  fur  toutes  les  denrées  et  marcliaii- 
dilés  qui  y  font  conduites,  foit  par  terre  ,  foit  par 
eau  ,  et  de  la  manière  dont  ces  droits  ont  été  perçus 
jufqu'ici. 

4".  Déclare  que  le  bétail  demeurera  fujet  aux  droits 
établis  par  ledit  tarif  ,  lorfqu'il  fera  amené  aux  mar- 
chés ordinaires  du  vendredi  ,  et  dans  tous  les  autr« 
jours  qui  ne  feraient  pas  jours  de  foire  ;  le  tout 
néanmoins  provifoirement  ,  quant  à  la  perception  des 
droits  feidemcnt. 

Et  s'il  eft  vérifié  que  le  produit  réfultant  des  droits  à 
percevoir  ,  foit  dans  lesmaichés  ordinaires  fur  le  bétail , 
foit  dans  les  foires  nouvelles  fur  les  autres  marchandifes , 
ne  remplace  pas  le  vide  qui  réfulte  de  la  fuppreffion 
ci-deffus ,  ordonne  qu'à  dater  du  préfent  décret,  ce 
remplacement  fera  fait  par  la  voie  d'impofition  fur 
tout  le  diftrict ,  auffitôt  après  que  le  déficit  aura  été 
reconnu  et  vérifié  ly.    -  ■ 

M.  Dubois  Crancê.  L'armement  des  gardes  natio- 
nales du  royaume  eft  tres-urgcnt  ;  elles  font  inftituces 
pour  défendre  la  patrie  et  la  conftitution,  et  plutôt  elles 
feront  armées ,  moins  les  ennemis  du  bien  public  pour-  ' 
ront  faire  réuflir  leurs  coupables  projets.  D'après  les 
états  fournis  au  Comité,  il  exifte  dans  les  manafiiis  eç 
arfenaux  de  la  France  environ  cent  vingt-deux  mille 
fufils.  Il  n'en  a  été  di'iribué  aux  gardes  nationales  des 
quatre-vingt-trois  départemens  que  vingt-trois  mille. 
Les  habitans  des  campagnes  font  entièrement  dépourvus  dï 
munitions-,  et  cependant,  comme  les  habitans  des  villes, 
ils  ont  fait  ferment  de  défendre  la  conftitution.  Dans 
un  état  libre  ,  tout  citoyen  a  le  droit  de  s'armer  -,  tel 
eft  le  grand  principe  que  vous  avez  confacié  :  mais  le* 
gardes  nationales  feulement,  les  citoyens  enrôles,  doi-, 
vent  être  armés  aux  dépens  de  la  nation-  En  confé- 
quence ,  votre  Comité  militaire  vous  propofe  le  décret 
fuivant. 

L'AlTemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  fon  Comité 
militaire,  concernant  l'armement  des  gardes  nationales», 
ordonnés  par  le  décret  du  28  juillet  ,  fanctlonné  par 
le  roi  ;  décrète  que  fon  Comité  de  conftitution  lui  pré-- 
fentera  le  plutôt  poftible  fon  plan  d'organifation  de  la 
garde  nationale  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et 
dès  que  les  bafcs  en  feront  décrétées  et  fanctionnées , 
le  miniftre  de  la  guerre  prendra   les  mefures  néceffaircs 


pour  armer  d'un  fufil  et  d' 
faifant  fervice  effectif  d'uns 
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Sur   le  rapport  fait   par  M.  "Vernicr  au  nom  du  co- 
mité des  finances,  l'Affemblée  ngtionale  décrète  :  1°.  que 


bayonnette  tout  citoyetr 
de  nationale  ,  fur  l'état 
qui  lui  en  fera  envoyé,  fitôt  après  leur  formatioTi  régu- 
lière, par  les  directoires  de  département ,  et  dont  il  fera 
rendu'  compte  i  l'Allèmblée  nationale  par  fon  Comité 
militaire. 

L'Affemblée  nationale  décrète  en  outre  que  le  «m- 
niftre  de  la  guerre  rendra  compte  inceffaliment  des 
obftacles  qui  s'oppofent  à  l'exécution  de  la  partie  da 
décret  du  28  juillet  dernier  ,  concernant  la  fabrication 
des  fufils  et  canons  ,  de  l'état  de  ce  qui  a  été  fabriqué  de 
poudre  et  différentes"  armes  dans  nos  manufactures  ,  de-^ 
puis  le  premier  janvier  1790  ,  ainfi  que  des  moyens  de 
mettre  à  l'inftant  ces  ohjets  dans  la  plus  grande  activité. 
Quant  aux  objets  relatifs  à  l'artillerie  demandés  égale- 
ment par  les  municipalités  ,  le  Comité  a  penfé  que  I  oa 
devait  ajourner  cette  demande  jufqu'à  l'époque  où  le 
falut  de  lEtat  pourrait  exiger  que  l'on  s'en  occupât. 

M.  Regnaud  ,  difnité  de  S.  Jean-d' Avgelj.  On  ne  doit 
faire  aucune  exception  pour  l'armement  des  citoyens. 
La  nation  doit  fournir  également  des  armes  à  tous,  puif» 
que  l'occafion  s'en  préfente.  J'obferv-erai  que  les  obRacies' 
fur  la  fabrication  et  la  fourniture  des  fufils  ,  ne  font 
apportés  que  par  les  infpecteurs  nommés  par  le  roi  , 
qui  dirigent  à  leur  gré  ,  et  fuivant  leurs  vues,  les  ma- 
nufactures et  l'emploi  des  objets  fabriqués. 

M.  Rabaud.  Le  Comité  de  conftltutign;  eft  prJt  àf 
faire  fon  rapport  fjr  l'orçmifation  générale  des  gardes 
nationales  du  royaume.  Les  principes  fur  leur  arme-' 
ment  font  néceflaitcmc-ni  liés  à  cette  ûfganiiation.   En 


.çpnféijucnce  ,  je  demande  rajourneiftent  du  plan  propofé 
pav  le  Comité  militaire,  et  qu'il  foit  autoiifc  à  fe  con- 
certer fur  l'objet  de  ce  plan  avee  lë^omité  de  couAi- 
lution. 

Cette  'propolition  eft  adopréc. 

M.  Goudard  préfente  h  fuite  de?  artitlcs  fur  K-  rccu- 
lement  des  barrières. 

Art.  IV.  Pour  affurer  i'eKccution  des  articles  ci- 
delTus  ,  il  fera  trci-incelfammciit  établi  des  employés 
fous  le  titre  de  propofés  à  la  police  du  commerce  exlc- 
rieUr,  et  des  bureau.>c  tant  fur  les  limites  qui  fcpareni 
les  ci-devant  provinces  de  la  Fiavulrc  ,  de  Hainaut  ,  de 
1  Artois ,  de  Cambrefis  ,  de  la  Lorraine ,  du  Barvois  , 
tics  Trois-Evêchcs ,  de  l'Alface  cl  du  pays  de  Gex  ,  tant 
•lu  côté  de  l'étranger  ,  que  fur  toutes  celles  où  ces  éia- 
blidemeus  feront  ju^és  néceffaire.;.  Les  municipalités 
fourniront  auxdits  prcpofés  les  maifons  et  emplaccmens 
convenables  ,  en  attendant  qu'il  puiffc  y  être  autrement 
pourvu ,  et  le  loyer  en  fera  payé  fur  le  pied  des  derniers 
baux  ,  ou  à  dire  des  experts. 

V.  Les  receveurs  placés  for  les  limites  qui  féparaient 
les  ci-devant  provinces  d'Alface  et  la  Lorraine  de  la 
franche-Comté  ,  le  pays  de  Gex  ,  et  le  Bngcy  ;  la  Lor- 
raine ,  le  Barrois  et  les  Trois-Evèchés  de  la  Champagne 
feront  eonfervés  jufqu'au  premier  juin  1791.  Jufqu'à 
celte  époque  ,  les  marchandifes  manufacturées  et  les  épi- 
ceries qui  feront  expédiées  de-  l'an?  des  trois  çi»devant 
j-rovinces  d'Alface,  Lorraine,  Barrois  etTrois-Evècbés, 
«t  du  pays  de  Gex  ,  pour  une  autre  partie  du  royaume  , 
tins  être  accompagnées  pour  les  objets  manufacturés  du 
«criificat  des  municipalités  du  lieu  de  l'enlèvement  , 
juftificatif  de  leur  fabrication  dans  ledit  lieu  ;  et  pour 
les  épicei-ies  ,  du  droit  d'entrée  délivré  à  l'un  des  bu- 
leiax  frontières  des  ci-devant  provinces  ou  pays ,  feront 
coufidérées  comme  étrangères;  et  comme  telles,  l'ujettes 
aux  proliibitions  et  aux  droits  qui  feronc  fixés  par  le 
nouveau   tarif. 

VI.  Il  fera  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'indemnité  des 
actionnaires  ou    conceïTionnaires  de  ceux  des  droits  en- 

fagés  ou  concédés   qui  font  fupprimés  par  le    préfeat 
écret. 
VIL  Jufqu'â  la  promulgation  de  nouveaux  tarifs  et 
<Ju  nouveau  code  des   traites  ,  les   tarifs  actirels   et    les 
lois  exilantes  fur  cette  partie  continueront  d'avoir  leur 
exécution. 

VXIl.  Les  alTemblées  de  département ,  les  chambres 
<le  commerce  ,  et  tous  les  négocians  du  royaume  ,  pour- 
ront adreffer  ,  tant  à  l'AlTerablée  nationale  qu  à  l'admi- 
niftration  ,  les  mémoires  et  obfervatious  que  pourra  leur 
dicter  l'intérêt  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  ma- 
faclures ,  fur  les  effets  du  nouveau  tarif  et  fur  les  chan- 
gcmens  dont  il  leur  paraîtra  fufceptible  ,  fans  préjudi- 
cirr  -néanmoins   à  l'exécution  de   la  loi. 

iX.  Le  roi.  fera  prié  d'accorder  fa  fanction  au  pré- 
fent  décret  ,  et  ,  pour  en  affurer  la  prompte  exécu- 
tion ,  de  le  commettre  à  fept  adminiftrateurs  particu- 
liers ,  au  nombre  defquels  fa  majcilé  fera  priée  de 
placer  les  membres  de  Ift  ferme  générale  qui  ont 
concouru  avec  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
aux  travaux  concernant  les  traites. 

Ces  articles  font  adoptés  prefque  fans  difcuflion. 

M,  le  JSruit.  Votre  Comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  fur  l'organifation  des  ponts 
€t  chauffées.  La  dépenfe  de  ce  département  fc  divilc  en 
dépenfés  d'adrainiflration ,  dépcnfes  d'écoles  ,  dépenfes 
d'appointcmcns  et  fal.vires  ,  dépenfes  d'ouvrage  et  dé- 
pcnfes de  comptabilité.  Le  Comité  s'étant  attaché  à 
établir  des  principes  qui  puiff;;nt  fe  lier  avec  la  conf- 
titution  ,  a  examiné  l*.  s'il  devait  y  avoir  une  ad- 
niiniftratîon  générale  des  ponts  et  chauffées  ;  2^.  s'il 
devait  y  avoir  une  école  des  ponts  et  chauffées;  3".  s'il 
devait  y  avoir  des  fonds  particuliers  à  la  difpoCtion 
des  ponts  et  chauffées.  11  a  penlé  qu'il  fallait,  fous 
les  ordres  du  pouvoir  executif,  uac  direction  des  ponts 
et  chauffées  ,  un  centre  où  fc  réuniraient  tous  les  pro- 
jets de  routes  et  canaux  navigables  ;  que  ce  moyen 
était  le  feul  capable  de  lier  enfemblc  toutes  les  par- 
ties du  royaume  ,  et  d'établir  la  continuité  de  com- 
muiiication  ;  que  tous  les  an»  les  projets  devaient  être 
fournie  i  la  légiflature  ,  et  qu'aucun  ne  devait  être 
ordonné  et  exécuté  que  d'après  les  décrets;  qu'il  fallait 
une  iuflruction  publique  et  furveJlée  pour  ceux  qui 
fe  deftinent  aux  travaux  de  cette  partie  ;  que  cette 
inllniclian  devait  être  placée  à  Paris  ,  où  déjà  tous 
les  moyens  et  tous  les  inftrumcns  fe  trouvent  raffeni- 
bfiés  ;  qu'enfin  ,  cette  inftmction  de\'ait  être  foumife  à 
un  régime  encouragé  par  des  rccompenfes  ,  conftatée 
;  par  des  examens  ,  des  épreuves  ,  et  appuyée  fur  la  pra- 
tique. Voici  le  projet  de  décret  que  votre  Comité  des 
Enances  m'a  chargé  de  vous  préfcnter  : 

TiTR£     Premier. 

Art.  I.  11  continuera  d'y  avoir  ,  fous  .les  ordres  du 
roi ,  une  direction  des  ptintu  et  chauffées  ,  qui  réunira 
le  dépôt  d*s  plans  ,  projets  et  modelci  ,  iaffcmbléc  de* 
ponts  et  chauffées  ,  le  bureau  pour  Us  expc<litiou<  et 
l'école. 

H. -A  4a  ttie  feu  tm  diiei.itur  géiléial.  Sont  lui  le 
premier  ingénieur  ,  garde  des  plans  ,  projets  et  modèles , 
huit  in^êcteurs  généraux  ,  un  premier  corathi»  ,  et  le 
nombre  des  cooiuiis  néceffaircs. 

m.  L'affiniihlée  des  ponts  et  cKanffêes  fera  formée 
du  directeur  général  ,  du  premier  ingénieur  ,  dts  huit 
infpcctCTlrs-géuéraux  et  des  ingénieurs  en  chef  des  dt- 
'pàrtcmtns  qu'ils  juecront  à  propos  d'appeler. 

-IV.'Cimt  affemblée  1'cja  ctiargéc  Ai  l'examen  de  tous 
les  projets  gcBcrauX  de  rouws  dans  les  diffcr«a«  dcj>tr- 
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tcmeos  ,  d'ouvrages  d'arts  en  dipendans,  de  canaux  ,  de 
navigation  ,  de  cotiOruction  ,  d'emreticki  et  de  répara- 
tiouï  des  pons  de  tomaicrce. 

V.  Cette  affcmbléc  ,  dutsnt  les  feCioiiS  du  corps 
Icïillatif ,  fe  tiendra  fou;  les  yeux  du  Comité  des 
ponts  et  chauffées  de  fAC'tsaWê*  natiftiiale ,  lorfou'il 
le  jugera  convenable. 

VI.  Qiiand  il  s'.i§ira  de  conftraction  daais  l:s  ports  ' 
de  commerce  où  la  marina  militaire  cft  reçue  ,  ou  Uir 
les  frontières,  les  projets  dé  conilfuctions  feront  dii- 
cutés  et  examines  dans  une  affemMée  mixte  ,  corupoiée 
de  commiffiiircs  de  l'alfcmbîéc  de»  ponts  et  cbauiiccs  , 
et  de  commiffaires  du  corps  du  génie. 

Le  réfuliat  de  cet  c;;amcn  fera  porté  aux  Comités 
militaire  et  des  ponts  et  chauffées  de  l'ASeiriblée  na- 
tionale réunis  ;  et  il  fera  Aatué  ce  «ju'ii  appaftieudra 
fur  les  rapports  de  ces  deux  Coniii^.^p.ix  it  corps  lé- 
glBatif. 

VU.  Chacun  des  huit  infpccteurs  généraU-x  fera  at- 
taché à  un  certain  nombre  de  departeuiens  ;  ils  içr<m[ 
tenus  de  les  vifiter  tous  les  ans  ,  d'infpccter  les  travaux 
qui  s'y  font ,  de  foumettrc  le  rél'ultat  de  leur  exarnsn 
aux  directoires  de  département ,  et  d'en  rent'.re  un 
compte  général  à   l'affeinblée  des  ponts  et  chauffées. 

VIII.  Les  appointemens  du  directeur  général  feront 
de  12,000  liv. 

IX.  Les  frais  de  bureau  et  appointemens  des  em- 
ployés ,   de   2^,000  liv, 

X.  Les  appointemens  de  chacun  des  infpccteurs 
généraux  ,  de  8,000  iivv 

XI.  Il  fera  alloué,  chapue  année,  la  fomme  de 
46,000  liv.  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur-gé- 
néral   et  des  infpecteurs-généraux. 

XII.  Le  premier  ingénieur  fera  pris  parmi  les  inf- 
pectcurs  généraux  ,    et  nommé  par  le  roi. 

XIII.  Les  infpccteurs  généraux  feront  pris  parmi  les 
ingénieurs  eu  clief  du  département ,  et  uomiués  au 
fcrutin  par  l'ingénieur  en  chef,  les  inlpectenrs  généraux 
et  les  architectes  adjoints. 

Titre     II. 

Art  I.  Chaque  afferablée  de  département  aura  ,  fous 
fcs  ordres,  un  ingénieur  en   chef  et  im  fous-inL^éuieur. 

II.  Chaque  département  paiera  fon  ingénieur  et  fon 
fous-ingénieur. 

III.  Le  maximum  des  appointemens  de  l'ingénieur 
en  chef  fera  de  4000  liv. 

Le  minimum  fera  de  3ooo  liv. 

Le  makimunt  des  appointemens  du  fous-ingénieur  fera 
de  3ooo  liv. 

Le  minimum  de  2400  liv. 

IV.  Les  appointemens  de  l'un  et  de  l'autre  feront 
divifés  moitié  en  appointemens  fixes  et  moitié  en  gra- 
tification. 

V.  Le  choix  de  l'ingénieur  en  chef  et  des  fous-in- 
génieurs appartiendra  aux  affcmblées  de  département  ; 
mais  elles  ne  pourront  les  prendre"  que  parmi  ceux  qui 
auront  été  déclarés  éligibles  pour  l'im  et  l'autre  grade  , 
par  l'affemblée  des  ponts  et  chauffées  ,  et  par  les  e.ta- 
minateurs  qui  leur  feront  adjoints. 

VI.  Les  ingénieurs  et  ious^ingénlenrs  pourront  être 
déplacés  par  les  affcmblées  de  département  ;  mais  à  la 
charge  de  rendre  compte  à  la  directiou  générale  des 
raifous  qui  motiveront  ce  déplacement. 

Titre     III. 

Art.  I.  Les  départemens  feront  chargés  ,  comme 
l'étaient  déj.à  les  provinces  ,  de  tous  les  travaux  dont 
la  dépenfe  entière  pourra  être  liipportée  par  eux. 

I  1.  Mais  ils  ne  pourront  entrepiendre  ni  taire  exé- 
cuter aucun  projet  de  route  ,  canal  ou  port  ,  que  le 
projet  n'ait  été  fournis  à  l'affemblée  des  ponts  et  chauf- 
iées  ,  et  décrète  par  le  pouvoir  légidatif. 

III.  Quant  aux  travaux  d'un  ordre  supérieur,  et 
qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fonds  en 
feront  réglés  chaque  année  par  le  pouvoir  icgif- 
ktif. 

I  V.  Ces  travaux  feront  dirigés ,  fous  la  furveillauce 
des  départemens  refpectifs  ,  par  les  ingénieurs  et  fous- 
ingénieurs  dcfdits  départemens  ;  et  en  cas  que  lel'dits 
in:;cnlcurs  et  lous-ingénieurs  ne  puiffcnt  pas  iuffire  à 
cet  acaoiffcnicut  de  travail,  il  leur  fera  adjoint  d'au- 
tres fous-injjénieurs  ,    aux  dépens  du  tréfor  public. 

Titre     IV. 

Art.  I.  Il  continuera  d'y  avoir  une  école  gratuite 
des  ponts  et  chauffées ,  fous  la  direction  de  l  in^culcur 
en  chef. 

II.  Deux  fous-iufpcctcurs  furvcillcront.  Icfdites 
écoles  ,  y  maintiendront  la  difcipline  ,  et  en  régle- 
ront l'cni'eigncment  ,  aux  appointemens  de  4900  liv. 
chacun. 

III.  Les  places  de  profcffeurs  feront  remplies  par 
des  élèves  qui  ,  après  des  examens  et  des  coticours 
deienniués  ,  auront  été  jugés  les  plus  capables  de  cet 
emploi. 

I  V.  Soixante  élèves  et  vingt  furnuméraires  feront 
rerns  i  trerte  école;  mais  nul  n'y  fera  admis  eh  l'une  ot 
l'autre  qualité,  qu'après  un  concours  et  des  examen.,  qu 
junificnt  des  conna'illanccs  préliminaires  requifcs ,  et  di 
leurs  difpolitions. 

V.  Tous  les  ans,  les  élères  et  les  furnuméraires  fe- 
ront fournis  à  un  concours  et  à  un  examen  ,  au  jugcTaent 
de  l'Ingénieur  en  chef,  des  lufpcctcurs  géuéraux  q\ii 
feront  à  Paris,  et  de  trois  membres  de  l'académie  d'ar- 
chitecture ,  et  les  prix  d'ufagc  feront  diffribués  à  ceux 
qui  en  WiiOBt  «te  juvés  ^»i>c<. 


V  I.  Ceux  qui  eurent  obKni:  des  prix  rcront  en- 
voyai à  là  fuite  des  travaux  imporlaru  ,  pot:r  s'y  iûfc-uîrt: 
fo;:s  le»  ingénieurs  qui  ie»  dî/i^^Bt. 

V  1 1.  Ceu;t  qui  datis  les  cKainens  et  concouri!  fitc- 
cefiifs  auront  oblenn  le  «ombre  Ac  àcerti  rt-qnis  v 
icfûiU  déclarés  cligiblej  pour  hi  place  de  foUs-JacÉ- 
ijkur. 

V  1 1 1.  C;îijquc  ar.ftée  ,  les  infpectetirs  -  gèné.-auï 
iciiJront  en  compte  détaillé  dco  travaux  et  des  lerviccs 
■  les  foub-iiigénicurs  de  leurs  dtparicniens  refpectifs , 
eu  préfence  de  l'affemblée  des  ponts  et  chauffées  ,  et  des 
trois  architectes  adjoints;  et  fur  ce  compte,  cen?:  qui 
icront  jugés  les  plus  capables,  feront  déclarés  cligi^leS 
au  grade  d'ingénieur. 

1  X.  Pareil  compte  fera  rendu  tbtts  le.ç  ans  ,  deS 
travaux -et  des  fcrvices  des  ingénieurs  en  chef,  et  l'nA 
et  I  autre  compte  feront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impreffion. 

X.  Il  lera  delliné  2800O  liv.  chaque  ann»c  pour  le; 
prix,  pour  les  gratifications  aux  profcffeurs  et  aux  élèves, 
et  pour  les  dépenfes  imprévues. 

XI.  Letat  de  diftributlon  de  cette  fomttie  fera 
rendu  public.  Il  fera  accordé  prôvlfoircmeut  la  fomme 
de  12600  liv.  pour  le  loyer  de  fa  maifun  occupée  par 
l'école. 

M....  âiputi  de  Cherbourg.  Je  demande  qu'il  foit 
établi  un  Comité  devant  lequel  les  admlniilrateurj 
actuels  des  ponts  et  chauffées  feront  tenus  de  faire 
connaître  et  d'expliquer  la  nature  de  leurs  conventions 
avec  le  gouvernemeut ,  avant  qu'il  foit  rien  fiitué  fur 
la  nouvelle  organlfation  de  ce   corps. 

Cette  propofition  eft  rejetée. 

On  demande  l'ajournement  du  projet  dé  décret. 

M,  Fermont.  Comme  cette  matlcte  eft  une  branché 
effentielle  de  f  éducation  publique  ,  je  deraaude  que  le 
plan   foit   communiqué  au  Comité  de  conffitution. 

M.  Charles  Lameih,  Je  m'oppofe  à  l'ajournement ,  et 
en  voici  le  motif:  l'objet  des  ponts  et  chauffées  tient 
a  une  inftruction  particulière,  avec  des  ajournemens  on 
ne  finit  rien  ,  et  cependant  la  France  a  toujours  belbin 
de  ponts  et  de  eliemius. 

L'ajournement  eft  rejeté. 

M.  Lucas  combat  lé  plan  du  Comité  fous  deux  rap- 
ports; 1°.  en  ce  qu'il  laiffe  la  direction  des  ponts  et 
chauffées  à  l'arbitraire  du  pouvoir  er.écutif  ;  s",  en  et 
qu  il  entraîne  de   trop  grandes  dépenfes. 

La  difcuflion  eft  ajournée  à  la  prochaine  Icance. 

Un  membre  demande  qu'il  n'y  ait  point  de  féance 
le  jour  de  la  fête  de  tous  les  Saints. 

Cette  propofition  ,  mife  aux  voix ,  eff  adoptée; 

M.  Rcgnaud  ,  député  de  Saiâl-Jeàn  d'An^ely.  Malgré  les 
foins  et  l'active  furveiUance  du  diftrlct  de  Varèie  , 
département  de  la  Chareuts  inférieure  ,  il  a  été  ces 
jours  derniers  le  théâtre  d'une  infurrection  ;  elle  avait 
pour  objet  le  refus  de  paiement  dis  droits  féodaux. 
La  municipalité  a  donné  des  ordres  pour  faire  arrêter 
le  principal  auteur  de  l'infurrection.  Des  fédltieux  ont 
voulu  s'y  oppofer  ;  ils  ont  affailll  à  coups  de  pierre» 
ceux  qui  étaient  chargés  de  l'arreriation.  La  garde  a 
fait  feu  ,  et  eft  parvenue  à  exécuter  f  ordre  dont  elle 
était  chargée.  Le  lendemain  la  fureur  des  briaands 
redouble,  ils  fe  rendent  à  Varèze  ,  et  demandent 
que  le  prifonnler   foit  mis   en  liberté. 

Les  officiers  municipaux  cèdent  à  la  clrconftance  , 
et  le  coupable  fort  de  prifon.  Mais  les  brigands  né 
font  point  encore  fatisfaits  ,  Us  s'emparent  de  M.  La- 
tierce  ,  maire  de  Vareze  ,  qu'ils  préfumalent  être  le  prin- 
cipal auteur  de  1  ordre  qui  avait  été  donné.  Après  lui 
avoir  fait  fouïïrir  les  plus  indignes  traitemens,  ils  l'ont 
maffacré.  J'ai  cru  devoir  ce  compte  à  l'aîfemblée  ,  pouf 
la  prévenir  contre  des  récits  infidèles.  Je  ti  amande  que 
cette  affaire  foit  renvoyée  au    Comité   des  rapports. 

Cette  propofition  eft    adoptée. 

La  féance  eft  levée  à  trois    heure*. 


ADMINISTRATION. 

MuNicifAiiTÉ    fiE    Pari  Si 

Les  adminiftrateurs  des  différens  départemens  dé  I» 
municipalité  définitive,  font  entrés  en  fonction  lundi 
premier  novembre  ;  en  conféqucncc  ,  aux  termes  de 
l'article  X  du  titre  III  du  décret  de  l'Affemblée  natio- 
nale ,  fur  l'organifation  de  la  municipalité  de  î^aris , 
toutes  les  perfonncs  qui  auront  des  lettres  ,  requêtes  oïl 
mémoires  à  préfenter  à  la  municipalité,  relativement 
aux  demandes  qu'elles  pourraient  avenir  à  former,  doi- 
vent les  faire  parvenir  directement  à  M.  le  Maire,  et 
au  bureau  des  renvois  établi  à  l'hôtel  de  la  Mairie  ,  où 
Us  feront  eilrcgiftrét  et  envoyés  dans  les  différens  dépai» 
temens.  P. 

Avis  à  U  Slunicifatiii  de  Parii: 

Il  efl  du  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  d'indiqurt 
au  corps  admlniftratif  tous  les  moyens  qui  font  à  leur 
coimalffaUce  de  faire  profpérer  la  cuôfc  publique. 

U  en  cff  un  principal  :  c'cft  de  fournir  aux  attcliets  i 
aux  manufactuies  qui  tirent  leur  activitï  du  fea ,  urt 
combufliblc  également  utile  et  duo  pris  inleriebc  i 
celni   qu'ils  confument. 

U  a  été  découvert ,  au  hameàU  de  VllIciieUvé  i  près 
Luearche  ,  une  mine  de  cliarboa  dont  la  veine  a  plus 
de  troi-  pieds  d'épalffcur  ,  propre  à  cuire  le  plâtre  ,  la 
chaUv  et  li  brique  :  des  expériences  réitérées,  des  pra- 
ch-Ttrbatu! ,  àticlknt  s*  fitit. 


-Eh  foirilLint  plu^  protondémem  il  y  a  tout  lieu  de 
truite  t^ue  ce  chaibou  re4^a  d'une  niclUeure  quullié  ci 
pourrait  èu*e  employé  à  la  cuilon  des  poteries  et  des 
vcrrerÏM. 

La  municipalîîé  de  Paris  doit-elle  négliger  une  pa- 
Tciile  découverte?  IS'e(l-il  pas  de  l'inicrct  Je  la  Com- 
mune qu'un  combuîlible  nouveau  ibit  lubilitué  au 
tois  ,  qui  i'epuiie  journellement  ? 

Eu  couiacrant  une  partie  des  fonds  deiîinés  aux  tra- 
vaux de  charité  à  un  attelier  iur  cette  mine  et  au  chc- 
miu  -qui  conduirait  les  tranfports  du  charbon  à  la 
ïiviere  d'Oifç-,  la  municipalité  trouverait  uu  grand 
avantage   dans  un  acte  de   charitc  nèccffaire. 

£niin  »  en  dédommageant  la  compagnie  de  ics  avan- 
ces ,  à  la  condition  qu'elle  céderait  l'on  privilège,  la 
Commune  de  Paris  pourrait  acquéiir  un  i'onds  de  re- 
venu ,  qui  profpcrerait  dans  fes  mains  bien  micvix  quc 
dans  celles  d'actionnaires  ,  qui  n'ont  ni  les  mêmes 
moyens   ni  la  même  puiflancc. 

La  mmiicipalité  peut  avoir  lous  les  yeux  les  procès- 
Verbaux  d'expériences  ,  les  rapports  des  experts  ,  l'avis 
des  infpecteurs  des  mines,  et  ié  déterminer,  d'après  ces 
rcnfeigncmcns,  à  faire  achever  un  travail  dont  le  rclul- 
lat  aura  pour  objet  d'afiurer  aux  confommateurs  un 
combuftible  néccûaire  à  leur  profelhon  ,  et  d'établir  la 
concurrence  entre  nos  poteries  et  celles  de  l'étranger  , 
'qui ,  à  l'aide  du  même  moyen  ,  nous  en  fournlITcnt  à 
meilleur  compte. 

Si  nos  capitaliftcs  avaient  pour  ces  découvertes  le 
«nêmc  zcle,  ta  même  perfévérance  que  les  Anglais,  les 
municipalités  n'auraient  beloin  que  de  lai[ffr  faire  ;  mais 
nous  ne  femmes- encore  qu'au  point  où  il  faut  aider 
ceux  qui  ont  bien  fait ,  et  qui  ne  peuvent  plus  con- 
tinuer ce  qu'ils  ont  commencé  pour  eux  et  pour  la 
chofe  publique.    {  Cet  article  eji  de  M.  Delacroix.  ) 

LÉGISLATION. 

Des     Lois     Pénales. 

Par  M.  Pajïorel ,  maître  des  requêtes  ,  de  l'académie 
des  iufcriptious  et  belles-lettres  ,  Sec.  Sec.  2  vol.  i/i-S*^. 
A  Paris  ,  chez  BiùJJoa  ,  libraire  ,  rue  Hauteicuillc  , 
1790. 

M.  Paftorel  a  raîTemblé  dans  cet  ouvrage  tontes  les 
idées  et  tous  les  faits  qu'une  longue  étude  de  cette 
anaticre  ,  et  fa  propre  expérience  font  mis  à  portée 
d'acquérir.  Après  avoir  établi  dans  la  première  partie 
des  principes  généraux  fur  les  peines ,  les  crimes  ,  les 
accufations  ,  les  preuves,  Sec.  il  examine  en  particulier, 
dans  la  féconde  ,  les  diverses  efpeces  de  peines  capi- 
tales ,  âfRictives  ,  infamantes  ,  pécuniaires  ,  Sec.  Dans 
la  troifierae  ,  il  conlidere  les  rapports  des  peines  ; 
rapports  qui  lui  paraiHcnt  pouvoir  être  appelés  ,  na- 
turels ,  fcciaux  ,  politiques  ,  fortuits  ,  légaux  ,  méta- 
phyfiques  ,  phyGqucs ,  moraux,  locaux,  pécuniaires. 
Dans  la  quatrième  partie  ,  il  parle  de  la  pourfulre  du 
crime  et  des  peines  ,  du  choix  des  peines  ,  de  leur 
mcfure,de  leur  proportion  avec  les  délits,  de  leur  propor- 
tion entr'elles,  delcurcompenfation,  de  leurcumulation, 
de  leur  uniformité,  de  leur  individualité,  de  leur  localité, 
^c.de  la  prefcription  des  peines,  de  l'impunité,  dcsafiles. 

On  a  tant  écrit  depuis  vingt  ans  fur  ces  différentes 
parties  de  la  jurifprudence  criminelle  ;  les  efpriis 
éclairés  et  les  hommes  à  préjugés  fe  font  trouves  fi 
fouvcnt  aux  prifes  dans  cette  grande  carrière,  malgré 
le  privilège  exclufif  que  l'ancien  régime  avait  donné 
aux  derniers  d'y  paraître  tout  feuls  ,  que  toiues  les  combi- 
iiaifons  poiTiblcs  des  vérités  et  des  erreurs  font  aujourd'hui 
prefqu'entiércment  épuifées.  Mais,  quoique  dans  la  fitua- 
tlon  actuelle  des  choies  et  des  perfonnes  ,  les  erreurs  du 
pafie  ne  foicnt  plus  à  craindre  pour  l'avenir,  comme 
elles  font  encore  pour  nous  ,  les  erreurs  du  prcfent  , 
au  moins  dans  la  pratique  de  la  légiflatlon  ,  il  efi: 
utile  d'en  préfenter  la  malfe  dans  un  tableau  général  , 
afin  d'infjiirer  contre  elles  ,  pour  la  dcruiere  fois  ,  l'in- 
dignation falutairc   qui   doit  les  profcrire  à  jamais. 

Tel  eft  l'objet  que  s'eft  propofé  M.  Paftorel  dans  cet 
ouvrage.  Il  n'a  rien  néglige  de  tout  ce  qui  pouvait  le 
.conduire  à  ce  but;  il  a  relevé  avec  beaucoup  de  foin 
toutes  les  abfurdités ,  toutes  les  inconféquences  de 
nos  lois  criminviUes  ;  il  .a  même  quelquefois  porté 
l'exactitude  de  fa  difculTioD  fur  les  détails  les  plus 
particuliers  de  ces  lois  ,  et  jufques  fur  des  iiommes  dont 
les  noms,  comme  h'S  opinions,  ne  méritaient  pas,  à 
notre  avis,  cette  dcRination  de  fa  part.  M.  Muyart  de 
Vouglans,  par  exemple,  dont  il  nous  femble  qu'on  ne 
parle  plus  guère  que  dans  les  cabinets  des  avocats  de 
Kome  ,  doit,  aux  réfutations  que  prend  la  peine  d'en 
faire  M.  Paftorel ,  une  forte  de  retour  à  la  vie  qui  doit 
l'avoir  furpris  lui-même. 

Fdimi  Us  qucflions  que  M.  Paflorcl  a  traitées  dans 
cet  ouvrage  avec  beaucoup  de  mctUode,  il  en  eft  une 
furtout  dont  il  a  environné  la  folution  de  toutes  les 
raifons  qui  peuvent  lui  donner  le  caractère  de  l'évidence. 
Cette  queftion  eft  celle  de  la  peine  de  mort.  Il  com- 
mence d'abord  par  cxpofer  dan^  toute  leur  étendue  les 
opinions  qu'ont  eues  ,  fur  cette  matière  ,  quant  phiio- 
fuplics  célèbres,  Montefquieu,  RoufTeau  ,  iVI^ibly  et 
Filan^ieri.  Il  examine  enfuite  ces  opinions  toutes  favo- 
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rallies  ,  comme  l'on  Oiit ,  à  la  peine  de  mort ,  et  les 
combat  par  différenies  rjil'ous  qui  méritent  d'être  médi- 
tées dans  l'ouvrage  niènic.  Nous  nous  contenterpns  de 
rapporter  ici  celle  de  toutes  qui  nous  a  paru  la  plus 
lonc. 

Il  Un  homme  m'attaque  :  je  ne  peux  me  défendre 
qu'eu  le  iiiaui.  Je  le  lue.  Pour  qut  la  Jociétè  faffe  de 
mcmc  ,  il  faut  aujji  qu'elle  ne  puijje  pas  Je  dejendie  mtre- 
mcnl.  Mais  la  iociétc  ne  cède  point  connue  i'iiomme 
qu  ou  attaque  à  l'impétuolite  d'un  premier  mouvement 
et  d'une  dctenic  nécelfaire.  Elle  ne  (t  venge  pas  ;  elle 
punit  après  une  mûre  et  libre  rédexion.  L'agrelllur 
m'attaque  ,  moi  tout  entier;  c'eft  le  combat  d'un  l'cul 
contre  un  f'eul ,  et  je  n'ai  pas  trop  de  toutes  mes  forces 
et  de  tous  les  moyens  pour  me  défendre  ;  mais  la  Iociétc 
attaquée  dans  un  de  fes  membres  ,  n'ell  pas  attaquée 
toute  entière.  fclUc  a  la  force  de  tous  contre  un  fcul.  Je 
lupplie  qu'on  pcle  cette  oblervatlou  :  car  un  des  fophil- 
mes  les  plus  communs  et  les  plus  dangereux  daus  la 
quertiou  que  j'agite ,  eft  de  raifonncr  de  la  fociété  entière 
à  un  l'eut  citoyen,  comme  on  raiionnerait  d'un  iudividu 
à  un  individu,  n 

Comment  M.  Paftorel  ,  après  avoir  prouvé  que  la 
fociété  n'a  pas  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de  fes  membres , 
a-t-il  pu  écrire,  quelques  pages  plus  bas  :  it  qu'une  iié- 
ceffité  abfolue  peut  feule  juftilier  la  peine  de  mort  ?i) 
— Comment  ce  qui  en  droit  eit  illégitime  ,  peut-il  deve- 
nir nécelfaire  dans  le  tait?  —  On  n'a  droit  de  tuer  ,  difait 
RoUlfeau  ,  gue  celui  qu'on  ne  ^eul  coiijerver  Jans  danger  ; 
mais  la  fociété  peut-elle  fe  trouver  jamais  dans  une 
fuuatlon  telle  qu'il  lui  foit  impoflible  de  confervcr  un 
ou  pluficurs  hommes  fans  danger?  11  nous  femble  que 
Il  M.  Paftorel  avait  conQdéré  la  queftion  fous  ce  point 
de  vue  ,  et  dans  tous  les  rapports  qu'il  peut  offrir,  il 
n'eût  pas  appuyé  la  peine  de  mort  fur  une  confidération 
de  nécejfilé  abjolue  ,  qui  n'offre  en  foi  qu'un  fens  trop 
vague  et  trop  peu  déterminé.  Il  nous  femble  qu'en  dé- 
terminant même  le  fens  de  cette  expreflion  ,  et  l'appli- 
quant comme  il  l'a  fait  ,  nà  des  conipirations  fecrettes  , 
à  CCS  foulcvemens  tumultueux  qui  menacent  la  patrie  n, 
il  n'était  pas  obligé  de  changer  l'état- de  la  queftion  géné- 
rale qu'il  avait  traitée  en  principe  ,  parce  que  la  fociété 
a  aîfez  de  force  et  de  moyens  pour  pouvoir  ,  fans  être 
ébranlée  ,  mettre  les  facl'ieux  et  les  principaux  conjures 
hors  d'état  de  lui  nuire;  cen'eft  pas  en  difant  à  la  fociété: 
frappez  ,  le  bonheur  de  tous  demande  ce  facrifice  à  la 
nature;  Il  que  la  queftion  peut  être  réiblue  d'une  manière 
très-convaincante.  Cette  liéceftlté  de  facrificr  à  ce  qu'on 
appelle  l'inlèrcl  public ,  le  bonheur  public  ,  les  droits  par- 
ticuliers de  l'individu  ,  a  été  confacrée  tant  de  fois  dans 
des  livres  de  fang  ;  elle  a  été  fi  fouvent  répétée  par  deS' 
hommes  abfurdcs  et  inhumains  ;  elle  a  C  bien  fervi,  che?. 
tous  les  peuples  ,  les  erreurs  et  les  crimes  de  toutes  les 
efpèces  de  tyrannie  ,  qu'on  eft  profondément  affligé  de 
la  trouver  dans  des  livres  infpirés  par  l'amour  de  la 
juftice  et  de  l'humanité. 

L  ouvrage  de  M.  Paftorel  porte  à  chaque  page  le 
caractère  de  ces  deux  fentimens.  On  y  voit  une  ame  qu'a 
fouvent  déchiré  la  trifte  expérience  de  nos  inftitutions 
criminelles  ,  et  qui  ,  vivernent  pénétrée  de  l'amour  du 
bien  public,  à  acqnis  par  de  longs  et  utiles  travaux  , 
les  moyens  d'y  concourir  avec  fuccès. 

Tribunal  de  Police. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  contradic- 
toire ,  qui  ordoniie  l'exécution  des  réglemens  de  police 
concernant  les  jeux  de  hafard  et  autres  prohibés  ,  et 
notamment  la  déclaration  du  roi  ,  du  premier  mars 
1781  ,  et  l'arrêt  de  règlement  du  g  janvier  17S9  ,  félon 
leur  forme  et  teneur;  enjoint  à  M.  Roze  de  Saint-Pierre, 
tenant  le  Cirque  du  Palais  Royal ,  de  s'y  conformer  ; 
comme  auffi  lui  fait  défenfes  ,  et  à  fes  prépofés ,  d'oppo- 
fer  de  la  réfiftance  aux  commiffaires  qui  fe  préfente- 
rout  ,  munis  de  pouvoirs  ,  pour  faire  des  viiites  de 
police  dans  le  Cirque  du  Palais  Royal,  en  tel  tems 
que  ce  foit  ;  lui  fait  pareillement  défenfes  ,  et  à  tous 
autres  ,  de  troubler  les  commiffaires  et  la  garde  na- 
tionale dans  leurs  fonctions  ;  enjoint  notamment  à 
M.  Roze  de  Saint-Pierre,  de  leur  porter  honneur  et 
révérence;  et,  pour  y  être  contrevenu  ,  ainlii  qu'il  eft 
conftaté  parle  rapport  fuldaté  ,  le  condamne  en  100  liv. 
d'amende  ,  au  paiement  de  laquelle  fomme  il  fera  con- 
traint par  toutes  voies  ,  même  par  corps  ;  lui  fait 
défenfes  de  récidiver  fous  telles  peines  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  fera  le  préfen't  jugement  exécuté  aux  termes  du 
décret  de  l'Alfemblee  nationale  ,  du  5  novembre  1789  , 
faîictionné   le  6  du  même  mois.  P. 


AVIS    DIVERS. 

Avis  intérej'ans. 

Il  part  tous  les  jours  de  Calais  pour  Paris  ,  et  tous 
les  jours  de  Paris  pour  Calais  ,  un  cabriolet  bien  fuf- 
pendu  et  en  pofte  ,  où  l'on  donne  des  places  à  raifon  de 
60  liv.  par  pcrfonne. 


S'adrcITer  à  Calais  à  M.  Dulac  ,  chez  M.  le  directeur 
de  la  pofte  aux  lettres  ,  et  à  Paris  ,  à  la  fociété  littéraire, 
hôtel  de  Tours  .-tnc  du  Paon. 


II  part  tous  les  jours  de  Rouen  pour  Paris,  et  tous  les 
jours  de  Paris  pour  Rouen,  un  cabriolet  bien  fufpcndi» 
et  en  pofte,  où  l'on  donne  des  places  à  raifon  de  34  liv. 
par  pcrfonne. 

S'adrtfTcr  à  Rouen  ,  à  M.  Bouvard  ,  rue  del'Eftrade  , 
hôtel  de  la  Barde  royale  ;  à  Paris  ,  à  la  fociété  littéraire, 
hôtel  de  Tours  ,  rue  du  Paon. 


Il  part  tous  les  jours  de  Lille,  Arras,  Amiens,  Beau- 
Tais  ,  pour  Paris  ;  et  tous  les  jours  de  Paris  pour  ces 
quatre  villes  ,  un  cabriolet  bien  fufpendu  et  en  pofle% 
où  l'on  donne  des  places  eu  payant  les  frais  de  poftfc  , 
favolr  par  pcrfonne  48  liv.  pour  LlJle;36  liv.  pour 
Arras  ;    24  liv,  pour  Amiens  ;    14  liv.  pour  Bcanvais. 

S'adrelTer  à  Paris  ,  à  la  Ibciété  littéraire  ,  hôtel  de 
Tours,  rue  du  Paon;  à  Lille  ,  à  M.  Liger  ,  rue  à 
Ficus,  n°  1019;  à  Amiens,  à  M.  Félix  Davefne  ; 
à  Beauvais  ,  à  M.  Carion  ;  à  Arras ,  à  M.  Saint-Rtmy. 


Livres     Nouveaux. 

Tableau  conjiitutionnel ,  chronologii/ue  et  analytique  de» 
féances  les  plus  importantes  de  l'Affemblée  nationale  , 
depuis  lc3  maii7Sg,jufqu'au  l5  octobre  fuivant  {  pre- 
mier femeftre  ).  Ce  tableau  eft  d'environ  vingt-deux 
pouces  quarré.  A  Paris  ,  chez  Dejetine  ,  libraire  au 
Palais-Royal ,  et  chez  l'auteur,  rue  Ste.  Marguerite, 
faubourg  S.  Germain,  n».  57.  Prix  t  1.  10  f. 


Avis  aux  Soujcripleurs, 

Les  nouveaux  arrangemens  que  nous  avons  pris  pot» 
1  imprcflion  de  cette  feuille  ont  occafionmé  hier  et  au- 
jourd'hui un  retard  inévitable  dans  la  diftributioa. 
Nous  ofons  efpérer  que  cet  inconvénient  ,  pour  lequel 
nous  réclamons  l'indulgence  de  nos  abonnés ,  n'aura 
plui  lieu  :  jaloux  d'augmenter  leur  jouiffance ,  et  de 
porter  ce  journal  au  plus  haut  degré  d'intérêt  et  de 
perfection  ,  nous  avons  acquis  un  aCTortimcnt  de  caiat- 
teres  de  Baskerville  ,  avec  lefquels  le  Moniteur  fera  doré- 
navant imprimé.  On  peut  juger  de  la  beauté  de  ces 
types  par  le  n»  d'hier.  On  remarquera  auffi,  fans  doute, 
avec  plaifir ,  les  foins  apportés  à  la  correction  du  texte. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiï   Royale   de    Musique. 
Aujourd.  Jlcejle  ,  paroles  de  M.  «*«.  ,   mufiquc  de 
M.  Gluck  ;   fuiv.  de  Télémaque   dans  l'ijle   de  Calypjo  , 
ballet  héro'ique  en  3  actes  ,    par  M.  Gardel. 

T  H  É  A  T  R  E      DE      LA      NaTION. 

Les  Comédiens  Français  ordinaire^:  du  Roi  donneront 
auj.  la  iS'  rep.  du  Comte  de  Comminge  ,  drame  en  3  act- 
en  vers;  fuiv.  de  la  Partie  de  ChaJJ'e  de  Henri  IV, 
com.  en    3  actes  ,  en  profe ,  de  Collé. 

Théâtre     Italien. 
Aujourd.    la    si'repr.    de  Pierre-le-Grand  ,  et  la  g» 
du  nouveau   d'AJfas. 

Théâtre    de    Monsieur.' 
Aujourd.   la  ire  repréf.   de    l'Amant   travejli ,   opéra 
français  en   3  actes;   préc.  de  Jean  la  Fontaine,  com.  eA 
2   actes  ,    en  profe. 

Théâtre    du    P  a  l  a  i  s -R  o  y  a  l. 

Aujourd.  l'Extravagante  de  qualité  ,  com.  en  3  act.  ; 
le  a'*^  repréf.  de  'Amour  et  la  raijon  ,  en  un  acte  ;  et 
\e  Revenant ,    en  2  actes  ,  avec  un    dîvertiffement. 

Théâtre   de  Mlle  Monlanjler  au  Palais-Royal. 
Aujourd.  la  3'  repréf.   du  Roi  Théodore  ,    à  Venife  , 
opéra  en  3  actes. 

Comédiens     de    Beaujolois. 
Aujourd.  la  3'  repr.    de  la   Suite  de  Tarare  ,  ou  fl^c 
d  Oru'.us  't.eureufe  ,   pièce  en  3  actes  ,  mêlée    de   chants  ; 
p>éc-  de  p.orette  et  Colin  ,    opéra  bouffon  en  un  acte,  et 
d'^   Uioorce   inutile,    com.  en  un  acte. 

Grands    Danseurs    du    Roi. 
Aiijourd.  l'Homme  et  la  Femme  comme  il  n'y  en  a  point, 
pièce  en  2  actes  ;    l'Abbé   Court-dîner  ,  en  un  acte  ;    le 
Songe   agréable  ,  en    3    actes  ;    les  Amours  de  Pandore  , 
pantom.  ,  et  plufieurs  divertiffemens.' 

Ambigu     comi5,ue. 

Aujourd.  le  Repentir  de  Figaro  ;  l'Embarras  comi- 
que ,  pièces  en  un  acte  ;  et  la  I^*=  repréf.  dii  Tribunal 
de  l'inquijition  ,   en  3   actes  ,  avec  des  divertiffemens. 


.  On  s'abonne  à  T?.ns,  hôtel  de  Thon ,  nie  des  Poitevins  ,  ou  au  bureau 
7  2  liv.  pour  l'année  ;  et  pour  la  province,  de  21  liv.  pour  trois  mois  , 
aunî  chez  tous  les  librair."3  de  Fianee  et  les  directeurs  des  Polies.  C'eft  à 
/roKCJ  <i!  fjort.  —  Tout  ce  qui  conciTM  la  Tid'jQtion  de  cclu  Feuille  doit  tire  adi 
eLini  le  Mor.ileuT,  en  payant  douze  Joli  par  li^ne  d^impi'Jjion  de  chaque  colonne  :  a 
Chaque  anicii  doit  cire  /iqnè  ,  avec  la  dcmcvje  de  la  ferjonne  ,  qui  pourra  icjli 
U  trouvera  nus  les  jours  chez  lui ,  les  dimanches  et  fîtes  cxce^lis ,  depuis  neuf  hei 


des  AfHches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  18 
12  liv.  pour  fix  mois  ,et  84  liv.  pour  l'année  ,  franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne 
M.  Auhry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  tue  des  Poitevins  , 
eJ[É  au  rcdactrur  ,  et  non  ailleurs.  —  Toute  efpêce  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  I 
n  compûfcra,  de  ces  diffirens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille  , 
r  inconnue  au  puhlic ,  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  t 
ir?)  du  matin  jif qu'à  fcpt  heures  du  flir. 


36  liv,  pour  fix  mois ,  et  do 
:  chaque  mois.  On  foufcrît 
.  ,  qu'il  faut  adrefler  les  lettres  et  l'argent  , 
s  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  êtrt  rnfirés 
qu'ils  feront  en  nombre  fu^Jajis  pour  le  remplir, 
de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rui  de  f  Éperon;  an 


De    l'I  m  p  r  I  m 


EP,  lE    DD    Moniteur,  avec  les  caractères  de  Baskerville ,  rue  des  Poitevins ,    n".    i3. 


GAZETTE   NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL 


N".   3q 


MERCREDI'  3    NOVEMBRE    1790.      Seconde  AnvJc  de  la  Liber U. 


P    O    1.    I    T    I    O    U    E. 

POLO  G  N  E. 

De  -Vinjovk  ,-lc    l3   oclobrei 

./\  la  feancE  d'Iilcr  ,  il  a  clé  «/bUi  qvOi'ponr  aclic- 
"vcr  la  conflitutiou  ,  le  iiomb.rc  des  noiiccs  fera  dnu- 
blé.  C'eft  une  .tntfure  que  Icij  circonftajiccs  exigent; 
elle  eft  nécelpiirc  pour  ^'tjpp^fGr  aux  dellcins  tle 
ceux  qui  rctrardcut  toujours  d'vin  mauvais  œil  ujje 
afTcmblce  cojilUtuautc  ,  et  par  couféquent  tout  ce  que 
Ja  diele  a  fait:  jufqu'ici.  XI  n'ell  pas  douteux  que  !«s 
nouvelles  élections  ne  donnent  beaucoup  de  peine  nt 
d  inquiétude  aux  bons  citoyens  :  tomberont-elles  fur 
des  perlonne*  zélées  et  vraiment  attachées  au  bien 
public  ?,  La,  Pruffe  a  des  partifans  diainsués  dans  la 
chambre  des  nonces  ;  taudis  que  la  RuITic  cherche  à 
y  recouvrer  fon  inllucuce.  Mais  les  tenis  font  changés  : 
les  patriotes  polonais  ne  lailTcront  point  éc'iapper 
j'occafion  la  plus  lavorable  qu'ils  aient  encore  eue  , 
de  s'affranchir, de  toute  domination  étrangère.  Capables 
de  changer  et  d'affermir  leur  conllitution  ,  ils  fauront, 
en  gardant  une  neutralité  refpectable  ,  faire  prilér  leur 
alliance ,  et  regardant  fans  doute  la  fituation  de  la 
PrulTc  comme  un  état  forcé,  ils  pourront  concilier 
leur  dernier  Éraité  d'alliance  avec  la  courageufe  réfo- 
Jution  de  relier  en  paix  avec  leurs  voifins.  ~-r^  On 
allure  que  M.  Suchodolski  ,  partifan  prullirn  très-zélé  , 
ne  fc  lait  plus  entendre  avec  tant  de  chaleur,  et  que 
M-  Milhorlki  fembic  lui  avoir  fuccédé  dans  les  deux 
dernières  féanccs.  D'ailleurs  le  cabinet  praffien  met 
«ne  adreffe  extrême  dans  fa  conduite  :  le  chargé  d'af- 
faires de  cette  cour  fe  montre  peu ,  ne  fe  mêle  de 
rien  en  apparence  ,  et  obferve  fur-tout  un  Cleuce  In- 
quiétaiit  fur  toiit^ce  qui  regarde  les  villes  de  Dantzlck 
et  de  Tliom. 

J)e  Danizici,  14  octobre. 

Xes  trois  ordres  de  cette  ville  alTcmblés  ,  continuent 
leurs  délibérations  fur  le  traité  de  commerce  entre  la 
Pologne  et  la  Prulfii.  Il  y  aura  clc  i'iiabileté  à  prévenir 
ies  fuites  fàcheufçs  que  le  traité  peut  avoir  pour  cette 
ïille  commerçante.  On  remarque  avec  inquiétude  que 
fur  le  projet  propofé  ,  la  cour  de  Berlin  n'a  point  encore 
envoyé  fa  réponfeaux  états  *,  c'eft  même  un  bruit  alar- 
mant qu'elle  eft  dans  l'intention  de  le  rejeter.  Gcpen- 
(iant  le  roi  de  Pologne  a  adreffé  au  fcnat  de  Dantzick 
la  lettre  fuivante  ,  par  les  députés  que  la  ville  avait 
envoyés   à  Varfovie. 

it  Cliers  et  féaux  ,  Sec.  Nos  foins  et  nos  efforts  ont  été 
dirigés  toujours  àaméliorer  la  trille  fituation  des  bourgeois 
ethabitansde  notre  ville  de  Dantzlck,  et  à  rendre  heureux 
rousles  ordres  de  fescitoyais-,  et  perfonne  ne  peut  douter 
que  nous  y  ayons  renoncé  ,  pas  même  à  préfent  que 
d'autres  affaires  d'Etat  de  la  plus  grande  importance  nous 
occupent  continuellement.  AinC  les  requêtes  que  vous 
aou£  ferez  parvenir  pour  nous  expofer  vos  griefs ,  ne 
nous  feront  jamais  à  charge  ,  du  moins  pas  lorfqu'elles 
Bous  affureront  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  de  tous 
les  habitans  de  la  ville.  En  conféquence,  nous  avons  rc^ii 
avec  un  ccsur  vraiment  paternel  et  la  folllcitude  d'im 
bon  perc,  laderniere  requête  que  vous  nous  avez  adrefféc, 
pour  nous  expofer  l'état  préfent  du  commerce  ,  et  les 
inquiétudes  des  habitans  fur  l'avenir  ,  et  par  laquelle 
vous  nous  indiquez  les  moyens  qui  pcuvuur  y  remédier, 
en  mêmc-tcms  que  vous  nous  fupplicz  de  les  cmploj'cr. 
Nous  ne  doutons  pas  lui  moment  que  fi  les  députés  que 
vous  nous  avez  envoyés  \'c  font  pleinement  perluadés  des 
tentatives  qu'on  ne  ceffc  de  faire  à  cet  effet  avec  le  plus 
grand  zèle ,  ils  ne  manqueront  pas  d'iuflruire  leurs  cou- 
citoyens  ,  conformément  à  leur  devoir,  qu'on  n'a  rien 
négligé  de  tout  ce  qui  peut  changer  le  fort  des  habitans  de 
la  ville  et  le  rendre  meilleur  et  plus  heureux.  Nous  dé- 
lirons auffi  que  ceux  qui  font  revêtus  de  dignités  dans  la 
ville  ,  et  ceux  qui  y  font  eu  quelque  coulldcratiou , 
pnilfcnt  perfuadcr  leurs  concitoyens  de  luitre  Ibllicitudc 
conllante  pour  l'avancement  de  leur  bien-être.  Jufqu'à  ce 
moment ,  aucun  mauvais  fuccès  n'a  été  CM^i.ibie  de  nous 
faire  renoncer  à  notre  intention  ,  et  au  defir  de  venir  à 
votre  fecours,  et  riei»  ne  pourra  nous  eu  détourner  dans 
la  fuite;  et  cette  réfolutipn  ferme  et  inébranlable  noi  s 
excitera  et  nous  encouragera  à  tenter  tous  les  moyens 
polfibles  de  Teffectnex. 

Donné  à  'Variovic  ,  le  22  feplcmbrc  1790. 
Stanislas  Auguste  ,  Roi, 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

La  flotte  que  commande  l'amiial  Cornisli  a  dfi  appa- 
reiller ,  le  vendredi  2g  de  ce  mois ,  avec  les  vaif- 
leaux  marchands  qu'elle  efcortc  ,  et  qui  doivent  fc 
rendre  ,  aiufi  qu'elle  ,  .aux  indes  occidentales.  Les  lettres 
de  Londres  du  22  annonçaient  fon  départ  :  ces  mêmes 
lettres  confirment  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  les 
offres  faites  au  bureau  de  la  guerre  ,  de  former  cin- 
quante compagnies  en  fus  des  cent  dont  il  a  ordonné 
la  levée.  Il  ne  paraît  pas  que  les  offres  aient  été  encore 
acceptées  ;  mais  on  continue  à  recruter  avec  une  acti- 
\ite  qui  promet  beaucoup  de  foldats  fous  peu  de  tcms, 


F     RANGE. 

I)c  Paris ,  h  3  Xovcmbre. 

Avant-hier,  àclnq  heures  rtufoir,  efi  anivélc  Courier 
dcMadiid,  que  l'evn attendait ^vec beaucoup  d  impatience. 
Deux  heures  après,  M.  fambaffadeur  d'Erpagne  s'efl 
rendu  diez  M.  Montn-joriu.  Les  deux  miuiflres  fout 
montés  chez  le  roi.  lis  ont  fait  part  à  S.  M.  de  l'arran- 
gement défniitif  cOHclu  à  Madrid  e:ttre  l'Angleterre  et 
1  Efpaguc,  Les  auiifais  pourront  former  un  établiffc- 
mcut  au  uovd  de  la  baie  de  Nootka  ,  et  trafiquer  fur  ces 
côtes  jiifqu'uu  cap  Mendociu.  Ils  ne  feront  ni  troublés 
ni  inquiétés.  A  celle  condition  principale  ,  il  n'y  aura 
point  de  rupture  entre  les  deux  puiflànces. 


VARIETES. 

Lellrc  de   M.     le     Coutculx    de   Catilcku    à   itM.   les 
membres  du  Comité  de  conjiilution. 

MESSIEURS, 

L'article  III  du  titre  XII  du  décret  fur  l'organifaiion 
judiciaire  ,  qui  traite  des  y.nrxs  eu  matière  de  com- 
merce ,  ordonne  qu'il  fera  iiit  im  règlement  particu- 
lier pour  déterminer,  d'une  m;i:iiere  précife  ,  l'étendue 
et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de  commerce  ; 
cette  dirpofitiounousaunonceque  vous  prendrez  de  nou- 
veau en  confidération  cette  partie  C  importante  de  l'or- 
ganliation  judiciaire  ,  et  elle  me  permet  de  votis  faire 
quelques  obfcrvations  ,  que  je  vous  prie  d'accueillir 
avec  1  indulgence  qui  eft  due  à  un  négociant  qui  a 
particiUicrcment  i  cœur  d'aSèrmir  le  bienfait  d'être 
jugé  par  fcs  pairs.  ' 

je    ne    vois    pas  ,    MefCcurs ,    avec   évidence  ,     une 

I  Airemblée  nationale  ait  déterminé  d'une  manière  claire 
et  politive  ,  à  quels  ti-ibunaux  doivent  être  portés  les 
appels  des  jugcmcns  des  tribunaux  de  commerce.  Je 
me  fais  d'abord  uti  devoir  de  me  rappeler  nos  dé- 
crets ;  je  Izi  coufidcrc  comme  les  bafcs  pofécs  par  l'Affcm- 
blée  nationale  elle-même  dans  la  dilcidhon  que  j'entre- 
prends. 

L'.irticlc  III  du  titre  II  eft  ainfi  énoncé. 

«  Le;  juges  feront  élus  par  les  julliciableso. 

L'article  I  du  titre    'V. 

u  Les  juges  de  diilrict  feront  juges  d'appel,  les  uns 
à  l'égard  des  autres  11. 

L'article  VU  du  titre  X. 

tt  L'appel  des  jugemcns  des  tribunaux  de  dillrict  ne  fera 
pas  T  Gçu  ,  fi  l'appelant  n'a  pas  (igniÊé  copie  du  certi- 
ficat du  bureau  de  paix  du  dillnct  où  l'affaire  a  été 
jugée  ,  conflataut  que  la  partie  adverfe  a  été  inutilement 
appelée  devant  ce  bureau  pour  être  conciliée  fur  l'appel , 
et  qu'il  a  employé  fans  fruit. fa  médiation  ii. 

L'article  II  du  titre  XII. 

(i  Ce  tiibunal  {  le  tribunal  de  «ommerce-)  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  de    commerce  ,    tant  de    terre   que  de 

L'article  VII  du  même  titre. 

II  Les  jiiges  de  commerce  feront  élus  dans  l'alfemblée 
des  négocians  ,  banquiers ,  marchands  ,  ^manufacturiers  , 
armateurs  et  capitaines  de  la  ville  où  le  tribunal  fera 
établi». 

Une  grande  queflion  de  commerce  maritime  eft  jugée 
au  tribunal  d'une  grande  ville  de  commerce.  On  ap- 
pelle ;  et  dans  la  fuppolitibn  qu'eu  effet  l'appel  des  tri- 
bunaux de  commerce  devrait  être  porté  aux  difiticts  , 
l'appelant  fait  ul'agc  de  fon  droit  de  ij-écufer  un  cciiain 
noinbre  de  tribunaux. 

Il  récufc  ,  et  pour  caufe  ,  ceux  qui ,  en  fécond  ordre  , 
réuniraient  plus  de  lumières  en  eotnmeree  maritime.  Ou 
lérait  donc  obligé  de  porter  fon  appel  devant  les  juges 
de  quelfjuts  petites  \i!iesmédlterranécs.  Telle  foit  leur 
intégrité  ,  autant  vaudrait  être  jugé  en  matières  de  com- 
merce ,  par  un  l'ynO'Ic. 

J'ajoute  ,  Meilleurs ,  qu'il  fera  difficile  de  concilier 
fefprit  et  la  lettre  de  l'article  IX,  du  titre  XII  ,  de 
forganiliitiou  .les  tribunaux  ,  avec  le  décret  qui  porte 
que  dans  les  dilliitts  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de 
commerce  ,  les  juges  de  dillrict  connaîtront  ,  en  pre- 
mière iullauce  ,  des  matières  dcuit  couuailfeut  les  tribu- 
naux de  commerce,  et  lans  ;tppel  julqi'à  1000  liv. 

De  deux  choies  l'une;  ou  il  cil  in.liiléreut  pour  le 
conimcrce  intérieur  et  maritime  d'être  j'a^ié  par  fcs  pairs  , 
ou  de  l'être  par  des  juges  étraiviçcrs  ai.x  matières  de 
connucrce. 

Si  cela  cfl  indifférent,  il  ne  fallait  pas  de  tribunaux 
de  commerce.  C'ell  une  furcharge  tle  plus  pour  les  ci- 
toyens. 

Si,  au  contraire,  et  c»"»nune  v  y  a  long  -  tcms  que 
cela  ell  piouvé,  la  profperiié  du  ;oniniercc  ell  attaciiée 
à  ces  tribunaux  qui  font  rou\Hge  d'un  ties  grands 
hommes  que  la  France  ait  vu  naire,  par  quelle  fttalité, 
difons  incouféqucnce,  les  négocims-uiarchnnds  ,  arma- 
teurs, manufacturiers  et  banquirs,  feraient-ils- pi  ivés 
de  l'inelUmablc  avantage  d'être  jugés  eu  tujtivrc  de 
commerce  ,  comme  eu  matière  ei'ile  ,  par  des  juges  de 
leur  choix  ,  en  dernière  comme  en   première  ialiancci' 

II  me  paraît  que  fégalité  des  dros  et  avantages,  qui  fait 
la  baie  de  la  conllitution  ,  exigeiit  la  même  dilpoCrion 
pour  les  tiibunau.x  de  conimcrt,  que  celle  qui  a  cîé 
adoptée  pour  les  tribunaux  île  dliicK, 

L'aitidc  IX  du  même  «iuc  ,  lunil  iijC  pourra  être  élv 


juge  d'un  u  iljimal  de  commerce  ,  s"ij  n'a  réfidé  et  lajt  ' 
le  commerce,  au  moins  depuis  cinq  au-, ,  dan.s  la  vilfç 
où  le  tribunal  fera  établi ,  et  s'il  n'a  trente  arij  accompli?, 
Il  faudia  erre  âgé  de  Ircnte-ciuq  ans  ,  ci  avoir  fau  jç 
commerce  pendant  dix  ans  ,  pour  étre'prélident.  li'     ' 

D'aprcs  les  décrets  ci-dc:Tiis  rapportés  ,  il  eft 'tors  ^e 
doute  que  rA'ffemblcc  nationale  a  voulu, 

I".  Qjtc  les  jufticiabics  choififfcilt  eux-mèmej  Ie(ir> 
ji'g"- 

2°.  Qnti  les  tribunaux  ,  juges  dé  paix  exceptés , 
fbicnt  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard' dés  autres. 

Ainfi  il  n'cxifte  en  France  que  deux  ordres  de  tribu" 
naux  ;  l'un  de  dillrict ,  pour  juger  des  matières  aq 
civil  et  dcï  affaires  criminelles  ;  l'autre  ,  poîir  juger  de* 
maticrci  de   commerce  intérieur  et  maritime. 

La  loi  veut  que  les  juges  qui  compoferont  les  ttibu- 
naux  de  commerce  foiejit  Irès-vcr.'és  dans  les  matière.'!,' 
de  co.mmercc  ,  et  ne  l'oient  élus  que  par  des  gens  4p' 
commerce  ,  plus  à  portée  de  connaître  leur  expérience 
et  leurs  t.-.!ens  que  les  autres  citoyens.' 

Ceci  pofé  ,.il  fembic  que  la  IblUtion  de  flia  difcuf- 
fîon  devient  facile. 

uges 'doivent  tire  1 


ju;i 


,   ,  nommés  par  les  jnfiiciablsî; 

les  juges  des  tribunau-;  de  tomm.crcc  doivent  être  de? 
hommc;s  de  commerce;  les  juges  de  difirict  fcroru  jiigej. 
d'appc-1  les  uns  des  autres.  Donc  les  appels  de:  jugcaienà' 
des  tribunaux  de  commerce  -diùvcnt:  être  portés  aux 
autres  tribunaux  de  commerce  établis  dans  les  difirict? 
du  département ,  ou   dss  départenauis  voifins. 

Il  y  aurait  contradiction  évidente  entre  les  principes 
de  rri.liemblée-nationale  ,  qni  font  déitrrminéc  à  vou. 
loir  que  les  juPu'ciablcs  nomment  leurs  juges,  et  que.  les 
juges  des  tribunaux  de  commerce  forent  élus  feuicmenl 
par  les  gens  de  commerce  ,  et  un  décret  qui  prononce- 
rait que  les  appels  des  jugeiaens  des  tribunaux  de 
commerce  feraient  portés  aux  tribunaux  de  diflricts , 
dont  les  comiaiiTances  en  matière  de  commerce  n'ont 
pas  été  prélumées  par  l'AlTcmblée  nationale  ,  ni  aîrcï" 
pofitivcs  ,  ni  affez  étend;ies  ,  pour  qu'elle  ait  cru  ,  en 
matière  de  marchandii'cs  et  de  commerce  maritime , 
leur  confier  les   intérêts  des  citoyens.    - 

Enfin  ,  pour  conferver  l'unité  des  principes  ,  ne 
penfez-vous  pas  ,  Keflîeurs  ,  que  G  le  décret  qui  donne 
aux  juges  de  dillrict  le  pouvoir  de  juger  des  affaires 
de  commerce  .dans  les  difiricts  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunaux de  coinmerjc  ,  les  ramené  au  même  degré 
des  tribunaux  de  commerce  ,  et  qu'en  cette  partie  Ils 
reprifentent,  (  puii'qu'cn  la  voulu,  )  les  perfonnes  dé- 
figuées  en  l'article  IX.  11  ferait  convenaljlc .  au  moins, 
■'pour  conferver  l'unité  des  principes ,  que  I  .Vlfcinbiée 
nationale  fe  déterminât  de  décréter  que  :  ti  les  appel» 
des  jugemcns  eu  matière  de  commerce  ,  feront  portei 
au  choix  des  parties  ,  foit  qu'ils  fjient  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce  ou  par  les  tribunaux  de  dif- 
tricts  ,  devant  les  autres  tribunaux  féants  dans  l'éten- 
due du  département ,  ou  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce des  départemens  voifins  ,  dont  il  fera  fait  -on 
tableau  pour  chaque  département ,  contenant  au  moins 
cinq  tribunaux  où   fappel  fera   porté.  11 

Il  conviendrait  auffi  qu'il  y  eilt  prés  des  tribnr.aux  de 
commerce,  un  tribunal  de  paix  ,  aux  mêmes  Hnj  qaa 
celui  mentionné  dans  l'art.  VII  du  tit,  X,  dont  eft 
ci-delfus   parlé. 

Les  arrêts  de  défenfes  ne  font  point  à  craindre  dsn* 
le  plan  que  je  propofc  ;  les  tribunaux  de  commercs 
en  connaillent  mieux  q  ".e  performc  les  incouvénicnr* 
je  conviens  qu'on  doit  peu  les  craindre  ,  foit  qu; 
l'appel  y  foit  excîuuvcmenî  porté  ,  foit  qu  il  ait  lieu 
aux  tribunaux  de  diltrict  ,  puifque  l'un  et  fauire  ne 
feront  qn'éventuellcm.cnt  fji.'is. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  fidée  de  la  fupérioiito  e/1  li 
agréable  au  cceur  humain ,  que  la  loi  '  ne  peut  être 
trop    claire  et   trop  févere   fur  ce    point. 

L'AlTcmblée  nationale  pourrait  décréter  :  <<  que  dans 
aucun  cas  le  juge  déj.i  fail!  de  l'appel  ne  pourra  arrêter 
l'exécution  provifoire  au  jugement  dont  cli  appelé  , 
quand  l'intimé  aura  fourni  caution  des  chofcs  .i  jttîcr. 
Je  lais  qu'on  peut  combattre  mou  opinion  fur  fappel 
des  tribunaux  de  com.'iierce  aux  autres  tribunsiix  dff 
commerce  circonvoifius ,  en  s'appuyaut  de  l'cxcmpU 
des  parlcmeus  qui  jugeaient  de  toutes  les  matières. 

Je  répoudrai  :  qu'un  abus  qii'on  détruit  n'eft  point 
ime  autorité  ;  mais  qu'il  faut  obferver  que  les  parie, 
mens  t^iii  jtigcaicnt  des  affaires  de  comaicrce  intérieur 
et  maritime  ,  étaient  peu  éloignés  du  commerce  de  la 
nici  i  qu  ils  éudcni  fixés  dans  les  grandes  villes  où  fe 
réuuilleut  toujours  un  grand  eomaicrce  et  les  iuitiierc< 
de  toiitç  clpcce  :  d'ailleurs,  ils  avaient  la  faculté  (  et 
dcuit  les  pliks  fages  niaient  fonvent')  de  confultcr  les 
négocians  et  les  anciens  inavius  Ww  les  aH'aires  de  com-. 
nicrcc  qui  les  embarralfaieut.  Oes  négoci.u>s ,  ces  ma- 
rins ,  ils  les  Iri'uvaient  dans  le  l'ein  de  leur  ville  et 
de  leur  focitté. 

Don  je  conclus  ,  que  fi  ,  contre  l'efprit  mrnic  c: 
l'enfc'nible  de  la  con.liiution  ,  l'appc!  des  tribnnae.x  de 
commerce  était  dévolu  auj:  juges  de  difirict ,  le  dcf!; 
nier  reincde  au  vice  d'une  fcmbLiblb  drganilaao:»  , 
lerait  celui  de  dire  que  cet  appel  ne  ferait  porté  ciio 
devant  les  tribunaux  de  dillrict  ,  dans  le  lieu  ddiqtif  l< 
ferait  ét.'-MÎ  un  tribunal  de  commejee ,  —à  l'cxceptii,!! 
de  Paris,  où  les  ju.1ici.0>les  l'.e»  iribpaaux  de  csn».. 
merce  .aur.aicnt  ;e  cîi.;!x  dans  les  divers  tribumux  é.M- 
bli<;  dans  fon  cnccinic, 

PiTitiCttez-inoi ,  mcfûeuts  .'dc  terminer  fcîic  Ij":;e  , 

*      ^.  '9 


rn  vûws  tùUm  ,  Monieurs  ,  \mc  qiK'Jlion  ,  ,i  t.iqvull.;  Ks 
oitonlluiices  Joniœ^it  lien,  q«  il  exlllait  dans  les  pmlc- 
uicns,  loit  pai-  des  arrêts  de  detciile,  foit  par  d'autrjrs  pro- 
cédures abufives  ,  ou  des  appels  incoufidévémcnt  reçus  , 
bfeatKOTip  de  caufes  de  commerce  qui  nom  pas  reçu  de 
jugement  déiînltif. 'Ne  croyez-vous  pas,  Mcffieur» ,  que 
routes  .celles  qui  font  dans  ce  cas  devraient  être  ren- 
voyées aux  tribinunx  de  première    iiilî.a "" 

qui   les    repréienteut    pour  être    tepvilc; 
elles   étilcut     lors   de    l'appel    ou    Je    1 

Une  chofe  fainte  ,  et  qui  rairitcra  A  l'Alfemblée 
iraVionale  les  bénédictions  de  la  tlaile  la  plus  intércl- 
ftnte  de  la  marine-,  celle  des  pécheurs ,  ceft  d'etabhr 
Ams  -cTiaque  port  du  royaume  ,  un  tubunal  coinpole 
de  prud'hommes  anciens  maîtres  pécheurs,  pour  y 
jiiger,,  en  dernier  rellbrt  ,  jurqu'à  5oo  liv.  ,  les  con- 
téttations  qui  turvienncnt  entre  les  maîtres  pécheurs 
pour  avaries,  raptiries  des  hlcts,  et  autres  hal'ards  des 
pèches;  cl  conformément  à  l'ordonnance- de  la  marine  , 
pour  ce  qui  concerne  la  pêche  feulement ,  1-ur  com- 
pétence dev-ant  expirer ,  lovfque  Je  bateau  eft  amarré  au 
-fluai. 
'Je  fuis,  avec  refpcct, 
Meflleurs, 

Votre  très-humble  et 
obéiflant  Sec. 
Paris-,  h  3l  oclolre  1790. 


l'état    où 
de      dé- 


il    y  a  tïois  mois  ,  à  une  cure  qtii   i 
;  ni  «s;lllc  ,  e<  qui ,  depuis  loiig-tems 


avait 
était 


B    U    I.    L    E    T    I    N 

DEL"  AS  S  EMBLÉE    NATIONALE. 
Frifidsnct  de  M.  Bsnmve. 

S  É  A  N  G  -E   DU  Mardi  2   N  o  v,  e  m  2  e  e. 

AI.  Yieillard  ,  au  nom  des  comités  des  rapftorls  et  des 
recherches.  Les  Comités  charges  de  l'examen  de  1  affaire 
-de  Nîmes,  viennent  de  recevoir  160  dépofitioiis  nou- 
▼elles  fur  ceue  aflaire ,  ainfi  que  d'autres  pièces  dont  l'exa- 
men retarde  néceffairement  le  rapport.  Nous  croyon; 
que  dans  l'état  actuel  des  chofes  il  ferait  prudent  di 
furfeoir  au  renouvellement  de  ia  moitié  des  officiers 
municipaux  de  cette  ville  ,  qui ,  félon  vos  décrets ,  de- 
vrait avoir  lieu  le  premier  dimanche  d'après  la  Saint- 
Martin.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de 
vous  préfenter. 

L'Affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  les 
Comité  des  rapports  et  des  recherches,  décrets  qu  il 
fera  furfis  dans  la  ville  de  Nîmes  à  la  convocation 
de  'la  commune  ,  et  à  toute  nomination  et  renouvel- 
iement  d'officiers  municipaux  et  notables  ,  jufqu  à  ce 
<jue  ,  par  l'AITemblée  nationale  ,  il  ait  été  flatué  fur 
le  rapport  qui  lui  fera  très-incclfamment  fait  par  fes 
Comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis  ,  des 
malheurs  arrivés  dans  la  ville  de  Nîmes  ,  et  des  infor- 
mations qui  ont  été  faites  pour  eu  découvrir  les  auteurs. 
Ordonne  que  le  p.éGdent  fe  retirera  dans  le  jour  par- 
devers  le  roi  ,  pour  demander  la  fanction  du  préfcnt 
décret. 

Ce  projet  de  décret  -eft  adopté, 

Af.  Prugnen.  Les  clrcondances  trop  connues,  qui  ont 
agité  la  ville  de  Nancy  ,  n'ont  pas  lailfé  à  la  municipalité 
le  tems  de  terminer  les  procès-verbaux  d'eftimation  des 
biens  nationaux  ,  pour  lefquels  elle  veut  luire  des  fou- 
miffions-  Il  vous  paraîtra  juftefans  doute  de  lui  accorder 
un  nouveau  délai.  Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  fhon- 
neur  de  vous  propoler. 

11  L'afTemblée  nationale  décrète  ,  qu'attendu  les  cir- 
coiiftanccs  ,  la  municipalité  de  Nancy  demeurera  excep- 
tée des  difpoCtions  de  l'article  premier  du  décret  du  10 
octobre ,  et  qu'eu  conféquence  ,  il  lui  eft  accordé  un 
délai  de  quinzaine  pour  l'envoi  de  fes  foumiffions  îî. 

M.  Lanjuinais  ,  au  nom  du  Comité  eccléfiajiique.  Beau- 
coup d'abus  fe  font  commis ,  il  y  a  peu  de  mois  , 
dans  la  nomination  des  bénéfices.  Vous  avez  chargé 
l'Etat  du  traitement  des  titulaires.  Aufiitôt  que  cet 
acte  dejuftice  a  été  connu  ,  des  coUatenrs  eccléflaftiques 
le  font  hâtés  de  multiplier  les  titulaires  en  nommant 
à  des  bénéfices  ,  qui  ,  depuis  lon^-tenrs  ,  étaient  reftés 
vacans  ,  à  caufe  de  leur  peu  de  valeur.  Par  un  autre 
abus  non  moins  condamnable  ,  ils  out  aulfi  nommé  à 
des  bénéfices  qui  avaient  été  réunis  à  d'autres.  Le  Co- 
mité ecclefialuque  a  penié  qu  il  fallait  rcméttier  à  ces 
abus  ,  et  les  faire  ccHer  a  l'avenir.  C  eft  d.ri 
iju'ii    vous   propofe  le  projet  de  décret    lui' 

le 


is  cette 
ant. 


Il  L'Affemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon 
Comité  ecdéfiaftique  ,  déclare  nuls  et  non  avenus  les 
-titres  de  collation  ou  inftitutiou  aux  bénéfices  auxquels 
il  n'avait  pas  été  pourvu  depuis  le  27  novembre  174Q  , 
ou  qui  avaient  été  fupprimés  ou  réunis  antérieurement 
au  27  novembre  178g  ,  lorfquc  lefdits  titres  ,  iuftitu- 
tions  ou  collations  feront  pollcrieures  à  cet  acte  ,  fait 
défenfes  aux  pourvus  defdits  bénéfices  depuis  le  27  no- 
-\-embre  1789,  de  fe  dire  titulaires  defdits  bénéfices,  fauf 
aux  corps  adminiftratifi  à  faire  ,  fur  l'exécution  des 
difpoCtions,  telles  oblérvaiions  qu'îl  appartiendrai!, 
M.  Legrand  propofe  de  fubftituer  à  la  date  du  27  no- 
vembre 1746,  celle  du  27  novembre   17SC. 

il    eft 


M.  Brochcton.    J'appuie     cet     amendement 
fondé  fur  la  juftice    et  fur    la    connaiffance  des    laits  \ 
j'appuie  également    le   projet    de    décret  aiiifi  amendé. 
Les    difpofriio>rs  qu'il    contient  font  de  la   plus  grande 
«éccllité.  je  fuis  inftruit  que  M.  l'archevêque  de  Bourjes 


„>  prcsbitc 
ûip  primée, 

M.  Diirnlttt-^  Mailknnc.  J'.ii  à  propoler  un  autre 
aiin;iidfinent  dt^ut  l'Aflcmbl'ée  reconnaîtra  alfcmenc 
riniponance  -,  je  le  rédige  ainfî  :  tt  L'AiTemldce  na- 
tionale déclare  lïuUes  toutes  les-  collations  de  bcnc- 
Hces  ,  autres  que  ceux  à  charge  dames  ,  hiitcs  par 
des  bénéficiers,  corps  et  comrann.iLiiés  eccléiiulUijMCs  , 
lotis  prétexte  qu'ils  étaient  en  polfclUcu  de  pouivoir 
en    patronage    ou    collation   laïque. 

Cet  ameudemçnt  cH  renvoyé  au  Coraité  ecdé- 
fiaftique. 

Le  décret  eft  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Legrand. 

M.  Thûuni^  au  nom  du  Comité  de  conjîltiilion.  Le 
Coraité  m'a  chargé  de  vous  préfenter  des  dirpofitions 
relatives  à  l'envoi  de  vos  décrets  et  aux  formes  propres 
à  en  alfurer  fcxécutioil.  Dans  une  lettre  du  25  du  mois 
dernier  ,  M;  le  gardc-des-fceaux  rappelle  les  anciennes 
lormca  d'envoi  atix "tribmrauK  :  c'était  des  lettres-paten- 
tes qui  parvenaient  aux  tribunaux  Intérieurs  par  l'inter- 
médiaire des  parlemcns.  Aucune  forme  n'étant  déter- 
minée ,  ce  minlftre  a  été  obligé  de  fufpendre  l'envoi  des 
décrets  fur  l'orgauifation  des  nouveaux  tribunaux.-  11 
ne  croit  pas  que  la  proclamation  par  les  corps  admï- 
niftratil's  foit  fuififaiHe  — Nous  avons  vu  avec  beaucoup 
lie  peine  des  variations  importantes  dans  l'acceptation  , 
la  fanction  et  la  promulgation  des  décrets. 

U  faut  indépendamment  des  formes  que  vous  avez 
déjà  établies  ,  décréter  des  difpofitions  telles  qu'aucune, 
vaiùatiou  ne  puilfe  déformais  avoir  lieu  ,  à  peine  de  ref- 
ponfabilité  de  la  part  des  rainiftres  :  mais  tous  les  décrets 
acceptés  et  fanctîonncs  étant  des  loij  ,  les  différences  qui 
peuvent  fe  trouver  dans  la  forme  de  leur  publication  ,  ne 
doiventpas  en  empêcher  l'exécution.  Pour  rendre  les  ex- 
péditions moins  coûtcufes  ,  il  nous  a  paru  qu'il  fuflifait 
d'en  faire  deux  en  parchemin  :  l'une  Icraît  dépofée  aux 
archives  de  rAffemblée  nationale  ,  l'autre  à  celle  de  la 
chancellerie.  On  ferait  fur  papier  ordinaire  autant  d'ex- 
péditions de  la  loi  qu'il  y  a  de  tribunaux  ,  et  on  les  en- 
verrait directement  au  commiCfaire  du  roi  de  chaque  chef- 
lieu  de  département  ,  lequel  ferait  chargé  de  les  tranf- 
mcttre  à  tous  les  autres  commiffaires  du  roi  du  départe- 
ment ,  qui  ferait  tenu  d'en  certifier  la  réception  dans 
la  huitaine.  Le  commiiTaire  du  roi  du  chef-lieu  de  dépar- 
tement ,  certifierait  dans  quinzaine  le  miniftre  de  l'exé- 
cution de  la  tranfmiffion  dont  11  aurait  été  chargé.  Pour 
la  circonftauce  préfente  ,  c'eft  aux  corps  adminiftratif:^ 
que  les  décrets  doivent  être  adrelTés ,  pour  les  faire  paffer 
aux  nouveaux  tribunaux  ,  à  mefure  de  leur  inftallation. 
Voici  le  décret  que  votre  Comité  de  conftitutlon  m'a 
chargé  de  vous  préfenter. 

il  L'Affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Comité  de  conftitution ,  déclare  1°.  que  tous 
les  décrets  rendus  jufqu'à  préfcnt  par  TAfTemblée  natio- 
nale, fur  lefquels  le  contentement  royal  eft  intervenu  , 
font  valablement  acceptés  oufanctionnés  ,  quelle  que  foit 
la  formule  par  laquelle  le  confentement  a  été  exprimé. 

)i  2°.  Que  tous  les  décrets  acceptés  ou  fanctlonnés  par 
le  roi ,  promulgués  fous  les  divers  titres  ,  de  lettres  pa- 
tentes ,  promulgation  du  roi  ,  déclaration  du  roi  ,  arrêts 
du  confeil  et  tous  autres  i,  font  également  lois  du  royaume, 
et  que  la  différence  dans  fiutltulé  des  promulgations 
n'en  produit  aucune  pour  la  validité  de  ces  lois. 

3°.  Que  les  tranfcriptions  et  publications  de  ces  lois 
par  les  corps  adminiftratifs,  par  les  tribunaux  et  par  les 
municipalités,  fous  quelque  titre  et  en  quelque  forme 
que  l'adrelfe  leur  en  ait  été  faite,  font  toutes  également 
de  même  valeur. 

4^'  Qj^e  ces  lois  font  obligatoires  du  moment  où 
la  publication  .en  a.été  faite  ,  foit  par  le  corps  admlnil- 
tratif ,  foit  par  le  tribunal  de  l'arrondiffement  ,  fan^ 
qu'il  foit  nécetlaire  qu'elle  ait  été  faite  par  tous  les  deux. 
Au  furplus  l'Alfembléc  nationale  décrète  ce  qui 
fuit: 

Art.  I.  A  l'avenir  il  fera  fait,  potir  chaque  décret  , 
deux  minutes  en  papier,  fur  chacune  defquelles  le  con- 
tentement royal  fera  exprimé  par  cette  formule  :  le  roi 
accepte  et  fera  exéculer  ,  lorfquil  s'agira  d'un  décret  conf- 
titutionnel;  ou  par  celle-ci  :/<;  roi  confent  cl  fera  exéculer^ 
lorfque  le  décret  ne  fera  que  légiflatlf.  Et  fi  en  ce  dernier 
cas ,  le  roi  relufait  fon  confentement  ,  fon  refus  lufpen- 
fif  ferait  exprimé  fur  chaque  minute  :  le  roi  examinera  ; 
une  de  ces  minutes  ,  avec  la  réponfc  du  roi  ,  fignée  par 
lui  ,  et  contrcliguée  par  le  mlniftre  de  la  juftice ,  fera 
remifc  aux  archives  du  corps  légiflatif. 

IL  Aucune  autre  formule  ne  fera  employée  pour 
exprimer  ,■  foit  l'icceptation  ,  foit  la  fanction  ,  foit  le 
I  refus  fufpcniif  du  roi. 

m.  Il  fera  fait  de  chaque  décret  accepté  ou  fanc- 
tionné  ,  deux  eïpéditlons  en  parchemin  dans  la  forme 
1  établie  pour  la  promulgation  des  lois  par  les  décrets 
conftitutionncls  des  lo  et  I2  octobre  178g  ,  qui  fera  la 
feule  fornie  fuivie  déformais.  Ces  deux  er.pédiiions 
fignées  du  roi  ,  co^trefignecs  par  le  miniftre  de  la 
partie,  et  fcellées  à,\\  Iccau  de  lEtat ,  feront  les  origi- 
naux authentiques  di  chaque  loi  ,  dont  un  reftera  dc- 
polé  à  la  chancelleriel  et  l'autre  fera  remis  aux  archives 
du   corps  légiflatif.     1 

IV.  Le  miniftre  do  la  jaftice  fera  imprimer  autant 
d'exemplaires  de  cliaqie  loi  qu'il  en  fera  TiéceHairc  pour 
en  faire  les  envois  ,  tant  aux  corps  adminiftratifs  de 
département  et  de  diftict,  qu'aux  tribunaux  de  diilrlct. 
V.  II  fera  marque!  d'un  timbre  fec  du  fceau  de 
l'Etat  les  exemplaires^ui  feront  envoyés  aux  quatre- 
vingt-trois  adniiniftrat|)ns  de  département  ,  et  aux  tri- 
bunaux de  dlftrict  ,  c  certifiera  ,  par  fa  fignature  fur 
chacun  de  ces  exempl  re.6,  qu'il  eft  conforme  aux  ori- 
ginaux authcatiques  ai  la  loi. 


VI.  Ltf  envois  ftiont  T.'ts  an  nrrj  durci-,  Cvolr. 
aux  adminiftrations  de  département,  par  le  minilUc 
ayant  la  correfpondance  des  départcmcivs  ,  .ct--aux  tri- 
bunaux de  diftiict,,  par  J-e  miniftre  de  la  juftice. 

VIL  U  fera  envoyé  ^  chaqu.c  adminiflralion  de  dé- 
partemcnrun  exemplaire  marque  dutim'bre  fée  du  fccau 
de  l'Etat,  et  ccrlitiç  pir  la  tignatur,e  du  miniftre  de  Ja 
juftice  -,  cet  exemplaire  reftèra  dépoli  aux  archives  du 
dépaitemcnt,  après  uv9ir,;été  tranfqril  ;fpr  les  reglftrcs 
de  l'adminlftration. 

VIIL,  11  fera  en  rncme-tems  .envoy.é.  ^  chaque  .^dmi- 
niftratioii  de  '  diJpà'i'teïnent  plufieurs  exemplaiies  de  la 
loi,  non  timbrés  ,' ni  certifiés  par  le  miniftie.  de  ia 
juftice,  lefquels  feront  inctffamment  adreflés  par  fadmi- 
niftration  de  département  à  celles  de  difUiçt  qui  lui 
font  fubordonnées,  après  que    ia  première    aura  prcala- 


quil 
ic  par 


blement  vérifié   et    notifié  l'ur    e;ha  ^ 

eft  conforme  à  celui  qu'elle  à  reçu  timbré  et  i 

le  miniftre. 

IX.  Les  adminlftritions  de  diftrict  feront  traufcrirc 
fur  leur  regiftre  ,  et  dépoiér  dans  leurs  archives  toutes 
les  lois  qui  leur  feront  envoyées  par  les  adminifiration» 
de  département,  certifiées  par  ces  dernières  ,  ainfi  qu'il 
eft  dit  en  l'article  précédent. 

X.  Les  adminiftrations  de  département  feront  im- 
primer des  exemplaires  de  chaque  loi  ,  tant  en  placard 
qu'en  in-4°  ,  et  les  enverront  ,  fous  ce' double  format  , 
aux  adminiftrations  de  dlftrict ,  pour  être  adreffés  par 
celles-ci  aux  municipalités  de  leur  rcflbrt,  après  qu'elles 
auront  certifié  fur  chaque  exemplaire  în-40  fa  conformité 
avec  celui  qu'elles  auront  reçu  certifie  par  l'adminlf- 
tration de  département. 

XL  Les  adminiftrations  de  diftrict  feront  ,  dans  le 
plus  bref  délai  ,  ces  envois  aux  municipalités  -,  celles-^ 
ci  drelferont  procès-verbal  fur  leur  regiftre  de  la  ré- 
ception de  chaque  loi  ,  et  raflemblcront ,  en  forme 
de  regiftre  ,  tous  les  fix  mois  ,  ou  au  plus  tard  à  la  fin 


laque 


toutes  les  lois  qu'elle 


auront  reçues- 


XIL  Les  coips  adminiftratifs  ,  tant  de  département 
que  de  diftrict,  publieront,  dans  la  ville  où  ils  font 
établis  ,  par  placards  impiimcs  et  affichés  ,  tontes  les 
lois  qu'ils  auront  tranfcrites  ,  et  cette  publication  fera 
faite  en  chaque  municipalité  par  l'affiche  des  placards 
qui  auront  été -envoyés  aux  officiers  municipaux  par 
l'adminiftration  du  dlftrict  ,  et  en  outre  ,  à  l'égard  des 
municipalités  de  campagne  ,  la  lecture  publique  à  rifi'ue 
de  la  meffe   paroiifiale. 

XIU.  Les  adminiftrations  de  département  certifieront 
le  miniftre  dans  le  délai  de  quinzaine  ,  tant  de  la  tranf- 
cription  et  publication  qu'ils  auront  fait  faire  ,  que  de 
l'envoi  aux  adminiftrations  de  diftrict  qui  leur  font  fubor- 
données. 

Les  adminiftrations  de  diftrict  certifieront  celles  de 
département  dans  le  même  délai ,  tant  de  la  tranfcriptioa 
et  publication  par  elles  faites  ,  que  de  fenvoi  aux  muni- 
cipalités de  leur  arrondilTement. 

Les  municipalités  certifieront,  dans  la  huitaine  ,  les 
adminiftrations  de  diftrict,  tant  de  la  réception  que  de  la 
mention  faite  fur  leur  regiftre  ,   et  de  la  publication.        , 

XIV.  Le  miniftre  de  la  juftice  enverra  directe- 
ment à  chacun  des  commifl'aires  du  roi  ,  près  les  tri-, 
bunaux  de  diftrict ,  un  exemplaire  de  chaque  loi ,  cer- 
tifié par  la   fignature  et   timbré   du   fceau  de    l'Etat. 

XV.  Chaque  commiiTaire  du  roi  piélentera.  la  loi 
au  tribunal  près  duquel  il  fait  les  fonctions  ,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  •■,  il  en  requerra  la  traaf- 
crlptlon    et  la  publication. 

XVL  Le  tribunal  fera  tenu  ,  fur  la  préfentation 
de  la  loi  ,  d'en  faire  faire  dans  la  huitaine  la  tranf- 
cription  et  publication  ,  tant  par  la  lecture  à  l'audience, 
que  par  placards    et  alficlles. 

XVII.  Les  commiffaircs  du  roi  certifieront  le  mi- 
r.iftre  de  la  juftice  dans  le  délai  de  quinze  jours,  tant 
de  la  réception  de  la  loi ,  et  de  la  publlcatloa  qu'ik 
en  auront  laite  au  tribunal  ,  que  de  la  tranfcriptioa 
et  publication  exécutées  ,  et  des  retards  apportés  par 
le  tribimal. 

XVIIL  Les  décrets  acceptés  et  fanctlonnés  depuis 
la  fuppreffion  des  parlemens  ,  confeils  fupérieurs  et 
autres  cours  de  juftice  ,  et  ceux  qui ,  ayant  été  rendu* 
antérieurement  et  n'auront  pas  été  envoyés  aux  par- 
lemens,  confeils  fupérieurs  et  autres  cours  fupéricures., 
feront  adrelfés  fans  délai  ,  fi  fait  n'a  été ,  aux  corps 
adminiftratifs  ,  et  exécutés  fur  la  publication  qu'ils 
en    auront  fait    faire. 

XIX.  Il  en  fera  de  même  à  fégard  des  décrets, 
qui  feront  acceptés  et  fanctiounés  jufqu'à  l'inftaUation 
des  nouveaux  tribunaux  11, 

M.  Brojlaret.  Ce  projet  de  décret  contient  des  mefurcs 
tiès-fages.  Ou  vous  a  dit  que-ces  formes,  une  fois  établies 
ne  pourraient  plus  varier  ,  à  peine  de  refponliibillté  de 
la  part  desminiftres.  Mais  n'y  a-t-il  pas  déj.r  lien  à  cette 
refponfabilité  ?  Vous  favez  quel  relard  on  a  mis  dans 
l'envoi  des  décrets,  et  vous  avez  apprécié  les  prétextes 
dont  on  s'eft  fervi  pour  colorer  ce  retard.  Vous  lavez 
qu'on  s'eft  rendu  coupable  d'altérations  à  la  loi.  Les 
décrets  ,  en  paffant  dans  la  main  du  miniftre,  ont  été 
tronques  :  il  a  fupprimé  le  préambule  des  uns  ;  il  a 
changé  quelques  difpofitions  dans  les  autres.  Je  me  porte 
dénonciateur  des  ces  délits  ,  de  ces  crimes  ,  et  je  de- 
mande qu'afin  que  cette  dénonciation  ne  foit  pas  illu- 
foire  ,  l'affcmbléc  fe  hSte  de  déterminer  les  peines  qui 
feront  encourues  lors  de  la  rcrponlabilité.  Pour  de  lé- 
gères infractions  ,  des  peines  ptiuniaires  fu.lîront;  mais 
pour  des  malverfations ,  la  loi  doit  prononcer  des  peines 
corporelles.  (  On  applaudit  ). 

Après  une  lé;;ere  difcuffion  fur  les  articles  propofes 
au  nom  du  G-imité  de  conftitution  ,  ils  fout  décrétés 
comme   cl-delTuï. 

U.  k  Roi.Ujs'.iCjiill ,  au  nom  des  commiiTaire*  réuni-: 


des  finances  et  d'aliénation.  LorCquc,  par  vos  drcretî  dos 
14  mal  ,  25  ,  26  et  29  juin  dernier,  vous  avczré'Hé  les 
formes  et  les  conditions  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux ,  ctlorrquc  par  votre  décret  du  6  août,  vous  avci 
excepte  de  cette  vente  tous  les  bois  au-dcifiis  de  cent 
arpcns  ,  vous  n'aviez  pas  encore  flatué  fur  la  liquidation 
de  la  dette  publicjTie  ;  c'eft  le  29  feptcmbre  que  vous 
avez  arrête  des  meiures  à  cet  cgaul ,  et  vous  avez  charTc 
vos  Comités  des  finances  et  d'aliénation  de  vous  prci'cnier 
les  moyens  propres  à  remplir  vos  intentions  par  la  libé- 
iation  la  plus  prompte  et  la  mieux  ordonnée,  lis  viennent  ■ 
de  vous  propoler  la  dcftination  des  800  millions  d'afPi- 
gnats-monnaie  ,  et  i'admidion  des  titulaires  de  charges, 
d'offices  ou  deniplois,  et  des  poflTcireurs  de  créances 
publiques  non  conltitiiccs,  à  lacquifition  desdomaines  na- 
tionaux, mémo  avant  leur  rembouvfcment  effectif  en  affi- 
gnats.  Ils  ont  dû  aulTÎ  porter  leur  attention  fur  les  ventes, 
et  revoir  les  dllfcrcns  décrets  dout  elles  ont  été  l'objet , 
pour  vous  foumcttre  les  vues  nouvelles  dont  celte  opéra- 
tion leur  par;\îtrait  fufccptibic ,  et  vous  propofcfdcs  dif- 
pofiiions  définitives  ,  combinées  avec  celles  que  vous 
avez  arrêtées  pour  la  liquidation  et  pour  l'ordre  général 
des  finances. 

La  vente  des  domaines  nationaux  eft  néeclfaire  pour 
décharger  l'Etat  d'une  dette  immenfe  fous  le  poids  de 
laquelle  il  gémit;  mais  lors  même  que  vous  n'auriez 
pas  trouvé  de  dettes  à  acquitter,  vous  auriez  encore  or- 
donné l'aliénation  de  ces  domaines  ,  parce  que  leur 
dîvifîou  en  propriétés  particulières  les  rendra  beaucoup 
plus  profitables,  et  parce  que  cette  opération  falutaire 
appellera  beaucoup  de  citoyens  à  la  propriété.  Plus 
cette  vente  fera  prompte,  et  plutôt  fans  doute  le  fou- 
îagement  fe  fera  fentir  ;  mais ,  quelque  preffant  que  foit 
ce  motif,  vous  n'avez  pas  cru  devoir  lui  facrifier  les 
autres,  et  vous  avez  établi  des  formes  ,  et  accordé  des 
conditions  propres  à  amener  au  concours  non-feule- 
ment les  hommes  qui  ont  des  capitaux  actuellement 
difponibles  ,  mais  encore  les  citoyens  qui  ,  vivant  de 
l'induftrie  agricole,  ou  de  toute  autre  ,  peuvent  mettre 
en  réferve  chaque  année  un  petit  fonds  pour  payer  leurs 
acquifitions  à  des  termes  un  peu  prolon-^és.  Il  n'y  aura 
pas  de  perte  pour  l'Etat  à  cette  mcfure  politique,  puif- 
qu'il  retirera  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  des  Ibmmes  dont 
le  paiement  ne  fcrapâs  effectué-,  et  elle  aura  encore  l'avan- 
tage de  hâter  les  ventes,  puifque  pouvant  acquérir  et 
entrer  en  pofleffion  avec  une  avance  peu  confidérable , 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'acheteurs  pourra  fe 
préfenter.  Et  ce  que  vos  Comités  vousdifent,  Meflieurs, 
n'eft  point  une  conjecture  ,  c'eft  un  fait  dont  la  preuve 
«xifte  dans  les  bureaux  de  celui  d'aliénation  ;  l'innom- 
brable quantité  de  demandes  qu'il  reçoit  journellement , 
eft  un  hommage  rendu  aux  conditions  favorables  que 
vous  avez  accordées. 

La^'ufte  impatience  de  voir  cette  opération  en  mou- 
vement a  fait  trouver  un  peu  long  le  tcms  qui  s'eH 
écoulé  depuis  que  vous  l'avci  ordonnée;  mais  il  a  fallu 
que  vos  décrets  circulafTent ,  il  a  fallu  que  les  adminif- 
trations  de  départemens  et  de  diflricts  s'établiffent  ,  il 
a  fallu  que  votre  Comité  montât  une  correfpondance 
immenfe  :  cet  échafaudage  néceffairc  efl:  actuellement 
achevé;  et  déjà  des  enchères  dans  beaucoup  de  dépar- 
temens ,  et  des  adjudications  définitives  dans  plufieurs, 
prouvent  aux  détracteurs  de  vos  décrets  ,  que  les  obfta- 
clcs  élevés  pour  en  arrêter  l'exécution  ,  ont  été  diihpés 
par  l'évidence  de  leur  utilité. 

La  crainte  de  non-valeurs  dans  les  paiemens  de  la  part 
d'acquéreurs  peu  alfés  ,  efl  illufoirc  ;  le  fonds  répondra 
toujours  de  la  dette;  le  premier  paiement  exi;^é  pour 
l'entrée  en  poHéffion  ,  et  la  lorme  fimple  de  la  folie- 
enchere  ,  mettront  la  Nation  à  Tabri  de  l'effet  du  non- 
paiement  qui  d'ailleurs  fera  beaucoup  moins  fréquent 
ou'on  ne  l'annonce;  peut-être  même  fcra-ce  au  fond  des 
campagnes  que  vous  trouverez  les  acheteurs  plus  cm- 
prcftés  de  hiter  le  terme  de  leur  acquittement ,  parce 
que  ,  étrangers  à  toutes  les  -autres  fpéculations  ,  ils  ne 
partageront  leurs  fonds  qu'entre  la  culture  du  bien 
qu'ils  auront  acquis  et  leur  libération. 

Vous  n'aurez  donc  point  de  regret  aux  conditions 
faciles  qui  ont  produit  cette  grande  concurrence  ;  les 
domaines  nationaux  feront  plutôt  fourtriiits  à  l'admi- 
oiftration  commune  ,  toujours  moins  inieUi!:;cntc  et 
■  moins  foigneufe  que  l'intérêt  particulier  d'un  pro- 
priétaire; leijr  prix  aura  monté,  et  cet  accroiflcment  fera 
bien  plus  qu'équivalent  aux  non-valeurs  que  vous  pour- 
riez éprouver. 

Mais  après  avbir  recueilli  cet  heureux  effet  et  pour  la 
nation  et  pour  tous  les  citoyens  ,  vous  devc/,  porter  vos 
vues  fur  les  difpofitions  qui  vous  rcflent  à  prendre 
pour  la  fuite  de  cette  i^randc  opération.  Vous  ne 
devez  pas  aux  acqucrcurs  ,  qui  ue  fe  préfcnteront 
que  dans  un  tcms  plus  éloii;ué  ,  les  mêmes  faveurs 
que  vous  avez  accordées  aux  premiers  ;  ainfi  ,  de 
même  que  voi^s  avez  affigné  un  terme  aux  municipalités 
au-delà  duquel  elles  ne  feront  plus  admi fes  à  acquérir 
pour  rcvenare  ,  de  même  vous  en  affigncrcx  un  aux  par- 
ticuliers, aa-dc)à  duquel  les  uiÔmeSfonditions  ne  hibliflc- 
rônt  plus.  Vos  Comiiés  vous  pvopofcnt  de  le  lixcr  au  i5 
du  mois  de  mai  de  l'année  procliainc  ,  c'ell-à-dirc  ,  un 
an  après  votre  décret  du  14  mai  dernier,  par  lequel  vous 
avez  ordonné  les  premières  ventes.  Us  vous  propofcnt 
aiiffi  de  fimplifier  beaucoup  les  eflimations ,  ef  même  de 
les  écarter  loutcs  les  lois  (pi'uu  bail  pourra  fervir  de  haie 
Â  une  évaluation,  parce  (pu-  eciie  opération  ,  indilpen- 
fabie  lorrqu'cUc  de\  .lit  derrrminrr  le  pri>c  des  ventes 
anx  munitipalik'-s  ,  dc\  Ïctu  l.u:.uu  orp  niolus  inip^ui.iiilr  , 
lorfquc  le  réiult.it  n'eu  duii  eue  quL-  d'.dlooiv  une  vrv.~ 
micrc  cnchcrc  fur  Liquelle  la  concurrence  des  aclietcnvs 
établira  le  vérinble  prix  ;  ils  ont  même  4ifcu:c  h  celte 
formalité  pouvait  être  entièrement  fupprimce  :  mais  . 
après  de  mûres  réiîeNlons  ,  ils  ont  cru  devoir  la  confcrvcr 
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comme  lîtîlc  potir  avoir  au  moins  un  aperçu  des  va- 
leurs ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  bail  ,  cl  comme  nccel- 
laire  potii-  metne  à  l'abri  de  toutes  imputations  les  admi- 
iiiftraieurs  charges  de  diriger  les  vcii'.'". -,  ilsjoindjont  à 
l'envoi  du  décret  un  protocole  d'cUiniatioiis  ,  d  après 
ietjuel  elles  s'exécuteront  avec  célérité.  Vous  firapliHcrcz 
aufli  la  forme  des  demandes  et  des  fouinifTions  »  et  rédui- 
fantdc  trois  à  deux  les  féances  d'enchères ,  vous  éparçne- 
rcz  un  voyage  aux  acheteurs.  Tans  nuire  au  bon  prix  des 
ventes ,  qui  ne  le  déclare  prefijuc  jamais  que  le  jour  de 
l'adjudication  définitive. 

Le  cours  d'une  année  fera  fufliram  pour  confommer 
un  nombre  immenfe  d'acquilitions  ;  les  mefures  que 
vos  Comités  vous  ont  préfentées  pour  l'admlflion  iullrin- 
tanée  des  titulaires  d'offices  et  des  autres  poirdfeurs  de 
créances  exigibles  ,  les  aura  mis  à  portée  d'y  prendre 
part;  ainfi  vous  pouvez,  fans  inconvénient  ,  raccourcir 
alors  les  termes,  en  ne  les  abrégeant  pouitant  pas  alfez 
pour  écarter  du  concours  les  perfonncs  qui  n  ont  pas 
leur  fortune  en  capitaux  toujours  difp.oniblcs  :  vos  Co- 
mités vous  propolcnt  donc  de  faire  jouir  de  la  faveur 
du  paiement  en  douze  années  "tous  les  acquéreurs  à  qui 
l'adjudication  aura  été  faite  avant  le  l5  mai  prochain  , 
et  d'exiger  de  ceux  qui  n'acquerront  qu'après  cette  épo- 
que ,  le  paiement  de  deux  dixièmes  du  prix,  dans  le 
mois  de  l'adjudication,  un  autre  dans  l'année,  et  le  relie 
de  fix  en  lix  mois,  de  manière  que  leur  paiement  total 
foit  effectué  en  quatre  ans  et  demi. 

Ils  vous  propofcnt  encore  de  prefcrire  dès  à  préfent 
des  conditions  nouvelles  pour  les  autres  efpeces  de  biens, 
comme  les  bois,  les  ufines  ,  et  les  maifons  ,  qui,  plus 
fufceplibles  d'être  dégradas ,  exigent  que  vous  vous  affu- 
riez  d'un  paiement  plus  confidérable  dès  les  premiers 
tcms  de  l'acqulfition ,  et  que  vous  abrégiez  encore  les 
autres  termes  ;  ces  biens  d'ailleurs  ne  font  pas  de  na^ture 
à  être  acquis  par  les  pcrfonnes  peu  ailées ,  et  il  en  efl , 
comme  les  ufines,  qui  ruineraient  l'acquéreur  pauvre,  et 
ne  peuvent  convenir  qu'aux  hommes  en  état  de  faire  des 
dépenfçs  quelquefois  conlidérables  pour  les  mettre  ou  les 
entretenir  en  valeur:  il  a  paru  à  vos  Comiiés  que  vous 
pourriez  fixer  ,  pour  cette  clafTe  dfi  biens,  le  paiement 
de  la  moitié  du  prix  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'adjudication  ,  et  le  relie  de  fix  en  fix  mois  ,  enfcrtc 
que  le  tout  foit  foldé  en  deux  années  et  dix  mois; 
les  fommes  dues  par  les  acquéreurs  de  tçuîes  les  claffcs 
porteront  un  intérêt  de  cinq  pour. cent  qui  fera  acquitté 
à  chaque  éclicance  ,  et  cette  condition  très-jufte  lera  , 
pour  eux  ,   un  motif  d'accélérer  leur  libération. 

Ainfi  ,  toujours  fidèles  aux  principes  qui  ont  dicté  vos 
premières  difpofitions  ,  vous  aurez  fatisfait  à  toutes  vos 
vues  en  provoquant  la  prompte  transformation  des  do- 
maines nationaux  en  propriétés  particulières  ,  eii  favori- 
fant  fur-tout  la  divifion  de  ceux  dont  il  cft  utile  de  mul- 
tiplier le  partage  ,  et  en  affrirant  la  rentrée  prochaine 
d'une  quantité  confidérable  d'afligoits  dont. les  ccndjes 
falutaires  feront  le  gage  de  la  confiance  publique. 

"Vos  Comités  vous  doiyent  encore  une  obfervation  im- 
portante relativement  aux  bois,  dont  vous  avez  provi- 
foirement  borné  la  vente  à  ceux  dont  l'étendue  n'ell  que 
de  cent  arpens  et  au-defiTous  ;  cette  fufpenfion  arrête  beau- 
coup de  foumilTionnaires  qui  en  avaient  compris  de  plus 
confidérables  dans  leurs  demandes  ;  plufieurs  même  ne 
pourfuivraient  pas  les  acquifitions  qu'ils  defiraient,  C 
cette  fufpenfion   devait  durer   long-tems. 

Il  ell  d'ailleurs  une  autre  réflexion  qui  vous  conduira 
vraifemblablement  à  donner  à  cet  égard  plus  d'extenfion 
aux  ventes  que  vous  ne  l'aviez  d'abord  projeté  ,  et  cette 
réflexion  ne  fera  même  pas  contraire  à  celles  contenues 
dans  le  rapport  qui  a  précédé  votre  décret  du  6  août. 
En  effet,  Meflieurs,  quelle  efl  la  raifon  principale  qv.i 
vous  a  été  préfenlée?  c'elt  la  confervaticn  des  bois  ;  eli 
bien  ce  fera  la  même  que  nous  vous  ferons  valoir  aujour- 
d'hui,  non  pas  pour  vous  propoler  la  \ente  totale  des 
forêts  nationales  ;  il  en  efl  que  vous  devez  conferver  ,iu 
moins  pendant  un  tcms  aiïez  long  encore  ;  mais  pour 
vous  engager  à  vendre  les  taillis ,  et  même  les  futaies 
au-delTous  de  trois  cents  arpcns. 

Les  bois  de  la  première  efpcce  font  fufceplibles  de 
grandes  dégradations  contre  lefqucllcs  l'intérêt  et  la 
foUicitude  du  propriétaire  particulier  feront  une  de- 
fcnfe  beaucoup  plus  fùre  que  les  ioius  les  plus  vigi- 
lans  d'une  adminiflration  même  nationale.  L'ff.û  du 
maître  ,  a  dit  la  Fj;ilaine  ,  et  la  Fonlaine  a  foijvcnt  eu 
raifon.  Ou  n'objectera  point  que  l'intérêt  des  pro- 
priétaires particuliers  les  portera  peut-être  à  défricher 
leurs  bois  pour  en  employer  le  fol  .à  d  autres  cultures  ; 
il  efl  de  fait  que  depuis  plufieurs  années  en  France 
on  a  bien  plus  planté  que  détritliê  de  bois  ;  et  lorf- 
qu'unc  production  qui  ,  tuic  fois  établie  ne  coûte 
point  de  frais  ,  rapporte  encore  beaiicoiip  ,  perfonne 
n'efl  tenté  de  la  changer  contre  d'autres  dont  le  pro- 
duit efl  moins  certain.  On  pourrait  fuppofcr  qu'un 
diflipaleur,  mais  le  nombre  de  ces  hommes  toujours 
moins  confidérable  qu'on  ne  l'a  pcnfc  ,  le  fera  beau- 
coup moins  ftius  la  conflitution  uonvcllc,  on  pourrait , 
dis-jc  ,  fuppol'cr  qu'un  diflipatcur  vendrait  une  futaie 
dont  le  prix  actuel  le  dédommagerait  en  apparence 
du  tort  réel  qu'il  l'c  ferait  à  luiruiême  ;  mais  un  dilfi- 
patcur  ne  trouvera  pas  cette  rcfTourcc  dans  la  vente 
anticipée  d'un  taillis,  ou  d.ins  la  dcllruction. 

Quant  aux  futaies,  vos  Comiiés  vous  propofcnt  de 
mettre  en  vcutc  celles  au-defious  de  trois  cents  arpcns  , 
parce  que  ces  parties  ifolécs  et,  petites  font  cxpofécs  ,à 
(Us  dommages  l'réquens  ,  et  ne  pourraient  être  gardées 
qu'avri  de  trop  grands  frais,  tn  clfct ,. Meflieurs  ,  un 
Icul  li.uumc  ne  l'uflit  pas  pour  g.ardcr  un  bois,  il  eu 
Ijiit  au  moins  deux  ,  et  une  futaie  qui  n'a  pas  trois 
cents  arpens  ne  fupporterait  pas  le  faUirc  de  deux  gar- 
des. Ainfi  vous  oll'rirez  aux  acquérem-s  des  domaines 
nationaux  une  maCTc  de  biens  confidérable,  qui,  d'après 


les  concKtions  nouvelles  que  vous  alitz  prcTcrlre,  feront 
prompltment  p^yés  ,  et  vous  coolèrvcicz  la  partie  de 
ces  domaines  qui  feule  peut  être  admiuiflréc  d'une  ma- 
nière utile  au  nom  de  ta  nation ,  et  fot:rQir  à  la  marina 
de  véritables  fccours. 

Mais  en  adoptant  cette  propolîtion  que  nom  croyons 
convenable  aux  bcloins  du  tréfpr  public  ,  et  même 
à  tous  égards  avantageufc  pour.l'Elat  ,  vous  porterez 
fur  la  police  des  bois  un  a'ii  alteblif  ;  et  pluljci;rs  de 
vos  Coinités  ,  occupés  déjà  de  préparer  un  règlement 
pour  les  forêti  nationales ,  pourront  vous  prciciitci' 
bientôt  un  projet  de  loi  générale  ,  qui ,  fag.nicut  tom- 
binée  ,  fera  fleurir  cette,  branche  précièufc  de  l'agricul- 
ture ,  eu  la  dcbarralfant  du  régime  opprelTcur  qui  en 
arrêtait   les  progrès. 

Le  projet  de  décret  que  vos  Comités  de  finances  et 
d'aliénation  ont  l'honneur  île  vous  prc.''cntcr  ,  cft  le 
réfultat  des  diflercDtcs  vues  qu'ils  ont  eu  celui  de  votis 
eTtpofer  ;  et.  |>our  faciliter  aux  pcrfonhcs  qui  voudront 
acquérir  dc^  .>âomaincs  nationaux  la  conoailunce  dfc  - 
toutes  les  dirpofitions  qui  doivent  leur  forvir  de  règle  i, 
ils  ont  eu  foin  d'y  joindre  les  articles  des  dccrcuaatc- 
rieurs  qui  y  font  relatifs  ,  afin  q^ize  ces  perfonncs  n'aient 
à  con.''ultci   que    celui-ci. 

M.  Larochefoucault  lit  un  projet  de  décrçtien 
vingt-un  articles  ,  fur  lefquels  on  fe  difpofe  â  ou- 
vrir la   dilcufllun.  _  -- 

M.  Tahbé  Grégoire.  Je  demande  à  faire  une  obfer- 
vation préliminaire.  Vous  avez  à  cœur  de  bien  vendre 
les  domaines  nationaux  ,  de  les  vendre  promptcment  : 
vous  defirez  multiplier  les  propriétaires.  Pour  rem- 
plir des  vues  aulfi  fagcs ,  Il  faut  abolir  les  dirpoiï- 
tions  qui,  dans  divcrfes  provinces  ,  autoiifcat  1  inéga- 
lité de  partage.  N'eft-il  pas  affreux  qu'un  pcre  jui'te  , 
qui  aime  également  fes  enfans  ,  l'oit  forcc_  de  trahir  et 
(a  tendreffe  et  fa  juflice.  Je  demande'  qu'on  ajourne 
à  jour  fixe    la   difcufflon   fur    ma  motion. 

M.  Mirlm.  Le  Comité  d'aliénation  vons  a  fait  ,  le 
îS  juilict ,  un  rapport  dans  lequel  il  propofart ,  dans 
la  vue  d'accélérer  et  de  favorifcr  les  ventes  ,  la  fup- 
preiTion  de  quelques  difpofitions  couturaiercs.  La  mo- 
tion qui  vient  de  vous  être  préfenlée  ,  a  une  véri- 
table conuexité  avec  ce  travail.  Vous  avez  auffi  ren- 
voyé au  même  Comité  >  une  pétition  des  fds  de  fa- 
mille ?  je  demande  que  vous  ajourniez  â  bref  délai  , 
le  projet  de  déqret  que  nous  vous  avons  prefeuté  le  iS 
juillet  ,  et  que  vous  ordonniez  au  Comité  de  s  oc- 
cuper de    la  motion  de    M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Prieur.  Je  demande  qu'on  charge  auffi  le  Comité 
d'aliénatipii  de  vous  préfenter  des  vues  l'ur  les  tefla- 
mens.  ... 

M.  Cazalh.  Il  efl  i.mpoffible  que  l'AlTembléc  décrète 
l'égalité  des"  partages  ;  qu'elle  prononce  contre  les  pères 
l'impultTance  de  tefter.  Ces  deux  difpofitions  font  cUén- 
tiellement  liées;  elles  tiennent  à  notre  code  civil  en 
entier  :  avant  de  s  occuper  tie  cette  motion  ,  il  faut 
décider  fi  dans  cette  fclfion  l'Affemblée  nationale  veut 
réformer  le  code  civil  ;  car  fi  vous  le  touchez  dans 
un  feul  point,  vous  ferez  obligés  de  le  remanier  cntié-- 
remcnt  ;  il  faut ,  dis-je  ,  décider  d'une  manière  pofi- 
tlve  ,  fi  cette  grande  œuvre  fera  cntreprifc  par  vous,- 
ou  laiffée  aux  légiflatures  qui  fuivront. 
Cn  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  préfdent.  Je  dois  d'abord  rétablir  la  queftion. 
La  motion  dont  l'ajournement  efl  demandé,  a  pour 
objet  l'abolition  de  l'inégalité  de»  partages  établie  par 
la  loi  ,  et    non  pas    d'enlever    aux   pcrcs  de  famille    la 

.1/.  Fu; ifci./l.  J'ai  été  afl'ez  hcinenx  po"r  fiirc  renvoyer 
une  fois  cette  motion  à  la  légillaturc.  M.  Gaillon  vous 
la  préfenta  à  Verfailles.  et  vous  la  repouflàtes  avec  in- 
dignation  {  11  s'élève  des    murmures  >  Je    demande 

la  queflion  préalable  .  cl  l'ajournement  .i  la  légiriatare  , 
c'efl-à-dirc  ,  que  le  Comité  central  la  mette  au  nombre 
des  objets  dont  la  légiflature  s'occupera. 

M.  RicJersr.  I!  ne  s'agit  pas  d'entamer  II  légiflation 
civile ,  mais  de  potier  une  loi  qui  a  une  connexilé  très- 
natvircllc  avec  la  vente  des  domaines  nationaux.  Déjà 
fur  des  dii'pqfitions  contumiercs  qui  incitaient  des  obi- 
tacles  à  ces  ventes  ,  vous  avez  entendu  un  rapport  et 
reçu  un  projet  de  décret  dont  vous  avez  ordonne  l'ajour- 
nement.  I!  ne  s'agit  que  de  joindre  à  ce  projet  de  dé- 
cret la  motion  de  M.  Grégoire.  Je  demande  que  cet 
ajournement  foit  fixe   à  jeudi  prochain. 

M.  Ca:,:lis.  Je  demande  l'apport  du  procès-verbal  de 
la  feaucc  dans  laquelle  M.  Foucault  dit  que  le  renvoi  à 
la  légiflature  a  clé  prononcé. 

Ou    ferme  la  difcuflioii. 

On  demande  la  queflion  préalable  fur  toutes  les  pro- 
pofitions  ,  excepté  fur  l'ajournement  à  bref  délai. 

M.  C.tzalts.  Il  me  parait  bien  étrange  qu'on  demande 
la  queflion  préalable  quand  je  propofe  que  l'AITcmblce 
s'inllruifc  fur  les  difpofitions  qu'elle  a  prifcs. 

Pr.ificiirs  voix.  Qu'on  relife  la  déclaration  des  droits. 

M.  Fouctitll.  Et  moi  aulTi  je  demande  la  déclaration 
des  droits  ;  elle  dit  que  la  loi  efl  rexprelfion  de  la  vo- 
lonté .générale  :  or  ,  qmnd  11  s'agit  de  bouleverfcr  toutes 
les  coutumes ,  je  demande  fi  on  a  la  volonté  générale. . 

M.  Merlin.  Il  y  a  évidemment  ici  un  mal-entendu. 
Il  cft  vrai  que  le  5  ou  le  (î  août ,  fur  la  rédaction  du 
premier  article  des  décrets  du  .} ,  M.  Gaillon,  dit ,  qu'at- 
tenlu  qu'il  ir'y  avait  plus  de  fiefs,  le  droit  d'aineOfe  fé  >dal 
ne  pouvait  plus  cxiflcr  ;  vous  ordonnâtes  l'ajoumetnent , 
e;  le  l5  mars  vous  avez  aboli  le  droit  d'aineire  féodal.  11 


*s  s'i!;"t  ilonc  plus  du  droit  d'ainelTe  féodal  ,  mais 
dimf  InfsaUic  de  partage  qui  ti\  peu  commune.  Sur  les 
5oo  et  tant  de  coutumes  qui  couvrent  la  France  ,  vous 
-jiVii  trouvères  pas  10  qui  établilTent  cette  difpofuion.  Je 
sticmiiulc  la  qneftion  préalable  liir  l'ajouTncment  à  la  Ic- 
SiUature  et  l'ur  l'apport  du  procès-verbal. 
."■  La  qucllion  préalable  aiufi  "poict  eft  adoptée  ,  et 
lAffcmbleo  décrète  ii  que  fon  Comité  d'aliénation  eft 
charge  de  lui  préfcnter  ,  mardi  prochain ,  avec  les 
autres  dilpoËtiûus  déjà  propol'ées  et  qui  étaient  ajour- 
nées ,  un  piejet  de  décret  fur  ta  motion  qui  tend  à 
ia  fupprelhon' de  l'inégalité   des  partages  ii. 

M.    Caznlh.  je    demande,  qu'il  fqit   formé   un    Co- 
mité   de  légiflatiçn  civile. 

Cette  propolîtion  appuyée  par    la  partie  droite  ,  eft 
éeattée    par   la    queftion    préalable. 

M.     Follevilk    propofe    de  joindre   au  Comité    un 
certain    nombre    de   juriffTonfultes.  ■         v    ■ 

yi.  Eftounncl  demande  que  le  CB'œJt&- de  confli- 
lutiûn  folt  adjoint  au  Comité  d'aliénation ,  Jour  l'exa- 
men de  la  motion  de  M.  Grégoire. 
-  L'Alfembléc  déclde.qu'll  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fiir  la  première  jie  xes  deux  propofitions.  —  Elle 
adopte    la    féconde. 

La  féance   eft   levée   à    trois  heures. 


LITTERATURE. 

Vies  des  JuriiUenilans  des  finances  et  des  contrvkurs- 
'  généraux  ,  depuis  Enguenr.nd  de  Marigiiy  jhJijuù  nos 
"  jours,  3. vol.  in- 12  de  près  rie  5oo  pages  chacun: 
"    'à  Paris,  chez  M.   Dehiay ^  Libraire  au  Palais-royal. 

Cet  ouvrage  eff  éncoie  un  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
Jtre  fàks ,  et  Tur-tOiitïitéti  faits ,  que  dans  les  circonftauccs 
piefentes  où  l'on  a  la  liberté  d'examiner  toutes  les  opé- 
ï.i[ions  du  gouvernement,  et  où  l'on  le  plait  à  voir  le 
tableau  des  fautes  commifes  jjar  les  gens  en  place  ,  comme 
pour  fe  venger  de  l'autorité  defpotiquc  dont  ils  ont 
abufé  li  long-Lcms.  L'auteur  ,  dans  un  avant-propos 
plein  de  recherches  curieufcs  ,  fait  connaître  quels 
eiaient  les  revenus  des  rois  dans  les  premiers  tems  de 
la  monarchie,  et  comment  les  impôts  fe  font  fuccefli- 
vement  établis  et  multipliés.  Il  prouve  que  notre  fyf- 
ttme  de  finance  et  d'impofitions  a  toujours  été  très-vi- 
cieux ,  et  qu'abandouné  à  l'arbitraire  des  miniftres  ,  il  a 
été  onéreux  ou.  favorable  pour  les  peuples  ,  félon  le  plus 
ou,  moins  de  probité ,  de  génie  et  de  capacité  de  l'ad- 
mîuiftrateur.  '       ' 

iï  Les  gberr'cs  extérieures  ,  les  guerres  inteflines 
multipliaient  les  befoins  de  l'Etat ,  et  les  impôts  fe 
multipliaient  avei:  eux^  Les  grands  fcigneurs  et  le  clergé 
s'en  affranchitTaientr;  les  Cmples  gentilshommes  ufur- 
paient  des  privilèges  ;  le  nombre  des  nobles  s'augmen- 
tait ,  et  le  peuple  reftait  feul  chargé  de  toutes  les  con- 
tributions, L'Etat  fe  trouva  enfin  dans  une  (i  terrible 
cpnfufîon,  que  la  France  femblait  près  de  fa  ruine. 
Mais  Henri  IV  monta  fur  le  trône;  il  prit  Sully  pour 
fon  principal  miniftre.  Ce  grand  homme  tr.availla  avec 
zèle  et  fidélité  pour  l'honneur  et  la  gloire  de  fon  roi  et 

pour  le  foulagement  de   fes  peuples Le  plus   grand 

nombre  de  fes  fucceffeurs  s'eft  écarté  de  ce  modèle;  peu 
de  miniftres  ont  fenti  de  quel  intérêt  il  eft  pour  les  foii- 
vcrains  que  les  peuples  foient  dans  l'aifance  ;  que  1  agri- 
ctilture  ,  le  commerce  et  l'induftrie  procurent  cette  al- 
fàncc  ,  et  qu'il  eft  d'une  néceUîté  indifpenfable  de  les 
encourager  ;:. 

On  trouve  aufîl  dans  l'avant-propos  des  obfervations 
excellentes  fur  les  monnaies  et  fur  leur  valeur  iutrlii- 
feque  ,  comparée  à  celle  du  bled. 

Il  paraît  que  la  loi  de  refponfabilité  pour  les  mi- 
niftres n'eft  pas  nouvelle  ;  tous  les  premiers  adminiftra- 
teurs  des  finances  en  ont  été  victimes;  mais  elle  n'était 
pasaufil  fagement  exercée  qu'elle  doit  1  être  de  nos  jours  , 
où  la  nation  elle-même  fe  fera  rendre  les  comptes  qui 
lui  font  dus.  Créée  par  le  defpotifme ,  elle  n'était, 
entre  fes  mains ,  qu'un  nouvel  abus  de  fon  pouvoir.  On 
voit  le  malheureux  Enguerrand  de  Mariguy  ,  cour  avoir 
déplu  au  comte  de  Valois,  condamné  fans  être  entendu, 
et  fous  prétexte  de  magie  ,  à  être  pendu.  Son  corps  fut 
porté  au" gibet  de  Montfaucon  qui  avait  été  élevé  par  fes 
ordres  ,  et  qui,  fuivant  la  remarque  de  Pafquier,  porta 
malheur  à  tous  ceux  qui  s'en  mêlèrent.  Après  Enguer- 
land,  qui  le  prerilier  y  tut  attaché  ,  Pierre  Rémi,  direc- 
teur-général des  finances  fous  Charles-le-Bel ,  le  fit  répa- 
rer, et  y  fut  pendu  fous  Philippe  de  Valois  ;  et  Jean 
Monnier,  lieutenant-civil  de  Paris,  y  ayant  fait  mettre 
la,,main  pour  le  refaire  ,  y  fit  amende  honorable.  iVîarigny 
était  innocent  des  crimes  qu'on  lui  imputait,  mais  il  fut 
coupable  d'avoir  accablé  le  peuple  d'impnfs  ,  et  d'avoir 
altéré  les  monnaies.  Le  comte  de  Valois  mourut  de  re- 
5iords  et  de  douleur. 

Gérard  Delaguette  ,  à  force  de  baffclTc  et  d'efprit  , 
devint  favori  de  Philippe-le-Loug.  Chavles-le-Bel  fon 
fucceftcur  fit  rendre  compte  i  ce  furiniendant  des  fi- 
nances ,    et  trouva  un   dilficlc  c!e  plus  de   12,000,000  , 


des  conculfionn.ili 
leurs  IVipu 


(    127a    ) 
qui    feraient  aujourd'hui    près  de  20,000,000.  On    liu 
fit  fou  procès,   et  il  fubit  une  quelUon  li  rude  qu'il  en 
mourut.  Son  corps  fut  traîné  dans  les  rues  et  porte  a 
Montfaucon. 

Cet  exemple  n'arrêta  point  l'avidité  de  Pierre  Rémi 
deMontigny,  fon  fucceftcur,  qui,  comme  nous  f avons 
dit,  étrenna  le  gibet  qu'il  venait  de  faire  réparer.  Jean 
de  Monuligu  perdit  aufti  la  vie  pour  le  même  crime,  mais 
il  fut  décapité.  Pierre  Defertarts  ,  qui  avait  été  l'on  per- 
fécuteiu- ,  et  qui  avait  fuccédé  à  fes  places ,  fiiut  de  même 
quatre  ans  après.  Enl'uite  Pierre  de  Gyac  fut  furiuten- 
clint  des  finances ,  et  fut  jeté  à  la  rivière  ,  une  pierre  au 
cou.  Après  lui  Camus  de  Bcaulieu  raouiui  afialîiné  prel- 
cfue  fous  le«  yeux  du  roi. 

Jufqu'ici  on  n'a  prefque  vu  qu 
orgueilleux  mériter  leur  fort  tragique  p; 
ncries  et  raccclérer  par  leur  infolence;  rrKtis  voici  ui 
homme  plein  de  droiture  et  d'une  intelligence  extraor 
dinaire  qui  n'en  eft  pas  moins  pcrfécuté  :  c'eft  J<icjK«  | 
Cmir.  Fils  d'.ui  marchand,  il  devient  lui-même  le  pllii  ' 
habile  et  le  plus  riche  négociant  de  f  univers.  Le  premier 
ufage  qu'il  fait  de  fa  fortune  eft  de  f  offrir  à  Charles  Vil 
dans  fa  détreffc.  Le  roi  faccepte  et  le  fait  furintendant 
des  finances  ,  place  qu'il  concilie  avec  lc"a  commerce  par- 
ticulier. On  ne  peut  croire  quelle  étendne  avait  ce  com- 
merce ,  que  par  les  dcpenfes  énoriirct  qu  on  voit  laire  a 
Jacques  Cœur  pour  le  fetvicc  de  l'Etat.  11  avait  3oo  com- 
mis dans  les  ports  de"  l'Orient  et  clie/.  les  nations  voiCues 
de  la  France.  L'Océan  et  la  Méditerranée  étaient  cou- 
verts de  fes  vaiffeaux.  Son  luxe  révolta  tous  lea  fcigneurs 
de  la  France  qui  étaient  loin  d'eu  approcher;  il  eut  fii?i- 
prudence  de  prêter  de  l'argent  au  dauphin  ,  révolté  con- 
tre fon  père  ,  ce  qui  lui  aliéna  l'efprit  de  Charles  VU  , 
et  ouvrit  la  porte  aux  pcrféeutions  qu'il  elfuya.  Accuié  , 
condamné  ,  il  ne  perdit  pas  cependant  la  vie  ,  mais  fes 
biens  furent  confifqués  au  profit  du  roi ,  et  il  tut  relégué 
dans  une  prifon  d'où  il  trouva  le  moyen  de  s'évader;  il 
paffa  en  Italie  où  il  ramalfa  les  débris  de  fa  fortune  ;  de 
là  dans  l'île  de  Chypre  où  il  continua  fon  commerce  , 
et  amaffa  de  nouvelles  richeCTcs ,  à  un  point  dont  on 
n'a   pas  eu  l'idée  avant  ni  après  lui. 

Jean  de  la  Balue ,  fils  d'uu  tailleur,  et  devenu  cardi- 
nal, plus  par  les  intrigues  que  par  fes  talens  ,  ne  finit  pas 
comme  il  le  méritait.  Une  trahifou  le  fit  mettre  à  la  Baf- 
tille  où  il  Tcfta  onze  ans  ,  mais  le  pape  le  réclama  en  fa 
qualité  de  cardinal  ,  et  il  fit  fi  bien  qu'il  revint  en 
France  avec  le  titre  de  légat  à  lalerc.  11  ne  fut  pas  moins 
adroit  avec  les  papes  fuivans,  et  mourut  paifiblemenç  à 
Rome. 

On  ne  parle  de  Florimond  Robertet  que  pour  vanter 
fa  capacité  ;  mais  Jacques  de  Beaune  ,  baron  de  Semr 
blanjai,  qui  le  fuit,  offre  une  hiftoire  plus  intéreffante , 
quoiqu'elle  foit  ici  peu  détaillée.  On  lait  que  cet  ii)foi- 
tuné  fut  victime  de  fa  complaifance  pour  la  comtefie 
d'AngouIême,  mère  de  François  I  ,  et  qu'il  lui  dotiria 
100  mille  écus  dcftinés  au  maréchal  de  Lautrec  qui  cpm- 
m.indait  en  Italie.  La  comtefl"c  nia  tout ,  après  avoir  eu 
l'adreffci  de  fouftraire  fes  quittances  ,  et  Semblançai  fut 
pendu. 

Gilbert  Bayard  ,  qui  lui  fuccéda  ,  mourut  en  prifon 
pour  une  raillerie  qu'il  fit  à  Diane  de  Poitiers  fur  fon 
âge.  Claude  l'Aubépine  mourut  de  chagrin  pour  avoir 
été  maltraité  par  le  prince  de  Coudé.  Artur  de  Coffé 
fut  général  d'armée  et  furintendant  des  finances.  Bran- 
tome  raconte  de  fa  femme  im  trait  aflez  plailant.  Elle 
vint  à  lï'Cour  pour  la  première  fois  ,  lorfque  fon  mari 
eut  les'finances.  Préfcntéïà  lareine  :  u  ma  foi ,  dit-elle  , 
nous  étions  ruinés  fans  cela,  madame,  car  nous  devions 
cent  mille  écus  ;  Dieu  merci  ,  depuis  un  an  nous  en 
fommes  acquittés,  et  nous  avons  de'plus  gagné  100  mille 
écus  pour  acheter  quelque  belle  terre  îi.  La  reine  rit 
beaucoup  de  cette  naïveté  ,  et  fur-tout  de  l'embarras  du 
mari  qui  était  préfent ,  et  qui  renvoya  bien  vite  fil  femme 
dans  les  terres.  Collé  fut  quelque  tems  en  prilon  ,  mais 
pour  des  affaires  étrangères  aux  finances. 

Il  n'y  a  plus  que  deux  furintcndans  jufqu'à  Sully  ; 
l'un  ,  eft  pompone  de  Bellievre  ,  fort  honnête  homme  , 
et  l'autre  ,  François  d'O  ,  infigne  fripon  ,  qui  offre  le 
premier  exemple  d'un  adminiftratciu"  infidèle  ,  que  la  fai- 
blelfe  du  gouvernement  n'ofe  punir.  Nous  ne  nous  éten- 
drons point  Au-  la  vie  et  les  opérations  bien  connues  de 
Sully,  le  modèle  le  plus  parfait  des  miniftres.  Elle  tient 
la  moitié  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons,  et  offre  un 
excellent  abrégé  de  fes  mémoires. 

Jeanin  ,  qui  le  fuivit,  avait  des  talens  médiocres  ,  itn 
efprit  faible  et  verfatilc.  Il  fe  conduifit  mal.  Schombcrg  , 
la  Vieuvllle  ,  Marillac  ne  firent  pas  mieux  ;  mais  d'Efliat 
montra  de  grands  talens  pour  l'adminiftration  ,  et  fans 
les  troubles  du  royaume  ,  il  eft  sûr  qu'il  aurait  rétabli 
l'ordre  dans  les  finances.  Depuis  lui  julqu'à  Fouquet  , 
on  ne  rencontre  guère  que  des  hommes  inhabiles  et  des 
cnncnmonnairc-,.TelsioutBuIlion,Bouthillier,Bailleal 
et  d'Emery.  On  fait  l'Ii  ftoiie  du  miniftre  Fouquet  , 
de  Ion  faftc  ,  qui  le  perdit  ,  et  de  fa  fin  déplorable. 
On  connaît  auffi  les  grands  talens  de  Colbcrt ,  dont  le 
nom  le  foutint  à  côté  de  celui  de  Sully.  Son  éclat  ob- 
Icurcit  ceux  qui  le  fuivirent.  Le  Pelletier  ,  Pontchar- 
train  ,  Chamillard  ,  Dcfmarcts  ,  par  lequel  finit  le  fé- 
cond volume  ,  eft  le  premier  qui  rendit  un  compte  pu- 


blia .i  la  Xaiion.  Le  trôifienie  va  jufqu'à  l'abbé  ïarray , 
le  Kul  ,  ui  exceptant  fe  fameux  Law  ,  dont  fadininU- 
traliou  ait  été  remarquable.  C'eft  dans  l'ouvr.lge  môme 
qu'il  laat  les  juger  f  un  et  fautre.  C'eft  là  auffi  qu'il 
iaut  voir  par  quels  muvens  iniques  le^  impôts  s'aecroil- 
laieut  de  jour  eu  jour,  ei  comment  la  France  fe  tro\i- 
vait  à  tous  niomeiis  dan»  des  embarras  feinblablcs  a  celui 
qu'elle  éprouve  avijomd  hui.  On  v  voit  la  même  pénurie  , 
le  même  r.  Il'errcment  d  argent  ,  enfin  les  mêmts  circonl- 
tances  ;  mais  on  li'y  voit  pas  les  mêmes  relfources  ,  on 
n'y  voit  pas  une  nation  loyale  et  reiuiée  dans  les  droi's 
de  fa  fouverainelé  ,  rétablir  dans  les  finances  un  ordic 
qui  ne  lient  plus  être  variable  ,  puilqu'il  ne  dc'pendia 
plus  de  la  probité  ni  de  la  capaciié  des  miniftres.  Aulh 
leurs  talens  .  quand  ils  en  eurent  ,  ne  firent-ils  que  pallier 
les  maux  de  la  France;  c'eft  de  la  révolutiotr  actuelle 
qtie  l'on  doit  attendre  fa  parfiite  guérifon. 
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Depuis  le  l"'  octobre  jufqu'au  3o  inclufiyemciiî  , 
il  a  été  vendu  ,  en  .lept  adjtLdieations  ,  dif.-fcp,t  ipaifons 
668,552  llv.  ;  elles  étaient  Jouées  3û,4p0  liv.  et  ei* 
timées  478,392  liv. 
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Précis  d'un  ouvrage,  intitulé  :  De  ■tous'  les  impôts 
liojjiblts  ;  et  de  celui  qui  peut  fur-tout  convenir  à  i^ 
France  actuellemait ,'  &c.  par  M.  Charles  Piljon.  A 
Paris ,  chez  M.  Roye* ,  ([uai  des  Auguftins;  In-8°.  de 
154  pages. 

Jamais  peut-être  un  livre  ,  fur  des  matières  auffi 
întérelfaHtes  ,  ne  pouvait  paraître  dans  une  conjoncture 
plus  favorable.  La  fcience  des  impôts  eft  reftée  juliju'à 
préfent  peu  connue  ;  et  le  précis  que  nous  annonçons 
doit  à   cet    égard   obtenir  un  accueil  favorable. 

L'auteur  divife  font  ouvrage  en  deux  parties.  1^.  De 
tous  les  impôts  eonùus.  ;  2°.  de  la  caufe  et  des  effets 
de  l'impôt.  ■ 

Cette  divifion  conduit  par  le  plus  court  chemin  à 
la  folution  du  problême  de  la  théorie  de  l'impôt.  Par 
un  rapprochement  fuivi ,  l'auteur  prouve  que  de  quelque 
manière  que  l'on  affeye  l'impôt,  il  fe  rejette  toujours 
naturellement  fur  ce  qu'on  appelle  le  produit  net;  et 
que  par  conféquent  le  meilleur  mode ,  efl  celui  qui 
Irappe  cette  partie  du  revenu  public  par  le  moins  de 
cafeade   poffible. 

11  montre  les.  vices-  nombreux  de  l'impôt  indirect, 
du  direct  ,  du  mixte  ;  et  par  un  balancement  jap'idc 
des  inconvéniens  relpectifs  de  chacun  d'eux,  il  met  le 
lecteur  ,  le  moins  vcrfé  dans  ces  matières  ,  à  pqrtée  de 
prononcer  lui-même  fur  la  queftion. 

Les  huit  notes  qui  terminent  l'ouvrage  font  pleines 
de  recherches  piquantes  ,  et  de  vues  ,  pour  la  plupart. 
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Dix-feptlcme  livraifon  de  la  Galerie  h/Jforlijue'  iinl~ 
verjelle, -di^dïac  à  M.  louis-jojeph  £ouriu«-Co«i/é  ,  par 
M.  Pujol  ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
S.  Louis  ,  prévôt ,  chef  de  la  ville  et  du  magiftrat  de 
Valenclennes  ,  ancien  commilfaire  principal  des  { 
&c.    Prix  3  liv.    12  f. 


SPECTACLES. 


Théâtre    de    ia    Nation. 


Les  Comédie 
aujou.d.  -Turco 
des  trois  Coufn 
fes   a^rémens. 


Auj.    la    (f 

Caur  de  lion. 

T  H  É  A  1 

Aujourd.   la 


de   Comédie  , 
en  un    acte 


i  Français  ordinaires  du  roi  donneront 
/ ,  com.  en  5  actes  ,  en  profé  ;  fuiv, 
,  com.    en  3  actes  ,    en  profe  ,  avec 


É  A  T  R  E     Italien. 

repr.    de    Loiiije   et    Yoljan  ,   et  Richard 

RE      DU      PaLAIS-ROYAI.. 

4'  repréf.    des  deux  Figaro  ,    ou  le  Sujet 


5  actes   en    profe  ;  préc.   du   Timide  , 
en  profe; 

Théâtre   de  Mlle  Monlanfier   au  Palais-Royal. 
Aujourd.    la    ig»    repréf.     du    Sourd  ,    ou    l'Auhcrgt 


du    Sourd  . 
et   Spiuetlc  et  Mar 


pleine  ,   com.  en  3  actes 
en  un    acte. 

Théâtre  Français  ccMiatJE  et  lYRiafE. 
Auj..  Hé/e>Jf  et  Paulin  ,    opéra    comique  en  un  acte; 
préc.    du    Plan  de  Comédie  ,  en  3  aci 
et   le    Curé  ,  com.  en    un  acte. 


,  et  de  l'Oiphelin 


On  r'nbnnne  à  P.ifS^,  Iiotel  de  Tii,ou  ,  lue  Jes  IVilcviii'  ,  on  .tu  b 
7  2  iiv.  pour  l'année  ;  et  pour  la  province  ,  de  2  1  li\'.  imimi  h  i .  ir 
iiuih  chez  U)us  Us  libraires  de  France  et  les  directtin,  .!,  Is,,'!  .  i 
Jf!ir.Ci  de  port.  —  'Tout  ce  i;ui  cancerjir.  I.î  réduction  de  .-  ..■  /  ..  .  ; 
dam  le  A!onlleuT,en  payant  àoUMC  Joli  t:a!  li^ije  rt'impiejiiu  ><':  (,r/'/./..t  n.. 
CfîagJ'e    crliele   doit   être  /t^'ié ,   B-jee  lu  'i'ri.turc    de    la   perjonnc  ,    rjttî  pour 


lei  jours   ckrz  iHÏ ,   l'A 


,111  des  AfT'dics  de  F 


„J„ 


:  neuve  S.  Aiigullln.    Le   prix  eft, 


et  fîtes  exceptés ,  depuis  netif  àiuycs  du  maliit  jtf']u"à  fept   heures  dn  Joi: 


36  llv.  pour  fix  mois,  et  de 
de  chaque  mois.  On  foulcrtl 
.  leur  du  bureau  de  h  Gazette  Nationale  ,   tue  des  Poitevins  ,    n».  i8  ,  qu'H  faut  adrclTer   les   lettres  et  l'argent  , 
,  ,  £1  7.0»  ailleurs.   —   toute  efpèee  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  objets  .juelcongaes  ,  pourront  Itye  iufaéi 

,:  ces  d,/mns  articles  ,  un  ^u-pjsléis  '      " '"''' ""■"'"     "      -"  " '  ' '" 

pu''lic  ,  mais  ui'ti  poitit  au  ridoetei 


Ce  der 


i8  liv.  pour 


demi-feuille  ,  anffiil  .ju'ils  feront  en   mmhre  fujjifajis  pour  le  icmptr. 
Jardinet  ,  jnaifon  de  i\i.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  CÈpc) 


D  li    L  I  M  1'  p,  1  M  E  R  I  E    D  13    M  O  N  I  T  E  iii  R  ,  avcc  ks  çaiactejcs  de  Baskeryil]e,  L'ue  àti  Poitevins  ,    n°.    i3. 


GAZETTE   NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.    3o8. 


JEUDI    4   NOVEMBRE    1790.      Seconde  Année  de  la  Libcrlé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ds   Vienne  ,  Ig  octobre. 

JLiE  retour  de  LL.  MM.  Irtipériales  cfl  fixé  au  3o  de 
ccrnois.  On  faitici^ic^îvituls  préparatifs  pour  les  recevoir. 

—  M.  le  piii'.ce  de  Nafrau-Ufingen  a  été  élevé  par 
Fcmpeii-ur  au  grade  de  feld-maréchal  de  les  armées. 

Les  dernières  lettres  de  Bucharell  ne  diicnt  rien  de 
}a  priCe  d'irmaïl  par  les  Ruffes  ,  ni  de  la  deftrlietion  du 
port  de  Warna.  On  n'y  confirme  point  In  nouvelle  que 
toute  communication  ait  été  coupée  à  l'année  du  f^rand- 
vifir  avec  Conftantiuople.  L'ambafTadeur  de  Riifiie  qui 
«Il  iaflruit  de  bonne  heure  de  tout  ce  qui  fe  palTc  de 
ce   qôcé  ,  n'a  ,  ,dit-ûi^  i  reçu  aucun    avis  de  cette  natuté. 

—  Le  retour  de  M.  le  baron  de  Thugut  de  Butharcn 
a  pour  objet  le  rétabliirement  de  la  fanté.  M.  le  baron 
d'Herbert  y  refte ,   et  doit  fe  rendre  à   Krajowa. 

Lci  j^arnirons  ,  dans  la  plupart  des  places  couquifes 
fur  les  'Turcs  ,  font  augmentées.  On  les  approvllionnc 
âulïï  de  vivres  jufqu'.iu  mois  de  mai  procliaiu.  —  Les 
réiiimens,  dans  la  Bohême ,  la  Hongrie  et  la  Gallicie , 
Tcflcnt  ,.  d'après  de  nouveaux  ordres  ,  fur  le  pied  de 
guerre  :  il  eft  méinc  qucflion  de  completter  les  batail- 
lons de  rcfcrve. 

De  Fianrfort ,  le  24  ocloire. 

■  Les  médailles  frappées  à  l'occafion  du  couronnement , 
préfcntent  d'un  côte  le  Iceptre  et  l'épée  de  l'empire  en 
croix,  ayant  le  globe  au  milieu  ,  et  en  haut  une  cou- 
tonne  avec  la  légende  latine  :  Pietate  et  conconlia.  Sur 
Faiure  côté,  on  lit  :  Leolioldus  11^  Hiing.  cl  Boh.  rex , 
crch.  Aujlr.  -magmis  du\  Etïitr,  electus  rex  Ramanorum  ^ 
corenatus  FrancoJ'uTti  ,  g  oct.  1790. 

De  Brandebourg ,   ig  octobre. 

Les  dépêches  que  l'on  a  reçues  de  Francfort  à  Berlin 
parailfcut  avoir  été  l'atisfaifantes.  On  le  conjecture  par 
la  vente  qui  doit  le  faire,  après  demain,  à  Berlin,  de 
600  chevaux  d'anilleiie,  et  de  ce  que  les  foidats  qui 
ont  obtenu  des  congés ,  fe  rendent  chez  eux. 

Le  roi  fait  augmoauer  de  trois  régimens  le  nombre 
des  troupes  qui  font  dans  le  duché  deCleveSi  ils  font 
en  marche  de  Magdebourg. 

De  Berlin  ,  s3  octobre. 

M.  le  comte  de  Podewils ,  envoyé  extraordinaire  du 
roi  de  Prulfe  attprès  du  roi  de  Hongrie  ,  ayant  de- 
mandé fon  rappel  qui  lui  a  été  accordé  ,  S.  M.  Pruf- 
fieune  a  nommé  à  fa  place  M.  le  baftin  de  jacobi  ,  fon 
tniuiftre  électoral  auprès  de  l'Empereur. 

SUEDE. 

Stockolm  ,  12  octobre. 

Le  roi  a  levé  un  corps  d'officiers  et  bas-officiers 
des  troupes  licenciées  .à  la  paix  ,  et  en  a  compolé  un 
corps  pour  fervir  de  garde  d'honneur  au  duc  Charles 
de  Sudermanie.  C'eft  jeudi  dernier  ,  jour  de  la  naif- 
fance  de  ce  prince,  que  S.  M.  1  annonça  à  S.  A.  R. 
par  la  lettre  fuivantc  : 

II  Nous  Gullave ,  &c.  Nous  avons  levé  un  corps 
particulier  de  trabans  pour  fervir  de  garde  à  V.  A.  R.  , 
et  pour  lequel  nous  avons  arrêté  le  règlement  ci-joint. 
V.  A.  R.  qui  n'a  jamais  été  infenfible  aux  témoignages 
qtic  nous  lui  avons  donnés  de  nos  fentimcns  fraternels 
et  affectionnés  ,  les  reconnaîtra  aulTi  dans  cette  dilpofi- 
tion.  Si  V.  A.  R.  la  veut  confidérer  comme  un  honneur 
militaire  ,  elle  en  trouvera  le  motif  dans  l'es  propres 
fervices  •,  mais  ce  motif  n'ell  pas  le  feul.  Notre  recou- 
naiffance  n'a  pu  être  fatisfaite  fans  que  nous  ayons 
donné  une  preuve  de  fa  lincérité  ,  et  dans  le  choix 
des  moyens  nous  avons  préféré  de  prendre  l'exemple 
de  deux  héros  auxquels  nous  fommes  alliés  par  les  liens 
du  fang.  Ce  fut  de  la  même  manière  que  l'immortel 
Frédéric  II  manifella  fon  eflime  pour  ini  frcre  qui  , 
comme  V.  A.  R.  ,  s'en  était  rendu  digne  ,  eii  foute, 
nant  ,  par  la  (gloire  des  armes  ,  le  trône  de  fon  roi. 
Ce  n'cH  pas  une  récompcnfe  que  nous  avons  voulu 
oHrir  à  'V.  A.  R.  :  l'hilloirc  et  la  pottérité  la  donnent; 
cependant  V.  A.  R.  jouit  de  l'ellime  de  l'Europe,  de 
l'amour  de  la  Suéde  et  de  la  gloire  d'avoir  exécuté  , 
avec  courage  ,  les  commiffions  importantes  que  nous  vous 
avions  confiées  ,  et  nous  ncM  ferons  toujours  un  plaifir 
fenfible  de  convaincre  V.  A.  R. ,  que  nous  confcrvons 
tant  pour  nous-mêmes  que  pouf  la  patrie,  un  fouvenir 
tendre  et  reconnailTant  de  votre  mérite  n. 
ANGLETERRE. 
Lovdres. 

C'cll  feulement  pour  le  5  ou  le  6  de  ce  mois  que  le 
cabinet  de  Saint-James  attend  l'arrivée  du  Courier  qui, 
félon  lui  ,  apportera  les  réponfes  définitives.  On  faura 
bientôt  le  réfultat  des  pourpi^rlers  de  M.  Elliot  ,  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  pour  le  préfent  ,  c'cll  que  les  arnie- 
mens  ,  lès  préparatifs,  fe  fuivent  toujours  avec  la  même 
activité  ,  quoiqu'il  règne  toujours  la  même  incertitude  fur 
leur  deHinatios, 


Le  Leviallmn  de  74  cauuns ,  nits  en  coinn. illion  a 
Cliatham  ,  d'après  des  ordres  réceuf  de  l'amirauté,  Icra 
arméavec  autant  de  diligenccquclc  Viciorimn  ,  égnknitiit 
de  74  ,  qui  fortira  de  SheemcIT.  On  parle  d'un  troificmc 
vailfeau  de  ce  rang ,  mais  qu'on  ne  nomme  pas  encore  , 
dont  la  miffion  Icrait  d'd'cortcr  les  uav'ires  marchands  *jue 
la  compagnie  des  Indes  doit  faire  partir  dans  le  courant 
du  mois  tic  décembre.  Le  lord  Charles  Fiiz-Cérald  , 
Ircrc  du  chargé  d'allaires  de  la  cour  de  Londres  auprèi 
de  celle  de  France  ,  aura  le  commaudemcntdc  la  fuperbc 
frégate  \' Aigle  ,  prifc  fur  les  français  eu  17S2  ,  dans  la 
Dclavvare.  O.n  fubftitue  aux  36  pièces  de  canons  de 
24  livres  de  balles,  poids  de  France  ,  qu'elle  portait  au 
moment  où  nous  nous  en  fommes  emparé  le  même 
nombre  de  canons  de  18  livres  de  balles  Icwlcraent ,  fur 
Iciquellcs  il  y  a  encore  à  rabattre  la  différence  eu  moins 
du  poids  d'Angleterre, 

Liefcadre  du  lord  Hovve  était  encore  à  Portfniouth 
le  26  ,  attendant  toujours  le  renfort  des  9  vaiûeaux  qui 
!  avaient  accompagnée  dans  fa  première  fortie.  Q^uant  à 
celle  du  contre-amiral  Cornish ,  elle  a  descendu  le  24  à 
la  rade  de  Saint-Helene ,  d'où  ou  la  croit  définitivement 
partie  après  pluficurs  tentatives  contrariées  par  les  vents. 
Elle  a  à  bord  la  majeure  partie  de  cinq  régimens  d'infan- 
terie des  cafernes  de  Chelfea. 

Le  gouvernement  dégarnit  l'Irlande  de  troupes  , 
aulTi  bien  que  fAngleterre  et  fEcolfe.  Nous  avons 
déjà  dit  que  K's  treizième  et  quinzicmc  régimens  étaient 
partis  le  1 1  octobre  du  port  de  Cork  ,  fur  trois  fré- 
gates de  44  canons  ,  qui  ne  pouvaient  ouvrir  leurs 
inftructious  qu'à  une  certaine  hauteur.  Aujourd'hui  la 
quarante-trois,  cinquante-un  et  quatre-vingt-onzième  ré- 
gimens ,  fe  tiennent  prêts  à  s'embarquer  au  premier 
moment  ,  conformément  aux  oidres  qui  ont  cré  en- 
voyés à  Dublin.  Il  ne  reliera  plus  guère  en  Irlande 
que  1000  hommes  d'infanterie  ,  et  une  cavalerie  fi  peu 
nombreufe  ,  qu'elle  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  comptée. 
Aulfi  les  agens  du  gouvernement  viennent-ils  de  rece- 
voir du  vice-roi  l'ordre  de  travailler  avec  la  plus  grande 
activité  à  mettre  l'Irlande  fur  un  pied  de  défenfe  con- 
venable ,  ce  qui  ne  peut  s'cfTectuer  que  par  ia  levée 
de  nouvelles  troupes.  Le  vice-roi  fe  trouve  forcé  d'ap- 
pliquer à  ce  but  les  i5o,ooo  mille  livres  fterlings  qui 
reRaient  de  la  fomme  votée  par  le  parlement  d'Irlande, 
pour  couvrir  les  dépenfes  de  l'Etat  d'une  féance  à 
l'autre.  La  chambre  des  communes  ne  lui  accorda  cette 
fomme  qu  en  lui  interdifant  de  l'employer  jamais  à 
faire  la  guerre  contre  la  France  ,  et  en  le  circonferi- 
vant  dans  le  cercle  rigoureux  des  motifs  de  fa  de- 
mande; la  Julie  défenfe  des  droits  des  deux  nations 
britannique  et  irlandaife  ,  contre  fatteinte  quel'Efpagne 
y  avait  portée.  Nous  efpérons  que  le  prince  dont -le 
viee-roi  ell  le  repréfentant  ,  n'oubliera  point  ou  n'ofera 
pas  méconnaître  l'es  conditions  auxquelles  les  généreux 
irlandais    lui  ont    confié  le  fruit  de   leurs  fueurs. 

Les  lettres  de  Londres  du  3o  contiennent  des  dé- 
tails devenus  hcureufcment  inutiles  à  connaître  ,  ou 
qui  du  moins  ont  beaucoup  perdu  de  leur  intérêt 
depuis  l'arrivée  du  courrier  de  Madrid  qui  nous  ap- 
porte la  nouvelle  d'un  arrangement  définitif  entre  l'Ef- 
pagne  et    l'Angleterre. 

Nous  perfillons  à  croire  que  c'ell  effectivement  à 
Madrid  et  non  à  la  Haye  que  s'ell  rendu  le  célèbre 
fugitif  qui  ell  parti  de  Londres  le  17.  Sans  connaître 
à  fond  le  but  de  fa  niilfion  ,  nous  pouvons  affirmer 
qu'il  était  quellion  d'une  contre-révolution  mitigée  , 
pour  laquelle  le  minifire  Pitt  aurait  aidé  fes  frères 
les  minillres  ;  et  ce  qui  juHifie  cette  opinion  c'ell  qu'il 
vient  de  paraître  à  Londres  un  manifelle  ,  î'k-S"  de 
440  pages  ,^  dicté  par  le  génie  de  Machiavel  ,  fous  le 
titre  de  l'Etal  de  la  France  prùjcnl  et  à  venir.  Nous 
donnerons  demain  quelques  détails  fur  cet  ouvrage , 
que  la  voix  publique  attribue  à  l'ex-minillre  des 
finances  faifant  actuellement  le  métier  de  courrier  du 
cabinet  anglais. 

Le  bureau  d'artillerie  a  fait  effayer  fur  pluficurs 
vaiffeaux  de  ligne  ,  actuellement  en  commiffion  ,  des 
platines  d'une  invention  nouvelle;  fixées  aux  canons, 
elles  difpcnfent  de  fc  fervir  de  mèches  ,  et  prévicuncnt 
alnfi  le  danger  de  mettre  le  feu  aux  vaiffeaux  ;  acci- 
dent qui  n'ell  nialheureufcment  que  trop  ordinaire  d.tns 
les  batailles  navales  ,  lorfque  l'artillerie  ell  feivie  avec 
un  peu  de  précipitation.  Qu'il  nous  foit  permis  de  re- 
vendiquer ici  pour  un  français  l'honneur  de  cette  in- 
vention. Nous  avons  vu  ,  il  y  a  quelques  années  ,  chez 
un  mécanicien  qui  avait  beaucoup  voyage  ,  et  que  nous 
pourrions  nommer  ,  fi  cela  était  néceffairc  ,  des  canons 
de  cuivre  de  deux  pieds  ,  qui  réuni  ffaient  encore  plu- 
ficurs autres  avant.iges  à  celui  dont  il  cil  quellion.   . 

FRANCE. 

Be  Paris,    le    2   novembre    1790. 

Le  3 1  du  mois  dernier  ,  M.  Dcmoufller  ,  minifire 
plénipotentiaire  du  roi  à  la  cour  de  Berlin  ,  a  eu  l'hon- 
neur de  prendre  congé  de  fa  majcilé  et  de  la  famille 
royale  pour  fe  rendre  à  fa  dcllin.ition. 


COLONIES     FRANÇAISES. 

Confidtrations    relatives     aux     membres   de    la    ci~devant 
AJfcmbUe  générale    de   Saint-Domingue. 

Le  décret  de   r.'Vtrcmbléc  nationale  ,  du  12  octobic 


dernier,  hific  encore  toute  cnticrr  ,  comme  l'a  oblervé 
le  rapporteur,  la  cai.fc  pcrfonnelle  des  membres  de 
la  Ci-devant  Affembléc  générale  de  Saini^Domin^ruci 
Leurs  opérations  ont  été  jngéds  irrégulicres ,  elles  font 
annnllécs  ;  nuis  leurs  infentions  ctaicni-cllcs  conpabics  ? 
C'eft  une  féconde  qucAion  fur  laquelle  le  rapporteur 
a  pcnlé  que  l'Alfemblte  nationale  devait  fufpcndrc  fon 
jugement.  XI  convient,  à  ion  exemple  ,  d'écarter  de- 
l'opinion  publique ,  toute  prévention  qui  tendrait  à 
préjuger  des  concitoyeni  ,  des  frères  qui  méritent  les. 
plus  grands  égards  ,  non  feulement  par  la  confiaace 
dont  une  grande  Colonie  le*  avait  honorés,  maij  au£& 
par  celle  qu  ils  ont  témoigné  à  la  mcrc-patrie  ,  en 
tra\  criant  les  mers  pour  le  foumettrc  à  fa  jufticc , 
voyage  qui ,  entrepris  iàns  aucune  précaution  poBible , 
a  altéié  la  fantc  de  plulicurs ,  et  a  moilTonné  l'iin 
d'entr'enx  fi). 

En  attendant  que  les  fcniimens  et  les  intentions  de 
ces  colons  foicnt  expliqués  dans  un  mémoire  qui  fe 
rédige  ,  on  trouve  déjà  le  plan  de  leur  défenfe  tracé 
dans  leur  dernière  adrcifc  à  f  Affemblee  nationale  ,  où 
ils  demandaient  un  délai  ,  au  moment  où  l'ajoume*' 
ment  du    rapport   fut   fixé   irrévocablement. 

1»  Qjiclques-uns  de  ces  actes  ,  (  difaicnt-ils  en  par- 
lant de  leurs  opérations ,  )  pris  ifolément ,  font  peut- 
être  propres  à  vous  donner  quclqu'iuquiétude  fur  la 
pureté  des  intentions  de  rAllcrabiée  générale.  Si  nous 
n'avions  de  quoi  les  jullifier  ,  nous  récLmerions  votre 
indulgence.  .  .  .  Mais  les  principes  que  nous  avons 
adoptés  ,  trouveront  leur  apologie  dans  le  détail  des 
convenances  locales ,  et  nos  actes  trouveront  Ja  leur 
dans    les    circonllances    périUeufes    qui    les    ont    déter- 

Il  paraît  que  ces  colons  ont  fur-tout  été  vivement 
affectés  de  l'imputation  qui  leur  a  été  faite  d'avoir  mé- 
dité l'indépendance  de  la  Colonie,  Ils  ont  voulu  ôtcr  tout 
prétexte  à  cette  interprétation  injurieufe  de  leurs  opé» 
rations.  11  Nous  allons  ,  ont-ils  dit  à  l'Affemblé  natio- 
nale ,  dans  l'adreffe'  que  nous  citons  ,  vous  offrir  un 
moyen  de  trauquillifer  à  la  fois  et  Le  commerce  à  qui 
la  calomnie  a  rendu  fufpecte  la  Colonie  de  Saint." 
Domingue  ,  et  nos  ca;urs  que  ces  foupçons  outragcans 
tiennent  dans  l'angoiffe.  C'ell ,  Mefiîcurs  ,  de  permettre 
que  ,  dans  votre  fein  ,  au  milieu  des  rcpréfentans  de 
la  nation  ,  dont  notre  plus  grande  gloire  eft  de  faire 
partie ,  nous  prêtions  le  ferment  civique  de  refter  à 
jamais  fidèles  à  la  nation  ,  aux  lois  générales  du 
royaume  ,  en  ce  qu'elles  ont  de  commun  avec  la  Co- 
lonie ,  aux  lois  particulières  qui  feront  dictées  pour 
Saint-Domingue  ,   et   au    roi  des  français. 

îî  Cet  acte  folennel  ,  ce  vrai  fceau  de  l'union  éterJ 
nelle  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domingue  à  la 
France  fa  mere-patrie  ,  portera  la  joie  dans  le  cœur 
de  tous  les  colons  et  déconcertera  des  projets  que. 
d'auffi  odieufes  inculpations  auraient  pu  faire  naître  à 
des  puiffauccs  rivales  de  la  France  et  jaloufes  de  fa 
gloire  ». 


BU    L   L  E   T   I   N 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Préfidence   de   M.  Barnave. 

SÉANCE  DU  MARDI   2   AU  SOIR. 

M.  Vernier.  Le  département  d'Indre  et  Loire  a  rendu 
la  municipalité  de  Chinon  folidairement  refponfable  de 
l'exécution  de  fancien  rôle  de  cette  commune  pour 
l'année  1730  ,  et  l'a  condamnée  à  payer  à  fes  frais  les 
deniers  que  la  mauvaife  formation  d'un  rôle  nouveau, 
dreffé  par  elle  ,  pourra  faire  perdre  à  l'Etat.  Adopterez- 
vous  en  entier  ou  en  partie  les  conclufions  du  directoire, 
tel  fera  le  réfultat  du  rapport  que  j'ai  l'honneur  ds  vous 
faire ,  au  nom  du  Comité  des  finances.  La  ville  de 
Chinon  payait  des  droits  particuliers  fur  les  vins  et  fur 
les  boucheries.  La  municipalité  a  pris  une  délibération* 
tendante  à  annullcr  l'ancien  tarif,  a  rejeter  tout  imp6t 
fur  les  eonfommations.  Cinq  ofûciers  municipaux  fur 
neuf,  ont  figné  le  nouveau  rôle,  doat  les  vices  Ions 
Irappr.us.  On  n'y  reconnaît  ni  la  nature  ni  fobjet  de 
limpofitlon;  à  peine  defignc-t-on  ceux  qui  doivent 
être  fournis  à  la  contribution.  En  profcii\ant  l'-rncicn 
mode  ,  on  n'a  pas  même  adopte  le  nouveau.  Chaque 
article  cil  ainû  conçu  :  Monjîeur...  payera  tant  ;  tel  ct.amp  , 
telle  maijon  payera  tant  ,  fans  aucune  indication  des 
motifs  de  celte  fixation  ,  malgré  le  décret  qui  ordonne 
fénonciition  de  ces  motifs.  Le  dillrict  de  Chinon  n 
donné  fon  avis  :  il  eftimc  que  ce  rôle  doit  être  annnllé , 
et  que  la  municipalité  doit  demeurer  folidairement 
refponfable  du  recouvrement  de  l'impôt  de  1 790.  Le 
diicctûirc  du  département  a  ordonne  qu'il  Icrait  dreilé 
un  nouveau  rôle  ,  en  prélcncc  de  tous  les  officiers 
municipaux  aiTemblés  ,  fous  peine  de  demeurer  rcfpon- 
fables  des  fuites  de  leur  négligence;  mai.s  fauf  par  eus 
à  percevoir  cnfuile  fur  les  derniers  deniers  les  avances 
qu'ils  auraient  été  obligés  de  faire. 

Cette  affaire  a  été  portée  à  l'Affemblée  nationale  de 
la  part  du  maire  et  de  pluficurs  officiers  municipaux  , 
du  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  donné  leur  demif- 
Con.  Le  Comité  des  finances  cfl  d'avis  que  l'affemblée 
ne  doit  p.-is  fe  làifir  de  cette  affaire  ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer.  Qu'il  me  foit  permis  de  vous  préfenier 
mou  opinion  pcrfonnelle.    Il   n'ell  pas  vrai  qu'il  faille 


(  1  )  M.  Diicoaçtc ,  créole  ,   jgc  de  S^  ans  ,  députe  de  la  toroife 
du  Mile  ,  Jeccdc  À  Paris  ,  le  8  du  mois  dernier. 
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uppliqucr  à  uut  erreur  comiRife  dans  Vexecutîon  d'un 
rôle  la  morne  peine  que  celle  que  vous  avez  prononcée 
centre  les  mtmicipalités  qui  Icraient  en  retard  par 
i Vtîei  d'une  négligence  marqucc.  Je  crois  que  rAffcm- 
blee  pourrait  aiuiullcr  le  rôle  de  la  municipalité  , 
comme  l'a  fait  le  directoire  *,  mais  lui  accorder  un  cer- 
lain  tcms  pour  rectifier  l'eri-eur  qu'elle  a  comraiîe,  et 
dvefler  un  nouveau  rôle.  L'avis  du  Comité  ,  me  dira-t^on , 
eft  dans  la  rigueur  de  la  res^le  -,  oui  ,  mais  je  Soutiens 
que  quand  on  introduit  une  nouveauté  ,  et  ^ur-tout 
une  nouveauté  d  une  exécution  difficile  ,  c'cti  un  abus 
que  d'exiger  »  dès  le  premier  inllant ,  la  rigueur  de  la 
règle.  (  Le  côté  droit  applaudit.  }- 

M.  FoUeiiUe.  Les  officiers  municipaux  ne  devaient 
pas  impofer  les  ci-devant  pnvilêç;!és  dune  manière  auffi 
exorbitante  qu'ils  l'ont  lait  ;  les  lois  ,  à  cet  égard  , 
■étoient  fiiciles  à  faifir.  Je  crois  donc  que  la  moindre 
punition  qu'exigent  le  bon  exemple  et  Tordre  public  , 
cil  de  leur  faire  payer   les  frais  du  nouveau  rôle. 

M.  Gauthier^  Je  crois  qu'il  efl  bon  de  vous  expo- 
fer  en  quoi  conliRe  l'erreur  des  officiers  municipaux. 
L'impofuiou  de  la  taille  accefîoive  était  autrefois  aÛez 
généralement  confideréc  comme  un  impôt  perfomicl. 
il  y  avait  un  mode  général  dans  la  province,  pour 
la  répartition  de  cet  impôt.  En  1767,  la  ville  de 
Chinon  rênréfenfa  que  ce  mode  d'impofitiun  était  très- 
incommode  pour  elle,  en  ce  qu'elle  contcuait  beau- 
coup de  négociaus  et  d'autres  individus  vivant  de  leur 
înduihie;  elle  en  obtint  la  converfion  en  un  droit  fur 
l'entrée  des  boiïTous  et  fur  les  boucheries.  La  munici- 
palité a  détruit  de  fa  propre  autorité  cette  impofition  , 
qu'elle  avait  demandée.  Je  crois  qu'à  cet  é^ard  elle  efl 
ret  fancùonné 


tfès-ccnpable  î  car  il  n'y  ; 


qui 


qui  put  l'y  autorifer.  Le  rôle  doit  être,  annullé  ,  parce 
qu'il  cft  en  eii't^t  inexécutable  ,  et  que  chaque'  article 
douneraît  lieu  à  un  procès.  Je  conclus  à  ce.  que  l'avis 
du  département  foit  exécuté  ,  et  que  l'Affemblee  décide 
qu'il  n'y   a  pas  lieu  à  délibérer, 

M.  Guillaume  défend  la  municipalité  ,  et  demande 
une  improbatlon  contre  le    département. 

.  M,  Bov.cke.  L'intention  de  l'AfTemblée  n'a  jamais  pu 
être  que  les  officiers  municipaux  de  Ciiinon  fiUcai  1  im- 
poffible;  or,  il  leur  a  été  impoifible  de  faiie  mieux. 
JLe  fait  eft  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  que  trois  baies 
pour  leur  impôt  :  les  aides  ,  les  droits  fur  les  bou- 
cheries ,  et  la  contribution  réelle  ou  mixte  ;  les  deux 
premières  leur  out  manqué  :  la  commune  affembléc 
a  refufé  le  paiement  des  droits  et  des  aides  l'ur  les 
boucheries  ;  il  a  donc  fallu  quelle  eût  recours  à  la 
troificrae  *,  mais  cette  bafe  ne  fuffifait  pas  •,  elle  a  trouvé 
le  complément  de  ion  impôt,  qui  devait  être  de  i3.ooo 
livres  dans  rimpofilion  des  privilégiés,  que  je  loupçonue 
très  -  fort  d'avoir  un  peu  intrigué  dans  cette  affaiie 
(  l'AfTemblée  et  les  tribunes  applandiflcnt  ).  Mon  ju- 
gement peut  être  erroné  ,  mais  c'cft  un  fentimcnt  qui 
m'opprelfe  ,  et  que  je  ne  puis  m'empccher  d  exprimer. 
Je  penfc  que  les  officiers  municipaux  de  Chinon  ,  loin 
d'être  punis,  doivent  être  remerciés  du  zèîe  qu'ils  ont 
témoigné.  Je  vous  prie  d'obfervcr  qu'ils  entrent  pour 
la  première  fois  dans  la  c.-^rriere  de  vos  lois,  il  ne 
ferait  pas  étonnant  qu'ils  fiflent  des  fautes  ,  bien  par- 
donnables quand  elles  font  commifes  par  de  bons  ci- 
toyens. 

M.  Vernier.  Mon  avis  perfonnel  eft  que  vous  ordon- 
niez rcxécuticn  du  jugement  du  directoire  du  dcpiT- 
tement  ,  mais  que  vou,'.  accordiez  à  la  municipalité  un 
fiirCs  de  deux  mois,  pour  qu'elle  puiffe  dreHer  un  nou- 
veau   rôle. 

Cette  dernière  propofition  obtient  la  priorité  fur 
l'avis  du  Comité.  —  Elle  eft  décrétée  fans  amende- 
ment ,   à  une  grande  majorité. 

M.  Reynier,  au  nom  du  Comité  des  rapf>orfS'  La  ville 
d'Haguenau ,  agitée  depuis  un  an  par  des  troubies 
intérieurs  ,  attend  fa  tranquillité  du  décret  que  vous' 
allez  porter.  Voici  les  faits  fur  lefquels  vou;.-  avez  à 
prononcer.  11  s'eft  formé  ,  if  y  a  un  an  ,  dans  cette 
ville,  une  garde  nationale;  mais  au  même  moment  a 
éclaté  une  diviQon  eiitre  les  citoyens.  Piaûeurs  ont 
re(afé  de  fe  faire  infcrire  ,  jufqu'aii  i5  juin  1790  ,  teras 
auquel  il  fat  quel'tion  de  célébrer,  à  Strasbourg,  une 
confédération  générale  du  département.  Lés  bons  ci- 
toyens ont  fait  à  cette  époque  cefTer  la  diviîion.  On 
s'eft  incorporé;  un  détacbement  eft  parti  pour  Stras- 
bourg. PluGeurs  officiers  municipaux,  et  notamment 
M.  Weftermann,  ont  vu  avec  peine  cette  réunion  à 
laquelle  ils  s'étaient  long-tems  oppofés.  M.  Weftermann 
a  commencé  à  faire  des  difficultés  à  M.  Bcrqucmm  , 
et  s'eft  oppofé  à  ce  quil  entrât  dans  la  ville.  Il  eft 
vêriné  que  M.  Weftermann  eft  conûdéré  comme  fau- 
teur de  l'infuiTection  du  i5  ou  du  16  juin  17()0.  Quoi 
qu'il  en  foit,  il  a  été  député,  vers  la  fin  de  juin  ,  à 
l'AfTemblée  nationale  pour  fe  plaindre  des  excès  commis 
àHaguenau  ,  ei  de  la  formation  prétendue  d'une  féconde 
garde  nationale  inconftitutionnelie  ,  et  entièrement  fé- 
parée  de  la  première.  L'Aftemblée  a  rendu  un  décret 
par  lequel  elle  a  ordonné  qu'il  ferait  informé  contre  les 
auteurs  des  violences  et  voies  de  fait  que  M.  Wefter- 
mann  difait  avoir  été  commifes  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  ainfi  que  du  pillage  du  greffe  qu'il  préten- 
dait également  avoir  eu  lieu.  Vous  avez  en  mème-tems 
ordonne  fincorpor.ition  de  U  féconde  garde  nationale. 
Ce  décret  av.dt  été  exécuté  avant  d'être  rendu  ,  puif- 
quil  n'était  pas  vrai  qu'il  fe  lût  fermé  une  féconde 
garde  nationale  ,  puifquc  la  procédure  de  Stra'.bourg 
conftate  que  le  greffe  n'a  point  été  pillé.  Le  14j(iil'- 
Ut  arrivant  ,  il  ^'agiffait  de  prêter  le  ferment  civique. 
X.es  oiEiiicra municipaux  prétcudirent  que  lincorporation 


de  metti-e  fou 
que  la  condc 
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s'4ta«t  faite  RvaiM-lc  dtcrct  de  l' AITL'mljIctf,  éttifnulle  ,  et 
que  ii  garde  nationale  ne  pouvait  être  adniife  à  prêter 
le  ienneiu  ;  its  portèrent  une  ordonnîince  pour  en  dilFi- 
ler  la  cérémonie  au  iiS.  Le  Comité  île  la  garde  na- 
tionale délibéra  qu'elle  fe  ferait  le  14.  Le  couirrLLndant. 
paniculier  de  la  ville  ,  M.  Boniiu  ,  le  directoire  du 
département,  les  commilTaires  du  Baô-Rhiii  ,  envoyés 
à  Haguenau  ,  ont  'été  du  mcme  avis.  La  municipalité 
a  reudu  une  féconde  ordonnance  ,  pour  que  la  céré- 
monie fe  fît  fans  armes  ,  en  bourgeois  actifs  ,  et  fans 
uniforme.  C'efi.  d'après  cette  époque  qu'il  eft  parvenu 
au  Comité  des  rapports  plufieurs  réclamations  contre 
le  décret  furpris  par  les  officiers  municipaux,  et  contre 
les  obîtacles  apportés  par  eux  à  la  confommation  de 
la  cérémonie  du  ferment.  Le  Comité  crut  devoir  em- 
ployer les  voies  de  la  douceur  ,  et  écrivit  aux  ofliciers 
municipaux  la  lettre  fuivante  :  u  Le  Ci^uiitc  ,■  inRvuit 
que  dans  plufieurs  circonliauces  iniportantes  le  corps 
municipal  sert  trouvé  difperfé  de  nianicre  à  ne  pou- 
voir exercer,  les  fonctions  importantes  qui  lui  étaient 
confiées,  (effectivement  M.  'Wc:krmann ,  feciétairc- 
grefficr,  M.  Aldennann  ,  et  autres  oliiciers  munici- 
pal! .•:  s'étalent  retirés  dans  une  abbaye  avec  ces  mêmes 
papiers  qu'ils  prétcndaieutavoir  été  pillés  par  Ictrr.;  enae- 
mis  }  le  Comité,  indrult  en  outre  que  la  muuicipLlité 
s'cfl  reful'ée  ,  malgré  les  iuftances  de  M.  iJlctrich  , 
commiifaire  ,  a  convoquer  I.1  garde  nationale  pour 
la  nomination  des  députés  .î  la  fédération  de  Paris  ,  a 
penfé  que  pour  vous  épargner  un  jugement  févcre  de 
la  part  de  l'Âtfemblée  nationale,  il  lui  tufiirait  de 
vous  rappeler  les  principes  qui  devaient  diriger  votre 
conduite,  Sec.  î» 

Celte  lettre  eft  datée  du  23  juillet  ;  c'eft  le,  24  qu'efl 
arrivé  à  Haguehau  le  fait  le  plus  dtfallreux.  Prolitaut 
de  l'entrée  que  faifait  à  Haguenau  le  régiment  de  Picar- 
die, et. craignant  qu'une  garniibnne  nui>!t  à  leurs  projets, 
les  officiers  municipai:x  ameutèrent  les  payfans  des 
campagnes  ,  et  vinrent  à  leur  tête  ,  à  la  rencontre  du 
régiment.  Il  s'engagea  un  combat  ,  dans  lequel  (ix 
citoyens  furent  tués,  et  plufieurs  bleffés.  M.  'Wefler- 
mann  et  fes  confrères  n'en  relièrent  pas  moins  à  Ha- 
guenau. Le  2g ,  ils  dreffcrcnt  un  acte  qu'il  eft  important 
les  yeux.  11  La  municipalité  confidéraut 
;  indécente  de  la  raaréchaulTée  ,  qui  re- 
tufe  d'entendre  les  témoins  indiqués  ,  et  entend  les 
ennemis  de  la  municipalité  et  les  complices  des  crimes 
contre  lefquels  il  faut  informer  ,  ne  lui  permet  plus 
de  rétablir  le  calme  ;  conCdérant  que  le  commandant 
pour  le  roi  eft  à  la  tête  des  rebelles  ,  et  que  le  Comité 
des  rapports  lui-même  improuve  fa  conduite  ,  en  allé- 
guant des  pièces  faites  dans  les  ténèbres  par  des  arif- 
tocrates,  déclare  qti'elle  donnera  fa  démlffion  entre  les 
mains  des  trois  commilTaires  ,  8cc.  Les  officiers  munici- 
paux l'ont  en  effet  donnée  le  même  jour  ;  mais  les  com- 
mitfaires  ,  pei-fuadéj  de  l'illégalité  de  cette  démiffion 
combinée  ,  ne  l'ont  point  acceptée.  Quelque  tems 
après  ,  le  Comité  des  rapports  reçut  une  pétition  lignée 
par  un  affez  grand  nombre  de  citoyens  d'Haguenau  ,  qui 
prétendaient  qu'il  importaifinSniment  que  les  ofSciers 
municipaux  confervalfent  leurs  fonctions  ,  et  que  l'Af- 
lemblce  nationale  les  invitât   à   les   reprendre. 

Le  Comité  s  occupait  de  l'examen  des  pièces  qui  lui 
avalent  été  envoyées  contre  ces  officiers  ,  lorlqu'il  fur- 
vint  une  nouvelle  réclamation  des  premiers  pétition- 
naires ,  dans  laquelle  ils  expofaieut  que  les  officiers  mu- 
nicipaux allaient  être  immolés  par  la  mimicipalité  de 
Strabouvg.  Ils  demandaient  que  la  procédure  fiit  renvoyée 
à  un  autre  tribunal  ,  que  le  décret  de  prife  de  corps 
lancé  contre  M.  "Weflcrmann  ,  et  ceux  d'ajournement 
perfonnel  prononcés  contre  d'autres  officiers  munici- 
paux ,  iulfent  annullés  ,  ou  qu'au  moins  il  fût  furlîs  à 
leur  exécution.  L'Alfemblée  s'en  eft  tenue  à  la  févcrité 
de  la  règle.  Le  Comité  en  a  conclu  qu'il  ne  pouvait 
plus  être  queftion  des  faits  qui  font  l'objet  de  l'infor- 
mation commencée  à  Strabourg  ,  puifque  l'Aifemblee  a 
jugé  qu'il  n'était:  pas  néceflaire  que  l'information  lui 
lût  apportée;  nous  nous  bornons  donc  aux  faits  qui  font 
du  rclTort  de  l'adminiftration.  Les  officiers  municipaux 
font  coupables  d'avoir  furpris  un  décret  à  l'Atfemblée 
nationale,  d'avoir  employé  les  moyens  les  plus  criminels 
pour  s'oppoier  à  la  confommation  du  ferment  ;  ils  font 
coupables  par  leur  réCltance  à  lavis  du  Comité  des  rap- 
ports ,  par  la  démiffion  combinée  qu'ils  out  donnée  et 
qu'ils  ont  fait  donner  par  le  confeil  général, de  la  com- 
mune. D'un  autre  côté ,  la  conduite  du  commandant 
et  de  la  garde  nationale  eft  digne  d'éloges.  Nous  vous 
propofons  fur  tous  ces  faits  ,  le  projet  de  décret  fui- 
vant  : 

a  L'AfTemblée  nationale  confidérant  que  la  munici- 
palité d'Haguenau  a  excité ,  par  fa  conduite,  une  partie 
des  troubles  qui  font  arrivés  dans  cette  ville  ,  et  qu'elle 

depuis  donné  fa  démiffion   entre   les  mains  des  com- 


cécs  par  les  directoires  ?  Les  confeils  d'atlminiflraiioii 
ne  font  établis  que  pour  Tadminiftration  générale  dn 
département.,  pour  toutes  les  lois  dont  l'exccutiou  doit 
enfuite  être  confiée  au  directoire  ,  et  ne  peut  être  fuivii:- 
par  une  affemblée  très-nombreufe.  Tout  pouvoir  par- 
ticulier du  directoire  celfe  .au  rnoment  où  il  eft  réinii 
avec  le  coufcil-général.  11  faut  doue  un  dc'cirt  fpécial 
de  l'Affemblée  nationale  pour  les  a,utoril'cr  .à  cuni'erver 
l'exercice  des  fonctions  d'exécution  ;  il  leur  fera  ficiie 
de  trouver  dans  l'intervalle  des  féances  communes  ,  le 
tems  de  fe  livrer  à  ces  occupations.  C'eft  d'après  ces 
motifs  que  le  Comité  de  conftitution  vous  propolc  t€ 
projet   de   décret  fuivapt  :  '  ,  .  :    .,  ,  ' 

tt  Les  directoires  dç.dèp.artcmens  et:cle  diftricts  con- 
tinueront l'exercice  des  foiictions  d'cxécu,rion:,qni;  leur, 
font  attribuées  par  les  décrets  de  l'AlJemÊI-ée  .niiio- 
nale  ,  pendant  que  fero'ut  affemblés  les  confeils  d'ad- 
miulftration  ,  fans  que  néannio.ins  cette  ,d.{;cup3tioa 
pulfle  difpenfer  les  membres  qui  les-'ôompoicift  de  dé- 
libérer  d;uis   l'affemblée   générale)).     , 

La  féance  eft  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


SÉANCE    DU    Mercredi    3    novembre. 


des    départe- 
d'Auvergne, 
viérécs  ,   dont 
ets  dc's    22  et 


M.  Bioiat  fait  lecture  d'une  pt 
mens  Compolant  la  ci-devant  gcn 
Ils  demandent  que  dans  les  créar 
le  paiement  a  été  fufpendu  par  le 
25  janvier  dernier  ,  on  ne  comprenne  pas  les  fonds  des 
provinces  impijlccs  pour  deftination  locale. 

L  Affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  ail 
Comité  des  finances. 

'Sur  le  rapport  fait  pnr  M.  Defmeuniers,  au  nom 
du  Comité  de  ccnltitution  ,  les  articles  fuivans  font 
adoptés. 

Art.  I.  îîLes  élections  de  lix  arrondiffemens  du  dépar- 
tement de  la  capitale ,  fe  raffembleront  lundi  8  du 
C'.iurant  ,  pour  la  nomination  des  juges  de  leur  tribunal 
refpectlf,  au  lieu  qu'indiquera  le  procureur  de  la  Com- 
mune de  Paris  ,  commis  pour  cet  effet  par  un  décret^ 
antérieur. 


II.    La    nomination   des    juges    fera    cornu 
pourra  être   terminée    nonobftant  l'ablcnce  des  feclions 
ou  des  cantons  qui  n'auraiçnt  pas  envoyé  leurs  électettrs, 

m.  L'Affemblée  électorale  de  chaque  arrondiffe- 
ment,  dès  qu'elle  fera  formée,  procédera  fans  délai  et 
d'après  les  difpofitions  de  Tarticlc  14  du  décret  fur  la 
conftitution  des  affemblées  adminiftrativcs  ,  au  jugement 
de  la  validité  des  titres  de  ceux  des  électeurs  dont  la 
nomination   pourrait  être  conteftée. 

IV.  Immédiatement  après  l'élection  des  juges  de  lix 
tribunaux  de  département  de  Paris  ,  les  électeurs  de  tout 
le  département  fe  raffembleront  dans  le  lieu  qui  Icra 
indiqué  par  le  procureur  de  la  corrynune  ,,  pour  y 
procéder  à  la  nomination  des  membres  de  1  adminiftra- 
,  tion  de    département.  )) 

Sur  le  rapport  du  m(:me  membre  l'Affemblép  a  adopté 
les  articles  in' 


miffaires  du  roi ,  détiare  qu'elle  improuve  la  conduite 
de  la  municipalité  ,  qu'elle  eft  fatlsfaite  de  celle  de  la 
garde  nationale  et  du  commandant  de  la  place  ,  décrète 
que  le  roi  fera  fupplié  de  donner  des  ordres  pour  la 
nomination  d'une  nouvelle  municipalité  ;  décrète  en 
outre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  la  pétition  de 
quelques  citoyens  d'Haguenau  ,  et  que  M.  'VV'eftermann 
fera  transféré  dans  les  prifons  de  Strasbourg  ;). 
Ce  projet  de  décret  eft  adopté  fans  difcuffion. 

M.  le  Chapelier.  PluGeurs  difficultés  ont  été  portées 
a  votre  Comité  de  conftitution  par  des  directoires  de 
dc^.irtemens.  "Vous  vous  rappelez  que  vous  leur  avez 
confié  toutes  les  fonctions  de  détail  et  d'exécution  qui 
exigent  de  l'enfemblc  ,  de  l'unité,  une  fuite  de  vues, 
de  1  expérience,  et,  pour  ainfi  dire,  de  la  routine; 
raais  ces  fonctions  doivent-elles  être  exclufivemcnt  exer- 


Art.  I.îîLa  ville  deParisn'aurapoint  d'adnriniftration 
de  diftrict.  ' 

II.  La  municipalité  de  Paris  fera,  pour  l'année  1791 , 
la  répartition  des  impofitions  directes  de  cette  ville;  et  li 
l'adminiftration  de  départcmeirt  juge  à  propos  de  confier 
cette  répartition  aux  cdnmriffaLres  des  fcctions  ,  confor- 
mément à  l'article  II  du  titre  IV  du  décret  fur  forgaui- 
fatioiï  de  la  municipalité  de  Paris  ,  cette  difpoEtion  ne 
pouri-a  avoir  lieu  qu'à  partir  de  l'anikcc  1792. 

lïl.  L'adminiftration  du  département  ,  après  avoir 
nommé  fon  directoire,  choilira,  parmi  les  vingt-huit 
membre» reftans,  cinq  commiffaires  domiciliés,  lefquels, 
dans  les  cas  qui  vont  être  déterminés  ,  rempliront  les 
fonctions  qui  vont  être  attribuées  aux  directoires  de 
diftrict. 

IV.  Relativement  aux  conteftations  qui  pourront 
s'élever  fur  la  répartition  des  impoCtions  directes  et 
l'exécution  des  travaux  publics  ordonnés  par  l'adminif- 
tion  générale  ,  les  cinq  commiffaires  exerçant  les  fonc- 
tions attribuées  aux  directoires  de  diftrict  par  les  articles 
I,  III  et  IV  du  décret  fur  Torganifation  judiciaire. 

V.  Au  cas  de  l'art.  V  du  titre  IV  du  même  décret , 
les  particuliers  qui  fe  plaindront  des  torts  et  dommaoes 
procédant  du  fait  perïonnel  des  entrepreneurs ,  et  noix 
du  fait  de  l'adminillratlon  ,  fe  pourvoiront  d'abord 
pardcvant  les  cinq  commiffaires  ,  et  cnfuite  devant  le 
directoire  du  département ,  qui  fiatuera  en  dernier 
reffort  ,'  lorfque  les  commiffaires  n'auront  pu  terminer 
l'affaire  par  voie  de  conciliation. 

VI.  La  préfence  de  trois  des  commiffaires  fuffira 
pour  former  un  réfultat  ,  lequel  fera  déterminé  a  la 
majorité  des  voix. 

VIL  Le  directoire  adminiftrera  immédiatement  les 
biens  et  domaines  nationaux  fitués  dans  la  ville  de 
Paris  ,  et  pourvoira  à  l'exécution  des  décrets  qui 
ordonnent  et  qui  règlent  le  remplacement  de  la  ga- 
belle. 

VIII.  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec 
l'adminiftration  ou  le  directoire  du  département ,  fans 
l'intermédiaire  des  cinq  commiffaires.  L'adminiftration 
ou  le  directoire  du  département  pourra  néanmoins 
charger  excluCvement  les  cinq  commiffaires  des  exa- 
mens ou  vérifications  qui  pourront  être  utiles  au  fervice 
de   l'adminiftration  générale. 

IX.  A  l'exception  des  difpofitions  particulières  ci- 
deffus  ,  l'adminiftration  du  département  de  Paris  fe 
conformera  aux  difpofitions  générales  relatives  aux  ad- 
miniftrations  de  départeuient  de  tout  le  royaume. 


•  L'AffL-mMéc  'nationile  fe.  rérervc  de  flatuSr  fur  'le 
ai  ode  (11-  recouvrement  et  dcpcrception  des  eontri- 
bntions  directes  de  la  ville  de  Paris  ,  d'après  1<:  rapport 
<]<n  lui  fera  fa;t  par  les  Comités  des  finances  et  dim- 
pnfîiions.  î»  ;  . 

Sur  le  rapport-  du  même  membre,  l'Affemblée  a 
adopté   les  deux    articles  fuivans  :  ■  ' 

^  Art.  1er.  ;>  Chacun  dei  jugej  de  paix  de  U  vilfc  d* 
fans  aura  un  traitement  fixe  de  2400  livres,  et  en 
outre  Iç  produit  du  tarif  modèle  qui  fera  fait  pour 
ies  vacations  i.l'appofition.,.à  lai' reconnaiffance  et  à  la 
levée    des   fcellcs. 

II.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris 
?uronf  chacun  un  traitement  iixe  de  tson  livres ,  eu 
outre  le  produit  du  tarif  modéré  qui  fera  fait  puur  lus 
vacations  à  rappoCtioh ,  à  la  roconnaiffancc  et  à  la  levée 
oe,<  fcellé.s«î);  _  .  ,  ,        . 

Le  Jccret  fuivant  efl  également  rendu  fur  la  propo- 
iii'on  de  M.  Defmeiatiers.         .    ..  ■ 


(    127!;    ) 


L'AfTemblée 


.  après  avoir  entendu  le  rap- 
porudc  fba  Comité-dé  canltitutiou  ,  décrète  ce  uui  (««-; 
;)  Il  fera  diftrait  et  didribué  en  droits  d'allinanre  \ 
confonnément  à  rarficle  V  du  décret  des  3ô  et  3i  août  ' 
des^  premier  et  2  feptembre  de  la  préfente  année  ,  là 
moitié-du  traitement  des  juçes-  rt:  des  commiifaiies'  du 
roi  qui  ont  plus  de  a/Joo  livres.  i\ 

M.  Larochefoucault  préfeu-  à  la  dlfcuflion  les  articles 
dont  il  a  fait  lecture  hier  ,  et  qui  font  décrétés  en  ces 
termes  :  '  ^" 

Art.  I.  !)  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux  à 
des  particuliers  ,  commencées  en  vertu  des  décrets  des 
14  mai  ,  25,  26  et  ag  juin  ,  s'eCectueront  fuivant  les 
formes  et.  aux  conditions  prcfcrites  par  lefdits  décrets. 
Seront  réputées  commenciti  toutes  les  ventes  Jiir  lef- 
quelles  il  y  aura  eu  une ,  fcance  d'enchères  lors  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

II.  Les  acquéreurs  des  biens  défiâmes  dans  la  claffe 
première  ,  ^rt.  III  du  titre  I  du  décret  du  14  mai  , 
continueront  à  jouir  des  facultés  accordées  par  l'art.  V 
du  titre  lU  du  fufdit  décret,  pourvu  néanmoins  que  la 
première  enchère  ait  eu  lieu  avant  le  l3  mai  de  l'année 
prochaine. 

m.  Après  ce  terme  ,  le  prix  des  biens  de  la  pie- 
mtere  clafTe  fera  partagé  en  dix  dixièmes  ;  lés  adjudi- 
tataires  Jeiont  tenus  d'en  payer  deux  dans  le  mois  de 
1  adjudication  ,  et  ne  pourront  entrer  en  pofftffion 
qu'après  avoir  eSectué  ce  premier  paiement. 

Les  huit  autres  dixièmes  feront  payés  ,  favoir  :  un 
dans  l'année  de  l'adjudication  ,  un  autre  dans  les  (ix 
premiers  mois  de  la  îeconde  année  ,  et  ainfi  de  (ix  en 
Cx  mois',  de  manière,  que  la  totalité  du  paiement  foix. 
complctlée  en  quatre  ans  et  demi. 

IV.  Pour  les  autres  efpcces  de  biens  ,  les  paicmcns 
feront  faits  ,  ainfi  qu'il  fuit  :  deux  dixièmes  dans  le 
mois  de  l'adjudication  ,  et  avant  d'entrer  en  poHeihon  • 
Un  <i:..;cme  danj  le  iecond   —r"     -  "    ■  j-    •  •      ' 

chacim  des  do—  -•..;,.,„.  ■  pt  les  cmq  autres  dixièmes 
de  fix  en  fix  mois ,  de  manière  que  la  totalité  du  paie- 
ment foit  effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix, 
mois. 

■V.  Les  intérêts  des  forâmes  di 
chaque  terine  ,  et  feront  au  taux  de 
retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur 
libération  par  des  paieraens  plus  confiJérablcs  et  plus 
rapprochés ,  ou  même  fe  libérer  entièrement  a  quelques 
échéances  que. ce  foit. 

VI.  Us  feront  foumis  à  la  folle  enchère  ,  fuivant  les" 
formalités  prefcritcspar  les  articles  VHIetlX  dutiire  III 
du  décret  du  14  mai  ,  à  l'égard  des  ventes  ,  dont  la  pre- 
mière enchère  aura  eu  lieu  avant  le  i5  mai  prochain  ; 
et  quant,  à.  celles  poRérieures  à  cette  époque  ,  la  pre- 
mière enchère  qui  fera  faite  faute  de  paicni^it  ,  aura 
lieu  quinzaine  après  l'expiration  de  f  un  des  tcrmts  de 
paiement,  fans  autre  formalité  que  la  fignificalion  de  l'en- 
chère au  premier  acquéreur. 

Us  feront  aufTi  foumis  à  la  furveilhnce  des  corps 
adminiftratifs  pour  leurs  jouICfances  ,•  julqu'à  partait 
paiement  ,    ainfi  qu'il  efl    prcfcrit  par    finariiction 


-xr. 


Le  fecrétiire' du  département  fea'  tenu  de  don- 
r.er  un  Certificat  dei  la  demande  qui  airà  été  fait;  au 
depirlcmcnt  ,  fur  la  négligence  du  d'ïllrict  ,'  et  ce 
Certificat  coiiticitdrti  la  date  du  jour  .(iq'ucl  les  'pcr- 
fonues   fc  feront  préfenrt'es. ■  '  ■•.■','    ;    • 

XiL  .Si ,  dans  la  huirarne  ,'  l'éval4tîon  où  rcflî- 
mat.on  n'était  point  achevé;.-,,  les  pérfonnes  '  nui 
voudront  acquenr^'fc  feiont  délivrer,  "le.  neuvième 
jour,  parlé  fccrétaire  de  l'adminiflratiiri  du  diflrict , 
qui  ne  pourra  le  leur  refufcr ,  un  cerifieat  coulUiai.'i 
le  retard,  au  moyen  duquel  elles  poin;ont  s'adrclfer 
an  directoire  dudépartemcnt,  qui;  fur  lé  "champ  fera 
I  évaluation,  ou  fera  procéder  à  l'edirâatî'ori,  et  com- 
mettra un  expert ,  s'il' y  a  lieu.  ■'"•    '    ••  • 

XIII.  Enfin  ,  .fi  l'optTaiion  éprou'air  U^Pretard  de 
plus  de  quinze  jour.s-  au  directoire  du  dipirtemeot ,  les 
p^.r)„„„...   _..:   1 .   .        »       '  . 


idront 


cque 


fe  foiirvotront  d'un 


certificat  du  fecrctairc  de  ce  directoire,  ainfi  qui!  efl  dit 
ci-dcffus  pour  le  ftcrétaire  du  dldrict  et  s'adreffevon- 
au  Comité  d'aliénation  de  l'Afr^mbUe  nationale,  qui 
y  fera  procéder  fans  aucun  relard  ,  t:  coiÊmettfa;'  s',1 
le  faut,   un  expert':         ■     ;    '    .  .-      .  ;    , 

XIV.  Auffitôt  .que  l'évaluation  et  re(iim?t!Ôii  feront 
laites,  les  perfonnés  .  qui  auront  fait  'iV  demanle  , 
devront,  fi  elles  pei^incnt  dans  l'intemloti'  d'acquérir 
faire,  par  elles-mêmes  ou  par  un  fonde  de' pouvoirs  i 
leur  loumilîion  pour  l'objet  dcniand<; ,  an  prix  de 
l'évaluation  ou  de  l'elliniation  dans  les  pro'pofitions 
preferites  pour  les  diverfesclalfes  de  biens  ■,par  fart.  IV 
du  titre  I    du  décret  du  14  mai.  '    •  '    '    ;' 

S'il    Û!  trouve    dans    le- lot    demandé    des   biens    de 
diverfes  claffes ,  l'offre  du  denier  vingt   fuflira,  excepté 
pour  les  mailons   ou  ufines  ,  lorfou'erie.s   feront   la  no- 
table  partie  du  bail ,  auquel  cas  l'oîfre  pourra  il'être  que 
:  de   quinze  fois  le  revenu.  ' 


nq  p. 


.itteront 
r  cent  fai 


rfonn 


qui  ferait:   des  çffres   feribla 


3i 


et  f  a 


lu 
l'article  IX  du  décret  des  23  ,    26   et 


agjuin. 

.  .VU. .Les  paicmens  feront  faits  aux  caifTes  de  didricts 
QU  à. la  caiffe  d£  l'extraordinaire  ;  mais,  dans  ce  der 
nier    cas,    l'adjudicataire    fera    paffcr    fur  le  champ    - 


U-éforter  du  diftrict    un    duplicata  de  la  qu 
receveur   de    l'extraordinaire,    pour     que    ci 
juflifie  au  directoire  du  paiement  effectué. 
.    Les  intérêts  ccfferont  au  prorata  des  paiemens  fait.. 
dans  fune  ou  dans  l'autre  calne. 

VIII.  Toutes  les  évaluations  ou  eftimation?  qui  ne 
feront  po-int  commencées  lors  de  la  publication  du 
préfent  décret,  feront. continuées  dans  les  formes  prcf- 
crites ci-après.  --  - 

IX.  Les  biens  affermés  ,  à  l'exception  des  bois  , 
maifons  et  ufines  ,  lorfquc  ces  objets  feront  la  partie 
iiotajjlemeut  la  plus  conCdéiable,  feront  évalués  fur 
le  prix  du  bail  ,  confornicment.à  l'article  IV  dutirre 
premier  du  décret  du  14  mai,  fans  autre  eflimation  ni 
évaluation. 

A  l'égard  de  ceux  non-affcrmés  ,  il  fera  procédé 
à  leur  vifite  et  eflimation  par  un  Icul  expert  qtie  com- 
mettra le  directoire  de  difirict. 

X.  Le  fecrétaire  du  diPirict  fera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qui  aura  été  l'.ilte  .ru  dil- 
tiict  ,  contenant  la  date  du  jour  annuel  la  demande 
aura  k\c.  faite  ;  et  dans  huitaine  ,  de  la  réception  de  la 
dite  demande,  fuit  directe  ,  fcit  renvoyée  :  le  difiiict 
fera  tenu  de  fixer  l'évaluation  de  l'objet  demandé , 
d'après  le  prix  d'u  bail ,  ou  d'eu  faire  faire  rcflima- 
fion  dans  le  même  délai. 


T. 

blés ,  forcera  pareillement  l'ouverture  .le.s  enchères , 
quoique  la  première   demande  n'ait  pas  ciè  î'oirmée  par 

XV.  On  comprendra,  dans  un  feuM6(  d'évaluation 
ou  d' eflimation  ,  la'  tàtalite  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie ,  ou  cxiiloitcs 
par  lin  feul  particulier,  fans  einriloyer  la' veïiti1àî;o:i 
pour  les  obji't,  i.ompris   dans  un  ni^aie  b;ul. 

XVI.  Auffnôt  que  le  prix  aura  été  miii'p'ar  une  ou 
pluficurs  perl'onnes  a  un  lot  d'edimitiGu  oii  d'é^-ahu- 
tioh  ,  le  directoire  du  diftrict  indiquera  par  publica- 
tion et  par  atficlies  la  première  féance  d'enchères  pour 
le  huitième  jour  au  plutôt  ,  et  le  quiiizi^-m;  jour  au 
plus  tard,  après  celui  de  la  mife  à  prix,  et  l'adjudication 
définitive  fc  fera  quinze  jours  après  la 'première  cucHere. 

XVII.  Les  difpofitions  du  décret  du  1.1  mai',  de 
l'inflructicn  du  3l  du  même  mois,  et  du  d.:ciel  des 
25  ,  26  et  29  juin  ,  feront  fuivis  pour  lc>  :^^u^J,  et 
publications  et     poiu-    la  forme  dcj   cjahei.-s;  mJi^  les 

leu   dure  environ  ae  qi.ai.^  i.  ...j ^  ^  ; 

enchères,  il  n'en  fera  admis  que  5  livres,  lorfquc  l'objet 
fera  de  plus  de  too  1.  ;  de  25  liv.  au-delTus  de  1000  l.  , 
et  enfin  de  100  1.  lorfque  fobjet  dépaffera  ro,coû  li.-. 

■  XVIII.  Les  tréforiers  de  diftrict  feront ,  fur  les 
fonds  provenant  des  revenus  des  domaines  nauonaux 
et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les  avances  l'.ècef- 
falres  pour  les  opérations  ci-delTus  piclcrlt.,'S  ,  et  ces 
placées  fur  les  prcmi.rs  fûj  l^  pror 
Les  adjudicataires  ne  feront  tenus 
d'aucuns  fr.iis.  La  prèi'ente  dlfpoGtion  n'cft  poim  appli- 
cable aux  municipalités  qui  relient  foumilcs  aux  con- 
ditions   qui    leur    ont  été    prcfcrites  par  le   décret  du 

14    mai. 

XIX.  Les  fecrétaires  de  dilliiet  délivreront  fans 
frais  aux  adjudicataires,  la  picmiere  expédition  des 
adjudications  ,  lorfqu'on  en  demandera  des  fécondes  . 
elles  feront  payées  fuivant  le  tarif  qui  lèra  donné.  U 
en  fera  adrefle  une  par  le  directoire  au  Comité  de 
l'Affemblèe    nationale. 

XX.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai  , 
de  finfiruction  du  3 1  du  même  mois,  du  décret  des 
25,  26  et  2g  juin,  et  de  celui  du'  l5  août,  avec  le 
changement  des  feules  exprellions  néceffaires  pour  les 
•adapter  aux  difpofitions  ci-delfus  ,  feront  cenfés  faire 
partie    du   préfent  décret. 

(  Voici  les  articles  annexis  indique  par  cet  article 
XX.  Les  mots  changés  font  en  caractères  italiques.  ) 


es  feront 
renant  des 


près  un    rapport  d'c.-.perts ,   fooj  l'infoictioc  du  même 
dirccto.re.  .'       1    I    .1 

Les  perfonnés  qui  voudrom  zcqutrir  feront  obli-'ées 
■iV  S''  ï'","  Pri^^/^f'i'al  d<^  i,;.Bs  de  U.prçpicre 
çi.ille  dont  tilts  voudront  (iirc^'acquiiiiioii ,  vw»gt-do^ 
ii,ii  k  roycnu  .net ,  quand  ^U:,n'>-,  aura  que  de»  !,;«•« 
ruraux;  vingt  fois  feulement  ,  loffijU'il  y  aura  d'juttéj 
;,:cns  .mités  avec  d;.  biça?,,^^.^^  ;.  «  qui«c  :foij 
r    K^-1  '"  ^■^-'M:  n  .H%?/JfiVtl'»Vl*no'ib4cp«ub 


du 


Le  prix  des  Lieps  de  la  fc<;on4c  claflè  fera  fixé  daprci 
une  ellimation.         '  .     -.    ^    1    i 

XU.  Les  Wcns  vendus'fi?rcii«l»fran(S^3e  toutes  rente», 
red«va;i9Çs..o>i  preftatinn»:&iidercf  ;  comme' Suffi' de 
tous  droits  de  mutation .j.tds, que  quiat  et  reAcifiti; 
lods  et  vcnt^>,  reliefs,  M  géjuraJeiieni  de  touj'iej 
4roit4 Seigneuriaux  ou  fonciers  1  fou  fixes, 'ibit  cafuc-rsl 
qui  ont  été  déclarés  racheiablei  ^ar  • 'es .  décrets  du'4 
août  i;Sg,  Cl  1 3  mars  1790.- La  r.arlon  deoinjraut 
chargée  du  .rachat  deffiis  draiia  ,  fiiivac'.  I;»  rrglej  preè 
eûtes,  dans  les  cas  det.;r  lupw.^Jicr.  le  décret  Ai  S-'d? 
ce  mois  3  le  rachat  fera  fait  denifteoiiers  deniers  proVe* 
nant  des  reventes.  ....  \ 

VIII.  Seront  paroillcjneut  Icfdm  bien»  affranc'iii 
de  toutes  dettes,  rentes  conflltuçes  ,  ç  .liygjtWftej  . 
conformément    aux    dtcreu    4'^'^  ^.9 .    14   «<    I>5   «ul 

■J90:  .,,:,.        „.^iJc;i!  /.  "  .    '.  T^. 

Dans  Ij:  cas  ou  il. ferait  formé  lies.'  cippofillons  ,  elle! 
font,,  de*  i  préfent,  déchirées  nullci  et  comm--  non- 
avenues  ,r  fans  qu'il  foit  beloin  quelcs-acqucrcuri  oblien- 
nent  dj  jugement.  .  _  .;-;.■;•  -^  ,..  .^ 

IX.  Les  baux  à  ferme  011  à  loyer  dcfdiLs  bçens'ijlii' 
oné  .«érfaTts    légaimeraent  ;'%t  qtïf  auront   uAe    date 


huuM   du    14  mai    1790,  fir  h  vente  dt   quatre  cenU 
millions  de  domaines  nationaux;. 

Titre   Premier. 

Ses  ventes  aux  municipalités. 


Art.  III.))  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes fera  fixé  d'après  le  revenu  net ,  cficclif  ou 
arbitré  ,  mais  à  des  deniers  différens  ,  félon  l'cfpèce  des 
bicus  actuellement  en  vente  ,  qui ,  à  cet  effet ,  font 
rangés  en  deux  clalTes. 

Première  claffc.  Les  biens  ruraux  conlifiant  en  terres 
labourables ,  pics ,  vignes  ,  pâtis  ,  marais  falans  ,  et 
les  bois  ,  les  bitimens  et  autres  objets  attaches  aux 
fermes  ou  métaitics  ,  et  qui  fervent  à  leur  exploi- 
tation. 

La  féconde  claffe  fera  formée  de  toutes  les  autrc| 
efpeccs  de   biens. 

IV.  L'elliraation  du  revenu  de  la  première  claffc  de 
biens  fera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  cxidans , 
paffés  ou  reconnus  paidevant  notaires  ,  et  ccrtiliés  véri- 
tables par  le  ferment  des  fermiers  devant  le  directoire  dudii- 
tricf,  et  à  défaut  de  bail  de  cette  nature ,  elle  feralaite  d'a- 


certaine  et  autlicciiqne  ,  antérie'.irV  au  2  novemb'ri 
1 7Sg  ,  feront  exécutés  félon  leur'  Ibrme  et  tcnet'r ,  fa<ii 
que  les  acquéreurs  puiffcnt  c-xpulfi?r  Icsfe-rmiers,  mcmi 
fous  loffre;^  des  indemnités  de- drmt'efd'-dfage. 

T  I  T  R  E  '."rf  1.': 

Des  Teventcs  aux  partit uliers. 

II.  )),  AuŒtôt  qu'il  fera  fait  iinç,9l6re  au  moins  égale  au 
prix  .de  le.dimatioii  eu  de  l'ivakflion  pQur  unt  -pznie 
des  biens  vendus  ,  le  directuire  dajtîfujti  fera  hnu  M 
l  annoncer  par  des  cjj.chcs  dans  tous  J'fs  iieaix  accoutumej 
de  Ion  territoire,  dans  celui  de  i.a,,foya.tipa.dcs  biens, 
et  dans  toutes  les  villes  ^çhels-iiçuXi.dç  difirict,, du  àéi 
partcmcnt ,.  et  d'indiquer  le  jour  Jt  4'ïïiKC,aux<me:s;lci 
ench-rcs-feront  reçues.  Le  dirc^ife^ -^:s'jctra  au.~Ctmàà  ' 
dalup.at,.,:   ùi.  à  ^::ut..':laires  de  sej  aJJ^ihes. 

lu:  Les  e.i,a;.e.:t  .us  teonj.ikiiésji:-;.;^^^iigï    - 

par  l-i  ,  cf.  en  prclence  de  dyu.^'^  .ju...».iiaires  de  U 
muoieipalité  dans  le  terri.oire  de  laquêlje  les.  "biens 
fout  fit^ués.;  lefquels  couarai^fairçs  bjnçicnf  Ic-iproces- 
verbaux  d'enchères  et  d'^wijudiçitio^is  avec  les  o'iBcicri 
du  directoire  et  les  parues  iijiçiytîees  ,  fans  que  l?,'!>.. 
fcncc  des  cù^u:9i'^^aires  dûment  ^vcftia  ,  de  '  laqucLk 
fera  fait,  njeijtion  dans  }e  projêç,;ryçr^^  ,.  puide  aiïèteÉ 
l'adjudication.  ...  .         ,-  | 

IV.  Les  enchères  feront  reçtie§.  pubiiqiiemeat  ;  il  v 
aura  quinze  jours  d'intervalle,  entre  la  prcœicrc  et 
ladjudicatiçn  définitive  qui  fc  fera  au '.plus  oti'rant  et 
dernier  enclieriiicur  ,  faus  qu'il  puiîle  ^y  avoir  ouvcr4 
ture  ni  au  titrcemcnt ,  iii  au  doublemçnt  ,  ai  au  tri- 
plement. Les  jours  feront  indiqué.s  par  des  aScbcs  d^ 
le   montant  de   la  , dernière  cr.ciier,;  fera  mentionne.    • 

V.  ^our  appeler  â  la  propriété  un  plus  grand  Eoiubre 
de  citoyens ,  en  donnr-niplus  de  l'àcilit^  aux  acquéreiirs, 
les  paiemens  feront  divilts  en  plufipurs  tergaes.     1 

Four  les  biens  de  la  première  clejff  ,  le  premier  paiexent 
fera  de  douze  pour  cent,  et  le  ;lu:pl.us  !era  divilé  en 
douze  annuités  égales  ,  payables  ça  dou'ç  Mi; ,  (J annéo 
en  année  ,  et  dans  leiquelles  fera  cosipris  l'iatcrèt  du 
capital  à  cinq  pour  cent,  fans  rctcaue, 

Pourro;u  néamnoiiis  les  acquéreurs  accélérer  leur 
libération  par'dcs  paiemens  plus  cqnfidérabies  et  pluj 
rapprochés  ,  ou  même  fc  libérer  cnàcremeuc  à  quelque 
éelieauce  que  ce  foit.  .        . 

Les  acquéreurs  n'entreront  en  poffeflioD  réelle  qu'an 
près  avoir  cSectué  leur  premier  paiement. 

VI.  Les  enchères  feront  en  mçnie-Ecms  ouvertes  fur 
renfcmble  ou  fur  les  partie*  de  l'o';>jcc  compris  en 
une  feule  et  même  ellimation  ;  et  fi  ,  au  moment  do 
l'adjudication  définitive ,  la  fommc  des  enchères  par^ 
ticlles  égale  l'enchère  faite  fur  la  lUaffe,  les  biens  feront 
de  préférence  adjuj^cs  divitisuien.t. 

VUI.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à-compte» 
ou  d'une  annuité  échue  ,  il  lera  fait ,  dans  le  mois  i 
à  la  diligence  du  procureur-gcnéi.d-fyndtc  ,  fomiuaiiaa 
au  débiteur  d'effectuer  fon  paiement,  avec  les  iiitérêo 
du  jour  de  l'échéaucc  ;  et  C  ce  dernier  n'.y  a  pns  lu 
tisfail  deux  mois  après  ladite  fomroation  »  il  fera  pro» 
cédé  fans  délai  à  une  adjudication  nouvelle  ,  à  fa  fsilî- 
cuchcrt,  dius  les  formes  preferites -par- les  articles  IH 
et  IV.  .      . 

IX.  Le  procurcur-général-fyndic  de  1  adminitlratiaxi 
de  département  pourfulvante,  fc  portera  prcsiicr  cpichè- 
riffcur  pour  une  foinme  é^jle  au  prix  de-l  ellimacioa  ,-. 
ou  pour  la  valeur  de  te  qui  refiera  dû  ,  fi;  crtte  v^levl* 
e.1  inférieure  au  prix  de  l'cllimatioi  ;  il  'cra  prélevé  faî 
le  prix,  de  la  nouvelle  adiudication  le  montaut  dz 
fc  trouvera  échu   avec  les  ititércït  «r  Its-frais  : 


F 
ce  qu 


et  1  adjudicataire  fer.i  tenu  d'acquitter  ai  lieu  et  place 
de- 1  atqucreur  dépoirédé  ttut'  ih  'piiimer.s  à  é:h;ojr. 


ïrjiniciin  du  3i  mat  1790. 
T  1  T  R  E     I. 

Des  ventes  aux  municîjitlitcs. 
.  Les  dcpartemcns  et  directoires  font  fpécialeinent  au- 
«ïifcîi  à  faire  les  nominations  d'experts ,  -et  charges^  d  eu- 
.Ktcnir  ime  correfpondance   exacte  avec  le  Comité  de 
.'Afîèmblée  nationale.  ,  ••  .      • 

...  Tontes  perfonncs  ponrront  être  adm.fes  anx  fonctions 
d'.esper-t«-,  il  tuffira  quelles' eu  ^ient  été  jugées  capables 
cl  clioifies  à  cet  effet. 


T  I  T  R  E     1  1  I. 

Des  rmtnlen^  aux  particuliers. 
'     Les  adjudicatiops  définitives  feront  faites  à  la  ctalenr 
des  enchères  et  à  fextlnction  des  feux.       .^      ; . 

On  entend  par  feux  ,  en  matière  d  aammillration  ,  de 
petites  bougies  qu'on  allume  pendant  les  enchères  ,  et 
qui  doivent  durer  de  quatre  i  lix  minutes. 

L'adjudication  proiioncée  fur  la  dernière  des  enchères  1 
faites  avant  l'extinction  dun  feu  ,  fera  feulement  pvovj- 
foire  ,  et  ne  fera  définitive  que  lotfqnun  dernier  leu  aura 
été  allunK  et  fe  fera  éteint  fans  que  ,  pendant  fa  durée  , 
il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Déaet  des  î5  ,  sC  et  i^j-uin  1790.  • 
Art.  IX.  Il  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
feront  tenus  de  fe  conFormer ,  pour  les  baux  actuels  de 
ces  biens  ,  aux  dlfpofitions  de  l'article  IX  du  turc  I  du 
décret  du  14  mai  ,  et  aux  conditions  de  jouinance» 
prefcrites  par  fiufiruction  du  3l  du  même  mois  ,  au 
maintien  dcfquelles  lej  adminiftrations  de  département 
et  de  diftrict  ,  ou  leurs  directoires  tiendront  exactement 
la  main.  , , 

X  Les  acquéreurs  jouiront  des  franchifes  accordées 
par  l'es  anlcles  VII  et  VIII  du  titre  I  du  décret  du 
14  mai  ,  et  auffi  de  celles  accordées  par  l'article  XI 
du  titre  111  ,  niais  pour  ces  dernières,  pendant  lefpace 
de  cinq  années  feulement,  à  compter-  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

XI.  Les  adminiftrations  de  départemciw  ou  leurs  di- 
rectoires adrefferoitt  ,  le  l5  de  chaque  mois  ,  au  Comité 
chargé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  pendant 
la  prefente  feffion  de  l'Aircmblce  nationale  ,  et ,  par  la 
■fuite,  aux  commiffaires  qui  leur  fei ont  deCgnés  par  les 
légiilatures ,  un  état  des  e.li.mations  qu'eUes  auront  fait 
fkirc,  des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou  confora- 
mées  dans  le  mois  précèdent  ,  pour  le  tout  être  rendu 
public  par  ki  voie  de  f  imprcffion. 

XII.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens  aux  ter- 
mes convenus  ,  foit  dans  la  caiffe  de  fextraordinaire  , 
foit  dans  celles  de  dlllrict ,  qui  feront  chiifgecs  d'en 
compter  au  receveur  de   l'extraordinaire. 

XVI.  Les  baux,  d'après  lefqucls  l'article  IV  du 
titre  I  du  décret  du  14  mai  dernier,  détermine  l'éva- 
;!■„„■  r-  '"■t"  " 'îu  e^-*,Ti"'ndiis  des  fous-baux  et  foiis- 
a.  un    bien  =ftprmc    -""'e  ;  ,^  r  -      ' 

fous-feime     ne  pourra  être  «iiflftr<Jfl4'"aâprês  le  prix 
du  fous-bail. 

Le  défaut  de  prcftalion  du  ferment  impofé  aux 
fermiers  par  le  même  article  ,  ne  pourra  pas  empêcher 
de  prendre  leurs  baux  ou  fous-baux  pour  bafe  des  éva- 
luations ,  lorlqu'ayant  été  requis  par  acte  de  fe  rendre 
à  jour  indiqué  pardevant  les  directoires  des  diftricts  , 
pour  prêter  ce  ferment  ,  ils  ne  s'y  icront  pas  rendus  ; 
mais ,  dans  ce  cas  ,  les  fermiers  réfractaircs  feront  dé- 
clarés, par  le  juge  ordinaire  ,  à  la  potirfuite  et  diligence 
des  procureurs-fyndics  de  diftricts  ,  déchus  de  leurs 
baux  ou  fous-baux. 

XVIII.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  em- 
phytéotiques ou  baux  à  vie  ,  ne.  pourra  pas  être  déter- 
miné par  le  prix  de  ces  baux  ,  mais  feulement  d'après 
tjne  efiimation  par  experts. 

-  XIX.  Seront ,  au  furplus  ,  les  baux  emphytéotiques 
dt  les  baux  à  vie  cenfés  compris  dans  la  dilpofition  de 
l'article  IX  du  titre  I  dudit  décret  ;  mais  les  baux  em- 
phytéotiques ne  feront  réputés  avoir  été  faits  légitime- 
ment que  lorfqu'ils  auront  été  précéjiés  et  revêtus  des 
formalités  qui  auraient  été  requifes  pour  l'aliénation 
des  biens  que  ces  actes  ont  pour  objet. 

XX.  Tout  notaire-,  tabellion  ,  gardg-note  ,  greffier 
ou  autre  dépolitaire  public  ,  comme  auffi  tout  bénéfi- 
cier ,  agent  ou  receveur  de  bénéficier ,  tout  fupérieur  , 
membre  ,  fecrétaire  ,  ou  receveur  de  chapitre  ou  mo- 
Baftere  ,  enfemble  tout  adminiflrateur  ou  fermier  ,  qui  , 
en  étant  requis  par  un  fimple  acte,  foit  à  la  requête 
d'une  municipalité  ,  foit  à  la  requête  d'un  particulier , 
refufera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux, 
exiftant  en  fa  poifelfion  ou  fous  fa  garde  ,  fera  ,  à  la 
pourfuite  et  diligence  du  procureur-fyndic  du  diftrict 
de  fa  réfidcnce  ,  condamné  ,  par  le  juge  ordinaire  ,  à 
une  amende  de  25  liv,  ;  cette  amende  fera  doublée 
en  cas  de  récidive  ,  et  ne  pourra  être  rcmife,  ni  modé- 
rée en  aucun  ca^.  Si  le  procureur-fyndic  de  difirict 
'en  négligeait  la  pourfuite  ou  le  recouvrement,  il  en 
demeurerait  perfonnellem.ent  garant  ,  et  ferait  pou'r- 
fuivi  comme  tel  par  le  proeureur-général-fyndic  du 
déuartement. 


(  lîjB  ) 

XXI  11  fcn  payé  au  itotairc  ,  tabellion  ,  garde- 
note,  ou  autre  .épofii.dre  public  ,  pour  la  limple  com- 
munisation  dm  b.til  .  10  ious  ;  et  10  lous  en  lus  , 
lorfqu'ou  en  liera  des  notes  ou  des  extraits,  laut  a 
fuivre  ,  pour  es  expéditions  en  forme  qu  on  vou- 
dra  lé  faire  délrrer  ,  le  taux  a-églé  pir  l'ufage  ,  ou  con- 
venu de  gré  à  st.  ,   , 

M.  Lebrun  nonte  à  la  tribune  ,  pour  prefeiiter  a  la 
dilVuffion  le  pr.jct  de  décret  fur  les  ponts  et  chaullees. 
M.  Bouche,  ''ous  avez  à  décréter  encore  beaucoup 
d'objets  importais,  fimpoCtiou  ,  Us  jurés  ,  la  haute 
cour  na,ion.ae,  les  gardes  nationales;  pouvez-vout, 
avant  d'avoir  traité  ces  matières  ,  vous  ««upcr  cl  un 
ctablilTemeut    tnonftrueux  ,    inconftltutionnel  ?  Monl- 


blics  à  ceux  à  qui  la  fortunt:  p'ermet  «Je  fe  palier  dc9 
émolumens  ,  c'ell  le  moyen  d'en  éloigner  les  amis  de 
la  liberté  Si  nous  décidions  de  nous  feparer  au  mois 
de  janvier,  oh  aurait  bien  le  foin,  avec  des  affaire» 
de   lettres  miiiiftericUes  ,    de 


l'hi. 


parce   qj'il  eft  inconflitutio(inel  :   eft  -  ce  dans 
',  eft-ce    tuand   les    eaiapagnes    font    Inondées , 


qu'il  ea   preffan'  d'orgauifer  fécole  des  ponts 
fées.   Icdtmand.  fajournementjulqu'apres    le  momen 
où  vous  aurez  décrétés  tous  les  objets  coufi.tutionuels. 
(  On   appl.iudit.„ 

M.  Lclnm.  Ceft  effentiellement  aux  finances  qu  ap- 
partient ia  matière  fur  laquelle  on  vous  propole  de 
délibérer  ;  c'eft  fous  ce  point  de  vue  qu  elle  vous  cil 
prefeutée.  D'ailleurs  ,  les  affemblées  de  département  et 
de  diftrict  fe  fonnent ,  demandent  des  ingénieurs  et 
ne  favent  à  qui  sadreffer.  Votre  devoir  eft  d.  décréter 
les  économies  que  vous  croirez  poffibles  dans  toutes 
les  parties  de  la  dépenfe  publique-,  occupez-vous  donc 
de  l^dmiuiftration  des  ponts  et  chauffées.  Qi.ant  a  leur 
ûr»anifation,  fi  vous  négligez  de  flatuer  a  cet  égard, 
bic^ntôt  i'école  n'cxlftcra  plus,  et  fou  ne  pourra  pas  aïk- 
ment  la  former  de  nouveau. 

On  infifte  fur  rajournement  indéfini. 
M.  Cracv.  Ou  perd  le  tems  en  ajournement  indé- 
fini ,  et  on  ne  voit  pas  affez  qu'après  avoir  dilcuté 
long-tems  fur  un  ajournement  ,  on  ne  décrète  rien  -, 
pour  régler  fimpolition  ,  il  faut  régler  la  depcnle  ; 
celle  des  ponts  et  ch.iutfées  eft  néccffairc  ,  mais  vous 
avez  à  la  réduire  et  .à  la  déterminer.  11  faut  paffer  a 
l'ordre    du   jour.  ■         ,    o 

M  Gérard  ,  député  de  la  ci-devant  province  de  Bre^ 
tagnc.  Je  demande  que  ,  puifqu'on  ne  veut  pas  avancer 
fur  la  conftitution,  on  ne  foit  pas  paye,  palle  cette 
année.  ,      ,. 

(  Une  pa'rtie  du  côté  droit  applaudit ,  appuie  cette 
motion  ,  et  demande  qu'on  la  mette  aux  voix.  ) 

M.  Cracy.  Je  vous  prie  de  mettre  aux  voix  ma 
demande  de  paffer  à  Tordre  du  jour  ,  je^  d«(i«^ 
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qu 


particulières  ,  appuyé 
nons  faire  perdre  notre  tems.  Dans  1  autre  cas,  on  a 
évidemment  pour  but  d'éloigner  les  bons  citoyens  qui 
ne  pourraient  défendre  à  leurs  dépens  es  intérêts  de 
lalibcrté,  iutérêtschers  a  tous,  et  auxquels  tous  doivent 
concourir.  (  une  grande  partie  de  l'Affemblee  applaudit) 
le  demande  doue  f  ordre  du  jour  dans  le  fens  de  M.  le 
Chapelier. 

La  dilcuffion  eft  fermée.  ... 

L'Allemblée    décide,   i    une    très-grande   taajorite  , 
qu'on  pMTera  . à  l'ordre  du  jour.  '    ;' ' 

La  partie  dioite  réclame  l'appel   nominal.'        , 
L'Aftcmblée  renvoie  à  une  féance  du  foirladilculiiOB 
fur  les  ponts  et  chauHécs. 

La  féance   eft  levée  à  trois  heures. 


CLES. 


S   P  E  C   T   A 

jÈMiE   Royale   de    MusmuE. 
jXeplité  ,    Reine  d'Egypie_,  trag.  lyrique,  fulv 


Ac 
Vendr.    _    ,         . 
de  Télémaquc  dans  l'ije  de  Caljpjo 


autre  la   fin   de  la  conftitution  ,  et 
excite   ma  réclamation. 


eft. 


autant 
delir 


TllRATRE      DE      LA      NATION. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  donneront 

auj.  le  Lè^atakc   univerjel  ,   com.   en  5  actes  ,  en  vers  ; 

fuiv.  de  ïMpril  de  contradiction  ,  com.  en  un  act.  en  pr. 

En  attend.  Brutus  ,  tragédie  ,  et  Us  Coups  de  ramour, 

et  de  ta  fortune. 

Théâtre     Itaiien- 
Auj.   h  Mélomanie  ,  et  la  16'  repr.  iEuphrofine. 

Théâtre    deMonsieu  r.  _ 
Auj.    Âzetie,    opéra  français  en   3  actes  ;  .précéd.  du 
Majqiie  ,    com.  en  g  actes  ,    en  profe. 

Théâtre    du    P  a  l  a  i  s-:R  o  v  a  l.     . 
Auj.  la    Loi  de  Jatab.  en  un  acte  et, en  vers;    la  3' 
ren.   de  t  Amour  et  la   Raifon  ,  en  un  acte,    en  proie  , 
-    Guerre  ouverte  ,   en  3   actes  ,    en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  au  Palais-Royal. 
Aujourd.    la    20=     rep 


dicté  la  motion  incidente  ,  je  crois  qu  il  eft  de  notre 
devoir  de  paffer  à  Tordre  du  jour  ;  dire  que  nos  tra- 
vaux feront  finis  cette  année ,  ce  ferait  dire  que  nous  nous 
réparerons  avant  que  la  conftitution  fCit  terminée  ;  ap- 
puy 


er  la 


;'eft  vouloir  d'une 


motion  prelentée  , 

_..  .,j-     J  <■"■—'■■.  ,iOutc  aucun  égard  ,  r,^.,L 

au  fujct  des  ponts  et  chauffées  ;  il  me  femble  que  leur 
or^anifatiou  eft  très-importante  ,  quoiqu'elle  ne  tienne 
pas  la  première  ligne  dans  la  lifte  de  vos  travaux.  Sous 
le  rapport  des  finances  vous  ne  pouvez  différer  beaucoup 
avons  en  occuper;  «orame  fune  des  plus  belles  inftitu- 
tions  dont  la  France  s'honore ,  l'école  des  ponts  et 
chaufféks  a  droit  de  fixer  votre  attention.  Si  nous  3e  vou- 
lons pai  que  cette  difcuffion  prenne  la  place  d'une  opé- 
ration plus  importante  ,  on  peut  l'ajourner  à  une  des 
iéanccs  du  loir  ,  au  lieu  des  affaires  de  détails  qui  y  font 
tinp  fouv'rnt  traitées,  làni  qu'elles  tiennent  aucunement 
à  l'ordre  focial. 

M.  Regnaud  (  ci-devant  Montlavfier  ].  Il  a  été  fait 
une  motion  par  M.  Gérard ,  elle  eft  appuyée  :  je 
demande  qu'on  la  mette  aux  voix.  Je  prétends  que 
la  propoler  ce  n'eft  pas  propofer  la  diffolution  de 
I  Affemblée  ;  c'eft  ,  au  contraire  ,  mettre  une  peine 
contre  la  pareffc  de  vos  Comités;  c'eft  une  peine  digne 
du  membre  qui  l'a  propofée.  Il  eft  bon  que  la  nation 
voye  que  nous  noys  puniffons  nous-mêmes  de  notre 
lenteur.  Je  penfe  donc  qu'il  faut  que  cette  motion 
loit  la  première  délibéiét  :  votre  devoir  ,  M.  le  prc- 
fident ,  eft  de  la  mettre  aux  voix. 

M.  Alexandre  Lameth.  J'honore  le  fcntiment  qui  a 
fait  faire  à  M.  Gérard  la  propofition  fur  laquelle  la  dif- 
cuffion s'élève.  L'amour  du  bien  public  l'a  infpirc;  mais 
fans  doute  il  s'aperçoit  déjà  que  fa  motion  eft  indifcrette, 
au  genre. .  .  (  il  s'élève  des  njurmures  dans  la  partie  droite  ) 
au  genre  de  fuccès  qu'elle  obtient  en  ce  moment.  (  une 
très-grande  partie  de  l'A/remblée  applaudit.  )  Il  eft 
évident  que  la  fuiie  de  cette  motion  ferait  ou  de 
nous  feparer.  au  mois  de  janvier,  quand  bien  même 
la  conditution  ne  ferait  pas  finie,  ou  de  continuer  la 
feffion  et  de  fupprimer  le  traitement  des  dépuics.  Qiianl 
au  premier  cas,  il.  eft  impoffible  que  quelqu'un  fou- 
tienne  ici  que  nous  devions  nous  feparer  avant  d'a- 
voir reinpli  entièrement  les  devoirs  qui  nous  ont  été 
impofés.  Quant  ^  l'intention  de  ne  pas  payer  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  on  fait  qu'elle  fera  toujours  appuyée 
l'aiiflocratie.  {  une  partie  de  l'Affemblee  applaudit  ) 
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f.   du    Sourd  ,   ou  t  Auberge 
les  Noces  cauchtijes. 


Paiemens  des  Rentes  pe  lHôtel-de-V.lle  de  Paris. 

Amit  1789.  MM.    les  Payeurs  font  à  la  leme  J. 

5s, i  à  6n   'ours  lit  date. 

Cadix 16  1.  lof. 


Amfterdam 5o  -y. 

Hambourg 209  î' 

Londres 25  -j  à  j. 

Madrid 16  1.    II  f. 


Gênes 104. 

Livourne 112. 

Lyon  ,  Saints,  à  5 


Bonrje  du  3   novembre. 

Actions  des  Indes  de  aSoo  liv 2040.  45.  5o. 

—  de  1 600  liv 

—  de 3 12  liv.   10  f. !.. 

—  de  100  liv. . 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv SgS.  400. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.   17.88.   2^.  bénéf. 

Primtj  forties 1789.  2  f.  i.  perte. 

Loterie  d'Avril  1783  ,   à  600  1.  le  billet 

Loterie  d'Oct.  à  400  liv.  le  billet   1789 ' 

1790 620. 

Empr.  de  Dec.  1782,  Quit.de  fin.  65.  6.  6  ig.  g.  perte. 
Empr.  de   125  raill.   déc.  17S4.   3  4.  J.  i-  \.  J.  bénéf. 

Empr.  de  So  millions  avec  Bulletins 4.  bénéf. 

Idem  fans  Bull 4.  3.   2  J.  4.  4  j.  perte. 

Sorties    17 88 ij.!.   perte. 

Idem  fort,  en  viager.  Avril  ,  7  ^  —  Juillet  ,    b.b  ^  bén. 

Bulletin 76.   77I 

Idem  fortis 

Reconnaiffancc  de  Bulletins 

Idem  fortis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  non  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Emprunt  de  Nov.   1787.  à  5.   p.  cent.  ...    ....    .  .>■ 

—  Idem  à  4  p.  cent.  R,  d'effets.  Sort.  3  j.  3  i.  perte. 
Empr.  de  Somillions,  d'Août  1789.  5  |.  ^.  \.  6.  perte. 
Lots  des  Hôpitaux    de   1787 3.  3  j.  4.  bén. 


Caiffe  d'Efc 34S5.  90.  95.  92. 

—  Eftampée .  .> 

Demi-Caiffe 1740.  45. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris 

Actions  nouv.  des  Indes.  935.  34.  33.  32.  33.  3b.  36. 

•    ...  39.  38.  37.  36. 

Affurances contre  les  incendies.  . .  .5l8.  27.  25.  24.  22. 
/a<;m.ivie 45o.    45.   43.    42, 


,.  On  sîabonne  à  Paris,  hôtel  de  Thou,  rue  d 
72  li».  >!>ui  rsnnce  ;  et  pour  h  r.rovince  ,  A: 
niiffi  chc2  tous  les  libraires  de  Trancs  et  les  d 
fisnci  de  piTt.  .—  Toul  cf  ^ti'r  cor.c€Tr.r:  la  Tèdacth 
dant  le   Mcnii:fjT^  er.  p^j/ir.t  dot^ze  fsls  pur  ligne  d'mpTeJp.t 

Chitut   QT'.ieU  d:U   lire  Ji^y.'. ,  ci'ce  ia  derr.c-set   de    h  perJor.nt ,  i-i  po-rra  rejti 
it-  l'a-jzrTc  tcui  Ut  joLr:  ck:z  tu:  ,  Ui  dimar.ihes  et  fctcs  exceplèi ,  depuis  ntuj  heures  du 


evin.s ,  ou  au  bureau  des  Affiches  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.    Le  prî.\  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour  fis  mois  ,  et  de 

v.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  mois  ,et    84  liv.  pour  l'année  ,  /ronc  *  f-".  L'on  ne  s'.ibonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit 

rs  des  P.iftes.  C'eft  ;i  M.  Aui'Ty ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*.  rS  ,  qu'il  faut  adreffer   les  lettres  et  l'argent  , 

ne  Feuille  doit  flrt  aiirrp  an  n.iacleur  ,  et  non  ailleurs.   —  Tojite  ejptee  rf'.'lvis  ,  .Innonces  ,  Mémoires  ,  Mmions  el  autres  objets  qu:leonques  ,  pourront  être  in/itis 

.  ._  '--'peJcTa,  de  ces  différens  articles  ,  vn  Supplément  particulier  iTuru  demi-feuille  ,  etuj^tôt  qu^ils  feront  en   nombre  fu^faris  pour  le  remplir.. 

*  publie  J  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  deniesae  rue  du  Jardinet ,  maijon  de  M.  Brûlé ,  en  face  de  la  rue  de  rÉpctom  on 

juJquÀ  fept  heures  du  f  air. 


De    l'I  m  p  p,  I  m  e  e  I  e    du    Moniteur,  avec  les  caractères  de  Baskerville,  rue  des  Poitevins  ,    n°.    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M".    3og. 


VENDREDI    5   NOVEMBRE    1790.      Sscoude  Année  de  la  Lihalé. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

De  Lmulies. 

-Lia  brochure  de  votre  fugitif ex-eontrôlcnr-gcnéral 
des  finances,  pour  laquelle  il  n'a  point  pris  lavis  du 
peuple  anglais  ,  mais  bien  celui  du  cabinet  de  Saint- 
tamei  ,  commence  par  une  précaution  oratoire.  Le  can- 
dide auteur  veut  bien  convenir  de  ce  qui  faute  aux 
yeux  •,  il  avoue  les  abus  de  l'ancien  régime;  mai^s  pour 
adoucir  les  douleurs  ,  et  retarder  les  ell'ets  mortels  des 
cancers  politiques  qu'extirpe  une  main  vigourculc  ,  il  a 
l'imoudcur  de  rcpropofer  les  palliatifs  de  fon  invention  , 
que  les  lumières  et  le  mâle  courage  des  français  leur  ont 
déjà  fait  rejeter  avec  dédain;  et,  pour  terminer  par 
une  conclujion  digne  de  l'exorde  ,  il  invite,  en  H-.uffint , 
les  loyaux  chevaliers  des  formes  et  des  ufages  antiques  de 
la  monarchie  ,  à  fe  réunir  fous  l'étendard  d'un  cliet  digne 
de  rendre  au  trône,  dont  il  approche  ,  Ion  ancien  luHre 
et  fa  fplendeur 'primitive.  Il  faut,  fuivaut.lui  ,  que  les 
fjimilles  les  plus  dilf  inguées  de  f  empire  courent  fans  délai 
aux  armes  ,  et  volent  fe  joindre  aux  deux  cents  mille 
citoyens  que  leur  attachement  au  roi  a  bannis  d'un  Etat 
où  il  ne  jotiît  plus  que  d'une  autorité  faible  et  précaire. 
]Je  la  cenfure  de  l'efprit  public  qui  règne  aujourd'hui  eu 
France,  et  qu'il  prend  plailir  à  rendre  odieux  ,  comme 
il  l'efl  effectivement  fous  fes  fauffes  couleurs  ,  l'ex-mi- 
niftre  palTe  à  des  diatribles  virulentes  contre  le  corps 
légidatif  et  conftituaiit  ;  le  pelil  ferjieni  à  IcU  Jolh  mord 
la  lime  dont  la  trempe  lui  ébrcche  un  peu  les  dents.  Il 
inculpe  de  précipitation  le  parti  qu'a  pris  l'Affemblée  de 
décréter  un  armement  ;  il  le  regarde  comme  une  provo- 
cation gratuite  contre  l'Angleterre  ;  et  lui  ,  qui  ne  trou- 
verait point  de  caution  ,  fe  donne  hardiment  pour  ga- 
rant de  la  bonne-foi  du  minillcre  Britannique.  Il  fait  , 
de  fcience  certaine  ,  que  ni  le  roi  ,  ni  le  minilire  ,  ni 
lé  peuple  ,  n'eulTeut  jamais  conçu  la  plus  petite  velléité 
de  fe  brouiller  avec  la  France  ,  ?\  fes  légilîateurs  plus 
prudens  {  ici  l'auteur  parle  d'après  lui-même  ,  la  pru- 
dence eft  fa  vertu  favorite  ) ,  fi  fes  légiflateurs  plus  pru- 
dens n'avaient ,  pour  ainQ  dir;  ,  fait  tourner  l'opinion 
en  la  heurtant. 

Rijum  lenealis  amici. 

X.  B.  Nous  ne  garantilTons  pas  l'exactitude  de  l'ana- 
lyfe  faite  par  le  correfpondant  anglais  ,  et  encore  moins 
celle  des  citations.  Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  tenis 
de  les  vérifier  fur  l'édition  qui  fe  trouve  chez  M.  Lau- 
rent ,  libraire  ,  rue  de  la  Harpe  ,  et  qui  cil  faite  d'après 
celle  de  Londres. 

On  nous  alTire  que  le  comte  Stanhopc  ,  préfident  du 
club  de  la  révolution  ,  d'après  le  vœu  de  la  fociété  qu'il 
préûde  ,  et  de  toutes  nos  fociétés  patriotiques  ,  vient 
d'envoyer  deux  députés  en  France  ,  vers  l'Affemblée  na- 
tionale ,  à  laquelle  ils  font  chargés  de  préfenter  des 
félicitations  far  fon  courage  et  fes  travaux.  On  ajoute 
«jiie  ces  députés  ont  mitfion  de  parcourir  les  differens 
'  '  "es  des  fociétés  d'amis 
lander   leur    fraternelle 
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tant  moins  vrailtmblabic  ,  que  l'alfcmblce  du  vendredi 
29  octobre  dernier  h  été  imiqutment  occupée  de  l'élec- 
liou  du  commiffairc  de  police  ,  et  ne  s'clt  permis  aucune 
difcuflion  étiangtre  à  l'objet  de  fa  convocation. 

La  fectlon   a  cit  outre  prLs  toutes  les  prccantions  né- 
cclfaires  poui  connaître  l'auteur  de  cette  impofture. 

G  A  R  N  I  K  R  , 

Préfidenl  de  lajection  de  la  Halle  aux  blés. 


de  S.  Malo  ,    que  le  14  octobre  on  a  eu 
qu'un  bâtiment  de  l'Ile  dejerfey  cliargcait 
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MM.  Auvray  ,  Trémondri  ,  Brard  ,  Dellandeau  , 
Ladcbat  et  Lariviere  ,  envoyés  par  l'affemblée  du 
Cap  à  l'Affemblée  nationale  ,  viennent  d'arriver.  Le 
même  bâtiment  annonce  que  la  province  du  fud  ,  et 
une  partie  de  celle  de  l'ouell  ,  envoient  pareillement 
treize  députés  ,  qui  arriveront  incelfammcnt.  On  no  is 
atfure  que  leur  miflion  e.1  bien  contradictoire  à  celle 
des  premiers. 

De    Paris. 

On  prétend  que  le  miniHere  de  la  guerre  a  été  offert 
a  M.  Duportail ,  maréchal  de  camp  ;  mais  les  appa- 
rences d'une  guerre  prochaine  l'ont  empêché  d  accepter, 
parce  qu'il  a  penfé  qu'il  fcrvirait  à  l'armcc  plus  utile- 
ment fa  patrie.  Cet  officier  général  a  fcrvi  avec  didinc- 
tion  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  dans  la  conquête  de 
Içur  indépendance  ;  il  commande  Its  troupes  depuis 
quelque  teins  dans  la  ci-devant  province  de  Normaudif. 
On  a  imprimé,  Monfieur,  dans  une  feuille  intitulée, 
jmrital  général  de  la  cour  el  de  la  ville  ,  du  mercredi  3 
ntvemhre  1790,  JV"  .S4  ,/i(ije  2G6,  le  paragraphe  fuivant  : 
ciVendredi  dernierun  citoyen  de  la  fectioii  de  la  Halle, 
dans  l'affemblée  féante  à  Saint-Honoré  ,  judement  alarmé 
des  moux  qui  accablent  la  capitale  ,  et  qui  la  menacent 
d'une  prochaine  deftruction  ,  s'écria  :  Qu'allons-nous 
devenir  cet  hiver  ,  au  milieu  des  brigands  qui  oblédcnt 
les  rues?  On  ne  pourra  fortir  de  chez  foi  à  cinq  heures; 
il  eft  tems  de  prendre  un  parti  ,  et  je  n'en  vois  pus 
d'autres  ,  que  de  fupplier  très-humblement  l'Affemblée 
nationale  de  vouloir  bien  retirer  ie&  décrets;  de  mettre 
fin  à  fes  fcances ,  et  d'eng.ager  le  roi  à  convoquer  une 
nouvelle  légillature  ». 

La  fcction  de  la  Halle  aux  blés  m'a  chargé  d'appren- 
dre au  public  ,  par  la  voie  de  votre  journal,  qu'il  efl 
de  toute  fauffeté  qu'aucuil  citoyen  fe  l'oit  permis  un 
propos   auUi  criminel ,  et  que   ce;t«  calo'mnlc  eft  d'au- 


On  mand 
connailfan 

à  fon  bord  divers  articles  de  coincdiblc 
alors  s  cil  précipite  en  foule  , 
au  pillage.  La  gaide  nationale  et  la  munii 
rétabli  le  calme  ,  en  faifant  décharger  le  b 
mettre  fon  chargement  en  lieu  de  fureté.  L 
irrité  de  l'enlèvement  journalier  de  tc$  articles 
encore  fe  livrer  au  pillage  :  il  y  ferait  même  parvenu 
tans  la  bonue  contenance  de  la  milice.  La  paix  paraif- 
lait  rétablie  ;  on  magafina  la  raarchandifc  :  mais  bien- 
tôt plufieurs  femmes  s'armèrent ,  et  voulurent  aller  dil- 
perfer  la  municipalité,  dans  le  dclfeia  de  revenir  piller  ; 
elles  prétendaient  que  la  municipalité  favorifait  ces 
enleveraens  ,  ou  qu'elle  ne  mettait  pas  affcz  d'activité 
pour  les  empêcher.  En  un  iuliant  la  ville  lut  dans  le 
plus  grand  dcfordre.  La  milice  courut  aux  armes,  et 
de  nombreufes  patrouilles  parcoururent  la  ville.  Dans 
la  nuit  oti  mit  une  vingtaine  des  plus  féditieux  en  pri- 
fon  ,  et  on  s'ell  difpofé  à  leur  faire  leur  procès.  Le 
capitaine  du  bâtiment  a  fait  abandon  de  fa  marchan- 
djfe,  et  doit,  dit- on  ,  inllruire  le  gouvernement  bri- 
tannicjue  de  ce  qui   vient  de  lui  arriver.  P. 

COLONIES     FRANÇAISES, 

Du  Pcrt-au-Prince  t   le  premier  feplembrs. 

Le  gouverneur  a  enfin  ptiblié  avant-hier  une  procla- 
mation très-étendue  ,  dont  fobjet  eft  d'informer  la  co- 
lonie des  motifs  qui  l'ont  détermijié  à  provoquer  la 
dilfolution  de  la  cï- devant  AJfeinblée  générale  ^  et  à 
inviter  les  paroiffes  â  en  former  une  nouvelle. 

Pour  cet  effet ,  il  rappelle  toute  l'illégalité  et  les  dan- 
gereux effets  de  la  conduite  de  l'Affemblée  générale;  il 
peint  cette  Affemblée  s'attribuant ,  dès  fa  formation  , 
une  autorité  fupérieure  à  toutes  celles  qui  exiftaicnt 
dans  la  colonie  :  le  gouverneur-général  traité  par  elle 
avec  la  plus  grande  hauteur  ;  les  principaux  officiers  des 
places  mandés  à  la  barre  ,  interrogés  et  rcprimaiidés  ;  le 
confeil  fupérieur  humilié  en  corps  ,  publiquement  et 
dans  le  lien  de  la  féance  ;  le  commiffaire  qui  fait  ks 
fonctions  d'intendant  ,  dépouillé  infurieufemcnt  de  i^ 
qualité ,  et  appelé  à  la  fuite  de  l'Affemblée. 

Il  montre  cette  Affemblée  fe  rendant  maîtrcffe  des 
lois  et  des  finances ,  mais  recherchant  moins  l'admi- 
niftration  des  fonds  publics  que  les  fonds  publics  eux- 
mêmes  ,  qu'elle  s'appropriait  par-tout  où  elle  pouvait 
intimider  les  receveurs. 

Il  trace  les  inconvéniens  auxquels  elle  a  donné  lieu  , 
eu  fufpendant  les  afiVanchiffemens  et  les  conceffions,  en 
intcrvertiffant  dans  l'ordre  judiciaire  les  formes  établies , 
en  fupprimant  les  tribunaux  ,  bouleverfant  les  compé- 
tences, changeant  le  fort  des  juges,  diminuant  leur 
nombre  ,  et  altérant  leurs  fonctions;  en  conférant  aux 
municipalités  l'autorité  des  chefs  militaires  fur  les  troupes 
réglées  ,  du  gouverneur-général  fur  les  départs  ,  des 
connnandans  des  places  fur  les  paffe-ports  ,  des  officiers 
d'adminillration  fur  les  gens  de  mer,  des  officiers  de 
juridiction  fur  la  police,  et  des  amirautés  fur  le  com- 
merce maritime. 

11  montre  encore  cette  Affemblée  s'alfimillant  à  l'Af- 
femblée nationale,  fe  déclarant  permaucnte ,  et  fes 
membres  inviolables  ,  inamovibles;  qualifiant  fes  feffions 
de  lé"iflatHres  ,  et  fes  arrêtés  de  décrets,  et  fe  regardant 
comme  fouvcraine ,  au  point  de  ne  plus  vouloir  que  la 
Colonie  conlervât  des  députés  parmi  les  repréfentans  de 
la  nation  ,  mais  qu'elle  eût  feulement  des  commilfaircs 
vers  l'Affemblée  nationale. 

u  A  farrivée  officielle  des  décrets  de  l'Affcmblce 
nationale,  des  8  et  28  mars,  le  2g  mai,  j'y  vis 
mes  devoirs,  dit  M.  Peinier  ;  dès  le  lendemain  ,  je 
m'y  conformai;  j'y  vis  mes  droits;  je  me  propofai  de 
les  exercer.  L'Alfeinblce  y  vit  auffi  fes  devoirs  et  fes 
droits  :  je  dirai  comment  elle  en  a  ufé.  La  Colonie 
entière  n'y  vit  que  des  bienfaits,  et  tous  les  temples 
retentirent  d'actions  de  grâces. 

Ces  décrets ,  loin  de  lalcnilt  la  m.arche  de  l'Affem- 
blée générale ,  l'avaient  accélérée  ;  elle  déchira  n'y 
adhérer  qu'en  ce  qui  ne  contrariait  point  fon  décret 
du  2S  niai ,  par  lequelle  elle  avait  établi  formellement 
fon  indépendance  abfôlue  de  l'.^ffemblce  nationale. 

Mais  les  paroiffes  furent  convoquées  pour  délibérer 
fur  la  coufervatiou  ou  la  revocation  de  l'alfcmblee  géné- 
rale )i.  M.  Peinier  rapporte,  dans  fa  proclamation, 
les  moyenjî  cmplo)'és  parcelle-ci  pour  fe  faire  continuer. 
Une  adreffe  .à  les  conflituans  eft  publiée  .î  cet  effet  ,  et 
des  émiffaires  font  dépccliés  dans  les  paroiffes  pour  le  les 
rendre  favorables. 

Ces  mefurcs  réuffiffent;  rAffembléc  eft  confirmée;  et 
croyant  ne  pouvoir  plus  être  contrariée  ,  elle  fe  livre  à 
toute  la  licence  de  l'autorité  arbitraire. 

Elle  débute  par  décréter  en  la  faveur  la  rcmifc  de 
200,000  liv.  par  mois;  elle  calfe  l'affemblée  provinciale 
du  Nord,  et  nue  corporation  de  volontaires  nationaux, 
vouée  ,  par  icnnent ,    au  maimicji    àc    la    ti;Miquilliié 


l'cxécuiion  des  décrets  de  l  Aiîembîéé 
\e  ;  elle  ibuflrait  à  la  pourfuite  des  tribunaux, 
et  prend  fous  la  fauve-garde  des  accules  piéTcnus  de 
délits  contraires  â  la  fureté  publique. 

Elle  décrète,  fans  néceflité  ,  (  la  Colonie  étant  fulfi- 
famment  pourvue  de  fubfiHances,  et  devant  létrc  avec 
abondance  )  l'admiflion  des  navires  étrangers  dans  tous 
les  ports. 

M.  Peinier  paffc  légèrement  fur  ce  qui  le  concerne  , 
fur  les  motions  fouvent  répétées  pour  le  deftituer  .  qui 
l'ont  lait  profcrire  et  remplacer  par  un  de  ceux  qui  ca 
avaient  le  moins  le  droit.  Il  rend  compte  du  décret  par 
lequel  l'alfcmblee  a  licencié  les  troupes  réglées  ,  de» 
moyens  que  fes  membres  ont  employés  pour  corrompre 
â  Saint-Marc  les  foldats  de  la  nation  ,  tandis  que  hi 
membres  du  Comité  du  Port-au-Prince  corrompaient 
les  matelots  à  bord  du  vailfcau  le  Léopard. 

Dans  le  péril  de  ces  circonflances ,  M.  Peinier  affem- 
bla  un  confeil.  11  y  fut  reconnu  que  l'affemblée  n'avait 
pas  fait  un  acte  qui  ne  fût  un  pas  vers  l'indépendincc  ; 
que  les  deux  derniers  conlbuunaicnt  1  ufurpation  du 
pouvoir  fouvcrain  ;  qu'au  furplus  ,  cette  affemblée  , 
qui  devait  être  de  212  dépuiés  ,  fe  trouvait  réduite 
a  moins  de  100  ,  les  hommes  modérés  s'étant  retirés. 
Ce  font  ces  faits  et  ces  motifs  ,  ce  font  auffi  les  prieres| 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  de  faire  ceffer  1  alannî 
univerfelle  ,  qui  ont  détermine  le  gouverneur  à  provo- 
quer la  dilfolmion  de  cette  affemblée  ,  et  qui  doivent 
aujourd'hui  juflitier  cette  réfoluiion  ,  conforme  d'ailleurs 
au  vœu  connu  de  la  majorité  Je  la  Colonie. 

Il  En  effet,  il  n'cft  pas  permis  ,  dit  M,  Peinier, 
de  douter  que  la  prcfque  totalité  des  citoycna  n'ait 
dcfiré  que  l'Affemblée  fe  conformât  aux  décrets  des 
8  et  28  mars  ,  et  que  ce  n'ait  été  une  condition  fans 
laquelle  elle  ne  devait  plus  exifter  ;  or ,  cette  .-affem- 
blée a  tenu  une  marche  fi  directement  contraire  à 
ces  décrets  ;  elle  a  C  ouvertement  attenté  à  la  Couve- 
raineté  de  la  nation  ,  que  je  ne  puis  la  reconnaître 
fans  me  rendre  refponfable  envers  l'Affemblée  natio- 
nale et  le  roi  ,  de  f  infraction  par  elle  coramile  aux 
lois  qu'ils  ont  portées.  La  colonie  entière  doit  donc 
apptouver  le  paiti  que  j'ai  pris  par  ma  proclamation 
du  2Q  juillet  :  elle  doit  s'elliraer  heurcufe  de  ce  que 
FAIlemblée  de  S.  Marc  ,  preffée  par  les  forces  diri- 
gées contre  elle,  et  peut-être  par  fes  remords ,  a  pris 
la  fuite  ;  et  elle  doit  s'occuper  ineeffaramcnt  du  foin 
de  former  une  affemblée  nouvelle  qui  ,  prenant  pour 
bafe  les  décrets  de  la  nat'ion,  élèvera  fur  hrs  fondc- 
mens  les  plus  folides  ,  fédiHce  du  bonheur  public  ji. 

En  coiifcquence  ,  M.  Peinier  déclare  ,  par  cette 
proclamation ,  inviter  Mus  les  citoyens  des  partjiffes 
à  fuivre  ,  pour  f  élection  de  leurs  nouveaux  repréfen- 
tans ,  les  difpoCtions  des  décrets  des  8  et  28  mars  , 
qu'il   cite  en  entier. 

Il  invite  de  plus  l'Affetnblée  coloniale  qui  fer» 
formée  de  cette  manière  ,  à  s'occuper ,  avant  tout , 
du  foin  de  mettre  à  exécution  la  partie  des  décrets 
de  l'Affemblée  nationale  ,  fur  forganifation  des  mu- 
nicipalités et  des  alfemblécs  adminilfratives  qui  peut 
s'adapter  aux  convenances  locales  ,  fauf  la  décilion  déii- 
nitivc  de  l'Affemblée  nationale  et  da  toi ,  fur  les  modifi- 
cations qui  pourraient  y  être  apportées  ,  et  la  fanction 
foire   du  gouverneur,  pour  fexécution  des  arrêtés 


pro 


qui  feront  pris  par  les  alfemblées  adminiftrativc 


BULLETIN 

DE    L'  A  S  S  E  .M  B  L  É  E    NATIONALE. 
Prèjtdcnce   de   M.  Barnave. 

Si  A  MCE     DU    jEL'Iil     4     NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  'Vemier ,  au  nom  du 
Comité  des  finances  ,  fAffcmblée  nationale  décrète  , 
fur  1  avis  du  directoire  du  département  de  la  Saithe  , 
que  la  ville  du  Mans  fera  autorifée  à  faire  un  em- 
prunt de  1 6,000  livres ,  rcnibourfablc  en  quatre  ans 
par   émargement  aux    rôles    des   impoûtious. 

4M.  Dauchy  ,  au  nom  du  Comité  de  fimpofiticn.  Vous 
avez  ,  dans  la  féance  dn  7  octobre  dernici  ,  décrété 
que  la  contribution  foncière  ferait  fupportec  par  loiues 
les  propriétés  territoriales  du  royaume  ,  proportioDitel- 
lemcnt  à  leur  produit  net ,  vous  avez  penfé  qu'il  était 
néccffalre  d'obferver  religieuCcinent  ce  principe  ,  que 
tous  les  immeubles  réels  doivent  en  être  chargés,  que 
tous  étant  protèges  par  la  force  publique ,  tous  aulli 
doivent  fournir  aux  dépcnfcs  que  nécelîitc  fon  entre- 
tien ;  mais  vous  avez  décrété  également  qu'il  était  des 
encouragemcns  ,  du  moins  des  méuagemens  néceffaires 
3  factive  induftrie  ,  et  à  fcinploi  des  capitaux  fur  les 
parties  de  notre  fol  qui  font  maintenant  peu  pro- 
ductives ,  dont  quelques-unes  même  font  nuiGblcs  à  la 
fanté   des    habitans  qui  les   avoifinent. 

'Vous  avez  cru  que  les  travaux  et  les  dépenfes  des 
citoyens  qui  augmentent  tant  la  inaffe  de  nos  produc- 
tions territoriales  ,  rendent  l'air  falubrc  dans  de  grandes 
étendues  de  pays ,  et  par-là  accroiffcnt  la  population 
de  cet  empire  ;  vous  avez  cru  qu'il  était  néceffairc  de 
ne  point  mettre  d'obnacles  à  ces  enlrcpriles  vraiment 
patriotiques  ,  et  que  ce  ferait  les  profcrire  ,  du  moins 
les  décourager  ,  fi  les  prc;niei"s  fruits  de  ces  ti-avaux  , 
qui  ne  font  pas  encore  un  revenu  ,  mais  feuleuieiic 
un  rcmbourfemcnt  partiel  des  avances  nécclTaire»  p«ur 
A    21     • 
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Its.  olï tenir  j  ïî,  uîs-je  ,  cc^  premières  Tt'toîte^  êtaïont 
aU'.'jeUît'S  à  uue  comiibution  foutitrc  c^ale  à  c.ilc  lics 
antre;»  teneins '-qui  ,  depuis  lon^-tcins  en  ciiltuvc  , 
donnt-nt  \in  vcvUable  revenu.  Vous  avez  orJ.LMiné  à 
voue  Comité  d'inipoIùioD  de  vous  prcfcnter  les  vues 
à   CCI  c^;ard. 

Chargé  .tlci  péiùblcs  fonctions  de  préparer  les  décrets 
liccîrff^ircs  pour  rcp.iv'.ir  l:.r  toiti  k-s  citoyens,  fur  toutes 
les  propriétés  de  l'empirer  ,  le  i:iLdt;iu  des  coutiibu- 
tions  publiques  .  il  a  ic^:irdc  coujiiie  un  dédommage- 
ment ,  l'avantage  d<;  puuvoir  vous  préfeuter  au  milieu 
de  lois  filcalcs,  quelques  Eiuclcs  qui  peuvent  augmenter 
j  efTor  et  les  progrès  de  notre  :t;4ricu!ture  ,  et  avancer 
l'c^poque  li  defiree  ou  les  coucributions  publiques  feront 
plus  i'acilci  à  i"i;ppov:cr ,  plus  fureiaent  et  plus  jufle- 
incnt  rcpr^rtics.  Votre  Comité  dimpofition  a  cepcn- 
iiam  penié  qu'il  était  aulii  jufte  qu'indirpeniablc  d'-iITu- 
Jettir  à  Ja  coutiibution  foncière  les  marais  et  lei  terres 
en  frit  lie.  Il  a  d'abord  ublervc  que  les  terres  les  plus 
ingrates  ou  les  plus  délaiflées  ,  donnaient  ordinairement 
lin  produit  quelconque  ;  fi  elles  ne  fervent  que  quel- 
^u«s  jours  par  année  à  la  nourriture  des  bcftiaux  ,  leur 
produit  Jîétant  poIiU  tout-à-f.ùt  inû^  il  doit  contribuer. 
Il  eA  même  certain  que  le  produit  net  de  beaucoup 
de  terres  en  Irîche  cft  moins  lai!d».'  que  celui  de  terreins 
très-médiocres  en  culture  ,  dcMiC  le  produit  brut  ,  qui 
enrlcîùt  l'Etat  ,  efl  cependant  totalement  ou  prefque 
tûtalemeut  ablorbé  par-  les  frais  d'entreden  ,  de  culture 
«t  de  rccoite  ,  et  même  par  lirapôt.  Souvent  celui  qui 
clonne  ainîl  des  rithelfes  à  l'Etat  et  des  falaires  aux  ou- 
vriers ,  u'a  d'antre  bénéfice  que  celui  d'obtenir  le  paie- 
ment d'un  travail  fait  dans  des  tems  pendant  lefquels 
il  ne  pourrait  s'en  procm-er  aucun.  Il  cil  donc  ]uii<: 
<\ue  les  terreins  incultes  ,  dont  le  faible  produit  s'ob- 
îient  iaui  aucun  travail,  ne  jou'ifent  pas  d'une  laveur 
particulière,  et  qu'ils  fupportcRt  une  quotité  quelconque 
âe   contribution- 

D'ailleurs  ,  leurs  produits  fulfent  -  ils  en  quelque 
forte  nuls  ,  le  citoyen  qui  en  veut  coulérver  la  pro- 
|xriéte  ,  jue  fût-ce  que  pour  y  jouir  de  la  chafTe  ,  ou 
dans  1  efpoir  de  la  cultiver  un  jour  ,  ou  de  bâtir  delTus  , 
-d  y  ouvrir  ime  carrière,  &;c.  doit  payer  la  protection 
publique  qui  lui  en  alTuie  la  joullfance  et  la  conferva- 
dûD.  Une  antre  raifon  vient  encore  à  fappui  dans  ce 
anomeu-t  ;  s'il  n'cft  point  encore  poffible  d'ordonner  la 
<:onfection  d'un  cadattre  dans  tout  le  royaume  ,  fans 
doute  perfuadés  que  lans  cadaftre  l'on  fera  toujours 
ircs-loin  d'une  bonne  répartition  ,  fAûemblée  en  dé- 
crétera les  bafes.  Jufqua  ce  moment ,  le  feul  nom  de 
cadaftre  a  effra-yé  les  peuples,  parce  que  l'expérience 
leur  a  prouvé  que  fous  un  CTauverncraent  defpotîque  , 
un  cadaflrc  accroît  encore  l'autorité ,du  prince  ,  favorife 
i  accrQilfemen.t  des  iiïapôîs ,  augmente  fcfclavage  même^ 
mais  un  peuple  libre  doit  auffi  employer  le  cadaftre 
pour  conlblider  fa  liberté  ,  pour  aifurer  à  cbaque  ci- 
toyen la  jouitTance  complette  et  tranquille  de  fa  pro- 
priété ,  pour  la  fou/lraire  aux  incertitudes  des  répartî- 
■teurs  des  contributions  publiques;  cn^u  pour  le  lailTer 
avec  fureté  et  fécurité  s'efforcer  d'améliorer  ion  champ  , 
■fans  qu  au  accroîÛément  arbitraire  de  coistribution 
puiife  T^n  empêc'ier   ou  l'eu   punir. 

Votre  Comité  d  impofition  a  donc  peafé  qu'il  fal- 
lait ,  dès  cette  année  même  ,  préparer  l'exécution  d'un 
cadallre  ;  il  lui  a  paru  qu'^n  ne  lailfaut-  écliapper  aucun 
lerrein  à  la  contribution,  c'était  s'avancer  vers  Je  but, 
c'était  néceiïiter  une  exacte  et  fùre  confcrîption  des  com- 
munautés ,  c'était  Jcs  obliger  de  terminer  promptement 
et  .pour  toujours  des  conteftations  ditpendieufeô  et  trop 
fouvent  renaiifantes  pour  des  démarcations  de  terri- 
toires ;  contcliations  qui  bien  plus  fouvent  avaient  lieu 
pour  des  terres  incultes ,  que  pour  celles  qui  font  eu 
valeur.  La  cotifation  fur  les  rôles  eruDêcliera  à  l'avenir 
tous  les  procès-,  et  les  hai'aes  toujour.s  très-dangereuies 
-entre  des  communautés  voifines  pour  aifurer  le  recou- 
vrement d£5  contributions  alfiles  lur  des  terreins  dc^nt 
Jes  productions  font  prefque  infaiGlfables ,  nous  avons 
■cru  qu'il  était  nécelUire  d'y  contraindre  les  contri- 
buables par  la  faille  des  fruits  de  leurs  autres  propriétés 
■dans  la  même  communauté  ou  dans  les  communautés 
VûiGnes. 

La  raifon  qui  nous  a  déterminés  ,  c'eft  que  les  ré- 
<dlte5  de  ces  dernières  font  accrues  par  les  produits 
des  terres  incultes  qui  nourrifîent  deb  beftiaux  em- 
ployé'î  à  fertilifer  celles  .qui  font  eu  valeur-  U  eft  donc 
Jiîfte  qu'une  partie  de  leurs  moiifons  réponde  de  la 
contributioti  des  autres.  Malgré  la  modicité  de  la 
contribution  dont  devront  être  chargés  les  terreins 
■qui  ne  foirt  pas  en  valeur  ,  il  ferait  poGTblc  que  le 
propriétaire,  n'ayant  pas  de  troupeaux  féparés  ,  n'en 
retirant  aucun  avantage  particulier  ,  ne  voulût  point 
•en  fupporter  la  contribution.  Il  nous  a  paru  utile  de 
lui  laiffer  la  faculté  de  s'y  foullraire,  eu  abr.ndonnant 
a  la  commimauté  oin  terreûi  de  nulle  valeur  pour 
lui  ;  pour  lors  la  communauté  ferait  chargée  de  cette 
contribution-,  et  certainement ,  fupportée  par  tous,  les 
liâbitans  ,  elle  ne  fera  point  "injufle  ,  puKque  le  foi 
abandonné  fervira,  airiîi  que  toutes  les  autres  terres 
T-tines  et  vagues,  à  la  pâture  de  leurs  troupeaux. 
S'il  était  encore  bclùln  d  une  raiion  poiu:  prouver  la 
mécefïîté  de  tancer  lej  terreins  en  non-valeur,  votre 
-Comité  vous  dirait  qu'il  eft  utile  que  la  contribution 
Tzppeile  ,  chaque  année  ,  aux  propriétaires  que  leur 
devoir  cft  de  rendre  ces  pofi"cn[ons  plus  utiles  à  eux- 
mêmes  et  à  l'Ltat.  Sans  doute  ,  le  refpect  religieux 
-qm  cft  dû  aux  propriétés,  ne  permet  pas  de  les  y 
contraindre;  mais,  fans  ceffe  ,  la  fociété  doit  les  faire 
relTouvcnir  qu'en  confiant  à  l'activité  de  fintérêt  privé 
«des  portions  du  fol  qù'efle  habite,  elle  a  droit  auffi  dat- 
îcndre  que  chacun  de  ceux  à  qui  elle  en  afïure  la 
jjropriété  ,    feia  fes  elToris  pour   en    obtenir    des  pro- 


diuùon?  iK-^Lffaircs  à  la  fiibnU^uicc  de  fci  cencltoyens  ; 
\ri_i,,--  a.:iii  lu  Matiun  doit  rv:ndve  poliibles  ces  travaux; 
lc^  !.v.^  ihùvcnt  !ci  protcgL'r. 

(J'eit  ce  qui  nous  a  déterminés  à  vous  ptopofer  quel- 
ques arllclci  ,  qui  nous  ont  paru  réimir  l'avantage  d'être 
à  la  lois  des  lois  fifcales  ,  et  cepèndaut  protectrices 
de  f  agricnliurc.  Malgré  les  lois  exillantcs  ,  et  qui  ten- 
dent à  lavorifcr  les  delféchemens  et  les  défrichemens  , 
il  y  a  cncuic  beaucoup  de  terreins  que  le  f^our  des 
eaux  rend  inutiles  et  même  niiifibles  ,  d'autres  terres 
n'attardent  que  la  bêche  ou  la  charrue  pour  accroître 
la  maîfe  de  nos  récoltes.  Sans  doute  le  moment  ou  de 
grands  bi.ns  vont  être  vendus  à  des  particuliers  ,  qui 
auront  l'activité  affcz  ordinaire  à  de  nouveaux  pofief- 
i'curs  -,  le  moment  où  un  plus  grand  nombre  des  prin- 
cipaux propiictaires  vont  habiter  fur  leurs  domaines  , 
dont  ils  vivaient  éloignés  ;  ce  moment  doit  être  lai  fi  , 
il  ell  favorable  pour  encourager  des  travaux  utiles.  C'eft 
aux  approche^  d'un  hiver,  qui  peut  les  rendre  polfiblct 
et  qui  les  rend  uéccfTaiics  ,  qu'il  Faut  ■  exciter  par  de 
boniR-s  loi.s  ces  entreprifes  ,  qui  ,  en  fécondant  nutre  fol 
donneront  du  trava^  et  du  pain  à  ceux  qui  ,  fans  cet 
utile  emploi  des  ca^pitaux  ,  feraient  réduits  à  ne  manger 
que  celui  defaunione,  et  deviendraient  à  charge  et  dan- 
E,creux  à  leur  pays  ,  quand  ils  peuvent  lui  être  fi  utiles. 
Le  defi'echcmcnt  des  marais  étant  d'une  très-grande 
utilité  ,  puilqu'il  donnerait  des  terreins  immenics ,  dont 
beaucoup  feraient  de  la  première  valeur  ,  contribue- 
rait encore  à  la  falubrité  de  fair  -,  nous  avons  cru 
qu'après  avoir  été  taxes  ,  cette  année  ,  à  un  taux  modi- 
que ,  proportionné  à  leur  produit  actuel  ,  tous  deviez 
leur  aifurer  pendant  vjjigt-cinq  ans  ,  après  leur  delfé- 
cnc-ment  ,  1  avantage  de  n'éprouver  aucun  accroilTeraent 
d  impôts.  Cet  efpace  de  vingt-cinq  années  peut  paraître 
d'abord  un  peu  long  ;  mais  il  faut  obferver  que  prefque 
toujours  ces  defiéchcmens  exigent  des  ouvrages  d'art 
dirpendicux  à  conftruire  ,  fouvent  même  d'un  coûteux 
entretien.  Si  nous  remarquons  d'ailleurs  que  ces  marais 
delîechés  peuvent  nous  donner  des  productions  qui  nous 
manquent ,  ces  encouragemens  ne  Vous  paraîtront  pas 
trop  étendus. 

En  effet  ,  ils  nous  donneront  de  la  tourbe  ,  et  la 
rareté  des  matières  combufliblcs  fe  fait  déjà  trop  fentir  ; 
ils  formeront  des  prairies  et  des  pâturages  ,  et  nos  trou- 
peaux ,  trop  peu  nombreux  ,  ne  fourniifent  pas  alfez 
d'engrais  à  nos  terres  en  culture  ,  ils  ne  nous  donnent 
pas  alfez  de  fubCltance  ,  pas  affez  de  matières  premières , 
et  cbaque  année  nous  fommes  forcés  cfen  acheter  de 
nos  voifins.  Beaucoup  de  ces  terreins  pourront  pro- 
duire des  chanvres  ,  des  lins  ,  d'autres  plantes  oléagi- 
neufes  ,  et  chaque  année  nous  en  achetons  également 
de  l'étranger  ,  pour  notre  marine  et  nos  manutacturcs. 
Sans  doute  fabolition  des  bannalités  de  moulins  faci- 
litera beaucoup  ces  delféchemens.  Probablement  votre 
Comité  féodal  ,  en  vous  préfentant  un  projet  de  loi  fur 
le  droit  de  cours  d'eau  ,  vous  foumettra  l'importante 
qucfiion  de  favoir  fi  ceux  qui,  ne  laiffant  point  à  l'eau 
fa  pente  iiature\lc  ,  rendent  de  nulle  valeur  des  terreins 
qui,  fans  cela  ,  deviendraient  d'un  très-grand  produit  , 
ne'  peuvent  pas  être  obligés  de  donner  une  in- 
demnité proportionnée  à  la  valeur  de  leurs  mouUns  : 
mais  quelle  que  foît  votre  décîfion  à  cet  égard  ,  les  pcr- 
founes  qui  entreprendront  les  delféchemens  doivent 
être  alfurces  que  la  non-augmentation  de  contribution 
pendant  vingt-cinq  années,  ies  indemuiféra  con'.-cnable- 
ment  des  avances  qu'elles  auront  été  obli|:^ées  de  faire. 
L'on  ne  doit  gueres  craindre  de  favorifer  des  fpécu- 
lations  G  productives,  dont  l'Etat  retirera  tant  d'avan- 
tages ,  même  pendant  les  années  qu'il  n'en  exigera  qu'une 
contribution  modérée.  Les  terres  qu'il  ne  faut  que  dé- 
fricher et  enfemencer  ne  nous  ont  point  paru  devoir 
jouir ,  pendant  un  auffi  long  tems  de  la  faveur  de  la  non- 
augmentation  de  cor.tribution  ;  en  général  il  faut  moina 
de  travaux  ,  moins  d'avances  pour  les  mettre  en  valeur  : 
les  produits  qui  en  refultent  font  plus  prompts  ,  moins 
incertains,  peut-être  même  o(îrent-ils  de  moindres  avan- 
tages à  la  France  que  les  delféclicmens.  Auffi  avons- 
nous  cru  que  quinze  années  fans  accroilfement  de  con- 
tribution ,  devaient  fuffire  pour  engager  à  ces  travaux. 
Les  bois  font  déjà  rares  dans  mie  grande  partie  du 
royaume  ;  plus  de  foins  ,  de  meilleurs  améuagemens 
pourraient  nous  iaiffer  fans  inquiétudes  à  cet  égard  ; 
mais  il  «fi:  extrêmement  utile  d'encourager  des  fcmis  et 
des  plantations  :  beaucoup  de  terres  ,  maintenant  in- 
cultes^  y  fout  propres.;  ils  réuiîiraient  même  dans  des 
terreins  qui,  par  leur  pente  trop  forte,  ne  peuvent  point 
être  employés  à  la  culture  des  grains;  car  alors  ces  dé- 
frichemens  mal-entendus  deviennent  bientôt  nuifibies. 
Les  bois  croillent  lentement,  nous  avons  cru  que  trente 
années  de  non-augmentation  d'impôt ,  n'étaient  pas  trop 
pour  des  friches   conveities  eu   bois. 

L.CS  terreins  déjà  en 'valeur ,  mais  qui  feront  femés 
ou  plantés  en  bois  ,.:j5nt  auffi  befoin  de  quelques 
niénageméns  ;  il  s'écoule' un  long  tems  pendant  lequel 
ils  occafionnent  des  dépenfcs  et  ne  donnent  au£un  re- 
venu-,  et  ce  changement  de  production  eft  d'autant  plus 
avantageux  à  l'Etat  ,  qi|ie  l'on  n'y  emploie  ordintire- 
ment  que  des  terres  de  très-médiocre  valent',  auffi  vous 
propofons-nous  d'étendre  égaleinent  à  trente  aimées  le 
tems  pendant  lequel  elles  ne  feront  évaluées  qu'au 
taux  des  terres  non  plauiées  et  d'égaler.vaic-ur.  Cette 
durée  pourra  paraître  trop  grande  pour  quelques  ef- 
peccs  d<;  bois ,  mais  nous  n'avons  cru  ni^  polfibic  ,  ni 
utile  de  la  gradtier  fur  chacune  d'elles  ,  d'autant  plus 
que  fouvent  ces  fcmis  et  plama;tions  font  compofés  de 
différentes  cfpeces.  Une  raifon  de  plus  pour  favorifer 
ces  terreins  pendant  trente  années,  en  raifon  de  leur 
converfion  en  bois  ,  c'elt  que  ,  quelque  modique  que 
foit  la  contribution  à  laquelle  ils  feraient  immolés  avant 
leur   plantation   ou  fcmis ,   le  propriétaire  feiait  obligé 


de  l';'.cquutcr  ,  même  pendant  les  prcmîcr^"s  aiînées 
lorfqu'il  n'a  que  des  dépenlcs  à  y  taire,. et  ne  peut 
en  retirer  aucun  revenu.  Cette  réflexion  doit  s'appli- 
quer également  aux  plantations  des  vignes  et  d'arbres 
fruitiers.  Des  coteaux  incultes  ,  de;  rocs  ,  auprès  def- 
quels  il  ne  fe  trouv-e  qu'un  peu  de  terres ,_  peuvent , 
avec  des  travaux  et  des  dépenïés,  être  conrercis  eu  très- 
bonnes  vignes  :  mais  fi  l'on  attaquait ,  fans  niénagement , 
les  premières  récoltes  qui,  après  cinq  ou  fix  années  ^ 
commencent  à  rembourfcr  les  avances  confiuérablcs  né- 
ceifaires  pour  cette  Im'poj-taute  amélioration  ,  l'Etat 
perdrait  des  richefles  ,  dont  cufuite  il  jouirait  complet- 
tenient  pendant  long-tems. 

Ces  railons  nous  ont  déterminés  à  vous  propofer 
d'étendre  à  vingt  années  la  non-augmentation  de  con- 
tribution pour  les  friches  converties  en  vignes.  Les 
arbres  fruitiers  nous  ont  paru  mériter  une  faveur  égale 
à  celle  de  la  vigne.  Si  prefque  toujours  ils  néceffitent 
moins  d'avance  et  de  foin,  auflli  leur  produit  ne  s'ob- 
tient que  bien  plus  tard.  Les  terreins  déjà  en  valeur» 
et  qui  feraient  plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers, 
ont  auffi  befoin  de  quelque  ménagement  ,  puifqûe  , 
pendant  les  premières  années;  cette  amélioration  cxio-e 
des  dépenfes  ,  lorfque  le  propriétaire  n'en  obtient 
aucun  produit,  auffi  nous  vous  propofons  que  pen- 
dant les  quinze  premières  années  ces  terres  ne  foient 
impofées  qu'au  taux  des  terres  de  même  qualité,  mais 
non   plantées. 

En  accordant  des  encouragemens  il  efl  néceffaîre  de 
régler  les  formes  néceffaires  pour  les  obtenir  et  en. 
prévenir  les  abus  ;  nous  vous  propofons  de  les  fou- 
mettre  à  la  furveillance  des  municipalités  et  des  admi- 
niltrateurs  de  diftricts.  Beaucoup  de  terreins  ont  été 
defféchés  et  défrichés  fur  la  foi  de  l'édit  de  1764  et 
autres  relatifs  au  même  objet.  L'exemption  d'impôt 
leur  a  été  accordée  pendant  un  tems  déterminé  -,  c'elt 
pour  la  nation  une  dette  bien  fa<:rée  ;  c'eft  à  ce  prix 
que  des  hommes  entreprenans  ont  traité  avec  elle  et 
l'ont  fi  bien  fervie.  Mais  dans  quelques  communautés 
l'on  aregardé  cet  encouragement  comme  un  privilégedé- 
trnlt,  avec  tant  d'autres;  les  delféchemens,  les  défri- 
chemens  y    ont   été    impofés. 

Il  eft  donc  néccffaire  que  la  nouvelle  lot  fur  la  con- 
tribution foncière  fblt  prccife  à  cet  égard;  qu'il  ne  faille, 
ni  pour  cet  objet,  ni  pour  aucun  autre,  avoir  recours 
à  l'ancien  code  filcal;  mais  malgré  toute  la  faveur  que' 
méritent  ces  grandes  améliorations.  Il  nous  a  paru  in- 
dlipcnlàble  et  jufte  de  les  charger  d'une  légère  taxe 
annuelle  D'abord  les  mêmes  raifons  qui  peuvent  déter- 
miner à  Impofer  fes  terreins  eu  non-valeur,  afin  qu'au- 
cun bien  ne  foIt  ni  inconnu  ni  oublié  des  répartiteurs, 
obligent  auffi  de  cottîfer  le  fol  nouvellement  en  cul- 
ture. Certainement  une  contribution  d'un  fou  par  ar- 
pent n'eft  pas  alfez  confidérable  pour  que  l'on  puilfe 
regarder  cette  taxe  comme  très-onéreufe  ou  injufie  ,  fur-- 
tout  fi  fon  confidere  qu'à  la  vérité  ces  terreins  de;valent 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille,  de  fes  accelfoires  ,  de 
la  capitatlon  ,  des- vingtièmes;  mais  qu'aujourd'hui  ,  à 
ces  divers  Impôts  réunis  ,  vont  être  jolntâ,  pour  former 
la  raaffe  de  la -contribution  foncière,  une  portion  de» 
droits  fur  les  fels  ,  les  cuirs  ,  les  fers  ,  les  amidons,  ?cc." 
dont  les  propriétaires  ~des  terreins  exempts  de  contrÎT 
bution  pendant  un  tems  fixé  ,  fupportalent  réellement 
leur  part  et  doivent  payer  le  remplacement.  Amfi  une 
contribution  fi  modique  eft  peut-être  encore  une  vêrj- 
t;ible  faveur  et  non  pas  une  injufticc.  Quelques  modi- 
fications utiles  ,  apportées  pour  un  tems  limité  aux 
principes  de_  l'égalité  proportionnelle  des  contrlbu- ' 
tions  ,  pourraient  peut-être  fe  prolonger  au-delà  du' 
terme  fixé  ;  votre  Comité  a  cru  que  fur  le  rôle  de  U 
contribution  foucierc  ,  à  lartlcle  de  chacune  des  pro- 
priétés qui  jouifient  ou  jouiront  de  ces  divers  avan- 
tages accordés  comme  encouragement  ,  il  était  nécel- 
faire  de  faire  mention  de  l'année  pendant  laquelle  ces 
biens    devront    cefiér   d'en  jouir. 

Voici   le    projet   de    décret   que  votre   Comité    vous 

propofe. 

Art.  I.  Les  marais  ,  les  terres  vaines  et  vagues  feront 
âffujettis  à  la  contribution  foncière  ,  quelque  modique  ■ 
que  foit   leur  revenu. 

II.  La  taxe  qui  fera  établie  fur  ces  terreins  pourra 
n'être  que   de  trois  deniers  par  arpent  ,  mefiirc  de  roi. 

III.  Les  particuliers,  propriétaires  de  marais  ,  terres 
vaines  et  vagues  ,  et  qui  n'en  auraient  point  acquitté  la 
contribution  ,  y  feront  contraints  par  la  faifie  des  fruits 
de  leurs  autres  propriétés  fituées  dans  la  communauté 
ou   dans  les  communautés  voifines. 

IV.  Les  paiLlcîiî'crs  ne  pourront  s'affranclur  de  la 
contribution  à  laquelle  leurs  marais  ,  terres  vaines  et 
vagues  devraient  être  foumis  ,  qu'en  renontant  à  ces 
propriétés  au  profit  de  la  commune  dans  te  territoire  de  ' 
laquelle  ces  terreins  font  fitués. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  per|:(trel 
fera  faite,  par  écjit  ,  au  fecrétariat  de  la  municipalité 
par  le  propriétaire  ou  fon  fondé  de  pouvoirs. 

Les  cottifations  des-  objets  aulfi  abandonnés  dans  les 
rôles  faits  antérieurement  à  la  ceilion ,  relieront  à  la 
charge  de  l'ancien  propriétaire. 

V.  La  taxe  des  marais  ,  terres  vaincs  et  vajiues  ,  fitués 
dans  l'étendue  du  territoire  d'une  communauté  ,  qui 
n'ont  ou  n'auront  aucun  propriétaire  particulier,  fera 
fupportée  pai-  la  communauté  et  acquittée  ainfi  qu'il  . 
fera  réglé  pour  les  autres  cottifations  de  biens  com^ 
munaux. 

VI.  A  l'avenir  la  cottlfatlon   des  marais    qui    feront  ; 
defféchés  ne  pourra  être   augmeutée  pendant  les  vingt- 
cir.q   premières  années  npiès  leur  defléchemcnt. 

Vît.  La  cottlfatlon  des  terres  vaijus  et  vagues  depuis 
vingt-cinq    ans  ,    et  qui    feront  mifes    en   cuimii:  j  ne 


pourra  de  même  être  augmentée  peudact  les  qujuzc  pre- 
mières aunécs  après  leur  dérriclitmcnt. 

VIII.  La  coltifati'on  des  terres  en  liiche  qui  feront 
plautécs  on  (cmécs  en  buis  ,  ue  pourra  non  plus  être 
augmentée  pendant  les  trente  premières  années  du  (cmis 
ou  de  la  plantation. 

IX.  Les  terreins  maintenant  en  valeur,  et  qui  feront 
plantés  ou  ieniis  eu  buia ,  ne  feront,  pendant  les  trente 
premières  années,  évalues  qu'au  même  taux  des  terres 
d'égale  valeur  et  non  plantées. 

X.  'Lacottifation  des  terreins  en  friehe  ,  et  qui  feront 
plantés  en  vignes  ou  arbres  fruitiers ,  ue  pourra  être 
augmentée  pendant  les  vingt  premières  années. 

•  XI.  Les  terreins  déjà  en  valeur  ,  et  qui  feront  plantés 
en  vignes  ou  arbret  fruitiers  ,  ne  feront ,  pendant  les 
quiuzc  premières  années  ,  évalués  qu'au  même  taux  des 
terres  d'égale  valeur  et  non  planiécs. 

XII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  le  proprié- 
taife  fera  tenu  de  faire  au  fecrctariat  de  la  municipalité 
et  à  celui  du  dilîrict  dans  l'étendue  defquels  lés  biens 
font  fitués  ,  et  dans  l'année  même  du  deffécliement  , 
défrichement  ou  autre  amélioration  ,  une  déclaration 
détaillée  des  terreins  qu'il  aura  ainli  améliorés. 

XIII.  Lorfque  les  deffécliemens  ,  défricliemens  et 
améliorations  auront  été  condatés  par  la  municipalité  , 
et  qu'cfe  aura  tait  infcrire  fur  fes  regiflres  la  décla- 
ration qui  lui  aura  été  faite  et  fon  procès  -  verbal  de 
viCte  des  terreins  ,  elle  adrefiera  une  expédition  de  ce 
procès-verbal  an  directoire  de  fon  didrict  qui  en  tien- 
dra regiftre.  Le  fecrétairc  du  diftrict  fera  tenu  de 
donner  au  déclarant  une  copie  fans  frais  ,  vifée  des 
membres  du  directoire. 

XIV.  Les  terreins  précédemment  defl'échés  ou  défri- 
chés ,  et  qui  ,  conformément  à  ledit  de  1764  et  autres 
fiir  les  déirichemens  et  dcITécliemens  ,  jouilfaient  de 
l'exemption  d'impôt  ,  ne  feront  taxés  qu'à  raifon  d'un 
fou  par  aipent  ,  mefure  de  roi  ,  jufqu'au  tems  où 
l'exemption   d'impôt   devait   celfer. 

XV.  Sur  chaque  rôle  de  la  contribution  foncière  , 
à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouiflcnt  ou 
jouiront  de  ces  divers  avantages  donnés  pour  l'encou- 
ragement de  fagriculture  ,  il  fera  fait  mention  de 
1  année  où  ces  biens  doivent  celfer-  d  en  jouir. 

M.  l'abbé  Gomlcs.  Il  n'y  a  aucun  terrein  qui  ne 
foit  en  quelque  manière  productif  ;  il  faut  donc  un 
impôt  quelconque  ,  mais  il  ne  doit  pas  être  aban- 
donné à  l'arbitrage.  Je  demande  donc  que  le  taux 
en  foit  fixe  et  déterminé.  Je  iuis  d'avis  que  l'on  doit 
encourager  les  défrichemens  ;  mais  les  époques  fixée* 
par  le  Comité  ne  font  pas  juftes.  Par  exemple  ,  on 
dit  dans  l'article  X  que  la  cotifation  des  terreins  plantés 
en  vignes  ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les 
premières  années.  Je  connais  des  pays  où  le  vignoble 
eft  entièrement  ruiné  au  bout  de  20  ans.  Je  demande 
donc  que  l'Affcmblée  fixe   le   terme  de  10    années. 

M.  le  Prifidenl.  L'intention  de  rAffemblée  eH-cUe  de 
difcuter  ainfi  tous  les  articles  eufemble  ou  bien  feparé- 
ment. 

L'Affemblée  décide  qu'elle  difcutera  article  par 
article. 

M,   J)aîiclû  fait  lecture    de  l'article  premier. 

M.  Bouche.  On  ne  connaît  pas  les  contrées  du  midi , 
elles  font  bien  différentes  de  celles  du  nord,  autant  pour 
le  ciel  que  pour  le  fol.  Nous  avons  en  Provence  des 
terres  vagues  que  nous  appelons  des  terres  caftes ,  ce 
font  des  rochers  qui  ne  produifent  rien  ,  et  je  ne  crois 
pas  que  l'on  puilfe  impoler  ce   qui  ne  produit  rien. 

M.  André.  Il  y  a  dans  mon  département  de  ces  terres 
<jni  ne  produifent  rien.  Je  citerai  ,  par  exemple  ,  la 
montagne  de  S.  Victor  ,  qui  a  S  lieues  d'étendue.  Je 
vous  affure  que  je  n'en  voudrais  pas  pour  rien.  Il  ue  faut 
pas  cependant  que  le  propriétaire  de  ces  fortes  de  terres 
foit  obligé  de  les  abandonner  ,  et  en  voilà  le  motif.  C'eft 
cju'on  pourrait  y  apercevoir  des  mines  de  fer  ou  des 
carrières  de  marbre.  Si  le  propriétaire  if  a  pas  befoin  de 
les  exploiter  fur  le  champ  ,  il  faut  lui  lailfer  alfez  ^^^tems 
pour  qu'il  puifle  commencer  l'entreprifc.  Je  d^Pbnde 
donc  qu  à  ces  mots  :  quthiue  modique  quejoil  leur  revenu  ; 
ou  fubftitue  ceux-ci  :  qui  rapporleiU  un  produit  quel- 
couqiie. 

M.  Martiueau.  II  eft  dangereux  de  déclarer  qu'il  y 
aura  des  terres  exemptes  d'impôt;  je  foutiens  au  contraire 
qu'il  n'y  a  pas  un  pouce  de  terre  dans  le  royaume  qui  ne 
doive  être  impofc.  L'impôt  e"!!  le  prix  de  la  protection 
accordé  à  toutes  les  propriétés.  Il  n'y  a"  pas  de  terrein 
qui  ne  rapporte  ,  ou  qui  ne  puiffe  rapporter  quelque 
choie,  ne  fût-ce  que  le<lruit  d'aller  s'y  établir  pour 
détruire  le  gibier, 

M Je  fuis  poffefreur  d'une  montagne  ,  an  mi- 
lieu de  laquelle  ell  un  rocher  très-vade  ,  qui  ne  pro- 
duit pas  de  quoi  noiiirir  une  alouette.  On  me  dira  : 
payez  l'impoiition  ,  ou  bien  abandonnez  ce  terrein  : 
je  répondrai  ,  prenez-le  ;  fi  vous  voulez  l'emporter  ,  je 
vous  donne  encore  mille  écus  ;  mais  fi  vous  voulez 
faire  palfer  tous  les  belUaux  de  la  commune  fur  ma 
montagne  pour  gagner  ce  rocher,  oh!  je  vous  en  délie  , 
malgré    toute    l'autorité  de    M.  Martincau. 

M.  Maloacl.  Un  terrein  ne  relie  inculte  que  parce 
qu'il  ell  llérile  ,  ou  parce  que  fon  propriéraire  u'a  pas 
de  fonds  pour  le  inrltrc  cil  valeur.  Dans  l'un  cl 
l'autre  cas  le  fol  doit    être    allVanchi. 

M.  l'abbé  Bourdon.  Les  malhcurcuK  cultivateurs  de 
mon  dipartcment  font  accablés  fous  le  faix  des  charges 
publiques  ,  ils  font  obligés  de  défricher  des  mon- 
tagnes qui    u'ont    pas    plus  '  de    deux  pouces   de    loi. 
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L'intempérie  des  fatfons  fait  perdre  fouvcnt  et  U  ré- 
colte et  lei  frais  de  culture  :  il  ne  ferait  pas  jufic  de 
decouraj;er  entiere.-nent  ces  malheureux  en  charijcant 
d'un  nouvel  impôt  le  fui  ingrat  qu'ils  ont  tant  de 
peine  à    défricher. 

On  demande  la  queûJon  préalable   fur   l'article  I". 

M.  Tracy.  Et  moi  je  demande  que  tout  terrein  , 
fon  produit  fût-il  nul  ,  foit  impofé ,  c'eft  un  hom- 
mage  qu'il    doit  à  la   force  publique. 

La  difcuHion  e(l  fermée. —  Les  amendemcns  font 
rejetéa  par  la  queftion  préalable  et  l'article  premier  eft 
adopté. 

L'article  H  ell  adopté  fans   difculTîon. 

Larticle   UI    eft    écarté    par    la    queflion    préalable. 

Les  articles  IV,  V,  VI,  VU  et  VIII  fout  adoptés 
après  une   légère   difcuflion. 

M.  Pcrijfe.  Vous  avez  été  frappés  du  danger  de  la 
contrefactiou  des  affignats.'  Pour  aller  au  devant  de 
cette  falCficatiou,  vous  avez  'c'hargc  plufieurs  de  vus 
membres  de  fc  réunir  avec  les  deux  commiU'âùes  du 
roi  ,  pour  furvciller  la  fabrication  des  aftîgnau.  Ijans 
une  fabrication  très-commune  on  peut  placer  des  in- 
dices fccrets  qui  fuSiraient  aux  vérificateurs  du  tréfor 
public  ;  mais  pour  raft'urer  les  citoyens ,  la  perfection 
inimitable  doit  être  telle  que  le  coup-dtcil  de  l'habi- 
tude foit  inlaillible  pour  les  alCgnats  comme  pour  les 
efpeces.  Telles  font  les  bafes  de  nos  opérations.  Nous 
ne  craignons  pas  d'affirmer  que  nous  fommes  arrivés 
au  but.  Mais  pour  faire  reculer  d'elfroi  les  fcélérjts 
qui  voudraient  contrefaire  les  affignats  ,  nous  vous 
propofons  de  déclarer  tout  falilficateur  coupable  de 
crime  de  lefe- nation  au  premier  chef,  et  que  ,  comme 
tel  ,  il  fera  puni 

Nous  avons  préféré  M.  Gâteau,  célèbre  artifte  pour 
la  gravure  ;  la  manufacture  de  madame  Lagarde,  afib- 
ciee  de  M.  Réveillon  ,  pour  le  papier  ;  et  pour  l'im- 
preffion  ,  M.  Didot,    qui  a  honoré  fon    art    par    une 

perfection  jufqu'alors  inconnue ,  La   dépenfc  totale 

des  trois  millions  quarante  mille  alÉgnats  fera  de  deux 
cents  mille  livres. 

Je  vais   lire   un   projet  de  décret ,  que  vos   commif- 
faires  m'ont  chargé  de  vous  préfenter.    P 
gager  à  délibérer  fur  le  ch 
que  chaque  jour  de  dcl 
d  intérêts  à  l'Etat. 

L  Aftemblee  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport  de 
fes  eommiO'aires  chargés  de  furvciller  la  fabrication  des 
affignats  ,  dont  l'émiŒon  a  été  décrétée  par  le  décret 
du   29   feptembre  dernier ,  décrète  ce   qui  fuit  : 

Art.  1er.  Les  commilTaires  de  rAffemblée  natio- 
nale ,  conjointement  aux  commiffaires  du  roi  ,  font 
autorifés  à  arrêter  tontes  les  conventions  nécelfaires  pour 
ladite  fabrication  ,  Icfquelles  conventions  feront  li<rnées 
des  commiffaires  du  roi ,  et  vifées  par  le  miniftre  des 
finances  :  une  copie  de  ces  conventions  fera  dépofée 
dans  les  bureaux  de  ce  miniftre  ,  et  une  autre  dans 
les  archives   de  l'Affemblée  nationale. 

II.  Les  adminillrateurs  de  la  rétïie  ""énérale  ,  les 
fermiers 


ous    en- 
p  ,  je   dois    vous  oblérver 
coûte  quatre-vingt  mille  liv. 


rrbal  , 
mr   fa 

leurs 


:urs  commis  et  prepoles  ne  per- 
cevront aucuns  droits  fur  les  papiers  deftinés  à  la 
fabrication  des  afllgnats ,  et  ne  pourront  ouvrir  ni  vifiter 
les  ballots  ,  qui  ,  à  cet  effet  ,  feront  fcellés  par  les 
commiffaires  du  roi  ,  et  accompagnés  d'un  paffe-avant 
contenant  le  détail  de  ce  qu'ils  contiendront. 

m.  Les  ballots  feront  conduits  directement  aux 
archives  de  l'Affemblée  nationale  -,  il  fera  donné  un 
reçu  par  le  commis  prépofé  à  cet  effet ,  lequel  co- 
piera fur  un  regiftre  la  déclaration  du  nombre  des 
affignats  ,  en  conformité  di>  paffe-avant  qui  lui  fera 
repréfenté. 

IV.  Les  affignats  qui  feront  délivrés  par  fimpri- 
meur,  feront  mis  dans  des  ballots ,  comptes  ,  vérifiés 
et  fcellés  par  les  commiffaires  de  l'Affemblée  natio- 
nale et  du  roi  ;  accompagnés  par  un  commilfairc  ,  ils 
feront  tranfportés  aux  archives  de  l'Affemblée  natio- 
nale ,  où  fera  drelfe  de  ce  dépôt  un  procès-v 
dont  une  copie  fera  délivrée  à  l'imprimeur  p( 
décliaige. 

V.  Les    ballots    relieront    aux    archives   fous 
fceaux   jufqu'à    la   remife    des  affignats  à   la    caiffe  de 
l'extraordinaire.  .     .     ^'     . 

VI.  Nonobftant   le   décret  du qui  reftera 

amendé  lur  ce  point  ,  l'effigie  du  rot  fera  placée  fur 
les  affignats  de  loo  liv.  et  au-deffous ,  au  lieu  et  place 
du  timbre  aux  armes  de  France. 

VII.  L'Afîémblée  nationale  déclare  que  la  contre- 
façon et  falfilicatlon  des  affiijnats  fera  conlidéréc  comme 
crime  de  lefc-nation   au  premier  chef.  ' 

L'article  premier  eft  mis  à  la  difcuffion. 

M.  Camus.  Pourquoi  ne  parle-t-ou  p,rs  de  l'impri- 
merie royale  qui  ell  devenue  l'imprimerie  nationale  ? 
Pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  que  M.  Aniffon  a  pro- 
polc  de  les  imprimer  pour  vingt-cinq  mille  livres.'  J'ai 
là  IbumilCoii  entre  mes  mains. 

M.  Pcrijfe.  Vos  commiffaires  ont  pris  fur-tout  en 
confidération  la  perfection  de  l'imprellion  -,  celle  des 
éditions  de  M.  Didot  eft  connue  de  toute  l'Europe. 
M.  Aniflon  peut  faire  auffi  bien  ,  mais  il  n'en  a  pas 
encore  donné  la  preuve.  Au-reftc,  le  projet  de  décret 
n'cnnc  pas  dans  ces  détails  :  vos  commiffaires  qui  ont 
mérité  votre  confiance  ne  vous  propofent  pas  de  décré- 
ter qu'ils  traiteront  avec  tel  on  tel  artifte,  mais  de  les 
autorifcr  à   traiter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  RegnauJ,  député  de  Sdinl-Jiait-d'An^eli.  M.  Mirabeau 
u  articulé  ,  d  une  des  préeéjcatcs  fcauccs,  un  lait  qu'il 


eft  néccITaîre  de  vérifier.  II  a  dit  qoe  l'imprimerie 
royale  avait  des  caractères  dans  IcfqucIs  fe  ironvaicnt 
des  poinu  fecrets  connus  des  principales  maifons  de 
commerce  et  tellement  inimilabics  que  quand  un 
poinçon   eft    calfe   ou  ne   peut   en  réparer  la  perte. 

M.  Alexandre  Lamelh.  M.  Aniffon  offre  d  imprimer 
les  affignats  au  même  prix.  L'imprimerie  royale  iaf- 
pirera  plus  de  confiance  que  toute  autre.  Les  caractères 
dont  elle  fe  fervira  font  éprouvés.  Je  ne  fai>  pour- 
quoi on  chargerait  de  cette  imporuute  fa'oricition 
un  particulier  qui  ne  prefentc  pas  la  même  lefpou- 
fabiliic.  J'ajouterai  que  l'ijnpiimcne  royale  eft  devenue 
imprimerie  nationale  puifque  vous  en  avez  ordonné 
1  inveatairc  ,  comme   étant  à   la  nation. 

M.  Leclerc.  C  eft  limperfeciion  des  caractères  de  l'im- 
primerie  royale  qui  a  empêché  de  les  imiter  ;  mais 
il  ue  s  agit  pas  ici  d'ancictrs  caractères  ,  puifqu'on  doic 
faire  de  nouveaux  caractères  ,  de  nouveaux  poinçons  , 
qui  après  la  fabrication  des  affignats  ,  feront  dcpoféa 
dans  vos  archives.  Aiufi  les  caractères  q'ic  poffede  ac- 
tuellement fiiuprimcrie  royale  feraient  inutiles. 

M.  André.  Je  ne  fais  pourquoi  il  s'agit  de  foumlffion 
(limptimeur  ,  la  nation  à  une  imprimerie  ,  puifque 
1  imprimerie  royale  lui  appartient.  11  faut  dire  que  les 
commiffaires  feront  autoriles  à  donner  à  limprimerie 
royale  les  ordres  néeeffaires  pour  l'impreffiou  des  affi- 
gnats dans  la  forme  convenable. 

M.  Raderer.  D'après  l'expofé  même  du  Comité,  et 
l'obfervation  de  M.  Leclerc  ,  je  demande  où  eft  le  titre 
de  préférence  de  M.  Didot  ,  et  je  penfe  que  l'impri- 
merie dépoOtaire  de    la  confiance   nationale   doit   être 

préférée. 

M.  tabbé....  Il  eft  bon  d'obferver  que  M.  AnilFoa 
avait  d'aboid  demandé  100  mille  livres  ,  et  qu'il  ne 
dcfcend  à  25  mille  livres  ,  que  parce  que  la  foumiffion 
de   M.    Didot  eft  de  2  25oo  livres. 

On  demande  à  aller  aux  voix, 

La  queflion  piéalable  eft  demandée  fur  la  propoG- 
tion  faite  de  charger  l'imprimerie  royale  de  l'impref- 
fiou ans   afiign.its. 

L'Aflemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

L'article  premier  eft    adopté. 

Les  articles  ;2  ,  3  ,  4  ,  5  et  6  ,  font  décrétés  fans 
difcuffion. 

On  fait  lecture  de  l'article  7. 

M.  Brojlaret.  Je  propofe  de  fubftituer  à  cet  article 
cette  rédaction.  Les  auteurs  ,  fauteurs  ,  complices  et 
diftributeurs  des  aliignats  ,  feront  punis  comme  faux 
monnayeurs. 

M.  Duporl.  Il  eft  impoffible  de  décréter  à  cette  heure  , 
et  fans  difcuffion ,  une  peine  de  cette  gravité.  Je  crois 
d'ailleurs  qu'il  ferait  néceffaire  de  renvoyer  au  Comité 
cet  objet. 

M.  Pélian.  On  confond  les  complices  avec  les  cou- 
pables ;  c'eft  une  grande  queftion  qui  ne  faurait  être 
décidée  légèrement.  Je  demande  ,  comme  le  préopi- 
nant ,    le  renvoi  au  Comité  et  lajoumement. 

M.  Régnier.  Il  faudrait  ftatuer  difertement  la  peine  île 
mort  ;  elle  doit  être  prononcée  par  la  loi.  Le  crime 
de  lalfificateur  d'affignats  eft  plus  dangereux  que  celui 
du  iaux-monnayeur.  Ceux-ci  n'empêchent  pas  la  cir- 
cularion  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ;  la  falîification 
des  affignats  détruirait  entièrement  la  confiance  qu'ils 
obtiennent.  Quant  à  la  queftion  de  la  complicité;  la 
qualité  du  crime  ne  permet  pas  de  dlftiugucr  le  com- 
plice du  coupable. 

L'ajournement  eft  rejeté. 

Larticle  VII  eft   décrété  en  ces  termes. 

Art.  VU.  Les  falfificateurs  d'affignats  ,  et  leurs  com« 
pliccs,  feront  punis  dé  mort. 

La  féaiice  eft  levée  à  quatre  heures. 


VARIETES. 

Lettre  de  M.   Claviercs  à   AI.   Lebrun  ,   député   à  tijfem- 
ilée  nationale ,  el  membre  du  Comité  des  Jînaiices. 

Je  me  hâte  ,  Monficur  ,  de  vous  faire  réparation  de 
la  méprife  contre  laquelle  vous  réclamez  dan»  le  n°  aSS" 
du  moniteur.  J'ai  cru  ,  de  bonne  foi ,  que  le  Comité  des 
finances  recommandait  la  foterie  royale  au  patriotifme 
des  reprélentans  de  la  nation  ,  et  C  vous  avez  examiné 
d'où  provient  mon  erreur  ,  elle  n'a  pu  vous  étonner 
qu'en  la  jugeant  uniquement  d'après  vos  propres  fcu- 
timens. 

Dans  la  feuille  qui  l'a  caufée  ,  vous  rendez  compte 
du  produit  actuel  de  la  régie  des  domaines  ,  et  de  vos 
clpéranccs  pour  l'avenir  ;  vous  annonce;  que  les  pro- 
duits le  relèveront  au  retour  de  la  tranquillité  :  on  ne 
voit  plus  ce  qui  vous  reftc  à  dire  ,  et  vous  paffei  i  un 
nouvel  a/;'ii(a  commençant  par  ces   mots  : 

II  Permettez  que  je  recommande  à  votre  patriotifme 
une  régie  qui  doit  être  une  des  portes  Ui  y>\ui  fccondci 
et  les  plus  iunoienles  des  revenus  publics.  Z)é/>i)iiiUi»u , 
je  vous  en  conjure  ,  dcpovillons  tes  cnctcnnes  prévenii-us, 
et  nous  ne  verrons  ,  dans  cette  régie  modifiée  rtpcrfeclioii' 
ncc  ,  qu'un  inftriiincnt  utile  et  jamais  oppreCejr  ,  C  nous 
lavoni  donner  à  fa  peiccption  des  bafes  certaines  et  des 
principes  bien  conftatés.  La  loterie  royale  crt  portée  à 
i,Soo,ooo  liv.    S;c.  Sec.  S;c. 

J  ai  d'autant  moins  douté  que  cet  alinéa  annonçit 
la  loterie  ,  que  ,  s'y  trouvant  renfermée,  j'ai  cru  rccon- 
l'.aitre  ,  dans  les  mots  de  portes  Jicondes  et  mr.oceitles  ,  le 
langsge  de  ceux  qvi  défendent  cet  abominable  revenu. 


n»  wroftnt  de  ^rivtadms  ceux  qui  Vont  en  honeur  , 
«X  eoBa.'.ilTint  leurs  argumcus  ,  trompé  par  l'alinéa,  il 
me  fcrabJait  puérile ,  mais  non  ablbrJe  ,  que  le  Co- 
ïnité  des  finances  fongeàt  à  mailijler  et  perlectioniicr 
âa  r^nie  des  loteries.  Elle  cil  un  inftrument  dont  la 
■féduction  cil  opprejfive  ,  et  fon  immoralité  permettant 
de  l;t  croire  coupable  de  dcfordrcs  perfonnels  ,  il  m'a 
fcmblé  que  le  Comité  le  donnait  la  tâche  impolTible 
<i'v  remédier  en  confervant  cet  odieux  revenu. 

Permettez-moi  d'oWcrvcr  encore  que  les  réflexions 
morales  et  polltiquiis  l'ont  loin  de  vous  être  étran- 
gères -,  et  puil'que  vous  réclamez  pour  la  régie  du  do- 
maines ,  celles  que  j'ai  cru  que  vous  appliquiez  nom- 
mément à  la  loterie  royale  ;  ne  peut-on  pas  s'étonner 
'3mae  vous  ayez  néglige  de  caractérifer  le  revenu  de  la 
iaterie,  tandis  que  vous  avci  caractérifé  celui  des 
domaines  ?  Si  celui-ci  ell  iimocLitt ,  l'autre  qui  en  était 
partie  cft  criminel;  vous  n'en  avez  pas  fait  cette  dif- 
tiuction,  et  voilà  comment  j  ai  pu  être  d'autant  mieux 
induit  à  faite  une  application  eironnée. 

Plus  d'attention  ,  j'en  conviens  i  quoique  j'aie  lu 
deux  fois  le  trompeur  alinéa  ,  m'aurait  peut-être  fait 
jipercevoir  la  faute  typographique. 

Je  vous  réitère  mes  excules  de  mon  étourderic  -,  et  fi 
TOUS  dai"ncz  les  accepter  ,  j'aurai  moins  de  rej^ret  de 
«t'être  II  lourdement  trompe.  Ma  méprife  vaut  an 
public  la  certitude  que  les  loteries  ne  plaifent  pas 
mieux  à  M.  le  Brun  qu'à  ceux  qui  les  condam- 
nent ;  et  qui  fait  fi  de  ce  petit  choc  propre  à  ré- 
veiller l'idée  de  tout  ce  que  cette  reffource  a  d'in- 
compatible avec  une  conftitution  fondée  fur  des  prln- 
_cipcs  fains  et  honnêtes  ;  qui  fait ,  dis-je ,  C  l'auéan- 
tiirenicnt  des  loteries  n'en  fera  pas  feffct  ?  11  ne  faut' 
pas  dix  aits  à  la  France  libre ,  pour  être  en,  état  de 
ie  palTer  de  ce  revenu ,  et  c'efl  mettre  Hn  d'une  ma- 
nière bien  héureufe  aux  défordres  dcfaftrcux  qu'il  en- 
traine,  que  de  le  remplacer  pendant  ce  terme  par 
des  affignal?.  Cet  emploi  trouvera  grâce  devant  ceux 
de  vos  conducteurs  Ipiritucls  qui  regrettent  les  biens 
de  féglife. 

Il  refléta  l'objet  des  loteries  étrangères.  Mais  fi  un 
trigand  vous  difait  :  Je  vous  vole  ici  ,  parce  q-a  égale- 
ment vous  Jerez  volé  dans  un  autre  lieu  ;  cet  argument 
vous  paraîtrait  ajouter  finfulte  au  crime.  Vous  faili- 
iitz  le  fofhifte  brigand,  fi  vous  étiea  afTci  fort,  pour 
je  livrer  à  la  juilice.  C'eil ,  Monlieur  ,  IhlUoire  des 
loteries  étrangères.  11  eft  facile  de  s'en  défendre  par- 
tout où  les  dépoGtaires  de  l'autorité  en  ont  la  bonne 
intentiom 

J'en  ai  vit  l'expérience  dans  lin  très-petit  pays  , 
jjont  les  roagUlrats  tremblaient  de  déplaire  à  un  pui(- 
lant  voifin  ,  redoutable  marchand  d'ambes  ,  de  ternes  , 
de  auaternes ,  Sec.  Mais  les  citoyens  s'aviferent  de  ne 
plus  entendre  raillerie  fur  cette  manière  de  ruiner  le 
peuple  ,  de  défoler  d'honnêtes  familles  ,  de  provoquer 
des  crimes  chez  les  hommes  mal  affermis  dans  les 
bons  principes  ,  ou  des  fuicides  chez  ceux  qui  n'avaient 
Que  ce  remède  contre  leur  défefpoir. 

Je  fouhaite ,  Monlieur ,  qtic  ces  explications  vous 
perfuadent  qtie  ni  M.  Mirabeau  ,  que  d'après  la  gazette 
nationale  j'ai  induit  en  erreur,  ni  moi;  nous  ayons 
vtulu  être  Jcandalijés  par  le  Covulé  des  Jinances.  C'eft 
confondre  une  manie  dont  votre  collègue  n'a  pas  be- 
fofn  ,  et  dont  ceux  qui  me  connailfent  m'abfolvent  , 
avec  des  obfervations  utiles  et  neceiïaires. 

27  octobre  1790. 


M.  Mugïiet ,  dans  fon  rapport  à  l'Afl'emblée  natio- 
nale fur  laffairc  de  Béfort  ,  a  inculpé  le  minilire  de  la 
guerre  de  ce  qu'inAruit  depuis  trois  jours  de  cette  affaire, 
il  n'en  avait  pas  informé  l'AIfemblée  nationale. 

Le  26  au  foir,  le  niiniftre  de  la  guerre  a  reçu  la  lettre 
de:  M.  Bowillé  ,  qui  lui  en  donne  avis-,  cette  lettre, 
aujourd'hui  connue  du  public ,  n'annonçait  qu'un  fait  de 
difcipline  militaire,  puni  d  abord  des  arrêts,  et  fur 
lequel  le  premier  devoir  du  minilire  était  de  prendre  les 
ordres  du  roi  pour  canlîrmer  ou  aggraver  cette  purtrtitm  ; 
le  27  il  en  a  été  rendu  compte  à  fa  majeilé  ,  qui  a  ordonné 
que  les  officiers  déjà  mis  aux  arrêts  iubiraicnt  la  peine 
de  prii'cn  pour  fix  lemaines  ,  et  le  colonel  pour  deux 
mois;  le  28,  MM.  les  commifTaires  du  Comité  des  rap- 
ports font  venus  chez  le  minilire  de  la  guerre  ,  et  en 
effet  il  leur  a  dit  qu'il  avait  retu  une  lettre  de  M. 
Bouille,  mais  celte  lettre  n'était  arrivée  que  de  la  fur- 
veille  au  foir  ,  il  y  avait  alors  à  peine  trente-lix  heures  ; 
dans  la  même  journée  copie  de  cette  lettre  a  été  enro)'ée 
au  Comité  des  rapports  ,  en  lui  annonçant  en  mênic-rems 
la  décifion  du  roi  et  le  départ  des  ordres  de  fa  majefié  , 
e;  fcmblible  copie  a  été  lue  le  lendemain  29  à  l'AIfemblée 
nationale. 

11  eft  à  obferver  que  la  Icnre  de  M.  Bouille  ne 
donne  aucun  déiail  ,  et  quelle  annonce  fenvoi  de» 
procès-verbaux  diiectemeut  fait  par  la  municipjiiré  à 
rAffeaiblée  nationale;  aiufi  le  mimflre  de  la  o;uene  de- 
vait la  croire  iniiruite,  et  beiucoup  mieux  qu'elle  ne 
pouvait  l'être  par  lui  ,  puifqu'il  n'a  eu  et  na  encore 
tncune  cûnnaiffance  des  procès-verbaux.  (  Cet  article  nous 
a  clé  communiqué.  ] 


1280    ) 
Municipalité    de    Paris. 

L'on  avait  arrêté  le  2  de  ce  mois  deux  voitures  de 
marchandifes  expédiées  popr  Fontainebleau.  On  publia 
le  lendemain  qu'elles  contenaient  tles  armes ,  de  la 
poudre  ,  des  uniformes  ,  des  fabrcs  ,  &c.  On  affignait 
l'objet  de  ces  indrumens  de  guerre,  et  par  ces  bruits 
l'on  échauffait  la  multitude  en  l'induifant  en  erreur  ; 
aulîi  fe  porta-t-on  en  foule  au  lieu  du  dépôt  des  voi- 
tures ,  et  on  parailfait  difpofé  à  ouvrir  les  paquets,  pour 
vérifier  et  s'afl'urer  de  la  vérité. 

Le  corps  municipal,  inffruitde  cet  événement  a  arrêté 
que  MM.  Lcfgnilles  ,  Filleul ,  Prévit  ,  le  Vacher  ,  Mulot 
et  Vignier  fe  tranfporteraient ,  avec  le  procureut-lyndic  , 
fur  la  place  de  Saint-Etienne-du-Mont,  lieu  de  l'attrou- 
pement ,  pour  y  faire  l'examen  public  des  objets  con- 
leiuis  dans  ces  voitures  arrêtées  contre  les  lois  protec- 
trices de  la  liberté  des  palfages.  Ils  s'y  font  en  effet 
tranfportcs  le  mercredi  3  au  matin  ,  et  en  préfeuce  des 
propriétaires  des  marcltandifes  ,  des  membres  des  Co- 
mités de  Saint-Etiennc-du-Mont  et  de  Sainte-Gene- 
viève, et  d'une  multitude  de  peuple,  ils  ont  procédé  à 
l'ouverture  des  paquets  ,  où  l'on  a  trouvé  ,  fur  un  char- 
gement confidérable  de  deux  voitures  à  quatre  chevaux 
chaque  ,  quatre  ou  cinq  fabre» ,  quelques  gibernes,  et 
le  relie  en  quincailleries  ,  merceries  dont  le  trafic  ,  en 
province-,  s'étend  comme  on  fait  à  la  vente  des  armes  , 
des  ceinturons  et  autres  fournimens  de  cette  efpecc.  P. 

Convocation  de*   quarante-htiit  Jections. 

Le  corps  innnicipal  ,  vu  la  délibération  de  la  fection 
de  Mauconfeil ,  eu  date  du  22  octobre  dernier  ,  par 
laquelle,  en  perfillant  dans  fon  arrê-é  du  iS  du  même 
mois  ,  contenant  péiitiou  pour  le  renvoi  des  minillres  , 
la  fection  a  arrêté  : 

11  1°.  De  dénoncer  nominativement  à  l'AIfemblée 
nationale  M.  Latour-du-Pin  ,  comme  ayant  violé  les 
lois  conftitutionnelles  du  royaume  ,  et  M.  Champion  , 
garde-des-fceaux  ,  comme  ayant ,  par  la  négligence  à 
taire  expédier  les  décrets ,  cxpolc  l'Etat  à  un  péril 
imminent  ; 

ï)  2^.  De  fupplier  l'AIfemblée  nationale  d'établir 
promptement  une  haute  cour  nationale  ,  d'ordonner,  dès 
cet  inllant  ,  que  M.  Latour-du-Pin  fera  jugé  par  ce 
tribunal  ; 

))  d".  Que  M.  Champion  fera  tenu  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  lui  ont  lait  différer  l'exécution  du  dé- 
cret du  4  fcptembre  dernier ,  relatif  au  régiment  Royal- 
Champagne  ; 

)i  4*^.  Que  cet  arrêté  ferait  le  plus  promptement  pof- 
Gble  communiqué  par  une  députalion  à  toutes  les  fec- 
tions  ,  en  l  affembtée  générale  ,  avec  invitation  d'y  ad- 
hérer et  d'y  joindre  ,  foit  contre  les  deux  minillres, 
foit  contre  les  autres  ,  les  prévarications  authentique- 
ment  prouvées  qui  feraient  à  leur  conuaifl'ance  ,  et  qui 
ont   fait  perdre  a  ces  miniffres    la  confiance  publique; 

11  b'^.  Qu'auffitôt  la  réunion  des  lections  adhérentes  , 
la  dénonciation  ,  enfemble  celles  qui  pourraient  y  être 
jointes  ,  feraient  préfentées  à  l'AIfemblée  nationale  par 
une  députation  prçlidée  par  M.  le  Maire  ,  requis  à 
cet  cff^et  ; 

)i  6^.  Enfin  ,  qu'en  nommant  des  députés  pour  faire 
connaître  fon  arrêté  aux  fections ,  elle  leur  a  donné 
pouvoir  ,  en  laiifant  une  expédition  de  l'arrêté ,  de 
prendre  l'adhéfioii  des  fections  qui  l'adopteraient  ,  de 
recevoir  ,  au  bas  de  la  mente  délibération ,  pour  la  mani- 
feflcr  ,  les  figuatures  des  préfidens  et  lécrétaires  des 
alfemblées  ,  afin  de  parvenir  ,  fur  la  réunion  de  huit 
fections  ,  aux  termes  des  décrets  ,  à  convoquer  la  com- 
mune entière  )i. 

'Vu  encore  les  délibérations  des  fections  de  la  Croix- 
Rouge  ,  de  Sainte-Geneviève,  des  PoRcs ,  de  la  Biblio- 
thèque ,  du  Roule-,  des  Lombards,  de  l'Oratoire,  de 
la  rue  Poiffonniere  ,  des  Q_uinzc- Vingts ,  de  Beaubourg, 
du  roi  de  Sicile  et  de  l'Oblervatoire  ,  qui  toutes  ont 
adhéré  à  la  délibération  de  la  fection  de  Mauconfeil. 
Lecture  faite  de  l'article  premier  du  tiire  IV  du  décret 
concernant  la  municipalité  de  Paris  ,  oui  le  Procureur 
de  la  commune  , 

Arrête  que  les  quarante-huit  fections  feront  convo- 
quées pour  vendredi  5  novembre  préfent  mois,  à  quatre 
heures  après-midi  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  les  propo- 
litious  énoncées  en  l'arrêté  de  la  fection  de  Maucon- 
feil.  Bailly,  maire  ;  Dz]OL\  ,  Jecrétaire-grejffîer, 


Garde      nationale. 

Le  bataillon  des  vétérans  a  fait  célébrer,  le  4  no- 
v^ruibre  ,  dans  féglife  des  Cordcliers  ,  un  ferviee  en 
l'honneur  de  M.  Défille,  dont  tout  le  monde  con- 
naît le  gcnéieux  dévouement.  Une  partie  du  bataillon 
des  élevés  de  la  gardes  nationale  parifienne  a  afliffé 
à  cette  cérémonie  funèbre. 


Errata   dans  le  JV".  d'hier. 

A  la  fcconçle  page,  3"^  colonne,    fécond  article  IV, 
ligne  4  ,    e-xerçant  :  iijez  exerceront. 


SPECTACLES. 

Académie   Royale   de    Musii^uf. 

Auj.  Xephié  1  Reine  d'Egypte,  trag.  lyrique,  fuiv. 
de  'Télémaque  dans   l'i/le  de  Calypfo. 

Samedi  par  extraordinaire  ,    au  profit  de  M.  Piccini 
la   1''  reprcf.  de   la  reprife  U'Iphigénie  en  Taur'ide ,  pa- 
roles de  M.  Ditbreuil ,    mufique  de   M.  Piccini  ,   fuiv» 
d'un   nouveau  Ballet  anaeréontique. 

Théâtre    de    la    Nation. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  doimcront 
aiijourd.  Tartuffe  ,  com.  en  5  actes  ,  en  vers  ;  fuiv.  de 
l'Aveugle   clairvoyant  ,    com.  en  un  acte  ,    en  vei-s. 

Dem.  Gujlave  ,  trag.  M.  Delarlve  jouera  le  rôle  de 
Oujiave. 

Théâtre     Italien. 

Auj.  la  faiiffe  Magie  ,  la  bonne  Mère  ,  et  )a  I«  rep, 
d  Adcle  et  Didier  ,  com.  nouv.  en  un  acte  ,  en  profe  , 
mêlée  d'ariettes. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.    le   Complot  inutile  ,    com.  en  3  actes  ,  en  vers  ; 
f  dv.  dejoconde,  opéra  français  en  3  actes  ,  dans  lequel 
M.  Chàteaufort  débutera  par  le  rôle   d'AJlolplie. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  la  5^'  repr.  des  deux  Figaro,  ou  le  Sujet  de  Ct- 
mèdie  ,  en  5  actes  ,  en  profe  ;  fuiv.  des  deux  Fermiers  , 
avec  un  divertiffemeni. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  au  Palais-Royal.     ■ 
Auj.  la  4=  rcp.  du  Roi  Théodore  à   Yenije  ,  opéra  en 
3  actes  ,  mufique  de  PaiCelio. 

Ambigu     CoMiQ,UE. 
Auj.    Lauto-dii-fè ,   ou    le  Triiunal   de  l'Inquifiiion  , 
pièce  j  fpectacle  ,   en  3   actes  ;  préc.  des  Amours  du  quai 
de  la  Ferraille  et  de  Brindavoine  ,   pièces  en  un  acte. 
Théâtre  Français  comiq.ue  et  lyrique. 
Auj.  la    F"--  repr.    de  la  Veuve  ,     com.  en    3  actes  5 
préc.  d'FJope  Seigneur  de  village  ,  opéra  com.  en  i  act.  , 
tcrm.  par  la  folle  Gageure,  opéra  bouffon  en  i  acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annie  1789.  MM.    le.  Payeurs  font  .i  la  lettre  J, 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfferdam 5o  i.  ±. 

Hambourg 210. 

Londres s3  j. 

Madrid 16  1.    12  f. 


Cadix l61.Iir. 

Gènes 104, 

Livourne. ...    112 
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400, 
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Lyon  ,  Saints,  à 
Bourje  du  4   novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  liv;207o.  75.  70.  65.  60.  65 

—  de  1600  liv 

—  de3i2  liv.   lof. \ -  •  •  .  . 

—  de  ICO  liv .  . •  •  •  • 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv..  .'.'.'.'..".'. 

Loterie   royale    de    17S0,  à  1200  liv,   J7S8.  4  bénéf 

Primes  forties i  "Sq. 

Loterie  d'.\vril  17S3  ,   à  600  1.'  lé  billet!.  .  ' 

Loterie  d'Oct.  à  400  liv.  le  billet   lySS.  Sort.   4 'bén" 

'789 I.  perte! 

.  .  .  .  .  1790.  .  .620..  .  Sort..  .5.  perte. 
Empr.de  Dec.  1782,  Qivit.de  fin.  6^.  6.  51  .  perte 
Empr.  de    125    m.ll.   dée,    .7S4.   4.    ii- l -ï-   bénéf! 

Empr,  de  50  millions  avec  Bulletins 

/<ira  fans  Bull.  2  J.  J.  4^.  p.  Son'. '1788.' j!  perte'. 
Idem^rt.  en  viager.  Avril  ,  8  —  Juillet  ,  6    bén 

f;""'"'. 78.  79.So.79i.';Si: 

Idem  lortis * 

Recounaiffance  de  Bulletins  .' .' .' .' .' ." .'  .' .' .' .'.'.""" 

Idem  fortis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  viiie,  lériè  non'fortie'  '. 

—  Bordereaux  provenant  de  férié  fortie 

Emprimt    de  Nov,   1787.  à   5.   p.  cent.'.'  '."  "."  '.'  s'ô's" 

—  Idem  à  4  p.  cent 

Empr.de  80  millions  ,   d'Août    i7Sq'."5' j' l"i"n'e'rr^' 

Rce  d'effets.  Sort [     .  3.   2  |!  3."     erte" 

Lots  des  Hôpitaux    de    17S7. 


^^'!'";,^'-''= 35oo.    495.  5oo.  5.   10. 

—  Kitampée 

Demi-caiife.  ........:.:.:.:.:.;.•  ,15;.  55.  co'. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Act.  nouv.  des  Indes.  937.  35.  is.'Sg.'sS.'  ïô.  ïs.  36 
Alfurances contre  les  incendies 533.  35.  ^^    ^i 

—  Llem  à  vie ..r'     o' 

44->-  48. 
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pou 


Palis 


W  : 


uin  elle;  tons,  les  l.h: 
jrrira  ie  porl.  —  r,. 
A;ni   te  Moncleur ,  «, 
Ckn^tie  art-xle  àtit   i'.^ 
(t  trouvera  titf:  l^i  joi 


fie 


ce  et  les  directeurs  de 
•  la  nd^flipn  de  ifJ'r  f': 


:  afliches  de  Paris ,  rue  neuTe  S.  Auguflin.  Le  prix  eft ,  po 
V.  pour  fix  mois  ,  et  H  Hv.  pour  l'annce  ,  franc  de  fnl.  l 
/.uir;  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gajette  Natioiule  ,  ru 
•J  7f  J:uui:r  ,  et  n;m  niltenrs.  —  Toute  efiihe  d'.\\\a  ,  Annonce 
i-mptyfera  ,  de  cet  tiijféreni  /trtictes  ,  un  Siippléoicnt  particulier  t 
-or-j.ic  t^i  f'd'lîc,  mah  non  point  nu  rédacteur.  Ce  deni/cr  demeure 
d^  matin  j,Jj,',i  Jepi  het:rei  dujoir. 


nv.  pour  trois  mois  ,  36  liv.  po„r  fix  mois  et  d, 
\  qu  au  commencement  de  chaque  mois.  On  fu.ifcii 
,  n°:  18  ,  tjQ'.l  faut  adralTer  les  lettres  et  TarEenl 

e  dem,J,u,Ue     aujt.u,  ^u'u,  feront  en  „on,he  Jufftfan,  pour  te  reJ„,r 
du  Jardtm  ,  ,r.^,Jon  de  M.  Brûld  ,  en  fa„  de  d  rue  de  ttpcion.l 


De    l;I  m  p  r  I  H  E  R  I  H    DU    ivl  o  N  I  T  E  u  R  ,  avec  les  carattercs  de  Easkerviile  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".    i3. 
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kRKivÉs  de  CorCe  le  2  novembre,  nous  lifons , 
Moiifieur  ,  daiii  votre  n"  3o6  ,  un  fort  loag  rapport 
des  clections  de  l'aiTcmblce  clcciorale  de  notre  dtpar- 
tcment.  Une  grande  paitie  des  laits  y  eil  eiuicremcnt 
dénaturée.  Nous  vous  écrivons  pour  que  vous  veuillez 
bien  les  rétablir  dans  toute  leur  iutésçiité.  Défiez-vous 
de  tous  les  détails  qui  ne  vous  viendront  pas  d'une 
main  pure  ;  la  main  des  mauvais  citoyens  cil  comme 
celle   des   harpies  ,  elle  gâte  tout   ce   qu'elle  touche. 

L'article  dont  nous  nous  plaignons  ,  dit  d'abord 
que  ralTemblce  électorale  de  Corle  a  mis  en  délibé- 
ration C  elle  devait  s'en  tenir  ,  pour  la  formation 
des  dillricts  ,  aux  décrets  de  l'Alfemblcc  nationale. 
Jamais  le  corps  électoral  ne  s'cft  occupé  d'une  pareille 
queftion.  Après  la  formation  de  l'aduiiuiftration  du  dé- 
partement ,  les  électeurs  fe  font  fépait's  pour  procéder 
aux  élections  des  adminiUiateurs  de  uiflricts.  Les  Corles 
font  trop  fidèles  auK  décrets  de  l'AfTcmblée  nationale, 
trop  îniéreffés  à  les  mettre  en  exécution  ,  pour  fe  per- 
mettre d'en  faire  l'objet  d'une  délibération.  Le  premier 
arrêté  de  l'affemblée  électorale  ,  après  fon  orgauifation, 
a  été  i'adhcfion  la  plus  entière  aux  décrets  de  l'Aflcm- 
blée  nationale ,  acceptés  ou  fanctionnés  par  le  roi  , 
et  la  proteftation  de  la  plus  refpectueufe  foumiffion 
du  chef  fuprêmc  de  la  nation  ,  qui  doit  protéger  et 
faire  exécuter  ces  décrets.  Elle  a  enfuite  arrêté  que  le 
3o  novembre  de  chaque  année ,  on  célébrerait,  dans 
toutes  les  communautés,  une  fête  civique  ,  pour  fanc- 
tificr  le  jour  dans  lequel  l'AfGîmblée  nationale  nous 
a  déclarés  partie  de  l'empire  français.  On  a  voté  ,  il 
elf  vrai ,  un  traitement  de  5o  mille  livres  et  une  ftatue 
au  général  Paoli  ;  fon  refus  et  fes  rcmerctmens  font 
(onfignés   au  procès-verbal   en    ires"  termes  : 

1»  Ce  n'efl  pas  par  orgueil  que  je  refufe  l'offre  géné- 
reufe  que  vous  me  faites  ;  l'état  de  vos  finances  ne 
vous  permet  point  de  in'aîTigner  de  traitement.  J'ai 
quelques  épargnes  ,  un  peu  de  bien  ,  et  j'en  aurai  tou- 
jours afiez  pour  vivre  en  fimple  citoyen  ,  pour  vous 
tonfacrer  mes  fervices  ,  entretenir  l'ordre  et  maintenir 
la  conflitution.  Je  refufe  la  ftatue  que  vous  propofez  de 
m'ériger  ;  le  monument  le  plus  flatteur  pour  moi ,  ell 
l'attachement  que  vous  daignez  me  manifefter  :  croyez- 
moi  ,  Meflteurs,  ne  prodiguez  ni  les  éloges  ,  ni  les  ftatues 
à  aucun  citoyen  ,  tant  que  fa  carrière  ne  fera  pas  ter- 
minée—  1) 

ie  général  Paoli  ,  quoique  commandant  de  la  garde 
nationale,  a  été  élu  préfident  du  confeil  général  du 
département  ;  mais  il  n'a  ni  préfidé  ,  ni  accepté.  Ce  n'eft 
pas  l'afTemblee  électorale  qui  a  décidé ,  par  provifion , 
qu'on  folderait  5oo  hommes  de  la  garde  nationale  ; 
c'cft  une  mefure  prife  par  le  confeil  général  du  dé- 
partement ,  parce  qu'il  n'y  a  en  Corfe  ni  maréchauffée , 
ni  force  active  intérieure  pour  faire  exécuter  les  dé- 
crets de  rAlTtmblée  nationale  ,  et  pour  maintenir  la 
n-anquillité    publique. 

Nous    fommes  partis    le   i5    octobre  dernier  ;    tout 
était  dans    le    plus    grand   calme  ,  et  la  tranquillité   la 
plus  parfaite  régnait  dans    tout  notre  département. 
P.    B  o-R  C  o  ,     Ge  N  T  I  L  I, 
diputis  txlraordmaires  du  dtparlemsnt  de    Corfe,    à 
i'AJfemblce  nationale. 

D'An^otiUme. 

'  L»  focicté  des  amis  de  la  conflitution  de  cette  ville  , 
avant  été  informée  qu'un  bruit  calomnieux  avait  été 
répandu  contre  fon  préfident,  et  rendu  public  dans 
un  journal  intitulé  :  Journal  général  de  la  cour  et  de 
la  iiille  ,  dans  lequel  on  allure  ,  n»  lo,  pag.  yg  , 
que  M.  Joubert,  médecin,  préfident  de  la  fociéte  , 
avait  refufe  un  rcmbourfcment  de  mille  écus  en  aHi- 
gnats  ,  que  lui  offrait  M.  Sicard  ,  procureur  ,  l'on  dé- 
biteur de  cette  fomme.  D'après  l'attellation  de  M.  Sicard 
lui-même,  nous  nous  fommes  affurés  que  cette  affcr- 
tion  cft  une  pure  calomnie;  en  conféquence,  la 
Ibciété  des  amis  de  la  conllitution  a  arrêté  de  pu- 
blier ,  par  la  voie  des  papiers  publics  ,  la  jufiification 
de  M.  Joubert. 
EuCHtT  ,  vice-préfident ,  Cadiot,  MoNC in, /«rctai'rrs. 


COLONIES     FRANÇAISES. 

E:\trnlt  d'une  lettre  d'un  hab'ilant  du  Cul-de-Sac  ,  à 
un  habitant  de.l'Arcahaye  ,  aetuellemenl  à  Paris,  an 
cul-de-fac  ,  le  3 0  août  1790. 

Jeudi    dernier   la   municipalité   ùe    Léogane    écrivit 
au  général  ,  pour  l'inviter  à  dlllipcr  un  attroupement  de 

feus  de  coidcur  chez  M.  Baudry  Dcsloficrcs ,  et  lui 
ifaitque,  l'ulvant  les  décrets  de  l'Affembléc  nationale  , 
«lie  ferait  forcée  de  mettre  la  loi  martiale  en  vigueur  , 
s'il  fe  rcfufait  à  rendre  la  tranquillité  aux  citoyens  , 
en  fatisfailiint  à  leurs  demandes.  M.  Pcinier  repondit 
qu'il  était  iiidruit  qu'il  s'afl'cmblait  des  gens  di  cou- 
leur chez  M.  Baudry  ,  mais  que  ce  n'était  point 
dans  de  mauvaifes  vues ,  qu'ils  voulaient,  former  une 
compagnie  ,  et  avaient  ch'oifi  pour  leur  capitaine  M. 
3audry  ;  qt;':iu  rcUc  cclui-ù  devait  dcfccndr:  ,  et  qu'il 


le    préviLndrait  que,    comme    citoyen    de    Léogane,  il 
devait  fe  rendre  à  leurs  ordres. 

Après  cette  réponfc  peu  fatisfeifante  ,  en  ce  qu'elle 
ne  détruirait  point  les  craintes  -des  citoyens  ,  et  que 
M.  le  gouverneur  paraiffait  rcfufer  main-forte  dans  un 
cas  où  la  loi  le  lui  ordonnait ,  la  municipalité  a  envoyé 
des  foldats  patriotes  chez  M.  Baudry  ,  pour  faire 
écarter  les  gens  raffcmblés  chet  lui.  Trente  citoyens 
partirent  dimanche  matiu  pour  s'y  rendre;  mais  avant 
d  arriver  chez  lui,  et  palTaBi  fnr  une  émincnce  ,  ils 
reçurent  pluGeurs  décharges  de  toups  de  fufils  ;  ils  fe 
rendirent  néanmoins  ,  quoique  Ja  plupart  blctfo.  On 
leur  oppofa  la  force  ,  et  il  y  a  en  Vraifcmblàblemcnt  un 
combat  fort  chaud.  M.  Hyacimht  Gourjon  et  l'exempt 
de  maréchauflcc  font  reliés  fur  la  place.  M.  Monta  1- 
clel  a  clé  blclTé  à  mort  ;  M.  J^athieu  ,  ainC  que  pln- 
Ccurs  autres  ,  ont  été  bleffés  légèrement. 

M.  Baudry  cil  venu  déclarer  au  Port-au-Prince , 
qu'ayant  été  alTaiUi /lar  </«  brigands  ,  il  avait  demandé 
du  fccours  à  fcs  voifins  ,  que  des  blancs  et  des  mulâtres 
lui  en  allaient  donués.  D'après  la  lettre  de  la  (uunicipa- 
llté  ,  qui  demande  main-forte  au  général  pour  dilfi- 
per  les  attroupemens  ,  cette  déclaration  ne  le  mettra  pas 
à   I  abri  .... 

On  dit  que  M.  Mauduit  eft  maintenant  occupé  à 
faire  des  difpofitions  pour  envoyer  à  Lcoganè  5oo 
hommes  ,  ainfi  qu'au  petit  Goave..  On  dit  qu'il  veut 
avoir  morts  ou  vifs  MM.  Demontullé  ,  capitaine  gé- 
néral des  troupes  patriotiques  de  Léogan'e  ;  Lon^^-pié  ,  maire 
de  Léogane  ;  Caradcux  aîné  ,  député  à  l'AJJemblée  gé- 
nérale ;  FierviUe ,  commandant  pour  le  roi  aux  Cayes  , 
et  Berret  ,  maire  de   Cavaillen. 

Il  y  aura,  dimanche  prochain  ,  5  feptembre  ,  une 
affemblée  à  Acquin  ,  où  toute  la  partie  ànjud  doit  fe  réu- 
nir pour  fe  confédérer  et  jurer  de  faire  exécuter  ponc- 
tuellement toutes  les  propoûtions  de  paix  qui  ont  été 
faites  au  général. 

La  paroiffe  de  la  Cro'ix  des  Bouquets  s'eft  affemblée 
deux  fois  pour  M.  Caradeux-la-Caye  ,"chevalièr  de  Saint- 
Louis  ,  et  député  à  l'Affemblée  générale  ,  qu'elle  tient 
prifonnier  depuis  environ  trois  feniaines.  M.  la  Cayc 
doit  prendre  à  partie  fa  paroiffe  ,  pour  favoir  de  quel 
droit  elle  le  fait  détenir.  {  Article  communiqué.  ) 


ASSEMBLEE     NATIONALE. 

Préfidencc  de  M.   harnave. 

SÉANCE    DU  Jeudi   A"   soir. 

Un  de  MM.  les  Jecrélahes  annonce  que  le  club  des 
fabricans  ,  manufacturiers  et  artiftcs  de  la  ville  de  Lille  , 
a  formé  le  projet  d'établir  une  cûIlTe  patriotique,  dans 
laquelle  s'échangeraient,  contre  des  affi^nats  ,  des  bons 
de  caiffe  de  très-petites  fommes  ,  qui  feraient  délivrés 
aux  ouvriers  ,  et  pris  pour  comptant  par  les  fournif- 
feurs  ,  tels  que  boulangers,  bouchers,  marchanda  de 
charbon  de  terre ,  épiciers ,  Sec.  [  L'Alfemblée  ap- 
plaudit ), 

M.  Meunier  ,  au  nom  du  Comité  des  rapports.  J'ai 
à  vous  rendre  compte  des  vexations  qu'à  éprouvé  de- 
puis neuf  ans  M.  Gïverte ,  procureur  du  roi,  en  la 
maîtrife  des  eaux  et  forêts  de  Cafties.  Un  entrepre- 
i-icuv  ,  pour  réuffir  à  un  échange  ,  fil  une  fois  incen- 
dier, par  fes  ouvriers  ,  une  foret  domaniale.  Cet  incendie 
fut  prolégé  ,  en  quelque  forte,  par  M.  Deforgcs ,  grand 
maître,  qui  fecourut  les  incendiaires,  à  la  tête  des 
officiers  de  fa  maîtrife.  Le  procureur  du  roi  pourfuivit 
l'incendiaire  et  fon  complice,  le  grand-maître,  à  la 
table  de  marbre  :  ce  tribunal  commença  l'inftruction  ; 
mais  bientôt  ou  clicrcba  des  fubtcrfu;j:es  pour  la  iuf- 
pendre.  On  accufa  le  procureur  da  roi  d'avoir  dilfipé 
les  deniers  réfultant  des  amendes  ,  quoiqu'il  prouve 
les  avoir  réunis  à  la  caiffe;  le  grand  maître  devint 
fon  accufateur  et  fon  juge.  Par  un  arrêt  qu'il  furprit  à 
la  direction  des  finances,  il  fut  mis  à  la  tête  d'une 
comniiffion  extraordinaire,  nommée  pour  juger  M.  Gï- 
verte ,  et  fut  même  autorifé  à  nommer  des  atfcffeurs  , 
fon  greffier  fut  procureur  du  roi  de  la  coramilfion  , 
c'cil  -  à  -  dire  ,  qu'il  devint  maître  abfolu  de  tous 
les  rôles.  Leji  pièces  de  la  procédure  confiaient  les 
machinations  employées  par  ccitc  commiifion  pour 
perdre  l'accufé.  Le  décret  a  été  'lancé  à  Villeneuve  , 
et  le  dépôt  de  cette  procédure  monftrucufc  a  clé 
fait  à  Callelnaudary.  Le  procureur  du  roi  fe  rendit 
à  Paiis ,  pour  fe  plaindre  de  l'illégalilé  de  la.  pro- 
cédure. 

M,  Deforgcs  l'y  fuivit  ;  et  s'clant  concerté  avec  M.  le 
Noir  ,  il  le  fît  arrêter,  conduire  cïicz  lui  où  il  le  dé- 
pouilla de  tous  les  papiers  ,  de  tous  les  moyens  de 
défcufcs  ,  et  enfuite  je  lit  enfermer.  11  n'eut  plus  d'au- 
tre relfoiirce  que  de  recourir  aux  bon:cs  du  roi  ,  au 
nom  et  à  l'infu  duquel  ou  lui  faîfaii  éprouver  toutes 
CCS  vcxaiions.  Après  plufieurs  mois ,  le  chef  de  la 
JuRicc  répondit,  que  li  ce  n'éiait  que  l'arrêt  de  l.i 
chambre  des  Hu,'.nces  qui  ordonnait  fa  dctcnilon  ,  il 
devait  être  mis  en  liberté;  nuis  il  ne  pcnfa  pas  mcmc 
à  taire  punir  ceux  qui  avaient  furpris  cet  arrêt,  dont 
M.  Dcforges  fe  fervit  pour  oppiitner  de  nouveau  le 
procureur  du  roi.  Ce  ncft  quVprcs  neuf  mois  qu'il 
parvint  à  faire  entendre  les  niotils  de  fa  rccufation. 
Depuis  celte  épçque ,  un  dccrcc  ayant  fufpcndu  les 
■-.ppcls   des   conimilûons   iiifUtuccs  pat  arrêt  de  propre 


c  ujciou;:!^:. 
que     larrct 


mouvtmeiit  ,  il  i  cJt  adiclfé  à  r.-^ij-j 
C  cft  ici  ic  moment  de  vous  obfer 
obtenu  par  ic  grand  -  maître,  émit  iîlégaU  qu'il  n'; 
jamais  pu  avoir  force  de  loi,  ni  par  confcaucnt  fuf- 
pcndrc  la  procédure  commcncct:  par  le  grand-înaîire. 
Il  a  été  accordé  fnr  le  réquilJtoirc  de  M.  Dc.^orgcs  lui- 
même  ,  inrcadant  des  £nanccs  ,  et  figné  feulement  par 
M.  d'Aursont  fcn  oncle-  Il  n'y  a  pciint  eu  de  leîlrca- 
patcntcs  ,  point  dcnregiflremcnc.  Le  grand-mainc  fcut 
était  dépoûiairc  de  l'arrêt;  il  n'a  même  pas  fait  favoir 
au  procureur  du  roi  quels  étaient  fcs  juges ,  comacnt 
ils  étaient  icfiitucj ,  en  quel  lieu  ils  faJfaient  leur 
procédure.  Tout  ce  qui  a  cîc  fait  en  vertu  d'un  arrêt 
iUég-'^l  piir  ce  tribunal  ambulant,  n'cfi  donc  qu'une 
vexation.  Vojs  devé^  vous  craprcïîcr  d'aîiaullcr  cette 
coramifiion  çiieufc.  Voici,  le  projet  de  décret  du  Comité 
des    rapports- 

L'AlTembléc  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  fur  la  pctilion  de  M.  Gi verte , 
procureur  du  roi  en  la  maîtrife  de  Caflres ,  dcpancmenc 
du  Tarn  , 

Déclare  que  la  colcmiffioa  établie  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  2g  juin  1780,  Xzysnt  été  illégalement,  le  com- 
miffairc  nommé,  ni  ceux  par  lui  choiGîou  fubdéléffués  , 
n'ont  pu  rectvoir-par  cet  arrêt  le  pouvoir  déjuger; 
que  les  actes  n'en  ont  pas  le  caractère  ;  qu'ils  ne  fau- 
raient  obliger  ni  entacher  la  partie  condamnée  ,  qu'ils 
doivent    être    regardés    comme    nou-avenus. 

N'entend  au  furplus  l'AlP-mblée  nationale  rien  pré- 
juger relativement  à  l'incendie  de  la  foret  domaniale 
dEpifue  ,  ni  autres  délits  qui  pourraient  ayoir  été  cora- 
raii.  ,  ni  relativement  aux  indemnités  que  M.  Givcrte 
peut  prétendra  ,  tt  pour  lefquelles  il  eJi  autorifé  à  fe 
pourvoir  pàrdevant  les  tribunaux. 

M.  Bouche.  Nous  avons  cru  jufqu'icî  qu'il  n'y  avait 
qu'une  ieale  efpece  d'arrêts  du  confeil  ,  ceux  qui  étaient 
l'ii^nés  par  le  roi  et  faiti  en  fa  préfcnce  ;  mais  nous  nous 
lommes  trompés  ;  il  y  en  avait  des  trois  fortes  ,  les 
arrêt:i  Cgnés  par  le  roi  ,  ceux  qui  étaient  faits  par  les 
miniltres,  à  l'infu  du  roi  ,  et  enfin  ceux  qui- étaient  faits 
par  les  comm.is  ,  à  l'infu  des  miniiîres.  j'ai  vu  l'arrêt 
prononcé  contre  M.  Givcrte;  il  efl  de  la  féconde  oa 
de  la  troifieme  claffe  ,  et  m'a  été  confié  par  un  homme 
entre  les  mains  duquel  il  eft  mai;itenant.  Il  exiflc  un 
dépôt  de  ces  arrêts  aux  grands  aueuftiiis.  Il  e^  impor- 
tant de  vérifier  ce  fait,  et  de  défendre  qu'il  foît  défor- 
mais délivré  aucune  expédition  de  ces  actes.  Je  demande 
qu'il  foit  envoyé  à  ce  dépôt  des  commiJïdires  de  l'Af- 
femblée. 

Cette  dénonciation  eft  renvoyée  au  Comité  des  rap- 
ports.—  Le  projet  de  décret,  préfcnté  au  nom  de  ce 
même  Comité   efl  adopté. 

M.  Fermant.  J'ai. à  vous  inftruire  de  l'état  de  la  ville 
et  de  fefcadre  de  Breft.  (  Il  s'élcvc  de  grands  murmures 
du  côté  droit  ;  qui ,  plus  nombreux  que  de  coutume  , 
demande  le  rapport  de  l'afiaire  d'Avignon.  ) 

M.  Fermant.  Voici  la  lettre  des  deux  commiflaires- 
t*  Les  équipages  de  tous  les  vaifîcaux  s'empretlent  de 
donner ,  à  l'envie  ,  des  preuves  de  leur  rcpsRiir  et  de 
leur  amonr  pour  la  paix  et  le  bon  ordre.  Un  feul 
mauvais  fujet ,  depuis  long-tems  reconnu  comme  tel  , 
a  vouij  faire  une  motion  ;  on  l'a  fait  ia,i,re  ;  il  a  inCfté, 
a  infulté  pluûcurs  oSciers  :  fcquipage  a  dcmcndc  foa 
débiivquement,  ce  qui  a  été  exécute  ,  et  il  a  été  rcnvové 
comme    chef  d'émeut;:. 

Une  dcputation  de  l'cquipage  eft  venue  nous  prier  de. 
le  taire  mettre  eu  prifon.  Il  va  y  être  conduit.  Oa 
voi:  par  ce  trait  d'un  cquipaî^e ,  l'cfprit  qu:  règne  dan'^ 
toute  l'efcadre.  (  Oa  appl.iudit.  )  Les  commiiT-ircs  ont 
en  mêcie-tems  envoyé  au  Comité  deux  adrefics  que 
les  équipages  des  vaiifeaux  VÂmcrica  et  le  Superhe  ont 
fait  parvenir  à  la  fociété  des  amis  de  la  coniliiucioîi 
étublie  à  lirelK  Voici  celle  du  Superbe,  sî  Rien  ne 
pourra  déformais  altérer  les  fentîmens  patriotiques  que 
vos  actions,  vos  difcours  ,  ont  imprimés  dans  le  ctcur 
de  tous  les  citoyens  de  l'armée  navale.  Cet  amour  fra- 
ternel ,  ce  zcle  infatigable  que  vous  avci  montré,  exige 
de  nous  uu  retour  qui  juftiiie  l'efpérance  que  vous  avez 
conique  des  marins.  Noubécanerons  de  nous  les  moindres 
vertiges  du  vice.  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  uatioir, 
à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  défendre  Jufqu'à  la  mort  le  pa- 
villon national:  nous  promettons  d'aimer  notre  chef ,  de 
lui  obéir  ;  de  rejeter  de  notre  fcin  tous  ceux  qui  feraient 
parjures  à  leur  ferment  ??, 

L'adretfe  de  VATrerica  contient  les  mêmes  fentimcns. 
Les  matelots  viennent  de  demander  aux  commîUaircs  la 
permidion  de  députer  deux  hommes  par  équipage,  pour 
rédiger  une  adrclle  à  rAffemblée  naiiouaie. 

L'Atrcmbléc  ordonne  que  les  adrc(fcs  des  vaiffcaux 
le  Superhe  cl  {' America^  aux  amis  de  la  conflitution, 
feront  inférées  dans  le  procès-verbal. 

En  l'abfence  des  rapporteurs  de  deus  affaires  parti- 
culières mifes  à  Icrdrc  da  foir  ,  on  met  à  la  difcuf- 
fion  le  projet  de  dccici  prcicntc  par  les  Comiiés  des 
finances  et  de  conlUtutlon ,  fur  fadminiftration  des 
ponts  et  chauiTécs. 

M.  Â'^bry  ,  [ci-dcvani  Duhochtt.  )  Les  dîfpoficions  du 
projet  de  décret  de  vos  Comités  font  entièrement 
inconftiîutlonncllcs  ,  puifqu'eîlcs  tiennent  à  l'ancien 
régime  ,  puifqu'cUes  font  revivre  le  fy^cmc  des  corpo- 
rations que  vous  avez  aboli.  £n  vc^iu  laiffe-t-on  aux 
dcpiîtcnieas  le  choix  de  Icurï*  ingénieurs.  *  Cette  ficu;;à 
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clxllturon-c.  Sî  le  cîioîx  ne  pe\it  le  fixer  que  parmi  Us. 
ïxijcts  décbrès  élîgiblcs  par  les  pouts  et  chaufïees  ,  par 
ies  examinateurs  adjoints  ,  par  des  académiciens  qui 
JcvieudiiMit  des  defpolies  ,  et  oa  dit  que  nous  fommfs 
libres  !  Ah  î  conliitution  ,  comme  on  te  dénature  ! 

Le  projet  de  vos  Comités  ell  vicieux  encore  dans 
Torganilatiou  du  territoire.  Il  efl  impoITible  de  taire 
des  départemens,  en  en  féparant  celai  de  Paris  et  celui 
de  Tile  de  Corle ,  luiit  divilions  égales.  Dans  mon 
iVfltme  ,  j'en  mets  neuf  compoiecs  chacune  de  neul 
dcp,-.neniens ,  favoir  :  deux  à  chaque  point  cardinal  ,  et 
r.n  intermédiaire.  —  Les  Conutés  vous  propofcnt  d'iro- 
Ter  les  départemcns  :  aîTervls  par  des  directions  parti- 
culières, ils  nauront  plus  de  vues  générales  et  utiles. 
Moi  ,  poïir  conferver  l'union  ,  je  ne  divife  d'abord  la 
i'Yince  qu'en  deux  partie^  égales  ,  que  je  nomme  réglons; 
euluiie  en  vingt-iept  parties.  (  Il  s'élcve  des  murmures; 
on  obterve  que  cette  dtffection  neft  pas  dans  la  queftion.) 
je  ne  voudrais  p-s  que  les  infpecteurs  généraux  habi- 
taffent  Ja  capitale.  Dans  mon  lyfïème  ,  les  InTpecteurs 
àe  chaque  région  feront  envoyés  pat"  les  départemens 
pour  deux  années;  en  forte  que  je  donne 'à  chaque  dé- 
partement ime  égale  infiuence;...  Le  projet  de  décret 
ttâblit  un  ingénieur  en  cbel  dans  chaque  département  ; 
jnoi  j'en  place  un  pour  trois  ,  un  fimple  ingénieur  pour 
ch-icun,  et  un  fous-ingénieur  pour  trois  ou  quatre  dif- 
trlcts.  Le  Cornité  vous  propote  une  dépeijje  de  huit 
cents  mille  livres  ,  je  la  réduis  à  cinq  cenis  mille.  L'opi- 
na;ir  continue  de  développer  les  détails  de  fon  iyRêrae  , 
kï  raurm.ures  finterronipcnt  encore  ,  il  dcieend  de  la 
trib'.v.ic  fans  conclure. 

M.  T^-idongeon.  L'étabiifTement  des  ponts  et  chauftèes 
TIC  iv.b;:;le  que  depuis  fuixante  ans  ;  cependant  les  ou- 
M-;r;..N  d'aits  faits  avant  cette  époque  l'ont  été  avec 
f':::cés.  Toute  corporation  d'artiftcs  qui  limite  1  exercice 
des  t.i!ens,  eii  un  obflacle  à  leur  développement.  Il  n'y 
a  eue  deux  moyens  de  faire  fleurir  les  arts  ;  leur  alfurer 
\kVvC  inftruction  gratuite  ,  et  laitier  le  libi-e  choix  des 
artïTics  à  ceux  qui  les  emploient.  Poiuquoi  limiter  lcitr;i- 
VfkUx  à  la  clalîe  de  ceux  qui  ont  rempli  quelques  for- 
lup-litcs  P  quel  fyficme  que  celui  qui  donne  on  rcfufc  la 
pcirûfficn  de  travailler!  Jamais  les  artiftes  ne  fe  livre- 
ront ;';  leurs  travaux  avec  plus  de  zèle  que  iorfqn'ils  n'at- 
tendront plus  xien  de  lu  protection  ,  mais  de  tout  leur 
rQ^iritc.  C'cil:  pour  les  projets  feulement  qu'il  faut  des 
ingénieurs  ;  la  maçonnerie  et  le  charpcntage  font  des 
arts  libres  ,  qui  n'exigent  point  une  adminiftration  des 
ponts  et  chaufiees.  Les  appareilleius  ,  les  entrepreneurs 
ce  font  point  partie  de  l'adminiAration  actuelle  ;  on 
peut  donc  les  foumetti'e  à  la  furvcîllance  des  dcpar- 
terriens.  Les  reconfauctions  fe  font  aujourd'hui  par  des 
cantoniftes  diflribués  fur  les  routes;  cet  objet  peut  en- 
core être  confié  aux  foins  des  directoires.  De -là  je 
conclus  que  tout  ce  qu'il  efl:  avantageux  de  conferver, 
èll  un  point  central  ,  mais  que  la  profeflion  du  génie 
doit  être  parfaitement  libre.  Voici-  les  articles  que  je 
propofe  : 

l^.  Les  adminiflratlons  de  départemens  auront  la  di- 
rection de  tous  les-travaux  publics  v 

'2^.  Ces  travaux  ,  tels  que  ponts,  citauffées ,  canaux  de 
navigation  ,  8cc. ,  feront  confiés  à  des  ingénieurs  du  corps 
militaire  du  génie  nommés  à  cet  effet  ,  foit  par  le  roi  , 
foit  par  les  directoires  ; 

3^.  La  formation  des  ponts  ,  chemins  ,  cananx  ,  et 
tous  les  détails  d'exécution  ,  fcroîit  confiés  à  des  gens 
de  l'art  choiCs   par   les   directoires  ; 

4*.  Qjie  pour  procurer  à  l'Etat  des  talens  et  des 
gens  capables  ,  il  ierâ  ajouté  aux  écoles  gratuites  ac- 
tueliemcnt  exi^lantes  ,  deux  profclfcurs  ,  qui  examine- 
ront ici  élevés  et  leur  expédieront  des  certificats  de 
cipacité. 

M.  Sireni.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  été  auffi  frappé 
nue  l'un  des  prc'opinau?  ,  du  danger  qu'il  y  aurait  pour 
la  conititution  d'étnbiir  dix  infpecîeurs  des  ponts  et 
chauliécs ,  au  lieu  de  neuf.  Le  fécond  qui  a  dem^mdé  une 
liberté  entière  pour  les  artil^es ,  m'a  extrêmement  frappé  ; 
quand  après  s'être  élevé  contre  toute  corporation  ,  il  a 
iini  par  propofer  de  décréter  que  les  travaux  publics 
fe!.iicnt  confies  à  la  corporation  militaire  du  génie. 
Ojniq.jç  icb  éiudes  du  génie  et  celles  des  ponts  et 
ch:^uiiées  a;eut  entr'elles  beaucoup  de  connexîté  et  de 
points  àc  contact  ,  elles  diîicrent  cependant  tellement  , 
q;i"il  y  aurait  de  grands  dangers  de  les  confondre.  11 
cit  impnifïbie  que  lorfquuu  corps  fe  divife  plufieurs 
gcires  de  travaux  ,  les  chefs  ne  :i  adonnent  pas  en  entier 
à  t-chii  dî  ces  travaux  qui  en  le  plus  conforme  à  leur 
gér.:c  ,  a  leurs  fonctions  habituelles  ,  le  plus  propre  à 
I  cquérir  une   certaine  réputation.  Les   autics    tra- 


vaux font  enfuite  confiés   à  des  hommes  médiocres.  Li 

trrvice   public   en    fouftre Le   corps    des   ponts    et 

cl.auiTées  a  élevé  depuis  fon  cxlftence  beaucoup  de  mo- 
SKUQirns.à  i'a  gloire  ;  ils  fuffiraient  pour  le  taire  relpe^ttr 

par  la  poftéricé J.e  demande  qu'on  mette  le  projet 

de -vos  Comités  en  délibération  ,  arûcle  par  article. 

M.  Goupil.  Qii.ind  on  veut  mettre  à  la  ch-^rsc  de  U 
narion  une  dépcnfe  suffi  confidérablc,  aufii  inuiiie  ,  it 
m'ell  impoffrble,  comme  repréfentant  de  la  naùon  .  dt- 
uf  pas  m'élcver  contre  ce  déteftable  projet.  Inconliit'i- 
îi'.iiuei  en  lui-uit.me,  il    ferait  funelte  à  la  choie   publi- 
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petit  rniffcan  ,  il  faille  un  ingénieur  à  grands  talens. 
Dans  ma  généralité  il  ne  s'cU  pas  fait  pendant  7  ans 
de  travaux  qui  cxigcalfcut  leur  préfence.  Mais,  dir-ou. 
ils  font  auffi  occupés  à  faire  reconflruive  des  édifices 
publics.  Pour  ces  édifices  il  ne  faut  pas  un  ingénieur  , 
mais  un  architecte  en  chef.  Combien  aurcz-vous  donc 
d'hommes  en  chef  dans  chaque  déparlement?  M.  de 
"Vauban  a  fait  des  chels-d'ccuvrc  fans  avoir  été  inllvuit 
par  les  ponts  et  chauffées.  Celte  admlnlllratlon,  établie 
Ions  le  dernier  règne,  fertile  en  abus  ,  n'a  été  qu'un 
joug  impofé  aux  pays  d'élection.  Les  pays  d'état  ,  plus 
libres  ou  moins  iudépendans  ,  ont  toujours  échappé  à 
cette  irès-defpotique  et  très-vexatoire  adminiftration  ; 
donc  elle   n'eA  pas    nécclfaire. 

Bien  loin  de  l'abolir  comme  inutile  ,  on  voudrait 
aujourd'hui  lui  faire  faire  la  conquête  des  pays  d'états... 
Toutle  monde  fait  qu'une  unité  de  plans  ell  néceffajre 
pour  l'adminirtration  des  routes  ;  mais  on  ne  fajt  pas 
tous  les  jours  dé  ces  grandes  comniunicatiions  ;  q*flftd 
il  en  faudra  ,  f  Aflen^blée  légiflatrice  les  ordonnera. 
N'ain-a-t-elle  pas  auprès  d'elle  des  ingénieurs  et  des 
géographes  qui  lui  donneront  des  vues  alTcz  générales  , 
allez  bonnes  .'*  C'eft  la  première  fois  qu'on  a  dit  qu'il 
fallait  une  adminiftration  pour  maintenir  l'unité  de 
théorie  dans  les  principes  de  la  géométrie.  Ce  qu'il 
vous  faut,  c'ell  unité  de  méthode.  11  e{t  inicreffant  de 
perpétuer  la  tradition  des  lumières  et  de  l'expérience  ; 
mais  votre  but  doit  être  de  la  répandre  ,  et  non  pas  de 
la  relTerrer  dans  une  école  unique  pour  tout  le  royau^ne. 
Un  jeune  élevé  fera  donc  obligé  de  venir  à  Paris ,  à 
grands  frais  ,  de  rextrcmîté  de  la  France  ,  pour  v 
obtenir  la  permilHon  d'apprendre.  Comment  parmi  ces 
élevés  feront  faits  les  choix  ?  Vous  en  avez  fous  les  veux 
des  exemples  dont  je  ne  puis  m'empêcher  de  parler 
aVec  toute  la  liberté  qui  convient  à  un  repréfentant 
de   la  ni;tion. 

Vous  avez  accordé  au  roi  la  nomination  des  com- 
miffaires  près  des  tribunaux  ;  quels  clioi.x  le  miiiilire 
de  la  jufiice  a-t-ii  faits  ?  la  plupait  des  membres  de  cette 
Afiemblée  en  ont  été  révoltés.  J'examine  la  queftion 
fous  le  rapport  de  la  conftitutiou  :  foire  adminillrcr 
par  des  élus  du  peuple  tout  ce  qui  peut  être  ainfi  ac^ 
rainiftré  ,  voilà  reCprit  de  votre  conftitution.  11  n'y  a 
qu'une  impaffibilité  abfoluc  qui  puilTe  faire  tolérer  un 
autre  genre  d'&dminiftration.  Dans  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  fur  les  fonctions  des  adminiftrations  de  dé- 
partemens ,  j'en  remarque  un  qui  porte  exprelTéraent 
qu'elles  feront  chargées  ,  fous  l'autorité  du  roi  ,  chef 
de  fadminiftration  générale  ,  de  la  direction  ,  de  l'inf- 
pcction  des  routes  ,  des  canaux  ,  des  ponts  ,  Sec.  Si 
vous  vous  départilTez  de  cette  règle  ,  vous  dégoûtez  un 
très-grand  nombre  de  départemens  ,  qui  ont  déjà  nommé 
leurs  ingénieurs  ,  vous  les  découragez.  On  va  vous  faire 
décréter  ,  on  vous  l'annonce  même  déjà  ,  une  adminif- 
tration  des  fonds  des.  maifons  de  faute  ,  de  com- 
merce,  Sec,  Rejetez  ces  projets  inutiles  ,  confervez  la 
{implicite  de  vos  maximes  conlVitutionneUes  :  ne  perdez 
point  de  vue  la  refpoDfabilité  des  minifires  ;  et  pour! 
qu'elle  ne  puifTe  pas  être  éludée  ,  ne  permettez  pas 
qu'ils  nomment  leurs  adminiftrateurs.  Je  demande  la 
quedion  préalable  fur  le  projet, 

M.  le  Chapelier,  j'avoue  que  je  ne  verrai  qu'avec 
un  grand  regret  la  dcHruction  d'une  adminiftration  qui 
a  fait  la  gloire  de  la  France  et  fadmiration  des  étran- 
gers. Il  faut  abfolument  écarter  de  la  queftion  le  mot 
de  couftitudon  *,  car  quel  échec  peut-elle  recevoir  d'une 
unité  d'adminifiration  établie  pour  les  ponta  et  chauf- 
lées.  Croyez  -  vous  que  pour  la  concepdon  des  pro- 
jets de  routes  ,  de  canaux,  il  ne  faille  pas  avoir  des 
hommes  éclairés  ?  Ne  faut -il  pas  un  centre  commun 
pour  que  les  routes  fe  rencontrent  ?  Je  pcnfe  que 
ce  n'elt_  qu'une  idée  funefte  de  destruction  qui  con- 
duit a  imaginer  qu'une  adminifiration  des  ponts  et 
chauffées  clt  inutile.  Il  faut  auprès  du  corps  légiflatif 
une  adminifiration  qui  rafTcrnble  toutes  les  branches 
d'un  fi  grand  travail  ,  qui  éclaire  la  légiflature.  Je  ne 
vois  rien  À  craindre  du  vifiriat  dont  a  parlé  le  préo- 
pinant 'dans  une  Alfemblée  qui  n'agira  que  lous  Içs 
yeux  de  l'Afiemblce  nationale.  Vous  avez  rc<  u  une 
lettre  de  l'adniiniftratioii  du  département  de  Seine  et 
Loire  ,  qui  vous  développe  énergiquemcnt  une  foule 
de  motifs  pour  la  confervation  des  ponts  et  chauJfées. 
Si  vous  ne  voulez  ifoler  de  la  manière  U  plus  fu- 
nefie  les  départemens  ,  maintenez-les  dans  la  dépen- 
dance   d'une    adminiiiration  centrale   et    commune. 

AI.  Bouche.  Il  efl  inutile  de  répéter  qu'on  s'efi  paffé 
long-tcms  des  ponts. et  chauffées.  [  Une  voix  s'élève  du 
*.ôre  drojj;  :.  On  i'eft  aulfi  long-iems  paffé  de  M.  Bouche,  ) 
11  r.'y  ?.  point  eu  dans  les  auciennci  provinces,  d'éta- 
bliifcment  plus  en  horreur  que  celui  dont  il  eft  quef- 
tion. ...  11  importe  que  vous  laiffiez  la  plus  grande 
liberté  au  talent ,  la  plus  grande- latitude  au  choix 
dfs  artiftes  ;  que  lorfque  vous  aurez  de  grands  tra- 
vaux à  enueprendrc  ,  vous  les  mettiez  au  concours  ; 
que  V0U5  y  appeliez  les  étrangers  ;  alors  feulement 
les    entreprifcs  leront  faites    avec  utilité  et  économie. 

M.  Daiidré.  Je  demande  s'il  ne  faut  pas  ,  dans  le 
royaume,  un  centre  unique.  (  Plufieur-s  voix  répondent  : 
l'Affémblée  nationale.  )  Je  demande  fi  fAlTeffliblée 
pourra  elle-même  déterminer  les  routes  qu'il  faudra 
conftruire  d'une  extrémité  du  royaume  à  l'autre  ;  fi 
huit  cents  perfonncs  exammcront  enfemble  un  plan  , 
le  compas  à  la  main.  Je  demande  encore  fi  chaque 
^département  était  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
des  ch'rmin;s  ;  J'un  n'irait-il  pas  vers  le  nord  , 
l'autre  vers  le  midi  ?  Il  ferait  bientôt  impoffible  de 
voyager  dans  le  royaume.  Je  fais  qu'il  y  a  eu  des 
abus  dani    l'adminiftrittion    ancienne;    e'tfl  une  riiCç(n 


pour    améliorer    le    régime  ,    mais   non    pour   détruire 
l'admiuifiration. 

M.  Biozat.  Le  préopinant  n'a  pas  dilfinguc  fadmî- 
niftratie»  générale  de  l' a  dm  ini  fixation  d'exécution,  je 
foutiens  que  l'admini^ration  générale  ,  que  j'appellerai 
l'adminiftration  d'ordonnance  ,  doit  être  exercée  par 
l'Afiemblée  nationale.  On  vous  propofe,  au  contraire, 
d'établir  conOitùtionneliement  une  adminiiiration  qui 
ne  tiendra  ni  du  corps  Icgiflatif,  ni  du  pouvoir  exé- 
cutif. L'Affemblée  devant  décréter  lentreprlfe  de  tous 
les  travaux  publics  ,  ne  doit  décréter  qu'en  connaif- 
fance  de  cauïe.  11  faut  donc  nécelfairement  en  venir 
au  principe  ,  qu'un  Comité  doit  être  charge  de  con- 
naître des  projets  de  ponts  et  chauffées.  11  recevra  des 
lumières  des  gens  de  1  art ,  et  éconoraifera  annuelle- 
ment 1,200,000  liv.  à  l'Eiat.  De  ma  connaiffance , 
un  pont  conftruit  par  l'adminiflration  des  ponts  ec 
chauffées,  s'eïl  écroulé.  On  a  été  obligé  de  démolir 
un  hôpital  et  plufieurs  voûtes  qui  menaçaient  ruine-, 
quelques  mois  après  leur  conftruction.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  à  l'infiant  la  nommatlon  d'uia 
Comité  des  ponts  et  chaulfées ,  qui  s'adjoindra  des  gens 
de  l'art  pour  délibérer  fur  le  parti  à  prendre  relative- 
ment à    l'ancien  établilTement. 

M.  Miraheau.  L'exemple  du  pré,opinant  m'appren- 
drait ,  fi  je  ne  le  favais  déjà  ,  combien  ,  avec  beiu^ 
coup  d'efprit  ,  on  peut  parvenir  à  embrouiller  les  chofcs 
les  plus  fimplcs.  Il  nous  a  fait  une  diftinction  fort 
inffénldufe  ,  fort  adroite   et  fort  Ion: 


gue  ,  entre 


I  qu'il 


appelle  l'adminiflration  d'ordonnance  et  l'admlnillra- 
tiou  d'exécution.  11  ne  s'agit  point  actuellement  de 
favoir  comment  l'adminiftiration  des  ponts  et  chaufl^ees 
fera  organifée  ,  Triais  s'il  y  en  aura  une.  Comment 
concevoir  que  des  routes  d'un  royanine  de  vingt-fcpt 
mille  lieues  quarrées  puiffent  ne  pas  s'enchevêtrer  fans 
un  centre  cornmun  ?  Je  ne  répondrai  qu'à  une  feule 
objection  épifodique.  Je  dis  qu'on  a  toujours  con- 
fondu la  caufe  avec  l'effet.  Les  ponts  et  chauffées 
ont  été  ,  fans  doute  ,  l'inftrument  d'une  quantité  de 
vexations  ;  mais  ils  peuvent  être  réputés  coupables  , 
fi  rinirigue  a  fu  obtenir  tel  chemin  inutile  ,  tel  pont 
magnifique  ,  au  lieu  d'un  pont  néceliaire  ,  tel  canal 
avantageux  à  un  particulier  plutôt  qu'&u  commerce. 
Mais  je  demande  aux  préopinans  de  me  répondre  avec 
la  même  niaife  liberté  avec  laquelle  je  parle  ;  je  de-, 
mande  conjînent  il  ferait  poffible  que  les  eheinins  3  unif- 
fcnt  ,  s'entrelaçafTent  fans  iine  adminiAration  centrale. 
Plufieurs  préopinans  demandent  à  répondre  :  on  ferme 
la  difcuffion- 

Sur  la  propofitipn  de  M.  Riquetti  ,  M.  le  préfi- 
dent  pofe  la  queilion  en  ces  termes  :  Y  aura-t-H  uns. 
admlniJÎTaliûn  ççnlrah  dçs    bonis   et  çhaujfèçs  ? 

L'affirmative   çfl   dçcrétee  ^  une    grande  majorité, 
La  féançe  çfl  levée  à  diJt  heure?  eft  dcnîie. 

SÉANCE    DU    Ve«PR£ÛÏ    5    NOVEMBUF. 

Sur  les  rapports  faits  par  M-  Gpflin  ,  an  nom  da. 
Comité  de  conftitution  ,  les  décrets  fujvans  font  rendus  :  - 

s»  L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  confiituùon  ,  décrète  qu'il  fera 
établi  un  tribunal  de  commerce  dans  le  diflrict  d'AJen- 
çon  ,   qui  feia  ieant  en   cette  ville.  s> 

n  L'Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  conftitution ,  décrète  qu'il  fera 
nommé  quatre  juges  de  paix  dans  la  ville  de  Troyes  , 
lefqueis  leront  élus  par-tout  où  les  électeurs  le  jugeront 
convenable  ;  mais  à  charge  qu'ils  réfideront  à  l'avenir 
dans  leur  arrondiffement.  u 

îi  L'Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  conAitution  ,  décrète  qu'il  fera  établi 
trois  juges  de  paix  dans  la  ville  d'Arles.  ïï 

M.  Vernier.  M.  Luno  ,  receveur  des  tailles  à  Saint- 
Pierre  ,  a  letufé  de  recevoir  du  collecteur  une  fomme 
de  fept  cents  cinquante  livres ,  à  compte  fur  onze  cents 
livres  de  l'impôt  des  ci-devant  privilégiés  pendant  les 
derniers  mois  de  1789,  fous  prétexte  que  le  rôle 
n'était  pas  dans  une  forme  afe  régulière.  Le  Comité 
des  finances  penfe  qu'on  dpit  improuver  Ï£s  faux  fcru- 
pules  du  receveur.  Qu'on  défende  à  tous  les  autres  de 
l'imiter  ,  et  qu'il  leur  foit  ordonné  de  recevoir  fou* 
quittance  à  valoir  les  à-compt£S  qni  leur  fpm  apportés. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  ,  au  nom  du 
Comité  militaire  ,  l'Alfembléc  décrète  que  le  roi  fer^ 
fupplié  de  faire  furfeoir  à  la  nomination  de  tous  em- 
plois vacant  et  à  vaquer  dans  le  régiment  de  Sali?- 
Marchiennes  ,  grifons  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  flatué 
fur  le  mode  d'avancement  et  d'organifation  des  réglmens 
de  lignes  grïfoimes  au  fervice  de  France. 

Sur  la  propofition  fane  par  M.  Noailles  ,  au  nom  du. 
Comité  militaire  ,  i'AûembJie  nationale  décrète  ,  quc. 
les  tambours  et  caporau;t  des  rég;mens  fuifCes  jouiront 
des  fupplémcns  de  haute-p^ye  de  dix-btût  et  vjngtrquaire 
deniers  décrétés  pour  ces  différens  corps  ,  en  proportion 
du  fupplément  accordé  aux  régimens  français. 

Que  les  penfions  et  traitemens  accordés  ,  conformé- 
ment aux  capitulations,  aux  foldats,  officjers  et  fous - 
officiers  qui  ont  obtenu  leurs  retraites  continueront 
d'être  payés. 

L'Affemblie  décrète  ,  fur  la  propofition  de  M-  MaT- 
tinca-u ,  qïie  le  Comité  militaire  préfentera ,  dans  Iç 
mois  ,  un  tdblesii  de  Ja  depenfe  totale  du  départtm-imt 
de  la  guerre. 

M.    Du^u^inçi,    Voii?  gvw  rçndu  WP  {lécret-  fur  Ja 


conftimtion  du  clergé;  il  eft  bon  qnc  rA(î"finli!ce  fâche 
s'il  eft  exécuté  ,  fl  le  peuple  n'cft  pas  privé  du  fccours 
de  la  reliiiion.  Je  ne  fai;.  pourquoi  le  clijpiïre  de  la 
ville  de  P.nis  c(l  encore  en  activité  ;  pouiquoi  des  fonc- 
tionnaires prennent  encore  le  titre  d'archcvtLjues  .  quoi- 
qu'il  l'oit  fupprimé.  Je  demande  que  dans  quinsaine 
le  Comité  ecclcfiallique  nous  rende  compte  de  l'exécu- 
tion des  décrets  fur  la  conllicution  du  clergé. 

M.  Lanjuinais.  Le  Comité  ecclé/îaftique  «'«(l  occupé 
de  ces  objets;  l'élection  cil  faiie  dans  la  ville  de  Qjiim- 
per  ,  et  les  diCpofitions  lont  préparées  dans  les  autres 
déparieraens. 

Al.    l'al'bé On   ne    peut   pis    reprocher  au 

Coniiic  cccléljaliique  d'avoir  manqué  d'acllvlié  loifqu'il 
s'aoilfait  de  la  deRructlon  du  cleri^é  ;  mais  on  peut 
lui  dire  qu'il  n'a  pas  Veille  à  ce  que  vos  décrets 
/oient  exécutés.  Vous  ave/-  ordonné  que  le  traitement 
des  cccléfiaflîques    leur  ferait    payé    dans    l'année.    Eh 


il   n'A 


en    pa 


feul-  da 


royaume    qu  i 


ait  touché  un  denier.  Il  n'cft  pas  fans  doute  dans  rid( 
de  l'ABejublée  de  les  lailfex  mourir  de  faim.  Je  de- 
mande donc  que  l'Alferablée  éciive  aux  départcmcns 
pour  les  engager  à  payei  le  falaire  aux  C£ciéliafii- 
ques. 

M.  Chajfcy.  Le  Comité  eccléfiaftique  n'a  pas  d'ordre 
à  donner.  C'cft  à  chaque  cccléfiaflîque  à  fe  pourvoir 
devant  ceux  qui  font  dépofitaires  des  deniers  publics. 

M,  l'allé Le  défaut   de   promulgation    eft 

une  des  caufês  qui  a  oecafionné  le  retard  du  paiement 
xies  eccléCafliques.  Il  en  elt  une  autre  ,  c'eft  qu'au- 
cun bénéficier  ne  veut  faire  de  démarches.  Un  cha- 
noine de  la  cathédrale  de  Paris  s'eft  adrellé  à  moi  et 
s'eft  plaint  de  ce  qu'il  ne  recevait  pas  fon  traitement. 
Je  lui  ai  dit  qu'il  fallait  fe  préfenter  pour  faire  liquider 
ion  traitement ,  et  il  ai'a  répondu  que  ni  lui  ni  fcs 
confrères  ti'avaient  envie  de  faire  aucunes   démarches. 


AjF.  Malouet.  11  n'eft  aucun  créancier  de  l'Etat  qui 
puifle  faire  exercer  des  contraintes.  Comment  vou- 
lez-vous que  les  eccléliaftlques  foient  les  premiers  à 
employer  les  moyens  de  rigueur.  Il  eft  un  moyen  plus 
liir,  c'eft  d'ordonner  que  les  premiers  deniers  de  chaque 
recetfe  feront  employés  à  payer  le. traitement  des  eccié- 
Calliques. 

Quelques  membres  demandent  que  le  Comité  rende 
compte  des  mefures  qu'il  a  prifes  pour  l'exécution  des 
décEfts  de  l'AllJcmblée  relatifs  à  la  eonllitution  du  clergé; 
d'autres  obfervent  que  c'eft  une  mefure  d'adminiftration 
<jui  regarde  le  pouvoir  exécutif.  L'Affemblée  décide 
qu'elle  palfera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dauchy  reprend  la  fuite  des  articles  additionnels 
au  projet  de  décret  fur  la  contribution  foncière. 

L'article  X  eft  le  feul  qui  ait  éprouvé  quelque  chan- 
gement. Il  eft  adopté  en  ces  termes: 

La  eottifation  des  terres  en  friches  depuis  25  ans, 
et  qui  feront  plantées  en  vignes,  arbres-fruitiers,  ou 
mûriers  ,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt 
premières  années,  t) 

fin  des  aflUîes  fur  la   eontribution  foncière. 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  des  articles  fuivans: 
Art.  III.  Sic'eft  une  communauté  qui  fe  croit  en  droit 
de  réclamer  ,  elle  s'adrellcra  au  directoire  du  département. 
La  réclamation  envoyée  par  lui  à  l'adminiftration  du 
diftrict  ,  fera  communiquée  aux  communautés  dont  le 
territoire  touchera  celui  de  la  communauté  réclamante  , 
et  il  y  fera  d£  même  ftatué  contradictoiicmcnt  et  défini- 
tivement par  l'adminiftration  du  dépait<:nient  fur  l'avis 
de  l'adminiftration  du  diftrict. 

Si  la  réduction  de  la  cotiifaiion  eft  prononcée ,  la 
•femme excédenie  lera  de  même  portée  la  première  année 
fur  le  fonds  des  non-valeurs;  et  répartie,  les  années  fui- 
vantes,  fur  toutes  les  municipalité»  du  diftrict. 

IV.  La  réclamation  d'une  adminiftration  de  diftrict 
qui  fe  croirait  léfée  ,  fera  de  même  adrelTée  au  dircî- 
tojre  du  département  ,  et  communiquée  par  lui  aux 
àutfçs  diftricls  de  fon  reifort,  pour  y  être  cnfuitc  ftatuc 
'contradictolrcment  et  définitivement  par  l'adminiilrg- 
tion  du  département  lur  le  nippoft  et  l'avis  dç  foil 
directoire. 

Les  admiuifli'atipns  de  département  adrefferoni 
chaque  année  à  la.  légjljnture  leurs  décifious  fur  les 
j-éclsmations  des  sdoviniftrattons  de  dillricts  ,  avec  les 
laoïifs  dp  ces  décifioiis, 

Qitant  aux  fommes  çxcédentcs  des  contingens  ré- 
duits ,  elles  feront  auffi  portées  ,  la  prejuieie  année  , 
fur  le  fends  des  non-vuletirs  ;  et  réparties  ,  les  années 
fuivantes  ,  fur    tous  les  diftricts  du  «ctuc  département. 

V.  Enfin  ,  f"  c'eft  une.  sdatinilfetioD  de  départe- 
ment qui  le  croit  fotjdéc  à  réclsmet,  elle  s'adrtlfera 
par  une  pétition  à  la  lésiQalure  ;  la  pétition  Icra  corn- 
rouniquée  aux  adniiniftratùws,  de  département  dont 
le  territoire  touchera  celui  de  la  réclamante  ,  et  il  y 
fera  enfuitc  ftaïué  contradictalrcmcnt  psv  1»    légiflaturc. 

Le  rejet  de  la  fomme  excédc-nte  fe  fera  de  même 
la  première  année  fur  le  fonds  des  non-vaicurs  ;  cr  li - 
fuivantes  ,  par  reverfcipcnt  fur  tous  ics  autres  dépar- 
temrus. 

Ce»  articles   font  adoptqs  fpns  difçuflion. 

M.  la  Rochefoucault  fait  lecture  de;  articles  du 
titiç  V   de  la  perception  et   du   recouvrement. 

Art.  I.  Chaque  année,  auftitôt  que  le  niandemcn' 
payî.  ia  répartition  de  b  contribulion  foncicre  fer. 
parvenu  à  la  municipalité  ,  les  ofticicrs  nnuiiclpaux  (l 
«iiaquc  comiuunaulé  fccoot  alKchet'  la  lOccite  peut   l'an- 


(  i»83) 

D-éc  fuîvante.  Il  ne  fera  rcru  de  foiimiifions ,  pour  en  tire 
cliargé  ,  que  de  injcis  reconiiu.s  folvablcs  ,  et  donnant 
c«iULioii  fuffifantc  ,  et  1  adjudicition  ("era  faite  à  ccîui  ou 
à  ceux  .qui  s'en  cliàrgcront  au   plus  bas  prix. 

II.  Si  pln-fîcui-s,  ou  m^mc  toutes  les  mua'cipaliics 
d'un  caiitOD  jugeaient  utile  de  fe  réunir  pour  confier 
en  commun  cette  perception  à  un  feul  receveur  ,  elles 
en  convicndrotu  par  une  dtlibcralion  du  confeil  gênerai 
de  chaque  commune;  et  dans  ce  cas,  l'adjudication 
fc  fera  dans  le  chd-Iieu  du  canton  ,  ou  d^ns  tel  autre 
dont  on  conviendra  ,  pardcvant  un  certain  nombre  de 
commilTaires  nommés  par  chaque  municipalité. 

m.  La  fomme  qui  aura  été  attribuée  pour  la  per- 
ception ,  fera  répanie  fur  tous  les  contribuables  ,  en  fus 
de  la  cottifatiun  à   la  contribution  foncière. 

IV.  Les  officiers  municipaux  pourront  en  tout  tems 
vérifier  fur  le  rôle  de  l'état  des  lecuuvremens  ,  et  les 
receveurs  de  communes  feront  tenus  de  verler  ,  chaque 
mois ,  dans  la  caiffc  du  diftrict ,  la  totalité  de  leur  recette. 

V.  La  cottifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée 
en  douze  portions  égales  ,  payables  le  dernier  de  cha- 
que mois. 

VI.  Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque  triraeftre , 
c'ed-à-dire  ,  dans  la  deruicre  huitaine  des  mois  de 
mars  ,  juin  ,  fcpiembre  et  décembre  ,  il  fera  formé  par 
les  receveurs  de  communautés  ,  un  état  de  tous  les  con- 
tribuables en  retard  ,  lequel  ,  après  avoir  été  vifé  par  les 
ofliciers  municipaux  ,  lera  publié  et  affiché  ;  et ,  faute 
de  paiemeni  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  fui- 
vant  ,  le  contribuable  paiera  ,  â  compter  du  premier 
dudit  mois  ,  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il  fe  trouvera 
arriére. 

Vn.  L'intérêt  courra  au  taux  de  fix  pour  cent  l'an 
dans  les'  fix  premiers  mois  ,  de  cinq  pour  cent  dans 
les  fix  mois  fuivans  ,  et  de  quatre  pour  cent  dans  les 
fix  autres  ,  au  bout  defquels  il  cédera  ;  et  les  intérêts 
feront  au  profit  des  receveurs  ,  caiflicrs  ou  tréforiers 
qui  feront  toujours  obligés  tle  f^iire  l'avance. 

VIII.  A  défaut  de  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière ,  les  fruits  ou  loyers  pourront  être  falfis,  et  il  ne 
fera  ,  en  conféquence  ,  décerné  de  contrainte  poiir  cette 
perception,  que  fur  ceux  des  contribuables  dout  l'cTpece 
de  propriété  n'aurait  pas  un  revenu  faifiiTable  ,  comme 
maifons  non  louées  ,  bois  non  exploités  ,  prés  à 
tourber ,  8cc. 

IX.  Tous  fermiers  ou  locataires  feront  tenus  de  payer, 
en  facquit  des  propriétaires  ,  la  contribution  foncière 
pour  les  biens  qu'ils  auront  pris  à  terme  ou  à  loyer  , 
et  les  propriétaires  feront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  contribution,  pour  compu^t , 
fur  le  prix  des  fermages  ou   loyers. 

X.  La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard  , 
celle  des  faiûes ,  et  la  nature  des  contraintes,  feront 
déterminées   par   un  règlement    particulier. 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Lebrun.  Je  vais  vous  préfenter  ,  d'après  les  ipf- 
tructions  qui  ont  été  fournies  au  Comité  par  le  con- 
trôleur-général ,  Le  tableau  de  farriéré  fur  le  recouvre- 
ment des  impôts.  Les  receveurs-généraux  font  en  retard 
de  vingt -deux  raillions  cinq  cents  quatre -vingt  mille 
livres.  (  M.  le  rapporteur  préfente  le  tableau  de  toutes 
les  anciennes  généralités  qui  font  en  retard.  On  re- 
marque que  Tours  cfi  compris  dans  la  fomme  générale 
pour  deux  millions  trois  cents  cinquante  mille  livrés  , 
et  que  la  RocKcUe  cil  au  courant  ,  à  cinquante  mille 
livres    près.  ) 

M.  André.  Il  ae  faut  pas  que  les  départemens  qui 
ont  payé  paient  encore  ime  féconde  lois  pour  les  autres  ; 
il  faut  donc  prendre  des  mefures  pour  faire  payer  ceux 
quj,  fgpt  çn  retard.  Vous  voyez  que  mon  impatïmce  à 
connaître  l'état  de  notre  fituation  n'était  pas  tout-À-fait 
inutile.  Je  demande  que  fous  huitaine  le  Comité  des 
finances  nous  préfente  un  projet  de  décret  pour  faire 
payer    les   départemens   arriérés. 

M.  Lebrun  fait  lecture  de  plufieurs  lettres  adreffces 
foit  par  le  Comité  des  finances  au  contrôleur-général  , 
foit  par  le  contrôleiir-généralau  Comité  des  finances; 
il  en  réfulte  que  fiui  et  l'autre  ont  mis  beaucoup  de 
zèic  pour    réiablir   l'impofition   de    l'impôt. 

M-  Charles  Lameih.jc  demande  fi  le?  vingt-deux  mil- 
lions foiH  dus  feulement  par  les  reccvcurs-gçnér^ux  , 
et   non  pas   par  le  peuple. 

M.  An/on.  Je  vais  cclaircir  ce  fait.  Les  receveurs 
généraux  n'ont  pu  faire  ,  cette  année  ,  des  foumiffions 
précifes  à  caufe  du  retaid  qu!  a  été  apporté  dans  la 
perception  des  impôts.  Leurs  foumlihons  portent  qu'ils 
ne  feront  obligés  de  verfer  dana  le  tréfor  public  que 
ce  que  les  receveurs  particuliers  remettront  cnirc  l.rurs 
main''.  Un  receveur  particulier  donne  vingt  mille 
francs  à  un  receveur  général  ;  il  n'eft  pas  a:fc  à  ce 
receveur  général  de  vérifier  fi  le  receveur  particulier 
n'en  a  pas  reçu  vingt-cinq;  il  n'a  qu'un  feul  moyen, 
.'eft  la  vérification  des  quittances  de  tous  les  con- 
tribuables.   On  fcnt  ,    fans    que  je   fois    obligé    de  le 

létall'cr,  combien  cette  opération  eft  difficile.  Elle  le 
tcra  beaucoup   moins  d'après  notre  nouveau  mode  d'ad- 

nlniftration.  Voilà  pourquoi  on   ne  peut  rien  articuler 

ie   précis. 

M.  C/iflrUs  Lamcih.  Je  m'aperçois  qu'à  la  faveur 
'.-■  ces  formes  ,  les  receveurs  géncrau.x  doivent  plus  que 
■'S  peuples.  Le  fyftêmc  des  compac;nies  de  lînanccs 
m'a  été  dénoncé  ;  ils  veulent  garder  en  écus  ,  parce 
qu'ils  font  rares  ,  le  cauilonuement  de  leurs  charges  , 
t  en  cela  iU  ont  été  proiëçiés  par  lemîitiftfedes  finsnces. 
I  n'eft  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  lolt  étonné  ,  qui  ne 
,   oit  effrayé  de  l'eKirème  rareté    des  elpcees,  Uu  min'.ftrc 


é*:ïaîpé ,  i'il  ne  cofifl  an  avait  pas  dcmonUc  toutes  \t^ 
caufev  }    en  «lirait  du  muiii»  indique  qUfluucs-unesÉ, 

M.  NcciLer,  qui  liivait  fi  tien  cr.tl  ét^iit  le  raouvf- 
mcnt  des  efpeccs  ,  aurait  dû  du  Dioias  nous  danser 
fon  fccrct  avant  de  s'cr  aller.  (On  applaudit.  )  Si  lAf- 
fcmbiéc  n'y  prend  garde  ,  eiic  aura  recours  trop  tard 
au  rerncde.  Un  louis  d'or  fc  caihe  plus  faciiemeot 
qu'un  Icptier  de  bjcd  ;  d  femblc  que  c  cit  par-U  que 
ics  ennemi»  de  la  révolution  vcultai  nou*  auauucr. 
Il  eft  certaia  que  fi  les  agîns  du  pouvoir  exécutif 
n'y  concovrcnt  pas,  du  moins  ne  s  y  oppofcat-iU 
pas.  N  e/l-il  pas  bien  extraordinaire  que,  pour  la  pre- 
mière fois  ,  on  vienne  nous  annoncer  que  toutes  les 
ci-devajit  généralitci  font  arriérées.  Allez  cJïcz  M.  Lam- 
bert ,  et  vous  eutendrtz  des  commis  qui  voui  rérpêtc- 
ront ,  fan»  doute  ils  lont  payés  pour  cela  ,  que  ie 
peuple  rcfufc  d'acquitrcr  les  charges  publiques.  Malgré 
la  clrconfpection  que  l'Aifemblce  a  cru  dc\'oix  fc  prcl^ 
crirc  fur  les  miuiftrcs ,  la  vérité,  les  plaintes  du  peuple 
fe  feront  entendre  du  monarque,  et  fa  bonté  le  por- 
tera à  écarter  de  lui  des  aeens  q'ii  le  trompent.  On 
ne  fe  fait  point  d'idées  de  l'infolence  des  fous-ordres. 

Quant  à  moi  je  ne  connais  rien  de  plus  déplorable. 
J'aimerais  cent  fois  mieux  h  première  arifiocratie  , 
elle  avait  quelque  choie  de  brilîsnt ,  les  chaines  du 
peuple  étaient  dorées.  Pour  conclure  en  deux  motsV 
je  demande  que  le  contrôleur  général  foit  mandé  à  la- 
barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  oeca- 
fionné le  retard  de  la  percepcion  des  impoli  et  do 
efforts  qu'il  a  faits  pour  la  maintenir. 

M.  Duquejnoi.  Il  réfulte  des  cclaircilTemens  qui  boo» 
ont  été  donnés  par  le  Comité,  que  le  peuple  dont  on  ,a 
fi  fouvent  exagère  les  torts  n'eft  pas  abfolur.-ienten  arrière 
fur  les  impofîtions.  Il  réiuiie  que  quand  le  gouverner 
ment  voudra  ,  il  fera  rentrer  les  déniera.  Pour  l'y  coi>- 
traindre,  je  ne  connais  pas  d'autres  moyens  que  de  fixer 
un  terme  d'après  lequel  il  ne  fera  accordé  aucua  Icr 
cours  extraordinaire. 

M.  R>^ncUid  ,  député  de  Sj.int'Jtnn-d Ângely .  II  faut 
que  le  Comité  nous  préfcute  djins  quinzaine  un  projet 
de  décret  qni  tende  à  autorifcr  le  dilhict  à  faire  le 
relevé  des  recettes  des  collecteurs. 

AI.  Cazalti'  Cette  opiainc  me  parait  infiniment  fàg^ 
et  je  m'y  range  :  éclairez  la  comptabilité  des  receveur? 
particuliers  ,  et  vous  aurej  rtfolu  le  problème. 

M,  tahhé  Maury.  Puifque  l'Affemblée  s'occt:pe  de 
la  perception  des  impôts,  il  faut  f examiner  dans  toute 
fes  parties.  Cette  perception  eft  dans  un  état  plus  dé- 
plorable encore  que  ne  fa  dit  le  Comité  des  finances- 
On  ne  vous  a  point  dit  qne  ditns  les  fommes  per- 
çues ,  il  fallait  compter  la  contri'buàon  -des  cr-derant 
privUégiés  ,  qui  ont  tous  payé  txei-exactcincni-  [-Plu- 
fieurs voix  séicvent  dans  la  partie  gauche  ,  non,  ]  EJj. 
bien,  il  faut  les  y  contraindre,  je"  ne  demande  au- 
cune grâce  pour  eux.  Depuis  Ijng-tcms  vous  vlyeï  fur 
vos  fonds  ,  ou  plutôt  fur  les  nôtres  ;  cela  ne  peut  p^ 
toujours  durer  :  je  ne  ferai  cependant  pas  ,  cpritre  lé 
contrôleur  des  finances  d'inculpation^  vaguçs  ,  je  lui 
demanderai  feulement  des  éclaircifîcmcns. 

Comme  je    fuis    convaincu    de    nos    malheurs    <juî 

iront  toujours  croiflant  jutquà  ce  que  Tordre  foit 
rétabli  ,  je  demiade  qu'il  foit  mandé  ,  «on  pas  à  la. 
barre  ,  car  ce  n'eft  p.is  la  .forme  qu'on  obferve  lorii- 
qu'il  s'agit  d'un  miniftrc  du  roi  ,  mais  qu'il  fe  rende 
dans  cette  Alfemblée  pour  foulever  le  rideau  derrière 
lequel  font  placés  tous  les  obfiacles.  Je  fais  que  des 
paroiucs  entières  fe  foqt  liguées  par  ferment  pour  uc 
plus  payer  aucun  impôt.  ^  Plufieurs  voix  s'êie\ei^cp 
nommez-Ui.  )  ' 

M.  U  Prcfident.  L'Anemblée  ne  peut  foufîrir  que 
vous  faffiez  une  allégation  qui  Inculpe  toutes  les  pa- 
roiffes  du  royaume  ,  et  <jui  tend  à  répandre  detalarraes  , 
fans  que  vous  ayez  défigné  formellement  à  qui  s'adrefTe 
votre  allégation  :  dans  le  cas  où  vous  ne  le  voudriez 
pas  ,  je  fuis  obligé  ,  par  mes  fonctions  ,  de  tous*  rap- 
peler à  l'ordre.  (  On  applaudit].  >t^ 

M.  C.iza!és.  Jo  dcfirc  qu'il  f^it  décrété  qu'auciifie 
aliéî;atlon  non  articulée,  ne  fera  jamais  pcrmife  dans 
celte  Afïcmbice  ;  mais  je  demande  que  ce  parti  portç 
égglcinent  fur  touj  les  membres.  M.  Lameth  s'cÛ  ai^ 
permis  des  allé^tions  qu'on  a  écourccs  avec  patience. 

M.  CharUs  Lameth.  L'AfTenibUe  peut  fe  rappeler  que 
j'ai  parlé  du  fyftérae  adopté  par  les  receveurs  géncr^ur 
et  particuliers  pour  confcrvcr  leur  cautionnement  cà 
écus.  Je  n'en  ai  dénoncé  aucun  perfonncllcmcnt  :  jt 
lallTc  co  foin  à  un  de  mes  collègues  ;  et  fi  vous  voulci 
donner  la  parole  à  tous  ceux  cjui  ont  des  den-oncia tiens 
de  cette  nature  à  faire  ,  vous  en  aurez  pour  toute  la 
féapoe.  ^        .-..'. 

M Voici  le  fait  particulier  que  Je  dcnoftcc.  Il  a 

été  lait ,  depuis  un  an  ,  une  vérifièation  cltfz  le  rece- 
veur du  diftrict  de  Preflc  .  département  des  Pyrénées 
orientales.  On  a  reconnu  qu'il  fe  trouvait  qai\s  la 
cailTc  un  vide  de  43,000  liv.  II  eft  encore  dans  le 
même  état,  en  forte  q^u'il  exifte  entre  ce  receveur  p^û'- 
culicr  et  le  receveur  général  une  connivence  certaine. 

M.  l'abbé  Maury.  A  préfeni  que  la  parole  m'eft  ren- 
due ,  je  prendrai  l:i  Liberté  d  obfcrver  que  Dieu  ne 
m'ayaut  pas  donné  le  talent  de  développer  mes  pcnfecs 
fans  le  fecours  de  la  parole  ,  quand  on  m'arrête  à  une 
virgule  ,  il  eft  difficile  de  pénétrer  le  développement  de 
mon  idée.  Je  ne  prélumc  pas  trop  de  mon  crédit  dans 
cette  Affembléc  ;  on  fait  alfcz  dans  tout  le  rovaume 
que  j'ai  appris  à  m'en  palTer.  Quaud  j'ai  avancé  ua 
fait  ,  il  valait  mieux  en  attendre  la  preuve  que  de  m'ar-» 


ïèifr  avant  que  je  l'cuITi;  .loniitc ,  pour  perfiiaJeT  aux 
.iribunes  que  je  n'avais  pas  cette  preuve  ;  or  ,  je  la:. 
i  11  s'étevt  dci  murmures.  )  Vous  me  dctnunc'.rz  cette 
(preuve  que  vous  ailiei  enteiulre  •,  et  je  tiemaïu'ie  i  mon 
40ur  fi  c'eft  pour  l'impôt  direct  ,  ou  pour  l'impôt  indi- 
rect que  vous  me  la  dcmEudeï  (  les  murmures  nugmeu- 
tent  }  ^  je  ne  tïemandc  aiKune  dil'penrc.  Je  vai,^  jwuuver 
<)u'jl  eft  des  paroiffes  dant  le  royaume  où  l'on  ne  veut 
p;>ver  ni  les -impôts  directs,  ni  les  impôts  indirects 
(  nouveaux  muitnurcs  )j  -j'ai  rliounenr  de  prévenir  que  , 
.fi  l'on  m'interrompt  encore  une  fols  ,  je  defcends  de 
la  tribune  (  les  murmures  recommencent  )  ;  quant  aux 
jmpelitions  directes  ,  dix  -  Tept  paroiffes  de  Saintoui;e 
.-ont  pris  l'ençai^emeut  de  n'en  payer  aucune  ,  et  d'af- 
4àffinet  les  collecteiKrs.  Cette  déclaration  vient  d'arriver 
-de  Poitiers.  Voyez-vous  que,  fi  vous  vouliez  m'cuten- 
-dre  .,  -vous  vous  épargneriez  la  petite  honte  que  je  n'ai 
.pas  envie  de  vous  procurer  ?  Voilà  un  tait  particulier  et^ 
■i>itzx  authentique.  (  La  partie  gauche  murmure.  ) 

Je  vous  avoue  que  je  fuis  très-éJifié  de  votre  fur- 
.jprife  ;  car  vous  en  verrez  bien  d'autres.  On  ne  veut  pas 
payer  les  impôts  dhecis  ;  l'intcivendon  même  de  la 
garde  niiùonalc  eft  refuiée.  li  l:iu:  que  le  contrôleur- 
général  Ibit  iiîterrot,é  iur  vos  mau.v  •■,  vous  ne  les  gué- 
-liiez  pas  en  vous  les  diiTimulaut.  11  faut  qu  il  déclare 
fpi'û  ii'efi  pas  dépofitaire  de  la  force  publique  ,  que 
tiins  la  force  publique  il  ne  peut  repoudre  des  mipo- 
'^filions.  je  dis  que  les  retards  ne  proviennent  pas  de 
Ja  faute  des  receveurs-géinéraux  ;  mais  que  vous  feuls 
les  avez  dccafiçnnés ,  en  ordonnant  que  les  impôts 
"pourraient  être  payés  en  alTignats.  C  eft  à  vous  qu  il 
"Saut  s'en  prendre  ,  s'il  n'entre  pas  un  écu  dans  le  rréfor 
•public.  Le  peuple  de  Paris ,  dont  la  fortune  repofe  fur 
'la  refponfabilité  du  tréfor  public  ,  doit  favoir  fi  la  for- 
-tune  nationale  eft  en  furet*  ,  fi  les  rentes  fur  l'iiôtel-de- 
-viUe  feront  payées.  Il  ifaut  apprendre  aux  parifiens  que 
"tous  les  citoyens  ruinés  s'appellent  de  mauvais  citoyens. 
■w  que  ceux  qui  fe  font  enrichis  dans  la  révolution  font 
décorés  du  nom  de  bons  patriotes  ;  c'eft-U  le  problème 
xju'il  faut  refondre-:  c'eft  quand  une  féance  entière  aura 
été  employée  à  la  reftauraiion  de  l'impôt  ;  c'eft  quand 
vous  verrez  que  ks  affignats  font  une  reffource  précaire, 
«t  peut-être  incertaine  ,  que  vous  attacherez  tous  vos 
legards  fur  l'impoCtlou  ;  fi  fa  perception  n'eft  pas  affurée, 
alors  ,  et  je  vous  demande  pardon  de  cette  expreffion , 
•mais  c'eft  le  mot  propre,  la  banqueroute  eft  faite. 
(L'opinanteft  interrompu  par  de  très-grands  murmures.) 
jl  ne  nous  rcfte  pas  un  moment  à  perdre  ;  il  faut  que 
Jes  reprcfentaiis  de  la  nation  connaiffent  les  reffources 
iia  tréfor  pi^hiic  ,  qui  ne  peut  exifter  fans  impôt.  Si  les 
peuples  paient  l'impôt,  vous  pouvez  parcourir  paiCble- 
jnent  la  carrière  de  vos  trav-an-X  ;  s'ils  refuCent  ,  vous 
Jï'avez  rien  de  mieux  à  faire  que  de  vous  en  aller. 

M.  Jie^.aud ,  député  de  Sainl-Jean  dAngefy.Vne  décla- 
ination  fans  conclufion  ,  une  déclamation  fans  preuve 
•ne  mériterait  peut-être  pas  d'être  relevée  ,  fi  l'intérêt 
public  ne  m'obligeait  à  prendre  la  parole.  Je  dois  dé- 
pendre mes  concitoyens  inculpés.  Il  eft  vrai  ifi'il  y  a 
jCu  une  infiirrection  dans  quelques  paroiffes  de  la  ci-de- 
vànt  province  de  Saintonge  ;  mais  elle  n'avait  pas  les  im- 
pôts pour  objet,  elle  fe  dirigeait  contre  la  perception 
kles  droits  féodaux.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Vous 
^avez  très-bien  demander  la  parole  qtiand  vous  annoncez 
des  malheurs ,  et  moi.je  la  réclame  pour  les  adoucir ,  en 
*ii  faifant  connaître  la  caufe. 

.. ,  M.Ialbé  Maary.  Pourquoi  donc  me  dénoncer  ? 

■  "M.  RegTM-ud.  il  faut  dénoncer  des  hommes  qui 
'veulent  altérer  le  crédit  public  ;  il  le  faut  ;  on  le  doit. 
5VÎ  tléjà  rendu  compte  à  l'AfTembîée  de  cette  inlurrec- 
tîon  relative  aux  droits  Icoflaiix  ,  mais  cette  même 
inCurrection  a  une  fource  qui,  je'  l'efpere  ,  fc  décou- 
vrira, (  plufieurs  voix  :  far'.c:  ci}nnaUre  cette  Joutce] 
ce  font  les  manau\  res  des  mauvais  citoyens.  (  La  droite 
jnurmur^.  )  Oui  ,  ce  font  des  hommes  flétris  par  la 
jtiftice  et  par  l'opinion  ;  ce  font  de  vils  agens  dont 
les  .ennemis  de  la  résolution  le  font  fervis.  . ,  . 

M,  ïabhè  jlîaarjr.  Pourquoi  m'avez-vous  rappelé  à 
l'ordre?. 

•  M.  Regnaud.  Toutes  les  fois  qu'on  dénonce  un 
crime,  il  ell  de  notre  devoir  de  douter,  et  je  doute 
tncme  de-  la  preuve  qu'on  vous  a  préfentée.  [On 
applaudit.  ^  Il  y  a  eu  une  iniurreciion  ;  mais  le  peuple 
a  -été  égaré*;-  mais  qiiàtid  '  1  erreur  fera  diflipée  ,  il 
cmhiaifera  la  véri:é  avec  tranfport.  Et  fi  l'acte  dont 
pT\  vous  a^  parle  exiÛe  ,  je  me  porterai  garant  pour 
.mes  concltp)'ens  -,  je  me  mettrai  en  otage  ,  et  je  fuis 
aifuré  que  leur  patriotifme  s'élèvera  bientôt  au-delfus 
des  in-trigces  que  l'on  a  miles  en  oeuvre,  i  Ou  applau- 
fin-  )  - 

M.  Il  Ccnlfulx.  Je  fuis  de  la  m^me  fection  du  Co- 
jrjiii  des  finances  que  M.  l'abbé  Alaury  ,  et  je  regrette 
'Le.V-^ùop  quil  n'y  foit  pas  encore  venu. 


nu'il 


pas  p. 


(    1-^S4   ) 
iident  d'y  aller  ,  et  je    n'y  fuis  pa 


jil.  le  Cculeu'lx.  Je  n'ai  pas  voulu  inculper  M.  labbé 
Maury  ,  j'ai  voulu  dire  que  s'il  était  venu  au  Co- 
mité .,  il  aurait  vu  des  mémoires  de  M.  Lambert;  il 
en  aurait  vu  des  corps  adminiftratifs ;  IL  en  connaîtrait 
les  faits.  M.  larabcrt  nous  a  fait  beaucoup  de  dénon- 
ciations. Nous  avons  indiqué  les  décrets  dont  1  exé- 
cution devait  être  fuivie  avec  rigueur  ;  nous  ne  pou- 
vions faire  davantage  :  le  pouvoir  exécutif  a  la  lorce 
en  main.  Mais  il  eft  de  certains  faits  que  1  Alfcmblce 
nationale  n'avait  pu  prévoir  ,  et  qui  nous  mettent  dans 
de  grands  embarras.  Aux  environs  de  Péronne;  un 
curé  ,  nommé  le  Yajfeur  ,  a  prêché  l'infurrection  à  fes 
paroilfiens  :  il  a  dit  au  prône  qu'il  ne  fallait  pas  payer 
les  impofitions.  Armez-vovs  .,  mes  frères  ,  a-t-il  dit, 
contre  ces  eoquins  de  commis  ,  et  je  me  mellrm  à  votre 
tète  :  armez-vo'.is  contre  les  officiers  munki^asix  ,  contre 
ie  maire  ^  qui  Jontient  les  perceprions  ^  et  je  me  mettrai  a 
votre  tcle.  Nous  avons  cru  n'avoir  rien  de  mieux  à  faire, 
que  de  renvoyer  a-j  Comité  des  recherches  cette  dénon- 
ciation faite  par  M.  Lambert.  (  On  applaudit.  ) 

M.  -CUvalier.  Et  moi  auQi  je  viens  dénoncer  un 
receveur-général.  L'Affcmblée  doit  fe  reffouvenir  qu'il 
y  a  quelques  mois  ,  M.  Lambert  a  dénoncé  le  maire 
d'Ar"cntcuil  ;  vérification  faite  ,  on  a  vu  que  les  rôles 
de  perception  de  cette  commune  font  en  règle  ;  ce  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  qu'a  dit  M.  Lameth,  et  prouve 
que  les  receveurs  ne  comptent  pas  de  leur  recette.  Et 
par  ce  retard  de  comptabilité,  M.  Lambert  croit  qu'on 
ne  perçoit  pas.  11  eft  un  très-grand  nombre  de  curés  , 
qui ,  par  un  Clence  coupable  et  fervilc  ,  lifent  feulement 
les  décrets  ,  fans  tifer  des  moyens  précieux  que  leur 
donnent  leur  caractère  et  la  confiance  du  citoyen  , 
pour  engager  les  contribuables  à  remplir  le  plus  facré  des 
devoirs.  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures  dans  la 
partie  droite.  ) 

M.  CazdUs.  Je  demande  que  l'opinaut  foit  rappelé 
à  l'ordre. 

M.  Foiica-ill.  11  faut  revenir  à  la  qneftion  ,  et  nommer 
un  Comité  pour  les  dénonciations  de  cette  nature.  Je  re- 
viens à  la  province  de  Guienne  ;  il  eft  aifé  à  ceux 
qui  p.-iyaient  autrefois  la  gabelle  de  payer  leurs  impôts  ; 
mais  nous  ,  qui  ne  fommes  pas  foulages  des  impôts 
indirects,  fi  nous  fommes  en  retard,  nous  fommes 
encore  à  votre   taux.  — La  fuite  demain. 

^fola.  La  féance  a  été  terminée  par  un  rapport  fur 
la  Ctuation  du  tréfor  public.  Son  étendue  nous  oblige 
à  le  remettre  à  demain.  Voici  le  décret  qui  a  été 
rendu. 

>i  L'Aflcmblée  nationale  décrète  que  la  caifle  de 
l'extraordinaire  portera  au  tréfor  public  ,  en  alfignats 
du  i5  avril  1790,  la  fomme  de  48  mdlions  ,  et  que 
l'Etat  y  rétablira  cette  fomme  en  nouveaux  alfignats  , 
auffitôt   qu'ils  feront  fabriqués. 


M.    fil  lé   M.i:.! 
lunan;m;té,po 


Depnn 
deu:-:  n 


le  Craiti 
rds  d'aiTiçn 


décrété  , 
,  j'ai  cru 


Livres     Nouveaux. 

Tarif.  ,  accompagné  d'jnftructions  ,  pour  le  rachat 
des  droits  féodaux  ;  faifant  fuite  au  Précis  méthodique 
fur  le  même  objet;  par  M.  Cieille  ,  avocat.  Se  vend  à 
Paris  chez  M.  Méquignon  ,  cour  du  Palais.  Prix  24  f 
le  Précis  ,'6  fous  le  Tarif. 


Théâtre     de     Monsieur. 

L'Amant  Iravefti ,  repréfenté  mardi  dernier  à  ce  théâtre, 
eft  tiré  du  conte  de  la  Fontaine  :  intitulé  le  Muletier  , 
ajufïé  pour  la  fcene  ,  en  changeant  l'état  des  pcrfon- 
nages.  On  y  a  retranché  quelques  gravelures  ;  on  en 
a  ajouté  d'autres  un  peli  plus  leftes  ,  et  qui  font ,  ainn 
que  le-  ftyle  ,  d'un  goût  cout-à-fait  différent.  Quelques 
bouffonneries  de  pofition  ont  fait  rire  et  devaient  pro- 
duire cet  effet  dans  le  local  de  la  foire  Saint-Germain. 
En  fomme,  on  a  beaucoup  applaudi  les  paroles  et 
i-i  muiique.  On  a  demandé  les  auteurs  :  M.  Garau.x  , 
dont  la  manière  de  chattter,  qui  fe  perfectionne  de  jour 
en  jour  ,  méritait  et  a  obtenu  des  applaudiifemcns  fon- 
dés fur  une  eftime  réelle  ,  eft  venu  nommer  M.  Du- 
breuil  ,  comme  auteur  du  poë'me  ,  et  M.  Defangîers  , 
comme  celui-  de  la  mufique. 

Le  public  attend  avec  impatience  ce  fpectacle  dans 
un  nouveau- local.  C'eft  pour  cette  époque  ,  fans 
doute  ,  .que  les  entrepreneurs  réi'ervent  la  réforme  et 
les  améliorations  qu'ils"  projettent  de  faire  dans  leur 
opéra  français  ;  en  prohablemept  ils  étendront  leurs 
foins  non-feulement  fur  le  choix  des  fujets  ,  mais  en- 
core fur  le  choix  des  pièces.  Si  la  févérlté  des  fpec- 
tatenrs  eft  la  mefure  de  leftime  qu'ils  ont  pour  un 
théâtre  ,  il  eft  àdefirer  que,  dans  une  nouvelle  falle  , 
ils  ne  foient  pas  forcés  de  continuer  au  genre  fran- 
çais cette  indulgence  exccQive  qui  lui  ôterait  tout  efpoir 
de   fe  relever. 


SPECTACLES. 
Académie    Royale    de    Musi'iur. 

AuiomXhw  par  extraordinaire,  au  profit  de  M.  Pic^ini, 
la   1"  repréf.  de   la  repril'c  d'Ipliigénie  en  Tiuride. 

.Nota.  MM.  les  locataires  du  4^  quart  auront  la  préfé- 
rence pour  la  location  de  leurs  loges  ,  en  faifant  retirer 
leurs  coupons  au  magafin  de  l'Opéra  ,  rue  S.  Nicaife  , 
aujourd'hui  pour  tout  délai. 

T  II    É  A  TRE      DELA      NaTION. 

Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  donneront 
aiijourd.  Gujlave  ,  tragédie  de  Piron  ,  fuivie  du  Préjugé 
vaincu  ,  comédie  en  un  acte  ,  en  profe*,  de  Marivaux. 

M.  -Df/arréf  jouera  le  rôle  de  Gufîave. 

Théâtre     Italien. 

A.\\].  les  Femmes  vengées  •■,  il  lu  22'repr.  de  Pierre  h 
Grand. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  La  Fracqjiana  ,  opéra  italien  ,   mufique  aL/îfn#r 
Paifello. 

Théâtre    di;    Palais-Royal. 

Auj.  Chriflophe-le-Rond,  en  un  acte  ,  en  profe  ;  l'Amour 
et  la  Raifon.  ,  en  un  acte  ;  la  jYuit  aux  aventures  ,  en  3 
actes  ,  en  profe. 

En  attend.  Les  foixante  millefrancs. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfur  au  Palais-Royal. 
Auj.  la  21'  repr.  du  Sourd  ,  ou  l  Auberge  pleine  ,  corn, 
en  3  actes  ,  et  Spinette  el  MarLii ,  opéra  en  vin  acte. 

Comédiens     de    Beaujolois. 

Aujourd'hui  Relâche. 

Ambigu     C  o  m   i  a  u  e. 

'Aujourd.  Pierre  de  Provence  ,  pant.  en  4  actes  ,  préc. 
du  Repentir  de  Figaro  ,  pi'éce  en  un  acte  ,  et  du  Nègre, 
comme  il  y  a  peu  de  blancs  ,  pièce  en  un  acte  ,  mêlée  de 
divertiffement. 

Théâtre  Français    comique  et  lyri^^ue. 

Auj.  la  1'"  repr.  de  Mcodéme  dans  la  lune  ,  ou  la 
Révolution  pacifique  ,  opéra  folie  en  3  actes  ,  précédé 
d'il  eji  bon  de  s'entendre  ,  comédie  en  un  acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 

Anaie   1789.   MM.  les  Payeurs   font  3  la  lettre  J. 

Cours  des  Changes   étrangers  à  60  jours  de   date. 

Amfterdam 5o  i.  i-  |  Cadix 16  1.  il  f. 

Hambourg 210.   [  Gènes 104 

Londres 25j.   I  Livourne. ...   112 

Madrid 16  1.    12  f.  1  Lyon  ,    Suints,  à  J.  perte. 

Eourfe  du  4  novembre. 

Actions  des  Indes    de  25ool.    soyS.    70-67    1-70.75 

77i.8o. 

Portions  dt  1600  liv 1.275. 

—  de  3 12  liv.   10  f •  .25o. 

—  de  100  liv ..75. 

Emprunt  d'Octobre   de  5oo   liv 400. 

Loterie    royale  de  1780,   à  1200  liv.  1788.  4  \.  bén. 

Primes  fordes 1789-  i-  perte. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

.  . 17S8.  178g.  Sort.  I  perte. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  le  billet 

. . .  1788.1789.  1790 620  . .  .Sort.  5.  4  ^  J-  perte. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  5  i  ^.6.7.8.7  J.  6'i.p. 

1789.  1790.  (Sort.   2  J.  perte. 

—  de   125  millions  ,  déc.  1784 5.  4,.  5.  bénéf. 

1789.  1790.  Sort.  pair. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  fans  Bull.  24.  3  i-  3.  2  èj.  perte.  178S.  Sort.oair. 

—  fort,  en  viager.  Avril  ,  S.  — Juillet, 6.  bén. 

78.771- 


for 


Reconnaiffance  de  Bulletins. .  .    

—  fortis 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  forties ,- 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5.  p.  f 865. 

—  Idem,    à    4  p.  1 75o. 

—  de  80  millionsîd'Aoiit  1789 5j.  i-i-J.  perte. 

Lots  des  Hôpitaux  de  17  87 


Caiffcd'Efc 3525.  30.40.  60.  55.  5o.  45.  48. 

—  Eftampée 

Demi-Caiffe 1765.  70. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris 

Act.   nouv.  des  Ind.  -, 935.34.33.34.35. 

Affurances  contre  les  incend 534.  ^'• 

Idem  à  vie 44S.  47. 


On'  'aiocne  i  Piris ,  hôtel  de  Thon 
77  iîr.  pour  TanTiêe  ;  et  pour  !a  prfjv-.i 
suffi  chez  tins  le.*  libraires  de  France  1 


,  rue  des  Poitevins,  ou  au  bureau  des  afSches  de  Paris,  nie  neuve  S.  Austidin.  Le  prix  eft,  poui  Paris  ,  de  iS 
:e  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  ûx  mois  ,  et  84  liv.  pour  raunee  ,  franc  de  pmt.  L'on  ne  s'abonne 
;  les  directeurs  des  Pofles.  C'eft  à  M.   Aiibjy  ,  directeur  du  bureau  de  la  Ga 


•  cOTCTr.e  la  îéddctUr.  de  dite  Feuille  doit  inr  adnjfé  au  ridacltuT  ,  el  nsn  cilleui 
t^---e  /..'î  psr  li^ne  a'mf'r.Jiitn  de  chaque  cchnne  :  un  compûjera  ,  de  cet  dijfiua'.  ' 
,  a!/ec  la  dtmrure  de  la  pi.prme  ,  qui  pouTja  le^err  incannue  Bit  pubtii  ,  iriaii  itou 
i!::  ,  te:  dlmanJtttt  et  fêtei  erceptis  ,  deptiit  n:ttj  heurei  du  matin  jufiSt'À  Jept  keu\ 


.  pour  trois  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
'au  conimencement  de  chac^ue  mois.  On  foufcrit 
*.  18  .  qu'il  faut  adrefTer  l/;€  lettres  et  l'aiçent  , 
Tatite  efpèce  i'Avis  ,  Annonces  ,  Mcmoires,  Motions  et  autm  ohjelt  ijuilconquei  ,  psunerj  cire  in/trei 
,  un  Supplément  particulier  d'une  demi-fetitUe  ,  aujit'jt  ç-jtlt  feront  en  njmire  Jttfifant  potir  le  rcmptir. 
nu  Tédaellur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maifin  de  M.   Briiié  ,  en  fcte  de  la  rite  de  l'tpenn  ,-  an 


Nationale  ,  1 


■De    l'I  m  p  r  i  m  e  r  i  e    du    M  O  n  i  t  e  u  p.  ,  avec  les  caractères   de  BaskefviUe  ,    rus  des  PgitevLns 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL 


N". 


DIMANCHE    7    N'OVhMBRE    1790.      Seconde  Anm^e  de  la  Liberté. 


P   O    L    t   T  I    O   U    E. 


ALLE?4AGNE. 


De    Vienne,  le   22    octobre. 


\]. 


NE  efldfitte  de  M.  le  pr:nce  de  Coboun;  efl 
arrivée  ici  depuis  peu  ,  avec  l.i  nouvelle  que  M.  lu- 
prince  Potcmkin  scll  mis  en  marche  avec  loutt  (on 
armée  pour  pàfier  le  Danube  ;  fon  intention  efl  de 
ccwipcr  au  grand-vifir  toute  communication  avec  Gonf- 
tantinôplc  ,  intention  fi  connue  ,  cju'on  en  a  déjà  pu- 
blic d'avance  le  {"uccèn.  Le  prince  a  en  coniéqncnce 
partagé  fou  armée  en  pluficurs  corps  i  il  conuuir,  lui- 
même  îc  plus  confidérablc  contre  l'armée  ottomane. 
M.  le  prince'  Rcpnin  en  conduit  une  autre  contre 
Itna'ilow  ;  et  un  troifieme  corps  fous  les  ordres  de 
M.  le  général  Suwarow  ,  marche  vers  Brailow.  Le  plan 
cft  de  tenir  en  refpect  ces  forterelTes  et  de  les  empêcher 
de  couvrir  la  retraite  des  ennemis.  D'autres  corps , 
moins  confidérablcs  ,  compofés  pour  la  plupart  de 
troupes  légères  ,  occupent  les  défilés  par  où  doivent 
palTcr  les  turcs;  et  dix  mille  cofaqucs  font  des  in- 
cuifions  jufques  dans  les  environs  de  Confianiinople. 
On  s'attend  donc  à  recevoir  bientôt  la  nouvelle  d'une 
action  décifive. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  'Valacbie  annoncent 
comme  certaine  la  mort  de  l'holpodar  Maurojeui. 
Ce  prince  a  été  décapité  ,  par  ordre  du  ?,rand-v:Ur , 
dans  un  bourg  près  de  Widdin.  C'était  le  leul  moyen 
qu  ou  eût  de  s'affurcr  de  fa  perfonne.  Le  minilire  , 
dit-on  ,  l'avait  mandé  pour  lui  faire  quelque  reproche  , 
l'iiofpodar  refufa  de  venir,  et  le  grand-viGr  lui  en- 
voya un  capi^-bcichi  qui,  dans  les  formes  de  ce 
genre  de  procédure ,  lui  trancha  la  tête.  Cette  nou- 
velle a  bcfoLn  d'être  confirmée. 

De  Munich  ,   le   28  octobre. 

M.  le  baron  de  Kreytraayr,  chancelier  de  Bavière  , 
furintendant  des  fiefs  ,  miniftre  d'Etat  et  de  conférence  , 
eft  mort  hier  ,  dans  la  quatre-vingt-cinquième  année 
de  fon  âge.  Oa  ne  fait  pas  encore  s'il  aura  un  fuc- 
ccGeiir  ,  ou  C  fon  département  fera  paitàgé  entre  plu- 
/ïeurs  référendaires  ,  conformément  au  dernier  arrange- 
ment qui  avait  été  adopté  dans  le  Paiatinat  ,  et  qui  y 
fubfiflc  depuis  ua  afieii  grand  nombre  d'années. 

De  Mayence  ,  le  29  octobre. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naples  font  arrivés  ici  le  sS  , 
à  1 1  heures  du  matin.  LL.  jMM.  en  fout  reparties  le 
lendemain  à  10  heures  et  demie  pour  Maohcim  ,  où  ils 
ie  propofent  de  palier  la  journée  du  3o. 

POLOGNE. 


De   Varjovie ,  le   16  octobre. 

M.  le  comte  Potocki,  grand  -  maître  d'artillerie, 
retiré  à  Vienne  depuis  plus  d'un  an  ,  et  nonce  du 
paiatinat  de  Braclaw  ,  avait  témoigné,  par  plulicurs 
lettres  qui  out  été  imprimées  et  publiées  ici ,  le  peu 
d'approbatiou    qu'il     donnait   à    différens    réfultats    des 


délibérations   de  la  dicte  ,  et  notamment  au  dcfir 


que 


jnanifeflait  de  perpétuer  cçtte  affembléc  et  le  lieu  d) 
confédération.  Ces  détnarches  ,  qui  avaient  lait  peu  de 
fenfation  jufqu'à  préfent  ,  vienneut  de  preridie  un 
caractère  plus  Icrieux  ,  par  la  publication  d'une  pièce 
impriniée  ,  qui  contient  les  motifs  de  l'ioiprobation  de 
M.  le  comte  de  Potocki.  Cette  pièce  ell  lignée  de  lui 
et  de  M.  le,  petit  général  R/cvvuslci  ;  et  l'on  vient  d'ap- 
prendre que  la  nobleUé  du  paiatinat  de  Braclaw  a 
depuis  accédé  à  cette  protéllatio'n  ,  qui  a  été  rcmilc  aux 
actes  di;  Grod  de  Wienicij. 

M.  de  Bourk  ,  chargé  des  alfaires  de  Dannemarck  , 
vient  d'être  accrédité  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire 
et  de  rainifire  plénipotentiaire.  Il  a  eu  aujourd'hui  les 
premières  audiences  eu  cette  qualité. 

ANGLETERRE. 

Les  lettres  du  3l  octobre  annoncent  la  rentrée  de 
la  flotte  du  contre-amiral  Cornish ,  à  Plymoutli.  Les 
vents  contraires  l'y  ont  repoulTéc  ,  comme  nous  avions 
conjecturé  que  cela  ne  pourrait'  guère  manquer  d'ar- 
river. Quant  à  la  grande  flotte  de  l'amiial  Howe , 
qui  attendra  probiibicmcni  le  réftiliat  de  lullitnatum  de 
Àfadrid  ,  clic  n'était  pas  encore  fortic  le  cg  ,  et  les 
gardes  du  roi  refient  en  quartier  dans  les  environs  de 
Portfmoulh. 

Le  paquebot  dti  roi ,  VExpédilhn ,  arrive  de  Lif- 
bonne  avec  des  dépêches  du  général  A'hara ,  com- 
mandant à  Gibraltar  ,  d'où  cet  officier  les  avait  ex- 
pédiées par  le  lloop  de  guerre  ,  le  Eulldog  :  elles  font 
en  date  du  10  octobre,  et  annoncent  la  bonne  famé 
de  la  garnifon  ,  qui  parait  s'attendre  à  la  guerre,  et 
fc  félicite  d'être  incclTamment  pcirléc  à  huit  mille 
hommes.  Le  prince  Edouard  ,  quatrième  fils  du  roi  , 
envoyé  à  cette  excellente  école  de  guerre  ,  e(l  com- 
plettemcnc   rétabli.  On  ajoute  des  ouvrages   extérieurs 


aux    .nu  icnnes  fortificatiouï,  coiinu;:s   iuus   le  nom  de 
li^Kt:i  ejpa^nolez* 

Des  nonvctlcj  de  là  Jamaïque,  {larvctlucs  aU  frbii- 
vcrnenic'it  ,  l'informent  ini  il  f'e  lait  des  prcparaiif, 
Iiofiilcs  dans  les  Colomcs  cfpagnoles ,  et  furtout  à 
Fortu-liico  et  à  la  Mavaunc. 

Picfquc  tous  les  jours  il  artive  de»  coiiriers  du  ca- 
binet, et  en  confêqiicnce  on  tient  confcil  prclquc  tous 
les  jours  ;  mais  on  a  remarque  l'elf- 1  ^u'a  proauii  l'ar- 
rivée de  celui  de  fir  William' Hauiilt.jn  ,  ambaUlideiii. 
à  la  cour  de  Naplcs.  Il  eli  arrive  le  2S  au  fccictiriat 
des  affaires  étrang'--rcs ,  et  fes  dépêches  ont  dû  cite 
jugées  d'une  importance  bien  nnjeure  ,  piiifque  les 
mciiibres  du  toufeil  privé  wnt  ttc  convoqués  fur  le 
chinip  ,  et  qu'on  a  envc^-é"  un  conricr.  ail  roi  ,  alors 
à  Windftc.  Oa  eu  avait  "tcçU  un  ,  le  jour  prccc'lent, 
de  M.  Ewact  ,  rélidarit  à.  Berlin,  auquel  on  a  fait 
pafftr,  le  même  jour,  une  r^xinf;: ,  à  i'ilfue  du  confeil 
tenu  pour  la  décider.  Maifflï  les  mo.uvemsns  c-t  l'in- 
certitude qu'ils  occaiu>nneiit ,  les  fonds  publics  hauffcnt 
un  peu  :  le  2g  ,  les  trois  pour  cent  coufolidés  étaient 
à   73  lors    de  la  clôture. 

Les  dépêches  dont  M.  DteŒrtg  efl  jiortcûr  ,  offrent 
un  grand  motif  d'el'péraucc  de  >oir  continuer  la  paix. 
Cependant  il  reliera  toujours  de  l'iiiccriitude  jufqu'an 
retour  de  M.  Shaw,  qui  doit  apporter  La  rtponie  déci- 
five ,  le  véritable  ullimaluin.  En  effet,  dails  les  ccffions 
f»ites  par  le  cabinet  de  Madrid  'à  celui  de  Lovidrci  , 
il  n'eft  point  qucftiou  de  lindcmnitè  des  fniis  d'jnhe- 
Kient ,  ni  de  la  pêche  de  la  baleine  dans  la  mer  du 
Sud  ,  condition  fur  laquelle  la  Grahdé-Brctagne  infiAait 
avec  une  chaleur  qui  femblc  indiquer  qu'elle  ne  s'en 
départira  pas.  En  couféquence ,  fi  le  minillere  anglais 
n  efi  pas  de  bonne  foi  ,  s  il  ne  veut  jias  fincérenieut  la 
paix  (  et  mallieureufcment  les  minlfires  ,  en  tout  pays  , 
ont  toujours  trop  ifolé  rintéré"î  d-u  trône  de  celui  de 
Il  nation,  pour  que  les  focipcons  ne  fuient  pas  excu- 
fablcs  et  racmc  légitime:.),  il  ferait  à  craijidre  que 
l'aifaire  du  Capitaine  jMai:':lonald;,'  et  des  préteniious 
exagérées  à  dclTcin  ,  rendiifenl  im'polfible  cette  paix 
que  nous  croyions  faite.  Remarquons  d'ailleurs  que 
M.  Montmoriu  n'a  point  encore  communiqué  officiel- 
lement à  rAfrcmblée  nationale  l'avis  de  cet  événement 
important ,  lui  qui  n'a  pas  négligé  de  lui  faire  part ,  au 
mois  de  juillet ,  des  déclarations  et  contre-déclarations 
des  deux  cours  .  pièces  regardées  alors  comme  prépa- 
ratoires  à   la  paix. 

FRANGE. 

De  P.iris. 

Lorfqne  les  députés  Liégeois  fe  font  ptcfcntés  à 
l'AfTemblee  nationale  (  dans  la  feance  du  iS  ftptc:nbre  1 
on  fe  rappelle  la  fcene  tnrauliucufe  qui  s'y  eli  patfée  ,  et 
dont  leurs /lOriDuirj  avai-ntété  le  prétexte.  Pl-jueurs  jour- 
naux et  Icuilles"  périodiques,  échos  coraplaifans  de 
certain  parti,  en  ont  parlé  avec  autant  d'inexactitude  que 
d'indécence.  L'accueil  honorable  que  ces  députés  recu- 
rent de  l'Affemblée  nationale  ,  le  triomphe  qu'ils  ont 
obtenu  ,  la  juuice  qu'on  a  rendue  à  la  caufe  du  peuple 
eftimable  qu'ils  repréfentaient ,  ont  fuffi  ,  fans  doute  , 
pour  les  venger.  Mais  nous  fonimcs  cliarmés  de  pouvoir 
donner  à  nos  lecteurs  un  autre  témoignage  encore 
propre  à  montrer  toute  la  fatilfeté  des  bruits  qu'on 
avait  répandus  à  ce  l'ujet ,  et  qu'on  s'cfiorcc  de  tems  en 
teins  de  faire  renaître.  Ce  témoignage  eft  une  copie 
authentique  des  pouvoirs  mêmes  dont  était  muni 
M.  Reynier  ,  l'un  des  députes  Liégeois,  lequel  d'abjrd 
avait  été  envoyé  feul  à  P.iris ,  cl  que  M.  Henkrrt , 
chargé  de  la  même  miîTion,  était  venu  rejoindre  cufuite. 
i\^ous  publions  cette  pièce  avec  d'autant  plus  de  plaifir  , 
qu'elle  mérite  d'être  difiinguéc  par  l'énergie  et  l'cnthou- 
Cafme  de  liberté  qui  la  caractérifent. 

'11  Nous  députés  reprcfeutant  tontes  les  villes  et  com- 
munautés du  pays  de  Liège  et  comté  de  Looz  ,  avons  ■ 
commis  et  commettons  Aiiguliin-Bcnoît  Rcjnier  ,  ci- 
toyen de  Liège  ,  pour  fc  rendre  .à  Paris  ,  y  porter 
aux  Tepréfcntaus  de  la  nation  frnnçaife  ,  .i  ces  îlluflres 
et  courageux  amis  de  la  liberté  ,  dont  les  travaux  im- 
mortels  ont  fduvê  la  France ont  fauve  l'univers  , 

l'hommage  rcfpcctueux  de  Liégeois. 

)i  II  alfillera  au  nota  de  fes  concitoyens  ,  à  l'au- 
gufle  ccrcmonic  du  14  juillet  ,  .i  ce  fpcctacle  fubliinc  , 
unique  dans  les  annales  du  monde  ,  où  ,  réuni  pour 
enchaîner  le  dcipoliîme  aux  marches  de  l'-iutcl  de  la 
pntric  ,  et  vcugcravcc  éclat  la  raifon  des  lougs  atten- 
tais des  préjugés  et  de  'a  tyrannie  ,  un  peuple  de 
frères  ,■  anx  applautlilfcincns  d'un  roi  citoyen  ,  va  alTcr- 
inir  fur  une  b.ifc  incbrauUible  ,  le  plus  beau  ,  le  plus 
mijcUucnx  m'jnument  qui  ait  jamais  été  confacré  à  la 
gloire  et  à  la   téliciic  de  l'cipècc  humaine. 

n  Ërûlant  du  feu  facré  qui  auiinc  les  français  pour 
la  liberté  ,  fon  oiur  .organe  des  nôtres  ,  jurera  de  juf- 
lifier  dans  tous  les  tems  la  devil'e  qu'ont  adopté  les 
Liégeois.  Etre  libre  ou  mourir  elt  le  cri  de  nos  ame  : 
c'cfl  la  marque  de  nos  cnfcignes  ;  elle  cil  digue  des 
deux  peuples.  Nous  t^iargeons  en  même  tems  Augu-' 
tin-3cnoît  Rcynicr  ,  de  travailler  ,  tant  auprès  de  l'au- 
gullc  AITemblée  légiflative  .  que  du  roi  des  Français 
dont  les  vertus  feront  à  jamais  l'exemple  des  princes  , 
à  tout  ce  qui  peut  concerner  les  inïéréis  rcciproquci 
des  deux  peuples  ,  uolammcnt  à  l'examen  de  ce  qui 
efl  relatif  aux  foiumcs   qui  reficiit  à  p^yer  ïu  pays  de 


Liège  pat  la  irancc  ,   dette  tivut  ctiie-ti  a   letucua  li 
légitimité. 

ij  Les  fcniimcns  fi  eondiu  de  U  dation  françjifc., 
nous  font  un  fer  garip.t  qu'elle  a'emprcfÎTij  A'.ni^urM'.ix 
im  peuple  qu'une  conjuration  contrn  ie.  rjiifi>û  et  'la 
libérai  ,  veut  érrelèr  ;  lui  peuple  qui  n'a  icclj:nê  nue 
des  droiti  imp.^c-lcriptiblcs  ,  arraclié»  à  (rs  aucéiics  par 
des  tyr.viç ,  au  mépris  dci  lois  les  pics  (aiaici.  Oui, 
la  caufe  Ô£S  Liegeob  cfl  la  caiifc  de  l'humaniié.  Cou- 
vaincu  de  fajuflicc;  uh  roi  maguanimc  et  fenCblc -, 
un  roi  vvcomme  Louis  XVI  ,  U  gloire  du  trône,  l?'. 
honora  de  fa  bienveillance  ,  et  iejcta  les  arréu  f.-c- 
giiiiiaites  dont  un  tribunal  égiré  gu  des  préjugés  bar- 
bares ,  o.''ait  le  nommer  exécuteur.  Egfïmamts  par  cette 
bienveillance  fi  clîcrL-  a  leurs  cœurs,  et  le  gtaud  c.xcjiipic 
d  énergie  et  d'iiéroîfmc  que  la  frajicc  ilotiue  a  l*uj:i- 
vcrs  ,  les  Liégeois  fauroni ,  s'il  le  latit ,  &'in;nic]-2r  povr 
rcpouffcr  le  torrent  déi'aflateur  qui  les  ioc<iaae>  C'.ft 
U  vérité  qu'on  veut  profciirc  ;  ccfl  le  ptogiô  des  lu- 
mières qu'on  veut  arTcici  ;  irauçais  !  ofer  prctca^e  à 
votre   eftioie  ,  c'efi  jurer  de  périr  poui   les  dkfcndrc  1;. 

Donné  a   notre  faMe  d'ailembléc  ,  le  S  juillet  1 790. 
Par  ordonnance  :  ilAiljîç-.i 

P.  J.  Vsoo.NE.s- ,  fnrUtiit. 

Ouire  cel  pouvoirs  (  rçrpectablcs  uns  doule ,  pm'f- 
quils  émanent  des  repréfcnuns  d'un  peuple  entiez)»  . 
MM.  Rcynicr  et  HenUart  étaient  miuiis  de  pouvoÏTS 
particuliers  de  la  ville  de  Liège,  à  qui  fa  co.nftif.iii-m 
donne  le  droit  de  légiDatioQ  ,  dioit  quelle  a  trti-iou- 
vent  exercé;  ,         ' 

^es  députés  liégetjis  devaieiit  d'aUtaiil  mmas  s'affleadré  ' 
aux  difficultés  qu  on  a  préteudir  leûroppofer  i  qué-i  dès-  ■ 
qu'ils  t)at  paru  a  r.ilTcmblée  nationale  ,  leurs  pouvoirs 
ont  été  remis  fur  le  bureau  ;  qu'ils  s'étaient  fait  un  de-  ' 
voir  de  les  préfenîet  d  -ivancc  à  M.  !e  préûdent ,  qui  le»  " 
avait  vt^rifiès  ,  et  qu'ils  les  avaie&c  communiqués  même 
à  M.  Montmoriu  ,  rainillre  des  aSàircs  étrangères  i  - 
aiaS  qu'à  M.   Nccker  ,   nidrs  miniQré  àa  fiiiances. 

Nous  apprenons  que  M.  Reynier  ,  que  les  -affaires 
avaient  rappelé  pour  qucloue  tenas  dans  fa  patrie  ,  cfî 
,de  retour  i  Paris  ;  il  y  ell  pour  poùvfuivre  l'objet  de 
fa  miffion;  11  eft  non  feulement  muti  de  nouveaux 
pouvoirs  de  la  part  d::  fes  premiers  c*mraettans  ,  mais  il 
eft  encore  députe  des  tr-jis  états  du  pays  de.  Liège.. 

Une  oartie  de  la  ville  de  Namur  a  été  détruite"  |3ar 
l'cxplofion  d'un  magaliu  à  poudre.  Ot  ignore  le  noinbrî 
de  ptrfonnes  qui  ont  péri.  On  a  déjà  rtjtiié  izs  déccmJre.î 
plus  de  cem  cinquante  cadavres. 

b'jhiinor.i 

L-j  26  octolire  ,  le.'.  prcOjens  des  ncaf  diftricts  fe  foa: . 
prcfêriîés  aii  coufcil  muni-..ip.al  ;  là  ils  cmno'.iSé  le  vteu 
unanime  des  habitans;  ce  voeu  cft  cxpri,mc  dans  les  déli- 
bérations des  dillricts.  Voici  en  fubftxice  «e  qui  forme 
l'unanimité  des  opinions. 

li  Les  aîfcmblées  coniidérant  que  tcttc  ville  et  fon  , 
territoire  ont  toujours  fait  partie  ci  la  ci-devant  Pro- 
vence ,  etTt' ont  jamais  pu.cn  être  déiicliés,  cil  attetidant  : 
que  l'Affeinblce  national:  ait  prommcé  définitivement 
fur  la  pofition  des  Aviguonais  ,  nanifi:ficnt  avec  unaai- 
initê  et  tranfp.-'rt  leur  vœu  pour  que  la  ville  et  le  terri-  . 
toire  foient  unis  db  à. préfent  au  déqjartciuent  des  Bcu- . 
ches  du  Rlicn-e  ;  confidéraat  de  ptis  que  cette  unicn  . 
relfcrrera  à  jamais  les  liens  qui  unifiTcut  les  Avigao- 
nais  aux  Ortiugcois  leurs  chers  voifms  et  fédérés  ,  les 
diftrlcts  chargent  la  municipalité  d'exprimer  le  vceu  de 
cette  union  ,  tant  à  r.-YfTemblte  naiioaàle  qu'au  direc- 
toire du  département,  et  d'entretenir  une  correfct^ndance 
directe  avec  ce  département  pour  tO'.iS  les  objets  dad- 
miniftraiion  ,  et  enfin  de  fe  conduirî  d'après  foa  avis  : 
et  autorifation.  Délibéré  que  dès  le  moment  que  cette 
union  aura  été  acceptée  par  le  directoire  de  départe- 
ment ,  les  habitans  s'atTerabieroilt  de  nouveau  à  l'cSct 
de  nommer  des  électeurs  qui  fe  concerteront  avec  ccuit . 
déjà  nommes  par  le  di.lrict  d'Omnee ,  qui  n'en  for- 
mera qu'un  leul  avec  celui  d'Avigaon  ,  et  le  chef-lieu 
de  ce  diftrict  fera  déierminé  pur  le  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches  du  Rhône  .  le  tout  lubordoaaè  . 
à  l'approbation  de  l'-'-lTcniblee  nationale. 

L'Afrcînblcc  rcn.v.ivellant  fon  vœu  poiir  que  la  ville 
et  le  tcrricoire  d'Avignon  foient  réunis  à  l'empire 
Français,  déclare  hautement  avi-- ttanfport  ;  et  par 
des  cris  réitérés  de  live  la  netio.t  ,  vwe  h  /.'i,  n'te 
le  roi  ,  vii;e  la  Prove:ice  ;  que  ce  veeu  a  été  libre  et 
volontaire  ,  et  arrête  que  la  préf.-nte  délibération  fera 
imprimée  et  adrcBée  à  tous  les  directoires  de  dèparte- 
meiis  et  de  diftricB  de  France  ,  oHn  que  Ton  v«u  foii 
connu  de  tous  les  Français  ,  que  les  .wignonais  n'ont- 
j  nuais  celfé  de  recûnn.iitrc  pour  leurs  frères.  Sigtét , 
P.  t.imy,  Richard,  J.  Gérard,  Duprat ,  Mainvieile , 
Riphel,  Peylier  ,  Aime,  ojjiciert  municipaux  ;  Viuiy , 
J'iiljlilul  du  prccuixur  dt  ta  commune  i  et  Cade  ,  pr»' 
fccrélairc-grtffier. 

Letirt  au  RiJacIcurt 

Votre  impartialité  ,  Monteur  ,  né  vous  a  pas  permis 
devons  refufer  à  finfcrtion  d'une  Ictiii:  de  M.  Boyer, 
fubilitut  du  procureur  d:  la  commace  de  Nîmes  ;  il  a 
ligué  fa  lettre  ,  je  fi:tne  la  mienne  ,  j'ai  droit  à  la  même 
publicité.  Dès  que  fa  lettre  fera  connue  à  Nimcs ,  vous 
rcccvrei  une  réfutation  des  calomnies  qu'il  a  hafardéej 
contre   I»  garde  aatiouale  de  céix  ville.   En  SiîCbdsat, 

A  a3 


K  me  pcnTietira»  quelques  éclairciflemens ,  qui  feront 
•.oiiii.ùuc  le  dcgié  de  couhancc  qu'on  doit  aux  affeniuiii 
tic  M.  Boycr.  Loifquil  le  plaint  des  calomnies  lépaii- 
du.j  lur  ks  cailioliques  de  Kîines,  il  déviait  s'apper- 
tevolr  que  lui  fe\il  les  calomnie  ,  en  donnant  le  nom 
de  catholiques  aux  fcditieux  qni  ont  tente  une  contre- 
révolution,  et  qui  ont  été  rcpiimés  et  contenus  par  les 
citoyens  catholiques  et  proteflans  réunis.  Je  fuis  catho- 
lique ,  et  je  me  fais  gloire  de  ra'étre  rangé  du  côté  du 
patriotii'me  ,  dans  les  "déliareufcs  journées  des  l3  ,  14 
et  i5  juin  dcnuer.  AuQi  u=i-je  pas  été  épaigné  dans  un 
jncmoire  publié  fous  le  nom  de  madame  la  veuve  Ga» , 
mémoire  que  M.  Bover  didribue  et  colporte  ,  cl  dont 
il  ell  peut-être  l'auteur,  je  démens  hautement  le!  actions 
qu'on  m'y  impute  ,  et  les  paroles  qu'on  m'y  attribue  ; 
je  foutlens  que  la  plus  grande  partie  des  faits  qu'il  ren- 
iermc  font  faux  ;  j'attelic  que  M.  Gas  n'a  été  lue  ,  que 
parce  que  plulleurs  coups  de  fufils  partirent  de  les 
fenêtres  ,  et  parce  qu'on  trouva  dans  fa  cave  un  baril 
de  poudre.    Sa  réputation   équivoque  dans  la  ville    ne 
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a  été  plus  hcureufe  -,  elle  a  fourni    i3S,ooo  llv. 
il  attendu  ,  et  la  loterie  royale 


eput, 
fa  mort,  il  elle 


juHlfierait  pas  la  mort,  il  elle  n  avait  etc  la  fuite  d'une 
défenlé  perfonnefle  et  de  vengeance  pardonnable  dans 
un  moment  où  on  le  croyait  un  lèditicux  qui  fomen- 
tait une  impairiotique  inlurrcction. 

M.  Boyer  cft  malmenant  fous  la  main  de  la  loi  , 
elle  va  prononcer  fur  fon  fort;  mais  en  attendant  , 
il  fe  méprend  fur  le  genre  de  terreur  dont  il  doit  être 
en  ce  moment  la  proie.  Il  parle  d'un  émiffaire  qui  doit 


fes  jours;  il  invoque  les  fecours  delà  garde 
nationale  pariCcnne  dont  il  tait  l'éloge  ,  tandis  qu'il 
outrage  fes  frères  d'armes  de  Kîraes  ,  unis  avec  elle 
par  les  liens  d'une  fédération  qui  fait  le  défefpoir  des 
malvelUans.  J'ofe  le  raffurer  ;  et  qui  craindrait  à  Nîmes 
l'exiftence  de  M.  Boyer  ?'  11  doit  fe  rappeler  que  ,  dans 
ces  momeus  de  troubles  qui  ont  régné  à  Nîmes  ,  il  a 
dii  la  vie  à  cette  même  garde  nationale  qu'il  ofienfe  , 
et  que  M.  Ncgrc  ,  volontaire  proteliant ,  l'a  dérobe  au 
reffentiment   des   citoyens. 

Je  ne  qualifierai  point  l'adrefle  de  M.  Boyer ,  C 
le  fignalemeat  qu'il  donne  de  lémiffalre  meurtrier  qu'il 
prétend  lui  être  envoyé  de  î\îmes  était  le  fimple  émiifalre 


qui 


la  pourfulte  de  fou 


d'un  de  les  créanciers 
lembouricment. 

Auguste  Cassenac, 
Député  àfiùirailoii  da  i^  juilk!  ;  par   la  g. 
natioiide  tk  Xima  ,  et  actuellement  grenadier  di 
labbaye  ^a'mt-G£i''-nain. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

SzHe  de  laj\^ace   lia  vendredi  5  novembre. 

M.  Lebrun  , 
au  Lrélor  pubi 


.km  du  Coriùté  des  finances.  Jeu  viens 
.  ce  mot  vous  preOentez  des  befoins  ; 
et  eu  cK'ci  nous  v(/us  avons  annoncé  quels  feraient  nos 
befoins  dans  les  irois  derniers  mois  de  cette  année ,  et 
un  état  par  aperçu'  de  la  vente  et  de  la  dépeafe  jufqu'au 
premier  janvier   1791  e/i  fous  vos  yeux. 

La  féconde  épcsque  des  befoins  prévue  eft  arrivée  ; 
et  cependant  ce  n'eft  pas  un  befoin  urgent,  un  befoin 
de  tout-à-l'lieure  ^ue  je  viens  vous  déclarer  ,  la  pré- 
voyance avait  été  plus  loin  que  la  réalité  :  quelques 
dépenfes  n'ont  point  été  faites  ,  d'autres  feront  payées 
plus  tard  ,  quelques  fonds  iuatteudus  ont  grolii  la 
recette.  .\u  premier  de  ce  mois  il  y  avait  en  caiffe 
22,057,377  livres.  De  cette  fomme  ,  8  millions  font  en 
écus  ,  et  votre  prutlcnce  vous  défend  d'y  loucher  ;  le 
refte  cft  en  effets,  en  affiguats  ,  eu  billets  de  caiife  ;  ce 
relie  eft  entamé  depuis  4  jours ,  et  vous  favc2  comment 
marche  la  dépenfe. 

11  faut  donc  s'occuper  de  renouvcller  ce  fends  ;  il 
faut  s'en  occuper  à  l'avance  ,  s'en  occuper  dès  au- 
jourd'hui ;  vous  ne  pouvez  le  donner  qu'en  alhgnats  , 
et  il  eft  néceffaire  que  le  tréforier  de  l'extraordinaire  , 
qui  doit  les  fournir,  preife  les  Gguatures  pour  fuffire  aux 
échanges  que  le  public  foUicite ,  et  aux  befoins  du 
fcTvice. 

Nous  vous  avions  annoncé  pour  novembre  un  déficit 
de  52  millions;  mais  le  compte  efiectifne  donne  qu'un 
déficit  de  4S  millioils.  Ce  ne  fera  donc  que  4S  millions 
que  nous  vous  demanderons.  Nous  vous  fupplions  de 
les  décréter  tout  à  la  fois  ,  pour  ne  pas  vous  fatiguer 
de  ces  éternelles  prcpofitlons  qui  harcèlent  l'opinion 
publique  et  multipliant  de  vaines  inquiétudes.  S'il  y  a 
trop ,  le  trop  fera  un  fonds  d'avance  pour  le  mois  de 
décembre. 
-^  Je  vous  dois  quelques  détails  fur  la  recette  et  la  dé- 
penfe d'octobre.  L'état  eft  dans  mes  mains  ,  et  dès  au- 
jourd'hui il  fera  livir.-.l'impreifioii;  mais  vous  accorderez 
peut-être  quclqu'intérét  aux  obfervations  et  au.\  rappro- 
chemens  que  vais  vous  foumettre, 

La  recette  eft  compofée  de  3o  articles.  Les  recettes 
cénérales  :  nous  vous  en  avions  annoncé  pour  le  mois 
4'ôetobre  ,  l3,65o,000  livres;  malhcnreufement  if  a 
fallu  remboiu'fer  3,086,640  llv.  de  refcriptions  qui  n'ont 
point  été  acquittées  dans  les  provinces. 

Ce  vide  a  été  en  partie  compenfé  par  i,o3g,5;)o  liv. 
de  refcriptions  déjà  reinbourfées  par  le  tréfor-public , 
mgis  qui ,  depuis  ,  ont  été  acquittées  par  les  receveurs- 
généraux  ,  par  qui  elles  avaient  été  fcufcritt»s  Vous 
favcz  que  les  refcriptions  ne  font  point  chapitre  de 
recette  dans  les  états  de  mois.  Toutes  ont  été  né- 
.gpciées  j  le  produit  en  a  été  abforbé  par  la  dépenfe 
palTée  ;  et  ce  n'eft  que  pour  notre  malheur  qu'elles 
îc  remontrent  au  tréfor  public,  puifqu'il  faut  les  y  rera- 
bourfer  aux  porteurs.  La  ferme  générale  a  donné 
les  2,Soo,ooo  qu'on  nous  avait  promis  ;  la  régie 
générale,  200,000  liv.  de  moins;  la- régie  des  do- 
maines,   65,000  liï.    de  moins   auffi.    La  ferme   des 


poOi 

de  plus    qu  on  n 

200,000  liv. 

La  Flandre  maritime  n'avait  point  été  comptée;  elle 
a  pourtant  rendu  loo.ooo  1.  Mais  les  melfagcrics  ,  les 
affinages,  rien. 

Les  impofitions  des  pays  d'Etats  n'ont  été  que  de 
lS,000  1.  au-delfous  de  leur  fixation  prévue,  et  la 
calife  du  commerce  de  9,000  1.  Les  impofitions  pour 
les  fortifications  des  villes  avaient  été  portées  pour  mé- 
moire ;  vous  les  trouverez  ici  pour  6go,ooo  1.  Le  bé- 
néfice de  la  monnaie  était  nul  dans  l'apert.u  ;  il  cft  de 
100,000  1.  dans  l'état  eHcctlf.  Des  recettes  dont  il  faut 
vous  parler  et  que  vous  n'attendiez  pas ,  c'eft  i,iS5,oùOl. 
dans  le  dcpaitcment  de  la  guerre,  produit  de  rcprllcs 
fur  d'anciens  exercices  ,  de  reliquats  de  compte  ,  de 
vêtues  d'cHets  appartenant  à  la  nation  :  c'eft  dans  le 
département  de  la  marine  S22,5oo  1.  ,  pour  ventes 
d'chcts  hors  de  fervice  qui  étaient  dans  les  magaCnx 
des  poris  :  c'eft  662,000  1.  réfullant  de  la  vente  des 
grains  et   farines. 

11  y  a  eu  en  17S7  ,  1788  ,  178g  ,  des  aeliats  de 
grains  et  de  farines  pcMir  74,  000,  ooo  livres  ; 
26  millions  font  rentrés;  le  refte  eft  ù  recouvrer;  il 
y  aura  des  pertes,  de  grandes  pertes  dans  cette  partie. 
Plufieurs  achats  ont  été  trop  cIicts  ;  les  ventes  plus 
défavautageufes  encore  que  les  achats  ;  et  dans  les  trou- 
bles des  derniers  mois  de  17Sg-,  il  y  a  eu  des  pil- 
lages ,  des  eulcvcmeus ,  dei  dcfordres  et  de  la  con- 
fulion. 

11  refte  en  nature  226,888  quintaux  de  farine  , 
204,834  quintaux  de  feigle,  S3, 528  de  farine,  24000 
d'orge.  Votre  Comité  vous  rendra  bientôt  un  compte 
détaillé  de  la  Ctuation  actuelle  de  cette  épineufe  comp- 
tabilité. 

Une  recette  nouvelle  encore,  c'eft  52i,8o5  1.  pour 
intérêt  des  affiguats  ,  dont  on  a  tenu  compte  au 
tréfor  public. 

La  caiffe  de  l'extraordinaire  devait  fournir  en  oc- 
tobre 4,340,000  1. ,  à  compte  du  premier  tiers  de  la 
contribution  patriotique  ;  elle  n'a  verfé  que  2,5oo,coo 
livres;  c'eft  I, Soc, 000  1.  à  rejeter  fur  la  recette  de 
novembre. 

Je  lallfe  d'autres  mêmes-objets  dont  Tétat  imprimé 
vous   offrira  le   détail. 

La  dépenfe  eft  compofée  de  63  articles  ,  formant 
enfemble  la  fomme  de  74,700,000  liv.;  25  millions 
pour  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette  ;  2,600,000  1. 
pour  les  penfious  ;  cnvir'ùn  2,000,000  liv.  de  rem- 
I  bourfement  de  divers  capitaux  ;  5,644,500  liv.  d'an- 
ticipations éteintes  ;  3, 086, 600  liv.  de  refcriptions 
rcmbourfces  ;  648,000  liv.  de  billets  du  tréforier  de 
Bretagne  ,  échus  et  non  ptwyés  ;  plus  de  10  000,000  I. 
à  la  marine  ;  près  de  10,000,000  liv.  à  la  guerre  ; 
2,5oo,ooo  liv.  dachats  de  matières  d'or  et  d'argent 
dans  l'étranger  ;  354, 000  l'^-  pour  achats  de  numé- 
raire. Ce  dernier  article  m'avertit  de  recommander  à 
votre  zele  et  à  votre  fermeté  les  cailfcs  des  dtparte- 
mens  et  des  diftricts  ;  quelques  directoires  de  dépar- 
temens  fe  font  fait  une  trop  haute  idée  de  leurs  de- 
voirs et  de  leurs  droits.  Si  vous  n'y  prenez  garde  , 
ils  voudront  difpofer  en  maîtres  des  recettes  publiques , 
déjà  ils  s'en  croient  les  modérateurs  et  les  arbitres. 
Le  numéraire  qu'y  verfent  les  impôts  ,  ils  le  regardent 
comme  la  propriété  de  la  ville  où  ils  réfidcnt.  C'eft 
par  grâce  qu'ils  en  laiffcnt  ou  plutôt  qu'ils  en  accor- 
dent quelques  parties  au  befoin  du  Icrvice  ,  au  paie- 
ment des  troupes  ,  à  la  folde  des  matelots.  Ils  y 
fubftituent  des  aflignats,  et  vantent  leur  patriotifme  et 
leur  modération.  11  faut  arrêter  de  bonne  heure  ces  écarts 
du  zcic  et  ccj  premières  erreurs  de  l'adminiftratlon. 

Je  ne    vous  parle    point   des    autres  articles    de  dé- 
penfe.  La    plupart  ont   plus    d'une  fois  paru  fous  vos 
yeux,    et   tous  vous   feront   prcfcutés  dans  le  compte. 
"Voici    le    projet   de  décret  : 

L'Aftemblée  nationale  décrète  que  la  caifté  de 
l'extraordinaire  prêtera  au  tréfor  public  ,  en  aflignats 
du  l5  avril  1790,  la  fomme  de  48,000,000  liv.  qui 
y  fera  rétablie  en  atfignîits  nouveaux  des  qu'ils  feront 
fabriqués  ,1. 

M.  U  Deiji-Boiitidoux.  Je  demande  qu'on  nous  pré- 
fente ,  et  qu'on  l'affe  imprimer  ,  le  détail  des  fournitures 
de  blé ,  pour  juftlfier  de  cette  dépenfe  qu'on  fait 
monter  à  74  millions.  Je  déclare  que  fuivant  des 
témoignages  certains  ,  en  Bretagne  la  fourniture  de 
1789  n'a  coûté  que  25  louis. 

M.  Lebrun.  Je  fuis  prêt  à  vous  préfenter  cet  état  ; 
fi  vous  le  voulez  ,  il  va  être  fur  le  champ  imprimé. 

Le  projet  de  décret  préfcnté  au  nom  du  Comité  des 
finances  eft  adopté. 

La  féance   eft  levée  à  trois   heures. 


que  des  juges  de  paix  ,  eft  attribuée  provifoirement  aux 
directoires  de  départemens,  qui  proiiwuceront  après  avoir 
pris   l'avis   du   directoire    de  diftricts. 

M.  Dejmeun'urs.  Je  dois  avertir  f  Affcmblte  que  le 
Comité  de  conftiiuiion  a  des  plaintes  à  faire  contre 
M.  le  garde  des  fceaux  ,  qui  ,  dans  une  lettre  qu'il  a 
écrite  aux  alTcmblées  de  dlltricts  ,  s'eft  permis  de  délé- 
guer aux  piéfidens  de  diftricts  le  foin  de  vérifier  la 
condition  d'éligibilité  des  nouvea-iix  juges.  L'Affcmblée 
a  décrété  conftltutiùiiiietlement  que  le  roi  n'aurait  au- 
cune part  à  l'élection  des  jugc-,<.  Les  comnùflions  en- 
voyées par  M.  le  garde  des  fceaux  font  donc  la  viola- 
tion des  limites  établies  par   la  conflltution. 

Plufieurs  meinbres  s'écrient  :  //  tjl  jiris  Jur  le  fait  ,  il 
doit   être  pum. 

M Que  la  loi  refte  ,  et  que  M.    le   garde   des 

fceaux  paffe.  Cette  petite  ineprife  lui  fervira  d'avcr- 
tilîement    et  à  fes  fuccelfeurs. 

Après  quelques  débats  ,  l'Aftémblée  adopte  les  articles 
proiiofés  par  le   Comité    de  conftitution. 

M.  Merlin.  U  a  été  adrelfé  à  vos  Comités  d'aliéna- 
tion et  eccléCaftique  vin  courier  extraordinaire,  rela- 
tivement à  la  réSftance  qu'ont  éprouvé  les  commjlfaiies 
du  roi,  lorfquils  fe  font  préfentés  à  Cambray  pour 
appofei  les  fcelléa  fur  les  eftcts  moblliaires  du  ci-devant 
chapitre  de  Cambray.  Voici  le  procès-verbal  qui  nous 
a  été  adrelfé  ;   il   eft  daté  du  3  novembre. 

51  Nous    commilfalres    nommés    pour    faire  exécuter 
lesdécrets  de  l'Alfemblée  nationale  fur  l'aliénation  des 
biens   domaniaux  ,  nous  fommes  tranfportés   en  l'églifc 
métropolitaine   de  Cambray  ,    où    étant  ,    nous    avons  ■ 
remarqué  qu'elle  était-  remplie  par  le  peuple  ;  nous  nous 

fommes  retirés  dans  la  facriftie.   Là  M ,   nommé 

par  le  chapitre  ,  nous  a  fait  lecture  d'un  acte  capiti;- 
laire,  conçu  en  ces  termes  îî: 

ft  Domini  timentes  ne  brevi  mandentur  executioni  dé- 
créta convenlus  naiicnalis ,  confideranles  fe  jurajfe  pri- 
vilégia ecclefits  omni  ope  inituTos  ,  déclarant  unanimiter  , 
Je  dictis  decrelis  non  pojje  fine  parjurio  ajfentiri ,  feque 
lis  obtempérantes  vi  cedere  circumfiantiifque  cogi. 

Lie  venerisâ  terti  menfis   novembris  )). 

))  Lorfque  nous  nous  fommes  préfentés  en  pleine 
Aifembléc   capitulairc  ,    le     chapitre    a    dit   qu'il  était 


d'autant  plus  1 


de  notre  démarche 


qu 


SÉANCE    DU    SAiilEDI    Q    NOVEaBIÎT. 

Sûr  le  rapport  fait  par  M.  Defmeuniers  ,  au  nom  du 
Comité  de  conftitution,  le  décret  fuivant  eft  rendu. 

Art.  I.  ïîDans  les  lieux  où  les  alfemblées  électorales 
fout  féparées ,  les  fuppléans  remplaceront  dans  f  ordre 
de  leur  élection ,  ceux  qui  étant  nommés  aux  places 
déjuges,  n'auront  pas  accepté,  ou  qui  auront  donné 
leur    démlftion. 

n.  Si  les  élections  font  déclarées  nulles  ,  où  fi  l'on 
avait  nommé  un  ou  plufieurs  fnjcts  qui  ne  réuniffent  pas 
les  conditions  requiles,  les  électeurs  fe  raffembleront  fur 
la  convocation  du  procureur-fyndic  de  diftrict ,  pour 
procéder  à  une    nouvelle   élection. 

m.  La  connaiiTatice  des  conteftations  qui  pourront 
s'élever  fur  les  conditions  xequifes  pour  l'éligibilité  , 
tant  des  juges  des  tribiiniuK  de  diftricts  et  de  commerce 


naiflait  aucune  loi  qui  pîit  le  contraindre  d'être  par- 
jure à  fon  ferment  ,  et  qu'il  nous  requérait  d'inférer 
fa  proteftation  dans  le  procès-verbal.  Bientôt  la  ionle 
fufditc  s'eft  préfeniée  à  la  porte  et  a  demandé  une  fuf- 
penfion  de  trois  fois  24  heures  ,  déclarant  que  fi  nous 
nous  y  refufions  ,  elle  allait  employer  la  force.  Nous 
avons  cru  qu'il  était  de  la  prudence  de  nous  retirer , 
et  nous  avons  empêché  le  détachement  de  la  garde  na- 
tionale et  des  troupes  qui  nous  avait  été  accordé,  d'agir 
de  rigueur.  „ 

Suit  le  procès-verbal,  qui  ,  le  lendemain  ,  a  été  lu 
au  directoire  ;  comme  il  ne  .contient  que  le  détail  des 
faits  qui  viennent  d'être  rapportés ,  afin  de  ménager 
vos  momens  ,  je  ne  voue  en  ferai  point  lecture.  Je  paifc 
à  l'inftructlon  .que  les  Comités  ont  envoyée  à  tous  les 
départemens  fur  les  précautions  à  prendre  pour  la 
vente  des  biens  mobiliers  qui  font  partie  des  biens 
nationaux.—  M.  Merlin  fait  lecture  de  cette  inftruc- 
tion.  .    . 

C'eft  en  conformité  de  cette  inftruction  que  le  dé- 
partement a  nommé  des  commilfaires  qui  viennent  d'être 
arrêtés  dans  fexécution  de  leurs  fonctions.  Je  dois 
obferver  que  le  mal  n'eft  pas  aufli  conGdérable  que  le 
prétendent  les  ennemis  de  la  chofe  publique  ;  j'ap^ 
prends  par  des  lettres  particulières  ,  que  la  foule  n'était 
pas  compofée  de  plus  de  3oo.  perfonnes.  Dans  une 
ville  de  18,000  âmes  ,  3oo  mauvais  citoyens  ne  font 
pas  dangereux.  Ce  qui  n'eft  aujourd'hui  qu'une  étin- 
celle ,  pourrait  bien  exciter  un  grand  incendie.  Le 
département  du  Nord  eft  voifin  d'un  pays  fanatique  , 
de  la  Flandre  autrichienne  et  du  Brabant ,  il  faut 
donc  étouffer  le  mal  dans  fa  racine.  Voici  en  confé- 
guence  le  projet  de  décret  que  vos  Comités  réunis 
d'aliénation  et  eccléCaftique  m'ont  chargé  de  vous 
préfenter. 

L'Affcmblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  fes  Comités  cccléfiaftique  et  d'aliéna- 
tion ;  1°.  de  finftructlon  envoyée  aux  départemens  , 
2*^.  des  mefures  prifes  par  le  département  du  Nord 
pour  la  mettre  à  exécution  :  3°.  d'une  proteftation  du 
ci-devant  chapitre  de  Cambrai ,  déclare  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  du  département  du  Nord  et  des 
commiffalres  par  lui  délégués  dans  le  diftrict  de  Cam- 
bray ;  fe  réferve  f  Atfemblée  nationale  à  prononcer  , 
d'après  le  rapport  particulier  qui  lui  fera  fait  inccf- 
famment  par  fon  Comité  cccléfiaftique  ,  fur  les  peines 
à  infliger  aux  ci-devant  membres  des  chapitres  et  autres 
corps  eccléfiaftiques  fuppriméi-  qui  ont  ofé  ou  qui  ofe- 
raient  à  l'avenir  protefter  contre  les  décrets  de  l'Affem- 
blcc  nationale  ,  fauctionnés  par  le  roi  ;  décrète  que 
le  préfident  fe  retirera  dans  le  jour  pardevers  le  roi  , 
à  l'eflêt  de  prier  fa  majefté  de  faire  publier  incef- 
famment  le  préfent  décret  dans  tous  les  départemens  , 
et  de  donner  fes  ordres  les  plus  prompts  pour  que 
lefdits  commilfaires  puilfent  de  fuite  continuer  et  aclie- 
ver  leurs  opérations  ,  pour  qu'il  foit  informé  ,  fî 
fait  n'a  été  ,  pardevant  la  municipalité  de  Cambray  , 
en  attendant  l'inftallation  du  tribunal  de  cette  ville  , 
contre  les  moteurs  et  inftigateurs  des  troubles  et  voies 
de  fait  mentionnés  dans  les  procès- verbaux  defdits 
commiffalres  ,  des  3  et  4  de  ce  mois  ,  notamment 
contre  les  quatre  officiers  de  la  garde  nationale  et  les 
deux  ouvriers  qui  y   font   nommément  défigriés  ,  pour 


leur  procci  être  fait  et  parr^it  ,  s'il  y  a  lieu  ,  fuivant    la 
figucur  des  lois. 

M.  l'abbé  ....  Je  dem.iiulc  qu'on  retranche  de  l'ar- 
ticle la  difpofitiûu  qui  tend  à  infliger  une  peine  au 
chapitre  de  Canibray.  Il  ii'u  FaU  que  (on  devoir  en 
déclarant  qu'il  cédait  à  la  force  ;  il  a  fait  le  premier 
ferment  de  conlerver  fa  propriété  ,  et  il  a  prouvé  le 
lefpect   qu'on  devait  au  ferment. 

7A.  tabbà  la  Sahefle.  Et  moi  anHl ,  J'ai  été  cfianoîne  , 
ïnais  en  même-t^nls  je  fuis  cito^'cn,  et  il  c'ft  du  dc'voir 
de  tout  bon  citoyen  d'obéir  aux  lois.  C'eft  avec  fcan- 
cîuie  que  je  vers  des  eccîéfiafliques  donner  ainfi  l'exemple 
de  la  défobéinaticc.  Qui  obéira,  qui  donnera  l'exemple 
et  JLi  ibunriiflion  ,  fi  les  prêtres  ne  la  donnent  pas  ? 
Potir  cu-e  eccléfiafîîques ,  en  fommes -nous  moins  ci- 
toyens ?  Je  demande  donc  que  le  prtijct  pré'fenté  par 
le  Comité  fort  adopté,  et  que  le  préopinant  foït  rappelé 
à  l'ordre.   (,  On  applaudit.  ) 

M,  l'abbé  GjiiUcs.  Les  chanoines  n'ont  jure  aUtre 
choie  que  d'admininrer  ,  fans  dilapidation  ,  les  biens 
qui  leur  avaient  été  confiés  ;  mais  ils  n'ont  jamais 
pu  faire  ferment  de  s'oppofef  aux  voJontés  de  la 
nation. 

M.  Latne.  Je  demande  que  les  corps  admiuiflratifis 
fnient  autnrifés  zl  refufer  toute  efpcce  de  traitement 
aux  eccléCaftiques  qui  s'amufcnt  à  proteflcr  contre  les 
décrets. 

L'Affemblée  ordonne  que  cette  propofltlôn  fera  ren- 
yoyée  au  Comité  cccléfiaftique ,  qui  préfentei'a  un  ar- 
ticle à  ce  fujet. 

Le  projet  préfenté  par  M.  Merlin-  eft  adopté. 

M,  GcJJin  y  au  nom  du  Comité  de  judicaîure.  Votre 
décret  du  7  feptembre  ,  fur  la  liquidation  des  offices , 
porte,  au  titre  premier,  article  Xt ,  que  le  Comité  pré- 
ientera  inceiTamment  un  mode  de  remboutfemcnt  pour 
l£s  officiers  d'amirauté.  Ces  tribunaux  ont  été  établis  à 
différentes  époques,  et  notamment  vers  le  milieu  du 
fi^ecle  dernier  ,  pour  connaître  de  tout  ce  qui  concerne 
le  commerce  maritime  ,  les  crimes  et  délits  commis  fur 
la  mer  ,  les  ports  ,  rivages  ,  et  autres  objets  déterminés 
paj".  l'ordonnance  de  16S1.  Les  officiers  des  amirautés 
furent  otiglnairemcnt  nommes  et  inftaliéspar  l'amiral  de 
France  -,  cet  ufage  fubfifla  jufqu'à  l'cdit  du  mois  d'avril 
1354  ,  par  lequel  Henri  II  érigea ,  en  titres  d'offices, 
leâ  charges  des  plus  anciens  Oéges  d'amirauté  ,  en  réfer- 
vant  ,  feulement  à  lamiral  de  France  i  le  droit  d'y 
nommer  en  tout  genre  des  vacances  avec  l'inflallation. 
Plufieurs  édits  ont  depuis  établi  fuccefTivcment  divers 
iict;cs  d'amirauté-,  le  plus  récent  efl  celui  de  i6gi  , 
époque  à  laquelle  ils  furent  créés  en  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne.  Jufqu'alors  les  juges  ordinaires  y 
avaient  connu  des  matières  maritimes.  Ces  tribunaux  ne 
furent  originairement  formés  que  d'un  lieutenant-général 
et  d'un  procureur  du  roi.  Un  édit  du  mois  de  janvier 
17  i3  ,  et  une  déclaration  du  S  août  de  la  même  année  , 
en  permettant  aux  UeutÈnans-gcnéraux  et  aux  procu- 
reurs du  roi ,  de  réunir  ces  dit'ers  ofHces  aux  leurs ,  leur 
laiffcrent  même  la  faculté  de  les  dcfunir,ou  de  commettre, 
fur  la  nomination  de  l'amiraide  France,  des  pcrfonnes  ca- 
pables qui  jouiraient  des  mêmes  privilèges  et  droits  que 
les  titulaires.  Les  gages  des  officiers  àcs  amirautés  ont 
été  fupprimés  pour  ainfi  dire  entièrement  ,  et  ceux 
attribués  aux  offices  créés  en  1771  ,  établis  d'abord  au 
denier  vingt ,  ont  été  réduite  enfuite  au  denier  5o. 

Les  officiers  de  toutes  les  amirautés  du  royaume 
ont  payé  et  paient  encore  un  droit  annuel. de  pau- 
lette  à  l'amiral  de  francc  ,  qui  le  perçoit  comme  revêtu 
d'une  charge  dépendante  de  la  couronne.  Les  feuls 
officiers  des  amirautés  de  Bretagne  payaient  autrefois 
ce  droit  au  roi  ,  comme  ils  lui  paient  aujourd'hui  le 
ceatième-denier  de  eurs  offices.  Cette  ditfcrenee  vient 
de  ce  que  la  Bretagne  a  été  réunie  à  la  couronne  pofié- 
rieurcment  à  la  création  de  la  charge  d'amiral  ,  qui  , 
par  celte  raifon  ,  ne  pouvait  pas  en  exercer  les  droits 
fur  les  côtes  de  cette  province.  Le  roi  fuccéda  aux 
anciens  ducs  de  Bretagne  dans  l'exercice  des  droits 
d'amirauté,  et  en  lailTa  jouir  fes  gouverneurs  comme 
par  le  palfé.  La  poffcffion  de  ces  derniers  parut  telle- 
ment leur  avoir  fait  un  titre,  que  Louis  XIV  ,  rétabtii- 
fant,  en  i66g  ,  la  charge  d'amiral  qui  avait  été  fup- 
primée  plufieurs  années  auparavant ,  réferva  aux  gouver- 
nicurs  de  la  Bretagne  lajouiffancc  des  droits  et  pouvoirs 
d'amirauté  dans  l  étendue  de  ce  gouvernement  ,  ainfi 
qu'ils  en  avaient  toujours  joui  en  'eur  qualité  :  il  les 
confirma  dans  l'exercice  de  ces  droits  par  le  pre^nicr 
article  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1684  '  f^'^^ 
exprés  pour  cette  province.  M.  de  Touloufe,  et  après 
lui  M.  de  Penthievre  ,  n'ont  exercé  les  droits  d'amiral 
iur  les  côtes  de  Bretagne  ,  qu'en  leur  qualité  de  gouver- 
neurs de  cette  province.  Le  roi  conféra  ce  iltrtf  au 
premier  pour  terminer  les  diHcrens  qui  s'élevaient  fans 
ceffo  entre  l'amiral  et  le  goiiverncur  ,  à  raifon  de  leurs 
droits  rcfpcctifs  -,  mais  il  a  conflariimerit  reçu  la  pau- 
Icite  ,  et  enfuite  le  centième  denier  de  la  part  des  titu- 
laires des  amirautés  de  cette  province. 

De  cette  différence  entre  les  amirautés  de  Bretagne 
€t  les  antres  du  royaume  ,  vient  que  les  prcmicres  ont 
^té  affnjettics  à  l'évaluation  ordonnée  en  1771,  et  que 
les  dernières  ont  été  exemptes,  parce  qu'il  n'était  pas 
jufte  de  foumettre  en  même  tems  les  officiers  de  ces 
iîeges  au  paiement  du  droit  de  paulette  envers  l'amiral , 
et  à  celui  de  centième  denier  ,  dont  la  paulette  était 
la  repréfentation  par  rapport  à  eux.  Leur  exemption 
réfulte  de  ce  que  les  amirautés  ne  furent  pas  cxpref- 
fémcnt  dénommées  dans  l'èdit  de  177 1  ,  et  qu'il  efl 
de  maxime  confiante  que  ces  juridictions  n'étaient 
jamais  réputées  allujetties  aux  taxes  ordonnées,  ni  aux 
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droits  établis  dans  les  judices  en  général  ,  par  les  cdiu 
et  déclïiations  (Ut  roi  ,  à  moins  qu'elles  n'y  fuirent 
nommément  compriies.  Il  cfl  hors  de  doute  (jne  les 
offices  des  amirautés  de  Bretagne,  évaluées  en  éxe- 
cution de  l'édit  de  '771,  doivent  être  reiribblirfés 
d'après  les  baies  établies  par  votre  décret  du  7  fen- 
tcmbre  dernier  ,  rclaiivemfut  aux  oflices  fournis  à  cette 
évaluation  ;  mais  ce  mode  ne  peut  être  appliqué  aii* 
officiers  des  rfuircs  amirituiés  ,  piiifqu'ils  n'ont  pas  été 
fournis  à  évaluer  leurs'  offices.  Ces  detnitil  ne  /jeliverit 
«oii  plus  toc  rcmtfouiiïs- fut   le  pied  de: la.  ^uiftai'.cc 

primitive.  -  •  .        ' 

Votre  Comité  vous  a  cSipoT^  dans  foh  ptcrti'fci'  rap- 
port fur  le  rcrfiLouifemciit  des  offices  ,  eue  fc'  mode 
ferait  fouverainCment  défafltueux  pour  les  tîtub'ircs  ;  il 
n'y  a  donc  dc  véritablébafé  à  Uur  égard  que  celle  des 
contrats  ;  cependant  oii  foiuticilt  qtif  fi  ce  mode  cil  équi- 
table à  l'égard  des  nouveaux  titulaires,  il  ne  le  ferait 
pas  po'ur  ceux  qui  poiïcdcht  depuis  long-t!cms ,  notam- 
ment pouf-  les  titulaires  i  qui  la  propriété  de  leurs 
offices  a  été  tranfmife  dc  pcre  en  fils  depuis  lonoùcs 
années.  Des  députes  dc  quelques  amirautés  ont  expofé 
à  voire  Comité  qu'il  en  exiUe  un  ùombrc  jflcz  con- 
fidérable  où  il  n'y  a  jiraais  eu  de  mutations  ,  d'autres 
dont  les  offices  ont  pafié  de  pcre  en  £l:i  depuis  cent 
ans. 

Lé  Comité  ,  toucbé  par  ces  confidéradons  ,  a  exa- 
mine d'abord  s'il  ferait  pofliible  de  rcmboUrfer  les  offices 
d'amirauté  dont  les  titulaires  n'ont  pas  été  fournis  à 
l'évaluation    lur  le  pied   du  prix  moyen   des    offices  de 
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eudus  d]\  ans  avant  et  dix  ans  après  l'époque  des 
I  proviiions  de  chacun  des  titulaires  ;  niais  il  a  reconnu 
que  ce  mode  ne  peut  pas  être  appliqué  aux  amirautés. 
En  effet  ,  il  n'y  a  dans  chacun  de  ces  fiegcs  qu'un  office 
de  même  nature  :  ils  ne  font  prcfque  tous  compotes 
que  d'un  lieutenant  et  d'un  procureur  du  roi  ,  offices 
ablolument  difleniblables  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'ail- 
leurs de  prendre  pour  règle  les  ventes  faites  des  offices  dc 
même  nature  des  fieges  voifins  ,  c'eft  que  la  valeur  de 
ces  offices  elt  plus  oir  moins  confidérable  ,  fuîvam  que 
les  ports  où  ils  lont  établis  foilt  plus  ou  moins  impor- 
tans  et  fréquentés. 

11  y  a  ,  par  exemple  ,  tel  office  de  lieutenant  de 
l'amirauté,  qui  v.iut  100,000  liv.,  tandis  qUe  celui  qui 
l'avoifinc  le  plus  n'en  vaut  pas  20,000.  Quel  fera 
donc  le  mode  de  rembourfcment  pour  les  offices  d'ami- 
rauté poffédés  à  titre  de  fucceffion  ,  d'arrangement  de 
famille  et  autres  femblables  ?  Dans  la  difficulté  de  rendre 
.à  ces  officiers  une  jullice  équivalente  à  celle  qu'ont 
obtenu  de  vous  le  plus  grand  nombre  des  titulaires 
d'offices  ,  notre  Comité  s'eft  d'abord  arrêté  à  un  moyen 
qui  femblait  devoir  concilier  l'équité  qui  leur  elt  due 
avec  l'économie  des  finances  ;  il  croit  indifpenfable  de 
vous  l'expofer  :  les  droits  et  émolumens  des  officiers 
d'amirautés  lont  fixés  par  un  tarif  général  fait  en  1770  , 
revêtu  de  lettres-patentes  qui  en  ordonnent  l'exécu- 
tion. On  allure  que  ce  tarif  elt  calqué  fur  ceux  de  1677 
et  1648  ;  dc  forte  que,  malgré  la  progreffion  du  numé- 
raire ,  les  fupplémens  des  finances  et  l'augmentation 
graduelle  du  droit  des  autres  juridictions  ,  les  émolu- 
mens des  officiers  des  amirautés  font  reliés  à  peu  près 
les  mêmes  qu'ils  , avaient  été  fixés  au  fieclc  dernier  ;  ils 
font  d'ailleurs  confiâtes  d'une  manière  invariable  par 
les  regiftres  des  greffés. 

On  concluait  de  cette  facilité  de  connaître  ce  que 
rendent  les  offices  d'amirauté  ,  qu'il  ferait  égale- 
ment facile  d'établir  la  valïur  des  offices  pofiedés  à 
titre  de  fuccefiion  ,  et  -on  demande  que  ceu.x  des  titu- 
laires et  propriétaires  qui  n'avaient  pas  pcrfonnelle- 
ment  acquis  leur  office  ,  et  qui  les  polfédaient  à  titre 
de  fucceffion  ,  ou  autres  femblables ,  fulfent  rembourfés 
fur  le  pied  du  capital  au  denier  20  du  produit  moyen 
et  actuel  de  leurs  offices  pendant  dix  années  ,  dont 
cinq  de  paix  et  cinq  de  guerre.  Je  dois  dire  que  quel- 
ques membres  du  Comité  de  judicaturc  avaient  adopte 
cette  méthode  d'indemnité,  et  peut-être  étant  rigou- 
reufcroent  jnfle  ,  avec  quelques  proportions  ,  aurait-elle 
pu  être  admîfe  ,  fi  de  grandes  coufidérations  ne  s'y 
oppofaicnt.  C'eft  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  que 
l'inteiét  général  feul  doit  guider  les  légiflateurs  ;  car  , 
qui  pourrait  calculer  l'exemple  d'un  pareil  décret. 
D'abord  l'indemnité  fur  le  pied  du  denier  vingt  du 
produit  ferait  exccffive.  Beaucoup  d'officiers  de  l'ami- 
rauté céderaient  leurs  contrats  pour  l'obtenir  de  cette 
manière. 

Des  lois  pénales  contre  les  recelés  feraient  lans  effet  ; 
car,  qui  les  dénoncerait?  ce  ne  ferait  pas  les  concitO)cns 
des  offiicicrs  d'amirauté  :  mais  l'inconvénient  majeur 
ferait:  celui  que  les  divers  officiers  ,  qui  n'ont  pas  été 
foumis  à  l'évaluation  ,  et  dont  les  offices  font  néanmoins 
uniques  ,  pourraient  facilement  abufer  dc  cette  bafe. 
Tels  feraient  les  ci-devant  titulaires  de  charges  dc  pré- 
fidens  ,  d'avocats-gcnéraux  ,  procureurs-généraux  ;  tels 
feraient  encore  les  officiers  des  .ci-ckvwu. provinces  de 
Hainault ,  Artois  ,  Carabrefis  ,  et  beaucoup  d'autres  qui 
n'oiït  pas  été  affujcttis  à  l'évaluation.  Un  tfiij-i^rand  noip- 
brc  poffcdcnt  aulfi  à  tiue  dc  fuccclïioti  ou  d'arrangement 
de  famille. 

Ces  offices  ne  pouvant  d'ailleurs  être  évalués  fur 
le  picil  de  ceux  du  même  genre  ,  notainmcnt  ceux 
d'avocats  et  procureurs-généraux ,  il  réfultcrait  donc 
d'une  loi  dc  ce  genre  ,  un  vague  ,  un  arbitraire  qui 
gênerait  la  liquidation,  et  qui  donnerait  un  vafie  champ 
.à  l'intérêt  perfonnel.  D'un  autre  côté  ,  n'y  aurait-il  pas 
de  l'exagération  à  efiimer  la  valeur  d'une  cliargc  fur 
le  montant  des  émolumens  qui  étaient  perçus  par  le 
titulaiie  pour  fon  exercice  ;  mais  les  émolumens  étaient 
le  prix  de  fon  travail  ,  bien  plus  que  l'intéret  de  la 
finance.  Vous  n'avez  pa:'   voulu   mettic  les   otiicicrt   de 


judicaîure  au  pair  du  produit  de  leurs  offices;  mais 
vous  n'avez  voulu  'eur  rendre  que  ce  qu'ils  ont  dé- 
bourféi  «  qui  oferai:  vous  all'urer  qu'en  adoptant  un 
mode  de  ee  genre  ,  même  au  taux  le  plus  modique  , 
il  n'en  réfultat  un  excès  dans  liadcœnité ,  dont  l'Af- 
fcmbléc  nationale  ne  peut  ni  ne  doit  cccoi-rir  le  re- 
proche de  la  part  de»  peuples.  Ces  motifs  ,  Mcfficurs  , 
ont  déterminé  votre  CoTTiiié  ;  on  ae  doit  Sus  officiers 
qui  ont  évalué  que  le  prix  de  leur  c-valuation  ;  on  jte 
doit  à  ceux  (joi  n'ont  pis  été  r<;nmis  à  l'évalliation 
que  le  prix  rfe  leur  contrat  ;  on  ne  doit  à  ceux 
qui  n'ont  pas  dc  contrat  que  le  prix  des  finances  vcr- 
iics  au  tréfor  public  ;  on  ne  peut  ni  s'accommoder  ,  rit 
fc  plier  aui  cifconfiances  particulières  ,  on  aux  plus 
grands  initréts  des  individus  ;  t'efl  l'intérêt  général 
qui  doit  dicter  la  loi ,  et  quand  des  intérêts  ifolés  et 
locaiix  peuvent  non-fcuIement  h  rendre  nuiSble  ,  maïs 
en  altérer  la  fimplicitè  ,  il  faut  que  le  corps  légiflatif 
rélîfle  à  ce  penchant  namrel  de  dêCntérelîcr  éniiêre- 
nîcnt  l'homme  qui  perd  une  partie  de  fa  fortune;  le 
bien  dc  tous  eli  ce  qui  doit  dicter  fes  décretî  ;  c'eft 
par  ces  motifs  que  votre  Comité  a  été  unanimement 
d'avis  dc  vous  propofer   le   projet  de  décret  foivarft  : 

L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comi;c    de  judicaîure  décrète  : 

Art.  I.  Les  officiers  des  amirautés  ,  fournis  à  l'éva» 
hiation  prefcritc  par  ledit  de  177 1,  feront  liquida 
conformément  à  l'article  premier  du  titre  premier  dû 
décret  du  22   feptembre  dernier. 

II.  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  dc  l'ami- 
rauté de  France,  et  des  autres  amirautés  qui  ne  fc4 
raient  pas  foumis  à  l'évaluaiion  ,  feront  rembourlés  Viri- 
le pied  de  leurs  contrats  authentiques  d'acquiCtion  ,  et 
autres  titres  tranllatifs  de  propiiété  ;  et  à  leur  défaut  , 
au  montant  des  quittances  des  finances  et  fupplcment 
dicclles.  ^  : 

M.  Ricard ,  dipvié  de  Toulon.  L'Aflemblée  nationale, 
en  décrétant  le  mode  de  liquidation  des  offices  dejui 
dicature  ,  a  adopté  les  principes  d'équité  qui  lui  ont  été 
prélentés  par  fon  Comité.  Ce  Comité  a  expofé  qu'il 
ferait  julle  de  donner  aux  propriétaires  actuels  des 
offices  la  valeur  réelle  de  ces  offices  ,  et  on  a  fcnti  coai= 
bien  il  ferait  injulle  ,  en  privant  ces  magillrats  dc  leur 
état  ,  de  leur  enlever  une  portion  de  leur  propriété  ,  et 
d'enaploycr  pour  cela  les  moyens  de  forme  et  les  fub-' 
tilités  filiales  que  l'on  a  mis  fi  fouvect  en  Ufa^e  foUï 
l'empire  du   pouvoir  arbitraire. 

Les  évaluations  ordonnées  par  l'édit  dc  177'!  ,  ci 
faites  librement  par  les  propriétaires  des  offices  de  ma- 
giltrature  ,  donnuient,  pour  la  plupart  des  offices  ,  un- 
moyen  fiir  d'apprécier  leur  valeur  réelle  ;  c'eft  le  mode 
que  l'Affemblée  nationale  a  adopté.  Prefque  toutes  les 
charges  de  judicature  ayant  été  foumifes  à  cette  éva- 
luation ,  ce  moyen  eft  alfez  général  pour  remplir  l'objet' 
qu'on  avait  en  vue  ;  mais  on  a  reconnu  que  quelques 
propriétaires  pouvaient  avoir  négligé  de  fiiire  ces  éva- 
luations ;  on  leur  a  laiffé  la  reffource  de  conltater  la 
valeur  dc  leurs  offices  par  les  contrats  d'acquiCtion. 

Mais  quoique  l'édit  de  177 1  ,  pour  l'évaluation  des 
offices  ,  fût  très-général  ,  il  contenait  cependant  qutl- 
ques  exceptions;  les  principales  et  les  plus  remarqua- 
bles étaient  relatives  à  des  compagnies  nombreufes 
dont  les  offices  avaient,  une  valeur  commuue  et  uni- 
forme ;  on  a  pu  trouver  un  moven  de  la  conftater  par- 
le prix  de  ceux  de  ces  offices  dont  la  Tente  aurait  été 
la  plus  récente  ;  cette  difpoCtion  adoptée  par  le  décret 
prouve  bien  encore  l'iutention  de  liquider  et  paver 
aux  propriétaires  la  vraie  valeur  actuelle  de  leurs  offices. 
Une  exception  particulière  s'eS  préfentée.  Les  offices' 
des  tribunaux  d'amirauté  ont  été  exceptés  de  l'évalua- 
tion de  17  71  ;  ceux  de  Bretagne  feulement  y  avaient 
été  foumis.  Il  ferait  long  et  inutile  d'cxpofcr  ici  le.* 
raifons  de  ces  différences  ;  il  en  réfulte  feulement  que 
pour  les  amir.autés  des  autres  parties  des  côtes  dn 
royaume ,  on  n'a  pas  aperçu  d'abord  de  moyen  cer- 
tain dcftimer  la  valeur  des  offices  ,  puifqu'il  n'y  a  pgi 
eu  d'évaluation  ,  puifqii'ils  ne  font  pas  réunis  en  compa-J 
gnie ,  et  qu'ils  différent  énormém'ent 'les  uns-  des  aun-cs  , 
fuivant  les  ports  où  ils  font  établis  ,  et  que  la  valeuiè 
des  offices  d'une  amirauté  quelconque  ne  peut  donner 
aucune  bafe  pour  ceux  de  l'amirauté  voifine.  Ces  cou- 
lidéi'ations  déterminèrent  le  Comité  à  propofer  une  ex- 
ception qui  fût  .adoptée  ,  et  il  a  été  décrété  qu'il  ferait 
propofiî  un  mode  particulier  dc  liquidation  pour  ces 
offices. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  éviter  d'y  adapter  tous 
ceux  des  modes  généralement  décrétés  qui  s'y  trouve- 
ront applicables  ;  ainfi  ,  quant  aux  amirautés  de  Bre- 
tagne qui  ont  été  foumifes  à  la  liquidation  de  1771  , 
c  eft  cette  liquidation   qui  doit  en  être   la  re^le. 

C.ans  les  amirautés  qui  n'ont  pas  été  dans  le  cas  dc 
l'cv.aluation  ,  les  officiers  actuels  qui  ont  acquis  eux- 
mêmi's  leurs  offices  ,  peuvent  en  établir  la  valeur  par- 
les actes  tranfiatit's   des  propriétés. 

Mais  il  rcftc  encore  beaucoup  d'officiers  d'amirauté 
qui  n  ont  aucuntr  reffource  à  cet  égard ,  parce  que 
ces  offices  font  dans  leurs  familles  depuis  un  tïras  très- 
confidérablc  ,  quelques-uns  même  depuis  la  création', 
et  ils  n'en  peuvent  conltater  la  valeur  ,  quoiqu'elle  foît 
devenue  leur  propriété  pcrfonnellc  pav  des  arraugemens 
de  tamille  ,  parce  qu'il  n  y  a  point  d'actes  tranOatifs  , 
qu'ils  n'ont  p»  en  faire  d'évaluation  ,  puifqne  ledit 
de  177  i  ,  fi  odieux  dans  fa  création  ,  et  qui  le  deviendra 
bien  davantage  par  fes  conféquences  ,  ne  les  concer- 
nait pas  ;  enfin  ,  qu'on  ne  peut  l'cflîmcr  d'après  la  va- 
leur das  offices  femblables,  parce  que  ne  formant  pas 
une  compagnie  ,  chaque  office  a  une  valeur  bien  dlf- 
tinctc  et  abfolumeut  difiérenic. 

JTous   les   a-dcj  détciminés  parle  décret,  manque- 


r.iicnt  drnc  ic'  .  a<  on  ne  peut  vouloir  rappeler  ces 
<.iHit!crs  A  révahwtJori  des  quittances  de  Hii.mcc  primi- 
«ivts  ,  moyen  injullc  tt  opprcliif  que  l'Allemblee  na- 
tion.dc  a  réprouvé  le  J^kptembre,  fur  l'avis  de  fon 
Comité  (le  jttuicaîure. 

Mais  U  nature  du  produjit  de  ces  offices  ,  dont  il  n'y 
a  ni  litre  ,  ni  évaluation  ,  lournit  un  mo)eu  liniplc 
<l  fîu-  d'en  comwurc  la  valeur  ;  leur  revenu  conCllait 
«n  quelques  droits  dont  la  perception  était  fixée  par 
tiVaneiens  tarifs  qui  fe  trouvent  tous  réunis  dans  des 
lettres  -  patentes  de  1770.  Cïs  dioits  étant  en  général 
ttifalis  liir  l'expédition  des  navires  à  leur  entrée  et 
fortie  des  ports  ,  leur  percejiiiuu  cil  coufiatée  lur  des 
le-^ilires  publics  dout  i:.iullientieiLé  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute.  Ainfi ,  en  ccmpulfant  ces  regiftrcs  ou 
"peut  fixer  ,  avec  lUie  grande  prccifion  ,  quel  a  été  ,  de- 
puis dix  ans  ,  le  revenu  réel  de  ces  ollices  ,  et  afin  de 
ne  rien  laiffer  darbitiôirc  et  d'incertain  ,  on  peut  même 
*a  retrancii.r  tout  ce  qui  tenait  à  k  juridiction  con- 
tentieufe,  ceil-à-dite  ,  les  épiées  ,  qui  formaient  le  prin- 
cipal rcvcuu  des  autres  ofuces  de   jiidicature. 

Ces  oHiciers  feraient  ainfi  traités  moins  favorable- 
.nicnt  que  les  autres  magiltrais  ,  mais  ils  ne  feront  pas 
au  moins  eutiérenient  dépouillés  de  leur  propriété. 

Daprés  ces  confidératlons  ,  il  me  paraît  que  pour 
fempiir  fobjet  de  fajouruenicnt  fait  lur  cette  liquida- 
tion, il  ferait  néceffajre  d'ajouter  l'article  iuivant  au 
projet  de   décret  propofé  par   le  Comité. 

Ceux  des  titulaires  ou  propriéiaires  d'offices  qui  ne 
pourront  produire  un  contrat  authentique  et  perionnel 
tlacquifuiou  ,  et  qui  les  polfcdcnt  de  perc  en  fiis  ou 
par  lucceffion  ,  feront  rcmbourlés  fur  le  pied  du  ca- 
pital au  denier  vingt  du  produit  moyeu  de  leurs 
xjffices ,  peudaut  dix  années  ,  à  dater  du  premier  aoiît 
1779,  jufqu'auSi  juillet  1789,  iuclufivcinent ,  et  ne 
feront  point  compris  dans  ce  produit  les  épices  des 
jugcmcus  rendus  au  vu  des  pièces. 

L'amendement  propofé  par  M.  Ricard  ,  efi  rejeté  ;  et 
le  décret  préfenté  par  le  Comité  de  judicaiure  ,  efl 
adopté. 

JDiJcrJfion  Jur  l'ordre   de  Uqutdation  et  de  remboinjeinent 
de  la  délie  puhliji:e. 

M.  Balz.  Je  demande  que  le  plan  préfenté  par  le 
Comité  des  finances  ,  foit  ajourné  jufqu'à  fépoque  à 
laquelle  le  Comité  de  liquidation  fera  en  état  de  pré- 
feuter  le  tableau  de  la  totalité  de  la  dette  arriérée.  II 
efpere  que   ce  fera  la  femaine   prochaine. 

M.  André,  je  demande  la  parole  pour  m'oppofer  à 
l'ajournement.  C'tll  plutôt  ici  ime  queftion  de  droit  , 
qu'une  queftion  de  fait.  Depuis  qu'il  s'agit  de  payer 
les  effets  qui  ne  font  pas  encore  échus,  ils  ont  éprouvé 
une  haulle  conCdérable  ,  et  ils  gagnent  aujourd'hui  cinq 
pour  cent  fur  la  place. 

AL  Monte/qu'ou.  Le  motif  de  l'ajournement  eft  que 
le  Comité  de  liquidation  avait  à  prcfenter  un  état 
circonltancié  de  la  dette  arriérée-,  je  demanda  du  moins 
que  ce  Comité  s'explique  clairement  fi»r  le  jour  où  il 
doit  faire  fon  rapport ,  et  qu'il  ne  foit  fait  que  concur- 
remment avec  le  Comité  des  finances.  Je  dis  cela,  parce 


ne    dans  l'état 


qui  m  a  ete  communique  ,  J  ai   trouve 


des  charges  déjà  liquidées ,  et  que  fur  vingt-fept  million 
qid  compofaient  le  tableau  ,  il  y  en  avait  bien  dix  qui 
ije  devaient  pas  s'y  trouver. 

M.  Cazalés.  La  lureié  de  la  confiitution  rcpofe  fur 
les  huit  cents  millions  d'affignats  qui  doivent  être  mis 
en  émifljon  pour  le  premier  janvier.  Avant  de  prendre 
une  réfolution  déciûvc  ,  vous  devez  commencer  par 
xemboufer  ceux  dont  vous  aliénez  le  gage  -,  le  moyen 
Je  plus  lur  de  le  rendre  ,  eft  de  le  dégager  d'hypo- 
thèque. Le  Comité  de  liquidation  demande  quatre  jours  : 
il  laut  laiffer  éclairer  fa  fageffe.  Par  votre  décret  du 
29  leptembre  ,  vous  avez  ordonné  que  la  totalité  de  la 
dette  non  conftituée  ferait  rembouriee  en  affignats  ,  et 
vous  y  avez  joint  une  mefure  fage  ,  en  déclarant  qu'il 
n'y  aurait  jamais  plus  de  douze  cents  miUious  d'affignats 
en  circulation. 

Si  vous  adoptez  le  mode  de  votre  Comité  des 
finances  ,  cette  précaution  devient  illuioire  ;  et  dans  le 
mois  de  février  prochain ,  vous  verrez  ce  même  Co- 
mité des  finances-,  ce  même  M.  Montelquiou  venir 
vous  effrayer  de  la  poCtion  du  tréfcr  public.  Il  vien- 
dra vous  prefenter  la  juftice  qu'il  y  a  à  payer  la  tota- 
lité de  la  dette  arriérée  ,  vous  vous,  trouverez  dans 
des  circonftances  diBiciles  ,  votre  délibération  fera 
furprife,  comme  elle  fa  déjà  été,  et  vous  ferez  forcés 
de  revenir  fur  vos  décrets.  Vous  jugez,  comme  moi, 
quels  pourraient  être  les  dangcrw  d'une  nouvelle  émif- 
■Con^  Ne  prenez  donc  pas  une  réfolution  précipitée. 
On  vous  repréfente  que  la  place  e(l  un  agiotage  ,  puif- 
que  femprunt  de  125  millions  gagne  cinq  pour  cent  , 
il  ne  peut  pas  aller  plus  haut.  A  droite  et  à  gauche 
un  parle  d'agiotage  -,  il  y  a  5oo  membres  dans  cette 
Affemblée  qui  ne  favent  pas  ce  que  c'efi.  Je  conclus 
donc,  pour  l'intérêt  de  la  juftice  ,  pour  f  intérêt  de 
la  révolution  ^  et  je  ne  fuis  pas  fufpect  -,  je  conclus 
dis-je  ,  à  ce  que  vous  ne  vous  dépouilliez  pas  de  vos 
affignats.  Je  demande  que  la  queftion  foit  ajournée  a 
famedi ,  et  que  d'ici  à  ce  tems  le  Comité  de  liquida- 
tion nous  préfente  des  bafes  fixes  fur  lefquclles  on 
puiffe  fe  repofer. 

M.  Rcgnaud,  député  de  S.Jean-d'Angéfy.je  ne  demande 
pas  l'ajournement  du  projet  qui  nous  eft  préfenté  ,  c'eft 
plutôt  k  tjueftion  préalable  qui  lui  convient ,  c'eft  la 
répcp-fc  qu'il  nous  faut  faire  à  un  Comité  qui  propofe  la 
VK.Ia;:on  des  décrets.  11  faut  raffurer  les  créanciers  de 
1  Etat ,  leur  prouver  que  leur  gage  ne  peut  pas  devenir  la 
proie  de  1  agiotage.  La  cupidité  veille  à  là  porte  de  celte 
falle-,  elle  écoute  i  la  porte  de  vos  Comités.  Puuiflons 
ip  agioteurs  qui   ont  fpéculé  fur   les  malheurs  publia. 


(    1288    ) 

Le  feul  moyen  ,  c'eft  d'adopter  la  queftion  prtaUble  que 
je  vous  propoie. 

M.  Aadrc.  Je  me  fuis  oppolc  à  f  ajournement ,  je 
m'oppofcrai  aufti  a  la  queftion  préalable-,  il  ne  faut 
pas  rejeter  ainfi  vingt-neuf  articles,  parmi  lefqucls  il  peut 
s'en  trouver  de  bon^.  Je  demande  donc  que  l'on  palle  à 
la  difcuffion  de  la  quatrième  difpoCtion  de  farticle  H, 
ainfi  conçue  :u  Au  rembourfement  total  de  l'emprunt  de 
I,2Jo,000  liv.  de  décembre  1784,  et  de  l'emprunt  de 
800,000  !iv,  de  décembre  17S5  ,  fuivant  le  taux  qui 
fera  réi'lé  inceffammcnt  par  lAffemblée  nationale!). 

il/.  Cernoi.  Comme  membre  du  Comité  des  finances 
je  dois  rendje  compte  à  l'Affemblée  de  ce  qui  s'eft  padc 
dans  ce  Comité.  Le  r.ipporteur  a  fait  ,  au  nom  de  la 
fcction  de  liquidation  ,  la  lecture  du  rapport  ;  la  dif- 
cuflion  a  été  réclamée  par  plufieurs  me.mbrçs  ,  mais 
l'henre  trop  avancée  a  fervi  de  prétexte  pour  la  refufcr  ; 
l'ajournement  demandé  n'a  pas  été  accordé,  et  c'eft  en 
cet  état  que  le  rapport  vou5  a  été  préfenté  ,  fans  dif- 
cuffion préalable  au  Comité  général  des  finances.  Il  ne 
peut  être  cont'déré  comme  l'opinion  de  ce  Comiié. 

M.  MontiJ'piou.  La  décl-araaiion  a  eu  alfez  de  fuccès  î 
j'cfpere  'que  la  vérité  aura  fon  tour.  Le  Comité  a  été 
chargé  dé  piîfenter  à  rAlfeniblée  un  travail  fur  l'exé- 
cution de  fou  décret  du  29  feptembre  -,  les  commif- 
faircs  du  Coi'nité  d'aliénation  fe  font  réunis  à  la  fection 
qui  s'en  eft  occupée  -,  ils  n'y  ont  épargné  ni  tems  ni 
peine  :  le  travail  que  nous  avons  fait  a  été  la  recherche 
de  la  vérité.  Nous  avons  vu  que  fintérêt  de  la  nation 
était  de  fe  liquider  le  plutôt  poffible  de  fa  dette.  La 
première  eft  les  effets  fufpendus  ,  elle  devrait  fètre 
depuis  deux  ans;  nous  avons  penfé  que  l  arriéré  des 
départemens  devait  paffer  enfuite  -,  mais  nous  n'avons 
pas  cru  qu'on  dût  laiffer  o'difs  dans  le  tréfor  public  les 
fonds  qui  doivent  y  être  vertts. 

Les  préopinans  ont  oublié  que  les  ventes  feront  ren- 
trer des  fonds  ,  et  que  s'il  reutre  ainfi  400  millions  ,  il 
faut  ordonner  une  émiffion  d'affignats ,  égale  à  ceux 
qui  auront  été  détruits.  Tout  ce  que  j'ai  entendu  dire 
ne  tend  qu'à  laiffer  dormir  au  tréfor  les  fonds  que 
vous  avez  deftinés  à  l'acquittement  de  la  dette.  Je  n'ai 
pas  vu  fans  furprife  ,  demander  la  queftion  préalable 
fur  2g  articles  dont  quelques-uns  renferment  des  dif- 
pofitions  déjà  adoptées  par  vous.  Nous  avons  bien  penfé 
que  l'emploi  que  nous  propofions  de  faire  de  telle  ou  telle 
fomrac,  pouvait  être  modifié,  changé  ou  même  rejeté. 
Laiffez  de  côté  les  perfonnalités ,  et  ne  calomniez  pas  des 
iiitentions  qui  ,  certes  ,  font  pures. 

M.  Alexandre  Lamelh.  Je  demande  que  Ton  paffe  à  la 
quatrième  difpoCtion  de  farticle  II.  Probablement  elle 
léra  rejetée  par  la  queftion  préalable  -,  alors  l'Affemblée 
verra  quel  emploi  elle  doit  faire  des  fonds  deftinés  à 
rembonrfer  les  objets  contenus  dans  cet  article. 

M.  Cazalés.  J'appuie  la  propofition  de  M.  Alexandre 
Lameth. 

M.  Crillon.  Il  y  a  affcz  de  dettes  échues  pour  employer 
la  foramede  Cx  cents  millions.  Si  la  liquidation  des  offi- 
ces ne  fe  fait  pas  affez  vite  ,  on  peut  augmenter  le  nom- 
bre des  membres  du  Comité.  Je  demande  que  la  difcuffion 
foit  fermée  ,  et  l'Affemblée  confultée  fur  la  quatrième 
difpoGtlon  de  l'article  II. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

M,  Brillai-Savarin.  Non-feulement  je  ne  fuis  pas 
d'avis  qu'on  rémbourfe  la  dette  qui  ne  fera  pas  échue 
au  mois  de  janvier  -,  non-feulement  je  pcnfe  que  les 
porteurs  d'effets  n'ont  d'autres  titres  pour  être  préférés  , 
que  d'avoir  acheté  à  bas  prix  ces  effets  ,  pour  vous 
les  vendre    très-cher 

On  demande  à  aller  fur  le  champ  aux  voix  fur  la 
queftion  préalable. 

M.  Anjon.  Si  j'étais  convaincu  que  toute  l'Affemblée  , 
avant  d'arriver  à  cette  féance,  eût  médité  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait ,  et  le  décret  qui  lui  a  été  prélenté , 
il  me  fembicrait  tout  fimple  qu'on  posât  la  queftion 
préalable  ;  mais  il  ferait  poffible  qu'une  opinion  pro- 
vifûire  fe  fût  établie  fur  le  tableau  qui  termine  ce 
projet  de  décret,  et  qui  n'en  eft  que  le  rêfumé.  Je 
penfe  aulfi  qu'on  aura  bien  voulu  jeter  les  yeux  fur 
les  fignatures  appofées  à  la  fuite  du  décret.  On  ne 
doute  probablement  pas  que  les  membres  de  k  fectioo 
du  Comité  des  finances,  et  les  comraiffaires  des  autres 
Comités ,  n'aient  donné  leur  affentlment  après  un 
examen  férieux  :  ils  ont  pu  fe  tromper. 

Le  Comité  de  liquidation  croit  que  fi  on  deftine 
200  millions  au  rembourfement  des  offices  qui  feront 
liquidés  ,  et  que  s'il  y  a  pour  3  ou  400  millions  de 
vente  dans  l'année  prochaine  ,  la  totalité  du  rembour- 
fement fera  bientôt  opérée.  Au  moins  faut-il  réferver 
2ÛO  millions  pour  les  emprunts  dont  les  chances  coû- 
tent 12  ou  l5  millions  par  an  à  la  nation  ;  voilà  nos 
bafes.  La  difcuffion  eft  importante  -,  j'ai  toujours  vu 
que  les  décrets  qui  avaient  été  difcutés  étaient  bons. 
La  précipitation  pourrait  conduire  à  des  erreurs  ; 
traiter  légèrement  une  queftion  de  cet  intérêt  ,  ne 
ferait-ce  pas  peut-être  altérer  la  confiance.  Si  on  penfe 
qu'il  y  aura  un  plus  grand  nombre  d'offices  à  rem- 
bourfer  l'année  prochaine  ,  on  pourrait  réunir  pour  cet 
objet  les  Comités  de  judicaturc  ,  d'aliénation  et  des 
financer. 

M.  Cazalès.  La  queftion  préalable  porte  fur  la  qua- 
trième difpofition  de  farticle  II.  Cette  que.ftion  préa- 
lable   eft   tellement    fondée  ,    qu'un   calcul  de    peu    de 

minutes    prouvera 

Une  grande  partie  de  lAffemblée  demande  à  aller 
aux  voix. 

L'Affemblée  décrète  à  funanimité,  qu'il  n'y  apas  lieu 
à  délil;érer  fur  la  quatrième  propofition  de  l'article  II 
du  projet  de  décret. 

M.  Prieur.  L'emploi  de  la  fomme  deflinée  au  reni- 
bourleinent    auquel  la  fageffe   de   l'Affemblée  vient  de 


s'oppofcr  exige  de  uonvelics  dirj:c(îtions.  Je  demande 
le   renvoi    .-m  Comité   et    l'j|uiUiiL-ii:cnl  à  \ei:drcdi. 

L'Affemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer 
fur   cet    ajounientent.  , 

L'article  premier  eft  mis  aux  voix,  et  décrété  en  ces 
termes  ; 

Art.  I':'.  11  Sur  le:  ?oo  millions  d'affignats  créés 
par  le  décret  du  2g  leptembre  ,  il  fera  prélevé  la 
lûinme  de  2co  niillions  ,  qui.  fera  mifc  eu  réfcrve  , 
pour  être  employée  ,  fur  les  décrets  de  f  Afiemblée  na- 
tionale ,  à  fubveuir  aux  befoins  que  les  événemens  pu- 
blics pourraient  faire  naître  ,  et  à  mettre  au  courant ,  à 
compter  du  premier  janvier  1791,  la  totalité  des  rentes 
de  1790,  dans  les  fix  premiers  mois  de  ladite  année 
1791.  La  partie  de  cette  fomnie  qui  ferait  employée 
aux  dépenfes  publiques  fera  remplacée  à  la  caiffc  de 
l'extraordinaire  ,  par  les  produits  arriérés  des  impofi- 
tions  directes  ,  par  les  reprifes  fur  les  couptablcs  ,  et 
par  l'arriéré  du  rempkcetnenî  ordonné  de'la  gabelle. 

La  féance  eft  levée  à  2  heures  et  demie. 


Théa.trç    de    la    Nation. 
Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi    donneront 
aujourd'hui    La   veuve   dit  Malabar ,  trag.    de    M.   Le- 
micre  ,  fuivie  à' Amphytrion  ,    comèd.  en  3  actes ,  envers 
de  Molière  avec  fon  prologue. 

Théâtre     Italien. 
A.xi]o\irà..  Félix  ^  on  ï Enfant  trouvé  ■■,  la    12'  rcpr.    de 
X Incertitude  maternelle  ,  et  la  10"  du  Nouveau  d'Amas. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  là  2'  repr.  de  Y  Amant  travejli ,  préc.  de  l'Homme 
en   Làlerie  ,  com.  en  2  actes  et  en  vers. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Aujourd.  Efope  à  lafoire  ,  en  un  acte,  en  vers  ;  la  i5c 
repr.  de  VHenreufe  indijcrél'ion  ,  en  3  actes  ,   en  vers  -,  la 
5<=  de  Y  Amour  et  la  Raijon  ,  en   un  a,cte  ,  en  profe  ,  avec 
un  divertiffemcnt. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanfier  au  Palais-Royal. 
Aujourd.  la  22*=  repr.  du  Sourd  ,  ou  l'Auberge  pleine-, 
et  la  Vertu  couronnée ,  comédie  en  un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolois. 

Aujourd'hui  la  i'"=  repr.  de  la  reprife  d'Alexis  et  Re- 
jette, mélodrame,  en  un  acte  ,  fuivi  de  la  fuite  de  Ta- 
rare,  ouf/j/e  d'Ormus  heurcufe, ■p'icce  ci\  3  actes,  terminée 
parles  Déguijemens  amoureux  ,  opéra-bouffon  en  2  actes. 

Ambigu     comiij.ue. 
Auj.  la  5"  repr.  de  l'Auto-da-Jé  ,  et  le  Tribunal  del'in- 
qv'ifilion  dévoilée  ,    préc.    de  Carmagnole ,  et  de  la  Fàllr 
épreuve  ,   pièce  en  un  acte. 

Théâtre  Français  coiiiiiUE  et  LYRi<j,t;E. 
Auj.  la  9*^  repr.    des  Vœux  forcés  ,  préc.   des  Coquettes 
dupées  ,  et  fuivi  du  Rendez-vous  ,  opéra  en  2  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris 

Amit   1789.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  L. 
Cours  des  Changes   étrangers  à  60  jours  de   date. 
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Actions  des  Indes    de  2300  liv.  2082  |.  85.  82  i.  80. 

77 --So. 

Portitns  de  1600  liv 

—  de  3l2  liv.    10  f. ».  . . 

—  de  100  liv 8o.- 

Emprunt  d'Octobre    de  5oo    liv 400. 

Loterie  royale  de  1780,  à  l?oo  liv.  1788.  4  i-  bén. 
Primes  forties ■789-  pair- 
Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

1788.  1789.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  le  billet.  1 788 

1788. 1789.  1790 620 Sort.  4  t  4  perte. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qult-  de  fin...  7.  7  i  î.3  J  ï  perte. 

, 17S9.  1790.  Sort.   2  ï.  2  perte. 

—  de  125  millions,  déc.  1784.. .5  i  î  i5.5iî.|-.  bénéf. 

1789.  1790.  Sort.  pair. 

~  de  80  millions  avec  bulletins 5i  bénéf. 

—  fans  Bull.  2  i  i.  2.  3  i  p.    S.  1788.  pair  i  1  bénéf. 

—  fort,  en  viager.  Avril ,  8. — Juillet 6  i.  bénj 

Bulletin 78. 

—  fortis 

Reconnaiffance  de  Bulletins. 

—  fortis 

Emprunt  du  Domaine  de. la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortits ,  ....... 

—  de  nov.  1787.  à  5.  p.  f  865.  rcc.  d'effets  2  i  |.  2. 
, 2  -i  perte. 

—  Idem  ,    à   4  p.  | • 7^0. 

—  de  80  millions  d'Août  1789.  5  J.  6.  5  J  j  5  j  perte. 
Lots  des  Hôpitaux  de  17S7 4  î  bén. 


Caiffe  d'Efc 356o.  65.70-  75-  77-  7^- 

Deml-Caiffe 1780.  85.  go. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Act.   nouv.  des  lud.    . .  .945.  44.  42.  4^-  45-  45-  i^'- 

49-  48.  47-  4S- 

A ffurances  contre  le^incend 53o.  sg.  2':.  20.  IQ. 

Idemi  vie 44S- 47.- 


GAZETTE    NATIONALE,  ou   LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 
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LUNDI    8    NOVEMBRE    ij go. .    Seconde  Année  de  Lu  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne ,    le  23    octobre. 

X-ttVKS  majeflés  impérialrs  ,  accompaghées  des  arclii- 
flucs  et  clés  archiduciicITcs ,  Tout  revenues  ici  hier  de 
Francfort  avec  leur  fuite.  Leur  entrée  folenneile  it 
fera  à  la  fia  de  ce  mois.  —  Le  ig  ou  a  reçu  ici  la  nou- 
velle de  l'clection  et  du  couronnement  de  fa  m  ijefié  , 
«femme  empereur  ;  et  ic  lendemain  on  chanta  à  celle 
occafion  uu  Té  Deum  daijs  re;^life  métropolitaine  de 
Saint-Eiienue.  —  Le  couronnement  hongrois  cA  tou- 
jours fixé  au  l5  du  mois  prodr^iin  :  les  préparatifs  que 
l'on  fait  pour  cet  objet  à  Presbourg,  font  juger  que  cette 
cérémonie  fera  magnifique. 

Pluficurs  bataillons  de  volontaires  font  dcj.à  liccncicii  : 
on  licenciera  aulTi  des  rénimens  de  l'état-major.  La  ventç 
des  chevaux  et  d'anillerie  et  de'  bngageâ  ,  qui  avait  été 
iutcrrompue  ,   continue  actuellement. 

Comme  l'empereur  eft  revenu  ici  plutôt  qu'on  n'avait 
lieu  de  ie  croire  ,  M.  le  marquis  Luchefiui  ,  miniftre 
Pruffien  ,  et  les  minières  d'Angleterre  et  de  Hollande  , 
ont  fufpendu  pour  quelques  jours  leur  départ  pour 
Siftove  ,  où  fe  tiendra  le  congrès  de  pacification  avec 
les  Turcs  (  Cette  petite  ville  eft  fituce  fur  la  rive  droite 
du  Danube  ,  entre  Rufchulc  et  Nicopolis.  )  Ces  minif- 
tres  deCrant  encore  avoir  une  audience  de  fa  majeflé  , 
l'ouverture  de  ce  congrès  ne  fe  fera  probablement  que 
yers  la  fin  du  mois  prochain. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l'Hofpodar  Maurojeni  cil 
confirmée  ;  fa  léte  a  été  envoyée  à  Conftautinople.  Ce 
malheureux  prince  avait  cru  pouvoir  fe  foullraire  à  ce 
cruel  fort ,  en  embraifaut  la  religion  de  Mahomet  -,  mais 
cet  expédient  ne  1  a  pas  fauve.  Le  grand-fcigneur  lui  a 
donné  pour  fucceffeur  dans  la  dignité  d'hofpodar  de  la 
Walachie  ,  le  prince  Mauro  Cordato.  La  famille  de 
l'infortuné  Maurojeni  s'ell  fauvée  à  Carlsbourg  en  Trau- 
fylvanie  ,  a\'ec  une  partie  de  fes  tréfors. 

La  tontine  qui  eft  établie  à  Vienne  ,  et  dans  laquelle 
MM.  les  princes  de  Schwartiembcrg  ,  de  Colloredo  , 
de  Czartorenski  et  de  Jablonowski  ont  des  fonds  conG- 
dérables  ,  vient  de  recevoir  un  grand  échec,  par  la  fuite 
de  M.  Bargum  ,  directeur  principal ,  qui  a  laiiTé  dans  la 
cailTe  un   vide  très-confidérable. 

Di  Francfort ,  le  3o  octobre. 

Le  landgrave  de  Heffe-Caffel  a  manifedé  fon  defir 
de  devenir  électeur  ,  dans  un  mémoire  qu'il  a  adreffé 
au  collège  électoral  ,  pour  lui  demander  une  recom- 
mandation collégiale  auprès  de  l'empereur  pour  cette 
dignité. 

On  fait ,  dn  côté  de  Lipfladt  ,  des  préparatifs  pour 
recevoir  dés  troupes  ;  les  régimens  deflinés  à  l'exécution 
dt  Liège  ,  font  toujours  .à  fCefiel  ,  'Wachtendonck  ,  et 
aux  environs.  ^-On  prétend  que  les  démarches  de  M.  de 
Dohm  ,  miniftre  directorial  piulhen  ,  ont  fait  fur  les 
habitans  de  Liégé  la  plus  grande  impreftion.  On  pré- 
tend que  les  Liégeois  font  dlfpofés  maintenant  à  faire 
divers  facrifices  ,  pourvu  que  leurs  principaux  griefs 
foient  redreffés  ,  et  que  la  repréfcntation  populaire  de- 
vienne libre  de  touie  influence  de  la  part  du  prince- 
évèque.  Les  feuls  points  qu'on  appelle  fimplcment  ici 
difficultneux  ,  font  la  rentrée  de  l'évéque  et  le  défar- 
mement  des  troupes  nationales. 

POLOGNE. 

Oe  Bantzick  ,  le  i6  éclohre. 

Voici,  les  principaux  poinls  du  ^îrojct  de  traité  dn 
cottitherce  entre  la  PoIo;4u;  et  la  Prurtc  ,  conccrusiu 
cette  ville.  l"'.  11  ne  fera  pris  à  l'avenir  ,  dans  le 
nouveau  Fahidafpr  ^  aucun  droit  de  péage  des  mnr- 
chandifes  d'cxporlation.  ^° .  On  diminuera  les  droits 
perçus  â  Fordan.  3".  Le  commerce  par  terre  avec  lej 
villes  prulhennes  ;  et  par  elles  avec  Dantzick  ,  feia  mis 
fur  un  pied  fiable  ,  à  trois  tlialcrs  pour  cent.  4".  Des 
doinminaires  examineront  les  conteflations  relatives  au 
territoire  près  de  Dantzick,  et,  iur  leur  rapport,  cette 
affaire  fera  termiiiée  à  l'amiable.  —  On  fait  que  ce  pro- 
jet de  traité  a  été  rédigé  à  Varfovie  ;  il  y  a  des  pcr- 
foùnes  qui  doutent  que  fon  cnfemble  convienne  au 
cabinet  de  Berlin  :  d'ailleurs  ce  tiaitc  n'eft  qu'une 
petite  partie  d'un  grand  tout.  La  bonne-foi  diploma- 
tique a  Ijcauconp  de  Vicillttudes  encore  à  effuyer  dans 
l'afïàire  de   Dantiick. 

■DANNEMARK. 

C,jippen!i}gue  ,  19  octobre. 

Le  piince  Charles  de  Helfe  ,  i:t  princrffe  fon  époufe  , 
et  leur  fantlUe  ,  doi\cni  ,tii  l\  ci  i^i  ,1  ;;mi  rd'hni.  —  Les 
manœuvres  d'automne  oui  é:(  r  t  ir,  i  .  p.r,  les  troupes , 
à  la  grande  fatisfaction  du  p  ik.-  im\  il  .  qui  a  donné 
Vin  grand  repas  aux  olficlers  ,  ei  lait  reiur:rre  une 
gratification  chargent  aux  fons-olii^  icrs  et  ;ui\  fildats. 

tîn  gros  bâtimeut  anglais  ,  /  £/./'/.nri( ,  a  peii  le  r6  , 
près  de  Swlnchudcn  :  0:1  a  Uuvo  ij  horaniis  de  l'é- 
quipage. 


PRUSSE. 

De   Berlin ,    le  23    ociohrt. 

On  avait  douté  pctidant  quclqnia  inftaMs"  de  Ik  coii- 
lirvaiiun  de  ta  paj^  avec  fempçrenr;  mais  tous  les 
nuages  font  dilfipés  aujourd'hui  et  les  nouveaux  pré- 
paratifs militaires  ont  été  contre-mandés.  On  croit  aitffi 
que  M.  le  général  Mollendorff  ne  tavdera  pa;  à  rc- 
ve;iir   ici  -,  foii  retour  ferait    un  préfigc   que   les  dilti- 

cultés  avec  le  cabinet  de  Pétcsbourg  feront  appUnie 

Les    choies    ne  paraiCTent    point    encore  Cii  être    à  ce- 
point    de    matuiilé. 


PAYS 


A  S. 


De   Buxelles  ,    le   3    noicmbie. 

A  la  Veille  de  perdre  toute  efpérancc  de  liberté  , 
le  peuple  brabançon  vient  de  célébrer  l'annivcrfairc  de 
fa  révolution.  Ses  moines  ont  officié  :  ils  ont  paru  dans 
la  chaire  chrétienne  comme  dans  un  char  de  tiiomphc- 
Dans  leurs  déclamations,  ils  le  font  élevés  contre  la 
corruption  des  mceurs  ,  fource  unique  de  tous  maux  , 
et  par  confcquent  des  derniers  revers.  Ces  fcenes  du 
douzième  fiecie  ontencore  échauffé  des  cfprits.  Un  ré- 
coUct  a  eu  de  grands  fuccès  dans  la  ville  de  Gand. 
Parlant  en  fanatique  ,  il  a  cru  tenir  le  difcours  d'un 
général  d'armée.  Ce  fermon  militaire  ,  entremêle  de 
textes  de  l'écriture  fainte  et  des  traits  du/^/fc/iC  è  pro- 
fânis,  était  adrcITé  à  un  grand  nombre  déjeunes  gens  qui 
eompofaicnt  l'auditoire.  Le  révérendpere  a  promis  à  cette 
jeuneffe  que  déformais  elle  ferait  invulnérable  dans  les 
combats  ,  nu  du   inoins  que    ceux  en   qui  trop    peu  de 

foi  laifferait  faire  aux  balles  ,  n'en  mourraient  peint 

Le  congrès  lemble  approuver  tant  de  honte  ;  il  fait 
fes  derniers  efforts  pour  affembler  une  nouvelle  armée 
de  20,000  hommes.  C'eft  avant  le  mois  d'avril  que  les 
diverfes  provinces  doivent  fournir  les  levées.  Jamais 
conditions  plus  folles  n'ont  été  offertes  à  l'ignorance 
et  à  la  fuperftition.  .  .  .  Cependant  notre  heure  arrive, 
et  la  nation  belgique  va  bientôt  jouir  du  repos  de  la 
fervitude.  Les  cours  médiatrices  ont  abandonné  ouverte- 
ment le  Congrès  ,  qu'elles  n'ont  jamais  foutenn  avec 
fincérité.  M.  Merci  -  Argcnteau  ,  plénipotentiaire  de 
l'empereur  à  la  Haye  ,  s'eft  abouche  avec  les  préGdens 
des  Etats-Généraux.  Des  conférences  très -actives  fc 
tiennent  entre  les  minlftres  de  Londres ,  de  Vienne  ,  de 
Berlin  et  de  la  Haye.  Nous  donnerons  demain  la  ré- 
ponfe  de  M.  Van-Leempoel ,  député  du  Congrès  à  la 
Haye  ,  à  la  réplique  remife  par  les  miniftres  de  Lon- 
dres ,  Berlin  et  la  Haye  ,  le  4  di:  même  mois. 

En  attendant  ,  voici  celle  des  minîRrcs  des  trois 
cours.  Cette  pièce  minidérielle  eft  trci-rcmarquable  , 
au  moment  où  l'armée  s'approche  -,  elle  cil  conçue  en 
ces  termes  : 

îï  La  réponfe  que  vous  venez  ,  Monfieur,  de  nous 
remettre,  de  la  part  de  vos  commettans ,  à  notre  ré- 
plique verbale  du  4  octobre,  excite  à  plufieurs  égards 
notre  furprife.  Nous  avons  de  la  peine  à  concevoir 
comment  voire  nation,  après  avoir  reçu  de  fi  fortes 
preuves  de  notre  foUieitude  pour  fon  bonheur  ,  ait  pu 
fe  laiffer  aveugler  au  point  de  méconnaître  l'es  vériiabies 
intérêts.  Vos  commettans  femblent  douter  que  ,  faute 
d'infiructions  pofitives ,  nous  n'avons  pas  été  à  même 
de    pouvoir   alTurcr  à   la    nation   les  moyens  qui  ,  fcion 


de\raicnt  précéder  la  ceffatic 


hoftilii 


ils  fondent  ces  doutes  fur  ce  que  nous  n'avons  pns 
parlé  miniftéricllement.  Il  efl  vrai ,  Monfieur,  que  ncs 
premières  démarches  n'étaient  dictées  que  par  l'amour 
de  l'humanité  ,  et  par  notre  defir  de  voir  votre  nation 
tranquille  et  heureufe.  Nous  nous  étions  flattés  qu'il 
.lurait  futfi  de  vous  expofcr  en  notre  particulier  ces 
ni'itifs,  pour  vous  porter  à  les  accueillir  avec  joie  et 
rcconnailTance  ,  d'autant  plus  que  nous  .avions  ajouté 
r.i!ru-..rnce  q\ie  nos  cours  rcfpectivcs  étaient  dans  les 
mêmes   difpofitions. 

11  C'cft  donc  uniquement  pour  écarter  ce  fcruptile  , 
et  pour  ôter  .r  vos  commeitans  tout  fujet  d'incertitude, 
que  nous  vous  parlons  maintenant  pour  la  troifiemc  et 
dernière  fois  ,  en  vous  prévenant  que  nous  le  faifous 
miniflériellcraent  au  nom  de  no.s  fouveiains  rel'pectifs  , 
et  que  iu)us  fommes  ducment  autorifés  à  répéter  ce  que 
nous  n'avons  cclTé  de  dire  en  notre  particidicr  :ii  qu'il 
ne  tient  qu'à  la  nation  belgique  de  voir  rétablir  fa 
confiituiion  légitime  ,  telle  qu'elle  exiltait  en  fa  plus 
grande  pureté  avant  le  commencement  du  dernier  rcgnc  , 
alnfi  que  tons  fes  privilèges  religieux  et  civils,  avec 
iin  oubli  paifait'dc  tout  ce  qui  s'ell  paffé  pendant  les 
troubles  11. 

Nous  vous  affurons  pofitivcment,  que  telles  font  les 
elifpofitions  de  l'empereur  .r  votre  égard.  Vous  ne 
devez  pas  ignorer ,  que  fa  nriiedc  impériale  -s'eft  ex- 
pliquée de  cette  manière  ^  plulicurs  reprises  .-ivcc  nos 
fouverains  ;  et  fon  plénipotentiaire  ,  M.  le  comte 
Mcrcy-Argcntau  ,  préfcntcment  à  la  Haye,  avec  qui 
nous  fommes  pleinement  d'accord  fur  les  points  con- 
tenus dans  cette  pièce ,  les  confirmera  au  nom  de  fon 
fouvcrain  par  un  manifcfle  de  la  date  d'aujourd'hui. 

Nous  ajoutons  encore,  que,fivns  commettans  ren- 
trent de  bon  gré  fous  l'obéiffancc  légale  de  fa  m.ijer>é 
impériale,  elle  fera  difpofée  d'accorder  à  la  nation  bel- 
gique telles  concefiTions  ultérieures  ,  qui  n'altéreraient 
pas  cffeniicUcmcnt  la  couflîtutioii  :  et ,  fi  vos  com- 
mettans  trouvent  avantageux  d'obtenir  cex  concclBoas  > 


ce  fera  a  cu^  de  rn„y..,i,oi  j,i  ..L,.pi,.,„,-ui  .a  l-,.,i>..iii  ..■,  ' 
qui  les  conduit  à  remplir  ce  but ,  pour  lequel  iiou» 
léionj  cliarmes  de  pouvoir  utilement  emplgyer  DOtTt 
miniflere  :  mais  nouj  fommes  o'bligé;  de  voi:5  dire 
fans  -  détour  ,  que  le  tcms  ptclTe  ,  Cf  q'ti'rin  ' ne  Voit» 
donnera  qu'un  icr.-Bc  de  vingt  et  UQ>  jours  après  la  Sata 
de  cette  déclaration  pour  accepter  celjpi<^j>tfC;icns. 

ï)  Si  vous  laiilcz  cicoulcr  ce  tems.  fans  yoli»  decidtr,-, 
ou  fi,  dans  l'intervalle,  vous  donne/,  de  votre  côife 
occalion.-i  quelque  nouvel  ;\ccid?^n«  ou  aiKreiJion  hollilc^ 
nous  protcllouj  que  nos  fouvcraioi r«<pcctlii  nt  (kvxa'unz 
plus  garantir  votre  fôit  ,  et  que  ceux  qui  ,,  ■pu:  leur 
obdinatic.n  ,  fciout  In  cauk-  des  .njsUitiirj:;  d.jnt  la 
nation  dcyicndfa^iDfailiibk-mcnt  la , victime  ,«&  feront 
refponfabics.il  •    ,  .,.,      i' 

))  Quant  au  dernier  article  de  votre  raémo'rf-,  auoi> 
que  nous  ue  fuyons  pes  autoriiés  à  y.  répondre  ,  noti 
obfcrvons  cependant  que  ,  comme  toutes  nos  déraar» 
ches  ,  n-laiiveincni  aux  affaires  heJaiqncs  ,  font  cofii 
formes  aux  fUpu'ations  de  ces  mêmes  u-aitcs  ,^  donï 
vous  faites  mention  ,  la  crainte  des  grands  maihctirj 
que  vos  comme' tans  paraiffcnt  redo'itcr  de  ia  part 
dune  puiffance  voifinc  ,  eft  à  nos  yeux  trop  peu  iundéc 
pour  être  un  modf  de  les  faire  balaocci  uh  mcrnenti 
prendre  le  feul  parti  conienable  qui  vient  de  vous  étr» 
propofèau  nijm  de  votre  lé;;ltiine  fouv'erain.,  et- .par  là 
médiation  des  tr^is  puifiances alliées. «-Eait-à  .lajHaver* 
le    3i    octobre    1790,    Signés  At;cia.A.>iD  ;   le  ctunte 

RÊLltR-,     L.   p.    VAN   DE  SpiEcil.  .'•   ■"■  "'^■''''   .;'',;^.-. 


ASSEMBLEE    NATION  A  J,à» 

-.   iq   r.i.i 

Prejidence  ie  M.  Bamavc.  -.'r:      .1 

S  É  .4  .N-  C  E      ou     s  A  .M  E  D  I    AD     SOIR. 

Une  déput-ïtion  de  l'ancienne  compagnie  dt^s  con- 
trôleurs   des   guerres  eft  adniii'e   à   la  barre. 

L'orateur  de  h  députairon.  Notre  conipaenie  a  été 
fupprimée  en  1782',  par  les  intrigues  d'ua  bttrtaa  des 
finances.  Nos  charges  évaluées  à:  i8.3'ooi  Hv.  ;  hôuS 
Tarent  remb^urfëes  fur  le  oicd  Ida.^loo  lit-.  Nous- ver 
nous  riciamcr  la  confcrvation  des  droits  qui  nous  ont 
été  rcfers'és ,  et  qui  le  trouvent  aujpuid'h'ai  enveloppés 
dans  la  proicnpticn  géiiérale  des  p'rivilegcs.  Pour  prou- 
ver à  r/xKêra'blce  na'tionalc  rTôrrè'pârribtifpae  ,  nous  ^ 

[aifoiis  liominaye  d'un  doii  patriôtfqu'e' de  ijo,QOol,  1  r 
r<  ■   -  ■    ^    n  j     -,^         >,  ^   .  ,    ,     .^  ■  u.     .    Iv* 

Ueae  pétition  elt  renvoyée  au  comité  de  liouidanonv 

Uue  députatloh  des  électeurs  de  Paris  éft  également 
reçue. 

L'orateur  de'  la  âeputaïi'on.  Lès  électeiirs  de.  Paàs^ 
en  lySg,  vous  prient  de  fufpendre  un  infiant  vos 
occupations  iniportautes  ,  et  d'acceptei:  fhommage  qu  ^ 
vous  font  du  procès-verbal  de  leurs  féances.  Keui^tjj 
fement  èiablia  dans  la  ihaifon  commune  de  la  cani*- 
taie  ,  au  moment  de  la  révolution  ,  les  elccte-jrs  pjit 
adminiftré  d'après  les  pouvoirs  du  peuple.  L'ufjLge 
qu'ils  ont  fait  de  ces  pouvoirs  ,  fécondés  par  l'appro^ 
batiou  de  l'Affem'alée  Uitionale  .  a  fait  refpect'cr  en  eus 
la  première  magiftrature  populaire  ,  et  en  dirigeant 
vers  le  bonheur  commun  les  premiers  élans  de  la  li^ 
bené  ,  ils  fe  font  en  quelque  forte  iffociès  à  vos  auauî^eS 
fonctions. 

C'eft  de  cette  gloire  que  noas  fommes  jultement  ja- 
loux ;  c'eft  elle,  et  notre  foumiffion  à  tous  vos  dé". 
crcts  ,  que  nous  nous  fommes  propolés  de  coniVatel- 
dans  le  récit  de  nos  féances  pendant  les  mois  de  juia 
et  juillet  lySg.  Les  faits  de  cette  mémorable  époque 
font  ,  pour  aiufi  dire  ,  une  fuite  des  délibérations  de 
l'Affemblèe  nationale  qui  les  avaient  prép-rés.  - —  Nouk 
les  a\-ons  recueillis.  Ce  font  des  matériaux  choifis  , 
fans  iefquels  fhilïoire  de  la  révolution  ne  ferait  pai 
corapleue  ,  Oins  Icfqncls,  fur-tout,  perfonne  n'aurait' une 
juftc  idée  ni  des  dangers  qui  nous  environnaient ,  ui 
de  l'étonnant  courage  qui  vous  a  rendes  fupérieiirs 
aux  forces  combinées  de  tous  les  ennemis  de  la  choffc 
publique. 

Nous  joignons  à  notre  procès-verbal  la  médaille  que 
les  électeurs  ont  tait  faire  pour  confacrer  leurs  ft-a'- 
vaux  ;  vous  y  verrez  le  nom  d'un  des  membres  dfe 
\'otie  Affembicc.  Vous  n'en  ferez  pas  fnrpris  ;  celui 
qui  ,  lorfqn'il  était  préfident  des  électeurs  ,  a  montré 
tant  de  fermeté  et  de  caractère  dans  les  crifcs  les  plus 
violentes  de  la  révolution ,  a  dû  être  appelé  parmi 
vous  pour  joindre  fa  fageffe  à  la  vôtre  ,  et  continier 
au  milieu  de  vous  et  avec  vous  les  facrifices  qu'il  z 
taits  à  l'amour  de  la  patrie.  Nous  vous  prions  d'oi- 
douncr  que  le  procès-verbal  et  la  méd.iillc  feront  dc- 
pofts  aux  archives  de  l'Affembléc  nationale. 

Dipulalion  des  .charpentiers  ,   tonneliers  et  voiliers  de    la 
marine,     * 

L'orateur  de  ta  dcpitation.  Notis  jouifiTions  paifible- 
ment  des  heureux  fruits  de  la  révolution  ;  nous  bé- 
niflions  vos  utiles  décrets  ,  qui  rendent  à  l'homme  fa 
liberté  et  fa  dignité  ;  nous  les  déiendions  ,  lorfqu'uii 
ordre  arbitraire  et  dcfpoiiquc  vint  nous  a:taq-jer;  fouj 
le  dcfpotilinc  nous  en  aurions  été  accablés ,  mais  au- 
jourd'hui nous  conicrvons  l'efpcrancc  de  trouver  une 
protection  efficace  dans  le  fcin  des  leptéfcntans  de  la 
nation. 

Kous  fommes  députés  par  les  eharpcntiei-s  ,  tonne- 
A   24 


îs  ,  voÙ'rèrl  it  cïpàts  dlla'marînj.  Les  ^ido'çnatifee^ 
'  Bt  nieront  q\ic  nous  ne  ferions  juniais  eriibarqùcs  iurcn 
eiîe  oxiaUié,  Ccpcml.mt  aujouril'luii  on  veut  dcioiici  à 
éeîM  Un.  Le  Cônillc  lie  la  marine  nous  a  dit  qu'il  ne 
pouvait  vous  prèlcnier  la  courumatioii  des  ordonnan- 
««s  ,  dont  nouti-réeiamons  l'exécution  ,-  qu'après  la  fin 
de  fou  travail  fur  les  clalfes.  Notis  vous  fupplions 
■d'avoir  ,  le  plutôt  poifible  ,  ci;ard  à  no»  jullcs  foilici- 
caùons....; 

Dipxialhn   du   corps  électoral   de   l'Ile  Je  Corfe. 

i  £n-.i(«ir  de  la  diputiilion.  Nous  av<ins  été  les  premiers 
à  donner  rexeinpie  de  Ja  liberté.  Nous  venons  reuou- 
veller  nos  fermens  ,  et  rendre  un  hommage  à  l'cftime  et 
à  la  leconnaillance.  Lorfque  le  patriotifme  des  habitans 
de  Paris  ,  après  avoir  renvcrfé  les  tours  de  la  BalliUe  , 
donna  le  fignal  d'une  fête  civique  ,  notre  emprefferaent 
fut  une  preuve  éclatante  de  nos  fentimens  ;  la  neuvième 

aurore   vit  arriver  à   Paris  nos    députes Vous  avez 

içlorieufemeut  conquis  votre  liberté  ;  vous  nous  avez 
afiociés  à  votre  triomphe  ;  c'ell  vous  qui  nous  avez 
conipii»  ,  non  pas  par  la  force  ,  mais  par  les  bienfaits. 
Puirié  notre  exemple  éclairer  les  rois  ,  et  leur  npreudre 
^ue  fi  la  guerre  fait    dès  fujets  ,   les  bonnes   lois  feules 

font  des  citoyens Deux  de  nos  députés  font  demeurés 

fidèles  au  vixu  de  leurs  commettans-,  nous  les  trouvons 
toujours  dans  le  cliemin  de  l'honneur  et  fur  la  ligne 
des  meilleurs  patriotes  ;  mais  les  deux  autres — (  Une 
partie,  du  côté  droit  interrompt  l'orateur  ,  quilîe  les 
îieges  ;  et  demande  que  les  députés  Corfes  {oient  cl;:iilé> 
de  la  falle.  Le  côté  gauche  répond  par  des  applaudi  f- 
femens.  M.  Lachailé  s'élance  vers  la  bane  ;  Icii  membres 
du  côté  droit  entourent  le  préfident.  ) 

M.  Lachaife.  J'ai  lieu  de  penfer  que  l'Affcuiblée  ne 
foutfrira  pas  qu'on  vienne  iei  injurier  le^  meiubte?. 
E!le_a  déjà  donné  un  exemple  de  lévcritc  en  la  per- 
tôiuIF  de  lVr"GuiIlic>mv  -,  ,à  plus  fone  railon  ne  pcal- 
clie  pas  foulTrir  la  conduite  des  gens  qu'elle  veut  bien 
adHict.trc  à -la  barre.  Je  demande  s'il  eft  une  iucut]  a- 
lion  plus  grave  ,  que  de  dire  que  des  leprélcutaiis  de 
la  nation  ne  marcîicnt  pas  dans  les  feu-tiers  de  l'Iiour 
neur  :  l'honucLir  eft  notre  patrimoine  le  plus  préeleux. 
Vous  uepQa'.'ê/.  pas  avoir  deux  poids  et  deux  mel''ures. 
Je  demande  que  vous  punilHez  les  députés  de  Corfe 
nyçç  la  plus  grande  févéritc.  (  11  s'élève  des  murmures.  ) 
Je  fais  expreflémeut  la  motion  qu'en  attendant  que  l'Af- 
lembiée  prenne  un  parti  définitif,  M.  le  préfident  foit 
iautorifé  à  donner  des  ordres  à  l'officier  de  garde,  pour 
s'alTurer  de  la  perfonne  du  chef  de  la  députaiion.  (  li 
part  de  prefquc  tous  les  côtés  de  la  faile  des  éclats  de 
rire.  ) 

M.  Rewiel.  Il  paraît  étonnant  que  ceux-là  même 
qui  combattaient  avec  tant  d'obftination  le  principe 
adopté  par  vous,  que  les  députés  réunis  en  Affem- 
blée  nationale  n'ont  plus  de  commettans  particuliers; 
il  me  paraît,  dis-je ,  Gngulier  que  les  membres  s'élèvent 
aujourd'hui  contre  les  députés  Corfes  ,  qui  ne  font 
répréheirfibles  que  pour  s'être  écartés  de  ce  principe. 
i.es  commettans  particuliers  de  chaque  député' ne  font 
que  des  irrdividus;  les  députés  font  les  mandataires  de 
ia  nation  entière.  Des  particuliers  ir'ont  pas  le  droit 
d'injurier  publiquement  les  rcpréfentans  de  la  nation. 
Je  dctrïandc  que  le  préfident  fi_>it  chargé  de  dire  à  ces 
■  meffieurs  qu'ils  ne  peuvent  exercer  ,  dans  l'Affemblée 
nationale  ,  le  droit  de  Cenfure  contre  aucmi  de  fes 
'membres. 

M.  l'allié  Maury.  Sans  doute  vous  regarderez  l'hon- 
neur comme  le  premiei  de  tons  les  biens ,  comme  la 
première  propriété  du  citoyen.  11  n'ell  perfonne  qui 
ne  regarde  Ica  rcpréfentans  de  la  nation  comme  les  juges 
de  l'honneur.  Vous  n'avez  que  trois  moyens  de  pro- 
céder. Il  faut  ou  que  vous  jugiez  votrs-mcme  la  contef- 
tation  qui  s'eft  élevée  ,  ou  que  vous  nommiez  des  juges , 
ou  que  vous  autoriCez  les  citoyens  inculpée  à  le  faire 
Juftice  par  eux-mêmes.  [11  s'éievc  de  violens  murmures.) 
Le  deriricr  expédient  répugne  à  vos  principes  ;  le  corps 
légifiatif  ne  peut  l'adopter  ;  mais  je  déclare  que  fi  j'étais 
l'ofîenfé  ,  je  le  prendrais  pour  moi.  (  On  interrompt 
l'opinant ,  pour  demairdcr  qu  il  foit  rappelé  à  l'ordre  ; 
il  coniinue.  )  Vous  n'êtes  pas  juges  ;  mais  l'offcnfc  a 
a  été  faite  en  votre  prefence.  Je  réclame  pour  mes  col- 
lègues le  droit  de  pourfuivre  les  calomniateurs  pardcvant 
les  txibuna'.x.  Je  demande  que  le  préfident  foit  autoriié 
à  renvoyer  de  la  barre  les  députés  qui  ont  abufé  de  la 
faculté  que  vous  leur  aviez  donnée  de  parler  devant 
vous  ,  parce  qu'il  eft  impoffiblc  que  ceux  qui  lé  l'ont 
mis  dairs  le  cas  d'une  pourfuite  criminelle  paraiffcnt 
devant  vous  ,  ils  profanent  ta  majeilé  de  cette  Alfem- 
blée.  Je  requiers  qu'il  foit  donné  acte  aux  deux  déptités 
inculpés  de  l'injure  qu'ils  otit  reçue.  Les  députés  ex- 
traordinaires de  la  Corfe  ont  dit  que  les  légitimes  ,  les 
fcnls  véritables  rcpréfentans  de  celte  île  ,  le  ioiit  écartés 
du  fentier  de  l'honneur.  (  Plufieurs  voix  s'écrieut:  non  -, 
ils  n'ont  prononcé  à  leur  égard  que  ces  ieuls  mots  : 
mais  les  dux  autres.  ]  Du  moins  ont-iU  eo.uincu.é  nue  dé- 
nonciation. Je  demande  qu'ils  foient  tenus  de  déclarer 
s'ils  y  étaieut  autorifés  par  leurs  commettons. 

■     Je  faifis  cette  occafion   pour  vous   avertir   qu'au-delà 
de  cette  Affemblce  ,  il  exifte  une  autorité  infiniment  ref- 


■r    r,v    y~.     -     .        (  J29-0     )  . 

m  appeÇelJe: psjrti  anti-patnotrfji^e.  (  La  partie  gauclie' 
applaudit".  )  Or,  il  faut  que  vous  fâchiez  qu'il  eft  beau- 
coup de  bons  et  de  mauvais  citoyens.  (  Mêmes  applau- 
dillemens.  j  Nous  nous  fions  dans  la  juftice  du  tribunal 
de  Topiniiln  publique  ;  mais  c'cft  à  uir.  autre  tribunal 
plnsfévere"  que  "doivent  êtrc^ourl'uivis^  les  ealomiTiâ- 
teuis.  (  Un  grand  nombre  de  députés  entourent  la  tri- 
bune. L'un  d'eux  veut  prendre  la  parole.  —  M.  l'abbé 
Maury  le  pouffe  hors  de  la  tribune,  près  de  laquelle  deux 
huilGcrs  fe  placent,  par  ordre  de  M.  le.  préfident. — 
QLielques  inomens  s'écoulçiu  dans  de  vives  agitations.  ] 

Al.  l'abbé  Maury.  Ce  ferait 'donner  trop  d'efpéranccs 
de  fuccès  à  la  calomnié, -qtlé  de -lui  fermer  feutrée  i\c^ 
tribunaux  bu  elle  doit  être  accufée.  C'ell  parce  qu'elle 
attaque  le's  repréfetitans  de  la  nation  ,  que  je  denuuule 
que  vous  nommiez  un  tribunal  ad'hoc  ,  où  elle  puiife 
être  pourf'uivie....  Vous  êtes  dépofitaires  de  l'outrage 
qui-vienr  d'être  fait  à  vos  coliégues.  Des  légiflatcurs ,  à 
qui  on  demande  des  juges  ,  ne  peuvent  pas  les  refulér. 
C'eft-la  ,  c'eft  par  le  tribunal  que  vous  nommerez  , 
qu'on  verra  quel  eft  le  parti  le  plus  digne  de  la  con- 
fiance publitpie  ;  là  ,1e  peuple  verra  que  ces  dénon- 
ciations fanatiques  qui  retentilfent  dans  cette  enceinte  , 
ne  l'ont  faites  que  pour  le  tromper  ,  pour  lui  tUligner 
des  victimes  ;  là  il  verra  fi  les  partilans  de  la  monar- 
chie, fi  ceux  qui  exécutent  leurs  mandats ,  font  les  en- 
nemis. \jn  antre  tribunal  auquel  nous  coulions  notre 
juftification  ,  c'ell  la  poilérilé.  Mais  C  vous  nous  refu- 
iez  les  juges  que  nous  vous  demandons,  nous  enten- 
drons partaitement  les  couféquences  de  vos  relus. 


M, 


SalliceUi  ,    dépiilé    de    Corfe, 
point   eirteudu    infulter    les 


elle 


Mes  compatriotes 
repréfentans  de  la 
ils  viennent  vous  dénoircer  formellement  deux 
collègues  qui  certainement  font  très-coupables, 
vcz  depuis  long-teius  décrété  qu'aucun  députe 
rriùt  être  traduit  devant  les  tribunau.x  ,  fans 
juoement  préalable  de  l'Affenibléc  ualiouale  ,  qui 
Are  s'il  y  a  lieu  a  inculpation.  Il  faut  donc  que 
,  entendiez  les  charges  de  l'accufation.  Je  vais  vous 
une  lettre  écrite  en  Corfe  ,  par  M.  l'abbé  Perell'i  ; 
cil    traduite  de   l'italien.    L'original.   .    .    . 


po 


à  fa  compétence, 
e  ,  c'eft  d'adhérer 
i  ,  et  à  celle  d'une 
Tous  les  malheurs 


pectable,  celle  de  l'opinion  publique.  (  Ou  applaudit.) 
C'eft   à   ce  tribunal    que   je   demande  que    les    députés 

Corfes  foient  renvoyés C'eft  cette  autorité  ,   que 

thacun  invoque  à  fon  gré  ,  qui  fera  notie  juge  com- 
mun. (  On  applaudit  encoie.  )  Soyez  contens  de  vos 
triomphes  ;  pour  moi  je  vous  déclare  que  nous  fommes 
très-contens  de  irotre  part Dans  un  mémoire  apo- 
logétique de  M.  d'Orlé.rns....  (On  demande  l'ordre  du 
jour.  )  Dans  ce  mémelrc,  une  paniq  de  cîtts  Affeejblée 


M.  Riquelli  l'ainé  (  c'i  -  devant  Mirabea:i  )  ,  eft  dans 
mes  mains.  .  .  .  J'ai  été  on  ne  peut  pas  plus  étonné 
d'entendre  un  homme  d'efprit  comnre  M.  l'abbé 
Maury  vcnfr  à  la  tribune  réciter  plufienrs  phrafes 
du  mémoire  de  M.  Calotine.  .  .  Je  n'ai  pas  éprouvé 
un  moindre  étonnement  quaird  j'ai  entendu  un  prêtre 
venir  invoquer  la  vengeance  individuelle  pour  juge  , 
dans  le  fanctuaire  des  lois.  Je  n'attendais  pour  mettre 
fin  à  ce  débat  tumultueux  jul'qu'au  fcandale  ,  que 
la  pièce  qui  devait  le  terminer  ;  j'ai  fait  prier  le  dé- 
pofitaire  de  me  la  communiquer,.  Elle  vous  paraîtra 
peut-être  plus  que  fuffifante  pour  juftifier  le  profond 
reffeutiment  que  les  députés  de  Corle  ont  eu  le  droit 
d'exhaler  dans  le  fein  de  l'Affemblée  nationale.  Voici 
la  lettre  de  M.  l'abbé  Perctti  : 

n  La  religion  eft  en  péril.  Le  Seigneur  fera  ,  fans 
doute  ,  fidèle  aux  promeffes  qrf  il  a  faites  à  fon  églil'e 
de  ne  l'abaitdouner  jamais  ,  et  les  efforts  des  impies  ne 
pouiTont  prévaloir  contre  fes  volontés.  Cependant  je 
ne  puis  garder  le  filence  lorfque  toutes  les  lois  nou- 
velles tendent  à  détruire  la  foi,  la  piété  ,  la  religion. 
Il  nous  eft  impolEble  de  tolérer  tant  de  défordr:.  Le 
parti  dominant  de  f  Affemblée  nationale  croit  qu'il  n'eft 
point  de  bornes  à  fon  pouvoir  e 
Ce  que  vous  devez  à  votre  conlcii 
à  la  délibération  du  chapitre  de  P. 
partie  de  l'AIfernblée  nationale.  . 
ont  trouvé  pl^ce  dans  notre  malheureux  pays ,  quoique 
l'erreur  des  Calvius  ,  des  Luthers  n'y  ait  jamais  pu  pé- 
nétrer. .  . .  On  a  déjà  fait  un  rapport  fur  la  réduction 
des  églifes.  Les  amis  de  la  politique  et  de  la  religion 
s'effor;:ent  de  s'oppofer  à  ce  projet  ;  mais  les  archi- 
apôtres  ,  les  archi-rois  croient  que  tout  eft  de  leur 
relTort.  J'ai  déjà  fait  un  mémoire  pour  la  confervation  de 
nos  trois  évêchés;  mais  mon  projet  nefera  peut-être  point 
accepté -,  deux  de  nos  députés  lui  font  contraires.  Tonte- 
fois  ,  je  vous  prie  de  fufpendre  votre  jugement  jufqu'a 
ce  que  je  vous  aie  rendu  un  compte  détaillé  de  ma 
conïîuifc.  .  .  .  )î  (  Le  côté  droit  applaudit  et  demande 
l'imprelliou  de  cette  lettre.  ) 

J'étais  bien  fur  que  cette  humble  préface  exciterait 
les  applaudiflémens  qui  m'interrompent.  Vous  avez 
entendu  un  fr.igcient  cle  la  corrclpondance  apofiolique 
de  l'abbé  Perctti.  Je  vais  vous  lire  un  morceau  de  là 
profelfion  de  foi  politique,  en  tant  qu'elle  a  rapport  à 
la  correfpondance   apoftolique. 

Il  Le  l3  du  courant;  (  avril),  nous  avons  été  témoins 
d'un  fpectacle  bien  capable  d'irriter  les  vrais  défenfcurs 
de  la  religion.  On  devait  décréter  que  la  religion  catho- 
lique était  la  iéulc  dominante.  Le  parti  de  la  majorité 
fit  dillribuer  des  invitations  au  peuple  de  s'attrouper  , 
et  de  venir  i  r.VIfemblée  nationale  pour  nous  effrayer  , 
ou  pour  nous  affalfiner",  en  cas  de  réfiftance.  Les  rues 
étaient  remplies  d'un  p'euple  égaré  qui  nous  menaçait. 
On  entendit  crier,  même  dans  f  Affemblée  ,  qu'il  fallait 
pendre  tous  les  ariftocrates  pour  que  tout  allât  bien.  On 
expofait  en  public  des  figures  qui  repréfentaicnt  les 
ariftocrates  une  corde  au  cou.  (  Plufieurs  membres  du 
côté  droit  :  C  ej!  vrai.]  On  avait  dreCTé  des  potences  par- 
tout. On  rencontrait  des  bourreaux  à  chaque  pas.  Le 
parti  favorable  à  la  religion  fut  vaincu  ;  ou  ne  lui 
permettait  pas  même  de  parler;  à  chaque  parole  il  était 
interrompu  par  les  hurlemens  du  peuple  ,  et  par  le 
bruit  que  fallait  le  parti  dominant.  Lé  décret  fatal  fut 
prononcé  à  une  grande  majorité.  Le  commaii'.l.mt  de  la 
garde  nationale  et  M.  Bailly  lui  donnèrent  leurs  voix. 
L'évêqL'.e    d'Autun  ,  un  piètre    et   un  raoiuc   du   côté 


fauche  n'divt  poiiif  4onné  Se  voix.  Anftitêt  que  le  dé- 
cret fitt  prononcé  ,  la  falle  retentit  d'applaudiflcmens.... 
Enfin  on  fait  tout  _pour  jdétruire  la  religion  .,  S;c. 

M.  Foucault.  Oui ,  j'en  fais  la  déclaration  expreffe ,  et 
je  demande  l'impreflion  de  cette  lettre. 

MM.  d'Ambly  et  Lautree  courent  à  la  tribune,  en 
menaçant  M.  Riqnétti.  Les  huiOlers  les  arrêtent  ;  ils 
courent  au  fauteuil  du  préfident  ;  tous  les  membres  du 
côté  droit  quittent  leurs  bancs  ,  demandent  la  punition 
de  M.  Riquetti.  On  diftingue  ,  au  milieu  du  tumulte  , 
ces  mots  plufieurs  fois  répétés:  Ce  Wrabeau  ejl  un  grand 


.  M.  Riqneti'i.  Je  ne  conçois  pas  d'oîi  vient  ce  défordre  , 
à  la  fuite  de  la  lecture  que  j'ai  faite  de  ia  lettre  de 
l'abbé  Perctti.  (  M.  Virienx  :  Vous  nous  infnltcz.  )  J'ai 
dit  une  lois  dans  cette  tribune  que  notre  lorce  tait 
notre  faiblelfe.  Il  me  ferait  en  eSét  trop  aifé  d'obtenir 
une  éclatante  vengeance  des  injures  qui  me  Ibnt  faites , 
pour  que  je  puili'e  le  defirer.  (  L'Affemblée  et  les  tri- 
bunes applaudiffent  à  plufieurs  reprilés.  .  ,  .  Plufieirrs 
membres  du  côté  droit:  Voulez-vous  nous  ajjajfiner  f  ) 
Si  nous  avons  des  phalanges  à  notre  diljiofition ,  et: 
que  vous    n'ayez  que    des  libelles   à  la  vôtre  ,   il   fane 

convenir    que    irotre    patience  eft    grande Il   feraic 

trop  commode  de  fe  tirer  d'un  pas  embarraffant  par 
des  cris  et  du  tumulte.  Tout  le  monde  a  pu  juger  les 
motifs  du  débat  que  l'on  a  fufeité.  On  a  provoqué  la 
févérité  de  l'Affemblée  contre  les  députés  qui  font  à 
la  barre.  Eft-ce  ainii  qu'on  a  cru  nous  faire  confacrer 
le    droit   de  pétition  ,   qui   eft   l'incorruptible    gardien 

de    la  liberté? Sommes- nous    dans    une  affemblée 

délibérante  ou  dans  une  arène  de  gladiateurs  ?  Eft-ce 
que  ceux  qui  nous  interrompent  n'infultent  pas  eux- 
mêmes  à  la  fouveraine  majorité  de  l'Affemblée  ?  Quand 
les  députés  de  la  Corfe  feraient  coupables  ,  les  récla- 
mans  ne  font-ils  pas  eux-mêmes  fournis  à  la  juridiction 
de.  l'Affemblée?-  Comment  peut  -  on  exenfer  tous 
ces  hurlemens,  tout  ce  défordre?....  Nous  ne  nous  y 
trompons  pas.  Nous  obfervons  depuis  long-tems  les 
divers  moyens  qu'on  emploie  fuccelfivement  pour  faire* 
paffer  l'affemblée  pour  un  conciliabule  ou  pour  un 
un  champ  de  bataille.  Ne  reconnaiffez-vous  pas  qu'on 
veut  nous  faire  perdre  le  tems ,  afin  de  pouvoir  dire  : 
Voyez  les  momens  qu'ils  confument  pour  faire  leur 
interminable  ouvrage....  Cela  ferait  bien  vrai,  fi  on 
voulait  fuivre  les  habitudes  et  les  rits  d'un  certain 
nombre  de  confpirateurs.  (  La  partie  gauche  applaudit.  ) 
Je  crois  que  la  lettre  que  j'ai  lue  fufBt  à  la  juftificatioii 
des  députés  corfes  ;  pour  moi,  je  dois  compte  à  leur 
patriotiirne  de  s'effrayer  du  danger  où  met  peut-être 
leur  patrie  ,  l'i.-Tîpudeuce  de  ceux  qui  ont  écrit  de  pa- 
reilles lettres.  (De  nombreux  applaudiffemens  accom- 
p,agnent  M.  Riquetti  jufqu'à   fa  place.  ) 

M.  t ahhé  Pereîti.  Je  conviens  que  j'ai  écrit  la  pre- 
mière lettre  lue  par  le  préopinant  ;  quaut  à  l'autre  , 
c\{<:  n'a  été  adreffée  qu'à  un  ami.  J'ai  demandé  à 
l'homme  à  qui  je  l'ai  écrite  de  me  la  renvoyer  ;  il 
ne  m'a  envoyé  que  le  certificat  qu'il  a  reçu  à  la  pofte. 
Il  me  paraît  bien  étonnant  que  cette  lettre  foit  tombée 
entre  les  mains  de  M.  Salicetti.  Je  ne  puis  croire 
qu'elle  lui  ait  été  adreffée  ,  comme  il  me  le  dit.  J'ai 
clit  qu'on  avait  dreffé  des  potences ,  c'eft-à-dire  ài^s 
lanternes.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  des  bourreaux  ,  il 
eft  certain  que  j'ai  été  menacé  ,  que  M.  l'abbé  Maury 
a  manqué  d'être  pendu.  Qiiant  au  relie  ,  je  l'ai  écrii 
moi-même  ,  je  m  en  confelfe  ,  et  je  me  foumets  à  la 
peine;  mais  j'affure  que  ce  n'eft  qu'une  lettre  parti- 
culière ,  et  qu'elle  a  été  altérée  dans  la  traduction. 

On  décrète  de  palier  à  l'ordre    du  jour. 

M.  Foucault.  M.  le  préfident  ,  j'y  confens  ;  mais 
c'eft  pour   faire    grâce   à    M.   Mirabeau. 

Un  membre  du  côté  droit.  C'eft  le  plus  infolent 
des  .alfalûns. 

M.  Régnault  ,  (  ci-devant  Monlaufier.  ]  Je  demande 
la  parole  ,  je  faurai. 

M.  le  Préfident.  Il  vient  d'être  décrété  qu'on  paffc- 
rait  à  l'ordre  du  jour. 

il/.  Régnault  ,  (  ci-devant  Montlaiifier .  )  Je  detnande 
l'ordre  du  jour  ,  mais  non  pas  l'ordre  des  infolences. 
Je  réclame  le  châtiment  des  députés  de  Corfe  ;  je 
demande   qu'ils  foient  éconduits. 

M.  le  préfident.  Une  partie  de  l'Affemblée  demande 
et  s'oppofe  à  ce  que  les  députés  foient  entendus. 

M.  Lameth.  On  ne  peut  pas  mettre  aux  voix  fi  on 
entendra  les  députés  d'un  pays  qui  s'eft  donné  à  la 
nation,  c'eft  une  indécence;  je  demande  la  queftion 
préalable. 

M.  le  préfident.  On  réclam,e  ;  je  fuis  obligé  de  prendre 
les   voix. 

On  décide,  à  une  très  grande  majorité,  que  les  dé- 
putés continueront  la  lecture  de  leur  adreffe. 


M.  Régnault  ,  (  ci-devant  Mcnlaufier.  )  Nous  déclarons 
que  nous  ne  fouffrirons  pas  d'inlolence  ,  à  quelque  prix 
que  ce    foit. 

I  Les  députés  de  Corfe  veulent  continuer.  —  Le  tu- 
multe redouble  du  côté  droit,  dont  tous  les  membres 
de  la  minorité  fe  répandent  en  grouppes   au  milieu  de 

I  la  falle  ;  plufieurs  menacent  de  quitter  la  féance. 

j       M.    le    préfident    fe    couvre. 

Tous  les  députés  qui  étaient  couverts  ôtent  leur 
chapeau.    Les   membres    de   la  minorité   reprennent  le 

I  chemin    de   leurs    gradins.  —  Mais   à  peine    le   filence 

!  parait-il  rétabli  ,  que  les    députés   corfes   font  de   nou- 

j  veau   interroropui. 


"  Après  une -demi  -  lieure  d'efforts  pour  fc  faire  en 
Kndci  :  • 

M.  le  Préfidenl,  Il  y  a  un  décret  qui  ordonne  qnc 
la  lecture  de  l'aQ^efTe  fera  continuée.  Je  déclare  ,  fur  ma 
fcfponrabilité  ,  de  fcvir  avec  la  plus  taraude  riî^ucurcontre 
tous  ceux  c[u!  interrompront.  (  La  très-t^rapd::  raajoritc  de 
rAfferabléc  et  lea  tribunes  applaudiU'cnt  à  plulicurs  rc- 
prifes.  ) 

•  M.  Regndntr-\c!-dcvant  Monlavfur  ).  Je  déclare  tjnc 
j'interromprai  't'adrelfe  fi  elle  contient  la  moindre 
injure.  ;  ' 

M.  FoUevillc.  On  a  fait  la  motion  que  les  députés 
qui  font  à  la  bjne  fulfent  chaflés  ;  cette  motion  ell  ap- 
puyée", elle  iloii,   êtrr  mil.:  aus.  voix. 

M.  le' Piffi,lr:l.  (>j:3n4  ils  auront  parlé  f.ni:  inter- 
ruption ,  je  nuin.ii  aux  v'ii-:  l'.5  motions  qui  feront 
faites.  En  auendant  ,  je  déchue  tpic  je  ferai  exécuter  le 
décret. 

L'oTiilcitr  lie  U  dipiilalion.  Nous  favons  trop  combien 
\(ts  opinions  doivent  être  libres  dans  cette  Aircmblée  , 
pour  inculperj  la  conduite  que  nos  députés  ont  tenue 
dans  l'intérieur  de  cette  falle  ;  mais  nous  vous  les  dé- 
oonçons  pour  avoir  porté  jufques  dans  nos  contrées 
Tinlluence  de  l'efprit  de  parti.  L'un  d'eux  vous  a  dit  , 
dans  cette  tribune  ,  que  le  général  Paoli  était  un  defpotc  ; 
comme  s'il  avait  oublié  que  c'efl  fous  fc^  ordreï  que  nous 
avons  veifé  notre  fang  pour  la  liberté.  Il  a  ajouté  qu'il 
était  à  la  tète  d'un  parti  qui  devait  livrer  la  Corfe  entre 
les  mains  d'une  puifFanee  étrangère.  Peut-on  ainfi  mé- 
connaître nos  lentimens  ?  A-t-on  pu  croire  que  nous 
trahirions  nos  fermcns  ,  notre  bonlieui'  ?  C  cfl  avec  le 
double  caractère  de  repréfentant  de  la  nation  et  de  prêtre 
qu'on  donne  l'exemple  de  l'infurrectîon  ,  qu'on  invite 
le  peuple  à  protcRer  contre  vos  décrets.  Leurs  complots 
ont  échoué  par  notre  fermeté,  comme  la  vague  fe  brifc 

contre   nos  antiques  rochers Nous  renouvelions  le 

ferment  de  vous  lefter  fidèles  ,  de  défendre  vos  décrets 
jufqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  fang  ,  et  de  vous 
prouver  que  nous,  iommes  dignes  de  votre  adoption. 
(  Une  tues-grande  partie  de  l'AlTemblée  applaudit.  ) 

M.  le  Préfuient.  L'Affemblée  nationale  reçoit  avec 
fatisfaciion  l'hommage  de  vos  vœux  et  de  votre  recon- 
naiffance.  Elle  a  établi  la  liberté  ;  vous  avez  combattu 
pour  elle  :  vous  êtes  dignes  de  partager  fes  triomphes... 
£llc  fait  que  fi  la  force  a  donné  des  fujets  à  la  France  , 
il  était  réfcrvé  à  l'influence  des  lois  et  de  la  liberté  de 
lui  donner  des  citoyens. 

M.  le  prcfidcnl  i'adreffc  enjuile  à  l'AJfemhlée.  Comme 
les  expreffions  des  députés  Corfes  ont  donné  lieu  à 
quelques  difcûffions  ,  je  crois  devoir  confulter  l'Affem- 
blée  pour  favoir  fi  elle  veut  les  admettre  dans  l'intérieur 
de    la  falle. 

On  décide  l'affirmative  à  une  très-grande  majorité. 

MM.  les  députés  de  Corfe  vont  fc  placer  à  lextré- 
inite  gauche  ,  au  milieu  des  applaudi lîemens  répétés  de 
l'Àffemblée  et  du  public. 

Une  députaiion  de  la  fociété  des  amis  de  la  eonflitu- 
"tion  ,  établie  .à  Paris,   efl  admife  à  la  barre. 

L'étendue  de  la  fcancc  ne  permettant  pas  de  don- 
ner aujourd'hui  fou  difcours  ,  nous  le  renvoyons  au 
n".  prochain  ,  ainfi  que  la  réponfe  du  préfident. 

On  lit  le  réfultat  du  fcrutin  pour  la  nomination 
du  préfident.  Sur  340  voix  ,  M.  Chalfev  en  a  jj^btenu 
260  ,  M.  Clcrmont-Tonnerre  i55  ,  M.  Chapelier  61. 
Aucun  des  c.mciirrens  n'ayant  réuni  la  majorité  ab- 
folue  ,  ou  procédera  demain  à  un  nouveau  Icriitui. 
Les  nouveaux  fecrétaircs  font  MM.  révcquc  de  Lyda  , 
CoroUer  et  Poiguot. 

M.  Butla-fitoco.  D'après  ce  que  vous  ave?,  entendu,  il 
parait  qu'on  a  voulu  me' faire  ,  ainfi  qu'à  M.  l'abbé 
Pcretti  ,  une  incidpation  grave.  Je  demande  que  l'Af- 
fembléc  indique  un  tribunal  pour   nous  juger. 

M.  Regnaud  (    ci  -  devant  Monlauficr  ) ,   appuie  cette 
motion. 
^  M.  Rcxahell.  Il  faut  commencer  par  décider  s'il  y  a 
lieu  à   inculpation  ;   et   pour    le    décider  ,  vous    dever. 
renvoyer  au  Comité  des  rapports.... 

L'Affemblée  renvoie  le  difcours  des  députés  de  la 
Corfe  au  Comité  des  rapports. 

M.  Broglie  ,  au  nom  du  Comité  des  rapports.  Vous  vous 
rappelez  fans  tloute  que  le  8  octobre  dernier  ,  fur  le 
compte  que  j'eus  l'honneur  de  vous  rendre  au  nom  des 
Comités  des  rapports  et  de  confiitution  des  arrêtés  pris 
les  2  5  et  27  fcntcmbrc  précédens  ,  par  les  membres  de  la 
fi-devant  chan')b.e  des  vacation,  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  vous  rendîtes  uu  de.ret  qui ,  en  attribuant  le 
jugement  de  ces  magi.lrats  au  tribunal  qui  Icralt  incef- 
fainment  formé  pour  juger  les  crimes  de  lèfe-nation, 
portait  que  le  roi  ferait  ftipplié  de  donner  des  ordres 
pour  s'affurer  de  leurs  perlonncs  ,  ainfi  que  tons  autres 
ordres   nécefi'aires  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

Le  jour  même  ce  décret  fut  porté  à  la  fanctiondu  rot  -, 
ime  lettre  de  M.  Guignard  ,  minifirc  du  déparlemeut  , 
nous  apprend  qu'il  fin  fanctionné  le  1 3  ,  et  qu  il  fut 
adrcfi'é  le  14  i  la  municipalité  de  Tonloufc  ,  avec  une 
proclamation  du  roi.  Cependant  nous  loinmcs  forcés  de 
vous  dire  q\ie  ce  décret  n'.a  point  reçu  fou  exécution. 
C'cfl  de  ce  fait  que  votre  Comité  m'a  chargé  de  votis 
rendre  compte.  Je  vais  vous  en  développer  les  motds  , 
et  vous  donner  lecture  d'une  lettre  qui  a  été  adrcffée  à 
l'Affemblée  nationale  par  la  municipalité  de  Touioufc  ; 
ctle  eft'datéc  du  27    octobre  dernier. 

M.  le  rappgrtcur  l'ait  lecture  de  cette  Ictttc. 


( 120'    ) 

li  Nous  nous  tro""ons  d'ans  la  fiiu-.tion  la  p!us  cri- 
tique ,  cxpofés  aux  efforts  desmccontcns  de  mtre  ville  , 
ayant  à  lutter  fan«:  celfe  contre  Icnis  intri:!-îTs  ,  leur 
acharnement ,  nous  fommes  dans  la  plus  grande  per- 
plexité par  le  défaut  d'infiructions.  Le  minillre  s'cd 
contenté  de  nous  envoyer  le  décret  que  vons  avez'  rendu 
contre  les  ci-devant  magilirais  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  tandis  que  ce  décret  portait  cxprtffément  que  le 
roi  ferait  fupplié  de  faire 'donnej  des  otdrcs  pour  fon 
exéctition ,  et  d'en  déterminer  les  mefures.  N'ayatit 
point  de  troupes  à  notre  di'poliiion  ;  nos  gardes  natio- 
nales n'étant  point  armés  ,  nous  n'avons  pu  exiger  de 
la  part  des  ci-devant  magillrati  que  des  déelaralious  de 
ne  pas  s'éloigner.  Il  fe  fait  à  Timlonfe  des  envois  d'ariucs 
t]u>  nous  inquiètent.  Depuis  huit  mois  nous  en  deman- 
dons en  vain  au  minilfre  ,  pour  notre  garde  nationale; 
il  ne  nous  a  pas  même  répondu.  Voici  la  lettre  d'envoi 
dont  il  a  accompagne  la  proclamatioir  du  roi.. —  );Je 
vons  envoie  ci-jointe  la  proclamation  du  rot  fur  le  dé- 
cret de  l'Affemblée  nationale.  Je  vous  prie  de  m'en 
acculer  la  réception  ,  et  de  m'infirnire  des  mcfures  que 
vous  aurez  prifes  pour  affurer  fon   exécution. 

Voici  une  autre  pièce. 

Les  ofiiciers  municipaux  étant  affemblcs  le  to  octobre 
dans  le  confiîloire  de  la  m.iii'on  commune  ,  le  fieur 
Fcrmy  a  apporté  im  paquet  adrcffé  à  fon  père,  attendu 
ipi'il  jgnoiait  abfolumcirt  où  il  était.  Sur  ce  que  nous 
lui  avons  obfervé  qu'il  devait  fe  donner  quelques  foins 
poiu-  découvrir  fou  pcrc  ,  il  a  répondu  qu'il  lui  était 
impofiiblc  de  le  trouver  ;  qu'il  n'était  ni  à  Touloufe  , 
ni  à  fa  mailbn  de  campagne  ,  et  11  a  dépofé  le  paquet 
fur  le  bureau.  Le  corps  municipal  envoya  eirfuite  ion 
fccrétaire-greflfier  chez  M.  Marivaux  ,  ci-devant  préfi- 
tlent  de  la  chambre  des  vacations.  Celui-ci  ne  s'était 
point  enfui  •■,  mais  il  a  déclaré  qu'il  n'avait  depuis  long- 
tems  atulfé  aux  féances  de  fa  chambre.  ....  Voici  la 
déclaration  dont  nous  avons  dreffé  le  modèle  ,  et  que 
nous  avons  fait  figner  par  dix  magiflrats —  u  je  fouf- 
figné  ,  S:c.  certifie  et  m'oblige,  fur  ma  parole  d'hon- 
neur, de  me  repréfenter  fur  le  réquifitoirc  de  la  muni- 
cipalité, et  en  conféquence  ,  fi  je  m'abfente,  foit  pour 
aller  à  ma  maifon  de  campagne  ou  ailleurs  ,  j'en  de- 
manderai la  perraiffion  à  la  municipalité.  îî 

M.  Broglie  continue.  Il  réfulte  des  faits  énoncés  dans 
cette  lettre  ,  ainfi  que  dans  les  pièces  qui  y  étaient 
jointes  ,  que  la  municipalité  de  Touloufe  n'ayant  à 
fa  difpofition  ni  troupes  réglées  ,  ni  milice  nationale 
armée  ,  n'ayant  reçu  du  miniflre  du  département  qu'une 
Gmple  lettre  d'envoi  ,  n'étant  ,  d'après  les  principes 
confiitutionnels ,  nullement  defiinéc  à  remplir  les  fonc- 
tions exclufivement  attribuées  au  pouvoir  exécutif  ou 
à  fes  agens  ,  n'a  pu  ni  dû  fe  conduire  autrement  qu'elle 
ne  l'a  lait,  et  néanmoins  que  les  perlonncs  dont  la 
détention  avait  été  ordonnée  font  en  pleine  liberté  ; 
qu'elles  peuvent ,  d'un  moment  à  l'autre  ,  échapper  par 
la  lutte  aux  difpofitions  du  décret  prononcé  contre 
elles  ,  et  que  la  forme  même  de  l'efpece  d'engagement 
qu'elles  ont  foufcrit  de  lé  repréfenter  toutes  les  fois 
qu'elles  en  feraient  requifes ,  renferme  évidemment  des 
moyens  faciles  d'évafion  -,  enfin  il  ell  certain  que 
M.  Fermy  ,  un  des  prévenus ,  eil  déjà  mis  à  l'abri  de 
la  pourfuite  de  la  loi.  Votre  Comité  ,  après  avoir  lu  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Touloufe  ,  n'a  pu  fe  per- 
fiiader  que  le  minilfre  du  département  eût  apporté  une 
telle  négligence  dans  raecontpliffement  de  les  devoirs  ; 
il  a  cru  devoir  écrire  à  ce  minifire  pour  le  prier  de 
lui  donner  connailfance  des  ordres  que  le  roi  l'avait 
charge  de  donner  pour  procurer  .à  Touioufc  l'exécu- 
tion du  décret  du  8  octobre  dernier.  Le  minifire  a  ré- 


pondu   la  lettre  fu 


y   ajo 


des  pièces   dont 


1   eft  aulTi  de  mon  devoir  de  vous  donner  lecture. 

On  fait  lecture  de  ces  pièces. 

îï  Je  m'emprefle  d'envoyer  au  Comité  une  copie  des 
lettres-patentes  et  des  lettres  particulières  que  j'ai  adrcl- 
fées  au  département  de  Lot  et  Garonne  ,  et  à  la  muni- 
cipalité, et  de  la  réponfe  de    la  luunicipalité. 

Lettre  de  M.  Guignard  au  directoire.  .  .  ti  L'Affem- 
blée nationale  a  rendu  le  décret  ci  joint.  J'en  ai  en- 
voyé une  copie  à  la  municipalité.  J'ai  fhonueur 
d'être  ;   S:c.  „ 

Copie  de    la  proclamation u  Vu  par  le  roi  le 

décret  de  l'Affcmblé  nationale  ,  dont  la  teneur  fuit ,  Sec. 
Le  roi  a  fanctionné  et  fanctionné  ledit  décret;  en 
conféquence,  a  ordonné  et  ordonne  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  Touloufe  de  le  faire  exécuter  eu  fa  forme 
et  teneur,  n 

M.  Broglie.  Vous  voyez  qu'il  réfulte  de  fa  réponfe 
même  du  minifire  ,  que  l'expofé  de  la  municipalité  de 
Touloufe  eft  parfaitement  exact.  Qiie  par  une  attri- 
bution illégale  et  contraire  à  l'el^irit  de  la  conaitution , 
i\I.  Guignard  a  abandonné  à  des  corps  adniinifiratifs 
le  foin  de  procurer  l'exécution  du  décret  de  l'Aflcmblée 
nationale  ,  fanctionné  par  le  roi  ,  tandis  que  celte 
fonction  cil  exclufivement  attribuée  au  pouvoir  exe- 
cutif et  à  fes  agens  ,  Icfquels  font  perfonnellcnicnt  rcf- 
ponfablcs  de  l'infiiftifaucc  des  moyens  employés  par 
eux  pour  l'exécution  exacte  des  décrets.  Qiie  le  mi- 
nillre  du  département  n'a  pu  ignorer  que  la  ville  de 
'i'oiiloul'e  ne  rcufermait  ni  troupes  réglées  ,  ni  gardes 
nationales  armées,  et  qnc  cependant  il  n'a  pris  aucun 
moyen  pour  fuppléer  à  ce  dénuement  de  force  pu- 
blique ,  qu'il  n'a  donne  à  la  municipalité  de  Touloufe 
ni  infiruciion  fur  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir,  ni 
ordres  quelconques  ;  qu'il  ne  l'a  pas  même  préveimc 
de  l'avis  qu'il  donnait  au  directoire  du  département 
de  Haute  -  Garoime  ;  qu'enfin  l'exécution  du  décret 
du  8  octobre  ne  peut  être  attribue  qu'à  la  nullité  des 
ordres  donner  par  le  œiniftr»  du  roi  ,  ou  à  des  inten- 


tions déjà  trop  fouvcnt  m;::i!'eriée£,  pour  qu'il  ne  VOUS 
foit  pas  facile  de  les  qualifier. 

Dans  cette  fituation  ,  votre  Coiïtiti  a  penfé  atj'tci 
les  faits  parlaient  d'eux-mêmes  ,  affuré  qu'aucunes  des 
réflexions  qu'ils  préfentcnt  ne  pouvaient  vous  échapper.. 
Votre  Comité  ne  vous  rappellera  pas  l'audace  avec  la- 
quelle quelques  miniftres  ont  réfiflé,cn  dernier  lieu  ,  au% 
marques  les  plus  authentiques  de  la  méfiance  nationaJc. 
Il  ne  vous  rappellera  p^ï.  q-jc  depuis  cette  époque  ott 
leurs  défenfcurs  même  les  plus  zélés,  leur  ont  proditi 
gué  .  dans  cette  Affcmblée ,  les  témoignages  d'une  pro- 
fonde méfcftime  ,  les  mini.lres  ,  fatisfaits  d'avoir'con- 
frrvé  leurs  places  par  une  fi  humiliante  victoire,  ont 
cefic  de  dlfiimuler  leurs  intentions  coupables ,  et  qu'ils 
ont  même  femblé  trouver  une  nouvelle  force,  une  nou- 
velle confiance  dans  le  triomphe  honteux  qui  les  a  mis 
momentanément  au  delTus  de  l'opinion  publique.  Votre 
Comité  ne  vous-  rappellera  pas  les  malheurs  fucceffifi 
qui  ont  été  le  fruit ,  tantôt  de  l'inertie  affectée  des  agens 
fupérieurs  du  pouvoir  exécutif;  tantôt  de  la  complai- 
fance  etnpreffée  avec  laquelle  ils  exagèrent  ,  dans  leurs 
récits  ,  des  événcmcos  déjà  trop  déplorables  ;  tanlôC 
du  filcnce  perfide  qu'ils  obfcrvent  fur  des  circonfianccs 
heureufes  ,  propres  à  foutenir  et  à  ranimer  Icfpérancc 
des  bons  citoyens. 

Enfin,  votre  Comité  ne  Vous  rappellera  pas  que  la 
confiitution  ,  pour  l'établiffement  de  laquelle  n^us  avons 
fait  de  fi  grands  faerifices  ,  fera  dans  un  cont  nuel  dan- 
ger ,  tant  que  des  minifires  fufpccts  au  peuple  ,  jnlia- 
bilcs  et  mal  -  intentionnés  ,  ne  cefferoni  d'entalfer  les 
obflaclcs  autour  des  repréfentans  de  la  nation  ,  et 
d'oppofer  aux  efforts  confians  et  courageux  du  patrio- 
tifmc  ,  les  relfor.rces  honteufes  et  toujours  renaifiantcs 
de  l'intrigite  et  de  la  malveillance.  Votre  Comité  ,  fc 
renfermant  dans  l'objet  particulier  de  fon  rapport  actuel , 
fe  borne  à  vous  prier  de  porter  un  infiant  vos  retiards 
lur  la  forme  dérifoire  des  lettres  écrites  par  M.  Gui- 
gnard à  la  municipalité  de  Touloufe  ,  fur  l'extraordi- 
naire confiance  avec  laquelle  ce  minifire  ne  cherche 
pas  ,  même  dans  fa  réponfe  au  Comité  des  rapports  , 
à  cxcufer  ,  à  expliquer  l'infulËfance  évidente  des  ordres 
qu'il  a  donnés  pour  l'exécution  du  décret  du  S  octobre. 
Enfin,  fur  la  néccifité  de  pourvoir  à  l'avenir,  d'une 
manière  efficace ,  à  faccompliffcmcnt  prompt  et  afTurc 
des  volontés  nationales  ,  fanctionnées  par  le  roi.  Votrî 
Comité  s'en  rcpofant  fur  votre  fageffe  pour  les  déter- 
minations ultérieures  qu'il  pourra  être  convenable  de 
piendrc  fur  ces  différens  objets  ,  fe  borne  dans  ce  mo- 
ment à  requérir  l'exécution  du  décret  du  8  octobre 
dernier.  Il  m'a  chargé,  en  conféquence,  de  vous 
propofer  le  projet  de  décret  fuivant. 

)î  L'Affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  fon  Comité  des  rap- 
ports ,  relativement  à  la  non-exécution  du  décret  du 
8  octobre  dernier  ,  concernant  les  membres  de  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
loufe ,  décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  pardcvcrs 
le  roi  ,  à  l'eH'et  d'expofer  à  fa  majellé  que  c'eft  par 
la  faute  de  M.  Guignard  ,  minifire  des  départemens  , 
que  le  décret  du  S  octobre  n'a  pas  été  exécuté ,  et 
pour  le  fuppller  de  donner  inceflamment  de  nouveaux 
ordres  pour  fexécution  prompte  et  littérale  de  ce 
décret. 

La  difeuffion  s'ouvre  fur  ce  projet  de  décret. 
M.  Voidel  demande  que  M.  Guignard  foit  mandé 
à  la  barre  ;  mais  il  retire  fa  motion  pour  adopter  un 
amendement  de  M.  Muguet  ,  tendant  à  charjer  le 
préfident  de  fe  retirer  pardevers  le  roi  pour  lui  dé- 
clarer que  c'elf  par  la  faute  de  fon  minifire  que  le 
décret    n'a  pas    été  exécuté. 

Cet  amendement ,  coufenti  par  le  rapporteur  ,  ed 
adopté  par  fAffemblée  ,  ainfique  le  projet  de  décret  du 
Comité. 

La  féancc  eft  levée  à  minuit. 

S  ÉANCEDU  Dimanche  7  Novembre. 

M.  Avgier.  Le  coromiffaire  du  roi  et  les  deux  juges 
du  tribunal  du  diftrict  de  Roehefort  ,  ont  été  pris 
parmi  les  admini.lrateurs  du  directoire  du  département 
et  du  diftrict  de  ces  lieux  ;  conformément  à  vos  décrets: 
j'en  demande  la  nullité. 

L'.Vfrcmblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  propolîlioa 
A  fon  Comité  de  confiitution. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  Defmeuniers  ,  l' Af- 
fcmblée adopte  deux  articles  additionnels  à  ceux  décrétés 
dans  la  fcancc  d'hier  fur  le  mode  du  remplacement  des 
juges.  Ils   font  ainfi  conçus  : 

Art.  I"  11  L'adminiftration  du  département  de  P.iris 
n'étant  pas  encore  formée  ,  le  confeil  municipal  de  cette 
ville  eft  autoiilé  à  exercer  provifoirement  les  fonctious 
attribuées  par  le  préfent  décret  au:ç  directoires  de  dé- 
partement. Il  jugera  également  les  conteflations relatives 
aux  conditions  iVèligibilité  des  commifliircs  de  police  ec 
des  commilfaires  de  fection. 

II.  Chaque  tribunal  tie  diftrict  jugera  immédiate- 
ment après  fon  inftallation  ,  fi  le  commiffaire  nommé 
par  le  roi  ,  réunit  les  conditions  prcfcrites  par  le 
décret.  >i 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  au  nom  du  Co- 
mité d'aliénation.  L'Affemblée  nationale  rend  le  décret 
fuivant  : 

L'Affemblée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lu!  a 
été  fait  par  fon  Comité  d'aliénation  ,  de  la  foumiffion 
de  la  municipalité  d'Orléans  du  10  juillet  dernier, 
cnfemble  des  eftimations  des  19,  20  et  21  feptembre. 
déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les  biens  compris 
dans  létal  ci-anuexé  ,  pour  le  prix  de  430,640  liv.  , 
ainC  qu'il  eft  porté  par  les  procès-verbaux  d'eftiraation  , 


avx   tlisJges  <   cî-ufts   et   coiu'.Uions   j^efcrUos  par   le 

M.  l'atii  G'é^oir-f.  l.ei  dcpartemens\de  là  Miunhe 
•ft  c!c-  la  ;.li;i:re  oui  envoyé  ;i  l'AnemblL-'e  u.,iioiialc  des 
yiccts  relative*  aM^  exporlutioiis  d'avoines  ti  <\c  fo«r- 
lagM  dcftiiiés  pr,ilic!yaltnuîu  pour  le  Luxcirijjoujg.  M. 
Eouilié  »  exfoiV  ijiw  .Uns  tu  fui,atlo\>  prérçiue  de  la 
ifrance  il  ptiit  Sire  iaiéredciiit  de  remplir  nos  niaj^a- 
lias.  Les  directoires  ont  cru  devoir  eu  rèlérer  à  l'Ai- 
tVmWêe  uatioiiile. 

L'Afftœbifc  ot^Jcrnue  le  rcavùi  â  fQnComUé  diplo- 
jr.yiquc.  ,  ,  ■     , , 

S::i!t  Je  la  difcujfios _^-  l'ùfifi  diJiQUfJfllun   il  ,U  iv)~- 
iûtiji/nc/^i  d^  U  dette  putiiijtit. 

Après  une  aiTe»  lége«  ;dilcu(rion,  l'ÀlTcmblée  adopte 
ht  fuite  des  articles"  propoi«s  par  M.  Montcfquiou  , 
au  noin  dies  coîiiiai'iaires  réunis  des  finances  et  d  alié- 
inatian.  ,■:':• 

Art.  II.  L'emploi  des  600  millions  rellaîis-.fîra  fait 
"  -de    la  manière  imv.aiite  ; 

i".  Aux  rembouvfcraeus  des  effets  fufpeadijs,  .par 
r^arrêt   du  conieil  du    16  août   17  88. 

2".  Au  paiement  .à  bureau  ouvert  ,  à  compter  du 
I"  janvier  1791  ,  de  l'arriér-é  liquide  des  départemons, 
ainC  que  des  offices  ,  charges  ,  emplois  cl  dinies-inleo- 
-dêes  après    leur  liquidation. 

3°.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  nationaux 
fera  employé  de  préférence  à  rembourfcr  en  aflignats  , 
fans  interruption,  les  propriétaires  d  office  et  dîmes 
inféodées  ,  et  à  cet  effet ,  il  fera  rendu  par  le  corps 
îégidaiif  tous  décrets  néceffaires. 

4".  Les  propriétaires  d'offices  non-comptables  fr.p- 
•piimcs,  fevûuî  a.imls  ,  même  avant  la  liquidation,  fui- 
Tant  la  forme  qui  fera  inceifamment  prefcrite  ,  à  faire 
Tecevoir  proviïoircmcnt  ,  pour  piix  dacquuitioii  de 
domaines  nationaux  ,  la  moitié  de  leur  finance  ,  dé- 
terminée d'après  les  déocts  de  l'Affemblée  nationale  , 
fuivant  la   n&tmre   des    offices. 

V.  Après  la  liquidation  ,  la  valeur  entière  de  l'office 
fera  reçue  pour  comptant  dans  facquilition  des  biens 
nationaux  , -en  repiefeiuant  la  reconnaiiTance  de  liqui- 
dation ,  numerotcé  et  f  giiee  des  commiffaircs  prépofés 
à  la  liquidation,  mais  fe.ns  qu'il  foit  néceflairc  dans  ce 
cas  de  fuivre  aucun   ordre    de    numéros. 

VI.  L'ordre  des  numéros  fera  également  indifTérent 
pour  recevoir  le  rembourfcment  eu  ailignats  ,  tant  que 
les  fonds  deflinés  à  la  liquidation  ne  feront  point 
cpuifes. 

VII.  Au-delà  d«  ladite  fomme  ,  la  quotité  d  aiïi- 
gnats  rentrée  par  les  ventes  ne  pouvant  être  remife 
■ea  émiflioa  que  par  un  décret  de  l'Àffemblée  nationale, 
les  rembouri'emens  fe  feront  alors  par  ordre  de  nu- 
méros ,  fuivant  l  indication  publique  qui  en  fera  donnée 
à  tons  les  porteiirs  de  reconnaillances  de  liquidation  , 
ijefq'aels  en  attendant  poi>iront  les  donner  eu  paiement 
iians  les    ventes. 

'V"IiI.  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  fera  accoriié  à  ces 
reconnoifTanccs  ,  et  courra  du  jour  où  la  rcmiic  com- 
flette  des.  titres  aura  été  faite  au  bureau  de  liquid;uion  ; 
ce  jour  fera  indiqué  dans  la  reconnaiiTance ,  mais  l'intérêt 
xelTera  du  jour  où  le  numéro  fera  appelé  au  rembourfe- 
ment. 

IX.  Il  en  fera  de  même  pour  les  propriétaires  de 
dîmes  inféodées  ,  qui  feront  traités  comme  les  proprié- 
taires d'offices  ,  et  rcmbourfcs  dans  le  même  ordre  et  la 
même  e-vactitude,  en  concurrence  avec  eux. 

X.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  exiftaient  fur 
les  titres  d'offices  et  dîmes  inféodées  ,  leronî  tranfponés 
fur  les  domaines  acouis  avec  la  finance  defdits  offices  et 
le  capital  dcfdites  dîmes  ,  et  ils  fubfilieront  fur  lefdits 
domaines  fans  novation. 

XI.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avance  ou  caution- 
nemens  non  comptables  ,  déclarés  rembourfables ,  pour- 
ront donner  en  paienient  de  f  acquifition  des  domaines 
nationaux  ,  les  réccpiffcs  ou  autres  titres  authentiques  de 
leurs  créances  ,  avant  la  liquidation  ,  lorfqu  ils  feront 
revêtus  d'un  vija  dont  la  forme  fera  inceifamment  déter- 
minée. 

XII.  Les  propriétaires  de  charges  on  cautionnemens 
-comptables  fupprimés  ou  déclarés  rembourfables  ,  joui- 
rout  dii  même  avantage  ,  mais  feulement  lorfque  leurs 
états  au  vrai  auront  été  légalement  arrêtés.  Les  immeu- 
bles acquis  par  eux  refieront  fpccialement  affectés  aux 
repétitions  du  Iréfor  public  ,  jufqu'à  l'entier  apure- 
ment de  leur  compte.  A  l'égard  des  propriétaires  des 
charges  ou  cautionnemens  comptables  qui  n'auront  pas 
préfenté  leurs  états  au  vrai  ,  le'.>rs  finances  ou  cau- 
tiounemens  ne  feraient  reçus  en  paiement  des  domaines 
■natinnaux  que  pour  moitié  ,  et  à  la  charge  que  l'autre 
ïîioitié  du  prix  fera  payé  comptant.  La  totalité  des 
immeubles  acquis  par  eux  relie  Ipécialement  affectée  à 
-la  fureté  de  lïurs  manutentions  jul'qu'après  fapurement 
4e  leurs  comptes". 

XIII.  Les  créanciers  privilégies  fur  les  titres  d'o.ffi- 
ces ,  fonds  d'avance  ,  cautionnetiicns  ,  et  autres  objet 
rembourfables  par  fEtat  ,  feront  admis  à  doimer  le 
■montant  de  leiir    créance    en    paiement    des    domaines 
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nat'vonaux.  .  dont  ils  fc  rendront  adjuJii-ataircs  ,  en 
rcnlplilla.^t ,  .pour  conllater  l'exilience  et  fiutégriié  du 
leurs  droits  ,  les  conditions  qui  feront  prcicrites  par  les 
décret?. 

XIV.  Les  brevets  de  retenues  font  exceptes  des  pré- 
cédcnjes  difpolitions  jufqn'après  examen. 

XV.  U  fera  nommé  deux  commiliaires  de  cbacim 
(les  Co'nités  de  judicature  militaire  ,  de  conftitution  , 
des  finances  et  d'aliénation,  pour  préfenter  dans  hui- 
tain,e  à  l'Affemblée  nationale  les  moyens  d'exécution 
pour  parvenir  à  toutes  les  liquidations  avec  prompti- 
tude. 

XVI.  Les  propriétaires  de  contrats  provenant  d'em- 
prunts faits  par  le  ci-devant  clergé  ,  font  autorilés  à 
l^.■  prèfenier  pour  les  acquifitious  de  domaines  natio- 
naux avec  leurs  contrats  vifés  defdits  commilfaires;  ils 
fei  ont  reçus  pour  comptant ,  en  mettant  au  pied  quiiunce 
bonne  et  valable. 

Xyiî.  L'Affemblée  nationale  déterminera  ,  par  un 
ou  nlufrcurs  décrets  particuliers  ,  le  développement  des 
autres  formalités  à  obferver  pour  les  liquidations  et  pour 
toutes  opérations  eu  dépendantes. 

(  La  JuHe    à   dima'în.  ) 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Convocalîpn   des  èhcieuïs  pour  la  mmination  des  piges  de 
dijirïcis  ^  du  vendredi    5    novembre  1790. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris,  faifant  en 
cette  partie  les  fonctions  de  procureur-fyndic ,  con- 
voque tous  les  électeurs  du  département  de  Paris  ,  et 
les  requiert  ,  en  exécution  de  l'article  XI  du  décret  de 
f  Affemblèe  nationale  du  25  août  dernier  ,  et  du  décret 
du  3  novembre  du  préfent  mois  ,  de  fe  raffembler  le  8 
du  préfent ,  à  10  heures  du  matin  ,  dans  les  endroits 
defignés    ci-deffjus  ,  favoir  : 

Freinier  arrondiffemen!.  Les  électeurs  des  fecrions  des 
Tuileries  ,  des  Champs-Elyiées  ,  du  Roule,  de  la  place 
Vendôme,  du  Palais-Royal,  de  la  Bibliothèque,  de  la 
Gra-.ige-Batellere ,  et  ceux  des  cantons  de  Nantcrre  et 
de  PatTy,  dans  le  chœur  des  Jacobins  Saint-Honoré. 

Second  arrandijpmenl.  Les  électeurs  des  fections  du 
faubourg  Montmartre  ,  de  la  rue  Poilfonniere  ,  de  la 
Fontaine-Montmorency  ,  de  la  place  de  Louis  XlV  , 
des  Polies  ,  de  la  Halle  au  ble  ,  de  l'Oratoire  ,  du 
Louvre  ,  du  Marché  des  Innocens  ,  de  Mauconfeil  , 
de  Bonne-Nouvelle  ,  et  ceux  des  cantons  de  Colombe  , 
de  Clichy  et  de  Saint-Denys  ,  au  couvent  des  Petits- 
Peres  de  la  place  des  'Victoires. 

Troifieme  arrondijfement.  Les  électeurs  des  fections  du 
faubourg  Saint-Denis  ,  de  Bondy,  du  Temple  ,  du  Pon- 
ceau  ,  des  Gravilliers  ,  des  Lombards,  de  la  rue  Beau- 
bourg ,  des  Arcis ,  des  Enfans-Rouges  ,  et  ceux  des 
cantons  de  Pierre-Fîtte  ,  de  Pantin  et  de  Belleville , 
dans  la  falle  d'alfemblée  du  bataillon  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  au  Prieuré. 

Ouatrieme  arrondijfement.  Les  électeurs  des  fections  de 
la  Place  Royale  ,  du  Roi  de  Sicile  ,  de  1  Hôtel-dc-viUc  . 
de  l'Arfenal  ,  de  Popincourt ,  de  la  rue  de  Montreuil  , 
des  Qjiinze-vingts ,  de  l'Ile  Saint-Louis  ,  et  ceux  de<: 
cantons  de  Montreuil  ,  de  Vincennes  et  Charenton  ,  au 
couvent  des  Minimes  ,  daus  la  falle  du  chapitre. 

Cinquième  arrondijfement.  Les  électeurs  des  fections  de 
Notre-Dame  ,  des  Thermes  de  Julien  ,  Saintc-Gene- 
vicve  ,  du  Jardin  des  Plantes  ,  de  l'Obfervatoire  ,  des 
Gobelins  ,  et  les  cantons  de  Villejuif  et  de  Choify-le- 
roi  ,  dans  la  grande  falle  du  collège  de  Navarre. 

Sixième  arrondijfement.  Les  électeurs  des  fections  de 
Henri  IV  ,  des  Invalides  ,  de  la  Fontaine  de  Grenelle  , 
des  Qjiatre-Nations  ,  du  Théâtre  Français ,  de  la  Croix- 
Rouge  ,  du  Luxembourg,  et  ceux  des  cantons  du  Bourir- 
la-Reine  ,  d'ItTy  et  Ch'âiillon  ,  dans  la  grande  falle  du 
Comité  de  la  fection  de  la  Croix-Rouge  ,  aux  Prémoii- 
trés  de  la  Croix-Rouge. 

Les  électeurs  de  chaque  fection  et  de  chaque  canton 
auront  foin  d'apporter  à  l'afi'emblée  de  leur  arrondif- 
fement  l'extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 

Auffitôt  que  les  électeurs  auront  choifi  les  juges  des 
fix  tribunaux  de  diilricts  et  les  mem'ores  du  département, 
le  procureur  de  la  commune  convoquera  les  fections  et 
les  cantons  qui  n'ont  point  encore  nommé  leurs  juges 
de  pai.x  |  pour  procéder  ,  fans  délai ,  à  cette  nomination. 


ficn.  Une  lettre  à  n»damc  de  Eeauiiarnait.  Une  niitre 
à  Charles  Stanhdpc  ,  tt  une  adrcfic  de  l'autcw  uvn 
étrangers  fes  commettans  ,  tcimincnt  cette  brocbure. 

Tout  comrihue  à  doaiitr  à  la  réVolûlîèrt  ilVaAÇaifç 
un  caïoctere  aufii  tiouvtau  qu'impolànt.  Il  faut  Biettre  aU 
nombre  des  évenciircns  reitiarquiiblcs  cette  dép'iilhtîoH 
des  étrangers  à  l'Affemblée  naiionalt  ,  comme  il  faut 
conrpter  ,  parmi  les  plus  cbouds  aïnis  "ai  la  libïtré  ,  l'o- 
rateur que  CCS  étrangers  ont  choifi. 

M.  Cloots  ne  fc  conteiia:  pas  d'aimer 'cette  libené  , 
il  fait  la  défendre  ,  mérite  dont  il  ifaijt  elpeier  qu'on 
n'aura  plus  long-tems  bcfoin.  Ednwr.J  Biirke  n'a  pas  bien 
vu  notre  révolution,  et  fon  erreur  cil  le  m>^ùC  is  X  Adrejfe 
de  J.  B.  Cloots.  Ces  deux  étrangers  fdnt  amis,  "er  il  laut 
convenir  que  le  pruHien  do^ne  ici  à  l'anglais  une  preuve 
d'amitié  ,  il  ne  l'attaque  point ,  il   l'édaii'e. 

Si  cette  ardeur  pour  notre  révolution  daiis  unpruSîen 
n'ell  pas  commune  ,  fa  manière  d'écrir*  -ne  l'-efl  pas 
davantage  parmi  les  écrivains  :  amis  de  la  révolutiion  de* 
chofe  ,  il  y  en  a  qui  n'aiment  pas  moins  ces  révolution» 
de  mots  ,  qu'on  appelle    Iropes.   M.  Cloots    cil  de    ce 


nombre.  11  ell  nêccliaire    d'ob/ervcr 
que  I 


imagination? 
llyle  figuré  ell  fouvent  près  du  ridicule  ,  et 
Voltaire  avait  raifon  de  leur  rappt'ler  le  langage  d'Arle- 
quin ,  qui  difait  à  Ton  maître  :  la  ialle  de  vos  cotf.flianile- 
■mais  a  rebondi  fin  la  raqiitlle  </«  mon  obéijfan  ce.  Ce  n'ell 
guère  le  tems  de  parler  des  eonvcnancrrs  du  llylt ,  mais 
cela  nous  ramené  à  M.  Cloots  ,  qui  efl  fait  pour  les 
connaître  ,  quoiqu'à  la  rigueur  oh  puillé  encore  lui  de- 
mander un  peu  plus  de  mefure  dans  ftm  goût  pour  les 
métaphores  ,  il  faut  louer  l'originalité  ,  la  facil-ié,  et 
féncrgie  qui  diflingucut  la  manière.  Une  fetome  qui 
aime  les  figures  de  flylè  ,  et  qui  coûféquetaftient  lit 
avec  délices  M.  Cerutli ,  difait  ;  litna^inalion  de  M.  Cloots 
et  celle  de  M.  Cerulti ,  me  frappent  comme  un  frète  it  une 
ftctir  ijiife  rejfemblent ,  mcij  M.  Chois  eji  le  frère. 

Sans  admettre  la  compâlaifon ,  difons  avec  jaflicé  que 
tout  ce  que  M.  Cloots  publie  depuis  la révûlutioii,  donne 
le  plaiCr  d'une  lecture  très-piquante;  que  fes  penfées 
font  d'une  ame  élevée  et  d'un  efprit  original.  On  en- 
trevoit bien  qu'il  n'aime  pas  infiniment  les  cérémonies  et 
les  frais  des  cultes  religieux  ;  et  l'on  s'appertoit  facile- 
ment que  fi  M.  Cloots  était  le  légiflatear  d'un  peuplé 
nouveau,  il  n'en  voudrait  oas  être  le  J^^uvia. 


Théatri      Italiîn. 

On  annonce  à  ce  fpectacle  la  rentrée  de  Mni«  Da- 
vrigni  ,  ci-devant  M"'  Renaud,  l'aînée.  Le  public  cft 
depuis  long-tems  privé  de  fes  talens  ;  il  avait  craint 
même  de  perdre  cette  charmante  cantatrice.  On  avait 
été  informé  qu'elle  était  appelée  à  Londres  pour  y 
former  un  opéra  comique  français  ,  fous  fa  direction 
de    M.   Teilfier. 

Les  amateurs  fe  félicitei-oiii:  fans  dôu£é  dé  voir  repa-' 
raître  au  théâtre  italien  ,  qui  gagne  chaque  jour  dani 
l'efprit  public  ,  cette  étonnante  virtuofe ,  dans  un  tems 
furtout  ou  il  devient  difficile  qu'un  fpectacle  chantant 
attire  conflamment  la  foule  ,  s'il  ne  donne  à  fart  da 
chant  les   mêmes  foins  qu'à  fart  de  la  fcene. 


B 


u   L  L  E  M  E  1 


Livres     Nouveaux. 


Adrcjf  d-un  Prrjr:e 
Palais-Royal. 


fiais.  Chez  M.  Defenne  , 


SPECTACLES. 
Théâtre     de     la    Nation. 
Les  Comédiens  Français  ordinaires  du  roi  donneront 


die   en  5  actes ,   en 
>.''  repr.    du    Réveil 


Cette  adreffe  de  M.  Jean-Bapffle  Cloots  à  Edmodl  Burie, 
efl  fuivie  du  difcours  prononcé  à  la  'oarrc  de  l'ACTemblèe 
nationale  par  le  même  ?,i.  Cloots,  orateur  dn  Comité  des 
itra-agers ,  difcours  dont  i'.<\.fremblèe  a  ordonné  f  impref- 


aujourd.   la  Cofuelte   corrigée  ,  t 

vtrs  ,    de    Lajioue  ;    fuivie   de    I 

dEpiménide  à   Paris  ,    comédie   en    un  acte ,    en  vers , 

avec   un  ballet  national. 

Théâtre     Italien. 
Aujourd.    la  26'^  repr.  de  la  Soirée  orageufe  ,   et  1» 
17=    d'Euphrofine. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Anj.    Vltaliana  in  Lûndra  ,    opéra  italien  ,    muSque 
del  fgnor   Cimarofa. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Aujourd.  la  6'  repr.   des  deux  Figaro  ,    en    5  actes, 
en  profe;  fuivie  de  VEnrotlement  fuppojé  ,   en  un  acte, 
en  profe  , .  et  d'un  divertiffemètu. 

Théâtre     de  Mlle  Montaiijier  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  5*^  repr.  du  roi  Théodore  à  Venife  ,  opéra 
en  3    actes  ,    mufique   de  Pdîfiello. 

Comédiens     de    Beaujôlois. 

Aui.  Alexis  et  Rofelle ,  mélodrame  en  un  acte;  fuivi 
du  Faux  ferment  ,  opéra  bouffon  ,  en  2  actes  ,  terminé 
par  la  Croifés ,  comédie  en  deux  actes  ,  mêlée  d'ariettes. 

Ambigu     C  o  m  i  q.  u  e. 
Auj.   la  6"=  repr.  de  l'Âulo-da-fé  ,    ou   le  Tribunal  dt 
l'inquifttion  dévoilée  ,  pièce  à  fpectacles,   en  trois.acÉes, 
préc.  de  la  Mariée  de  village  ,  com.  en  2  actes. 

Théâtre  Français  comiq.ue  et  lyrique. 
Auj.   la  2=  repr.   à^  Jx'icodémc  dans  la  lune  ,    ou  la. 
Révolution  pacifique  ,   opéra-folie  en  3   actes  ,    précédé 
dEfope  feigneur  de  village,   opéra-comique  en  un  acte. 


On  j-abGnr.r  à  Paris,  hôtrl  le  Thon,  rue  des  poitevins  ,  ou  au  bu 
72  liv.  ?OLir  i'jllnÊf:  ;  et  pour  la  prnvinre  .  de  2r  liv.  pour  troi,-  ir  ^ 
nirflr  cTiez  tous  lî>  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Polît..  C. 
franc:  de  pmt.  —  Tout  c--  ij-ii  cjncemF  lanrtoctiDn  dt  ci'le  TeiiilU  dm  lii 
dltm  le  SfimiUur,  tn  jirycfit  deuit  Ji^h  par  /l^rtE.  d' imprcjji'in  de  clâijue  c^bn 
-Chaque  nrCt^  duH  tire  Ji^i ,  mec  la  dtiTîfinc  df.  Ui  fcrjcnfi-z  ,  qui  pourra  reJU. 
il  tiou-jcra  luui  la  jours  chez  lui ,  la  dimandioi  et  Jèia  exajjlci ,  depuis  veuf  heures  du 


■e  S.  Augirftin.    L. 
de  la  Gazette  N": 


,  et  de 


',..jjt 


<.},ra,de 


lin  jufqu^à  fipt  heures  du  foir. 


ri:i  eC,  pour  Paris  ,  de  iS  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour 

*  ;,.>/.  L'on  ne  s'abor.r.c  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  loulcrit 

nale  ,   rue  des  Portevins  ,  "n*'.  rS  ,  qu'il  faut  adreffer    les    lettres  et  l'jrgcnc  , 

Annrtrrces  ,  Mémoire.^  ,  Motions  et  outres  objets  •jueleoiupies  ,pi.unjn!  c;r;  .r.fcrii 

■'"^îippWinënt'pVrticiUier  d'ime  demi-femUe  ,  iiufil<-f  ,,,rih  f,rmt  m  njnsbre  fuji/tm  far  le  rcmflii. 

rédacliur.   Ce  dernier  dcmiMr,  rue  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  Ertrlé  ,  en  Jace  de  la  rue  d:  Ctpenu;  VK 


De    l'I  w  F  r  I  m  e  r  I  e    du    M  O  .\  i  t  l  v  R  ,  avec   les  caractères  de  Baskemlle ,  rue'  des  Poitevins  ,    n°.    j3. 
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MARDI    9   NOVEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


M. 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

De  R&tishonne  y  le  2S  octobre. 


_  l»  LE  prince  la  Tour-Ta:tis  ,  à faît  'avant-hier  fon 
eiuree  publique  ,  en  qualité  de  priricipïiI''commiiraire  de 
l'empereur.  Ônn'a  rien  oublié  de  ce  qui  pouvait  en  re- 
lever réclat.  La  garnifons'eflmlfc  en  parade,  ta  bourgeoi- 
fie  en  uniforme  a  été  au-devant  de  S.  M.  1.  :  Ton  arrivée 
a  été  annonccc-par  une  décharge  d'artillerie  ,  et  il  a  eu 
le  foir  illumination  devant  fon  hôtel.  Ilya  fait  remettre 
hier  fes  lettres  de  créance  au  directoire  de  l'empire  ,  et 
lundi  prochain  il  fc  rendra  avec  tout  (on  cortège  à  un 
Te  DeuTji  qui  fera  chanté  à  la  cathédlale. 

De  Bonn  ^  le  3l  octobre. 

L'électeur  eft  arrivé  hier  deFrancfort  :  S.  A.  E.  ne  s'efl: 
point  arrêtée  à  Mayence  ,  et  a  pafîe  un  jour  à  Coblentz. 
Averti  que  les  officiers  de  la  cour  devaient  venir  au- 
devant  de  lui,  que  le  magiftrat  devait  le  complimenter, 
et  les  bourgeois  prendre  les  armes  ,  il  eft  arrivé  24  heures 
plutôt  qu'il  n'était  attendu.  On  croyait  qu'il  repartirait 
rnceflammeut  pour  Vienne  -,  mais  il  paraît  que  des  cir- 
conftances  particulières  l'obligeront  à  faire  ici  quelque 
■jféjour. 

ANGLETERRE. 
De  Londres, 

Oa  parle  ici  de  l'apparition  prochaine  du  manifcfte 
de  notre  cour  »  au  fujet  de  fcs  démêlés  avec  celle  de 
Madrid;  on  va  plui  loin  ;  on  alTure  qu'il  eft  déjà  compofé, 
et  que  fa  publication  fuivra  immédiatement  l'arrivée 
du  dernier  courrier  envoyé  en  Efpagne  ,  dont  on  fixe 
Je  retour  au  3  de  ce  mois.  Quoique  ce  foient  là  des 
bruits  vagues  ,  et  que  nous  les  donnions  pour  tels  , 
nous  ne  pouvons  gueres  cependant  nous  dilpenfer  de 
les  publier.  Nous  obferverons  feulement  qu'il  y  a  en 
tout  pays  un  côté  gauche  et  un  droit  ;  or  ,  fi  nous 
étions  obligés  d'affîgner  duquel  viennent  ces  bruits  , 
nous  n'héfiterioDS  pas  à  les  attribuer  au  droit  ,  dans 
l'acception  françaife  -,  car  nous  ne  croyons  pas  voir  ici 
le  vœu  de  la  généreufe  nation  britannique.  Cet  efprit 
de  vertige  qui  a  la  rage  de  s'oppofer  inutilement  aux 
progrès  des  lumières  et  de  la  liberté  ,  eft  encore  dans 
l'homme  en  focîété  une  de  ces  maladies  du  cœur  et 
de  la  tête  ,  qu'on  pourrait  défigner  fous  le  nom  de  mi- 
nijîerialijme  ,  et  dont  il  faut  efpérer  que  notre  mal- 
Jjieureule  efpece  n  eft  pas  éloignée  de  guérir  ,  comme 
elle  s'eft  déjà  purgée  en  grande  partie  du  fanatifme. 
'  Encore  une  anecdote  politico-guerrière  ,  dont  l'exac- 
titude eft  heureufement  fort  fufpecte  ,  et  dont  le  fonds 
même  n'eft  peut-être  pas   plus  vrai  que   les  détails. 

Le  Morning-Pojl  du.  premier  de  ce  mois  nous  raconte 
avec  un  fang  fvoid  admirable,  que- le  lord  Howc  a  fait 
faifir  un  navire  efpagnol  qui  était  dans  la  rade  de 
Portfmouth  -,  mais  on  ne  fait  pas  encore  ,  ajoute-i-il  , 
quelles  raifons  ont  pu  y  déterminer  le  commandant  en 
chef.  Deux  garde.> -marines  du  vaiffeau  de  ligne  l'Alfred  , 
ont  defcendu  le  foir  à  bord  de  ce  bâtiment  ,  dont  un 
lieutenant  eft  allé  prendre  pofTcffion  le  lendemain  matin. 
Le  lord  Howe  n'a  pas  manqué  ,  comme  de  raifon , 
d'expédier  fur  le  champ  un  courier  à  Londres  ,  pour 
rendre  compte  de  cet  événement  ,  et  11  lui  a  enjoint 
encore  ,  comme  de  raifon  ,  de  revenir  à  Portfmuutli 
le  plutôt  poffible. 

rluGeurs  régimens  d'infanterie,  cinq  cents  hommes 
du  corps  de  l'artillerie  ,  et  plufieurs  bataillons  des 
gardes  cantonnés  dans  les  environs  de  nos  ports ,  pour 
erre  à  portée  de  s'y  embarquer  au  premier  beloin  » 
formeront  une  petite  armée  de  huit  mille  fept  cents 
liommcs.  Deux  mille  hauovriens  étant  allés  renforcer 
la  garnifon  de  Gibraltar  ,  on  fait  bien  où  les  troupes 
anglaitl'S  n'ivo^it  pas  ,  mais  on  n'en  fait  pas  plus  où 
I  elles  iront.  Quelques  politiques  les  envoient  attaquer 
Porto-rico  ;  d  autres  ,  envahir  le  Mexique. , Ces  conjcc- 
^ureurs  s'appuient  fur  les  chargement  cOiifidérablcs  de 
carabines,  de  fufils ,  de  tentes  et  d'autres  munition^ 
de  guerre  ,  qui  ont  été  cftcctlvemcnç  ré^lifés  d'après  les 
les   ordres  "du    gouvernement.  ,, 

On  afTure  ,,ct  fans  garantir  cette  nouvelle,  nous  y 
donnons  quelque  .confiance,  que  l'amiral  Howe  vient 
de  mettre  à  la  voîle  avec  trente-fept  vaifteaux. 
■  Le  navire  marchand  !c  fiordiejlcr  (  nom  du  gouver- 
neur du  Canada  )  eft  arrivé  à  SpllUcad  vendredi  --'q  du 
mois  pafTé.  Il  amène  d'Halifax  fix  principaux  chefs  des 
Chcrûquois.  H  le  t;nnvc  affcz  fin^ulicrement  qu'un 
d'cntr't:ux,..;ippLic  Bi-wlcs,  eft  nngl.iis  d'ovii^inc  ,  et 
parle  très-bien  ccuc  langue.  Sir  Douglas  ,  commandant 
de  ../'j!l/uii£-»^jïîftr3^a3- plutôt  Tcçu  la  nouvelle  de  leur 
arrivée  ,  qii'il  leur  a  envoyé  fa  chaloupe  pour  venir  à 
terre.  iMTVî^  Ics^Ghiaoquois  outétè  conduits  dans  une 
des  meilleures  a,ubcrgL's .  de,  Po^rtfmouth.  Us  le  fout 
remis  ciï^  marche  le  lamcdi  m'aiv^a  ;  et  font  venus  del- 
ccndrc  cher  le  fccrétaire  d'Eta^',  auquel  ils  ont  cgm- 
munîqné  leur  mifïion.  Ils  devaîtn'i  être  f)réfcntévan 
roi  et  à  la  rclnc  le  lendemain  et  le  furlcndcmain  de  leur 
conférence,,  Qiie  vicnneniî  faire  Cl's  ambalfadcurs  d'un 
nouveau  genre  ?.  G"cft  ce  qu'ou-it^noro  ahfolumcnt.  Au 
dire  de  quelqwjssjiar.ctici's  ,  les  Sauvages  i\i>u.s  propolent 
Jput  Gmplepic;it  4c  nous  aider  ù  ei.u  Ahii   le.  Mexique  ; 


et  pour  peu  que  ce  fr-iand  murtcaii  ragouic  l'appétit 
rainiftéricl  ,  lis  ont  à  nous  oflrir  ,  danslc  volfin-igi;  de 
cette  préûdence  ,  20.000  hommes  ,  qu'ils  porteront 
.ailément  jufqu'à  3o,ooO  ,  et. des  intelligences  parmi  les 
iMexicains  ,  qui  groftiront.  encore  ce  uombve  ,  et  aflu- 
reront  le  fuccès  de  rcntreprifc.  Au  moyeu  de  ce  joli 
plan  ,  il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous  dédommager  ,  et 
au-delà  ,  de  la  perte  des  treize  Etats-unis  de  l'Améiique. 
En  attendant  la  tragédie  dans  laquelle  ces  Mefllcurs 
doivent  être  acteurs  ,  ils  ont  été,  le  famedi  3o  ,  à  la 
comédie,  à  Cowent-Garden  ,  où ,  par  ime  heurcufé 
réciprocité  ,  ili  ont  beaucoup  amufé  ,  et  ont  été  ainufès 
eux-mcmcs. 

Vous  ferez  peut-être  curieux  d'avoir  l'itinéraire  de 
M.  Galonné.  Ce  digne  ,  ce  vertueux- patriote  français, 
après  avoir  empêché  ,  comme  on  ji  aura  pas  de  peine  à 
le  croire  ,  que  l'Angleterre  ne  fît  la  guerre  à  la  l'iancc  , 
eft  actuellement  en  Allemagne  ,  occupé  probablement 
à  convertir  les  princes  qui  le  permettent  des  réclara^- 
tions  contre  les  décrets  de  rAffcmbiée  nationale -,  il 
paflera  enfuite ,  et  toujours  dans  les  mêmes  intentions  , 
à  Turin-,  de  là  à  Naples  ,  et  enfin  en  Efpagne  ,  puis  il 
reviendra  à  Londres  entretenir  l'harmonie  entre  le 
cabinet  de  Saint-James  et  celui  des  Thuilcries. 

ÉTATS-UNIS     D'A  M  É  R  1  Q^  U  E. 

Extrait  d'une  let.re  de  Pillibiirg^  le  premier  Juillet. 

Lçs  tribus  indiennes  donc  nous  fommes  environnés 
nous  menacent  d'une  nouvelle  attaque.  Un  grand  nom- 
bre de  Sauvages  ,  on  pourrait  dire  des  milliers  ,  fe 
font  réunis  fur  nos  frontières  ,  qu'ils  ont  défolées  par 
d'horribles  excès.   Ils   ont  attaqué  ,  au    commencement 


:ju 


.de  nos  habitations,    fiti 


viron  14  milles  de  Linaftone  -,  ils  ont  maftacré  tous  les 
habiians  ,  au  nombre  de  35  perfonnes  ,  fans  diftinction 
d'àtre  ni  de  fexe.  Les  corps  de  milices  qui  fe  trouvaient 
dans  le  voifinage ,  n'ont  pu  être  avertis  à  tems  pour 
prévenir  les  effets  dé  leur  barbarie. 

PAYS-BAS.  '. 

Réponfe   de  M.    Yan-Leempo-el ,    dcpnté   du  Congrès  à  h 

Haye  ^      à    la    réplique^    remifc  par   les  Minijîres    de 

Londres  ,    Berlin    et  la   Haye.,    le  4  du  même-  mois  ^ 
promife  dans  notre  n°  d'hier. 

îî  Meflieurg  ,  la  réplique  verbale  ques  vos  excellences 
ont  bien  voulu  donner  à  la  réponfe  verbale  ,  que 
MM.  le  comte  de  Merode  ,  Raepfaet  et  moi  avons  eu 
l'honneur  de  vous  remettre,  au  nom  de  nos  commcttans , 
ayant  été  portée  à  leur  connaîftance  ,  nos  commettans  y 
ayant  délibéré ,  et  trouvant  la  matière  de  nature  et  d'uiic 
conféquence  trop  importante  ,  pour  y  prendre  parti 
d'après  leurs  propres  lumières  ,  ont  cru  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  d'envoyer  la  fufdite  votre  réplique 
verbale  à  la  délibération  des  repréfentans  du  peuple 
dans  toutes  les  provinces  de  l'Union  ,  en  y  ajoutant  , 
conformément  au  defir  de  vos  excellences,  énoncé  dans 
la-fu-fdite  réplique,  la  première  note  verbale  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  donner  de  la  part  de  nos 
commettans. 

5)'  Les  vœux  des  provinces  étant  rentrés  ,  raffemhlée- 
générale  renforcée  parplulieurs  membres  ,  fpécialement 
à  ce  députés  et  autorifés,  après  mûre  réflexion  et  atten- 
tion faîte  à  toutes  les  circouftances  ,  me  charge  'de"  ré- 
pondre  à  vos  excellences  :  •  ■ 

"  Que  leur  réplique  vçrbaje.aélé  rcçne  ,  parle  con- 
grès et  par  les  provinces  ,  comme  une  nouvelle  preuve 
de  leur  attachement  perlbnncl  au  bonheiw  des  Belges-, 
que  ,  tout  en  leur  marquant  la  reconnaiftance  de  la 
nation  ,  le  congrès  et  les  états  des  provinces  n'ontVu 
qu'avec  peine  ,  que  leurs  excellences ,  faute  d'inftructJon 
pofitive  ,  ne  pouvant  leur  parler  encore  miniftériellc- 
ment ,  ne  font  pas  encore  à  même,  par  conféqucnt,  de 
pouvoir  affurer  la  nation  des  moyens  qui  puilfent  con- 
cilier le  maintien  de  fa  religion  et  de  la  liberté,  avec 
la  ccftaiion  du  fléau  de  la  guerre  ;  moyens  qui  devraient 
G  nécefl"airenu'nt  précéder  toute  négociation  pour  l'ar- 
mifticc.  Qïie  dès  à  préfent  les  inquiétudes  du  peuple  à 
cet  égard  le  manileltent  dans  toutes  les  provinces  d'une 
manière  alTcz-  énergique  pour  faire  comprendre  à  fes 
rrméfcntans  ,  qu'il  eft  alTci  inftruit  de  tous  \cs  dangers 
qui  ont  accom(;apné  les  trêves  accordées  ^pendant  le 
cours  de  là  révolution  du  iG'^  fieclc ,  et  qui  ont  mis  plus 
d'une  fois  la  llbeitç  hollandaife  à  deux  doigts  de'  fa 
perte  ,  quoique  ces  fufpenlions  d'hoftilitcs  fulfcnt  pré- 
cédées des  apparences  les  plus  flattcufcs.  —  Qu'il  ferait 
inutile  de  le  ra,ppelcr  à  des  miniftrcs  auflî  vcrfés  dans 
l'hil^oiTc  de  la  politique  des  cours  de  l'Europe,  et  qu'eu 
conféquence  le  congrès  et  les ' provinces  ,  pénétrés  des 
fentiincns  de  droiture-  et  .de  bienveillance  qui  guidei^t 
les  elforts  de  leurs  excellences  pour  le  -bien-circ  dti 
peuple- bclgique ,  les  f^lppiï^ent  de  leur  faire  connaître 
dune  manière  politivc,  claire  et  individiidlle  ,  Ic:;  baies 
fur  Icfquellcs  on  pourr^iit  aftcoir  l'armiftict  propofc  ,* 
parcc'qu'il  n'y  a  que  cette  \:()iq  fcnlc  qui  foit  propre 
pour  calmer  les  inquiétudes"  du^euplcà^  lcp;ardd:unc 
'  religion  et  d'une  Irbfcrti  quiij<ilicrit  trop'ptmr  la  com- 
promettre. ,  ,  .'.  i  ..  ;.(  ■  ;  ■■  '  ■  -  n 
'  u  Au  rcfte  ,  fi  par  une  fuite  des  traites  quir.  ontiinis 
la  raaifon  d'A,utricht  d*n5 'la  poficftipn  de  la  Brigique  , 
les  cours  maritimes  fe  croient  en  droit  de  s'o'ccnpcr  de 
ion  fort  actuel  ,  vos  excellences  pourrohc  apprcciar 
'  cllcs-m'imcs  fi  la   France  ,icomiac  partie •iftl^.'gr-^uc  des 


mêmes  traités,  n'eft  pa'j  londec  et  iniciclltV  cj^aicrnenC 
à  intervenir  dans  les  négociations  ,  et  ff ,  fans  foa 
concours  individuel  ,  il  fe  pourrait  conclure  quelque 
chofe  qui  ne  pourrait  ,  de  ce  chef,  deycjijr  uu  fuj.ct 
de  querelle  ou  de  dlfcufuun  ,  et  attirer  les  pjù§  graa<§ 
malheurs  fur  nos   provinces  în  .    '         .'-.~ 


D':  Liège,  le  3l 
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Lettre  et  récif  .des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  d» 
Looz,  adiejjis  aux  Jérinlffimes  et  trii-jéri^ijj^es  prjnce's 
électeurs  ,    ùc,  ^   ^'  -^ 

Monfcigncur,  c'eft  avec  douleur  que  le  peuple  Li^î^cois 
s'éft  vu  dénoncé  à  l'empire,  comme  înbaeteur  de'Jes 
lois,  de  fa  conftïtution  et  de  la  paix  qui -rtgnc  dans  fou 
fein.  Les  Etats  de  Liège  n'ont  celfê  de  déclarer  ,  «  ils 
renouvellent  avec  la  fincéritc  la  plus  vraie,  à  vos  al- 
tolfes  fcréniflîmes  et  très-féréniflimes  électorales  ,- que- la 
penfée  de  fe  fouttraire  au»  liens  qui  umflènt  le  pays  au 
làint  empire  ne  fut  jamais  la  leur.  Ils  fe  font  gloire 
d'annoncer  hautement  .des  .fentlmens  contraires  à  ces 
imputations  ;.  ils  jie  délirent  que  d'en  donnée  des  preyvcs 
au  chef  fuprêrne  ,  que  la  fagcffe  du  haut  collège  élec- 
toral ,  et  fon  defir  du  bonheur  des  peuples  ,  viennent 
de  donner  à  cet  empire  ,  à  V.  A.  S.  et  trcs-S.  E.  ,  et  à 
tous  les  membres  qui  compofent  cet  augufte  corps. 

Il  ne  nous  eft  pas  permis  ,  Monfeigneur  ,  d'abufer 
du  teras  précieux  que  vous  confacrei  à  la  félicité  de 
vos  Etats  ,  pour  retracer  ici,  à  V.  A.  S.  et  très-S.  E; 
les  circonftances  de  l'événement  qu'on  a  nommé  la.  Ré- 
volution des  Liégeois  ^  qui  ne  fut  jamais  que  le  redrefli- 
raent  devenu  indilpenfable  des  abus  les  plus  accablans, 
que  le  réiablîftement  d'un  ordre  de  chofcs  interverti 
par  la  force  ,  opéré  du  confentement  de  tous  ,  et  ap- 
prouvé folennellcraeut  par  le  chef  du  pays.  La  magna- 
nime équité  de  V.  A.  S.  et  très-S.  E.  nous  eft  un  fût 
garant  qu'elle  ne  defire  que  le  bonheur  d'un  peuple  à 
qui  elle  accorderait  toute  fon  eftime  ,  s'il  avait  l'honneur 
de  lui  être  plus  particulièrement  connu.  ' 

C  eft  dans  cette  confiance  intime  que  les  Etats  (fë 
Liefie ,  organes  de  ce  peuple  l'oyxil  et  opprimé ,  pî^éii" 
nent  la  liberté  .de  faire  parvenir  à  V.  A.  S.  et  très- 
S.  E.  la  réfôlutlôn  qu'ils  viennent  de  piei^dre ,  relative 
aux  propofitions  qu'on  a  bien  voulu'  fiiire  aux  députéï 
de  Liège  à  Francfort  ,  de  la  part  de  fix  hautes  coiu'S 
électorales  -,  réfolutîon  exprimée  par  le  recc^  qu'ils  onÊ 
l'honneur  de  joindre  à  cette  lettre'.'  Connallfant  les  prin- 
cipes inaltérables  de  juftice  qui. dirigent  .dans  tous' les 
tems  V.  A.  S.  et  tres-ÎS.  E,  ,  les  États  ofent  efpérer 
qu'elle  voudra  bien  ne  pas  exiger  qu'ils  ratifient  uue- 
mcnt  et  Cmplernenc  ces  propofitions  ,  agréées  fous  lit 
ratification  de  leurs  commettans  ,  et  qui ,  comme  fes  dépu;. 
tés ,  ont  eu  l'honneur  de  le  reprèfenter  refpe'ctueufement 
aux  ambalTadeurs  de  fa  majefté  pruffienne  ,  réduiraient  ,' 
telles  qu'elles  font  préfentées  ,  un  dcmî-mîIUon  d'hom^r 
mes  aux  extrémités  du  défefpoir  et  cauferaienc  la  perte 

^"  p^ys-        ■  ,.,/.!! 

La  piicifica'tion  de  ce  pays ,  une  fatîsfaccion  àuîç 
formes  que  les  conftitutions  gerroarfiqnès  exigent ,  "foùt 
le  but  que  fe  propofe  d'atteindre  réquite  de  V.  A.  !S- 
et  très-S.  E.  Les  Etats  de  Liège,  s'enipteifant  de  con- 
courir ,  de  tout  leur  pouvoir  ,  à  ces  vuesblcnfaif:iutcs  , 
cfperent  que  pefant  leurs  rcfpcctûeufes  remontrances  et 
leurs  démarches  dans  fa  fag^Qe  ,  V.  A.  S.  et  très-S.  E, 
daio;ncra  les  trouver  conformes  à  la  nature  des  chofes 
et  à  la  fituailon  ou  Ih  fe  trouvent  ;  ils  le  feront  dans  to'tis 
les  tems  un  devoir  démontrer  leur  coiidcfccndauce'  a 
la  volonté  des  SS.  et  trèî-féréninimes  électcurï'prîncds  7 
et  les  luppîlent  ,  particulièrement  V.  A.  S.  et  très- 
S.  E.  ,  de  vouloir  accorder  au  peuple  leur  puilfiiate  ce 
précicufc  bienveillance  dansjtoijs  les  -^ms  ,  ils  ofent 
croire  qu'ils  la  juftifieront. 

Nous  femmes  avec  relpect ,  Sic.    ■  ^^ 

Les  Troîs-Etats  du  pcy^s  de  Liège  et  comte  de  Loqz, 


Eli   ïajfemblce    de    Mejfzigneurs   les  Trois-Eîats    du  pajf 
de   Liège  ci   comté  de  Looz ,  tenue  ie  3 1  octobre  1790'.. 

Meffeigneurs  ,  avant  entendu  le  rapport  des- dcpmés 
à  Francfort  ,  et  mûrement  difcuté-  de  nouveau',  dsui 
plufieurs  féances,  les  articles  acceptés  ,  feus  la  Tatifica^ 
tion  de  ieurs  commettans  ,  déclarent  :  t_ 

Q^i'ainfi  que  le  pays  l'a  G  fouvcnt  protcfté,  jamais 
les  Etats  de  Liège  Hont  penfé  à  fc  fouftraire  aux  lieaA 
qui  les  unifient  au  Saïnt-Èmpire,  Romain,  ni  à  oublier 
un  moment  l'entier  dévouement  que  tout  membre  de  crt 
empire  doit  à  fes  coufiitutions  ^qu'ils-n'oni:  ccftc  cC  ne 
ccfTcront  d'être  pénétres  de  rol'peGtpoùr.lcsfércuifiîjnea 
et  trcs-férénifilmes  prnires  clecicurs  qui  veulsut  bien 
s'iniéreffet  au  bonheur  des  Liégeois.  ->  ^ 

Les  Trois-Etais'du  ■  pav^  de  Licf^c  et  comté  de  Loo» 
approuvent  la  conduite  que  leurs  députeront  tenue  i 
Francfort.  Qjiant  à  l'acceptation  qu-ifs  ont  laicc,  de.* 
points  prcpofés  fous  la  ratification  .de::lcurs  conuàtt-i 
tans,  iU  r;îpprouvcnE  é^alom;lît  d<vis  ce  Jent  cîaiil  et 
pr^iis ,  qu'on  afi"ure  et  earantil  au  pays-lc  Tcdrcftauent 
de  fcs  juftcs  et  nombreux  griefel,  icf.  avano  cootiiu  ^ridt 
fcfndameûtal  et  cflonticl  ,  la  reftauration  d'urifi  rèprci 
ferîtatimi  du  pie u pie  ,  libre,  indépendante  de  toute  con- 
currence *t  influen^e'quelconque  ^  alnfi  qu'il  a  li  droit' 
Ida  l'avoir-'par-ia' 'couftitutiou  rec*>niiuc ,  conhrtnce  et 
1  garantie  par  l'cmpirt: 

En  conféquence,  le  rctabrilTemcnt  des  anciens  masçir-' 
trats  ,-5i^ii%  liai,  He- peut. être  quepouriC4  hcurcs;au 
:plus  ,  et  fimplemeat   en   fatksfacnon   aux -fornies^  P^^"" 
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Oi^ïLïft- hP'^?  de  togsc  iinpoiTiVilicéde  traiter  les  intérêts 
les  çlus  chers  ,  les  plus  faites  du  peuple  ,  avec  d'autres 
^ue  leti  vriîls  repTetentaiiî  de  ce  peuple ,  nommes  et  con- 
lius  paï  hiMtnil  ,  et  que  l'ur-toirt  cefciiiî  nblblumcnt  lui 
■ôter  icwit '«pcnr  ,  que  de  traiter  fes  intérêts  avec  ies 
ennemis  ,  sXjêt  ceiix  qui  ne  dcfircm  que  d'éloigner  le 
ritablitleinen't  de  l'ordre  ,  ce  qui  arriverait  par  toute 
autie  mat^he  que  celle  fur  laquelle  les  états  ont  l'hon- 
neur de  propofer. 

Cette  baie  jufte-,  •fofidcment  po(èe  ,'  totites  les  dîffi- 
«ultts  qui  peuvcMt  lefler  ,  q«am  aux  autreji  points  , 
-feront  aiiement  applanies,  en  y  faifantquelqucs  modifi- 
•i^itioos ,  conformément  au  projet  conçu  et  propofc  à 
liège  aux  œiolfires  de  fa  majefté  Prulfrenne  ;  modifica- 
tions que  la  nature  des  chofes  rend  indifpenfables  ,  dont 
àes  hauics  cours  électorales,^  reconnaîtront  l'abfolue 
*;«ceSité.  La  juflice,  la  magnanimité  des  férénifllmes 
princes  électeurs  ne  délirant  fans  doute  que  d'atteindre 
au  vrai  but ,  celui  de  la  paciUcation  et  du  bonheur  d'un 
peuple  digne  (Je  leur  bienveillance ,  et  qui  n'afpire  qu'à 
^eVhitr  ce  bonheur  aux  eœurs  généreux  de  leurs  alceOTes 
Éioctouiles. 

FRANCE. 

Dt   Paris. 

On  attendait  à  tout  moment  de  Madrid  il  Jlou- 
"relle  agréable  d'un  accommodement  définitif  entre  l'An- 
"Sleterrc  et  l'Efpagne.  On  n'en  pouvait  douter  ,  d'a- 
■à'après  ce  que  M.  Fitj  -  Herbert  avait  mandé  à  fa 
tour  ,  par  un  courrier  qui  paffa  ici  le  premier  de  ce 
mois.  Le  courrier  de  Madrid  ,  attendu  à  tout  mo- 
ment ,  c(l  arrivé  ici  vendredi  5  ,  et  a  continué  im- 
médiatement fa  route  pour  Londres  :  il  a  ,  comme 
«ehil  qui  l'avait  précédé  ,  apporté  pour  M.  Montmorin  , 
et  M.  rambafiadeur  d'Efpagne ,  des  lettres  que  lord 
Cower  ,  ambali'adeur  d'Angleterre  ,  leur  a  envoyées 
aullitôt  qu'il  a  eu  ouvert  (on  paquet.  Il  a  également  e\- 
jiédié  fur  le  champ  Us  lettres  circulaires  adrcffées  par 
M..  Fitz-Herbert  aux  miniflres  du  toi  d'Angleterre  dani 
Toutes  les  cours  ;  ces  lettres  circulaires  contiennent  feu- 
lement que  les  négociations  fe  font  terminées  à  l'a- 
miable ,  mais  que  les  puiffances  contractantes  fe 
i'ont  engagées  à  ne  pas  faire  part  des  conditions  aux 
autres  puiffances  jufqu'à  ce  que  la  conveniion  foit 
ratifiée  cl  échangée. 

Nous  apprenons  que  les  colons  de  Saint-Domingue  et 
^es  lies  du  Vem  ,  réunis  en  grand  nombre  à  Paris  ,  fe 
font  affemblés  pour  rédiger  une  adreffe  au  roi ,  dans 
laquelle  ils  expriment  le  deCr  que  le  mlniftere  des 
colonies  foit  confié  à  M.  de  la  Colle  ,  leur  ancien 
çéputé. 

Les  députés  des  colonies  ,  membres  de  l'ADemblée 
■nationale  ,  paralffent  de  leur  côté  deGrer  un  confeil  de 
quatre  adminiflrateurs  ,  dont  le  préfideni  aurait  la  Ogna- 
ture  et  le  travail  avec  le  roi  ;  et  ils  défignent  égale- 
ment M.  de  la  Code  pour  être  l'un  des  membres  de  ce 
confeil. 

Cette  rétinlon  de  fuffrages  ne  nous  étonne  point. 
^.  de  ia  Coile  a  été  chargé  en  chef  de  l'adminiftration 
â«s  colonies  fouî  MM.  Sartine  et  CaHrics.  11  a  montré 
-  dans  cette  place  un  grand  talent  et  un  défmtérelTement 
yare.  Nous  avons  quelques  raifons  de  croire  que  le 
thoix  de  ce  citoyen  elllmable  plairait  également  à  la 
métropole  et  aux  colonies  ,  et  qu'il  contribuerait  à  ré- 
tablir l'harmonie  qui  doit  exiller  entr'elles.  Mais  jM.  de 
la  Cofte  vit  dans  la  retraite  ;  elle  aurait  été  pour  lui  , 
dans  un  autre  tems  ,  un  titre  d'exclufion  au  milieu  des 
intrigues  qui  fpéculaient  fur  toutes  les  places  et  qui  les 
cbtenaicnt  toutes  ;  mais  elle  doit  lui  aifurer  en  ce 
moment  un  fuccès  qui  flattera  plus  fon  cosur  que  fon 
ambition. 


VARIETES. 

Lettre  écrite,  par  M.  k  garde  des  Jecavx  ,  à  M.  le  pré- 
.■  Jideni  de  tajécliim  delà  place  Vendôme,  le  27   octobre 

1790. 

J'ai  été  Informé  ,  Monfieur  ,  qu'une  fectiou  de  la  ville 
de  Paris  avait  fait  part  à  notre  fectiou  d'une  délibéra- 
tion dans  laquelle  je  fuis  inculpé  d'avoir  différé  l'exé- 
cuiion  d'un  décret  de  l'Affemblée  nationale,  relatif  à 
lagarnifon  d'Hefdin.  L'importance  que  j'att,ichc  à  fopi- 
nion  des  citoyens  de  mon  diliiict ,  et  la  difpofition  où 
je  fuis  conftamment  de  rendre  cornpte  de  ma  conduite  , 
me  porte  à  vous  prier  de  communiquer  à  l'anemblée  de 
la  fcction  ies  éclaircilfcmens  luivans  ,  que  j'ai  fidellement 
extrait  des  minutes  dépofces  dans  mes  bureaux  ,  et  qui 
vous  feront  montrées  quand  vous  le  déCrerez. 

Le  décret  dont  il  s'agit  a  été  rendu  le  4  feptembre; 
il  m'a  été  remis  le  5i  je  l'ai  préfenté  le  même  jour  à  la 
laaction  ,  et  le  même  jour  je  l'ai  adrelTé  au  lecrétaire 
détat,  fuivant  la  règle  ufitée  ,  pour  qn  11  le  fit  exécuter. 
Le  miniftrc  m'a  répondu  le  5 ,  et  le  7  il  m'a  adreffe 
sue  proclamation  expédiée  en  parchemin,  que  j'ai 
fcellée  tout  -de  fuite  du  fceau  de  l'Etat  et  adreffce  à 
l'Afliîmblée  nationale. 

Là  fe  terminent  mes  fonctions;  l'exécution  ulu-ricure 
appartient  an  fecréiaiie  d'Etat.  Il  fe  peut  que  l'exécution 
du  décret  ait  exigé  quelques  délais;  il  fallait  que  le  roi 
choisît  des  commiffaires;  il  fallait  dreffcr  leurs  infinic- 
t'ons-,  il  faillit  qu'ils  euffent  le  tems  de  fe  rendre  à 
Hefdin.  Ces  détails  me  font  étrangers  ;  je  fais  feulement 
qu  on  y  a  apporté  une  grande  célérité.  Vous  voyez 
combien  on  elt  mal  fondé  dans  l'imputation  qui  m'efl 
faite.  Je  ferais  en  état  de  donner  des  éclaircilfemens 
aîilli  dccififs  fur  environ  neufftent«  dé«rc£ii  que  j'ai  pré- 
viutw  à   la  f«nctien  du  ;»i. 


(  'S9'4  ) 

Si,  comme  îe  dois  je  préfumer  ,  MM.  de  la  fection 
ionFfatisfalts  QC  ces  éclairciiremens ,  ils  pourrorif"ïiî 
faire  tel  iilage  que  leur'fnggércront  leur  jullice  et  leur 
bienveillance,  pour  que  les  bons  citoyens  puiffent  ap- 
précier les  bruits  que  la  méchanceté  et  l'intrigue  répan- 
dent ave«  tant  de  profulàon  contre  les  perfonncs  en 
place. 

Je  vous  prie  ,  Monfieirr  ,  d'être  pcrfuadé  des  fentl- 
mens  inviolables  de  votre  ferviteur , 

l'Arcbevc^ue  de  Bordeaux. 

LïTTRï  de  M.  Moynier ,  négociant  à  Saint-Denis,  à  Jet 
concitoyens. 

Il  m'cft  revenu ,  il  y  a  quelques  années  ,  mes  chers 
concitoyens ,  qu'il  fe  débitait  fur  mon  compte  des 
propos  d'autant  plus  injurieux  ,  qu'ils  étaient  le  fruit 
de  la  calomnie.  On  m'a  rapporte  que  l'on  difait  lour- 
dement que  j'avais  fait  banqueroute  en  Suiffc,  d'où  j'ai 
tiré  des  marchandifcs pendant  plufieurs  années,  cl  qne  ma 
fortune  provenait  de  la.  pcite  que  j'avais  fait  fupporter 
à  mes  créanciers. 

Toute  dénuée  de  fens  que  pût  paraître  une  affortion 
de  cette  efpece  ,  pulfqu'il  était  impolfible  que  je  fiffc 
banqueroute  aux  négocians  de  la  Suilfc,  et  que  je  j;on- 
fervaffe  l'exillence  de"  ma  raaifon  à  Saint-Denis  ,  cepen- 
dant j'eulTe  voulu  en  connaître  fauteur  ,  et  le  forcer  à 
la  rétractation.  Je  l'ai  recherché ,  mais  la  trace  s'eft  perdue 
avant  d'arriver  jufqu'à  lui. Je  l'euffe  pourfuivi  juridique- 
ment ,  fi  j'eulTe  pu  le  découvrir ,  parce  qne  l'eftime  de 
mes  concitoyens  m'a  toujours  été  précicufe  ,  et  que  je 
ne  la  mériterais  pas  ,  fi  les  bafes  de  ma  fortune  n'étaient 
pas  honnêtes. 

Aujourd'hui  j'apprends  qne  ces  bfults  calomnieux  ne 
font  pas  éteints,  qu'au  contraire  mes  envieux  profitent 
de  mon  Cleuce  pour  leur  donner  plus  de  conCûance  , 
et  que  mon  nom  a  été  ellacé  furtivement  et  par  une 
main  imprudente ,  du  tableau  des  citoyens  éliglbles  , 
affiché  dans  l'affemblée  primaire  qui  s'ell  tenue  en  cette 
ville  le  iS  octobre. 

Je  ne  puis  donc  garder  un  plus  long  filence.  Il  faut 
que  je  m'explique  cathégoriquement.  Je  dois  cette  expli- 
cation à  me_s  concitoyens  induits  en  erreur.  Je  la  dois 
à  ceux  qui  m'honorent  de  leur  ellime.  Je  la  dois  à  ma 
famille  ;   je  me  la  do'is  à  moi-même. 

J 'attelle  formellement  n'avoir  jamais  fait  banqueroute  , 
ni  attermoyé  en  Suiffc  ni  ailleurs,  je  l'affirme  fur  mon 
honneur  et  ma  conf;ience ,  ctje  défie  qui  qne  ce  loit 
de  juflifier  le  contraire  de  mon  affertion. 

je  fuis  l'artifan  de  ma  fortune  ;  elle  e(l  le  fruit  de 
mes  veilles.  Il  ell  douloureux  pour  moi  d'être  troublé 
dans  ma  tranquillité  ,  dans  un  âge  déjà  avancé  et  "au 
moment  de  l'établllTemeiu  de  mes  enfans. 

J'engage  mes  concitoyens  ,  ou  plutôt  je  les  fupplic  de 
me  procurer -les  moyens  de  découvrir  le  calomniateur 
qui  a  femé  ces  propos  inCdieux  ,  les  calomniateurs  qui 
les  alimentent  ;  je  faurai  les  forcer  à  la  rétractation.  Je 
ferai  tous  les  iacrifices  dont  je  fuis  capable,  pour 
obtenir  une  réparation  authentique  dont  ma  confcicnce 
n'a  pas  befom  ,  mais  qui  peut  devenir  néceffaire  à  ma 
famille.  En  attendant ,  je  me  flatte  que  je  jouirai  inté- 
gralement parmi  vous  de  mes  droits  de  citoyen  ,  que  vous 
repoufferez  par  votre  générolité  les  traits  de  l'envie  qui 
me  perfécute  ,  et  que  vous  m'aiderez  à  terraffer  l'hydre 
qui  me  pourfuit  dans  l'obfcurité  ,  t-n  m'indiquant  les 
calomniateurs  qui  vous  trompent  et  fe  cachent. 

Je  fuis  ,   Sec. 
MoYNiER,  /ieï^i^'iaraf  de   la.fixieme'  compagnie   de  la 
garde  nationale  à  Saint-Denis  en  France. 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Du  jeudi   4  novembre    1790. 

Le  corps  municipal  ,  élevé  par  fcs  concitoyens  à  une 
niagiftrature  paternelle  ,  ayant  confideré  comme  un 
devoir  facré  de  porter  fes  premiers  regards  fur  les 
befoins  de  la  claffe  indigente  ,  et  manifellé  ,  daus  une 
Je  fes  précédentes  féances  ,  au  département  ch.irgé  des 
approviConnemens  ,  le  defir  de  s'affurer  s'il  ne  ferait  pas 
poliîble  d'ordonner  une  diminution  fur  le  prix  du  pain, 

MM.  du  département  des  fubfidanees  ont  dit,  qu'em- 
preffés  d'entrer  dans  les  vues  de  bienfaifance  et  dejuftice 
du  corps  municipal  ,  ils  s'étaient  préparés  à  donner 
les  éclairciffemens  qui  leur  avaient  été  demandés,  et  ils 
ont  fait  le  rapport  fuivant. 

Expofé  du  département  des  fulfiftanccs. 

Anx  mois  de  juillet  et  d'aoilt  1789  ,  deux  diminu- 
tions fucceflives  ,  précipitamment  ordonnées  Jur  le  prix 
du  pain  ,  ont  produit  les  trilles  effets  dont  vous  avez 
été  témoins-  Les  efforts  de  la  municipalité  provifoire, 
à  laquelle  vous  fitccédez  ,  ont  ramené  le  calme  avec  l'a- 
boudance.  Elle  a  cru  pouvoir  ,  au  mois  de  juin  dernier  , 
opérer,  fur  le  prix  du  pain  ,  une  nouvelle  réduction. 
Il  a  été  taxé  à  onze  fous  ;  mai»  vous  penferez  furement 
comme  nous  ,  Mcffieurs  ,  que  les  taxes  font  un  moyen 
dangereux  :  deftructivps  du  commerce  ,  elles  produitènt 
forcement  la  cherté  qu'on  fe  propofc  d'empêcher  ;  et 
c'ell  par  cette  raifon  qu'elles  font  fagement  profcrites 
dans.les  pays  libres.  La  conduite  de  votre  département 
des  fubjirtances  a  été  fondée  fur  des  principes  plus  fages , 
et  c'ell  par  des  moyens  plus  doux  ,  plus  conformes  à 
l'expérience  qu'il  a  entrepris  d'amener  infenfibleraent  le 
commerce  à  nous  procurer  l'abondance  plus  confiante 
et  le  meilleur  marché  des  denrées.  Vous  jugerez  vous- 
mêmes  s'il  a.fuivi  une  fauffe  marche.  Voici  la  première 
fois,    qu9  fjtBS  avoir  befoin  d'ordonner,    ao.'js   2T«as 


vu ,  comme  nou^  i'efpérions  ,  et  comtne  nou.';  nous  le 
propofiohs~Te  prix  du  pain  defcendre  de  lui-même 
au-deffoua  de  la  taxe.  On  trouve  anjour.d'liu!  le  .plus 
beau  pain  à -dix  fous-,  il  s'en  vend  à-  neuf  fouS-Ct  demi, 
même  à  neuf  fous  ,  prix  où  on  l'a  vu  très-rarement  dans 
les  tems  de  profpérité  ;  et  (i  ,  eiv  trompant  le  peuple  par 
des  infinualious  perfides ,  on  ne  l'engage  pas  à  vouloir 
plus  que  les  circonltances  ne  le  permettent  ,  fi  en 
dérangeant  la  marche  du  commerce  qui  nous  pro- 
met la  plus  heureufe  abondance  ,  on  n'oblige  point 
le  corps  municipal  à  recourir  à  cet  ancien  moyen  d'une 
adminiflration  peu-  éclairée  ,  rien  ne  peut  empêcher  , 
qu'en  fuivant  la  même  route  ,  on  ne  parvienne  à  un  but 
auffi  conftamment  falutairc  ;  et  que  le  peuple  ,  qui  vous 
a  confié  fes  plus  chers  intérêts  ,  ne  reçoive  de  liotr»  . 
foUicitude  paternelle  tous  les  biens  qu'il  a  droit  d'en 
attendre  ,  et  dont  la  continuité  feule  peut  faire  foù 
bonheur  et  yotre  gloire. 

V  A  u  V  I  i.i.  !  r  R s  ,   F  I  L  t  E u  t.. 

Le  corps  municipal  ,  api  es  avoir  entendu  le  rapport 
qui    vient  de  lui  êiie  fait  ; 

Confidérant  qu'un  peuple  libre,  fage  et  jnlle  a  It 
droit  de  fe  faire  cclaii"€r  fur -fes  plus  chers  intérêts; 
qu'en  retour  de  la  confiance  qu'ils  ont  obtenue  ,  fes 
adtninillrateurs  lui  doivent  franchife  et  vérité  ,  cr  que 
cette  communication  de  lumières  et  de  leutimeus  entre 
le  peuple  et  fes  magiftrats ,  ell  le  plus  fur  moyen  de[ 
prévenir  les  complots  des  ennemis  de  la  paix  publi- 
que ;  oui   le  procureur  de  la  commune  ; 

A  arrêté  que  MM.  du  département  des  fubfiftance» 
feraient  remercies  du  zèle  et  de  la  fagcffe  avec  lef- 
quels  ils  ont  conduit  l'importante  adminiftraiion  qui 
leur  ell  confiée  ;  qu'ils  leraient  invités  à  redoubler  de 
foins  pour  entretenir  et  même  accroître  l'abondance  ; 
et  que  leur  rapport  et  le  préfent  arrêté-  feraient  im- 
primés et-affichés.  Bailly  ,  maire;  Dejoly  ,  Jecrélairer 
grejfier. 


MELANGES. 

Lrs  détails  fur  la  Corfe  ,  inférés  dans  le  n"  3o6  du 
Moniteur,  font  traduits  du Jiorndk pairiotico  di  Coifica, 
nos  36  et  37.  Il  était  permis  de  s'en  rapporter,  pour 
de  femblables  faits  ,  à  un  journal  écrit  fur  les  lieux  , 
qui  palfe  pour  exact ,  et  dont  les  principes  font  connus. 

On  y  lit  formellement  ,  foiis  l'article  d'Orezza  ,  2S 
feptembre,  que,  pour  la  formation  des  adihinillrations" 
de  diflricts  ,  il  fut  difcuté  îî  fi  l'on  y  procéderait  dans  ' 
les  chefs-lieux  refpectifs  ,  ou  dans  celui  où  f  Affemblée- 
électorale  était  formée.  Le  décret  de  l'Affemblée  natio- 
nale s'oppofait  à  ce  fentimcnt ,  et  lès  électeurs  de  Baflia 
y  firent  beaucoup  de  réfiliance  :  mais  rAlfemblce  ayant 
égard  à  des  circonllances  particulières  ,  a  cru  prudent 
de  déroger  pour  cette  fois  à  la  loi  fufdite.  n 

Le  journalillc  ajoute  cnfuite  ,  fans  autre  défignation 
de  lieu  et  de  tems  ,  n  que  le  fcrutln  ayant  été  fait  régu- 
lièrement et  conformément  aux  décrets  de  l'Affemblée 
nationale  ,  on  trouva  que  les  membres  fiiivans  furent 
élus  pour  le  diflrict  de  Bafiia  ;  Oletta  ,  Ifola  Roffa  , 
Porta,  Corte  ,  Cervione  ,  Ajaccio  ,  Vico  ,  Tallano  , 
et  il  nomme  chacun  de  fes  membres. 

Il  femble  d'après  cela ,  que  l'élection  s'efl  en  effet 
faite  au  lieu  m.ême  de  l'affemblée  électorale  ;  car  il 
n'eft  pas  pcffible  qu'un  homme  qui  écrit  fur  les  lieux 
ait  imaginé  cela. 

Le  même  journalille  continuant  le  bulletin  de  ÏA{- 
femblèe  électorale,  dit  que  l'avocat  Pompei  y  demanda 
trois  chofes  ,  1°.  d'élever  tîne  flatne  au  général  Paoli 
dans  le  chef-lieu  de  département  ;  2°.  de  le  confirmer 
dans  le  grade  de  commandant  général  de  la  garde. 
nationale  ;  3".  qu'il  lui  foit  afligné  un  traitement  fur  le 
tréfor  publie. 

11  ell  bien  vrai  que  le  général  Paoli  employa  tontes 
les  raifons  de  l'éloquence  et  de  la  modefiie  pour  s*op| 
pofer  à  ces  délibérations.  Le  Journal  patriotique  le 
dit  ;  mais  il  ajoute  :  lanta  era  ïejfnfione  de'  i  cuori  el  la 
pcnetrazione  délie  viriù  de  quejl'  uovio  ,  clie  le  due  primt 
mozioni  delfig.  Pompei  furono  delilerate  el  quanto  el  ullima 
fu  Jtabililo  che  fi  lajciajfero  ogni  anno  cinquanta  milt 
lire  tornefi  per  ejjere  erogcUe  dal  gênerai  Paoli  in  qualche 
opéra  dî  publica  utililà  ;  ce  que  M.  Borgo  rapporte  ,  ne 
femble  point  oppofé  à  ce  récit  ;  car  le  paflage  qu'il, 
cite  ,  dit  bien  que  le  général  Paoli  marqua  une  grande 
oppofition  ,  mais  ne  dit  pas  que  l'affemblée  n'a  point 
arrêté  les  prûpofitions  malgré  lui. 

Après  cela  ,  on  n'a  poiiii;  dit  dans  l'article  du  n°  3o6, 
qne  M.  Paoli  a,  ou  n'a  point  préfidé  ;  on  a  feulement 
dit  qu'il  a  été  élu  préfident  ;  on  n'a  point  parlé  de  la 
deftination  de  la  levée  des  5oo  hommes  de  garde* 
nationale;  on  a  feulement  dit  qu'elle  avait  été  ordonnée 
par'  \ adviinijlration  du  département ,  et  non  par  l'affem- 
blée  électorale  ,  comme  M.  Borgo  femble  me  le  faire 
dire. 

Ainfi  les  faits  ne  font  point  dénaturés  ;  et  s'ils 
l'étaient  ,  ce  ferait  à  l'auteur  du  Journal  patriotique 
de  Corfe  qu'il  faudrait  s'en  prendre;  car  ,  encore  une 
fois  ,  c'ell  de  lui  que  nous  tirons  cet  article  inftructif.  P. 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 

Dijconrs  prononcé  le  Jnmedi  6  novembre  au  foir  ,  à 
la  barre  de  l'AJfcmUéc  nationale  ,  par  une  dcp-.ilalion 
de  la  Jociélé  des  Amis  de  la  constitution  établie  à 
Paris. 

ïî  Les  différentes  fociétés  des  amis  de  la  conflltutioti 
répandues  dans  le  royaume  ,  prennent  aujourd'hui  celle 
de  Paris  pour  organe  ,  et  niant  du  droit  de  pétition  , 
cxef^ant   «c   droit  comlervaieur   que  vous    avct     placé 


i  côté  de  II  libsué  cûmiae  fera  incorruptible  gardien  ,  • 
à  côté  des  lois  tiimmc  un  moyen  toujours  rcnaULnt 
d'en  préparer  la  iagelfe  ,  à  côté  de  l'opiuion  publique 
pour  en  diriger  utilement  le  cours  ,  i  côté  des  en- 
nemis de  la  couftitution.  pour  leur  fulcitcr  autant  d'ac- 
cufatcUTs  que  d'Iiommcs  libres  ;  elles  vont  fixer  voiri 
attention  lur  le  Tort  d'un  monument  lacré  ,  dont  il  faui 
arracli«r  la  dcllruciion  au  tcros ,  puifoue  les  Ibuvenirs 
que  ce    monument  rappelle  font  immortels. 

Si  l'on  vous  dilait  que  cet  heureux  vaifTeau  ,  cette 
Srche  prccicuie  qi:!  ,  au  milieu  du  boulcvi^lemcnt  du 
globe,  fauva  les  relies  du  gCTirc  humain,  échappée  à  ladcl- 
truction  des.  lièielti  ,  va  être  apportée  au  milieu  de  vous, 
vous  vous  emprcfferiez  de  la  dépofer  dans  le  plus  beau  di' 
vjs  temples,  et  vous  ne  feriez  que  les  interprètes  des 
générations  innombrables  dont  elle  a  été  le  berceau  : 
tes  planches  antiques  n'auraient  cependant  fauve  que 
l'cjiillence  à  quelques  hommes,  et  les  auraient  éjjale^ 
ment  coulerves  pour  la  liberté  ,  l'ame  de  la  Vie  ,  et 
pour  l'ci'elavage  ,  pire   qirc   la  mort. 

Si  l'on  vous  dilait  que  les  rcprèfentans  d'un  grand 
peuple  ,  envoyés  auprès  du  irôné  pour  faire  une  conf- 
■lituîion  et  créer  des  lois  nouvelles  ,  n'ayant  d'antre 
force  que  ce  faiut  caractère  et  cette  augulle  million  , 
d'autres  gardes  que  les  fatellites  .d'un  pouvoir  qu'ils 
-venaient  détiulrc  ,  et  obligés  d'attaquer  la  tyrannie 
en  délibérant  dans  le  palais  même  des  rois  ,  ont  été 
forcés  tout-à-coup  de  chercher  un  autre  ai'yie  ;  et 
comme  C  le  même  génie  les  eût  également  infpirés  , 
■fe  Ibnt  rendus  fans  concert  dans  le  même  lieu  ,  fous 
Ain  humble  loît ,  retraite  obfcurc  que  fa  (implicite  ne 
deftinait  pas  à  cette  fccnc  impol'ante  ;  que  là  ,  contcns 
d'habiter  des  ruines  ,  quoique  dépolitaircs  de  la  fou- 
veraineté  du  peuple  ,  contens  de  pouvoir  graver  fur 
des  murailles  les  droits  éternels  des  nations  ,  la  pre- 
mière explolîon  de  leur  courage  fut  un  ferment  folciin^l 
de  ne  fe  léparer  qu'après  avoir  conquis  la  liberté.  Si 
l'on  ajoutait  que  ce  ferment  fut  une  fource  féconde 
de  patriotifme  ,  de  vertus  et  de  bonnes  lois  ;  que  ce 
peuple  deviendra  le  plus  heureux  de  la  terre  ,  et  que 
cependant  ce  premier  temple  oii  la  liberté  prit  naif- 
i'ancc  relie  fans  honneur  ,  ne  feriez  -  vous  pas  frappés 
d'une  fi  étrange  indifférence  ? 

Augulies  organes  du  vœu  de  la  France  ,  l'enceinte 
(de  ce  temple  exille  au  milieu  de  nous  ,  et  ce  temple  elt 
lans  gloire!  11  exifte,  et  la  main  du  tems  le  détruit, 
iorfquc  fa  durée  doit  atteindre  la  Habilité,  l'éternité  de 
vos  lois.  C'cU  ce  jeu  de  paume  qui,  le  20  juin  1789, 
fervit  d'afile  à  fix  cents  d'entre  vous  ,  lorfque  l'entrée 
de  votre  l'aile  vous  fut  refufée,  qui  recueillit  les  efpé- 
rances  d'an  peuple  de  vingt  cinq  millions  d'hommes, 
et  qui  fut  à  jamais  confacré  par  le  ferment  dont  il 
devint  le  dcpolitaire  et  le  témoin.  Que  les  autres  na- 
tions vantent  leurs  monumcns ,  ces  antiques  piramides 
amoncelées  par  un  peuple  d'efclaves  ;  ces  palais ,  or- 
gucilleuies  retraites  des  dominateurs  de  la  terre  ;  ces 
tours  fourcilleufes ,  indrumcns  de  la  tyrannie:  il  ne 
faut  à  des  Français  ,  devenus  libres  ,  que  des  monu- 
mens  qui  attellent  d'âge  en  âge  la  conquête  de  la  liberté. 
.  L'hiRoire  peindra  cet  inllant  oii  les  députés  ,  errants 
darLS  les  rues  de  Verfailles  ,  ne  cherchaient  qu'à  fe 
rencontrer  pour  fe  réunir;  où  le  peuple  conflerné  de- 
mandait :  où  eft  l'Affemblée  nationale?  et  ne  la  trouvait 
plus;  où  le  defpotilme  ,  qui  croyait  triompher,  expi- 
rait iouâ  les  derniers  coups  qu'il  venait  de  fe  porter  à 
lui-même  ;  où  quelques  hommes  à  l'approche  d'une 
horrible  tempête ,  et  dans  un  lieu  fans  détenfc  qui  pou- 
vait devenir  leur  tombeau  ,  fauverent  une  grande  na- 
tion par  leur  courage.  Mais  ces  murs  nuds  et.noir- 
tis  ,  image  d'une  prilon  et  transformés  en  temple  de 
la  liberté,  ces  planches  fervaut  de  Cege  et  qui  lémblaicnt 
échappées  à  un  naulrage  ;  cette  table  chanceUnte  fur 
laquelle  fut  écrit  le  plus  durable  et  le  plus  redoutable 
Icimlnt;  ce  ciel  que  chaque  député  prenait  à  témoin  , 
et  qui  ne  donnait  qu'une  faible  lumière  ,  comme  s'il 
avait  voulu  cacher  cet  augulle  mylletc  à  de  profanes 
re-Tards  ;  ce  peuple  immenfe  fe  prelfant  autour  de  cette 
iretraite,  attentif  comme  .s'il  avait  pu  voir  à  travers  les 
jnurs  ,  filcncieux  comme  s'il  avait  pu  entendre  ;  et  près 
de  là  ,  ces  palais  des  prétendus  maîtres  du  monde  ,  ces 
lambris  dorés  d*où  les  Icgiflatcurs  d'une  grande  nation 
étaient  rcpouflés.  Uir  tel  tableau  échapperait  à  l'hifloire  ; 
c'ell  à  l'immort*!  pinceau,  c'ell  à  l'impériffable  burin 
à   le    retracer. 

Coufcivez  ,  ô  rcpréfcntans  des  français,  confervez  ce 
précieux  monument  !  qu'il  relie  dans  fou  inculte  cl 
religicufe  fimplicité;  mais' qu'il  échappe  au  torrent  des 
années  par  des  l'oins  capables  de  l'éternlfer  ,  fans  le 
changer  ni  rerabellir  ;  qu'une  garde  de  citoyens  l'en- 
vironne ,  comme  s'il  était  encore  le  berceau'  de  la  loi  ; 
qu'il  l'oit,  qu'il  demeure  fur-tout  fermé  comme  le  temple 
de  la  guerre  ,  puifque  nous  ne  verrons  jamais  renou- 
vellcr  le  combat  des  pouvoirs  qui  fit  fa  glorieufe  dcf- 
(iiicc  ;  monument  inllrucfif  pour  les  enfans  des  rois  ; 
il  fcrvira  de  contrallc  à  leurs  demeures  ,  il  leur  retra- 
cera l'époque  où  commença  leur  véritable  puiilance  ; 
à  jamais  rcfpecté  de  la  nation  ,  il  lui  rappellera  le 
cQuraîe  ,  les  venus  de  l'es  véritables  fondateurs.  Un 
jour  ia  vénération  publique  en  environnera  l'enceinte 
comme  d'une  barrière  impénétrable  aux  vils  adorateurs 
du  defpotilinc  ;  et  quand  le  tems  aura  couvert  d'un 
voile  religieux  fon  origine  ,  les  générations  futures  y 
verront  encore  le  génie  de  la  liberté  veillant  fur  les 
deflins  de  l'empire.  C'eft-lâ  que  chaque  légilhiture  ,  en 
prêtant  fon  premier  ferment,  rendra  grâce  à  l'auteur 
de  riiomme  et  de  l'es  droits  imprefcriptiblcs  ,  de  n'être 
•plus  expofée  aux  dangers  qui  iminortaliferent  le  choix 
de  cet  alyle.  Les  étrangers  même  ,  en  abordant  noiic 
terrr  holpitalicre  ,  viendront  recueillir  fur  le  fcuil  de 
ce  faiictu.ute  les  impreiHons  profondes  qu'il  fera  uaiuc , 


et  emporteront  d«nv  leur  pat.-ic  les  gennes  (hoaii  d'anî 
fcnlible  et   couragciife  liberté. 

O  premiers  légillatcur..  des  français  ,  ou  plutôt  pre- 
mier» organes  des  lois  de  la  nalcrc,  ci.uroriiiez  nos 
vceux  ,  en  agréant  fhomm,igc  du  tableau  q.n  rcpréJcn- 
tcra  voire  héroïque  ferment!  Il  fera  étemel  ,  ce  mo- 
nument dédié  au  (enis  et  à  la  patrie  ,  lî  placé  dans  la 
lalle  même  de  vos  alfcmblée.s  ,  il  a  faiis  telle  pour 
Ipcctateuis  des  hommes  capables  d  iroiter  le  pattiotifme 
dont  il  retracera,  l'image. 

Réj'O  Je    de  M.  Bafnavc  ,   préfiJent. 

L'émotion  que  l'Alfemblée  a  rcfTcntic  au  récit  des 
événement  que  vous  lui  avez  rappelés  ,  le>  appIaudilTe- 
nicns  qu'elle  vous  a  donnés  ,  vous  prouvent  l'intérêt 
qu'elle  attache  à  vos  dem.mdc^ 11  eft  lilé  de  conce- 
voir ce  que  peuvent  les  arts  ,  fous  les  ycKx  de  la  libellé  , 
pour   la  confervation  prctieiilc  des  monum-ns  qui    en 

rappellent   la   conquête L'Airemblie  prendra  vos 

propolltious  en  rrès-grandc  conCdération  ,  et  vous  in- 
vite d'alfiHer  à  fa  féance.  '1  '  ■ 

L'Alfeinblée  ordonne  l'imprelîion  de  c^  deux  dif- 
cours  et  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  fociété  des  amis 
de  la  conftitutioii  au  comité  des  rapports , -pour  en 
rendre  compte  incelfamment. 

Suite  de  la  féance  du  dimanche  7  nouemhre  au  malin. 

M.  le  Camus.  Il  u'eft  pas  ioutilc  d'obfervcr  à  .l'Af- 
femblée que  dans  la  plupart  des  dcpariemens  la  vente 
des  domaines  nationau.x  fe  fait  avec  une  très  -  grande 
rapi  dite  ,  et  que  par-tout  les  enchères  iurpaûent  les  clii- 
mations.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Charles  Lamclh.  C'ell  le  défordre  des  finances  qui 
nous  a  amenés  ici  ;  c'eil  au  délbrdre  des  finances  que 
nous  fomrac-s  redevables  de  la  liberté.  Une  mauvaife 
àdminiftration  pourrait  la  compromettre  ;  il  faut  donc 
lever  toutes  les  inquiétudes  ,  il  faut  commencer  par 
payer  nos  deitos  criardes  ;  farriéré  des  dcpartemens  eft 
daihi  cette  clalfe.  La  nation  y  peut  trouver  une  grande 
économie  ;  mais  il  faut  porter  la  lumière  dans  cette 
partie.  Des  citoyens  de  Paris ,  et  notamment  des  archi- 
tectes ,  font  venus  me  dénoncer  ces  abus.  Il  a  été  pré- 
Icnté  au  Comlié  un  mémoire  de  vingt  raillions  pour 
la  réparation  des  raaifons  royales.  Un  repré-fentant  de 
la  nation  n'a-t-11  pas  le  droit  d'être  indigné  d'un  pareil 
mémoire  ?  Tous  les  agens  du  pouvoir  cxécutit  fe  fou- 
cieut  fort  peu  des  économies.  Les  minillres  ,  qui  com- 
battent fi  ouvertement  la  révolution ,  qui  font  tons 
leurs  efforts  pour  perfuader  que  la  banqueroute  aura 
lieu  ,  croient  par  ce  moyen  l'occafionner.  M.  Labilbr- 
derie-Datigevilliers  ,  qui  préf-nte  un  mémoire  de  vingt 
millions,  qui  depuis  que  rAffemblée  a  acco.dc  au  roi  tb 
millions,  prend  tous  ïts  moyens  de  fatiguer  le  peuple  , 
n'a-t-il  pas  le  même  but?  Le^premiercs  réductions  qu'il  a 
faites  n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  délefpérer  les  malheu- 
reux. 11  y  avait  à  Verfaiîles  un  attelier  qui  coûtait  au  roi 
25  louis  par  jour;  il  occupait  beaucoup  de  monde, 
et  il  était  très-utile  ;  c'ell  la  première  reforme  que 
M.  Labillarderie  a  faite.  Vous  avez  vu  les  minillres  s'em- 
prcffer  de  payer  les  penfions  des  perfonncs  qui  font 
hors  du  royaume  ,  et  refufer  le  traitement  alimentaire 
des  bons  citoyens.  Quand  on  nous  a  envoyés  ici  ,  ce 
n'était  pas  pour  nous  réjouir  de  l'ordre  qui  régnait 
dans  les  finances ,  c'était  pour  remédier  à  un  mal  que 
foQ  croyait  incurable.  Je  le  répète,  il  faut  porter  un 
regard  julle  ,  mais  lévere  ,  dans  cette  partie.  En  con- 
fcquence  ,  je  propoié  d'adjoindre  au  Comité  de  liqui- 
dation fix  ou  huit  membres  pour  l'aider  d.ins  l'es  tia- 
vaux  ;  que  ce  Comité  accueille  avec  bouté  les  citoyeîis  . 
les  architectes  qui  auront  des  renicignemcns  à  lui  don- 
ner ,  ils  feront  des  cenfeurs  patriotes  du  mémoire  de 
vingt  millions  ;  ainfi  par-là  vous  verrez  bientôt  l'arriére 
qui  paraît  effrayant ,  changer  de  face  fans  qu'il  foiî 
lait  d'injullice  à  perfonuc. 

M.  CoJJin.  Je  demande  que  l'on  adjoigne  auffi  Cx 
membres  au  Comité  de  judlcature. 

M.  Regnaud  ,  '  ci-devant  Monlavfter,  ]  Je  demande  que 
ces  membres  foient  pris  parmi  ceux  qui  11e  font  d'au- 
cun Comité. 

M.  Alexandre  inmert.  Cette  propofition  tendrait  à  cir- 
confcrire  la  confiance  de  rAircnibléc  ,  à  exclure  des 
membres  dont  le  patrioiil'me  ell  connu.  Qii'on  ne 
dife  point  qu'ils  ne  peuvent  remplir  en  même-tems  deux 
fonctions  différentes.  M.  le  Camus,  par  exem_ple,  après 
avoir  rendu  de  grands  fcrvices  au  Comité  des  penfions  , 
eft  venu  travailler  enfuite  avec  auuut  de  lelc  atrComité 
d'aliénalion. 

M.  Rcgnaud  ,  (  ci-Jevant  Montaujitr.  )  Pour  çmpèchcr 
les  réclamations ,  je  demande,  par  fous-amcijilement  , 
qu'ils  foient  pris  dans  ceux  du  côté  gauche  qui  ne  font 
encore    d'aucun  Comité. 

L'Affemblée  décide  qu'il  fera  adjoint  fix  membres  nou- 
veaux au  Comité  de  liquidation  et  de  judicaïuie. 

M.  Corroler  fait  lecture  d'une  adreffe  du  corps  élec- 
toral du  département  du  Finillcr  :  clic  porte  que 
M.  l'abbé  ExpiUy  ,  membre  de  l'Affemblée  ,  vient 
d'être  élevé  au  Uégc  épilcopal  de    ce  dcpai-.lqmout. 


L'Alfemblée  applaudit ,  et  Jotjonuc  1  iniprclfion  de 
l'adrcffe. 

M.  Chahrovd.  Il  a  été  dit  dans  cette  tribune  que 
les  minilticj  avaient  perdu  la  confiance  publique  ;  cette 
vérité  n'a  pu  percer  cncoïc  julqu  .lu  tiônc.  Cependant 
les  lait;  femident  s'accumuler  pour  la  preuve,  tn  voiti 
lia  échantillon.  Le  minillrc  de  la  gu*rc  a  donnï 
des  cud^es  pour  faire  palfcr  d'Auxguac  a  Autibes  et  â 


Mùnac».  an  convoi  i'artill'rie.  l!  t  'icnsé  avis  ~ suie 
aUri>iNift<aicui>  dj  Qepartement  de  Kl.ôCe  et  de  Lolic  , 
qui  en  ont  aulfi  averti  la  municipelné  de  Lyon.  Le  3l 
octobre  ,  les  olSciirs  de  la  garde  nationale  le  Ion» 
affenibles  ;  ili  ont  tcmaïqué  que  ce  tranfport  cla'rt 
infiniment  fulpcct  ;  que  lu  intentions  des  niiniflret 
avaieiit  mérité  la  dehance  de»  peuplej .  et  ils  ont 
arrêté  de  dénoncer  le  lait  aux  adminifirateurs.  Beau- 
coup de  cil'ijens  actifs  ,  réunis  loi;3  le  titre  d  amis  de  la 
conlli)nticii  ,  ont  paitagé  rin-juiétude  U;  la  garde 
nationale.  (  11  s'élève  des  murmuies  dans  la  partis 
drcilit.  ) 

M.  Cltarlt:  Lametl..  Vous  n'aimes  pas  Ici'dm'is  de  lu 
conflimtion. 

M.  ChabTû\d.  Les  officiers  municipaux  Ont  fait  urtk 
proclaniafiou  pour  enjoindre  au?;  citoycrts  de  prôtégcir 
le  conviai  ;  mais  elle  n'a  pas  produit  foB  effet.  Les 
adminillraieurs  du  dillrict  ont  pcnfé  que  fintcntion  da 
miniftrc  ferait  remplie  ,  fi  on  laiffali  partir  le  convoi 
lorfque  toutes  les  voilures  feraient  arrivées;  en  con- 
léqueiice ,  il  a  pris  l'ur  lui  d'arrêter  la  première  partit 
du  convoi,  et  d  en  lelérer  à 'l'AlTemblée  nationale. 
C'eft  eu  cet  état  que  cc.s  pièces  font  .-.irivics  au  Comité'. 
Le  principal  iii-.til  '!c  cette  arrel'.alion  ,  eft  la  jaîlfc 
méfiance  qu'infpirent  toutes  les  dcmarclics  du  miniUcrc» 
Le  Comité  vous   propofe  'k  di-ict  fi.ivant. 

îî  L'Affemblée  nationale  après  avoir  cntrada.lp 
compte  qui  lui  a  été  r:mdu  par  fon- Comité  militaire 
des  obftacles  apporté.-  dans  la  viile  de  Lyon.,  an  paf. 
fage  du  convoi  d'ar'.illcrie  dcdlné  pour  Amibes  et 
Monaco  ,  par  le;  ordrcj  du  minillrc  de  !a  g-.ierre  , 

Décrète  que  fon  picGdcnt  écrira  aux  adminiftrarcar» 
compofant  le  directoire  du  département  de  Rhône  à 
Loire  ,  pour  les  inviter  à  faire  connaître  aux  citoyens 
de  Lyon  ,  par  telle  proclamation  qu'ils  jcgeront  néceft 
faire  ,  que  les  ordrci  du  miniUrc  de  la  guerre  ,  pour  la 
Iranl'ports  de  ce  genre  intércflaut ,  la  dcfenfe  de  l'Etat, 
ne  doivent  éprouver  ,  dans  leur  exécution  .  aucun  obOa^ 
de  ,  pour  les  charrcr  en  conféqucnce  de  protéger  le 
paffage  du  convoi  dont  il  s'agit ,  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  a  mis  en  leur  pouvoir  ,  niême  de  déîiv.-jr 
aux  conducteurs  de  ce  convoi  des  copies  culia:i^:.nc"^ 
tant  du  prcfeut  décret  que  de  la  lettre  qui  y  lc:a 
jointe,  pour  prévenir  les  oblaclcs  pareils  qu'ils  pour- 
raient trouver  en  fe  rendant  à  leur  deilination. 

Ce  décret  efl  adopté. 

La  feaiice  eft  levée  à  3  heures-  ' 

SÉ.4NCE     DU    Lt;NDI      8     NOVEMBRE. 

Pféfideace  de  M.   CtinJ:;. 
On  fait   lecture  du  procès-verbal  de  la  lëance  de  \k 


M.  Regnaull ,  dip::té  de  S.  JcaTt-î Angch .  Je  dois 
avertir  l'Alicmbléc  des  abtts  qu'il  y  a  dans  l'admiaif- 
tratiou  des  tranfports  des  convois  ,  il  exiflait  jadis  unç 
régie  qui  les  fefait  avec  affcz  d'économie  ,  mais  on  y  a 
fubilitué  une  adminiftrrtion  nouvelle  qui  eft  confiéç 
aux  fa-i'oris  de  l'ancien  régime.  Je  dépofe  fur  le  bureau 
l'état  des  dépcnlcs  que  va  coûter  le  convoi  dont  il  vouç 
a  été  parlé  dans  la  léance  dhier  ;  j'en  demande  le  renvoi 
au  Comité  militaire,  pour  qu'il  puiffc  ,  d'après  les  rcn» 
feiimemcns  qu'il  p.'-ct.dra  de>  anciens  Edminiftrat'.iura  dç 
Ja  régie  des  tranfports  ,  remédier  à  ces  abus. 

yli.  Mjrtir.cr.it.  ]c  demande  que  le  Comité  des  financej 
foit  .ndjoiiit  au  Comité  militaire  pour  l'examen  de  ces 
dépehfts.   '  ■    ' 

Cette  propûfition  eft  adoptée. 

.M.  !c  Prcfn'.nl  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une 
du  dépïrtcmcnt  de  la  hante-Garonne,  et  l'autre  d« 
M.  Guit^nard  ,  eîics  annoncent  que  le  décret  du  parler 
ment  de  Toùloufe  eft  panenu  à  la  municipalité  de  cette 
ville. 

M.  le  P réf. dent  annonce  que  le  réfultat  du  fecon3 
fcrutin  ,  pour  la  nomination  d'un  prçfidcnt  ,  a  donné  la 
majorité  à  M.  Chaffcy. 

M.  Barnavf  ,  en  ijuittaîit  Je  fauteuil.  C'ell  avec  un 
fentiment  mêlé  de  crainte  que  je  me  fuis  vu  élever  aux 
fonctions  où  vos  bontés  mont  foutenu  ,  et  que  je 
remets  aujourd'hui  en  des  mains  fi  dignes  de  votre 
confiance.  La  penfée  qui  m'occupe  en  Us  quitiaiu  u'eft 
ni  moins  grave  ,  tri  moins  impofantc.  Non  ,  quelque 
fentiment  qu'on  ait  de  fon  iclc  ,  on  n'eft  pas  maître  de 
s  acquitter  envers  fa  patrie  ,  quand  elle  a  fait  autant 
pour  vûH»  obtenir  l'honneur  d'un  tel  choix  ;  c'eft  con- 
tracter rengagement  de  vouer  fa;  vie  entière  à  le  julli- 
fiLi'.  Et  malheur  à  celui  qui  n'cmponeraît  pas  d&n^  foa 
cœur  ,  avec  le  fouvenir  d'une  époque  anfti  iglorieufc  a 
l'orgueil  civique  qui  do  t  coufcrvcr  la  pureté  de  iou 
zcle  ,  et  élever  l'es  pcniecs  au-dcffus  de  tous  les  calculs 
et  de  toutes  les  ambitions.  I  Qn  applaudit  a  diverfet 
reprifes.) 

M,  ChaJTcj  ,  nouveau  pnfidM.  VoMi  m'avcî  cirtc  1 
la  plus  Ueile  dignité  de  l'empire  ;  Je  fnis  infiniment 
feniible  à  cette  m.irtpie  de  votre  bienveillance  ;  ccpcn- 
dani  je  ne  me  diflîinule  pas  fctemlue  des  devoirs  que 
vous  m'avez  .impofes.  S'il  ne  .fallait  qtje  du  zèle,  de 
1  activité  et  du  travail,  je  pourrais  ijie  flatter  d  atieiti- 
drc  le  but  marqué  au  bout  de  ma  carrière  ;  mais  je 
n'ignore  pas  qu'il  faut  encore  des  talcns' au-dcifus  ie% 
miens  pour  être  l'organe  de  cette  auguftc  Affcmb!ce. 
L'honorable  reprcfentant  dont  je  prends  la  plac;  ,  1'» 
rempile  de  manière  à  ne  pas  me  iaiffer  l'efperance  de 
limiter.  Il  nous  a  prouvé  qu'avec  les  grâces  de  h  jeù« 


■aeSe  tV-  h  fngctrc  ilç  l'àje  inûr  ,  il  étult  auBÎ  fiipérieur 
«{mis  cet  cm[iloî  qu'à  la'liibuut.  Ce  ferait  une' témérité 
•d'ofei-  lui  liiccéder,  fi  dans  un  tableau  les  ombres 
■sl'avaient  pas  toiijom-s  uu  mérite  :  cette  idée  me  raf- 
*fnre  donc  ;  je  marcticiai  avec  une  pleine  fécurité  ,  per- 
*iadé  que  vous  auret  de  l'indulgeiice  pour  votre  ouvrage, 
■  e<  que  vuiis  m'accorderei  tout  votre  appui. 

L'Affcmbiee  voté  des  remercimens  i  M.  Barnave. 

M.  EytiUuU  ,  au  nom  du  Comité  des  domaines.  C'eft 
Jiu  piiucipede  droit  public  qui  ne  peut  plus  être  con- 
leOe  ,  que  ce^  immenfcs  et  riches  poffeffions  ,  dont  nos 
rois  diipofaienç  comme  de  leurs  domaines  ,  et  dont  ils 
m'étâiciit  "  que  ks'  adminiftrateiirs  ,  ont  de  tout  tcms 
forme  le  véritable  patrimoine  de  la  nation  ;  mais  ce 
jriacipe  lumineux  et  lîmple  a  long-tcras  été  méconnu  ; 
'de-là  toutys  les  variations ,  les  incertitudes  ,  les  con- 
tradictions, même  que  préfentcnt  nos  lois  et  notre 
lufloire  fur  cette. matière  importante.  Votre  Comité  des 
ilomaines  ,  pour  lîmplifier  Ion  travail  et  aifurer  iii 
marclie  ,  a.  confacré  les  premiers  travaux  à  réunir  Ibus 
le  même  poiut  de  vue  les  principes  élémentaires  de 
cette  p,(rtie  eflentiellc  de  notre  légiflation.  Dès  l'année 
-dcrnicre  il  vous  en  priléuta  l'aperçu  dans  un  premier 
japport  ,  qui  fut  bicutct  fuivi  d'un  projet  de  décret  , 
.que  des  circorjlanccs  particulières  l'ont  empêché  juf- 
iqu'ici  de  foumettre  à  votre  délibération.  Depuis  ce  tcnis, 
vous  ave:  décrété  fucccITivemcnt  et  d'une  manière  jlolée 
pluËeurs  articles  cfiéntkls  ,  détachés  de  ce  premier 
Jjrojct  ;  de  ce  nombre  font  ceux  qui  coufacrent  les 
.grands  principes  de  la  réunion  domaniale  ;  ceux  qui 
ioÊmettcnt  à  des  règles  fixes  l'iiliénabilité  des  biens 
nationaux  ;  ceux  enfin  qui  déterminent  la  nature  des 
apaaaj^es.  -Votre  Comité  n'a  cependant  pas  cru  devoir 
Jes  retrcndier  de  la  nouvelle  rédaction  qu'il  vous  pro- 
,poié  ,  et  que  divers  changemens  ont  rendus  néceffaires  ; 
il  fe  tlntte  qv.e  vous  ne  défapprouverez  pas  les  motifs 
ajiii  l'on:  dcterminé  à  les  y  conferver. 

En  pjopofant  des  lois  fur  le  domaine  ,  votre  Comité 
a  cru  devoir  commencer  par  le  définir.  11  a  cru  de- 
voir prévenir  les  abus  des  mots  par  une  définition 
iïmple  et  exacte.  Vous  verrez  que  ce  n'eft  que  du 
■domaine  proprement  dit ,  des  terres  et  droits  réels  que 
votre  Comité  a  eu  dcffeiu  de  s'occuper  jufqu'ici  ,  loit 
ijue  ces  terres  et  ces  droits  foient  dans  Fa  main  de 
Ja  nation  ,  foi:  qu'ils  y  foient  feulement  réverfibles. 
Les  autres  branches  de  l'adminillration  domaniale  , 
dans  fa  confifiance  actuelle  ,  lui  ont  femblé  d'une  na- 
tnre  abfolument  différente;  la  plupart  font  de  véri- 
tables impôts  indirects  qui  doivent  entrer  dans  le  plan 
général  des  finances  ,  et  dont  ,  en  effet  ,  le  Comité  des 
■impoGtions  s'eii  déjà  emparé  ,  fans  avoir  éprouvé  ,  de 
notre  part ,  aucune  récianiation. 

Les  articles  fuivans  affurent  et  déterminent  les  droits 
de  la  couronne  ;  ou ,  pour  s'exprimer  plus  exacte- 
ment, les  droits  de  la  nation  fur  toutes  les  parties 
àc  fon  territoire  qui  n'app:u:tiennent  à  perfonne  ,  foit 
parce  qu'elles  ne  font  pas  fufceptibles  d  une  propriété 
privée  ,  eu  bien  parce  qu'elles  fc  trouvent  actucllc- 
Jnent  fans  maître.'  Votre  Comité  vous  doit  compte 
des  motifs  oui  font  déterminé  dans  la  rédaction  de 
ïes  articles.  Il  a  coniidéré,  d'après  les  publicités  ,  tels 
^ne  Grotius  ,  le  Bret ,  Chopin  ,  Sec.  que  toute  nation 
a  le  fouverain  domaine  de  l'univerlaUté  du  territoire 
.qu'elle  occupe.  Ce  domaine  éminent  ,  qui  ne  diUere 
de  la  puiffance  publique  ,  que  comme  la  caufe  diKere 
^ -fon  effet,  lui  affure  la  propriété  directe  de  toutes 
les  portion!  de  ce  territoire  ,  qui ,  par  leur  natine  ou 
leur  deflioation  ,  ne  peuvent  appartenir  i  pcrlbnne 
En  particulier,  et  de  celles  encore  qui  demeurent  va- 
"cajite's  et  fans  maître.  Les  grands  chemins,  les  fleuves  , 
les  rivages  de  la  mer  ,  Sec.  font  de  la  preuiicrc  clatfe  : 
les  biens  vacans  et  les  fucceffions  déhilfees.  faute  d  hojis, 
font  compris  dans  là  féconde.  L'effu-t  naturel  de  la 
propriété  publique  fur  tous  ces  objets  ,  e(t  d'atlirer, 
et  dé  confondre  en  elle-même  la  propriété  privée. 
Norre  code  JégiûatTf  a  adopté  ces  maximes.  L'ordon- 
nance de  1669  déclare  le  roi  propriétaire  des  fleuves 
Et  àçs  rivières. navigables-,  celle  de  la  marine  s^  de  1681  , 
et  l'édit  de  17,10-,  lui  adjugent  les  rivages  et  les  re- 
lais de  la  mer  ;  et  avant  vo>  décrets  ,  le  fiiupie  haut- 
jufiiclcr  jouitfait  de  plufieurs  prérogatives  de  même 
nat>ire  dans  l'étendue  de  fa  hautc-juitice  ,  parce  qu'il 
clait  dépoGtaire  d'une  portiun  de  la  puifFance  publi- 
*iue  fur  ce  territoire.  Il  exerçait  à  ce  titre  des  droits 
■dé  propriété  fur  les  chérnins  publics,  les  petites  ri- 
Viereâ  et  les  terres  vaines  et  values  ;  c'était  par  la  même 
S-àîTon  qir'ii  avait  le  droit  d'épaves  réelles  et  mobi- 
lier'ès'.  [  ■  ■     ■ 

•-•Va  article'^ârtlêuK'èr  a-pour  nbjeî  les  murs  et  les 
fortifications--<îe.s-'  villes.  Votre  Comité  ne' ■craint  pas 
d'avouer  qu'à  cet  égard  'il  i'ePi  un  peu  ecirté  des"  Tdces 
généralement  reçues.  Les  lois  rouKiincs  mettaient-  les 
oiurs  et  les  foffés-  des  villes  au  nombre  des  chofes 
publiques ■',  qui  happartiennerit  à  perfonne  ,'et  fur  lef- 
tjuelles  les  pariicolierS  ne  peuvent  exercer  aucuh  droit 
de"- propriété'.^  -Elles  les 'appelaient  des'clofis  faintes  , -non 
dans  le  fens  que  nous  donnons  à  ce  mot  ,  mais  parce 
jqu'ii  y  avait  inic  peina  .capitale  contre  ceux  qui  ofaient 
former  fur  -df^s  ..quelqu'entieprife  ,  et  que  la  partie  des 
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lois  qui  (lalue  dc«  peines ,  s'appelait  fancfion  ;  Siindte 
vociilanlur  à  Jnnctioue  pceiuv. 

La  légillatiûn  françaife  préfente  fur  cet  objet  des 
principes  un  peu  ditléicns.  Elle  confidere  les  mujs  et 
toflés  comrae  des  choies  publiques  \  mais  elle  les  iup- 
pofe  (iifceptibles  de  propriété  ,  et  c'cll  au  roi  qu'elle 
l'attribue  d'une  manleie  exclufivc.  L'édit  du  mois  de 
décembre  iGSi  décide  cette  queltion  de  la  manière  la 
plus  politive.  Il  porte  qu'il  ne  peut  être  conteflé  que 
les  places  des  remparts ,  murs  et  t'offés  appartiennent 
au  roi ,  fans  que  qui  que  ce  foit  y  puilfe  prétendre 
aucun  droit  de  propriété  ,  feigncurie  directe ,  ni  aucuns 
droits  feigaeuriaux.  La  déclaration  du  20  février  l6g6 
rappelle  et  confirme  les  mêmes  principes  ,  et  celle  du 
27  fcptciubrc  1707  ûHiijcttit  les  conceffionnaircs  des 
murs  et  foiïés  aux  mêmes  obligations  qtie  les  autres 
détenteurs  des  biens  domaniaux  ,  et  notamment  à  l'enre- 
gillrcment  prelcrit  par  l'édit  d'octobre  1706. 

De  ces  diflerentcs  lois  il  réfulte  d'abord  que  fous 
l'ancien  régime  les  fortifications  des  villes  et  leurs  cm- 
placemens  étaient  confidérés  comme  des  biens  doma- 
niaux ;  2°.  qu'au  moyen  de  l'imprefcriptibilîté  dont 
jouiffait  le  domaine  ,  aucune  polfellion  ,  même  immé- 
moriale ,   ne  pouvait  en   faire  acquérir  la  propriété. 

Mais  ces  cdits  doivent  être  relégués  dans  la  clalf" 
des  lois  purement  burfales  ,  dictées  par  la  cupidité  fi- 
nancière ,  ou  par  la  rapacité  miniflcrielle  :  auffi  ,  dans 
la  plupart  des  villes  ,  elles  font  demeurées  fans  exécu- 
tion -,  le  fîfc  n'a  point  joui ,  n'a  point  réparé  ,  n'a  point 
concède  ,  et  pluîieurs  arrêts  des  cours  ont  profcrit  ces 
prétentions  nouvelles.  Nous  connailTons  même  des 
aveux  de  grands  fiefs  à  la  couronne  ,  où  les  fortifica- 
tions font  employées ,  fans  que  cet  emploi  ait  été  fournis 
au  blâme.  D'après  cei  réflexions ,  le  Comité  a  penfé 
que  tout  ce  qu'on  peut  accorder  au  domaine  ,  cil  de 
le  préfumer  propriétaire  ,  lorfqu'on  ne  peut  lui  oppofer 
titre  valable  ni  polfeifion  futfifante 


La    loi    fondamentale 


ablement    et 


de  plein  droit  au  domaine  public  les  propriétés  par- 
ticulières du  chef  de  la  nation  ,  ne  peut  plus  être  mé- 
connue depuis  que  Henri  IV  ,  après  l'avoir  long-tems 
combattue ,  a  fini  par  la  confacrer  de  la  manière  la 
plus  cxprefTe.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
répéter  ici  que  c'eft  à  cette  loi  confervatrice  que  la 
monarchie  françaifc  doit  fon  intégrité  -,  fans  elle  ce  beau 
royaume  aurait  fuccclîivement  perdu  les  plus  riches 
provinces.  Nous  nous  contenterons  d'ajouter  qu'auffi- 
tôt  que  la  propagation  des  lumières  en  a  fait  aperce- 
voir les  principes  ,  la  Nation  et  le  monarque  s'y  font 
attachés  comme  à  des  vérités  éternelles  dont  l'igno- 
rance des  peuples  n'avait  pu  affaiblir  l'énergie ,  ni 
altérer  la  pureté.  On  abjura  comme  autant  d'erreurs 
tout  ce  que  la  tradition  pouvait  oppofer  de  contraire  ; 
et  l'édit  de  1607  ,  en  la  fanctionnant  ,  ne  s'exprima  pas 
comme  établiflant  une  loi  nouvelle  :  il  la  préfenta 
comme  une  vérité  préexiftante  ,  et  il  lui  attribua  ex- 
prclfcment  un  effet  rétroactif.  Nous  n'abuferons  point 
des  inftans  que  vous  voulez  bien  nous  accorder,  pour 
vous  prouver,  parles  faits,  que  nos  pères  obéiffaient  à 
cette  maxime  fondamentale  long  -  tems  avant  qu'elle 
liât  érigée  en  loi  ,  et  aux  époques  même  où  ils  fem- 
blaient  s'en    écarter  davantage. 

Votre  Comité  ,  plein  de  refpect  pour  le  grand  prin- 
cipe de  l'union  domaniale  ,  n'a  cependant  cru  devoir 
Je  conlàcrer  qu'avec  une  exception  que  la  rigueur  de 
la  loi  fèmble  réprouver  -,  mais  il  a  cédé  à  l'empire  des 
cireonftances.  Il  a  penfé  que  fi  un  monarque  ,  difpen- 
fateur  abfolu  des  deniers  publics ,  était  dans  l'impoffi- 
bilité  d'acquérir  pour  lui-même,  i'admillion  de  la  lille 
civile  pouvait  aujourd'hui  faire  fléchir  le  principe  , 
et  fufpcndre  momentanément  l'effet  de  la  réunion.  Il 
a  même  cru  qu'un  monarque  économe  pourrait  ufer  de 
cettc-faciiltc  à  l'avantage  de  {tii^  puînés  ,  que  la  loi  prive 
auj.ourd  hui  de  toute  porfeffion  foncière. 

En  \-ous  rendant  compte  de  ce  que  nous  avons  fait  , 
il  nous  refte  à  nous  difciilper  des  omilfions  qui  pour- 
raient nous  être  reprochées.  Les  îles  et  les  ilôts  quj  fe 
forment  dans  les  grands  fleuves  peuvent  être  regardés 
comme  des  dépendances  du  domaine  national  ;  mais 
nous  fommes  inftruits  qu'un  ^aiitre  Comité  a  pris  cette 
matière  en  conlîdération  ,  et  qu'il  s'en  occupe  férieufé- 
inent.  Nous  l'abandonnons  avec  confiance  à  ia  pru- 
dence et  à  fes  lumières. 

(  La  Juite    demain.  ) 


L  I  V  R  £  S     Nouveaux. 

Anarljrjis  à  Paris  ,  ou  Letlre  de  Jcan-Bapùfie  Chois  , 
A  lin  prince  d'Allemagne,  ™-8°.  de  3a  pages.  Chez  M. 
Dejenne  ,  libraire  ,  au  f  aIai.s-royal. 

Dijcipline  de  tédijejur  le  mariage  des  .prtlres ,  in-S". 
de  3i2  pâtes,  Pr;.^;3  1.  broché  pour  Paris ,  et  3  1.  1  2  f, 
franc  de  port  par  la  polie.  A  Paris,  chez  M.  Leclerc  , 
libraire  ,  rue  Saint-Martin, près  celle  aux  Ours  ,  n".  244. 

Leltn  d'un  jeune  parifien  de  iS  ans  à  un  de  fes  cama- 
rades ,  caporal  de  la  garde  nationale  parifienue  ,  fur  le 
feniient  civique.  Prix  4  f.iVîême  adreffe. 


Ahii^é  d'  l'Hl/luire  unicoJeUe'-,  pnr  M.  A.  J.  Rùiiflan, 
miuiarè  de  1  rglife  liclveiique.  A  Lnndics ,  en  g  volumes 
in-12.  iS  liv.  franc  de  port  p.ir-tout  le  ruyaume.  A  P.iiis  , 
chez  M.  Dcfray  ,  libraire  ,  (,yiai  des  Auguflins ,  n'-'.  35. 

Nous  rendrons  incdfainment  un  compte  détaillé  de 
cet'excclleut  ouvrage  ,  dans  lequel  |a  méthode  n'exclut 
pas  la  chaleur  et  la  rapidité'  du  ftyle ,  et  qiJe  l'on  doit 
préférer  aux  élémens  un  peu  fecs  et  décharnés  de  l'abbé 
MiUùt. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.   les  Femmes  Javanles ,  com.  ..en  5  actes  ,  en  vers  ; 
fuivi  de  Cri/pin   médecin  ,   com.  en  3  actes  ,  en  profe. 

Théâtre     Italien. 
Auj .  le  Déjerleur ,   opéra  ;  et  Blaije  et  Babel. 
Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  la    i""  repr.  du  Procès  de  Socrale  ou   le   Régime 
des  anciens  tems  ,  pièce  en  3  actes  ,  en  profe  ;  fuivie    de 
l'Amant   iravejii  ,    opéra  français  ,    en    2   actes  ,  paroles 
de    M.  Dubreuil  ,    mufique   de  M.    Dejaugiers.  ■ 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj,   VAmotir  et    la   raijon  ^    com.    en   un   acte,    en 
profe;    la    ï'"  repréf.    des   Soixante  mille  francs .,   com. 
en  un   acte,    en    profe;   la   Double   intrigue,    com.  ea 
2    actes  ,    en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier   au  Palais-Ro^al.    ■ 
Auj.    la    23^    repr.    dn    Sourd  ou    l'Auberge  pleine ..^ 
comédie  en  3  actes  ;    précédée  de   la  16*  rep.   des  J^oces 
cauchoijes  ,  opéra  en  2  actes,  mufique  de  M^Ckamjjiii, 

Ambigu     comi<j.ue.  •■■ 

Auj.   la  7*=  repr.  de   l'Auto-da-fé  ,    ou  le  Tribunal  dç 

linqn'tjition   dévoilée  ,    pièce    à    fpcctacle  ,    en   3    actes , 

préc.  de  la   Bot  et    de  l'Epreuve  raijonnable  ,  pièce  eu 

un    acte. 

Comédiens    de    Beaujolois. 
Auj.   Spectacle  demandé  ,   le   Tuteur   avare  ,    opéra 
bouffon,  en  3  actes;   fuivi   de  l'//e   d'Ormus   hcureuje  , 
pièce  en  3  actes  ,    à  vaudevilles    et  à  fpectacle. 

Théâtre  Fr.\nçai3  comique  et  lyrique. 
Auj.   le    Plan    de   comédie  ,    en    3    actes  ;    fuivi    des 
Coqneiles  dupées  ,   comédie  en  un  acte  et  en  vers;    ter- 
miné  par   le    Couvent   ou   les    Vxux  forcés  ,    drame   en 
2   actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'îIôtel-de-Ville  de  Paris 

Annéi   1789.  MM.  les  Tayeurs   font  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date. 

Amfterdam 4g   j.   I  Cadix.  .; .  ...    16  I.  i3  f. 

Hambourg 212!       Gênes I04 

Londres 25  j.       Livourne. ...    112 , 

Madrid 16  1.    14  f.    |  Lyon  ,    Saints,  à  |.  perte. 

Bourfe  du  8  novembre. 

Actions  des  Indes  de  2Ô00  1.  2076.  5o.  40.  3o.  25.  20. 
Portions  de  1600  liv 1275. 

—  de  3 12  liv.    1,0  f. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'Octobre    de  5oo   liv 

Loterie    royale  de  17S0  ,   à  I2C0  liv.  17SS -m 

Primes  forties.  .  1789.. 

Loterie  d'Avril  17S3,  à  Goojiv.  le  billet 

17SS.  i7Sg.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  .  17SS.  ,1789.  Sort 

t790-  •  -Sort.  4  perte. 

Empr.  de  déccmb.  l-^i-  QiM-  de  finance..  6.  6  i.  perte. 
> 178g.   1790.  Sort 

—  dci25mill.  déc.  1 784.1.. li-î.  i,iïi  à  fi  rb-.P- 
.  .  .  '. -t  i  ï  béu.  i/Sg.  1790.  Sort.  pair. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  fans   Bull 2i4-3  p.    S.  178S.  i  ibénéf. 

—  fort,  en  viager.  Avril  ,  8.  — Juillet..  .    6i  i-  ben. 
Bulletin ■^. 75.  74- 

—  foui 

Reconnai.Tance  de'BuHetin^ ' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  fèrie  lortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  J7S7I'., 

Act.    nouv.  des   Ind..94o.  43.  44.  45.  48.  46-  47-  46- 

Caiffe  d'Efc ....35So.   85-95-  go-  92- 

Demi-Ca.ffe I7g2.  gS.  g5.  92-  90.  92. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris :  • 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  2 

—  Idem 4-  F-  2 7^°' 

—  de  80  millions  d'Août  1789 5  ^  i.  6-  i  perte. 

Affurances  contre  les  jncend rec.  2  perte. 

Idem  à  vie 


■Cl^-^u 


iVif-rli,  hôtel  t!c  Th! 
mt-e't'  et  poïiT  la  pro 

ri  jr.r  ireijlc  Franc 


des  Po 


affirlies  de  Pa; 


pour 


45  lu 


les  directeurs   dei  Polies.  C'eft  i  .\1,    /!i.»-'  ,   dirfcte'ir 
lartisri  d:  crue  Tcn-ilir..  :loil  il'c  air'p,  an  rf'  .■    .'        ■  ■    ■ 
;.;  /.(i   /.;.r  /■..»-   d'.rmrrJTi.m   et  ch.n-.'t   ckhmr  :   nn  K:ni     -'  •  ,   ' 
m'ic    la  deui-jrc  de  la  fcrj.-.ui:  ,    çl.'  fi'ïirn  nfitr   iT.:rr.r.-j:  ..-■,   ,■  ■  '-,.  ,    •  ■ 
I ,  lu  dimmJ,!s  et  friii  i^crfln  ,  d,-/,ûi  nc:.j  hcarci  du  manr.  j./ji''.i  Jcf 


AuaiHm.  le  prix  eft  ,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
iir  Taiinee  .  fr.-i'r.c  dr.  prit.  L'on  ne  s'abonne  qu'.iu  comDlenccEn^nt  de  chaque,  moi?-  On  foLlfcri: 
■  1.1  Oaielle"  Nationale,  rue  des  poitevin.^  ,  n".  18,  qu^il  faut  adtelTer  lus  lettres  et  l'arjent  , 
■  •  ''  .'■  (.''Avis  ,  .^nuonce.^  ,  Mémoires,  .MoiioTjs  el  (uit/ei^Dbpti  ^urlcoagna  ,  pnurrûiu  cire,  trfifèi 
■  ■  i.Jnicnt  particulier  rf'irat  drmi-fimlk  ,  aupôi  ,:,':lr'Jcrmt  mncmln  Julp/ml  fiur  t,  rcmfth, 
,    ■  _  :■'..,.  Ce  dernier  dur.eure  nie  du  Jardinet  ,  maijon  dl  M.  'r.rùlé  ,"rt  fne!  de'  la  -ut  A  ttperm  ;  in^ 


De    l'I  m  p  r  i  m  e  r  i  e    du    Nf  o  n  i  t  e  u  r  ,  avec  les  caracte-.-cs   de  Baskerville  ,    rue  de*  Poitevins  ,  n".    i?. 


GAZETTE    NATIONALE,  o-j   LE  MONITEUR   UNIVERSEL 
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MERCREDI    lo   NOVEMBRE    1790.      Seconde  Anme  de  La  Libenè. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

il  d'une  Icl'.re  i(e  M.   Barolzi,  rrjidcnl  pour  le  roi, 
à  Francfort,  le  i6  octobre. 


L, 


r  F.  S  bruiis  répandus  à  Paris  d'un  décret  du  magiUrat 
de  cette  ville  contre  les  Français  qui  y  porteraient  la  co- 
carde et  l'uniroimc  nationales  ,  et  contre  nos*comtdiens 
français  ,  font  ableliiment  (aux  et  dcditucs  de  fonde- 
jnent.  Il  cH  vrai  que  le  niaf;irtiat  m'a  fait  prier  de  prévenir 
•tons  lc>  Français  qui  viendraient  ici  ,  pendant  le  cou- 
ronnement de  l'cmpeicur ,  de  s'abâenir  de  porter  la 
cocarde  et  l'uniforme  nationales  :  il  s'en  etl  trouvé  deux 
dans  ce  coftume  ,  à  qui  j'ai  fait  part  du  vœu  du  mayif- 
tiat;  Us  n'ont  point  héCté  à  s'y  conformer. 

SUEDE. 

Sloclolm  ,   12   octobre. 

Le  nouveau  département  des  finances  s'occupe  en  ce 
moment,  avec  une  activité  remarquable,  des  afFaiies 
confiées  à  Ja  direclion.  On  a  donc  lieu  d'efpérer  qu'au 
moyen  des  nouvelles  difpofitions  ,  les  finances  feront 
■bientôt  fur  un  pied  ré;^lé  et  fiable. 

L'efcadre  légère  cil  revenue  de  la  Finlande  à  'Wax- 
Ilolm  ;  demain  le  roi  doit  la  conduire  avec  pumpc 
dans  le  golfe  de  cette  rélidence.  Le  tcms  humide  et  le 
froid  a  beaucoup  incommodé  nos  troupes  pendant  leur 
pafTage.  11  a  régné  des  maladies  confidérables ,  et  l'on 
porte  à  4  ou  5  mille  le  nombre  d'homnics  qu'elles  ont 
enlevés. 

ANGLETERRE. 

De    Londres. 

A  liïTue  du  Confell  où  ont  été  examinées  les  propo- 
Ctions  rapportées  par  M.  EUiot  ,  on  a  coufulté  le 
Toi  qui  était  à  'Windfor  ,  puis  il  a  été  expédié  à  Portf- 
moutb  des  courriers  ,  pour  porter  à  l'amiral  Howc 
l'ordre  de  mettre  en  mer  ,  furie  champ,  avecSy  vaifleaux 
de  ligne  ,  des  frégates  et  les  autres  petits  bâtimens  , 
ordinairement  joints  à  unj  flotte.  Nous  ne  tarderons  pas 
■à  favoir  li  l'arrivée  du  courrier  Drclfing  ,  qtii  a  fait 
tant  de  fenfation  à  Paris  ,  aura  amené  quelque  chan- 
gement dans  ces  mefures  vigoureufes  ,  on  pourrait  prel- 
que  dire  holliles. 

La  manière  dont  le^  trois  pour  cent  eonfolidés  fe  fou- 
tiennent  (ils  étaient  le  2,  lors  de  la  clôture,  à  74.) 
prouve  qu'on  ne  donne  iieureui'cmcnt  point  ici  une  con- 
fiance aveugle  aux  bruits  que  fenient  les  panifans  du 
miuillerc.  En  voici  un  de  leur  invention  :  ces  anti-galli- 
cans ,  qui  n'en  font  pas  meilleurs  Bretons  ,  affectaient 
de  publier  le  2  ,  que  12  vailTeaux  de  ligne  étaient  fortis 
<le  Ereft  pour  intercepter  le  convoi  parti  fous  l'efcorte 
de  l'amiral  Cornish  et  l'amiral  lui-même. 

Le  courrier  qui  devait  rapporter  la  décifion  finale 
Tît  confcil  efpagnol  ,  a  palTé  par  Paris  ,  6  de  ce  mois  ; 
il  eft  arrive  à  Londres  à  3  heures  du  matin  ,  et  en 
eft  reparti  bien  avant  midi. 

Voilà  donc  jVl.  Shaw  de   retour ,    et    le  filencc    des 


minillrci  continue  :  pas  un  mot  de  la  paix  ;  ri 
vorable  ne  iranfpire  encore.  Nous  ferions  t 
croire  que  ViillimatJim  n'en  ell  pas  un  ,  et  qu 
tendue  dernière  réponfe  n'cU  que  l'avaut-dcini' 


1  do  fa- 
nés de 
la  pre- 


P  A  Y   S  -  B 

JDe   Bruxelles  ,   le  5 


A  S. 


Le  congrès  a  fait  tous  fes  efforts  pour  cacher  au 
peuple  la  nouvelle  que  fa  eaufe  était  abandonnée  par  les 
trois  puiffances  dont  il  lui  avait  promis  le  iccours. 
Cependant  la  dernière  déclaration  du  congies  ,  du  3l 
octobre,  [voyez  le  n°.  3t2.  )  fait  ici  une  grande  fen- 
fation. Le  manilcHe  dont  on  y  parle  ,  commence  à  fc 
répandre.  Voici  cet  acte  ,  qui  forme  une  des  pièces  les 
plus  intérelîantcs  du  plus  malheureux  procès  qu'une 
nation  puilTe  prendre  contre  fou  prince. 

51  Léopokl  il  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  empereur  des 
Romains  ,    Sec.    S:c. 

Tout  le  mOTtde  fait  qu'après  la  mort  du  roi  d'Ef- 
pagnc  ,  Charles  II  ,  les  puiffances  maritimes  garantirent 
à  notre  mailijn  loyale  la  fouvcraincté  des  dix  province» 
connues  fous  le  nom  de  Pays-Bas  ef]vignols  ;  qu'à  l'cpo- 
que  de  la  pragmatique  fauction  ,  donnée  par  i  empe- 
reur Charles  VI  ,  notre  aïeul  de  gloricufe  n:éiuniie  , 
lefdites  provinces  ftncnt  coiuprilés  dans  la  garantie  de 
la  fucceÔion  indivilible  de  fes  états  en  faveur  de  l'im- 
pératrice Marie-Thércfe  ,  uoirc  très-honoréc  dame  et 
TOcre  ,  de  glorieufe  mémoire,  et  que  cette  pragmatique 
fut  reçue  comme  loi  fontlamsntale  par  chacune  dcldites 
provinces. 

Lorlque  ,  dans  les  derniers  jours  de  l'empereur  Jo- 
fcpli  II  ,  notre  très-cher  et  trcs-honoré  frcrc  ,  de  glo- 
rieufe mémoire  ,  nous  nous  trouvions  appelés  ,  par  la 
divine  providence  ,  au  gouvernement  héréditaire  des 
diHéiens  états  réunis  fous  fa  domination  ,  notre  cœur 
fut  aliéctc  d'une  douleur  inexprimable  ,  en  apprenant 
que  preljiue  toutes  les  provinces  belglqnes  étaient  livrées 
aux  horreurs  de  l'infurreclion  ,  de  l'anarchie  et  du  tlé- 
fordre.  Ces  provinces  ,  peu  auparavant  fi  florllfautcs  et 
fi   heurcufcs  ,    devinrent  bientôt  l'objet  de   toute  notre. 


otre  Imcerc  allcetlon.  Témoins,    peudaut    nouiljie 
des  msrqucs  éclatantes  d'amour  et  de  fidélité 
qu'elles  ont  données  à  rimpeiatriccMarie-'l  hcrcfe  ,  nous 
n'avons  jamais  perdu    l'elpoir  de    réveiller  les    mêmes 
fentimcns    en    notie    faveur.     PcrOiadés    que    c'ilt    de 
l'amour  des  peuples  que   le»    trôut»  reçoivent  lenr  plus 
grand   éclat  et  leur  plus  Iblidc  appui  ,  nous  comptions  , 
et  nous  nous  propofons  encore,  de  ne  rien  négliger  pour 
eu  devenir  l'objet  ;  et   nous  nous   plalfons  à  cioire  que 
notre  efpoir  n'aurait  pas  été  déçu  jufqu'à  ce  moment,  C 
des    elprits    pervers  ,  abufant  du    délire  dans  lequel  ils 
ont  fu   entraîner  et   entretenir  ces  provinces  ,  u  étaient 
parvenus    à  dénaturer  nos  intentions  et  nos  vues  ,    et  a 
couvrir  du    preîlige   d'une    liberté  chimérique  l'alfreule 
licence    fous     laquelle   nous  lavons   que   tous    les   bons 
citoyens   gémiffeut  en  fdence.  Nous  flattant  totijoins  que 
le  parallèle  des  calamités  préfcnttJi  ,  avec  les  douceurs 
d'un  gouvernement  jufte  et  modéré  que  notre    amour 
leur  préparait  ,    les   engagerait  enfin  à  fe  rendre  à  nos 
invitations  paternelles    fbuvent    réitérées  ,    nous   avons 
tardé  long-tcms  à  déployer  l'appareil   des  forces  que  la 
providence  a  mifes    en  nos  mains.  Tout  autre  motit  à 
part ,  nous  devions  croire  qu'après  la  connaidance  pu- 
blique des   cngagcmcns    que    nous  avons  piis  à  l'égard 
des  Pays-Bas  ,    aux  conférences  de  Reichenbach  ,   avec 
les  puiffances  maritimes  et  la  cour  de  Berlin  leur  alliée  , 
relativement  au  maintien  de  la  confiltution  de  chacune 
des  provinces  belgiques,   en  letour   de   la  garantie    de 
notre  fouveralneté  héréditaire  ,  que  nous  avons  demandée 
auxdites  puiffances  alliées  ,  ramènerait  ians  aucun  moyen 
violent  lefdites  provinces  fous  notre  autorité   légitime  , 
de  laquelle  nous   n'eutendonj  et  ne  voulons  jamais  faire 
iifage  que  pour  le  plus  grand  bonheur  de  ces  provinces  , 
comme  de  toutes  celles  qui  fout  foumités  à  notre  domi- 
nation.   Mais   toutes  ces  mefures,  dictées  par    l'amour 
que  nous  portons  à  l'humanité  et  à  nos  peuples,  n'ayant 
produit  jufqu'à  préfent  aucun  des  etic'ts  que   nous  nous 
en  promettons  ,   nous  venons    de  nous  concerter   avec 
les   puilfmces  garantes    ,    pour    quelles   faifcnt   publier 
une  proclamation   fur    l'engagement   mutuel    que   nous 
avons  contracté  avec  elles  aux  conférences  de  Reichen- 
bach,  à   l'égard    des  Pays-Bas  ;  et  ne   voulant  de  notre 
côté   laiffer  aucun  doute  fur  Ja  réalité  de  nos  intentions , 
nous  avons   réfolu  de  déclarer  parles   préicntes,   pour 
la    connalffancc  de  tous   et  un  chacun  de  nos  lujets  bel- 
giques ,  de  quelque  état  ,  rang  et  couditlçn  qu'ils  puillent 
être,  les  points  et  articles  fuivans  : 

Nous  nous  engageons  ,  de  la  manière  la  plus  fo- 
lennelle  ,  fous  l'obligation  du  ferment  que  nous  prê- 
terons à  notre  inauguration,  lorlqu'ellc  pourraavon  lieu, 
et  fous  la  garantie  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin  ,  et 
de  la  république  des  Provinces-Unies  ,  à  gouverner  rcf- 
pectivcracnt  chacune  de  nos  provinces  belgiques  fous  le 
rLgime  des  conflitutions ,  chartes  et  privilèges  qui  étaient 
en  vigueur  pendant  le  règne  de  teue  fa  majelté  l'impé- 
ratrice Marie-Thérefe  ,  notre  très-lionorée  dame  et  mère 
de  glorieufe  mcmoire  i  promettant  fous  notre  parole 
d'empereur  et  de  roi  ,  de  ne  jamais  y  donner  ni  louftrir 
qu'il  y  foit  donné,  de  notre  part  ou  en  notre  nom, 
la  moindre  atteinte  ,  et  de  remettre  enfon  entier  tout 
ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  fous  le  dernier  règne  contre 
la  teneur  dcfdites  conflitutions. 

Après  cet  engagement  fôlennel  ,  nous  invitons  ,  in- 
terpellons et  fommons  tous  nos  fujets  belgiques  de  re- 
eonr.ailTe  notre  autorité  légitime*,  et  de  nwus  pihcr  , 
entre  les  mains  de  ceux  qui  auront  cette  comiulUicn  de 
notre  part,  le  ferment  de  fidélité  et  d'obciiiince  qui 
nous  cit  dû  ,  déclarant  que'  nous  enleveliions  dans  lui 
parl'ait  oubli  tous  les  excès  et  les  délordres  commis 
pendant  ces  derniers  teins  ,  fous  l'aniniliic  générale  que 
nous  ferons  publier  en  faveur  de  tous  ceux  qui ,  avant 
le  2  t  novembre  prochain  ,  poferont  les  armes  ,  et  met- 
tront fin  à  toutes  infiigatious  ou  manoeuvres  quelconques 
contre  I  exercice  paifible  de  notre  autorité. 

N'entendons  cependant  pas  comprendre  dans  l'am- 
niliie  énoncée  ci-deflus  ,  ceux  qui ,  pour  perpétuer  les 
troubles  ,  empêcheraient  que  notre  prefenic  déclaraticiu 
ne  tiarvînt  librement  à  la  coim.'iillance  de  tous  nos 
fujets  belgiques  ,  dans  les  provinces  rcfpcctives  aux- 
quelles nous   la  faifons  adrelfei:. 

Pour  ne  laiffer  aucun  lieu 'à  de  fauffes  iutcrprétalious 
fur  le  feus  et  1  effet  de  l'amnillic  ,  dont  il  vient  d'être 
fait  mention  ,  nous  déclarons  que  la  fufditc  amnillic 
ne  pourra  pas  s'étendre  au.x  crimes  et  délits  qui  n'ont 
point  de  rapport  aux  troubles  qui  ool  accompagné  l'in- 
iurrection. 

Dès  que  la  ceffatioii  des  rroubics  actuels  aura  donuc 
lieu  à  une  inauguration  foiennelle  fucccûivcmcnt  et 
léparémcut  dans  les  provinces  refpeclives  ,  nous  rece- 
vrons et  accueillerons  avec  plaifir  ,  examinerons  avec 
attention  ,  et  traiterons  avec  confiance  ,  de  concert  avec 
les  étals  de  chacune  dcfdites  provinces  ,  toutes  les 
demandes  générales  ou  particulières  ,  qui ,  f„ns  s'écarter 
de  la  conllitution  ,  et  fans  donner  atteinte  à  l'exercice 
de  notre  autorité  légitime  ,  auront  quelque  rjpport  direct 
à  la  profpérité  publique  ,  la.piclle  Icra  faus  cclfe  l'objet 
de  tous  nos  foins  •,  et  afin  de  conuaitre  d'autant  plus 
divectemenc  les  vœux  de  toutes  les  claffes  de  citoyens 
qui ,  dans  les  provinces  rclpectives ,  auraient  un  intérêt 
réellement  fondé  à  la  choie  publique,  nous  accorderons 
volontiers  entrée  et  féoncc  aux  états  rcfpectifs,  après  nous 
être  fur  ce  entendus  et  concertes  avec  eux  fur  le  pied  de 
la  ce  nllitutlon  (  ainfi  qu'il  a  fouvcni  été  fait  par  les  princes 
nos  pvcùécelfeuis),àtous corps  et  couiiniiuautés  rcligicufcs 
les,  et  à  tous  particuliers  tlont  le  palriotifme  et  le 


nue  a  l'état,  uous  obligeant  cependant,  des  à  prélcut,  à 
ne  jamais  chcicher  à  y  introduire,  ni  exiger  qu'il  y  foit 
introduit  des  reprcfcntans  de  corps,  ou  des  individus  qui 
auraient  avec  tiotrc  iervicc  des  relations  particulières,  Ott 
fc  trouveraient  lies  par  des  obligations  quelconques,  qui 
pourraient  gêner  la  liberté  des  fuffragcs  ;  nous  obligeant 
également  encore  ,  fous  la  foi  de  notre  ferment ,  à  ne 
jamais  exclure  ni  faire  exclure  des  états  rcfpectib  les 
corps  et  communautés,  ni  les  familles  ou  individus  qui  , 
aux  termes  de  la  conliitutioD ,  ont  droit  d'y  intcrvciur 
actuellement,  ni  même  aucun  defdiis  corps ,  commu- 
nautés ou  familles.  [  La  Juile  incejfammcnl.  ) 

C  O  M  T  A  T     V  E  N  A  I  S  S  I  N. 

De  Car  Centras ,  le  2  novembre. 


(bllieiiualc  ,    comme  elles. avaient  été  de  luus  tems  cului  j  lumière*  pourraient  eue  ou  Revenir  d'une  utilité j-econ- 


Le  Comtat  parait  être  en  infurrection  ouverte  avec  le 
gouvernement  pontifical.  Gouvernails  et  gouvcrucs  on 
commence  à  s'aigrir.  Si  cela  dure  ,  le  parti  avignonais 
ne  tardera  pas  â  s'étendre.  Alors  la  réfolution  de  s'in- 
corporer â  la  France  deviendrait  générale.  Déjà  on  a 
fait  des  démarches  très-hardies  ;  on  a  rompu  avec  le 
cardinal  Zclada  ,  fecrétaire  d'Etat  de  S.  S.  Le  recteur 
Perrachi  a  été  renvoyé  ,  ou  du  moins  fa  juridictioa 
a-t-elle  été  méconnue.  Celte  rigueur  a  été  déterminée 
par  un  acte  da  gouvernement  :  le  vice-légat  a  confirmé 
que  l'amnifiie  propofée  au  nom  du  pape  aux  avignonais, 
et  expédié  de  l'ordre  de  S.  S.  ,  quoique  non  revêtu  de 
fa  fignature,  n'était  cependant  que  l'ouvrage  du  mi- 
nifire.  Le  peuple  du  Comtat  a  éclaté  en  reproches  dans 
fcs  affcmblées.  i)  Cet  ordre  ,  a-t-on  dit  ,  a  été  furpris  au 
fouverain  :  c'efl  afouinfu  qu'on  fa  publié.  Voilà  donc: 
comment  s'y  prennent  ceu.x  qui ,  voués  aux  abus  de  l'an- 
cien régime  ,  vcufcîit  tout  facriner  pour  en  maintenir 
la  durée?  11  Mais  les  pariifans  du  miniflrc  s'effoceront 
de  prouver  q-,ie  l'amniflie  ,  de  quelque  manière  qu'on 
l'envifageàt  ,  était  un  acte  de  clémence  :  ramener  par  ua 
mo)en  û  doux  de  fuiets  coupables  ,  rebelles,  c'était 
une  infignc  marque  de  bonté  paternelle,  n  D'ailleurs  , 
ajouterent-ils  ,  Avignon  fait  un  Etat  entièrement  féparé 
du  comtat.  Qjiel  était  le  titre  de  ce  dernier  pour  trou- 
ver à  redire  aux  précautions  que  le  pape  y  prenait 
contre  des  principes  oppoics  à  fes  dioits  et  à  fa  fouve- 
raineté  !....»)  La  dircufficn  devint  turaultueulé  :  la 
majorité  de  l'Affemblcc  n'en  prononça  pas  moins  prof- 
cription  contre  l'amaifiie  miniftériellc.  Elle  propofa 
pluiieurs  points  import.ins  à  ûguer  au  vice-légat  ;  il 
s'y  refufa.  Le  lecteur  s'emporta  vivement  contre  l'Af- 
fembléc  même  5  et  l'Affcmbléc  lui  témoigna  fon  mé- 
contentement. 

Le  27  octobre  ,  la  féance  fut  encore  orageufe  :  l'Af- 
femblee  avait  à  délibérer  fur  une  lettre  écrite  au  ffxré- 
lalre  d'Etat.  Les  principes  qu'on  éîabliffait  dans  cettfe 
lettre,  occafionneient  de  grands  débats;  on  y  con- 
fondait i'adminrffration  précédente  avec  l'Aflemblée 
repréfentativc.  Enfin  ,  après  une  difculCon  très-longue 
et  très-animée,  le  décret  fuivant  fut  rendu. 

Il  L'affemblée  repréltntative  du  Comté  -  VenaiDin  , 
confidcrant  que  la  lettre  adreffée  par  le  cardinal  Ze- 
lada  à  monfcigneur  le  vice-légxt  ,  datée  du  6  octo'bre  , 
imprimée  a  Rome  ,  et  parvenue  à  l'Affemblcc  par  la  voie 
de  monfei:;neur  le  vice-légat ,  au  nombre  d'env'iron 
foixante  exemplaires ,  accompagnée  de  l'original,  Cgné 
dudlt  cardinal  Zeiada,  contient  des  faits  couirouvés , 
déniiuréi ,  altères  et  préfcntés  fous  un  jour  (aux  et 
inlidicux  ,  à  d^tVein  d'induire  le  peuple  en  erreur  et  de 
lui  ini'pirer  une  imprudente  méfiance  contre  les  rcpre- 
fentans  ,  dans  la  eiiconltancc  la  plus  critique  ,  on  peut 
dire  U  plus  défallreufe. 

Qiie  cette  lettre  renferme  des  principes  attentatoires 
au  bien  public  et  au  droit  des  peuples  :  dedrAtcurs  de 
la  liberté,  de  la  paix  et  de  la  tranquillité;  dellructeuri 
encore  de  toute  morale  politique  ,  tendant  vifiblcinent 
à  rétablir  le  delpotilinc  et  à  l'anarchie. 

Que  le  cardinal  Zeiada  ,  méconnaiffant  la  fidélité  fi 
fonvcnt  jurée  par  l'affemblée  au  faiut  fiégc  ,  la  reprc-: 
fente  c^mme  ayant  manqué  à  fes  fcrmens  «  tandis  qu'il 
ne  peut  ignorer  qu'elle  a  fait  les  plus  grands  efforts  poux 
maintenir  cet  Etat  fous  la  monarchie  du  faiut  ficge , 
et  que  fcs  efforts  fculs  l'ont  préfcrvc  d  une  diffolutiQi) 
totale. 

Qtie  cette  lettre  a  évidemment  pour  objet  de  jufttGcc^ 
les  calomnies  répandues  de  toute  part  contre  le  Comte- 
VéiiailCn  ,  en  donnant  une  preuve  manitcdo  que  cet 
Etat ,  par  la  volonté  du  pape  ,  allait  eue  le  centre  et  le 
foyer  de  cette  fatale  conire-revolution  qui  alarme  le 
peuple  français,  pour  opérer  le  retour  de  l ancien  lé^. 
giine  arbitraire  et  de  tous  les  abus  qui  pelaient  depuis  fi 
long-tcms  fur  les  nations. 

Qii'au  moment  où  le  pays  étant  menacé  d'une  iuva- 
fion  prochain:  ,  l'Affemblcc  ,  pour  prévenir  un  auffi 
granti  malheur,  avait  etc  réduite  à  réclamer  la  prcfeiK»^ 
de  plufieiirs  commiffaircs  franç.^is;  dans  ce  moment  même 
le  cardinal  Zeiada  lance  dans  cet  Etat  une  production 
qui  ne  peut  malheureuleinent  fervir  qu'à  prouver  que 
leslbupçons  des  Français  étaient  fondés,  et  i  faire  regarder, 
le  peuple  vénaiffin  comme  complice  d'une  noirceur  qu'il 
délcde  ,  qui  ferait  le  malheur  de  la  France,  et  l'enve- 
lopperait dans  fa  ruine. 

Que  cette  lettre  contient  des  maximes  d'intolérance 
rcligieufe  ,  capables  d'allumer  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile ;  inculpe  l'Affeniblce  de  n'avoir  pas  donné  de 
l'activité  et  de  I  extcnfiou  au  tribunal  de  finquifition  ; 
vecrette  l'abolition  des  privilèges  et  des  droits  féodaux , 
comme   utiles  à  l'iiumaniié  ,    rejette    fur  elle  les   mal- 
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.f.cxirs  o'ù'ciîc  :  prcvcr.iis  et  appuifts  ,  ilc  l'<iveM  même 
*à5"its  ■cn^jeTîiîs  ,  tt  iMppelîc  à  çiauJi  ciis  cet  ancien 
ro«;i;!ie  ablioré  ,  fous  le<jucl  les  dioits  Jn  peuple  étaient 
aiiiS  .t>s. 

Dcchrc  le  cardinal  Zcbdi  ennemi  da  peuple  vé- 
naiîl:!!  >  pciiurluitcui'  de  ibn  repos  et  de  celui  des  dépar- 
ttKiieas  de  Fiance  <;iii  r.ivDilineut  ,  calomniateur  de  la 
lublime  conftîtnîioïï  dtM  Vrançaix  ,  que  cet  Etat  a  adoptée 
avec  tro.nt'port ,  coupable  du  cvime  de  lefe-aation,  tant 
dans  cet  Etat  qu'en  Fiunce. 

Arrête  qu'elle  ccffe  dès  ce  moment  de  communi<]iici 
-avec  ledit  cardinal  Zcl.ida,  niiniflrc  inlidcUe  de  la  laint.ie  ; 
qu'aucun  reCcrit  dudit  minittre  ne  poutra  ,  directcnifui 
«i  indirectement  ,  lui  être  adrtlTé  ,  moins  encore  publ:t 
dans  cet   Etat. 

Dévoue  au  raéprii  des  nr.tions  et  à  l'indignation  de  \:. 
poflérjte  ,  cett:  ridicule  production  du  dcipotiline  cxpi- 
Tjint  ,  adredé  à  un  peuple  qui  a  juré  d'être  libre  ,  cn- 
ïourc  d'une  nation  puifljnte  qui  le  protège  ,  qui  a  con- 
quis la  liberté  ,  et  à  qui  de  grands  peuples  ibnt  redevables 
de  celle  dont  ils  jonilTent.  ii 


(    .29$    ) 

pa^e  5S  ,  de  h  conruhalion  peur  M.  d'Orléans  -, 
couleils  de  M.  d'Orléan<  vous  prltnt  ,  Monlicur  ■ 
vou(oir  bien  rendre  ce  dtl.'.vcu  public. 

P.  1.  B.   C  o  M  r.  V  RAS, 
Au   noiK  'dis  io:i[cih   lU  M.    dOiKans. 


MELANGES. 

Au    Ridacicur. 

C'efl  au  ilov-ileuT  qu'il  convient  d'adrcffcr  les  avcr- 
tifùmens  qu'on  croit  utiles  ;  car  c'eft  lui_  oH'rir  un 
-moyen  de  remplir  littéralement  l'on   titre. 

Les  hommes  obligés  par  état  d'agir  ou  de  parler  , 
ont  rarement  le  tems  de  pcnfer  ,  et  moins  encore  celui 
de  prévoir.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  n'agillent  point 
veillent  pendant  que  les  autres  combattent ,  mais  à  con- 
ûition  cependant  qu'ils  ne  donneront  pas  l'alarme  .à  tout 
propos  ,  feulement  pour  montrer  qu'ils  ne  dorment  pas. 
Les  ennemis  de  la  liberté  chcrcbent ,  en  ce  moment ,  à 
trouver  im  point  d'appui  dans  le  ciel  ;  ils  lavent  qu'il 
c'y  a  point  de  moyens  plus  sûrs  pour  remuer  la  terre. 
L'AlIemblce  nationale  a  dérangé  les  limites  des  dio- 
cefes  ,  fupprimé  ou  créé  quelques  Ceges  ,  réuni  des 
paroilTes  ,  aboli  des  chapities,  et  rétabli  les  élections, 
il  y  a  de  quoi  faire  accroire  aux  gens  qui  n'ont  lu  ni 
l'hiftoire  eccléliadiquc  ,  ni  l'Evangile  que  nos  Icgilla- 
tcnrs  veulent  détruire  la  religion.  Ceux  qui  lélillentà 
ies  décrets,  pour  obéir  à  leur  conlcience  ,  deviennent 
doue  des  conleffeurs  -,  et  cela  pourrait  aller  loin  ,  fi  on 
avait  l'imprudence  d'en  faire  ides  martyrs. 

On  trouvera  dilEcilemcnt  des  gens  alfez  fous  pour 
attaquer  une  affemblée  qui  a  la  nation  derrière  clic  ; 
mais  on  peut  trouver  des  gens  alfez  lots  pbur  fe  battre 
£  on  s'avifait  de  vouloir  fermer  une  cgUfc ,  ou  déranger 
une  relique. 

Qnt  lîire  donc  ?  revenir  aux  principes  que  f  Affem- 
blée protelfait  l'année  dernière,  lorlqu'cllc  accordait 
encore  fa  conbance  à  des  hommes  cclaiiéa  ,  et  oublier  la 
petite  conllitution  janfcnilte  qu'on  lui  a  fait  adopter 
dans  un  moment  de  diftraction. 

Qu'e(l-ce  que  l'Alfemblée  nationale  avait  droit  de 
décréter  fur  la  religion  ?  Une  feule  chofe  ,  tout  au 
plus  ,  que  la  nation  payerait  les  minilires  du  culte 
caîliolique  •,  mais  à  quel  ligne  les  reconnaîtra  le  tré- 
jforier  de  chaque  département  ?  Il  verra  s'ils  font  fur 
la  lifte  arrêtée  par  l'Alfemblée  ,  s'ils  font  nommés  fuivant 
les  formes  établies  par  les  repréfentans  de  ceux  qui  four- 
cilfent  l'argent. 

Alors  rien  n'cft  plus  fimple.  Un  évêque  veut-il  être 
évêque  de  telle  ville  et  non  de  tel  département  ?  comme 
c'eft  à  ce  dernier  feul  que  l'on  doit  des  honoraires,  ils 
relieront  dans  la  caiffc.  Un  curé^ie  veut-il  pas  que  fa 
■paroitfe  l'oit  fupprimce  ?  comme  le  tréforier  ne  le 
trouve  plus  fur  fa  lifte  ,    il  n'a  rien  à  lui  donner. 

Des  chanoines  s'obftincnt-iis  à  chanter?  on  les  lailfe 
faire  ,  mais  ou  ne  fulpend  point  la  vente  des  biens  du 
chapitre. 

Ayons  un  peu  d'indulgence  ,  nos  dettes  n'en  feront 
'pas  moiuï  payées  ,  quand  même  on  laifferait  aux  prêtres 
ïa  jouilfaacc  de  quelques  églifcs  inutiles  qui  fe  vendraient 
mal  et  qu'ils  abandonneront  bientôt. 

Quant  aux  maifons  des  chanoines  -  chanteurs  ,  on 
en  retiendra  le  loyer  fur  ieurs  penfions  de  retraite  ,  et 
on  ne  paiera  le  refte  qu'après  avoir  conAaté  les  opé- 
rations. 

11  n'y  a  qn'une  puilfance  ,  celle  de  la  nation  ;  et 
■cette  puîlfance  ne  s'étend  que  fur  les  actions  nuilibles 
ar.x  droits  d'autrui ,  et  ne  peut  faire  payer  que  les  fer- 
vices  qu'elle  juge  utiles  à  tous. 

Suivons  ce  principe  i  la  rigueur  ;  laiiTons  les  janfé- 
lïiftes  dilputer  fur  le  pouvoir  du  pape  ou  des  conciles  , 
et  peu  a  peu  nous  verrons  les  conl'cienccs  fe,  calmer  , 
les  bulles  fe  piler  aux  décrets,  les  limites  des  diocefcs 
-s'arranger  ,  les  paroiffes  fe  réunir  ,  et  les  cbanitrcs  ceffer 
de  chanter,  fans  qu'il  en  coîuc  au  peuple  un  ftul  acte 
de  folie  ,  et  l'aus  que  f  égli  c  y  profite  d'un  feul  martyr. 
Gardons-nous  bien  de  dire  qu'il  eft  permis  .à  un 
prêtre  de  fe  marier  ,  fuivant  l'exemple  et  I:i  " 
des  apôtres.  Cela  ne  nous  regarde  pas  ;  mai 
reconnailfe  leur  mariage  ,  parce  qu" 
îégiQateu.-s  d'alfurcr  aux  citoyens  la  faculté  de  f 
■fous    la    garantie  de    la   loi  ,    les    conventions  qu 
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Nous 


cru  devoir  nous  occuper  auffi  du 
droit  cxvrcé  fur  "les  nniK.-;.  PluiiLur.s  publiciflcs  oni 
ptiule  ente  les  mt't.uix  que  b  iKituve  a  c.iclié^  dans  Us 
cutriùllcs  de  la  icrre  ,  n'app;ii-tt;u.iifnt  à ,  peiTouiie  ,  et 
qu'à  ce  litre  ,  le  do-malne  avait  droit  d'en  réclamer  la 
propncté.  Nous  avons  approlondi  cette  qiieftiou ,  et 
votre  Comité  â  reconnu  que  les  rois  de  France  ne 
s'étaient  jamais  regardes  comme  propriétaires  de  mîncs. 
Le  droit  de  dixième  qu'ils  ont  fait  percevoir  fur 
les  fubdances  métalliques  ,  ibnt  plutôt  le  pii'<  de  la 
protection  qu'ils  ont  accordce  pour  tu  favurlJcr  l'ex- 
traction ,  qu'une  part  dans  la  propriété  qu'il:;  alciU 
voulu  fe  rcferver.  L'ordonnance  cic  Charles  IX  ,  du 
mois  de  mai  i563  ,  en  déclarant  que  le  dixième  des 
mines  appartient  au  roi  ,  ordonne  que  les  proprièuiires 
et  autres  prétendans  droit  l'cvont  contraints  au  paie- 
ment. Ces  exprefïîons  annoncent  un  impôt,  et  excluent 
toute  Idée  de  domanlalitr. 

Le  fécond  paiagraplie  du  décret  que  nous  avou'.. 
rhonneur  de  vous  propoier ,  a  pour  obji.t  de  déicr- 
miner  comment  et  à  quelles  conditions  le  domaine 
de  la  couronne  peut  être  aliéné.  Les  monarques  (rançaia 
le  lont  rci^ardés  pendant  loug-tcms  comme  les  vrais  pro- 
priétaires du  dom.TÎne  public  dont  lis  n'étalent  que  les 
adminiftvateurs.  C'efl  à  cette  erreur  vraiment  îunelle 
qu'il  faut  attribuer  les  conceiTions  m«Uipliées  ,  les  pro- 
digalités ruineufes  dont  les  deux  premières  dynallies 
furent  les  victimes.  Les  capétiens  profitèrent  de  cette 
malheureufe  expérience    et   s'appliquèrent  à    confcrvcr 
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C'efi  par  erreur,  Mûnfleur,  que  le  nom  de  .M.  Jesnnet, 

aépLité  a  l'Afrimbiée  nationale,  dont  le  patrionfme  n  a 
jamais  été  fiifpea  ,  a  cta  inftré  dans  la  liAe  imprimée  , 


et  à  étendre  leurs  propriétés  fonc 
tems  re^:ulés ,  faifalent  toute  la  force  de  l'Etat.  15, 
le  quatorzième  Cecle  ils  rendaient  plulîcurs  ordunnanccs 
pour  s'mierdir  à  eux-mêmes  la  faculté  d'aliéner, 
dont  ils  abusaient  fouvcnt  encre  ;  et  la  nation  tran- 
^aile  ,  fouvcnt  extrême  dans  les  opinions  ,  alla  jtjfqu'a 
croire  que  le  domaine  public  attaché  à  la  coiironne 
par  un  lien  indiffoluble  ,  n'avait  jamais  pu  eu  être 
diHrait  ni  verfé  dims  le    commGjrce. 

Kâtous-nous  de  prévenir  les  erreurs  dont  ces  idées 
pourraient  être  la  fource.  Le  domaine  de  la  couronne 
a  été  JLifqu'ici  vraiment  inaliénable  en  ce  fens  ,  que 
nos  rois  n'ont  pu  difpofer  de  ce  dont  ils  n'ont  que 
la  fimple  adminiftratlon  -,  mais  la  nation  réunie  par 
fes  repréfentans  ,  a, la  propriété  pleine  et  entière  du 
domaine  public.  Cette  propriété  ferait  imparfaite  fi 
elle  ne  pouvait  la  transférer  quand  les  bcfoins  de 
l'Etat  l'exigent  :  il  en  réfulterait  même  qu'elle  ne 
pourrait  l'affecter  à  la  dette  publique  ,  ce  qui  ferait 
abfurde.  Concluons  de  ces  obfervations  que  les  lois 
qui  ont  prononcé  finallénabillté  du  domaine  ,  l'or- 
donuancd  même  -de  iSyg  ,  rendue  fur  les  doléances 
des  étals  de  Blois  ,  font  ici  lans  application  ,  ce  que 
la  nation,  dont  le  dpoit  de  propriété  eft  plus  parfait 
que  celui  des  individus  qui  la  compofent ,  peut  comm^ 
eux  difpofer  de  fon  patrimoine  et  en  appliquer  le 
prix  à  les  befoins. 

Votre  ComiLé  vous  _propofe  de  déclarer  toutes  ces 
concef-lîons  radicah:mcnt  nulles*,  de  faire  défcnfe?  à  tiuis 
ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  de  s'en  prévaloir  à  l'avenir, 
et  'd'en  continuer  la  perception  ;  et  ,  comme  plulieurs 
concelfionnaires  ont  déjà  rétrocédé  ces  droits  à  des  con- 
ditions onéreufes  ,  il  a  demandé  la  révocation  des  ficrl- 
fices  qu'ils  avalent  extorquiis  pour  fe  faire  payer  chè- 
rement l'abandon  de  ce  qui  ne  leur  avait  jamais 
appartenu. 

Les  maximes  raffemblies  fous  ce  paragraphe  ne  font 
que  des  conféquences  du  grand  principe  qui  affure 
à  la  Nation  la  propriété  des  biens  domaniaux.  Toute 
aliénation  à  laquelle  elle  n'a  pas  participé  ,  efl  nulle  ou 
révocable  ,.ct  le  laps  de  tem?  Tie  peut  fuppléer  au  vice 
du  titre,  parce  qu'on  ne  prefcrit  point  contre  le  droit 
public. 

Un  article  du  projet. que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
préfcnter  ,  écarte  les  exceptions  et  les  fins  de  non-rece- 
voir  )  qui  pourraient  fe  tirer  du  Ir.ps  de  teias  et  de 
lautorité  de  la  chofe  jugée, 

Les  difpolitions  de  >:et  article  pourront  paraître  bien 
vigoureufes  ,  et  même  i\n  peu  fifcales.  Pour  les  juflifier  , 
votre  Comité  pe  fe  bornera  point  à  vous  mettre  fous 
les  yeux  les  ancienne.';  ordonnances  dont  il  ne  fait  que 
rappeler  les  difpofitions;  il  ne  vous  citera  point  l'au- 
torité impofante  du  chancelier  d'Agueffeau  ,  qui  ,  dans 
toutes  les  queftîons  domaîiiales  qu'il  a  difcutces  ,  étant 
procureur-génc^ral  ,  s'eA  conflanTment  aitaché  aux  mêmes 
principes.  Nous  irons  plus  loin,  et  nous  tâcherons  de 
prouver  que  cet  article  efl  couforrac  aux  règles  elTen- 
àellcs  de  b  juflice  et  de  la  raifon. 

■Il  établit  d'abord  que  le  laps  de  tems  ne  perTt  coi:vrîr 
le  vice  des  aliénations  ou  les  formes  légales  n'auront 
pas  été  obfcrvces.  C.nte  règle  a  toujours  été  fiilvie 
dans  les  tribunaux  ,  lorfqnil  seft  agi  de  b:cns  dont 
l'aliénation  était  affujcttie  à  certaines  formalités,  tels  que 
ceux  des  mineurs  et  de  l'ancien  clergé.  Tout  le  monde 
connaît  cette  règle  triviale  ,  qui  dit  qu'il  vaut  mieux 
ne  point  avoir  de  lîtrc  ,   que  d'avoir  un   titre  vicieux  ; 


cH^  cfl  fondée  fur  ce  qu'un  titre  vicieux  exclut  la 
bonne-loi ,  et  que  fans  elle  îl  ne  peut  y  avoir  de  prcf- 
criptlon  jnlle. 

L'article  décide  ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  vice  de 
ces  aliénations  poinra  être  oppofé  ,  malgré  les  anciJi  ' 
et  jugcmcus  en  dernier  reffuit  que  le  détenteur  pour- 
rait avoir  obtenus.  Cette  dllpolition  c!t  csicore  con- 
forme aux  règles  de  la  jurifprudcnce  et  à  celles  de 
l'équité. 

Nous  voici  parvenus  au  paragraphe  donc  les  apa- 
nages font  l'objet.  Nuus  avons  clabli  ,  dans  un  premier 
rapport,  qu'il  ïie  devait  plus  être  concédé  ,  à  l'avenir  , 
d'apanages  réels  ,  et  que  les  anciens  devaient  être 
fuppiimés.  Nous  nous  garderons  bien  de  répéter  ici  les 
preuves  que  nous  avons  données  de  ces  deux  graudeji 
véiltés  ;  il 'u'efi.  plus  permis  d'examiner  une  qucrtiou 
que  vous  avez  rélbluc.  Nous  tious  contenieions  d'ajou- 
ter ici  quelques  obfervations  que  le  prix  du  tems  , 
qui  nous  tft  bleu  connu  ,  nous  avait  engagés  à  l'up- 
primer.  Nus  pères  ont  cru  ,  pendant  long-tcms  ,  que* 
les  fils  puînés  des  rois  avalent  la  propriété  des  portions 
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apanage  ; 
tout  concourajt  à  les  ,eturetenir  dans  cette  erreur.  Tant 
que  les  monarques  hançais  fe  font  permis  de  dilpofer 
arbitrairement  de  leurs  domaines  ,  U  était  naturel  de 
croire  que  les  dons  qu'ils  faifaicnt  à  lenr^  enfans  étaient 
allianchis  de  tout  elpoir  de  retour  à  la  couronne.  La 
condition  d'iui  fils  de  France  était  au  moins  auffi  fat'o- 
rable  ;  fon  titre  était  furement  plus  facré  que  celui 
d'un  acquéreur  à  deniers  comptans  ou  à  titre  gratuit. 

Mai.s  quand  nos  rois  ont  mieux  connu  leurs  propres 
intérêts  -,  quand  ils  ont  été  alTez  infîruits  des  grandes 
maximes  du  droit  public  ,  pour  reconnaître  qu'ils 
n'avaient  pas  droit  d'aliéner  le  domaine  de  la  couronne  ; 
lorfqu'cnfin  le  progrès  des  lumières  leur  a  fait  adopter 
le  grand  principe  qui  confond  et  incorpore  leur  patri- 
moine avec  celui  de  la  nation  ,  pour  n'en  faire  qu'un 
tout  îndivifible  ,  la  loi  des  apanages  s'efl:  établie  d'elle- 
même  ,  par  une  progrelfion  infenfible.  Charles  V  la 
confacra  bientôt  après  d'une  manière  folennelle  ,  et 
elle  fe  retrouve  clairement  énoncée  dans-  l'ariiclc  I  de 
l'ordonnance  de  lj66.  Une  loi  fi  fage  ,  qui  n'eft  qu'un 
corollaire  des  régies  fondamentales  du  droit  focial  , 
aurait  même  dû  obtenir  un  effet  rétroactif;  mais  de 
longs  préjugés  nefe  difTipent  que  lentement;  et  Louis  XI  ^ 
qui  fe  piquait  d'une  politique  profonde  ,  n'iiéfita  pas 
de  s'emparer  de  la  Bourgogne  à  la  mort  de  Charles 
le  téméraire ,  et  il  abandonna  l'Artois  à  la  maifoa 
d'Autriche.  Ces  deux  provinces  avalent  cependant  été 
détachées  de  la  France  au  même  titre;  l'une  ,  pour 
Robert  d'Artois  ,  fils  de  Saint-Louis  ;  l'autre  par  le 
roi  Jean,  en  faveur  de  Philippe  ,  \e  dernier  de  fes 
fils.  Cette  diflinction  ne  fut  qu'une  inconféquence  ou 
une  preuve  de  faibleffe.  La  nionavtlue  cïx  indivifible 
par  eficnce  ,  et  cette  vérité  une  fois  reconnue  n^avalt 
pas  bcfoin  d'être  énoncée  dans  une  loi  ,  ou  conttjflée 
dans  une  charte  ,  pour  produire    tout  fon   effet. 

La  loi  qui  déclare  les  apanages  révcrfible.s  ,  à  dé- 
faut d'hoirs  mâles  ,  a  ,  dans  quelques  occafions  ,  reçu 
une  interprétation  trop  Àricte  ,  que  votre  Comité  n'a 
pas  cru  devoir  adopter,  en  vous  propofant  les  règles 
de  tranfmiffion  de  la  rente  qui  les  remplace.  On  a  pré- 
tendu que  l'apanage  ne  pauvait  jamais  fe  re-vueillir  en 
ligne  collatérale  ,  (juniqu'il  exifiât  des  mâles  defcendus 
du  premier  apan.igifie.  De  grands  exemples  ont  même 
favorifé  cette  opinion  rlgoureufe.  A  la  mort  de  René  , 
roi  de  Sicile  et  duc  d'Anjou,  cette  province  fut  réunie 
à  la  couronne  ,  au  préjudice  de  Charles  ,  comte  du 
Maine  ,  fon  neveu.  La  même  règle  fut.obfervée  à  la 
mort  de  Charles  de  Bourgogne  ,  puifque  la  branche 
de  Nevers  ,  defcendue  ,  comme  lui  ,  du  premier  duc 
Philippe  ,  exillalt  encore  -,  mais  en  politique  on  s'é- 
carte Ibuvent  de.î  principes  d'une  juflice  exacte  ;  et 
cette  opinion  ,  défendue  autrefois  par  un  raaf^iftrat  cé- 
lèbre de  la  chambre  des  cornptcs ,  elt  aujourd'hui  aban- 
donnée. 

Le  quatrième  paragraphe  traite  des  écl;an:!;es.  Vptre 
Comité  ne  vous  rappcUcia  point  les  baîfes  intrigues,  les 
manœuvres  odieufcs  que  àzs  courtlfan:;  corrupteurs  et  des 
miniltres  corrompus  ontfbuvcnt  employées ,  pour  couvrir 
du  voile  de  l'échange  les  déprédations  ics  plus  condam- 
nables. Pour  faire  de  bonne  lois  ,  le  iéglfiaîeur  doit 
être  impalïlble  ,  et  {on  premier  devoir  efi  d'écarter  les 
préjugés.  Tâchons  donc  d'envifagcr  ce  contrat  d  un 
œil  tranquille,  et  d'en  analyfcr  de  lang  froid  la  nature 
et  les  effets.  Les  règles  que  vous  allez  établir  conduiront 
à  de  grandes  .conféquenccs  ;  il  faut  que  rien  n'en. 
altère  la  pureté.  En  s'élevant  à -la  hauteur  des  prin- 
cipes ,  on  reconnaît  que  l'échange  cft  une  véritable 
aliénation  ;  qu'il  excède  conféquemmcnt  les  pouvoirs 
d'un  fimple  adminlAr^teiir  \  et  que  la  nation  ,  rentrée 
dans  fes  droits,  peut  l'annullvir  ou  le  confirmer  ar- 
bitrairement", comme  un  pupille,  parvenu  à  fa  majo- 
rité ,  peut  rentrer  dans  les  héritages  échangés  par  fon 
tuteur.     Ces  conféquences    dér*  ~  " 
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Depuis  le  commencem.ent  du  qt^arorzlcmc  fiecli; ,  le 
lois  civiles  ont  déclaré  que  le  domaine  de  la  couronne 
.  était  inaliénable  ;  elfes  ont  excepté  le  ci:;  àa  l'échange  , 
parce  qu'elles  ne  l'ont  pas  regardé  comme  une  vérùi'bhj 
aliénation.  En  effet,  dans  un  échange  jî'Oe  et  loyal  , 
la  niaffe  des  biens  domaniaux  n'cft  pa;;  diminuée,  \^i\'.'- 
que  l'opération  le  réduit  à  remplacer  uai    fonds  par   uji 


autre  de  valeur  égale.  On  pbiit  même  difo  que  \z  clo- 
lïiainc  en  eft  accru ,  parce  que  le  motif  de  l'échange 
doit  toujours  ctic  un  avantage  mutuel  ,  rcfultant  d'une 
jéciprocité  de  conveiianccs  ;  mais  s'il  y  a  de  la  fiction  , 
fi  cette  convenance  {'upporée  n'exilte  pas  ,  la  convetuïon 
■  fe  trouve  fans  caufe  ,  et  elle  doit  être  annuUéc.  Elle  le 
doit  être  également  s'il  y  a  du  dol  ,  parce  que  le  dol 
eft  dertructii:'  de  toute  convention.  Eudn  elle  ne  peut 
fubGfter  s'il  y  a  léfion  ,  parce  que,  pour  la  faire  ceffcr, 
il  faudrait  que  rédiangifte  donnât  de  Tarifent  ou  d'aurrcj 
fonds.  S'il  donnait  de  l'argent,  le  contrat  dégénérerait 
en  une  aliénation  prohibée  ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
fonome  donnée;  s'il  livrait  d'antres  fonds,  on  ne 
pourrait  pas  dire,  qu'en  procédant  au  contrat  dcchangc, 
on  s'cft  dêter'.-niné  par  des  motifs  de  convenance  réci- 
proque ,  pulfqu'on  n'avait  pas  ces  fonds  en  vue  en 
traitant  :  le  pieniicr  contrat  ell  donc  encore  vicieux 
et  nul  dans  Ion  principe,  et  cette  niillîté  ne  pourrait 
ctre  couverte  que  par  uuc  convention  nouvelle. 

En  cas  de  vente  ,  la  léfion  peut  être  réparée  en 
fuppléant  le  jufle  prix  ,  parce  que  le  vendeur  a  eu 
defî'cin  de  donner  fun  fonds  pour  de  l'argent.  En  cas 
d'échange  ,  le  fupplément  ne  peut  avoir  lieu  ,  même 
en  donnant  d'autres  touds ,  parce  que  la  convenance 
cil  une  affaire  d'opinion. 

Toutes  nos  lois  s'iiccordent  entr'elies  pour  confolider 
ce  ryflême.  Les  anciennes  ordonnances  difent  que 
l'échange  fera  nul  s'il  y  a  fraude  ,  fiction  ou  léfion  , 
énorme;  et  l'édit  de  1667  porte  exprcffément ,  que 
dans  tous  ces  cas  le  roi  peut  rentrer  dans  les  domaines 
échangés  ,  en  rendant  les  fonds  qu'il  a  reçus.  Or,  ces 
lois  ont  dû  être  connues  aux  cchangîRcs  ,  ils  ont  traité 
fur  ce  pied-là  ;  ils  ne  peuvent  fe  foullraire  à  leur  dif- 
poficion. 

La  confervation  du  domaine  de  la  couronne  a  paru 
mériter  de  tous  tcms  les  plus  grandes  précautions.  De 
tout  tems  les  échanges  ont  été  fournis  à  des  formes 
ri-^oureufcs  ,  dont  l'inobCervation  entraîne  la  liullité  du 
contrat.  C'eft  encore  la  difpofition  textuelle  de  l'or- 
donnance de  1667  :  elle  dit  que  le  roi  pourra  rentrer 
dans  les  biens  échangés,  en  rendant  les  fonds  qii'il 
a  reçus  ,  fi  les  formalités  requifes  n'ont  pas  été  remplies.  ' 
Cette  loi  n'a  point  fixé  de  terme  fatal  ;  elle  n'a  pas 
même  diftingué  le  cas  où  le  défaut  d'évaluation  ne 
pourrait  être  imputé  à  l'échangifte.  Son  but  et  fon 
efprit  ont  été  de  fufpendre  la  tranflaùon  de  propriété 
jufqu'à  l'entier  accompliffement  dtîs  formes  ,  et  de  faire 
dépendre  de  la  volonté  du  roi  la  conceflion  ou  le  refus 
des  lettres  de  ratification.  La  forme  rétrograde  qu'on 
fuit  dans-  ces  opérations  ,  en  ne  procédant  aux  évalua- 
tions qu'aprèjls  fignature  du  contrat ,  donne  toujours 
à  la  nation  le  droit  de  ne  le  regarder  que  comme  un 
ifmple  projet. 

La  Jurifprudence  des  cours  s'eft  conformée  à  cette 
légiflation  ,  et  la  chambre  des  comptes  en  a  développé 
tous  les  principes  dans  fon  arrêt  du  2  avril  1776  , 
par  lequel  elle  a  fait  défenfes  à  M.  Bouillon  ,  et 
au3c  autres  échanglft-es  qui  n'ont  point  fait  euret^iflrer 
des  lettres  de  ratification  ,  de  recevoir  les  fois  et 
hommages  des  va  [faux  rclevans  des  fiefs  à  eux.  cédés. 

Le  contrat  d'échange  ne  fait  qu'un  feul  tout  avec 
les  opérations  qui  doivent  le  fuivre.  Sans  elles  il  n'a 
pas  fon  complément  ;  et  tout  acte  incomplet  ,  même 
entre  particuliers  ,  n'efl:  pas  obligatoire  :  ces  formalités 
fùbféquentcs  peiivent  feules  donner  l'être  à  l'échange  , 
et  conforhmer  l'opération  -,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
remplies  ,  le  droit  de  l'échangiRe  e!l  fufpendu,  fon  titre 
cft  conditionnel,  et  la  propriété  n'cft  point  tranfmlfe  ; 
il  a  un  droit  commencé  et  non  un  droit  acquis.  Tel;, 
font  les'môtus  ,quî  nous  ont  dicté  les  quatre  premiers 
articles  de  ce  paragraphe.  S'ils  obtiennent  votre  ap- 
probation ,  la  plupart  des  contcftations  de  ce  genre  font 
préjugées.  Votre  Comité  aura  la  gloue  d'avoir  d'un 
ïéul  coup  tranché  le  nœud  gordien.  Nous  avon.i  penfé 
d'ailleurs  ,  que  les  échanges  faits  et  conComniés  de  bonne- 
foi  ,  avant  la  convocation  de  rAlfemblce  nationale  , 
devaient  être  refpcctcs. 

Le  .cinquième  paragraphe  a  pour  objet  les  engage- 
rtiens  ,  les  dons  et  conccfiions,  et  les  baux  à  rente  ou 
à  cens  des  objets  détacliés  et  de  peu  de  valeur,  compris 
Ibus  1'-:  titre  de  petits  domaines.  Ces  genres  d'aliéna- 
tion n'ont  pas  donné  lieu  à  des  dlHicnhcs  bi;;n  fé- 
ricufcs.  Nous  avons  pcnfé  que  toutes  di/îractions  du 
domaine  ,  antérieures  à  l'année  ibOQ  ,  tem'i  auquel  l'ina- 
liénabillte  a  été  érigée  en  loi  civile,  pouvaient  être 
confirmées  ;  nous  avons  facrîfié  les  principes  du  droit 
public  à  l'intérêt  des  particuliers  et  au  repos  des  fa- 
milles ;  nous  a\'ons  excepté  de  cet  acte  de  bienfaifance  , 
de  cette  efpcce  d'amniUie  ,  tous  lc5  actes  où  la  claufe 
de  retour  à  la  couronne  a  été  inférée.  Elle  a  dû  con- 
tinuellement avertir  les  acquéreurs  que  leur  titre  n'était 
que  précaire  ;  nous  favons  confidcrçe  comme  une  ré- 
clamation perpétuelle  ,  qui  ,  à  chaque  inllant  ,  a  inter- 
r.mipu  la  prcfcription. 

Les  concevons  à  titre  gratuit  ou  rémunératoire  ,  ne 
peuvent  avoir  un  effet  perpétuel  en  quelques  terme-; 
qu'elles  fuient  conçues  :  ellçs  font  toujours  efTcntielle- 
ment  réfolublcs  ;  et  dans  les  cas  les  plus  favorables  , 
jamais  elles  ne  devraient  fe  tranfni,-itrc  qu-dtjà  de  la 
pollérité  mafcùline  du  premier  couccflionnaire.  Votre 
Comité  aurait  pu  vous  propofçr  d'en  faire  une  loi 
précife,  mais  il  a  craint  qu'on  n'en  tirât  de  fuulfes 
conféqucnces, 

Le  paragraphe  Gxiemc  ,  qui  termine  le  long  projet 
qui  va  vous  cire  propoCé  ,  renferme  pluficurs  maximes 
applicables  à  tous  les  genres  d'aliénation  ;  prcfquc 
toutes  o:u  un  même  but  :  c'eft  de  prévenir  les  ufur- 
pations  totales  ou  pavticUcs  ,  et  de  remédier  aux  abus 
d'une  admiulflialion  vlcteufc   on  nc-jçligét. 

J^e  domaine  paiioujl  ,   appelé   aior.,   domaine  de   la 
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couronne  ,  n'ctalt  autiefois  fujci  à  iiucunc  pi-c-rcripition. 
Comme-  nos  lois  l'avaient  frappé  depuis  lono-lcms  d'une 
inaiiéiiabilité  abfoluc  ,  elles  l'avaient  par  cela  m^me 
rsndu  imprcfcriptiblc  ;  le  détenteur  d'un  objet  doma- 
nial était  toujours  ccnfc  ne  le  poifédcr  qu'à  titre  précaire 
en"enticllcment  réfoluble  ,  et  cette  prélomption  le  ren- 
dait incapable  d'en  acquérir  la  propriété;  il  était  même 
alfujetli  à  des  déclarations  réitérée?  qui  interrampaient  l'a 
polfclTiuii  ,  rt  s'il  négligeait  d'y  fatisfairc  ,  l'ornillion  de 
i;c:i  déclarations  le  conllituait  tellement  en  mauvaifc  foi , 
que  fa  caulé  en  devenait  encore  plus  défavorable.  D'ail- 
leurs ,  la  nation  était  alors  très-rarement  convoquée  ,  et 
dansées  affemblécs connues  fous  le  nom  d' Etats-Généraux, 
elle  n'était  repréfcntée  que  d'une  manière  imparialte  :  il 
était  donc  julle  alors  de  la  comparer  à  un  mineur  def- 
titué  de  défenfeurs  ;  et  dans  cet  état  de  l'aiblelTe  et 
d'inertie,  on  ne  pouvait  lui  oppofer  une  poffelTion  valable. 
Ces  motifs  ne  fubUAent  plus  aujourd'hui.  Vos  décrets 
ont  rendu  le  domaine  national  au  commerce  :  il  pburra 
déformais  être  acquis  et  pofledé  à  titre  perpétuel  et 
commutable  ,  et  rien  n'empêche  qu'une  polfellioli  longue, 
paifible  et  non  clandeP.ine  ne  puiffc  faire  préfumer  le 
titre.  La  nation  fera  .à  l'avenir  perpétuellement  repré- 
fcntée. Une  foule  d'adminiarateurs  ,  diUribués  dans  les 
dilférens  départemens  ,  et  fa;;"mcnt  fubordonncs  les  uns 
aux  autres  ,  veilleront  au  maintien  et  à  la  conlcrvation  de 
lés  droits  ;  les  uftirpations  deviendront  bien  difficiles 
dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  ;  et  ce  qui  lemble  mériter 
une  grande  conCdéiation  ,  c'ell  que  fi  le  laps  de  te.-ns  ne 
pouvait  jamais  fuppléer  au  titre  ,  bien  des  gens  crain- 
draient d'acquérir. 

Je  finirai  ce  trop  long  expofé  par  vous  faire  remar- 
quer qu'en  matière  domaniale ,  il  ell  bien  plus  aifé  de 
(ixer  les  principes  et  d'en  tirer  les  conféquences  ,  que 
d'en  alfurer  fapplication.  Votre  Comité  a  ralfcmblé 
avec  beaucoup  de  foins  et  de  peines  toutes  les  inflruc- 
tions  qu'il  a  pu  fe  procurer  pour  connaître  les  diffé- 
rentes dillractions  que  le  domaine  avait  fouffcrtes  ,  et 
les  juiks  indemnités  qu'il  avait  droit  de  réclamer:  lia 
confulté  les  bureaux  des  finances  ,  les  chambres  des 
comptes  ,  les  tribunaux  des  eaux  et  forêts  ,  8cc.  et  par- 
tout il  a  trouvé  du  zèle  et  du  patriotifme  :  mais  c'ell 
fur  les  échanges  qu'il  a  fait  les  découvertes  les  plus  fui- 
vies.  L'abus  avait  été  pouffé  fi  loin  en  ce  genre  ,  que 
les  miniltres  eux-mêmes  avaient  fenti  la  néceffité  d'y  ap- 
porter un  prompt  remède.  Ce  projet  fage  avait  occa- 
lionnéun  travail  auquel  un  premier  commis  des  finances 
s'efl  livré  avec  beaucoup  de  zèle,  d'intelligence  et  de 
fuccès.  Ses  recherches  ont  produit 'fur  les  échanges  un 
ouvrage  confidérable  ,  qui  forme  un  manufcrit  in-4°. 
de  près  de  3oo  pages  ,  et  qui  fournit  tous  les  détails 
defirables  fur  102  échanges  dont  un  grand  nombre 
n'ont  pas  été  confommés.  Il  commence  à  l'année  1647 
et  il  ne  finit  qu'en  17S6.  M.  de  Villiers  du  Terrage  , 
auteur  de  ce  recueil  vraiment  précieux  ,  en  a  l'ait  hom- 
mage à  l'Affemblée  nationale  ;  11  fa  dépolé  au  Comité 
des  domaines  et  il  confcnt  qu'il  y  relie  à  perpétuité  pour 
notre  utilité  et  pour  celle  de  nos  fucceffeurs. 

Après  ces  réflexions,  ces  développemens  et  ces  détails, 
il  relie  à  vous  foumettre  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Affemblée  nationale  conlidérant ,  1".  que  le  domaine 
Dublic  a  formé  pendant  pluGeurs  Ceclcs  la  princi- 
pale et  prefquc  l'unique  fource  de  la  richelfe  natio- 
nale ,  et  qu'il  a  long-tems  fuffi  aux  dépenfes  ordinaires 
du  gouvernement;  que  livré,  dès  le  principe  ,  à  des 
déprédations  abufives  et  à  une  adminillration  vicieufe  ; 
ce  domaine  précieux  ,  fur  lequel  repofait  alors  la  prof- 
périté  de  l'Etat,  fe  ferait  bientôt  anéanti,  fi  fes  pertes 
continuelles  n'avaient  été  réparées  de  différentes  ma.- 
nierc-s,  et  fur-tout  par  la  réuuion  des  biens  particu- 
liers des  princes  qui  ont  fuccellivement  occupé  le 
trône. 

2°.  Que  le  domaine  public  ,  dans  fon  intégrité  et  avec 
fes  divers  accroilfeniens  ,  appartient  à  la  nation  ;  que 
cc.'tc  propriété  ell  la  plus  parlaitc  qu'on  puifTc  coucevoir  , 
puifqu'il  u'exiRe  aucune  autorité  lupérieure  qui  puifTe  la 
modifier  ou  la  rellreindre  ;  que  la  faculté  d'aliéner  , 
attribut  effentlel  du  droit  de  propriété  ,  réfide  égale- 
ment dans  la  nation  ;  et  t|ue  fi  ,  dans  des  circonflanccs 
particulières  ,  elle  a  voulu  en  fulpendre  pour  un  tems 
l'exercice,  comme  cette  loi  fufpenfive  n'a  pu  avoir  que 
la  volonté  générale  pour  bafe  ,  elle  cil  de  plein  droit 
abolie  ,  dès  que  la  nation  ,  légalement  repréfentée , 
raanifede  une  volonté  contraire. 

3".  Qite  le  produit  du  domaine  ell  anjourd'lmi  trop 
au-deffous  des  bcfoins  de  fEtat  pour  remplir  fa  defli- 
nation  nrlnritive  ,  que  la  maxime  de  l'aliénabilité  ,  d.-- 
vcnue  fans  motifs  ,  ferait  encore  préjudiciable  à  l'intéict 
publie  ,  puifque  des  pofTelfions  foncières  ,  livrées  à  une 
adminillration  générale  ,  font  frappées  d'une  forte  de 
llérilité  ,  tandis  que,  dans  la  main  de  propriétaires  actifs 
Cl  vigilans,  elles  fe  fertillfcnt ,  multiplient  les  fubfillan- 
ces  ,  aixinrent  la  ciiculation  ,  fourniffent  des  aliintns  à 
l'indullrie  et  cnrichllfent  l'Elaf. 

4°.  Qjie  toute  concelfion  ,  toute  diflractlon  du  domaine 
public  ell  elTentiellemcnt  nulle  ou  révocable,  li  elle  etl 
l'a' te  fans  le  concours  de  la  nation  ;  qu'elle  confervc  ,  fur 
les  biens  ainfi  dillraits  ,  la  même  autorité  et  les  mêmes 
droits  que  fur  ceux  qui  font  rellé'i  dans  fes  mains  ;  que 
ce  principe,  qtf  aucun  laps  de  tems  ne  peut  alialbl'tr  , 
dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet ,  s'étend  à 
tous  les  objets  détachés  du  domaine  national  ,  fans  aucune 
exception. 

Coufidcrant  enfin  que  ce  principe  ,  exécuté  d'une 
manière  trop  rigomcufe  ,  pourrait  avoir  de  grands  i;i- 
convéniens  dans  l'ordi'c  civil  ,  et  caîiicr  une  infinité 
do  maux  partiels  ,  qui  influent  toujours  plus  ou  moins 
fur  la  fnmmc  du  bien  général  ,  qu'il  cil  de  la  dignité 
d'une  grande  nation  et  du  devoir  de  les  repréfentans 
deii  tempêter  la  rigueur,  et  dêlabli):  des  règles  6;ves  , 


propres    à    concilier   l'intérêt    national  avec    celui    ^e 
chaque  citoyen  ,   a  décrété  et  décrète  ce  qui  fuit  ; 

(  Les  articles  après  iefqucls  fc  trouve  le  mot  d~crè*i  , 
avaient  déjà  été  adoptés-;  ils  l'eut  rapportés  daiii 
l'ordre   où  ils  doivent  être  ciaiféi.  ) 

De   h  naluri   du    domaine   naiiinal    el   ie  fis    'irtmUres 
diviJÎDT.i. 

AfiT.  I.  Le  domaine  national  ,  proprenient  dit,  s'en- 
tend de  toutes  les  propriétés  foncières  et  de  tous  les 
droits  réels  ou  mixres  ,  qui  appartiennent  à  la  Mation, 
loit  qu'elle  en  ait  la  poîTelfion  et  Ja  jouilîancc  actuelle» . 
foit  qu'elle  ait  feulement  le  droit  d  y  rcnner  par  voie 
de  rachat,  droit  de  réverlion  ou  autiem  .-.nt. 

U.  Les  chemins  publics  ,  les  rues  et  places  des 
villes  ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ,  les  rivages  , 
lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports ,  les  liavies  ,  Icj 
rades  ,  Sec.  et  en  général  toutes  les  poitioos  du  terri-  . 
toire  national  qui  ne  font  pas  fufceptibics  d'une  pro-» 
priété  privée  ,  font  confidérées  comnie  des  dépendances 
du  domaine   public. 

III.  Tous  les  biens  et  effets  ,  meulireî  on  immeu-* 
blés  ,  demeurés  vaeans  et  fans  maître  ,  et  ceux  d;s 
perlonnes  qui  décèdent  fans  Iiériticrs  légitimes  ,  ou 
dont  les  fuccelïions  font  abandonnées,  appartiennent  à  la 
ntition. 

VI.  Le  conjoint  furvivant  pourra- fuccéder  à  défaut  de 
parons  ,  même  dans  les  lieux  où  la  loi  territoriale  a  une 
dilpofition  contraire. 

V.  Les  murs  et  fortifications  des  villes  entretenues 
par  l'Etat  ,  et  utiles  à  fa  défenfe  ,  font  parties  des  do- 
maines nationaux.  Il  en  ell  de  mcme  des  anciens  murs  , 
foffés  et  remparts  de  celles  qui  ne  font  point  phces 
fortes  ;  mais  les  villes  et  communautés  particulières  quieu 
ont  la  jouiffance  actuelle  y  feront  maintenues,  fi  elles  font 
fondées  en  titres  ,  ou  fi  leur  polfeffion  remonte  à  plus 
de  dix  ans.  Et  à  l'égard  de  celles  dont  la  polfclfiou 
aurait  été  fro  :blée  ou  interrompue  depuis  trente  ans  , 
elles  y  feront  rétablies  et  réintégrées  ,  en  juflifiant 
de  leur  droit.  Les  particuliers  qui  prouveront  leur 
propriété  par  titres  valables  ,  ou  par  une  poffelliou 
paifible  de  quarante  années  ,  feront  également  main- 
tenus. 

VI.  Les  biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au 
trône,  et  ceux  qu'il  acquiert  pendant  fon  règne,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit,  font  de  plein  droit  ,  et  à  l'indant 
inéme  ,  unis  au  domaine  de  !»  nation  ,  et  feffet  de  cette 
union  efl  perpétuel  et  irrévocable. 

VII  ,  dUrètè.  Les  aequifitions  faites  par  le  roi  i 
titre  fingulier,  et  non  en  vertu  des  droits  de  la  cou- 
ronne ,  font  et  demeurent ,  pendant  fon  règne  ,  à  fii 
libre  difpofition ,  et  ledit  tems  paifé  ,  elles  fe  réu- 
nifient de  plein  droit  ,  et  à  f  inftant  même  ,  au  domaine 
public. 

Comment  et    à   quelles  conditions    les  domaines    nationaux 
peuvent  être  aliénés. 

Vm  ,  décrété.  Les  domaines  nationaux  et  les  droit» 
qui  en  dépendent  font  et  demeurent  inaliénables  ,  fans 
le  confentement  ou  le  concours  de  la  nation  ;  mais  iU 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incom- 
mutable  ,  en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps  légif- 
latif ,  fanctionné  par  le  roi  ,  en  obfcrvant  le;  forma- 
lités prefcrites  pour  la  validitéde  ces  fortes  d'aliénations. 

IX  ,  décrélè.  Les  droits  utiles  et  honorifiques  ,  ci- 
devant  appelés  régaliens ,  et  notamment  ceux  qui  jiarti- 
cipent  de  la  nature  de  l'impôt ,  comme  droits  d'aides  et 
autres  y  joints,  contrôle  ,  infinnation,  centième  denier, 
droits  de  nomination  et  de  cafualité  des  offices,  amende», 
confil'calions  ,  greffes ,  fccaux  ,  et  tous  autres  droits  fem- 
blables ,  ne  font  point  communicables  ni  ceffibles  ,  et 
toutes  concefiions  de  ce  genre  ,  à  q-uclque  titre  qtfellcs 
aient  été  faites ,  font  nulles  ,  en  touj  car  révoquées  par 
le  préfent  décret. 

X  ,  décrété.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l'article 
précédent ,  feront  ,  à  l'inft.tnt  de  la  publication  du 
préfent  décret  ,  réunis  aux  finances  nationales,  et  dès. 
lors,  ils  feront  adminifirés  ,  régis  et  perçus  (élou  leur 
nature  ,  par  les  commis  ,  agens  ou  prépofés  des  compa- 
gnies établies  par  l'admlniilration  actuelle  dans  la  même 
forme  et  à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux 
dont  la  régie  et  adminillration  leur  ell  actucllcmeut  . 
confiée. 

XI.  Les  obligations  que  le  roi  pourraiit  avoir  con. 
tracté'îs  pour  railon  des  objets  ci-deffus  mentionnés  , 
feront  anntdlées  comme  ayant  été  confcntics  lans  caufc. 

XU  ,  dérélé,  Les  grandes  maffes  de  bois  et  forêts 
dont  la  contenance  excède  cent  arpens  ,  demeurent 
exceptés  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux 
permlfcs  ou  ordonnées  par  le  préfent  décret  et  autres 
décrets  antérieurs. 

XIII.  Aucun  laps  de  tcms  ,  aucunes  fins  tic  non- 
reccvoir  ou  exccpti^-n- ,  excepté  celles  rctultantes  de 
l'autorité  de  la  chofe  jugée  ,  ne  peuvent  couvrir  l'if» 
ré'udaritc  connue  et  bien  prouvée  des  aliénations  faites 
faus  je  confentement  de  la  nation. 

Ces  articles  font  adoptés  après  une  très-légerç  djf- 
cnffion. 

M.  l'ahlié  Maart.  Je  demande  la  perm'dion  d'in- 
t-crromprc  la  dii'cuirion  ,  pour  rendre  compte  d'un  fait 
qui  m'ell  particuliev^ii  Eu  travcrfant  la  rue  Jacob  ,  pour 
me  rendre  à  l'AITcmblée  ,  j'ai  renc.->ntré  un  colporteur 
qui  criait,  en  me  fuivant  :  Grande  cdcre  de  [ahli  Miiry, 
qui  a  donr.é ,  dans  fAJpmbléf  nalicnah ,  des  coups  de 
poings  à  un  déjtulé  corje.  Je  n'ai  rien  dit  au  pre- 
mier cri  ni  au  fécond  ,  mai*  au  troifierae  j'ai  faifi  i- 
cûiporlcur  et  l'ai  conduit  au  dillrict  ;  il  va  dit,  pont 
la  juûification  ,   qu'il  aiiii    le  liuc   littéral  d  uu   iqf 


^mb-  <iHon  Uri  avait  vendu.  J'ai  domîndé  qu'on  s'af- 
qiic  j'allais    rendre 
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pb;:itc  contre  les  auienrs  Jii  libelle.  Je  n'ai  qn'à  me 
iouer  ilu  Bcle  et  de  l'iiounctetê  de  la  garde  nationale  ; 
■oiais  en  i'ortaiu  du  diiirict,  j'ai  tronvé  3o  à  40  per- 
i'ouncs,  descelles  que  l'on  voit  journellement  à  la  porte 
Ae  cette  falle  ;  elles  m'ont  hf.c  i.t  menacé  du  ffcllc. 
Je  demande  que  l'Afieinblêe  prenne  des  mcfures  pour 
»îue  lès  memijres  ne  foient  pas  ainii  cxpofés  dans  les 
luej,  et  jiifques  dans  l'avenne  de  cette  auguil;  enceinte. 
4.CS  colporteurs  fe  permettent  des  cris  qui  l'ont  de  vè- 
-litables  cris  de  haro  ^_  qui  tendent  à  appeler  le  peuple 
<outre  les  victimes  qu'on  Inl  déligne  ;  je  ne  fais  com- 
«nent  tout  cela  fe  ferait  paffé  fi  je  n'avais  pas  oppofé 
le  flcgnae  qui  convient  à  un  de  vos  collègues.  Je  n'ai 
•point  mérité  les  inculpations  de  tous  les  libelles  -,  je 
tï'iii  mis  le  poing  fous  le  ne/,  de  perfonne  ;  je  n'ai 
«ttaqué  aucnn  député  de  la  Coric  ;  je  n'ai  donc  point 
"mérité  d'être  calomnié.  C'ert  un  nouvel  exemple  des 
-«gareinens  dont  le  peuple  commençait  à  fe  corriger  ; 
■«t  je  fomme  votre  juftice  ,  autant  que  votre  fagelTe  ,  de 
prendre  des  meliires  pour  que  de  pareils  inconvéniens 
^'arrivent  jamais. 

M.  Riqiiclii  l'aî::é  ,  dit  Miralein.  On  ne  peut  fans 
^oute  que  louer  infiniment  le  calme  que  le  préopinant 
prétend  a\'Oîr  oppofé  au  tumulte  donc  il  vient  de  nous 
^ire  le  tableau  î  pcnt-être  pourrait-on  falfir  cette  occa- 
iion  pour  l'inviter  à  le  conferver  plus  fonvent  à  la 
tribune.  Si  ciacun  faifait  ici  la  relation  de  fes  fait.i 
^erfonnels  ,  ^:t  venait  ,  pour  des  chofes  aiilfi  ptrérîles  , 
interrompre  vos  importantes  délibérations  ,  il  lérait 
:peut-ètre  jufte  de  dcmaiulcr  que  la  tranquillité  ,  la  vie 
întme  des  membres  de  cette  aifembfée,  fuîTeni  é;iale- 
«nent  âlTurées  dans  ia  rvibune  que  dans  les  rues.  Si  l'on 
■voulait  remirer  toutes  les  turpitudes  qu'entante  l'efprit 
■^e  parti ,  il  ne  ferait  pas  difficile  d  apporter  des  preuves 
^e  la  vie  d'un  député  menacé  au  fcin  de  cette  AfTera- 
3^ée.  Qriant  à  moi  ,  qui  méprife  prelque  a  l'é^ral  les 
injures  et  ies  dénonciations  individuelles  j  quant  à  moi , 
>quî  penfe-qu'autaiit  une  dénonciation  rel.itivc  à  la  cliofe 
publique  cIl  un  devoir  facré  ,  autant  la  dénonciation 
■d'un  fait  privé  eft  indiiçue  dun  homme  qvd  a  quelque 
idée  juflc  de  la  dignité  de  fes  fonctions.  Je  vous  pro- 
mets fureté  ,  je  vous  ia  promet:»  fur  la  irarantie  du  zeîe 
d,e  la  garde  n.itionale  ,  du  refpect  des  citoyens  pour  la 

loi  et  pour  celte  .A.irembiée   dont  elle  émane Il  eft 

bien  éuange  qu'on  vienne  vous  occuper  de  huées  , 
■comme  £  la  loi  pouvait  défendre  les  huées  dans  les 
rues  ,  comme  fi  celui  qui  en  a  été  couvert  n'en  devient 
"pas  pl.is  méprifable  Icrfqu'il  s'en  plaint.  J'ajoute  un»" 
^bfervation  irappante;  û  le  paru  vulgairement  deGgné 
fqus  l'expreîSou  honorable  de  parli  populaire  ,  s'il  ert 
vrai  qu'il  y  ait  encore  des  partis  dans  cette  Aftemblée  ; 
:G ,  dis-je  ,  il  fanait  le  bilan  des  aiïiches  fatyriques  , 
dîs  libelles  doat  ou  Fa  entouré,  il  trouverait  le  peion  de 
fa  balance  aulli  chargé  qu'un  autre.  L'Affemblée  a-t-clle 
■dénopcé  les  viletés  dont  on  eft  venu  l'invelUr  jufques 
.dans  fes  corridors  ?  Eh  -feien  !  que  chaque  membre  mé- 
prile  poiir  fon  honneur  ,  ce  que  l'Alfemblée  a  raéprifé 
pour  fc  lien.  Eh  !  palTons  à'  l'ordre  du  Jour.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'AITembléc  décide  qu'elle  palTera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Enjubault  reprend  la  luite  des  article,*!. 

XIV.  L'ACTeniblce  nationale  exempte  de  toute  re- 
-c^erche  ,  et  confirme  en  tant  que  befoin  ,  1°.  les  con- 
trats d'échanges  régulièrement  faits  dans  la  forme  et 
Gcaifommés  fans  fraude  ,  fiction  ni  léuon  ,  avant  la  con- 
vçcallon  de  ia  prélcnte  feîTiou  ;  2*^.  ies  ventes  et  aliéna- 
tions T)ures  et  Cmples  ,  JaTs  claufi  de  rachat ,  même  les 
inféodations  ,  dons  et  concdfions  à  titre  gratuit  ,  j'ciis 
clauld  de  léverfioîi  .pourvu  qî:c  la  date  de  ces  allénaLÎons, 
,à  îitre  onéreux  ou  gratuit ,  foit  antérieure  à  fordounance 
tic  février  i565. 

Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révoquée  ou 
anriuiîée  ,  en  vertu  cTun  décret  fpé«lal  du  corps  le- 
giilatif ,  pourra  être  fur  le  champ  mis  en  vente  , 
avjcc  les  formalités  prefcrites  pour  l'aliénation  des  biens 
ii^ionaux ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  d'iudemnifer  le 
poûéfieur  ,  et  de  verfcr  le  furplus  du  prix  à  la  caille 
de   l'e.v.traordinaire. 

Da   échanges. 

,XV,  Tous  contrats  d'échanges  des  biens  dotnaniau:-: 
non'  encore  confommés  ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que 
depuis  la  convocation  de  l'Affcmblee  nationale ,  feront 
o;f  pourront  être  annuliés  et  révoqués  ,  on  confirmés  , 
s'il  y  a  lien. ,  par  un  décret  formel  des  repréfeutaua  de 
la   ISïntton. 

XVI.  Leî  échanges  ne  feront  cenfés  confommés 
qifantant  que  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les 
lois  et  réglemens  auront  été  obfcr\fécs  et  accomplies  en 
entic:  ;  quil  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées 
par  i  edit  d'octobre  1711;  que  l'échangifte  aura  obtenu 
Cl  fait  enregîftrer  dans  les  cours.  Ici  lettres  de  ratîHca- 
linn  néceffaire  pour  donner  à  l'acta  Ion  deiuier  com- 
pltraent, 

XVII.  Tous  contrats  d'échange  pourront  être  ré- 
voqués  et  annuilés  ,    malgré    l'obfervation    e-xacie    des 


(    1 5oo    ) 

Formes  prefcrites  ,  s'il  s'y  trouve  fiaude ,  fiction  ou  fimn- 
lation  ,  ou  fi  le  domaine  a  fouffert  une  lélion  d'un  hui- 
tième au  moins,  eu  égard  au  temrS  de  l'aliénation. 

Ces  articles  font  adoptés. 

Un  de  MM.  les  fccrétaircs  fait  lecture  d'une  lettre  du 
miniftre  de  la  marine.  Ce  nilnlftre  prie  l'Alfemblée  de 
vouloir  bien  fe  laire  rendre  compte  par  fon  Comité  de 
1  état  qu'il  lui^  a  fourni  des  dépenfcs  néceffaires  pour 
l'armement  de  l'efcadre  pendant  les  deux  premiers 
mois. 

M.  le  préfident  fait  donner  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Latour-du-Pin  ,  dont  voici  l'extrait,  iije  viens  de 
recevoir  une  lettre  de  M.  EoiiiUé,  qui  m'annonce  les 
inefures  qif  il  a  prifcs  pour  l'arreftation  de  MM.  Latour, 
vepréfeutant  le  ci-devant  colonel ,  propriétaire  du  régi- 
ment Royal-Liégeois  -,  Gremftin  ,  major  du  même 
régiment,  et  Chalon  ,  aide-major  de  plate  à  Béfort , 
et  leur  traullation  dans  les  priions  de  l'Abbaye-Saint- 
Germain.  Je  vous  prie  de  la  mettre  fous  les  yeux  de 
lAffemblée. 


mais  on  y  a  trouvé  tin  joli  chant  ,  et  des  intentions  qui 
ne  demandaient  qu'ti  être  mieux  foulcuues.  En  ioninic, 
l'ouvrage  ,  fans  exciter  d'cnthoufiafme  ,  a  paru  faire 
plaifir.  On  a  demandé  les  auteurs.  M.  Eouiliilicr  eft  celui 
des  paroles  \  celui  de  la  mufique  eft  M.  Deshayes  ,  avan- 
tageufement  connu  par  d'autres  productions. 


Extrait   de  la  copie   de   la   lettre  écrite  far  M.   Bouille  à 
M.    Lalonr-dn-Pin. 

M.  Ternant  m'a  remis  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  et  les  ordres  du  roi 
relativement  à  l'arreftation  de  .MM.  Latour  ,  Gremftin 
et  Chalon.  Le  régiment  de  Royal-Liégeois  eft  àBitchc  , 
et  j'ai  mandé  au  commandant  de  cette  place,  confor- 
mément aux  ordres  dont  vous  m'aviez  chaîné  ,  de  faire 
cmpiil'onucr  M?v[.  Latour  et  Gremllin  :  à  l'égard  de 
M.  Chah-u  ,  il  n'a\alt  été  formé  aucune  plainte  contre 
lui  ,  lois  de  mon  paffage  a  Béfort.  M.  Ternant  m'a 
remis  ,  à  quatre  heures ,  vos  dernières  dépêches  ;  ti 
huit  heures  ,  tout  était  prêt  pour  leur  expédition.  J'ai 
donné  des  ordres  à  un  fons-iieuten.rnt  de  la  maré- 
cliaulTée  pour  arrêter  M.  Chalon,  et  le  conduire  à 
Bitche,  avec  une  ei'corte  de  12  hommes  ,  d'où  il  partira 
pour  Paris  avec  une  femblable  efcorte  ,  aluh  que 
MM.  Gremftin  et  Latour.  Vous  voyez  que  j'ai  exécuté 
avec  la  plus  grande  ponctualité  les  ordres  du  roi  et  les 
vôtres.  Je  vous  informerai  des  mçfures  prifes  pour 
faire  rentrer  dans  les  départemens  de  l'intérieur  les 
deux  régiinens  qui  étaient  en  garnifon  à  Béfort. 

Sur  le  r.ipport  fait  par  M.  la  Rochcfoucault  ,  l'Af- 
femblce  décrète  qu'elle  vend  des  domaines  nationaux 
à  la  municipalité  de  Chartres  pour  un  million  lept  cents 
qualic-vlngt-dix-iinit  mille  deux  cents  quaire-vin<rc-onze 
livres  fix  fols  deux  deniers;  à  celle  de  Saint-Aubin  , 
diftrlct  de  Verfailles  ,  pour  quinze  mille  fept  cents  foi- 
xaute-fix  livres;  à  celle  de  Beauregard ,  même  dil- 
trict  ,  pour  trente -neuf  mille  trois  cents  vingt -neuf 
livres  un  fou  ;  et  à  celle  de  Malfy  ,  même  diftrict  , 
pour  cinquante-un  mille  fuixante-deux  livres. 

La  féaiice   eft    levée  à    trois  heures. 

{Xous  Jonimts  forcés,  par  T  abondance  des  matières,  de 
renvoyer  â   demain   la  Jéance  de  mardi  matin.  ) 


Livres     Nouveaux. 

De  l'état  de  la  France  préfent  et  à  venir  ,  par  M.  Ga- 
lonné. I  vol.  ia-8°  de  près  de  5oo  pages.  A'Londres, 
et  fe  trouve  à  Paris  ,  chez  Laurent ,  libraire  ,  rue  de  la 
Harpe. 

M.  Calonne  n'a  eu  d'autre  peine  à  prendre  pour 
former  ce  volume  ,  que  de  recueillir  ,  abréger  et  tranf- 
crire  les  opinions  de  la  minorité  de  rAfTe.-nbléc  na- 
tionale. Il  eft  certain  par  conféquent ,  que  pour  ré- 
pondre à  M.  Calonne  ,  il  n'y  a  auŒ  d'autre  peine  à 
prendre  que  de  recueillir  ,  abréger  et  traufcrlrc  les  opi- 
nions de  la  majorité  de  l'Alfemblée.  Nous  aimons 
mieux  ,  pour  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  des  dou- 
bles emplois  inutiles  ,  les  renvoyer  aux  procès-verbaux 
de  l'Alfemblée 'nationale  et  aux  bulletins  de  cette 
feuille. 


AVIS 

T    H     É    A    T    1 

On  fe  rapp-lie  d 


DIVERS. 


voir  lu  dans  les  journaux    le    trait 
qui  arrivent    à  Paris  de  fort  loin 


M.  Ronland  commencera  le  lundi  i5  de  novembre  , 
à  onze  Jicures  du  matin  et  à  fix  heures  du  foir  ,  dans 
fon  cabinet  de  pbyliqne  ,  rue  Dauphine  ,  liôtel  de  Mony, 
n"  iio,  deux  cours  de  phyCque  expérimentale  quil 
continuera  aux  mêmes  lieurcs  les  lundis  ,  mercredis  et 
vendredis,  et  dans  chacun  dcfquels  il  cxpofera  et  dé- 
montrera les  diverfcs  propriétés  de  l'électricité  et  de 
plulieurs  cfpcces  d'air  on  de  gaz  ,  ainfi  que  les  diffé- 
rentes applications  dont  elles  font  fnfceptiblcs. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.    les  Coups    de   l'Amour  cl  de  la    Fortune ,    ou   le 
Siège   de     Barcthne  ,    com.    en   3  actes,    en  vers,   de 
Qjiinault ,  avec  tout  fon  fpectacle.  1 

Théâtre     Italien. 
Auj.    les   deux   petits   Savoyards  ;    et   la  14=  repi.  de 
Ferdinand.^ 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.    Il    Re  Théodoro  ,    opéra    italien ,    mufique    dei 
fignor  Paifietlo. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 
Auj.  la  7'  repr.  des  deux  Figaro  ,    com.   en  5  actes, 
en  profe  ;  le  Faux  ialijman  ,  com.  en  un  acte,  en  profc, 
avec  un  divertilTement. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanfier ,  au  Palais-Royal. 
Auj.    la    33"    repr.    du    Sourd   ou   l'Auberge  pleine , 
comédie  en    3   actes;   préc.  de  la  Muette  ,   opéra  bouf. 
en   un  acte. 

Ambigu     Comioue. 
Auj.  l'Homme  au  majque  de  fer,  on  le  Souterrain,  pant. 
en  4  actes;    pr.   du   Prodige,    ou  les  Femmes  difcrettes , 
com.  en  3  actes  ,  et  de  l'Enragé  ,   pièce  en  un  acte. 

COJIÉDIENS       DE      BeaUJOLOIS. 

Auj.  le  bol  Père,  opéra  bouf.  en  un  acte  ;  Lucile  et 
Dcrcour  ,  com.  en  2  actes,  et  l  Amour  hermite ,  pièce 
anacréc'Ut.  méi.  de  chunt,  en  un  acte. 

Théâtre  Français  coiiii^uE  ET  lyr!q.ue. 

Auj.  la  3^  repr.  de  Nicodtme  dans  la  lune  ,  ou  les  Ré- 
volutions pacifiques,  opéra-folie  en  3  actes,  préc.  à! Il 
ejt   bon   de  s'entendre  ,   com.    en   un  acte.  » 


de  queh]Hcs   payfan 

pour  recueillir  un  héritage  conGdérable.  A  l'examen 
de  leurs  titres  ,  chez  le  notaire  ,  il  fe  trouve  que  l'un 
d'eux  n'a  pas  droit  à  la  fucceftion.  Défolé  de  la  perte 
de  fes  eipérances,  et  de  l'inutilité  de  fon  voya2;e  ,  fes 
compagnon»  prennent  part  à  fa  peine  ,  et  fe  déter- 
minent ,  d'un  commun  accord  ,  à  partaeer  avec  lui , 
comtne  s'il  avait  dfi  hériter.  Cet  acte  généreux  a  fourni 
le  fujet  d'Adèle  et  Didier  ,  opéra  comique  en  un  acte  , 
donné  vendredi:  dernier  fur  ce  théâtre.  L'auteur  y  a 
joint  une  intrtgue  ,  pour  le  rendre  propre  à  la  fcene. 
L'exécution  en  a  paru  faible  ,  et  l'action  un  peu  trop 
délavée.  On  a  cependant  applaudi  plufieurs  détails 
agréables.  On  aurait  déliré  dans  la  mufique  un  peu 
plus  d'originalité  ,  moins  de  notes  et  de  travail  dans 
'iLs  partis  d'orcheftre  ,  qui  fouvent  couvraient  les  pa- 
roles ,    même  daiis  des  détails  néceffaires  à  l'expofition  ; 


Paiemens  DES  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Armée  1789.  MM.   les  Payeurs  font  à  la  lettre  L. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Cadix... 16  1.  l3f. 

Gênes 104 

Livourne. ,  .  .    11 Q 

Lyon,  Saints,  à   ^   peitc. 


Amfterdaiii 49  ■^• 

Hambourg 212. 

Londres 25  ^. 

Madrid 16  1.   14  f. 

Bourje  du  9    novembre. 
Actions  des  Indes  de  25oo  1.  2050.  20.  3o.  S3  40.  3?  |* 
Portions  dei^ooliv 1275.. 

—  de  3  12  liv.   10  f. ., 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv 400. 

Loterie   royale    de  17S0,  à  1200  liv.  178S.  4  î.  5.  b. 

Primes  iorties l 'Se* '. pair 

Loterie  d'Avril  1783  ,  à  600  1.  le  billet 

17S8.   178g.  Sort..  I.  perte. 

Loterie  d'Oct.  à  .^ooliv..  .  .  178?-  Sort .6  bén. 

17S9.  Sort 2  bén. 

179  •-  620.  Sort.  4.  perte. 

Empr.  de  Dec.  17S2.  Quit.  de  finance....  6.  i-  perte. 

1789.    1790.  Sort 2.  perte 

—  de  125  mill.  déc.  1784 ,.  . . .  I.  2.  |.  2.  bén. 

1789.  1790 Sort.  pair. 

—  de  So  millions  avec  Bulletins 4.  bénéf. 

—  fans  Bull • 3  à- 4  i-  3  i.  3.  p. 

1788 Sort.  i.  J.  b. 

—  fort,  en  viager.  Avril,  8.  — Juillet 6  ^.bén. 

Bulletin ,.  .  .  .    74. 

—  forti 

Reconnaiffance  de  Bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fordes 

Lots  des  Hôpitaux    de    1787 

Act.  nouv.  des  Indes gio.  J2.  33.  54.  53. 

CaifTe  d'Efc 35So. 

Demi-Cailfe • 179°- 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  Nov.    1787.  à  5.  p.  j S5o. 

—  Idem 4-  P-  3 "50. 

—  de  80  millions,  d'Août  17 Sg 6.i.-i-.î.6p. 

—  Rec.   def.  f )rt I    i-  perte. 

Alfurances  contre  les  incendies 5o5.  7.   10.12. 

Idem  à  vie 43o.  40. 


On.  s'abonne  à  Paris,  hôld  de  Thou 

m  o.cz  tous  les  libraires  de  Fiance  . 
-    i   fi:  port.    —  Tout 

<:':.  le  Titûnit;riT ,  en  payarj  douze  Joli  ^nr  J:^nf  d'iir.prr^.'n  d: 
C'.tq-je  ûTt'icle  doit  rtre  f.onâ,  tr^ci  la  demeure   de    It  yerfoTini 


.  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auguftin.    Le  pti.x  eft,  pr 
•viiicc,  de  21  1;V.  pour  troi^  n  oi>  ,  42  liv.  pour  fix  mois  ,et    84  liv.  pour  l'année  ,  ftcvi:   d£  port.  L 
:  et  les  directeurs  des  Ptjxtcb.  CVit  :i  M.  Aubry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue 
ia  TtdcT.lioTî  d;  cette  Ttu:U;  tlo.t  ét'c  atrcjfe  a*  ridectf.uT  ,  et  non  ailleun.    —  Toute  ejfièce  c/'Avis  ,  Ani 
:-■  on  comppfera,  de  cei  différem  artUlei  ,  urt  Supplément  particu] 
u  public  ,  mah  nzn  point  au  rcdacteuT.   Ce  dernier  dei 


[  teui  les  jours  cAex  lui ,  les  dimanches  et  fêtes  euccplcs ,  depuis  neuf  heures  du  matin  ydf^tCà  fept  heures  du  foir. 


,  de  iR  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour  Cx  mois  ,  et  d« 

abonne  qu'au  coremtncenient  de  chaque  mois.  On  foulcrit 

evins  ,  n°.  i8  ,  qu'il  taut  adrelTer   ies  lettres  et  l'argent, 

:cs  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  ohjcts  ■jucteonijues ,  pourront  être  inférés 

d'une  demi-feuille  ,  ituITtU:  qu'Us  feront  m   nomtre  fufffats  pour  le  remplir. 

e  tue  du  Jardinet  ,  maifin  di  A'.Erûlé  ,  en  fate  de  la  rat  de  l'ipinn  :  »» 


D  t    u  I  M  f  R  I  M  £  R  I  £    un    Moniteur,  avec  les  caractej'çs  de  gaskcrvUle,  rue  d«s  Poitevins 


)3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°.   3i5. 


JEUDI    11    NOVEMBRE  lycjo.      Seconde  Aiuue  de  la  LibciU. 


^POLITIQUE. 

P  A  ï  S  -B  A  S. 

J7n  de  la  dhlaralion  de  l'Empereur. 

V 

X  OL'R  affurer  un  libre  recours  à  la  juftice  ,  pour 
rétablir  et  maintenir  l'ordre  public  ,  ainfi  que  l'exercice 
coullitutionncl  de  noue  autorité  légitime  ,  pour  pro- 
téger efScaccincnt  la  propriété  et  la  liberté  des  citoyens 
aux  termes  des  lois  ,  .pour  dcl'endre  les  liabltans  tran- 
gulllcs  contre  les  ciitreprilés  des  méchuns  ,  et  pour 
jéprimer  les  excès  auxqvicls  ceux-ci  pourraient  encore 
tenter  de  fe  livrer,  nous  faifons  marcher  actuellement 
vers  les  Pays-Bas  une  armée  de  trente  mille  hommes. 
Ces  troupes  ne  l'eroiit  toutes  arrivées  à  leur  deftina- 
tion  que  "vers  le  2i  novembre:  c'efl;  le  dernier  terme 
que  notre  clémence  ,  aidée  des  bons  offices  des  puiC- 
ianccs  garantes,  peut  laiffer  au  retour  des  infurgens  à 
l'obéiflanec.  Ce  teime  écoulé  ,  lesdites  troupes  ,  jointes 
à  celles  qui  s'y  trouvent  déjà  ,  fe  porteront  en  avant 
dans  le  pays ,  comme  amis  de  tous  ceux  qui  fe  con- 
duiront paifiblcment  à  leur  égard  ,  comme  ennemis  de 
.tous  ceux  qui  s'oppol'eraient  à  main  armée  à  leurs  mou- 
vemeus.  Nous  avons  donné  les  ordres  les  plus  précis 
à  tous  les  généraux  et  officiers  commandant  nosdites 
troupes  ,  de  faire  obfervcr  la  plus  févere  difcipline  , 
de  l'e  conduire  avec  la  plus  grande  modération ,  de 
protéger  et  défendre  les  perfonnes  et  les  propriétés 
des  iunocens  ,  de  ménager  même  celles  des  coupables  , 
autant  que  pourront  le  pernrettre  les  mefures  auxquelles 
une  opiniâtre  reOftance  les  forcerait. 

Nous  invoquons  tous  les  jours  le  très-haut,  afin  qu'il 
daigne  éclairer  nos  peuples  bclgiques  fur  leurs  vrais 
devoirs  envers  naus  et  fur  leurs  intérêts  les  plus  chers. 
Si  nos  vœux  ardens  font  exauces  ,  une  prompte  fou- 
niidion  fera  celfer  les  calamités  qui  affligent  ces  mal- 
fceurcufes  provinces  ,  et  préviendra  l'emploi  des  forces 
dont  nous  fommes  obligés  de  montrer  l'appareil  ,  pour 
foutcnir  les  droits  de  notre  couronne  et  tirer  de  l'op- 
prefllon  des  peuples  fournis  à  notre  domination  légi- 
time. 

Nous  invitons  formellement  et  féparément  les  états 
des  différentes  provinces  ,  à  s'alferabler  inceffamment 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  affemblées  provincia- 
les ;  et  nous  les  fommous  de  déclarer  fans  délai ,  par 
une  réponfe  'cathcgoiique  ,  s'ils  entendeut  ou  non 
reconnaître  notre  autorité  lé^itirae^  et  nmit  i^.-.';'-'  *e 
,r  ^..t  oruniaire ,  en  leur  qualité  de  reprelentans 
•conlfitutiorincls  du  peuple  de  leur  province  ,  fous  les 
cngagemens  folennels  repris  aux  articles  précédens  , 
que  nous  répétons  ici  par  ftirrae  furabondante  ,  et 
ibus  la  promelfe  de  les  prendre  refpectivement  ,  eux 
et  le  peuple  de  leur  province  ,  fous  notre  fauve-garde  , 
.  et  protection  Ipéciale  contre  tous  et  un  chacun  qui 
voudraient  les  molefler  ,  pour  avoir  été  les  premiers 
à  fe  détacher  d'une  union  incpnflitutionneUe  et  ilUgale  , 
et  à  rentrer    fous  notre   domination. 

Nous  les  conjurons  et  interpellons  tous  féparément  , 
au  nonr  du  lerment  qu'ils  ontprêté  â  leur  patrie  (  laquelle 
nous  elt  aufîi  chcre  qu'elle  peut  l'être  à  eux-mêmes  )  ,  à 
ne  pas  rcpouffcr  la  inaln  que  nous  leur  tendons  en  bon 
perc -,  et  nous  déclarons  ici  de  nouveau,  bien  expreffc- 
ment  ,  que  tous  ceux  d  entr'cux  ,  qui  ,  après  le  terme 
préfixé  à  l'article  de  la  préfentc  déclaration,  perfHle- 
raient  dans  leur  infurrectiiju  ,  ne  participeront  point  à 
raniniilie.  Au  iuiplus,  s'il  refiait  quelque  doute  fur  le 
i'ens  ou  la  teneur  des  préfeutes  ,  ou  s'il  le  piélentait  aux 
états  des  provinces  refpcctives  quelque  moyeu  favo- 
rable de  rétablir  fans  eff.ifion  de  faug  notre  autorité 
légitime  ,  préalablement  reconnue  par  eux  ,  nous  enjoi- 
gnons de  députer  fans  ridai  quelques-uns  d'entr'eux  , 
dûment  autorjfés  par  chaque  province  en  particulier  , 
vers  notre  coufm  le  comte  Florimond  Mercy-Argen- 
tcaii,  chevalier  de  la  toifon  d'or  ,  grand-crol.x  de  l'ordre 
royal  de  Saint-Etienne,  notre  chambellan,  confeiller 
d'Etat  intime  actuel  ,  et  notre  ambaffadeur  à  la  cour  de 
Trance,  qui  fe  trouve  à  la  Haye  ,  revêtu  de  nos  pleins- 
pouvoirs  les  plus  amples  ,  pour  concerter  ,  en  fa  qua- 
lité de  notre -commiifiire  impérial  et  royal,  avec  les 
miuifires  des  puilfunccs  garantes  ralfemblées  â  laKaye, 
ac  qui  aura  rapport  à  nos  engagemcns  mutuels  avec  elles , 
quant  à  la  rentrée  des  provinces  bclgiques  fous  notre 
domination  ;  déclarant  ici  ,  par  ampliatiou  aux  pleins- 
pouvoirs  ablohra  que  nous  avons  t'ait  expédier  à  notredit 
coufin  ,  fous  notre  figtiaturc  et  fous  notre  fccau  royal  , 
le  20  feptembre  dernier  -,  et  promettant  fous  notre  parole 
d'empereur  et  de  roi  ,  que  tout  ce  qui  fera  par  lui 
Ilinulcet  promis,  tant  envers  Icfditespuiflances  garantes, 
qu'envers  les  états  de  nos  provinces  beli^iques  ou  aucuns 
d'emr'elles ,  fera  par  nous  ratifié  et  hdellenient  accompli , 
tout  coninie  li  noi^s  l'avions  llipulé  et  promis  nous- 
juêuies.  )ï 

Donné  à  Francfort  ,  le  14  octobre  fgo. 

(  Signes  )  LEOi'OLD  ;  J.  Pu.  Cooenzel  ;  Si'if.lman'. 
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SÉA.NCE      DU       MARDI     lO    NOVEMBRE      I79O. 

Frifidcnce  de   M.  Chajfcy. 

M.    Gcjp.n  ,   au  nom   du  Comité  de  cnjiituiion.   L'Af- 
fewblce   uiitionalc  u'a   adopté   ^ue   provifoitcnjcni:   les 


cantons  ,  et  feulement  pour  faciliter  la  teiuie  des  al- 
lemblces  primaires;  elle  a  chargé  les  ùircctoiics  de 
diflrlcls  de  s'occuper  de  leur  reciiScatton  ,  de  la  prc- 
fcnter  à  ceux  du  département ,  qui  ,  ajirès  avoii  pro- 
noncé ,   en  rendroient  compte  au  corps  légiflatif. 

Les  cantons  du  diltrict  de  Ninics  font  trop  confidc- 
rables  en  population  et  en  tenitoire' fous  les  rapports 
de  l'organifation  judiciaire  ,  et  doivent  être  ramenés  à 
une  mciiire  plus  juftc  et  plus  convenable.  La  nouvelle 
démarcation  propol'ce  par  le  directoire  ,  donnera  une 
étendue  territoriale  telle  que  l'Afiémblée  l'a  4éfignée 
dans  l'inltruction  du  20  août  ;  de  manière  que  le  canton 
de  Ninies  aura  Cx  lieues  quairécs^  celui  de  Marguerites 
cinq  ,  celui  de  Manduel  quatre  ;  ce  ^ui  appriochcra  des 
pro|:ortions  indiquées  par  fes  dccicts.  . 

Cette  démarcation  fournit  foccaCon  favorable  d'ef- 
fayer  ,  dans  le  département  du  Gard,  la  réunion  de 
plulieurs  paroiffcs  en  une  feule  et  racine  municipalité  , 
et  de  faire  connoitre  aux  peuples  ,  par  1  expérience  , 
les  avantages  de  ces  aggicg;itious  que  le  Coniité  de 
conllitutiou  avait  propofées  ,  et  qu'il  efl  (iv.m  Iciprii 
de  fAH'cinblee  nationale  d'ellectuer.  11  efl  de  l'iniéiét 
bien  entendu  des  liabitans  des  campagnes  de  s'aggréger 
entreux  ,  pour  fe  donner  de  la  confifiarice  ,  de  la  force  , 
pour  acquêt  ir  fcfprit  public  ;  et  de  réunir  leurs  lumicres 
pour  bien  diriger  une  adminittraiion  vraiment  de  fa- 
mille ,  qui  ne  doit  avoir  que  les  luêmes  moyens  et  le 
même  but  à  éloigner  l'ambition  que  produit  forgani- 
fation  actuelle  des  municipalités  de  campagne.  Le 
Comité  m'a  chargé  de  vous  propofer  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

L'AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  conllltution  ,  fur  la  pétition  du 
directoire  du  département  du  Gard  ,  et  du  confeil  ou 
diltrict   de  Nimes  ,  décrète. 

Art.  I.  Les  paroiffes  de  BouiUargues  ,  Rodilhan , 
Caiilangues  et  Garons  ,  foimeront  entr'clhs  ,  et  féparé- 
ment de  la  ville  ,  une  feule  et  même  municipalité  dont 
le  fiége  fera  établi  à  Bouillangues. 

II.  Il  ne  fera  rien  innové  quant  à  préfent  aux  im- 
pofitions  ,  octrois  ,  dettes  et  eltaires  coiniaunes  entre 
la  ville  de  Nîmes  et  ces  paroiffes  ,  jufqua  f erablilfe- 
ment  du  nouveau  mode  dirnpu'iîions  décrété  par  l'Al- 
femblée  nationale  ,  fauf  à  cette  époque  à  procéder  à  la 
déciCon  des  affaires  communes  fur  la  furvcillance  des 
directoires  du  département   et  du  dillrict. 

III.  Les  lieux  de  BouiUargues  ,  Rodilhan  ,  Caillar- 
giies  et  Garons  demeureront  diftricts  de  l'arrondiiTe- 
ment  au  canton  de  >,'i,=oi!  ,  1«»  ..^maïunautcs  ae  aiana- 
nel  et  de  Rodelfon  le  feront  aufiâ  de  l'arrondiffement  de 
celui  de  Marguerites  ,  et  il  fera  formé  de  leur  réunion 
un  huitième  canton  dont  Manducl  fera  chef  lieu  ,  et 
qui  fera  formé  ainfi  qu'il  fuit  :  Manducl  ,  RodeJJ'an  , 
Rodilhan  ,    BouiUargues  ,    Caillargues   et   Gâtons. 

M.  Goflin  préfente  un  autre  projet  de  décret  adopté 
en  ces  termes  : 

L'AfTemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  conlUiutioa  fur  la  pétition  du  di- 
rectoire du  dcp.irtcment  du  Doubs  et  du  confeil  du 
diftrict  de  Befançon  ,  décrète  que  l'arrêté  du  départe- 
ment des  débats  de  Doubs  du  ig  octobre,  fur  la  rati- 
fication et  la  nouvelle  coinpoliiion  des  cantons  du 
diftrict  de  Beiancon  ,  fera  exécuté  tant  pour  la  fixation 
de    leur  chef-lieux  que  de   leur  limites. 

M.  Camus.  M.  Fleurieu  a  été  élevé  ,  par  la  retraite 
de  M.  Laluzerne  ,  à  une  place  de  feerétaire  d'Etat ,  k 
laquelle  ell  attaché  un  brevet  de  retenue  confidéiable. 
Le  Comité  fe  propofe  de  vous  préfentcr  un  rapport 
fur  les  brevets  de  retenue.  J'en  demande  l'ajournement 
au  vendredi  ig  de  ce  moi;;,  époque  à  laquelle  ce  rap- 
port aura  été  imprimé  et.  diftribuc.  Il  n'y  a  nul  inton- 
vénieut  à  différer  :  au  contraire  ,  fi  vous  vouliez  décider 
particulièrement  fur  le  feul  brevet  de  retenue  qui  con- 
cerne M.  Fleurieu  ,  vous  préjugeriez  une  quellion 
importante. 

L'ajournement  efl  prononcé. 

Difcujfton  Jur  la  formation  d'un  tribunal  de  cajfation. 

M.  Prugnan.  Une  cour  ftiprème  de  cafTition  réduite 
à  trente  juges  ,  diviféc  en  fix  fcctions ,  jugeant  au 
nombre  de  cinq  juges  de  l'honneur  même  de  la  juflicc, 
un  bureau  formé  de  fix  commiffaircs  ,  qui  concentrc- 
rout  entr'eux  toute  l'autorité  du  tribunal  ,  le  miniflie 
de  la  juffice  exerçant  toute  fou  influence  fur  ces  ma- 
gifirats  ,  et  libre  de  mulcter  tous  les  juges  du  royaume  ; 
voilà  le  tableau  réduit  du  troifieme  projet  préfcnté 
par  votre  Comité  de  conflitution.  j'attaque  le  titre  II, 
confacrc  uniquement  au  tribunal  de  cajfalion.  'Voici  l'ar- 
ticle premier  et  l'article  fécond. 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  tribunal  de  caffaiion  établi 
auprès  du  corps    légiflatif. 

H.  Ce  tribunal  fera  compofé  de  3o  juges  qui ,  par 
la  voie  du  fort  ,  fe  divifcroiit  en  trois  fcctious ,  de 
dix  chacune,  ii 

Je  ni'.itiaclic  à  l'article  XI.  Les  dépariemens  nom- 
meront chacun  un  fiijet  pour  le  tiibuual  de  caffation  ; 
fur  ces  83  fnjeis  ,  le  corps  légiflatif  en  clioilira  40  , 
panui  Icfquels  le  roi  ell  cnoifiia  3o.  Ainfi,  53  dép.v.- 
leniens  feront  prives  d'avoir  un  de  leurs  élus  dans  le 
tribunal  de  caffation.  Piiifque  tout  juge  doit  être  im- 
médiatement nomme  par  le  peuple  ,  pourquoi  violer 
ce  principe  ? 'Les  juges  n'appartiendront  plut  à  leurs 
departemcns  ;  ils  ne  feront  plus  fous  les  yeux  de  leurs 
commcttans.  Où  efl  la  néccffité  de  brifer  ce  tribunal 
en  fcctious  ?  Le  moindre  inconvénient  de  ctiiç  diviljçn  | 


ferait  d'abandonner  d'impoitaiiicj  fonctions  a  un  pe;it 
nombre  de  juge.-;  le  plus  grave  ferait  la  difféiVncc 
de  jurjfprùdencc  et  la  couirariété  ftéqcentc:  d'arrêts 
dans    une  même  affaire.  ■        ' 

11  y  a  foùvent  plufieurs  demandes  en  calTation  ;  ces 
demandes  pouriaieiit  ctrf^poriies  à  plufieurs  fectloiis  ; 
lune  caffciait  un  jugement  qiie  l'autre  coufirmeraU. 
Les  fcctions  jugeront  au  nombre' de  cinq  juges  ;  il 
liillira  aux  miaiilies  d'eu  acheter  trois  pour.réufEr ,  en 
exerçant  fa  funcflc  influence.  Un  tribunal  d'un  gtjjtid 
nombre  de  juges  déjouerait  plus  ficlLment  l  intiigue  et 
diminuerait  les  chances  de  la  feduclion.  Le;  pet';tes  pio- 
porijoiis  blelfent  l'oeil  ;  ce  qui  ii'ell  pas  grand  cPt  ignoble, 
et  qu,ind  il  s'agit  de  venger  la  loi  violée,. il  faut  ua 
tiibuual  digne  d'elle.  .     , 

J'adopte  l'article  III,  et  j'attaque  l'articlçlV  ;  ils  font 
ainfi  conçus  : 

Article  lIll.Tous  les  deux  ans  ,  les  fections  fiïone 
compoiëcs  de  nouveau  par  la  voie  du  fort. 

IV.  Les  fonctions  du  iiibimal  de  calfation  feront  de 
prononcer  iiu-  toutes  les  .demandes  en  caffation  contre 
les  jueemeas  tendus  en  dernier  reffort ,  de  juger  les 
conteflatlons  de  compétence  entre  les  tribunaux  -,  les 
demandes  de  renvoi  tl'un  tribunal  à  un  autre  ,  pour 
caufe  de  fufpicion  légitime  ;  les  demandes  de  prile  à 
partie  formées  contre  un  tribunal  entier,  ou  contre  un 
commiffa'ire  du  roi  ,  de  juger  la  conduite  et  les  fautes 
d'un  tribunal  ,  de  quelques-uns  des  juges  qui  le  compO- 
fent ,  ou  du  comniiffaire  du  roi.  , 

Ici  fe  préfente  le  règlement  de  compétence.  Celui 
du  Comité  me  paraît  incomplet.  11  ne  parle"  pas., 
1°.  du  cas  de  paienté  où  il  faudra  renvoyer  à.  un 
autre  tribunal  ;  2°.  des  requêtes  civiles  :  le  Comité  \i:i 
avait  eomprifes  dans  fon  premier  projet.  Il  faut  fermer 
cette  voie  ,  et  déclarer  que  la  calTation  peut  leulc  l'ou- 
vrir ;  3°-  de  la  contrariété  d'arrêts  :  autrefois  c'était 
un  moyen  de  requête  civile  ,  et  le  grand  confeil  ju- 
geait ;  a  préfent 'qu'il  n'y  aura  plus  de  requête  civile  , 
qu'il  n'y  a  plus  de  grand  confeil  ,  il  faudra  avoir  re- 
cours au  tribunal  de  cafTation  ;  4°.  de  la  révifion  c-n 
matière  criminelle  :  l'Atfemblée  qui  a  tant  fait  pour 
l'innocence  acculée  ,  ne  la  privera  pas  d  une  relTource 
que  le  defpotifme  avait  daigne  lui  conferv'er  ;  5^,  en&n  , 
des  oppolitions   aux  fceaux  pour  office,/ 

Les  articles  V  et  VI  font  rédigés  en  ces  termes  : 

V.  Toutes  les  fections  auront  des  fonctions  parfiii- 
tement  femblables  ,  et  jugeront  féparément  le^  demande* 
en  caflaiioui  les  affaires,  tant  celles  qui  exiflent ,  que 
celles  qui  furvicndxont  ,  feront  partagées  e'gafemcnt 
entre   tes  fections. 

VI.  Elles  {c  réunirontet  jugeront  en  commun  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer  fur  une  demande  de 
prife  à  partie  ,  ou  fur  la  conduite  d'un  tribunal  de 
quelques-uns  deî  juges  ,  ou  du  commiffaire  du  roi. 

J'adopte  ces  articles  ,  mais  il  me  femble  qu'on  de- 
vrait attribuer  au  tribunal  de  caffation  la  connaiffance 
des  affaires  portées  pardevant  des  commtffions  extraor- 
dinaires ou   pardevant  les  tribunaux  d'attribution. 

Je   paffe   aux   articles  VII,  VIII   et   IX. 

VII.  Avant  que  la  demande  en  caffation  ou  eu 
prife  à  partie  foit  mife  en  jugement ,  il  fera  préalable- 
ment examiné  et  décidé  fi  la  requête  doit  être  admife 
et   h  permiffiou  d'afiîgner  accordée. 

VIII.  A  cet  effet  ,  il  fera  tous  les  Cx  mois  nommé 
par  chacune  des  fections  deux  de  fes  membres  pour 
lormer  un  bureau  dont  la  fonction  fera  d'examiner 
et  de  juger  fi  les  requêtes  en  caffation  ou  en  prife  à 
partie   doivent    être    adinifes   ou    rcjeiées.  ' 

IX.  Ce  bureau  .  compofé  de  fi.K  membres  ,  ne  pourra 
ju2;er  qu'au  nombre  de  cinq  juges  au  moins  ;  (î  la 
maladie  ou  quelqu'antre  empêchement  légitime  s'oppo- 
fait  à  ce  que  quelques-uns  d'eux  rcmpliîfcnt  leurs 
fonctions  ,  il  en  fera  envoyé  d'autres  par  la  feclion  à 
qui  appartiendront  les  juges  qui  ne  pouriaieut  pas  faiïç 
leur   fen'ice, 

Ain"fi  ,  peu  content  de  divifer  le  tribunal  de  cafTa^ 
tion  en  leciions  ,  le  Comité  veut  encore  établir  mie 
autre  fection  ,  une  efpcce  de  commifîion  indéfinîffable, 
compofée  de  fix  membres  ,  qui  auront  plus  d  autorité' 
que  la  cour  de  caffation  elle-même.  Quand  le  confeil 
privé  exitiait,  le  tribunal  de  caffation  ne  faifail  que 
préparer  le  travail  ;  il  n'était  pas  juge  de  l'admiffion 
des  demandes  ,  miis  il  s'en  était  attribue  la  rcjectionj 
il  pouvait  s'entendre  avec  les  parlemcus  ,  et  l'on  a 
juflement  crié  contre  ce  defpotifme  ;  ou  vont  pré- 
fente  aujourd'hui  une  inflîtutioa  de  même  nature ,  et 
qui  a  eucorc  de  plus  grands  incopvénicns.  Voici  les 
articles  X    et    XI. 

X.  Si  dans  le  bureau  les  trois  quarts  des  voix  fe 
réniliffent  pour  rejetter  une  requête  en  caffaiioa  ou 
en  prile  à  partie  ,  elle  fera  définitivement  rejctcc. 
Si  les  trois  quarts  des  voix  fe  rcuniffeut  pour  ad- 
mettre la  requête,  elle  fera  dcfinitiveiuent  admife  ( 
I  affaire  fera  mife  en  jugement  ,  et  le  demandeur  eu 
caffation  ou  eu  prife  à  partie  fera  autorifé  à  afliguer. 

XI.  Lorfque  les  trois-quaris  des  voix  ne  fe  réuniront 
pas  pour  rejeter  ou  aditicttrc  une  requête  en  caffation 
ou  en  prife  â  partie  ,  la  qucAion  fera  portée  à  toutes 
les  fcctious  raffemblêes  ,  s'il  s'agit  d  une  demande  ou 
prife  à  partie  ;  et  à  celle  des  fections  qui  ,  fuivant  le 
1  Ole  de  diflribution,  dcvr.-».  en  connaître ,  s'il  s'açit  d'une 
requête  en  îrallation  :  la  fimplc  majorité  des  voix  fulïlta 
pour  former  la  déciaou. 

QiiauJ  toutes  les  académies  et  to>;s  les  Newtons  da 
inonde  fe  réuniraient ,  ils  ne  trouvctaicac  pas  les  trois- 
ijearts  ds  cinq  Juges. 
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"X1Î,  CcÎQi  qui  anra  rappùttc  au  bureau  la  requête 
•<n  ciii.\t;oa  fur  ktqucUc  il  y  aura  eu  partage  ,  en  jugera 
..  .uiiniii-cu  coucunemment  avec  les  autres  membres  de 
^-î  IcctioH  ,  quoiq^u'll  n'eu    tafle  pas   partie. 

Daus  l'aacicuuc  forme ,  tous  les  comn^iffalres  du 
.bureau  de  caiîatloii  alurtaieut  au  coufcil  et  donuakivt 
l^ur  opinion;  ici  fculemeut  le  rapporteur  jugera  l'ud- 
tuilfion  avec  les  autres  membres  de  la  fectiou  ,  et  l'exa- 
ïucn  faiE  par  les  cymrailfaires  fera  fins  fruit  pour  la 
.julHce. 

XIII.  LorfquB  les  fcclions  fe  réuniront  pour  juger 
V»n  commun,  ies  membres  compolant  le  bureau  des 
*^cqiiçtes  fe  joludrout  à  elles. 

'  XIV.  CJiacuue  des  Sections  ne  pourra  juger  qu'au 
"nfljmbre  de  cinq  juges  au  moins;  les  fections  et  le  bureau 
ituuis  ,  qu'au  nombre  de  vingt  :  la  fimple  majorité  des 
4  voix  fera  dêfciliuu- 

XV.  Si  par  la  mort  ,  la  ttémilTion  ,  la  maladie  ou 
<juelque  entpècheraent  Ié|^itime  de  quelques-uns  de  fes 
jnerabres  ,  1  i:ue  des  fections  fe  trouvait  tellement  dé- 
"pourvue  qu  elle  ne  pût  plus  faire  fon  fcrvice  ,  elle  em- 
pruntera des  juges  dans  les   deux  autres  fections. 

XVI.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ,  les  conteflations 
■de  compétence  entre  les  tribunaux  feront  portées  devant 
le  bureau  compofé  des  deux  conimilfiircs  de  chaque 
fectiou  ,  et  jugées  défiauivemeut  par  lui  fans  frais  ,  fur 
iîmples  mémoires ,  par  forme  d'adminillration  et  à  l,i 
pluralité  des  voix. 

En  prefcrivant  une  forme  fingulierc  ,  l'arlicls  XVI 
ne  dit  pas  comment  on  arrêterait  les  parties  qui  cor- 
tinucratent  à  pourfuîvre  dans  les  tribunaux  dont  la 
compctence  ferait  cont^ftce. 

XVIÎ.  Les  fections  du  tribun.tl  de  calTation  ,  foit 
-qu'elles  jugent  fcparcment  ,  foit  qu'elles  fe  réuaiflent 
Suivant  les  c?.s  qui  viennent  d'être  ipecifiés  ,  de  même 
t^ue  le  bureau  des  requêtes ,  tiendront  leurs  fêance-; 
publiquement. 

Cet  article  fait  ceîTer  les  abus  criminels  de  la  clan- 
CirPiinitc  du  cpnfeil  ;  la  lumière  doit  être  l'unique  vêtt- 
meut  de  la  loi  ,  comme  funivers  cft  le  vrai  temjjlc 
■de  la  j'.iflice. 

XVin.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ,  ou 
par  leurs  defeufeurs  ,  plaider  et  faire  les  obfcrvations 
qu'elles  jucheront  néceifaires  à  leur  caufe. 

Cette  difpofition  eft  impraticable-,  il  n'y  a  pas  de 
pnrtJe  :  le  demandeur  en  caiïation  doit  feul  être  entendu 
z-^es  le  rapport  :  mais  quand  l'aliairc  ferait  devenue 
contradictoire  .  vous  rendriez  un  mauvais  fervice  aux 
plaideurs ,  auxquels  les  avocats  pcriuaderaient  aifcmcnt 
■çu'il  eft  néceifaire  de  its  envoyer  plaider  à  grands  frais 
au    tribunal  de  cafTation.  ^ 

précédée  du  rapport  ,  fans  que  le  rapporteur  énonce 
fon  avis  ;  les  parties  ou  leurs  défenfeurs  ne  pourront 
prendre  la  parole  que  quand  ce  rapport  fera  terminé; 
il  fera  libre  aux  juges  de  fe  retirer  en  particulier 
pour  recueillir  leurs  opinions  :  cwte  forme  fera  celle 
de  tous  les  tribunaux  du  royaume. 

je  fais,  fur  cet  article,  la  luêmc  obfervation  que 
fur  l'article    X. 

XX.  L'intituîé  du  jugement  portera  toujours,  avec 
le  nom  des  parties,  l'objet  de  leur  demande,  et  le  dif- 
poGtif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  dcs  lois  fur 
îcfquelles  la  déciOon  fera  zppuyée. 

j  adopte  cet  article.  Rertdre  lopiuion  publique  juge 
-des  juges,  cell  Us  renfermer  plus  llrictemcnt  dans  leurs 
devoirs ,  c'eft  rendre  plus  impérieux  encore  le  cri  de  la 
coufcieuce. 

XXI.  Le  miniflre  du  roi  ,  chargé  du  département 
de  fadminiflration  de  Ja  juilice  ,  fera  prefident  du 
tribunal  de  caffation  ,  et  y  aura  a'OÎx  délibérative  ;  il 
pourra  entier  à  chacune  des  fections  comme  aux  fec- 
tions réunies  :  par-tout  où  il  aififlera  ,  il  fera  préCdent  ; 
il  n  aura  point  entrée  au  bureau  des  requêtes. 

XXn.  Chacune  des  fections  fe  nommera,  tous  les 
ans,  un  vice-préfîdent  ;  celui  qui  l'aura  été,  pourra 
être  réélu.  Le  bureau  des  requêtes  fe  nommera  un 
prcfident. 

Je  rejette  la  première  partie  de  l'article  XXI  et  la 
totalité  de  l'article  XXII. 

XXIII.  Lorfque  les  fections  feront  réunies,  fi  le 
minière  du  roi  n'cft  pas  piéfent,  le  plus  ancien  d'âge 
des  vices-prcGdens  des  fections  ou  du  iiureau  préfidcra  , 
les  autres  membres  du  tribunal  fe  placeront  ,  fans 
Ciltinctiun  et  fans   aucune  pré(éance  entr'eux. 

Cet  article  eiî  tres-bon  eu  l'adoptant  à  un  tribunal 
de  diRrict  non  divifé  en  fections. 

XXIV.  Si  le  miniltre  du  roi  eft  iuftruît  qu'un  tri- 
bunal ,  quelques-uns  des  juges  ou  un  commllfaire  du 
roi  mettent  de  la  négligence  dans  fexercice  de  leurs 
fonctions,  qu'ils  tieiment  une  conduite  contraire  à 
1  honneur  et  à  la  dignité  des  tribunaux,  à  la  bonne 
admlniftratiou  de  lajufîice  et  à  l'intérêt  des  julliciables, 
li  cmployera  Its  avcrtilTemens  et  les  réprimandes  pour 
ré:ablJr  l'exactitude  du  fervice  :  C  ce  moyeu  eft  ineffi- 
cace ,  il  raflemblera  toutes  les  fections  du  tribunal  de 
caffation  ,  et  leur  donnera  connaiffance  des  faits  qui 
lui  auront  été  dénoncés ,  et  des  preuves  qui  lui  auront  cré 
ri^-mife-î.  Le  trib::n:il  pourra  demander  au  directoire  du 
diftrict  des  renlci^ncmens  nouveaux  ;  et  fi  les  faits 
lent  prouvées  et  de  uatuic  à  mé-ritcr  quelque  reproche, 
il  pourra  ,  fuivant  la  gravité  d<;s  cas  ,  prononcer  des 
injonctions,  ordonner  qu'elles  feront  infcrues  f.r  les 
regillrci  des  tribunaux,  et  afn.hér?  d^iis  le  lieu  de 
leur  réfidence  ,  condamner  à  des  anrend.^  ,  même  ful- 
pcndrc  de  fes  fonction*  un  ju^tc  ou  un  Ci-,:iiiii:!Td..e  du 
roi  ,  pour  un  teras  qui  n'excédera  pas  trûij  moi;.  O-r^ 
inTpcnlion  entr^inera  la  perte  de-,  honoraires  ,  U-iqucIs 
Wont  employai  à  fa-lafi^  celui  qui  rciopUçerà  U  juge 
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ou  le  commiffaire  du  roi  contre  Icqutl  la  ^ufpenCon 
aura    été   prouqncée. 

Cet  article  eft  très-important  ;  mais  je  délirerais  que 
jamais  ,  fur  une  (impie  dénonciation  ,  les  minlftres  ne 
pulfcnt  réprimander  un  juge  lans  l'avoir  entendu.  Je 
voudrais  que  le  directoire  île  dlflrict  tût  coululté  ,  et 
qu'on  ne  mulctàt  pas  des  citoyens  fans  avoir  pris  toutes 
les  prccautious  propres  à  alfurer  que  les  reproches 
fout  Fondés,  Cuon  vous  éloignerez  des  tribunaux  des 
fujcls  capables   et  vraiment  dignes   de  les  remplir, 

XXV.  Le  fhdai  ,  pour  fe  pourvoir  en  ca(fation 
d'un  jugement ,  ne  icra  que  de  trois  mois,  du  jour 
de  la  fignlfication  du  jugement,  à  perfonne  ou  à  do- 
micile. 

Le  délai  eft  trop  bref:  il  eft  maintenant  de  6  mois 
pour  laFrau.:e  ,  un  an  pour  les  colonies  ,  deux  ans  poui 
ï  Ile  de  France  et  file  Bourbou.  Les  communautés  ont 
aufti  un  déUl  d'un  an  ,  et  le  délai  pour  les  mineurs  uc 
commence  qu'à  leur  majorité,  il  parait  même  qu'il  eft 
des  cas  où  ou  doit  conlerver  le  relief  du  laps  de  tems. 
Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  dans  l'article  XXV  qui  eft 
trop  général. 

XXVI.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  un  juge- 
ment qui  paraîtrait  évidemment  contraire  aux  lois  ^  et 
contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  fixé  ,  le  miniftre  du  roi  ,  après  ce 
délai  expiré,  en  donnera  connailfance  au  tribunal.  S'il 
eiï  prouvé  que  les  formes  et  les  lois  ont  été  violées  , 
le  jugement  fera  caiTé  ,  fans  que  les  parties  pulftent  s'en 
prévaloir  pour  éluder  les  diipofitions  de  ce  jugement  , 
lequel  vaudra  traulaction   peur  elles. 

XXVIL  Tout  jugement  du  tiihunal  de  caffation  fera 
imprimé  et  infcrit  lur  les  reglftres  du  tribunal  dont  la 
déciliôn  fera  caft"ée. 

L'article  XXVI  eft  bon  ,  mais  fanicle  XXVII  a 
finconvénient  de  mettre  les  juges  tout  près  de  l'aviliffe- 
ment  ,  tandis  qu'il  faut  les  ménager  dans  f  clprit  des 
peuples.  Il  eft  d'ailleurs  injufte  ,  car  le  vice  de  forme 
peut  venir  des  parties  comme  des  juges.  On  peut  laif- 
fer  au  tribunal  de  callatiou  f  application  de  la  peine  que 
porte  cei  article  dans  des  cas  particuliers. 

XXVIII.  Chaque  année  ,  une  dépuiation  de  huit 
membres  de  la  cour  de  câffatiou  fera  adniife  à  la  barre 
de  l'Anembiocdu  corps  légiriatif,  et  lui  préfentera  l'état 
des  jugemcns  rendus,  à  côté  de  cliacun  dcfquels  fera  la 
notice  ahréi;èe  de  faffaire ,  et  le  lexLc  de  la  loi  qui  aura 
décidé  \d   caTation. 

XXIX.  Un  greffier  fera  établi  auprès  du  tribunal 
de  caffation  ;  il  fera  nommé  par  les  membres  de  ce 
tribunal;  il  choifira  des  commis  oui  feront  le  fervice 
auprès  des  fections  et  du  bureau  ,  et  qui  prêteront  fei;- 
ment  :    il    ne    fera    révocable    que    pour    prévarication 

'XXX.  L'inftalUtlon  du  tribunal  de  calfatlon  fera 
faite  par  deux  commiffaires  du  corps  légiftatif  et  deux 
commiifaires  du  roi  qui  recevront  le  ferment  individuel 
de  tous  les  membres  du  tribunal  ,  d'être  fidelles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec  exacti- 
tude les  fonctions  qui  leur  font  confiées.  Ce  ferment 
fera  lu  par  l'un  des  commifiaires  du  corps  légiftatif, 
et  chacun  des  membres  du  tribunal  de  caifation  ,  debout 
dans  le  parquet .  prononcera  Je  le  jure. 

XXXI.  Provifoirement  ,  et  juïqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ftatué  ,  le  règlement  qui  fixait  la  forme  de 
procéder  au  confeil  des  parties,  fera  exécuté  au  tribu- 
nal de  caftation  ,  à  l'exception  des  points  auxquels  il 
pourrait  être  dérogé   par  le  préfent   décret. 

XXXII.  Le  confeil  des  parties  eft  fupprimé  ,  et  il 
ceKera  fes  fonctions  le  jour  que  le  tribunal  de  caftation 
aura  été  inftallé. 

XXXIII.  L'office  de  chancelier  de  France  eft  fup- 
primé. 

Ces- articles  fout  à  conferver  ;  il  faut  cependant  con- 
fulter  l'intérêt  du  pauvre.  La  néceffitê  de  configncr 
une  amende  ferait  pour  lui  fimpoffibîlité  de  recourir 
au  tribunal  de  cafta^on.  La  Nation  doit  lui  alfurer 
cette  faculté  :  il  faut  qu'elle  fe  place  à  l'entrée  du 
tribunal  et  qu'elle  dife  :  laHfez  paîfer  le  pauvre  ,  je 
réponds  pour  lui.  Il  eft  jufte  aulh  de  déterminer  les 
qualités  nécelTaires  poua  être  miniftre  de  la  juftlce.  Il 
fiiut  apporter  à  cetie  place  une  longue  méditation,  et 
je  penfe  qu'on  devrait  exiger  que  le  miniftre  de  la 
juftice  eût  été  pendant  vingt  ans  juge  ou  homme  de 
loi.  —  M.  Prugnon  préfente  un  projet  de  décret  dans 
lequel  11  renferme  les  vues  qu'il  a  développées  daus 
fon  difcours  ,  et  qu'il  applique  à  fétablilfcment  d'un 
tribunal  unique  de  caffarion  ,  compofé  de  S3  juges  qui 
jugeraient  dans  la  même  chambre  ,  fauf  l'augmentation 
qui  pouiTait  être  reconnue  néceftalre  après  la  conftitution 
des   colonies.' 

L'Aflèmblée  ordonne  fimpreffiou  du  difcours  et  du 
I  proic-t  de  dccrei   de  M.  Prugnon. 

I       M.  Rûhcjpierre.  Qiiel   eft  l'objet   de   finftltutlon  d'un 
tribunal  de    lalfut-on?   Voilà    la    première    queftlon    et 
peut-être  la  fe  de  que  vous  ayez  à  juger.    Les  tribunaux 
font   établis   pour    décider     les     contcftatlons    entre    ci- 
'  toyens   et   citoyens  ;   là   finit  le  pouvoir  judiciaire  ;    là 
I  commence  fauiorité   de  la  cour    de  caffadon.    C'eft  fur 
!  l'i':^érêt  général,    c'eft  fur   le  maintien    de   la    loi  et  de 
:  ^'       or'ité  légiflative   que  la  cour  de  caftation   doit   pro- 
j'i.  .      -r.   Le  pouvoir  légiftatif  n'établlffant  que  !a  loi  gé- 
néra j  ,  dont  la  force  dépend  de  l'exacte  obfervation, 
t  ft    les    magiftra'j    pouvaient    y    fubftitucr   leur    volonté 
'  propre  ,  ils  lèraient   légiftateurs.    Il    eft  donc  nécelfaire 
■  d'avoir  une  furveillaucc   qui  ramené  le^   tribunaux   aux 
'  principes  de  léglftation.  Ce  pouvoir  de  furveillaucc  fera- 
l-il  partie  du  pouvoir  judiciaire?  Non  ,  puifque  c'eft  le 
pouvoir  j:idic:airc    qu'on  furvellle.  Sera-ce    le  pou\^3ir 
*  exécuti:?ncn  ,   il  deviendrait  maître  de  la   loi.  Sera-ce 
1  eftfia  Ma  pouvoir  différent  des  pouvoiis  légiflatifi  éxé- 


rutif  et  judiciaire?  n*jn  ;  je  n'en  connais  pas  quatre 
dans  la  conftitution.  Ce  droil  dy-fttrv»fiU«ce  eft  donc- 
une  dépendance  du  puuvolr  léglUalif.  ^n  effet,  fclou 
les  principes  authcntiquement  reconnus  ,  c'eft  au  it^gii- 
lateur  à  interpréter  la  loi  qu'il  a  laite  :  dans  l'ancleu 
régime  même  ce  principe  était  coufaciC.^      'I 

Je  paffe  à  fcxamen  rapide  des  bafes  et  de  l'efprit 
du  plan  du  Comité.  Tout  projet ,  dont  le  réfultat  llvie 
une  Inftltution  à  fiuftuence  mluiftéviellc  ,  doit  jtie 
rejeté.  Tout  le  fyftême  qu'où  vous  prdpofe  fe  rcili-ft 
à  une  cafcade  d'élections  ,  qui  le  termine  par  le  choix 
du  miniftre  et  par  le  jeu  toujours  défaftreux  de.-,  in- 
trigues de  cour. 

Comment  peut-on  vous  propofer  de  donner  au  pou- 
voir exécutif,  fur  les  membres  du  tribunal  de  caffation, 
cette  fatale  influence  que  vous  leur  avez  ôtée  fur  les 
juges?  Q.uel  étrange  fyHême!  Ou  veut  épurer  ie  cliolx 
du  peuple  par  ies  repréientans  ,  et  le  choix  des  reprc- 
lentans  par  les  miuillres.  .Ce  n'eft  qu'ouvrir  un  plus 
vafte  champ  à  la  cabale  ,  à  la  corruption  et  au  deipo- 
tifme.  (  On  applaudit.  )  Qjie  refterait-il  à  faire  pour 
livrer  le  tribunal  aux  miniftres  ?  Etablir  que  le  garde 
des  fceaux  préfidera  ce  tribunal  :  eh  bien  ,  tel  eft  l'ar- 
ticle XXI.  Dans  l'article  IV  ,  le  Comité  veut  que  , 
fans  plaintes  ,  le  tribunal  juge  la  conduite  et  les  fautes 
d'un  autre  tribunal  ,  de  quelques-uns  des  juges  qui  U 
compofent  ou  du  commiffaire  du  roi.  Il  veut  que  ce 
même  tribunal  prononce  fur  les  prifes  à  parties  des 
tribunaux  et  des  commiiraires  du  roi.  Il  fait  plus  : 
ne  donne-t-il  pas  au  garde  des  fccaux  le  droit  d  hu- 
milier des  juges  ou  des  comtmftaires  du  rui  puiu"  des 
choies  qui  ne  font  pas  des  délits  ,  mais  des  négligences 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  une  conduite  con- 
traire à  la  dignité  des  tiibunaux?  Il  veut  que  fur  la 
dénonciation  du  garde  des  fceaux  et  l'avis  du  direc- 
toire du  diftrict,  le  tribunal  de  crTlation  protioncc  des 
injonctions ,  des  amendes  ,  des  furpcnfions  de  fonctions. 
Nul  fyîlême  ne  fut  jamais  mieux  imaginé  pour  avilir 
l'autorité  judiciaire,  pour  la  ramener  entre  les  mains 
du  defpotifme.  Rien  ne  m'étonne  autant  que  ce  fyftême, 
fi  ce  n'eft  qu'on  vous  fait  piéfenté.  Je  ne  puis  en  ce 
moment  prupofer  aucuns  détails;  je  demande  feule- 
ment que  lAllciiiblé'.- ,  en  couîacrant  le  principe,  dé- 
clare qu'au  corps  lé'?,i[Luif  Icul  appartient  le  droit  de 
maintenir  \\  léginatlûii  et  fa  propre  autorité  ,  foit  par 
cailation  ,  fuit  autrement.  Q^iant  au  plan  propole,  je 
penfe  qu'il  n'y  a  pas  Heu  ,à  délibérer  ,  et  que  les  mem- 
bres qui  compofent  le  Comité  doivent  être  rappelés 
au  refpect  pour  les  principes  cçnftitutionnels. 

M..  Goupil.  D'après  le  plan  du  Comité  ,  les  juges 
du  tribunal  de  caffation  feront  établis  pour  douze  an- 
nées. Tous  les  peuples  libres  de  l'antiquité  ont  toujours 
etc  c.-_,.i^^^,  „^^;o,-.tnvpc  n^rnét-npllp.»:.  et  n'auraient 
jamais  conlenti  que  l  honorable  lardeau  de  iervu  m 
patrie  fe  transformât  en  privilège.  Si  cela  arrivait  ,  la 
liberté  ferait  perdue.  Vous  avez  limité  à  deux  ans 
l'exercice  des  fonctions  des  repréfentans  du  peuple  ,  à 
fix  celles  des  juges ,  à  quatre  celles  des  adminlftrateurs  , 
8cc.  8cc.  Aiuu  vous  avez  foumis  les  dépofitaires  du 
pouvoir  à  l'effet  utile  de  la  cenfure  publique  ,  et  les 
élections  ne  font  pas  autre  chofe  que  cette  cenfure. 
La  cour  de  caffation  doit  dire  :  )»  le  juge  a  çté  infi- 
delle  à  fon  mandat  ,  il  a  appliqué  la  loi  d'une  ma- 
nière iniufte  ;  allez  trouver  un  mandataire  qui  ju^fera 
mieux  n.  Tout  annonce  dans  cette  démarche  une  éma- 
nation de  l'autorité  légiftatlve.  Cette  autorité  déléguée 
doit  avoir  ,  j'en  conviens,  une  latitude  co3ifidcrable  ; 
mais  la  délégation  doit  être  faite  avec  fageffe  ,  etremifcen 
des  mams  incapables  d  abufer  de  cette  autorité.  Je  vous 
invite  à  donner  une  grande  attention  à  cette  coufidé- 
ratiou  :  c'eft  parmi  les  membres  du  tribunal  de  caffa- 
tion que  feront  pris  les  grands  juges  ,  qui  connaîtront 
des  crimes  de  lefe-naiion  ,  et  c'eft  à  ces  juges  que  vous 
donnerez  des  fonctions  de  douze' ans  ,  et  ce  font  ces 
juges  que  vous  foumettrez  par  leur  élection  même  aux 
influences  de  la  cour  et  du  miniftre  I  et  pour  affurer 
mieux  et  pour  faciliter  davantage  l'influence  miniftcrielle, 
le  garde-des-fceaux  fera  préfident  du  tribunal  de  caf- 
fation! Je  n'entrerai  pas,  en  ce  moment  ,  dans  de  plus 
grands  dé'ails  ;  je  préfenterai  d'autres  réflexions  quand 
nue  férié  de  queftions  fera  établie;  mais  j'ai  cru  qu'il 
était  important  ,  qu'il  était  preffant  de  vous  faire  fcntir 
la  nécelfité  de  borner  à  un  très-petit  nombre  d'années 
fexerrice  des  fonctions  des  membres  du  tribunal  de 
caffation. 

M.  Chabrons.  Vous  avancez  dans  l'établlffement  de 
l'ordre  judiciaire  ;  vous  avez  rendu  au  peuple  le  choix 
de  fes  juges  ;  vous  avez  aboli  la  vénalité  des  offices  ; 
il  manque  à  fédifice  le  couronnement.  Il  fera  déçu 
l'efpoir  de  ceux  qui  veulent  dépouiller  le  peuple  de 
fes  droits,  et  qui  fe  réfcrvent,  dans  leurs  proteftations  , 
et  les  robes  ruuges  ,  que  l'opinion  publique  a  déchi- 
rées ,  et  leurs  fi.ffrages  ,  qu'on  ne  demandera  pas.  [  On 
applaudit.  }  Votre  premier  principe  ,  c'eft  que  la  loi 
doit  tout  régir.  Vous  avez  voulu  que  dans  chaque  opé- 
ration les  juges  fuffent  obligés  de  prendre  la  loi  à 
témoin  :  vous  avez  prévu  que  cependant  ils  pourraient 
la  violer  ;  il  fout  prévenir  cette  violation  ,  ou  la  répri- 
mer. De  ces  réflexions  ,  réfulte  la  nécefuté  des  iufiitu- 
tlons  dont  votre  Comité  préfente  le  plan.  L'attribution 
qu'il  Sonne  à  la  cour  de  caffation  ,  par  l'article  IV  , 
ne  répand  nullement  à  la  dénomination  de  ce  tribunal. 
Voici  le  nom  qui  lui  conviendrait  :  Canjcil  national 
pour  la  conjervalion  des  lois.  J'examine  maintenant  le 
mécanifme  du  tribunal  qu'il  faut  former.  Le  Comité 
propofe  un  Icrutin  du  peuple  ,  puis  un  fcrutin  du  corps 
Hdminiftratif ,  et  par  excellence.,  un  fcrutin  miniftéricK 
Il  importe  peut-être  d'épargner  le  tcms  du  peuple  ; 
mais  j'ai  pelïia  à    tonccvoi;"  ce  triage  qui  fc  ferait  dans 


]f  corps  icsifliiiif  ;  je  ne  conçois  pJî  davantage  le  iiln-^c 
ni'miJtérisI  :  ce  n'ell  peut-êire  pas  ici  le  moment  de  le 
propofer.    (  On   applaudit.  ) 

Vous  avez  craint  i^ue  la  cour  de  c^tTation  ne  lût 
tine  corporation  ,  et  c'ell  une  corporation  que  l'on  veut 
former  ;  vous  avez  toujours  rejeté  rincgalifé  dans  les 
fonctions  publiques  ,  et  l'on  veut  établir  cette  i;iéi;a- 
lité.  Les  lonctions  de  la  cour  de  calfation  dépendent- 
elles  du  pouvoir  Icgillatif  ou  du  pouvoir  executif?  Le 
corps  légiflatll  ayant  fait  la  loi  ,  a  tout  fait.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  veiller  à  l'exécution  pour  laquelle  vous 
aVei  créé  des  juges  ,  que  dans  vos  principes  le  peuple 
doit  nommer.  Ces  juges  doivent  être  libics  ,  indépcn- 
dans  ,  et  on  v.jus  propole  de  les  faire  dépendre  du 
miniitre.  Je  pcnfe  à  cet  égard  comme  les  préopinans  , 
et  je  demande  que  le  garde-dis-fccnux  ne  rempliffe 
près  du  conicil  national  que  les  function>  Je  conuuil- 
lairc  du   roi. 

je  viens  maintenant  à  l'expofition  de  mes  idées. 
"Efl-ll  néceffaire  de  créer  une  nouvelle  machine  ?  Le 
peuple  a  déjà  nommé  des  juges  avec  lefquels  vous 
pourrez  tout  faite.  Par  ce  uiuyen  je  maintiens  une 
parfaite  éL^ilité  et  je  Fais  concourir  toutes  les  parties 
de  lempire  à  un  établllftiuent  auquel  elles  font  éga- 
lement iutértifées.  Voici  la  fornia'.ion  du  confcil  na- 
tional pour  la  confcrvation  des  lois  ,  telle  que  je  l'avais 
conçue.  —  Il  connaitni  des  demandes  en  calfation  , 
des  pourfuites  en  prévarications  contre  les  juges  et  les 
commilfaires  du  roi,  de  la  compétence  des  tribunaux, 
des  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  &c.  &;c.  Il 
fera    compoié   de   trente  juges    qui   feront    renouvelles 


de  deux  ans  en  deux  ans.  Ces  juges  feront  ciujilis  de 
la  manière  fuivante  et  dans  les  départenicns  divilés  en 
trois  grandes  parties  ;  la  partie  feptenirionale  ,  la  partie 
méridionale  et  la  partie  du  centre.  Il  fïra  drctié  un 
tableau  fur  lequel  on  infcrira  d'abord  deux  tribunaux 
des  départcmcns  méridionaux  ,  deux  des  départemens 
feptentrionaux  ,  deux  des  départemens  du  cculie.  On 
fuivra  la  même  marche  d'inl'cription  jufqu'à  ce  qric 
tous  les  tribunaux  du  royaume  foient  inkrits  Itir  ce 
tableau.  Les  trente  premiers  tribunaux  infcrits  dépu- 
teront chacun  un  de  leurs  membres  élu  au  fcrutiu. 
Tous  les  tribunaux  députeront  ainfi  à  leur  tour  de 
deux  ans  en  deux  ans  ,  de  trente  en  trente.  Ces  trente 
juges  réunis  nommeront  au  fcrutin  leur  préfident  dans 
la    première    féaucc. 

J'établis  cnfuite  les  règles  conftitiuionncUes  de  la 
caffation.  11  y  aura  lieu  à  calfation  quand  on  n'aura 
pas  obfcrvé  les  formes,  ou  quand  on  aura  jugé  contre 
les  lois  conflitutionnelles.  Si  les  formes  n'ont  pas  été 
■obfervées  ,  la  procédure  fera  caffée  ;  fi  l'on  a  jugé  contre 
les  lois  ,  le  jugement  fera  caffé  et  la  procédure  fub- 
fiflcra.  Dans  le  cas  où  la  procédure  fera  caiïée  ,  elle 
*;neera   à  l'acte  qui   aura  été    reconnu  nul.    Si 


la   calfation  porte  lu,  ,^  r i^ 

autre  tribunal  ,  et  dans  le  cas  où  le  jugement  ferait 
confirmé,  la  demande  en  calfation  ne  pourrait  plus 
être  reçue.  Si  un  jugement  avait  été  cafTé  fans  que  la 
dcmaTidc  en  caffation  eiit  été  formée ,  le  jugement 
vaudra  tranfaction  entre  les  parties.  Si  la  calfation  cR 
prononcée  fur  un  chef,  elle  n'influera  fur  aucun  autre 
chef.  Les  motifs  de  la  calfation  feront  exprimés  dans 
l'arrêt  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'à  la  majorité  des 
trois  quarts    des   voix ,   Sec.  &c.  S;c. 

Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  fur  la  haute  cour 
nationale,  dont  je  trouve  les  éiémens  dans  la  forma- 
tion du  confcil  national  que  je  propofe.  On  a  dit 
que  d'abord  il  fallait  détenïtincr  les  délits  et  les  pei- 
nes. Ils  ne  peuvent  être  debuis  de  la  manière  étroite 
dont  on  a  paru  le  defirer.  Cependant  il  efl  clair 
que  dans  les  détails  de  la  légiflalion  ,  il  faut  fe  rap- 
procher des  définitions  exactes  le  plus  qu'il  ell  portî- 
ble.  Le  mot  crime  de  l^Je-nalion  ell  trop  vague  ,  mais 
quand  on  dira  :  crme,  de  inhijon  ,  de  conjpiratiùn  contre 
la  conjiilutiim  ,  contre  l'Etat  ,  conln  la  pcrjonnc  du  roi 
oui  fait  partie  de  l'Elat.  Ces  définitions  feront  fufh- 
iantcs  ,  et  le  danger  qu'on   redoute  s'évanouira, 

M.  Chabroud  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
dlvifé  en  trois  litre  ■-,  1°.  fur  l'organifalion  du  cou- 
feil  national  pour  la  confcrvation  des  lois  ;  2^.  fur 
les  règles  conflitutionnelles  de  la  calfation  -,  3°.  fur 
les  délits  qui  formeront  la  compétence  de  la  haute 
cour    nationale. 

L'Alfcniblée  ordonne  l'imprcITion  du  difcours  de 
M.    Chabroud  ,   et  du   projet    de  décret    qui    le    ter- 

M.  Rxderer.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  dif- 
cuffion  ,.il  faut  la  divifcr  en  quatre  parties.  L'objet 
et  la  compétence  du  tribunal  de  calfation  et  de  la 
haute  cour  nationale  ,  l'or.^jnifatlou  de  l'un  et  de 
l'autre.  Sans  vouloir  piell'eniir  l  opinion  de  l'Alfcinbléc 
fur  les  plans  qui  lui  ibilt  propofés  ,  j'oblcrvc  que  la 
calfation  ne  doit  fervir  qu'à  faire  rentrer  les  juges 
dans  les  formes  falutaires  qui  feront  prcfcrites  par  la 
loi  ;  mais  le  mal-jugé  évideitt  ,  la  contrariété  d'arrêts  , 
^'ils  pouvaient  donner  lieu  à  la  calfation  ,  feraient  du 
tiibimal  de  calfation  un  tribunal  d'appel  fuprcmc  :  et 
l'on    met  ce    tribunal  entre  les   mains    du  minillre  1 

M.  Cazalcs.  Je  demande  qu'on  adopte  la  nuirche 
que  propofe  le  préopinant  ,  avec  ce  leul  changement 
que  l'on  commencera  d'abord  par  l'objet  et  la  com- 
pétence du  tribimal  de  caflation  et  fou  organil'ation. 

M.  Moygins.  Je  demande  qu'on  difcure  d'abord  ces 
trois  quelllons.  Dans  quel  nombre  feront  les  juccs  qui 
conipol'erout  ce  tribtnial  ?  par  qui  feront-ils  nonnués  ? 
le  niiuillrc  du  roi  fera-t-il  préiidcnt  ,  ou  commiffaits 
du  tribunal. 

M.  Prieur.  Avant  de  palTcr  à  l'organifation  de  ce 
tribunal  ,  il  faut  déterminer  d'abord  quelles  en  feront 
au  JuHc  les  fonctions.  Quant  aux  qucllisas  fubféqucoîc*  , 


(  noj  ) 

qui  tendent  à  favoir  par  ([ui  feront  nomncs  ces  mem- 
bres ,  la  conllituiion  à  confacré  le  principe  ,  nul  autre 
que  le  peuple  n'a  droit  de  les  njminer.  Le  ininil^rc 
du  roi  a-t-il  droit  de  le  prélidet  ?  Cette  qucftion  ne 
peut  pas  non  plus  être  agitée  ,  ce  feiait  mettre  tout 
le   tribunal   à   la   difcrétion   du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  Prifi.lenl.  Les  Comités  réunis  diplomatique  et 
des  recherches  demandent  à  être  entendus.'  Une  dépu- 
tation  des  électeurs  ,  prélumés  du  département  de 
Paris  ,  demande  à  être  admife  à  la  barre  et  à  préfcntcr 
une  pétition  pour  ne  former  qu'une  aflcmbléc  générale 
de  toutes  Ks  afTemblccs  partielles.  Je  siens  aufli  de 
recevoir  une  lettre  de  M.  le  maire  ilc  Pans,  par  la- 
quelle il  m'annonce  qi:e  la  municipaliic  vient  d'adjuger 
trois  maifons  nationales  ,  l'une  e/limée  2g  mille  liv. 
et  vendue  3l  mille  ;  fautre  elîimée  «8  thiUe  4  cent.-  ; 
vendue  36  mille  4  cents-,  fautre  edimée  l5  mllU  1.  et 
vendue  17  mille  1. 

M..  Fréteatt.  Vous  avez  renvoyé  à  vos  Confites  réN-< 
nis ,  diplomatique  et  Aqs  rapports ,  pluGeurs  lettres  des 
départemens  de  la  Meurihe  et  de  la  Meufe.  Il  en  a 
été  joint  d'autres  écrites  à  des  députés  par  le  direcCoite 
du   département  des  Ardennes. 

Leur  objet  ell  de  recourir  à  votre  autorité  pour 
maintenir  la  paix  dans  les  départemens  ,  dans  le  cas  où 
elle  pourrait  être  troublée.  Les  départemens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meule ,  provoqués  par  une  lettre  de 
M.  Bouille,  ont  fufpendu  la  fonie  ,  hnrs  du  royaume, 
des  fourrages  et  avoines.  La  niiniicipalité  rappelle  des 
lois  non  révoquées  relatives  à  l'extraction  prohibée  des 
pailles  fans  permlîlion  exprcffe  du  roi.  plufieurs  mu- 
nicipalités des  Trois-Evêchés  et  des  Ardenncs  ont  auih 
projette  d'arrêter  cette  exportation.  D'auti^s  lettres  nous 
apprennent  que  ,  fous  prétexte  d'exporter  de  la  paille  , 
on  tranlportait  des  épies  pleins  ;  cela  a  rendu  les  mu- 
nicipalités fort  attentives  au  melfage  de  M..  Bouille.  Il 
avait  écrit  aux  départemens  une  lettre  conçue  à  peu- 
près  en   ces  termes  : 

n  Je  fuis  inlorraé  qu'il  fe  fait  des  exportations  de 
fouragcs  fur  les  pays  voifins.  Gûuimc  la  France  peut 
lé  trouver  forcée  d'en  ralfemhler  lur  fes  frontières  , 
cette  démarche  mérite  beaucoup  d'attention.  J'ai  bien 
ordre  d'employer  la  force  pour  arrêter  celles  des  blés: 
mais  non  pas  celle  des  funrages.  C'eft  à  vous  à  exa- 
miner' fi  vous  ns  devez  pas  e  1  référer  à  ce  fujct  à 
l'Alfcmblée  nationale.  Si  le  mal  vous  paraiflait  pref- 
fant  ,  je  prendrais  fur  votre  réquifiiion  les  meiures 
nécclfaires.  Les  directoires  de  département  ont  eu  con- 
féquence  écrit  à  l'Affemblée  nationale  ,  et  en  atten- 
dant ils  ont  arrêté  d'étendre  la  prohibition  de  l'ex- 
portation aux  fouragcs  et  avoines.  Vos  Comités  ont 
penfé  que  c'était  le  cas  de  confirmer  provifoirement 
leurs  niefures.  On  fait  valoir  l'iniérêt  des  vendeurs  qui 
1.  !;,.  u.tc  «..lui  des  départemens.  On  dit  que  ces 
ventes  procuraient  la  facilité  de  payer  leurs  impôts  et 
favorifaieut  f  agriculture.  On  dit  que  le  corps  Icgillatif 
doit  envifagcr  fur-tout  f  exécution  des  traités  dont  l'efiet 
va  fe  trouver  annullé.  L'attente  d'une  nation  voifine 
va  être  trompée  ,  et  on  va  inquiéter  fans  objet  le  peuple 
des  frontières.  Tels  font  les  motifs  que  l'on  oppofe 
aux  décifions  provifoircs  des  départemens.  Voici  ceux 
par  lefquels  on  les  combat.  Il  cil  néccCTaire  de  fou- 
tcnir  le  zcle  des  corps  adminillratifs  fur  les  frontières. 
Vous  vous  rappelez  les  fagcs  mcfures  qu'ils  ont  prifes 
naguercs  pour  arrêter  fexportation  des  bleds.  Les  ré- 
glemens  font  invoqués  et  ils  ne  font  pas  encore  abrogés. 
On  regarde  comme  partie  de  la  force  militaire  les 
denrées  nécclfaires  pour  les  gi-ands  raifcmblemcns  de 
troupes.  La  démarche  des  dépirtemens  a  été  provo- 
quée par  la  lettre  de  M.  Bouille.  Si  tel  était  le  de- 
voir du  commandant  ,  il  était  aufft  du  devoir  des 
départemens  de  correfpondre  à  fou  zèle.  Il  n'aurait 
pas  été  provoqué  qu'ils  auraient  dû  le  faire.  Vous 
vous  rappelez  lorfque  M.  Bouille  ,  obéilfant  aux  ordres 
du  roi  ,  requit  les  municipalités  de  laiffcr  palfer  les 
troupes  atiirichiennes  ,  tous  les  corps  firent  entendre 
un  cri  indignation  ;  le  pays  n'était  pas  en  état  de 
délénfe  ;  les  canons  n'étaient  pas  fur  les  remparts  , 
les  arlénaux  pouvaient  être  fnrpris.  L'Alfemblce  ap- 
plaudit à  leurs  mcfures  et  les  confirma.  Il  ell  de  notre 
devoir  de  le  dire  ;  M.  Bouille  prévoit  la  poffibilité 
d'un  armement  néceffaire  et  d'un  rall'emblemcnt  de 
troupes   fur    les  frontières. 

Il  y  a  trois  mois  ,  le  minillre  de  la  guerre  a  écrit  à 
l'All'cmblée  ,  pour  la  prier  d'engager  les  municipalités 
à  ne  pas  s'oppofcr  au  pafiagc  des  troupes  de  ligne  fur 
les  frontières,  et  pendant  deux  mois  ,  nous  n  avons 
pu  favoir  que  le  nom  d'un  feul  régiment  qui  avait 
quitté  la  cl-dcvant  province  de  Normandie  pour  fe 
rendre  dans  la  ci-devant  province  tl'Alface.  Le  mi- 
ujlirc  qui  ,  il  y  a  trois  mois  ,  nous  demandait  un  raf- 
fcmblement  de  troupes  ,  vient  de  nous  faire  part  qu'il 
n'y  a  dans  le  royaume  qiu;  123  mille  hommes  clfectifs. 
Nous  fotnmcs  bien  loin  de  regretter  ces  tcms  liop  cé- 
lèbres ,  où  nous  avons  payé  fi  cher  la  gloire  de  lau- 
riers cueillis  pendant  quelques  campagnes,  où  l'orgueil 
et  la  flatterie  qpi  environnaient  le  trône  tle  Louis  XIV, 
lui  avaient  fait  mettre  fur  pied  3So  mille  hommes  de 
terre  ,  et  gy  mille  hommes  de  mer  :  mais  aujourd'hui  , 
au  lieu  de  places  fortes ,  vgus  n'avez  plus  que  des 
breclics  et  des  murs  qui  s'écroulent  en  mille  endroits. 
Sonccz  que  depuis  la  paix  de  1783  il  en  a  coulé 
quinze  millions  par  an  pour  le  département  de  la 
guerre,  et  qu'aujourd'hui  ce  n'ell  pas  le  miniflrc  de  la 
guerre,  mais  im  homme  qui  achevé  fa  première  tournée, 
qui  vous  avertit  du  défordre  qu'il  appctçoit.  Vos 
grains  nourriront  les  chevaux  étrangers ,  et  vous  achè- 
terez: vos  fouragcs  le  double  de  ce  que  vous  les  aurez 
vendus.  £n  17S7  ,  fous  le  prctcxic  d'un  taffcmblcmeut 


de  tr  >upcs  dcflinécs  à  donner  à  la  F.'ance  un  main.tica 
rcfpeciable  ,  on  fit  une  depenk-  de  36  millions  ;  i« 
uns  difcnt  40  et  niémc  So  ,  uniquement  pour  nw.nït 
des  cavaliers,  qui  n'étaient  pas  dans  le  lieu  da  rdlfcm- 
blement  ,  et  qui  ne  s'y  lont  jamais  rendus.  Si  les 
craintes  de  M.  Bouille  ic  rcaliraieut,  aprej  avoir  veo-îa 
votre  fotirjge  8  fous  ,  vous  le  rachèteriez  18  et  ao". 
Voiki  ce  que  vos  Comités  vous  dénoncent  *,  et  voyez 
fi  c'cll  avec  quelque  juliicc  qu'ils  ont  nianiteilé  le  deiir 
de  voir  le  gouvernement  confié  à  des  maint  plu»  ex- 
pertes et   plus  fûtes.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  nousétionsflattéi  que  les  tcdonhcs  auiri.hicnnes 
avaient  reçu  ordre  de  sartéter  ;  raais  un  LUlrt  de  if. 
.Montmorin  vient  de  faire  évanomr  cet  elpoii  ;  il  cit 
ainfi  conçu  :  11  Je  n'ai  auc  ne  noli>,n  que  les  colonne» 
des  troupes  autrichiennes  aient  mu  o.dic  de  s  arrêter. 
Tout  ce  qu.-je  fais,  c'cft  que  l'ciiipcr'-ur  viciit  de  taiie 
publier  \in  manilellc  par  lequel  il  n  accorde  que  trois  fe  • 
maines  aux  provinces  Bcigiques  pour  rentrer  fous  fa 
domination.  Ce  maniiî.'tc  a  eic  fait  d'accord  avec 
l'Allemagne,  la  Hollande  c^  la  Prulfe.  Les  Belges  ont 
demandé  la  médiation  de  la  France  \  cette  propolinon  a 
été  fortement  repoulfée  par  les  trois  puifianccs.  La  iotj- 
milîion  de.  liclges  devient  indubitable.  Les  citconflaticcs 
n  exigent-elles  pas  que  vous  ayez  fur  les  lionticrcs  un 
corps  de  troupes  rcfpectable  ,  ne  Int-cc  que  pour  en 
inipofcr  ;  il  a  été  impolCble  de  délaciicr  ces  conlidcra- 
lions  du  rapport  que  j'ai  été  chargé  de  vous  faire.  Je 
vous  prie  de  les  pi  fer  avec  grande  attention.  Les 
Comités  réunis  des  rappor'.s  et  diplomatique  vous  pio- 
pofent  de  décréter,  1^.  que  l'Aifemblée  nationale  ap- 
prouve les  niefures  prifes  par  les  départentens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Meule;  2*-'.  qu'elle  fait  défenfc  d'ex- 
porter a  l'étranger  aucun  fourage  ou  avoine  ,  ou  aiures 
denrées  de  même  natLire  ;  3''.  que  le  roi  fera  fupplié  de 
donner  les  ordres  nécclfaires  à  cet  cifet  ,  et  qtie  le 
prclîdcnt  fe  retirera  tians  le  jour  par  devers  le  roi 
pour  ic  prier  de  doimer  fa  fanction  au  préient 
décret. 

Il  eil  impolïlble  de  rien  ajouter  au  dédain  avec  lequel 
les  français  fout  traités  dans  les  cour?  étrangères.  Nos 
ennemis  font  tous  leurs  ciTorts  pour  déprimer  les  fuc^ès 
et  les  motifs  de  notre  révolution.  Ceux  qui  on:  quel- 
que correlpondance ,  fi)it  à  Naplcs ,  foit  à  Madrid, 
doivent   être  parlaitement  inllruits  de  ces.  intriguer. 

M.  Volfius.  Il  faut  rappeler  les  ambaffadeurs. 

M.  Rifielti  iaiiié  ,  (  dit  Mirabeau.  )  Je  n'ai  pas  de- 
mande la  parole  pour  inll.Tner  le  décret  qui  vous  efl 
prefenîé.  Il  nous  a  paru  qu'il  était  fàge  de  déférer  aux 
inquiétudes  et  aux  demandes  des  départemens  ;  ma-s 
je  n'entends  pas  comment  ces  inquiétudes  ont  pu  nou» 
conduire     au    tableau   de     la    fituation    politique     de 

Ce  que  j  ai  voulu  dire  ,  c  cft  que  le  Comité  diplo- 
inîiique  ,  en  adoptant  ie  décret ,  ctaît  loin  d'adopter  le 
rapport.  Noui  n'avons  aucune  inquiéctide  ,  bien  qu'il 
ne  loit  pas  inutile  de  prendre  des  diipcfitions  de  police 
aiToriies  aux  circonPiaflces.  Notre  collègue  lait  bica 
qu  en  le  chargeant  de  prcfcoler  un  projet  de  décrcL 
relatif  à  rcxportation  de»  tourajcs  ,  il  ue  ncTis  a  pas 
dit  que  fon  rapport  cmbralier::it  le  tableau  de  notre 
fitu.Ttion  politique.  Je  ne  puis  que  louer  frs  intentions 
et  fon  zèle  ;  mais  le  Coniité  diplomatique  ne  peut  pas 
adopter  un  rapport  q""il  ne  conuaiflait  pas  ,  qu'il  n  avaît 
pas  entendu  :  t^I  eft  le  leul  motif  qui  m'a  fait  prendre 
la  parole. 

M.  Amhly,  Si  l'on  empctlic  l'cxportaliou  de  l'avoine 
et  des  fourtiges  ,  les  départemens  qui  les  fourninàîenc 
ne  pourront  plus  payer  les  impôts. 

M.  Frèkau*  Vos  Comités  ont  penfé  qu'il  était  pof- 
(îble  qu'on  accordât  une  indemnité  aux  départemens  , 
s'il  était  ncceiTaire. 

M.  Âiidrc.  Le  Comité  diplomatique  avait  chargé  un 
de  fes  membres  (  M.  Menou  )  d'examiner  la  difpoGtioa 
des  troupes  ,  et  il  nous  a  rapport*  quelles  ciAicnt  le 
mieux  pofTible. 

M.  RoijbeL  M.  Menou  efl  mal  inïlruit. 

M.  Charles  Lam»ik.  Je  ne  m'oppofe  pas  à  ce  qu*on 
mette  aux  voix  le  décrer  qui  vous  efl  pTéfcntè  ;  mais 
j'ai  un  l'ouvcnir  à  vous  rappeler  :  je  demande  que 
M.  le  prcfidcnt  ,  en  fe  retirant  pardcvcrs  le  roi  ,  s'in- 
forme (î  ic  décret  relatif  à  la  ribiicaiiou  de>  armes  pour 
les  citoyens  qui  ont  le  droit  cl  le  dcfir  d'en  porter  ,  a 
été  exécute.  Si  le  minifire  y  a  mis  le  zcle  qu'on  atten- 
dait de  fon  patriotifmc  ,  il  doit  v  avoir  beaucoup  de 
tulils  et  de  bavonnettcs  fabriqués  ;  mais  tt  a  tîè  dé- 
noncé à  plufieurs  bous  citoyens  que  les  magafins  â 
poudre  étaient  dans  le  plus  mauvais  état.  On  n  ignore 
pas  pr^r-tout  que  c'eft  quand  on  en  a  qu'on  n'a  pa» 
bcfcin  de  b'cu  fervir. 

L" Aflcmbléc  adopte  à  l'unanimité  le  décret  préfcnié 
par  M.  Fiéteau, 

,^f.  Barnavc.  La  motion  de  M.  Lameth  efl  très-pa- 
triotique ;  mais  elle  eft  contradictoire  avec  le  décret 
qui  ordonne  au  Comité  militaire  de  rendre  compte  , 
dans  la  huitaine ,  de  l'ctat  de  U  fabrication  d'armes  que 
vous  avcK  ordonnée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  premier  fccrétaire 
des  bureaux  de  la  marine.  \\  annonce  que  le  roi  avant 
reçu  hier  1.»  demiHiou  de  M.  la  Tour-du-Pin  ,  il' fait 
palfer  à  l'Alfcmblée  une  letuc  adiefTée  par  M.  Bouille 
à  ce  mlulllrc. 

Latrait  de  /a  ieUre   de  M.   BouiîU. 

Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  premier  capitaine 
du   léguucnt   de    Royal -Liégeois  ;  il    m'annonce    que 


MM.  ï.aîour  et  Giemftiu  te  l'ont  eufuis  de  BitcliC.  En 
•€iUcwL-iit  "rinlhiu  ik  leur  départ  y-  il  lefoUe  qu'il:; 
ic  ibm  évades  à  Tialhiit  où  vos  orJres  me  l'ont  aviivés 
j>our.ïcsta:r^  arrcter.  Cette  ciiconUance  prouve  que  Icia- 
cViiliou  ne  peut  ■èti'c  aîtribuéc  a  peHônne.  Je  nui  point 
encore  reçu  de  nouvelles  de  l'arveilatlou  de  M.  Clialun, 
je  viens  d'envoyer  des  ordres  à  cet  effet  pour  qu'il  loic 
'transféré  directement  à  Paris. 

La  dcputatiori  des  électeurs  préfumés  du  dcpartcnicnt 
dé  Paris  cil  adinilc  à  la  barre  :  elle  luppil-^  i'AiN  i:.;,!lc 
de  vouloir  bien  ordonner  que  les  fix  lUviIi.. n',  d^s  lI.c- 
tcurs  le  réuiûront  eu  commun  pour  véritici  leur-:  j-du- 
voirs  ,  et  re«îpUr  les  ionctious  qui  leur  lonl  allubu^ci 
par  la  conflituiiun. 

M.  le  prciiJciU  répond  que  l'Affemblce  :i'occupcra  d* 
. cette -pétitioîu 

LVvfîembiée  décide  que  le  rapport  eu  fera  iait  deuraiu 
â  deux  heures. 

1^  icancc  eil  l£vée  à  trois  Ucmcs  et  demie. 

^  Séance    j>v  M  a  nui  au    soir. 

;  Un  de  MM.  les  fecrê-taircs  lit,  par  extrait  ,  deux 
^dreifcs  des  Icctions  de  la  bibliothèque  de  ta  pl.icc 
xoycilc.  La  première  demande  le  renvoi  des  miiiiUrts 
et  de  leurs  commis-,  la  Iccoade  propole  de  plus  le 
arappel  des   ambaîïadeurs. 

M.  l'abbé  Jûuherl.  Je  demande  qi:c  ces  pétïtiona  lûîeiiL 
renvoyées  au   Comité   dipIomati(^ue  ,  et  qu'il  ibit  tenu 
d'en    rendre    compte    à    la   proshaïue  feancc  du  loir. 
Cette  motion  eft  décrétée. 

On  reçoit  une  députalioa  de  ta  municipalité  de  Ciucaf- 
fonae. 

M.  Marragon  ^  rnairc  tic  cstle  ville  ,  orateur  de  la 
-débuîatioii.  Xits  mal  intemiomiés  avaient  excité  dct 
.troubles  dans  le  département  des  Landes  ,  s'étaicut 
cppoiés  à  ia  circulation  di;s  grains.  Le  zèle  des 
£orps  adniinirtratits ,  et  l'activité  delà  garde  n;itiun:i!e 
.€t  du  régiment  de  Noailics,  ont  rétabli  le  calme  et 
J'obéilTance  aux  lois.  Nous  Ibllicitons  la  confervation 
de  ce  régiment.  Nous  prions  encore  l'Affemblce 
(d'accorder  la  protection  auxatteUers  ouverts  fous  le:»  murs 
de  GarcafToniie  ,  pour  y  retenir  des  ouvriers  manuFactu- 
xiers  et  induÛrieux  ,  et  d'ajouter  une  perlcciiou  utile  au 
<aziai  des  murs.  Agréez  ici  le  tribut  que  nous  iomuiej 
jchargés  de  vovis  préicnter  de  l'admiration  et  de  l'iné- 
braiilsble  fidélité  de  nos  concitoyens  ,  qui  périront 
plutôt  que  de  voir  s'opérer  une  conircrévolution ,  et 
qui  défendent  la  barrière  que  le  patriotitme  leur  a  fait' 
élever  contre  les  opinions  dangereufes  que  les  cnncmLs 
da  bien  public  ont  la  lâcheté  de  propager  dans  le 
midi  de   l'empire. 

M.  Clermont  fait  lecture  de  l'adreffe  générale  des 
marins  de  itlcadre  de  Brell ,  rédii^cc  par  une  aflem- 
i)lée  de  commitfaires  de  chaque  équipage.  )i  Nous  avons 
peixfé  que  rentrer  fur  le  champ  dans  l'ordre  à  la 
xécçption  des  décrets  de  rAffcmblée  nationale  ,  et 
■lui  faire  parvenir  rerpectueufement  nos  réclama- 
tions ,  était  le  meilleur  moyen  de  lui  maniFeller 
iics  fentimens.  Les  détails  de  notre  infurrection  ont 
fans  douce  pu  parvenir  avec  exagération  jufqu'à  vous  ; 
IQG,is  nous  pouvons  vuus  aGTurer  que  les  véritables 
marins  n'y  ont  jamais  participé;  que  des  hommes  ctran- 
■*gers  à  la  mer,  feduits  par  Terreur,  ou  égarés  par 
î'ignorance  ,  fe  foicnt  livrés  à  l'infubordiuaiion  :  le 
blâme  que  mérite  leur  conduite,  ne  doit  pas  rejaillir 
iuT  les  vrais  marins  qui  ont  été  les  premiers  à  travailler 
au  rétabliifcment  de  l'ordre.  Ils  n'ont  pu  entendre  les^ 
difcours  des  commillaires  et  ceux  de  leurs  concitoyens 
ians  en  être  vivement  pénétrés  :  c'était  pour  eux  la 
voix  de  la  patrie  qui  leur  dîfait  :  i(.  Nos  Colonies  Ibnt 
perdues  *,  notre  marine  elt  détruite  i  la  Jureté  du 
Toyaum,e  eft  compromife  ii.  Lorfquc  ces  cris  ont  re- 
icutij  dans  l'amc  des  Français,  ont-ils  pu  refufer  à  la 
patrie  ce  qu'elle  exigeait  d'eux. 

Ils  ont  juré  de  remplir  fidcUement  tous  leurs  devoirs, 
d'idcntîÉer -leur  bonheur  pedbnnel  avec  la  félicité  pu- 
blique. Us  vous  demandent  que  vous  déclariez  tous  ceux 
qui  pcrfiîlent  dans  l'cfprit  d'infubordination  ,  indignes 
de  fcrvir  fous  le  pavillon  national  que  vous  nous  avez 
conSé  ,  fous  ce  pavillon  ,  fymbole  de  la  liberté,  qui 
ferait  fouillé  par  leur  préfence Tels  font  les  véri- 
tables feniimens  de  tous  les  marins  de  l'efcadre  ,  qui 
Jurent  entre  nos  mains  de  défendre  Ja  liberté  et  la 
conflitation  Jufqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  fang. 

M.  Fermant.  Votre  Comité  de  marine  a  cru  qu'il 
était  lems  ,  qu'il  était  convenable  de  prendre  les  récla- 
mations àc  l'efcadre  en  confidération  ;  il  vous  propofc 
le  décret  fuivant  : 

î!  L'AîTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  Co- 
mité de  mâtine  ,  décrète  ,  qu'à  compter  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret  ,  il  fera  fourni  aux  matelots  , 
du  moment  qu'ils  feront  en  rade  ,  du  tabac  ,  tel  que 
celui  qui  eil  fourni  aux  loldats  ,  et  au  même  prix 
qui  fera  retenu  fur  leur  paie  -,  charge  {on  préfident  de 
porter  inceflàmment  le  prcfcnt  décret  à  la  fanction  du 
roi. 

Mi  Ermux  ,  a-u  ?îûm  du  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce.  J'ai  à  vous  faire  un  rapport  très-court  ,  con- 


(   '3o4  ) 

cernant  un  abus  qiii  s'cfl  iiUvoduit  à  plufiL-urs  reprifcs 
dans  les  iiaulpoiis  qui  le  font  lur  la  Saône.  Antrc- 
t'ois  chiique  propriétaire  de  bateaux  chargeait  à  ion 
tour,  de  manière  que  le  négociant  n'était  pas  lilire  de 
clioifir  le  batelier  qui  Ini  convenait  ;  le  droit  de  lo'ir 
l'obligeait  de  prcntbe  le  premier  prêt.  Au  moyen  de 
ce  droit  ,  les  bateliers  rançonnaient  à  leur  gré  les  né- 
goeiaus,  et  les  voyageurs  >  puilqne  ce  droit  détruiiait 
lie  lait  l'avantage  de  la  concurrence  ;  ils  n'avaient  plus 
d'intérêt  à  uietiie  du  foin  ,  tle   l'activité   dans  les  tranl'- 

lin  1724  1  ^'"  anét  du  confcll  a  fupprimé  ce  droit  , 
qui  s'ell  ;cnouvc!é  dquiis  d'Intervalle  en  intervalle, 
mais  qui  a  tonjuini  nc  piulciit.  Cet  arrêt  auloril'ait  les 
négocians  de  cho:!;r  ieuis  bau-liers.  Voilà  ce  qu'a  h\t 
l'.niciea  régime  pour  la  bbcile  individuelle.  Il  ell 
étonnant  qu  .;u  moment  où  von:,  venez,  de  régé'iércr 
la  liberté,  les  bateliers  le  fuient  permis  de  rétablir  le 
droit  de  Ivur.  Ils  ont  pris  une  délibération  par  laquelle 
Us  declaicnt  aux  négouans-  qu'ils  feront  obligés  de  l'c 
fcrvir  toujours  de  celui  d'cntr'cu.x  qu!  fera  de  tonr  ;  et 
qu'au  lieu  de  y  pour  cent,  pour  le  traniport  des  mar- 
diandlfcs  ,   Ils  en  paieront   i.S. 

♦  Sur  lo  vœu  des  députés  d'Aiulcns  et  d'Abbeville  , 
le  Comité  de  conmierce  vous  préleute  le  projet  de  dé- 
cret  fuivant  : 

L'Affeuibiee  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  Co- 
mité d'agriculture  et  de  commerce  ,  relativement  aux 
plaintes  portées  par  les  négocians  à  la  chanibre  de 
commerce  de  Ficaidle,  décrète  qu'en  atteiijdant  qye 
l'adminldratiou  du  département  de  la  Saône  ait  décidé 
ia  quclliou  de  lavoir  li  le  traufport  fur  cette  rivière 
doit  être  lait  toujours  par  la  barque  de  férvice  ,  l'an  et 
du  confcll  de  1724  fera  provifoircmcut  eî:écuté.  En 
conléquence,  les  bateliers  font  autorifés  à  faire  les  tranf- 
ports  au  prix  dont  ils  conviendront  de  gré  à  gré  avec 
les  négocians  ou  commillionnaires.  1!  leur  ell  défendu 
de  s'oppofer  à  la  coucurience  établie  par  le  préfent 
décret. 

Ce   projet  de  décret   eft  adopté. 

M.  Aiilolne.  Un  citoyen  c(l-il  coupable  pour  avoir 
été  trouvé  falli  d'écrits  dilTamatoires  contre"  les  opéra- 
tions de  l'Alfemblée  nationale  ;  telle  eft  la  qnclllon 
à  laquelle  fe  icduit  le  rapport  que  j'ai  l'honneur,  de 
vous  faire  ,  au  nom  du  Comité  des  rapports ,  relative- 
ment à  l'arreflatiou  de  M.  Méfié.  Cet  officier  ,  capi- 
taine au  régiment  des  ebancurs  d'Auvergne  ,  fut  ren- 
contré au  mois  d'août  dernier,  près  de  Stenay  ,  faifani 
route  pour  les  Pays-Bas,  où  était  fa  mcre  ,  par  une  pa- 
trouilic  de  la  gartfe  nationale  :  n'ayant  point  de  paifc- 
port ,  il  fut  arrêté  avec  un  chaffeur  de  fon  irégiment, 
qui  l'accompagnait,  je  fiiis  obligé  de  vous  rappeler 
qu'à  cettç  époque  les  faux  bruits  de  l'approche  et  de 
rentrée  des  troupes  autrichiennes  avait  répandu  l'alarme 
dans  le  pays.  Des  mal-intentionnés  avaient  excité  des 
troubles  ;  tout  i.iilltaire  était  pris  pour  un  ennemi.  La 
garde  nationale  conduifit  donc  M.  Meilé  dans  la  muni- 
cipalité voilinc,  où  il  fut  vifité.  11  n'avait  fur  lui  rien 
de  fufpect  ;  mais  on  trouva ,  dans  fon  porte-manteau  , 
quarante-fix  exemplaires  d'un  oUvrage  deflmé  à  Ironder 
les  décrets  de  l'Affemblée  nationale.  De-là  les  deux 
militaires  furent  conduits  dans  les  prlfons  de  Sicnav. 
L'information  '  faite  par  vos  ordres  a  été  envoyée  au 
Comité  des  rapports.  Tons  les  témoins  font  d'accord 
furlescirconflanees.  Pluficurs  certifient  que  M.  Mt-Oé  e.1 
un  trèt-honuêie  homnre  ,  un  très-bon  officier  ,  qu'il  n'a 
jamais  parlé ,  écrit  ni  agi  d'une  manière  contraire  à 
la  conftitution  ,  qu'il  a  toujours  fu  maintenir  la  fubor- 
dination  parmi  les  foldats  ;  cependant  qu'il  eu  un  peu 
étourdi ,  ce  qui ,  dans  la  circonflance  ,  parle  en  fa  faveur  ; 
car  s'il  efl  reconnu  pour  étourdi  ,  ce  n'eit  pas  lui  qu'on  a 
pu  choilir  pour  compofer  et  diftribuer  des  libelles  toutve 
la  conltitution.  Il  n'exifle  donc  aucune  preuve  du  délit 
dont  on  accufait  M.  Méfié  ,  de  celui  d'avoir  diflribué 
des  libelles  incendiaires.  Votre  Comité  a  donc  réduit  la 
quellion  au  point  de  favoir  fi  un  citoyen  eft' counabie 
pour  avoir  été  faîC  avec  des  écrits  contre  l'AlTemblée 
natiottale  et  la  révolution, 

Lorfqu'il  règne  ,  dans  le  royaume  entier  ,  la  toiérance 
la  plus  gr.indc  ,  lorfque  les  diatribes  contre  l'Affem- 
blée nationale  ,  lorfque  les  écrits  les  plus  incendiaires 
fe  dillrlbueut  jufqu'à  vos  portes  et  dans  l'enceinte  de 
cette  falle  ,  il  ferait  étrange  qu'on  fît  un  crime  à 
M.  Méfié  d'avoir  eu  des  libelles  dans  fon  porte-man- 
teau. Certes  ,  li  l'on  vllitait  même  les  membres  de  cette 
ACfemblée  ,  il  ferait  peut-être  difiîcile  d'en  trouver  qui 
ne  fuHent  pas  complices  du  même  délit.  Votre  Co- 
mité des  rapports  vous  propofe  donc  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  3  accufation  contre  M.  Meflé  ,  et  qu'il 
doit  être  mis    à  l'inliant  en    liberté. 

Apres  une  légère  difcufrion  ,  M.  Antoine  réduit  le 
projet  de  décret  en  ces   termes  : 

î)  L'AlTemblée  nationale  décrète  que  fon  préfident 
fe  retirera  pardcvers  le  roi  ,  à  l'efTct  de  le  prier  de 
donner  des  ordres  pour  que  M.  Meflé  foit  inceffam- 
ment  mis  en   liberté,  n 

Cette  rédaction  eft   adoptée. 

(  La  Juile   demain.  ] 


N"'  3n.  Article  France,  3"  colonne  ,   ligne  ag, 
légillation  lijez  légation. 


SPECTACLES. 

Thé.\tre     de     la     Nation. 

Auj.  Al'.ire  ,  trag. -,  fulvle  du  CenJcnUment  farci, 
corn,  en  nu  acte,    en  pr,  avec  un  divertHl'ejnent. 

Théâtre     Italien. 

Auj.  les  Femmes  vengées  ;  et  la  18°  repr.  d'Eiiphrqfine, 

Théâtre    de    MoNSiEUit. 

Auj.  l'Ilailiana  h  Londm ,  opéra  italien,  mufiqua 
dei  flgnor    Cimaroja. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  le  Nouveau  parvenu  ,  eom.  en  un  acte  ,  en  profe; 
la  7*^  repr.  de  YAm^^uï  et  la  raijon  ,  eom.  en  un  acte  ,  en 
profe  ;    les  deux  Coujins  »  eom.   en  3   actes  ,  en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanjier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  1'^^'=  repr.  du  Mariage  clandejîin  ,  opéra  nouv. 
en  un  acte  ;  préc.  des  deux  Sxurs  ,  eom.  en  un  acte  ; 
terminée  par   la  Coquette  Jurannée  ,  eom.  en  un  acte» 

Ambigu     comioue. 

Auj.  la  8=  repr.  de  VAuto-da-Jé  ,  ou  le  Tribunal  de 
l'inquijition.  dévoilée  ,  pièce  à  fpeetacle  ,  en  3  actes , 
préc.  du  Mal-Entendu  ,  et  de  la  Matinée  du  Comédien  , 
pièces  en   un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolois. 

Auj.    Relâche. 

Théâtre  Français  comique  et  LYRica.uE. 

Auj.  la  3<^  repr.  de  Micodcme  dans  la  lune  ,  ou  lei  Ré- 
volutions pacifiques ,  opéra-folie  en  3  actes  ,  préc.  de 
/  Orphelin  tt   te  Curé  ,    fait   hiflor.   en  un  acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hotel-de-Ville  de  Paris, 

j4miie    lîSg.    MM.  les  Taj-eurs    font  à  la  lettre  i. 

Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   '>-'~ 

Amfterdam 49  *• 

Hambourg sisj. 

Londres 25  ^, 


Cadix T.    16.  17. 

Gênes 104     ï. 

Livourne 1 13  .  . . . 

Lyon  ,    Saints,  à  '-.  perte. 


Madrid 16  1.  i8  f 

Bourjs  dn  10  novcmhre. 

Actions  des  Indes  de  25oo.  204  j  1 4'^-  ^7  i» 

Portions   de  1600  liv 127^. 

—  de  3  12  liv.    lof. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo   liv 400. 

Loterie  royale  de  17S0,   à  1200  liv.  17SS 5  i.  h. 

Primes  for  tics.  ...  1789 *  * 

Loterie  d'Avril  1/83,  à  600  liv.  le  billet 

1788.  Sort •.  .1.  perte. 

17S9.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  17S8.  Sort 67.  bén. 

17 89-  1790-     Sort 3  i.  3.  perte 

Enipr.  de  décemb.  1782.  Q,iilt.  de  finance.  7  J.  b.  6  k-  p- 

•, '. . .  178g.  1790.  Sort.   1  ^.  perte. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 i  ^.  i,  i  |.  bén. 

1789.  1790 • . .  .Sort.  pair. 

—  de  80  millions  avec  bulletins -4  T-  t'en. 

—  fans  Bull 3  i.  3.  3  j.  2  i.  p. 

. —  fort,  en  viager.  Avril  ,  8  ^. — Juillet...    6  i- bén. 
Bulletin t 74-74  î-  75. 

—  fort! 

ReconnailTance  de  Bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 5.  b. 

Act.   nouv.  des  lud goo,  865.  98.  gg.  gS.  97. 

Calffe   d'Efc 35q5.  90.  S5.  80. 

Demi-Cailfc iSoo.  1790.  98.  gG.  gi- 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris 

Eiuprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  J^ S65. 

—  Idem 4-  P-  i 7^5 

—  Rec.  d'ef.  fort 1  i-  ;■  perte. 

—  de  So  millions  d'Aoirt  17S9..  6.  5  j.  5  f.  ^.  perte. 

Affurances  contre  les  incend 520.   iS.    17. 

Idem  à  vie 44^- 


On  s'abonne  à  Paii; 

«uŒ  cli-z  tr.ui  l:s  llbi 
rep.£i  fî^  p^rtr —  Tout 


ie  trouvera  tgui  Ui  jours  cluz  tut ,  /ri 


d  de  Thou,  me  des  Foitevins  ,  ou  .m  bureau  des  Affiches  d. 
ur    Ij    province,  de  2  1  liv.  pour  trois  mois  ,  "^1  liv.  pour  fiv 
de  France  et  les  direcleurs  des  Portes.  C'eft  à  M.  Ati'ory  ,  diri 
;■   concrrftr.  tir  ttitacthn  de  cette  Ftttilte   tluit  tlTC  nircp  au  rèd.te-eur 
dam  le  UtortUmr ,  en  payar.t  itti-,e  JAs  far  ft-jte  it'tmprrjim  dt    ehaque  eotenns  :  en  i 
Ttieh  dall  ilre  fifiti,  m«  la  demture   de    tt  te-Joane  ,   ^n!  fetirra  lejle,  i 
i  et  Jitfi  er.cej'tii ,  depnit  neuf  ftetiye 


1  S  lii 


rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  crt ,  pour  P 
84  liv.  pour  r.-innce  ,fi,mt  de  port.  L'on  ne  s'iboune  c|u'nii  romnu-nteini 
bureau  de  h  Gazette  \atioa.ile  ,  nie  des  Poitevins  ,  n".  iS  ,  qu'il  hul 
rédac:ettr  ,  et  non  oiiteitrt.  —  7'ouls  efpéee  «"Avis  ,  Annonces  ,  Mtanoircs  ,  Motions  et  auto'i  o'jjt 
j/cia,  Je  ee,  difireni  or/itfci  ,  an  Supplément  particulier  ^i.i-c  deml-JeuMe  ,  o!#(,7  ju'ili  Jmnt  , 
nue  au  publie  i^wah  von  peint  au  rèdaeleur.  Ce  deinicr  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maifeti  de  M.  V.rùU 
mattnjt.fr-''' f'PI   heure:  du  fiir. 


P£    L'I  il  P  R  I  M  E  R  I  E    BU    M  O  .N  I  T  E  V  R  ,  avec  les  cara,cteres  de  BaskeîviUj,  rue  des  Poitevins  ,    n".    i3. 


.  On  (oulni 
et  l'argent 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°.   3i6. 


VENDREDI    12    NOVEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Prifulence  de   M.  Chajfcy. 

Suite  de  lajcaiicc  du  mardi  au  Joir, 


M 


L.Poncm ,  an  mm  du  Comité  d^agricuUvre  el  de  eorti'- 
merce.  L'Affl-mblct  nationale  a  décrété  ,  le  19  octobre 
^ue  M.  Brillé  tft  antorilc  à  ouvrir  à  fcs  frais  vm 
«.lOiti  de  navii^aliofi  ,  qui  commencera  à  la  Bcuvronne 
près  le  pont  de  Souilly,  arrivera  entre  la  ViUcttc 
et   la  Chapelle  ,   dans   un   canal    de   partaifc. 

Elle  veut  dune  (pic  ce  canal  fe  faffe  •,  or  il  ne  fe 
fera  point  ii  elle  n'accorde  à  l'entrepreneur  ,  des 
avantage»  capables  de  lui  procurer  une  parfaite  in- 
dcmnirc  de  fcs  dépcnfes  ,  de  fcs  rifques  et  de  fcs  foins. 
21  ;i'cll  élevé  une  difcn(]Jon  aulTi  ionjrue  qu'enibarralféc , 
lorfqu'il  a  été  qiicflioii  de  délibérer  fur  les  articles 
XII  et  XV  du  projet  de  décret  ,  qui  prcfente  une 
partie  des  avantages    réclamés  par  M.  Brulc. 

Ce  clioc  d'opinions  embrouilla  la  matière  ,  qui  fut 
renvoyée  à  l'exaratn  du  Comiic  d'agriculture  et  de 
commerce.  Ce  Comité  clTaicra  de  dllftpcr  ces  diRlcultés  , 
ce  raanifcftrra  fou  opinion  fur  les  avantages  à  accorder 
à  M.  Brûlé.  Il  commencera  par  indiquer  la  dellina- 
rion  des  5o  toifes  de  terrein  néccflaire  à  la  conllruction 
de  ce  canal. 

•  Dans  Paris.  Largeur,  istolfes;  quais,  chacun  de  6 
toifes;  il  rcfte  2G  toifes  ,  l3 'de  chaque  côté  du  canal ,  pour 
y  dépofer  les  terres  provenantes  de  fon  excavation  ,  et  de 
celle  des  xnagafnis  âétablk  fous  les  quais; en  tout  5o  toifes. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  s6  toifes  fournilTent 
le  terrein  néceîfaire  au  dépôt  des  déblais  qui  provien- 
dront des  excavations  à  faire  ;  il  en  faudra  porter  dans 
les  clianjps  environ  les  deux  tiers. 

Ce  canal  aura  dans  la  camjiagne.  Largeur  8  toifes  ; 
talus  et  bornes,  de  chaque  côté,  2  toifes;  chaque 
chemin  d'hiilage  ,  3  toifes  2  pieds  ;■  chaque  fofl'é  2  toiles, 
3  pieds  ;  chaque  franc-bord  ,  1 1  toifes  i  pied  ;  chaque 
conire-foffc  ,    2  toiles;  en  tout  ,  5o  toifes. 

Les  francs-bords  li:ront  élevés  de  6  à  7  piedî  ju-dcffus 
du  terrein  naturel  ,  par  les  terres  qui  proviendront  de 
l'excavation  du  lit  du  canal.  Il  eft  donc  évident  qu'il  faut 
5o  toifes  pour  conflruire  ce  canal  et  fcs  dépendances  : 
il  convient   d'en  déterminer  l'emploi- 

Le  canal  établi ,  ces  5o  toifes  continuent-elles  d'être 
«éceffaircs?  non;  parce  qu'on  n'a  plus  d'excavation  à 
faire  ,  ni  de  déblais  à  dépofer,  et  qu'il  fuffit  à  la  navi- 
gation de  confcïver  l'ufage  des  chemins  de  hallage  et 
des  quais  .*  donc  ,  les  francs  bords  de  ce  canal ,  et  leurs 
contre-foffés,  ainC  que  les  26  toifes  qui  fe  trouveront 
d^nv  P^ris  ,  derrière  les  quais  ,  en  font  féparibles  fans 
inconvénient. 

L'on  dira  peut-être  qu'il  faut  confervcr  les  francs- 
bords  et  le  terrein  qui  fe  trouve  derrière  CQi  quais  , 
pour  y  dépofer  la  vafe  qui  proviendra  du  curement 
futur  de  ce  canal  ;  l'objection  ne  ferait  pas  folide  fi  l'on 
fe  déterminait  à  féparer  du  canal  les  francs-bords  ,  et 
ce  terrein  ,  il  fuffiraît  d'établir  fur  ces  francs-bords  ,  la 
fcrvitude  de  recevoir  cette  vafe  ;  et  il  faudra  toujours 
tianfporter  hors  de  Paris  ,  celle  de  la  partie  du  canal 
oui  fera  dans  cette  ville  ,  à  moins  qu'on  ne  voulût  fe 
priver  éternellement ,  et  très-impolitiquement,  de  la 
loniffance  d'un  terrein  fortprccieux.  D'ailleurs  ,  on  peut 
prendre  quelques  précautions  à  cet  égard. 

Plulieurs  des  difficultés  Ibnt   donc  cclaircies Le 

tarif  que  demande  M.  Brulc  cil  ime  des  principales 
fources  de  fon  indcmiiité  ;  il  a  été  arrêté  par  les  députés 
extraordinaires  du  commerce.  Le  prix  commun  du  fret 
par  millier  ,  de  Rouen  à  Paris  ,  pour  toutes  les  mar- 
chandifes  cil  de  11  liv.  16  f.  8  d. 

Ce  fret ,  établi  pour  60  lieues  de  Rouen  à  Paris  , 
donne  ,  par  proportion  ,  pour  22  lieues  de  Conflans- 
Saintc-Honorinc  d  Paris  ,  3  liv.  16  f.  8  d. 

Si  l'on  divife  ces  marchandifes  en  deux  clafTcs  ,  la 
première  comprenant  les  moins  chères  ,  et  la  féconde 
les  plus  chères,  on  aura,  pour  la  première  claffe , 
2  liv.  t2  f.  ;  et  pour  la  plus  chère,  4  liv. .16  f. 

Le  tnrif  établi  d'après  le  coût  du  fret ,  donne  pour 
les  marchandifes  de  la  prem'iere  clalfe,  2  liv.  ,  et  pour 
«elles  de  la  féconde,  3  liv. 

Donc  ,  il  ell  notablement  inférieur  au  coût  du  fret , 
«t  cette  différence  du  fret  au  tarif,  fufiira  pour  couvrir 
les  frais  d'une  journée  de  deux  chevaux  ,  qui  amène- 
ront dai)S  un  jour  les  bateaux  de  Conflans-Saintc-Hnno- 
rine  à  Paris....  Les  pcrfonncs  qui  voyagent  dans  les 
coches  d'eau  et  diligences  de  Paris  à  Anxerre  ,  et 
d'Auxerre  à  Paris  ,  payent  pour  leur  tranfport  ,  par 
lieue  ,  4  f.  3  d.  ;  au  lieu  que  le  tarif  du  canal  ell 
jixée  ,  par  perfonne  ,    3  3   1".   par  lieue. 

L'équipage  des  bateaux  fera  renvoyé  de  Gonflans- 
Saintc-Honorine  ,  au  lieu  de  l'cire  de  Paris;  et  on  ne 
conlcrvcra  que  leurs  gardiens  ordinaires. 

Le  propriétaire  du  bateau  gagnera  prcfque  tout 
le  tems  nécelfaire  au  voyage  de  Conflans-Sainie-Hono- 
line  à  Paris,  puifqu'il  le  fera  dans  un  jour,  tandis 
que  dans  les  tems  heureux  il  lui  faut  cinq  à  (îx  jours  ;  et 
dans  les  momcns  fâcheux,  un  mois  ;  et  même  fix  femaincs , 
parce  que  les  grands  obflacics  à  la  navigation  com- 
mencent à  Conflans  S.  Honorine.  De  plus  ,  on  fera 
tlifpcnfi  du  paflage  des  ponts  du  Pcc  ,  de  Chatou  , 
Befon,  Souilly,  Saint-Cloud  ,  Scvcs  ,  Louis  XVI, 
«t  de  tous  les  accidcns  que  fon  éprouve  dans  cette 
lonjuf,  navigation.   Le   commerce   y  gagnera,   unt  ré- 


duction de  dé'penie,  une  diminution  dans  les  avarie^  , 
que  la  navigation  actuelle  occalionue  ,  piuj  île  fuieté  , 
plus  de  célérité.  — Si  le  péage  rappelé  parai/flii  chei 
pour  les  bateaux  de  la  hautt-fcine  ci  de  1..  marne  ,  l'^jn 
obferverait  que  l'entrepreneur  ayant  le  plus  giiud  in- 
tétct  â  en  augmenter  le  produit  ,  fc  déterminerait  fa- 
cilement à  le  réduire  pour  en  obtenir  plus  d  av«int4ge.i. 
Si  on  le  conlidcrc  rcfpectiveinent  ù  la  nouvelle  o^iviga- 
tion  ,  qui  S'introduira  entre  Souilly,  Parii ,  Conllan  - 
Sainte-Honorine  et  Ponioife  ,  ou  vcria  que  rempla^int 
une  route  de  terre ,  il  lui  fera  préférable  fous  tous 
les  al'pccls  polhbles.  Eu  elfct  ,  Poiltoifc  ,  '  fiméc  à  hni! 
lieues  de  Paris  ,  ne  profite  point  de  la  navigation  qtu- 
lui  prél'entc  l'Olfe  et  la  Seine  pour  amener  l'es  farines 
à  Paris  ,  parce  qu'il  lui  faudrait  faire  un  voy.-ge  de 
26  lieues  par  eau  ;  mais  cette  ville  piclcrera  iurcmcnt 
un  voyage  de  huit  lieues  par  ,  e  canal,  à  nu  pareil 
voyage  par  tcn-e;  elle  gagnera  donc  infiniment  à  cc 
nouvel  ordre  de  chofcs.  Il  en  fer?  de  même  de  plufiturs 
autres  endroits.  — 11  ue  peut  êtreqaeflioo  du  pcagequ'ac- 
quittcraieiit  les  bateaux  par  le  canal  de  Lify  ,  parce  que 
cette  partie  du  canal  lied  pas  décrétée. 

Les  députés  CKtraordiuaires  du  commerce  ont  éga- 
lement donné  leur  avis  fur  le  péage  à  impofer  fur  les 
bateaux  vides,  qui  emprunteraient  le  partage  du  canal; 
ils  ont  penlé  que  les  bateaux  de  chaque  rivière  de- 
vaient payer  une  forame  déterminée  ;  mais  comme  les 
bateaux  de  chaque  rivière  font  de  diverles  longueurs , 
on  a  cru  qu'il  y  aurait  moins  d'incoDvénieus  et  plus 
de  juftice  à  modifier  l'application  de  leur  bafe  ,  qu'à 
l'appliquer  féveremcnt.  En  conféqucncc  ,  l'on  fit  deux 
malles  ;  lune  contient  la  longueur  des  bateaux  de 
chaque  efpecc  ,  et  la  féconde  les  fommes  que  chaque 
bateau  devait  payer  :  la  première  maffc  ,  c'eft-à-dire  , 
la  quantité  de  toifes  réfultautes  d'un  bateau  de  chaque 
longueur  étant  connue  ,  ainfi  que  l'importance  des 
fommes  à  payer  par  chaque  bateau  ,  l'on  a  divifé  la 
fomme  à  payer  par  la  quantité  des  toifes  rappelées  , 
il  en  eft  relulté  que  chaque  toile  devait  payer  12  fous 
par  lieues.  S'il  y  avait  quelque  erreur  dans  ce  calcul , 
elle  ferait  conigée  ,  comme  on  l'a  dit  ,  par  l'intérêt 
de  l'entrepreucur  ,  qui  fera  forcé  de  recevoir  la  .loi  des 
mariniers  ,  qui  la  recevront  eux-raêraes  de  leur  intérêt. 
Les  autres  articles  du  tarif  paraîtront ,  fans  doute  , 
aiTcz  juftes  ,  malgré  le  calcul  que  fon  a  fait  de  ce  que 
coûterait  un  bateau  qui  ferait  en  garrc  peiidant  tjn  an  et 
plus  ;  l'on  s'en  ferait  difpenfé  ,  fi  fon  avait  voulu 
obfcrver  que  les  garres  font  deftinées  à  recevoir  les 
bateaux  dans  les  tems  de  danger  feulement,  et  non  pês 
pour  y  faire  leur  féjour  habituel. 

D'après  ces  obfervations  ,  il  ne  paraît  pas  que  ce 
tarif  foit  fufccptible  d'augmentjticn.  fon  pioduita  clé 
cRimé  à  un  million  par  des  banquiers  très-experi- 
mentés;  on  a  cru  d'autant  plus  devoir  s'en  rapporter  à 
leurs  appréciations,  qu'ils  devaient  entreprendre  eux- 
mêmes  le  canal  dont  ils  elilmaicnt  le  produit.  Un 
million  de  produit  pendant  un  tems  détemiiné  ne  fufht 
point  à  une  dépenfe  d'environ  20  millums  ;  ij  faut 
donc  ajouter  à  ce  péage  ,  qui  n'ell  point  fufceptible 
d'augmentation,  d'autres  ■  moyens  d  indeinnité  pour 
l'entrepreneur.  Il  s'en  préicnte  d'autres,  et  tout  naturelle- 
ment ;  il  n'en  pas  queftion  de  facrifices  de- la  part  de 
la  nation;  il  fuffit  qu'elle  en  exige  moins;  il  ne  faut 
pas  qu'elle  donne,  il  faut  qu'elle  prenne  moins.       .. 

1°.  Elle  peut,  elle  doit  lailfcr  à  fentrepreneùr  la 
propriété  abfolue  des  magafins  qu'il  conftruira  fous  les 
quais  de  ce  canal  dans  Paris  ,  et  celle  des  26  toifes  qui 
font  dcflinécs  dans  cette  ville  à  recevoir  les  déblais  des 
excavations  à  faire  danï  la  capitale  ;  elle  le  peut  et  elle 
le  doit  d'autant  plus  ,  que  ces  26  toifes  feront  parfaite- 
ment inutiles  au  canal  ,  après  fa  conliruction.  2*.  Elle 
peut  et  elle  doit  laiffer  à  cet  entrepreneur  la  propriété 
abfolue  des  26  toifes  2  pieds  que  comprendront  les 
francs-bords  et  les  contre-foifcs  du  canal  ,  par  la  raifon 
que  ce  terrein  ue  fera  pas  nécelfaire  à  fon  exploitation  , 
comme  on  fa  vu  plus  haut  ;  il  fuffit  qu'elle  l'oblige 
à  ne  conflruire  fur  ces  francs-bords  aucun  établi  Ifement 
préjudiciable  à  la  navigation  ,  et  à  recevoir  fins  in- 
demnité la  vafe  provenant  des  curemens  futurs  de  ce 
canal.  3".  Elle  doit  donner  à  l'entrepreneur  la  faculté 
de  conllruirc  des  moulins  ,  à  cote  de  ce  canal ,  pourvu 
qu'ils  ne  nuifeiit  ni  à  l'at^riculture  ,  ni  à  la  navigation  , 
et  lui  en  lailfer  la  propriété  abfolue,  en  ordonnant 
qu'il  fera  établi  aux  éclufes  de  ces  moulins  ,  et  à  toutes 
les  prifcs  d'eau  dans  le  canal  ,  des  repaires  indicatifs 
de  l'eau  nécellalre  à  la  navigation  ;  qu'il  ne  fera  fait 
aucune  prife  d'eau  dans  le  canal  qu'autant  que  fcs  eaux 
fe  trouveront  an-dcITus  de  ces  rcp;iirc3  ,  et  que  le  pro- 
priétaire de  ces  moulins  ne  pourra  prétendre  aucune 
indemnité  pour  tous  les  cliaumagcs  et  incoinmodiics 
qu'il  éprouvera  lors  des  travaux  ,  quels  qu'ils  foieut  , 
laits  .à  l'occafion  de  ce  canal  et  de  fcs  dépendances.  Ces 
moulins  feraient  coiiftruits  par  étage  ,  et  dans  les  lieux 
où  fe  trouveraient  de  grandes  chutes  d'eau  ,  de  forte 
que  l'eau    nécelfaire  à    un    moulin   ordinaire    en    ferait 


ce  qui  en  multiplic- 


travailler  trois  ,  peut-être  quai: 
rait  les  avantages. 

Si  lAffcmblée  adopte  ces  mcfurcs  ,  i.i  n.ition  aura 
un  canal  fur  les  bords  duquel  il  fe  formera  une  foule 
d'établiffcmcns  ,  dont  la  conllrucliou  occupera  un  grand 
nombre  d'ouvriers  ,  augmentera  la  circulation  de  l'ar- 
gent et  la  maffe  des  objets  impofables -,  elle  gagnera  en 
outre  un  revenu  d'un  million. 

M.  1=  rapporte"'-  »  prêfcntê  une  idditioo  i  l'ar- 
ticle IV  ;  elle  «fl   adoptée  en  ces    tcrines  : 


Il  l.cs  chemins  de  hallage  dans  les  caoïpagnes  fe« 
ront  de  vitigl  pieds  de  largeur  ;  le  profil  de  ce  canal  , 
figue  par  M.  Biulé  le  12  leptembre  dernier  ,  reAcia 
joint  ^  i*  foumilIion.M 

Lti  articles  fuivans  font   décrétés. 

Art.  XII.  Il  pourra  conftruire  des  motilins  fat 
le  côié  du  canal  ,  à  la  chute  des  éclufu  ,  lans  que 
les  moulins  et  autre-,  établiifcmens  ,  de  quelque  na« 
lure  qu'ils  fniem  ,  préjudicient  «n  aucune  manière  à 
la  navigation  et  à  l  agiiculnire.  Il  lirra  établi  à  chaque 
pied  d'eau  ,  dans  cr  canal  ,  des  repaires  indicatif! 
de  l'eau  néceffaire  à  la  nBvigation  ,  et  I  entrepreneat 
ue  pourra  difpoier  que  de   celles    furabondantcs. 

XIII.  Il  aura  fcul  ,  peadani  le  temps  de  fa  joiiif' 
fance  ,  le  droit  d  établir  lur  ce  canal  des  coche»  » 
diligences,  gaillotes  et  batelets  pour  le  rranfpori  de» 
voyageurs  et  des  perfoniics  qui  voudront  le  iravcrfer  ) 
il  en  établira  le  nombre  qui  liera  jugé  par  l'AfTeiziblée 
nationale  ,  néccUaire  au  icrvicc   public* 

XIV.  Il  jouira,  pcndaot  cinquante  ans  [dans  lef* 
quels  le  terme  fixé  pour  1  achèvement  du  canal 
u'*ft  point  compris  )  ,  du  droit  de  péage  qui  fera- 
décrcté  ,  et  après  ce  tems  ce  canal  et  fes  dépendance» 
appartiendront  à  la  nation  ;  mais  M*  Brulc  coalcr-^ 
vera   la   propriété   abiolue  ; 

l".  Des  magafins  qu'il  aura  conflruits  dans  Paris  , 
fous  les  quais  du  canal  ,  à  la  charge  par  lui  de  tenir  4 
dans  tous  les  tems  ,  ces  magafins  eo  bon  état  de  ré- 
parations ,  de  manière  que  la  fureté  publique  ne  puiud, 
en    foutfrir.  ,; 

2^.  Des  vingt-fix  toifes  de  tcrreins  collatérales  aux.* 
dits  quais  et  des  bàtimcns  qu'il  y  aura  établis,  à  ta  charge 
de  fouffrir  tout  ce  qui  ell  né(;elfaire  aux  réparations  et 
à  1  entretien  de  ce  canal  et  de  fes  dépendances. 

3*^.  Des  moulins  et  des  autres  établilTemcns  qui  exige- 
ront des  prifes  d'eau  qu'il  aura  conltruits  ,  en  con^-oriBiié 
du  prefent  décret ,  fans  que  ,  dans  auct*n  tems  et  fous 
aucun  prétexte  ,  il  puiffe  prétendre  aucune  indemnité 
envers  la  nation  ,  lorfqu'elle  fera  propiietaiie  au  canal  « 
foit  pour  raifon  de  la  privation  des  eaux,  lorfqu'il 
faudra  faire  des  réparations  au  canal  et  kits  dépendances^ 
foit  pour  toute  autre  caufe. 

4'''.  Dc's  francs-bortis  et  contrc-foffés  duit  canal  et 
des  établiîfemens  qu'il  y  aura  conilruits  ,  à  la  charge 
de  fouftiir,  fans  aucune  indemnité  ,  le  dépôt  des  vafes 
provenantes  des  curemens  du  canal  ,  de  fcs  lolfcs  et  de 
les  autres  dépendances  ,  et  des  matériaux  nécelfaires  à 
leurs  réparations ,  et  fans  qu'il  pnilfe  s'oppofcr  à  ce 
qu'il  foit  fait  des  quais  pour  futilité  des  communatitési 
riveraines. 

XV.  L'entrepreneur  ne  pourra  faire  les  ctabliiTemen^ 
qui  exigent  une  prife  d'eau  dans  le  caiia^que  dans  lq| 
vingt-quatre  premières- années  de  la  joullfancc  ,  pendant 
laquelle  il  le  tiendra  toujours  dans  un  parfait  état  de 
navigation.  .      t 

XVI.  XI  mettra  dans  l'année  \  à  compter  du  jouç  de 
la  fanction  du  préfent  décret,  fcs  travau.x,cn  activité,., 
après  avoir  jufiiifié  au  département  de  Paris^qu'il  -pcuç 
dil'pofer  de,  dix  millions  ;  il  les  achèvera  ^ii".;  le  terme 
de  huit  ans  ;  s'il  ne  remplit  pas  l'une  et  fautre  de  ce» 
conditions,  il  fera  déchu  du  béuclice  du  piéi'ent  décret, 
fans  pouvoir  rien  répéter  à  la  charge  de  la  nation.  [ 

XVII.  L'Aifemblée  nationale  fe  réfcrve  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu  ,  d'ouvrir  une  branche  de  communicatioa 
de  ce  canal  à  la  Seine  ,  au  droit  de  Saint-Denis  :  fi  elle 
ed  jugée  nécelfaire  ,  elle  fera  faite  aux  dépcus  du  fient 
Brûlé  ,    et  fera  partie  du  canal.  -, 

XVIU.  11  eft  autorifé  à  faire  vérifier,,  i  fes  frais-, 
par  les  coinmilfuircs  de  l'académie  des  fciençcs ,  ci-dcffua 
rappelés  ,  le  relie  de  fon  projet  de  navigation  ,  eu  ia-^ 
demuifant  préal.-iblcnieut  ceux  qui  devaient  éprouve* 
quelques  dommages  de  fes  opcr-tions  ;  dcfenfcs  font 
laites  à  touics  perfonncs  de  le  trouulcr  ,  ajub  que  ccu:| 
cmplovés  â  ce  trayail ,  foit  en  le»-  molcllaiit  ,  foit  en 
déplaçant  leurs  jallons  ,  foit  autrement ,  à  peine  d'être 
pourfuivis  et  puni»  félon  la  rigueur  des  lois. 

XIX.  Le  roi  fera  prié  de  iionmier  deux  commif-" 
faires  ,  l'un  de  l'académie  des  fcicûccs  ,  et  l'autre  de  ccUe 
d'architecture,  pour  arrêter  avec  le  Gcur  Brulc  ,  d'i-. 
près  les  obfervations  des  dcpartcmens,  I".  les  opài.itionf 
icicntificiucs  ;  2°.  l'emplacement  le  pins  avauia^ctui  du 
canal  ;   3'^.    les  autres  moyens  d'cxécuùon. 

Tarif  du  péage. 

Art.  I.  Les  biteaux  ,  quels  qu'ils  foïent ,  chargé» 
de  grains,  vins,  chanvres,  boi.s  ,  fers,  charbous  de 
toute  cfpcoe',,  foins  ,  pailles  ,  poteries  ,  pierres  ,  chaux  , 
tuiles,  ardoifes  et  engrais  ,  paicrout  6, deniers  diiquiu» 
tal.4  poids  de  marc , ,  en  raifon  de  cnaijt.c  liçue  dç  iooQ 
loifcs  qu'ils  feront  fur  ledit  canal.  Ils  paieront  ,  ponjr 
toutes  autres  marchandiù-s  ,  g  deniers  du  ^uiuial ,  poid^ 
de  marc,  en  raifon  de  chaque  .lieue.  ^.  .      .  '    . 

11.  Les  trains  des  bois  de  toute  efpecc  et  les  '.uteatix 
vides  qui  paûciont  fut  ce  canal  .."paieront  la  roi!.s,p.ii; 
toifc  de  lon-^ueur  et  p.ir  lieue.  Les  bateaux  qui; n'aurons 
que  ic  tiers  de  leur  charge  ou  moiiis ,  paieront  ces 
mêmes  droits  ,  eu  fus  de  ceux  dus  p'ar.les  marcluiidilcs. 
Les  bateleis  et  bachots  d'cn\  irou  Vingt  pieds  de  longueur, 
paieront  |5  fous  par  lieue.  _    _  ' 

lU.  Les  v<-'vagrnis  par  les  coches  ,  diligences  ,_ ba- 
teleis et  gailloltcs  établis  fur  ce  ^çanal ,  J)aicront  3  fouj 
par  lieue  ,  et  6  deniers  par  livré,  pour  Icnri  effets  et 
marchandifes,  au-dc(fus  de  ce  quî  excédera  le  poids  de 
dix  livres.  .,  ,    ,  .    ,.  .  ' 

IV.  Les  baticaux  charges  ,  lesîatçlçts  .on,L>acïiols  qi  i 
les  fttiveut,  et  les  traits   de  bols  qui  ..cntrcxijut  dans  « 
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canal,  pour  fetenàre  à  leur  deflînatîofi ,  pourront  y 
refter  pciidam  dix  jours  ,  à  compter  dès  i'iulhut  de 
ic!ir  entrée- ,  fans  rien  payer  pc^Uf  droit  ds  fejoijr  ou 
gaire.  Apits  ic  tcuu ,  lei  hateaus  et  trains  de  bob 
paieront  1  fou  S  daniors  par  journée  de  vingt-quatre 
lieun-s  et  par  toifo  de  longuetir  ,  pendant  leur  /'éjeuv 
Jans  ce  cinal;  et  lis  bateicts  et  bicliùts  ,  9  fous  Iculement 
car  journée.  Les  bateaux  vides  ,  ies  baielets  et  bachots 
«jui  emprunteront  le  palTage  du  canal  ,  pourront  y 
lefter  ^uatie  jours  fans  payer  les  frais  de  iéjour  ou  de 
^aire.  Après  ce  ttrmo  ,  ils  les  acquitteront,  comme  il 
«il   dit  ci-delTus.  . 

V.  Les  bateaux  ,  batelets,  bachots  et  trams  de  bois 
^m  n'entreront  daui  le  canal  que  pour  s'y  mettre  en 
jt-rre ,  en  acquitteront  les  droits ,  à-compter  du  moment 
de  leur  entrée.  Il  fera  fait  un  règlement  pour  la  police 
<iu  canal. 

La  féance  eft  kvie  à  dix  heures. 

SBAVCS     du     mercredi    10    NOVEMBRE     1790. 

Sur  le  rapport  fait  psr  M.  Gofiin  ,  au  nom  du 
Comité  de  conftitution  ,  le  décret  fuivant  efl  rendu  : 

»  L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  conftitution,  décrète  qu'il 
fera  nomme  deux  juges  de  paix  dans  la  ville  d'Alcnçon, 
trois  dans  celle  de  Dijon  ,  non  compris  celui  de  la 
fcction  de  la  campascne  ;  un  à  Beaune  ;  quatre  à  Nimes  , 
outre  celui  du  midi  de  la  banlieue  ;  un  à  Blois  ,  un 
à  Beaucaire ,  deux  à  Auxerre  ,  deux  à  Sens  et  deux 
à   Beauvais.  i» 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
écrite  à  M.  le  Préfident  de  l'AITcmblée  nationale  par  M. 
Reynier,  député  de  la  cité  de  Liège  ;  et  d'un  arrêté  du 
confeil  municipal  de  la  même  cité.  La  lettre  ell  con- 
çue €n  ces  termes  î 

'  Député  du  pays  de  Liège  vers  l'Affemblée  na- 
tionale de  la  France,  je  me  fuis  hâté  d'inllruire  mes 
commettans  de  la  conduite  coupable  de  quelques  offi- 
ciers du  régiment  qui  porte  le  nom  de  Royal-Liégeois, 
j'étais  periuadé  qu'ils  apprendraient  avec  autant  de 
douleur  que  d'indignation  un  attentat  auffi  criminel  ; 
attentat  qui,  d'ailleurs,  pourrait  compromettre  auprèi 
de  la  nation  françaife  un  peuple  eftimablc  ,  un  peuple 
ami ,  qui  toujours  s'eft  montré  jalotix  de  fon  eftime  , 
et  toujours  fe  fera  gloire   de    la  mériter. 

Je  viens  de  recevoir  ,  M.  le  préfident  ,  de  la  mu- 
nicipalité de  Liège  ,  un  arrêté  relatif  à  celte  affaire  ; 
j'ai  fhonneur  de  vous  l'envoyer  en  original ,  et  vous 
fupplie  de  le  communiquer  à  l'AfTemblée  augufte  des 
repréfentans  des  français.  Ils  ne  feront  pas  ,  fans  doute  , 
infenfibles  à  ce  nouvel  hommage  dn  peuple  liégeois  ; 
et  l'exemple  d'un  peuple  étranger  ,.  qui  fe  glorilîe  de 
maniiefter,  dans  toutes  les  occafions ,  fon  re'pect  pour 
la  conftimtion  d'où  dépend  le  bonheur  de  la  Frauce  , 
fera  rougir ,  peut-être  ,  les  aveugles  ,  les  infenfés  dé- 
Uacteurs  de  cette  conftitution  ,  qui  ne  devrait  inlpirer 
que  des  fentimens  d'amour  ,  d'admiration  et  de  recon- 
nailfance. 

■  Mon  retour  récent  à  Paris  ,  où  je'fuis'  chargé  de 
pourfuivre  l'objet  de  ma  première  iniffion  auprès  de 
rAlfemblée  nationale  ,  m'impofe  le  devoir  ,  M.  le 
préfident,  de  vous  communiquer  les  nouveaux  pou- 
voirs dont  je  fuis  muni  ,  indépendamment  des  pre- 
miers qui  fubCftcnt  toujours  et  qui  font  connus.  J'ai 
l'honneur  d'en  joindre  des  copies  ,  et  dès  qu'il  fera 
jugé  néceffalre  ,  j'aurai  celui  de  vous  préfenter  les 
originaux. 

■  Permettez  ,  "M.  le  préfident  ,  que  je  faififfe  cette 
occafion  de  rappeler  au  fouvenir  de  l'Affemblée  na- 
tionale ,  la  demande  des  liégeois  ,  relative  à  leur  créance 
fiir  la  France.  L'accueil  éclatant  dont  l'.'Vffemblée  a 
honoré  leurs  députés-;  fa  promellé  folennellc  de  prendre 
en  couGdération  celte  demande  qu'elle  a-  renvoyée  au 
Comité  de  liquidation  ,  tont  doit  faire  efpérer  qu'elle 
daignera  bientôt  s'occuper  du  nippon  de  cette  affaire. 
C'cft  dans  la  fitnation  critique  où  fe  trouvent  main- 
tenant les  liégeois-,  c'eft  dans  l'état  d  épuilement  où 
les  ont  réduits  les  frais  énormes  d'une  campagne  qu'ils 
ont  foutenue  avec  tant  d'énergie  el  décourage;  que 
le  paiement  des  fommes  qu'ils  réclament  pourrait  avoir 
iine  grande  influence  fur  leur  fort  :  oui  ,  le  calcul  des 
relfources  ,  des  moyens  qui  leur  refteront  pour  dé- 
fendre' encore-  (s'ils  s'y  voient  forcés)  cette  liberté 
qu'on  cherche  toujours  à  leur  arracher  ,  entrera  pour 
beaucoup  dans  les  arrangemens  qu'on  pourrait  leur 
propofer.  Leur  créance  dans  tout  autre  tems  ne  fe- 
rait que  légitime  ;  elle  eft  facrée  aujourd'hui ,  car  ils 
fçnt    malheureux. 

■^    Voici  la  teneur  de  l'arrêté  : 

'  juftement  indigné  de  la  aouchiite  et  des  attentats 
criminels  commis  à  Béfort  par  M.  Latour  et  autres 
officiers  du  régiment  Royal-Liégeois  ,  au  fervice  de 
ïrauce  ,  le  confeil  requiert  M.  le  confeiiler  Reynier, 
iJéputé  des  états  et  dç  la  cité  ,  près  de  l'Affemblée 
nationale  ,  de  témoigner  aux  auguftes  repréfcntans  des 
ïrançsis  ,  combien  il  eft  affecté  que  des  membres  d'un 
corps'  qui- porte  le  nom  iiégeon,  Ven  foient  montrés 
aufti  indignes. 

M.  Reynier  ne  manquera  point  d'obferver  ,  1°.  que 
ce  rcTim'cnit  a  été  levé  arbitrairement  par  l'évcefue- 
f;rince'  feul,  fans  concurrence  de  la  nation  t  qui  aurait 
dû  au  moins  partager  l'honneur  de  préfenter  un  corps 
à  la  nation  fr.mçaile  ,  et  aurait  fu  faire  choix  de  chefs 
'patriotes  ,  qui  n'auraient  .point  compromis  fon  riora. 

2".  Que  M.  Latour  et  leï  aut.res  nommés  ne  fon' 
pas  liégeois.   --'•'•■         .. .;. 

Le  confeil  requiert  de  plus  M.  le  confciUçr  Rey-uler  , 
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à  les  bannir  .i  perpétuité  de  la  cité  et  de  fou  terri- 
toire, ordonnant  au  greffier  d'eitpéUior  le  piéftni  iccti 
fous  le  fçel  de  la  citi-. 

Fut  ordoimaacs  dudit  cmfcil , 

Signé  ,    R  o  u  V  E  R  O  I  ,   greffier  atitorifè. 

M.  le  préfid«nt  eft  chargé  d'écrire  au  député  de 
Liège. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Litour-du-Pin, 
à  laquelle  eft  joint  le  tableau  de  l'état  actuel  de  far- 
tiUcrie  ,  et  des  moyens  qu'on  peut  prendre  pour  aug- 
menter  la  fabrication  des   armes. 

L'Aft'emblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au 
Comité   militaire. 

Suite  de  la  dijcujfion  fur  ïinjiilution  du  tribunal  de 
csjfalion. 

Première  queftion.  Qitelle  Jeifi  la  compétence  du  tri- 
hunal   de    cajfatianf 

M.  Goupil.  Les  maximes  anciennes  étaient  dans  la 
théorie  alfcz  exactes  ;  le  mal  était  dans  la  pratique. 
On  vous  a  préfenté  hier  deux  nouvelles  vues.  Ref- 
treindre  la  caffation  à  la  violation  des  lois  conftitu- 
tionnclles  et  à  l'inobfervatlon  des  formes  et  des  règles 
judiciaires.  C'cft  contre  ces  propoCtions  que  je 
m'élève. 

La  Icgillation  eft  inutile  fi  l'exécution  des  lois  n'eft 
pas  an"urée.    Vous  avez   dit  dans    votre  célèbre  déclara- 
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tion  des  droits,  partout  où  la  garantie  des  lois  n'eft  pas 
affuiée  ,  et  où  la  diftinction  des  pouvoirs  n'eft  pas 
marquée  ,  il  n'y  a  pas  de  conftitution.  Au  milieu  de 
cette  diftinction  des  pouvoirs ,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
fuprématie,  et  cela  étant  néceffaire  il  s'agit  de  favoir 
où  elle  fera  placée;  C  ou  l'accordait  au  pouvoir  execu- 
tif, alors  il  n'aurait  plus  ni  frein  ni  limite,  et  nous 
aurions  le  defpotifme.  Si  elle  était  confiée  au  pouvoir 
judiciaire  ,  il  pourrait  rendre  la  légiflation  impuilîantc. 
Selon  M.  Chabroud  ,  la  demande  en  calfation  ne  peut 
avoir  lieu ,  fi  la  loi  à  laquelle  le  jugement  eft  con- 
traire n'eft  pas  eonftitutionnelle.  Ce  fyftéme  paralyfc 
l'autorité  légiflaiive  :  cette  fuprématie  ne  réfide  ni  dan-i 
le  pouvoir  exécutif,  ni  dans  le  pouvoir  judiciaire;  il 
faut  la  placer  là ,  pour  ainfi  dire  ,  où  elle  peut  efficacer 
la  loi,  je  veux  dire  dans  le  corps  légiOatif.  Quand  je 
parle  de  l'intervention  du  corps  légiflatif  pour  la  caffa- 
tion ,  je  ne  l'applique  pas  aux  cas  ordinaires  ,  ce  ferait 
fexpofer  à  être  affiégé  par  l'intrigue  ;  m.-iis  je  demande 
que  dans  les  cas  extraordinaires  où  l'intérêt  public 
l-éxii^,  le  corps  légiflatif  puiffe  admettre  la  demande 
en  caffation. 

,M.  Prieur.  Si  quelqu'tm  voulait  parler  contre  M.  Gou- 
pil ,  je  le  prie  de  mouter  à  la  tribune  ,  et  je  me  réferve 
de   parler  après  lui. 

M.  J.asjvnais.  l.a  queftion  fur  laquelle  vous  avez  à 
prononcer  eft  comglexe.  La  caffation  des  jugemens  en 
deraier  reffort ,  les  couteftations  fur  le?  compétances  , 
Ifls  demandes  du  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  la 
prife  à  partie,  contre  les  tribunaujt,  voilà  ce  qu'il  faut 
parcourir  po\ir  embraffer  la  queftion  :  il  n'y  a  pas  de 
caractère  iucrinfcque  d'un  moyen  de  caffation  qui  ne 
foit  un  moyen  d'appel  ;  il  faut  cependant  faire  cnforte 
que  1^  caffation  ne  foit  pas  l'appel  de  tous  les  jugemens. 
je  demande ,  par  amendement  ,  que  la  demande  en  caf- 
fation. ne  puiffe  être  admife  que  pour  une  contravention 
à  DOS  lois ,  tellement  caractérifée  qu'elle  pourrait  fournir 
un. moyen  d'exercer  upe  prife  à  partie. 

,A1.  ChapèlUer.  Il  faut  bien  diflinguer  les  moyens 
dlippel.et  ceux  de  caffation  :  je  fais  bien  qu'un  moyen 
de  caffation  eft  aufll  un  moyen  d'appel  ,  mais  tout 
moyen  d'appel  n'en  eft  pas  un  de  caffation.  Vous  avez 
décrété  qu'il  n'y  aurait  plus  d'inégalité  de  partage  des 
fiefs  ,  à  raifon  de  fanciemie  nobleffe  des  perfonnes  et 
des  chofes.  Si  un  juge  portait  un  jugement  contraire  à 
ce  décret ,  il  y  aurait  contravention  j^  la  loi  et  lieu  à 
une  demande  en  caffation,  mais  lorfque  la  loi  3  été 
mal  appliquée  à  des  faits  conteftès ,  ce  n'eft  qu'un 
moyen  d'appel  et  non  de  caffation.  On  pourrait  ajouter 
à  l'article  préfenté  par  le  Comité  ces  mots  :  11  La  caf- 
fttion  ne  pourra  être  prononcée  (jue  lorfqu'il  y  aura 
eu  violation  des  formes  dont  fexccution  eft  prefcrite  , 
à  peine  de  nullité,  ou  contravention  directe  au  texte 
d'une  loi.  n  (On  applaudit.) 

M.  Prieur.  D'après  la  jufte  imprellion  que  viennent 
de  faire  les  obfervations  de  M.  Chapellier ,  je  dois 
beaucoup  reftreindre  les  miennes;  j'obferverai  feulement 
que  la  queftion  me  parait  C  importante  ,  que  fans  elle  il 
ferait  inutile  de  faire  des  lois  ,  pUifquc  rien  n'en  garan- 
tirait fexécution.  Vous  avez  décrété  que  les  affignats- 
monnaie  feraient  conCdérés  comme  efpeces  fonnantcs  ; 
Un  débiteur  offr<:  à  fon  créancier  un  billet  de  cent  écus. 
Le  créancier  refufc ,  parce  qu'il  veut  être  payé  en  écus  ; 
il  intente  un  procès.,  intervient  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  ,  qui  déclare  nulles  les  offres  faites  par  le  débiteur  ; 
je  voH^  parle  d'un  fait  qui  s'eft  paffé  fous  me^  yeux. 
Quel  aurait  été  le  défefpoir  du  débiteur  ,  s'il  n'avait  pas 
eu  un -moyen  de  faire  triompher  la  loi?  Cette  affaire  a 
été  rappeitée  à  l'Affemblée  nationale,  et  un  cri  d'in- 
diïTtation  s'ffft  fait  entendre  dans  toutes  les  parties  de 
ccne  falle.  Le  tribunal  de  caffation  eft  une  fcntinolk 
établie  pour  le  maintien  des  lois.  Je  propoferai  d'ajou- 
ter au  décret  préfenté  par  M.  Chapellier,  que  la  de- 
mande en  caffation  icra  établie  ,  tant  en  matière  civile 
qu'on  mitiere  criminelle. 

'M.  Chabroud.  Je  propofe  de  pofer-  ainfi  la  queftion; 
la  demande  en  caflation  fera  admife  pour  la  violitioti 
de»  formies  prercrites  pcuir  la  procéduie  «  poo«  la  i^io- 
lation  des  lois  «^aftitutionnellcs. 


M.  Diiport.  Jufqu'à  h  réformatîon  des  ancicnnet  lois 
qui  ièroiit  remplacées  par  le  code  gcuéral  ,  il  me  fciui 
ble  qu'on  doit  conlérver  les  lois  des  provinces  qui  i« 
font  réunies  à  la  France  ,  fous  la  garantie  qu'on  eu  pn;; 
tégerait  l'exécution.  Je  propoferais  donc  de  rédiger  l'ai- 
tlcle  en  ces  torincj.  u  Lc.tiibunal  de  cjffalion  11e  pourra 
prononcer  fur  le  fond  des  affaires  ,  mais  feulement 
annuller  tous  les  jugemens  dont  les  foijuc-  auraient  éti 
violées  ,  ou  qui  feraient  évidemment  cont:air''s  au  texte 
des  lois,  jufqu'à  la  réformation  des  coutumes.  I..1  vio- 
lation des  formes  emportant  nullité,  ou  dès  lois  paiii- 
culieres  des  provinces  ,  donneront  lieu  à  la  caffatiou. 

M.  l'abbé  Maury.  M.  d'Agueffeau  regardait  le  con- 
feil des  parties  comme  le  garde-d\i-corp$  des  lois  -, 
le  règlement  de  ce  grand  homme  approche  ,  fclon  m.ji, 
delà  perfection  ;  et  dans  un  moment  où  l'organiL-iiioii 
d'un  tribunal  de  caffation  eft  devenue  indifpcrtf.ible  ,  j« 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénieus  à  falfujettii 
aux  mêmes  ufages    que   le  cçnfeil  des  paities. 

'M.  Chapellier.  Il  s'agit  ici  de  la  compétence  et  non 
de  la  forme  de  procéder  ;  lorfque  cette  féconde  queftion 
léra  mile  fous  vos  yeux  ,  vous  verrez  que  nous  avons 
rempli  les  vues  de  M.  l'abbé  Maury. 

La  difcufîon  eft  fermée.  On  demande  la  priorité 
pour  le  piojct  préfenté  par  M-  Duport  ;  elle  lui  cil' 
accordée  ,  et  il  c!l  décrété. 

M.  /'aiic....  propofe  ,  au  nom  du  Comité  eccléfiaf- 
tique  ,  de  décréter  ,  conformément  à  l'avis  de  l'évoque 
dioccfain  ,  que  les  neuf  paroiffes  de  ta  ville  de  Cahors 
feront  réduites  à  trois  ,  et  que  les  Cx  autres  feront 
fupprlmées. 

M.  l'abhi  Maury.  Je  ne  m'oppofe  pas  au  décret , 
mais  j'oblervc  qu'il  n'eft  pas  de  notre  compcicnce  ;. 
l'Affemblée  nationale  n'eft  point  un  tribunal  d'Uomo-^ 
logatlon. 

Lb  projet  préfenté  au  nom  du  Comité  cccléfiaftiqae 
eft  accepté. 

M.  Chapellier.  Vous  avez  chargévotrc  Comité  deconC 
titutionde  vous  prcicnteruniaujct  de  décret  fur  la  pétl- 
tion  des  électeurs  prélumes  du  département  de  Pans  -,  en 
conféquence  ,  il  vous  propofe  de  décréter  :  que  les  élec- 
teurs préfumés  feront  en  commun  la  ^-élificaîion  de 
leurs  pouvoirs,  et  qu'ils  fc  retireront  enfuite  dans  leur 
arrondiffement  pour  l'éicction  des  juges  et  de  leurs 
fùpplèans.  .  .. 

Sur  la  propofition  de  M.  Duport  ,  àppnyée  par 
MM.  Baruave  et  Riquctti  l'aîné  ,  le  décret  iùiA.'ant  a- été 
rendu. 

»)  L'Affemblée  nationale  ,  confidérjnt  que  la  vilk 
de  Paris  fé  trouve  dans  une  pofition  pattic-liere  ,  re- 
lativement à  la   conftitution    et  à   la  dillribution  de  fçs 


décrète:     1°.  que    la  \éri!ication   des   pou- 


tribu 

\'oirs  des  électeurs  fe  ferq  en  commun  ;  2*.  que  le? 
électeurs  vérifiés  fe  réuniront  en  commun  pour  nom- 
mer les  juges  des  Gx  tribunaux  ,  de  manière  qu'il 
en  foit  nommé  fucceffivemcnt  \m  pQur  chaque  tri- 
bunal ,  en  tirant  au  fort  le  premier  ;  décrète  enfin  qyç 
ces  Ex  tribunaux  de  diftriçts  et  fcparcs  ,  formée  dan*, 
Paris  ,  no  pourront  ,.  en  aucun  cas  ,  fe  réunir  psftr  içf-^ 
mer  un  feul  tribunal,  lî  > 

Une  dcputatiqn  de.  la  commune  de  Paris  ,  préfixée 
par   Ivî.  le  m^jre  ,  eft  admife  a    la  barre. 

M.  h  maire  d«  Paris.  J'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
fenter une  dcputatien  des  quarante-huit  fections  com* 
pofant  la  comm.une  de  Paris  ,  elle  a  rédigé  une 
adreffe  où  fon  vcsu  eft  dépofé  ;  ce   vœu  eft   le  réfultat 

des  inquiétudes   du   peuple Je   vous  fupplie  d'cnr 

tendre  cette  adreffe  avec  bonté  ,  et  de  pefer  dans  votre 
fageffe  les  objets  qui  vont  être  foujŒis  à  votre  liirveil- 
lance  paternelle. 

M.  Iianla:i  ,  orateur  de  la  députstion.  L'Affemblée 
nationale  a  cru  devqir  décider  qu'il  n'y  avait  pas 
lien  a  délibérer  fur  la  propofition  qui  lai  a  été  faite  , 
de  déclarer  au  roi  que  les  miniftres  avaient  perdu  la 
confiance    publique. 

L'Affemblée  nationale  ,  Us  amis  de  la  liberté ,  la 
Franceentierc  n'en  avaient  pas  moins  lieu  de  pcnfer  qu« 
ces  miniftres  ne  porteraient  pas  l'impudeur  jufqu'à  fq 
faire  un  triomphe  d'un  décret  négatif.  La  France  entierij 
avait  lieu  de  penfer  qu'ils  donneraient  une  démiiTion 
que  l'Affemblée  nationale  aura  toujours  le  dtott  d'exigé» 
lorfqu'elle  le  jugera  convenable. 

M.  tablé  Maury.  Qiii  eft-cequiadit  cela?  (11  s'élève 
beaucoup  de  murmures ,  on  demande  que  M.  l'abbé 
Maury  foit  rappelé  à  l'ordre  ,  et  que  l'orateur  continue.  ) 

M-  Qa-çtlis.  On  doit  tout  éco!.it«r,  même  les  abfur^ 
dites  politiques. 

L'orateur  de  la  diputalion.  La  commune  de  Paris, 
plus  à  portée  qu'aucune  autre  commune  d'apprécier  la 
conduite  des  miniftres 

U.  l'abbé  Uaxry.  Pourquoi  cela  ? 

(  On  murmure  et  l'on  iufifte  pour  que  M.  fabbo 
Maury  garde  le  filence.  ) 

Uorateur  de  la  dépulalion.  Cettcçoromuné,  compoféç 
de  citoyens  qui  appartiennent  en  quelque  forte  aux 
quatre-vingt-trois  dcpartcmens  (  plufieurs  membres  de  )* 
partie  droite:  Cela  n'ejl  pas  vrai.]  ,jaloulé  de  remplir  ^ 
au  «ré  de  tous  les  bous  français  (  p'uifieurs  membres  dft 
la  droite  :  Il  ny  en  a  pas  d'anlrcs.]  les  de-.oiri  de  pre-.; 
miere  fentlnelle  de  la  cqnliitutio.n  ,  s'cmprcffe  dap-» 
porter  un  vccu  qher  à  t<jus.  les  e.o.nemis  dud.efgot;.ir-r',.' 
t»,  v«u  ïù  f«  ferait,  fftit  enteodre.  de  c.o.utes  te  partie» 


^ç  V»  grjBiU' famille  de  lEwt^  fi  les  fecîlons  de  fctn- 
J>irç  4Viiifrilt  pa  le  réunir  aujti  ptonipa-meiu  q;ic  crllcj 
as:  Vil'u.  C<:  vyjll  cft  U  KUïoi  ptoiopt ,  le  r<iivui 
itonjcUut  4a  .winiftios. 

i/.  /'aiii  Ma-ary.  Je  demande  la  parole. 

L'iiUtevr  de  la.  (Lé^uhùar..  L'ijn  d'eux  ,  M.  Champion  , 
«fl  acciJe  et  déjà  convaincu  d'avoir  iltéré  le  texte  de 
pkiîteuri  dccrcti  (  plufieuts  meoibres  de  la  partie  droite  : 
Çclc.  neji pas  ttaj.J ,  U'jvoir  retardé  l'exécution  et  l'envoi 
^e  décrets  ijvii  imporuient  à  la  irantjuiUilé  publique  , 
ît  uotain[in;nî  tic  celui  qui  ordonnait  l'informailo» 
viuitie  les  fouiive -révolutionnaire*  de  Montaulian  ;  (  plu- 
(icurs  voii  de  la  droite  s  II  n'y  en  a  pai,  ]  d.ivoir 
.<hoTi  pour  coOTmiffaires  du  roi  un  grand  nombiu 
u  individus  ennemis  déclarés  du  nouvel  ordre  de 
choies  ,  et  notamment  pour  le  tribunal  au  difttict  de 
Jîoilfac,  le  procurcur-fyndic  de  la  commune  de  Mon- 
UnbjTi ,  accufé  d'être  un  des  plus  ardens  fauteurs  des 
«roubles  de  cette  dernière  ville.  (  Pluficurs  membres 
de  Is  droite  demandent  que  l'orateur  de  la  députation 
(oit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

-flJ»  k  préfident.  Plufieurs  membres  ont  demandé  la 
]parole  fur  diflFcreotcs  phrarcs  de  la  pétition  dont  on 
Tous  fait  lecture.  Il  faut  attendre  que  cette  lecture 
ibit  achevée. 

M.  Faydel  s'approche  du  bureau,  et  parle  fans 
qu'on  puilfc  l'entendie  ,  parce  qu'une  grande  partie  de 
l'Affemblée  fe  joint  aux  efforts  de  M.  le  préfident 
pour  lui  impofcr  filcnce.  M.  Faydel  s'obftiuc  à  parler  , 
et  on  demande  qu'il  foit  conduit  à  l'Abbaye. 

L'oraleur  de  la  Ucpulalhn.  Enfin  ,  d'avoir  fait  impri- 
mer pour  ces  mêmes  commilfaires  du  roi  une  longue 
iudruction,  dans  laquelle  les  décrets  font  commentés  , 
et  les  pouvoirs  de  ces  commiffaircs  étendus  au-delà 
des  bornes  prefcrites   par   la  conftitution. 

tlu  autre  ,  M.  Guiguard  ,  qui  ne  connaît  d'autre 
palriotifuie  que  telui  qu'il  a  puife  dans^  la  politique 
du  divan  ,  elt  accule  juridiquement  d'avoir  ofé  me- 
ajacer  de  fou  lameux.  damas  les  tètes  patriotiques  : 
cen-'C  qui  ont  lu  le  journal ,  les  interrogatoires  de  M. 
Îonne-Savardin  et  f^-s  réponfes  ,  ne  doutent  pas  que 
M.  Gui^nard  ne  foit  uu  des  complices  du  plan  de 
contre-rcvolullon  de  M..Maillebois.  Il  eft  encore  con- 
vaincu ,  par  fes  propres  écrits  ,  d'avoir  tenté  de  former 
en  Bretagne  un  noyau  d'armée  ,  ai:tour  duquel  devaient 
fe  raflerablcr  les  mecoiuens.  U  elt  accufe  de  la  contre- 
Tcvolulion  projcitée  à  Verfaiilcs  au  mois  de  feptembre 
1789  ;  il  eft  acculé  du  projet  récent  ,  anlGtôt  détruit 
que  iormé  ,  de  créer  une  maifon  militaire  dti  roi  ,  de 
lix  mille  hommes  ,  avant  que  l'Affemblée  nationale  ait 
ftatué  à  cet  égard  ;  enfin  ,  il  el!  acculé  davoir  fait 
QUirage  aux  gardes-françaifes  ,  ces  llluflres  coopérateurs 
de  la  révolution  ,  en  cherchant  à  les  fcduirc  par  des 
pronielfes  ,  comme  s'il  avait  voulu  préparer  fur  leurs 
tètes  le  châtiment  des  venus  patriotiques  qu  ils  ont 
ijiontrécs  ,  et  qui  feront  toujours  pour  les  fauteurs  du 
delpoiirme  des   crimes   irrémifubles.  ■ 

t,e  troifîcmo  ,  M.  Latour-du-Pin  ,  incapable  d'aucune 
action  qui  lui  foit  propre  ,  mais  ennemi  de  la  révo- 
l.;itign  ,  parce  qu'il  prenait  fes  parchemins  et  fa  vanité 
pour  une  véritable  noblcffc  :  (  Il  s'élève  beaucoup  de 
«fumures  dans  les  deux  parties  de  la  falle.  )  moins 
coupable  qu'tui  autre  ,  parce  que  fa  raal-adreffc  ne  lui 
permettait  pas  d'être  dangereux ,  a  dégarni  les  frontières  , 
opprimé  ,  flétri  un  grand  nombre  de  foldais  et  de 
faus^officiers  ,  fait  revivre  les  lettres  de  cachet ,  et  dé- 
tenu dans  les  prifons  un  fous-ofhcier  ,  contre  lequel  il 
n'y  avait  ni  jugement  ,  ni  inPiruction  ,  ni  accufition  ; 
Mîfin  ,  il  a  fous  les  yeux  de  rAITemblée  nationale 
jnf  me  ,  fait  arrêter  les  députés  d'un  corps  militaire  , 
des  foldats  nrunis  de  congés.  Ces  trois  miuiflres  ,  il 
ea  eft  tems  ,  fous  l'empire  de  la  liberté  né  doivent 
plus  s'armer  contre  le  peuple  même  de  l'indulgence  de^ 
jeppéfentans  du  peuple. 

■Voua  avez  féparé  M.  Montmorin  ,  on  l'avait  accufé 
de  vous  avoir  pendant  plufieiirs  jours  caché  les  armé- 
niens de  l'Angleterre,  fous  prétexte  de  ne  pas  trou- 
bler les  fêtes  de  la  fédération  ,  mais  vous  avez  jugé  fes 
ituentions  ,  et  il  a.  obtenu  de  vous  une  diuinction 
honorable.  La  commune  de  Paris  ne  c'herche  pas  des 
coupables  4  mais  elle  doit  aflurer  fa  furveillancé  de  ma- 
nière que  le  temple  de  la  liberté  devienne  l'afile  Icplus 
fÛF  de«  fauteurs  du  dcfpoiifme  ,  et  qu'ils  regardent  Ion 
CHlte  extérieur  comme  le  feul  moyen  qui  leur  relie  pour 
adoueir  la  vengeance  des  lois  -,  vainement  objectera-t-oii 
que  la  commune  n'apporte  pas  de  preuves,  la  nation 
a-  le  droit  de  dire  aux  mandataires  qu'elle  foupçoiinc  : 
Vous  êlcs  indignes  de  la  conljance  publique  ,  par  cela 
feiiJ  que  vous  vous  obftinez  à  relier  dcpofitalrcs  de' mes 
intérêts  pendant  l'inftructiûn  du  procès  que  je  vous 
intente.  Qiiand  l'Affemblée  nationale  ,  par  le  décict 
que  nous  attendons  de  fa  fdgelfe  ,  aura  détruit  com- 
plettemont  les  relTourees  et  l'efpoir  des  ennemis  de  la 
libvr<é  ,  elle  conUitucra  la  hante-cour  nationale,  et 
lorfque  quelque  grand  exemple  apprendra  aux  uiiulUres 
quo  la  refponfAllité  n'eft  point  une  chimère  ,  nous 
le»  verrons  peut-être  enlin  le  foumcttre  à  la  voloitté 
dd  la  nation. 

La  commune  de  Paris  ,  en  eonféqucnçc  de  la  dénon- 
ciation qu'elle  fait  de  MM.  Guignard  ,  Champion  et 
Latour-du-Pin  ,  l'upp^e  l'AIPertiblée  nationale  -,  l".  de 
déclarer  au  roi  que  l'es  niihiftres  font  Indijnes.  de  la 
confiance  ■  pubUqne  ,  et  de  le  prier  de  les  renvoyer; 
a^*.  d'orî^nifer  promptcmèAt.utjc  liaute-cour  nationale, 
oti  tel  autre  tribunal  delliné  à  counaitrc  des  crimes  ilc 
lefc-naiion  ,  et- de  ceux  de  la  relponl'abilite  des  minlllrcs 
et.  aitttcs  ajjenî  du  pquvoir  exécutif;  3°.  d'ordoiuict 
«jwe  -fui   la  dénonciation  déjà  fai;c  ,  le  proci^s  i'cri  inf-. 


(    >3o7    ) 

txiit  «k  jujjé  câiitpe  Mm.  C'iampion  ,  Latour-du-Pin  et 
GuignjrJ  ;  4".  de  prendre  lotitct»  le(>  raclures  necclfairca 
.Jin  qit'uacun  luinillrt  ne  [«liife  lonir  du  royaume  ri 
de  la  capitale  ,  jufqu'i  ce  qu'il  ait  été  déclaré  légalement 
quitie  et  décharge  du  compte  de  fon  admiaiftration. 

Al.  Cazalèsvëut  prendre  la  parole.  — La  partie  gauche 
dcniiinde  que  petlonna  uc  foit  euttudu  avant  la  réponfe 
de  M.  le  pr..ndeut. 

M.  Cazalis.  Je  demande,  M.  le  préfident ,  que  vous 
ayez  la  bonté  d'interpeller  la  commune  de  Paiis  pour 
qu'elle  dctl.ire  fi  elle  accufe  formellement  les  minifircs , 
et  fi  fon  dilcours  contient  les  chefs  d'accufition  ;  alors 
d  fera  du  devoir  de  rAffemblée  nationale  de  fe 
nantir  de  la  dénonciation  ,  et  de  juger  s'il  y  a  lieu  a 
laccufation. 

La  partie  gauche  demande  qu'on  laiffe  répondre  M,  le 
préfident. 

M.  Reynauit  '  ci-iievani  MonUuzier  ).  Je  demande  que 
le  difcours  de  M.  le  préfident  foit  communiqué  à  fAf- 
femblce  avant  d'être  prononcé. 

M.  Muguet.  Je  prie  M.  le  préfident  de  m'accorder 
U  parole  immédiatement  après  fa  réponfe, 

M.  le  préfiiint.  Je  connais  parfaitement  les  devoirs  et 
les  droits  du  préfident  de  l'Affemblée  nationale.  Je 
remplirai  exactement  les  uns  ,  je  ne  me  départi- 
rai jamais  des  autres.  J'ai  préparé  une  réponfe  ,  et  je 
ne  la  communiquerai  à  l'Aifemblée  que  fi  elle  me  l'or- 
donne. 

M.  Go'jpH.  Je  demande  que,  félon  l'ufage  conftani  , 
.M.  le  préfident  falfe  la  réponfe  que  fa  fageffe  lui  a 
fuggérée. 

M.  le  prèJlJent.  L'Aifemblée  nationale  a  confacré  ,  par 
fes  décrets ,  le  droit  de  pétition,  naturel  à  toute  affocia- 
tion  libre.  Les  peuples  qui  ont  connu  la  liberté  n'en  ont 
jamais  été  privés.  Qriand  le  dcfpotifme  couvrait  ce 
bel  empire  ,  les  ageus  des  defpotes  étouRaient  la  voix 
du  peuple  par  les  châtimens  ,  par  les  emprifonuemens  ; 
ils  craignaient  que  la  vérité  ne  parvînt  aux  oreilles  des 
rois  ;  les  rois  eux-mêmes  craignaient  de  l'entendre. 
Cependant  quelquefois  la  nation  a  pu  faire  parvenir 
lés  plaintes  jufqu  au  trône.  Dans  ces  jours  de  régéné- 
ration ,  les  reprefentans  du  peuple  ont  dit  remettre  en 
vigueur ,  et  conferver  foignculement  le  droit  de  pé- 
tition ,  et  ce  nc([  pas  des  Icgifiateurs  d'un  peuple  libre 
que  ce  droit  recevra  des  atteintes.  La  commune  de 
Paris  vient  de  préfenler  des  plaintes  qu'elle  peut , 
fans  doute  établir  fur  des  preuves.  Le  chef  fuprême  de 
U  nation  ne  les  repoulfera  pas  ;  un  roi  doit  au  peuple 
foulageinent ,  fecours  et  juflice.  De  fon  côté,  l'Affem- 
blée nationale  pefera  dans  fa  fageffe  ,  après  avoir 
examiné  les  preuves  ,  la  pétition  que  vous  venez  de 
lui  préfenter  ,  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  fa 
féance, 

La  féance  eft  levée  à  quatre  heures. 
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M.  EJlourmel.  L'Affemblée  n'a  rien  ftatué  hier  fur 
la  pétition  de  la  commune  de  Paris.  Il  ell  cependant 
indifpenfahle  de  prononcer  d'une  manière  ou  d'autre. 
L'orateur  de  la  députation  nous  a  annoncé  qu'il  avait 
des  preuves  des  crimes  des  rainiftres.  Il  n'y  a 'rien  de 
plus  impolitique  que  de  lailfer  ainfi  des  hommes  fous^ 
les  coups  de  facculation  fans  les  juger,  je  demande  donc 
le  renvoi  de  cette  pétition  du  Comité  des  rapports. 

M'  Merlin.  Si  on  renvoyait  cette  pétition  au  Comité  , 
les  minillrcs  rcPteraient  en  place  par  entêtement ,  jufqu  à 
ce  que  l'AfTembléc  ait  pronoucé.  Je  demande  donc 
qu'on  palfe  à  l'ordre  du  jour. 

M..  EJlourmel.  Je  demande  fi  leminidre  de  la  guerre , 
qui  vient  de  donner  fa  démitfion  ,  n'cll  pas  cependant 
fous  le  coup  delà  dénonciation. 

L'Alfembhie  piffe  à  fordre  du  jour. 

M......  député  de  la  ci-dcvani province  de  Bourgog^ie. 

Vous  avc'z  décrété  que  les  Français  catholiques  n'iraient 
plus  chercher  à  Rome  des  difpenfcs  pour  leurs  ma- 
riages ,  et  qu'il  ferait  ordonné  aux  êvêques  d'y  pour- 
voir. Ce  décret  n'eft  pas  exécuté.  Un  perruquier  du 
dioccfe  de  M.  l'évêque  d'Autun  ,  a  long-teras  foUiciié 
de  lui  une  difpcnfe  pour  époulcr  une  de  fes  parentes  , 
>et  cet  évcque  s'efl  obfliné  à  la  lui  refuler. 

M.  Lanj'.duais.  Le  Comité  s'occupe  de  ces  objets  , 
et  vous  lera  bientôt  fon  rapport,  je  demande  donc 
l'ajournement ,  à  quinzaine  ,  de  la  propofition  du  pré- 
opiiiant. 

M ,    député  de  la  ci-devant  province  de  Bourgogne. 

Eh  mais  ,  MM.  ,  c'eft  que  ce  mariage  prcfle. 

M.  Mart'mcau.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  rien  de  li 
prcllant  ;  il  exiHe  des  lois  qui  détendent  les  alliances 
des  proches  pareus  ,  et  malgré  cela  on  ne  manque 
pis   d'occafion  de  fe  marier. 

L'Aifemblée  ordonne  l'ajournement. 

Suite    dt    U    iijcvjfiùn  fur    Hnjlilulitn    d'-uii    liiiiinal    de 
cnjjalinn. 


ne  pourra  pas,  dsns  fes  fonctions  trés-cJrrt«iftr'lS » 
heurter  les  principes  conilln'firrîinels.  H  ne  d'J'"  SiÂK 
j/as  yavnirliïuà  Is  calTition  pour  («jng-ircnidn  t.-i3-iial 
de  paix;  ce  ferait  donnet  an  plaideur  ii  uhtjiç<n  4t  •t 
ruiner  pour  un  procès  dé  5o  tîv.  \    •''•    , 

L'Afiemblée  eccreie  qui'  n'y  atira  pas  KttJ  zaSitiorV 
contre  les  jngcmcns  des  juges  de  faijf.  '  .   > 

Q_liLiTiON  :  Lei  icmniet  m  nmni  J un  iriijf.el. 

de  dijiritj  i   un  aulrt ,  pour  cauje  di  JyfvrmH  Ugihve-,, 
Jcrohl-ellci  de  la  cOKpiltace  de  tu  «>••»  ilt  •i^jj^mn  f 
L'Aflimbléc  dérretc  rjSrrtitive  faas  dikiiUîon. 

QuhSTioN  :  Li.1  dtmcniti  ca  pxijf  à  parliçs  ,  Jtroxi- , 
elles  de  la   tompéieiue  de  U  eovr  itc  caj^atior.  '{ 

M.  Cliairoud.  Les  deoiJti'le»  en  prilc  i  poriie  ,  MAC*-, 
un  tiibiiftal  entier,  et  contre  les  comwjilizircs  du  loi» 
doivent  appartenir  a  la  cour  de  cafliitioit  ,  m4l2  cet 
demandes  contre  un  feiil  juge  ,  doï*cn«  être  décider» 
t)ar  les   tribunaux  de  diitricut  ^    '         ' 

■  ■•      . -.-.y  '.';  .■  .■■•\  ■'.  , 

^...  Si  cette  proptlfition  k^iXiififfi:t,oalitvotàa:4it\ 
aux  ci. mniiilaii'cTdu  roi, daus  Ici  trvis  c^uacts  du  roy*U(De,  . 
le  pi^viitge  de  u'étre  pouifuivia  daui  leur»  prcvdiicïiiunH  ' 
qu'a  3o,  lOO  ou '.ioo  lieues  dc4  juilicioblo  c^auniçac. 
a  fe  plaindre  d'eux  ;  ce  ferait  leur  donnci  uu"  bicvelj 
d'impunité. 

M Je  ne  fuis  pas  étonné  de  la  tendrefle  jMter*'!' 

nelle  de  ,\I.  Chabroud  pour  les  coainiiiîaircs  iju  roi  ,  ■ 
dont  il  eft  l'ibvfcnteur  ;  mais  je  dois  vous  préveâir-qne 
ces  commiffaires  du  roi  ;  qui  viennent  de  naître-,  "me- 
nacent dcja  les  tribunaux  de  les  faire  fouetter  par'  l(r  ' 
pouvoir  exécutif.  (Ou  applautlit.  )  Il  eft  juîlc  dc'ctfn.t' 
tenir  cette  ardeur  anticipée  ,  -en  foumeltaiii  les  eom- 
ruilfaires  ,  ainfi  que  les  juges  pris  individuellement,  à' 
être  jntics  dans  les  cas  de  prilè  à  partie  par  les  tribunaux' 
de  diUricts.  -■' 

Après  quelques  difcuîTiotis  ^  l'Affemlilée  dêcrc"te  que 
î)  les  demandes  en  prifc  a  pattîe*. formées  contre  uiî  tri;- 
bunal  entier  feront  portées  à 'la.  cour  de  calfation.  Maïs 
que  celles  qui  feront  dirigées  contie  un  ou  pluGe'uYs. 
juges  et  contre  les  cominiGaircs  duroi ,  feront  décidée»^ 
par  les  îribuuau:i  de  diftricts.'ji  ■     -   -! 

Ou  demande  que  l'Affemblée  décide,  la  gucftion  .d%{ 
favoir  comment ,  et  où  fcrom  formées  le^  dfiligiTIJjt  ja 
requêtes  civiles.  '  .'- ;...-ii,-^  iîicti 

Cette  piopofition  efi!  ajouméei    '.ii  )  '-'s!-ii>  .'b'.. 

Question.  De  combien-  ite"mérkbfés'ièfa''càmhoSI^ 
.  -i  y  j.  .-fr-,-  9  -  '  •-'î  •'*-'  -•"  ■'?■'=*  l-.^.j  1WC./0U 
tribunal  di  cajlat.onf  ,  ,  '•  ,   .         .-.-Y,    ,-i 

M.  André.  Après  avoir-'fixé  la  cotnpétenae  drii'tpi»* 
bunal  d:  cafïatiaii  ;  vous  avec ■  à  .vous  occuper  "dï^lal 
coinpofition.  Je  cxci.i  qu£.";noiis  potirriijnc- !jeauï»up' 
abréger  nocie  tiaviûl ,  eu.  ".dGciEÏantiUiv:^  quafiio»  f^li^Q 
minaire  qtii  cil  celle-ci  î  n  ni  le*  jcgiiljteurs .  ni  le  roia 
n'auront  aucune  pai'ticipation  à  la  nonlinafion  4'J'  -'ri*! 
bunal  àe    caffatioa.  «      ■    •;    : ''    •  •■^.i.  ti.t  ■       ■  r    r..^ 

conltitutioii  pçlûîti 

rAiTcmlle'^.^-" 

abl." 

.     _       .       ,  Te  ror 

i     ,  ,.1  J-^-'.^aîtion.jëiia-l, 

-    ■  ."   ■  -"■■■  ';"?=^:'-^-,w/.  « ''''ji 

.îviii.    r.._a   i '.vs.   Ç\3  peut  dpnç^ 
prop^.^tidiî   de   îy^.  '^ndré. 

M.  Rcg.niud  (  £;,t'rja(ii;,iV«nMi;!M.'J..Jfc- demande  J»J 
quellion  préalibleifor  iai.'pTcrpofition  .de  ^K  Andié  «!^ 
ou  du  moins  ladiviiioQ,  p.itce  que-daosi.inojt  opinit^'ii 
le  roi  doit  avoir  une  irikleacq  Ibr  l'àiocf.^n  desSnttnvl 
bres  qui  ccmpol'eront  le  tiiijnnai  de,  caifaticii-  VoûJfi 
avez  décrêic  que  lesi  juctsf- ftrsitilti  nommai  pab  loi 
peuple.  Mais  il  Ion  voulait  bien  ttîimiuer.  liLae'- 
ferait  p-is  dt^ile  -de  ptau*ea;'<jue.  Vons'n'avca-JJ»^ 
entendu  parkr-aejre'nx  dontftieïlïei  queftion,  atteidu. 
que  le  tribunal  de  c^ifatiDn^fort  des  règles  ordinaires.' 
Il  faut  donc  aue  le  roi  y  oit  do  l'inftiiensc.,  ii  -Tau»* 
voulei  lui  rendre  ce  quiloiappartienfcL  ::3  ci  tUJl  a.'i 
•;til.rn  i-.'imcO 


(^)eSTiON  :  Les  jiigemens  en  dernier  rejjort  des  juges  de 
:i.\  ,  feront-ils  fournis  à  la  cajfalion  ? 


M.  Moreau.  Il  me  fembic  que  cette  queftion  n'en  doit 
pas  faire  une  ;  un  particulier  qui  n'a  que  5o  francs  ,  s'il 
p'a.pas  dit  perdre  fon  procès,  on  ne  peut,  fans  injuf- 
lice  ,  lui  rclufet  la  voie  de  la  calfation. 

M.  Clial/roud.  Vous  avez  déctété  que  la  caffation  ne 
poui.ait  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  violation  dcï 
iorines  ou  des  principes  conflitulionnels  :  or  ,  les  forma- 
lité» font  bauuics  du  tribunal  de  paix,  et  U  ju^e  de  paix 


M.  CrMeWe'r    ^'ot' 

j,;^;->.-*.,v.-  5-.  J',;  ,'î  ■  ,ï 

lira  ijuéraifu  i 
fen'té"  ;' e'r  q  ne  .L  j 
u-cntç'pôur  fofmsr  le 
turc  iïe  doit  avoir  a 
roi  ne  doit  pas  y  ci 
aller  aux   voix   fur    I 


:e   èatioiiare  ,cjiai-> 

qui  lui  fer^^prer, 
fÏÏPi.'i'ra'^ 
aftglD»-, 


difcnllion    cfl  ftrwnif.  "   ' 

CDur  de  calfation    lep»-, 

parle  peiiple  i  fin;;  aiiciin^, 

du  rui.,  ni  do  l'Affep'.bhc  nationale.^ ^)   , , , 


:j  L'Affemblée  décroie  ,q.v,c  la  < 
formée  dq  membres  cheiiis  parle 
participa 

M.  Chapcltier.  D'.iprès   cette   difpofition  ,   11-  eft-ni!»'' 
celfiire   de  rccompplcr   uVie- wès-gràhde  partie  dts.Ur* 
licles   que  nous  vous  avicM  prtteacés  i  et  je  dMput(is( 

l'ajourneiticatt.;  •.:i'fr  !  *  ■    r  ,  '  ^ 

M.  Dii/orf.  Je  Hetfta'ndir  ({ue' l'Afferbbféc  décidé 'hir" 
le    champ    fi  le  minilltc    dii  roî  ,    chargé  du    dépaitc.'^ 
ment   de   l'adminil^ration  de   la  JuP.ice  ,  fera  préfident  ' 
du  tribunal  de  caflation  ;  j  imagine  qilc  l'Alfcmblet  "ft 
décidera  aifcmcnt  pour   la    négative. 

M.   Chapelliet.  Cette   queftion.  eu   affesi   importante 
pour  être  ajournée.  Je   ne    (Jîs   pas  qu  il  n'y   ait  d'ex* 
ccllcntes   raifons   à    allciucr  ,    mais    il    me    femble   du  • 
moins  qu'on  .doit  y  réflécUr   roûiemenli  :. 

M.  M^louet.  J'infille  fut  Tajoumenient.  Si  on'liq'dj' 
avait  proiiofè,  ii  y  a  dix  ihoîs,  de  ne  donner  au  roi 
aucune  influence  dans  le  tribunal  de  cafTatîon  ,  je 
doute  que  cette  opinion  eiit  obtenu  U  fnajoritc.  On 
veut  que  vous  réduificz  les  fonctions  du  garde  des  ' 
Iceaux  i  celles  d'un  finiple  avocat  de  bailliage.  Ji:  ac 
reconnais  point  là  les  principes  qui  coiiftîluent  la'  mo- 
narchie. 

M.  GhaptUier.  Si  l'ARcniblcc  croit  qu  il.  fersii  dan- 
gereux de  donner  au  garde  des  fceau.x  la  préGdeiîce 
du   uibuoal  de  ialtàti»ii<  jï  Jtnundeiai  qus  i\x  axtia» 


f\U  •décide  qu'il  V  aura  auprès  de  ce  tribunal ,  coinine 
â4près   des  a'uires  ,  un  commiffaire   du  roi. 

>>  L'AlTemblcc  décrète  que  le  garde  des  focaux  ne 
fera  poiut  prcfidcnt  du  tribunal  de  caflation.  ii 

M.  Binait.  Les  jugeuiens  des  conléils  i'upcrieurs 
de>  colonies  étaient  autrefois  fiijcts  à  la  caflation  du 
confcil.  Cth  un  lien  qu'il  cft  ncceflairc  de  conlérvcr 
entre  les  colonies  et  la  métropole.  11  faut  donc  que 
Jes  colonies  entrent  dans  la  conipofition  du  tribunal 
de  caflation.  Je  demande  que  cette  propoiition  ibit 
renvoyée  au    Comité    de  conftiiuliQiii 

M.  CJiapellUr.  Les  décrets  rendus  fur  les  colonies 
les  autorileut  à  prtfenicr  leur  projet  fur  le  plan  de 
ccmftitution.  Nous  ne  pouvons  donc  anticiper  fur  les 
pouvoirs  o\ie  nous  leur  avons  donnés.  Le  Comité  ne 
pourrait   préfcnttr  que  des   difpofitions    provifoircs, 

.M.  Mcreaii[^l  iainM/érji..)  J'appuie  d'autant  plus 
la  propofition  de  M.  Barnave,  qu'elle  ell  conforme 
au  réfultat  d'une  délibération  prife  par  les  djputcs 
-AcS   colonies. 

M.  Barnave.  L'AlTemblée  a  renvoyé  aux  colonies 
la  propofition  du  plan  de  leur  organifation  ,  mais  non 
pas  les  règles  générales  de  la  conftitution  franjaife. 

M.  Tronchet.  Si  on  attendait  les  élections  des  colonies, 
il  ferait  poflible  que  le  tribunal  de  calTation  ue  fût  point 
es  activité  dans  dix  mois. 

M.  Moreau  ,  Idil  rff  5cin(-iHfry.)  On  pourrait  décréter 
que  ce  tribunal  fera'it  inftallé  ,  encore  que  '  les  colonies 
n'eulTent  pas  fait  leurs  nominations. 

M.  Barnave.  Mettre  cette  propoCtion  en  doute  ,  ce 
ferait  brifer  le  lien  le  plus  puiiiQiut  qui  auathe  les 
colonies  à  la  France.  Le  décret  qui  accorde  aux  colo- 
nies le  droit  de  propofcr  des  plans  fur  leur  organi- 
tion  eft  tellement  relatif  aux  localités  ,  que  les  colo- 
nies ne  l'ont  pas  en  général ,  mais  que  cliaque  colonie 
l'a  en  particulier. 

!)  L'AlTemblée  décrète  que  les  tribunaux  des  colo- 
nies feront  fournis  à  la  cour  de  caff'ation  ,  et  que  le 
Comité  de  cor.fiiiution  fera  un  rapport  fur  le  nombre 
des  membres  que  les  colonies  fourniront  à  ce  tribunal.ii 
Après  {quelques  dlfcuflions  relatives  à  la  détermina- 
tion de  l'ordre  du  jour  de  demain  ,  M.  Rœderer  re- 
préfente  que  le  Comité  d'impoCtloTi  ne  peut  terminer 
fon  travail  ,  C  le  Comité  des  finances  ne  fait  connaître 
le  tableau  des  bcfoins  de  l'année  1791. 

L'AlTemblée  ordonne  que  ce  tableau  lui  fera  préfèaté 
lundi  prochain. 

M.  Gauthier  [  dit  Biauzai  ).  Il  a  tranfpiré  dans  le 
p'iblic  qu'on  allait  -  former  de  nouveau  un  corps  de 
troupes  pour  la  garde  du  roi  -,  cette  nouvelle  a  agite 
les  efprits  ,  et  le  fecret  des  mefures  qui  ont  été  prifcs 
a-  caufé  des  inquiétudes.  L'inquiétude  à  fait  naître  des 
foupcons  centre  des  perfonnes  en  places  ;  c'eft  toujours 
uiT'OTand  mal  que  ces  foupçons  ,  mais  ce  mal  eft  plus 
grand  encore ,  quand  ils  portent  fur  un  nomme  qui 
a  donné  de  grandes  preuves  de  prudence  et  de  patrio- 
tifrae.  J'ai  apperçu  dans  ce  projet  de  fâcheux  rél'ultats  , 
qui  vous  commandent  de  prendre  des  mefures  pour 
arrêter  fon  exécution.  11  fuGlt  d'annoncer  que  l'Aflembléc 
nationale  s'occupera  de  déterminer  par  qui ,  et  comment 
la  garde  d'honneur  du  roi  fera  conipolce  ;  je  ne  pro- 
pofc  pas  que  l'AfTemblée  rende  aujourd'hui  un  décret 
fur  cetfe  qupfllon  ;  mais  j'ai  deux  confidérations  fort 
lîmples'à  prcléiitcr  ,  pour  établir  qu'elle  doit  en  afl"urer 
la  difcuHion.  Sous  le  règne  du  defpoiifme  ,  le  defpote 
avait  befoin  dcfoldats  pour  faire  exécuter  fes  volontés 
arbitraifês  ;  fa  fureté  u'Iutéreflalt  que  lui  et  les  mer- 
cenaires complices  de  là  tyrannie-,  c'était  à  lui,  c'était 
à.  cuX-  à  y  pourvoir;  mais  dans  un  Etat  libre  ,  où 
cbaque  individu  ,  oii  le  roi  même  eft  fournis  à  la  vo- 
lonté: de  lous  ,  où  c'eft  par  la  volonté  générale  que  le 
monarque  règne  ,  il  ne  doit  refter  aucune  crainte  ;  le 
rei  ies  français-  eft  cher  à.  tous  les  français  ,  tous  vou- 
diaieiit  concourir  à  fa  fureté  ;  une  diftinction  quel- 
conque ferait  affligeante  ,  et  la  garde  du  roi  des  fran- 
çais n'eft  qu'une  garde  d'honneur  ;  je  ne  puis  confidérer 
<ine  maifon  militaire  que  comme  une  maifon  armée  ; 
or.^  je  n'aime  pas  une  maifon  armée  pour  un  roi  chéri 
de  tous  les  citoyens  de  l'eBipire.  Je  demande:  que  les 
Comités  militaire  et  de  conftitution  réunis  ,  foicnt  (âiargés 
de  nous  faire  un  rapport  fur  la  qucftion  de  favoir  , 
s'il  convient  de  créer  une  garde  d'^honneur  pour  le  roi , 
erdans  le  cas  de  l'affirmation  ,  par  qui,  et  de  quelle 
manière  elle  doit  être  organifée.  (  On  demande  à  aller 
aux  voix.  ) 

M.^Beauharnais.  J'ai  demandé  laparolepour  appuyer 
la- prapofuion  de  M.  Biauzat.  Cette  motion  ayant  pour 
objet  d'alfurer  les  juftes  limites  du  pouvoir  exécutif, 
dloffrir  des  vues  réflécJiies  fur  un  point  qui  tient  effcn- 
tiéncmeut  à  la  liberté  ,  et  de  donner  conliitutionnellc- 
n\cnt  un  garant  de  plus  à  fa  conftitution  ;  cette  mo- 
tion ",  dis-jc  ,  paraît  mériter  la  plus  graude  attention  ; 
mais  puifqu'on  s'eft  borné  à  en  demander  le  renvoi  à 
jin  Comité  ,  je  me  bornerai  également  à  1  énonciation 
limple  d'nne  réfle-'ion  ,  d'un  principe  :  d.ins  une  conf- 
titution libre,  la  force  militaire  ne  doit  pas  étreafTez 
confidérabîe  pour  nuire  à  la  liberté  ,  et  doit  l'être 
aCez  pour  la  défenfede  l'Etat.  Eh  bien  ,  une  maifon 
milita'irc  deftinée  à  l'exécution  de  la  volonté  d'un  fcnl 
homme  ,  rompt  la  balance  néccflaire  de  tous  les  pou- 
voirs, fans  aucun  profit  pour  1,>  tranquillité  publique, 
et"  avec  des  dangers  certains  ponr  L  liberté  nationale. 
Je  crois  donc  que  fAHembléc  doit  décréter  le  renvoi 
aux  Comités  mitiiaire  et  de  conftitution  réunis,  dont 
l'avis  fera  probablement  que  le  roi  ne  doit  pas  avoir 
de  maifon  milîtalre -,  altors  j'appuierai  mon  opinion,  fi 
cet  avis  eft  contefté.  j'ai  une  autre  réflexion  à  vous 
pséfcnter.  Il  eft  important  de  décréter  que  jam.ais  , 
€C,  dans  aucune  circonftance,  le  roi  ne  commandera 
iet  .troupes  tn  perfonne.  (  11  s'ckye  bea-jcoup  de  mur- 
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mures  dalis  la  partie  droite.  )  Cette  qiieftioti  de  droit 
public  cuufe  un  étonncmcnt  qu'il  ferait  facile  de  difllper-, 
mais  en  ce  moment  ,  pour  fovitcnir  mon  opinion  ,  je 
ne  citerai  qu'un  exemple.  Il  eft  bien  certain  que  c'eft 
la  refponfabiliié  des  agcns  qui  nous  garantit  la  paix; 
vous  avez  décrété  que  la  guerre  ne  pourrait  être  laite 
que  par  la  concurreuce  du  pouvoir  executif  et  du  corps 
légiftatif. 

Si  un  7pit>iflre  ,  £  un.  général  d'armée  commençait 
des  hoflililés ,  il  paierait  ce  crime  de  fa  tête  :  mais  im 
rai  pourrait  nous  entraîner  dans  une  guerre  dcfallrculé 
fans  qu'il  fut  poflible  de  fcvir  contre  tiuelque  cou- 
pable,,, .  attendu  f  inviolabilité  de  la  perionne  du  roi. 
(  une  grande  partie  de  l'AITemblée  applaudit.  )  Vu 
■l'importance  de  la  motion  de  M.  Biauzat  ,  et  l'intérêt 
qu'on  me  femble  devoir  attacher  à  ma  propoiition, 
je  me  réduis  à  demander  le  renvoi  de  l'un  et  de  f  autre 
aux   deux  Comités  .réunis. 

M.  Malovet.  S'il  s'agilfiit  de  faire  de  la  maifon  mi- 
litaire du  roi  une  armée  ,  certainement  l'Aflémblée  na- 
tionale aurait  le  droit  de  s  en  occuper  ;  mais  où  veut- 
on  nous  conduircavec  cette  fucccifion  de  motions  ? 
Qjiand  finira  cette  révolution  qui  eft  en  faute  làns 
celfc  dans  les  principes  ?  .(  Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures dans  la  partie  gauche.  )  Je  ne  me  plains  nulle- 
ment de  cette  révolution,  dans  les  principes  ,  je  de- 
mande quand. finira  cette  agitation  .menaçante  qui  tient 
le  peuple  français  dans  des  convullions  continuelles. 
Apres  le  difcours  d'hier  ,  dans  lequel  tout  homme  fage 
apperçoit  l'annonce  de  troubles  nouveaux,  la  motion 
d'aujourd'hui  eft  laite  pour  effrayer  les  bons  citoyens. 
■Veut-on  dépouiller  le  roi  du  droit  d'avoir  une  maifon 
militaire ,  et  de  la  compofcr  comme  il  voudra  ?  11 
appartient  au  corps  légillatif  de  déterminer  le  nombre 
d'hommes  qui  doivent  être  attachés  à  cette  maifon. 
Pliijiturs  -oeix  de  la  gauclie  :  on  ne  difcuie  pas  le  fond 
de   la   motion. 

M.  Ke^naud  (dit  ManUufier  ].  M.  Beauharnais  a  dit 
tout  ce  qu'il  a  voulu  ,  laiUéz  parler  M.  Malouet. 

M.  Rxdcrer.  Le  roi  a  lui-même  déféré  à  l'Alfemblée 
nationale  la  décifion  de  la  qucftion  qu'on  vous  pro- 
pofe  ;  il  vous  a  écrit  qu'il  n'hcGtait  pas  à  peufcr  que 
le  nombre  des  troupes  de  fa  garde  devait  être  déter- 
miné par  f  Alferablée  nationale. 

M.  Malouet.  C'eft  ce  que  je  dis.  Je  fais  très-bien  que 
dans  un  Etat  libre  il  ne  peut  pas  être  libre  au  prince 
de  s'environner  d'une  armée  -,  mais  fi  vous  renvoyez 
au  Comité  la  queftion  de  favoir  G  le  roi  aura  ou  n'aura 
pas  une  maifon  militaire,  c'eft  attaquer  une  prérogative 
de  la  couronne.  Je  m'oppofe  donc  à  ce  renvoi  ;  je 
m'oppofc  également  à  ce  qu'on  prive  le  roi  de  com- 
poier  fa  maifon  militaire  comme  il  le  voudra,  avec  le 
nombre  d'hommes  ^ue  le  corps  légiflatif  aura  déterminé. 
Qiiant  à  la  propoGlion  de  M.  Beauharnais  ,  j'avoue 
qu'elle  me  pénètre  ile  douleur.  (  11  s'élève  beaucoup  de 
murmures  à  gauche.  —  Ou  entend  à  droite  ces  mots,  c'eji 
une  infami:.  )  C'eft  en  répandant  ainC  la  terreur  et  l'ef- 
froi qu'on  nous  amené  à  la  déforganifation  de  l'Etat 
monarchique  dans  lequel  le  peuple  veut  vivre.  Si  après 
le  peu  d'infiuence  que  vous  avez  donné  au  roi  fur  l'ad- 
ralniflration  ,  fur  lés  tribunaux,  vous  le  dépouillez  du 
droit  de  commander  en  perfonne  fes  armées  [  la  partie 
gauche  murmure).  Ou  vous  parle  fans  ccffc  de  con- 
tre-révolution imaginaire  (nouveaux  murmures  ),  je  vous 
en  aanoucc  une,  celle  que  préparc  en  ce  moment  I  agita- 
tion de  l'opinioH  publique  ,  qui ,  après  avoir  déforganilé 
l'Etat ,  rétrogradera'  et  trouvera  le  peuple  abattu  ,  fu- 
rieux contre  fes  prétendus  amis,  dont  peut-être  il  de- 
mandera  (  les  murmures  redoublent).  Je  demande 

qu'on  ne  renvoyé  au  Comité  militaire  que  cette  quef- 
tion: De  quel  nombre' d'hommes  la  maifon  militaire 
du  roi   fcia-t-ellc  compofée  ? 

M.  Alc!:andre  Lamclli .  ]c  ne  vous  occuperai  pas  de  la 
féconde  propofition  qui  vous  a  été  faite,  tendante  à  dé- 
cider que  le  roi  ne  pouyait  pas  commander  1  armée  en 
perfonne.  Peut  -  être  ferait-il  facile  d'établir,  fi  l'on 
voulait  entrer  daas  cette  difcufiion  ,  que  loin  de  dé- 
grader la  royauté  ,  cette  propofition  tend  à  lui  con- 
ferver  fon  véritable,  caractère  ;  que  le  roi  ,  chef  fuprême 
de  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécutif,  ne  doit  pas 
cefler  de  les  furveiller  toutes  ,  pour  devenir  lui-même 
acteur  dans  une  feule  ;  qu'il  ne  doit  pas  cclfer  d'être 
le  centre  de  la  conftitution  ,  pour  aller  loin  de  fon 
peuple  exercer  des  fonctions  incompatibles  avec  l'in- 
violabilité que  vous  avez  confacrée  ;  et  que  le  prétendu 
droit  qu'on  réclame  ici  pour  lui ,  n'eft  que  celui  d'ab- 
diquer la  dignité  de  roi  pour  revêtir  le  rôle  d'un  gê- 
nerai d'armée.  Mais  laifiant  pour. le  moment  de  coté 
cette  queftion  ,  je  croîs  devoir  appeler  l'attention  de 
l'-\irernblée  fur  le  fyftême  de  quelques  individus  qui 
voudraient  préfenter  les  amis  de  la  liberté  comme,  les 
ennemis  de  la  royaçté.  (Pluficurs  voix  de  la  droite  : 
oui  ,  otii.  - —  Toute  la  gauche  :.  Tiôn  ,  non.  ]  Non  ,  les 
amis  du  roi  ne  fout  pas  ceux  qui  affectent  fans  celfe 
d'en  prendre  le  noms  les.  amis  du  roi  fout  ceux  qui 
-ont  détruit  les  parlcnae:ns  ,.  ccyx  qui  ont  détruit  l'ordre 
du  clergé'.  '(Les  fpoetatcurs  et  une  grande  partie  de 
rAfi-emblce  applaudiflénf.  ). 

Ceux  qui  en  faiûnt  difparaître  les  monumens  de  la 
féodalité  ,  ont  mis  fin  à  cette  éternelle  rivalité  du  trône 
et  de  larifiocratic  ,  et  brifc  les  barrières  qui  féparaient 
depuis  fi  lûng-tems  lo  roi  et  le  peuple  ;  oui ,  je  le  ré- 
péterai ,  comme  fa  dit  un  de  nos  collègues  avec  autant 
d'éloquence  que  de  vérité  ,  l'alliance  naturelle  ,  l'al- 
liance fainte  et  durable  ,  eft  celle  du  prince  et  du 
peuple  ;  et  ccUe-la  vous  l'avez  fondée  ,  vous  lavez 
cimentée  à  jamais  ,  en  détruifànt  toutes  les  tyrannies 
intermédiaires  que  l'ignorance  et  l'ufurpation  avaient 
établies  cntr'cux.  f  Les  applaudifiemcns  des  fpectateurs 
et  de  la  gratidc  majorité  de  l'Aflerublée  font  unanimes.] 


Nous  ne  fommet  pas  dupes  de  la  follicitude  patriotique 
du  préopinant,  M.  Malouet,  qui  paraît  craindre  que 
le  peuple  fe  lafle  de  la  liberté  ,  et  que  ,  revenant  fur 
{es  pas  ,  il  n'abandonne  ceux  qui  le  font  couftamment 
dévoues  à  fes  intéiêts.  (  Plulicurs  Voix  de  la  droite  : 
Il  n'a  pai  dit  cela.  )  A  en  croire  M.  Malouet,  il  faut 
craindre  de  fatiguer  le  peuple  par  des  inquiétudes  ; 
félon  lui  ,  il  ne  liiut  plus  pcnfer  aux  troubles  ,  à  la 
coiitie-rêvûlution.  Et  quel  moment  prend-il  pour  nou« 
inviter  à  cette  dangcreulè  léLurité  ?  C'eft  celui  où  les 
cnucmis  de  la  patrie  ne  rougiilcnt  pas  de-marcher  foui 
les  étendards  d'un  miiiiftrc  ctiupable  ,  qui  a  bien  pu 
fouftraire  ,  P(ir  la  fuite  ,  fa  tête  à  la  jufte  vcngcapcc  des 
lois  ,  mais  qui  ne  pourra  jamais  fauvcr  fon  nom  de 
la  honte  ,  de  l'opprobre  ,  de  fexécralion  de  fes  con- 
temporains et  de  la  poftéritc.  (  Nouveaux  applandilfc- 
mens  de  fAffcmblée  et  des  Ijicctateurs.  )  C'eli  celui  où 
ce  minjftre  prévaricateur,  M.  de  Calcnne  ,  court  lea 
p.iys  voifins  pour  réunir  tons  les  élémcns  de  contre- 
révolution  ;  mais  que  M.  Malouet  fe  raffure,  cai;  nous 
ne  cclfcrons  de  veiller  ,  de  combattre  ;  nous  périrons  , 
s'il  le  faut,  pour  les  intérêts  du  peuple  et  l'achevcmenc 
de  la  révolution.  (  La  falle  retentit  d'iipplaudifl"cmens.  ) 
Je  reviens  à  la  propofition  de  M.  Biauzat ,  et  je  dqi» 
vous  dire  que  le  Comité  militaire  ,  iuftruii  delà  fer- 
mentation qu'excitent  dané  Paris  les  bruits  répandus 
d'un  changement  prochain  dans  la  garde  nationale  ,  fe 
rappelant  les  fcrviccs  conftans  et  fignalés  qu'elle  n'a  cefle 
de  rendre  pour  la  déferlé  de  la  liberté  et  le  maintien 
de  l'ordre  public  dans  les  circonftances  les  plus  ora- 
geufes-,  fe  rappelant  les  témoignag'es  réitérés  de  liitis- 
faction  que  vous  avez  donnés  à  fon  zcle  infatigable , 
(  les  deux  côtés  de  la  falle  applaudiflént  )  m'a  chargé 
de  vous  propofer  de  renvoyer  à  vos  -Ccmités  militaire 
et  de  conftitution  tout  ce  qui  eft  relatif  à  l'organifaùon 
de  la  maifon  militaire  du  roi.  Quant  à  la  partie  de  la 
garde  nationale  ,  connue  fous  le  nom  de  ^arde  Joldèe  , 
qu'on  a  cherché  à  inquiéter  fur  fon  fort  à  venir,  qu'elle 
fe  repofe  avec  confiance  fur  l'Alfemblée  nationale  ,  qui 
n'oubliera  pas  les  Icrviccs  qu'elle  a  rendus  dans  la  révo- 
lution ;  et  quelques  fuient  les  difpofitions  qu'on  adopte 
pour  la  mailbn  militaire  du  roi  ,  cette  partie  de  la 
garde  nationale  doit  être  fûre  que  fes  intérêts  ne  feront 
pas  oubliés.  Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  de 
M.  Biauzat  aux  deux  Comités. 

La  difcutiion  eft  fermée. 

M.  Regnaud  [dit  Monlaufier).  Je  demande  en  amen- 
dement que  le  rcuvoi  ne  porte  que  fur  le  nombre  des 
troupes  dont  la  maifon  du  roi  lera  compofée. 

Cet  amendement  eft  écarté  par  la  queftion  préalable. 

M,  FoueauU.  La  difcufiion  n'étant  pas  afl"ez  éclairée  , 
nous  ne   prenons  point  de  part  à  la  délibération. 

L'Alfemblée  ordonne  le  renvoi  des  propoElions  de 
MM.  Biauzat  et  Beauharnais  aux  Comités  militaire  et 
de  conftitution  réunis. 

M.  Foucault,  je  demande  acte  de  ce  que  petfonne' 
de  ce  côté  ne  s'eft  levé. 

M.  Rochebrune.  Cette  motion  eft  appuyée  ;  M.  le 
préfident ,  mettez-la  aux  voix. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Boutevillc  [  dit  Dumetz  ) 
l'Alfemblée  nationale  vend  à  la  municipalité  de  Char- 
tres des  domaines  nationaux  pour  la  femme  de  S'21  mille 
279  liv.   14  f.  2  d. 

M.    Rochebrune.   Mettez   donc    aux    voix    la  inotion 
de   M.    Foucault. 
,  ia  féance  eft   levée  à   trois  heures. 
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SUPPLÉMENT    A   'LA    GAZETTE    NATIONALE 
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a    A  aiJ.rcai 


1  2  Noifenibre  '  i  y^jo. 


COLONIES     FRANÇAISES. 

Saine  ~  Dûmtngiic. 

PiCTt  irPFHATir,  arictL-  ?.  I/cicrnu;  le  knikniain  de  U 
fi|^n;irurc  du  tr,\ité  de  paix,  entre  le  gouverneur  de 
Siiim-Domiiîgiic  S.i  les  li::bitans  de  la  pioviiicc  du  Sud 
&  d'une  partie  de  celle  de  l'Ouelt. 

Extrait  des  pùccs  dépofics  au  griffi-  de  U  mtm'c'faliri 
de  S.2i:it-M^rc. 


fiderar/f;  il  a  été  adopté  :  en  conféqucncc ,  le  confeil- 
l^éiiéral  de  puerrc  &  de  politique  a  atr'êtc  ,  que  ledit 
I  kriiient  ferait  prêté  fur  la  place  d'armes ,  pardevam  les 
olHders  municipaux ,  par  toute  l'iirniéc  patriotique  fous 
les  armes. 

Au  délit  de  cet  arrêri  -,  tous  les  détachcmcns  ,  s'étant 
rendus  fur  l,i  place  d'armes  en  préfencc  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  M.  le  commandant-général  a  prononcé  le 
fcmicnt  fëdératif  ,répété-cafuitc  par  tous  les  dctachemcns 


L- 


cor.iuie  luit  : 


Serment  fédlratif. 


.il  fcpt  cent  quatre^',  ù-n-di-c,  le  i  .j  arO;.  \ .,:. 
membre;  du  CTid'cil  gt'néra!  de  ;;uerrc  £■:  de  (-cdiuquc  , 
afiembiés  en  IV'j'ile  ;i.iroiiïiale  di;  ccrtevillc  [de  Lv.'ou;jncJ, 
en  \x  m^HKic  uulinauo  ,  en  pi  dence  de  MM.  les  oHicics 
municipaux;  la  f;ance  a  L'x  ouverte  par  la  lecture  du  pto- 
cès-vcrba!  de  la  veille  ,  qui  a  été  approu.vé  K  ligné. 

Enfuite  M.  le  commandant-général  de  l'armée  patrio- 
tique ,  préfidenc  du  conleil,  a  dit  : 

MM,  le  confcil-génér;d  de  f^uerrc  &  de  politique  a  éré 
convoqué ,  pour  s'occuper  av.'.nt  la  téparation  de  l'armée 
patriotique  , -du  paâe  de  confédération  qui  doit  unir  les 
treize  paroiil'es  ,  afin  qu'elles  puillent  le  garantir-  mutuel- 
lem.cnt  de  tout  aéîe  tyrannique ,  de  toute  vexation  de  la 
■part  des  ennemis  de  la  régénération  ,  &  de  toute  infur- 
tedion  de  la  part  dks  ennemis  intérieurs  ;  il  doit  auni 
s'occuper,  en  cimentant  l'union  des  citoyens,  des  moyens 
de  rendre  la  correfpondance  plus  adiré  entre  les  divers 
ouarîiers  ;  d'aflérmir  rétablillcment  des  municipalités 
chargées  du  maintien  ,  de  l'ordre  &  de  la  sûreté  publique  ; 
de  former  un  conleil  Kdératif  compofé  des  députés  des 
paroifies  ,  qui  le  réunira  aux  belbins  ,  en  la  ville  in- 
diquée ;  d'établir  les  fonâions  de  ce  conleil ,  fes  pou- 
Toirs  &  fou  EÛivité  ;  enfin  ,  de  créer  un  établiiTemc^it 
de  force  £e   sûreté  publique. 

Tous  ces  objets  ont  été  fuccclîivement  fournis  à  la 
difcurtîon ,  Se  après  mûre  délibération  ,  le  coufeil-général 
de  guerre  &  de  politique  ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
confiés  par  les  diverles  paioiircs ,  plus  bas  nom.mées,  &; 
foes  la  condition  cxpreffe  de  leur  ratification ,  a  arrêté 
comme  article  conftitutif  de  la  confédération. 

r  .,,.  „  .---:h'--  .ie5  Cotteauv  ,  de  Torbeck  ,  des  Caycs- 

di:  1  '     ■  -'  ,  du  pccit  Trou,  de  Cavaiîlon  , 

^  ^  ■  ._   .  -  .  ■  - ,  ^'u  ':rand  Goave  ,  de  Baynet, 

,"     i.ioL-ine  ;  rc  j^uiiil  ,  des  C..yc:,-dc-J;cmel ,  Se  une 

,.   fïe   celle   de  Lance-à-A'eaux  ,   font  &  demeurent 

--■_    f-l'rées  jufqu'à  l'entier  établilTement  d'une 

^   i:     'Vime  dans  toute  la  partie  françaife  de 

,  T. ^fjitcs  paroifles  confédérées  déclarent 

1^,  ,,      .,,,.  ..^i,t  &  fnrplcment  l'affembléc  générale  , 

c;-.;evant  icante  a  Saint-Marc,  partie  fur  le  vailleau /c 
■Léopard,  ainfi  que  les  travaux  S:  fes  décrets ,  jufqu'a  la 
décifion  fclenr.jllc  de  l'AlTcmblée  Nationale. 

Les  paroiffes  confédérées  fe  prêteront  mutuellement 
fecours  Se  afliftances  ,  fur  les  réquifitoircs  des  com- 
munes Se  muiiicipalités  ,  contre  toute  opprclion  ,  to--c 
infurree.ion  ,  &  généralement  contre  les  perturbateurs 
de  l'oidic  Je  de  U  paix  ,  pour  le  maintien  defquck  elle 
comi.'te  fiifpcndre  momcntanéuent  ,  cl:  julqu'au  juge- 
ment de  l'Airemblce  nationale  ,  une  partie  de  l'exercice 
de  leurs  droits,  &  fe  font  fournis  à  traiter  avec  M.  Pei- 

Jufqu'à  cette  époque  ,  elles  exécuteront  &:  feront  exé- 
cuter les  articles  de  ce  traité.  Pour  qu'un  centre  d'union 
puilTc  réplcr, d'une  manière  utile  Se  lans  confufion,  les 
opératiotfs  des  paroifles  confédérées  ,  il  fera  établi  à  ce 
fujcc  un  confell  fédératif ,  compofé  de  du:-fept  membres  ; 
la  ville  des  Cayes  en  fournira  trois ,  celle  de  Léogaiie 
Jeux,  Se  cUacune  des  antres  faroilfcs  un. 

Le  coiifcil  aura  la  direâion  des  forces  Se  des  reffources 
de  la  confédération  ;  il  emportera  les  forces  par-tout  où 
■befoin  fera ,  il  en  réglera  la  diftriburion  ,  Se  cela  de  con- 
cert avec  les  municipalités  ,  S:  d'après  leurs  avis. 

A  ce  confeil  appartiendra  aufii  de  régler  les  dépenfes 
générales ,  ,8e  d'en  faite  la  répartition  entre  lefdites  paroif- 
fes.  Se  particulièrement  les  frais  de  l'armement  qui  vient 
d'être  fait ,  Se  de  la  marche  de  l'armée  patriotique. 

Le  commandant-général  de  l'armée  patriotique  aura 
féance  Se  voix  confultative  au  confeil  fédératif. 

Il  fera  établi  un  corps  de  troupes  patriotiques  f.  Idées; 
le  confeil  fédératif  en  réglera  la  quantité  Se  la  divilîon 
dans  les  diverl'cs  paioilTes. 

Les  paroiircs  confédérées  déclarent  i  toute  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue  ,  qu'en  fry.mant  cette  con- 
fédération ,  elles  entendent  prévenir  une  contre-révolu- 
tion ,  maintenir  l'ordre  Se  la  paix  jufqu'au  jugcmait  de 
l'Allemblée  nationale  ;  confcrver  leurs  municipalités  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  ,  liâtcr  le  moment  de  la 
réaénéraiion  ,  après  laquelle  foupircnt  les  citoyens  de 
Sa'nu-Dianin'MiC  ,  anéantir  l'anarchie,  arrêter  le_  cours 
des  vcxat,ons"contve  les  citoyens  ,  prévenir  les  di'fordres 
rrefqu'inévitubles  dans  les  changemeiis  de  conftitution  , 
pintéger  les  paroides  qui  auraient  à  craindre  des  coups 
d'autoiicé. 

Ainli  ,  en  manifcHant  à  toutes  les  paroirtes  de  la  partie 
Françaife  d'-  Saint-Domingue  ,  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions ,  leur  modération  S:  leur  délir  iincèrc  de  vo'u'  régner 
partout  la  concorde  l'e  l'uiéaai  ,  clic  le  invite  ,  au  nom 
de  llionneur  Se  du  i\.ti;,r  la-,  ,  .'  , .  .' ;v  à  Icurtraiié 
d'union.  Se  de  concourir,  a'..,  ''■  •■  .  ..a  rct.ibiil!eme:it 
de  la  paix  ,  jufqu'à  la  décilion  de  l'Allcmbiéc  nationale, 
liir  les  travaux ,  les  décrets  Se  le  maintien  de  ralFembléc 
jjénérale. 

Un  membre  a  lu  en  cet  ir.rtant ,  un  projet  de/ïmc;;; 


Nous  officiers  ,  bas  ofiicicrs  ,  gardes  nationales  Se 
cominiiraires  des  communes  de  la  JHoviacc  du  fud  ,  & 
dune  p.utie  de  celle  do  l'oiiefi: ,  de  la  partie  Françaife  de 
S..inr-1  )ominguc  ;  coniidérant ,  que  l'hnrreUr  de  l'tft'ulion 
du  lang  de  nos  hères  ,  Se  l'efpoir  de  les  voir  bientôt 
revenir  a  l'union  ;  la  certitude  de  la  jufticc  que  nous 
attendons  de  l'Allemblée  nationale  j  notre  confiance  dans 
l'allemblée  générale  de  nos  repréfent.ans  qui  vont  au 
tein  de  l,i  mère  patrie  ,  porter  nos  plaintes  Se  plaider 
notre  caufe  au  tribunal  fuprème  de  la  nation  Françaife, 
ont  «  feuls  arrêté  notre  marche  ,  fufpcnda  notre  ven- 
geance ,  Se  pu  nous  faire  foufcrire  un  tr.dté  avec  M. 
Peiniet  ».  Pénétrés  des  grands  motifs  iiui  nous  raffem- 
blcnt  ;  forcés  de  contraindre  norrc  jufle  fureur  ,  mais 
certains  de  notre  perfévérancc  ;  animés  du  même  cîprit 
&  du  courage  qu'infp'ire  aux  Français  l'ardeur  génjrcufe 
d'être  librts  ,  jurons  fur  l'autel  de  la  patrie  ,  en  préfencc 
du  dieu  dés  armées  ,  de  mr.lntenir  la  conftitution  de 
l'empire  Français  ,,  dans  tout  ce  qui  fera  conforme  a 
nos  convenances  locales  ;  ainiî  que  l'alfcmblée  générale 
de  nos  rcpréfent.ins ,  ci-devant  léante  a  Saint-Marc  ,  Se 
partie  fur  le  vailfcau  le  Léopard  ,  de  maintenir  de  même 
tous  fes  décrets  ,  dès  l'inftant  que  par  la  faiidtion  de  fa 
majcfté  ,  ils  auront  force  de  loi  ,  d'être  fidèles  à  la 
nation  ,  à  la  loi  ,  au  roi  Se  à  la  partie  Françaife  de  Saint- 
Domingue  :  jurons  de  protéger  la  liberté  publique  Se 
individuelle  des  citoyens  ;  de  garantir  les  propriétés 
légitimes  ,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaiies  des  habitans 
F'rançais  de  cette  iile  ;  la  perception  des  impôts  ;  la  libre 
permiflion  des  fubfiftanccs  ,  l'ordre  Se  la  paix  ,  Se  y 
employer  la  force  de  nos  armes  ,  quand  nous  en  ferons 
requis  par  la  Loi  ;  déclarons  prendre  fous  notre  fauve- 
garde  les  hommes  généreux  ,  qui ,  par  un  entier  dé- 
vouement à  notre  caufe  ,  ont  tout  facrifié  pour  s'tmir 
à  nous  ,  jurons  de  les  protéger  de  nos  fortunes  Se  de  nos 
forces  ,  pour  les  louftraiie  à  l'opprelfiou ,  à  la  ven- 
geance Se  à  l'infamie. 

Déclarons  ,  qu'irif.e.xiilement  oppofés  à  tour,  les  genres 
de  délordres  ;  à  tous  les  attentats  du  defpotifme  ,  nous 
le  ferons  fur-tout  à  ceux  que  fomenteront  contre  nous , 
les  lâches  partifans  de  l'arbitraire  ,  les  ennemis  du  bien 
public  Se  de  la  nouvelle  conftitution  :  jurons  de  ne  ja- 
mais reconnaître  pour  frères  ,  ceux  qui  porteront  d'autres 
marques  diftinSives  que  la  cocarde  nationale  ,  ou  qui 
ne  fe  rangeront  pas  fous  les  drapeaux  de  leurs  diftrids, 
conformément  aux  décrets  de  l'Allemblée  nationale ,  Se 
à  la  proclamation  du  roi  ;  jurons  de  refter  unis  à  jamais, 
S-'de  pourfuivre  avec  le  fer  ,  les  téméraires  qui  oferaicnt 
encore  tenter  une  contre-révolutloîi  ;  Se  nous  rcpofant 
avec  févérité  fur  l'auteur  de  toutes  chofcs ,  jurons  de 
nous  rafiemblcr  au  premier  fignal  d'un  pvril  coiTHTiun, 
d'une  des  paroiiles  confédérées  ,  d'un  fcul  cito^'cn  , 
particulièrement  de  M.  ]3cfi-rville  (  commandant  pour 
le  roi  aux  Caves  ,  qui  avait  embr.iflé  la  caufe  des 
habitans  )   ;    enfin   ,    da   combattre  ,    vivre   liires  ou 

Chaque  officier  ,  bas  -  officier  Se  garde  national  a 
répondu  :  je  k  jure. 

Les  détachcmcns  fe  font  retirés ,  S;  les  membres  du 
confeil  étant  rentrés  en  l'églife  ,  le  préfent  procès-verbal 
a  été  drelle  ,  lu  Se  approuvé  ,  Se  les  officiers  municipaux 
S:  les  membres  ont  ligné. 

Le  préfent  extrait  des  délibérations  du  confeil  de 
ïTuerre  Se  de  politique  de  l'armée  patriotique,  réunie  à 
Leogane  ,  ceri.fié  conforme  ,  S^g/:c  Montui,L5  ,  co'.'- 
mandant  -  général ,  préjident.- j  Se  SïNAC -L.tFOR£T  , 
fccrécairc.  . 

Pour  copie  ,  conforme  à  l'expédition  adrcffée  à  la 
municipalité  de  Saint-Marc  ,  Se  dépofée  dans  fes  archives, 
Jigné  Carrèri;  ,  ficrétdirc-grcffcr. 


Lenrc  de  la  Paroijfc  d' Ouanamiatke  ,  (_  dépendante  de 
la  Province  du  Nord)  à  l' jîjfemhlcc  du  Cap.  {l'Af- 
fimbléc  Frovincialc  du  Noixl).  Du  i.-j  iioû:  i-^o. 

Nous  n'avons  pu  répondre ,  audi  promptcmcnt  que 
nous  l'aurions  voulu  ,  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  £dc 
l'honneur  de  nous  écrire,  le  S  de  ce  mois  ;  mais  aujour- 
d'hui que  la  commune  elt  alièmbiée  ,  nous  remplirons 
ce  devoir. 

Il  s'en  fout  beaucoup  ,  Mefficurs ,  que  nous  ayons 
applaudi  aux  moyens  que  vous  avez  employés ,  an  nomdc 
U  province  du  Nord,  pour  anéantir  les  pouvoirs  qu'elle  n. 
librement  donnéç  Se  confcrvés  à  l'allemblée  ï;éuér,;lc  ,  & 
pour  dllVoudre  cette  nu^me  alicmblce.  L'clîulion  du  lang 
de  nos  frères  que  vous  prétendez  dans  l'erreur, mais  que 
vous  n'avez  pas  convaincus  ,  de  ces  frères  qui  ont  tous 
abandonné  ,  fortune  ,  femme  8e  cnfans ,  pour  fc  livret 
en  entier  au  travail  qui  devait  faire  le  bonheur  de  la 
colonie  ,  Se  que  vous  avez  g.-etuitcinc-t  cilomr.iés  ,  ne 
devait  pas  être  être  la  récomp'iinfe  d'na  dévouement  aufù 
complet  k  leur  patrie.  S'ils  ne  (ont  pas  devenus  les 
martyrs  de  leur  p.itriotifme  ,  s'ils  n'ost  pas  été  ttiités 
comme  des  uvcmuriers  ,  '^épititeie  dtnt  vouj  les  av.i: 


gratifiés  )  ;  fi  le  fang  d'une  inutntade  àe.  JcUrs  fitrci 
réunis  pour  leur  défenfe  ,  fi  celui  de  votre  armée,  con-i 
fondu  avec  le  leur ,  n'a  pas  coule  i  grands  flots  à  Saint- 
Marc  ;  nous  le  devons  i  une  réfoluticn  ,  aujfi  gcnértufe 
de  leur  part ,  que  la  vôtre  était  barbare.  Ils  vont  dé/éiec 
au  tribunal  fuprêmc  de  la  nation  ,  Icgr  conduite  &  14 
vôtre ,  lui  foumcttrc  leurs  travaux  -,  Si  Ipi  prouves 
qu'ils  n'ont  jamais  ccjfé ,  ni  voulu  icjfer  d'être  fro-nçais  j 
Jvumis  à  la  nation  ,  a  la  loi  Ù  au  roi.   ■  ; 

La  m<;^-<?c/-<;  partie  dcspiaroifles  de  la  province  du  Nordj 
ayant  retiré  f^s  députés  de  votre  gJfcmi'Ue ,  vous  n'avcî 
pu  allbcier  a  votre  gloire  ,  ou  à  la  lioatc  d'un  armcmenï 
de  frères  contre  d'autres  frères  ,  ceux  qui  n'y  ont  aucuno 
part ,  ni  de  fait-  ni  d'intention. 

D'après  cela,  MelVicurs,  nous  défavouont  à  la  face  do 
la  uotion,  l'expédition  qoc  vous  ave'Z  faite  contre  l'j/remJ 
bléc générale.  Nous  vousrcndous  rcfponfablcsaivcrs  cllcj 
la  loi  S:  le  toi ,  envers  la  colonie ,  Se  la  nature  totière 
des  maux  qui  en  font  réfultés  ,  Se  de  ceux  qui  peuvent 
s'en  fuivre  ;  "e  nous  déclarons  l'aircnibléc  paroilliale  on 
la  commune  du  Cap,  feule  tenue  des  fr.i'is  qne  cette  exr 
pédltion  a  occifiomiés.  S  ignés  Y  i^Visi^oi. ,  président  ;  H 
NiREAu  DU  l'.\CLkV,fecrétaire.  Conforme  a  l'original^ 
dépcfé  en  nos  archives,  à  Ouanamintlic,  le  jo août  17^0* 
FoNDEViLLE  ,  eommijfaire-raj  portcur  par  aifer.ie. 


Extrait   des   minutes  de   la    commune  oïl  AffeirihKé  ' 
paroijfiale  d' Ouanaminthe,  ' 

L'an  mil  fept  cent  qu.-.tre-vingt-dix  ,  le  S  aoiit ,  ]ii 
citoyens  Se  habitaiis  du  bouter ,  paroiffe  Notrc-Daînc  do 
l'Allomption  d'Ouanaminthe  ,  fourtignés  ,  nous  ,  étant 
réunis  a  l'égUfe  paroiffialc  ,  à  l'effet  à"y  délibérer  fur  lc« 
Qi;l;rc;;;e'  dépcclies  adrelfées  au  comité  de  cette  paroiffci 
relatives  aux  circorjlanccs  critiques  dont  la  colonie  fa 
trouve  accablée  ,  'avons  nommé  pour  préfident  de  ladite 
affcmblée  ,  M.  Delayrc  ,  Se  pour  fecrét.iire ,  M.  Deva- 
geau  ;  l-airurc  prife  de  la  proclamation  de  M.  le  général 
de  ia  colraic  .  ci-,  date  du  30  du  mois  dernier,  de  la  déi 
liber. .t;cn  du  ('ap  ,  en  date  du  même  jour,  de  l'arrêta 
de  l'-llcm'ûiée  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  ,  en  date  du  3 1  du  mois  dernier,  de  la  pro- 
clamation ,  en  date  du  même  jour  ,  Se  enfin  de  différentes 
lettres  milfives  ,  à  l'appui  de  ces  diiîérentes  pièces ,  le  tont 
mûrement  difcuté  Se  débattu; nous  voyons  clairement  qufc 
l'atteinte  portée  à  la  hbcrté  des  citoyens ,  par  la  diffolution 
du  comité  du  Port-au-Prince ,  eft  un  coup  prémédité  par 
les  ennemis  du  bien  public ,  Se  qu'il  eft  iJnpéricùfi-'mcnt 
néceffaire  que  les  vrais  Se  bons  patriotes  fe  rénnilVent 
pour  s'oppofer  à  la  coalition  tramée  contre  notre  liirctc  » 
entre  l'ailémblée  du  Cap  Se  les  agens  du  gouvcrncmert, 
qui  cherchent  aujourd'hui,  de  concert,  à  diffipct  l'affem- 
bléc générale  de  Saint-Marc  ;  le  feul  rempait  que  nous 
ayons  à  oppofet  aux  vexations  miniftéricUes  ,  Se  à  une 
contre-révolution. 

En  conféqucncc.  Se  confid--ratit  que  l'aflcrtibléc  dti 
Cap  n'cfi  point  celle  de  la  province  du  Nord,  puifqu'cUc 
n'elt  compofée  que  des  diftrids  de  cette  ville  ;  que 
c'cft  donc  i  tort  ,  Se  fans  y  être  autorifé  par  les  autres 
paroiiies  ,  qui  en  ont  retiré  leurs  députés  ,  çu'elle  apt 
au  nom  ae  ia  province  ;  confidérant  qu'au  mépris  des  iienà 
qui  dûivcr.;  nous  réunir  contre  les  ennemis  de  la  colonie, 
cette  al!  11  'cl 'c^  de  la  force  executive  a  mis  les  arciîs 
a  la  niai  1  c'^s  citoyens  contre  leurs  frères  011  Icu^s 
amis  ,  ce  qui  cil:  le  fignal  de  la  guerre  civile;  confidér.irt 
qu'elle  a  même  pouffé  la  cruauté  joiqu'à  armer  auli!  Ls 
gens  de  cpuicur  contre  leurs  pères  &  leurs  bienfaiteurs; 
confidérant  que  la  prit  d'aimcs  du  Cap  ne  pouvait 
avoir  été  fufcitée  que  par  cfprit  de  vengeance  Se  d'in^ 
jufticc  ;  confidérant  que  l'affembléc  coloniale  ayant  été 
d'abord  confiituée  ,  Se  jd',.bo!:dancc  ni.iintenuc  par  la 
pluralité  des  paroifics.  Se  confirmée  par  M.  le  généra! 
lui-même ,  l'affemblée  dû  Cap  n'a»  eu  aucun  pouvoir 
pour  la  dilloudre  ;  confid'raat  que  U  dillolution  da 
comité  du  Port-au-Prince  eft  un  attentst  contre  le  droit 
fi  précieux  qu'ont  les  paroiiles  de  délibérer  fur  le'.irf 
intérêts  ;  confidérant  enfin  que  les  troubles  qui  aj;itcn»' 
k  colonie  nuifent  au  coniinerce  Se  aux  ttavaui  des 
canii>agiies  ,  par  les  inquiétudc-î  dont  les  culîivatcurt  St 
conunerçans  font  continuellement  alfetlés.  Nous  ,  dits 
citoyens  û  Ouanaminthe  ,  aptes  avoir  terouvcllé  le  1er- 
incnt  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  U  loi  &  au  roi ,  dé- 
datons  unanimen-.cnt  ne  reconnaître  que  l'aficmb'éc 
m-néralc  de  la  pairie  françaife  de  S.:i".t  -  Domir.gue  à 
l'exclufion  de  toute  autre.  Nous  nous  prcmcttons  à 
chacun  de  nous  tous  de  nous  tenir  en  qardc  contre  !c5 
féducKor.s  que  les  ennemis  de  la  rég^enératior.  &  de 
la  paix  publique  ne  ccfluit  d'employer  pour  nous  dé- 
funir.  Déclarons  regarder  comme  coupables  les  auteurs 
de  la  prife  d'armes  Se  expédition  des  troupes  Ilipcndi.cs 
£e  autres  du  Cap  ou  de  fes  environs  contre  railcn.bléc 
de  Saint-Marc ,  S:  les  rendre  rcf^onfable»  de  tous  les 
malheurs  Se  événcmcns  qui  en  réiultcront. 

Arrêtons  qu'il  fera  éstit  inccfiamniect  par  notre  Co- 
mité à  celui  du  Fort-Dauphin  ,  pour  l'inviter  à  recevoir 
deux  députés  de  notre  paroifie,  mu:  fins  de  fc  cor.ceiter 
fur  les  moyens  de  notre  déferle  à  oppofer  aux  ennemis 
do  la  p.jx  Se  de  la  ttanouillitc  publique. 

Le  préfent  procês-vcioal  demc^ucra  cépofé  aux  .ir- 
chivcs  du  comité  de  cette  iv.rcilie  >  lequel  cti  cnverr* 
expédition  en  forme  à  r..ireinblétf  génércle  de  Li  pariii 
françaife  de  Saint  -  Domingue  «as  dJTércatcs  paroij'its 
de  cette  dépcnùar.cc  Se  à  l'al'.eiublée  du  Cap  ,  poar 
qu'elle  n'en  n'ignore ,  Sec.  (  Suèi'eiu  Ai  JÎ\;.i!U^res  des 
Aj-.-:.;.-;j.  )   àf^r.é ,   FoNC£vtLL£   S:    uilaybe. 


Fx.ra::  des  l'e^ifires' des  délihirstlof.s  de  la  paro'jje 
Sd.'K:- Martin  du  DoiUu:i.  (_Pûro:Jfe  dîycnaar.ti:  de 
tu  province  du  Nord,  ) 

Le  dimanche  15  du  mois  d'août  1790;  les  citoyens 
«le  la  pareille  de  il^inc-RIartin  du  Doudon  le  font  réunis 
en  alïcmblée  après  avoir  été  convoqués  par  des  lettres 
circulaires  j  envoyées  par  la  municipalité  du  c]uarricr  dans 
tous  les  cSntons  de  h  paroifTc  ,  &;  ladite  aflcmbléc  an- 
noncée au  prône  te  dimanche  S  du  courant.  M.  le 
maire  a  annonce  à  tous  IVIM.  les  citoyens  c]u:  l'objet 
de  cette  corWo^'ation  était  de  faire  connaiti-  les  piLccs 
qui  avaicKS- donné  lieu  à  la  pofition  criiic^ue  dans  la- 
quelle fa  trouve  maintenant  cette  Colonie  ,  f:  à  lairc 
remettre  fur  la  tï.ble  des  délibérationç  les  d:iïérens  dé- 
crets de  l'aifemblée  générale  de  la  partie  françaile  de 
Saint-'Dcroingue  ,  =>  S;  des  écrits ,  tant  de  l'alTemblée 
•i  foi  -  difant  provinciale  du  nord  ,  que  de  ceux  du  gou- 
is  vcrncur  général,  &  dé  M.  Vincent  i<;  Scainvité  l'allera- 
blje  à  rtoctder  légaUmciît  il  la  délibération  de  nommer 
nn  [-rendent  S:  un  fecrécairc  ,  à  quoi  on  a  procédé  de 
fuite,  &  yWi.  Coufac  S<.  Dumoulin  ont  été  nommés 
par  acdamarion  ,  le  premier  à  la  place  de  préjîdent ,  & 
le   fécond  à  celSe  de  flcrétaire. 

La  lé.mcc  a  ccn^mcncé  par  la  Ic&ire  i°.,de  l'arrêté 
du  îc  juilic:  d.-rn.cr  de  l' ^,jCmbLc ,  fjl  -dif^rt  provin- 
c'.aU  a^  r.^ra  ..j  S.n.j,-Dom:n^te  ,  i^  de  la  lettre  de 
cette  nicme  aiicnibîée  ,  du  premier  du  courant  ;  5^.  de 
la  proclamation  du  c;ouverr.cur-c,énéra'  ,  4^.  de  toute 
h  corrcfpoiid.:nce  d'entre  M.  Vincent  ,  lors  de  fon  expé- 
dition ccr.:re  l'uf-mUîe  gîn^r.:lc  &  la  commune  de 
Saint-Marc;  ç*.  de  tous  ks  décrets  de  l'ailembléc  gé- 
nérale c]ui  paraiflen;  a^•oir  fervi  dé  prétexte  à  la  tuldite 
aircmblée  du  Nord,  &  aux  agens  du  pouvoir  exécutif, 
6^ .  &  enfin  la  protcftation  faite  par  le  corps  muiiicipal 
de  cette  paroifle  contre  l'arrêté  du  3  o  julliet  dernier  de 
l'aflcmbiée  fort  difant  provinciale  du  Nord. 

Les  citoyens  réunis ,  après  l'examen  le  plus  fcrupulcux 
de  toutes  les  pièces  fufmcntionnées  ,  &  la  plus  mûre 
délibération.  Conlîdérant  que  depuis  le  13  mai  dernier 
ils  ne  reconnaillent  plus  l'aJl'em-blée  provinciale  du  Nord, 
&  que  depuis  long-remps  l'aifemblée  qui  en  prend  le 
titre  ne  doit  être  regardée  que  comme  le  ecmité  de  la 
ville  du  Cep ,  pulfqu'il  eft  vrai  que  la  plupart  des 
paroiiTes  de  cette  dépendance  n'y  font  plus  rcpréfcntées. 
Confidéraiit que  malgré  cela,  elle  a  ofé  prendre,  au  nom 
de  toute  la  province  &  fans  l'avoir  conjultée ,  un  aixêté 
dont  les  difpofîtions  &  les  principes  font  horreur ,  & 
caraélérifcut  le  defpotiûne  le  plus  tiranniquc  Se  le  plus  ré- 
voltant ,  un  arrêté  qui  ,  malgré  5,  le  voile  facré  du  pa- 
.=•  triotilme ,  dent  envain  elle  cherche  à  fe  couvrir-  ne 
»a  lailTe  apptrcevoir  que  les  intentions  les  plus  perfides , 
.»  les  plus  défaftreulés ,  &  les  plus  faites  pour  replonger 
33  les  malheureux  citoyens  dans  les  fers  de  leurs  tyrans  ". 
ConCdérant  qu'en  aucune  manière  elle  n'a  pu  s'arroger 
le  droit  de  dlifoudre  une  aifcmblée  réuniifant  en  fa 
faveur  le  vœu  authentique  de  la  majorité  de  cette  Co- 
lonie, qu'elle  a  fans  doute  oublié  l'avoir  reconnue  elle 
même  lorlqu'elle  y  a  eu  recours  pour  la  confirmation  du 
rappel  du  confeil  fupérieur  du  Cap.  Confidérant  que  les 
attentats  horribles  qui  viennent  d'être  commis  envers 
les  citoyens  du  Port  au-Frince  n'auraient  peut-êti'C  ja- 
mais eu  lieufi  iQsfcélérats  qui  en  font  les  auteurs  n'euffcnt 
vu  un  appui  dans  les  principes  £c  dans  la  conduite  de 
l'ajfemblée  foi-d'fant  provinciale  du  Nord.  Confidé- 
rant les  maux  auxquels  ils  feraient  cxpofés  eux-mêmes 
d'après  l'abus  inoui  que  cette  même  aifcmblée  vient  de 
faire  de  la  force  publique  :,  dont  l'imique  deltination  doit 
être  de  vedler  à  la  tranquillité  i)  a  la  fiireté  générale. 
Confidérant  d'un  autre  côté  que  tous  les  décrets  de 
Vaffemblée  générale  fufmcntionnts  ne  peuvent  avoir  été 
qu'un  prétexte  y^;.'A:  Ij  fpécieux  pour  les  ennemis  du  bien 
publique ,  que  ces  mêmes  décrets  font  fuffifamment  mo- 
tivés pour  prouver  évidemment  qu'ils  ont  été  dlélés  par 
la  fagejfe  ,  la  jufiice  ,  6'  le  patriotifm.e  le  plus  pur  , 
que  d'ailleurs  ils  ont  été  néce^ités  par  les  circonflances 
les  plus  urgentes  pour  le  bien  général  ;  c\\iç  l'un  d'eux, 
concernant  l'introduction  des  furines  dans  nos  ports,  a 
M  été  provoqué  fur  les  inftanees  réitérées  5:  lans  doute 
35  perfides  de  M.  Pcinicr  lui-même,  notamment  par  la 
=3  lettre  du  6  juin  dernier  à  l'afiemblée  générale  «  ,  dans 
laquciie  il  lui  annonçait  que  la  plupart  des  quartiers  de 
cette  Colonie  étaient  à  la  verlle ,  si  de  mar.qucr  de 
»  fa-ine  ,  qu'ayant  en  outre  des  avis  du  continent  qui 
"  lui  faifaient  craindre  qu'il  n'en  vint  que  très-peu  ,  il 
»  le  porterait  avec  erapreifement  à  accueillir  tous  les 
*i  moyens  qui  pourraient  favorifcr  l'introduiTrion  de  ce 
»  comcftible  dans  l'ifle  «.  Confidérant  donc  que  tous 
ces  décrets  ue  peuvent  être  regardés  que  comme  la  ré- 
clamation-la  plus  jufte  &  la  plus  légitime  des  droits  du 
citoyen  ,  trop  long-temps  oubliés  ,  &  que  les  agcns  du 
pouvoir  exécutif  &  leurs  vils  inflrumcns  affcûent  en- 
core de  mécormaltre  au  rifquc  de  tout  facrifier  à  leur 
intérêt  perfonnel  &  il  leur  ambition  ;  confidérant  enfin 
combien  il  eft  urgent  que  tous  les  bons  citoyens  fe 
réuniflect  Se  employcnt  tous  leurs  efforts  pour  faire 
cjTceer  la  confpiratioii  manifcfte  de  ceux  qui  parailfent 
avoir  j;;ré  la  perte  entière  de  cette  Colonie,  &  tjue  ce 
ferait  s'avouer  leurs  complices  que  de  garder  plus  long- 
temps uo  coupable  filencc  ; 

L'aficm'oiée  a  déclaré  d'une  voix  unanime  qu'elle  per- 
fifte  dans  fes  délibérations  des  15  mai.  S:  10  juin  der- 
niers. Qu'elle  regarde  l'arrêté  du  30  juillet  de  l'ajfemblée 
fui -difant  provinciale,  du  Nord,  comme  l'aûc  du  def- 
potifme  le  plus  dtlaftreux  &  le  plus  révoltant  ;  qu'il 
eft  faux  que  les  paroijfes  du  Nord  y  aient  donné  leur 
adhéfion,  puifqu'ellcs  n'ont  point  été  confultécs  ;  que  cet 
écrit  a  été  la  torche  avec  laquelle  les^  ennemis  du  bien 
public  ont  eu  le  dcflcin  d'allumer  une  guerre  civile  pour, 
au  -mépris  des  décrets  nationaux  des  8  &  18  mars  der- 
nier ,  fanétionnés  par  le  roi ,  parvenir  à  difioudre  l'r.f- 
iiinibléc  générale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domin- 
gue ,  dont  la  cpMiiiuation   avait,  été  prononcée  par  le 


vœu  de  la  majorité  dos  parolffcs  de  ta  Colonie  ;  majo- 
rité avouée  &  proclamée  par  le  gouverncm-générjl  lui- 

Qu'en  coufénucnce  elle  rend  refponfuble  en  ce  qui 
la  concerne  ,  noa-kukmcnt  l' ajfcmbléc ,  foi-dfant  pro. 
vinciale  du  Nord ,  mais  encore  le  gouverneur-général , 
fes  agcns  fubalternes ,  &  tous  autres  qui  ont  concouru 
à  cette  entreprife  des  meurtres  commis  envers  nos  in- 
fortunés frères  du  Port-au-Prince  dans  la  nuit  du  19 
au  50  du  mois  dernier.  Se  de  toutes  les  fautes  facheules 
qui  pourraient  réfuker  de  leur  coalition  criminelle.  Ar- 
rête   qu'elle  approuve  de  nouveau    tous  les  décrets   de 


Vaffemblée  générale  ,   qui  lui    ont  p.i 


diaé: 


pour 


bonheur  de  cette  Colonie  ,  S:  nécclfités  par  l'urgence 
des  circonfcanccs  ;  qu'elle  ratifie  autant  qu'il  eft  en  elle 
les  pouvoirs  donnés  aux  députés  qu'elle  a  dans  ton 
fcin  ,  &  qu'elle  attendra  dans  un  lilence  rei'peélueux 
que  la  nation  dont  nous  avons  le  bonheur  &  nous  glo- 
rifions de  faire  partie  ait  prononcé  fur  le  lort  de  cette 
raalheureufe  contrée  ,  que  des  gens  intérejfés  ii  perpétuer 
Ls  abus  ,  cherchent  il  tenir  courbée  fous  le  joug  du 
pouvoir  arbitraire,  pour  mieux  aflervir  &  leur  ambition 
défordonnée  6'  leur  intérêt  particulier.  Arrête  en  outre 
qu'elle  vote  des  rcmcrcîmens  à  MM.  de  la  municipalité 
de  cette  paroifle  qui  ont  protefté  en  fon  nom  contre 
l'arrêté  du  30  juillet  Se  autres  écrits  de  l'ajfemblée,  foi- 
difant  provinciale  du  Nord ,  regardant  cette  proteftation 
comme  l'exprcfllon  des  vrais  fcntimens  qui  doivent  ani- 
mer les  bons  citoyens ,  qu'elle  les  invite  à  faire  palier 
à  toutes  les  pareilles  de  la  Colonie  copie  collationnée  de 
la  préfenre  délibération  ,  avec  prière  de  lui  faire  part  de 
leur  détermination  fur  les  circonftances  critiques  où  fe 
trouve  aiSuelle.Tient  cette  partie  précieute  de  l'emphe 
français  ,  en  cbfervant  qu'il  clî  urgent  que  tous  les  bons 
citoyens  fe  rcunilfent  &  s'accordent  pour  fauver  cet  in- 
fortuné pays  du  péril  évident  dont  il  eft  menacé.  Arrête 
de  plus  que  copie  collationnée  de  la  préfenre,  fera  en- 
voyée à  l afew.olée  ,  foi-dijdut  provinciale  du  Nord  & 
au  gouverneur-général. 

Et  enfin  que  l'affemblée  recevra  avec  reconnaif- 
fancc  l'adhéfion  des  bons  citoyens  que  des  circonftances 
impérieufes  ont  empêché  de.  fe  rendre  à  la  préfente  àûr- 
hbération. 

Lcfture  faite  de  deux  lettres  de  M.  Legrand,  député 
de  U  paroljfe  à.  rjjfembléc  générale  de  la  partie  fran- 
çaife  de  Saint-Domingue ,  écrites  duvaificau  le  Léopard; 
l'adreife  de  l'affemblte  générale  à  tous  les  citoyens  de  la  colo- 
nie ,  rédiirée  à  bord  du  même  vaiifcau ,  du  8  août  1 750  ; 
l'Ajfem.blée  ,  confidérant  que  ce  généreux  citoyen  a  aban- 
donné femme  ,  enfans  &  Jes  intérêts  les  plus  chers ,  que 
ces  facrifices  font  d'autant  plus  grands  qu'il  exerçait 
dsns  cette  paroilfe  deux  charges  publiques  ,  pour  fub- 
venir  aux  bcfoins  de  fa  famille  &  aux  fiens.  (  M.  Le- 
grand eft  notaire  Se  arpenteur.  )  L'affemblée  arrête  qu'il 
lera  compté  à  Madame  Legrand,  par  quartier ,  la  fomme 
de  trois  mille  livres ,  argent  de  cette  colonie  ,  laquelle 
fomme  fera  prife  fur  les  fonds  de  la  paroifle ,  &  fur  le 
vifa  de  la  municipalité  fera  pafle  en  bonne  dépenfe  à 
M.  le  marguilher. 

Leclm'e  faite  d'un  imprim.é ,  ayant  pour  titre  extrait 
des  regifres  des  délibérations  de  la  paroijfe  de  la  Crotx- 
des-Bouquets  ;  il  a  été  urianimcm.ent  arrêté  que  ,  pour 
toute  réponfe ,  ledit  imprimé  ferait  renvoyé  au  lieu 
d'où  il  fcit  ,  pour  démontrer  aux  citoyens  de  cet  en- 
droir  la  générofité  des  patriotes  de  cette  paroifle  ,  qui , 
bien  loin  d'ufer  des  moyens  infâmes  dont  fe  font  tervi 
les  délibérar_s  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  fe  bornent  à 
cet  acte  de  mépris. 

Fait  &  clos  à  l'églife  à  une  heure  aprèï  midi  ,  après 
leélure  faite  du  prêtent  ,  Se  ont  les  citoyens  ligné  ,  après 
avoir  arrêté  de  plus  qu'il  ferait  compté  des  fonds  de  la 
paroifTc,  Se  de  la  même  manière  qu'il  a  été  arrêté  pour 
Madame  Legrand  ,  une  fcmime  de  trois  mille  rrois  cents 
livres  ,  pour  fubvenir  aux  dépejifcs  que  M.  Legrand 
fera  obligé  de  faire  en  France  ,  en  défendant  les  intérêts 
de  cette  colonie  ;  Se  que  ,  quant  à  l'adrelfe  des  mem- 
bres de  l'ajfemblée  générale  ,  faite  à  bord  du  vailfeau 
le  Léonard ,  il  a  été  arrêté  ,  qu'à  la  diligence  de  la 
municipalité  ,  la  paroifle  remplirait  fou  intention. 
{Suivent  les  fgnatures  des  habitans).  Signé  Coussac, 
prépdcnt ,  Se  Dumoulin  ,  Secrétaire. 

La  paroifle  du  Lembé  (  dépendante  de  la  province 
du  Nord)  a  pris,  le  \z  août  17JO,  un  arrêté  dans 
le  même  genre. 


Extrait  d'une  lettre  de  la  paroilfe  du  Fort -Dauphin  , 
(  dépendante  de  la  province  du  Nord  )  èi  l' AJfemblée 
du  Cap  ,  (  t AJfemblée  provinciale  du  Nord  )  en  date 
du  S  août  lyço. 

Mcflicurs  ,  s'il  en  a  beaucoup  coûté  à  vos  cœurs  pour 
vous  déterminer  au  parti  extrême  que  vous  avez  pris ,  ainfi 
que  vous  le  dites  par  votre  lettre  ,  du  S  de  ce  mois; 
ce  parti-  a  plongé  les  nôtres  dans  la  douleur  la  plus 
profonde.  Eft  -Il  poffible  que  vous  ayez  pu  vous  re- 
fondre à  armer  citoyens  contre  citoyens  ,  à  ar- 
mer des  sens  de  couleur  contre  des  blancs?  Eft- il 
polTible  qu'é  des  opinions  diverfes  aient  été  à  vos  yeux 
des  raifons  aflez  légkimcs  ,  pour  que  le  fer  put  'être 
plongé  dans  le  fcin  de  vos  frères  Se  des  nôtres  !  Nous 
foraines  au.li-bien  que  vous  rangés  fous  l'étendard  du 
décret  du  S  mars  ;  nous  l'avons  reçu  avec  joie  Se  recon- 
naiitance  ;  fon  application ,  fon  explication  paraiflent 
avoir  formé  le  fchilme...  Qui  vous  afiure  que  la  nation, 
à  qui  nous  le  devons  ,  ne  le  trouvera  pas  lulceptib|c  de 
modification  fur  des  remarquables  juftcs ,  que  nos  repré- 
fentans  ,  vous  ,  Se  nous  avons  le  droit  d'y  faire  î 

Si  vous  nous  euffiez  confulté  avant  que  de  courir  le 
rifque  u  allumer  le  feu  d'une  guerre  hitcftiue  ,  nous  vous 
aurions  dit  :  nous  femmes  tous  Fr.inçais  ,  nous  tenons 
tous  a  la  France  par  des  liciis  plus  pi:iiL;;-s  en:ore  que 
notre  fi:rmcnt.  Nos  fVères  de  S.-iut-Mare  Ion:  d.^iv^  le- 
mêmes  feniii-jcus.  Ceui  qu;  zQ-aeyai  iii  .ir.Ti.;^  l..t  jjrc- 


nliew  rompent  ces  nœuds  facrés.  .  7  . . .  'li  l'aflèmblée 
générale  S;  ceux  qui  font  de  leur  avis  fe  trompent  dans 
leurs  opinions  ;  qu'ils  foient  éclairés  par  lii  force  de  la 
raifon  ,  Se  non  par  celle  des  armes....  Vous  ne  pouvci 
les  convaincre.  Attendez  de  la  mère-patrie  fa  décifiun  . 
Se  n'allez  pas  hafarder ,  par  une  démarche  aulli  cxiieme, 
d'enfevellr  la  colonie  fous  fes  ruines.  Sa  perte  était  in- 
f  ùUible  dans  cette  circonftance  malheureufe  ,  fi  tous  fe 
fuflent  livrés  aux  impreflions  premières  ;  alors  nous 
auricz-vous  peifuadés  que  nous  touchons  à  des  momcnsr 
/dku««  ?  Pourraient-ils  jamais  l'être,  ceux  où  le  fano- 
de  vos  frères  fe  ferak  élevé  contre  les  moteurs  de  leu'ù 
deftruélion  ,  jufqu'aux  .âges  les  plus  reculés  2 

<c\ous  avez  cru  ,  ajoutez-vous  ,  devoir  en  impofer 
par  un  appareil  de  force  pour  opérer  la  diflolution  fpjon- 

tanée  de  cette  aflc-mblée  dangereufe «.  N'était-ce 

pas  fiire^  violence  ,  Se  ii  elle  ,  Se  à  tous  ceux  qui  ont 
manifefté  de  bonne  foi  leut  avis  pour  fon  maintien  ;  Où 
fera  donc  par  cette  voie  ,  la  liberté  des  fuftrages  que  la 
plurahté  fixe  î  II  eft  des  moyens  plus  légitim'es  Se  plus 
humains  que  ceux-là ,  bien  propres  à  étonner  tout  l'em- 
pire Français Des  hommes  font  faillibles.  Les  erreurs- 

peuvent  être  le  partage  d'une  ailci-nbléc  ,  comme  d'une 

autre L'afiemblée  générale  s'eft-elie  trompée;  Alors 

la  France  feule  avait  le  droit  Se  le  pouvoir  de  redlifier 
fes  égaremens  ,  Se  de  les  débattre  faus  animofité. 

Puifque  l'aifemblée  de  Saint-Marc  ,  qui  a  été  la  réu- 
nion de  toute  la  partie  Françaife  de  Saint-Domingue  , 
l'afiemblée  générale,  enfin,  reconnue  par  le  gouverne- 
ment lui-même  ,  pour,  laquelle  il  paraifl'ait ,  tous  toaj 
les  rapports  ,  dans  l'ordre  de  fe  décider  ,  n'eft  plus  a 
votre  avis  qu'une  affemblée  incoiiftitutionncllc  ,  quoique 
ayant  encote  la  m.jorité  des  voix  ,  l'afl(:mblée  du  Cap 
peut- elle  le  regarder  comme  plus  légale  pour  toute  l'iflc, 
tandis  que  ,  dépourvue  de  députés  de  diverfes  paroifTes  , 
elle  n'eft  point  en  droit  de  fe  dire  compofée  de  toute  la 
partie  du  nord  i  Vous  nous  invitez  à  envoyer  nos  dé- 
putés, «Se  cela  peur  vous  entourer,  dires-vous,  dans 
l'état  des  chofes ,  du  plus  grand  nombre  de  foyers  de 
lumières  ,  afin  qu'il  en  réfuke  plus  de  clarté  -.,..'.  Non 
nous  n'y  enverrons  pas  nos  députés  ,  pour  foutcnir  les 
démarches  faites  ;  nous  ne  nous -joindrons  qu'à  une  aifcm- 
blée adniiniftrative  ,  légalement  conftituée  ,  Se  dont  les 
paroifles  fourniront  des  députés  ,  conformément  auz 
inftrudions  Se  décrets  de  la  nation ,  S:  nous  pictcftonj 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  fans  notre  participation^ 
notamment  contre  les  frais  de  l'armement. 

Si  le  filence  que  nous  avons  gardé  vous  a  paru  uns 
indécifion  ,  vous  vous  êtes  trompés  ;  nous  n'avons  point 
abandonnés  nos  frères  de  Saint-Marc  ;  nous  leur  femmes 
liés  par  le  cœur  :  ils  étaient  attaqués  fans  que  nous  les 
enflions  vus  criminels.  Le  parti  qu'ils  ont  pris  juftifie  leurs 
vues ,  leurs  démarches  ,  leurs  opératicHis  aux  yeux  de 
l'univers ,  fur-tout  s'ils  font  allés  en  France  ,  afin  da 
fe  jetter  dans  fon  fcin ,  où  nous  nous  réfugierons  tous.  Si 
c'cft  être  crimmcl,  que  de  voir  différemment  que  vous 
en  marière  d'opmions ,  nous  le  fommes  donc  auiTi ,  quoi 
qu'inviolablement  attachés  à  la  France  ,  par  notre  amoux, 
par  notre  fidélité.  Si  nous  méritons  d'être  punis  par  les 
armes  ,  nous  ouvrons  nos  bras  ,  d'avance  ,  à  quiconque 
voudra  frapper  :  car  nous  nous  appuyons  fur  les  lois  de 
l'humanité,  lur  les  droits  qui  appai  tiennent  à  tous  ;  droits 
que  la  France  a  fait  revivre  fi  authcntiquemcnt  ,  qui 
appartiennent  aux  faibles  comme  aux  forts  ;  aux  coni- 
merçans  comme  aux  agriculteuts-,  ainfi  qu'à  tous  ceu.t 
dont  la  réunion  couftituc  la  même  famille  :  on  ne  peut 
att'nter  à  ces  droits  ,  fans  fe  rendre  coupable.  Nous 
invoquons,  fur  hi_ pureté  de  nos  fentimcns  Se  de  nos 
principes  ,  l'AfTemblée  nationale  ,  ainfi  que  fur  la  vali- 
dité de  l'alTemblée  pour  laquelle  nous  avons  voté  ,  de 
même  que  fur  les  motifs  qui  ont  pu  vous  décider.  Son 
jugement  dit  déjà  notre  loi ,  notre  foumiflion  entière  à 
fes  décrets ,  notre  fidélité  inviolable  à  la  nation  ,  à  la, 
loi  Se  au  roi.  Se  nous  jurons  de  n'avoir  d'autre  volonté, 
en  attendant  fa  décifion  ,  que  ce  que  la  majorité  aura 
ftatué.   (  Suivent  les  fignatures  des  habitans.  ) 


Extrait  de  la  lt,ttre   du  comité  du   Tron  ,  (  paroijfe 
dépendante  du  Nord)  ii  une  lettre  de  C affemblée  du  Cap. 

Melfieuts ,  nous  avons  reçu  votre  lettre  du  premier, 
août  ,  lignée  la  Hogue  Se  le  Bon-homme.  Les  citoyena 
de  notre  paroiffe  ,  par  une  délibération  qu'ils  ont  prife  îs 
Z4  du  mois  dernier,  ont  rappelé  leurs  députés  de  votre 
aflcmbléc  ,  Se  ont  annuité  les  pouvoirs  qui  leur  avaient 
été  délégués  pour  les  y  repréfenîcr.  Vous  n'avez  pas  diit 
attendre  notre  réfolution  fur  vos  opérations  ;  elles 
nous  font  devenues  abfolument  étrangères  ,  du  momenc 
que  nous  avons  prononcé  lur  le  fort  de  nos  ci-devant 
députés  à  votre  affemblée. 

Notre  vœu  ,  relativement  à  l'afTemblée  générale  ,  eft 
invariable  ,  comme  le  fentiment  qui  l'a  diété  ;  Se  nous 
nous  fommes  conformés  à  la  loi ,  en  la  tr.infmettant  à 
M.  Peinicr  ,  qui  l'a  fait  inférer  dans  le  tableau  qu'il  4. 
rendu  public. 

Mais  fi  vous  nous  cufTiez  confultés ,  comme  Français , 
comme  citoyens  ,  vous  n'auriez  pu  ,  fans  commettre  1.-; 
plus  criante  injuftice ,  vous  flatter  que  nous  vous  euflions 
confciité  l'expédirion  fanguinairc  que  vous  avez  ordonnée; 
nous  la  défavouons  hautement ,  nous  la  déteilons ,  noiii 
l'avons  en  une  telle  horreur  qu'elle  nous  glace  d'effroi , 
Se  nous  nous  félicitoi-is  de  plus  en  plus  de  n'y  avoir  coo- 
péré en  rien.  Nous  trémiîTons  quand  nous  foni?cons  que 
nos  frères ,  nos  parens ,  nos  amis  périfl'cnc,  peut-être  en 
ce  moment ,  vidiracs  de  leur  courage  Se  de  leur  patrich- 
tifme.  Comment  ce  faral  arrêt  a-t-it  pu  partir  de  votre 
bouche  ?  Nous  ne  vous  parlerons  point  de  la  violation 
facrilège  du  droit  des  gens,  de  l'abnégation  de  tons  pac- 
tes S;  traités  ,  du  mépris  infultant  que  vous  afliracz,  en 
cct:^  occafion  ,  pour  la  majorité  des  paroîllcs  qui  ont 
voté  la  continuation  de  raffembléc  générale  ;  nous  efi-é- 
ro'.-.s  qu'elles  vont  toutes  fe  réunir  pour  demander  juftic: 
a  U  nation  -ïe  au  roi.  {Suivent  les  fgr.t2.i::i e:^  tics  habitar^.'i 
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POLITIQUE. 


T     U     R     Q,    U     I     E. 

De  CaiifianliiicpU  ,    le   I    oclolire. 

JLiE  fultan  ayant  été  informé  des  circonrtanccs  du 
comtat  naval  du  8  feptembre  ,  autorila  par  un  firman 
le  capitan-Paclia  à  rentrer  dans  ce  port  ,  ou  à  tenir 
la  mer  ,  fcion  qu'il  le  jugerait  convenable.  Cet  amiral 
rilléchill'ant  aux  pertes  fupportées  par  l'efcadre ,  tant 
dans  le  combat  que  datis  une  tempête  dont  il  fut  fuivi  , 
et  n'ayant  pas  dans  la  mer  noire  «n  port  où  il  ptU  re- 
Ucher  fans  danger  dans  cette  i'ailbn,  s'eft  décidé  à  reve- 
nir.—  Le  26  à  la  pointe  du  jour,  on  découvrit  l'ef- 
cadre turque  mouillée  à  Bujukderé  ,  compoféc  do  dix 
vailfeau.x  de  lli^^ne  ,  de  fcpt  frégates  ,  quatre  bombardes 
et  cinq  chaloupes  canonnières.  Ces  bàtimcns,  et  fur-tout 
les  vaiffcaux  ,  paraiffent  avoir  beaucoup  foulFcrt ,  et  leur 
mâture  paraît  hors  d'état  de  fervir. 

Malgré  le  mauvais  état  de  cette  efcadrc  ,  malgré  la 
perte  de  4  vaiflcaux  de  ligne  ,  tant  dans  le  combat  que 
diins  la  tempête  qui  l'a  fui\-i  ,  malgré  8000  hommes 
lues  ou  noyés,  et  un  affez  grand  nombre  de  corvettes, 
dont  on  ignore  le  fort  ,  le  Sultan  a  déclare  le  Capitau- 
Pacha  Gafi  ^  ou  vainqueur.  — -11  lui  a  fait  préfeut  d'un 
poignard  richement  garni  de  brillans  ,  et  d'une  terre 
nui  avait  appartenu  à  HalTan-Paclia.  On  affurc  même 
que  fon  intention  e(t  qu'il  faffe  une  entrée  publique 
et  triomphale  dès  que  le  tcms  le  permettra. 

Le  fecrétaire  de  la  légation  fuédoife  eft  arrivé  ici 
le  27  feptembre,  portant  la  nouvelle  de  la  fignaturc 
de  la  paix  entre  la  Suéde  et  la  Ruffie.  La  Porte  en 
témoigne  un  grand  mécontentement. 

RUSSIE. 

Péletshourg ,   i5    oclolire. 

L'impératrice  s'étantdétermînéc  àrafTcmblerune  armée 
en  RuITie  blanche  et  en  Livonie  ,  en  a  confié  le  com- 
mandement aux  généraux  en  chef  MM.  le  comte  de 
Soltikolf,  le  prince  George  Dolgoruski  ,  et  le  baron 
d'Igtlllron.  Leurs  lieutcnans-généraux  feront  MM.  de 
Numfen  ,  Michel-Romanzow  ,  (ils  aîné  du  maréchal  de 
(c  nom,  Chapelow  ,  Michclfon  ,  et  plufieurs  autres 
tofïiciers  auûi  diftingués. 

On  a  publié  ici  le  3o  du  mois  dernier ,  une  ukafe  im- 
périale. On  y  ordonne  une  nouvelle  levée  de  troupes  dans 
joutes  les  provinces  ruffes  pour  continuer  la  guerre 
contre  la  Porte.  II  fera  levé  en  conféquence  quatre 
hommes  fur  5oo  ;  ce  qui,  en  évuiluant  a  2S  à  5a  millions 
le  nombre  det  habitans  de  cet  empire  ,  produira  celui 
de   240,000  hommes. 

Les  officiers  fuédois  qui  ,  pendant  la  guerre  avec  la 
Suéde  font  entrés  dans  notre  fervice  ,  ont  été  renvoyés 
avec  l'ordre  de  quitter  cette  capitale.  —  M.  Alopeus  a 
été  nommé  par  l'impératrice  ,  envoyé  extraordinaire  et 
miniftre  plénipotentiaire  auprès  de  la  cour  de  Stockolm 

M.  Lowiiz  ,  membre  de  la  fociéié  libre  écoiiomiqui 
àc  cette  ville  ,  a  découvert  un  moyen  iimple  et  très- 
peu  difpendicux  de  rendre,  en  quelques  minutes  ,  fa- 
lubre  et  potable  ,  l'eau  corrompue  et  puante.  11  en  ; 
fait,  devant  lafociéte,  le  21  feptembre,  un  elTai  ,  qu 
a  parfaitement  réuffi.  L'auteur  de  cette  dccouvcne  pié- 
eieufe  C:  propofc  de  la  publier  incellaniment. 

A  L  L  E  M   .\  G  N  E. 


Se    Vi 


le    2  5   ocloliie. 


On  appi.-;nJ  de  C/ettiu  que  le  pacha  de' JJoIr.ie  cfi 
venu  ,  le  g  de  ce  mois  ,  dans  n-:;trc  ca'iiip  ;  M.  le  gé- 
néral de  "Wins  le  reçut  conforniéinent  à  l'on  rang  ,  et 
lui  tommunitjua  la  ciuiveatlon  conclue  entre  ;Vi.  le 
maréch-il  ptiiic;  de  Coboiirg  et  le  grand  vi'fir,  Ce  paclia 
Dromit    de   s'y  conformer  ;   il   a  tenu  parole  ,    car    les 


et   fc  fout 


dans  les 


Turcs  ont  quitté  leur  camp 
châteaux  de  l'intérieur.  Notre  quartier  général  a  et 
translcré  â  Carlstadt.  On  n'a  laiffé  fijr  les  frontières  qu 
quelques  polies. 


De  Han 


h   I  novciiihie. 


Le  change  qui  avait  été  mciracc  dluite  baiffe  effrr.yatite  , 
gaguc  fenliblement  depuis  huit  jours  ,  en  laveur  de  la 
France ,  et  l'on  efpere  que  cet  avantage^  fe  foutjendra. 
Cela  tient  à  ce  que  l'on  ell  très-bien  inlltuit  ici  ,  par 
quelques  négocians  de  la  révolution  de  France  et  de 
fimpuiHance  de  les  ennemis. 

De  Vrancfort',  le  2  novembre. 

On  fait  que  le  roi  de  Pruffe  avait  donné  fon  con- 
fentement  pur  et  lîmplc  à  l'admifTion  du  landgrave  de 
Hellé-Callcl  au  collège  électoral  ;  mais  cette  affaire  ia  pris 
une  autre  tournure.  Sur  la  propofition  de  l'électeur  de 
Trêves  ,  la  majorité  du  collège  électoral  a  décidé  qu'a- 
vant de  llatuer  fur  la  demande  du  landgrave,  U  fallait 
examiner  s'il  était  utile  d'établir  une  neuvième  dignité 
électorale. 

DANNEMARK. 

De   Copenhague  ,    23    octobre. 

On  a  découvert  dans  le  Calegat  un  nouveau  has- 
fond  très-dangereux  -,  dans  plulieurs  endroits  ,  il  n'a 
que  huit,  neuf  et  dix  braffes  de  profondeur-,  et  cette 
profondeur  ne  paile  pas  vingt-trois  bralTcs  lorfque  la 
mer  ell  haute.  Ce  fond  ett  Ctiié  au  S.  O.  â  O.  i  O.  â 
deux  milles  et  1  du  château  de  Waiber;;.  Sa  longueur 
ell  un  huitième  (le  mille  du  S.  au  N.  On  fc  propofe  de 
l'examiner  plus  particulièrement  le  printems  prochain  , 
pour  le  marquer  avec  exactitude  fur  la  carte  du  Categal. 

On  maniie  de  Stockolm  ,  que  M.\I.  le  colonel 
Francfeld,  le  lieutenant-colonel  Friefendoi'f  et  le  m.ajor 
Funk  ,  accufés  de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  lors  de 
l'entrée  des  Danois  dans  la  province  de  Bohus ,  en 
17S8,  viennent  d'être  deftitués  de  leurs  places. 

POLOGNE. 

"  Vnyfovie  ,    20   octobre. 

Il  a  été  décidé  ,  dans  la  féance  d'hier,  que  les  inf- 
tructions  des  Wayvodics  feront  faites  avant  l'élection 
des  nouveaux  nonces  ,  et  que  ces  nonces  notifieront 
leur  accefhon  à  la  confédération  actuelle  ,  au  plus  tard 
le  premier  décembre  prochain. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  le  public  d'une  lettre  que 
M.  Decker,  préfidcnt  de  la  bourgeoise,  écrivit  peu 
de  tems  avant  fa  mort  à  M.  le  Comte  Malochouski  , 
maréchal  de  la  diète.  Cette  lettre  vient  d'être  livrée 
à  l'imprcfTion.  Voici  un  des  palfages  les  plus  remar- 
quables : 

a  Lorfque  j'appris  la  nouvelle  de  cette  malheureufe 
féance  ,  où  l'on  ét.iblit  la  loi  que  dans  fElat  de  Po- 
lo'^ne  ,   la  noblcffe  feule  avait  le  pouvoir  lègillatif  pour 

lue  la   nation  ;  je  fentis  vivement  que   l'on  n'avait  à 


M.  le  Marquis  Luccliefîui  attend,  avant  de  partir 
.pour  le  congrès  de  pacihcatînn  ,  le  retour  d'un  courier 
qu'il  a  envoyé  à  Berlin.  On  croit  que  ce  minitire  cft 
deniué  â  remplacer  ici  M.  de  Podewils. 

On  continue  de  faire  des  préparatifs  militaires  dans 
rélectorat  tle  Hanovre.  On  vient  atihl  d'y  créer  une  ar- 
tillerie à  cheval  -,  les  artilleurs  font  exercés  tous  les 
jours. 

On  parle  de  changemens  qui  feront  faits  dans  la 
régie  des  douanes  et  dans  le  tarif  actuel.  Le  public 
délire  qu'il  foit  permis  d'importer  certaines  marchan- 
difes  que  les  fabriques  nationales  ne  font  pas  li  bien 
que  dans  l'étranger  ,  ou  qu'elles  ne  fourniffent  pas  en 
alTcz  grande  quantité  pour  la  confommation. 

M.  le  comte  Jofcpli  Caroli  ,  qui  avait  été  en- 
voyé à  Francfoit  par  les  Etats  de  Hongrie  ,  ell  revenu 
à  Bude  ,  le  20  de  ce  mois  ,  avec  la  réponfe  de  S.  M.  , 
.dans  laquelle  elle  dit  aux  Eiats  qu'après  le  couronne- 
ment à  Prc.sbourg ,  où  ils  devaient  fe  reiidic,  elle 
conviendra  avec  eux  de  la  continuation  des  opérations 
de  la  dicte  ,  et  qu'elle  confentait  que  la  courouiic  et 
les  autres  joyaux  liiITcut  recondtiits  et  gardés  à  .Bude  , 
jufqu'à  ce  qu'une  loi  folcnnello  eût  llatué  à  ce  fujcr  ; 
tiihii  ,  jufqu'au  l5  novembre,  jour  fixé  pour  le  cou- 
ronnement ,  elle  fera  expédier  le  diplôme  promis  ,  et 
procéder  à  l'élection  du  palatin  et  des  gai  des  de  la 
couronne. 

L'alfembléc  de  la  nation  illyricnnr,  réunie  â  Te- 
mcswar  ,  a  léraoïgné  au  comjnifTaire  royal  la  joie  la 
pins  vive  lorfqu'ii  lui  apprit  que  S.  M.  avait  coufeiiti 
à  réiabllflcment ,  dans  cette  capitale  ,  d'une  chancelle- 
rie partipnliere  pour  les  affaires  qui  coucci-ncnt  cette 
nation. 


efp 


que  pe 


de  bi( 


délibé 


Plût  à  dieu  que  l'àlTurance  ,  que  cette  loi  ne  nuirait 
en  rien  aux  projets  pour, les  villes  ,  fût  mieux  rem- 
plie que' les  privilèges  qui  avaient  été  affurés  à  notre 
Etat  par  le  ferment  des  .rois  ,  et  confirmés  par  vos 
pccla  convenla  !  mais  millieureufement  on  leur  a  porte 
atteinte  dans  tous  les  points.  Un  ancien  proverbe  dit 
que  dieu  aveugle  d'abord  celui  qu'il  veut  punii*"; 
dieu  veuille  que  notre  Etat  ne  fe  trouve  jamais  dan^ 
un  cas  femblable  I  Mais  il  paraît  que  les  Etats  ne 
veulent  pas  comprendre  que  dans  l'ordre  actuel  des 
choies  ,  il  e(l  important  de  prendre  les  bourgeois  en 
plus  grande  conlidéralion  ,  ahn  que  l'Etat  puilTe  fe 
relever  par  fes  propres  forces î  il  lant  foutenir  i'in- 
dullrle  des  bourgeois  ,  li  fon  vev,;  que  les  villes  de- 
viennent quelque  cliofe.  Si  la  nobleiTe  continue  à  tenir 
les  bourgeois  dans  un  affujettiircnent  exceffif ,  le  feu- 
timcnt  d'une  longue  opptelfiou  pourra  exalter  leurs 
têtes.  Je  fouhaiie  que  ma  prophétie  ne  s'accotnpliffe 
pas  ,  et  que  le  délelpoir  ne  porte  jamais  les  bour- 
geois à  demander  par  la  force  ce  qu'ils  viennent  de  vous 
dtiiMuder  limnbleuient.  Si  la  république  ne  vient  pas 
au  Iccours  des  villes  ,  et  qu'on  charge  d'impôts  leurs 
hefoins  mêmes  ,  la  mifere  la  plus  affreufe  deviendra 
le  partage  du  peuple  déj.t  ruiné  ;  alors  il  ne  donnera 
plus  rien  ,  parce  qu'il  li'aura  plus  rien  .à  donner  ,  et 
il  ne  fera  plus  rien  pour  l'Etat  ,  qui  l'a  ,  pour  ainfi 
dite  ,  c-<cl;is  de  fon  feiu.  Et  fi  vous  voulez,  forcer 
le  peuple  les  armes  à  la  main  , 'prenez  garde  que  le 
défelpoir  ne  s'en  empare,  et  qu'il  ne  vous  .  arrive  ce 
qui  cil  arrivé  à  la  noblcITc  de  France.  Dieu  veuille 
nue  cet  av. et  de  notre  divin  fauveur,  qui  a  dit  que 
leltii  qui  scle'eia  foi-même  fera  abailTc  ,  ne  saccom- 
plill'c  jamais    chez  vous  !  ji 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  26  octobre. 

Les  canons  de  campagiie  des  régimcus  qu:  font  dans 


f  ■lie  garnifon  ,  ont''é^é  tranrporréi  à  f  arkiidl.  -  O  1  * 
(iippriiué  I--S  bnreîns  de»  polies" dé  càiapâgnc  des 
arrnces  Siléfiennes.  —  Les'dtux- coi'ps' d'âràiée  i  ézu-r 
la  Pruffe,  fcmt  fe  fcnls  qui  reP.iiiit  tu  c't't  de  ;i;oî;iIiié 
jufqu'à  nouvel  ordre;  ils  prendront  .:. 
quartiers  d'hivct.    ••       '  '        '  '    ' 

Tout  ce  qu'rm  avait 'débité  dans  I    ;  :       : 

d'une  alliaiiic  particniierc  entré  la'$'-èd;  i".  :-  lijf?.;  ,  ec 
d'une  eouledérttiôn  du  N«rd  ^  e.l'  deltiiUe  de' lônue-' 
ment.  — .On  iSi/re  que' le'  holi\'cau  projet  dé  îralie^d^ 
commerce  entre  la  Polègne  et  li'^/^s^-  cft  l'ouvr^lp 
du  pitrii  'cotitf.-.iie-a*ix'intci-cts'de,  ia''l?^tfc  ;  qu'il'  nj 
prefentc  que  des  avantages  aux:  Polonais ^e[  aux  écraUf 
gers,  et  qu'il  eft  égalein.;nt  préjuditiEblcr  4u*  inisrâS 
de  Danitick  ,  et  i  ceiitt  des  f-jrts'dcS-.iM.'piJiliennc'^l'^ 

A  X  G  L  E-TrE  lâ^/iejÊ. 

De  tôn^eil"-       ",-,..  > 

Nous  avirjns  .annoncé  le  départ  di  la  Rotteeènl» 
m.andée  par  l'aœiri'l  .Hotvs  ,  ou  .la  nioias  teliii"  dJ 
trtiite-l.it   v.nftciu--:  ;  celte  nouvelle   ft  \muvj;.A:t><3StA 

d'iiui  d'j:.j:r,i:.  :  mais.  ,il .  .ïî't.'L  .pas-ru-jini' vr«i -quc  ■  îo 
miiiilicrc  u.  î  t  e:;ectivement  envoyé  au  ItrdHouv  l'oriirtf 
de  ineti:;c  a. la  mer.  Cette  mci'uro  était  le  réfultat  du  . 
couleil  tena  au  retour  de  M.  Elliot  ;  arrivant  de  Parii; 
et  elle  aurait  été  infailliblement  exécmée- fans  ni»' ctrup 
de  vent  violent  dans  la  nuit  du  2  ,  qui  a  forcé  tous 
les  vaiffcaux  de  careuer  leurs  voiles.  Les  dépêche*  Sjl- 
portées  parle  courier  Drrjf.r.g  ont:  fait  fufpendriï' <ft 
même  retirer  cet  ordre  •,  c'efl  ce  qtte  Iji  courra  çoM-» 
mimique  au  public  par  une  gazette  extraoïidïaaireiT  djtéie 
de  ^'v'ithehall  ,  le  4novembre  ,  qui  aanotice,  ainfi  q-.»é 
la  Ictîic  adreffée  au  lord  maire  ,  la  fi:;Datuie.cî  l'éclianffc 
de  la  convention  pacificatoire  cotre  M. .  Fiirherber:  , 
notre  ambaffadeur  auprès  de  la  cour  de  Madrid  ,  et  ie 
comie  de  Florida  Blanca  ,  miniSicd'EfTrafpe-,  pour  le 
27  du  mois  d'octobre-  Le  loirl  maire  s'efi  'rerula  à  la 
bourfe  ;  il  y  a  fait  part  de  cette  nouvelle  officielle» 
Les  fonds  ont  hauffé  fur  ie  clianip^de  plus  de  quatre 
pour  cent,  au  point  que  les  trois  pour  cent  conlplidâs 
étaient,  lors  de  la  clôture  ,  le  5  ,  -à  "8  |.  ■  -        •; 

On  va  fans  doute  apprendre  inceffammem  qtie  cct« 
convention  verbale  du  24  a  été  en  effet  fignée  et  échaii'- 
gée  le  27  à  Madrid.  Il  y  a  même  beaiicoup  à  parier 
qu'elle  a  été  apportée  ici  par  le  dernier  courrier 
(  M.  Shaw  )  qui  a  paffè  par  Paris  dans  la  nuit  du  5 
au  6  ;  mais  la  convention  prcfentc  n'cft-elle  pas  ,  fur- 
tout  pour  l'Efpagne  ,  le  réfultat  de  eirconftances  urttentss 
dans  Icfquclles  il  peut  furvenir ,  d'un  moment  à  l'autre', 
des  cliaugemeus  et  des  difcjffions  telles  que  celles  d^tK 
les  déclarations  et  contre-déclarations  du  mois  de  juillet 
ont  été  fuivics  ;  le  ininiftere  anglais,  qui  ne  fe  hâte 
pas  de  défarmer  ,  ne  la  voit -il  pas  fous  cet  afpccî? 
L'hilloire  du  paffé  doit  éclairer  furie  nrcfent ,  et  même 
fur  l  avenir  -,  on  doit  fe  rappeler  la  conveatifm  'paiTéc 
en  11 3H  aviîc  l'Efpagne,  et  di-.-igée  par  le  célèbre  Wal- 
pole  ;  elle  avait  p<jur  objet  d'arranger  les  différends  qui 
s'étaient  élevés  au  fujet  des  infultcs  que  -  les  gardes- 
cotes  cfpagnoles  ,  dans  le^  parages  de  i'Aïriériqtie  , 
avaient  laites  au  commerce  anglais.  La  cour  de  Madrid 
la  ligna  avec  répugnance  à  la  fin  de  173S,  et  au 
rommtncîment  de  175g  ,  on  vit  éclater  avec  fureur 
cette  même  guerre,  i  laquelle  le  retard  de  quelqoes 
mois  iemblait  n'avoir  prêté  que  pins  d'animofité.  —  îl 
eft  Qucftion  daillcurs  d'un  traité  de  commerce  encre 
l'Efpagne  et  l'Ansleterre  ,  qui  iera  peut-être    trop    cxi- 

oeante Au  refte  ,  nous   ne  faurions  nous-- faire   u.a 

reproche  de  notre  métiance  et  do  nos  inquiétudes.. 

L^^  travaux  des  chantiers  ,  l'armement  des  vaiîTeau.x , 
et  fur-tout  les  enrôlemens  des  troupes  de  terre  con- 
tinuent. 

L'embarquement  des  trois  bataillons  des  gartles  du 
roi  n'a  pas  Heu  pour  le  moment.  Le  duc  d'Yorck  .  qui 
commande  un  de  ces  régimens  ,  a  prévcn'u  les  ofliciers 
de  ce  délai.  U  les  avait  raffemblé:>  à  déjeuner  le  jeudi 
4  ,  et  il  leur  dit  qu'il  venait  de  recevoir  une  leitrc 
(  elle  était  du  fecrétaire  d'Etat  )  qui  lallTait  entrevoir 
des  efpérances  (  ce  furent  fes  propres  cxpredions  )  de 
terminer  à  famiable  les  différends  entre  les  deux  coui'S^ 

PAYS-BAS. 
De  Bruxelles ,  U  8  novembre. 

La  déclaration  faite  par  les  trois  miniftreî  médiatenrs 
à  la  Haie  ,  a  produit  la  plus  grande  fenfation.  Le  mo- 
ment ét'ait  bien  choili.  Les  états  de  Touruay  et  le  Tour- 
nalfis  ont  délibéré  ,  et  fur  le  champ  ont  expédié  une 
cftalette  à  la  Haye.  Ce  courier  ell  paffé  par  Bruxelles  : 
il  y  a  laiffé  raffurance  que  les  états  du  TournaiCs  fe 
rendraient  aux  offres  de  Léopold.  La  coiiflcrnation  a 
été  générale.  On  affu-.e  ici  que  les  états  de  Hainault 
et  de  Flandres  vont  prendre  la  même  réfolution  ;  rien 
n'eft  plus  probable  ;  ces  provinces  défirent  U  paix.  Il 
leur  faut  renoncer  à  la  liberté  :  les  troupes  autrichiennes 
arrivent  ;  le  2  i  deccmois  elles  feront  réunies;  Léopold 
pourra  parler  en  maître  ,  ou  agir  en  vainqueur.  U  ren- 
contrera peu  d'obllaclcs  dans  prefque  toutes  les  pro- 
vinces beloiques.  Ce  n'cff  qu'en  Brabant ,  où  le  cou- 
rage expire  ,  mais  où  les  efprits  font  ulcérés  ,  que  le 
fang   pourra  couler   encore.   Il    coulera ,   et    le  prince 

triomrlhcra Le  monde  ,  a  dit  le  plus  ingénieux  des 

pocies  de  fAllemagne  ,  ell  gouverné  par  h  loi  du  plvs 
/hil .  commentée  par  U  phs  Jin.  La  fervitude  des  Belges 
ell  un  grand   ôxcmple  de  celte  trifte  vérité. 
r  A    29 


C  O  M  T  A  T    V  E  N  A  I  S  S  I  N. 

De  CaTj'entrss ,  le  2  ttéôiniiVt.''- 

Lés  Bnùts  qm  s'ctaient  rcpandusfur  le  camp  de  J^ilfs  , 
in  ;ibnnant  les  patiiotes  français  ,  avaient  porte  I  eliiui 
jufqiià  nous.  Ces  3o,ooo  liomrjes  raffentblcs  pour 
opérer  en  France  une  contre-révolution  ;  tous  ce^  pu- 
aafms ,  tous  ces  dépôts  d'armes ,  que  la  renoma-.ée  pla- 
çait au  Tein  même  de  nos  villes  et  dans  pas  cainpaj;nes  ; 
voilà  ce  qui  a  excité  le  peuple  aviguonnais  contre  quel- 
ques parties  du  comtat.  Il  lallait  taire  ceffèr.  ces  Jauge- 
ieufes  rumeurs  ,  éteindre  ce  foyer  redoutable.  Nous 
avons  donc  appelé  ici  des  commillaires  du  dépax.te.nçut 
des  Bouçltes  du  Rhâne.  Ils  y  l'ont  arrivas  ia  lemauie 
dernière  :  ce  font  MM.Jaubert  et  PcUicot.  Ils  ont  été 
admis  à  notre  affemblée.  il.  Jaubcrt  v  .t.  prononcé  nu 
dllcours  qui  a  été  couvert  d'applaudillcmens.  Cette  ma-  ] 
niere  np-uvelle  de  fe  communiquer  et  de  5e:Ueudre  , 
aniioricé Tes  plus  heureu.x  fuecès    politiques. 

C'eft  en  la  prélence  de  ces  connnilfaires  ,  que  nous 
avons  pris  à  funanimué  l'airètc  fnivanf. 

j)  L'Affemblée  repréfentative  du  comté- VenaifTm  , 
•ccnCdérant  que  les  fentimens  de  tiienveîilanee  ,  d'.imitié 
«t-de  fratefnité  dôntr  cet  Etat  a  tonjonrs  été  aniulc  pour 
la  nation  françail'e  ,  loin  d'avoir  jamais  reçu  la  plus 
le£ere  atteinte,  fc  font  au  contraire  accrus  et  iurtihcs  , 
s'il  était  pofiible  ,  par  les  fentimens  d'ellime  et  d'admi- 
ration dont  il  a  été  faiG  an  uoble  fpcctacle  de  la  liberté 
Joudée  fur  une  fage  conflitutioii  que  ce  peuple  célèbre 
-vicitcde  conquéî ir  ;  - 

ji  Gonlîdérant  que  dans  toutes  les  occafisns,  elle  s  eft 
empreP-'ée  de  manifefter  ces  fentimens  ,••  ee notamment 
dans  Ion  adreffe  à  l' Affemblée  nacicmah: ,  du  1 1  juin  der- 
nier ,  où  elle  les  a  exprimes  avec  toute  l'énergie  dont 
elle  cil  capable  ,  en  protcltant  que  l'on  vren  le  pins  ar- 
dent eft  d'adopter  la  conftitution  frinçjiile  dans  toute 
fa  pureté  ,  eu  même  tems  qu'elle  délire  de  relier  fidcllc 
au  iaint  ficge  ,  qui  depuis  fix  licclcs  règne  fur  ce  p3)s  ; 
""  '  "  otcllallûUj    fl 


■  -..  (    iSio  ) 

rAn'cinblée  nstionjle  ,  le  roi  ,  la  muii'tcipilité  v  nié- 
connailljut  Ictir  patiiotiline  et  leurst  fa  vices  ,  les  oublie- 
t-aicnt  rtu  les  répouireraieiit  ;  qii'ou  .avait  cliercUé  à  in- 
quiéter la  capitale  fur  une  pictendue^formation  fccrcttc 
et  incoullitulioiùiellc  d'uu  corps  de  (ix  mille  hommes 
pour  uiiè  màilôn  militaire  du  roi  ,  compoféc  enti'autres 
de  ceux  des  ci-devant  gardes  fraiiçaifes  qui  n' avaient  pas 
joint  nos  dsapeaiix;  que  lui  ,  comriiandant -général  , 
ax'-ait  cnl  devoir  en  parler  à  fa  majcllé  ,  et  lui  avait  en 
cette  occafiou  répété  l'cxprelfiou  de  l'on  vteu  pcrfonnel 
fui-  deux  objets^  qui  ne  '  pouv;\ie;:t  , 
avoir  leur  effet",  que  dans  le  tcni 
tibhale  et  le  fol.s'occupcràie; 
garde  du  roi  ,  et  qu 
les  principes  confcrv; 
en  aurait  limité   le  nombre.  îî 

Ces   doux   objets  étaient  t".  la  éoùfei'vation  coiiftilu- 

tionHclle  des  gardes  nationales  volontaires  dans  la  gai'de 

du  roi.  -  ■ 

?»,  L'adrùiffion  des  grenadiers  foldés  ,  et  partie    des 

troupes  dtt^efltre   dans-toute     création    nouvelle    qui 

pourrait  avoir  lieu  d'uu   régiiliei*'  français  de  gjtrdes  à 

pied.  .         ^         .       . 

Qu'.a  la  fuit»  de  ccttff  febnveirrtftîon  tl   avait  reçu  un 

billet  du  roi  ,   contenantles  intentions   perfonncllcs  de 

Sa   M.ijéaé.  Voici  ce   billet  : 

Je   vbas    pré'vieus  ,    Monficur  ,    que  ,  lorfqnè   je 
V'    ' 


tliàe   et  envovéc-   aux  quavantc-liuit    fcetions,    et    ans 
Ibiaautobî.taiUoas  de  rannce  parificnnc. 

Si<^i>.é  BAiLtv  -,  maire. 
Dejoly  ,  feciciairc  grelfier. 


lifou 


itaire 


,de 


•eï  n:n-lé 
de   Pari 


fornt 

efl  d'y  admettre  ,  comr 

nadieis    fcvldcs   de   l.i 

partie    des   comii>avuie 

lur  "ce  travail   dan.  le 

à   exécution  ,   ainfl    qi 

des    différens   gardes  i 

intention  a   toujours  été- -qu'ils  lilTent  le  i 

de  ma  perfonne  dans    les   différens  cndro 

troaverai.   îï 

5,-™c  ,  L  O  U  I  S. 


peitcvant  un 
cette  dame  , 
s'écriam  :  Ah 
faili  la  boite 


tre.  Je   vou 
fervice   de. 


coufultcrai 
i  le  mettre 
volontaires 
;  que  mon 
''«  auprès 
où  je    me 


ConC'ictTint  qtie  ,  nonobflant  ces  p 
éclatantes  et  fi  linceres  ,  et  fa  conduite  qui  y  a  cte 
jours  exactement  conforme  ,  cet  État  fe  volt  n-:enat 
jilus  terribles  malheurs  par  le  plus  cruel  effet  des  plus 
déteftablcs  et  des  plus  lâches  calaniniês  ; 
L  jî  Confiderant  qu'on  lui  annonce  de  tous  côtés  que 
<)uelques  parties  du  peuple  français  ,  tiompee-s  et  égarées 
par  ces  calomuies  et  par  d'autres  manœuvres  perhJes , 
■conçoivent  des  fentimens  d'inimitié  contre  cet  Etat ,  et 
mcdiieut  même  de  favorifer  les  projets  coupables  de  fes 
■eunciTiis,  en  failiint.ïuie  ineurÈoû  armée  fur  Ion  tcr- 
-ritoiie  ;  ' 

î)  ûéchre  que  ne  jrotivant  et  ne  voulant  jamais  celTer 
-de  rcoarder  les  français  comme  fes  apiis  et  les  Ireres  , 
«lie  recevra  avec  toute  la-  conGdération  et  la  cordialité 
.dont  elle  eft  pénétrée  pour  eux  ,  tons  ceux  qui  entrant 
fur  Ion  territoire,  s'annonceront  avec  des  vues  pacifiques 
tt  amicales  ,  et  feront  avoués  par  l'autorité  légitime  -, 
qu'elle  s'empreffera  de  leur  témoigner  confiance  et  anuiié  , 
de  lettr  rendre  tous  les  honneurs  et  les  foins  qui  font 
dus  à  des  alliés  et  à  des  frères  ;  qu'elle  leur  ouvrira  tous 
les  lieux  publics  et- particuliers ,  pour  qu'ils  fe  convain- 
quent par  leurs  propres  yeux  de  la  fauffeté  des  abiurdes 
inculpations  portées  contre  cet  Etat; 

55  Déclare  ,  au  contraire  ,  qu'elle  ne  poiura  regarder 
oue  comme  perturbatemrs  du  repos  public  et  ennemis 
des  hommes  en  général,  tous  les  gens  armés  qui  feraient 
invalion  fur  fcn  territoire  ;  qu'elle  s'efforcera  de  les  re- 
poulfcr  par  tous  les  moyens  qui  feront  en  fou  pouvoir, 
les  rendant  rcfponfables  de  tous  les  maux  qui  eu  rclul- 
terout  néceffairement. 

u  Déclare  qu'elle  dénonce  ces  gens  armés  à  l'Affemblée 
nationale  ,  au  roi  des  français  et  à  l'Europe  entière  , 
comme  des  barbares  et  des  brigands  dont  elle  pourhii- 
vra  ,  autant  qu'il  fera  en  elle  ,  le  châtiment  et  la  ven- 
geance ; 

!)  Déclare  que  tous  les  vceux  quel'affemtlée  repréfeu- 
■  tative  et    le    peuple  du  comté    Vénaiffin   pourraient  ex- 
primer ,,  dans  cet  état  d'invalion    hollilc ,    doivent  être 
conlidérés  comniC   nuls  et  non  avenus 
la  contrainte  et   la  violence  ; 

u  Arrête    qu'elle    vote  des  remercie 
honorables  commiffaires    franç.iis  ,   qi 
tion  ,    font  accourus  dans  fou    fein  , 
avec  une  loyauté    digne  du  peuple  qu'ils   reprélcui 
leur  médiation  et  leurs   bous   offices  pour  le   niainlif 
de  la  paix  et  de  la   fureté  de   cet  état,  ji 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de    Paris. 

Proclamalion.  du   lo    novembre. 

Le  confcil  général  de  la  commune  ,  inllruit  qu'un 
billet  du  roi  à  :.I.  le  commandant  général ,  relaiiveuient 
à  la  formation  de  l'a  maifou  militaire  ,  avait  fait  uaitrc 
des^  bruits  qui  demandaient  les  plus  prompts  éclain-illt-- 

■q"'i 


re  lui 


miffai 

Il  lui  a    repvélenté 

reconnu  :  il  a  ajou 


et  1  a/aient  déterminé  À  fe  cacher  fur 
précipité    de  défûrpoîr.  Le  corn- 


et arrachés 

ns    éternels    : 
fur  fou    inv 

:  ont  intcrpo 


C   H    A  T    E   I.    i:   T, 

Le  8  novembre  ,    à    8  heures  du   foir  ,  im   élevé   en 
architecture; nommé  M.  Pierre  R!<]iiicr  Garois ,  a  affaffine 
d'ans  aucun    cas.  Il  de    plufieurs   coups    de   rafoir  madame    Madoré  ,   chez 
;  où  l'Affcniblce  na-   |  laquelle  il  allait   fréquemmenr  ,    et   dont  il  recevait  des 
"d'ê  1.1  compoEtlou  dç  la   j  bienfaits.  PoinTulvi  au  moment    de  l'afliiflîuat ,  le  jeune 
décret  de  l'Alfe'mblce  ,  d'après    j  meurtrier   s'était   eului   fur   le    toit  de    la  maifcn  où  il 
de  toute  conlUtution  libre  ,    lavait    commis  Ion  crime,  il  .s'cll  précipité  dans  la  cour 
de    la  maifon    voifine    pour    échapper  aux    gardes  qui 
allaient    le  faifir.   C'cfl-là  que  ,    meurtri   de  la  chûie  , 
on  s'en  cA  emparé  ,  et  le  ieLiciaire-nreETier  de  la  fcciioii 
de  la  fontaine  de  Montuiorenci  la    f.iit    conduire  dans 
le  lieu   même   de   l'aliallinat ,   où   il  ta    intenogé.    Le 
malheureux  a  avoué  que,    féduit   à  la  vue  d'une  taba- 
tière d'or   qui    était  fur   la  table  de  madame   Madoré  , 
il   avait  eu  le  delir  violent  de  fe  l'approprier  ,  et  qu'ap- 
'       '  1   cheminée  ,  il  en  avait  frappé 
icconibé  an   premier  coup ,  el» 
,/!/»■  vi,ui  .la  cruel;   qu'il  avait 
rché  à   s  eutuir  ;    mais  que   lej 
cris  de  voleur  ,  dajjajj.n  qui   rtteniiltaiont  de  toutes  part» 
l'avaient   effr 
le  toit,  d.ui   a  s'  _         . 

fente  la  labaticre  d'or  qu  il  a  reconnue; 

•  aiifli    le  rafoir,  qu'il  a  pareillement 

é   qu'il  n'avait  point  de   complices. 

Conduit    fur   le   champ  à    l'infirmerie    du    Châtelet , 

il  a  été  interrogé,  le  g  ,    par  M.    Qiiatremere.  Quelque» 

heures   ont  apporté  un  grand  changement  dans    fes  ré- 

ponfes  à  l'interrogatoire  que  ce  conleiller-rapporteur  lui 

a  fait  fubir.  Il  a  tout   nié  ,  et  voici  l'abrégé  de  la  fable 

qu'il  a   imaginée  ,  dans   la   nuit,  pour  la  défenfe. 

Il  affure  qu'ayant  été  à  la  promenade  ,  fur  le  boule- 
vard ,  avec  deux  des  enfaus  rie  madame  Madoré  ,  il  s'eft 
reffbuvenu  qu'il  avait  laiiTé  chez  elle  de  l'encre  de  la 
Chine  ,  qu'il  y  ePi  retourné  pour  la  ch»rclier  ;  qu'il  y 
avait  une  demi-heure  qu'il  était  avec  elle  lorfqu'on 
eft  venu  frapper  à  fa  porte,  qu'elle  avait  été  ouvrir  elle- 
même  avec  la  feule  lumière  qui  fût  dans  1  appartement , 
qu'à  l'inilani  pluGeurs  particuliers  étiuent  entrés  avec 
précipitation  ,  avaient  éteint  la  lumière  ,  et  s'étaient  jetés 
fur  madame  Madoré  ,  qu'il  avait  volé  à  fqn  fecours  , 
mais  qu'ayant  reçu  un  violent  coup  fur  le .  bras ,  il 
s'était  enfui  d'abord  fur  l'efcalier,  et  que  la  frayeur 
l'avait  forcé  à  gagner  le  toit  de  la  maifon  ;  il  a  fini  par 
protcfler  de  fon  innocence,  a  dit  que  probablement  les 
allalïïns  s'étaient  euftiia  à  la  laveur  de  la  foule  qui  étaÏE 
furvenue  aux  cris  des  enfans  de  madame  Madorç  ,  exci- 
tés par  la  vue  déplorable  de  leur  mère  baignée  dans  foa 
fang. 

On  inllruit  toujours  à  ce  tribunal  l'affaire  de 
MM.  Champclos  et  Grandmaijon.  La  fuite  des  infor- 
mations tend   à  leur  décharge. 

Ou  continue  auffi  le  procès  de  M.  l'abbé  Bardy  ,  accnfé 
d'avoir  a.^afliné  fon  frère.  Ce  prêtre  fait  entendre  des 
témoins  et  faits  juflificalifs. 

La  chambre  criminelle  du  Châtelet  juge  tous  lesjours 
beaucoup  de  prifonniers  ,  plnfieurs  de  les  jugemens  font 
fufcepiiblcs  d'appel,  ce  qui  fait  délirer  rintlallation 
prochaine  des  nouveaux  tribunaux  auxquels  ces  procès 
doivent  être    portés. 


mens  ,  et  des  alarmes  qu'il  était  de  Icn  devoir  de  c  lim:;-; 
a  invité  M.  le  commandant-géuéral  à  ven.r  ilaus  une 
fcance  extraordinaire,  convoquée  i  cet  clfei  :  M.  le 
commandant-géuéral  s'efl  préienté  et  a  dit  a  que  déjà 
daiis  un  difcours  ,  dont  le  corps  municipal  a  onlonné 
J'imprcSion  le  S  novembre  ,  il  fe  trouvait  nu  article 
explicatif  de  ces  faits  ii  étrangement  dénaturés  ;  mais 
qu  il"'  aimait  à  répéter  des  éciaircilFemens  qui  failaient 
connaître  à  la  fois  les  vraies  intentions  du  roi  ,  les  dé- 
marches periûunelles  ,  et  les  manœuvres  inlidieufes  des 
ennemis  de  la  paix  publique  -,  il  ajoute  que  ceux-ci 
s'c'taient  cirorcé^  de  peii'uador  aux  troupes  ioldêcs  ,  qtie 


M.   le   commandant    général   a  dit   enfuite    que    les 
alarmes    continuant    à    fe    répandre,    furtout   dans   les 
caferues  ,    les    oOiciers  ,    fous  -  officiers    et    foldats    des 
compagnies  de  grenadiers  et    du  centre    avaient  ,  par 
des  lettres  circolaires  ,  parties  de  quelques  compagnies  , 
été   invités  à  une   affemblée    générale  au    dépôt  ,    afin 
de  prendre  un  parti   fur   les  crainte»   qu'on  leur  avait 
infpirées.  M.   le  commandant  général  voulant  détruire 
ces   faux  bruits,  et  maintenir   le  bon  efprit  qui  règne 
parmi  les  troupes  ,  avait    mjntré  ,    chez   lui  ,    à   quel- 
ques grenadiers  ,   le    billet  du  roi ,  comme  preuve  que 
fa    majcilé   était    loin    des    intentions    qu'on    lui   avait 
fuppolêes  ;    que   cette   communication  avait  complette- 
ment    calmé    toute    la    parde    foldée    de    l'armée  ,    et 
anéanti    l'effet    des   manœuvres    qu'on    avait    ourdies   ; 
M.  le  commandant  général,  après  avoir  peint  le  mo- 
ment où  ,  entouré    de    foldats    patriotes    qui   unilfaient 
leurs   fermens  au  fien ,  il    leur   promit ,  aux    acclama- 
mations  de  tous  les    citoyens  ,   que  jamais   la    capitale 
ne  perdrait  de  vue   leurs   intérêts   et    le    foin   de    leur 
bonheur,    a  rappelé  auffi  i  l'Affemblée  les  efforts  que  , 
depuis   le    premier  jour    de  la  révolution  ,  on  n'avait 
ceS[k    de   faire   pour    femer    la   méfiance  et  la   divifion 
dans   toutes  les  parties  de  l'armée  parifienne  ,  et  dont 
la  trarde  du   roi    avait    fouvent  été  le  prétexte  ;   mais 
que ,   toujours    et   dernièrement    encore ,    lorfqn'il    re- 
commandait ,  daiis    les    bataillons ,  cet'e  union  fi   pré- 
cieufe    à   con.ferver  ,    il   avait    trouvé    dans    les    volon- 
taires   les  difpofitions   les  plus  fraternelles  ,   et  dans  les 
troupes  foldées  une  hcureufe  réciprocité  de  fentimens; 
que ,  malgré   le    defir  ardent  que   les   grenadiers  et  les 
troupes    du   centre    avaient   fans    ceffe    montré    d'étie 
admis    dans    un    régiment    de    gardes    à    pied  ,    il    n'y 
avait  pas   un   fcul   homme  qui  lui  eût  jamais  exprimé 
l'idée   d'entrer    dans    une    telle    formation  ,  avaut   que 
la  révolution   fût   affermie ,  et   la  conftitution  achevée-, 
que  les  amis  de  l'ordre  conftitutionnel  devaient  remar- 
quer ,  avec  plaifir  ,  que    ceux   des  foldats  qui  ,  au  pre- 
mier infiant  de    la  révolution  ,   s'étaient  réunis  autour 
de    lui  fous    les   drapeaux    de    la    liberté ,    avaient  été 
infenfibles  aux  efforts    malheureufemeut  employés  avec 
trop    de    lucces   daiîs    plufieurs  régimens    pour   y    dé- 
iinire     la     difcipline    militaire,    et    les    détourner     de 
i'cbciffauce  qu'ils  delvent  à    leurs   chefs.   M.  le   com- 
uiandant   général  ,   après    avoir    dit  que    tout   citoyen 
qui    porte   la   liberté   dans   fon    cœur  ,   et    la  franchifc 
dans   les    démarches  ,   faiCt  avec   empreffemcnt  les  oc- 
cafioiis   de  s'expliquer  ,  a  remercié  le  confeil    de    l'in- 
vitation   qu'il    lui    avait  faite  ,   et    déclaré    qu'il  priait 
chaque   citoyen  de  lui    demander  dans   toutes    les    cir- 
conllances    les    éclairciffemens    dont    il     croirait    avoir 
befoin. 

A  arrêté  qu'il  ferait  dreffé  une  proclamation  par  la- 
quelle, en  rendant  compte  du  récit  de  M.  le  com- 
uidndaiit  c:çucral  et  des  éclairciffemens  qu'il  avait  don- 
r.Ls ,  et  dont  le  coufeil  a  déclaré  unanimement  qu'il  était 
riitlsfalt,  U  lettre  du  roi  ferait  rendue  publique  ; 

Ou'il    ferait    applaudi   an   zèle    et    à    la    vigilance  de 
toutes     les     fections  ,  fur   fimportant  objet  qui   occupe 
l'Affemblée,  et  que  la  fection    di 
ferait  Ipecial 


avait  témoignée 
Qii'il  ferait 
éloges  que  M. 
garde  nationale 
prit  de  fraterni 
a  conftamment 
taires  et  foldés  ; 
Qjie  quatre  c 
gér  cette  proch 


que  ta  lertion  aes  Thermes  de  Julien 
nt  remerciée  de  la  confiance  qu'elle 
au  confeil  général  •, 
nféré  dans  la  proclamation  les  juftes 
le  commandant  général  a  donnés  à  la 
et  particulièrement  au  zèle  et  à  l'cf- 
è  qui  ,  depuis  le  jour  de  la  révolution  , 
égiié  entre  les  gardes  nationaux  volon- 


:immiffaires  ferait 
mation  ;    qu'elle 


ut  nommés  pour  rédl- 
fcrait    imprimée ,  affi- 


MELANGES. 

Au    Rédacteur. 

Le  projet  de  décret  fuivant  ,  MonCeur,  a  été  difcuié 
et  voté  enfuiie  à  l'unanimité  dans  une  affemblée  nom- 
breulè  de  patriotes  amis  de  l'Affemblée  nationale  et  de 
la  révolution.  On  a  jugé  de  plus  qu'il  devenait  pref- 
fant  de  déjouer  les  projets  perfides  de  nos  ennemis. 
L'Affemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 
Art.  I.  Les  officiers  de  la  maifon  du  roi,  quelque 
foit  leur  emploi  ,  ne  font  qu'un  fervice  particulier  ; 
ils  ne  font  point  des  fonctionnaires  publics. 

II.  Tout  citoyen  fervant  dans  la  maifon  du  roi,  ne 
pourra  point,  en  même-tems ,  être  revêtu  d'aucune 
fonction  publique. 

III.  En  conféquence  des  deux  articles  précédent  , 
la  garde  d  honneur  ,  ou  le  cortège  dont  il  convient 
au  prince  des  Français  de  s-'entourer,  et  qui  ne  peut 
être  falarié  que  fur  fa  llUe  civile  ,  ne  fera  point  con- 
fidérê  comme  formant  un  vrai  corps  militaire.  11  ne 
fera  jamais  commande  pour  aucun  fervice  public  ; 
enfin  ,  les  individus  qui  le  compofcront ,  ne  pourront 
point  ,  en  même-tems  ,   exercer  une  fonction  pnblique- 

IV.  L'opinion  qui  préfente  le  roi  au  milieu  des 
Français  ,  comme  ayant  befoin  d'être  militairement 
gartlè  contr'eux  ,  eft  odieufe  autant  que  fauffe  ,  inju- 
rieulè   à   la  Nation  ,    et  anti-conllitutionnelle. 

V.  Toute  mefure  qtri  tendrait  à  lever  et  à  mettre  à 
la  difpofition  de  la  lilte  civile  ,  im  corps  d'armée  fous 
le  nom  de  maijon  militaire  du  roi  ,  ou  fous  toute  autre 
dénomination,  ferait  un  attentat  à  la  conftitution.  Lès 
auteurs  et  les  complices  d'un  tel  crime  feront  pour- 
fuivis  comme  coupables  de  haute  îrahifon. 

VI.  Le  préfcnt  décret  fera  porte  dans  le  jour  à  l'ac- 
ceptation du  roi. 

On  prétend  que  l'intention  du  roi  ,  en  demandant 
vingt-cinq  millions  pour  fa  lifte  civile  ,  a  été  d'en  del- 
tiiier  fix  ou  fept  à  folder  un  corps  de  fix  mille  homines , 
qui   devait  en  même-tems  faire   partie   de  l'armse  fran^ 


çaife.  I.e  mifiiftre  n'a  pas  fait  atlciuion  alors  qu'une 
aggi'égatlou  militaire  ,  comme  tout  .autre  coi*p.s  <y- 
l'onciioDnaires  piibiji. ,  uc  poii™t  point  cctc-  à  Ja 
cHarirè  d'une  caiife  paiiiculicrc.  Alais  iL  fera  ailé  d<îi 
revenir  fur  celte  erreur  fans  manquer  au»  iiitnniiona 
du  roi.  Il  n'y  a  pour  cela  qui  reftituer  ljc^,fi\  nvi 
fcpt- inillioniaii-tréKjr  public.  On  ne  d^nvtï  point  tic 
remprcffemcut  des  miniflres  à  cet  «^ani.  Qjj!ait.ià-j 
ccnix  qui  veulent  ab.''oliiment  que  des  foaciionilairai 
publics  puilTent  faire  partie  d!unc  ma-ifon  ,  pcf-ittptoir 
n'iTtead(^nt-ils  pas-  cette  prctciuion  ?  pourquoi  fc  con- 
tcnteiit-nls  d'un  corps  militaire?  Ne  lent  fai«lrati.-H' 
pas  aufli  une  compagnie  dejugei,  nn  corps  da  cuiJés  n 
un  collège  de  tnunicip.-TuK  l  d'a'dcninirtratçurs ,  pcnt.i 
être  même  une  petite  afferabitc  Ddtiona.it. i*  Nous  au-- 
rions  artlfi  deux  empires  au  lieu  d'un  :  le  royaume  de 
Ïa  mailon  du  roi  ,  et  le  royaume  de  FtanccT'  — ■- 
...     J    A    -:      . 


B    U    L    L.^.y.J.^,  ,, 


^■■.U 


,\ 


DE    L'ASS  EiM  B  L  E;i;    N  ATIO  N.A  hK-: 

Prifidcncc   de   là.  ChaJ[cy.\ 

SÉANCE     D  U    J  E  UD  I    A  U    S.  O  I  R.  ' 

'Un  de  MM.  les  fecrétairc.s  fait*  lecture  d'une  ^etï'pe 
de  M.  DefTerpe,  ci-devant  de  Ste.  Croix  ^niiinftrc.  plé- 
nipotentiaire du  roi  près,  le  prince  évéque  do  Licgd  , 
au  préîideut. 

.n  Je  vous  envoie  mon_a*ire  de  loiiniitTioa  au  drcrci 
par  Icijuel  l'Alfcmblée  a  enjoint  à  tous  les  araballailEUT-i. 
français  de  prêter  le  ferment  civique.  Qjuiiqu'éti;nt  ab- 
fcnt  du  Lien,  ordinaire  de  ma  rsEdence  ,  et  n'e.Kcrcaut  nas 
en  ce  m'onicnt  nies  fonctions  diplomatiqu'cs  ,  qûôiqucj  ::i 
eu  occâflon  de  prêter  le  ferment  civique,  fort  en  q'iyhfé 
de  maire,  foit  en  qualité  de  préfi'kaE  de  l'Affcniblêe 
prini.tire  de. ma  fectiou  et  en  celle  d'clccteur  ,  je  n'ai  pns 
cru  d.;voir  attendre  la  notification  de  la  fanction  «.ki  roi, 
pour  exécuter  un  décret  aulli  lacré  ,  et  exprimer  a  l'Al- 
lemblee  nationale  mes  fentimcns.  Je  faifirai  toujours  avec 
cpapieffement  l'occafiou  de  lui  maniiefler  mon  araoïir  c: 
inon  admiration  pour  la  nouvelle  conUitution  ,  le  pli'.s 
beau  monument  que  la  politique  et  la  raifon  }iumaine 
eieni  j:iraais   éle\c   îs:ç^ 

L'Alfcmblée  ordonne  l'iafcrtion  de  cette  lettre  au 
procèj-verbai, 

M.  Bouche.  Depuis  long-tems  et  plufieurs  fois  vous 
avez  chargé  voire  Comité  de  conftitution  de  rédiger  la 
formule  du  ferment  qui  doit  être  prêté  par  les  ambaîTa-' 
deurs  ,  et  ce  décret  n'efl  point  exécuté.  Je  pourrais  en 
citer  cinquante  autres  que  vos  Comités  ont  laitré  tom- 
bor  dans  l'oubii.  Je  demande  que  vous  preniez  des  mc- 
iures  pour  réveiller  Ictir  diligence. 

Ou  Ut  une  ladreffe  de  rAlfemblée  électorale  de  l'Ile 
de  Corfc ,  qui  demande  le  renvoi  des  miniftrcs  ,  M. 
Montmorin  feul  excepté. 

■   M ell  admis   à   la  barre.  Il   prononce  ^n  di(- 

cours,  dont  voici  l'extrait  : 

î)  Depuis  trop  long-tems  les  efforts  du  génie  fian- 
çais ne  produifaicnt  que  àzi  chefs  d'œuvres  d'oftcnta- 
tion  :  les  ricbcffcs  d'illufion  étaient  prélérées  aux  ri- 
cheffes  fondamentales  ;  et  l'agriculture  languilTait,  tandis 
que  les  arts  de  luxe  attiraient  tout  à  eux.  Le  Eems 
des  grandes  erreurs  cft  déjà  loin  de  nous;  déj.à  vous 
avez  confacré  cette  vérité  faluteire  ,  que  le  plus  folide 
éclat  d'un  Etat  agricole,  dépend  de  la  meilleure  culture 
de  fon  fol.  Au  milieu  de  ces  progrès  i\i  patriotifnie 
et  de  la  raifon  ,  celui  que  fes  talcns  appellent  à  dei 
découvertes  utiles  ,  ne  lentira  donc  plus  'i<i\\  zele  fc 
glacer.  Et  moi  qui  ,  jufqu'iei  ,  n'ai  pu  que  délirer  Ic 
bonbeur  de  ma  patrie  ,  je  viendrai ,  avec  une  entière 
confiance,  être  l'organe  de  l'un  de  ces  homme:»  qui 
atiront  contribué  par  leurs  travaux  à  fa  véritable  prol- 
périté.  Comme  foi)  parent ,  comme  fon  ami ,  il  me 
charge  de  vous  préfenter  l'hommage  d'un  métier  d'agri- 
culture ,  an  moyen  duquel  un  homme  feui  fait  lout- 
i-la-fois  l'office  des  bœufs  ou  des  cheva<ix  qui  tirent 
Ja  charrue,  et  celui  du  laboureur  qui  la  dirige.  Qj:e!s 
avantages  ,  Melïienrs  ,  n'avons-nous  pas  à  attendre  de 
cet  ingénieux  mécanifme  !  Le  Héau  do  lépizoolic  n  a- 
menera  plus  avec  lui  le  fléau  de  la  famine.  Le  culti- 
vateur fera  difpenfé  de  les  grandes  avances  en  acliat 
de  bœufs  ou  de  chevaux  et  de  leur  nourriture,  l'in- 
térêt de  ces  avances  ne  fera  plus  perdu  dans  les  jours 
de  fêtes,  de  dimanches,  de  plcie  ,  de  gcicc.  De  la 
diminution  des  frais  journalier*. ,  réfultcra  nécelfairGmcnt 
tin  plus  grand  emplni  de  capitaux  eu  avances  fon- 
cières ;  de-là,  l'amélioration  de  la  culture  ;  dc-là  ,  l'ac- 
croifTemeut  des  récoltes  annuelles  et  de  la  population. 
Nous  n'aurons  point  à  craindre  la  dileitc  des  engrais  , 
?cc.  Sec.  L'auteur  a  marclié  pcndauc  dix  aas  d'idées  en 
idées  ,  de  corrections  eu  corrections  :  •  c'ell  alfcr.  vous 
dire  qtielle  a  été  la  confiance  de  ce  peie  de  fatjiille  , 
tranfporte  à  cent  lieues  de  fou  pays ,  éloigné  depuis 
quatre  ans  de  ce  qu'il  a  de  pins  cher.  11  doit  cepen- 
dant l'avouer  :  fon  courage  a  été  l'orlemeut  fouienu  par 
une  fimple  date,  que  le  principal  miniP.rc  lui  avait  accor- 
dée en  1787,  pour  lui  fervlr  de  titre  â  une  rccompeufe 
digne  du  fuccès  qu'il  cfpcrait.  Il  eft  enliu  parvenu  à 
Ja  démonllration  d'un  bénéfice  feuliblc,  indepeudamment 
de  toute  confidéraiion  aeccU'olre  :  mais  il  craint  de  fc 
voir  enlever  le  mérite  et  le  fruit  de  feu  invention. 
Placé  dans  un  bourg  peu  dillant  de  Paris  ,  oblige  de 
faire  fes  expériences  en  plein  champ  ;  pai'  coalîqncnt 
cxpofc  à  l'affluencc  des  fpcctateurs  ;  tant  qu'il  n'avait 
pas    atteint  ua    degré    fuffifant     d'économie ,   il  a    pu 


(.1.31,1) 

|t  <  fe  p5<  arrêté  'par  les  incojivéuicnA  de  Ja  cnni^tipi- 
ç.ujou  de»  ouvriers  avec  la  capitale  ,  «  de  la  cut.ioiiic 
jl&v  h'iwaiiss.    Mai.s  iuijourdhui.  qu'il  a  accjiiii  Ij  cçni- 

{u4b  dlwn^. économie  importante  ;  aujourd'lu)i  <juc  içtat 
icCiD^lkité,  auquel  il.  a  réduit  ion  mccanii'uie  ,  le  rcml 
fléjà  .Iràs-liicile  A  (iifir  ,  il  ki  cft  permis  de  coi)cevoir 
IHft^n'iU'lPnq,  çtfjç  dllfcrcr  unt  nouvelle  conftilntion  , 
.'ttHi»i*(i  q.uo  la  ptoprièié  de  iaa  invcnnon  lui  fcjii 
'olonu(it!(imcni  alUirec.  Voija  ce  que  l'auteur  demande 
ca.  uipnicnt  :  il  vient  remcUrc  entre  vos  m^in*  U 
14p6t  ,dc  lii  déioiivertc,  et  vous  prie  de  soranicr  des 
4WBt''k>/«  dans  v<>irç  Için  ,  afin  de  conftaicr  le  genre 
lu  mécanifme  et  le  principe  du  mouvement ,  fcc. 

Cette  adrelfe  cil  renvoyée  au  Comité  d  agriculture  et 
de' commerce. 

i  M.  Bro^lle,  au  nom  du  Coqiité  militaire.  U  s'agit , 
flans  le  rappoit  que  j'ji  fhouncur  de  vous  faire  ,  d'une 
fcHitiition  prononcée  arbitrairement  contre  M.  K-eaiinf. 
tn.-jur    ti(idaire  aii  .régiment   iil.indiis  de  Walsh.   Cet 

iihuàer  fut  envoyé,  le  24  juin  17SS,  dans  l'iOc  de 
"njAçç»  oi'r  .était  iijij.  régiment ,  avec  le  b.-évqt  de  major 
itiiiairc  ,  ligné  par  M.  l'arclicvêqiie  deSens  :  mais  a 
■cine  y  fut-il  arrivé,  qu'il  éprouva  les  traits  delà  ja- 
onlîe,.  etlescflcts  ,^ç  Li  mal-ve:l!ance  de  fes  ennemis , 
h  r.ofannncnt  du  colonel  propriétaire  du  régiment  , 
(rrita  d.)  n'avoir  'pxe  faire  iioropicr  un  fnjcf  de  l'a  pjç- 
l'eni.iii„n.  M.  Kcating  avait  fervi  en  Corfc  ,  .avai;t  ïait 
cinq  carap.igncs  ,  et  était  par  conféquent  l'ufctpriblc' de 
la  majorité.  Il  fut  proclamé  major  dans  le^  formes  ordi- 
naiics  :  rien  ne  manquait  donc  à  la  légaliic  de  fa  no- 
mination et  de  la  réception.  Cependant  le  ë  juillet  de 
la  même  ainice  ,  uu  autre  oflîcier ,  .M.  Onet  ,  reçut 
iiu  brevet  d'u  même  minlftre  ,  M.  de  Brienne,  'pour 
remplacer  Aï.  Keating  ,  fans  qu'aucune  accufation  , 
iincwu  jugement  euffent  précédé  tottc  dclifjrion  :  doit- 
on  l'attribuer  à  un  oiibii  de  la  part  du  miniflrc  ,  ou 
cfl-clle  l'c&t  de  l'in'uigi'.e  ?  Ce  q:ii  efl  à  remarquer 
dans  ce  fécond  brevet  ,  c'eft  qu'il  nomme  M.  Onet 
pour  remplacer  M.  Nugcut ,  prédéccffeur  de  M.  Kea- 
•tiug  ,  comme  fi  ce  dcriûcr  n'eirt  jam'ils  été  nommée  Le 
gouverneur  des  illes  de  France  et  de  Bourbon  ,  M.  André 
C.illro  ,  le  fit  paffer  en  France  ,  l'adrtlfa  au  miniftre 
de  la  marine  :  M.  Liluzerue  envoya  les  dépêches  du 
.gouverneur  à  M.  Latour   Dupin. 

Celui-ci  ,  quoiqlie  également  convaincu  de  l'injuflice 
îdont  M.  Kcatiug  était  victime,  et  de  la  légalité  de  fa 
nomination  ,  ne  crut  pouvoir  faire  antre  chofe  que  de 
lui  réexpédier  un  bievct  ,  afin  de  le  faire  jouir  des 
avantages  de  la  majorité  ,  comme  s'il  étiit  tflccnvement 
pourvu  ,  et  de  lui  accorder  une  gratification  extraordi- 
liiBire.  Cependant  au  mois  de  janvier  1790,  M.  Keating 
voyant  que  vous  alliez  vous  occuper  d'une  nouvelle 
organifation  militaire  ,  s'adrcfla  aU  Comité  ,  pour  que 
celui-ci  vous  proposât  eu  fa  faveur  telle  exception  à 
\'os  décrets  qr.e  fou  fort  et  fes  fervices  rendraient  con- 
venable. Nous  avons  d  abord  penfé  qu'il  fallait  le 
rcn\'oyer  à  nn  confcil  de  guerre  -,  mais  nous  avons 
remarqué  depuis  que  ce  n'était  pai  le  cas  d'employer 
cette  mcfure  ,  puilqu'il  n'y  a  point  d'accufrition  ,  point 
de  jugement  à  porter;  e'ell  donc  à  l'Alfeuiblee  natio- 
nale ,'i  pronouccr.  Nous  lui  propofons  le  décret  fuivaiu  : 
îi  L'AITembléc  nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  miliciire  ,  et  pris  counaiffance  des  pièces  qui 
coullat'cm  ,  l".  la  légalité  de  la  nomination  de  M. 
ivcntiiig  à  la  place  de  major  titulaire  au  régiment  d'in- 
lanterlè  irlandais  de  Walsh  ;  2°.  la  légali'ié  de  fa  ré- 
ception ;  3".  l'illégalité  de  fa  defiiiution  ,  &c.  décrète 
que  .'Vî.  Keating  cli  le  véritable  major  dudit  régiment  ; 
quil  a  toujours  dû  paiTcr  pour  tel  ;  qu'il  a  le  droit 
d'en  reprendre  les  fonctions  ;  que  la  nomination  fiib- 
féqueute  cft  nulle  ;  qu'il  lui  fera  remis  un  relief  de 
Ces  appointemcns  ,  &:c.  ;  décrète  en  outre  que  l.:  roi 
fera  fupplié  de  prendre  en  confidératlon  le  fort  de 
M.  Guet  ,  qui  lui  a  fuccéilé  dans  la  place  de  major 
titul.iire  ,  et  de  dtmner  des  ordres  pour  que  fes  appoin- 
temens  lui  foieut  continués  ,  et  pour  qu'il  parvienne  h 
feui  tour  à  la  place  de  lieutenant-coioucl  ,  Sec.  [  La 
lecture  de  ce  projet  de  décret  cli  interrompue  par 
quelques   murmures.  ) 

M.  Duqucjîioy.  L'ACfemblée  nationale  ne  doit  s'oc- 
cuper que  de»  affaires  générales.  Le  corps  léglRatif  ne 
doit  pas  porter  àa  jugcmens ,  et  vous  avez  d'ailleurs 
déjà  décrété  que  ces  détails  devaient  être  renvo\'é.<  au 
pouvoir  cNécutil.  Je  demande  donc  la  qucfliou  préalable. 

11.  liincau  (  d'il  Pnjy.  )  D'après  les  lois  que  \'t)us 
a\'cz  déc: étées  fur  le  remplacement  militaire  ,  le  mi- 
ulllre  ne  pourrait  remplacer  M.  Keating  fans  enfreindre 
vos  décrets  ;  car  n'étant  pas  fur  ht  ligne,  il  cft  dans  le 
cas  d'une  exception  ,    que  vous  feuls  pouvez  prononcer. 

M.  CJiabraiid.  Vous  avez  anéanti  tous  les  ordres  ar- 
bitraires ,  uon-iéulemcnt  pour  J'avcnir  ,  mais  cncoie 
dans  leurs  eifcis  pour  le  palfé.  Je  fuppllc  fAifemblée 
de  conlidcrcr  que  fi  elle  recevait  la  pétition  d'un  homme 
détenu  en  vertu  d  une  lettre  de  cachet ,  même  donnée 
antérieurement  à  vos  décrets  ,  je  demande  fi  elle  pren- 
drait ,  fans  doute  ,  des  mefures  pour  le  faire  relâ- 
clier.  M.  Keatiujt  ,  major  ,  el!  dans  le  mcni.e  c?s  : 
dcHitué  fans  que  ion  brevet  foit  ané.inii  ,  fans  qu'il  y 
ait  tm  jugement  de  prononce  ,  il  gÂmii  f^^us  un  ordre 
arbitraire  ,  et  réclame  l'cxécntiou  des  ordonnances  mi- 
litaires et  de  vos  décrets.  Je  demande  ot'i  il  pourra  fe 
pourvoir.  A  un  conl'eil  de  guerre  ?  Il  ji'ell  poiui  ac- 
culé au  miniltrc  de  la  guerre  ;  celui-ci  n'a  pas  le 
droit  de  prononcer  une  exception  à  l'exécution  de  vos 
décrets  fur  le  remplacement  militaire.  11  faut  doue 
que   vous    prononciez. 

M.  Merlin.  Nous  ne  pouvon<  noiu  diŒmnler  ,  que 


fi  nom  entendons  touieî  les  icclainiiiqnç  de  ce  g«re  . 
bieuiot  i!  vous  en  arrtve.'Ti  de  toutes  parts,  et  que  tou» 
les  momem  de  ''AlTîmb.'éc  feront  omployé^.  'Xmn  de- 
vons jiillicc  à  nos  co«tii»y«in  miliiaircs,  mali  aou» 
ne  la  leu»  (ievnni  pa>  par  naus-mêmes.  Je  demande 
qi.c  vous  ctabliffiez  un  tribunal  un.nuemeiit  pour  jugef 
tomes  les  contcfiacioiiS  ,  toutec  les  plaioha  des  officivrj 
ce   Jbidals  de   J'arme. 

M.  F'iîtnilU.  ]c  i^cdi^iide^que  It  /|^|ct' que  vq'M 
allez  rendre  ,n£  foit  yns  xéinw  i  i«iC,  fwmo  Infuffiranic.  ' 
Le  roi  ne  pcuç  acctw-dcr  4e,,'ïaitwiiwt^  à  un  b^'cic^ 
qui  neft  pwfijr^  ligpç,  f^?  fa  yqlaflî^'^'  '"Alfiîpitl^' 
nationale.,      ...  ,      .  '.. 

M.  Damlily.  Crttt  affaire  doit  ilrt  r»nvoyé«  à  un 
confcjl  de  guerre  ,  corapfWé-  d  offieierj  do  tous  le»' 
gradei.  -Apr«  qiiclqiiec  d«ba« ,  M.  Bi:»eaii-,-(  cl-devane- 
de    Ph'/i   y  propote    ta   rédaction'  fuivante  ,    qui-  ofl' 

adoptée  ;   .:  iî      •  1     .  ■.,    .      ,  ,   . 

îî  L'AflVmbîée  lutionale  ,  apfès  avoir  entendu  (qn 
Comité  mili!a:!c  ,  relativement  à  U  dcflituiioit  illcgaie 
de  M.  Keating,  majoi  iitulai.ri.  au  rçg'nicnt  d  ia^r 
teric  IrlandaiJ^  de  \Va|>U  ,  4^ctEIç  ^e  foii  prcliifuçi' 
fc  retirera,  par  devers  Je  rpi  ,  à  l'cKf'  ^'  '"',  "^VPjejj^ 
que  la  juiiite  et  la  loi  ont  aç  violçci  ^  Jégwa  de. 
M.  Ktaiing  ,  major  titulaire  du  régiment  d'iiifanifiis 
irlantSaile  de  'VValsli  ,  et  que  f^  tojJïIIç  cCi,  f'i^plite! 
dc.douncr  des  ordres  p  mr  cj^u'ij  fo(i  lait  droit  liir  jcs 
plaintes  de  cet  ofBcicr.  îï     .  .  ' ,   /    • 

M.  Enjnbaull  foumct  2  M  déltbéiatinn'  }â'fifîft^<te> 
fon  projet  de  décret  firr  la  >égîfl3îietl  d«raràif.îe-;  '^n^f- 
Jcs  aitic!??  en  font  adoptéi',  <[)teft;(ic'6n<itdircnflion'i'ni' 

ces  termes  :  r\    »^<.-i  1  ■:••..:.•  ■-.!•.:    ii   1, 

ûes  engagemeni ,  Jfs  ioni  e* 'tor.frfflmi  i/Htre'gralail'Hf' 
rinumiraloire  ,   et  baux  à  T*nle'\.oUà'  ce'As.      '    '-•* 

'tXIV.  Tons  contT.Tts  'd"b?Tt^gemen?  'det  h\èn*  et' 
droits  domaniaux  ,  pollérïeirryâ  Tordétrrfjuce  de '1506  ,' 
font  fujcts  à  rachat  perpctnci;  ceux  d'une  date  antérieure 
u  y  leront  alTujcttis  qu'autant  qu'ils  en  contiendront  la? 
claufe  expreife.  •       '- 

XXV.  Les  ventes  et  aliénations  -des  doraaines  et' 
droits  nationaux  ,  poftérienres  i  l'ordeEnance  de  l5^, 
feront  réputées  Cmpics  cngiçemens  ,  et  comme  tcHes',' 
perpétuellement  fujettcs  à  rachat  ,  quoiqire  la  fiip utatioh- 
en  ait  été  omifc  au  contrat  ,  ou  mêœe-  qé'il'.conàrrt' 
une   difpoCtion  contraire.  -    ' 

XXVi.  Aucens  engaci fies  ne  pourront  être  dcpoSfé-" 
dés  des  biens  acquis  fous  faculté  de  rachat ,  par  eux 
ou  leurs  auteurs  ,  fans  avoir  préalablement  récit  àa  été 
mis  en  demeure  de  recevoir  leur  -finance-principale  avec 
les  acccffbires.  ■•-    -■  '       '         - 

XXVil.  En  procédant  à -la  liquidation  delà  ^nancc 
due  aux  engagilles ,  en  cas  de  rachat ,  les  fomtnes 
dont  il  aura  été  fait  remîfe,'"ou  compenutioa  ,  Jors  du 
contrat  d'cng-'.gement  à  titre  de  don  ,  gratiiîçaiion  , 
accniis  pat-.'jis  ou  autrement,  feront  rcictces:  ^n  ne 
pj:;rra  faire  entrer  en  liquidation  que  les  deniers conip- 
ra'is  réellement  veri'és  en  efpeces  an  tréibr  public  ,  en 
q:;e!qi:e  tems  ou  pgur  quelques,  .caufes  que  les  ^uit- 
t'jnces  foient  conçues  :  et  la  preuve  du  contraire  ppari^ 
Cire  faite  par  e-^tralts  tirés  des  rcgiQrçs  du  tréii^r  royal  , 
états  de  menus  et  comptaijs.,  et  autres  papiers  de  même 
genre ,  regifires  et  comptes  des  chambres  des  compte;^ 
et  toi's  autres    actes. 

XX\'1U.  Tous  engagifies  et  détenteurs  des  domaines 
natiouûu.x  ,  moyennant  finance  ,  pourront  en"  provoquer 
la  vente  et  adjudication  définitive  ;  et  pour  y  parvenir  , 
ds  feront  déclaration  au  Comité  d'aliénation  de  ^.^.f^em- 
blée  natio.nale ,  et  au  directoire  du  département  dii 
diflrict ,  de  la  fituaiion  du  chef-lieu;  et  au  moyen  de 
cette  déclaration  ,  les  biens  engagés  feront  mis  en  vente, 
et  adjuges  dans  les  formes  ordinaires  ,  et  raJj'.(d!caîTon 
u  en  pourra  être  laite  qu'a  la  cJiarge  par  fac^ncrenr 
de  rembourfer  au  détenteur  la  finance  et  tous  les  accef- 
foires  quelconques  ,  et  de  verfcr  le  furplus  ,  s'il  y  en 
a  ,  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

Cet  article  cil  décrété  ,  fanf  rédaction  ,  avec  un  amen* 
dcment  portant  que  l'aliénation  ne  fe  Ecra  jamais  au- 
dclfoub  du  pri.x  de   l'eflimation. 

XXIX.  Les  dons  ,  concçfTions  et  trà«ifports  4 
titre  gratuit  de  biens  et  droits  domaniaux  ,  faits  aicc 
cla'-ije  de  retour  à  la  couronne  ,  à  quelqu'époque  qu'ils 
puiîTcnt  rcmottfcr  ,  et  tous  ceux  d'une  tiatc  polléneunç 
.'i  l'ordonnance  de  i566 ,  quand  même  la  cîanfc  de 
retour  y  ferait  omifc,  font  et  demeurent  révocables  â 
perpétuité  ,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquel 
la  réverlion  à  la  couronne  aurait  clé  fixée  par  la  cou*  ' 
eelfion. 

XXX.  Tout  cngagifle  ou  déientcur  ,  fera  tenu  d'en- 
voyer dans  nn  mois ,  au  Comité  d'aliénation ,  une 
copie  cotlationuée  ci  certifiée  des  litres  de  leur 
jouHT'-.ncc. 

XXXt.  Tous  acquéreurs  on  détenteurs  des  dom.rincs 
nationaux  les  rendront,  lors  d.';  la  ccfTatiou  de  leu» 
jonilfance  ,  en  auîC  bon  état  qu'ils  étaient  lors  de  14 
conccirion  ,  et  ils  feront  tenus  des  dégradations  et 
maivcrfations  cominifes  p.'ir  eux  et  par  leurs  aulcurs. 

XXXII.  Les  aliéuatious  faites  jufqu'à  ce  jour  pour 
l'avantaire  de  l'agriculture  par  contra:  dinfcodaiion  , 
baux  à  cens  ou  à  rente,  des  lcrr«s  ;'»!ncs  «t  va!;«cs  , 
laïKÎcs  ,  bruyères ,  pa'us  ,  marais  ,  terrains  en  Friches  , 
autres  que  ceux  Ctués  d.ans  les  fçrcts  on  ^  cents  percJif* 
d'iccllcs,  font  eoufirmécs  et  te.'iJucs  perpétuelles  par 
Je  préfent  décret ,  pourvu  qu'elles  aient  été  -faites  f  njs 
dgl  }ù  IVjude  ,  et  dans  1«  Xarin»  p.rslk;i.vei>  V*-'  ><* 
réclemcQs   en  ufage  au  jour  de  IçilT  date. 


Di/po/tliO':!  g.'iiéialis. 
XXXUI.  Adcuii  coiictnionnairc  ou  détenteur,  qucl- 
«liiic  loit  l'on  t'ure  ,  ne  p«ut  diliiolcr  des  bois  de  Iriiitc- 
ù-tayc  ,    non  plus  -que  des  taillis   recrus  lur  les  lutaies 
cv"l'ev-s  cl  dégradées. 

XXXIV.  11  en  ett  de  même  des  pieds-corniers , 
afbus  de  lifierc ,  balivaux  anticns  et  modernes  des 
tols  taillis,  dout  d'ailleurs  11  ett  défendu  d'avancer, 
ittarder ,   ni  interveitir  les  coupes. 

XXXV.  11  cil  exprelTément  enjoint  par  le  préfcnt 
«IcLiet  à  tous  conccffionnaires  et  détenteurs  des  biens 
domaniaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jonifftnt ,  de 
fc  prél'enter  en  ptrloiiiic  ou  par  procureur  Ipécial  ,  au 
tUieLtoiie  du  departemcm  de  la  lituatiou  du  clief-lieu 
4e  ces  domaines  ,  dans  deux  mois  ,  .à  compter  du  jour 
<ic  la  publication  du  préicu:  décret ,  et  d'exhiber  les 
tUrts  de  leur  acquilition,  les  procès-verbaux  qui  ont 
àù  précéder  l'entrée  en  jouiflance  ,  les  quittances  de 
■finance.  11  aucunes  ont  été  payées,  les  baux  qui  en 
auront  écè  confcntis,  et  eu  général  tous  les  actes, 
thrts  CI  rcnfeignemcns  qui  pourront  en  conftater  la 
tbniiflance  ,  la  valenr  at  le  produit ,  et  taire  conuaitre 
le  montant  des  charges  dont  ils  font  grevés,  et  de 
laifl'er  des  copies  certifiées  de  ceux  de  ces  titres  qui 
feront  jugés  utiles;  et  faute  par  eux  d'y'  fatisfaire  dans 
le  délai  'prefciit ,  ils  feront  réputés  poifeffenrs  de  mau- 
vaife  foi,  et  condamnés  à  la  rellitution  des  fruits  ,  du 
jOTiT  qu'Us  feront  en  demeure. 

XXX\I.  Les  engagirtes  et  conceflîonnaires  à  vie  , 
ou  pour  un  tcnis  déterminé  des  biens  et  droits  doma- 
niaux ,  leurs  héritiers  et  ayans-caufe  lé  renfermeront 
exactement  dans  les  bornes  de  leurs  titres ,  fans  pou- 
voir le  maintenir  dans  Ja  jouiffance  defdits  biens  , 
après  fcxpiration  du  terme  prcfcrit ,  fous  peine  d'être 
condamnés  au  paiement  du  double  des  fruits  perçus  . 
depuis  leur  indue  jouiffancc. 

XXXVII.  La  prcfcription  aura  lieu  pour  l'avenir  en 
laaiicre  domaniale,  et  tous  les  détenteurs  d'une  portion 
cuelconquc  des  domaines  nationaux  ,  qui  jullificront 
-en  avoir  joui  par  eux  -  mêmes  '  ou  par  leurs  auteurs 
publiquement  et  fans  trouble  pendant  cent  ans  conti- 
nuels ,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  préfeut 
décret ,   feront  à  l'abri  de  toute  recherche. 

XXXVUl.  Les  difpoGtions  comprlfcs  au  préfent 
décret  ne  feront  exécutées  ,  à  fégard  des  provinces 
réimics  à  la  Fr-ance  podérieuremeni  à  i'ordoirnance  de 
l566  ,  qu'eu  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  depuis 
la  date  de  leurs  réunions  refpectives  ;  les  aliénations  "prc- 
«édciites  devant  être  réglées  fuivant  les  lois  lors  en 
vigaenr  dans  lefdltes  provinces. 

XXXIX.  L'Aflemblée  nationale  a  abroîjé  et  abroge  , 
«n  tant  que  bel'oiu  ,  toute  loi  ou  règlement  con- 
traire aux  difpofitions   du  picfent  décret. 

X.a  fiance  cil  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


Livres      Nouviaux. 

■  BihViotheiue  des  villages  ,  po'ur  J'tr.:ir  A  fiitflruclion  mo- 
Tiife  et  Lii-'ipie  des  habitaris  des  ean'.pagnes  ,ji2T  M.  Eerquiu. 

La  luufcriptlon  pour  dix  volumes  d'environ  loo  p-ges 
<haciin  ,  ell  de  û  liv.  port  franc  par  la  poflc. 

Il  en  paraît  actuellement  quatre  volumes.  II  faut 
avoir  foin  d'affranchir  les  lettres  et  le  port  de  l'argent , 
£t  aj-irelTer  le  tout  à  M.  le  Prince,  au  Bureau  de  l'Ami 
des  Enfans ,   rue  de  l'Uiùverfité  ,  n».  28  ,   à  Paris. 

^ous  reviendrons  inceffamment  fur  cet  ouvrage. 

Collecûon  des  mémoires  hiJ}oTi<jtics  d:i  règne  de  Louis  XV, 
de  Buclos,  de  Maffdlon  ,  du.  prêfideil  Hénaull  ,  de  Mau- 
Tepas  ,  du  duc  d Aig-Alkn  ,  de  Colbert ,  dis  frères  Paris  , 
£l  de  Torcy  ,  depuis  la  paix  dVlrecht  jiijqità  la  quadruple 
alliance  ;  aiec  Ui  vie  Jecrelle  du  maréchal  de  Richelieu  , 
it'les  Ictlies  de  MM.  d'ArgcuJou  ,  Polignac  ,  Belle-IJlc , 
Bernis  ,  Choijeul ,  d'Aiguillon  ,  Terray  ,  Maupeou  ,  Sec.  , 
^  des  dames  de  Mailly  ,  d'Egmoni,  Chàleauroux  ^  Pom- 
^.ULour  ,  ei  Tenciii, 

Cet  ouvrage  ,  compofé  de  e3  volumes  in-8°. ,  de 
plus  de  400  pages  ,  fe  publie  périodiquement  par  livrai- 
îoivs  de  cent  pages  ,  le  10  ,  le  20  et  le  3o  de  cliaque 
mois.  On  le  reçoit  par  la  feule  voie  de  la  grande  ou 
de  la  petite  po.le  ,  franc  de  port ,  à  raifon  de  25  fous 
par  livralfon  ,  o^i  de  3  liv.  par  volume.  On  s'abonne 
auOi  pour  tel  nombre  de  cahiers  qu'on  veut,  depuis 
quatre  juîqu'à  luiic ,  ou  davantage  -,  mais  en  prenant 
les  iivraifons  qui  ont  paru  depuis  le  3o  feptembre  1790, 
en  envoyant  fon  adrelTe  et  l'argent  affrancliis  ,  à 
Taris,  au  bureau  de  la  coUeclion  ,  rue  de  Condé ,  vis-â-vis 
le  grand  bureau  de  la  petile  poJle,pris  le  Théùlre  Français. 
Il  parait  déjà  de  cet  ouvragé  la  première  livraifon  ,  de 
la  vie  fecrettc  du  maréclial  de  Richelieu  ;  et  les  lettres 
à  ce  courtifan  ,  de  madame  de  Tencin  ,  confidente  des 
premières  favorites  de  Louis  XV,  madame  de  Mailly, 
madame  de  Vintimille ,  et  Tes  autres  fœurs  ,  fur  les 
intrigues  de   la  cour  de  France  dans  ce  tems-l.i. 

AiùG,  la  liberté  nationale  lailTe  fortir  enfin  des  cabinets 
les  matériaux  de  notre  hlHoire  moderne  ,  et  on  a  cru 
ilcvoir  i'ouner  un  Icul    corps  d'ouvrage  de    cette  variété 


{  1312  ) 
de  mémidrcs  précieux  de  ces  correfpondanccs  rccrçttes , 
où  l'on  voit,  fans  lacunes ,  l'ancien  gouvernement  s'ache- 
miner vers  la  révolution  ,  la  préparer  lui-incme  par 
les  opérations,  la  vendre  nécelTaire,  C'cft  1  hiiloire  du 
del'potifme  français  dans  fa  décrépitude.  Ce  font  les  Mau- 
peou ,  les  Terray  ,  les  Hénault ,  les  Malhllon  ,  les  Ber- 
nis, qui  dépotent,  tantôt  comme  agcus  ,  tantôt  comme 
témoins.  On  a  divifé  eu  cent  Iivraifons  cet  ouvrage  , 
pour  en  faciliter  facquifition  par  la  voie  de  la  polie  , 
feule  convenable  par  fon  activité  à  la  grande  divifion 
de  cet  ouvrage.  Ainfi  ,  en  fonfcriyant  peu  à  peu  ,  on 
aura  pu  lire  et  payer  aifément  ,  dans  l'efpace  de  deux 
ans  ,    tonte  Ihiftoire  '  du  dix-huiticme  fiecle. 

Dejcriplion  des  principaux  lieux  de  France  ,  contenant 
des  détails  defcriptifs  et  hiOoriqucs  fur  les  provinces  , 
villes  ,  bourgs,  mouaderes,  cluiteaux  ,  Sec.  du  royaume, 
remarquables  par  quelques  curiofités  de  la  nature  ou  des 
arts,  et  par  des  événemens  intércffans  et  finguliers,  kc. 
ainfi  que  des  détails  fur  le  commerce  ,  la  population  , 
les  ufages,  et  le  caractère  de  chaque  peuple  de  France; 
fcmée  d'obfervatjons  critiques  ;  accompagnée  de  cartes; 
par  M,  J.  A.  Dulaure  ,  cinquième  et  fixieme  volumes  ; 
prix  2  liv.  10  f.  broché,  et3  liv.  relié  chacun.  A  Paris, 
chez  M.  Lejay  ,  libraire  ,  rue  Neuve  des  Petits- 
Champs. 

Ces  deux  volumes  contiennent  l'hiftoire  et  la  def- 
cription  de  X Auvergne  ,  haute  et  baffe  ,  du  pays  de 
Combrailles  ,  du  Bourbonnais  ,  du  Forez  ,  du  Beaujolais 
et  du  Lyonnais.  On  y  trouve  le  même  intérêt  que  dans  les 
volumes  précédens  ;  la  peinture  des  ufages  ,  les  anec- 
dotes ,  et  mille  traits  curieux  ou  critiques  ,  dont  fau- 
teur égayé  des  détails  fouvent  (lériles ,  en  rendent  la 
lecture  aufii  piquante  qn'infiructive.  Depuis  long-tems 
cet  ouvrage  manquait  aux  régnicoles  et  aux  étrangers. 

Ces  deux  volumes ,  ainfi  que  les  cartes  qui  les  accom-: 
pagnent ,  préfentcnt  les  provinces  avec  leur  nouvelle 
divifion.  L'éditeur  annonce  que  pour  rendre  cet  ouvrage 


beauté  de  fa  voix  ,  font  efpérer  que  le  public  faur» 
gré  à  l'adminiftration  du  théâtre  de  Moufieur  de  lui 
faire  entendre  cette  virtuofe  ,  qui  ,  cependant  a  bcfoin 
de  quelqu'indulgcnce  ,  parce  qu'elle  u'a  jamais  paru  lur 
aucun  théâtre.  La  troupe  italienne  ,  connaiifant  Je 
Inérite  de  la  fignora  Gerbini  ,  a  cherché  à  lui  éviter 
l'embarras  que  Ion  inexpérience  lui  caulerait  néecHai- 
rement  dans  un  cuvra"^  de  longue  haleine  ;  elle  a  ima- 
giné de  la  faire  débuter  dans  un  petit  intermède  en 
un  acte  ;  on  donnera  un  intermède  inceffamment  ;  il 
a  pour  titre  il  Diïctlante  ,  la  fignora  Gerbini  y  déve- 
loppera fcs  talens  ,  et  S'eHorccra  de  prouver  au  public 
qu'elle  n'a  belâtiu  que  de  tems  pour  le  former  à  la 
fcene  ,  et  pour  approcher  des  exccllens  modèles  qu'elle 
a  fous  les  yeux. 


complet  fous    ce    de 
ceux  qui  ont  acheté 
fiipplémens   et   des 
volumes. 


rappi 


ort ,   il  délivre 


nalis  a 
es ,  des 


quatre   premiers  volu 
:cs    nouvelles  pour    ces  quatre 


AVIS      DIVERS. 

L'académie  des  fciences  tiendra  fon  alTemblée  publi- 
que de  rentrée  le  famcdi  l3  novembre  ,  à  3  heures  et 
demie. 

Le  lundi  i5  ,  fe  fera  la  rentrée  du  collège  royal ,  où 
les  profelTeurs  liront  des  mémoires  de  fcience  et  d« 
littérature  comme  dans  les  afiemblées  académiques. 

Le  mardi  commenceront  les  cours  fur  toutes  les 
fciences  pliyfiques  et  mathématiques  ,  les  langues  favan- 
tes ,   le  droit  pu'blic  ,  la  littérature  françaifc ,  &C. 

Le  profelTeur  d'aftronomie  fera  ,  dans  les  trois  pre- 
mières féauces  ,  mardi  ,  jeudi  et  vendredi ,  à  trois  heures 
et  demie  ,  le  tableau  général  de  cette  fcience,  de  tontes 
les  grandes  dccouvertes'-^iqu'eHe  renferme  ,  et  des  mé- 
thodes par  lefquelles^.on.y   eft  parvenu. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.  la  2^  rep.  des  Coups  de  l'Amour -et  delà  Fortune , 
ou  le  Siège  de  Barcelone  ,  comédie  de  Qiiinault ,  retoucher 
par  Lmbert  ,    avec  -tout  fon  fpectacle. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  le  Rival  confident  ;  et  la  19'=  repr.  à'Euphrafine. 

Théâtre     de    Monsieur. 
Auj.   le   Conjeil  imprudent  ,    comédie  en    9  acte?  ,  en 
profe,  de  M.  Poillardelle  ;  fuivi  de  II  Dilettante  ,  inter- 
mède ,   en  un  acte  ,  mufique  de  plufieurs  auteurs. 
Théâtre    du    Palais-Royai. 
Auj.  l'HeureuJe    indifcrélion ,   com.    en   3  actes  ,    en 
vers;  fuivie   de  Ricco  ,   pièce  en   2  actes ,    en  profe  ,    et 
d'un  divertilTement. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanfier ,  au  Palais-Royal. 
Auj.  la  2'^  repr.  du  Mariage   clandejlin  ,    opéra  nouv. 
en  un   acte  ;  prée.  des  deux  Sxurs  ,    com.  en    un  acte  ; 
terminé  par   la    1"=   repi .  des    Fojfoyeurs ,    parodie  du 
Comte  de   Commingcs  ,    en  un  acte. 

Ambigu     GoMiQ.tiE. 
Auj.    la    i3'    repr.    d'Hercule    et    Omphale ,   pant.    à 
fpectacle  ,    en   2  actes  ;    préced.    de  Br'indavo'nie  ,    pièce 
en  un   acte  ,   et  du   j^'ouvcau  Doyen  de  Killerine  ,    com- 
en   3   actes. 

Théâtre  Français   coMiij.tJE  et  lyrique. 
Auj.   la  5'=  repr.  de  Xicodéme  dans  la  Utr.g ,  ou  les  Ré- 
volutions pacifique  ,    opéra-folie  ,  en    3    actes  ,    piécéd. 
d'Efope  Jeigneur  de  village  ,   opéra  com.  en  un  acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Amie   17S9.   MM.  ks  Payeurs   font  à  la  lettre  L. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amilerdan 
Hambourg 
Londres .  . 
Madrid... 


49  î-, 

. .  2l3. 


16.  19  1.  iS 


Cadix 16.  18.  17. 

Gênes 104     J. 

Livourne n3     g. 

Lyon  ,    Saints,  à  ~,  .perte. 


Bourfe  du  1 2  novembi-e. 


So craie 
,  et  qu'il 


Théatrede     Monsieu 

On  chinait  la  pièce  de  Voltaire  intitulée 
écrite  dans  le  flyle  fatr>ilier  de  fcs  dialogues 
n'a  jamais  deillnée  au  théâtre.  Il  y  traite  à  fa  manière 
la  philûfophie  et  la  vertu  pcrfécutécs  par  les  menées 
fourdes  des  prêtres  fanatiques  et  des  gens  de  loi.  L'au- 
teur de  la  pièce  donnée  mardi  dernier  à  ce  théâtre  , 
s'cfl  emparé  prefqnc  en  entier  de  ce  plan  ,  et  en  a  récrit 
le  dialogue  à  fa  lantaifie  ^  en  en  coalervant  pourtant  les 
traits  les  plus  failians.  Aux  hardictfes  de  Voltaire  ,  qui 
tcraient  aujourd'hui  moins  de  fcnfation  qu'autrefois  , 
il  a  fubllitué  des  hardieffcs  d'un  autre  genre  ,  qui  n'ont 
pas  également  plu  à  tous  les  fpectateurs.  Ses  allufions 
nombreufes  à  des  circoullances  particulières  de  la  révo- 
lution ont  été  fo'rt  applaudies  par  la  plus  grande  partie 
de  la  falle  ;  quelques  fpectateurs  en  ont  paru  indignés  ; 
quelques  autres  ont  cru  qu'il  y  avait  de  certains  évé- 
nemens que  les  convenances  ne  permettaient  pas  de 
traduire  fur  la  fcene  ,  et  que  le  théâtre  ne  doit  pas 
fervir  à  fomenter  des  haines  ou  des  divifions.  LailTons 
à  nos  lecteurs  de  choîfir  entre  ces  trois  opinions  ,  et 
mettons  fous  les  yeux  de  l'auteur  quelques  critiques  que 
nous  avons  recueillies..  v 

On  l'a  blâmé  d'avoir  changé  le -dénouement  de  Vol- 
taire ,  et  d'avoir  fait  délivrer  Socrate  par  fes  amis  ;  c'ell 
donner  un  denieiui  formel  à  l'iiifloire.  Ou  l'a  blâmé 
encore  davantage  d'avoir  donné  à  Socrate  un  caractère 
paffionné  ,  plein  d'cnthouliafme  et  de  chaleur  ;  ce  n'efl 
pas  ainfi  que  l'hifloiie  ni  .(Voltaire  nous  l'ont  préfenté. 
Cela  n'a  pas  empêché  ceBfu.danf  le  fuccès  de  la  pièce  : 
on  a  demandé  l'auteur  ,.11'^  paru  ;  c'ell  M.  CaUol  d Her- 


boii 


I  qui  , 


fort  jolie  ,  qi 
Fèdéralion. 

Le  talent  dilliu 


ême    théâtre   doit  déjà   une  petite  pièce 
a  pour  titre  :  la  Famille  patriote   ou  la 


de    la    fignora    Gerbii 


;  Indes  de  25oo  I.  2040. 

1600  liv 

f. 


. 1275. 


.  39S. 

5  i-  b. 
..;-.  h. 


.  perte. 


Actions  di 
Portions   a 

—  de  3i2  1 

—  de  100  liv 

Emprunt  d  Octobre  de  5oo  liv 

Loterie  royale  de  17S0  ,   â  isoo  liv.  17&8... 

Primes  forties...  .  178g 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  billet..  .  . , 

1788. Sort J 

178g.  Sort 

Loterie  d'oct.  â  ijoo  liv.  17SS.  Sort .  .  . . 

tySg.  Sort.  .  .  I  j.  b.  —  1790-  Sort...  2  j.  perte. 

Empr.  de  dêcemb.  1782.  Quit.  de  finance..  . .  5  ç.  6.  p, 
; 179"-    Sort ; I   i.    perte. 

—  de  12  J  mill.  dèc.  1784....ii.î.J.|.  J.^.J.  bén. 
•• 17S9 .1790.  S pair. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 3.  bén. 

—  fans  Bull...  3.  2  i.  f  p.  —  17S8.  Sort...  i.  i.  b 

—  fort,  en  viager.  Avril  ,    8  —  Juillet ; .  6.  bén. 

Bulletin ,7(370.  77, 

—  fort! 

ReconnailTance  de  Bulletins 

—  forti. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  ferie  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non   forties 

Lots  des  Hôpitaux. de  17 87 6.  b, 

Act.  nouv.  des  Ind.  912.  i5.  16.  17.  iS.  iq.   ao.  21. 

22.  23.  22.  20.  19.  18.  17.    16.  iS. 

Caiffe   d'Efc 3365-70.  75.70, 

Demi-Caiffe 1790.  86.  83.  82, 

Quitt.  des  Jîaux  de  Paris... ,.  .  .450.  Jo. 

—  Rec.  d'cf.  fort i  -.  8  i-  perte. 

Emprunt  de  nov.  17S7.  à  5.  p.  ° 

—  Idem 4.p.| 

—  de  80  millions  d'Août  1789 5  i.  6.  perte. 

Affur,  contre  les  incend. .  520.  iS.  20.   23.   23.  24.  25 

—  Idem  à  v  e 438.  3G 


w, 


O.T  s'abonne  fi  Paris,  hôtel  de  Tlioii,  rut 
2  liv.  pour  l'année;  et  pour  la  province, 
uffi  chez  tnu!  les  libraires  de  France  et  les 
ancï  "/e  porl^  —  Tuut  <e  qui  conc^mr  la  rèHat 
Wnî  tt  Mm-ltur ,  tu  payant  âou-f  fvls  far  li^jie  tTimpreJ/îm 
tJcU  dj'tt  tire  Ji'lni ,  avec  la  àrmeure  df   tt  jutJo 


i  lei  jiun  citez  lui ,  la  dimanche;  et  Ji 


des  Poi  revins,  on  au  bureau  des  Affiches:  de  Pari!,  rue  neuve  S.  AuBuflin.  Le  p 
de  21  l,v.  pour  trois  mois,  42  liv.  pouV  lis  moiî  ,et  84  liv.  pour  l'nnnée./mnc 
directeurs  des  PoRes.  C'eft  i  M.  ^ii/^j  ,  directeur  du  hûieau  de  ta  Gazette  N:itTi> 
lim  -J:  cette  feuille  diit  itre  adrejfe  au  nducttm  ,  il  ajo  aillenri.  —  Tfule  rfpfce  rfWvis 
chajne  colonne  ■  oa  compofna ,  de  cr,  d:gtnni  axliclti  ,  un  Supplément  pa 
Tcjier  inconnue  au  funltc  ,  rnaii  non  point  au  rtdacttuT.   Ce  de;n 


■  Parii 


IR  li; 


'>.ctptri 


»/  hn 


tin  jufyuà  {cpt  heures  du  Joif. 


rois  mois,  36  liv.  pour  fix  moisy^et  ri 
1  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  uiois.  Cn  Ibukri 
rs  Poitevins  ,  n°.  iS  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  et  l'argent 
,  MenioMcs  ,  Motions  cl  autces  olijcti  tjutlcantjuei  ,  pondront  cItc  inftn 
:e  d:i!ù-fei:ille  ,  aiiJf.tCt  iin'ils  feront  tn  v.'mbre  Juffiftnt  Pfnr  l:  rempl.! 
:e  du  Jaidmel  ,  maj/in  de  M.  ïrûlé  ,  en  face  de  la  tui  de  ttferon  ;  0 


D  s    Ll  M  P  ç.  I  M  -E  H  I  E    BU    M  o  .N'  I  T  E  ç  R  ,  avcc  k.s  carattcics  cie  Baskerville,  rue  des   Poitevins  ,    n° 


GAZETTE  .NATIONALE,  ou   LE  MONITEUR   UNIVERSEL 
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DIMAMCHE    14    NO\'EMBRE    1 
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Secoiidc  Année  de  tu  Liberté. 


POLITIQUE. 

S  U  E  û  E. 
De  Slockoim  ,  le   lo    octobre. 


Liï 


jE  roi  a  fait  proclamer  ,  en  date  du  >  6  fcptcmbrc 
jicrnior  ,  une  amnîftic  j^éiiérîtlc  et  pardon  ciiiicr  pour 
tons  les  foldat";  ,  cavaliers,  draffciirs,  matelots  et  ina- 
ritiiers  qui,  jufqu'alors  ,  ont  dcfïné  ,  pourvu  cju'ii^  rc- 
touriictit  à  leur  fervicc  daiis  l'cfpacc  de  fjx  mois  ,  à 
compter  du  jour  t]uc  cette  proclaTi;ation  aura  ctc  retidue 
pT]'i>'iqHc  dans  ics  pays   où   ils   le  l'ont    itlircs. 

Du  iG.  Le  coiicge  rojal  de  comuiercc  ,  par  oulrc 
de  fa  majcfté  ,  a  fait  publier  le  G  de  ce  mois  ,  uuc 
e,rdo;)iiance  qui  porte  ,  que  la  guerre  entre  la  Siù-ilc 
et  la  RufiTie  étant  finie  ,  les  pri\ilcr;cs  et  iuimiLiilrc.N 
qui  ,  à  caufe  des  Uoltilitcs ,  ont  été  acconlés  aux  navir.--. 
i^arcîlallds  étrangers,  ne  devront  phis  TubljUcr;  mais  Cjuc 
fa  majefié  ,  pour  éviter  quelques  pertes  à  cen>:  qui  , 
comptant  fur  la  durée  de  la  guerre  ,  ont  contraclé  des 
engagcmens  en  conféqucnce  ,  a  bien  voulu  prolou<^er  , 
ju-lqu'à  la  fin  de  cette  année  feulement  ,  tous  les.  pri- 
vilèges et  immuiaités  accordés  aux  navires  marchands 
étrangers,  pendant  la  t;t;Lrrc -,  mais  ce  tems  expiré  ^ 
à  compter  du  premier  janvier  1791  ,  on  fe  couloirneta 
cil  tout  à  ce  qui  ell  déjà  llatné  par  les  taxes  et  ordon- 
nances établies  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

A   N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Le  bureau  de  f-miirauté  \:ent  d^;  nf-=ttre  en  commif- 
Con  le  Majejlik  ^  ds  74  canons,  qui  ît-ra  commaM.lc  par 
le  capitaine  W.rldcgiave,  ce  vaifleau  ne  tardera  pas  à 
forlir  des  clianticrs  de  Cliatham  ,  où' l'on  achevé  auflî 
V IgarnEimt-oii  de  64  ,  également  dcfiiné  à  être  mis  en 
coinmifïion  fous  peu  de  jours.  On  arme  en  ce  mouKUt  , 
,  dau.ï  k  même  port,  deux  vailfeaux  de  74,  le  Trcmi:ii,li''i^ . 
et  le  Lèvialhim  ;  un  troilicme  i'Alexrtnder  ,  confié  au  capi- 
taine Pigût,  ed  forti  du  baffin  de  ChatJiam  ,  po-ur  lé 
Tendre  à  falaclcftakes ,  où  il  »  dû  prendre  il  y  a  quelques 
jours  fou  cliargcment  de  poudre.  La  même  activité  con- 
tinue à  fc  dcploycr  dan»  les  difiércns  ports  du  royaume; 
n.3us  voulons  bien  croire  que  ces  mairv-cmeus  ,  eu  feus 
fi  contraire  d'un  défarmemcnt  ,  font  la  fuite  nécelfaire 
de  la  pre;;i;e;r€  impulfion  doiHiée  -,  d'.ullcurs  J'ECpa^ne 
feide  ,  <ui  même  l'Elpaglie  réunie  à  l'empire  franaais  , 
n'cït  pas  la  feule  pnilfance  canac  laquelle  la  Grande-' 
'htcLl^uc   fc  fuit  vue  à   la    veille    de  tourner    les  arnu:s. 

La  viTiiable  dellination  de  la  Cotte  conmui.déc  par 
l'amiral  Cornisb  n'eft  pas  encore  parOntemcnt  coniuic 
du  pub/lc.  On  fait  néanmoins  aujourd'hui  qu'elle  doit 
aller  en  drai.ure  â  Madère  ,  où  les  vailfeaux  de  44  canons 
armés  en  flûtes  de  tranfport  ,  et  char'.^é^  eu  effet  des 
trois  régimeus  d'infanterie  qui  fe  font  embarques  depuis 
peu  a  Cork  ,  la  rejoindront  pour  la  rcntorcer.  Cet 
amiral  ne  peht  ouvrir  ,  qu'.à  la  hauteur  de  file  de 
Madère,  les  indructions  qui  lui  ont  été  remilcs  par 
.  le  gouvernement. 

'  ■•■,On  ajoute  ,  mais  ces  .derniers  bruits  paraiffeut  dou- 
KtiX  ,  qu'il  fe  réunira  en  outre  à  la  flotte  cinq  autres 
navires  de  tranl'purt  ,  partis  au  mois  de  jiallec  de 
Poftfmouth  ,  avec  un  cliargement  de  munitions  ,  fous 
l'efcorte  du  Lcohard  ,  valffcan  de  5o  ciuoni  ,  .et  Je  la 
frégate  la  Tdr.iijc  ,  de  2S.  lleli  plus  naturel  de  i'up, 
pofer  à  ces  bàiimens  une  dcdination  pour  la  mer  du 
Snd  ,  qurtiqu'il  fut  poflible  que  ,,  fans  la  changer  ,  le 
gouvernement  eût  profité  de  leur  départ  pour  leur 
confier  le  convoi  jufqu'aux  parages  dout  nous  venùiLs 
de  parier. 

.  L'arrefiation  d'un  navire  cfpagnôl  à  Portfmonth  tk 
confirme  ;  le  lord  Howe  s  en  e,1  eu  efiét  emparé;  m.ais 
il  e(l  probiblf;  qu'oit  va  le  rendre  ;:  c'était  un  petit 
bâtiment  dont  la  cargaifon  confWtait  eu:  fruits ,  et  qu« 
le  mauvais  tcras  a  obligé  de  fe  rrétacîcï,jaii  pr^mierlitm. 
de  fureté,  maie  auquel  l«s  cireonllajiaes:  critiqucs-^tSnt 
pij  faire  prêter  d'autres  intcHLitms.    .'  ,  •.    .ii^'i  , 

.  SiriJaincB  Cornwallis ,  o<»tmnn'n)tls»v't  "dé  notre  éftatlré 
dans  l'Inde,  et  frerc  du  comte  du  même  -nom' ,  au- 
j<>.nr4Thui  gouverneur  .  du  Bengale,  vient  d'annrcr'-ici 
fcr  le  vaiffeatt  do  la  compagnie  /i  i,i»l/lnn.  Sa  mauvâiTi 
fftjitc  l'y  rnjncoe.  Il  n'apporte  nuctiuc  tionvellc  îînjîor-i. 
tnntc  de  ce  ptty?  ,  où  km  diflér.nids  élfv('s  ciKtc  'là 
wj.ih  de  Travunoore  et  Tjppoo-.S,vib  ,  doivent  cefieftlj 
dart  avoir  caiifi  des  mouvemcns  qu'il  lcri(it  élifièlT^' 
d  apprendre.  Le  capitaine  ■  tïtfl^avfio  ï'empKice-.-à  'iiV 
Cornwallis  dans  le  comm!indcmciU-i!tc-('cltadic.    ■  - 

FRANCE. 

DépaiUmenl  de  l'Ailier. 

.  Jl..  Mpmbtiiffier ,  ci-dcva«t  fcIi;n*UT  du  -  Pîjrjr  -  <1^ 
GJiiliean',  a.  faai'  confivniie  ,  depuis  qitclqiKïs  aitrièes-', 
fiirf  Allier,  une  diguo  en  mocimnet^e  ,  appcléfc  Pilicrt. 
Son  cKiftenc^  nuit  beaucoup  au  coirfmcrrc  de  la  rivitlf, 
retarde  ie  cours  des  bateaux  fur  lefqncls  le  ri-dl-vairt 
fcigncuT  perçoit;  un  pé.age  ;  elle  arrête  les  polffous  nui 
remontent  tous  les  ans  par  cette  rivière  ,  et  clic  prive 
As  cette .  fiibfillaoï/C  nniuroUe  les  ■'>,i1»ir*n»  de  lis  -bords 


dans  un  cfj  .nce  de  plus  de  %ingt-cinq  lieues.  On  dit 
t]ne  rnadame  iMontboilTier  folllcit*  atijourd'l'-nj  les  laciii- 
bres  du  directoire  du  Puy-dc-Dûme  ,  à  qui  rAlfeniblée 
nationale  a  laiÔé  la  de.iîîon  dU  fort  de  ente  digne 
féodale  ;  on  dit  même  que  ctllfc  d:'me  cherche  à  les 
fcUiilre  par  des  d6ns  ou  des  prom<r>;  ,  pour  les  dé- 
terminer à  voter  en  faveur  de  I2  digne  ;  c'rC,  ce  que 
je  ne  peux  pas  défavoutr.  Mais  ce  q.-e  je  croij  devirir 
formellement  défavoucr  ,  c'eft  Iç  bi'uit  cpie  les  ncbles 
alicctcnt  de  répandre  dans  le  pays,  que  les  ms-iiWs 
du  directoiie  olit  cédé  au  manège  fédnctcur  <!•  madame 
Moniboifiier  ;  qu'ils  font  dcteraiinés  à  voter  en  faveur 
d'un  établifTement  fi  contraire  au  bien  général  ,  en 
faveur  d'un  droit  fi  odieux  ,  évideininenl  ufurpé  dans  les 
fieile.s  de  la  Icpdalité.  Je  réponds  de  la  fauTfeié  de  ce 
bruit.  Je  cojiiiuis  les  fentimens  des  membres  de  ce 
directoire  ,  et  jamais  ils  ne  feront  affe?,  injuHes  ni  alfcz 
I.àelies  pour  prclérer  l'intérêt  d'un  paiticuiier  à  celui  de 
leurs  commetlans.  D 

C  O  L  O  N  I  E  s    F  R  .\  N  Ç  A  I  S  E  S. 

Ajfaire   de   la  Mnriiniqiic. 

Les  nouvelles  apportées  par  la  frégate  la  Senfihle , 
cominandée  par  M.  Durand-d'Ubra-;  e  ,  capitaine  de 
v.iifi'L'an  ,  .1  qui  le  commandement  de  la  Itatiou  des 
Ules-du-'Vent  ell  échn  après  la  mon  de  M.  Pontcvés , 
fout  on  ne  peut  plus  alarmantes.  Les  deux  ba;ai!lons 
du  régiment  de  la  Marliuiqiie  s'étaient  rangés  du  parti 
des   deux    coii;',)ai.>n;cs    et  des   citoyens  entres    au  Fort- 


Bourbon  ;  de  loi 


ablc 


nadi^ 


le    qi. 


M.  Bamas  et  à 
■s  deux  compagnies  de  gre- 
quc  cCj   derniers  ,  ne  \'0U- 


lant  (l'abord  prendre  aucun  pj.ili  ,  s'étaient  rendus  dans 
les  habitations,  où  ils  avaient  été  reçus,  ivl.  Damas, 
grièvement  blclTé  d'uif  chute  ,  s'était  fait  iranlporter 
dans  une  iiabitatlon  ,  et  avait  remis  le  commandement 
de  la  colonie  à  M.  Rouil  ,  commantlaiit  J'ariiUeric. 
Des  dilpofitions  très-hofliles  fc  faifaieut  de  pan  et  d'au- 
tre ,  mais  avec  des  forces  bien  inégales  :  d'im  coté , 
les  citoyens  de  Saint-Pierre  et  du  Fort-Royal  réiniis 
avaient  pour  eux  environ  600  hommes  de  troupes  ré- 
glées ,  et  les  avantages  conCdérableS; d'être  mauves  de 
ces  deux  villes  et  tiu  Fort-Bourbon  ;  de  l'a-urc  ,  les 
colo'as  et  les  partifans  de  l'alTemblée  coloniale  s'étaient 
campés  entre  le  Gros-Morne  et  la  Trinité  ,  chei chant  a 
établir  n.ie  communication  avec  le  port  de  cette  ville, 
fitué  an  vent  de  Trie  ,  et  n'ayant  s.  compter  que  fur  les 
deux  compagnies  de  grenadiers  et  les  mulatics  ,  qui 
ne  pouvaient  le  difpenlér  de  les  feconrir ;  car  la  juHice 
que  l'aircmbloc  coioniaie  a  ttsulu  leur  faire  rendre  , 
rel.itivenicut  .i  l'aSalre  du  3  juin  ,  et  qui  a  dég-^ntré  er- 
un  ex.cs  de  féVénié  et  d'auimoG!:é  peut-éirc  cr.ntre  le-: 
habiiaiis  de  Saiiu-Pierre  ,  e.1  la  cauje  de  tous  ces  m.aa:;. 
On  a\ait  temé  tons  les  moy'ens  pour  cnga^gcr  M. 
d'Ubiaye  a  faire  cillicr  dans  le  cul-de-fac  du.'  Fort- 
Royal  le  vaiffeau  ,  la  frégate  et  les  bàlimens  légers  qui 
conipolaieiu  la  iLillon.  11  s'y  était  oonftamment  refnfé  , 
po::r  ne  pas  fournir  d'aliment  a  f inîurrecilon  ;  d'ail- 
leurs ,  la  uet'traliré  que  lés  équipages  asaient  gawièe  , 
et  leur  volonté  prouvuicée  de  retourner  en  France^  ne 
lui  eiruéiit  na'^  l^ilic  la  liberté  de  fes  mctivtiRCRS  , 
dan-s  le  cas  'où  11  eût  entrevu  la  poflibilité  d'en  faire 
quelqu'un  qui  put   c-ui.iiHui    ,'.  rcmenor  fordie. 

M.  dUbraye,  i'  ':.:  ■•  "  -  iiconliancc^  ,  à  ia  léai'- 
llic  ,  a  appareille  ,'<;  !.  !.,'■  <'.:i  Fort-RoyJ  le  4  fcn- 
tcmlirc.  À  l'inliant  ou  il  a  mis  à  la  voile  ,  le  Fort- 
Bourbon  et  le  Fort-Royal  ont  tiré  i  boulets  et  à  .mi- 
traille iiir  les  b.'i^tiinens  ,  et  ont  jeté  des  bombes.  Le 
feu  à  duré  trois  qnarts-d'heure  ,  jufqu'à  ce  qu'un  des 
pctjits  blttimens  ,  -qui  n'avait  pu  appareiller  en  ruê»nc- 
tetns  qi^4r-î  attti-r^  ,  ait  été  hors  de  la  portée -dés  ftjrts. 
Irleureulémeut  le  défordrc  avec  leqtvcl  Ces  dccliarges 
ont  pu  être  faites  ,  la  préoipitation  ,  on  la  mal-adrefle  , 
ont  fauve  les  bàtiiticns  ï  aucmrn'a  été  atteint.  M.  d'Ubraye 
s'»;fl  tenti  fans  vQile  ,  pendant  trois  jours  ,  à  ren'tiéc 
de- la  rade;  ei  a.ticun  av.is-.de  terre  ne  lui  étant  venu, 
ii;,a,  lait  r.ome  ptHir  Franpe. 

•lEahs  rinte-rvallc  du  1'-'  au  7  feplcmbvè  ,  il  expédia 
deijx  M-tiin«(s  i  Sainte-Lucie  ,  pour  domjcr  avis  à  M. 
Degrinat  ,  qui  y  connnaude  ,  de  ce  qui  le  paffait  à  la 
Mat;ti.mq,ue  -,  ils-  l«i  ont  appriis  qu'il  y  avtiit  aulfi  une 
grinidclormentialiqn  dans  cette  colonie.    • 

La  Guadeloupe  ne  paraiffait  pas  plus  ir.anqHiHe  :  un 
dec  1)Aiiniei(s  lège^-S  s-'en  étant  approcbé  ,  M/iGliijny, 
qui  en  efl  gouverneur  ,  lui  a  lait  di«  de  tii  pa<  .ibor- 
diïl-,  Bt  <i«  f-  «iidrc  an  plus  vite  i  Saint-Btirtltéletai. 
O»  privlait  beaucoup  à  la  baffc-tene  de  msrclicr  au 
Forr-Roy-al. 


B   U    I.   L   E   T   I  M 

DE    L'  A  S  S  E  M  B  L  K  E    -N  A  T  l  O  N  A  L  E. 

riéfidcnce  de  M.   Chajfy. 

SiAUes.     DU     VEl46KÉnt  .12.    NOV>EWS|RtI-'(>79b. 

Un  de  MM.  les  ficitJtaircs  a  ■(iiit  iedliiré  dn  pTOcè<i- 
vti'bal  tic  Iti  fcancc  de  la  veille. 

M.   Dcevo'.a.  L'ob'crvatiou  fille  liicr  par  M'.  Btau- 


liarn.jis  ,    'inr  fa  qudiion    de   lavoit    ti  le  roi   potirraif 
cotriHiandcr  les  tioupei  en  pcrfoanc  .  ii'svsn;  -point  été  ' 
la  marierc  Hr-  la  difi,-uEon ,  je  icAznéc  qu'elle  fait  favêç 
du  protéi-vcrbal. 

Cette  propûiiiicn  c(l  adoptée. 

M.  Pirdieu.  La  cliofc  publique  fouffrc;  i!  cS  à.\t^ 
heures  un  qusrt,  et  nous  ne  femmes  que  vin»;  d.a»* 
celte  failc  :  ;e  demande  qu'à  deux  heures  M.  ie  ytélir 
dent  veuille  bien  rappeler  à  J'Aire.-nblée  le  dc<rct  i)a'«Uf 
a  rendu.  '  t 

M.  Rritrer.  Hier  i  onxc  heui c^,  da ''foîr  ploficurs 
Comités  cii.K-tit  encore  alTemblcV;  nous  ne  pouvons  pas  - 
taire  ph:s  que  ;iOi  forcis  ne  nous  ie  pcrmeitcnt.  0»  iiiU 
bien  que  ie  tems  piffé  dans  les  Comî'.éi  n  cfLpas  perdu 
pour  l'Affemblée. 

M.  Rabaiid.  On  devrait  avoir  an  peu  plus  dindal-, 
genee.jc  me  pique  d'être  ici  de  bonne  Iieurc, mais  ma  cor.- > 
relpoudînec  en  foulfrc  beancuup.  On  fait  bien  qu  >i  noiis 
faiit  du  tems  pour  inflruire  nos  ccçtmef'aHS  ,  poHT  tc- 
pondre  n  toutes  letirs  demandes,  po«it  réi{eii:i|-  fur  le» 
matières  qui  doivent  être  traitées  diiik.  l'Afl'.jBlsIét  ;  (e 
méicve  contre  l'obfcrvation  de  M.  Paidieu  ,  qjji.  teu- 
drait  à  ir ter  des  doutes  fur  ic  zeîe  des  députés. 

L'Aifcmblée   paCé  à  l'ordre  du  ji,ar. 

M.  Vimlani,  dipJiti  du  dcliarlemenl  du  Gard.  U  ïft. 
bien  douloureux  pour  moi  et  pour  tc*us  mes  coî(c^n>*s  <* 
d'avoir  à  vous  entretenir  atttlî  fouveHt  des  fcetr-s  d'Iïw- 
rcur  ,  qui  ne  celfent  de  fe  rcuc-uvctUjr  daiw  nos  raai- 
bcureui'es  contrées  :  aujoui-dliui  j'ai  à  vous  :î»nïo;icer 
que  dans  le  court  efpace  de  dix  jcuts  -,  quatre  alfafîinats 
ont  été  commis  fur  des  patilateL  ;  l'un  d'cuK  a  été' 
mutilé  à  coups  de  fabrc,  n  ê-i^y.  astres  ont  été- fpïppés 
de  deux  coups  de  poigsa-rfis.  Lçl  aâiciie-s  pour  titQôt.àer  . 
la  vente  des  bietJs  lurtionBuK  f.tH 'enlevées  ;  on  natnaee 
eHroniém^nt  tous  ceux  q»i  ♦o«droT»t  acijuérfr  ,  et  tait»' 
ceux  qui  vondront  vendre  ;  une  troupe  effrénée  iitecte-" 
de  parler  hauteincr.t  dans  ioutes  les  «tes  de  corits^ 
bien    cl  Ju.r,„r.i  laronnies.  ■        ■  ■      -     : 

Iuliri.it  de  ces  t-vits  par  le  dirceSoire  do-  diftrict 
d'Uzès  ,  ie  dire:t-oirc  du  départemetït  îï  requis  Ic«>nî-' 
inandanl  de  la  ville  et  ciîadeiie  de  Ki-iTk-s  àc  -fai-rc  porter 
à  Uzès  itn  renfort  de  rrente  d;'3gons  du  régiîne*>c  -de' 
Lorraine.  Cet  oificicr  a  pTételidii  qu'étf.nt  '.tiÎKwdonnê 
à  M.  Mou;. li  Mit  ,  ei--îevàiît -mlir^aîs  de  Eo«.-.o.i  ,-ilîie - 
pouvait ,  i  1;; .  un  or  Jic  dé  fîi-piirt  ,  fe  petoçeitre  cte  ft-JH;' 
faire  le  ir  ii^l..  ni- 'U',.Mncîîl  àîts  troupes  hsr?  ée  là 
plac-.  :  :^  C'  ;  <;....:  :;té  .  C'r:  k-s  dïBi'ets  ,  kmite  ftr- 
ia  lot  )•:  ;  ,;■-.■  <:-.  l.i!-.«' d-J  ■pclipfe  ,  anra!-«.i  <jô- 
tiaiiei;:r,  1-:  o-ir- -tcirc  .du  déparle*n:^t  a  dépç^Iic-tn 
eouiier  octraoïiliuaire  à  -M.  Moa^aigiit.  Cet  oUttisT: 
gênerai ,  auquel  on  s'cfi  aUaché  à  .peiWjU'e  la  IhiUÛcn 
de  la  ville  n'Uses  foas  lé  point  de.  vac  ie  pUu  crapâliîè 
de  l'iritéreirer  ,  s'erl  refufe  à  y  ifiire.^HiTcf  Ics.îr^ate 
dragons  ,  ilout  la  preience. devait  lufiîre  pour  coiue»^. 
les  pertitrba;:i;i-ï.  11  a  préîehdn  qu'uti  ba:.;ilwji  ;  <i-ir  xiis 
îimsuî  de  £rc£t  ,  qui  tiocracdigatavfooid  tjzés  »  et  4"' 
n'a  que  i53  hommes  cfléctifs  i- pouv.li'..  ciàmer.iWMœs! 
les  inquiétv.dcs  ,  '  dès  qu'id  ifnrsit,  jne^nis -par  icïriifi' 
cicTs  niunicipaax  ,  que  ia  ibi.^niixrMêitl  ferait  piibliê4£ 
et  .pciiiimt  iqut  Je  .m6lang<5,.ides  idiftéffta^  ,  troiipts  de 
ligue  était  dangereux,  il  na  pas  voulu  lailTcr  j^arUr  ilca 
drai;oiis-.;   '    -    -i  ..  '    ...  .ihr  i';,.    ;    .    ...... 

M,  Monia'içnt^-a  vic>lc-}*|lQi,.,iet  partjctte  vioUiiofi.'il 
a  C'unromis  l'autoriié  des  corps  'atiminiHr;.!:!*  ;  il  « 
ui^'iiire  aux  pe^p-i-s  t'-iiiipuifùnce  du  directoire  ,  :>»:  a 
brilé  le  f;nl  Hen  qi:i  réitérait  casOrc.  ia  ii>eîvciitaBsti-a 
en  détroiilîut  c£«e  iîi-ai(Jt<t  fslutait(!:,',qije  Jc>  luteirtioea 
conitues  des  adrolniilrnteuls.  ci  Itw  pa;riotifn-,c  éprouva 
infpitnieuî  auK.pcrinrbatetiJs.       ■■      ,  :...ii 

Sur  la  dénonciation  fcirm.-iie  du  corps  admmkBratit 
du  département  du.  .Gard^  jie  dtmnndc  c^*,  les.  pietés 
dont  cette  déaonsiation  eft  afp>:y«  fdient  ,rei»v^ées 
au.x  Comités  dés  rapports  et  d'.-s,  rt-cKwcJuiijrçaàis'i 
pour  en  rendi'e  compte  dtinàiu  à,liAtiem'.>lee  iia(i(ii^ikb 
à  dcu.x  hcirre^.  ■?   n!  t 

Cette  demande  eft  décréfée.  '   J 

Stîi"  le'  rapport  fait  par  M.  le  cnré  dfc  Rio\^  J 
r.Vll'emblfC  dicTéie  que  la  éoin'mutic  dt:  Sirisbourj"'ejt 
anioiiiJc  à  s'impofer  une  foiuinc  de  i5o,00b  liv.  dan» 
la  firopciftion  jcs  autres  c'o'fati'i'jaiîons  ,  pdnr  foilfi'i'ïr 
à  les  dépcnfcs  des  fix  dernier:»  mois  dé  l'anuéé  J'y^'"ct 
de  l'année   entière  i/Ço.  ■  k 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Tronchet,  au  noiQ,,^ 
Comité  de  (ctjdaliié  ,  les  décrets  ïuiv^ans  font  rrnd^jy    . 

M  L  AfTcmblée  iwcioi^aîe  voàliKii  faire  ccfîèr  It's.VIiHî- 
culiés  qiii.fe  font  élevées  -fiiT- l'etscciitSon  de  F'^tà^ 
IV  da  décret  du  aC  juilMt -,  .dcorctt  que  l'cfUtnatioa 
dc^arbrts  fruitiers  pleutéï  fur  le^.rucs  ou  che.iiins  fxA 
blics,  que  les  propriétaires  rivetaius  voudront  richciërn 
fera  laite  au  c^pir.d  du  <lcQier  dix  du  produit  cotrunun 
anuiicl  (icfdlts  arbres  ,  formé  ftil'lrs  çiiator.'e  dériitètcs 
années,  déduction  faite  des  deux  plus  FoVles  çt  dés,iic8i 
moindres,  farf  la  déduction  que  liS  cScJ-'erts  pcuï'rbWt '53- 
mctti-e  fur' ledit  capital  d'afiVés  l.i  t^iiîiîic  ,  Vi^t  e\tiù\ 
tics  ai^cs  qu  il  s'ai;im  d'ciHmcrai,» 

)i  L'-.\iTé»nblte  «irtion.ile  ;«fif»rtrt'  p^re  des  partWlifrtfts^ 
par  Hite  faiiflè  .inte«pr*t«i*A' '<!«  Krlielts  XLVi'i'  t* 
XI A'III  de  l'on  décret  du  3  mai  1790  ,  co;ic,;ri!an!  Ui 
droits  (étiila^ix  lachctitlllts ,  «|ili  àntowfi:  lès  propriitaîies 
des  oi-«J<!va«t  Rcfs  H  ItS ''tt'éMiititcs  -^'dits  pr?nyié«. 
ta'rcs ,  à  forn>er  une  fcnlc  oppofition  générale  ai 
retuboucfcincnt  des  Tacbats  o,fic!ts  «usttits  pri^iTlécaiiics 
des  cF-devant  tefs:  fc  difpcnfer.i  ac  «Icclarcr,  p*:  leur 
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oyi^ofition  ,  le  noni  de  niiT.iîIe  ,  les   qu.ilUcb  et    les  lU- 
3::*urci  dci'.liis  proprièuirei  de  iitU.  . 

Les  proprifUiits  de»  licfs  syiiit  fous  leur  mouvance 
d'autres  fieTs  ,  et  les  créanciers  de  piopricidlres  de*  ci- 
<lt-v,inî  fitffs  ,  qui  foui  lutorlfcs  par  les  articles  XLVIl 
et  XLVIII  du  dccrct  du  3  iu:u  dernier,  à  former  mtc 
iciûc  oppoiltitm  i^ncrale  au  rcmbourfanicnt  des  radiais 
C'fTerls  a«K  proprictalrcs  defdirs  ci-dev.uit  fiels,  feront 
tcn\is  ;  favolr  ,  les  propriétaires  des  ci-devanc  fiefs  ,  de 
déclarer  par  leur  oppofition  ,  les  noms  dcldiis  licis  , 
TirouvMS  d'c-iix  ,'t;1  les  noms  de  famille,  (jualitcs  ci 
demeure  des  propriciaires  dcfdits  liels-,  et  les  créanciers, 
les  noms  de  famille  ,  ciualités  et  demeure  feulement  des 
propriétaires  des  Itels  fur  lefquels  ils  formeront  oppoC- 
lion  ,  avec  déclaration  que  l'oppofition  eft  formée  â  tout 
lembourftment  qm  pounait  être  fait  à  la  perlonne  dé- 
r.oneec  ,  des  droit.--  Icig.;ieurijnx  dépendans  des  fiefs  à 
elle  appaitenans,  (itués'dans  l'iirrondiflcmcnt  tin  greffe-, 
le  tout  à  peine  de  millite  dcfdltes  oppofitions,  et  d'être 
<!c  plus  déchus  de  tout  recours  '  ■" 


4es  )p 


les  ccnfervatcur 
lliers  des  ficjcs  ,  d; 
de  juin  1771  .u'ii-pas,.d'sxé- 


lutins  entretenus    au    département    de  |  dircctcsde   l'année  de   la  nomination    du    nûuve.iu  re- 

Uident  à  cire  employés  furies  vailie^iUX  I  ccvcur.  . 

Is  réi.iiciit  anciennement.  Dans  le  cas  où  par  rcfiei  de   la   lépartition  j;énéra!« 

ordonne  le  renvoi  de  cette  adrcïfe  à  fon  des  impolilions  directes  ,  la   fonimc    ivitale  à    recouvicr 


les  pays  où  redit  du 
cutioii. 

Les  propriétaires  des  ci-devant  (îcfs  ,  ou  créanciers 
oui  auront  formé  des  oppolitions  qui  ne  contiendraient 
pas  les  déclarations  ci-deiîus  ,  feront  tenus  de  les  rcnon- 
veM.tr.  L.erdites  oppoGtions  feront  eiiregiitrées  gratis,  en 
jnùihaiu  de  celtes  lormées  précédemment.»' 

!■>  L'Affemblée  naiionalo  voulant  faire  ceffer  les  doutes 
Cjui  le  font  élevés  fur  l'exécution  des  articles  XIX, 
XX  ,  XXVIU  et  XLU  ,  du  décret  du  3  mai. dernier  , 
.^lécrcte  ce  qui  luit. 

Lss  offres  qui  ont  été  faites  en  exécution  des  ar- 
ticles XIX,  XX  et  XXVllI  du  décret  du  3  mai  der- 
nier, font  valables  ,  encore  que  la  fomme  qui  y  cil 
ponée  fi  trouve  ,  par  le  reiuliat  d«  l'enimatlon  des 
experts  ,    iidérieuie    au  montant   de   ladite  cllisnation  , 


les  offres  aient    été   faites  ,   avec    la 


pourvu  que  les  oiires  aient  eic  laiics  ,  avec  la  clanfc 
J'auf  à  ponifuivre  ;  et  les  ventes  qui  auront  été  faites 
dans  le  cours  de  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  du  décret  du  3  mai  ,  jouiront  du  bénéfice 
de  l'exemption  poiiec  en  l'article  XLU  dudit  décret. 
Il  en  fira  de  même  à  l'égard  des  ofl'ics  qui  ont  été 
précédemment  fait;»,  encore  qu'elles  n'aient  point  été- 
faites  avec  la  chulc favj  à  j'ourjuivri  ceux.xjni  auront 
fait  des  olfres  jugées  par  l'évcuemem  de  fcflimation 
ijiluffifantcs  ,  ne  jouiront  du  bénéfice  du  prél'ent  décret , 
ou'.i  la  charge  ,  i=.  de  fupporicr  les  frais  de  l'experlife  ; 
b".  d'effectuer  le  paiement  réel  ,  tant  de  la  totalité  de 
ia  fomme  à  laquelle  le  rachat  aura  élé  liquidé  ,  que 
des  frais  de  l'expcrtlfc  ,  dans  le  mois  du  jour  de  l'acte 
qui  aura  liquidé  le  moiuant  du  rachat  ,  ou  de  la  ïit^ni- 
ficaiion  du  jugement  en  dernier  rciron  ,  ou  palTc  en 
force  de  chofe  jugée  qui  aura  fait  ladite  liquidation,  m 
Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  El  un  ,  an  nom  du 
Comité  des  finances ,  les  décrets  fuivans  fout  rendus: 

!î  L'.-VfTembléc  nationale  ,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  fon  Comité  des  finances,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

!!  Les  appointemens  de  radminiftraicur  du  tréfor  pu- 
blic ,  attaché  an  département  de  la  maifon  du  roi  , 
font  fupprimés ,  à  co.Tipter  du  preut-icr  juillet  1790. 

Les  adminlflrations  de  département  feront  procéder 
inceifarament  à  la  vente  des  étalons  apparienans  à  la 
Ration  ,  antres  que  ceux  que  le  roi  fe  ferait  réfcrvés ,  et 
feront  verfer  le  prix  daliS  les  caiffes  des  receveurs  des 
rn:^iùfitions  ,  lefqueK  en  compteront  à  la  caiffe  de  fci- 
ir^ordinaire. 

'1  oute  dépcufe  afiîgnée  fur  le  tréfor  public  ,  fera 
feiite  fou»  les  ordres  et  la  furveillance  du  roi  ,  et  fous 
ia  re'ponlabililé  de  fes  agens.  >i 

:  jîL'y'.ffcmblie  nationtde  décrète  en  outre  ,  que  les 
«lémoires  de  f  ]ia't>iilement  et  de  l'armement  des  vain- 
queurs de  la  baliille  ,  accordés  le  ig  juin  dernier  , 
feront  remis  au  minlllre  des  finances  ,  examinés  et  ve- 
rihés  par  lui  ,  et  payés  au  tréfor  pu-blic  fur  les  ordon- 
nance* du  roi. 

■-i.es  aiticles  fuivans  fout  atloptés. 
ê- -  Art.  I*^.  Les  grains  et  farines  actuellement  à 
Piris-,  foit  dans  1  école  militaire  ,  foit  dans  d'autres 
dépôts  ,  pcrir  îc  courpte  de  la  naiion  ,  feront  vendus 
i  la  munJc'paiité  de  Paris  ,  an  prix  qui  fera  réglé  par 
des   c*:petlft  rel'pcclivement  nomnu-s-. 

ïl.  Ladite  m-.-:nicipalilé  tieurlra  Ck-^nipte  an  tréfor 
public  du  prix  cotivenu  ,  foit  fur  le»  péiitions  légi- 
times qu'elle  -pourrait  avoir  droit  de  faire  ,  foit  pour 
leurs  valeurs  cfleciives  ,  dans  un  délai  qui  fera  pareil- 
lement  déterminé. 

LU.  En  conféqutnce ,  les  frais  de  manutention  et  de 
garde  dcfdics  grains  et  farines  ccîk-iout  d'être  à  la 
tfiarge  du  tréfor .  public  ,  à  corr.pttr  du  premier  dé- 
cembre   prochain, 

-  IV.  Tons  les  grains  et  farines  appartenans  à  lanation. 
répandus  dans  d'autres  dépôts,  feront  pareillement  vendus 
avant  le  premier  décembre  prochain  ,  et  le  produit  en 
fera  vcrfé  dans  les  cailTes  des  receveurs  des  impoCtions 
.^gui    en  compteront  au  trcfor  public. 

"     'M.   Lftrun.  L'état  exact  des  befoius  de  l'année  pro- 
chaine  ne  peut   pas    encore    être  mi»    lou»    vos    yciix. 
IpCs  dépenfcs  du  culte,  du  départcin;:ut  de  la  puci 
"département   de  la   marine  n'ctani   pa»  h/técs. 

M.  R.tdcrer.  On  peut    donner  du.mins    de 
approxin-*,ttif»  ;  les  depenfes  du    culte  ,  de   ia 


:-,da 


et  de  la 


guerre  peuvent  eu 


elques  niiiliou 


L'AfTetublée  décide  que  l'état  approximatif  des 
bcfoins  de  J'innte  prochaine  lui  fera  prsfeiité  dans,  trois 
jours; 

'    Un-de-MM.  les  fcjiétairci  fait  lecture  d'une  jdrâlTe 


des  c3;;o 
■ioulun. 
du  r.^.!  , 
l.Ail.: 
Co:nile  de  marine. 

M.  K-  piêfidcui  fait  Ircture  d'une  lettre  de  M.  Bailly  , 
qui  fait  part  à  l'Alfemblée  de  nouvelles  adjudications  de 
plulicnrs  maifon»  nationales  ;  l'une,  cAimée  10,000  liv. 
a  été   vcudne    17,000  liv. 

M.  le  Coalteux  préfcntc  ,  au  nom  du  Comité  des 
frtiances  ,    les   articles  fuivans  : 

L'Aflcniblee  nationale  ,  conlîdérant  qu'il  importe  à 
l'ordre  .à  établir  dans  le*  finances  ,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791  ,  de  lljtiicr  d'une  manière  dcfiuitive  , 
tant  iur  les  fonctions  des  ci-devant  reCBVeurs  généraux 
et  receveurs  paniculicrs  des  finances  ,  que  fur  la  jio- 
minaiiou  et  le  fervice  à  faire  par  les  receveurs  de  dil- 
tricts  ;  voulant  en  oi'nre  pouiyoir  .-i  la  fufcté  de  leur  | 
geAion  ,,  et  au  veil'euient  des  deniers  provenans  des 
inipofilions  directes  des  icvcnus  et  des  ventes  des  do- 
maines nationaux',  à  décrété  et  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  1'^  To.lJS  -les  "olKccs  de  receveurs  généraux  , 
ticlorlers  généraux  et  ae  receveurs  pûrtîcnliers  des  im- 
politious  ,  précédemment  créés  dans  les  provinces  ci- 
devant  connues  fous  la  dénomination  de  pays  d  élection, 
pavs  conquis  et  pays  d'états  ,  feront  éteints  et  fupprimés, 
à  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  ainfi  qtie  les 
commilliens  avec  cautionnemens  ,  qui  avaient  été  éta- 
blies dan»  quelques  villes  ou  provinces  du  royaume. 
Il  feia  pourvu  ineelTamment  à  la  liquidation  et  an 
rcMibourlemcnt  des  finances  et  cautionnemens  dcfdits 
offices  et  commiffions  ,  liiivant  le  mode  et  la  manière 
décrétés  pour  la  liquidation  des  offices  de  judicamie  , 
après  que  les  titulaires  auront  jullitic  de  l'arrêié  de 
leurs  comptes,  et  de  leur  entière  libération  fur  tous  leurs 
exercices. 

L'intérêt*  defdites  finances  et  cautionnemens  conti- 
nuera de  leur  être  pa)-é  ,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791  ,  jufqu'à  l'époque  de  leur  liquidation  et  de 
celle  qui  fera  défignée  pour  leur  rembourfement  ,  dé- 
duction faite  des  intérêts  dus  fur  les  fomraes  dont  ils 
fe  trouveraient  redevables  à  la  lin  de  leur  exercice  ,  parce 
que  le  rembourfement  ou  la  liquidation  d&fdites  Hnances 
et  cautionnemens  ne  pourra  être  diHeié  au-dcla  d'un  an 
apiés  la  fin  de  l'exercice  des  titulaires. 

H.  Seront  tenus  les  titulaires  îles  ofBces  ou  com- 
millions  fupprimées ,  d'achever  l'exercice  courant  ou 
ceux  antérieurs  non  foldés  ,  et  de  remplir  leurs  engagc- 
mens  refpectlfs  toucliant  leur  comT>tabililé  des  im- 
pofitions  directes.  A  cet  effet ,  les  différens  directoires 
de  diitricts  ,  qui  comprennent  dans  leur  arrondiffcment 
des  paroiiTcs  qui  faifaicnt  ci-devant  partie  de  l'enfcniblc 
defdites  recettes ,  feront  tenus,  conformément  à  l'ar- 
ticle m  du  décret  de  l'Affeniblée  nationale,  du  3o 
janvier  1790  ,  fanctionné  par  le  roii  le  3  février,  de 
vifcr  les  contraintes  qui  pourraient  être  néccifaires  pour 
achever  Icfdits  rccouvre^-éns;,-  foit  vis-à-vis  des  collec- 
teurs ,  foit  vis-à-vis  -des  contribuables  qui  feraient  en 
retard.. 

Qjiant  à  ia  contribution  patriotique,  les  receveurs 
cclferunt  d'en  fuivre  le  recouvrement  au  premier  jan- 
vier 1791  ,  et  feront  tenus  d'en  compter  de  clerc  à 
maître  pardev.mt  le  directoire  du  diftrict  ,  chef-lieu 
de  la  recette,  dans  les  i5  preuiiers  jours  de  février,  au 
plus  tard. 

m.  Le  recouvrement  de*  impofitions  directes  qui 
feront  établies  pour  l'iiHnée  1751,  et  du  reftant  à  ac- 
quitter de  la  comiibiition  pittiiotlquc  pour  l'année  1790, 
iera  tait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou  doivent  être 
inceiramment  nommés  par  \cs  adminiflrations  de  dii- 
îsii.*.,  J_-erdi-;5  receveurs  l'cront  pareillement  chargés  de 
percevoir  les  deux  derniers  termes  de  la  coninbuiloa 
patriotique  ,  les  revenus  des  biens  n;aionaux  ,  et  le  pro- 
duit des  ventes  defdits  biens., 

IV.  La  nomination  des  receveurs  de  diflilct.'i  fera  faite 
par  leconfcii  de  iadminUlration  de  diftrict,  au  icrutin  et 
â  ia  pluralité  abfolue  des  furfragcs  ,  de  manière  ,que 
l'électioa  foit  toujours  terminée  au  noifiemc  cour.   ^ 

S'il  y  avait  au  trbifiénie  tour  partage  de  voix  ,  il 
fera  levé,  en  donnant  'la  préférence  entre  les  deux 
concuvrens  au  plus  âgé  ;  et  néanmoins  ,  les  receveurs 
de  diftrlcts  ,  qui  ont  été  nommés  par  l'adminiftration 
de  diftricts  ,  leulemcnt ,  ou  avec  le  concours  du  direc- 
toire ou  à.z  1  adminifiration  de  département,  et  qui 
font  en  activité,  coufcrveront  leur  place,  fans  néan^ 
moins  qu'il  puiffe  y  avoir  plus  d'un  receveur  -par 
diftrict. 

V.  Les  receveurs  de  diftricts  ne  pourront  être  élus 
que  pour  fix.  ans  ,  maïs  ils  pourront  être  reclus  après 
ce    terme. 

VL  En  cas  de  mort  ou  dcniiiïion  d'un  receveur  , 
te  directoire  de  cUitrict  lera  autqrilé,  à  commettre  en 
ion  lieu  et  place,  avec  les  -précautions  convenables 
pour  ia  fureté  des  deniers  ,  à  la  continuation  des 
recouvremens,  jafqu'à  ce  que  le  confeil  aifeniblé  ait 
pu  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

VIL  Les  receveurs  de  diftiicis  feront  tenus  de  fournir 
un  cautionnement  eu  biens  fond>  appartoiant,  foit  à 
eu:-:  pcrfonnellement  ,  foit  ^à  ceux  qfei-  fe  rendront 
leurs  cautions  ,  et  ce  ctiiuipnfiement  fera  de  la  valeur 
du  iîxàcme  du  montant  de  la  fomme  totale  que  chaque 
receveur  fera  chargé  de  percevoir  en  impofitions  di- 
rccic-,,  par  an  feulement. 

Vill.  La  proportion  des  câuLionuemens  déterminés 
par  4ariii;lc  précédent,,  fera  établie  à  l'cj^ard  des  re- 
ceveurs de  diiirÎLta  déjà  nommts  ,  ou  qui  doivent  l'être 
inccifamment  ,  Iur  le  montant  de  toutes  les  impofitions 
directes  de  la  prtlcnte  année  1790.  A  l'avenir,  ladite 
propçniojî   fera  éîablie   fui   le   iSviUant  des  impoliù'ODS  ^ 


iur  le  dlRricl ,  fe  trouverait  dîciînuce  ,  le  cauilùnnement 
antérieurement  fourni  dung  la  proportion  prcfcrite  par 
l'article  III  cï-delLub ,  ne  pourra  être  réduit  que  ir/is  dt: 
la  nouvelle  élection. 

X.  Dans  le  cas  contraire  ,  et  fi  le  cauiionncmeat 
primitivement  fourni  ,  fc  trouvait  ti;rabti  au-delfous  de 
la  proportion  du  fepïitnic  du  montant  cffectli  des  ini-' 
pofitiûus  directes  ,  le  rcctveur  de  diftrict  fera  tenu  de 
fournir  ie  fupplément  nécelfaire  pour  rL'portcr  la  tota- 
lité de  ion  cautionnement  à  la  proportion  du  ii.\icmc  ^ 
prefcrite   par  l'article  IlL 

XL  Les  adminiftrations  de  diftricts  ne  icccvrcat  en 
cautionnement  les  blçns-fondsqui  ftraicntcliargc'ide  queU  . 
qucs  hypothèques,  ioit  pour  des  dettes  contract.;es  par  le  . 
propriétaire  ,  foit  pour  des  reprife::  et  droits  matrituo- 
iiiaux,  que  pour  la  fomme  dont  ia  valeur  defdits  bJtu* 
fe  trouvera  cxccderjç^  montant  defditLS  chargea  ,  çl'uprcs 
les  certihcats  des  bureaux  des  h)  ptjthequcs  ,  Ou  les 
contrats  de  mariage  que  lefdiics  adminiftiaii»..-iis  ie 
feront  rcpréfenicr  ,  et  d'après  les  déclarations  aftermcn- 
tées  des  receveurs  ou  de  leurs  cautions  des  diverfcs 
créances  hypothécaires  dont  les  biens-fonds  offerts  en 
cautionnement  fe  trouveraient  grevés. 

XII.  S'il  était  reconnu  par  la  luite  que  les  décïasa- 
tlons  et  affirmations  exigées  par  les  deux  articles  pré- 
cédens  n'eufl'ent  point  été  faites  avec  vérité  ,  les  rece- 
veurs ou  les  cautions  qui  fc  icraient  rendus  coupables  de 
ce  délit  ,  feront  pourluivis  comme  ftcllîonataires.  Le 
receveur  de  dillrîcts  fera  en  outre  déciiu  de  fa  place  , 
li  ce  délit  a  été  commis  par  lui  p'rfonnelierncnt ,  quand, 
bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  iblvabilitê  fuf- 
&  fan  te. 

XIII.  Les  adminiftrations  ne  pou.'ront  recevoir  pour 
cautionnement  les  biens  grevés  de  fubftitution.  Il  fera 
[ait  en  conféqueuce  ,  à  la  diligence  du  procureur-fyndic, 
fur  les  regiftres  des  tribunaux  ,  les  vérifications  néccf- 
faires  à  IcfTet  de  conftatcr  fi  aucuns  des  immeubks 
offerts  en   cautionncm;:ut   ne  fe   trouvent  fubftituéi. 

XIV.  Les  actes  de  cautionnemciu  defdits  recevears 
feront  reçus  par  les  directoires  de  diftricts  ,  et  empor- 
teront privilège  et  préiérence  fur  les  biens  aiicctés  au\- 
dits  cautionnemens  ,  a  dater  du  jour  de  ia  réception 
des  actes  y  relatifs  ,  nonobitant  tous  ufages  et  coutuuieii 
à   ce  contraires. 

XV,  £n  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  dcfdirs 
receveurs,  il  fera  procédé  à  la  requêre  du  i^jocurcur- 
i'yndiç  par  les  officiers  du  tribunal  de  diftrict  à  l'appo- 
lition  de*  icelies  ,  comme  auïïi  à  la  véiific2tion  de  la 
fituation  et  de  la  caiife  du  receveur-,  et  fi,  d'après  le 
réfultat  de  ladite  vérification  ,  il  existe  un  débet  ,  Ici 
pourfultcs  néceflaires  pour  le  recouvrement  des  denier^ 
divertis,  feront  faites  devaht  le  tribunal  de  diftriet,  i 
ia  diligence  du  procureur-Iyndic. 

XVI.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  coraptans 
appartenant  à  un  receveur  de  diftrict  ou  à  fes  cauLioiis, 
feront  affectés  à  la  fureté  des  deniers  perçus  par  le 
receveur ,  et  au  ,  paiement  inté*;ral  de  les  débets  par, 
privilège  et  préférence  à  tcute  iaifie  qui  pourrait  avoir 
élé  faite  antérieurement,  à  tout  créancier  ,  même  à  ht 
femme  ,  en  cas  de  léparation  poftérieu.re  à  l'acte  de 
nomination  du  rçcevcur  ;  feront  feulement  exceptés  te 
privilège  des  tournlftcurs  djns  les  cas  où  \i  eft  accordé 
par  les  coutumes,  et  celui  du  propriétaire  de  rasifons' 
iur  les  meubles  ,   pour  iix  mois  de  loyer  feulement.  ' 

Les  immeubles  acqiùs ,  à  quelque  titre  que  ce  i'oîr  , 
par  le  receveur  ,  depuis  fa  nomination,  feront  pareil* 
iement  affectés  à  la  iuretc  des  débets  par  privilège 
et  préférence  ,  à  tous  autres  créanciers  ,  à  la  rèfcrve 
feulement  de  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  due  , 
ou  au  vendeur,  ou  au  créancier,  bailleur  de  fonds, 
et  même  à  tous  autres  créanciers  du  vendeur ,  C  les  for- 
malités néccifaires  à  rètablifteraftit  de  leurs  privilèges 
et  droits   ont  été   obfcrvèes. 

XVIÏ.  L'hypothèque  pour  la  fureté  des  débets  fera 
acquife  du  jour  de  la  réception  du  cautionnemem  ,  fur 
tous  les  immeubles  qui  lui  appartiennent,  et  pareille- 
ment fur  ceux  de  la  caution  ,  à  complet  du  jour  de 
l'acte  de  cautionnement  ,  même  fur  ceux  qui  auraient 
été  acquis  parieurs  femmes  fépàrées ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  prouvé  légalement  qu'elles  ont  fourni  les  deniers 
employés  à  l'acquiOtion. 

Les  adminiftrations  de  diftricts  feront  tenues  défaire 
valoir  les  droits  ,  hypotlieques  et  privilèges  énokncéïi 
dans  les  trois  articles  prétédcns  ,  à  peine  d'en  deÉieutcr 
rclponfables. 

XVIli.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur  ^  ic„ 
dfrcctoire  de  fadminilh-ation  du  diftrict  fera  tenu  de 
juftifier  qu'il  a  fait  'exactement  '  la  vérification  prçfcriie 
par  l'article  XX  du  préfent  dccrei  ;  faute  de  quoi 
les  membres  compofant  ledit  directoire  feront  perlbr>* 
neliement  et  folidairement  refponfables.  du  déficit.  Le 
procureur-fyndic  ,fera  tenu  de  faire  tous  \cs  1 5  jours  , 
par  écrit,  fur  le  regiftre  des  délibérations  du  direc-f 
toire  ,  fon  réquifitoirc,  pour  que  Icfdites  venhcati-on^ 
foient  faites  cxactc-menr  ,  famte.dc  quoi  il  fupportçrait  le 
premier  la  peine  de  la  rel'ponfabilit*  ,  daixs  le  cas  où  ua 
receveur  viendrait  à  manquer. 

XIX.  Les  receveurs  de  diftricts  feront  tenus  d'avol? 
des  regilkes  ,  fur  lelqutls  ils  iufcriro/u  date  par  date  , 
de  fuite  et  lans  rature  ni  interligne  ,  les  paicmens  de 
chacun  des  collecteur^  ,  au  moment  mêpie.ou  chaqiK: 
paiement  fera  eftirctué  entre  leurs  maini,  Le:iit  re^tiirc 
fera  cottè  et  par.iphé  à  chaque  page,  par  le  prèfidcnt 
de  l'adinmiftrâtiun  de  diftrict,  ou  par  ic  vicCrpTolidcut: 
du   directoirL-. 

XX.  Li  lïcua'JDn  d-:   cliacjû  dcfdic-a.  r:^:v:uri  f^r* 


Vfiifitc  et  conftatie  le  lH  et  le  dernier  jour  fie  cîicqae 
mois ,  par  deux  membres  du  dircttoiie  de  diflrict  ,  kl- 
<jutls  fc  tranlportcront  dans  le  bureau  de  recctti-  ,  où  ils 
le  feront  repréfcnlcrles  regiUrco,  à  l'efei  de  viiilier  s'ils 
fent  tenus  avec  l'cxaciitude  prcl'critc  par  l'article  prccc- 
tlcnt ,  de  les  calculer  et  de  les  arrêter,  en  portant  en 
toutes  lettres  la  lonirne  totale  de  la  recette  ,  celle  de  la 
dépenfc  ,  enfin  le  rellai^t  en  caiffe  ou  l'uvance  rcfultantc 
d«  la  comparaifon  de  la  recette  avec  la  dépeiile. 

Quant  à  la  vérification  qui  le  fera  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  ,  les  deux  membres  du  directoire  du  dillrict, 
indépendamment  des  forniilités  ci-dclfus  prel'crites  ,  tc- 
ront  former  en  leur  prélencc  ,  par  le  receveur  ,  un  bor- 
ilereau  pour  chaque  nature  de  recette  ,  contenant  le 
montant  de  la  recette  et  et  lui  de  les  paieraens  ,  donc  il 
fera  tenu  de  leur  prél'eutcr  les  pièces  julHficatives  ,  enfin 
le  reliant  en  cailTc. 

Ces  bordereaux  feront  formés  doubles  ,'  certifiés  véri- 
tables par  le  receveur  et  viles  par  li:i  deu"?;.  membres  du 
directoire  qui  auront  fait  la  vcriHcation.  Ils  conlerve- 
ront  l'un  defdits  bordereaux  et  adrcflcront  l'autre  au  di- 
rectoire du  département  ,  lequel  en  tranfracttra  les  dé- 
tails et  les  réfuitats  au  nihi'ilire  des  fitianccs  pour  ce  qui 
concerne  les  impofilions  directes,  et  au  comniiiraive  du 
roi  au  département  de  la  caille  de  l'extraordinaire  ,  pour 
t«s  objets  relatifs  à  cette  caille,  à  l'eflet  d'en  préfcnter  le 
tableau  général  au  corps  légiilatif  pour  chacune  de  ces 
parties  refpeetivcmciit. 

Les  re^iUrcs  feront  clos  à  la  fin  de  diaque  année  ,  et 
l'excédent  de  recette  ou  dépcnfc  fera  porté  en  tête  des 
cnregiftremens  de   l'anuée  l'uivante. 

XXI.  Les  municipalités  leront  parvenir  au  directoire 
de  chaque  dillrict,  en  juillet  et  décembre  de  chaque 
atioce  ,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui  auront  été 
fournies  par  le  receveur  du  dillrict  aux  collecteurs  de 
chaque  municipalité ,  afin  d'en  comparer  le  montant 
avec  celui  porté  en  recette  par  le  receveur  fur  l'es 
regillres. 

Les  municipalités  feront  égaleinent  tenues  de  vérifier 
chaque  mois  les  tôles  des  collecteurs,  pour  faire  la  com- 
paraifon" des  fommes  émargées  auxdits  rôles  avec  ics  rc- 
ccpilTés  qui  leur  auront  été  fournis  par  les  receveurs  de 
diilricts. 

XXII.  S'il  était  reconnu  par  le  réfultat  de  l'opéra- 
tion prefcrite  par  l'article  précédent ,  qu'un  receveur  ne 
iie  fût  pas  conforme  icrupulcufemcnt  pour  la  tenue  de  les 
regiftres  ,  à  ce  qui  cil  ptcicrit  par  l'article  XIX  ci- 
deffus  ,  il  lui  ferait  enjoint  pour  la  première  fois  d'être 
plus  exact  à  l'avenir  ;  et,  en  cas  de  lécidive  ,  il  ferait 
privé  de  fa  place  ,  après  que  l'a  prévirjcation  aurait 
été  jugée  ,   ainli  qu'il  ell  prelcrii  par  l'article  V. 

XXIII.  Il  fera  établi  d.ms  le  chef-lieu  de  chaque 
département  un  tréforier  ,  dails  la  cailfe  duquel  les  re- 
ceveurs des  divers  diilricts  du  inêine  département  feront 
tenus  de  verfer  le  produit  de  leurs  recouvremens  ;  ledit 
iréforier  fera  nommé  par  le  conl'eil  de  l'admiuidration 
de  département^  en  la  même  forme  qui  a  été  réglée  par 
l'article  IV  prcccdeiii  pour  la  nomination  deo  leceveurs 
4e  diilricts  ;  et  s'il  y  avait  ]>ariage  des  voix  ,  celle  du 
préfident  de  l'adminillration  du  département  fera  pré- 
pondérante. Le  tréforier  numiné  ne  pourra  être  doftitné 
que  par  prévaiication  jUL^f '■•  Jiu  cas  de  mort  ou  de  dé- 
milhon  dudit  tréforier  ,  il  lera  pourvu  proviioirenîciit 
à  la  continuation  des  fonctions  de  fa  place  par  le  direc- 
toire,  jufqu'à  ce  que  le  toulcil  ralfemblé  puiffe  procéder 
à  la  nomination  d'tin  noii\cau  tréforier. 

On  demande  que  b  difculhoti  s'ct:,bliire  d'abord  fur 
J'artide  XXIII  ,  et  qu'il  loit  rejeté  par  la  queftion 
préalable-. 

■  L'article   XXIII  ell  rejeté  ù    l'unanimité. 

■  Les -vingt-deux  articles  préléntés  par  M.  Lecùuteulx 
font  adoptés  après  une  légeie  difculTn'ii.  . 

L'Affeiiblée  ajourne  et  leuvolc  aux  Comitcs  des 
finances  et  d'impofiiiou  "deiix  articles  relatifs  au 
iraitemCiit  de's  receveurs  de  difli'icfs'.  Le"  Comilc  pro- 
polait  de  déterminer  ce  tiaitement  en  une  remife  où 
taxation  fur  la  recette  elTective  ,  à  raifoir  de  4  deniers 
Jsour  livre  fur  les  prcUlieis  -Joo  mille  livres,  3  deniers 
pour  livre  fur  les  féconds  200  niillc  livras  ,  2  deniers 
pour  livre  fur  ce  qui  excéderai:  400  mille  livres  jufqu'à 
■600  ,  au-delà  de  cette  dernière  l'omine  1  dcniei  feule- 
ment ,  tt  '  pour  la  contribution  patriotique  1  daiicr 
'pour  livre' leulcmctit;  . 

.  M.. le  préfident  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  le  garde 
des  fceaux,  .unv  Içttre  pdrcirée.  .-i  l'Alfçmblci-.  Un  de 
MM.  lesCccrilaircs  en  fait  lecture  ;  elle  elt  conçue  eu 
ces  .ter^nes  :: 

r»  J'ai  .été  ;iccufé  devant  vous  ,  je  le  fuis  d'une  ma- 
jtietc  foleiinellc.  La  première. cité  de  l'empire  ft-niblc  , 
pat  lavoix  de.  fa  commune  ,  .s'"élcver  contre  moi,  et 
jne  dénoncer  à  la  nation  entie.rç  dans  la  peribnne  de* 
l'es  reprérctJtans.  L'hotmcui:  .que  j'ai  moi-même  d'être 
.un  de'  fes'rcprêCcntans  rie  rne  permet  pas  de  me  taire; 
ce  que  je  dijis  d'égards  à  l'opiuio.n  des  citoyens  de  la 
capitale  ,  me  défend  le  filence  de  l'infci.ilibilité  ;  ce  que 
.je  dois  à  mot-mêiuc  et  au  feiiti.meut  intime  de  mon 
innocence  rae.délcnd  celui  da  .la  crainte.  Toutes  ces 
conlîdctajions  tnlajoeneitt.  ùnpci^icufcmcut  à  vous  preffcr 
avec  inllaucc  de  me  communiquer  k";  griefs  qui  ont 
ézè  allègues  contre  mni  ,  (i  tOTTTrfnis  ils  vous  oiir  pani 
dignes  de  quelque  attention.  J'.n  me  fonmett.ntt  à  y 
répoittlre  dans  le  plus  court  délai  ,  je  donuciai  à  la  fijis 
à  mes  fuccelfeurs  et  Icxenudc,  du  ixfpect  pour  l.i  Ic)i 
de  la  refpoulabilité,  et  celui  de  "la  confijutc  dans  les 
piincipes  que  vous  avez  eonfacié;»,  et  qui  ne  peruieiieni 
pas  qn'àuCim  citoyen,  Cncore'"iriiiiiii  s'il' cPi  foui.tiol\- 
iiairc  publia  ,  fuit  condamne  fans  être  entendu  ;  j'ignwrc 
éhcor'ê~q'uél  êfl  te  terme  que"1î"tFï!  veitt  meltie  i  mes 
fciKticns   et  -aux  preuves  de    mim  'dévouement  ;  msii 


f.   I3l5    ) 

quel  qu'il  feit  ,  jt  d..is  préfumer  que  vous  n:  pe rm:s- 
irez  pa^  que  muti  iiui-jcencc ,  l'ji:  cuinnie  citoyen  .  i^it 
comnie  admilùflrateur ,  puilfe  ,  dans  lui  état  liijre  , 
être  plus  long-icms  liviée  aux  âtteintci  de  l.i  lUïlvcii- 
lauce  011  d'une  prévention  peu  rélleeliie.  J'efpere  que 
vous  iccuiiuaitrez  dans  ma  dêmatchc  Ihommage  pur 
c|ue  je  ferai  toujours  cmprelTé  de  rendre  à  l'ciprit  de 
jullice  qui  vous  ani.-ne,  et  qui  ne  peut  que  rue  ralfuccr,  j» 

Sij;né,  L'ARCiiEvtiiUE  de  BoFtiiE.\t;x. 

On  lu  cgalcmeni  une  lettre  de  M;  Lzbillarderie  , 
ci-devant  Dangevilliers  :  en  voici  la  lùbAance. 

J'ai  été  dofloncé  dlnjanche  à  rAffemblée  nationale  , 
comme  ayant  demandé  20  millions  pour  les  rtpaiattons 
de»  maiîons  royales,  et  fait  ceficr  les  travaux  du  canal 
de  Verfailles.  ]'ai  l'honneur  d'aliurer  que  je  n'ai  rien 
demandé  pour  les  réparations  des  inailous  royales  et , 
que  je  me  fuis  leiilermé  dans  les  fonds  'modiques  affectes 
à  1  adiniiiiitratiou  des  bâiimens.  St  l'on  a  voulu  entendre 
la  tlette  airièiée,  cette  allcrlion  n'ell  point  exacte  :  l'a 
dette  arriérée  uefl  pas  de  20  millions  ;  elle  n'atteint  pas 
à  i'-i/.c.  tlle  remonte  à  une^cpoque  bien  antérieure  i 
mou  adminidration.  (Tjiaiit  au  coûtai  de  Verfailles,  on 
n'a  pas  continué  de  fournir  les  fonds  ,  et  la  municipalité 
a   fait  celfer  les  travaux. 

M.  Ellourmel  demande  le  renvoi  de  ces  deux  lettres 
au  Comité  des   rapports. 

Après  de  longues  agitations  fur  ce^te  demande,  l'Af- 
fembléc  décide  que  la  féance  fera  levée- 
La  fcauee  ell  levée  à  trois   heures  ci  demie. 

SÉANCE      DU      Sa. V  EDI      iS.SOVElIBRE. 

M.  Bouche.  Vos  Comités  diplomatique  et  des  rap- 
ports fc  font  réunis  pour  examiner  la  pétition  de  la  ville 
d'Avignon.  Apres  de  longs  débats  ,  ils  n'ont  pu  fc 
mettre  d'accord.  Vous  avez  décrété  que  cette  affaire 
vous  ferait  foumife  avec  ou  fans  rapport.  Je  demande 
donc  qu'elle  loit  examinée  dans  uue  des  piochaincs 
iéances, 

L'AITcmblée  décide  que  l'affaire  d'Avignon  fera  dif- 
eutcc  dans  la  féance  de  mardi  au  foir. 

M.  Durand  ,  dit  Mailîane.  J'ai  à  vous  rendre  compte 
des  difpofitions  de  plufieurs  arrêts  du  conlcil  rendus  de 
propre  mouvement  du  roi  ,  de  pomliiivre  contre  le 
icqucllre  des  biens  du  cha])itre..de  Saint-Qjieutin.  Malgié 
la  teneur  des  décrets  de  l'Aftemblée  nationale  ,  ils 
ordonnent  de  pourfuîvre  contre  le  léqueflre  drs  biens 
du  chapitre  de  Saint-Qjientin.  Sur  la  dénonciation  de 
ces  arrêts  faite  par  le  directoire  du  diflrict  de  Sôint- 
Qjtentin  ,  au  confeil  d'admlnillration  ,  le  confeil  d'ad- 
niiuillr.ition  du  département  de  l'Ailne  a  pris  l'arrêté 
fuivaiit  ; 

M  L'adminillratîon  du  département  de  l'Aifne-,  con- 
fidérant  que  l'arrêt  du  14  feptembre  dernier  ,  ayant 
pour  objet  d'éluder  le  décret  de  rAffeinblêe  ,  et  d'en- 
vahir une  partie  des  fommes  provenantes  de  quatre 
prébendes  vacantes  du  chapitre  de  Saint-Qiientin  ,  mifes  en 
féquellre  ,  arrête  ,  I^.  qu'elle  approuve  et  confirme  les 
délibérations  du  directoire  de  Saint-Qiienlin  ;  2°.  que 
les  faits  mentionnés  au  rapport  feront  ,  par  elle  ,  dé- 
noncés à  l'Affemblée  nationale  ;  3*^.  que  les  rnpports 
et  les  pièces  lèront  envoyés  à  M.  le  Camus  ,  dont  le  dé- 
partement connaît  le  'zeie  et  le  patriotifme  ;  que  ce  dé- 
puté fera  piié  de  mettre  fous  les  yeux  de  l'AfTcmblec 
nationale  les  faits  ci-deffiis,  et  de  lui  propofcr  de  décré- 
ter que  la  lommc  de  23  mille  livres  formant  le  tiers  dt- 
la  l'oumilCon  de  la  contribution  patiiotiquc  du  chapitre 
de  Saint-Qiientin  ,  fera  payée  par  le  Icqucflrc  au;t  collec- 
teurs du  dillrict  de  Saint-Qiicntin. 

M.  Guignard  qui  a  fignê  l'arrêt  du  confeil  ,  a  écrit  au 
préfident  de  l'Aflemblée  nationale  pour  en  jullifier  les 
dl(j;oIitions.  11  prétend  que  l'arrêt  n'a  pas  clé  rendu  de 
propre  muu\'ement ,  mais  fur  l'oppofition  d'un  créancier 
du  chapitre  de  Saint-Çhicntin  ,  dont  le  confeil  autorifait 
les  p'ourfuiles  contre  le  fequeflre.  D'après  cet  expofc  le 
Comité  vous  propofe  le  projet  de  décret  i'uivant  : 

L'Affemblée  nationale  décrète  : 

I".  Q_ue  l'arrêt  du  confeil  ,  du  14  feptembre  dernier, 
fera  rcgaidé  conime  non  avenu. 

2".  Qu'elle  approuve  la  conduite  du  département 
de  l'Ailne  et  du  directoire  du  dillrict  de  Saint- 
Quentin.  ■;, 

3''.  (Tii'ellc  l'autorife  à  f.iire  exécuter  la  difpofitiou.  de 
Ion  arrêté  conceinant  la  contribution  patriotique  du  cha- 
pitre de  Saint-Qiientin  ,  fur  le  féquellre  des  prébendes 
.  vacantes. 

M.  Mciïtheau.  L'ufasc  que  le  Comité  vent  faire  des 
fommes  féqucllrées  ,  provenant  de  la  vacance  des  pré- 
bendes du  chapitre  de  S.  Qjientin  ,  n'efl  pas  plus  lé- 
gitime que  celui  que  l'arrêt  du  coiileil  avait  autorîfé.  Les 
fommes  féqucllrées  lent  la  propriété  de  la  nation  ;  elles 
ne  doivent  donc  fcrvir  ni  au  paiement  des  créanciers  des 
chanoines  ,  comme  le  poiie  l'an  et  ,  ni  ;'i  celui  de  leur 
contribution  pairiotlqile  ,  conmie  vous  le  propofc  votre 
Cfnnilé.  Je  conclus  k  ce  que  les  fommes  léquellrées 
l'oient  rcmifes  dans  la  cailfe  de  l'extiaordinairc. 

M.  Goupil.  Je  demande  que  M.  Guign,-ird  Toit  mandé 
à  la  barre  ,  pour  rendie  compte  des  motifs  qui  ont  dicté 
l'ariêt  du  confeil  du    14  feptembre  dernier. 

M.  Miisticl.  Je  ne  penfc  p.ns  qu'il  faille  mander  à  la 
barre  des  gens  Octris  par  l'opinion  publique. 

^f.  Clcrmofl-Tannerrc.  Je  demande  que  M.  Mngv.et 
feit   r.ippclc  à  l'ordre. 


M.  .¥.:■>.::.  Les  plus  ji'.h  ùéfcr.feijri  de  tnii.i.'irel 
ont  dit ,  daui  celte  .'.tTc-nblee,  qu'ili  les  niciclUiuaiem. 

M.  Clermont'Tonneire.  Qiic  l'on  veuille  fe  rar.pcicr  uua 
nous  ne  (oinmes  pas  folidaires  les  uns  pour  les.  aunes  1 
c'eil  dans  une  faction  ,  un  tous  fcnt  du  même  avis.  Ce 
qu'a  dit  M.  C:i/.ïlès  ,  lorl'qu'il  a  été  qucflioa  dedccl-icj' 
au  roi  que  les  minidre.  avaient  perdu  la  confiance  pn- 
blique  ,  n'était  pas  mon  avis;  je  luis  ici,  là,  pai-tout  uil 
je  crois  la  faifon. 

M,  Muguet.  Les  mîniftrcs  ont  méconnu  vos  dccrcw  ; 
(i  vous  nC'  les  force/,  pas  à  le»  rcipecler  ,  il  cil  inutile 
de  les  rendre.  Je  dcmûiide  que  celle  nouvelle  infraction 
l'oit  dcnoiicce  ait  roi. 

L'Aflki."bièe  dccvele  qtic  tonlet  les  femmes  (cqncf- 
trécs  leroi::  tciiûfc»  dans  la  cailfe  de  l'extraordinaire. 

Dijcujfion  Jur    timpof.tioif  du    tabtc. 

Projet  de  dicrcl  ).ropoJi  par  le   Comité   de    [ imp -filion  , 
et  eoncclTê  aiec  Us  Comiléj  d'agriculture  et  de  commeict. 

Art.  I.  A  l'avenir  il  fera  libre  i  toute  pcrfonuc  de 
cultiver  le  tabac  dans  le  royaume, 

IL  A  compter  du  prtmiei  janvier  prochain  II  ftrt 
permis  d'y  fabiiqner  et  débiter,  tant  en  gros  qu'en 
détail  ,    le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli. 

m.  Jufqu'au  premier  janvier  prochain  ,  les  dipur» 
tcmi-us  qui  compofaicnt  ci-devant  les  provinces  privi- 
légiées pourront  féal?  fabriquer  et  débiter  leur  tabjc. 

IV.  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué  ,  Icfi 
abfolumetn_proh'bée  d-ans  toute  1  étendue  du  royanmc. 

V.  L'importation  du  tabac  ciranget  en  feuilles  ,  fa 
fabrication  ,  fon  débit ,  feront  interdits  aux  particuliers  , 
et  auront  litu  au  profit  du  tréfor  public  exclufivement  , 
fcvis  la  direction  (l'une  régie. 

VI.  L'introduction  du-  tabac  étranger  en  feuilles', 
continuera  néantnoins  à  avoir  lieu  dans  tous  les  ports 
ouverts  au  comnicicc  des  colonies  françaifcs  ;  i!  y  fera 
mis  eu  entrepôt  Ibus  la  clé  de  la  régie  ;  et  dans  le  cas 
oi'i  il  ne  pcurrait  lui  être  vjndu  ,  il  fera  réexporté  i 
l'étranger. 

VU.  La  lécillaturc  déterminera  ,  fuivant  les  circonf- 
tanccs ,  les  dil!é;eiUL-s  efpeces  de  tabac  qtte  la  régie 
na'.iou.ik  fabi.queia  et  débitera  ,  et  elle  en  Exera  1« 
prix. 

M.  l'abhi  Charrier.  Vous  avez  fupprimê  la  gabelle  ;  il  j 
.'^.ulu  la  conviction  des  maiix  qu'elle  a  produits,  pour  vous 
détcrriiiuer  ,  iiialgrc  nos  befoins  extrêmes  ,  à  a'tjandoancr 
i:n  bénéfice  annuel  d'une  fomme  de  6.)  millions.  Mail 
vous  réfoudrez-vons  à  renoncer  d'un  trait  de  plume  à  la 
recette  de  plr-3  de  3o  millions  que  donne  .i  l'£tat  l'im- 
pôt fur  le  tabac  ,  fufce]»tibîe  même  d'augraentatiou  :' La 
vente  excluCve  du  tabac  ell  un  impôt  indirect,  il  votjp 
en  faut  de  cette  natuic  ;  vous  n'avez  pas  encore  fixé  lea 
rapports  qu  ils  doivctit  avoir  avec  la  qualité  de  l  impôt 
direct.  Je  ne  crains  pas  d'avancer,  quclqu'héréCc  qilp, 
jç  pulITe  profctrer  fur  cette  matière  ,  en  offcnfant  dos 
oreilles  économiques  ,  que  ces  impôts  font  en  générai 
préférables  ,  parce  q\i'ils  dirent  moins  d'inconvcnicns 
que  les:  autres.  Les  impôts  qui  le  perçoivent  inditccp 
tcmeui  fur  les  confommatioiis  ,  doivent  être  pour  la 
moitjé  ,  et  même  pour  les  trois  cinquièmes  des  co-  ;rt- 
butions  que  le  citoyen  doit  à  la  ]îatric.  Cette  vérité 
devient  fcnfible  lorlque  limpôt  iudirtct  porte  fur  des 
objets  de  luxe  et  point  fur  ceux  dcnccclnlc.  Les  rcvcnui 
publics  dans  un  grand  empire  ne.'peu^ent  pas  être  tous 
alhs  fur  des  impôts  directs  ,  fans  écrafer  des  proprié- 
taires de  fonds  ,  tandis  que  les  pk»  riches  capitaiifliB 
Icr.-iiciu  .à  l'abri  des  ccntllbulious    publiques. 

Lis  charges  imiucufes  qui  pel'cr.t  actuellement  fur  le 
peuple  ,  ne  pcuveiit  plus  être  augmeiitécs  liais  décou- 
r;:ger  le  com:ncrtc  ,  fans  ruiner  l'agriculture.  li'api'Cs 
dos  calculs  CL11..1US,  le  produit  du  territoire  de  10;  :o 
la  France,  combir.é  avec  la  popjlatioli ,  ne  peut  fuflire 
à  la  fubli.fiancc  de  fe>  habitons  ;  il  faut  donc  que  ie 
travail  et  liudufliic  y  fuppleent.  On  lé  plaiat  depuïi 
lûng-tcms  que  le  coaiœerce  et  4i-s  profits  ,  les  fpccu-a- 
tious  du  catjitalifie  ne  peuvent  être  Viap]  es  dt  l'i:::])^ 
diiett,.il  l.:iut  donc  des  impôts  de  fuppUmcnt  qui  if 
perc,o;vçnt  lur  les  ccnl'om:n:..ious  ,  et  fur   ks  o'ujcts  dp 

moindre   nécellité Les    iiiipolitious  indirectes   le:::', 

dans  la  réalité,  plus  douces  par  leur  nature,  et  moiiu 
incertaines  dans  leur  végimc  ,  et  d  une  perception  plus 
facile,,  au  lieu  que  limpôt  direct,  ou  pcrfomitl , .  ou 
territorial ,  ell  prefque  toujours  affez  aibitraircmcnt  et 
rigoureufement  exigé,  tandis  que  l'indirect  cil  appfur 
prié  à  la  fortune  des  contribuables  ,  qui  ne  confotnmcat 
que  d'après  leurs  moyens.  Un  exemple  éclaircira  celte 
théorie.  Prenons  un  ouvrier  de  Paris  qui  gagne  40  -à 
5o  fous  par  jour  ,  il  paicia  fans  seo  appeicevoir  , 
et  fans  murmurer  ,  fur  fa  confommation  ,  plus  de 
Go  liv.  ,  tandis  qu'une  fimple  capitaiiou  de  34  liv.  le 
révoltera  ;  il  eft  même  probable  qu'il  fera  hors  détat 
de  l'acquitiev.  -r-  Appliquons  ces  principes  à  l'impôt 
du  tabiiç.  Cette  denrée  u'ell  point  ncccfiairc  aux  beioios 
de  la  vie...,  C  ell  donc  un  impôt  volontaire  1  s'U 
n'était  pas  établi  ,  il  faudrait  le  créer  :  et  dans  ni^ 
befoins  actuels ,  celte  création  Icraic  un  véntabU 
bienltti.c 

Une  compagnie  intelligente' et  fidcllc  fe  livre  avec 
fuccès  à  tous  lès  détails  (l'une  adniiniftratlon  patf^ilc- 
mcnt  montée  pmit  le  faire  valoir  -,  pourquoi  nous  pri- 
vciions-nons  tic  cet  avaut,\gc  ?  l'intirct  mime  dil  con- 
fommatenr  foUicitc  ht  vente  excîufivc  du  tabac.  Si  elfe 
devient  libic  ,  il  fera  corrompu  ,  mal  fabriqué  et  nui- 
hble  à  la  fauté,  cotr.ine  nous  l'avons  déjà  éprouve  par 
le  débit  des  Icis  les  plus  pcrntcicux  ,  depuis  la  fupprtf- 
fou  de  la  gabelle,  et  dont  le  panïre  peuple,  fo'js 
l'.ippàt  du  bon  marché  ,  fera  la  première  et  la  pcrpa- 
luelic  viiticie.  —  L"a   des  avauta^cs    d-  tabac  ,  fouciis 


i^  >ine  vente  e^icUiGve  ,  ctti  la  facU'uè  tVcn  dlmînuoi 
Je  prix  et  d'en  augumnrc^v  k  produit. — je  lais  tjiic 
VAliace  et  les  proTÎuces  btrigiqucs  font  attachées  à  ceue 
«uiture  ,  et  qwe  pour  hc  pas  iadilpofcr  les  proviiuts 
iVoutiercs  coade  I.î  rèvoluEJoii  ,  on  tloït  cvu.iîulre  tic  le^ 
aiiujetti»  à  un  impôt  qu'elles  ne  cûuuailiciit:  pas,  Ini 
une  denrée  aftriinchie  chez  tlks  de  to'js  cUoîts  ;  unis 
fi  le  fol  entier  tic  la  France  cil  couvert  de  tabac  ,  q'ici 
uhgc  ferout-ellcs  du  leur?  £Ues  ne  peuvent  pas  rctla- 
mer  ua  privilège  quand  vous  les  avez  tous  proicrits. 
Pcniroiit-cUcs  "quclqUL-  choie  à  ce'facriHtc  ?  fcs  nùll- 
ieures  tervcs  y  lont  eniployées  à  la  culture  du  l.ihic  : 
elles  porte? uiu' du  bled,  l'échange  elî  avanmocux.  Faut- 
il  mécontenter  les  auues  provinces  pour  ne  pas  en 
indirpoler  un  petit  «onibre  ,  qui  s'en  dedoniiiîCî;ero:u 
d'ailleurs  par"  les  avautages  de  notre  nouvelle  conll!- 
luiion.  ElL-s  ont  doaiie  l'exemple  du  civiimc  le  pins 
éclatant  dijns  toutes  les  occàfions  ■,  leurs  députés  nous 
en  affurent  î    ceiTeraient-cUcs  dy  coneipondre  ,    quand 

elles  croiraienÈ  leur   iruérét    peil'onnel    compromij; 

jWais  ce  qut  doit  furtont  rcnnir  .tous  nos  vceux  pom 
ïa  confervation  du  tabac,  c'eft  rinriifiîiancc  des  niovcus 
fUi'Oomhé  pour  jercnipUctr.  Da^r.d  ,  le  calcul  qu  il 
.vous  préfente  donne  un  relE:It4t  iuiL-iiciu  -^n  i^ix  ai - 
luel  de  la  iérnie  du  tabac,  perte  qu'il  I.ïudia  icpavci 
jjar  iiae  nouvelle  taxe  certajacm.ent  plus  cuiércide  au 
jjenple  ;  enSn  ,  ce  qui  me  touqUc  l^ij^ibleTiient ,  tlt  ia 
révolurioii  qui  «'.opérerait  par  li  cuUuic  du  tabac  lur 
Ae    Toi   de  toute   la  Fiance. 

Piufieurs  moiiibns  tcrtiles  n'ont  point  emptclic  que 
le  bled  n'ait  été  rar-c  prclque  paitoui.  Si  rtnciianfi^tiuic 
ou  la  cupidité  couvre  de  tabac  n"i  tcrrti  ,  s'il  r-j-uphtcc 
le  bled,  où  trouvecons-uous  du  piiiu  pt-'Ur  nuuuii  L 
peuple,  fur-tout  dans  les  anucL^s  ialéfiiks  ci  nuliu-u- 
reules  ?  Prévenons,  ceJlcau,  ci  u  apprenons  p.is  ,  par 
des  fautes  de  cette  importance,  a  itcveniv  lagc.->  à  uoi. 
dépens.  La  libi-rtè  ne  confilte  pas  h  _h.\:c  ce  que  l'un 
veut,  et  à  faire  tVuctifl-Ji  ion  champ  à  fi  volonté:,  mai,-. 
à  ae  pas  taire  ce  qui  umt  a  autr:n  ,  et  à  ne  pa^auto- 
rilér  ce  qui  nniî  a  la  cIilmc  publique.  La  loi  qui  pvo- 
h\bc  la  culture  du  t^bâc  pour  lavovilei  celle  du  b;cd  , 
.doit  être  mlfc  dan.  la  claiïe  de.  loi.  bi«:nf.uraincs  :  lo 
j?haagcraeus  qu  on  vous  ^-rcipofc  iuLioduiriicnt  des  maî- 
"Heûrs'  et  des  aî,u.  intolérable.  :  ic  trtlbr-public  y  e prua- 
verait  un  do;uuiat;e  impolfible-  à  rt:parer  ,  lani  Fouh-r 
-le  peuple  dtjà  trop  âc*.ablL  Ibus  le  poids  des  iiupùcs. 
Une  obrervation  importante  ,  et  qui  femble  dccid-^r 
la  qudtion,  ccfî  que  la  delhucilou  de  4a  ferme  du 
t  ibnc  rendrait  iinpoiiïble  ie  rGcidenierit  des  buiricics 
po^u-  ia  perception  des  droits  de  traite  à 
ne,  que  vous  avez  décrété.  Voiis 
6*  joie  vous  prédire  qtie  -fi  l'iut-  ' 
Ke  pas  de  fron-t  avec  ct^ui  do 
ob-U*i,és  de  couferve^:, -eette  der- 
:ige  une  armée  de  coniniis  pour 
tonte    la  France  ,  ne   fuHira  pas 


la  trontiere  dit  roy 
^aaanquercF,  votre  but , 
^oc  du-  tabac  lie  raar 
traites  ,  que  vous  été 
^iere  reifoitrce  ,  qui  e 
■former   in-   ceiiicùre  di 

■Jjeut-êtrï  à  payer  les  frais  de  cette  dilpohtion  foli 
-tandis  que  vous  pouvez  ,  par  litie  économie  fiire  ,  vous 
4es  rendre  comiiiuns  à  la  vente  exclufive  du  tabac, 
■en  employant  les  mènits  garde>  pour  les  deux  opéra- 
■*liorïs.  Si  au  coatr^ire  vous  conlérvez  l'une  en  facrihaut 
i'àutre  ,  je  R-ime  des  V':;rux  pour  qu'il  n'en  coiiteiicu 
'I'  FEtaf,  m.-.is  à  coup-fiir  vous-  n'en  tirerez  aucun 
fecours  ,- et  Vous  vous  ItîUViLndîtz  à  reiïitt  de  ma  pii'- 
■y:  conch:^  qa  il  ny  a  pas' lieu  i  déiibei  ci 
■  ^jict  qui  \ous  cit-  propofé  pour  la  def- 
.nnctt  ia  veûtV  exclullve  du  tabac.  Il 
.  ^u  contraire  ,  qu<llc  cOntiuue  d'avoir 
ir    le    paffé  ,  jukpi'a  ce  que  non>  \\-^v.)-i-- 

nc.:eff^ii'e,aL.x  châi-e-Ç  "de  fiitar  .  -  ...  ;; 
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avec   ten-c    <i:ii 
lîievsVtMiérrî^x  , 

cl  i  éleudre  par- 
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^ke  C.KC   lur   :,er:    y,:'. 
-da-je  qui  prit  J,     /:, 
TK.:er  liuitperl.-,.,       ;•    ,. 
Lei    éciian^.'s    li.i    corn 
rifjue     fcptcntri-n.ile  ,     j 
■¥n:.ce    qnatvc    iniliioi;,. 

=1^  fruit  de  Vil:.;  '.■  ;;;.: 
-hait  Tin!ll.,n^  d'.,;.,Js  b 
*WfibIc    i   -.olvc    au^.e', 

ïagc  de  Jcllcriùil  ,  cele!.:-- 
•du   tabac  ,   dit-il  ,  e(t    i> 

tiou  ;  'elle  dfffecHe  i.-, 
,Je(ïcma!)de  dojic,  i".  i  n 

tiWn  ;  i".  que  la  léfïil! .' 
•hlircement  dé  tretîtt  tîmIii 
i-ibac  ,  d'après  les  leli!; 
M'a;£ficiiUure  et  d  ::r.\  - 
<ftrôment  cet  iiur-o'  fvi: 
Hrations   dt-dcp.rrteU'-Hi 

d'en  .protéger  lï  per-ccp; 


.11  a  dit  dans  cette  Atlem- 
--  il  n-y  en  avait  pas  plus 
;ie  peut  pas  être- jirfle  d  im- 

i  u  ienl  C'jn'oitiiTiateiiT 

itrec  du  tabs-c  j\i:c  l'Amé- 
oatiilent  aiiivjellement  i  h 
s;  v.j-  :ibatid.>ulici  ^;e  co#i- 
;.;    i;-  jM,.!,:nr  i    vc4ft  -perdez 


etachtr    de 
:cr  ua  p^l^ 


jul.p,; 
Ht    cliai 

s      pPÙM 
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'  qtii  out  eu  jiirqu'iei  la  liberté  de  la  culinrc  .  coiiilniient 
jeu  jouit  ,  à  n;oins  que  leur  patiiutlttiie  tic  Iciu  en 
diète'  le  laeriHce. 

|c  ciols  qu'il  y  aurait  uu  luoycn  de  diininucr  dms 
ees  pruviûces  lac.'iltuie  dt.  tabac  d  Un  nviciue  ,  i  peu 
près,  par  alluoc  ;  ce  leiait  d  eu  dcleuilrc  l'exportation 
cite;,  l'étranger  ,  et  d'eu  bxer  le  ptix. 

M.  fjlotirsncl.  NtJ'.is  l'ommcs  aiTeiublcs  pour  donner 
à  la  France  la  libelle,  mais  une  liberté  telle  que  t.Mi.e, 
les  provinces  pulireni  également  eu  jouir  La  lii^.tîéde 
la  culture  du  tabac  ,   qu'ont  aetuelleinent  plulieiirs  pro- 

vous  ne  pouvez  lelu-  Julevcr?  L'itnpnt  du  tabac  efl 
jullemeut  appelé  la  p!ns  henreul'e  des  inventions  Kfcales. 
C'efl  le  contribuable  lui-même  qui  va  en  quelque  loite 
àu-devant  de  cet  impôt  -,  il  re-lc  i  l'on  -ré  la  pto- 
pôltioii  dans  laquelle  il  le  fucpaite  ,  et  un  luoduit  an- 
nuel de  3o  millions  cil  loudê  lur  un  beroiti'eree  par  le 

Lorl'que  Tufage  du  tabac  conimeura  à  s  introduire 
en  Friinee  ,  on  5'ocen])a  des  luovcns  d  v  rcudie  cette 
plante  lndit;ene  ;  les  premiers  'eirds  fure^ît  lïi;s  e;i 
l6->l   ;    ils    (-iircu't    pr.r-tont  d.s  l'ne.es  ,   et    pi,  ticuliere- 

vojance  hleale  s'alaiiua  bienr.i  des  laiilite.  que  celte 
culture  potj^à-i"î  louMiir  li  Ij  '  i'.aude.  C'Mtc  'i-tanebe 
d'aîj^ricultnre  tut  piofetltë  piii-  les  lois  les  pli.-  'c.ere;: 
et   par    le    moyen    de    celte    pnjiilbition  ,    l.i    lM-.<nce   a 

dont    elle    pont-riit  leliivr    leide  t.'Ul  leVrnit. 

Ceptuiant,  il  laut  eu  eouveuir  ,  r.iv.uua£;e  de 
r.?nlre    a    la  feule    eubn.e    .pii    pcuvtut    leur   ciovetilr  , 

Giueune,    du    Bcru    et    d.e    la     l'i.'.     lue;    !e     mund 

ar-e;u  que  nous  payons  ans:  n.,ii..,ii.  eu...  .  .e.  ,  lexem- 
p!e  de  U  PrnlTe  oi,  la  vente  du  tabac  ell  lo. mille  a 
un  pi;vile;;e  exclulit',  cl  ou  l'on  ne  cnliMumc  oiic 
des   ubacs  \iatiùnaux.  Le   meille.n   urdie  qu'.:ppo,  te 'ait 

prix    d'acbac   qui   ne  leiaiesit  plu,,   luboi  ào.vu.-,  a   l'avi- 

puliliqucs.;  totis  ces  tnôtils  oui  pient-étre  aiic/.  de  j.^iiiL 
pour  balancer  les  objeetions  que  le  monopole  piivi- 
légié  a  pu  élever  contre  le  rétabli irement  de  la  culture 
du  tabac.  O.l  a  multiplié  les  cneonra^cmens  pour  ceux 
des  uégocians  français  qui  iraient  clicrcber  en  Ainéiique 
une  portion  des  tabacs  ilecclfaires  à  notre  conlbmma- 
tioii  ,  et  c'efl  dans  les'' ma.^alins  d'Angleterre  que  la 
plupart  d'enlr'enx  ont  pris  leurs  c'arjaifnns. 

Les  Américains  nous  out  fait  quelques  envois  di- 
rects ;  m.iis  en  généial  ils  n'ont  \-ouln  en  recevoir  le 
prix  qu'en  lettres  de  ebaiige  fur  Londres  ,  et  c'ell  la 
qu'ils  ont  été  chercher  leurs  chargemcns  de  retour. 
D'un  âii'tre-cêté  ,  il  paraît  que  ii ,  ft>nit  l'ancien  régime  , 
l'Amérique  feptentrionale  a  fournis  fon  fol  au*  Ipécu- 
lauons  des  politiques  de  la  métropole  ,  devenue. libre 
aujourd'hui  ,  elle  fe  dégoiàte  d'abindonncr  f.in  terri- 
toire le  plu6  fertile  à  la  culture  du  tabac.  Ou  aiîurc 
que  plulieurs  propriétaires  de  la  Virginie  et  du  Mary- 
land  ont  déjà  lubllituc  -à  cette  cullure  celle  des  bicds  , 
des  ebanVres  ,  Sec.  Les  frais  d'achat  de  la  ferme  du 
I  ibac  ont   rn.snlé    fuccedivement  depuis  3,2^2,264   liv. 

eu  177  ■;';"  jufqu'a  1 2,0.14, .S.i2  liv.  f  en  I-S3).  La 
4. eue  rendait  a  la  fois"  les  matières 'plus  rares,  les 
achats  plus"  difficiles  ,  ks  iranrports' plus  co'aleiix  ;  an 
nioment  où.  le  tréfor  royal  avait  befoin  de  tontes  les 
reffourccs  ,if  était  privé  d'une  portion  de  celles  qu'il 
deéait  allc'ei;..  Si  ,  comme  on  efl  fjndé  à  le  croire, 
;..  pr.-pii  li..-.  eu  Marviand  et  dé  la  Virsinie  tron- 
veet  de  ;...,ut.,.;e  li  reÛreindrc  la  culture 'du  tahtie  , 
railmiuiit.ation  pourr.iir,  avant  peu  (Tannées,  le  trouver 
.lans  l'alternative  inquictame,  ou  d'éprouver  encore  une 
difetle  de  tai'jacs  ,  ou  de  les  iiayer  eneoie  aidîi  cher 
qu'en  1775,  et  de  pcidre  eniiércment  le  produit  de  cet 
i.ui.ut: 

■  Il  elltfonc  indifpcnl:iblc  de  faire  produire  par  nos 
terr.-s  fis  tabaCs  nécelTaires  :'i  notre  eonfommalion.  En 
permetî.iiit  là  culinrc  ,  il  fera  treG-faeile  d'établir  un 
i'nipot- 'f.ii'  fa  fabrication.  Pour  empêcher  que  cette 
cullure  ne  s'étende  dans  une  proportion  démefuréc  ,  é't 
que  la  Iraiidc  n'altère  lés  produits  de  rimy..cit  ,  il  fera 
iK-ciltaiie  d..-  Jcjrmcr  des  divilious  ,  cernées  par  des 
:;..r.U.,  a  p.ed  et  i  cheval  ,  qui  préviendront  tome 
.v,,o,i,,!;on  ftrnidnleule.  On  porria  établir  d.ans  chaque 
iillpc<.t;oii  un  bureau  de  recette  partielle-,  pour  la 
r,:ù.:n,-.liteyl-s  propiiet.dies.  Chacun  de  ce^  bureaux 
eftmn.lé  d''uu  receveur,  d'un  iufpccteur  ,  d'un  garde- 
-•Siagalin  ,  d.ï  deux  coinmis  aiKt.  poids  et  d'un  garçCm 
d..-  nKi<'iIi:i'vih  fout  y  ajt5uter  4.5 'COînmis  obfervatcurs 
(..:  d...;i..n.  Bépenfe  totale  des  divilions  ;  T&S- mille  ■■ 
in.es;  il  latit  =■  .ijout.r  l-s  frai,  d'achats  de  27  millions  ■ 
•!.;  li..es  d.  i..'.:.  a  I,  Ions  la  livre;  S  millions  100 
..elle  l.v.';  les  ::,:,  .le  fibueatiùn  et  tle  diftr.budon  ,  ' 
.)  ...iUi.  ....  (::■,  trois  iJiillats  portent  le  total  des  fiais 
.m..;.:.i,  d.-  !..  ré.'lc  i  l3  milli,jns  808  miiic  liv. 
\s  .7  m-i:  :i,  de  matière  brutc'ie  réduiraient  à  iS: 
.11.1!. ....s      lie    matière,     fahriqi.ees  ,     dont     les    produits 


livres  à  40  Toei ,  20  miUiorn -,  G  tiiiJiiôS^ '"Se- livres  ji- 
4  liv.,  24  millions-,  »  millions  vie .Hj(iW?-'fi".fi  li/.' 
16  ft-dllions;  total,  do  nuljjjati^.  Les  h'j'ts  de.  iiigic 
ont  été  évalués  i3  rritliotis -,  ceux  d'achat,  8  millions  (' 
total  ,21  millions.  Reflc  en  .pl-ûd«rt  iict  (lOW  'k'-trétbl?' 
public  iîgin.liieiîisi.     "  •   -      .u-S 

'Ce  produit  fer.dt  afPiiré  fi  une  compatfnie  riche  >  Ak' 
te; nie  générale,  par  exemple,  l'e  rendait  Jilopriélaire' 
du  tiers  iiu  moins  des  terr.uns  k-s  pilus  propies' à- Iji-i 
culture  dn  tabac,  de  manière  que  chatj.ie  cultivaiie^ir 
particulier  fe  trouverait  obligé  de  fabriquer  aufli  bien 
qu'elle  ,  pour  êti-e  affnré  du  débit  de  la  lécolté  ,  on 
de  la  lui  vcndie  brute  s'il  ne  pouvait  atteindre  â  des 
procèdes  de  iabrieaiion  aulli  écoîiomiques  et  auth  fatis- 
lailans  pour  te  conioinmarenr.  L'adoption  de  mon  pre- 
mier plan  cd  une  condition  eiïentielle  pour  préparer 
l'exict.do.i  lie  celte  idée  q'ie    le    tcms  feul  peut  mûrir. - 

t:i  r.ae  rcluniaiit  ,  je  crois  que  chaque  département 
d.ï!:  lî^  :eriTiiner  la  quantité  dn  tttbaé'qu'il  jugera  conve- 
nable de'enltii-er  dans  l'on  iein  ;  que  l'importation  des 
tab.ics  étran..;ers  doit  être  prohibée;  que  l'importation 
du  i.i'oac  en  te^iilies  doit  ètic  prohibée  pon-r  les  pa-rticu- 
lieis,  et  libre  pour  la  régie  qui  aura  le  pntilégé  exclulif 
de    la    labricaiio:i. 

(  La  fuiff  <i,-na'm. 


S  p   t  ex  A  C  L,  h  ,<. 

A  C  ,*  D  É  M  I  E    'R  O  Y  .\  L  E    'p  E     M  t'  S  l  q.  U.F . 

Anj.    Niphlé  ,    iîctTiï  d'Ei^yhle  ^  trag.  Ivriqitc  ,    fuiv. 
,k   Tcl'dii'iiuf   iU:i5    fifie  diCafyfJù. 

1'  Il  F.  ,.\  T  R  f.     DE     LA     Nation.  ' 

Anj.    Z"'"-' ■:    tiag.  ;    fuivie  àe   Ut   Fe-iiik  jutrimaur  , 


i  n   r. 


l\i 


HE        I    T    A    /.    4    t    S. 

liirs  ;    et  S^irgi'im   ou    l'EUit  de 


Théâtre-    pe     M-ONSIêiu  *.    ■  ■ 

Anj.  la  3'  repr.  du  Proc's  i  Socmle  ,   ou  le-  Ri}-gime- 
des  a:U:cns  hitii  ^    pièce  eii  3  actes,   cïi  igrolip  ;    feiivi  de 
7oa,»./e,    opéra  f.-aucais  ,   en  3  aeles. 
Lundi  ,  1/  R-:    'T;,..,:.....^. 

i  H  r  -x  1  K  L .  a  U     Palais  -  R  o  v  a  t. 
Anj.  la  8-  lepr.   d'E.r.i'.'e  ,1    C.)!:j(d::cr  ,    comédie  en 
3    actes,    en    Ver..;    h    ffuvi- ,    corn,     en    un    acte,   eu 
pr-ilé  ;   le  Si^ic/al  Prfjjl^cn  ,   eom.  en  3  actes  ,  en  proie. 
THÉATRr.    de   Mlle  Montanjier  ,  au  PiiUii-RayaL 
^oj.    la    26'=    repr.    Jii    Soi,i\l    ou    l'Aultcrge   pleine, 
(\)niédic  en  3  actes;  et  les  .Yeeci   cauchoïjes  ^   opéra  ea 
â   actes. 

A     M     B    i    G     D        c     o    M     1     5.    tl    E. 

Anj.  la  g''  i-epr.  de  l'-'^ftilo-i/a-/?  ,  6U  It  T'fihvit/tl  (te 
l'in'jiiijit.on  iUvo'iUe  ,  pièce  -à  fpectacle-,  eï4  J-^cttfe'^,  pfrcc. 
de   /.!   i.:- ,■',''-■   cj'rejpondance  ,   eom.   eii  Un  àtte,tteiit 

C'j-niiic'i    l'-C  S'.'cith' ,   proverbe. 


Pa'.É.ML.S  nES   RiNTES   DE  L'.HÔTE  L-OI-'Vm.I.E  t)E  PlUiTS. 
.ï'r.-...-.-  -.  tS-i.    mm.    lis    Paveurs  Ibm  "à    la-  Iptli^  '  t. 


Cci.'l 


(,/i,i; 


icis   à  Go   jours'  de'  date, 
Cadi:;.,  , .'.  .  ;  .    fS'l'l;  f- 

Gcnc.^ 'îdij-  |. 

Livouttie. .  .  .\.  .  .    It3..-ii 
Lyon  ,  Snints'.   u  r;  pertej 


AniReriiair. ...  .    4g  %,  -T. 

Hambourg '212?:. 

Londns..........   25  i- 

Madrid IL.  I.   iS  f- 

Be:<rje   dn 

Actions  des  Indes  de  '.ïSoo  I.  2040.  ......... '3?  j. 

Portions  de  i6co  liv... , 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv ..,..;  .-.uSgji 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.   1 7S8..  .^j.!....6.  bt 

Primes  (orties. 17891 '-  -  .'  ...i.  .  U  I  Ï--  b- 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  I.  fe  billet.  .,.-,■...,:-.- .. 

1788-  Sort. .  .i.-  perte. 

-•-    I7i>9-    Sort ■-'-. 

Loterie  d'Oct.  .à  400  liv, .  .  .  178S.  Sort ■  -  .  .  . 

1789.   Sou I  j.  p. 

Empr.  de  Dée.  1782.  Qjiit.  de  finance. .  .3  i-  7.-6  i.  p. 
■.  .  .    17898011 —  1750.  Sort 

—  de  I2i  niill.  déc.  1784.  . 2.  'i  ^.  s.  2  i.  bén. 

—  de  80  millions  avec  Bulletins -.  .  .5.  bcnéf, 

—  fans  Kidl..  .2|-.  î-  ^  i-p-  —  17SS.  Sort.  .  1.  i  ^.  b. 

—  foi  t.  en  viajer..  Juillet, .  6.  bén- 

Eulktin   ....  .' ' ,  -.  ;ô;i.  77, 


Rcconiiaifl'ance  de  Btdlelihs 92. 

^  fbrti ...;.....■-..- Â 

Emprunt  du  DomaiiJe:-d'e  k  ville,  iéilc  ("^sriie.  .  .,  1  . .-.  .'. 

—  Bordereaux  provenant  de  léries  non  lorties". ,  t.: , ..  .  .« 

^^iots  des  Hapltan'x    de    17S7.    .  .  ..... . '.  .6..  b. 

■Act.  nouv.  det  hid.  gvy.  iS.  19.  i8.:i7-  t6.  i5.-.i6. .171. 

XSniffc  d'Efc .  .  .M  .  . . . 3Ô70.  (iô.  68-  70. -û^- 

©emi-CailTe ..........  1 783. 

—  Rcc.  def.   bir..  .  .  ,.  .  , T  ?.  i.  perte. 

-Emprunt  de -Nov.    1787, -a-' 5..  p-  ? - 

—  de  So  millions-,  d-'-Aisi*  lySii 3  i-  6.  p. 

-AlTiir.  contie  les  inechij,  ......  J2.j.  JJ.  eo.  25.  24. 
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D  K     l'ï  :,;  "f  p,  I  -.i  E  r>  I  E     b  v.    M  o  .\'  l  r  s  y   R  -  avec   les 'caracKirs  tic  Baskarvills  ,  Tu-e   des    Poitevii-s  ,    n"..  ■  i-3. 


GAZETTE   NATIONALE,  ofu  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 
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AuE  gotivci+iemem  vient  <ie  faire  paraître  1ii¥iJtlWI1- 
tio.n  fignie  le  28  octûbre  à  Madriil  ,  cmie  les  ■  dtliW 
Ininillres  plénjpolemiaircs.  En  voicii  la  teneur:  ^-  '"' '' 
7.11  Leurs  majtftcs  britannique  et  <:atlioIique  éttint  dif-' 
poiécs  à..tCTnQiner!v  paf  un  acoaid  prompt  éffolitic"* 
les  différends  qui  fe  font  iMh  ert  dcwuer  lieu  entra 
ks- deux  couronnes-,:  elles  ont  triiuvé'  quc-l«  meilleur 
m«yeu.  de  parvenir  à  ac  but  liilutairefeflii|i'ccl\ii  d'UHè 
tranfcction  à-daniubU:  <  UwjUcHk;  ;î-'  <!il  iailTant  de  côt* 
toute  difculBon  rétrorpcciivc  des  droits  et  des  préietiJ 
li^ns  des -detuo  parties  ,  réiilU  leur  pbCilon  respective 
à  l'avcnirL.  fUf'  des  bafes  qni'U'drSieBteoinformes  à  leurS 
vrais  intérêts.,  alnû'qn'atâ  dcfic  raututl-TicHlt  leurl'di-teS 
majcftés  font  animées,  d-etablir  entr'cUes  ,' 'èh^touV  et 
en  tous  lieux,  la  plus  parfaite  ^mitié  ,  harmonie  et 
Correfpolid^nce  y  dans  cette' vue  ,  "elles  ont  nommé  et 
conftituc  pour  leurs  plénipolcntialrcs  ,  favoir  ,  de,  J^ 
part  de  fa  ùiajerté,  britannique  ,  le  Ceur'AUcyne  Fil/,, 
Herbert,  ,  dii  cçnfc'il  privé  de  ladite  majefté  dans,  lé 
Grandc-Brc'tîigné  et  l'IrTaiidc  ,  et  Ton  âmbaiïadeur  cx- 
traordina'tire  et  plénipotentiaire  près  fa  majclte  catho- 
lique i  et*  de  la  part  de  fa  mijc.Rc  catholique,  don 
Jofeph  Monino  ,  comte  de  Florida-Blanca  ,  chevalier' s 
grand-croix  du  royal  ordre  cfpignol  de  Charles  III  , 
confeillèr  d'Etat  de  fadite  majdlc  ,  et  I7,n  prcupier  fe- 
crétairc  d'Etat  et  "des  dép.êclics  ,  Icfquels ,  après  s'i^tix 
communiqués  leursplcins  pouvoirs  rél,pecti,fs,  lq)U  çàn,T 

venus  dés    articles  luivans  :         ,  ,     ,   -  ,     ,' 

■  Art.  I=r.  Itéft  convenu  que  les'batimens  et  Icf  difr 
Iricts  dt-terreln  ',  Gtûés  fur  la  côte"  au  nord-onell  du 
tontinent  de  l'Amérique  feptéutrionalç  ,  ou  bleu  fur  des 
îles  adjacentes  i  ce  continent  ,  delqucls  les  fujtis  de  fa 
jnajeHé  britannique  ont  été  dépolfedés  vers  le  mois 
d^a.vril  j  789,  par. un  otfuier  elpaguol  ,  feront  rcftiiués 
auxdits   i'ujtrs  bvitanniques.        "-  '  ■'         '' 

II.  De  plus,  une  jufte  réparation  fera  faite,  félon 
la  nature  du  cas  ,  pour  tout  acte  de  violence  ou  d'holli- 
lité  qui  aura  pu  avoir  été  commis ,  depuis  le  mois  d  avril 
1789,  par  les  fiijets  dé  fune  des_dcux  panies  contrac- 
tantes ,  contre  les  fujets  de  l'autre;  et  au  cas  que  ,  depuis 
ladite  époque ,  quelques-uns  de;  fujcti  rclpectifs  aient 
été  forcément  dépofîcdés  de  leurs  ici  reins  ,  bitiinens  , 
yailTeaux  ,  marchandiiés  ou  autres  objets  de  piuprictc 
iûuelconques  ,, fur  ledit  cquliue)U,.jDa  f tir.  les  inei"S  ou 
îles  adjacentes  ,  ils  en  feront  reinis'  e.n  poffcGioa  ,  ou 
une  jufte  compcnfation  leur  fera  faite- pour  les  pertes 
qu'ils   auront  efiuyécs. 

III.  Et  afia  de  rcCfcrrcr  les  liens  de  l'amitié  ,  et  de 
conferver  à  l'avenir  une  partaite  iiuelh;j,eiïGC  eture  les 
deux  parties  contract.uues  ,  il  eft  convenu  que  les  (njets 
refpectifs  ;iie  feront  point  troubles  m  molellés ,  foit  en 
liayiguant  ou  en  excrrant  leiu"  pèche  dans  l'0:éan  pa- 
cifique ,  ou  dans  les  mers  du  lud ,  foit  en  débarquant 
fur  les  côtes  qui  bordent  ces  mers,  dans  des  endroits 
non  déj.à  occupés  ,  ahn  d'y  exercer  leur  commerce  avec 
les.  naturels  du  pays,  ou  pour  y  former  des  etabliffe- 
niens;  le  tout  fujet  néanmoins  aux  reftrictious  et  aux 
provifions  qui  feront  fpécihécs  dans  les  trois  articles 
"fuivans. 

IV.  Sa  m.aje[lé  britannique  s'engage  d'employer  les 
mefures  les  plus  efficaces  pour  que  la  navigation  et  la 
pêche  de  fes  fujets  dans  lOcéan  pacifique  ou  dans  les 
mers  du  fud,  ne  deviennent  point  le  prétexte  d  un 
commerce  illicite  avec  les  étahlilfemeus  «Ipagnols  ;  et 
dans  cette  vue  ,  il  cil  en  outre  cxprclfenn-nt  Ilipulé  que 
les  fujets  britanniques  ne  navloucront  point,  et  11  exer- 
ceront pas  leur  pêche  dans  Iddites  mers ,  à  la  dillance 
de  dix  lieues  maritimes  d'aucunes  parties  des  côtes  déjà 
occupées  par  l'Elpagnc. 

V.  Il  cil;  convenu  que,  tant  dans  les  endroits  qui 
feront  rellitués  aux  fujets  britanniques  ,  en  vertu  de 
l'article  premier,  que  dans  louies  les  autres  parties  de 
la  côte  (iu  nord-oueft  de  l'Amévique  fepteutrionale  ou 
des  lies  adjacentes ,  fituées  au  nord  des  parties  de  ladite 
côte  déjà  occupées  par  l'Efpague ,  partout  où  les  fujets 
de  l'une  de  ces  deux  puiffances  auront  formé  des  cta- 
blidcmcns  depuis  le  mois  d'avril  1789,  ou  en  forme- 
ront par  la  fuite  ,  les  fujets  de  l'autre  auront  un  accès 
libie  ,  et  exerceront  leur  commerce  fans  trouble  ni  mo- 
Icflation. .  .  . 

VI.  Il  cil  encore  convenu  ,  par  rapport  aux  côtes, 
tant  orientales  qu'occidentales  de  l'Amérique  méridio- 
nale ,  et  aux  îles  adjacentes  ,  que  les  fnjcis  rcfpectils 
ne  formeront  à  l'avenir  aucun  établilfemcut  fur  les  par'- 
lies  de  ces  côtes  limées  au  fud  des  parties  de  ces  mêmes 
côtes  ,  cl  des  îles  adjacentes  déjà  occupées  par  rEfp.igne  , 
bien  entendu  que  lefdits  fujets  refpectifs  tonfcrveiont 
la  faculic  de  débarquer  fur  les  côtes  et  îles  alufi  fituéci , 
pour  les  objets  de  leur  pêche  ,  '  et  d'y  bâtir  des  cabanes 
et  autres  ouvrages  icmporairej ,  fervant  feulciiiciit  à  ces 
objets. 

Vil.  Dans  tous  les  cas  de  plainte  ou  d'infraction  de? 
atticlcs  de  la  préiciite  cd<wcntifi'n"rJ;les  ofliclers  de  pari 
et  d'autre  i  fans  le  penrictlrc',' "liii  préalable,  aucunj 
violence  ou  voie  de  l'ait,  feront  tenus  de  faire  un  rap- 
port exact  de  l'affaire  et  lie  fcs  circonllances  a  Wurs 
cours  rcfpcclivcs  ,  qui  termineront  à  i'amiiUc  ce;  dilft- 


■  ,  Vijiî,  La  prelcntc.  cojri.vc»ticii  fera  latilicc  ct.cri.hr^njic 
dians .  i'efpaée  de  ,/ix  (f  mailles  ,  jà  .compter  du  Ji,>ii  de  I,, 
Cgnanue  ,  ou  pluiô^.,  (i  faire  fc, peut.        -'•-■!■, m 

Eii  foi  de  quoi,  nous  foufljgnés  p!ç|iip9|t(intifijc»  de 
leurs  fnajcilés  britannique , et  .ç^tholiqlff  „  ^avcjti,  llftiir,  inj 
Icuff  Uornsi-Ct  en  vertu  dchos  pl<;ips-ppMVoiT*«lp«ri[t!  , 
la' iptficntc  coi^vcntioij  ,.et  y  iV9n5  »pp/){ft,j^Ç)(,caclJf  n-do 
iioj  arme».  ,       ;    ,      ,  r  :f  _•,    ■  '■ 

l~îa^t  i  Sfun-Laicnzo  (l  Rofl,  le  ?8  9ç>olp-c,i7Qo.;t» 

-.Signéi  ,   Ali,EïNi;„fiira<H«MEKt ,  £»■  Co.yoE  de, 

gl,-OatDATBcLAKCA..    n  ;:,.niij     -lur.q    i:t5I     /.::,,. -J    i.,j.  . 

,:.;,,       3,  ,7,    .  ,  ,.    1  ,  ,1;   liwil  oî  j3    .tri'il    5!!i;n 
oldiln-j'lrii'jpisiqi 
"  -  1  .\-<ir,.Tfii.l 
ilii 


appàttjentl.d'Btiribuer,  fur  Ibir Ktritoirc  ,  ee  tj8e  ^ôol 
app<r|c*  la  jtirirficIJin  cp:Jr,»pale\M-%i'i\jn-Â{e  itli^b'(S 
iC  principe.,.  HojI»  le  jnfcflTetiSiï t»  «  '<S«  i»  verra  Tériit 
une  f<Mjlë  de  coilféquenc»!  ioaxtji-  ploï'  ct*ires  qiïlé 
jour  ,.  ril-noui  ofojis  prédire  qu'elles ,èt#>nner^t  foré  m 
iiommcs  -qui,  tou^ours-méconnaiirant  l'otiinioii-^u-rab,-* 
ment,  oia  l'itontllc  mad-adrcffe  de  Ot' fe  rendre  à  U 
railon  que,  tfois  mois  uop  tard.  '  "  ' 


■:'.'., -.ICI', 1   jh    ,;.t..lir,qqiilnl   jllTq  <,~T>nWu1  .\'<i (■•ft". 
,.,.:  »ïL  ïiioY  ;hp  ■-■■j  ^'ipaifis. 
vj,  Holis  isq  I/icf,,:  "ï-o  s;v;::.;  a- 

'Nmtirnè'chtfcliifoflé'pîis  i  'détcrtdlhci-' fopinioti  de 
nos  lecicm's  frtr  l'inRiVrèctibn  qiil  a  ci*  lléii'ftmcdi  l'3  , 
dfmâ'la  rue  de  Vât-c'niie'r  nous  ildtis  cohttijtèTons  Hc 
raeont'ér  lés  fai's  qtrf  lîù'Abccalionnée.  ' 
'J^u'i''™  loir',  'M.  .G.h.arlçf  Lamctli  a  été  appelé  en 
I  d'Ùel'par'Kl.'  'l!lbl'-^Cha"uvigny  "i  'Ivf.-  L^nj^h;^  ^l+,lç  vrai 
cçura^e  de  reCufer_de,/e  battra.  Le  leTi.iîetgajn -^  M,.  Çaf- 
Iries  lui  a  fait  la  iticme  pro^ofiy'cji;»  ,  .il  t^  eu  la  faibicHe 
«J'acccptcr;  Ces  deux,  députés  fe  font  dpnc  battus;  (i  l'ariTie 
blanche  ','  et  M.  Latneili,^  re^ii^ ii^c,prpfoj;f|le^lcffuxe  au 
bras  gauche.  '       ',    ",  "    ■        an---     '   i-c-'l     r.i,;,j     r 

Ces  deux  provocations,,' fau'cs"<;n  C  peli'de,  tgros  j  .^ 
un  déftflfeur  'connu  dé  la  cau,i'e  du  pctiple  ,'^,par  .dtlix 
(loniines  ''coiiuus  aûiri'p'ar  leurs  fcntinieps  oppi?féS|  i.la 
f'cvollition  ,  ont  paru,  l'effet -d'-uri  projet;dan^  lequel  cm 
avait  combiné  les  letfourccs  d'une.guerre  chevalerefque, 
p6ûr  fcrincr  la  bouche  a' tous  ceux  qui  .p.o.Hrrai^nt 
ciiiudie  ou  inépriler' les  combats  riugulicrs'ct  lé  ridicule 
OÙ  I^  don  le  de  l'opinion  pubjiquc  qui  n'cll  pa,5  .enjofç 
hxee  fur  ce  Jircjugc  barbare.  Ccltà  jJec  _a,l'çj;Uie,Htt 
diùs  lé  peuple,  qui  s'efl  aliemb-lé  dans  une  elpece  iTordte, 
s'ed  attroupe  l'aus  tumulte,  et"  s'eft  poi-té"  rue  ,  de  Va; 
rclinc  ,  dans  la  demeure  de  M.  Calhics.  Tous.  ;  ies 
"inetfbles,'  les -glaces  ,  les  bijoux  but  été  jetés  parla 
fefi'être.  On  parla'iï  de  mettre  le  fcii  à  la' iiiail'on  ,  ou 
delà  démolit,  m, lis  la  municipalité  et  la  garde  ua.tiu- 
nale  s'y  fout  tranl'portées ,  et  l'ordre  a  été  prom.pte.mcnt 
rétabli.  '  '  ■'  .      -     • 

Le  bataillon  de  S.  EuQàche  ayant  unanimement  arrêté 
qu'on  dépuien'ilt  veisM.  Charles  Lanicth ,  MM.  Lcgiér 
et  Theurcl  lé  lont  (ranfportés  chez  ce  député.  Ils  ont  été 
introduits  ,   et  M.  Legier  a  dit  :  .  ''    ■ 

■  il  Brave  Lameth  ,  le  bataillon  de  S.  Eullache  alfem- 
blé.^  nous  'députe  vers  loi  pour  te  témoigner  l'intéiêt 
qu'il  prend  à  ta  fanté.  Il  eût  gcmi  de  la  victoire  ,  juge 
combien  il  déplore  ton  malheur.  Souviens-toi  de  ne 
plus  facrjfier  à  des  querelles  particulières  des  jours  pré- 
cieux à  la  conftitutlou  comme  à  la  tranquillité  publiquen. 
M.  Lameth  a  répondu  :  nje  fuis  extrêmement  fculi  jle  à  la 
démarche  du  bataillon  de  S.  Eiiflache  ;  térnoignez  -  liii , 
je  vous  prie,  toute  ma  reconnailfance  -,  j'ai  cru  ne  .pouvoir 
éviter  de  faire  ce  que  l'honneur  nie  prefcrivait.  11 . 
-  M.  Lcgicr  a  repris  :  n  Si  un  faux  point  d'honninir  te 
prefcrivatt  de  répondre  à  la  provocation  qui  t'a  été  f:\ite  ; 
la  patrie  te  le  défendait;  ta  vie  n'cli  plus. à  toi  ,  elle  eft 
à  la  nation  dont  tu  es  le  repréfentant  ;  et  les  amis  de  la 
liberté  efperent  que  tu  ne  Ticrificras  plus  à  des  préjuges 
barbares  des  jours  nécelfaires  au  peupie  dont  tu  con- 
nais fi  bien  ies  droits  ,  et  que  tu  t'es  toujours  empreflé 
de  défendre.  Vainement  on  a  ofé  calomnier  le  peuple  , 
même  à  l'Affemblée  nationale  ;  ce  peuple  connaît  les 
vrais  dêfcnfeuis  ;  il  fera  loîijours  armé  pour  la  liberlé  , 
le  maintien  des  lois  ,  et  l'intégrité  de  la  conlUiuiion.  n 
M.  Duportail  vient  de  refufcr  le  miuillere  de  la 
guerre.  Le  courrier  ,  porteur  de  la  lettre  du  roi  ,  fa 
rencontré  au  Havre.  Nous  Ibmmes  fondés  à  pcnicr  que 
le  feul  motif  de  fon  refus  a  pour  fondement  cette 
perfuafion  ,  aulfi  rare  que  précieufe  ,  que  ce  u'ell  qu'en 
fe  concentrant  dans  les  devoirs  et  les  idées  de  fou  eut  , 
qu'on  imprime  à  fes  talens  ce  caractère  de  vigueur  et 
de  matuiité  qui  peut  feul   les  rendre  utiles. 

De   la   Jlridictio.n'    épiscopale. 

Les  évcqucs  ont  la  bonhomie  de  croire  qu'ils  vont 
fuiieufcment  inquiéter  rAffcmblée  nationale  par  des 
quellions  infidicufes  fur  la  jiin'Jif/ioii  fpirituclle.  Q_uclle 
efl  ,  demandent-ils  ,  l'autorité  qui  pourra  uous  donner 
droit  de  juridiction  fur  les  parties  de  nos  nouveaux 
départcmcns  qui  font  d'un  dioccfc 'ctrangcr  ?  comment 
s'y  prcudra-t-on  pour  l'enlever  aux  cvcqucs  diocélains  ? 
Il  ne  faut  qu'un  mot  de  raifon  pour  détruire  toutes 
cet  vétilles  théologïques  ,  autour  dcfqutlles  des  légilla- 
tctiis  janfenillcs  pourraient  bien  s'ainufcr  éternellement; 
mais  on  ne   les  a  que    trop    laiffé  faire. 

Tout  év'êque  reçoit  à  fou  l'acre  le  pouvoir  d'ordn  et 


il  ne 


que 


du  l'econd. 


ends. 


celui   de  juridiclian 

Pour  l'exercer,  ce  pouvoir  radical  ,  un  évcque  11  a 
donc  bcfoin  que  de  connaître  le  teiritoirc ,  ou  plutôt 
la  portion  d'hommes  fur  laquelle  on  veut  lui  en  ac- 
corder le  privilège  excluGf.  Or  ,  je  dis  que  celui  qui 
efl  libre  d'être  ou  de  n'être  pas  chiéticn  ou  catholique, 
ne  peut  être  fournis, que  volontairement  à  telle  ou  icilc 
juridictioti  rcligicufe  ;  c'efl  à  lui  à  fe  reconnaître  ,  s'il 
hii  ffiit,  juridiciable  ,  foit  par  lui-même  ,  foit  par  fis 
fifpréfentans  ;  nul  n'a  le  droit  de  lui  impofcr  cette  obli- 
gitiiih  de  force.  Cette  vérité,  cil  palpable  ;  il  fiiffit  de 
préiciitcr.  C'cll  donc  au  corps  ckctotal  d'un  dép: 


.,;:.,r.ro.,.U    <v    >='-    ««> 

'  ,   .   ^.  _..  .1.-    .,,  :    ->.-.;iflijj  .-i5it 

S.dtc  dtl^Jfance.du  JtmUi  ^i  »d^i>m^-'.\U  t> 

.     .'.  I   ,.i       !      :  ■  -■    •     •:;'•  -'■  '-;v..,>n» 

Oii  fait    lecture  d'une-  lettre  dans    liqutUe    K»  it» 

mairp  .dt^  Pariii  innonçe  ,Ia  ;Ventc  de  plbGbnrs  teme^ 

blés  nationaux.  Deux  m^ifont.cfUsneo  .il'une  J^IOO  lir-  4 

l'siitre    5j4O0_  .l^iv,,    ont  élé  -Vendue»  j  la<  ptcmiere.v 

9g5pliv.  ;;la  fe.cotidç  .-Sijooliv.' Un  çlitaliee^A™* 

56ooq  Uv<  a  été/porté  jufqu'a.gSoeo.J^,  ; .,     t.  rv  ï 

M.  Rllpicatrami  ,  (  *'(  MiraiUi.  )  Je  tî^mailde',  ^oig 
des  raifnns  que  vous  fcntirez  3i.''ctnènt,  le  renvoi- M 
fnrticle''Vl  au- Comité  diplomatique.  Le  tabac  eft  la 
bafe  de  relations  commerciales  lrf:î-im,{)«itià:c,.  Je'fnpr 
pnfc  que  le  Comité  diplomaiîtjue  aura  de.;  notions  imi^ 
reffanté^  à  v  ous  fournir  fur  l'introdiicfiontîu  tabac  étranger 
cà  feuillci  ,-rt -je- croîs  très-utile 'qud  l'AfTèmblée  l'autô* 
rifc  à  les  comûiuniquer.  ,    '     .'     '  .    .1^ 

'  M.  FMev\llc.,X-'.i.n\<:\e  VI  éîaîit  clTentiellnlleat  W 
au  fond  de  la  qucltion  ,  je  dewaode  qu'on  ajcmTiie  1» 
lapport  du  Comité  diplomatique  à  un  J9ui  fixe,  et  qu» 
cet  ajoiinicmeut  tombe  pcfidafl«.:4(  tours  même  deî» 
difcufhon.     '  ^"^  I 

'm.  Mdihvel.  lies  relations  cotnmei'ciites  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  être  inconnues  aux  membres  de  rAffcmblée. 
un  mémoire  de  M,  Dumoutier  ,  miniftre  plér.ipoteati^rç 
en  Amérique  ,  donne  à  ce  fujet  des  nctions  très-pré-' 
cifes.  Je  pcnft-  que  chacun  l'a  lu  ,  et  que  tout  le  moçqe 
a  recueilli  les  •cbni-.aifrances-néceffiircs  pour  fe  déc;dé| 
dans  cetic  qucilion.  11.  cil  donc  inutile  de  féparer  lârf 
ticle  VI  de  la  difcnffion,  '      ■'  . 

j"rl.  Ri-j'-idû  l'atai  [d'U  jlfiraJ««4j},Je.à"ai  pas  dcmaad^ 
Qu'on  ifqlà_t  cct_  article  ;  .mais,  j'aitentendu  que  le  Co-» 
mité  diplomatique,  parlerait  ftvant  que  la  quelUon  fût 
décidée. 

M.  l'abbé  Jtfaiir;.  Je  nt  m'optiofc  tiàs 'af  renvoi  a» 
Comité  diplomatique  ;  mais  cet  érti.:lc  peut  fi  biej 
s'anéantir  fans  cela  ,  que  le  renvoi  ne  me  fcoible  p» 
autre  cliofe  que  du  tems  perdu.  Cette  difpoGtion  n  cil 
qu'un  leure  qui  met  le  commcfce  nalioîlal  aux  prifej 
avec  le  commerce  étranger.  Le  Comité  dipiomatiq.ue 
parlera  ,  s'il  le  veut;  mais  11  ne  faut  pas  interroqiçie 
Tordre  ce  lA  dlfcufhon.  ^  ; 

On  lie  délibère  pas.  11  ell  convenu^  que  le_  Comité 
diplomatique  prendra  cannaiiTanCe  de  farticle  VI. 

M.  Broglii.  En  cxaminatit  la  quellion  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moiiicnt  ,  je  ne  confulterai  pas  feulement 
l'intérêt  de  la  ci-devant  province  qui  m'a  choifi  pour 
un  de  fcs  repréfentans  ;  je  ferai  fur-tout  animé  pour 
l'intérêt  généial  de  h  France  ,  et  par  la  crainte  devoii- 
imprimer  la  tache ,  honteufe  du  réçimc  prohibitif  lur 
une  conllitutlon  libic.  -En  effet  ,  efi-ce  bien  à  l'époque 
où  nous  nous  trouvons  ,  dont  les  ciincinis  de  la  révo- 
lution elTalciU  en  vain  d'obfcurcir  la  gloire  ;  ell-ce  su 
moment  où  nous  .avons  brifc  toutes  les  chaînes  lîfcalej  i 
fous  le  poids  defquelles  le  peuple  gémiffait ,  (lue  l'oii 
vient  vous  propofer  encore  d'envelopper  une  branch# 
importante  d'agiicultuie  et  de  commerce  dan,  des  pro- 
hibitions et  dès  entraves  ?  Quoi  !  vous  avei  aboli  1» 
gabelle,  vous  l'-avci  jullement  nommée  l'un  des  plu» 
grands  flér.ux  qui  ait  afBigé  la  nation  pendant  qu'elle 
était  efclave  ;  elle  a  celfé  de  lêtre  ,  et  vous  héfitenei  , 
je  ne  dis  pas  à  détruire,  car  il  I  ell  prefqn'cntiérOnene 
par  le  fait ,  mais  à  ne  plus  rétablir  fimpot  du  tabac  ,' 
aulfi  dur  ,  auffi  vexatoire  ,  aulC  défafbcux  que  celut 
de  la  gabelle.     ,  ,      ,.        r 

S'ilpouvait  vousrcPier  quelques  doutes  fur  1  avcrfion' 
profonde  du  peuple  pour  cet  affreux  icjime  ,  rappclei- 
vous  ce  qui  s'etl  palfé  à  linflant  mémorable  où  la 
révolution  a  commencé  1  toutes  les  raifous  que  la  ferme 
générale  oppof.iit  à  la  circulation  du  tabac  dans  le 
royaume  furent  rcnvcrlées  à  la  fois  ;  les  li-gnes  IraCées 
fur  la  crête  des  Vofscs  furent  détruites  ,  les  gardes  te- 
pouiïés  au  même  moment  ,  et  le  peuple  de  la  Lorraine, 
du  pays  Melfin  ,  de  la  Franche-Comte  .  pour  premier 
ufage  de  leur  liberté,  s'cmpren'erem  d  affranchir  de» 
liens  de  la  fifcalité  ,  celle  production  devenu,  peur 
eux  ,  par  l'effet  de  fhabitude  .  un  objet  de  neceOilé 
prcmicre  ,  un  véritable  bcfoin.  Ce  mouvement ,  vous  le 
favc?,  ,  ne  scft  point  borne  à  ces  feules  provinces; 
dans    CCS    premie 


■■-Mi-jIM.   itemcnt,    à    l'cxclufion   de  toute  ,  mire -autorité  ,   qu'il 
^ S  .-••':. r.5l  \  *  "* '* 


toute  la  Fiance  a  jute,  dans  ces  premiers  innaM 
d'cffcrvcfceuce  et  de  liberté,  de  ne  fins  fouffnr  le-' 
ré"imc  odieux  du  tabac.  Crovet-vous  que  ce  fenti-* 
meut  ne  foit  plus  le  même  aujourd'hui  .  et  qu'après 
avoir  goûlc  ,  pendant  plus  d'une  année  ,  les  douceur^ 
de"  la  liberté  ,  les  peuples  feront  ramené:  fans  mur- 
mures aux  foime»  prohibitives.  Comment  allier  ce» 
fùimrs  '     avec   le  libre   u'aje    atruté   par   no»  deoieis  , 
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k  cTiaqiae  citoyen  ,  des  produits  àe  la  terre  et  de 
(•a  i»d»ftt>*?  -Somment-faHiTT  a-\tT "te  Th'OiR  fmpf rf- 
criptiblrs  de  la  nature  ,  de  la  judite,  de  U  ltiift>«  ,  «s 
Ijales  éternelles  fur  IcOjucl.lxs  nous,  aïoni  .voulu  ijiie 
ïût  étîklie  la  eoBftmjtisua  fraQçaile  ?  L'un  '  des  priivci- 
psux  avimags?  du  teculeinSnt  des  fcarrwre^  «iix  IVoii- 
jicres  dw  r^yai^gj»  v,  eA^fÔM  djauti  de  déijJgsr  l'inté- 
licut  de  G<itt«  ar^i^  opproEv.»  de  .gardes  et  de  commis  ? 
%h  bien  ,  ««  bienfait  feriit  iUufoirt  ;  tôt-  il  faudra  con- 
fv'rver  uh  grand  nombre  àc  ces  confiais  poUl-  h-'iabac 
f^ulenient  ,  l'acjtyijé  de  U  contrebande  Jlcxj^rj  i»é- 
vitablcment.  Vous  ferea  ai>]6  amenés  à  phcer  une  in- 
cohérence ,  une  difformité  hontcule  dans  le  fuperbe 
^Ur  iidtaiatftraBoa  génïrate  qw-  ^in*-rbî»  éti^ei 
formé  ;  et  cependant  f.ius  tous  ces  ^fateljites  du  fifc  , 
fans  ces  odiiufcs'.  vlCte»— d»inieAiai«s  ; -où  l'honnête 
citoyen  fc  trouve  à  la  mersi  de  majfaitçiiij  ft.de  u\al- 
v«iUans  <jui  peuvei»!  éadier  dfi  taBic  "danï  ib  "iniifoh 
ou    dans   les   dépendances. 

Sans  ces.^viC»es  dblAictltairts  05  w  citoyen  ell  à  la 
aerci  d'emp}«yés  intcrellès  à  trouver  des  coupables  , 
et  affurts ,  d'en  pouvoir  fiijipofcr  impuïiénieA!  ,  la  porte 
«ft  ouverte  de  toutes  parts  à  la  fraude,  et  la  prohibition 
«ft  îUufoirt.  La  prolpérlte  de  l'Etat  tieflt  fur-tou't  à 
la  richefFe  de  l'agritiulture  et  aux  progrès' du  tortimèrce; 
■ç'cll  leur  action  immédiate  tjui ,  feule  ,  pourra  nous 
Retirer  du  gouffre  que  te  delpotifrae  avait  crcuj'é  fous 
nos  pas  ;  or  ,  ce  ferait  pofier  à  l'iii^  et  i  l'rtiitre  un 
coup  mortel  ,  que  de  fduflraire  à  l'infttiënte  vHrifiàhie 
de  la  liberté  ,  cette  plante  dont  la  culture  efl  facile  , 
dont  l'exploitation  occupe  un  grand  nombre  de  bras  , 
^t  dont  la  consommation  eft  immenfe.  Qi'ïtnd  vo.us 
ii'étendriez  la  prohibition  que  fur  les  feuilles  étrap- 
geres  ,  dont  le  -mélange  ell  nécefliiire  à  la  fabrication 
du  tabac  indigène  ,  cette  niefurc  ferait  encore  du  plu§ 
grand  danger.  Ce  ferait  mettre  néceifairement  le  coip- 
jnerce  de  nos  tabac.ï  fous  le  joug  d'une  compagnie  lil'- 
cale  qui,  peut-être  forcée  à  quelques  actes  de  mode- 
ration  extérieure,  m!  ferait  pas  moins  dans  un  choc 
continuel  avec  l'es  fa.bricans  qu'elle  parviendrait  à  dé- 
courager ,  pour  pouvoir  dire  enfuite  ,  que  la  culture 
àai  tabac  n'a  peint  rèufS  en  prance  ,  et  qu'il  faut  l'y 
profcrire.  ■'■'- 

_.  Elle  établirait  une  concurrence  redoutable  dans  les 
âcha;s  des  feuilles  iudigenes,  et  les  porterait  à  un  fi 
liaut  prix  ,  que  les  fabriques ,  ne  pouvant  plus  s'en 
fournir,  cefferaient  leurs  travaux.  La  chute  des  laljri- 
qucs  entraînerait  celle  des  cultures  ,  et  U  ne  vous  refte- 
iàit  que  le  regret  d'avoir  rendu  inutile,,  en  n'accordant 
pas  une  liberté  indéfinie  ,  ce  que  vous  aviez  cru  faire 
d'avantageux  pour  la  liberté;  mais  cette  liberté  iadéfinlc, 
s  il  faut  en  croire  quelques  efprits  timides,  aura  de 
grandi  înconvéniens.  Uue  culture  nouvelle  et  attrayante 
«nlevera  beaucoup  de  teiriin  et  de  bras  à  ceile  des 
moiffoBs  ,  et  le  blé  pourrait  fouffrir  de  la  prcFérence 
doanée  au  tabac.  Cette  préférence  eft  puremaiu  ima- 
ginaire ;  on  donnera  toujours  les  premiers  foins  à  l'ob- 
jet des  premiers  befoins.  Le  tabac  procure  à  la  terre 
iine fertilité  qui  eft  toute  en  bénéfice  ,  puifqu'on  leplante 
d'ordinaire  dans  les,  terres  qui  font  en  repos. 

La  France  a  encore  d'immenfes  terriini  à  défricher  ; 
les  provinces  les  plus  fertiles  ont  encore  des  landes  , 
où  la  culture  du  tabac  pourrait  difpoftr  la  terre  à  celle 
du  blé.  L'exemple  de  TAlface  peut  être  ici  d'un  grand 
poids»  Pendant  la  dernière  guerre  d'.=Vmérique  ,  la 
ferme  générale  y  fit  de  grands  appro-,  ifionnemens  ;  l'or 
qu'elle  y  répandit  par  lés  achats  encouragea  tellement 
la  culture  du  tabac,  qu'elle  augmenta  de  moitié  ,  fans 
que  les  moiiTons  en  foutfriffcnt ,  mais  en  défrichant  des 
terrains  jufqu'abrs  incultes.  La  Lorraine  ,  qui  n'eut  pas 
b  reffouice  de  cette  culture ,  défricha  de  même  ,  en 
augmentant  fes  terres  à  blé.  Ces  fuccès  font  connus  ; 
iU  peuvent  devenir  communs  à  tout  l'empire  français. 
Permettez  indéfiniment  toute  culture  ,  profcrivcz  toute 
prohibidon  ,  le  blé  ne  vous  manquera  jamais  ,  on  ne 
ïaccaparera  même  plus.  Le  monopole  eft  né  de  la 
t)'Tannie  et  du  defpotiime  ;  il  dcccle  un  gouvernement 
faible,  il  annonce  le  déclin  des  empires;  il  n  eft  plus 
4  craindre  dans  un  Etat  à  qui  la  llbcné  redonne  toute 
U  vigueur  de  la  jcuncifc;  et  l'un  des  bienfaits  de  U 
çonftitution  nouvelle  fera  de  faire  difparaiirc  de  la 
lançue  françaife  jufqu'au  mot  odieux  de  monopole. 
.  Une  autre  objection  ,  qui  paraît  plus  fpécleùfe  ,  eft 
celle  qu'on  tire  de  la  diminution  du  revenu  qu'occa- 
fionnera  la  liberté  de  la  culture  et  de  limpnfition  du 
tabac.  Je  ne  répoudrai  point  que  ce  revemi  eft  injufle 
«;t  odieux  ;  qu'il  pefc  principalement  fur  le  pauvre  ; 
^u'il  corrompt  le  commerce  ,  en  invitant  à  la  coutre- 
^nde:  je  dirai  que  ce  revenu  ne  peut  plus  être  tel 
«îuon  le  préfcate,  etque  pluGeurs  calculs,  qu'il  ferait 
te-op  long  de  vous  expofcr  ici  avec  détail  ,  prouvent 
«}ue  for  lee  3û  raillions  que  produifait  à-pcu-près  au- 
SUeUement  le  tabac  ,  il  faut  en  rabatttc  au  moins  moi- 
tié ;  car  M.  Necker  avoue  lui-même  que  la  vente  ex- 
clufive  eft  exuénaement  difficile  à  rétablir  ;  que  ce 
icveira  diminue  de  800  mille  livres  par  mois  ,  et  que 
Jes  approvifionnemens  même  qui  fe  font  faits  par-t..v,t 
depuis  un  an ,  s'oppoftnt  invinciblement  .i  ce  qu'au 
^otDs  ,  pendant  deux  ou  trois  années  ,  la  coufomniation 
ai  prç^t  de  la  ferme  puilfe  eue  comptée- pour  moitié  ; 
leftçtait  donc  fenlement  i-2  ou  i5  millions  à  remplacer  , 
et  ces  15  millions  pourraient  encore  être,  réduits  au 
nioins  de 'mfiitié.  Le  commerce  vous  a-  mauifellé  fou 
■vctu  par  forgane  defes  depuis  ;  ils  vous  ont  démontré 
•que  les  fuccés  de  commerce,  ceux  de,  la  navigation 
et  de  rK>s  relations  commeiciaiti  avec  les  îles      exigent 


Outre    les    înconvéniens  que   vous  aï   déjà    fait   »p- 
pcrcëvôir  ,    ce    droit   exorhiiant  "ferait     un   appât  trop 
féduifanl    pour    la  contrebande.    En   réduifaiit  à  3o  on 
5i  liv.  paf -quintal  le  dreit  d'importation  fur  Icj  fruiltcr-  -Icj  dra 
étrangères  ,  ce  ferait  adopter  u'néjunc  proporribn  qui  " 

ne  grévertait  pas  trop  les  fabriques  jiationalcs,  auxquelles 
ce  mélange  de  feuilles  étrangères  eft  nécelfaire  ,  et  qui 
en  même-temS  ne  fournirait  neaiiVnoins  pas  un  trop  fort, 
aliment  an   commerce  interlope.. 

Par  cette  feule  impofition  ,  vous  retrouverez  ,  eti  piV- 
t«nt  des  dOÀnéeS!  qui  vons,oiit  été  pTefeniées  par  les 
députes  du  commerce  ,  au  moins  8  à  g  miMions.  Ce 
ferait -dbWc' 3'  on  6  millions  qn'il  vous  reftetair  à 
répactir  l'ut  lous,  les  liépàitemEis  (  cette  fomaic  r^o- 
diquc  entr'eux  fera  pour  chacun  iwic  -fomme  de' fc^ 
mille  livres.  Et  ce  ferait  pour  éviter  celte  addition 
prefqu'infenfiblc  rauît)  clyçrget^  pu^Iiqçes  ,  que  vous 
lailferiez  fubfifter  la  plus  infupportable  de  toutes.  Vous 
craignez  de  faire  pour  le  lïba<^,  ce  que  vous  avez  fait 
pour  la  gabelle  ;  vous  ne  pouvez  cependant  pas  adopter 
deux  bafet.dilîérejttes  ,  et  le  fuccès  de  ^'une  de  ces  ,tr(p- 
p'reffions  ■poijrraU  vous  , décider,  cp  faveur  de  l'antre.r 
Le  peuple  .qui  fupportalt  avec  peine  la  fomme  exor- 
bitante à  laquelle' s'élevait  cefifl^pôt,  indirect  ,  veifcra 
fans  murmures  ,  dans  If  tréfor  ,pui|lic  ,  ce  que  vous  lui 
demanderez,  pour 'feWdînàer  des  ^vexations  inlicrenles 
àîapfdhibiHoiidu'fcl.,  ■   ;  ;'    '      ,         '^       '    '    ' 

Il  en  féri  3e  même  ,  a  plus  forte  raifon  ,  pour  le 
ta'bae.  Uh  peuple  libre  eft  toujotirs  généreux  ,  et  ce 
ferait  le  calomnier  que  dé  croire  qu'il  héfitcra  à 
paytt  la  tbtalité  inertie  des  '  12  rhlllibn's  qui  paraiftcnt 
nécelfaires  pour  indcmnii'er  le  trcfor  national.  J'ignore  , 


notre  belle  eonftitution  ;  que  cenx-Ià  ,  dis-je  ,  font  auffi 
ceux  qui  aujourd'hui  font  les  partifans  les  plus  zélé» 
dn   projet  qtri  tend  à  replonger  nos   concitoyens   dans 


avifillanres  'du  fifc. 
Cette    obfervat'Kin,   eft    important  ,j<t  je   ne    crois 
nullement   iiccefmire  de    vous   e'n   préfeiitcr    toutes    les 


je  l'avotic  ;-  Ce  que  lé  pcûjylé  ne  facrifierait  pas  pour 
ri'avoir  plus  à  redouter  ces  gardes  ,  ces  commis ,  qu'il 
eut  toujotirs  en  horreur  ,  pour  pouvoir  cniplo)'er  fou 
champ  à  la  cultuie  qui  lui  conviendra  le  mieux  ,  et 
pour  dôhlier  un  libre  effor  à  fon  induftric.  Au  lieu 
d'étendre  ;  à  tout  le  royaume  cet  avantage  de  la  cultur^ 
èl  de  là  fabrication  du  tabac,  dont  a  joui  jufqu  à  préfent 
la  ci-devant  province  d'Aliacc ,  on  propofe  de  l,a 
fonmcttre  "ellc-rhè'ihe  au  joug  prohibitif  que  l'on  vient 
appéfàntir  fur  t'oiit  l'empire.  La  libre  cultute  du  tahac 
eft  udedes  plus  grandes  richeffes  de  ce  pays.  La 
vifle  de  Sti"asl)Ourg  compte  au  moins  quarante  fabri- 
ques florilTsntes  ;  une  douzaine  d'autres  font  difperfées 
aux  environs.  Ces  fabriques  exportent  annuellement 
pour  environ  trois  millions  de  tabac  fabriqué.  Vous 
qui  voulez  protéger  le  comnicfce ,  commencerçz-vous 
par  enlever  à  fa  balance  ces  trois  millions  qu|'y  r.p- 
porteront les  négocians  de  Strasbourg  et  des  département 
du  Rlûn  ?  Si  vous  ét^ibliffez  une  régie  intéreffée  ,  un 
privilège  cxclufif ,  et  tout  le  régime  odieux  de  la  pro- 
hibition ;  fi  vous  détruifez  ces  fabriques^  héréditaires  , 
que  donnercz-vous  à  leurs  propriétaires  ,  que  vos 
décrets  auront  ainfi  privés  de  leur  patrimoine  ?  Que 
dounerez-voiii,  à  tant  de  malheureux  journaliers  ,  em- 
ployés maintenant  aux  fabriques  ,  et  réduits  par  cet 
événement  à  la  plus  affieufe  mifere  î"  Que  donnerez- 
vous  au.x  cultivateurs  d'Alface  ,  qui  perdraient  le  prin- 
cipal avantage  de  la  richelTe  de  leur  fol  ?  Injuftes  en- 
vers les  cultivateurs  ,  envers  les  journaliers  ,  envers  les 
propriétaires  ,  corhrticnt  excufcrez-vous  ,  à  vos  propres 
yeu.x  ,  cette  injuftlee  ,  lorfqu'cn  vous  f  épargnant ,  vous 
épargneriez  en  même  lems  à  toute  la  France  l'un  des 
plus  odieux  effets  de  fon  efclavage  ?  Je  n'ai  befoin 
de  vous  rappeler  ,  ni  tous  les  privilèges  dont  jouiffait 
lu  ci-devant  province  d'Alface  ,  ni  fa  docilité,  ou 
plutôt  fon  cmprelfement  à  en  faire  le  facrifice  ,  ui  tout 
ce  que  ,  par  mille  raifons  qui  lui  font  particulières  ,  elle 
foutfre  depuis  long-tems  de  plus  que  la  plupart  des 
autres  anciennes  provinces.  Heureufc  de  voir  fes  libertés 
fe  foudie,  pour  ainfi  dire,  dans  la  liberté  nnivericlle 
de  la  France  ,  elle  eft  trop  fiere  de  faire  déformais  partie 
d'un  Etat  libre  tout  entier  comme  elle  ,  pour  ne  pas  fe 
féliciter  de  fes  fàcrifices  et  de  lès  fouffrances. 

Les  Alfaciens ,  français  par  adoption  ,  le  font  furtout 
par  leurs  lentiméns  libres  et  fraternels  ;  mais  n'auront- 
ils  vu  luire  fur  la  France,  qu'une  fauffe  aurore  de 
liberté  ?  y  verront-ils  fubfifter  ce  que  le  génie  fifcal 
inventa  de  plus  vexatoire.''  et ,  pour  comble  de  malheurs, 
fc  verront'-ib;  fournis  eux-mêmes  à  l'influence  ,  nouvelle 
pour  eux  ,  de  ce  mauvais  génie  ?  Dans  leurs  illufions 
généreufes  ,  ils  fe  glorifieraient  du.  fiacrifice  de  leurs 
privilèges,  et  vous  les  en  récompenferiez  en  ruinant 
leur  agriculture  ,  en  détruifant  leurs  fabriques  ,  en 
étouffant  leur  induftrie.  Non  ,  vous  ne  décréterez  point , 
vous  ne  prononcerez  point  leur  perte  ;  ils  ne  recevront 
pas  ce  prix  de   leur  attachement  à   la   eonftitution  ,  de 


finiftres  conlcgu^ocçj.  Rçnverfcz  ces  odieux  projets, 
détruifez  ces' ^oU'piîble's  efpérances,  'que 'la  liberté  re- 
çoive aujourd'hui  dc^  fes  amis  un  nouvel  hommage  , 
que  le  peuple  tibtieil:^e  ce  nouveau  bienfait'.  Je  demande 
donc  formellement  la  libre  culture  du  tabac  dans  le 
royaume  ,  avec  la  libte  irfiportitiem  des  feuilles  étran- 
gères,, et  le  renvoi  auj^  Comités  de  commerce  et  d'agri-^ 
culture  ,.  pour  compieudre  dans  le  tarif  lé  dfoit  dont  it 
fera  «mvenabl*,  de  grévçr  les,ft:uiUes,  à,  leur  entrée, 
po,arvu|quc  ce  ne  ib'A  pas  au-rdeffut  de  3<ri  35  livres 
par,  quijiial.  (  On  apiplaudit.  )        ,   .[        . 

iiiM.  K-auftmaiin  ,. débuté  d'Alface,  préfente  «ne  «jpî- 
qjon  dans.,1?  ™.^J=.  hns  que  icpréopinant,  et  cOnclùï 
i-ta,  libetta  abloli^ftdç  M  tu-ltUrc  dt  de  la labrieatlon  dti 
wbac.  ■ 

,   M.  Péthion  ;inQnw::à  la:tribunc.  .—  Le«  moBVeiuéBà 

du  côté   d.ro-itjempçfihiint  d'entendre  fon,' difcouts,   du* 

^1.  Duval  iutérrompi  polir  demandât  la  parole^        '     ■' 

,  On  TéQlamp  l'Ordre  du jdirr.       ,   ,.j   ii.,     ,:  .        '         : 

M.  Dura).  ]e  "corfim^ence  par  "fémoigher  ,ma.  recon- 
hailfancc  a  ceux  qui  fcfpectciit  affez  U'^uftiVe  et  l'hu-, 
hianifé  pour  permettre  que  l'opinion  fuit' .interrompue, 
(  U;s'êlevc^  quel<jue.s  murmures.  )  Il  éft  digne  eu  effet 
de  ceux  qui  rcfpiTctcnt  là  juftici;  ^et,  Thnm'anité,..  (  On 
demande  l'afdi-e  du  jour.)  Tou'f  le  tnondre  efl  inltrui; 
de  ce  qui  s'eft  padé  hier  entré  M.  Charles  Lameth  et 
M.  Canries.  (On  demande  de,  nouveau  l'ordre  du  jour.) 
j'ai  demandé  la  parole  ppur  annoncer  que  la  roailon  de 
M.  le  duc  de  Caftries...(On  rappelle  l'opinant  i  l'ordre.) 
La  foule  entoure  lamailon  de  M.  Ca'rtries.'dans  Uquellç 


il  paraît  que  l'on  a  péhc'tré 


tujettç 


<ji,ie  vous  dccretiei    la  libre   in»i 

toe  réunis  à   eux  i  cet  égard  ; 

ipijr   projet  ,   lorfqu'ils  veulent  grévet  .de  io  fo 

VWeA»-ieujiJea  de  tabac-éugager.. 


atioil   des 
je  ne  pu.; 


dopt, 


leur  foumiffion  à   vos    décrets  ,  malgré  tout 


qu, 


emploie  fans  ceffe  pour  furprendtc  et  pour  altérer  leur 
patriotifme. 

Vous  aimerez  mieux  répandre  fur  tout  l'empire 
l'ineftimable  bienfait  d'une  culture  et  d'une  fabrication 
libre  ;  vhus  en  bannirez  tous  les  fuppôts  et  toutes  lc& 
inventions  du  fifc  ;  et  je  dois  enfin  vous  le  dire  ,  ce 
fera  feulement  alors  que  la  France  pourra  croire  à  l'a 
liberté.  C'eft  au  nom  de  cette  fainte  ,  de  cette  préciculé 
liberté ,  qui  n'a  jamais  celle  d'être  l'objet  des  vœtix 
de  tous  les  citoyens  ;  c'eft  au  nom  de  cette  liberté  ,  que 
nous  avons  tous  juré  de  recouvrer  ,  de  maintenir  et 
de  défendre  ;  c'eft  au  nom  de  cette  liberté,  fans  laquelle 
la  vie  fera  déformais  infupportable  à  tout  français  digne 
de  ce  nom,  que  j'ofe  réclamer  aujourd'hui;  et  fi  cet 
intérêt  ,  le  premier  de  tous  pour  l«s  repréfentans  du 
peuple,  avait  befoin  d'être  appuyé  auprès  de  vous  dq 
nouvelles  conCdérationj  ,  je  vous  prierais  d'obfcrvei; 
que  déjà  plufieurs  fois  ,  dans  cette  Affemblée  ,  ceux  de 
fes  ' 


es  hieubles  par  la  ïé'né't're.  (  Les  triiiunes  ajjplaudifient^ 
-—  La  partie  gauche  ef  la  partie  droite  impofent  filence 
ïuSt  tribunes.  —  Les  rhetnbres  de  cette  dernière  partie-  - 
s'élancent  au  milieu  de  la  falle  ,  et  relient  long-tçjns  :difns 
uïie  grande  agitation.).  '  .    .         ' 

:   Al.  le  Préfideitl.]e  rapjielle  aux  tribuiiM, ....... 

'M.  Marinais.^  Les  membres  de  l'Affeiàblee  oVit  dorti^è 
l'exemple  des  applaudiffemens.  (  On  entend  i'éjiéter  dafâ 
une  grande  partie  de  l'Alfemblée    c  efl  faux....    c'ejt  ua 

menjonge....  c'ejl  une  calomnie ■ 

iti.  le  Prèfiilent.  Ce  qui  vient  de  fe  pafîer  eft  ftès- 
îndécent  ;  l'Affemblée  le  blâme  formellement.  Si  les 
tribunes  recommencent  ,  on  donnera  les  ordres  les  plus 
léveres.  '  , 

M.  lalhé  Mattr^.  Je  crois  de  mon  devoir  de  reiiiîifc. 
compte  de  ce  qui  vient  de  m'êire  affirmé  par  trois  '<fc 
moins  oculaires.  La  rftaifon  de  M.  Ûaftries  eft  envé-. 
ronnce  ,  les  ans  difent-  par  40  mille  homtftes  ,  tes 
autres  par  deux  cents  mille.  (  Il  s'élève  des  thurîïiufes.) 
Je  ne  peux  pas  déterfrtiner  le  nombre  ;  mais  ii  eft  affei 
important  pour  mériter  l'attention  de  l'AlTeiiiblée  na- 
tionale ,  dont  l'autorité  feule  fera  refpectéé  ,  et  pcSl 
ramener  ce  peuple  qu'on  égare.  On  attend  ,  dans  lâ-rufc 
de  Varetine  ,  un  olficier  lùunicipal ,  avec  fon  écbarpe"; 
mais  il  n'approchera  pas  fans  craiiite.  Là  brave  gardé 
nationale  ,  qui  veille  avec  tant  de  courage  à  la  fiirétè 
des  citoyens  ,  ne  peut  rien  ;  elle  a  été  repôuffée  :  ôfi 
a  dit  que  s'il  y  avait  Un  coup  de  fuCl  ti-é  ,  la  iéik 
du  commandant  général  eh  répondrait.  Nous  V(5ili 
donc  forcés  à  invOqiicr  la  loi  que  leS  repréféftfans  dt 
la  nation  ont  portée  avec  folcnniîé.  Je  demaride  qui 
l'Affemblée  nationale  ,  venant  au  fecoiirs  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  gardé  nationale  ,  rende  nn  dé'crcÉ  qui 
défende  à  tous  les  citoyens  de  s'attroupdr  ,  fous  péinft 
d'être  pourfuivis  comme  criminels  dé  Icîé- nation.  Je 
ne  demande  le  châtiment  de  perfonrie  ;  j'invoque  au 
contraire  ^-otré  tsute-puiffanèe  pour  prévenir  des  cri- 
mes aufti  fâcheux  à  voir  commettre  ,  qu'il  ferait  dou- 
loureux de  les  punir.  ]e  demande  Un  décret  dont  là 
force- fuprêmc  trouvera  lé  peuple  fans  réfifhnce  ,  et  je 
propofe  de  décider  que  l'Afierablée  ne  défempafe'ra 
pas  ,-  que  l'attroupement  ne  foit  dilîipé.  Il  faut  conr 
jurer  l'orage,'  il  faut  Un  remède  prompt  :  le  falut  ai 
lï  capitale,  le  falnt  dé  l'empire   en  dépend.... 

M.  Baco.  Il  faut  auffi  défendre  les  armes  à  la  tribune. 
M.  l'abbé  Maury  eft  la  première  caufe  de  ce  qui  fcpaffej 
je  le  dénonce. 

M.  labhi  Maury.  A  Dieii  ne  plaife  qu'aûcuii   intérêt 

pcrfonnel    me    dirige je  ne   veux  pas  répondre 

au.préppinaut;  je  ne  l'ai  pas  entendu  ;  de  plus  grands 
intérêts  m'occupent.  Je  l'invite  à  parler  demainou  après 
le  décret. 

M.  Durand  [  cî-devant  Maillanne.  )  Qjielque  parti 
que  prenne  l'Affemblée  nationale  ,  je  ne  puis  improuver 
fers    motifs    du    préopii 


brc!  qui  ont'  le  plus  foiîvent  .  fignaléi  leurs 
regrets  fur  la  deftruction  de  rancfen.  régime  ,  fur  h 
réfoJOK  des  privilèges  pérfoniiels  ,  fîir   l'es    progrès  de  {  Icndiei?] 


Cependant  ,  deux  grande 
:nt  vous  déterminer  à  un  examen 
avez'  décrété  folenncllement  la  loi 
z  remis  toutes  les  forces  ncceffaires 
la  municipalité  ;  2°.  il  s'agit  d'un 
e  n'ignore  les  circonftanccs  :  je  de- 


confidérations  do 

réfléchi  ;    lo.  vous 

martiale  ;   vous  avt 

entre  les    mains  de 

duel ,  dont  perfoHi- 

mande  qu'on  employé  to^ite  la  rigueur  des  lois  exiftantes 

contre   ceux   qui   provoquent  en    duel  des  membres  de 

1  Affemblée   nationale  ;    mais   il    convient  que  vous  ne 

pVcniez   pas  de  femblàbles  délibérations  dans  l'étnotioà 

D'ù  vous  êtes.    , 

i.Af.    l'aihé  Mnvry.  J'apprends  que  l'ordre  éft  rétâbKt 

(^d  applaudit;    et  on  entend  ,  au-  .milieu   dés  appl'a'ip 

i  diftcmens  ,    ces  laots  ;  c'était  donc  un  piège  que  l'ovs  rivai 


M.  hprcjîâeni.  Le  peripîe  s*étaît  empâté  âé  k  itiàT- 
fon  ;   il  en  cfl  forti  ,  et  tout  eft  calme  en  ce  momeac. 
La  féàricc  cfl  levée  à  trois  heures. 

Séance  du  Samedi  au  soîr, 

*  Une  dcptitation  du  bataillon  fî."  Bontic-Nouvellc  efl 
admife  à  la  barje..  M.  GondevlUe,  membre  d'e  cette 
ocputation,   lit  un  arrêté  ainfi  conçu  : 

tt  Le  batiilidn  de  Boiihé  -  J^îouvelle  ,  convoqué  CX- 
ttaordinairemcnt  par  M.  \ç  commaiidatir,  pour  déli- 
bérer fur  révenémeut  arrivé  i  M.  Lameth  ,  député 
-  â  l'afTemblée  nationale  ,  .  confïdéranc  que  rien  n'eft 
|)lus  inftant  que  de  provoJr^uer  l'a  vengeance  piiblîqué 
contre  ceux  ^^ui  ont  porÉc  aiieîuté  au  rcfpett  dii  aux 
légiflatcùri  de  II  nation  ;  cô'nfidctaiit' qu'une  induli^ence 
pjus  long  -  icms  foiuenuc  i^e  pourrait  qu'enhardir  les 
ennemis  de  la  révoUKion  ,  et  retarder  d'autant  les 
progrès  de  la  conflïtution  ,  a  arrêté  qu'à  l'inflant  même 
une  dépûtation  ,  conipofét:  de  quatorze  pcrfonnes  ,  l'c 
tranfpotterait  à  l'Aflemblée  nationale,  pour  foUicilcr 
de  ft  joClice  im  décret  qui  pût  empéther  que  déformais 
aucun  des  membres  de  la  légiflature  ne  foît  provoqué 
«n  duel  i-  nx  troublé  dans  les  fonctions  auguftes  de  fon 
mîniflcre ,  fani  encourir  rîudignation  univerfellc  ,  et 
«tre  ,  à  ce  titre ,  pourfuivi  comnie  criminel  de  Icze- 
aation.  ït 

M.  Fromantîn  ,  oraicJir  de  ta  députhtîoiu  Vouj  voyez 
ûes  foldats  patriotesqui'vîeftnêht  réclamer  la  juflice  la 
|ilus  prompte  et  la  plus  févere  contre  un  de  ces  enne- 
Btîs  du  bien  public  qui  ,  depuis  l'inftant  KeureUx  où 
Vous  avez  rendu  à  Hiommc  des  droits  fi  long-teras 
tlfurpes  ,  ne  cherchent  qu'à  détruire  votre  ouvrage  , 
foît  en  foulevatit  le  peuple  contre  vos  auguftes  décrets  , 
foît  en  attaquant  vos  pcrfonnes.  îl  eft  tems  de  donner 
un  exemple  frappant,  qui  apprenne  à  tous  les  hommes 
^uc  celui  qui  ofe  attenter  â  la  conftîtution  ,  en  atta- 
quant fes  plus  zélés  défenfeurs ,  mérite  une  punition 
proportionnée  à  fon  crime. 

M.  Caftries  ,  dont  le  nom  dorénavant  doit  révolter 
jous  les  amis  de  la  conftitution,  a  ofé  défier  en  com- 
tat  fiûgulier  M.  Charles  Lameth  ,  fans  refpcct  pour 
les  vertus  ,  et  encore  moins  pour  fon  caractère.  C'eR 
contre  cet  homme  audacieux  que  Is  bataillon  de  Bonne- 
Nouvelle  ,  qui  n'eft  ici  que  l'organe  de  tous  les  pa- 
triotes de  la  France ,  vient  vous  demander  vengeance. 
(On  applaudit.)         ,     ■ 

M.  RoJ,  ,-tfpilté  â'Ah'gouUitte.  II  n'y  a  que  des  fcélé- 
ials  qui  puiffcnt  applaudir.  (  Il  s'élève  de  grands  mur- 
inureè.  —  On  demande  que  M.  Roy  folt  envoyé  à 
i'AMaye.  ) 

L'orateur  de  la  diputation  reprend  fon  difcours.  — 
C'eft  ici  qu'il  eft  plus  important  que  jamais  ,  que  la 
Jiatioii  s'explique  for  ce  barbare  uf»ge  des  duels  ,  aux- 
çinels  les  légiûateurs  doivent  toujours  fe  refufer;  c'eU 
aujourd'hui  enfin  ,  quaud  le  fang  d'un  repréfentant  de 
la  nation  coule  pour  venger  une  injure  particulière  , 
landis  qu'il  ne  devrait  couler  que  pour  la  patrie,  qu'il 
eii  urgent  que  l'Affemblée  nationale  arme  le  glaive  de 
ia  jufticc.  Ce  crime  eft  véritablement  un  ciime  de  lefe- 
Mtion  ,  et  ne  faurait  être  rrop  tôt  puni.  Si  les  bons 
citoyeni  foupircnt  depuis  long-tcms  pour  une  haute  cour 
nationale  ,  c'efl  aujourd'hui  qu'ils  regrettent  de  n'avoir 
pas  a  lui  livrer  fur  le  champ  le  coupable.  Ce  ferait  envain 
oue  M.  Lameth  ,  toujours  généreux  ,  implorerait  votre 
clémence  contre  fon  criminel  adrerfaire  ;  cette  augufte 
Alfciûblée  confidérera  fans  doute  que  la  vie  des  légif- 
lateurs  appartient  à  la  France  ,  et  qu'il  eft  important 
..de  mettre  fin  à  ces  complots  éternels  ,  renouvelles  à 
"ihaque  inftant  contre  la  liberté  et  contre  fes  plus  cou- 
rageux défenfeurs.  La  capitale  a  trop  appris  cette  cruelle 
vérité  ,  (ju'il  faut  maintenant  que  les  légiflateurs  tien- 
nent compte  en  champ  clos  des  opinions  énoncées  dans 
la  tribune  ,  pour  ne  pas  folliciter  de  votre  fagelfe  enfin 
afte  loi  qui  prononce  fur  ces  attentats.  Vos  momcns  font 
trop  précieux  pour  vous  entretenir  plus  long  -  tems 
d'un  objet  aufll  affligeant  que  celui  qui  nous  amené  de- 
vant vois.  -,     ■ 

La  fcction  de  Bonne-Nouvelle  attend  avec  refpect  le 
décret  que  vous  allez  fans  doute  pronoticer.  Ce  décret, 
la  France  entière ,  f  humanité  ,  l'intérêt  de  tous  le  fol- 
licite  depuis  long-tcras.  Si  la  vie  des  légillateurs  eft 
fous  la  fauve-garde  du  peuple  ,  elle  doit  l'être  en  tou> 
tems  ,  en  toutes  circonflanccs ,  et  contre  tous  les  atten- 
tats. N:il  d'entr'eux  ne  peut  difpofer  de  fes  jours  ;  mais 
celui  qui  ofe  porter  fur  eux  une  main  facrilcge  doit 
être  déclaré  criminel  de  leie-nation  ,  et  livré  comoïc 
tel  à  la  vengeance  des  lois.  Ce  jugement  ,  fi  l'Afi'emblée 
na'ionale  le  prononce  ,  fera  celui  auquel  doit  être  fou- 
mis  l'homme  pervers  contre  lequel  la  capitale  exerce 
aujo  iril'hiii  fes  vengeances.  (  Une  très-grande  parjie  de 
l'Allemblce  applaudit.  ) 

Après  la  réponfe  de  M.  le  préfidcnt  ,  quelques  mem- 
bres fc  difpofent  à  entrer  dans  les  détails  de  ce  qui  s'cft 
palTé  entre'lW.  Charles  Lameth  et  M.  Caftries.  M.d'Am- 
'bly  .  l'un  des  témoins  de  ce  dernier  ,  demande  la  parole. 
L'Affïmblée  décide  de  paft'er  i  l'ordre  du  jour. 

M.  Prieur.  L'.\(rcmblcc  n'a  pas  pcnfé  qu'elle  pafTcrait 
-à  l'ordre  du  jour  fur  finjure  qui  a  été  fjilc.  tu  clfot  , 
ce  n'eft  pas  dans  le  moment  où  l'on  vient  réclamer 
contre  un  ufage  barbare  ,  qui  lait  couler  ,  pour  des 
injure»  ,  le  faiig  des  citoyens  ,  que  l'AffcttJjlée  doit 
autorlfcr  ces  injures  dans   Ion  fein. 

M.  Èouthe.  L'iutculion  de  rAfTcmblée  eft  furement 
'ée  révenir  aulîi  fur  l'objet  de  la  pétition  qui  vient  de 
lui  être    lue. 

tt,  BSriiive.  Je  confidcrc  dans  toute  fa  Cinplicité  la 


('  m^-  ) 

ptopolîiion  qur  vient  de  vous  elle  ftit»  ;  «rjVfper* 
'avoir  affcz  d'empire  fur  moi  pour  prêter  l'attention 
calme  et  fuivie  qu'exige  un  objet  aufu  important  ,  ei 
que  je  ne  pourrais  confervcr ,  fi  jî  me  livrats  en  ce 
jour  aux  mmrvemcns  de  mon  cniUr.  Je  di.<  donc  , 
M.  le  préfidcn.t  ,  que  «il  eft  un  véritoUle  moyen  de 
prévenir  les  vcTïgeanccs  perlbnnellc«  ,  et  d'ôlfr  de  la 
main  des  citoyeui  loj  arme»  qu'ils  dirigent  contre  leurs, 
concitoyens,  ce  moyen  cil  d'armer  la  loi  contr'cux. 
,Q;i'cllc  punilTe  les  injure»,  et  bientôt  on  ccfTcra  d'en 
'faire.  Que  ce  foit  vous  qui  donniez  l'exemple  de  la 
modération    dans  celte  Alfcmblée  ,   et  bientJ^t  v'bus  la 

venez  régner  partout* j'ignoîC   comment    cela  fe 

fai-'t  i  mais  il  exifle  \in  fyftêhle  de  provocation  ,  diri'ré 
contre  les  boiis  citoyens.  Il  fcmble  que  l'on  veuille 
laffcr  leur  connaice  ,  jufqu'ici  la  tcrrîur  et  le  dcfef- 
poir  des  ciinemir  de  la  patrie.  Des  exemples  multi- 
pliés prouvent  que  le  complot  en  a  été  formé.  Celui  qui 
maiiitenaut  eft  giftanl  ,  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  éprouvé 
de  ces  attaques.  Piuficurs  d'entre  nous  ont  âuffi  été  in- 
fuliés  dans  les  Tuileries,  dans  ks  liln^f  publics.  (  PIu- 
fieurs  membres  répètent  :  A  It  tiibuni ,  à  h  IributH  mente , 
nous,  avotu  été  provoqués.  ].  .   ^-     •        .      -.    . 

Il  faut  enfin  que  la  loi  reprenne  toute  fa  vigueur  , 
et  prévienne  les  abus  de  ce  genre.  Il  n'eft  plus  tems 
de  fe  récrier  contre  la  fureur  populaire  ,  lorfqu'elle  a 
été  longuement  provoquée  ;  c'eft  en  la  prévenant  par 
lin  bon  exemple ,  qu'on  empêchera  le  peuple  de  fc 
livrer  auji  fentlmens  impétueux  dolit  nous  gémlûTons 
dans  ce  moment.  Qiie  l'AÏTcmblée  donne  l'exemple. 
Qjie  cette  falle  hé  préfcnte  pas  chaque  jour  un  fpcctaclc 
de  fcandalè -,  qu'elle  n'oifre  que  l'union,  la  confraternité 
et  la  confiance  ,  et  que  nous  ne  foyotis  plus  occupés  à 
lutter  fans  celfe  contre  ceux  à  qui  leurs  eiforts  ,  en 
fens  contraire  ,  dcvieudraient  tôt  ou  tard  tuneftes.  (  On 
applaudit.  ) 

Je  demande  que  l'AlTemblée  prenne  des  mefures 
pour  arrêter  l'effet  des  complots  dont  eft  momenta- 
nément la  victime  l'homme  chéri  et  eftimé ,  dont  la 
courageufe  prudence,  dont  la  patience  patriotique  a 
réfifté  pendant  trois  jours  aux  tentations  faites  contre 
lui.  Je  demande  que  le  membre,  tout  à  l'heure  ,  qui 
a  proféré  de  fi  balfes  Itijures  corître  im  de  vos  mem- 
bres et  contre  l'Affemblée  ,  foit  à  l'inftant  arrêté.  (  On 
applaudit.  ) 

Nous  devons  être  futtout  févereS  tiaiis  le  maintien 
de  f  exécution  des  lois  dans  le  fein  de  eette  Alfem- 
blée  ;  fi  nous  ne  prenons  des  mefures  à  cet  effet ,  nous 
n'avons  plus  de  droit  d'Interdire  au  peuple  les  vio- 
lences auxquelles  il  fe  porte  pour  faire  exécuter  ces  lois. 
M.  le  Préfiient.  L'accufateur  et  faccufé  font  à  la 
tribune  ;  je  crcrij  leur  devoir  accorder  fucceillvement 
la  parole. 

M Dans  le  moment  où  l'orateur  de  la  dépû- 
tation du  bataillon  de  Boniie''-Nbuvélle  a  parlé  de  M. 
Lameth  ,  la  très-grande  majorité  de  l'Affemblée  a  ap- 
plaudi. Intimement  perfuadé  que  les  députés  ne  font 
pas  envoyés  pour  exercer  le  métier  de  gladiateurs  , 
mais  pour- faire  des  lois,  j  ai  applaudi  ,  même  plus 
fort  que  les  autres;  alors  M.  Roy  m'a  crié  qu'il  n'y 
avait   jut  des  JcéUrats  qui  piijfeiit  applaudir. 

M.  Roy  ,  dép-^lè  d'AngonUmc.  Je  fupplie  f  Affemblée 
de  prendre  en  conCdération  la!  conduite  qu'a  tenue 
un  de  l'os  membres  depuis  l'exiftence  de  cette  Affem- 
blée. Jamais  je  ne  me  fuis  élevé  contre  la  loi  ,  quoi- 
qu'elle fût  contraire  à  mon  opinion.  Il  eft  vrai  que 
dans  ce  moment ,  où  je  voyais  un  peuple  iurieux  fe 
porter  à  la  niaifon  d'un  de  vos  collègues  ,  la  dcvaftcr  , 
chercher  même  i  attenter  à  fa  vie  ,  j'ai  confidéré 
comme  ennemis  du  bien  public  ,  tous  ceux  qui  fem- 
blaient  approuver  cette  effervefcence.  Je  fais  que  ce 
peuple  ,  foit  qu'il  y  ait  été  entraîné  de  fon  propre  mou- 
vement ,  foit  qu'il  y  ait  été  excité.  (  11  s'élcvc  de  vio- 
lens    murmures.  ) 

Il  me  paraît  que  Thypothèfe  que  je  fais,  excite  des 
réclamations;  mais  qui  ne  fait  que  les  ennemis  de  l'ordre 
public  ont  toujours  animé  le  peuple  à  la  fédition  ,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  une  feule  infurrectlon  dans  tout  le  royaume 
dont  on  n'ait  dit  qu'elle  avait  été  excitée  par  les  en- 
nemis du  bien  public.  J'entendais  un  député  de  la 
garde  nationale  dire  à  la  barre  ,  que  celui  qui  a  atta- 
qué M.  Lameth  ,  était  un  infâme  ,  un  criminel  qui 
mérit,ilt  punition.  Qji'eft-ce  dire  au  peuple  en  inlur- 
rection  ,  qui  déjà  s'était  porté  à  des  excès  ?  (  Il  s'élève 
des  murmures.  )  Je  prie  l'Affemblée  de  fe  rappeler 
l'adreffc  qui  lui  a  été  envoyée  par  la  municipalité  de 
Paris  ,  lors  de  la  trandation  de  fes  féanccs  dans  la 
capitale;  avec  quelle  affurance'on  promettait  la  tran- 
quillité ,  le  fureté  à  tous  fes  membres  .'  Je  demande  fi 
aujourd'hui  ,  au  lieu  d'appaifer  le  peuple  ,  on  ne 
cherche  pas  à  exciter  de  nouveaux  défordics  ? 

.^f.  Calai,  [co-dcpulé  de  M.  Rty.)  Je  ne  demande 
point  grâce  pour  mon  collègue ,  mais  je  demande  que 
vous  ayez  égard  à  fes  vertus  ,  à  fes  excellentes  qualités  , 
(  11  s'élève  des  murmures.  )  Qiie  la  peine  de  piilon 
demandée  par  quelques  membres  ,  foit  changée  en  vingt- 
quatre  heures  d  arrêts. 

H.    Virinix.  Il  eft   douloureux    pour  tons    les   bons 

citoyens  ;  il  eft  dangereux J'entends    du  bruit.    En 

lépétani  les  cxpreffions  de  M.  Barnavc  ,  je  n'aurais  pas 

cru   pouvoir  ollcnler   l'Affemblée Je  dis  donc  qu'il 

eft  dangereux  pour  la  choie  publique  que  TAffemblce 
des  légidaieurs  fe  transforme  en  une  arène  où  ,  à  la 
place  du  chot  modéré  des  opinions  ,  on  ne  voit  que 
le  choc  violent  des  paffions  qui  fc  livrent  les  combats 
les  plus  hideux.  Il  ferait  afftlgcant  que  l'Alleuihlcc 
transformât  le  liçu  de  fes  féanccs  en  un  champ  clos  , 
où  Ici  gladiatcuu  viendraient  fe  provoquer.  11  eft  fur- 


tont  iàhgerMx  tfac  de!  paflSbni  ^tnngtteî  vlennsnt 
influer  fur  nos  délibérations,  et  fe  mêler  à  nos  opl-» 
nions  ;  que  des  fpectatcurs  viennent  y  prendre  part  y 
foit  par  des  menaces  ,  foit  par  det  applaudiffemens.  Je 
dcfirerais  que  l'Affemblée  ordonnât,  aux  perlonnc»  qui 
viennent  troubler  ou  interrompre  fes  délibérations  ^ 
df  fe  rcnfentier  elle  -  même  dans  les  bornes  de  la  mode" 
ration.  Je  demande  qu'elle  reprime  toutes  les  pafliaiMF 
particulières  ;  qu'elle  prtjférive  à  jamais  tons  ces  petlM» 
moyens  indicées  d'elle  ,  p^r  Icfqucls  on  vient  infiueiW 
cet-  ,  dégrader  nos  délibérati&ns.  (On  rappelle  l'opi.» 
naiit  à  lorclTt  de  la  dlfcufflon.  )  Je  réclame  en  &yed<> 
du  refpect  dû  à  cette  affemblée.  Il  faut  réprimeie 
ceux  qui,  par  des  applaudiffemens  ou  par  dés  huées,- 
inful:ent  quelques-uns  de  vos- -membres  ,  et  gcnenf 
la  liberté  des  débats.  Sont- ce  uois  cents  fpectatcun* 
qui  doivci^t  être  nds  jiige»  ,  ou  bien  la  nation  ?  Quelle 
eft  d<3nc  la  malheurculé  deftinée  du  provinces  ,  fi  elle 
dépend  de  l'influente  d'un  petit  nombre  d'IuKantBa  fiti 
l'Affemblée  !  -' 

M.  le  prifident.  M.  l'opinant ,  je  vous  tappelle  ^ 
1  ordre  :  vous  parlez  de  gêne  dans  les  fuffragcs  ;  il  n'y  en 
a  jamais  eu  dans  cette  AfTcmbléc  ;  je  vous  prie  de  vouf 
renfermer  daus  la  queftion. 

M.  Virieux.  Je  crois  que  les.  vérités  que  j'ai  dites, 
tiennent  effenticllement  a  la  queilion.  Là  chofe  dont 
je  parle  eft  une  des  circonftances  qui  ,  le  plus  Ibuvent  , 
augmente  la  vivacité  de  nos  débats.  —  On  parle  .do 
punir  un  membre  qui  s' eft  permis  des  exprcfftons  in-s 
fultantes  ;  on  regarde  une  Indiicrcfion  comnie  un  atten-s 
tat.  Il  n'eft  pas  douteux  que  piufieurs  d  entre,  nous  cm-? 
ploient  quelquefois  ,  dans  la  chaleur  des  débats  ,  dé» 
expreCGons  qu'ils  défavoueraicnt  de  fang-froid-  Quant 
à  moi  ,  jeu  fais  moi-même  laveu  ;  mai>  plus  vous  ave» 
de  dcfir  de  rétablir  la  paix  ,  plus  il  ef*  ncceiîàire  d'afcr 
d  Indulgence.  Je  demande  qu'en  cnféveiiuant  daro  l'oubli 
tout  ce  qui  s  eft  paffé,  nous  pallions  à    l'ordre  du  jonci 

M.  Foucault.  Je  crois  qu'il  a  été  propeié  de.m.cttra 
M.  Roy  aux  arrêts.  (  Piuficurs  voix  :  .Xon  ,.  en  prijoiè 
Si  quelqu'un  veut  aggraver  la  peine,  qu'il  'parle  avant 
moi  ,   je  lui  répondrai.  :■> 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  que  l'Affemblée  prit  dei 
mefures  efficaces  pour  le  rètabliffement  de  l'ordre,  et 
pour  déjouer  les  perfidies  qu'on  a  prcjettées.  Il  eft  pr'u4 
dent,  il  eft  néceffaire  ,  en  faifaut  les  lois,  de  donner 
l'exemple  de  leur  exécution.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dlffimuler  qu'on  cherche  à  fatiguer  la  patience  du  peuple, 
jeter  de  la  défaveur  fur  fa  conduite  et  fur  fes  intentions, 
en  l'excitant  à  des  excès  fâcheux ,  à  une  revolutioix 
dont ,  par  un  cxci^s,  d'imprudence  ,  on  lé  rendrait  foi-i 
même  la  victime A-t-on  voulu  ea  Impoler  à  l'opi- 
nion publique?  Je  demande  que  nous  faffions  refpccter 
ici  la  volonté  de  la  majorité  qui  ,  feule  ,  exprime  il 
volonté  générale.  Nous  devons  le  vouloir  i  cous  le 
voulons.     îv'ul    ne     doit  ici    tcrgiver-fer  ,    ni    s'eievcr 

contie  cette  volonté  légale  et  fuprème La  prudcnci 

exige  que  nous  fé.iffions  fur  le  champ.  Je  demande  que  , 
lorcée  par  les  cii-conQ.»n-cs  -,  sbiurant  le  fyftèmc  d'une 
trop  longue  indulgence  ,  l'Aiibœbîee  fàffe  arrêter  fur 
le  champ,  et  conduire  en  prifon  ,.le  ioemb/e  qui  lui  a 
manqué. 

M.  Foucault.  Je  ne  répondrai  pas  à  la  vafte  déclama- 
tion du  préopinant  ;  c'eft  Ici  que  je  déviais  avoir  le  talent 
de  ces  orateurs  qui  cherchent  plutôt  à  inftruire  L-  peuple 
ou  à  l'exciter ,  qu'à  le  pénétrer  du  jugement  qu'il» 
doivent  porter.  Je  dirai  que  ceux  qu'on  a  acculés  d  alia^ 
quer  I  exécution  des  lois  ,  font  leurs  plus  zélés  détcD*- 
feurs;  je  dirai  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  dire  ici 
ce  que  nous  pouvons  dire  tous.  (Il  part  des  Eclats  de  rir* 
de  tous  les  côtés  H«  la  falle.  )  Je  dirai  doi-.c  .  M.  le  pré"- 
lideiit  ,  que  tous  ceux  qu'on  a  accufts  de  réfiftancc  dan» 
l'exécution  des  lois,  font  peut-être  ceuxquiont  employél 
ou  voulu  employer  les  ninyens  les  plus  efficaces  pour 
les  faire  exécuter  ,  par  les  bons  confcils  qu'ils  ont  don- 
nés. Il  n'eft  pas  un  d'entr'eux  qui  ,  dans  fes  inftruciions 
adrcffées  à  fes  commettans  ,  dans  fes  correfpondances ,  Bè 
leur  ait  écrit  ;  conformez-vous  à  la  loi  ;  cciut  qui  vieni 
dront  après  nous  ,  pourront  la  rélormcr. 

Quant  à  la  motion  faite  par  M.  Barnavc  ,  pour  la 
combattre  je  réclame  anffi  l'exécution  des  lois.  J* 
demande  là  peimiflion  de  faire  ici  la  lecture  de  Hk 
déclaration  des  droits  ;  il  y  eft  dit  fpécialemeut  que 
n  nul  ne  pourra  être  arrête  ni  emprifonné  en  vtria 
d'un  ordre  arbitraire.  îi  Je  dis  que  la  motion  dt 
M.  Barnave  ,  adoptée  par  vous,  ferait  un  ordre  arbi- 
trairement donné,  parce  que  la  loi  de  l'cmprilonne» 
ment  pour  vos  membres  n'eft  pas  faite  ;  votre  règlement 
n  en  parle  pas.  Je  fcns  fi  bien  mon  inviolabilité  ,  que 
fi  la  motion  me  regardait,  et  fi  vous  ordonniez  mon 
arreftaiion  ,  je  n'obéirais  pas.  (  Nouveaux  murmure»  , 
nouveaux  celais  de  rire.  )  Vons  en  feriez  refponlables  ç 
et  ce  ferait  cette  rcfpcnftbililé  qui  ne  silthdrail  jamais  , 
parce  que  mes  commettans  ne  m'ont  pas  envoyé  pour 
être  emprifonné...  Je  dis  que  vous  ne  pouvez  admettre 
cette  motion  ,  fans  comievenir  à  tous  vos  décrets  quel- 
conques ;  cependant ,  puifque  l'Affemblée  a  eu  lair  de 
lui  donner  quelque  faveur,  je  demande  quelle  le 
puftiffe  elle-même  de  cette  faute,  en  mitioeant  encore 
dai-aniage  la  punition  légère  que  mériic  M.  Roy  ,  et 
en  paffaut  â  l'ordre  du  jour. 

M.  RitjJUlti  rair.i  ,[  ci-deiant  Mirabeau.)  Si  an  milieu 
de  celte  Icene  odleufe ,  dans  la  trifte  circon^lance  où  nou» 
nous  trouvons  ,  dans  l'occafion  déplorable  qui  I  a  fait 
éclorc  ,  je  pouvais  me  livrer  à  l'ironie  ,  je  remercierais 
le  pvéopinant....  (  M.  Foucault  s'écrie  :  .W.  Mirabeab. 
m'accable   toujours  Siror.iis  ;   M.   Mirabeau   s'acharne  Jkt 

moi  ,  je   demande )  je  remercierais  le  préopinanl  Ah 

lémolpnage  qu'il  vient  de  rendre  à  la  liberté  des  fiif- 
tfàgeV,  que  foi)  accule  ksParifieiis  d'avoir  i*vte  k  cet* 


A(fa«M«.  <  le  c5t4  droir  M  dit  :  Ovi,  «li ,  tut  ,  i-es 
;i-;«»^f.i  Ht  joxt .  j'tis\  litres.  \  Certes,  aioutcr  à  «tte 
V'^l'i'."' ■V"'"'  y  Vioicflcr  l»  détobéiffance  ,  pour  y  "'«- 
prilei  ouveiicmcmji-os  décrets,  pour  y  tounicr  eu  de- 
«ikiR  «oirc  uutorilé  ,  pour  y  aiborer  la  rébellion;  c  cU  , 
■4.im-l«  U.masie  de  ces  mefficun, ,  faire  uti  acte  d'homme 
libre  î  et  la"  patience  de  1;' Afl'einblée  ,  qu'il  me  foit  per- 
mis de  le  lui  dite  ,  it'a  <î«e  trop  loug-tcms  protej;e 
«lie  étrange  liberté  :  il  eft  .tems  qu'elle  protège  à  leur 
LOitr  U  décence  ,  la  julliod  et  la  loi.  (A  M.  Foucault.  ) 
Voilà,  Monlieiïr  ,.  puilque  ivous  n'aimez  pas  1  n'ome  , 
tg  que  is  .profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite 
«ta  vos  dilcours -m'ordonne  de  vous  adreHcr.-(  Le  cote 
droit  s'aiîite  avec  violence,  entre  en  fureur  -,  plufictjrs 
»iembres'"prêis  à  s'élancer  vers  iVI.  Riquctti ,  font  retenus 
tir  leurs  voifins.  )  ' 

.,  M.  Je  préfideut  rappelle  M.  Riquett!  a  l'ordre. 
l  M^MiJuM.  Oui,  l'ans  doute,  je  dois  être  rappelé, à 
l'ordre  ,.  fi  l'AHemblee  veut  déclarer  qu'un  de  fes  mem- 
bres eft  coupable  d'employer  le  mot  mépris  envers 
l'homme  qui  n'a  pas  craint  de  profelfer  ouvertement  à 
cette  tribune  fon  m'épris -poaT  les  ordres  de  la  majorité  , 
et  d'v'dcclarcr  qu'il  ne  lui  obéirait  que  morl.  (  Applau- 
difl'eincns  universels  d'un  côté  ;  murmures  de  l'autre.  ) 
Certes  ,  il  eft  tems  de  raifonaer  et  d'écouter  -,  certes  , 
cette  foirée  donnera  vuie  ample  matière  aux  vertueux 
«crivains  de  la  noble  école  des  impartiaux  ,  pour  dire  , 
redire  et  répandre  que  nous  confumons  le  tems  et  la 
contiancé  de  nos  commettans  dans  les  vaines  et  hidcufes 
cémentions  de  notre  irafçibilité.  Certes,  aujourd'hui 
encore,  on  pourra  s'écrier  que  l'Alfemblée  iiationalc 
eft  entièrement  déforganiféc  ;  qu'elle  n'a  plus  ni  calme  , 
ni  reirle  ,  ni  refpcct  d'elle-même.  Mais  ne  font-ce  donc 
pas  évidemment  les  coupables  qui  font  ici  les  accufa- 
teurs?  N'eft-ce  pas  leurs  délits  qu'ils  ncus  imputent? 

MelTieurs  ,  il  eft  lems  de  le  reconnaître  ,  et  la  dé- 
claration n'en  faurait  être  trop  folennelle  ;  votre  longue 
indulgence  ,  cette  indulgence  née  ,  comme  je  l'ai  dit 
tant  de  fois,  du  fentimcnt  de  votre  force,  cette  in- 
dulgence ferait  coupable  et  fatale  ,  li  elle  n'avait  point 
un  terme.  La  choie  publique  eft  vraiment  en  danger  , 
et  le  fuccès  de  vos  travaux  entièrement  impollible  , 
fi  'vous  perdez  de  vue  que  vous  êtes  tenus  également 
de  rcfpecter  et  de  faire  Tefpecicr  la  loi;  fi  vous  ne 
faites  pas  un  exemple  dans  cette  AlTcmblée  ;  fi  ,  pour 
ordonner  le  royaume  ,  vous  ne  -commencez  par  vous 
ordonner  vous-mêmes.  Vous  devez  établir  dans  l'em- 
pire l'obéiffance  aux  autorités  légitimes  ,  et  vous  ne 
réprimez  pas  dans  votre  fein  une  poignée  dinfolens 
confpirateurs  !  Ah  !  c'eft  pour  leur  propre  falut  que 
j'invoque  votre  lévérité  ;  car  fi  la  lettre  de  vos  ré- 
glemens  et  l'efprit  de  vos  lois  ,  fi  la  voix  paifible  de 
votre  préfideut  et  findignation  des  fpecîatcurs  ,  fi  les 
méconîentemens  des  bons  citoyens  et  notre  propre  in- 
furrection  ne  peuvent  leur  en  impofer  ,  s  ils  le  font 
un  point  d'honneur  d'encourir  nos  cenfures  ,  une  re- 
ligion de  défobéir  à  la  majorité  ,  qui  doit  régir  toute 
fociété,  fans  quoi  l'affociation  eft  diffoute  ;  n'arrivera-t-il 
pas  infailliblement  que  le  peuple  relfentira  enfin  l'injure 
feite  à  fes  rcpréfcntans  ?  Et  des  mouvcmens  impétueux 
et  terribles  ,  mais  juftes  vengeances  ,  des  cataftrophes 
en  tout  fens  redoutables  ,  n'annonceront-ils  pas  que  fa 
yoloûté  doit  toujours  ,  a  dû  toujours  être  rcipectée. 
Les  infcnfcs  !  ils  nous  reprochent  nos  appels  au  peuple. 
Eh  !  n'eft-il  donc  pas  heureux  pour  eux-mêmes  que  la 
.terreur  des  mouvemenspopulaires  contienne  encore  ceux 
qui  mécounaiffcnt  toute  loi ,  toute  raifon  ,  toute  con- 
ïenance  ? 

Meflleurs  ,  on  fe  flatterait  envain  de  faire  long-tems 
rcfpecter  ce  qui  eft  m^rifable  ;  et  rien  n'eft  plus  méprifable 
que  le  défoi  dre.  On  nous  accule  de  Ijivorifer  l'anarchie , 
comme  fi  notre  honneur,  notregloire  ,  notre  lureté  n  é- 
taicut  pas  uniquement  dans  le  rctablilTemcnt  de  l'ordre  ! 
Mais  qu'eft-ccque  l'anarchie,  fice  n'eft  le  niéprisde  la  loi? 
Et  comment  fera  t-cllc  1  objet  de  la  vénération  publique, 
k  loi  qui  émane  d'un  foyer  de  tumulte  et  de  icandale  ? 
Comment  obéira-t-il  a  la  loi  ,  le  peuple  dont  les  le- 
giflatcurs  foulent  fans  ceffe  aux  pieds  les  premières  rè- 
gles de  la  difciplme  fociale  ? 

S'adrelfant  au  côté  droit....  Savez-vous  ce  que  l'on 
a  dit  ce  matin  à  l'un  des  principaux  chcls  de  la  force 
publique,  qui,  devant  la  maifon  de  M.  Caftries  ,  par- 
lait du  relpect  dû  à  la  loi.  Ecoutez  la  réponfe  du 
peuple  dans  fon  énergique  fimplicité.  PotJRiiUOI  LLS 
DÉPUTÉS  NE  LA  RESPECTENT  PAS.  Dites  ,  dites  ,  qu'eft- 
■ce  que  le  plus  furieux  d'entre  vous  aurait  pu  répliqueri" 
Si  vous  rappelez  tout  ce  qui  eft  coupable  ,  pefez  donc 
auffi  tout  ce  qui  excufe.  Savez-vous  que  ce  peuple  dans 
fon  reffcntiment  contre  l'homme  qu  il  regarde  comme 
l'ennemi  d'un  de  fes  plus  utiles  amis  ;  favez-vous  qu'au 
milieu  de  la  deftruction  ,  nul  n'ofera  dire  la  dilapi- 
dation ,  des  effets  de  cette  maifon  proferite  ,  le  peuple 
î'eft  religieufement  arrêté  devant  l'image  du  monarque  ; 
que  le  portrait  du  chef  de  la  nation  ,  de  fexécuteur 
fuprêmc  de  la  loi ,  a  été  ,  dans  ces  momens  d'une  fureirr 
-généreufe,  l'objet  de  fa  vénération  et  de  fes  foins  per- 
févérans  ?  Savez-vous  que  ce  peuple  irrité  a  montré  à 
madame  Caftries  ,  refpectable  par  fon  âge  ,  intérclTante 
par  fon  malheur  ,  la  plus  tendre  follicitude  ,  les  égards 
les  .  plus  affectueux  ?  Savez-vous  que  ce  peuple  ,  en 
quittant  cette  maifon  ,  qu'il  venait  de  détruire  avec 
,une  forte  d'ordre  et  Ac  calme  ,  a  voulu  que  chaque 
individu  vldit  fes  poclics  ,  et  conftatit  ainfi  quenuUe 
baireffe  n'avait  fouillé  une  vengcarce  qu'il  croyait  juftc? 
■Voilà  ,  voilà  de  l'honneur  ,  du  véritable  honneur  , 
que  les  préjugés  des  gladiateurs  et  leurs  rites  atroces 
■ne  produiront  jamais.  Voilà  quel  eft  le  peuple  ,  violent, 
jnai»  exorablc;  cxceftlf  ,  mais  généreux  ;  voilà  le  peuple 
jnéme  en  Infurrcction ,  lorfqu'une  conftitution  libre  la 
icndB  à  fa    dignité  naturelle ,  et  qu'il  croit   fa  hberlé 


['  1Î2P.  )"; 

blelTée.  :Cfiu:t  qui  de  jugent  autrement  lé  méconnaiffent 
et  le  calomnient  î  et  quand  fes  fervileurs  ,  fes  amis, 
fes  frères  ,  qui  ne  fe  font  voués  à  fa  défenfe  que  parce 
qu'ils  l'honorent  profondément  ,  repouffent  les  bUf- 
phêmcs  que  l'on  profère  à  chaque  inftaat  dans  cette 
Affemblée  contre  lui,  ils  obéiffent  à  leur  premier  devoir:, 
ils  remplilTciit  une  de  leurs  plus  faiiites  fonctions. 

Nous  avons  trop,  tardé  ;  ne  fftuffrez  pas  que  le  tera« 
que  nous  a  emporté  ce  coupable  débat  paffe  pour  la  pué- 
rile explofion  d'une  colère  oifeufé  et  ftérile  ;  faites 
dans  votre  fein  un  exemple  qui  démontre  que  votre  ref- 


pect     pour   la   lof.  n'eft    ni    tiède   ni    Cmulé  :  qu'enfin 
M.    Roy  foit  conduit  en  prifqn. 

M.  ÎMalouet  paraît  à  la ,  trjb.iji.ijet -t- On  ferme  la 
difeulTion.  —  M.,  Malouet  infifte  pour  la  parole.  -^ 
I  MM.  Goupil  et  Prieur  l'interrompent;  il  veut  s'adrefler 
au  prélident  ;  on  le  rappelle  à  l'ordre. —  M.  le  préfideut 
le  fomrae  de  fe  foumettre  au  décret  qui  vient  de  fermer 
la  difcuffiou  ;  —  il  veut  encore  parler  ;  on  demande  qu'il 
foit  chalfc  de  la  tribune.  i 

jM. /c/irf/(i(«B/.' La  motioi»  qui  eft  eti  délibération, 
confifte  à  ordonner- un  emprifonnement  de  trois  jours. 
Si  M.  Malouet  a  un  amendement  à  propofcr  ,  il  a  le 
droit  de  le   faire. 

M.  Malouet.  Si  l'empTifonnement  d'un  de  vos  mem- 
bres eft  néceflaire  au  rétablilTement  de  l'ordre  ,  je  fuis 
le  premier  à  m'offrir  ;  et  j'ai  trop    bonne   opinion    du 

membre  eftimable  qui  eft  accufc  ,  pour (Il  s'élève 

des  murinures.  ) 

M.  le  Préjîdenl.  Votre  amendement.... 
M.  Mahuel.  Je  déclare  que  j'ai  toujours  refpecté 
tous  vos  décrets  ;  mais  que  je  m'élèverai  toujours  contre  les 
calomnies ,  contre  les  tyrannies  que  vous  exercerez 
envers  vos  membres....  Puifqu'on  regarde  la  punition: 
de  M.  Roy  comme  un  moyeu  de  rétablir  l'ordre  ,  en 
adoptant  les  principes  que  M.  Barnaye  a  développés 
fur  la  nécclTité  de  l'établir  par-tont ,  et  hors  de  cette 
Affemblée  ,  j'efpere  que  l'Affcmblée  voudra  bien  aufli 
prendre  des  moyens  pour  l'établir  au  Palais  -  Royal  , 
aux  Tuileries  ,  alors  j'adopterai  fa  motion.  Mais  fi  vous 
ifolez  fes  concluGons  des  motifs  qui  les  précèdent;  C 
vous  fcviffez  contre  un  de  vos  membres  ,  et  que  vous 
laiffiez  impunis  les  défordres  extérieurs ,  elle  eft  pro- 
fondément injufte.  (  Plufieurs  voix  crient  à  M.  Malouet: 
Allez  à  ïhkel  de  ville.  )  Je  demande  que  vous  ayez 
égard  aux  circonftances  qui  nous  environnent  ;  que 
vous  preniez  toutes  les  mefures  propres  au  rétablif- 
femcnt  de  la  paix,  et  que  vous  décidiez  que  le  dégât 
fait  dans  la  maifon  de  M.  Caftries  fera  payé  par  la 
nation. 


M.  Ejlourmel.   Bien  certainement 

M.  h  Préfidenl.  Avez-vous  uu  amendement  à  pro- 
pofer  ?  ■ 

M.  Ejlourmel.  Oai  i-MonBaiT....  Bien  certainement 
rien  n'eft  fi  affligeant  que  le  fpectacle  que  nous  donnons 
en  ce  moment  au  public  qui  nous  environne. 
M.  le  Prijident.  Votre  amendement. 
M.  Ejlourmel.  Mon  amendement  eft  que  la  peine  de 
trois  jo-urs  de  prifon  foit  commuée  en  celle  de  huit 
jours  d'arrêts (Il  s'élève  de  longs  murmures,  ac- 
compagnés du  bruit  très-long-tems  prolongé  de  la  fon- 
nctte  du  préfideut.  )   11  eft  indécent  de  m'interrompre. 

Je  demantlc  que  l' Affemblée  foit  rappelée  à  fordre 

Je  motive  mon  opinion,  premièrement  fur  ce  que  l'Af- 
fcmblée ayant  voulu  punir  un  membre  pour  une  ex- 
preffion  femblable  à  celle  qui  eft  échappée  à  M.  Roy  , 
ne  l'a  condamné  qu'à  trois  jours  d'arrêts  ;  fecondement , 
fur  le  proverbe  que  vous  favez  tous  :  prima  gratis  , 
fecunda  débet ,  lertia  Jolvct.  La  faute  dont  il  s'agit  n'eft 
que  la  féconde  de  ce   genre. 

M.  Prieur.  Elle  eft  la  troifieme  ;  car  celles  de  MM. 
Faucigny  et  Guilhermy  font  précédée. 

M.  Ejlourmel.  Je  demande  de  plus  que  la  motion 
de  l'arreftation  foit  entièrement  fupprimée  ,  et  que  (! 
l'Affcmblée  perfiftait  dans  la  réfolution  d'envoyer  M. 
Roy  en  prifon  ,  il  lui  foit  permis  de  s'y  rendre  lui- 
même. 

Le  premier  amendement  de  M.  Eftourmel,  relatif  à 
la  commutation  de  la  peine  de  prifon  en  celle  des 
arrêts  ,  eft  écarté  par  la  queftion  préalable. 

M.  Arnlh.  Il  n'eft  pas  de  la  dignité  de  l'Affemblée 
de  faire  entrer  des  gardes  dans  fon  fein.  Je  demande 
que  M.  Roy  foit  envoyé  en  prifon  fur  fa  parole 
d'honneur. 

M.  Roy.  Je  déclare  que  je  porterai  le  plus  grand 
refpect  à  la  décifion  de  l'Affemblée.  Je  fuis  prêt 
d'avance  à  me  rendre  à  la  prifon  de  l'Abbaye  Saint- 
Germain  ,  pour  y  reftcr  le  tems  que  l'Affemblée  jugera 
néceft'aire. 

On  adopte  le  fécond  amendement  de  M.  Eftourmel  , 
et  en  conféquence  on  décrète  que  M.  Roi  fe  rendra  à 
l'Abbaye  Saint-Germain  pour  trois  jours ,  et  qu'il 
inftruira  l'Affcmblée  ,  par  une  lettre  à  fon  préfident  , 
de  l'exécution   du    décret. 

M.  Foucault.  Et  de  M.  Mirabeau  ,  qu'en  ferons- 
nous  ?    - 

M.  Murinais.  Je  demande  qu'il  foit  condamné  à 
huit  jours  d'arrêts ,  pour  les  propos  qu'il  a  tenus  à 
la  tribune.  :- 

M.  Goupil  veut  répondre;  des  cris  extraordinaires, 
partant  du  côté  droit  ,  étouffent  fa  voix.  On  décide 
de    pafi'cr    à  fordre  du  jour. 

Oi  reçoit  à  la  barre  une  députation  des  officiers 
municipaux   de   Paris. 

M.  BaiUj\  La  Municipalité  de  Paris ,  à  qui   les  cir- 


conftances Ti'ont  pas  encore  permis  de  fe  préleiitrr  de- 
,vant  yous  ,  pour  vous^ofiiir  l'hommage  et  les  aflur.iijee,-*; 
.de  fa  fidélité  ,  a  cru  qu'elle. pouvait  cependant  venir  au- 
jjourd'hui  prélénter  une  pétition  à  l'Affemblée  nationale. 
jC'cIl  fa  follicitude  qui  l'amené-,  elle  vient  implorer  des 
Imefures  propres  à  alfurer  la  tranquillité  publique  :  voici 
Im-rêtè  dont  elle  nous  a-  chargés  de  vous  doiuier 
lecture  :  ,       ,-  ,  ' 

)î  Le  corps  municipal  ,  alarmé  de  la  fréquence  des 
con;tbat5,finguliers  ,  et  des  troubles  qu'ils  excitent  dans 
jla:  c&pit-ale,',  a,  arrêté  qu'il. ferait  envoyé  à  l'AffemtilçÇi 
Inationalc  liné  députation  de  douze  membres  ,  pour.^hj^ 
fuppUer  de  rendre  ,  le  plus  prOmptement  Jioffibïe  , 
!contrp,les  duels,  une  loi  qui  rappelle  les  citoyens  aux 
îrcgles  de  la  morale,  et  les  prémuniffe  à  jamais  contre 
lies  fuggcftions  d'up  fentiment  incompatible  avec  le. 
caractère  d'un  peuple  libre  et  bienfaifant.  y.  ..     r 

M.  le  préfideut  répond  à"îa  députation  ,  etil'injYite  '  a; 

affifter  à,  la  féance.  ^  ^  ,,  ,  ..:  ,  ,    : ,,..- 

M.Biilly.  Nous  fommes  bien  fenfibles  à  l'invitHtipnf 
'de  f  Affemblée  ;  .mais  nous  lui  demandpuf.  la  pcrm^ 
'fion  de  retourner  à  f  hôtel  de  ville,  c'eft-àrijire  ,  à;  itptre 
■poflc   et  à  notre  devoir.  (  On  applaudit.)  ,;,   .  , 

I  M.  Salle-,  au  nom  du  Coiaiti  des  rapports.  A'ûi'rnois 
de  janvier  de  cette  année  ,  il  s'cft  établi  dans  la  Ville 
de  Dax  .une  fociété  des  amis  de  la  çouftitution  ;,.  elle- 
s'eft  conformée  au  décret  qui  défend  aux  citroyars'de 
s'affemblcr  fans  ,  ayoir  averti  la  municipalité  ,  ^i  a 
obtenu  des  bf&ciers  municipaux  de  Dax  une  permiflToa 
de  tenir  fes,  féances  ;  mais  bientôt  la  municipalité  > 
provoquée  par  une  pétition  de  quelques  citoyens  de; 
Dax,  a  diffous  la,  fociété  par  la  force,  a  fait  afficher 
fa  fentence  ,  et  a  mis ,  les  fcellés  fur  fes  papiers.  Lçs 
membres  de  cette  fociété  fe  font  adreffés  au  Coniité  çlH 
rapports  ,  qui  ,  jiQur'  ne  pas  détourner  l'Affemblée 
de  fes  importantes  délibérations  ,  a  penfé  que  les  voies 
de  la  conciliation  et  de  la  perfuafion  ,  qu'il  a  eiS- 
ployées  fi  fouvent  avec  fuccès  ,  fufîlraient  en  cette 
circondance.  Il  s'efl  donc  livré  à  une  difcuffion  par- 
ticulière de. l'affaire  qui  lui  "était  founùfc;  il  a  remar- 
qué que  la  municipalité  ne  précilait  aucun  motif  de 
fa  conduite,  finon  que  la  qualification  de  cette/ocic/^ 
d'amis  de  la  conjlitûlion  était  une  efpeee  d'accufatioii 
contre  les  autres  citoyens  d'être  ennemis  de  la  confti- 
tution; que  cette  fociété  était  une  corporation,  et  que 
l'effet  de  ces  corporations  était  d'opérer  une  fcilîion  entre 
les  citoyens. 

Votre  Comité  a  penfé  que  la  fociété  des  amis  de  li 
conftitution  ne  pourrait  pas  être  acculée  d'inculpjer  , 
par  fon  nom,  les  autres  citoyens  ,  plus  que  les  noms 
des  fociétés  philantropiques ,  académiques  ,  8ce.  ne  font 
parmi  nous  une'  injure  et  '  une  accufation  d'inhumaj 
nité  ou  d'ignorance  pour  tous  les  citoyens  qui  n'en 
lotit  pas  membres.  lia  crû  que  ces  fociétés  ne  pour- 
raient pas  être  cortfidérécs  comme  des  corporations  ; 
car  celles-ci  ,  foumifes  à  des  règles  intérieures  i  pfel^ 
crites  par  la  loi ,  font  autoriiées  à  faire  des  actes  publics.^ 
tandis  que  les  fociétés  dont  il  s'agit ,  ne  font  que  des 
affociations  particulières  ,  foumifes  aux  lois  générà-leS'^ 
et  devant  être  protégées  par  elles,  comme  tous  lèi 
atitres  citoyens  :  elles  n'ont  d'ailleurs  afucun  caractère 
public  ;  elles  font  libres  dans  la  formation  des  regl« 
intérieures  de  leur  organifation  ;  elles  propagent  rtfptît 
public  et  le  patrioiilme  ;  et  les  municipalités  ne  peu- 
vent les  diffoudre  que  dans  le  cas  où  elles  formeraient- , 
dans  leur  fein,  des  complots  contre  l'exécution  des 
lois  ,  et  troubleraient  l'ordre  public  ;  encore  faudrait-il 
alors  agir  avec  de  certaines   précautions. 

Deux  lettres  fucceffives ,  éciites  par  votre  Comité  des 
rapports  à  la  'municipalité  de  Dax ,  font  demeurées 
lans  réponfe  ,  quoiqu'il  lui  ait  rappelé  le  décret  qui 
autorife  tous  les  citoyens  à  fe  réunir  paifiblement  et 
fans  armes  ,  pour  délibérer  fur  leurs  intérêts  ;  elle  a 
perGfté  dans  le  refus  de  reftituer  à  la  fociété  des  amis 
de  la  conftituiion  ,  les  papiers  qu'elle  lui  avait  en- 
levés ,  et  de  lui  permettre  de  tenir  fes  féances.  En 
conféquence  ,  nous  vous  propofons  le  projet  de  dé- 
cret fuivant  : 

L'Affemblée  na.tionale  confidérant  que  par  fon 
décret  du  14  décembre  1789,  il  eft  libre  à  tous  lès 
citoyens  de  fe  réunir  paifiblement  et  fans  aimes  ,  en 
inftruifant  la  municipalité  du  lieu  de  leurs  fé.mces', 
décrète  que  la  municipalité  de  Dax  n'a  pu  troubler  la 
fociété  établie  dans  cette  ville  ,  fous  le  titre  de  fociété 
des  amis  de  la  conftitution  ,  ni  lui  défendre  de  tenir 
{t&  féances  ,  encore  moins  lui  enlever  fes  papiers  ,  et 
qu'elle  fera  tenue  de  les  lui  reftituer  fur  le  champ. 

M.  Folleville.  Votre  décret  ne  doit  pas  porter  fur  la 
conduite  particulière  de  la  municipalité  de  Dax  ;  il 
doit   être  général  ;   en  conféquence  ,    comme  le  décret 


exifte    déjà ,    je    demande     la    queftion    piéa- 


gcncral 
ïable. 

AI.    Barnave.   Ilf; 
décret ,   par  déclarer  qi 


votre 


que  vous  commen 
tous  les  citO)-ens  ont  le  droit 
■  paifiblement  et  fans  armes  ,  fous  la  coit- 
e  point  troubler  l'ordre  public  ,  et  de  ne 
:nir  aux  lois  ;  qu'en  conléquence  ,  h  muni- 
Dax  n'a  pas  dû  ,  &c. 
t    de   décret  eft    adopté  fous   cette  nouvelle 


de  fe  rétmii 
cliûun  de  n 
pas  contrevi 
cipalité  de 

Le  proje 
forme. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  Ht  un  arrêté  de  la  fec- 
tiou  de  la  Croix-Rouge  :  il  a  pour  objet  de  fupplier 
rAfTcmblée  nationale  de  prendre,  dans  fa  ('a'^elTtr,  les 
melures  qu'elle  croira  nécefi'aires  pour  faire  ceil'er  les 
alarmes  des   citoyens  fur  les  funefies  effets  du   duel.     ■ 

Cette  peLÏtion  eft  rcnvovcc  au  Comité  -de.  çcnftiîu- 
tion  y  ainfi  que  celles  de  la  municipalité  de  Paris  et  du 
bataillon  de  noime-Nouvelle. 

La  féauce  eft  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SUPPLÉMENT 


SUPPLÉMENT    A    LA    GAZETTE    NATIONALE. 


N^\  3  i<p  bis. 


Du    Lundi     ij    ISlovc.nibrii    \'l'j'j. 


Xettre   circulairt  de   AI.   le  Carde  dis  Sceaux 
MM,  les  Comnujfaiies  du  Roi. 


Me 


l  o  N  s  I  F.  II R  ,  le  roi  vous  a  nommé  fon  ccmmifT^iirs , 
cliarçré  des  fondions  du  iinnillcfc  public  près  le  tribunal 

in  diftriift  de Je  rc  doute  pas  que   vous  n'ayez 

profond'.'mcn:  réâïclii  fur  la  nature  &  l'objet  de  la  million 
uni  vous  eft  confiée.  Les  for.èlions  que  vous  aurez  a  rcm- 
Jilir ,  font  tracées  dans  la  loi  même  qui  vou5  a  créé  ,  ii 
en  vertu  de  laquelle  fa  majeRé  vous  appelle  à  requérir 
robfcrvation  des  lois  dans  la  dillribiition  de  la  jùrtire  ,  à 
rfurer  &'-  g;.rar.tir  rc::écution  des  jugcmrns,  à  pr'v.-air 
&  i  reflifîcr  les  erreurs  ou  rén;areracnt  de  l'opir.ioa  fi;r  le 
rcfpcft  du  liux  Juges  ,  à  délciidie  cciix-ci  cu:.r:e  eux- 
mêmes ,  s'il  le  faut,  de  l'oubli  de  leur  c^racliàe  ,  à  faire 
entendre  ,  en  matière  d'iinpoiitioiis  inditicles  ,  la  vobc 
d'une  juftice  impartiale  ,  &i  appliquée  à  ne  iccueillir  qui 
izs  notions  exaâes  Se  des  f..i!.G  avérés. 

En  vous  montrant  ainli  la  luite  Si  l'cnf.-mbJe  de  vos 
principaux  devoirs ,  je  crois  mettre  fous  vos  yeux ,  dans 
tout  fon  jour ,  la  dignité  de  vos  fonclions ,  puifauc  dans 
un  gouvernement,  ordonné  pour  le  bonheur  pu'blic,  les 
fondrions  S:  les  dignités  ne  s'appiécient  que  par  leurs  rap- 
ports utiles ,  £:  les  bomnics  ne  s'honorent  que  par  la  mc- 
lure  du  zèle  5:  des  verras  qu'ils  y  développent. 

Les  offices  de  commilTaires  du  roi  ne  peuvent  avoir 
au-cnn  attrait  pour  l'ambition  ;  ils  n'ont  jvs  .à  lui  ofrrir 
l'appât  de  la  fortune  ;  mais  i!s  promettent  au  mérite  &  à 
la  vertu,  le  fpeclacle  confolant  du  , bien  opéré  par  de 
foa"S  efForts,  la  pure  jouiiTancc  de  la  gratitude  publi- 
que, digne  tccompeafe  Azs  travaux  de  ceux  qui  auront 
bien  mérité  de  leurs  concitoyens.  C'eft  donc  du  fcin  d'un 
reruciUtmcnt  profond,  du  fcin  d'une  méditation  grave 
&  févère  ,  que  vous  avez  dii  étendre  vos  pcntées  cC  vos 
ret^ards  fur  l'importante  carrière  que  vous  allez  parcou- 
rir. Ainfi  ce  ne  font  peint  des  conftdérations  pcrfonneilcs 
&  intérclTées  ,  ce  font  les  plus  nobles  infpirations  du 
patriotiûne  ,  qui  vous  auront  préparé  à  féconder  le  vœu 
du  roi ,  par  une  fage  &  couragcufc  adminiftrdtion  de  la 
juftice.  La  confiance  dont  il  vous  honore  aujourd'hui , 
en  vous  aflociant  à  fa  paternelle  foUicitudc  pour  les  peu- 
ples ,  ne  peut  être  dignement  payée  que  par  un  dévoue- 
ment fans  réfervc  à  l'étude  £:  .a  l'exercice  de  vos  devoirs. 
Que  le  irénéreux  efprit  qui  l'anime  fe  rcconnailie  dans 
tontes  les  parties  &.  dans  tous  les  aéles  de  votre  miaiftère  : 
nui  peut  fe  dire,  fans  émotion,  j'ai  à  faire  jouir  un  grand 
peuple  des  bienfaifantes  intentions  du  monarque  ;  j'ai  à 
mériter  au  monarque  les  bénédiélions  &.  l'amour  d'un 
grand  pcupicl 

Si  l'ordre  cft  le  finit  des  lois  par  lefqucllcs  feules  il  cxiftc  ; 
C  ce  font  elles  encore  qui  doivent  le  maintenit ,  en  éclai- 
rer &:  en  ditigct  les  confervateuts ,  en  prévenir  ou  en 
punir  les  inirraclcuts ,  ne  fcra-ce  pas  en  grande  partie  fur 
vous  que  repofcra  l'ordre  général; 

Les  lois  font  le  plus  grand  bienfait  de  la  patrie  ; 
elles  font  le  lien  qui  en  unit  tous  les  membres  ;  elles 
feules  procurent  le  prix  des  facrifices  que  les  citoyens 
ont  dii  faire  aux  avantages  inappréciables  qu'ils  retirent 
de  la  fédération  fociale  •.  fins  les  lois ,  fans  leur  falu- 
tiire  empire ,  point  de  liircté  pcrtbnncUe ,  point  de  liberté , 
point  de  propriété. 

Confiez -vous  toujours  à  ce  principe,  rappeliez -le 
fans  ccflc  aux  jngcs,  péi-.étrcz-cn  tous  les  jufticiables  ; 
que  cous  fâchent  que  c'eft  d'une  attcntijn  fidèle  £z  fou- 
tenue  au  maintien  des  lois ,  d'une  foumilTion  volontaire 
&  refpcaucufe  ,  que  dérive  cette  heureufc  harmonie 
fans  laquelle  il  n'y  a  point  de  bonheur  public  ,  ni  de 
profpérité  particulière  ;  que  tons  fichent  que  la  fociété 
veut  &  doit  s'atmer  de  févérité  ,  rcjcttcr  même  de  fon 
fein  celui  qui,  en  fccouant  le  joug  falutiire  des  loi-, 
romprait  le  p.ièle  focial  ,  &  perdrait  au'fi  tes  droits  a 
la  protettion  qu'il  allure  .à  tous  ks  citoyens. 

Votre  premier  devoir  fera  donc  de  vous  livrer  à  une  étuie 
conftante  &  fuivie  des  lois  générslcs  &  particulières, 
de  celles  qui  tiennent  il  l'ordre  publie,  comme  d:  cel<s 
qui  doivent  régler  les  fortunes.  &  les  iivin'i::.  pniécs. 
Vous  apporrereV.  principalement  votre  ai[il;L-tio;'.i  |  ;\ji;dre 
mic  eonnaillaiicc  approfondie  de  tous  ks  deaet,  du  corps 
lép-illatif,  fanclionnés  p.ir 


5:  adrell'. 
iiaiix.  Ils  feront  la  bâfe  de  vos  réquilltions ,  de  vos 
çoncluiions.  C'eft  dans  la  méditation  conllante  des  lors, 
c'eft  dans  la  perlévérauce  à  en  réclanicv  lexéaition  , 
que  le  niagiftrat  doit  trouver  cette  autorité _  paUlante, 
que  lui  donne  un  véritable  empire  fur  les  p.liions.  < 

Armez-vous  cependant  de  zèle  Se  de  conllance.  Les 
talcns  &  l'appluatiou  ne  vous  fufliroiit  peut-être  pas 
toujours  ,  voas  aurez  aulli  befoin  de  courage  &  des 
vertus  de  car-clère.  Vous  enfeignerex  aux  peuples  à 
ne  point  douter  du  pouvoir  des  Icis  ;  m. as  vous  n'inl- 
pirerez  que  la  confuiice  que  vous  aurez  vous-même. 
Ke  bal....:e7.  p..s  à  invoquer  ,  toutes  les  fois  que  le 
bien  public  l'cvigcva,  la  plinitude  du  pouvoir  exécutif 
fuprême.  Vous  trouvère/,  ,  n'en  doutez  pas  ,  dans  le 
miniftrc  de  l;i  juftice  ,  honoré  du  choix  roi  ,  des  dil- 
pofitions  unifoimcs  &  luvari^ibles  à  vous-  féconder. 

Jç  ne  m'ariitcrai  pas  davar.tage  fur  ce  qui  tient  il  des 


devoirs  généraux.  Je  ne  doute  pas  que  Vous  n'en  connaif- 
liez  toute  l'importance  &  toute  l'étendue  ;  mais  je  crois 
devoir  vous  tracer  en  abrégé  le  tableau  des  fonftions  qui 
vous  fmt  Ipécialemciit  attribuées  par  la  loi  même  dcvotre 
inftitution. 

A  ous  ferez  reçu  ,  &  vous  prêterez  ferment  devant  les 
juges  ,  avant  d'être  admis  a  l'exercice  de  votre  office  ; 
alors  commenceront  vos  fonâions.  Il  en  cft  qui  doivent 
ainner  l'exécution  même  des  lois  qui  tiennent  à  l'ordre 
public,  a  celui  des  tribunaux;  il  en  cft  qui  ne  concernent 
que  les  afFaires  contenneufes  &  ordinaires. 

Vous  exécuterez  textuellement ,  &  avec  promptitude, 
les  ordre-  qui  vous  leroiit  envoyés  pour  requérir  la 
tr.uUcription  des  leittes  patentes ,  adrcflccs  par  le  roi 
au  tribunal  ;  vous  les  ferez  publier  dans  la  huitaine. 

V^ous  devez  veiller  au  mainticivdc  la  difciplinc  &  à 
la  régularité  du  fe?vice  de  la  pan'dcs  membres  du  tri- 
bunal; mais  je  dois  préfumer  que  votre  correfpondautc 
fur  ce  poiar  procurera  au  chef  de  la  juftice  ,  la  douce 
fati( f iiftion  de  mettre  fous  les  yeux  du  roi  des  témoi- 
gnag.s  favorables  ,  3c  non  des  rapports  fâcheux  fur  les 
fautes  commifcs,  ou  fur  la  négligence  à  y  remédier. 

■\^ous  porterez  une  grande  attention  à  la  diftinclion 
des  compétences ,  encre  les  cai:fes  fufceptiblcs  d'appel , 
&  celles  qui  ne  le  feraient  pas.  Les  juges  de  paix  , 
ceux  de  djftriia ,  les  juges  de  commerce  &  ceux  de  po- 
lice, ont  tous  une  attribution  fur  les  limites  de  laquelle 
vous  devez  veiller ,  afin  que  chacun  atteigne  fon  bat  £c 
ne  le  paifc  ja.Tir.is.  S'il  importe  au  bien  général  que  la 
juftice  fommaire  ncpuiffe,  par  -.ffKun  détour,  fe  ptb- 
longer  ,  ni  s'éloigner  du  lieu  de  l'origine  des  contefta- 
tions,  il  iae  faut  pas  non  plus  que  le  remède  falutaite 
de  l'appel  foit  éludé. 

Une  partie  de  la  force  que  la  police  doit  avoir,  tient 
efîcntieikraent  à  l'exécution  provifoire  des  juoem.cns.  Il 
eft  donc  indifpenfable  qu'elle  foit  tcligicufcmei.r  Se  in- 
variablement maintenue. 

Après  que  le  direftoire  du  diftricl  aura  propofé  le  ta- 
bleau des  lept  tribun.aux  pour  les  appels  J  qu'il  aura  été 
préknté  à  l'Alfemblée  nationale  ,  &  que  l'arrêté  ,  pris 
par  elle  à  ce  fujet ,  aura  été  approuvé  de  fa  niajefté  , 
ce  tableau  vous  fera  adrefle.  Vous  en  requerrez  le  dé- 
pôt au  greffe ,  &  vous  le  ferez  afficher  dans  l'auditoire. 

Les  juges  Je  paix  érant  fubordonnés  aux  tribunaux 
de  diftritt ,  il  fera  conforme  à  l'ordre  de  requérir  le 
dépôt  au  greffe  ,  di  l'ade  de  leur  nomination  ,  ainft 
que  de  celui  de  la  preftacion  de  ferment  devant  le  con- 
feil  général  de  la  commtmc  dû  Hc-u.  Aulli-tôt  que  les 
grefiiers  auront  été  nommés  ,  vous  leur  ferez  pre-ter  le 
lerment  de  remplir  fidèlement  leurs  foncHons  ,  S;  vous 
veillerez  à  ce  qu'ils  s'en  acquittent  avec  exaflitudc. 

Lorfquc  le  temps  du  renouvellement  des  éleeTiions 
s'approcnera ,  vous  vous  concerterez  avec  le  Piocureur- 
fyndic  du  diclriél ,_  afiii  que  la  loi  ,  qui  veut  que  les 
procès-verbaux  loient  présentés  au  roi  deux  mois  avant 
la  fin  de  la  iixièmc  année  ,  ne  foit  j..mais  retatdée  daiiS 
fon  exécution. 

Les  règles  par  lefquclles  la  police  fe  maintient,  étant 
abfolumcnt  laiffécs  à  la  prudence  de  ceux  qui  en  font 
chargés  ,  il  me  parait  que  vous  ferez  convenablement 
d'en  éloigner  l'influence  que  l'on  pourrait  voiiloitcb- 
tenir  de  vous,  avant  lo  temps  où  les  appels  des  juge- 
mens  en  cette  matière  feront  portés  au  tribunal  de 
diftriél. 

Si  des  circonftanccs  malheurcufes  vous  rendent  le 
témoin  d'atttoupemcns  Se  d'émeutes  populaires ,  fi  vous 
êtes  confulté  à  ce  fujet  ,  notre  qualité  de  bon  citoyen 
vous  fufiira  pour  échauffer  le  zèle  K  foutenlr  le  coa- 
rai^e  de  ceux  qui  doivent  pourvoir  au  bon'  ordre.  Mais 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  ce  Ii'cft  point  un 
pouvoir  de  force  &  de  cuutreinte  qui  cft  leuiis  en  vos 
main.s  ;  que  vous  ne  devez  pas  prévenir  ,  commç  com- 
miifaire  du  roi  ,  le  monienc  où  vous  devuz  parler  & 
ar.ir.  .\inli  vous  conl'eivcrez,  jufqu'au  momcn:  où  vos 
fanaions  feront  indifpenfj-.les  ,  toute  cette  imp.-.lllbllité 
qui  doit  catadtérifec  IL-  magiltrat ,  S:  qui  f'.it  refpecT-er 
jufqu'aux  ailes  de  févcrké  ,  quand  ils  lonc  devenus  né- 
ccllaircs.  ' 
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La  connaiffancc  des  jugemens,  rendus  par  les  arbi- 
tres ,  ne  doit  pas  toujours  vous  être  étranger:.  Qijcique 
favorable  que  foit  ce  moyen  de  prévenir  &  d'abré-^cr  Ie< 
procès;  toute  pcrfonne  ,  qui  n'a  pas  le  libre  exercice' 
de  les  droits  &  de  fes  actions  ,  ne  peut  compromcrtre 
fcs  intérêts.  Les  tranfïi'tions  &  les  ccfîlons  ùcdroic;,  en 
matière  de  délits  graves  ,  ne  peuvent  arrêter  le  cours 
de  la  juftice  ,  qui  n'a  pas  feulement  à  vciig'r  l'iDjure 
faite  aux  particuliers  ,  mais  a  la  fociété  ,  Si  ce  peut 
tranfigcc  {ur  les  outrages  dont  elle  a  fouffert.  Il  fera 
loue  liéccffaire  que  dans  tous  les  cas  où  l'erdrc  public, 
les  droits  de  la  nation ,  fes  proprié-tés ,  celles  d'une  com- 
mune ,  des  mip.euts,  des  interdits,  des  femmes  maiié'^i 
feront  intértlfés  ,  vous  ayez  communication  de  l'aâc 
d'arbitrage  S:  du  jugement  des  arbitres,  avant  qu'il  foit 
rendu  exécutoire  p.Lt  l'ordonnance  du  juge.  Votre  in- 
tervention coafervcra  les  droits  de  la  loi ,  ceux  dï  la 
fociété,  ceux  det  perfonacs  dont  vous  avez  en  quelque 
forte  la  garde,  fans  jamais  être  néanmoins  un  cbfiade 
à  aucime  compdfition  aliliab'c  qui  ferait  régulièrement 
polfible. 

A  l'égard  de  toutes  les  déciiîons  des  bureaux  de  conci- 
liation ,  relatives  aux  appels  ,  vous  leur  appliquerez  les 
principes  que  vous  devez  adopter  fur  les  arbitrage'. 
Vous  conferverez  le  droit  d'appeler  pour  ceux  qui  ce 
peuvent  le  compro.ticttte  volontakemenc. 

I.es  arrêtés  de  famille  ,  aux  termes  de  li  loi ,  vous 
feront  tous  communiqués.  Vous  êtes  chargé  d'en  véri- 
fier les  morifs ,  i'cn  approfondir  les  caufes. 'C'eft  à  votre 
fageffe  feule  ciue  ce  miniftère  elb  remi'.  ,  &  la  loi  en 
a  même  écarte  les  formes  judiciaires  ;  mais  il  n'en  »ft 
devenu  qiie  plus  important  ,  puifqu'cllc  s'en  r.ipportc 
à  vous  fut  le  loin  de  fournir  aux  Juges  les  inftruitiQM 
qui  les  n'.er-:ont  à  même  d'adopter ,  de  modiCcr,  on 
de  rejeter  le  jugement  de  la-famiiie; 

J'ai  cru  devoir  parcourir  avec  vous  le  cercle  de  vo4 
fondions ,  &  je  vous  en  ai  fait  connaître  les  morife 
En  A'ous  rappelant  vos  principaux  devoirs  ,  je  vous  ai 
espolé  en  m.-mc-tcmps  les  hautes  cor.fidérations ,  dont 
j'étais  pénétré  ,  quand  j'ai  rendu  compte  aa  roi  des 
fujets  divers   parmi  Icfqucls  fon  choix  devait  fe  fiier. 

C'eft  à  vous  déformais  à  juftifier  une  préférence  que 
la  majcfté  n'a  voulu  aceordi^r  qu'au  vrai  mérite  &  aux 
taleus. 

Votre  correfpondancc  avec  moi.  Moniteur,  ccmmec- 
ccra  aufli-toc  après  votre  réception.  Je  vous  demanda 
qu'elle  foit  exaàcment  fuivie.  Le  roi  l'exige  ,  &  votre 
o/tice  vous  aftreint  i  rendre  un  compte  lîdèle  de  to<>f 
les  détails  qui  ,  dans  le  cercle  de  votre  mini.ftère ,  peu- 
vent mériter  l'attention  &  incércffcr  l'ordre  public  &  la 
tranquillité  générale  :  toutes  vos  lumières  ,  toute  votre 
expérience  font  dues  à  l'adminiftration  de  la  juftice  S: 
au  maintien   des  lois. 

...  i 

Dans  les  rapports  qui  vont  s'établir  entre  vous  &  le 
chef  de  la  juftice  ,  vous  lui  fêtez  part  de  vos  vues  ;  vous 
lui  foumctirei  vos  difHcultés  &z  vos  doutes.  Comptez 
fur  une  cxiétitudc  fcrupuleufc  de  m.a  part  à  vous  en 
procurer  la  fnlution.  Celui-qut- cft  le  centre  de  toutes 
les  correfpoi.danccs  ,  peut  mieux  que  perfonne  recueillir 
les  lumières  de  tous ,  Se  les  difpenfer  ejifuite  félon  I« 
befoin  de  la  chofc  publique.  Ce  n'cfr  que  par  ce  con- 
cours mutuel  qu'on  peut  établir  une  uuifcrmitc  de  ■prin- 
cipes fi  d'exécution,  fi  nécellalrc  à  rhatDionie  génSiâlcr 

Vous  allez  appartenir  d^fotmais  tout  entier  à  vrt 
conciroye.is  :  ce  fera  votre  vériMbIc  s^loirc  St  la  véritable 
dignité  de  votre  ofEcc.  Rappelez-vous  fans  ccffc,  comme 
l'objet  d'une  rtobie  émulation  ,  les  talens  qui  ont  i'duftc's 
le  miniftère  public,  6:  placé  un  "rand  nombre  de  ceux 
qui  l'ont  cxerîé  ,  parmi  Ici  hortimcs  auxquels  on  doit 
les  progrès   de  la  civilifation   te  de  la  fcicnee  fociaîc.. 

Leur  vie  privée  fut  fouvont  un  exemple  impofant', 
facile  &  doux  ,  propofé  a  l'imitation  de  leurf  concitoyens. 
Le  public  ne  manque  pas  d'i(ncrro-:îej  les  moeurs  <!<>- 
nlcli;iqucs ,  Se  de  les  rapprocher  <ks  iiiaxinics  de  repi^- 
fencatiou.  Combien  ne  peut  p«s  alors  fur  les  mœui; 
l'éloquence  d'un  homme  de  bien  t 

Si  dans  rexetcicc  du  minjftète  public  ,  vous  êtes  )«s 
praiiiers  refponfables  ,  vous,  êtes  au,Ti  les  premiers  rà 
recevoir  les  féli.itatioiis  des  peuples;  vous  êtes  les  pns- 
miu'S  à  jouir  de  leur  bonlieur.J^uuis ,  en  vous  patiaat 
de  vos  devoirs  ,  je  n'oublierai  do  vous  rappeler  qiK  b 
réconipenù  eft  auprès  d'eux  ,  &  que  cette  técompenfcAll 
la  plus  douce  Se  la  plus  gloiieufe  de  toutes.  A'ous  dft- 
vez  avoic  pour  objet  le  bonhqur.dç  la  patrie  j  pQtjr 
uges  TiQS  concitoyens  ;  pour  témoin  votre  bicnfaitcut 
S:  votre  roi  ;  £c  pour  garant  de  votre  zèle  , 


^  ûtrc  affc£liouné  fcrviteur 


Tous  les  objets  que  je  viens  d'indiquer   ticnncni 
lot  conftitutionnellc  des  tribunaux  ,  il  leur  organita 
i  leur  harmonie  ;Ec  leur  iinport.uice  iintique  allez  toute 
l'attention  que  vous  devez  y -apporter'.  Mais  ils  ne  yoiLs 
feront  pas  négliger  d'aïutres  points,  qui 'font  àlaiî  une 
parcic  cfl'cucielle  de  vos  fanâions.  ■  ,j   :  '■■•'tj    ■    ' 

Dans  les  caufes  oii  vous  devez  (îcrc  entendu  ,  c'eft  .à 
voir,  qu'il  apparciendra  de  préparer  les  jugcmcns.  Les 
qualirés ,  les  intérêts ,  les  conclufions  dej  .pmics  ,  les 
quel-ions  de  fait  S:  de  droit ,  le  réfultat  del'ipftru&iDn, 
ce  qu'elle  laiffc  i  ddic'^c- ,  vos  motifs ,  vos  «pncluftons, 
feront  préfentés  par  vous  de  manière  .i  guider  l'efpric 
des  juges.  Ainfi  le  miniftère  public  ,  élevé  en  quelque 
forte  par  fa  propre  perfctfen  ,  au-delfus  des  cliar.gc-. 
meus ,  continuera  ,  je  inc  le  pcrfuadc  ,  av^ec  le ,  nn-mc 

éclat  &  la  même  utilité ,  à  fc  montrer  digiio  de  la  con-      _-     -        -  .   ^ 

fiance,  &  à  méritM  la  rcconnuiilancc  des  peuples,  I  eivisss  par  o&srî  de  m.ktières.  II  en  paroicipré- 


A  \-  I  S     D  I  \"  E  R  S. 


On  a  hunoncé  il  y  a  quelques  fcmaincs  un  Rtct'Ht 

COMPLET    ètS    DÉCRITS    SANCTIONNES    l'.VR  il  SOI  ET 


ûnt  {-rJs  de  do  feuilles  ,  &  tour  ks  z  5  jcuvs  on  en 
riccvrj  S  .1  10  f;;uiUcs  lans  interruption. 

Les-  autours  de  ce  recueil  ont  crn  Lire  un  aûe  de 
fruJcncc  en  fufpendant  leur  travail  fur  le  volume  de 
la  conftitution  ,  juiqu'à  ce  cjuc  le  nouveau  comité  de 
rovifion  ait  diftingué  les  articles  conftitutionncls  d'avec 
ceux-  qui  l-,c  Ibr.t  que  rcglLmcntaires  ;  mais  ils  ont  tté 
en  „v^nt  fur  les  autius  divUioiis  ,  _&;  ils  ne  craignent 
point  qu'en  les  accufe  d'avoir  imité,  ni  contrefait  l.'u- 
teur  qui  fc  piaia:  mal-à-propos  de  l'avoir  tte  ,  car  on 
ne  trouvera  point  dans  leur  recueil ,  air.ii  qu'on  le  voit 
dans  fa  coUeition,  les  importions  directes  mêlées  avec 
les  impcfitiors  mdircit'^s  ,  les  lojx  criminelles  confon- 
dues avec  l'ordre  judiciaire  civU ,  les  biens  nationaux 
placés  dans  la  divûion  du  c!i:rg-  ,  puifqu'il  en  cft  dé- 
pouillé ;  on  n'y  trouvera  nu-nic  point  de  ces  vains 
commentaires  plus  capables  o'ijlcurcir  qr.c  de  faciliter 
l'cfprit  des  lois. 

On  a  penfé  qu'il  était  plus  convenable  de  les  f_ire 
précéder  des  feaks  pièces  capables  d'en  développer  les 
principes  &  d'en  montrer  le  but  ,  c'eft-à-dire  ,  des 
r:;p|'crts  des  comités  qui  les  ont  proj'olés  ,  eu  quel- 
qu.'fois  des  opinions  particulières  qui  ont  irfiné  lur  les 
chanjTcmenç  ou  modifîcarions  que  ces  lois  ont  éprouvées 
lors  de  la  difcufiion. 

Les  cent  feuilles  de  ce  recueil  in-S°,  f.iif.;nt,i«co 
pa'j;es  ,  d'une  édition  foîgnée  ,  ne  le  vendent  que  11 
livres  ,  prix  trois  fois  moindre  que  celui  des  autres 
coUecVions  annoncées. 

On  fcufcrit  à  Paris,  chez  M.  Coupcry,  notaire  rue 
Chabanais  ,  n".  !-i.  Chez  M.  Landclle ,  commilîaire 
rue  St.  i5enoit  ,  n".  41  ;  chez  M.  Petit  ,  libr  lire  au 
Paiais-P.ovù ,  n".  ijo,  &  en  frovi'aee,  chez  tous  les 
di'rccleur;  des  poftcs. 


'CODE    DE    LA   JUSTICE   DE   PAIX. 

Contenant  tous  les  décrets  relatifs  à  la  jaridiilion 
des  jugL-s  lie  paix ,  avec  des  notes  explicatives  du 
texte  ,  &  les  avis  du  comité  de  con.liruticii  y  relatifs  : 
ftiivis  d'une  infiraciion  praciiiue  fur  les  fonctions  & 
compétences  des  juges  de  paix,  fur  la  forme  de  procé- 
der devant  eux  ,  avec  des  modèles  ou  formules  de  tous 
les  aiScs  de  procédure  à  rédiger  ,  foit  par  eux  ,  loit 
par  leurs  greffiers,  foit  par  les  parties. 

Cet  ouvrage  ,  entrepris  fur  tinviiation  &  approuve 
du  corr.ité  ce  coaftnution  ,  <A  actuellement  fous  prell'e, 
&  cjjaîtra  dans  les  derniers  jours  de  ce  mois. 

Chaque  exemplaire  broché  ^  format  in-t" .  coûtera 
18  fous  pris  chez  l'auteur,  &  14  fous  envoyé,  franc 
de  port ,  dans  tout  le  royaume.  Les  pcrfonnes  qui  en 
prendront  ii  exenipluires  à  la  fois,  ne  les  payeront  que 
I  f  fous  ehaaue ,  pris  chez  l'auteur  ,  &  10  envoyé  franc 
de  port  paît  la  pofte. 

.Les  pcrfonnes  qui  délireront  cet  ouvrage,  font  priées 
de  vouloir  bien  fjire  pi;rvcnir  leurs  demandes  ,  direc- 
tement par  la  pofte  ,  en  ajfiawlnjfaiu  U  port  de  l'argent 
6  aes  Lur  s. 

SI  A  M.   G'jicHiRD  ,   homme  de  loi  ^  pluce  Dau- 


POSTES. 

Le  public  cft. invité  à  ne  pas  négliger  ce  fiire  char- 
ger les  lettres  Se  paquets  qui  renferment  des  valeurs  , 
toit  en  billets  de  caui'e  ,  aflignats  ou  ettets  au  porteur, 
parce  que  ,  fans  cette  précaution  ,  l'admiriftration  des 
poftes  cft  dans  l'impoffibilité  d'accueillir  les  réclamations  : 
lans  ce  chargement ,  rien  ne  conftate  ù  ime  lettre  a  été 
efieftivement  mife  à  la  pofte ,  &  û  elle  l'a  été  fans  alté- 
ration ;  fi  elle  a  été  rendue  fidèlement  ,  ou  feulement 
après  fouftraflion  ,  des  valeurs  qu'elle  reiifermait  ;  dans 
îe  cas  d'im  délit ,  il  ne  rc.lre  aucune  tr.\ce  qni  puiHe 
farte  découvrir  le  coupable,  hlf-ce  le  prépcfé  des  poftes 
ou  bien  les  intermédiaires  ,  par  les  mams  defquels  la 
-Jetue  a  paffé  pour  arriver  à  la  boére  ,  &  pour  être 
jeadue  à  fon  adreffc.3  il  eft  impoflible  de  le  favoir.  La 
..prudence  exi"e  donc  que  le  public  ,  aux  termes  des 
règlemens  ,  faffe  charger  towes  les  lettres  Se  paquets 
dont  l'importance  demande  une  attention  particulière  ; 
'ce  c'tiargement ,  fans  déclaration,  n'oblige  que  le  paie- 
'roent  du  double  pon  ,  il  n'entraîne  pas  la  n-arantie  ; 
mais  fi  la  lettre  cLargéc  vient  a  fe  perdre,  autrement 
que  par  force  majeure  iégalcmcnt  conftatée ,  l'arrêt  du 
confei!  du  31  Mai  1786  , -condamne  les  poftes  au  paie- 
'mcnt  d'une  fomme  de  cent  ciiiqiiantc  livres  ;  l'adminif- 
traticn  a  délibéré  de  porter  ce  rembourfemenc  à  trois 
cens  livres,  pour  mieux  alî'urer  la  confiance  du^'^ubUc. 


X  A  U  X    VEGETALES. 

Le  ficur  ViRïAN  chynaifte,  s'eft  occupé  toute  fa  vie 
à  l'étude  d'analyfer  des  plantes  ,  &  pont  fruit  de  les  re- 
cherches ,  il  cft  parvenu  à  compofer  deux  cfpèces  d'eaux 
végétales,  dont  la  vertu  eft  de  conferver..la  fraîcheur 
•de  la  peau.  S:  d'entretenir  le  coloris  d.c. la' jçijnçlfe., 
riiemc  dans  un  âge  avancé.  '        "   " "^    """  '^ 

La  pr'mi;re   efpèce  eft   ur.c   eau   fuave  Se  limpide  ,' 


qni  f.it  dîfp:ia:rrc  les  boutons  &  rougeurs  ,  qui  pré- 
vient les  r;de.s ,  (X.  dilfipe  la  fécherefl'e  du  teint  en  lui 
rendant  fcn  éclat  &  fon  velouté  ;  pour  en  accélérer 
l'eJietj  il  eft  à  propos  de  s'en  humecSer  le  vifage  le 
matin  &  fur  tout  le  foir  en  fe  couchant ,  afin  qu'elle 
s'iniinue  plus  ailéraeai  dans  les  pores. 

La  féconde  efpèce  eft  un  rouge  en  liqueur  ,  exprimé 
déplantes  iv.fraïchiirantcs  qni,par  la  vivacité  de  fon 
coloris  ,  efface  le  plus  beau  rouge  en  poudre  ,  fans 
en  avoir  les  inconvéniens.  Cette  eau  a  l'avantage  qu'on 
peut  l'employer  fans  être  foupçonné  d'emprunter  l'im- 
pofture  de  l'art.  Sa  vertu  eft  d'imiter  la  belle  nature 
fans  la  furcliarger  d'un  éclat  trop  vif  S:  trop  marqué; 
&  comme  elle  eft  fufceptible  de  nuances  plus  ou  moins 
vives  ,  elle  difpenfe  de  recourir  au  rouge  ,  qui  trop 
fouvcnt  détruit  l'ouvrage  qu'il  fcmble  conferver  ;  le 
moyen  offert  par  le  fieur  Virian  ,  n'expofe  point  aux 
mêmes  ravages ,  il  aide  la  nature  dont  il  rajeunit  les 
traits  fans  les  défigurer  ;  les  pcrfonnes  des  deux  fexes 
peuvent  en   ufer  avec  le  mê-me  fuccès. 

Le  prix  eft  de  3  livres  &  de  <î  livres  pour  la  première 
liqueur ,  &  3  livres  pour  la  féconde. 

Le  dépôt  cft  rueThévcnot,  n°.  6,  la  première  porte 
cochèrc  a  gauche  en  encrant  pat  la  rue  St. -Denis. 

Le  fieur  'ViRrAN  vient  d'établir  deux  autres  dépots 
pour  la  commodité  du  public  ,  l'un  chez  le  fieur  Aymcz 
au  Palais-Koyal  aux  boutiques  de  bois,  n°.  xij;  & 
l'autre  rue  Dauphine  chez  madame  le  Breton  marchande 
de  modes ,  n".   33. 


C'eft  p.ir  erreur  que  dans  le  n".  i6l  du  journal  de 
Paris ,  on  a  annoncé  qu'il  y  aurait  une  nouvelle  édition 
du  feint  du  Jour.  Cet  ouvrage  ,  qui  forme  acftucUement 
quinze  volumes  /n-8°.  fera  une  coUeflion  complctte  de 
tous  les  travaux  de  la  legiflature  ,  Si  fe  trouve  ch-z 
M.  Cujfi:c  ,  libraire  au  Palais-Pvoyal. 


M  ÉLANCES. 

Pour  que  vous  puifTiez  apprécier,  Monfieur,  le  peu 
de  fondement  de  ce  qu'on  a  tait  inférer  dans  votre  feuille 
d'avant-liicr  ,  des  difpofitions  de  MM.  les  députés  des 
Colonies  ,  relativement  au  mlniftère  de  la  marine  &  des 
Colonies ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adrefier  un  exemplaire 
de  mon  opinion  in:prim''e,  à  cet  égard  5  elle  eft  commune 
a  M.  Dilion ,  mon  collègue ,  par  l'adhéfion  qu'il  a  mife 
à  la  fin. 

Permettez-moi ,  Monfieur ,  de  faifir  cette  occafion  de 
me  plaindre  de  ce  que  votre  feuille  du  6  parle  d'un 
fait  relatif  à  M.  Biudry-des-Loziercs  ,  d'une  ma- 
nière fauil'e  &  fur  uk  article  communiqué ,  tandis  qu'il 
cxifte  beaucoup  de  lettres  qui, auraient  conduit  le  rédac- 
teur de  la  partie  des  Colonies  à  faire  un  article  vrai ,  à 
fon  propre  jugement,  M.  Baudr)--des-Lozierc5  eft  mon 
beau-ftère  ,  &  M.  Sourjon ,  m.êlé  dans  ce  douloureux 
événement  ,  a  déclaré  ,  par  écrit  avant  fa  mort  ,  qu'il 
avait  été  i'aegrclleur.  Moriau  de  Saint-Méry, 
député  de  laManinique  à  l'Affemblée  nationale. 

N.  B.  Nous  donnerons  inceiTamment  un  extrait  de 
l'opmion  de  M.  Moreau. 


attire  la  foule  a  ce  fpeûade  ,  cft  fans  contredit  ,  de 
toutes  les  produirions  de  cet  auteur,  la  plus  originale, 
la  plus  fdiUantc  &  la  plus  gaie ,  fans  même  en  excep- 
ter fes  Lunes,  Ou  n'a  point  encore  trouvé  de  quadrc 
aulfi  ingénieux  &  audi  neuf  pour  préfenter  fur  la  fcènc 
le  tableau  de  notre  révolution.  La  morale ,  la  politi- 
que &c  l'humanité  y  font  toujours  en  aiftion  ;  aiUli 
toutes  les  allufions  en  font  parfaitement  faifies  ,  &  la 
pièce  excite  ,  d'un  bout  à  l'autre  , 'un  cnthoufiafmc  uni- 
verfel.  L'aûeur,  qui  joue  Nicodeme  (  M.  Juliet)  rend 
ce  rôle  ,  abfolument  neuf  au  théâtre  ,  avec  un  naturel 
&  une  gaîté,  qui  l'égalent  à  nos  premiers  afteurs.  C'eft 
la  voix  générale.  La  pièce  eft  mife  avec  beaucoup  de 
pompe  Si  d'enfemble  ;  &  les  décorations ,  aulfi  fraîches 
que  les  coftumes  ,  font  honneur  au  zèle  des  direc- 
teurs. 

Vous  n'êtes  pas  ,  Me.lîeurs ,  comme  ces  jourualiftcs 
encore  affervis  a  l'ancien  préjugé  ,  qui  laifiaient  dans 
l'oubli  un  bon  ouvrage,  joué  fur  un  théâtre  de  50 
pieds  de  diamètre  ,  pour  exalter  un  ouvrage  médiocre  , 
joué  fur  un  théâtre  de  cinquante  pieds;  ùC  cul,  citant 
avec  emphafe  un  aâeur  paffable  des  premiers  Ipeftacles  , 
auraient  rougi  de  rendre  juftice  à  un  excellent  comé- , 
dien  d'un  fpeûicle  fubalrernc  ;  d'ailleurs  ,  il  n  y  a 
point  de  petit  fpeclacL  ;  il  n'y  a  que  de  petits  auteurs 
&  de  petits  aéteurs;  &  par-tout  où  le  talent  brille,  il 
doit  être  encouragé.  Vous  êtes  trop  juites  &;  trop 
éclairés  pour  ne  pas  donner  à  Mefiieurs  vos  confrères 
le  premier  excmjile  de  cet  amour  de  l'égaUté  ,  qui 
reconnaît  le  mérite  par-tout  oii  il  i"e  trouve,  en  dépit 
de  l'ariltocratie  littéraire. 


Vous  anoncez  ,  Monfieur  ,  dans  votre  feuille  d'hier, 
que  les  colons  de  Saint-Domingue  &  les  iflcs  du  vent 
réunis  en  grand  nombre  à  Paris  ,  fc  font  riTcmblér,  pour 
rédiger  une  adrelfe  au  roi  ,  dan»,  laquelle  ils  exprimeiît 
leur  défir  ,  que  Je  miniftère  de  la  Marine  foit  confié 
a   M.  Lacolte  ,  leur  ancien  député. 

Vous  ajoutez,  que  les  députés  des  colonies,  mem- 
bres de  r.A.ilemblée  nationale  ,  paraiflcnt  de  leur  côté 
défiter  un  confeil  de  quatre  adminiftrateurs  ,  dont  le 
préfident   aurait  la  fignature  &  le  travail  avec  le  roi. 

J'ignore ,  Monfieur ,  fi  des  colons  fc  font  aficmblés 
pour  rédiger  une  adrefle  au  roi,  en  faveur  de  M. 
Lacofte  ,  ancien  député  de  Saint-Dorainguc  ,  dont  le 
mérite  eft  connu"  ;  mais  on  peut  vous  ail'uier  que 
les  colons  de  la  Guadeloupe  ,  qui  font  à  Paris ,  ne  fe 
font  occupés  d'aucun  projet  fur  le  changement  ou'on 
annonce  dans  le  département  de  la  marine  ,  dont  les 
colonies    font  partie. 

Quant  aux  députés  à  l'AlTemblée  nationale  ,  ceux  de 
Saint-Domingue  &  de  la  Guadeloupe  réunis  ,  ont  jugé 
ttès-important  que  cette  innovation  n'ait  pas  lieu  avant 
la  eonnaifiancc  du  vœu  des  colonies.  C'eft  au  comité 
colonial  de  l'Afiemblée  nationale  qu'ils  font  convenus 
de  s'adrefier  ,  pour  parvenir  aux  moyens  de  faire  con- 
naître leur  délit  à  la  majefté. 

Il  cft  intéreflant  ,  Monfieur  ,'  pour  eux  de  relever 
une  erreur  qui  fcmblerait  laifi'er  a-oire  à  leurs  com- 
mettants ,  qu'ils  provoquent  eux-mêmes  la  fép.itaticn 
des  colonies  du  miniftère  de  la  marine.  Quelque  avan- 
tage qu'on  veuille  faite  réfulter  pour  elles  ,  de  cette 
féparation  ,  leurs  députés  penfent  que  les  circonftances 
ne  font  pas  celles  ou  le  gouvernement  puille  s'occuper 
de  conftituer  fes  départements.  C.  D.  L.  C.  D.  A.  L.  N. 
:o  Novembre. 

On  a  donné  ,  Monfieut  ,  fur  le  théâtre  français  , 
comique  f-  lyrique  ,  rue  de  Bondy ,  le  6  novembre  ,  la 
première  rcpréfcntation  de  Nico.1ême  drim  U  lune ,  ovita 
en    trois  actes  ,   du    coufi.z  J.icq:;ss.    Cette  pièce  ,  oui 


V...  LeT...  R. 


de  vos  abotmés. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  no'Jville  de  la  France  ,  diviféc  en  fes 
quatre-vingt-trois  départemens  ,  par  métropoles  &  éve- 
chés  ,  avec  une  divifion  ,  en  marge  ,  de  l'étendue  de  cha- 
que métropole  &  des  dépattemens  ou  évèchés  qu'elle 
renferme  ;  par  M.  A.  Moulrcy  ,  inqé.nleur-i'éo^r.  rhe 
Pnx  1  (  fous  en  blanc,  l'i  fous  coloriée  ,  14  lou^  itiv^'e  & 
coloriée.  A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  Ja  Harpe 
n°.  105. 

MM.  les  abonnés  au  petit  Atlas  national ,  par  M.  Moi- 
they  ,  ne  la  payeront  que  1 8  fous  lavée  &  coloriée  sxl 
lieu  de  14  fous. 

On  a  tiré  quelques  cxemplaiies  de  cette  carre  avant  la 
lettre  à  l'ufage  des  inftituteurs  &  maîtres  de  fréorrra- 
phic.  '^    ^ 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Quatrième  volume  du  code  Politique  de  la 
France,  ou  coUcSHoti  des  décrets  de  l' AffemUés 
nationale  ,  avec   cette  épigraphe  :. 

Je  viens  aptes  mille  ans.  changer  ces  lois  grofiîc-res 
Va'.ta're  ,  M  A  U  0  t' . 

Les  éditeurs  ce  cet  ouvrage  utile  ,  préviennent  le 
public  dans  un  avis  placé  a  la  tète  de  ce  quatrième 
volume  ,  qu'il  y  eft  f  dt  mention  de  la  fanélion  du  roi  , 
à  la  fuite  de  chaque  décret ,  &  qu'ils  fuiv'ront  à  l'avenir 
cette  nouvelle  difpofition;  ils  promettent  de  continuer, 
de  joindre  la  table  cb.ronologi.jue  des  décrets ,  &  de  la 
d.nte  de  leur  far.tlion  ,  à  la  table  des  matières  ,  pour 
donner  au  leéfeur  la  f  icilité  d'embraffer  d'un  coup  d'œil , 
la  fuite  entière  des  décrets  ,  d.ans  un  petit  nombre  de 
pages  ;  ils  prennent  l'engagement  de  fournir  en- 
tièrement l.-ar  carrière  ;  ils  annoncent  que  le  cinquième 
volume  eft  fous  prelTc  ,  &  que  les  autres  le  fuivront  avec 
la  même  cxaflitude  :  les  4  volumes  in-\6  fe  vendent  bro- 
chés 8  liv.  ,  chez  MM.  l^yon  l'aîné  &:  fils,  libraires  , 
tue  du  Jardinet  ;  Ballard ,  tue  des  Mathurins ,  &  chez 
les  principaux  libraires  du  royaume. 

On  trouve  chez  MM.  'Kyon  l'aîné  S:  fils,  le  code 
des  ju/liciS   de  pai.\  ,   in-'i6  de   jo  pîigcs. 


Discours  historique  fur  le  caraftère  &  la  poli- 
tique de  Louis  XI;  par  un  citoyen  de  Ja  fei^ion  da 
théâtre  français ,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  n'y  a  rien  qni  pouiTc   tant   à  la  vertu  que 
l'horreur  &  rabhorrcment  du  vice. 

Brantôme. 
A  Paris ,   chez  Jl  Carnery  ,  Libraii-e  ,   rue   Serpente , 
n?.  17,  in-S".  de  174,  pages. 

GÉOGRAPHIE  de  la  France  d'apiès  fa  nouvelle 
divifion ,  contenant  l'étendue  Se  la  fituation  de  chaque 
département  :  fa  diftance  de  Paris,  ladiftancedes  diftiids 
aux  chefs-lieux  de  département  ;  les  nianufaflures  ,  le 
commerce,  les  monumens  que  chaque  département  ren- 
ferme dans  fon  fein  ;  la  route  qu'il  faut  tenir  pour 
fe  rendre  dans  chaque  département  ,  le  nombre  des 
poftes  ;  enfin  une  connaifl"ance  exaûe  des  anciennes 
provinces,  &  leur  réunion  à  la  couronne;  avec  deux 
tables  alphabétiques  ,  l'une  de  tous  les  départemens  , 
l'autre  de  tous  les  chefs-lieux  de  diftrifls  Se  de  dé- 
partemens, par  M.  Canquoin   ChaufiScr. 

A  Paris,  chez  MM.  Guillaume  junior ,  impruneiir- 
Libraire  ,  rue  de  Savoie  n".  11  ,  &  Dcfay  ,  Libraire , 
quai  des  Auguftins ,    n°.    3;,    ir.-ii  de  1^6  pa?. 
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1'    O    L    I    r    1    O    U    E. 
TURQUIE. 


D. 


i  s  nouvelles  de  Smyrne  annoncent  que  le  7  fcp- 
tcmbie  tous  les  l''r.iinais  établis  dans  cette  échelle  ont 
prêté  le  ferment  civique  dans  l'hôtel  du  çonful.it.  On  a 
chanté  la  grand'melfc  ,  qui  a  été  (iiivie  d'un  Te  Deum. 
La  ccrcmonie  achevée  ,  tous  les  Français  ont  pris  !a 
cocarde  nationale  ,  ce  qui  a  fait  à  Smyrne  une  grande 
fenlation. 

ALLEMAGNE. 

De  Mnyence  ,    U  4  novewhre. 

Il  a  paffé  Ici  ,  depuis  quelques  jours  ,  plUjS  de  Sooo 
hommes  de  troupes  autrichiennes  ,  defcendant  par  le 
Mcin  et  le  Riiin.  On  en  attend  de  nouvelles  de  jour 
ui  jour.  U  en  cH  venu  beaucoup  d'autres  par  les  louies 
de  terre  ,  et  l'on  alfure  que  demain  il  doit  le  trouver 
à  Cologne  ,  lieu  choifi  pour  leur  ralî'emblemcut  8  à  10 
mille  hommes  ^  dcflinés  à  entrer  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens. 

On  s'occupe  toujours  ici  des  apprêts  nécefTaircs  à  une 
campagne  d'hiver.  Les  lettres  de  Liège  afiurent  qu'on 
y  tait  les  mêmes  préparatifs.  L'électeur  a  fait  deman- 
der au  chapitre  un  nouvel  emprunt  de  loo  mille  flo- 
rins ,  qui  a  été  accorde  ,  pour  fubvenir  aux  frais  de 
l'exéculion. 

La  feutènce  rendue  contre  les  auteurs  des  troubles 
élevés  à  Maycnce  ,  au  mois  de  fcptembre  dernier, 
vient  enfin  détre  mife  à  exécution.  On.  a  commencé 
par  les  éîudians  de  l'uulverfité  ,  dont  quelques-uns  ont 
été  relègues  au  château  de  Koenigitcin,  et  d'autres 
chaffés  de  la  ville  et  exclus  à  jamais  de  tout  emploi 
civil  ou  militaire  dans  l'électoral.  La  punition  des  gardons 
ouvriers ,  nui  a  eu  lieu  ce  matin  ,  a  exigé  de  plus 
grairdes  précautions  de  la  part  du  gouvernement.  Toutes 
les  troupes  qui  font  dans  la  ville  ont  été  mifes  fous 
les  armes  ,  ainfi  que  la  garde  bourgeoife.  Leur  fcn- 
teuce  a  été  publiée  devant  l'hôtel  de  ville  ,  cl  exécutée 
fur  la  place  à  l'heure  du  marché.  Sur  une  trentaine 
d'ouvriers  ,  neuf  ont  été  condamnés  au  curan  et  au 
fouet ,  d'autres  aux  galères  ,  quelques-uns  font  renfer- 
més dans  la  malfon  de  force  ,  et  le  refte  eft  expullé  de 
la  ville  ou  condamné  à  quelques  mois  de  prifon.  Tout 
«eft  palfé  fans  tumulte  -,  mais  on  craint  que  cet  exemple 
de  lévérité  n'éloigne  beaucoup  d'ouvriers  de  Mayence  , 
où  la  difette  s'en  fait  déjà  i'entir. 

ANGLETERRE.. 

De    Londres, 

Lfs  frais  de  notre  armement  montent  au  moins  à  5 
millions  Aerliug  ou  110  millions  tournois;  mais  les 
ccITions  de  la  cour  de  Madrid  peuvent  balancer  et  au- 
delà  cette  dépenfe  parles  avantages  incalculables  qu'elles 
promettent  au  commerce  britannique.  La  pêche  de  la  ba- 
leine occupe  en  ce  moment  plus  de  3ooo  matelots.  Q]ic 
Icra-ce  lorfque  cette  branche  d'Induflrle  pourra  s'exercer 
dans  les  valtes  mers  du  Sud  ? 

L'arrivée  du  courrier  DrelTing  n'a  pas  empêché  la 
continuation  de  la  preffe  dans  la  foirée  du  jeudi  4  et 
daus  la  matinée  dû  vendredi.  On  attendait  probable- 
me.it  pour  fufpendre  ces  mefures  ,  la  ratification  feleu- 
nelle  des  articles  ;  cependant  on  croit  qu'il  a  été  expé- 
dié dans  la  matinée  du  jeudi  un  courrier  à  Falmouth  , 
pour  faire  différer  le  départ  des  paquebots  qui  étalent 
prêts  à  mettre  à  la  voile  pour  l'Amérique  et  les  Antilles , 
juCqu'à  l'arrivée  des  nouvelles  dépêches  dont  ils  doivent 
être  chargés.  Un  fécond  ell  parti  de  Londres  le  lende- 
main ,  chargé  de  porter  au  même  endroit  plufieurs  pa- 
quets de  lettres  à  l'adreffe  du  lord  ElKngham  ,  gouver- 
neur de  la  Jamaïque  et  des  autres  officiers  qui  com- 
maudeiit  les  vaiffeaux  en  fiation  dans  les  divers  parages 
des  Indes  occidentales. 

Une  lettre  de  Chatham  ,  du  5  novembre  ,  annonce  un 
ralentiffcinent  dans  les  travaux  du  chantier.  Les  ou- 
vriers réduits  à  ceux  qui  y  travaillent  en  tems  de  paix  , 
celleut  la  double  tâche  et  peuvent  fe  rcpofer  le  dimanche. 
A  la  même  époque  les  chantiers  et  les  magafiris  de  vivres 
de  Portfmoiitli  ont  dn  fufpendre  l'équipement  et  l'ap- 
provlliouncment  des  vaiilêaux.  —  Le  lundi  8  à  midi  , 
le  lord  maire  de  Londres  s'cft  demis  de  fa  place  qu'il  a 
remplie  le  tcms  ordiu.Tirc;  cette  cérémonie  s'ell  faite  à 
Geiildliall  ,  en  préfcnce  des  aldernîaus  de  la  corpo- 
ration des  orfèvres ,  profellion  du  ci-devant  maire  et 
de  celles  des  papetiers  à  laquelle  appartient  l'on  fuc- 
cclfeur  ralderinau  Boydel. 

ITALIE. 

De  Panne  ,  le  3i  fclobre. 

Il  ell  tombé  depuis  huit  jours  des  pluies  continuelles 
qui  ont  occalionnê  des  dêbordemens  dont  les  campagnes 
voiliues  ont  beaucoup  fouffert.  La  petite  ville  de  Co- 
(uino  u'.i  pas  été  exempte  de  celle  calamité  :  il  y  a  eu 
juUlu'a  quatre  pieds  d'eau  dans  les  nraifons  ,  et  on  ne 
pouvait  plus  communiquer  qu'en  bateau  de  l'une  à  l'autre 
ville.  La  feule  hdbiijiiou  de  l'infant,  étant  plus  élevée, 
a  été  préfcrvée;  mais  les  jardins  et  autres  annexes  du 
palais  ont  été  inondes  comme  tout  le  relie.  Il  n'y  avait 
dans  ce  moment  piirfouur  de  la  famille  royale  ,  l'infant 
étant  dans  une  maifoif  de  campagne  avec  le  prince 
Jiciéditairc  ,  et  l'infaïuc  à  Sitla  avec  les  |iriucc0'cs. 


SUISSE. 
De  Sainl-filaiirice  en  Valais,  te  2g  dik'hre. 

Une  lettre  adrcflee  au  grand-bailly  ,  par  M.  de  Vau- 
tery  ,  ne  lallfait  aucun  doute  lur  la  fidélité  et  la  fou- 
miifion  au  fouverain  de  la  part  du  peuple  du  BaJ-Valais. 
Elle  annonçait  même  clairement  rintcntion  de  recevoir 
des  gouverneufs;  mais  elle  marquait  en  même  tcms  une 
grande  répugnance  à  ce  qu'il  leur  int  donné  une  garde 
qui  ne  pouvait  qu'iirdifpofer  le  peuple  en  lui  infpirant 
de  la  méfiance.  Cet  article  de  la  Icttie  de  P/I.  de  Vau-' 
tcry  a  tellement  aigri  les  cfprits  dans  le  Haiit-Valai^, 
qu'on  fe  préparait,  dit-on,  à  dcftcndie  avec  4  mille 
hsmmes,  commandes  par  M.  le  ^fciïéchal  de  Coiirtcn. 
Il  c(l  aulh  qucRion  de  former  u«ï'camp  à  Martiguy. 
Chaque  dixain  dairfoWrtiir  iSîTji^mmes.  Une  partie 
des  troupes  ell  ralfemblce  à  Sion.'*f)u  y  fait  l'exercice 
à  feu  tous  les  jours.  Les  canons  font  prêts  ,  et  les 
troupes  n'attendent  que  l'ordre  pour  marcher  vers  le 
Bas-Valais.  Il  paraît  cepcndaiit  qut  cet  ordre  fera  an 
moins  fufpeudu  jufqu'au  retour  ..de  MM.  Julicrs  et 
Stockalper  ,  envoyés  en   députation -près  des  Canton:,. 

Du  3  nnvcmhre.  Nos  députés  l'ont  de  retour  et  il, 
ont  opéré  un  changement  tolal  dans  les  dlfpofitions  de 
l'Etat.  On  s'occupe  à  réconcilier  les  efprits.  Le  grand 
Bailli,  à  la  tête  d'une  commilTion  fouvcraine  ,  va  fe 
rendre  incelfamment  dans  cette  ville  ,  et  on  efpere  que 
tout  s'arrangera  à  la  commune  fatisfacilon. 

FRANCE. 

De  Rouen. 

Le  navire  neuf  T^Jle  ,'  dii  port  de  180  tonneaux  , 
partira  du  Havre  pour,  les-  cayes  Saint-Louis  en  droi- 
ture à  la   fin  du  préfent   mois  de  novembre. 

Le  navire  neuf  l'Améiùiue  ,  du  port  de  3oo  ton- 
neaux ,  partira  égalernent  du  Havre  au  commencement 
de  décembre  prochain  pour,  le  Port-au-Prince,  et 
paffera  par  la  Martinique  ,  s'il  trouve  du  fret  et  des 
palfagers  qui  puiffent  le  déterminer  à  s'arrêter  dans  ce 
dernier  endroit.  Ces  deux  navires  font  bons  voiliers, 
bien  commandés  et  trcs-commodes  pour  les  palfagers. 

S'adrcffer  à  Paris,  à  MM.  Doernei'ze ,  banquiers; 
à  Rouen,  à  M.  Lachenezheude  jeube  ,  négociant  ,  pour 
le  navire  l'Afte  ;  à  M.  le  Caron ,  négociant  ,  pour  le 
navire  tAmiriqiie  ;  et  au  Havre  ,  pour  tons  les  deux  , 
à  MM.  Pouchet  ,et  Tau^ou,   armateurs  defdlts  navires. 

5i_£ —_ 


A  BnMY  N  I  s  T  R  A  T  I  o  N. 

Municipalité    de     P. a.  ri  s. 

Proclamation  de  la  municipalité  de  Paris  fur  la  tranquillilc 
publique,  du  i3   novembre  1790. 

C'est  avec  une  profonde  douleur  que  la  municipalité 
a  appris  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ,  égarés 
fans  doute  par  quelques  hommes  mal-iiitent:onnés  , 
oubliant  les  lois  les  plus  facrées  de  la  llbeité,  fous 
le  prétexte  d'en  venger  les  amis  ,  a  violé  fafyle  et 
la  propriété  d'un  citoyen. 

Serait-Il  donc  befoln  de  rappeler  au  peuple  ,  créa- 
teur d'une  conHIiullon  libre  ,  que  chaque  citoyen  vit 
fous  la  garde  et  la  protection  de  tous;  que  s'il  commet 
un  crime  ,  la  vengeance  n'en  appailient  quaux  lois, 
et  que  c'cll  profaner  la  jufllce  elle-même  que  de  l'exer- 
cer par  violence  ."' 

Faudrait-il  lui  dire  encore  que  ,  lorfque  la  loi  cH 
devenue  l'cxpreflion  de  la  volonté  nationale,  l'infurrcç- 
tlon   eft   le    plus  grand  des  crimes  ? 

Si  quelque  chofe  peut  confoler  la  municipalité  des 
excès  qui  fe  font  commis  ,  c'ell  d'avoir  réufli  à  les 
arrêter  auffitôt  qu'elle  en  a  clé  inllruitc  ,  laus  êlrc 
obligée  de  déployer  l'autorité  que  les  lois  conUitiiiioii- 
nclles  de  l'Etat  ont  mife  entre  fcs  mains  pour  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  ;  et  ce 
fuccès  ,  la  municipalité  aime  à  le  publier,  elle  le 
doit  au  civifmc  et  à  la  fige  fermeté  de  la  garde  nj- 
liouale. 

Mais  la  modération  doit  avoir  un  terme  ;  et  la  mu- 
nicipalité qui  connaît  fcs  devoirs  ,  chargée  des  intérêts 
les  plus  précieux  de  la  capitale  ,  inllituée  pour  y  faire 
régner  l'ordre  et  la  paix  ,  déclare  qu'elle  en  furvcillera 
les  ennemis ,  et  qu'elle  cmploîra  ,  pour  arrêter  Icui» 
excès,  tous  les  moyens  de  force  que  les  concitoyens 
lui  ont  confiés  ;  et  ce  devoir  cil  d'autant  pins  iiicré 
pour  elle  ,  que    le   bonheur  du    peuple   en    dépend. 

Signés,  Bailly  ,  viairc  ;  Dejoly  y/ecrèlaire-greHicr. 


B    U    L   L   E    r    I   N 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Prifidence  de   M.  Chajjej. 

SÉANCE     DU    DIMANCHE    I4    NOVEMBRE     I7gO. 

Sur  le  rapport   fait  par  M.  Vernier  ,  an   nom   du 
Comité  des  finances  ,  le  décret  fuivant  cil  rendu. 
u  L'Affembléj:  patiouale  décrète   que  la  pcnliou   de 


6000  livres  accordée  au  collège  de  Saint-Onicr  ,  defri- 
nce  i  l'éducation  des  enUas  catliollqucs  angUis ,  par 
Philippe  II  ,  en  i5g4  ,  et  confirmer  par  LouU  XV  < 
coutil. liera  de  lui  être  payée  ,  et  que  le  terme  de  l'année 
(7go  fera  acquitté  dïiis  l'année  1791  par  le  trcfot 
public.  Ji 

Un  de  MM.  les  fccrctiiTes  fait  lecture  d'une  pétition 
de  la  fcction  de  Pari»  ,  dite  de  la  Grangc-Batclicte , 
qui  ,  déplorant  les  maux  occafionné»  par  le  barbare 
efage  (iu  duel  ,  a  arrête  que  l'Alfembléi  nationale  fcç^ 
iup'pliée  de  décréter  que  toutes  perfonneî  qui  propo- 
(cront  ou  accepteront  un  duel ,  feront  déclarées  infainei 
et  déchues  de  tout  emploi  civil  ou  mililairc  ,  et  qae  les 
lois  contre  le  duel  feront  exécatcrt  dans  toutes  Icui' 
fêvêrité.  ' 

L'Airemblés  ordonne  le  renvoi  de  cette  ^drelTe  à 
fon  Comité  de  Conilitutian. 

M.  Tronchct  prêfcntc  ,  au  nom  du  Comité  féodal^ 
deux  articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrétés  fur  çctt^ 
matière.  Ils  font  ainfi  conçus  : 

Art.  I.  Les  tuteurs  ,  cinateurs  et  autres  adoirnif- 
trateurs  des  pf  rfpnues  dénommées  en  l'article  VU  du 
décret  du  3  mal'  dernier  ;  pourront  ,  même  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  XVU  ,  XVllI  et  XXXVUI 
dadit  décret  ,  confommer  à  l'amiable  la  liquidatjoii 
des  rachats  qui  leiir  feront  offerts  ,  à  la  charge  quç 
lefdites  liquidations  feront  faites  par  chapitres  fépaiés 
(les  droits  fixes  et  annuels  et  de»  droits  cafucU  ,  et  auilt 
lous  chacun  defdiis  chapitres,  par  articles  féparcs , 
)iour  chacuiic  des  divcrfes  natures  de  droits-caltiels  '^ 
lefquels  ailicles  expliqueront  par  détail  la  quotité  e,Ç 
uaf.ire  de  chaque  redevangé ,  la  quotité  et  nature- des* 
divers  objets  compofatiÉle  domaine  racheté  ,  les  b"afc5 
de  l'évaluailon  du  rachat ,  et  en  indiqueront  la  con- 
formité avec  les  modes  et  taux  prefcrits  par  les  décretî' 
du  3  mai;  pourront  en  outre  lefdlts  admlnillrateur% 
qui  voudront  fe  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche  per^ 
ionnelle  de  la  part  de  ceux  fournis  à  leur  adminillra- 
tlon  ,  faire  approuver  les  liquidations  qu'Us  auront 
ainfi  faites  par  un  avis  de  parens.  Sera  au  furplus  l'ar- 
ticle XX  du  décret  du  3  mai  exécuté  quant  anx  frais 
de  feftimation  où  elle  fera  devenue  neccffaire  ,  foit 
parce  que  la  liquidation  n'aura  pu  fe  confommer  à 
l'amiable  ,  foit  parce  que  l'avis  de  païens  l'aura  exigée. 

II.  Pourront  pareillement  les  adminiOrateurs  de5 
biens  nationaux  qui  ont  été  autorifés  par  le  décret  du 
3  juillet  ,  et  qui  pourront  l'être  par  la  fuite  ,  à  lîqiiidex 
le  racliat  des  droits  dépendans  des  biens  naiionaitx  \  . 
procéder  anxdlies  liquidations  à  lamiable  ,  à  la  charge 
de  le  faire  en  la  forme  et  après  les  détasis  prcfcrii» 
jcar  l'acrlciiî— ïp^'^'-A<i^»*^  - '^.î^'V -ies_taire  vérifier- -^t^pai 
prouver  parles  directoires   dt»   «lieuiaipcs  aîmintllria 

tivcs ,  de  pouvoir  ,  avant  d'accorder  leur  x,ija  ,  exige» 
une  cilimatien  préalable  par  e::perts,  de  tout  ou  panie 
lUs  obJL-is  à  liquider,  dans  les  cas  fculemeut  où  clltt 
ju'cnf.u  ne  pouvoir  pas  approuver  autrement  la  régu- 
laiiic  def.linrs  liquidations  ;  auqn.!l  cas  la  difpofitlojl, de 
faiticlc  XX  du  décret  du  3  mai  fera  exécutée  fcloii 
fa  forme  et  teneur  ,  quant  aux  frais  de  l'ep.iraaîion. 
Ces  articles  fout  adoptés  après  une  légère  difculTion. 

M.  le  prcfident.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Roy  ,  je  vais  vous  en   donner   lecinre: 

M.  le  prcfident  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  je  me  fuis  rendu  hier  à  l'abbave  S.  Germain  i 
conformémeut  au  décret  rendu  par  l'Alfemblée.  Je 
fcns  trop  combien  la  fubordination  importe  à  la  tran- 
quillité publique  ,  pour  vouloir  rcfifler  a  l'autorité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Bailly  ,  qui 
annonce  l'adjudication  de  plufieurs  maifons  nationale:*. 
L'une  efliméc  fept  liiille  cent  quarante-quatre  livres  j 
vendue  vingl-Gx  mille  fix  cents  livres  ;  la  féconde  efti^ 
mée  foixante-deux  mille  deux  cents  trois  livres  ,  vcndu^ 
cent  cinquante  mille  neuf  cents  livres  ;  la  troificme 
cilimée  fix  mille  cent  quarante-une  Uvi es ,  vendue  dix 
neuf  mille  livres.  (  On  applaudit  du  côté  gauche.) 

M U    cil    tems   que    l'Aflcmblée    falfe   attcntiqa 

an  choix  que  la  municipalité  a  fait  des  cllimaicurs  , 
les   ventes   font  tellement    au-dclfus   des   cllimatious...( 

(  On  demande  l'ordre  du  jour.  ) 

Al.  LarocliefincaiiU.  Les  eflimations  font  faites  par 
des  experts  nommés  par  le  Comité  d'aliénation  y  con- 
tradictoiiemcnt  avec  des  commifiaires  nommés  par  la 
commune  de  Paris.  Les  cRimateurs  font  payés  à  raifon 
du  montant  de  l'eftîmation  ,  ainfi  ils  auraient  plutôt 
iniérêt  à  grollir  les  ellimations  qu'à   les  diminuer. 

L'AlTembléc  paffc   à  l'ordre  du  jour.  ■ 

M.  Ltcoutciilx.  Je  vais  vous  préfenter  la  fuite  des  ar- 
ticles que  vous  avei  ajournes  dans  la  Icance  du  ven- 
dredi. 

XXIII.  Les  receveurs  de  communautés  auxquels  un» 
on  plufieurs  municipalités  auront  adjugé  U  pcrccptiou 
des  contributions  foncières  et  perfonncllcs,  feront  garans 
envers  ladite  municipalité  duverfemcnt  dans  la  caill'edu 
1  eeeveur  de  dilirict ,  dn  montant  total  des  rôles  dont  la  per- 
ception leur  aura  été  adjugée  et  dans  les  termes  prefcrits 
par  ladite  adjudication  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  infolvabi- 
liié  de  la  part  de  quelques  contribu,\bles  et  qu'ils  n'aient 
lait  couHater  finlolvabilité  et  les  diligences  qu'ils  au- 
ront faites,  par  la  municipalité  intérell'ee  et  les  membres 
du  couleil  gcnéial  de  U  commune.  Us  feront  tenus  d'en 
laire  l'avance ,  fauf  la  décharge  ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné 
par  le  directoire  du  département,  d'après  l'avis  du  dH>r:ct; 

XXIV.  Les  membres  du  confeil  général  de  la  com- 
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mime  Orront  refponHitlcs  tnvcrs  le  receveur  du  ilidric; 
idte  la  Iblvabilltc  et  du  paiement  du  receveur  luiqucl  ils 
auront  adjugé  la  perception  de  leur  cgiuribu^on  foncière 
et  pcrfouuelle,  et  faute  de  ce  l'aire  dans  le  terme  prelcrît 
le  receveur  du  dtftr-ict  le  pourvoir;!  devant  le  directoire 
dudit  dillrict  ijui  fera  tenu  de  vifer  fans  délai  la  cou- 
traiute  ,  à  l'cftet  d'-obliitcr  le  receveur  de  la  cuiuniunauté 
et  fublidiairement  les  membres  du  confeil  général  de  la 
«omrauue  à  faire  les  avar.ces^es  fommes  doiit  les  muni- 
cipalités feront  en  retard,  de  manière  qu'aucun  receveur 
de  diOrict  n'ait  ni  motifs  ni  prctc:^te5  pour  ne  pas  verfer 
à  cbaque  terme  au  tréfor  public  le  moulant  net  des 
fommes  dont  il  devra    faire  le  recouvrement. 

XXV.  Les  receveurs  jouiront  pour  tout  traitement 
<l'une  remife  ou  taxation  fur  leur  recette  effective  , 
proveuant  tant  des  contributions  foncières  et  perfon- 
iielles ,  que  du  produit  annuel  du  revenu  des  biens 
nationaux ,  déduction  faite  des  taxations  des  coîLc- 
tcurs  fur  les  contributions  foncières  et  peilountlits  , 
des  noo-vileurs ,  des  cbargcs  et  modiiaMous  ;  ladite 
remife  fera  réglée  à  raifon  de  3  deniers  pour  livre 
fur  J es  premières  200  mille  livres;  2  deniers  pour  livre 
fin:  les  deuViemes  200  mille  livres;  I  denier  pour  lî\rc 
fur  ce  qui  excéderait  400  mille  jùfqu'à  6ûo  mille  livres  ; 
et  au-delà  de  cette  dernière  fommc  ,  £  denier  pour  livre 
feulement. 

Et  pour  la  contribution  patriotique,  1  denier  pour 
livre   feulement. 

Lefdits  receveurs  font  et"  demeurent  autorilés  à 
retenir  Icfdites  taxations  par  leurs  miitis ,  mais  fans 
ou'ils  puiffent ,  en  aucun  cas  et  fous  aucun  prctexie  , 
diminuer  par  cette  retenue  la  fom;ne  qu'ils  devront 
verfer  au  tréfor  public  et  à  la  caiiTe  de  l'cxtraordi- 
liaire. 

XXVI.  Au  moyen  des  taxations  réglées  par  l'ar- 
ticle précèdent,  et  des  dirpolitions  des  articles  XXIII 
et  XXIV ,  lefdits  receveurs  ne  pourront  récliincr 
aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rcmbourfcment 
ou  indemnité  de  frais  de  bureaux  ,  ni  à  quelqu'auire 
titic  que  ce  puiffc  être ,  pas  même  à  raifon  de  la 
recette  du  montant  des  ventes  des  biens  nationaux, 
fàuf  le  rem'bourfemcnt  des  frais  de  vcrfement  dans  la 
caille  de  l'extraordinaire  des  deniers  oui  proviendront 
defdites  ventes. 

Ces  articles  fout  adoptés. 

Aï.  Lecouieuh.  Je  vais  aulîi  vous  prcfenter  la  nou- 
velle rédaction  de  la  partie  de  l'article  premier  ,  qui  2 
été  renvoyé  au  Comité  des  finances  à  la  lecture  du 
procès-verbal. 

_  L'intérêt  defdites  finances  et  cautionnemens  ,  conti- 
BLuera  à  leur  être  payé  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1791  ,  jufqu'à  1  époque  de  leur  liquidation  et  du  rcm- 
bourfement ,  déduction  faite  des  intérêts  dus  par  les 
titulaires    en   proportion  de  leur  débet  ,  à   compter  du 

i'our  qu'ils  auraient  dû  le  paver  ou  te  verfer  an  tréfor 
Fuujn?,  1.  ..  j. .  uelaits  intérêts  cenera  en  entier 

un   an   après   leur   dernier  exercice,   quand    même   ils 

n'auraient  pas  fait   procéder   3    leur   liquidation   et    au 

rembouricment  qui  doit  en  être  la  fuite. 

L'Afferablée  adopte  cette  nouvelle  rédaction. 

M.  Martlneau  préfecie  un  projet  de  décret  fur  l'exé- 
cution du  décret  du  12  juillet  1790,  concernant  la 
conftitution  civile  du  clergé. 

Les  cinq  premiers  articles  font  adoptés  en  ces  termes  : 

AST.  I^.  A  la  convocation  qui  le  fera  des  alTem- 
'blées  électorales,  celles  de  départcmeni,  dont  le  fiéee 
cpifcopal  fe  trouvera  vacant ,  procéderont  à  l'élection 
d  un  évéque. 

II.  Si  le  métropolitain  ou,  à  fon  défaut,  le  plus 
ancien  évéque  de  l'arrondlCemcnt ,  refufe  de  lui  accor- 
der la  confirmation  canonique  ,  1  élu  fe  reprc.'^eiitera  à 
Jui  affilié  de  deux  notaires  ;  il  le  requerra  de  lui  accor- 
der la  confirmation  canonique  ,  et  fe  fera  donner  acte 
de  fa  réponfe  ou   de  fon  refus  de  répondre. 

lU.  Si  le  mctropoliiain  ou  le  plus  ancien  évéque  de 
l'arrondiffemrnt  perfifte  dans  fon  premier  refus,  l'élu 
fe  prcfentera  en  perfoune  ou  par  fou  fondé  de  procura- 
tion fuccelTivement  à  tous  les  évéques  de  rarrondiile- 
ment  ,  chacun  fuivaut  l'ordre  de  leur  ancienneté  ,  tou- 
jours affilié  de  deux  notaires.  11  leur  exhibera  le  pioces- 
Terbal  ou  les  proces-verbaux  des  refus  qui!  aura  eifuyés , 
et  il  les  fuppliera  de  lui  accorder  la  con.'irniaiioa  cano- 
nique. 

IV.  Au  cas  qu'il  ne  fe  trouve  dans  farrondificment 
aucun  évéque  qui  veuille  accorder  à  l'élu  la  coufir- 
mation  canonique ,  il  y  aura  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus. 

.  y.  L'appel  comme  d'.-.bus  ,  fera  pourfuivi  et  jugé 
dcniiitivemcnt  dans  le  tribunal  de  dillrict  ou  fera  le 
iiégc  épifcopal  vacant. 

Une  députation  de  la  fcction  de  Mauconfeil  cfl 
admlfe  à  la  barre.  Elle  fup]îlie  l'AITemblee  nationale 
de  vouloir  bien  rendre  un  décret  confiitutionnel  pour 
abolir  les  dneis. 

M.  le  préfident  accorde  à  la  députation  les  hon- 
neurs de  la  féance. 

La  féaacc  ell  levée  à  trois  heures. 

SÉAN.Cï     J>  U      L.USIDi      l5    K  O  V  £  M  C  R  E. 

Sur  le  rapport  fait  par  M....  ,  l'AITemblee  décrète 
que  finllruotion  relative  aux  .troubles  qui  ont  eu  lieu 
«'.ans  le  département  de  la  Corcîe  ,  fera  continuée  par- 
devant   le    tribunal  du    dillrict   de  Bordeaux. 

M.  Bertaud  préfcute  ,  au  nom  du  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce ,  le  projet  de  décret  fnivant  : 

Art.  1.  Les  bureaux  de  perception  des  douanes 
nationales'fcront  inceffamment  réublls  fur  toutes  les 
fconiieirs    et   les   côtes    de   la   ci-devant  arovince  de 
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RoufTiilnn  ,  ilms  les  enJvoit!>  où  ils  étaient  au  premier 
juillet  de  lannée  dcnncic  et  daiis  ceux  qui  ieiont 
uiréiicuremcnt  indique-^» 

II.  Les  mnniclpalîtés  icTont  ternies  de  favoriicr  , 
par  tous  les  moyens  qui  feront  à  leur  difpofition,  le 
vétablifTcment  de  ces  bureaux  ,  de  protéger  h  per- 
ception et  les  percepteurs,  tant  des  domaines,  que  de 
toutes  impofiiions,  tant  directes  qu'indirectes. 

H[.  Les  directoires  de  diiliicts  et  de  départcmens 
veilleront  à  l'exécution  du  préfent  décret. 

IV.  Le  roi  fera  fupplic  de  donner  ordre  au  com- 
mandant des  troupes  de  ligne  des  ci-devant  provinces 
du  Lanj^ucdoc  et  du  RoufTilIon  ,  de  prêter  mnin-fortc  à 
toutes  les  municipalités  et  directoires  de  diltricts  ou  de 
départcmens  qui  en  requerront  \  et  au  cas  que  ces 
troupes  ne  TulFent  pas  aifcz  nombrcufcs  ,  le  roi  fera 
fupplié  d'ordonner  qu'elles  foient  portées  a  un  nombre 
i"iilî:!;:îit  pour  ^.ifurer   la  garde  des  frontières  contre    les 

V.  Le  roi  fura  également  fuppllé  de  donner  des 
ordres  pour  faire  crbîler  fur  les  côtes  quelques  biti- 
mens  légers,  afin  d'en  écarter  les  navires  chargés  de 
contrebaiule. 

VL  L'Affemblée  nationale  charge  fon  préfident  d'écrire 
an  directoire  de  Prades  .  pour  lui  témoigner  la  fatis- 
faciion  qu'elle  éprouve  de  la  manière  dont  il  s'eH;  con- 
duit pour  maintenir  et  rétablir  le  bon  ordre  ,  et  de  fe 
retirer  inceffamment  pardevers  le  roi  pour  demander 
fafanction   au  préfent  décret. 

Ces  articles  font  adoptés. 

M.  Martineau  reprend  b.  fuite  des  articles  fur  l'exé- 
cution du  décret  du  12  juillet  1790,  conceinaut  la 
conflitution  (fivile   du  clergé. 

Art.  VL  L'élu  fera  tenu  d'interjeter  fon  appel  comme 
d'abus,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
de  la  date  du  procès  -  verbal  qui  conRatera  le  refus 
des  évèques  de  VarrûndifTemcnt  ,  et  de  mettre  la  caufe 
en  état  d'être  jugée  dans  le  mois  en  fuivant,  à  peine 
de  déchéance. 

VIL  II  ne  fera  intimé  fur  l'appel  comme  d'abus  , 
d'autre  partie  que  le  commifîairc  du  roi  ,  près  du 
tribunal  de  cafTation  -,  et  cependant  l'évêque  métropo- 
litain ,  dont  le  refus  aura  donné  lieu  à  l'appel  comme 
d'abus  ,  aura  la  faculté  d'intervenir  fur  l'appel  pour 
juftifier  fon  refus,  mais  fans  que  fon  intervention  puilTe  , 
en  aucun  cas,  retarder  le  jugement  de  l'appel  ,  ni 
qu'il  puiffe  former  oppofîtion  an  jugement  qui  ferait 
intervenu  ,  fous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  été  partie. 

VIIL  Si  le  tribunal  de  caffation  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  d'abus  dan-;  le  rwns  ,  il  ordonnera  que  fon  juge- 
meiit  lera  ,  à  la  requête  du  commlOaire  du  roi,  figniHé 
au  procureur-général-fyndic  du  département  ,  pour, 
par  lui  ,  convoquer  inceffamment  l'afiembléé  électo- 
rale ,   à   f  effet  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  de 

IX.  Si  le  tribunal  de  cafTation  déclare  qu'iTy  a  abus 
dans  le  refus  ,  il  enverra  l'elu  en  poffefTion  du  tempo- 
rel ,  et  nommera  l'évêque  auquel  il  fera  tenu  de  fe 
préfenter  pour  le  fupplier  de  lui  accorder  la  confirma- 
tion canonique. 

X.  Lorfque  fur  le  refus  du  métropolitain  et  des 
autres  évéques  de  l'arrondiffement  ,  l'élu  aura  été  obli2;é 
de  fe  retirer  devers  un  évêqiie  d'un  autre  arrondiiïe- 
ment  ,  pour  avoir  la  confirmation  canonique,  la  cou- 
fécration  pourra  fe  faire  par  l'évêque  qui  la  lui  aura 
accordée. 

XI.  Pareilkmcnt  lorfque  le  fie^re  de  l'évêque  confc- 
crateur  fera  d'un  ,  autre  arrondiffcment  que  celui  de 
lélu,  la  confécration  pourra  fe  faire  dans  féolife  ca- 
thédrale de  l'évêque  confécrateur  ,  ou  dans  telle  autre 
églife  qu'il  jugera  à   propos. 

XIL  Les  directoires  de  di/lrîcts,  procéderont  fans 
retard  à  la  nouvelle  conformation  et  circonfcription  des 
pi^roiffes  ,  conformément  au  titre  l'^r.  du  décret  du  12 
juillet  dernier.  Ils  s'occuperont  d'abord  de  la  formation 
et  circonfcription  de  la  paroiffe  cathédrale  ,  puis  des 
paroifles  des  villes  et  bourgs  ,  et  enfuite  de  paroilfes 
de   caînpagne. 

XIII.  Levêque  dîocéfain  fera  invité  et  même  requis 
de  concourir  par  lui-même  ou  par  fon  fondé  de  procu- 
ration ,  aux  travaux  préparatoires  des  fufpenlions  et 
unions  ;  mais  fon  abfencc  ou  ion  refus  d'y  prendre 
part  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  ,  retarder  les  opérations 
des  directoires. 

XIV.  Pour  accélérer  leur  travail  ,  les  directoires  de 
diRricîs  chargeront  les  municipalités  des  villes  et  bourgs 
de  chaque  canton  ,  de  leur  envoyer  toutes  les  inftruc- 
lions  et  tous  les  éclaircifTbmens  néceffaires  fur  la  con- 
venance des.  fupprcifions  et  unions  à  faire  daus  leur 
territoire  et  aux  environs. 

XV.  En  procédant  à  la  formation  et  circonfcription 
d'urrc  paroiUé  ,  les  municipalités  ou  directoires  de  dif- 
tricts  auront  foin  d'indiquer  les  paroilfes  ,  quartiers  , 
villages  et  hameaux  qu'ils  croiront  devoir  y  être  réu- 
nis ;  ils  feront  connaître  la  population  de  chaque  eu- 
droit -,  ils  expliqueront  les  laifons  qui  détermineront 
à  propofer  de  lupprimer  ou  conferver  ,  à  unir  -ou 
ériger  ,  et  du  tout  ils  dreffcront   leur  procès-verbal. 

XVI.  A  raefure  que  les  directoires  de  diflricts  auront 
achevé  leur  travail  pour  la  formation  et  circonfcription 
de  la  paroiffe  ou  des  paroiffes  dune  ville  ou  d'un 
Dourg  ,  iL  enverront  le  procès-verbal  au  directoire  de 
leur  département  ,  qui  le  fera  paffer ,  avec  fon  avis  ,  à 
1  Affemblce   nationale  pour  y  être    décrété. 

XVII.  Si  l'évêque  diocéfain  efl  «n  retard  de  nommer 
les  vicaires  de  la  paroiffe  cathédrale,  les  curés  des  pa- 
roiffes qui  y  auront  été  réunies  en  rempliront  provi- 
foirement  les  fonctions  ,  chacun  fuivaut  l'urdic  de  leur 
ancicnneii  dans  les  foKccions  pafloralcs. 


Ces  articles  font  adoptés  après  une  très-légcre  dif- 
cufTion. 

M.  Lebiiin^  au  nom  du  Comité  dcsjinances.  Ce  n'eA  pas 
une  làthe  facile  que  celle  que  vous  nous  avez  iinpofée  , 
en  nous  ordonnant  de  mettre  fous  vos  yeux  ia  dépenle 
de  1791.  Si  l'ordre  régnait  dans  toutes  les  parties  de 
1  empire  *,  fi  tous  les  citoyens  ,  réunis  par  l'amour  de  la 
patrie  et  par  une  mutuelle  conSance  ,  étalent  rendus 
à  leurs  foyers,  aux  arts  de  l'induniic  et  de  la  paix, 
nos  calcuL  auraient  des  bafes  certaines  ,  et  n'erreraient 
pas  entre  les  conjectures  et  les  probabilités.  Vo'is 
n'avez  pas ,  il  eft  vrai  ,  déterminé  les  dcpcnfes  de 
la  guerre,  les  dépenfes  delà  marine,  les  dépenfes  du 
culte  ,  quelques  autres  parties  encore  dci  dépenfes  fixes 
et  nécenalres. 

Mais  des  approximations  en  donneront  les  limites 
plus  ou  moins  ■rccniccs.  SI  nous  ne  pouvons  pns  vous 
dire  ,  elles  ircui  juhpic-là  ,  nous  vous  diroir.  du  moins  : 
voilà  les  borhes  qu'elles  ne  paffcront  pa^  Mais  il  cR: 
des  dépenfes  éventuelles  incertaines  que  nos  ei;! culs  ne 
fauraicnt  atteindre  au  milieu  de  la  nuit  qui  les  couvre. 
Ces  dépcuies  naiffe.nt  du  trouble  de  l'ortlre  public  ,  de 
la  fluctuation  des  efprits  ,  de  finexccntiou  des  lois  , 
de  la  flagnation  du  commerce  ^  de  l'interruption  fu- 
bite  du  luxe  et  de.->  arts  ,  de  l'abfence  de  celte  con- 
fiance qui  feule  alimente  et  conferve  la  fortune  publique. 

Il  ne  nous  eft  pas  donné  de  îixer  le  termi*  où  fini-, 
ront  ces  calamités,  d'aRiguer  précifémcnt  jufqu'où  elles 
pourront  s'étendre.  Tant  que  les  émigrations  ôteront. 
au  citoyen  qui  vit  de  fon  travail  ,  lappul  du  citoyen 
qui  lêpand  fon  fuperflu  ,  l'humanité  ,  votre  intérêt 
même  vous  forcera  de  multiplier  les  ateliers,  de  nourrir 
i'oifiveté  de  ces  artlftes  ,  de  ces  artifans  qui  ,  autrefois  , 
accrûiffaient  la  richeffe  pubiique  par  lcur.ç  talcns  et 
par  leur  indufirie.  Tant  que  les  inquiétudes  de  la  li- 
berté arracheront  le  citoyen  aux  pcnfers  de  la  paix 
et  au  foin  de  fa  fortune,  il  faudra  fulvre  fes  agita- 
tions ,  faire  mouvoir  à  grands  frais  les  forces  defl:- 
nées  à  le  défendre  d'une  louable  ,  mais  dangereufe 
activité.  A  la  perte  des  valeurs  que  les  entreprifes  de 
toute  efpece  auraient  créées  ,  il  faudra  que  vous  ajou- 
tiez des  dépenfes  toujours  immodérées  ,  parce  que  tou 
jours  elles  feront  imprévues.  Si  la  circulation  intérieure 
des  grains  et  des  fubfiîlances  n'efl  pas  libre  de  toutes 
les  entraves  ,  fi  toujours  elle  dépend  et  des  caprices 
des  municipalités  et  des  terreurs  populaires  ,  vous 
aurez  ici  une  vile  abondance  ,  ailleurs  une  exceffive 
clicrté.  Les  cris  du  befoln  appelleront  les  fecours;  les 
adminiflratlons,  partout  harcelées  et  partout  impuifïanies, 
emprunteront  des  caiffes  publiques  et  n'y  revcrferout 
jamais. 

Cependant  le  cultivateur  fans  fécuriré  ,  fans  prof- 
péiité  n'aura  plus  d'énergie  ,  plus  de  confiance  dans 
fes  travaux  ,  et  ceux  qui  étaient  les  compagnons  ,  les 
inilruraens  de.  fon    opulence  ne  feront  bientôt  plus  que 
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les  fléaux  qu*elle  entraîne  à  fa  fuite  ravageront  nos 
campagnes  et  nos  villes  ,  et  tous  les  ijenres  d'infor- 
tunes viendront  pefer  fur  le  tréfor  public  ,  appauvn 
par  le  vide    de   contribution. 

Si  ce  numéraire  fictif,  créé  par  la  politique  et  les 
befùins  ,  n'eR  pas  bientôt  enfeveli  avec  les  dettes  dans 
le  dépôt  defliué  à  le  recevoir,  fa  circulation  deviendra 
tous  les  jours  plus  fufpecte;  de  tous  côtés  on  le  re- 
pouffera dans  les  caiffes  de  l'Etat,  et  1  Etat  ,  pour  fatis- 
talrc  à  {es  befoins  jourualiers  ,  fera  réduit  à  acheter 
toujours  plus  cher  le  nimi'éralre  réel  ,  que  la  défiance 
et  la  cupidité  lui  dlfp:;teront.  Si  j'arrête  de  nouveau 
vos  regards  fur  ce  fmi.'ire  tableau  ,  ce  n'elî  pas  que 
mes  preifcntimens  le  redoutent  pour  la  patrie  ,  mais  ii 
faut  bien  ofiVir  à  tous  les  citoyens  ,  au  milieu  des  divi- 
fion>  qui  les  agitent  ,  des  rivalités  et  des  haines  qui 
les  tourmentent  ,  le  fpcctacle  terrible  de  tous  les  maux 
où  peuvent  les  conduire  les  divifions  ,  les  rivr.Iirts  et 
les  Laines.  Qu'à  cet  alpect  ils  ofent  encore  unnirir  des 
reffentiraens  ,  et  rêver  des  ven;;c.Tnc?s  !  qu'ih  foutien- 
nent  ,  s'ils  le  peuvent  ,  l'idée  de  cette  a:ion!e  lente  et 
honteufe  dans  laquelle  empirent  les  nations  qui  n'ont  pu 
fouffrir  ni  le  repos  de  l'efclavnge  ,  ni  les  vertus  de  la 
liberté!  Certes  ,  il  n'efl  point  de  cœur  français  qui  ne 
fé  réuniffc  à  cette  tuncAe  idée  -,  il  n'en  cfl  point  que 
la  terreur  d'un  fi  affreux  avenir  ne  ramené  à  des  fen- 
timens  plus  doux  ,  à  l'oubli  de  toutes  les  injures ,  au 
lacrlfice  de  tous  les  intérêts ,  et  qui  ne  s'empreffe  d'en 
porter  le  vœu  aux  pieds  de  la  patrie  ,  aux  pieds  de 
ce  trône  ,  que  nous  ne  féparerons  jamais  du  culte  que 
nous   devons  à  la  patrie. 

En  1791  doit  commencer  l'ère  nouvelle  dans  les 
finances.  Il  faut  qu'une  ligue  bien  prononcée  fépare 
cette  année  des  années  qui  la  précèdent,  qu'elle  ait  fon 
adminiflratloti  ,  fa  comptablliié  difUnctes,  comme  c^fe 
aura  fes  revenus  et  fes  impofitlons  différens.  Ainfi  , 
je  crois  qu'il  faut  que  les  dépenfes  de  i/po  et  dts 
années  antérieures  ne  fe  mêlent  eu  rien  dans  la  dépenle 
de  1791.  C'eft  fur  les  revenus  arriérés;  c'efl  fur  la 
contribution  patriotique  ,  c'efl  fur  les  capitaux  que 
vous  ayez  confacrés  à  l'extinction  de  la  dette,  que  vous 
devez  prendre  tout  ce  qui  fera  néceffalre  pour  achever 
l'exercice  de,  1791  et  des  années  précédenre-^:.  Je  fuis 
fondé  à  croire  qu'au  mois  de  janvier  prochain,  indé- 
pendamment de  la  dette  arriérée  du  département  ,  il 
fera  dû  à  la  guerre,  fur  l'exercice  courant,  l5  à  16 
millions;  l5  à  16  millions  à  la  marine  ;  So  millions 
aux  rentes  pour  les  fix  premiers,  mois  de  1790;  les 
gages  tout  entiers  des  charges  de  magillraiure  pour  la 
même  année  ;  8  à  g  millions  pour  les  fix  premiers 
mois  des  penfions  qve  vous  allez  recevoir;  quelques 
millions  encore  pour  d'autres  parties  de  dépenfes  qui 
ne  feront    pas    entièrement  foldées   au    i  janvier  j  eu 
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total  l5o  millions  environ  ,  r^-Aans  de  l'année  171)0. 
Je  ne  parle  point  dus  dépeiilcs  ilii  tnhe  ,  des  pendons 
accetfoires  de  Ijgo,  le  prodnit  drj  dixmcs  ,  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  doiveiit  /older  cette  année. 

Pour  faire  face  à  cette  dépcnle  ,  vous  aurez  environ 
5o  millions  dus  fur  les  impo(ition>  directes  ,  ;'i  peu  près 
autant  fur  le  remplacement  de  la  11,110116  et  des  autres 
droits  fupprimcs  ;  ce  qui^vous  rcntiera  de  ces  i5  i 
] G  millions  que  les  peuples  redoivenl  fur  les  aides  et 
liir  les  auires  parties  ;  et  enfm  ,  le  fécond  terme  de 
la  contribution  patriotique,  qui  s'élèvera  à  3^  ou  3S 
urillions  :  vous  n'aurez  par  cuuléqucnt  à  prendre  fur 
vos  capitaux  que  quelques  millions  pour  -achever  la 
dépenfe  ^le  1790. 

Ainïî  rcxcicicc  de  179!  commencera  dé'^aî^é  de 
tout  cnclicvétrcnieiu  de  l'.iniéré,  et  voici  le  détail  des 
bcfoins  prévus  pour  itl'.c  aiuiée.  J'accompaunc 
aiticlede  quelques  oblei  valions  ,  cnluite  je  l 
lijutes   dans  un  même  tableau. 

Dcpenjc   publi,]uc  de   1791. 

La  m.iifon  du  roi,  35  iniUions.  Cette  dcpenfe  rd 
lîxee  par  vos  décrets.  Chaque  mois  doit  ioljcr  un 
douzième  de  cette  dcpeule  ,  et  elle  arrivera  au  premier 
janvier  1791  ,  libre   de  tout  arrérage. 

Maifons  des  Irercs  du  roi.  Rentes  repréfentans  leurs 
appsnagcs  ,  6  uùllions.  Celte  lixalion ,  je  la  porte  ici 
de  mon  autorite,  je  u'inia'^lue  pas  que  vous  alliez  plus 
loin;  peut-être  vous  conlcillcr.a-t-on  de  redcr  en-deçà. 
Vous  connailTcz  mon  opinion  fur  cetlc  matière  ;  je  crois 
que  les  nalions  doivent  être  gcnéreufes  ;  je  crois  que 
iouvcut  il  eft  de  leur  intérêt  de  l'être  ,  qu'il  importe 
Iru-toiu  ,  dans  ces  momens  de  tévolutlon  ,  de  ne  lallTer 
ni  des  pLaiiics  à  inie  g:anàc  clalfe  de  citoyens,  à  des 
ciéduclcrs  q.ii  oni  dû  compter  fur  la  fiabilité  de  l'ordre 
ancien,    ni  des  elpcrauees  aux  mccontens. 

Dcpcn[es  du  culte  ,  retraites  ,  penlions  ,  accefToires 
aux  tiéucnlés  du  culte,  140  millions.  Votre  Comité 
eccléliadjquc  a  fixé  ,  par  appcrçu  ,  cette  dépcnfe  à 
l3S  millions.  Je  crois  aux  calculs  du  Comité  ecclé- 
flafiique  ;  mais  pour  échapper  à  fes  contradictcuis  ,  je 
me  place  au  milieu  de  toutes  les  opinions,  et  j'aime 
mieux  vous  tromper  par  l'exagération  ,  que  de  vous 
abufer  en  atténuant  vos  charges.  Vous  avez  demandé  à 
votre  Comité  eccléliailique  quelle  était  fon  opinion  fur 
le  produit  des  biens  nationaux.  Certainement  il  îie 
peut  avoir  encore  fur  cet  objet  que  des  bafes  indéter- 
mii'.éc^. 

Le  ijomlié  des  finances  eli  bien  plus  loin  encore 
de  pouvoir  lâtisiaire  à  votre  jiiUe  inquiétude.  Je  hafar- 
tlcrai  cependant  mon  opinion  :  une  adminiflration  dif- 
perfée ,  fans  principes  communs ,  fans  cette  chaîne  d'agens 
qui  par-tout  furvelllent  et  par-tout  font  furveiliés  , 
noirs  menace  d'une  réduction  prochaine  dans  les  re- 
venus. J'ofc  pcnfcr  qu'il  fallait  une  régie  commune 
«jlù  ,  par-tout  éclairée  par  les  départemens  ,  par  les 
dlftricts  ,  par  les  municipalités  ,  par  la  jafoufie  indivi- 
cUielle  ,  aurait  mis  dans  cette  adminillration  de  l'cn- 
femblc  ,  des  formes  ,  de  la  méthode  ,  une  comptabilité 
féverc.  Vous  la  regretterez  fur-tout  cette  réjie  pour 
la  perception  des  droits  féodaux  ,  pour  le  rachat  de 
CCS  droits.  Des  fermiers  épars  les  connaîtront  mal , 
les  percevront  mal  ,  et  les  feront  nul  racheter.  Et  qui 
VOU.S  a  dit  que  des  propriétaires  d'anciens  fiefs  ,  d'an- 
ciennes terres  ne  deviendront  pas  fermiers  de  ces  droits 
pour  écliapper  aux  droits  de  la  nation  ? 
■  Les  dîmes  inféodées  formaient  une  partie  confidé- 
rablc  des  biens  nationaux;  ces  dîmes  font  anéanties. 

Les  bois  ,  mal  confervés  ,  feront  encore  mal  vendus 
par  des  adminiftrations  trop  chargées  de  détails  pour 
donner  à  tous  ces  détails  toute  l'attention  qu'ils  exigent. 
Des  .  réparations  feront  faites  à  grands  frais  et  feront 
mal  faites.  Je  pcnfc  donc  que  les  biens  nationaux  , 
tant  qu'ils  icront  dai\s  notre  main  ,  perdront  beaucoup 
de  leur  produit;  et  je  n'ofe  pas  évaluer  ce  produit  à 
plus  de  quarante  millions  en  1791.  AinG  ,  dans  mon 
calcul,  la  dépenfe  du  culte  et  la  dépcnfe  accelToire  , 
exigeront  une  impoliiioii  de  cent  millions. 
-  Le  département  de  la  guerre  Sg  millions.  Cette 
dépcufc  fera  cxagéu'c  ,  fi  noire  armée  n'efl  que  ce 
qu'on  notes  a  dit  qu'elle  était,  et  elle  ne  lera  que  cela 
pendant  une  partie  au  moins  dd  1791.  D'ailleurs  la 
dépcnfe  fiit-ellc  rigoureufcment  calculée,  une  partie  de 
cette  dcpenfe,  au  moins  l5  à  16  millions,  ne  devront 
être  payés  qu'en  1792:  ainfi  les  fournitures,  ainG  les 
approvifionnemcns,  qui  ne  font  jamais  payés  que  quand 
les  mémoires  font  fournis  et  vérifiés.  11  ne  faudra 
donc  fournir  à  la  guerre  en  1791  ,  pour  l'exercice 
1791  ,  que  '3  millions  ,  et  peut-être  moins. 

La  dcpenfe  de  la  marine  5o  millions.  Elle  a  été  là  en 
1789.  Vous  ne  la  ramènerez  plus  bas  que  quand  vous 
aurez  changé  la  conditntion  du  département  ,  que  quand 
ks  dépcnlés  et  la  compiabilité  auront  des  agens  accou- 
tumés à  des  règles  févcrcs  ,  élevés  dans  les  principes  et 
l'habitude  de  l'économie  ,  et  qui  ne  piiiifcnt  parvenir 
que  par  l'économie  ;  mais  vous  l'y  ramènerez  et  je  ne  la 
fixe  à3o  millions  que  pour  vous  montrer  le  dernier  terme 
auquel  ce  département  puilTe  atteindre.  Je  vous  obferve 
que  le  Comité  des  finances  u'a  p.as  encore  touché  aux 
b'ureaux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Il  ne  peut  s'en 
occuper  que  quand  les  Comités  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine auront  conUitué  ces  deux  dcpartcmcns.  Sans  doute 
ils  lailTeront  quelque  choie  à  faire  à  fon  économie. 

AH'aires  étrangères  6,3oo,ooo  liv.  Ce  département 
cfl  réidé  pour  Ï791  î  mais  peut-être  le  miniftrc  vous 
olfrtra  encore  quelques  réductions  ,  ou  vos  principes 
Us  uécclîiteroni. 

'rraltcmens  de  trois  minières  et  autres  que  le  roi 
voudia  appeler  à  fon  cn,nfeil  56o,ooo  liv.  Il  ell  un 
01  die    de    chofes    oii  cette    dépenfe   ferait  encore    fui- 


(   '323  ) 

ceptihlc  de  quelque  réduction  ,  peu  conCdérablc  fans 
dimtc;  mais  enfin  il  n'efl  point  d'économie  à  dédaigner, 
lur-tùut    fi  elle   s'allie  à   une  meilleure  admininraiion. 

Bureaux  de  l'admiuiftraiion  générale  ,  direction  gé- 
nérale du  tréfor  public  ,  bureaux  du  trélor  public  , 
I  million  43o  mille  liv.  Nous  vous  avuns  déjà  pvc- 
fcnié  des  projets  de  décret  qui  réduifaicnt  là  tous  ces 
objets  de  dépcnfes.  Depuis  ,  vous  nous  avez  dcniKiiJé 
un  nouveau  pl.m  d'orgamfation  du  tréfor  public  ;  ce 
plan  doit  ,  en  plnfieurs  points  ,  fc  combiner  kvcc  celui 
de  1  adminillration  générale.  Le  travail  préparé  dans  les 
fcctious  du  Comité  des  finances  n'a  point  encore  reçu 
(on  complément  du  réfultat  d'inic  tiifcuHion.j-énéralc  ; 
mais  quel  que  puiiTc  être  ce  réfultat ,  la  dépcnle  n  ex- 
cédera pas  les  limites  que   nous   lui  marquons  ici. 

Comptabilité,  3oo  mille  liv.  La  comptabilité,  dans 
l'état  de  fiinpliciié  qu'elle  doi'i  avoir  fous  une  légill.i- 
turc  permanente,  ne  peut  pas  coûter  plus  de  3oo  mille 
liv.  pour  chaque  année.  Je  vous  o'dIcivc  qu'il  y  a  un 
grand  ariiéré  de  comptabilité  ;  que  la  forme  de  cette 
comptabilité,  fi  elle  était  foumiit- à  la  chambre  des 
comptes  ,  coûterait  des  fommes  iuimeiilcs  ;  qu'il  cfi 
iiuporlaut  d'en  fixer  une  nouvelle  organifatiou.  Ce 
travail  occupe  votre  Comité  ,  et  il  fuivia  immédiate- 
ment l'orgauifation  du  tréfor  public.  Il  faudra  pour 
les  anciens  comptes  une  dépcnle  extraordinaire  ;  cette 
dépeule  appartient  à  l'arriéré  ,  et  ne  peut  être  prile 
fur  les  foncis  de  1791. 

Ponts  et  chaufTécs  ,  adminillration  centrale  et  accef- 
foirc  ,  20G  mille  liv.  Nous  portons  ici  la  fomrae  que 
nous  vous  avons  piopofe  de  fixer  pour  cette  dépcnfe. 
Q_uc!ques  attaques  qu'on  ait  portées  au  projet  du  Co- 
mité ,  nous  ne  faurions  croire  tiu'il  puifie  éprou\'er 
ni  de  grandes  modifications  ,  ni  de  grandes  économies. 

Travaux  conmiuns  des  ponts  et  chauffées,  4  million,. 
Nous  avions  évalué  la  dépculc'de  ces  travaux  à  3  mil- 
lions ;  nous  la  portons  aujourd'hui  jufqu'à  4  ,  pour 
ne  rien  lailfer  à  la  contradiction. 

Invalides,  Qiiinze-Vingts  ,  S  16,000.  C'eft  '.a  fomme 
précife  que  ces  deux  établifTemens  retirent  aujourd'hui 
du  tréfor  public.  Les  Invalides  pour  l'indemnité  d'an- 
ciens droits  de  franchife  ,  et  pour  le  droit  d'oblat  : 
les  Qiiinze-vingts  pour  la  rente  ,  repréfentaiion  des 
ten-eins  qu'ils  occupaient  autrefois.  Il  eft  poffible  que 
fur  l'un  et  fur  l'autre  établiflement  ,  le  Comité  mili- 
taire et  le  Comité  eccléfialiique  vous  propofent  quelque 
réduction. 

Primes  ,  encourageraens  4  millions  ,  nous  excédons 
ce  qui  a\'a!t  été  autrefois  fixé  pour  cette  dcpenfe  ;  mais 
e'efl  une  de  ces  dépenfcs  fur  lefquelles  il  n'y  a  point 
d'économie  utile  que  celle  d'un  emploi  plus  fagemcnt 
dirigé. 

Académies  ,  univerfilés  ,  enfeignement  public  ,  tra- 
vaux littéraires  ,  1  million.  Les  travaux  littéraires  ne 
(ont  point  encore  fixés  par  vos  décrets  ;  mais  nous  avons 
du  fuppofcr  que  vous  les   encourageriez. 

Imprimerie  l5o  mille  livres.  Nous  nous  promettons 
en  1791  moins  de  fécondité  de  lois  et  de  proclama- 
tions. Peut-être  aufïi  un  ordre  plus  régulier  qui  ,  en 
faifant  refpecter  les  droits  de  chaque  imprimerie  ,  lui 
permettra  d'être  plus   modérée  dans   les  prix. 

Edifices  religieux  commencés  ,  400  mille  livres. 
L'ACTcmblée  a  fixé  une  exception  pour  les  édifices 
commeticés  ,  et  les  a  lailfés  â  la  charge  du  tréfor  pu- 
blic ,  ou  plutôt  des  petites  loteries  qui  lui  étaient 
affectées. 

Bibliothèque  du  roi  ,  110,000  liv.  :  c'cft  la  dépenfe 
qui  a  été  fixée  p,ar  l'Afiémblée. 

Jardin  du  Roi ,  100,000  :  nous  portons  cette  dé- 
penfe à  10,000  liv.  de  pins  que  nous  ne  l'avions 
annoncé.  Nous  fuppofons  l'achèvement  d'une  galerie 
deilinée  à  recevoir  des  collections  immenfes  qui  fout 
enlalfécs  dans  des    greniers. 

Dépôts  divers  ,  20,000  liv.  Les  dépôts  n'étaient  fixés 
qu'à  6000  liv.  ou  environ  ;  mais  il  eu  relie  encore 
quelques-uns  à  réunir  ,  cci;x  des  compagnies  de  magil- 
tralure  et  autres. 

Etals  des  mines,  7000  liv  ,  un  peu  plus  que  la 
fixation. 

Sefiions  du  corps  légidatlf,  6,000,000  liv.  Nous 
(iippofons  fix  mois  de  féanccs  ,  foit  à  la  léglOature 
actuelle  ,  foit  à  la  légidature  nouvelle.  La  légiUatute 
nouvelle  aura  moins  dedépeufes,  et  les  dépenics  de 
la  légillature  actuelle  ne  font  pas  d'un  million  par 
mois.  Nous  ne  fixons  rien  pom-  la  liquidaiiou  des 
offices  et  des  créances  ,  rien  pour  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  ,  après  les  féanccs  des  légiliatuves.  Ces  de- 
penfcs-là  ne  doivent  point  appartenir  aux  dépenfes  or- 
dinaires de  1791  ,  elles  font  des  accclioircs  de  la  dette, 
et  doivent  être  payées  fur  le  même  fonds  que  Ici'ditcs 
penfions  ;  i,6ûo,ooo  liv.,  c'cll  la  fomme  (jue  l'AIlcm- 
blée  a  réglée. 

Rentes  de  l'hôlcl-de-villc ,  taxations  des  payeurs  ci 
contrôleurs  ,  i5a,6oo,ooo  liv.  Ces  rentes  ont  été  portées 
julqu'ici  à  16'  millions;  mais  trois  anné-cs  d'cxtinclioir 
eu  ont  déjà  anéanti  4,5oo.ooo  liv.  L'état  qui  uous  avait 
été  fourni  par  le  contrôle  des  rentes,  qui  fuit  la  marclic 
dcs  payeurs  et  la  progrclfiou  de»  extinctions  ,  nous 
préicntait,  en  janvier  1790,  les  rentes  et  les  intérêts 
des  finances  des  payeurs ,  à  ij.ï  millions;  depuis  l5o 
millions  d'exiiiiction  fout  furvcnus  ,  du  moins  c'cQ  le 
réfultat  prob.iblc  de  l'année.  D'un  antre  côté  ,  l'Aflem- 
blée  a  prononcé  la  radiation  des  rentes  appartenant  à 
des  bcnéficiers  et  communautés  ,  et  leur  radiation  doit 
opérer  une  réduction  d'environ  2    millions. 

Rentes  pcrpctiicllcs,  ci-devant  j)ayécs  fur  divetfes 
cailfes  ,  4  millions.  Ces  rentes  s'êlcvcnt  à  4,745.000  liv. 
dans  l'état  des  recettes  et  îles  dépenfes  fixes.  Mais 
quelques  arliclcs  paraiffent  devoir  eue  frappés  de  l'up- 
prefilon  ,    U  l'ACcmblèe    niarcltc  fur  la  li^tie    de    l'es 


principes  ,    et    0»    ne    ptui    pas     douter   quMlc   uy 
marche. 

Rente»  viagères  ,  autres  que  celles  payées  à  l'hoiel-Jc- 
villc ,  3  million»,  C  cfl  clda>  celle  claifc  que  loni  les 
rentes  ducs  pour  M.  d'Artois  ,  que  le  roi  a  milci.à  U 
charge   du  tiéior    publie. 

Rentes  dues  ci-devant  par  le  clergé  ,  3  millions.  C'cft 
à  cette  fomme,  ce  Icra  peut-être  ].|ii»,liai>  ,  que  Icront 
icdnites  ,  pour  ijgi  ,  les  rentes  conllituécs  fur  le  clergé. 

I".  il  y  en  a  qui  (ont  frappée»  d'cxiincitoii  ,  ce  loiu 
celles  qui  appartenaient  à  des  bénéfices,  à  des  couiuiu- 
naulcs  :  nous  ne  pouvons  les  évaluer  à  moins  de  a'^niil- 
lioiis.  2".  Il  y  en  a  que  rAllemblcc  croit  devoir  rem- 
bourfcr.  (Tiicllc  que  fo(t  fa  Jccilioii  fur  l'obligation  de 
rembourler  ,  pour  etiaiier  cette  dccifion  ,  je  val.  do. incr 
ici  la  note  des  rentes  conflituces  fur  le  clergé.  Les 
rentes  créées  depuis  i636  jufqu'en  17*0,  forment  un 
chapitre  de  4,561  goi  liv.  ,  cl  donnent,  au  denier  cin- 
quante, im  révenu  de  91,237  I.  i8f.  II  d.:  6,722,'SSo  I. 
de  capital  :  au  denier  vingt,  donneroiii  336.145  liv, 
16,94)5.1031.  l3  f.  4d.,  i'sipour  teui,  762,61)4  I,  l3  fl 
enfin  ,  io7,o8o,2o4  I.  au  dcnicT  c5.  "^ 

Je  penfe  que  rAflcmbléc ,  toute  autre  conGdéraiidii 
a  part  ,  décidera  le  rembourfcmcn^  des  renies  à  ciui^ 
pour  cent  qui  s'élèvera,  comme  je  l'ai  dit ,  à  336, 145  L, 
outre  le  capital  des  rentes  fur  le  clergé  ,  qui  e(f  'd.e 
i32,2l3,00o  1.  Autre  rente  dont  le  dcrgé  faifaît  W 
ionds  ,  qui  était  appelée  rente  de  l'ancien  clergé,- 
mais  réellement  conditucc  fur  les  revenus  de  l'Etat.  A 
Paiis ,  332,000  I.  ;  à  Touloufe  ,  lïjo  1.  Ces  rentes 
font  réduites  au  denier  quarante.  Puifqnc  l'occafion  s'en 
préfenie,  il  faut  que  je  vous  dife  que  les  trois  payeurs' 
des  rentes  de  l'ancien  clergé,  qui  ont  reçu  tous  les  fonds 
de  leur  exercice  jufque,,  y  compris  17S9,  ne  paient 
plus  la  partie  échue,  en  1789,  des  années  antérieures, 
quoique  votre  décret  du  i5  août  les  ait  fupprimcs  , 
et  leur  ait  impofé  de  verfcr  leur  débet  dans  le  tréfor 
public  ,  et  de  remettre  leur  immatricule  ;  et  i  l'aide 
d'une  miférable  équivoque,  ils  prétendent  éluder  vos 
décrets.  Je  finirai  ce  rapport  en  vous  propofànt  un  ar- 
ticle qui  tranchera  toutes  les  difficultés  au  texte  de  l'em- 
prunt de  feptembre  178g,  2,600,000  I.  Cet  cmpr-jnt 
s'élève  à  52  millions  ;  une  partie  doit  être  rcicbourfée 
tous  les  ans  ;  niais  ce  rembourfcment  doit  être  atTecîé 
fur  les  fonds  dcliinés  à  l'extinction  de  la  dette. 

Intérêts  des  emprunts  et  offices  rcmbourfal-Ies  ,  un 
million.  C'cft  à  peu  près  ce  qui  leficra  d'inttTéts  d'après 
la  déduction  des  capitaux  échus  en  remboîirfemcnt  , 
et  dont  le  rembouriéinent  a  été  décrété. 

Intérêt  d'emprunt  fait  par  les  pays  d'états  pour  le 
compte  du  roi  ,  fix  millions.  Une  grande  queliicn  ell 
élevée  et  eft  encore  indécife  ;  les  dettes  pariicuiieres 
des  pays  d'états  feront-elles  à  la  charge  du  tréfor  public? 
Les  pays  les  plus  ména^:és  apporteront-ils  de  nouvelles 
charges  aux  pays  jufqu'ici  les  plus  opprimés  î  Cette 
quedion  feta.réfolue  par. la  fraternité. -Ct  par  le  pa- 
triotifme. 

Divers  articles  renvoyés  à  la  dette  publique  par  des 
décrets   de  l'Affemblée  ,  93,640  liv. 

Rentes  aux  miffions  du  Levant,  16,006  liv.  —  A 
l'Hôtel-Dleu  de  Rouen  ,  226g  liv.;  aux  E^ifans  Trou- 
vés, 44J0  liv.;  rentes  à  divers  hôpitaux  pour  prix  de 
maifons,   l3,2S2  liv.  —Total  129,646  liv. 

Intérêts  des  fonds  d'avances  ,  de  cautionnement , 
8  millions.  On  évalue  à  40  millions  la  partie  des 
cautionneracns  qui  peut  être  immédiatement  remboarfée, 
peut-être  fera-ce  davantage  ,  peut-êiie  anïli  une  partis 
conCdérable  s'évi-nouira  dans  l'opération  de  la  comp- 
tabilité. 

Annuités  de  la  caiïTe  d'efcompte,  annuités  des  no- 
taires 6, 020. 000  liv.  Intcrcîs  des  charges  de  finances 
2,Soo,O00  liv.  ;  c  eft  peut-être  une  fi.xation  exagérée  , 
il  eft  à  craiiuire  ,  très  à  craindre  que  nous  ne  trouvions 
bien  des  rcmbourfcmcns  anticipes  :  mais  ce  feront  tou- 
jours des  rcmbouricmcns  ct  une  réduction  de  change. 

Trois  millions  pour  rcmbourfcr  les    emprunts    faits 

Gênes   ct    à    Amftcrdara.    700    mille    liv.    pour   en 


pay 


les  intérêts.  Il  relie  à  rcmbourfcr  de  nos  tm 


prunts 


17  à  iS  millions;  3  millions  Icront  rcmbourfcs  a j  3  t 
décembre    prochain. 

Un  million,  indemnités.  C'cfi  i  cela  que  fera  réduite 
une  dépcnle  julqu'ici  de  plus  de  3  millions. 

Intérêt»  des  olTices  ;  iutércts  des  dîmes  inféodées;  in- 
térêts des  gouvernemeiis  et  des  lieutcnzuccs  de  roi  à  fin- 
icricur  ;  înitréts  des  charges  et  emplois  militaires  ;  iu- 
téréts  des  dettes  "Higuidécs  ct  des  acquifiiions  faites  par 
le  roi  ;  intérêt  de  partie  des  emprunts  échus  en  rem- 
bouH'cmcnt.  Aucun  de  ces  intérêts  ne  portera  fur  1791- 
L'arriéré  du  département  lie  produit  point  d'tntérct.  L'ne 
partie  des  capitaux  lira  abforbée  par  les  ventes  de  1791  • 
Pour  les  autres  ,  f  intérêt  té  cumulera  dans  les  nm- 
bourfemens  fucccflifs  avec  les  capitaux.  Eu  1798  les 
biens  nationaux  atténués  par  les  ventes  fuccefiives  ne 
rendront  peut-être  pas  40  millions  ;  mais  encore  doii-on 
efpérer  que  ces  ventes,  conduites  avec  lagcffe,  faites 
avec  av.)iita<![C  ,  ne  nous  lailferont  pas  beaucoup  au- 
délions  de  40  millions. 

J'ajouterai  à  tous  ces  objets  4  millions  pour  achat  tic 
numéraire  on  de  maiicre  tl'or  ou  d'ai-gcnt.  J'ajcutciai 
encore  5  millions  pour  feconrs  à  des  hopitaïux  ,  ateliers 
de  charité  inomcnianés  ;  je  dis  inoinentnnés  ,  je  ne 
puis  croire  que  rAITcmbléc  nationale  veuille  perjictuer 
lur  le  tréfor  public  la  dcpenfe  de  la  mcndic'tr,  la  dé- 
pcnfe des  ateliers  de  charité.  Ce  fyflémc  eft  jullcment 
celui  qui  perpétuera  la  mendicité  ,  incine  qui  ifolcra  le 
citoyen  du  citoyen  ,  qui  l'accoutumera  .i  rejetei"  tout 
fur  fEtat ,  à  fe  croire  dilpcnfé  de  la  bienfaifance  par- 
ticulière ,  parce  qu'il  y  aura  une  bienfaifance  publique. 
Une  autre  dépenfe  que  je  porte  dans  la  même  claCTe  ,  ct 
que  je  verrai  à  regret  fiu-  l'ctat  de  dcpenu:   du.  iréfar 


fiv.Wîc,  ceft  celle  éfes  frais  de  proeéduTes  CTnninelles. 
VouIki-vous  avoir  des  citoyens?  tjuc  l'izitérêt  particu- 
■liei  rappelle  loujows  à  rintéièt  public;  tjuc  la  rocieté 
Jir  foii  jamais  blciréc ,  iiins  que  chaque  ciioycu  n  eu 
Je»te  le  tontre-coup  dans  fa  fortune  ;  qu'en  voyant  un 
<riiae  prêt  à  connnctue  ,  il  fc  dife  :  ce  crime  ferait  puni 
à  mes  dépens,  il  faut  que  je  le  prévienne.  Vous  voulez 
des  jures  ,  vous  n'aurez  poiut  de  jurés  (i  le  tréfor  public 
*ll  chargé  des  frais  de  procédure.  On  aura  toujours 
fa  famé  ,  fes  affaires  pour  fe  difpenfer  de  tout  devoir, 
quand  on  ne  Icntira  pas  qu'il  faut  remplir  ce  devoir 
ou  payer.  Cependant  jufqu'à  ce  que  vous  ayiez  pro- 
pouce fur  cette  queftion  ,  je  porterai  3  millions  pour 
1rs  liais  de  procédure  crlmjucllc.  Je  récapitule  tous  les 
objets  de  dcpenfe  publique  de  1791. 

Aiaifon  du  roi ,  si, 000, 000 
Mailon    des   princes  et  remplacement 

d'apanages  ,  6,000,000 

•Culte  et  depenfes  acceffoires  ,  140,000,000 

Guerre  ,  89,000,000 

Marine  ,  5o, 000, 000 

AUaires  étrangères  ,  6,3oo,ooo 

Minillres  et  autres  membres   du  confeil  ,  4^0'^^^o 


£ureau    de  l'adn 


àllr 


générale  ,   de 


la   direction     du    trefor   royal    et    du 

tréfor  public  ,  1, 4.10,000 

Comptabilité  ,  3oo,ooo 
Adminiflration  ,  contrôle    des     ponts    et 

chauffées  ,  et  acceffoires,  206,000 
Ouvrages     et    travaux    à    la    charge    du 

tiefor  public  ,  4,000,000 
Invalides ,  Quinze-Vingts.  846,000 
Primes  et  eucouragemens.  4'^^'^iO'^*^ 
L'nJverCtes  ,  enfciguemens  ,  travaux  lit- 
téraires ,  S:c.  1,000,000 
Imprimerie  royale.  lôo.ooo 
Edifices  religieux  ,  communautés,  4*^'^;*^t)0 
Bibliothèque  du  Roi.  110,000 
Jardin  des  plantes.  100,000 
Dépôts  publics.  20,000 
Ecole  des  mines.  7,000 
Seihon  de  la  légidature  et  acceffoires.  6,000.000 
PeuGons.  16,000,000 
Rentes    de    l'hôiel-de-ville  ,   payeurs    et 

contrôleurs.  l52,6oo,ooo 

Autre  rente  perpcmclle.  4,000,000 

Autre  rente    viagère.  3, 000, 000 

Rente  fur  le  clergé.  3, 000, 000 

Rentes  de   l'ancien  clergé.  333,000 
Intérêts    de    l'emprunt    de     fepterabre 

178g.  2,600,000 
Intérêts  d'emprunts  et  d'effets  rembour- 

fables.  10.000,000 
Intérêts  d'emprunts  des  pays  d'états.  6,000.000 
Autres  intérêts  de  créances.  129,646 
Intérêts  de  cautionnemeus  et  fonds  d'a- 
vance. 8,000,000 
Amirauté.  6  020,000 
Intérêts  des  charges  de  finances.  2,400,000 
Emprunts  de  Gênes  et  d'Amfterdam.  3,840,000 
Indemnité.  1,000,000 
Achat  de  numéraire.  4,000,000 
Ateliers  de  charité  momentanés.  5, 000,000 
Procédure   criminelle.  3, 000, 000 


Total  général.  560,2^3,646 

Je  vous  prie  d'obferver  que  je  n'ai  fait  entrer  dans 
cette  dé^enfe  aucun  frais  de  régie.  Nous  ignorons  ce 
qu'ils  doivent  être  jufqu'à  ce  que  vous  ayez  déterminé 
quels  feront  les  impôts.  Qriels  qu'ils  foient ,  il  eft  jm- 
p-.-rtant  que  les  régies  foient  combinées  dans  un  plan 
commun  -,  que  chaque  Comité  ne  conftitue  pas  la 
Cenue  ,  mais  qu'un  feul  Comité  ,  quel  qu'il  foit  ,  les 
détermine  toutes.  Ceft  en  icparant  toutes  les  branches  , 
c'eft  en  divifant  toutes  les  adminiftrations  ,  qu'on 
arrive  au  défordre  ,  à  la  confufion.  à  la  nuUicé  de 
perception,...  Les  frais  de  régie  doivent  être  prélevés 
fur  tes  impôts  mêmes  ,  et  ils  ne  doivent  point  entrer 
dans  le  tréfor  public.  Je  ne  vous  ai  prefenté  ni  les 
frdis  de  julllce  ,  ni  les  frais  d'adnriniftration  dans  les 
départcracns  ,  ni  les  frais  de  perception  ,  ni  les  depenfes 
des  routes  ;  tous  ces  objets,  à  la  charge  des  déparlemens, 
font  encore  indécis  et  variables. 

Chacun  de  vous  appcrçoit  jufqu'à  quel  point  ils 
peuvent  s'étendre  ,  et  bientôt  des  calculs  précis  vous 
en  préfenteront  renfcmble.  Je  ne  nous  ai  point  donne 
non  plus  la  dépenfe  de  la  cour  de  réviCon  ,  dépenlé 
publique  ,  dépenf..-  commune  à  toute  la  France ,  mais 
qu'il  cft  encore  impolfible  d'évaluer  ,  puifque  nous 
n'en  avons  pas  déterminé  les  bafcs.  En  admettant  la 
faalioi»  que  j'ai  donnée  ans  produits  des  bieirs  na- 
tionaux ,  la  fomme  d'impôts  qu'il  faut  affeoir  pour 
I-91  ,  fera  de  526,'2-.i2,oco  liv.  Si  vous  voulez  com- 
parer cette  dépenfe  avec  la  dépenfe  ancienne  de 
53l  millions,  vous  trouverez  quelle  eft  de  4  nrillinns 
plus  bas.  Si  vous  vouiez  comparer  la  maffe  des  im- 
pôts acceffoires  avec  la  maffe  des  impôts  ,  vous  trou- 
verez  que    la    nation    verfait     dans    le    trélor    public 


(    '324  ) 

474  millions  ,  qu'elle  payait  la  dîme  ,  cvaîiice  à  lOO 
miliioiKs  ,  quelle*  payait  par  contcqucnt  47  inilliuiis 
de  plus  qu'elle  ne  paiera  tn  17^1.  La  contribution 
des  biens  du  clerj;é  ,  h  contribution  des  ioiids  et 
dci  pcrionnes  privilégiées  donneront  au  moins  3o  mil- 
lions et  tcront  plus  que  les  Irais  de  juIUce  ,  les  trais 
d'adminiliiaiion  ,  les  frais  de  perception. 

Enfin  ,  vous  vous  rappellerez  qu'en  adoptant  l'idée  de 
réparer  1791  des  années  qui  l'ont  précédée,  vous  aurez 
à  vcrlér  ,  en  1791 ,  dans  le  trélor  3o  millions  de  moins 
pour  la  oHcrre  et  pour  la  marine  ;  que  les  rentes  et 
créances  donneront  encore  une  jouilTance  de  fonds  de 
5  à6  millions  que  rabfence  ,  la  négligence,  h  mort 
des  propriétaires  ,  les  i'aifies  et  oppoCtions  lailTeront 
entre  le  mains  des  payeurs.  De-là  il  reiuUe  que  fi  vous 
pouvez  allurer  en  1791  un  revenu  cttectit  de  491  mil- 
lions ,  vous  lutfirez  à  toutes  les  dépcnles  ;  que  li  le 
crédit  renaît  ,  li  la  confiance  le  ranime  ,  fi  la  paix  règne 
daîis  nos  loyers  tous  regagnerez  quelques  millions  de 
plus. 

C'efl;  à  cette  paix  ,  c'efl  à  cette  harmonie  qu'il  faut 
tendre ,  et  vous  ne  pouvez  y  atteindre  que  par  le  calme , 
par  la  fraternilé  de  vos  délibérations,  par  une  noble 
conipiratiou  de  toutes  les  pariits  de  l'empire.  Ah!  lail- 
lous  cnKn  ,  laîiTons  repoler  les  haines  particulières  pour 
courir  au  lalut  public.  Arrachons  la  patrie,  arrachons 
tout  ce  qui  nous  eft  cher  au  danger  qui  les  menace  , 
et  IdifTons  au  tems,  à  la  juftice  du  teuis  ,  le  foin  de 
guérir  la  bleffure  que  nous  ont  fait  de  funeftcs  préven- 
tions et  de  rautuelle>  erreurs. 

L'Aliemblée  applaudit  et  ordonne  fimpreffion  de  ce 
difcours. 

M,  Lebrun*  Je  fuis  aufïi  chargé  par  le  Comité  des 
finances  de  vous  préfenter   le  projet  de  décret  fuivant  : 

Art.  I*^"^.  Les  offices  de  payeurs  des  rentes  ,  dites 
de  l'ancien  clergé  et  les  oiïices  de  contrôleurs  deldites 
rentes  font  fupprimés. 

IL  Lefdits  payeurs  feront  tenus  de  verfcr  imraédia- 
ment  dans  le  tréfor  public  les  parties  non-réclamees  de 
leurs  divers  exercices  ;  de  remettre  aux  aiurcs  payeurs 
de  rentes,  que  le  minidre  des  Finances  leur  indiquera , 
l'état  des  parties  de  rentes  dont  ils  font  chargés  ,  des 
immatricules  de  celles  qui  en  (ont  fufceptibics  ,  et  des 
faifies  et  oppûfîtions  laites  en  leurs  mains  ,  kiquelles 
tiendront  es  mains  des  payeurs  par  Icfquels  ils  feront 
remplacés. 

IlL  Lefdits  offices  feront  rembourfés  ;  favoir  ,  ceux 
de  contrôleur  immédiatement  après  la  liquidation  ,  et 
ceux  des   payeurs  après  la  reddition  de  leurs  comptes. 

IV.  Les  payeurs  et  les  contrôleurs  ci-deffus  fuppri- 
més ,  feront  préférés  pour  les  offices  de  payeurs  et  de 
contrôleurs  qui  viendront  à  vaquer  ,  à  partir  de  cette 
époque  ,  après  toutefois  qu'ils  auront  rendu  et  fait  apurer 
leurs  comptes. 

Ce  décret  eft  adopté. 

[  La  fuite  demain.  ) 


Théâtre     de     Monsieur. 

L'adminiftratlon  de  ce  théâtre ,  en  demandant  ,  par 
la  voie  des  journaux  ,  l'indulgence  du  public  en  faveur 
du  peu  d'habitude  que  la  fignora  Gerbini  avait  pour  la 
fcene  ,  femblaît  annoncer  un  dédommagement  complet 
dans  la  beauté  de  fa  voix  et  dans  fes  talens  pour  la 
muCque.  Cet  éloge  prématuré  ,  en  donnant  l'idée  d'une 
voix  parfaite  et  d'une  méthode  achevée  pour  le  chant, 
a  beaucoup  nui  au  fuccès  de  cette  jeune  vïrtuole  , 
quand  on  a  vu  que  tout  ce  qu'on  attendait  d'elle  de- 
vait être  réduit  à  d'heureufes  difpofitions.  La  voix  de  la 
fignora  Gerbini  cft  en  général  d'un  très-beau  timbre;  m^is 
toutes  les  cordes  n'en  font  pas  également  cultivées.  Son 
gofier  fe  ferre  dans  les  cordes  aiguës,  ce  qui  leur  donne 
de  la  fécherelfe  et  de  la  dureté.  Elle  s'élève  dans  le 
haut  avec  facilité,  mais  pas  toujours  avec  jafteCre  5 
elle  a  befoin  en  tout  de  travailler  fon  intoriation. 
Qiiaut  à  l'expreffion  ,  elle  eft  abfolument  nulle  *,  mais 
on  la  dit  très-jeune  ,  et  fi  elle  n'a  pas  encore  i  âge  où 
l'on  eft  feuGble  ,  elle  peut  efpérer  d'acquérir  un  jour 
cette  qualité.  Pour  fa  manière  d'être  fur  la  fcene  , 
finduIgCnce  qu'on  avait  demandée  lui  eft  en  effet  indif- 
penfablc.  En  fomme,  elle  a  quelque  chofe  encore  à 
gagner  pour  la  voix  ,  beaucoup  pour  la  méthode  ,  et 
tout  pour  le  maintien. 

Mais  fi  la  fignora -Gerbini  a  fait  très-peu  d'effet  comme 
cantatrice,  elle  en  a  fait  beaucoup  comme  violon  -, 
elle  a  montré  fur  cet  inftrument  un  talent  précieux 
et  très-fini  ,  une  qualité  de  fon  plus  forte  et  plus  pure 
que  ne  font  en  général  les  femmes  ,  et  à  l'expreffion 
près  ,  une  grande  habileté  d  exécution. 

Le  petit  intermcdc  il  diUitanle  [  l'amateur  )  ,  fait  pour 
cette  jeune  débutante  ,  prouve  contre  un  préjugé  adopté 
affez  généralement,  c'eft  que  l'opéra  italien  n'eft  pas 
autre  chofe  qu'un  concert  ,  dont  le  fujet  eft  fort  indiffé- 
rent ,  et  l'acticn  nullement  attachante.  Si  cela  était  vraî  , 
celui-ci,  qui  eft  rigoureufement  la  repréfentation  d'un 
concert  ,  aurait  pu  léuffir  comme  un  autre  ;  cependant , 
ce  défaut  d  action  et  d'intérêt  a  mortellement  ennuyé. 
Il  cft  vrai  qu'il    eft  fort    long,  qu'il    y  a    peu  de  mor- 


ceaux fulbus  dans  la  niufiqne  ,  et  que  ceux  mêmes 
qui  Ifiut  lus -beaux  ,  comni4*  celui  de  Ciinarofa  , 
chante  pa:  tl  liL;nurRuveaino,  la  fcene  de  l'Oiympiadc  » 
fuptvieureiiieut  jouée  et  chantée  par  la  (!gu-)ia  Mori- 
chelli  ,  et  le  quartettu  de  la  llu  ,  faute  d'être  biea 
amenés  et  placés  en  iitualion  ,  ont  perdu  la  plus  grande 
partie  de  leur  effet. 

Dans  les  convcrlatious  qui  rcmpliffcnt  l'intervalle  des 
airs  ,  l'auteur  de  ce  petit  drame  faitlaiie  par  un  bouHon , 
qu'il  préfente  comme  une  efpece  de  fou ,  une  critique 
générale  de  l'opéra  italien  ,  qui  n'ell  que  trop  fage  et 
trop  jufte  ;  il  l'a  fait  combattre  allez  faiblement  ,  et 
peut-cire  aurait-elle  été  fort  applaudie,  ii  elle  avait 
été  comprife  par  tout  le  monde. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    de    Mu.sîq,ue. 
Auj.   Ipl.igênie  en  Aidide  ,   tiag.  lyrique  ;  et  le  nouv» 
ballet  anacréont.  de  la  compof.  de  M.  Liineni. 
Théâtre     de    la.  Nation. 
Auj.  les  Ménechmes  ^   corn,  en  5  actts,  eu  vers;  fuiy* 
de  l'Efpyit  de  contradiction^   com.  en  un  acte,  cii  profe* 
Théâtre    du     P  a  i.  a  i  s  -  R.  o  y  a  l. 
Auj.   h  Pejfimlfte  ,   en  un  acte  \   en  proie  ;   le  duc  de 
Monmouih  ^   eu  3  actes,   en  proie;   le  Seigneur  Juppojé  ^ 
en   2  actes  ,    en  profe  -,    fuiv.  d'un  divertiftement. 
Théâtre    de  Mlle  Mùntanjier  ^  au  F  al  ai  s -Royal. 
Auj.   la    27*=    repr.    du    Sourd   ou    l'Auberge   pleine^ 
comédie  en  3    actes  ;   préccd.  de    la  16^=  de    Spinette  et 
Marini  .,   opéra  eu   un  acte  ,    mufique  de  }A.  Biuny, 
Théâtre.  DE    Monsieur. 
Auj.  la  4^  rtpr.  du  Proçls  de  Socrate,   ou  le  Régime 
des  anciens   tems  ^   pièce  en  3  actes,     en  profe;   iuivi  de 
l'Amant   travrjli  ,    opéra-bouF.    français  ,    en   2   actes. 
Demain   le  Nozze  di   Dorina. 

Ambigu  C  o  m  i  q.  u  e. 
Auj.  Eftelle  et  .^"émorin  ^  mélodr.  pajfor. ,  en  2  actes  ; 
en  profe  ;  préc,  du  Corfaire  comme  il  ny  en  a  point  , 
com.  en  3  actes;  terminé  par  la  Fcie  du  Grenadier  au 
retour  de  la  Bajîille  ,  pantom.  en  nu  acte  ,  mêlée  de 
divertiffemens. 

Comédiens    de    Beaujolois. 
Auj.  la  6=  rppr.  de  la  Suite  de  Tarare^  ou  llh  d'Ormus 
heureuje^  pièce  àfpect.  ,  rnêl.  de  chant  ,  en  3  actes,  préc. 
de  LuLile  et  Dercourt ,  com.  en  2  actes  ,   en  profe  ;  et  du 
Faux  ferment  ,    opéra-bout,  en  2  actes. 

Théâtre  Français  coaiiq.ue   et  lyriq.ue. 
Auj.   la  Folle  gageure  ,  opéra-bouf.  en  un  acte;  préc. 
du  Faux  Ruxas  ,    com.  en  3  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Année  17S9.  MM.    les   Payeurs  font  à  la  lettre  L. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Araftcrdam....    49  |.  -|. 

Hambourg 2  12^. 

Londres 25  ^. 

Madrid 16  1.   18  f. 


Cadix 16  I.  17  î. 

Gènes ^©4    !• 

Livourne ii3. .  . 

Lyon,  Saints,  à  ^.  perte. 


Bourfe  du   i5    novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  I.  2o35 5?  |. 

Portions  de  1600  liv ....1275- 

—  de  3  12  iiv.   10  f. 243. 

—  de  100  liv 78. 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv .SgS- 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200  liv.  1788 6.  b- 

Primes  forties 1789 c I.  b. 

Loterie  d'Avril  1783  ,  à  600  1.  le  billet 

1-7-S8.  Sort.. \.  perle. 

1789.  Sort 

Loteïie  d'Oct.  3400  liv..  17  88.  Sort. 6  5;.  b. 

1789-  Sort I  3.  b. 

1790.  620.  Sort.  .  .  ,2   ^   p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qiiit.  de  fin.  5^.  6|.  7i  7-6i.p. 

, 1789  Sort  ....  —  1790.  Sort..  .1  ■^.  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784 2  i.  i-  |.  3.  2  |.  bén. 

1789.  Sort,  pair.  ,  .1.  b.  —  J7go.  Sort...  i.  p. 

—  de  So  millior^s  avec  Bulletins •  •  ^  i-  bénéf. 

—  fans  Bull 2  i-  1^.  5.  ^.  p. 

—  fort,  en  viager.  Avril ,    8  —  Juillet. 6.  bén* 

Bulletin 76  à-  |. 

—  forti 

Reconnaiffance  de  Bulletins 

—  forti ' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots  des  Hôpitaux   de    17S7 6.  b. 

Act.  nouv.  desind 91S.  17.  16.  17.  iS. 

Caift'e  d'Efc... 3570.  75.  78.80.78- 

Demi-CailTe 1785.  87. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

—  Rec.  d'ef.  fort I  i-  t-  perte. 

Emprunt  de  Nov.   17S7.  à  5.  p.  f 

—  Idem 4*  P*  5  •  •  • 

—  de  80  millions,  d'Août  17S9 6.  6  |.  5  ^.  i.  p. 

Affur.  contre  les  incend •  . 524.  25.  24. 

—  Idem  à  vie 44^-  41- 


On  s'abonne  i  Paris,  hètcl  de  Thou ,  me  des  Poitevins  ,  nit  au  bureau  des  Affiches  de  Pari; 
72  11'/,  pour  Tannée;  et  pour  la  prnvtnce ,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois 
auffi  cifez  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  àe^  Pûfles.  C'eft  à  M.  Aubry ,  diretteur 
renc:  ii  port.  —  Tout  ce  qui  cuncern^  la  rirticlion  de  cette  Ftuil'.t  d<nl  être  adnffe  au  rédactcuT  ,  et  no 
dam  it  MiiKiUuT ,  en  payint  douze  fols  par  li^ne  if'im.pj^'ijn  de  chaque  colonne  :  on  compofera ,  de  cet  diffère 
Cka^u:  arlkle  doit  être  Ji^né ,  avec  la  demeure  de  li  pnjonne  ,  ijui  pourra  rejier  inconnue  au  publie ,  7na> 
U  trouvera  tous  les  jours  chez  lui.   Us  dimanches  et  fêtes  exceptes,  depuis  Jicuf  heures  du  matin  jif [qu'à:  fept 


:,  rue  neuve  S.  Aiiguftîn.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  i: 
,et  84  liv.  pour  l'année  ,  franc  de  port.  L'on  ne  s'abor.iîs 
du  bureau  de  la  Gazette  Kationale ,  rue  des  Poitevin;  , 
ï  ailleurs.  —  Toute  ejpccc  dWvh  ,  Annonces  ,  Memoiies  , 
^érens   articles  ,  un   Suppletoenl   particulier  d''unc  dcmi-fe-^M" 


36  \\\ 


pnii 


i  dujoh 


:  rédacteur.   Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  mafon  de  M.  Erùlé  ,  en  fuc 


u  fouiiiienccment  de  chaque  mois.  On  loulcrit 
i3  ,  qu'il  laut  adrtfier    les    lettres  et  l'argent  , 

ins  el  .if-i'-.i  ohj-:ts  ijuelconques  ,  pourront  être  inférés 
vjl'itôt  qi:U:  feront  en    nombre  Juffifam  pour  le  remplit. 


i  de  rÊpi 


De    lI  m  F  r  i  m  e  r.  i  e    du    Moniteur,  aves  les  caractères  de  Baskerville,  rue  des   Poitevins  , 


GAZETTE   NATIONALE 


ou 


LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N^ 


MERCREDI    17    NOVEMBRE    1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De   Varjovie  ,    le  2^   oclohrs. 


I 


parti 


Ja  quefllon  importante  de  la  fiicccITion  an  trûn"^ 
occupe  tous  les  efprits.  La  nation  c(l  aiiciitivc  à  ce  grand 
jnicrêt  ;  les  factions  s'ajitent.  Le  parti  piiidicn  ,  quoi- 
qu'il ait  perdu  i;nclc)ues  dércnfeins  ,  eft  encore  plus 
puiHant  qnc  celui  de  la  Ruffie  ;  cependant  ni  l'un  ni  l'au- 
tre ne  domine.  M.  le  comte  Braniclù  ,  grand  général  de 
Pologne  ,  a,  dit-on,  delîTein  de  s'opporcr  vij^oureufenient 
au  premier.  On  attribue  à  ce  projet  la  tournée  nue  le 
grand  général  cfl  allé  faire  dans  les  provinces.  On  fait 
que  les  vues  du  roi  de  Pruffe  pourraient  être  de  porter 
liir  les  rangs  un  de  fes  Els  ,  le  prince  Louis.  Ce  ferait 
une  oppofition  efficace  aux  dcîTeins  connus  de  l'impé- 
yatrice  de  RulTie  en  faveur  de  l'un  de  fes  pet'ts-lils  ; 
cependant  la  maifon  de  Saxe  efl  feule  recommandée 
dans  la  lettre  circulaire  des  maréchaux  de  la  dietc. 
L'intérêt  général  fixera  (ans  doute  à  ce  premier  choix 
l'opinion  public)uc.  —  On  prétend  encore  que  ce  fera 
M.  le  prince  Poniatowski  ,  neveu  du  roi  ,  que  l'on 
propofcra  à  la  nation  pour  fuccédcr  au  iiône  de  Po- 
logne ,  dans  la  fuppofition  que  l'électeur  de  Saxe  refufât 
d'accepter  la   couronne. 

Il  cft  arrivé  dans  l'Ukraine  deux  cents  Tartares  qui 
ont  quitté  l'arioée  ruffe  ,  et  qui  viennent  prend 
dans  les  armées  polonaifcs.  Aï.  le  prince  Poniat 
neveu  du  roi  ,  et  qui  commande  dans  cette  province- 
à  provilionnellement  accordé  aux  oflîciers  tartarjps  ui 
florin  de  Pologne  par  jour,  et  un  tiers  de  florin  aui 
Soldats,  pour  leur  entretien,  en  attendant  qu'il  foit  décid 
s'ils  feront  admis  dans  les  troupes  de  la  république 
déeifion  qui  doit  traîner   long-tems, 

SUEDE. 


De   Slockelm ,    26   octobre. 

La  grande  flotte  ell  arrivée  à  Carlfcrona  -,  il  efl  redé 
à  Sweaborg  deux  vaiffeaux  de  ligne  et  une  frégate.  On  a 
déjà  débarqué  le  rcfte  des  troupes  de  l'armée  de  Finlande, 
et  elles  ont  été  renvoyées  dans  les  provinces. 

Les  régimens  des  Gardes  et  de  la  Reine  ont  relevé 
ïvant-hier  la  bourgeoifie  de  Stoekolm  de  la  garde  de  la 
eapitale  ,  qu'elle  faifait  depuis  près  de  trois  ans.  La 
toi.rjeoilie  a  donné  ,  à  cette  occafion  ,  un  repas  à  tous 
les  officiers  militaires ,  et  chaque  foldat  a  reçu  une  gra- 
tification. 

Le  roi  a  fait  grâce  de  la  vie  aux  colonels  comtes  de 
tejonlledt  et  de  Montgomery  :  ils  feront  reléjués  à  l'île 
Saint-Barthelemi  ,  aux  Indes  occidentales.  Ils'  feront 
conduits  à  Gotheinbourg  ,  et  de  là  embarqués  pour  le 
lieu  de  leur  exil. 

PRUSSE. 
De    Berlin  ,    le    23    octobre. 

Samedi  dernier  M.  le  prince  de  Lichftenflein  ,  ara- 
baffadeur  extraordinaire  de  l'empereur  ,  eut  une  au- 
dience du  roi ,  dans  laquelle  il  remit  à  S.  M.  la  lettre  de 
notification  du  couronnement  de  l'empereur.  —  11  a 
reçu  du  roi  une  tabatière  enrichie  debnlians.dc  la  va- 
leur de  10,000  thalers.  —  M.  le  prince  de  Reuff,  am- 
Dalfedeur  dWutriche  ,  a  remis  en  même  tcms  à  S.  M.  fes 
lettres  de  créance. 

Suivant  les  nouvelles  des  frontières  de  Pruffe ,  on  ap- 
prend que  les  tiois  corps  aux  ordres  de  iVtM.  les  géné- 
raux de  Henkel ,  de  Ufedoo»  et  de  Schlicbcn  ,  changent 
de  poCtlon  et  fe  concentrent  dans  la  Pruffe  orientale  , 
près  des  Frontières  de  Courlande.Le  nombre  des  troupes 
rnffes  s'augmente  beaucoup  en  Llvonie  ,  et  l'on  élevé  le 
long  de  la  Duna  plufieurs  lelraucaeinens  pour  empêcher 
le  palTage  de  cette  rivière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,    le   le   novembre. 

Le  fang  doit  couler  encore  dans  ces  provinces  avant 
que  Lcopold  y  foit  rentre.  L'accueil  qu'a  reçu  ici  fon 
manifefte  ,  en  eft  une  preuve  affligeante.  La  déclaration 
de  l'empereur  a  été  arrachée  et  brûlée.  On  l'avait  affi- 
chée ,  difjlt-on  ,  contre  le  pictlejlal  du  chapeau  de  la 
liberté  :  c'était  un  attentat.  Le  6  de  ce  mois  ,  le  peuple 
s'cfl  afiemblé  fur  la  grande  place  ;  on  y  a  lu  un  décret 
rendu  au  nom  du  peuple  brabançon  ,  comme  fouvcratn 
libre  et  indépendant.  Les  royaliRes  ou  les  Liopolijies 
ii'ofeut  plus  fe  montrer.  Ou  parle  de  réfiHance.  Les 
troupes  autrichiennes  allemandes  qui  s'avancent  ,  ne 
pâraiffent  plus  ni  fi  nombî'etifes ,  ni  fi  redoutables;  on 
dirait  que  leur  approche  relevé  les  courages  et  rclferre 
les  liens  trop  détendus  qui  rcuniffent  les  Belges.  Il  y  a 
des  gazettes,  celle  d'Anvei'j  fur-tout,  où  l'oit  prend 
Je  ton  de  Taffurance  ,  où  l'on  chante  victoil"e  :  la  dé- 
claration de  l'empereur  y  Jcft  traitée  avec  inépris;  on 
l'y  appelle  U  chef-  d'tsuvrc  de  la  fîtiyidiU  alkmanjc  : 
l'cpce  brabançonne  y  eft  cxalïée  cimme  celle  de  l'aDge 
exterminateur.  Vain  bruit  !  triftes  rorfantcrics  !  CHioiqùc 
\c  retour  des  Belges  fous  la  doipination  aiurichiènne 
fie-  '(bit  point-encore  ,  en  Europe  ,  nu  événement  il'olé  , 
tout-à-faic  indépendaut  de  conlijéraliuiis  plus   étendues 


et  (le  nionvemens  plus  vafics  ,  cependant  il  eft  plus 
tacile  de  prévoir  que  ces  provinces,  égarée»  parle 
lanatifmc  ,  dlvifées  par  des  rufes  politiques  ,  i'crom 
bientôt  forcées  de  fe  rendre.  Oimnd  il  n'y  aurait  que 
3o-,ooo  hommes  employés  à  cette  redoutable  expédition, 
le  canon  des  Autrichiens  parlera  plus  haut  que  tous 
les  gazctiers  llammands.  Celle  dernière  raijon  des  rois  n'eft 
pas  encore  devenue    par-tout   celle  des  peuples. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

Suite  de  Tinjurtection  de  la  Marliniiiue. 

Une  lettre*  du  1 1  fcptcmbre  confirme  les  prcccdcns 
détails.  Les  Colons  étaient  alors  ralTemblés  au  Gto- 
iMornc;  les  grenadiers  étaient  dans  le  Fort-de-la-Trinilé 
avec  ixS  officiers  du  régiment,  forcés  de  s'échapper  ;  tout 
était  dans  le  plus  grand  défordre.  Il  y  avait  dans  le  fort- 
Bourbon  l5oo  hommes,  dont  un  grand  nombre  était  venu 
de  la  Cominique  ,  de  la  Guadeloupe ,  cl  de  quelques  autres 
colonies  ,  d'où  on  les  préfumait  envoyés  par  les  réfugies 
de  la  Martinique  dans  ces  îles.  Les  coups  de  canon  Ce  luc- 
cédaient  les  uns  aux  autres,  et  l'ony  brûlait  toute  la  pou- 
dre des  niagafius.  La  municipalité  du  Fort-Royal  ,  lorcée 
de  fe  prêter  à  tout  ce  qui  convenait  à  ces  infurgens  ,  fignait 
tout  ce  qui  leur  paffalt  par  la  tête.  Les  foldats  cour.iicnt 
les  rues  ,  et  l'on  affure  qu'ils  fe  failàient  donner  de  l'ar- 
gent de  force.  îmagiucz  ,  dit-on,  tout  ce  qui  peut  ctte 
commis  de  crimes  et  d'horreurs,  et  vous  vous  peindre/, 
le  Fort-Bouibon  et  le  Fort-Royal. 

Saint-Pierre  fourmillait  d'étrangers  venant  de  par- 
tout. M.  Chabrol  ,  colonel  du  régiment  ,  y  avait  eié 
avec  la  compagnie  de  cbaffeurs  ;  ou  l'avait  proclamé 
comman.lant  des  troupes  nationales ,  les  femmes  l'e  prol- 
ternaient  fous  fes  pas  ,  les  couvraient  de  fleurs  et  l'em- 
brallitient  ,  efpcrant  par-là  produire  quelque  raccommo- 
dement. Il  acceptait  tout  et  approuvait  en  apparence. 
L'affemblée  coloniale  tenait  fes  féances  au  Gros-Monic  ; 
près  de  l'armée  et  du  général  qui  était  à  toute  extrémité. 
M.  Damoif'eau  commandait  fous  fes  ordres  ;  cette  armée 
était  de  4000  hommes  ,  en  y  comprenant  les  mulâtres. 
Il  y  arrivait  des  foldats  déférteurs  du  parti  infur;;cnt. 
On  affurait  que  ce  parti  armait  quatre  corfaircs  pour 
attaquer  la  Trinité.  Qjielqucs  foldats  avalent  effayé  des 
fortics  fur  fes  habitations  ;  mais  ils  en  avaient  été  re- 
pouffés  par  les  mulâtres. 

Le  jour  de  la  date  de  cette  lettre  ,  la  confternation  des 
colons  était  fi  grande,  qu'il  avait  été  agité  s'il  neconvcuai-t 
pas  de  quitter  l'île  et  de  fe  retirer  avec  les  nen-rcs  à  la 
Trinité  -  Efpagnole.  On  regardait  la  colonie  comme 
perdue  ,  s'il  n'y   était  envoyé  les  plus  prompts  fecours. 

Cette  déplorable  Ctuation  de  la  colonie  doit  donner 
toutes  les  inquiétudes  ,  excepté  celle  de  la  voir  fe  porter 
à  riudépendailce  :  car,  d'un  côté  ,  c'e/l  un  deffein  qu'on 
ne  peut  fiippofer  au  parti  du  .;omiB£rce,.  qui  cf!  le  do- 
minant; et  de  l'autre  ,  les  colons  ci:ffent-iis  b  deffus  , 
ce  foupçon  ferait  encore  plus  déplacé  vis-à-vis  d'eux  , 
puifqu'lls  ne  ceffent  depuis  long-tems  de  demander  des 
forces  à  la  métropole. 
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Suite  de  la   sé.\nce  du  lundi  i5  novembre. 

Suite  de  là  difcujjion  fur  limpo/tlion   du  tabac. 
M.  Pétion.  Je  pcnfe  comme    le  Comité  ,  que  la  cul- 
t  être  libres 
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ture  ,  débit  et  fabrication  du  tabac  doiven 
dans  1  intérieur  du  royaume;  mais  je  ne  veu 
comme  lui  ,  que  l'importation  du  tabac  étrange: 
être  confiée  exclufivemént  à  une  régie.  L^adir 
tiou  en  ferait  abuflvc  ,  comme  fêtait  celle  de  la  fer.me 
à  laquelle  notre  cvimtuêrce  a  été  facrifié  fi  long-tems. 
Son  fyllêrae  opprcffeur  a  empêché  que  notre  ancien 
gouvernement  ne  fît  un  traité  de  commerce  avec  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique.  M.  la  Fayette  avait  été 
chargé  d'attacher  à  la  France  ,  par  les  liens  d'un  com- 
merce réciproque  ,  ces  peuples  dont  les  rapports  po- 
litiques feront  toujours  fubùrdonnés  à  leurs  relations 
commerciales.  Nos  avides  traitans  eurent  alfez  de  crédit 
pour  faire  rejeter  cette  offre  ,  dont  l'effet  eût  été  de 
bailfer  les  taxes  impofées  fur  les  tabacs  d'.\mérique. 
On  ne  vit  pas ,  ou  on  ne  voulut  pas  voir  que  fi  les  amé- 
ricains étaient  invités  à  apporter  cher,  nous  leurs  den- 
rées ,  ils  prendraient  en  retour  les  march.indifcs  de 
nos  manufactures  ;  on  ne  vit  pas  que  ce  ferait  apaii- 
vrir  les  manufactures  anglaifcs  qui  i'ourniffent  les  amé- 
ricains ,  on  ne  vit  pas  que  notre  «lai'îne  deviendrait 
])ar-là  plus  tloriffante  ;  on  ne  vit  pas  enfin  qu'avec 
d'aufii  puiffans  alliés  nous  ferions  formidables  fur  les 
mers,  je  propofe  en  conféquence  de  décréter  ,  l".  que 
pour  tous  tabacs  étrangers  ,  nous  nous  en  tenions  au 
tabac  des  Etats-Unis  d'.^mériquc  1  b"-'.  que  ces  tabacs 
feront  affujcttis  à  un  droit  tle  cinq  fous  par  livre 
pelant  ,  ((iii  fera  perçu  lors  de  la  vente  dellinée  .à  l'in- 
térieur. Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  fur  celui  qui  fera 
exporté  ;  3^.  lès  tabacs  américains  ne  pourront  être 
traulportés  en  France  que  fur  des  vaiffeaux  français  ou 
américains. 

L  Affcmblcc  ordounc  1  irnpreffion  de  ce  difc^urs. 


M.  le  prcJtJenl.  je  viens  de  recevoir  une  lettre  des 
ofhcicrs-cominândans  de  î'elcadro.-.  dtschaffcurs  à  cîitval 
de  Hainault ,  en  garnifon  à  .Mtlnn.  E::  voici  la  riib.'i..ncc. 

On  lit  dans  un  article  </v  Courrier  ri:c-hajfe  du  Rem- 
pat  1  :  51  Mercredi  dernier,  le",  cl.affeurs  rie  Hsinaulr 
ont  iniuhc  la  garde  nationale  de  Mclun.  Ils  ont  coupé 
1rs  cordes  qui  eltachaient  les  rcvcrbeic»  qui  éclairent  le 
pont.  Les  officiels  n'ont  en  aucune  part  à  ce  défurdrc  ;. 
ils  étaient  à  une  noce  11.  On  lit  auCi  dans  le  Courrier, 
/murais  :  »  Le  régiment  des  chaffeiirs  de  H?inanli  a  fai( 
comme  celui  de  Royal-Liégeois  ;  cependant  fa  t'ureui  s'rfi^ 
bornée  à  abattre  les  lanternes.  >)  Voifins  de  la  capitale, 
1  alfeP.aiion  des  officiers  municipaux  de  Mclun  répondri 
à  cc's  inculpations.  Pcrfuadc!  que  Its  rcprércntanj  ds 
la  Nation  affigneront  de  juRes  bornes  â  la  libtric  do 
la  preffe  ,  nous  nous  bornttous  3  demander  rimprcf- 
non  de  la  lettre,  que  nous  '  avons  i'buaneur  de  vous 
écrire,  et  de  l'atlcftation  de  la  municipalité.  Elle. eft 
ainfi  conçue  :  ;»  Nous  oîScicrs  municipaux  de  la  ville 
de  Mclun  ,  attelions  que  i'articlc  du  Courrier /rar.(dis  e't 
de  celui  ruc-bir'e  du  Rftrparl  font  faux  ;  que  jamais 
Us  chnffcuri  de  Hainault  n'ont  infuiié  la  garde  batio.;' 
n.ilc  ,  et  qu'ils  rivent  dans  la  plus  parfaite  imtlligenci 
.!vec  elle.  Si  des  réverbères  on:  ctc  caffés ,  c'eft  la 
luitc  de  l'ivrcffc  de  quelques  foldats.  Le  lendemain  ,  lé 
commandant  a  offert  une  indemnité  ;  il  a  fait  emnri- 
fonner  les  foldats  fufpects.  Bien  loin  de  defirer  le  ren- 
voi de  l'efcadron  qui  elt  en  garnirou  daus  notre  ville, 
nous  demandons  qu'il  nous  foit  confervé.  (  On  ap« 
plaudit.  )  -    : 

M.  Foucault.  J'ai  l'honneur  de  fcrvir  dans  le  régiment 
des  cliaffeurs  de  Hainault.  Je  ne  puis  vous  prosole^ 
de  mcillemes  conclufioas  que  celles  qui  vous  fan.  nté-« 

Tentées. 


FoUcvillc.   Je   demande  qu'il    foit    fait  mehtioq 
able    de   la  lettre    des    officiers   dans    le   procès- 


honoi 
verbal. 

L'.'Vffemblée  ordonne  que  la  lettre  des  officiers  du 
régiment  des  chaffeurs  à  clieval  de  Hainault,  qus 
iattcllaiion  de  la  municipalité  feront  imprimées ,  e( 
qu  il  en  fera  fait  une  mention  honorable  dans  fon 
procès-verbal. 

M.  le  préfident  invite  deux  officiers  de  ce  régiment , 
placés  à  la  barre ,  à  entrer  dans  l'intérieur  de  là  faile.  ■ 

Ils  paffent  au  milieu  des  appla'Ydiffemens  de  f  Af- 
femblec. 

U.  labbé  MauT).  J'aurai ,  d'abord  l'honneur  de  vc^» 
faire  l'hommage  de  quelqj).es..  ircikxions  fur  l'impcf 
du  t.ibac  :  je  difcuterai  çnfuite  le  projet  du  Comitc  4 
article  par  article.  Ou  a  repjéfcnté  l'impôt  tVa  labsv 
coram-  odieux  ,  1°.  à  caufe  du  priviicgc  cxcluiif  coiJ- 
traire  à  la  liberté  ;  2°.  à  caufc  àt^  lois  pénales  Ëfc^lcs 
qu  exige  la  perception.  Qitand  on  le  coouderc  par 
rapport  an  privilège  exchjllfi,  on  abufe  «Tûiie  rdét  .vuie 
en  elle.  Les  privilèges  exclufifs  que  fEtat  le  riferve 
profitent  à  la  lociété  entière  ;  établis  par  tous  et  pour 
tous ,  ils  ne  peuvent  êu'e  coufidércs  comme  atténua 
tùircs  à  la  liberté  de  pcrfoune.  L'Etat  obtient  uij 
revenu  confiicrabîe  de  privilèges  exclufifs  qu'on  n'a 
jamais  attaqués  ,  quoiqu'ils  pclcut  davantage  fur  Ici 
p,irticuliers ,  que  l'impôt  du  tabac  dont  le  produit  eft 
bien  pins  conOdérable  :  telles  foat  les  polies  et  b'labri4 
cation   des  monnaies.  ..  .    .    '  •  .    . 

Le  code  pénal  eft  en  effet  fufceptible  d'ant  grande 
réforme  ;  mais  l'abus  qu'en  a  pu  faire  de  la  peine  d* 
mort  ,  ne  doit  pas  priver  l'Etat  d'un  revenu  de  3o  roil-t 
lions.  Qj'c  la  contrebande  ,  délit  fifcal  et  non  moral  , 
foit  punie  par  la  faifie  ,  par  des  amendes  ;  que  le€ 
contrebandiers  trouvés  avec  des  armes  fuient  rais  auîi 
galères  :  il  eil  treï-pcrniis  de  condamner  à  la  captivité 
des  galères  ,  des  luimmes  qui  s'artneat  pour  s'oppofer  à 
la  force  publique  ;  que  la  peine  ne  mort  ne  foii  jamais 
prononcée  que  quand  le  contrebandier  fera  meurtrier  \ 
et  cette  chaîne  de  peines  n'-aura  rien  de  ccutriire  sux 
principes  de  juftice  et  d'humaniié.  . 

."Vprès  avoir  écarté  ces  confidérations  ,  J'obfervTerai  qui 
le  tabac  ,  ijout  l'ufage  eft  connu  en  France  depuis  plii^ 
fieuis  fieclcs ,  n'a  été  l'objet  d'un  impôt  que  dcpuù  \t 
commencement  du  dix-hiiitiemc  Cecle.  A  Is  mort  drf 
Louis  XIV  ,  il  ne  rapportait  qu'un  million.  Henri  iV 
ferait  bien  furpils  s'il  revenait  parmi  nous  ,  de  voir  un 
impôt  lur  le  tabac  produire  plus  d'argent  que  toutes  )<• 
impofiiions  de  fon  lems ; 

Ce  i)c  font  pas  les  murmures ,  ce  font  des  riifoni  qui 
doirenl  déietnilncr  ceux  daus  les  mains  defqoels  eH 
remis  le  lcir:blc  p-iuvoir  de  difpofcr  de  la  (brtnnd 
publiqnç.  Depuis  un  demi-fieclc  on  a  beaicoup  abufî 
de  l'impôt  ;  on  n  peut-être  abufé  davantage  encorti 
du  droit  de  ralfonntr.  fur  l'impôt  ;  mais  à  préfent  que 
le  peuple  juge  fes  iégiOa'.eurs  ,  il  faut  qu'il  apprenna 
que  les  impôts  ne  font  pas  onéreux  au  pauvre,  mail 
éitiblis  à  (bu  profit.  (  11  .s'élève  des  murmurn.  t  Je 
m'attendais  à  des  murmures  en  préfcntant  util  vérité 
qui  peut  m'atîircr  de  terribles  calomnies.  Tous  le»' 
impôts  font  utiles  au  pauvre  ,  parce  que  l'argent  qu'ils 
produifcnt  ne  fort  du  trcfor  public  que  pour  faire 
travailler  l'homme  indigent  et  laborieux.  (  Nouveaux 
mnimurcs.  )  Ce  principe  s'applique  parfaitement  à  la 
qucDion  qui  nous  occupe.  L'impôt  du  tabac  eft  le 
|>lus  judc  et  le  plus  raifounaWe  des  impôts  ;  ceux  qui 
le  paient  ,  le  rn  eut  en  vertu  de  leur  volonté  ,  bien 
jdus  encore  qu'en  vertu  de  la  volonté  générale.  Je 
luppofe  qu'il  V  a  en  France  5:4  millions  d'bcmmes  , 
un  tietl  ptciid  du  tibsi:  t  ce  tiers  de  citoyens  ,  qui  nk 
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r«  pbint  p3s   âe    Hrapôt ,  paie  3o  millions  ,    et 
iHillions   de  citoyens  loin  attraiîchis. 

Pourquoi  faire  payer  à  ceux-ci  l'impôt  d  uneJOTiid 
iju'lls  n'ont  pas?  Por.rauol  foulagcrion>-npU5  lc>  p 
lie  tabac?  ils  ne  le  nuiîtent  point.  An  ii 


l'Impôt  dit   tabac  ,  ii  Terait  à  defirer  qn 


de  diminuer 
le  doublât. 
Ce  i'rrait  bien  mciiter  de  la  patrie  que  de  faire  arriver 
60  millions  au  tréfor  public.  (  On  applaudit.  )  Le  pa- 
tùotilme  efl  étrangement  trompe.  On  \'om  dit  que  vous 
envoyez  5  millions  aux  américains  poi:r  du  t,ibne  ;  mais 
•te  n'el!  point  avec  de  l'argent ,  c'crt  avec  des  n:artlian- 
■difes  que  vous  aclietez  le  tabac  des  américains.  An 
refte,  c'efl  s'arrêter  à  la  furface  du  raifonncment.  11 
faut  dire  ,  voilà  un  arpent  de  terre  ,  .s'il  e(l  planté  eu 
tabac,  il  rapportera  5o  livres  ;  s'il  VeR.  en  blé  ,  il  ap- 
portera 100' livres  ,  soo  livres.  La  proportion  du  pro- 
duit cft  tellement  à  l'avautage  de  la  culture  des  i;rains, 
oue  ha  terres  qui  donneraient  le  tabac  que  vous  pivcz 
^  millions  nus.  américains ,  rapporteraient  en  blé  60  mil- 
jions  à  riLtat. 

M.  £D!(ta.'i>!(.v.  Je  demande  à  détruire  cette  affcrtion. 

M.  l'abiè  MauTy.  Cette  afTcrtion  a  befoiu  d'être  dc- 
"veloppée.  Vous  voudrez  bien  conveair  d'abord  que  fi 
la  culture  du  tabac  eft  libre,  le  tabac  ne  lera  pas  pUis 
cher  en  Fraucc  qu'en  '\^irginie.  lîh  bien  !  on  ne  veut 
plus  cultiver  de  tabac  en  'Virginie.  Obfervez  que  je 
choifis  l'hypothefe  la  plus  favorable  au  fy/lème  con- 
traire ;  car  je  raifonnc  d'après  le  pa}'s  où  l'on  recueille 
le  meilleur  tabac.  "Vous  avez  à  peine  s  une  ou  deux 
pro\inces  qtii  puiffcnt  foutenir  la  concurrence  avec  la 
\'iroiiiie.  Les  Virginicns  s'étant  aperçu  que  les  terres 
femées  en  blé  ,  produiraient  (ix  fois  pins  ,  renoncent  à 
la  culture  du  tabac,  et  tous  les  bons  Ipeculatcurs  parmi 
eux  s'enrichilTcnt.  (  11  s'eleve  des  murm-.ir.-' .  )  Je  le  à\i 
ti'après  le  témoignage  de  Frarcklin  ,  du  dernier  rapport 
fait  au  congrès  des  inl^ructions  de  la  légifiature  araé- 
ricaine  qui  a  fait  dire  aux  cultivateurs  que  toutes  les 
fois  qu'on  pourrait  avoir  alTez  de  bras,  la  cultuie  du 
tlé  était  plus  favorable.  11  eft  démontré  qu'un  fcid 
homme  peut  culti\er  en  tabac  un  acre  de  terre.  Un 
acre  de  terre  contient  deux  mille  cinq  cents  plants  de 
tabac  ,  qui  produifent  3o  livres  de  denrée  ;  le  tabac 
fe  vend  en  Virginie  3  ou  4  fous  la  livre.  D'après  ces 
faits  ,et  félon  le  témoignage  du  congrès,  il  y  a  les  deu.-i 
tiers  à  gagner  à  la  culture  en  blé. 

Sans  m'appefantir  fur  ces  calculs  ,  dont  l'Affemblée 
faifirait  peut-être  diflicilcment  tous  les  détails  ,  et  que 
j'offre  de  communiquer  au  Comité,  je  me  borne  à  une 
conCdéraîion  générale.  Savez-vous  quelle  exportation 
vous  pouvez  efpérei  du  tabac,  quelle  quantité  de  terres , 
malgré  la  modicité  du  produit,  la  cupidité,  de  faulfes 
efpéranccs  ,  l'appât  d'un  plaifir  nouveau  et  attrayant , 
porteront  à  employer  à  cette  culture?  peut-être  le  cin- 
quième Ciii  terres  labourables.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.  )  Le  cinquième  de  vos  terres  au-delà  de  la 
Loire  eft  planté  en  tabac. 

•-  M.  Kmiffmann.  Ce  n'eft  pas  le  trentième  en  Alface. 
:  M.  [Abbé  Mauiy.  Dans  l'Agénois  ,  ce  grenier  de  vos 
colonies,  vous  aurez  plus  de  la  moitié  de  vos  terres 
cultivée  en  tabac.  (Nouveaux  murmures.  )  Je  dis  que 
vous  ferez  un  mauvais  marclié  en  renonçant  à  ce  grand 
privilège  de  la  nature,  qui  fait  de  cet  empire  un 
royaume  agricole  ;  vous  falisferez  quelques  particuliers 
avides  qui  demandent  une  calamité  générale  au  nom 
même  '  du  patriotifme.  11  faut  être  bien  hardi  pour 
propofer  une  expérience  qui  compromettrait  la  fubîil- 
tance  du  peuple  ,  celle  des  colonies  ,  qui  compromet- 
trait la  profpérite  même  des  mauulactures  par  le  lur- 
hauffement  du  prix  du  bled.  Eh  !  quel  avantage  com- 
p'enfecsit  ce  déiaftre  ?  Vous  vendrez  très-peu  de  tabac 
aux  étrangers;  vous  ne  ferez  qu'en  étendre  1  ufage  par  m! 
yos  concitoyens.  Je  demande  aux  députés  dAlPace  ft 
la  eonfommation  du  tabac  n'ell  pas  quatre  fois  plus 
confidéralile.  dans  leur  province  que  dans  celles  où  le 
tabac  n'eft  pas  cultivé. 

Votre  exportation  de  cette  denrée  fera  donc  à  peu 
près  uulie  ;  vous  -aurez  créé  de  nouveaux  bcfoius  pour 
}«_  peuple  ,  et  c'cft -un  grand  crime  public;  vous  aurez 
accoutumé  le  peuple  à  prendre  du  tabac  qu'il  croira  ne 
h^i  rien  cortter  ,  et  ce  tatjac  lui  coûtera  fou  pain.  (  Une 
txèi-grande  partie  de  l'Aflémblée  applaudit.  )  Laiffbns 
diDUT;,,  làilTons  au  peuple  français  ,  à  la  claffe  indigente  ; 
fon  antique  CmpUcité  ;  laiifons-la  jouir  du  plus  grand 
bienfait. df  la  nature,  laifTons-la  cultiver  la  terre  la  plus 
fatije  de  l'univers  ;  ne  lailTons  pas  le  peuple  compro- 
mettre fa  firbliftance  ,  en  couvrant  nos  champs  de  cette 
plante  parafite  ,  qui,  née  du  luxe  et  non  du  befoin  , 
jnérite  détre  .accablée  de  toutes  les' impofitions.  Vous 
itndcez  un  grand  fervlcc  âù  peuple  ,  en  lui  rendant  le 
ta,i>?çr  j"nacceffibie.  Si  vous  avez  un  impôt  à  diminuer  , 
YP.vcz  celui  qui  eft  établi  fur  les  boucheries  ,  voyez 
l'impôt  que  vous  êtes  obligés  d'établir  à  regret  fur  les 
■CQige.fti.bles  de  première  néceflité.  Demandez  au  peuple 
çiif  n'a  pas  d'autres  hefoins  ;  deraandez-lui  s'il  a  du 
pitin:  pour  Xe.  nourrir  ,  avant  d'anéantir  un  impôt  qui 
»'ârriv:e  au.  tréfor  public  que  pour  venir  à  la  décliarge 
d'j  peuple.  Efi-ce  dans  un  pays  ou  1  impôt  ufuraire 
des  loteries  ,  où  cet  impôt  qui  tourne  contre  le 
peuple ,  et  qui  eft  deftiné  à  le  corrompre  et  à  le 
fiduîre;,  exifte  encore  ,  que  des  Icgiflateurs  fe  font  feru- 
pule  de  maintenirnn  impôt  pour  ainfi  dire  volontaire  , 
-[ïui [qu'il  ne  frappe  que  lùr  des  befoins  factices  aux- 
-qùcl.s  la  fantaifie  a  donné  nailTance  ?  Le  gouvernement 
a;  autrefois  été  fi  convaincu  de  ces  principes  ,  que  La^v 
fut  obligé  de  s'engager  à  ne  tirer  le  tabac  que  de  la 
î-ouifene. 

11  fenible  qu'il  eft  de  la  deftinée  de  cet  empire  de  ne 
jt^pétuer  i<jue  les  extravagances  de  Law Pn  vous 
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pnrlc  de  la  liLcrrè  de  la  culture  ,  de  la  liberlê  du 
peuple;  mals-la. liberté,  comme  loiu  aiUïc  droit ,  doit 
Lire  mcna^éç.  C'cll  conCerver  la  liberté  tque  de  la  dc- 
fendie    contre  elle-même. 

Si  de  ces  conndératîons  générales  nous  païTons  à  l'exa- 
men des  articles  qu'on  vous  prclente  ,  vous  verrez  que 
pas  un  Teul  de  ces  articles  ne  rcfiriera  à  cet  examen. 

L'article  l^""  porte,  »»  qu'à  l'avenir  il  lera  libre  à 
toutes  pcrfonncs  de  cultiver' le  tabac  dans  le  royaume,  n 
Tout  ce  que  je  viens  de  dire  détruit  cet  article. 

11.  n  A  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
il  fera  ^lermia  d  y  fabriquer  et  dcl)itcr  ,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  le  tabac  qui  y  aura  été  recueilli. n  11  faut 
traduire  cet  article,  et  dire  :  A  compter  du  premier 
janvier  prochain,  il  fera  établi  en  France  un  nouvel 
impôt  de  3o  millions;  car  fi  vous  ancantilli;/  l'impôt 
du  tabac  -  il  doit  être  immédiatement  remplacé. 

III.  îï  juiqu'au  premier  janvier  procîiain  ,  les 
dct):irtemens -qui  compofaient  les  cl  -  devant  provinces 
privilcgicfs.  pourront  feuls  fabriquer  et  débiter  leur 
labac.  îî  D'abord  il  y  a  une  équivoque.  On  dit  :  les 
dèparlemciis  povrrontjcuh  fabriquer  :  mais  veut-on  que 
les  admluiîtrations  de  départemens  fabriquent  elles- 
mêmes  le  tabac?  Il  tmt  donc  dire  :  les  ciioyens  compo- 
Janl   les  déparUmnis. 

Voici  une  conGdération  féricnfe.  Vous  avez  rejeté 
vos  barrières  aux  frontières  ;  il  faut  donc  que  la  culture 
ioitpermile  dans  tous  les  départemens  ou  dans  aucun-, 
car  fi  les  provinces  qui  jouifTaicat  du  privilège  de  la 
culture  du  tabac,  conlcrvaient  ce  privilège,  la  contre- 
bande rendrait  l'impôt  nul  pour  le  file.  On  ne  peut 
donc  pas  même  conlcrver  la  culture  dans  ces  provinces. 
Il  faut  que  votre  Comiié  demande  leurs  droits  et  leurs 
titres;  il  faut  accorder  d':s  indemnités  :  je  les  follicite 
autant  par  amour  pour  la  paix,  que  par  amour  pour 
la  jultice  ;  mais  c'eft  un  objet  prclfaut.  je  demande  que 
le  Comité  d  inipofition  nous  préfente  inceffsnimcnt  un 
mode  de  couci-liation  de  l'inLérét  du  fifc  et  de  celui  des 
provinces  frontières  qu'il  eft  très -important  de  mé- 
nat^er- 

IV.  n  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqné  ,  fera 
abfolument  prohibée  dans  toute  l'étendue  du  roya^mlc.  m 
n  bn  s's.ttachaut  aux.  termes  de  cet  article,  l'importation 
du  tabac  étranger  ,  en  feuilles,  ne  ferait  pas  prohibée  , 
il  fe  trouverait  entièrement  eu  coatradiciiou  avec  fartlcle 
fuivant. 

V.  )î  L'iimportation  du  tabac  étranger  en  feuilles  , 
fa  fabrication  ,  fou  débit  feront  interdits  aux  particu- 
liers, et  auront  lieu  au  profit  du  tréfor  public,  exclu- 
(ivement ,  fous  la  direction  d'une  régie.  îi  J'ai  peine  à 
comprendre  la  comptabilité  d'uiie  régie  avec  le  fyfîémc 
de  la  liberté.  Une  régie  exige  des  commis,  des  viGtes, 
des  perfécutions  ;  fi  ce  cortège  fifcal  exifte,  où  cf\  la 
liberté?  s'il  eft  anéanti,  que  fera  cette  régie  ?  Je  de- 
mande ou  laliberté  entière,  ou  le  privilège  excluCt  entier. 

VL  )î  L'introduction  du  tabac  étranger  en  feuilles, 
continuera  néanmoins  a. avoir  lieu  dans  tous  les  ports  ou- 
verts au  commerce  des  colonies  irançaifes.  11  y  fera 
rais  en  entrepôt  fous  la  clef  de  la  régie ,  et  dans  le 
cas  où  il  ne  pourrait  lui  être  vendu  ,  il  ne  pourra  être 
réexporté  à  l'étranger.  î»  Qiie  veulent  dire  ces  mots  : 
tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  colonies  Jrançaijes  ? 
Tous  vos  ports  font  ouverts  au  commerce  de  vos  co- 
lonies. Mais  le  tabac  étranger  ne  viendra  pas  toujour. 
dans  vos  ports  ;  vous  avez  des  côtes  d  une  immenlc 
étendue,  et  la  contrebande  arrivera  par-tout  où  ellt 
pourra  arriver.  L'article  établit  que  le  tabac  étranger 
fera  mis  fous  la  clef  de  la  régie.  Vous  aurez  donc  de^ 
magafms;  il  faudra  les  bâtir,  et  voilà  une  dépenlc 
conûdéràble.   D'ailleurs  ,    enfermerez-vous   la  propriété 


des  étrangers?  voudront-ils  vendre  quand  il  n'i 
nulle  concurrence  ;  quand  la  régie  achètera  comme  elle 
voudra  ?  la  tyrannie  enfante  toujours  l'indépendance  : 
les  marchands  étrangers  diront  qu'ils  ne  veulent  pas 
vendre  ;  ils  diront  qu'iU  veulent  réexporter  leur  tabac  ; 
ils  le  fortiront  des  magafins  ;  ils  iront  à  deux  lieuea 
en  mer  et  la  contrebande  fe  fera  fous  voile  :  fi  bien 
que  les  magaGns  de  la  régie  feront  Cmplement  des  ma- 
gafins  pour  les  contrebandiers, 

VIL  nLa  légUlature  déterminera  ,  fuivant  les  circonf- 
tancci  ,  les  dilfcrentes  cfpeces  de  tabacs  que  la  régie 
nationale  fabriquera  et  débitera  ,  et  elle  en  fixera  le 
prix,  n  Quelles  fonctions  adonner  à  des  Icgillateurs  1 
Nous  avons  des  lois  à  faire  ,  et  non  des  Aatuts  fur  des 
manipulations  qui  nous  font  inconnues.  Le  dernier 
des  ouvriers  employés  à  la  manufacture  de  Dieppe  , 
en  fait  plus  fur  cela   que  tout  le  corps  légifiatif. 

Ainfi  donc  ,  il  n  y  a  pas  dans  le  projet  de  décret 
du  Comité  et  dans  les  opinions  des  adverfaires  du 
privilège  exclufif,  un  feul  article,  un  feul  raifonne- 
ment  qui  puilTe  foutenir  un  examen  férieux  et  les 
regards  de  la  raifou.  je  penfe  qu'il  ell  de  notre  in- 
térêt ,  de  notre  devoir  ,  d'établir  le  plus  volontaire 
de  tous  les  impôts,  je  dem:inde  donc  que  le  privi- 
lège exclufif  foit  maintenu  ,  qu'on  entre  en  compofi- 
tiun  avec  les  provinces  frontières,  et  je  me  borne  à 
manifcfler  le  regret  que  j'ai  de  ne  pas  propofor  une 
augmentation    tr&s-confidétable. 

La  féancc  eft  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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Sur  le   rapport   fait   par  AL   Vernier  ,   au   noi 
Comité  des  finances  ,   le  décret  fuivant  eft  rendu. 

;i  L'Alî'emblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ion  Comité  des  finances  de  la  pétition  des  ré- 
giifcurs  généiaux  de  foctroi  fur  feau-de-vie  ,  dans  la 
ci-devant  provinc»  d'Artois  ,  et  des  moyens  oppofé.s 
à  ladite  pétition  par  les  députés  extraordinaires  de 
l'affemblée  adminilîrative  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ,•  décrète  ; 


T.  Q^i'il  n'y  a  pas  lien  à  déllbéier  fur  ladite  péù- 
tion  ,  tendante  âne  vcrfer  dans  les  caiîTes  générales  et 
particulières  dudit  département  les  droits  pro^enans  des 
octrois  fur  l'cau-de-vîc  ,  que  d'après  le  icfultat  d'un 
compte  de    clerc   à    maître. 

2.  Qjie  l'Affemblée  adniinîftratlve  du  département  du 
Pas-de-Calais  ,  et  à  fon  défaut  le  directoire  ,  après 
avoir  entendu  les.  municipalités  et  pris  l'avis  des  dif- 
tricts  ,  réglera  l'indemnité  qui  peut  être  duc  anxdits 
régiffeurs  ;  et  ce,  d'ici  au  premier  janvier  1791  pour 
tout  délai,  fur  laquelle  indemnité  il  lera  ft.rtué  d.Hni- 
tlvemeni  par  l'Affemblée  nationale  ;  et  dans  le  cas  où 
l'indemnité  fera  jugée  duc  ,  il  fera  pourvu  par  elle  au 
mode  de  remplacement  des  revenus  publics  ;  déclare 
que  jufqu'à  cette  époque  ,  les  rcgiîTeurs  des  ocirois  étant 
autorifés  à  fufpendre  leurs  paicmcns  à  l'admiuiftration 
du  département ,  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  demeurent  provifoircment  autoilféi  à  fuf- 
pendre ,  jui'qu'à  concurrence  des  fommes  qui  feraient 
dues  par  Icfdits  régiffeurs  ,  leurs  pourfuitcs  vis-à-vis  les 
receveurs  dudit  département. 

3.  Qriant  aux  fommes  dues  aux  villes  ,  pour  la  part 
qu'elles  ont  dans  lefdiis  octrois ,  elles  leur  leront  payées 
au  mai^c  la  livre  par  les  régiffeurs  :  favoir  ,  un  quart 
avant  le  premier  décembre  prochain  ,  et  les  trois  autres 
de  dix  en  dix  jours  ,  en  portions  égales  ,  jufqu'à  fex- 
tinctlon  des  fommes  échues  ,  de  manière  qu'elles  foicnt 
entièrement  acquittées  au  premier  janvier  1791;  que 
dans  le  premier  paiement  entreront  les  fommes  faiîies 
et  arrêtées  ,  dont  fera  fait  étatauvdits  réiriffeurs  ,  leur 
faifant  main-levée  au  furplus  de  to  itcs  fiiilies  ,  arrêts  , 
exécutions  et  contraintes. 

4.  Lcfdits  régiffeurs  continueront  de  payer  de  mois 
en  mois  aux  villes  .  les  fommea  courantes  qui  leur 
feront  dues  ,  conformément  au  traité  auquel  il  ne  fera 
rien  innové. 

M.  Gojfni  ,  au  nom  du  Comiié  dejndicature.  Le  confcil 
fupérieur  de  Corfc  a  été  créé  et  inilaiié  en  1768;  les 
membres  qui  le  compofent  ont  tous  été  nommés  par  le 
roi;  ils  avaient  des  appointemens  fixes  ,  au  moyen  àcÇ- 
quels  toiis  émolumens  ou  épiées  leur  ont  été  interdits* 
Le  plus  grand  nombre'  d'entr'cux  a  confumé  loin  de 
fes  foyers  celte  portion  active  de  la  vie,  pendant  la- 
quelle les  connaiifanccs  fe  perfeciionncnt ,  et  les  facultés 
de  l'cfprit  fe  concentrent  dans  le  cercle  d'un  Etat  qui 
les  ablorbe  toutes  ,  s'il  eft  impoffible  à  un  certain 
âge  d'entrer  dans  une  nouvelle  carrière,  c'eft  iiir-tôut 
pour  des  magiftrats  que  les  devoirs  habituels  et  mul- 
tipliés de  leur  état  éloignaient  nécefiaircment  de  toute 
autre  étude  comme  de  toute  autre  habitude.  Quelques- 
uns  touchent  au  dernier  période  de  la  vieiUcfle  ,  d'au- 
tres ont  atteint  celui  deu  infirmités.  Leur  fort  ferait 
affreux  fi  la  patrie  qui  doit  à  fa  régénération  ,  à  fa  nou- 
velle orgauifation  le  facrifîcc  de  leur  cxiftence  civile  , 
ne  pourvoyait  pas  à  leur  exiftence  civique.  Ces  motifs 
font  ccmmr.ns  aux  membres  du  confeil  fupéiieur  ,  ori- 
ginaires et  non  originaires  ;  mais  ces  derniers  repré- 
fentent  que  ,  tranfplaniés  en  Corfe  depuis  pluûeurs 
années,  même  depuis  vingt-deux  ans  ,  ils  font  prefquè 
tous  devenus  étrangers  à  leur  première  patrie  ;  qu'ils 
ont  facrifîé  les  iniérêts  qui  les  y  attachaient  encore  pouc 
rendre  meilleur  leur  fort_fur  une  terre  étrangère  qu'ils 
avaient  adoptée  ,  comme  ils  en  avaient  été  adoptés. 
Ils  ne  peuvent  cfpérer  d'être  élus  par  un  peuple  au- 
quel ils  ne  tiennent  par  aucun  de  ces  liens  qui  forcent 
les  fulfragcs  ;  étrr.ng'.r>  dans  leurs  provinces  ,  oubliç.»;  , 
méconnus  peut-être  dT.ns  leur  propre  pays  ,  ils  feraient 
déformais  ifolés  fur  la  terre,  fans  patrie,  même  fauî 
droits  ,  s'ils  étaient  abandonnés  par  le  fbuvcrain  ou 
par  la  nation  qu'ils  ont  ferviÈ  pendant  tout  le  cours 
utile  de   leur   vie. 

Votre  Comité  de  judicature  ,  quoique  touché  de  ces 
motifs  ,  n'a  pas  penle  qu'il  dût  vous  propofer  aucune 
indcn-initè  à  décréter  en  faveur  des  anciens  magiîtrats 
de  la  Corfc,  il  faut  diftinguer  les  originaires  de  l'île 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas.  Qinnt  aux  originaires  , 
ils  fonî  dans  la  pofition  des  ci-devant  raa^iftrats  des 
cours  fouveraines  du  royaume  ,  pourvus  fur  de  fimples 
commiftious  du   roi. 

Qiiant  aux  magiftrats  non  originaires  de  Corfe  , 
votre  Cùmité  croit  qu'ils  pourront  avoir  droit  à  un« 
penHùn  ,  et  vous  prélente  le  projet  de  décret  fiiivant  : 

L'Aifemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  judicature  ,  décrète  que  la  pétition. 
des  ci-rdevaut  magilirats  de  Corfe,  pour  ce  qui  con- 
cerne ceux  non  originaires  de  cette  île  ,  eu  renvoyée 
au  Comité  des  penfioas  ,  qui  en  rendra  compté  incef- 
famment. 

Ce  décret  eft  adopté. 

M.  GoJJin.  j'ai  auffi  à  vous  préfenter  au  nom  du 
Comité  de  conPiitution  ,  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  Comité  de  conflîiution  ,  confirme  la  délibération 
de  1  afïcmblée  électorale  du  département  de  Corfe  ,  a 
dêcréré  ,  qu'en  conformité  du  vœu  qu'elle  exprime  , 
cette  île  forme  un  feul  département  ,  dont  Eaftia  eft 
chef-lieu. 

AI.  Ucgnaud  ,  dépnlé  de  Saint-Jean  d'Angely.  je  de- 
manrle  que  le  Comité  de  conûitution  nous  préfente  un 
mode  de  tribunal  provifoire  ,  auquel  on  attribuera  U 
comralinou  de  confirmer  les  jugemens  criminels  du  Chà- 
telct.  On  ne  peut  plus  contenir  les  prifonnieri;  quand  on 
s'y  préfente  ,  ils  vous  difcnt  ,  en  vous  découvrant  leur 
poitrine  ,  un  jugement  ou  la  mort. 

M.  Prieur.  Il  eft  impoffiblè  d'organifer  un  tribuna.! 
dont  nous    n'avons   aucun    élément. 


L'AITeiubléc  palfe  à  l'ordre  du  Jour, 


f\      Suite  lie  i/i   difi'ijfion  fur  limpo/ilior.  dit    taiac. 

M.  Rcwbel.  Ce  qui  s'cfl  patTc  clans  la  réancc-  d'iiler , 
prouve  combien  il  cR  facile  de  faire  illiin.jn.  Pour 
ntaintcnir  la  ferme  ,  on  -a  clTayé  de  f.iire  craindre  an 
peuple  pour  fa  fubfillance.  Par  amonr  pour  le  peuple  , 
que  M.  l'abbé  Muuiy  rbcilfrait  bicr  li  teurircment ,  il 
a*dit  qu'il  faudrait  doubler  ,  tripler  même  le  prix  du 
tabac  ,  qu'il  appelle  uuj  jouilfance  pc.lifcrcc. 

Ce  qu'il  n'a  pas  dit  ,  c'cft  qu'il  ne  fuffit  pas  de 
cultiver  du  bled;  c'cfl  qu'après  la  culture  des  vignes, 
celle  du  tabac  eR  celle  qui  emploie  le  Jjlus  de  monde. 
M.  l'ibbé  Mauly  vous  a  dit,  en  d'autres  termes,  qu'il 
fbuhaiijit  voir  augmenter  la  contrebande  qui  conduit 
ax:x' galères  ,  et  c'eit  ,  en  dernière  analyfe  ,  délirer  voir 
le  peuple  aller  aux  (ralcrcs.  L'apôtre  de  la  ferme  cil 
devenu  un  iuftant  l'idulc  d'une  partie  de  l'Affemblée. 
Qiioi  qu'en  dile  M.  Dupont,  il  exlflc  encore  pl'.yfiquc- 
riîcnt  une  province  d'Alface  ;  il  n'y  a  pas  de  jour  où 
les  ennemis  de  la  lévohtlion  n'y  répandent  les  plus 
odieux  libelles.  Alfacirns ,  leur  dit-ou  ,  levez  les  yeux, 
et  voyez  ce  que  les  Fraui^ais  vous  préparent  1  Redoute/. 
le  reaulemcnt  des  bai'ricrcs  :  à  peine  feront-elles  éta- 
blies qu'on  cbcrcbera  à  mettre  des  entraves  à  votre 
commerce.  "Vos  députés  vous  ont  traliis  ;  ils  out  re- 
noncé à  ce  qu'ils  appelaient  des  privilèges  ,  qui  n'étaient 
véiitablemcnt  que  vos  droits.  Les  Français  fe  font  dé- 
barraffés  de  la  gabelle  ,  pour  vous  en  charger  par  un 
impôt    territorial  -,    vous    n'aviez    prefque,  pas   d'offices 


royaux  ,  vous  n  en  payerez  pas  moins  un  contingeu 
énorme  pour  leur  liquidation.  On  vous  a  exemptés  de 
dîmes,  le  pouvait-on',  le  devait-on?  Les  Français  vou 
Ont  délivrés  des  droits  féodaux  -,  mais  ne  s'en  font-ii 
pas  délivrés  eux-mêmes?  Ils  vous  menacent  d'aides  e 
d'antres-  impôts  qui  vous  étaient  inconnus;  au  moin 
devraient-ils  vous  lailTcr  une  rcITource  pour  les  fatis 
faire.  Les  fermiers  généraux  ont  dit  que  l'Alface  ne 
devait  pas  lurter  contre  quelques  facrificcs  ,  lorfqne  le 
bien  public  l'exigeait.  J'avoue  que  ce  mot  de  bien 
public  ,  prononcé  par  ces  Mcffieurs  ,  me  paraît  gri- 
macer fur    leurs  figures. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  le  dire  ,  quand  on  prend 
mon  champ  pour  le  bien  public  ,  il  faut  commencer 
par  m'indemnifer.  Comment  nidcmnifcr  20  mille 
hommes  qui  étaient  occupés  à  la  fabrication  eu  à  la 
culture  du  tabac?  Comment  indemnifer  Strasbourg, 
dont  la  tranouillité  efl  li  ïiéccfiaiTe  à  l'achèvement  de 
la  eouHitution  ?  Je  fuis  obligé  de  vous  dire  que  le 
ïeculeincut  des  .  b.arricres  a  jeté  les  .efprits  dans  l'abat- 
tement. L'achèvement  de  la  conftitution  dépend  de  Ir 
vente  des  biens  du  clergé.  Eh  bien  !  s'il  parfait  un 
décret  qtd  prohibe  la  culture  du  tabac  ,  vous  n'en 
vendriez  pas  pour  une  obole  ni  dans  l'Alface,  ni  dans 
le^  provinces  belgiques  ;  calculez  fi  vous  devez  vous 
expofer  à  de  fi  funcfies  événcmens ,  alors  je  ferais 
ebligé  de  m'en  retourner  dans  mon  département,  le 
cœur  navré  de  douleur  ;  je  ferais  tous  mes  eflports 
cour  engager  mes  concitoyens  à  tous  les  facrifiees  ; 
j'en  ferais  la  victime  ,  et  je  m'cllimerais  heureux  de 
ne  pas  voir  le  jour  ou  la  France  ferait  partagée  en  c(- 
claves  et  en  fuppôts  du  fife  ;  cependant  ,  comme  c'était 
•autrefois  une  fouree  de  revenus  publics  ,  je  ne  pré- 
tends pas  qu'il  faudrait  la  tarir  fur  le  champ  ;  et  voici 
€n  -conféquence  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
fente. 

Le  tabac  en  feuilles  venant  de  l'étranger  ne  pourra 
être  introduit  que  dans  les  ports  défignés  par  r.'Vifembléc 
nationale  ,  et  payera  25  livres  par  quintal  de  droit  d'en- 
trée. La  culture  du  tabac  fera  libre  dans  toute  la  France-, 
il  fera  perçu-  un  impôt  de  12  millions  fur  le  tabac, 
JndépcndaiBment  des  droite  fur  les  entrées  qui  feront 
•perçus  fur  les  tabacs  étrangers  :  cette  impofition  doit 
'diminuer  tous  les  ans  d'un  trentième.  Les  départemens 
feront  autorifés-  à  vendre  des  licences  dans  chaque 
cantsn  ,  et  il  fera  défendu  à  tous  autres  qu'à  ceux  qui 
'auront  des  licences' ,  dt- vendre  du  tabac;  il  fera  payé 
«20  fous  par  livre  de  tabac  fabriqué,  et  cette  fomme 
fera  rendue  pour'  tous  Ics  i.abacs  exportés  à  l'étranger. 
L'Affcmblée  ordon'uc  iHinpreflion  'du  projet  de 
•décret.  ■ 

.  .  M-  Pierre  nédrjay.  M.  Rcwbcll  vous  la  dit  qu'il  était 
jiéceifaire  de  b.icu  éclairer,  la  qucfiion  qui  .vous  ell  fou- 
jn'ife  ,  parce  qu'il  .parailCiit  que  les  Ictmicrs.  généraux 
avaient  un  gvand  parti  dans  la  falle.  La  .pluafe  n  était 
.pas  gauche  :   M.  le  député  d'AU.icc  l'avait  biçB  .ce  qu'il 

.difait. 

Eclairons  la  quefliou  ;  je  le  defire  comme  lui;  mais 
.convenons,  avant  tout:  i'-'.  qu'il  n'y  a  .pliLs,  et  qu'il 
^■y  aura  plus,  jel'cl'iicu:,  de  fi-ijulers  gén'craux  ;  la 
jiation  aura  fculemcni'.lr.  prq.^lr,  p.mr  la  perception 
.des  impôts,  s'',  tiï'!^  Ii  dau-  i  .luci.u  rcgune  le  gou- 
verncTncut  et  les  français  lailaiciit  quçlquclois  deux  ; 
dans  le  nouveau  ,  k  gouvernement,  et  les  français  ne 
.font  qu'un.;  c'ctV  U  palion.  Donc.à.ccttt  Jiiltc  .  pref- 
^juc  toujours  néccfiicirc  .aitncfois  ,  entre,  les  français  qui 
.pay.iicut  et  foupçonnaieut ,  et  le' gpuvcrn'émr.nt  qui 
arrachait  et  dilapidait  ,  fubftituous' Je  .i'ctrùmcnt  de  con- 
fiance  qui  nous  convient.  . 

Ne  retrouvons  plus  dans  nos  .OipinioiiS  ces  expujf- 
. fions  que  la  conAitution  a  banji'ics-de  notre  idiome  :; 
.renie  fijail  ,  armée  Jifijle  ù-£. ,  .  ii'.onf.  plu^  d'appllca- 
.'tion;  ils  font  devenus  vides  de  fçns.  ;.  c'efi  préférer 
.le  farc.-d'me  aux  raifons  ;  c'ett  moiitrer  de  petites  pal- 
lions daus  la  difculfion  des  plus  grands  intérêts.  L'ACTcm- 
.blée  nationale  ne  pcui.étre  mue  par  d.effniblables.moyens. 
Nous  éviterons  donc  les  exagérations  auxqi\eU«sie  lont 
.livré  les  divers  opinans  qui  nous,  pin  .précédés  dans 
cette  tribune  ,  et  ramenant  la  quiilUon  au  grand  et 
véritable  point  de  .  vue  fous  lequel  ni)«5. devons  la  con- 
fidércr  ,  nous  nous  dcijianderons  :     .  ,  . 


{  '3.J7   ) 

1°.  Si  la  vente  cxcîufive  du  tabac  en  frJe'.iT  Ac  la 
nation  ,  et  la  prohibition  de  fa  culture  ,  modifiées  par 
un  nouveau  régime  ,  font  inconfiii'ilioniiclles  et  plus 
contraires  à  la  vraie  liberté,  q-ac  ne  le  ferait  un  auirc 
impôt.  Aucun  impôt  ne  peut  cxiftcr  fans  des  gcncs 
et  des  contraintes  pour  forcer  au  paiement.  Le  tabac 
lerait  feul  un  tribut  volontaire  légalement  confenti. 
L'anéantilfemcnt  du  revenu  fur  le  tabac  rendrait  plus 
dilBcile,  en  augmentant  leur  poids  ,  la  perception  des 
autres  impôts. 

2.  Si  cette  vente  cxclufivc  et  cette  prohibition  ne  font 
pas  dans  leurs  rél'ultats  le  fimple  facrifice  d'une  portion 
de  la  propriété  à  l'intérêt  général ,  elles  font  comme  l'im- 
pôt lur  les  actes  ,  les  mutations  ,  les  ports  de  lettres  . 
les  aides  ,  les  tailles  ,  les  loteries  ,  et  généralement  totis 
les    impôts. 

3.  Si  même  cette  vente  et  cette  proliibilion  fagcmcnt 
combinées  ne  peuvent  pas  préfenter  la  manière  d'im- 
pofcr  la  moins  r.rbitraire  ,  la  moins  gènanle  ,  la  moins 
co-JlcuJe  ,  et  peut-être  un  jour  la  plus  jiroducl'.nc.  Ma- 
nière d'impofcv  qui  n'oblige  perfonnc  au-delà  de  fa  vo- 
lonté ,  dont  les  frais  de  régie  font ,  pour  aiiili  dire,  nuls, 
d'après  la  néceffité  de  maintenir  des  barrières  pour  les 
traites  ;  qui  produira  au  moins  40  millions ,  lorlqu'clle 
Icra  étendue  à  tout  le  royaume  ,  même  en  en  abaiffant 
le  prix  d'un  tiers  ,  et  en  en  réformant  tous  les  gardes 
de  I  intérieur  ,  à  l'exception  d'un  ou  de  deuK  par 
difirict,  pour  empêcher  les  plantations  ;  qui  fournira  , 
par  la  perfection  fies  tabacs  fabriqués  dans  les  ma- 
nul'actures  nationales  ,  un  grand  objet  d'exportation , 
puii'qu'ellcs  pourront  le  fournir  à  l'étranger  à  un  prix 
très-inlcrieur  à  celui  oii  elles  le  lui  vendent  aujour- 
d'hui. 

Confidérant  cnfuite  cette  vente  exclufive  et  cette 
prohibition  de  culture  relativement  à  fon  influence  avec 
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2.  Si  elles  favoriferaient  le  commerce  d'échange  .qu'il 
nous  ferait  fi  intércffant  d'établir  avec  les.  Américains'. 
Le  véritable  obfiacle  au  commerce  d'échange  n'a  pas 
été  la  vente  exclufive  et'  la  prohibition  de  la  culture,-, 
d'autres  caufes  y  ont  concouru.  Les  Américains  ne 
peuvent  nous  apporter  leur  tabac  ,  parce  que  ce  char- 
gement qui  tient  bqaucoup  de  place  ,  ne  leur  fournirait 
pas  ,  après  la  vente ,  le  quart  de  ce  qui  leur  ferait 
ncccn"aire  pour  charger  en  rclour  des  marchandifes  de 
France  ;  il  fai'drait  ou  qu'ils  apportalfent  avec  eux  du 
numéraire  ,  ou  que  nos  r.égociains  confentifTent  à  leur 
faire  d'iramenfes  avances:  or  la  n.ition  feule  peut  ét:blir 
ce  commerce  d'échange  ,  par  l'organe  de  fes  prcpoies , 
en  les  obligeant  à  aller  chercher  ic  t.,bac  en  Amérique 
fur  des  vaifTciux  chargés  de  nos  prodr.ctions. 

Le  port   de  Glaslou  n'avait  réulli    à   concentrer,  d^ns 

fon  fci:i  ,1e     commerce    du  tabac  qu'en  failant- préside 

vingt-deux   millions    d'avances    à     la    Virginia    et;  au 

Maryian:!.  '  ,    ,    . 

Un  autre  obllaclc  à  ce   commerce  d'échange  ;i  éi-^  juf- 

qu'icilebasprixde  la  main-d  œuvre  en  Angitteire  ;'le1iis 

jfacturés,  étant  même  préférés  par  les  franç'dis, 

propres  manufacturés  '] 

ns  aient  continué  de  fe 

Angleterre?  ' 

3.  Si  elles  diminueraient  le  tribut  qîie  nous  payons 
en  Amérique  dans  l'achat  de  ces  tabacs.  La  liberté  de 
la  culture  décuplerait  la  confommàtlon  du  t;:bac  en 
France,  le  luxe  et  la  raulaifie  cxigciaicnf  bientôt  du 
tabac   de   la   meilleure  qualité,  même  dans  la  clalTe  ta 
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Cc3  qitcTtions  gtnérales  et  ■  préliminaires  rcfoîtuî!  * 
demandons-nous,  t.  fi  les  rcciamatious  de  quclq.;e^ 
dêparicnîcns  ,  qu'il  cil  dans  l'intention  de  l'Alicinblce 
de  compiciîcment  indemniftT  ,  doivent ,  peuvent  vou* 
engager  .t  rejeter  un  mode  d'impôts  qui  n'aurait  contre 
lui  que  ces  réclamations,  a.  Si  l'exemple  dangereux 
de  cette  funefle  condefcendancc  de  la  part  de  l'AiTem- 
blcc ,  ne  jetterait  pas  tout  l'empire  dans  un  imminent 
péril  ,  en  appelant  aux  mêmes  réclamations  les  dé- 
partemens (ur  Itiquels  les  bcfoins  de  1  Etat  vont  for- 
cer d'établir  oa  d'étendre  les  aides  ,  les  droiu  fur  lej 
actes  ■  le  timbre  ,  Sic.  ,  et  lur-tout  les  déparicmens  que 
l'aiicanttfrement  de  leur  cadraftc  accable  ;  les  dépar- 
temens chez  qui  la  fupprelfion  et  le  remplacement  de 
la  dimc  va  rlonbier  l'impôt  ,  en  le  portant  fur  des 
objets  de  l'indulirie  agricole  qni  en  était  exempte , 
tandis  que  les  départemens  belgiques  ,  dont  toute»  le» 
productions  y  cuicnt  foumifes  ,  y  trouveront  une  fouree 
de  richeffcs. 

Dcmandons*nous  encore  ;  ]l°,  iî  la  crainte  d'éprou- 
ver des  déficit  pendant  la  première  année ,  dzus  lo 
produit  exclufif  du  tabac  ,  fufSt  pour  éloigner  de  nous 
cette  import.-;nte  ic-rfource  pour  les  années  fuivantes*. 
L'on  exagère  extrêmement  les  verfcmcns  de  tabacs 
actuellement  faiti  .dans  le  royaume.  Aucune  compa-' 
guie  ne  s'cll  réunie  pour  ces  verfemens  ;  ce  font  des 
fpéculations  ifolées.  Vingt-cinq  millions  n'ont  pu  éîro 
employés  par  des  particuliers,  à  ce  trafic  frauduleux  ; 
vingt-cinq  millions  de  livres  tournois  n'ont  pu  four- 
nir qu'environ  trente-cinq  millions  de  livres  pefant 
de  tabac.  C'cfl  porter  infiniment  trop  haut  la  quotité 
du  verfement;  mais  même  en  la  fuppofant ,  la  pli.5 
grande  partie  de  ces  tabacs  eli  avariée  et  fi  mauvaiie 
que  l'indigent  lui-même  refufe  d'en  ufer  ;  et  ce  qui 
le  prouve  ,  c'cfl  que  la  vente  exclufive  fe  fouiient  en- 
core ,  an  milieu  de  cette  contrebande  publique,  à  des 
produits  de  12'  à  1.J,  cents  mille  francs  jiar  mois  ; 
doue  les  verfemens  dont  on  veut  nous  effrayer  ,  ne 
fautaient  être  une  raifon  à  oppofer  au  maintien  de 
I2  vente  exclufive.  , 

2.  Demandons-nous  enfin .Tr'5'lorrque"pIus  de  5oo 
millions  de  revenus  anéantis  ,  ou  de  dépenfes  créées, 
nous  forcent  à  '  cTés  remplacemcns  ,  l'on  d'oïl  Irafarder 
de  tenter  des  épreuves  incertaines.  Les' pertes  fur  U 
gabelle  font  de  60  millions  ;  f;:r  les  dom-;:icr  et  (lro:t> , 
fur  les  actes,  l5  Liiilions  :  fur  la  régie  géuêrale  ,  23 
millions;  fur  raugmeutalioii  datj's- les  frais'  du  culte, 
i  100  millions.  _  .r      .,"....■-, 

Par  la  fupjirefjion  de  la  dî'më','  l'oo  .mlÏHiin.. 
'       Total,    3oo'raiIlioii5._     ',  .'   ^  [^"i    "'■^^,^ . 

Et  nous  n  avons  en  imp'ôis' -fnSwcts  'x  ÏT  ;1  en  en 
difirait  le  tabac  ,  que  'tes  droits  fur'  lés  actes  ."sSoiîli.ions. 

Les  droits  fur  lé.s  aides,  22  millions;'    ,      '    .   '      ■',' 

Les  "entrées  âe  Paris  ,  20  i 

Le  timbre  ,  en  le  portant'  ; 

Potles  aux   lettre..  ,   1 2  '  m 
_  Lqtcri'ês  ,    1 2  'mîlljons. 
'Les  traites",'  l'S  miUipus. 

Bois  ,'  'foi''ci's  é't  -autre*»  rc' 


bel- 


.g.ques 


plus  h'aùt"3p_iiiiiuonSi, 


moins  riche.    Or  le  tab; 

point  de  montant  ;  celui  des  provinces  du  miai  en  a 
trop  ;  mais  leur  mélange  ne  fiffit  pas  pour  compcnfcr 
ces  défauts  ,  parce  que  tous  les  deux  manquent  de  ce 
qu'on' appelle  la  levé  ,  qualité  particulière  aux  tabacs 
(i'.'iriicrique,  provenant  d'une  terre  neuve  ,  féconde  en 
fucs  de  toute  el'pece.  Si  les  habitans  de  quelques  points 
de  la  Holl.md-  ont  réulTi  à  fe  procurer  un  t.ibac  éga'l  j 
et  même  fupérijur  à  celui  de  l'Amérique  ,  mais  extrê-l 
mcment  coûteux,  r'cft  par  des  procédés  c^ktranrdiivaires  , , 
c'cfl  eu  ne  le  cultivaut  que  fur  des  terreaux  ptéjiarésj 
plufieurs  années  en  avance.  Ces  procédés  .dcvrtrm'crit 
ïmpolTiblcs  dans  une  culture  en  grand.  Noiis  férolli  ' 
"donc  toujours  forcés  de  recourir  aux  Antériçaiiik  -Jioyrl 
bonifier  nos  tabacs  indigènes  ,  et. en  décupler  la  coti-| 
fomiuation  pu  France  :  c'ell  décnplfr  le  befoin  quenoasj 
ivtin.s  des  itméricains  poiir  un'  objet  de  confomniStionj 
aùffi  funedeau  phyCque  qu'au'iiiouil  ;  et  niê.né  eii  f:ip-| 
pofant  que  cet  objet  de  confonun.ition  ne  noiis  Coûtât 
~nue  àh  'objets  échangés  ,  ce  ferait  tot;jours  réflKSncntj 
p^crdi-ii  lintimiirc  annuelle  dtr  riehcITes ,  puifqnc  Iç  tabitcj 
rei,u  en  rclour  ,  loin  de  devenir  pour  nous  Htf  Wijétj 
utile  ,.  ne    fcrvirait  qu'à  alimenter  .une  palfion  d«ftruc-j 

,tivc.:.  .       .  .1    .•      :1 

4,.  Si  elles  augmenteraient  nos  exportations  à  l!ciran-i 
ger  ,  de  tabacs  fabriqués  chez  nous.  Les  injn|il'acturcs 
.nationales  out  une  perfection  qui  alTute  .une  augmen-, 
latlon  dans  les  cxportaiions  ,  lorfqu'cl.les  feront  feules; 
à  fabrique,!  ,  et  qu'elles  n'eniploiront  que  des  tabacs' 
américains  ,  puifque  même  à  prcfent  elles  font  fou- 
vent  ptcléiécs  ,  quoiqu'elles  vtudcnt  cinq  fois  plus 
chtr. 


•  -— «''^--  ■  =  ■  '  '! 
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Li  totalné  deV 'nosj  dépcnfes  ,  pour'ranrrée^'.J,J?g[I  j, 
moiitc  à  4?o"inilH6'iis  qui  doiveht' être  verfcs  daiis  le. 
ti-éfor  pu'Jliç.        '    '         ,       ■  "  ',   !.',^      '  .  ' 

•  Fuis  ,40  millions  de  frais  ds  juAîçe-i  frais  .dadiiinif- 
tration  ,  dépéiifés  locales-,  trais  fl'i?  cotiecteiirs  ,  rc- 
cevcnrs.  -  .    . 

Total  ,    520  inillipns. 

Si  l'un  déffalque  de  '^cctte  dépçnfc  (  même  ncceCTaire 
en  tems  de  paix)  les  i5S  millions  d'impôts  indireiits 
quî  nous  venons  d'énoncer  et  qui  font  les  fculs  pû(- 
libles  d'après  les  plans  du  Coirii'té  ,  il  "nous  reliera 
pour  les  itnpôts  directs  une  malTe  efSrayante  de  368 
inillidns. 

Si  toutes  CCS  queftions  que  je  viens  de  me  fijire  , 
peuvent  fe  véfoadi'c  en  !'.-.vcur  de  la  vente  cxcIuGve  et 
de  la  prihiUliion  de  culture,  nous'  n'aurons  plus  qu'à 
examiner  les  moyens  de  concilier  cette  vente  excluj. 
fiv'e  et  cette  prohibition  ,  en-  changeait  ic  régime  et  le 
code  pénal  de  l'anciehiie  aamîuifîrjtion.  _     . 

No.us .  changerous  le  régime  ,  en  ce  que  :  I».  le  ra- 
page  des  tabacs  fera  ftndu  aux  dèbiuus  V  9\  il  fera 
"fabriqué  des  tabacs  à  des  diffcrens  prix  ;  3*.' Te  noiribre 
des  employés ,  d,;ns  lintétieur  ,  lera  borné  i  un'oii 
deux  '  p.!/  dillrict  ,  pour  empêcher"  les  p'aaiation^. 
'JCous 'chingéroiis  le  code  pénal ,  en,  ce  'q.ic  :  i°-)l« 
vifitcs  domiciliaires  feront    abjlic's  ;  2='.   U  n';u;atîiw  des 


fîtes  do,mii;iliair;s  feront    abjlic's  ;  2='.   la  n';u;atîiidt! 
lendjs   eu  peines    aftiictivcs   nVula  ,plïis  llfu'jjf.. li 

plÂtî^  nUlgis 
s  ;  tous 

^e 


jieiuc'de   mort  fera    abolie. 

'Vo'ijs''péi^rerc2  fans  doute  qu'aucun,  dcj 
qhi  vous  ont'  été  propofés  ne  font  admiitiblc: 
coilfervenf  les.  vices  de  l'impôt  ,  et  anéaii'Jl] 
produits  :  c'cH'  voiiioir  allier  l'efclayage  et  U  libcrtç:. 
Là  PriifTe  én;-:nêmc,  lo'us  un  fccptr'e  de  fcr.,"s"e!l  vie 
forcée  d'aljindbnncr  l'on  régime  défectueux  ,  donl  «- 
pendant  ic!  l'oii  vous  a  fait  1  éloge.  Oii  a  fait  re[)':r£i^e 
autîi  des  ôijjectiôhs  déjà  rcfoUics  dans  moti  opinion  fur 
l'impôç  en   général  ;  je   vais.  eucofe.^pi'_j;  ar^êici'ui» 

'u"^"'-  ■         \.    ','  •  \      *^         1 

I.  La  Picîr.'.Pc,  pays  'autTi'  rrcid  •que  la  ^FÎancTrfr, 
'ttouVe"«ioyen  de  'remplacer"  fcs  recolles  détruites  jf-îr 
l'iniempéric.  des  faifous ,.  et  la  culture^ du  tibac  y  eft 
luohibée.  Là  f  (and r,-:  et  les  autres  prm-'inccs  c.^îcmptes, 
étaient  dans  des  pofitioas  femblablcs  av,;u't  q-ie  \\  cul- 
ture du  tabac  y  (ut  connut  ;  do  ic  les  réclaniatious  de 
ces  provinces,  à  cet  éj.ard  ,  deviennent  fans  force  , 
quelque  impinance  qu'elles  y  attachent;  2".  L'on  a  pré- 
tendu que  quarante  mille  arpens  cultivés  en  tibac  fiiHi- 
raitnt  à  la  confommation  de  la  France.  Il  ferait  aifé  de 
prouver  les    erieuts  de  cette    alferiion  ;    qui  ne   calcule 


une  d'.ipi-è»  U  confommsùoii  actuelle  ,  bkntôi  c'écuplcc 
j>ai  l;<  libtitc  de  culture  ;  mais  eu  l'adiuettuut  ,  il 
seul'uivrait  i]ue  I^o  milliom  d'arpeiis  de  terre  ,  cul- 
liveji  ou  iuipotos  en  France  î  paieraient  un  impôt  dont 
40  mille  arpcns'  l'eulcmcnt  proliteraienu  3.  L  on  a  dit 
«jivc  l'uSigc  du  tabac  à  fumer  était  un  remède  l'ouveut 
oéceffaiie  dans  les  dcpartemens  ci-devant  eKcnipts.  Con- 
Cdéré  comme  remède  ,  il  en  a  tous  les  dangers  -,  fon 
ufage  exagéré  affaiblit  tous  ceux  qui  s'y  livreur. 
-  Une  obrcrvation  qui  n'a  pas  été  faite  dans  l'AfTcm- 
klée  ,  c'eft  que  le  travail  de  h  bêthc  ,  C  précieux  et 
Û  productif,  mais  qui  exige  tant  de  force  et  de  per- 
ftvérauce  dans  l'ouvrier  ,  n'cli  prefque  point  en  ufage 
dans  les  pays  où  le  cultivateur  s'abandonne  à  la  pafljon 
4e  fumer.  Comment,  en  cflèt ,  le  lumeur,  faifant  nue 
continuelle  déperdition  de  h  liqueur  la  plus  néccffaîre 
à  la  pertcction  de  la  digcllion  ,  première  bafc  de  la 
■fente  ,  confcrverait-il  l'énergie  ,  le  courage  qui  carac- 
*érifent  nos  cultivateurs  méridionaux  ? 

Le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  préfcnter  eft 
confoitne  à  ces  principes. 

Art.  l^^.  La  vente  exclufive  du  tabac  continuera  an 
profit  de  la  nation  pendant  fîx  ans,  à  compter  du  i*^"". 
janvier  prochain. 

II.  La  vente  exclufive  fera  étendue  dans  tous  les 
départemens  compris  dans  les  ci-devant  provinces  de 
Flandres  ,  Cambrefis  ,  All'ace  ,  Franche  -  Comté  ,  à 
Bayonne  et  au  pays  de  Labour  ;  en  conféqnence  , 
rentrée  du  tabac  étranger  fera  défendue  dans  lefdites 
ci  -  devant  provinces  et  pays  ,  comme  dans  tout  le 
royaume,  à  compter  de  la  promulgation  du  prcfent 
décret  -,  l'AfTcmbléc  nationale  fe  réfcvvaut  de  ilatuer 
fur  les  tabacs  qui  y  exificnt  actucilement  ,  et  fur  les 
moyens  de  prévenir  les  inconvéniens  d'une  prohibition 
de  la  culture. 

III.  A  compter  de  la  même  époque  ,  la  culture  fera 
graduellement  rtlheiutc  daiis  les  pays  ci-devant  exeniots, 
et  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  céfferont  d'être 
libres  comme  dans  tout  le  royaume.  Les  corps  admi- 
niftratlfs  et.  les  municipalités  feront  tenus  ,  de  concert 
avec  les  prcpofés  de  la  nation  ,  de  veiller  dans  leur  ter- 
ritoire rdpectifs  à  l'exécution    de  cette  loi. 

IV.  Il  fera  accordé  aux  babltans  dcfdltspays  ci-devant 
exempts  de  la  vente  exclufive  ,  non  à  titre  de  privilège  , 
mais  comme  indemnité  momentanée,  à  raifon  de  leur 
coufommation  ,  plus  confidérable  que  dans  les  autres 
départemcns ,  une  diminution  fur  leurs  impofitions  pcr- 
fonnelles  ,  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante 
années ,  et  dont  là  proportion  ,  toujours  décroiffante 
d'année  en  année,  fera  incelfamment  fixée. 

V.  Il  pourra  être  importé  dans  tous  les  ports  du 
ro)-anmé,'du  tabac  en  feuilles  ,  à  la  charge  d'en  faire 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  , 
et  Ë  l'importation  ne  fafEliiit  pas  pour  alimenter  les 
lrianufac!ures  nationales,  il  fera  propofé  des  moyens 
par  les  Comités  d'agriculture  ,  4e  commerce,  &c.  pour 
que  les  tabacs  nécelTaires  foient  tirés  ,  par  les  prépo- 
fes ,  directement  de  l'Amcriqne  par  un  commerce 
Q^échangc. 

VI.  Si  les  tabacs  en  feuilles  dont  1  importation  eft 
permife  par  L'article  V,  ne  peuvent  être  vendus  au 
jfépofé  de  la  nation  ,'  dans  les  huit  jsurs  qui  fuivront 
la  déclaration  exigée  ,  lefdits  tabacs  feront  (  au  choix 
du  propriétaire  )  ou.  renvoyés  à  -  l'étranger  ,  ou  mis  en 
entrepôt  fous  la  garde  du  prépofé  ,  d'après  les  reirlcs 
qui  feïotit  établies  dans  l'inliruclion  qui  fuivra  le  pré- 
fent    décret. 

VII.  Les  tabacs  en  carottes  et  râpés  ,  maintenant 
en  magafin  ,  provenant  des  manufactures  nationales  , 
'continueront  d'être  vendus  jufqu'à  leur  entière  con- 
fommation ,  aux"  prix  .  actuellement  établis;  mais  à 
compter  de  la  promulgation  du  préfcnt  décret  ,  i".  il 
■ne  lerâ  pitis  râpé  dé  tabac  à  fumer  ;  2".  il  y  aura 
deux  cfpeces  de  tabacs  en  carottes  ;  la  première  ,  fupé- 
Vieure  en  qualité ,  fera  ficelée  en  carottes  du  poids 
"de  deux  livres  environ  ,  avec  une  vignette  particulière  ; 
la  féconde  fera  ficelée  ,  a\  ec  une  vignette  dlSéreute  , 
en  carottes  du  poids  de  quatre  livre>  environ  ; '3°.  il 
fera  également  fabriqué  deux  efpeces  de  tabacs  à 
fumer. 

VIII.  Les  tabacs  en  carottes  et  à  fumer  de  la  pre- 
^mitre  elpece  ,  feront  feulement  vendus  dans  les  entre- 
pôts ;  ils  ne  feront  point  détaillés  en  fraction  au-deffous 
de  deux  livres.  Le  prix  de  la  livre  de  tabac  en  caruttcs 
de  cette  première  efpece  fera  de  4  lïv.  ;  le  prix  du  tabac 

^à;  fumer  fera  de  3  ilv.  10  f. 

",  ^ÏX.  Les  tabaés 'en  carottes   et  à  fumer  de    la  féconde 


èfpece,"  feront   fouillis  di 


les  entrepôts  au.\  débi 


prépofés  pour  les  détailler  ;  favoir  ,  le  tabac  eu  carottes  à 
;4b  f.  la  livre  ,  te  tabac  >  fumer  i  28  f.  Les  débitans 
^feront   chargés  du  ia'page  du   tabac  en  carottes  ,  et  de  la, 

venté  par   once  ,   demi-once   et   quart  d'once  ,  au   prix' 

aé  3  f.  fonce,  i  f.  6  d.  la  demi-once,  et'  g  à.  le 
"(^ua'rt   d'once  ;    ils   vendront    auffi    en    détail      et    dans 

les  mêmes  fractions  ,  le  tabac  à  fumer  ,  à  raifon  de 
'2   f.  l'once  ,    :    f.   la    demi-once,   et    6    d.    le    quart 

d'once. 

X.  Les  vifites'dorniciliaires  feront  abolies,  de  même' 
que  les  lois  qui  convertilTalent  les  condamnations, 
pécuniaires   en  peines  afflictives  ,  faute  de   fatisfalre  an 

.paiement. 

XI.  L'AITcmblée  nationale  fe  réferve  de  flatuer  in- 
celfamment fur  les  moyens  de  concilier  avec  la  liberté 
civile  de  tous  les  citoyens  ,  l'exercice  utile  de  la  vente 
exclufive  du   tabac  en  faveur  de  la  nation. 

XII. ^  Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à 
"la  -fanetîon   royale.  ■ 

M.  Beaumeiz.  Je  commencerai  par  détruire  une  er- 
iKUrJiui  a  pu  s'acci  éditer.   On  .a;  dit  que  le  revenu  dq 


(    1S28    ) 

la  ferme  t\u  tabac  s'élevait  ù  3o  millions.  En  1726 
elle  ne  rapportait  qu'un  million  ;  elle  s'elf  élevée  par 
la  févérité  des  lois  prohibitives  ,  et  .à  mcfure  que  la 
ferme  parvenait  à  obtenir  des  peines  plus  féveres  ,  elle 
paUait  des  baux  plus  avantageux.  Si  fon  inhumanité 
avait  pu  imaginer  de  plus  grands  fupplices  que  celui  de 
la  mort ,  elle  aurait  encore  augmenté  fes  produits.  Si 
donc  vous  confidérez  la  diminution  qui  furviendra  d'un 
régime  néceffairement  plus  doux  ,  vous  verrez  bientôt 
que  fon  produit  n'cft  pas  fi  confidérable  -,  l'habitude  ell 
la  vraie  irature  de  l'homme  :  c'elf  dans  cette  hypothefe , 
qui,  certes  ne  fera  point  contredite  par  des  philofophes  , 
que  le  tabac  eft  une  des  denrées  de  première  nécelfité. 

Cultivons  tout  ce  que  nous  pouvons  cultiver,  fabri- 
quons tout  ce  que  nous  pouvons  fabriquer  ,  vendons 
aux  étrangers  tout  ce  que  nous  pouvons  leur  vendre  , 
voici  quels  font  les  principes  invariables  de  la  liberté  , 
il  n'ell  pas  de  violation  plus  manifelte  dit  droit  des 
gens  ,  qrie  celle  qui  confifterait  à  dire  aux  cultivateurs  : 
vous  avez  ime  manière  de  fertilifcr  votre  champ  ,  je 
vous  finterdis  ,  je  le  ftérilife  ;  vous  êtes  des  légilla- 
teurs  ,  vous  n'avez  pas  pour  cela  le  droit  d'être  in- 
juftes  et  oppreifeurs ,  rappelez-vous  la  lituation  géo- 
graphique de  la  France  ;  de  ces  départemcns  qui  ne 
font  féparés  que  par  des  rivières  de  royaumes  étran- 
g'^rs. 

Le  cultivateur  flammand  verra  fa  propriété  doublée  par 
une  ctilture  indnftrielle,  et  le  cultivateur  français  verra 
le  fuppôt  du  fife  fiérillfer  fa  terre.  Je  ne  vous  dis  rien 
là  qui  ne  foit  vrai  ,  rien  qui  ne  foit  fondé  fur  les 
principes  facrcs  de  Ja  liberté.  Ou  a  dit  dans  cette  tri- 
bune ;  ce  que  vous  cultiverez  en  tabac  ,  vous  le  cultive- 
rez de  moins  en  bled.  Ce  raifonnement  eft  bon  pour 
ceux  qui  n'ont  jamais  cultivé  la  terre  que  dans  l'enceinte 
de  leurs  jardins  ;  mais  ceux  qui  ont  toujours  regardé 
l'agriculture  comme  le  plus  honorable  et  le  plus  be.iu  de 
tous  les  arts  ,  favent  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleurs 
moyens  pour  fertilil'er  un  champ  ,  que  de  varier  et  mul- 
tiplier fa  culture  :  plus  on  demande  ,  plus  on  obtient 
de    la   terre. 

Voilà  cependant  comme  ils  ont  voulu  ftérilifer  ces 
pays  fertiles  ,  ces  hommes  qui  ne  favent  pas  comment 
on  fcrtilife  les  pays  ftérilcs.  On  a  dit  auffi  que  ce  ferait 
Impofer  à  la  majorité  ,  tandis  que  la  confommation  ne 
ferait  faite  qtie  par  la  minorité.  N'eft-ce  donc  pas  la 
majorité  qui  recueille  les  fruits  de  l'induftrie  ?  D'ail- 
leurs ,  ce  raifonnement  eft  vague  ;  car  comme  la  nature 
a  condamné  les  hommes  à  l'inégalité  ,  et  que  le  nombre 
des  pauvres  eft  plus  grand  que  celui  des  riches  ,  il 
s'enfuit  auITi  que  le  plus  petit  noinbrc  paye.  Si  l'Am.éri- 
que  nous  fermait  les  ports  ,  la  liécelfilé  du  tabac  devien- 
drait,  dit-on  ,  une  calamité  pour  la  France.  N'avons- 
Uous  pas  du  tabac  national  ,  qui  n'eft  pas  auffi  délicat  , 
mais  qui  remédierait  à  fa  difette  ? 

Si  j'ai  défendu  une  canfe  à  laquelle  quelques  provinces 
ont  plus  d'intérêt  que  d'autres  ,  je  n'ai  pas  pour  cela 
dé-^cndu  les  .privilèges  ;  je  ir'ai  pas  demandé  une  culture 
exclufive  ,  j'ai  réclamé  la  propriété  et  la  liberté  ,  qtie 
nous  avons  mieux  aimées  que  nos  privilèges.  L'AlTem- 
blée  nationale  n'eft'accra  pas  la  déclaration  des  droits  pour 
gagner  deux  millions  ;  je  demande  donc  que  l'on  aille 
aux  voix  ,  et  que  fou  pofe  ainfi  la  queftion.  La  culture 
du  tabac  fera-t-ellc  libre  ou  non  ? 

M Je  demande  qu'auparavant  on  mette  en  délibé- 
ration le  mode  du  remplacement  de  cet  impôt. 

On  demande  la  queftion  préalable  ,  quant  a  préfent  , 
fur  cette  dernière  propofition. 

M.  Barnave.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
s'oppofer  à  un  amendement  qui  tend  à  nous  procurer 
les  moyens  de  favoir  G  ,  ou  non,  nous  pouvons  pourvoir 
à  l'adminiftration  de  l'empire.  On  nous  parle  de  la 
réfiftance  des  provinces  ;  ou  nous  parle  de  contre-révo- 
lution. La  véritable  contre-révolution  ferait  le  malheur 
où  nous  conduirait  l'indulgence  qui  ferait  négliger  les 
moyens  de  donner  à  l'adminifti-ation  fon  mouvement; 
CCS  fupprelîions  partielles  nous  conduiraient  à  la  def- 
truction  totale  des  finances  ,  fi  nous  ne  pourvoyilons  à 
leur  remplacement.  Je  connais  tous  les  inconvéniens  du 
régime  prohibitif,  et  rnalgré  cela  je  penfe  que  la  gé- 
néraliiation  de  la  culture  du  tabac  fera  tout  le  mal 
qu'on  craint  de  la  prohibition.  Je  ne  préfenterai  pas 
les  inconvéniens  de  la  manie  qui  pourrait  mettre  ,  pen- 
dant quelques  années  ,  la  fubfiftance  du  royaume  en 
danger  ;  ces  motifs  doivent  céder  à  la  force  du  prin- 
cipe. Si  rigoureufement  ou  peut  fe  paffer  du  régime 
exclufif,  et  fi  le  remplacement  préfente  un  équivalent 
qui  nous  raffure  ,  je  demande  que  l'Affemblée  nationale 
ajourne  la  délibération  fur  la  prohibition  de  la  culture 
du  tabac,  jul'qu'à  ce  que  fon  Comité  d'impofitions  lui 
ait  préfenté  fes  vues  fur  le  remplacement  de  l'impôtétabli 
fur  cette  prohibition  ,  et  lur  les  moyens  de  porter  le  pro- 
duit général  des  impofitions  au  niveau  des  dépenl'es  nc- 
celfau  es  de  l'F.tat. 

11  eft  abfurde  de  dire:  Nous  allons  fupprimer  l'impôt 
quant  à  préfent  ,  et  nous  pourvoirons  dans  la  fuite  à 
Ion  remplacement. 

M.  Mfilin.'L-à  queftion  eft  Je  favoir  fi  vous  laiCferez' 
au  cultivateur  la  iaculté  d'idér  de  fon  champ  comme 
bon  lui  femblcra. 

M.'l'abhè  A:/3.vr;>.  On  s'environne  d'intérêts  particu- 
liers qui  doivent  infplrer  une  méfiance  patriotique. 
■Les  liabitans  des  provinces  Belgiques  ne  feront  donc 
pas  furpiis,  fi  nous  les  regardons  comme  fufpectsdans 
cette  délibération  ;  fi  vous  fupprimez  un  impôt  ,  le 
remplacement  ne  doit  pas  être  différé. 

C  eft  donc   un   problème  à  refondre.  Nous  difons  au 


Comité  des 


pofitlt 


alez  plus  de  l'i 


po.t  du    tabac,    nous  confentcinji  vojontiers    à  fabolir  ; 
préfenlez-nous  un  mode    de    remplacement;  ne  nttUs 


abufez  pas  par  des  promc.Tes.  Voici  le  défî  :  Piéfcntei;- 
nuus  nu  irnpe/t  dont  le  produit  luit  équivalent  à  celui 
que  la  ferme  percevait  (ur  le  labae  -,  pi'éleiite/.-uuus  ui, 
impôt  qui  foit  pçéléré  par  le  peuple  ,  et  nous  lumuie» 
piêts  à  l'adopter. 

L'Affemblée  adopte  la  propofition  de  M.  Barnave. 

M.  le  PréJuUnt.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du 
roi  ,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

n  Je  vous  prie  ,  M.  le  préfident  ,  d'informer  l'Affem- 
blée nationale  du  choix  que  j'ai  fait  de  M.  Dupoiiall, 
pour  remplacer  ,  au  département  de  la  cruerte,  M.  La- 
tour-du-Pin,  qui  m'a  donne  fa  démiflioii.  n 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  lecture  de  plufieuis 
dépêches  des  départemcns  de  la  Nièvre  ,  de  l'Allier  ec 
du  Loiret:  elles  portent  que  le  ij  de  ce  mois,  une 
aftreufe  inondation  a  répandu  l'alarme  et  le  défaftre  d.uis 
ces  départemcns.  La  Loire  furpaffc  de  20  pieds  fon  lit 
accoutumé.  Les  arches  du  pont  de  Nevers  ont  été  em- 
portées ,  la  route  de  Paris  à  Lyon  eft  couverte  d'eau  ; 
les  communications  font  interceptées  ,  et  toute  la  paitle 
baffe  de  la  ville  de  Moulins  eft  fubmergée.  A  l'aide  tle 
quelques  barques  on  a  fauve  du  naufrage  les  habi- 
tans  de  ces  malheureufes  contrées  ;  mais  malgré  le  zelc 
des  gardes  nationales  ,  il  eft  à  craindre  que  tous  n'é- 
chappent pas  au  défaftre. 

L'Affemblée  nationale  décrète  que  les  adminiftra- 
teurs  de  ces  trois  dcpartemens  prendront  dans  les  cailfes 
publiques,  chacun  une  fomme  de  3o  mille  livres  pour 
lùbvenir  provifoirement  à  leurs  befoius  les  plus  urgcns  , 
à  charge  d'en   rendre   compte. 

La  léance  eft  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.    Brutus  ,    trag.  ;   fuivie  de   la  Feinte  par  amour , 
com.  en  3  actes,   en  vers. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  le  Rival  confident  ;    et  Ferdinand. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.    le   JV'ozze  di  Dorina  ,    opéra-italien. 
Demain  l'Italiana  in-  Londra  ,    opéra  italien  ,  mufinue 
dei  fignor   Cimaroja. 

■Théâtre    du    Palafs-Royal. 
Auj.  la  10'  repr.  des  deux  Figaro  ,    com.  en  5  actes, 
en  profe,  fuiv.  de  l'Amour  et  la  Raijon  ;  com.  en-un  acte  , 
en   proie. 

Théâtre   de  Mlle  Monianfier  ,  au  Pakii-Royal. 
Anj.  le  Maître  généreux  ,    opéra  en  4  actes  ,  mufique 
de  PaefteUo. 

Ambigu     comiq.ue. 
Auj.  la  I  ="  repréf.  de  Mza  et  Bekir  ,  com.  en  2  actes  ; 
précéd.    de  la   I)ot  ,   pièce    en  un    acte;    term,   par  la 
14'   repr.    d'Hercule    et    Omphale  ,    pant.    à  ipectacle  , 
en  3  actes. 

Comédiens     de    Eea  u  j  o  loi  s. 
Auj.   le  Meniiifier  de  Bagdad  ,    pièce   en   vaudeville; 
fuiv.  d'Alexis   et  Rofclle ,   mélodr.  en  un  acte;    terminé 
par  la   CroiJ'ée  ,   com.  en  2  actes  ,   mêlée  d'ariettes. 
Théâtre  Français  coMiq.UE  et  LYRiq.uE. 
Auj.  le  C-ouvcnt  ou  les   Vieux  forcés,  drame  en  2  actes; 
préc.   du  Danger  des  conjeih  ,    com.  en  un  acte;    et  d^ 
Seigneur  d'à-prcjcnl ,   com.  en    uu   acte. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris-. 

Annie   1789,  MM.  Iss  Payeurs   font  à  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes   étrangers  à  60  jours  de   date. 


Amfterdam 49  f 

Hambourg 2  l  g ,  ^• 

Londres 2.5  | 

Madrid 16  1.   17  i: 


Cadix 16.  17. 

Gênes 104. .  . 

Livourne .,.    1 12    J. 

Lyon  ,    Saints,  à  5.  perte. 
Bourfe  du  16  novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  1.  2o55. . .60.  65. 

Portions    de    1600  liv 

—  de  3l2  liv.    lof. I 

—  de  looliv • 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv 

Loterie  royale  de  17S0,   à  1200  liv.  17SS G.  b. 

Primes  forties.. .  .  1780 i   |.  b. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  600  liv.  le  billet .; 

1 7 88.  Sorti 1 

••••: 1789.8011.... .1 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  1788.  Sort ! 

.178g.  Sort I  à-  ï>- 

1790.  620.  Sort 2  i.  p. 

Empr.  dé  déc.  I782.Qiiit.  de  fin.. . .  5  j.  j.  6  î-  S  i.  p. 
i7Sg 1790.  Sort .1 

—  de  125  mill.  déc.  1784. .  .3.  3  i.'S.  3  ^.  i.  i.i.  béa» 
,  . . .  1789.  Sort.  .  . .  .1.  b.  —  1790 j . ..  .  .  paii. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 5  j.  6.  bén. 

—  fans  Bull..  .  .:<2.  i  J.  5.  p.  —  17 88.  Sort...  .  i  i.  b. 

— •  fort,  eu  viager.  Juillet. , ..-.  6.  5  |.  bén. 

Bulletin.. ..;.   76  i-  7  7- 

Reconualffance  de  Bulictlns .  .  .  : 87. 

—  forti .  i . ,  . . 

Emprunt  du  Domaine  de  U  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  noii   forties ,  , ,' 

Lots  des  Hôpitallx'de  1787... 6  ^.  h. 

Act.  houv.  des  Ind 918.  17.  16. 

Ca.ffe   d'Efc  .....' 3575.  70. 

Demi-Caifte ,785. 

Q.ultt.  des  Eaux  de  Paris 480. 

—  Rcc.  d'ef.  fort.  .  : •  •   ■  T-  P«I*. 

Emprunt  àt  nov.'  1787 .  a  5.  p.- 

-^^'" .;•.... ......4.p.| 

—  de  SomilliBns  d  Août  1789..  5  |.  ^.  5.  5  j.  6.  perte. 
Affur.  contl^^'lesiincBnd 520.  s5..i§ 

—  Idem  à  vie ■ 441 .  4Î 
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JP.    O    L    I    T    I    0    U    E. 

ALLEMAGNE. 
t)t    Vieyme  ,   te  4  ncvcmbrri 


i  OTRE  cabinet  efl  toujours  occupé  des  moyens  d'accé- 
lérer des  arrain;cmens  définitifs  entre  l'impcrairice  de 
Riiffie  et  l'Eœpire  Ottoman.  11  n'eft  pas  douteux  main- 
tenant que  ce  dernier  n'cchûppe  an  {yflcme  de  fa  ruine, 
fi  hardiment  conçu  par  des  ambitions  a'Iiécs  ,  mais  au- 
jourd'hui défunies ,  et  par  conféqTicnt  moins  redouta- 
bles. Les  changcmcns  qui  le  préparent ,  du  côté  de  la 
Pologne  ,  dans  l'équilibre  prétendn  politique  du  Nord  , 
ji'ont  pour  objet  que  le  maintien  de  la  puiffancc  otto- 
mane   en   Europe  :   ils   parailTcnt    donc   y    être    fubor- 

douuès Cette  longue  crife  cxi;ïc  de  nous  ime  acti- 

Titc  ioutcnue.  L'empereur,  depuis  fon  arrivée,  cft  entiè- 
rement adonné  aux  affaires  ;  il  fc  montre  du  moins  très- 
raremetit  eti  public. 

L'affaire  particulière  des  Hongrois  ,  qui  a  véritable- 
ment donné  de  vives  inquiétudes  ,  cl^  terminée.  O  1 
permet  à  leurs  états  d'envoyer  un  député  au  congrès  de 
Szejlove.  Les  grands  étant  fatisfaits ,  d'où  viendraient  de 
nouveaux  troubles?  C'eft  le  prince  Antoine  Efferhazy 
Galantha  qui  a  été  choiG  pour  cette  miffion  d'honneur 
au  congrès.  Ce  noble  hongrois  eft  un  des  plus  riches 
particuliers  de  l'Europe  ;  fa  fortune  efl  conlidérabie  : 
avant  d'en  recueillir  l'héritage  ,  il  en  a  d'avance  engage 
un  tiers  par  fcs  dettes.  Si  l'économie  le  mettait  à  portée 
de  s'acquitter  fans  altérer  le  fonds  ,  il  jouirait  de  goo 
mille  florins  de  rente  (  qui  font  plus  de  2  raillions  tour- 
nois). M.  le  prince  de  Kaunitz  jouit  toujours  de  la 
plus  grande  faveur.  La  marque  la  plus  fenfible  de  la 
confiance  que  l'empereur  lui  accorde  ,  efl  l'éclat  avec 
lequel  ce  miniftre  accrédité  reçoit  les  miniflres  étran- 
gers     M.    de  Kaunitz  a  quitté    le   département    des 

Pays-Bas.   C'eft  M.  le  comte  de  Stahremberg  qui  en  eft 

chargé On  porte  à  120  mille  hommes  les  armées  de 

Bohème,  de  Moravie  et  de  Galiclc.  M.  le  prince  de 
Hohenloë  en  a  le  commandement.  Ces  forces  douirent 
à  penfer  qu'à  tout  événement  on  veut  être  piêt  pour 
la  guerre  au  prinlems  prochain  ;  mais  la  paix  faite  entre 
la  Turquie  et  la  Ruffic  ,  ces  préparatifs  feront  à  i'inf- 
lant  fufpeadus. 

De  Munich  ,   le  5   novembre. 

Le  Toi  de  Naples  eft  arrivé  ici  avant-hier  fur  le 
midi.  La  reine  eft  arrivée  le  même  jour  apiès-midi. 
!LL.  MM.  fe  font  remifes  en  route  pour  Vienne  ,  le 
toi  liier  un  peu  après  min'uit ,  et  la  reine  aujourd'hui 
m  liuît  heures  du  matin. 

De  Mayince  ,  le  8  noDemlre. 

Ow  a  reçu  iier  les  lettres  réquifitoriales  pour  le 
paFTage  deS  troupes  palatines  qui  quittent  le  pays  de 
Liège  et  retournent  à  Mauheim.  Celles  de  Trêves  doi- 
vent auffi  fe  mettre  en  marche  aujourd'hui  pour  rentrer 
dans  leurs  quartiers  d'hyvet.  Quant  à  celles  de  Cologne 
et  de  MavCnce,  on  ne  forme  que  des  conjectures  fur 
leur  ultérieure  deftinatlon. 

Il  paffe  tons  les  jours  de  nouvelles  troupes  autri- 
chiennes qui  defcendent  le  Rhin.  Un  de  ces  dctache- 
mcns  eft  artivé  dernièrement  de  nuit  à  Caffcl ,  man- 
quant àe  vivres.  L'électeur  a  permis  que  les  foldats 
pafTafTent  la  nuit  dans  les  auberges  et  y  pourvuflént  à 
leurs  befoiiis.  On  alTure  auffi  que  le  nombre  des  troupes 
Oui  fuivent  la  route  de  terre,  fur  tout  dans  le  'Wefter- 
Wald  ,  eft  plus  confidérable  qu'il  n'avait  d'abord  éîé 
annoncé  ,  et  que  lorfque  toutes  les  troupes  que  l'em- 
pereut  envoie  contre  les  Brabançons  feront  raffcmblées  , 
elles  forrneront  une  armée  fupéricure  à  celle  qui  avait 
été   deftinée   à  cette  expédition. 

DANNEMARCK. 

De  Copenhague  ,   le  s  novembre. 

L'escadre  Ruffe  arrivée  à  cette  rade  ,  fous  le  com- 
liiaiidcment  de  M.  le  brigadier  Timachoff,  en  eft 
partie  le  27  du  moi.i  dernier  pour  retourner  à  Rcvel 
avec  deux  bâtimens  de  tranl'port  qu'une  autre  cfcadre 
de  cette  marine  avait  laiffcs  ici  ,  il  y  a  environ  un  an. 

M.  de  Souza  ,  nouveau  minifire  de  Portugal ,  eft 
«rrlvé  depuis  quatre  jours  dans  cette  capitale;  mais  il 
n'a  pas  encore  remis  fes  lettres  de  créance.  — ,M.  le 
comte  de  Breuncr  a  prélénté,  le  2g  du  mois  dernier, 
à  Sa  Majcfté  Danoifc  de  nouvelles  lettres  de  ciéaiice  , 
"en  qualité    de  miniftre   plénipotentiaire  de  l'empereur. 

Depuis  la  paix  de  nos  voifins  avec  la  Ruilic  ,  on 
pKrle  d'un  projet  d'alliance  entre  nous  et  cette  der- 
«icre  puid'ance.  11  paraît  qu'il  confifte  limplciuent  en 
notre  adhélion  aux  bafcs  convenues  et  arrêtées  entre 
l'impératrice  de  Ruffie  et  la  Suéde.  Rien  n'ell  encore 
décidé  à  cet  égard.  Nous  n'avons  poiiit,  nous,  à  eHacCr 
les  taches  du  traité  d'Abo. 

POLOGNE. 

De  Varjovie,  te  27  octobre. 

L'activité  de  U  dicte  fc  trouve  en  ce  moment 
'*ilenil6  ^ar   l'ablcui-c    de    la   plus    grande    partie    des 


nonces  qui  fjut  retournés  dans  le»  palatinats ,  pour 
veiller  aux  choix  d«s  menibics  qui  doivent  être  nommés 
dans  les  nouvelles  diétincs.  (jeux  qui  font  rtftcs  (c 
font  cependant  occupés  de  quelques  points  de  difcipllne  , 
et  ont  arrêté  etitr'ïuires  ctiofes  :  1"  qu'avant  de  procéder 
à  la  nomination  des  nonces  ,  nii  commencera  déformais 
par  dreffer  les  inftructions  qu'il»  devront  être  chargés 
de  porter  à  la  diète  :  2^  que  les  citoyens  aciudJr- 
nicnt  employés  pour  la  révifion  de  l'impôt  Icrritoiial 
dans  les  provinces  ,  ainfi  que  ceux  qui  compofent  les 
coramiffionB  répandues  dans  les  dillricts,  pourront, 
pour  cette  fois  ,  être  élus  nonces ,  fans  que  cela  tire  à 
conicqnence  pour  la  fuite  ,  dans  le  cas  où  on  croirait 
devoir  établir  un  nouveau  règlement  à  cet  égard  : 
3°  que  les  membres  de  la  dicte  ne  jouiront  plus  du 
privilège  qu'ils  avaient  d'être  (buftraits  pendant  leur 
uiiftiou  aux  pourfuites  des  tribunaux  et  à  celles  de 
leurs  créanciers  ,  mais  qu'ils  fercnt  fournis  au  cours 
de  la  juftice  ,  comme  tous  les  autres  citoyens. 

On  s'eft  auffi  occijtpé  de  l'impôt  à  fournir  annuelle- 
ment en  denrées  ,  pour  la  formation  des  magafins  né- 
ccffaires  à  l'armée  ,  ot  l'on  a  décrété  qu'il  feiait  acquitté 
jiar  feu  ,  à  raifon  d'un  certain  nombre  de  mefures  de 
feigle ,  d'avoine,  8ce.  qui  feront  dèteiminces  parla 
fuite.  On  cftime  cettt  livraifon  annuelle  à  deux  millions 
de  florins. 

Le  roi  ,  qui  avait  depuis  long-tems  befoin  de  prendre 
quelque  repos ,  n'a  point  alliïlé  aux  quatre  dernières 
féances. 

FRANCE. 

Département  de  la  Correze.  Brives. 

Un  événement  étrange  alarme  les  bons  citoyens  de 
la  ville  de  Brives.  M.  Dclaillieux  ,  ancien  procureur 
de  la  commune  ,  et  nouvellement  élu  juge  par  fcs 
concitoyens  ,  a  difparu  tout-à-coup.  Il  fortolt  du  club 
patriotique  qui  s'eft  formé  dans  fa  ville  ;  il  venait  d'y 
être  nommé  préfident.  Un  de  fes  amis  l'a  accompagné 
jufqu'à  un  endroit  affez  près  de  fa  demeure.  Depuis 
que  cet  ami  l'a  quitté  ,  on  n'a  plus  entendu  parler 
de  M.  DélaiUieux.  Toute  la  ville  a  été  eu  mouvemeut; 
toute  la  garde  nationale  a  été  fur  pied.  Il  paraît  que 
cet  honnête  citoyen  a  été  enlevé  ;  on  eft  sûr  qu'il 
n'avait  point  d'ennemi  perfonncl  ;  muis  le  patriotil'me 
de  M.  Défaillieux  étiit  connu  :  malheur  aux  mauvais 
citoyens  à  qui  cette  vertu  nouvelle  fembierait  un  crime 
irrémillible  1 

De  Paris. 

Les  députations  de  l'aiTemblée  c^énèrale  des  électeurs 
de  Paris  ,  des  bataillons  de  la  gaïde  uation.ile  et  d'une 
multitude  d'aifociations  libres  de  citoyens  qui  fe  font 
tranl'portées  chez  M.  Charles  L-.mtth  ,  peur  lui  té- 
moigner l'intérêt  le  plus  vif,  doivent  prouver  aux 
ennemis  de  la  conftitution  l'irrévocable  attachement  des 
citoyens  aux  principes  de  liberté  dont  te  député  s'eft 
montré  un  des  zélés  défeufeurs.  C'eft  à  ce  zèle  qui  ne 
s'eft  pas  démenti  jufqu^à  ce  moment,  que  Ivl.  Lameth 
e  dû  fans  doute  le  prompt  oubli  de  la  faute  qu'il  a 
eommife  en  acceptant  un  duel. 

U  nous  fcmble  que  la  conduite  du  peuple  ,  dans 
cette  circonftance  ,  contient  une  double  leçon  pour 
ceux  qui  contrarient  fon  vœu  par  une  réîiftaucc  aulfi 
inutile  que  daugereufe.  Oui  ,  la  révolution  eft  con- 
fommée  dans  la  volonté  du  peuple  :  la  prudence  et  le 
devoir  invitent  donc  fes  détracteurs  à  ne  plus  lutter 
follement  contre  cette  todtè-puissante  volonté. 
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DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PrijUence   de   M.  ChaJJey. 

SÉANCE      DU      MAItDI     AU     SOIR. 

Sur  la  propoCtion  faite  par  M.  Merle  ,  l'Affcmbléc 
proroge  de  quinze  jours  ,  en  faveur  de  la  ville  de 
Màcon  ,  le  terme  fatal  de  l'cftimatiou  des  biens  natio- 
naux. 

M.  Fcrnwnt.  Les  marins  de  Saint-Malo  ont  envoyé 
à  ceux  de  l'cicadrc  de  Brcft  une  adrefi'c  remplie  de  fcn- 
timens  patriotiques  ,  par  laquelle  ils  les  invitaient  à  I.1 
paix  ,  à  l'cxécuiion  de  vos  décrets.  Cette  adrefic  a  eu 
un  eutier  fuccès.  Les  dernières  lettres  des  commiffaires 
alfurcnt  que  l'ordre  eft  parfaitement  rétabli,  dans  l'ef- 
cadrc.  Le  Comité  de  marine  vous  prie  d'ordonner  I,, 
mention  de  l'adrcffc  des  marins  de  Saint-Malo  dans 
votre  procés-veibal. 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

M.  Dangremont ,  inftitutcur  public,  eft  admis  à  la 
barre.  Il  ilcmande  la  pcrmiffion  de  loumcttrc  à  dc> 
commiffaires  de  rAffcmbIcc  une  méthode  nouvelle 
d'inftruction  pour  la  jeunelfe  ,  éprouvée  pendant  beau- 
coup d'années  ,    et   rccommandcc  par  de  grands  fuccc-. 

Cette  pétition  eft  renvoyée  à  la  fcction  du  Gomiic 
de  conftitution  ,  qui  s'occupe  particulicrcracnt  de  l'inf- 
triiction  publique. 

L'Affcmbléc  renvoie  au  Comité  de  commerce  l'exsmeu 
d'un  projet  d'établiffemcnt  dune  mauulaciure  de  llcuis 
artificielles. 


Un  de  MM.  le.  fccrctaires  lit  plufieurs  adtcffes.  —te 
régiment  de  Nozillcs  ,  en  gamlfon  à  Carcaffonne  ,  té- 
moigne fon  repentir  des  défordres  dans  Icfquelii  il  a 
été  eiitraîné  ,  et  demande  le  rappel  des  oHiciers  qoi 
avaient  été  obligés  de  le  retirer.  —  M.  Vandray  fait 
liommagc  de  200  exemplaires  du  profpettus  d'un  Télé- 
maqnc  en  vers.  —  Une  fcction  de  Paris  ,  dite  du  Lu- 
xembourg ,  demande  une  loi  (évcrc  contre  les  ducU. — 
La  mnnicipalitc  de  Lyon  annonce  que  par  le  coriconts 
de  plus  de  liûis  cents  négociani  ,  et  d'un  nombre  ira- 
menfe  de  foumiffeiirs  ,  il  vient  de  fe  former  une  cailTe 
patriotique  ,  à  linftar  de  celles  de  Nîmes  et  de  Lille  ; 
iés  mandats  font  de  6  liv.  -,  ils  circulent  avec  uue  rt- 
pidiié  étonnante  ,  et  ont  déjà  fait  baiffcr  le  yn-ix  de 
l'argent.  La  municipalité  demande  que  les  recevcufs  des 
deniers  publics  folent  autorifés  a  recevoir  ces  ma  idats. 

L'Affembice  renvoie  cette  dernière  adrcfle  au  Comité 
des  finances. 

M.  le  préfident.  Il  vient  de  m'être  adrcffé  une  dé- 
pêche du  g»rde  des  fceaux  ,  contenant  des  tcttrcSvpar 
lelquelles  M.  Mont;aorln  envoie  1°  une  lettre  da 
prince  de  Deux-Ponts  ,  qui  fe  plaint  d  avoir  été  impofô, 
pour  les  terres  qu'il  poifede  en  Fra.nce,  à  un  taux  c.^of.- 
bitant  ,  d'avoir  été  taxe  pour  la  contiibutionpatriotiqué  , 
et  enfin  de  ce  qu'i.tn  procède  à  l'établiffement  du  uouvpl 
ordre  judiciaire  fur  fes  tcries  ;  2^  la  répoufe  du  prinCe 
de  "VVirtemberg  à  la  négociadon  que  le  roi  a  fait  ouvrir 
avec  lui  ,  pour  l'indcniuité  qui  pourrai:  hii  être  due 
pour  les  droits  qu'il  poffédait  en  France;  3o  une  lettre 
de  réclamations  de  l'cvêque  de  Bâle  conue  la  fupprcliidn 
de  pluli:urs  droits  doutii  jouiffait  ;  4°  enfin  des  inUri^ç- 
tions  relatives  à  l'affaire  d'Avignon. 

Ces  pièces  fcpt  renvoyées  aux  Comités  féodal,  et  m- 
plomati.que.  Le  Comité  de  conftitution  eft  chargé  de 
préfcnter  incelfamment  nn  projet  de  loi  fur  le  mode  de 
communication  qui  doit  exifter 'entre  le  pouvoir  exécutif 
eil'Alferablée  nationale. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris  ,  ainfi  cop- 
çue  :  »i  11  11  a  été  fait  hier  trois  adjudications  de  do- 
maines nationaux;  la  première  d'une  mailbn  eftitnéc 
32,000  liv.  ,  adjui^éc  66'ooo  liv.;  l'autre  d'une  maifoa 
eftimée  62,5oo  liv. ,  adj-rgèe  102,000  lir.  ;  la  troiueme 
d'une  maifon  eftimée  24,021  livres,  vendue  42,5qo 
livres.  j> 

M.   Merlin.   Le  département  du  Nord  ,  c'eft-à-dire  les 
fur  la   ré.'îllïr;ce   duqi:el  ont  tant 
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compté  les  ennemis  de  la  révolution  ,  vient  d'enwtr 
au  Comité  d'aliénation  ,  un  état  des  rentts  de»  biens -Oa- 
tii>naux,  tiès-aonibrcufes  et  faites  anfC  très-audeffus  du 
psix  deseftimations. 

M.  Ltivie.  Je  penx  dire  la  même  chofe  du  tlcparte- 
ment  du  Bas-Rhin. 

M a:i  ritrm  du  Ccjàiié  da  ripports.  En   1767  , 

le  rot  voulant  rendre  à  l'agricuiturc  environ  4,500  ar- 
pcns  de  terre  couverts  de  marais  ,  arrêta  dar.s  l'on  ccra- 
feil ,  l'-ouverture  d'un  canal  qui  dev-'.it  paffer  par  l'Anjou 
et  le  Poitou.  Le  jugement  des  conrciiatiotvs  et  des'diBi- 
cultés  qui  pourraient  s'élever,  fut  attribirê  à  fintendanfde 
Tours.  .\ujourd'hui  qu'il  n'y  aplusd'intcndans  ;  aujotA- 
d'hui  que  les  deux  déparremens  qui  remplacent  les  prrti- 
vinces  que  je  viens  de  nommer  ,  follici'.ent  le  perfectioû- 
nement  du  canal  ,  il  s'élève  des  diSîculiès  avec  l'entre- 
preneur. A  qui  des  deux  départemens  eft-ce  à  en  juger? 
Le  Comité  a  cru  devoir  préférer  l'intérêt  général  >lBx 
intérêts  privés  ;  il  a  penfé  que  les  deux  départemens 
étant  en  concurrence  ,  il  ne  fallait  accorder  l'atcribo- 
tion  qu'ils  dcrasndcnt  chacun  ,  ni  à  l'un  ni  à  I  autre  , 
crainte  de  faire  naître  des  rivalités.  LeComité des  rappciHi 
vous  propcile  donc  le  projet  de  décret  fuivaot  ,  dans  le- 
quel le  jugement  des  conielht'ions  eft  attribué  à  un  dé- 
partement neutre,  mais  voifin. 

L'Affembiée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  Co- 
mité des    rapports  ,   décrète   que  les  travaux  relatifs  au 

canal  de feront   continués  fous  la  direction  des 

d.partenlens  ,  et  que  les  difficultés  qui  font  furveuues  et 
qui  pourraient  furvcnir  ,  feront  jugées  par  le  directoire 
des  départemens  d'Indre  et  Loire  ,  fauf  attx  actions  en 
indemnités  à  être  ponces  pardevant  les  tribunaux  de 
diftricts. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

M.  le  Préfident.  Le  Comité  d'.'Vvignon  et  le  Comité 
diplomatique  n'ay.int  pu  fc  mettre  d'accord  fur  le  rap- 
port qu'ils  avaient  à  vous  faire  ,  la  difcuffton  va  s'ou- 
vrir lur  la  pétition  de  la  ville  iVAvignou. 

M.  Pélhion ,  (  ei-devani  de  Villeneuve ,  tun  des  membres 
du  Comité  rf'yli'tjnon.  1  Lc|ptuple  Aviguon»is  réclame 
I  ..vant,<ge  d'être  le  premier  à  s'all'ocicr  à  votre  gloire  et 
à  votre  profpéi  ité.  Placé  an  milieu  de  la  France  ;  uni  de 
!.)iit  Irms  aux  Français  par  les  liens  de  l'eftime  ,  de 
l'amitié  ,  de  la  reconnaiffancc  ;  ayant  les  mêmes  mœurs, 
[••s  mêmes  intérêts  ,  il  veut  relVcrrer  tant  de  nœuds  , 
en  adoptant  les  mêmes  lois  ,  en  choiliffant  le  même 
chef.  Jamais  nation  n'a  reçu  nn  plus  bel  hommage» 
jamais  l'empire  de  la  raifon  et  de  la  juP.ice  n'a  ob- 
tenu nn  f.-iomphe  pins  éclatant.  Combien  n'cft-il  pas 
plus  gUnicuK  ,  plus  confolam  pour  l'Iinmanité  de  ftib'- 
iir.xuer  les  peuples  par  la  doucem*  et  la  bonté  des  to)S« 
que  par  la  force  des  armes  !  .  .  .  .  Cette  pétition  ,  auffi 
hnniir.tble  qu'impoi  r.itiîe ,  mérite  de  fixer  toute  votre 
Miention.  La  difculfion  entraîne  neccffairemcnt  dans 
l'examen  ie  plufieurs  qiieftions  de  droit  public.  L» 
marche  de  notre  travail  eft  fimpic  et  facile  à  fulvre. 
Nous  «■. ons   pcnfé    qu'avant  tout,   il  fallait  favoir   d» 
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o\n  Avigr.on  dépend  •,  fî  la  cour  de  Rome  A  des 
droits  légitimes  iur  cet  Etat;  quels  font  fcs  titres, 
qu'elle   cil   la  poffcifion  ;  ou  ii  au   comr<^irc  \Avignon 

_a^partieiu  à  U  Fiance  ,  et  fait  partie  de  ion  tcnitoire. 
^ous  avons  laîionné  tufiùte  dans  la  iVippolitioii  où 
Avignon  Iciait   le  domaine   des    papes,  et   nous  avons 

■examiné  fi  les  Avionouais  mécontcns  de  leur  lo.it  ,  le 
iout  déclarés  libres  et  ind«pendans  ,  fi  ce  vœu  cft 
général,    autheutitjue  ,    ou  il    ce   ntl\  que    la   votontè 

-pirticuliere    de   quelques   individus;  fi    IfS   Aviguonais 

.t-at  pu  paifcr  une  declacalion  d'indcpendaiiçe  ,  .et  s'oi- 
Irif  à   la   France;   fi  une   nation  cnticre  a  te  droit,  fi 

.la   portion  d"une  nation    l'a  également;   s'il  ell  jufte  , 

.s'il  cil  d'une  faine  politique  de  réunir  AvJgiiiJu  à  la 
France  ;  quel  eft  enfin  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre.  Ainfi  ce  dîfcours  fc  divife  en  deux  punies 
principales  i    l'une   traite   du  droit   pofiiif,    I'uuul    des 

;  droits    naturels    et  iinpre[criptibles   des   peuples.      Ces 

^deux  pjriles  icuferment  tous  les  ialts  ,  tous  les  prin- 
cipes qui.   peuvent  répandre  la   lumici'e  lar  celte  grande 

.«liairc.  J'entre  en  matière. 

Avignon  a  éprouvé  toutes  les  bizarreries  des  événe- 
incns  politiques  ;  tantôt  il  s'eft  gouverue  par  lui-même  , 
CI  a  formé  une  république  féparce  ;  tantôt  il  a  été  joint 

'  EUX  Etats  qui  l'environnaient,  et  en  a  fubi  la  loi.  Il  a 
palfé  fucccflivemcnt  entre  les  mains  de  piuueurs  puif- 
iances;  la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en  cmpar^jr  ,  le 
jouet    de    leurs    caprices  ;    abandonné  et    repris   par    la 

■France  ,  lincertliude  et  rinftabilité  de  fon  lovt  ont  cit 
perpétuelles.  Les  plu.s  grandes  pulifanccs  n'ont  pas  exerce 
davantage  la  plume  de  nos  écrivains  ,  et  en  voyant  tous 
les  volumes  qui  ont  été  faits  fur  ce  petit  Et;U ,  on  croirait 

'  qu'ils  renferment  l'hilioirc  du  monde.  Les  liIUoriens  rap- 
portent les  faits  d'une  manière  différente  et  (cuvent  oppo- 

■  îéc.  Cependant  il  eft  un  point  fur  lequel  il  n'eit  aucune 
"  diverfité  d'opinions-,  c'cll  que  Jeanne  ,  reine  de  Nnpies  , 

a  cédé  AvignoH  au  pape  Clément  VI,  en  1348.  Cet 
acte  elt-il  une  vente?  elt-il  une  donation  fimuléc  ?  cft-il 
tin  engagement?  c'ell  fur  quoi  il  exilte  des  differtations 
ti'ès-Iongues  et  très-érudires.    Ce  qu'il   y    a  de  conllant  , 

"  c'cft  que  cette  vente  fut  vue  très-défavorablement  par  les 
écrivains  provençaux,  qui  la  qualiSent  de  vente  m'-ndiée. 
■Cet  abandon,  de  quelque  nom  qu'on  veuille  fappcler  , 
fut  fait  moyennant  80,000  florins,  qui  ,  fuivant  les  uns  , 
furent  payéi  par  le  pape,  qui  en  retira  quittance  ,  et 
fuivant  d'autres  ne  le  lurent  pas.  Jeanne  était  violcm- 
rnent  foupçonnée  du  meurtre  de  fon  mari.   Jeanne  avait 

'  <onçu  une  palîîan^  très*vi-ve  pour  Louis  de  Tarenie  ,  qui 
devint  fon  époux  ,  et  pluiieurs  prétendent  qu'il  n'eu 
coiîta  au  pape  que  l'abfoIuLlon  de  ces  crimes,  Prclquc 
tous  conviennent  quejtdnne  était  mineure  lors   de  ctrtte 

■  eellion.  Uii  petit  nombre  foutient  que  la  loi  de  l'Etu 
_  rendait  Jeanne  majeure   a  dix-huit  ans  ,    la   r.prélv^Qte 

comme  alfifice  d  uu  LOi.lcli ,  et  met  uu  ;iidnd  pilx  au 
diplôme  donné  pai  Charles  VI  ,  en  1.348,  qu'il  cun- 
fidere  comme  i'invcftiture  et  la  confirmation  de  la 
ventes 

D'un  autr^  côté  l'on  établit  que  ce  dîplômr  n'a  aucun 
rappoit  à  U  vente,  qu'il  n'en  dit  pas  nn  mot;  que 
Chai  les  céda  feulement  au  pape  les  droits  de  fouveraineté 
.  qu'il  prétendait  avoir  Iur  Avignon.  .  .  .  Jeanne  ,  ma- 
jeure en  i33o  ,  léclame  contre  toutes  les  conventions 
,  qu'elle  a  foufcriteà  contre  1  intérêt  de  fes  fujets  ;  elle 
déclare  qii  eni rainée  par  le  malheur  des  tcms  ,  vaincue 
par  limportunitc  y  abujéc  par  des  qfluces  ,  Juccombanl  à 
lafiagilitc  de  joji  jeae  ^  à  h  jaihLJJc  de  fon  âge  ^  elle 
eji  conlreicnue  aux  lois  les  plus  Jacrcoi  des  naiicm.  Elle 
révoque  toutes  les  aliénations  dont  elle  s  eJl  rendue  t 
pabk  depuis  la  mort  de  Jon  aycul ,  à  quelque  titre  et 
en  foieur    de  quiconque  elles    aient   été  failes. 

Ceux  qui  combattent  l'aliénation  ,  foiiiienncnt  en 
eifet  qu'elle  ne  pouvait  être  faite  fous  aucun  rapport. 
Avignon  entre  les  mains  de  Jeamic  ,  éiait  uu  domaine 
fubftltué  ;  il  l'étail  par  le  teftamcnt  de  Robert,  héritier 
des  Etats  de  ISaples  et  de  Provence  ;  il  fêtait  par  l'édii 
folenael  du  £o  dc-cernbre  IJJ4  ,  par  lequel  ce  roi  pro- 
met ei  jure  à  les  fujets  de  Provence  ,  qu'il  ne  fera  fait 
aucune  aliénation  dans  le  comté  ,  et  inierdic  à  fes  hé- 
ritiers et  dclcendans  de  iranlgretrcr  cette  difpuûtion. 
Les  écrivains  qui  cuvilagent  ,  d'après  ces  fai:s  ,  les 
titres  des  papes  comme  irauduicux  et  nuls  ,  trouvent 
leur  poîfcifion  également  vicieule  ,  par  le  principe 
d'une  éternelle  vérité  ;  qu'un  titre  injufie  ne  peut  être 
légitimé  par  la  polfelfion  ;  qu'un  laps  de  tems  ne  légi- 
time jamais  la  mauvaifc  foi  ,  et  que  la  mauvalfe  foi 
empêche  toute  prefcrlption  de  s'établir.  Cette  polTef- 
fion    eft    conteftée  fous    d  autres  rapports  ,   et    en    l'iio- 

■  îant  des  prétendus  titres  de  propriété.  On  affure  que 
les  avlgnonais  turent  plufieurs  années  fans  vouloir 
reconnaître  f autorité  du  pape  ,  et  cu'ils  ne  fe  fou- 
«iirent  que  parce  qu'abandonnés  à  leurs  propres  forces  , 
ih    turent  dans  fimpuvlfance    de   léfiftcr. 

On  trouve  dc'i  lettres  de  naturallté  fans  nombre  , 
depuis  i33'j  ,  données  par  nos  rois  à  des  habiians 
d'Avignon  ,  pour  éviter ,  portent-elles  ,  les  difficultés 
^lïcn  pourrait  faire  ^  parce  que  la  ville  d'Avi^nun  nejî 
pas  Dr;  présent  entre  nos  mains.  Dans  cci^  lettres  II  eft 
dit  :  Sa?is  préjudice  des  droits  de  PROPRiLté  par  mus 
j'Tclcndus  ^  et  qui  nous  appai  tiennent  en  ladite  \:iUe  et 
Jci^ncune  dA-'igiton.  —  Charles  IX  donna  des  Icttrts- 
patcuies  au  mois  de  novembre  1567  ,  pour  déclarer 
t  .U3  les  Avlgnonais  \xà\i  Juje's  français  ^  et  rcgnicolcs. 
^  Louis  XUI  ,  en  1622,  le  16  décembre,  fit  fon 
entrée  à  /vvignon  :  le^  confuls  hii  y^réfentèrent  les 
chis  de  leur  ville  ,  deux  cents  médailles  d'or 
dans  une  coupe.  — Louis  XIV,  en  1660,  le  19  mars, 
fut  reçu  dans  la  ville  d'Avignon  avec  les  mêmes  cé- 
Témonics  :  ii  délivra  des  prifonnicrs,  et  donna  des 
lettres  de  grâce  en  1662.  Le  1.3  octobre,  il  écrivit  à 
ion  procure ui -général  au  pailemeut  d'Aix^  11  qi/ ayant 


rcfoln  de  rentrer  dans  frs  domaines ,  et  confiderant 
que  la  vrlie  d'Avignon  et  le  romtat  Vénalflîn  ont  été 
aliénés  du  comté  de  Provencr,'  il  lui  mande  et  enjoint 
de  tenir  la  main  à  ce  que  le  vicç-légat  de  la  légation 
foit  obligé  d'exhiber  à  fon  p;uUmont  les  titres  en 
Vertu  def(jnels  notre  Saiul-Pèrc  le  Pape  jouit  de  ladite 
ville  d'Avignon  ,  et  comté  Véiiailfin  ji.  Par  arrêt  du 
16  juillet  l6i)3  ,  le  parlement  d'Aix  reconnut  Avignon  et 
le  comté  Vénaiifm  parties  de  fancien  domaine  de  Pro-i 
vence  ,  et  declura  qu'ils  n'avaient  pu  être  aliénés  ni 
ftpa^év  ,   et  les  réunit  à   la   conronjie. 

Le  pEpe  négocia.  Par  le  traité  de  Pifc ^  le  roi  re- 
nonij-a,  le.  13  .février  l6(>4  ,  au  bénéfice  de  larrét  ,  et 
ordonna  que  le  pape  ferait  remis  en  polfcfDon.  Dans 
ce  traité  ,  Louis  XlV  n'en  tient  pas  moins  ,  dans  j-ilu- 
licLus  ftipnlatlons  ,  la  conduite  du  roi  d'Avignon. 
En  1O6S  ,  ayant  eu  de  nouveaux  fujets  de  mcconten- 
tcniens  de  la  cour  de  Rome,  il  ordonna  au  parlement 
de  reprendre  l'exéi_utiun  de  fon  ;.rrèt  de  i663  ;  ce  qui 
fut  luit  lans  beaui.onp  de  formalités.  Mais  de  nou- 
velles lettres-patentes  rendirent  à  Alexandre  VIIl  la 
poiredion  d'Avignon  et  du  Comiat  Vénaiffin.  Le  par- 
lement les  turegillra  fans  pifjudice  de  la  propriété  dé- 
claiée  inaliénal'le  et  ivipreJcriptibU.  Les  adyerfaircs  de  la 
cour  de  Rome  apperçuiveni  dans  cette  marche  incer- 
taine et  changeante  de  Louis  XlV  ,  un  homme  vain 
et  taibic  ,  alfez  content  d'avoir  humilié  fon  ennemi  ,, 
peu  jaloux  d'une  propriété  qui  n'ajoutait  rien  à  la 
puilfaace  ni  à  fa  gloire  ,  mettant  de  l'oftentatlon  à  ac- 
corder un  bienfait  qui  retînt  les  papes  dans  la  dé- 
penilance;  et  dans  les  opinions  fermes  et  conltantes 
du  parhmenL  d'Aix  ,  le  zelc  nohle  et  courageux  de 
m.igiftrats  qui  défendent  les  droits  de  la  nation  et  de  la 
monarchie. 

Louis  XV,- en  1768,  irrité  des  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome  fur  les  droits  du  duc  de  Parme  et 
dePlalfànce,  envoya  des  troupes  à  Avignon  et  dans 
le  Comtat  Vénaiflin  ;  par  des  lettres  patentes  du  pre- 
mier juin,  il  chargea  des  commlffaires  choifis  dans  le 
parlement  d'Aix  1,  rie  fc  tranfportcr  fur  les  lieux,  de 
prendre  polfeftion  ,  et  de  recevoir  le  ferment  de  fidélité , 
foi  et  hommage  des  confuls  ,  i'yndics  et  habitans.  11 
confcrva  ce  pavs  jufqu'cn  1774  ,  époque  à  laquelle  il 
s'en  deffaifit  eA  faveur  de  Clément  XlV.  U  e(l  à  re- 
marquer que  dans  ces  dilfèrentes  lettres  patentes  on  a 
toujours  rcfcrvé  le  droit  de  la  France  fur  cet  Etat. 

Nous  avons  à  Avignon  des  établiftcmens  de  toute 
efpece  ,  un  fémînaire ,  des  cailfes  publiques  ,  des  doua- 
nes ,  des  loteries,  un  entrepôt  de  tabac  ,  des  grcnleis  à 
fel ,  dcN  poftes ,  des  diligences  ,  Sec;  nous  y  exerçons 
enfin  tous  les  droits  que  l'on  a  dans  un  pays  qui  vous 
appartient.  Cette  jotillfance  partagée ,  ce  mélange  de 
poifeflion  entre  les  rois  de  France  et  les  papes  ,  ont  tait 
penfer  à  plufieuis  bons  clprits  ,  que  ces  domaines 
n'étaient  qu'engagés,  et  que  dès-lors  la  France  pourrait 
y  rentrer  quand  elle  le  jugerait  convenable.  Ce  qui 
paraît  le  mieux  établi  ,  c'eft  que  ces  domaines  fal- 
faient  partie  de  f  empire  français  ;  qu'ils  étaient  frap- 
pés de  fubftitution  entre  les  mains'  de  Je?nne  ;  que 
Jeanne  a  vendu  ce  qu'il  n'était  pas  en  fon  pouvoir 
d'aliéner  ;  que  le  pape  a  acquis  ce  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  d'acquérir....  La  France,  dans  le  droit  pofitif , 
peut  donc  ,  aux  yeux  de  f  Europe  entière  ,  rentrer 
dans  des  domaines, qui  lui  appartiennent,  et  qui  n'au- 
raient jamais   dû  en   être  féparés Mais  fuppofons 

même  que  les  piéteutiOns  de  la  France  fur  Avignon 
foient  lifigieufes  et  incertaines  ;  fuppofons  que  celles 
des  papes  font  légitimes  et  inconteftables  ;  n'examinons 
même  pas  fi  le  premier  prince  de  féglife  peut  avoir 
une  pnilTance  temporelle  ;  fi  nn  prince  électif  peut  être 
choifi  par  d'autres  que  par  fon  peuple.  Admettons  que 
les  papes  font  des  rois  ,  qu'ils  font  pofielfeurs  d'Avi- 
gnon ,  et  voyons ,  dans  cette  fuppofition  ,  s'il  peuvent 
conferver  Avignon  malgré  la  volonté  du  peuple  ,  et  fi 
les  Avlgnonais  ne  font  pas  les  maîtres  de  fe  donner  à 
la  France. 

Les  Avlgnonais  fe  plaignent  de  leur  régime  intérieur, 
de  leurs  inftitutions  vicieufes  ,  du  joug  de  la  cour  de 
Rome  -,  ils  repréfentent  le  vicc-Iégat  d'Avignon  comme 
un  prêtre  ambitieux  ,  avide  d'honneurs  et  de  richeflés  , 
entouré  d'Italiens  pervers  ,  réunifiant  dans  fa  perfonuc 
tous  les  pouvoirs  ,  précipitant  d'un  feul  mot  le  plus 
honnête  citoyen  dans  les  fers  ,  et  le  livrant  au  fupplice 
infâme  et  cruel  de  feftrapade.  L'adminlftration  muni- 
cipale eft  nn  corps  ariftocratique  ,  fournis  aux  volontés 
defpotiques  du  vJce-légat ,  qui  fe  régénère  elle-même  , 
fans  la  volonté  ni  le  vœu  des  adminiftrés  ,  commet 
les  malverfatlons  les  plus  criantes  ,  ayant  ruiné  la  ville, 
et  la)  ant  grevée  de  4  millions  de  dettes.  La  jufticc  eft 
vendue  à  fencbere  \  le  vice  -  légat  et  fes  fubaltcrnes 
font  un  commerce  public  et  frauduleux  d'ordonnances  ; 
les  appels  fe  portent  à  Rome  ,  ce  qui  éternlfe  les  procès 
et  ruine  les  plaideurs.  Les  débiteurs  achètent  à  Rome 
le  privilège  de  ne  point  payer  leurs  créanciers  ;  les 
ciéanciers  font  caffer  ,  avec  de  fargent  ,  ces  arrêts  de 
fur{éance  ,  que  les  débiteurs  font  revivre  à  leur  tour  , 
en  payant  une  plus  iorçe  fomme.  Les  plaintes  adrclfécs 
à  la  cour  de  Rome  ,  fur  fadminiftration  ,  ne  font  jamais 
accueillies   ;   les    fnpérîcurs   font    autorifés    dans    toutes 

leurs   entreprifes  ,  8cc Le  peuple  était  fatigué    de 

tous  ces  excès  ,  lorfcuela  révolution  de  France  réveilla 
le  fcntiment  de  la  liberté  chez  les  Avlgnonais.  Des 
doléances  furent  rédigées  ,  avec  la  permlffion  du  vice- 
légat  :  elles  frappaient  fans  ménagement  contre  les 
abus  ;  les  liommcs  eu  place  qui  en  profitaient  en  furent 
effrayés.  Les  confuls  iç/igeient  une  adre0e  au  pape  , 
dans  le  ft.yle  d^s  cFclavcs  -,  les  citoyens  en  furent  in- 
dignés ,  ei  î"éi.aL-roajor  firbrûler  publiquement  cet  écrit. 
Les  doléances  reftaient  fans  réponfe  ;  le  peuple  fe  fou- 
Icvc  \   et  le  3  fcpieaibre  ,  il  s'empare  de  plufiturs  portes 


de  la  ville  ,  et  déloge  les  commis.  Lé  vice-légiîit  em- 
-plo-ie  la  force  ,  promet  une  aniuiftic  fimulée  ,  fait  tn- 
î(.vcr  des  citoyens  pendant  la  nuit ,  dirige  une  procé- 
diue  criminelle  contre  les  auteurs  et  imprimeurs  des 
doléances.  On  drelfe  une  potence  ;  et  par  un  rafline- 
m-jut  de- cruauté;,  on  tait  favonncr  les  cordes  p!ir  Le 
bourreau  ,  en  prélence  des  détenus.  Un  avocat  clt  arra- 
ché ,  le  2  février  ,  à  onze  heures  du  foii' ,  du  fein  de  fa 
famille  ,  et  traîné  dans  les  prifons.  Le  peuple  alors 
ne  contient  jj-ns  fon  indignation  -,  le  vice-légat  cède  à 
l'orage  ,  délivre  les  prilonniers.  Le  lendemain  ,  cette 
inleniale  procédure   eft  brûlée. 

Lieniût  la  ville  eft  prôvifoiremcnt  adminiftrée  par 
des  députés  de  corporations  et  par  le  Comité  militaire. 
Ne  pouvant  obtenir  du  pape  les  états-généraux  ,  les 
citoyens,  pour  foriir  de  cette  anarchie,  adoptent  la 
conlliuuion  françaife  ,  pfjv  une  délibération  du  14  mars , 
qu'Us  renouvellent  le  5  avril.  Une  nouvelle  municipa- 
lité s'établît  dans  les  formes  prefcrites  par  les  décrets 
de  l'Affembléc  nationale.  Le  pape  cafté  ,  par  un  bref 
du  21  août,  tout  ce  qui  s'eft  fait ,  et  la  fanction  donnée 
par  le  vice-légat  ;  le  bref  rejeté  ,  il  députe  un  fécond 
envoyé  extraoulinaire  ,    il   fignor   Celeftini  ;   le    peuple 

lui   interdit  l'entrée  de    la  ville Vous    connaiffez   la 

fatale  journée  du  10  juin  ;  je  n'en  mettrai  pas  fous  vos 
yeux  le  lugubre  et  déchirant  tableau  -,  je  ne  vous  par- 
lerai pas  de   la  journée  qui  a  fuivi Les  Avignonais, 

mécontens  de  leur  adminiftration  vicieufe  ,  en  foUici- 
tercnt  vainement  la  réforme  -,  réduits  au  défefpoir  par 
le  gouvernement  ,  égorgés  par  fes  fatellites  ,  ils  fe  dé- 
clarent libres ,  indépendans  ;  ils  expulfcnt  le  lé^at  , 
ne  veulent  plus  reconnaître  la  cour  de  Rome  ,  et 
s'olTrent  à  la  France.  Les  affemblécs  de  diftricts  furent- 
elles  nombreufes  ?  Nous  flgnorons  :  ce  eue  nous  favons, 
c'eft  que  tous  les  citoyens  furent  convoqués  dans  les 
formes  les  plus  folennelles.  Il  eft  poflible  que  dans  ces 
alfcmblées  on  n'ait  pas  obfetvé  des  formes  calmes  pour 
recueillir  le  vœu  de  chaque  membre  ;  mais  cette  énergie 
qui  ne  peut  fe  contenir  a  manifefté  avec  force  à  tous 
les   yeux  la  volonté  commune. 

On  a  repi-oché  ,  comme  un  vice  effcntitl  à  ces  déli- 
bérations ,  d'avoir  été  prifes  dans  des  fcctions  fcparécs. 
Je  ne  lais  pas  comment  nous  aurions  le  droit  de  fixer 
à  un  peuple  la  manière  dont  ii  doit  délibérer.  Pluficurs 
citoyens  n'avaient  pas  afiifté  aux  délibérations.' Un  re- 
giftre  fut  à  flnftant  infcrlt  de  960  figniiturcs  :  ce  vœu 
émis  par  l'enlhoufiafme  a  été  rectifié  par  le  tems  et  la 
réftex;on.  Le  5  feplembre  ,  les  douze  compagnies  des 
gav'.lcs  avignonaifcs  ,  alTemblées  fur  le  roc  de  Dom  ,  re- 
nouvellent leur  ferment  *,  et  le  peuple  iiiiite  lent 
exemple  -,  par-tout  1  air  retentit  des  crr^-  de  vive  là  v.d~ 
lion  ,  vive  le  roi.  La  formule  du  ferment  ,  dépofce  fur 
un  tambour,  eft  revêtue  de  quatorze  cents  figuatures. 
Le  6  octobre  ,  les  neuf  diftricts  fe  font  de  nouveau 
aftemblés  ,  et  ont  renouvelle  à  l'uiuoaniié  leur  vœu 
d'être  libres  ,  d'être  frun^ais.  Ces  délibérations  ont  été 
lemifes  au  corps  muaicipa!  par  le  préfident  de  chaque 
diftriet  ;  et  adrefiécs  enfuitc  à  l'Anémblée-  nationale.  A 
ces  caractères  il  eft  diftlclle  de  ne  pas  reconnaître  îa 
volonté  générale  d'un  peuple  ,  et  nous  ne  favons  pas 
s'il  eft  une  manière  pluj  certaine  de  l'exprimer.  La  ma- 
jorité lait  da  loi  ;  lûrfqu'cllc  eft  pour  l'indépendance, 
toutes  les  clameurs  des  mécontens  doivent  fe  taire.; 
tous  tes  grands  mots  d'infuboidlnatiou  ,  de  révolte  ,  ne 

pi-uvent   pas  être  écoutés Lorfqne  les  américains  ont 

lecoué  le  joug  de  l'Angleterre,  lorfque  nous  avons 
protégé  leur  indépendance  ,  ils  étaient  bien  éloignés  de 
réunir  une  volonté    auffi   générale   et   auffi  confiante. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  déclarer  fi  les  Avignonais 
ont  eu  le  droit  de  fc  déclarer  libres  et  Indépendans. 
Tout  le  monde  convient  que  la  fouveraineté  ,  c'efl-à- 
dlre  ,  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  réfide  dans  la 
n.uion.  Il  n'exifte  véritablement  point  de  contrat  eutrc 
une  nation  et  le  chef  qu'elle  s'eft  choifi.  Les  peuples 
ne  fe  vendent,  ni  ne  s'engagent;  ils  rcftent  toujours 
\ç$  maîtres  de  leur  volonté  ci  de  leur  confiance  ;  ils  dé- 
lèguent Us  pouvoirs  qu'ils  ne  peuvent  exercer  ;  mais 
Ili  ne  donnent  aucun  empire  Iur  eux  ,  ni  aucun  man- 
dat qu'ils  ne  pulifent  révoquer.  Eux  feult  peuvent  juger 
de  leur  bonheur  ,  et  déterminer  ce  qui  leur  convient. 
Comment  concevoir  qu'un  délégué  puifté  agir  contre 
la  volonté  de  its  commeitans ,  qu'il  pulffe  les  fbu- 
mettre  à  fa  propie  aatorlté  ,  et  devenir  maître,  au 
lieu  de  refter  fujetpje  pcnfe  même  que  perfonne  de  bonne 
toi  ne  peut  contefter  à  une  nation  le  droit  qu'elle  a 
de  changer,  de  modifier  la  forme  de  fon  gouverne- 
ment; mais  une  antre  difficulté  plus  férieufe  eft  de 
favoir  ce  que  peut  faire  une  partie  de  cette  nation.  SI  le» 
portions  dune  grande  fociété  ,  dit-on  ,  pouvaient  ainfi 
ù'iloler  par  des  vœux  particuliers  ,  il  n'y  aurait  plus 
rien  de  ftable  ;  tous  les  empires  feraient  renverfés. 
Le  point  de  fait  eft  que  le  peuple  d'Avignon  a  toujours 
été  un  peuple  à  part.  Il  a  pafîé  fous  la  domination  du 
St,  Siège  à  ce  titre.  Il  a  fes  ul'ages  ,  fes  lois  ,  fes 
ftatuts  particuliers  ;  ii  a  un  régime  qui  lui  eft  propre. 
Jamais  les  réglcraens  géiaéraux  de  la  cour  de  Rome 
n'ont  été  applicables  à  A\ignon  qu'autant  qu'ils  en  ont 
porté  la  dilpofition  exprefte....  On  ne  peut  d'ailleurs 
concevoir  de  véritable  union  politique,  d'union  qui 
engage  tous  les  membres  d'une  fociété  ,  que  lorfqu'elic 
a  été  librement  confentie  ,  que  lorlque  les  conditions 
en  ont  été  réglées  par  les  individus  qui  la  compofent. 
Un  engagement  fans  volonté  eft  nul.  Cette  vérité  eft 
hors  de  toute  atteinte,  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  lui 
ont  rendu  un  hommage  folenncl  lors  de  la  formation 
de  leur  gouvernement. 

Il  n'y  a  qu'un  inftant  que  la  France  a  uns  vraie 
fédération  politique.  Chacune  des  provinces  qui  com- 
pofent ce  bel  empire  ,  était  un  état  féparé  ,  qui  avai-t 
iés    ftatuts    particuliers   ,     fes    privilèges.     Vouii    avea 


Toii5-m;mea  vu  la  Navarre  préteniîre  à  être  unroyàumc 
'i^iiit  que  les  pallies  d'un  empire  ne  a'incorporcnt  pas 
vulontain-meiic  cnfcmblc  ,  il  n'y  a  point  dairociation  , 
il  n'y  d  point  d'alliance  i  la  furce  feule  établit  Ici  nip- 
pnxtï.*,  or  la  force  viole  les  droits  au  lieu  de  Ica  con- 
ti'Orer..  ^Lc  liliînte  et  la  foumiîfion  des  peuples,  loin 
d'.êire  une  approbation  ,  cft  la  marque  ccrt;iine  de  la 
fcrvitude  et  de  rdclavage.  Q^ul  cil-ce  qui  niera  que  la 
Hollande  ait  eu  le  droit  de  brifcr  HVs-fcrs  ,  et  de  fc 
détacher  de  l'Efpagne  ?  Qui  eft-ce  qui  niera  que  la 
SuilTc  ait  pu  fecoucr  le  joug- de  mailon  d'Autriche? 
Ou  traite  les  peuples  de  rt-bclles  ,  lorfqu'ils  rentrent 
dans  leurs  droits.  Lci  tyranjj  feuls  font  des  rtvolté.'^. 
(  Ou  applaudit  à  pluficurs  reprifes.  ]  Qiii  oft-ce  qui 
niera  que  la  force  ,  depuis  des  fikTcles ,  foït  le  fcul 
droit  public  des  rois  ?  A  examiner  la  manière  dont 
ils  tr::fiqueut  des  peuples  ,  dont  ils  les  écliani^ent  , 
dont  ils  les  conqucrent,  dont  ils  Ijur  dictent  des  lois, 
n'eR-il  pas  évidcut  qu'ils  les  traitent  comme  de  vils 
troupeaux  dont  ils  font  propriétaires.  G'efl  cependant 
te  droit  public  qu'on  invoque  ,  ce  font  ces  maximes 
qu'on  ne  peut  toucher  ,  dit-on  ,  fans  troubler  l'ordre 
des  foviétés  ,  fans  en  détruire  l'harmonie.  Quel 
ordre  ,  grand  Dieu  ,  que  celui  qui  renvevfc  toute  mo- 
rale et    toute  juftice  !    Nous  le  répéterons  fans  ceffe  ,   il 


ny  a  de  foclcté  entre  les  individus  \  il  n'y  a  d  alliance 
entre  les  parties  d'un  empire,  que  par  un  confcnte- 
çQLCut  libre  et  général  ;  et  c'eft  ce  conlentement  de 
réunion  qui  n'cxlUe  pas  entre  Avignon  et  les  autres 
Etats  de  la  cour  du  pape  ;  et  j'ai  déjà  prouvé  qu'Avi- 
gnon a  toujours  été  regardé  ,  même  par  les  papes,  comme 
Vn    Etat    diftinct  et  féparc. 

-,.11  cft  donc  prouve  que  le  peuple  d'Avignon  a  pu  fe 
déclarer  indépendant  ;  qu'il  s'appartient  à  lui-même  et  qu'il 
veut  fe  rcLiuir  à  la  France.  Devons-nous  le  recevoir?  Eil-il 

de  notre  iu'iérèt  et  d'une  faine  politique  de  le  faire  ? 

Aviguon'cfl;  au  centre  de  nos  belles  provinces  méridio- 
nales ■,  il  en  coupe  la  communication  ;  il  gêne  le  Lan- 
guedoc ,  la  Provence  ,  le  Dauphiné  ,  la  principauté 
d'Orange  dans  leurs  relations;  il  en  ralentit  le  cours; 
on  î'euvironne  de  barrières,  pour  prévenir  la  fraude, 
et  ces  barrières  contrarient  aujourd'hui  le  régime  inté- 
rieur et  bientefant  que  vous  voulez  établir  dans  tout 
ïe  royaume ,  et  vous  ne  lavez  comment  brifer  ces 
thaînes  fifcalf.  Avignon  eft  donc  voiCn  de  nos  fron- 
tières ;  fa  pofition  au  confluent  du  Rhône  et  de  la  Du- 
li  domine  la  ville  eu  font 
d'attaque  d.ins  cette  partie 
lemi  du  côté  du  Milauais 
Savoie  ,  Avignon  ferait  po 
t_able;   il  a  fervi  fouvent  d'i 


rance ,  le  roche 
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le   foyer  des  cûnfpiratious ,  de  ces  gue 
<jni  ont  défûlé  la  France  et  fait  couler  d' 


es  de  faaatifme 
flots  de  fang.... 
Si  les  Avipionais  retournaient  (bus  le  joug  facerdotal , 
fi  j  a  mais  ils  demeuraient  imbus  de  ces  principes  odieux 
et  tyrannlques  ,  qui  ont  abruti  les  peuples  pendant  tant 
de  fiecles  ,  quel  danger  n'y  aurait-il  pas  alors  de  con- 
server dans  notre  fcin  un  tel  peuple,  qui  a  des  rapports 
journaliers  et  habituels  avec  nous?  La  fervitude  ell  la 
maladie  la  plus  peRilentielle  des  nations  ;  elle  ganj^iene 
tout  ce  qui  l'environne.  Avignon  nous  offiirait  le 
fpectacle  impur'  de  tous  les  mécontcns ,  de  tous  les 
çnncmis.de  la  liberté;  le  centre  des  complots  ,  qui 
déborderaient  enluiie  fui  nos  contrées  ,  pour  renverl'er 
ÇLùtre   confiituti;>n. 

Q^.ielque  parti  que  vous  preniez  ,  le  peuple  avigno- 
jiiis  a'ejl  plus  au  pape  ,  piiirqu'il  ne  veut  plus  l'avoir 
pour  chef.  Qii'un  prince  ,  les  armes  à  la  main  ,  con- 
querre  un  peuple  ,  le  confcrvc  ,  on  célèbre  fa  victoire  , 
on  vante  l'es  triomphes  ,  fon  titre  eft  refpecté.  Eh  quoi  1 
ce  que  fait  la  force  d'un  dcfpotc ,  ce  que  légitime  l'a 
puiffance ,  le  confentcmcnt  libre  et  volontaire  d'une 
nation   ne  pourra  pas  le  taire  !  ^ 

Comment  cette  réunion  pourralt-cUe  porter  quelque 
ombrage  ?  Avignon  ,  daus  l'Europe,  eft  un  point  im- 
perceptible ;  Avignon  n'ajouterait  rien  à  notre  force  ; 
Avignon  ne  peut  point  rompre  l'équilibre  politique. 
Cette  ictiuion  ,  nous  dlra-t-un  ,  fervira  de  prétexte  aux 
pulll'ances  voilines  ,  pour  nous  inquiéter.  Si  l'on  parle 
de  prétextes  pnur  nous  attaquer  ,  il  en  elf  mille;  pour 
mieux  dire  ,  les  prétextes  n'étant  que  des  cnfans  de 
la  iantaifie  ou  du  caprice  .  ils  font  fans  nombre  , 
comme  fans  bornes  ,  et  il  cfl  impulTible  de  les  éviter. 
Croyei  que.  fi  les  cours  de  l'Europe  ,  qui  brûlent  de 
ttnverl'er  notre  conlUtutlon  ,  pouvaient  vous  attaquer 
avec  impunité  ,  elles  ne  prendraient  pas  la  peine  d'ex- 
pliquer leurs  motifs.  Mais  les  rois  craignent  que  le 
bandeau,  qui  couvre  les  yeux  des  peuples,  ne  tombe, 
qu'Us  n'apperçolvcnt  qu'ils  font  les  vils  iiitlrumens  de 
leurs  vengeances  ,  le  jouet  de  leurs  caprices  ;  qu'ils 
n'apperçoivent  les  préjuges  fupcrllltieux  dont  ils  font 
idolâtres  et  victimes  ;  et  que  les  armes  qu'ils  leur  au- 
raient mifes  à  la  main  ,  pour  opprimer  la  liberté  d'une 
nation  gcnéreulé  ,  ne  leur  fervent  pour  la  conquérir  , 
cette  même  liberté.  Ils  tremblent  aufli  des  efforts  magna- 
uimes  ,  de  l'énergie  que  déploîrait  un  peuple  fier  ,  qui 
a  jnié  de  maintenir  Ion  ouvrage  ,  de  le  cimenter  ,  s'il 
le  fallait  ,  de  fon  propre  fang,  ou  de  s'enfcvelir  fous  fes 
ruines.  (On  applaudit.  ) 

Ainfi    ne   vous  abandonnez    pas   à  des   idées   puffil- 
lanimes.  Soyez  perfuadés  qu'une  contenance  timide  n'cll 
hardir  vos  ennemis 


(  '53i   ) 

lc«  âtC)h3  Je  la  natîoti.  La  poïTefTion  des  papes  aét^  pfé- 
caire  ,  interrompue  ;  elle  a  été  en  tout  Icmblable  à  la 
puilHince    d  un  en(?apiftcw 

Si  vous  ronfidérez  lc<  droits  facfés  et  imprefcrip- 
tibles  dts  peuples  ,  Avlfjnon  appartient  encore  à  la 
France,  pnifquc  les  avignonais  veulent  être  français, 
il  cft  de  votre  dignité  ,  il  cft  de  votre  grandeur  de 
reconnaître  hautement  cette  fouveraineié  des  peuples  , 
ouirngéc  depuis  tant  de  fiecles  ;  de  reconnaître  que  Ici 
rois  appartiennent  aux  peuples  et  que  les  peuples  n'ap- 
partiennent pa.s  aux  mis.  {  On  applaudit.  )  Ces  vérités 
laintes  ,  vous  les  avce  coniacvées  ,  et  il  y  aurait  de 
la  lâcheté  à  les  t^irc  on  à  les  trahir  dans  une  occb- 
fion    de  cette  importance. 

Si  vou.s  confidcrcz  enfin  l'intérêt,  les  convenailcei, 
les  raifons  morales  et  politiques,  tout  concourt  pour 
qu'Avignon  rcfte  à  jamais  uni  à  la  France.  .  .  .  Voici 
le  décret  qui  contient  le  vceu  de  la  majorité  rela- 
tive de    vos  Comités  d'Avignon    et   diplomatique. 

L'Affemblec  nationale  déclare  que  la  ville  d'Avi- 
gnon et  fon  territoire  font  partie  de  l'empire  français. 
Elle  prie  le  roi  de  négocier  avec  fa  cour  de  Rome  , 
iur  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  ducs  ,  pour 
enfuite  les  articles  ainfi  négociés,  être  fournis  à  fon 
examen  ,  admis  ,  modifiés  ou  rejetés  par  elle.  Elle  le 
prie  en  outre  d'envoyer  inceiramracnt  à  Avignon  , 
une  quantité  de  troupes  de  ligne  i'ufHfante  pour  pré- 
venir   les  troubles  et    maintenir  la  paix. 

M.  Cazalcs,  Je  prîc  rAfTemblce  d'obferver  que  le 
difcours  de  M.  Pctlilon  n'cft  point  un  rapport  de  vos 
Comiiés  ,  mais  une  opinion  particulière.  Après  de 
trè^s-Ionciçucs  difcufTions  dans  le  Comité  d'Avignon  et 
le  Comité  diplomatique  réunis  ,  on  y  avait  adopté  un 
projet  de  décret  rédigé  par  M.  Mirabeau  et  amendé 
par  M.  Barnave.  j'ignore  les  motifs  pour  lefquels  ce 
projet  ne    vous    a    point    été   prélentc. 

M.  Bouche.  Le  préopînnnt  n'a  pas  affidé  aux  féances 
fnivantes  de  vos  Comités.  N'ayant  pu  nous  mettre 
d'accord  dans  la  rédaction  ,  il  a  été  déterminé  qu'il 
ferait  fait  une  pétition  à  l'AlTemblée  pour  qu'elle  dé- 
cidât   lans    rapport. 

M.  Cazalès.  Qjiand  une  délibération  eft  prife  aux 
Comités  ,  comme  à  l'Affemblée  ,  elle  eft  irrévocable. 
Je  demande  que  le  rapport  foït  fait.  La  fageCfe  de 
l'AfTerablée  a  été  égarée....  (  Il  s'clcve  des  murmures.  ) 
On  décide   de  paffer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mallouet.  J'attaque  le  projet  de  décret  du  préo- 
pluant  avec  d'autant  plus  de  confiance,  qu'il  ne  vous 
cft  point  préfcnté  au  nom  du  Comité  diplomatique. 
U  vous  a  parlé  du  droit  pofitif,  du  droit  des  peu- 
pics  ;  je  fuivrai  la  même  marche.  Avignon  a  fait 
ferment  de  fidélité  au  pape.  Cette  ville  pourra  ap- 
partenir à  la  France  ,  fi  la  profcription  de  près  de  la 
moitié  de  fes  habitans  ,  fi  les  meurtres  .  les  incendies, 
fi  les  maximes  affreufes  qui  tendent  à  diffoudre  les 
empires  font  les  droits  des  peuples.  .  .  .  Nous  devons 
la  pétition    d'Avignon  à  une   motion  de  M.   Bouche  , 

q"' 

M.  Bouche.  Si  elle  peut  avoir  des  fuecès  ,  je  re- 
garderai  cette   époque  comme  la  plus  belle  de  ma  vie. 

M.  Mallouet.  Nous  devons  auflTi  à  cette  motion  les 
malheurs  aflreux  du  lo  juin.  L'infurreciion  d'Avignon 
eft  le  dernier  expédient  qu'on  ait  Imaginé.  .  ,  .  (  I! 
i'élève  de  violens  murmures.  )  Le  droit  du  pape  fur 
Avignon  eft  l'acte  de  cefTion  qui  lui  en  fut  donné  par 
Jeanne  ,    en    i34S  ,    acte    confirmé  par    le   diplôme   de 

Charles   IX Nos   rois    ont  pluficurs    fois   repris 

Avinnon  ;  mais  les  reflltutions  qu'ils  en  ont  faites  , 
u'onr  fait  que  confacrer  la  fouvetaineté  du  pape.  •  -  • 
L'Affemblée  nationale  de  France  ne  peut  aujourd  hui 
profeiïer  une  doctrine  ,  une  politique  qu'elle  a  déjà 
repouffée.  Des  Icgiftateurs  qui  ont  fait  la  déclaration 
des  droits  ,  qui  ,  par  une  déclaration  non  moins  fo- 
lennelle  ,  ont  renoncé  à  tonte  conqi'êie.  .  .  .  (  11  s'clcve 
quelques  murmures  provenant  des  interruptions  que 
l'opinant  met  lui-même  dans  la  prononciation  de  fou 
difcours.  ) 

M. 


le  peûplfc ,  hfA'fùihrc  âc  Vctap^rr;  'iffâih-e  de  cJfanç^ 
ics  dcftinéc*  »  de  rcnverfcr  la  conHiluiîoii.  (Pltiftcuri 
membres  rappellent  l'opinant  à  la  queftion.  1  Je  vcmi 
demande  (i  vou«  voulez  \ou5  expoCcr  à  un»;  guerre 
iùfcitée  par  les  p'iifTanccs  rivales...  Qjiand  même  Avi* 
gnon  aurait  le  droit  de  fc  donner  a  U  France,  je 
dis  qu'il  Icrait  injufic  ,  qu'il  ierait  împoliû<2ue  ,  et 
que  voin  n'avcx  paa  le  droit  d'en  profiter. 
At....  raités-rtous  donc  un  ralfonncment  fuîvî, 
M.,Maliougt.  La  pétition  d'Avignon  eft  un  acte  d'Jn- 
gratitud::  ;  car  quand  même  cette  cïlé  aurait  i  lie  plaiiidre 
de  pluficurs  abui  ,  le  refus  du  pape  de  rcdrcfftr  h» 
grief:»  n'trlt  pas  bien  conrUtc.,..  Mais  C  au  contrair<^  le 
gouverucrncnt  du  pape  cfl  md  gouvemciacnt  Lleiifaifaut, 
puifque  fur  ceiU  tummunauté»  icligicufcs  ,  quatre-viagt* 
îix  veulent  lui  rcflcr  fidellcs.  (  Un  tuuad  de  nombreux' 
éclats  de  rire.  )  îl  cft  même  impofliblc  que  des  hommcé 
paifibicï  ,  qui  peuvent  obtenix  votre  conftitution  ,  ea 
reuant  fidellea  au  pape  ,   et  fans  payer  d'impôts  ,  adop« 

tcnt  la  motion   de  Âl.   Bouche Des  émifTaires  otîC 

yc«  dans  le  cointat....   (L'opinant  lit  toujours 
plu^  péniblement  (^n  dîfcouri  ,   dans  lequel  on  le  rap* 


l-clle 


[it  à  1  état  de  la  queftion.   La  voiX 


e   réfume  ,   et  je   foutiens    que  ,    fous    quelque 


que 


vous  cnvifaglcz    cette 


gra 


propre  q 
Je   m( 
point  de 

vous  ne  devez  pas  balancer  pour  déclarer  qu'Avi|jnon 
fait  partie  de  l'empire  françaiB.  Si  vous  confidcrcz 
le  droit  pofitif,  Avignon  était  une  portion  intci^rante 
de  cet  empire,  et  ne  pouvait  pas  en  être  démembré; 
il  l'a  été  dune  manière  illégale  et  fraudulcule.  Sans 
cefle  nos  roîa  ont  réclame  ,  fans    cclTc  ils  ont  fait  valoir 


parlez   donc  .  .  .    parlez    toujours. 

M*  Mallouet.  Si  vous  ne  faîtes  filencc  ,  je  n'ai  pas 
de   moyen    de   me  faire  entendre. 

M.  Muguet.  Allez  donc.... 

Aï.  Mallouet.  Des  Icgiflatcurs des  légiflatcurs  qui... 

ont  fait  une  déclaration. 

M.  Legrand.  Vous  nous  récitez  là  un  libelle  imprimé 
que    nous  connaiffons  déjà. 

M.  Laborde.  M.  Mallouet  lit  un  papier  imprimé, 
il  ne  veut  pas  qu'on  le  voyc  ,  et  il  uc  peut  pas  le  lire. 

Aî.  Mallouet.  Si  j'ai  le  droit  de  parier  ,  j'ai  le  droit 
de  lire....  Je  dis  donc  que  l'Aflcmblcc  ne  peut  pas  dé- 
pouiller un  prince  étranger,  parce  qu'il  eft  faible  , 
ni  prendre  ï^s  domaines,  parce  qti'ils  font  à  fa  conve- 
nance. Qjielle  idée  auraii-on  de  la  juftice,  G  on  ne  fe 
croyait  oblige  de  l'exercer  qu'à  fon  profit,  et  jamais  à  fa 
charge —  Si  vous  adopter  des  principes  Iur  la  politique, 
la  morale  publique  ,  et  que  vous  vous  falficz  cnfuiie  un 

jeu   de    les    violer Il  vous  ferait  iulfi  très-important 

d'acquérir  la  partie  Efpagnole  de  Saint-Domingue....  il 
ne  faut  pas  donner  aux  factieux,  aux  attroupemens  le 
droit  de  provoquer  et  de  léi^itimer  des  infurrcctions. 
Il  faut  bien  que  le  prince,  dans  une  moKarchic  ,  tant 
qu'il  fe  conforme  aux  lois  du  pays,  ait  des  droits  à 
la  fidélité  des  peuples  ,  comme  ceux-ci  ont  de>  droits 
â  fa  protection.  (  Il  s'élc- c  des  murmures.  )  Sans  ce 
principe  ,  le  prcuaicr  factieux  qui  par\'icadni  à  égarer 


de  l'orateur  déclinant  et  ne  fe  faitant  plus  entendre 
aux  extrcrailés  de  la  falle  ,  n'appelle  plus  !e  filccce. 
Une  grande  partie  de  rAffcrabléc  abandcune  la  falle  3 
M.  Mallouet  quitte   la  iribune, 

La  féance  eft  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Décret  omis  dans  la  féance  de  jeudi  II  novembre  aufoir» 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  l'Afmer,  l'Affemblée 
nationale    rend    le    décret  fuivant  ; 

L'Affemblée  nationale  ,  apiês  avoir  entendu  fon 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ,  et  la  pétiiîoa 
du  directoire  du  département  de  la  Gironde  ,  décrcic: 

îj  Que  toute  efpecc  de  graim  ,  farines  et  It^umcs  ve- 
nant de  fttranger  dans  un  port  de  France  tel  qu'il 
foit,  feront  déclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être 
réexportés  pour  tels  autres  ports  de  France  ou  de 
l'étranger  qu'on  voudra  ,  à  la  charge  par  cc.ui  qui  ea 
fera  la  récxporuiion  ,  dejuftificr  pardevant  les  oœciers 
municipaux.  )? 

SÉANCE     DU      MERCREDI      I7     NO-VEMBKE- 

M....  Je  penfe  que  nous  devons  charger  notre  Gomité 
de  conftiiution  de  nous  préfenter  inceflàmmcni  le  ta*- 
bleau  de  la  population  et  de  la  contribution  drrecic  de 
chaque  département  ,  afin  de  connaître  le  nombre  de 
députés  qu'ils  doivent  envoyer  aux  légîuaturcs. 

M.  De/meuniers.  Le  travail  du  Comité  n'eft  point 
encore  prêt  ,  attendu  que  la  plupart  des  déparremcne 
n'ont  point  encore  envoyé  le  tableau  de  lenrpopulatic^. 
Au  commencement  de  la  femainc  prochaine  le  Com-:é 
vous  picfentera  un  moyen  fimp!c  de  parvenir  fous  pcd 
de  tems  à  un  réfultat  certain.  Vous  avez  chargé  votre 
Comité  de  conftitution  de  vous  préfcnter  un  projet  de 
décret  fur  la  preftation  de  ferment  à  exiger  des  accns 
de  la  nation  françaife  auprès  des  cours  étrangères.  Loia 
de  s'y  réfuter  .,  pluficurs  le  demandent  ,  et  un  d'eux  a 
déjà  envoyé  fon  ferment.  Voici  le  projet  de  décret; 

L'Affemblée  nationale  décrète  ce  qui  fait  : 

Art,  i^"^.  Tous  les  ambafiadeurs  ,  miniftres  ,  enl 
voy'és  ,  réfidens  ,  confuls ,  vice-confnls  ,  ou  gcrens 
auprès  des  puilTancci.  étrangères  ,  leurs  iecreiaii'es  ,  com- 
mis ec  cmiiloyés  français  feront  parvenir  à  rAffemblee 
nationale  ,  ou  à  la  léglflature  prochaine  ,  un  acte  par 
eux  figné  et  fcellé  du  fceau  de  la  chancellerie  ou  fc- 
crétariat  de  l'ambaffade  ou  de  l'agence  ,  coutenant  leur 
ferment  civique. 

Cet  acte  fera  envoyé  dans  les  délais  fuivans  ;  favoir, 
pour  ceux  qui  fout  en  Europe ,  dans  un  mois ,  à 
compter  du  juur  de  la  vérification  du  prcfent  décret. 

Par  ceux  qui  font  dans  les  colonies  de  l'Amérique  , 
dans  cinq  mois. 

Par  ceux  qui  font  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon 
ou  aux  Indes  orientales  ,  dans  14  mois. 

IL  Le  ferment  qu'ils  prêteront  fera  conçu  en  ccj 
termes  : 

11  Je  jure  d'être  fidclc  à  la  Dation,  à  la  loi  ec  au 
roi  ,  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conftitutioa 
dectciée  par  l'.^ficmblée  nationale  ,  et  acceptée  par  le 
roi ,  et  de  ptoicgcr  auprès  de  {  expnmer  ici  U  nom  de  la 
puijfar.ic.  )  de  fes  miniftrcs  ei  agens  ,  les  français  qui  fe 
trouvent  daus  fes  Etat».»» 

m.  Les  jocns  du  pouvoir  exécutif  qui  «  à  dater  du, 
jour  de  la  publication  du  prcfent  décret  ,  feront  envoyés 
hor>  du  royaume  ,  avec  l'une  ou  l'autre  des  qualiics 
dcfignèfS  à  l'article  I. ,  prêteront  leur  fermait  entre 
les  mains  des  ofËciers  municipaux  du  lieu  de  leur 
départ. 

IV.  Ceux  qui  ne  fc  conformeront  pas  au  prcfent 
décret  ,  teront  rappelés  ,  dcOitués  de  leurs  places  ,  et 
déclarés  incapables  de  toutes  lonctions  ,  commiilîoit 
publique,  juiquà  ce  qu'ils  aient  prêté  le  ferment  ci,' 
dcffus  ordonne. 

Ce  décret  eft  adopté. 

(  I3   k::;clf-iih.  1 


M    E    L    .\    N    G    E    S. 
Au    K.-ijc,Vi.r. 

j'entends  dire  ,  de  toiîs  cotes  .  Monfienr,  mais  qu'ell- 
cc  donc  que  ce  docteur  Frice  ?  Permettez-moi  de  répon- 
dre à  cette  qucllion  par  la  voie  de  votre  journal. 

M.  Priée  eft  un  vieillard  refpectable  par  une  vie 
conl^crcc  toUic  cuiicrc  au  Carvice  Je  l'humanité,  il  n'ell 


«vc«n  &e  le»  ohtt»^»  )fn  n'Mprime  le  véBu  tt  ftlH- 
r»«cr  de  voir  l«  UWtté ,  fe  paiK  et  la  vtrtu  s'établir  fur 
foute  lii  terre, 

Sou  traité  vif  h  iiitrXè  eit'ih  lut  «  n»éri,iié  l'eftuoe  4«s 
hommes  vertueux  ,  i.\  hliiac  des  tyrans  ,  et  les  injures 
4es  écrivains  tju'ils  tiennent  à  leurs  gages.  11  a  tait  des 
«P'piieations  tpès-tiiiles  de  l'es  connaillances  matliémati- 
ijues  à  des  établiûtmetis  de  bicnfaifance  ,  à  do>  queflions 
importatvtes  liir  les  lois  de  la  mortalité  ,  l'ur  les  accrûil- 
Ten-.ens  ou  les  déeroificmcrs  de  popidatlon. 

On  a  de  lui  des  recherches  profondes  fur  les  princi- 
pes fondametitaux  de  la  morale  ,  et  un  .volume  de  fer- 
mons. 

ilcftà  la  tête  d'une *glife particulière,  dont  les  dog- 
mes font  très-fîmples  ,  et  la  morale  très-pure  ;  on  y  a 
Joint  un  collège  pour  les  enfans  des  frères  ,  et  M.  Price 
y  cnfeigue  les  fcienccs  mathématiques  et  phyfiques ,  et 
la  morale. 

Etran""er  à  tous  les  partis  ,  ami  de  tous  les  hoiMtneS;, 
tuéprifant  également  et  les  miniftres  qui  donnent  les 
places  ,  et  les  chefs  de  foppoCtion  qui  en  promettent  , 
îi  n'a  jamais  expofé  fes  principes  aux.  fouillures  d'une 
«onftitution  corrompue  ,  et  il  a  mérité  le  ridicule  que 
le  vice  fait  doimer  à  la  vertu. 

M.  Burke  eft  d'un  caractère  différent  ;  il  s'ell  fait 
connaître  dans  le  monde  par  un  ouvrage  fur  la  réthorique. 
Depuis  ,  attaché  à  nu  parti  qui  n'a  pas  long-tems  eu  la 
difpofition  des  places  ,  il  s'y  eft  diftins^ué  par  un  genre 
d'éloquence  pédautefqne  et  bifarre  ,  tantôt  ampoulé  juf- 
qu'à  l'amphigouri ,  tantôt  bas  jufqu'au  dégoût.  Un  jour- 
nalifte  le  déniîr^it  dans  le  tems  où  il  «ccnfalt  im  des 
empio^-és  de  l'Inde  protégé  par  les  miniftres  :  ce  même- 
journaiifle  le  vante  aujourd'hui,  parce  qu'il- attaque  la 
conftitution  françaife. 


Théâtre     Italie  s. 

La  petite  pièce  dés  Portraits,  annoncée  par  ta  co- 
médie italienne^  eft  tirée  à  peit  près  ,  fccne  par  fcene 
du  théâtre  italien  de  M.  Goldonl.  Qjioique  je  l'aie 
préfentee  ,  je  n'ai  ,  avec  le  tort  peut-être  d'avoir  dé- 
■figuré  l'original ,  que  le  très-petit  mérite ,  fi  c'en  eft 
on  ,  de  l'avoir  arrangée  pour  la  muCque.  Deux  mo- 
tifs m'ont  fait  choifir  un  fujet  qui  appartient  à  un 
auteur  vivant  :  l'emprefTeiBent  de  tournir  au  compo- 
fiteur  il  lignor  Francefco  Parenti  ,  jeune  artifte  diUiugué 
de  l'école  de  Naples  ,  l'occafion  de  fe  faire  connaître  lur 
la  fcene  françaife,  et  le  defir  de  trouver  pour  !a  rentrée  de 
madame  Davrigu} ,  (  ci-devant  mademoifelle  Renaut  l'aî- 
née )  une  pièce  nouvelle  qui  ne  fût  poiut  affujeltie  à 
1  ordre  dei   réceptions. 

Je  l'ai  cherchée  dans  l'ancien  fonds  de  la  comédie 
itëlienue  ,  et  avec  l'aveu  de  M.  Goldoai  ,  j'ai  mis  fous 
le  nom  des  Forlraits ,  le  canevas  intitulé  :  Il  rilratto 
darUch'mo.  Le  public  ,  aujourd  hui  11  familiarité  avec 
les  ouvrages  des  Cimarola  et  des  PaëfieHo  ,  lait  com- 
bien de  facriiices  demande  la  coupe  de  la  mufique  ita- 
lienne ,  aux  dépens  de  l'action  dramatique,  il  ne  me 
icfte  qu'à  le  prier  d'oublier  fouvent  l'auteur  des  pa- 
roles, pour  II  écouter  que  la  mufique  d'un  étranger 
qui  vient  porter  eu  France  des  takus  digiics  d'être 
accueillis  partout. 

Davrigni. 


Livres     No 
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Df  I  Lois  pénales  ;  par  jVL  Patloret ,  maître  des  requêtes  , 

de  l'acidémie  des   infcriptions    et  bellcb-ietires  ,  Sec. 

2  vol.  in-8'-\  A  Paris,   chez  Buiifoa,   libraire,   rue 

Haute-Feuille  ,  n°  20. 

Second  extrait. 

Nouï  allons  parcourir  les  deux  dernières  parties  de 
eet  ouvrage,  qui  toiment  le  fécond  volume. 

M.  Partorct  fixe  l'attention  du  légiflatcur  fur  les  diffe- 
rens  rapports  d<-s  peines  ,  rapports  dont  les  philofophes 
n'oublieront  jamais  l'étude  et  l'importance  ,  mais  que 
les  lois  qui  ,  comine  l'on  fait  ,  n'ont  pas  été  jufqii'à 
préfcnt  l'ouvrage  des  philofophes  ,  ont  toujours  dédai- 
gné on  négligé  d'établir.  Il  appelle  rapport»  naturels  , 
t:cux  de  la  peine  avec  les  droits  de  l'homme  ,  ou  bien 
avec  la  poûtion  de  l'olfenfé  envers  le  coupable  et  du 
coupable  envers  l'offenfé.  Après  une  définition  fimp4e 
de  ces  droits  ,  fi  loug-tcms  méconnus  ,  il  montre  la 
fource  de  toutes  les  erreurs  ,  de  tous  les  crimes  de  la 
légifiation  envers  la  nature.  Il  prouve  que  la  loi  devient 
elle-même  coupable  en  renverfant  les  premiers  prin- 
ïipes  de  la  liberté  des  hommes  ;  que  les  plus  grands 
forfaits  yeanent  fouvent  à  l'oubli  des  idées  les  plus 
amples. 

Les  r^apports  ,  que  l'auteur  appelle  fociaux  ,  font  au 
nombre  de  £x  ;  rapports  de  la  peine  avec  le  fcandale 
et  kl  publicité  fllu  crime  ,  avec  Ton  influence  ,  avec  le 
trouble  apporté  à  l'ordre  public  ,  avec  la  difficulté  de 
fe  garantir  du  crime  ,  avec  la  multiplicité  des  crimes  , 
avec  le  rang  du  coupable  ou  de  l'olfenfé.  Les  peines 
ont  encore  des  rapports  nécelfaires  avec  le  tems  où  elles 
furent  établies  ,   avec  le  degré  de  civilifation  du  peuple 


(  iS32  ) 

auquel  on  les  inflige  ,  avec  les  principes  de  fon  gouver- 
nement :  ce  font  les  rapports  politiques. 

Dans  fexamen  des  rapports  de  la  peine  avec  le 
gouvcrHemênt  ,  l'auteur  développe  et  défend  ,  lous 
tuus;  les  points  de  vue  ,  la  -caulc  de  la  liberté.  11  montre 
la  liait'on'  néceffaire  qui  exjlle  entre  les  principes  poli- 
tiques d'une  nation  et  le  genre  des  peines  qu'elle  em- 
ploie. 

L'auteur  détermine  cnfuite  le  genre  de  peines  qui 
convient  le   plus  à  chaque  gouvernement. 

Les  rapports  avec  la  qualité  du  crime  ,  avec  la  ina- 
niere  dont  il  a  été  commis  ,  avec  les  inftrumens  dont 
ou  s'eft  fcrvi  pour  le  commettre  ,  avec  le  nombre  des 
coupables  et  le  degré  de  complicité  ,  avec  toutes  les  cir- 
coullances  qui  Ont  précède  ou  accompagné  l'action  , 
avec  fevéueinent  ou  l'illue  du  crime  ,  font  les  rapports 
fortuits  ;  et  leur  examen  eft  fuivi  de  celui  des  rapports 
légaux  ,  p'ell-à-dire  ,  avec  le  caractère  des  preuves  ,  les 
préfomptious  du  crime  ,  la  difficulté  de  le  découvrir  , 
et  l'inûueuce  des  lois  civiles  fur  les  lois  pénales.  Nous 
regrettons  que  les  bornes  dans  lefquelles  nous  fomraes 
reiitcrmés  ne  nous  permettent  pas  d'offrir  à  nos  lecteurs 
la  manière  dont  M.  Paftoret  développe  cette  influence. 

Il  paffe  eufuite  aux  rapports  métaphyfiques  ,  ou 
avec  les  caufes  du  crime  ,  l'intention  du  coupable  ,  fon 
intelligence  ,  et  l'intérêt  de  l'accufateur  ;  et  aux  rapports 
phytiques  ,  ou  bien  avec  la  fauté  ,  le  fexe  ,  l'âge  de 
i'accufé.  Les  rapports  moraux  font  an  nombre  de  quatre, 
rapports  avec  l'éducation  nationale  ,  avec  l'opinion 
publique  ,  avec  la  religion  ,  avec  les  mœurs  des  peuples. 

L'exanacn  des  rapports  locaux  ,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui 
naiffcnt  du  climat ,  de  la  patrie  du  coupable  ,  du  lieu 
où  on  a  commis  le  crime  ,  du  tems  pendant  lequel 
il  a  été  commis  ,  et  celui  des  rapports  pécuniaires, 
c'ell-à-dire  ,  les  rapports  avec  la  valeur  ou  la  quantité 
de  l'objet  du  crime,  avec  la  richcffc  des  peuples,  avec 
la  fortune  de  faccufé  ,  terminent  la  troiCeme  partie  de 
l'ouvrage. 

Dans  la  quatrième  ,  après  avoir  parlé  de  la  ma- 
nière dont  les  crimes  doivent  être  pourfuivis  ,  de  l'or- 
dre ,  de  la  mefure  ,  de  la  Lproportioa  des  peines  ,  de 
leur  compenfation  ,  de  leur  oumulation  ,  de  leur  uni- 
forralLé  ,  de  leur  individualité  ,  de  la  localité  des  ac- 
tions et  à>^s  fuppiices  ,  des  dangers  de  la  tévérité  des 
peines  et  de  l'arbitraire  laiffé  aux  juges  pour  leur  fixa- 
tion ,  l'auteur  séhyc  avec  force  contre  cet  ancien 
refpcct    de   nos   lois  pour  la    grandeur    et    l'opulence. 

Les  chapitres  fuivans  ont  pour  objet  :  la  contradiction 
de  plufieurs  lois  criminelles,  avec  les  idées  politiques, 
morales  et  rcligieutcs  ;  les  tranfactions  pénales  ,  la  pref- 
cription  des  peines,  l'impunité,  les  afyles  ,  les  condam- 
nations et  l'exécution  desjugemens  criminels,  les  répa- 
rations dues  par  la  fociéie  à  l'homme  injullcment  accul'e 
ou  injuftement  condamné,  l'abus  fait  de  la  peine  de 
mort  dans  la  jurifprudence  françaife.  On  y  voit  que 
cette  peine,  d'après  des  lois  toujours  fubfillantes,  peut 
être  infligée  pour  cent  quinze  actions  différentes.  On 
diftingue  furtout  tlans  cette  férié  de  crimes  qui  doivent 
être  punis  de  mort,  le  blafphême,  la  compoCtion  et 
l'impreffion  des  ouvrages  contre  la  religion;  le  facrilege 
joint  à  la  fuperflition  et  à  fimpiété,  le  fortilege  et  la 
magie  ;  la  non-révélation  d'une  confpiration  ,  les  affem- 
biées  illicites,  l'achat,  fans  permitfion  ,  de  plus  de 
poudre,  plomb  ,  mèches  qu'il  n'en  faut  pour  la  provi- 
Con  néceffaire  de  fa  maifou  ;  l'action  de  rogner  les 
écus  ,  ou  d'acheter  les  rognures-,  le  tranfport  d'argent, 
hors  du  royaume ,  au-delà  de  ce  qu'il  eft  néceflàire 
pour  le  voyage  -,  le  bris  de  prifon  ,  l'imprellion  ou  la 
vente  d  un  livre  nouveau  ,  fans  permiffion  expédiée 
en  la  forme  prcfcrite  ,  &c.  Sec. 

C'èft  en  parcouranl  ce  tableau,  c'eû  en  lifant  tous  les 
détails  de  ce  genre ,  rallemblés  en  très-grand  nombre 
dans  l'ouvrage  de  M.  Paftoret  ,  qu'on  fent  toute  la 
vérité  de  fes  exprcflions ,  lorfqu'il  dit  ;  ïî  le  trifte  devoir 
que  celui  de  parcourir  tant  d'objets  dont  le  nom  feul 
produit  un  frilfonnement  involontaire  !  Le  defir  du 
perfectionnement  des  lois  ,  l'efpoir  de  concourir  à  faire 
effacer  de  notre  légifiation  des  fuppiices  qui  la  désho- 
norent ,  un  faint  refpect  pour  la  juftice  et  pour  fhu- 
manité,    foutiendront  mon   courage.:) 

L'ouvrage  eft  terminé  par  l'indication  des  peines 
qu'on  pourrait  fubftltuer  à  celles  qu'il  eft  indifpenfable 
de  fiipprimer.  M.  Paftoret  croit  que  les  travaux  publics, 
en  les  clalfant ,  fuivant  la  proportion  des  crimes  font 
le  plus  utile  et  le  moins  injufte  des  fuppiices.  Il  répond 
à  toutes  les  objections  faites  contre  leur  établfffement 
par  l'abbé  de  Mably  dont  il  avait  déjà  refuté  l'opinion 
fur  la  peine  de  mort.  Il  propofe  quelques  autres  genres 
de  peines  qui  s'adaptent  naturellement  à  la  conftitution 
d'un  peuple  libre,  et  finit  par  quelques  obfervations 
importantes  fur  la  forme  des  jugemens  criminels  et  fur 
la  manière  de  compofer  les  jurés. 

Cet  ouvrage  ,  comme  on  le  voit  par  l'analyfe  que 
nous  venons  d'eij  faire,  contient,  fur  la  légifiation 
criminelle  ,  un  grand  nombre  de  vues  et  de  recherches 
utiles  ,  qui  ,  fe  trouvant  réunies  en  un  corps  d'ouvrage 
d'une  manière  très-méthodique  et  très-claire  ,  rendront 
beaucoup  plus  faciles  pour  les  hommes  que  la  nation  a 
chargés ,   et  ceux  qu'elle   chargeta  de  la  réforme  de  ces 


lois ,  les  moyens  d'en  reconnaître  les  inconvénitnj  rt 
de  les  fupprimer.  Sous  tous  les  rapports  ,  ce  livre  déjà 
placé  par  l'académie  françaife  au  nombre  des  ouvrages 
utiles  auxquels  elle  accorde  un  prix  clinque  année,  ne 
peut  qu'aft'urer  à  M.  Palloret  de  nouveaux  droits  à  l'cf- 
timc  et  à  la  bienveillance  publique  qu'il  a  méritée» 
depuis  long-tcms  coname  écrivain  et  comme  macirirac. 


SPECTA.CLES, 
Académie    Roïale    de    Musiobe;. 
Auj.  la  Caravanne ,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.  Tur caret ,   com.  en  5  actes  ,  en  profe ,  fuiv.  du 
Mari  retrouvé  ,    com.  en  un   acte  ,   an  profe  ;   avec  un 
divertiffcment. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  le  Souper  de  Famille;   la  i""'  rcpr.  des  Portraits, 
com.  en   2  actes  ;   et  la  II''  du  Nouveau  d'AJfas. 

Théatri    de    Monsieur. 

Auj.  /  Viaggiatori  fclici  ,  opéra-italien,  mufique  de 
plufieurs  auteurs. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 

Auj.  l'Orpheline ,  en  S  actes,  en  profe;  F^icco  ,  en 
9  actes  ,  en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  q8'  rcpr.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine, 
comédie  en  3  actes  ;  prccéd.  de  la  27'  du  Moil  ima- 
ginaire ,    opéra  en   2  actes. 

Ambigu     Comiq.ue. 

Auj.  la  11=  repr.  de  l'Auto-da-fè ,  ou  leTribunaldt 
l'inquifiiion  dévoiLie  ,  pièce  à  fpectacle  ,  en  3  actes , 
préced.  du  Repentir  de  Figaro  ,  pièce  en  «n  acte  ;  et  de 
Carmagnole  ,    pièce  en   un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolois. 
Auj.  la  '/^  repr.  de  la  Suite  de  Tarare  ,  ou  llle  d'Ormus 
heureuje  ,  pièce  à  fpectacle,  en  3  actes,  mêlée  de  chant; 
préc.  du  Divorce  inutile,  com.  en  un  acte  ;  et  des  Amans 
ridicules  ,    opéra-bouf.    en  un  acte. 

Théâtre  Français  coihiq.ue  et  lyrique. 
Auj.  la  S'  repr.   de  Hicodime  daus   la  lune  ,    on   Us 
Révolutions  pacifiques ,    opéra-folie  en  3  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-'Viue  de  Paris 

Àmit  17S9.  MM.   les  Payeurs  font  à  la  lettre  l. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfterdara 49  -f' 

Hambourg 2I2i 

Londres 25  f 


Madrid. 
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Cadix 16  1.  17  U 

Gênes 104.. . 

Livourne. ..,,,.    112    J, 

Lyon  ,  Saints,  à  J.  perte. 


Èourfe  du   ïy    novembre.. 

Actions  des  Indes  de  25ool.  2080 89  -^ 

Portions  de  1600  liv 1290. 

—  de  3i2  liv.  10  f. ■ 

—  de  100  liv.i 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv .  ^^y. 

Loterie  royale  de  17S0,  à  1200  liv.   1788 7.  b. 

Primes  forties 1 789 

Loterie  d'Avril  1783  ',  à  600  1.  le  billet..  .".'.".'.'.  '.  '.  '. ..  '. 

17S8 1789.  Sort 

Loterie  d'Oct.  3400  liv..  i78S.Sort 

1789.  Sort 

1790.  Sort , 

Empr.  de  déc.  1782.  Qjiit.  de  fin.  7.  5  f.  6.5.  6.  5  i.p. 
1789 ,  .  .  1790.  Sort J.  p. 

—  de  I25mill.déc.  17S4...4.  4  i.  i.  ^.  |.  |.|-.  à-fb. 
17S9 1790.  Sort k.  h. 

—  de  So  millions  avec  Bulletins 7.  bénéf, 

—  fans  Bull I  k-  f  ?.  p. 

—  fort,  en  viager.  Avril ,  8  — Juillet 6.  bén. 

.  1788  Sort 2.  b. 

Bulletin 77-  77  i-  78. 

—  forti 

Reconnaiffance  de  Bulletins 

—  forti ■ 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties .: 

Lots  des  Hôpitaux  de   1787 6  1.   7.  b. 

Act.  nouv.  des  Ind 916.  17. 

Caiffe  d'Efc 3585.  90.  85. 

Demi-Caiffe J79o.  99» 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

—  Rec.   d'ef.  fort i   i.  -j.  3.  perte. 

Emprunt  de  Nov.   1787.  à  5.  p.  |. 

— -  Idem 4*  P-  5 

—  de  80  millions,  d'Août  178g.  4  ï.  î.  i.  4.  4  5-.  i-  f.  p. 
Alfur.  contre  les  incend 528.  29.  3o. 

—  Id.  i  vie  444.  act.  eut.  fans  coup.  775.  av.  coup.  8S8. 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  êe  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  : 
;2  liv,  pour  l'anne'e  ;  et  pour  ta  province  ,  de  si  liv.  pour  troi 
aulii  chez  tous  les  libraire?  de  France  et  les  directeurs  des  Porte 
jTonci  de  }it3Tt.  —  TiJiif  te  7(1;  nsnccTne  la  rédaction  de  cette  Feuille  'h. 
dam  le  Moniteur ,  en  payant  douze  Jùb  pur  ligne  d'nnorFjJlon  de  ckaqui 


Chaque  article  duil   être    /isnt  ,  avec  ta  demeure  de  la  perj^inne  ,  qui  pourra  re/tet 
Il  trouvera  tous  Ici  j,jur:  chez  lui ,  lei  dimanchei  et  Jêles  exceptes  ,  depuii  neuf  /ta 


j  bureau  des  afficbes  de  Pari 
mois  ,  42  liv.  p'jur  fix  moii 

.  C'en  à  M.  Jubry  ,  directee 
être  adrejfé  au  rédacteur  ,  et  no 

colonne  :  on  compofcra  ,  de  e:i  d 
public , 


!  dur 


,  rue  neuve  S.  Auguftîn.  Le  prix  ett ,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
,  et  S4  liv.  pour  Vunnce  ,  Jraiic  déport.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  conimenirement  de  chaque  mois.  On  foufcrit 
du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  nie  des  Poitevins,  n°.  )8,  qu'il  faut  adrcfler  les  lettres  et  l'argent  , 
ailleurs.  —  Toute  efpéce  (i'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires,  Motions  el  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inferét 
fèrens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille ,  au_jffîtôt  quils  feront  en  nombre  fujifant  pour  le  remplir, 
t  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  mtiifon  de  M.   Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  l'tpeTon  ;  0% 


i  jufqu'i  fept  heures  dufoir. 


ÛE    L'IxifRiMKRiE     DU   MONITEUR,  avec  le*  Eiracteres   de  Bask«:vilJe  ,   rue  dœ  Poitevins 


i3. 


GAZETTE  N-ATÎONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N».   323. 


VENDREDI    19   NOVEMBRE  1790.      Seconde  Anme  de  la  Libellé. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


M. 


De  Vu 


le  3o 


ctohïi 


L.  le  major-général  baron  de  Bcaulieu  ^  vient  (i'clrc 

élevé  par  r,eDipercur  au  raug  de  licLitenant-^é(iv;raI 

et  M.  le  comte  de  WîUiclc  a  été  nommé  minillre  de 
l'a  rajjetté  impériale  à  Florence.  — C'eK  demain  que 
Us  m^uillres  dAnglererre  ,  de  PrulFe  et  de  Hollande  , 
prendront  conj^é  de  l'cmpcrciir  pour  le  rindrc  au 
congrès  de  Szilîowe  ;  leurs  équipages  font  parlii  hier. 
■  Les  fonds  que  le?  états  de  U  baOTc-Autrichc  vuii- 
laicnt  employer  pour  la  conllvuction  d'un  noirvcl  arc 
triomphal  ,  ont  reçu  une  autre  dcftination  ;  on  les 
tmploîra  à  doter  14  maiiagcs  de  gens  de  la  cam- 
pagne. 

Il  n'eft  plus  doutuix  que  les  né<;otïatlons  entre  M.  le 
■jiriuce  Potemlùn  et  le  Grand-Vifir  ne  foient  rompues 
entièrement.  Une  armée  Turque  de  70,000  hommes 
setl  portée  à  SllilVria ,  pour  attaquer  de  ce  côté  le 
'.corps  Ruffe  fous  les  ordres  de  M.  le  général  Suwarow. 

—  D'un  autre  côté  on  apprend  que  M.  ic  prince  Po- 
tCDik-in  a  fait  appvoclicr  à  l'cmljouchiue  du  Danube  un 
grand  nombre  de  bitimens ,  et  qu'il  entre  dans  les  projets 
de  s'emparer  d'ITm-iilov/. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  i  Novembre. 

On  f.iit  que  la  coTir  de  Vienne  a  fait  prnpofrr  à  celle 
de  Heilin  des  modifications  fur  la  convcntio::  de  Rei- 
chenibacb  ,  mais  elles  n'ont  point  été  acceptées  :  voici 
le  précis  de  k  réponfe  du  cabinet  de  Berlin. 

51  La  cour  de  Berlin  a  communiqué  les  propofitlnns 
de  celle  de  Vienne,  relativement  aux  fortereffes  d'Or- 
fowa  et  de  Belgrade  ,  et  .i  la  eeffion  du  diflrict  en 
deçà  de  l'Uima  ,  aux  deux  autres  pulffanccs  médiatrices 
fr.s  alliées  ,  et  a.anitôt  qu'elle  en  recevra  une  réponfe  , 
elle  la  tranfmetira  à  la  cour  de  Vienne.  En  attendant 
elle  lui  obferve  que  fes  proportions  ,  Ijns  ofîtlr  en 
même  tenis  nu  équivalent  aux  termes  de  la  convention 
de  Reicbembach  ,  ne  pouvaient  fe  concilier  avec  la 
déclaration  du  27  juillet,  quand  même  la  Porte  accep- 
terait, l'arrangement  piopofé.  Le  rcfpect  qu'ont  lufpiré 
aux  Tu'"S  les  armes  autrichiennes  ,  doit  tranquillifer 
BiriVàtcnicnt  k  cour  de  Vienne.  La  Porte-Ottomane 
ne  liafardera  certainement  pas  une  attaque  holUle  ;  fi 
la  :Cour  de  Vienne  perfiftait  dans  fes  demandes  ,  loin 
de  détruire  les  vues  d'aggrandiircmcnt  qu'on  lui  fup- 
pofc  ,  elle  les  fortifierait  davantage  ,  et  on  pcnfcralt 
qu'elle  ne  voulait  que  les  remettre  à  un  teins  plus 
propice.  L'unique  moyen  de  rendre  la  paix  durable  , 
était  de  laiffer  iublifler  les  anciennes  limites  :  par  ce 
moyen  k  cour  de  Vienne  ferait  même  difpenfée  de  donner 
l'équivalent  flipulé  ,  qui  ,  jufqu'à  fon  entière  détermi- 
nation ,  ferait  naître  un  grand  nombre  de  difficultés. 
Cependant  fi  la,  cour  de  Vienne  croit  devoir  perliflcr 
fur  fes  propoGtlons  ,  la  cour  de  Berlin  confeut  à  em- 
ployer les  bons  offices  à  l'égard  de  la  foriercfl'c  d'Or- 
foi*a',  et  à  une  fixation  plus  égale  des  frontières  de 
la  Croatie  ;  mais  à  condition  qu'il  ne  ferait  pins  quel- 
tion  de  la  démolition  de  Belgrade  ,  et  que  la  cour 
de  Vienne  s'cmploîrait  de  fon  côté  auprès  de  l'impé- 
ratrice de  Ruflîe  ,  pour  k  déterminer  à  renoncer  à 
k  Moldavie  ,  à  k  'Walachie  et  à  la  forterelfe  d'Akier- 
inan  ,  n  Sec. 

-  M.  le  général  de  Mollendorff  doit  revenir  à  Berlin 
vers  le  milieu  de  ce  mois  ;  ce  général  difpofe  dans  k 
PrutFe  les  cantonneraens  d'hiver  que  les  troupes  doivent 
y  prendre.  Ces  troupes,  le  corps  dans  k  Poméranie  , 
et  les  régimens  filcliens  de  Witinghof  ,  de  Bork.  ,  et 
^u  prince  Hohenlohe  ,  et  deux  bataillons  d  infanterie 
légère  relieront  fur  le  pied  de  guerre.  —  M.  le  général 
comte  de  Henkel  portera  fon  quartier-général  de  Brei- 
lenllein  à  Tilfit  ,    où  il  reliera  pendant    l'hiver. 

.  Une  forte  maifon  de  commerce  a  fait  banqueiotne 
à  Elbinguc.  Cette  faillite  fait  perdre  plus  de  goo,ooo 
rixdalcvs  à  k  fociété  maritime. 

V     RANGE. 

De   Màton. 

■Le  conliil  du  ilépartemcnt  île  Safinc  et  Loire  ,  pié- 
viçnt  tous  ceux  qui  auraient  à  lui  adrefi'er  des  feuilles 
Jmpi'iniées  on  tout  antre  paquet  excédant  le  poids  de 
■detlx  onces,  de  vouloir  bien  les  lui  Faire  parvenir  par 
«ne  aiure  vole  que  celle  de  la  polie  ,  parce  que  k 
fréquence  et  le  volume  de  ces  envois  le  l'orceraienl  , 
qnoiqa'à  regret ,  de  ne  ]>as  les  faire  retirer.  Le  dé- 
partement (c  prcfcrira  la  même  loi  à  l'égai'l  des  ad- 
miniftrations  auxquelles  il  aurait  dés.  envois  à  laii'C  ,  qui 
fêleraient  plus    de  deux   onces. 

Larm.4cnac   préfident. 

tellre  du  dijlrïci  d'Èpernay.-,..^.  M-   le  maire  dt  Pdiis  , 
dit    12   novembre. 

!>  Nous  venons  de  défigner  de  tribunal  de  la  troi- 
fieme  fectiou  de  Paris,  dans  le  tableau  des  fcpt  tri- 
bunaux d'appel  que  nous  propofoos  à  l'AU'omblce 
Biltiunale. 


Nous  avons  faifi  avec  ini  vil  eniprclicnicnt  telle 
occalion  de  payer  à  nos  frena  de  Paiis,  le  tribut  de 
iccoini.^iirance  que  leur  doivunt  les  bons  citoyens  , 
pour  ce  pairiutifmc  aulh  pur  <;u'éclairé  dont  ^ls  nous 
donnent  chaque  jour  des  exemples  li  précieux  ,  ei 
qui  protégera  l'achèvement  de  la  conAitutioD  ,  comme 
il  en  a  alTuré  les  premiers  bienfait^;.  Les  jtifiiciables 
de  notre  dh'Irict  verront  également  dans  le  choix  dont 
nous  nous  honorons  ,  une  nouvelle  j>reuve  du  dcfir 
que  nous  avons  de  les  faire  jouir  de  cette  étendue  de 
lumières  et  de  connaiifauccs  dont  k  capitale  ofliira 
toujours    k  réuidon. 

Daignez  ,  Moufieur  ,  en  prêreniant  à  k  commune, 
que  tant  de  titres  vous  ont  appelé  i  préfider  ,  cet 
hommage  de  notre  part  ,  la  prier  d'agréer  en  locine 
tcms  les  fentlmens  d'attachernent  et  de  confiance  que 
nous  lui  avons  voués  et  don  nous  ferons  toujours 
flattés  de  relfcrrer  les  nœud».  Daignez  recevoir  parti- 
culièrement les  affuiance.s  de  la  relpeetueufe  conlra- 
ternité   avec   kqucile  nous  avuii*  l'honneur   cVétrc   Sec. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

( . 

Extrait  des  regijtres  des  délibérations  de  ïajfemblée  pro- 
viaciale pcrmtnenle  du  Nord  de  Saint-Domingue  -Jéance 
du   S  Jeplcr:ibre   1790. 

15  L'All'emblée  provinciale  cxtraordluairement  convo- 
quée ,  réunie  et  environnée  de  tous  les  chefs  des  corps 
patriotiques  de  k  ville. du  Cap  ,  aprc>  avoir  entendu  dans 
fes  féances  du  matin  et  de  l'après-uildl  de  ce  jour  ,  k 
lecture  d'un  prétendu  acte  fcdératif  ,  rédigé  et  figné  à 
Léogane,  le  2|  août  dernier  ,  la  matière  mile  en  déli- 
béiadon  et  fuHikmment  difcutée  ; 

71  Confidérant  qu'elle  ne  s'ed  portée  à  concourir  à  k 
diffolutlou  de  l'Alfemblée  générale  ,  que  parce  que  les 
principes  de  celle-ci  tendaient  évidemment  3  une  Icilficui 
avec  la  mere-patrle  ,  et  proclamaient  une  coupable  in- 
dépendance de  la  nation  franc:  ife  h  laquelle  k  pro- 
vince du  Nord  fc   fait   gloire   d'appartenir; 

ï)  Confidérant  qu'il  a  fallu  mettre  d'autant  plus  d'é- 
nergie et  de  célérité  dan.s  fes  démarches  ,  que  le  dé- 
cret fur  le  licenciement  des  troupes  de  ligne  et  l'in- 
furtection  de  l'équipage  du  vaiHeau  le  Léopard  ,  ren- 
daient le  péril    plus  imminent; 

51  Confidérant  que  ce  n'eft  pas  pour  s'arrotrer  les 
pouvoirs  de  cette  aCfemblée ,  comme  fe  font  plir  à  le 
répandre  fes  fauteurs  et  (t^  partifans  ;  mais  pour  main- 
tenir les  colons  de  Sain t-Domiugue  libres  et  français, 
que  l'Affemblée  provinciale  s'ejl  portée  à  cet  acte  de  vi- 
gueur  nceeiraire  ; 

)i  Conlldcï^nt  qu'elle  ne  s'cft  portée  à  armer  contre 
l'Affemblée  de  Saint-Mare  ,  que  dans  l'inllant  oii  celle- 
ai  s'entijurait  de  forces  actives  ,  pour  violenter  ceux 
qui  s'oppofaient  à  fes  décrets  inconûltutionnels  ,  et 
qu'elle  a  mis  le  comble  .à  fes  deffeins  atroces  par  fon 
décret  de  fang  ,  du  3i  juillet,  répandu  dans  toute  la 
Colonie  ; 

ji  Confidérant  que  le  ]n-emier  acte  qu'elle  a  fait  ,  après 
avoir  fauve  k  Colonie  d'une  affemblée  de  defpotes  qui 
menaçaient  fa  liberté  ,  a  été  de  choifir  fix  députés ,  dont 
cinq  de  différentes  paroiffes  de  la  campagne  et  un  de 
k  ville  du  Cap,  pour  aller  expofcr  à  l'Affemblée 
nationale,  les  entrcprifes  et  les  crimes  de  l'AîI-mbléc 
de  Saint-Marc  ,  et  y  oppofcr  le  t.lbleau  de  la  fer- 
meté et  de  k  fageffe  de  k  province  ,  dont  les  membres , 
au  péril  de  leur  vie,  ont  l'éfolu  de  vivre  libres  et 
fournis   au  corps  Icgiflatif  de  l'eriipire  frauçals  ; 

îï  Coirfidérarrt  qir'ellc  s'ell  folennelienrént  en"a"éc  à 
rellreindre  (es  fonctions  aux  ubjets  de  furvelllance 
pour  le  maintien  de  la  liberté  publique  et  parilcu- 
liere  ,  et  à  radminiflration  de  la  province  ,  julqu'à  ce 
que  l'Affemblée  nationale  ait  proircncé  enir'ellc  et 
rAffcrnblée  de  Saint-Marc  ,  et  qu'elle  renouvellera 
toujours  avec  plaiGr  cette  proteliation  pour  ralfurcr 
Içs  différentes  paroiffes  qui  oui  p.iin  concevoir  des 
craintes  chimériques  ,  faute  d'avoir  apprécié  les  vrais 
principes    de  l'AlIcmblée  provinciale  ; 

n  GonCdér-ant'que  le  vaui  de  toutes  les  parotlTcs  , 
même  en  drlFérant  de  prltrtlpes  ,  fe  réunit  i<  celui  de 
l'Alfeinblée  provinciale,  d'atieudre  k  déclfioii  du  corps 
Icgifktil  ;  qu'il  efl  ,  par  conféquent ,  de  l'ùrtérèi  génér'al 
de  malntcirlr  lefpectivcmcnt  ,  d.ms  chaque  parollfe  ,  l,i 
paix  et  l'union,  jufqu'à  k  décifion  du  corps  légldatrf, 
qui  prononcera  entrt-  rAflembléc  de  Saint-Marc  et  celle 
de  la  provirrct'dtr  Nord.  1) 

11  Gorrfidéiant  que  ce  ne  ferait  pas  répondre  à  fes 
Intcirtlons  pacifiques,  que  il'.idoptcr  un  [Uojct  d'acte  fé- 
déraiif,  rédige  et  fignc  i  Léogane  par  l'aimée  qirî  vou- 
lut Ibntenir  les  principes  de  rAflembléc  de  Saint-Marc; 
<jne  le  but  de  cet  acte  lédératif  éiant  d'él.iblir  le  centre 
d'irtr'c  noirvellc  puilfùnce  à  Aqrilu  ,  aglfnmt  aux  deux 
exirémités  de  k  colonie  par  des  Corriliés  de  corrcf- 
pondance,  prcfcirte  une  corpoiMlion'iiIus  effrayante  que 
l'aU'enrbléc  générale  ,  et  fontlée  fur  1,-s  inêincs  princi- 
pes ,  et  qui  n'a  pour  but  que  le  farrx  prétc^tlè  de  sop- 
pol'cr  à  une  coiiirc-révolution  iinagliraiic,  et  à  des  agcirs 
dir  pouvoir  exécutif,  qu'on' fuppofe  alféi  lufeirtis  poiri- 
vouloir  détrrrire  le  pacte  fcdéraiit  ,  jiïrc  folcuncUciMcnt 
le  14  Jirillct  dernier  ,  par  k  natioti''  elilicre  ,  in  pré- 
foncc  de  l'on  roi ,  et  pa»;  le  roi  eti  préfence  de  k 
nation. 

;)  Confidérant  enfin  qu'il  efl.de  fon  Revoir, .de, k- 
poufTcr  ,  comme  dangcrcufe  et  criinirrclle  ,  toirt'c  aiilre 
fédération  que  celle  décrétée  par  la  narlon  frau^.rifc. 

Il  A  ai'vètè  qu'ellft  rejeitt  i;t  délapprouve  toute  nou- 


velle fédération  ,  lous  quelque  titre  que  ce  foit ,  comme 
dangereufc  et  criraliiellc  ,  julqu  à  ce  que  rAlfemblec 
nationale  en   ait  auiremcat  ordonné. 

»  Fait  défcnfes  à  tout  corps  civil  et  militaire  ,  et 
à  lous  les  citoyens  de  k  province  du  Nord  ,  dont  felié 
a  reçu  les  fermcns  ,  d'accepter  et  figner  aucune  irouve'lé 
lédération  ,  et  notamment  celle  rédigée  cl  Cgnée  à 
Léogane  ,  à  peine  d'être  déclarés  perturbateurs  du  repox 
public  ;  et  ,  comme  tcU  ,  dénoncés  aux  tribunaux  dé 
juflicc,  pour  être  pourfuiris  fuivant  k  rigueur  de» 
ordonnances. 

t<  Déclare  de  nouvestu  l'Aileillblce  ,  à  toutes  les  pa- 
rolifes  de  la  province  du  Nord  ,  que  fon  unique  but 
et  fe,  feules  tonctlons  feront  toujours  de  maintenir  la 
paix  et  l'union  dans  toutes  lés  paroiffes  ,  et  de  veiller 
an  maintien  de  k  liberté  publique  et  individuelle,  et 
.1  l'adminlflration  de  k  province  ,  jufqu'à  ce  que  l'Af- 
femblée nationale  ait  prootincé  fut  la  contellatloa  qui 
lui   efl    foumlfe. 

l'Arrête,  en  outre,  que  le  préfent  arrêté  fera  in^ 
celTammcnt  adrclTé  à  l'Affemblée  nationale  ,  et  que  ii 
prétendu  acte  fédératif  ,  rédigé  et  figné  â  Léogane  , 
ainfi  que  le  difcours  de  M.  Couet  dé  Monuran  ^ 
(  pour  requérir  le  préfent  arrêté  ,  )  feront  imprimés  et 
diftribués  dans  toute  k  colonie  ^  et  enregifirés  au  con- 
fcll    fupérleur  du   Capi  îî 

Signés  ,  Po.'.clc.N'ON  ,  préfident;  CouCN.\c-MiON  « 
vicc-préjîdcitl;  BovissON  ,fvcrétaire-perpéliiel;  coUalionnêi 
Pacivot  ,JecrétiiTe-perpclael ,  .gardi  des  archiiies. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE» 

PrifiJence  Je   M.  ChaJJej. 

Suite  dé  la  sÉA^fCE  du  mercredi  17  NovisrBEE. 

M.  Gcjfin  ,  au  nom  du  Ccmilé  de  judiealure.  Lorfqué 
nous  eûmes  l'honneur  de  vous  préfenter  nos  premiers 
rapports  lûr  k  liquidation  des  offices ,  l'article  VI  du 
titre  premier  du  projet  de  décret  qui  y  était  joint , 
coirtenait  trois  difpofitions  tantes  trois  ayant  pour  objet 
de  réduire  à  k  faûinie  ehectivcœent  verféc  au  tréfor 
public  ,  le  rcrabouriemcnt  de  tous  les  tititkires  qui  fé 
trouvaient  les  premiers  pourvus  d'utr  oBice  ,  ou  qui 
avaient  acheté  un  office  créé  depuis  1771  '  ou  enfin  qui 
depuis  cette  même  époque  en  avaient  levé  un  aux  partie» 
cafucîles. 

Les  députés  de  Provence  s'élevèrent  <  en  faTtùr  dei 
oSicicrs  de  la  chambre  des  comptes  d'Aix,  coiitre  Û 
féconde  de  ces  difpoGtioOs.  Ils  prétendirent  que  dei 
tiers  acquéreurs  qui  ,  depuis  1771  ,  avaient  traité  ds 
bonne  foi  ,  ne  devaient  pas  être  plus  dcfavorablcnieni 
partagés  que  s'ils  avaient  antérieurement  acquis. 

Vous  fûtes  frappés  ,  MefTieurs  ,  des  raifons  qu'itt 
préfcnterent  à  l'appui  de  leur  fyflcmc  ;  et  en  confï4 
ouence,  vous  files  provifoirement  retirer  de  l'art.  Vti 
qui  efl  maintenant  le  fepticme  de  votre  décret",  li 
difpoGtion  contre  laquelle  ils  réclamaient.  \'otIs"e!J 
proiioD;âtes  l'ajournement,  et  vous  nous  chargeàres  dA 
la  traiter  avec  MM:  les  députés  de  Provence,  poui* 
vous  rendre  compte  enluite  de  notre  eXamen  cotniïiivn. 
Des  députés  de  k  chambre  des  comptes  d'Ai;f 
font  veuu»  appuyer  les  réclamations  déjà  faites  .jrouj 
eux  par  les  rcpréfentans  de  leur  ci-devant  pro\ince> 
Son  vœu  le  plus  authentique  les  a  accompagnes  dan» 
toute  cette  difcullion  de  la  manière  U  plu^  hoaorablf 
pour  le  tribunal  dont  ils  font  raciubrcs  ,  et  dgijt  !« 
province  exalte  jullemcnt  les  feryices  aÛidus  et  !ç  pa^ 
triotifme  éprouvé.  .    -       .  .1       -..ip 

Nous  avons  attentivement  examiné  la  qucfllon  dfns 
fon  enl'emblc  et  dans  fou  rapport  pariiculicr  avçç  la 
chambre  des  comptes  d'.\ix;  et  fans  .rbulerrfc  vot  inflans 
pour  vous  retracer  les  détails  de  la  drfcuflion  àhmielft 
nous  l'avons  fuunrilé  ,  nous  nons  bomertrns  à  vous 
dire  que  le  Comité  a  reconnu  que  pour  des  «."Sccsi  noA 
fiijets  à  févaluation  de  1 7  7  I  ,  quell.  qiie  fût  l'époque  de 
leur  création  ,  les  acquéreurs  irC  ;()ouvarcnî  cire  foumii 
qu'il  une  rcgle  Invariable  et  commune.  U  s'cll  t-ïinvatncîi 
que  lor  fque  vous  avei  adruls'pour  baie  de  réniboDrfcnient 
le  dernier  contrat  autlrcniique  d'iicquilition  ,  quiconqpd 
vous  icprtfenterait  le  lien  rie  pourrait  être  rcrtV0y>J,3 
un  autre  iviodc  d'évaluation.  Celte  règle  ,  appliquée  ail 
tribunal  dont  Vous  nous  avez  renvoyé  la  demande  ,  rem- 
plira le  van  principal  de  fes  députes  ,  et  notre  pofitîoA 
cil  telle  ,  que  pour  leur  .«cfoidcr  cette  juftice  >  youj 
n'ave?  aucunes  dtfpofiiions  nouvelles  à  prononcer.  Il  vaut 
lirffit  de  maintenir  fcxéculiou  Je  iâf.ticlc  VU  de  voit» 
décret ,  puiiqiic  vo^rs  eu  ayeî  provifoirciintnt  retrancW 
k  partie  qui  reduilolt  les  acquéreuis  au  même  laUK 
de  i-enibourlcmcnt  qifc  Its  pcemicis  poulvus  eux-m,êB»«»î 
muisjl  ,exiÛc  encore, daus  I»  i^inpagnle  quelques  titu.^ 
kiixst^ui  polfcdcul  lcuii;S)IÇtcs  depuis  leur  ctéatioo.. 
Gfu!i.-li  fe  lonilaat  fur  leur  pe^it  «twbrc  t  'ur  la.  vfl^tr 
commerciale  évidente  de  leur»  «flkes  ,  defirerai(;nt  élr« 
aSlrnilés  aux  tiers  acquéreurs  dc^  olB,ccs  fcrabkblçs.  Mais 
qtrelquc  rcrpcct.nbie5  quc'^fqitint'  les  Ijcivices  et  les  litres 
de  ccu>t  qui  reclatueiU  auprès' 3'c' .Jbiis  ,  votre  Comité,' 
MelTicuvs  ,  n'a  pas  i;ru.p(^bir  ■fe' |prêter  à  leut  pr*- 
tcniion.  ',      '  ^  ■  - . 

D'un  côté,  il  n'cxlflc  réclfciiicnt  aucune  parité  ènire 
les  premiers  pourvus  et  les  .vqucrturs  en  deuxième' 
JU  t»*il;eBie  main.  Les  %Di\  mirbourfis  fur  ie  pi«d  3é 
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K:UT  fir.ancc  primiiive  ,  ne  perdront  que  l'occnfiou  de, 
gam  qiie  leur  eut  offerte  la  ve-.ue  voloiïtaire  de  tcnrs 
olHces.  Le»  autres  ,  qui  ont  de  boune-toï  paye  leur  titre 
plui  cher  que  fi  Knaucc  oriwiniiiie  ,  ne  pourraient  être 
réduits  à  cette  Huance  lans  éprouver  une  pcite  réelle. 

D'un  autre  coté  ,  Meilleurs  ,  les  choies  ne  font  plus 
entières  ,  la  prenucre  diipoiiiiou  de  rarticle  VII  a  éic 
par  vous  irrivûcablcmciu  décrétée  ,  et  elle  réduit  les 
premiers  pourvus  dun  office  au  rembourfement  des 
î'ommes  qu'ils  ont  elfcctivemcnt  payées  :  il  n  exille  donc 
plus  de  prétexte  à  la  réclamation  qui  vous  a  été  fou- 
juiie.  S'il  était  polfible  de  faire  une  exception  à  yo.v 
décrets  ,  perfonue  ne  fe  préfcnterait  avec  plus  de  droit 
à  l'obtenir  que  les  niagiUrats  anciens  de  la  chambre  dti 
comptes  d'Aix  ;  mais  la  gcnérofité  n'eft  qu'une  vertu  , 
ex  la  jufiice  efl  un  devoir;  la  premicre  eft  dii;ne  de 
cbacnn  de  vous  ,  comme  citoyen  ;  le^  légiflateurs  ne 
peuvent  connaître  que  la  féconde  ,  et  elle  nous  fcmble 
dicter  le  décret  fuiviint  ,  qui  réglera  la  quefUon  parti- 
culière par  une  dllpoTuion  générale  coaformi;  aux  prin- 
ûipes  que   vous  avez   déjà  .décrétés. 

i^'Affcmblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  de  judicauire  ,  fur  les  lécl^iraaiions  des  olSciers 
de  la  chcimbre  des  comptes  d'Aix,  décrète  que  furticle 
Vil  du  titre  premier  de  fwn  décret  du  2,6,7  ^^P' 
tcmbre  dernier  ,  fera  exécute  ,  et  que  iur  le  furplus , 
ii   nV  a   lieu  à  délibérer. 

Ce  décret  cfi  adopté. 
,  M.    Daiichy    coiamence   la  lecture  d'une  inflruction 
fur  la    conlributiun    foncière. —  L'Allemblée  ordonne 
qu'elle  fera  imprimée  avant  d'être  lue  ,  et  qu'il  y  aura, 
lundi  au  foir  ,  une  fcance  extraordinaire  pour  la  difculcr. 

Suite  de  la  dijcujfion  for  T organijaùon   du.  tiihunal  de 
eafaliutt. 

M,  le  ChapeWer.  Nous  avouons  notre  înfufflfance 
dans  le  choix  du  meilleur  des  plans  qui  vous  ont  été 
fournis.  On  reucontre  des  écucils  de  tous  les  côtés.  Je 
vais  parcourir  les  dlfférens  projets  qui  vous  font  pré- 
fentés.  Le  premier  eft  de  cliaroer  chaque  départciueut 
de  nommer  un  fujet.  La  voie  du  fort  dcfignerait  enkiitc 
les  trente  ou  quarante  membres  qui  devraient  cor.jpo- 
fer  le  tribunal  ;  mais  le  fort  eft  ,  de  tous  les  moyens  , 
Je  plus  mauvais  pcnr  faire  un  bon  choix.  Si  I  On  con- 
fervait  les  quatre-vingt-trois  éUrs  ,  un  tribunal  aufii 
puiffant  et  auffi  nombreux  deviendrait  redoutable.  Un 
fécond  projet  qui  vous  a  aulE  été  propofé,  réunit  à  mus 
les  incouvéniens  du  fort,  d'autres  vices  pardculiers.  Ce- 
lui, par  exemple  ,  de  prendre  les  hauts  jurés  er  lesjuj^cs 
parmi  ceux  des  quatre-vingt-trois  lujcts  qui  ne  feraient 
point  t-mployés  au  tribunal  de  caflation.  Un  autre 
projet  cû  celui  de  M.  ChabrouJ  ;  c'efl  celui  qui  ,  en 
apparence  ,  préfente  l'égalité  la  plus  parfaite.  C  ell  dans 
les  tribunaux  mêmes  qu'il  nous  propofc  àc  prendre  les 
juges  du  tribunal  de  caffatlon.  Comment  peut-oa  croire 
que  des  juges  réformeront  eux-mêmes  un  jugement 
auquel  ils  ont  donné  leurs  voix?  Qjîcl  eft,  dans  cet 
amas  de  diETicuUés  ,  le  parti  à  prendre?  Je  propoîérais  , 
en  portant  le  nombre  des  juges  à  trente-tix  ,  de  tirer 
au  fort  les  départcmens  qui  feront  les  élections  U  pre- 
mière fois.  II  y  a  huit  Colonies  qui  doivent  auffi  Fournir 
des  fujcts  pour  celte  cour  -,  favoïr  ,  Saint-Domingue  , 
la  Martinique  ,  la  Guadeloupe,  flfle  de  France  ,  l'iïle 
de  Bouibou  ,  Caïcune  ,  Sainte-Lucie,  Tabago  ,  peut- 
être  même  Pondichéry.  Ces  Colonies  fourniront  trois 
juges.  Les  membres  du  tribunal  de  caCTation  feront 
élus  pour  Cx  ans  ,  et  pourront  être  réélus. 

M.  Barnave.  Je  demanda  le  renvoi  au  Comité  colo- 
nial ,  de  ce  qui  eft  relatif  aux  colonies  dans  le  projet 
du  Comité,  j'ajouterai  que  le  nombre  des  membres 
de  la  cour  de  caîfation  ne  doit  pas  être  décrété  conf- 
titutionnellemcnt.  Car  quoique  nous  ayons  déclaré  que 
nous  renonçons  à  toute  conquête  ,  nous  ne  nous  fom- 
mes  pas  pour  cela  engagés  à  rejeter  les  peuples  qui  fe 
réuniraient  librement  à'  nous  ,  à  ne  pas  taire' de  con- 
quête en  cas  que  Ton  vînt  nous  attaquer. 
-    L'Affcmblée  adopte  la  prr.pofition  de  AI.  Barnave. 

,  M--  Prugncn..  Le  raeillcuT  de  tous  les  plans  ,  félon 
moi  ,  eft  celui  qui  admet  un  juge  par  département.  Je  ne 
fuis  .pas  de  favis  de  ceux  qui  veulent  les  faire  jouor  aux 
dc5  pour  fayoir    lequel  nommera    le   premier. 

je  n'entends  pas  bien  nun  plus  comment  on  peut 
pxGpofcr  de  les  faire  nommer  d'abord  chacun  un  fujet , 
puis  de  choîËr  enfuite  ceux  qui  devraient  comppfcr  le 
tribunal.  G  eft  comme  G  l'on  t'aifait  entrer  un  aveugle 
aans  le  falou^  et.  qu  on  lui  dit  de  choifir  le  meilleur 
tableau.  Le  nombre  quatre-vingt-trois  ne  me  paraît  pas 
pli^  redoutable  que  le  nombre  quarante,  furtout  lorf- 
qu*al  leur  faudra  venir  tous  les  lix  mois  rendre  compte 
a   la  barre  de  tous    les  ju\;emf.'ns. 

M.  ChabfDud.  Dans  le  plan  que  je  vous  ai-foumis, 
j'ai  eii  principalement  en  vue  tl'éviter  -au  peuple  les 
âSemblées  fréquentés  ,  elln^s  le  fatiguent  et  le  dégoûtent. 
Je -crains  que  -le'  tribunal  fifOpoié  par-  le  Comité  ne 
rivalife  avec  la  léglflature.  Le  membre  de  chaque  dé- 
partement que  la  nomination  du  peuple  aurait  invelti 
de  tout  ce  oui  a  rapport  ai  pouvoir  judiciaJie  ,  pour- 
îatc  avoir  la  tentation  de  croire  qn  il  repréfenle--fou 
département.  Je  demanderaii  donc  que  1  on  divisât  le 
royaume   en  trois    parties. 

M^  Dandré.  La  difciiftion  va  fe  prolonger  et  l'Af- 
fembléc  ne  ftatuera  fur  rien.  Je  demande  que  Ton  mette 
aijx  voix  la  queflion  de  pri,urité  !'ur  les  trois  plans  qui 
vous  font  préfentc5  ,  et  que  "celui  dz  M.  Chabroud  foit 
£}ii  le  champ  écarté  par  la  queflion  préalable.  Il  donne 
à  des  délé-^ués  le  pouvoir  de  déléguer.  11  prétend  que 
i» juges  de  dJ/trku  fout  invcftij  de  loyt  co  qui  «  riipptjn 
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au  pouvoir  judiciiiix  ;  iVapiès  ce  principe  ,  les  a(^mînif- 
tratenrs  de  diltricts  fev:\icnt  itivcftis  de  tout  ce  qui  a 
rapport  imx   adminiflralionb. 

Le  plan  préfeuté  par  M.  Chabroud  cH  rejeté  par 
la  qucliioii  préalable. 

JW.  Fr'itmr,  Je  demande  que  l'on  rcduife  la  queflion 
à  ces  termes  limples  :  d  Chaque  département  fournira- 
t-il  un  membre  pour  la  cour  de  caiTatiou,  oui  ou  non.  ii 

M.  L:-granJ.  Je  demande  86  juges  ,  dont  43  feront  en 
exercice. 

M.  Rra)bcl.  Je  penfe  que  les  juges  doivent  être  élus 
tous  les  huit  ans,  et  que  le  tribunal  doit  être  renouvelle 
par  moitié  tous  les  quatre    ans. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

Sur  !a  prcipofition  faite  par  M.  Duport ,  l'Affemblée 
nationale  détrcte  que  le  nombre  des  membres  du  tri- 
bunal de  calfaiion  fera  égal  à  la  moitié  des  départemens. 

M.  Chapellier.  VotTi;  Comité  vous  propofe  actuelle- 
ment de  décider  fi  les  83  départemens  concourront  à  la 
fois  à  la  nomination  des  membres  de  la  cour  de  caîfa- 
tion ,  ou  s'ils  y  procéderont  fuccefilvement  de  lix  en 
fix.  ans  par  moitié  ou    par  tiers. 

M.  Monlciftet.  J'applaudis  an  décret  de  l'AITemblée  : 
il  V  aurait  eu  du  d,m;^er  à  admettre  autant  de  membres 
pour  la  cour  de  calTaiion  ,  qu'il  y  a  de  départemens  ; 
mais  comme  chacun  d'eux  a  un  droit  égal  à  la  formation 
de  ce  tribunal  ,  fi  vous  ne  les  faites  tous  concourir  à 
fa  formation,  vous  ferez  une  injuftice.  11  y  a  d'ailleurs 
une  muhIpUcité  de  lois  locales.  Il  eft  néceBairc  qu'il 
y  ait  dans  le  tribunal  de  caîfation  des  membres  qui 
puiflent  réfoudre  les  difficultés  qui  naîtront  des  lo- 
calités. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  la  fection  du  Comité 
de  conflitution  ,  chargéç  de  là  divifion  du  royaume  , 
nous  préfente  incelfamment  deux  plans  ,  dont  chacun 
réuniffe  l'avantage  de  contenir  un  nombre  proportionnel 
de  départemens ,  tant  de  ceux  régis  par  le  droit  cou- 
tinnîer  que  de  ceux  régis  par  le  droit  civil ,  afin  qu'au- 
tant que  faire  fe  pourra  ,  tous  les  points  concourent 
à  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  Chapellier.  La  propoCiion  de  JM.  Prieur  porte 
fur  une  erreur  que  nous  devons  bannir  de  nos  délibé- 
rations. Elle  conduit  à  faire  penfer  que  chaque  fujet 
d'un  département  eft  particulièrement  nommé  pour  le 
rcpréfenter.  Q^iant  à  la  diverfité  des  lois  ,  c'eft  une 
objection  de  nulle  valeur.  Dé  quoi  s'agit-i!  en  effet? 
de  comparer  l'arrêt  rendu  avec  la  loi  ;  et  G  cette  con- 
fidération  pouvait  influer  fur  vos  délibérations  ,  il 
faudrait  admettre  dans  le  tribunal  de  caîfation  autant 
de   membres  qu'il  y  a  de  coutumes   différentes. 

L'AITemblée  décrète  que  la  moitié  des  départemens 
qui  élira  en  premiet  lieu  les  membres  du  tribunal  de 
caîfation  ,  fera  déterminée  par  le  fort  dans  une  féance 
de  l'Affemblée  nationale. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duportail ,  miniflrc 
de  la  gnerre. 

n  M.  le  Préfident  ,  le  roi  ayant  daigné  me  confier 
le  département  de  la  guerre  ,  mon  premier  foin  eft 
de  porter  mes  hommages  aux  reprcfeutans  de  la  na- 
tion ,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  être  moir  in- 
terprète aupris  du  corps  angulle  que  vous  préCdcz.  La 
crainte  que  l'emploi  auquel  j'étais  appelé  ne  fut  au- 
delfus  de  mes  forces  ,  ma  fait  ,  je  l'avoue  ,  balancer 
à  l'accepter.  Mais  eorameut  refiller  au  défir  de  prendre 
une  part  active  à  une  révolution  qui  fera' 1  époque  la 
plus  mémorable  de  l'hiftoire,  je  ne  dis  pas  feulement 
de  la  France,  mus  du  monde  entier?  j  ai  d'aillcur> 
confidéré  que  les  grandes  difiicultcs  étaient  pour  les 
Icgiflatcurs  ,  qui  ont  à  combiner  dans  leur  fagttfe 
l'enfemblc  des  lois  qu'ils  donnent  à  lempire  ;  que  ma 
tâche  lé  bornait  à  affurer  ,  par  tous  les  eriorts  de  m.on 
zcle  ,  leur  exécution  ,  et  à  réduire  ainfi  en  pratique 
leur  fublime  théorie.  Voilà  la  feule  gloire  à  laquelle 
je  puilfe  prétendre  ,  et  je  n'en  rechercherai  point 
d'autre. 

L'Aifemblée  applaudit  et  ordonne  l'impreffion  de  la 
lettre. 

M.  Menon  propofe  ,  au  nom  du  Comité  d'aliéna- 
tion ,  le  décret  fuivant  : 

L'Aifemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  fon  Comité  d'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, de  la  fûiniiifïion  de  la  municipalité  de  la  ville 
d'Angers  ,  faite  le  27  t^ars  1790  ,  en  exécution  de  la 
^délibération  de  la  c<jin;nunc  de  cette  ville  du  même 
jour,  pour  et  en  conféqucnce  du  décret  des  17  mars  et 
14  mai  derniers  ,  acqtaérir  entr'autres  domaines  natio- 
naux ,  ceux  dont  l'état  efl  ci-annexé  ,  enfemble  des 
eflimations  faites  defrlits  biens  le  3o  fcptembre  dernier 
et  jours  fuivans  ,  en  conformité  de  i'inftruction  dé- 
crétée le  3l  mai  dernier;  a  déclaré  et  déclare  vendre 
à  la  municipalité  d'Angers ,  fi^c  diPirict  du  mérue  lieu  , 
département  de  Maine  et  Loire  ,  les  biens  compris  dans 
létat  y  annexé  ,  atrx  charges  ,  claufcs  et  conditions  por- 
tées par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et  pour  le  prix 
de   601, 201    livres  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  procès- 
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linée  par  le   même   décret. 
Ce  décret  eft  adopté. 
La  féance  eft  levée  à   trois  heures. 


Slance     du    jel'di     18    NOVEMEr^E     I/QO. 

M.   Camus.  Je   crois  devoir  vous  annoncer  que  M.  le 
de-dci-fceaux  a  envoyé  hier   ati-  archives    les  expé- 
ditions  ea    parchemiii   d  lin«   acçcplatioii   foimellc   du 


roi  aux  derniers  décrets  coucernant  l'organifuiion  ilçt 
municipalités  ,  et  à  ceu.\  de  la  conftitutioii  civile  da- 
clergé. 

M.  le  Couleulx  ,  au  nom  du  Comité  dsi  finance!.  Il  eft 
dû  aux  entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  une  foinrac 
de  quatre  millions  ,  arriérée  avant  le  premier  janvier 
1790.  La  plupart  de  ces  entrepreneurs  ont  contracté 
avec  leurs  créanciers  des  cngagcmens  fur  cet  arriéié-, 
cependant  il  eft  important  de  continuer  les  travaux  de 
cette  clôture  ,  fi  la  ville  de  Paris  ne  veut  en  perdre 
tout  le  fruit.  Votre  Comité  eft  loin  d'approuver  le 
luxé  qu'a 'mis  dans  cette  entreprife  un  miniflre  dilli- 
patcur  ;  mais  il  eft  indifpenl'able  de  la  terminer.  D  abortl 
or\  a  prétendu  que  la  dépenfe  ne  s'élèverait  qu'à  cinq 
ou  fix  millions  ;  malgré  les  mefurcs  d'économie  priles 
par  l'adminiilration  ,  elle  monte  beaucoup  plus  haut. 
Les  réparations  néceffitées  par  la  deltruction  et  l'incendie 
de  quelques  barrières  coritent  6S8,ooo  livres.  Le  mi- 
niftre  des  finances ,  en  mettant  à  l'arriéré  quatre  mil- 
lions dus  aux  entrepreneurs  ,  leur  faifait  payer  par  mois  , 
par  le  tréfor  public  ,  200,000  liv.  pour  les  dépenfes 
courantes.  Le  directeur  général  -a  penfé  qit'on  pour- 
rait, pour  la  continuation  de  leurs  travaux,  leur  donner 
un  à-compte  de  I,5oo,ooo  liv.  en  effets  payables  à  fix 
mois  de  terme,  qui  font  dans  le  porte-feuille  du  tréfor 
public. 

Ces  avances  ,  avec  les  fommes  courantes  ,  pourront, 
leur  faire  continuer  des  travaux  utiles  et  à  la  tran- 
quillité publique  et  au  foulagement  des  malheureux. 
Si  nous  ne  prenions  ces  melures  ,  le  tréfor  public  per- 
drait plus  par  le  défaut  de  recettes  ,  léfultant  du  mau- 
■  vais  état  des  barrières ,  qu  il  ne  pourrait  ménager  CQ 
refufant  les  avances.  La  feule  difficulté  qui  a  arrêté  M.  le 
directeur  général  ,  eft  dans  un  de  vos  décrets  ,  qui 
porte  qu'il  fera  furfis  à  tout  rembourfement  des  dettes 
arriérées  ,  jufqu'à  leur  liquidation.  Le  Comité  de« 
finances  a  cru  devoir  vous  piopofer  une  exception 
iollicitée  par  les  circonftances  ,  et  vous  préfente  le 
projet  de   décret  fuivant  : 

n  L'Affemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  payé  aux. 
entrepreneurs  de  la  clôture  de  Paris  ,  par  le  tréfor 
public  ,  la  fomme  de  i,5oo,ûoo  livres  ,  à  compte  de 
celles  qui  leur  étaient  dues  antérieurement  à  l'année 
1790. 

Ce   projet  de  décret  eft  adopté. 

M.  Cliampagny.  C'eft  avec  douleur  que  je  vieni  vous 
entretenir  des  défaftres  arrivés  près  de  la  ville  de 
Roai;ne  ,  par  le  débordement  de  la  Loire.  Cette  ville- 
polfede  fun  des  ports  les  plus  coufidérables  du  dépar- 
tement. La  plupart  de  fes  hsbitans  vivent  du  produit 
de  leur  induftrie.  J'ai  reçu  encore  ce  matin  nue  lettre 
de  la  municipalité  ,  qui  m'annonce  les  calam.ités  les 
plus  défaftreufes. 

)i  Dans  la  nuit  du  onze  au  douze  ,  m'écrit-on  ,  !» 
Loire  s'eft  élevée  de  vingt-trois  pieds  ,  le  débordement 
a  emporté  le  nouveau  pont  ,  et  la  petite  chauffée  qui 
fervait  pendant  fa  conilruction.  Les  maifons  ont  été- 
démolies ,  les  habitations  entraînées  par  le  torrent ,  ainlî' 
que  beaucoup  de  perlbnnes-,  nous  n'en  cnnnaiffons  paj 
encore  le  nombre.  Toutes  les  marchandifes  du  port, 
et  deux  cents  cinquante  barils  de  vin  ont  été  perdus, 
La  partie  de  la  ville  qui  a  été  fubmcrgée ,  nous  laifle 
fans  défenfe  contre  les  progrès  que  pourra  faire  l'inon- 
dation. Nous  avons  porté  des  feconrs  aux  malheureux  , 
dont  plus  de  deux  cents  ont  été  fauves  par  le  coura?e 
de  plufieurs  citoyens  de  la  garde  nationale,  Soyc-j 
notre  interprète  et  notre  avocat  auprès  de  l'Affemblée 
nationale  ,  pour  en  obtenir  les  fecours  dont  nous  avoni 
befoin.  )î 

M.  le  pté/ident  lit  une  lettre  qu'il  a  reçue  du  directoire 
du  diftrict  de  Roanne  ,  et  qui  contient  les  mêmes  faits. 

Ai ,  député    du    même    déparlement.   Je    vienj 

d'apprendre  que  la  ville  de  Moulins  eft  fubnicrgée  ; 
les  habitans  fé  font  réfugiés  dans  les  greniers  ;  -ua 
grand  nombre  de  maifons  ont  été  détruites 

M.  Cham'^agT.y.-Jt  n'ai  ,  je  crois,  pas  befoin  d'infiftcr 
pour  engager  l  Alfembiée  à  donner  au  département  des 
Bouches  du  Rhône  \ci  mêmes  fecours  qu'elle  a  dé- 
crétés pour  les  autres  départemens.  Je  demande  qtic 
vous  autorifiez.  le  directoire  à  prendre  proviloiremcnt 
dans  les  caiffes  de  diftricts ,  une  forame  de  3o,ooo  liv. 

M.  Dailly.  Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  jamais 
autorifer  les  départemens  à  puiLer  dans  les  caiffes  des 
deniers  publics.  La  forme  que  vous  devez  adopter,  eit 
d'ordonner  à  votre  préfident  de  fe  retirer  pardevers 
le  roi  ,  à  l'effet  de  le  fupplier  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  foit  verfé  par  le  tréfor  public,  entre,  les 
mains  du  directoire  du  département  de5  Bouches  àvL 
Rhône  ,  une  forame  de  3o,ooo  liv. 

La  propofition  de  M.  Dailly  efl  décrétée. 

M.  Camus.  Les  départemens  ne  doivent  pas  plus 
puifer  dans  les  eaiffcs  de  diftricts  que  dans  celles  qui 
recevront  le  produit  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux -,  et  jef-iiGs  cette  occafion  pour  deinander  que  vqua 
chargiez  voî.e  Comité  des  finances  de  vous  rendre 
compte  fies  mefures  prifes  pour  la  formation  de  la. 
cailfe  de  l'extraordinaire,  et  pour  le  verfemcnt  immé- 
diat qui  doit  être  fait  dans  cette  caiffc,  de  toutes  les 
lommcs  prcf\'cnantes  de  la  vente  des  doaaaines  nationaux. 

Af.  Prugnon.  Par  votre  décret  du  16  octcbre  ,  fut 
l'emplacement  des  trib-anaux  ,  vous  avez  autnrifé  lef 
corps  adminiftratifs  ,  dans  les  lieux  où  les  hôtels-de- 
ville  et  les  palais  dejuftice  ne  leur  l'uiEralent  pas  "pour 
tenir  leurs  féances  ,  d'acquérir  des  maifons  domaniale?- 
ou  particulières  ,  i  la  charge  par  eux  de  vous  rendre 
compte  de  ces  acquiûiion,s.  Le  département  de  U  Vead^a- 


virm  lî'ncqucrir  une  fflaîfon  paitîculiere  pour  la  tenue 
lie  les  féances  ;  et  l'on  do'u  ailmirer  fa  modeftic  et 
ion  ccoQûmie ,  puifque  cetrc  inriifon  ne  coûte  que 
jS,ooo  liv.  Sans  doute  vous  iiutorilerez  cette  acquifition. 
La  ([ueflion  eil  de  favoir  fi  vous  décliarocrez  le  «é- 
partcment  des  droits  d'affrauchiftcDient  et  de  centième 
lieuier.  Votre  Comité  charL;é  de  remplacement  des 
tribunaux  ,  considérant  que  cette  acci^iifiiion  étant  faite 
pour  l'utilité  publique  ,  vous  propofe  de  décréter  cet 
affranehifferncut,  lit  d'autoriler  le  directoire  à  l'aire 
«cite  Bcquifiiion  fur  les  fonds  libies  du  département. 

M.  Dandrè.  Je-  ne  vois  aucun  motif  pour  que  la 
Baiiirn  ,  qui  a  des  dettes  ,  falfe  grâce  aux  dcpartemcns. 
Si  vous  adoptez  le  décret  qu'on  vous  propofe  ,  tous 
les  didricts,  toutes  les  municipalités  du  royaume  viendront 
vous  demander  le  même  alÎTanchifTeraent.  Vous  perdrez 
une  branche  de  votre  revenu  ;  cette  perte  vous  obli- 
gera à  détourner  pour  les  dépenfcs  courantes  une  partie 
des  afii"uats  deftinés  au  renibjurfement  de  votre  dette. 
Quand  on  a  des  créanciers  ,  on  ne  peut  pas  faire  des 
ïcmifes  à  {ts  débiteurs.  Je  demande  donc  que  le  dé- 
partement de  la  Vende  paye  les  droits  qu'il  vous  doit. 

M.  Camus.  Je  vois  deux  autres  vices  dans  le  décret 
qui  vous-^eft  propofe  :  l^.  Lorfqiie  vous  avez  des  biens 
nationaux  en  vente  ,  Vous  ne  devez  point  autorifer  les 
tnjrps  adminiftraiifs  à  acheter  des  biens  particuliers  *, 
3^.  ce  qu'on  appelle  les  fonds  libres  des  départcmens  , 
cil  le  réfultat  de  l'arriéré  des  impofitions.  Il  appartient 
à  la  nation  ;  vous  ne  devez  pas  autorifer  les  dcparte- 
mcns à  en  difpofer  ;  ils  doivent  feulement  vous  indi- 
quer les  reffources  qu'ils   peuvent   avoir  à  leur  ufage. 

M député  de  Fantenai.   Les  maifons  eccIéGaï- 

tiqaes  de  notre  ville  font  des  couvens  d'une  étendue  , 
telle  qu'ils  fuffiraieiit  pour  loger  trente  départemens. 
Le  local  ne  convenait  pas  mieux  que  le  prix. 

Après  ime  courte  difculTion  on  ajourne,  furlamotion 
tt.  M.  Reijnault ,  le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon. 
—  La  queftion  de  l'affiauchilTcmeut  des  droits  de  cen- 
tième denier  ,  pour  les  corps  adminiftratifs  ,  eft  renvoyée 
à  l'examen  des  Comités  féodal  et  d'aliénation. 

M.  Camus.  Relativement  aux  fonds  libres  des  dépar- 
temens provcnatis  de  l'arriéré  des  îrr.pofitions ,  et  con- 
fiés autrefois  aux  intendins  ,  pour  tournîr  à  différentes 
dépcnfes  locales ,  auxquels  il  fera  déformais  pourvu 
d'une  autre  manière,  je  fais  la  motion  qu'on  charge  le 
Comité  des  finances  de  nous  préfenter  un  projet  de 
décret  fur  l'ufage   et    la  confervation    de  ce-  fonds 

Cette  motion  efl  décrétée. 

M.  Périlfe  prcfente,  au  nom  du  Cotuité  des  finances  , 
lc.projct  de  décret  fuivant  : 

Art.  I''  Les  alEgnats  qui  feront  émis  en  vertu  du 
Ciccret  du  2g  feptembre  dernier,  feront  payables  au 
porteur,  et  non  à  ordre. 

IL  Le  roi  fera  lupplié  de  commettre  trente  perfonnes 
pour  la  GgTiaturc  defdits  alllgnats ,  et  de  donner  des 
©rdres  pour  que  les  noms  des  fignataires  foieuL  rendus 
publics  à  la  ii;ite   du  prcfent  décret. 

Ce  projet  de   décict  efl  adopté. 

M.  PtTÏffe,  Le  Comité  des  finances  a  l'honneur  de 
»ous  Inllruire  que  les  affiguatsde  2,000  livres  paraîtront 
!t\'anc  les  petits,  par  la  néceflité  de  rembourfer  plus 
prompiement  ■  les  ■pTomeffes  d'aiCgnals  actuellement  en 
circulation.  Les  petits  alfignats  devant  être  beaucoup 
plus  nombreux  pour  le  rcmbourfcmcnt  des  mêmes 
îbmmcs  ,  ne  pourraient  être  fabriqués  et  ligués  que  beau- 
coup plus  tard. 

M.  Saint-Marlin.  Il  a  encore  é'é  conlidcré  au  Comité 
des  6nances  que  la  faciliié  de  fibriquer  beaucoup  plus 
piomptemcsit  une  fomme  conP.dcrable  en  gros  alli<;uats , 
xend.:it  indifpenfable  démettre  ceux-ci  av.Lni  les  petits  , 
afin  de  pouvoir  fubvenir  aux  befoins  du  trélor  public. 

M.  Alexandre  Latnelh  ,  prifidenl  du  C^n:i!i  mihlaire. 
Xoa^  avez  adopté  ,  par  vos  préceden»  décrets  ,  l'iuf- 
ritution  des  adjudans  généraux  et  celle  des  aides  de 
Camp  ;  vous  en  avez  réduit  et  détermine  le  nomore. 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  décréter  les  règles  auxquelles 
doit  être  foumife  la  marche  de  leur  avancement  ;  et 
tel  cil  l'objet  du  travail  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter.  Accoutumés  à  dillinguer  dans  les-  inllitutions 
les  pins  hcurealcs  de  l'ancien  léginie  ,  les  avanfa<'e,i 
qu'elles  ponraicnrprélénter  et  les  abus  qui  les  accom- 
pagnaient prefque  toujours  ,  vous  vous  êtes  rtlervc  , 
toutes  les  fois  que  vous  les  avez  adoptés,  d'en  féparer 
les  vices  qui  les  dégradaient  ,  et  de  rétablir  ,  dans 
leurs  puretés  ,  ces  cications  du  génie  que  l'iuflticuce 
du  delpotifme  avilit  avilies  et  dénaturées. 

C'ell  ce  qui  vous  relie  A  faire  pour  1  inflituiion  des 
adjudans-généraux  et  celle  des  aides  de  tainp.  L'uti- 
lité ,  la  ncceifité  même  de  ces  clalfcs  d'officiers  qui 
tint  une  fi  siaïule  influence  fur  tes  fueccs  des  gcué- 
faux  ,  et  par  cor.lïqucut  des  années,  efl  géncralcnieni 
reconnue  ;  m-jis' l'influence  de  la  Invc 
IJicnt  emparée  de  leur  conipolition  -,  elli 
Ccul'ullé  la  juflice  cm'ers  les  militaires  et  ravaniar;e- 
du  letvicr,  que  ces  places  |ullement  odicufes  au' refit 
de  l'année  ,  par  la  manière  dont  on  y  était  admis 
et  dont  on""  y  avançait ,  perdaient  cUCOTI; ,  par  l'arbr 
traite  des  choix  ,  pivfquc  toute  leur  iitiliié.  C'éiait  ei 
effet  dans  l'étai-major  de  l'armée  que  s'exerçait  piiii- 
crpalement  l'abus  -de  la  faveur  *,.  c'était  là  que  le, 
minillres  plaçaient  cl  avançaient  à  leur  gré,  fans  cm 
Oiêmc  obligés  de  s'affreindrc  aux  convéiiances  ordi 
naircs  ,  tous  ceux  dont  ils  voulaient  faire  la  fortune 
ou  qu'un  crédit  fupéiicur  au  leur  les  forçiit  de  favo 
lîfcr.  L'état-'in'ajor'cri  dehors  de  la  ligne  n'était  poin 
aO'ujctti  à  ceijilpi^î   ne    Oiitijait  point  cerps  avac  elle 
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et  arait   uns  tasrclie    particulière  d'avancemeni  '  audî 
rapide  qu'arbitraire. 

Le  principe  de  l'ordre  nouveau  doit  être  t^nt  op- 
pofe.  il  laui ,  et  ce  fera,  j'efpero ,  le  réfultat  de»  Ira- 
vaux  de  votre  Comité  ,  que  l'on  ne  connailTe  plus  autre 
choie  que  la  ligne  ,  qu'elle  foit  ce  qu'elle  doit  être  , 
e'efl-à-ilire  l'anncc  toute  entière  ;  que  les  ad;  ijaiis 
généraux,  que  les  aidcs-de-cainp  en  l'oient  ùih  mi- 
médiaicineut  et  ne  puilfent  acquérir  de  <^rade  qu'en  y 
rentrant  ;  que  les  généraux  eux-mcmea  y  aient  tous 
leurs  pl,ic<fi  marquées  *,  qu'enfui  il  n'y  ait  plus  deux 
efpeces  de  fcrvitc ,  deux  efpeces  d'armées ,  et  que 
tous  les  élcincns  de  la  force  militaire  ,  alhmilcs  et  rap- 
prochés prél'entent  cette  unité  ,  contraaent  cnlr'cnx  cette 
cohéfion  ,  premières  qualités  d'un  corps  dcltiné  à  rece- 
voir un  mouvement  ui.iiorme  ,  à  fe  mouvoir  en  malfe  , 
à  frapper  pour  ainfi  dire  enlcinble  ,  et  dont  toutes  les 
parties  ne  l'auraient  par  ■conféqueiu  être  trop  intime- 
ment   liées. 

Ce  but  qui  intérctfe  également  le»  individ-us  et  le 
bien  général  du  ferviee  ,  eft  celui  auquel  nous  de- 
vons tendre  dans  toutes  les  parties  de  letablillcracnt 
militaire  ;  et  j'elpere  que  nous  y  aurons  réuUi  dans 
les  dilpolitions  firaples  et  peu  nombreuleS  que  je  vais 
vous  propoler    fur    les   adjudans-genéranx. 

CcsplaCLS,  par  la  nature  de  leur  Icrvice ,  et  pour 
l'utilité  de  leur  inftitution  ,  ne  peuvent  être  attribuée^ 
qu'aux  choix  ;  mais  ce  choix  fera  aiTuJEliiaux  mêmes 
lois  quepour  les  autres  grades  mililaires;  il  n'altérera  pa.  la 
proportion  déjà  établie  dans  les  règles  de  l'avantetueni, 
et  donnera  au  roi  un  moyen  de  concourir  à  la  per- 
fection du  ferviee  ,  fans  accreître  fon  influence  ,  puif 
qu'il  s'exercera  dans  l^^norabre  de  places  qui  lui  a 
déjà  été  attribué  :  il  ne  pourra  avpir  lieu  que  fur  ues 
fujets  qui  ,  admis  comme  tous  le  feront  à  l'avenir , 
à  travers  l'épreuve  d'un  examen  févere  ,  feront  parvenus , 
par  la  feule  ancienneté  ,  au  grade  de  capitaine.  Il  fera 
borné  pour  les  adjudans-généraux  ,  et  les  aides-de- 
camp  réunis  ,  au  tiers  de  la  toialité  des  places  qui 
fout  au  choix  libre  du  roi;  enfin  ces  officiers  fortis 
de  la  ligne  pour  s'exercei  dans  des  fonctioijs  d'un  autre 
genre  ,  y  rentreront  immédiatement  et  ne  pourront 
acquérir  un  nouveau  grade,  foit  par  l'ancienneté  ,  loit 
par  le  choix,  qu'en  .reprenant  le  commandement  de.^ 
troupes. 

Ainfi  ,  nous  n'aurons  point  dérogé  à  nos  principes 
immuables  fur  fadmllfion  et  l'avancement  milit.iire  , 
je  veux  dire  ,  I°-  cet  examen  ,  épreuve  commune  à  tous 
ceux  qui  arriveront  au  ferviee  par  grade  d'cfh:ier  ,  et 
qui  icra  combiné  de  manière  à  couleiver  dans  fa  pureté 
notre  égalité  conftitutionnelle  ,  et  à  ne  donner  de  pré- 
férence pour  les  emplois ,  qu'à  la  capacité  reconnue. 

2'-'.  Cette  loi  générale  et  fans  exception  de  percer 
par  la  feule  ancienneté  la  colonne  entière  des  fous- 
iieutenans  et  des  lieutcnans  ,  école  élémentaire  du  fer- 
vice  ,  dont  la  févérité  éloigne  tons  ceux  qui  n'auraient 
pas  le  véritable  amour  de  leur  métier  ,  et  qui  donne  , 
avecf  habitude  et  la  eonuailfance  du  ferviee,  la  connail- 
fance  également  nécelîaire  des  mœurs  et  du  caractère  dû 
foldat. 

La  ncccffiié  également  prefcrite  de  paffer  au  moins 
deur  ans  dans  "le  grade  de  capitaine  ,  alTure  que  les 
officiers  qui  arriveront  aux  places  d'adjudans  généraux 
formés  dans  l'habitude  du  commandement ,  ne  feront 
point  eiuiércment  étrangers  à    f adminillraiion    et  à  la 
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Ce  n'était  point   affez    de    faire    p: 
place  d'adjudant  généial  par  toutes  1 
conditions   communes  aux  autres  m:lii 
nécelTairement    atuibuées    au    choix , 
nuire  à  l'avancement  des  antres  officier: 
ni   les  priver   de   ràvautage"3'obtenir  eux-mêmes',  par 
le  choix  ,  un  avancement  plus  rapide;  nous  avons  donc 
i-ienfé  que  la  nomination  Me»  adjadans  généraux  devait 
être  co'mprife  dans  la    part  des  places  .cjui  a  été  précé- 
demment attribuée   iu  choix  ,'  et  qiïe  fiir  cette    part  le 
tiers  tout  au  plus  pouvait   leur  être  accords. . 

Enfin  ,  ces  officiers  ne  pourront  jamais  ,  acquérir  un 
nouveau  gr.rde  dans  la  catriere  des  adjudans  généraux  , 
dis  qu'Us  y  auront  acquis  finflruciiou  que  ce  genre 
de  i'crvlcc  doit  leur  procurer;  ils  renircrout  dans  U 
ligue  ,  pour  y  repren'àre  ,  avec  les  fonctions  ordi-uiics  . 
1.1  marche  d'av.antement  commune  à  tous  les  autres  (.{liciers. 
Ainfi  ,  .VlcHleuis ,  par  le  réfultat  de  ces  dilpofitious  , 
les  officiers  qui  obtiendront  des  places  d'adjudans  géné- 
raux auront  éié  ,  comme  tvtis  les  officiers  de  1  armée, 
admis  par  des  examens  qui  coullaicront  leur  cap.ii.itc  ; 
ils  auront  acquis  ,  dans  Us  grades  de  loMs-li<iuciiani  , 
lieutenans  et  capitaines  ,  la  connailfance  du  ier'ice  et 
des  évclutious  milit.iiies.  'lintrés  dans  l'ént-imijor  dt 
l'aimuc,  ils  auront  puilé.  Je  nourclles  élude»,,  cl  dïn< 
une  carrière  plus  valle,  des  coDnalO'ances  piiJlf  jteinliios:- 
appelles  lans  celfe  auprès  dïN.Kéiiéraux  pour  çoncftrier 
avec  eux  les  plus  grands -niouvemens  des  troupes  et  les 
féconder  dans  l'oréclitron  V  chargés  fimitx  de  recon- 
naître des  terrains  ,  drs.'pofitions  ,  de  «.'aflurei  des  in- 
coiivénicns  ou'dcs  avantases  qi'.'ils  prélenieul  fous  le 
double  rappr.rt  de  l'atuque  iotde  la  defeulie  t  tripUfés 
i  reconnaître  des. pelles  ,'dcarcauips  ,  ,(lc»  champs -de 
b.'iiaille  ,  a  étudier  toute»  les  opéraiions  pour  les  m.ir- 
ches -dTtnnées  ,  la  protection  <lc!ceinvoT»-;-l'invelliHe- 
t  des  places,  1rs  iourage- ,  les  cautonneraens  ,  enfin 


touiçs  les  opéraiions  de  la  guerre,  ils  fe  lerBIfft 
fivmé  le  coup-d'œil  et  auront  acquis  cet  enl'cin'blé  'de 
conuaiffanccs  et  de  talens  qui  conlUttic  la  fcience  dti 
gcnctal.  '       _ 

Après  quelques  anticcs'.patKcs  dans  IVxçreic^  '^.^jS.^* 
fiuctinns  impartantes  ,  ils  feront  rappelés  foit  parle  choix' 
duroi,~fnir  par  lenetourd'ancrenneic  au  cnuimainl'vneiil 


uétlcraux  ;  certes ,  ic  tels  généraux  pourrort  ft  flattrt 
d'éirc  capables  ic  commander  des  troiipcs  ?,  la  guerre  , 
aucunes  panteK  d4i  l^rvicc  ne  leur  feront  ctraitgcrcs  , 
et  ils  auront  acquis  un  cnfemble  de  lumières  quj>a 
n'i  pu  obtenir  j.ilqu'â  préfcnt ,  et  qii  aucun  officier  , 
dans  les  armées  éttan^ere»  ,  n'cft  i  ponce  d'xcquérir. 
Cette  inftitu'ioii  ,  qui  n'eit  pas  fans  analogie  avec  les 
adjudans  des  généraux  et  du  roi  ,  dans  i'afciéc  Ptuf- 
fienne  ,  fera  ,  j'ofc  le  dire  ,  fi  les  choix  font  faits  avec 
foin,  la  raeillcuvc  inliilulion  inilitaire.de  l'turope , 
et  en  procurant  à  tous  les  olHciers  un  moyen  sûr  de 
développer  des  talens,  y  exciter»  l'é-mulatioa  ;  elle  doit 
natureliemrat  nat<s  faire  efpércr  des  fuccc»  à  la  guerre. 

]c  ne  replierai  point-,  fur  les  aides  de  camp  ,  ce  que 
j'ai  eu  I  honneur  de  vous  dire  far  les  adjrdans  généraux. 
Une  paitie  de  ce  que  je  vous  ai  expofé  ,  contei-uait 
également  ces  deux  inîlitulions  ;  l'utilité  de  fnne  n'eft 
pas  moins  certaine  que  celle  de  l'autie  ;  les  vices  qiiî 
la  dégradaient  fo'.n  lancien  régime  étaient  de  la  même 
natuiT  ,  et  les  principes  que  nous  avons  fuivis  pour 
les  reformer  ,  font  ceux  que  je  viens  de  vous  expofcr. 

Voici  les  projets  de  décrets  que  je  fuii  cbaigé  d< 
vous   propoler. 

Sur  rava^.ccmtnl  des  adjudans  ^énimnx  dt  larmit. 

Art.  I.  !i  Les  adjudans-généraux  inditués  piT  le 
décret  du  5  octobre  1790  ,  au -nombre  de  Zo  ,  dt>nt  lî 
du  grade  de  iieutenant-iolonel,  17  du  grade  de  ccloncl  , 
ferotit  pris ,  au  choix  du  roi  ,  dans  toute:  les  armes  ,  et 
auront  droh  à  l'avancenaent  faivaiu  les  règles  établiei 
ci-après. 

II.  Les  places  d'adjudans-génétaux ,  du  grade  de 
lieutenant-colonel  ,  feront  données  ,  par  le  choix  du 
roi  ,  fur  toutes  les  armes,  à  des  capitaines  ou  à  de» 
lieuîenans-colonehi  en  activité  dans  ce  grade  ,  depuis 
deux  ans    au    moins, 

III.  Lis  places  d'adjudans-généraux  ,  du  grade  de 
colonel  ,  1-ront  données  ,  par  le  choix  du  roi ,  fur  toutes 
les  arm'^s  ,  a  de;;  lieutcnans  -  colonels  ou  à  des  colonels , 
en  activité  dans  ces  grades  depuis  deux  ans  au 
moins. 

IV'.  Lorfqu'iin  rjfficicr ,  par  ft  nomination  à  nne 
place  d'ad'udaui-général  ,  obtiendra  un  nouveau  grade  , 
cette  nomination  comptera  pour  le  choix  du  roi,  dans 
le  tiers  des  places  qui  lui  a  été  attribué  pat  le  décret  du 
21  feptembre. 

V.  Les  atljudaps-géncraux  ne  pourront  obtenir  un 
nouveau  grade  ,  qu'en  parvenant  à  un  emploi  titulaire 
de  ce  grade  dans  l'arme  où  ils  auront  prccédemmenB 
fervi  ,  foit  a  leur  tour  d'ancienneté  ,  foit  au  choix  da 
roi  ;  en  conféquence  les  adjudans-généraux  conferveroat 
ou  prendront  rang  .  pour  leur  avancement  dans  leur 
arme  ,  avec  les  ofiîcicrs  du  grade  dont  ils  fout  pourvus 
comme  adjudans  -  généraux  ,  et  parviendront  aiuC  m 
grade  J'oScier  général.  .       . 

VI.  Les  adjudans  -  généraux  ne  peuKont  avoir  avec 
les  aides-de-camp  qu'un  tiers  des  places  réosrvées  au 
choix  du    roi. 

VU.  Le  premier  choix  des  adjudans  généraux  fcni 
fait  par  le  roi  ,  parmi  les  ofScicrs  des  trois  éats- 
majors   de   l'arracc  ,  de  la   cavalerie  et  de  ri-ifantrrrie.' 

VÎII.  Les  oScicrs  de  ces  éutsvnajors ,  qui  ne  feront 
pas  compris  dans  le  nombre  dé  ceux  conlervés  ,  pren- 
dront ran-T  dans  leur  arme  ,  parmi  les  officiers  du  grade 
dont  ils  font  pourvus. 

JV'oTTtfnofJtiTi  cX  avar.ccTtxnt  dis  aiies-dt-cair.p. 

Art  l"-  T  es  aides-de-camp  feront  choiCs  par  les 
ofncicrs  oér.c  îux  dans  toutes  les  armes,  fuivant  ce 
qui  fera  régie  ci-après  ,  et  le  choix  en  fera  confiimé  par, 
le  roi. 

II.  Le  nombre,  des  aides-de-camp  attachés  aux  oScier» 
eéncraux  ,  fcia  ainfi  eu  .1  luit  :  ; 

Chaque  général  d'armée  aura  quatre  aid«s-dc-camp  , 
un  du  grade  de  colonel  ,  un  du  giade  de  lieuteuant-eo- 
lonel  ,  deux   du  grade  de  capitaine. 

Chaque  lieutenant-général  aura  deux  aides-dc-camp 
du  arade  de  capitaine. 

Chaque  Ma:echal-de-camp  aura  un  aide  de-camp  du 
orade   de  capitaine.  ^ 

III.  Les  aides-dc-camp  ,  fuivant  les  grades  aflecté» 
aux  diflérens  officiers  généraux  ,  feront  pris  parmi  les* 
colonels  ,  lieutcnans-colonels  et  capitaines  en  activité.' 
Seront  réputés  en  activité  les  ofEciers  reformés  par  I»' 
nouvelle  organilation  et  les  capitaines  de  rcmjlaccmeTit. 

IV.  Luriqu'iin  olEcicr  ,  par  fa  nomination  3  une 
place  d'aide-de-camp  ,  obtiendra  un  nouveau  grade  :, 
celte  iiomiuation  comptera  pour  le  choix  du  toi  dau», 
le  ticis  de  places  qui  lui  a  été  attribué  par  le  d^çiçt  du. 
SI  Icpieinbic. 

V.  Lés  aides  de  camp  ,  de  quelque  grade  qu'Us  loient, 
ne  pourront. obifair  de  .nouveau i;rade  qu'en  parvenant 
à  un  emploi  titulaire  de  ce  grade  dans  I  .arme  où  ils 
auront  précédeinuKint   fervi,  fuit  à.  Uiir  ;o?r.d'ancien- 

ineté  ,  foit  *u  choix  du  roi.  En  confequence,  les  oS- 
cicrs  nommes  aux  places    d'aide  de  camp  ,  de  quelque 

'.'rade  qu'ils  l'oient,  (  lans  pouv.  ir  coaierver  leur  emploi^ 
.ictit  dans  les  léginiens  )  luivront  .  pour  ravanceinent , 
leur  rang  parmi"  les  ufùcicrs  lie  leur  arme  et  de    leur 

VI.  Les  ailles  de  camp  ne  pourront  avoir,  avec 
les  ad)ud..r\,  généraui,  qu  un  tiers  des  places  léferTcet 
au  ciioix  du  rolv 

VU.  Les   aides  de  camp  ne  pouvant  reprendre  leur 

activité    dans  les  régimens  que  par  leur  avancement  *, 

un  grade  fupéricuf  à  celui  dans  lequel  ils  a. iraient   été» 

elioifis,    ou  qu'ils   auraient    obtenus  .  comAe   aide^  tle' 

p  ,  rtifficier-t:r-er»l  q>ii  remplacera  un  autre  i 
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acier. 


«le  ramp  s  tt  conïèrvera  celui  ou  csnx  attachés  a  Ton 
préJéccifcur. 

Ces  deux  projets  de  décrets  font  sdopiés  fans  dii- 
*uflîon. 

L'A  (Tcmbfée  oTilomie  l'imprefTiO!!  du  rapport  de 
M.   AUxiiiidre  Lamcth. 

■S:ii!f    de    lu   âiJcujpiiH  /«r  l'organifslicri   du  Iribu-rJ  de 
cajfaiiim. 

M.  Dmdri,  Ls  quefiion  (jue  vous  avez  en  ce  mo- 
•fceut  à  décider  ,  cft  de  favoir  fi  le  tribunal  de  callation 
ooit  être  reîioxivellé  partiellement  ou  en  totilité.  Je 
ne  doute  pas  <jne  ce  l'econd  avis  ne  foit  celui  de 
i'Aflemblée  ,  qui  veut  éloigner  des  tribunaux  l'efprit 
de  corps ,  et  je  dcm;mde   qu'il  foit  mis  aux  voix. 

M.  .M$r:bicr.7?.  Devez-vous  craindre  que  l'efprit  de 
•orps  s'iiiirodnife  parmi  des  juges  nommés  par  le 
çeuple  ,  des  juges  temporaires  continuellement  fur- 
■veiliés,  et  intcreffés  par  le  defir  d'être  réélus,  de 
mériter  continuellement  les  fufïragce    publics. 

Si  vous  faites  renouveller  le  tribunal  de  catTstion  en 
totalité  ,  1°.  les  affaires  inftruitcs  ou  commcucées  à 
ÎDftruire  au  moment  des  élections  ,  feront  à  examiner 
•de  nouveau  ;  2°.  il  n'y  aura  point  d'unité  de  principes 
point  d'unifi-rmlté  dans  les  décifions.  Vous  vous  rap- 
pelez les  motifs  qui  nons  ont  fait  rejeter  la  divif:on  du 
■oibunal  de  calfation;  vous  vous  rappelez  ceux  qui  étaient 
allégués  en  faveur  de  cette  divifion  ,  et  combien  ces 
derniers  étaicr.t  l'pécieux.  Il  s'agilfait  alors  de  rendre 
Ja  jufiice  plus  facile  ,  de  l'étendre  fur  toute  la  finface 
du  royaume  ,  d'éviter  aux  juridiciablcs  ,  les  déplace- 
mens  et  les   frais. 

■Vous  avez  alors  penfé  qu'il  était  eîTentiel  de  main- 
tenir l'uniié  de  jurilprudcnce  ,  dejugemens Si  vous 

faites  renouveller  en  totalité  ,  les  juges  d'une  élection 
jugeront  tout  différemment  que  ceux  d'uue  élection 
précédente  ;  ils  calferont  ce  qui  aurait  été  confervé 
.fotis  les  anciens  principes,  et  il  y  aura  une  vaiiété  , 
une  vicidîtude  continuelle. 

M,  Mo:igins.  Pour  conferver  l'unité  des  principes  , 
il  faut  fuivrc  la  marche  naturelle  des  idée».  Vous 
avei  dci.i  décrété  que  les  tribunaux  de  dillricts  feraient 
renouvelles  t^us  les   iix  ans   en  totalité. 

On  pourrait  cependant  appliquer  aux  juçtis  de  dif- 
tricts  les  mcnies  objections  qui  viennent  d'être  faites 
par  M.  Martineau.  La  jurifprudence  des  tribunaux  fera 
déformais  la  difpoCtion  de  la  loi.  Le  tribunal  de  caf- 
fation  n'aura  à  prononcer  que  fur  la  violation  de  la 
loi  ,  qui  fera  connue  par  les  juges  de  la  féconde  élec- 
tion ,  comme   par  ceux  de  la  première. 

M.  Clmimud.  Je  fuis  d'avis  que  le  tribunal  de  caffa- 
tion  foit  renouvelle  par  moitié;  par-là  j'évite  et  l'in- 
troduction de  l'efprit  de  corps  ,  car  les  nouveaux  juges 
feront  en  allez  grand  nombre  pour  rcGfter  à  l'oppreffion 
et  à  l'influence^  des  derniers  -,  et  les  inconvéniens  dé- 
♦tloppés    par   M.  Martineau. 

.  M.  Rûbcjpkiiâ.  je  demande  que  le  tribunal  de  caffa- 
ton  foit  renouvelle  en  totalité  et  le  plus  fuuvent  pof- 
fible.  Ceux  des  préopinans  qui  ont  adopté  l'avis  con- 
traire ,  n'ont  pes  redouté  l'efprit  de  corps  ,  mais  la 
■Veifatilité  de  la  jurifprudeiicc.  Ce  mot  de  jurifpru- 
dence des  tribunaux  ,  dans  l'acception  quil  avait  dans 
l'ancien  régime  ,  ne  fignifie  plus  rien  dans  le  nou\'eau  ; 
il  doit  être  effacé  de  notre  langue.  Dans  un  Etat  qui 
a  une  conftitution  ,  une  lègiilation  ,  la  juriîprudence  des 
tribi-tnaux  n'efi  autre  chofe  que  la  loi  ;  alors  il  y  a 
'toujours   idcr,d>cé   de  jurilprudcnce. 

Le  véritable  inconvénient  eft  l'efprit  de  corps,  qui 
thej-clie  toujours  à  s'introduire  dans  un  tribunal  ,  qui 
'  s'introduirait  dans  le  tribunal  de  caffation  comme  par 
tout  ailleurs  ,  parce  que  les  hommes  ont  toujours  une 
volonté  parùculierc.  Il  y  a  encore  cet  efprit  d  orgueil , 
cet  amour  ujiuvel  d  étendre  fon  autorité.  Le  feul  moyen 
de  l'cropéclicr  d'abu.''er  de  fon  autorité  ,  ell  de  le 
renouveller  Iris-frequemment.  C'eft  ainC  qu'on  le  rap- 
jScIlèra  i  cet  elprit  d'égalité,  fan^  lequel  il  n'y  a  plus  de 
magifirats  ,  uiaia  des  defpotes  et  des  tyrans. 

M.  he^raiid.  Après  que  vous  avez  décrété  que  le  corps 
légiQatit  ferait  renouvelle  eu  totalité,  je  ne  fais  pas 
çoranient  on  peut  propnier  un  autre  avis  pour  le  tri- 
bunal de  caff.'.tion  ,  qui  n'a  autre  chofe  à  faire  qu'à 
examiner  û  les  jugemens  des  tribunaux  tont  conformes 
a  la  loi. 

M.  le  Pelletier  (  dit  Saznl-Fargeau.  )  lyfon  opinion  eift 
de  faire  renouveller  le  tribunal  de  caffation  par  moitié 
tous  les  deux  ans  -,  plus  une  autorité  eft  importante  , 
sboins  la  durée  doit  être  étendue. 

^.  [  La  fuite  deinaln,] 
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i"  On  demaûdait  depuis  lo 
^fftis  français,  la  rcmire  de 
ouvrage  mercredi  c 


i    MM.   le; 

ils   ont  do 


C'eft  ,  fans  doute 
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plus  belles  productions  du  génie  de  Voltaire  ,  et  il  cfl 
iàcheux  d'être  obiigé  de  convenir  que,  depuis  lySo, 
jufqu'au  moment  où  nous  fommcs  ,  le  mérite  de  cette 
tragédie  n'avait  été  que  trés-faiblemcnt  fcnti.  La  rcnaif- 
l'ancc  de  la  liberté  a  donné  ii  nos  idées  un  effor  qu'elles 
n'avaient  poiitt  encore  eu  *,  nous  fommes  devenus  des 
hommrs  ,  et  nous  reprenons  enfin  ce  que  nous  lailfions 
autrcjiois  ,  parce  que  nous  ne  favions  pas  aimer  les  objets 
à  la  hauteur  defquels  nous  n'étions  point  encore. 

Jamais  affemblée  au  théâtre  n'a  été  ,  en  France  ,  plus 
norabreufc  ,  ni  plus  augufle.  Avant  le  lever  du  rideau 
on  avait  apperçu  M.  de  Mirabeau  dans  une  quatrième 
loge;  auffitôt  on  avait  dcmantlé  à  haute  voix  qu'il  del- 
cendit  aux  premières;  on  avait  envoyé  vers  lui  une 
députaiion  ,  et  il  était  venu  fe  placer  dans  la  galerie  ,  au 
fcin  des  citoyens  qui  le  regardent  comme  un  des  apôtres 
les  plus  intrépides  de  la  liberté. 

Dès  les  premiers  vers  de  la  première  fcene  ,  les  ap- 
plaudiflemcns  ont  éclaté.  Les  maximes  républicaines  ont 
été  failies  ,  et  les  acclamations  fe  font  fait  entendre. 
Envain  quelques  zélateurs  de  l'ancien  régime  ont-ils 
voulu  applaudir  les  principes  de  l'.tmbaffadeur  Arons 
et  du  perfide  Meffala  ;  la  voix  tonnante  du  public  , 
en  grande  majorité  ,  a  étouffé  leurs  projets  ,  et  fi  quel- 
quefois des  marques  d'approbation  ont  encore  été 
données  à  des  traits  tendant  à  l'amour  du  pouvoir 
abfolu  ,  c'a  été  d'une  manière  fi  rare  ,  fi  faible  ,  qu'elle 
prouvait  la  plus  entière  impuiffance.  Le  triomphe 
de  la  liberté  a  été  complet  ;  mais  la  liberté  n'a  pas 
triomphé  feule  ;  la  loi  et  le  roi  ont  partagé  fa  vic- 
toire. On  a  applaudi  ,  et  même  redemandé  des  vers 
qui  ont  pour  but  le  maintien  des  luis,  et  l'ubéiffance  à 
ce  qu'elles  commandent.  Eufia  ,  comme  le  pouvoir  mo- 
narchique ell  quelquefois  préfcnté  dans  la  pièce  ,  fous 
un  afpcct  défavorable  à  la  caufe  des  bons  rois  ,  et 
que  le  peuple  français  n'a  pas  voulu  être  accufé  de 
confondre  Tarquin  avec  le  petit  fils  de  Henri  IV  ,  on 
a  faiO  un  des  vers  qui  marquent  le  plus  dans  la  bouche 
de  Brutus  ,  la  haine  de  la  royauté  ,  pour  crier  vive  le 
roi  .'  La  falle  entière  a  répondu  avec  ivrelfe  à  ce  cri 
du  cœur  ,  et  les  acclamations  vive  la  nation  ,,  vive  la 
liberté  !  s'y  font  mêlées    pendant  cinq  minutes. 

Il  fera  difficile  de  jamais  voir  une  repréfentation 
plus  iutércffante  que  celle-ci.  L'enthouCafme  de  la  li- 
berté femblait  animer  le  jeu  des  comédiens  ;  le  publie 
leur  a  témoigné  vivement  toute  fa  fatisfaction.  M.  Van- 
hovc  et  M.  Saiut-Fal  fe  font  didingués  ;  l'un  dans  le 
rôle  de  Brutus ,  l'autre  dans  celui  de  Titus.  On  doit 
des  éloges  à  M.  Dorival ,  pour  Ja  manière  dont  il  a 
rendu  le  rôle  d'Arons  ,  perfonnage  nécelfairement 
odieux,  et  qui  le  devient  davantage  ,  par  le  cours  actuel 
des  idées. 

Voilà  un  ouvrage  du  genre  de  ceux  que  MM.  les 
comédiens  doivent  mettre  au  courant  de  leur  répertoire; 
c'eft  avec  ce  foin  qu'ils  jameneront  la  bienveillance 
du  public  et  fon  argent.  Qjielle  folie  ,  par  exemple  , 
que  de  faire  reparaître,  comme  ils  l'ont  tait,  les  Coups 
de  f Amour  et  de  la  Fortune^  tiagi-comédle  de  Quluault  1 
Il  n'v  a  dans  cette  pièce  ,  ni  action  ,  ni  intrigue  ,  ni 
intérêt  ;  tout  y  efl  vide,  tout  y  eff  nul.  C'était  bien  la 
peine  de  faire  une  dépenfe  énorme  ,  pour  remettre  une 
producdon  de  la  plus  exceffive  médiocrité  !  La  tragi- 
comédie  de  Quinault  eft  imitée  de  l'efpagnol  ,  ainfi  que 
celle  que  le  bouffon  Bois-Robert  avait  donnée  ,  fous  le 
niênje  titre  ,  un  an  avant  l'auteur  d'Armide.  Celle  du 
Uitteur  de  Richelieu  était  fi  ridicule  et  d'un  ton  fi  bas, 
que  l'ouvrage  de  Qiiinault  en  acquit  quelque  luftre  ; 
mais  Ion  fuccès  n'a  pas  duré  long-tems ,  et  il  efl  bientôt 
tombé  dans  un  difcrédit  dont  il  eft  prefqu'incroyable 
qu'on  ait  efpéré  de  le  faire  fortir  aujourd'hui. 


ARTS. 

Gravures. 

M.  Strange  ,  graveur  du  roi  ,  mettra  au  jour  ,  le 
■23  de  ce  mois  ,  l'eftampe  de  \' Annonciation  ,  gravée 
d'après  le  célèbre  tableau  du  Guide  ,  dans  l'églife 
des  carmclites  de  Paris.  Deux  autres  morceaux  parai- 
ti  ont  en  même  tems  ,  favoir  :  un  jeune  Chrift  ,  qui  fc 
rrpolé  ,  figure  entière  ,  couché  fur  une  draperie  ,  daus 
un  beau  payfage  ,  et  gravé  d'après  un  tableau  précieux 
de  Vandyck  ,  du  cabitiet  du  roi  de  Napics.  L'autre 
cil  lui  S.  Jean-Baptifte  au  délert.  La  figure  ell  affife  et 
entourée  de  moutons  ;  il  tient  entre  fes  mains  une  cou- 
ronne d'épines  ;  fon  regard  eft  porté  vers  le  ciel  ;  fon 
carac'cre  eft  des  plus  intéreffans.  Il  eft  gravé  d'après 
UH  tr.bleau  capital  de  Murillo  ,  au  mofée  du  feu  célèbre 
;Hii:.c;ii(i(le  W.  Huntcr  ,  à  Londres.  Ces  eflampes  fe 
diftribuert^t  pendant  un  mois  ,  chez  l'auteur  ,  au  grand 
l.-otel  de  Ghaulncs  ,  rue  d'Enfer  ,  et  enfuite  chez  MM. 
Eafah  ,  rue  et  hôtel  Serpente. 


AVIS      DIVERS. 

M.   Favdel  ,  député  du  département  du   Lot  à    t'Af- 
mblée  nationale  ,  nous   invite  à  publier   qu'il  ne  faut 


le  confondre,  ni  avec  M.  Feydel  ,  auteur  d'une  feuille 
intitulée  \' Objervaleur  ,  ni  avec  M.  Feydel  ,  fccrétaire 
de  la  fùciétc  des  amis  delà  conftitution,  vulgairement 
connue  fous  le  nom  de  Club  des  Jacobins. 

A'.  B.  M.  Feydel  ,  auteur  Clq  yObJervateur  ,  et  iM. 
Feydel  ,  fccrétaire  de  la  focicté  ci-deffus  délignce  ,  ne 
foiu  qu'une  même  perfonne. 


SPECTACLES. 

Académie   Royale    de   Muskj^uc. 
Auj.  Ei'èlina  ,    trag..  lyrique  ;  fuiv.  deTélémaaue  dans 
l'ijh  de   Calypjo. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.  Bri'ius ,  trag.  ;  fnivie  dn  Retour  imprévu,  com. 
en  un   acte  ,    en  profe. 

Conjormémml  aux  ordres  de  la  MunicipalHé  ,  le  Publia 
ejl  prévenu  que  l'on  entrera  fans  cannes,  bâtons,  épées 
et  fa?is  aucune  efpece  d'armes  ojjenjives, 

Théatri'Italie.n. 

Auj.   la  deux   Tuteurs  ,    et  Zi^mire  et  Azor. 
Théâtre    de    Monsieur. 

Auj.  la  5=  repr.  du  Procès  de  Sacrale,  ou  le  Régime 
des  anciens  tems  ,  pièce  en  3  actes ,  en  proie  ;  luivi  d» 
Kouveau  Donquicholle  ,    opéra    français. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  la  1 1'  repr.  des  deux  Figaro  ,  com.  en  5  actes  , 
en  profe  ;    fuiv.    de   la    Veuve,    com.  en   un    acte  ,' et 
d'un  divertiffement. 

Théâtre,  (ie  Mlle  Monlanfïer ,  au  Palais-Royal. 
Auj.  la  iÇj"  repr.  de  Livia  ou  l'Italienne   à  Londres, 
opéra  en  3  actes. 

Ambigu     comique. 
Auj.  la  3"  repréf.  de  jXiza  et  Belir ,  com.  en  2  actes  ; 
prée.  du  Sourd ,  pièce  en  un  acte  ;  et  tenu,  par  l'Homme, 
au  nmjque  de  fer  ,   pant.   en  4  actes. 

Théâtre  Français  coMiQ.tJE  et  lyrique. 
Auj.  la  t"'r(pT.  des  Parens  réunis  ou  l'Amant  fculpletf, 
opéra-bouf.  en  un   acte;    préc.    de    Virginie,    com.   eu 
3    actes. 


PAIEMENS  DES  ReNTES  DE  l'HÔTEL-DE-ViLLE  DE  PaRIS, 

Jtir.ie  i;85.  M.M.    les  Payturs  font  à  la  lettre  L. 
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N°.    024. 


SAMEDI    20    NOVEMBRE    1790.      Seumde  Amuc  de  Li  liberu. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
De  Lo„.his. 

T    . 

-O— iS   bureau    de   1  amirauté  a  fait   patT-r   à    douze  «u 

quinze  vaifleaiuc  de  ligne  l'ordre  d::  (c  fépaier  de  la 
prande  flotte  ,  et  de  fa  iranfpoTtcr  à  Plymoiiih  ;  mais 
l'approthe  de  l'Iiivcr  ,  la  ncccUlié  de  divlfér  cet  imincnli; 
armement  conimandaîeiit  impérieu feulent  cette  mcluEe. 
Elle  n'aura  lieu  ncannioins  que  quand  S.  iVf .  „  qui  avaix 
annonce  l'intention  de  p.iller  U  grande  flotte,  en  levuc  , 
aura  litisfait  l'on  dtlir.  Elle  fe  rendra  à  Porilrnoutli 
tlani  le  cours  de  la  fcmaine  prochaine  .,  et -y  verra  le 
phiï  grand  fpecticle  en  ce  genre  qui  ait  encore  été  pré- 
icnrc  aux  yenx.  ,      ;    :. 

On  l'iil'pend  ,  il  cft  vrai ,  .les- travaux  forcés  qtû  fc 
failaient  dans  tous  les  portb:  mais  loin  de  ralentir  la 
prcifc  des  matelots  ,.  une  proclamation  du  roi  ,  inférée 
dans  la  gazette  de  la  cour^  prolonge  jufqii'au  ji  dé- 
cembre les  primes  accordées  à  ce^  h'i)rames  précieux  et 
Tares  ;  nous  dilons  rares  ,  car  nous  (avons,  de  fcience 
certaine,  que  leur  nombre  ne  montait  j^nercs ,  il  y  d 
un  mois  ,  qu'à  34  mille  hommes  ,  t^indii  qu'il  en  au- 
rait fallu  37  au  moins  pour  faire  manœuvrer  convena- 
blement tous  les  vailfeaux  de  la  Grandc-Jijetague  ,  dont 
une  partie  des  forces  navales  aurait  été  condamnée  à 
l'inertie  ,  fanic  de  bras.  -        .  '  7" 

Les  partilaiis  du  niiuiQerc  avouaient ,  il  y  a  quelques 
jours,  que  non-fcuic;aent  il  n'Lîait  pas  queftion  de  delar- 
mcment  dans  la  convention  entre  l'Angleterre  et  l'Ef 
pagne  ,  mais  même  qu'il  n'avait  été  encore  mis  en  avant 
jufqu'à  préfent  ,  entie  les  deux  cours  ,  rion  qui  eût  trait 
à  cela.  Un  pareil  defirrnement  ,  .s'il  a  lieu  ,  fera  au  moins 
l'affaire  de  trois  mois  -,  ce  qui  n'cH  point  étonnant,  quand 
on  foag;  qu'il  s'agit  de  dépouiller  76  vaiffeaux  de 
ligne  ,  et  des  frégates  en  proportion.  Les  perfonnes  qui 
croient  "lire  le  mieux  dans  les  intentions  de  la  cour, 
prétendent  qu'on  doit  relier  armés  jufqu'après  la  paci- 
fication du  nord  ,  ce  qui  n'eft  pas  dépourvu  de  proba- 
bilité. Ces  mêmes  perfonnes  paraiffent  fc  tromper  en 
ajoniaut  pour  Iccond  motif,  et  jufqu  à  la  fia  des  troubles 
du  Continent. 

Le  gouveinemcnt  a  demandé  auîf  négocians  intérelfés 
«îans  iéiablillemcnt  de  Nootka  le  tableau  des  pertes  que 
l'aggrcffion  des  Efpagnols  a  pu  leur  faire  éprouver  ,  afin 
que  la  cour  de  Madrid  donne  les  dédomina^emens  qu'elle 
a  prorais.  11  fe  forme  déjà  des  conipapuies  pour  profiter 
des  avantages  qu'offre  la  libre  navigation  des  mers  du 
^nd  ;  mais  fancienne  ,  celle  de  !Nootka  ,  va  s'adrcifcr 
au  parlement,  qui  rentre  le  25  de  ce  mois,  pour  Iblli- 
citer  nne  chartre  exelufivc,  pareille  à  celle  que  les  négo- 
cians  du  Levant,  l'ancienne  compagnie  dn  Sud,  et  celle 
des  Indes  ,  en  avaient  obtenu.  Cette  dernière  ,  iur  la 
parole  de  M.  Pitt  ,  fc  propofc  d'augmenter  fon  arme- 
ment annuel  de  quatre  vailfeaux. 

PAYS-BAS. 

De  Eriixelks  ,  le  ib  novembre. 

Les  chefs  du  congres  font  enfin  dévoilés  aux  yeux 
dn  peuple  ,  eux  et  leurs  myfteres.  La  défection  ouverte 
des  puiffances  fur  les  fecours  defqnelies  on  avait  fi 
at;il;cic3fenient  entretenu  l'elpéranec  publique,  ne  per- 
met plus  de  tromperies.  Les  ti.jis  puitfances  quittent 
de  concert  la  caufc  belgique.  L'oat-clles  jamais  cmbraifce 
de  bonne  foi?  M.  Brokliaufen  ,  envoyé  par  le  cabinet 
àj:  Berlin ,  au  congrès  de  la  Haye  ,  cft  reparti  ;  le  mi- 
niftrc  d'Angleterre  ,  le  colonel  Garner ,  s'ed  retiré  ; 
enfin  ,  les  députés  du  congrès  brabançon  reviennent 
chargés  du  défefpoir  d'obtenir  jamais  aucune  négoci.a- 
eioii.  Tel  cil  le  travail  des  négociateurs  aux  conférences 
de  la  Haye.  M.  Mérode  efl  aulB  de  retour  ;  il  annonce 
la  dominaiion  autrichienne  ,  et  fé  dit  l'apôtre  de  la  né- 
ccffité.  11  a  été  reçu  avec  indignation  ;  il  ell  probable 
qu'il  échappera  par  la  fuite  aux  dangers  de  fa  propo- 
fition.  Qiiel  efl  donc  ce  peuple,  pour  parler  encore 
de  fa  haine  et  préparer  des  icn!l.ia>  e. '^  Son  courage 
cacherait-il  auffi  des  myHerc<  auCi  y.  ■  :  :i.U  q\ic  l'in- 
trigue des  cabinets  qui  l'ont  pei.lu  '  1  i:-!e  une  noble 
fureur  ,  ou  bien  un  nouveau  délire  :'  Sens  doute  le  fana- 
tifme  l'égaré  ,  et  fes  chefs  et  les  piètres  l'ont  féduii  : 
l'ont  trompé.  Us  le  trompent  encore  ;  mais  ce  peuple 
ne  peut-il  ouvrir  les  yeux  fur  leur  perlidie  ,  et  garder 
nne  fierté  terrible  ?  S'il  fe  réunit  ,  ne  peui-il  vaincre 
encore  ou  vendre  cher  le  dernier  cfpuiv  de  fa  liberté?... 
Les  n.%thns  ,  corps  et  métiers  de  Rruxelles  viennent 
de  remettre  une  note  aux  états  ,  fculs  conOerués.  Qtiaud 
les  chefs  tremblent  ,  la  confiatice  rcgne  encore  au  cœur 
du  peuple.  Qji'on  nous  demande  des  fecours ,  s'écrie 
"ce  peuple  déjà  fait  aux  armes,  nous  les  donnerons  ; 
mais  vengeance.  Qjie  les  traif.es  pérKfcnt  ,  que  des 
exemples  terribles  pourfuivent  le  crime  de  kje-nation 
qui  Je  montre  à  découvert.... 

Le  congres  répond  à  cette  exclamation  inianime , 
il  alfure  qu'il  peut  encore  fauver  l'îLiat  *,  mais  il  fiit 
entendre  que  fa  juridiction  ne  s'étend  pas  alfcz  loin 
pour  punir  et  pour  frapper  le.-,  têtes  coupables....  Le 
peuple  conferve  encore  eu  lui  affc/.  de  confiance  pour 
que  de  nouveaux  crimes  achèvent  la  ruine  belgique... 

Cependant  on  délibère  enc.nc  dans  plnfieurs  pro- 
vinces   fur    le    rnsnifellc     de   Lc-.i^dd  :    les     éwts    de 


uurs    U 


X  qui 
pcn- 


Flaiidrc  ont  publié  une  dé'Jaration 
liglon  ni"lée  à  'a  liberté.  Us  parlent  dû  (ang  qu'ils 
ont  vcrfi  ,  et  rejettent  avec  horreur  le  retour  d'un 
gonverutiuent  contre  lequel  ils  en  ont  encore  à  rc- 
prnid'rc.  Ojic  toute  la' nation  s'arme,  difcnt-ils,  et  rc- 
poulfous  le.  indignes  fers  qu'on  vient aiou.  rapporter... 
Cette  ancTublée  (bnvcraine  a  donc  rcforu  de  tirer  une 
Jigne  po'ir  couvrir  le  Brabant  ,  et  une  autre  qui  g.a- 
rnicifa  le  'Haiiiault.  Les  habiuns  de  ces  deux  pro- 
vinces s'olfrcnt,  fans  aucune  rétribution,  d'exécuter 
ce  plan  généreux.  Le  cri  des  volontaires  le  fait  en- 
tcncire  de  tous  côtés  :  tous  préfèrent  la  mort  à  la 
honte.  )i  Eu  coiifcquence,  les  Euts  requièrent  les 
magifirats  refpectifs  des  villes  et  cl.aicllenics  delà  pro- 
vince ,  qu'ils  aient  à  dépnttrr  d'abord  vers  les  difforctis 
corps  de  volontaires  de  leur,  rclfort ,  de  les  faire  af- 
femblec;,  et  après  lenr  avoir  cxpufé  la  gloire  im- 
mortelle que  U  nation  s'afl'urcra'par  (il  fermeté ,  fa 
Page  et  noble  contenance,  et  la  tiplic  incftaçable  de 
h-,nte  et  d'opprobre  qui  la  couvrira  ,  en  ex/  qu'elle 
fe  montre  lâche  et  fans  courage  ,  il  les  exhortent  à 
infcrirc  par  nom  ,  furuom  et  grade  ,  tous  céii 
voudront  s'obliger  à  défeiidrc  les  detîx  lignes 
dant  cet  hiver  ,  en  cas  de  néccllité  ,  et  de  Icu 
connaître  déplus,  que  du  jour  qu'ils  marcheront  ,  ils 
jouiront  des  vivres  il  fournitures  néceffjires,  et  feront 
en  tout  traités  fur  le  pied  des  volontaires  des  aiures 
provinces.  Les  inagiOrats  refpectifs  des  villes  et  clici's- 
colléges  ,  enverront  la  lifte  de  ces  volontaires  ,'  tant 
à  pied  qu'à  cheval  ,  et.  canoniiiers  ,  av.itit  le  18  de  ce 
niujs  ,  pour  qu'on  puilfe  prendre  des  :mefures  en 
conféqueuce.  îï  ■      .    -:  , 

Déjà  on  avait  fait  aux  Etats  de  Tournai  et  iTaurnaiJis  , 
l'injure  de  croire  à  leur  hoitcufc  défection  :  ils  rc- 
eonnailTcnt  ,  difait-on  ,  Léopold  pour  leur  Jouverahi 
légitime.  iMais  non  ,  il  ne  fe  font  point  tant  preffés 
de  s'avilir.  Pour  fe  rendre,  s'il  le  faut,  ils  veulent 
voir  la  nécelClé  de  plus  près.  Récemment  ilj  ont  , 
au  contraire  révoqué  les  ordoimances  de  Jofeph  II  , 
fur  les  réformes  religicuies.  Ardeur  fouillée  fans  doute 
par  i'efprit  monacal  !  mais  la  liberté  en  ell  l'objet. 
Qu'importe  ,  après  tout  ,  par  quels  moyens  un  peuple 
alpire  à  devenir  libie  ?  La  religion  cathL>iique  a-t-elle 
feule  des  fuperllitions  ?  Et  tous  les  peuples  fuperlliiieux  , 
hors  les  catholiques,  font-ils  des  peuples  libres?  La 
tyrannie  ieule  cil  le  fléau  de  toutes  les  nations  ;■  et 
quand  larme  du  fanatilme  paife  du  côté  de  la  liberté  , 
il  faut  que  les  pliilofopbes  mêmes  en  rendent  gr.ïccj 
à    liîeu  ! 

Le  binatifine  échauffe  donc  de  nouveau  le  peuple 
Brabançon  ;  des  avis  nombreux  circulent  \  la  reîigigit 
elt  par  -  tout  employée  i  par  -  tout  la  caul'é  des  Belges 
rcpofe  dans  la  main  de  IJicu.  Le  bras  du  Très-Haut 
s'cft-il  raccourci  ?  Trente  mille  Aûtrichien's  viendront- 
ils  à  bout  d'un. peuple  qui  marche  au  nota  de  Lieu?.,. 
Les  Beiges  font  tous  des.  Maehabêes.  Dieu.,  dans  ces 
exhoitatioiîs  ,  cft  préfent  par-tout.  Léopold  et  fon  armée 
y  font  repréfenlés  comme  des  ennemis  et  du  culte  et 
des  lois.  Tout  Brabançon  efl  appelé  vengeur  .du  nom 
outragé  du  Seigneur  îles  arinées  et  de  la  religion  de  Tes 
pcres....  Dans  un  autre  écrit,  qui  a  aulu  pour  titre: 
.it;;j  aux  Belges  ,  voici  de  quelle  manière  la  ctuifade 
de    l'infurrecilon    cft  préchée. 

)î  Si  vous  avez,  fait  connaître  à  toutes  les  nations  la 
juflice  de  votre  caufc  ,  eu  lecouant  le  joug  de  l'Au- 
triche ,  le  moment  eft  venu  que  vous  devez  à  tout  l'uni- 
vers des  preuves  de  votre  valeur  et  de  votre  courage. 
)i  Celui  qui  ,  fous  le  doux  nom  de  foiiverain  et  de 
perc,  devait  faire  le  bonheur  de  fes  fujets  ,  et  croyait 
les  réduire  à  l'cfclavngc  ,  îi'ell  plus  :  l'arbitre  des  mor- 
tels a  prononcé  fur  Ion  fort. 

!i  Celui  qui  lui  fucccde  dans  fes  valles  Eiats,  cft  un 
frerc  dont  les  fentiiucns  font  connus  ,  par  les  eiiais  qu'il 
en  a  donnés  dans  la  Tofcane. 

îî  Dcfpoïc,  comme  fon  prédcceïfeur  ,  mais  plus  riifé  , 
il  a  cru  endormir  les  Belges  par  des  avantages  que  la 
politique  de  l'Autriche  défavouera ,  dès  qu'ils  ne  Icront 
plus  de  fa   convenance. 

ji  Vous,  Belges  ,  peuple  loyal  et  ami  de  la  candeur, 
vous  tlédaignites  les  oifrcs  d'un  prince  vindicatif  et 
riifé  ,  cl  vous  le  fites  dans  un  infiant  que  vous  aviez 
peu  à  craindre  de  fes  armes  ,  et  tout  à  efpérer  de  ceux 
que  vous  croyiez  vos  alliés. 

I)  Les  teins  font  changés  ,  les  circonflanccs  politiques 
n'ont  ])as  encore  permis  aux  nations  de  s'expliquer  for 
votre  influciice  ;  cl  voilà  les  troupes  de  Léopold  qni 
avancent  pour  mettre  ces  provinces  à  Icu  et  à  fant^ ,  et 
fc  venger  injiificmcnt  d'un  refus  dicté  par  te  droit  inné 
dans  l'homme  ,  ami  de  la  liberté. 

n  Si  le  feigncur  des  armées  jufqu'ici.  a  jnflifié  voire 
caufc  pur  fa  proteciion  vifibic,  c'cll  ici  le  moment 
qu'il  demande  vos  bras  pour  être  les  vengeurs  de  fon 
nom  outrage  ,  des  fennens  violés  ,  de  fon  culte  desho- 
noré. 

)i  Si  la  patrie  ,  vos  femmes ,  vos  enfans  ont  jamais 
été  l'objet  de  votre  attachement  ,  c'c!lmatn:eu,anl  qu'ils 
vous  demandent  ,  qu'ils  vous  prient  de  voler  à  leur 
défenfc  ,  et  tout  leur  efpoir  cft  dans  vos  forces  et  votre 
courage. 

)T  Oui,  Belges,  vous  avez  entendu  cent;  voix,  «.dès 
le  moment  que  vous  prononçâtes  par  vos  rcpréfcnians  fur 
l'armiftice  propofc,  vous  attendiez  à  tout  inUant  les  Jif- 
pofitions  fur  votre  difcnfe. 

I)  Ces  difpofiiions ,  le  con;;rcs  en  qui  vous  avcr  mis 
toute  votre  confiance ,  va  vous  les  coinitiuiiiqucr  ,  en 
vous  alfuvant ,  que  ii  vous  vous   y  prctC2  avec  prompti- 


tude ,  vous  ne  préviendrez  pas  feuleniçni  les  invaCoi» 
de  l'ennemi  :  mais  ,  iil  eft  permis  an  jucer  ,'pa'r  Iè>  cir.» 
coiiflances  ,  des  événemctis  futurs  ,  le  Cicj  paraît  avoif 
rcfervc  à  cet  eîTort  momentané  de  ^tJtrc  valeur ,  I* 
dcflin    de    la  patri;).  )( 

FRANCE. 

3ijpmi(ie'  éUcÙrale  du  (Upaflfminf,}(e,'Pirui    ']  ",'• 

Les  Ucùiuts  du  dcparicmenf  de  Paris  fc  font  reuM-t 
le    iS   an  toatin  dans    la  grande  falle  de   l'cvèchc  mi» 
tropolitaju ,   d'apics   la   coiivacation   de  M.   le    procu- 
rcur-fyudic  di:  la  commune.   Cette  preinicre  féance''a 
été  tumultuculc  et  de  peu   dintérct,  3  cmifo  de  la  difi  " 
poBiion  incommode  du  local  et  de    la  p;.tfcncc  d  étranj 
gers   qui  s'y  étaient  introduits-  Le    doyen   d'âge  "a  été 
provifbircment   élu   préfident.    On  a  arrête, qu'il  éctl- ' 
rait  à  M.  I<> -itnaiTéTpour  demander  une  garde  extci  t 
rienw,   au  procureur  -  fyndic  ;  pout-   ftjre   dtfpofer  la 
falle  tu  -gradins.   On  a  arrêté,  en  oVitre  ,   que  le  dovcn 
d'nge    des    électeurs    eceléfiiftiiliiies     dirait     une    m'efTe 
balfe  à  neuf  heures   précifes ,  pour  l'tjuverttirc  des  élcc-" 
lions  ;  que  cette    mclfe  Icratt  précédée,  du  Veni  créatif  ,  ' 
et  terminée  par  le  Domine  filcam  fie  ger.lem  ,falva7r.^g[ 
legem  ,  Jalvum  fae  regrm.   Le  motic   de  oettt   deinrèrc': 
prière  a  excité  de  graiids   débats.    Oh  a  divife  caSatté' 
les  quarante-huit  -Icctions  et  les  feiztf  cantons  en   huit'^ 
bureaux  pour  Ii -vérification   des  pouvoirs.    Cette  dm-', 
fion  s'cft  faite   par   la  voie    du   fort ,    de    manière   c*-<  ■ 
pendant'à  conipoPer    chaque  bureau   de  Cx    fections"  et  ' 
deux    cantons  ,    repréfcnie    chacun   par   leur    prcmieir-'f 
électeur,  ce  qui  a  donné  huit  C-'.nniiflairês  par  buréui 
et  foixantc-quairc  pour  l'evlleibblée  éIccTorale.  '  " '' 

Premier  bureau.  L'OratoJrêï  !'Hotcî-dc-ville ,  les  Éiii 
fans-Rouge,  Cantons  de  Chàwlon',  Haile  au  blé  ,  Place  ^ 
Royale,  les  Pofles -,  Cantons  iS  Montreurl. 

Deuxième  bureau.    Les  Gobelins ,   Popincour  ,  Hlau-i  ' 
confeil,  canton  de  Naaierie  ,.  la  Bibliothèque  ,  la  place 
VendSme,  l'Iflé  ,  canton  de  Saim-Penis. 

Tr^'ifuir.i  buriau.  Fauxbourg  Saiiit-Denis  ,  des  Arcii.,  ■ 
rue  de    Montrcuil,   canton   de  Chafcnton  ,    rOb!ârV;a- 
toirc  ,  Sainie-Genevicve  ,    iheàire  Traneais ,  canton  de.' 
Bellertllc.  '  '        '  '    "Ti 

QJMrieme  .  lurèau.   Dé  Bauboiirg  ,    des   Graviiliers.',TJ 
fauxbourg  S^o.ntniarire  ,   canton   de  Clitùi,   des  lava-' 
iides  ,  du   Roule,   de  Bondi, 'canton  d'Iify. 
■     CinpUmc   bureau.    Du   Louvre  ,    Grange-ÎJalielieré  ,  . 
Quinîe-Vingfs  ,    càntoii  de  Villejuif,  Quaire-Nations  , 
Duponceau  ,  l'Arfcnal ,.  canton  de  Vinct.nnes.  -     . 

Sixieir.:  bureau.  Notre-Dame,  la  Croix-Rouge  ,  les 
Champs -"Êlifées,  canton  du  Bourg- la- Reine  , 'Palaitj.j 
Royal  ,  fontaines  de  Érenclle  ,  du  Temple  ,  canton:  (Je  i 
PirrreSte.  ..----'  •  ^  - 

Septieir.e  bureau.  Les  Tuileries,  Bonne- Nouvelle,". 
raarclié  des  Iiinocens  ,  canton  de  Choifi-lc-Roi,  Henri.) 
Qiiatrc  ,  Roi-de-Sicile,  Pbiifonniere,  canton  de  Co-, ; 
îombe; 

Huitième  bureau.  Fontaine  de  Montinorency  ,  pUcd., 
■^'endôttie  ,  place  de  Louis  XI'V  ,  Tennes  de  Julipjà  ,.. 
canton  de  PslTy  ,  Luxembourg  ,  des  Lombards  ,  Jardia 
des  Plantes  ,   canton  de   Pantin. 


M  u  N 


LiTÉ     DE     Paris. 


En  exécution  des  décrets  de  rAflembléc  nationafe», 
et  de  la  décifion  des  Comités  réunis  des  alKiires  ecdé- 
fiartlqucs  et  de  l'aliénation  des  domaines. nationaux  ,  ca 
date  du  ig  octobre  ,  M.  le  maire  de  Paiis  ,  et  de^x . 
adminifliaieurs  des  biens  nationaux  ,  fe  font  tranfportcs  , 
à  la  cathédrale  ,  pour  y  appofcr  les  fccllcs  fur  le  mobi- 
lier dudit  chapitic  qui  iéia  trouvé  n'être  pas  ucccUaire  à 
la  décence  et  à  la  majellé  du  culte.  La  même  opération 
aura  lieu  dans  toutes  les  maifons  religieufes  et  cbapiue5 
de  la   capitale. 


BULLETIN 

DE    L   A  s  s  E  M  B  L  É  E    N  .\  T  I  O  N  A  L  E. 

Prifidtnce  it  M.  Ch.-.^Jey. 

SlmTE   de   la    séance   DV   jeudi'  18  NOVEBBBE. 

M.  u  Chapelier.  Qiioîque les  deux  qucRions  qu'on  traite 
en  ce  momeiu  foient  cotélaiives,  je  crois  qu'il  faut 
les  fcparer.  Il  y  a  dans  l'avis  du  proopinant  un  gtsnd 
inconvénient,  qui  cl)  que  l'élection  de»  juges  de  calfa- 
liou  coïncide  avec  celle  de  la  légidature.  Je  voudrais 
que  ces  élections  fnffcnt  entièrement  féparées  et  faite» 
à  différentes  époques  ;  je  cherche  toujours  à  bannie 
de  l'élection  des  juges  un  fyflême  repréicnrailf.  U  «ft 
ccTtaiu  que  les  choix  ne  doivent  tomber  que  fur  le» 
howiincs  qui  méritent  la  confiance  publique.  Or  ce» 
hommes  ne'vor.dront  pas  venir  pour  deux  ans  ,  à  moins 
qne  vous  n'attachiez  à  ces  places  de  irès-gralid»  cmo- 
lumens  ;  ils  va  voudront  pas  ,  pour  l'honneur  d'être 
juge»  de  caflation  ,  quitter  leurs  tribunaux  de  diftricts, 
oi'i  ils  font  revêtus  du  même  honneur,  puifqu  ils  y  au- 
ront anfiî  été  portés  par  les  fuffraîcs  publics.  Vous 
vous  priverier  donc  ,  en  limitant  la  durée  des  fonction» 
des  ji"SCS  de  calfation  ,  des  fujets  les  plus  cllim.ibles  , 
ou  vous  les    luinerics J«  ne  fui?  pas  auffi  cSrayi 
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qut  le  prcopliiant  d'un  tribunal  élu  pour  Ctk  ans  , 
toujours  (iirveillc  par  li  légiditure  ,  et  renouvelle  en 
tJ:,d;li.  Du  moment  où  ces  tonciionnaires  feront  tem- 
^)oraii-es ,  ils  ne  peuvent  pas  même  avoir  l'idée  d'un 
ajgrandiirement  de  pouvoir.  Ils  feront  toujours  main- 
tenus dans  la  voie  du  patriotifrae  ,  encouragés  par  le 
dcfn-  et  l'efpoir  de  mériter  une  féconde  fois  les  fuf- 
iVagcs  du  peuple  ,  fous  les  yeux  duquel  ils  agiront. 
Ces  avantages  n'exlllcnt  pas  ^  fi  d'un  côté  ils  ne  rcf- 
icnt  pas  allez  de  tems  en  place  pour  fe  faire  con- 
naître par  le  peuple  ,  pour  donner  des  preuves  de  leurs 
lumières  et  de  leur  patrïotifmc ;  et  que,  d'un  autre  côté, 
la  moitié  d'entr"eux  ne  puiffe  parvenir  à  la  réélection  , 
à  caufe  que  la  moitié  du  tribunal  devra  3tre  renou- 
vellée.  L'avis  du  Comité  de  conditntiou  cft  donc  que 
le  tribunal  de  calfation  ibit  renouvelle  tous  les  fix  ans  , 
€t  que  fcs  membres  puilTeut  être  réélus. 

M.  Bsrnavi.  La  première  queftion  qui  cft  à  décider  , 
ell  celle  de  la  durée  des  fonctions. 

M.  Dandri.  C'cft  en  effet  la  queftion  fur  laquelle  je 
vais  vous  faire  quelcjues  obfervations.  L'époque  de  fix 
ans  cil  celle  du  renouvellement  des  tribunaux  de  difiricis. 
Ce  fera  communément  des  juges  de  diftricts  au' on  choi- 
Cra  pour  le  tribunal  de  calfation  ;  car  on  cberclie  tou- 
jours les  gens  dans  l'état  et  dans  les  fonctions  où  ils 
ont  fait  leurs  preuves.  Si  vous  limitez  la  durée  des 
fonctions  des  juges  de  calfation  ,  il  s'cnfuivra  que 
vous  trouverez  très-peu  de  juges  de  diftricts  qui  veuillent 
Te  déplacer,  quitter  leurs  tribunaux,  où ,  avec  des 
fonctions  de  Cx  ans ,  ils  ont  l'efpoir  de  la  réélection  , 
pour  aller  exercer  des  fonctions  de  deux  ans  fans  efpoir 
de  réélection;  car  fi  ,  pour  la  nomination  des  quarante 
juges  de  calfation  ,  on  partage  le  royaume  en  deux 
ûivifions ,  qui  alterneront  pour  les  élections  ,  il  arrivera 
que  le  département  de  Grenoble  ne  voudra  pas  nommer 
le^fujet  qui  aura  été  envoyé  par  celui  de  Flandre  ,  mais 
qu'il  en  élira  un  dans  fon  fein.  Ainfi  il  n'y  aura  nul 
attrait  pour  qu'un  juge  de  diftrict  accepte  une  place  de 
juge  de  calfation,-!!  vous  limitez  ii  fort  la  durée  de 
leurs  fonctions.  Je  conclus  à  ce  que  cette  durée  foit 
fixée  à  fix  ans. 

•M.  -Baniave.  Je  demande  à  démontrer  que  fintérct 
de  la  choie  publique  ,  que  l'intérêt  des  juges  de  caffa- 
tion  ell  ,  qu'ils  ne  foient  nommés  que  pour  quatre  ans  , 
ec  que  le  tribunal  foit  renouvelle  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  1°  la  necelïïté  de  funiformité  des  principes. 
Le  tribunal  de  calfation  eft  établi  pour  maintenir  l'unité 
des  formes,  la  fiabilité  dans  la  manière  d'appliquer  le  fens 
de  la  loi.  Faites  la  loi  aulïï claire  qu'il  fcrapoffible,  il  n'y 
aura  jamais  uniformité  dans  la  manière  déjuger  ,  quand 
vous  n'aurez  pas  dans  votre  tribunal  de  calfation  un 
feu!  homme  qui  puilfe  dire  à  fes  collègues  pour  quelle 
raifon  les  juges  précédens  ont  jugé  de  telle  ou  telle 
manière.  Il  n'y  a  ,  pour  parvenir  à  cette  uniformité  des 
principes  ,  que  le  renouvellement  par  moitié  ou  la 
faculté  de  réélire  :  or  celle-ci  ,  qui  exiflc  pour  la  légif- 
laturç  ,  n'exiftera  point  pour  le  tribunal  de  caffatfon 
par  la  manière  dont  il  fera  élu  ,  comme  vous  l'a  fait 
voir  M.  Dandré....  Pour  empêcher  l'efprit  de  corps  , 
il'lulfit  que  le  renouvellement  fe  faffe  de  manière  que 
les  juges  anciens  n'aient  pas  une  majorité  abfolue  ,  et 
né  puiflent  exercer  une  forte  de  defpotifme  fur  les  nou- 
veaux ;  et  certes  ,  pendant  fix  ans ,  l'efprit  de  corps 
pourra  fe  former.  Et  c'eft  pour  le  prévenir  ,  que  je  ne 
veux  pas  que  les  mêmes  juges  relient  fi  long-iems  en- 
femble  ,  mais  que  tous  les  deux  ans  la  moitié  du  tri- 
bunal foit  renouvellée. 

On  a  dit  que  des  fonctions  de  quatre  ans  ne  feraient 
pas  alfez  avantageufes  pour  attirer  les  fujets  qui  auraient 
déjà  été  dans  les  tribunaux  de  diftricts  ,  et  qui  auraient 
l'efpoir  d'y  rentrer.  Six  ans  ,  quoi  qu'on  en  dife  ,  ne 
donnant  pas  un  état  à  un  homme,  ne  lui  font  pas 
une  deftinée.  Toute  la  différence  d'une  durée  de  fonc- 
tions de  fix  ans  ou  de  quatre  ans ,  eft  que  ,  dans  le 
premier  cas  ,  le  fonctionnaire  eft  éloigné  plus  long- 
tems  de  fa  famille,  de  fes  foyers  de  fes  occupations  or- 
dinaires. Je  crois  que  la  réélection  étant  dans  le  tri- 
bunal de  calfation  ,  impofifible  par  le  fait ,  il  eft  plus 
facile  ,  pour  les  motifs  de  l'intérêt  particulier  des  juges  , 
de  trouver  des  fujets  pour  quatre  ans  que  pour  fix  , 
quand  ce    terme  fatal  ne  peut  pas  être  prolongé. 

^  M.  le  Chapelier.  Les  préopinans  ont  allégué  pour  prin- 
cipal argument  du  renouvellement  par  moitié  ,  la  né- 
ceffité  d'entretenir  l'uniformité  de  jurifprudence.  Le 
mbunal  de  caQation  ,  pas  plus  que  les  tribunaux  de 
diftricts ,  ne  doit  avoir  de  jurifprudence  i  lui.  Si  cette 
jurifprudence  des  tribunaux,  la  plus  déteftable  de 
toutes  les  inftitiitions  ,  exiftait  dins  le  tribunal  de  calfa- 
tion ,  il  faudrait  la  détruire.  L'unique  but  des  difpofitions 
fur  lefquellesvous  allez  délibérer,  eft  d'empêcher  qu'elle 
ne  s'introduife.  (  On  applaudit.  ) 

Ce  n'eft  pas  fappofition  d'une  nouvelle  moitié  de  tri- 
bunal à  l'ancienne  ,  qui  fera  le  régulateur  de  la  cour 
de  calfation  ;  ce  régulateur  fera  le  corps  légiftatif,  !"eul 
et  véritable  interprète  de  la  loi.  Je  demande  de  plus 
que  vous  établifliez  pour  les  juges  de  calfation  ,  la  polfi- 
bilité  de  la  réélection  ,  comme  pour  tous  les  autres  ; 
car  fi  vous  ifolez  les  départcmcns  pour  les  partager  en 
deux  djvilîons ,  qui  nommeraient  alternativement  ,  vous 
occafionnez  des  mécoiitentemens ,  vous  faites  penfer  aux 
départemens  qu'ils  doivent  être  néceffaircment  repréfen- 
tés  dans  ce  tribunal  ,  ce  qui  ferait  un  faux  principe.  En 
rendant  pofiible  la  réélection  ,  il  fe  trouvera  quelques 
fujets  diftingues  qui  feront  réélus  ,  et  qui  maintiendront 
l'uniformité  dans  les  décifions.  Je  demande  donc  la 
queftion  préalable  fur  la  propoCtion  du  renouvellement 
par  moitié. 
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.W.  Lipelhl'ier  [c:-devanl  SainI -  Fargeati)  demande  à 
répliquer.  —  On  ferme  la  difcuftion. 

La  priorité  eft  accordée  à  la  première  propoCtion  de 
M.  Earnave  ,  fur  l'avis  du  Comité  de  conftitution  :  et 
eu  conféqucnce  il  eft  décrété  que  le  iribunal  de  cajjalion 
fera  renouvelle  tous  les   quatre  ans. 

On  décide  enfuite  ,  conformément  à  l'avis  du  Comité  , 
que  le  renouvellement  du  tribunal  de  cajjalion  fe  fera  en 
totalité. 

Et  enfin ,  que  les  juges  de  cajfalion  pourront  être 
réélus. 

M.  le  Chapelier.  Il  eft  d'ufage  au  confeil  de  décider 
d'abord  fi  la  requête  en  calfation  doit  être  admifc  ou 
rejetée  :  nous  vous  propofons  de  maintenir  cette  forme, 
en  divifant  en  conlèquence  le  tribunal  de  calfation  en 
deux  fections.  Voici  l'article  fur  lequel  vous  avez  à 
délibérer. 

n  Avant  que  la  demande  en  caffation  ou  en  prifc  à 
partie  foit  mile  en  jugement,  il  fera  préalablement  exa- 
miné et  décidé  fi  la  lequête  doit  être  admife  ,  et  la  per- 
milfion   d'aftigner  accordée  au  demandeur,  ji 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Prieur.  Je  croyais  que  cette  propofition  n'était  pas 
tellement  évidente  qu'il  ne  fût  néceïfaire  de  l'examiner. 
On  vous  propofe  de  donner  à  la  première  fection  toute 
l'autorité  que  vous  confierez  au  tribunal  entier.  On 
dira  que  la  plupart  des  requêtes  feront  préfentées  fur  des 
prétextes  frivoles;  il  me  paraît  bien  plus  sûr  de  charger 
une  fection  très-peu  nombreufe  ,  d'examiner  les  requêtes 
et  d'en  rendre  un  compte  fomrnaire  au  tribunal  qui 
décidera  s'il  doit  être  permis  d'atfigner, 

M.  Prugnon.  J'appuie  l'avis  du  préopinant.  On  veut 
que  vous  empruntiez  au  confeil  une  inftitutlon  vicieufe  , 
abufive,  contre  laquelle  les  peuples  ont  fouvent  élevé 
d  inutiles  1  mais  de  juftes  réclamations.  On  appelait  cette 
inftitution  du  confeil  ,  le  bureau  du  chiffonnage ,  qualifi- 
cation qui  exprimait  parfaitement  le  degré  d'eftime 
qu'elle  avait  obtenu.  Cependant  il  fallait  l'unanimité 
des  fulfrages  pour  la  réjection  d'une  requête  ;  on  ne 
vous  propofe  pas  même  cette  difpofitlon  qui  rendait 
cet  établitfement  moins  dangereux.  Voici,  dans  mon 
opinion  l'article,  qui  devrait  être  admis  :)>  Il  fera  formé 
un  bureau  dans  le  fein  de  la  cour  de  calfation  ,  à  rdlèt 
feulement  d'examiner  les  requêtes  fans  qu'en  aucun  cas 
ce  bureau  puilfe  ftatuer  l'ur  l'admilTion  ou  la  réjection 
des  requêtes  ,  qui  toutes  feront  rapportées  à  la  cour 
de  calfation...  n 

M.  le  Chapelier.  Je  demande  d'abord  fi  l'on  a  bien 
entendu  l'article  que  je  viens  de  lire.  Les  opinans  font , 
comme  moi,  d'avis  qu'avant  de  poiter  la  requête  en 
caffation  ou  en  prife  à  partie  au  tribunal  ,  il  faut  que 
cette  requête  foit  examinée  ,  et  que  l'on  ait  décidé  fi 
elle  fera  admife  ,  c'eft-à-dire,  fi  le  procès  commencera. 
Après  avoir  délibéré  fur  cet  article  ,  nous  difcuterons 
celui  de  M.    Prugnon. 

M.  Folkville.  J'adopte  l'article  que  M.  le  Chapelier 
préfente  au  nom  du  Comité  ;  mais  je  propofe  en  amen- 
dement de  le  terminer  par  ces  mots  :  ji  et  la  requête 
fera  rapportée  au  tribunal   entier.  )i 

M.  le  Chapelier.  Alors  j'attaque  l'avis  des  préopi- 
nans. Si  favis  de  M.  Prugnon  était  adopté  ,  on  augmen- 
terait le  travail  du  tribunal  et  on  lui  cauferait  une  perte 
de  tems  confidérable.  A-t-on  befoin  d'un  bureau  de  fix 
perfonnes  pour  faire  le  rapport  d'une  requête  ,  quand 
un  feul  rapporteur  fulErait  ?  C'eft  priver  le  tribunal  de 
cintj  juges  qui  examineraient  l'affaire  individuellement. 
Si  l'on  ne  veut  qu'un  rapport  de  la  requête  ,  la  forma- 
tion d'un  bureau  d'examen  eft  Inutile  ,  et  je  demande 
la  queftion  préalable  fur  l'article  propole  par  M.  Pru- 
gnon. Je  dis  maintenant  que  les  requêtes  en  calfation  ve- 
nant de  547  diftricts  ,  feront  très-nombreufes.  Le  tribunal 
compofé  d'une  feule  chambre  ne  pourrait  jamais  fulhre  à 
examiner  d'abord  fi  la  requête  doit  être  rcjctée  ,  en- 
fuite  à  juger  des  requêtes  admifcs.  En  établilfant  une 
fection  de  20  membres  ,  on  rend  le  travail  du  tribunal 
moins  pénible  ,  fans  nui  défavantage  pour  les  parties  ; 
je  demande  donc  premièrement  la  queftion  préalable 
fur  l'article  propofe  par  M.  Prugnon  ;  -2°  qu'on  aille 
aux  voix  fur  l'article  que  j'ai  préfenté  au  nom  du  Co- 
mité; 3"  que  fi  l'on  veut  délibérer  fur  l'amendement 
de  M.  Folieville  ,  on  le  foumettra  à  la  queftion  préa- 
lable. 

M.  Thevenot  appuie  la  propofition  de  M.  Prugnon, 
et  demande  la  queftion  préalable  fur  l'avis  du  Comité. 

M.  Prieur.  Pour  empêcher  que  les  demandes  en  calfa- 
tion ne  fe  multiplient  autant  qu'on  le  craint ,  on  peut  dé- 
créter qu'aucune  requête  ne  fera  préfentée  fans  être  fignce 
ou  par  les  membres  d'un  bureau  de  paix  ou  par  trois  hom- 
mes de  loi. 

M.  Prugnon.  Ln  bureau  tel  qu'on  vous  le  propofe, 
ferait  vraiment  le  tribunal  fupéricur  :  il  annullerait 
dans  le  fait  la  cour  de  caffation.  Autrefois  quand  les 
parlemens  étaient  mal  avec  l'adminiftration  ,  on  difait  : 
Le  tems  eji  à  la  cajjalion  ,  et  toutes  les  requêtes  étaient 
admifes.  Il  faut  un  bureau  cpuratoire  ;  il  examinera 
les  pièces.  Un  rapporteur  fera  enfuite  le  rapport  de- 
vant le  tribunal  ,  et  tous  les  membres  du  bureau 
exprimeront  leur  avis  individuel.  Le  rapporteur  qui 
aura  travaillé  avec  eux  ,  ne  pourra  jamais  prévariquer. 
J  infifte  fur  f  article  que  je  vous  ai  propofe. 

M.  Dtiporl.  I!  eft  évident  que  fi  le  tribunal  de  caf- 
fation était  obligé  d'opiner  fur  toutes  les  requêtes  qui 
viendront  de  tons  les  coins  du  royaume  (  et  il  en 
viendra  d'abfurdes  ,  de  ridicules  )  il  y  aurait  dans  l'ex- 
pédition  des  affaires  un  retard  prodigieux.  L'éiiblilfe- 


ment  d'un  bursau  de»  requêtes  eft  donc  irdifpenfable  ; 
voici  la  rédaction  que  je  propofe  :  n  II  y  aura  un 
bureau  formé  de  membres  du  tribunal  de  caffation ,  ' 
dont  l'objet  fera  d'examiner  les  demandes  en  caffation 
ou  autres.  Si  les  fufifrages  font  unanimes  pour  ne  pas 
admettre  la  requête  ,  elle  fera  rejctéc  ;  dans  le  cas 
contraire  ,  la  requête  fera  portée  au  tribunal  qui  déci- 
dera l'admiffion  ou  la  réjection.  m 

M.  Folieville.  Cet  article  diffère  peu  de  celui  du 
Comité.  Nous  n'avons  pas  feulement  pour  objet  la 
célérité,  mais  encore  la  fureté.  Il  arrivera  fouvent - 
des  requête»  abfurdes  ,  ridicules;  mais  il  en  arrivera 
aulîi  de  propriétaires  injuftemcut  dépouillés.  J'adopte 
l'article  propofe  par  M.  Prugnon. 

M.  le  Chapelier.  Ce  qui  fait  vaciller  l'opinion,  c'cû 
le  fouvenir  des  abus  de  l'ancien  ulage.  Cinq  ou  !ix 
membres  décidaient  en  charte  privée  de  l'admiifion 
des  requêtes.  Ici  je  ne  vous  propofe  pas  d'attribuer  aii 
bureau  des  requêtes  des  fonctions  fecrettes.  Il  procédera 
publiquement  ;  la  partie  aura  droit  de  parler  à  fes 
juges  ;  et  s'il  ne  s'établit  pas  une  difcuÂlon  contra- 
dictoire ,  il  y  aura  toujours  une  difeuffion.  Ne  crai- 
gnez pas  que  les  requêtes  en  caftation  foient  trop 
multipliées.  Le  fyftéme  de  la  loi  doit  être  de  dimi- 
nuer ,  le  plus  (ju'ij  eft  poffible  ,  les  requêtes  en 
caffation  ,  en  maintenant  la  loi.  Quand  un  citoyen 
eft  admis  en  caffation  ,  un  autre  eft  arraché  à  fes  foyeis 
pour  fuivre  un  procès  qu'il  a  déjà  gagné.  On  peut 
mettre  aux  voix  l'article  que  j'ai  lu  ,  et  qui  ne  préjuge 
rien. 

L'article  préfenté  par  M.  le  Chapelier  ,  au  nom 
du  Comité  ,  eft  adopté ,  ainfi  que  les  trois  articles 
fuivans  ; 

I)  La  fection  ,  compofée  de  vingt  membres  ,  fous  le 
nom  de  bureau  des  requêtes  ,  aura  pour  fonctions  fpé- 
ciales  et  privatives  de  juger  fi  les  requêtes  feront  admifes 
ou  rejetées  ,  et  ce  bureau  ne- pourra  juger  qu'au  nombre 
de  douze  membres. 

i>  Si  dans  le  bureau  de  caffation  les  trois  -  quarts 
des  voix  fe  réuniifent  pour  rejeter  la  requête  ,  elle 
fera  définitivement  rcjetce  t  fi  les  trois  quarts  des  voix 
fe  réuniifent  pour  l'admettre  ,  elle  fera  définitivement 
admife  ,  et  le  demandeur  en  calfation,  ou  en  prifc  à 
partie  ,  fera  autorifé  à  faire  afligner. 

î!  Lorfque  les  trois  quarts  des  membres  ne  fe  réuni- 
ront pas  pour  admettre  ou  pour  rejeter  la  requête  , 
la  queftion  fera  portée  devant  tt)ut  le  tribunal  an"em- 
blé.  La  fimple  majorité  de  voix  fuffira  pour  rendre  une 
décifion  définitive  fur  l'admiffion  ou  la  réjection  de  U 
requête.  îî 

M.  le  Préfident  fait  lecture  de  plufieurs  lettres  qui 
annoncent  l'évafion  de  M.  Châlons  ,  aide-major  de 
place  à  Béfort. 

M.  Antoine.  Je  demande  que  ,  fans  donner  un  effet 
rétroactif  à  la  loi  que  je  foUicite ,  FAfièmblée  dé- 
clare que  tout  homme  cité  devant  un  juge  ,  foit  par 
les  tribunaux,  foit, par  le  corps,  légiflatif ,  lorfqu'il 
n'obéit  pas  à  cette  citation  ,  eft  ,  par  le  feuj  fait 
déchu  du  droit  de  cité. 

On  paffc  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Chapelier.  Voici  les  deux  articles  qui  doivent 
maintenant  être  fournis  à  votre  délibération. 

)!  La  fection  de  caffation  prononcera  fur  toutes  tes  de- 
mandes en  caffation,  lorfque  la  requête  aura  été  ad- 
mife ;  elle  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinze  juges 
au  moins.  Les  deux  tiers  des  voix  feront  néceffaires  pour 
prononcer  la  caffation. 

n  Les  deux  fections  fe  réuniront  quand  il  s'agira  de 
juger  une  demande  en  prife  à  partie  qui  aura  été  admi-fc  , 
et  le  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  vingt 
juges.  !i 

M.  Duport.  La  prife  à  partie  ne  peut  jamais  avoir 
pour  motif  qu'une  prévarication  ;  donc  la  prife  à  partie 
eft  une  affaire  criminelle  qui  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires.  Veut-on  que  le  tribunal  de  caffation  rende 
un  premier  arrêt  pour  permettre  la  prife  à  partie  ? 
mais  alors  il  faut  décider  comment  la  prife  à  partie 
fera  intentée.  Cette  queftion  mérite  un  long  examen. 
Il  s  agit  ici  de  f  honneur  des  juges;  il  s'agit  même 
du  refpcct  que  vous  devez  alTurer  à  la  loi.  Je  demande 
l'ajournement. 

M.  le  Chapelier.  Ou  il  faut  conccvc^ir  la  prife  à  partie 
féparée  de  la  prévarication,  et  elle  n'eft  qu'à  fin  civile  ; 
alors  il  n'y  a  nulle  raifon  pour  renvoyer  la  demande 
aux  tribunaux  ,  et  elle  doit  refter  à  la  cour  de  caffa- 
tion ;  ou  c'eft  une  accufation  criminelle  ,  et  alors  com- 
ment prendre  l'attache  d'un  tribunal  civil  pour  obtenir 
la  permiflion  d'intenter  une  accufation  qui  doit  être 
jugée  par  des  jurés?  Ainfi  donc  il  y  a  ici  une  confu- 
fion  d'idées  manifefte  ,  et  l'ajournement  ne  porte  fut 
rien.  D'ailleurs  l'AfTemblée  ,  en  fixant  la  compétence 
du  tribunal  de  calfation,  a  déjà  décrété  qu'il  connaî- 
trait des  demandes  en   prife  à  partie. 

M.  Chahroud.  L'AlTemblée  a  voulu  que,  dans  i«  cas 
où  l'un  de  fcs   membres  ferait  inculpé  ,  il  ne  pâft  être 


livré  aux    tribunaux 


:Ue-même  décjaré 


s'il  y  avait  lieu  à  accufation.  Elle  a  voulu  de  même  que 
le  tribunal  de  caffation  décidât  préalablement  s'il  y  a 
lieu  à  la  prife  à  partie  contre  les  juges  :  voilà  le  prin- 
cipe coiilacré;  voilà  l'intention  de  rAffemblée.  Où 
eft  la  difficulté  de  l'ajournement?  Vous  allez  décréter 
le  premier  article  qui  vous  eft  propofe  ;  vous  exami- 
nerez enfuite  fi  le  tribunal  jugera  au  fond  les  prifcs  3 
partie. 

L'Affemblée  ajourne  le  fécond  article  préfenté  par  le 
Comité. 


(  'iSg  ) 


Le  premier  efl  décrété  en  ces  termes: 
ïi  La  Icction  de  caffation  prononcera  fur  toutes  les 
demandes  en  calTatlon  ,  lorfque  la  requête  aura  été  ad- 
mifc  ,  cile  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  quinze 
juges  au  moins.  La  caffatîon  fera  prononcée  à  la  majo- 
rité fîmple  des  voix.  11 

La  fcance  ch   levée  à  trois  heures  et  demie. 

SÉANCE     BU    JEUDI    AU     SOIR. 

Une  députation  de  la  fcction  des  Gravillîers  cft  ad- 
raifc  à  la  barre:  elle  Supplie  rAffemblée"  nationale  de 
profcrirc  ,  par  des  lois  févcrcs  ,  l'ufage  barbare  des 
duels. 

M.  Murinats.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 

au   Comité  de  jurifprudence    criminelle,   qui  prendra 

fans   doute    auffi  des   mefurcs   contre    les  provocations. 

L'Afîcmbléc  ordonne  le    renvoi   de    cette    pétition  à 

fon  Comité  de  jurifprudence  criminelle. 

Une  dtputation  du  pays  de  Miilhaiifcn ,  admife  dans 
Tintérieur  de  la  falle ,  demande  la  continuation  de  fon 
commerce  avec  la  ci-devant    province  d'Alface. 

L'AlTcmblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
fcs  Comités  réunis  ,  diplomatique  ,  d'agriculture  et  de 
commerce. 


ic  fcs  rcmordi.  Toi:s  y 
la  maladie  cft  préic  a  y 
ort.  Le  dcfefpoir  y  liâbilc  , 
-.-moi  la  mort  ou  juj^cz- 
piidjns  :  voilà  ce  qu'en- 
dei  malheureux  :  voilà 
cpctcr  aux  percs  de  la 
:  que  dans  ce-,  repaires 
toutes  les  douleurs  ,  le 
Un  mois  eft  un  iircie  , 
un  mois  cH  un  abîme  dont  la  vue  cft  épouvantée. 
Pardonnez  fi  nous  remettons  fous  vos  yeux  nnc  qucl- 
tion    déjà    préfcntée  *,   mais    témoins   d' 
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Suite  de  la  dijmjflon  fur  l'affaire  d'Avignon. 

M.  Durand  [ci-devant  de  Maillanne.]]'^'!  été  chargé  par 
80  mille  citoyens  de  mon  ancien  bailliage  de  demander 
dans  les  états-généraux  ,  devenus  l'AITembléc  nationale  , 
la  réunion  à  la  France  du  comtat  VéiiailTin  et  de  la  ville 
d'Avignon.  Jamais  occafion  ne  fut  plus  belle  *,  les  Avi- 
gnonais  invoquent  pour  eux  les  bientaits  de  la  confii- 
tution  françaifc.  Le  pape  ,  à  qui  tout  refpect  efl  dû  , 
comme  chef  vifiblc  de  l'églife  ,  comme  prince  temporel, 
trouve  cela  très-mauvais.  Pour  concilier  tout  à  la  fois 
l'utilité  et  la  juftice  ,  voici  ,  je  penfc ,  le  chemin  qu'il 
faut  prendre.  Je  propoferais  le  décret  {"uivant  : 

5)  L'AflTemblée  nationale,  confidérant  que  la  poffeffion 
de  la  ville  d'Avignon  et  du  comtat  Vénaiflin  n'a  palfé 
au  .faint  (iége  que  par  des  titres  qui  n'ont  jamais  pu 
dépouiller  la  nation  françaifc  de  les  droits  ,  déclare 
qu'elle  a  été  perpétuellement  rachetablc  ;  après  avoir 
déclaré  le  principe  du  rachat  ,  elle  charge  fon  Comité 
des  domaines  de  lui  faire  un  rapport  fur  le  mode  de 
ce  rachat. 

Le  confeil  général  de  II  commune  de  Paris  efl 
admis  à  la  batre. 

M.  le   maire  porte  la  parole. 

!)  Le  confeil  général  de  la  commune  de  Paris  ,  dont  la 
municipalité  fait  partie  ,    vient  offrir   fes  hommages  à 
l'AITembléc   nationale.   La   ville    de    Paris    a   toujours 
prouvé  fa  fidélité  à  la  nation  et  au  roi  ,  fa  foumilTion 
aux  décrets  de  votre  fageffc,  fon  amour  pour  la  liberté 
et  pour  la  conllitution.  Ses  nouveaux  rcpréfentans  ,  pé- 
nétrés des  mêmes  principes,  et  animés  du  même  efprit , 
ne  peuvent  y  ajouter  que   l'expreffion  de  leur  zèle.  Ce 
»ele  fera  fans  bornes  ,  comme  leur  refpect  pour  vous.  S'il 
cft  permis  à  fes  fentimetis  déjà  connus  ,  à  un  dcfir  ardent 
du   bien  public  de  fe  manifcllcr  ici  par  des  faits  -,   fi  la 
première  fois   que  la  municipalité  de  Paris  fe  préfente 
devant  vous ,  vous  approuvez  que  fon  emprelfcment  re- 
courre à  vos  lumières  et  à  votre  autorité  tutélaire  ,  nous 
vous  dirons ,  que  chargés,  de  l'adminiftration  de  la  plus 
grande  ville   du  royaume  ,  de  cette  ville   qui  jouit   de 
la   préfence    du    corps  Icgillatif  et  du  roi ,  nous  fommcs 
au  centre   de    tous   les   rnouvi-mcnî  ,    nous   fommes    au 
point  oii  les  moyens    font   plus  puilfans  ,  les  rtff^urccs 
plus  nombreufes  ,     mais  auiïi    les    maux    plus    grands  , 
les  défordrcs  plus  redoutables.  Paris  efl  l'afyle  des  taleus, 
l'afTemblagc  à  la  fois  des  richcffcs  et  de  la  mifere  ;  Paris 
a  prouvé  ce  qu'il  recelé  de  patriotifmc  et  de  venus ,  mais 
Paris  eft  auffi  le  refuge  de  tous  li  s  crimes  ,  qui  viennent 
s'y  cacher  dans  l'ombre  ,  et  fe  confondre  dans  la  multi- 
tude. La  police  y    doit,  eue  d'autant  plus    active  ,  que 
la    ville  ell  immenfc.  La  police  de  Paris  ell   différente 
de    toute   autre,   parce   que  cette  ville    ne  reffçmblc   à 
aucune  auuc  ;  et  cette  police  ,  toujours  proportionnée  à 
une  vallc  étendue  ,  doit  oppofcr   autant  d'obflaclcs  que 
Paris  offre   de   facilites. 
.  Cette  admlniftration  a  bcfoin  d'être  armée   de  vigi- 
lance  et    de   fagefTc    eu  même   tems   que  de    force.    Si 
la   vigilance  eft   notre,  devoir  ,  la    fageffc  efl  en    vous  , 
la  force   efl   dans    la    loi.   Invariablement    attachés    aux 
lois    fondamentales ,   nous    voulons  que    notre   marche 
loit  conftitutionncUe  ,    nous  ne    voulons  faire   ni  plus 
ni   moins   que   nous  ne   devons.    G'eft  à    vous   à  nous 
tracer  la,  route   et  à  nous  diriger  entre  ces  dcuxécueils. 
Nous  vous  demandons  une  loi  de  police  que  vous  nous 
avez  promife.  Vous  avez   vous-mêmes  forme  notre  mu- 
nicipalité.   Nous    avons   tous    été   élus   par  le   peuple  , 
mais    nous  attendons    votre    loi    pour     l'exécuter  ;    loi 
nécelfaiie  ,   parce  que    les   d.wgcrs  font  grands  ,  multi- 
pliés ,   et  qu'ik   s'augmentent^  tous    les  jours  ;  loi   né- 
'  cclfairc  pour  que   nous   affurlons  cette    capitale.    C'eft 
â.  la    loi  à  en  répondre.   Nous    ne    répondons    que   de 
fon  e::écution.    Nous    vous    fupplions   de    nous  revêtir 
de    votre    lagcfTc    et    de    votre    autorité    pour    établir 
'l.'ordre   et  la   paix    dans    cette  ville   qui  nous  ell  con- 
fiée ,    et    dont    tous   les    mouvcmens    rctentilfent    dans 
l'cmpir-:. 

Le  corps  municipal  nous  a  charges  de  dénoncer  à 
votre  juftice  des  maux  également  pretlans  ,  et  que  votre 
liumaniié  le  hâtera  de  terminer.  Les  tribunaux  l'ont 
vacans  ;  les  accules  n'ont  point  de  juges.  Déjà  un  mois 
et  plus  s'efl  écoulé.  Il  s'écoulera  encore  plus  de  tems 
avant  que  les  tribunaux  nouveaux  foieut  établis  ,  et 
cependant  les  prifons  font  remplies  :  de  nouvelles  pri- 
fons  leur  ont  été  ajoutées  ,  et  cependant  les  prifou- 
siers  y   font  entafTcs.   L'iiiuocent   y   attend    fa   jullifi- 


aux,  nou3 
vous  devons  de  les  faire  conn:iître  ,  de  vous  montrer 
et  leur  indance  et  leur  énoimité.  Témoins  des  inaux  , 
nous  devons  à  la  ville  de  Paris,  qui  nous  l'a  ordonne  , 
de  demander  à  l'AfTcmblée  nationale  un  tribunal  f  ro- 
vifoire  ,  une  attribution  à  l'une  des  cours  fupéricurcs 
étant  encore  en  fonctions.  Les  maux  vous  font  connus, 
les  remèdes  font  dans  votre  fageffc  :  ils  font  néccf- 
faires  ,  ils  font  prcffans.  Plutôt  demain  que  plus  tard  ; 
car  tous  ces  hommes  défeTpérés  ,  tourmentés  par  le 
malheur  ,  chaque  jour  en  demandent  la  fin  ,  et  tous 
CCS  défefpoirs  renfermés  étant  prêts  à  s'élever  contre 
leurs  gardiens  ,  l'infiirrcciion  peut  chaque  jour  les  ré- 
pandre dans  la  capitale.  Tels  font  les  objets  de  la 
miffion  dont  la  commune  et  le  corps  municipal  nous 
ont  chargés  auprès  de  l'auguflc  Afiembice  qui  nous 
admet  en  fa  préfence  :  fhommage  de  leurs  rcfpccts  , 
foumiffion  et  fidélité  ,  la  demande  infiante  d'une  loi 
de  police  qui  nous  autorife  à  agir  avec  juftice^  ca 
même  tems  avec  fureté,  et  la  demande  non  moins 
inflanic  de  tribunaux  qui  vident  les  prifons  par  la 
juflification  de  l'innocence  ou  par  des  exemples  de 
juHice.  î»  (  On    applaudit.  ) 

M.  le  Préjidenl.  L'Affemblée  nationale  voit  avec  une 
douce  fatisfaction  une  des  bellas  parties  de  fon  ou- 
vrage ,  elle  prendra  en  confidération  l'objet  de  votre 
pétition. 

Une  détiutation  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
parificnne  ,  ayant  à  fa  tête  M.  le  commandant  général , 
eft   admife    a  la  barre. 

M.  la  Fayette  porte  la  parole  : 

(  1*  )  La  Garde  nationale  parificnne,  perfuadée  qu'il 
n'efl  aucun  genre  de  courage  qui  ne  foit  accueilli  par 
les  repréfcntans  d'un  peuple  libre  ,  vient  vous  préfen- 
ter  des  vérités ,  qui ,  fans  doute  ,  n'ont  point  échappé  à 
votre  patriotifmc  ,  mais  fur  lefquelles  il  efl  urgent  de 
fixer  votre  attention.  Vous  avez  décrété  que  tous  les 
citoyens  du  royaume  étaient  les  foldats  de  la  révolu- 
tion ,  et  déjà  les  habitans  de  Paris  avaient  accompli  le 
ferment  de  leur  cœur  avant  que  leur  bouche  l'eût  pro* 
notice  ;  déjà  ils  en  avaient  prépaie  le  fuccès  avant  que 
vous  eulfiez  confacré  la  volonté  générale.  Oui ,  Mel- 
fieurs  ,  nous  avons  tous  promis  à  la  patrie  nos  armes  , 
à  la  loi  notre  foumiffion  ,  au  ciel  notre  liberté;  mais 
ces  armes,  cette  foumiffion,  cette  liberté,  ont  befoin 
d'être  dirigées  par  vous. 

Tous  nos  devoirs  font  encore  confondus  ,  et  quel- 
que pur  que  foit  notre  dévouement  "î  qtielqu'intatigable 
que  foit  notre  zèle,  la  première  condition  pour  bien 
remplir  un  devoir  ,  ell  de  le  bien  connaître.  L'organi- 
fatiou  de  la  Garde  nationale  peut  feule  faire  cefTcr  notre 
incertitude.  Il  efl  tems  que  cette  inllitution  guerrière  et 
citoyenne  foit  liée  aux  bafes  de  la  conflltution  monar- 
chique ;  il  efl  tems  qu'une  fainte  émulation  embrâfe 
l'univerfalité  des  citoyens  ;  qnc  chaque  membre  de  la 
fociété  connailfe  fa  véritable  place  ;  qu'il  Jache  à  qnel 
fervice  il  ell  doux  de  fe  livrer  ,  honteux  de  fe  fouftraire  , 
et  que  les  cceurs  froids  ou  endurcis  cefjent  de  jouir 
dans  un  tâche  repos  ,  des  bicnfiits  du  pairiotifme 
qu'ils   calomnient. 

Tout  vous  porte  à  accélérer  cette  organifation ,  et 
vous  pcnfcrez  que  rien  ne  doit  la  retarder.  Permeltoz- 
nous  de  vous  rcpréfcnier  que  c'cft  peut-être  de  cette 
opération  que  dépend  le  retour  de  l'ordre  ,  fans  lequel 
feraient  infructueux  vos  travaux  et  les  nôtres.  Citoyens , 
nous  conviendrons  avec  douleur  que  les  perceptions 
le  trél'or  public  efl  fans  aliment  ,  et 
reçoit  plus  de  la  nation  en  proportion 
de  fes  befoins.  Soldats,  nous  vous  dirons  avec  franchifc 
que  nous  ignorons  quelle  ell  l'efpece  ,  le  degré,  la  lorme 
de  protection  que  la  garde  nationale  doit  à  la  coutri- 
bution  commune  ,  comment  nous  pouvons  affurcr  1  exé- 
cution fi  importante  de  vos  décrets  ,  et  forcer  à  s'y 
foumettrc  le  citoyen  qui  s'y  dérobe.  Citoyens  et  foldats, 
tout  cntémbte  ,  nous  favons  que  les  armes ,  que  la 
conllitutiou  nous  donne,  font  les  armes  de  la  loi  ;  que 
ce  ferait  un  facrilegc  d'en  ufcr  pour  lé  défendre  d'elle; 
que  la  loi  c'cft  la  liberté  ,  que  la  liberté  c'ell  la  loi  ; 
que  la  contribution  ctl  la  dette  de  tous  ,  ell  la  créance 
de  tous  ,  cli  enfin  le  falut  dc-lous.  Hàtei--vous  donc, 
Melficurs  ,  d'intéicffcr  notre  honneurxiviquc  et  militaire 
à  défendre  nos  intérêts  publics  ,  et  à  facrifier  nos  inté- 
rêts perfonncis.  Sans  doute  ces  vérités  patriotiques  fcroiht 
la  baie  de  l'inllitution  que  nous  altcndous  de  vous  ;  et 
fi  nous  ofous  en  ce  moment  prévoir  votiT  fagcllc  et 
vos  décrets  ,  pardonnez-nous  l'impatience  qui  nous 
porte  i  les   ptovoqucr. 

Nous  ne  craignons  pas  non  plus  d'être  défavoucs 
par  trois  millions  de  nos  camarades,  eu  vous  afiTtiraiit  que 
la  Garde  nationale  ,  lorfqu'cllc  ambitionne  une  fou- 
miffion coullitutionnelle  ,  eft  bien  éloignée  de  ces  prc- 
icniions  inquiètes  ,  de  ces  vains  et  puérils  dcfirs  de  pré- 
rogatives et  d'honneurs  ,  fi  incompatibles  avec  l'égalité 
des  citoyens.  Gr;\ccs  à  vous  ,  lomcs  les  diftinciions  on! 
difparu  ;   nos  grades   ne   feront   jamais  des  titres.     Le 


meilleur  citoyen  fera  toujours  le  foldji  le  plui  brave  ; 
et  fous  ce  rapport  ,  tous  ayant  les  mêmes  fentimcii->  , 
l'honneur  de  fcrvir  fera  toujours  égal  à  J'honncur  da 
commander.  La  patiie  a  une  dette  pliis  particulière  à 
remplir  envers  le  citoyen  qui ,  renonçant  aux  travaux 
utiles ,  à  rhabit::tion  de  fes  percs  ,  aux  carelf-:»  de  ia 
enfans  ,  aux  charmes  confolatcurs  de  l'amitié  ,  va  fous- 
un  ciel  ciranger  et  combattre  et  mourir.  Q^ic  l'Etat 
s'acquitte  envers  lui  par  les  déJommageoiens  de  la 
fortune  et  les  honneurs  qui  la  fuppléent.  Mais  nous  , 
en  remplitfant  des  fonctions  auffi  nobles  ,  nous  avons 
bientôt  oublié  quelques  hcnres  de  fitigues ,  djns  les 
jouilfanccs  paif-bles  que  nous  retrouvons  2U  fcin  tîe 
nos  foyers.  P;r-iout ,  à  chaque  iul'.ant ,  la  liberté  nou« 
environne  ,  Us  arnics  même  que  nous  portons  nous  en 
rappellent  et  ia  douceur  et  les  devoirs.  C'eA  la  liberté 
qui  nous  récompcnfe  et  nous  décore  ,  c'cfl  clic  qui  non» 
pale  avec  ui'urc  lc>  facrificcs  qu'elle  a  rendu»  nécef- 
faires  :  ce  fcntimrnt ,  vraiment  français  ,  ce  feniimcnt 
qui  nous  permet  dallicr  la  fierté  d'un  foldat  libre  aux 
fo.Tctions  guerrières  d'un  citoyen  fubordonné  ,  n  a  plus 
befcin  que  de  von  tracer  par  vous  les  lois  auxquelles 
il  r'/ii  4iic  fournis,  et  que  aous  vous  jurons  de  rclpcctei 

On  applduiit  dans  toutes   les  parties  de  la  faite. 
/;.  Murincii.  je  demande  l'imprcffion  des   deux  dif- 
cours  qui   viennent   d'être  prononcés. 

M.  Madier.  La  pétition  de  la  commune  de  Paris  me 
par. il  fi  importante  ,  que  je  demande  qu'il  en  foit  dé- 
libéré fur  le  champ, 

L'Affemblée  ordonne  limpicffion  des  deux  difconrs. 
M.  Tabhi  Jac(juemard.  Le  peuple  Avignonais  a-f-il 
le  droit  de  fe  donner  à  la  France?  Avez-yous  le  droit 
d'accepter  fes  propoCtions?  Quel  eft  ce  viu  formé  au 
milieu  des  meurtres  ,  du  carna.'<:  rt  du  feu  d  une  guerre 
civile?  il  cil  tracé  en  caractères  àc  iang.  Q."'''''*  fout  ces 
liftes  chargées  de  fiçnat'iresfurprifes?  y  re;;anait-on  le  vœu 
unanime  d'un  peuple  ?....  Lorfque  les  Jirabançoui  vous 
demandèrent  protection,  vous  applaudîtes  à  la  conduite 
làgc  et  prudente  du  monarque  ,  qui  ne  voulut  pas  pio- 
tégcr  un  peuple  qui  s'était  fait  juftice  par  lui-mûm- 
et  par  la  force.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures.  ;  Ls 
avaient  l'efpoir  de  l'avantage  de  leurs  armes  ,  et  les  ap- 
parences du  droit.  Mais  protéger  les  entreprifes  du 
comtat  contre  fon  fouverain  ,  ferait  une  ulurpation. 
D'ailleurs  ,  les  réclamations  des  Brabançons  n'étaient- 
cUcs  pas  plus  clairement  exprimées?  (Nouveaux  mur- 
mures.) Je  vois  dans  les  réclamations  d'Avignon  l'aciioa 
de  l'intrigue  ,  une  faction  nombreufe  qui  en  opprime 
une  plus  faible.  Je  ne  vois  dans  leurs  plaintes  contre 
leur  fouverain  qu'exagération  et  impofiure.  Nul  gou- 
vernement n'était  plus  bienfaifant  et  plus  paternel  que 
celui  du  fouverain  pontife.  (  Les  murmures  augmen- 
tent.) Les  habitans  du  Comté-VénaiOin  veulent  vivre 
et  mourir  fous  fes  lois....  L'ufurpation  des  droits  du 
pape  ne   fervirait    qu'à    rendre  odieufe  votre   conftitu- 

tution 

Si  Neuchatcl  vous  faifait  aujourd'hui  les  mêmes 
offres  qu'Avignon,  les  accepicricz-vous ?  Il  fuSirai: 
donc  d'un  Miince  fact'ieux  qui  sût  eu  irapofer  aux  peoples 
par  les  dehors  d'une  bonté  fimulce  ,  pour  diSToudre  les 
empires  ?  (Jue  l'empereur  vousdifc  aujourd'hui  :  je  vous 
ai  cédé  la  Lorraine  ;  les  peuple.-  ont  le  droit  incontcf- 
tablc  de  fc  donner,  les  Lorrains  viennent  de  fe  jeter 
dans  mes  bras....  Quelle  ferait  ah-rs  votre  ccnduit- ?... 
Le  pape  poffcde  Avignon  par  les  titres  les  plus  facres 
de  propriété,  fous  la  foi  des  traités  les  plu;  folennels.... 
Une  province,  une  partie  d'un  empire  n'a  pas  le  droit 
de  fe  léparcr  de  la  nation  fans  le  coiifcctcment  général  ; 
fans  cela  il  n'crt  pas  de  ville,  de  bourg,  de  .illage, 
qui  ne  pufTcnt  fe  féparer  du  royaume:  o 
n'a  q 


languifi'cnt  ,   que 
que  la  nation  ne 
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3,000  habitans  ,  tandis  que  le  Comiaî  en  a 
._.  de  120,000  ,  et  l'on  ne  faucait  ekvcr  des  doutes  fut 
fidcntité  ,  l'indivifibilité  de  ces  deux  comtés.  S-ira  du 
même  prince,  juRiciables  des  mêmes  tribunaux  ,  Isumis 
aux  mêmes  lois ,  l'un  ue  peut  fe  donner  fans  le  conten- 
tement de  l'autre...  Ainfi  vous  ne  làuriei  adopter  que 
le  projet  de  décret  fuivant  : 

n  L'AfTemblce  nationale  décrète  que  le  roi  fera  fup- 
plié  de  négocier  avec  le  fouverain  pontife,  pour  obtenir 
à  la  ville  d'Avignon  le  fort  le  plus  favorable  ,  et  ta  pcr- 
mitfion  d'adopter  la  conftitution  françaifc  avec  les  modi- 
fications convenables  II....  C'eft  aiuC  que  vous  poarrcs 
confcrvcr  la  confiance  des  Avignonais,  et  celle  des 
fouverains.  _    ,-  ., 

M.  Robcfpieni.  La  queftion  que  vous  aves  a  décider 
fc  réduit  à"  deux  prupofitions  :  i"  la  pétition  du  peuple 
Avignonais  eft  juftc;  i"  l'Affembléc  nationale  ne  petit 
fe  diTpcnfcr  de  faccueillir.  Ou  le  peuple  avignonais  fiùt 
une  partie  intégrante  de  la  Fraucc  ,  et  ne  peut  en  être 
féparé,  ou  c'cft  un  peuple  étranger  qui  demande  à  s'y 
réunir.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  ne  faut  qt;c  l'cxpo- 
fi.ion  de  quelques  faits  et  de  quelques  principes  de  droit 
public  ptJur  décider  ta  queftion.  En  i34S  ,  Avignon 
fut  cédé  au  pape  Clétuent  VI  par  la  reine  Jciune  ;  or, 
cette  reine  était  mineure  et  grevée  de  fubllitntion.  Avi- 
gnon a  eue  le  prix  de  fabfolution  qu'elle  négociait. 
P;irvcnue  à  fa  m-ij otite ,  elle  retracta  utte  donsiion 
qu'elle  n'avait  pas  eu  le  droit  de  faire.  Les  Euts-gcnc- 
raux  du  lovaomc  ,  à  qui  elle  avait  promis  de  ne  point 
faire  cette  donation ,  proicftercnt  contre  ic  tratté  de 
i34S  ,  et  réclamcicut  la  réincArpcration  d'.-Vvi?!'.oi;  au 
royaume.  Les  comtes  de  Provence  ,  to-.:s  nos  lols  ont 
rucceffivenient  fait  valoir  teui-s  droits  fur  cette  ville, 
et  n'en  ont  abandonné  la  jouiffance  aux  papes  que  fous- 
les  claufes  et  •éferves  de  prctiriété.  Les  vices  qui  trap- 
pcnt  de  nulllié  la  donation  de  i34S  fottt  nombreux. 
Avi"noii  lail'ait  partie  intégrante  de  la  nation  pi-ovci- 
talc?et  en  vertu  delà  couftituiioa  du  pays  ,  ne  pouvait 
en  être  fcparc.  Le  principe  q'.;:  nos  advevfaires  mèjici 


"îoin  valoir  avec  cmphafc  ,  èï}  que  li  ponion  .l'une 
iHi'tion  ne  peut  être  fêparèc  de  tous  ,  ians  le  coulcntc- 
^ent  gênerai   de   l'aiTociation. 

La  reine  Jeanne  ne  ^'.D'ivaiE  donc  pas  donner  on 
Vendre  Avigiiou  au  pape^  Invrtjuc  Ki  nation  pio\c;i- 
^ulc  toute  entière  éleva  contre  celte  donation  dts  rccla- 
malions  unanimes  ,  qui  fn-i'ent  exprimées  fur  le  champ 
par  l'oTr^ane  des  états-généraux....  Scriônj-noîis  ,  eu 
celte  circonftance  ,  moins  conragcux  à  reconn.-iîii-e  les 
"droits  des  peuples  que  les  anciens  magiftrats  d'Aix , 
<jui  ,  par  pUificurs  arrêts,  décidèrent  qu'Av:c;aon  devuu 
«trcréiucorporcàlaFranccr  Poiierionv-nons  un  jugement 
moins  juHe  ,  moins  déciJit-qnc  les  publiclfles  de  tous  les 

fiertés  ? It  cîl  donc  prouve  qu'Aviç^nou   a  fait    une 

-partie  intégrante  dn  conuc  de  Provence  ,  depuis  réiml  à 
îa  France  ,  ct-qu'il  n'a  jamais  dû  en  éire  féparé.  Confi- 
■dêrons  maiirteiiaiU  Avignon  comme  an  peuple  étranger 
ciii  veut  libremenî  fe  rc-unir  à  nous. 

Si  les  lois  ,  fi  le  cfo^iverncmcnt  font  établis  pour  le 
maiutica  Ce  Ja  focicté  ,  et  non  pour  l'intérêt  de  qiicl- 
•ques  iffldividus  ,  qui  peut  contcftcr  à  raffociation  politi- 
tique  le  droit  de  changer  la  nature  de  fon  gctncnic- 
feent  ?  car  fi  un  homme  pouvait  dire  à  un  peuple  : 
vous  ne  changerez  pas  votr:  gouvcrucmcut  ,  j  al  d^ 
droits  fur  lui  ,  et  je  puis  vous  forcer  à  le  maintenir  , 
ri  s'enfulvrait  que  cet  homme  ne  ferait  point  fait  pour 
3e  gouvernement  ,  mais  que  le  gouvernement  ferait  fait 
pour  lui  ;  qu'il  ferait  la  propriété  d'un  individu  ,  et 
rion  pas  celle  de  la  focîété',  la  fouveraineté  du  peuple 
aurait  été  aliénée  au  proHt  de  cet  individu  -,  il  n'y  aurait 
p^îus  de  peuple,  il  u'y  aurait  qu'un  dcfpote  et  des 
cfclaves.  Cette  propofiùon  n'a  pas  encore  trouvé  un  feul 
éontradictenr. 

On  a  prétendu  qu'Avignon  ne  faifalt  pas,  us  pou- 
vait pas  faire  un  Ktat  feparé  des  autres  Iitats  du  pape. 
<hioi  1  deux  peuples  n'en  font  devenue  qu'un  ,  ont 
perdu  leur  indépendance  mu£u;:l!e  •,  parce  q'.:':l5  on: 
ehoiii  le  mt-me  individu  pour  tenir  les  rênes  de  lenr  gou- 
\  cru  meut!  Les  habltans  d'Angl'^ierre  et  de  Hr;novre  , 
pour  avoir  le  même  roi,  ne  fant-lls  pasdeux  peuples  dif- 
rincts  ?  11  femble  que  les  peuples  le  confondent  fous 
la  main  d'un  même   roi  ,   comme  deux   troupeaux  fous 

ia  direction   d'un    même    pafieur Non  ,  les  peuples 

font  ïntiitrcs  de  choifir  les  mêmes  chefs  ,  et  dj  reRcr 
indépcnùans  enir'eux.  On  a  allégué,  pour  détruire 
ces  ralfonnemens ,  qu'Avignon  a  éré  de  fait  iucorpovc 
aux  autres  Etats  du  pape.  Tous  les  titrer  ,  tous  les  mo- 
numens  prouvent  qu'il  en  diffère  et  par  la  forme  de  fon 
gGvncr.''cnient ,  et  par  fa  conflitution  civile,  ml;l.'aire 
et  judii^iaire.  Non-leulemcnt  il  ell  éti-nnger  aux  Etats 
d'Icaiie,  mais  il  feft  encore  au  comtat  Vénaiffin. 

C'eil  en  12/5  que  le  comtat  a  été  cédé  par  Philippe- 
le-Kardi,  pour  payer  la  levée  dune  fentcnce  d'excom- 
muflication  :  c'efl:  en  134S  qu'AviL;ncn  a  éré  cédé  par 
Ja  reine  Jeanne  ,  pour  payer  une  ablbluûûn —  Depuis 
cette  époque  ,  ces  deiix  pays  ont  toujoiirs  été  diulncts  , 
ont  touj.^urs  exifté  fous  un  régime  dliférent.  Le  comtat 
t  des  Et.^rs-généraux  ;  Avignon  a  des  parlemens-gé- 
Tiéraux.  Le  comtat  a  un  gcuverticur  ;  Avignon  a  nn 
recteur.  Les  lois  ,  les  contumes  ,  les  tribunaux  font 
difTérens;  les  bulles  du  pape  ne  font  communes  pour 
îes  deux  Etats  ,  que  lorfqu'elles  en  portent  la  claufe 
cxpreffe. 

Dans  cette  révolution  ,  les  Comtadins  n'ont  pas 
penfé  -que  leur  confcnteraent  fût  nécefTaite  pour  qu'A- 
vignon adoptât  votre  conPiltution  ;  ils  n'ont  jamais  re- 
gardé les  Avignonais  comme  fournis  à  fautorité  de  leurs 
éta's -généraux.  L'aficmblée  du  Comité  elle-même  , 
quoique  contraire  au  vœu  d'Avi2;non  ,  a  atteftc  ,  dans 
Tint  adieîTc  envoyée  à  cette  Afiémbîée  ,  la  diffinction 
qui  cxiRe  entre  les  deux  peuples;  elle  a  même  écrit 
au  prLnner  rapporteur  de  cette  aMaire  ,  (  à  M.  Tronchet } 
en  le  ;cn:crc:an.t  de  la  m^inicre  honorable  dent  il  2 
parle  f=">  -j:vc-ur  du  Com'.at ,  et  a  réclamé  exprefTémcnt 
ccp.rre  icrrcr:  eu  il  el:  tcmbé  ,  en  difant  qu'Avignon 
tn^Vi   y     -  du  Con-a:-. 

K.t;po[i;uai  -  je  aux  futiles  obiectîons  par  lefquelles 
on  a  c'ieiché  à  nbfc^ircir  cette  alfaire  ?  On  nous  a  dît 
qu'Avignon  était  la  propriété  du  Pape.  Jufle  ciel  ! 
les  penples  ,  la  propriété  d'un  homme  ?  Et  c'eft  dans 
h.  tribune  de  fAiTerïiblée  natlouîi.le  de  France  qu'on  a 
proféré  ce"4).'a:phéoc  ;.,.  [  On  appîaudu  à  plufieurs  re- 
prîtes, )  On  vous  a  dit  que  ,  par  un  décret ,  vous  aviez 
renoncé  à  tonte  conquête.  La  réunion  d'un  peuple  à  un 
autre  a-t-cile  quelque  chci^e  d^  commun  avec  les  con- 
quêtes? Une  conquête  n'cQ-elle  pas  fopprefuon  d'un 
peuple  auquel  le  conquérant  donne  des  fers.  Ici  les 
avi;4nor.a:s  vous  invitent  à  un  contrat  libre  de  part 
ec^  d'autre,  .  .  .  On  nous  a  répondu  encore  que  le  vccu 
des  avignonais  avait  été  formé  au  milieu  des  trou- 
bles et  de  rinfurrccrion.  Qjie  les  auteurs  de  ces  ral- 
iliuncmens  engagent  donc  les  tyrans  à  rendre  aux  pci.- 
pies  fexercice  de  leurs  droits,  ou  qu'ils  dcnnent  aux 
peuples  les  moyens  de  les  recouvrer  fans  iufarrecûou. 
(Ou  applaudit  à  pl'ifieurs  repillc.;.  )...  Ou  pUuot 
quils  falfent  le  procès  au  peuple  Irançais  et  à  fes  re- 
préfentans,  avant  de  le  ialie  à  ceux  qui  nous  ont  imi- 
tés. ...  Ce  qui  cft  inconcevable  ,  c'eil  que  ceux  qui 
ont  reproché  au  peuple  avignonais   les    troubles    de  la 


{  .1340    ) 

révolution  i  nous  en  ont  diffimulé  les  caufes  ',  ils  n'ont 
pas  voulu  coniidércr  que  ces  canlcs  l'ont  les  mêmes 
que  celles  qui  nous  ont  lait  recouvrer  nos  droits,  avec 
cette  différence  que  la  révolution  d'Avignon  avait  été 
fanglantc. 

On  a  prétendu  que  les  fignatures  avaient  été  furpri- 
(^es  ;  et  Ton  a  pu  s'abulér  jufqu'à  méconnaître  le  vœu 
des  avi^^nonais.  C'efl  donc  envaln  que  ce  peuple  a 
combattu  ,  qu'il  a  écarte  les  obfiaclcs  que  préiendai.nr 
lu!  oppofcmn  petit  nombre  de  dinidcus.  C'eil  en  vain 
que  les  dlflucts  d'Avignon  ont  unanimement  voté  ia 
réunion  -,  qu'ils  ont  envoyé  une  adreffe  énergique  a 
fAffemblée  nationale.  C'eit  en  vain  q^ue  le  5  feptemhre , 
la  garde  nationale  a  prêté  le  ferment  de  mourir  plutôt 
qile  de  fe  foumettre  au  pape  ,  et  de  renoncer  à  la 
demande  de  devenir  françaife.  On  ne  veut  rien  voir 
de  tout  cela-,  ort  ne  nous  préfcnte  que  des  chicanes, 
comme     fi   les    droits  des    peuples    étaient    foumis  aux 

lubrllités  du  barreau 

j'ai  prouvé  jurqu'ici  que  le  peuple  avignonais  a  le 
droit  de  fe  réunir  à  la  France.  Il  me  refte  à  vous 
démontrer  que  vous  ne  pouvez  vous  difpcnfcr  d'ac- 
cueillir fa  dernande,...  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  cft 
tle  votre  intérêt  de  défendre  ces  principes  ;  que  la 
caufe  d'un  peuple  qui  court  à  la  liberté  ,  ne  peut 
guère  tomber  fans  entraîner  dans  fa  chute  ,  ou  fans 
ébranler  votre  propre  caufe.  Je  ne  vous  dirai  pas  oue 
vGv.s  vous  couvrirez  de  honte  en  livrant  à  la  vengeance 
des  ennemis  commim.s  de  la  liberté,  un  peuple  qui 
lafi  génércufement  conquif^.  Je  ne  vous  développerai 
point  les  raifons  d'Intérêt  politique  qui  ont  toujours 
du  engager  la  France  à  contcrver  Avignon  ,  dont  le 
territoire  enclavé  dans  la  Provence,  rendrait  le  re- 
culemcnt  des  barrières  impolfibie  ,  ou  infiniment  dlC- 
peudieux  ,  ou  accompagné  d'une  foule  d'inconvéniens. 
Je  ne  vous  répéterai  pas  qu'Avignon  fait  partie  de 
cet  empiré-,  qu'il  doit  être  le  boulc^art  de  la  France 
contre  les  cnnermif  extérieurs  -,  mais  je  fixerai  vos  re- 
gards fur  imc  confidération  plus  importante,  je  veux 
dire  fur  le  vceu  fortement  prononcé  de  tontes  les  mu- 
nicipalités ,  de  toutes  les  gardes  nationales  du  dépar- 
tement des  Bouches  du  Rhône,  qui  vous  demandent 
la  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France  ,  et 
vous  averiilTer.t  qu'Avignon  fera  le  foutien  ou  le  fléau 
de  votre  conftitutioii ,  fuivant  le  paru  que  vous  pren- 
drez. Je  vous  invite  à  vous  rappeler  les  tranfports 
d  armes  et  de  rauniti'>ns  de  tout  genre  qui  ont  été 
raits  dans  ce  pays  ,  malgré  la  vigilance  dés  dépariemcns 
voiftns  ,  qui  ont  arrête  pluueurs  convois-,  et  je  lai.Te 
à  votre  facfeiTe  et  à  votre  foUlcitude  patriotique  le  foin 
de  prévenir  les  dangers  qui  vous  menacent...,  J'ajoute 
une  dernière  réflexion.  Les  départemeus  voifius  d'Avi- 
gnon, confidérant  que  l'opprcfïion  et  le  defpotifme  ont 
'euJs  pu  faire  paffcr  Avignon  fous  la  domination  papale, 
ont  chargé  ,  par  les  cahiers  ,  tous  leurs  députés  de  de- 
mander la  réunion  de  cette  ville.  Q_;:el  argument  peut 
encore  balancer  ce  vœu  ,  et  obfcurcir  à   vos   yeux   Ie.s 

droitii  miprefcriptibles   des   peuples? ^Si  les  cours 

étrangères  veulent  vous  faire  la  guerre  ,^IIes  fe  palfe- 
ront  bien  de  ces  frivoles  prétextes.  S'il  efî  vrai  que 
votre  révolution  les  alarme  ,  vous  ne  pourrez  leur 
préfenter  que  les-  armes  que  tous  les  peuples  ,  dans  l'état 
de  révolution  ,  ont  oppofées  aux  tyrans  ,  le  ferment 
de  périr  pour  la  liberté.  Adoptez  d'autres  principes, 
et  montrez  quelaues  craintes  ,  vous  êtes  déjà  vaincus 
(  On  applaudit.  ] 

Permettez-moi  encore  qnelqnes  réflexions  relatives  à 
la  manière  d  exécuter  la  réunion  qui  vous  eft  propofée. 
On  vous  a  dit  qu'il  fallait  charger  le  roi  de  négocia- 
tions ;  mais  les  articles  du  décret  fur  le  droit  de  paix  et 
de  g-,;erre  ne  peuvent  s'appliqtier  à  celte  clrconflance  , 
où  il  s'agit  de  la  réunion  volontaire  d'un  peuple  à  un 
sutve.  Le  pouvoir  conftiraant  a  feul  le  droit  d'étendre 
l'affociation  ,  de  déterminer  les  conditions  d'une  réu- 
nion. II  u'y  a  ici  rien  de  commun  avec  les  autres  rela- 
tions particulicres  qui  s'entretiennent  par  l'intervention 
du  ro!  ,  au  nom  d'une  fociéié  déjà  orgauiféc.  II  cft 
impofliblc  que  le  roi  puiffe  ici  interveniravant  que  vous 
ayez  déclaié  qie  vous  acceptez  la  réunion.  C'efl  alors 
feulement  qu'il  pourra  être  chargé  de  l'exécution  de 
ce  décret  ,  et  de  quelques  négociations  minutieufes ,  qui 
ne  pourront  jamais  avoir  potir  objet ,  ni  la  fouveraineté 
d'Avli'uon,  ni  aucune  indemnité  à  accorder  pour  la 
perte  d'une  ufurpation  ,    et  pour  la  celfation  d'un  loncr 

outrage  .^ait  aux  droits  des   nations  et  à  l'humanité 

Une  longue  jouilTance  iujufte  exige  plutôt  une  grande 
reftituiioQ  qii'uuc  in Jemniic....  (  On  applaudit.  )  Vous 
aurez  donc  fatisfait  à  tous  vos  devoirs  en  adoptant  le 
décret   fuivant  : 

•,i  L'AîTembiée  nationale  décrète  qu'Avignon  et  fon 
territoire  font  partie  de  l'empire  français ,  et  que  tous 
fes  décrets  y  feront  iuccirammert  en 
exécutés  fuivant  leur  forme  et  teneur. 

(  La  fuite  demain.  ) 


voyes   pour  y  être 


Aa    Réi.icte'.:r. 

M.   le  rapporteur  ,    Monlicur  ,    fur    le  canal   de    M. 

Biùié  ,   ayant  cité  dans  la  fcauec  de   l'AIfemblée  natio- 


nale ,  élu  mardi  foir  g  du  courant,  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce  ,  comme  ayant  dounç  leui  avis 
fur  quelques  ybjcts  relatifs  à  ce  canal  ,  les  députés 
extraordinaires  croient  de  leur  devoir  de  prévenir  le 
public  que  M.  le  rapporteur  a  fana  doute  été  induit* 
en  erreur,  puifqu'ils  n'ont  jamais  été  coufultés  fur  ce 
projet  ,   et  n'ont  donné  aucun  avis. 

Les   dtjiutéi    e^iiaordinajres   des 
manufactures  et  de   commerce  , 
Desciiamps  ,  préfidenl  ;.N.   Ïeknaux _/%  ^fecrélaire. 


Gravures. 

Le  Maréchal  des  logis  ,  gravé  par  M.  J.  C.  Wille, 
gravei:r  du  roi  ,  d'après  le  tableau  peint  par  M.  Pierre- 
Alexandre   "Wille  ,  peintre  du  roi. 

Tout  le  monde  connaît  l'acte  de  courage  d'un  maré- 
chal des  lo'j,is  du  régiment  d'Artois  ,  cavalerie  ,  appelé 
ivl.  Jaunis  GilUt ,  qui  ,  fur  la  route  de  Nevers  à  Autuu  , 
fecourut  et  délivra  une  jeune  fille  ,  que  deux  brigands 
dépouillaient  dans  un  bois.  C'eR  ce  trait  rcconiniaiulable 
do  bravoure  et  d'h':maniîé  que  le  pinceau  et  le  burin 
de  MM.  'Wille  ont  tranfmls   i   la  podérité. 

Le  prix  de  cette  cfiampe  eft  de  24  liv.  après  la  lettre  , 
et  de  4S  liv.  avant  la  lettre.  Elle  le  trouve  chez  fau- 
teur ,  quai  des  Auguftins  ,    n°.  35. 


SPECTACLES. 

Théâtre     de    la    Nation. 
Auj.  Natiine  .,    eom.    en  3  actes,    en  vers  j   fuiv.  du 
Barbier  de   Séville  ,   en  4  actes  ,   en  profe. 

Théâtre     dé    Monsieur. 
A\ij.    Il    DUcllante  ,     intermède    italien;    préc.    da 
Comjdût  inutile  ,   comédie  en  3  actes  ,  en  vers. 
Théâtre    du     Palais-Roval. 
Auj.    la   Jonevfe  ,    en  3  actes,    en  profe;   le    Soldat 
prujj,en  ,    en  3    actes  ,    en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  ,   au  Palais-Royal. 
Auj.   la    2g'    repr.    du    Sourd   ou    V Auberge   pleine, 
comédie  en  3    actes;   précéd.  de    la   17'  de   Spinette  et 
Marini ,  opéra    enuu  acte. 

Ambigu     Gomiiiue. 
Auj.   la   12^  repr.  de  ï'Auto-dafé  -,   ou  le  Tribunal  de 
l'inquijition  dévoilée  ,  pièce  à  fpectacle,  en  3  actes;  préc. 
du  Mal-Entendu  ,    com.  en  un  acte  ;  et  du  Comédien  de 
Société  ,  ,  proverbe. 

Théâtre  Français   cômiiue  it  i.yriq.ue. 
Auj.   la  g=  repr.  de  A'':cod~:me  dans  la  lune  ,  ou  les  Ré- 
volutions  Pacifiques  ,    opéra-folie    en  3   actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôte l-de-Ville  de  Paris. 

Aimic  17S9.    MM.    les    Payeurs  font  à   la  lettre   L. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amflerdam..      5o.   5o  f. 
Hambourg..    212.  211  î. 

Londres 25t. 

Madrid 16.  1.  16  1. 


Cad: 
G 

Livourne 112... 

Lyon  ,  Saints,  à  j.  perte 


16  1.  i5  (. 
J04..  .1 


Bourfe  du   19   novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  1-  2080 7^.  77  i- 

Portions  de  1600  liv 

—  de  3  12  liv.  10  f. , 

—  de  100  liv , 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv 400. 

Loterie  royale  de  1780,  à  1 200  liv.  1788 7.  b. 

Primes  forties 17S9 2.  b. 

Loterie  d'Avril  1783  ,  a  600  1.  le  billet 

17S8 1789.  Sort 

Loterie  dOct.  à  400  liv..  178S.  Sort 

1789.  Sort 2  i.   b. 

1790-    61 5.    18.  Sort I  i.  J.  p. 

Empr.  de  déc.  17S2.  Qiiit.  de  fin. .  .5.  4.  4  î-  44-  6-  p. 
1789 1790-  Sort ' 

—  dei2Jmill.déc.  i784.4^.-i.i.-j.4-4  5:-M-43-i--''- 
1789 1790-  Sort 

—  de  So  millions  avec  Bulletins 7 .  bénéf. 

—  fans  Bull i.  i.  I  f  4.  p. 

—  fort,  en  viager.  Avril ,  8  i.  — Juillet.  ...  6  i.  bén. 

1788T  Sort 2.  b. 

Bulletin 77  |. 

—  fortl ! 

Reconnaiffance  de  Bulletins 

—  forti .  .( 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 1 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties ; 

Lots   des  Hôpitaux  de    1787 T-h, 

Act.  nouv.  des  Ind 929.  28.  27.  29.  28.  2g. 

CaiiTe   d'Efc jSgo.  S5. 

Demi-CailTe 1792-  9^.  92. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris 

—  Rec.   d'cf.   fort j-.  4.  perte. 

Emprunt  de  Nov.  1787.  .i  5'.  p.  §. . .  - •••.., 

—  Idem 4.  p.  3 .! 

—  de  So  millions,  d'Août  1789.. . .  4-  45"-  'ii'  3  j-  ^'  p- 
Alfur.  contre  les  inccnd 53  I.  3o.  29. 

—  i  vie 448-  49-  46.  45. 


On  s'abonne  à  P.ltii ,  hôtel  de  Tliou ,  nu 
f2  liv.  -...OUI  l'année:  et  pour  I3  pro-:,,^, 
Ttv.Ki  chez  tous  les  libraires  de  F;:r-.-  ■•  : 

àjr.'.   le   McryKrAlT ,  en  pcy>":t  do:,zt  jji, 

a/i{lf    nrrul!   dy.l   iïn  /;r:i ,   ^  ; -;  ;,  ^. -::::■■ 

k  1-nvf.Ja  laaj  ic:  jms  tic:  !-ji  ,  h::  d:,nr.„iki<. 


J'iit  txccjJtti  J  flcptiii  r.Ei'.j  , 


1  dfs  Affiches  de  Taris,  rue  neuve  S.  Ausuftin.  Le  prix  cft,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois,  36  liï.  pour  fix  mois,  et  de 
.12  liv.  pour  fix  nmi?,ct  8^  Jiv.  pour  Tannée  .  Jranc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  forr.nicncenient  de  chaque  mois.  On  loujcrit 
M.  Aiilyry  ,  directeur  du  bureau  de  la  GazHte  Nationale  ,  rue  drs  Poitevins  ,  n".  i8  ,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'argent  , 
-cy  a-j.  rH.-:crciir  ,  c!  td.t  ,i:/V:.Ti.  —  Teuts  efféer  dWvis  ,  Annonces  ,  Mcnioirts  ,  Motions  et  luttes  i/!'jeti  qucîcaTti^nei  ,  pituircnt  cire  ivfnés 
■  ■::  camp.fera,  de  ces  dijférc^i  tjrt:clei  ,  un  SuppléiffenL  particulier  d'tuif  d:mi-fai:tle  ,  nuffltii  qu'Hz  Jerent  m  T.imbie  JiLjjiJcni  po'jT  le  remplir. 
er  h:£BTir.ee  au  put/lie  ,  ir.ii.i  mn  pi''Vl  au  ûdaetcnr.  Ce  dernier  demeure  rue  du  'jardinet  ,  mcf^n  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rut  de  rÉptron;  an 
■urr,  du  ntatin  --.ffui  [ep,   keuret  du  Joir. 


De     l^i  m  r  r  I  m  -i  r  I  e    du    M  o  n  i  t  e  y  r.  .  avec   les  caractcres  de  Easkerville  ,  rue  des   Paitevins  ,  n".  i3. 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N". 


i;i  MANCHE 


Lii    1790.      Seiùnde  Ann;-e  de  la  LiberU, 


V    O    !     1    J'    I    O    U    E. 

A  I.  L  L   M    .\  G   N   t. 


1..  8:  de  rc  •. 


;,-?!-(     \n. 


fion    ^, 


iiv-i,r.  i 


:,     .  ■ ^il'ie-.bourjr;  une 

;  '!-    quL'lques    jours. 

i-C5  troiijjCb  q'ii  ic  trni\-^ut  a  i-'irsiiiHirg'  et  anx  euvi- 
roiii  ,  lurMi-n'  111;  crps  dViiviion  3û.00J  hommes. 
-  M.  I<;  m,ucL!É..l-piiii>;e  <'.e  Cobour;;  rtoi:  éite  a."iivc 
à  Budt  ;  il  a  lailic  ,  cii  (lariaut  de  Bucharcft  ,  lo  coni- 
maîKicmeiit  de  i'crincc  1  M.  le-  géiiiral-tfointe  d'iia- 
zeubcf^. 

VAix-la-Cliapcllc  ,    le  9    noveir.lre. 

'MM.  A,-  C;>cPa-5.;t  et  IV,!!',  njc  font  zirrivés  ici  de 
Lît''"'e  le  4  -,  ils  oni  ci  ■'  ■  l.'!/:  m.:  .i. '^i  r>î.  de 
Doiim  ,  minilbe  plciii]  <::_."  •■  .  i  1  :  ■  .■  r-iiis  ^i-ruiie 
pour  Berlin.  —  Les  ti'.iuc.  ,.',..,.  ..,hj..  c.jiure  Lic'ie, 
fe  (but  miles  ,  le  j  de  te  mois  ,  tu  inaiiiie  de  Mï!- 
feyck.  à  Sla^ud. 

D  A  N  N  E  M  A  R   C  K. 

De  Ci'len'ici^uc ^  le  2  novcrhbri:. 

Une  commiPàon  de  marine  ,  préfiJce  p.ir  M.  r.imiral 
Fît'cher  ,  vient  d'être  éublie-,  elle  eîl  cliar^'ce  d'examiner 
de  quelle  manière  on  pourra  établir  une  cl'cadre  de 
galères    pour  les  d-.;clics  de  Sles-.vic  et  de  Hollleiu. 

Depuis  le  22  octobre  jnrc|ues  au  29  du  même  mois, 
on  a  vu  paffiT  par  le  Simd  trois  cents  lept  biiîimens 
de  nations  dillcrcntes.  — Le  navire  l:i  j^ï'mccjfe  Marie  , 
chargé  pour  le  compte  de  particuliers  ,  eA  aile  eu  rade  ; 
il  fc  rend  aux  Indes  orientales. 

Une  quantité  innombrable  de  rats  a  fait  de  grands 
T^vap;es  dans  l'île  de  Baagoe  ,  dépendante  du  comté  de 
'Wedclsbourg  ;  ces  animaux  ont  dévoré  la  majeure parl^^ 
de  la  dernière  récolte. 

POLOGNE. 

De  Vrajovle,    le  57   odjhre. 

La    dicte  n'a    encore   rien   rr.. nonce  fnr  le  Tort  des 
deux   cents  tartiircs  qui   or.t  qait'c   l'H.ni..j    r    ife  ,  ':: 
venus  dans  rUk;-ine  deruiu  lor  A\.  icwn-::  j,  ■■    ',>  • 

On    écrit    de  '    ■■'.■.  !c   7    .le    ce    ni.is,    q-ieiM.   le 
prince  Pùtcjr.!-.:n     _i  iindu  à  ïariib^njr, 
ii'un  corps    d  arni.e  ;  CCI   eudr. 
trente-cinq  lieues. 


cil  diiUnt  de   Killia  de 


PRUSSE. 
De  Brandebourg  ,  le  4  njveynlre. 

Les  troupes  du  roi  en  \^'eftp)îdie  ont  reçu  l'ordre 
^e  lé  rendre  dans  leljrs  ancitus  quartiers  ;  elles  ont  été 
remifes  fur  le  pied   de  paix. 

On  cft  occupé  dans  ce  moment,  plus  que  jamais, 
d'améliorer  les  fabriques  dans  les  Etais  prufliens  ;  le  roi 
fe  propolé  de  le^ir  faire  des  avances  ,  et  de  diminuer  les 
droits  fur  les  matériaux  bruts  qu'ils  emploient.  Le 
nouveau  plan  qsi'on  rédige  à  ce  fujct  tie  tardera  pas  à 
paraître. 

FRANCE. 

De  Pans. 

REQ.UEÏES      Di;      l' HOTEL. 

M.  Lcblajic-Verneuil  ,  après  avoir  perfiHc  dans  fcs 
conelufions  dans  l'aifairc  de  M.  Rillan  ,  les  a  at!éuuée;ï 
en  quelque  manière  par  Tes  réflexions ,  qui  paraiffcnt 
avoir  inlpiré  Tarrêt  qui  c(f   intervenu.  Les  voici  : 

11  Qtie  ne  pouvons-nous  panaj^cr  avec  vous  i'iicurcux 
pouvoir  que  vous  avez  de  rcfoimer  nos  concluiiops  , 
ou   de  les  adoucit.  »» 

E:<Uait  du  jugement  Tendu  aux   Repicles  de  l'HiUl ,  le  ij 
novembre  1790. 

■  Les  maîtres  des  requêtes,  de  l'iiôtel  du  roi  ,  juives 
fouverains  on  cette  partie,  déclarent  le  procès-verbal  du 
îl  mai  <lerui«r  ,  nul  et  de-Hid  clici -,  en  conCcqucnec  , 
ox.donnent  qu'il  fera  rejeté  du  [.rocès  ,  fans  avoir  ét;;n'd 
au  'ifmplnsdcs'moyens'  de  rmlliié  propofés  par  Jac- 
ques-Célar  Riflon  ,  dont  il  eft  déboulé  ,  non  plus  t|u';'i 
Iss  moyens  *il  infcïiptiod  de  faux  contre  la  minuitr  de 
l'arrêt  du  coufell  ,  du'  11  juillet  1789  ,  lefquels  font 
déclarés  non  periînens  et  inr.dmiflibles.  Avant  faire 
droit  fur  les  pl.aititûs-  efiicculetions  intentées  à  la  requête 
du  procureur  -  général  du  roi,  contre  Jacques -Ccfar 
Rilloii  ,  .et  3.uwes  acculés  ,,jord»)ntR';it  qu'il  fera  plus 
.-implptufivit  jnforçic  dç.s  Ciiis  nicntlouuéi  au  procès  , 
pendant  lîx  mois  ,  pendant  lequel  lems  RiQon  ^;)i>. 
dera  pviTon  ,  toutes  les  preuves  acqaiks  réIcrVées  en  ^em 
cutiet. 


COLONIES     F  RANG. M  SE  S. 

De  (i>  Giiadehiipe  ,  le  14  Jejjlemtre. 

L'insurrection  ijjii  a  éclut?  ce  jour-là  ,  était, déjà 
annoncée  par  une  lettre  du  ag  août.  Suivant  celle 
leiiic,  il  exlilait,  depuis  quel<(«e  teins,  coutre  le  'ron- 
vcuicnr  ,  un  paiti  el  un  cbef  de  parti  qui  cuiploy.iieiit 
tout  pour  détruire  l'on  aulorilé  ;  l'argent  et  le  vin 
étaient  prodigués  pour  fe  concilier  les  troupes  ;  on 
s'était  fait  un  plan  contrai; e  au?:  décrets  des  S  et  aS 
mars.  On  voulait  qu'il  fiit  fait  de  uonvmnx  cabiers  , 
et  l'on  Icnuit  la  dchance  contre  le.<  dépnlés  à  rAfr..m- 
blé:  nationale.  Enfin  .  là  aulG  pn  msna^ait  de  la  lan- 
terne Jatale.  Qn  débitait  que  le.  n?i  avait  cic  détioné 
pcnJani  'Çif-i-quaVc  lierres  ,:  et  rnfuite  remis  fur  le 
trône,  fous  le  titre   de  Louis ,  emjictair  du  Français. 

Le  3  feplvnibre,  le  parti  inhirgent  avait  achevé  la 
lé.liiriirni  .II-,  troupes.  Les  foldats  avaient  demandé 
la  vcilk-,  1,1  peniiillion  de  fortir  du  fort.,  fous  pré- 
texte daller  remercier  la  municipalité,  de  ce  qu'on 
leur  avait  donné  fix  banques  de  vin  le  jour  de 
la  Saint-Louis.  Ils  firent  deux  'drapeaux  avec  ccue 
devife  :  Soldais  ,  citoyens  jujqu'à  la  mort  ;  car  le  ci- 
vifme  eft  toujours  le  prétexte  des  fcdltieux.  L'un  de 
ces  drapeaux  fut  donné  au  mairo,  après  sêtie  rendus 
chez  li,i  le  Cabre  à  la  main.  Là,  M'  .;,:  f  s'étant  pré- 
fente,  un  des  grenadiers  p.oilrnt  le  Ljcnud  drapeau, 
le  lui  ofFrit ,  en  iiii  diliint  qnil,  le  r.j.njjieiu  comme 
leur  peic.  Ce  drapeau  poit.iii  pour  Iceonde  dcvifc  : 
Ce  n,;i  liai  h  tout  d'clre  guerrier  Ji   l'an  n'ii/l  pittriote. 

Ils  cnirneiu  enlcmbic  au  Comité,  ou  ils  prêtèrent 
un  ferment  civi<;uc.  Ils  prièrent  les  membres  de  leur 
coniler  le  drapc.n  de  la  nati.ni  ,  avec  lequel  ils  liacnt 
au  Rouv-rncment,  lulvis  de  leurs  paililans.  Ayant  ^îe- 
mantlé  K-  général  ,  un  des  «renadicrs  .'..vanca  et  lui  dit  : 
n  Mon  j^enérai ,  nous  fonmies  veu:.^  y.our  vous  dire 
que  uoiir.   foranies  tons  pHtrloics;  q':L-  :iou5  venons  d'en 


une  pioiu-  peu  qu 


le  krnic^u  au  C, 
vous  ecartie/.  de  ccliil  que  vous  avez  fait  dernièrement 
dcvaTit  lauiel,  n..uis  vous  abandonnons,  m  Le  s^énéral 
leur  répondit:  n  Avez-vons  i  yous  plaindre  de  moi.'' 
Ne  vous  ai-je  pas  toujotirs  traités  comnic  des  enfans  et 
des  enfans  chéris?  Allez  ,  i'oyt^  tranquilles;  je  ferai 
fi-lcllc  à  mon  fera:enc  à  la  vie  ec  à  la  mon.  ii  Les 
ioldais  le  retirèrent  alors  ;  mais  s'étant  remis  à  boire ,  ils 
commencèrent  lenis  dél'ordrcs  par  d;s  cris  de  arce  la 
nnUoii  ;  vive  -;■  «  „■  notre  bon  père.  lis  fe  répandirent 
enl;:ite  dans  i.i"^  viile  ,  entrant  dans  les  mai  fous ,  et  fe 
ijii.aii  djonerTlI^viu  Ifil^abre -à -la  main.  Ces  excès 
1'  ..t  l'uMjut  plus  ePiiayans ,  qu'on  était  encore  plein 

.    u  ■';:iir  tle  1  incendie  de  Taba;'0. 

it  !  tr'.,  ùisiu  4  .  un  bâtiment  ayant  apporté  de  ia 
I^:a:  :i:ui.^;.e  la  Uijtv/elle  de  l'infiirrection  arrivée  au  fort 
Bourbon,  la  If.mentation  recommença  avec  plus  de 
violciice.  Les  cris  de  vive  la  nation  et  le  bruit  du  tambour 
le  hreut  entendre  ,  et  les  foldats  le  rendirent  au  bord  de 
la  mer  ,  où  ils  applaudirent  à  la  nouvelle  qui  ,  dans 
le  premier  tnoment  ,  fut  exagérée  ,  au  point  qu'on  an- 
non^^ait  le  n:aiiacre  des  chefs  ,  mai,;  ce  bruit  fe  déineiit':. 
M-x-**  ,  quaiilié  gouverneur  civil  ,  lé  prejenta  et  l;i  la 
propohtion  d'aller  fecourir  les  nifnrgens  de  la  iî.ijrtiui- 
que  ,  ce  qui  fut  accepté  ,  et  l'emb.îrquement  fixé  pour 
le   loir. 

En  attendant  cet  embarquement  ,  dont  la  lettre  ne 
rend  point  compte  ,  mais  qui  a  dii  avoir  lieu  au  moins 
en  partie  ,  puifque  des  nouvelles  poltérieures  de  la  Mar- 
tinique nous  ont  annoncé  des  renforts  venus  de  la 
Guadeloupe  ,  les  foldats  ont  mis  le  comble  à  leurs 
excès.  Après  avoir  couru  la  ville  ,  ils  fc  fout  permis' 
d'aller  prendre  le  général  ,  et  l'ont  mené  de  force  ,  fur 
la  Savanue  ,  où  il  y  avait  un  tamarin  ,  auquel  était  atta- 
chée une  corde  deftince  ,  difaicnt-ils  ,  à  pendre  les 
arijloiratis.  A)'ant  pris  !e  général 'ppr  le  bras,  ils  Li 
lid  ont  fait  obfcrver  ,  et  l'ont  forcé  enfidtc  à  creufcr  luî- 
mcuie  la  folTe  pour  les  enterrer;  ce  qu'ils  ont  exigé  aulli 
des  officiers,  lis  fe  propofdeut  de  faire  le  icndcnialn 
l'ellai  du  tamarin  fur  le  tambour  .major  qui  ,  pour 
n'avoir  p.as   voulu  les  fuivre  ,  était  réputé  ari/hcraie. 

Ces  détails  fe  trouvant  répétés  dans  pluGeurs  lettres  , 
nous'  avons  cru  devoir  les  publier  ,  quoiqu'on  n'en  ait 
encore  aucune  couGrniation  oUiciclle.  Les  inquiétudes 
qu'ils  peuvent  donner,  doi^'ent cependant  être  modérées 
p.ir  sUùî:  cpnlidératious  ;  la  prcriîlere  cil  que  ces  excès 
n'ont  été  en  partie  que  l'eifet  d'une  ivrcllc  palfagere;  et 
la  lieeondc,  par  Je  caractère  connu  de  M.  Chisny  , 
fon  efprit  ccneiliant  et  facile  à  fe  prêter  à  tout  pour 
tout  calmer  ,  ne  permettent  pas  de  croire  qu'il  ait  to- 
titlcivicnt  perdu  ,1'afcendant  qu'il  a  confervé  ii  long-tems 
et  fi  habiiemcnt  fur  l'es  troupes  et  fur  les  tliveis  partis 
de  JaColonir.  An  furplus  ,  nous  apprenons  par  Nantes  , 
qu  11  vient  d'y  arriver  de  la  ouadcloiipa  uo  bàiiiiicni 
qui  doit  app'ortct  des'  nouvelles  uUéiieurcs','Ct  donner 
à  UQS  crainles  leur  juHe  mefuro. 


B   U   L  i   E   T  IN 

U  E    L  '  A  S  S  E  M  Ç  L  é  E    NATIONALE. 

Prijidcncé  de   U.  Chajry. 

Suite' DE  ia  ^séance  db  jctioi  au  soir. 

M.  Ducliàtelel.  Trois  qucllions  égaicmeot  importantes 
fe  préfcutcnt  à  vo'lrc  dcciGou  :  l'^  Qjicls  foiit  lés  3roi;5 


de  la  t'ranee  fui  Avlji.ion  ?  ?^  f^iel  uU%c  l'AJÎïaoblti: 
nalion:de  doit-cHç  f;i;rc  (!ç  h  J■iûû^■^  i\<:  eeiicvill:? 
3=  La  France  a-l-ellc  le  drtjii  de  faire  paffcr  de»  inintt 
a  Avignon  pour  proiepet  ir»  é|-,i)>):!reni';!u  (|:!'iiifc  v 
pofiide,  et  pour  y  établir  la  tr;i|iqiji!lits  piibliqiît  r.-- 
Ces  trois  quefiiqiui   ticimsnt  a(i  diioJl  puijiit  ,  au  ilioit 


des;_ 

ijvejtion,    La   pirition    tl^^vigiion    efl-r!lc 
jnrtc  ?  la  France  a  - 1  -  cilc  des  drojfs  fur  ccilc- 


droii  uan»|e^.... 

Premiei 

ille* 
Pour  décider  ces  qucPiious  cii  ïotT«  faveur  ,  il  fa?:ii-jit 
prouver,  par  des  inonumciu  publics  ,' que  pinaii;  nos 
rois  n'ontjcnoneé  à  ia  piopricM  d'AvigiiOu.  ;  lliélcvi 
quelques  murmures  au  fujct  du  mot  ^rc^r^É|p|  !l  •:({ 
prouvé  au  contraire  que  tomes  les  fois  iju'ils  fout  rertii 
par  la  force  en  pol'.'cllÎDn  de  cttic  ville  ,  its'^  t-rlt 
lait  quelque  tctis  après  ,  au  pape  ,  !a  re?.iti;:;i)a  pleiliï 
et  tnfierc.  Jamais  la  qncliiot:  de  la  pn-priétc  ii'^  cl;  déf;» 
niiivemen;  dpcid'èt ,  «bit  par  Se  déiàut  de  tîlrcj  (rt  ie 
preuves  ,  foit  par  refpcct  pour  le  chef  de  Icgli.'e. 
Cette  quefiion'  ell  donc  encore  à  réloudry  ,  et  la  diffi,. 
culte  ne  peut  être  terminée  que  par  ia  négociation, 

DdJxieine  qvçjlion.  L'Affcniblét  nath^nalc  doit>e!!f 
accueillir  la  pétition  d'Avignon  ?  11  i'aodrait  pour 
décider  cette  quefiion  ,  prouver  que  le  vcru  de  les  babi- 
tans  a  été  accueilli  d'une  manière  léj^ale,  aitelior  le  ret'-j 
fait  jMr  le  fouvcrain  de  faire  droit  à  leurs  récîeuiaiions  ; 
enlin  îaire  voir  d'une  manicre  claire  ct'pofitive  qu'Avf- 
enon  cft  un  Etat  (épa-.é  de  tons  les  ai:trcs  Etits  Cu  pape. 
Au  milieu  de  l'inlùrrection  où  cil  ce  peujiléi  ;aicuii 
de  ces  faits  n'a  cncore.été  vciifié.  Vous'  ce  pcuvcz  donts 
quanta  préfent,  délibérer  fut  la  pétition  d'.\v!g::oaj 
vous  ne  pouvez  accepter  fcs  oifrcs  ,  fans  donner  uii 
dangereux  exemple  aux  parties  cloi.gnccs  de  ecl  Btu'- 
pirc.  Si  dan;  ces  fortes  d'évttfciuens  les  coavc^iaîi'cM 
cuint  les  feules  règles  à  fuivrc  ,  rinfl.<bi!i':é  des  îtati- 
icir,it  continuelle.  Vous^ic  devcî  pas  tenir  à  Yi'^iA 
d  nu  prince  faible,  la  conduite  que  vous  n'oLiicz  p^ 
tenir  vis-à-vis  d'un  potentat  puiHant.  Conime^janiè 
intéretice  dans  celte  affaire ,  voi:.';  ne  pouve^  r'élibére*" 
que  lorfque  l'indépendance  d'Avignon  icra  évidcmintm 
et  incontfcflablemcnt  reeonnue.  -  ' 

Iroijicne  qvrjiion.  Potivcz-voos  envoyer  des  (roupcS 
à  Avignon?  Vous  potfedez  dc_r.ombre::';  éialiU.T-meiu 
daus  cette  vlUa  ;  dans  ccS  nîojfcttiis  de  tévoU;;!  vs  ,  de 
défordrcs  et  d'au.achie  ,  vous  '  avcî  incomt.';;;':;i,;!.r:;'; 
le  droit  de  les  proléger.  Vous  avez  le  droit  de  pré^ 
ferver  vos  fron:icrcs  d;  la  contr.ttiou  ,  et  de  (léicTidreîej 
intérêts  div  Saint-Siège  contre» urte  pôrtipn  de  fcs  Etati 
en  infurrection....  je  vous  propofc  donc  fur  les  iroià 
objets  fournis  à  votre  déciGon ,  le  projet  de  décret  Vi- 
vant :  -         -  •  ■      •       — : -î 

L'.'VITenibiée  nationale  (îécrcte  que  !c  roi  fera  fuppii^ 
de  négocier  avec  le  pape  pour  çuc  ia  çucilion  de  la  lijîi^ 
veraineté  d'Avignon  foit  réfoîuc  dèénitivctiient ,  et  Qu'il 
fuit  llatué  fur  les  indemniiés  à  accorder  au  Sainî*Siégc.^ 
et  que  les  "négociations  et  Aipulatiors  qui  feront  faitei 
feront  examinées  et  dif.nitiv-nient  arrèi.;es  par  elle  i 
S'-*,  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer,  quant  à  préfe'nt  ^ 
fur  la  pétition  d'Avignon  ;  3°.  ^,uc  leroï  fera  prié  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  Toit  envoyé  dans  cette 
.i-tc  le  nombre  de  troupes  "de  ligue  iic.reira;TC  pour  p'roi^ 
tc^^c;  les  établiffeiiiens  que  la  l'nmcc  y  poil'ede  ,'  et  pcûr  y 
maintenir  la   tranquillité  publlqriei  '    "* 

M.  l'abbê  Charrier.  Uap  .gi^apdf  qçeluoii  ,dç  ^illi.. 
tique  et  de  d;.  it  public  vous  eft  foumife.  Les  avi- 
gnonais  vous  ofirei.t  de  réunir  Icor  ville  'avec  fon 
territoire  à  la  France  ,  ^çcuci'Y:rj^..vcMus  cgttf  derr.^n^e  , 
enicverez-.vous  au  pape  uu  E^f-  qifi  .s'cil  Jécl^'c  iibf^ 
et  indépendant  de  ia  domination.  On  vous .  a  è^jg 
développé  contiaditiùireiuçnt.jçs  principes  de  citie 
quefiion  ;  je  me  berne  à  vous  cji  o&jr  qUwli^^es  riÇiMlr 
l.its.  La  fouveralncté  ré.fidc  <^i]s-  le  piïupie  j,  il  pciîf 
l't.xeiccr  en  s  uniffant  à  un  aucte  peuple,  en  aâot)U)0| 
la  coullitulion  ,  et  en  ie  foumcFiaçt  à  i'ef  lois  :  mai;  ce 
droit  inaliénable  n'appartient  pas  <à  xim  portion  da 
peuple  ;  les  avignonais  ne  font  point  ug  peuple 
complet  ;  il  appartieiu  aax  diverfts  icctions  d^cfri- 
toiie  eccléliaPiiqnc.  La  porticnde  la  Méditcrranuée  qil» 
les  fcpare  de  l'Italie,  n'eft  jias  uac  objection  lbj)ti:r 
nable  ;  car  nos  Cvionics,  fon.t  J'éparéeâ'  de  uous  par-  \if% 
intervidlç  iiutncnlc  .  et  u  eu  font  pas  tpoius  p.iriiiC  (^ 
l'empire  français.  Pour  ,autQ.riJfçr  fadcpt^oii  qu'oEt  voua 
propofc  ,  on  vous  lait  encore  va'ioir  l'origiucî.  de  l\c- 
qiiilttiou  du  pape.  JMais  la  po'ition  de  la  Navarre  ^  jjtj» 
ell  unie,  à  la  France  ,  peut  ^oniu  le  lépai«f  quand  nWn 
vouJr» ,,      ,         .,...,..    .,     , 

Si  le  cqmtat  d'.^vigp,on  ,$^;ï.it  un  \gni  bien  prp-< 
nouco  pqur  cli.mger  de  inaîirjp  911  p.quir.tit  appvficD 
qt:ciqu  atlçiuion  .à  fa  dcnia3ide.,-„.^p,ii»:  quels  (ont .  ."s* 
organes  ?  Sur  uac  popuhiipv,',;^fji'f'i>'°'*  "f"  *  4^  «*«Uç 
aines,  14  cent»  pcricnncs  a»  j|l)|},l  poajgré  la  nicUmars 
tjop  jju^^c  ,  deniaijjçnt  ,à,i#iHn#;»,U  Frauce.  Hcrou- 
naitre.yu,  l,cl  jice'a,  ce  ,  (crj^il.  ^truirt;  .^putcs  les  .l-*(ô» 
de  la  i'oc.içlc  politique  ,  é,braplc»'ijJtiJf,.!HJ  iprinclpes  >)vi..' 
jufqn'^çi  j  ont  préiiJc  à  .\x  tr.4|U'|¥i.-!''è -d«s  .p<r;ple3«..; 
D  .prin.  tes  -j>riacip(Cs  des  advariaircs  n»«?k;s  que-  j» 
conib^ts ,  je  ii'ou'e  mes  moy^i»^  pour  prouver  «jUijf  beV 
avignpnii^  ,  dans  l'état  actupl  „  ^l'gus  {  ac  pius  le  d.-<jitide. 
Ii-  djnoqr  à  U  Frang: ,  (ju,^  .Ja  France  u'çn  a  de  Im 
aiccptçn-^  <;t  quand  ce  duiit/VB'.t  'OF!l}•"^■l'-ble,  1!  iirf. 
i'jrai;  iii,,p/iidcnt ,  oi  c,o»>XfSR^,d;i^  vftr.  Lr  toUlrpui 
le  U  Cff VP,"*  Pp!"'l'=  (iç..J.^u'^P5  A'iit  AXOJ's.  l»f«et 
.cn;îr  que  ce  n'eft  pat  fc  ino:ncn;  d  exécuter  ce  pruintij 
Je  n'*j;  ij^jp  Icsijmçttçs  a  teg.:ne  >'.¥5  is  ^iwtl  litilt- 
'  mitiqûc  ;  mais  il  faudrait  'fc  boucher  !c!    yeux   et  les 


oreilles  pOTir  ne  pas  \6\t  et  poiir  ne  pas   entendre  ce 
oui    le    pjlle   ;4Utour   de  nous. 

L'AugUTcrre  cil  dans  un  état  d'armement  Formidable 
qu'elle  nV  p?.s  diminué  depuis  <]ue  le  prctextt  iVivolc 
*jui  Ta  occaiionué  à  celfé.  LXlpaj;jue  e(l  dans  la  même 
mefure.  L'l:.mpiie  efl  couvert  de  troupes  prêtes  ,  au 
moindre  "{iipi^l  ,  à  le  porter  par-tout  où  Ton  voudra 
les  conduire 

Les  puilTances  réunies  font  mécontentes  de  ce  qui 
{<  pafie  en  Frsnce.  Un  membre  de  votre  Comiré  di- 
plomatique vous  l'a  dit  avec  beaucoup  pli'S  de  f:n- 
ccrité  pcut-ûre  que  de  difcrétion  ;  elles  peuvent  ,  fous 
anille  prétextes  ié  rcunii  pour  vous  naue  ,  ne  leur 
<a  fourniffcz  pas  pour  autorifer  ies  hoflilités  dont  elles 
vous  moîiacent.  Qiiand  un  grand  peuple  travaille  à 
ia  conftitution  ,  et  s'occupe  du  létablllicmcnt  de  Tes 
iinances  ,  il  a  befoin  des  douceurs  de  la  paix.  N'in- 
difpofons  point  des  puiîfanccs  rivales  et  jaloufcs  de 
notre  profpérité  future,  quand  nous  avons  déclaré 
<iue  toute  idée  d'aggraudinemeut  était  contraire  à  notre 
politique.  L'Europe  envlfagera  l'envahiliement  d'Avi- 
cnon  comme  une  pierre  d'attente  pour  s'emparer  du 
coratal  VénaifTiu.  Ou  vous  dit  que  cette  couuée  tll 
nu  foyer  de  mccoutcns  qui  le  diHipciout  ioilqweUe 
fera  fous  la  domination  irançaile.  Je  rcpondriii  que 
l'occupation  feule  d'Avignon  ne  fuffit  pas  ,  puik[ac 
vous  ne  redoutez  pas  le  comtat  Vénaiirui  qui  fe  re- 
lufc  à  ce  fyUcme  de  réunion.  Qjielles  craintes  d'ail- 
leurs pourrait  vous  infpirer  \\n  pays  contre  lequ-jl  , 
en  176S,  il  n'a  fallu  qu'un  régiment  fiim^ais  pour 
le  foumettre.  Si  vous  craignez  ce  foyer  de  ce  q 
appelle  ariftocrarie  dans  Avignon,  le  Luxembourg  vous 
€n  offre  nn  autre  ou  il  y  a  des  troupes  et  des  mc- 
contens  :   vous    emparerez-vous    aulli  de    cette    dernière 

province 

Si  la  pofuion  géographique  des  deux  comtats  ,  lî  les 
intérêts  politiques  ,  commerciiux  ,  induflrieis  ,  aàmini(- 
iratifs ,  fe  rcuniffcnt  pour  en  dcGver  la  réunion  à  f  em- 
pire français  ,  il  faut  y  travailler  fans  fecouiïe  et  lans 
nfurp5tion.  L'acquilitlon  en  argent  ferait  peut-être  le 
moyeu  le  plus  Cmple ,  fi  le  pape  voulait  s'y  prêter  -, 
fi  cet  arrangement  pécuniaire  ne  lui  convenait  p^is ,  un 
échange  contre  queJque  p-^HÎt  Etat  d'Itaiie,  qui  ferait 
plus  à  poiiée  de  fon  gouvernement  el  plus  lucratif 
pour  le  tréiorapollollque.  Cet  échange  pourrait  être  né- 
gocié et  effectué  comme  celui  qui  fut  fait  en  1/36  pour 
l'échange  de  la  Lorraine  qui  était  enclavée  dans  la 
France  ,    contre    le    grand  duché   de    Tofcaue. 

Le  duc  de  Parme  poffcde  le  Plaifantiu  ;  on  pourrait 
engager  ce  prince  à  le  céder  au  pape  ,  et  céder  au  duc 
de  Parme  ,  en  dédommagement  ,  la  Corle  ,  avec  le 
titre  de  roi.  (  Il  s'élève  de  trèj-grands  murmures.  )  Si 
les  Coirfes  voulaient  fe  prêter  à  cet  arrangement  ,  fuus 
la  protection  de  la  France  ,  qui  n'oublierait  jamais  cette 
marque  éclatante  de  leur  patriotifme  ,  et  ne  les  dé- 
pouillerait d'aucun  des  privilèges  de  citoyens  français. 
Je  penfe  que  pendant  cette  négociation  ,  ou  toute  autre 
qui  tend; ait  au  même  but  ,  il  faudrait  ,  de  concert  avec 
le  pape  ,  fupplier  le  roi  de  prendre  cette  raalheureufe 
contrée  fous  la  protection  immédiate  de  la  France  , 
d'y  envoyer  des  commilfaires  pacificateurs;  et  en  caj 
de  non-Jucùs  ,  d'y  faire  défiler  des  troupes  pour  pro- 
téger les  bons  citoyens  contre  les  ennemis  de  la  paûc  , 
qui  fe  refufcraient  à  la  conciliation.  11  n'eft  ni  de  la 
dignité  ,  ni  de  la  jultice  ,  ni  de  la  fageffe,  ni  de  la  po- 
litique de  la  nation  de  ^.'incorporer  le  peuple  avignona:^ , 

fans  le  concours    du  fouveraîn  qui  le    gouverne lin 

conféquence  ,  je   penfe  qu'il  n'y  a   pas   lieu  à  dclibérer 
fur  la  pétition  des  Avignonais  ,   8cc.  ,  Sec.  ,  Sec 
La  féance  eft  levée  à   dix  heures  et  demie. 

sÉaxce  du  vendredi  ig  novembre. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Gilet  (  ci-devant  la 
Jacqueminierc  J  rAifcmbléc  nationale  rend  les  décrets 
fuivans. 

L'AHemblée  nationale  ,  en  appliquant  aux  demandes 
formées  par  la  compagnie  Perreau  ,  les  dîfpofitions 
des  articles  VU  et  VIU  du  décret  rendu  fur  les  mef- 
fagi-rîes  ,  le  22  août  dernier  et  jours  fuivans,  après 
avoir  entendu  le  rapport  des  commiffaircs  de  fes  Comi- 
îés  des  finances  ,  d  impoîition  et  de  commerce  ,  décrète 
-   ce  qui  fuit  : 

1°.  La  ccffion  faite  à  MM.  Perreau  et  compagnie  , 
du  privilège  exclufif  des  carroffes  de  places  de  la 
ville  et  fauxbourgs  de  Paris  ,  et  de  celui  des  voitures 
et  meifageries  ,  dites  des  environs  de  Paiis  ,  demeurera 
réGliée  ,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  ainfi 
que  les  fous-baur  qu'aurait  pu  faire  ladite  compa- 
gnie -,  mais  jufquà  cette  époque  ,  ledit  bail  et  fous-ba-ux 
continueront  d'avoir  leur  exécution  en  tout  ce  à  quoi 
il  n'cll  pas  cxpcelTcmeut-  dc-rogé  par  !e  décret  du-  22 
août  dernier  et  jours  fuivans  ,  tur  les  meffageries  -,  n'en- 
tend néanmoins  l'ACTemblée  rien  préjuger  lur  les  droits 
de  place  et  de  licence  qn  elle  croiiait  devoir  confervcr 
ou  établir  fur  les  loueurs  de  voitures  ou  entrepreneurs 
particuliers  ,  tant  aû-pr?>fit  du  tréfor  public  ,  qu'à  celui 
é.G&  villes  où  ces  établifTcmcns  auraient  lieu. 

-a".  11  fera  ,  conforméinent  à  l'article-  VIII  dudit 
décret  fur  les  meffageries  ,  procédé  inccffamm'ent  à  la 
■vérification  et  liquidation  des  indemnités  et  rembour- 
Jemens  qui  paraiffent  dus  à  la  compagnie  Perreau  -, 
et  en  attendant,  pour  la  mettre  à  même  de  continuer 
fon  fervice  d'ici  au  premier  janvier  prochain",  il  lui 
fera  dès  à  préfcnt  payé  par  le  tréfor  public  une  fomme 
dc:j_)o,ooo  livre^  , -qui  ,  avec  celle  de  280,000  livres, 
déjà  reçue  par  elle,  fera,  lors  de  ladite  liquidation  , 
imputée  foit  fur  les  indemnités  ,  foit  fur  les  rembour- 
fiîracus  auxq^ieU  ladite  compagnie  aura  droit  de  pré- 
tendre. 
-  L  AlTcmblée  natiouale  ,   après  avoir  entendu-  le  rap- 
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port  ^es  commlffLurcs  de  \'c&  Comités  des  finances  , 
d'impoiitlon  et  de  counncrce  ,  ehaigcs  de  la  iul^e  du 
travail  relatif  auxpoQcs'et  meifageries  ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Conformément  à  la  dUpolîtion  générale  de  l'art.  IV 
du  décret  du  2-2  août  dernier  cl  jours  fuivans,  fur 
les  polies  et  meffageries,  le  travail  relatif  à  la  brûlure 
et  décachetcment  préalable  des  lettres  blanches  ,  in- 
connues ,  refulces  ou  non  réclamées,  continueia  pro- 
vi!oiremcnt  da.  fe  faire  comme  par  le  paffé  ,  fuivant 
les  rcgleraens  rendus  à  cet  effet  ,  et  conformément 
aux  arrêts  du  coufeil  des  I2  janvier  1761  ,  14  mars 
1784  et  25  feptcmbre  1786;  cependant,  en  dérogeant 
:.ux  dirpotitions  de  ces  arrêts  qui  confiaient  l'inlpcc- 
tion  et  la  furveilUnce  de  cette  opération  au  feul  in- 
tendant des  pofles  ,  et  qui  prelcrivaient  que  Ie>  lettres 
limplcs  feraient  brûlées  (ans  vériheation  préalable  d'in- 
clufe  ,  l'Affcmbléc  dccrctc  que  ce  travail  ne  pourra 
avoir  lieu  dorcnavam.  qu'en  préfence  du  préfident  du 
ïtirectoire  et  d'au  mctîni  deux  des  adniiniflrateurs  des 
poffcs  ,  et  qu'il -y  fera'procédé  ,  pour  les  letirci  Ijmples, 
de  la  même  manière  et: -avec  les  mêmes  véiificaiions  que 
pour  les  lettres  doubles  ou  à  enveloppes. 

M.  Lanjuinais.  En  "  ca^  de  fupprelfion  de  plufieurs 
naroiffes  et  de  leur  réunion  à  une  autre  cgllfe  qu'une 
caihcdraie,  fe  fera-t-il  une  élection  de  curé  pour  la 
paroiffe  nouvellement,  formée?  S'il  y  a  une  élection  , 
ies  cuiés  des  églllés  fupprimccs  ,  Icront-ils  fculs  éli- 
uiblcs?Tcllc  elt  la  quellion  que  votre  Comité  ccclcfiaf- 
tiquc  foumci  à  votre  difcuffion.  Les  uns  difent:  il  n'y 
aura  point  délectiou  ,  et  le  curé  de  la  nouvelle  pa- 
roiffe  fera  le  plus  ancien  des  cures  ,  félon  l'ordre  de 
leur  a  citnncic  daiis  les  fonctions  curialcs.  Les  autres  : 
il  y  aura  élection  ,.et  hs  curés  fupprîmcs  n'y  auront 
aucun  droct  exclwfii".  Les  autres  cnlin  :  il  y  aura  élec- 
tion ,  mais  les  électeurs  ne  pourront  choifir  que  pamn 
les  curés  fuppnmes.. 

La  loi  eÛ  muette  fur  la  queffion  qu'il  s'ajit  de  dé- 
cider. —  iîlle  doit  être  examinée  dans  deux  cas  trcs-dif- 
férens ,  et  qui  prélenttnt  des  motifs  de  décifion. 

Le  premier  eft  celui  où  feglile  à  laquelle  fe  fait  la 
réunion  a  ellc-racnic  l'on  propre  curé  -,  alors  il  n'y  a 
point  d'élection  à  laiie,  le  territoire  de  Ja  paroille  à 
laquelle  ic  Fait  la  réunion  eft  augmenté.  Mais  cette  an- 
cieune  paroilfe  continue  d'cxiffer  la  même  après  l'cx- 
tenhon  de  l'on  territoire  i  le  curé  doit  reiler  le  même , 
quoique  de  nouveaux  citoyens  foient  confiés  à  fon  guu- 
vernemcnt  fpîrituel  et  (  altoraJ  ;  il  ne  s'agit  alors  que 
de  choilir  les  vicaire'^  ,  et  les  curés  fnpprimés  peuvent 
demander  à  l'être  ,  fuîvaut  l'ordre  de  leur  ancienneté, 
dans  les  fonctions  cmidlcs.  C'en  à  cette  efpece  que  fe 
rapporte  nr.turcHement  et  uniquement  fart.  1'^''  de  votre 
décret  du  18  octobre  dernier,  qui  attribue  aux  curés 
fupprnnéila  faculté  d'être  vicaires  de  la  nouvelle  églife, 
fuivaiit  fordre  de  cette  ancienneté. 

Mais  que  dirons-nous  G'^'cctte  égïM«  nouvelle,  ou 
plutôt  nouvellement  circonfcrite  ,  elt  elle-même  vacante 
au  tcms  de  l'union?  C'elt  ici  qu'eft  ia  diliiculté.  — 
Préférer  le  plus  ancien  des  curés  a  d'abord  paru  à  votre 
Comité  le  meilleur _parti ,  comme  fe  rapprochant  davan- 
tage de  votre  décret,  qui  appelle  en  premier  lieu  à  être 
vicaires  de  févêque ,  les  curés  actuellement  établis  en 
quelques  églifes  cathédrales  ,  et  ceux  des  paroiffes 
qui  feront  fupprimées  ,  pour  être  réunis  à  l'églile 
cathédrale  ,  et  eu  former  le  territoire  paroiffial.  Mais 
cette  analogie  s'évanouit  ,  fi  l'on  conlidcre  qu'en  cas 
d'union  d'un  diocefe  à  fautre  ,  comme  faifant  partie 
du  même  département  ,  vous  avez  ordonné  l'élection 
d'un  évêque  du  département  ,  fans  donner  de  pré- 
férence à  celui  qui  fe  trouvait  évêque  d'un  autre 
fiege  que  de  celui  dont  vous  avez  décrété  l'érection  ou 
la  confervatlon.  —  11  eft  vrai  que  cette  difpofition  peut 
avoir  été  déterminée  par  des  rail'ons  politiques  qui  n'ont 
-point  ou  prefque  poirir  d'application  aux  cures  ,  dont 
l'état  et  finfluence  eft  plus  rapprochée  de  celle  des 
vicaires  de  lévêque ,  que  de  celle  de  l'évêque  même. 
D'un  autre  coté,  nous  avons  conGdéré  que  le  plus  an- 
cien des  curés  peut'être  celui  diune  très-petite  paroiffe, 
et  n'avoir-  pas  les  talens  néccffaires  pour  en  bien  gou- 
verner une  beaucoup  plus  étendue  ,  et  habitée  par  des 
citoyens  plus  difficiles  à  conduire  ;  que  ce  plus  ancien 
des  curés  fupprimés  peut  être  un  de  nos  frères  égarés , 
ennemis  par  principe  et  par  caractère  de  cette  précieufe 
liberté  ,  de  cette  égalité  iueftimable  ,  gages  heureux  du 
bonheur,  et  qui  feront  bénir  à  jamais  votre  mémoire. 
Cependant  il  ferait  bien  dur  de  faire  ,  dans  notre  efpece, 
élire  le  curé  parmi  tous  les  éligibles  du  département. 
L'équité  borne  aux  curés  fupprimés  le  droit  de  con- 
duire en  chef  une  paroiffe  comprenant  une  partie  con- 
fidérablc  des  ouailles  confiées  à  leurs  foins  par  l'autorité 
légitime,  et  dont  ils.  n'ont  pas  mérité  de  perdre  le 
gouvernement  ;  aucune  raifon  politique  ,  aucun  motif 
fpiiituel  ne  vous  défend  cette  mefure  ;  enfin  vous  devez 
y  être  porté  par  une  conûdéraiion  d'économie  qui  mé- 
rite d'être  pefée.  Si  les  cures  nombreufes  qui  vont 
être  réunies  ,  font  remplies  par  des  curés  fuppriinéj.  ,  il 
y  aura  moins  de  traitemens  ecclêfialUques  à  la  charge 
du  tréfor   public,  Sec.    Sec. 

Il  eft  un  cas  analogue  qui  femble  devoir  fe  décider 
de  la  même  manière  ;  c'cft  celui  où  le  fervice  principal 
eft  transféré  dans  une  églife  qui  n'avait  point  le  titre  de 
paroiffe,  comme  collégiale,  fêminaire  ,  chapelle  mo- 
naftique.  Qjiant  à  celui  où  ,  par  quelque  événement  que 
ce  foit  ,  il  n'y  a  de  toutes  les  églifes  fupprimées  ou 
iéuuies  qu'un  fenl  curé  exiftant  ,  alors  il  n'y  a  point 
d  élection  ;  et  par  une  forte  de  droit  d'accroiffement , 
le  curé  qui  refte  unique  doit  être  établi  ou  reconnu  de 
droit  curé  de  la  nouvelle  paroiffe,  formée  du  territoire 
de  plufiêurs  autres.  — Telles  Ibnt  les  vues  qui  ont  fug- 
géré  à  votre  Comité  le-  projet  de  décret  fuivant  : 


îî  L'AfTcmblce  nritionale  ,  ou7  le  rapport  de  Ton 
Comité  eceléli;dllquc  ,  décrète  qu'en  cas  de  fuppidliou 
de  cures  dû  vîilc  ou  de  campagne,  et  de  leur  rcunion 
à  une  églife  a\itre  qu'une  cailiédrale  ,  celui  qui  fe  trou- 
vera curé  de  l'églife  à  fiquelle  fe  fera  h  réunion,  feia 
feul  curé  de  la  paroiffe  ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
nouvelle  circonfcription  ;  et  les  curés  fuppiunés  auront 
feulement  la  faculté  d'être  fcs  vicaires  ,  fuivant  l'ait  I"^"" 
du  décret  du  iS  octobre  dernier.  Si  cette  églife  ,  à 
laquelle  fe  fait  la  réunion  ,  eft  vacante  ,  ou  (i  le  fer- 
vice  paroiffial  des  égliiés  fupprimées  clV  transféré  dans 
une  églife  qui  n'avait  pas  le  titre  de  paroiffe;  dans  ces 
deux  cas ,  le  curé  de  la  pr^roiife  nouvellement  formée 
et  circoufctite  fera  du  par  le  diftriet  ,  dans  tes  formes 
crablics  par  les  décret:;  fur  ia  couftltution  civile  du 
clergé  ;  myis  les  électeurs  ne  pourront  alors  choifir  que 
l'un  des  curés  des  églifes  fupprimées  ou  transférées-,  et 
fi.  par  quelque  genre  de  vacance  que  c;:  foit,  il  n'y 
a  de  toutes  les  églifes  fupprimées  ou  réunies  qu'un  feul 
curé  exiftant  ,^  il  fera  de  droit  curé  de  la  nouvelle  pa- 
roiffe, telle  qu'elle  fera  iiouvcllemeni  circonfcrite. 

Ce  décret  eft  adopté. 

M.  Goffin  préfente  ,  au  nom  du  Comité  de  confii- 
tutinn  ,   le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  conftitution  fur  les  pétitions  àcs 
directoires  des  départemens  du  Nord  ,  des  bouches  du 
Rhôue  ,  de  ia  Sciue  inférieure  ,  de  Tarn  ,  de  Loire  et 
de   Cher  ,  décrere  ce  qui  fuit: 

1^.  Il  fera  nommé  un  fixieme  juge  pour  le>  tribu- 
naux  des  diftricts   de  Lille  et  de  Maifcilic. 

2^.  Huit  juges  de  paix  pour  cette  dernière  ville  et 
fon  canton  ,  lefquels  auront  pour  reffort  chacun  trois 
fections  ,  d'^ms  le  nombre  des  vingt -quatre  dont  le 
canton  eft  formé,  fauf  à  augmenter  le  nombre  defdits 
juges  ,  et  même  à  en  porter  le  nombre  julqu'à  douze  , 
fi  le  biea   du  fervice  fexige. 

3°.  Un  juge  de  paix  pour  la  ville  de  Mdntoire  et  foii 
canton. 

4°.  Il  fera  établi  un  tribunal  de  commerce  pour 
chacun  des  diftricts  de  Lizicux  ,  Caudcbec  et  Caftres , 
lefquels  fiégeront  dans  les  villes  ,  chefs-lieux  de  ces  dif- 
tricts ,  à  l'exception  de  celui  de  Caudebec  ,  qui  fera 
féant  à  Yvetot. 

Ce  décret  eft  adopté. 

M.  le  prcfident  annonce  l'envoi  fait  par  la  garde 
nationale  de  Goulommiers  ,  d'une  Ibmme  de  cent  ntuf 
'Svres  ,  provenant  d'une  oiTrande  qui  a  eu  lieu  lors  de 
la  cérémonie  funèbre  des  citoyens  morts  fous  les  murs 
de  Nancy. 

L'Affcmblée  en  ordonne  le  renvoi  au  département 
de  la  Meurthe. 

Su'ùe  des  décrets  fur  le  îrihunaî  de  cajjaiion. 

M.  le  Chapelier   préfente   les  articles  fuivans  :      '"^ 

XVI.  Les  demandes  en  renvoi  d'un  -tribunal  à  un 
autre  ,  pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ,  les  conteftations 
de  compétence  entre  les  tribunaux  ,  feront  portées  de- 
vant'le  bureau  compofé  de  deux  commiffaires  de  chaque 
Icction  et  jugées  déuninivement  par  lui  ,  fans  frais  lur 
fimpie  mémoire  par  forme  d'adminiftration  et  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

XVII-  Les  fections  du  tribunal  de  caffation  ,  foit 
qu'elles  jugent  féparément,  foit  quelles  fe  réuniffent  fui- 
vant les  cas  qui  ont  été  fixes,  tiendront  leurs  féances  pu- 
bliquement. 

XVill.  Les  parties  pourront  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  défenfeurs,  plaider  et  faire  les  obfervatlons  qu'elles 
jugeront  néceffaires  à  leur  caufe. 

XIX,  Mais  la  difcuffion  de  l'affaire  fera  toujours  pré- 
cédée du  rapport,  fans  que  le  rapporteur  énonce  fou  opi- 
nion -,  les  parties  ou  leurs  défenfeurs  ne  pourront  être 
entendus  que  quand  ce  rapport  fera  terminé  :  il  fera  libre 
aux  jut^es  de  fe  retirer  en  particulier  pour  recueillir  leur 
opinion  ;  cette  forme  fera  celle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  ,  dans  toutes  les  affaires  fufceptibles  de 
rapport. 

XX.  L'intitulé  du  jugement  portera  toujours,  avec  le 
nom  des  parties  ,  l'objet  de  leur  demande  ,  et  le  difpofitif 
contiendra  le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  fur  lefquclles  U 
décifion  fera  appuyée. 

XXL  En  m.atiere  civile  ,  le  délai  pour  fe  pourvoir 
en  caffation  d'un  jugement  en  dernier  reffort  ne  fera 
que  de  trois  mois,  du  jour  de  la  fignification  du  jugem.ent, 
à  perfonne  ou  à  domicile  ,  pour  tous  ceux  qui  demeurent 
en  France  ,  fans  aucune  diftinction  quelconque  ;  les 
lettres  de   reliefs,  de  laps  de  tems  ,   font  abolies. 

XXIÎ.  Tout  jugement  du  tribunal  de  caffation  fera 
imprimé  et  infcrit  fur  les  regiftres  du  tribunal  dont  la 
décifion- aura  été   caffée.. 

XXill.'Chaque  année  unedcputatîon  de  huit  mem- 
bres de  la  cour  de  caffation  fera  admife  à  la  barre  de 
L'Affcmblée  du  corps  légiilatif ,  et  lui  préfentera  l'état 
des  jugeraens  rendus, 
notice  abrégée  de  l'aBa 
décidé  la  caffation. 

XXIV.  Un  greffier  ,  âgé  au  moins  de  25  ans  ,  fera 
établi  auprès  du  tribunal  de  caffation  -,  il  fera  nommé  par 
les  membres  de  ce  tribunal  ,  au  fcrutin  et  à  la  majorité 
abfolue  -,  il  choiiira  des  commis  dont  il  fera  refponfable. 
qui  feront  le  fervice  auprès  des  fections  et  du  bureau  , 
et  qui  prêteront  ferment  ■■,  il  ne  fera  révocable  que  pour 
prévarication  jugée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  adminiftrateurs  des 
Hautes-Alpes;  ils  demandent  la  punition  des  défordres 
qui  ont  eu  lieu  à  Eéfort  ,  et  des  armes  pour  la  garde 
nationale. 


'.  de  chacun  defquels  fera  la 
texte  de  la  loi  qui  aura 


M.. 


J'ai  reçu  liier  une  lettre  de  M.  Chalsrvj  ,  major 


Ûch  place  de  Béfort  ,  par  Inqiielfe  il  m'atirtonce  q\ii\ 
va  ie  reiulievolomaircnu'iu  dans  Jç-^  prlfuiis  de  l'Abbaye. 

Ou  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire,  qui  an- 
nonce la  vente  de  plulieilri  m^ilom  »  falîant  partie  des 
domaines  nationaux. 

Sur  le  rapport  lait  par  M.  Mrnou ,  au  nom  du  Co- 
mité   d'aliénation  ,  l'Aireniblte  rend   le   dt'crct  fuivant  : 

>i  L'ACTcrablce  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  ion  Comité  d'alicnr,:ion  des  domaines  nr.tlonaux, 
de  la  fomniffiou  delà  municipalité  de  la  villî  d'Orléans, 
iaiie  Ip  lo  juilict  dernier,  en  cxccuîion  de  la  délibération 
de  la  coniijiiine  ùc  ceuc  ville,  du  9  avril  1790,  pour 
et  en  conlcC|;icncc  du  dctret  du  17  mars  et -14  mai 
dernier,  acquérir  cnti  autres  domaines  nationaux  ceux 
dont  l'état  eft  annexé,  cnfcmfale  des  eflimaiions  faites 
defdlts  biens,  les  12  ,  i3  ,  14  ,  i5  ,  iG  ,  18,  IQ  ,  20, 
û3  et  25  octobre  dernier,  en  conformité  de  l'inflriic- 
tion  décrétée  le  3l  mai  dernier,  a  déclaré  et  déclare 
vendre  à  la  municipalité  d'Orléans  ,  fifc  dillrict  du 
mcTinrlieu,  département  du  Loiret,  les  biens  compris 
dans  l'état  y  annexé,  aux  charges  ,  claufes  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  ,  et  pour  le  prix 
de  i5i,8oo  livres,  ainfi  qu'il  e(l  porté  par  les  procès- 
verbaux  d'tAimatîon  ,  et  payables  de  la  manière  dctcr- 
mlnée  par  le  même  décret,  n 

La  féance   eft    levée  à   trois  heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  20  novembre. 

M,  î'Ahbé —  Je  fuis  chargé  par  vos  trois  Comités  réu- 
nis ,  militaire  ,  de  conflitution  et  des  rapports  ,  devons 
rendre  compte  de  quelques  erreurs  commifcs  par  la 
municipaliLé  de  Troyes.  Au  commencement  de  la  révo- 
lution ,  deux  compagnies  ,  l'une  de  grenadiers  et  l'autre 
de  chafleurs ,  fc  formèrent  dans  cette  viile  pour  y 
m.îintcnir  la  tranquillité  ;  bientôt  après  fut  formée  la 
garde  naiionale.  Ces  deux  corps  vécurent  long-îcms 
dans  la  plus  parfaite  intelligence.  Mais  au  mois  de  mai, 
il  fc  répandit  parmi  eux  des  femencei  de  divifions. 
Les  gardes  nationales  fe  plaignirent  des  cpaulettes  des 
grenadiers  et   des    chalTeurs. 

La  municipalité  prit  le  5  novembre  ,  préfent  mois  , 
un  ànêié  ,  portant  que  les  compagnies  de  grenadiers 
et  de  cbaffcurs  feraient  fupprimées  ,  pour  être  incor- 
porées dans  la  garde  nationale.  Les  compagnies  por- 
tèrent leurs  plaintes  au  département  ,  qui  fit  défcufes 
à  la  raunicipaliré  et  à  la  garde  nationale  d'exécuter 
l'arrêté  du -5.  Le  même  jour  ,  la  municipalité  ordonna 
que  nonobftant  le  furfis  prononcé  par  le  département, 
i'oi\  arrêté  du  5  ferait  exécuté.  Le  9  ,  le  confci! -général 
dii  département  délibérant  fur  le  fécond  arrêté  de  la 
municipalité,  perfida  dans  fon  furfis  ,  et  ordonna  qu'il 
en  ferait  référé  à  l'Affembiée  nationale.  Le  11  ,  la 
municipalité  prit  une  troifieme  déciiion  ,  portant  qu'il 
ferait  palfc  outre  ;  nonobllani  tout  ce  qui  aurait  pu 
être  an'cté  par  le  département.  Enfiu,  le  i3  le  dé- 
partement décida  qu'il  enverrait  deux  députés  extraor- 
dinaire auprès  de  l'Affembiée  nationale  ,  pour  y  fol- 
liciter  juftice.  Je  ne  ferai  aucune  réflexion  fur  l'irré- 
gularitc  de  la  conduite  de  la  municipalité  ,  qui  s'eQ 
fait  un  fy/lêmc  d'oppofition  contre  l'autorité  du  dépar- 
tement ,  et  je  me  contenterai  de'  vous  préfcnter  ,  au 
nom    de  vos  Comités  ,   le  projet   de   décret  fuivant  : 

L'Affembiée  natioudle  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  (es  Comités  de  conftitution  ,  militaire  et  des 
rapports  réunis  ,  déclare  qu'elle  improuve  la  con- 
duite de  la  municipalité  de  Troyes  ,  comme  préfentant 
un  fyftême  d'infubordination  envers  les  corps  admi- 
nlQratifs  fupérieurs  ;  caffe  et  annuUe  les  fcntcnces  , 
délibérations  ou  arrêtés  de  la  municipalité  de  Troyes  , 
dts  14  et  20  octobre  dernier,  7  et  1 1  novembre  pré- 
fent mois  ,  et  lui  fait  dcfcnfes  de  récidiver  fous  peine 
d'être  pourfuivlc  cxtraordinairement  ;  décrète  en  outre 
que  la  fufpenfion  provifoirement  prononcée  par  le 
confcil  (général  du  département  de  l'Aube  ,  de  l'exé- 
cution dt  la  fentence  rendue  le  4  novembre  prélent 
mois  ,  contre  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  de 
chaffeurs  ,  tiendra  jufqu'a  l'organifation  prochaine  des 
Gardes  nationales. 

Ce  décret  ell  adopté. 

■^  Un  jeune  homme  entre  dans  la  falle  ,  et  indique 
■du  2;efte  qu'il  veut  remettre  une  lettre  à  jVI.  lepréfident- 
—  On  apprend  que  c'efl  un  élevé  de  M.  l'abbé  Sicard  , 
inlUtuteur  des  fonrds  et  muets.  — Il  remet  fa  lettre  à 
M.  le  préfident  ,  et  l'Affembiée  décide  que  fon  Comité 
-des  rapports  lui  en  rendra  compte  à  l'ouverture  de  la 
féance  de  demain. 

M.  le  préfident  annonce  que  la  (îlle  de  M.  Rlolles , 
'préfente  à  la  barre  ,  vient  de  lui  remeltrc  une  lettre  de 
ion  père  ,  par  laquelle  il  fupplie  l'Affembiée  nationale 
de  convertir  fon  cmprifonnement  en  un  ffmple  état 
'd'arreffaiion. 

Cette  ïcclamation  cfl  appuyée  par  plufîcurs  membres. 

M.  Lucas. }e  demande  l'exécution  du  décret  qui  porte 
que  M.  Riollcs  fera  conduit  dans  les  prifons  de  l'Ab- 
baye ;  je  ne  m'oppofc  pas  cependant  à  ce  qu'on  prenne 
à  fon  égard    toutes  les  raefurcs   que  l'humanité  prefcrit. 

Sur  la  propbiition  faite  par  M.  le  Chapelier  ,  le 
décret  fuivant    eff    rendu  : 

îï  L'Affembiée  nationale  décrète  que  les  adminiflra- 
leurs  chargés  du  département  de  la  police  de  la  ville 
de  Paris,  s'occuperont  de  procurer  à  M.  Riollcs  un 
appartement  commode  dans  l'Abbaye  Saint-Germain  , 
ou    dans  toutes  autres  priions. 

Ce  décret    eft   adopté. 

jlï.  Barrerc.  Ce  n'cff  qu'avec  un  fentimcnl  douloureux 
auc  le  léglffateur  s'occupe  des  lois  pénales  et  de  prifon  \ 
mais  la  voix  de  l'humaulic  vous  crie  du  fond  des  cachots , 


de  ne  pa-;  hiflcr  ainfi  dc3  accufcs  cntafTci  dans  des  lîcux 
que  la  loi  ne  dcflinc  qu'à  leur  détention.  Il  y  a  deux 
j«jurs  que  le  maire  de  Paris  vous  difait  à  la  barre  que 
la  maladie  était  près  de  prononcer  des  arrêts  de  mort 
dans  {lis  prifons  de  Pari?.  C'cft  dans  ces  triftcs  cir- 
conffanccs  que  la  municipalité  vons  aflrelTc  une  pé- 
tition inflanie  à  ce  fujet  ;  elle  a  fait  transférer  cin- 
quante-trois prifonniers  des  prifons  du  cJiâtclct  dans 
celles  de  la  conciergerie  du  palais;  mais  ce  Ibulagc- 
nicnt  étant  trop  faible,  clic  a  fait  chercher  un  autre 
local  ,  et  les  commiffaires  n'ont  trouvé  que  le  donjon 
de  Vinceuncs  qui  piit  y  fupplécr.  Elle  nous  en  a  rendu 
compte. 

Le  premier  mouvement,  la  première  penfée  de  votre 
Comité  des  domaines  a  été  de  repoulfer  ce:tc  demande  , 
er  de  ne  point  coopérer  à  tout  ce  qui  pourrait  conferver 
ce  donjon  tic  Vtnccr.nes  ,  auquel  le  dcfpotifmc  ay.iit 
donné  une  dtflinatlon  horiiblc  et  bien  digne  de  ia 
froides  airocitéa  ;  mais  l'état  affreux  des  ancicnncv  pri- 
ions de  Paris  ,  le  nombre  imincnfc  de  malheureux  qui 
y  font  ,  pour  ainfi  dire  ,  amoncelés  ,  les  dangers  l'ej 
maladies  ,  augmentés  par  uncfaifou  rigourcufe  ,  et  une 
forte  de  réhabilitation  donnée  à  celte  prifcm  du  dcl'po- 
tiime ,  en  la  transforman;  ,  pour  quelques  inltani ,  en 
prii'oî)  légale,  ont  déterminé  votre  Comité  à  vous  pré- 
Icnter  un  projet  de  décret  qui  autorife/>roL'//"o<Vfmf»(  la 
numicipalilé  de  Paris  à  faire  transférer  dans  les  piifons 
de  Vincenncs  les  détenus  que  celles  de  Paris  ne  peuvent 
contenir  ,  et  à  y  faire  faire  les  réparations  qui  peuvent  les 
rendre  plue  laines. 

Le  projet  de  décret  mis  aux  voix  ,  a  été  confacré  en 
ces    termes  : 

L'Affembiée  nationale,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
par  le  Comité  des  domaines  ,  de  la  demande  formée  par 
la  municipalité  de  Paris ,  touchée  des  inccnvénicns  graves 
qui  peuvent  réfulter  du  trop  grand  nombre  de  pcrfonncs 
détenues  dans  les  prifons  de  Parii  ,  décrète: 

ïi  Qjie  ladite  municipalité  eff  autoriféc  à  fc  fervîr  pro- 
vifoirement des  prifons  de  Vincennes  ,  pour  y  faire 
transférer  les  prifonniers  que  celles  de  P.irls  ne  peuvent 
contenir  ,  et  y  faire  faire  en  conféquence  les  réparations 
nécelfaircs. 

M.  la  Rochefoucault  fait  lecture  de  la  férié  des  ar- 
ticles décrétés  fur  la  contribution  foncière;  il  propofe 
cnfuite  des  articles  additionnels  ainC  conçus  : 

Titre      II. 

Art.  XI.  La  cottifation  des  maifons  Ctuées  hors 
les  villes  ,  lorfqu'cUes  feront  habitées  par  leur  pro- 
priétaire et  fans  valeur  locative  ,  fera  faite  à  raifon 
de  l'étendue  du  terrain  qu'elles  occupent  ,  fi  elles 
n'ont  qu'un  rez-de- clianffée  ;  fera  double  pour  celles 
qui  ont  un  étage  -,  triple  pour  deux  ,  et  ainû  de 
toutes  pour  chaque   étage   de   plus. 

Le  terrain  fera  évalué  fur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de   la  communauté. 

XU.  Qiiaut  aux  maifons  qui  auraient  été  inhabi- 
tées pendant  toute  la  durée  de  l'année  expirante  au 
jour  de  la  confection  du  rôle  ,  elles  feront  cottifées 
feulement  à  railoa  du  terrain  qu'elles  occupent  ,  éva- 
lué fur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de 
la  communauté. 

XV.  Les  mines  ne  feront  évaluées  qu'à  raifon  de  la 
fupcrficie    du  terrain   occupé  pour  leur    exploitation. 

XVL  II    en  fera    de    même   pour  les  carrières. 

XVII.  ÇKiant  aux  carrières  ,  il  fera  déduit  un  tiers 
de  leur  revenu  net  ,  en  confidération  des  frais  qu'en- 
traînent leur  ouverture  et  leur  extraction. 

Titre     V. 

V.  Les  receveurs  des  communautés  qui  n'auraient  fait 
aucune  pourfuite  pendant  trois  années ,  à  compter  du 
jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécutoire  ,  feront 
déchus  de  leurs  droits. 

XII.  Le  préfent  décret  fera  înccflarament  porté  à 
l'acceptation  du  roi. 

AI.  Larochefoucault.  Le  Comité  a  p«nfé  que  ces 
décrets  devaient  être  préfentés  à  ÎS<;çepiation  du  roi  , 
et  non  à  fa  fanclion.  En  voici  le  motif.  U  a  été  décrété 
conffltutionncllcment  que  le  roî  pourrait  rcfufer  fa 
fanction  pendant  deux  légiffatures  :  en  matière  d'impôts , 
ce  ferait  un  refus  abfolu.  Le  Comité  a  dV.illeurs  peufé 
que  tout  ce  qui  eff  relatif  aux  contributions  publiques, 
devait  appartenir  au  corps  légillatif  ,  aux  rcprefcntana 
élus   par   le    peuple. 

Les  articles  additipunçls  préfentés  par  M.   Laroclic- 
foucauh  ,  fout  adoptés. 
SuHc  des  décrets  fur  l'organifation  du  tribunal  de  cajfction. 

M.  le  Chapelier  préfente  la  fuite  des  articles  fur  l'or- 
ganifation   dii  tribunal    de -canalion. 

Après  une  légère  difcuffion  ,  les  articles  fuivans  font 
décrétés. 

Il  y  aura  près  de  la  cour  de  caffaiion  un  commiflairc 
nommé  par  le  roi  ,  comme  les  commlffaîrcs  de  dlliricts. 
Ses  fonctions  feront  du  même  ç^enrc. 

Chaque  fcction  de  la  cour  de  caffntion  fc  cl»oifii-a  tous 
les  fi X  mois  un  préfident,  qui  pourra  être  réclu.  Qiiaud 
les  fcctlons  fe  réuniî^vnt  ,  elles  icront  |iréfiJéc^  par  le 
plus  ancien  d'âge,  et  U  n'y  aura  aucune  prcterence  parmi 
les  lïutrcs  membres. 

Sur  la  forme  de  l'élection  du  tribunal  de  ccffaiion. 

Art.  I*^  Huit  Jours  après   la   publication  du  préfent 

décret  ,  les  électeurs  dc^  départcmcns  qui  auront  été 
défigncs  par  le  fort  pour  concourir  à  la  formation 
de  la  cour  de  calfation  ,  fe  ralfcmhlcrout  pour  élire  le 
fujet  qu'ils  croiront -le  plus  propre  à  remplir  une  place 
dau»  le  tribunal  de  calTaiioc. 


II.  L'élcch'oii  ne  pourra  être  faite  qua  la  majoriti 
abfoluc  des  fufifragcs  :  li  les  deux  premiers  fcnitjns  ne 
produifent  pas  cette  m&joritc  ,  au  troifieme  fcruiin  le» 
électeurs  voteront  fur  les  deux  fujers  qui  auront  réuni 
le  pins  de  voix  au  fécond,  et  en  cas  dëgalité  de  fufftage» 
le  plus  ancien  d'âge  f*ra  élu. 

III.  Pour  être  éligiblc  lors  de  la  première  élection* 
il  faudra  avoir  trente  ans  accomplis  ,  ci  avoir ,  pendant 
dix  ans  ,  exercé  les  fonctions  de  juge  dans  une  cour 
fupérieurc  ,  un  prcCdial  ,  Icnccliauffée  ,  bailliage  ou 
juges  royaux  gradues  ,  et  d'exception  ,  et  par  h  fuit* 
dans  un  tribunal  de  îlîllrict  ,  ou  avoir  ,  pendant  ic 
même  tcm^ ,  rempli  publiquement  Us  fonction!  d'homme 
de  loi  auprès  de  ces  mêmes  tribunaux.  L'Afftmbiée 
nationale  le  réfcrvant  pour  h  fuite  de  décréter  les  autres 
qualités  oui  poui  ron:  rendre  eliglbie.  m 

La  fcancc  eff  levée  a  deux  heuics  et  demie* 


ACADEMIES. 

Le  lundi  ij  la  rentrée  publique  du  coUeec  royal 
s'cff  faite  eu  la  manicrc  accouiuiilct. 

M.  de  la  Lande,  dont  le  nom  cft  fi  célèbre  dans 
laffronomie  ,  ci  la  vie  C  hboricnrcment  mile  pour 
les  fcienccs  ,  a  ouvert  la  ftance  par  une  hiftoirc  de 
l'aflronomle  de  Idnnée  ,  et  des  découvertes  dont  cette 
fcience  s'eff  enrichie.  Il  a  payé  un  tribut  d  éloges  aux 
femmes  qui  ont  avancé  les  progrès  de  l'affrononiic,  et 
le  nom  des  Caroline  Heifchel  n'a  point  c:é  oublié» 
Le  public  a  falfi  avec  plaiûr  des  détails  oui  auraient 
paru  aildes  ,  fi  l'auteur  ne  les  av.iit  fcmés  de  rtHcxion-t 
ingénieufcs"  et  faciles  ,  pour  délaffcr  l'efprit  dans  la 
roule  immcnfc  où  il  s'engageait  avec  lui.  Cette  ma- 
nière de  traiter  les  fciences  leur  attire  les  fufFraces  de 
ceux  mêmes  qui  n'ont  eu  ni  le  tcras,  ni  le  défir  de  s'y 
appliquer. 

M.  Cournand  a  lu  un  eff"al  en  profe  fur  i'édaca- 
tion  nationale  ,  fondée  fur  les  principes  de  la  nouvello 
conffitutlon  francaife-,  l'auteur  y  fait  fentir  la  néceffitc 
d'appliquer  la  jeuncffe  aux  travaux  utiles,  il  veut  que 
l'on  dégage  l'éducation  de  toutes  les  fuperÔi;ités  qu'oa 
y  avait  introduites  d'après  nos  anciennes  inftitutions  ; 
il  a  prouvé  la  néccflité  des  beaux  arts  pour  former  l'imii- 
gination  et  l'efprit,  et  leur  étroite  correfpondaHcc  avec 
les  fciences. 

M.  Mauduit  a  lu  un  mémoire  fur  la  rivière  de  Seine  , 
où  il  a  établi  la  néccflité  de  bàcir  un  pont  à  l'endroit  où 
eft  le  pouî-rouge  ,  et  le  danger  Cju'il  y  aurait  de  fermer 
cette  partie  du  cours  de  la  rivière ,  comme  on  l'avait 
propoie. 

M.  VauvlUiers  a  lu  la  traduction  d'une  ode  de'  Pin- 
dare  ,  dont  le  fujet  était  la  victoire  remportée  par  un 
citoyen  de  Beotïe  ,  à  la  courfc  des  chars  attelés  de  muletas 
fimagination  du  poète  grec  a  palié  dans  la  traduction 
francaife  ,  on  y  a  applaudi  pluûeurs  traits  d'une  grande 
beauté  ,  tels  que  celui-ci  ,  en  parlant  d'une  haute  moQ' 
i^gne  :  Elle  Jemble  inviter  U  char  dufolcil  à  fe  repofér  fur 
fa  cime  .' 

M.  fabbé  Dclille  ,  dont  les  vers  charment  toutes  les 
féanccs  où  il  les  récite  ,  et  qui  augmente  le  concours  dés 
auditeurs  par-tout  où  l'on  cfperc  de  l'entendre  ,  a  ter- 
miné celle-ci  par  dlffercns  morceaux  de  fon  beau  poê'rae 
de  l'imagination  ,  grand  ouvrage  qu'il  prépaie  ,  en  Gx 
chants  -,  il  a  parlé  du  beau  idéal  en  homme  qui  en  a 
déployé  toutes  les  richcffcs.  La  peinture  de  l'art  de 
la  comédie,  de  l'épopée,  de  la  tragédie,  a  été  Idilic  avec 
enthoufiafme  par  les  auditeurs  ,  dont  les  applaudiff"e- 
mens  ont  interrompu  ,  à  difiérenies  reprifes  ,  un  des 
hommes  de  France  qui  fait  le  mieux  lire  des  vcr5.  Il 
ferait  dilScile  de  rapporter  les  trait,;  falllans  qui  font 
partis  de  l'imagination  brillante  de  l'auteur  dont  le  coût 
cft  fi  sûr  et  i'exprcffion  fi  élégante  -,  mais  tout  le  monde 
a  retenu  ces  deux  vers  qui  terminent  la  peinture  de  la 
comédie. 

Ainfi  Toifcau  léger  »  ciéttule  et  curîeur  , 

Se  vîcr.t  prendre  au  miroir  qui  le  niontre  à  f«  Veux. 

Le  Dante  lui  a  fourni  des  vers  où  rcfoife  cette  fombro 
horreur  que  lepciitc  italien  a  répandue  dans  fon  Enfer. On 
n'a  pas  été  moins  frappé  du  portrait  de  f/Vrioffe.dont  tous 
les  caracicJes  ont  été  renfermés  dan-s  un  petit  nombre  de 
vers  qui  en  retracent  la  prodigieufe  variété.  Le  portrait 
d'Homère  a  également  attiré  tous  les  fuffragcs  ,  par  le 
caractère  de  majcftc  qu'il  a  fu  y  imprimer.  Ovide  ne 
pouvait  pas  être  oublié  par  le  poète  de  l'imagination  » 
qui  a  fait  fentir  l'art  infiai  des  niciamcrphofes. 

Mais  ce  qui  a  redouble  le  chirmc  de  cette  lecture  > 
c'eft  le  tableau  de  l'apologue  et  l'éloge  de  La  Fontaine  » 
qui  remplit  le  vide  de  l'art  poétique  ,  où  l'cfn  fait  qce 
Bolleau  av:iit  eu  la  faiblefic  de  palier  fous  filencc  et  le 
licnie  et  le  poctc  ,  lui  qui  n'a  pa»  dédaigne  le  fonnct  , 
le  rondeau  ,    et  jufqu'au  triolet. 

Le  pocme  de  l  Imagination  ,  déjà  fort  avancé  ,  de- 
viendra un  des  ouvrages  clafflqucb  de  notre  langue  ,  et 
l'on  ne  peut  trop  Inviter  M.  Deliilc  à  le  terminer 
bientôt  ,  pour  ajouter  à  nos  richelfe>  poétiques  ,  et  Ibu- 
tcnir  cette  partie  de  la  gloire  natioualc. 


LITTERATURE. 

Nous  avons  inféré  dans  notre  N®  298  des  vers  de 
M.  Lebrun.  Il  s'y  é:ait  gliffê  des  fautes  couGdérabIcs , 
que  nous  corrigeâmes  peu  de  jours  après  dans  un 
errata  ;  mais  tout  le  monde  ne  lit  pas  les  errata:  tout 
le  monde  ne  fe  donne  pas  la  peine  d'en  reporter  les 
corrections  fur  la  pièce  coirigee.  Cette  pièce  rcftc 
donc  avec  fts  fautes.  Nos  lecteurs  aimeront  fans  doute 
mieux  lire  deux  fois  ^uclc^ues-uns  de  ces  vers ,  et  lee 
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i»ftîf»fliis  i\ti  l'e-xacte  pureté  du  trs-tc.  Nuas  rf  rcii^n- 
i>v>ns  «pendant  que  la  féconde  putle  de  ce  mmccau  ;  cell 
crile  àorit  ihilévèt  cft  le  plus  vif  dans  les  circi'Hl- 
innics  atlucUes.  \es  (ix  vers  qui  la  terrainent  et  que 
nous  n'avions  pas  Metemis  d'abord,  ont  l'application 
h  jilus  frappante  à  ce  que  nous  voyons  Tous  nos  yeux. 
L»  nation  doit  simer  à  reconnaitre  qu'elle  avait  depuis 
lonf-tenis  dans  l'un  de  l'es  plus  grands  poètes  lapôire 
«£  le  prophète  de  fa  liberté. 

Oui,  le  métier  de  roi  veut  pour  apprentiffage  , 
La  leçon  du  niallieiir  et  le  couRil  du  fage. 
SiJ,  daus  fon  fcin  de  fer ,  la  dure  Adverfité 
Ke  fevra  quelque  teins  rui  prince  trop  flanc , 
Il  flétrit  fes  aveux  ;  il  ufurpe  leur  trône. 
C'eft  envain  que ,  paré  d'une  triple  couronne  , 
A  des  peuples  tremblans  il  impofe  la  loi  ; 
S'il  n'a  point  fait  d'heureux  ,  il  n'eft  pas  encor  roi. 
La  voilà  l'huile  fainte  ,  et  f  infaillible  marque  , 
Qui  doit  feule  à  nos  yeux  confacrer  un  monarque. 
Le  trône  a  fcs  devoirs  :  le  plus  fier  potentat 
N'efi  que  ra;^ent  du  peuple  ,  et  l'homme  de  l'Etat. 

Qiiand  fur  un  bouclier,  dans  les  champs  de  la  Gloire, 
Nos  pères  belliqi:eux  ,  ces  fils  de  la  Victoire, 
JElevaicnt  un  foldat,  en  invoquant  les  cieux  ; 
Ce  roi ,  né  leur  égal ,  eut-il  d'autres  ayeux 
•Chie  foncœur  et  fon  bras  ,  l'es  vertus  ,  Icn  courage  , 
D'une  gloire  étrangère  il  aurait  fui  l'outrage  ; 
II  devint  fon  ancêtre  :  et  fon  autorité 
Eut  le  dépôt  des  lois  et  de  la  liberté. 
De  fes  devoirs  facrés  ,   s"il  a  perdu  la  trace. 
S'il  n'a  d'autre   vertu  que    l'orgueil  de  fa  race  , 
Qu'il  ofe  remonter  fur  l'autique  pavois , 
Et  de   nos  fiers  ayeux  redemander  les   voix  : 
Leurs  ombres  frémiraient  de  fe  donner  pour  maiires , 
Ces  rois  qui  n'ont  de    roi  qu'un  trône  et   des  ancêtres. 

Tyrans  ,   difparailTez.    Malheur  au  fouverain 
Dont   l'orgueil  s'appuirait  fur  un  fceptre  d'airain. 
Un  roi  ferait  plus  grand  s'il  voulait  moins  prétendre  , 
Si  ,  plus  digne  du  trône  ,  il  ofait  en  defcendre  , 
Citoyen   couronné^  roi  Jans  garde   cl  Jaas  cour  ^ 
Monarque  par   la  loi ,  Jouverain  par  l'amour. 


AVIS       DIVERS. 

L'édîtcur  des  Etrexnes  Financieris  ,  ou  Recueil 
des  m&tieres  les  plus  importantes  en  Jinaucc  ,  bi.i.jue  et 
commerce  y  trop  occupé  pour  mettre  en  ordre  ies  maté- 
riaux qui  doivent  compofer  le  volume  de  1791  ,  pro- 
pofe  de  céder,  à  des  conditions  avantageules  ,  ce  qui 
lui  relie  des  deux  premiers  volumes  de  cet  ouvrage,  au 
'RÉDACT'^UR  qui  voudrait  eir  entreprendre  la  continua- 
tien.  L'.:ce-ieil  que  le  public  a  fait  aux  volumes  de  I7S9 
et  i7C,0  ,  jiiinf  aux  bons  témoignages  que  les  journaux 
Te  -font  accordés  à  en  rendre  ,  prouve  qu'étant  continués 
avec  loin  ,  ils  ne  peuvent  qu  être  de  plus  en  plus  re- 
cliercHés. 

-     S'adrcjfer  à  M.V)vi,v  ^  rue  des  Vieux-Âtigujîins,  n°  «6. 

M.  Charles  ouvrira  fes  cours  de  phyfique  expérimen- 
Itale,  en  fon  cabinet,  place  des  Victoires,  n*^.  16,  le 
Jeudi,    2J    novembre   1790,   le  matin  à    onze  heures, 

et.  le  loir  à  fix  heures.  Ces  deux  cours  auront  lieu  les 
"mardis ,  jeudis  et  famcdis  ;  ils  feront  de  foixanta  leçons  , 

et  dureront  cinq  moins. 


Gravures. 


.  Qj-!3tre  portraits  ,  falfant  partie  de  la  collection  de 
MM.     les    députés    les    plus    diftingués     à   l'Affemblée 

,  nationale  ,  deffinés  d  après  nature  ,  par  M.  Guérin ,  et 
gravés  avec  le  plu;,  grand  foin,   par  M.    FieJJingèr.Ces 

.,portr4its  font  ceux  de  MM.  {'abbé  S'ieyès ,  Rarnave  , 
ïabbé  Mjnlejquiou   il  Barrere  (  dit    Vieuzac).    La    vente 

's'en  fait  chez  i\L  Fieffir.ger ,  graicur,  quai  des  Auguf- 
tin^,  n"  71,  au  tioilierac  ;  chez  les  marchands  d'ef- 
tanipcs  ,    à  Paris  ,   et   chez  les  principaux    libraires   du 


L  I 


R   E    s      Nouveau   x. 


du    roi  ,  de  l'inllitut 
lie  royale  des  fcicnces 


;.  ,BESCiUBria%-    biJtor:,iue  ,  j,hfiq,:e   et  géographique    de 

aioTiFra/ice  ,  •  dîvilée    en  -dc-parccmens  ,    iubdjvifée    en 

-diflricts  ,   ct..{inîfeMtéfe  Id  Jpres  fa  nouvelle  oruanii'ation 

civile,   militaire  et  eccléliaflique  ;    i    vol.  in-4''.    Par 

On  s'abonne   :  I'  -,  I,  Il     ,     rue  des  Poitevins,  ou  au 

72  liv.  puiirl-j,,-,     ;  „      ,  dj    j,  lu     pou,  ^„ 

auin   chez  tnu      ,       ■  1  r     .,   „       I.     l     l 


M.  Ro^erf  ,  «ctif^raphc  ordinair 
de  Bologne  ,  membre  de  l'acadci 
de  Berlin;  qui  contiendia  , 

i'-\  La  dilpolîiion  et  les  limites  de  chacun  des  dépar- 
temens ,  leur  fubdivifion  en  dillricts,  la  divifiou  de 
ceux-ci  eu  cantons  ,  et  la  dénomination  fous  laquelle 
chacun  d'eux  fera  connu  à  l'avenii  -,  en  défignant  les 
capitales  de  départemens ,  les  chefs-lieux  de  dillricts  et 
ceux  des  cantons  : 

2°.  Les  Ccges  épîfcopauxet  métropolitains  des  divers 
dcpartcmens ,  avec  indication  de  ceux  qui  ont  été  fup- 
primés  ,  de  ceux  qui  ont  été  confervés  ,  et  de  ceux  qui 
font  de  création  nouvelle. 


3^.  Les  nouveaux  tribu 


udii 


4'''.  A  quelle  province  ou  quelle  partie  de  nos  an- 
ciennes provinces  répondent  chaque  département ,  dif- 
tricl  et  canton. 

3^.  Les  forces  militaires  de  chaque  département. 

b^.  La  defcription  géographique  de  chacune  des 
nouvelles  divifions  et  fubdiviiions  de  l'empire  ;  Ion  fol  , 
fcs  productions,  fon  commerce  ,  fes  nir.nufactures  ,  fes 
rivières,  fes  montagnes,  les  canaux  ,  fon  climat,  fa 
population  ,  fes  monumens  anciens  ou  modernes,  les 
hommes  célèbres  qu'il  a  produits  ,  les  améliorations 
dont  il  çft  fufceptible  ,  les  révolutions  qu'il  a  fuc- 
ceirivemcnt  éprouvées  ,  les  degrés  de  longitude  et  de 
latitude  de  fes  villes  ,  fiiivant  les  obfcrvations  les  plus 
récentes  ,  et  leurs  dillanccs  tant  entr'elles  réciproque- 
ment que  de  la  capitale   du  royaume. 

Cet  ouvrage  fera  imprimé  fur  papier  quarré  jiii  de 
Limoges  ,  en  caractères  neufs  ,  et  l'édition  ,  furveillée 
par  fauteur  ,  fera  très-foignée.  Il  formera  un  volume 
.■;i-4*.  de  7  à  Soc  pages,  caractère  c'icero. 

Le  prix  de  la  foulcription  fera  de  12  liv.  broché 
en  catton  ,  et  de  1 1  liv.  8  fous  en  feuilles  On  fouf- 
crit  à  Paris  ,  chez  MM.  Dejenne  ,  libraire  au  Palais 
Royal;  Barois  jeune,  quai  di 
rue  Saint-Jacqnes  ;  Laurens  jeunt 


eue  ;  et  chez  les  pr 
1  étranger. 


libraires  du 


AuguRins  ;    Belin  , 
imprim.  libr.  même 


■oya 


et  de 


■inelles 


Rlcherchls  fur  les  cours  et  les  procédures  cr 
d'Angleterre  ,  extraites  des  Commentaires  de  lilachllonc 
fur.  les  lois  anglaifes  ,  précédées  d'un  difcours  furies 
principales  difpofitions  de  ces  procédures  et  fur  l'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  ,  avec  ce.tte  épigraphe  ;  77/e 
lihert'ies  of  england  caimot  but  JubJU  Jo  long  oj  this  palla- 
dium remains  Jacred  and  inv'iolate.  BlackHone.  )i  Les 
libertés  -de  fAngleterre  ne  peuvent  être  qu'impéril- 
iables  ,  tant  que  ce  palladium  refte  vierge  et  facré  ;  )5 
par  M.  Verninac-Sainl-Maur.  A  Paris  ,  chez  M.  Mara- 
dan  ,  libraire  ,  hôtel  de  Château-Vieux,  rue  Saini-André- 
dcs-Arcs. 

Cet  ouvrage,  dont  le  fuccès  a  devancé  l'annnncL 
que  nous  en  faifons  ,  ne  pouvait  paraître  jdus  à  propos 
que  dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  de  la  proçédurr 
criminelle  et  d'un  plan  fur  cet  objet  important  ,  allorti 
à  notre  nouvelle  conftitution.  L'utilité  de  ceb.û  que 
nous  annonçons  ,  s'eft  fait  fentir  par  l'iufluence  qu'il  peut 
avoir  eue  dans  l'établilfement  des  jurés  ,  l'un  des  plus 
grands  bienfaits  que  la  France  ait  reçus  de  fcs  leg^Ila- 
teur.  L'auteur  ,  tlans  un  difcours  préliminaire  ,  écrit 
avec  une  igrande  énergie  ,  a  développé  ,  fur  les  lois 
pénales  ,  des  principes  dignes  dêtre  médités  dans  l'Af- 
femblée nationale.  11  eft  difficile  ,  après  l'avoir  lu  ,  de 
ne  pas  être  pénétré  de  la  juflice  de  l'abolition  de  la 
peiné  de  mort.  Cette  peine  eft .  exclue  en  effet  d'un 
plan  de  code  pénal  que  l'auteur  propofe.  Il  pofe  en 
principes  ,  qu'un  bon  gouver;nem3nt  doit  être  le  pre- 
mier chapitre  de  ce  code.  La  plupart  des  idéçs  de  ce 
difcOLirs  nous  paraiffent  dignes  d'être  conl'acrées  par  des 
déciets  auxquels  le  civiltne  applaudirait,  et  que  l'hu- 
manité accueillerait  avec  tranlport. 

Caractères  et  anecdotes  de  la  Cour  de  Suéde.  A  Paris  , 
chez   BuiUon  ,    libraire  ,    rve    Haute-Feuille  ,  in-S".  de 

3  14  pages.  Prix  3  liv.,  broché,  et  3  liv.  10  f.  franc  de 
port ,  par  la  polie. 

Difcours  prononcé  par  M.  l'abbé  Phclippes  ,  lors  de 
la  bénédiction  qu'il  a  faite  du  drapeau  de  la  garde  na- 
tiole  de  Bazoches-les-Gallerandes  ,  le  17  octobre  1790.: 
A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  M.  Knapen  et  fils;  pont 
Saint-Michel. 

Paêftes  tiiverjis ,  par  M.  Guyetand  du  Mont-Jura. 
A  Paris,  de  1  imprimerie  de  M.  GlouGer  ,  imprimeur 
du  roi ,  rue  de  Sorbonne  ,  iii-S",  de  r86  pages.  ' 

La  véritable  édition  du  Mémoire  de  M.  L.  P.  Jojeph 
dOrltans  ,  fe  trouve  chez  Mde.  la  veuve  d'Houry  ,  rue 
Haute-feuilU  ,  n°  14. 

Œuvres -de  I.aw\   conti'ôleur  général  des  finances  fins 
le   légent  ,    contenant  les   principes    fur  le   numéraire 
le  toinmerce  ,  le  crédit  et  les    banques,  avec  des  notes. 
A  Paris  ,  chez  Buillon  ,  rue  Haute-feuille.    Prix'  4  liv.l 

4  fous  broché,  et  5  liv.  franc  de  port  parla  pofto.' 


Biblrotlieque  clarifie  de  contes  nouveaux  ou  traduits  de» 
aiitenvs  anciens  et  modernes  Us  ];Uls  céîeb.es  dans  le 
;m  lire  .l'Mé.ible,  tendre,-  badin  ou  anecdolique  ,  piuprcs 
i  Icrvir'  de  fuite  aux  B'sbiiothep'.cs  des  Konuuis  ,  à  cello» 
dilcs  amufanles,  de  campagne  &e.  APaii~  chez  M. 
Rojer  ,  libiiiire,  quai  des  Augutlius  ;  16  volumes 
denviron    3oo  pages. 


SPECTACLES. 
Académie    Roya'le    de    Musioue. 
Auj.    Tarare  ,   opéra  en  3    actes, 

Théâtre     de    la     Nation. 
An),  la  3"^  rep.  des  Coups  de  f  Amour  cl  de  la  Fortune^ 
on  h  Siège  de  Barcelone  ,  comédie  de  Quinault ,  retouchée 
par  Imhert  ,    avec  tout  fon  fpectacle  ;    préc.  de  la  Jeune 
indienne,    eom.   en   un  acte,    en  vers. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  la    21=  rcpr.   des  Rigueurs  du  cloître;    et  Raoul 
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riUle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 
cpr.    dn    Sourd   ou    V Auberge   pleine, 
précéd.    des    J^'oces    cauchoifes , 


en    proie;     lui-, 

T  H  É  A  T  1;  E 

Aui.    h    3g' 
comédie    en    3    actes  ; 
opéra  en  2  actes. 

Ambigu     c  o  m  i  q.  u  e. 

Anj.  la  3°  repr.  de  j^iza  el  Behir  ,  coin,  en  2  actes  ; 
précéd.  de  VArlifan  j'hilofophe  ,  pièce  eu  un  acte;  teim. 
par    la    i5=  repr.   d'Hercule  et    Omphale. 

Comédiens     de    Beaujoeois. 

Auj.    la   l"^  repr.    du   Sourd  et  l'Aveugle ^'  eom.    en 
un   acte,    précéd.    d'Alexis   et  Rofelle  ,   mélodr.    en  un 
acte  ;  tcrm.  par  le  Tuteur  avare,  opéra-bouf.  en  5  actes. 
Théâtre  Fran'çais  comique  et  lyriq.us. 

Auj.  la  i^^^repr.  des  Parens  réunis  on  l Amant  fculptevr, 
opéra-bnuf.  eu  un  acte  ;  fuiv.  des  Coquettes  dupées  ,  term. 
par   le   Rendez-vous. 


Pajemeks  des  Rentes  de  L'HoTiiL-DE-Vu.Lr.  de  Paris. 

AnrM    17S9.  MM.  les  l'ayeurs   font  j  la  lettre  L. 

Cours  des  Changes   étrangers  à  .^0  jours  de   date. 


Amfierdam 

Hambourg 

Londres 

Madrid 16 


Sof. 
21 1  |. 


Cadix i5   1.    i3  r. 

Gênes io3  f.  | .  , 

Livourne.  .  .  .  i  IQ.  iil  |. 
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Bourje  du  20  novemlre. 
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Demi-Ciiffe.... '..;....■ 
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LUNDI    22    NOVEMBKii:    i7no.      HaamU  Anmc  de  h  LthcrU. 


p  o  L  I  r  I  o  ij  1:.. 


T     U     R     Q,    U     I  .  1% 

-L'  f.  s  nouvelles  trùs-iiiccruini's.  .Tiriifïs  des  frontières; 
(11;  la  Pologne  ,  et  rctias  i  Varli^vit  j  [.i  Un  4'oclobrc  , 
aianffliiçeiU  que  les  Rulles  le  Itiiii  eoîij.r.é:.  d'Unwilovy  ,, 
<•(  qiiv  le  liçije  dej;ifortrict(e  à/:  .K'jlia  ell  eonimsiiLC-.  Où 
dit  auin  que  liiMÏlow  eft  pris.  Aneuu.:i"ic  ifs  limits  ne 
jjeut  être  ,  3il  ipT.^'  avuiu  (l'avoir  iie  eoiiiiinu-  pai  iiiic 
voie  plus  srirc...  Un  auire  avis  ejieu».e  anîli  ninl  londé-i 
ç'cll  que  90OÛ  volonl:li^e.^  ,  dtlaehés  par  M.  le  prineé 
l'oicnikin  ,,  ont  répandu  l'alarme  julqu'uux  l'auxljourgs 
^e  Condauiiilpple. 

Oïl  n'a  point  de  nouvelles  certaines  de  l'état  des 
aRaircs  do  ee  côté  :  on  eft  liàs-inipaiienf  d'en  recevoir* 
On  craint  que  la  défcelioQ  des  troupes  àlianques  ,  U  <)lle 
a  lieir  ;  comme  on  l'appréhende ,  u'afi'iiblifl'e  beaucoup 
i'arraéc  du  grand-viOr. 

ANGLETERRE. 

De    Undieu 

Le  bruit  court  ici  que  M.  Pitt  -doit  demander  au 
patlemcnt  qui  va  rentrer  le  25  ,  l;i  pcrmiffion  d'ou- 
vrir un  empruut  de  4  millions  ftci  lina  pour  faire 
face  auK  dcpenfes  que  la  guerre  ,.  dont  la  Grande- 
Bretagne  était  menacée  ,  a  exigées  du  miniAre. 
i  Le  roi  ,  de  l'avis  de  .fon  eonfcil  et  par  nue  pro- 
clfimation  ,  vient  de  révoquer  la  prime  accordée  aux 
niatciots  ,  foldats  S<c.  qui  devait  avoir  lieu  iufqu'au 
3l  décembre  prochain,  fuivatu  la  teneur  de  celle  du 
£0  octobie  dernier.  Cette  révoeatian  tft  du  10  de  no- 
vembre ,  et  les  encourairemeus  jujés  ci-devant  utiles 
au  fervice  de  S.  M.  ,  ont  ùii  celler  d'être  payes,  à 
partir  de    cette  époque. 

On  etl  certain  aujourd'hui  que  le  parlement  .s'af- 
femblera  le  25  de  ce  mois  ;  mais  le  choix  de  l'orateur 
et  la  cérémonie  du  ferment  que  les  membres  doivent 
prêter,  renverront  au  milieu  de  là  fcraaine  luivante, 
îa  difcuffion  des  jurandes  affaires  qui  l'ont  fait  convo- 
quer. Au  reQe  ,  l'clectiim  de  l'orateur  ne  fera  pas  ce 
'qui  apportera  le  plus  de  retard  ,  tous  les  fufFrages  fe  réu- 
niffant  fur  M.  Addiup;tou  qui  a  déjà  rempli  cette 
place  iiûportante.  Les  premières  léances  feront  pro- 
bablement très-nonibreufcs  ,  car  on  alfurc  que  les 
"membres  de  l'un  et  de  l'autre  parti  ont  été  pré- 
Venus  par  Une  lettre  circulaire  ,  de  l'intérêt  majeur 
iles  objets  qui  vont  les   occuper. 

.  Indes     orientales. 

Des  lettres  de  Bombay,  en  date  du  jS  avril,  portent 
flue  les  Anglais  ayant  iatentl^u  d'cHectucr  une  inv.afion 
fpar  le  Nord  et  dans  les  Etats  de  Ïypoo-Saïb  ,  le  lieu- 
tenant colonel  Cockerell  a  pris  le  commandement  de 
iix  bataillons  de  Gipayes  du  Bengale  et  d'un  déiache- 
jncnt  d'aitilltrie  pour  fe  rendre  à  Hyder-Abad  où  dix 
mille  chevaux  ,  fournis  par  le  Nizam  ,   doivent  aller  le 


joindre.  Les  Maraites,  renforcés  par  un  corpi 


del 


oupe 


de  la  compagnie  ,  fe  propofcni  de  recouvrer  le  pays  de 
Cooty  que  ce  prince  leur  a  enlevé.  Le  colonel  Muf- 
grave  a  ralfemblé  14  mille  hommes  de  troupes  réglées 
à  Trlchenipaly  ,  et  l'armée  principale  ,  fous  les  ordres 
du  colonel  Ki.xon  ,  établit  Ion  camp  à  Wallajabad  ;  et 
CCS  jours  derniers  le  yj'  régittieht  et  deux  bataillons  de 
Cipayes  s'en  font  détachés ,  fous  la  conduite  du  colonel 
Hartley  ,  pour  aller  fe  rc.unir  aux  forces  qui  font  en 
ce  moment  fur  la  côte  de  iVIalabar,  delliuées  à  couvrir 
les  rctranchemens  qui  protègent  les  frontières  du  Rajah 
de  Travancore.  Ce  prince  a  jiifqu'ici  couragcufcmcnt 
lepouffé  les    attaques   tentées  par  Typoo-Sa'i'b. 

S'il  faut  en  croire  les  bruits  qui  fe  répandent  à 
Bombay,  le  colonel  Abercrombic  ,  gouverneur  de  cette 
place,  veut  enrégimenter  la  milice,  et  aller  lul-mcme  à 
la  tête  fe  réunir  à  l'armée.  On  donne  pour  certain  que 
Typoo-Saib  e(l  préfcntemcnt  dans  les  environs  de  Dcn- 
digal  à  la  tête  de  16  mille  hommes  de  cavalerie  avec 
Icfqtiels  il  fepropofe  de  fondre  fur  le  pays ,  au  premier 
jnûuveincnt  des  troupes  anglailés.  Ce  prince  ambitieux 
et  crixl  s'étant  attiré  la  haine  de  toutes  les  puiffances 
de  rindoftan,  par  les  traitemens  barbares  qu'il  a  fait 
effuycr  aux  naturels  ,  il  fera  facile  de  trouver  des  en- 
nemis à  lui  oppofcr  ,  pour  déconcerter  tous  fcs  projets  -, 
d'ailleurs  les  Etats  du  Rajah  de  Travancore  étant  m'on- 
tueux  et  en  partie  couverts  de  bois,  la  cavalerie  de 
i'iujufte  aggrelTeur  ne  pourra  probablement  pas  y 
pénétrer. 

HOLLANDE. 

J)'AmJ}er<laT]i  y  fc  l3  navcmhif. 

t, 'argent  de  basique  qtii  à  toujtjui's  eu  l'avantage  fur 
l'argt^ii  conmiit ,  éuiit  ,  depuis  quciqivc  tems ,  lonibé 
prefque  au  pair:  la  baille  continujint  toujours  pendant 
ces  derniers  mois,  la  dill'ércnee  étîiii  déjà  eonWcrablé 
an  préjudice  de  l'argent  de  banque  ,  et  les  bruits  les 
plus  lài.heux  commençaient  à  Ce  répandre.  La  régence 
d  iimllcidam  u  voulu  y  poj  tet-  ut>  proiript  remède  p^r 


line  notiHcalion  qu'il  cft  utile  de  .'allé  i.ou]i..u:.  ,  cl 
dont  Voici  la  traduction. 

I)  Bourj-mcdrcs  et  régens  de  la  ville  d'AmIicrdam  , 
ayant  appiis  que  dilfijrcntc»  caulcs  ont  coiiiriiiuc  à  fuite 
bailfcr  d'une  manière  inouic  le  prix  de  l'aruml  de 
banque  ,  comme  auHi  qu'on  répand  duiv  le  pubric  que 
cciiaigent  n'a  qu'une  valeur  iiiia^inaire  ,  et  que  la  banque 
fe  ti»3uve  hors  d'état  de  réjlilir ,  en  tas  de  bcfcin  , 
l'argent  de  banque  courant  <  ont  jugé  en  conféqncnec 
i)écc(raire  de  pourvoir  provi,l(ii rement  au  ni.iinticn  du 
crédit  de  la  banque,  fi  néccllairc  au  commerce,  et 
principalement  dans  l'ciraiigcr ,  où  quelques-uns  ne 
manqueront  pas  de  répandie.lcs  idées  les  plus  défavau- 
tageufcs.  !) 

■  )î  A  ces  caufes  ,  bonrgmeftrcs  et  rcgcfls.  fnrdiîs  , 
cûniidérant  que  l'on  fait  fondre  et  iranfponer  hors  du 
pays  une  grande  quantjié  d'tfpeces  d'or  et  d'airfent  , 
prévoyant,  qu'il  en,  fera  fïlt.de  même  à  l'égard  de  l'or 
et  de-  l'argent  monnayé  .ipparicnaut  en  propre  à  la 
banque  lorlqu'il  fera  exporte  ;  et  voulant  montrer  que 
c'efi  à  tort  qu'on  attaque  le  crédit  de  la  banque  ,  afin 
de  Irauquillifcr  ceux  qui  ont  coacu  , quelque  foupjon 
értnfre  la  folidité  ou  l'aJminillra'nu'n  de  cet  établilfe- 
nient ,  ont  autorllé  les  commuljiircs'  de  la  banque  à 
payer  ,  à  compter  du  17  novembre  prochain,  à  ceux 
qui  ont  un  compte  en  banque  ,  le  montant  de  leur 
compte  en  tout  ou  eu  p.iiliu,  en  barres  d'argent  au 
coin  de  la  ville  et  i  l'ell  il  t.iuvenable  qui  en  fera  fait, 
à  raifôn  de  f.  26:  l5  :  aigciu  de  b..n;|ue  le  marc  fin 
pour  le  mois  courant,  et  eufuile  au  [ni-;  qui  fera  fi.xé 
de  mois  en  mois,  fans  en  payer  un  quatrième  pour 
cent  en  le  retirant ,  et  à  reprcnJic  en  tout  unis  Icfliirs 
barres  d'argent,  au  coin  et  au  titre  de  cci:e  ville,  au 
raême.prix  et  fans. aucune  déduction,  aiufi  qu  à  ciéditcr 
pour  cela  en  compte,  le  poitcui  •  bien  c[U..niiu  cepen- 
dant, que  cette  faculté  ne  fera  accofcle:  qu'à  ceux  qui 
ont  fur  leur  compte  f.  2,5oo  à  f.  2,Goj  et  au-dciias, 
et  qu'une  même  pcrfoune  ne  pourra  écrire  en  banque 
de  ladite  manière,  en  un  jour,  que  I.  5o,ooo.  Au 
relie  ,  le  tout  fans  préjudice  de  la  rellitution  ordi- 
naire des  clpeccs  d'or  ou  d'argent  dépolécs  eu  banque, 
ou  qui  poiin aient  y  être  dépolces  encore  ,  lefqucllcs 
leront  comptées  lur  le  champ  en  piuduilant  les  récé- 
piCfes.  „ 

Publié  à  fon  de  cloche,  le  12  novembre  lygo  ,  en 
connaijfance  de  leurs  vénérables  Jujdils. 

Signé  ,  H.  H  u  Y  c  E  N  s. 

FRANCE. 

De  Paris. 

L'AUTEURanonyme  de Técrit inféré  an  n"  i38  de  votre 
Feuille  ,  s'eft  permis  ,  Monlieur  ,  de  calomnier  les  mo- 
tits  du  voyage  que  Madame  Montboifller  vient  de  faire 
au  Pont-du-Château.  Je  n'arrêterai  pas  l'attention  de 
vos  lecteurs  fur  le  genre  inoui  d'inquilition  qu'on  éta- 
blirait envers  les  citoyens  ,  fi  on  les  fonmettait  à  rendre 
un  compte  à  la  fociété  entière  de  leurs  actions  les  plus 
(impies,  je  fens  même  ,  en  cédant  à  l'obligation  qu'on 
m'impofe  ,  combien  il  fera  iudilféicut  pour  le  public 
d'apprendre  que  Madame  Montboilficr  ne  s'eft  rendue 
dans  un  lieu  qui  forme  le  centre  de  mes  poffeflions  , 
que  pour  y  reprendre  le  cours  de  mes  affaires  ,  fuf- 
peudu  par  une  abléuce  de  plus  de  vingt  mois.  Mais  ce 
qui  mérite  l'animadverliou  des  honimcs  fenfés  ,  et  ce 
que  je  leur  dénonce  à  mon  tour  ,  c'ell  la  malignité  ou 
l'avcuglemcut  d'un  écrivain  ,  qui  livre  à  des  loupcons 
odieux  «ne  perfonne  dont  toutes  les  actions  ont  été 
honorables  ,  et  ne  craint  pas  de  compromettre  uu  corps 
d'adminiftrateurs  dignes  de  la  confiance  qu'ils  ont  ob- 
tenue ,  et  des  citoyens  dont  le  nom  n'aurait  jamais  dit 
être  mêlé  à  une  querelle  qui  leur  ell   étrangère. 

L'établilfcment  d'une  pelierc  ,  au  Pont-du-Châtcau  , 
remonte  à  une  haute  antiquité.  Les  droits  qui  s'y  font 
toujours  perçus  au  profit  du  feignenr  ,  n'ont  rien  de 
commun  avec  le  régime  féodal  i  ils  ont  été  ,  dans  le 
principe  ,  l'indemnité  des  travaux  entrepris  dans  le  lit 
de  la  rivière  ,  de  bancs  de  rocs  extirpés  poîir  en  affûter 
la  navigation.  Ces  droits  ,  toujours  chargés  d'un  entre- 
tien annuel  ,  ont  été  garantis  par  l'acte  folenncl  de 
donation  d'Humbert  ,  dauphin  de  Viennois ,  à  la  cou- 
ronne ,  et  confirmés  par  dilférens  jugemens. 

La  peliere  nouvelle  ,  fiibftitucc  à  l'ancienne  ,  et  conf- 
iruitc  à  grands  frais  ,  a  afTiiré  la  folidité  du  pont  ,  et 
facilité  le  commerce  de  la  rivière  ;  clic  entretient  encore, 
pour  le  fervice  public  ,  des  moulins  qui  ne  fout  point 
banaux  ,  qui  ,  dans  des  tenis  de  fcch'crcn'c  et  de  gelées 
rigoureufes ,  ont  été  la  feule  rcfTource  de  tout  uu  canton. 

Attaque  de  nouveau  dans  ma  pofrcfTion  ,  non  au 
département  ,  mais  à  rAfrcmblcc  nationale  ,  j'ai  cherché 
à  éclairer  fon  jugement  par  un  mémoire  que  j'.»î  ré- 
pandu. Le  publie  a  pu  y  remarquer  l'cfprit  de  modé- 
ration qui  caraetcrife  ma  défcnfe  ;  mes  intérêts  perfon- 
nels  m'ont  paru  fe  lier  avec  l'iuiérêt  général  ;  et  c'efl 
fous  ce  dernier  rapport  que  je  les  ai  principaleruenl 
défendus.  L'AficiTiblce  nationale  en  jugera  ,  et  je  re- 
cevrai fa  décilioii  avec  l'Cl'pcct ,  comme  je  l'attends  avec 
confiance. 

J'ai  létabli  les  faits,  mon  devoir  cil  rempli;  celui 
de  tout  Iccieur  impartial  efl  de  vouer  la  calomnie  au 
mépris  qui   lui  cil  dû. 

MûNTBOISSir.t. 


BULLETIN 
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Vu  de  MM.  lis  {écrétalrés  fait  lectogé  de  I2  ilqlioA, 
des  adrcffes ,  parmi  icfqueUes  fc  iroiivc  v\c  !çtt«  ^ib 
directoire  du  département  à't^de  et  de  Loire  ,  ^lï 
demande  des  fccours  pour  ceux  dc5  .habit^Oà  dç  ça 
dépariemcnt  qui  ont  clfiiyc  des  pcrtCji  par  le  ydfllvril 
dément  de  la  Loire.  Cette  adjelfe.  ell  rcnyof  é«  ,au 
Comité  des  fiuauces.  ,  «,    , .    ^    m   eî'i-'*' 

On  reçoit  à  la  barre  tihc  dépitiaticn'  dts  sdrtiinlO^B 
leurs  du  département  de  la  Hautc«Garbnne:  -Mi  Vitil 
de  Lageffe  porte  la  parole:        '■     -  ^''   ■■'-     ■     '  '""'-' 

!)  Nous  venons  dénoncer  à  lWKt:mh}^c  fra'io'rtale 
une  lettre  incendiaire  de  M.  l'é'.êque  de  .Mircpoilt'' 
qui  prêche  ouvertement  11  rébellion  contre  vos  dccrett!' 
Le  chapitre  de  Touloufe  ,  auquel-  cette  leilrt  "i  ité 
envoyée  1  a  déjà  fait  entendre  des  protcfîatioir.  JDn 
emploie  tous  les  moyens  pour  piotoquer  la  dclbtiéir.< 
lance  du  peuple  contre  vos  décrets  fiir  la  coclliiuiion 
civile  du  clergé.  Si  rAfTembléc  le  'dchre  ,  nous  lu} 
lirons  la  lettre  de  M.  l'évcque  dé  îrîircpqix  ,  îcc.  !,)'"  '    "r 

Pluficurs  membies  demandeiu.i^ti;javoj  au  Qsv^j 
des  recherches.  .  .       ^j^rr^-a 

M.  Treilhard.  Les  Ccaitcs-  éccléîranitjrie  ,  der-Wp* 
ports  et  des  recherches ,  fo:!t  déjà  faifis  de  cette  aSTairèi 
Je  demande  que  vous  les  chargiez  de  vous  en  fair^ 
inceffamment  le  rapport.  '^  " 

Cette  propofiiion  efl  adoptée.  ^ 

Ou  lit  une  lettre  fignée  par  vingt-deux  ofhciers  (îa 
régiment  Royal  Liégeois,  dont  voici  l'extrait.  !t  ■Per- 
mettez que  les  officiers  de  Royal  Liégeois  ,  qui  déjà  liift 
eu  1  honneur  de  vous  faire  parvenir  ;■  par  l'orgàritf- de 
l'un  de  leurs  chefs  ,  l'expieûîon  de  leurs  véritables  feîiti» 
mens  ,  vous  ollrent  leurs  rcm^vcûnc.ns  fur  le  décret; que 
vous  avez  rendu  en  faveur  do.câîx  de  nos  chefs  qui  pu.t 
été  accufés  devant  vous.  En  leur  donnant,  par -voife 
décret,  les  moyens  de  fejufiiner  d  une  maruere  légale^ 
vous  nous  rendez  ,  pour  ainfi  dire ,  déj.'t  ces  cl.cl^ 
eflimables  ,  dont  nous  regretterions  à  jamais  la  perte.^»;» 

/./.  Lav.jnïnais.  Voici  une  adreïîe  d'une  nouvelle  efpcct 
de  garde  nationale  ,  très-intéréiTante  ;  c'ed  Itlle  dt  là 
légion  des  Amizones  de  Vie  [  déparicinent  acs  Hatites^ 
Pyréiîées  ).  Elles  veulent  doiiner  l'exemple  de  tomes  leb 
vertus  chrétiennes  ,  civiles  et  patriotiques  ,  et  furtotit  dï 
l'exécution  des  lois.  Kllcs  fe  font  armces  ■powr  fervîf  , 
en  cas  de  beibin  ,  de  troupes  avrxiliaires  aux  gardob 
nationales. 

Adreïï'e  du  régiment  à?....  cavalerie...  ::  De  tous  les 
tems  ,  la  cavalerie  a  été  réputée  couiinc  l'un  Ati  meîL* 
leurs  corps  de  l'année-,  compofée  d'hommes  robufies^ 
elle  fait  le  fervice  à  pied  et  à  cheval  ,  et  s'efl  diîlîtigi:,qf 
dans  un  grand  nombre  d'occaiions.  Elle  a  toi;jours  vu 
avec  peine  l'exlilence  de  pluficurs  corpi  privilégiés  daxri 
fon  fein.  Le  corps  Aqs  Car.abiuiers,  par  exemple  ,  jouy 
encore  d'une  haute-paye  dans  la  nouvelle  organifatîoî^. 
Cependant  vingt-deux  de  nos  icgiraen's  de  cavalerie  foût 
plus  anciens  que  lés  Carabiniers.  Kcius  ne  fcn^més  pas 
jaloux  du  bien  que  l'AGemblée  nationale  fait  à  dès 
français ,  quoique  nous  ayous  rendu  les  niètnes  fervices 
qu'eux;  mais  les  Carabiniers  étant  dauji-l'impulfibilitc  dt 
remplir  les  fonetli-ïns  de  grenadiers  ,  jious  la  prions  de 
ne  plus  les  qualifier  de  ce  litre  dans  Tes  décrets  ,  et  de  q^ 
pas  les  faire  recruter  dans  la  «valcrie.  Les  motifs  de  ces 
pétitions  font  développes  dans  notre  mémoire....  u' 

Un  député  dénonce  un  libelle  ariltocratique  et  in- 
cendiaire répandu  avec  profuuon  dans  ù.  mimicîpaliré.i. 
Cette  dénonciation  cil  rcavoyée  au  Comité  des  rc« 
cherches. 

M.  Gojfin  ,  au  aom  du  Comité  de  cln/liltilicn..  Les 
pétitions  fuccefCvcs  et  très-éloignccs  les  unes  des  auîr<Î3 
que  forment  les  dcpartcmens  ,  foit  pour  les  éta!)USé- 
mens  des  juges  de  paix,  foit  pour  ceux  des  tribunaux: 
de  commerce  ,  ne  pcrmetteiU  pas  de  vous  les  prèfcnter 
en  maflé.  Ccpcnd.rnt  il  et!  très-indaut  que  la  dlllribu- 
tion  de  h  jiillice  fc  fafte  dans  le  royaume  ,  et  chaque 
ville  ,  chaque  département  prcfTe  votre  Comité  de 
vous  propol'cr  des  décrets  qu'ils  regardent  comme  trcs- 
inflans ,  et  ne  pouvantfc  différer.  Telle  efl ,  par  exemple , 
la  ville  de  Lyon,  dont  les  citoyens  aciits  font  actuel- 
lement afVcmblés.  L'afTcinblce  adminilirative  du  départe- 
ment de  Rhône  et  Loire,  féante  en  cette  ville,  demande^, 
ainfi  que  le  diftrict  et  la  municipaliic  ,  la  nomiiiatioa 
de  douze  ju;es  de  paix  pour  la  ville  et  fcs  trpis  faux- 
bourgs.  La  population  de  Lyon  cft.  de  cent  cîuquaate 
mille  âmes  ,  indcpendamm;nt  de  fcs  trois  Fauxbourgs  , 
qui  foui  Irès-confidcrablcs  et  lellcii:ent  Etués  ,  qu'il  leur 
faut  une  julticc  de  paix  féparée....  Plnficurï  autres  villes 
dcnrandcut  des  iribiuraux  de  commerce.  Votre  Comité 
de  conllltution  s'cfl  alTuré  ,  d'après  les  inflructious  qu'B 
a  prifes  ,  que  ces  tribunaux  n'étaient  nullement  nércf- 
faires  ni  à  Rioni  ,  ni  à  Clcrmoni-Fcrrand  ,  ni  mîme 
dans  d'autres  villes  ;  mais  il  a  été  obligé  de  fe  con"- 
former  à  votre  décret ,  d'aiptcs  lequel  la  demande  de 
r.adininilïration  de  dépavteincnt  fuliit  pour  aatorifer  l> 
formation  de  ces  établiffemeoj.  Nous  vou  pw'pofoat 
donc  les   décrets  fuivaus  : 


•,,  L'AHimUce  nationale  ,  après  avoir  cniui.iu  Ir 
loppovt  Ju  Coinuè  de  coulHiiuion  ,  iUr  Its  piriiuiu 
Jrs  ùiiectoiics  lies  dépaitcmen!.  de  Rliôiic  cl  Lune, 
illuJre  Cl  Loiie,  de  la  Somme  et  du  Puy-de-Dême  , 
dîcvcte    te  <]iii   fiii>  :  j         ,       -ii 

10.  Il  fera  établi  douze  juges  de  p»ix  dans  la  ville 
ie  Lyon  et  l'es  f.uixbourgs  ;  l'avoir  ,  neuf  dans  1  mte- 
licuv  de  ladite  ville,  Jcliiuels  aiiront  pour  relTurt  de 
letir  jiiriclietion  le  teriiioire  déterminé  et  lixc  par  le^ 
limiics  tracées  au  plan  arrêiè  par  le  directoire  d>.  dé- 
partement ,  le  l3  de  ce  mois  ;  les  trois  autres  Icront 
j.ommés  pour  les  fauxSourgs  de  la  Guillotiere  ,  de 
Vaille  et  de  la    Croix-Rouile. 

2-\  Il  l'cra  nommé  deux  juges  de  paix  dans  la  ville 
de  Tours  ;  dont  !ts  refforts  auront  pour  limites  celles 
déterminées  par  le    département  d'Indre  et  Loire. 

3».  Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  villes  d'Amiens  ,  AbbcviUc  ,  Clermout-Fcriaud  , 
Kiom  et   Ambert. 

4J.  Les  juridictions  confubires  actuellement  cxif- 
«ntes  dans  celles  dcfditcs  villes  où  elles  étaient  éta- 
blies ,  continneront  leurs  fonctions  ,  nonobllant  tous 
ulages  contraires  ,  jufqu'à  .J'iuftallation  des  juges  qui 
feront  élus  conforméinent   aux   décrets. 

5°.  Les    nouveaux   juges     feront   inflallés   et  prête- 
ront ferment    en   la  forme   établie  par  l'artick    VII  du 
décret   fur  i'orgaiïifatloti   de   l'ordre  judiciaire. 
Ces    décrets   font  adoptes  fans   difcuifion. 
On  reçoit  à  la  barre  une  députation  de  la  garde  na- 
tionilc  de  Pontoife. 


de    Icir 
iemnie 
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fans    montrer    un   billet    de   conFeirion.   Une  [  quedion 
qu' 


L'oraliur  de  la  députation.  n  Lei  citoyens  dePontQÎfe, 
aflemblés  pour  la  nomination  d'une  nouvelle  municipa- 
lité ,  et  la  garde  nationale  de  cette  ville,  indignes  des 
complots  formés  contre  la  conûiintion  ,  et  qui  ont 
menacé  dernièrement  la  vie  d'un  de  fes  plus  7.clcs  dé- 
fenfeUTS,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous  prier  de 
réprimer  les  entrepriles  des  ennemis  de  la  liberté  ,  et  de 
déployer  contre  les  dueU  tout-e  la  fcvérité  des  lois.  Nous 
aitendons  une  loi  fcvere  de  votre  part;  elle  vou*  ac- 
querra de  nouveaux  droits  à  la  reconnaiiTance  que  vous 
ont  déjà  méritée  vos  utiles  travaux,  ji 

Autre   députation  de   h  Garde  nationale    de    Sève  , 
«ui  dépofe  fur  le  bureau  un  lac  de  240  livres, 
téputation  du  département  de  Sciue  et  Loifc. 

L'oratiur  de  la  déjivlalion.  Sur  5oo,noo  âmes  qui 
forment  la  population  de  notre  dépariement  .  noui 
avons  aujourd'hui  5o,ooo  citoyens  fans  travail  ,  par 
1»  celfiition  des  dépeufcs  que  les  dilapidations  de  la 
«our  permettaient  autrefois  aux  riches.  Ces  iniortuncs 
attendent  de  vous  des  fccours  dans  la  mifere  où  les  ont 
téduits  les  pertes  momentanées  que  leur  a  fait  efiuycr 
la  i-çvolution  ;  ili  ont  votre  humanité,  ils  ont  vos'de- 
crets  paur  garant  du  fuccès  de  leurs  dem.indes.  Nuire 
'  départen\cût  entier  ohre  le  fpeciacle  de  la  détrelfe  la 
plus  prufonic.  Chaque  jour  nous  ibnimcs  accables  de 
jceUmations  ,  nos  feanccs  font  troublées  par  les  lameu- 
tation^  des  malheureux;  ils  meurent  de  faim.  La  fureté 
publique,  rjchevement  de  la  couftitulion  exigent  im- 
pcrieulcmcnt  que  vous  leur  donniez  des  fecour.-.  Il  eft  , 
dana  notre  dcpanenient  une  infinité  de  travaux  utiles 
i  l'agricultitre  qu'on  pouirait  entreprendre,  des  grandes 
routes  ,  dci  canaux  ,  des  établilfcmens  publics  ,  et  l'iu- 
térêt  ^éuéi.il  et  1  iiuérél  panlculicr  le  réunirent  pour 
eu  faire  appercevoir  rmillté.  C'efl  à  des  travaux  de  ce 
ceiire  que  doivent  élre  dtluimais  employées  les  fomincs 
'que  les  dilapidations  du  irél'or  public  faifaicui  auticfoi- 
fcrvir  â  des  travaux  fans  utllicé  ,  cl  au  luxe  de  quel- 
ques particuliers. 

M.  h  Prcfident,  L'Alfemblce  nationale  confiammenl 
-occupée  du  bonheur  du  peuple  ,  a  enteiiiu  avec  inté- 
rêt les  demandes  que  vous  lui  faites;  elles  les  cxami- 
-Bcta  et  vous  fera  co:vaaitie  fa  dcciCon. 

Députation  dés  maîtres  de  polies  de  toutes  les  partie-s 
-iu  royaume. 

AI.  Diamard ,  oraleur  de  la  dépulatim.  Les  maîtres  de 
.pcfles  des  drlicrentcs  parties  du  royaume  nous  ont  dé- 
putés vers  vous  ,  pour  foumettrc  à  votre  jaflice  et  à  vos 
iftmiercs  ,  un  projet  d'utihté  publique  que  nous  avons 
conçu  ,  et  qui  cûnCdc  dans  la  réunion  des  nicffageries 
fcux  polies.  Sa  follditc  et  Its  moyens  d'exécution  Je  notre 
projet  ,  préfentent  pour  l'Etat  et  pour  le  public  des 
avaataîîjes  que  nul  autre  ne  pourrait  lui  procurer. 
Augmenter  ,  s'il  cit  ncctîTaîrc  ,  le  nombre  des  voitures , 
touriiir  pour  les  routes  de  toutes  les  grandes  villes  des 
voitures  particulières  à  deux  ,  à  quatre  placcj  ,  toujours 
eu  état  de  recevoir  les  voyageurs  ,  plus  légères  ei  plus 
commodes,  et  qni  n'écrafeiont  plus  les  rouies,  comme 
les  Vûiuires  actuelles  ,  fcrvir  le  public  à  un  prix  benu- 
"coop  plus  modique  qu'il  ne  l'cft  aujourd'hui  ,  t.llcs 
•l'ont  les  bafes  de  notre  projet.  Si  la  nation  l'acceple  , 
po  it  lui  donner  des  preuves  de  notre  reconnaiiTance  , 
nous  propOTuus  d'entretenir  plu:;  de  5,000  chevaux  pour 
"les  convois  d'artillerie  ,  et  des  poflillons  pour  les  roener 


pas  voulu  déroger  aux  règles  de  fa 
hir  fa  conkicnce  ,  a  été  emprifonnée  ; 
le  d'cfefpoir  s'ell  emparé  de  fon  cœur  ;  prête  à  rendre 
le  dernier  foupir  ,  elle  a  repouflé  la  main  du  con- 
l'effeur  ,  en   difant  :  voilà  la  caufc  de  ma    mort   et    de 

ma  damnation  ;  et  elle  eft  expirée Depuis  que  vous 

avez  décrète  la  liberté  des  opinions  religicul'es ,  j'ai 
penlé  qu'il  n'était  plus  pofiible  de  tolérer  un  pareil 
abus.  Comme  directeur  de  la  maifon ,  j'ai  prié  madame 
la  fupérieur:  de  ne  plus  exiger  de  billets  de  cou- 
felTion  ,  en  lui  difant  que  je  n'en  donnerais  plus.  Tel 
eft  le  motif  pour  lequel  le  grand-vicaire  m'a  dcftitué  , 
et  m'a  ôté  mes  pouvoirs.  Victime  du  fanatifmc  et  de 
la  fuperflition  des  fœurs  et  de  quelques  prêtres  ,  je 
me  fuis  adreHé  à  la  municipalité.  Elle  a  décidé  que  je 
conferverais  ma  place,  et  que  le  grand-vicaire  ferait 
tenu   de  me  rendre  mes  pouvoirs. 

Il  a  conllamment  rcfufé  de  fe  foumcttre  el  à  l'arrêté 
de  la  municipalité  ,  et  aux  réclamations  de  6,000  pau- 
vres de  la  mailon  ;  on  a  même  été  obligé  d'employer  des 

force»  pour  contenir  l'indignation  de  ces  derniers Je 

prie  l'Affcmblée  de  tnlautorlfer  à  prendre  à  partie  le 
grand  vicaire  ,  et  de  déterminer  les  moyens  de  réfifter 
au  defpotifmc  et  aux  obftacles  que  le  fanatifme  oppofe 
à  la  conllitution.  u 

M.  Layiiinais.  Le  Comité  eccléfiaftique  a  pris  cqinnaif- 
fance  de  cette  affaire  ;  il  peut  atlefler  les  faits  qui  viennent 
de  vous  être  expofés.  H  ne  faut  pas  que  le  fanatifme 
de  quelques  prêtres  et  de  quelques  rcligieufes  puilfe 
faire'  delUtuer  de  fon  emploi  un  digne  eccléfiaftique  , 
qui  l'a  toujours  exercé  avec  diftinction  et  probité.  Il 
faut  charger  votre  Comité  eccléfiaftique  de  vous  faire 
incelTamment  un  rapport  fur  cette  affaire. 
Cette  propofition  eft  adoptée. 

Dèputaticii   d'une  Jeclion  de  U  Mille  de  Paris  ,  dite  de  la 
halte  aux  lieds. 


L'orateur  de  la  députation.  n  La  feclion  de  la  lialle  vous 
prie  avec  inftance  de  porter  une  loi  contre  les  duels  , 
contre  cet  ufage  ,  qui  tient  plutôt  de  la  férocité  que 
du  courage  ,  puifqu'il  était  ignoré  des  peuples  les  plus 
courageux  de  l'antiquité.- Les  lois  actuellement  exif- 
tantesfont  plus  fcvércs  qncjuftcs  ;  car  elles  condamnent 
également  à  l'échaffaud  celui  qui  de  fang  froid  a  ofé 
provoquer  fon  fcmblable ,  et  celui  qui  a  «u  la  fai- 
bleffe  de  fe  rendre  à  la  provocation.  Nous  vous  prions 
de  déclarer  que  la  vie  d'un  citoyen  ne  pourra  être 
flétrie  par  le  refus  d'un  combat  fingulicr  ,  et  que  tout 
citoyen  ,  entrant  dans  les  affemblées  primaires  ,  après 
avoir  prêté  fou  ferment  civique,  prêtera  celui  de  ne 
jamais  provoquer,  accepter  ,  ui  favoriler  aucun  combat 
de  cette  nature.  )) 

Les  membres  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
diflrict  de  Corbiguy  ,  rgandcs  à  la  barre  ,  par  décret 
du  ,    y    font  introduits.  M.   le    préfidcnt  leur    fait 

lecture  du  décret. 


fur  le; 

hits  i  1; 


a  la  guerre.  Ces  hommes  accoutumes  a  bia 

joutes  les  rigueurs  des  faifoiw  ,  et  ces  cbcvai 

iatijue  et  aux  travaux   les  plus  durs,  feront  eu  éiat  de 

remplir  en  lout  tems  les  vues  du  pouvoir  cxécuiif.  51 

Un  prêtre  ,  directeur  de  l'hôpital  de  la  Salpêtriere , 
Xuccedc  à  la  députation  des  nraitres  de  pofte  ,  et  porte  la 
parole  : 

51  Une  victime  du  fanatifme  relii^ieux  de  quelques 
j.ie-acs  et  d'un  grand-vicaire  de  Paris  ,  qui  n'a  pu 
/jbicntr  juftice  de  la  municipalité ,  vient  implorer  la 
jullice  de  r.^rfcmblée  lîaiioiiale  contre  le  defpotifmc 
épilcopal.  Dcpul,  limg-tems  on  a  demandé  l'abolition 
de  f  ulage  qui   défend  aux  pauvres  ou  au*,  prifonnier» 


M.... ,  procureur  de  la  commune  de  Corhigny.  Nous 
venons  réclamer  votre  indulgence.  En  accueillant  les 
témoignages  de  notre  repentir  ,  vous  ferez  le  bonheur 
du  diiirict  entier  ,  vous  faciliterez  la  vente  de  plus  de 
quatre  millions  de  biens  eccléfiaftiques.  (Il  s'élève  des 
murmures. )  Quelle  que  foit  la  rcfolution  de  l'Alfemblée  , 
nous  nous  y  foumciirous  dans  le  fdcnce  de  la  plus  ref- 
pectuculé  obéillance. 

rien  au  mémoire  que  nous  avons  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  adreflér  ,  pour  obtenir  votre  indulgence.  Lorf- 
que  vous  avez  décrété  que  le  tribunal  du  diftrict  ferait 
placé  dans  un  autre  lieu  qu'à  Corbigny  ,  la  majorité 
inipofanie  de  treiite-fcpt  municipalités  fur  quarante  , 
nous  fit  parvenir  des  réclamations  ,  et  exigea  que  le 
tribunal  filt  placé  à  Corbigny.  En  n'acquierçant  pas  à 
ce  vneu  ,  nous  nous  expofions  à  perdre  la  confiance 
publique.  Nous  crûmes  pouvoir  ,  fans  manquer  au 
refpect  que  nous  portons  a  la  loi  et  aux  léçiflaleurs  , 
apporter  des  modifications  dans  l'exécution  d'un  décret 
de  localité.  Si  nous  avons  protefté  ,  c'ell  que  nous 
n'avons  pas  bien  compris  Is  fcns  de  ce  mot  ,  nous  avons 
penfé  que  prolsjiatiou  ou  réclamation  contre  un  décret 
de  localité,  étaient  fynonimes.  Si  nous  nous  fommes 
égarés ,  pardonnez-nous  en  faveur  de  notre  zèle  ,  de 
notre  attachement  à  la  conftitution ,  de  notre  amour  pour 

la  loi,    &c . 

L'Affembléc  ordonne  le  renvoi  au  Comité  de 
conftitution. 

M.'  le  prcfident  annonce  que  par  le  réfuliat  du 
fcrutin  pour  la  ncminairon  de  fon  fuccclfeur  ,  M. 
Alexandre  Lameth  a  réuni  nne  très-grande  majorité 
de  fuffrages.  (  L'Affembrée  él  le  public  applaudiffent 
à   plnCcurs    rcprifes.  )      4-     - 

Les  trois  fecrétr.ircs".-dè''i;etrif lacement  font,:  MM. 
Sallicetii  ,  Poulain   dit  E'otiifincduit    et    Caftellanetie. 

Siule  de  k  dijcujfiin  fur 


fous  le  rapport  du  droit  pofitif.  On  dit 
qu'Avignon  a  été  cédé  au  pape  pour  prix  d'une  ab- 
folution.  J'obicrve  que  cette  abfolution  n'a  été  don- 
née que  trois  ans  après  la  ceflion.  Les  800,006  flo- 
rins ,  dit-on  ,  qui  devaient  être  payés  par  le  pape  , 
ne  l'ont  point  été.  On  n'a  point  fait  attention  que 
Robert  ,  que  Charles  IX  font  ,  dans  pluCturs  actes  , 
une  mention  exprefle  de  ce  paiement.  On  a  fecon- 
dcment  donné  pour  motif  que  le  comté  d'Aviguoa 
était  inaliénable.  Toutes  les  fols  que  nos  rois  ont  rcf- 
titné  au  pape  la  poffeflion  de  cette  ville  ,  laliéna- 
bilité  en  a  été  reconnue  etjuflifiée  par  lanobleffc... 
Je  veux  bien  cependant  accorder  que  la  poCTefîion 
d'Avignon  était  ,  entre  les  mains  de  la  reine  Jeanne  , 
grevée  de  fubftitution ,  quoiqu'il  foit  prouvé  que  ce 
comté  était  dillinct  de  celui  de  Provence.  Je  demande 
fi  les  avignonais  n'ont  point  légitimé  la  poffefiion  do 
pape,  par  le  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  prêté  ;  c'eft 
fur  la  foi  de  ce  ferment  que  le  pape  leur  a  confervé 
leurs   libertés  ,   libertates  aniiquas.  (   Il   s'élève  plufieurs 

éclats  de  rire )  Il  m'eft  plus  facile  de  prouver  la 

légitimité  de  la  poffefiion  du  pape  ,  par  les  reftitutions 
qu'ont  fait  trois  fois  à  uo  prince  faible  des  monarque» 
abfoUis  ,  Louis  XI  ,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ,  qu'il 
ne  l'a  été  aux  préopinans  de  la  combattre  par  ces  motifs  -, 
mais  je  m'arrête  à  d'autres  confidérations  :  Avignon  et 
le  Couitat  font  le  même  ptnple  ;  on  trouve  la  preuve 
de  cette  affertion  dans  l'organifation  des  états-généraux 
du  Comtat  ,  dans  lefquels  il  était  convenu  qu'ils  fe- 
raient compofés  d'élus  choiCs  parmi  les  avignonais  et 
les  comtadins. 

Des  billets  ont  été  répandus  dans  les  campagnes, 
portant  ces  mots  :  Conjîitution  J'ranç,atje  ,  JiUelité  au 
pape.,  plus  de  chaperons;  tel  eft  en  effet  le  voeu  le  plu» 
probable  des  Avignonais.  Celui  qu'on  vous  préfente 
eft  exprimé  par  1,400  lignatures  ;  or,  je  vous  de- 
mande ce  que  c'eft  1,400  fignatures,  quand  le  tems  ni 
factiviié  n'ont  manqué  pour  les  recueillir  ?  qu'eft-ce 
qu'une  délibération  prife  dans  les  diftricts  par  12,000 
habitans  fur  3o,ooo.  Qu'eft-ce  que  des  liftes  ,  fur  lef- 
quelles  fe  trouvent  les  fignatures  d'enfans  allant  aux 
écoles  chrétiennes,  que  des  fufiliers  ont  fait  figner? 
Eft-cc  erila  préfence  d'une  armée  étrangère  qu'un  peuple 
libre  délibère;  difpns  plutôt  un  peuple  tellement  enragé 
qu'il  a  fallu  des  troupes  étrangères  pour,  empêcher 
qu'il  ne  s'entre-déchirât?.  .  .  .  La  ville  d'Avignon  ne 
peut  donc,  .aux  yeux  de  fEurope ,  manitcfter  fon 
vœu  ;  ce  vœu  que  les  intrigues ,  les  fuggeftions  ,  le» 
violences  ont  préparé.  On  dira  que  c'eft  dans  de» 
tems  calmes  ,  loifqu'on  ne  pcnfait  pas  à  Avignon,,  a 
la  réunion  aujourd'hui  demandée  ,  qu'un  député,  que 
M.  Bouche  en  a  fait  la  motion.  U  n'appuyait  alô^rs  fa 
propofition  que  fur  les  droits  de  la  France.  Depuis  , 
de  nouveaux  argumens  ont  paru  ;  mais  toujours  comme 
une  fuite    du  même  fyftême. 

Les  citoyens  honnêtes  ,  les  propriétaires  ont  été  prot 
crits  ;  des  familles  ont  été  maffacrées....  ;  quelques  facT 
tieux  armés,  affurés  de  votre  protection,  ont  opprimé 
le  plus  grand  nombre  •,  les  gardes  nationales  d'O'rang» 
ont  fécondé  leurs  deffeins.  Si  vous  accueillez  ce  vœu 
illégal  ,  les  cours  étrangères  diront  avec  ralfon  :  Ce 
peuple  ,  gémiffant  fous  un  roi  abfolu  ,  nous  attaquât 
avec  fierté  ;  aujourd'hui  il  fe  fervira  de  toute  la  Kirce 
de  fa  liberté  pour  nous  attaquer  fans  motifs  ,  et  pout 
envahir  nos  poffciTions.,...  Pour  repouffer  ces  inculpa- 
demande  la    queftion  préalable   fur  la  pétition 


lions ,  je  .  _      . 

d'Avignon  ;  mais   fi  vous  perfifliez   dans  l'opinion 
,  Frocufçur-Jyndic  du  dijlrict.  Nous  n'ajouterons  1  traire  ,    adoptant  l'avis  de  M.  du  Châtelet  ,  je  me  réfé- 
""  "'  rerai  à  l'ajournement. 

M.  Bouche  paraît  à  la   tribune. 

M.  Malès.  L'Affemblce  a  entendu  M.  Péthion  parler 
au  nom  du  Comité  d'Avignon:  je  demande  qu'elle 
entende  en    ce  moment  le  comité  diplomatique. 

M.  Riquetti  ,  organe  de  ce  Comité  ,  monte  à  1'» 
tribune. 

M.  Souche.  L'Affcmblée  a  décidé  que  la  queftion  fe- 
rail  difcutée  fans  rapport  ;  cependant  G  elle  veut  en- 
tendre le  Comité  dipiùmatiquc  ,  je  cède  mon  tour  de 
la   parole. 

M.  l'albé  Maury.  Lorfque  les  Comités  ont  voulu 
parler ,  l'Affemblée  les  a  toujours  entendus  ;  mais 
lorfque  la  divifion  des  Comités  a  neutralifé  leur  avis 
par  le  partage  des  opinions ,  il  eft  fimple  de  difcuter.  Je 
ue  m'oppofe  pas  à  ce  que  M.  Mirabeau  foit  entendu  ; 
mais  l'Affemblée  ,  fatiguée  d'une  difcuffion  déjà  trop 
long  -  tems  prolont^ée  ,  pourrait  fermer  la  difcuffion 
avant  que  mon  tour  de  la  parole  arrivât.  Je  demande 
exprcflémeiit  à  être  entendu  après  M.  Mirabeau. 

M.  Riquetti  (  dit  Mirabeau  ).  Votre  Comité  diploma- 
tique n'a  point  fait  de  rapport ,  et  n'a  jamais  été 
appelé  à  vous  en  préfcnter  ;  mais  ce  Comité  a  pris  un 
avis  fur  la  queftion,  qHoique  fes  membres  foient  encoïc 
partagés  fur  les  diverfes  modifications  qu'on  a  voulu  j 
enter.  Il  a  penfé  qu'il  ne  s'agiffait  dans  cette  affaire  , 
ni  de  chercher  les  droits  des  hommes  dans  des  Char- 
tres ,  ni   de  s'occuper    de    diffcrtations  philofophique,-., 


'ajaire  d'Avign 


M.    Clermoni-Tunntrre.,  Je    ne   parle    pas    fans    quel- 
ques regrets    fur     la    queftion    qui    eft    agitée  ,    et    fani 


:   affligé    de   la  perte  de 
afîonnéc. 


quelle  vous  a  aeja 
Je  regarde  comme  une  injure  faite  à  votre 
loyauté  ,  cette  délibération  fur  une  queftion  qui  me 
paraît  elle-même  une  injuftice.  En  vain  ,  a-t-on  accu- 
mulé les  argumens  et  entouré  de  mille  circouftances 
ce  projet  de  réunion  d'Avignon  â  la  France  ;  on  n'a 
pas  tellement  obfcurci  la  queftion,  qu'elle  ne  puiffe 
fe  réduire  à  un  feul  point  et  fe  réfoudre  par  oui 
ou  par  non.  Je  fuivral  la  marche  tracée  dans  cette 
difcuifion    par   M.,  Pfthion.  J'envifagerai    d'abord   la 


il 


Chargé  de  veille 
que  vous  ne  deviez  vous  occuper  encore  dans  cette 
queftion  ,  que  de  lintérêt  du  moment ,  que  de  votre 
plus  grand  avantage  actuel.  Or,  il  n'a  pas  aperçu  dans 
cet  examen  ,  qu'il  liât  de  votre  intérêt  actuel  d'entrer 
en  poffelfioii  d'Avignon.  Vous  avez  inconteflablement 
le  droit  et  le  devoir  de  protéger  les  établiffemen» 
français  dans  cette  ville  ;  vous  avtz  le  droit  et  le  pou» 
voir  d'y  protéger  la  paix  publique  ,  et  vous  mériterez  , 
par  cette  conduite,  la  reconnaiffance  des  Avignonais-,- 
Je   penfe  que   veiis  devez   pritr  le  rei   d'envoyer   dcl 


troupes  à  Avignon,,  et  laifîer  le  rc/lc  de  la  qneflton 
indéiiuimeni:  yjoiiinc.  On  a  înierpelé  le  Comité  diplo- 
matique de  ic  d,ci,i.ircr,   et  n.jcs  coUcgucs  m'ont  autorifc 

ai  vous  préicntcr   l'jvia   que  je    vous  propoic Sil 

s'agiffait  de  décidt^r  la  qiieflion  de  droit  public  ,  de 
reconnaître  les  droiis  naturels  des  hommes  et  les  droits 
imprelcriptibics  d^s  ii;ittons,  nous  n'iirfiterions  pa:i  à, 
donner  nutre  opinion  ;  mais  nous  peufons  t^u'il  eft  de 
la  prudence,  de  lintcrêt ,  dn  moment,  d'ajourner  in- 
définiment la  quefiion.  (  On  applaudit.  ) 

M.  l'abhc  Maury.  J'applaudis,  comme  rAfTemblce  , 
à  l'avis  du  Comité' dlplo^iatiquc.  Lorfqu'on  a  propoic 
l'ajournemeut  ,  je  ne  m'y  ims  jamais  oppoTé  ;  maii 
riilaûvcment  à    l'envoi  des  troupes ,  vous  devez  adopter 

.une  conduite  diamétfaiement  contraire  ,  po'nr  que  la 
quefiion  rcfte  intacte.  (  Il  s  élevé  des  murmures.  )  Je  ne 
ni'oppofc  pas  à  l'envoi  des  troupes  (  nouvelles  ru- 
meurs )  i  mais  je  vous  demande  la  permKïion  de  vous 
iaire  deux' olîfcrvations.  En    appuyant  la  demande  que 

.vous  a  faite  le  pape  ,  par  une  lettre  de  ion  nonce 
au  miniflrc  des  alFaires  étrang<:res'.  (  Les  murmures  re- 
doublent. )  C'eft   donc  fur  la  réquïfition  du    pape    lui- 

. même  que"  j'ai  l'honneur  de  vous  dcterpiiner  à  faire 
un  grand  acte  de  juftice  ;  en  accordant  au  pape  tous 
les   iccours    de  la  force  publique.     Je   n'aurais  pas   cru 

•offenlei-  une  Affemblcc  auITi  jufie  et  auffi  loyale  ,  en 
lui  préfentaut  les  conGdcrations  de  juftice  et  d'équité 
que  je  vais  lui  développer.  ...  Si  vous  voulez  envoyer 
des  troupes  à  Avignon  ,  vous  décidez  la  queftion  par 
le  fait.  En  ce  cas  ,'je  vous  dirai  :  difcuiez  ,  et  n'ajournez 
pas  ;   car    une   aufii   grande   quefiion    ne    doit  pas   être 

jugée  fans   difcuffion.  .  .  .  Je  demande  que  l'autorité  du 

,jjape  foit  reconnue  à  Avignon.  (  Les  murmures  xccom- 
snencent.  )  C'eft  le  feul  moyen  d'y  rétablir  la  paix 
publique.  Ou  vous  voulez  confeiver   le    gouvernement 

.d'Avignon  ,  ou  vous  voulez  le  changer,  ou  le  modi- 
fier ,  ou  vous  voulez  établir  un  intérim.  Dans  ce  der- 
nier c-is  ,'je  vous  demande  la  permifTion  de  difcuter  , 
de  prouver  que  les  circonftances  actuelles  ne  '  le  per- 
mettent pas  ,  que  ce  ferait  rendre  aux  Avignonais  le 
plus  mauvais  fervice.  Vous  ne  voulez  pas  non  plu$ 
changer  le  gouvernement  ni  le  tnodifier  -,  car  ce  ferait 
décider  la  queftipn  :  vous  devez  donc  maintenir  l'auto- 
rité du  prince  légitime.  (  Les  murmures  redoublent.  } 
Envoyer  des  troupes  qui  ne  feraient  pas  fous  l'autorité 
du  pape  ,  ferait  une  ufurpation  ,  une  conduite  qui  déci- 
derait de  fait  la  qucJiiou  contre  le  pape  ,  fans  l'avoir 
entendu.  .  .  •  Protégez  les  droits  du  pape  ,  envoyez-lui 
des  fccours  ,  alfurémcnt  il  n'en  abufera  pas.  Il  a  déjà 
envoyé  à  Avignon  des  lettres  d'amniftie  qui  ont  été 
foulées  aux  pieds  par  les  factieux  ;  mais  fa  clémence 
eft  irrévocable.  (  On  demande  les  voix  fur  l'avis  du 
Comité  diplomatique.  )  Nous  devons  la  protection  , 
nous  devoni  des  fecours  fraternels  à  un  prince  notre 
voifin  ....  En  adoptant  fajournement  ,  je  demande  que 
vous  envoyiez  à  Avignon  des  troupes  de  ligne  ,  pour 
agir  fous  Tautoriié  immédiate  du  pape. 
Ou  ferme  la  difcuffion. 

M.  Riquetù.  Voici  la  rédaction  de  l'avis  du  Comité 
diplomatique  : 

SI  L'AfTîmblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  diplomatiqiie  ,  ajourne  la  délibération  fur  la 
pétition  du  peuple  avignonais  ,  et  décrète  que  le  roi 
fera  prié  de  faire  paffer  à  Avignon  des  troupes  fran- 
çaîfes  ,  pour  protéger  ,  fous  fcs  ordres  ,  les  établilfe- 
mcns  français  ,  et  pour  y  maintenir  ,  de  concert  avec 
les  ofhcicVs  municipaux  ,  la  paix  publique,  n 

M.  Duckâtelet,  Je  m'infcris  en  faux  contre  M.  Mira- 
teau.  Le  Comité  diplomatique  n'a  point  pris  de  dé- 
libération. 

M.  l'abbé .  Maury  demande  la  parole  On  obferve 
que  la  difcuffion  çft  fermée, 

M.  l'abbé  Maury.  La  rédactjiQn  quejc  propofc  ne  diffère 
de  celle  du  Comité  que  par  un  amendement.  Il  faut 
que  jcvousexpofe  les   motifs  de    cet  amendement. 

M.  Lucas.  Vous  les  avez  déjà  expofés. 

M.  l'abbé  Maury.  La"  féconde  confidération  eft  que 
vous  envoyez  des  troupes  pour  protéger  des  élabljlfc- 
racns  qui  n'exifient  pas.  Je  demande  à  faire  connaître  — 
Si  vous   ne  m'interrompit.-z  pas  ,  j'aurais  déjà  dit    trois 

fois  ce  que  j'ai  à  dire Vous  n'avez   que   la  ferme 

du  tabac  ,   régie  par  dt;s  Français  ,   mais   fous   l'autorité 
du  pape.  .....  Eh   bien  !   puifqne  vous  ne  voulei  pas 

m'entcndrc  ,   voilà  mon  projet  de  décret  : 

U'Afferablée  nationale  décrète  qu'elle  ajouriie  in- 
détinimeut  la  pétition  d'Avignon  ;  que  le  roi  fera 
fupplié  d'envoyer  à  Avignon,  conformément  à  la  de- 
mande du  pape  ,  des  troupes  trançaifes  pour  y  rétablir 
l'ordre  et  là  tranquillité  publique,  fous  l'autorité  im- 
médiate de  ce  prince. 

M.  Monlaïuicr.  On  n'a  point  d'exemple  d'un  tel 
fanatirmc.  ...  Envoyer  des  troupes  fous  l'autorité  de  la 
municipalité  ,  c'ed  commander  des  Français  pour  aller 

aiïalfiner   les  peuples U    cQ    de    fintérêt   et  de    U 

dignité  de  l'Aircmblé  de  ne  pas  autorifcr  les  foup^ons. 
Je  demande  que  le  projet  de  M.  l'abbc  Maury  obtienne 
la  priorité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Riquetti.  J'obferve  ,  fur  rameudcmcnt  du  prco- 
pinant  ,  que  fon  fyftéme  cfi  de  décider  provifqircmcnt 
la  quefiion  en  faveur  des  droits  du  pape.  J'obferve 
de  plus  que  les  diltinctions  entre  les  étabUlfcmeus  de 
fouvcraincté  ,  et  les  ctabliffemcns  purs  et  fimptes,  cfl 
une  dilUnciion  futile;  car  ,  là  où  il  y  a  des  établif- 
^cmens  quelconques,  là  il  y  a  un  intérêt  à  les  pro- 
tég<^^.   Les  Uoup«s*  que  vouii  enverrez   ne  doïveat  être 


(  '347  ) 
ni  fous  l'autorité  dw  pape  ,  ni  fout  celle  dci  officiers 
municipaux,  maij  fous  tille  du  roi;  ellci  ne  doivent 
que  fc  concerter  avec  l'autorité  cxiflantc  :  or,  la  fculi- 
nurorité  cxifiantc  aciiiellemcnt  à  Avignon  ,  efl  celle  des 
officiers  municipaux-,  ce  font  les  fcnls  officiers  publics 
avec  lefqucls  les  commandans  de  nos  troupes  puiffent 
fe  concerter  pour  la  protection  cfhèacc  de  nos  établif- 
fcmens.  Pour  fe  concerter  avec  le  pape,  il  faudiaii  com- 
mencer par  rétablir  fon  autorité,  c"cH-à-dlre  ,  décider 
provifoircment  la  quefiion.  Qiiant  à  rjnipulatîon  qu'on 
a  prétendu  faire  à  l'Affembléc  nationale  d'envoyer  des 
Frarn;ais  pour  affajjiner,  qui  ?  des  peuplai  je  ne  vois  pi. 
qu'elle    fuit  afiez    inquiétante    pour  que  nous    nous   en 

occupions 

Enfin,  quant  a  l'objection  de  M.  Ducliâlelct  ,  cllc 
cft  réelle.  Sur  (ix  membres  dont  cfi  compolc  le  Co- 
mité diplomatique,  cinq  font  de  l'avis  que  je  vous  ai 
préfenic  ;  M.    Ducbâtelet  feul  n'en  cfi  pas. 

M.  Dandré.  Je  demande  par  amcnilemcnt  la  fup- 
prcffion  de  ce  mots  :  de  concert  acep  Us  ojjxciers  mu- 
nicipaux. ,,     :- 

yif.  Mirabeau.  Ponvez-vous  ,  fati^  mettre  Avignon  foui 
l'oppreffion  ,  y  envoyer  des  forcés  mVfljiaîrea  qui  agiîfcnt 
fans    le  concert    des  magifirats  quelcnnq'ics    du  peuple  ? 

On  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  Ica 
amcndcmens  propofés. 

M.  Clcrinont-Lodeve.  Je  demande  qu'a  la  même  époque 
les  prilonnicrs  avif/nonais  ,  détenus  dans  les  prifons 
d'Orange,  foient  mis   en  liberté. 

Ce  dcrnici  amendement  eft  décrété  conjointement 
avec  le  projet    de    décret    dn  Comité   diplomatique. 

La  féance  eft  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU    DIMANCHE     21     NOVEMBRE» 

Fréfidence  de  M.   Alexandre  Lameth. 

ApRis  les  difcours  d'ufagc  ,  M.  CbafTey  quitte  le 
fauteuil,  et  M.  Alexandre  Lameth  eft  proclamé  pré- 
fident.  (  On  applaudit.  )  —  L'Affemblée  vote  des  remcr- 
cîmens    à   M.    Chaffey. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ferment  ,  l'Affemblée 
nationale  décrète  que  l'article  i3  des  décrets  des  16  , 
17  et  21  du  mois  de.  .  .  .  fera  fuivi  littéralement  ,  qu'en 
conféquence  il  fera  nommé  un  nouveau  jury  ,  pour 
conftater  le  vol  fait  dans  le  port  de  Toulon  ,  et  dont 
le  nommé  Marin  eft  prévenu  ;  que  s'il  fe  trouve  placé 
dans  le  fécond  cas  prévu  par  Icidits  décrets  ,  le  juge- 
ment fera  prononcé  à  bord  ,  et  que  le  capitaine  fera 
autorifé  à   diminuer  la  peine  d'un  degré  feulement. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  Vernier  au  nom  du 
Comité  des  finances  ,  l'Affemblée  nationale  rend  les 
décrets  fulvans  : 

îï  L'Aflcmblée  nationale  décrète  qne  les  adminiftra- 
teurs  du  département  d'Indre  et  Loire  feront  autorifés 
à  prendre  dans  la  caille  publique  jone  fommc  de  trente 
mille  livres  ,  pour  la  réparation  des  dommages  que  le 
débordement  de  la  Loire  a  occafionnë*  dans  la  ville  de 
Tours, 

nL'Aftemblée  nationale  décrète  que  le  collège  Ecoffais 
établi  à  Douai  continuera  à  jouir  de  la  penfion  de  deux 
mille  liv.  qui  lui  a  été  accordée  fur  le  tréfor  public  , 
CE  que  l'année  1790  lui  fera  payée  au  premier  janvier 
1791.»» 

M.  le  Prcfident.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  ,  par 
laquelle  M.  le  garde  des  fceaux  m'annonce  qu'en  con- 
féquence des  ordres  du  roi  il  a  remis  entre  fes  mains 
les  fceaux  de  l'Etat.  (  On  applaudit  à  pluûeurs  rcpriies.  } 
Voici  l'extrait  de  cette  lettre  : 

M  M.  le  prefident,  je  vous  prie  d'informer  VAft"em- 
blée  qu'en  conféquence  d'un  ordre  du  roi  ,  j'ai  rcnii'. 
les  fceaux  entre  {t:A  mains.  En  me  rendant  à  ma  liberté  , 
c'eft  me  rendre  à  ma  qualité  et  à  mes  fonctions  de 
député  que  je  fuis  jaloux  de  remplir  \  mais  il  me  faut 
auparavant  prcndie  quelque  repos  ,  ma  fantc  en  a 
befùin.  Je  puLs  alTurer  l'Affembiée  que  dan*  toutes  les 
circonftances  de  ma  vie  ,  j'ai  toujours  fuivi  la  voie  de 
l'honneur  et  celle  du  devoir.  11 

M.  le  Coutenlx.  La  fecrion  du  Comité  des  finances  , 
chargée  de  faire  rentrer  les  impofiiions  ,  a  établi  \^ 
corielpondancc  la  plus  active  avec  les  miniHres  du 
roi  ,  pour  fc  mettre  à  portée  de  vous  inftruirc  fuc- 
ccffivcment  de  l'exécution  qui  eft  donnée  à  vos  dé- 
crets et  éclairer  votre  vigilance  et  votre  folliciiude  , 
fur  tout  ce  qui  peut  affurcr  la  rentrée  des  deniers 
publics.  Ceft  au  moment  où  vous  avez  alhiré  la  li- 
berté du  peuple  français  ,  qu'il  cfi  de  la  plus  haute 
importance  de  le  pénétrer  de  fcs  devoirs  ,  en  lui  fai- 
fant  connaître  que  le  plus  pur  fcntiracnt  de  rccon- 
naiffancc  qu'il  pnifle  avoir  pour  les  bi(-»fniis  dont 
il  va  jouir  ;  c'eft  celui  qui  lui  fera  chérir  et  icl'- 
pecter  les  lois.  En  cfl'et  ,  nucl  prix  donncrioui-nous 
à  ces  nombicufcs  adrcftes  dont  Ici  exprcHioiui  de  dé- 
vouement et  de  patriotifme  nous  ont  donné  de  fi 
belles  cfpcranccs  ,  fi  le  zclc  qui  les  a  dictées  s'alfai 
bliifait  au  moment  où  lu  patrie  demande  ces  fccours 
ofîcrts  de   toutes  parts  et  dont   vous  avez    fait   une  loi. 

Votre  Comité  des  finances  mettra  fous  vos  yeux,  avec 
le  détail  le  plus  faiisfail'ant ,  votre  viaic  Ctuaiion  au  3i 
décembre,  vis-à-vis  des  reccvcuis  généraux  ,  trcforîcrs 
des  pays  d'état  et  autres  comptables  ,  et  vis-à-vis  dc^ 
difi'crcntcs  compagnies  de  Huances  qui  doivent  vcrfcr 
les  produits  qui  rcftcnt  à  iccouvrcr.  11  pourfuit  cet 
examen  avec  perfcvé:-ancc  ;  m.ùs  il  ne  doit  pas  vous 
dllfimulcr  ,  que.  ce  qui  peut  à  cet  égard  accélérer  plus 
efficacement  votre  inftruction  ,  c'eft  l'organifation  du 
trcfor  public  ci  de  la  cailfc  de  l'extraordinaire,  Autitut 


pour  von:  faire  connaître  l'état  actuel  àts  chofcA  ,  que 
pour  vous  faire  ftiuir  la  néceiricé  de  celte  or^artî- 
iation  ,  qui  doit  donner  à  1  adminiftration  une  iaipul- 
fion  toujours  agtflanîc  ,  et  à  vous  une  inlîmtiioB 
prompte  et  complctte  ,  il  eft  de  notre  devoir  de  v»»ns 
donner  lecture  de  divcrfci  lettres  qui  font  le  principal 
objet  de  mon  rapport.  C'eft  paiticulicremcnt  lorfque 
vous  aurez  organîfé  le  tréfor  public  et  la  caitfc  àc 
l'extraorditiuire  ,  que  nous  vous  tcrons  connaître  rétrn- 
duc  de  vus  rcftburcc* ,  et  trouver ,  daiij  I«  contri- 
butions aniérécs  ou  ordoiinrcs  en  rcmplaccraenc  , 
celles  qui  vous  ont  été  annoncées  ,  et  qui  doivent  en 
grande  partie,  remplacer  les  foDiniïs  que  vous  aurez  été 
forcée  de  donner  au  rréfor  public  ,  fi;r  les  fondi  de  la 
caiffe  de  l'extraordinaire.  Vous  fentcz  l'importance  de 
ce  remplacement.  Nou*  invbquons  votre  févérité  fur 
cette  adminiftration  ;  votre  follicïtudc  ,  à  cet  égard  » 
dcmcntiia  les  coupables  alfcrtions  qui  ,  tout  à  ia  fois, 
calomnient  votre  vigilance  et  la  for-  due  au  peuple 
Français,  qui  a  lait  le  ferment  le  plus  folenne!  d  ac- 
quitter les  coniribitiions  ;  qui  n'a  jdinaii  eu  une  dette 
plus  facrce  à  remplir  que  celle  qui  doit  dans  les  jours 
d'inquiétudes  et  cl'alarmcs  affermir  la  force  publique, 
défendre  toutes  les  pr.oprîiics  ,  et  afforer  de  plua  en 
plus   notre  nouvelle   conftitution.' 

C'eft  dans  ces  fentimcns  que  nous  fommei  forcés  au- 
jourd'hui de  vous  propofer  de  manifcflcr  de  nouveau. 
vos  intentions  fur  l'exécution  quc-vous  voulez  qui  Iblt 
donnée  à  vos  décrets ,  il  eft  tcms  d'avertir  fé'/ércment 
ceux  .qui  ont  des  fonctions  pubbques  dans  les  cam- 
pagnes ,  et-  qui  parailL*nt  en  oublier  \tî  devoirs  ,  que 
l'abus  de  fautorité  qui  l:ur  eft  confiée  attire  plus 
particulièrement  fur  eux  l'indignation  de  tous  botis 
français  et  la  vengeance  des  lois.  Nous  vous  préfcri- 
terons  fur  cet  objet  un  projet  de  décret  que  nous  paraif- 
fent  exiger  les  dénoncJatrous  nombreufcs  du  miniftrc  des 
finances  ,  lorfque  nous  nous  ferons  coaccrîés  avec  le 
Comité  de  conftitution  ;  mais  p£rmetiez-moi  de  vous 
donner  aujourd'hui  lecture  des  lettres  que  je  vous  ai 
annoncées,  je  commencerai  par  celle  qui  vous  inftnrnsi 
de  la  marche  actuelle  de  l'admliiiftrationpoar  la  per- 
ception ,  dans  la  capitale  ,  comme  dans  les  provinces  , 
de  la  contribution  patriotique  ,  contribution  qui  efè 
plus  particulièrement  confacrée  à  reparer  les.  maux 
publics     que    les    dîfettes    des    grains,    les    intempéries 


des  faifons  ,    les    cala 


inévitables   dans 


empire  ,  et  les  dépenfcs  qu'une  grande  lévoluiion  et 
un  nouvel  ordre  de  choies  ont  occafionncs  depuis  deux 
ans. 

L'Affemblée  nationale  décide  que  le  rapport ,  annoncé 
par  M.  le  Couteulx  fera  fait  lundi  procliain. 

M.  Rahaud.  Je  fuis  chargé  par  les  Comités  de  confti- 
tution  et  militaire  ,  de  vou>  prcfenter  un  rapport  i^énéral 
fur  l'organifation  de  la  force  publique.  Occupés  d'abord 
de  lorganilàticm  de  la  garde  nationale  ,  ils  O'it  fc:iti 
qu'il  fallait  remonter  aux  principes  et  traiter  de  U  force 
publique  en  général.  Notre  travail  eft  divifé  en  quatre 
chefs,  1*  de  la  force  publique  eu  général;  2"^  u-;  ia 
force  publique  intérieure  -,  3^  de  la  lorcc  publique 
extérieure  ;  4°  de  lorganifation  des  gai'des  nidonaics 
lous  ce  double  rapport. 

De  la  force  publique  en  général.  La  force  publique  efl 
la  force  de  la  nation  toute  entière  ,  de  la  cuUcction 
de  tous  les  citoyens  ;  c'eft  la  réfiftance  de  tous  contre 
les  entrcprifes  d  un  feul.  Une  telle  force  n'exifte  réelle- 
ment que  dans  un  pays  libre  ,  où  la  loi  étant  l'cx- 
preffion  de  la  volonté  générale  ,  tous  font  obligés  de 
raanitcnir  ce  que  tous  ont  voulu;  mais  celte  force  pu- 
blique ne  peut  pas  être  exercée  par  tous  à  la  foij.  Cela 
n'eft  pas  même  néceilaîre  ,  et  f  Etat  doit  commettre  les 
forces  particulières  qui  font  un^  émanation  de  la  R-rcc 
générale  -,  les  gardes  nationales  lont  les  citoyens  ,  et  la 
garde  nationale  la  Nation.  Les  Français  doivent  fe 
gfirdcr  des  fauffcs  idées  qu'auraient  pu  leur  iufpircr  un 
habit  et  des  armes  qu'ils  n'avaient  pas  cotuumc  de  por- 
ter. Çhi'ils  ne  fc  regardent  pas  comme  une  atmec  , 
landis  qu'ils  font  ttne  nation  -,  qu'ils  ne  Irparcnt  paa 
dans  leur  cfprit  les  fondions  du  loldat  de  fi  qualité  de 
citoyens.  Pour  mettre  cette  propofition  dans  une  évi- 
dence ,  qui,  de  cette  tribune  puilfc  ctrc  communiquée 
à  tous  Ici  Français  ,  difons  à  toutes  les  gardes  natio- 
nales de  France  :  Vous  n  êtes  pas  des  hommes  léi»aics 
de  la  nation  pour  U  défendre  et  la  proté^jer  ,  vous  êtes 
la  nation  ctic-ménie.  Le  faiut  dcfîi  de  la  liberic  vous  x 
tait  prendre  les  armes  pour  la  conquérir,"  ci  vous  l'avez 
obtenue  ,  moins  parce  que  vous  etic-i  armés  ,  que  parce 
que  vous  éiicz  la  nation  exprimant  U  volonté  générale 
avec  l'appjrL-il  de  U  lorcr  générale.  Vous  êtes  donc  à  la 
fois  citoyens  et  fold^is  ;  citoyens  fans  armes  ,  quand 
la  focicté  eft  tranquille*,  citoyeus  armes  ,  quand  là 
focicic  eft  en  péril.  .  .  .  Vous  uavcz  pas  pris  une  pror 
felfion  ,  vo\is  avei  rempli  des  fonctions.  L'armcc  de 
ligne  eft  une  portion  des  ciiovcos  mite  en  commtllîon 
pour  la  détculc  de  l'Erai  ;  les  t^ardes  naticnalc>  font  1« 
lu-iirc  des  citoyens  pictï  à  s'arnur  pour  cette  mcmc 
deicnfe.... 

La  force  particulière  des  gardes  nationales  doit  être 
reqnifc  et  employée  dans  les  défordrcs  partiels ,  et  la 
force  générale  dans  les  grande»  crifcs  où  ta  nation  et 
la  liberté  font  en  péril.  Tel  eft  le  mouvcraeni  im- 
mcnfe  qui,  dans  ces  derniers  tcms ,  a  mis  1rs  armes 
aux  mains  de  tous  les  Français,  et  q  :i  ne  ccflcr.i  que 
lorfque  la  cor.ftiiution  fera  terminée  ,  et  que  fcs  en- 
nemis,  lalfés  de  leurs  inutiles  et  coupabU-s  ctforis  , 
celTcront    d'oppofer  des    obftaclcs  à    l'éiablillcmeni    de 

l'ordre  nouveau La  force    publique   intcricurc  eft 

dans  les  gardes  nationales  ,  puirqu'cllcs  font  formées 
par  les  citoyens-,  mais  il  eft  indifpenfablc  d'avoir  une 
force  réprimante  et  coërcitivc ,  habituelle  cl  fnldc'c. 
Le  Comité  propofc  de  coufcrver  U  ui  arc  chauffée ,  en 


TafTnmTant  aw  Té;;We  aciuel  ^  et  en  \m\  confervant  tout 
ce  qui  yvut  lui  attirer  ia  confiance  des  peuples  ,  et,  !a 
Te»i«lic  la  teneur  des  miUditeurs,  Dans  les  granils 
<léroïdres>  cUc  pourra  être  Soutenue  dts  troupes  de 
ligne  lêjalemcut  requifes  €t  par  les  gardes  natio- 
nales  Qi>a»t   à    la   force    publique    extérieure, 

r^ifemblée  y  a  pourvu  en  organiiàut  cette  portion  de 
•citoyeus  ea  commiUlon  ,  qu'on  appelle  armée.  Cepen- 
dant cette  force  détcufive  n'eft  pas  l'uffil'antc.  Un  Etat 
^'aUe   et   peuplé  doit  fe  conftltuer  fur  uu  Etat  de  paix. 

^Lcs  peuples  qui  le  font  confiiuiés  fur  un  Etat  de  guerre 

■ont  bientôt  péri.  Mais  la  France  doit  fe  préparer  de 
grands  moyens   de  dcfcnfL-   :    feu    imincnfe   population 

.,les  lui  offre.    Le  Comité  penfe  qu'on   dqlt  décréter  une 

-.armée  auxilldlre  de ,  cent  mille  hommes,  dont  le,s 
foidats  recevront  nue  Icgcre  fold^  et  reilçront  dans  leurs 
foyers  prêts  à  marcher,  au  premier  Hgual ,  et  à  s'iucor- 
■Çûrer  à  -l'armée ..... 

hi   force   udtionale  .qu^  refte  entière  efl  Immenfe    et 

..bien  propre  à  tu  Jnippfer  à  ceux  qui  voudraient  troubler 
notre  repos.  Troàs  n;iiUions  600  mille  hommes  de 
gardes   nationales   exifteut  d'après  des  calculs    certains. 

^iU  feront  formes  eu  compaanles  de  34  hummes  cha- 
cune ,'    ce    qui    donne    66ù65    compdt;TiK-s  ,    dont    on 

^ppurrait  tirer  un  ,  deux  ,  trois  hommes  auxiliaires  , 
pour  coropofcr  telle  armée  qu'où  voudra ,  dans  la  ])io- 

.  portion  du  bcfoin  ,  fans  que  pour  cela  la  force  natio- 
nale  foit   diminuée.    Les  gardes  nationales  feront  exer- 

.cées  félon   un  fyftèmc  de  tactique  qui  leur   fera  propre, 

.et  que  te  Comité  militaire  va   puijllcr.  .  .^  . 

\'enons  maintenant  à  rore;anlfation  des  ijardes  natio- 
nales. Tous    les    citoyens   actits    et    leurs  hls  ,    â'^cs    de 

_dix-huit  ans  ,   feront  infcrits.    11  n'y  aura  de  dlfpenle  , 

_pour  faire  les  fonctions  ,  qu'au-dellus  de  foixaute  aps  , 
et  d'incompatibilité  que  pour  ks  lonctionnaires  publics. 

..Ncoiumoins  les  citoyens  non-actifs  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  liberté  avant  la  révolution  ,   pourront  être  au- 

:torifts  à  remplir  ,   pendant  le  refte  de    leurs  jours  ,    les 

Jlo;ictioïis  de  gardes  nationales.   Il  y  aura   des   compa- 

_gnies  de.  cinquante-quatre  hommes  ,  les  officiers  com- 
pris ;    des    bataillons  de    dix    compagnies  ;    une    légion 

.par  diftrict  :  c'eft  le  plus  grand  raffemblement  organifé. 

Xes  j.ei.;{ies  gens  feront  des  exercices  tous  les  dimanches, 
dans  les  beaux  mois  de  fannée.  On  y  joindra  de 
tcms  en  tems  des  fêtes  publiques  ,  et  des  exercices  du 
corps  ,  dont  l'effet  doit  être  de  les  fortlfir-T,  et  de  donner 
à  l'ame  plus  de  rcfîort  et  plus  de  caractère.  ....  Le  dé- 
tail dé  rorgauKatlon  ,    des  devoirs   et  des  fonctions  des 

.^gardes  nationales  ,  alnfi    que  de  leurs   exercices  ,  et  les 

projets  de  décrets  fur  la  maréchauffée ,  vont  être  impiï- 

niés  et  foumis  a  la  difcuffion  de  1  Afîemblée  nationale. 

L'AfTemblèe    ordoune    l'imprcffion    du    rapport    de 

'•M.   Rabaut. 

M.  Merlin.  Vous  avez  ordonné  à  vos  Comités  de 
-coniliaition  et  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  de 
•vous  préfenter  un  projet  de  loi  fur  les  inéiialités  de 
partage  que  l'ordre  des  luccefiionb  ab  intejlat  offre  encore 
-dans-quelques  parties  du  royaume 


De  toutes  les  parties  du  droit  civil  ,  il  n'en  eft  pas 
:une  feule  qui  excite  dans  les  diverfes  clafles  de  la  focicté 
lUn  intérêt  aufli  vif ,  auffi  conftaut  ,  aufli  unlverfél  , 
;auffi  journalier  que  celle  des  fuccefïîons.  Tout  individu 
-qui  tient  par  quelque  fil  de  parenté  légale  à  un  autre 
-individu  ,  peut  devenir  fon  héritier  ,  et  il  fuffit  d'être 
rmenibre  d'une  famille  quelconque  pour  être  habile  à 
fuccédcr.  Dès-là  ,  nul  citoyen  ne  peut  être  indifférent 
fur  rorganifation  de  cette  manière  fi  facile  et  fi  heu- 
reufe  d'acquérir.  C'ell  la  refonte  totale  des  lois  relatives 
■à  cette  matière  qui  doit  vous  occuper  ,  et  c'efl:  le  projet 
de  cette  refonte  que  nous  venons  vous  apporter.  Ce 
rprojct  eft  lîmple  ;  il  convient  à  tout  le  royaume  ;  et 
ce  qui  ne  fera  pas  fans  doute  d'un  petit  mérite  à  vos 
-yeux,  il  eft  fait  pour  bannir  à  jamais  des  tribunaux 
-ces  rnnorabrables  procès  que  les  fucceffions  occafionnent 
■  depuis  fi  long-tems  ,  et  qui  depuis  fi  long-tems  répan- 
dent dans  les  familles  ,  dont  ils  dévorent  la  fubftance 
■la  plus  précicu  e  ,  des  difcordes  interminables  et  des 
haines  étcrneiies. 

Ce  ne  font  pas,  au  refle  ,  des  idées  nouvelles  que 
•nous  venons  vous  offrir  -,  il  n'y  a  rieir  dans  notre  projet 
qui  ne  foit  déjà  reçu  dans  une  très-grande  partie  du 
loyaurae.  — Egalité  abfolue  dans  les  partages ,  ab  in- 
iejîai.  — Identité  parfaite  de  tous  les  biens  ,  fans  dif- 
tinction  de  meubles  et  d'immeubles  ,  de  propres  et 
d'acquêts.  — Repréfentation  à  l'infini  en  ligne  directe  , 
et  jufqu'aux  neveux,  inclufivement  en  ligne  collatérale. 
Voilà  en  trois  mots  tous  le  fyftême  de  la  nouvelle 
légiÛatlon  qui  vous  eft:  propofée.  Permettez-nous  de 
reprendre   icparément  chacun   de  ces  points. 

L'égalité  dans  les  partai^es  ah  înîeftal  eft  déjà  établie 
par  l'arc.  XI  du  titre  1=^  de  votre  décret  du  i5  mars 
l'CfO  ;  mais  elie  ne  l'eft  généralement  que  pour  les 
ci-devant  firfs  ,  et  à  l'égard  des  autres  biens  ,  foit  meu- 
bles ,  foit  immeubles  ,  elle  eft  limitée  aux  fucceffions 
qui  ,  autrefois  ,  fe  partageaient  noblement ,  à  raifon  de 
la  qualité  des  pcrfonnes.  Uniquement  occupés  alors  de 
J'abolicion  du   régime  féodal  ,  vous  n'avez  porté  par  cet 
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article  aucune  atteinte  aux  cautiimcs  qui  ,  falis  (lif- 
tinguer  les  noble.";  d'avec  tes  roturiers  ,  aLcordent  des 
piécipiits  ou  des  droits  excliififs  ,  Toit  aux  aînés  fur 
les  puînés,  loit  aux  mâles  Inr  les  fiUrs,  non  diins  les 
fiels  ,  n.ar  d.ins  les  aïeux  ci-devant  décorés  de  juliice  , 
et  qu'on  appelait  ,  par  cette  railon  ,  aUux  n^bkî ,  tuais 
dans  les  meuble»  ,  ti.ins  les  aïeux  fans  juflice  ,  en  un 
mot ,  dans  les  biens  déi^agcs  de  tonte  iéodalité  ou  mo- 
bilité. Mais  fï  ces  dil'pofitions  ont  échappé  ,  dans  votre 
décret  du  l5  mars  ,  à  la  reforme  que  leur  bîfarrerie 
provoquait  de  votre  part  autant  que  leur  injuAice  ,  fi 
l'ordre  du  jour  ne  vous  a  pas  permis  alors  de  pro- 
noncer, fans  doute  elles  ne  foutiendront  pas  en  ce  mo- 
ment le  choc  de  la  difciiffion  directe  et  fpécialc  à 
laquelle    l'ordre  même  du  jour  les  founiet. 

Que  pourrait-ou  dire  en  effet  pour  les  défendre  ? 
Invoquera-t-on  le  droit  naturel  ?  (J'elt  précifernent  ce 
droit  qui  les  proferît.  In\oquera-t-on  la  juftice-  et 
l'équité  ?  Rieu  de  ce  que  la  nature  réprouve  ne  peut 
être  ni  juRe  ni  équitable  -,  et  d'ailleurs  ,  comme  l'a 
très-bien  dit  un  philofophe  de  l'antlquîté  ;  la  première 
partie  de  la  juflice  eft  l'égalité;  prim-.  eiiim  pars  d:qui- 
latîs  ejt  rtqualitas.  luvoquera-t-ùn  les  principes  du 
gouvernriïletit  français  .''  Ce  gouvernement  eft  libre  , 
l'égalité  politli^ue  de  tous  les  citoyens  en  eft  la  bafc  , 
et  admettre  des  droits  d'aîneffc  ou  de  mafculinitc , 
c'eft  en  contrarier  l'efprit  ,  c'eft  aller  contre  les  prin- 
cipes   fondamentaux. 

Un  point  plus  important  et  d'im  intérêt  plus  général 
appelle  maintenant  votre  attention,  li  s'agit  de  lavoir  fi 
vous  établirez  ,  entre  tous  l'ts.  biens  dont  peut  être  com- 
polee  chaque  fuccelhon  ,  une  identité  parfaite ,  ou  fi 
l'oir  continuera  de  les  diftinguer  ,  comme  on  le  fait  dans 
une  grande  partie  du  royaume  ,  je  ne  dirai  pas  en  hefs 
et  en  rotures  (  la  négative  fur  ce  point  eft  déjà  érigée  en 
loi  paf  vos  décrets  précédens  )  ,  mais  en  acquêts  et  en 
propres  ,  et  ceux-ci  en  propres  paternels  et  propres 
maternels.  Il  s'agit  en  un  mot  de  favoir  fi  vous  con- 
ferverez  d?.us  les  coutumes  qui  1  adoptent,  ou  fi  vous 
étendrez  aux  pays  qui  ne  l'ont  jamais  coimuc ,  cette 
fameufe  règle  de  droit  coutumier  ,  qu'on  défigne  par 
les  mots  patenta  ,  paUniis  ;  materna  ,  malernis.  Vous  le 
favcz  ;  les  légiflateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus  fagcs 
de  toute  l'antiquité  n'ont  pas  cru  devoir  diftinguer  dans 
les  fucceffions  ce  qui  provenait  du  père  du  défunt 
d'avec   ce  qui  provenait  de  fa  mère. 

Les  Romains  qui  avaient  été  chercher  à  Athènes  les 
premiers  élémens  et  les  modèles  de  leurs  lois,  ont  , 
pendant  une  longue  fuite  de  fiecles  ,  déféré  indiftinctc- 
ment  tous  les  biens  au  plus  proche  parent  ;  et  t^nt 
qu'ils  ont  été  libres  ,  on  n'a  jamais  penfé  chez  eux  a 
altérer  ce  régime  ;  devenus  efclaves  Ibus  les  Céiars  ,  ils 
ont  reçu  de  l'autorité  arbitraire  qui  les  gouvernait  , 
une  loi  par  laquelle  les  pareus  paternels  et  les  parens 
maternels  d'ua._  enfant  décédé  fans  poftérité  ,  étaient 
appelés  à  reprendre  dans  fa  fuccelfion  ,  ce  qui  prove- 
nait de  leurs  familles  rcfpeclives.  Cette  loi  qu'on  re- 
trouve dans  le  code  Théodofien  ,  titre  de  bonis  malernis  , 
art.  IV  ,  contrariait  trop  les  habitudes  raifounées  des 
habitans  de  l'enipire  romain  pour  y  être  bien  accueillie  : 
aulfi  n'a-t-elle  fait  que  paraître  ;  une  imprubation  uni- 
verfelle  en  a  forcé  l'abrogation  ,  et  il  n'en  eft  plus  relie 
la  moindre  trace  dans  le  code  de  juftinien. 

De-là  l'ufage  que  nous  voyous  encore  établi  dans 
ceux  de  nos  dcpartemens  ,  que  nous  appelons  pays  de 
droit  écrit  ,  et  (ians  lequel  eft  compris  ,  à  peu  de  choies 
près  ,  tout  ce  qui  relfortiffait  ci-devant  aux  parlemens 
de  Touloufe  ,  de  Grenoble  ,  d'Aîx  ,  de  Bordeaux  , 
tout  ce  qui  compofait  ci-devant  les  provinces  de  Lyon- 
nais ,  de  Maçonnais  ,  de  Beaujolais  ;  enfin  ,  tout  ce 
qui  était  ci-devant  connu  fous  le  nom  de  Breffe  ,  Bugey , 
Sez  et  Vabromey.  Dans  tous  ces  pays,  point  de  diftinc- 
tion  de  propres  ni  d'acquêts  ,  de  biens  paternels  ou 
de  biens  maternels  ,  de  meubles  ou  d'immeubles.  Tout 
y  fuit  en  fucceffion  l'ordre  de  fa  parente  ,  tout  appartient 
indiftinctement  au  parent  le  plus  proche. 

Ce  fut  de  cette  manière  aulfi  que  le  réglèrent  les 
fuccefiîons  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France  , 
pendant  le  premier  âge  de  la  monarchie  ;  et  la  loi 
falique  tout  en  foumettant  les  alleux  à  un  ordre  de 
luccéder  aficz  bifarre  ,  ne  laifTa  pas  de  refpecter  ce 
principe  admis  dans  le  royaume  ,  qu'il  ne  fallait  pas 
dans  l'hérédité  d'un  défunt  ,  rechercher  l'origine  de 
chacun  des  biens  dont  elle  était  compofée.  Cette  loi , 
dit  Montefquicu  ,  n'ayant  point  pour  objet  une  cer- 
taine préférence  d'un  fexe  fur  un  autre  ,  elle  avait 
encore  moins  celui  d'une  perpétuité  de  fa: 
nom  ou  de  iranfmilfion  de  terre  ;  tout  cel; 
pas  dans  la  tête  des  Germains.  Mais  ce  que 
faire  à  Rome  la  volonté  arbitraire  des  cmp^ 
que  n'avait  pu  faire  dans  la  Gaule  le  bouleverl'ement 
général  qu'y  caufa  l'établiffement  de  divers  peuples  du 
Nord  ,  le  régime  féodal   l'a  fait.  .  .  . 

{  La  fuite   demain.  ) 


le,  de 
l'entrait 
vait   pu 


Livres      N 
De   la   Conflitution  et  des  Loti 
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uvragc  périodique  , 


propofc  par  foufcription  ,    et  entrepris  par  MM.  le  Cha- 


pelier, membredc  rA(l"c:i,lil.'-  m'i-male;  D:n<epier,  com- 
mllfairc  du  loi  prés  l'un  d:s  iriLn,,,,uix  de  Pjris ';  l'cri- 
çiictn  ,  avocat  et  ancien  repuleiuaiu  de  la  eouîmuac  ^ 
et   Carnier ,  avocat. 

L'objet  de  cet  ouvrage  efl  de  tout  ramener  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  et  d'établir  pai-iout  l'unilotrnire  dans 
cette  exécution.  Il  fera  liuguliérenient  utile  à  tous  les 
corps  adminiftratifs  et  judici.iii  es  ,  à  tous  les  citoyens 
appelés  à  l'adminiftiation  publique;  et  quel  çft  (;tlui,* 
qui  puifl'c  aujourd'hui  fe  croire  étranger  à  fadminilira-'  •% 
tion? 

Les  auteurs  fe  propofent  de  relever  et  de  tranfmettre 
à  toutes  les  parties  du  royaume  les  actes  des  diftritts, 
des  municipalités ,  des  départcmens  ,  des  tribunaux  ,  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  contraires  à  la  loi  conftitu- 
tionnelle  ,  on  favorables  à  fa  plus  parfaite  exécution. 

lis  fe  propofent  d'appliquer  aux  erreurs  on  aux 
fautes  la  véritable  ititetprétation  des  luis  violées  ,  ou 
mal    entendues. 

La  légiftation,  l'éducation  nationale,  le  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  la  force  militaire  ,  l'économie  politique  , 
l'induftrie  ,  les  arts  ,  l'agriculture  ,  le  commerce  ,  toutes 
les  parties  du  régime  public  feront  foumifes  à  cette 
furveillance  ;  et  relativement  à  l'ordre  judiciaire  ,  la 
marche  des  auteurs  fera  tracée  par  celle  du  tribunal  de 
caffation  ,  dont  tous  les  jugcinens  impoitans  feront 
recueillis. 

Cet  ouvrage  eft  remarquable  dans  les  cii-confianccs  , 
en  ce  qu'il  ne  promet  rien  à  la  curioSté  ,  et  tout  à 
l'inftruction. 

Le  nom  des  auteurs,  leurs  principes  connus,  leurs 
lumières  acquifes  ,  tout  doit  affurer  qu'ils  exécuteront 
avec  fuccès  le  plan  vafte  et  véritablement  utile  qu'ils 
ont   conçu. 

Les  mémoires  et  tout  ce  qui  fera  relatif  à  l'ouvrage 
pourront  être  envoyés,  francs  de  port  ,  à  l'adrcffe  ci- 
après  ,   ou  à  chacun   des  rédacteurs. 

Cet  ouvrage  fera  divifé  par  cahiers  de  deux  feuilles, 
de  1 6  pages  chaque  feuille  ,  grand  in-octavo. 

Un  cahier  paraîtra  le  premier,  le  S  ,  le  l6  et  le  24 
de  chaque  mois. 

Le    premier  cahier  paraîtra  le  premier  janvier    1791. 

On  foufcrit  ,  en  province,  chez  les  principaux  li- 
braires; et  à  Paris  ,  rue  du  Plâtre-Saint-Jacqucs  ,  11°  l3  , 
moyennant  2.5  liv.  par  au  ,  pour  tout  le  royaume  ,  chez 
M.  Lajannetitre  .  auquel  les  lettres,  argent  ou  aftijuats 
feront  adreffés  fiants   de  poi  t. 


P.    S.    On  annonçait  hier  au  loir  publiquement ,   et 

la   nouvelle  paraît  certaine  ,  que  M.  Duport-Lutcrire  , 

membre   de    la   municipalité  de   Paris  ,    venait    d'être 
nommé  garde  des  fceaux. 

Faute   à   corriger    dans   le  no.    324  ,    l"'^   colonne  , 
article   de  Londres  : 

3/  au   ■moins,    pour  faire  manœuvrer  -,    llfez  ,    S". 


SPECTACLES. 

Théatrï     de     la     Nation. 

Auj.  Brntus  ,  trag.  ;  fuivie  du  l'uteur  ,  corn,  en  un 
acte  ,    en   profe. 

Conformément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,  le  Public 
efl  prévenu  qiie  l  on  -  entrera  fans  cannes ,  bâtons ,  ipées 
et  fans  aucune  efpece  d'armes  ojènfives. 

Théâtre     Italien. 
Auj.   les   Dettes;   les  Époux  réunis  ;  et  la  2*^  repr.  des 
Portraits ,  com.  en   2  actes. 

Théâtre    de    Monsieur. 

Auj.  l'Italiana  in  Londra  ,  opéra  italien  ,  mufique 
dei  fignor    Cimarofa. 

Théâtre    du    Palais- Royal. 

Auj.  la  1"'  repr.  du  Prodigue  par  bienfaifance  ,  èom. 
en  5  actes  ,  en  profe  ;  fuiv.  de  Vhiconfèqncnte  ,  en'ua 
acte  ,   en  profe. 

Théâtre   de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  4'  repr.    du  Mariage    clandefîin  ;    préc.    ie 
Amans  fans  amour  ;   et  de   la  Matinée  bien  employée. 
Ambigu     C  o   m   i  q.  u   e. 

Auj.  la  ]3=  repr.  de  l'Aulo-dafé  ,  ou  le  Tribunal  df 
l'inquifition  dévoilée  ,  pièce  à  fpectacle  ,  en  3  actes , 
précéd.  de  l'Enragé  ,  com.  en  un  acte  ,  et  de  l'Embarras 
comique  ,  proverbe. 

CO.MÉDIENS       DE      BeAUJOLOIS. 

Auj.  la  2=  repr.  du  Sourd  et  l'Aveugle,  com.  en 
un  acte,  précéd.  du  Divorce  iiiutite;  fuiv.  du  Mcnu'fitT 
de  Bagdad.   ' 

Théâtre  Français   coiiniuE   et  lyrioue. 

Auj.  la  10=  repr.  de  Jf'icodéme  dans  la  lune  ,  ou  Us 
Révolutions  pacifiques,   opéra-folie  en  3  actes. 
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hot'l  .!c  Thon,  rue  des  l'oitrvins  ,  ou  au  bureau  des  afficbes  de  Paris,  rue  neuve  S.  Auçufthi.  Le  prix  eft,  pour  Pnris  ,  de  iS  liv.  pour 

•t  pont  la  province  ,  de  2  1  liv.  pour  trois  mois  ,  42  Uv.    pour  f.x  mois  ,■  et  S4  liv.   pour  l'année  ,  franc  d,  p,n.  L'on  ne  s'|ibonne  "<"'„""  "'■';;:;-'7:"p-''7„:'',;;'';,^ 

-\-c-  de  France  et  les  directeurs  des  Toftes.  C'eft  .i  M.    A,.l,ry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette    Nationale  ,  rue  des  Poitevin.     n°.  .8  ,  qu  il  faut   adrelTc.  I.s  le.a. 

;  rcuilk  Ml  ;trt  airc/fé  au  ridsclitir  ,  el  mn  aittcurs.  —  Tonle  efiicc  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mcmoues,  JiO'.i-ins  tl  M'ri  «ijel,  i,„eit,n,u     ,     .■ 

„.,fr,a,d.c.  d.J,u„,  anui.  ,  „.,  S-pplément  particulier  ,an.  d.^,fa.:,U,  -^  5»  ;/;  -^«^"jtriiy;: 

l:d:  doi  ^  ^  '  ' 

i  li;  jalin  cliez  lui,   la  d,mc:::hc:  tt  Ji! 


On  î'abonn 
;î  liv,  po,,r  I 
a..lli  cliez  lu,i 
r«.i.-,  J,  ;,„:;.     _    f^.;;   ,,  ,,,   c^nirrn:  Il  réJnn 

■n  i,.nv;7,T  ■'o;--  hli  l:-,   1,-r.-  d'.rr.srr  !!:jii  dt  ctaqut  cdmi:c  :  oti  ccmMtra  ,  dt  cil  dirlcrcni  artklis  ,  un    bupplcmcnt  panicuiicr  a  «»=  «i.».-,' -j,---   --    -  -■--;,,■"      ",       ;;  ';■'„,  ,,   »*,, 

iL   J,l;;,    »;/.;/*„:'';"    ,i.  /.  ,4«--  .  »»'/»«"•<'  ^/i"  -""-'  "«  V«i«,  L,  »«  ?.,«,  lu    MacL.  a  da.-.,  dcm«.,c  ru,  d,  Jc.ré,-r.c,  ,  r„r.if,n  de  M.   F.iUlc  ,  eu  Jac,  d,  ta  ,u,  de  ttp, 
U  trouvera  j 


■.aif  Aeurei  du  matin  jufju'à /ept   kturci  àujoir. 


D  E    Ll  M  p  R  I  M  E.R  I  E     Dt    MONITEUR,  avec    Us  caracteTCS  de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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MIDI    2.3   NOVEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Be   Vienne  .  h  lo  novembre. 


j'empf-Rf.l'R   et   les  arcliiiliics 
lin  pour  Presbûurj,  où  fe  (cr 


11C1  font  partis  Iiitr 
le  1.*;,  le  couronne- 
ment de  Hongrie.  Le  roi  et  la  reine  de  Napics  ,  qui 
font  arrivés  avanl-hicr  ici  de  Francfort  ,  s'y  font  aulTi 
^y^Tendu*  pour  aififter  à  celte  cérémonie.  L'inapératricc 
«'a  pas  pu  être  du  voyage  ,  attendu  une  légère  iudifpo- 
£lion. 

11  circule  ici  des  copies  d'une,  lettre  adreîTcc  par 
M.  le  prince  Potemkin  à  M.  le  piince  de  Gallitzin  , 
ambaffadeur,' de  RufTic  à  Vienne.  Cette  lellre  ,  daiée  de 
Bcnder  ,  le  l3-2<i  octobre,  ell  conçue  eu  ces  termes  : 

îjj'ii  l'honneur  de  vous  annoncer  la  nouvelle  d'une 
vieioire  compl^.le  <|uç  les  troupes  de  fa  majellé  inipé- 
riaie  au  Cubau  viennent  de  remporter  fur  l'ennemi  , 
et  par  lac[uelle  la  puiffante  diverfion  que  le  célèbre 
Balal-bey  ,  pacha  à  trois  queues  et  fénisl-.ier ,  devait 
iaire  dans  nos  provinces  méridionales  ,  .à  la  tète  de 
quarante  mille  hommes  ,  cit  entièrement  anéantie.  — 
Ayant  appi'is  que  l'armée  ennemie  s'était  effectivement 
mife  en.  marche  d'An.ipé  ,  j'ai  ordonné  aux  diiférens 
corps  de  nos  troupes  ,  au  Cuban  et  au  Cnicafe  ,  d'aller 
à  la  rencontre  ,  et  de  t'atiaqncr.  Un  de  ces  corps,  fous 
les  ordres  de  M.  le  majui-^énéral  de  Hertnann  ,  l'a 
rencontrée  non  loin  du  Cuban  ,  et  près  de  l'endroit  où 
îatal-pacha  avait  paffé  la  rivière.  iMa!;j;ré  la  p,rande 
fupérioriié  du  nombre  des  ennemis  ,  les  ~ires  les 
attaquèrent  le  3o  feptembre  ,  et  rcmportcie.  ■;  fur  eux 
«ne  victoire  complette.  Tout  le  camp  ,  to.iie  l'artil- 
lerie ,  confin.'.nt  en  plus  de  3o  pièces  de  canon  ,  tout 
îa  baeagc  ,  le^i  proviCons  et  le  féraskier  en  pcrfonne  , 
avec  £i  fuite  ,    font  tombés  au  pouvoir  du  vainqueur.  îî 

De   Drejde  ,  le  g   noveml/re. 


L'électeur  vient  de  lever 
de  mille  hommes  ,  qui  doit 
jufqu'à  i5co.  Le  command; 
encore  nommé.  Les  officiers 
l'armée  ,  à  ralfon  d'un  bas-v 
par  cfcadron.  Tous  les  foldals 
de  cinq  pieds  d 
corps  ,  et  on  rec 


nn  régiment  de  hulTards 
être  porté  fucceffivement 
at  de  ce  corps  n'elt  pas 
doivent  élre  pris  dans 
ïicier  et  de  fept  dra.;ous 
d'infanterie  qui  ont  moins 
pouces  de  taille,  entreront  dans  ce 
:a  dans  les  campagnes  pour  le  com- 
pletter.  Les  chevaux  feront  achetés  en  Pologne  ,  et 
il  fera  paiTé  vingi-cinq  ducats  pour  chaque  cheval. 
On  efi'ime  que  la  formation  de  ce  corps  qui  manquait  à 
l'armée  fr.xone  ,  pourra  coûter  huit  cents  mille  francs  à 
l'électeur. 

11  s'efl  fait  hier  une  promotion  dans  le  mlnidere. 
M.  le  comte  de  LofT  efl  nommé  mlnillre  des  affaires 
étrangères  ,  dont  le  département  lui  avait  été  confié  par 
intérim.  L'électeur  ,  pour  lui  témoigner  en  même-tems  la 
làtisfaction  qu'il  a  de  fes  fervices ,  lui  a  donné  fon  por- 
trait fur  une  boîte  enrichie  de  brilians. 

Le  détiartement  intérieur  a  été  donné  à  M.  le  baron 
de  Guttfchmidt ,  et  celui  de  la  guerre  à  M.  le  général 
£khubell  ,  qui  conferve  en  méme-tems  la  direction 
de  l'école  militaire.  Ces  trois  mluiftres  ont  le  titre  de 
jninillres  du  cabinet.  —  M.  le  comte  Hopftgarten  a  été 
nommé  mlnillre  de  conférence,  et  efl  remplacé  à  la 
chancellerie  par  M.  Rourgsdorlf.  L'électeur  leur  a  auffi 
donné  à  l'un  et  à  l'attire  fou  portrait- fup  une  boîte 
enrichie  de  brilians  ,  comme  un  témoignage  de  la  fa- 
tisfaction  qu'il  a  eue  de  leur  fervice  ,  lors  ds  l'infur- 
ieetion  des  payfans  faxons.  —  Enfin  M.  le  comte 
■VValwitz,  mlnillre  des  finances,  a  reçu  la  même  marqué 
de  bonté  de  l'électeur  ,  qui  a  aufil  donné  à  M.  le  comte 
Marcollni  ,  une  croLt  de  Saint  Etienne  ,  en  brilians  , 
et  qui  a  accordé  une  gratification  à  MM.  les  comtes 
Schoënbcrg  e,t  Lobcn  ,  fes  ambaifadcurs ,  à  leur  retour  de 
Francfort. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  g  novembre. 

M.  le  marquis  de  Llano  ,  ambalTadcur  d'Efpagne  à 
Vienne  ,  tfft  arrive  le  5  en'  cette  ville  avec  ranibairadticc 
Ion  épou'fe  :  'ils  ont  l'ait  leur  cour  au  roi  et  à  la  reine.,  et 
demain  ils  doivent  fe  remettre  en  route  pour  Drcfde. 

M.  le  comte  de  Schullcnibourg-Kcnnell  ,  qui ,  ap^ès 
avoir  fcrvi'  dans  fa  jeunelTc  dans  im  régiment  de  Hul'- 
ftids  ,  l'avait  quitté  avec  le  grade  de  lieutenant ,  vient 
d'être  fait  lieutenant-général  ,  et  vice-préfident  du  cou- 
ftll  dé  "Uerre.  Cette  promotion  extraordinaire  a  ohti-nu 
les  fulTragés  univerfels.  Hier  M.  le  comte  de  Schul- 
lembourg'a  paru  pour  la  première  fois  à  la  cour,  en 
uniforme,  et  après  avoir  reçu  les  honneurs  militaires 
de  toute  la  garnifon. 

A  N  G  L  E,T,  E,  R  RE. 

Lou,h\es. 

fe  ralent'i|irei|t  partout  ,.,et  l'on  allcnd.de 


pour  y  jouir  du  magnifique  fpcclatïe  que  prtlcnicnt  les 
nombreux  vailfcaux  qui  y  font  réunis.  —  Des  lettres 
du  oii7.e  annoncent  le  départ  du  lord  Hftwc  qui  fe 
rend  .à  Londres  ;  les  autres  amiraux  reO^mt  fur  la  iloue 
dont  l'on  croit  toujours  que  le  roi  fera  la  revue  avant 
qu'elle  ne  défarme. 

On  vient  de  congédier  tou»  les  ouvriers  fumumt- 
raîies  employés  dans  les  chantiers  ,  et  le  vice-amiial 
Rod  lam  a  fait  dire  de  ccffer  la  prclTc  et  l'enrôlement 
des  maiclols;  cependant  im  détachement  du  corps  de 
la  marine  s'efl  embaïqiié  deux  jours  aupiravant  pour 
fe  rendre  k  ClackaaUes  où  il  doit  palfct  fur  VÂlex::nJer  , 
vailfcau  de  74  canons  ,  commandé  par  le  capitaine 
Pigot ,  officier  très-expérimenté  qui  y  fait  charger  actuel- 
lement les  canons  et  les  provifjons  de  bouche.  On 
ignore  encore   le  but  de   cet  atmemcnt  patiiciilier. 

M.  Bruce  ,  un  des  fuhrecargues  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  rendant  à  Canton  ,  a  été  chargé  de  fe  rendre  à 
Pékin  ,  pour  préfcntcr  l'hommage  et  if-,  félicitations  de 
fes  commettans  à  l'empereur  de  la  Chine  q'ii  vient 
d'atteindre  fa  80'=  année.  On  efpere  q-ie  fa  m-ijellé  tar- 
taro-chinoife ,  fenfible  à  cette  polîtelfc ,  fivorilcra  le 
commerce  britannique  :  c'eft  du  moins  l'intention  de 
ceux  qui    la   font. 

Une  lettre  de  Plymouth  porte  ,  que  le  Serpent ,  bâti- 
ment de  16  Canons  ,  capitaine  Gregory  ,  parti  des  cotes 
d'Angleterre  pour  aller  aux  Barbades ,  y  efl  arrivé  le 
25  juillet  dernier  ,  après  une  traverice  des  plus  heu- 
reul'es  et  des  plus  courtes  ,  puifqu'cUe  n'a  pris  que 
vingt-huit  jours.  Muni  des  provifions  dont  il  avait 
befoin  ,  il  efl  reparti  le  28  du  m?me  mois  ,  et  le  12  août 
fulvant  il  était  parvenu  à  l'emboucliure  de  la  vieille 
rivière,  dans  la  baie  de  Honduras.  Le  capitaine  ,  dont 
la  lettre  efl  datée  du  14  août,  dit  clairement  que  les 
habitans  de  cette  cote  s'attendaient  à  voir  éclater  la 
guerre  entre  l'Angleterre  et  1  l'.ipague  ;  que  les  Efpa- 
gnols  les  avaient  beaucoup  maltraités  ,  et  s'étaient  permis 
de  mettre  I::  feu  à  leurs  habitations  ,  après  les  eu  avoir 
cliaifés  à  plufieurs  reprifes. 

A  l'arrivée  du  vaiffeau  ,  tous  ceux  des  naturels  qui 
fout  attachés  aux  Anglais  fe  font  ralTemblés  fur  la  cote 
voifine  de  l'en,  rage.  On  en  a  bientôt  vu  plus  de  vingt 
mille  qui  parallfaient  defitcr  la  guerre  ,  et  qui  folli- 
cilaient  la  protection  des  Anglais  pour  tirer  vengeance 
des  Eipagnols  ,   et  recouvrer  leur  indépendance. 

Le  capitaine  Gregory  ,  muni  d'armes  ,  ne  les  avait 
pas  encore  envoyés  à  terre  au  départ  de  fa  lettre  ;  il 
avait  cru  pvudent  d'attendre  de  nouvelles  inîlructions 
fur  la  guerre  ou  la  paix  ;  mais  fes  matelots  ne  deman- 
daient pas  mieux  que  d'en  venir  aux  mains  avec  les 
Efpagnols.  Trois  vailfeaux  charges  de  cochenille  ,  d'in- 
digo ,  de  coton  et  d'autres  marcliandifes  précieufes  , 
dont  ils  efpéraient  s'emparer  ,  étaiçtit  le  puiifant  Himu- 
lant  qui  excitait  leur  bravoure. 


FRANCE. 
De  Paris. 

Sur  la  démiffion  de  M.  Chanijiion  {  de  Cicè  ] ,  le  roi 
a  nommé  miniflre  de  la  juHice,  et  garde  du  fceau 
de  l'État  ,  M.  Diiporl  (  Duierlre)  ,  qui  a  piété  ,  en  cette 


qualité  ,  ferment 
de  ce  mois. 


ntre  le 


mains 


de    fa  majcflé,  le  21 
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I;és  travaux 
en  jour  1 


r4re  de  défai^ijer., —  L'amball'adcur  d 
.?.ti0îe  ,  le  général  Pitt  et  le'.chevalicr  William  Howp 
font  arrivés  à  Porlfmouih  :  et  le  lendemain  matin  ,  auiès 
ivoirvifiiélc  cliaiiliifl',    ils   fe  l'ont  rendus  à  Spiihead 


Préfidence  de  M.  Alexandre  Lamclh. 

SUfTE    DE     LA    SÉANCE    DU    DIMANCHE     21    NOVEMBRE. 

Siiile  du  raplwrt  de  M.  Merlin. 

Arp.KS  avoir  éteint  la  féodalité  ,  après  avoir  annoncé 
liauieiaL-ni  ipie  nous  voulions  la  pourfuivre  jufque  dans  fes 
deniicvsritranchcmens ,  et  en  cll'accr  jufqu'aux  plus  légères 
traces  ,  comment  couferver  dans  nos  fucccliions  une  de 
l'es  couféqucnccs  les  plus  remarquables  et  le  plus  ma- 
nilcflement  prononcées  ?  Ne  nous  y  trompons  pas  ,  ce 
ferait  non-feulement  nous  mettre  en  contradiction  avec 
nous-mêmes  par  le  peu  d'accord  qui  rcguerail  cn'rc 
nos  bafes  coullitutlonnolles  ;  mais,  ce  qui  eft  mille  fois 
pis  encore ,  ce  ferait  laiffcr  à  la  vanité  féodale  un 
moyeu  de  s'alimenter  ,  de  fe  fnutenir  ,  de  fe  relever 
un  jour  ;  car  qui  doute. que  celte  ,  attcution  fcverc  de 
nos  coutumes  à  maintenir  dans  chaque  lignede  pa- 
renté les  biens  qui  y  étaient  une  fois  entrés ,  n'ait  été 
une  des  caufes  qui  ont  le  plus  habitué  des  hommes 
d'jine  certaine  claffc  à  s'enorgueillir  des  noms  de  leurs 
aycux?  Lorfqu'nn  collatéral  venait  chalfcr  une  mcie 
éplorée  dtr  château  de  fon  fils ,  certainement  il  fe  lavait 
bon  gré.  de  porlcr  un  nom  plutôt  qu'un  autre ,  cl 
l'orgueil  de  la  nailfancc  le  fortifiait  en  lui  par  Ici 
faveurs  de  .la  foriuoc.  Vous  avec  voulu  établir  en 
France  un  gouvernement  libre.  Vous  avez  voulu  ftirc 
régner  outre  tons  ics  citoyens  une  parfaite  égtilitc  de' 
drpit.s  ,  et  tins  doute  vous  voulcj  que  votre  ouvr.igc  fc 
tbuticHuc.  Dès-lors  n'admette?,  donc  rien  dans  vos  lois 
civiles  qui  contrarie  ce  grand  but.  Vous  faven  combien 
il-  cil  iaiportant  que  dans  tout  pnys  les  lois  l'oient  tou- 
jours modelées  fur  les  principes  de  la  conilitution. 
Vous  favcî  que.  le  rapport  des  uns  avec  1«  autres 
lient  tout  le  rcffort  du  ijouYcrncmsnt  dans  une  tcnfiau 


continuelle  ^  et  que  ces  princip'-s  rn  reçjivent  à  ie«r 
tour  une  nouvelle  force.  Vous  favei  enfin  qu'il  eh  clt 
de  ce  rapport  comme  du  mouvement  phy(iç::c  ds.nS 
lequel  l'action  eft  tonjoui-s  fuivie  de  la  rcactioiii  Pirtej 
de  celte  idée  Cmple ,  fuivet  la  marche  qu'elle  vou» 
indique,  ei  bieuloi  vous  adapterez  <iii  peuple  de  citoyent 
qui  couvrent  maintenant  la  furface  de  la  Frauce  ,  li 
règle  tracée  par  Monlcfquieu  pour  les  nobles  des  ŒOu^ 
verncmeos  arinocraiiqucs.  Vous  direz  avec  lui  que  tuiu 
les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  giaudcur  dos 
familles  dans  les  monarchies  abfoluej ,  ue  fauraieiit 
être  d'ufage  entre  des  hommes  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  politique,  comme  ils  le  fout  aux  yeux  de  Iz  na- 
ture î  et  vous  concluercz  dc-!à  ([u'il  ne  doit  pins  y  avoir 
en  France  d'autre  manière  de  foeccdci  que  celle  qu'on 
y  fuivait  avant  l'établiflcmcnt  du  régime  féodal  i  que 
celle  qu'on  fuit  encore  days  la  partie  du  royaume  'lut 
eft  connue  fous  le  nom  de  pays  de  droit  'écrit.  Ce 
n'eft  pas  tout,  les  pays  coutumiers  n'ont  pat  far  i* 
régie  pa^erna  palernis  de  mode  uniforme  d'cxéct;tion  î 
cette  règle  s'interprète  de  quatre  manières  diSercates  4 
et  ce  font  ces  dilfercnces  qui'  ont  produit  la  diAinctioa 
de  nos  coutumes  en  coutumes  dzjimple  cité  ,  coutumes 
de  côté  et  lignée  ^  c^tuiucs  de  tronc  commun  ,  et  coutumes 
Jouchei'cs. 

Je  demande  maintenant  aux  partifatls  de  la  règle  i 
paterna  palernis  ,  s'ils  entendent  confcrver  luulei  ces 
bii'arrures  dans  le  code  la  France  :  s'ils  les  coofer- 
vcnt  ,  il  nous  forcent  par-l.i  même  à  rayCr  de  notre 
coaditution  l'article  qui  donne  à  la  iiation  rcfpcraocé 
cf  être  un  jour  gouvernée  par  des  lois  uniformes.  Qtiç 
dis-je  !  notre  conflitution  elle-même  ,  ils  la  réduilcat 
à  n'être  plus  qu'un  beau  rêve.  S'ils  ne  confervcnt  paj 
ces  bigarrures  ,  quel  moyen  ont-ils  de  les  faire  difparaitrc» 
fi  ce  n'eU  d'abolir  la  règle  même  dans  l'interprétatioti 
et  fcxécution  de  laquelle  elles  fc  font  introduites?  U'uu 
autre  côté,  on  ne  peut  difconvenir  qu'il  ne  foit  plus 
fimple  et  plus  conform.e  au  vœu  de  la  nature  ,  ie 
régler  l'ordre  des  fuccclfjons  fur  celui  des  aflcclions  « 
et  conféqucmment  de  préférer  toujours  Its-parens  qui  , 
par  leur  proximité  avec  le  défunt ,  font  cenfé.  avoir  le 
plus  mérité  et  obtenu  fon  attachement.  D'un  aune  cô:c , 
nous  favous  tous  qu'après  le  retrait  lignager  que  voua 
avez  C  heureufemeiit  et  li  facilement  aboli ,  il  n  y  a  dan» 
la  jurifprudence  aucune  matière  aulfi  féconde  eu  procèj 
difficiles  et  ruineux  que  la  règle  paterna  pclernis. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  la  Tepréfentatioa« 
c'tH-à-dirc  ,  au  droit  en  vertu  duqticl  le  fils  prend 
dans  une  fucccliSon  la  place  dj  fon  r.erc  décédé.  Rici» 
de  varié  d'une  manière  plus  lizarre  que  les  lois  paf 
Icfquclles  les  divers  cantons  de  la  France  font  régi* 
fur  cet  objet.  Toutes  ces  bigarrures  ne  peuvent  ccrtaif 
nement'pas  fubliftcr  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes, 
et  il  faut  qu'elles  cèdent  au  mouvement  général,  qui, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  appelle  des  lois  nui» 
formes  fur  toutes  les  matière-.  11  relie  feulement  i 
lavoir  auouel  des  divers  ufages  que  je  viens  de  retracef, 
vous  donnerez  la  préférence.  A  cet  ég.ard ,  il  Icinblf 
que  le  clioix  ne  peut  rouler  <(u"enrrc  fufjge  des  pays 
de  droit  écrit  auquel  fe  font  e.Nprellément  conformée» 
la  plupart  de  nos  coutumes  et  la  difpofitiua  des  neuf 
coutumes  qui  admettent  la  repreicntatiou  à  finfiai  eu 
lii'ue  collatérale  comme  en  llgJe  directe. 

^Mais  ce  choix  ne  fera  pas  difficile,  C  vous  confidétel, 
!*■'.  que  les  coutumes  de  repréfentation  i  linfîni ,  «^ 
ligne  collatérale  ,  s'éloignent  ablblument  du  vteu  de  la 
nature  ,  qui ,  entre  collatéraux,  et  paiTé  le  degré  d» 
neveux  ,  -sicfure  le  plus  ordinairement  ralfeciion  lur  la 
proximité.  2*.  Ces  mêmes  ^coutumes  faut,  pour  Ici 
citoyens  qu'elles  rêgiffcnt  ^  une  occaGon  contiauelli  et 
journalière  de  procès  ,  tant  fur  les  faits  dvjnt  elles  néf 
ccflitcnt  la  pr(;yve  pour  profiter,  de^lturs  difpoGiiops  , 
que  fur  le  ictis ,  l'effet  et  l'étendue  de  leur»  difpolt' 
elles-mêmes.  J*"^.  Que  'a  1°'  q<-"  rclireiat  la  repir 


lentatioil-au  degré  des  neveux  étant  tout  à  1.1  fois  et  la 
plus  générale  et  la  plus  ancîctine  dtt  royaume ,  clîfc 
porte,  par  cela  fcul ,  avec  elle  un  titre  de  recommank 
dation  qui  la  fera  adopter  dans  Jp  endroits  où  cil;  eft 
encore  inconnue  ,  avec  infihimclÇt  plus  de  facilite  qu'on 
ne  ferait  admettre  dans  les  autres  une  loi  diffircnte'. 
4''.  Qii'obliger  les  citoyens  habltiics  à  vivre  fous  cetts 
lui  d'y  renoncer,  pour  fc  founiettre  aux  coutumes  ik 
repréleutation  à  l'infini ,  ce  ferait  ,  en  d'autres  termes  , 
obliger  la  majorité  de  la  Fiance  à  céder  à  la  minorité  t 
propofition  peu  convenable  en  elle-(mèi2e  ,  et  qui  ne 
pourrait  être  juRifiée  que  par  des  conCdérations  de  jufî 
tice  et  d'utilité  publiques  qu'on  ue  rencontre  pas  ici. 
J'ajoute  que  la  repréfcnt.-.tion  i  f  infini  ,  en  ligue  collar 
téraic ,  tient  au.  même  efprit  que  la  règle  pMcrm  pitcrats  t 
qu'elle  '-n  cil  propre  ,  comme  elle  ,  qu'A  lon-.cntcr  et 
nourrir  l'orgueil  des  familles  ,  et  que  fous  ce  rapport, 
véritablement  politique  ,  elle  ne  peut  pas  plus  que  cettjl 
rc  -le  échapper  à  la  réforme  que  je  folliciic  de  vous  , 
au' nom  de  vos  deux  Comités.  Hàiez-vous  do  U  conj 
fommcr  cette  réforme  falutairc  ,  et  foyer,  sûrs  que  pat-là 
G  vous  nuifez  aux  hommes  de  loi  ,  en  leur  etilîvîi<» 
leur  plus  riche  pâture  ,  vous  foret  le  bonheur  de  I* 
générJUté  des  citoyens ,  en  banniiTant  loin  d'eus  toute 
ôccafion  de  procès  ,  tout  prétexte  de  chlcaTte  ,  toUt 
fiùtt  de  hiiivi;  et  de  dilTcotions  doroclHqucs.  Je  dis  plus! 
les  hommes  de  Ici', "dignes  de  ce  nom  ,  béniront  vol»  ' 
ouvrage.  Nous  ofons  vous  alTurer  qu'en  protionçantl  1 
loi  <\\ii  nb'iis  voiis  propofons  ,  vous  ne  ferez  que  rcvêlif 
du  fceau  de  l'autorité  publique  une  opinion  que  lent 
délicatcire  a -foorutc  ,-ct-qtic  leurs  «rit»  ont  ni«TT:{tft«« 
dans  tcu,  les  tems.  Voici  U  projet  ds  cette  losi 


A«.  1".  L'ordre  îles  rnccetTions  fera  le  r(ième  dans 
toui  le  loyaume  ,  et  à  l'éi^aid  de  toutes  pei-roiines ,  pour 
tetite  clpece  de  biens,  ians  anctine  dillinction  de  meu- 
bles ,  iiutneublcs  vcels  ,  immeubles  tictits  ,  propres  , 
}i;ipaux,  avitins  ,  anciens,  acquêts  ,  ci-devant  roturiers, 
tenlnels  ou  ieodaux ,  et  tous  autres,  il  n'y  aura  plus 
en  aucun  lieu  d'affectation  4e  ligue  ,  ni  ùe  droit  de 
xetour    légal   ou   coutiimier. 

H.  Tous  biens,  meubles  ou  immeubles  ,  de  ipielque 
nature  qu'ils  loient ,  leront ,  après  la  mort  du  proprié- 
taire ,  recueillis  et  partagés  par  égales  portions  ,  par 
tous  ics  eulaus  mâles  et  tcmellcs ,  aînés  ou  pûmes , 
iiTus  du  même  mariage  ou  de  plufieurs. 

III.  Si  uu  ou  plulieurs  ,  ou  tous  les  enfans  font 
décédés  avant  fouvcrture  de  la  fuccelTion  ,  la  part  qui 
aurait  appartenu  à  ciiacun  d'eux  ,  appartiendra  ,  par 
repréfcntation  ,  à  l'es  cnlans  ,  qui  la  panegcrout  de 
znême  également,  et  il  eu  fera  ainfi  de  degré  en  degie. 

IV.  A  défaut  d'eufans  et  defcendans  ,  ia  fuccelfiou 
entière  iéra  recueillie  par  le  père  et  la  racrc  ,  qni  la 
partageront  également. 

V.  A  défaut  du  père  ou  de  la  mère  ,  ou  de  tous 
les  deux  ,  les  afccudaus  plus  éloignes  rccueiUcrout  la 
l'ucccliiou  ,   aiufi  qu'il  fuit. 

La  moitié  des  biens  appartiendra  également  cl  par 
têtes  a  tous  les  alcendans  les  plus  proches  du  côté  du 
père  ;  l'autre  moitié  appartiendra  aulfi  également  et 
par  tètes  à  tous  les  afcendaus  les  plus  proches  du  côte 
de  la  mère  ,  a  quelque  degré  que  les  uns  et  ita  autres 
fuient  placés  relativement  au  dclunt. 

■yi.  A  défaut  de  defcendans  et  d'afcendan? ,  la  fuc- 
cefiioir  entière  paiiera  par  égales  portions  à  chacun  des 
parens  collatéraux,  miles  ou  femelles  ,  aînés  ou  puînés, 
de  quelque  branche  qu'ils  foient,  unis  de  parenté  ,  foit 
d'un  cote  feulement  ,  ioit  des  deux  côtés,  qui  Je  trouve- 
ront les  plus  proches  en  degré. 

Vil.  Lorlque  des  frères  et  fœurs  d'un  défunt  auront 
des  neveux  ou  nièces  ,  nés  d  un  trere  ou  d'une  lœur 
décède  ,  ces  neveux  ou  nièces  rtcueiiicront  la  part  qui 
aurait  appartenu  à  leur  père  ou  merc. 

Vm.  il  n'y  aura  aucun  autre  droit  de  rcpréfentation 
en  ligne  coliatcralc  ;  et  ne  font  compris  ,  fous  la  dè- 
nomlnatiou  de  neveux  et  nièces  ci-dehus  ,  les  pccits- 
ucveux  ni  les  petites-nieces. 

IX.  Les  dettes  privilégiées,  hypothccaives  ou  chi- 
rographaîres  duii  défunt ,  ians  aucune  exception  ,  nièine 
de  celles  qui  auraieut  pour  catiié  i'acquilition  d'un  iiu- 
nicuble  ,  iciont  fupporttes  partons  les  héritiers,  ieluu 
la  proportion  de  ia  valeur  des  bieus  de  toute  nature 
que  chacun  d'eux    aura   recueillis. 

X.  Néamnuiiis  les  rentes  et  redevances  foncières , 
impofées  fur  un  héritage  ,  ieront  fupponées  par  celui 
des  héritiers  qui  aura  cet  héritage  dans  fou  lot,  et  Ieront 
déduites  fur  la  valeur. 

XI.  Les  deux  articles  précédens.nc  prcjudicieront 
point  aux  privilèges  ou  hypothèques  des  créanciers  ,  fauf 
le    recours    des    cohéritiers    entr'eux. 

XlL  S  il  u  y  a  ni  dclccndans  ,  ni  alcendans  ,  ni  parens 
collatéraux  ,  en  quelque  degré  que  ce  Ibit ,  la  fucccffion 
appartiendra  au  mari  ou  à  la  femme-,  s'il  n'y  a  ni  mari 
\û  Icpime  lurvivant,  les  bleus  appartiendront  a  la  na- 
tîbji^. 

Xllï.  Les  difpofitioi^s  ci-delTus  feront  exécutées  dans 
toutes  les  Inccefiious  qui  s  ouvriront  après  la  fanclion 
du  prélent  décret ,  ians  préjudice  des  inftiiutions  con- 
tractuelles ou  autres  claufcs  qui  ont  été  légitimement 
ilipulées  par  contrats  de  mariage  ,  lorfqu'eiles  auront 
tout  f  effet  que  leur  atti  Ibuaicnt  les  anciennes  lois,  tt 
feront  pareillement  exécutées  ,  dans  les  iuccelGons  tjiù 
s'ouvrirout  après  l'époque  ci-deffus  ,  les  exceptions  con- 
tenues dans  la  féconde  partie  de  l'article  XI  du  titre 
l'^r  du  décret  du  i3  mars  dernier  ,  en  faveur  des  per- 
l'onnrs  mariées  ou  veuves  avec  enfans  ,  reiativenicnt 
aux  bieus  ci-devant  téodaux  et  autres  fujets  au  partage 
noble. 

L'Afferablée  ordonne  fimpreilîon  du  rapnort  de 
M.   Merlin. 

M.  Riquelti  l'alnè  [c;-ùcvanl  MiTaieau^.ht  projet  qui 
vient  de  vous  être  prcfeme  tend  à  taire  dilparaitre  les 
inégalités  rcfultautts  de  la  loi  ;  mais  ne  faut-il  pas  faire 
marcher  d'un  pas  égal  les  inégalités  réfultantes  de  la 
volonté  ?  je  veux  dir^es  inégalité^ que  les  lubllitutioris 
ont  rivées  dans  la  foclrte  :  c'eii  le  leul  moyeu  de  poru-r 
la  hache  aji  pied  de  faibre  dont  on  élague  quelques 
branches  parafytes,  rn  y  laiffant  toujours  Ic^  racines  vo- 
races.  je  demande  dune  que  le  Comité  nuus  prcfciue 
im  tijivail  iur  le>  lublLui;tioii!.i  et  comme  je  me  fuis  occupé 
de  cette  matière  ,  je  dtuiaudnai  la  parole  dans  la  dif- 
Cuffio... 


M.  Cazalcs.  La  propofition  du  Comité  elf  bien  irapor- 
7antc,  puilqu'eJle  tend  à  renverfcr  la  totalité  de  notre 
<,odc  dvih  Je  me  jcin.s  donc  à  M.  Mirabeau  ,  et  j'ap-nuie 
■i'ajnurneuient  fur  le  tout.  On  verra  peut-être  que  cette 
ijueriion  ue  doit  pas  être  réfoiue  dans  cette  felTion  , 
mais  renvoyée  aux  lég-tflatures  prochaines.  Qi.ie  leCoinité 
cei'.c  de  nous  préfeuter  des  difpofltious  parllclles  qui  ont 
iouvent  égaré  l'Affcmbléc. 

M.  Ri^uMi  iainé  (  si-devanl  Mirabeau  ).  Je  demande 
que  le  Comité  nous  piéfente  uu  travail  conltitiitionuct 
Iur  les  inégalités  réfultantes  de  fa  volonté  dàlis  les 
^ucccfiictns. 


M.  Fou 


uh.  '£t  fans  que  cela  puilTe    avoir 


effet 


AL  Riquelti  l'aîné.  Nulle  puiffaucc  humaine  ,  ni  fur- 
humaine  lie  peut  légitimer  un  effet  rétroactif  ;  j'ai 
4emaflde    la  parole   pour    fairo   cette  profcffiou  de  loi, 


(  j35o  ) 

]e  deni.,nde  que  ma  propofition  foit  décrétée  ,  fauf 
uKilIcnic  icilacllon  ,  parce  que  le  mot  conllitutiounel 
circoiifciii  bien  neiiemeat,  et  d'une  manière  incoiuel- 
table  ,  ïiotre  compétence. 

M.  Caznlis.  Je  demande  qtie  l'AfTemblée  déSniffe  elle- 
même  le  mot  coiijlituùonncl  ^  il  n'a  jamais  voulu  dire 
autre  chofe  que  la  répartition  des  pouvoirs  politiques  , 
et  c'cfl  par  une  fmllé  iiuerprctatioii  de  ce  mot  qu'on 
parviendra  à  ètenùiér  notre  leflion. 

M.  l'abhè  Maury.  Je  demande  que  le  Comité  y  ajoute 
la  grande  queltiou  conllitutlouneile  des  murs  mitoyens. 

Les  amendemciis  font  rejetcs.  La  propofition  faite 
par  M.  Riquctti  ell  adoptée  ,  et  l'Alfemblee  décide  que 
le  rapport  du  Comité  ne  fera  livré  à  la  difcullion  que 
huit  jours  après   qu'il  aura  été  imprimé  et  diltribue. 

Suite  de  la  dijcrjfwn  fur  le    tribiui.il  de  cijpilioii. 

M.   le  Chapelier  préfente  les  articles  fuivans  : 

Si  le  commilfaire  du  roi  auprès  du  tribunal  de 
caffation  ,  apprend  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement 
contraire  aux  l^is  et  aux  formes  de  procéder  ,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties  n'aurait  réciainé 
dans  le  délai  fixé  ,  après  ce  délai  expiré  ,  il  en  donnera 
conuailTance  au  tribunal  de  callàtion -,  et  s'il  ell  prouvé 
que  les  formes  ou  les  lois  ont  éîé  violées  ,  le  jugement 
lera  caffé  ,  fans  que  les  parties  piiilleut  s'en  prévaloir  pour 
éluder  les  difjuilitlous  de  ce  jugement,  lequel  vaudra 
tranflation  pour  elles. 

L'inîlallation  du  tribunal  de  caffation  fera  faite  à 
chaque  renouvellement,  par  deux  commilTaires  du  corps 
légiliaiif  et  deux  commiifaiies  du  roi,  qui  recevront  le 
Icrment  individuel  de  tous  les  membres  du  tribunal  , 
d'êtie  hdeles  à  ia  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  et  de  rem- 
plir avec  exactitude  les  ionctions  qui  leur  fout  con- 
tices  ;  ce  lèrment  lera  lu  par  l'un  des  commiffaires 
du  corps  legillatif ,  et  chacun  des  membres  du  tribunal 
de  cafî'ation  ,  debout  dans  le  parquet  ,  prononcera  :  Je 
le  jure. 

!>  Les  électeurs  de  chacun  des  départcmens  qui 
nommeront  les  membres  du  tribunal  de  caflation  ,  éli- 
ront en  même-tems  ,  au  fcrutln  et  à  la  mijoritc  abio- 
lue  ,  un  fuppléant  qui  remplacera  le  fujit  élu  par  le 
même  département  que  lui,  lorfque  la  place  viendrai 
vaquer  ,  a  l'époque  du  renouvellement  -,  quelque  peu  de 
durée  qu'ait  eu  l'exercice  des  luppIcanS  ,  ils  celfcront 
leurs  fonctions  comme  l'eulfeut  fait  les  juges  (|u'iis  au- 
ront leraplacés. 

Le  conteil  des  parties  ell  fupprimé  ,  et  il  ceffera  fes 
fonctions  le  jour  que  le  triuuual  de  cafiatiou  aura  été 
initaiié. 

L'ofnce  de  chancelier  He  France  ell  fupprimé. 

En  matière  civile  ,  la  demande  en  caffation  n'arrêtera 
pas  l'exécution  du  jugement  -,  et  dans  aucun  cas  et  fous 
aucun  prétexte  ,  il  ne  pourra  être  accordé   aucune    fur- 

Le  préfident  de  l'Affemblée  nationale  préfentera  in- 
cefTamincnt  le  préicnt  décret  à  l'aceeptatiou  du  roi. 
Ces   articles   font  adoptés. 
La  feance  ell   levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22   NOVEMBSZ. 

StJR  le  rapport  fait  par  M.  Rabaud  ,  au  nom  du 
Comité  de  conltitution  ,  l'Affemblée  nationale  décrète 
que,  conformément  à  favis  du  département  de  la  Meur- 
the  ,  il  y  aura  quatre  juges  de  paix  dans  la  ville  de 
Nancy  ,  deux  daus  celle  de  Lunéviiie  ,  et  uu  dans  celle 
de  Toul. 

M.  Brogiie  fait  au  nom  du  Comité  militaire  un  rap- 
port iur  i'orgauilaiion.  du  corps  de  l'artillerie. 

L'Alfemblee  décide  qu'il  iera  imprimé ,  didribué  avant 
d'être  livré  à  ia  diicufiioD. 

M.  i  i-mjijj'cfi.  Le  Comité  militaire  a  cru  ne  pouvoir 
s'occuper  de  Thôtel  des  invalides  et  des  compagnies 
détachées  ,  que  conjointement  avec  les  Comités  des 
fi.iances  ,  du  conrmerce  et  des  impofitions ,  parce  que  , 
d'une  part  ,  il  ferait  poffible  que  les  compagnies  dé- 
tachées tuffent  employées  utilement  fur  les  frontières 
du  royaume  pour  le  commerce  de  tranfit  ;  dé  l'autre 
part,  parce  que  le  revenu  de  l'hôtel  des  invalides  fe 
trouve  diminué  eonfidérablement  par  des  décrets  anté- 
rieurs-, et  par  les  bafes  de  fimpofition  fur  lefquellcs 
vous  avez  déjà  prononcé.  Cet  objet  exige  donc  une 
coiiLOidance  de  vues  ,  de  principes  et  de  régime  ,  qui 
ne  pourra  réfulter  que  d'un  travail  commun  entre  les 
quatre  Comités  que  j  ai  nommés.  iVîais  en  attendant  ce 
travail,  le  Comité  militaire  vous  propufe  d'ordonner 
fiuipreffion  de  celui  du  Comité  des  invalides  ,  que  lui 
a  rgniis  M.  Lebrun  ;  travail  volumineux  ,  quoiqu'il  ne 
s'y  trouve  rien  de  trop,'  et  qui  ne  laurait  être  imprimé 
en  moins  de  trois  lemaiucs. 

Par  ce  moyen  ,  tous  ks  membres  de  l'Affemblée 
pourront  prendre  connaiirance  de  l'état  actuel  des  in- 
valides ,  et  lors  du  rapport  des  chaugemcus  à  y  faire  , 
ils  teront  eu  étal  de  comparer  et  de  juger  les  anic- 
lioratiuns  propolces.  j'ai  dit  que  le  revenu  des  inva- 
lides était  ui;i.:iiue  :  voici  pourquoi  etcomment.  Il  s  cxe'- 
^ait  Iur  toutes  ies  depenfes  du  département  de  la 
guciie  une  retenue  de  4  ricniers  pour  livre,  dont  3  de- 
niers tournaient  au  bcnéiice  de  l'hôtel  des  invalides,  et 
qui  ioi  niaient,  année  commune,  un  revenu  d'onze 
à  douïe  cents  mille  lianes.  Vous  avez  fenti  que  donner 
d  une  main  et  retirer  de  l'autre  éiait  une  de  ces  opé- 
rations compliquées  de  l'ancien  régime  ,  qui  ne  pou- 
vaient prohter  qu'aux  agens  comptables,  et  vous  avez 
voulu  qu'il  ne  fût  plus  tait  d'autre  retenue  fur  la  lomme 
aflecicc  i   l'eutreiieii   de   faiiuec  ,    ijUe    celle   dont   ou 


ferait    le     décompte   aux  foldats.    L'hôte!     jouiffait  dj 
l'exemption  des  droits  d'aides  et  de  Iranc-lale. 

Mais  comme  on  s'eft  apperçu  que  ces  franchifes  ou- 
vraient la  porte  à  de  grands  abus  ,  on  les  a  tupprimect  , 
en  les  remplaçant  par  un  dédommagement  calculé  à 
raifon  de  Ii6  liv.  ij  f.  par  tête  ,  lormant ,  année  com- 
mune ,  un  revenu  de  3jo,ooo  liv.  L'hôtel  avait  ua 
revenu  fixe,  fous  le  nom  de  pcnfions  d'obiats  ,  prifci 
fur  les  bénéfices  eccléfiafliques  fiijeis  à  cette  charge  ,  et 
dont  l'abonnement  montait  .i  236,000  liv.  Voila  donc 
trois  articles  qui  forment  un  total  de  i,j36,ooo  liv. 
que  l'hôtel  ne  percevra  plus  ,  à  commencer  du  premier 
janvier  1791. 

A  la  fin  de  la  dernière  guerre  ,  le  revenu  des  trois 
deniers  pour  livre  fe  trouva  former  un  fonds  en  lélérve 
de  2  millions.  L'adminillration  manda  là  lituation 
au  miniftre  de  la  guerre  ,  qui  ,  par  fa  répoiife  du-"^") 
25  feptembre  178Û,  lui  ordonna  de  laire  uu  emploi 
des  économies  qui  fe  trouvaient  dans  la  cailfc  de  l'hôtel. 
Le  treloiier  des  invalides  porta  au  tréfor  royal  les  deui 
millions  pour  lefquels  le  contrôleur  ijénéral  lui  fat 
remettre  une  ordonnance  de  s  millions  ioo  mille  liv.  , 
et  délivrer  un  contrat  de  conltitution  de  iuO,ooo  liv. 
de  rentes  .à  quatre  pour'cent. 

L'hôtel  des  invalides  jouit  encore  de  i6,cOo  livre» 
de  revenu,  provenant  du  loyer  de  maifons  et  de  fond* 
de  terres  qu'il  poffede.  Mais  il  eft  probable  que  la 
nation  rentrera  en  poffeffion  des  contrats  liir  l'hôtel 
de  ville  ,  des  maifous  et  des  fonds  de  terre  atiectes  a 
l'hôtel  des  invalides,  afin  de  fimjilitier  la  recette  et  ia 
dépcnlé  de  cet  ètablilfemcnt  ,  dont  les  différentes  pro- 
priétés fervent  de  prétexte  à  l'eniretien  dun  trop  grand 
nombre  d'adminifiratcurs  ,  font  l'occafion  de  galpijlagcs 
de  toute  elpecc,  et  ne  peuvent  être  regrettées  que  par 
ceux  qui  en  tout  tems  et  en  tout  pays  aiment  les  revi- 
rernens  de  parties  ,  et  redoutent  une  coiiiptabiiitc  claire 
et  nette. 

Soittlonc  qde  vous  vous  décidiezà  conferver  les  inva- 
lides à  Paris,  ou  a  les  placer  dans  quelque  déptrrtement, 
il  vous  paraîtra,  ce  me  femble  ,  également  avantageux 
de  touinir  à  leur  entretien  par  une  fomine  que  dér 
terminerait  chaque  légidature  iur  la  demande  du  mi- 
nifire  de  la  guerre  ,  judifiée  par  l'état  des  invalides  , 
et  des  récompenles  militaires  ,  depuis  le  foldat  julqu'au 
grade  d'adjoint  inclulivement  ,  parce  que  cette  dépi-ufe 
étant  variable  et  indilpenlablc  ,  ou  ne  faurait  la  fixer 
Ians  la, trouver  tantôt  au-dcffoiis  ,  tantôt  au-delius  de  la 
fomnic  déterminée,  et  laus  répandre  l'inquiéiude  paimi 
des  citoyens  qui  ,  dévonés  par  état  et  fans  autre  ref- 
fource  à  la  délcnlé  de  la  patrie  ,  veulent  connaître 
d'avance  le  fort  qui  les  attend  à  telle  ou  telle  époque 
de  leur  vie  ,  oii  ils  pourront  jouir  du  prix  que  vous 
aurez   attaché  à    leurs   longs  et    pénibles  lacrifices. 

Il  s'elt  déjà  répandu  de  f  inquiétude  daus  l'armée  , 
fur  ce  que  des  lotis-t^Siviers  et  ioldats  ,  s'appliquant  vos 
décrets  fur  les  pcniions  ,  ont  cru  que  leurs  retraites 
étaient  auffi  coniprilcs  datjs  les  10  nullions  qui  doivent 
former  la  caille  des  penbons  ,  et  qu'ils  ae  les  çbtien- 
draient  qu'aux  termes  de  ces  décrets  ,  qui  ,  à  trente 
années  de  lervice  ,  n'accordent  que  le.  quajt  du  traite- 
ment dont  on  jouiffait  en  activité;  c'elt  donc  pour  les 
ralfiirei  que  votre  Comité  militaire  vous  foumct  un 
projet  de  décret  qu'il  a  arrêté  à  iuiianimite  ;  il  cil  ainii 
conçu  ; 

Le  juflc  dédommagement  que  méritent  ics  citeyens 
qui  but  couru  la  carrière  des  arines  ,  ne  devant  jamais 
être  fournis  à  une  cllimation  arbitraire  ,  et  conlidérant  , 
d'une  part ,  la  irature  du  lervice  du  loldat  ;  de  l'autre 
part  ,  fou  tiailenient  calculé  fur  l'mdilpenfablc  necrt>- 
laire  ,   l'Affemblée  nationale  décrète  ce  qui  i'uit  : 

Art.  1".  Tout  militaire  de  larinée  de  terre  , 
depuis  le  foldat  julques  et  compris  l'adjudant,  fera 
fulcepiible  d  obtenir  fa  retraite  après  trente  anuéc» 
de  lervice  ,  fuivant  ce  qu'il  fera  réglé   ci-api,és. 

il.  Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne 
de  ruer  ;  chaque  année  de  fervice  ,  ou  de  garnilon 
hors  de  l'Kurope  ,  en  tems  de  paix  ;  et  chaque  cam- 
pagne de  guerre,  en  quelque  pays  que  ce  ibit,  iera 
comptée  pour  deux  années  de  lervice    ordina-ire. 

III.  Celui  qui  demandera  fa  retrait"  après  trente 
années  de  lervice  ,  de  quelque  grade  et  de  quelqu'arme 
qu'il  foit  ,  recevra  la  loi  de  entière  ,  fur  le  pied  de  dix 
lous  par  jour  pour  les  trente  premières  .années  ,  et  14 
moitié  dé  l'excédent  dont  il  peut  jouir ,  à  railoQ  de 
ion  grade  ,   ou  à  titre  de  rengagement. 

IV.  Il  lera  en  outre  lorme  uu  total  des  différente» 
maffes  allcctées  à  l'entretien  du  foldat  ;  lavoir ,  i5  liv, 
de  la  maffe  générale  pour  fon  habillement;  j5-liv. 
de  la  malie  d'hôpital  ;  g  liv.  de  la  malfc  de  bois  et 
lumière;  et  6  liv.  pour  Ion  lit,  fermant  euietnble 
une  fomme  de  4b  liv.,  qui  fera  divifée  en  vingt  parties 
égales  dont  le  pcnfionnaire  recevra  autant  de  parties 
qu'il  aura  d'années  de  fervice  au-delà  de  trente. 

V.  La  féconde  moitié  de  ceux  qui  jouifTcnt  d'une 
liauie-paie  ,  à  raifon  de  leurs  armes  ou'cle  leur  grade, 
ciu  .1  titre  de  rengagement  ,  lera  ajoutée  à  cette  fornioe 
de  45  liv.  ,  pour  former  uu  total  qui  fera  divilé  et 
diflribué,   conformément  à   l'article    IV. 

VI.  Tout  militaire  qui  fera  bielfé  dans  1  exercice  de 
fes  fonctions  ,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  les  con- 
tinuer ,    recevra    le  mu,\iiiium    de     la    retraite    de     fou 

M.  Folleville.  Quelque  douloureux  qu'il  foit  pour 
moi  de  propolér  des  amcndemcns  à  un  décret  dont 
l'objet  ell  d'affurer  U  labfiflancé  d'une  portion  fi  utile 
de  fEtat,  je  vous  rappellerai  que,  fous  le  minilleredc 
M.  Montcnar  ,  en  1772!,  la  reiraite  des  foldats,  qui 
fut  fixée  à  une  époque  à  peu-pres  femblable  à  celle  dîi 
Comité,  devint  tellement  à  charge  au  trefor- public  , 
que  l'armée  nga  Iccvante  cuiîtait  f  lus    que  celle  en  sts- 


(ivité.  Je  demanjciai  donc  que  les  foldats  ne  puiDent 
obtenir  de  rctralic  ,  (ju'aprcs  trente-deux  ans  de  l'crvice  ; 
encore  ,  ielon  moi  ,  ne  duii-on  leur  accorder  à  cet  âge 
que  huit  fous  ;  et  ce  ne  ferait  qu'après  trcnte-fix  ans  . 
que  la  progreffion  d'augmentation  devrait  commencer. 

M.  Wimpfen.  Le  prcopiiiant  confond  deux  objets 
très-dillincts.  Sous  M.  Montcnar  ,  la  haute-paie  com- 
ffienjait  après  huit  ans  de  fcrvice  ,  et  doublait  après 
dix. 

L'Affemblée  décide  que  le  projet  de  décret  préfemé 
par   M.  'Winipren  li:ra  imprime  avant  d'être  difcutc. 

M.  Balz.  Vous  avez  ordonné  à  vos  Comités  de 
vous  foumettrc  le  plan  de  leurs  travaux  :  celui  de 
liquidation  va  vous  en  donner  connaiifuicc.  11  s'clt 
divifé  en  autant  de  fections  qu'il  y  a  de  branches 
dans  cette  partie.  La  première  s'occupe  des  dcpcnlès 
atriérces  de  la  mailou  du  roi  et  de  l'es  frères  ;  la 
féconde  des  dettes  du  département  de  la  guerre  ;  la 
troificme  des ,  comptes  arriéiés  de  la  marine;  le  dé- 
partement appelé  des  finances  eft  dévolu  à  la  qua- 
frieme -,  et  la  cinquième  s'occupe  de  la  liquidation  des 
droits  domaniaux.  Le  Comité  ainfi  difpofé  ,  afin  de 
mettre  plus  de  rapidité  dans  fes  travaux,  vous  pro- 
pofe  de  décréter  que  les  autres  Comités  lui  remettront 
lin  double  de  toutes  les  décifions  qui  auront  été  ren- 
dues fur  leur  rapport  ,  et  qui  auront  quelque  relation 
avec   les   travaux   du  Comité  de   liquidation. 

Cette  propofition   efl  adoptée. 

M.  B'aîz^  ]c  vais  maintenant  vous  rendre  compte  des 
énormes  abus  qui  ont  amené  le  dépériffement  de  nos 
finances.  Eu  1776,  MM.  Perricr  obtinrent  la  permifîion 
de  faire  coalliuire  des  pompes  à  feu  fur  les  bords  de  la 
Seine  ;  ils  ufliirent  d'en  élever  les  eaux  à  la  plus  grande 
hauteur  de  Paris  ,  de  les  conduire  dans  toutes  les  rues  , 
et  d'eu  diltribucr  dans  les  maifons  des  particuliers  qui 
voudraient  les  acheter.  L'entrepriié  infpira  de  la  con- 
fiance ,"des  particuliers  fort  riclies  s  y  réunirent.  On  créa 
des  actions  de  douze  cents  livres,  qui  formèrent  une  pre- 
mière fonnne  de  quatorze  cents  quarante  mille  livres.  La 
compn;;nic  faifait  circuler  que  les  bureaux  ne  pouvaient 
fuflirc  à  toutes  les  dcniitides  d'eaux  ,  et  la  fureur  pour 
les  actions  était  telle  que  le  prix  en  fut  porté  à  quatre 
mille  livres. 

La  première  création  pc  fuffifaut  point  aux  dépenfes  , 
on  en  fit  une  noiivelle  ,  qui  fut  encore  infuffifante  ; 
c'cfl  alors  que  s'établit  la  compagnie  des  alfurances  contre 
lès  inuendies  ,  qui  fc  réunit  à  celle  des  eaux.  Mille 
actions  de  quatre  mille  livres  formèrent  les  fonds  de 
la  nouvelle  compagnie.  A  l'époque  du  19  fcptcmbre 
17S4  ,  la  compagnie  s'adrella  au  gouvernement.  Par 
un  traité  ,  le  premier  minillrc  des  finances  lui  prêta 
douic  cents  mille  livres  ,  fur  la  garantie  des  actions. 
Par  un  fécond  ,  fait  en  17S6  ,  il  prêta  quatre  mil- 
lions lix  cents  mille  livres  ,  fans  aucune  garantie  ;  de 
Cous  ces  traités  et  autres  femblablcs  ,  il  réfulte  que  cette 
«oinpaguie  doit  à  l'Etat  20  millions. 

M.  le  rapportctir  préfente  les  détails  de  toutes  les  ma- 
nœuvres employées  pour  tirer  les  deniers  du  tréfor  public. 
Il  j-eud  compte  d'un  arrêt  concerté  de  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Paris  ,  qui  autorife  MM.  Perricr  à 
prélever  ,  par  préférence  à  tous  actionnaires  ou  autres 
créanciers ,  un^  fomme  égale  à  la  valeur  de  trois  cents 
actions  de  1800  livres,  qu'ils  prétendaient  leur  être  dues, 
d'après  untiaité  fait  avec  la  compagnie.  Cependant  le 
traité  portait  que  deux  cents  actions  feulement  leur 
fcraieyx  payées  pendant  leur  vie  ,  au  moment  o.ù  elles 
rapporteraient  deux  cents  livres  de  rente  ,  et  que  les 
cent  autres  feraient  payées  à  leurs  héritiers.  Il  obferve 
que  les  actions  étaient  à  cette  époque  de  nulle  valeur; 
e-t  il  préléutc    le  projet  de  décret  fuivant  ; 

L'Alfemblée  nationale  décrète  que  l'on  préfident  fera 
chargé  de  fe  retirer  parrdevers  le  roi  ,  pour  lui  dé- 
ïioncer  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  P.iris ,  concerté  entre  les  adininiilratenrs  des  eaux 
de  Paris  ,  et  MM.  Perrier,  afin  que  tii  niajellé  pourvoyc 
à  ce  que  cet  arrêt  ne  caufe  aucun  préjudice  à  la  créance 
de   l'ttat  fur  ladite  compagnie. 

-  H.  Le  roi  fera  également  prié  de  donner  des  ordres 
pour  taire  vericr  dans  la  caille  de  la  compagnie  les 
femmes  qui  en  ont  été  tirées  en  vertu  dudit  arrêt  ,  et  y 
fiire  rentrer  celles  qui  pourraient  y  être  dues  ,  pour 
Icfdiics  fommes  y  relier  en  forme  de  féqueflre  ,  et  ladite 
caiffe  être  députée  au  tréfor  public  ,  toutes  oppolitions 
tenantes  entre  les  mains  des  adminillratcurs  du  tréfor 
public  ,  juliju'à  ce  qu'il  ait   été  autrement  flatué. 

m.  L'Allemblée  nationale  le  rclérve  de  rendre  telle 
plainte  qu'il  appartiendra,  tant  contre  ceux  qui  ont  con- 
eourn  à  l'obtculion-iludit  arrêt ,  que  contre  ceux  qui  pour- 
raief.t  avoir  participé-  aux  déprédations  analogues  à  la 
créance  de  l'Etat  fur  la  compagnie  des  eaux  et  alfurances. 

L'Alfemblée  adopte  ce  projet  de  décret  ,  et  décide 
que  le  rapport  f.Iil  pal  M.  B^.tz  fera  imprimé. 

M.  le  Prcfidaii,]ti  viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi , 
dont  je  vais  vo^s  donner  lecture. 

11  le  vous  prie,  M.  le  .piélidcnt  ,  de  faire  parti 
l'AHembléc  nationale  que,  fur  la  dérailCou  de  M.  l'.'V.r- 
chevêque  de  Bordeaux  ,  j'ai  lait  choix  de  M.  Duputt- 
Dutertre  pour  le  remplacer,  u 

La  partie  gauche  de  la  falle  et  toutes  les  tribunes 
applaudiUcnt  à  pluCeurs  leprifes. 

M.  l'évêquc  d'Autun,  après  avoir  fait  un  rapport  fur 
le  droit  d'cnrcgillremcnt  des  actes  civils  et  judiciaires  , 
et  des  titres  de  propriété  ,  prélènte  le  pr.ijct  de  décret 
fuivant ,  au  nom  du  Comité  de  l'impofition. 

Art.  l.  A  compter  du  premier  janvier  1791  ,  les 
droits  de  contrôle  des. actes  et  des  exploits  ,  infimiations, 
«eaiicme  denier   (le«    immeubles,    fccl   des  jugcracas, 
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tous  les  droitsdes  greffes,  les  droits  Tcfcrvé»  fur  les 
procédures ,  lors  de  ja  fupprcffion  des  offices ,  de  ticrs- 
rétcrendaircs  ,  contrôleurs  des  dépens  ,  vérificateurs  des 
débuts,  receveurs  des  épiccs  et  amendes,  le  fceau  des 
actes  des  notaires  ,  le  droit  de  fceau  en  Loriainc,  celui 
de  bnurfc  commune  d^s  huifficrs  de  Bretagne  ,  les 
quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meu- 
bles ,  les  droits  d'amortiffement  ,  de  nouvel  acquêt 
et   ufagcs  feront   abolis. 

La  lormalité  de  l'inGnuation  fera  donnée  aux  actes 
qui  exigent  la  publicité  ,  pinfi  qu'il  cil  preferic  par 
l'article  XXIV  du  décret  de  l'Alfcmbléc  nationale, 
des   G  et  7    Icptembrc    1700. 

Cet  article  cft   ajourné.'' 

U.  Les  actes  des  notaiies  et  les  exploits  des  huiffiers 
feront  alfujcttis ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  , 
à  un  enrcgillrement  pour  affurer  leur  exiltencc  et  conl- 
tater  leur  date.  Les  actes  judiciaires  feront  fournis  à  la 
même  formalité  ,  foit  fur  la  minute  ,  foit  fur  l'expé- 
dition ,  ainfi  qu'il  fera  explique  en  l'article  X  ci-apres. 
Les  actes  pallés  fous  fignaturc  privée  y  leront  pareille- 
metit  fujcts  dans  les  cas  prévus  par  l'article  XI;  enfin, 
le  titre  de  toute, propriété  ou  ulufruit  de  biens  immeu- 
bles réels  ou  fictifs  fera  de  même  enrcgifirc.  A  défaut 
d  actes  eu  lorme  ou  fous  figuature  privée  ,  contenant 
traiillation  de  nouvelle  propriété  ,  il  fera  fait  cnre- 
gillrement  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  et 
les  ulufruiticrs  feront  tenus  de  fournir  de  la  confif- 
tance  et  de  la  valeur  des  ces  immeubles,  foit  qu'ils  les 
aient  recueillis  par  fucccHion  ou  autrement ,  en  vertu 
des  lois  et  coutuiiics  ,  ou  par  l'échéance  des  conditions 
attachées  aux  difpoliiions  éventuelles.  A  railon  de  cette 
formalité  ,  il  fera  payé  nn  droit  dont  les  proportions 
feront  detcrniiuées  ci-après,  fuivant  la  nature  des  actes 
et  les  objets  des  déclarations. 

lu.  Les  actes  et  les  titres  d:  propriété  ou  d'ufufruit 
fournis  à  la  formalité  ,  feront,  pour  la  perception  du 
droit  d'cnregillrement  ,  divifes  en  trois  ckffcs.  La  pre- 
mière comprendra  les  actes  dont  les  objets  ont  une 
valeur  déterminée  ,  et  dont  il  réfulte  immédiatement 
tranfmififion  ,  attribution  ou  obligation.  La  féconde 
claife  ,  ceux  dont  \<^s  objets  ne  feront  pas  évalués  , 
foit  parce  que  cette  évaluation  dépend  des  circanf- 
tances  éventuelles  ,  foit  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
exiger  l'évaluation;  cette  claffe  comprem'.ra  les  contrats 
de  mariage,  les  tellamens ,  les  dons  mutuels,  les  difpo- 
Ctious  de  biens  à  venir  ,  et  de  dernière  volonté  ,  mime 
les  dilpofitions  éventuelles,  flipulécs  par  des  actes  entre- 
vifs ,  dont  les  objets  font  indéterminés.  La  troifieme 
claffe  comprendra  tous  les  actes  de  formalité  ou  de 
précaution,  les  actes  préparatoires,  ceux  qui  concernent 
1  introduction  ou  f  infiruction  des  iuAances  ,  "ceux  qui 
ne  contiennent  que  l'exécution  ,  le  complément  ou  la 
confommation  de  conventions  antérieures  ,  paifées  en 
formes  d  actes  publics,  dont  les  droits  auronc^té  payés 
fur  le  pied  de  la  première  claffe  ,  les  donations  éven- 
tuelles d'objets  déterminés  ,  et  généralement  tous  les 
actes  non  compris  dans  les  deux  clalfes  précédentes. 
L'Alfemblée  nationale  fc  réfcrve  de  flatuer  fur  les  quit- 
tances et  autres  titres  de  libération. 
Ces  deux  articles  font  adoptés. 
La  féance  efi  levée  à  trois  heures. 


ADMINISTRATION. 

Mendicité. 

Parce  que  tous  les  projets  pour  l'extinction  de  l.i 
mendicité  n'ont  point  un  égal  caractère  de  facilité 
d  exécution  ,  l'on  n'en  doit  point  conclure  qu'ils  font 
abfolument  impraticables  ,  et  fur  -  tout  il  u'efl  pas 
jufle  d'en  dédaiiriier  la  connaiffance  et  d'eu  blâmer  le 
travail.  '        :    . 

Parmi  ceux  que  jufqu'ici  l'on  a  propofés  fur  cette 
matière  ,  celui  de  M.  Volland  mériterait  encore  l'atten- 
tion dis  perfonnes  éclairées  ,  quand  la  fociété  d'agricul- 
ture n'eu  aurait  point  fait  l'éloge  et  ne  l'aurait  pas 
recommandé  au  Comité  de  l'Alfcmbléc  nationale. 

A  la  place  des  dépôts  et  des  éiablilferûcns  coërcilifs 
établis  pour  détruire  la  mendicité  ,  l'auteur  propofc 
de  l'oi.mcr  des  maifons  où  les  paiivrei  ménages ,  les 
individus  indigeus  de  tout  âge  et  de  tout  fexe ,  feraient 
librement  admis  et  recevraient  une  paie  de  cinq  l'ous 
par  jour  ,  avec  la  facilité  de  travailler  à  des  ouvrages 
proportionnés  aux   taleus  de  chacun. 

M.  Volland  remarque,  avec  raifon  ,  que  dans  fon 
plan  ,  la  j.rojiriélé  ,  la  liherli  de  l'individu  feraient  rcf- 
peetées  ,  et  la  pauvreté  dficacemcnt  fecouruc  ,  mais  il 
compte  pour  trop  peu  les  fotnmes  que  coûteraient  tic 
pareils  établiffcmens  tant  à  fonder  qu'à  entretenir. 

L'Hôpital  de  la  Salpétrierc  et  celui  de  Ilicêrre  ont 
quelque  rapport  avec  les  afilt!  nationaux  de  M.  Volbnd; 
mais  les  pauvre*  n'y  jouilfent  point  des  avantages  qu'il 
leur  promet ,  tant  -p.'ir  le  detjut  de  régime  que  par 
celui  de  londset  de  locaU'ulElans. 

Le  plan  de  M.  Volland  el(  précédé  de  principes 
généraux  abltraits,  qii'oti  ne  faifit  pas  aifcmcnt  et  qui 
manquent  d'exactitude  quelquefois  ,  te!  que  celui-ci  : 
un  citoyen  tfui  néglige  ij^ appliquer  Jcs  propriétés  au  bien 
gcnihal  de  l'Etal  ,  ejl  aujji  coupable  jiie  l'Elst  le  ferait 
(•ivers  lui  ,  s'il  permettait  qu'on  4i/.'i.'}»u(  fes  propricict. 
Maxime  domeulè  ;  car  la  première  faute  n'efl  que 
contre  la  vertu  ,  la  féconde  cil  contre  li  loi.  P. 

C    u    A    T    E    L    E    T. 

Par  jugement  do  la  chambre  criminelle  du  chàtelet, 
Kiquier  ,  connu   foui   le   nom  Cavois ,  a  clé  déclaré, 


atteint  et  convaincn  de  rafTalTinat  par  lui  commis  ave» 
un  rafoir  fur  la  perfoune  de  madame  Madoré  ;  pour 
réparation  de  quoi  il  a  été  condamné  à  la  roue. 

LITTÉRATURE. 

B'ibliotltcque  de  t  Homme  public  ,  ou  analyfc  raifinnée 
des  principaux  ouvrage»  français  et  étrangers  fur  la 
politique  en  général  ;  ta  légiflatiun  ,  les  finances  ,  la 
pt:licc  ,  l'agriculture  et  le  comiaercc  eu  particulier  ,  et 
fur  le  droit  naturel  et  public.  —  Par  MM.  Condorcel  , 
Peyjfonel-,  le  Chapelier  ,  ci  autres  gens  de  lettres.  Tom.  I , 
2,3,4,5,6,7,8,  ia-8=. 

C'cfl  un  projet  fon  utile  et  fufcepiiblc  d'une  exécu- 


tion très  -  hcurcufc 


que 


elui   de   r.iffcmblcr,    en    un 


corps  d'ouvrage  ,  les  aiialyfe»  raifonnées  des  meilleurs 
écrits  qu'ont  publies  les  anciens  et  les  modernes  fur  Ic3 
matières  de  légiflation  et  d  ordre  public  :  c'ell  ajouter 
à  futilité  de  ce  projet ,  (|ue  de  lui  donner  plus  d'éten- 
due ,  en  ajoutant  a  ces  analyfcs  ,  les  meilleurs  mor- 
ceaux qui  ,  depuis  plus  de  trente  ans  ,  ont  paru  fépa- 
rément  fur  chaeuu  des  objets  énoncés  dan»  le  litre  « 
morceaux  dont  le  plus  grand  nombre  eft  devenu  très- 
rare  ,  et  qui,  par  leur  précilion  ,  peuvent  être  coufcrvés 
en  entier. 

Une  telle  collecrion  ne  poirvaît  paraître  avec  plus  de 
fuccès  que  dans  les  circonllances  actuelles.  L'intérêt  géné- 
ral qu'inipireiit  les  matières  trsitée»  dans  cet  oûvragtf  , 
eft  un  sûr  garant  de  celui  qu'il  doit  infpirer. 

Afin  de  répandre  dans  leur  collection  toute  la  variété 
dont  clic  eft  lufeeptible,  ci  mettre  le  lecteur  à  portée  de 
faire  fans  ceffe  des  rapprochemcns  utiles  ,  les  rédacteurs 
font  fuccéder  ,  autant  qu'il  ell  pofïible  ,  un  auteur  mo- 
derne à  un  auteur  ancien  ,  et  placent  d'ordinaire  à  la  tête 
de  l'analyfe  des  ouvrages  ,  des  obfervatîons  relatives  à 
ceux  qui  les  ont  compolés ,  et  y  ajouteut  quelquefois  des 
remarques  critiques. 

Le  premier  volume  renferme  une  analyfe  de  la  Politique 
d'Ârifolc  ,  de  h' République  de  Bidin.  ,  des  dijcours  et  du 
prince  de  Machiavel;  et  un  morceau  fur  l'eut  du  com- 
merce en  France  vers  le  commencement  du  dix-fcptîcme 
liecle. 

On  trouve  dans  le  fécond  une  analyfe  ics  EJfais 
morau>:  et  politiques  Je  Hume  ,  et  du  Gouvernement  ct'tfi 
de  Locke.  —  Dans  le  troifieme  ,  un  abrégé  dea  Maximes 
politiques  de  Guichardin  ;  l'analyfe  de  f  ouvrage  de  du 
Haillau ,  fur  l'«(a/  et  Juccés  des  affaires  de  France;  uu 
extrait  de  plufieurs  ouvrages  fur  la  population  ,  et  un 
premier  extrait  de  la  Richejfe  des  nations  ,  de  Smith.  — 
Dans  le  quatrième  ,  un  fecund  extrait  de  cet  ouvrage  , 
une  analylc  de  li  République  de  Platon  ;  àc  l'Utopie,  de 
Thomas  Morus  \  d'un  Traité  de  la  politique  ae  France ,  et 
un  recueil  des  Maximes  politiques  de  Bttcûn. — Dans-  le  cin-« 
quieme,  l'analyfe  de  l'EJprit  des  lois,  de  Monlcfquieu,  et  du 
Traite  des  lois,  de  Platon.— Dans  lefixieme,  une  Dijjèrlatioj» 
li(/lorique  et  politique,  de  M.  Coudorcct,  fur  cette  qucllion  : 
s'il  ell  uiile  aux  hommes  d'être  trompés  ;  et  une  ana- 
lyfe de  l'ouvrage  intitulé  :  La  Poiil'ique,  naturelle.  — 
Dans  le  fcptiemc  ,  l'analyfe  de  l'ouvrage  de  M.  Grou.i 
vclle  fur  l  Autorité  de  Monlcfquieu  dans  la  révolution 
préfente  ;  celle  du  fameux  ouvrage  latin  d'Hubert 
Lauguct  ,  fur  la  puiffance  légitime  du  prince  fur  le  peuple  , 
et  du  peuple  fur' h  prince  ;  et  àaTraité  de  la  léj^ijlalion^ 
par  l'abbé  Âlably.  —  Dans  le  huirieme  ,  les  JJiJcourt 
d' Agrippa  et  de  Mécène  à  Au«vf.e  ,  traduits  du  grec  de 
Dion  Caffms  ,  par  M.  Lefrauc  de  Pompiguan  ;  un 
refumé  gênerai  du  livre  de  l Ami  des  hommes  ,  par  ft^iî» 
M.  de  Mirabeau;  et  le  précis  d'un  'Traité  liijlor'tque  efr 
canonique  des  communes.  _■  i 

Tels  fout  les  morceaux  qui  ont  été -publiés  jufqu'a; 
prélènt.  Les  ouvrages  dont  ils  offrent  l'analyfe  ,  jouif- 
fcnt  depuis  long-tcms  d'une  fi  grande  célébrité ,  qu'ill 
i'uîHt  d'en  indiquer  les  titres  pour  recommander  ceite> 
utile  collection   à  1  intérêt  public.  ..    -. 

Il  paraît,  chaque  mois  ,  un  volume  de  cet  ouvrage, 
On  paie  ,  en  foufcrivant,  pptir  douze  volumes,  3a  1.  ; 
pour  lix  volumes,  17  liv,;  pour  trois  volumes,  9  Viv.  ,- 
chez  M.  EuiSSON,  libraire,  rue Haute-Fcuille  ,  a"  so.. 
L  argent  et  la  lettre  d'avis  doivent  cire  alhanchis.  On, 
recevra  les  volumes  par  la  pofte ,  francs  de  port  par. 
tout  le  royaume,  —  On  li^ufctit  aulTi  chez  tous  les* 
libraires  et  dirc<;teurs  des  poAcs  d"  royaume  et  de 
l'Europe 

Il  païaît ,  chaqve  i;nals  ,  un  volume  de  plus  de 
25o  pages.  On  \icnt  de  publier  le  neuvième  cl  le, 
dixième  volume.  L'abotmcmcnt  ,  pour  la  province , 
franc  de  poit,  cl)  de  J2  liv.  pour  un  an;  17  liv>; 
pour  lix  mois  ;  9  liv.  pt^ur  troi»  mois  :  et  pour  P^ris;,» 
aS  liv.  10  f.  pour  un  an  ;  lî  liv.  pour  fix  mois;  S  liv.  • 
pour   ttois  mois. 


LiVRÏS       NOUVEALX. 

Principes  fur  le.'  mefires  en  longueur  el  en  eapaeilè  i  '■ 
fur  les  poids  el  les  minnairs  ,  dépemUins  da  mouvetneni  liet 
ajlrcs  principaux  e^  de  it  grandeur  dt  U  lerrt.  Oit-' 
vrage  propie  à  réformer  ou  .a  rectifier  les  poids  et 
les  mefures  de  la  France  et  des  auircs  Etais  ,"prêîe5tê' 
à  l'Affembléc  nationale  ,  par  M,  Bonne  ,  ingénieur  hy- 
drographe de  la  marine.  Prix  40  fous  broché  ,  avec 
une  planche  ;  à  Paris,  chez  M.M.  Laurens  junior  ,  im- 
primeur-libraire ,  rue  Saint-Jacques  ,  vis-.i-vit  celle  des 
Matburins  ,  n°  3/  ;  Dcfenne ,  libraire  ,  au  palais-royal  ; 
Chabot  ,  papetier  ,  rue  Saint-Antoine  ,  n»  2g5  ,  ou  che» 
l'auteur  ,  même   maifon. 

Pour  fixer  la  mefure  clémeutaire  des  longueurs  ,  on  a 
coulîdéré ,  dans  cet  ouvrage  ,  Ict  vileiles  et  les  tems  que 


|t  folvil,  la  lune  et  une  étoile  emploient  pour  décviïe 
rcij!i?.:;xir;  on  a  comparé  ce  produit  à  la  longueur  de 
Il  Hone  équinoxialc  tcrredre ,  et  cela  a  donné  la 
Tuefurc  primitive  ,  qu'on  a  nommée  pU'd  èquatorîàl  ; 
lequel  a  de  long  Ij  pouces  i  ligne  8  points  et  i^  du 
pied  de  roi  :  ce  pied  cft  le  plus  répandu  qui  loit  i'ur 
la  terre  •,  il  s'cPi  trouvé,  être  celui  du  roi  Pliileteire  , 
celui  de  Macédoine  et  de  Poloj^ne  -,  celui  des  villes  de 
Padoue,  Pelaro  ,  Urbino  et  Baffano  ;  c'ell ,  à  fort  peu 
près,  l'ancien  pied  de  Franche-Comté  ,  celui  du  Maine  , 
Perche  ,  et  le  pied  de  Bordeaux  pour  l'arpentage.  En 
ic  doublant  on  l'orme  l'arfcliine  de  Ruffie ,  la  guefe  de 
Perle  ,  le  pic  de  ConP.antinople  ;  quatre  de  ces  pieds 
font ,  à  fort  peu  près,  l'aune  de  Laval;  cinq  des  mêmes 
pieds  font  l'hexapode  des  Romains ,  qui  ell  la  tanne  de 
Xouloufe,  celle  de  Montauban  et  la  verge  de  Nozai  ; 
cinq  pieds  èquatoriaux  forment  aufîi  la  bralTe  ou  verge 
«n  uîage  dans  la  Baife-Hongrie  ,  en  iVIorlaquie  ,  en 
Croatie  ,  dans  la  Sclavonie  ,  et  même  dans  la  partie 
Sud-Oued  de  la  Tranfylvauie  ,  oti  la  roue  ell  de  25 
de  ces  pieds  ,  et  la  bralTe  de  cinq  des  mêmes  pieds. 
Dans  la  Haute-Hongrie  ,  vers  les  limites  de  la  Po- 
logne et  de  la  Moldavie  ,  la  roue  y  eft  de  24  pieds 
iquatorhux  ,  et  la  tolfe  y  ell  de  6  des  mêmes  pieds  , 
ç'ell  la  pafchine  de  Ruffie  ;  mais  dans  quelques  comtés  , 
près  de  Monts-Crapaks  ,  la  roue  y  ell  de  3o  de  ces 
pieds ,  et  la  verge  y  ell  de  i  et  de  6  des  mêmes  pieds  ; 
20  pieds  éijuaisriaux  forment  la  perche  légale  de 
France  ,  Sec. 

Le  pied  èquaior'ial  ell ,  à  très-peuprès ,  le  pendule  équi- 
poxiale  de  36  tierces  ,  la  coudée  du  nilometie  en  ell  les 
.vingt-cinq  fcizieme  ,  elle  ferait  par-là  le  pendule  équi- 
noxial  de  45  tierces.  Ce  pied  ayant  144  lignes  de  long  ; 
le  palme  de  Poffidonius ,  dans  fa  féconde  mcfure  de  la 
terre ,  a  90  de  ces  lignes  ,  le  pied  pytliique  100  ,  le  pied 
romain  120  ,  le  pied  grec  125  ,  la  coudée  du  nilomctre 
225  ,  le  pic  de  Damas  256,  la  shali-arfchine  de  Pcrfe 
324  ,  S;c.  Ainli  ce  pied  était  auffi  très-répandu  dans 
rantiquité. 

On  a  traité  après,  cela  des  mefures'  de  capacité  , 
"tant  pour  les  fubllances  lèches  ,  que  pour  les  liquides. 
Le  pied  cube  éfùalorial  devait  être  pris  naturellement 
pour  le  médlmne  ou  le  minot  des  graines  ;  ce  pied  ell 
auffi  l'archétype  des  liquides  ;  c'ell  la  metrcte  ou 
l'amphore  ,  huit  de  ces  pieds  cubes  com.poiént  le 
tonneau.  Tontes  ces  mefures  fe  divifent  principalement 
par  demies  ,  quarts  ,  huitièmes  ,  fcizlemes  ,  S;c.  Cette 
divilion  commode  n'a  point  échappé  à  la  l'afracité  de 
la  plupart  des  in-fiituteurs  des  mefures. 
'  'Là  64^  partie  du  pied  cube  équatcr'iil  donne  la  livre 
pefant  qu'on  a  nonunée  ponde  ,  lequel  peie  22  onces 
7  gros  et  J-i, -poids  de  marc.  Ce  ponde  a  été  divifé 
en  8  onces  ,  l'once  en  S  drachmes  ,  la  drachme  en 
S  fcrupules  ,  &c.  parce  que  8  ell  le  plus  fimple  des 
cubes  après    lunité.  ' 

Pour  laciiiter  l'intelligence  de  ces  mefures  ,  on  a 
donné  différentes  tables-  de  leurs  dimenfions  ,  de  leurs 
capacités  ,  de  leurs  fous-divii'ions  ,  de  leurs  poids  , 
rapportés  aux  mefures  actuelles  de  Paris.  Enfuite  on  a 
indiqué  un  mode  de  nKinnaie  ,  et  de  fcs  fubdiviuons 
les  pilis  naturelles. 

■•  On  a  examiné  enfuite  les  mefures  de  Paris  ;  on  a  vu 
qu'elles  étaient  toutes  incohérentes  ;  que  les  poids  et 
mefures  de  capacité  ne  dépendaient  point  des  mefures 
de  ■  loiigueurs -qui  y  ^étaient  établies;  que  le  pied  de 
loi  même -à'a- atjcun  fondement,  ou  bien  il  eft  fort 
altéré. 

On  a  fait  voir  que' la  nature  offrait  plulieurs  élémens 
doirt  on  ne  pourrait  gueres  fe  fervir",  à  cairfe  de  leurs 
Variations  ,  pour  lixer  une  mefure  fondamentale  ,  dont 
l'eirence  ell  d'être  conRante  et  prccifc.  Le  pendule  à 
fécondes  ,  par  exemple  ,' augmente  j',ec  la  hauteur  du 
pôle,  et  l'on  n'eu  connaît  la  Ln^^ueur  pour  chaque 
latitude  ,  qu'à  un  neuvième  de  ii':.^ne  pjès  ,  au  ni\  eau 
de  la  mer  ;  d'ailleurs  celte  longueur  dépend  du  nombre 
conventionnel  .  86,400  lécondes  dàùs-  24  heures  ,  et 
céttê-tônveiîtion-'iï'èll  "'point-  univcrfélle  ;  car  45  vi- 
^uedies  de  l-'Inde" .  123  minutes  chinoifts  ,  3'^:^  lulak'm 
jud"a"lqncs/' i-ôî-o  de  nos  fLxcndes  ,  6î8o  primes  chal- 
déïrmes  ,  ?;c.  .  dHl-iu.-nr  é>^'al-jment  iS' de  "nos  minutes 
d'hc'-ire  ,  "et  ;:Eé:ne-3to  ,  un  di's  principaux  'produii'ans 
de"S&,40p,-' e!l  en  quelque  forte  irbirraire  ;  if-ffe  me- 
fiire  le  mouvement  d'aucun  afire'^ên'^panieuiier  ;  il 
vient  du-'èfenibre  -de  jours^de  -Rnnée'éjvp 
tient  un  milieu  entre    ceux   de  lanuêe  luna; 
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i'Souc  GOTifervcÉAlans  cette  réforme  quelques  anciennes 
mifljres  ,   il    faudrait  qu'étant  fondées  ••invariablement. 
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on  n'eut  à  craindre  ni'  difparités ,  ni  chocs  avec  les 
autres  mefures  ,  autrement  il  conviendrait  de  les  fup- 
primcr.  Pourrait-on  mieux  faire  alors  que  de  choilir 
le  pied  cqitatorial ,  et  les  autres  mefures  qui  en  déri- 
vent? mefures  qui  méritent  cette  préférence,  par  toutes 
fortes  de  raifons. 


AVIS     DIVERS. 

M.  Bouchaud  ,  lecteur  et  profclfeur  royal  ,  fera  un 
cours  au  collège  royal  fur  les  devoirs  de  l  homme  et  du 
citoyen.  Ce  cours  commencera  le  famedi  27  novembre  , 
à  neuf  heures  et  demie  du  matin  ;  et  continuera  les  lun- 
dis ,  mercredis  cijamedis  fulvans  à  la  même  heure. 
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On  a  donné  ,  famedi  dernier,  à  co  théâtre  la  première 
repréfentation  des  Portraits  ,  comédie  mêlée  d'ariettes. 
Cette  pièce  ,  traduite  de  fitalien  de  M.  Goldoui  ,  ell 
écrite  avec  élégance  et  pureté;  le  dialogue  ell  limple 
et  vrai ,  les  airs  et  les  morceaux  d'enfemble  font  bien 
placés.  ISimbroglio  ell  heurcufement  conçu ,  mais  les 
lituations  font  i-noius  piquantes  d'effet  que  d'intention  ; 
elles  auraient  befoin  ,  tout  à  la  fois  ,  d'être  plus  rap- 
prochées et  inieux  prépaiées. 

Mclcc:irt  ^  jeime  homme  fans  fortune,  oublie  les 
préjugés  de  ce  qu'on  appelait  de  la  nailTance  ,  per- 
luadé  qu'il  ne  fuffit  pas  d'être  bien  ni ,  et  qu'il  vaut  mieux 
vivre  de  fes  talens,  que  de  traîner  dans  une  inaction 
honteufe  un  orgueil  imbécille  ,  il  a  cultivé  les  arts. 
M.  Dorimoni  l'a  reçu  chez  lui  pour  donner  des  leçons  de 
mulique  à  fes  nièces  ;  Melcourt  ell  devenu  amoureux 
à'IjabeUe;  et  Màrcellin^  fou  doracflique,  aime  la  fuivantc 
Laufclle  ;  tous  deux  ils  font  aimés.  Melcourt  s'accufe 
d'avoir  violé  les  droits  de  l'hûfpitalité ,  il  fe  reproche 
l'amour  qu'il  a  fenti  ,  l'amour  qu'il  a  il  infpiré;  il  veut 
partir.  11  a  fait  faire  fon  portrait  pour  fa  maîtreife  ; 
il  en  deiline  une  copie  à  fa  mère.  MarccUin  veut  aulfi 
offrir  le  Gen  à  Lauretle.  Ces  trois  portraits ,  par  une 
fuite  de  quiproquos affez  naturels  ,  palfent  dans  plulieurs 
mains  ;  tantôt  celui  de  ilxrceUin  ell  donné  pour  celui 
de  Melcourt  ,  tantôt  le  portrait  de  Melcourt  ell  donné 
pour  le  portrait  de  il/arc(?//i/;. Un  vieil  intendant  italien, 
amoureux  de  Lauretle  ,  l'oncle  et  la  fœur  d'Ijabelle  , 
croient  deviner  les  amours  de  Melcourt  ,  et  font  tour 
à  tour  abuféset  convaincus.  A  la  fin  tout  fe  découvre, 
et  félon  l'ulagc,  l'oncle  pardonne ,  et  les  amans  époufent. 
Tels  ell  le  fonds  de  cette  nouveauté,  dont  il  aurait  été 
difficile  de  détailler  les  fituations.  Le  fuccès  a  été  com- 
plet. On  a  demandé  les  auteurs  ;  un  acteur  a  nommé 
M.  Davrigny  ,  auteur  des  paroles  ;  et  il  Jignor  Francejco 
Parènii  ^  auteur  de  la  mulique.  Madame  Davriguy  ^ 
ci-devant  Renaut  l'aînée  ,  a  été  auffi  demandée  ;  clic 
a  paru,  et  jamais  les  applaudiffemens  du  public  n'ont 
été  plus  unanimes. 

On  ne  peut  guère  parler  de  madame  Davrigny  , 
autrement  qu'avec  l'enthouliafrae  qu'elle  excite  dans 
lame  de  ceux  qui  l'entendent.  Nous  tacherons  ce- 
pendant de  nous  défendre  de  cet  enthouliallne  pour 
do-n.uer_plus .  de  poids  à  nos  éloges  ,  et  ne  pas  -faire 
regarder  comme  des  exagérations  ce  qui  n'ell  que  la 
pure  et  la  limple  vérité.  On  ne  croyait  pas,  -quand 
cette  charmante  virtuofe  s'ell  éloignée  du  théâtre,  que 
!fon  chant  pût  jamais  rien  acquérir.  Il  était  le  type 
de  la  perfection.  Ou  ne  s'imaginait  pas  de  voix  plus 
moèilêufe  et  plus  pure  ;.  d'agilité'  auffi  prodlgieule  , 
accompagnée  d'autant  de  facilité.  Madame  Davrigny  à 
confervé  ces  avantages ,  qu'elle  a  portés  encore  plus  loin,' 
et  auxquels  elle  en  a  ajouté  beaucoup  d'autres.  Elle  a 
cultivé  les  cordes  graves  de  fa  voix,  et  leur  a  donné 
une  force  et  une  intenûté  qui  leur  manquait,  de  manière 
qu'on  ne  conpaît  pas  aujourd'hui  en  Europe  de  voix 
plus  étendue.  Cette  même  voix  a  pris  plus  de  corps  et 
de  tmibre  fans  rien'  perdre  de  fa  douceur.  Sa  méthode 
auffi  parfaite  ,  a  acquis  une  expreffion  plus  fenlîble  et 
plus  animée.  Elle  porte  aujourd'hui  dans  le  cantabile 
l'o^trème  habileté  qu'elle  n'avait  montrée  que  dans  la 
bravoure  ;  en  nu  mot ,  dans  ce  moment  où  le  féjour  , 
parmi  nous, -des  talens  étrangers  les  plus  célèbres  ,  met 
le  public  à  portée  de  les  mieuxjjuger.  Nous  croyons 
pue  madame.  Davrigny  peut  foutcuir  toute  efpece  de 
comparaifbn  ,  et^njous  avons,  à  l'appui  de  ce  jugement, 
je  ftiffragc  impofant.de  ces  étrangers  eux-uiêmes. 

,L|a'-it£ur  de  la  mulique ,  avantageufement  connu  en 
ïtalic  par,  plufieurs  ouvrages  juUement  applaudis,  s'ell 
ici  raontré  digue  de  fes  fuccès.  Son  ouverture  e.1  d'un 
très-bon  Hyle  ;  plufieurs  morceaux  d'enfemble,  notam- 
ment la.finale  du  premier  acte  ,  font  d'un  grand  effet  ; 
le  chant  e.1  .en.  général  très-agréable  ;  peut-être  défite- 
tait-ùn  qu'U-  lût  plus  varié  :  -jrrais  nous  n'inCflerons 
pas.lur  ce  reproche.  M.  Parcuti  a  voulu  faire  briller 
jes  acteurs  ,  et  c'ell  fans  doute  pour  cela  qu'il  a  extrê- 
rneinent  "travaillé    tous   lés   airs. 

MM-  SûlLier,  dans  le  rôle  de  Dorimont ,  et  Chenard  , 
dans    celui ,  de    l'intendant  ,    ont    très-bien    chanté.    Ils 


cherchent  avec  foin  et  avec  fuccès  le  genre  italien  ,  et 
le  public  leur  a  témoigné  que  ce  genre  ell  celui  qu'il 
aime.  ...  Si  nous  voulions  donner  des  éloges  ù  tout 
ce  que  les  fpcctateurs  ont  applaudi ,  nous  ne  hnirions 
pas  cette  notice  ,  et  nous  nommerions  tous  les  actcun 
qui  ont  joué  dans  cette  agréable  nouveauté. 


SPECTACLES. 

Académie   Royale    de    Musicue. 
Auj.  Iphigénie   en  Julidc ,  trag.  lyrique;   fuiv.  de  la 
6=  repr.   du  Portrait ,    com.  lyrique  ,    en  2  actes. 

Théâtre    de    la    Nation. 

Au  projii   des    incendiés  de  Limoges. 
Auj.  Andromaijue  ,  trag.;  fuiv.  du  Procureur  arbitre  j 
com.  en  un  acte  ,    en  vers. 

Théâtre     Italien. 
Auj.    la  47=  repr.   de  Raoul   Sire   de  Criqui  ;   et  la 
21=  des  Rigueiirs  du  cloître. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  la  7^  repr.  du  Procès  de  Socrate ,    ou  le  Régime 
des  anciens   tems  ^   pièce  en  3  actes,   en  profe;   fuiv.  du 
Marquis  Tulipano  ,    opéra  français. 
Dem.   /;   Re  Teodoro. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  la  12'^  repr.  des  deux  Figaro,  com.  en  5  actes, 
en  profe  ;     luiv.    de    la  Veuve  ,    com.   eir   un   acte  ,   en 
profe  ;   et  d'un  divcrtiffement. 

T  H  É  A  T I!  E    de   Mlle  Monlanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  3i»  repr.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine., 
comédie  en  3  actes  ;  préréd.  de  la  Muette ,  opéra  en 
un  acte. 

Ambigu     Comiq.ue. 
Atij.    Paris  fauve,    drame    national,     en    5   actes; 
préc.   de   l'Epreuve  raifonnable  ,   et  du  Manteau. 

Comédiens     de    Beaujolois. 
Auj.   3=    repr.    du   Sourd  et    l'Aveugle,   com.   en  nn 
acte  ;    préc.    de    la    Veuve   efpagnole ,    et    tcrm.    par    U 
Faux  ferment.  . 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. 
Auj.   le   Couvent  ;   préc.   du   Plan  de  Comédie. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annct   17S5.   MM.  ks  Payeurs  font  à  la  lettre  M. 

Cours  des  Change}   étrangers  à   60  jours  de   date. 


Amflerdam 5o  j. 

Hambourg 211  1. 

Londres 2  5  ■^. 

Madrid 16  1.  12  f. 

Bourje  du  22 


Cadix 16  1.  II  r. 

Gênes io3    J. 

Livourne il2.  .  . 

Lyon  ,    Saints  ,   à  ^  perte. 

re. 


Actions  des  Indes  de  25oo  1.  2077.  ï.  75.  Sort.  i.  perte. 

Parlions   de   iboo   liv r.I2g5. 

, —  de  3l2   liv.    lof. 

—  de  100  liv 

;Emprunt   d  Octobre  de   5oo  liv 398. 

'Loterie  royale  de  17S0,    à  1200  liv.  17SS 7.  b. 

Primes  forties...  .  17S9 a.  b. 

Loterie  d'Avril  i-Sj,  a  Coo  liv.  le  billet 

1780 I/Sg.  Sort ' 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  178S.  Sort 7.  b. 

' 1789,  Sort 2  ï.  b. 

1790-  6i5.  iS.  Sort s.  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qjiit.  de  fin ..:....  31-  k-  p. 

1789 1790.  Sort I 

—  de  125  mill.  déc.  17S4 4.  4  j-- ^i.  b. 

1789 1790.  Sort.  .i.  i-.  b. 

: —  de  80  millions  avec  bulletins.  ........7.5^.  bén. 


fans  Bull. 


P- 


1788.   Sort 2.  b. 

. —  fort,  en  viager. Avril  ,  S.  — juillet 6.  bén. 

Bulletin ^ 77-  76  à, 

—  forti 1 

Reconnaiffance  de  Bulletins 1 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  férié  fortie .| 

— ■  Bordereaux  provcn'ant  de  fériés  non  forties | 

Lots  des  Hôpitaux  de  17S7 7.   b- 

Act.  nouv.  des  lud 925.  26. 

Caiffe  dEfc 3575.  78. 

Denji-Caiffe 1790- 

Quitt,  des  Eaux  de  P.iris 495.  98. 

—  Rec.  def.  fort i,  f . -i.  perte. 

Emprunt  denov.i7y7.  à  5.  p.  ^ 060. 

—  Idem 4.  p.  ° , .    .  „ 

—  de  Somil.  d'Ao'ât  1789 3  |,  4  '.  ^1.  perte. 

Affur.  contre  les  inccnd 526. 

—  i  V'<: Ui- 


Clûj^ûe  ur'hcte  '>iu  r 
tt^i'mera'if.,:  h: 


-fSchcs  (le  Paris,  rue  neuve  S.  Auçudln.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  liv.  pour  trois  mois,  5  6  liv.  pour  (ix  mois  ,  et  d 
.  iourfi:;  mois  ,  et  f^i  liv.  pour  l'année  , /r.m  <lr  p-rt.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  loufcri 
-    .  r,,  directeur  nu  biiiciii  de  la  Gazette   Nationale,  rue  des  Poitevins,  n".  18,  qu'il  faut  adrctfcr  les  lettres  et  l'arjcnt 

7L.IJCt:ur,  cl ■;■■■• ,  —  Teifle  ef/iir-  rf'Avis  ,  Annonces,  Mémoires,  Motions  el  ntilrc}  objcii  ^udioaijuii  ,  fon^onl  ilrt'tiijèri 

■iip^fim  ,dr.c  ■  :•»    Supplément  particulier  d'itr.e  ilim:.fc:i:!lt  ,   «-■'j/7(:-;.'  ijn'ils  fra-.!  tn    uimljc  frjjijr.ul  pi:.r   k  irmfliT 

7?mr  au  pu''.l    ,  ■.'  raicctcUT.  Ce  (ternicr  dinume  rut  du  Jardins!  ,  mafun  as  Lî.   Eruié  ,  En  Jacs  de  la  rue  de  C Éptron  ;  ot 


-D-E  ;L'r.M--F  R  L  M  E  R  i-E  -  -BU   M  O  N  I  T  E  U  R,  avec    les  caractcrcs   de  Easkexville  ,    r-ue  des  Poicevias  ,  n°.    i3, 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N°.   32  8. 


MERCREDI    24    NOVEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

ïxlrail  iune  Icllve  de  farjavic  ,  du.  i"  novembre. 


o. 


'oi,ladiele  polonaifc  a  c\>-1m  le  licrs-ctat  de  k 
l-rgidarion.  Des  préjuges  auHi  antieiis  cjucj  la  république 
s  oppofent  aux  droits  des  hommes,  blcîi  antérieurs  à 
tout  gouvernement.  Mais  quand  les  piéjui;t.s  ,  tous 
feuLs  ,  ne  feraient  point  afTcz  forts  ici  pour  tombattre 
les  principes  de  la  juftice ,  ils  auraient  trouvé  une 
puilfante  alliée  dans  la  crainte  que  l'on  a  de  voir  le 
licrs-état  s'élever  tout-à-coup  comme  en  France  ,  et 
«lier  trop  loin  ^  félon  nos  idées  ,  contre  la  nobielfe 
de  ce  pays  ,  qui  forme  à  elle  feule  le  corp,^  poli- 
tique national.  On  a  donc  inféré  dans  nne  des  lois 
cardinales  cette  phrafe  finiftre  ,  prononcée  d'un  arrêt 
dont  l'appel  comité  d'abus  regarde  la  poflcrité.  Il  eft 
dit  :  Que  la  répuhlijue  noble  aura  feule  n  Jtatuer  fur  les 
lois  â  faire  à  l'avenir.  Tout  ce  que  les  amis  de  la 
raifon  et  de  l'humanité  ont  pu  obtenir  ,  c'ell  une 
efpece  de  correctif  où  l'on  daigne  annoncer  que  ,  lorf- 
qu'on  en  viendra  à  difcuter  les  projets  des  lois  non 
cardinales  ,  on  ne  s'cppofera  pas  à  l'admiffion  des 
lepréfcntans  des  villes  ;  mais  feulement  pour  les  af- 
faires qui  concerneront  directement  ces  villes On 

A  en  tête  beaucoup  d'autres  correctif;  -,  et  les  hommes 
que  l'amour  (incere  du  vrai  et  du  bien  anime  ,  et  que 
l'on    appelle  atilfi   parmi    nous     les    enragés  ,    cfperent 


ore    ponvoir 


chofes 


point.  —  Ululions  edimables  !  combinaifons  impuif- 
fantes  !  L'hilloire  attcfe  que  les  paliisiifs  ont  de  tout 
tems  perdu  les  peuples  et  ruiné  leurs  plus,  chères  cfpé- 
Tanccs. 

Toute  l'Europe  a  fans  doute  les  yeux  fur  ce  qui 
fe  palfe  aujourd'hui  en  France,  nous  fur -tout  qui, 
fous  un  rapport  efFentiel  ,  pouvons  comparer  en  ce 
moment  le  projet  de  notre  réc;cnération  politique,  au 
grand  plan  qu'exécute  la  nation  frani^aife.  La  diète 
actuelle  eU  aufii  dc\enue  nne  affcmblce  covflilnauie  : 
«nais  le  point  d'où  les  français  font  partis  à  l'ouverture 
de  leuts  états-généraux  eli  bien  différent  de  celui  où 
nous  étions  tout-à-l'heure  ,  quand  la  dicte  a  pris  un 
tiouveau  ,  tm  plus  grand  caractère  politique.  L'antiqHc 
admiffion  du  tiers  -  état  dans  les  états -généraux  de 
France  a  permis  que  .  fans  troubles  civils  ,  le  nombre 
de  Tes  repréfentans  fût  augtnenlé  ;  et  0  malgré  cette 
au^rtnemation  légitime  ,  demandée  par  le  vœu  irréfif-' 
tlble  d'un  peuple  immenfe  ,  tant  d'obfiaclcs  encore  fe 
font  élevés  ,  et  même  encore  aujourd'hui  s'oppolent 
fourdement  au  nouvel  ordre  qui  sorganife  à  la  voix 
de  la  volonté  niiiunale  ,  que  pouvait-on  attendre  de 
nous  autres  Polonais  ,  nous  dont  les  affemblées  poli- 
tiques font ,  de  tems  Immémorial  ,  toutes  compofées  de 
iiobles  ;  nous  ,  qui  formons  une  république  de  gentils- 
hommes, et  qui,  par  conféquent,  fommes  et  devons 
Étie  ,  et  pour  les  fentimens  et  pour  les  lumières  ,  pour 
la  judice  et  pour  la  vérité  ,  à  deux  cents  ans  de  VAffem- 
llie  nationale  de  France  ? 

Les  progrès  en  politique  font  lents  chez  les  peuples  : 
ils  font  prefque  Irap.ilTibles  clicz  un  peuple  où  le  pré- 
jugé le  plus  fatal  à  l'efpece  humaine  ,  eft  regarde  comme 
con'ftitutionnel  ,  le  prcjuçié  de  la  nobleffe  :  cepcudairt  la 
Pologne  aufft  a  fait  quelques  pas  en  avant.  Il  y  a  20 
ans,  10  ans  .peut-être  moins  encore,  quccdui-làqni  cr"it 
prspofe  à  la  diète  d'élire  un  fucceffei.r au  trône,  pcudant 
la  vie  du  roi  ré'rnant  ,  eut  été  maffacré  frrr  l'heure. 
Aujourd'hui  on  cil  plus  éclairé  :  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  Polonais  dit ,  écrit,  imprime  qu'il  Faut  au 
trône  de  Pologne  un  fucccfTeur  héréditaire.  Cette  fuc- 
celhon  héréditaire  n'aura  pas  lieu  pour  cette  fors.  La 
lérie  des  idées  faines  n'eft  point  encore  aflcz  lice  à 
ce  fujet.  Mais  du  moins  nous  pouvons  nous  attendre 
à  im  grand  bienfait  de  la  part  de  la  diète  préfcute. 
L!n  fucceffeur  dcilgné  pourra  bientôt  fauver  la  répu- 
blique des  fureurs  ,  des  périls  d'un  interrègne.  Et  ce 
nouveau  préfent  fait  à  la  raifon  publiqu/-  ,  fera  dû 
en  grande  partie  à  la  fageffe  ,  au  patrlotiTme  véritable 
du  roi  régnant..  . .  Les  philofophes  qui  fontdes  ciiovens 
«lu  monde  ,  eux  dont  le  règne  arrive,  font  bien  éloignes 
de  méconnaître  les  vertus ,  parce  qu'elles  fc  trouvent  fur 
un  trône;  ils  rendent  jullice  à  tous,  et  ne  font  point 
acception  même  des  rois. 

La  Pologne  pourrait  attendre  ■!(•  la  rlicte  actuelle  , 
tiffemliUe  conftitnanic  ,  de  plus  grands  avantages -,  nuis 
les  préjugés  font  encore  de  trop  griinds  fcigneiivs  chez 
cétie  nation.  Le  falut  de  la  Pologne  a  ,  même  patmi 
Tes  citoyens  lés  plus  diftintrués  ,  des  enucinis  roduu- 
tatles.  M.  Poloclii  ,  celui  qui  a  réfigné  ,  il  y  a 
deux  ans  ,  fa  qualité  de  palatin  de  Riilhc  ,  et  de  Icna- 
leur  ,  pour  llcvCI^;r  grand-maiirc  d'artillerie;  l'bomrTte 
h  plus  riehc  de  ia  répuhliqitc  ,  vertueux  dans  fe 
vie  privée,  citoyen  cher  k  la  patrie  par  des  fervices 
de  plus  d'un  genre,  a  quitté  ,  depuis  dix-liult  mois  . 
X'ai'fdvie  el  la  dicte.  Les  l'oins  qttr:  fa  liinrc  exige  ,  oui 
pli  le  forcer  à  s'éloigner;  mais  ou  fait  qu'il  eft  op- 
polc  de  fentitnens  aux  principes  de  la  dicte  prtl'eni''. 
il  était  dans  le  fyllèuic  rulfe  ,  tandis  que  des  gens  d; 
l'on  nom  s'étaient  déclarés  pour  le  ryltènic  pruf- 
fieli..  .  .  M.  Potnclti  rcfle  i  Vienne  :  c'e/l  de  ce  féjour 
qu'il  contrarie   la   luccetTion    hétcditaiie   au    trône,  et 


qu'il  lutte  contre  l'énergie  du  pouvoir  cKccuiif  cl 
tout  l'oidre  nouveau  des  chofes.  Le  g:anj-niaiire  d'ar- 
tillerie ,  lié  par  les  opinion»  à  M.  Rewuski  ,  entre- 
tient la  Pologne  dans  une  oppofition  filneltc  peut- 
être  ,  et  la  remplit  de  fes  protcOaiions.  Ce»  efforts  nous 
menacent  de  dangers  prochains  :  nous  avonw  à  crainJre 
ici  une  contre-fédération  ;  ce  qui  éiptivaut  à  ce  i^u'on 
nomme  en  France  One  coutre-révoluiioii. .  .  . .  Trilles 
effets  de  l'habitude  et  des  piéjugés  diiis  le»  hummcs 
les  plus  dignes  quelquefois  de  l'cAtm*  ;,  cl  incuie  de 
la  reconuallfance  de  leurs  concitoyen». ..  .  "^ 

Du  3  no«embre.  Le  département  des  aR.ii-ej  éiran- 
gercs  a  notifié  hier  aux  états  ,  que  le  miniftrc  de  la 
république  à  Stockolm  ,  lui  avait  annoncé  que.  quoi- 
que la  paix  fût  conclue  entre  la  Suéde  et  la  Ki.ffic  , 
S.  M.  fucdoile  pouvait  encore  coniracrer  avec  laitpu- 
blique  les  liaifons  qu'elle  lui  avait  fait  déjà  propofer  , 
et  principalement  celle  d'un  traité  d.e  cbinmcrcc.  En 
conféqucuce  ,  les  Etats  ont  cliargc  le  département  des 
affaires  étrangères  d'entrer  en  conférence  à  ce  fujet  avec 
le  minlllre  de  Suéde  auprès   de   la  république. 

La  diète  a  alïîgné  une  fomme  de  5o,ooo  florins  au 
fecrétaire  de  la  dicte  ,  et  20,000  à  la  cfMnœileric  des 
états,  en  récompcnfc  des  lervicfis  qu'ils  ont  rendus.  Il 
a  auffi  été  qucflion  de  récompcnfcr  M.  le  chambellan 
Furshi  ,  acculateur    du   prince   Poninski. 

Oti  parle  de  nouveaux  prétendans  à  la  couronne  : 
le  duc  de  Saxe-'Welmar ,  les  princes  de  Rufiîe  et  de 
Prufle  ,  le  due  de  Sudermanle  ,  fout ,  dit-on  ,  fur 
les  rangs.  On  parle  même  du  prince  Potemkin  ,  qui  , 
dit-on  ,  a  fait  pour  cet  objet  de  nombreufes  acq^iifi- 
tious  en  Pologne.  Cepeiidaot  quelque  mérile  qu'aient 
ces  candidats,  ïélecteur  de  Sa':e  eft'le  feul  que  la  dic'c 
ait  réellement  en  vue  :  on  en  jutîera  par  la  lettre  fui- 
vante  ,  adreffée  par  les  maiéchaux  a  la  nation. 

Messieurs  et  frères  , 

Après'avoir  expédié  ,  en  date  du  24  feptemhre  d.-r- 
nier  ,  fuivant  1  ordre  des  états  afferablés ,  une  letfe  cir- 
culaire ,  pour  demander  à  la  nation  li  ,  dans  la  vue  de 
prévenir  les  interrègnes ,  elle  était  d'avis  de  nommer  un 
fucceffeur  au  trône  ,  du  vivant  de  notre  augiille  roi  , 
nous  venons  d'être  nouvellement  chargés,  par  la  volonté 
unanime  des  mêmes  états,  de  piopofer  à  tous  les  paîati- 
nats  ,  terres  et  dilliiets  affemblés  aux  diétines  qui  vont 
avoir  lieu  le  16  novembre  prochain,  le  féicnillime  élec- 
teur de  Saxe  ,  comme  Candidat  au  troue  de  Pologne  , 
après  la  plus  longue  vie  du  roi  régnant. 

Un  ordre  de  cette  importance  nous  fiit  regarder  comme 
un  devoir  des  plus  facrés  d'être  les  interprètes  des  fen- 
timens unanimes  des  états  ,  ainli  que  de  la  tendre  bien- 
veillance du  meilleur  des  rois  et  vrai  père  de  la  patrie  , 
qui  ,  par  la  plus  géuéieufe  affection  pour  la  nation,  non- 
feulemeut  ue  s'oppofe  point  an  vœu  général  de  la  dicte  , 
mais  encore  a  bien  voulu  s'abflenir  de  nous  piéfeiiter 
aucun  candidat  ,  afin  que  la  nation  ufe  de  la  plénitude 
de  fes  dioits  pour  parer  aux  inconvéniens  auxquels  les 
întene^ucs  nous  expofent  ,  et  qni ,  dans  les  circonfFauces 
actuelles  ,  fcmbient  nous  menacer. 

Sur  ces  motifs,  les  états  confédérés  voulant  ôter  dans 
une  aH'alre  de  cette  importance  ,  jufqu'à  l'ombre  des 
foupçons  ,  en  informant  la  nation  des  vœux  unanimes 
de  la  dlete  ,  pour  empêcher  que  les  intrigues  étrangère, 
ne  délruifent  un  plan  li  déliré  ,  ont  réfolu  de  prévenir 
ti.ius  les  palatinats  ,  terres  et  diflricts  ,  que  d'apiès  le. 
notions  mûrement  réflécliies  pour  les  iutéiêis  de  l'Etat, 
ils  croient  que  le  feréniffime  électeur  de  Saxe  eft,  de 
tous  les  candidats  ,  celui  fur  qui  la  Pologne  doit  fîxei 
^ts  regards.  Cependant  les  Etais  confédérés  ne  Jiré- 
tcndeut  nullement  rellrcindre  par  celte  ouverture  pleine 
de  franchife  ,  les  volontés  des  palatinats  ,  terres  et 
dillricts  :  au  contraire  ,  ils  ont  pris  à  lâcfie  de  fe  con- 
former aux  deCrs  de  la  nation  ,^«1  de  n'agir  que  d'après 
fa  décifion  ,  tant  à  l'égard  de  la  première  demande  , 
que    pour  la  préfente  infinuation. 

II  eft  inutile  de  faire  voir  aux  illuflres  palatinats, 
terres  et  diltriets  ,  les  qualités  perfonnellcs  du  férénil- 
fime  électeur  de  Saxe.  La  nation  fait  alfez  qu'en  parlant 
de  lui  ,  on  parle  d'un  petit-lîls  et  arrière  pctits-Kls  de 
deux  de  nos  rois  ;  qu'on  parle  d'un  defcendant  tlu  fani; 
des  Jagellons  et  du  grand  Sobicski  ;  que  par  conléqucm 
il  elï  qucflion, d'un  prince  qui  ,  ayant  le  fang  ,  et  le  ca- 
ractère et  l'éducation  polonais  ,  et  pofrédant  en  outre  L 
langue  nationale  ,  refpire  l'attachement  le  plus  fincerc 
pour  notre  patrie.  Allie  aux  plus  pulffantcs  maifons  de 
l'Europe  ,  confidérc  par  fes  alliances  autant  que  par  fe- 
qualités  perfonnellcs  ,  il  fera  le  plus  ferme  appui  de 
rinlégriic  de  nos  Etats  ;  et  a\a:it  devant  lui  un  ro» 
citoyen  ,  il  s'habituera  de  bonne  heure  à  apprendre  ,t 
léguer  fur  une  nation  libre  ,  dans  le  cas  où  il  parvicn- 
drait  .1  fe  concilier  l'aflection  et  le  confcntemcnt  des  il- 
luflres palatinats ,  terres  et  diftricts.  Apres  avoir  rempi 
les  ordres  dont  nous  avons  cic  charges,  nous  votis  Icm.ù 
gnons  en  notre  particulier  le  defir  que  nous  avons  d'ctr. 
toujours  avec  eliimc  et  conildcration  ,  Sec. 

Fait  à  Vaifovic  ,  le  g  octobre  1790. 

ANGLETERRE. 

Undres. 

Enfin  le  bureau  de  l'amirauté  vient  de  donner  ordi 
de  dcliirmer  aj  vailTcaux  de  ligne  et  l5  frégate^ 
dans   les  diSéieiis  ports  du   royaume.   On  compte  daiu 


ce  nombre  7  vailTeaux  à  n.u;.  poui» ,  ij  »c  -a  tjuua» 
et  S  de  6.^.  Plufieurs  (ont  déjà  reulié»  dtus  le  baHin 
à  Portfmoutl)  ,  et  les  autres  qui  falfaicnt  partie  de 
h  grande  flotte  ,  ont  fait  voile  pour  Pljmouili  ,  le  dnc 
de  iMontiofc  ,  inliihearfti  de  M.  Piti ,  paiTc  à  la  place 
de  grjiid  écuyer  du  roi  ,  qtic  !'<.n  croyait  dcfliince 
au  duo  de  ietdl,  {cctiuht  d  Etat  au  département  des 
affaires  iiaagtra  qu'il  devait  quitter,  et  où  il  paraitqu'il 
reliera. 

Le  confeil  de  la  comftintie  de  la  ville  de  Londres , 
ayant  à  fa  tête  fon  lord  maire  ci  fes  àUcimans ,  a  voté 
utie  adrifie  de  feniCicimens  au  foi  tclaiivemciu  à  ia 
conveniiin  pacificatoiie  qui  letirtiitt  hos  difltiens  avec 
I  Efpagne.  Cette  fflefure  n'a  éti  adoptée  qu'à  une  afTcx 
faible  majorité. 

Il  paraît  (icciJé  qu'on  entretiendra  une  forte  efcadre 
julqn  »u  (irintems  procli..i>i  ,  et  qu'elle  fera  employée 
a  ca.Tiiei  lis  (rotilUt  du  iovisnft,  fe  qui  ne  veut  dire  aut^e 
chofe  a  notre  avis  ,  fiiion  due  notre  cour  interviendra 
puiffammciit  dans  les  a.'i'aiicji  du  Nord  ,  quoique  qnclqnej 
perloniies  prcleudtnt  que*^ioiu  deploîron»  no»  forces 
beaucoup  plus  près  de  uous.  Les  3  po;;r  J ,  confolidéj  , 
étaient  le  19  ,  lors  de  la  clôture  ,  à  7g  j. 

Les  juges  fe  font  réunis  jeudi  dernier ,  10  de  ce 
mois  ,  pour  fiatner  fur  la  re.^iilarité  de  l'accufarion 
coutie  le  célèbre  criminel  Renwick  Williams,  conna 
par  la  barbare  far.iûf;-.:  de  couper  ,  avec  un  inllruraent 
tranchant ,  les  vêtemcns  de  toutes  les  perfoiines  du 
fexc  d'une  fig.irc  iniércBante  ,  auxquelles  ce  monltre 
faifait  quelquefois  des  blelfurts  très-dangereBCe!.  L'-vis 
de  neuf  des  juges  fur  onze  a  été  que,  rtalgré  le  verdict 
des  jurés  ,  le  fait  ne  pouvait  pas  être  regardé  comme 
félonie  ou  crimj  capital  ,  mais  f,:u'tm'.nt  comme  mau- 
vais dLportement,  délit  du  fécond  ordre  qui  n'entraiue 
point  la  peine  de  mort.  Cet  exemple  eft  encore  un  de 
ccu.".  a  ajouter  i  la  foule  de  preuves  de  la  douceur  des 
lois  pénales  en  Angleterre.  Le  crime  de  Renwicic 
Williams  eft  fans  doute  atroce  ;  mais  comme  il  n'avait 
pas  é:é  prévu,  il  échappera  à  une  partie  du  chàtimeut; 
1  efprrt  de  la  conflitution  ne  voulant  pas  que  l'on  donne 
plus  de  latitude  au  fens  d'aucune  loi  ancienne  ,  pour 
y   trouver   la  punition  que  l'on  juge  équivalente    à   ua 


FRANCE. 

Rejuéle  de  Tholel  aufouierain. 
De  Paris.. 

Nous  venons  de  recevoir  une  lettre  de  M.  Riflon  , 
qui  fe  plaint  de  f  inexactitude  de  {'article  qui  le  con- 
cerne ,  que  nous  avons  inféré  ,  no  J25.  Nous  ncuj  :'»'- 
fons  un  devoir  de  conlîgncr  ici  fa  réclamation  :  G  nous 
n'avons  pas  publié  fa  lettre,  c'eft  que,-  comme  il  eft  diffi- 
cile ,  dans  l'état  où  il  fe  trouve  ,  de  fc  contenir  dans 
les  bornes  de  la  modération  ;  nous  avons  cru  futSTa^ic 
de  publier  les  moyens  qu'il  y  emploie  pour  fe  juftitier, 

M.  Riflon  atfure  que  loin  d'avoir  adtïticî  par  fes 
réflexions  l'anct  qui  el^  intervenu  dans  fa  caufe  , 
M.  Leblanc  avait  parlé  cinq  heures  pour  prouver  que 
M.  Rifion  était  coupable.  Ce  déhtier  afTurc  encore  que 
M.  Leblanc  a  cadré  cinq  pièces  qui  le  juftifiaient,  no- 
tamment une  let:re  de  M.  Barcntin  ;  qu'il  n'a  parlé  de 
ces  pièces  que  pour  les  atténuer  ;  qu'il  a  maintenu  la 
validité  du  procès-verbal  ,  qui  eft  annullé  ,  procès-vrrbal 
fans  lequel  il  n'y  a  plus  de  comparaii'bn  légale  et  pî«s 
de  délit  ,  et  ccnlcqucmment  ,  d'après  l'annullaiioa 
duquel  il  ne  pouvait  y  avoir  de  plus  amplement  informé. 
Il  ajoute  qu'il  eft  étouuc  que  nous  avions  eu  une  note 
de  l'ariêt  le  21  ,  lorl'que  le  so  au  loir  on  l'avait  alfuré 
qu'il  n'était  point  encore  au  greffe. 

L'extrait  que  nous  venons  de  donner  de  la  lettre 
de  M.  Rifton  eft  fidèle  ;  lui-nièiuï  ne  le  défapproaveti 
pas  ;  il  uous  faura  gré  fans  doute  d#ravoîr  dc^a-»é  de» 
perfonualiiés  qui  ne  pouvaient  fervir  à    fa  jullilîcalion. 

De  Phatlzhurg. 

M.  Ternant ,  colonel  de  Royal  -Liégeois  ,  a  été 
accueilli  avec  traniport  psr  fon  régiment.  Les  foldats 
ont  illuminé  leur  quartier  ,  el  ont  répété  fonvcnt  le 
cri  de  t  ire  nntre  colonel .  vin  M.  Termnl  !  e:  les  offi- 
ciers ont  été  3  fa  lencoutTe  a  plus  d'un  quart  de  lienc 
de  la  ville.  Ces  olSclcrs  ont  envoyé  une  adreiTe  à  i'.\f- 
femblée  nitionalc  ,  conçue  en  ces  tennes  : 

11  McHîeurs  ,  permettez  que  les  officiers  du  régiment 
R.oyal -Liégeois  ,  qui  ont  eu  fhouneur  de  mettre  à  vos 
pieds  leurs  vrais  laitimens,  par  forgane  de  M.  Teniaat, 
leur  colonel,  a'outcnt  à  cette  déclaration  authentique 
in  hommage  de  rcmeiciiuent  qui  eft  uu  bcfoin  prei!"a»t 
le  leur  cœur. 

Votre  décret  du  3o  octobre  dernier ,  en  procurant 
uiX  olhciers  du  régiment  Royal-Liégeois  ,  le  bonlicur 
inappréciable  de  meure  leur  condirite  dans  Ion  vrai 
|Oiir  par  des  inform.itio.^  légales ,  leur  rend  on  chef  doTit 
éloi-'nement  les  faifait  gémir  ;  ce  chef  chéri  des  offi- 
icrs  et  adoré  des  foldats,  ce  chef  dont  le  pdtviolifm; 
onnu  formera  un  fi  bel  accord  avec  le  leur  ,  eft  ut 
le  vos  plus  précieux  bienfaits  :  Illuftres  régénérateurs 
le  la  France  ,  rcccver  .  avec  leur  rc'pcct  le  plus  pTO- 
uid  ,  le  juftc  itibut  de  rcconnailTancc  que  vous  doi- 
-ni  .■»  tant  de  titres  léanis  les  officiers  du  légimea: 
ioval-Licgcais. 
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FTèJidcn<:e  de  M.  Alexandre  Lamcth, 

SÉANCE    EXTRAORDINAIRE    DU    LUNDI    32     AU    SOIR. 

M,  BoudiciU.  Deux  jeunes  gens ,  parens  au  fccoud 
^egré  ,  vous  demandent,  pour  iégitimer  un  cnfaiu  de 
huit  mois,  uue  dirpcnlc  de  mariage  que  l'évêque  leur 
^  réfutée.  Je  propose  de  réunir  cette  affaire  à  celle  déjà 
renvoyée  au  Comité  cccIéCafiique.  J'ai  encore  à  vous 
préléuter  une  autre  pétition  ,  elle  eft  de  la  racre  d'une 
jeune  religieufe  que  fa  fupérîeure  et  le  directeur  régu- 
lier de  la  maifon  ,  qui  lui-même  a  manifeRé  l'iiuetuion 
<ie  quitter  ion  ordre  ,  empêchent  de  fortlr  du  couvent  , 
en  lui  ôiaïU  tous  les  moyens  de  faire  parvenir  la  décla- 
ïation   à    la   municipalité. 

Ces  pétitions  font  renvoyées  au  Comité  eccléGaflique. 

M.  Treïllard.  L'un  de  vos  décrets  fur  les  maifons 
ïeligieufes ,  porte  que  les  mUTiiftipalîtés  fe  traufporte- 
ront  dans  les  couvens  pour  prendre  les  déclarations  de 
-toutes  les  religieufes. 

Aï.  Bouckoiie.  Ce  décret  n'a  point  été  envoyé. 
'     M.  Thibault  ,  curé   de  Souples.  Je  crois  qu'il  cft  utile 
d'annoncer   à    fAlfemblée,   que    MM.    les   évêqnes    de 
■Sens   et   de  Paris    ont   donné  des  difpenfes  de  mariage 
^u  fécond  degré   de  coafan^iiiité. 

M.  Enjubault  fait  lecture  d'un  code  général  com- 
pofé  de  tous  les  articles  décrétés  eu  diiTércui  Cems  fur 
îa  légiflatîon   domaniale, 

M.  Larochefoucault  fait  lecture  d'une  iuftruction 
-rédigée  par  le  Comité  des  impolitions  ,  relativement 
aux  décrets  rendus  fur  la  contribution  foncière. 

Af.  HeuriauU-LameniUe.  Vous  avez  décrété  que  pour 
la  répârtJriou  de  l'impôt  toncier  ,  des  commifiaircs  du 
conieii  général  de  chaque  commune  ,  réiinis  à  un 
nombre  égal  de  propriétaires  domiciliés  ,  feraient 
l'ellimation  du  produit  net  des  propriétés  territoriales 
de  chaque  communauté.  Votre  Comité  de  linipoGiion 
propufc   de  faire  faire  ,    piir  ces    commiifaircs ,  l'efiima- 

'  tion  du  produit  net  de  cliiique  proprié;é  féparêmenE.  Je 
trouve  de  grands  incouvénieus  dans  cette  manière 
d'opérer, 

La  divîGon  des  terres  par  clafle  ,  me  paraît  être , 
pour  les  municipalités  ,  le  moyen  le  plus  équitable  , 
le  plus  prompt  et  le  plus  facile  de  connaître  le 
revenu  net  des  terres  de  leur  arrondiffement  ,  et 
d'affeoir  la  contribution  foncière  dans  toute  l'étendue 
de  leur  terri'oïre.  Pour  nous  en  convaincre  ,  voyons 
deux  municipalités  opérer  d'une  manière  différente  ; 
l'une  ,  toujours  individuellement  vis-à-vis  de  chaque 
propriétaire;  et  l'autre,  d'une  manière  générale  et  par 
claifes  déterminées.  La  municipalité  qui  entreprend  de 

■taxer  les  dlverfes  pièces  de  terre  ,  fans  avoir  des  bafes 
préliminaires  ,   fans    être  munie   d'un   régulateur   fixe  , 

•me  paraît  fe  trouver  incertaine  entre  la  féduction  et 
les   ténèbres    :    oblitîée  ,   après    les    déclarations    faites  , 

-  de    prendre    connaiîfance    cfee    la    valeur   des    terrains  , 

■  et  d  eftimer  ,  avec  chaque  propriétaire  ,  le  produit 
.net    de    fon    terrain,    peut  -  elle    entrevoir    le     terme 

où  les  difficultés  finiront  ?  S  il  y  a  cent  propriétaires 
dans    la   muniripaiité  ,    tous    les    cent   diront   avoir  un 

■  produit  net  différent  de  celui  de  feftimallon  *,  tous 
.  voudront    comparer   leur   taux  d'impofition   avec  celui 

des  quaire-vingE-dix-nenf  àulres  propriétaires.  On  dif- 
,  pufera  à  outrance  pour  une  minaiie  ;  chacun  voudra 
profiter  de  la  latitude  indéfinie  que  le  décret  laiffera 
aux  municipalités.  L'arbitraire,  la  confnfion  et  la  iaveur 
vont  rentrer  dans  leurs  auciennes  ufurpations  :  l'un  fe 
plaindra  ,  l'autre  cabalera.  Les  mécontens  feront  fans 
nombre.  Breï ,  après  une  perte  conlidérable  d'un  lems 
précieux  ,  voui  n'aurez  obtenu  qu'une  afîiette  d'impôt 
à  la  manière  de  l'ancien  gouvernement. 

L'autre  municipalité  qui  claffera  les  terres  ,  fe  dira: 
Nous  avons  une  fjmme  déterminée  à  répartir  fur  toutes 
les  propriétés  territoriales  de  notre  commuDùu;é  i  pre- 
nons les  moyens  que  voici  :  les  déclarations  des  pro- 
priétaires à  la  niaiu  ,  et  la  connaiiTauce  du  territoire 
nous  étant  acqulfe  ,  allons  iur  les  lieux  pour  nous  cju- 
vaÎQcre  des  fait:;.  Enluite  ,  au  lieu  de  dlfcuter  avec 
chaque  propriétaire  fur  ce  qu'il  récolte,  et  ce  qu'il 
fait  d'avances  à  la  terre  ,  clalfons  par  trois  toutes  nos 
dlverfes  qualités  de  terres  et  de  productions  •  fuiions 
trois  clafies  des  terres  labourables  ,  trois  des  pvcs  , 
.  trois  des  vignes.  Sec.  :  chaque  habitant  entend  ec  que 
c  eft  qu'une  bonne  terre  ,  une  terre  médiocre  et  une  m-u- 
vaife  terre.  Additionnons  ce  que  rendant  les  troib 
claiïes  ,  d'après  notre  eliimaLioo  du  produit  total  d^ 
chaque  pièce  de  terre;  retranchons  de  cJiaque  ouoie 
dans    chaque    claffe  ,    ce    que    cummunémeiit    à:\n^    L: 

■  communauté  il  eu  coûte  pour  faire  valoir  les  terres. 
et    cette    déduction  faite  ,    impofons  au    marc    la    livre 

■■par  chaque  claffe  et  fur  chaque  individu,  la  lomnK- 
qui  conïlitue  notre  contributiun  foncière.  Cotnmc  il 
faut  fe  réduire  à  trois  clafPes ,  fintérêt  pcrlor.nc!  a  un 
champ  moins  vafte  à  parcourir  ,  la  relPjmbbnce  du 
fort  avec   beaucoup    d'autres    eft  un  objet    de   cuniola- 

.  liou.  La  ranniclpalîté  clt  conftjmmcnt  appuyée  fur  une 
bafe  ;   elle  voudrait  être  partiale  qu'elle  ne  le  pû::rr„it 

,  pas.  ...  Remarquez  qu'il  n'eft  pas  qucfliL-n  ici  d'une 
répartition  géométriquement  égale  jufqucs  dans  ics  moin- 
dres détails.  Peut-on  s'attacher  à  cette  idée  chir.ièiiquc 
pour  le  premier  rôle  des  nouvelles  contribuiio-.is  ?  .\c 
çonvicm-il  pas  d'cnvif..ger  ,  lurtout ,  l'urtiicnce  des  cir- 
f  onfUnces ,  la  néccffit^é  ijïpéricuff  d'une  pr*mp:ea!lîcii-.'-. 
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et  d'imc  aufl!  promplc  perception  dts  impôts  ?  D  une 
manicrc  ou  d'autre  ,  peut-on  fe  flatter  d'ici  à  quelques 
années  ,  d'avoir  d'autres  réiultats  que  des  à  peu  près. .  .  . 
t);iand  même  la  nature  n'aurait  formé  rien  de  fcm- 
llablc  ,  notre  faible  intelligence  ne  nous  oblige-t-cllc 
pas  de  tout  claflcr  pour  nous  entendre  et  pour  nous 
reconnailrc  ? 

Je  me  mcfie  ,  dans  les  eftimations  partielles,  d'une 
perfection  fuppofée  qui  donne  accès  à  l'arbitraire,  aux 
relations  d'amitié  ou  aux  inimitiés  ,  au'<  vexations  ou 
aux  menan;eraens.  Le  petit  propriétaire  aura  dans  tOï^i 
les  tcms  intérêt  à  être  confondu  avec  le  riche,  à'  être; 
mefurc  à  la  mcinc  règle  que  lut  dans  la  répartition  de, 
la  fomme  impofée  à  chaque  département....  S'il  n'y; 
avait  pas  de  clalTes  déterminées ,  quel  objet  confiant  : 
et  clair  de  comparaifon ,  et  de  révilion  pour  la  dédac- , 
tion  des  frais  et  pour  la  valeur  réelle  dts  pièces  de  terre, 
offririez-vous  au>i  propriétaires  abfens  ,  ou  aux  muni- 
cipalités voiHues  qui  fe  contrôleront  mutuellement  ?.  .  . 
Il  e(l  impoffible  de  faire  lopération  fans  divifer,  au 
moins  idéalement ,  les  terres  par  clalTe,  et  ce  n'eft  qu'une 
quantité  indéfinie  de  clafTes  qu'on  vous  propoVe  ,  en 
ayant  l'air  de  les  rejeter.  La  feule  différence  eft  que  le 
réfultat  des  eftimations  fera  une  confufiou  de  clalTes 
arbitraires,  au  lieu  qne  la  quantité  de  celles  que  je 
propofe  fera  déterminée  iur  uncbjfc  foHdc.  ...  C'cft 
par  ces  raifons  que  le  peuple  cbej  lequel  la  morale  et 
l'agriculture  font  fi  refpectées ,  les  Chinois  ,  ont  de 
tems  immémorial,  fournis  à  des  ctalfes  leur  contri- 
bution foncière....  L'opération  de  fannéc  1791  fera 
vérifiée  et  ccrtlF.ée  en  1792  ,  et  le  nombre  des  clalTes 
fera  au'^menté  d'année  en  année ,  à  mcfure  que  les 
hommes  de  la  campagne  comprendront  mieux  le  but 
de  fopération  ,  qu'ils  feront  moins  effarouches  des  nou- 
velles formes  ,  et  moins  remplis  des  terreurs  qui  leur 
refient  de  l'ancien  régime. 

En  1793  ,  on  impol'era  enfemble  les  municipalités 
du  même  canton,  et  déjà  le  fécond  pas  eft  fait  vers 
le  cadaflre  £;énêral.  En  i"94  .  '^s  cantons  d'un  même 
diftrict  procéderont  en  commun  à  l'aliiette  de  la  con- 
tribution foncière.  En  1795  ,  l'opération  embraffera 
collectivement  tous  les  diftricts  d'un  même  départe- 
ment. En  1796  ,  votre  cadâftre  général  exiftera  ,  puif- 
que  vous  aurei  les  rapports  des  départemens  entr'eux  ; 
rapports  épurés  par  les  quatre  réviiions  partielles  et 
réciproques  des  municipalités  ,  des  cantons  ,  des  dif- 
tricts et  des  départemens  individuels.  (  Une  grande 
partie  de  TAlfemblée  applaudit.  ).  .  .Le  cadaftre  arrêté  , 
il  conviendra  d'afTurer  vingt-cinq  années  de  traiiquiilité 
aux  propriétaires  cultivateurs  ,  aux  municipalités  ,  aux 
diftricts  ,  aux  départemens  ,  pour  exciter  aux  euuc- 
prifcs  utiles  et  aux  améliorations  du  territoire.  La  ré- 
partition reftera  ,  pendant  ces  vingt-cinq  aunées  ,  la 
même  pour  chaque  département  :  ce  tems  expiré  ,  une 
pièce  de  terre  ne  pourrait  monter  que  d'un  degré  dans 
la  clafllfication  ,  quel  que  fût  le  taux  du  produit  auquel 
l'induftriefaurait  élevée  ;  il  faudrait  même  attendre  quel- 
ques années  de  plus  pour  que  l'amélioration  fiit  conf- 
tatée  et  fe  fît  remarquer Toutes  les  terres  s'amé- 
lioreraient à  peu  près  en  même  propoition  dans  les 
diverfes  claffes  ,    et  les  relations  ne  feraient  jamais  très- 

élolgnées  entre  les  divers  déparremens Je  conclus 

donc  à  la  clafbfication  des  terres  ,  et  à  ce  que  cette 
partie  de  l'inftruction  de  votre  Comité  foit  conçue  dans 
ce  fens  : 

)î  Les  membres  choifis  dans  le  confeil  général  de  la 
coramime  ,  et  les  propriétaires  qui  leur  font  adjoints  , 
après  avoir  reçu  les  déclarations  des  divers  particuliers 
et  pris  connaiffance  de  la  diverfc  nature  des  terres  des 
fections  de  leur  paroilTe  ,  formeront  des  clalfL--s  ,  dans 
lefquellcs  ils  comprendront  et  diviferont  toute  l'étendue 
des  terres  de  leur  arrondiffement.  Ces  claffes  pourront 
être  ,  au  plus  ,  au  nombre  de  trois  pour  les  terres  labou- 
rables ,  ainfi  que  pour  les  bois-  taillis  ,  les  vignes,  les 
près  ,  S:c.  11  fera  déduit ,  fur  le  produit  de  chaque  terre 
cftiméc  an  taux  moyen  de  quinze  années  combinées  , 
une  lorame  équivalente  aux  frais  de  femcnce  ,  de  ré- 
colte ,  de  culture  et  d'entretien  ;  un  quart  fur  fcftima- 
tion  du  loyer  ou  fur  le  bail  des  logemens  des  cultiva- 
teurs ,  et  un  quart  iur  le  produit  connu  ou  préfumé  des 
étang;.  îï 

M.  Dauchy.  Le  Comité  des  impoGtions  a  examiné 
le  fyllême  du  préopinant  ;  après  quelques  conférences  , 
il  na  pas  cru  devoir  s'en  occuper  plus  loug-tems. 
L'cva1:iation  par  claffes  eft  une  approximation  bien  plus 
éloigaée  que  celle  des  eftimations  individuelles  ;  inoins 
le  nombre  de  clalTes  eft  nombreux  ,  et  plus  cette  ap- 
proximation eft  imparfaite.  Cette  cla.Tifîcation  eft  injuHe 
pour  les  terres  d'un  produit  modique  ,  qui  trop  peu 
n'mibreufcs  pour  taire  une  claffe  féparée ,  feraient  mifes 
i.v.rr,  ime  claffe  fupérieure  à  leur  valeur  ;  et  par  la 
mê;;ic  raifon    inexaac  ,    relativement    aux    terrcins  les 

plis  riches Cette    opération    augmente   même  la 

dithculié;  car  il  fera  très-difficile,  pour  les  tcrreins 
d'une  valeur  intermédiaire  à  ctllc  de  deux  claffes 
quelconques,  de  décidera  laquelle   de   ces  deux   claffes 


de  fixer  l'attention  de  l'Alfuiiblée  ,  et  contient  d'excel- 
lentes obftrvations.   Je  demande    qu'il    foit   renvoyé  à 
un  nouvel  examen  du  Comité  dcsimpofnions. 
Cette  propofiiion-cft  adoptée.    ' , 

il'/.  Fi)Uei:Ul£.  Vous- avez  décrété  que  les  membres  du 
confeil  général  de  la  commune,  s'adjoindront  pour  faire 
les  ePumations  des  commiffaires  pris  panni  les  proprié- 
taires Jumici'dci  ou  fiiiains.  Je  demaniie  que  les  fermiers 
djmicilUs  Ibient  coiniuis  à  cette  adjotittion  comme  les 
propriétaires  ;  car  les  fermiers  fupporteront  une  partie 
de  rfmpôfitioir  foncière  ,  ef  l'eiout  par  conléq'ucnt  auîfi 
intcrjflés  que  les  propriétaires  à  fexaclitl-.de  fies  eftima- 
tions -,  ils  font  li'ailltmrs  plus  experts  que  la  plupart  diis 
propriétaires. 

Cette  motion,  appuyée  par  MM.  Murinais,  Merlin  ,  ?cc. 
eft  décrétée,  comme  article  additionnel  au  décret  et  à 
l'inftruction. 

La  fuite  de  la  lecture  de  l'infiruction  eft  ajournée  à 
la  prochaine  féancc. 

La  léance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉA.n'CE     du     mardi     23      KOVEliERE. 

M.  Dauchy  continue  la  lecture  de  l'inftruction  fur  ïa 
contrîbîuion  foncière. 

L'Aflemblée    adopte  cette  inftrncllon. 

M.  Alexandre  Beauharnais.  Je  crois  devoir  faire  part 
à  l'Affemblée  nationale  des  défordres  arrivés  à  Blois, , 
et  dans  plulieurs  parties  du  département  du  Loir  et 
du  Cher.  La  Loire  a  inondé  la  ville  balfe  et  une  partie 
des  fauxbourgs  ,  elle  a  entraîné  les  marchaiidilès  de 
deiTus  le  port.  La  garde  nationale  et  le  ré^'iment  de 
Royal-Comtois  ont,  dans  cette  circonflance  afîligeauic, 
donné  de  tiouvelles  preuves  de  leur  humanité  et  de 
leur  dévouement  à  la  chofe  publique,  en  fécondant  les 
vues  b;enfaifantes  de  la  municipalité.  En  me  confor- 
mant à  la  marche  qui  a  été  fulvie  pour  les  autres 
éi'éneniens  d'une  ferablable  nature.  J'ai  remis  au  Co- 
mité des  Iinancf-S  les  pièces  relatives  à  cet  objet  ,  et 
j  olé  croire  que  lorfqu'il  en  rendra  un  compte  ofhciel 
à  l'Affembltc  ,  elle  ne  refufera  pas  au  département  du 
Cher  et  du  Loir  le  fecouts  qu'elle  a  accordé  à  d'autres 
départemens. 

L'Affemblée  délibère  et  charge  fon  Comité  des  fi- 
nances de  s'occuper  des  foulagemcns  à  fournir  à  ce  dé- 
partement. 

il.  Larochefoitcault-Liancoml.  'Vous  avez  renvoyé  -à 
votre  Comité  de  mendicité  une  pétition  relative  à  ut>e 
infiirreccion  qui  avait  eu  lieu  ddns  une  mailbn  de  la 
Salpêtncie,  Vous  avez  auRî  reiuo^é  à  votre  Comité 
eccléliaRique  \inc  autre  pétition  qui  vous  a^été  y.relentee 
par  un  eccléliaftique  de  cette  mailon.  Comme  ces  deux 
affaires  le  confondent,  vos  deux  Comités  fe  font  réunis  , 
et  m'ont  ,  l'un  et  l'autre  ,  chargé  de  folliciter  de  vous  le 
décret  que  je  vais  vous  préfenter. 

La  municipalité  de  Paris  fut  chargée  ,  il  y  a  environ 
ib  mois  ,  de  la  furveillance  des  hôpitaux  de  la  capitale. 
La  dél'union  régnait  alors  dans  rhopital-général.  Elle 
prenait  particulièrement  fa  fource  parmi  les  prêtres  de 
cette  maifon. 

M.  l'abbé  Saint-Ange,  l'un  d'eux  ,  a  dénoncé  un  ancien 
article  du  règlement  ,  qui  portait  qu'il  ne  ferait  accordé 
de  douceurs  aux  pauvres  de  cette  maifon,  que  lorfqu'ils 
auraient  montré  un  billet  de  confeftion.  Cette  dénoncia- 
tion très-jufte  a  augmenté  la  défunion  qui  s  eft  commu- 
niqiîéc  des  prêtres  aux  pauvres  de  la  maifon. 

La  pnilTance  eccléliaftique  a  ôté  les  pouvoirs  de 
M.  l'abbé  Saint-Ange,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à 
animer  ic^  paitifans.  La  municipalité  de  Paris  a  em- 
ployé tous  les  moyens  qui  étaient  en  fon  pouvoir  pour 
rapprocher  les  efprits. 

Enfin,  le  trouble  augmentant  de  jour  en  jour  ,  elle 
s'eft  déterminée  ,  après  s'être  concertée  avec  votre  Co- 
mité eccléfiafiique  à  faire  fortir  les  quatorze  prêtres  de 
la  maifon  de  la  Salpêtriere  pour  les  placer  dans  d'autres. 
Elle  n'a  pas  prétendu  par-'à  punir,  ni  même  juger 
ces  querelles  ou  chacun  avait  fa  part  des  torts  ,  mais 
éloigner  les  canfes  principales  de  l'incendie  et  ramener 
fordre  dans  la  maifon.  Cependant  l'exécution  de  cet 
arrêté  a  éprouvé  de  grandes  réfiftances ,  et  les  officiers 
municipaux  ont  été  obligés  de  faire  venir  dans  la  maifon 
un  renfort  de  gardes.  Le  Comité  de  mendicité  ,  fur  le 
renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  cette  affaire  ,  s'eft 
tranfporlé  fur  les  lieux  et  a  pris  connaiffance  des  faits. 
Après  avoir  affnré  dans  toute  la  maifon  que  les  mefures 
prifes  par  la  municipalité  portaient  également  fur  tous 
les  prêtres,  et  n'avaient  rien  d'offenfarit  pour  aucun 
d'eux,  il  a  vu  renaître  le  calme.  J'oubliais  de  vous 
dire  que  la  municipalité  ,  en  portant  fon  arrêté  pour 
la  fortie  des  nrêtrcs ,  avait  confenti  qtf  ils  reftaffent 
encore  quelques  jours    dans  leur  logement  pour   éviter 


appt 


rtenir.  Il   faudr 


a  même  pour  la  claffi- 
hc^tion  recourir  fouvent  aux  eftimations  et  à  tous  les 
embarras  qu'on  voudrait  éviter....  Par  le  moyen  des 
cifiriitions  q\!e  nous  propofons  ,  nous  parviendrons  anîTi 
piui.iptein.n:  que  M.  Lamerville  à  la  perfection  du 
'^ai-itre.  Rt  en  cMct  ,  s'il  y  a  dans  une  communauté  des 
terres  ùepui»  3  livres  jufqu'à  3o  livres  de  prodidt  par 
arpent  ,  une  ilaiTificaiion  en  trois  claifes  feulement  eft 
injrifte    et  fautive,    puifqu'il  pourra  y  avoir  g  livies  de 

diiTérence   dans   les  évaluations Enfin  l'opération 

ne    ferait   pas  fi  firnplequ'on  le  pcnfe  d'abord  ,  puillju'il 
faudra  trois  clalTes  pour  chaque  efpcce  de    culture  ,  S:c. 

AL  MurÏMi!.  Le  mémoire  de  M.  Lamerville  efi  digne 


appa 


de  dureté.  C'eft  dans  cette  circonftancc 


que  ?.I.'  labbé  Saint-Ange  ,  qui  feul  n'avait  pas  quitte 
la  mailon  ,  a  paru  i  la  barre  de  cette  aflèmblée.  Nous 
ofons  vous  affurcr  que  la  crainte  qu'il  a  du  trouble  que 
pourrait  cauler  fa  fortie  de  la  maifon  ,  eft  fans  fonde- 
ment. L'autre  partie  de  fa  pétition  concerne  fes  pou- 
voirs qu'il  réclame  ,  et  la  demande  qu'il  vous  fait  de 
prendre  à  partie  nn  grand-vicaire.  Le  Comité  cccfé- 
tiaftiquc  croit  ne  devoir  rien  vous  propofer  à  cet  égard  , 
et  les  deux  Comités  réunis  vous  propofent  le  décret 
fuivant. 

11  L'Affemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  éic 
rendu  par  fes  Comités  eccléliaftique  et  de  m':ndicilé  ,dcs 
înfurrcetîons  arrivées  depuis  peu  dans  la  maifon  de  la 
Salpciriere  ,  et  des  moyens  pris  par  la  municipalité  de 
Paris  pour  y  1  établir  l'ordre  ,  approuve  la  conduite 
dt    ia   municipalité  de  Paris,   déclare   qu'il  n'y  a   lieu 


-àdclibtrcr  fur  le  furplos  de  la  pétition  de  M.  Whhi 
Saint-Ange  ,  le   rcjivoyaiu  à  fe  pourvoir  ,  ainC^ue  de 
droit,  pardevaiu   4111    il  appartiendra. 
Ce  décret  eft  adopte. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Hcurtault,  dit  Lamcrvillc, 
•au  nom  des  Comités  d'agricultarfr  et  de  commerce  , 
rAlfcmblée  nationale  décrète  que  la  pétition  de 
M.  Champagne ,  maitre  plâtrier  Je  Parii  ,  leva  ren- 
voyée à  l'affemblèe  admiuiîlrativc  du  département  ,■  qui 
•décidera  C  l'établlircment  des  fours  rï  plâtre  fubfiftera  ou 
tlon  à  l'avenir  ;  mais  que  dans  le  cas  où  il  ferait  détruit 
cUeTéglera  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues,  pour 
être  enfuite  liatué  par  l'Alfembléc  nationale  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

M,  le  Camus  ,  au  nom'  de!.  G^)milés  dis  jienjîohs  el  mili- 
taire. Les  droits  ou  les  prétentions  dvs  porteurs  dea 
brevets  de  retenue  ,  fournis  en  ce  moment  à  la  deci- 
fion  de  l'AITemblée  ,  font  un  olïjct  d'une  151  ande  im- 
portance. La  malle  de  ces  brevets  reinils  larme  une 
créance  énorme  j  un  très-grand  nom'ore  de  citoy::ns; 
font  porteurs  de  ces  brevets  ;  un  plus  grand  nombnr 
le  trouvent  porteurs  de  titres  de  créances,  ou  hypothé- 
quées on  atlectées  par  privilège  fur  le  moiuaùt  des 
brevets  de  retenue.  A  ces  queflions  ,  qu'un  intérêt  pé- 
cuniaire feit  naître  ,  et  qui  excitent  l'attention  par  Icj 
fûmmé"S  qu'il  comprend  ,  fe  joint  un  intérêt  d  un  ordre 
fupérieur.  11  fe  préléntc  des  queflions  de  droit'  public  -, 
favoir  ,  jufqu'à  quel  point  et  fous  quelles  ^conditions' 
le  roi  a  pu  ,  dans,  rançien  régime  ,  grever  la  nation 
de  dettes  qu'elle  foit  obligée  de  reconnaître  ;  telles 
■font  les  conféquenccs  d'ufa^es'  conftans  i  "mais  plus  ou 
'moins  abuCfs  ;  et  qui  ,  en  foutenant  la  confiance  ,  de- 
vaient anfli  ,  foijs  d'autres  rapports,  cxciïef  "  l'inquié-' 
tudf. ,  ■  ',    ;i    __.. 


Le  Comité  des  penfionsen'a'mégligé  aucun  des-moyens 
■..qu'il  a  regardés  comme  capables  de  .l'inftrnirc  fur  toutes 
ces  quehions.  11  a  recueilli  des  brevets  accordés  à  dif- 
fcrens  iucervalles  ,  dans  des,  circonflances  et  poui"  des 
caufes  varices  ,  a&u  de  pouvoir  juger  par  le  r;tpproche- 
"meiat  de  beaucoup  de  ces  actes,  quelle  devait  être  la  na- 
ture de  tous.  Il  a  demandé  des  inflructions  au:;  minières 
des  départemens  ,  aux  ordonnateurs  ;  11  a  reçu  avec  em-, 
prelfement  tous  ceux  qui  lui  ont  été  offerts  j  il  a  conlulté 
les  monumens  hifturiqucs  ;  il  a  ainli  éclairci  les  faits  , 
autant  qu'il  était   en  Ion    pouvoir. 

Tel  fera  donc  le  plan  de  ce  rapport;  expofer  d'abord 
-les  laits,  pour  que  l'on  connaiGe  exactement  ce  que  J'on 
entend  par  brevets  de  retenue  ;  préfenitr  enfuite  des 
principes  dont  l'évidence  foit  frappante  ,  et  dont 
l'application  aux  faits  connus  ,  foit  tellement  naturelle  , 
■qu'il  devienne  en  quelque  manière  indlfpenfable  de  la 
faire. 

Les  noms  de  charge ,  titre  ,  office,  préfentent  des  idées 
qui  fe  rapprochent  extrêmement  dans  l'acception  vul- 
gaire ;  lorfqu'on  les  examine  attentivement  ,  on  voit 
qu'ils  réunilfent  des  idées  qui  ne  doivent  paî  fe  con- 
fondre. 

\.'ojfice  déCgne  proprement  dans  le  citoyen  fur  la 
tête  duquel  il  repofe  ,  le  droit  de  remplir  certaines  fonc- 
tions civiles  ,  railitdres  ,  de  judicature  ,  8cc. 

Le  mot  de  charge  efl  prcfquc  fynonyrac  à  celui 
d'office  ;  il  n'a ,  pour  ainli  dire ,  d'autre  dififcrcnce 
<ju'en  ce  qu'il  cfl  d'un  ulagc  plus  commun  dan»  le 
langage  journalier. 

.  Dans  l'ofhce  ou  cliarge ,  e(l  le  titre  et  la  finance. 
Le  titre  coufiflc  dans  la  provifion  ,  ou  les  lettres  qui 
donnent  à  celui  auquel  elles  font  expédiées,  le  droit 
de  fe  dire  pourvu  de  tel  oHice  ,  autorifé  à  remplir  les 
fonctions  de   ti-lle    charge. 

La  finance  etl  une  fomme  d'argent  payée  à  l'occalion 
de  l'expédition  des  provifions  ,  lors  de  la  conceffion  de 
■l'agrémL-nt  qui  précède  les  pruvihons.  Elle  peut  être 
liée  à  l'office  ou  à  la  charge  d'une  manière  plus  ou 
moins  étroite  :  tantôt  le  paiement  de  la  finance  efl  une 
•condition  rigoureufe  ,  fans  laquelle  il  efl  impofliblc 
d'être  pourvu  d'un  office  ;  tantôt  c'ell  une  condition 
plus  libre  ,  que  la  perlonne,  dont  les  provifions  éma- 
nent ,  exige  quelquefois  ,  et  dont  quelquefois  elle 
difpcnfe. 

La  finance  de  l'office,  lorfqu'elle  eft  établie  par  l'an- 
•torité  publique  ,  en  même  tems  que  l'office  ,  cft  veriéc 
dans  le  trcfor  public.  Le  titulaire  devient  créancier  de 
l'Etat:  c'eft  parce  qu'il  a  contracté  avec  l'Etat,  qu'il 
peut  difpofcr  de  fon  office  comme  d'une  pioprictc  ; 
que  fon  office  ell  dans  fa  main  une  piopriéte;  et  que, 
h  fEtat  fupprlme  cette  propriété  ,  il  cil  tenu  de  rem- 
bourlir  la  finance  de  l'office  -,  c'cl'.-à-dirc  ,  en  d',iutrcs 
termes,  de  rellilucr  les  fommes  moyennant  lefqucUes 
il  avait  cédé  la  faculté  de  jouir  et.  de  .tranlmetlre. 

Hors  du  cas  de  paiement  de  cette  .finance  ,  exécuté 
fous  l'autorité  et  la  foi  publkpie  ,  il  peut  arriver  que 
celui  qui  dcfirc  d'être  pourvu  d'un  office  délivre  d'autres 
fommes  de  deniers,  non  plus  à  celui  dont  les  prou- 
lions  émanent,  mais  à  celui  même  qui  cft. titulaire  de 
l'office ,  et  qu'il  efpcre  ,  par  ce  moyen ,  engager  à  une 
dcmlffion  qui   tournera  en  la  laveur. 

Toutes  ces  finances  ou  ces  paiemens  de  fommcs  de 
deniers  font  cfrentiellcmeut  féparables  de  foffice  en 
Ini-mcme.  Il  fubfille  fans  aucune  finance;  et  fa  namrc 
n'cft  point  altérée  ,  foit  par  l'addition  d'une  huancc 
quelconque  au  titre  ,  foit  par  la  l'upprclfion  de  cette 
finance  ,  pas  plus  qu'elle  ne  l'ell  par  l'aujiinenlation 
ou   la  dimiutulon   d'une  finance. 

Pcrfonnc  n'igno;e  que,  pendant  tvcs-long-lems,  les 
oflices  ne  furent  point  vénaux  en  France;  ccft-à-dire, 
qu'aucune  finance  n'y  était  attachée.  On  fait  quels  fur,-nt 
les  motifs  de  la  vénalité  des  charges  ,  qui  produlfit 
l'bcréditf  des  pSccs;  Biais  teuv  Ici   oEHtci   nu    furcui 
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pas  vénaux  ■,  tous  ceux  qui  furent  vc-:.au:{  ne  furChl 
pas  Iicrédiîaircs. 

De  la  difiitiction  d'offices  vénaux  et  d'offices  non- 
vénaux  ,  vient  la  diflinction  de  finances  avouées  par 
l'auiorité  publique',  et  d'autres  financer  qui  n'ont  pa-S 
cet  aveu.EicniCt',  de  cette  diOinction  ,  on  va  voir  naître 
ce  que  nous  appelons  aujourd'liui  les  brevets  de  re- 
tenue. 

Une  perfonn-  était  titulaire  d'un  office  non  vénal  , 
et-  auquel  la  puiffancc  publique  n'avaii  attaché  aucune 
finance.  Elle  en  jouiffaît  ,  et  par  ce  canal  elle  avait 
obtenu  des  grâces  abondantes  ,  honneurs  ,  fortune  , 
domainci  ,  pcnfions  ^  8cc.  Uiie  autre  pcrfonnc  ambi- 
cieufc  ,  active,  întri^anic  ,  voyait  Ja  pcifpcctive  heu- 
reufc  qu'une  pareille  place  lui  offrait  ,  et  cUc  aurait 
dcCrc  irapaticmment  d'en  être  revêiiie.  Ûcji  l'on  croyait 
pouvoir  s'affurcr  de  ragrémciit  dtf'tfe'lui  qui  difpof^ii 
de  l'office  ;  iiiais  l'iniérêt  retenait  fe  tîtulrJre.  Il  avait 
joui  ,  il  vouLii  couferver  ,  et  il  fallait  le  déterminer  par 
nu  profit  actuel  et  préfc-nt ,  à  facrifirr  les  piufiti  à  venir. 
On  conçoit  con5m:nt  les*  caUuls  fe  fôiît  en  pareille  cir- 
con(Unt.c.  Le  pnlfcfreur  donne  IC  fçcrtrt  de  fa  place. 
L'acquéreur  (é  flaftt  d'y  jo'.ndrC  dés  moyens  et  deb 
rclfuuiccs  pcrfonnell'js  :  l'un  fe  retire  content  ,  parce 
qu'il  n'ei'[^crali  pa'^  t;,.a!;ncr  plus  qu'il  ne  reçoit;  l'antre 
donne  avtrc  ficiftic  1  pirce  qu'il  fe,  flute  d'être  plus 
habile  que  celui  qu'il  remplace.  Ainïï';  Voilà  une  charge 
qui,  fans  être. vénale,  a  été  achetée  par  fe  nouveau 
polfeffci.r  ceAt  mille  Hvres  ,  deux  cents  faiïMe  livres, 
cent  mille  éais  ,  plus  ou  moins  ",  mais  les  fonds  uvie 
Ion  a  donnes  n'ont  fcrvi  qu'à  fjti.^fjirc  des  vues  paiti- 
culierci  •■,  ils  n'ont  lourné  tu  aucune  manière  au  foula- 
gcmcnt  des  bcfoins  publics  \  fauiorrté  publique  n'cft 
pjs  intervenue  ;  elle  n'a  pas  connu  ces  conventions 
dcmi-fccrettcs  ;    elle   ne  les  a  pas  appiouvccs. 

Ou  jouit  ,  et  bientôt  arrivent  les  r-^grets  d'avoir  trop 
donné  ,  les  cra-intcs  de  ne  pas  jouir  un  tems  propor- 
lionué  à  la  fomme  dont  on  a  hit  l'avance  -,  on  uvi!c 
aux  moyens  de  s'en  allurcr  le  retour.  Une  parole  de 
celui  qui  difp  île  de  l'office  peut  calmer  les  inquiétudes. 
S'il  voulait  aff^urer  qu'il  ne  donnera  fon  agrément  ou 
fes  provifions  à  qm  que  ce  foit ,  fans  l'obliger  à 
payer  au  titulaire  une  fomme  quelconque  ;  alors  on 
ne  redouterait  plus  autant  les  événemens.  S'il  voulait 
appuyer  cette  parole  de  fa  fignature  ;  û  l'on  pouvait 
faire  fixer  l'alTurance  au  taux  de  la  forame  qu'où  a 
payée  ,  on  ferait  au-deflus  de  toute  inquiétude.  Enfin, 
ici  tfpéranccs  feraient  plus  que  comblées  .,  C  l'on  par- 
venait à  obtenir  i'alfurance  d'une  fomme  plus  forte 
que  celle  que  l'on  a  payée  ,  ou  fi  l'on  obt-.-nait  cette 
alfuraucc  pour  loi  ,  fans  avoir  rien  p:;>é  a  Ion  prédc- 
ceUeur. 

Telles  font  les  combinaifons  que  l'on  fut  jadis  fi 
accoutumé  à  faire  en  France;  et  ces  combinaifons  font 
rijilioirf  des  brevets  de  retenue.  11  eff  impolfible  de 
donner  une  définition  exacte  des  brevets  de  retenue  au- 
trement qu'en  Les  termes  :  Un  acte  figrïc  de  celui  qui  a  le 
droit  d'o.ccorder  des  provifions  dun  office,  par  lequel  il 
s'engage  à  ne  donner  aucunes  provifijons  à  un  nouveau 
titulaire  ,  fans  que  celui-ci  ait  remis  aux  mains  du  titu- 
laire r.ctnel  ou  de  fes  ayans-caules  ,  une  fomme  fpécifiéc 
dans   le  brevet. 

Un  pareil  acte  peut  être  détermine  par  des  moiifs 
divers  ;  ce  peut  être  feffet  de  la  feule  affection  de  celui 
qui  accorde  le  brevet  envers  celui  auquel  il  cft;  accordé  ; 
ce  peut  être  l'cllét  d'une  forte  de  dédommagement  envers 
celui  qui  a  payé  une  fomme  de  deniers  pour  entrer 
dans  fa  charge  ;  ce  peut  être  auffi  l'effet  de  la  farprife 
et  de  l'intrigue  ;  maïs  ,  quels  qu'aient  été  les  motifs 
qui  ont  concouru  à  la  détermination  ,  la  concclïiou  du 
brevet  ell  ,  par  elle-même  et  eflenlicllenTcnt  ,  un  acte 
de  la  volonté  libre  ;  c'eft  un  don  ,  une  grâce  plus  ou 
moins  méritée  ,  mais  toujours  une  véritable  libéralité 
qu'on  follicite  et  qu'on  ne  faurait  exiger. 

Et  ce  qu'il  eft  iui  tout  important  de  remarquer  dans 
la  définition  qui  vient  d'être  donnée  ,  ce  font  ces  mots  : 
Un  acte  Jigiié  de  celui  qui  a  droll  d'accorder  des  provi- 
fions d'un  office  ;  car  il  ne  faut  piis  s'imaginer  qu'il 
n'y  ait  que  le  roi  quj  accorde  des  brevets  de  retenue  ; 
il  cfr  nutoire  qu'on  en  obtenait  dans  les  maifons  des 
princes  et  de  ceux  que  l'on  appelait  grands  ;  parce 
qu'en  effet,  dès  qu'il  dépend  d'une  pcrfonnc  d'accoider 
ce  qu'on  eft  dans  le  cas  de  lui  demander  ,  il  dépend 
d'elle,  autii  de  ne  faccordcr  que  fous  certaines  condi- 
tions ;  même ,  fi  elle  le  veut.,  de  fc  lier  d'avance  par 
des  promclfcs  et   des  cngagcmens. 

Ce  n'eft  donc  point  un  acte  de  fouvcraînctc  que 
la  conccHîon  de>  brevets  de  retenue.  Uu  pareil  acte 
peut  émaner  du  particulier  comme  du  foiivcrain  -,  mais 
de  quelque  pcrfimnc  qu'il  émane,  c'eft  de  fa  nature 
un  don  et  une  puie  libéralité.  La  plupart  des  brevets 
que  le  Comité  des  pcnfions  a  eus  fous  les  yeux,  en 
portent  tous  les  caractères;  et  ce  n'cft  qu'en  les  dc'na- 
rurant  par  une  fuite  de  faits  hors  de  l'ordre  commun  , 
rtu'on  a  donné  à  quelques-uns  le  caractère  d'une  créance 
j>ublique. 

En  effet ,  le  Comité  a  vu  les  charpcs  cxifter  fans 
que  le  brevet  de  retenue  cxiftât  ;  pluficurs  titulaires 
être  pourvus  de  la  charge  ,  et  n'avoir  pas  de  brevet 
de  retenue.  Il  a  i'u  quand  la  charge  avait  été  créée  , 
et  quand  Us  brevets  de  retenue  avait  commencé  à 
s'accorder.  Les  deux  époqvic*  n'étaient  pas  les  mêmes. 
L'acte  de  création  était  pur^fimplc,  ne  faifait  aucune 
mention  de  finance  ;  l'aifurancc  d'une  fomme  à  payer 
par  les  fuccen"curs  n'arrivait  que  long-tcms  après.  Le 
titulaire  était  pourvv;  de  la  charge;  et  ce  n'était  qu'à 
une  diftancc  de  pluficurs  années  qu'il  obtenait  un  bre- 
vet de  retenue  .  lovs  même  qu'avant  d'entrer  eu  charge, 
il  avait  fatisi'ait  ;iu  Iné-ct  de  retenue  de  fon  prcdé- 
ccHuur.  Tel   qui  a  futitait  à  uu  brevet  de  reie^Kc,  n'en 


obtient  un  pour  lurque  âc  h  moitié  oii  ds  qbart  àt 
la  fomme  ;  tel  autyc  fc  fait  accorder  un  bréi'tt  de  tc» 
tcAv.e  fans  avjir  riçn  paye  j  on  au<-dcià  de  ce  qu'il  a 
pa)é.  Que!qu;foii  les  brevets  4c  retenue  ,  obtenus  îej 
uns  à  la  luitc  des  autres  ,  pourraient  fcr.îr  à  calculer 
les  degrés  de  la  faveur  du  courtifzn  ;  il  obtciritC 
d'abord  une  petite  partie' de  Ce  qu'il  avait  payé»  puis 
un  peu  pln^ipuis  la  tjuitté  de  ce  qu'il  avait  pi  yc  \ 
puis  eufm ,  on  comprjn-it  dans  un  dernier  brève:  , 
et  toutes  ces  premières  fommcs,  et  une  ftiiitiijc  adÀi- 
tionneilc  ,    au-delà  de  celle  qui   avijit  été  payée  au  pi'c- 

déceffeur (Le   rapporteur    cite    un  grand'nûàibro 

d'er-cmples  ;  ils  Ibnt  la  preuve  de  ce  qu'il  vient  d'c^' 
pofcr.  ) 

A  la  fuite  de  ces  brevets,  tous  fcmblables  par  1« 
caractère  uniforme  qu'ils  portent  d'un:  pure  libéralité 
abfoluc  ,  il  faut  rendre  compte  dautres  brevets  que 
Ion  jugera  peul-circ  avoir  des  caractères  diffcrens  ,  à 
rjifo!!  de  ce  qu'ils  étaient  cxpcJî'^s',  fans  qu'on  eâc 
bcfuin  de  les  folliciter,  et  en  vertu  d'ordonnances 
générales    pour    le  roy^.ume. 

Par  une  oidoiinan^e  milîtaire  ,  du  25  mars  i??^» 
tous  Ic-s  régimeiïs ,  infanterie  ,  cavalerie,  Sce.  aîiifi  que 
les  compagnies  et  autres  emplois  de  ces  diffcrens  corps 
auxquels  il  fifait  attaché  ur.e  fir.ance  quelconque ,  foit 
qu'ils  vaquent  par  mort  ,  démilhon  ou  autrement  ,  fiip- 
portciont ,  à  chaque  mutati<jii  ,  une  dîminvitiou  du. 
quart  du  prix  de  leur  finar.cc  actuelle ,  de  manière  qu'à 
la  quatrième  mutation  tous  ces  emplois  foicnt  libérés 
de  toute  finance.  Au  moyen  de  cette  réduction  ,  la 
finance  des  emplois  militaires  doit  être  rembourfcc  » 
même  eu  cas  de  moit,  en  paix  comme  en  guciré  ; 
51  Et  pour  cet  cHci  fa  majefté  fera  expédier  à  l'Liucîctf 
fur  lequel  devra  porter  la  pnmicre  réduction  ,  ùa 
brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du  prix  auquel  fôn 
emploi  aura  été  fixé  ,  à  celui  qui  le  remplacera  ,  un 
brevet  de  retenue  de  moitié  ;  ainfi  en  diminuant,  juf- 
qu'à  entière    extinction.)) 

A  la  même  époque  de  1776  ,  il  y  eut  une  ordoo- 
nance  publiée  le  x8  mars  ,  relativement  aux  gouvcr- 
nemens  des  provinces  ,  places ,  Sce.  dont  un  des  articles 
a  pareillement  pour  objet  de  n'accorder  à  l'avenir  de 
nouveaux  b:évtts  de  retenue  fur  les  gouvemcmcns  , 
qu'en  diminuant  \in  quart  àc  la  finance  primitive  ,  de 
manière  qur  ladite  fuaime  fc  tiuuvc  éteinte  après  quatre 
mutatioiti. 

Les  brevets  de  retenue  fur  les  cbarges  de  comaûT-' 
faire  des  guerres  ,  forment  encore  une  clâlTe  paxticu- 
Itere  ,  d  après  les  édits  qui  les  ont  aULOrifés  et  les 
cxprefîions  dans  Iciquelles  ils  font  conçus.  Un  édit  du 
mois  de  décembre  17Î>3  ayant  fupprîmé  ce>  charges 
et  les  ayant  recréées  avec  une  finance  fixée  a  70,000  I.  , 
le  roi  a  expédié  des  brevets  de  retenue  de  70,000  liv. 
Un  edit  du  mois  d'avril  178S  a  fupprîmé  de  nou- 
veau les  charges  créées  eu  I7S3  ;  il  en  a  créé  de 
nouvelles  dont  il  a  fixé  le  prix  à  la  fomme  de 
I20;000  livres  ,  et  il  a  ordonné  qu'il  l'craii  délivré 
des  brevets  de  retenue  pour  tenir  lieu  des  anciennes 
quittances  de  finances.  Cts  nouveaux  bréveii  portent 
la  mention  exprclTe  de  l'étUt  en  conformité  duquel  ils 
font   accordés. 

Les  derniers  brevets  dont  nous  parlerons  feront  les 
brevets  accordés  aux  iecrétaires  d'Etat. 

Les  offices  de  fecrctaire  d'Etat  ont  été  ,  dans  leur 
principe  ,  de  fimples  commiGions  ,  aiuïi  qu'un  grand 
nombre  d'autres.  Le  crédit  multipliait  les  commif- 
fions  ;  à  pluficurs  époques  on  fut  obligé  d'en  réduire 
le  nombre.  Henri  11,  par  des  lettres  patentes  du  i.j 
fcpterabre  IJ47  ,  réduiCt  le  nombre  des  offices  dcd 
fccrétaires  d'Etat  à  quatre  ,  et  ce  nombre  a  rarement 
varié  depuis. 

A  ces  offices  on  a  attaché,  à  différentes  époques  ,  foie 
des  brevets,  de  retenue  accordés  par  le  roi,  foit  des 
traités  faits  pour  tirer  une  finance  de  la  part  de  celui  à 
qui  on  remettait  fon  office. 

(  Ici  le  rapporteur  cite  des  e.xemplcs.  ) 

Le  chancelier  et  le  garde-dcs-fccaux  n'ont  pas  de 
brevets  de,  retenue.  Il  en  a  été  accordé  à  des  magif« 
trats. 

Après  avoir  beaucoup  parle  des  porteurs  de  bre- 
vets de  retenue  ,  il  faut  dire  quelque  chofe  de  leurs 
créanciers.  Les  brevets  de  retenue  portaient  la  faculté 
d'aifccicr  et  hypothéquer  les  fommes  qui  y  fom  accor- 
dées ;  et  de  fait  ,  be-incoup  de  brevets  de  retenue 
contiennent  ,  dans  leur  texte  même  ,  la  défi',;natton  de. 
créances  plus  ou  moins  confidera'olcs  ;  l'affectatiou  à 
des  douaires  ou  au  remplacement  de  dots  qui  avaient 
fcrvi  à  acquitter  le  brevet  du  prédéccffcur.  Ce  n'eft 
qu'après  l'acquit  préalable  de  toutes  ces  CTcanccs  ,  que 
le  roi  ,  en  concédant  le  brevet  ,  permet  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  de  difpofcr  du  montant  de  la  fomme 
qui  y  cft  énoncée.  En  général  ,  l'hypothèque  du  bre- 
vet de  retenue  a  été  regardée  comme  un  gage  folide. 
Cependant  il  y  a  des  pcrfonncs  qui  ont  pri:.  d'autres 
précautions  encore  ,  et  qui  ont  fait  affurcr  leurs  créan^ 
ces  fur  les  brevets  de  retenue ,  par  des  letires-paiontes 
cnrcgiftrées  dans  les  cour*. 

Ici  fe  prcfenicnl  des  rcfultats  qu'il  cft  à  propos  de 
bien  faiur  avant  de  paffer  à  Icxpoié  des  principes  dont 
l'application  doit  former  le  décret  de  l'Aficmîjicc. 

Les  brevets  de  retenue  font  accordés  pour  des 
fommcs  Hcs-fortcs  ,  et  fucccITivcmcnt  le  nombre  des 
couceflions  s'efï  accru  .  de  manière  que  leur  montant 
forme  une  maffe  confidérable.  Il  eft  impoffible  de  la 
calculer  dune  manière  précifc  ,  parce  qu'on  n'a  pas 
l'état  des  porteurs  des  breveta  de  retenue  ;  mais  en 
raifonnant  d'après  les  demandes  qui  font  formées  ,  et 
d'après  les  états  déjà  imprimés  pour  conduire  au  cal- 
cul général   de   la   dette  publique ,  le   niguiant    toud 
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l.e<  brevets  iTc  retenue^  font  de  diflérentes  clane-s. 
11  ert  impoflible  de  conloudr;  avec  ceux  qui  ne  poitciit 
qu'une  pure  ltbéra,lité  du  roi ,  les  brevets  qui  ticunent 
lieu  de  quittances  de  finance  de  fouîmes  verfées  dans 
le  irél'or  public  ,  tels  que  les  brevets  des  commiftaires 
dès  guerres.  _    _  . 

Les  trévcts  expédiés  en  vertu  d'ordonnances  fiéué- 
rales  ,  telles  que  font  les  ordonnances  de  1776,  que  nous 
avons  rapportées  ,  forment  égajement  une  clalle  dil- 
tincte.  ^  ._  .  ^ 

n  y  a  une  troiîîcme  claffe  de  trévets  donnés  à 
^'époque  mirric  ou  les  provilions  s'accordaient  ,  et  pour 
Je  remplacement  de  fouîmes  .piyces  par  le  nou\'eau 
'  titulaire  à  fon  prédécelîeur  -,  payées  non-feulement  nu 
ïcu  du  roi,  mais  àe  fon  oidre  exprès.  Ces  brevets 
ôc  peuvent  pas  être  confondus  avec  ceux  qui  n'étaient 
accordés  qu'à  la  fuite  de  longs  fervices  ou  de  long\ics 
'follicitatiom  ,  dans  de;,  rapports  plus  ou  moins  élui- 
çnés  avec  les'  femmes  que  l'on  avait  payées  volon- 
tairement à  -Ion   çirédéceucur. 

Enfin  ,  -il  cft  des  brevets  qui  ne  font  évidemment 
•^u'un  puT  don  ,  une  faveur  faite  à  des  perfouncs  en 
crédit,  foi»  que  celui  qui  a  le  premier  reçu  celte  fa- 
veur foit  encore  titulaire  de  la  charge  ,  foit  qu'après 
îui  pluficurs  fucceïfeurs  aient  acquitté  les  uns  envers 
les  autres  la  fomme  accordée  par  le  roi  aux  concel- 
Eonnaires.  La  giâce  et  la  faveur  du  prince  ont  été  l'ori- 
gine du  plus  grand  nombre  des  brevets  de  retenue. 

Le  don  porté  dans  ces  brevets  n'efl  revêtu  d'aucune 
des  foi  mes  légales  :  il  n'eft  ni  confacré  par  les  formes 
folennellts  du  droit  public  ,  ni  revêtu  des  formes  ,f  arti- 
«uliercs  du  droit  civil  et  privé.  Le  don  n'eft  pas  fait 
par  une  de  ces  difpoEtioos  qui  tenaient  de  fe  légillation  , 
telle  qu'elle  s'exerçait  alors  par  des  lettres-patentes 
■•fcellées  et  cnregiflrées;  il  n'cft  pas  fait  non  plus  par 
un  contrat  de  donation  pafTé  en  prél'ence  d'un  officier 
public  ,  accepté  et  infinué.  Oii'cfl-ce  donc  ,  en  dernière 
"■à'naîvfc  ,  qu'e   ces  brevets  de  retenue?    Des  actes   de  ce 

■  ■^u'oii   ap'pelait  ,  à  fi  juHc  titre  ,    pouvoir   arbirraire    et 
àbftflu,  doWt  oh    ne    contellait    pas    la  validité,  parce 

^u'tI  ii'éfdi'i  pas  permis  de  les  examiner.   Ce  ne  font  ni 

■  ûts  acVes  de  fouveraineté ,  ni   des  actes  qu'un   particu- 
lier fait  dans  Fordre  de  la  loi  ;  es  font  des  actes  domcf- 

-  tiques  qui  ont  leur  "pleine  exécution  dans  l'iutéiieur 
de  la  maifon  ,  où  perfonne  n'a  droit  de  voir  et  con- 
-krôVer  ce  <}ni  fe  paiSe  ,  tant  qu'on  ne  prétend  pas  donner 
-à  fes  volon-tés  une  exécution  extérieure  et  publique, 
•il  fïUait  foulérire  à  la  condition  du  brevet  de  retenue, 
-■•ou  -n'avoir  pas  de  provifion.  Celui  qui  entre  au  fer- 
vicE  d'un  autre  ,  eft  forcé  de  fléchir  fous  la  loi  de  fa 
volonté  -,  et  c'cft  par  cette  raifon  que  le  roi  n'était  pas 
le  feul  qui  donnât  des  brevets  de  retenue.  Qiiiconque 
fera  alTez  riche  ,  alfez  pnilfant  pour  qn  on  ambitionne 
de  le  fervir,  pourra  contraindre  fon  nouveau  ferviteur 
a  faire  un  prefeht  à  celui  qu'il  remplace. 

Aucun  des  brevets  de  retenue  n'était  payable  au 
îréfor  public.  Nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  une 
claufe  qui  indiquât  que  ,  dans  des  circonihnces  quel- 
conque-5  ,  en  fuppofant  ,  par  exemple  ,  la  fupprelîinn 
de  l'office  ,  le  brevet  fût  payable  au  trefor  public.  Oh 
a  dit ,  et  le  Comité  en  a  vu  les  preuves  ,  que  quel- 
quefois le  montant;  du  brevet  de  retenue  éiaît  remis 
"au  tréfor  royal  par  le  nouveau  titulaire  ,  et  qu'il  était 
ïétiré  du  tréfor  royal  par  l'ancien  titulaire.  Mais  tout  ce 
■qui  entrait  au  tréfor  royal  n'était  pas  néceffaircment  un 
'fonds  public  ,  et  tout  ce  qui  fortait  du  tréfor  royal 
îi'était  pas  iiécefTalrtment  une  dépenfe  publique.  Le 
trefor  royal  recevait  comme  féqucflrc  ,  comme  dépo- 
^Eaire  ,  et  il  remettait  en  la  même  qualité.  Cela  réfulte 
évidemment  de  ce  qui  seil  padé  lors  de  la  luppieffion 
de  la  charge  de  M.  Voifin  :  il  eft  marqué  qu'il  recevra 
^n  rembourfemcnl  au  tréfor  royal  ,  mais  des  deniers 
«m  y  feront  verfés  à  cet  effet  par  le  fucceffeur  de 
M.  'Torcy.  Cela  réfulte  encore  de  ce  qu'on  écrit  en 
1737  ,  à  M.  Chauvelin  ,  qu'il  peut  faire  retirer  du 
tréfor  royal  le  montant  de  fon  brevet  :  et  c'eft  M.  Ame- 
lot  -qui' paie  ;  c'ell  à  M.  Amelot  que  M.  Chauvelin 
donne  quittance. 

Un  des  faits  qui  pourraient  établir  avec  plus  d'appa- 
rence une  obligation  de  la  part  du  trélor  public  iu 
renibourfement  du  brevet  de  retenue  ,  ferait  ce  qui 
scft  palfé  lors  de  la  fupprellion  de  la  charge  de 
M.  Bcrryer.  Aucun  particulier  n'cR  chargé  du  rem- 
iourfemcnr ,  il  eft  pris  tout  entier  dans  la  caiffc  du 
trélor   public. 

Dans  un  autre  tems ,  en  1771  ,  lorfque  Louis  XV 
ordonne  l'expédition  de  provilions  fans  impof'er  aux. 
fucceffeurs  l'obligation  préalable  de  rcmbourfer  le 
montant  des  brevets  de  retenue  ,  c'ell  lui  qui  fe  charge 
^erfonucllement  de  leur  acquit,  tant  envers  les  titulaires 
qu'envers  les  créanciers. 

Que  prouverait  ,  au  furplus  ,  le  paiement  fait  par 
!e  trefor  public  à  la  fuccclfion  de  M.  Berryer  ?  il  ne 
prouverait  pas  plus  que  les  rembourfcmeus  de  brevets 
ordonnés  au  profit  de  M.  d'Aligre  en  177  i  -,  au  profit 
de  M.  de  Montclar  en  17C9?  il  n'établirait  pas  que 
les    fonds    donués  alors  fuifcut   facquit  d'une  deue  pu- 


gage  cer 


er  les  fommes  qui  y  étaient 
1  ,  mife  plufieurs  lois  en 
réanciers  des  brévetalres  ne 


{  i356  ) 
blique  ,  et  que  le  iu''or  public  fût  débiteur  des  foraines 
Liuou  lui  lailJt  payer.  Il  ne  fallait  alois  qu'un  oïdic 
abfolu  pour  couivaindre  le  garde  du  tréfor  public  à 
livrer  les  fonds  dont  il  avait  le  maniement.  Pour  être' 
cieancitr,  il  faut  des  litres  légitimes;  pour  être  créan- 
cier d'une  nation,  il  laui  des  titres  Iblcnnêls  ,  émanés 
ou  de  la  uation  ou  de  fon  rcpréfentant  ;  mais'  dans 
l'ordre  des  règles  et  des  formes  qu'elle  a  établies. 
Les  brevets  de  retenue  étaient  regardés  comme  un 
n;  ils  étaient  alfectés  à  des  creances  :  et 
■trcctation  était  confidéi-ée  comme  focrée.  11  y  a 
cependant  une  dillinction  à  faire.  Ou  l'on  prétendait 
avoir  l'Etat,  la  nation  pour  obligés  et  débiteurs  ;  ou 
bien  1  on  prêtait  fur  la  parole  du  roi  ,  qui  s'était  en- 
gac^é  à  ne  faiïc  expédier  aucunes  provifions  avant  le 
rembourfenient  du  brevet  de  retenue.  De-là  la  précau- 
tion que  plufreurs,  créanciers  ont  prilé  de  ne  prêter 
que  fur  des  lettros-patentes  coiifirmatives  du  brevet  et 
de  la  pei  milfion  d'hypotheqi 
contenues.  Cette  précantio 
uîage,  alfure  que  tous  les 
font  pas  devenus  créanciers  de  l'Etat,  pulfque  ccu) 
qui  ont  voulu  le  devenir  ont  eu  recours  a  une  formi 
authentique  et  folennclle  ,  négligée  par  les  autres. 

iVlais  quelle  que  foit  l'origine  des  brevets  de  rete 
nue  ,  un  point  dpit  paraître  évident  ;  et  ce  point  efl 
le  fujct  de  la  dernière  oblérvation  :  il  efl  impoffiblc 
de  laiffcr  fubfifier  aucun  brevet  de  retenue.  Les  abus 
qui  devaieiït  accompagner  leur  expédition  ,  et  qni  l'ont 
effectivement  fuivie  ,  font  tellement  laillans  ,  qu'ils  frap- 
peraient l'œil  le  moins  attentif.  Ils  étaient  montés  à  un 
excès  tel  que  déjà  ,  dans  l'ancien  régime  ,  il  avait  été 
arrêté  qu'une  grande  partie  de  brevets  de  retenue  fe- 
raient fupprimcs.  Comment  fubfifleraient-ils  aujourd'hui 
que  f  Alfcmblee  nationale  a  fait  celfer  la  vénalité  des 
offices  ?  La  nation  ne  connaît  d  autres  ofhciers  que  ceux 
dont  les  fervices  font  dcRiiiés  à  la  chofe  publique  ;  il  faut 
qu'elle  puilfe  appeler  librement  à  fon  Icrvice  tous  ceux 
que  leurs  vertus  et  leurs  talens  en  rendent  dignes.  Les 
portes  qui  conduifcnt  aux  places  ne  doivent  pas  être 
obftruécs  par  des  monceaux  d'or  qu'il  faille  remuer  pour 
s'y  faire   une  entrée  facile. 

Telle  eft  fa  pofition  dans  laquelle  l'Affcmblée nationale 
va  prononcer  fur  la  queftion  fuivante  :  Les  porleun  de 
brevets  de  retenue  oiU-ils  droit  d'exiger  du  Irèjor  public  le 
remlourjement  des  Jommes  parties  en  leur  brevet?  11  n'y  a 
plus  qu'à  rappeler  les  principes  ,  pour  arriver  à  la  folu- 
tion  de  la  queftion  propofée. 

Qji'ell-ce  qu'un  rembourfement  ?  C'eft  la  reftitution 
intégrale  d'uue  fomme  que  l'on  avait  reçue.  L'idée 
d'une  reraife  première  ,  faite  à  la  perfonne  de  qui  on 
exige  le  rembourfement  ou  à  fes  auteurs  ,  et  l'idée  de 
>n  de  Tembourfcr  ,  font  deux  idées  corrélati- 
fcparables.  On  ne  rembourfe  pas  ce  que  l'on 
'çu.  Le  paiement  qu'on  ferait  alors  ,  ne  ferait 
rcliitution  ;  il  ferait  un  don.  Ce  don  pourrait 
elre  motivé  par  des  raifons  plus  ou  moins  plaufibles  ; 
mais  il  coniérverait  toujours  le  caractère  de  gratuité, 
qui  eft  de  l'eCfence  du  don.  Le  tréfor  public  doit 
rcmbourfer  ce  qu'il  a  reçu  ;  il  ne  faurait  rembourfer 
qui    n'a  pas  été  verlé  dans   fa  caiffe    ou    employé   à 


fobliga 


n  a  pas  rt 
pas  une 


inévitable  du  principe  , 
du  mot  rewhourjemeut ,  ré- 
it  ,  toute  la  queftion  rc- 
.  La  fomme  qu'ils  alfurent 
rêfor  public  ,  ou  a-t-ellç 
lux  dépenfcs  publiques  ?  Elle  doit  alors 
atiérement    aux   porteurs    du    brevet.    Si 


fa  décharge.  La  conféquen 
fondé  fur  la  définition  mèn 
doit  donc  à  un  point  de 
lative  aux  brevets  de  rcteni 
a-t-cUe  été  veriée  dans  le 
été  employ 
être  reftitui 

au  contraire  la  fomme  que  le  brevet  de  retenue  alfi 
n'a  jamais  élé  employée  pour  l'acquit  des  befoins  pu- 
blics ,  il  eft  évident  que  le  porteur  n'a  aucune  action 
à  exercer  contre  le  tréfor  public.  Tout  porteur  de 
brevet  de  retenue  peut  demander  fon  rembourfement  , 
mais  à  la  charge  d'établir  la  condition  ,  fans  laquelle 
le  rcmboiuleracut  ne  faurait  avoir  lieu;  favoir  ,  le  fait 
que  la  nation  a  profité  d'une  fomme  qu'on  demande 
qu'elle    reftitue. 

Il  ne  s'agit  pas  ,  au  refte  ,  ici  d'une  inquifition 
odieulé  ;  il  ne  faut  pas  rechercher  fi  ,  lorfqu'un  titre 
authentique  énonce  la  remife  au  tréfor  public  d'une 
fomme  quelconque  ,  celle  remife  a  été  aulïi  coinpietle 
et  aulfi  effective  que  le  titre  l'affurc  ;  fi  l'emploi  a  été 
d'une  uécelfilé  ou  d'une  utilité  inconteftable.  Sans  doute  , 
il  fc  fera  gliffé  plus  d'une  fois  ,  dans  cette  matière  , 
comme  dans  tant  d^autres  ,  de  ces  abus  que  nous  ne 
pi^uvons  que  reformer  fans  les  réparer.  Mais  il  faut 
ajouter  foi  au  titre;  fi  la  nation -fe  trouve  grevée  par 
un  titre  peu  fidèle  d'une  dette  qui  ne  devrait  pas  être 
fa  fienne,  tout  le  crime  retombe  fur  la  tête  du  miniftre 
prévaricateur  ou  faible  ,  qui  a  donné  l'authenticité  à 
un  acte  faux  et  menfongcr. 

(  La  fuite   demain.  ) 

N.  B.  Le  décret  n'a  pas  été   porté. 

TIIÉ-4TRE     DE    Monsieur. 

L'adrainifti-atlon  de  ce  théâtre  va  perdre  ,  pour  quel- 
que   tems  ,    madtmoilclle    Morichelli.   Quelqu 


amateurs  de  ce   fpecucl»  ,  doo»  eHe   a  réuni  teu»   Iti 
fulfragcs. 

Nous  fommes  inîol-Hiéj  tjut  l'o'u'veVtufè  de  la  >wu- 
velle  fallc  ,  rue  Feydcau  ,  fe  fera  du  iS  au  ïo  dt  dé- 
cembre prochain  (  nous  indiquerons  ,  fou»  peu  de  jours , 
le  moment  où  l'on  pourra  fe  (iiéfenter  pour  y  louer 
des  loges. 

Faute  à  corriger  dans  le  n°  3-iO  ,  dernière  pai^e  , 
première  colonne,  ligne  07  ,  Amirautés  6,020, çoa,  Idb? 
Annuitès^'^ 


que  fuit 


abfence 


elle 


nporicra  les  regrets    de 


SPECTACLES. 
TuÉAtuï     ûE     LA    Nation^ 

Auj.  le  Père  de  fimifle  ,  cûm.  eu  5  actes  ,  en  profe; 
'fuiv.  de  Crijpiit  rival  de  Jûn  maître  ,  corn,  en  un  acle  , 
en    prôfc. 

Théâtre      Italien. 

Auj.  la  Mèlomame  ;  le  Ècn  Éiiiage  ;  et  la  3'  rq;r. 
des   Pcrlrails. 

Théâtre     de    Monsi-eo*. 

Auj.  Ll  tle  Teodaro  ,  opéra  italien  ,  mufique  dil 
fignor   Paeflellû. 

Dem.  El  Xuzze  di   D^rina. 

Théâtre    bù    pALXiS-RotAt. 

Auj.  la  a»  repr.  dv  Prodigue  par  bienfiifance  ,  com. 
en  5  actes  ,  en  profe  ;  l'Amour  et  la  raijon  j  en  un  acte^ 
en  profe. 

ThÉatr,e    de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Roy^. 

Auj.  la  3-2'  repi-.  du  Soitrd  ou  VAuierge  pleine, 
comédie  en  3  actes  ;  et  l'Art  d'aimer  au  villa^  ,  opéra 
en  un  acte. 

Ambigu     cOMifttJE. 
Auj.  la  16'  repr.  d'Hercule  et  Omphale ,  pant.  à  fpec- 
tacle  ,  en  3  actes  ;   préc.  de  l'Aveu  iil'uat  ;   et  du  Xm- 
veau  Doyen  de  Killerine. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Auj.    Reïâch. 

Théâtre  Français   comique   Et  LlrRiQ.UE. 
Auj.  la  ii<^  repr.  de  Nicodime  dans  la  lune  ,  ou  les  'Ri- 
voluiions  pacifiques  ,    opéra-folie    en  3   actes. 

Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-'Ville  de  PaRis. 

Annie   1789.. MM.  ks  Payeurs  font  à  la  lettre  M.    • 

Cours  des  Changes  étrangers  à   60  jours  de   Ha'tt. 

Amfterdam Soi-   I  Cadix 16   1.    i-I  f. 

Hambourg 21  1  î-    1   Gênes Io3    £. 

Londres 25^.       Llvourne 112... 

Madrid 16  1.  12  f.   |  Lyon,   Saints,   à  j- perte. 

Bourfe  du  23  novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  I.  2075 77  i- 

Portions   de   1600   liv 

—  de  3ia   liv.    10  f. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d  Octobre  de  5oo  liv 

Loterie  royale  de  1780  ,  à  1200  liv.  17 88 

Primes  fortics...  .  i-Sg i-  h. 

Loterie  d.^vril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

17 88 1789.  Sort 

Loterie  d  net.  à  ,100  liv.  17  88.  Sort 6  J.  b. 

'7 89.  Sort 

1790.  Sort 2.  p. 

Empr.dedec.  l  782.  Qliit.  de  fin 4.3f  45-  P- 

178g 1790-  Sort . 

—  de  125  mill.  déc.  1784 4.  3  .Z.  b. 

1789 Ï790-  Sort.  .t.  i-  h. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 7.  bén. 

—  fans  Bull |.  I.  i>^.  2.  i^.f  f.p. 

..17SS.  Sort -if.  b. 

—  fort,  en  viager. Avril  ,  8.  —  Juillet ...  6.  bén. 

Bulletin 763- 

—  forti 

Reconnaiffance  de  Bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Borelereaux  provenant  de  fériés  non   forlies 

Lots   des  Hôpitaux  de  1787 

Act.  nouv.  des  lud 926.  24.  23.  24. 

Calife   dEfc 3565.  60. 

Dcmi-Caiffe ■-■    1780.    82. 

Q_uitt.  des  Eaux  de  Paris.  .525.  3o.  40.  5o.  60.  65.  70. 

—  Rec.  d'ef.  fort f  perte. 

Emprunt  de  nov.   1787.  à  5.  p.  J g6o 

—  Idem.... 4-P-S-  •••••,••1 

—  deSomil.dAoût  1789 3  ^.  f.  4.  perte. 

Alfur.    contre  les  inccnd 

à  vie.  443.  44-  entière  fans  dividende 730 


'On  s'abonne  ù  Paris,  liotel  ,1e  Tliou  ,  rue 
72  liv,  pour  i':.':  née  ;  ft  pour  la  province 
niilfi  cl.e/  U...O  k-s  libraires  de  France  et  les 
Tnîics  ft.:  par'..  —  Tj"(  ce  qui  cmr'.tnr.  In  ré^^i 
kim  U,  Metthatr ,  en  payant  dùuze  fats  par  tïon. 
Chaîne  nrtiete  doil  ftre  ji\ 


r  la-i 


tel  joun  ehez  lai ,  Iti  dimanckei  et  Jètes  exceplei ,  depuii  nnif  hn 


oiievins  ,  ou  «u  bureau  des  AHiclles  Je  Paris,  rue  neuve  S.  AugiiRin.  Le  prix  eft,  pnilr  Paris  ,  ic  i  R 
liv.  ijottr  trois  nTois  ,  /]■!  liv.  pour  (i^  mois  ,et  84  liv.  pour  l'aniife  .franc  'it  port.  L'on  lïe  s'aboTine 
:au  lie  la  Galette  Nationale,  rue  (les  Poitevins  , 
.  —  r«»(c  efphe  J'Avij  ,  .innontcs  ,  Mcmoins  ,  1 
iila  ,  u>;  Supplément  particulier  rf'uw  dcmi-fcuille  , 
peint  au  ïédactcuT.   Ce  dctnicr  dcmeutt  tue  du  fatdiaict  , 


recrenrs  Je.,  Polie.!.  C'cft  a  M.  Aubiy 
n  *  cette  Uudlt  dut  Ut:  adn.f  au  nds 
itnptijim  d,  ch.^u,  colonne  .-  o„  compofc. 
ta  perfonne  ,   ^ui  pouira  tejtcj 


tin  juft/u'à  fept   heurti  du  foir. 


iv.  ponr  trois  mois  ,  3S  liv.  pour  fis  mois  ,  et  Je 
u'au  eoi.'im'.-ncetne'nt  Je  clv.urae  looi?.  Cm  toutcrit 
°.  18  ,  qu'il  faut  îitrelfe>r    les    leures  il  l'arjcirt , 

•uijtltit  tju'iti  ftoj.t  en  nomhe  fujijrm  ,ft.j,i  te  rendit:, 
naifon  de  M.  Enilé  ,  en  face  de  la  rue  te  Cîperun  ;  m 


De     l'iivjprimerie    bu    Moniteur,  avec  les  caractères  de  Baskerville  ,  rue  des    Pfsitcvin.s  ,  n°-  (3, 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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JEUDI    25    NOVEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLE 

Ve  Vienne 


MAGNE. 

le    l3   novembre. 


u.. 


'  N  courrier  arrivé  de  la  Haye,  a  apporte,  le  lo  de  ce 
mois  ,  à  M.  Deliartcii ,  minidrc  de  Hollande  en  celle 
cour  ,  l'es  inteations  dciinttivcs  :  il  doit  en  confcqucncc 
partir  pour  SziHowe  dans  le  courant  de  la  fcmaine  pro- 
chaine ,  ainfi  que  M.  le  chevalier  tCeith.  M.  le  baron 
d'Herbert,  qui  le  rend  aulTi  à  ce  congrès  ,  a  été  charge  , 
de  la  part  de  la  Ruffie  ,  de  faire  aux  députes  turcs  les 
propolitions  fuivantcs  ,  pour  la  conclufion  de  la  paix 
entre  ces  deiix  empires  : 

11  1°  La  paix  fe  fera  lans  l'intervention  et  la  garantie 
des  rois  de  PrulTe  et  d'Angleterre  ,  et  de  la  république 
de  Hollande  ;  2°  la  Crimée  et  les  places  d'Akiermann  et 
d'Oczakow  refieront  à  la  Ruffie;  3°  la  Moldavie  et  la 
■Walachje  feront  rendues  à  la  Porte  ,  et  on  renoncera 
à  leur  indépendance  fi  Choczim  efl  démoli  ;  4°  la  for- 
tcrsffc  de  Ijcnder  fera  rendue  à  la  Porte  ,  mais  dans 
l'état  de  démolition  actuelle  ,  et  à  condition  qu'elle 
lefiera  dans  tel  état,  ii 

L'empereur  ayant  préfenté  à  la  diète  de  Hongrie,  con- 
formément aux  lois  du  royaume  ,  un  certain  nombre 
de  perfonncs  pril'es  dans  la  chdfe  des  magnats  ,  pour 
qu'une  d'elles  fût  élue  à  la  place  de  palatin  ,  cette  af- 
fcmbléc  a  prié  l'empereur  de  permettre  que  fon  fils  , 
l'archiduc  Léopold ,  fût  iuvefti  de  cette  dignité  ;  ce 
qui  a  été  accordé  par  fa  majefté  impériale. 

MM.  le  prince  régnant  de  Lichtcnllein  ,  le  prince 
François  de  CoUoredo  ,  et  les  comtes  de  Nôftiz  et  de 
Schonborn  ont  reçu  de  l'empereur  l'ordre  de  la  toilon 
d'or. 

On  écrit  de  Lemberg  que  ,  le  20  octobre  ,  la  ville 
de  Brody  ,  où  il  fe  trouve  beaucoup  d'entrepôts  de  com- 
merce ,  a  éprouvé  un  incendie  qui  a  conlumé  plus  de 
5oo  maifons  et  autres  édifices. 

De  Humbourg  ,    le   16  novembre. 

Hier  le  fénat  s'eft  rendu  en  corps  à  l'églife  prin- 
cipale de  cette  ville  ,  pour  célébrer  l'avènement  de 
Léopold  à  la  couronne  impériale.  Après  un  dlfcours 
relatif  à  cette  clrconllance  ,  on  a  exécuté  un  oratorio  , 
dont  les  paroles  ont  été  compofées  par  M.  le  profeffcur 
Ebllng  ,  déjà  connu  avantagcufcmcnt  dans  la  littérature 
allemande.  La  cérémonie  a  été  terminée  par  une  falve 
générale  de  l'artillerie  des  remparts.  Il  était  autrefois 
d'ufage  de  tirer  à  cette  occalion  un  feu  d'artifice  ,  iuivi 
d'une  illumination.  A  l'avènement  dejofephll,  der- 
nier empereur,  le  fénat  couvertit  ces  marques  de  1  allé- 
greffe  publique  en  une  offre  de  3o  mille  marcs  d'ar- 
gent ,  qui  fut  acceptée.  Il  fuivra  cette  fois-ei  la  même 
marche  ,  et  déi.à  M.  le  fénateur  Kirkoff  et  M.  le  fyndic 
pour    aller    en    dépntation  à 


de  leurs  troubles.  Une  pai 
quitté  leurs    frontières  ;    le 


Ankleman   font 

Vienne  ,  porter  à  fa  majellé  impériale  les  hommages 

les  félicitations  du  fénat. 

L     I     E     G    "E. 

Tandis  que  les  infortunés  Belges  ,  victimes  aveugles 
du  fanatifme  ,  de  la  fupcrflition ,  jouets  de  l'ambition 
de  leurs  chefs  et   de  la  politique    intércifée    des  cours  , 
font  dans    la    crife  la  plus  alarmante  ;    taudis  qu'aban- 
donnés à  eux-mêmes,   ils  fe  préparent  encore  à  .réfillcr 
avec  une  énergie  digne  d'une  meilleure  caufe,   au  def- 
potifme    prêt  à    l'écrafer  ,    les  Liégeois   leurs   voiCns  , 
■plus    heureux  et  plus   fages  parailTent   toucher  à  la  fin 
'c   des  troupes  exécutrices  a 
Etats  ont  nommé  des  dé- 
putés qui  font   partis   pour  Berlin  :  c'ell  là  qu'on  tra- 
vaillera à  un  arrangement  qui  aura  pour  baie  le  redrelfc- 
ment    des    principaux    griefs    de    la    nation   licgeoife. 
Tout  fait  efpérer  que  cet    arrangement  fera  digne   à  la 
fois  et  du  peuple  courageux   qui  a   fi  bien  défendu    fa 
liberté,    et  du   roi,    qui,   par    fa    conduite    dans    cette 
affaire  célèbre,   a  mérité   jufqu'a    prcfent  l'approbation 
de  l'Europe.  Non  ,   Frédéric   Guillaume   ne    démentira 
pas  les  vues  dejuflicc   et  de  magnanimité  qu'il  a  mani- 
fefiées  ,   et  dont  M.  Dohm  a  été  féloquent  interprète  ; 
non  ,   il  ne  fera  point    infidèle   aux  engagemens  qu'il 
a  contractes   devant    un    tribunal   redoutable  et  facré  , 
celui    de   l'opinion  publique.  On  a  fu  que  S.  M.   avait 
témoigné  fon  improbation   fur    l'adhcfion   momentanée 
que  fcs  ambaffadeurs  ,  à  Francfort,  avaient  paru  donner 
aux  propofitions  du  collège  électoral.  Gel.  à  tort  anffi 
que    les  papiers   publics    ont  voulu  jeter  des   foupçons 
fur  les  poinli  qui  ont  été  propofcs  à  Liège  par  M.  Dohm  , 
ielqiiels  différent  effentiellcment  de  ceux  de   Francfort. 
Ce  miniftre  efiimable  ,  ce  publieiOe  éclairé  et  ami  des 
hommes  était  Incapable  de  vouloir  contribuer  à  laffcr- 
viffement  ,  à  l'aviliffcnrent  d'un  peuple  généreux  ,    qui 
n'a  ccffc   de  lui   prodiguer  les  témoignages    de  la   con- 
fiance  la   plus   honorable.    Ces    dil'pofitions  du  cabinet 
de  Berlin  femblent  avoir  fléchi  les  cfprils  germaniques 
en  faveur   des   Liégeois.  Leur   évêquc  Congé   ei\fin  à  la 
nèccfflté   de    falfc  quelques    démarches  :  on  alfure  qti'il 
cil  prêt  à    renoncer    volontairement   ù    fcs   prétentions 
defpotiques  1  mais   lui-même,    que    deviendr.i-t-il  ?  rc- 
lotirnera-t-il  dans  fon  pays?  ....  Voilà  le  grand  point. 
Suppofè  même  que  la  d'gnilè  du  corps  germanique  , 
que  le  refpect   inviolable  psui  les  forma  exigent  qu'on 


Uiffc  à  l'evéque  la  liberté  de  revenir  ,  c(l-il  croyable 
qu'il  oie  en  ufcr  ?  efl-il  croyable  qu'il  j  txpole  an  dinger 
de  rentrer  dan-,  le  ieiii  d'un  peuple  qu'il  a  fi  lâchement 
abandunné  ,  tronjpé  ,  d'un  peuple  qu'il  a  voulu  facrificr? 
Q^iel  bonheur,  quelle  tranquillité  peut-il  le  promettre 
encore  ,  au  milieu  d'une  nation  généreufc  ,  mai*  outra- 
gée ,  et  dont  il  a  mérité  de  pcrdxc  à  Jamaii  la-bicn- 
veillance  et  feflimc  ? 

Q^ioi  qu'il  en  foit ,  fi  l'on  confidcrc  l'état  actuel 
des  Liégeois  ,  leurs  forces  ,  leurs  moyens ,  leur  dépeu- 
dîince  dn  grand  corps  qui  les  domine  ,  fi  l'on  réfléchit 
à  la  fitnation  politique  des  puîffiiuccs  qui  les  envi- 
ronnent ,  iux  circonllancei  qui  enchaînent  celles  qui 
pourraient  le  plus  eificacement  s'inttrcffer  à  lenr  fort  , 
ils  auront  toujours  gagné  beaucoup  et  recueilli  les 
Iruits  de  leur  révolution.  Une  année  leur  anrâ  valu  ce 
quo,-  depuis  plus  d'im  fiecle  ,  ils  réclamaient  très-inuii- 
ment  pardcvers  la /f!c;«  chambre  impériale,  qui  pro- 
bablement les  aurait  laifié  réclamer  long-tems  encore. 

Ce  que  ce  petit  peuple  a  fait  depuis  dix-huit  mois  , 
doit  réellement  étonner.  Seul  il  a  réfilié  à  l'empire 
déchaîné  contre  lui  ;  il  a  montré  à  ces  peuplades 
opprimées  et  avilies  de  l'Allemagne  quelle  eU  la  force 
d'un  peuple  qui  veut  être  libre  et  qui  combat  dans  fes 
foyers  -,  il  a  dévoilé  le  dcfpotifmc  ridicule  ,  les  abus 
odieux  de  la  chambre  de  Wctzlar:  il  a  donné  à  cette 
foule  de  petits  potentats  qui  prcfiurent  leur  malheu- 
reux fujets  ,  une  utile  et  falulaire  leçon;  il  a  donné 
enfin  à  ce  coloffe  antique  et  barbare  de  la  Germanie 
une  légère  commotion  qui  aura  prouvé  du  moins.  .  . 
qu'il  n'ell  point  ébranlable. 

Ou  nous  nous  trompons  ,  ou  nous  croyons  que  ce 
petit  pays  fera  quelque  jour  le  théâtre  d'événemens 
plus  intéreffans  encore.  Sa  pofition  géographique  ,  le 
caractère  d'énergie,  de  courage  ,  de  fierté  que  fes  habi- 
tans  ont  développe  ;  les  preuves  de  fagelfe  et  de  raifon 
qu'ils  ont  données  ;  les  lumières  qui  ,  chez  eux  ,  font 
des  progrés  rapides ,  tout  annonce  qu'ils  font  faits  pour 
aller  plus  loin. 

En  attendant ,  ils  profitent  du  tems  qu'on  emploie 
aux  négociations  pour  continuera  s'organil^cr  au-dedans. 
Malgré  les  efforts  et  les  intrigues  des  ennemis  de  la 
révolution,  ils  ont  rèuffi  enfin  à  établir  cette  force 
publique  ,  le  feu!  garant  de  la  liberté  des  peuples ,  une 
garde  nationale.  Elle  fe  forme  avec  fucces  ,  et  déjà  la 
plupart  des  officiers  Ibnt  choifis.  Dès  le  commencement 
de  la  révolution  ,  les  citoyens  de  Liège  s'étaient  empreffès 
de  démolir  une  partie  de  la  citadelle  qui  dominait  leur 
ville,  monument  honteux  du  defpotiime  d'un  de  leurs 
évêques.  Ils  viennent  d'en  abattre  le  relie  :  ils  ont  railon. 
Il  ne  faut  pas  qu'un  peuple  libre  laiffe  fubfiller  près  de 
lui  ces  nids  à  Ijrans  ;  c'eft  ainfi  que  les  appel.ait  Jean- 
Jacques.  Sur  le  terrein  où  s'élevait  la  bafiiUe  iiègeoife  , 
on  va  couliruire  de  jolis  jardins  qui  embelliront  la 
ville  ,  et  rappelleront  â  jamais  le  fouvçnir  de  la  liberté 
reconquife. 

Une  autre  preuve  du  zèle  vigilant  avec  lequel  les  Lié- 
geois ne  ceffent  de  s'occuper  de  la  dèfenfe  et  du  maintien 
de  leurs  droits  ,  c'eft  f  établiffement  qui  vient  de  fe 
faire  à  Liège  d'une  fociété  fous  le  titre  des  ^77iis  de  la 
Liberté.  Cette  fociété  ,  formée  fur  le  modèle  et  dans  les 
principes  de  celle  des  Amis  de  la  Conjlilulion  de  Paris  , 
a  fait  en  peu  de  teins  les  plus  grands  progrès.  Elle 
eft  compofée  de  citoyens  de  toutes  les  clalfcs  ,  les  plus 
diningués  par  leurs  lumières  et  leur  patriotifme.  Elle  a 
déjà  difcuté  avec  fuccès  dans  fes  féances  ,  les  queftions 
les   plus  utiles  et  les  plus  importantes. 

M.  Régnier  ,  député  des  Etats  auprès  de  l'Affcmblée 
nationale  de  la  France,  le  premier  a  eu  l'honneur  d'être 
élu  prèCdcnt  de  cette  fociété  ;  et  fon  fécond  départ  pour 
Paris  ,  où  il  eft  maintenant,  a  été  l'occafion  d'une  elpece 
d'adreffe  qui  lui  a  été  faite  ,  et  dont  la  fociété  des  amis 
de  la  liberté  a  ordonné  l'imprefiion.  L'extrait  que  nous 
allons  en  donner  prouvera  lefprit  qui  animait  déjà  cette 
fociété  dès  les  premiers  jours  de  fon  établillemcut  et  le 
fuccès  qu'on  doit  en  attendre. 

îi'V'ous  allez  revoir  cette  terreC  heureufement  fécondée 
par  le  foleil  de  la  liberté  ;  vous  allez  encore  vous 
profterner  dans  fon  temple  avec  ceux  qu'elle  infpirc 
par  prédilection,  avec  des  Franç.ais,  fcs  véritables  adora- 


admirables  et  {âges  qui  rendent  le  h-ançai:  le  bicnfaitéul' 
du  genre  humain  , c'ell  alors  que  nous-  pourrons  mieux; 
vous  csprimcr  la  reconnaillàncc  que  tout  bon  citoyen  i' 
et    particulièrement     les  amii  Je   la  liierlé  ,  doivent  ^ 
votrczîlcctà  vo»  travaux. 

"Vous  acquerrez  ,   Moafieur  le  préGdcnt ,   un  nouveau 
droit  â  celte   rcconnaiflance  ,  fi  vous  daignez  nouï  tné^ 
nager  à  Paris  ,  avec  la  Jociéli  des  amis  de  la  conJtilutim\ 
une  affiliation  ,  une  forte  déchange  ,  qoi  ,  du  t'yié  des 
lumières  Cl  des  ulem  ,  fera  fciis  doute  i  notre  avantagé';' 
mais   dans  lequel    nous  ofons  garantir  du  moins  qu'îl  y 
aura  égalité  de  pairiotilme  et  de  2«lc  potir  la  prop^gatfon 
des  bons  principes.  î»  -       *  ■      .. .      ....''  { 

La  loeieté  des  amis  de  la  cooftiiution  de  Pafb  l'iccntifï 
Icra  lans  doute  un  vtcu  fi  conforinc  à-fon  but  ct'à'fw 
principes.  On  ne  faurait  trop  prolongir  celte  chaîné  4- 
iratcrnité  qui  lie  et  réunit  les  amis  de  fa  libèrîc  ;  otÇMÎf 
l'aurait  trop  multiplier  ces  alliances"  formées  pour  Icbojl^ 
iieur  de  l'elpecc  humaine.  '  * 

11  s'eli  lait  un  grand  changement  dans  le  miniftert 
pru(ficn..M.dc  Hcrîzberg  éft  rémpUcé  par  'vt.  le-  comti 
de  Bifeliolf-Weider.  C'eft,  dit-on,  le  prince  Henri  qui  i 
influé  fur  ce  choix.  Sa  majcflè'lui  a' rendu  fa  confiante.' 
M.  le  duc  de  Brunfwick  s'eft  retiré.  Peut-être  a-Mrï 
peiife  qu'à  la  veille  d'une  guerre  que  l'on  ne  vent  point , 
sil  fe  peut ,  entreprendre,  il  ne  fallait  point  avoir  ïnï 
miniftre  et  un  général  qui  ne  défirent; l'un  e:  l'autre  ,  rîcii 
tant  que  la  guerre.  C'cil  du  moins  l'origine  que-foik 
donne  a  la  difgrâce  de  M.  de  Hertzberz  et  àlarcîralte 
de  M.  le  duc  de  Brunfwick. 

FRANCE. 

Ile  Paris.  .  .      _   .    _ 

M .  Georges  Haffmann ,  agent  de  la  ville  libre  et  rcpiM 
blique  de  Nuremberg  ,  député  cncetîc  quailié'.auprèi 
de  l'Affcmblée  nationale  ,  protefte  contre  le  bruit  qu'oïl 
a  répandu  que  cette  république  était  difpofèe  à  ccouuû 
des  propofitions  qui  lui  ont  été  faites  de  céder  et  traaf-« 
porter  fa  créance  fur  la  France.  M.  Haffmann  eft  autotilë 
à  déclarer  que  la  république  de  Nurcm'oerg  ,  met.  lit 
confiance  dans  la  juftice  et  la  loyauté  ^ss  leprélcntins  d» 
la  nation  françaife,  et  ne  doiJte_pas  ua  inftanc  que  fci 
réclamations  ne  foient  réglées  à  la  fatiifdctioa  muiaclU 
de  la  France  et  de  la  répuoliquc. 


Eh  bien  ,  Monficur  ,  allez  leur  dire  que  ces  liommcs 
qu'ils  ont  cru  dignes  de  l'adorer  avec  eux  ;  que  ceux 
enfin  qu'ils  ont  nommes  fes  antiques  Jcclatcurs  ,  ont  de 
nouveau  à  lutter  contre  les  eftoris  odieux  ,  mais  redou- 
tables d'un  defpotiime  combiné. 

Mais  en  leur  retraçant  le  tableau  de  nos  peines  , 
dites-leur  que  notre  courage  en  furpalicra  toujours  la 
mefurc  ;  que  ,  fuivant  toujours  avec  plus  d'ardeur  l'îm- 
pulfion  qu'ils  nous  ont  donnée  ,  et  pénétrés  du  feu 
que  vous  nous  avez  communiqué  par  le  récit  de  ce  que 
vous  avez  vu  chez  eux  ,  nous  avons  jure  de  rép.indrc  , 
autant  qvi'il  eft  en  nous  ,  des  principes  qui  forment  la 
baie  de  la  félicité  publiqnc  ;  crt  un  mot ,  qnc  jamais 
nous  n'immolerons  ces  principes  à  des  teneurs  pufilla- 
nimcs. 

Vous  favez  trop  bien  exprimer  ,  Monficnr  ,  les  fen- 
fations  de  ce  genre  pour  pouvoir  donlcr  un  feul  inftani 
que  l'intérêt  que  cette  nation  magnanime  et  la  plus  éclai- 
rée de  l'univers  a  pris  à  notre  fuit  ne  foit  doublé  ,  en 
apprenant  qu'il  s'eft  forme  ici  une  affociation  ,  dont 
le  but  ell  de  démontrer  plus  parlicnliércincnt  cette  con- 
fonnitc  d  idées  et  d'opinions  qui  nons  honore  ;  et  lorl- 
quc  vos  fnccès  ayant  encore  une  fois  rempli  votre  efpoir 
et  le  nôtre,  vous  reviendrez  parmi  nous  foniûer  notie 
1  patriotifme    par   une    nouvelle    cxpofition    des    décicis 
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lieu  au  rembi?urfcment 
:  tout  ce  que  1  équité  et 
lient  en  faveur  des  perfonncs  au.x-i 
manière  ordinaire  de  traiter  et 
actuel  à  des  règles  qu'on  naiiraîi 
mais  oubliées  alors  ,  lont  éprouver 
des  pertes  malhcureutement  rrop  réelles.  Le  porteur 
d'un  brevet  qui  contient  l'affiirancc  dune  fomme  que 
le  porteur  n'avait  point  payée  i  fon  prédcce.jCMr  ,  ou 
dune  fommc  plus  forte  que  celle  qu'il  avait  pavée, 
ne  mérite  point  d'exception.  Il  a  reçu  un  don  pcrlon- 
nel  ;  ce  don  n'a  pas  encore  été  réalife  ,  et  tons  les  donl 
de  ce  ccnre  ont  été  anéantis  par  1  Afi'cmblée  natio-t 
nale.  Celui  qui  ,  eu  obtenant  un  brevet  de  retenue  , 
n'a  fait  que  s'affurer  la  rentrée  de  la  fomme  qu'il  avait 
payée  à  fon  prédéceffeur  ;  la  rentrée  d'uue  fomtne  dont 
la  première  conceffion  remonterait  peut-être  i  plus 
de  cent  ans  ;  celui  qui  n'a  fait  que  ce  qu  il  vo\'ait  feir» 
à  tout  le  monde  en  p.rreil  cas  ;  celui  qui  n  a  pas  donni 
cette  fomme  par  des  vues  combinées  d'ambition  et 
d'intrigue  ;  mais  pour  entrer  en  poffedion  d'une  charge 
à  laquelle  le  choix  éclaire  du  prince  fappclaît  ;  celui 
qui  a  emprunté  ,  fans  aucune  fimuhûonde  Iraude ,  pour 
payer  fon  prcdéceftcur  ,  et  qui  n'a  trouve  de  prêteur 
qu'à  raifon  de  la  confiance  que  les  privilèges  et  le» 
InpotUcqucs  fur  les  brevets  de  retenue  avaieiit  aequifc  , 
toutes  ces  perfonncs  doivent-elles  perdre  indifttncte- 
ment ,  en  entier  et  fans  aucune  rcITource  ,  les  fommeJ 
qu'elles  ont  payées  ,  fouvent  avec  des  deniers  d'em- 
prunt? ^,    .  .  . 

Le  Comité  des  penfions  n  a  pas  porte  la  Icverue 
ii^qu'à  ce  point.  Le  refus  du  renibcurfemcnt  n  exclut 
ni.  on  iuftc  dédommagement  ni  mie  indemnité  mo- 
dérée ;  et  voici  .à  cet  égard  quelles  on:  é(é  les  réflexion* 
du  Comité.  ... 

Le  motif  qui  porte  h  acquérir  une  charge  non-licrt- 
ditaire  ,  et  dont  la  finance  ferait  cafucllo  .  ccflant  ,  lu 
brevet  de  retenue  accorde  librement  par  le  prince,  eft 
l'eipérance  de  jouir  de  cette  charge  pendant  un  KiaS 
nionortionné  au  cours  de  la  vie  huma-ne  ,  tems  <lui 
-r.,.;  <'aibitrer  à  un    rfpacc  de  vingt  années , 
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■Le  cas  le  plus  favoiaWc  cft  ,  -fans  contredit  ,  le  cas 
de  celui  qui  await  obcenu  un  brevet  dans  le  couii  de 
raiinée  où  nous  nous  trouvons.  Mais  alors  niêmc  ,  le 
Comité  n'a  pas  pcnle  que  le  porteur -de  ce  brtvct  dût 
préteudre  au  paiement  entier  de  la  lomme  qui  y  eïl 
allurée  :  ce  lerait  un  rembourrement.  Or,  il  ne  lui  elt 
pas  dû  un  r*mbourfcment  ,  mais  un  limple  lecours. 
Le  Conu(é  propoCcra  de  fixer  rindemniic;  ^-our  le  poi- 
icur  du  biêvct  ,  obtenu  depuis  moins  d  un  au,  a  la 
moitié  du  montant  du  brevet  de  retenue  ,  et  dç  taire 
decioître  euluitc  cette  iudemnite  d'un  vingtième  par 
année  ;  de  manière  qu'ayant  la  moitié  pour  un  brevet 
accordé  en  1789,  on  ne  reçoive  xicu  pour  un  brevet 
accordé  en  1769- 

Si  ces  reçles  paraifTent  rigoureufcs ,  aii  moins  ou  ne 
pourra  pas  "les  taxer  d'être  injullcs  ,  lorlqu'on  fera 
attention  que  la  propoClion  du  Comité  ne  s  applique 
qu'aux  brevets  de  retenue  qui  font  un  pur  don  ,  et  qui 
ne  repréfentent ,  pour  aucune  partie,  une  buance  veiiec 
originairement  dans  le  trelor  public.  Si  les  porteurs  de 
ces  brevets  n'étalent  pas  touchés  du  Sacrifice  que  la  na- 
tion fait  en  leur  faveur,  loiiqu'elle  s'écarte  du  principe 
oui  ne  permettrait  pas  de  tirer  du  trcfor  public  dcj 
iommes  qui  n'y  ont  pas  été  vcvfées  ;  qu'ils  apprennent 
combien  de  moyens  s'oppoferont  à  leurs  prétentions, 
toutes  les  fois  qu'on  voudra  les  traiter  uniquement 
d'après  les  principes. 

Ils  font  porteurs  d'un  brevet  de  retenue.;,  mais  quel 
acte  le  leur  a  accordé?  £lt-ce  un  acte  du  pouvoir  lou- 
verain  ,  ou  un  acte  delà  perfonne  privée  du  prince  ? 
I>ans  le  régime  ,  même  ancien,  il  n'était  pas  permis 
au  roi  de  changer  ,  par  des  actes  quelconques  ,  l'ordre 
pubh'c,  ni  d'aggraver,  par  des  dii'pohtions  arbitraires, 
la  maffe  de  la  dette  nationale.  11  y  avait  des  voies  au- 
lorifées  pour  créer  des  nfticcs ,  leur  attribuer  une  bnance 
reconnue  et  rembourfable  par-  l'Etat^;  et  les  brevets  de 
retenue  font  hors   de  cet  ordre  légitime. 

Qjiel  eft  le  débiteur  de  la  fomme  portée  au  brevet 
de  retenue  ?  ce  n'eft  pas  le  tréfor  public.  Il  n'y  a  pas 
un  fcul  des  brevets  fubfiftans  dans  lequel  on  lifc  la 
claufe  ,  qu'en  cas  de  fuppreffion  de  l'office  ,  la  fomme 
portée  au  brevet  fera  renibourfce  par  le  tréibr  public. 
Les  porteurs  de  brevets  n'ont  donc  aucun  titre  contre 
ie  trélor  public. 

lis  aUcî^ueut  qu'ils  ont  des  créanciers  ;  ils  repré- 
fentent le  fort  malheureux  de  ceux  qui  les  ont  mis  en 
état  d'acquérir  les  charges  qu'ils  déliraient  polTéder  ; 
mais  efl-ce  donc  à  l'Etat  à  payer  des  créances  qui  ne 
font  pas  les  tiennes,  à  payer  des  dettes  qui  lui  font 
tout-à-fait  étrangères?  et  la  feule  faveur  d'une  créance 
devicndra-t-elle  un  titre  contre  ie  trcfor  public?  Ou- 
biie-t-on  qu'il  neft  pas  poffible  que  le  trelor  public 
donne  un  feu!  écu  à  un  citoyen  ,  s'il  ne  Ta  reçu  au- 
p3ravant  d  un  autre  citoyen  ?  Or,  le  citoyen  proprié- 
taire de  cet  écj  fe  déterminera- t  -  il  à  le  porter  au 
tréfor  public,  lorfqu'il  faura  qu'on  ne  le  lui  demande 
^ue  pour  payer  une  dette  qui  neft  pas  la  dette  de 
la  nation?  Le  débat  eft  évidemment  îcï  entre  celui  qui 
a  un  titre  et  celui  qui  n'en  a  aucun.  L'homme  qui  a 
gagné  fon  écu  a  un  droit  inconteltabic  à  le  garder 
poTir  fou  ufage  ;  il  ne  doit  s'en  deCTaifir  que  pour  la 
dépenié  commune  de  ta  fociété  ,  dont  il  eft  membre  , 
ou  pour  la  Cenne  propre  :  on  ne  peut  pas  ,  fans  in- 
juftice,  le  forcer  de  l'employer  au  paiement  d  un  indi- 
vidu avec  lequel  il  n'a  pas  contracté. 

Le  Comité  des  penlions  cft  perfuadc  qu'il  remplira 
la  plus  exacte  juftice  en  propofant  à  i'Afiemblée  de 
faire  rembourfer  intégralement  toutes  les  finances  d'of- 
fices qui  ont  été  verfées  au  tréfor  public  ,  ou  em- 
ployées de  toute  autre  manière  aux  depenfes  publi- 
ques ,  foit  eue  ces  finances  foient  coniiatécs  par  un 
brevet  de  retenue  ,  ou  dans  toute  autre  forme  ;  d'in- 
demnifer  feulement  ceux  qui  ,  étant  porteurs  de  bre- 
vets qui  ne  contiennent  pas  une  graLibcation  perlon- 
nelle  ,  ne  feront  cependant  pas  en  état  de  juftifier  que 
leur  finance  ait  tourné  au  profit  de  l'Etat;  enfin  ,  de 
pourvoir  au  paiement  des  créanciers  qui  ont  prêté  fur 
des  Icttres-paicntcâ  enregiftrées.  Voici  en  conféqnence  Je 
projet  de  décret  quil  a  l'iionncur  de  préienter  à  l'Af- 
femblée. 

Art.  X*^^  II  ne  fera  plus ,  à  favcnir  ,  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  pour  tel  office  ,  titre  ou  charge  que  ce 
foit;  les  brevets  exiftans  fur  des  cliarges  nécelfaires  à 
l'entretien  de  l'ordre  public,  ne  mettront  aucun  obPtacle 
à  ce  qu'il  foit  pourvu  auxdiies  charges  en  cas  de  vacan- 
ce, et  les  proviGons  en  feront  expédiées  fans  retard  :  fauf 
aux  porteurs  des  brevets,  et  à  leurs  créanciers ,  à  exercer 
leurs  droits,  fi  aucuns  ils  ont,  de  la  manière  qui  fera 
réglée. 

II.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue ,  fnr  les  charges 
civiles  ou  militaires  ,  de  judîcature  et  autres  ,  rapporte- 
ront au  Comité  de  liquidation  leurs  brevets  et  Ici  autres 
actes  qu'ils  jugeront  à  propos  de  joindre  à  l'appui  defdiii 
brevets. 

m.  D'apr'ès  fexamen  qui  fera  fait  par  le  Comité  de. 
liquidation  ,  il  fera  délivré  aux  porteurs  de  brevets  une 
reconnaiffance  ,  à  l'elfet  de  recevoir  le  rcmbourfemcnt 
jotal  des  fommes  que  le  Corairé  reconnaîtra  avoir  été 
verfées  au  irefor  public  ,  ou  employées  aux  dcpenles 
de  fEtat.  La  reconnaiifance  portera  la  liquidation  def- 
dites  fommes. 

IV.  A  regard  des  porteurs  de  brevets  de  retenue,  qui 
ne  juftifieront  pas  que  les  fommes  payées  par  eux  ou  par 
leurs  prédéGcfîcurs  ,  aient  été  veifecs  au  trcfor  public, 
ou  employées  aux  depenfes  de  l'Etat,  mais  qui  jufti- 
fieront que  Ici  fommes  portées  en  leur  brevet  font  le 
remplacement  de  lommes  payées  par  eux  à  leurs  pré- 
déccfliurs ,  le  Comité  leur  donnera  une  reconnaiffance 
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poui  être  piiycs  ,  à  titre  d'indemnité  »  de  la  tnoitiê  du 
uu'iitaiit  ilii  brc\'ci  de  retenue  ,  i'il  a  été  accoydé  deiniis 
le  premier  novembre  17S9,  et  d'une  indeinuiié  fem- 
blable  ,  mais  dccroiffanie  d'un  vingtième  ,  pour  les 
biévets  accordés  dans  chacune  des  années  antérieures, 
de  manière  qu'il  ne  foit  payé  aucune  indemnité  pour 
les  brevets  accordés  au-delà  de  l'époque  du  premier 
novembre  1769, 

V.  Les  créanciers  dont  les  titres  feront  appuyés  fur 
des  Icttves-patciuci  dtienicnt  enregiftrées  ,  feront  reni- 
bouilés  par  le  tréfor  public,  après  avoir  fait  vérifier 
leuis  tilles  et  créances  par  le  Comité  de  liquidation. 

M.  le  préGdent  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle 
M.  Laclos,  agent  de  la  Nation  françaife  auprès  de  la 
cour  palatine  des  Deux-Ponts  ,  annonce  qu'il  a  pièié  le 
lermef.t  civique  décrété  par  l'Affemblée  nationale. 

M.  Rcguaud  ,  député  de  Saint-Jean  d'Angely,  combat 
le  plan  d  u  Comité  des  pcnfions  ,  et  propole  de  décréter 
que  les  porteurs  des  brevets  feront  reinbouvlés  de  ce  qu'ils 
pronverontavoir  payé  de  bonne-foi  à  leurs  prédécefteurs, 
en  fuppotantmème  que  ceux-ci  neuffent  originairement 
rien  verfé  au  tréfor  public. 

AI.  Diini;«.  J'appuie  l'amendement  du  préopinant  ,  et 
je  propole  par  ï'ous-amendcment  de  décréter  que  les  rem- 
bourlcniens  des  brevets  de  retenue  fe  feront. à  fonds  perdus 
en  créant  des  rentes  viagères  au  profit  des  porteurs  de 
brevets  \  et  en  cas  que  fAffembléc  ne  veuille  pas  accorder 
l'entière  indemnité  ,  je  demande  au  moins  qu'elle  décrète 
que  le  dernier  porteur  aura  fon  recours  contre  fon  pré- 
déccCeur  ,  et  que  ce  recours  s'exercera  graduellement 
jufqu'au  premier  brevet. 

M.  Frclcau.  Le  rembourfcment  de  tous  les  brevets 
de  retenue,  dont  le  montant  a  été  payé  d'une  manière 
quelconque  ,  doit  être  effectué  fur  le  tréfor  public.  Vous 
avez  chargé  la  Nation  du  rcmbourfemcnt  de  ces  em- 
prunts qui  étaient  la  ruine  de  l'Iîtaf,  vous  avez  pro- 
mis de  payer  ceux  que  la  cupidité  avait  engagés  dans 
ces  emprunts  -,  et  quand  vous  vous  cliargez  de  dettes 
fufpectcs  ,  pour  ne  pas  dire  irès-mauvaifes  ,  votre 
jufiice  exige  que.  vous  acquittiez  ces  brevets  qui 
■lepuls  loug-tcms  circulent  fous  la  foi  publique  de 
mains  en  mains.  Si  on  ne  les  payait  pas  ,  on  ruinerait 
un  grand  nombre  de  ramilles.  iToutes  ces  conGdérations 
me  portent  à  demander  l'ajournement  du  plan  prélenté 
par    le  Comité. 

M.  Chatrotul.  Les  brevets  de  retenue  font  de  diffé- 
rentes fortes.  Il  en  efl  qui  ont  été  accordés  originaire- 
ment ,  à  condition  que  celui  qui  l'obtenait  ,  donnerait 
une  gratification  à  telle  ou  telle  perfonne  que  le  roi 
voulait  récompctifcr.  Cette  gratification  faite  par  le  roi 
aux  dépens  d'un  particulier,  équivaut  à  un  veifement 
dans  le  tréfor  public  de  la  part  de  ce  dernier.  II  ne 
refle  cependant  aucune  trace  de  ce  paiement  ,  qui  , 
d'après  le  plan  du  Comité  ,  puifTe  donner  lieu  au  rem- 
bourfcment. Il  eft  beaucoup  de  brevets  de  retenue , 
dont  le  montant  a  é;c  aucunement  verfé  dans  le  tréloi 
public ,  et  qui  n"ûnt  point  été  enregiftrts.  Ceux-ci  relie- 
raient donc  encore  fans  rembourfcment.  Je  conclus  de 
CCS  obfervatious,  qu'on  doit  aller  aux  voix  fur  le  projet 
de  décret  ,  en  fupprimant  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle IV  ,  de  laquelle  il  réfulterait  que  les  brevets  anté- 
rieurs au  premier  novembre  1769  ,  et  qui  ne  fêtaient 
point  accompagnés  de  quittances  du  tréfor  royal  ,  ne 
feraient  point  rembourfés. 

M.  Duhois-Cianci.  Je  penfe  qu'il  n'importe  nullement 
à  la  nation  ,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  brevets  de 
retenue  pour  les  officiers  de  la  maifon  tiu  roi.  Ceci  re- 
garde la  lifte  civile  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  lenlbourfcmeut 
pour  les  brevets  de  cette  nature. 

M.  Caflellinne.  'Votre  Comité  des  penfions  vous  pro- 
pofe  de  divifer  en  trois  claiTes  les  porteurs  de  brevets 
de  retenue  ,  et  de  régler  un  traitement  différent  pour 
chacune  de  ces  clafTes.  Une  partie  de  fon  décret  me 
femble  rédigée  d'après  les  règles  de  la  juftice  ;  une  autre 
partie  me  paraît  y  ètr,e  contraire  ,  c'etl  donc  à  celle- 
là  que  je  viens  m'oppofer.  Rembourfer  ceux  qui  ont 
acquis  leur  brevet  de  retenue  ,  en  en  verfant  le  mon- 
tant au  tréfor  royal  ,  eff  un  devoir  dont  l'infraction 
ne  peut  vous  être  propoféc  par  perfonne  ,  et  je  fuis 
parfaitement  à  cet  égard  de  favis  de  votre  Comité.  Ne 
pas  rembourfer  ceux  qui,  étant  les  premiers  propriétaires 
dune  charge  ou  d'un  brevet  de  retenue  ,  ont  été 
en  avoir  verfé  les  fonds  au  tréfor  royal  ,  quoi- 
n'aient  effectivement  rien  donné  du  tout  ,  me 
un  acte  de  la  juite  févérité  qui  vous  cft  impé- 
eufement  commandée  par  les  circonftances  actuelles 
et  par  les  principes  qui  vous  dirigent  dans  la  modération 
que  vous  portez  aux  dons  exceffifs  ,  aux  libéralités  cri- 
minelles de  l'ancienne  adminiftration.  Je  fuis  donc 
encoie  ,  à  cet  égard  ,  de  favis  de  votre  Comité.  Je  penfe 
que  la  nation  ne  doit  rien  à  ceux  qui  n'ont  rien 
donné. 

Relie  à  préfent  ceux  de  la  troifieme  cliffe  ,  qui  ont 
payé  à  leurs  prédécelTeurs  ,  dans  les  charges  ou  emplois 
qu'ils  occupent  ,  le  montant  de  leur  brevet  de  retenue  , 
c'efl  à  eux  que  votre  Comité  vous  propofe  d'accorder  , 
à  litre  d'iiidtmnité  ,  foit  la  moitié  du  prix  de  leur  brevet, 
quand  ils  auront  été  pourvus  depuis  une  époque  fort 
rapprochée  ,  foit  un  vingtième  de  moins  par  chaque 
aiMiée  de  jouiffance  de  la  charge  auquel  le  brevet  de 
retenue  était  attaché  ,  tellement  que  ceux  qui  jouira'ent 
depuis  1769,  ne  recevraient  rien  du  tout.  Cette  difpofi- 
tion  me  parait  injuftc  dans  fa  totalité  ,  et  c'efl  pour  la 
combattre  que  je  fuis  monté  à  la  tribune. 

Je  penfe  ,  contre  l'avis  de  votre  Comité  ,  que  vous 
devez  rembourfer  la  totalité  de  leurs  brevets  de  re- 
tenue ,  à  ceux  qui    ca    ont  réellement  payé   le  montant 


à  leurs  ptédécefleurs.  Je  trbuVê  que  cette  dette  ,  ftsu» 
quelque  forme  qu'on  la  confidere  ,  n'cft  pas  moins  facrce 
que  celles  des  autres  créanciers  de  l'fitat  ,  et  que  la 
tiaitcr' différemment ,  ferait  une  véritable  banqueroute. 
Qji'clt-cequi  conflitue  en  elîet  la  folidité  d'une  créance? 
n'ell-ce  pas  d'avoir  été  acquife  dans  les  formes  piel- 
crit.-s  par  U  loi  ,  et  d'être  la  reprélcntation  d  une 
iomme  véritablement  débourfce  par  celui  qui  la  poflcde. 
Or  ,  comment  ne  pas  reconnaître  que  les  polfclfcurs 
de  charges  et  emplois  ,  qui  ont  payé  à  leurs  prédé- 
celfeurs  le  montant  de  leurs  breveta  de  retenue  ,  ont 
contiacté  fous  la  protection  de  la  loi  ,  lorlqu'ils  ont 
payé,  le  prix  de  leurs  charges ,  préliminaire  abfolument 
iudifpenfable  de  leur  mile  en  pofleffion  ?  Mais  ,  dans 
l'origine  ,  le  prix  de  cette  charge  n'avait  pas  étcverfc 
au  tréfor  public  ;  mais  nous  ne  devons  que  ce  que 
nous  avons  reçu.  Non,  Meffjeurs  ,  je  ne  craindrai 
jamais  que  l'Affemblée  fc  lailTe  égarer  par  de  pareils 
fopliifmcs.  Vous  devez  au  poffeifenr  légitime  d'une 
créance  (  peut-être  illégitime  dans  fon  crigiue  )  la 
totalité  de  la  fomme  qu'il  n'a  pas  été  libre  de  ne  pas 
donner.  Soutenir  le  contraire  ,  ce  ferait  dire  qu'il 
eft  permis   de   ne  pas  payer  aux    porteurs    actuels   des 
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des  litres  de  la  dette  non  conflituée  ,  la 
pnnic  de  cette  dette  qui  n'aurait  été  ,  dans  fou  ori- 
gine ,  que  le  fruit  des  dilapidations  miiiiftérieUes  , 
qui  aurait  é'.é  donnée  en  gratification  au  piemler  poftcf- 
fcur  ,  ce  ferait  faire  une  véritable  banqueroute  aux 
porteurs  actuels    et   à    leurs   créanciers. 

J'olé  le  dire  ,  Melfieurs ,  la  queftion  que  vous  dif- 
cnte/.  aujourd'hui  cft  dès  long-tenis  jugée  par  l'opinion 
publique  ,  depuis  qu'il  cxlfte  dts  brevets  de  retenue  , 
ils  ont  été  recherchés  avec  embrelTcmcut  par  les  pères 
de  famille  pour  placer  la  fortune  de  leurs  enlaiis  , 
par  les  tuteurs  pour  affurcr  celle  de  leurs  pupilles-, 
Voudiiei-vous  tromper  leur  coivfi;uice  ,  voudricz-vous 
rendre  coupable  fufage  légitime  et  vertueux  qi/iis  ont 
fait  de  l'autoiité  qui  leur  a  été  confiée?  Si  ie  principe 
que  votre  Comité  vous  propofe  d'adopter  cJt  injulte 
dans  fa  bafe  ,  je  ne  le  trouve  pas  moins  abuCf  dans 
fcs  détails.  Je  trouve  que  fon  zelc  n'a  pas  moins  égaré 
fon  équité  ,  lorfqu'il  vous  a  propofe  de  faire,  décroître 
d'un  vingiieme  par  année  de  poff'.frjon  ,  ce  qu'il  appelle 
1  indemnité  .à  accorder  aux  porteurs  de  brevet  de  re- 
tenue. Les  appointemens  reçus  par  les  poiTefTcurs  de 
charges  n'étaient  que  le  prix  accordé  à  leur  fervice  ,  et 
l'intérêt  de  leur  argent.  Je  ne  vois  donc  dans  cette 
échelle  décroiffante  ,  qu'un,  long  tarif  d  injufticcs  ,  et 
l'Affemblée  eft  incapable  de  s'en  permettre  aucune.  Je 
demande  donc  que  les  porteurs  de  brevets  de  retenue 
qui  en  ont  payé  le  montant  à  leurs  prédécelTeurs,  foîcnt 
rembourfés  de  la  totalité  defdits  brevets,  comme  ceux 
qui  en  ont  verfe   les  foiiJs  au  tréfor  royal. 

M.  Fcrmoni.  Je  demande  que  la  difcufllon  foit  fermée  , 
et  qu'on  borne  la  délibération  aux  deux  premiers  articles 
du   projet  de  décret  du  Comité. 

M.  Lucas.  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et 
deux  mcfures.  Vous  avez  été  juftes  ,  foyez  conféquens. 
Les  propriétaires  de  fiefs ,  ceux  d'offices  ,  n'ont  pas 
obtenu  de  recours  contre  leurs  vendeurs  ;  les  porteurs 
de  brevet  de  retenue  font  dans  la  même  polîtion. 

M.  Muguet.  11  faut  divifer  les  brevets  de  retenue  en 
deux  cLlfes  ;  ceux  qu'on  a  été  obligé  de  payer  ,  et 
Tans  le  paiement  defqucls  on  n'aurait  pu  exercer  foÊRce 
auquel  ils  étaient  attachés.  Ces  brevets  ,  qui  com- 
prennent ceux  des  fecrétaires  d'Etat  «t  des  charges  mili- 
taires ,  doivent  être  rembourfés  ;  les  autres  font  des 
brevets  provenaus  d'une  pute  libéralité.  Les  apôtres 
les  plus  zélés  des  brevets  de  retenue  ,  ne  peuvent  pas 
les  défendre.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  le  rem- 
bourfcment des  premiers  ,  et  que  pour  les  autres  on 
luive  le  projet  de  décret  du  Comité.  Quant  à  l'amen- 
dement de  M.  Dubois-Crancé  ,  il  n'aura  fans  doute 
aucun  contradicteur.  Il  eft  évident  que  vous  n'aurez 
pas  à  ftatuer  i'ur  tous  les  brevets  de  retenue  qui  con- 
cernent uniquement  la  maifon    du  roi. 

La  difcuifon   eft  fermée. 

M.  Merlin.  J'infiftc  fur  l'ajournement  tel  que  M.  Fer-- 
mont  la  demandé.  11  faut  bien  que  quelqu'un  parle 
Dour  le  penple  *,  je  n'ai  entendu  plaider  que  la  caufe 
des  brevets  de  retenue. 

Al.  Camus.  Voici  une  nouvelle  rédaction  du  projet 
de   décret. 

Les  brevets  de  retenue  ,  expédiés  pour  des  charges 
auxquelles   des    fonctions     publiques  font    attachées  ,   à 
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;  même  des   provifio 
feront  rembourfés 
tiers  ,     ainfi   que  ceux 


^ié. 
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au  titulaire  actuel  ou  à  fes 
dont  il  fera  juftifié  que  la 
fomme  a  été  verfée  au  tréfor  public.  —  Les  brevets  dp 
retenue  ,  obtenus  poÛéricurement  aux  proviGons  ou 
au-delà  des  fommes  payées  au  prédéceflcur  ,  ne  feront 
pas   rembourfés. 

L'Aflcmblée  nationale  fera  ftatuer  rindemnité  qui 
pourra  être  duc.  Je  me  fers  de  l'expreffion  ,  auxquelles 
font  attachées  des  fonctions  publiques  ,  afin  d'écarter  les 
charges  de   la  maifon  du  roi. 

M.  Chabroud.  Ma  rédaction  diffère  peu  de  celle  de 
M.  Camus.    Elle  eft  ainfi  conçue  : 

n  Tout  porteur  de  brevets  de  retenue  recevra  le  rem- 
bourfemcnt  total  des  fommes  qui  feront  reconnues  avoir 
été  par  lui  verfées  dans  le  tiéfor  public,  ou  employées 
à  payer  Ion  prédécelTeur  :  à  cet  effet  ,  ifs  rapporteront 
leur  brevet  au  Comité  de  liquidation  ,  et  il  leur  fera 
délivré  à  chacun  une  reconnaiifance  portant  liquida- 
tion. A  l'éçard  des  brevets  de  retenue  encore  entre 
les  mains  des  porieurs  ,  ceux-ci  pourront  fe  préfenter 
.  au  Comité  des  perilîous ,  powr  y  faire  Valoir  leurs  droit» 


fur  izs.  r<;cotapcnfe>  au  trcfor  puljlrc  ,-fuIv3nt  les 
forme -i  prcccdcmment  dccrétccs.  Il  ne  (cra  accorde  à 
l'avenir  aucun  brevet  de  rettnnc  ;  l'Adcmblée  ,  au  Tur- 
plus  ,  n'entend  pas.  s'occuper  des  brevets  de  la  mailon 
<lii  roi. 

Je  crois  que  cette  rcd?.ctfou  templit  les  virux  de  la 
majorité  de  rAfforidiléc.  Qu'il  nie  loit  permis  de  faire 
encore  tin/î  obrcrvatlon.. 

Vous  me  dites  qu'il  faut  bien  que  quelqu'un  parle 
pour  le  peuple.  Nous  arou'i  tous  plaidé  pour  lui;  il  cfl 
jude  ,  et  fi  on  lui  dilait  :  Des  citoja-ns  pour  exercer  des 
i'ouctions  pTjbliqne!,  out  payi  en  bounc-foi  (  plulicurs 
Toix,  a  JKS?)  une  fouimc  faus  le  paiement  de  laquelle  ils 
n'auraicut  pu  fcrvir  le  peuple  lui-même.  (  Il  s'élcvc  des 
murmures.  )  Il  no  s'a',;it  pas  de  conlirmrr  une  libéralité 
faus  moiil';  la  libéralité  odicufe  était  confommce  lorl- 
que  ceux  pour  Icrqucls  je  réclame  un  acte  de  juflice 
ri^oureul'e  ont  payé  la  ibmnie. .  .  .  (de  nouveaux 
murmures.  )  Je  deinandc  la  priorité  pour  ma  ré- 
daction. 

La  ■  priorité  ell  accordée  pour  la  rédaction  de 
M.  Camus, 

M.  Folltjille.  M.  de  Saint-Germain  avait  établi  que 
les  propriétaires  de  compagnies  dans  les  régimens  ,  au 
lieu  de  coufcrver  une  propriété  que  leur  famille  per- 
drait,  s'ils  mouraient  avant -d'en  avoir  difpofé  ,  pour- 
raient  recevoir  des  breveta  de  retenue,  en  perdant  uu 
quart  fur  le  pri.K  de  leur  compagnie  :  il  faut  renibourfer 
ces  brévetj-là. 

M.  R.'gnmirl  (  dit  Monhfier.  )  Il  manque  au  décret 
de    M.    Capaus  4!n    article    elfenticl   ,     concernant    les 

maîtrifes  et  les  jurandes Uu  perruquier   a  autant 

de  droit  à  être  rcmbouric  qu'un  gentilhomme. 

M.  Camus  fait  une  nouvelle  lecture  de  fa  rédac- 
tion ,  dans  laquelle  on  remarque  quelques  changemeiis 
qui  excitent   beaucoup   de   murmures. 

Après  une  difculîion  très -agitée,  M.  LepcUalier- 
Saint-Fargeau  demande  qu'on  ne  paye  que  les  brevets 
dont  il  fera  jufliiîé  que  le  montant  a  été  verfé  au  tréfur 
public;  et  M.  Prieur,  que  les  brevets  de  retenue  ne 
l'oient  confidérés  que  comme  des  pots  de  vin  que  les 
acquéreurs  ont  ref'pectivement  donnés,. et  dont  ils  ont 
dû   courir  les    liafards  et    les  chances. 

Ou  réclame  l'ajournement. 

Sur  la  propolîiion  de  M.  Cazalès  ,  l'AfTemblée  ren- 
voie fa  délibération  à  demain. 

M.  le  préfidcnt  lit  une  lettre  que  lui  a  adrefiee 
M.  Duport  -  Dutcrtre  (  ci-devanl  roturier  )  ,  chef  de  la 
judice  et  garde  du  fceau  de  l'Etat ,  elle  ell  ainfi  conçue  : 

31  Le  roi  a  iuiurraé  hier  l'Aflcmblée  nationale  du 
choix  qu'il  a  daigné  faire  de  moi  pour  le  département 
de  la  juftice.  En  confiant  le  fceau  de  l'Etat  à  un 
homme  uniquement  connu  par  l'on  rcfpect  pour  fcs 
devoirs  ,  fou  attachement  aux  principes  de  la  eonlli- 
tuion,  et  l'on  dévouement  à  la  caulé  de  la  liberté, 
ia  majeOLé  a  ,  pour  aiufi  dire  ,  fanctionné  de  nouveau 
l'artiele,.  fondamental  du  plus  fublime  de  vos  décrets. 
Si  je,  n'eufft;  coufulté  que  mon  gorit ,  que  mes  forces, 
je  me  ferais  refufé  à  cette  tâche  effrayante  ,  et  d  ce 
périlleux  honneur  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  ferait  d'un  mau- 
vais exemple  que  celui  qui  avait  accepté  plufieurs  fois 
des  marques  de  ia  confiance  du  peuple  ne  fe  crû:  pas 
digne  de  celle  du  roi.  Cette  réflexion  m'a  décidé.  J'ofe 
aulTi  ,  AÎ.  le  préfident ,  invoquer  celle  de  l'Afiemblée 
nationalCj  faus  laquelle  tout  bien  deviendrait  impof- 
fible  aux  minillres  du  roi  ,  qui  font- ceux  de  la  na- 
tion ,  dont  ils  doivent  exécuter  la  volonté  fouveraine  : 
ils  l'exécutent;  car  cette  volonté  eft  la  leur;  elle  eft 
celle   du   roi.  i) 

L'AfTemblée  applaudit  et  ordonne  l'imprefilon  de  celte 
lettre. 

La  féance  eft  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SÉANCE 
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Affaire  d'Uzès. 

M.  Chahroud ,  au  nom  du  Comité  des  rapports.  La 
force  publique  a  été  réfutée  à  la  réquifition  des  corps 
adminiflratils  !  le  directoire  du  département  du  Gard 
vous  a  dénoncé  la  fituation  critique  de  la  ville  d'U/.cs  , 
les  malheurs  dont  elle  ell  menacée  ,  les  mefurcs  que  l'on 
a  prifes  pour  prévenir  le;  grands  défordrcs ,  et  les  obf- 
tacles  que  l'on  a  rencontrés ,  là  même  où  la  conftitution 
voulait  que  l'on  trouvât  des  fecours.  Au  nom  de  votre 
Comité  (les  rapports  ,  je  viens  vous  rendre  compte  de 
cette  dénonciation.  'Vous  fave?.  quelle  efl  à  Nlmcs  la 
difpolition  des  efprits  ,  les  rcllors  fecrets  qu'y  fout 
jouer  les  cnn'emis  de  la  confliiuilon  et  du  peuple  ,  et  les 
cruelles  dilcufiions  qu'ils  ont  eu  l'art  d'y  introduire.  La 
ville  d'U/.és  eft  à  peu  de  dinancc  ;  elle  a  été,  li  je 
puis  dire  ainfi ,  inoculée  par  le  voifinagc  ,  les  mêmes 
fymptômes  y  ont  fait  craindre  les  mêmes  délaflrcs  , 
et  le  péril  efl  encore  imminent.  11  fcmble  qu'un  génie 
mall'ailant  ail  voulu  f,iivc  racheter  les  bienfaits  de  la 
nature  aux  hommes  qui  habitent  ces  belles  contrées  , 
l'agitation  ell  un  bcloin  pour  leurs  amcs  biirlautes,  et 
la  carrière  eft  ouverte  aux  fourbes,  aux  cnlhoullalles  , 
qui  veulent  en  abulcr.  Là  fut  le  berceau  de  l'inqulfi- 
tion ,  ce  moyen  déicRable  d'une  ambition  qui  caiifc 
bien  des  maux  au  monde.  Là  des  infortunés  furent 
perfécutés  pour  des  erreurs  ,  et  les  albigeois  facriliés 
virent  un  anneau  s'ajouter  à  la  longue  chaiue  des  crimes 
de  la  politique  ,  enveloppée  du  manteau  de  la  religion. 
Là  ,  aujourd'hui  même  ,  vers  la  fin  du  dlx-huiiieme 
ficelé  ,  de  tnéchans  coufpiraieurs  remuent  les  cendres 
des  albigeois  ,  pour  reirufeiter  un  incendie  dont  ils 
veulent  oppolcr  les  ravages  aux  prog'rès  de  h  raifou 
tt    de  la  liberté. 


(  i559  ) 

Parmi  les  iff.jtti  que  faiiaient  les  Cvilc-ja  «tle- 
mis  de  la  conlliiuiion  ,  pour  éveiller  la  fupcrlliiion 
du  peuple  ,  trois  compagnies  du  régiment  de  Bour- 
gogne avalent  été  le  falui  d'Uzés  ,  le  calme  avait  été 
conlcrvé  entre  les  fecrets  principes  d»  ddbrdrc  ,  et 
quand  Nimcs  était  déchirée  ,  à  Uic»  on  rcfpiraii.  On 
machine  pour  éloigner  cette  force  ,  qui  garanllfiuit  h 
paix.  Un  clergé  nombreux  ,  accoutumé  à  doniincr  , 
(les  moines  ardcns  à  propager  l'infurreclion  contre  les 
lois  nouvelles ,  nue  municipalité  équivoque  ,  j'ai  prcf- 
quc  dit  émule  de  (relie  de  Mniea,  un  commandant  mi- 
litaire ,  dont  les  intentions  étaient  fiifpccles,  une  foule 
d  hommes  ignorans  et  crédules  ,  initruincns  plutôt  que 
complices  des  complots  qui  étaient  médités;  tels  étaient 
les  ennemis  contre  lesquels  avait  "à'  l-jticr  le  dliec- 
toirc  du  dillrict  ,  préfcrvc,  dans  l.i  majorité,  de  la 
contagion.  La  correijiondance  de  ce  directoire  ,  de 
celui  du  dcpartemeut ,  et  de  quel(;ucs  bons  citoyens  , 
avec  les  repréfcntans  du  pays  à  fAlfcmblee  nationale  , 
la  furveiUance  de  ceux-ci  dans  les  bureaux  du  miiiW- 
tcre  ,  déconcertèrent  quelque  tenjs  finitigue  ;  mais  clic 
l'emporta,  le  détachement  du  régiment  de  Bourgogne 
tut  enlevé  à  Vies.  Je  ne  fais  quelle  impulliou  prcfitiait 
aux  marche»  de  nos  troupes  ,  à  la  dillribution  des  gar- 
nilons.Jcne  fais  comment  ilanivait  que  les  foldata  étaient 
repris,  tourmentés  pour  leur  intelligence  avec  les  boas 
citoyens.  Je  ne  fais  comment  on  leur  imputait  à  in- 
dilclpline  les  vceux  qu'ils  donnaient  à  laclicvement 
de  la  révolution.  On  avait  trop  à  fe  louer ,  à  Uzès  du 
l'éjour  des  foldats  de  Bourgogne  pour  qu'il  leur  fût 
permis  de  le  prolonger.  Voici  le  point  où  l'on  voulait 
arriver. 

Une  nouvelle  troupe  avait  de  même  été  envoyée  à 
Nîmes.  Elle  avait  autrefois  été  employée  a  foutenir 
des  prétentions  religieufcs  ,  ou  efpcre  qy'cUc  mar- 
chera encore  fous  les  drapeaux  du  fanatifme.  Le  fol- 
dat  eft  enveloppé  ,  circonvenu  ;  on  lui  rappelle  des 
échecs  à  venger.  L  efprit  de  corps  qui  ,  parmi  ces 
bandes  ,  eut  tant  de  fois  d'heureux  effets  contre  les 
ennemis  de  la  France,  eft  éveillé  en  feus  contraire  et 
dirigé  contre  les  citoyens.  Les  prêtres  féduifant  les 
fcTviteurs  de  la  patrie  ,  une  alliance  monftrueufe  eft 
faite  entre  la  valeur  franche  et  la  pieufe  fraude  des 
miffionn.aires  de  la  révolte  ;  et  des  capucins  font  de- 
\'tnus  hs  frères  d'armes  des.  braves  militaires  qu'ils  ont 
abufés.  A  Uzès  on  fuivait  le  même  plan  et  on  comp- 
tait fur  les  mêmes  fuccès.  Jufques-là  la  mauvaife  vo- 
lonté de  ceux  qui  difpofent  des  garnifitns  ,  fe  décelé 
aux  y-"ux  clairvoyans  ;  mais  elle  fe  cache  encore  fous 
des  prétextes  ;  bientôt  elle  n'en  aura  plus.  Des  plaintes 
fout  adrelfces  au  mlninre  de  la  marine  ;  nos  collègues 
en  font  les  organes  :  on  redemande  le  dctachciiient  de 
Bourgogne.  Le  miniftre  promet  ,  le  minillre  ordonne  , 
le  commandant  des  troupes  n'exécute  pas.  M.  Mon- 
tsigu  exerce  à  Montpellier  une  autorité  rivale  de  celle 
du  miniftre.  On  infille  auprès  du  rainif!re  ;  il  donne 
de  nouveaux  ordres  ;  il  les  donne  inutilement  :  quel- 
ques mois  font  perdus  dans  ces.  débâts  entre  l'autorité 
lupéricure  et  l'.autorité  fubalierne. 

iVl.  Montaigu  prenait  des  mcfures  pour  que  les  fol- 
licitations  des  bons  citoyens  contlnuaflent  d'être  vaines. 
On  voit  qu'il  était  dans  une  corretpondance  intime 
avec  la  municipalité  d'Uzès.  11  renforçait  d'une  com- 
pagnie la  nouvelle  garnifon  qu'il  avait  donnée  à  cette 
ville  ,  et  le  maire  d'Uzès  lui  eu  fallait  des  remcrcî- 
mens  le  24  août.  Alors  on  comprit  que  le  détache- 
ment du  régiment  de  Bourgogne  ne  reviendrait  pas  ; 
que  M.  Montaigu  l'avait  juré,  et  que  le  miniftre  fa- 
\'ait  promettre  et  ne  favait  pas  vouloir.  On  demanda 
3o  dragons  ,  le  miniftre  crut  devoir  les  accorder. 
M.  Montaigu  en  reçut  favis  le  10  octobre,  et  fa 
volonté  dcfpotlqne  cafia  la  volonté  faible  du  miniftre. 
Il  eliercha  dans  cette  étrange  réfillance  à  fe  faire  des 
titres  ;  il  demanda  aux  othciers  municipaux  d'Uzès  , 
une  délibération  qui  pût  être  oppolée  vis-à-vis  du  mi- 
niftre aux  follicitations  des  amis  de  la  pai-c.  Vous 
allez  remarquer  le  myftere  :  la  lettre  de  M.  Montaigu 
eft  du  i3  octobre  ,  le  confeil  général  eft  affcmblé 
le  20  ,  et  on  le  tait  délibérer,  non  fur  la  lettre  ,  non 
fur  la  demande  de  trente  dragons ,  mais  fur  un  pré- 
tendu bruit  fourd  du  prochain  départ  de  la  garnifon 
actuelle.  Qtte  fignlfierait  un  bruit  fourd  à  côie  d'une 
lettre  préafe  ,  Ji  l'écrivain  n'avait  intérêt  de  ilemeurer 
derrière  la  fccne  ?  L'arrêté  eft  tel  que  l'attendait 
M.  Montaigu  ,  et  il  eft  appuyé  ,  le  22  ,  par  une  lettre 
de  M.  Dampmartln  ,  commandant  pour  le  roi  à 
Uzès  ,  lequel  marche  avec  la  municipalité  fur  la 
même  ligne.  Alors  on  croit  pouvoir ,  à  Uzès  ,  ne 
garder  aucun  ménagement  et  le  parti  anti-patriotique 
va    la  tète   levée. 

Ou  fcme  hardiment  des  alarmes  fur  la  religion.  Ou 
voue  les  protcftans  dans  des  difcours  et  dans  des  li- 
belles. On  dit  au  peuple  qu'ils  ont  maliacré  les  ca- 
tholiques de  Nîmes  et  profané  les  lieux  làluts.  Oii  lui 
peint  l'Aft'emblée-  nationale  et  la  conftitution  fous  des 
couleurs  propres  à  l'exciter.  On  vante  la  déf'obcilfancc 
de  ces  hommes  mandés  à  la  barre  ,  et  qui  ii'y  ont  pas 
paru  ;  de  celte  autre  uiuniclpallié  dont  on  veut  enno- 
blir et  imiter  la  révolte.  Ou  livre  à  la  dcrifion  de  la 
multitude  des  décrets  prononcés  ,  et  qui  ne  font  pas 
exécutés.  On  montre  à  fou  efpoir  la  rébellion  liirc  de 
l'impunité.  Les  prêtres  en  donnent  l'exemple  :  ils  font 
précéder  leurs  offices  d'une  louncrlc  plus  bruyante  , 
comme  pour  annoncer  au  loin  qu'ils  ne  veulent  pas 
fe  foumettre  à  la  loi.  La  fatale  corde  eft  promifc  aux 
membres  du  directoire  qui  tenteront  d  exécuter  les 
décrets  de  la  nouvelle  conllitution  du  cierge.  Le  di- 
rectoire ,  abandonné  à  lui-même,  fans  moyen  pour 
nuintcnir  l'ordre  ,  la  paix  et  le  retpcct  dû  à  la  loi  , 
demande    des  lécours    a    M.    Moutiiju.  —    Uan>    fa 


(ligtiiié  ,  -M.  Mon;aîg!i  ao  diîg«e  pas  nicnie  tipôiiirei- 
Lc  mal  augmenic  ;  la  caiafii.^lic  e(l  immincute  ;  on 
menace  hauicTBent  les  proUfftliit;  OD  annonce  la  ven- 
geance des  catholiques  de  Nimci;  en  quelques  jonis 
le»  citoyens  comptent  quatre  aOàffinais.Lc  jo  ociobfr  * 
à  dix  hciiics  du  loir,  trois  citoyens  fout  attaqué)  « 
Iridiés  gravement  ;  c'ell  à  ia  porte  d'un  café  fréquenté 
par  les  patriotes.  —  Les  mallicur^nx  en  lortaleiu  ;  ils 
venaient,  fans  doute,  de  déplorer  dajij  ce  rcndci-vom 
des  bons  .citoyens  ,  les  wiuKoii  leur  patrie  efl  en 
prciic.  '  .-    ; 

Dans  cet  extrême  danger  ,  Icdirectoire  du  diftricf  a 
Ti-coxni'ù  Nimes,  à  celui  du  .département  ,  il  lait  coa.. 
ii.iltrc  là  pofition  cruelle  ,  il  dcinaudc  les  3o  dragons 
qui  depuis  allez  loug-teins  ctaicpi  acc<?rdc5  à  Paris ,  et- 
iclufcs  à  Montpellier.  Le  directoire  du  département 
lait  fa  rcquilition  à  M.  Lcfpln  ,  cpmiDandant  à  Nîmes  , 
—  Les  organes  de  la  loi  pa/Liçat ,  ce  commandant  de- 
vait dcférci  à  leur  vœu  j  la  loi  luf.injpuillautc.  M.  Lefpin  - 
allégua  qu'il  n'avait  pas  des  pouvoirs,  et  qu  il  fallait 
sadretfcr,  à  Montpellier,  an  (urpinaudapt  gcnér;il.  Uc- 
{atte- ridicule  qui  ne  tc'nddit  qu'à  reridrc  illui'oire  le 
droit  de  réquifition,  an'u  dont  il  f»l|ut  bien  fe  con- 
tenter. Oja  envoie  un  courrier  -à  M.'  Montaigu;  on  lov 
lait  parvenir  une  réq'îiiiiion  avfff  légnlicrc  que  ncccSaine. 
et  prcffaute.  L  iiupalfiblc  Monuigu  ne  s'étonne  pas;  H 
relufe  les  lécours  demandés;  il  n'ignore  pas  les  péril» 
qui  menacent  la  tranquillité  d'Uzès ,  mais  il  le  rend 
juge  des  moyens  de  les  prévenir.  11  répond  que  la 
garnllon  d'L'zes  eft  fufEfanie.  La  dcrifion  eft  ajoutée  à 
1  infouciancc  ;  et  fi  les  trente  dragoiw  demandés  ne  font 
pas  néccflaircs  à  Nîmes  ,  11  propofc  de  les  lairc  pslfer 
ailleurs ,  pourvu  que  cette  troupe  n'aille  pa»  à  Uzes  dé- 
concerter des  projets  Cniftrcs  ,  M.  Montilgu  cil  faiij-; 
fait.  Le  directoire  du  département  avait  dû  croire  qua 
.\I.  Montaigu  obéirait  à  la  loi  ;  il  avait  avHé  la  munici- 
palité d'Uzes  de  fa  réquifition.  Cette  fois  la  oorrclpon- 
dance  avec  M.  Montaigu  ,  eft  en  défaut  ;  le  coi.feit 
général  délibère  ;  il  dégulfe  les  dangers  du  moment  ; 
mais  il  accepte  le  fecours  offert  ;  il  en  remercie  le;^ 
directoire  du  département  j  il  n'a  pai  l'audace  d'tij 
nier  la  nécetïité.  -      -  .        -. 

Voilà  les  faits  que  j'ai  dii  cxpofer  à  l'Aifemblée  o^ri 
tionale.  La  fituation  de  la  ville  d'Uzès  eft  alarmante  t. 
peut-être  eft-il  à  fon  comble  ,  le  délàftre  qu'il  s'agif- 
lait  de  prévenir.  Faifons  pourunt  ce  qui  dépenti  de. 
nous  ;  retabiiffons  la  paix  ,  fi  elle  a  été  troublée  ;  allonjfc 
au  fecours  des  bons  citoyens,  s'ils  n'ont  pas  été  exter- 
minés :  vengeons  la  loi ,  puifqu'ellc  a  été  méprifée.  Votre 
Comité  a  penfé  que  la  première  mefure  à  prendre  regar- 
dait la  protection  due  à  la  ville  d'Uzès  ,  à  la  conliliiu- 
lion  ,  à  la  loi,  aux  citoyens  fidèles.  11  vous  propolcra^ 
de  fupplier  le  roi  de  donner  des  ordres  pour  que  la 
réquifition  des  directoires  foit  exécutée.  Une  fécond* 
mefure  ell  indiquée  par  les  conjonctures.  Il  ne  faut  pas 
que  le  dangereux  exemple  de  la  force  publique  rtfufée 
aux  befoins  de  la  police  adminiilratlve  foit  eonfucré  .. 
par  l'irapunlré.  Ce  prlDclpe  rcfpire  ,  pour  ainfi  parler, 
dans  toute  la  roiiftitutiùn  ,  que  la  force  publique  ,  rcq;.ilis 
par  les  olïîciers  civils  ,  doit  agir  à  leur  indication.  Il 
cil  exprimé  dans  le  décret  du  10  août  17S9  ,  et  dan» 
l'ordonnance  du  roi ,  du  14.  L'art.  2  du  décret  du  3 
mai  ,  porte  que  îî  les  gardes  nationales  ,  les  troupes 
réglées ,  les  maréclianlTécs  déféreront  fans  délai  à  toutes- 
les  réquifitions  qui  leur  feront  laites  par  les  corps  admi- 
niftratifs  et  municipaux,  u  Le  décret  du  14  feptcmbrc  , 
rendu  pour  la  ville  de  Nîmes,  referve  le  droit  n  qui 
appartient  au  directoire  de  chaque  département  de  ré- 
quérir ,  dans  toute  l'étendue  de  fou  territoire  ,  le  fecour» 
de  la  force  publique  pour  le  maiaticn  de  la  paix.  i>  La 
première  contravention  eft  celle  de  M.  Lcfpm.  Le 
Comité  ne  l'a  pas  cru  excufable  pour  le  prétexte  qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  donner  de  tels  ordres.  Q^ucl- 
quc  fubalterue  que  foit  le  cliet  préfent  de  la  iorce  mili- 
taire ,  loifqn'll  eft  requis,  fon  devoir  eft  d'obtempérer^ 
La  rcfponlabillté  eft  lùr  la  tête  des  officiers  qui  rcquie- 
leut  ;  il  n'eft  lui  refponfable  que  de  la  promptitude,  du 
mouvement.  Si  M.  Lefpin  ,  commandant  à  Nimcs  ) 
avait  été  autoiifé  à  renvoyer  ,  vers  fon  fupérieur  ,  1» 
directoire  du  département ,  il  ét.iil  des  fupéricurs  aust- 
qucls  M.  Montaigu  aurait  pu  renvoyer  aulli  ;  de  fupé^ 
rieur  en  fupérieur ,  il  faudrait  dans  les  alarmes  le» 
plus  imprévues  ,  remonter  jul'qu'au  roi  ,  et  l'emploi  de 
la  force  publique  dans  les  nccellllés  de  l'adminiftration  , 
aurait  été  iliufoiremeut  ordonné  par  ia  loi.  Toutefois 
le  Comité  ne  vous  propofera  ,  à  l'cg.ird  de  M.  Lefpin  , 
aucune  rélblution.  Il  elt  énoncé  dans  l'adrtlfc  du  direc- 
toire ,  que  M.  Leipin  a  été  requis  et  qu'il  a  refuie;  mai* 
la  réquifition  ni  le  refus  ne  parailTent,  et  des  renlcigue- 
mcni  font  néccffalres  pour  apprécier  fa  conduite.  'Tous 
les  rcnfeigncmens  tout  acquis  à  lcg.ird  de  M.  Montaigu. 
Je  n'ajoute  qu  un  mot  :  quand  la  loi  a  voulu  que  la 
force  militaire  fût  accordce  à  la  réquifition  des  otticicrs 
«ivlls  ,  elle  n'a  pas  conftitué  les  comraardans  des 
troupes  juges  de  la  réquifition  ,  elle  a  voulu  qu'ils  fa- 
tisSft'cnt,  et  le  droit  de  réquifition  léia  nul  lorfqu'ils  fe 
permettront  un  examen.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
fuis  chargé  de   vous  prorpofcr. 

11  L'Aft'emblée  naiionalc  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  ,  velativcmcnt  à  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  direcioirc  du  département  du 
Gard  ,  décrète  que  fon  prcfiJent  le  retirera  pardever» 
le  roi  ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  ,  l"  pour 
que  la  réquifition  du  directoire  re<;oive  fon  exécution  , 
et  pour  que  la  tranquillité  de  la  ville  d'Uiès  foit  effica- 
cement protégée  ;  3°  pour  que  le  procureur-fyndic  du 
dillrict  pourfuive  ,  conformément  aux  ordonnances  ce 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  M.  Montaigu,  pour 
fa  défobéilfance  à  la  loi.  Au  fu<^lus  ,  fAtremblée 
nationale  le    rélerve  d'ordonner  ce  qti  elle  croira  coa- 


Vfnable  ,  rfUlivement  s  M.  Lcfpîn  ,  fur  les  rcnfci- 
gucmcus  qui  lui  ferouc  «lonués  par  le  département,  ii 

M.  Clwliroml  ,  fin  la  demande  de  plufieurs  membres  , 
lit  les  pièces  julliSc.itives. 

M.  Mi-riiuiis.  Le  rapporteur  vous  a  parlé  très-élo- 
quemnicat  des  Albigeois  ec  des  troubles  excités  à  Uzès 
par  leurs  deiceiidans.  Ce  font  les  braves  qui  parlent 
tous  les  jours  cloquemmént  à  cette  tribune  ,  qui  excitent 
des  troubles '*  ' 

M.  Chabrmd.  Je  demande  quele  préopinani  explique 
fou  propos. 

M.  IMè  Mauri  ,  au  milieu  de  la  falle.  Je  demande 
à  l'expliquer.  (  Il  s'élevc  des  murmures.  )  Je  puis  bien 
obtenir  la  parole  pou*  appuyer  ce  qu  a  dit  M.  Muri- 
iiais  ,  puifque  le  rapporteur  a  eu  lapermiffion  de  parler 
des  Albigeois. 

M.  h  ^péfilcv.l.  M.  l'abbé  Maury  ,  je  vous  prie  de 
TOUS  remettre  en  place  ,  et  de  ne  prendre  la  parole 
•"que  quand  je  vous  l'aurai  donnée  ;  fans  cela  ,  je  vous 
tappcUcrai  à  l'ordre. 

M.  l'abbé  Maury  veut  répliquer  ;  les  mtirmures 
■couvrent   Ta  voix. 

M.  Marinais.  Je  vais  m'expliquer.  Toute  l'Affemblée 


«iationale  a  entendu 


le  conimcncenrejit  dû  rapport 


de  M.  Ghabroud  iffl  >m  rapprochement  du  fauatifi 
actuel  de  la  ville  d'Uzes  avec  le  faBatil'me  des  Albi- 
geois. Il  a  débité  des  pkrafes  qu'il  pouvait  le  difpenfcr 
ne  prononcer  ;  mais  je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long- 
tcms  à  cet  objet.  Ou'a  accufé  M.  Lefpin  ;  je  dois 
■ie  défendre  à  cette  tribune  ;  c'ell  mon  ancien  camarade. 
Je  penfe  que  pour  le  juftifier  ,  il  n'eft  befoiu  que 
d'ouvrir  les  anciennes  ordonnances  du  royaume.  L'or- 
donnance des  places  ,  de  1768  ,  porte  que  les  garni- 
fons  ne  pourront  être  changées  fur  les  ordres  des  com- 
niandans  des  places  ,  mais  fur  ceux  des  gouverneurs  de 
provinces.  Les  commandans  particuliers  ne  pouvant 
feire  fortir  les  troupes  de  la  ville  ,  ne  peuvent  donc  être 
requis  que  fur  leur  territoire.  Un  lieutenant  de  roi  , 
nn  major  déplace  n'eft  pas  un  commandant  de  troupes  , 
il  n'elt  qu'un  fubaltcrne.  11  n'eft  pas  un  fous-lieutenant 
d'infanterie  ,  au  fervice  depuis  fix  mois,  qui  n'ait  ap'iris 
tout  cela  par  cœur.  M.  Lefpin  'a  répondu  qu'il  exé- 
cuterait les  ordres  de  M.  Moutaigii   avec   zèle.  D'après 

cela  pouvez-vo«s  foupçonner  des  intentions Le 

bataillon  de  Breffe  pouvait  rétablir  la  paix  à  Uzès  et 
l'a  rétablie.  Les  dragons  étaient  inutiles.  M.  Montaigu 
n'a  pas  voulu  dans  fa  fageffe  ,  ordonner  un  change- 
ment degarnifoa,  qu'il  croyait  dangereux.  Vonspouvcz 
prier  le  roi  de  lui  donner  des  ordres  pour  qu'il  obéiffe 
à  la  réquifition  du  département;  mais  je  demande  que 
fur  le  furplus  il  foit  décidé  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  Banave.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puiffe  exifter  de 
difficulté  férieufe  fur  le  décret,  je  ne  crois  pas  même 
que  l'amendement  du  préopinant  foit  de  quelqu'impor- 
tance  ,  puifqu'il  confine  à  inteTvertîr  les  fonctions  ,  à 
dormer  le  droit  de  juger  à  ceux  qui  doivent  obéir  , 
à  autorifcr  un  commandant  à  prendre  des  mefures  dans 
fafagelfe,  lorfqu'il  doit  exécuter  une  réquifition. 

Aîais  j'ai  un  autre  amendement  à  vous  piopofer. 
On  vous  a  rappelé  un  fait  important  ,  c'eft  que  les 
commilfaires  de  l'affemblée  d'Uzès  n'ont  point  obéi  au 
décret  qui  le,"-  mandait  à  la  barre.  Un  tel  fait  ne  peut 
être  préfenté  à  l'Affemblée ,  fans  qu'elle  prenne  fur 
le  champ  une  détermination.  Je  demande  que  ,,  faute 
par  lefdits  mandés  à  la  barre  de  s'y  rendre  dans  hui- 
t'aine  après  la  notification  du  prélént  décret,  ils  y 
foient  conduits  par  la  force  publique.  (  La  très-grande 
jnaiorité  de  f  Affemblée  applaudit.  ) 

M.  Maloiiel.  On  fuppofe  que  M.  Montaigu  a  rcfufé 
de  prêter  main-forte.  Cette  imputation  eut  pu  lui  être 
faite  effectivement ,  fi  la  garnifon  d'Uzès  en  ayant  été 
retirée  ,  d'après  les  ordres  qu'en  avait  donné  le  mi- 
nifire  ,  il  eût  refufé  d'y  envoyer  d'autres  fecours  ;  mais 
comme  l'ancienne  garnifon  était  reftée  à  Uzès  ,  eu  le 
feifant  remarquer  au  directoire  ,  et  en  lui  écrivant  qu'il 
était  inutile  de  faire  remplacer  une  garnifon  qui  ne 
s'en  allait  pas,  il  n'a  point  eu  l'intention  de  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  ,  ni  de  rcfifter  à  l'auto- 
rité des  corps  adminiftratifs  ;  c'eft  nue  fimple  explica- 
tion ,  ce  n'eft  pas  un  refus.  On  ne  peut  l'accufer  d'avoir 
reiul~é  des  fecours  à  Uzès  ,  lorfqu'il  n'a  pas  voulu  en 
faire  fortir  un  bataillon  d'infanterie  ,  pour  le  faire 
remplacer  par  trente  dragons  feulement.  Il  y  eût  eu 
violation  de  la  conftitution  ,  fi  ,  après  les  explications 
données    au   département ,  il    n'avait    pas  déféré  à  trae 

féconde  réquifition  ;  mais   11  n'eft  rien    de    cela 

Le  fécond  article  du  projet  de  décret  par  lequel  on 
vous  propofe  de  faire  faire  le  procès  à  M.  Montaigu  par 
les  juges  de  diftricts  ,  offre  une  autre  queftion  impor- 
tante. Comment  ces  juges  prononceront-ils  ?  Quelle 
eH  la  peine  portée  par  vos  décrets  contre  un  comman- 
dant de  troupes  ,  qui  ,  ayant  reçu  une  réquifition  ,  y 
répond  par  des  détails  dans  lefquels  il  fait  connaître 
qu'il  n'exécute  pas  la  réquifition  ,  que  parce  qu'il  efi 
convaincu  d'en  avoir  précédemment  rempli  l'objet  ? 
Ne  ferait-il  pas  préalable  de  prononcer  une  peine  contre 
un  tel  délit  ?  E.ft-il  permis  au  corps  légiftatif  de  donner 
des  ordres  dont  l'exécution  cft  injufte  ,  impofîible  ?. .  .  . 
Aucun  de  vos  décrets  n'a  prononcé  ,  n'a  pu  prononcer 
que  les  réquifitions  des  corps  adminiftratifs  pourront 
avoir  pour  objet  tel  corps  de  troupes  déterminé.  Feriez- 
vous  faiie  ie  procès  à  un  commandant  qui  refuferait  de 
faire  ma! cher  ,  à  la  réquifition  d'un  directoire  ,  telles 
troupes  dont  le  roi  aurait  difpofé  pour  une  autre  def- 
tiiiation  P.  .  .  .  Fuifqu'il  e£l  prouvé  qu'on  ne  peut  fup- 
pcivT  a  .M.  .MoiUaian  aucune  intention  coupable  ;  puit- 
t]u  aucun  événc:i,c:Vt  fâcheux  n'a  réfulté  de  fou  refus  , 
je  conclus  a  ce  qui!  ioit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
«"  délibérer. 


(  i3e<5  ) 

N.....7.  T»ut  le  difcours  du  préopinant  fuppofe 
que  le  directoire  du  département  du  Gard  a  demandé 
le  remplacement  de  la  g-arnifon  d'Uzès  par  3o  dragons  ; 
il  a  au  contraire  demandé  l'adjonction  des  dragons  à 
cette  garnifon.  Ce  font  les  députés  du  déparlement  à 
l'Alfemblée  nationale  qui  ,  n'ayant  point  de  confiance 
dans  la  garnifon  actuelle  d'Uzès  ,  en  ont  follicité ,  auprès 
du  miniftre  ,   le  remplacement. 

M.  l'abbé  Maury.  L'Affemblée  fe  refpecte  trop  elle- 
même  ,  pour  condamner  un  accufé  fans  avoir  entendu 
tous  les  défenfcurs .  .  . .  Votre  rapporteur  vous  pro- 
pofe de  faire  juger  un  commandant  militaire  par  des 
juges  civils.  Vous  connaiffez  les  inconvéniens  de  ce 
genre  de  jugemens  ,  et  l'x\fl'emblée  a  voulu  les  prévenir 
en  ordonnant  qu'on  ferait  jugé  par  fcs  pairs.  Vous 
lavez  qu'un  juge  civil  pourrait  faire  pendre  un  mili- 
taire   pour    une    action    digne   du  b.âton    de    maréchal 
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rapporteur  ,  eft  inoui  dans  la  jurifprudcncc  criminelle... 
Voilà  le  feus  de  la  lettre  de  5*1.  Montaigu  ,  vous  a-t-on 
dit  ;  c'eft  donc  fur  les  intentions  qu'on  juge  ,  et  non 
pas  fur  les  faits.  .  .  .  On  a  ajouté  qu'il  s'était  conftitué 
juge  de  la  réquifition  ,'  au  lieu -d'y  obéir-,  on  vous  a 
préfenté  des  lubtilités  métaphyfiques.  Qii'eft-ce  qu'un 
gouverneur  de  province  ?  Eft-ce  un  exécuteur  facile  et 
fervile  des  ordres  d'un  directoire  ?  Oui  ,  me  répondrcz- 
vous  ;  et  moi  je  vous  rappellera!  l'exemple  des  com- 
mandans vertueux  qui  ont  refufé  le  malfacre  de  la  Saiiu- 
Barthelemi.  Qjiel  décret  défend  à  un  commandant 
d'expofer  avec  lageffe  à  un  directoire  les  moyens  d'éta- 
blir la  tranquillité  publique  ?  A-t-il  défobéi  en  faifant 
fentir  au  département  que  3oo  hommes  ne  pourraient 
être  remplacés  par  3o  dragons  ?  Pourrons-nous  le 
condamner  pour  cette  vertueufc  défobéiffance  Pila  dé- 
fobéi au  mitiiftre  ,  parce  qu'étant  fur  les  lieux ,  il  a 
mieux  pu  conn,aître  les  mcfuresqu'exigeait  la  tranquillité 
publique.  En  défobéiffant  ,  par  la  nécelhté  des  circonf- 
tances,  aux  ordres  du  roi,  il  a  fécondé  les  intentions. 
Le  municipalité  d'Uzès  elle-même  a  demandé  la  con- 
fervation  de  fa  garnifon  ,  et  a  jugé  le  fecours  de  trente 
dragons  fuperflu.  Le  commandant  a  peulé  qu'il  pou- 
vait être  utile  à  d'autres  villes....  Le  directoire  du 
département  n'avait  pas  le  droit  d'indiquer  le  corps  de 
troupes  ,  ni  le  nombre  de  foldats  ,  et  il  fuffit  que 
cette  irrégularité  fe  trouve  dans  fa  réquifition,  pour 
juftifier  le  commandant.  Je  conclus  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  fur  le  rapport  de  M.  Cliabroud. 
M.  Fréleàu.  Je  demande  la  queftion  préalable  et  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif.  II  eft  important  que  nous  ne 
faffions  pas  légèrement  des  accufations  contre  des  abfens, 
furtout  quand  nous  faifons  les  fonctions  de  jurés,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  code  pénal  établi. 

M.  Barnave.  Il  exifte  des  troubles  <à  Uzès.  Vos  décrets 
éprouvent  une  réfiftance  trop  loug-tems  prolongée  , 
qui  n'a  pas  encore  été  réprimée.  Des  troubles  ultérieurs 
fe  font  tait  craindre  ,  et  ont  alarme  le  département. 
Dans  ces  circonftances  ,  les  députés  du  département  ont 
penfé  que  les  troupes  actuellement  à  Uzès  étaient  peu 
propres  ,  par  les  fentimens  qu'elles  ont  manifeftés  ,  à 
rétablir  l'ordre  dans  cette  ville. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  le  gouverneur  de  la 
ci-devant  province  de  Languedoc  a  refufé  d'obéir  et 
aux  ordres  du  miniftre  et  à  la  réquifition  du  départe- 
ment. Les  directoires  ont  ,  d'après  vos  décrets  ,  le  droit 
de  faire  aux  commandans  militaires  toutes  les  réquifi- 
tions néceffaire»  pour  le  maintien  de  la  police  ,  de  la 
paix  publique  ,  et  pour  l'exécution  des  décrets.  Les 
commandans  ne  peuvent  fe  refufer  à  ces  réquifitions  , 
fans  acquérir  le  'droit  de  difpofer  de  la  liberté  ,  de  la 
tranquillité  publique  ,  et  de  la  fureté  des  citoyens  , 
droit  qui  certainement  ne  faurait  leur  être  accordé.  Ces 
ufurpations  d'autorité  fur  le  pouvoir  civil ,  d'abord  peu 
fenfibles  ,  pourraient  devenir  très-daugerenfes.  Le  gou- 
verneur de  Languedoc  ,  répréhenfible  dans  les  prin- 
cipes ,  ne  faurait  trouver  d'excufes  dans  fes  intentions  ; 
fi  "on  les  fondait,  peut-être  feraient-elles  à  fa  charge. 
Nous  ne  pouvons  pas  faire  grâce  à  une  infraction  qui 
mettrait  en  danger  la  liberté  publique.  {  On  applaudit.  ) 
Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  à  aller 
aux   VOIX. 

On  ferme  la   difcuffion. 

La  queftion  préalable  demandée  par  MM.  Malouet 
et  Maury  ,  fur  la  partie  du  décret  relative  à  M.  Mon- 
taigu ,  cft  mife  aux  voix.  — M.  le  préfident  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  —  Plufieurs  membres  du 
côté  droit  prétendent  qu'il  y  a  du  doute. 

M.  Regnaud  (  ci-devant  Monlqfier.  )  Une  partie  des 
membres  du  côté  gauche  ne  s'eft  levée  ni  pour  ni  contre. 
Je  vous  prie  ,  M.  le  Préfident,  d'obferver  combien  cette 
neutralité  d'une  partie  faine  de  l'Affemblée  eft  favorable 
à  notre  amendement. 

M.  le  PréfideiU.  Les  fix  fecrétaires  font   du  même  avis 


Je   demande   qu'il    foit 


de  la    commune   de   Corb'i 
mandé   à  la  barre. 

La  queftion  préalable  eft  demandée  fur  cette  propo- 
fition. 

L'Affemblée  décide   qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  Lareveilhn.  Il  n'eft  point  ici  queftion  de  juger 
M.  Montaigu  fans  l'avoir  entendu  ,  mais  de  le  ren- 
vovcr  à  un  tribunal  oii  il  fera  entendre  fa  juftilication. 

AL  DulQis-Cranci.  friand  les  miilhcurcux.  fold.its  du 
régiment  du  Roi  ont  été  égarés  et  fe  lout  écartés  des 
règles  de  la  dil'cipUue  ,  ont-ils  été  mandés  à  la  barre  ? 
(  Cette  obfervation  cil  tres-vivoment  applaudie.  ) 

Al.  RiqucUi  (  ci-devci:U  Mirabeau  ).  11  faudrait  décréter 
que  tout  cito)'eu  aura  le  droit  d'être  entendu  à  la  barre 
avant  d'être  traduit  devant  les  tribunaux. 

L'amendement    de    M.    FoUeville  eft  rejeté    i    une 

";s-grande  majorité. 

Le  projet   de   décret  de  M.    Chabroud   eft   adopté  , 

l'exception  de    la  réferve  relative   .i    M.  Lefpin  ,    et 

ce  l'adjonction    de  l'amendcmeut   de  Al.  Barnave. 

La  féance  eft  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

.DEMIE    Royale    de    Mu.siq,ue. 

et  la  Ctienheufe 


L  LE     DE 

1  3  actes  . 


Ac 

Auj.    Rcnav.d  ,    ope 
d'ijhil  ,   ballct-pant. 

Théâtre     de     la     Nation. 
Auj.  Brutui .,  trag.  -,  fuiv.  du  Galant  Jardinier ,  com« 
en  un  acte  ,   en   proie. 

Conformément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,  le  Public 
ejl prévenu  que  l'on  entrera  fans  cannes ^  bâtons^  épées 
et  Jans  aucune  ejpece  d'armes  ojfcnjives. 

Théâtre     Italien. 
Aiij.  la   sS"^   repr.    de   la  Soirée   orageufe  ;    et  la  20= 
d'Euphrofuie. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  cl  Xozze   di   Dorina  ,    opéra    italien,    mufique 
del  fignor  Sarti. 

Théâtre    du    Palais-Royai. 
Auj.  la   i3^rcpr.  des  deux  Figaro-,  com.  en  5  actes, 
en  proie;    fuiv.  de  l'Enrollement  Juppojé  .,    en  uu  acte, 
en   profe. 

Théâtre  ie  Mlle  Monlanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.    la   G'  repr.  du  Roi    Théodore  a    Venije. 
Ambigu     C  o  m  i  <i  u  e. 

Auj.  la  14'^  repr.  de  \Auto-da-fé  ^  on  te  Tribunal  de 
l'inquijition  dévoilée ,  pièce  à  fpectacle  ,  en  3  actes , 
préced.  du   Sourd  ;   et  de   la  Alatinée  du  Comédien. 

Théâtre  Français  comiij.ue  et  lvriij.ue. 
Anj.  la  12e  repr.   de  Nicodhne  dans   la  lune  ,  ou  Us 
Révolutions  pac'tfiques ^   opéra-folie  en  3  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 

Jnnce   178g.   MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  M. 
Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date. 


Amfterdam ^0  j. 

Hambourg 211.. 

Londres 25^. 

Madrid. . .  16.  12  1.  II  f. 


codant  j 

■  réfultat  eft  confirmé 


veller  l'épreu 


elativ 


qu 


que  moi 

Le  pi 
doutenfe. 

Sur  la  p"artie  du  décret  1 
décide  ,  prefqn'à  l'nnanimi 
délibérer. 

L'amendement  de  M.  Barnave  eft  adopté  en  c 
mes.  Il  Faute  par  les  commiffaires  de  l'alfembl 
Ibi-difant  catholiques  de  Nîmes,  d'obtempéré 
jours   après    la    notification  du   préfent   décret,  s 

du qui  les  mandait  à  la  barre,  ils  y  feront  conduits 

par  la  force  publique.  :> 

M.  FoUeville.  Je  demande  que  des  commiffaires  nom- 
més par  vous  ,  foient  chargés  de  conftater  les  faits  rela- 
tifs à  M.  Montaigu  ,  ou  plutôt  qu'il  foit  entendu  avant 
d'être  jugé.  Il  eft  de  la  juftice  de  l'Affemblée  de  faire 
pour  lui  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  procureurs  du  diftrict 


me  majorité  non 

M.    Lefpin  ,   on 
u'y    a  pas  lieu  à 


1  ter- 
:    des 

huit 
celui 


Cadix.  ...    16.  II  1.  10  f. 

Gênes Io3'    |» 

Livourne 112... 

Lyon  ,    Saints  ,    à  ^  perte- 

Bourje  du  24  novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  1. .  .  .  2077  j.  75.  72  ï.  7o« 
Portions   de   1600   liv .....; 

—  de  3 13  liv.    10  f. 260. 

—  de  looliv .  .'; 

Emprunt  d'Octobre  de  5oo  liv 3g8. 

Loterie  royale  de  1780  ,  à  1200  liv.  17 88 ?• 

Primes  forties...  .  178g i  J.  2.  b. 

Loterie  d'Avril  1783,  à  Goo  liv,  le  billet 1 

1788.  Sort i-.  b. 

1789.  Sort pair. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv.  17SS.  Sort [ 

1789 1790-  620.  Sort 2.  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 4.  4  5.  6.  5  £.  p. 

178g 1790.  Sort 1 

--del25mill,  déc,  1784 3  |,  j.  f  f  f  f^. 

1789 1790-  Sort \ 

—  de  80  millions  avec  bulletins. . ,  .7  f.  7.  b,  6  i,  b. 

—  fans  Bull i,  1^.  ^.  |-,  j.  1  f .  |-.  p. 

1788.  Sort if  2.  b. 

—  fort,  en  viager.  Juillet 6.  5  ^.  bén. 

Bulletin 76  i- 

—  forti 

Reconnaiffance  de  Bulletins 87. 

—  forti • 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non   forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 

Act.  nouv.  des  Ind 92c.  21.  20.  ig.  i8.  19.  20. 

Caiffe   d'Efc 3355.  5o.  45.  40.  45. 

Demi-Caiffe 1755. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris 575.  70.  65.  60.  5o.  48. 

45.40.^45.48. 

—  Rec.  d'ef.  fort f.  -|'  perte. 

Emprunt  de  nov.  17S7.  .à    5.  p.  § 855. 

—  Idem 4.  p.  3 

—  de  Somil.  d'Août  i7Sg 4f.  ^- 1-^-  perte. 

Affur.   contre  les  incend 5:3.   22.23.^24. 

—  à  vie 44S-  43. 
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VENDREDI    26    NOVEMBRE    1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 
T    U    R    q,   U    I    E. 

De    Conjianlinople  ,    le     5     octobre 


i-J  E  caz'i-asker  de  Romélic  a  été  deftltué  et  relégué 
eu  Chypre.  On  dit  que  fes  profufiotis  et  fes  excès  en 
tout  genre  font  la  caufe  de  fa  difgrâtïfe.  Il  a  eu  pour 
fucceffcur  Tadardgik  -  Zadé  -  Abdoullali  -  Effcndi  ,  qui 
ttait  cazi-asko'    d'Anatolic. 

Le  drogman  de  la  Porte  s'cft  rendu  ,  le  premier  de 
ce  mois ,  chez  MM.  les  ambaffadeurs  d'Angleterre  et 
de  Hollande  ,  pour  les  inviter  ,  de  la  part  du  grand- 
fcigncur  ,  à  fe  rendre  à  Bucharcft ,  et  faire  valoii  la 
médiation  de  leurs  cours  pour  terminer  l'ouvrage  de 
la  paix  entre  la  Porte  et  le  roi  de  Hongrie.  Ces  mi- 
iiiftres  fout  en  conféquence  leurs  difpofitions  de  départ , 
et  on  compte  qu'ils  fe  mettront  eu  route  dans  une 
vingtaine    de  jours. 

M.  de  Knobelsdorf,  envoyé  de  Pruffe ,  .i  remis  , 
le  2  de  ce  mois  ,  dans  nne  audience  publique  qu'il  a  eue 
du  caimakau ,  la  ratification  du  traité  d'alliance  conclu 
ici,  le  3 1  janvier,  entre  la  Pruffe  et  la  Porte  ottomane.  Il 
a  été  revêtu  d'une  fuperbe  péliffe  de  martre  zibeline  ;  le 
drogman  de  la  Porte,  ccltii  de  la  légation  pruflîennc, 
€tle  fecrétaircde  légation,  ont  reçu  aulli  le  même  honneur. 
•—  Le  même  jour,  toute  l'cfcadre  eft  venue  mouiller  en 
grande  rade  de  cette  ville. 

Le  4  de  ce  mois ,  le  capitan-pacha  a  obtenu  les  Jion- 
neurs  d'une  entrée  triomphante  fur  la  gaJere  qu'il  monte  , 
lorfqu'il  fait  fa  fortie  annuelle.  Il  s'cft  rendu  au  bruit 
de  l'artillerie  de  tous  les  vaiffeanx  ,  au  K.iosk-Vert  du 
graud-feigneur  ,  où  Sa  Hautelfe  lui  a  donné  audience  ,  l'a 
fait  revêtir  d'une  fuperbe  pélilfe  de  famour ,  et  coëffcr 
d'un  turban  orné  d'une  riche  aigrette  en  diamans.  Le 
vice-amiral  et  le  contre-amiral  ont  reçu  des  aigrettes  en 
or  ,  et  une  femme  chacun  de  3  mille  pialîres.  Tous  les 
autres  capitaines  ont  été  récompenfés  fuivant  leur  grade 
et  leur  mérite.  Sa  Hauteiïe  a  donné  des  pcnlions  au:t 
Veuves  et  aux  enfansde  ceux  quiont  péri,  etfait  dillribucr 
une  fomme  eonfidérable  à  tous  les  matelots  et  foldats  de 
marine  de   fa   flotte  de   la  mer  noire. 

L'efcadre  a  enfuite  exécuté  pendant  une  demi-heure  , 
€n  préfencc  du  fouvcraiu  ,  un  combat  finiulé  ,  et  elle  cil 
Tentrée  à  l'arfenal  où  l'on  va  s'occuper  de  la  réparer. 
Tons  les  vailfcaux  font  dans  le  plus  grand  délabrement  ; 
ils  ont  principalement  foutfert  dans  leur  mâture  et  agrêts  , 
et  ils  font  un  témoignage  de  fadretfe  des  Ruffes  et  de  la 
Valeur  des  Turcs. 

On  >  expofé  aujourd'hui  à  la  porte  du  férail  la  tète 
du  prince  de  Walachic  ,  Nicolas  Maurojcni.  Depuis  fa 
perte  on  juflifie  fa  mémoire.  Il  parait  en  effet  ,  qu'il  a 
été  victime  de  la  jaloufie  que  le  grand-vifir  et  les  autres 
pachas  avaient  conçue  de  fes  premiers  fuccès  ,  et  de 
l'opiniâtreté  de  fes  efforts  pour  la  caufe  ottomane.  Ses 
ennemis  ont  obtenu  d'abord  du  grand-feigneur  qui 
l'eftimaît  ,  l'ordre  de  fou  exil.  La  réfiftance  qu'il  a 
apportée  à  s'y  foumettre  ,  a  paru  au  grand-vifir  un 
motif  fuffifant  pour  ordonner  de  fon  chef  qu'il  fût  mis 
à  mort.  Il  a  fait  rappeler  les  troupes  qu'il  commandait  : 
et  ,  abandonne  alnli  à  fes  propres  moyens  ,  il  n'a  pu 
éviter  le  coup  que  la  haine  lui  a  fait  porter.  L'armce 
parait  avoir  été  mécontente  de  cette  cruelle  exécution  , 
et  on  ne  peut  voir  qu'avec  douleur  que  le  zelc  le  plus 
confiant  et  les  efforts  les  plus  généreux  de  ce  prince 
infortuné  aient  été  méconnus  au  point  de  lui  avoir  fait 
imputer  à  trabilon  les  démarches  qu'il  fallait  pour  en 
obtenir  la  récompenfe  ,  '  et  l'aient  fait  condamner  à 
perdre  ignominieufcmcnt  la  vie. 

DANNEMARCK. 

De    Coppeiihague ,   k  5    novanlrc. 

Les  marchandifes  de  iranfit  qui  ,  depuis  le  I'^' juillet 
178g  jufqu'à  la  fin  de  décembicmèmc  année,  ont  palfé 
d'ici  par  Kiel  à  Hambourg  ,  ont  fait  pour  le  tranfport 
un  objet  de  4671  marcs  et  un  fchilling;  le  tranfport  de 
pareilles  marchandifes  qui  font  arrivées  Ici  de  Ham- 
bourg, de  Kiel  et  d'Altona  ,  dans  la  même  époque  ,  à 
laonlé  à  la  fomme  de  5o29  marcs  et   10  fthilllngs. 

POLOGNE.. 

De  Varjovie  ,  h  3   novembre. 

Les  Etats  ont  autnrllé  le  tiéforicr  de  la  couronne 
à  faire  un  emprunt  de  10  millions   de  florins. 

Le  minillrc  de  la  république  i  la  cour  tic  Stockolm 
a  mandé  que  le  roi  de  Sucile  lui  avait  dit  que  le  traité 
de. paix  qu'il  avait  conclu  avec  fimpératricc  de  Ruifie  , 
n'empêchait  pas  qu'il  ne  conltivat  les  mêmes  fcntinicns 
envers  la  Porte  ,  la  Pruffe  et  .la  Pologne  ,  et  qu'il  déli- 
rait de  conclure  avec  la  république  un  traité  d  alliance 
et  de  commerce,  dont  le  principal  objet  ferait  de  renou- 
vcller  les  principes  de  l'équilibre  dans  le  Noril.  Le 
lûiniUre  de  Suéde  a  fait  la  même  ouverture  ,  et  il  a  eu 
à  ce  fujct  une  conférence  avec  les  membres  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Pour  achever  la  nouvelle  conflitution  dans  toutes  fes 
parties,  il  a  été  arrêté  que  la  dicte  actuelle  durerait 
encore  dciix  années  ;  on  pcnfc  que  ce  terme  iùflira  pour 
l'auhevcmcnt  de  ce  grand  et  iuiportaut  ouvrage. 


FRANCE. 


AJfcmblce    électorale. 

Depuis  la  première  fcancc  de  raffcmbléc  des  élec- 
teurs du  département  de  Paris,  on  a  procédé,  dans  les 
luivantes  ,  à  la  nomination  des  officiers  du  bureau. 

M.  Kcrfaint  a  été  nommé  prrlidenf,  M.  Pallorct, 
fecrctaire  ;  MM.  Bonuiau  ,  Ccrutti ,  adjoints  à  fecrc- 
tairc. 

MM.  Domaiïge,  Defeffart ,  Bruneau  ,  fcrutatcurs. 

Il  a  été  arréic  que  les  ofliciers  relieraient  un 
mois  en  fonction  ,  et  qu'aucune  délibération  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'il  n'y  cilt ,  au  moins,  lio  mem- 
bres  préfens. 

L'afferablée  s'cft  divifée  en  lix  bureaux  ,  pour  pro- 
céder au  fcrulin  des  juges  qui  doivent  compofer  les 
tribunaux   de  département. 

Les  électeurs  y  ont  été  diftribués  par  la  voie  du 
fort.  Il  a  été  arrêté  que  ces  bureaux  feraient  recom- 
pofés  après  la  nomination  de  cinq  juges. 

Chaque  bureau  a  nommé  dans  fon  fcin  un  préfident , 
un  fecrétaire  et  trois  fcrutatcurs. 

Avant  de  paffer  à  l'élection  des  juges  ,  il  a  été 
arrêté  que  ,  conformément  aux  décrets  de  l'Affemhlée 
nationale  ,  les  Gx  juges  nommés  les  premiers  feraient 
les  préfidens  des  fix  tribunaux  du  département  de 
Paris  ,  et  ainfi  fncceffivement,  jufqu'à  la  nomination  du 
dernier  juge  ,  et  que  le  fort  déciderait  cuiiiite  à  quel 
arrondiffcment  ferait  fpécialement  aft'ccté  tel  ou  tel 
tribunal. 

Du  mercredi  24.  Par  le  premier  fcrutin  de  la  nomi- 
nation des  juges  ,  M.  Fréteau  a  été  élu  ,  à  une  tres- 
graude  majorité. 

Du  25.  Le  premier  fcrutin  de  ce  jotir  a  été  en  faveur 
de  M.  Mirlin ,  membre  de  fAffemblée  nationale.  Le 
fécond    fcrutin   n'a  point  donné   de  majorité. 

M.  Fréteau  eft  venu  faire  fes  remercîmcns  à  Uaffem- 
blcc  ,  et  il  a  été  très-applaudi. 

Dsparlement  de  la  Correzt. 

Vous  avez  rendu  compte,  n°  32  2,  de  la  difparu- 
tion  de  M.  Defallieux.  Ce  n'cft  fans  doute  pas  lans 
quelque  motif  particulier  qu'on  a  fait  circuler  dans  la 
ville  1  et  dans  les  environs  ,  que  M.  Defallie^ix  avait 
pu  attenter  à  fes  jours.  Cette  fable  ridicule  manque  l'on 
but  par  fon  abfurdité.  Un  homme  dont  l'ame  était 
auflî  calme  que  fou  efprlt  était  fage  et  modéré  ,  heu- 
reux au  fein  de  fa  famille  et  de  fes  affaires  domeftiques , 
chéri  et  refpccté  de  tous  fes  concitoyens  ,  qui  ,  une 
heure  auparavant  fa  difparution  ,  venait  de  s'entretenir 
paifiblemcnt  d'affaires  publiques  dans  une  fociélé  d'amis 
de  la  conflitution  ,  ne  perd  pas  en  un  inftant  fa  raifon  , 
fes  principes  ,  et  le  fouvenir  de  fa  vie  entière. 

On  informe  de  toutes  parts.  Parmi  les  dépofitions 
qu'on  a  recueillies  ,  celle  de  deux  femmes  ,  qui  font 
logées  au  coin  de  la  rue  Solitaire,  où  l'on  foupçonne 
que  l'airaffinat  de  M.  Defallieux  a  été  commis,  donne 
quelques  indices  du  crime  ;  ces  femmes  dépofcnt  que 
le  mercredi  10  ,  à  S  heures  du  foir  ,  elles  entendirent 
dillinctemcnt  ,  près  du  ruiffeau  qui  avolfine  cette  rue  , 
la  voix  de  plufieurs  pcrfonnes  ,  et  quelques  cris.  La 
fille  ,  malade  dans  fon  lit ,  frappée  de  ces  cris ,  dit  à  fa 
mcre  :  Hiki  !  on  tue  quelqu'un.  En  même  tems  elles 
entendirent  deux  coups  comme  qui  ajfomme  ,  {  ce  font 
leurs  exprcffions  }  la  mère  eut  peur  ,  et  n'ofa  remuer. 

Dans  l'affliction  générale  ,  et  dans  l'étonncmcnt  que 
caufe  un  pareil  événement  ,  chacun  fe  demande  quels 
li)nt  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  à  un  pareil 
attentat.  M.  Defallieux  était  généralement  aimé  avant 
la  révolution  ;  fon  amour  de  la  juflice  ,  fon  exactitude 
dans  fes  devoirs  ,  lui  conciliaient  l'cflimc  de  tous  les 
honnêtes  gens  ,  et  la  francliife  bienveillante  de  fon 
caractère  femblait  faite  pour  repoulfcr  les  haines,  et 
faire  expirer  les  inimitiés. 

Nous  regrettons  que  les  bornes  d'une  lettre  ne  nous 
permettent  pas  de  le  faire  conitaîtvc  dans  les  rapports 
de  fa  vie  privée  et  dans  ceux  de  fa  vie  publique  ',  les 
traits  que  nous  aurions  à  citer  de  lui  ,  feraient  propres 
:i  faire  attacher  à  fa  mémoire  le  vif  intérêt  qu'oTt  ne 
peut  donner  dans  le  moment  qu'à  l'horreur  et  à  la 
l';iiMil.ii  iié  de  ft  fin  prématurée.  Q^iclqncs  feuilles  pério- 
ilujinsnial  informées  ont  fauffement  publié  qu'on  avait 
trouvé  le  cadavre  de  M.  Defallieux  dans  la  rivière.  Les 
recherches,  jufqu'à  préfcnt,  ont  été  infructuenfcs  ; 
puiflént  les  informations  ,  dont  on  s'occupe  à  Brivc  , 
conduire  à  la  fonrce  de  la  vérité  î  L'intérêt  général 
qu'a  excité  cette  tragique  cataUrophc  ,  le  zclc  de  la 
(ociété  des  amis  de  la  conflitution  de  Paris  et  des  autres 
focictés  patriotiques  du  royaume,  qui  cmbraffent  la  pour- 
fuite  et  la  vengeance  légale  de  ce  forfait  ,  font  les 
preuves  des  falutaires  effets  de  la  conflitution.  Le 
meurtre  d'un  bon  citoyen  devient  uua  calamité  générale 
pour   tous    les  bons    citoyens. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brejt ,  </»  ig  novembre. 

Ce  malin,  M.  Bougainvillc  s'cft  rendu  à  bord  du 
vaiflcan  V America  ,  de  74  canons  ,  dont  l'équipage  avait 
commencé  ,  avec  le  plus  de  violence  ,  les  premières 
inlurrccllons ,  et  qui  rcccUit  eucorc  un  foyer  de   fcdi- 


ticux.  11  a  lait  arrêter  en  la  prélincc  dix-fept  mutins  qui 
lui  ont  été  défigaci  comme  les  vrais  ennemis  de  la  dilci- 
plinc  Cl  les  perturbateurs  de  1  ordre ,  et  les  a  fait  fur  le 
cliamp  dcfcendrc  à  terre.  Li  ,  ils  ont  élc  (aiCs  par  un 
détachement  de  la  garde  nationale,  qui  le;  a  conduits 
d'abord  au  bureau  des  claifes  ,  on  ils  ont  reçu  des  notes 
infamantes,  cnfuitc  à  l'hôtel  -  de- ville  où  les  ofliciers 
municipaux  leur  ont  parlé  avec  toute  l'énergie  qt>i 
caractérife  des  citoyens  amis  de  l'ordre;  aptes  cela,  ils 
ont  été  iraufporié»  hors  de  la  ville.  Cet  acte  de  juflice 
et  de  rigueur  a  produit  le  plus  grand  effet.  —  Immc- 
diatcTuent  après  ,  une  députation  compofée  du  maire  , 
du  conunanîiant  de  la  garde  nationale  ,  de  MM.  les 
commiffaires  du  roi  ,  du  préfident  du  club  des  amis 
de  la  conflitution,  s'efl  rendue  i  bord  du  vaiffcau  h 
Majejlueux  ,  pour  y  faire  vifire  à  M.  Bougainville  a 
le  complimenter.  Cette  dcfftarche  ,  qui  donne  une  nou- 
velle preuve  de  rattachement  des  citoyens  pour  le  géné- 
ral ,  ne  contribuera  paî  peu  à  affermir  la  tranipillité 
qui  cumrucncc  à  régner  dans  les  équipages  de  l'armce. 
—  La  députation  a  reçu  les  plus  grands  honneurs  et  des 
marques  de  la  pli:s  parfaite  cordialité.  —  Tout  le 
monde  fc  réjouit  ici  de  l'harmonie  qui  s'établit  entre  1^ 
municipalité  ,  la  garde  nationale  et  le  coratnandant  de 
l'efcadre.  AitiG  fe  vérifie  completlcmcnt  ce  que  je  vous  at 
écrit  plufieurs  fois,  que  c'était  un  chef,  ami  de  la  révo- 
lution ,  qu'il  nous  fallait,  et  que  l'ordre  ne  ferait  rétabli 
que  lorlque  ceux  qui  obéiffent  auraient  la  confiance  la 
plus  entière   en  ceux  qui   commandent. 

La  veille  ,  M.  Bougainville  avait  fait  lire  aux  équi- 
pages affemblés ,  l'ordre  général  fuivant  : 

1)  Louis  -  Antoine  Bougainville  ,  chevalier  de  Tordre 
royal  militaire  de  Suint-Louis  ,  chef  d'ejcadre  ,  ccmma.j- 
dant  l'armée    navale. 

))  j'ai  fait  diOribuer  à  l'armée  l'adrcITe  de  la  fociélé 
des  marins  de  Saint-Malo  ,  qui  eft  foufcritc  par  les 
officiers  nrunicipaux  de  cette  ville  ,  et  qui  le  lera  par 
ceux  de  Brcft  et  par  toutes  les  villes  de  comin*.-rcc 
du  royaume.  En  lilant  avec  attention  cette  adieffe 
faite  par  des  citoyens  qui  ont  toujours  tenu  un  rang 
C  diflingué  pi;r:ni  les  marins  français  ,  tous  les  mate- 
lots et  foldats  embarqués  fur  les  vaiffcaux  ,  y  liront 
les  principes  dont  ils  ne  doiverit  jamais  s'écarter.  Ils 
verront  que  le  rcfpcct  pour  la  loi  et  le  roi  ;  qtie 
lobciffance  à  leurs  lupérleurs ,  l'organe  des  lois  aux- 
quelles ils  font  foumis  comme  eux  -,  que  l'exactitude 
dans  la  difcipline  ,  fans  laquelle  il  n'y  a  point  d'ordre 
et  conféquemment  de  fureté  à  attendre  dans  les  vaif- 
feanx ,  font  des  devoirs  facrés  dont  ils  ne  doivent  ja- 
niais  s'écarter.  Ils  fauront  en  même-tems  qu'il  n'y  a 
point  d'armée  û  elle  n'eft  exercée.,  et  qu'aiuG  il  but 
du  zèle  et  de  l'émulation  dans  les  exercices  qui  feront 
ordonnés. 

ïî  J'efpere  ,  que  convaincus  de  ces  principes  fimples, 
nos  équipages  ne  mettront  plus  leurs  officrers  que  dans 
le  cas  d'en  rendre  de  bons  témoignages.  Ils  favent 
d'ailleurs  qu'ils  ont  toujours  reçu  de  ces  officiera  des 
exemples  glorieux  à  la  guerre  ;  ils  ont  trouvé  en  etix 
de  véritables  amis  et  des  pères-  intércffés  à  leur  bien- 
être,  et  à  leur  procurer  tous  les  avantages  qui  ont  pu 
dépendre  d'eux.  Il  ferait  fâcheux  et  bien  pénible  pour 
ces  officiers  d'être  forcés  de  donner  à  des  hommes 
féditieux  ou  infubordonnés  ,  des  noies  qui,  dénon- 
çant leur  conduite  criminelle,  pourraient  leur  itiirc 
perdre  un  état  dont  dépend  leur  fubCflancc ,  puifqu'au- 
cun  armateur  ne  voudrait,  n'oferaii  prendre  de  pareils 
hommes.  Je  ferais  moi-même  au  dcfcfpoir  d'être  obligé 
d'employer  les  peines  capitales  prononcées  avec  toute 
la  févérité  dont  ne  peuvent  s'écarter  les  confeils  mar-' 
tiaux  ,  fi  l'ordre  ne  pouvait  être  rétabli  qu'en  faifaut  ainfi' 
fervir  d'exemple  éclatant ,  des  hommes  pervers  auprès 
dcfquels  la  voix  de  la  raifon  eft  depuis  long-tcms 
iinpuiffante.  je  le  ferai  cependant  ;  car  autant  les  offi- 
ciers feront  coupables  de  ne  pas  faire  obfcrvcr  la  loi  • 
autant  je  ^e  ferais  moi-même  d'en  taiffcr  avilir  la 
fainteté ,  en  tolérant  uue  impunité  qui  nous  rendrait 
complices  du  dcfordre  et  des  maux  qui  en  font  la 
fuite.  Il 

Adrejfe  de  la  fociéti  des  marins  àt  Sainl-Melô  ,  aux 
citoyens  du  dcftartemeni  de  Saint-Malo  ,  emtar'tisjar 
ftjcadre    aciiieliemrni  à    Brrjl. 

>i  Nos  clicrs  compairloics  ,  ils  jouiffcnt  donc  encore 
de  leurs  fuccès  ,  ces  ennemis  du  bien  publie  ,  dont  les 
infinuations  perfides  ont  féduit  une  partie  dc'nos  bi-avcs 
camarades  !  Elle  cxiftc  donc  encore  cette  fiiale  elTer- 
vclecnce  qui  peut  ternir  la  gloire  de  I»  marine  fran- 
çalle  ,  et  qu'elle  fc  reprochera  long-tcms  !  Il  eft  tcow 
qu'ils  abjurent  leur  erreur  ,  ces  marins  intrépides  qu«; 
leur  furbodiiiaiion  ,  autant  que  leur  courase  ,  rendit 
toujours  G  l'orinidablcs  à  nos  ennemis.  C'efl:  nous  oui 
les  en  prions  ,  nous  qui  foinincs  membres  du  même' 
corps  ,  qui  uc  pouvons  avoir  d'autres  intérêts  que  les 
leurs  ,  qui  fomraes  leurs  amis,  leurs  frères.  Un  éçire- 
ment  partager  que  leurs  cœurs  délavouent ,  n'a  pu 
altérer  nos  fcntimcns  pour  eux.  Un  repentir  tnecte  va 
bientôt  expier  leurs  torts  ;  la  pallie  les   pardonneM. 

Ah  !  fans  doute  ,  ils  n'en  amont  plus  i  l'avenir. 
Comme  vous ,  braves  Malouins  ,  fidèles  à  leurs  fermens  , 
ils  fe  rappelleront  fans  ccffe  ce  qu'ils  doi»ent  i  la  nation  , 
à  la  loi  et  au  roi.  A  la  nation  ,  qui  a  droit  d'exiger 
qu'ils  la  fervent ,  qu'ils  expofcnt  leur  vie  pour  la  dc- 
fendic  ,  qu'ils  périlfcut  ,  s'il  Je  fïuf,  pônr  l'honneur 
de  fou  pavillon.  A  la  loi ,  qui  a  afliguc  à  chaque  grade 


v5":ïï  fv.ncïicns  ptiritcùTiercs ,  quî  a  fixé  les  bornes  de 
î  autoruc  des  fupéricurs  ,  qui  ordomie  de  leur  obéii' 
à  tous,  fans  dilUacticu  ,  qui  punirait  h  dcibbéiiTance. 
Au  ix>i  ,  qui  eïl  maître  de  confier  le  commandement 
dos  Himées  et  des  vaiffeaux  de  l'Etat  à  qui  il  veut  , 
qui  ne  doit  compte  à  perfonne  des  motifs,  de  fa  cou- 
iuncc  ,  dont  les  ordres  doivent  être  fuivis  dans  tous 
les  cas,,  parce  qu'il  ne  commande  plus  qu'au  nom  de 
ja  nation  et  de  la  loi.  Voiià  ,  chers  compatriotes  ,  les 
cngagemens  facrés  que  vous  avez  pris  à  la  face  du  ciel 

'et  de  la  urre  ;  la  «ligion  et  l'honneur  vous  délendent 
'd'y  masquer. 

Voilà  les  bienfaits  dont  nous  femmes  tous  redevables 
i  la  nouvelle  conftitution.  Vos  confeils  et  votre  exem- 
ple ,  braves  Malouins ,  la  feront  rdpecter  fur  vos  vaif- 
leaux  et  dans  nos  ports.  Vous  n'offrirez  à  votre  général , 
eue  les  témoiiinagcs  de  refpect  et  de  confiance  qu'il  a 
ii  bien  mérités  de  toute  la  snarine  ;  vous  lui  obéirez 
-comme  des  enfans  ,  et  il  vous  commandera  comme  un 
père.  Si  de  mauvais  citoyens  chcrcliaient  encore  à  pro- 
longer le  détoidre  dont  vous  gcmilfcz  ,  repréfentez- 
îeir  qu'il  n'y  a  point  de  liberté  fans  fubordinadon  ; 
qu'une  armée  qui  niéconnuit  fautorité  des  chefs ,  n'efl 
qu'un  vain  fantôme  qui  ferait  bientôt  la  proit  de  l'en- 
nemi î  que  le  refpect  pour  la  difcîpline  honore  un 
équipage  autant  que  la  bravoure  ;  do.in?z  l'exemple  de 
1  un  et  l'autre  à  tous  nos  camarades  -,  foutenez  la  icpu- 
tation  dont   vous    avez    toujours  joui    jufqu'à   préfent  ; 

^byez  toujours  français  ,  foyez  toujours  Malouins. 

L'AfTembléc  nationale  qui  s'occupe  avec  un  zcle  infa-. 
tji!,able  du  bonheur  de  tous  les  Français ,  a  fixé  fur  la 
cl  iffc  fi  précicufc  des  navigateurs ,  fes  regards  paternels. 
X)'Jî;i  ciîc  9  amélioré  votre  fort  :  à  prefeni  le  mérite 
îeul  peut  vous  porter  aux  premiers  emplois  ;  il  n'eu 
cft  plus  auxquels  vous  ne  puiffiez  parvenir  avec  des 
taleus  et  des  vertus  ;  tonte  belle  action  fera  récompenfée 
Jans  égard  pour  la  naiffance  ;  une  fubfinance  honnête 
çVt  affuréc:  à  la  vleillefle  et  aux  infirmités  ;  la  paye  ell 
aui;meniée  pour  tous  les  grades  ,  et  ne  fe  fera  plu^ 
attendre  ;  le  code  pénal  d\  modifié  ;  l«s  punitions 
aviliiTsntes  font  réfcrvées  pour  le  crime,  et  l'accufé 
n'en  peut  fubir  aucune,  fi  fcs  égaux  ne  l'ont  j^igé 
coupable  ;  les  peines  de  difcipline  que  peuvent  et  doi- 
vent iniligcr  les  fupérieiirs  ,  font  fixées  par  la  loi. 
Oue  T-cHe-t-il  à  dcfirer  préfeniement  à  nos  camarade^? 
de  quoi  pourraient-ils  encore  fe    plaindre  ? 
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Préjïdence  de   M.  Alexandre  Lanctk. 

SÉANCE     DU    MERCREDI    24    NOVEMBRE. 

Un  de  MM.  les  fccrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Perrier,  directeur  des  eaux  de  Paris,  à  M.  le  préfi- 
dïnt;.ellc  elt  ainfi  conçue  : 

•i^  Je  viens  d'apprendre  qu'à  l'occafion  d'un  rap- 
port à  faire  fur  la  fituaiion  actuelle  de  la  compagnie 
des  eaitx  ,  le  Comité  de  liquidation  a  dénoncé  hier  à 
i'Affemblce  nationale  ,  un  arrêt  que  j'ai  obtenu  au 
farieiment  de  Paris,  contre  les  admîniftratffurs  de  cette 
compagnie,  pour  des  réclamations  particulières-,  et 
qne  i'/i-llemblée  nationale  a  décrété,  fur  Vopinion  de 
^e  Comitjé  ,  de  ,  faire  pourfnivrc  la  cûlTatiou  de  cet 
anèi.  Je  vous  fuppKe,  M.  le  préfident  de  vouloir 
bien  demander  pour  moi  ,  ,  à  lAfTemblée  nationale  , 
la  grâce  d'être  entendu  avant  que  le  décret  qui  me 
concerne  foii  exécuté.  Je  la  fuppUe  auffi  de  me  per- 
mettre de  prendre  connailfance  des  pièces  qui  ont  dé- 
u-.miné  fopinion  du  Comité  de  liquidation.  J'avoue 
qu'il  m'efl.  impofiîble  de  concevoir  comment  des  ré- 
ciômicions  particulières  qui  avaient  été  accueillies  par 
les  premiers  juges,  et  qui,  portées  au  parlement,  y 
ont  été  terminées  par  uue  conciliation  faite  fous  les 
_ycux  du  miniilere  public  et  qui  a  reçu  la  fanction 
des  magiftrats  ,  ont  pu  devenir  lobjet  d'une  dénon- 
ciation à  l'AfTemblée  nationale.  Mais  enfin  ,  M.  le 
prelident ,  je  ne  d»^^^^"^  ^  I'Affemblce  qu'une  juftïce 
qu'elle  ne  peut  refufer  à  aucun  citoyen  ,  c'cll  celle 
d'éclairer  fa  fageffe  fur  une  de^ifion  qu'elle  n'a  pu 
i',-ndrc  que  parce  qu'elle  n'a  pas  été  inflruite  dts  faits. 
L'Affemblée  nationale  feia  toiijours  en  mefure  d'or- 
douner  l'exécution  de  fou  décret,  fi  je  n'étais  pas  alfez 
hi^ureux  pour  la  convaincre  de  la  légalité  des  réclama- 
tions  qui  ont  occafionué  l-irrêt   qu'on  attaque,  n 

L'Alfemblée  pafie  à  Tordre  du  jour. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Vernipr  ,  au  nom  du 
Comité  de  conflituûon  ,  l'AlIcmblcc  nationale  rend  les 
décrets  fuivans  : 

)î  L'Afîcmblée  nationale  décrète  ,  1°  que  les  com- 
miffaires  des  guerres  feront  payés  pour  17S9  ,  dci. 
traitemens  et  logemens  qui  leur  étaient  accordés  par 
les  villes  ;  1^  que  lefdits  logement  et  contributions 
fournis  par  les  villes  ,  cefTeront  d'avoir  lieu  dès  le  mois 
de  janvier  1790  *,  ordonne  en  confcqnencc  que  les  villes 
de  Châlons  et  Troyes  paieront  chacune,  à  M.  Crancé  , 
la  femme  de  400  liv.  ;  et  celle  de  Langres,  la  fommc  de 
aoo  liv.  pour  l'année  1789  feulement  ,  d'après  la  taxa- 
tion fuivie   jufqu'à  ladite  époque. 

L'Affcmblée  nariouale  inOiuite  par  le  rapport  de 
fon  Comité  des  finances  ,  des  cai'fes  pures  et  acci- 
dentelles qui  ont  retardé  le  paiement  de  la  forarae 
Qc  tcoo  livres  dues  au  cliapirre  de  Die,  dans  la  ci- 
divaul  province   dj    Lauphjiié  ,   po;*r  les  iix  derniers 


(    l36i   ) 

mois  de  1789,  ladite  fomme  faîfant  partie  du  fecours 
de  4000  liv.  accordées  audit  chapitre  par  le  clergé  , 
oidonne  à  M.  Qiiinfon  ,  ancien  receveur  général  du 
cicrgé ,  de  payer  ladite  fomme  de  2000  liv.  à  M.  la 
Saiccae  ,  ci-devant  chanoine  dndit  chapitre  ,  pour  la 
dlfliibution  en  être  faite  de  la  mûne  manière  que 
celle  des  iumni.es  ci-devuut  accordées  pour  le  même 
objet. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Defmeuniers  ,  au  nom 
du  Comité  de  conftitution  ,  l'Alfemblée  nationale  rend 
les  décrets  fuivans  : 

L'AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fou  Comité  de  conflitution  ,  décrète  que  les 
tableaux  des  fcpt  tribunaux  d'appel  de  chaque  diflrict 
qui  ,  au  terme  de  l'article  IV  du  titre  V  du  décret 
iur  l'organifation  judiciaire  ,  doivent  être  prdpolcs 
par  les  directoires  de  dtftricts  ,  feront  par  eux  adreffés 
huit  jours  après  l'inilailafion  de  tous  les  tribunaux  de 
dillricts  ,  aux  ditectoires  de  départemens  ,  lefquels  après 
avoir  vérifié  que  les  tribunaux  déîignés  font  les  plus 
voifins  ,  et  que  l'un  d'eux  au  moins  e!l  place  ^ans 
l'étendue  d'un  antre  département  ,  aînfi  q:i"i!  eVt  or- 
donné ,j  feront  parvenir  ces  tableaux  à  l'Alfemblée  na- 
tionale pour  être  définitivement  arrêtés  ,  et  cepen- 
dant par  provlfion  dans  les  appels  qui  feront  inter- 
jetés jufqu'à  la  publication  dii  décret  définitif,  on 
fe  conformera  au  tableau  ainfi  vérifié  par  les  direc- 
toires de  département  ,  fous  rohli*î;ation  néanmoins 
de  communiquer  ces  tableaux  au  minière  de  la  juftice. 

M.  Gojfm,  au  nom  du  Comité  de  conJlil'Uïon.  L'inf- 
truction  du  20  aoiat  ,  fur  Ica  fondions  des  aifemblécs 
adniiîilflratives  porte  ,  au  parai::'aphe  IIÏ  ,  que  les  ad- 
miniflrations  de  départemens  ne  peivent  laire  a-icnn 
chan»^cmeut  dans  ie  nombre  et  la  dillributioii  çénéra.!e 
des  diftricts-,  qu'elles  pourront  néanmoins  propofer  les 
confideTations  d'utilité  publique  et  d'économie,  qui  fur 
cet  objet  leur  paraîtront  dignes  de  l'attention  du  corps 
légiflatif.  Qjielqnes  diiecioircs  de  départemens  vous  ont 
adreffè  des  péiitioui  teiidautes  à  la  réduction  de  leurs 
diftricts  ,  vous  n'avez  pas  cru  qu'elles  préfentaffeui  le 
vœu  des  adminiftrés  :  c'eft  dans  cet  efprit  que  vous 
avez  ajourné  deux  de  cts  pétitions  au  I2  de  ce  mois  , 
et  qne  les  affemblées  adminiRratives  de  l'Ain  et  de  la 
Saule  ont  été  chargées  de  vous  les  faire  connaître. 

Les  diverfes  notions  qu'a  procurées  l'exécution  donaée 
à  votre  décret,  et  l'eRet  qu'elle  a  produit,  ont  fait  agi- 
ter par  votre  Comité  la  queftion  généialc  de  favoîr  fi  ia 
réduction  des  diftiicts  peut  et  doit  s'opérer  actuelliîincn;:; 
il  fa  confidérée  fous  le  rapport  du  bien  géiiéra!  ,  et  il 
a  vu  qu'elle  était  d'un  intérêt  majeur  et  preffant  pour 
tout  le  royaume.  Mais  un  expofé  très-rapide  des  déli- 
bérations des  adminiftrateurs  de  l'Aïn  et  de  la  Sarthe  , 
ainfi  que  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ,  annoncera  cette 
difcuflaon.  Le  département  de  l'Ain  n'a  pas  été  plutôt 
occupé  delà  queftion  de  la  réduction  de  fes  diftricts,  qne 
les  adminiftrateurs  de  quatre  d'entre  ceux  que  l'on  voulait 
fupprimer,  les  municipalités  de  chefs-lïeux  ,  et  un  grand 
nombre  des  députés  des  campag,nes,  ont  demandé  d'être 
entendus.  Aucunes  de  ces  dépniations,  qui  préfentaicnt  le 
vœu,  au  moins  préfumé  des  adminiftrés  des  quatre  diftricts 
menacés  de  leur  fnpprefCon  ,  n'ont  confenti  à  cette  fup- 
prefllon  ;  tousau  contraire  s'y  font  ®ppofé:i,  à  l'exception 
de  ceux  qui  étaient  fûrs  d'être  maintenus  ,  et  qui  ont 
demandé  leur  confervation  ;  plufieurs  même  ont  requis 
qu'il  leur  fût  permis  d'ajrefler  leurs  oppofitions  à  l'Af- 
femblée  nationale,  et  de  les  mettre  fur  le  bureau  ;  \e.s 
délibérations  et  mémoires  qui  ont  été  fournis  finiftent 
prefque  toni  par  ces  expreftions:  »»  notre  nouvelle  or- 
ganifation  décrétée  par  l'AfTemblée  nationale  et  fanc- 
tionnée  par  le  roi,  nous  eft  infiniment  chère  ;  le  peuple 
voit  dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  le  préfage  du 
bonheur  auquel  il  afpîre  ;  nous  n'avons  à  propofer 
aucunes  raisons  d'utilité  publique  ou  d'économie  di- 
gnes d-e  l'attention  du  corps  léniiflatif ,  et  nos  adm'nif- 
trateurs  ue  peuvent  préfenter  le  contraire  fans  bîelfer 
nos   droits,  n 

Tel  a  été  le  langaere  de  la  prefque  totalité  des  mem- 
bres compofant  le  diftrict  de  l'Ain  ;  celui  des  adminif- 
trateurs n'offre  ni  dans  fon  vccu  ni  dans  fes  motifs  rien 
qui  puiffe  prévajoir  fur  une  oppofition  auffi  fortement 
prononcée. 

D'i^boid  ce  vœu  eft  loin  d'être  unanime;  quatorze 
membres  ont  opiné  contre  toute  réduction  ;  dix-huit 
ont  préfenté  un  plan  de  diviCon  en  cinq  diftricts  , 
qui  priverait  le  Buîîey  et  le  pays  de  Gex  de  leurs 
adminiRraiions  ,  lorfque  leurs  liabitans  foutiennent  que 
ia  nature  femble  leur  avoir  donné  des  droits  particuliers 
à  cet  avantae;e.  Le  procureur-général-fvndic  ,  que  l'on 
pci^t  dire  être  plus  fpccialement  charité  de  défendre 
et  de  préfenter  les  intéi  êts  du  peuple ,  dans  une  opinion 
imprimée,  et  qui  ,  ainfi  qne  les  mémoires  de  M.  Lam- 
bert ,  eft  digne  d'être  connne  ,  a  conclu  pour  une 
nouvelle  divifion  en  quatre  diftricts,  et  foutenu  que  les 
neuf  divîfions  actuelles  valent  mieux  que  les  cinq  pro- 
pofées  par  l'alfemblée  du  département  ;  ainfi  ,  d'une 
]>art  réclamation  formelle  des  admîniftrcs  du  départe- 
ment ,  et  d'une  autre  part  partage  des  adminiftrateurs 
enti'cux  ,  puifqu'aux  membres  qui  ne  veulent  pas  de 
réduction  fe  joint  le  procureur-général-fyndie  ,  qui 
foniient  que  la  divifion  actuelle  en  neuf  ,  eft  préfé- 
rable à  celle  en  cinq  ;  ce  qui  fait  quinze  fuffrages 
contre  di\-hnit  :  l'on  peut  donc  dire  qu'il  y  a  pref- 
qu'unanimité  d'opppfitions  dans  le  dcrarteinent  de 
l'Ain  ,  à  la  réduction  des  diftricts  et  à  une  nouvelle 
divifion. 

La  pétition  d-^  deux  cenis  quatre  -vin^r-dix-  huit 
municipalités  du  département  de  la  Sarthe  ,  foutenue 
par  prefque.  t;«ft  le«    députes  à  l'Aircrablée  1  ationale  , 


vous  a  paru  aiïcz  pulftante  pour  demander  aux  attrai- 
niftraieurs  le  vœu  des  adminiflrés  de  ce  département 
et  le  leur.  La  queftion  de  ia  réduction  a  été  vivement 
agitée  et  délibérée  par  les  adminiftrateurs  à  une  majo- 
rité de  vingt-fix  voix  contre  fix  ;  mais  fur  l'eifectua- 
tion  actuelle  de  cette  réduction  ,  une  leule  voix  a  fait 
pencher  la  balance  ;  enforte  que  dîx-fcpt  votans  ont 
opiné  pour  l'ajournêmeut  de  l'cxécutibn  ,  et  dix-huit  , 
pour  qu'elle  eût  lieu  aulfitôt.  11  eft  convenable  de  vous 
lire  ces  deux  délibérations  motivées  que  vous  avez 
dem:indées  au  département  ,  et  fcs  députés  à  l'Aflcm- 
b!fc  nationale  le  défirent.'  (  Ici  ^on  lit  les  délibéra- 
tions. J 

Par  d'autres  délibérations  prifes  poftérieurement ,  le 
dépariemenc  fupplie  l'Affemblée  nationale  ,  fi  elle  exé- 
cutait la  réduction  ,  de  divîfer  les  établiftemens  ,  et  de 
propolcr  des  bafes  propres  à  cette  exécution  \  toutes 
annoncent  les  progrès  de  l'efprit  public  ,  malgré  la  dif- 
têrenee  des  opinioin;  qui  ont  été  agitées  ,  et  qui  hono- 
rent tous  ici  membres  ,  aiufi  que  le  procureur-général 
fyndic. 

Tel  eft  le  réfultat  des  lumières  que  vous  avez  defiré 
acquérir  fur  la  réduction  demandée  par  le  directoire  du 
département  de  l'Ain  ,  et  par  la  majorité  de^  municîpa- 
li;és  de    la   Sarthe. 

Le  directoire  et  l'alfemblée  adminiftrative  du  dépar- 
tement du  Var  piéfcnie  aufll  \m  vœu  de  la  majorité 
des  adminiftrateurs  pour  une  réduction  en  quatre  des 
neuf  diftricts  dont  il  eft  formé.  La  divifion  de  ce  dé- 
partement eft  une  des  plus  défectueufes  ;  les  députés 
à  l'Aifembiée  nationale  ,  fubjugués  alors  par  l'effroî 
des  dangers  d'une  nouvelle  divifion  ,  ont  adopté  et. 
maintenu  les  anciennes  démarcations  en  vigueries  qui. 
exiftaient  dans  cette  partie  de  la  ci-devant  province  , 
de  m.tniere  qu'il  en  eft  réfulté  la  même  difproportiou 
f|Ul  cxiilait  entre  elles -,  ce  qui  fait  que  le  diftrict  de 
Saint-Paul-dc-Vence  ,  par  exemple  ,  n'a  pas  plus  de 
i5  à  16  mille  habitnns  ,  et  que  le  nouvel  ordre  de 
choies  le  lurchargera  d'impôts.  Le  vœu  du  département 
cft  parvenu  depuis  huit  jours  à  l'AfTemblée  nationale  , 
et  déjà  de  tous  côtés  s'élèvent  les  plus  fortes  réclamations 
de  la  part  des  diftricts  de  Fréjus,  de  Barjols,  d'Hieres. 
Aucunes  communes  n'ont  demandé  la  réduction  ou  la 
fupprcfTiûn  de  leurs  diftricts  ,  et  beaucoup  réclament 
contre  toute  Innovation  ;  la  même  cliofe  a  lieu  dans  tous 
les  départemens  dont  les  adminiftrateurs  propofent  une 
réduction  quelconque. 

Après  cet  expofé  des  faits  ,  votre  Comité  vous  doit 
compte  des  réflexions  qu'ils  font  naître.  Les  raifons 
pour  et  contre  les  grandes  et  les  petites  divifîons  des 
départemens  ,  font  connues  de  l'Affemblée  :  elles  ont 
été  débattues  dans  les  départemens  de  l'Ain ,  de  la. 
Sarthe  et  du  Var*,  les  hommes  très-làges  penfent  cepen- 
dant que  l'opinion  fur  ce  point  a  befoin  d'être  mnrie 
par  l'expérience  -,  mais  elle  en  a  fait  naître  une  autre  , 
pour  ainfi  dire  générale  ,  qu'il  eft  très-important  que 
l'Alfemblée  prenne  en  confidération.  Son  réfultat  eft  qu'il 
ferait  impolitique  et  nuifible  de  fupprimer  en  ce  mo- 
ment ,  ou  de  réunir  ,  fur  de  femblables  pétitions  , 
aucuns  des  diftricts  du  royaume  ;  les  motifs  viennent 
d'en  être  exprimés  dans  un  écrit  fur  la  réduction  des 
diftricts.  Un  très-grand  nombre  de  députés  de  l'Af- 
Icmblée  nationale  et  le  Comité  de  conftitution  ont  re- 
connu que  réduire  les  diftricts  fur  la  pétition  des  admi- 
niftrés dans  un  tcms  où  la  conftitution  a  tant  d'ennemis  , 
dans  un  tems  où  l'organifation  des  gardes  nationales 
n'cft  paï  encore  effectuée  ;  c'eft  exciter  une  grande 
fermentation  ,  c'eft  heinter  avec  force  un  nouvel 
édifice  qui  n'a  point  acquis  une  confiftance  folide. 

L'intervalle  qui  va  s'écouler  ,  ne  peut  manquer  d'é- 
clairer la  nation,  et  de  lui  fournir  les  moyens  d'alfeoir  fon 
jugement  fur  une  baie  folide  ;  la  précipitation  ne  pour- 
rait que  nuire  dans  la  circonftance  ;  ce  lerait  préjuger 
une  queftion  tiès-importante  qne  de  réduire  les  diftricts 
contre  ou  fans  le  vœu  des  adminiftrés  ,  fans  avoir 
balancé  le  défavantage  des  frais  du  grand  nombre  avec 
l'avauta-Te  qu'il  peut  d'ailleurs  procurer  aux  campagnes  ; 
la  réduction  entraînerait  une  nouvelle  divifion  des  dé- 
partemens ;  les  rivalités  des  villes  renaîtraient  avec  plu* 
d'empire;  il  faudrait  ,  non-feulement  fe  priver  du  pa- 
triotiTme  des  adminiftrateurs  ,  des  juges  actuellement- 
en  place  ,  mais  encore  en  élire  de  nouveaux  ,  et  cela 
dans  un  moment  où  le  peuple  eft  las  d'élections  , 
dans  un  tems  d'hiver,  très-peu  convenable  pour  les 
opérations  de  ce  genre. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  ,  les  particuliers ,  les  fociétés  , 
les  municipalités  qui  ont  delfein  d'acheter  les  biens 
nationaux  ,  qui  ont  fait  leurs  foumiffions  à  cet  effet  , 
ne  trouveraient  plus  les  mêmes  avantages  ,  les  mêmes 
commodités,  il  s'enfuivrait  dans  le  nombre  des  con- 
currens  ,  uue  diminution  qui  nuirait  aux  enchères.  Dé- 
truire ,  lorfque  le  vœu  public  ne  s'eft  pas  manifefté  , 
ce  que  le  vœu  public  a  fait  établir,  ce  qu'il  a  reçu 
avec  enthoufiafme  ,  ceft  annoncer  un  manque  de  fixi- 
té ,  de  fiabilité  dans  les  principes  ,  qu'il  cft  dangereux 
de  montrer  à  l'opinJon.  Enfin,  ce  n'eft  pas  dans  les 
circonftances  actuelles  que  l'on  doit  donner  une  fecouffe 
à  la  conftitution  ,  en  attaquant  fes  plus  fermes  co- 
lonnes ;  ces  colonnes  font  les  corps  adminiftratlfs  ,  et  on 
ne  peut  douter  que  diminuer  les  diftricts  ou  les  fnp  | 
primer  fans  l'aveu  des  adminiftrés  ,  c'eft  peut-être  di- 
minuer le  nombre  des  déieufeurs  de  la  nouvelle  conf- 
tiiiuion  ,  parée- que  les  membres  de  la  nouvelle  admi- 
niftration  font  doublement  Intérefiés  ,  en  qualité  de  c-- 
toyens  et  d'adminiftrateurs  ,  à  les  protéger  ,  à  en  affurer 
le  lucccs  ,  à  en  cimenter  la  durée  ;  enfin  ,  le  v^-u  ' 
dev   affembiée*   de   dépanemeut  ,    celui    des    mimicipa-;- 


li;c^  né  font  piis  te  vœu  des  adminiilrés  ,  maïs  celui 
d-^s  corps  adiuiuillratita.  Ce  ferait  donc  fanctlonncr  le 
Vœu  des  jflminiflrateurs  ,  et  non  celui  des  adminifttés  î 

CL-  (erait  admettre  des  volontés  partielles que  de  pro*- 

lionctr  des  réductions  qu'Us  demanderaient  ;  et  remar- 
quez qu'on  lie  peut  pas  même  dire  dans  l'efpece  des 
trois  dépaiicmens  ,  de  l'Ain  ^  de  la  Sartlie  et  du  Var  , 
que  leurs  <^orps  adraijiiftratifs  demandent  la  réduction 
de  leurs  dlfiiicts* 

Dans  le  départeaient  de  l'Ain  ,  Il  n'cxlfte  qu'une 
inajorité  ce  trois  voix  ,  et  lc3  adminiftrés  s'y  oppofent  ; 
dans  celui  de  la  Sarthc  ,  le  département  n'a  opiné  ,  pour 
la  fupprefîion  actuelle  ,  qu'à  Une  majorité  d'une  voïx  ; 
on  reproche  aux  délibérations  des  municipalités  qui 
ouc  été  piuduiies  s  d'avoir  été  provoquées  et  d'avoir  été 
furpriics  par  la  frayeur  que  ion  a  infpirée  aux  ha- 
bitaus  des  campagnes  ,  en  leur  difant  qu'ils  fciaient  fur- 
charjfés  d'impôts.  On  ne  pVnit  donc  appercevoir  le  vœu 
des  adminillrés  dans  tout  ce  qui  a  été  nianiFeflé  ju(- 
qu'alors  dans  ce  département.  Le  vœu  de  celui  du 
Var  n"éfl  encore  que  celui  de  la  majorité  des  aduii- 
nillrateurs  ,  et  tous  les  chefs-  lieux  réclament  ;  ils  an- 
■  iioncent  l'arrivée  prochaine  des  délibérations  des  ad- 
njiuirtrés  ,  conformes  à  leur  vceu.  Dans  cette  pofitJon  , 
vot.e  Comité,  a  pcnfé  qu'il  était  impoGîble  de  pio- 
n-jnccr  aucunes  réductions  des  diftricts  de  ces  dcpar- 
temcns  ,  et  quoique  l'opinion  de  prefque  tous  les  mem- 
bres qui  le  compofent  ,  foit  que  le  nombre  des  dii- 
^ricts  eft  trop  cunfidérabJe  ,  que  la  réduction  en  fera 
ccitaincment  follicitée  par  les  adminiihés  dans  pluGeurs 
dcpartcrr.ens  ,  ils  ont  été  unanimes  dans  l'opinion  :  qu'il 
i'erait  impoUûque  et  dangereux  ,  fur  des  pétitions  de  ce 
genre  ,  de  toucntr  en  ce  moment  à  l'édifice  de  la  divifion 
du  royai^me;  je  n'ai  pas  craint  la  défaveur  de  l'Alfemblée 
en  rapi^  .rtant  aujourd'hui  l'opinion  du  Comité,  qui 
lémblu  contrarier  les  principes  du  rapport  fur  le  dé- 
partement de  TAiii,  L'on  peut  être  entraîné,  trompé 
par  l'apparence  du  bien;  auifi  en  prèfeutant  mes  prin- 
cipes fur  la  municipalité  des  diftricts  ,  je  n'étais  que 
l'organe  du  Comité  et  de  la  plupart  des  membres  de 
rAlicmblée;  mais  s'il  peut  être  avantageux  que  l'opi- 
nion publique  fe  prononce  iortcment  fur  cet  objet  *, 
il  n'a  pas  été  inutile  ni  imprudent  de  la  provoquer  ; 
il  a  été  courageux  de  le  faire  ,  au  rifquc  que  l'événe- 
ment exigeât  de  nouveaux  travaux  pour  reprendre  une 
opération  dont  l'exécution  eût  occafionné  des  peinei 
infinies  qui  n'offrent  aucuns  dédommagemens  que  celui, 
bien  précieux  fans  doute  ,  d'ètie  utiles  à  la  chofe. 
Vous  la  fervircz  en  adoptant  le  projet  de  décret 
fuivant  : 

îî  L'Alfemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  conftitution ,  confii'érant  que 
les  jufticiables  et  les  adminiftrés  des  diftricts  des  dépar- 
temens  de  l'Ain,  de  la  Sarthc  et  du  Var,  n'ont  pas 
émis,  leurs  vœux  pour  la  fupprcffion  demandée  de  leurs 
diftricts  refpectifs  : 

n  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  fur  les  pétitions 
des  adminiftraieurs  de  ces  départemens  : 

3)  Je  réferve  à  l'Alfcmbléo  nationale  de  ré;,^ler  dans  un 
décret  particulier,  par  quels  ort^aues  et  dans  quelle  forme 
les  adminillrés  et  jufliclaules  qui  demanderaient  la 
réduction  de  leurs  dilîricLs  ,  pourront  ni.tniieller  leur 
vœu  et  le  piéfenter  aux  légiflatures   fuivantes.  n 
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IM.  Et  néanmoins  l'Affemblée  nationale  voulant 
prendre  en  coniidération  la  pofiîion  dans  laquelle  fc 
trouvent  plufieura  peilonnea  auxquelles  H  a''îé'rcmi> 
des  brevets  dcietenuc  ,  uniquemcut  pour  les  dédorama- 
irer  du  rembourfcincnt  qu'elles  faifaient  à  leurs  prédéccf- 
Icuis  de  paieille  lommc  ;  ordonne  que  les  porteurs  de 
brevet  de  retenue  qui  les  avaient  obtenus  à  l'époque 
même  de  leur  proviGon ,  et  pour  railon  de  Ibrnmts 
remboutfées  à  leuis  prédéceficurs  ,  ou. à  (es  héritiers  et 
ayans-caule  ,  remettront,  dans  le  mois,  leurs  mémoitcs, 
brevets  et  provibons  au  Comité  des  penfions  ,  pour  , 
fur  le  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu  ,  être  par  l'Al- 
femblée accordé  aux  porteurs  de  brevet  telle  indemnité 
qu'elle  jugera  convenable.  Les  héritiers  ,  créanciers  et 
ayans-caufe  des  brévetaires  ,  auront  la  même  faculté  de 
préfenter  leur  mémoire  ,  et  de  demander  à  être  indem- 
ntfés. 

IV.    A    l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont 


fan 


paye 


ne  fomme  à  le 


pre- 


Siiite  de  la  dijcujjion  fur  les  i 


de  retenue. 


Al.  Camus.  Le  Comité  des  penfions  s'eft  alTcmblé  hier 
au  foir  pour  revoir  le  décret  qu'il  vous  avait  préfenté. 
Nous  avons  dilcuté  ,  et  j'ai  recueilli  des  vues  encore 
nouvelles.  J'avais  polé  hier  un  principe  qui  avait  paru 
le  léul  vrai  ,  que  la  nation  ne  devait  rembourler  que 
ce  qui  avait  été  ellectivemcnt  vcrfé  dans  le  trcfor  ptiblic  : 
on  y  a  propofé  divers  amendcmens  ,  et  cela  ,  parce 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  tems  de  s'informer  de  la 
véritable  nature  des  brevets.  On  a  propofé  des  exceptions 
de  mille  efpcces  difi'crentes  ,  et  alors  nous  n'avons  plus 
de  marche  certaine.  De  fon  côté  ,  le  Comité  a  reconnu 
que  le  mode  d'indemnité  qu'il  avait  préfenté  n'était  pas 
exact  ■,  qu'il  pouvait  s'étendre  jiifqu'à  des  perfounes 
qui  n'en  méritaient  pas  ,  et  eu  maltraiter  d'autres  à  qui 
il  en  était  dû  ;  il  a  cependant  toujours  été  frappé  de 
la  néceffité  de  llatuer  fur  le  principe  :  Qtie  l'on  n'efl 
pas  dèhileur  des  dettes  que  l'on  n'a  pas  contractées.  Qjiant 
aux  indemnités  à  accorder  ,  un  feul  exemple  peut  vous 
prouver  qu'il  faut  un  fcrupuleux  exameti.  Dairs  le 
regiftrc  des  décilions  ,  nous  avons  trouve  M.  d'Aligre. 
L'article  porte  que  M.  d'Aligre  fera  rcmbourfé  de  ion 
brevet  de  retenue  de  200,000  liv.  fur  l'emprunt  de 
l'ordre  dn  Saiut-Efprit  ;  et  cependant  il  ell  notoire  que 
lorfque  M.  d'Ormelfon  a  fuccédé  à  M.  d'Aligre,  il 
lui  a  rembourlé  ce  brevet  de  retenue.  La  nation  rem- 
bourfcra-t-elle  de  pareils  brevets  : 
déterminé  le  Comité  à  préfenter 
penfe  ,  répondra  mieux  aux  vue; 
«Il  ainfi  conçu  : 

■  Art.  !*'•  Il  ne  fera  plus  à  l'avenir  accordé  aucun 
brevet  de  retenue  fur  aucuns  offices  ,  titres  et  charges 
néceffaires  à  l'entretien  de  l'ordre  public  ,  et  les  brevets 
qui  auraient  été  expédiés  précédemment  firr  leldites 
charges  ,  ne  mettront  aucun  obrtaele  à  l'expédition  des 
provfions  des  nouveaux  tituIaTrcs  ,  fauf  aux  porteurs  de 
brevets  ,  ou  à  leurs  créanciers  ,  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il 
va  être  dit. 

IL  Le»  l'ommes  portées  aux  brevets  de  retenue,  qui 
ont  été  précédemment  accordés  ,  rre  feront  rembourfées 
qu'autant  qu'il  fera  jullific  que  Icfdites  fonrmes  .ont 
été  verfées  au  trélor  public  ,  foit  par  le  porteur  de 
brevets  de  retenue  ,  foit  par  les  titulaires  qui  l'ont  pré- 
cédé ,  ou  qu'elles  ont  été  employées  au  fcrvicc  de 
Vflat. 


déceffcurs  ,  de  ceux  qui  font  porteurs  de  brevets 
dés  primitivemeru  et  par  pur  don  à  des  perfonnes  dont 
ils  font  héritiers,  légataires  ou  donataires;  de  ceu.x  enfin 
qui  n'ont  obtenu  des  brevets  de  retenue  qu'à  un  inter- 
valle de  tems  après  leurs  proviûons  ,  et  fans  rapport 
auxdites  provifions ,  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucuue 
indemnité.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets  de  re- 
tenue d'une  plus  forte  fumme  que  celle  qu'ils  ont  payée 
à  leurs  prédécefîeurs  ,  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  cet  excédent  ,  mais  feulement  pour  la 
fomme  réellement  payée  à  leurs  prédécelfeurs  ,.  et  s'il 
y  a  lieu  ,  aux   termes   de  l'article  précédent. 

'V.  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques 
portant  fur  des  brevets  de  retenue  ,  font  autorifés  par 
des  lettres-patentes  enregiilrécs  dans  les  foiraes  qtù 
avaient  lien  précédemment,  feront  rembourfés  du  mon- 
tant de  leur  créance. 

M.  Jeffé.  Je  n'abufcraî  pas  des  moinens  de  falTem- 
blée  en  reportant  fous  l'es  yeux  les  excellentes  raifons 
qt]i  lui  ontê^é  préfcntées  hier  en  faveur  des  propriétaires 
des  brevets  de  retenue  ;  je  fais  qu'elle  ell  inllruite  que 
ces  porteurs  font  ablolumcnt  dans  le  cas  de  tous  les 
porteurs  de  titres  de  la  dette  publique  :  titres  que  nous 
n'avons  pu  ni  du  vérifier,  et  que  nous  avons  m-s  fotis 
la  fauve-garde  delà  loyauté  françaifc  ,  avec  la  différence 
que  beaucoup  da  porteurs  de  brevets  font  dans  un  cas 
bien  autrement  recommandable  que  celui  de  tels  créan- 
ciers de  l'Etat ,  qui  font  plus  que  v-éhcincutement  foup- 
çonncs  de  n'avoir  point  verfé  de  fonds  au  tréfor  public. 
L'Alfemblée  c(l  inllruite  que  ces  brevets  circulant  main- 
tenant fur  la  foi  publique  ,  ruineraient  ,  s'ils  étaient  frap- 
pés de  nullité  ,  un  grand  nombre  de  familjes  et  leurs 
créanciers  qui  ont  prêté  fur  ces  effets  comme  lur  les 
gages  les  plus  folides.  Elle  n'ignore  pas  qu'il  y  a  plu- 
ficurs  brevets  dopt  le  montant  a  été  verfé  au  tréfor  royal 
et  n'a  point  été  enrcgillré.  L'affembléc  n'ell  certaine- 
ment pas  difpofée  a  avoir  deux  poids  et  deux  mefurcs  , 
et  à  traiter  les  porteurs  de  brevets  de  retenue  pour  les 
charges  militaires  et  autres  ,  (1  différemment  des  magif- 
trats  ,  qu'elle  a  ordoirné  devoir  être  rembourfés  fur  le 
prix  de  leur  acquifition. 

Je  demande  à  lui  faire  nne  courte  obfervation  fur  les 
colonels  de  cavalerie  et  de  dragons  -,  par  exemple  ,  fi , 
comme  il  vous  a  été  propofé  ,  leurs  brevets  ,  dès  qu'ils 
dateraient  d'une  année  antérieure  à  celle  de  1769, 
n'étaient  fnfceptibles  ni  de  rembourfcment  ni  d'in- 
demnité ,  il  arriverait,  par  un  étrange  renvericment 
d'idées ,  que  ces  officiers ,  qui  donnaient  pour  l'achjt  de 


M.  Camus  ^\  l'on  veut  forcer  des  fêmboarrem^tH 
q'.i  ne  l'ont  pas  diis  ,  il  cR  jufle  que  ceux  qui  font  atta- 
chés aiix  principes  relulent  indeiruiiié  et  re'mbourfement. 
J'obfeivc  d'ailleurs  que  l'arccndemeut  de  M.  Dandré  n» 
s'applique  qu'a  l'article  trois. 

L'Alfemblée  décide  qu'elle  ira  d'abord  aux  voix  ftif 
les  deux   premiers  articles.  —  lis  font  adoptés. 

M.  Camus  fait  lecture  de  l'article  troiî. 

Ou   demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Toutongeon.  Je  demande  que  l'article  ait  un  eîTet 
rétroactif  ,  et  que  les  tittJairej  d'o&ccs  de  judicaiure 
ne  reçoivent  que  les  fommes  qu'ils  auront  verfées  au 
itéfor  public. 

Plufieurs  membres  appuient  cet  amendement.  —  On 
obferve  que  f  Afïêmblée  ne  peut  pas  revenir  contre  fc» 
décrets. 

M.Tovlongeon.]e  n'ai  pas  voulu  propofer  deux  itytif- 
liccs ,  mais  j'ai  voulu  empêcher  qu'on  en  fit  une. 

M.  Grillon  le  jeune  inlifte  pour  que  l'amendement 
propolé  par  M.  Dandré  foit  mis  aux  voix. 

M.  Riquelli  {  ci-devant  Mirabeau).  En  voyant  nn  très- 
grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les  mêmes  prin- 
cipes ,  le  partager  fur  une  quel'ion  qui  parailfait  Cfïtple.  ^ 
j'ai  ima'-iné  qu'il  y  avait  quelque  difficulté  cachée  ;  je 
l'ai  cherchée,  et  je  crois  l'avoir  tiouvée.  Le  premier 
principe  préfenté  par  le  Comité  eîl  tellement  facré  , 
cpie  je  n'ai  pas  cru  devoir  parler  fur  un  article  qui  le 
renfermait  -,  maintenant  que  nous  en  fommes  à  l'article 
tîe  ce  qu'on  appelle  indemnité  ,  je  demande  la  permif- 
lion  d'expliquer  ma  peniée.  La  difilcnlté  ne  viendrait- 
elle  pas  de  ce  qtie  dans  la  même  queflion  on  a  propofé 
de  (latuer  fur  des  brevets  de  retenue  de  d'ufirentp 
nature,  de  ce  qu'on  a  voulu  appliquer"  les  mêmes  priiï- 
cipes  à  des  chofes  abrolu-ment  diPtinctes .'  et  c'ell  là 
l'erreur.  11  ell  des  brevets  Je  retenue  qui  ne  font  autre 
chofe  qtie  de  véritables  oiïiccs  décuifé-j. 
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.4 
icevaient  en  appointemeus  d 
de  moins  que  l'intérêt  de  it 
trouveraient  les  perdre ,  et  être  traités 
févcremcnt  qu'ils  auraient  fait  pendant 
plus  d'années  à  l'Etat  un  facrifice  pécuniaire  ,  onéreux 
pour  la  fortune  de  plulieurs  d'entr'eux  ,  et  le  facrifice 
confiant  de  leur  tems  et  de  leurs  travaux.  Je  penfe 
que  la  nation  frauçaife  nous  a  fpécialenient  envoyés 
pour  faire  toutes  cesobfervations  ,  pour  failir  toutes  ces 
nuances,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  qualifier  fes  re- 
préfentans  et  fes  ami;  ,  qu'autant  que  nous  la  fcrvons  en 
nation  magnanime  .  et  que  nous  reconnalffons  qu'elle  n'a 
pas  d'intérêt  au-delà  de  f  immuable  jullicc.  Je  fuis  d'au- 
tant plus  fondé  à  parler  ainfi ,  que  quoiqu'il  ait  paru  à 
la  fuite  du  rapport  du  Comité  ,  une  note  où  il  cil  (lit  que 
fes  membres  qui  n'avaient  pas  figue  le  projet  de  décret, 
s'étaient  trouvés  abfens  ,  je  fuis  obligé  de  déclarer  que 
c  ell  une  erreur  ;  que  moi  ,  par  exemple  ,  j'étais  piéfent 
à  la  délibération  où  il  s'eft  agi  des  brevets  de  retenue  , 
et  que  j'ai  été  de  l'avis  de  leur  rembourrcmcut  total  , 
parce  que  j'ai  cru  que  des  collègues  ,  que  j'eUime  ,  étaient 
alors  égarés  par  l'excès  de  leur  îèle  et  de  leurs  bonnes 
intentions. 

M.  Tonlongeon.  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue 
ne  doivent  pas  être  traités  plus  fcvéreinent  que  les  pro- 
priétaires d'offices  de   judicaturc. 

M.  Catiifré.  Je  propofé  de  dire  que  ceux  qui  feront 
pourvus  de  brevets  ,  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu 
à  l'Affembléc  nationale  ,  recevront  le  rcmbouiftineni  des 
fommes  par  eux  eux  payées  à  leurs  prédéceffeurs. 

Ou  demande  la  qucllion  préal.ible  fur  cet  amende- 
ment. 

L'Affembléc  e(l  confultéc.  —  L'épreuve  paraît  dou- 
leulc. 

M.  Duboii-Crancc.]e  dcmmdc  l'appel  nominal. 

Plufieurs  membres  du  côté  gauche  Infiilcnt  fur  l'appel 
nominal. 


M.  Lavie.  L'Alfemblée  n'efi  pas  complelle  ,  tous  les 
membres  font  dans  le»  bureaux  ,  je  demande  qu'on  les 
fàffe  venir. 


pie  lorfque  depuis  cent  ans 
office  de  fecrétaire  d'Etat  fans 
p:;rfonrie  ne  peut  nier  ,  dis-je, 
3co  mille  livres  a  eu  la  con- 
eccviait  ces  5oo  mille  livres 
;  tradition  ioit  bonne 
qu'il  nous  importe  de 
;  de  ce  q  l'on  appelait 
alors  autorité  légitime  ,  elle  clait  contractée  fous  la  foi 
publique.  Que  "celui  qui  a  eu  de=  btév  c:s  de  retenu!: 
fans  (donner  d'argent  ne  foit  pas  indemuilé  ,  cela  me 
paraît  tiès-jude  :  c'eft  une  efpçce  de  fimonie  politique; 
mais  que  l'Tîomme  qui  a  payé  ne  foit  pas  rembonrfé  , 
c'eft  ce  qu'il  m'ell  impoffible  de  ne  pas  regarder  comme 
fouveraiocnient  injufte.  S'il  y  a  une  injuftice  dans 
famcndement  de  JVI.  Dandré,  c'ell  dans  le  mot  indcmnijé; 
ce  n'efl  pas  une  indem.nité  ,  c'eft  un  rembourfemeni  legir 
time.  On  élevé  auprès  de  moi  des  doutes,  qui  me  fontcroire 
que  mon  élocution  n'a  pas  été  affez  claire;  on-demande' 
fi  celui  dontle  brevet  de  retenue  eft  de  200  mille  livres., 
et  qui  en  a  débourfé  5oo  ,  doit  en  être  rembourfé.  Je 
réponds  que  non. 

M.  Camus.  L'on  doit  vouloir  que  ceux  qui  ont  payé 
une  fomme  à  leurs  prédéceffeurs  foient  payés  ;  mais 
fous  ce  piétexte  l'on  ne  peut  pas  voidoir  leur  payer 
ce  qui  ne  ferait  pas  légitimement  dû.  Je  demanderais 
donc  que  l'on  ajoutât  à  l'article  que  j'ai-  propofé  ,  ces 
mots  :  feront  indemnifés  ,  même  s'il  y  a  lieu  ,  jufqu'i 
la  totalité  de  la  fomme  qu'ils  ont  payée. 

M.  Emeri  nropofe  la  rédaction  fuivante  :  n  Néan- 
moins ceux  qui  auront  été  pourvus  d'offices  ,  fous  la 
double  commiffion  d'acquitter  à  leurs  prédéceffeurs  le 
moMtaat  d'un  brevet  de  retenue  ,  et  d^:n  être  remb.Turfés 
à  leur  tour  par  leurs  fucccITcurs  ,  recevront  par  foirne 
d'indemnité  fexact  montant  de  la  fomme  comprife  dans 
leur  brevet  de  retenue  et  qui  fêtait  déjà  dans  celui  de 
leur   prédéccfleur   immédiat.  îï 

M.  Bi/ieii-Cfuiiiré.  J'adopte  cette  rédaction.   ,     /,    , 

L'Affembléc  adopte  à  l'unanimité  la  rédaction  pré^ 
fentée  par  M.  Emery.— Elle  remplace  l'article  III  pré- 
fenté par  M.  Camus.  ■ 

Les  autres  articles  préfentés  par  M..Camus  font  adoptés 
prefque  fans   difcuffion. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  BailUsqui  annoncé 
la  vente  de  plufieurs  maifons  nationales. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adrcrfée  à  Mi  le  préG- 
dcnt  ,  par  M.  AmeUit ,  ccnimiffaire  du  roi  au  dépar- 
tement de  la  caiffe  de  l'extraordinaire.  Elle  eft  ainG 
conçue  : 

!i  L'Affembléc  nationale  ayant  décrété  ,  dimanche 
dernier,  que  l'on  Comité  des  finances  lui  ferait  inccf- 
fammen;  le  rapport  de  l'organifation  de  la  cailTc  de 
l'extraordinaire,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  préfenter  , 
dans  le  mémoire  que  je  joins  ici ,  et  que  j'ai  Hhoutient 
de  vous  priei  de  mettre  lous  fes  yeux,  quelques  réflexions 
fur  les  moyens  d.;  parvenir  au  bHt  qu'elle  s'clV  prop'oft 
en  établiffant  cette  caiffe;' mon  vif  defir  de  cot>pérer  au 
bien  public  par  tous  les  efforts  de  mou  ze]5_,  et  par  Ijti- 
lention  la  plus  déc'dée  d'y  facrifier  mes  veilles  et  mes 
foin.s ,  a  dicté  ces  reflexions  :  Efclave  des  lois  que  l'Af- 
fcmblée  donne  à  U  nation  ,  et  dout  Sa  Majcfté  me 
confie  l'cxccntiou  ,  c'ell  eu  les  refpea-aint  le  premier  , 
que  je  donne  fcxcmplc  du  pouvoir  qu'elles  ont  fur 
des  iiommcs  qui  fentcnt  que  la  vraie  liberté  ne  peut 
exiftct  fans  elles.  C'eft  ainli  que  je  ptouveiai  mou  attai 
clicment  à  la  conftitution.,  que  je  chercherai  à  mériter 
de  ma  patrie,  et  à  juftiiicr  la  confiance '^ dout  le  roi 
m'honore. 


)■!  Je  vous  prie,  ^I.  U  pjcndciu  ,  iVobrei  ver  à  l'AiTcm-  , 
h\ée  que  ,  d'.ipiès  fes  dcciets  ,  le  produit  des  dom.iincs 
HvUiouaux  ,  depuis  le  premier  janvier  dernier  ,  u  dîi 
■être  loucliê  par  les  receveurs  de  dilhiets ,  et  que  i'or- 
çaivitiitioM  de  la  caiffc  de  l'extraordinaire  cft  d'cjuiant 
flus  prelfantc  ,  que  l'ordre  à  établir  dans  la  comptabi- 
"lité  de  CCS  receveurs  en  eft  une  Tuile  ,  et  qu'on  ne  peut 
leur  faire  aucune  demande  fut  l'emploi  ou  le  verfcmciu 
des  deniers  qu'ils  doivent  avoir  dans  leurs  caiffcs  ,  lans 
avoir  déterminé  cet  ordre  dans  leur  comptabilité  ,  et 
donné  aux  corps  admluillratii's  les  iultructions  ncceU'aircs 
fieur  les   furveiller. 

Dj'^l'liouueur  de  vous  prévenir  ,  M.  le  préfident  , 
^ue  poui  mettre  chacun  des  membres  de  l'AUenibléc  à 
yonée  de  fe  déterminer  avec  plus  de  facilité  fur  l'orga- 
iiifation  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  j'ai  fait  impii- 
nter  le  mémoire  ci-joint ,  et  qu'il  a  du  être  compris 
dans  la  diftiibution  de  ce  matin,  ii  (On  applaudit.  ) 

L'Alfemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
Comité  des  lîuanccs. 

1-a  féance  eft  levée  .à   trois  heures. 

SÉANCE     DU    JEUDI    25  NOVEMBRE.  1 

Um  do  MM.  les  fecrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Baudouin  ,  imprimeur  de  fAlTcmblée  uatio- 
aalc  ,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'a  aucune  part  .à 
■un  libelle  qui  fc  diflribue  dans  hs  corridors ,  fous  le 
titre  de  projet  de  décret  de  M.  Michel  le  Pelletier  de 
Sa;nt-Fdrge{tJt  ,  et  au  bas  duquel  fe  trouvent  ces  mots  : 
^{e  l'imprimerie  naliop.ale.  M.  Baudouin  demande  que 
ia  dénégation  formelle  foit  iuférée  dans  le  procès- 
yerba!. 

Cette  pétition  eft   accueillie. 

M député   de  la    ci-devant  prevince  de  Bretagne. 

Je  demande  le  renouvellement,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
i'une  partie  des  membres  du  Comité  de  conftitution. 
Il  eft  prefque  totalement  compofé  d'avocats  ,  et  les 
cultivateurs  ne  peuvent  s'y  faire  entendre.  En  vain  nous 
avons  follicité  la  réduction  des  diftricts  de  notre  dépar- 
tement. On  parle  beaucoup  du  mal  qu'ont  caufé  les 
in-ondations  ,  mais  je  vous  alTure  que  les  avocats  nous 
en  foiit  plus   encore. 

M.  Defmeimiers.  Le  préopinant  fait  bien  que  ce  font 
les  députés  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  qui 
ont  déterminé  le  nombre  de  leurs  diftricts ,  contre  l'avis 
du  Comité.  II  demande  comment  émettre  l'on  vœu  fur 
Jeur  réduction.  Le  véritable  moyen  d'obtenir  un  vœu 
légal  ,  c'cft  que  toutes  les  parties  du  royaume  à  qui 
on  en  a  accordé ,  en  demandent  elles-mêmes  la  réduc- 
tion. Si  on  apporte  le  vœu  d'un  diftrict  qid  demande 
fa  fnpprellion  ,  malgré  le  décret  rendu  hier  ,  il  n'eft 
rien  de  (i  (impie  que  de  la  lui  accorder.  J'ajouterai 
cependant  que  ce  décret  eft  d'autant  plus  fage  ,  que 
pluGeurs  diftricts  ne  demandent  la  fuppreftion  des  autres 
que  pour  augmenter  le  leur. 

L'Afiemblée  palTe   à  Tordre  du  jour. 

M.  Nérac  fait  lecture  d'uuc  adrelTe  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde.  Elle  annonce  le  commen- 
cement de  la  vente  des  domaines  nationaux.  Une  por- 
tion de  ces  biens  ,  eftiméc  i,36o,5o8  liv.  ,  a  été  vendue 
l,7o8,07i  liv.  Il  eft  probable  que  le  toul  des  adjudi- 
cations s'élèvera  à  3o  millions.  ' 

M.  Dedelay.  Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que,  dans 
la  plupart  des  départemcns,  les  eftimations.fe  font  au 
jjiix  des  immeubles ,  à  3  pour  cent.  Ce  n'eft  peut-être 
pas  comme  k  Paris.  Je  ne  veux  pas  pour  cela  élever  des 
doutes  fur  les  eftimations.  Vous  lavez  qu'à  Paris  il  n'y  a 
que  Qes  maifons  ,  qu'il  faut  évaluer  beaucoup  plus  bas  ; 
fans  cela,  on  ne  pourrait  pas  les  vendre. 

M.  Martineau.'  Le  préopinant  aurait  pu  ajouter  qu'une 
maifon  louée  cent  piftoles  ,  et  à  laquelle  il  faut  pour 
2b  mille  liv.  de  réparations ,  ne  peut  être  eftimée  fur 
le  pied  de  fou  loyer. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
par  laquelle  il  annonce  l'adjudication  de  fix  maifons 
nationales  ;  l'une  ,  eftimée  i8,5oo  1. ,  vendue  2g,Ioo  1.  ; 
l'autre  ,  eftimée  37,000  liv.  .  vendue  62,800  liv.  -, 
l'autre,  eftimée  iG,000  liv.  ,  vendue  27,000  1.  ;  l'autre  , 
eftimée  4000  liv.  ,  vendue_6ooo  liv.;  l'autre,  eftimée 
ffi.ooo  liv.  ,  vendue  40,000  liv.;  l'autre,  eftimée 
18, 000  liv.  ,  vendue  38, 000  liv. 

Snr  le  rapport  fait  par  M.  Oudard  ,  au  nom  des 
Comités  d'agriculture  et  de  commerce  ,  l'Alfemblée 
nationale  lend  le  décret  fuivant  ; 

Art.  I-r.  Les  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle  des 
traites  pour  les  bureaux  établis  dans  1  intérieur  du 
3;pyaurae  ,  demeureront  réfiliés ,  à  compter  du  l'^r  fep-, 
tembre    1791. 

II.  Les  directoires  des  départemeus  fe  feront  repré- 
fenter  les  baux  à  loyer  ,  dunt  h  réfilistion  eft  pro- 
noncée •par  l'article  précédent.  Ils  en  conftateront  le 
la  durée  ,  et  donneront  leur  avis  lur  l'indemnité 


(  1364  ) 
mens  en  formeront  les  états  ,  drctTerout  des  procès- 
vcibaux  de  leurs  opérations  ,  qu'ils  enverront  ,  (ans 
délai,  au  contrôleur  gênerai  des  finances,  pour  ,  fur 
le  compte  qui  en  fera  rendu  i  r.\llernblée  nationale  , 
être  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Dffnmmiers.  J'ai  à  vous  rendre  compte  ,  au  nom 
du  Comité  de  coiaftitutiou,  de  la  fufpenlion  du  diftrict 
lie  Gorbeil  ,  prononcée  par  le  directoire  du  département 
de  Seine  et  Oife.  La  nomination  du  receveur  du  diftrict 
de  Corbeil  avait  excité  des  réclamations  ;  on  accula 
les  membres  du  directoire  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour 
cette  élection.  Un  d'eux  en  eft  convenu.  Le  directoire 
du  département  crut  qu'il  était  de  fou  devoir  de  prendre 
des  iniornrations  fur  cette  dénonciation  ;  en  conlé- 
quence  ,  des  commiffaires  nommés  par  lui  ,  drelfcrcnt 
procès-verbal  de  toutes  les  plaintes  ,  et  il  en  rélulta  des 
preuves  de  faits  graves  contre  le  directoire  du  diftrict. 
Sur  ce  procès-verbal  ,  le  directoire  du  département  a 
arrêté  ,  le  10  de  ce  mois ,  que  les  membrcs_du  directoire 
du  diftrict  feraient  fufpcndus  de  leurs  fonctions  ,  et  a 
cammii  trois  admmiftrateurs  pour  remplacer  les  membres 
lufpendus.  Les  membres  du  directoire  du  diftrict  n'ont 
pas  cru  devoir  adliérer  à  cette  délibération  ,  ils  ont 
penfé  que  le  département  était  incompétent  pour  or- 
donner la  fufpenlion  de  leurs  fonctions.  Le  l5  no- 
vembre ,  le  département  a  confirmé  fa  délibération  ,  et 
en  a  rtfcré  à  l'Affemblée  nationale.  Le  iS  ,  le  direc- 
toire du  diftrict  a  voulu  recommencer  fes  opérations  , 
mais  le  fyndic  et  le  greffier  fe  font  refufés  à  tiiiie  le 
fervice. 

C'cft  dans  cette  circonftance  que  votre  Comité  de  conf- 
titution vous  préfente  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Aftirmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fou  Comité  de  conftitution  ,  tant  fur  la  dénonciation 
des  délits  imputés  aux  membres  du  directoire  du  diftrict 
de  Corbeil,  autre  que  le  procureur-lyndic  ,  au  fiijet  de 
l'élection  du  receveur  de  ce  diftrict  ,  que  fur  les  arrêtés 
pris  les  23  octobre  ,  10  et  i5  dupréfent  mois  ,  par  le  dé- 
partement de  Seine  et  Oife. 

n  Déclare  que  la  conftitution  n'ayant  pas  encore  dé- 
terminé le  motie  fuivant  lequel  il  lera  pourvu  aux  be- 
foins  de  la  chofe  publique  dans  les  circonftances  où  fe 
trouve  le  directoire  du  diftrict  de  Corbeil  ,  les  arrêtes 
du  département  de  Seine  et  Oife  ;  des  10  et  1 5  du 
préfcntmois,  délibérés  fans  pouvoirs,  feront  regardés 
comme  non  avenus. 

Au  furplus;  touchant  les  faits  de  corruption  im- 
putés aux  membres  du  directoire  du  diftrict  de  Cor- 
beil ,  à  l'occafion  de  félection  du  receveur  ,  l'Alfem- 
blée nationale  décrète  que  les  membres  de  ce  directoire 
feront  dénoncés  au  tribunal  du  diftrict  de  Corbeil ,  à 
la  diligence  du  procureur  fyndic  du  département  de 
Seine  et  Oife  ,  que  le  procès  fera  fait  aux  accufés  et 
à  leurs  complices  ,  s'il  y  en  a  ,  jufqu'à  jugement  dé- 
finitif inclufivement  ;  et  cependant  l'Affemblée  natio- 
nale fufpeud  les  membres  du  directoire  du  diftrict  de 
Corbeil  de  toutes  foirctions  adminiftratives  ;  et  attendu 
les  circonftances  ,  charge  le  directoire  de  Seine  et  Oife 
de  pourvoir  à  leur  remplacement  provifoire  ,  de  manière 
que  l'adminiftration  des  affaires  du  diftrict  ne  foit  pas 
interrompue.  îi 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

(  La  fuite   demain.  ) 

Article  omis  dans  la  féiince  du  jeudi  18  au  Joir. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  lit  une  note  par  laquelle 
M.  le  garde  des  fceaux  annonce  le  choix  que  Sa  Majefté 
a  fait  de  M.  Amelot,  etl  qualité  de  fon  commifljire 
au  département  de  la  caiffe  de  l'extraordinaire. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris, 
qui  annonce  l'adjudication  de  trois  maifons  nationales. 
La  première  ,  eftimée  14,500  liv.  vendue  16,100  liv. 
La  féconde,  eftimée  23,775  liv.  vendue  48,000  liv. 
La  troifieme  ,    eftimée  4o,S5o  liv. ,  vendue  gg.ioo  liv. 

Addition  à  la  Jéance  de  mardi  math  ,  23  novembre 

M.  Crillon  le  jeune  foutient  avec  chaleur  qu'il  y 
aurait  une  grande  injuftice  à  ne  pas  rembourfer  les 
titulaires  des  fommes  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  , 
et  dont  le  rembourferaent  leur  a  été  garanti  par  leur 
brevet  de  retenue  ,  et  propofc  de  réunir  l'article  II  et 
III  du  projet  de  décret ,  et  d'ajouter  à  la  fin  du  troifieme 
1  amendement  de  M.  Dandré. 
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AVIS     DIVERS. 

Les  Carmes  Déchauffés  de  la  rue  de  Vaugirard  , 
ont  l'honneur  d'avertir  le  public  que  les  nommés  Claude- 
Thomas  Mira  et  François-Paul-Urbain  Lebon  ,  dits  en 
religion  père  Sulplce  et  frcre  Paul  ,  contiauent  de  com- 
poler  feau  de  Méliffe,  dite  des  Carm«^  ,  et  que  cette 
eau ,  connue  par  fes  fuccès  depuis  plus  d'un  (iecle  , 
approuvée  par  la  fociété  ro)aie  de  médecine,  ne  lé  dé- 
bite à  Paris  que  dans  leur  couvent  ,  proche  le  Luxem- 
bourg. 


Livres    Nouveaux. 

Dt  U  Tsunion  des  qualités  d'héritier  cl  de  lègahire , 
par  M.  Levaffeur  ,  l'un  des  auteurs  de  la  nouvelle  collec- 
tion de  Jurijprudencc  ,  un  volume  jii-Iï  ;  .à  Paris  ,  chez 
la  veuve  Dejaint ,  libraire  ,  rue  du  Foin-Saint-Jacqses  ; 
prix  3  liv.  relié  ,  1790. 

Errata. 

N"  3sg  ,  pag.  36o,  col.  féconde,  ligne  102  ,  amen- 
dement de  M.  Barnave.  Au  lieu  àc  Joi-dijant  catholiques 
de  Suivies,  Vdczjo'i-difant  catholiques  de  Nîmes  à  d'Uzés, 


SPECTACLES. 

Académie    Royale   de    Musk^ue. 

Auj.  DémojbAon  ,  opéra  en  3  actes,  et  Télémaqxe  , 
ballet-pant. 

Théâtre    de    la    Nation. 

Auj.    l'Avare  ;  fuiv.   du  Marchand  de  Smyrnt. 

Théâtre     Italien. 

Auj.  Renaud  d'AJî  ;  et  l'Amant  jaloux. 

Théâtre    de    Monsieur. 

Auj.  la  8'  repr.  du  Procès  de  Socrate  ,  ou  le  Régime 
des  anciens  tems  ,  pièce  en  3  actes ,  en  profc  ;  fuiv.  de 
la   5":    de  l'Amant   Iravcjli  ,    opéra-bouf.  français. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  la  3=  repr.  du  Prodigue  par  iienfaifance , 
com.  en  5  actes  ,'en  profe  ;  fuiy.  de  la  Double  intrigue, 
en   ?    actes  ,    en  profe. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanjier ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  33=  repr.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine , 
comédie  en  3  actes  ;  et  les  Amans  fans  amour ,  cbm.  en 
un   acte. 

Ambigu     Comiçiue. 
Auj.   la  15=  repr.  de  l'Âuto-dafé  ,    ou  le  Tribunal  Je 
l' inqmjit'ion   dévoilée  ,    pièce    à   fpcctacle  ,    en   3    actes , 
précéd.  du  Mal-Entendu  ;   et   de   la  Folle  épreuve. 

Théâtre  Français   comiq.U£  et  lyrique. 

Auj.  la  3=  rG'pv.  des  Pdrens  réunis  ou  l'Amant  fculpleur, 
opéra-bouf.    en  un  acte ,  précéd.    de  la  Veuve. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Parjs. 

Année   1789.   MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  M. 
Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date. 


Amfterdam 5o  j. 

Hambourg 211.. 

Londres ^^  i- 

Madrid 16  I.  10  f. 


Cadix 16  1.  9  f. 

Gênes io3  î- 

Livourue 1 1 1  £. 

Lyon  ,    Saints  ,   à  ^  perte. 

Bourfe  du  25  novembre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  1 2072  j.  7^*  77  2- 

Portions   de   1600   liv 

—  de  3 12  liv.    lof. 

—  delooliv 

Emprunt  d'octobre  de   5oo   liv -..398. 

Loterie  royale  de  1780  ,    i  1200  liv.  1788 

Primes  forties. . .  .  1789 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

17S8.  Sort ;■.  b. 

1 7  89.  Sort pair, 

Loterie  d'oet.  à  400  liv i  7S8.  Sort 

....  178g.  Sort 2.  b.  —  1790.  620.  Sort 

Empr.  de  déc.  I782.  C^uit.  de  fin 5  ^.  6.  i.  p. 

1789 1790.  Sort |.  p. 

—  de  I25mill.  déc.  1784 3i.f  5.  ^.  f  f  ^.  b. 

178g 1790.  Sort 

—  de  80  millions  avec  bulletins "].  b. 

—  fans   bull |.  f.  I  j-.  ^.  i.'|.  p. 

178S.  Sort 1  i.  i.  b. 

—  fort,  en  viager.  Juillet 6.  bén. 

Bulletin 76  i. 

—  forti 

Reconnaiffance  de  bulletins ■ 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  1 787 

Act.   nouv.  des  Ind gig.  20.  21.  20. 

Caiffe  d'Efe 3555.  60.  65. 

Demi-Cailfe 17S0.  82. 

Qiiitt.  des  Eaux  de  Paris.  .  .520.  10.  5.  5oo.  lo.  5.  12. 
l5.  IS.  14.  l3. 

—  Rec.  d'ef.  fort k-  perte. 

Emprunt  de  nov.  17S7.  à    5.  p.  f .  .  . 855. 

—  îdcm 4.p.o ;...,..... 

—  de  Somil.  d'aoîit  1789 4  i- 1-  T-  perte. 

Alfur.   contre  les  incend 525.   24.25. 

—  à  vie 444-  43. 


On  s'abonne 
21  liv.  pourl'il 


tel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  liurMu  des  atPclies  de  Pari 
3ur  la  province  ,  de  2  i  liv.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  moi; 
^  de  France  et  les  directeurs  des  Polies.  C'eft  .i  M.  Auir,  ,  ditecieii 
1;  confcTne  In  Tèdaclïon  de  celte  feuille  dud  (Ire  adiejjt  ait  rédetcleuT  ,  et  noi 
dûU2e  foh  per  ligne  d^ijnpTcJJicn  de  ckai]ne  colonne  :  on  compojcra  ,  de  ces  d, 
là  demeure  de  la  perjcmne  ,  i]ui  pourra  refis 


les  dinutnchEi  et  jilei  exeepléi  ,  depnh  neif  heurci  du  matin  juJi/u^À  Jcpt  hei 


,  rue  neu\*c  S.  Auguftin.  Le  prix  eft ,  pour  Paris  ,  de  j  8  liv.  pour  trois  mois  ,  36  liv.  pour  Tix  mois  ,  et  d- 
,  et  S4  liv.  pour  l'année  y  franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  moiï.  Cn  Coulcri 
du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  vue  des  Poitevins,  n°.  18,  qu'd  faut  adieHer  les  lettres  et  l'„rrfnt 

•  alUtun.  Toute  ejpèce  i/'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires,  Motions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  itre  ir.firt 

ferons  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'mt  demi-Jeuille  ,  a«Iftlit  qu'ils  feront  cn  mml,rt  Jujijant  pour  le  ,c,r.pl:r 
ais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  mai/m  de  M.   Brûlé  ,  en  Jate  de  la  rue  de  l'ipcra:  ;  ») 


ujo. 


D  E    hi  M  r  E- 1  M  E  R  I  E     00   M  o  N  I  T.E  u  R  ,  avcc  les    caractères   dç  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins 


GAZETTE    NATIONALE,  ou   LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


rs^  d3i. 


SAMEDI    27    KUVEMBIIE    1790.      Seconde  Anure  de  ta  Liben 


P  O  L  1   r  1  o  u  E. 

RUSSIE. 

Pciersljourg  ,  le  22   nouembre. 

JtrJ K  fan;'-  de  l'impératrice  exige  beaucoup  de  foins: 
eUe  vient  d'rlre  inconiruodcc  pendant  quclcjucs  juurs. 
Un  vjiume  afirz  grave  fa  fort  tourmentée  ;  elle  a  gardù 
îa  chambre:  elle  ne  la  quitte  encore  (ju'avec  piéciiution. 

Les  troupes  de  Finlande  niarclieiit  toujours  vers  la 
Ltvonic.  L'on  Iraniporie  à  Riga  de  l'artillerie  et  des 
munitions.  C'cft  M.  le  général  comte  de  Solhha-.v  qui 
aura  le  commandement  des  troupes  réparties  eu  Livonic 
«  dans  la  Kuliic-Bianclie.  Le  corps  d'armée  du  !;ou- 
vernemciit  de  Kiowie  fera  fous  les  ordres  de  M.  le 
prince  Potemkin. .  .  Oa  fe  hâte  de  faire  les  mtiUcures 
difpolitions.  On  va  conduire  de  Fréderishamui  â  Revel 
un  gi-and  nombre  de  chebccs  .  de  galères  et  de  brrqucs 
canonnières.  On  veut  être  prêt  à  fe  porter  fur  les  côtes 
Je  la  Livonie  ,  de  la  Coiulande  ou  de  la  Pruffe.  Ce- 
pendant on  compte  beaucoup  fur  les  négociations  de 
cet  hiver  entre  les  cabinets  de  Pctersbourg  et  de  Berlin. 
On  rcconnsît  de  tous  côtés  que  cette  dernière  pi;ilfanee' 
a  pris  une  attitude  trop  pénible,  et  (qu'elle  ne  pourra 
s'y  maintenir  avec  fuccès. 

lA.  Je  prince  Ruza  -  Mowski  fuccede ,  en  qualité 
d'Ambaffadcur  à  \''ienne  ,  à  M.  le  prince  Gallitzin,  que 
ion  grand  âge  a  forcé  à  fe  retirer.  On  dit  cependant 
que  ce  dernier-  miuiftrc  doit  refier  à  Vienne  pour  aider 
le  corps  diplomatie[ue  de  fcs  lumières  et  de  fon  expé- 
ricace. 

FRANGE. 

De  Bayonne ,    le   l3  novembre. 

Il  vient  d'arriver  ici  un  algualil  ,  conduifant  trois 
français  ,  chaffés  honteufement  de  Madrid  et  de  l'EI- 
pagne  ;  l'un  deux  eft  un  colonel  ,  ancien  chargé  des 
affaires  de  France  en  Hollande  pendant  le  miniftcre  de 
MM.  'Vergcimes  et  Galonné  ,  M.  Co'étlouri  (  ci  -  devant 
ccmle  lie  ].  Ce  français  était  à  Madrid  depuis  cinq  mois. 
II  n'y  avait  aucune  million  particulière  ;  lié  feulement 
avec  M.  Lavauguyon  ,  fréquentant  peu  les  Elpagnols , 
3i'ayant  aucune  correfpondauce  au-dehors.  Il  foupçonnc 
qu'un  domePiique  qu'il  avait  chaflé  ,  et  qui  depuis  peu 
s'étsit  fait  mettre  en  prifon,  fans  qu'il  fe  fût  réclauié 
de  fon  ancien  maître  ,  aura  inventé  contre  lui  quelque 
calomnie  pour  fe  tirer  d'affaire.  Si  cela  efi  ,  ce  malheu- 
reux avait  donc  bien  étudié  le  pays  -,  car  le  miuiilre  , 
jM.  Larena  ,  fur  le  plus  léger  foupçon  ,  lait  arrêter 
M.  Coëtlonri  ,  et  deux  autres  français  logés  dans 
fa  maifon.  C'efl  à  minuit  que  s'efl  fait  Ja  cajiture  , 
fans  nul  égard  ,  fans  nul  ménagement.  On  a  fnnplement 
Hiontré  un  ordre  du  roi  de  quitter  l'Efpagne  fur  le 
champ  ,  et  de  n'y  plus  rentrer  ,  fous  peitie  de  dix  ans 
de  galères.  A  peine  a-t-on  donné  aux  trois  proferits 
leuerns  de  prendre  les  chofes  les  plus  nécclfaires.  Leurs 
papiers  ont  été  enlevés  devant  eux  et  avant  eux  ;  au- 
cune repréfentation  n'a  pu  fléchir  cette  rigueur.  Le 
voyage  ou  la  fuite  des  trois  français  eft  remplie  des 
plus  groffieres  attentions.  Arrivés  à  Jerun  ^  bourg  de  la 
frontière  ,  les  voyageurs  reçurent  ,  en  montant  da;ls  le 
bateau,  de  f alcade' qui  les  accompagnait,  un  indigne 
Ivaitcment  ;  ce  fut  la  lecture  de  l'ordre  du  roi  ,  lequel 
portait  la  menace  de  dÎK  années  de  galères.  M.  Coët- 
lonri ,  juflcmciit  ii-idii;né,  a  prcHé  ion  retour  à  Paris. 
11  efpcre  que  l'Alfcmljlcc  nationale  ,  informée  par  fon 
Comité  diplomatique  de  l'jnfulte  laite  à  des  français, 
ubtiendra  de  la  cour  de  Madrid  qu'elle  fiffe  expliquer 
fon  miuiUrc  fur  un  ordre  du  roi  ,  qui  parait  aufii 
injufie  qu'il  a  été  cruellement  exécuté. 

De  Parts  ,   ce   26  novembre. 

Le  25  de  ce  mois  ,  M.  le  maire  de  Paris  a  préfenté 
au  roi  et  à  la  reine  une  députatioii  du  confcil  général 
de  la  commune  et  de  la  municipalité  de  cette  ville  ,  et 
a  adreffé  à  leurs  inajcllés  les  difcours  fuivans  : 

Sire, 

La  nouvelle  municipalité  de  Paris  vient  offrir  fcs 
hommages  et  les  refpects  ô.  votre  majellé.  Coulliiuce 
la  dernière  ,  elle  fera  totijours  la  première  à  donner 
l'exemple  de  la  fidélité  aux  lois  de  l'Etat  et  h  votre 
majefté.  La_  ville  de  Paris  eft  connue  par  fou  éternel 
attachement  à  la  perfonne  de  fes  rois.  Ce  fentiincnt  ed 
aujourd'hui  d'autant  plus  touchant  pour  votre  majellc  , 
<lu'il  appartient  plus  à  fa  perfonne  ,  et  qu'il  ell  la 
libie  exprelfion  du  vccu  d'un  peuple  llbic.  SIrc  ,  vous 
aimer,  aulfi  nos  concitoyens  ,  et  vous  en  Jimicz  nn 
exemple  éclatant  par  votre  confiance.  Vous  .ivci  li.ujorc 
de  votre  choix  celui  qui  l'avait  été  de  leur  fullrage.  La 
ville  de  Paris  nous  charge  d'offrir  à  votre  majellé  fa 
refpectiieufe  et  fenfible  reconnaiffance.  Elle  aura  un 
organe  et  uir  défenfeur  près  du  tronc  ;  le  minlltre  de 
lajullice  fera  f  interprète  des  intentions  paternelles  de 
votre  inajeftc.  Cette  confiance  du  roi  et  du  pruple  , 
Tcpofant  fur  une  même  tête  ,  eft  le  gage  de  la  paix 
publique,   et  l'affaranee  du  bonheur  de  tous. 

,,  ,.  ...Riplinje  du  Roi. 
Jf.  rerot;i,  avcc  fatisfaetlran  les  vœax  de  la  nouvelle 
municipililé  de  la  ville  de  Paris  ,  et  j'approuve  l'élec- 
lion  qu'elle  a  faite. de  vous  pour  fon  chef.  ]c  ne 
doute  pas  que  le  choix  des  habltans  de  la  capitale  ire 
foit  juflifié   pur   vos   foins  réunis  ',    et   votre   vijilance 


pour  la  tranquillité  publique.  Vous  lavez  la  peine  que 
le  rcffens  lorlqu'ellc  cil  troublée  par  des  attaques  contre 
la  propriété  ou  la  furcte  individuelle  de  qui  que  et 
J'jît.  La  liberté  ■  ne  laurait  exiffcr  fans  le  rcfpect  et 
î  ut»éiflance  à  la  loi  ,  qui  eft  la  fauve-garde  commune. 
.\iliiTu.  les  citoyens  de  Paris  que  ,  fideie  à  ces  ])rin- 
cipcs  ,  je  ne  eelferai  jamais  de  veiller  à  leur  bonheur 
avec  une  affection  et  une  loUicitude  paternelle. 


Madame, 

J'm  l'Iinnueiir  de  préfenter  à  votre  maie.lé  la  nou- 
velle mu„iu;,aluc  du  Pans  :  elle  vient  lui  Offrir  fes 
hunÉUiagei.  Les  lepulc-utarn  Je  cette  ville  iercnt, auprès 
du  roi  ,  auprc»  île  vutrc  uijijcfté  ,  auprès  de  l'hc;itier 
du  irô.ie,  les  interprètes  du  refpect  et  de  l'amour  du 
peuple.  Ils  demandent  à  votre  majcflé  d'unir  fcs  bontés 
à  celles  du  rot  -,  ils  demandent  à  l'hérifïcr  du  trône 
les   vertus  4e  fvo  .  *U Jtin,e  pçre.    . 

Rcponje  de  la  Reine. 

Je  reçois  avec  fenfibitité  ,  Mefheurs  ,  les  hotnmages 
de  la  nouvelle  municipalité  de  Pari.-;.  Vous  venez 
d'entendre  les  folllcitudes  paternelles  du  rot  pour  le 
pcuplc  :  en  partageant  fes  fentimens  ,  )e  œe  trouve 
heuicufe  de  retracer  faiis  cctîe  à  fon  fils  l'exemple  de  la 
bonté  et  de   la  vertu  du  meilleur  des  pères. 

■  Ajfemhléi  électorale. 

iLy  a  eu  aujourd'hui  26  quatre  fcrutins,  dont  le  pre- 
mier a  été  en  faveur  de  M.  Duport  ,  et  le  fécond  a 
nommé  M.  Thouret.  Au  troifierae  fcrutin  ,  M.  Target , 
fur  694  votans  ,  a  eu  3^3  voix  ;  et  comme  il  n'y  a  pas 
eu  de  majorité  abfolue  ,  on  eft  paffé  a;i  quatiiemc, 
dont  le  réfultat  a  été  pour  M.  Target ,  à  une  très-grande 
majorité. 

M.  Ghenier  a  averti  le  public  ,  Moniteur  ,  qu'il 
achevait  une  tragédie  de  Calas.  J'ai  traité  le  même  fiijet 
dont  j'achevais  auffi  le  cinqulcme  acte  au  mois  d'octobre 
dernier.  La  pièce  efl  reçue  à  la  comédie  françaije  ;  et  je 
crois  me  devoir,  pour  n'être  point  foupçonnc  d'avoir 
travaillé  d  après  d'autres  idées  que  les  miennes  ,  dcn 
inllruire  le  publie,  qui,  fans  celte  concurrence  ,  n  en 
aurait  été  accrti  que  par  Tafliche   des   fpectacles. 

L  A  Y  A. 

Je  me  trouve  inculpé,  Mottfieur  ,  dans  pluîîcurs  jour- 
naux ,  d'après  le  rapport  fart  à  l'Affembiée  nationale 
fur  l'affaire  des  eaux  ;  je  prends  envers  l'Affembiée 
nationale  ,  envers  le  public  ,  l'engagement  le  plus  for- 
mel de  démontrer  julqu'à  l'évidence ,  non-feulement 
que  je  n'ai  pu  avoir  aucune  part  aux  manœuvres  d'agio- 
tage ,  atix  dilapid.itions  dont  cette  entreprife  a  été 
l'occaGoii  ou  le  prétexte  ;  mais  même  qu'avant  l'époque 
où  le  trcfor  public  efl  devenu  propriétaire  de  la  prefque 
totalité  des  actions  des  eaux  ,  dépouillé  de  mes  droits, 
livré  à  la  perféculion  la  plus  injuHe  ,  et  victime  ,  dans 
toute  la  force  de  l'exprcfTion  ,  du  pouvoir  aibitraire, 
je  pourfuivais  les  adminillratcurs  royaux  de  la  compa- 
nic  des  eaux  ,  au  confcil  ,  au  chàtelet  ,  au  parlement  , 
comme  mes  fpoliateurs  ;  que  par-tout  je  foUicitais  l'ap- 
pui de  la  loi  contre  l'ufurpation  dont  ils  étaient  les 
agens  -,  que  le  chàtelet  et  le  parlement  ,  en  me  rendant 
enfin  juflice  après  trois  ans  de  privations  et  de  facri- 
fices ,  ne  m'ont  accordé  que  ce  que  l'Affembiée  natio- 
nale, le  eonfell,  tous  les  tribunaux  pollîbles  ne  pour- 
ront refnfer  à  l'évidence  de  mon  droit  ,  à  la  pureté 
de  ma  conduite  ,  à  la  vengeance  due  à  la  loi  même 
qm'  3  été  violée  dans  ma  perfonne  et  dans  ma  pro 
priété.      Ce   24    novembre    1790.  PilRRUR. 

De   Dijon  ,  le    18    novembre    1790. 

Liî  directoire  du  diflrict  de  Dijon  ,  au  département 
de  la  Côte-d'or,  fe  propofe  de  faire,  dans  le  courant 
de  décembre  et  j.invier  ,  les  ventes  fuivantes.  Les  biens 
qui  en  feront  f'objet  ,  méritent  la  pins  gr.ande  publicité. 

i"  i5i  journaux  de  vignes  ,  appelés  le  clos  de  Nou- 
geot,  vins  de  premlek"C  qualité  de  la  ci-devant  Bour- 
gogne. 

2°  8  journaux  au  climat  de  Rlchcbourg  ,  appelé  la 
Roiuanée. 

3°    67  journaux  an  climat  de  Chambolle. 

4*    ti  à    20   journaux    au   climat    de  Ghambcrtin. 

5°  II  journaux  appelés  la  Romanée  de  Saint- 
Vivant. 

G°  Au.x  Clos  Blanc  et  George  ,  Saint-Jacques  ,  aux 
Finages  de  iSuits  ,  Morey  et  Broclion  ,  les  Mardois  , 
les  Crais  de  PouiUy  ,  les   Pcrrieres.- 

Tous  CKi  climats  produifent  des  vins  de  la  première 
qualilé.-  On  proeeile  actuellement  à  la  reconnaiffauce 
des  vignes  nationales  qui  y  fout  fituees  ,  et  à  l'éva- 
luation de  leur    revenu  anntiel. 

MuSAKD ,  vicc-jiréjidtnl , 

MARF.T,  BOUHIER  ,  DEJtOUY  ,  GiLLOTTE  , /«ré/oiVf . 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Piijidc-ice   de    M.  Alexandre  Lamclh. 

SUITi:    l)L   LA  SÉANCE   DU  JEUDI  26  NOVEMBRE. 

M.  l'évcque  d'Autim  préfente  la  fuite  des  articles/ur 
le  droit  d'enre^ijir-nr.ent   des  actes. eimts  cl  judiciaires  ,   et 

des  titres  de  propriété. 


Les  articles  fuivans  font  dilc.itcs  et  a.  cIl.ca  eu  ces 
tctriii;3  :'  ...... 

1\'.  1)  U  fera  payié  ,  potiT  Tenregiflremciit  des  acte»  et  ' 
titres  le  propriété  ou  cfufufrnit  de  U  pi emirtc  claHt  *  • 
un  droit  proportionné  à  la  valeur  do  i/ojci^  rtui  y 
feront  défignés.  Cette  pcfception  fuivra  .citaqutr  férié 
de  100  livre-.-  ,  inciniivement  et  fans  fractions.  Li  qii'»- 
lité  en  fera  graduée  par  plufieurs  fcctions  ,  depuis 
j  ions  julqu'à  3  livres  par  100  livies  ,  contoiméinent 
au  taiîf  qui  Icra  annexé  au  préfent  décTet;  Le  droit 
deiiiegiflreuicnt  des  acte»  de  la  féconde  cialfc  fera  payé 
u  railon  du. .  .du  revenu  des  contraetaus  ou  tefîaieurs,  et 
leur  revenu  fera  évailie  ,  d'après  leur  quotc  d  liabi'ation  , 
dans  la  contriijution  pcclonnclle  ,  fans  qUc  le  droit 
pulffc  être  moindre  d'i;ne  livre  10  Ions  -,  mail  dans 
fe  ca,  OU  uu  autre  de  la  féconde  claffe  ne  traufmrt- 
trait  que  des  propriétés  immobiliaires  ,  il  le:a  fait  ! 
déduction  de  la  fomme  payée  pour  l'cnregifirement 
de  cet  acte  ,  fur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  , 
lors  de  la  déclaration  qu  il  fera  tenu  de  faire  pour 
raifon   de  ces  immcublca. 

Le  droit  denrogillremcnt  des  actes  de  la  troiCeme 
clafic  ,  conEflcra  dans  une  fomme  fixe  ,  poi;r  chaque  ' 
cipcee  ,  depuis  5  fous  j-jfqu'à  12  livres  ,  fuivant  le 
degré  d'utilité  qui  en  réfulie  ,  et  coaformément  aux 
dilleientes  fections  de  la  troifierae  partie  du  tarif. 

V.  Le  droit  d'cnregifirement  des  actrs  de  la  pre- 
mière claffe,  fera  perçu  fur  tout  ce  qui  forme  le 
prix  ou  la  valeur  des  objets  en  principal  et  acccffoires  ; 
favoir  ,  pour  les  ventes  ,  ceffions  à  titre  onéieux  ,  fur 
le  prix  exprimé  ,  fans  fraude  ,  y  compris  le  capital  des- 
redevances  et  de  toutes  les  charges  dont  l'acquéreur 
efl  tenu. 

A  l'égard  des  actes  portant  tranfmlffion  de  nvo- 
prleté  ou  d'ulufniit  ,  à  titre  gratuit  ,  des  partages  , 
échanges  et  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de 
pii.x  ,  et  des  tranfmiffions  opérées  fans  actes  ,  le  droit' 
d'cnregillrement  fera  réglé  pour  les  propriétés  mobi- 
liaires  et  les  immeubles  fictifs  ,  d'après  la  déciaratioil 
cfiiaiative  des  parties  •,  et  pour  les  immeubles  réels  ^ 
d'après  la  déclaration  que  les  parties  feront  pareille- 
ment tenues  de  faire  de  ce  que  ces  immeubles  paient 
de  contribution  foncière  ,  et  dans  le  rapport  du  prin- 
cipal au  denier  vingt-cinq  du   revenu   defdiis  biens. 

Faute  de  déclaration  du  prix  eu  de  l'effimation  de 
tous  fes  objets  délignés  ,  le  droit  d'euregiflrement  feri 
perçu  fuivant  les  ùiilcrcntes  fections  de  la  première 
claffe  ,  aUT-tqucUes  les  actes  et  contrats  feront  applîJ 
cables  ,  fur  une  évaluation  provifoirii.dc  i5,000  liv.       -■ 

Les  conlvactaus  auront  pendant  une  année  ,  à  compter 
du  jour  cic  l'enregiflrement  ,  la  faculté  de  faire  leur  dé- 
claration de  la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  aurom  omis 
d'eftirner  ;  le  droit  fera  réduit  dans  la  proportion  de 
cette  évaluation  ,  et  l'excédent  fera  reftitué  fans  que 
les  contractans  puiffent  être  dilpenf'és  de  faire  l'crdma-» 
tion  des  objets  défignés  dont  la  valeur  pourrait 
donner  lieu  à  un  droit  c|ui  fuipafferait  la  fixadon  pro-" 
vifoire  ei-deffus  établie.  ■ 

VI.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendi-ait 
pas  tous  les  objets  fur  lefquels  elle  doit  s'étendre  ,  ou 
la  véritable  valeur  ,  ou  la  quotité  réelle  de  f  impofiiiod 
territoriale  fur  tous  les  objets  défignés  ,  conformément 
à  l'article  précèdent  ,  il  fera  payé  deux  fois  la  fomme 
du  droit   fur  la  valeur  des   objets   omis.  ' 

VU.  L'enregiflrement  prefcrit  par  le  préfent  décret 
fe  fera  ,  en  rappelant  fur  le  rcgifire  à  ce  deftiué  ,  par 
extrait  et  dans  un  même  contexte  ,  toutis  les  difpofitions 
que  l'acte  contiendra  *,  la  fomme  du  droit  fera  réglée 
fuivatit  les  différentes  claffes  et  fections  du  tarif  aux- 
quelles le  rapporteront  les  difpoCtions  qui  ne  déri- 
veront pas  néceffaircmcnt    les  unes    des   autres. 

VUl.  Tout  acte  de  notaire  fera  prcl'enté  à  l'enre» 
gifficinent  dans  les  dix  jours  qui  fuivront  celui  de 
la  date,  lorfque  le  notaire  réfidera  dans  le  même  liea 
où  le  bureau  fera  établi  ;  et  dans  les  vingt  jours  ,  lorfr 
qu'il  réfidera  hors  le  lien  de  l'établifferaent  du  bureau^ 
à  l'exception  des  tcftamens  qui  feront  préfcmés  ttoils 
mois  ,  au  plus  tard  ,  apiès  le  décès  des  tcfia.eur.».  ' 

Il  fera  fait  meutiou  de  la  formalité  dans  les  expé=^ 
ditions  ,  par  tianfcription  littérale  de  la  quittance  dp 
receveur  ;  fi  le  notaire  délivre  un  acte  ,  foit  en  brevet-', 
foit  par  expédition  ,  avant  qu'il  ait  été  cnregtffré  ,  W 
fera  tenu  delà  reftitution  des  droits  ,  aiufi  qu'elle  eft 
prefcrite  par  l'aniclc  fuivant  :  *  ' 

11  fera  interdit  s  il  y  a  récidive  ;' et  dans  le  cas  de 
fanffe  mention  d'cnrcgiftrement ,  il  fera  condamné  aux 
peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. 

Les  exploits  et  .ictes  des  hultliers  feront  cnregiftrés 
dans  les  quatre  jours  qui  fuivront  celui  de  leur  date-, 
foit  au  bureau  de  leur  refidcnce  ,  ibit  au  bureau  du  lieu 
où  les  actes  auront  été  faits.  ' 

IX.  A  défaut  d'enreglflretuent  dans  lc«  délais 
fixés  par  l'article  précédent  ,  un  acte  paffc  devant  no- 
taire ne  pourra  valoir  que  comme  ua  acte  fous  figntf- 
ture  privée.  Le  notaire  fera  rcfponfable  envers  les 
parties  ,  des  dommages  qui  pourraient  réfultcr  4e 
i'omiffton  ;    il   fera    contraint  ,     lur    la    demande    du 


prep 


paye 


deux    fo's  le 


fa  ch. 


fautte 


ontant   des    droits!, 
le    des    coir- 


dont  l'une  fei 
tractans. 

Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  formalité  omife\ 
acquerra  la  ftNité  de  la  date  et  l'hypothèque  ,  à 
compter  du  jour  de  rcnrcglrtreiueni  -,  et  en  cas  de 
retard  du  notaiie  à  le  faire  enicgifttcr  fur  la  demande 
qui  lui  en  aura  été  faite  ,  les  parties  pourront  elles- 
mêmes  requérir  cet  eurejiftrcmcnt  eu    acquittant    une 


oi.l  pro- 
ri.mitcfte 


fois  le  drol:  ,  fauf  leur  «recours   contre    T 
qui  cllïs   1  auraient    tlojà    pa;-é  ,    et    l'juf  an    piépolc  ,i 
pùurluivre    le    iiotaii-e   four    le    l'ecuiid   droit  rélultant 
de  ia  contravention. 

A  l'égard  des  actes  d'Iiuiffiers,  ils  feront  nuls  h 
hélant  lie  la  formalité  :  les  juges  n'y  auront  aucun 
«gaid.  Les  huiUiers  f.-ront  relponlablcs  envers  les  par- 
ties ,  des  fuites  de  cette  nullité  ;  iis  feront  en  outre 
contraints  à  payer  de  leurs  deniers  ,  une  jomme  de 
ao  liv.  pt)ur  chaque  exploit  qu'ils  auraient  oaùs  de 
faire  enregiftrer  ,  et  fournis  atix  mêmes  peines  que  les 
notaires,  en  cas  de  fauffe  mention  d'enregiftrcmcnt. 

X.  Les  actes  judiciaires  ,  fentence  d'arbitrage  ,  tran- 
faction  fur  procès  et  ju'^emcns  des  juges  de  paix  feront 
-etlrcginrés  fur  les  n-.i-.uitcs  dans  le  dclai  rt'un  mois  , 
Jorfo'.i'ils  coaticndiont  trarifiniffion  de  biens  immeu- 
bles réels  ou  Hciil's,  ou  lorfque  les  juges 
-  nonce  d'après  le  conléntement  des  parties  ,  m 
foit  par  leurs  otites  mentionnées  dans  le  jugement ,  ioit 
par  leur  lignature  ou   celle    de  leurs  procureurs. 

Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des  parties  les 
fommcs  ncctffaires  pour  fatistaire  aux  droits  d'enre- 
gillremcnt  ,  i-.e  feront  point  tenus  d'en  faire  f  avance  ; 
mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  deldits 
actes  avant  qu'ils  aient  été  enregiftrés  ,  Ibus  peine  d'être 
contraints  à  payer  de  leurs  deniers  deux  fois  le  montant 
■des  droits.  Quand  ces  droits  auront  été  acquittés  dans 
le  délai  prefcrit,  fliypoilieque  courra  à  dater  du  jour 
de  la   palfation    de    l'acte. 

Lorfque  les  greffiers  n'auront  pas  reçu  des  parties 
la  fomine  des  droits ,  ils  feront  tenus  de  remettre  aux 
prépolés  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  un  extrait  ccrtilie 
des  actes  mentionnés  en  la  premlcie  fection  de  cet  ar- 
ticle ;  et  fur  cet  extrait  ,  après  fix  mois  du  jour  de  la 
date  de  l'acte  ,  les  parties  feront  contraintes  a  lournir 
pareillement  deux  fois  le  paiement  des  droits. 

Dans  tous  les  aut'cs  cas  ,  les  feules  expéditions  des 
actes  judiciaires  fe-ont  foumifes  à  la  lormalité  avant 
quelles  puilfent  être  délivrées ,  fous  la  même  peine  de 
doublement  des  droits. 

Lorfqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enrcgiflrc  fur  la 
minute  ,  il  en  Icra  lait  mention  fur  les  expéditions  qui 
ne  feront  fujcttes  à  aucuns  nouveaux  droits. 

A  fécard  des  actes  dont  fenregiftiemcnt  n'cft  pas 
prelcrit  far  la  minute  ,  chaque  expédition  recevra  la 
formalité  ;  mais  li  l'acte  e!l  applicable  à  la  première 
expédition,  le  droit  propoitionnel  ne  fera  perçu  que 
fur  la  première  expédition;  et  pour  les  autres,  à  railun 
de  ce  qui  cft  fi\é  pour  les  actes  de  la  troifieme  divilion. 

XI.  Les  actes  foiii%natnre  privée  ,  en  conféqnence 
defqucls  il  fera  formé  quelques  demandes  principales  , 
iiKridentes  on  tir  réeonventlon  ,  feront  enregifirés  avant 
d'étie  fignifiés  ou  produits  en  juftije.  Toute  poiirfuite  et 


Tout 
la  paix 


(    iSCC  ) 

rc  à  qu'elles  font  tme  preuve  que  les  orainles  qu'on  svait 
pu  concevoir  d'une  guerre  prochaine  font  difiipées. 
~  lûus  annonce  ,  an  contraire  ,   la  continuation  de 

,  deGrablc  en  tout  tems ,  mais  furtont  en  ce 
moment,  pour  l'achèvement  des  travaux  de  fAlfem- 
blée. 

Apres  m'être  acquitté  des  ordres  de  fa  majcfté  ,  je 
fupplle  l'Alfemblée  nationale  de  me  permettre  de  la 
féliciter  fur  la  fagcffe  avec  laquelle  elle  a  mis  le  roi 
en  mel'ure  de  concilier  le  maintien  de  la  p  ' 
dignité  nationale,  et  fa  confervation  d'une, al 
cllc-mcmc  a  reconnu  tous  les  avantages, 
plaudit.  ) 

Eiat  dis  forces  navales  en  aci'wilc. 

Yaijfeaux   de   tigne. 
En  rude.  En 

Rrert I 

L  Orient .  .      2 

Rochefort.      u 

Toulon ...      îî 


ncc  dont 
On     ap- 


rmcmcnt. 
'7 
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jV".  B.  Il  efl  poffible  que  trois  des  vaiffeaux  en  arme- 
ment à.  Breft  aient  pallé  en  rade. 

Frelates. 
En  rade.  En   armement. 

Breft l3 2 

L  Orient..      2 ii 

Rochefort.       2 I 

Toulon...      " 3 


17 
La  féance  efl  L 


ée  à  trois  heures. 

SÉANCE    DU   JEUDI    AU    SOIR. 


udice  de 


tte  difpofition  ,  fera 
la  repré- 
:ndre  au- 


Une  députation  de  l'afremblée  provinciale  de  la 
partie  du  nord  de  Saint-Domingue  cft  admife  à  la 
barre  ,  compofée  de  MM.  Auvray  ,  'Trémondrie,  Delian- 
dau  ,  Lemercier,  Brard  ,  Ladebat. 

,  orateur  de  la  dèpiitalion.  L'affemblée  pro- 
a  députés  vers   vous  pour  vous  offrir  les 
ont ,  jufqn'à  ce  jour  ,  d 
dans   f'attach, 
laquell 


les  alTembIcîs  primaires  ,  et  qui  joignent  l'ignorance 
de  ce  qui  efl  utile  à  un  pays  qu'ils  n'habitent  qu'un 
moment  ,  à  la  facilité  d'être  abufés  et  diriges  par  ceux 
qui  font  intéreffés  au  défordre.  Cette  cfalfc  de  citoyens 
emportés  foin  de  la  foiimlfllon  due  aux  lois  ,  dans  les 
premiers  élans  de  la  liberté  ,  a  été  entretenue  dans 
cette  elf'crvefccnce  par  fes  fnneftes  travaux  de  f'affcmblée 
de  Saint-Marc  ,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  cher 
cher  des  confervateurs  (h  fbn  exillence.  Les  précaution» 
que  cette  affemblée  a  prifes  dans  lés  erreurs,  pour  éviter 
le  défordre  qu'elle  avait  provoqué  ,  font  augmenté. 
Les  municipalités ,  organifécs  fur  des  plans  contraires  à 
vos  décrets,  font  fans  autorité,  fans  force  ,  et  le  carac- 
tère de  leurs  officiers  eft  méconnu  *,  ainli  les  vœux  des 
deux  partis  ,  pour  le  rétabliiTement  de  f'ordre  ,  font 
également  tron^pés.  Nous  fommes  donc  les  organes  de 
la  Colonie  entière  ,  quand  nous  venons  vous  i'upplier 
d'aflurcr  ,  par  des  moyens  efficaces  ,  notre  tranquillité 
et  l'obfervation  des  lois  qui  nous  rcgiifent ,  jufqu'à  ce 
que  celles  que  la  Colonie  vous  propofcra  ,  et  que 
vous  daignerez  décréter ,  les  rempfacent  avec  plus  de 
fiiccès.  Nous  ne  douterons  point  de  votre  zele  au, 
point  d'appuyer  votre  détermination  pour  de  telles 
mefures  par  les  grands  iniéiêts  qui  attachent  la  France. 
à  la  confervation  d'une  Cofonie  ù  importante.  Ces. 
confidérations  d'ailleurs  vous  font  familières  ;  les  rap- 
ports qui  vous  ont  été  préfentés  fur  cette  matière  ,  ne 
[aillent  rien  à  defirer.  Qiie  l'Affemblée  nationale  cioicne 
de  nous  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  relâcher  les 
liens  de  notre  union  avec  la  métropole  1  Pour  conferver 
le  defir  de  vivre  et  de  mourir  français  ,  il  fuffit  d'être 
né  français.  Lorfque  le  calme  nous  aura  été  rendu , 
que  ne  devez-vous  pas  attendre  de  ce  caractère  national  ,. 
fortifié  par  les  influences  de  la  liberté  !  Vons^  jouirez 
afors   du   fpectacle    de   notre   bonheur   qui, fera    votre 


âge. 


parez  a  la  France;  et  après  voi 
plaintes  ,  nous  n'aurons  plus  à  ^ 
les   accens   de  notre  reconnaifTai 


vous  jouirez  de  celui   que  votu  pré- 


M.    Auvr 


lentin 
Ils  ce 


conduite. 

le    plus   inviolable    à 

nous  fefons  gloiie  d'appar- 


fignlhcatiùu  fane  au  prej 

nulle  ,    et  les  juges  n'auront  aucun  égard 

fcntation  des  écrits  privés  ,   et   ne  poui 

cxui jugement  qui  en  dérive,  avant  que    ca  actes  aient 

été  enregifîrés. 

Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'effets 
léels  ou  fictifs  ,  fera  iujct  à  la  f.Mmalité  dans  fcs  fix 
mois  qui  fuivront  fe  jour  de  fa  date  :  pallé  ce  délai  , 
lorfqu'un  acte  de  cette  nature  fera  employé  ou  produit 
eu  julllcc  ,  il  fcia  afiujetti  au  paiemeut  du  double 
droit. 

Aucun  notaire  ou  greffier  ne  pourra  lecevoir  le 
dépôt  d'un  acte  privé  ,  à  l'exccptiou  des  tellamcns  ;  il 
ne  pourra  ,  dans  aucuii  cas  ,  eu  délivrer  extrait  ,  ni 
_copie  coUationuée  ,  ni  palier  aiicuu  acte  on  contrat 
en  confequence  ,  fans  que  l'acte  fous  lignature  privée 
ait  été  préalablement  enrcgiRic. 

On  fait  lecture-  dune  lettre  udrclfée,  par  M.  Mont- 
inorin  ,  à  M.  le  préCdent.   Elle  cU  aiufi  conçue  : 

î)  D'après  le  vœu  de  l'Affemblée  nationale  ,  exprimé 
dans  ion  décret  du  mois  d'aoiàt  dernier  ,  lit  mnicflé  a 
ordonné  toutes  les  mefures  néceffaires  pour  l'armement 
jde ,45  vaiffeaux  de  ligne,  et  d'un  nombre  proportionne 
de  frégates.  Ces  mef'ures  ont  été  fuivies  avec  toute  l'ac- 
tivité que  les.  circonftances  ont  permife.  ]e  joins  ici 
la  note  ,  qui  m'a  été  remife  par  le  miniflre  de  la  marine, 
du  nombre  des  vaiffeaux  qui  lont  entièrement  armés  , 
et- de  ceux  qui  font -en  armement  dans  les  différens 
^orts.  La  convention  qui  a  été  lignée  à  l'£f  curi.al  le  aS 
octobre  dernier  ,  par  les  plénipotentiaires  refpectifs  dEi- 
,pagne  et  d  Angleterre  ,  ayant  rétabli  entre  les  deux 
,pui{fances  la  bonne  haini.Qnie  qui  paraiffait  au  moment 
d'être  interrompue  ,  le  roi  d'Angleterre  a  donné  des 
tijrdres  pour  faire  oeffcr  tO'JS  les  préparatifs  de  guerre  , 
j^iÙ  s'étaient  fulvis  jufqu'à  ce  momentavec  la  plus  grande 
activité  ,  et  a  ordortné  ,  même  avant  ..l'arrivée  de  la 
^^onventiou  de  fEfçurial  ,  un  défarmç-ment  partiel.  La 
manière  franche  et. .amicale  dont  le  minidrc  anglais 
^efl.-ejxpli.qué.  avec.  .l'amba0'adcur  de  fa  majcfté  à  Lon- 
dres ,  ne  peut  nous  faiffcr  aucun  doute  ,  que  dès  que 
«les.- îJttiii.oationsjde.  f  Efpague  feront  arrivée..  ,.  les  chofcs 
4>ç.foient  remifes^Çii .Angleterre,  à  peu  prci.  en  état  de 


::  Dans  ces  circoTïftancgs 
^^reodie  une  entière 
Ji.ques  annoncés  par  le 
jfaj.rç  icelfer  des  dép.enfes  1 
-ÇU  il  .était,  convenable  .d 
divers  ports  ,  pour  arrête 
■on.. devait  s'occuper  jufqi 


-.h  an 


mnje.lé  crovant  pouy. 
dans  les  fcnlimcis  pa 
lire  anglais  ,  ,  e.t  delin 
niés  pour  f  Etat,,  a  pc 
ver  dc5  oidres  dans 
tivité  des  arméniens  d' 
e    que  le. nombre    de. 


iraiffeaux  de  ligne  fiit  completté.  Qjiant  au  defarm. 
■jâc  ceux  qui  exiften.t.  4  .préfent  entièrement  armés,  on 
-y  procédera  -,  lorfqu.ç.nous  aurons  des  notions  pofitives 
-de  ce  que  feront  .lEfpagne  et  l'Angleterre.  ■Sa  majcfle 
.éprotive.  dauiam  plus  de  fatisfa.ction  en.  .m'ordoiinaut 
d'informer   l'Alfemblée    nationale   de  ces   dirpofuions  , 


tenir  ,  et  dans  la  founiillion  la  plus  entière  aux  fois  que 
la  fagcffe  de  l'es  reprcfentans ,  celle   de  fon  augnfte  chef 
jugeront  néceffaires  à  notre  profpérité.   Des  èvénemens 
qui  mettaient  la  Colonie  dans  un  grand  danger,  et  dont 
nous  étions  chargés  de  vous  entretenir,  nous  ont  déter- 
mines à  n'écouter  que  notre  zele  ,  que  le  fuccès   a  cou- 
ronné. —  La  députation   de  la  partie  de  l'Oueft  nous  a 
précédés  ,    et  vous  a  parfaitement  inftruits  de  ces  èvéne- 
mens.   Ils    ont  déterminé    votre  décret  du    12    octobre 
dernier  ,  pour  lequel  11  ne  nous  refte  qu'à  vous  témoigner 
notre  reconnailfauce  au  nom  de  la  Colonie  entière  dont 
nous    ne  craignons    pas    d'être    démentis   :     l'honneur  , 
le  devoir,  l'intérêt,  tout  nous  commande  ce  fentimcnt. 
Votre  décret  nous  arrache   à   l'arnachie  ;  il  nous  rend 
donc  à  f  honneur  en  faifant  celfer  nos  honieufcs   diifen- 
tions  ;  il  nous  rappelle  au  devoir  en  nous  mettant  dans 
l'obligation    de  foumettre    nos  volontés   aux  volontés 
communes    pour    ne    faire    qu'un    fcul    et    même   corps 
politique  avec  la  mère  patrie;  il   concilie  tous    nos  inté- 
rêts ,   puifque  ,    deflinés    à  n'exifter    que    par    le  com- 
merce ,    fans  pouvoir  nous  en  affurer  par  nous-mêmes 
tous  les  avantages  ,   nous  ne  devons    les  efpèrer  que  de 
notre  aggrègation  à    une   puifl'ance  européenne ,  qui    ne 
puiile  jamais  s'attribuer  le  commerce  excluGf  des   mers. 
La    fureté  du  faible  ne   peut  être  produite    que   par   un 
équilibre    de  puiffauce   entre   les    forts  :    travailler  à    le 
détruire  ,  ferait  pour  nous  ,   travailler  à  nous  donner  des 
fers.    Votre  jugement   ramènera    la  partie   de   nos  con- 
citoyens qui  fe  font  fi    prodigieufcinent    écartés   de  ces 
principes.   On   afï'ure  même  que   déjà  ils  follicîtent    le 
bonheur  de  prêter  le  ferment  civique.    — Cette  réunion 
d'opinions  appelle   néceffairement    celle     des    hommes, 
et  va  rétablir  dans    notre    Colonie  cette  paix    que   nous 
tiendrotis  de  vous  ;    il  n  y    aura    plus  alors  parmi  nous 
de  rivalité    que  celle  de  notre  amour  pour  la   patrie   et 
de  notre   fidélité  envers  la  nation  ,    la    loi    et    le   roi  , 
Votre    décret   du    12   octobre   ne    lailfe    plus   d'incerti- 
tude fur  vos  intentions  ,  dont  la  fauffe  interprétation  , 
en   lépandaut   des    alarmes  fur   nos   propriétés  ,  recelait 
le  pr-ojet  de  détruire  entièrement  les  colonies.    Il  ferme 
la  bouclic  à  ces  homm.es    perfides   qui  étaient  parvenu.s 
à  foulever  une  portion  de  la  Colonie  contre  vos  décrets 
des   S  et    28    mar.s,   qui   y    avaient    été   reçus    avec   les 
tranfports    de  la   plus    vive  reconnaiffance  ,  et  qui  fèuls 
ont     donné   aux   citoyens  'fidèles   les    moyens    de  lutter 
avec    avantage  contre    les  intrigans    qui    chcrcliaient    à 
vous  aliéner  les  cœurs.  —  Sans  doute  vous  êtes  informés 
du  pacte  fédératif  de  l3  paroiffes  de  la  partie  du  Sud. 
Cet  acte  contraire  à  la  capitulation  qui  l'avait  précédé  ; 
cet  acte  qui  convoque  un  corps  de  troupes    aux    ordres 
d'une   affociation    de  citoyens  ,   ne  peut    trouver    d'ex- 
cufci  'que    dans  l'effervefcencc    occafionnèe  par  la  pro- 
clavnati,.-,n   de   l'allemblée  générale    du    3l  juillet,   qui 
letile  ,  en  trompant  les  colons  ,  leur  a  inis  les  armes  à   la 
main  ,'  et  aurait  allumé  le  même  ii'.ccndie  dans  la  partie 
du    Nord   fans    les   arrêtés  de    l'afiemblée   provinciale  , 
et  principalement  fans    celui   du    S    feptembrc  dernier. 
Si    ces    hcureulès  influences   de    r'otre    décret,  du  S  oc- 
tobre ,    ne  feint  pas  aufli  générales  que  nous  le  defiro-is  , 
c'eft    que  majheureufemcnt  il  exifle    à   Saint-Domingue 
un     grand     nombre     d'hommes    dont    les    iniéiêts  font 
étrangers    à  la   Colonie  ,  fans  titre  ,    poux    voter  dans 


voir  fatigués  de  nos 
ous  faire  entendre  que 
ice  et  de  notre  félicité. 

à!,  le  Préfidenl.  L'AfTemblce  nationale  a  déjà  témoi- 
gné la  fitisf'action  aux  habitans  de  la  province  du  nord 
de  Saint-Domingue  et  à  leur  affemblée  provinciale; 
vous  n  avez  pas  eu  befoin  d'être  entendus  pour  être  jugés, 
car  vous  vous  étiez  fait  précéder  par  des  preuves  écla- 
tantes de  patriotifme.  L'Alfemblée  nationale  eft  inva- 
riable dans  fcs  intentions  pour  la  profpérité  de  la 
colonie ,  comme  pour  le  maintien  des  droits  de  ^ 
nation  qu'elle  rcpréiénte.  Rélolue  à  ferrer  leiirs  liens 
par  de  nouveaux  rapports  d'affection  et  d'utilité  réci- 
proque ,  l'exprefiTlon  de  fa  volonté  vous  garantit  qu'elle 
prendra  tous  les  moyens  d'en  affurer  l'exécution  ,  et 
que  vous  recueillerez  ,  pour  prix  de  vos  généreux  fer- 
vices  ,  la  récompenlé  qui  feule  eft  digne  de  vous  ,  la. 
paix   et  le  bonheur  de   votre  patrie. 

L'Affemblée  nationale  vous  permet  d'alfiftêr  à  fa 
féance. 

M.  Gérard ,  député  de  la  province  du  Jud  de  Sainl- 
Qùnthigne.  j'avoue  que  je  n'ai  pas  entendu  fans  èton- 
nemeiit  les  membres  fe  difant  députés  de  la  province 
du  nord  de  Saint-Domingue  ,  vous  dire  qu'ils  vous, 
exprimaient  les  vaux  et  les  fcntimcns  de  la  colonie  , 
et  vous  faire  des  promcffes  en  fon  nom.  1'ai  des  pro- 
cès-verbaux de  ouïe  paroiffes  qui  ont  révoqué  leurs 
pouvoirs.  J'ai  des  piccfs  anlhentlques  qui  prouvent 
que  dix-neuf  paroiffes  ont  délavoue  la  prétendue  affem^ 
biée  prûvinciale  du  nord.  Ainfi  ,  non-feulement  ils  ne 
vous  prélèntent  point  le  vœu  de  la  colonie  ,  mais  ils 
ne  vous  expriment  pas  même  le  vœu   de  leur  province; 

M.  lepréjîdent.  Je  déclare  qu'avant  d'admettre  MM.  le» 
députés  de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue, 
j'ai  vérifié  leurs  pouvoirs. 

M.  Earnave.  Ce  pas  fans  furprife  que  j'entends 
le  préopinant  .  qui  s'cft  toujours  diftingué  par  fon 
patriotifme  ,  vou,'.  répéter  les  allégations  des  partiflius 
de  la  ci-devant  affemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
féante  à  Sairit-Marc  ,  les  allégations  que  cette  alTemblèe 
elle-même  répand  ;  c'eft  fans  doute  parce  qu'il  cft  mal 
liiftruit  ,  qu'il  parle  de  la  forte  de  l'affemblée  provin- 
ciale du  n.ord.  Les  députés  que  vous  venez  d'entendre 
ont  parlé  au  nom  de  l'affemblée  repréfentative  de  cette 
partie  importante  de  la  colonie  ;  ils  tiennent  "d'elle  leurs 
pouvoirs  ;  ils  ont  le  fuffrage  de  fa  plus  grande  partie 
de  cette  province.  Qjielques  paroiffes  ont,  à  la  vérité  i 
embralfé  le  fyflême  et  la  dèfenfe  de  l'affemblée  générale 
de  Saiiu-Marc  ;  mais  le  plus  grand  nombre  des  paroiffes, 
les  pl'is  riches ,  les  plus  peuplées,  font  conftamment 
rcHèes  attachées  à  vos  principes  ,  et  même  ,  parmi  les 
jteniier.  s,  il  en  cft  plufieurs  qui,  depuis  le  départ 
ri:  rademblèe  de  Saint-Marc,  nous  ont  fait  parvenir 
leui  rétractation  ;  car  l'influence  feule  de  cette  affemblée  , 
qui  cherchait  à  établir  un  fyftême  d'indépendance  dans 
la  colonie  ,  avait  égaré  leur  patriotifme.  Ne  nous  arrê- 
tons pas  à  des  allégations  vagues  ;  que  l'Affemblée 
n'abandQnne  pas  des  principes  qu'elle  a  adoptés.  Je  de- 
mande que  le  difcours  des  députés  de  Saint-Domingue  et 
la  réponfe  du  préfident  foient  imprimés ,  qu'il  leur  foit 
remis  une  lettre  de  fàtisfaction  ,  et  que  M.  Rcynault , 
véritable  député  de  la  province  du  nord  ,  foit  entendu. 
(  On   applaudit.  ) 

M.  Gérard.  C'eft  l'alTemblée  provinciale  du  nord  qui 
a  été  l'origine  de  tous  les  défordres  dans  la  colonie. 

M.  Barnave.  Je  -fuis  fâché  que  le  préopinant  me 
force  de  prolonger  cette  difcuffi.ôn  ,  et  qu'un  zele  ,  eue 
je  ne  fufpecte  point ,  prenne  la  place  de  ce  que  ('ap- 
pellerais manvaife  foi  dans  un  autre.  Oui  ,  l'affemblée 
provinciale  du  Nord  a  été  égarée  dans  les  coraïucnce- 
mens  par  quelques  intrigans  qui  ,   depuis  ,  fc  fout  fait 


nommer  à  rad'.uiLlce  gcncraîc  de  SainL-Marc  ;  m. 
compter  du  mnincut  Jr  leur  i'tpariLion  de  ["ifT^iobicc 
provinciale,  ccUc-li  j  Uiivi  11:1c  conduite  toiii'jnr.s  f::;'.- 
et  ferme  ,  et  s'clt  i-Diilhininicnt  oppolcc  aux  etloria  t.'iity 
par  l'alTcmblée  |^é:'.é;;jlc'  pour  txciter  les  troublc-s  er  pro- 
voquer rindépeadiince  ilcs  colonies.  Egarée  au  commen- 
cement par  quelques  hommes  ,  elle  a  î^iaudement  reparc 
fes  erreurs.  Il  c(l  tems  de  rcconipenrcr  de  votre 
cfllme  et  de  votre  bieavLtliancc  ,  d'encourager  par  vos 
luiFrages  ccun.  qui  ne  le  fout  jamais  écartés  de  la  loi  , 
ce  qui  ont  ramené  à  la  foumimou  ceux  qui  -,'était'nt 
montrés  rébelles.  (  L'AIIemblée  renouvelle  lés  applau- 
dilfemen?;.  ) 

M.  Ri^yiLaith  ,  dtpiîê  de  la  partie  du  nord  de  Sahil- 
Djurini^^iic.  Pour  vous  f;ure  connaître  les  (cntiniens  de 
raifcinblée  provinciale  du  nord  ,  lés  principes  et  les 
rci^les  de  fa  conduite,  il  l'iifRt  de  vous  lire  une  lettre 
virée  de  la  correrpoudancc  de  cette  alTcmblée  à  la  dé- 
juuation  de   Sp.int  -  Dominc;ne  ;    elle    cfl    datée   du    10 

ociobre n  Nous  vous   prlon^^  de  vous  concerter  avet 

ics  commilfaires  que  nous  envoyons  en  France,  et  de 
recueillir  tous  les  rcr,{cit;ncmcns  nécelTaires  pour  dé- 
jouer, efficacement  les  inLinccuvres  de  l'alTcrabiée  de 
Saint-Marc;  de  préparer  le  travail  de  la  nouvelle  conf- 
liuuion  de  Saint-Domingue  ,  de  ne  pas  vous  départir 
des  demandes  contemics  dans  notre  dernière  adrelle  à 
l'AfTemblét'  nationale.  Nous  vous  interdifons  toute  réu- 
nion avec  raffemblce  générale  ,  Sec.» .  .  n 

M.  Barnavc.  En  dîfant  que  la  province  du  fud  efl 
la  icule  qui  foït  refiée  attachée  à  l'affcmblée  de  Saint- 
Marc  ,  on  a  pu  croire  que  je  l'inculpais.  Je  dois  ,  pour 
rendre  nn  témoignage  à  la  vérité,  et  pour  iarjufliifi- 
cati-on  ,  ajouter  que  cette  province  a  déclaré  qu'elle  fe 
l'onmeiLialt  à  la  décifion  de  l'AfTcinblée  nationale  , 
quand  clic  ferait  rendue. — J'infiP.e  fur  la  motion  de 
l'impreffion  du  difcours  et  de  la  réponfe  ,  et  fur  la  lettre 
de  ialisfactlon  qui  doit  être  écrite  à  l'alfemblée  pro- 
vinciale  du  nord. 

Ces  trois  propofitions  font  adoptées. 

Dijcujfion  Jur  la  fiwiciùje  du  pert  de  Bupnnc. 

M>  hajnier  ,  au  nom  des  Com'ués  d' agricuUure  et  de 
commerce.  Les  villes  de  Bayonne  et  du  Saint-Jean-de- 
Lnz  ,  ainfi  qu'une  partie  du  pays  de  Labourd  ,  ont 
obtenu,  en  1784,  une  francliïfe.  LailTcrez-vous  fub- 
filter  ,  modifiercz-vous ,  ou  fupprimerez-vous  ce  privi- 
le;^c  ?  Votre  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
peut  iiîcer  la  place  de^  barrières  qu'après  le  décret  que 
vous  allez  prononcer. 

La  ville  de  Bayonne  ,  ainfi  que  le  pays  de  Labourd, 
font  divifés  en  deux  factions  -,  lune  pour  la  franchife  ,  et 
l'autre  contre. 

Les  partifans  de  la  franchife  de  la  ville  de  Bayonne 
vous  cxpofent  q^ue  le  commerce  de  leur  ville  a  aug- 
menté d'un  quart  au  moins,  depuis  l'établiiremcnt  du 
privilège  ;  que  ,  fans  lui  ,  la'  ville  de  Bayonne  verra  fon 
commerce  s'appauvrir,  et  que  le  pays  prefque  lUrilc  , 
a  hcfoin  de  cette  faveur  -,  que  fon  port  ,  dont  l'entrée 
cft  difficile  et  périllcufe  ,  ccffera  d'être  fréquenté,  s'il 
perd  fa  franchife  ;  que  ,  fans  elle  ,  le  commerce  d'étran- 
ger à  létranger  lui  devient  împofTible  -,  que  tous  fes 
rapports  avec  l'Efpagne  vont  s'anéantir  ;  que  les  aclic- 
xcnrs  qui  venaient  de  l'Arragon  ,  de  la  Caftille  et  de 
la  Navarre  par  les  défilés  des  Pyrénées  ,  s'approvi- 
fionner  dans  les  magnfins  des  Rayonnais,  iront  porter 
leurs  achats  à  Saint-Andcr  ,  Eilbao  et  Saiut-SébaUieu 
qui  jouiflént  d'une  franchife  ,  et  s'enrichiront  de  leurs 
dépouilles. 

Le  parti  contraire  foutient  que  la  franchife  n'cft  utile 
qu'à,  quelques  gros  négociant  qui  font  la  fraude  avec 
1  Efpagnc  et  la  France  ;  qu'elle  eR  dcRmctive  du,  com- 
merce national  ,  en  iutroduïfant  dans  les  deux  royau- 
mes,  exemptes  de  droits,  les  marchaiîdifes  du  nord  et 
de  rA-nc;l(;tcrrc -,  qu'elle  a  délinait  beaucoup  de  foires 
et  île  uLtrcIiés  utiles  au  commerce  national  ,  et  qu'enfin 
elle  a  pl'Higé  dans  la  niifere  la  claffe  nombreufe  des 
mucli.-iKl^  et  des  ouvriers  qui  vivaient  an  commci-cc 
Jé.^itim^  d.':.  arii^-lcs  d-  nos  miuufactures.  Ils  ajouicnt 
qu'elle  a  détiuii  les  péclio  ,  nlionrce  précieufe  à  l'iii- 
dnftrie  des  Bayonnais  ,  en  combLut  leur  ville  dei  pro- 
duits de  lapêche  élrangcre. 

Les  armateurs  de  Saïut-Jcan-dc-Luz  et  de  Ciboure 
prétendent  que  la  frauchifc  écr.ife  leur  inJuflrie  pour 
la  pèche  ;  qu'elle  rMlne  3ooo  mntelot^,  l'élite  de  la  ma- 
rine fr<tn^:aife  ,  et  qu'elle  empêche  d'en-  former  ,  faute  de 
travail. 

La.  partie  du  Labonrd  ,  liors  de  la  franchife  ,  le  pays 
des  Landes  ,  le  pays  d-r  Soulc,  f;xpnlént  :  que,  depuis 
retabli(fement  de  la  franchife  ,  h^s  campagnes  fc  défer- 
lent-, q;ie  les  laboureurs  quittent  la  cliarrue  pour  courir 
à  la  fraude;  que  leurs  terres  ne  font  pas  cuUivccs  -,  que 
la  population  des  campagnes  diminiis  rapidcmcrit  ;  que: 
la  franchife  de  Bayonne  o'^ftiue  le  dcbo'uhé  de  leurs 
denrées  ,  gôiî-e  leurs  approvifionnemens  ,  et  porte  un 
préjudice  elfrayrmt  à  leur  pays.  Ils  fe  plaignent  qu'une 
cabale  foudoyéc  par  les  parlifins  de  la  fianchîfe  a 
forcé  les  bons  citovens-  à  garder  le  fiU-nce  ,  pur  la 
crainte  des  menaces  qu'on  leur  faifait.  MM.  les  depnks 
du  pavs  d.:s  Landes  à  l'Alfcmblcc  nationale,  au  uuiubie 
de  qnatr.',  ont  fignc  cette  réclamation.  Enfin  ,  Mcflieur^-., 
dii-il-pî  municipalités  voifines  ,  dont  les  délibérations 
■font  en  bomie  furuie  ,  ainfi  qu'une  autre  des  habitans 
de  Bayonnr  ,  qui  a  liult  pages  de  fignatures  ,  en  fol- 
licitent    l'anéantilTcment. 

Pliifieuis  villes  de  manufactures  réclament  contre  les 
francliiles  en  .^^énéral  ,  tt  particvdiércment  contre  celle 
dont  jnuu  la  ville  de  Bayunue  ,  en  ce  (qu'elle  facilite 
ViiitroHuciion  en  fraude,  dans  te  royaume,  des  toiles 
de  la  Siklie,.dcs  étoHis.  de    laine ,    de   la  cliacaillcvie 


V  I  et  anlrca  objets  fabriqués  dans  l'Allcitiagns  et  l'Angîe- 


L'admlnlflration  des  finances  a  fait  remettre  à  votre 
Comité  un  mémoire  très-détaiilc  ,  dîmà  lequel  elle 
leprélcDic  qu'il  e(t  impoiïîble  de  garder  la  fratlde  à 
Bayonne,  que  fes  efforts  ont  été  inîructuenx,  et  que 
le  commerce  national  en  fouffre  autant  q^ue  les  pio- 
duits   du  hfc. 

Votre  Comité  a  confullé  les  députés  éxlraordinaiies 
des  villes  de  commerce  ,  près  rAffcmblce  nationale  , 
et  leur  avis  eft  de  fupprimcr  la  franchife  de  Bayonne, 
comme  auffi  contraire  â  l'intérêt  général  du  commerte  , 
qu'à    celui   de    Bayonne    et   de  Ion   vollinage    en   par- 

Le  décret  mémorable  du  mois  d'août  lySg  ,  profcrit 
tcxtueUcmcnt  toutci  les  franchifcs  ■■,  mais  votre  Comité 
a  pcnfé  qu'il  ne  devait  frapper  que  ces  privilèges 
odieux  qui  fdvorîfnlent  des  individus  ou  une  partie 
du  royaume  ,  aux  dépens  des  autres  ,  et  qu'JI  était 
peut-être  des  privilèges  politiques  qui  ,  ne  iiulfant  à 
per!onnc  et  favori  faut  le  commerce  particulier  dune 
place  ,  pouvaient  méiiter  Icnr  coulervaiion  et  dédom- 
mager ,  par  la  réaction  d'un  grand  lucre,'  le  commerce 
national  d'une  légère  iiluation  de  fiaudc. 

Nous  devons  donc  examiner  fi  les  villes  de  Bayonne  , 
Saint-Jcan-de-Luz  ,  et  la  partie  franche  du  Labourd  , 
vous  offrent  ces  impérieux  motifs  qui  peuvent  mériter 
une  exception  à  la    loi   commune. 

Votre  Comité  a  confidéré  d'abord  nos  rapports  com- 
merciaux avec  I  Efpa'/,ue  ,  et  il  a  reconnu  que  nous  pou- 
vions ,  avec  le  produit  de  notre  fol  et  de  nos  fabriques  , 
fournir  à  cette  puiffance  tout  ce  que  les  étrangers  pou- 
vaient lui  vendre  ;  que  nos  traités  n  étaient  pas  moins 
favorables  que  ceux  des  autres  nations  ;  que  notre  iitua- 
tion  auprès  d'elle  nous  donnait  l'avantage  de  connaître 
fes  befoins ,  dans  tous  les  momens  ^  et  de  les  remplir 
auffitût;  que  fes  barrières,  i^u  coté  de  la  terre,  étaient 
même  plus  aifées  à  éluder  ou  à  franchir  que  celles  du 
coté  de  la  mer  ,  et  enfin  qu'une  longue  expérience  nous 
apprenait  que  l'Efpagne  était  un  débouclié  d'autant  plus 
précieux  ,  que  la  guerre  même  ne  pouvait  l'entraver. 

En  admettant  dans  Bayonne  les  marchandifes  étran- 
gères en  franchife  ,  il  en  réfulte  des  inconvcnicns  def- 
tructifs  du  commerce  national.  Il  cft  conftaté  par  l'ad- 
minillration  que  la  pofition  phyfique  de  Bayonne  rend 
le  port  de  cette  ville  de  la  plus  difficile  pratique  ,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  fortie  ,  que  les  navires  chargés  de  mar- 
chandifes étrangères ,  refient  fouvent  près  de  nos  terres  , 
pendant  un  mois,  avant  de  pouvoir  entrer -,  que  les 
verfemens  de  la  fraude  y  font  très-fréquens  ;  et  qu'il 
eft  impollible  de  les  prévenir  par  la  garde  la  plus  vigi- 
lante. 

Eu  fécond  lieu  ,  vous  ferez  facilement  convaincus 
Mcffieurs  ,  qu'il  dl  abfolument  nuifible  au  commerce 
de  la  France  de  prêter  fon  territoire  pour  fàvonfer  f  en- 
trée ,  en  fraude  ,  dans  l'Efpagne  des  marchandifes, étran- 
gères ,  puifqu' elles  y   rivalifent  avec  les  vôtres. 

Bayonne  ,  au  milieu  de  deux  rivières  ,  a  le  double 
et  terrible  avantage  de  gUIfcr  la  fraude-  dans  les  deux 
royaumes.  Si  les  contrebandiers  du  Labourd  bravent  allé- 
ment  les  dangers  qu'ils  courent  fur  la  frontière  de  l'Ef- 
pagne ,  ils  ne  font  pas  moins  heureux  de  noire  coté.  .  . 
Si  Bayonne  confervait  fa  franchife  ,  les  frais  de  garde 
feraient  confidérables.  Votre  conUitution  ferait  bleffée  à 
chaque  iuAant,  vous  verriez  dans  l'intérie-ur  du  royaume 
cette  armée  d'employés  ,  cette  inquifition  que  vous  avez 
profcritc  avec  tant  de  juflice  ,  et  les  environs  de  cette 
ville  ne  pourraient  jouir  des  fruits  de  votre  fageffe.  Vous 
verriez  renouveller  cette  guerre  inteftine  qui  vous  a  fi 
long-tems  affligés  ,  ou  vous  abandonneriez  votre  com- 
merce à  la  déprédation  des  contrebandiers.  ...  Votre 
Comité  a  l'honneur  de  vous  propofer  le  projet  de 
décret   fuivaut  : 

L'i.ffcniblcc  nnûonale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  d'agriculture  et  de  commeixe  ,  a  décrété  et 
décrète  : 

Que  le  privilège  et  la  franchife  dont  jouifTaicnt  Ic^ 
villes  de  Bayonne,  Saint-Jcan-dc-Ln/.  ,  et  une  partie 
dîi  Labourd,  eft  et  demeure  iupprimé  ,  du  jour  de  la 
pubiication   du  préfent  décret. 

M.  Rijuctti  [ci-devant  iïfira/;,:,ik  ).  J-'aU  demandé  li 
parole  lur  une  queftion  préliminaire  à  la-  difcu.(fio:i 
qui  vous  cR  propnlée  ,  parce  que  celte  difculfioa  til 
jucuiatuiéc.  En  cllct  ,  je  n't.ntcnds  pas  d  abord  corn- 
ureut  l'on  peut  fuppnmer  la  franchife  d'un  port  avant 
d'avoir  décide  ,  d'avoir  aborde  le  principe  général  des 
îrauchlfes.  Nous  ne  pouvons  rlea  llaluer  fur  cette  fup- 
prefiion  avant  d'avoir  pils  nn  parti  fur  la  culture  et 
lur  h  liberté  du  commerce  du  tabac,  On  nous,  a. dit 
que  la  franchife  de  Bayonne  fallait  de  ce  port  un 
foyer  de  cniuicbande.  Il  me  femblc  qu'il  taut  favoir 
avant  de  donner  de  l'imporrancc  à  cette  objection  , 
fi  la  contrebande  ne  peut  pas  êtic  arrèccc.  luflruits  par 
l'expérience  comme  nous  le  fommcs  ,.•  que  trop  gou- 
verner eft  le  plus  grand  danger  des  gouvcrneinens  ,  ne 
ferait-il  pas  plus  fage  de  donner  nos  moniens  à  des 
objets  plus  prçifcs  ,  et  que  lailfant  à  Bayonne  les  chofes 
dans  l'état  où  elles  fout  ,  nous  ,  rv'UVOyaUions  cette 
quillion  à  une  légifiature  moins  occupée.  La  qucftion 
des  Iranchife»  exige  une  grande  difcuffion  ,  de  nom- 
breux éclairciffemens.  Les  polies  que  vous  avez  fur 
la  Nive  et  fur  l'Adonr  ne  peuvent  ctvc  détruits  à 
préfent.  Je  demande  donc  l'ajouruemcut  à  la  prochaine 
Icgifiatuie.  • 

M.  filbi:  Manïjf,  Si  rAlTcmbléc  veut  entendre  quel- 
ques obkrva'.ions  que  j'ai  à  lui  préfenter  ,  la  qucllîon 
peut  être  bientôt  décidée.  D'abord  ij_  faut  écarter  de 
cette  qui'iliou  l'idée  de  privilège.  Pourquoi  avcz-vous 
trais  poris   francs,  eu   France  ?    c'cft    parce  -qii'ils   font 


Voifins  dr.r,  ports  fratics  étrange^?  ;  c'cfl  parce  t^Mc  vôUl' 
avez  a  côté  dti  port  de  Dunkerque  celui  dOîtcnde  ^  à 
côté  de  celui-  de  Bayonne  ,  les  ports  de  la  Cor.o-'nc 
et  de  Saint-Séballien  ,  et  â  peu  de  dillance  de  celui  de 
Marfeillci  celui  de  Livourne.  Si  vous  utcz  la  franchile. 
de  CCS  troiiporti  ,  vous  envoyez  dans  ies  ports  rivaux  tou< 
les  vaiJfLaux  étrangers*  (  Ou  applaudit.  )  Quand  on  a 
voulu  fufpendre  pour  un  inllaut  la  franchiic  de  Mar- 
ieille  ,  ti-eute  manufacturiers  ie  font  tranlportés  à  Li-' 
vourne  ,  et  y  font  encore.  Les  ports  de  Boulogne,  du 
Havre  ,  qui  ont  l'air  de  plaider  leur  caufe  ,  plaident 
donc  ré'.-llement. celle  dcs„ports  étrangers.  ..  4  Le  port 
de  Duuîvcrque  a  change  trois  fois  de  domination  ea 
tfés-peu  de  tems.  Les  Efpagnois  ,  les  Français  ,  les 
Anglais  ,  fe  réunirent  pour  maintenir  fon  privilège  , 
et  vous  ne  prétendrez  pas  être  plus  inHruits  que  toute 
l'Europe.  .  .  • 

Ou  dcmaiule  à  aller  aux  voix.  M*  Rcwbc!  ,  député 
du  département  du  Haut-Rhia  ,  demande  la  païuie. 

M.  lahhi  Maury.  Je  demande  que  M.  Rcwbel  foit 
entendti  »  il  a  lans  doute  des  chofca  importantes  à  vou» 
dire  en  faveur  des  ports  d'Âlface. 

M.  Rcojhel.  Une  ville  particulière  peut-elle  demandét' 
une  franchile  qui  s'oppofe  au  reculement  des  barrières  ^ 
lorfquecereculement  a  été  décrété  pour  tout  le  royaume*^ 
Si  on  accorde  une  fiauchife  à  Buyonnc  ,  je  demande 
le    même    privilège    pour    l'Alface  ,     pour    le  port'  dé 

Strasbourg   fur  le    Rhin Je   ne    confens  à  rajour-/ 

netncnt  de  la  queftion  qu'à  condition  qu'on  décidé 
préalablement  s'il  ne  convient  pas  d'établir  tin  régime 
prohibitif  général  pour  toutes  l'es  marchandifes  étran* 
gères.  -  - 

M.  Barnave.  J'appuie  la  motion  de  rajournctncnt  à 
la  prochaine  legiHature  ,  et  je  demande  que  cet  ajourne-* 
ment  foit  étendu  à  la  quclLion  générale  des  frarichifea 
de  tous  les  ports  francs  du  royaume.  Cette  queftion 
ne  doit  point  être  difcutée  comme  une  maxime  du 
droit  des  hommes,  ainfi  que  le  préopinant  a  voulu 
le  faire  entendre)  mais  elle  doit  être  differtée  comme 
une  qucltion  de  commerce  et  d'adminiRration.  Ce  n'eft 
pas  le  droit  ou  le  privilège  d'un  port  ,  c'eft  l'imérèc 
national  qu'il  faut  traiter  ,  et  que  nous  défendons  eu 
demandant  l'ajournement.  Dans  la  queiUon  de  la  fran- 
chife de  Marfcille,  il  s'agit  de  l'importance  et  de  l'intérêt 
du  commerce  de  France  avec  l'Italie  ;  dans  la  oueflion 
de  la  franchife  de  Bayonne  ,  il  faudra  examiner  l'im- 
portance et  l'intérêt  du  commerce  national  avec  l'ILC-* 
pagne  ',  et  dans  celle  de  la  franchife  de  Dunkerque  , 
il  s'agira  de  l'intérêt  de  notre  commerce  avec  toutes 
les   autres   puiflanccs  du  nord. 

La  franchife  d'un  port  n'efl  autre  chofe  que  la  \oî 
qui  fait  de  ce  poit  un  entrepôt  franc  pour  les  mar-> 
Lhandlfes  étrangères  qui  font  réexportées  par  nos  nc- 
gocians  ,  et  conflituent  une  branche  importante  dé 
notre  commerce.  L'importation  de  ces  marchandifes  dani 
le  royaume  ,  étant  foumife  à  des  droits  conûdê-' 
rablci  ,  ne  peut,  nuire  anx_^  manuiactures  nationales  * 
et  eR  entièrement  indépefidahie  de  la  franchi/e.  Si 
nos  iiégocians  étaient  obliges  de  payer  des  droite  pour 
l'entrecàt  des  marchandifes  de  fabrique  étrangeri:  ^ 
pourraient-ils  foutcnir  la  concurrence  des  négoci.ms 
anglais  qui  vendraient  aux  autres  nations  ,  a  bon 
compte,  des  marchandifes  de  tous  les  pays?  SupprU 
mer  les  franchifes  ,  ne  feràit-ce  pas  renoncer  ent:ére- 
ment  au  commerce  des  d^znrécs  étrangères?  Sur.  la 
foi  des  lois  qui  leur  alTur.iient  des  entrepots  francs.! 
beaucoup  de  vos  négocians  font  occupés  actuelle- 
ment à  acheter  des  marchandifes  chez  l'étranger',  ferait^ 
il  jufte  de  leur  ferr^er  vos  poils  à  leur  retour  ,  de 
leur   r.fufcr  un  tnlrcpot    nccclûirc   à   leur  commerce? 
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lier  s-çtablir  dans  les  villes  ,r.;.a- 
oifines  jt^ùi  ^nt  des  poris  francs  ? 
u  il  ferait  dangereux  de  fupprini.-r  le^ 
1  n'y  a  ar.cunjncouvénient  à  les  conV 
icrvcr  julciu  a  la  lé!»illaiiiv^"procliainc.  Je  per.le  quî 
:  AH^nible^  d.jn  rcUrcinai^.  fis  .païaa::  i  TéiabllUi- 
mci\t'  de  h  conflitutioa  it  aux  lois  néccITairts  pour 
it;j!,lii  ;  qu'elle  doit  ècàrt'cr  to'Jt  autre  genrc'do'c- 
'  tip.iti,ju  ,  et  qui!  n'y  a  aucun  inconvénient  à  i'a.- 
journeuieut    de    U   tjuc'niôii    dès    franchii'cs.    [  Où  sd- 

pi.'udit.  )  ;-  ;.;;.;."  ■'.  j^ 

M.  LifniiJ'  ,  ivpj/crlrSr  du  Comité  de  K^r.incrcc  éf 
'd'agnctilnirei  On  a  eu  tort'  lotftiu'on  a  dit  qn'il  fallp.h 
réduire  à  un  fyftèni.c  général  la  qucftixin  des  francliifes. 
La'  confcrvatiou  de  la  franxhifc  de  Bavonnc  cH  une 
queftion  toute  paniailicre.  La  paGtion  de  Bavonnc  nt 
reir^mble  ni  à  celle  de  Marfeille  ,  ni  à  celle  de  Dnn'- 
kcrque.  Votre  juiticc  peut  et  doit  fupprimcr  la  fran- 
cliiie  fans  prcjndicc  pour., les  entrepôts....  Bayonne 
cil  enforcéc  dans  les  terres.  (  Des  murmures  iroiiiqueis 
interrompent   l'opinant.)  ^.^ 

AI.  Rijiiel'.i,  11  s'agit  de  ^ifcuter  le  fond  de  la  quef- 
tion. Il  me  fcinblc  qu'il  faudrait  ajourner  les  coiV 
naillanccs  géographiques  avec  celles  du  Comité. 

M.  Liifnitr.  Je  parle  au  nom  du  Comité  d'agricuT^ 
ture  et  de  commerce.  Je  -n'ai  pas  entendu  dire  ^ue 
bayonne  fût  enfoncée  â  dix. lieues  dans  les  terres  ,  riiarg 
à  une  licuc.  ....  Or  ,  Bayonne  étant  enfoncée  dans  les 
tctres  ,  les  verfemens  frauduleux  fur  les  rives  fout 
U'èstfaciles.  Les  manufactures  nationalas  fe  plaignent  ■; 
elles  languiffcnt.  Un  grand  nombre  des  habilans  de 
Bayonne  réclame  aulTi  cqn;j:£_l^_franchi.fc  ,  parce_que 
les  laboureurs  quittent  les  terres  pour  faire  la  fraude. 
Le  peuple  bayonuais  a  iéï)verf«  ks  barrkrct  ,  tous  cc> 


rooilts  aefubGSer.t  p3s  peur  ks   auses   pon:.  La  dlf- | 
Krcnce  n'échippera   pas   à  voue  fag;Kitc. 

Votre  Comité    de  commerce    fe   propofe   de 
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vous  prtieiuer  hh  projet  de  tarif  pour  les  mar 
étiangeres.  C'eU  pour  le  peuple,  c'eit  pour  les  manu- 
■fecf.ites  qu'il  travaille  ,  lori'qu'il  vous  propole  de 
furT>rimer  la  francliife  particulière  d'un  port  qui  t.ivo- 
riie  les  vcrfeœens  frauduleux.  Ctft  l'iuduRrie  nat.onale 
etuon  pas  l'intérêt  de  quelques  uégocians  qui  tvahqutmt 
des  objets  de  manufactures  étranseres  ,  que  vous  devez 
protéger. 

M.  Du'jont.  La  queflio»  eft  de  favolr  fi  vous  devez 
lenoncer'à  l'avantage  de  mener  de  front  le  commerce 
aes  marchandifes  étrangères  et  celui  des  marchand.lc-s 
iationales.  La  plus  grande  objection  q«  ou  a  faite  ell 
celle  de  la  contrebande.  Pour  un  peu  de  contrebande  , 
facile  à  réprimer  ,  vous  facrifieriez  les  franchifcs  de 
deux  de  vos  ports  ,  tandis  que  les  royaumes  qui  en- 
tourent la  France  ,  et  qui  font  d'une  étendue  bien  plus 
ccinlidérable  que  la  circonférence  de  vos  ports  ,  faci- 
literont toujours  les  verfemens  frauduleux  ,  et  certes 
vous  uaurci  pas  fupprimé  le  royaume  d'Efpagne  quand 

vous  aurez  fupprimé  la  franchife  de  Bayonne.. 

Depuis  que  ia  franchife  de  Bayonne  ell  rétablie  ,  fon 
commerce  eft  devenu  florifiant ,  fes  richeffes  et  fa  po- 
pulation ont  accru  ;  ce  fait  eft  conftaté  par  un  état 
remis  au  Comité  de  commerce  par  la  députaiion  de 
Bayonne  et  du  Labourd.  Il  eft  impolTible  de  changer 
OU  de  fupprimer  les  poftes  Ctués  fur  la  Nive  ni 
les  trois  petits  poftes  extérieurs;  il  eft  donc  tout 
naturel  ,  a   eft  facile  de    les    faire  fervir  à  fcmpèche- 

meut  des   verfemens    frauduleux La  queftion  fe 

réduit  donc  à  lavoir  fi  vous  voulez  perdre  les  avantages 
de  votre  commerce  avec  fEfpagne.  Lorfque  la  fran- 
chile  de  Bayonne  a  été  fuppriraée  ,  vos  armateurs  font 
allés  s'établir  à  Bilbao;  ils  fout  revenus  dans  leur  patrie  , 
lui  faire  partager  le  produit  de  leur  commerce,  lorf- 
que  la  franchife  a  été  rétablie.  ...  La  contrebande  ne 
s'eft  fait  fentir  à  Bayonne  que  depuis  les  infurrections 
qui  ont  renverfé  les  barrières  ;  mais  ces  barrières  doi- 
vent lé  rétablir  ,  car  vous  ne  pourrez  vous  empêcher 
d'avoir  une  ferme  de  tabac  à  Bayonne;  elles  empêche- 
ront l'introduction  des  marchandilcs  franches  dans 
l'intérieur.  11  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  laifler 
fubfiiler,  au  moins  provifoirement  ,  la  franchife,  et 
ajourner  la   queftion  à  la  prochaine   légillaturc. 

3.; Le  Havre  pourrait  aufli   demander  une 

franchlle  ,  puii'qu'il  a  des  ports  éirangcis  dans  fon 
voiCnace.  Les  nédocians  de  Bayonne  doivent  faire  leur 
commerce  avec  f  Efpagiie  ,  avec  les  marchandilcs  natio- 
nales. Eu  thefe  générale,  la  quel. ion  eft  décidée,  puil- 
q.r'ilne  doit  p'ius  exifter  de  privilège,  ni  de  régime 
intérieur  des  traites.  A  cela  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter. 
'Vous    n'avez    qu'à    mettre    un   impôt    uiuque   fur    les 
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il  iK-v.ç  t!>  anivé  aujourd')iui.  Les  légidatures  fuîvantes  , 
au  ^oui:airc,  n'avant  point  de  conftitution  à  faire,  fc- 
rou!  de  cesqueilions  particulières  d'adminiftration  l'objet 
principal  de  leurs  travaux;  elles  examineront,  elles  vé- 
rJUerout  ce  que  nous  ne  pouvons  ut  examiner  ni  véiificr. 
Je  demande  donc  que  cette  affaire  loit  renvoyée  i  la 
procliaine  légillature  ;  c'cft  le  moyen  le  plus  fur  de  ne 
point  inquiéter  les  négoclans. 

Aï.  Gurdf  ,  U  jeune.  Je  demande  le  renvoi  de  la  quef- 
tion à  l'examen  des  Comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce ,  de  conftitution  et  de  marine. 

M.  l'allé  Maury.  Je  demande  que  ^ajournement  foit 
à  terme  fixe  ,  vrai  moyen  de  ne  pas  tenir  le  com- 
merce dans  une  inquiétude  continuelle  et  dangereufe. 
Au  refte  ,  vous  pourriez  décider  la  queftion  fur  le 
champ.  Ceux  qui  vous  propofeut  de  fupprimer  le 
privilce  de  Bayonne  ,  font  ce  qu'ont  fait  les  anglais  à 
la  paix  d'Utrccht  ,  lorfqu'ils  ont  exigé  que  le  port  de 
Dunckcrquc  fût  comblé.  11  ne  s'agit  point  ici  d'un  pri- 
vilci>e.  Eayonnc  tient  fon  droit  de  franchife  de  la  nature  ; 
elle  lui  en  a  donné  les  patentes,  et  vous  ne  pouvez  pas 
les   lui  enlever. 

Après  quelques  débats  fur  les  amendemens  ,  la  quef- 
tion eft    indéterminément  ajournée. 

M.  le  préfident  annonce  que  MM.  Rewbell ,  Camus  , 
Laborde  et  Croix ,  font  nommés  commiffaires   pour  la 
furveillance  de  la  caiffe  de  fextraordinaire. 
La  féance  eft   leTee   à  dix  heures. 


vous  ferez  connaître  au  monarque,  et  cette  commune 
qui  vous  avait  choifi  ,  et  ce  peuple  toujours  bon  ,  mais 
qui  fera  meilleur  ,  parce  qu'il  eft  libre.  Vous  allçt 
devenir  le  moyen  de  fa  contiance  ,  le  lien  de  la  paÎJC 
et  du  bonheur.  Vous  êtes  un  des  enfaus  de  la  confti- 
tution ;  le  roi ,  en  vous  adoptant ,  a  montré  qu'il  en 
eft  le  foutlcn  et  le  père.  Il  coofacrc  les  bnfes  de  U 
conftitution  ,  en  appelant  aux  dignités  les  vertus  et 
les  talens.  1!  défendra  la  conftitutiou  ,  puifqu'il  appelle 
auprès  de  lui  un  ami  dêJa  liberté.  >> 
On  a  vivement  applauït  à  ce  difcours. 


qua 
terres  ,  et  ouvrir  tous  vos  p 


marchanuifes  étran- 


gères. Alors  vous  aurez  le  fyftéme  des  économiftes  en 
îon  entier. 

M.    Garai  l'ahé.    Bayonne  et  le  pays  du    Labourd  , 
dont  je  fuis   député,  ne  peuvent  exifter  que  par    leur 

cominerce  avec   fEfpagne La    Corognc ,  Saint- 

Ander  ,  Saint-Sibaftien  et  Bilbao  .  ports  efpagnols  ,  ont 
été  ,  fout  encore  ,  et  feront  toujours  des  ports  francs; 
vous  ne  pouvez  donc,  comme  on  vous  fa  déjà  prouvé  , 
vous  di'.penfer  de  leur  oppofer  un  port  frSnc  auffi. 
Mais  cette  immenfe  partie  contiuentale  de  fEfpagne , 
qui  eft  fcparée  de  la  Trance  ,  non  pas  par  des  bar- 
rières ,  muis  par  des  rocheis  efcarpés  ,  de  vingt-quatre 
lieues  de  profondeur  ,  cette  franchife  de  la  nature  qui 
s'étend  à  quarante-huit  lieues  ,  jufqu'aux  ryrénccs  , 
ne  vous  dlcte-l-elie  pas  la  même  loi  ''  Je  demande  fi 
ce  coutinent  étranger  n'ouvre  pas  une  valle  reffource  à 
la  fraude ,  et  s'il  ferait  prudent  de  fermer  aux  mar- 
chandifes  étrangères  l'accès  naturel  du  port  de  Bayonne, 
pour  les  forcer  de  choifir  cet  immenfe  débouché. 

Je   fais    une   féconde   obfervation.    Les   habiians    du 
Labonrd  ,   ceux  des  contrées   voifines  ,  font    riches    de 
leurs  cultures  ,    du   produit  de  Jeurs    laines  ;  ils  n'ont 
point    de    manufactures.     Ils    vont    s'approvifionner   à 
Bayonne.   Si   vous    fermez    ce  port   aux    marcbandifes 
étrangères  ,    qu'il  préfère    aux   marchandilcs  Irançaifes , 
ils  auront  à  opter  entre  quatre  ports  efpaguols  voifins. 
11  en  réfultera  que  vous  perdrez  le  produit  des  échan- 
ges   avec  l'or  et  fargeut   d'Efpagne  ,   produit    de    plus 
de  5   pour  ^  ;   vous   ne  recevrez    plus    en  échange   des 
marchandilcs  étrangères   en    entrepôt  dans   le  port   de 
Bayonne  ,  et  qui    ont  été  achetées  en  échange  de   mar- 
cbandifes françaifes  ,  for  efpagnol  ,    les  lingots  qui  fer- 
vent à   augmenter  la   malTe   de  votre  numéraire....... 

(L'organe  affaibli  de  M.  Carat  ne  nous  a  pas  permis  d'en- 
tendre fa  conclufion.  ) 
"    Gn  ferme  la  dlfcuffion. 

M.  PuwlcU.  Je  demande  que  vous  prononciez  non 
un  ajournement  à  la  prochaine  légiflalure  ,  mais  un 
ajournement  pur  et  fimple. 

M.  Barnave.  Nous  nous  rendons  toujours  aux  féanccs 
du  foir  fans  être  préparés  à  ces  fortes  d'affaires  ,  comme 


ADMINISTRATION. 

Municipalité    de     Paris. 

Une  députation  compofée  de  quatre  membres  de 
la  municipalité  et  de  huit  notables  ,  fe  difpofait  à  fe 
rendre  auprès  de  M.  Duport  ,  pour  le  compli- 
menter fur  fa  nomination  à  la  place  de  miniftre  de 
la  juftice  et  de  garde-du-fccau  àc  fEtat.  Mais  préve- 
nant ce  témoignage  de  la  fatisfaction  et  de  la  con- 
iianee  publique  ,  il  eft  venu  lui-même  au  milieu  de  fes 
collègues  ,  où  fa  préfeace  a  excité  la  plus  vive  fenfation. 
1)  Meffieurs  ,  a-t-il  dit ,  je  ne  puis  affcz  exprimer  ma 
fenfibilité  pour  les  bontés  que  veulent  bien  me  témoi- 
gner mes  camarades  ,  mes  chers  collègues  ,  vous  tous 
que  je  fuis  fâché  de  quitter.  J'ai  accepté  la  place 
à  laquelle  j'ai  été  élevé  pour  ne  pas  donner  le  mau- 
vais exemple  qu'un  homme  honoré  plufieurs  lois 
de  la  confiance  de  fes  concitoyens  ,  fe  crût  au-def- 
fous  de  la  confiance  des  rois.  Je  viens  dépofer  au 
milieu  de  vous  cette  écharpe  ,  cette  marque  hono- 
rable des  fonctions  que  la  commune  m'avait  conhées  : 
elle  paffcra  dans  des  mains  qui  en  feront  plus  dignes. 
Pardonnez-moi  le  trouble  où  je  me  trouve.  Je  voulais 
vous  préfenter  un  difcours  qui  vous  exprimât  digne- 
ment tous  mes  fentimens  ;  mais  ce  delir  a  cédé  à  l'cm- 
preffement  de  me  revoir  encore  au  milieu  de  vous.  Je 
vous  demande  ,  au  nom  du  roi  ,  au  nom  de  la  patrie  ,  le 
concours  entre  le  roi ,  fes  miniftres  ,  miniftres  dcfignés 
par  le  peuple,  et  la  commune  de  Palis. 

Ou  a  applaudi  M.  Duport,  qui  a  ajouté; îi  Je  dois  vous 
informer  ,  Meffieurs  ,  que  la  veille  de  mon  élévation 
au  miniftere  ,  j'ai  figue  les  lettres  à  MM.  les  adminif- 
trateurs  provifoires  ,  pour  les  inviter  à  rendre  leurs 
commes.  Je  m'honore  d'être  le  premier  à  donner  cette 
marque  de  refponfabilité.  Je  me  repofe  fur  un  de  mes 
collègues  du  foin  de  vous  reprélénter  ceux  qui  me 
concernent  ,  et  j'efpere  que  mon  adminiftiation  provi- 
foire  fera  pour  vous  un  garant  affuré  de  celle  à  laquelle 
je  fuis  appelé.  îî 

L'alfemblée  ayant  manlfefté  fon  vceu  de  conferver 
à  M.  Duport  l'echarpc  qu'il  avait  dépofée  fur  le  bu- 
reau :  11  MelfieuTS  ,  a-t-il  dit,  en  la  reprenant  et  la 
prtlfant  contre  fou  cœur  ,  le  pofte  que  je  vais  occuper 
eft  extrêmement  péiilleux;  mais  il  n'y  a  point  de  pei- 
nes, point  de  chagrins  qui  ne  foient  effacés  par  le  fou- 
venir  de  ce  moment  :  j'emporte  ce  gage  ;  il  me  lera 
toujours  précieux.  Coulerve^-moi  votre  amitié  ,  con- 
Icrvez-moi  votre  eflime  :  fi  la  calomnie  venait  à  me 
pourfuivre  ,  ne  me  jugez  point  fans  in'avoir  entendu.  Si 
vous  pouviez  jaraals  avoir  quelque  fujet  d'inquiétude  , 
fufpendez  votre  jugement,  faites-moi  connaître  vos  de- 
firs  ,  je  m'emprefferai  de  paraître  au  milieu  de  vous  ;  je 
ne  lérai  jamais  embarraffé  de  vous  rendre  compte  de 
ma  conduite  ;  car  jamais  je  ne  cefferai  d'être  honnête 
homme.  )i 

M.  le  maire  a  répondu  ainfi  au  difcours  de  M.  le 
garde  du  fccau.  )t  Je  m'applaudis  d'être  aujourd'hui  au- 
près de  vous  l'organe  de  la  commune  ;  je  puis  d'au- 
tant mieux  expofer  fes  fentimens  ,  que  je  fais  combien 
ils  font  fondés.  J'ai  adnilniftré  avec  vous  ,  je  connais 
vos  lumières,  votre  intégrité  et  votre  patriotlfme  ;  ces 
vertus  vous  avaient  fait  l'homme  du  peuple  ,  ces  mêmes 
vertus  vous  fom  l'homme  de  la  loi  et  du  roi.  Celui 
dans  une  grande  ville    veillait    à    l'iniérêt   de    la 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    Nation. 

Auj.  Brvliti,  trag.  ;  fuiv.  des  Fourberies  de  Scapin. 

Conjormément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,    le  Public 

ejî  prcvcmt  que  l'on   entrera  Jans    cannes^    bâtons ,    èpéee 

et  Jans  aucune  cjpccc  d'armes  ojjenjwes. 

Théâtre      Italien. 
Auj.   le  Mariage    d' Antonio  ;   la  23=   repr.  d«  Pierre 
U   Grand  ;    et   la  3'  du  Nouveau  d'AJfat. 

Tuéatrede    Monsieur. 
Auj.    l'Ilaliana  in    Londra  ,    opéra    italien ,   mufiquc 
del  fignor  Cimaroja. 

Dcm.  /  Viaggiatori  fclici. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 

Aiij.  la  J^uit  aux  aventures  ,  en  3  actes,  en  profe  ,- 
préc.  de  Mauvaije  tête  et  bon  cxur  ,  en  3  actes  ,  en 
proie. 

Théâtre    de  Mlle  Montanjîer  ,  au  Palais-Royal. 
Auj.    la   34=    repr.    du    Sourd   ou    VAi^berge   pleine ,. 
comédie  en  3  actes  ;   et  ta  Muette  ,    opéra   en    un  acte.' 

Ambigu     coMiq.uE. 
Auj.  la  17=  repr.  d'Hercule  et  Omphale ,  paut.  à  fpec- 
tacle  ,    en  3  actes;   préc.    de    la  4^^   de   Niza  et   Bekir ^ 
com.  eu  2  actes;  et  dc'la  Alujicomanie. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Dem.  la  i'^'  repr.  dnPayfan  à  prétention  ,  opéra-bouf. 
en    un    acte;    précéd.    du    Sourd  et  l Aveugle .,  com.  en 
un  acte  ,    en   proie  ;    et  des  deux    Coujîns  rivaufi. 

Théâtre  Français   comi<2.ue  et  lyriq.ue. 
Auj.  la  l3'  repr.   de  Nicodême  dam    la  lune  ,  ou  Us 
Révolut'ions  pacrjipies  ^    opéra-folie  en  3  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Villede  Paris. 

Annie  1789.  MM.  les  Payeurs  font  à  U  lettre  M, 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date* 


.\mfterdam 5o  J. 

Hambourg 2 1 1  -  . 

Londres 25  f 

.Madrid 16  1.  10  f. 


Cadix 16I.  9  f. 

Gênes lo3  j. 

Livourne .......    1 1 1  ^. 

Lyon  ,   Saints ,   à  i  perte. 

Bourje  du  26  novemlre. 

Actions  des  Indes  de  25oo  1 2080.  85.  82  |.  80. 

Portions   de   1600   liv 

—  de  3i2   liv.    10  f. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de   5oo   liv 3g8. 

Loterie  royale  de  1780  ,    à  1200  liv.  1788.  .6  5.  7.  b. 

Primes  l'orties..  .  .  1789 2.  i  \.  h. 

Loterie  d'avril  17S3,  à  600  liv.  le  billet 

1 788.  Sort 

1789-  Sort 

Loterie  d'uct.  3400  liv 1788.  Sort, 

1789.  Sort 2.  b.  —  1790.  620.  Sort.  ..2  p. 

Empr.  dedéc.  1782.  Qjiit.  de  fin 3  |.  4.  6.  6  î-  p. 

1789 1790.  Sort 

—  de  I25mill.déc.  17S4 4-|-f|-5-  b. 

178g 1790.  Sort ■ 

—  de  80  millions  avec  bulletins 7.  7  ^.  b. 

—  fans  bull i  5.  ~.  K  ' .  {.  p. 

17S8.  Sort 1  |.  b. 

—  ion.  en  viager.  Avril,   8.  —  Juillet. .  .  6.  64.  bén. 
Bulletin 76^.77, 

—  forti 

RtconnaiiTance  de  bulletins. . ' 


qu. 


nmune  ,  va  préfider  datis  un  grand  royaume  : 
intien  de  la  juftice.  Mais  la  commune  ne  vous 
perdu.  Tandis  que  le  roi  fera  béni  dans  fou  choix 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  ferle  fortie ■ 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortics.  ...... .' 

Lots  des  Hôpitaux   de  1 787 .  7  ^.  b. 

Act.  nouv.  des  Ind.  .gsS.  27.  sS.  27.  26.  25.  24.  25. 

Caiffe  d'Efc 3565.  70.  65. 

Deini-Calffe 1780.  85.  Ss. 

Qiiltt.  des  Eaux  de  Paris 5i2.  16. 

—  Ree.  d'ef.  fort \.  perte. 

Emprunt  d=  nov.  1787.  à    5.  p.  |...' ..S^S^ 

—  Idem 4  •  P-  S •  -  •  • 

—  de  80  mil.  d'août  1789.. ..... .4  ■^.  4.  4  -i.  -j.  perte. 

,\ffur.   contre  les  incend 532.  3i.  3o. 

—  ^  vie 445.>'4'6. 


On  s'abonn:  i  Paris,  hôtel  de  Tliou,  me  di 
72  liv.  ^our  t'annte  ;  et  pour  ,1a  pm-nnce,  di 
aulfi  chez  tous  les  libraires  de  Franc 
fflrtiî  de  psrt.  —  Tout  ce  çL'j  concerna 
àâm  U  MfmileuT ,  en  pr.yan!  douze  fch  l 
V7A^yne  /nlîele  doit  être  fi^r.i  ,  avez  la  ' 
t  iJtr-.ivern  trui  lei  jo-l^t^  chez  lus  ,  la  dir 


Poitevins  ,  ou  au  bureau  des  Affiches  de  Paris, 
21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  nioi5t  ,e 
les  directeurs  des  Poftes.  C'eil  à  M.  /BSr-jvditecteur  d 
;  de  celle  Feuille  ddU  elle  adrejfe-  au  réd.^cuur  ,  et  7;.>,i 
'rr.piejji^v.  de  chaque  ' ciUr.ne  .-  s-i  comp^Jera  ,  de  ra  dijfn 
la  pe^fsme  ,  -qui  paarza  Tejter  ir.cor.nue  au  puhiic  ,  : 


Ci  et  fêtei  exceptii ,  depuis  r.euf  het 


du  , 


tm  j„fiuU  frpi  heuTii  du  /oj 


■uo  neuve  S.  .lusuftin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  18  liv 
84  liv.  poiii-  l'annde  ,  franc  de  pari.  L'on  ne  s';ibonne  qu" 
bureau  de  la  Gazette  Nationale,  vue  des  Poitevinb  ,  n*. 
illmn.  —  T^ule  ejpèce  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  iviot 
jj  aijichi  ,  nji  Supplément  panituliLT  d'une  demi-;euilk  ,  aj 
•d'acteur.  Ce  derTiJer  daneure  rue  du  Jatdinel  ,  me 


.  pour  trois   rtioi 

,  36  liv,  pour  fix  mois  ,  et  dé 
nt  de  chaque  mois.  On  Ibulcrït 

18  ,  qu'il  iaut 

diefTer    les    lettres  el  Purgent, 

ijon  de  HC  Lrûlé 

î  .juekonquei  ,  p^urraru  ftre  inftrli 
'.   v.;nhc  fujjam  p>ur  le  rempli,, 
en  face  dt  la  ne  de  fipeTm  ;  m 

De     l'imprimerie    du    Moniteur,  avec  les  caractères  tie  Baskerville  ,  rue  des   Poitevins ,  n°,  i3. 
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POLITIQUE. 


ITALIE. 


h  7  novembre. 


L. 


iFî  grensiliers  de  Cnprnra  et  de  Bcliilofci  feront 
rendus  à  MiJau  le  9  de  ce  mois  ,  et  compoCcront  la 
garnifon  de  cette  ville.  T.e  même  jour  ,  le  ié2;iment  de 
Caprara  doit  être  réparti  dans  les  villes  de  Pavie  ,  de 
Lodie  et  de  Grcmonff.  On  ignore  encore  quelles  troupes 
fout  deftiiiées  pour  le   Mantouan. 

De  Florence^  le    12   novembre. 

La  régence  ,  le  fcnat ,  la  magiflrature  ,  la  noblenTe  , 
aînfi  que  les  miniRres  étrangers  ,  fc  font  rendus  ,  le  6 
de  ce  mois  ,  3u  Te  Deum  ,  qui  a  été  chanté  à  l'arche- 
vêché ,  dans  la  plus  grande  pompe  ,  à  l'occafion  de 
l'avénemcnt  de  l'empereur.  —  La  communauté  de  Flo- 
rence ne  s'e/1  pas  bornée  aux  feux  d'artifice  ,  illumi- 
nations ,  bals  publics  ,  d'ufage  en  pareils  cas  ;  elle  a 
célébré  encore  cet  événement  par  des  actes  de  bienfai- 
fance  ;  elle  a  doté  cent  dl.K  filles  dn  peuple,  et  a  lait 
aux  pauvres  d'abondantes  diflributions  de  pain.  La 
noblelTc  ,  dans  le  même  efprit  ,  a  fait  des  aumônes 
confidérables  ,  et  a  racheté  la  liberté  de  tous  les  pri- 
fonniers  pour  dettes.  Les  juifs  ont  fuivi  cet  exemple  , 
et  ont  témoigné  ,  par  divers  actes  de  bienfaifance  ,  la 
part  qu'ils  prennent  à  cet  é\éncment. 

ESPAGNE. 

Su   Cadix  ,  le  S  novembre. 

La  frégate  de  guerre  efpagnole  la  Mahon  ,  qui  fit 
Toile  de  cette  baye  le  3i  du  mois  dernier  pour  Ceuta, 
où  elle  tranfportait  M.  d'Urbina  ,  chargé  du  comman- 
dement et  de  la  défenfe  de  cette  place ,  en  eft  de 
retour ,  et  eft  rentrée  hier  dans  cette  baye.  Les  nou- 
velles apportées  par  ce  bâtiment  font ,  que  les  Maures 
eontiuucnt  de  faire  feu  de  leurs  canons  et  de  leurs 
mortiers  ;  que  plufieurs  bombes  font  tombées  dans  la 
ville  ,  et  qu'elles  ont  endommagé  quelques  églifes  et 
mailbns  ,  mais  fans  qu'il  en  ait  coûté  la  vie  à  perfonne. 

ÉTATS-UNIS     D'A  M  E  R  I  Q_U  E. 

De  New-Yorck  ,  le   28  feptembre. 


Le  congr 
mois  dernier 
de  décembr' 
les   départemens  d 


La  pre 


fin  à  fa  féconde  felTion  le  1 2  du 
nicre  commencera  le  nreraiér  lundi 
tiendra  à  .Philadelphie  ,  oi'i  tous 
Etats-Unis   ont  ordre  de  lé  rendre 


vers  le   même    tems 

Le  préfident  des  Etats-Unis  avait  indiqué  le  lende- 
main de  la  clôture  de  cette  i'effion  pour  la  ratifica- 
tion du  traité  fait  avec  les  ambalfadeurs  Crecks  ,  et 
on  a  cru  qu  il  fallait  donner  à  cette  cérémonie  toute 
la  folennité  poffible  ,  pour  qu'elle  laiffàt  dans  l'ame 
de  ces  ambalfadeurs  lauvages  une  plus  forte  im- 
prclhon. 

En  conféquence  ,  ledit  jour  i3  feptembre,  le  pré- 
fident des  Etats-Unis  ,  accompagué  des  fecrétaires  cfEtat  , 
fe  rendit  le  matin  à  la  lalle  du  congrès  où  les  Creeks 
étaient  déjà  affemblés.  Les  fénateurs  ,  les  rcpréfentans , 
tous  les  officiers  du  gouvernement  et  les  agens  des 
cours  étrangères  qui  y  avaient  été  invités  ,  furent 
placés  fuivant  leurs  rangs.  Le  picfident  occupait  un 
lauteuil  élevé  ,  au  delfous  duquel  était  celui  du  vice- 
préfidcnt.  Le  traité  lut  lu  à  haute  voix  par  un  fc- 
crétaire  qui  ,  après  avoir  prononcé  la  formule  de  la 
laiificaiion  ,  la  préfenta  à  figncr  au  préfident.  Celui-ci 
fc  leva  ,  et  ayant  fait  approcher  l'interprète  ,  il  adrelfa 
aux  Creeks  un  difcours  fimple  ,  mais  énergique  ,  pour 
leur  faire  fentir  l'importance  du  traité  qu'ils  venaient 
de  conclure,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  le  violer. 
A  mclure  que  cliaquc  phiafe  de  ce  difcours  était 
achevée ,  l'interprète  en  expliquait  le  fens  aux  fau- 
vagcs  qui  y  répondirent  p,ir  un  cri  d'approbation. 
Aulfitôt  que  le  préfident  eut  fini  de  parler ,  le  chef 
de  la  nation  des  Creeks  ,  Mac  Gillivray  ,  s'avança 
vers  lui  et  l'affura  qu'il  ferait  tout  ce  qui  ferait  eu 
fon  pouvoir  pour  entretenir  la  bonne  harmonie  et  faire 
exécuter  le  traité.  Les  fauvagcs  embiMlferent  cnfuitc 
le  préfident  à  leur  mauicrc  ,  en  lui  ferrant  fortement 
le  bras  droit.  Après  les  félicitations  mùtnclles  ,  le 
préfident  figna  ,  et  lorlqu'il  eut  figné  un  clief  des 
Crecks  le  pria  de  vouloir  bien  enlcudre  un  chant  de 
paix  qu'ils  fe  propofaient  d'eulouner.  Cette  mufiquc 
lauvage  tcruiiua   la  cérémonie. 

Les  Creeks  préitus ,  au  nombre  de  26  ,  portaient 
tous  des  unilornus  américaius  qu'ils  étaient  de  tems  en 
tcms  pour  fe  rafraîchir.  Leurs  Hgin^s  peiuies  de  toutes 
fortes    de   couleurs ,    leurs    coëliurcs   en  plumes  .   leurs 


oreilles  coupées  et 


allô 


lille  ornemens   bizarres 


dont  ils  étaient  furchargé^,  fans  en  excepter  même  une 
grolfe  perruque  ,  leurs  cuilfes  .i  demi-nues  ,  et  les 
éventails  chinois  dont  ils  fe  lervaient  ,  tout  cela  con- 
tribuait a  rendre  vraiment  extraordinaire  cette  cérémonie. 
Mic-Gillivr.ii  était  en  uniforme  de  brigadier  général  , 
et  les  autres  chefs  en   colonels. 

Le   gouverucmcnt   donna  enfuite  à   ces   fauvages   un 
grand  lepas  où  plufieurs  autres  liuvages  du  Cauada  fc 


liouverent  réunis,  ainli  que  plufieurs  étrangers  de 
diverl'es  nations  européennes.  Les  chants  et  les  danfes 
nationales  terminèrent  le  feAia  dont  les  Creeks  témoignè- 
rent  la  plus  grantlc  fatisfaction. 

Voici  les  principaux  articles  du  traité  conclu  entre 
ces  fauvages  et  les  Etats-Unis, 

1°  Les  Creeks  fe  mettent  fous  la  protection  des 
Etats-Unis,  et  défavouent  celle  (le  toute  autre  puitfancc 
quelconque. 

a''  Ils  reftilueront    les  prifonniers  blancs  et  nègres. 

3°  Ils  feront  remis  en  porfelfion  de  la  plus  grande 
partie  des  terres  envahies  et  ulurpées  par  les  Géor- 
giens. 

4°  Les  Creeks  recevront  annuellement  un  fubfide 
de  l5oo  dollars  (  7875  liv.  tournois  )  ,  en  dédomma- 
gement des  terres  qu'ils  perdent  par  la  nouvelle  fixation 
des    limites. 

5^  Les  Etats-Unis  garantiront  .'mx  Creeks  toutes 
leurs  pcfleffions. 

6°  Les  Creeks  pourront  punir  tout  américain  qui 
s'établira  iur  leurs  terres  ,  ou  qui   y   chalfera. 

7°  De  leur  côté  ,  ils  s'engagent  à  livrer  ceux  de  leur 
nation  qui  fc  rendront  coupables  de  quelques  crimes 
envers  les    Etats-Unis. 

S''  Pour  étendre  et  perfectionner  la  civiiifation  des 
Creeks  ,  les  Etats-Unis  s'engagent  à  leur  fournir  gra- 
tuitement des  befliaux  et  des  inflrunicns  d'agriculture  ; 
pour  cet  elfet  ,  ils  leur  enverront  trois  ou  quatre  ccm- 
raillaires  ,  qui  recevront  des  Creeks  quelques  terres 
pour  leur  iubfiflance  ,  mais  qui  ne  pourront  pas  faire 
le    commerce  ,   Sec.  &c. 

JVo's  Injîorlque  Jur  Mac-Gittivray. 

Mac-GîlUvray  eft  né  en  Géorgie  d'un  écoffaîs  et  d'une 
lauvage.  Son  pcre  lui  avait  lailfé  des  biens  confidéra- 
bles ,  qui  furent  confifqués  pendant  la  révolution  ,  parce 
que  Mac-Gillivray  avait  pris  le  parti  de  l'Angleterre. 
Il  fe  réfugia  alors  chez  les  Crecks  ,  qui  étaient  en 
guerre  ouverte  avec  les  Géorgiens  ;  et  le  chef  fuprême 
de  celte  nation  étant  venu  à  mourir  ,  il  fe  trouva  du 
côté  de  fa  mère  ,  le  plus  proche  héritier  du  trône.  Il  n'a 
eelfé  depuis  dinfifler  près  des  Géorgiens  fur  la  reAi- 
tution  de  fes  biens  paternels  ;  mais  cet  Etat  s'y  ell 
conllamment  refufé.  Ses  frontières  ont  été  ravagées  , 
fes  nègres  enlevés  ,  fes  plantations  détruites  par  les 
Creeks  ,  fur  lefquels  Mac-Gillivray  a  le  plus  grand 
afeendant  ,  et  qui  forment  une  des  plus  formidables 
nations  du  Continent  ,  ayant  toujours  plus  de  Cx  mille 
guerriers  prêts  à  marcher  contre  fes  ennemis. 

Cependant  Mac-Gillivray  ,  fatigué  d'une  guerre  dont 
il  defirait  voir  la  fin  ,  écouta  les  propofitions  qui  lui 
furent  iailcs  par  l'envoyé  du  préfident  des  Etats-Unis, 
et  il  engagea  25  cJiefs  de  la  nation  à  le  luivre.  Il 
fallait  faiie  un  voyage  de  1200  milles  ,  à  travers  un 
pays  dans  lequel  jufques  là  ion  nom  feul  inipira  la 
terreur.  Il  n'éprouva  ni  crainte  ni  défiance.  Sur  la  feule 
parole  du  préfident  ,  il  fe  mit  en  route  ,  et  il  n'eut 
point  à  fe  repentir  de  cet  excès  de  confiance,  parce 
que  par-tout  il  reçut  des  américains  le  plus  honnête 
accueil.  Il  fut  reçu  à  New-Yorck  avec  la  plus  grande 
diflinction  ;  on  envoya  à  fa  rencontre  un  JÏQOp  armé  , 
jufqn'à  la  didance  de  i5  milles  :  en  palfant  devant  le 
tort  ,  il  fut  falué  de  i3  coups  de  canon.  Les  troupes 
étaient  fous  les  armes,  et  les  quais  étaient  «aruis  d'un 
peuple  immenfe  ,  que  la  ctiriofité  y  avait  raffemblé. 
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M.  le  préfident  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle 
M.  CaAries  déclare  que  ,  pour  la  tranquillité  publique 
et  celle  de  f  Affcmblée  nationale  ,  il  s'etl  déterminé  à 
s'éloigner  ,  après  les  événcmens  qui  ont  troublé  la  ville 
de  Paris,  et  dont  il  a  été  l'innocente  victime.  Il  de- 
mande un  congé  ,  et  prie  M.  le  préfident  de  le  lui  faire 
paiïer  ,  pofte  rellanie  ,  à  Laufannc. 

Ce   congé  ell  accordé. 

Apres  une  affez  longue  difcuffion  ,  rAlfcmbléc  na- 
tionale confirme  la  nomination  de  ALU.  Toulfaint  et 
Martin  receveurs,  l'un  du  dlfirict  de  Neuehaiel ,  l'autre 
de  celui  d'Alcnçon.  L'Alfemblée  déclare  que  le  confcil 
du  dillrict  de  Laon  ell  en  droit  de  procéder  à  une  nou- 
velle élection  du    receveur  de  didrlet. 

M.  Vernier  préfcnte  ,  au  nom  du  Comité  des  finances  , 
le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Alfemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  Comiiédes 
finances  fur  l'ancien  régime  de  la  ci-devant  province  et  gé- 
néralité de  Champagne,  relativement  .i  l'impofition  des 
rentes ,  décrète ,  i»  que  les  diUrlcts  cl  dcparicmens  formés 
dans  cette  anéicnne  province  et  gàicraliié  ,  demeureront 
cxeepiés  des  difpofitions  du  décret  du  premier  mai  1790; 
2°  que  les  impofitions  pour  les  rentes  dans  toute  l'étendue 
de  la  ci-devant  généralité  de  Champagne  ,  feront  payées , 
conformément  aux  rôles,  dans  le  lîcu  de  la  fimation 
des  propriétés  foncières  des  débiteurs  ,  et  par  eux 
avancées  ,  à  moins  que  le  créancier  ne  jullifiât  qu'il 
1  cil  impofé   au  lieu    de   fon  domicile  pour   les  nicmcs 


rentes  ;  .3**  qu'il  ne  pourra  être  accorde  de  reirnpoiuion. 
aux  débiteurs  ou  créanciers  qui  auront  payé  les  impo^ 
fitions  au  lieu  de  la  fituation  des  biens  hypothèques  <, 
qu'il  ne  foit  précilement  prouvé  que  les  créanciers 
des  rentes  ont  payé  par  double  emploi ,  tant  à  leur 
domicile  qu'au  lieu  où  font  Ctués  les  fonds  du  débi.» 
leur. 

L'Alfemblée  nationale  ,.fur  It  rapport  de  fon  Comité 
àc$  finances ,  décrète  qu'il  fera  accordé  provifolremcut 
une  fomme  de  S'o,ûoo  liv.  aux  départemens  du  Loir  et 
du  Cher  ,  pour  être  employée  aux  plus  preliantes  répa- 
rations des  dégâts  occauonués  dans  differens  diP.rict^ 
dudlt  département  ,  par  la  crue  fubite  de  la  Loire  et 
du  Clier  ,  et  en  partie  à  procurer  des  fecours  à  ceux 
qui  en  ont  le  plus  preiTant  befoin  ;  et  eu  ce  qui  cqn- 
cerne  le  département  du  Cher ,  l'Airtmbléc  nationale 
décrète  qu'il  lui  fera  auifi  accordé  provifoiremeni  I2 
lomme  de  3o,ooo  liv.  ,  tant  pour  fubvcnir  aux  plus 
preffantes  léparatious  des  dégâts  occafionné»  par  la  Loirtf 
dans  le  diflrict  de  Sanccrre  et  lieux  voilius  ,  que  pour 
fournir  des  fecours  à  ceux  à  qui  ils  deviciuicnt  nccef- 
laires  ,  defqueis  il  fera  rendu  compte  par  le  diiectolrC 
de    département. 

L',\llcinblcc  nationale  charge  fon  préfident  de  fe 
retirer  devers  le  roi  ,  pour  le  prier  de  donner  les 
ordres  nèceffaires  pour  ta'ire  parvenir  le  plus  promp- 
tement  poifible  leldlts  fecours  aux  difpofitions  deldits 
départemens. 

Ces  projets  de  décret  fout  adoptés. 

M.  Gofiin  préfente  ,  au  nom  du  Comité  de  con.'li* 
tution  ,    le    décret  fuivant. 

L'Alfemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  de  conftitution  ,    décrète  : 

1°.  Qii  il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  a  Ver- 
failles  ,  et  un  iroifième  pour  les  parojffes  extérieures 
de  fon   canton.   ■ 

2°.  Qnï\  fera  nommé  un  feul  juge  de  paix  à  Saint- 
Germain  ,  et  un  autre  juge  de  paix  pour  les  paroilfes 
extérieures   de   fon   canton. 

3^.  Q}i'il  fera  nommé  un  feul  juge  de  paix  pour 
la  ville  de  Meulan  ,  et  pour  les  paroiffes  de  foa 
canton. 

4°.  Qii'il  fera  nommé  un  juge  de  paix  pour  Ar^ 
gcnteuil  ,  un  autre  juge  de  paix  pour  les  paroiffes 
extérieures  du  même  canton. 

b° .  Qjfil  fera  nommé  un  feul  juge  de  paix  pour 
le  bourg  de  Treil  et  les  autres  paroiffes  du  canton. 

Le   décret  ell  adopté. 

M.  Dupont  fait  fuccefftvement  lecture  des  décrets 
fuivans. 

Premier  décrété 

Sur  ce  qui  a  été  repréfcnté  à  l'Affemblée  nationale 
par  fon  Comité  des  finances  ,  qu'il  s'était  giiffé  dans 
ars ,  pour  fabonnement  généial  du 
et  des  droits  de  circulation  fur  les 
e  faute  de  copifte ,  qui  con.^jfle  en 
ce  que  la  date  du  jour  où  la  fupprelïion  de  l'ancienne 
perception  a  dû  avoir  lieu  a  été  omiiè  ,  l'Affemblée 
nationale  déclare  que  l'époque  a  dû  être  celle  du  i*^" 
avril  ,  pour  la  eeffation  de  la  précédente  forme  de 
perception  ,  conformém.ent  aux  décrets  qui  ont  éié  ren- 
dus relativement  à  tous  les  autres  droits  lûppriœés  ou 
abolis  le  même  jour  ;  et  qu'en  conféquence  ,  les  droits 
qui  avaient  été  perçus  depuis  ce!  te  époque  ,  foit  à  li 
fabrication  ,  foit  .à  la  circulation  des  huiles  et  favous 
dans  l'intérieur  du   royaume  ,   feront   reftitués. 

Second  décret. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  à  l'Affemblée  nationale  , 
que  le  tarii  qu'elle  a  règle  par  fon  décret  du  g  octobre, 
pour  le  paiement  des  droits  dus  par  les  cuirs  et  peaux 
qui  étaient  en  charge  au  1"  avril  de  la  prcfenie  année, 
et  qui  ell  modelé  pour  les  pays  où  fon  fabrique  de 
grandes  peaux  et  des  peaux  moyennes  ,  ferait  éjîal  ou 
fupériti*  a  l'ancien  droit  dans  les  pays  où  l'on  ne  l'abri» 
que  que  de  pentes  peaux  ,  ouï  le  rapport  de  fon  Comité 
des  finances  ,  l'Affeinblée  nationale  autorife  les  tanneurs 
et  autres  labricaus  de  peaux  ,  qui  fe  croiraient  Icfcs  par 
le  tant  ,  à  faire  conftater  ,  après  la  coniplette  fabrica» 
tion  ,  le  poids  des  cuirs  et  peaux  de  leur  fabrique  qui 
avaient  été  marqués  de  charge  au  1"  avril,  et  à  payer 
à  raifon  du  poids  fur  le  pied  de  f  ancien  tarif  fur  lequel 
lera  feulement  fait  déduction  des  fous  pour  livre  addi.- 


fon  décret  du  22 
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tionnels. 


Tmijieme  décret. 


Sur  ce  qui  a  été  repréfcnté  à  l'.\ff'emblée  nationale  , 
que  la  fourniture  de  lél  qui  devait  être  faite  annuelle» 
ment  par  la  ferme  générale  au  ci-devant  pays  de  Gex  , 
n'a  poiut  été  effectuée  dans  la  préfcnte  année  ,  et  que 
les  habitans  ont  été  prives  du  bénéfice  de  la  crue  qu'il 
leur  avait  été  permis  d'y  ajouter  pour  leurs  dépcnfes 
communes  ,  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  autrement; 
lAffemblce  nationale,  oui  le  rapport  de  fon  Comité 
des  finances  ,  décrète  qu'il  ne  fera  impofé  fur  les  habi- 
tans du  ci-devant  pays  ilc  Gex  ,  en  remplacement  de  la 
gabelle  ,  qu".à  raifou  de  la  fomme  de  8,000  livres,  que 
le  ticfor  public  en  retirait  en  1774,  avant  i'établilfe- 
ment  de  la  franchife  dudit  pays  ,  et  fur  laquelle  fera 
feulement  laite  la  déduction  des  s  fous  pour  livre  qui 
avaient  lieu  à  cette  époque. 

Ces  décrets  font  adoptés. 

M.  Dar.dré.  Lorfque  M.   le  préfident  a  annoncé  hier 
pour  1  ordre   du  jour  de   ce   matin  un   rapport  du  Co- 
monaues  ,  ngus  ayons  cru    que    ce   Comité 


des 


voulait  pirfeïUcr  un  projet  de  décret  fur  ta  petite 
t&puiiaic.  U  comicûl  ,  au  contraire  ,  des  dii'pofitions 
relatives  aux  pièces  d'or  et  d'argent  ;  peui-ètrc  cju'un 
changement  dans  cette  partie-  pourrait  ,  dnns  la  cîr- 
ctîuflance  ,  faVie  pUis  -de  mai  que  de  bien.  Si  vous 
finirez  ainlî  dnn  projet  à  ixn  antre  ;  fi  vous  décrétez 
alNiG  douze  articles  ,  et  quï  vous  abandonniez  le  rcftc  , 
voiV'  nachcverez  jamais  la  conftitution.  Je  demande 
donc  ï*^  que  l'on  coniinne  la  difcuflîon  fur  les  ar- 
ticles qui  concernent  les  droits  d'enrcgiftrement ->  2*^  que 
IbHque'  l'on  aura  commencé  un  travail  quelconque  , 
en  Je  pourfuive  jufqu'â  la  fin  ;  3'^  que  le  Comité 
des  monnaies  ioit  tenu  de  nous  préfenfcr  l'enfemble 
de  Ion  travail  ,  et  non  pas  des  diCpoIitions  partielles. 
Je  me  borne  à  demander  dnns  ce  moment  ;  que  ma 
première  propoficion  foie  mife  aux  voix.  Je  préfeïi- 
tcrai   les   deux   antres    dans    la   circonllance. 

L'AtFcmblée  décide  qu'elle  reprendra  la  fuite  des  ar- 
ticles fur  les  droits  d'enregiflrement. 

Suite  de  la  dijcujfion  for   ks  droits  dénregjft rement. 
M.   Ferraond    fait  lecture   des    articles  fuivans  ,    qui 
font  adoptés  après  une   légère  difcufîiôn. 
Suite  de  l'article  XL 
Les  inventaires  ,  à  l'exception  de  ceux  entre  arTociés  , 
les  partages  ,   les  traités  de  mariage   et  les  actes  portant 
IranfmilEon  de    propriété    ou    d'ufufruit    de   biens    im- 
înenbles  ,    lorfquils  feront  paffés  fous  fignature  privée  , 
ne   pourront   recevoir   la    formalité  ,    après  le   délai  de 
iCx  mois  expiré  ,  qu'en  payant   deux  fois  la  fomme  des 
droits  ,    quand    même  ils  feraient   prcfentés  volontaire- 
ment -,  et  trois  fois  ladite  fomme,  C  Ton  en  a  fait  ufage, 
■par  des    actes  publics,  avant  d"en    avoir  requis  l'eure- 
giUremeut. 

Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ,  et 
leurs  endolfemens,  les  extraits  des  livres  des  marchands 
concernant  leur  commerce  ,  les  mémoires  d'avance ,  de 
frais  des  officiers  de  juliice  ,  lorfquils  ne  contiendront 
point  d'obligation  ,  les  paife-porcs  délivrés  par  les  offi- 
ciers publics  ,  et  les  extraits  des  regiftres  des  naiflances  , 
mariaues  et  fépultures  font  exceptés  de  cet  article. 

XII.  Les  déclarations  des  héritiers  ,  légataires  et  do- 
nataires éventuels  de  biens  immeubles  ,  réels  ou  fictiîs  , 
prelcrites  par  la  quatrième  fectîon  de  l'article  II  du 
préfent  décret,  feront  faites,  au  plus  tard,  dans  les 
fix  mois  qni  fuivront  le  jour  de  l'événement  de  la  mu- 
tation par  décès  ou  autrement;  et  ce  délai  pafle  ,  les 
contribuLibles  feront  contraints  à  payer  les  droits  ,  plus 
la  moitié  de  la  fomme  en  quoi  ils  conûftent. 

Ces  déclarations  feront  enregiftrées  ;  favoir ,  pour 
les  immeubles  réels  ,  an  bureau  dans  rarrondilfemcnt 
■duquel  les  biens  feront  Ctués  ;  et  pour  les  immeubles 
fictifs  ,  au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier 
poireffeur. 

XIII.  Tous  les  procès-verbaux  ,  délibérations  et 
autres  actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux 
et  adminiftiatifs  qui  feront  paffés  4  leurs  greffes  et  fecré- 
tariats  ,  et  qui  tendront  directement  et  immédiatement 
à  fexercice  de  l'adminiRration  intérieure  et  de  police  , 
feront  exempts  de  la  formalité  et  des  droits  d'enrc- 
gilirement. 

A  f  égard  de  tous  les  actes  ci-devant  affujettls'aux 
droits  de  contrôle  ,  et  qui  pourront  être  paffés  par  lef- 
dits  corps  municipaux  et  adminillratifs  ,  notamment  les 
marchés  et  adjudications  d'entveprifes  et  les  baux  de  biens 
communaux  et  nationaux,  ils  feront  fujets  aux  droits 
d'enregiilrcment  ,  ainfi  qu'il  a  été  prononcé  par  le  dé- 
cret de  rAffemblêe  nationale  du  lo  avril  1790  ,  rendu 
en  interprétation  de  celui  du  iS  janvier  précèdent. 

XIV.  Les  notaires  feront  tenus  ,  à  peine  dune  fomme 
de  5o  livres  pour  chaque  omifîlon,  d'infcrire,  jour  par 
jour  fur  leurs  répertoires  ,  les  actes  et  contrats  qu'ils 
recevront  ,  même  ceux   qui  feront  délivrés  en  brevet. 

Les  greffiers  tiendront ,  fous  les  mêmes  obligations  , 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires  ,  dans  tous 
les  lieux  où  ils  font  dans  l'ufage  d'en  recevoir  ,  et  de 
ceux  dent  il  réfuhera  tranfmiffion  de  propriété  ou  de 
jouiffznce    de    biens    immeubles. 

Les  huiffiers  tiendront  pareillement  des  répertoires 
de  tous  leurs  actes  et  exploits ,  fous  peine  d'une  fomme 
de  10  liv.  pour  chaque  omiffion. 

Au  moyen  de  ces  dirpoGtions ,  les  prépofésfte  pour- 
ront faire  aucune  vifite  domiciliaire  ou  recherche  géné- 
rale dans  les  dépôts  des  officiers  publics  ,  qui  ne  feront 
tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à  toute  ré- 
quiGtion  ,  et  de  leur  communiquer  feulement  les  actes 
paffés  dans  l'année  antérieure  ,  â  compter  du  jour  où 
cette  communication  iera  demandée. 

A  regard  des  actes  plus  anciens  ,  les  prépofés  ne 
pourront  en  requérir  la  lecture  qu'en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes  ,  et  fur  or- 
donnance de  juge  -,  et  s'ils  en  demandent  des  expédi- 
tions ,  elles  leur  feront  délivrées  ,  en  payant  2  f .  6  d. 
par  chaque  extrait  ou  rôle  d'expédition  ,  outre  les  frais 
^du  papier  timbré. 

XV.  11  fera  établi  des  bureaux  pour  l'enregiflrement 
des  actes  e:  déclarations  ,  et  pour  la  perception  dci 
droits  qui  en  réfulteront  ,  dans  toutes  les  villes  où  il 
y  a  chet-Ueu  d'adminiflration  ou  tribunal  de  diAricts  ; 
et  en  outre,  dans  les  cantons  où  ils  feront  jugés  nccef- 
faires  ,  fur  l'avis  des  diftricts  et  départeraens  ,  l'ans  que 
l'arrondifferaent  d'aucun  de  ces  bureaux  puiffe  s'étendre 
fur  aucune  paroiflé  qui  ne  ferait  pas  du  même  dîftrict. 

Aucun  notaire  ,  procureur  ,  greffier  ou  liuiffier  ne 
pourra  à  l'avenir  être  pourvu   de  ces  emplois. 

Les  receveurs  ,  et  autres  employés  ,  feront  tenus  de 
prêter  ferment  au  tribunal  du  diUrlct  dans  le  refforl 
duquel  le  bureau  fera  placé.  Cette  preftation  aura  Heu 
fans  autres  irais  que  ceux  du  timbre  de  l'expédition 
qu:  en  fera  délivrée. 

XVl.  Les  notaires  ,   les  grcfloers  ,   les  huiffiers  et  les 


(  i3:.o  1. 

parties  fcrotit  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous  les 
cas,  ainli  qu'ils  font  réglés  par  le  jtréltut  décret  etie 
tarif  annexé.  Ils  ne  poiinont  en  aliénuer  ni  diîférer  le 
paiement  ,  fous  le  piétexte  de  conteltation'  fur  la  quo- 
tité ,  ni  pour  quelque  caulc  que  ce  foit  ,  lauf  à  fe  pour- 
voir en  réititution  ,  si!  y  a  lieu  ,  pardUvant  les'j'uges 
corapétens.  .         r  » 

XVIli  L^s  prépoféa  ne  potirrpnt ,  fous  aucun  pré- 
,texie  ,  pas  même  eu  cas  de  cdiitravèntion  , .  ditlérer 
irenreglflrement  deS  actes  dont  les  droits  leur  auront  été 
payés  conformément  à  1  article  précédent  :  ils  ne  pour- 
ront fuCpendre  ou  arrêter  le  cours  des  procédures  en 
retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ;  mais  li  un  acte  , 
dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ,  ou  un  exploit  ,  contenait 
des  renfeigneméns  dont  la  trace^pût  être  utile  ,  le  pré- 
pofé  aurait  la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  la  faire 
ccrtiher  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'aurait 
préfenté  :  et  fur  le  refus  de  l'officier  ,  il  s'en  procui-era 
la  collation  en  forme  à  fes  frais  ,  faùf  répétîtioh'cn  cas 
de  droit  ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures' de  la 
préfentation  de  l'acte  au  bureau. 

XVIII.  Toute  demande  et  action  tendante  à  un  fup- 
plémént  de  droits  fur  un  acte  ou  contrat  ,  fera  p^efcrite 
après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
regifirement -,   les  parties  auront  le  même  délai  pour  fe 


pourvo 


rcftitution. 


Toute  contravention  ,  par  omiffion  ou  infuffifance 
d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héritiers  ,  léga- 
taires et  donataires  éventuels  ,  fera  pareillement  pref- 
crite  après  le  laps  de  trois   années. 

Enfin  ,  toute  demande  de  droits  réfultans  des  fuccef- 
Gons  directes  ou  collatérales  ,  pour  raîfon  de  biens 
meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs  échus  en  propriété 
ou  en  ufufruit  ,  par  teftamens  ,  dons  éventuels  ou  autre- 
ment, fera  prefcrite  après  le  laps  de  cinq  années,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  des  droits. 

XIX.  Les  prépofés  à  la  perception  des  droits  fur 
les  actes  feront ,' comme  par  le  paffé  ,  la  recette  des 
amendes  d'appel ,  ainG  que  de  celles  qui  ont  lieu  ,  ou 
qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  caffation,  dé- 
clinatoire  ,  évocation  ,  inicription  de  faux  ,  tierce  op- 
poCtion  ,  récufation  de  juges  et  requête  civile  réinté- 
grante. Ils  feront  également  chargés  du  recouvrement 
des  amendes  ,  aumônes  et  de  toutes  autres  peines  pé- 
cuniaires prononcées  par  forme  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits,  faits  de  police  ,  contraventions  aux 
réglemens  des  manufactures  et  autres  ,  à  la  charge  de 
rendre  aux  parties  intéreffées  la  part  les  concernant  , 
fans  aucuns  frais. 

XX.  Les  collecteurs  des  contributions  directes  per- 
fonnelles  ou  foQcleres  et  tous  dépofitaires  des  rôles  dcf- 
dites  contributions  feront  tenus  de  donner  communi- 
cation de  ces  rôles  aux  prépofés  à  la  perception  des 
droits  d'enregiflrement,  même  de  leur  en  laiffer  pren- 
dre des  extraits  à  toute  réquiCtion  fur  papier  libre  et 
de  les   certifier  fans  frais. 

XXI  et  dernier.  L'introduction  et  finflructlon  des 
inflances  relatives  à  la  perception  des  droits  d'enre- 
giflrement ,  auront  lieu  par  fimples  requêtes  ou  mé- 
moires refpectivement  communiqués  ,  fans  aucuns  frais 
autres  que  ceux  du  papier  timbré  ,  et  des  Ggnifications 
des  jugemens  interlocutoires  et  définitifs  ,  et  fans  qu'il 
foit  néceffaire  d'y  employer  le  miniftere  d'aucuns 
avocats  ou  procureurs  dent  les  écritures  n'entreront 
point  en  taxe. 

A  l'égard  des  inflances  ci-devant  engagées  relative- 
ment à  la  perception  des  droits  du  contrôle  des  actes 
et  autres  droits  y  joints  ,  elles  feront  éteintes  et  comme 
non  avenues,  à  compter  du  jour  defexécution  du  pré- 
fent décret;  mais  les  parties  pourront  fe  pourvoir  de 
nouveau  ,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ,  fous  les  formes 
et  dans  les  délais  prefcrits  par  les  articles  iS  et  21  du 
même    décret. 

M.  Moreau  [  ci-devant  de  Saint-Méry.  }  D'après  ce  qui 
s'efl  pafTé  hier  à  la  féance  du  foir  ,  je  me  fuis  déter- 
miné à  demander  la  parole  ,  comme  colon  de  Saint- 
Domingue.  Je  vais  vous  faire  lecture  de  deux  pièces 
dont  je  garantis  l'authenticité,  elles  me  font  envoyées  par 
mon  coufîn-germain ,  membre  de  l'affemblée  provin- 
ciale du   nord. 

M.  Moreau  lit  1°  une  adreffe  de  l'affemblée  pro- 
vinciale du  fud  à  celle  du  nord  ,  par  laquelle  elle,l'in- 
vite  à  reprendre  fa  correfpondance  ;  2°  la  réponfe 
de  l'affemblée  provinciale  du  nord  ,  qui  témoigne  la 
fatisfaction  que  lui  a  caufé  l'adreffe  de  l'affemblée  pro- 
vinciale du  fud  ,  et  protefle  de  fon  parfait  dévouement 
pour  les  décrets  de  l'Affemblée  nationale ,  et  les  ordres 
du  roi. 

L'Affemblée  applaudit  à  pluGeurs  reprifes  ,  et  or- 
donne fimpreffion  des  deux  lettres. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  la  Rochefoucault  ,  l'Af- 
femblée nationale  déclare  vendre  à  la  municipalité 
de  Pieffis-Piné  ,  pour  la  fomme  de  182,048  liv.  de 
biens  nationaux. 

A  la  municipalité  de  Pontoife  ,  pour  la  fomme  de 
494,495    liv. 

A  la  municipalité  d  Orléans  ,  pour  la  fomme  de 
423,75s   liv. 

A  la  municipalité  d'Etarapes  ,  pour  la  fomme  de 
i3o,93o  liv. 

A  la  municipalité  de  Villeneuve,  pour  la  fomme  de 
5i,ioo    liv. 

La  féance   efl  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI   26  AU  SOIR. 

Une  dépuration  du  directoire  du  département  de  la 
Loire  Inférieure  efl  admifc  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépuialion,  L'évêque  de  Nantes  vient 
de  protefter  contre  l'autorité  de  la  nation  ,  de  manifefler 
un  refus  formel  d'exécuter  vos  décrets.  Nous  lui  avons 


'envoyé  une  deputatlun  ,  qui  lui  a  parlé  avec  tous  les 
égards  convenables,  il  nous  a  répondu  qu'clljciivcmenc 
IL  ne  rcconr.ailfait  pas  l'autorité  de  l'Affemblée  nallo- 
u'ale  en  matière  ecclcG[;flique  ,  mais  qu'il  la  refpt^uiit 
en  tout  ce  qui  concerne  les  chofes  étrangères -à  la— rrlt- 
gion.  Le  fuir,  pendant  qne  le  confcil  d^u  dép'irtement 
délibérait,  plus  de  deux  mille  citoyens  font  venus  noui 
demander  I  arrcftation  de  M.  fcvêquc  ,  et  qu'il  fût  con- 
duit fous  bonne  ef  sûre  garde  à  rAffcmblée  nationale  ; 
mais   il  a  pris   la  fuite  ,  et  fuit  encore 

Nous  venons'V'ous  fuppiier  de  décréter  que  M,  févc- 
qiie  de  Nantes  fera  pourfuivl  pardevant  les  tribunaux*; 
qu'il  'Iera  fui'  le  champ  mis  çn  état  d'arrcflation  ,  et  le 
corps  électoral  autorité  à  procéder  de  fuite  à  la  nomi- 
nation d'un -nouvel  évèque.  .  .  .  Fairç  juger  par  les  tri- 
bunaux les  factieux  qui  s'clcvcni  contre  rautorité  de  vos 
décrets,  efl  le  feul  moyeu  d'idfurer  notre  liberté...^ 
(  Ou   applaudît.  )"    '    ". 

M.  le  Prtjultiit.  L'iVnémblée  nationale  ne  peut  voir 
fans,  intérêt  les  témoignages  d'attachement-pour  la  conf- 
tliutlon  que  donnent  en  ce  mom.ent  les  habitans  et  les 
admlniflrateurs  du  département  de  îa- Loire  inférieure: 
elle  comptait  fur  leur  patiiotifme  ,  elle  applaudit  -4 
leur  zèle.  L'Affemblée  nationale  ,  lorfqu'cîle  a  conçi| 
la  grande  et  difficile  cntreprife  de  fonder  une  conflit 
turion  libre  fur  la  ruine  de  tous  les  abus  ,  ne  s'efl  pa^ 
diffimulé  les  obflaclcs  que  les  Intérêts  particuliers  oppo- 
feraieiit  à  des  réfoiutious  que  l'intérêt  du  peuple  aurait 
feul  dictées  ;  mais  elle  a  compté  fur  la  pulffance  de  la 
vérité  ,  fur  le  génie  d'une  nation  libre  ,  une  nation 
digne  de  la  connaître  et  de  la  défendre,  et  fon  attente 
n'a  pas   été  trompée. 

Aujourd'hui  que  le  nouvel  ordre  de  chofes  efl  pref- 
qu'entiérement  établi-,  aujourd'hui  que  la  nation,  qui 
l'a  louienu  avec  tant  d'énergie  ,  va  recueillir  le  ffuif 
de  fes  nouvelles  inflituiions  ,  rAffemblée  nationale 
lui  doit  de  prendre  toutes  les  mcfures  qui  en  affurent 
l'exécution  prompte  et  paiCble  ,  et  qui  ,  en  découra- 
geant de  vaines  rédflances  ,  éloigneront  de  nous  des 
troubles  dont  on  femble  vouloir  fouiljer  le  terme  de 
la  plus  heurcufe  des  révolutions.  La  conduite  paffée  de 
l'Afleuihlée  nationale  vous  répond  de  fa  conduite  a 
venir.  La  jufllce  a  dicté  fes  lois,  fa  fermeté  les  main- 
tiendra.   —  Elle  vous  permet  d'affifler  à  fa  féance. 

M.  Voydel  ,  au  nom  des  Comités  d'alit nation  ,  cccUfia- 
Jliqiie  ,  des  rapports  et  des  recherches  réunis.  La  religion 
efl  U  bafe  de  la  moralité  de  nos  actions  ;  effentielle- 
ment  bienfâlfante  et  jufle  ,  elle  offre  à  1  homme  ver- 
tueux les  plus  touchantes  confolaiions  dans  le  mal- 
heur ;  elle  oppofe  au  méchant  un  frein  redoutable  , 
mais  falutaire  ;  c'eft  dans  le  cœur  de  l'un  et  dans  la. 
confcience  de  l'autre  qu'elle  place  fon  tribunal  et  qu'elle 
exerce  fon  empire;  indépendante  des  hommes,  des 
tems  et  des  lieux  ,  éternelle  comme  fon  divin  auteur  , 
elle  trloi?iphe  de  toutes  les  paffions  ,  elle  dompte  tous 
les  préjugés  :  la  fupcrfililon  ,  le  fanatiCme  peuvent  bien 
l'obicurcir,  la  dénaturer  même  :  ils  ne  la  .changent 
jamais.  J'ai  cru  devoir  commencer  par  cet  éclatant  et 
fincere  hommage  à  la  religion  de  mes  pères  ,  un  rap- 
port dans  lequel  je  ferai  forcé  de  m  élever  avec  force 
contre  les  crimei  de  ceux  qui  font  charges  de  l'en- 
feigner ,  qui  la  calomnient  par  leur  conduite,  qui  la 
font  paraître  hafflab'e  aux  hommes  luperficiels  ou  cor^ 
rompus  qui  ne  U  connaiffeut  pas  ,  et  qui  ne  voient 
en  elle  que  les  égaremens  de  fes  miniflres.  Confidérez- 
la  dans  ion  berceau ,  fulvez-la  dans  fes  progrès  ,  con- 
fultez-la  furtout  dans  ce  livre  ,  qui  ,  bien  médité  , 
peut  fuffire  à  l'inftruction  et  au  bonheur  des  hommes, 
et  dont  vous  avez  eonfacré  les  maximes  religienfes  et 
civiles  dans  votre  Déclaration  des  droits  ,  dans  votre 
conflitutlon  ,  et  furtout  dans  votre  décret  fur  l'orga-!- 
nlfatlon  civile  du  clergé.  Partout  elle  prêche  la  paix  , 
par-tout  elle  recommande  le  refpect  et  la  foumiffion 
pour  les  lois.  Voilà  ce  qui  appartient  à  la  religion  ; 
voici    ce  qui  appartient   aux  hommes. 

Les  vertus  des  premiers  prêtres ,  et  furtout  leur  charité 
éprouvée  ,  leur  avaient  mérité  le  refpect  ,  l'amour  et  la 
confiance  des  peuples.  Ceux-ci  ,  pour  honorer  la  reli- 
gion dans  la  perlonne  de  fes  miniflres  ,  furent  fainte- 
ment  prodigues  ;  ils  mettaient  leurs  fortunes  aux  pieds 
de  ces  hommes  qui  avaient  eonfacré  leur  vie  à  l'inf- 
truction et  à  la  pauvreté.  Ainû  ces  premières  libéra- 
lités ,  fruit  de  la  ferveur  qu'excite  toujours  une  religion 
nalffante  ,  étalent  fans  aucun  danger  ;  elles  retournaient 
à  leur  première  et  vé/itable  deftination  ,  le  foulage- 
ment  des  infortunés.  Le  tems  et  les  paffions  altèrent 
Infenfiblement  ,  et  finiffent  prefque  toujours  par  cor- 
rompre les  meilleures  inflitutlons.  Ce  qui  d'abord  n'était 
qu'un  dépôt  fut  confidéré  comme  un  don  fait  à  l'églife  ; 
l'ignorance  des  fiecles  fuivans  et  la  fuperflition  qui 
l'accompagne  toujours  ,  amenèrent  d'autres  idées  ,  ou 
plutôt  les  dcnaturcrcnt  toutes.  On  crut  relever  l'éclat  de 
la  religion  en  doùnani  à  fes  premiers  pafteurs  des  pof--, 
feffions  temporelles  -,  on  multiplia  les  fondations  :  on 
croyait  avoir  tout  fait,  lorfqu'après  la  vie  la  plus  cri- 
minelle on  mourait  fous  un  froc;  une  abfolution  était 
le  prix  d'un  domaine  :  ces  extravagances  entretenues  , 
excitées  même  par  cci^'i^  qui  en  profitaient  ,  les  plus 
grands  crimes  fe  rachetaient  par  urie  amende  au  profit 
d'une  éo^life  ;  toutes  les  lumières  furent  ainfi  détruites  , 
les  faines  maximes  de  la  religion  foulées  aux  pieds  ; 
les  prêtres  furent  enrichis  ,  les  peuples  avilis  et  corrom- 
pus ,  et  le  vice  entra  dans  le  fanctuaire  à  la  fuite  de 
l'opulence.  A  ce  premier  défordre  s'en  joignit  un  autre 
non  moins  fiinefle  ,  en  apparence  ,  mais  dont  les  fuites 
plus  étendues  fe  font  encore  apperccvoir  ;  les  confeils 
des  princes  ,  les  tribunaux  furent  remplis  de  ces  hommes 
jufqucs-là  fimples  et  raodcfles  ;  l'ambition  corrompit 
leurs  mœurs;  ils  préférèrent  aux  vertus  paifibles'qui 
conflituent    les    devoirs   de   leur    premier    état  ,   l'éclat 


vrptn.pcur.  qui-cnvironDe  les -cours.;  Vaugudc  iit.'C  de- 
iijcceSciirs  /ies  spiitres  ne  Jciir  fiiffit  plus-;  iis  nficie:  cm 
U  i up îeiDBtii:,  lùr  '(-'s  puifTaiicés  de  la  lerfi;  ,  abulcrcjit 
ciiaii»cllcï»uj.t  d'u/je  nû(«oa  purenicnE  IpiiitucUe , 
iirinc  i'crvir  an  tuci.ês  de  leurs  pafiions ,  de  leur  cupi- 
diiÉ  ,  de  leur  aitipilion  ,  des  armes. devenues  ridicules  ; 
de  li  les  cxcoir.inaijicauoas  ,  les  interdiis  ;  de-li  les 
dilîcntioas  domellicjucs  ,  les  guerres  civilcî  ;  de-là  les 
héréSes ,  les  fclUlmes  ;  de-là  toutes  les  horreurs  du 
fauntifme  ,  de-là  enfin  cette  longue  rébellion  coaire 
Us  lois  qui  voulurent  mettre  un  frein  à  tant  d'excès. 
..  Dan»  1  énumération  des  délits  dont  j'ai  à  vous  enire- 
ttinir  ,  vous  verrez  les  mêmes  attentais  fuutcnus  par  les 
luênies  moyens  ,  la  religion  invoquée  par  fcs  :r.;u;ftrcs 
pour  pcipttuer  les  plus  honteux  abus  ,  le  fa.iatilinE 
iux  prifes  avec  la  railon  ,  l'agonie  çonvulfive  de  eeiui-i.i 
empirant  foiui  les  coups  de  celle-là.  Ouvres  les,  falics 
de  votre  hilioire  ,  reportez-vous  au  neuvième  lieclc  ,  et 
vous  ferez  frappes  de  la  reffcmblancc. 

M.  Charles  Lamelh  entre  dans  la  failc.  —  Le  rapport 
efl  interrompu  par  les  applaudiilcmcns  rLUcre:>  de  la 
grande  majorité  de  l'Affcmbléc  et  des  fpectatcuis.  — 
M.  Vûidcl  reprend 
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une  conGdération  générale ,  cette 
le  difcuffion.  Je  demande  s'il  n'ea 
uer  que  lorfque  le  corps  legiflatif , 
ra  jucré  convenable  de  taire  une  ré- 
ou  dans  l'enfcigaernent, 
des  objets  d'ordre  et  de 
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pcndaat  la  vacance  des  ficgcs.  Et  le  concik  de  Trente  " 
a  conné  ce  droit  aux  chapitres  des  ealhédr.iles.  11  a  bien 
fallu  que  le  conciîc  employât  les  iiiOruraens  qui  ex;î- 
tatent  alors  ;  mais  ils  font  remplaces  par  des  vicaires  ;  et, 
quoiqu'en  difcnt  les  ci-dcvaut  chapitres ,  ces  prêtres 
d'iullitution  nouvelle  ,  feront  prêtres  comme  cu:.c  ,  ils 
feront  nommés  par  les  évêques  *,  et  ,  s'ils  font  bien 
choifis ,  comme  on  doit  le  croire  ,  tins  doute  on  n'aura 
pas  lieu  de  regretter  les  chapitres. 

Ou  vous  repiocKe  encore  de  n'avoir  pas  déclaré 
folciinelleroent  d;ns  votre  décret  du  i3  avril  dernier  , 
que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  l'Etat.  11 
eP.  vrai  que  vous  n'avez  pas  vo'du  donner  des  armes  au 
lanatifmc  ;  que  vous  avez  voulu  coufervcr  à  tous  les 
citoyen';  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ,  la  liberté 
des  o|.inions  religieufes  ;  mats  vous  avez  fait  bien  plus 
de   vos  pères  -,  vous  avez  mis  les  irais 
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police  extérieurs  ,  lorfque  cette  réforme  aura  été  approu- 
vée par  le  roi  ,  elle  ne  puilfe  cependant  s'opérer  fans 
lijtervention  d'une  puiffance  étrangère  ;  fi  ce  ne  ferait 
•pas  admettre  deux  Etats  ,  deux  fouverainetés ,  une  per- 
pétuelle oppofitlon  de  vues  et  d'intérêts  ,  le  veto  ultra- 
inoûtain  et  la  prefquc  nullité  du  pouvoir  national  pour 
faire  ce  qui  efl  bon  ,  juûe  et  utile.  Confuhons  Icxpé- 
lience  des  fiecles  paffes  ,  et  voyous  ce  qu'a  produit  ce 
concours  de  pouvoirs  tant  vanté.  Les  évêques  de  Rome, 
pendant  leur  fejour  à  Avignon,  peuplèrent  d  évéchés 
la  Provence  et  le  Daupliiné  ,  était-ce  pour  l'intérêt  du 
peuple,  pour  la  gloire  de  la  religiou  ?  non,  c'était 
pour  fe  faire  des  créatures.  Les  conciles  généraux  et 
particuliers  commandaient  aux  prélats  une  exacte  réC- 
dence  ;  ils  profcrivalcnt  la  pluralité  des  bénéfices  ;  voyez 
comme  ces  lois  étaient  obfervées.  Avant  votre  décret , 
jl  n'y  avait  peut-être  pas  en  France  un  feul  évêque  qui 
n'eût  une  ou  plufieurs  abbayes  ;  c'efi  du  fond  de  la  Savoie 
que  depuis  un  an  M .  l'ev  éque  métropolitain  de  Paris  veille 
fur  fou  diocefc.  C'eR  de  Pans  que  M.  1  évéque  de  Nantes 
communique  avec  le  fien.  Celui  de  Lyon  n'a  pas  encore 
vu  fa  cathédrale. 

M.  l'évêquc  de  Soiffons,  dans  fa  proteftalion  ,  s'élève 
avec  force  contre  les  fuppreflions.  Eh  bien  ,  Meffieurs  , 
il  écrit  cela  dé''  Villeneuve  ,  maifon  de  Célefiins  qu'il  a 
fait  fupprimer  ,  et  dont  il  jouit. 

Il  y  a  fort  peu  d'années  qu'on  fupprima  plaCeurs 
titres  de  bénéficc^i  pour  augmenter  les  prébendes  des  ci- 
devant  chanoineffes  nobles  de  Bouxieres.  Il  y  a  peu 
d'années  que  l'on  fupprima  uue  des  paroillcs  de  Metz  , 
et  qu'on  rafi  féglife  pour  élever  fur  les  ruines  un 
palais  fallueux  au  prélat.  Le  tout  pour  la  plus  grande 
gloire  de  la  religion  ,  l'édification  et  l'intérêt  du  peuple  , 
et  cependant  tout  cela  fe  faifait  par  des  formes  canoiii- 
.ques.  Des  prêtres  faibles  et  des  prélats  corvomp'js  con- 
facraient  ces  iniquités  fous  prctex'.e  de  i'-^i.'.  lé  des  Inp 
preËlons.  Et  qui  peut  ignorer  que  ces  i.,injes  eano:u- 
qiies  étaient  entre  les  mains  des  dcipof-s  et  Je  icu^^ 
lâches  courtifans  une  arme  empoiiounée  avec  laquelle 
ils  multipliaient  ou  perpétuaient  les  abus. 

Le  terme  de  tant  de  fcandaies  eR  hcureufemcnt  arrivé-, 
ce  que  les  conciles  ,  les  pontifes  de  Rome,  le  clergé  , 
les  rois  n'avaient  pu  faire  ,  vous  l'avez  fait  ,  Meflicura  , 
la  nation  s'efl  levée  dans  fa  puifl",.acE  ;  elle  a  dit  ,  'y: 
veux  que  cette  réforme  fe  faffe  ,  et  elle  s'ell  faite.  Vous 
mépriferez  ,  Meffieurs  ,  d'odicufcs  clameurs  ,  et  la  loi 
punira  ceux  que  la  raifon  n'aura  p 
Quel  étrange  et  effrayant  cent 
remarquer  cii'rc  le  divin  fondateu 
lique  ,  et  ceux  qui  ont  reçu 


fes  publiques  -, 

ivaicnt  caulé  la  fcilfion 

/ous  avez  ainfi  préparé 

confraternité  politique 

r.ionircr   un   jour  à    la    terre    les 

lage  tolérance. 

nfin  le  vice  des  choix  populaires, 
lin  fe'il  cvtque  jufqu'ici  a  été  élu  par  le 
peuple,  et  fi  la  Frai.^e  cuticie  avait  dû  élire  le  fuccef- 
feur  de  M.  l'évéque  de  Qjiiinper  ,  elle  n'aurait  pas  pu 
en  choifir  un  qui  fût  prélérable  à  M.  l'abbé  Expilly.  i 
Vous  parlez  des  choix  populaires  !  mais  que  ne  parlez- 
vous  de  ceux  que  faifiunt  auparavant  des  mini/lrcs  , 
des  commis,  des  valets  ,  des  femmes.  .  .  .  Pardonnez  , 
Meffieurs  ,  j'en   ai  dtjà   trop   dit. 

Une  ligue  s'efl  formée  contre  l'Etat  et  contre  la  reli- 
gion entre  quelques  é'.êques  ,  quelques  chapitres  et 
quelques  curés.  La  religion  en  eft  le  prétexte  ;  l'intérêt 
et  l'ambition  en  font  le  motif  :  montrer  au  peuple  , 
par  une  réfiflance  co.mbinée ,  qu'on  peut  impunément 
braver  les  lois  ,  lui  appiendre  à  les  méprifer  ,  le  façonner 
à  la  révolte  ,  dl-Toudre  tons  les  liens  du  contrat  fucial  , 
exciter  la  guerre  ;  voilà  les  moyens,  et  les  faits  vont 
le  prouver. 

Ce  plan  fe  trouve  tracé  dans  une  lettre  du  ci-devant 
évêque  de  l^réguier  aux  curés  de  ce  diocefe.  Après  avoir 
déclaré  qu'il  regardera  perfonnellement  comme  intrus 
les  évêques  et  curés  qui  feraient  nommés  fuivaut  la 
nouvelle  forme,  il  protefle  qu'il  ne.  communiquera  pas 
avec  eux  iii  divhih  ;  il  cite  enfuite  un  fragment  d'une 
prétendue  lettre  du  pontife  de  Rome  à  l'évéque  de 
Saint-Léon  -,  il  efl  conçu  en  ces  termes  :  Animum  intérim 
in  te  nojirum  rapil  doctrine  Inlcgrl'cs.  —  MerilS  enim 
confideras  ,  nulli  efe  datuni  Jcd;  alwJ^ûHca  non  approbaite 
epijcopale  minijlcfium  ,  vel  ad  alioijaies  traducerc  ,  vd 
ad  angujîiûres  limites  adigere.  Eiic  contient  enfin  ce 
paffage  remarquable  ,  et  qui  feul  découvre  le  feciet 
de  la  ligue.  Dans  tous  les  tems ,  mais  particulièrement 
dans  celui-ci  ,  dit  l'évéque,  il  efl  néceffaire  que  nous 
foyous  unis  ,  et  que  notre  conduite  foit  uniforme. 
Cette   uuile     doit    produiie    l'heureux    elTet   que    nous 


1  loumettre. 
illc    on  cil  forcé  de 
de  la  religion  catho- 
de lui  la  milhon  de  l'cn- 


feigner.   C'efl  du  fein    de  la  pauvreté  , 
d'une  étable  qu'il  leur  a  dit  : 


qu 


Aile 
pala 


c'cft    du  fond 

eafcignez   les 

que  l'es  fuccef- 


propofons 


pour    qu< 


leur  conduite  fût 
Iforme ,  il  leur  envoie  un  modèle  de  proteflaiiou 
que  plnfieiirs  ont  figné  ,  et  qui  exclut  noa-feulemeat 
le  droit  abfolii,  mais  même  le  concours  du  fouveraia 
dans  la  diviGon  des  diocefes.  Les  autres  évêques  réirac- 
taires  ne  s'expliquent  pas  ,  à  la  vérité  ,  en  termes  auffi 
abfolus.  Plus  réiervés  ou  plus  adroits  ,  ceux  de  SoifFons, 
de  Dijon  ,  de  Verdun  et  de  Nantes  fe  bornent  a  pro- 
leRcr  contre  l'incompétence  du  fouveraia  ,  en  décla- 
rant qu'ils  attendront  ,  pour  fe  décider  ,  \i  réponfe  du 
pontife  romain  ,   à  la  lettre   que    le   roi  ,  dit-on  ,  lui   a 


Vous  allez  voir  ,  au  furplus 
formes  quant  à  la  refill.mce  , 
gré  de  leurs  divcifes  paillons , 
leurs  cfpérances.  Alufi  M.  1< 
par  le  directoire  du  départemc 
de  fe    rendre  dans   fou    dioccf 


,  que  les  rebelles  ,  uni- 
en  varient  les  effets  au 
de  leurs  craintes  ou  de 
vcqtic  de  Lyon,  averti 
at  de  Rhône  et  Loire  , 
1  n'a   pas    encore 


hommes  -,  et  c  cft  du  fond  de  I 

feurs  veulent  gouverner  les  nations.  11  s'efl  cnviroaac 
d'apôtres  et  de  difciplcs  ,  il  leur  a  donné  un  chef  ; 
voilà  la  hiérarchie,  de  l'cglifc.  Nous  avons  des  évêques 
et  des  curés,  nous  reconnaiffons  l'évéque  de  Rome  pour 
le  centre  de  l'unité,  pour  le  chef  de  l'églife  -,  nous 
voulons  qncnos  évêques,  après  leur  faere  ,  lui  écrl- 
■vcntcii  figue  d'union  :  la  hiérarchie  efl  donc  conl'ervéc; 
l'unité  ,  la  communion  ,  la  fuccelCon  apoUolique  recoa- 
u'ucs    et  coufjciccs. 

•  Mais,  dl(ciit-ils,  une  loi  politique  n'a  pas  pu  dé- 
placer les  limites  des  diocefes  ;  eh  bien  ,  je  le  fuppofe 
pour  un  inflani  -,  mais  M.  l'évoque  de  SoilTons  avoue 
qi:c  dans  le  cas  d'une  abfolue  nécelTité  ,  il  peut  exercer 
fa  juridiction  fur  un  territoire  étranger.  N'cll-il  donc 
pas  d'une  abfoliic  néceffité  de  maintenir  la  paix  publique 
et  de  donner  au  peuple  l'exemple  de  l'obéillance  aux 
lois.  On  no  peut,  dit  M.  l'évéque  de  Lizieux ,  faire  des 
actes  de  jm  idietion  dans  mon  diocefe  ,  qu'après  ma  dé- 
miifion  vciloiuaire.Ccmment!  votre  dcmiÛion  peut  icudre 
la  paix  à  la  Fiance  ,  et  vous  êtes  encore  évêque  1  Après  tant 
•de  facrlHces  offerts  à  l'ambition  ,  vous  nefavez  donc  j.'as 
■en  faire  à  la  patrie.  Que  n'imitcz-vous  M.  l'évéque  de 
Saint-Malo  i  il  avait  les' mêmes  idées  que  vous  fur  la 
fuprcmatie  de  la  pullfancc  cecléllalîiquc  ;  il  n'a  pas  pro- 
•tené ,  -il  n'a'pas  défobci -,  il  s'ell  échappé  aux  re;',reis 
de  fcs  diocélains  ;  il  a  rempli  le  plus  faint  de  fcs 
•de'.-oirs'. 


Les  diocefes  ,  d;t-( 


vent  être  gouverne 


paru  ,  au  mépris  de  votre  décret  ,  des  canons  et  de  la 
dileipîine  générale  de  l'églife  ,  s'efl  tiré  d'embarras  en 
ne  répondant  pas.  AinG  M.  l'évéque  de  Bcauvais  , 
membre  de  cette  affemblée  ,  prcfle  par  le  directoire  du 
département  de  i'Oife  ,  de  donner  fes  ordres  pour  la 
prompte  cxécutiou  ,  dans  foa  diocefe  ,  du  décret  fur 
la  conflitution  civile  du  clergé ,  la  formation  de  fa 
cathédrale  en  paroiffe ,  la  fuppreflion  et  réunion  des 
cures  ,  la  nomination  de  fes  vicaires ,  a  répon-iu  que 
ne  prévoyant  pas  le  terme  de  votre  ccffion  ,  il  ne 
pouvait  eu  afiigner  un  à  fon  retour.  Mais  ,  le  14 
octobre  ,  le  curé  de  Puifcux  a  vaqué  dans  le  dillrict 
de  Sentis  ;  le  22  ,  M.  févêquc  de  tcouvais  y  a  nommé 
le  fieur  Gulgnon  qui  en  a  pris  polfelfiuii  le  27  , 
fuivaut  les  aneicuncs  formes.  AinC ,  M.  l'évêquc  de 
Lilîeux  protefle  que  jufqu'à  la  réponfe  du  pontife  de 
Rome,  au  roi,  il  n'obéira  pas  au  décret.  Le  lien,  dit- 
il,  qui  l'attache  à  fcs  diocéfaius  ,  ne  peut  être  rompu  que 
par  fou  jugement  canonique  ,  ou  par  là  dcmllfion 
libre  ,  et  librement  acceptée  par  le  pape  ;  que  votre 
décret  du  12  juillet,  cil  inconciliable  avec  les  bafes 
de  la  hiérarchie  divine  de  l'églife.  Ainfi  ,  M.  l'évéque 
de  Soiffous  allure  que  ,  hors  le  cas  d'une  abfolue 
oéceluté  ,  il  ne  peut  donner  les  maius  à  t'extenfiou  des 
limites  de  fou  diocefe,  fans  commettre  le  crime  d'ia- 
truliou  ;  que  quant  au  ferment  civique  ,  il  le  réduira 
aux  matières  politiques  feulement  ,  et  qu'il  efl  d'autant 
plus  fondé  à  faire  cette  léferve,  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  fein  de  cette  alfciiibléc  fans,  exciter  de  récla- 
mations. Ainfi,  M.  lévèque  de  Dijon  annonce  qu'il  efl 
dans  l'inlemion  dexcrcer  proviloircment  la  juridic- 
tion épifcopale  fur  les  fculs  et  mêmes  lieux  qui  y  ont 
été  fournis  jurqu'ici ,  fauf  à  s'expliquer  de  nouveau  , 
lorfqu'lt   fera  indruic  de  U  réponfe  du  pape  qui  a  été 


ccnfilié  fur  le  ptojn  de  la   nouvelle   organifaiion   du  " 
cl..èé. 

A-ufi  M.  l'évéque  de  N.intes  ,  par  une  lettre  diiéc.. 
de  piiis  ,  le  16  octobre,  et  adrelTée  a\j  directoire  tlu- 
dcparieiMent  de  la  Loire  inférieure  ,  agrès  avoir  3<i- 
ntui.é  qu'il  a  lu  la  fignincatioti  du  déf;r£t  qui  lui  i- 
été  tJHe  le  '■>  i  li<n  palais ,  protefle  contre  la  fupiirtiûc-a  . 
du  chapitre  et  de  i'oifice  canoai.'.le  ,  l'élection  de  ia 
calhtdrale  en  paroific  ,  etla  léiinioa  de  plnficiir»  aune» 
cures  à  celle-là  ;  toutes  ces  opérations  ,  dit-il  ,  r.e - 
pouvaient  ic  faire  qiie  par  la  puiiTaacc  cccléfialliqjt ,  et, 
luivant  les  formes  canoniques. 

Vous  avez  pu  remirqucr  dans  les  protcflatioiu  dont 
je  viens  de  vous  rendre  compte  ,  qu'il  n'y  eft  parle 
en  aucune  manière  de  l'alicoaiion  des  domaines  wa-; 
tionjux  ,  et  comme  il  n'cft  pas  poflible  ,  après  ce  que 
nous  avons  vu  et  entendu  ,  de  foupçonoer  les  évêques 
d  indilfcrcns  lur  cet  o'bjet ,  il  faut  leur  lavoir  gré  dc:_ 
cette  réferve.  Vous  ne  la  trouverez  pas  dans  les  protêt-, 
talions  de   la  plupart   des  chapitres. 

Celui  de  Lyon  ,  par  exemple  ,  après  avoir  expofé 
que  par  les  principes  cou.^litutil's  de  tout  fiége  cpif- 
copal  dans  l'églife  catholique,  il  ne  j'en  érige  point  fans 
chapitre  cathédral  ,  qui  cil  cfléntiellemeiit  le  iénat  de 
lévèque  ,  fuivant  la  tradition  apoUoliquc  et  les  con- 
ciles ;  que  le  chapitre  ne  peut  pas  être  détruit  plus  que  le 
Gége  êpif>opal ,  et  ni  l'un  ni  .f  auire  ,  que  par  la  puiifince 
eccléudfliq-.«e  ,  et  en  vertu  des  fuîmes  canoniques.  Qu'in- 
vcHi  par  le  concile  de  Trente  de  la  juridiction  ipiri- 
tuelle  ,  pour  le  gouvernement  d-u  diocefe  pendant'  la 
vacance  du  fiége  ,  il  ne  peut  être  dépouillé  de  cette 
prérogative  ,  que  par  une  loi  nouvelle  de  l'églife  q-jî 
abrogerait  fon  ancienne  difcipline  ;  que  le  roi  ayant 
recouru  an  pape  pour  lui  foumettre  le  plan  de  la  nou- 
velle coafliiuiioo  du  cierge  ,  par  rclpect  pour  le  pontiie 
et  par  déférence  aux  mefures  prifes  par  le  roi  ,  le 
chapitre  attendra  la  décifion  du  S.  Siège  dans  une  ma- 
tière qui  tient  aufîî  effentieUement  à  la  religion  et  à  1  au- 
torité fpirituelle  de  l'églife. 

Le  chapitre  établit  enfuite  une  difcuifion  diploipa-r 
tique  fur  la  nature  et  l'étendue  de  fes  poffeffions  tem- 
porelles. 11  repréfente  qu'il  a  été  invefti  de  la  fou- 
veraineté  de  Lyon  en  984  ,  par  Burcliard  XI  fils  de 
l'empereur  Conrad  -,  qu'en  1107  et  liyS  l'archevêque 
et  le  chapitre  acquirent  la  portion  de  fouveraineté 
qui  refldit  entre  les  mains  des  comtes  de  Forez  ,  et 
que  de-là  les  chanoines  prirent  le  titre  de  comtes  de 
Lyon  -,  qu'ils  furent  confirmés  dans  la  fouveraineté 
par  diplômes  de  f  empereur  Frédéric,  de  llSy  et 
et  11S4  -,  qu'en  l3o7  la  fouveraineté  fut  cédée  à  Phi- 
llppe-le-Bel  ,  par  Jeux  traités  connus  fous  le  nom  de 
■:;rdude  et  petite  Phillppiques ,  à  charge  que  l'arche- 
vêque et  le  chapitre  leraient  confervés  dans  toutes  leurs 
poireflTions  ,  droits  et  reierves  ;  que  ces  traités  forment 
une  Cûiiveatiûu  réciproque  ,  obligatoire  pour  la  nation. 
Qu'eu  conicq-aence  ,  fondé  fur  toutes  les  lois  divines  et 
humaines  ,  il  protelle  contre  le  décret  du  12  Juillet 
et  s'oppofe  à  toute  vente  ,  échange  ou  aliénation  qui 
pourraient  être  faites  des  biens  ,  droits  et  -revenus  de 
l'églife  ,  et  arrête  que  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  loit  em- 
pêehé  par  la  force  pli)  uque  ,  il  continuera  fcs  fonc- 
tions  canoniales. 

La  proteflatlon  efl  fuivie  de  la  formule  du  ferment 
par  lequel ,  entr'autres  chofes  ,  les  chanoines  s'enga- 
geaient à  ne  recevoir  parmi  eux  que  des  membres  q-tà 
euffeat  fait  preuve  de  noblelTe.  Ces  chimériques  pré- 
tentions de  propriété  out  été  u  favainment  dilcutees  et 
fi  victorleafement  combattues  q'j'on  eft  étonné  de  les 
revoir  eacore  fe  rcpréLnter.  Le  ci-devant  chapitre  de 
Lyon  n'a  pas  ,  à  cet  égard ,  de  meilleurs  titres  que 
beaucoup  d'autres  cliapitrcs  et  églifes  du  royaume  , 
et  ils  n'oat  pu  prévaloir  contre  fempire  éternel  de 
cette  raifon  qui  réclame  la  fuppreflion  des  fonctions 
inutiles  ,  et  lappllcadon  de  leurs  falaircs  à  des  objets 
d'utilité    générale. 

Le  chapitre  de  la  collégiale  de  Saiat-Brieuc  ,  non 
moins  rebelle  que  les  autres  ,  m..is  de  meilleure  foi  , 
ne  s'efl  point  attaché  à  cette  abfurde  difcuflicn  de 
compétence  de  l'Aifemblée  nationale ,  et  dans  deux 
protellatlons  fuccclDves  ,  ii  s'cft  borné  à  la  revendi- 
cation de  fes  biens ,  parce  que  ,  dit-il  ,  chaque  cha- 
noine avait  juré  de  défendre  de  tout  fon  pouvoir  les 
droits  de  fon  églife.  Celui  de  la  cathédrale ,  aptes 
avoir  protellé  aulC  pour  la  coufervation  Je  tes  biens  , 
s'élève  contre  le  choix  des  mitiirtrcs  de  la  religion  par 
le  peuple  ;  choix,  dit-il,  trop  expofe  aux  factions 
de  la  cabale,  au  jeu  de  fintrigue ,  au  mépris  de 
figaorauce,  à  des  vues  pcrlbanellcs  ,  à  f  aveugle  hafard  , 
et  qui  rcuvcrle  ou  ébranle  dans  toutes  fcs  parties  la 
conrtitutioa  divine  de  l'églife.  La  primauté  ou  Gege 
de  Rome  cft  méconnue  ,  continae-t-il ,  tous  les  lieus 
de  juridiction  qui  forment  funité  de  lépifcopat  fout 
rompus.  Les  évêques  ne  pourcout  plu 
en  matières  efl'entielles  que  fur  !< 
ce  qui  les  met  dans  la  dèpendai 
vêquc  n'aura  plus  que  fou  avis  pa 
nouvelle  circouferiptioa  des  paroiffcs;  par  l'cflet  feul 
de  la  puiffance  civile  ,  les  anciennes  limites  des  ficgcs 
font  déplacées  ,  et  les  droits  des  chapitres  pendant  la 
vacance  des  fieges  ,  font  ,  en  venu  d'un  fimple  déciet 
politique  ,  tianfportcs  à  dos  piètres  d'iuftitutiou  nou- 
velle ;  eu  confcquence,  le  chapitre  protclle  contre  le 
décret  du  12  juillet,  comme  rendu  par  une  puilïance 
incompétente ,  et  contre  le  vacu  d  une  partie  de  l'Ai- 
femblée nationale  ,  et   fur-tout  des  cvéques. 

Le  chapitre  de  Vannes  avait  aulîi  protellé  ,  à  l'imi- 
tation des  autres  chigitres  ;  il  avait  arrêté  la  conti- 
nuaiion  de  fcs  fonctions  canoniales  et  les  avait  eu 
eKct  continuées.  Mais  l'Aflcmblée  du  départcmeui , 
par  une  adrciVe   du  4   ii<:   ce  mois ,  vout  a  annonce  , 


rien  décider 
vis  de   leur  coufell , 
de  celui-ci.  L'c- 
ulier  dans   la 


MefHevTS  ,  q\ie  ^s  chapitre  avait  ccîTé  fcs  ronctîons  le  3> 
^ue  l'cvcqno,  dilpole  à  ooiicourir  aux  changcmens  qu'e- 
xige le  nouvel  ordre  èrabli ,  s'occupait  du  choix  de  fcs 
vicaires,  et  avnit  pourvu  provifoirement  au  fi-rvice  de 
la  parotife  caihédi-ale.  Le  département  en  confcqucncc 
jrécluue  votre  indulgente  en  faveur  du  clinpitrc  ,  et 
comme  il  nous  a  paru  ta  mériter  par  la  promptitude 
de  Ion  repentir,  nous  ne  le  compiendions  pas  d;ins 
la  fèvériîé  du  décret  que  nous  avons  1  honneur  de 
vous  prèfenter.  L'erreur  d'un  moment  peut  être  ex- 
■cufce  ,  le  crime  feul  inèiite  d'être  puni  ,  et  cclt  ions 
<-e  dernier  rapport  que  s'annonce  la  conduite  du  cha- 
pitre de    Qitiraper  dont  je    vais   vous   eniicienir. 

M.  l'évêque  de  Qiiimpcr  cli  mort  le  3o  Icptembre. 
Pendant  la  maladie  qui  a  terminé  les  jours,  il  avait, 
dit-on  ,  la  teie  fi  peu  libre  ,  qu'il  n'a  pas  pu  recevoir 
Jes  derniers  racreniens.  Il  a  cié  enttrré  îe  5  ;  ce  joui- 
3à  mèoie ,  api-ès  fcs  obfeqnes  ,  deux  ou  trois  chanoines, 
en  icntineiie  à  la  porte  de  la  faciirttc  ,  apnelleicnt  les 
recteurs  qui  s'ctp.'icnt  rendus  à  la  céréinonie  ,  et  leur 
prèfeutercnt  à  figuer  une  déclaration  de?  prétendus  fun- 
limens  du  feu  évêque.  La  pièce  n'était  pas  tij;née  de 
lui  ,  ni  écrite  de  fa  nnia -,  mais  elle  était  fignéc  par 
ceux  qui  mendiaient  des  Hgnatures  ,  et  écrite  de  la  Tr:ain 
du  fieur  GoLmy  ,  l'un  d'eus.  Soixante  deux  recteurs  la 
fisnerent,  les  uns  après  l'avoir  lue  ,  et  les  antres  far  la 
foi  de  ceux  qui  les  avaient  précédés.  Cette  pieté  in- 
iorme  fut  rcmife  au  directoire  du  département  ,  comme 
TexprefTion  des  fentimens  du  feu  évèquc  ;  mais  ceux 
qui  avaient  foUicité  les  lignatures  des  recteurs  ,  avaient 
3-ayé  les  leurs.  Cet  écrit  renferme  une  proteQalion  contre 
les  prétendues  atteintes  portées  à  l'ordre  lûérarcliique 
-établi  par  J.  C.  ,  à  la  dlfcipline  générale  de  l'églUe  , 
et  contre  fcnvahilfement  des  biens  du  clergé  ;  contre 
une  conftitutioa  qui  ,  dans  les  conféquences  ,  fcmblc- 
rait  inteiTompve  la  communion  entre  les  évêquci  et  le 
pape  ,  qui  anéantit  la  juridiction  que  les  évêques  ont 
de  droit  divin  fur  les  pafteurs  du  fécond  ordre  ,  qui 
défend  fémidion  des  vœux  foîenne'.s  de  la  religion  , 
qui  fufpend  la  perpétuité  des  louanges  dans  les  bafi- 
liques ,  qui  fappc  les  fondemens  de  la  monarchie,  en 
dépouillant  le  monarque  de  fes  droits  les  plus  léL^itimes  ; 
elle  efl  terminée  par  la  demande  d'un  concile  n:it;oual. 
Le  chapitre  de  Qjiimper  ne  sci\  pas  contenté  d'ctrc 
l'éditeur  des  œuvrts  pollhumcs  de  Âî.  l'évêque  ,  il  a 
voulu  prottfter  foleuncllement  en  fon  nom.  Vous  allez 
le  voir  ,  dans  ce  fécond  acte,  parler  le  Iant;-'7e  de> 
efclavt;-,  méconnaîire  et  mépriier  ouvertement  les  droit,-, 
de  h  nation  ,  appeler  le  defpoîifrae  en  garantie  de  ics 
préiendues  pioprictés.  Vous  y  trouverez  la  baifelfc  et  la 
cupidité  invoquant  la  tyrannie  ;  le  fecret  enfin  de 
cette  coupable  affocialion  des  prêtres  avec  les  cours  , 
qui  depuis  tant  de  Gccks  a  caufé  le  uialhcur  des  peuples 
et  la  hnite  de  la  religion. 

Le  chapitre  de  Laon  paraît  auSi  avoir  proteflé  contre 
U  décret  du  12  juillet-,  mais  comme  il  ne  m'a  été  remis 
que  des  fra^mens  de  pièces  relatives  à  cet  objet  ,  il 
lu'efi  impûffibie  de  vous  en  rendre  un  compte  détaillé. 
Cent  trois,  tant  curés  que  vicaires  du  dcpurtemcn: 
de  la  Loire  inférieure  ,  ont  également  proielie  contre 
ce  décret  et  contre  la  prétendue  incompétence  de  l'Af- 
fcmblée  nationale;  ils  demandent  que  la  religion  catho- 
lique foit  déclarée  la  feule  religion  de  l'Etat;  ils  folli- 
citent  une  adhéfion  de  cœur  et  d'efprit  à  la  coupable 
proteiiation  faite  par  une  partie  de  cette  Affembiée  le 
ig  avril,  fur  le  décret  du  l3  déclaration  qui  fut  le  fignal 
de   la  révolte  des  cccléfiaftiques. 

A  ces  proteftations  générales  et  combinées  fe  joignent 
des  faits  qui  paraiffent  ifolés  ,  mais  qui ,  dans  leur  réful- 
tat ,  fervent  les  projets   de  la  ligue. 

AinC  ,  le  curé  de  Cambon  proteflé  publiquement  en 
clrairc  contre  les  décrets  de  f  Affembiée  nationale  , 
fanctionués  par  ie  roi.  AinG,  le  curé  de  Noort-Peeue 
damne  impitoyablement  ceux  qui  acquerront  des  do- 
maines nationaux,  et  ceux  même  qui  fe  prêteront  aux 
opérations  préliminaires  de  cette  vente  ;  il  déclare,  que 
ni  lui,  ni  les  évêques  ,  ni  le  pape,  même  au  moment 
de  la  mort  ,  ne  peuvent  donner  fabfolution  d'an  pareil 
crime.  Aiufi  ,  M.  Lavallce  ,  prêtre  habitué  d'une  paroiiTe 
de  Rouen,  prêche  contre  des  fémiffion  afGgnats  et  l'alié- 
-nation  des_ci-devant  biens  eccléfiafliques.  Aiufi,  le  curé  de 
Condé  imite  ces  crlraincilcs  extravagances.  Ainfî  ,  M. 
Levaffaur  ,  curé  près  de  Péroune  ,  engage  le  peuple  à 
«'ai-mer  contre  la  perception  des  impôts  ,  à  maffacrer  les 
commis  ,  et  promet  de  marcher  à  leur  tête.  Airifi  , 
Jl.  Cahouet  ,  curé  de  Chartres  ,  difpofe  et  excite  ,  au 
-relus  des  impôts,  une  paiiie  des  citoyens  du  Gatinais. 
Et  c'efl  des  tribunes  facrées  ,  qui  ne  devraient  faire 
-entendre  que  dej  paroles  de  paix,  que  famour  de 
l'ordre  ,  la  chanté  ,  le  refpect  des  lois;  c'efl  de  ces  tri- 
•burîcs  que  partent  les  anathêmcs,  les  cris  de   guerre  et 

de  révolte.    Et  ce   ne  ferait  pas  la  le  renvcrfernent   de 

3'ordre  focial  ,    et  ce  ne  ferait  pas   la  une  confédération 

contre  la  religion   que  ces  facrileges  excès  déshonorent  I 

Cependant  je   me    croirais    coupable,   C  ,  apiés  vous 

avoir  enrrcterLUS  de  tant  de  défordrcs  ,  je  ne  vous  difaïs 
•que  dans  cette  fii-bvcriion  de  principes  religieux  et  d'idées 
■fb claies ,  il  s'efl  trouvé  des  hommes  qui  ont  fu  rtCRcr 
-aux  follicitaiions ,   à   l'intrigue   et  à   la    haine  de   leurs 

confrères    et    des    pi-élats,    des    prêtres    ctilïa    vraiment 

-dignes  du  caractère  dont  ils  font  revêtus. 

M.  Douhet ,   chanoine   de  la   cathédrale   de  Vannes, 

ma  voulu  prendre  aucune  part  à  la  rébellion  du  cha- 
' -pitre  ,  -et  a  dcfavoué  la  proteftation.    M.  Mahieu  ,  cba- 

lîome    à   Laoo ,  a  cngacjé   fes    confrères   à  robéiffance. 

M.  NufTe  ,  curé  et  maire  de  Chavignon  dans  le  dioccfe 

de  SoiiTons  ,  prêtre  refpectable  et  zélé  citoyen,  dans  un 
■  --raérnoire  rempli  de  patriotlfme  et  d'érudition,  fervant 
■■    4ie  réponfc  à  la  proleftation  de   fon  évêque  ,  lui   a  dé- 

CQontré  ^mc-vous  avie«  pu  ce   dâ  réformei-  le  cJer^é. 
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t,e  curé  de  Saint-Cyr  de  Laon  a  proteOé  de  fon  atta- 
chement inviolable  à  la  conflitution.  Sur  32  membres 
dont  était  compofé  le  chapitre  de  Saint-jean  à  Lyon  , 
8  feulement  avaient  figné  la  protcftation  publiée  fous  le 
nom  du  chapitre  ,  et  M.  Gourcy  ,  l'un  d'eux,  a  retiré 
fa   fign-iflirc  et  défavoué  la  protcftation. 

je  dois  aulïi  rendre  un  témoignage  éclatant  au  zèle 
actif,  ^u  patriotirme  éclairé  et  à  la  fage  fermeté  des 
corps  adminiflratifs  des  départemens  de  Maine  et  Loire , 
Rliôue  et  Loire  ,  Loire  inférieure  ,  Cotes  du  Nord,  du 
Morbihan,  du  Finiflere  ,  de  fAlfnc  et  de  Loife;  des 
diOriccs  de  Chiimperlé  ,  Pont-Croix  ,  Pontivy  ,  Nantes  , 
Savenai  ,  Eroons  ,  Latouvdupin  et  Guingamp  ;  des  mu- 
nicipalités de  Château-Thierry  ,  Soillons,  Saiut-Iirieuc  , 
Nantes  ,  Rouen ,  Lyon ,  Qjiimper  et  Saint-Brieux  :  infor- 
mations,  ordonnances,  adreffes  ,  proclamations;  ils 
n'ont  ricnomis  de  tout  ce  qui  pouvait  procurer  l'exécution 
de  la  loi.  Cependant  ils  accufent  la  lenteur  de  votre 
juflicc  ;  ils  appellent  à  grands  ci'is  la  vengeance  des  lois 
iur  la  tête  des  coupables  ;  ils  vous  difent  qu'il  faut  des 
exemples  ,  et  que  fi  vous  voulez  maintenir  la  conflitu- 
tion, vous  devtz,  par  une  loi  lévere  ,  forcer  les  factieux 
à  rentrer  dans  l'ordre  ,  et  les    rebelles  à    l'nbéiffance. 

Vos  Comités  auraient  peut-être  pu  fc  dlfpcnfer  d'en- 
trer dans  l'examen  et  dans  la  difcuffion  des  reproches 
que  font  les  mécontcns  à  la  loi  conflitutionnclle  du 
12  juillet.  Quand  h  volonté  publique  s'cil  exprimée, 
les  individus  doivent  obéir;  mais  il  faut  encore  leur 
oter  ce  prétexte  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puiffent  dire 
plus  long  -  rems  que  vous  avez  attaqué  la  religion, 
détruit  la  hiérarchie  de  l'églife ,  rompu  l'unité  de 
1  épifcopat  ,  interrompu  la  communion  avec  le  chef 
de  l'eglife  ;  que  fautoritc  cccIéfiaAique  feule  ou  avec 
le  concours  de  la  puiffance  civile  a  pu  changer  les 
limites  des  diocefes  ,  ordonner  une  nouvelle  circonf- 
ciiption  de  cures  ,  leur  fuppreiïion  et  leur  imion  ;  la 
fupprefiîon  des  chapitres  et  de  leurs  droits  de  juri- 
diction pendant  la  vacance  des  lièges  ;  il  ne  faut  pas 
qu'ils  puilTent  pailer  davantage  de  la  néceffité  d'un 
concile,  et  cenfurer  le  refus  de  déclarer  la  religion 
catholique  la  feule  religion  de  l'Etat ,  etfe  récrier  contre 
le  vice  des  choix  populaires. 

Miniftres  de  la  religion,  ceffez  de  vous  envelopper 
de  prétextes;  avouez  votre  faiblelfe  :  vous  regrettez 
votre  cantique  opulence  ;  vous  regrettez  ces  préroga- 
tives ,  ces  maïqucs  de  diftiuction  et  de  prétendue  préé- 
minence, tous  ces  hochets  de  la  vanité  qui  dégradaient 
la  mail  on  du  Seigneur  ,  fongcz  que  la  révolution  a 
Fait  de  nous  des  hommes  ,  que  nous  ne  proftituerons 
plus'  n-jtrc  admiration  ,  qtie  nous  n'enccnrerons  plus  les 
iiloles  de  l'orgueil,  qu'il  faut  enfin  que  tous  les  citoyens 
■.le  l'empire  courbent  la  tête  devant  la  majeflé  des 
lois.  A  force  de  vertus  ,  .forcez-nous  au  refpect  ;  vous 
n'avez  plus  que  ce  moyen  de  l'obtenir.  Oubliez  vos 
antiques  erreurs;  renoncez  à  vos  préjugés;  ne  penfez 
plus  à  ces  biens  qui  vous  avaient  perdus;  lis  vont  être 
vendus  ;  car  ,  malgré  tous  vos  efforts  ,  la  nation  fait  la 
confiance  qu'elle  fe  doit  à  elle-même;  que  la  garantie 
d'un  grand  peuple  efl  plus  fûre  que  vos  prédictions  : 
elle  n'oubliera  pas  que  le  premier  acte  de  puiffance  que 
fes  repréfcnians  ont  fait  en  fon  nom  ,  a  été  d'affurer  la 
fùlidiié  de  fes  engagcmens. 

11  en  efl  tems  encore  ,  défarmez  ,  par  une  prompte 
foumiffion  ,  le  peuple  Irrité  de  votre  réfîflauce  ;  le  dé- 
cret que  je  vais  prèfenter  efl  moins  une  loi  féyere 
qu'une  mefure  d'indulgence,  [  Ce  rapport  eft  fréquem- 
ment interrompu  par   de  nombreux  applaudlffemens.  ) 

L'AlTcmblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  fes  Comités  ecclé- 
fiafliquc,  des  rapports,  d'aliénation  et  des  recherches 
réunis  ,    décrète  ce  qui  fuit  : 


Art.  I-'^^  Les 


3vequ. 


es ,   les    ci-devant  archi 


eques  I 


curés  dont  les  Geges  et  cures  ont  été  conferves  ,  et  qui 
en  font  abfens  ,  pour  quelque  caufe  et  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  qui  font  membres  de  fAffemblée  nationale  ,  fe 
rendront  dans  leurs  diocefes  et  cures  refpectifs ,  dans 
le  deîai  de  quinze  jours  ,  pour  ceux  qui  font  en  France, 
et  de  fix  femaines  pour  ceux  qui  font  chez  l'étranger  ; 
le  tout  à  dater  de  la  publication   du   préfent  décret. 

II.  Dans  la  huitaine  ,  à  dater  de  cette  publicetion  , 
tous  les  évêques  et  curés  actuellement  préfens  dans 
leurs  diocefes  et  cures ,  jureront  foleuncllement,  s'ils 
ne  l'ont  pas  encore  fait,  de  veiller  avec  foin  fur  les 
fidèles  des  diocefes  et  cures  qui  leur  font  confiés  ,  d'être 
fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  de  msintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  conflitution  décrétée  par  l'Af- 
femblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  et  ceux  des 
abfens  qui  n'auraient  pas  fait  le  ferment  ci-deffus,  le 
prêteront  de  la  même  manière  et  en  la  même  forme  , 
dans  la  quinzaine  qui  fuivra  leur  arrivée  dans  leur 
dioccfe   ou    cure. 

III.  Les  évêques,  les  ci-devant  archevêques  ,  et  les 
curés,  prêteront  le  ferment  ci-devant  prefcrit  ,  un  jour 
de  dimanche  ,  à  la  fin  de  la  meflè  ;  favolr  ,  les  évêques, 
dans  l'églife  épifcopale,  et  les  curés  dansf  égllfeparoifïiale, 
en  prélence  des  municipalités,  des  coufcils-généraux  , 
des  communes  et  de  tous  les  fidèles  :  à  cet  effet  ,  lef- 
dlts  évêques  ,  ci-devant  archevêques  et  curés  ,  feront 
tenus  de  déclarer  par  écrit  ,  et  au  moins  24  heures 
d  avance,  au  greffe  de  la  municipalité  ,  le  jour  auquel 
ils  feront  leur  ferment, 

IV.  Il  fera  dreflé  procès-verbal  de  h  preflatlon  dudlt 
ferment  ,  par  le  maire  ;  lequel  procès-verbal  lira  écrit 
par  le  greffier  ,  et  figné  de  l'évêque  ou  du  curé  ,  du 
maire  ,  des  autres  officiers  municipaux,  des  notables  qui 
feront  préfens ,  et  du  grefBer. 

V.  Les  évêques  et  curés,  membres  de  l'Afrcmblée 
nationale  ,  et  tous  ceux  qui ,  pour  caufe  de  maladie  ,   ou 

,  autre  légitime  empêchement ,  ne  pourront  fc  rendre  fur 


les  Heux  pour  h  prellatiôn  dudlt  ferment  ,  pourront 
fatisfairc  au  décret  en  le  faifant  prêter  par  un  procu- 
reur fpéclalement  fondé  à  cet  efiét  ,  et  .i  charge  de  le 
réitérer  en  perfonne  dès  que  les  cmpêchemens  auront 
celfé. 

VI-  A  défaut  de  prêter  le  ferment  ci-deffus  prefcrit» 
dans  le  délai  déterminé,  lefdits  évêques,  ci-devant 
archevêques  et  curés,  feront  réputés  avoir  renoncé  à 
leurs  oiliccs  ,  et  il  fera  pourvu  à  leur  remplacement, 
comme  en  cas  de  vacance  ,  fuivant  les  formes  pref- 
criics  par  le  titre  H  du  décret  du  12  juillet  dernier, 
fur  la  conflitution  civile  du  clergé;  à  l'effet  de  quoi  le 
maire  fera  tenu  dans  la  huitaine  après  l'expiration 
defdits  délais,  de  dénoncer  le  défaut  de  preflatlon  de 
ferment  ,  favoir  ,  de  la  part  de  févêque  ,  au  procureur- 
général-fyndic  du  département  ;  et  de  celle  du  curé  ,  au- 
procurcur-fyndic  du  diflrict  ;  f  Affembiée  rendant,  en 
ce  cas  ,  garans  et  refponfjbles  de  leur  négligence  , 
tant  le  maire  que  le  procurcur-général-fyndic  ,  et  le 
procureur-fyndic. 

VII.  Dans  le  cas  où  les  évêques  ,  ci-devant  arche- 
vêques et  curés  ,  manqueraient  à  leur  ferment  ,  foit  en 
rcfulaut  d'obéir  aux  décrets  de  l'Affemblée  nationale^ 
acceptés  ou  fanctlonnés  par  le  roi,  foit  en  formant  ou 
excitant  des  oppofitions  à  l'exécution  defdîts  décrets  de 
l'Aflemblée  nationale  ,  acceptés  ou  fanctlonnés  par  le 
roi  ,  ils  feront  non-feulement  privés  de  leurs  traite- 
mcns  ou  penfions  ,  mais  encore  déclarés  déchus  des 
droits  de  citoyens  français,  incapables  d'aucune  fonc- 
tion publique.  En  conféquence  ,  il  fera  pourvu  à  leur 
remplacement  fuivant  les  formes  prefcrltes  par  le  titre 
XI  du  décret  du  12  juillet,  concernant  la  conflitution 
civile  du  clergé  ,  fauf  plus  grandes  peines  ,  fuivant 
Tcxigence  et  la  gravité  des  cas  ,  s'il  y  échct  ,  à  l'effet 
de  quoi  leur  procès  leur  fera  fait  ,  et  la  forfaiture  jugée 
par  le  tribunal  de  dlflrlcts  de  leur  réfidence  ,  à  la  forme 
de  droit,  à  la  requête  de  l'accufateur  public  ,  fur  la 
dénonciation  foit  du  procureur  général  fyndic  ,  foit 
du  procureur  fyndic  ,  ou  du  procureur  de  la  commune, 
lefquels  feront  icfpectlvement  refponfables  de  leur  né- 
gligence à  dénoncer  les  faits  qui  viendront  à  leur  con- 
naiffance. 

VIII.  Les  ci-devant  titulaires  d'offices,  titres  ou  bé- 
néfices fupprimés   qui    exerceraient    quelques-unes   de; 


fonctions  qui    y 


attachées  ,    feront    pcurfuivls 


perturbateurs  du  repos  public  ,  et  punis  par  la 
privation  de  leurs  traitemens  ,  et  autres  peines  s'il  y 
échet. 

IX.  Seront  de  même  pourfuivis  et  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  public  toutes  perfonnes  eccléfiaf- 
tiques  ou  laïques  qui  fe  coaliferout  pour  former  ou 
exciter  des  oppofitions  aux  décrets  de  l'Affemblée  na- 
tionale ,    fanctlonnés  par  le   roi. 

X_  L'Affemblée  nationale  approuve  la  conduite  des 
corps  adminlflratifs  des- départemens  de  Maine  et  Loire, 
Rhône  et  Loire,  Loire  inférieure.  Côtes  du  Nord  , 
du  Morbihan  ,  du  Finiflere  ,  de  l'Aifue  et  de  Loife , 
de  la  Gironde  et  du  Hérault  ,  des  dlflrlcts  de  Quimper, 
Vienne  ,  Pontivy  ,  Pont-Croix  ,  Nantes  ,  Sarency  , 
Broons  ,  Latour-Dupln  ,  Guingamp  ,  des  municipalités 
de  Chàteau-Vieux  ,  Soiffons  ,  Saint-Brieux  ,  Rouen  , 
Lyon  et  Qjiimper  ,  et  le  zèle  patriotique  qu'ils  ont 
n-iontré  pour  l'exécution  de  la  loi.  Elle  leur  recom- 
mande ,  aiufi  qu'à  tous  les  autres  corps  adminiflratifs 
et  municipalités  du  royaume  ,  de  veiller  exactement  à 
l'exécution   du  préfent   décret. 

XII.  Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer  dans 
le  jour  vers  le  roi  ,  pour  le  prier  de  lui  accorder  fa 
fanction  ,  et  de  donner  les  ordres  convenables  pour  fa 
plus  prompte  exécution. 

L'irapreffion  eft  demandée  et  décrété  à  une  grajide 
majorité.  (  La  fuite   demain.  ] 

jY.  B.  Le  projet  de  décret  des  Comités  a  été  adopte  à 
la  féance  de  famedi  foir.  Un  fupplément,  qui  paraîtra 
demain  ,    nous   mettra  à  jour. 
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DU    LUNDI     29  N  O  VEM_BRE     ly^JO.       Seconde  année  de  la  Libene. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  h  \\  novembre. 

jL/*  e  loi  cft  rctounii;  avant  -  liict  avec  fa  fuite  à 
Potfdum. 

Les  troupes  dans  la  PiutTc  prennent  Icars  quartiers 
d'hiver  ,  le  corps  poméranicn  y  rcftcra  aullî,  à  l'exception 
de  trois  tcgimcns  de  dragous  qui  retournent  à  Icsrs  gar- 
cifoiis  ordinaires  ,  mais  ils  rencnt  fur  le  pied  de  guerre. 
—  Les  troupes  dans  le  voilïnage  de  Dantzick  font  fous 
les  ordres  de  M.  le  général  de  Brunig ,  qui  a  fon  quar- 
tier général  à  Stolpe. 

Le  célèbre  pliilofophc  Garve  ,  dont  le  feu  roi  de 
Pruilc  a  parlé  avec  éloge  dans  fes  ouvrages  ,  a  fait 
imptiiner  dans  le  journal  de  Berlin  ,  n°  11  du  mois  de 
novemb-e  »  des  confidérations  fur  le  décret  de  l'AlTcm- 
bléc  nationale  de  France  concernant  les  biens  ccdéliaf- 
tiqueî.  Ce  pliilofophc  ,  après  avoir  examiné  d'après 
riailtoire  et  l'expérience  s'il  était  plus  iitilc  de  falaiier  les 
fonctionnaires  publics  avec  de  l'argent  ou  avec  des  terres, 
s'elt  décidé  en  faveur  delà  première  cfpecede  falaire  ,  et  a 
prouvé  avec  beaucoup  de  pénétration ,  que  d'après  l'ordre 
acruel  des  chofcs  ,  elle  était  infiniment  préférable  à 
l'autre.  Les  publiciftes  de  l'Allemagne  fonr  beaucoup 
moins  avancés  fur  d'autres  opérations  politiques  de 
l'Aflcrsblée  de  France.  Ces  iavaas  ne  font  point  des 
philofopl-ies 

A  I.  L  E  M  A  G  N  E. 

De   Vienne,  le   13    novembre. 

C'est  le  10  que  l'empereur  a  fait  fon  entrée  à  Pref- 
fcourg  ;  le  couronnement  fe  fera  le  ly  ,  et  S.  M.  compte 
rcftcr  dans  cette  ville  jufqu'au  20  de  ce  mois.  M.  le 
maréchal-prince  de  Cobourg  eft  arrivé  à  Vienne  le  6  ; 
il  a  été  préfcnté  le  lendemain  à  l'empereur.  II  a  fait  à 
S.  M.  fes  remercîmcns  pour  le  commandement  général 
dans  la  Hongrie.  Ce  maréchal  eft  au/Ti  reparti  pour 
Presbourg. 

M.  le  prince  de  Lamhefc  cft  palTé  au  fervice  de  l'em- 
pereur comme  major-général  de  fes  troupes.  Il  fera  em- 
ployé dans  l'armée  des  Pays  -  Bas.  (  C'eft  le  grand  arc 
des  princes  que  de  favoir  bien  ufer  des  hommes  ,  les 
mettre  à  leur  place  ,  et   les  employer  à  propos  ). 

Les  dernières  nouvelles  de  Belfarabie  annoncent  que 
les  Rufles  fe  font  rendus  maîtres  des  ouvrages  extérieurs 
de  Kilia  :  cette  prife  leur  a  coiité  beaucoup  de  monde. 
M.  le  général  Muller  ,  qui  les  commandait ,  a  été  blelTé 
grièvement.  Les  Turcs  fe  fonr  retirés  dans  le  château. 
AI.  le  prince  Poterakin  a  fait  avancer  fa  flottille  pour 
chaffcr  les  Tscha'iqucs  Turques.  Quand  Kilia  fera  prife, 
on  ne  trouvera  fans  doute  pas  beaucoup  de  difficultés 
pour  s'emparer  d'Ifma'tlo'S'.La  fortercffe  de  Brailow  n'eu' 
pas  encore  aflïégéc. 

De  Frcncfort ,  te   16  novembre. 

L'électeur  palatin  fe  propofe  ,  dit-on  ,  de  fuppriraer 
fes  régences  de  Ncubourg  et  de  Sulibach  ,  et  de  les 
réunir  à  celle  d'Amberg. 

On  écrit  de  Drefdc  que  l'électeur  de  Saxe  a  donné 
le  dépaticracnt  des  affaires  .étrangères  à  M.  le  comte 
de  Lofs  ;  celui  de  l'intérieur ,  à  M.  le  baron  de  Gutkli- 
midt ,  et  celui  de  la  guerre  à  M.  le  général  de 
Schiébell. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  ,  du  1 5  novembre. 

Nous  voici  donc  arrivés  au  terme  fatal.  L'armée 
impériale  eft  entièrement  arrivée  le  1 1  fur  les  fronricres 
duBrabaut,  elle  eft  divifée  en  trois  colonnes:  l'une 
fe  rendra  à  Tirlcmont;  une  autre  colonne  ,  d'une  force 
éo-ale  ,  la  fuivra  de  près  ;  une  ttoifieme  marchera  vers 
Namur  et  en  fera  le  fiége,  fi  cette  ville  n'ouvre  pas 
fes  portes.  Cependant  les'^  états  font  affcmblés  depuis  le 
19  ;  leurs  rélolutions  font  fccrcttcs  :  à  toute  heure  des 
courriers  partent  pour  la  Haye  ,  pour  l'armée ,  pour  les 
provinces.  Les  états  paraident  u'ofer  dire  au  peuple 
qu'il  faut  enfin  céder;  ils  craignent  la  futcur  de  cette 
niu'.tuude  qu'ils  ont  eu  l'art  d'aveugler  ,  et  qu'ils  n'ont 
pas  eu  l'art  de  conduire. 

Dans  cette  ville  la  conftcrnatiou  eft  un  ét.it  habituel. 
VanderNoot,  fes  prêtres  et  le  peuple  fe  livrent  aux  der- 
niers excès  du  défefpoir  :  ils  menacent  de  réduire  le  pays 
en  cendres ,  de  tout  renverfer  plutôt  que  de  fe  loutricttre 
r.ux  Autrichiens.  'Vander  Noot  dit  hautement  qu'il  ira 
s'enfermer,  avec  les  amis  de  U  ithcrté ,  daiw  la  forte- 
rcl'i'e  d'Anvers:  fa,  dit- il ,  il  mourra  plutôt  que  de  fe 
rendre  ;  mais  les  gens  fagcs  ne  font  point  la  dupe  de 
rart  d'étalage  de  fermeté  'ï  il  fera  aux  portes  de  la  Hol- 
lande où  il  pourra  diriger  fa  retraite  avec  plus  de  fureté 
et  de  ptomptitude,  et  peut-être  y  lecevoit  le  prix  des 
écaremens  d'un  peuple  que  fa  politique  a  conlcrve  a 
t^éopold.  Le  fanatifmc  cependant  n'cft  point  abattu  : 
ce   puilTant  moyen  de  remuer  les    peuples   cft   encore 


foutenu  par  l'amour  de  la  liberté  ,  et  lutte  encore  ici 
contre  les  perfidies  habituelles  des  agcns  opprcfTcurs  du 
prince. 

Le  i;  de  ce  mois  Van  Eupen,  un  crucifix  à  la  main, 
entre  tout  à  coup  dans  la  falle  du  congrès  :  il  jure  fur 
ce  fignc  révéré  de  ne  jamais  accepter  un  accommode- 
ment avec  Léopold.  Vander  Noot  fe  profterne  et  fait  le 
même  ferment.  Tous  les  deux  engagent  les  autres 
mcinbres  à  les  imiter.  On  rejette  la  propofition  ,  et  la 
féancc  eft  levée.  La  même  firenc  fe  renouvelle  à  la 
féance  du  foir  ;  mais  les  députés  de  Hainaur,  de  Tour- 
nai ,  Malines  et  de  Flandres  déclarent  qu'ils  ont  des 
inftructions  pour  traiter  avec  Léopold  ;' cependant  la 
Flandres  eft  divifée  fur  cet  article.  Le  Limbour'^ ,  et  le 
Luxembourg  font  d'avis  de  reconnaître  l'empereur.  C'eft 
en  Brabant  qu'eft  le  fiége  de  l'oppofition  ;  et  l'armée 

s'avance  ! Le    congrès   garde   un  mainrien 

ferme  ;  il  fcmble  efpérer  tout  du  nombre  de  fes  foldâts  ; 
il  a  ordonné  une  nouvelle  levée.  Tout  ce  qui  eft  en 
état  de  porter  les  armes  a  reçu  l'ordre  de  s'armer.  L,a 
nation  entière  y  eft  invitée ,  et  l'on  ne  doit  plus  ren- 
contrer dans  les  villes  et  dans  les  villages  que  gens 
difpofés  à  repoulTer  l'ennemi.  Quel  malheur  que  "tant 
d'hommes  armés  marchent  fans  difcipline  et  fans  chef, 
et  que  le  fanatifme ,  cette  erreur  de  tous  ,  ne  puilfe 
triompher  de  la  tyrannie  ,  ce  crime  d'un  féal  1 

A  Bruxelles  on  répand  des  -libelles  où  l'on  alTure 
que  l'approche  des  troupes  autrichiennes  eft  une  chi- 
iTiere  inventée  pour  jeter  la  terreur  dans  l'ame  des 
ciroycns.  Les  portes  de  la  ville  font  fermées  ;  on  refuie 
des  pallcports  :  les  membres  du  congrès  et  des  états  ont 
feuls  le  privilège  d'en  avoir  ;  ils  peuvent  ainfi  aller  par- 
tout de  jour  et  de  nuit  ,  franchir  les  portes  et  les  bar- 
rières ,  et  trouver  à  chaque  iuftant  des  chevaux  tout 
prêts  pour  fervir  leurs  delleins. 

L'agitation  eft  extrême  :  les  nouvelles  varient  à  tout 
moment  :  on  débite  aujourd'hui  que  des  députés  four 
Partis  pour  Vienne  et  pour  Luxembourg.  U'un  autre 
côté  ,  il  eft  certain  qu'il  eft  parti  pour  le  congrès  de  la 
Haye  M.  le  chevalier  de  Bouftes  ,  de  Mous;  M.  Petit- 
Jean  ,  de  Namur;  M.  le  confeiUer  de  Graalf  ;  M.  le 
comre  Bailler ,  d'Anvers  :  qu'attendre  de  leur  miflîon; 
Vont-ils  porter  le  vœu  de  la  province  pour  rentrer  fous 
la  domination  de  l'empereur  ï 

^  On  parle  d'une  rencontre  qui  a  eu  lieu  hier  près 
d'Andcnnes.  La  partie  de  l'armée  impériale  qui  s'y 
trouve  ,  a  battu  la  nôtre  commandée  par  le  général 
Beaulieu  :  les  Autrichiens  leur  ont  enlevé  les  camps 
d'Andcnnes  et  de  Labat.  -—  Un  bruit  prématuré  et 
qui  mrrirc  confirmation,  commence  à  fe  répandre.  On 
dit  que  l'armée  a  accepté  l'amniftie  ,  et  que  la  paix  va 
fe  faire  :  à  quelles  conditions  1  On  ne  tardera  pas  à 
favoir  quelle  confiance  il  faut  accorder  à  cette  uou- 
vcile. 

Une  lettre  de  Namur ,  du  ly  novembre  ,  arrivée 
par  un  courier  extraordinaire  ,  donne  la  nouvelle  que 
l'armée  autrichienne  occupe  maintenant  Namur  :  la 
garnifon  s'eft  rendue  prifonnicre  de  guerre.  Les  états 
étaient  aflcmblés  à  l'hôtcl-dc-villc  que  le  peuple  en 
foule  environnait ,  demandant  avec  terreur  et  avec 
empire  que  les  lirats  ne  fe  féparaflent  point  fans  avoir  pris 

une  réfolurion    définitive Le   général   autrichien  ne 

s'eft  poinr  encore  préfenté  :  il  cft  piob.ble  qu'on  ira 
a  la  r..nconrre  lui  remettre  les  clefs  de  la  viiie. 


BULLETIN. 

DE  L'ASSEMBLÉ  NATIONALE. 

Piéjîdence  de  M.   Alexandre  Lamcth. 

Suite  de  U  Séance  extraordinaire  du  vendredi  au  foir. 

W.\Cd^^les.  Je  penfe  qu'il  faut  ajourner  à  deux  jours. 
Il  cft  impoli^.ble  de  fe  difllmulcr  qu'il  y  a  dans  ce  rap- 
port des  difpofitions  importantes-  et  fur  la  difcipline  de 
ï'églifc  et  fur  l'ordre  public...  (  Il  s'élève  des  murmures.) 
il  eft  impolTible  de  ne  pas  convenir'...  (Les  murmures 
augmentent.)  Ce  rapport  eft  tel  qu'il  y  a  dans  Je  projet 
de  décret  des  articles  qui  peuvent  augmenter  les  divifions 
du  royaume.  11  cft  néccifaire  d'apporter  dans  cette  matière 

une  grande   réflexion (Nouveaux  murmures.)  Je 

ne  m'oppoferai  ja^iais  à  ce  que  l'Alfemblée  repouflc 
des  atteintes  qui  feraient  portées  aux  lois  conftitutiou- 
nellcs  du  royaume  ;  mais  il  n'eft  nullement  jufte  ,  nulle- 
ment fage  de  nous  obliger  à  prononcer  fur  des  difpoli- 
rions  qui  nous  font  inconnues.  Je  demande  donc  pour 
l'honneur  de  l'Alfeinblée  nationale  et  pour  la  tr.mquillité 
du  royaume  qu'on  ajourne  la  difcuffion  à  après  demain. 

M.  Barnavc  ,  dans  le  fyftême  de  réfiftancc  que  de 
fourdcs  intrigues  dénoncent ,  et  qui  s'accroit  cliaquc 
jour  ;  je  crois  que  l'humanité  et  la  prudence  doivent 
hâter  des  roefures  par  le  moyen  dcfquclles  nous  évi- 
terons des  punitions  plus  févèrcs  qui  répugneraient  i 
nos  amcs.  C'eft  pour  le  falut  de  ceux-mcmes  qui  ré- 
fiftent ,  c'eft  pour  éviter  la  néccditc  douloureufe  de 
facrificr  des  victimes  à  la  paix  publique  qu'il  faut  ne 
pas  perdre  un  moment.  Je  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  délibérer  fur  l'ajournement,  ce  que  la  difcullioii  doit 
commencer  immédiatement.  (Ou  applaudit.) 


M.    Ca:(ar~s.   Il    eft  impo/Hble 

L'Alfemblée  décide  qu'U  n'y  a  pas  lieu  a  déUbércr 
fur  l'ajournement. 

M.  iévéque  de  Ctermont.  Je  ne  répondrai  pas  au  rap- 
port des  Comités  réunis  ,  je  ne  relèverai  point  les  far- 
cafmcs  que  vous  venez  d'entendre  proférer  contre  l ord--e 
du  Clergé  {  beaucoup  de  murmures),  coM'e  les  ceeLjîafti- 
ques.  Il  eft  impofnble  de  fe  diffimulcr  et  l'amour  pro- 
pre ne  faurait  empêcher  de  recotmaitrc  c[ue  plafieurs 
d'entr'eux  fe  font  écartés  des  devoirs  que  leur  impo- 
fait  leur  caractère.  Il  exiftera  de  ces  hommes  jufqu'i  la  fin 
du  monde  ,  parce  que  tous  font  faillibles  et  pécheurs. 
A'Iais  la  bonne  logique  ne  permit  jamiiis  d'étendre  à 
tout  un  corps  les  torts  de  quelques  iudividus. 

Si  la  vérité  de  cette  maxime  cft  reconnue  ,  il  ne 
refte  dans  le  rapport  qu'on  vous  a  f^it  aucune  raifoQ 
.1  attaquer.  Nous  ne  nous  élèverons  jamais  pour  dé- 
fendre notre  fubfiftance  ;  nos  biens  font  a  votre  ôifpo- 
fition  et  vous  nous  la  devez  :  notre  conduite  ne  mon- 
trera que  patience  et  réiignation...  Il  en  eft  des  intérêts 
comme  des  maux  ,  les  plus  grands  abforbenl  ics  moin- 
dres ;  nous  nous  oublions  ,  quand  il  s'agit  de  l'apanage 
de  l'églife  que  vous  avez  compromis  dans  la  conftitu- 
tion  civile  du  clergé  ,  conftitution  qui  ne  devait  êtra 
qu'un  objet  de  politique....  L'organe  du  fils  de  dieu, 
c'eft  l'églife  ;  qu'elle  parle  et  chacun  de  nous  écoutera 
fa  VOIX  avec  rcfpect  :  qu'on  daig-ie  nous  permettre  de 
nous  allembier  en  concile...  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures. )  Rien  ne  peut  mieux  prouver  combien  nous 
conuaillons  les  devoirs  et  les  vertus  de  notre  caractère , 
que  notre  loumUfion  à  tout  facrilîce  ,  plutôt  que  d'a<rir 
contre  notre  confcience....  Nous  cous  abandonnons  aux 
foins  de  la  Providence ,  et  le  monde  faura  que  les 
biens  tcrreftrcs  ne  domineront  jamais  nos  coeurs...  Nous 
montrerons  ài\-:i  notre  conduite  une  fidélité  cor.ftante  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  nous  prêcherous  l'obéif- 
fance  à  l'autorité  légitime  ,  dont  celle  de  dieu  eft  le 
plus  ferme  appui ,  et  nous  formerons  des  vccux  pour  le 
bonheur  public.  (  Une  panie  de  la  droite  appliudit.  ) 
Je  dépofe  mon  difcours  fur  le  bureau  ,  et  je  demande 
qu'il  en  foit  fait  mention  au  procès-verbal.  (  L^ne  partie 
du  côté  droit  fe  lève  ;  la  grande  majorité  de  l'Af- 
fembiéc  murmure.  ) 

On  pafl'e  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Riquetti  l'ainé  (  dit  Mirabeau).  Tandis  que  de 
toutes  parts  les  emiemis  de  la  liberté  publique  nous  ac- 
cufent  d'avoir  juré  la  perte  de  la  religion  ,  je  me  lève 
en  ce  moment,  pour  vous  conjurer,  au  nt-m  de  b  pa- 
trie ,  de  foutcnir  de  toute  la  force  dont  la  nation  vous 
a  revêtus,  cette  religion  menacée  par  fes  propres  ini- 
niftres  ,  et  qui  ne  chancela  jamais  que  fous  les  coups 
dontl'orgueil  et  le  fanatifme  des  prêtres  l'ont  trop  fouvenc 
outragée. 

Quelle  eft  ,  en  efFer,  cette  expoj-i'-cn  qui  vient  à  la 
fuite  de  tant  de  prctcftatiors  et  de  déclarations  turbu- 
lentes fufciter  de  nouvelles  interruptions  à  vos  trav.-ux 
et  de  nouvelles  inquiétudes  aux  bons  citoyens  :  Ne  ba- 
l.inçons  pas  a  le  dire  ;  c'eft  encore  ici  la  rufc  d'une 
hypocriCe  qui  cache  fous  le  mafque  de  la  piété  et  de  la 
bonne-foi,  le  pucifTable  defiein  de  tromper  la  reiicrion 
publique,  et  d'égarer  le  jugement  du  peuple,  (ou  ap- 
plaudit )  c'eft  l'artifice  d'une  cabale  formée  d..ns  votre 
propre  fein  ,  qui  continue  à  méditer  des  mcfurcs  pour 
le  renvcrfement  de  la  ccoftitution  ,  en  afFect^nt  le  ton 
de  la  paix  ,  et  qui  met  en  mouvement  tous  les  rcfibrts 
du  trouble  et  de  la  fédition  ,  lorUju'clle  fe  donne  pour 
ne  vouloir  plaider  que  la  caufc  de  Dieu  ,  et  reven- 
diquer les  droits  de  la  puiil'ance  fpirituelle.  Non  ,  ce 
qu'on  veut ,  n'eft  pas  que  vous  appirtiez  d.:s  tcmpé- 
ramens  et  des  modifications  à  ce  que  vous  avez  ftatui 
fur  la  conftitution  civile  du  clergé  ;  mais  que  vous  ccf- 
fiez  d'êrre  juges,  que  vous  renonciez  à  toute  juflice  ; 
qu'apiès  avoir  réglé  le  dehors  de  la  religion  ,  vous  en 
artaquiez  le  fond  ;  que  vous  fouliez  aux  pieds  la  foi 
de  vos  pères,  que  vons  ané.ullfficz  ua  culte  donc  vous 
avez  lié  la  dcrtinée  à  celle  de  l'empire  ;  afin  que  votre 
chute  dans  l'impiété  vous  imprime  un  caractère  odieux , 
et  lemble  intételTcr  la  piété  dc-s  peuples  à  la  difpctfïoti 
des  légirtatcurs  de  qui  la  France  attendait  fi  régénéra- 
tion.  (  Ou  applaudit.  ) 

Mais  s'il  était  vrai  que  le  faccrdocc  français  duc  à  la 
rcliffiou  et  à  fa  propre  confcience  d'cppofec  des  récla- 
mations à  vos  décrets ,  ces  réclamations  devraient-elles 
être  conçues  ,  rédigées  et  publiées  far  les  triques  dé- 
putes à  l'AJfemilcc  natior  île  î  Si  cette  exro/îtion  cft  aa 
devoir  indifpcnfablc  pour  le  corps  des  paftcurs  ,  pour- 
quoi font-cc  nos  collègues  dans  la  rcpréfcntation  na- 
tionale ,  qui  fe  rendent  les  organes  d'une  rélîftancc,  qui, 
fùt-cUenécelTaire,  aurait  toujours  fes  inconvéniecs  et  fes 
dangers  ;  Pourquoi  faut-il  que  ce  foit  du  fond  de  as 
fanctuaire  même  de  la  loi  ,  qu'il  s'élève  des  voix  pour 
la  ruine  de  la  loi:  n'était-ce  pas  là  une  commifùon  dé- 
licate et  tcrri'Dlc  dont  la  prudence  voulait  ou'on  choisit 
les  inftrumens  au  dehors  du  corps  légiflatif,  et  d»ns  une 
dalle  d'hommes  libres  des  inénagemens  et  des  bicnféan- 
ces  que  la  nation  impofe  aux  àépofitaires  de  fa  con- 
fiance ce  de  fon  autorité  3  Ce  ténébreux  phénomène  ne 
s'explique,  îviM.,  que  par  la  détermination  prife  depuis 
long  -  teins  de  faire  haïr  des  perfécutcurs  du  chrifria- 
nil'hic,  dans  les  fondateurs  de-la  liberté,  et  de  réveiller 
contre  vous  l'ancien  et  isfernal  génie  des  fureurs  facrées. 
Un  tel  deflcin  demande  des  agcns  fufcités  du  milieu  ùc 
vous  :  leur  caractère  public  donne  du  poids  àlcurs  caloû.- 


aies.  On  a  vouln  pour  imprimer  au  reffoit  contrc-rc- 
volùcionviaire,  une  teinte  conlHciitioniicUc  et  nationale, 
«uc  les  moteurs  en  fuiîent  piis  parmi  les  fpectateifrs  et 
les  compagnons  de  vos  travaux.  Il  réfultc  Je  li  un 
Jiij;nal  Ibknnel  de  Icinlon  cjui  ranime  toutes  les  efpé- 
lànccs,  CI  <iui,  lans  les  vertus  pcrfonnellcs  du  prince 
que  vous  avez  appelé  le  reftaurateiir  de  la  liberté  fian- 
cîife ,  promettrait  au  deipotilme  abattu ,  des  forces 
.pour  britei  ton  tombeau ,  et  pour  redtcfler  l'on  tronc 
lur  les  cadavres  des  hommes  échappés  à  fis  fers,  (t.a  très- 
grande  majorité  applaudit  a  divcrùs  reptiles.  )  Poiu  dé- 
jnèler  ce  caractère  faux  et  perfide  qu'on  s'cft  vainc- 
raent  efforcé  de  couvrir  de  tous  les  voiîcs  d'une  rai- 
Ibn  modérée  ,  et  d'nne  relip;ion  fage  et  ttanq-j:lle  ,  il 
vqus  fulKra  de  remarquer  "les  paroles  qui  terminent 
.cette  étrant^e  cxpofition  :  „  Nous  penfons  que  notre 
;,-,  premier  devoir  eft  d'attendre  avec  confiance  la  réponic 
„  du  (ucceiTeur  de  St.  Pierre  ,  qui  placé  dans  le  centre 
.„  de  l'unité  catholique  et  de  la  communion ,  doit  être 
,  l'interprète  et  l'orgaue  du  vœu  de  l'églifc  univcr- 
1.  fclle  «. 

Concevez-vous  comment  des  pafteurs  qui  font  dans 
j'attente  d'une  décillon  fuprème  et 'très-prochaine  de  la 
part  d'un  tribunal  dont  ils  veulent  'a  tout  prix  recon- 
jiattre  la  fouvcraineté  ,  tombent  dans  l'incorléquence  de 
prévenir  ce  jugement ,  et  de  s'établir  les  précurfeurs  du 
xroalcil  de  Ro.-ae,  qui  doit  apparemment  amicr  la  France 
catholloLie  contre  la  France  libre  3  N'cft-ce  pas-là  publier 
qu'on  Lit  à  l'avance  ,  parce  qu'on  Ta  dictée  ,  cette 
réponfe ,  à  laquelle  on  veut  attacher  les  deftins  de  cet 
empire  ?  N'elt  -  ce  pas  laiffct  tranfpirer  la  connivence 
éc;:biie  entre  le  clergé  français  et  le  clergé  romam , 
pour  combiner  des  manœuvres  de  contre  -  révolution  , 
et  déconcerter  par  la  perfpectivc  lîniftre  d'un  fchifme  ,  la 
force  qui  nous  a  foutenusjufqu'ici  contre  tant  a  orages: ou 
plutôt  on  vous  prévient  fans  détour  que  vous  êtes  def- 
tinés  à  fubir  ce  dernier  joug  ;  iî  vous  ne  vous  hâtez  de 
recommencer  la  conftitution  du  clergé  fur  \cs  principes 
ixpcfés  par  les  hS^ucs  députés  à  tAjJembléi  nador.aU. 
■c  Nous  voulons  ,  difent-ils  ,  employer  tous  les  moyens 
=a  de  façclTe  et  de  charité  ,  pour  prévenir  les  troubles 
»»  dont  "un:  déplorable  fcifion  peut  devenir  l'ouvrage  , 
»  nous  ne  pouvons  pas  tranfporter  le  fchilme  dans  nos 
M  principes  ,  quand  nous  cherchons  dans  notre  conduite 
»  tous  les  moyens  d'en  préfervcr  la  nation.  "  Et  ce  font 
des  repréfentans  des  Français  qui  tiennent  à  leurs  com- 
mcttaas ,  ce  lan^jge  menaçant  et  féditieuï  1  Et  ce  font 
les  miniftres  du  £);cu  de  paix  ,  les  pafteurs  des  hommes 
qui  foulBcnt  l'cfprit  de  difcorde  et  de  révolte  parmi  leurs 

troupeaux? Jamais l'iii-crédalité  fyftém.itique  n'ourdit 

de  manœuvres  ni  iî  danaereufes  ,  ni  11  profondément 
dcftructives  Je  tous  les  principes  du  chriftianifme  :  aucun 
impie  n'en  a  tenté  la  ruine  ,  en  lui  incorporant  les  in- 
tértîs  et  les  pallions  les  plus  incompatibles  avec  la  durée 
de  fon  règne  ,  et  en  femant  dans  (on  fcin  tous  les  germes 
d'une  inquiétude  et  d'une  fermentation  fi  incurable  ,  que 
pour  le  voir  s'évanouir  et  fe  perdre  dans  les  gouffres  du 
tem.s ,  il  n'y  ait  plus  qu'à  l'abandonner  à  fa  propre  deftinée. 
Voilà  ce  que  font  les  évéqucs  députés  h  l'A^cmblee  na- 
tioncU  ,  ils  veulent  charger  la  religion  du  foin  de  vous 
punir  et  de  les  venger.  Ils  favect  à  quels  dangers  ils 
î'expofent  ;  mais  ils  en  ont  fait  le  facrificc.  Ils  font  ré- 
foius  à  lui  faire  courir  tous  les  hafaids  de  ce  choc  ter- 
rible ,  et  à  le  voir  s'écrouler  fur  fes  antiques  et  auguftes 
fondemcns  ,  pourvu  qu'en  tombant ,  elle  enveloppe  dans 
fes  ruines  vos  lois  et  la  liberté. 

Ccrter. ,  MeSieurs  ,  quand  on  vous  reproche  de  ré- 
trécir l'ancienne  juridiction  de  l'églifc  et  de  reconnaître 
la  néccSîté  et  l'étendue  d'un  pouvoir  qu'elle  exerçait 
feus  des  empereurs  pcyer.s  et  dans  les  zems  des  perfé^ 
eutions,  n'efl-ce  p;5  vous  inviter  à  foumcttre  à  une  ré- 
ïiiîcn  févcre  le  fvftème  d'organifarion  facerdotale  que 
vous  avez  adopté  ,  à  ramener  la  religion  a  l'cxiftence 
qu'elle  avait  fous  les  gouveincmcns  des  anciens  Céfars, 
et  à  la  dépouiller  de  toute  correfpoudance  et  de  toute 
relation  avec  le  régime  de  l'empire  t  Quelle  merveille 
que  des  empereurs  payens  ,  pour  qui  la  religion  n'était 
rien  ,  et  dans  un  tems  où  l'inftitation  chréiienne  n'était 
ni  reçue  dans  l'Etat  ,  ni  reconnue  par  l'Etat ,  ni  entre- 
tenue fur  les  fonds  de  l'Etat  ,  aient  laiffé  cette  inftitu- 
tion  fe  régir,  dans  fon  invifibilité  ,  fuivaut  des  maximes 
oui  ne  pouvaient  avoir  d'effets  publics,  et  qui  ne  tou- 
cliaiect  par  aucun  point  l'adrainiftration  civile?  Le  faccr- 
docc  entièrement  détaché  du  régime  focial  ;  et  dans  fon 
état  de  nullité  politique  ,  pouvait,  du  fein  des  cavernes, 
ou  il  avait  couftruit  fes  fanctuaites  ,  dilater  et  rétrécir 
au  gré  de  les  opinions  religieufes ,  le  cercle  de  fes  droits 
Ipititaels  et  de  fes  dépendances  hiérarchiques.  Il  pou-, 
vait  régler ,  fans  excitci  nulle  fenfation  ,  ces  limites  et 
ces  démarcations  diocéfaines  qui  ne  lignifiaient  alors 
que  le  partage  des  foins  apoftoliques  ,  et  qui  obfcur- 
ciflVjefnt  et  n'erabarraffaient  en  rien  la  diftributiou  des 
provinces  romaines.  Alors  la  religion  n'était  que  foujferte  ; 
alors, les  prêtres  ne  demandaient  pour  elle  au  maître  du 
nionde,  que  de  la  laiffer  épancher  dans  le  fein  des  hom- 
mes fes  bienfaits  ineftimables  ;  alors  fes  pontifes  bénif- 
fàieut  les  puiffances  de  laiffer  repofer  le  glaive  qui  avait 
immolé  tant  de  pafteurs  vénérables  ,  et  de  regarder  les 
modeftes  organes  de  l'évangile  avec  bienveillance  ,  ou 
même  fans  colère  ;  alors  ces  ouvriers  aufteres  et  infa- 
tigables ne  connaiffaient  d'autre  lource  de  leur  frugale 
fubfiftance  que  les  aumônes  de  ceux  qui  recevaient  l'évan- 
gile, et  qui  employaient  leur  miniftere.  Concevez-vous 
quels  enffcnt  été  les  tranfports  de  ces  hommes  fi  dignes 
de  la  tendre  et  religieufc  vénération  qu'ils  inlpircnt ,  fi 
la  puiffance  romaine  eiit  ménagé  de  leur  tems  à  la  reli- 
gion le  triomphe  que  lui  affurent  aujourd'hui  les  légifla- 
teurs  de  la  France  ?  Et  c'elV  le  moment  où  vous  rendez 
fa   deftinée  inféparable  de  celle  de   la   nation,  où   vous 
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l'incoiporez  à  l'cxiftencc  de  ce  grand  empire ,  où  vous 
confacrtz  à  la  perpétuité  de  fon  règne  et  de  Ion  culte 
la  plus  folide  portion  de  la  fubftaiice  de  l'Etat  ;  c'cll:  ce 
moment  cù  vou»  la  faites  li  gloricufemcnt  intervenir 
dans  cette  fublimc  dlvifion  du  plus  beau  royaume  de 
l'univers,  et  où  plantant  le  figue  augufte  du  chiiftia- 
nifmc  fur  la  cîme  de  tous  les  dépaitemens  de  la  France, 
vous  confeffcz  à  la  face  de  toutes  les  nations  et  de  tous 
les  ficelés  ,  que  Dieu  eft  auflî  néceflàire  que  la  liberté 
au  peuple  français  jc'cft  ce  moment  que  nos  évéqucs  ont 
choill  pour  vous  dénoncei  comme  violateurs  des  droits 
de  la  religion  ,  pour  vous  prêter  le  caractère  des  anciens 
perfécutcurs  du  chriftianifme  ,  pour  vous  imputer  ,  par 
eonléquent ,  le  crime  d'avoir  voulu  tarir  la  dernière 
four  ce  de  l'ordre  public,  et  éteindre  le  dernier  cfpoii- 
de  la  vertu  raallieureufe.  (  La  falle  retentit  d'applau- 
dillcmens.  ) 

Nous  ne  pouvons  pas  douter  que  ce  ne  foit  dans 
une  intention  auffi  malveillante  qu'on  chetche  à  infinuer 
que  la  religion  eft  perdue,  fi  c'eft  le  choix  du  peuple 
qui  décerne  les  places  eccléfiaftiques  ;  car  nos  tvêques 
lavent ,  comme  toute  la  France  ,  à  quel  odieux  bri- 
gandage la  plupart  d'entr'eux  font  redevables  du  ca- 
ractère qu'ils  déploient  maintenant  avec  tant  de  har- 
dieiic  contre  la  fageffe  de  vos  lois.  (Nouveaux  applau- 
diilemcns.  )  Et  certes  ,  il  en  eft  plufieurs  qui  auraient 
trop  à  rougir  de  voir  fe  dévoiler  au  grand  jour  les  obl- 
cuics  et  indécentes  intrigues  qui  ont  déterminé  leur 
vocation  à  l'épilcopat.  (Les  applaudiffemens  recommen- 
cent. )  Et  tout  le  clergé,  dans  fa  confcience,  ne  peut 
pas  le  dillîmuler  ce  que  c'était  que  l'adininiftration  de 
la  teuiUe  des  bénéfices.  Je  ne  veux  pas  remuer  ici  cette 
lource  impure  qui  a  li  long -tems  infecté  l'Eglife  de 
Fiance  de  fa  corruption  profonde  ,  ni  rettacer  cette 
iniquité  publique  et  fcandalcufe  qui  repouffait  loin  des 
dignités  du  fanctuaire  la  portion  faine  et  laborieufe  de 
l'ordre  cccléliaftique  ,  qui  faifait  ruiffeler  dans  le  fein 
de  l'oifiveté  et  de  l'ignorance  tous  les  tréfors  de  la 
religion  et  des  pauvres  ,  et  qui  couronnait  de  la  thiate 
lacrée  des  fronts  couverts  du  mépris  public  et  flétris  de 
l'empreinte  de  tous  les  vices.  (  Les  Ipectateurs  applau- 
dillcnt.  )  Mais  je  dirai  que  des  prélats  ,  d'une  création 
auffi  anti-canonique ,  des  prélats  entrés  dans  le  bercail 
du  troupeau  du  Seigneur  par  une  porte  auffi  profane  , 
(ont  les  véritables  intrus  que  la  religion  réprouve,  et 
qu'ils  ne  peuvent,  fans  bleflcr  toute  pudeur,  condamner 
la  loi  qui  leur  affigne  pour  fucceffeurs  ceux  qui  ob- 
tiendront l'eftime  toujours  impartiale  et  pure  de  leurs 
concitoyens.    (On  applaudit.) 

«  On  fait ,  difent-ils  ,  à  quel  point  la  forme  qu'on 
propofe  pour  les  élections  eft  contraire  aux  règles  an- 
ciennes... Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  forme  d'élection 
fur  laquelle  le  clergé  n'ait  pas  eu  la  principale  influence, 
cette  influence  eft  anéantie  :  il  y  a  des  départemens 
dans  lefquels  on  ne  compte  pas  un  eccléfiaftique  parmi 

les  électeurs „  Vous  deviez  donc  bien  frémir,    ô 

vous  qui  brûlez  de  tant  de  zcle  pour  la  reftauration 
de  l'ancienne  difciplinc  ,  lorfque ,  fous  l'ancien  régime , 
le  clergé  fe  mêlait  fi  peu  du  choix  des  premiers  pafteurs; 
et  qu'un  miniftre  ,  vendu  aux  volontés  et  aux  caprices 
de  ce  qu'il  y  eut  jamais  de  plus  pervers  et  de  plus 
diffolu  autour  du  trône  ,  diftribuait  en  mercenaire  les 
honneurs  et  les  richeffes  de  l'Eglife  de  France  au  com- 
mandement des  mêmes  êtres  oppreffeurs  qui  fe  jouaient 
des  larmes  du  peuple  ,  et  qui  trafiquaient  impunément 
du  bonheur  et  du  malheur  des  hommes.  Pourquoi  donc 
ne  vit-on  jamais  fortir  des  affemblées  du  clergé  ni 
doléances  ,  ni  réclamations ,  ni  remontrances  contre 
un  abus  qui  tuait  fi  vifiblement  la  religion  dans  fes  plus 
iDiimes  élémens  ,  et  qui  corrompait  fi  fcandaleufcment 
toutes  les  lources  de  la  morale. 

Non  ,  MM.  ,  on  ne  veut  pas  fincèrement  '  l'ordre  et 
la  juftice  ,  on  veut  brouiller  et  bouleverier  ,  on  n'e.ft 
irrité  que  de  la  force  de  la  digue  que  vous  avez  op- 
poféc  au  torrent  des  pallions  facerdocales  ,  on  cherche 
à  paralyfer  la  conftitution  de  l'Etat  pour  Lire  revivre 
l'ancienne  conftitution  du  clergé  ;  on  afpire  à  faire  éva- 
nouir tout  vos  travaux  dans  les  longueurs  et  la  con- 
tinuité des  interruptions  qu'on  y  apporte ,  et  à  voir- 
toutes  nos  fcèncs  politiques  fe  dénouer  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  religicufe.  Ceux  qui  revendiquent  la  part 
qu'avait  autrefois  le  clergé,  à  l'élection  des  miniftres  de 
l'églifc  ,  font-ils  de  bonne  foi  ?  11  n'y  avait  qu'un  mot 
à  leur  répondre  ;  le  voici  :  fi  le  clergé  actuel  ne  doit 
jamais  devenir  conftitutionnel  et  citoyen ,  fon  interven- 
tion dans  le  choix  des  paftems  ferait  un  mal  public  , 
et  :l.e  foyer  du  trouble  réfiderait  à  perpétuité  dans  le 
fein  de  l'églifc  de  France.  S'il  prend  enfin  l'efprit  de 
la  révolution  et  de  la  liberté  ,  le  peuple  s'honorera  d'in- 
voquer fa  fageffe  ,  et  d'écouter  les  confeils  dans  toutes 
les  grandes  cléterminations  qu'il  aura  à  ftatuer  pour  le 
maintien  des  lois  ,  et  poiu:  la  jufte  diftribution  des  emplois 
religieux  et  politiques. 

L'influence  de  l'ancien  clergé  fur  les  élections  ecclé- 
fiaftiques ,  n'a  point  d'autre  origine  que  le  refpect  et 
la  confiance  du  peuple.  Vous  lavez ,  prélats  qui  m'en- 
tendez ,  vous  favcz  qu'il  ne  rient  qu'à  vous  de  vous 
faire  adorer  des  hommes  ,  et  de  devenir  les  oracles  de 
tous  leurs  confeils.  Rcffemblcz .  à  vos  anciens  prédécef- 
feurs  ;  et  vous  verrez  bientôt  les  peuples  reffcmbler  aux 
anciens  fiilelles ,  et  ne  vouloir  tien  faire  fans  fes  pafteurs... 
(  On  applaudit  dans  la  très-grande  majorité  de  la  falle.  ) 

Quoique  je  n'aie  pas  eu  deffein  de  vous  expofer  l'ana- 
lyfe  et  la  réfutation  d'un  écrit  qui  n'a  pout  bafe  que 
les  traditions  furannées  d'une  théolosie  arbitraire  et 
inconléquente ,  je  ne  puis  néanmoins  me  difpenfer  d'at- 
tirer un  moment  l'attenrion  de  l'Affembléc  fur  le  prétexte 
politique  de  cette  efpèce  d'iofurrection  facerdotale.  Ce 
'  prétexte ,  c'eft    que  la  même  puiffance    qui   a   changé 


rancicilne  diftribution  du  royaume  ne  pouvait  rien  chan- 
ger a  l'ancienne  démarcation  des  dioccfes  Lns  le  con- 
cert de  la  puillance  fpirituellc.  Ils  difent  que  le  corps 
légidatif  n'ayant  nul  caractère  pour  icftrcinjrc  ou  éten- 
dre la  juridiction  des  évéqucs  :  ceux-ci  ont  bcfoin  d'une 
nouvelle  inftitution  canonique  ,  peur  fe  remettre  au 
cours  de  leurs  fonctions. 

J'avouerai  que  la  théologie  n'entre  jam.ais  dans  le 
plan  de  mes  études  ;  mais  fur  le  point  dont  il  s'a'TÎt 
ici  ,  j'ai  eu  quelques  entretiens  avec  des  eccléfiaftiques 
inftruits  ,  et  d'une  raifon  exacte  et  faine  :  en  fondant 
leurs  réflexions  dans  les  principes  qui  appartiennent  aux 
feuls  procédés  d'un  bon  efprit  et  d'une  logique  inflexible, 
j'ai  acquis  le  réfultat  que  je  vais  mettre  fous  vos  yeux. 
Le  premier  des  quatre  articles  qui  fervent  de  bafe  aux 
libertés  de  l'églifc  gaUicanne  ,  énonce  que  les  évêques 
tiennent  immédiatement  de  dieu  la  juridiction  fpirituellc 
qu'ils  ixercent  dans  l'églife  ;  paroles  qui  ne  fignifient 
rien  du  tout  ,  fi  elles  ne  fignifient  que  les  évêques  re- 
çoivent dans  leur  inauguration  ,  la  puiflance  de  régir 
les  fidelles  dans  l'ordre  Ipitituel  ,  et  que  cette  puidancc 
eft  eilentiellcment  illimitée  ;  car  elle  eft  le  fonds  et 
l'cffence  de  l'épifcopat  ,  et  ne  faurait  par  conféquent , 
connaître  d'autres  bornes  ,  que  celles  de  l'univers  en- 
tier. Un  caractère  divin  qui  perdrait  fon  exiftence , 
au-delà  d'une  circonférence  donnée  ,  ferait  un  earactère 
illufoire  et  chimérique.  Un  pouvoii  fondé  fur  une  mif- 
fion  divine  et  abloluc  ,  ne  fe  peut  ni  rcftreindre  ni 
circonfcrire  ;  cnforte  que  chaque  évêque  eft  folidaire- 
ment  ,  et  par  l'intention  divine  ,  le  pafteur  de  l'églffe 
univerfelle  (  plufieurs  voix  à  la  droite  ,  ceU  n'cft  pas 
vrai  ;  —  ou  applaudit  à  gauche  )  :  auffi  le  fondateur  du 
chriftianifme  n'a-t-il  peint  partagé  entre  fes  apôtrc-s  , 
la  juridiction  à  cxercet  dans  les  différentes  contiées  du 
monde  ,  et  n'a-t-il  alligné  à  aucun  d'eux ,  le  cercle  où 
il  devait  fe  renfermer  :  mais  chacun  d'eux  a  reçu 
la  puiffance  de  tous  ;  tous  ont  été  indivifiblement  établis 
les  recteurs  et  les  chefs  de  tout  le  .troupeau  de  dieu: 
répande~-vous  ,  leur  dit-  il  ,  dans  tout  le  monde ,  û/î- 
nonee:^  l'évangile  à  toute  créature  :  je  vous  envoie  , 
comme  mon  père  m'a  envoyé.  \~oilà  une  décifion  évi- 
dente ;  cù  il  faut  dite  que  notre  épilcopnt  eft  d'une 
autre  nature  que  celui  que  Jéfus-chrift  a  inftitué.  Ladivi- 
fion  de  l'églifc  uuiverfeilc  en  divcrfcs  fections  ou  diocèfcs, 
eft  une  économie  d'ordre  et  de  police  eccléfiaftique  , 
établie  à  des  époques  fort  p^ftéricuics  à  la  d!termi- 
iiation  de  la  puillance  épifcopale.  Un  démembrement , 
commandé  par  la  nécclllté  des  circonftances  ,  et  par 
l'impoffibilité  que  chaque  évêque  gouvernât  toute  l'é- 
glilc  ,  n'a  pu  rien  changer  à  l'inftitution  primitive  des 
choies  ,  ni  faire  qu'un  pouvoir  illimité  par  fa  nature  , 
devînt  précaire  et  local. 

Sans  doute  le  bon  ordre  a  voulu  que  la  démarcation 
des  diocefes  une  fois  déterminée ,  chaque  évêque  fe 
renfermât  dans  les  limites  de  fon  églife  ;  mais  que  les 
théologiens ,  à  force  de  voir  cette  dilcipline  s'obferver , 
fe  foient  avifés  d'enfeigner  que  la  juridiction  d'un 
évêque  fe  mefurc  fur  l'étendue  de  fon  territoire  dio- 
céfiiin ,  et  que  hors  de  là  il  eft  dépouillé  de  toute  puif- 
fance et  de  toute  autorité  fpirituelle  ;  c'eft  là  une  erreur 
abfurde  qui  n'a  pu  naître  que  de  l'entier  oubli  des 
principes  élémentaires  de  la  conftitution  de  l'églifc.  Sans 
rechercher  en  quoi  confifte  la  lupériorité  du  fouverain 
pontife  ,  il  eft  évident  qu'il  n'a  pas  une  juridiction  fpé- 
cifiquement  différente  de  celle  d'un  autre  évêque;  car 
la  papauté  n'cft  point  un  ordre  hyéraichique.  On  n'cft 
pas  ordonné  ni  facré  pape  ;  or,  une  plus  grande  juridic-" 
tion  fpiritueile,  poflétïée  de  droit  divin,  ne  le  peut  conférer 
que  par  une  ordinarion  fpéciale  ,  parce  qu  une  plus 
grande  juridiction  fuppofe  l'impreftion  d'un  caractère 
plus  éminent,  et  la  collation  d'un  plus  haut  et  plus  par- 
fait faccrdocc.  La  primauté  du  pape  n'a  donc  qu'une 
fupétiorité  extérieure,  cr  dont  l'inftitution  n'a  pour  but 
que  d'affigner  ,  au  corps  des  pafteurs  ,  un  poinr  de  ral- 
liement et  un  centre  d'unité.  La  primauté  de  St.  Pierre 
ne  lui  attribuait  pas  ime  puiffance  d'une  autre  efpece 
que  celle  qui  appartenait  aux  autres  apôtics,  et  n'em- 
pêchait pas  que  chacun  de  fes  collègues  ne  fut ,  commis- 
lui ,  l'inftitutcur  de  l'univers  ,  et  le  pafteur-né  du  genre 
humain.  Voilà  une  règle  fuivie  pour  déterminer  le  rap- 
port à  maintenir  entre  nos  évêques  er  le  fouverain 
pontife.  Mais,  je  l'ai  dit,  l'intérêt  de  rappeler  les  droits 
de  l'Eglife  n'cft  ici  que  le  prétexte  de  l'cntreptife  de 
nos  évêques,  et  l'on  ne  pciit  en  méconnaître  la  véri- 
table caufe. 

Les  vrais  amis  de  la  conftitution  et  de  la  liberté  ne- 
peuvent  fe  di.ffimuler  que  nos  pafteurs  et  nos  prêtres 
perféverent  à  compofer  une  clalie  à  part ,  et  à  mettre 
au  nombre  des  devoirs  de  leur  état  ,  l'étude  des  me- 
fures  qui  peuvent  arrêter  la  révolution.  Ce  font  des 
prêtres  qui. rédigent  et  qui  fout  circuler  les  feuilles  les 
plus  fécwndes  en  exploitons  frénétiques  contre  V'os  tra- 
vaux. Et  ces  prêtres  font  foutenus  de  la  haute  faveur 
de  toute  la  prélature  ariftocratique.  On  exalte  leur 
dévouement  aux  anciens  abus ,  comme  l'héioïfme  du  zèle 
apoftolique  ;  on  les  Iicnorc  comme  les  réclamateurs  im- 
perturbables des  droits  de  Dieu  et  des  roi:;  on  les  cncenfc, 
on  les  canonife  comme  les  Jlmbroifes  et  les  Athanafes  de 
leur  ficelé  ;  il  ne  leur  manque  que  de  mourir  victimes 
de  leur  fanatifmc  et  de  leurs  tranfports  féduieux  ,  pour 
recevoir  les  cotu'onnes  de  l'apothéofe  et  obtenir  la  gloire 
d'être  infcrits  fur  le  tableau  des  martyrs  de  la  religion. 
Pontifes  qui  partagez  avec  nous  l'honneur  de  repréienter 
ici  la  nation  Fraaçaife  ,  à  Dieu  ne  plaile  que  j'attire  fur 
vous,  ni  fur  vos  collègues  difperfés  daus  leurs  églifes , 
des  reproches  qui  vous  compromettraient  aux  yenx  d'un 
peuple  dont  le  refpect  et  la  confiance  font  néceffjires  aa 

fuccès  de  vos  auguftes  fonctions.  Mais  après  cette  dec- 

nierc  éruption  d'une  inquiétude  qui  m^enace  tout  ,  pou- 
vons-nous 


vons-nous  oroirc  que  vous  ns  preic?.  m  votre  appui ,  m 
votre  fulîiai;c  aux  écrivains  anti-coiilliti;tioiuicls  qui  dé- 
crient la  libenc  au  nom  de  l'cv.Tugile,  et  qui  ne  vilirnt 
à  rien  moins  qu'à  prcftnter  la  révolution  Ions  les  cou- 
leurs d'une  raanrvuvre  innpie  et  fjculcge.  Et  qnaiid  vous 
vous  feriez  bornes  au  rdcnce  de  la  neutraliic  a  de  l'in- 
fo u  ci  ai:  ce  ,  ce  filcnce  n'eût-il  pas  déjà  été  lui-nicinc  un 
fcandalc  public  ?  Des  premiers  palie:irs  peuveni-ils  le 
taire  dans  ces  i[;randes  crifes  où  le  peuple  a  uu  li  prcffaut 
befoin  d'entendre  la  voix  de  fcs  gi'.ides  et  de  recevoir  de 
leurs  bouches  des  confeils  de  paix  et  de  fageffe.  Oui  .j'é- 
tais déjà  profondément  fcandalifé  de  ne  pas  voir  l'c- 
pifcopat  franrals  adrclTer  à  Tes  ouailles  de  fréquentes  et 
fortes  inftructions  pallorales  fur  les  devoirs  actuels  des 
citoyens  ,  fur  la  fa;^cne  de  la  loi ,  fur  la  ncci-ifité  do  U 
fiibordinn'ion  ,  fur  les  avanta^'es  à  venir  de  la  liberté  , 
fur  l'hn'y.T.i  du  crime  que  commettent  tons  ces  efprits 
nial-vclll;iii^  c.  pciliiibnieurs,  qui  méditent  des  contre- 
révolutioi..  :,  c;.c,:t.:r  dan»  le  fang  et  fur  le.  cadavres  de 
leurs  couc;-.^;  eus.  Je  (nk  fcandalifé  de  ne  pas  voir  des 
niandcm-ns  civiques  fe  répandre  dans  tontes  les  parties 
de  ce  royainuc  ,  et  portor  julqn'à  lés  extrémités  les  plus 
leculées,  des  maximes  et  des  leçons  conformes  à  i'ïlprit 
■d'une  révolution  qui  trouve  fa  fanction  dans  les  principes 
mcincs  et  dans  les  plus  familiers  élémens  du  chriltia- 
nilme.  Je  fuis  enfin  fcandalifé  et  .indigné  de  voir  les  paf- 
tenrs  inférieurs  affecter  la  même  inlbuci.mce ,  écarter  de 
leurs  inftructious  publiques  ,  tout  ce  q:ii  pourrait  affer- 
mir le  peuple  dans  l'amour  de  fon  nouveau  régime  ,  lall- 
fer  plutôt  tranfrirer  des  principes  inorahles  à  I 
rection  de  f  ancien  defpotifme  et  lé  p 
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Prélats  et  palleurs  ,  je  ne  poffede  pas  plus  qu'au  autre 
mortel  le  don  de  prophétie  ',  mais  quelque  connaiffance 
du  caractère  des  hommes  et  de  la  marche  des  chofes. 
Or,  favEZ-vons  ce  qui  arrivera,  fi  les  âmes  cccléfiaf- 
tiques,  perlévé-.am  à  le  fermer  à  ferpvit  de  la  liberté, 
viennent  enfin  à  faire  défelpérer  de  leur  converfion  à 
la  conRitution  ,  et  par  conléquent  de  leur  aptitude  à 
nontée   à  fon 
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comble  ,  ne  pourra  plus  fond 
hommes  demeure  confiée  aux  ennemis  de 
Tité;  et  ce  qui  ferait  peut-être  encore  auj 
motion  violente  ,  ne  tardera  pas  à  acquérir  le 
d'une  mefire  raifonnabic  ,  fage,  et  command 
nùceifité  d'achever  le  falut  de  l'Etat.  On  propofera 
l'Affemblée  nationale  ,  comme  l'unique  moyen  de  né- 
toyer  le  fein  de  la  nation  de  tout  l'ancien  levain  qui 
voudrait  fe  refiltrer  dans  fes  organes  ;  on  propofera  de 
décréter  la  vacance  univerfelle  des  places  cccléfiaftiques 
conférées  fous  l'ancien  régime  ,  pour  les  loumettre 
toutes  à  félection  des  départemens  ,  pour  mettre  le 
peuple  à  portée  de  fe  donner  des  palpeurs  dignes  de  fa 
confiance  ,  et  de  pouvoir  choifir  ,  dans  les  apôtres  de 
la  religion,  les  amis  de  fa  délivrance  et  de  fa  liberté. 
Et  ce  projet  ,  tout  brufque  qu'il  pourra  paraître  au 
premier  coup-d'œil ,  attirera  d'autant  plus  l'attention 
des  députés  qui  font  animés  d'un  véritable  zèle  pour 
répandre  par-tout  l'efpiit  de  la  conflitution  ,  que  fon 
exécution  ne  pourra  jamais  entraîner  que  le  déplacement 
de  ceux  qui  ont  donné  lien  à  la  défiance  publique,  qui 
font  bien  décidément  réputés  fauteurs  i 
des  maximes  et  des  menées  de  l'nri.T 
conféquent  incapables  de  faire  aucun  bi 
places  qu'ils  occupent. 

Car  le  peuple  cil  inflc  ;  et  fon  doi 
fon  choix  maintiendrait  cenx  de  fes  paReu 
raient  fait  preuve  de  patriotifrae  ,  ou  qui  auraient  réparé 
le  fcandalc  de  leur  réfiRance  à  la  loi.  Le  ciel  et  mon 
amc  me  font  témoins  ,  que  perfonné  ne  fouhalte  plus 
fucércment  que  moi  de  voir  nos  évêques  et  nos  curés 
piévenir  le  recours  de  l'Alfemblée  à  ces  moyens  pé- 
nibles ;  et  je  les  conjure  de  rélléchîr  à  la  nécelTité  que 
le  ir  caraci.eie  leur  impofe  de  co-ordouner  l'évangile  à 
la  conllitiuiou  ,  et  d'aider  la  patrie  encore  chancelante 
fur  fes  nouvelles  bafes  ,  à  s'étayer  de  la  force  de  la 
rclii;ion.  Mais  je  dois  ajouter,  pour  ne  rien  lailfer  en 
arrieic  ,  les  vraies  difpoiilions  dont  je  luis  affecté  ,  que 
(i  jamais  je  pcrils  felpoir  de  voir  les  minîRres  du  chrif- 
tianifme  fonir  du  coupable    lilencé  dont  ils  s'ehvelop- 
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it  les  confticncC!  n'aiqnt  plus  pour  giiîdçs.  que  des  piè- 
tres fanatiques  et  conire-rcvolutionairc».  C'eût  donc  été 
ne  mel'ure  plus  digne  de  votre  fagedè  de  régler' la  di.''- 
tribution  des  places,  de  vicaires,  d'après  la  néciliîlé  dc- 
tablir  ,  auprès  des  évêques  et  des  curés  ,  une  (ijrte  de  réac- 
tjon  contre  leyr  tendance  incurable  à  ramener  le  règne  des 
anciens   abus  :  raifoii  très-liiffifautc. 

2°.  Le  miniflcrc  privé  de  la  confeffion  ,  qui  peut 
être  fi  utile  aux  progrès  de  j'elprit  civique  et  conlli- 
tutionnel ,  parla  force  et  la  continuité  de  fon  influence 
fur  les  habitudes  humaines,  et  par  fou  afcendant  fur 
les  opinions  et  fur  les  mœurs  publiques ,  peut  auffi 
devenir  un  foyer  d'anti-patriotifmc  d'autant  plus  dan- 
gereux ,  qu'il  cR  le  feul  quiptiilTe  fe  dérober  à  U  fur- 
vcillauee  de  l'autorité  ,  et  que  la  loi  ne  peut  impofer 
aucune  comptabilité  a  ceux  qui  l'exercent.  Le  nombre 
des  confelfeurs  eR  prodigieux  ,  et  celui  des  prêtres 
vraiment  citoyens  cR  fi  petit  ,  que  leur  zèle  pour  la 
révolution  les  a  fait  remarquer  dans  tonte  la  France  , 
et  les  met  encore  en  butte  aujourd'hui  à  la  haine  et 
aux  injures  de  leurs  implacables  con!"rere5'.  Dans  cet 
état  de  notre  faccrdoce  actuel  ,  il  mcR  impoffiblc  de 
me  taire  fur  la  uécefllté  prelfanre  de  chercher  des  pré- 
cautinns  contre  fes  terribles  et  innombrables  abus  don; 
celte  partie  de  l'adminifl ration  eccléfiaRique  couve  maiu- 
tenanttous  les  germes. Tant  que  vous  n'aurez  pas  trouvé  , 
dans  voire  fagetfe ,  un  moyen  de  faire  agir  ce  reiTort  de 
la  religion  ,  félon  une  détermination  conceniriquc  au 
mouvement  du  patriotifme  et  de  la  liberté  ,  je  ne  fan- 
rais  voir  autre  chofe  dans  les  tribunaux  faciès  qu'une 
loi  ,  fans  doute  irréfragable  et  divine  ,  a  ériges  dans 
l'enceinte  de  nos  temples  ,  que  les  trônes  d'une  piiil- 
fance  adveric  et  cachée,  qui  ne  croira  jamais  remplir 
fa  deRinée  ,  qu'autant  qu'elle  fera  fervir  les  invîRblcs  ref- 
fources  à  ruiner  fourdement  tons-  les  fondemcns  de  la 
conRitution.  C'eR  encore  là  un  de  ces  grands  niinx 
qui  exigent  l'application  d'un  prompt  et  puiffant 
remède. 

3°  Ce  fut  anlTi  de  tout  tems  un  grand  mal  que  cette 
multitude  étonnante  de  prêtres  ,  qui  a  été  toujours 
croiflante  jufqu'à  nos  jours  ,  et  dont  un  t'ers  aurait 
fnffi  aux  befoins  réels  du  minîRcre  ecclélialiique.  Cetre 
difproportion  fi  contraire  à  fciprit  et  à  la  dilçipline 
des  premiers  ficelés  du  chriRianifme ,  et  qui  a  été 
une  fource  lî  intariffable  de  fcaudaîes,  de  déiordres  et 
d'injuRices,  ne  peut  à  la  vérité  fe  prolonger  bien  avant 
dans  le  nouveau  régime  que  vous  avez  établi  ,  et  où 
le  fanctuaire  n'offrira  plus  à  ceux  qui  le  fervlront , 
que  de  grands  travaux  à  foutcnir  ,  et  que  dé  foljres 
jouiff.inccs  à  recueillir.  Cependant,  Melfie-urs  ,  cet 
équilibre  ne  s'effectuerait  que  par  des  gra-;ljuons  trop 
lentes  ,  et  la  génération  facerdotale  actuelle ,  fi  pro- 
digieulémeut  groffie  par  la  reRltntion  que  vous  avez 
faite  de  leur  liberté  aux  membres  des  iniiituts  reli- 
gieux ,  excéderait  encore  trop  long-tems  ,  par  Ion  nom- 
bre ,  celui  des  places  ,  à  remplir  dans  l'églilc  ,  fi  vous 
n'attendiez  le  retranchement  d'un  inconvénient  11  fécond 
eu  luneRes  conféqucnces  que  de  l'influence  r-.rdlve  du 
gouvernement.  Quelque  rare  que  devienne  déformais 
la  vocation  à  l'éiat  eccléfiaRique,  on  doit  pourtant 
s'attendre  ,  que  fi  fou  n'apporte  aucune  interruption 
au  cours  des  ordinations ,  il  s'y  préléntera  toujours 
alfcz  de  candidats  pour  entretenir  durant  des  ficelés  , 
cette  furabondance  de  minîRres  des  autels ,  et  perpétuer 
par  là.  tous  les  maux  qu'elle  a  caufés  à  féglife  et  à 
lEtat.  (  On  applaudit.  )  Perfonné  ne  peut  dilconvenir 
que  les  plus  beaux  jours  de  la  religion  n'aient  été  cenx 
où  les  évêques  n'ordonnaient  ni  prêtres,  ni  diacres, 
qu'autant  ,  précifément ,  qu'il  en  fallait  pour  le  fervice 
de  leurs  églifes ,  c'cfl-.à-dire ,  de  tous  leurs  diocelés. 
La  quantité  n'en  était  jamais  nombreufe  ,  ptiifqiie , 
du  tems  du  pape  S.  Corneille  ,  l'an  2^0,  de  fere  chré- 
tienne ,  l'égaie  romaine  n'avait  que  quarante  fix  prê- 
tres, quo.cn  elle  fût  compofée  d'un  peuple  ■  innom- 
brable  Telles  font  les  confidérations  que  ,  depuis 

quelque  tems  ,  j  al  eu  vivement  à  cœur  d'expol'er  à 
l'Aflemblée  ,  et  dont  l'objet  paraît  de  nature  à  pro- 
voquer toute  la  vigilance  et.  touie  la  follicitude  des 
rcprélciuans  de  la  Nation. 

.  M-  Riquctti  (  ci-devant  Mirabeau  )  ptéfentc  un  projet 
de  décret  contenant  les  mêmes  diipoCtions  développées 
dans   ion    dil'cours. 

Après  de  longs  applaudiffemcns  ,  l'imprelEon  de  ce 
difcours  eft   prefque    unanimement  décrétée. 

M.  l'ahhé  Monlifquiou.  l\  cR  donc  de  la  dcRinée  du 
clergé  de  ne  voir  jamais  agiter  dans  cette  afTcmblée  inic 
qucRion  qui  l'intérclfe,  fans  voir  en  même  tems  s'ac- 
cumuler les  reproches  ,  les  farcafmes  et  les  iuj.ires.  Si 
quelques  corps  le  penneltent  des  protellations  ,  on  cric 
aux  violences  et  aux  fureurs  ;  fi  des  évcqucs  préf.-ntcnt 
des  obfcrvaiiiuis  d'un  Rylc  modéré  ,  et  digne  de  leur 
fagelfe  ,  c'eft  de  l'aftuce'  et  de  U  perfidie.  Je  fuis  trop 
loin  de  ces  horreurs  pour  les  foupçouucr  avec  tant  de 
facilité  ;  car  celui  qui  voit  toujours  le  mal,  ne  le  trouve 
qu'au  fond  de  fou  cœur.  Qiiant  à  moi  je  blâme  tout 
eccléfiaRique  qui  oublie  dans  fes  cxprclhons  la  dignité 
dt  fou  caractère-,  j'approuve  ceux  qui  dil'cnt  la  vcriic , 
maisje  voudrais  ne  voir  applaudir  dans  cette  .\frembléc 
que  ceux  qui  font  purs,  cloquens ,  et  fimples  comme 
elle.  (  On  murmure.  |  On  ne  vous  a  parlé  que  de  la 
paix,  cl  moi  aulli  j'aime  la  paix.  Ils  craignent  la  dif- 
cordc  ,  et  moi  aulfi  j.-  la  crains  et  la  hais  ;  nuis  ce  n'ell 
pas  dans  des  injures  que  Je  cherche  l'une  ,  et  que  je 
m'occupe  de  prévenir  l'autre  -,  et  c'ell  parce  que  je 
fuppof  à  l'Alfemblée  le»  mêmes  fentimcns ,  que  je 
me  pcr.neis  de  lui  expofcr  mes  idées.  On  nom  repro'che 
de  déleudre  nos  biens  en  nous  aidant  de  la  religion. 
|On  dit  que  nous  pcnfons  que  le  doigt  de  Dieu 
doit  détendre  les  dons  des  lioininci  j    on  vous  oppgfe 


des  pri..c'.pcî ,  ce  mot  feul  doit  fulpendre  toutes  les 
querelles  cl  appeler  la  méditation  et  le  ËlcDce^  Quand 
on  parle  de  principes,  il  n'eR  jamais  qu'une  chofe  pol^ 
lible  ,  c'efl  d  examiner  leur  vérité  ;  car  s'ils  Ibnt  vrais  , 
il  faut  que  tout  s'abain"c  devant  eux  -,  s'ils  font  faux  ; 
il  eft  utile  de  le  démontrer  ,  et  de  rendre  à  la  vérité 
tous  fes  droits  ;  mats  ces  principes  font  écrits  partout, 
cl  il  n'en  eR  pas  de  plus  faciles  à  connaître  que  éeux 
de  la  religion  de  nos  pcrci.  La  rcligi'on  cattioliquâ 
n'eR  pas  une  de  ces  religions  mcnfongeres  qui  cacheu£ 
dans  une  langue  inconnue  et  dans  une  retraite  facrée 
le  livre  de  la  loi.  XI  cR  donc  facile  de  lavoir  C  nous 
annonçons  la  vraie  doctrine.  Examinons  fi  nous  ne" 
forions  pas  des  principes  ;  fi  nous  en  fortons  ,  faites- 
nous-y  lentrer  ;  li  vous  vous  en  écartez  ,  vous  êtes 
hommes ,  et  vous  vous  condamnerez  vous-mêmes.  Le 
pouvoir  des  paftcurs  eR  IpiritucI  -,  ils  ne  peuvent  rien 
fur  la  terre  ,  et  Je  déclare  q-;e  nous  ne  demandons  rien  % 
mais  Dieu  nous  a  certainement  donné  la  difcipline  par- 
ticulière ,  les  moyens  d'obfervance  ,  la  coaciion  même. 
Jéfus-CIiri.R  ayant  confié  ce  pouvoir  à  l'égiife ,  elle  a 
pu  le  changer  dans  certains  tems  ,  et  s'en  fervir  dans 
d'autres  î  nous  ne  dirons  pas  qu'il  appartient  à  l'égiife  j 
mais  elle  feule  peut  établir  fa  difcipline  et  fes  moyens 
d'obfervance  :  on  ne  peut  être  catholique  et  lui  rcl'ufer 
ce  pouvoir.  (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures,  j  Main- 
tenant vous  demandez  s'il  eft  inhérent  à  l'égiife  qu'un 
dlocefe  foit  circonfcrit  de  telle  ou  telle  manière  ':"  non  j 
des  raifons  temporelles  ont  décidé  ces  limites*,  mais 
cependant  H  eft  inhérent  au  pouvoir  de  féglife  de  con- 
tribuer à  fciablliTemcnt  de  telle  ou  telle  cbaite.  Le 
maître  nous  ?.   dit  :  A'.Uz  et  enjeignez.  .  . . 

M.    L;    Cure   de   Sergy.    Ajoutez    tontes  la   nations. 

M.  l'idbi  Munlejqu'wu.  Je  dis  que  l'auteur  de  la  re« 
li^lou  a  rliargé  les  apôtres  et  leurs  fucceifeurs  d'aller- 
et  deulclgner,  il  leur  a  laifté  le  {^'va  d,'tebl:r  des 
ihaîres  de  la  loi  dans  tel  ou  tel  lieti-^  ^Sr  confé- 
quent de  contribuer  a  établir  les  chaires...  {^Onraurmu- 
nr...  )  I.orique  l'hiftoire  de  tous  les  tems  et  de  tous 
les  lieux —  (  Les  murmures  redoublent. }  On  veut  l'exé- 
cution   des   décrets  de    l'.-i.R'em'Blée Je   fais  très-bien 

qu'il  doit  vous  paraître  fimple  que  f  Aflimblée  ait  le 
droit  d'envoyer  des  pafteur»  dans  tel- ou  tel  lieu  ;  mais 
fi  elle  croit  qu'elle  a  ce  droit  ,  et  que  fes  décrets  s'exé^ 
entent  ;  pourquoi  répandre  la  difcorde  dans  tout  le 
royaume.  .  .  .  On  me  dît  ,  dans  mon  voîfin.ge,  que  fi' 
la  lancti.^n  du  pape  ,  paffez-moi  ce  mot  ,  n  cfl  pas  arri-' 
vée  ,  c'cii  la  tante  des  evéques  qui  s'y  forit  oppôles.  Si 
la  diicuŒon  ne  tient  qu'à  cela  ,  la  di.ci...!Iion  eft  finie  , 
i-^ITeinblce  n'a  qu'à  prier  le  roi  d'écrire  a-u  pape.  (  La 
très-grande  majorité  de  l'Alfemblée  s  agite  et  m-armure.) 
Je  iais  que  vous  avez  tous  les  moyens  de  coaciion;' 
mais  d'un  coté  ,  fî  l'égiife  vous  montre 'le.  te:ue  précis  , 
de  1  autre  vous  ferez  bien  aifes  de,  repondre- d  une 
manière  terrible  et  déconcertante.  Celui  qui  montre  une. 
difficulté  qui  tient  à  fon  devoir  ,  doit  înifiquer  ai^^ 
le  moyen  de  la  lever:  fi  l'on  adopte  ce  qui  vous  ^(V 
propofé,  vous  rnoriifierez  des  gens  de  benne  foi  ,  jet 
c'cR  un  fupplice  d'appefantir  ion  bras  fur  IJ^omme, 
vertueux.  (  Une  panie  de  la  droite  applalldit.  }    .      .  - 

Deux  moyens  le  préléntent  pour  lever  la, difficulté  ;_ 
l'un  ,  févere  et  quelquefois  injuRe  établit  et  interprète 
ce  principe.  [  Nouveaux  murmures.  }  Je  ne  puis  repéter 
A  tout  moment  ,  et  je  vous  prie  ,  M.  le  prefideat.,  ^f^ 
m  obtenir  du  ûlence.  Le  premier  concile  œcuménique.,., 
celui  de  Nicée  ,  vous  le  dit  en  termes  précis  :  et  quelj 
évêque  peut  aller  contre  le  concile  de  Nîccf. ,.  donJJ 
tous  les  jours  nous'  repérons  le  fymboie.  Vous  prcten.-^ 
dez  que  tout  prêtre  ,  tout  évêque,  reçoit  J^ar  fa  feule 
confécration  une  mlfGon  générale  fur  tous  les  chrédens._ 
Le  concile  de  Trente  a  défini  le  contraire;  an-dê"lâ ■ -qc^ 
l'ordre,  il  faut  la  mîHîon  pour  tel  endroit;  et  q'iairi' 
les  évêques  difent  qu'il  faut  cette  milfion  ,  iîs'ne  dlfeut 
pas  que  le  peuple  ne  peut  pas  élire.  Si  les  évêq-tes  diftnt 
la  vérité  ,  il  faut  s'humilier  et  fe  taire  devant  elle.  S'ils- 
fe  trompent,  il  faut  ouvrir  les  livres  faints  ,  et  montrer 
aux  évêques  qu'ils  réclament  une  autorité  que  le  maitte 
ne  leur  a  pas  donnée.  Pourquoi  ne. pas  s'entendre,  lotf*. 
qu'on  devrait  tous  être  d'accord  ?  (  On  murmure.  )  Q^ie 
vent  i'.-Vfi'crabléc?  dilcuter  une  queftion  prefque  métari 
phyfique ,  cela  n'en  vaut  pas  la  peine.  (  Les  murmures 
rcdoubleui.  )  —  PluCours  voix  :  la  paix  ,  U  paix.  Je 
veux  la  paix  ,  et  fi  mon  opinion  eft  un  moyen  de  dif- 
corde ,  je  defccnds  de  la  tribune.  L'autre ,  doux  ,  légal , 
honnête  et  religieux.  Choiurcz-vous  le  premier?  J'en 
doute. 

Vous  avez  vu  réunir  dos  diocefcs ,  des  abbayes  ;  dcpnii 
cent  ans  aucune.contcR.rtion  ne  s'cft  élevée  à  cet  égard.': 
il  n')'  a  pas  eu  d'obllacles  pour  les.rojs^,  et  vous  voulez, 
que  ces  obflaclcs  ne  s'abailfent  pas.  devant  J-AlTemlilée 
nationale ,  et  vous  voulez  que  le  pape  ne  foit  pa3( 
effrayé  par  la  crainte  du  fchii'me. . . .  On  me  dit  que 
je  luis  mal-adroit  d'avoir  nommé  le  pape.  {  La  partie- 
gauche  murmure.  )Je  ferais  bien  plîis  mal-adroft  à  fa 
place  ;  car  je  vous  déclare  que  Je  ferais  tout  ce  que 
vous  me  demanderiez.  Je  conclus  à  ce  que  M.  le  Pré-j 
iident  fe  retire  pardcvcrs  le  roi  ,  pour  le  prier  de. 
prendre  les  lormcs  légales  pour  faire  exécuter  les  de-" 
crcts  relatifs  à  la  conRitution  civile  du  clergé.  Je  ne 
fais  fi  ma  propofition  fera  adoptée;  maisje  defire  ,  fi 
vous  la  rejetiez ,  que  ce  refus  ne  vous  laiife  aucuns 
regrets. 

La  féance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   SAWHDi    !7   xov£m::;e. 

Al.  Senleiz.  J'ai  à  founicttie  à  rARTcmbléc  nnc  obier- 
vairon  qui  intéreïfe  iufiiiiincnt  le  fcr\-ice  public*  Dana 
un  giaud  nombre  de  dîilricts  ,  on  a  nom^té  receveurs 


les  membres  des  dirccloîres.  Des  dlfGcuItcs  fe  font  élevées 
fur  la  validité  de  ces  nominudons  ;  ou  a  Lonfiilté  iïpa- 
ïéincni  divers  membres  du  Comité  de  conliituiion  ;  ils 
ont  diHeré  dans  leurs  avis  ,  et  ou  a  envoyé  dans  les  dif- 
tricts  des  décilions  contradictoires.  U  eu  rclulte  de 
giauds  embarras  dans  la  partie  du  l'crvice  public  qui 
concerne  les  rccouvremens.  11^  eft  predant  de  les  faire 
diJparaitre.  Je  demande,  eu  confcquence,  que  l'Aflcmblée 
veuille  décider  cette  quelUon  ,  ou  du  moins  qu'elle 
charge  le  Comité  de  conftitution  de  lui  prcfenter  un 
projet  à  cet  égard- 

M.  Dandrè,  Je  demande  qne  la  queftion  foit  décidée 
à  l'inÛant.  Un  membre  du  directoire  ne  peut  être 
nommé  receveur  de  diltrict  ;  mais  cette  dilpolition  doit 
être  reftreinte  aux  nominations  à  laire  ;  elle  ne  doit 
point  avoir  d'effet  rétroactif,  à  caufe  des  retards  qui  en 
Tèfuliei-aient  dans  le  fcrvice  et  le  recouvrement  des 
ioipôts  qu'il  eft  ii  iutéreÛant  d'accélérer. 

M.  Murtineau.  Je  penfc  comme  le  préopinant,  que 
les  corps  admiuiftraûfs  ne  doivent  pas  choilir  dans  leur 
fein  les  receveurs  des  diftricts.  Ces  places  lucrativei 
feraient  pour  eux  des  fources  de  corruprion  -,  et  ils  ne 
peuvent  être  en  même  tems  chargés  de  rendre  les  comp- 
tes et  de  les  recevoir.  Je  foutleus  même  que  les  nomi- 
nations déjà  faites  doivent   être  annuUées  et  rccommen- 

M.  Bouche  adhère  à  l'opinion  de  M.  Martineau. 

AI.  Cochôîel,  Il  y  aura  plus  d  inconvénient  à  main- 
tenir CCS  nominations  qu'à  les  aimuller.  Le  peuple  eft 
îas  de  la  fréquence  des  élections.  11  eft  plus  firaple  d"af- 
ierablcr  un  corps  admlniftratlf  pour  nommer  un  rece- 
veur ,  que  des  électeurs  pour  nommer  un  nouveau 
membre  du   corps   adminîllratif. 

M.  le  Chapelier.  11  ne  ferait  ni  convenable  ni  même 
jufte  de  déplacer  des  receveurs  déjà  en  fonctions  ,  et  qui 
ayant  commencé  une  comptabilité  ,  feraient  réduits  à 
rendre  un  compte  à  celui  qui  ferait  mis  à  leur  place. 
II  en  eft  même  be:\ucoup  qui  ,  pour  le  bien  du  fervice , 
ont  fait  des  avances confidérabks  de  leurs  propres  fonds. 
Je  demande  que  les  nominations  déjà  faites  foient 
maintenues. 

Sur  la  rédaction  de  M.  Dandré ,  le  décret  fulvant 
€ft  rendu. 

n  Les  membres  des  admlniftrations  et  des  directoires 
de  diftricts  ne  pourront  à  l'avenir  être  nommés  rece- 
veurs de   diftricts. 

L'élection  des  membres  des  adminiftratlons  et  des 
directoires  de  départcmens  et  de  diftricts  qui  auraient 
cfé  nommés  receveurs  à  1  époque  de  la  publication  du 
préfent  décret  fera  valable  ;  mais  ils  ferout  tenus  d'opter 
et  ne  pourront  exercer  que  l'une  dci  deux  places. 

M.  Salomon  lit  une  lettre  du  département  du  Loiret. 
Elle  contient  des  détails  circonftanciés-  de';  malheurs 
caufés  par  le  débordement  de  la  Loire.  Le  directoire 
demande  qu'il  foit  ajouté  de  nouveaux  fecours  à  ceux 
que  l'Affemblée    leur  a    déjà  accordés. 

L'Affemblée  renvoie  celte  pétition  à  fon  Comité  des 
finances-. 

M.  le  préfident  annonce  que  M,  Gex  fait  hommage 
à  l'AfFemblée  d'une  ode  fur  la  révolution  Françaife. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
adreffée  par  M.  le  contrôleur  général  ,  au  Comité  des 
fhï!ances  ,  dan^  laquelle  le  miniûre  annonce  que  la  per- 
ception des  impôts  éprouve  des  obftacles  et  des  retards 
dans  quelques  département.  U  prie  l'Alfemblée  de  vou- 
foir  bien  lui  indiquer  les  moyens  pour  faire  ccftcr  ce 
retard. 

^.M..,.memhre  du  Comité  d'mjwfitloii.  ]e  dois  garantir 
rAffcmblée  des  fautfes  alarmes  qu'elle  pourrait  prendre, 
en  l'avertiffant  que  le  zele  des  admïniftrateurs  a  en 
grande  partie  rétabli  Tordre  ,  et  qu'il  a  été  perçu  dans 
i€  mois  d'octobre  dernier  3  millions  de  plus  que  dans 
le  mois   précédent. 

M.  Duport  fait,  au  nom  des  Comités  de  conftitu- 
tion et  de  jurifprudence  criminelle,  un  rapport  fur  l'or- 
ganifation  des  jurés.  11  le  dîvife  en  fept  parties  prlnci- 
piaîes  ,  1°  i'organifation  de  la  police  et  celle  de  la 
jliftice  ;  2°  la  police  exercée  par  les  juges  de  paix  , 
tendant  à  recevoir  les  plaintes  et  à  remettre  les  accufés 
aux  tribunaux  de  diftricts  ;  3°  un  juré  d'accufation 
chargé  de  décider  s'il  y  a  Iica  ou  non  à  accufer  nn 
citoyen  -,  4°  uu  tribunal  criminel  par  département  , 
compofé  de  quatre  juges  ;  5°  un  accufateur  public 
nommé  par  le  département  ,  chargé  de  pourfuivre  les 
Âinerais  de  f  ordre  et  de  la  paix  publique  -,  6°  un  juré 
de  jugement  qui  s'afTemblera  pour  décider  fi  l'accufé  eft 
coupable  ,  et  des  jnges  qui  prononceront  la  peîuc  por- 
tée par  la  loi  ;  7°  un  accufateur  ayant  droit  de  fufpendre 
l'exécution  des  jugemens  ,  lorlque  les  formes  auront  été 
violées,  et  de  les  déférer  au  tribunal  de  cafTatioK,  — 
M.  Duport  développe  tous  ces  objets  avec  une  grande 
c  cnduc. 

On  ordonne  rimpreïTion  de  ce  rapport  ,  qui  reçoit 
beaucoup  d'applaudiftemens  ,  et  dont  nous  ne  pouvons 
préfenter  l'extrait  en  ce  moment. 

■  M.  Ferment  préfente  le  tarif  des  droits  d'enregiftre- 
mcnt  qui  feront  perçus  fur  les  actes  civils  et  judiciaires  , 
et  fur  les  titres.de  propriété.  —  Après  quelque  difcuf- 
£on  ,  l'Alfemblée  décrète  les  difpofitions  fuivantes. 

Pêemiere     section. 

Actes  fujels  au   droit   de   5  fous   pour  livre. 

51  1°.  Les  cautionnemens  faits  et  reçus  en  juftice  pour 
des  fommes  déterminées  dans  quelques  tribunaux  que 
Cff  foit. 


1.376  ) 

2".  Les  cautionnemens  des  tréforicrs  ,  receveurs  ,ct 
commis  ,  pour  Uucté  des  deniers  qui  leur  font 
confiés. 

3*^.  Les  quittances  ,  les  billets  ,  les  actes  du  rem- 
bourfement  de  ventes   et    tous  autres    actes   qui  expii- 


nt  des  valc 


qui 


font  faits  en  > 


par  remplacement  d'actes  qui  ont  payé  le  droit  propor- 
tionnel. 

4*^'  Les  marchés  pour  confructions  ,  réparations  , 
entretien  ,  approvifiounemens  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  des  deniers  du  tréfor  public  ,  ou  par  les 
receveurs  des  diftricts  et  municipalités. 

5°.  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux  ,  taillis  ou  futaies  ,  à  raiion  de  ce  qui  en  forme 
le  priK. 

6".  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  fes  créan- 
ciers,  lurfqu'ils  lui  feront  la  remife  d'une  partie  aliquote 
du  principul  de  leurs  créances  ,  à  ralfon  du  montant  des 
fommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

7°.  Les  obligations  à  la  greffe  aventure  et  pour  retour 
de  voyages. 

S".  Les  contrats  d'aflurances  ,  à  raifon  de  la  valeur  de 
la  prime  ;  et  les  endoffemens  faits  en  conféquence  fur  le 
pied  de  la  valeur  des  objets  abandonnés  ;  mais  en  tems 
de  guerre  le  droit  fur  la  prime  fera  de  moitié. 

gû.  Les  reconnailTances  et  les  baux  à  chetel  de  bef- 
tiaux,  d'après  l'évaluation  contenue  en  l'acte  ;  et  à  défaut, 
d'après  l'eftimation  qui  fera  faite  du  prix  des  beftlaux. 

1 0°.  Les  baux  de  pâturages ,  à  raiïon  du  prix  qui  fera 
ftipulé^  n 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menon  ,  l'Affemblée  rend 
les   décrets  luivans  : 

n  L'Affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lut  a 
été  fait  par  fbn  Comité  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux  ,  de  la  loumiffjon  de  la  municipalité  d'An- 
gers ,  faite  le  27  mars  1790,  déclare  vendre  à  ladite 
municipalité  ,  département  de  Seine  et  Loire  ,  les  biens 
compris  dans  l'état  ci-annexé  ,  aux  charges  ,  claufes  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier,  et 
pour  le  prix  de  trois  cents  onze  mille  livres,  ainli  qu'il 
eft  porté  par  les  procès-verbaux  d'eftimation ,  et  payables 
de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret. 

n  L'Affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  Co- 
mité de  l'alicuation  des  domaines  nationaux  ,  de  la 
foumiffion  de  la  municipalité  d'Orléans  ,  faite  le  10 
juillet  dernier  ,  déclare  vendre  à  ladite  municipalité 
d  Orléans  ,  département  du  Loiret  ,  les  biens  compris 
dans  l'état  ci-annexé  ,  fitués  dans  le  diftrict  de  Péthi- 
viers  ,  municipalité  du  même  lieu  ,  aux  charges  ,  claul'es 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  dernier  , 
et  pour  le  prix  de  371,393  1.  2  f.  I  d.  ,  ainû  qu'il 
eft  porté  aux  procès-verbaux  d'eftimation  et  é.valua- 
tion  ,  payables  de  la  manière  déterminée  par  le  même 
décret. 

La  fcance  eft  levée  à  trois   heures. 

SÉANCE  DU  Samedi  au  soir. 

On  Ut  une  adrcflc  de  M.  Lalande  ,  profefTeur  de  ma- 
thémathiques ,  au  collège  royal  de  Paris,  qui  prie 
l'Affemblée  de  nommer  deux  commlCfaires  pour  l'examen 
d'un  cabeftan  ,  dont  l'invention  réiout  un  problême 
propofé  par  pfufieurs  académies  favantes  ,  et  notamment 
par  celle  de  Londres.  L'Affemblée  ordonne  la  nomi- 
des  commiffaires. 


Suite  de  la  difcujfion  fur  les  articles  propofés  par  les  quatre 

Comités  ,   poîir  f  exécution  des  décrets  fur  la  eonjîitution 

civile  du  clergé. 

M.  Péthion.  11  ne  s'agit  pas  d'entrer  ici  dans  de,s 
difcufïlons  théologiques,  dans  ces  difpuies  éternelles 
qui  oblcurciffent  la  raifon.  La  théologie  eft  à  la 
religion  ,  ce  que  la  chicane  eft  à  la  juftice....  (  On 
applaudit.  )  Toute  efpèce  de  difcufïïon  théologique  eft 
donc  en  ee  moment  abfolument  inutile,  et  vous  dé- 
tournerait de  votre  objet..  .  .  Vous  avez  fait  une  conf- 
titution civile  du  clergé  ,  vous  en  aviez  le  droit.  Vous 
avez  refpecté  la  religion  de  vos  pères  ,  élevé  des  autels 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  fupprimé  les  fonc- 
tions inutiles  ,  démarqué  les  diocefes.  Tout  cela  ne  tient 
qu'au    temporel;   rien  de  cela  ne  tient  ,  ni  à    la  morale 

évangélique  ,   ni    aux    maximes    des   livres    faints 

mais  il  ne  s'agit  plus  de  difcurer  ces  objets.  Vous  avez 
examiné  toutes  ces  queftions  ,  vous  les  avez  difcutées  , 
vous  les  avez  décrétées.  Ces  décrets  font  fancilonnés , 
et  font  aujourd'hui  loi  de  l'F.tat  -,  tout  le  monde  doit  s'y 
foumettre.  Cependant  c'eft  contre  ces  décrets  que  des 
prêtres  appellent  la  révolte.  Ce  font  les  mïniftres  du 
dieu  de  paix  qui  prêchent  la  difcovde.  Prétendent-ils 
que  vous  avez  décrété  fans  pouvoirs?  Ont-ils  des 
doutes  fâcheux  ?  Leurs  confciences  font-elles  dans  l'in- 
quiétude ?  Ils  devaient  préfenter  leurs  alarmes  au  corps 
légiflatif-,  ilsMevaieni  lui  adreffer  des  pétitions. 

II  y  a  bien  de  la  différence  entre  faire  entrevoir  fon 
voeu  ,  fon  opinion  fur  les  lois  ,  et  protefter  ouvertement 
contre  elles  ,  et  manifefter  un  fyftême  formel  d'oppo- 
fition.  Ils  prêchent  au  peuple  la  fédition  jufques  dans 
les  lieux  faints.  lis  cherchent  même  à  la  colorer  de 
motifs  fpècleux.  Il  eft  donc  utile  de  leur  repondre..  .  , 
Gomme  officiers  de  morale  e.t  de  religion  ,  comme  ci- 
toyens,  comme  fonctionnaires  publics  ,  ils  font  foumis 
à  l'exécution  de  la  loi  !  Comme  prêtres  ,  répondent- 
ils  ,    nous    devons    attendre   l'approbation  du   pape. 

On  a  ofé  vousproporcr  à  vous-mêmes  ce  parti,  quoi- 
que vous  l'ayez  déjà  rejeté.  Par-là  vous  feriez  croijc 
qu'il  peut  refufer  ;  vous  reconnaîtriez  aii-deft'us  de  vous 
un  veto  ultramontain  ;  vous  compromettriez  les  libertés 
de  légllfe  gallicane  ,  que  vous  devez  défendre,  Vous  ne 
pouvez  pas  plus  vous  adreffer  ,  por.r  l'approbation  de 
vos  décrets  ,  au  faint-fiege  ,  que  vous  ne  devez  recon- 
naître l'inXaillibililé  de  la  cour  de  Rome,  Au   furplus  , 


dans  .les  circonftances  où  nous  fommes  ,  les  principes 
que  vous  devez  adopter  font  fimplcs  ,  et  piilfcs  dans 
ila  nature  des  chofcs  :  indulgence  pour  le  piiffé  et  fc- 
vcrité  pour  l'avenir.  Ils  fout  coupables  fans  doute  ,  et 
profondément  coupabl-es  ,  ceux  qui  ont  donné  l'cxetn- 
,plc  de  la  réfiftance  aux  lois  ,  d'un  fyftûme  formel  d'op- 
pofition  et  de  rébellion  contre  elles.  Mais  il  eft  con- 
venable de  leur  ouvrir  encore  la  porte  au  repentir. 
Mais  quelle  peine  portcrez-vous  pour  favenlr  ?  Vous 
devez  traiter  les  prêtres  comme  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics.  Ils  ont  un  caractère  de  plus  ,  nu 
caractère  indélébile  que  vous  ne  leur  avez  pas  donne  , 
et  que  vous  ne  pouvez  leur  ôter  ;  mais  fous  tout  autre: 
rapport  ils  vous  font  foumis.  Ils  étalent  citoyens  avant 
d'être  prêtres  ;  Us  font  citoyens  après.  T7out  fonction- 
naire public  eft  deftituable  ;  les  prêirqs  peuvent  auifi 
être  deftitués  de  leurs  fonctions  épifcop-aies  ou  curiales  , 
fans  perdre  leur  caractère  de  prêtres.  Tout  fonctionnaire 
public  qui  néglige  fes  fonctions,  peut  être  dépouillé 
de  fes  appointemens.  La  loi  conCdere  les  prêtres  comme 
citoyens  ,  comme  fonctionnaires  publics-,  c'cft  comme 
citoyens  ,  comme  fonctionnaires  publics  qu'ils  lont  fou- 
rnis à  la  loi.  — Je  propofe  quelques  amcndemens  au 
projet  de  décret  de  M.  Mirabeau.  Je  crois  qu'il  ferait 
dangereux  de  fufpendre  les  ordinations  ;  qu'il  ferait 
infiniment  injufte  de  déterminer  le  nombre  des  mi- 
niftres  du  culte.  Vous  pouvez  déterminer  le  nombre 
des  prêtres  fonctionnaires  publics  ,  l'étendue  de  leurs 
fonctions  ,  leur  traitement.  Laiftçz  aux  chofes  à  faire 
le  reftc.  Le  nombre  des  prêtres  fe  proportionnera  fur 
le  nombre  des  poftes  à  remplir.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  dire  à  un  homme  qui  veut  être  prêtre  :  vous  ne  le 
Jerez  pas.  Uniffons  la  piudcnce  à  la  fermeté,  l'humanité 
à  la  plus  févere  juftice.  Nous  emporterons  un  nouveau 
triomphe  fur  nos  ennemis,  qui  n'oferont  plus  retarder 
notre  marche  ,  ni  s'oppofer  à  fachevemeat  de  la  conf- 
titution. .  .  .  J'adopte  les  autres  difpoGtIons  du  projet  de 
décret  de  M.  Mirabeau  ,  et  de  celui  de  vos  Comités- 
(O,.  applaudit.) 

Ai.  labié  Manry.  Le  calme  profond  avec  lequel 
nous  avons  écouté  hier  toute  la  difcuftion  ,  nous  dnnne 
lieu  d'efpérer  que  vous  écouterez,  avec  la  même  juf- 
tice et  la  même  impartlaliié  ,  les  faits  et  les  principes 
que  nous  avons  droit  d'invoquer  pour  notre  légitime 
délenfe.  On  nous  place  devant  vous  dans  une  fîtuaîion, 
bien  delavantageufe  ;  on  invoque  les  principes  patrio- 
tiques et  philoToplàqucs  ,  et  on  nous  invite  à  y  ré- 
pondre par  les  moyens  que  nous  fournit  la  tliéologie- 
£lle  aurait  dû  toujours  être  étransjerc  à  cette  tribune  ; 
mais  vous  pardonnerez  à  la  néccllité  de  parler  ce  lan- 
gage pour  éclairer  votre  religion.  Au  moment  où  l'oa 
dit  ,  pour  la  pi'jinierc  fois  ,  dans  cette  Aftembiée  ,  que 
la  conftitution  du  clergé  devait  être  l'objet  de  vos 
travaux,  un  évêque  déclara  fa  foumiffion  entière  â  vos 
décrets  comme  citoyen  ;  il  déclara  auffi  que  la  juri- 
diction eccléfiafliqne  vous  était  abfolument  étiangere  , 
et  qu'il  était  impoffible  à  aucun  membre  du  clergé  de 
participer  à  aucune  délibération  qui  aurait  le  clergé 
pour  objet.  Ce  même  prélat  ajouta  que  f:  la  nation 
demandait  de  juftes  réformes  ,  le  clergé  s'y  prêterait 
avec  zele  ;  mais  qu'il  fallait  obferver  les  formes  cano- 
niques. 11  vous  demanda,  au  nom  du  clergé,  un 
concile  national ,  et  le  recours  au  chef  vifible  de  l'égliic. 
Vous  n'avez  point  autorlfé  ce  concile  ;  mais  la  voix 
publique  nous  a  appris  que  le  roi  avait  écrit  au  fou- 
verain  pontife  ,  et  qu'il  attendait  fa  réponfc.  Qiiand 
nous  avons  eu  recours  au  fucceffeur  de  falnt  Pierre  , 
nous  n'avons  pas  prétendu ,  pour  cela  ,  éluder  la 
puilTance  nationale-,  nous  avons  invoqué  une  forme 
reçue  dans  la  nation  depuis  14  fiecles.  La  réponfe  du 
pape  n'eft  pas  encore  parvenue  au  roi ,   et  il  eft  impof- 


fible 


cela  foit  autrement.    Il  a  reçu  la  lettre  à  la  fin 


du  mois  d'aoirt  :  la  congrégation  vaque  toujours  pen- 
dant les  mois  de  feptembre  et  d'octobre  ,  et  ce  n'eft: 
qu'en  novembre  que  recommence  le  cours  ordinaire  de 
fes  travaux.  Le  pape,  à  qui  le  divin  auteur  de  la 
religion  chrétienne  a  déféré  le  gouvernement  de  l'églife  ^ 
ne  peut  prendre  que  trois  partis  ,  ou  il  ne  répondra 
rien,  ou  il  acceptera  purement  et  Cmplcment  la  propo- 
fition  du  roi  ,  on  ii  refufera  de  donner  fon  appro- 
bation à  vos  décrets.  Sans  doute  ,  le  pape  répondra. 
Les  égards  dus  à  une  grande  nation  ,  portion  pré- 
cleufe  de  l'églife  ,  vous  font  un  fur  garant  de  l'intérêt 
avec  lequel  il  examinera  ce  qui  lui  eft  demandé  pai 
les  repréièntans  de  cette  nation.  (  Plufieurs  voix  s'é- 
lèvent dans  la  partie  gauche  :  Kousn  avons  rien  demandé.  ) 
Je  dis  que  vous  devez  attendre  avec  d'autant  plus  de 
confiance  la  réponfe  du  pape,  que  fon  filence  ferait 
une  approbation.  L'autorité  de  cette  cour  exige  des 
délais  inévitables  dans  un  examen  auffi  cffeutieJ.  La 
congrégation  du  pape  eft  formée  ;  U  a  nommé  vingt- 
quatre  cardinaux  ,  qui  tous  ont  des  théologiens  pani- 
culicrs  dont  ils  coni'ultent  les  Uimlcres  pour  les  appor- 
ter an  fénat  eccléfiaftique.  La  nation  françaife  peut 
attendre  avec  confiance  la  réponfe  du  fàint  fiége.  11 
paraîtrait  bien  extraordinaire  que  le  roi  ayant  confllltfi^ 
le  pape,  on  n'attendît  pas  une  réponfe  qui  n'a  efTuyé. 
que  des  délais  inévitables  de  forme.  J*a.rrive  à  la  quef-^ 
tion  ,  et  je  yoys  fupplle  de  rappeler  à  votre  fouvciiir 
la  déclaration  de  M.  l'évêque  de  Clermont  ,  à  laquelle 
nous  avons  tous  folennellcment  adlié:é  en  votre  pré- 
fcnce.  (  Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie  gauche.  ] 
Avant  de  développer  mes  principes  ,  je  me  fens  pitllé 
d'avertir  l'impartialité  de  l'Aftemblcc  de  ne  pas  fc  laiflcr 
féduire  par  des  fophlfmcs.  A  entendre  nus  adverfaires, 
la  réfiftance  que  nous  apportons  eft  arbitraire  ;  elle 
n'a  aucun  Intérêt  pour  nous,  et  elle  tend  à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.    Kh  bien  1   il  eft  un  in- 


tciêt  noble   qui    nous  aui^ 
:'cft  celui  de    U    religion.  (  U 


c'eft  celui  de  h 


des    muinineu.  ] 


Je  ne  me  pluludiai  pas  des  mui'nuj--es  ^ui  Wî'iHlCffrftm- ' 
jjent;  ils  ra'avcrtiffcnt  que  je  dois  prouver  ce  que 
j'avance.  Oui  ,  l'inLérêt  de  la  religion  nous  commandait 
la  réfiftance  qui  vous  efl  dénoncée  comme  un  attentat 
contre  la  nation.  (  On  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
foit  rappelé  à  l'ordre.  )  J'ai  promis  de  prouver,  et  je 
luis  impatient  dacqulttcr  cette  dette. 

II  efl:  de  l'intérêt  de  la  religion  ,  Il  efl  de  -l'intérêt 
du  peuple  que  les  eccléfiaftiqucs  n'accèdent  pas  légére- 
jnent  aux  décrets  dont  ils  lent  les  objets.  L'inlérèt  de 
la  religion  efl  fans  doute  que  la  chaîne  apoftolique  de 
la  tradition  f'e  perpétue  dans  ce  royaume  ,  qui  porte 
un  nom  diflingué  parmi  les  empires  chrétiens.  Com- 
ment s'y  perpétuerait-cile  ,  il  le  miniftere  faint  était 
amovible  ,  s'il  repofait  l'ur  des  bafes  aufiTi  fragiles  ,  fi  l'on 
pouvait  bannir  de  léglilé  les  paftcurs  que  Dieu  y  a  iuf- 
lilués  pour  a<:complir  les  dcffcins?  Que  deviendrait  l'unité 
de  l'églife  chrétienne  ,  fi  ,  fans  fuivre  les  règles  cano- 
niques ,  vous  pouviez  fculs  renvcrfer  ce  fiegc  épifcopal 
que  votre  feule  autorité  n'avait  pas  élevé.  Vous  con- 
jtiaifTez  les  exemples  des  évêques  ,  qui,  pouffes  par  un 
iaint  zelc  ,  ont  établi  des  chaires  dam»  les  contrées  con- 
quifes  à  la  foi.  Mais  depuis  le  commencement  de  l'empire 
chrétien  ,  il  n'eft  \zi  un  exemple  de  cette  nature  :  je  ne 
dis  pas  d'un  évêché, mais  d'un  fcul  titre  eccléfiaftique.  Cet 
ufage  falutalrc  que  l'églife  de  France  réclame,  tient  a 
l'unité  de  celte  églife  dans  le  royaume  ;  fans  cela  il  n'y  a 
plus  de  paix  ,  toiU  devient  arbitraire  ,  et  notre  églile  ne 
formera  plus  qu'un  corps  fans  unité  et  fans  harmonie, 
où  la  divifion  pourra  naître  tous  les  jours.  On  nous 
rappelle  aux  tems  apoftoliques  ,  nous  y  ramenons  nos 
adverfaires.  Les  apôtres  n'ont-ils  pas  fondé  des  évêehés 
particuliers?  n'ont-ils  pas  éiabli  des  pafleurs  inamovibles, 

affectés  à  chaque    troupeau  ? 

11  m'a  fiiiïi  dans  ce  moment  de  vous  prouver  que 
le  gouvernement  eccicfiafiique  ne  pouvait  pas  être 
fondé  fur  une  amovibilité  qui  le  compromettrait.  On 
ne  celfe  d'abufer  contre  nous  des  principes  d'une  liberté 
qui  nous  fera  toujours  chère  ,  tant  qu'elle  fera  fubor- 
donnée  aux  lois.  C'efl  la  liberté  ,  c'cft  la  conféquencc 
de  vos  décrets  que  nous  réclamons ,  en  demandant  que 
l'on  ne  puiife  pas  difpofer  d'un  évêché  ,  fans  avoir 
recours  aux  formes  canoniques.  Vous  n'avez  pas  voulu 
que  la  deflitution  d'un  officier  de  l'armée  prit  fe  faire 
arbitrairement,  vous  avez  remis  fon  jugement  à  un 
confeil  de  guerre.  Remarquez  que  je  ne  contefte  pas  le 
droit  de  fuppriraer  un  titre  de  bénéHce  ,  mais  je  dis  feu- 
lement que  vous  ne  le  pouvez  faire  fans  obfcrver  les 
JFormcs  légales.  Si  vous  admettez  l'arbitraire  dans  le 
régime  eccléfiaftique  ,  les  miniftres  du  Seigneur,  mes 
concitoyens  ,  feront  les  feuls  Français  que  vous  ayez 
idéshérités  de  la  protection  de  la  loi  ;  ils  n'auront  pas 
cette  garantie  que  doit  avoir  tout  fonctionnaire  ,  de 
n'être  dépouillé  que  par  un  jugement  préalable.  Tous 
les  évcques  de  fégllfe  de  France  ont  été  légalement  inl- 
titués  :  les  croyez-vous  légalement  defiitués  ,  lorfque  , 
fans  les  interrogci  ,  fans  les  traduire  en  caufe  ,  fans 
leur  Imputer  le  moindre  délit-,  mais  par  le  feul  chan- 
gement d'une  adminiftration  temporelle  ,  vous  prétendez 
être  affranchis  des  formalités  pour  déclarer  une  chaire 
vacante  :  ce  ferait  faire  déferter  l'églife  ;  car  la  garantie 
des  fucceffeurs  des  miniftres  n'étant  point  affurée  ,  qui 
pourrait  garantir  l'obfervance  des  devoirs  facrés  ?  L'églife 
icra  vide  ,  mais  le  titre  fubfillera  toujours  jufqu'à  ce 
qu'un  jugement  légal  l'ait  anéanti.  .  .  .  Prétendrez-vous, 
en  qualité  de  légiflateurs  ,  être  affranchis  des  formes 
protectrices  des  droits  ?  Vous  avez  des  magiflrats ,  des 
juges  qui  doivent  appliquer  la  loi  ,  ce  n'eit  pas  à  vous 
à  le  faire  *,  (  toute  cette  partie  du  difcours  de  l'orateur 
cft  interrompue  par  de  fréquens  murmures  )  ce  n'efl  pas 
â  vous  ,  je  le  répète  ,  afin  que  l'on  me  réfute  ,  ce  n'efl 
pas  à  vous  à  appliquer  la  loi  ,  à  la  faire  exécuter.  11 
n'efl  pas  un  feul  homme  qui,  s'il  fait  calculer  la  confé- 
queuce  des  principes,  n'abjuic  une  patrie  où  les  légif- 
lateurs pourraient  appliquer  la  loi. 

Ou  vous  invite  ,  par  un  fcul  acte  ,  à  exercer  tout 
i  la  fois  le  pouvoir  de  l'églife  ,  l'autorité  du  legifla- 
teur  et  la  puiflancc  du  magifirat.  C'efl  cette  réunion 
de  pouvoirs  que  je  vous  dénonce  à  vous-mêmes  comme 
la  violation  de  vos  décrets.  Je  dénonce  à  vos  lumières 
et  à  votre  juHice  cette  fcanJaleufe  coalition.  S'il  efl 
vrai  que  vous  puiffiez  fupprimcr  de  plein  droit  les 
chaires  épifcopales  ,  vous  agjifcz  tout  à  la  fols  en  pon- 
tife en  rnaffillrats;  et  fi  l'on  difait  ,  à  5oo  lieues  de 
Paris  ,  qu'il  exifle  dans  le  royaume  une  puiffauce  alTez 
forte  pour  être  en  même-lcms  juges  ,  pontife  et  légifla- 
teurs ,  on  ne  foupçonnerait  pas  que  ce  fût  en  Frraicc  , 
mais  dans  le  ferait  de  Conftantinople.  (  Des  éclats  de 
lire  partent  de  plufieurs  parties  de  la  falle.  )  Dans  ces 
inalhcureufes  contrées,  on  a  vu  d'imbccilles  defpotcs 
ordonner  en  légillateurs  ,  en  catifs  et  en  cadis;  mais 
ce  ne  fera  pas  dans  une  nation  qui  parle  de  liberté  , 
<juc  des  principes  qui  conllilucnt  te  defpoiifme,  Icront 
oppofés  à  ceux  qui  dcmandcut  la  protection  des  lois 
«t  ia  liberté  ,  dont  on  ne  nous  parle  que  pour  nous 
en  priver.  Admettez-nous  aux  privilèges  de  cctrc  conf- 
titutlon  dont  nous  réclamons  la  bicnfaifaucc.  Il  n'efl 
pas  de  citoyen  caché  dans  la  cabane  la  plus  obfeure 
que  l'on  puiife  avoir  le  droit  de  châtier  si!  en  cil 
propriétaire.  Eh  !  quel  eti  le  jugement.  ...  (Il  s'élève 
de  vioicns  murmures  dans  h  partie  gauche.  )  Daignez 
mécouter  avec  cette  impartialité  qui  cil  au  fond  de 
vos  Gicuis.  Si  vous  fupprimez  arbitrairement  tans 
forme  ,  fans  jugement ,  cinqiianic-irois  hcgcs  épifcopaux. 
(Plufieurs  voix  sélevcnt  :  Cela  ejï  fait.  }  Qni  nous  a 
dit  que  les  léiiKtaicurcs  prochaines.  •  •  •  (  Les  murmures 
jcconimcnceut.  ] 

M.  !£  l'vèfUcnt.  C^uelques  murmures  que  l'on  faffe 
entendre  pour  ôter  ta  parole  à  M.  l'abbé  Mauvy  , 
quelque   chofe  qu'il  faûTc  pour  h  perdre  ,  je  vous  pré- 


viens que  je  la  lui  ma 
par  une  délibération 
autrement. 

M.   Babus.  Je  dcmai 
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inticndrai  tant   que  'rAïTcmîjiéc  , 
■cxprcife  ,   n"tu    aura   pas    décidé 


de  à  M.  l'abbé  Maury  s'il  doute 
qu'il  y  ait  cinquante-trois  fiégcs  iuppriméj.  Pour  moi  , 
j'en  Jiîis  convaincu. 

M.  l'abbé  Alnitjy  conlinye.  Je  dirai  que  fi  l'on  fup- 
primait  un  cvcché  fans  un  jugement  préalable  ,  fans 
oblerver  les  formes  canoniques  ,  il  n'y  aurait  plus  un 
évêque  qui  fût  alfuré  de  relier  atlithé  à  fon  troupeau. 
Votie  Comité  eccléfiaftique  n'eO-il  pas  caufe  de  tous 
ces  n>allieurs  ?  C'cft  lui  qui  s'efl  érigé  un  pouvoir  exé- 
cutif ;  c'ell  lui  qui  a  correfpondu  fans  milfion  avec  les 
départemens  ,  et  vous  n'oublierez  pas  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'exercer  une  prérogative  qui  n'appartient  pas 
à  l'Alfemblée  elle-même.  (  On  murmure.  )  Vous  ne 
dcvex  pas  correfpondre  avec  les  citoyens  pris  indivi- 
duellement ,  mais  avec  la  Nation  entière.  C'ell  votre 
Comité  eccléfiaftique  qui  s'eft  mis  à  la  place  du  rni  ; 
(  Nouveaux  murmures.  )  c'ell  lui  qîii  a  écrit  ;  c'eft 
à  lui  qu'on  a  répondu  -,  il  ferait  bien  étrange  que 
la  bureaucratie  de  cette  AtTcmbiée  vînt  remplacer  la 
bureaucratie   du  minillere. 

(M.  Dionis  demande  la  parole  ).  Je  n'ai  pas  encore 
toutdit,  quand  j'aurai  fini  ,  je  vous  cède  la  parole  avec 
joie.  Je  n'ai  pas  prétendu  faire  du  Comité  eccléfiaftique 
une  apologie  dont  il  aurait  cependantgrand  beloin  ;  mais 
lui  détailler  les  juftes  reprocbes  que  nous  avons  à  lui 
taire.  Il  eût  dû  établir  une  correlpondance  avec  l'Al- 
femblée ,  en  lui  préfentant  des  projets ,  et  non  pas 
avec  les  départemcns.  Je  dis  qu'il  a  ufurpé  le  pouvoir 
exécutif ,  qif  il  s'ell  fait  roi  dans  cette  partie.  Il  ne 
s'eft  pas  encore  contenté  de  cela  ,  il  a  ufurpé  l'autorité 
du  corps  légiftatif;  il  a  outrepalTé  fcs  pouvoirs  ,  C 
vous  lui  en  avez  donné,  en  aggiavant  encore  ce  que 
vos  décrets  avaient  de  rigoureux  ,  en  enjoignant  aux 
chapitres  de  fe  retirer  des  chœurs  oii  ils  vaquaient  aux 
prières  publiques.  C'eft  lui  qui  a  écrit  des  lettres  que 
j'ai  dans  tes  mains  ,  où  il  parle  aux  corps  ecctéfiaftiques 
comme  le  corps  légiflatif  lui-même  parlerait,  s'il  cor- 
refpondait  avec  eux.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  C'eft 
lui je  fupplie  qu'on  ne    m'interrompe  pas.    on 


alfez  de 


teins  pour  nie    repondre;  mais  j  annonce 


C'eft    h 
fur  la 
qu. 


qui 
confti 
:  le  ro 


d'avance  qu'on  ne  me  répondra  pa; 
témoin  du  décret  du  12  juillet  deru 
tutiun  du  clergé  ,  qui  ,  inftruit  des  démarch 
avait  laites  auprès  du  faint-fiége.  (  Plufici 
lèvent  :  non.  )  Pas  de  vaines  fubtilités  ;  l'Affemblée  le 
lavait.  (  Les  mêmes  voix  :  non.  }  Eh  bien  ,  vous  ne  le 
favicz  pas.  Pourquoi  votre  Comité  s'eft-ii  autorifé  à 
être  votre  mandataire  ,  à  faire  exécuter  vos  décrets  ?  C'eft 
lui  ,  oui  c'eft  lui  qui  a  provoqué  cette  réliftance  que 
l'on  a  dénoncée  hier.  Si  voua  n'aviez  pas  eu  de  Comité 
eccléfiaftique  ,  vos  décrets  fur  la  conftitution  du  clero-é 
auraient  été  exécutés- 

M.  le  préfident.  Il  eft  de  mon  devoir  de  vous  rappeler 
que  la  fatiix  du  Comité  eccléfiaftique  n'eft  pas  à  f  ordre 
dujonr. 

M.  Lucas.  Et  moi  je  demande  que  fon  vote  des 
remcrcîmens  au  Comité  eccléfiaftique.  (  Une  grande 
partie   de  f  Alfemblée  applaudit.  ) 

M.  Menou.  Je  demande  qu'on  n'interrompe  pas 
M.  l'abbé  Maury.  En  parlant  contre  la  chofe  publi- 
que ,  il  lui  fait  plus  de  bien  que  ceux  qui  parlent 
pour. 

M.  labbé  Maury.  Pour  continuer  a  fervir  la  chofe 
publique  ,  j'examinerai  quels  ont  été  les  réfultats  de 
cette  ufurpaiion  d'autorité  de  la  part  de  votre  Comité 
eccléfiaftique.  (On  rappelle  M.  fabbé  Maury  à  l'ordre.  ) 
M.  Mirabeau  a  parlé  dans  cette  difculfion  ,  et  a  renforcé 
de  fa  théologie  les  argumcns  qui  nous  avalent  déjà  été 
préfentés.  A  dieu  ne  plaife  que  je  veuille  rapprocher 
ici  les  principes  qu'il  a  pofés  en  faveur  de  la  religion  , 
avec  les  conféquences  qu'il  en  a  tirées.  Il  ne  nous  eft 
permis  de  fcruter  les  intentions  de  perfonne.  M.  Mira- 
beau vous  a  dit  que  les  évêques  devaient  fe  faire  d'au- 
tant moins  de  fcriipule  d'outrepaffer  les  circonfcriptions 
actuelles  de  leurs  diocefes  ,  que  chaque  évêque  était  un 
évêque  uuiverlel  ,  que  fa  juridiction  était  reconnue  par 
les  canons  ,  et  que  c'était  le  premier  des  quatre  articles 
enfeignés  par  le  clergé  de  France  en  16S2.  Cela  eft  trop 
important  ,  trop  capable  de  faire  illufion  pour  que  je 
ne  rappelle  pas  ici  la  vérité  ;  je  ne  calomnie  pas  les 
intentions  de  M.  Mirabeau Je  rapporte  fcs  pro- 
pres cxprctîions. 

M.  Riquelti  l'aîné  [c'i-devani  Mirabeau),  Non. 

M.  l'abbé  Maury.  Il  m'eft  extrêmement  important  de 
favoir  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit. 

M.  Riiiuclii  l'aîné  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Permettez  , 
Monficur 

M.  l'ahbc  Maury.  Je  prends  la  liberté  de  demander 
publiquement  à  M.  Mir,abeau  s'il  n'a  pas  dit  que  tout 
cvèqiie  était  nn  évêque  .umverfcl  ;  fi  je  me  fuis  trompé 
je    vais   être    rcdrelfc. 

M.  liiquetli  l'aîné  [  ci-devsnl  Mirabeau  ).  Je  réponds  , 
Monficur  ,  que  je  n'ai  jamais  dit  que  tout  évêque  fût 
un  évêque  univerfel  -,  ces  ridicules  paroles  ne  font 
jamais  fortics  que  de  votre  bouclic.  J'ai  dit  que  fuivant 
le  piomier  des  quatre  articles  des  libelles  de  l'églilc 
gallicane  ,  les  évêques  recevaient  leurs  juridictions 
immédiates  de  Dieu  ,  que  rctfencc  d'un  caractère  divin 
était  de  n'être  circonfcrit  par  aucune  limite  et  par  con- 
fcqucnt  d  être  univerfel  ;  qu'il  me  parjin'alt  qu'en  toute 
langue  conforme  aux  règles  du  bon  efprit  ,  la  cir- 
ctuifcription  diocéfainc  était  purement  temporelle  , 
qu'elle  refiortiffait  uniquement  de  la  puitfance  tempo- 
elle  ,  et  non  de  ce  que  vous  appelez  la  puifi'aucc  ecclé- 
■  .  ce  que  j'ai  dit;  mais  je  n'ai 
dination    fit   d'un   évêque    un 


M.  Cabb'é.  Maury.  C'eft  i  vous  ,  M.  Mirabeau  ,  ijile 
j'adrclTe  et  que  j'ai  le  droit  d'adrefler  la  parole.  À 
prêtent  que  les  applauditfemcns  m'ont  encouragé  à  jq- 
pondre  ,  je  répond: ai  :  i"  ce  que  M.  Mirabeau  a  dit 
ne  fignific  pas  autre  chofe  que  ce  que  j'ai  repéré; 
2°  il  n'a  pas  dit  ce  que  j'ai  dit  ,  et  fon  propos  n'ctt 
pas  forti  d'une  bouche  ridicule  ,  mais  d'une  tête  ab- 
furde.  Ma  réponic  tient  au  fond  de  la  queflion.  M.  Mi- 
rabeau a  dit  que  le  premier  des  quatre»  articles  du 
clergé  porte  :  que  les  évêques  tiennent  leurs  pouvoirs 
de  l'ordination  ,  que  ces  pouvoirs  font  de  droit  divin  , 
et  qu'il  eft  abfurdc  d'imaginer  qu'ils  pDlITciit  être  cir- 
confcrits.  Je  n'obtérve  pas  d'abord  que  les  matières 
cccléfiaftiques  ne  lotit  pas  alTcz  familières  à  M.  Mira- 
beau ,   pour  qu'il   ait  lu    que  nous  ne   connalifons  que 


que 


tes   articles  de   1682  ,    parmi   lefquels   l'article 
M.   Mirabeau  ne  le    trouve  pas.   La    première    de   ces 
propofitions  ,   dit  que  l'églife  n'a  aucun    domaine    di- 
rect ,  ni    indirect  tur  les   rois Mais   s'il   eft  vrai 

que  M.  Mirabeau  ait  dit  que  les  évêques  tiennent  leur 
pouvoir  de  l'ordination  ,  que  ce  pouvoir  eft  de  di^'it 
divin  ,  et  qu'il  ne  peut  être  circonfcrit  ;  il  en  réiulic 
néceiraircmcut  que  tout  homme  ,  par  la  conlccratioa 
épifcopalc  eft  évêque  univerfel  ,  et  que  le  feu!  tort  que 
j'ai  fait  à  M.  Mirabeau,  eft  d'avoir  réduit  en  un  mot 
ce  quil  a  dit  en  vingt.  M.  Mirabeau  a  Jonc  confondu 
deux  cliotes  «lléntiellcs.  Le  pouvoir  radical  de  l'ordi- 
nateur ,  qui  eft  en  elTet  de  droit  divin  ,  et  le  pouvoir 
de  juridiction  délégué  par  l'églife  fur  tel  ou  tel  terri-  ' 
toire.   Le   corps  de   I  eglife  eft  pour  chaque  évêque  ce 

que  le   corps   légiftatif  eft  pour   chaque  juge \l 

eft  certain  que  chaque  diocefe  a  trn  pafteur  ;  s'il  en 
avait  davantage  ,  il  n'en  aurait  point.  Il  eft  donc  vrai 
que  félon  M.  Mirabeau  ,  chaque  évêque  eft  évcque 
univerfel.  Je  ne   l'ai  donc  pas  calomnié  :  je  lui  ai  donc 

bien  répondu Vous  devez,   regarder  le  (itence  de 

M.  Mirabeau  comme  un  témoignage  d'approbation. 

Les  patriarches  de  Conftantinople  te  font  nommés 
évêques  œcuméniques.  L'églife  leur  a  refufé  ces  titres 
faftueux.  Des  faints  ont  appelé  févèquc  de  Rome  , 
évêque  univerfel  ,  évêque  des  évêques;  et  S.  Grégoire  a 
blâmé  ces  dénominations  contraires  à  fa  modclîic  ,  à 
la  fimplicité  du  chef  de  féglifé.  .  .  .  Vous  avez  foutenti 
dans  les  tribunaux ,  c'eft  aux  jurlfconfultes  de  cette 
Aftemblée  qucje  ni'adrelTe,  vous  avez  foutênu  ,  lorfqu'il 
était  queflion  de  réunir  le  fiége  de  Digne  à  celui  de 
Senez  ,  vous  avez  foutenu  ,  meîfieurs  les  canoniftes  ,  que 
cette  réunion  ne  pouvait  fe  faire  fans  finterventiûn  du 
chef  de  l'églife.  Tous  les  théologiens,  les Jufifcoufnltes. 
les  canoniftes  ont  profctré  unanimement  ,  qu'il  était 
contraire  aux  libertés  de  l'églife  gallicane  de  procéder 
à  la  fupprelCon  d'un  bénéfice  fans  fintervention  du 
pape,  comme  le  pape  feul  ne  pourrait  pas  fupprimer 
un   bénéfice....    Les    titr.laires  ne  peuvent  fe  re<^arder 


déchus ,  tant  que  le 
détruit.  La  démiflit 
vacance ,  et  furtout  f 
dant  vous   lailTeriez  ^ 

tous  les   citoyeus ,  des 
tuppreflron   avec   tes  fo 


titre  n'aura  pas  été  légalcmerit 
non  légale  n'opérerait  pus  ia 
fuppreflion  d'un  bénéfice;  cepea- 
cants  h3  fiégcs  que  vous  croyez 
cz  éteindre  les  réclamations  de 
évêques  même  ,  procédez  à  la 
canoniques.  Je  vous 


fiaftique.  Voilà  ,  Monfie 
jamais  pri 


cndu 


vêquc  univerfel.  (  Ou  applaudit.  ) 


attendre  la  réponfe  du  pape.  { Il  s'eleve  des  giands 
murmures.  )  La  nation  vous  a  donné  le  droit  de  faire 
des  décrets  ,  mais  non  de  régler  mes  concîufions  :  Je 
conclus  à  ma  manière.  Je  demande  qu'on  ajourne  la 
délibération  jufqu'à    la  réponfe    du  pape. 

M.  le  Déijt ,  dit  Boutidoux.  Dans  le  cas  où  ces  con- 
cîufions teraient  adoptées  ,  je  demande  qu'on  attende 
cette   réponfe  tans    defemparer. 

M.  labbé  Maury.  Confidérez  la  fituatîon  où  l'on  mec 
les  eccléfiaftiques  :  on  a  dit  à  votre  barre  ,  que  M, 
l'évêque  de  Nantes  a  difparu  ;  qu'il  a  été  l'objet  d'une 
infurrectlon  populaire  dont  peut-être  il  aurait  été  la 
victime;  cependant  M.  fcvêque  de  Nantes  n'a  protcfté 
contre  rien  ,  ne  s'eft  oppofé  à  rien  ;  il  a  dit  que  la 
démarcation  des  diocefes  devait  être  faite  avec  le  con- 
cours du  pape  ,  et  le  peuple  a  voulu  lui  donner  la 
mort;  et  l'on  demande  qu'il  revienne  dans  ce  même 
diocefe  ,  au  milieu  de  ce  même  peuple  ,  fe  mettre  en 
état  d'arrcftatiou.  Je  n'ai  aucune  réflexion  à  faire  fur 
l'étrange  adrelfc  qu'on  vous  a  préfentée  à  ce  fujet  ;  les 
applauditicmens  qu'elle  a  reçus  uie  ferment  la  bouciïc... 
On  a  dit  que  le  liège  de  Paris  était  vacant,  ou  bien 
qu'il  était  gouverné  depuis  la  Savoie.  J^c  favals  bica 
qu'on  quittait  fon  diocefe  pour  venir  dans  la  capitale  . 
mais  je  ne  favais  pas  qu'où  quittât  la  capitale  pour  ne 
pas  réûder. 

Le  lapporteur  du  Comité  des  recherches  a  ofé  accufer 
M.  l'évéquc  de  Paris  de  fon  abfcncc  ,  et  il  lavait  la 
cauté  de  cette  abfence  ;  il  favait  que  ce  vertueux  prélat, 
ce  bienfaiteur  du  peuple,  avait  manqué  d'être  lapidé  par 
le  peuple.  C'eft  fur  un  femblable  rapport  ,  qui  nous 
était  paifaiîcmeut  inconnu  ,  c'eft  après  que  des  opinaos 
ont  paru  à  la  triSunc  avec  des  difcours  écrits ,  que 
vous  nous  refiliez  un  ajournement  de  deux  jours  ,  ncccf- 
faire  pour  nous  préparer. 

Si  cependant  il  fallait  répondre  à  cette  partie  du 
rapport,  où  ,  du  ton  le  plus  augufte ,  on  s'cti  permis  de 
ccufùrcr  tous  les  évêques  ,  tandis  que  le  corps  légiflai^if 
doit  entourer  les  paftcurs  de  l'églife  du  rcl'^pect  le  plus 
profond  ,  nous  dirions  qu'il  y  a  autant  de  lâcheté  que 
d'injuftice  à  attaquer  des  homiues  qui  ne  peuvent  ré- 
poudie  que  par  la  patience  ;  nous,  dirions  que  ce  clergé 
appelé  dans  cette  alfeinblée  au  nom  ïlu  dieu  de  paix.. . . 
(On  demande  l'ordre  du  jour.  )  Le  momeut  de  la  vérité 
eft  venu  ,  vous  l'entendrez.  Nous  dirions  que  ce  clergé  , 
appelé  au  nom  du  patriotifinc  ,  ne  devait  pas  s'attendre, 
en  venant  prendre  phace  parmi  les  reprcfcnt.ans  de  la 
nation  ,  à  le  voir  livré  au  mépris  du  peuple  dans  cette 
tribune  ;  nous  dirions  que  fi   nos  ennemis   ne  irouvcut 


cro:rc 
nqucr- 


pas    notre   tombeau    atTcz   profoiiiil    poïir 
-atièiiutis  ,   c'ell  par  leur  mcprîs    ïjue    non: 

xons,    et    relUme,    et   i'iiiu-^i^ct   de   hi  n.iiion 

C)i»  n'a  pas  rappelé  à  l'ovdie  les  oraifuij  qui  oiuiiiinlLt 
ics  cvèques  auxquels  toub  les  e*:cleri;;ri;quc6  s'eiiipicflcui 
-<îc  d-ouner  par  iwa  voix  da,  lénioigiiiigcs  dndmir.ûiou  cl 
de  Terpect.  Qjiaud  nous  rendons  cet  hommage  publie 
à  nos  chefs  ,  nous  vouloirs  apprendre  quels  font  nos  t  .n- 
tîmens  pour  leur  gouvernement  imtcrael,  pour  les  fuins 
courageux  et  conltans  qu'ils  prennent  pour  la  gloire  de 
4"ègUre  de  Friincc,  de  cette  c^^'Àtc  ai.jourd'hui  niconnue  , 
■et  qui  n'en  eft  pas  moins  la  première  églife  de  l'univers. 
En  les  louant  comme  la  pollerué  les  louera,  je  fers  la 
■chofe  publique  :  car  ,  prcn,"z-y  garde  ,  îl  n'eft  pas  bon 
<le  faire  des  :u^itv:s.  Les  hommes  qui  ont  l.i  ccn-lciencc 
•de  leurs  devoir^  iacnrs,  feront  voir  que  le  facriHce  dL-> 
biens  de  ce  monde-,  que  U  facrifice  de  la  vie  ne  ictu 
coûte  rien  pour  remplir  ces  devoir,^  ^  qu'ils  n'cxlltcnc 
pas  pour  le  tems  prclcni  ,  qi;e  c'eft  un  ûutrc  teiu-.  qii  ils 
attendent,  que  c'cA  là  quîls  trouveront  de  véiiubUs 
biens,  une  véiiiablt  vie....  Vous  traiterez  slors  en 
ennemis  de  la  putrie  ceux  qui  oppriment  fans  inicrêt  des 
hommes  qui  prient  pour  vou>....  [Rires  et  mur- 
TQurt^.  )  Oui,  il  n'y  a  que  les  ennemis  de  la  chofe 
publique,  qui  puilfent  tourmenter,  perfécuier  des 
hommes  qui  prient  pour  ceux  qui  les  inlulteiit,  des 
JtOmmcs  q'.i  1  dans  la  féaace  dhîer,  ont  donné  des 
■preuves  d'une  grande  lonj^animiié  ,  qui  veulent  remhe 
'•à.Cèfar  ce  qui  appartient  à  Céfar  ,  et  qui  en  ptriiuuu, 
-s'il  le  faut,  pour  leurs  devoira  ,   montreront  à  fuuivers 


■cntic 
îanct ,   il. 
<iroite  ap 

0:i  d. 

M.  Ce. 


que 


s'ils    n'ont    pu    obte-nir 


olie   cflime. 


ont    du    moins    ment 
auJit.) 

lande  à   aller  aux.  voix, 
.je  dc-mi^ude  la   p.irolc  fur   I';ij 


rôle 


accordant  amli  lapé 
le  font  fait  iufcrire  pour 
udant  on  entend  M.  Camus, 

la  parole 


M.  Caz:il^s>  Ou  ne  peui 
priver 'de  leur  droit   ceux  q 
parler  fur  le  fond.   Si  cepi 
je   demande  à   lui  répontîre. 

M.   le  Préfident  confulte  l'AfTembl 
-cft   accovàéc  à  M.  Camus. 

M.  Camus.  ]t  combats  r;-ir,-jfeinemeat  ;  il  n'y  a  aucun 
"motif  pour  l'adùpter  ;  ii  y  en  a  pour  le  rejeter  ,  car 
il  icrait  d^mgcrcux  ;  il  n'eQ  fondé  fur  aucun  motif: 
en  effet  ,  rappi^lei-vous  quelle  eft  précifcment  la  quel- 
tion.  Vous  avez  rendu  différcns  décieis  ,  ils  ont  été 
"  acceptés  et  promulgues  ,  il  s'agit  de  les  faire  exécMit<-r. 
Vos  Comités  vous  ont  pidfentc  le  mode  d'cxécunon  ; 
ce  mode  eff-ii  hors  du  dé.re! ,  oui  ou  non  ?  Voilà  la 
ieule  quefliou.  On  a  beaucoup  dilcutè  fur  des  objets 
dcer-éies  ,  comme  s'il  ériit  douteux  que  vous  aycic 
pu  déterminer  les  évêcbés  et  les  métropoles  ;  mais  on 
n'a  pas  combattu  le  mode  d'exécution  que  les  Comités 
vous  propûlent  ;  il  ne  peut  doiic  pas  l'être  ?  S'il  no  peut 
pas  l'èire  ,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ajourner  hi  dif- 
cuffion  ,  qui  a  duré  affez  long-tcms  pour  cpi'on  atta- 
quât un  mod-.-  qu'on  n'attaquera  pas  davantage,  j'ajoute 
tjuc  l'ajourneiucnt  cil  dangereux;  plus  vous  apporterez 
de  rct.trd  dans  i'exccution  de  vos  décrets,  plus  la  rclî- 
glnii  iéra  en  dauficr  ;  car  dans  ces  tems  où  l'on  ne 
lait  qi.K'Ues  loi::,  exécuter,  où  des'  volontés  s'élèvent 
cuut-.c  les  loi^  du  royaume  ,  où  cette  rcfiflance  excite 
les  bons  cito\tns  et  pountiit  les  porter  à  des  mouve- 
-meur. -violens ,  il  faut  appveniue  à  tous  que  le  viola- 
teur de  la  loi  Jeru  puni.  Qjiaïui  on  fait  qu'une  punition 
■jufte  attend  ceux  qui  s'oppoi^nt  au  bonheur  public  , 
pciionnc.n'efl  difpofé  à  fe  faire  Judice  a  foi-même.  Je 
■penl'c  donc  qu'il  eil  Important  d^  décréter  proinptement 
-t':  î'c  "Oiodc  de  l'exccutiou  et  la  peine  de  l'inexécution. 
Jt  trouve  dans  l'ajoumejnetit  ua  nouveau  danger.  La 
'  demande  qu'on  vous  en  a  faite  eli  fondée  fur  ce  qu'il 
faut  attendre  la  réponfe  du  pape.  Qii'arrivcrait-il  fî  le 
pape  donnait  aux  évêques  le  confcil  d'obéir  ?  qu'arri- 
veraiî-ii  s'il  leur  donnait  un  confcil  contraire?  Le 
fchlfrac  ne  tarderait  pa^  a  s'élever  ;  on  ne  faurait  plus 
quelle  eft  la  véritable  religion;  on  fe  perdrait,  on 
ï  agiterai;  ,  on  fe  confumerait  dans  des  haines  fuuefles  , 
dans  des  querelles  ma'heureufes.  Mais  voici  des  motifs 
"d'un  ordre  fupérieur  :  cli-ce  au  dix-huitieme  fiecle  que 
des  évêques  demandent..  .  , 

M.  }  cvique'  de   Chartres.   Qiii  vous  a  donné   le  droit 
d'aîtaq^icr  les  évêques  i^ 

M.  Camus.  Je  ne  répondrai  pas  ,  parce  qu'il  eft  inu- 
tile de  défendre  ici  les  lois  du  royaume  quand  elles 
out  été  portées,  parce  que  tout  cela  a  été  difcuté  ,  et 
que  l'on  veut  .feulement  éloigner  les  obfcrvatiuni  que 
j'ai  à  faire  contre  l'ajournement.-  je  foutiens  donc  qu'il 
,  qu'à  la  fin  du  dix-îiuiiiemc  ficcle  ,  que 
,  prétend  environner  de  lumière  , 
telle  qus  celle  que  vous  avez 
le  centre  de  l'unité;  l'Af- 
lu  en  difant  quelle  nouvel 
ueauchcfviCble  de  léglife 
de  luuite  de  foi,  et  de  la 
idi  avec  luI.îïOn  vous  a  dit 
ifel  ;  comme  cvêque 
fur  la  démarcation 
c  ,    la  furveUlance  . 


cU  fur 

dans  cette  églife,  qu't 
oa  cîeve  une  quellio 
cuteadu  r.gitcr.  Le  pape  cH 
fembléé  nationale  l'a  Vecomiu  en 
évêque^rcrira  au  pape,  cuunne  au 
'  univerfelle  ,  £n  Iciuuignuge'  de  1' 
communion  qu'il  doit  entieteidi  a 
que  le  pape  u'dl  pas  évêque  un 
de  Rome  ,  il  ne  peut  donc  rii 
àti  autres  dioccfes  ;  il  a  la  prini 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  aux 
évêques.  On  cùnnait  le*  degrés  par  lefquels  le  pane 
ed  arrivé  à  cette  puiffauee  que  nos  pères  appelaient 
ufurpatîon  ,  et  contre  laquelle  l'ér;!ife  même  s'eft  fou- 
vent  élevée.  On  a  vu  l'églifc  d'Afrique  priver  de  la 
participation  à  fa  communion  les  évêques  qui    auraient 

recours   au  pape 

Les  papes  ont  d'abord  confulte  les  évêques,  enfuite 
ils  leur  on:  adrelfé  des  prières,  puis  des  ordres  ,  et  l'on 
peut  dcfîgner  le  jour  où  Jcj  papes  fe  font  attribué  des 
droiis  nlurpcs  par  de^  excommunications  et  des  ana- 
bcmcs.  Cet  empire ,  je  l'appelle   empire  ,    parce    q^ue 
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c'efi  im  txcmple  de  dcrpotifrac,  a  été  attaqué  par  des 
coxicilcs.  Ceux  de  Bûlc  tt  de  Confiance  qui  repréfen- 
tnifiu  l'cgUfe  univevftile  ,  luiI  mulliplié  Icuis  clForts 
j>our  faire  déclarer  que  l'éi^^IiTe  uuivericllc  avait  le  droit 
de  dépoTcr  les  papcu  ,  et  il  l.dlu  s'armer  contre  riiiun- 
blc  fuccclfcur  de  St.  Pierre.  Jamais  les  évêques  de 
Viancc  n'ont  voulu  que  le  pape  pût  unir  ou  l'éparer 
des  bcuéKces  ;  et  quand  la  pai.\  ,  quand  le  falut  public 
le  demande  ,  ils  profelfent  une  doctrine  contraire  :  ils 
dileiu  qu'ils  ont  les  mains  liées;  ils  appellent,  ils  in- 
voquent la  volonté  du  pape.  L'autorité  de  la  Nation 
n'clt  pas  dans  la  Nation  ;  elle  ell  an-delà  des  Alpes. 
Nous  attendons,  dlfent-ils ,  la  réponlc  du  pape.  Ils 
n'ignorent  pas  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'on  demande. 
(.)iiand  j'ai  vu  ,  dans  leur  pvoteAatlon ,  que  St.  Au- 
i;ultin  dil'ait  qu'il  ferait  trop  heureux  de  pouvoir,  en 
abandonnant  les  honneurs  eccléfiaUiques ,  contribuer  à 
la  paix  da  peuple  et  à  la  gloire  de  l'ci^life ,  j'ai  cru 
que  leur  démiîrton  allait  arriver  -,  qt-.e  ii  lAUemblée 
manquait  de  pouvoirs  ,  elle  les  retrouverait  tons  par 
cet  acte  volontaire.  Vous  donneriez  donc  .ainii  la  paix 
à  votre  patrie  ;  vous  éviteriez  le  dépérdfcrnent  de 
la  religion  ;  vous  affurcriez  fa  fplendenr  et  ion  em- 
pire ;  et  vous  êtes  encore  évêqties!  (l>irand  vous  croyez 
que  le  bien  public  demande  lui  l'acrifice  ,  que  St. 
Auguain  taii'ait  pour  de  moindres  motifs  ,  il  ell  im- 
polf  ble  que  vous  reliiez  fur  votre  fiege  dignes  encore 
de  le  policder.  (  Une  grande  partie  de  i'Afremblée  ap- 
plaudit à  plulicurs  reirriles.  1 

Je  me  réiirnte  fnr  la  deinanuC  en  ajournement.  De  quoi 
ell-il  quertion.^  Oexccuter  les  décrets  acceptés  par  le  roi... 
La  nation  a  la  facidlé  de  recevoir  (*u  non  la  religion 
catholique  :  elle  l'a  reçue;  l'AIfcmblée  nationale '^s'cl! 
fornrellement  expliquée  à  cet  égard.  (  Une  paitie  de  la 
droite  murmure  ,  le  relie  de  l'affemblée  applaudit.  )  Si 
cette  religion  fainte  nous  était  inconnue  ,  fi  des  milliotr- 
naires  venaient  la  prêcher  parmi  nous  ,  leurs  iiiccès  fe- 
raient rapides  et  nous  leur  dirions  :  Vous  aurez  des  nii- 
niftres  ,  des  évêques  en  tels  lieux,  des  curés  en  tels  lieux  ; 
voila  qiiels  font  nos  vœux  ,  voilà  quels  feront  \os  droits. 
Y  aurait-il  un  feul  de  ces  miflionuaires  ,  bien  pénétré  des 
devoirs  de  l'on  miui{lc.-e,  qui  refusât  ces  condition  .  ?  M. 
Montefquiou  a  remarqué  que  c'était  une  grande  faute 
d'appliquer  à  uire  i|ueItion  un  droit  d'une  nature  diifé- 
rente.  En  effet  ,  fi  on  venait  devant  les  Icgillateurs  argu- 
menter contre  vos  décrets  de  la  jurifprudencc  des  arrêts  , 
vous  repoidreriez  de  lémblables  argnmen.s  ,  parce  que 
vous  avez  le  pouvoir  conflituant...  On  dit  an.\  jnriiton- 
fnltes-canonilles  de  cette  alfemblée  ,  qu'ils  le  font  oppo- 
fés  à  la  réunion  de  quelques  héutfnes  fms  le  concours 
du  pape.  IMais  la  nation  ifêiait  pas  alfeoiblcc  ;  mais  nous 
étions  trop  heureu.x  de  réclamer  des  iormes  et  des  rçglcs 
pour  nous  oppofer  au  deliiotifme...  Je  \'oud!  ais  favoir  fi  , 
quand  on  a  déclaré  le  p.atronage  laical  un  abus  ,  on  a 
appelé  tons  les  patrons  laïcs  dans  cette  affeuibléc?  f  On 
applaudit.  )  Voyez  combien  d'avantages  doivent  réfultei 
d'une  décifion  prompte  pour  l'exécution  d'ime  lois  du 
royaume  ;  voyez  s'il  ne  ferait  pas  dangereux  ,  pour  ceux 
même  qui  s'oppofent^  à  ftui  exécution  ,  de  diUerer  la  dé- 
cifion que  vos  Comitéi  vous  demandent. 

Qii'a-i-on  dit  daus  toute  cette  difculîion?  On  s'cfl 
perdu  dans  des  divagations  étrangères  ,  dans  des  raifon- 
nemcn:.  inutiles  ,  auxquels  il  eêit  fuffi  de  répon^lre  ,  un 
feul  mot  :  ou  détruilcz  les  libertés  de  l'églifc  galli- 
cane ,  ou  reconnailfcz  que  le  pape  ne  peut  avoir  aucun 
pouvoir  direct  en  France.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix  fur  le  champ  ;  que  la  priorité  foit  accordée  au 
projet  de  décret  du  Cuinitc  eccléfiaRiqtie  ,  e^  relaie, 
à  celui  de  M.  iâirabeau  ^  parce  qu'il  couticnt  des  dit- 
pofitions  fupctlues  ,  inexcufables  ,  injtdlcs  ,  et  qu'il 
aurait  le  giaud  iuconvéaierit  de  vous  faire  revenir  fur 
vos   décrets. 

Ou  demande   à   aller  aux   voix. 
La   difcufîiou  efl   fermée  à  une  grande  majorité. 
M.   Cazalès.   Le    décret    n'cft    pas   afiTez   cijir.     C'eA 
un  procédé  extraordinaire   que  de   fermer    ta  difcufîiou 
fur    un   ajouinemem ,   quand    un    feul  lueinbre   a    é;é 

entendu 

Une  grande  partie  du  côté  gauche  fc  levé  et  demande 
à  aller  aux  voix.  M.  Cazalès  infifle. 

M.  YeTchere.  Je  demande  que,  pour  la  première  fois, 
iVI.   Cazalès  refpccte    la  volonté   générale. 

M.  le  Préfuient.  J'ai  fnivi  l'ordre  établi  par  le  règle- 
ment. On  a  demandé  que  la  difcuffion  fût  fermée  ; 
j'ai  confuhé  l'Affcmblée  ;  j'ai  prononcé  le  décret  ;  il 
m'eft  iinpoffible  de  mettre  votre  propofition  au-'cvoix. 
M.  Cazalès.  C'eft  un  procédé  très-extraordinaire... 
(  Ou  interrompt  par  la  demande  réitérée  d'aller  aux 
voix.  )  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  obferver  ,  M.  le 
préfident ,  que  l'épreuve  a  paru  donteufc  à  une  grande 
partie  de  l'Affenibléc  ;  je  demande  qu'elle  foit  recom- 
mencée. 11  ell  incroyable  qu'orr  ferme  la  difcuffion 
après  avoir  enteirdu  rur  feul  opinant  ;  c'ell  fur  cette 
obfervation  que  je  m'appuie  ,  en  vous  demandant  de 
faire  recommencer   l'épreuve. 

AI.  le  Prijîdcnl.  Je  ne  puis  mettre  votre  propofition 
aux  voix  ,  fi  l'Affcmblée  ne  l'ordonne.  J'ai  prononcé  le 
décret  ;  les  fccrétaires  et  moi ,  nous  n'avons  nul  doute .  .  . 
Cependant  il  ferait  poflîble  que  rAlfcmbléc  eu  eût  , 
et  je  vais  la  cotifuUer. 

M.  Foucault,  je  n'ai  pas  pliis  de  doute  que  les  fc- 
crétaires ;  mais  il  v  a  deux  propofitions  dilférentes  ; 
1°  fermer  la  difcufiiuu  fur  le  fond  :  elle  eft  apt>lanie  ; 
.2°  favoir  fi  on  la  fermera  fur  l'ajourncmeat  :  c'cft  ce 
qui  refte  à  décider. 

M.  le  PreCdc.u  confulte  f  Affemblée,  et  la  difcuffion 
eft  fermée  fur    l'ajouiucmcnt. 

M.  Vcydd.  Ayant  retnarque  quelqu'obfcurilé  daus 
le  projet  d;  décret ,  nous  en  avoi»  retouché  la  rédaction 
pour  la  rendre  plus  clair, 


On  fe  dlfpofe  à  mettre  l'article  \'^  aux  voix. 

M.  l'évêijtie  lie Je  déclare  qu'il  nous  efl  iin- 
poffible de  prendre  part  à  la  délibération. 

Plufieurs  eccléfialliques  lé  lèvent  en  figne  d'adhéfion 
à  cette  déclaration. 

Les  articles  mis  aux  voix  ,  une  grande  partie  du  ccHé 
droit  ne  délibèrent  pas  ,  et  le  décret  efl  rendu  eu  ces 
termes  ; 

Il  l'Affcmblée  nationale  ,  ou'i  ,  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  les  Comités  ccclélialliquc  ,  des 
rapports,  d'aliénation  el  des  recherches,  décrète  ce 
qui   fuit. 

Art.  l.  Les  évêques  ,  les  ci-devant  arclicvêques  , 
les  curés  ,  confcrvés  eu  fonctions,  feront  tenus,  s'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  de  prêter  le  ferment  auquel  ils 
font  affnjettis  par  l'article  3o  du  décret  du  24  juil- 
let dernier,  réglé  par  les  articles  21  et  38  de  celui 
du  même  mois,  concernant  la  ccnftitution  civile  du 
clergé;  en  conléq^ieucc,  ils  jureront,  en  vertu  du  décret 
ci-deffus  ,  de  veiller  avec  foin  fur  les  fidèles  du  dio- 
cefe  ,  de  !a  paroiffe  qui  leur  eft  confiée,  d'être  fidellcs  à 
la  nation,  à  la  loi  ,  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  ■  conftitutlon  décrétée  par  l'AlTem- 
bléc  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  favoir  ,  ceux 
qui  font  actuellement  ilans  leur  diocefe  ou  dans  leurs 
cures  ,  dans  la  huitaine  ;  ceux  qui  en  font  abfeils  , 
mais  qiù  fout  en  France,  dans  un  mois  ;  et  ceux  qui 
font  en  pays  étranger  ,  dans  deux  mois;  le  tout  à 
compter  de    la    publication    du    préfent   décret. 

II.  l,c.- vi.-aires  des  évêques,  les  fupcriei.rs  et  direc- 
teurs des  lèniiuaires  ,  les  vicaires  des  curés  ,  les  pro- 
feffenrs  des  fdrainaires  et  des  colle;jcs  ,  et  •  tous  autres 
eccléfialfiqne;   l'oncliuuuaircs  publics,    fcrnn;,    dans    le 

exactitude  ,  d'être  fidclles  .à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
roi  ,  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conflitu- 
tion  décrétée  par  l'Alfemblée  nationale  et  acceptée  par 
le   roi.  , 

ni.  Le  ferment  fera  p'.êlé  un  jour  de  dimanche  i 
l'iffue  de  la  mclle;  lavoir,  pat  les  évêques,  les  ci-devan't 
archevêques,  leurs  vicaires,  les  lupérieurb  et  directeurs 
des  féniMuircs  ,  d-.ns  l'églifc  épifcopale  ;  et  par  les 
cuiés.  leur-;  vicaires,  et  lotis  autres  eccléfiafiiques  fonc- 
tionnaires publics  ,  dans  l'églife  de  leur  paroilfe  ,  et 
tous  eu  piefcnce  di  confcil  général  de 'la  commune  et 
des  lidcilcs.  A  cet  e.Tct ,  ils  feront,  par  écrit,  au  moins 
deux  jours  d'avance  ,  leur  déclaration  au  greffe  de  la 
municipal. ;c  ,  de  leur  imeniion  de  prêter  le  ferment, 
et  fe  couccrtcroni  avec  le  ma're  ,  pour  en  arrêter  le 
jour. 

IV.  Ceux  dcfdits  évêques,  ci-devant  archevêques; 
curés  et  autres  eccléfialliques  fonctionnaires  publics  , 
qui  jbnt  membres  de  l'.\îlemblée  nationale  ,  et  qui  y 
exercent  actuellement  leurs  fonctions  de  députés  ,  prê- 
tercuu  le  ferment  qiti  les  concerne  rcipectivement  ,  à 
l'AITemblée  nationale,  dans  la    huitaine  du  jour  auquel 

flans  la  huitante  fuivaufe  ,  ils  enverront  un  extrait 
de  la  prédation  de  leur  ferment  à  leurs  municipa- 
lités. 

V.  Ceux  defdits  évêques  ,  ci-dcvànt  arclievêqnes  , 
cures  et  antres  eccieliafliques  foncùonuaires  publics  ,  qui 
n'auront  pas  prêté  ,  dans  les  délais  déterminés  ,  le  fer- 
ment qui  leur  eft  refpectivement  prefcrit  ,  feront  ré- 
.-putés  avoir  renoncé  à  leur  office  ,  et  il  fera  pourvu 
à  leur  remplacement  ,  comme  en  cas  des  vacances  par 
démiffion  ,  et  en  la  forme  prefcrite  par  le  titre  H  du 
décret  du  12  juillet  dernier  ,  concernant  la  confiiiutioii 
civile  du  clergé;  à  l'effet  de  quoi  ,  le  maire  fera  tenu, 
huitaine  après  l'expiration  dudit  délai,  de  dénoncer 
le  défaut  de  preflation  de  ferment  ;  favoir  ,  de  la-  part 
de  l'évêque  ,  d'nn  ci  -  devant  archevêque  ,  de  fes  vi- 
caires ,  des  fupérieurs  et  directeurs  des  féminaires  ,  au 
procureur-général-fyndic  du  département  ;  et  de  celle 
du  curé  ,  de  fe^  vicaires  ,  et  des  autres  fonctionnaires 
publics  ,  au  procureur-fyndic  du  diftrict  :  l'Affcmblée 
les  rendant  garans  et  relponfables  les  uns  et  les  autres  de 
leur  négligence  à  procurer  l'exécution  du  préfent  décret. 

VL  Dans  le  cas  où  lefdits  évêques  ,  ci-devant  arche 
vêques  ,  cuiés,  vicaires  et-  antres  eccléfiafliqnes  fonc- 
tionnaires publics,  après  avoir  prêté  leur  fcimcnt  ref- 
pcctif,  viendraient  .1  y  nnnqucr,  foit  en  refulaut  d'obéir 
-aux  décrets  de  l'Airenjblée  nationale  ,  acceptés  on  fanc- 
tionnés  par  le  roi-,  foit  en  lonnant  ou  en  excitant  'des 
oppofit'i'us  à  leur  exécution  ils  feront  pourfuivis 
dans  les  tribnnawx- "  de  difiricts  ,  comme  rebelles  à  la 
loi,  et  punis  par  la  pri\atiou  de  leur  traitement,  et 
eu  outre  déclarés  déchus  da  droits  de  citoyens  actifs  , 
et  incapables  tl'aucnue  fonction  publique.  En  cenlé- 
qnence  ,  il  fera  ooiirvu  à  leur  reniDlaceinc^nt  en  la  forme 
dudit  décret  du'l2  ju.illct,  faufplns  grandes  peines  ,  s'il 
y  échc'dt  ,    fnivant  i'odgenec  etlagravité   des  cas. 

VII.  Ceux  defdits  évêques,  archevêques,  curés  et 
autres  ei  cltfialliqnes  fonctionnaires  publics  ,  confervés  en 
fonctions  ,  et  refulaut  de  piêtcr  leur  ferment  icfpectif , 
ainfi  que  ceux 'qui  ont  été 'fuppriraés  ;  enlémble  le's 
^membres  des  corps  eecléfiafliqucs  déclarés  également 
fupprimés  ,  qui  s'immifccraient  dans  aucunes  de  leurs 
aneienues  fonctions  publiques  ,  ou  dans  celles  qu'ils 
exerçaient  en  corps  ,  feront  pourfuivis  comme  pcrtur- 
bateurti  du  rcnos  public  ,  et  punis  des  mêmes  peines 
que  ci-delfus. 

VIII.  Seront  de  même  ponrfuivies  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre  pwbiic  ,  et  punies  fuivaut  la  rigueur 
des  lois  ,  toutes  perlonnes  eccléfiafiiques  on  laïques  , 
qui  fe  coalilcraient  pour  combiner  un  refus  d'obéir 
aux  décrets   de  l'AIftmblée  nationale  ,  acceptés  ou  fanc- 

.tiùnné;i  par  le  roi  ,  ou  Dour    f'.rmer  ,  ou  pour  exciter 
des  oppolitions  à   leur  exécution,   n 
La  Séance   eil    levée    à    11   heures. 
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lie  ,    ic   6    novembre,    . 


L.  de  Normandes  a  rerais  hier  fes  lettres  de  créance 
en  qualité  de  rainlflre  plénipotenliaîre  de  la  cour  d'Ef- 
pagne.  ïi  -aura  incelTamment  fes  premières  audiences  , 
et  il  remplira  fes  fonctions  jurqu'à  l'arrivée  de  M.  de 
Cubéro  ,  qui  cfl;  nommé  à  cette  place  par  fa"  majefté 
«alholique. 

Dans  la  fcance  du  g  octoLi'e  ,  la  diète  s'eft  occupée 
de  l'Indigenet  et  de  l' ennohîijfement.  On  n"a  pas  voulu" 
traiter  de  matières  plus  importantes  en  l'ablence  de 
plufieurs  nonces  ;  d'ailleurs  >  les  anciens  ne  veulent  point 
fi'expofer  à  prendre  auciine  réfolution  qui  puifTe  indif- 
pofer  les  nouveaux  nonces  ,  dont  la  nomination  a  été 
annoncée  pour  le  16  de  mois. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,  le  23  novembre. 
Les  ètats-géncraux  des  Provinces-Bclgiques-Unics  , 
kDTembîés  extraordinairement  ,  ont  déclaré  avant-hier  , 
unanimement ,  nommer  Charles  ,  archiduc  £  Autriche  , 
iroifieme  fis  de  S.  M.  t  empereur  ^  Jouverain  héréditaire 
et  grand  duc  de  la  Belgique  ,  fous  les  réferves  des  confli- 
tutions  ancler.ncs  ,  lois  et  ufages  de  la  nation  ,  et  de 
chaque  province  en  particulier  ,  dont  le  peuple  fera 
înflruit  par  un  mauitefte  qu'on  ne  tardera  pas  à  faire 
paraître.  Cette  rcfolution  a  été  portée  au  général  Bender 
par  M.  BKjnavcutuTc ,  troifieme  penfionnaire  de  Tournay. 
Il  a  ,  dit-on  ,  demandé  un  armiflice  ,  jufqu'à  ce  que 
l'empereur  fût  informé  de  cette  proclamation.  —  M.  le 
général  Schoufeld  a  écrit  au  congrès.  Il  lui  fait  part  de 
fadctTeflc  ,,  de  la  défection  de  fes  troupes  ;  il  demande 
à\i  renfort ,  il  offre  même  fa  démiffion.  Un  officier  des 
troupes  belgiqucs  annonce  que  la  défertion  des  patriotes 
eft  çomplette -,  que  les  troupes  autrichiennes  au  contraire 
font  bien  ordonnées  ,  et  que  les  déferteurs  de  l'armée 
impériale  retournent  à  leurs  drapeaux.  Par-tout  ,  dtf-il  , 
le  royalifme  fe  montre  avec  hauteur  •■,  et  bientôt  ,  â 
moins  d'un  effort  furnaturei  ,  les  Belges  rentrent  fous 
la  domination  autrichienne.  —  io,5oo  hommes  de 
troupes  de  l'empereur  font  arrivés  l'a  nuit  du  21  au  22  à 
ilieft  ,  ville  diflanLC  de  7  lieues  de  Bruxelles. 

On  a  parlé  de  la  députatlon  envoyée  le  ig  à  la  Haye. 
On  fait  que  fa  miflion  n'a  point  eu  de  fuccès.  Le 
défaut  d'efpace  nous  force  à  renvoyer  à  un  autre  n* 
l'infenîon  des   pièces. 

Du  25  novembre.  Un  courier  arrive  de  Namur  :  cette 
place  s'cft  rendue  cette  nuit  i  larmée  belgique  scft  ren- 
due prifonnicrc  -,  elle  n'a  point  fait  de  défenl'e  ,  11  n'y  a 
point  eu  de  fang  de  verfé.  Les  autrichiens  occupent  tous 
les  portes  ;  on  les  attend  aujourd'hui  à  Bruxelles.  Les 
Etats  font  affemblés  ;  le  peuple  ,  réuni  fur  la  place  ,  eft 
tourmenté  d'impatience  *,  il  ne  veut  lailTer  fontir  perfonne. 
ni  du  lieu  de  la  féancc  ,  ni  de  la  ville.  On  remettra  , 
ians  doute  ,  les  clefs  aux  autrichiens  ,  à  la  première 
fommatlon  ,  car  nous  ne  fommcs  pas  en  état  de  nous 
défendre.  Il  paraît  qu'au  refte  ,  les  autrichiens  ont  agi 
avec  modération  dans  leur  msrchc  ;  mais  ils  ont  Icié  et 
ils  ont  abattu  les  perches  qui  portoient  le  chapcaxi  de  la. 
liberté. 

L'armée  brabançonne  a  abandonné  fon  camp  la  nuit 
dernière.  Les  impériaux  ont  paffc  la  Meufe  ;  et  cette 
ïiviere  eft  entièrement  libre  dans    tout  fon  cours. 


troilleme  fils  ,  pour  être  proclamé  duc  de  Brab.int. 
lïelgL's  inforcuncs  !  voilà  donc  tout  ce  qui  fera  d'une 
révoluiion'qui,  fans  votre  avcuglûm^nt ,  pouvait  tourner 

au  profit  de  la  liberté  et  de  la  raifon î 

Nous  fomcnes  occiipés  en  ce  moment  d'un  différent 
furvenu' entre  la  municipalité  de  Liège  et  les  Eints 
noble  et  primaire  ,  à  l'occaiion  de  la  démolition  de 
la  citadelle  ,  ovdonuce  par  la  municipalité.  Les  deux 
ordres  privilégiés  (  ce  mot  fonnera  toujours  mal  aux 
oreilles  d'iin  homme  raifonnablc  )  viennent  d'agir  encore  , 
entraînés  fans  doute  par  une  funefte  habitude  en  ordres 
privilégiés.  Après  avoir  long-tcms  ,  par  de  petits  détours, 
refùfc  de  s'expliquer  fur  cette  démolition  ,  malgré 
l'exemple  de  l'état-tiers  ,  et  les  initanccs  léicéiées  de 
la  municipalité  ,  ils  ont  fait  afficher  fuviivcment,  un 
matin  ,  une  protcfiation  contre  cette  dernière.  Cette 
démarche  mal-adroite  a  faiï  fur  Icfprit  du  peuple  , 
nue  imprelfion  qui  n'eft  pas  favorable  aux  ordres  pri- 
vilégiés. Le  confeil  municipal  qui  ,  depuis  la  révolu- 
tvec  une  énergie  fage  j  avec  une 
ent  d'en  donner  de  nouvelles 
q«il  a  publié  à  te  fujec.  Suuï 
cette  pièce  renferme  quelques 
s  ordies  privilégiés  ,  et  parait 
lumières   qtfil  n'eft  plus  facile 


tion  ,  n'a  cefl'é  d'agir  ; 
raifon  courageufc  ,  vi 
preuves  dans  un  écrit 
le  titre  d'information  , 
vérités  féveres  pour  le 
propre  à  répandre  des 
d'obfcurcir. 
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De  Liège  ^   le   34  novembre. 


Nos  députés  ont  reçu  à  Berlin  ,  faccucil  le  plus 
^ati^faifant.  Ce  n'eft  pas  ainfi    qu'on  reçoit  des  rebelles. 

Le  bruit  qu'on  avait  répandu  d'un  ciiEngcment  dans 
le  miniftevc  de   cette  cour  efl  faux. 

La  bienveillance  dont  nous  honore  ouvertement 
Frédéric-Guillaume  ,  la  jufllce  qu'il  eft  génèreufcment 
difpofé  à  nous  rendre  ,  va  probabIf!-ment  accélérer  l'heu- 
Tcufe  iffue  de  nos  affaires.  Nos  arlflocraics  (  car  nous 
avons  aulfi  les  nôtres  )  ont  perdu  toute  effiérance  :  ils 
comptent  beaucoup  fur  Lcopold  qui  ,  fans  doute,  en 
paffant  ,  ne  manquerait  pas  de  nous  exécuter  ;  mais 
i-éopold  n'en  fera  rien.  Ce  prince  ,.  pour  plaire  à 
l'évêque  de  Liège,  et  aux  petits  et  ridicules  di-fpoies 
ejui  l'entourent  ,  ce  prince  u"a  pas  envie  de  fe  charger 
inutilement  de  la  haine  d'un  peuple  innocent  ,  qui  ne 
léclame  que  fes  droits  ,  qui  a  montré  autant  de  modé- 
ration que  de  courage  ,  et  de  s'attirer  giaïuilcmcnt  fim- 
probation  univcrfellc  de  rKuiope.  En  ce  moment  , 
deux  mille  autrichiens  traverfcat  pailiblcment  notre 
ville  ;  depuis  quelques  jours  ils  en  occupaient  les 
environs  et  les  fauxbourgs  :  ils  s'y  font  conduits  avec 
tout  l'ordre  polfible  .  et  nous  ,  nous  avons  agi  avec 
tous  les  ménagemcns  qui  leur  étaient  dus.  Malgré  ta 
polîtion  critique  et  délicate  où  nous  foinuies  ,  nous 
n'avons  cependant  pas  ccffc  d'.ivoir  pour  les  Belges', 
les  égards  qu'ont  droit  de  réclamer  des  voKius  malheu- 
reux ,  Cl  que  nous  n'aurions  pu  leur  reful'cr  ,  ians  nous 
croire  coupables  d'une  lâciielé  cruelle.  Ou  alTurc 
que  leurs  états  viennent  de  prendre  enfin  une  iclo- 
lution  qui  épargnera  les  flots  de  faug  qu'où  était  pvcr  à 
répandre  :   c'cfl  de  demander  à  Lcopold  l'archiduc  fon 


M.  Treilhard  a  obtenu  la  fixieme 
place  de  juge  ,  par  le  premier  fcrutln  de  ce  matin  , 
Gomme  on  flniffait  le  dépouillement,  M.  Merlin  eft 
entré,  et,  dans  un  dlfcours  qui  a  été  vivement  aj'plaudi, 
il  a  juré  de  nouveau  de  fervir  la  patrie  à  la  tête  du  tri- 
bunal où  il  eft  appelé  par  la  voix  du  peuple.  Ou  a 
procédé  enluite  à  la  récompofition  des  bureaux  ,  d'après 
un  arrêté  précédent  de  l'allemblée.  Cette  opération  faite, 
on  a  annoncé  M.  le  maire  et  M.  le  commandant  gênera!  , 
qui  dL-mandaient  à  féliciter  l'affemblée.  Ils  ont  été  iu- 
"Mrodaits  -,  leurs  difcours  ,  et  la  réponfe  du  préfideut  , 
M.  Kerif^int ,  ont  été  couverts  d'applaudiffemens.  On 
en  a  ordCKiné  fimprefEon.  La  féance  a  été  terminée 
par  le  fcrutln  qui  nomme  M-  Lepelletier  (  Saint-Fargeau) 
à  la  feptieme  place  de  juge. 

Du  28.  Les  deux  premiers  fcrutlns  de  ce  jour- n'ayant 
pas  donné  de  majorité  abfolue  ,  on  eft  paffè  au  fcrutin 
de  balotage  entre  MM.  Garan  (de  Coulon  )  et  Agier, 
qui  avaient  réuni  le  plus  de  voix  dans  le  précédent. 
Sur  523  votans  ,  2S3  ont  fté  pour  M.  Agicr,  et  54-^ 
pour  M.  Coulon  ,  et  M.  le  préGdent  a  annoncé  que 
M.    Agier  était   élu  juge. 

■  .  M.  Lepelletier  (  de  Saiiit-Fargeau  }  a  écrit  à  TAffem- 
blée  qu'ayant  été  nommé  adminifirateur  du  département 
de  f  Yonne  ,  avant  fa  nomination  de  juge.  Il  croirait 
manquer  aux  premiers  témoignages  de  confiance  dont 
il- avait  été    honoré,  s'il  n  y    répondait  pas. 

M.  Agler  a  fait  ,  en  acceptant  la  place  de  juge  ,  fes 
remercîmcns  à  l'affemblée. 

Le  réfùltat  du  quatrième  fcrutin  n'a  point  donné 
de   majorité. 

■>Du  29.  Le  dernier  fcrutln  d'hier  n'ayant  pas  eu  de 
majorité  ,  ainfi  que  le  premier  de  ce  jour,  on  a  pro- 
cédé au  fcrutin  de  batolage  entre  MM.  Dormefl'on  et 
Garan  de  Coulon.  Sur  644  voix,  M.  Dormeflbn  en 
a  eu  379  ,    et  a   conféqucmment  été  élu  juge. 

M.  Merlin  ,  Duport  ,  Thouret  ,  Taiget  et  Treilhard 
font    venus  préfenter  leurs    refpects   à  ralîemblée. 

M.  Target  a  prononcé  le  dilcours  fuivant  ; 

)î  Melîicurs  ,  nous  venons  vous  alTurer  d'un  zele 
inépuifable  pour  le  maintien  de  la  conftitution  et  des 
lois  ,  et  pour  le  bonheui-public,  La  confiance  de  nos 
concitoyens  eft  la  plus  belle  récompenfe  des  jours  que 
nous  avons  confacrés  à  rétablllfement  de  la  liberté. 

Un  mouvement  bien  naturel  nous  eût  tous  conduits 
près  de  vous ,  à  l'inftant  même  où  nous  avons  été 
honorés  de  votre  choix  ;  mais  nous  vous  devons  la 
vérité.  Dans  les  maximes  d'une  conftitution  libre  ,  nous 
avons  penfé  que  le  fuffragc  des  citoyens  eft  un  honneur, 
et  non  pas  un  bienfait^  que  fufage  de  faire  aux  électeurs 
des  remcrcîraens  publics,  pourrait  s'établir  fur  un  pre- 
mier exemple,  et  nourrirait  une  idée  fauffe.  Cependant, 
Mcftieiirs  ,  nous  vous  apportons  nos  refpects:  eu  annon- 
çant nos  principes  à  des  hommes  aulft  dignes  de  les 
entendre  ,  nous  féparons  de  cet  hommage  tout  ce  qu'il 
pourrait  entraîner  d'inconvéniens  ,  et  nous  lui  laillùns 
tout  ce  qu'il  a  de  précieux  pour  nos  cœurs. 


Réponfe  du  prèfident. 


n  MefTicnrs 
ment ,    famou: 


la  France  réunie  dans  un  fcnl  fenti- 
dc  la  liberté  ,  préCentait  ,  au  choix  de 
raflcmblée  électorale  du  département  de  Paris  ,  tous  les 
Français  qui  fe  font  illulliés  dans  l'étude  des  droits 
de  l'homme  et  des  lois    de  leur  pays. 

En  vous  accordant  fes  fuflVagcs  ,  rAfTcmb'.cc  était 
encore  dctcrminéc  par  deux  motifs  puiffans  ;  les  cmi- 
nens  fervices  que  vous  avez,  rendus  à  la  canfe  du 
peuple  ,  la  haine  honorable  qu'ils  vous  ont  mcrkce 
de  lès  ennemis  ;  clic  vous  doit  des  remercîmcns  de 
l'occafion  que  vous  lui  préfentez  de  donner  à  la  fois 
deux  exemples  utiles  ;  l'un  de  fon  profond  mépris 
pour  les   détracteurs  de  la  conftilution,  l'autre  de  fon 


refpeet  et  de  fon  amour  pour  les  la.icui  et  pour  la 
vertu.  ï7 

On  a  ordonné  l'imprefiion  des  deux  difcours  qui 
ont  été  applaudis  avec   tranrport. 

On  eft  pafTé  i  un  premier  ■  fcrutin.  qui  n'a  point 
donné    de   réfuliat  effectif.      '-  .' ■     _ 

Au  fécond,  M.  Morel  de  Vindé  (  ci-dcv^rfr-  èoû- 
fciller  au   parlement)  a  été  élu.  ■  -■    -•■  • 

M.  Dormcffon  a  fait  ,  d'cifufion  de  cœur,  ft^remcr- 
cîmens  de  la  nomination  ,'  et  a  accepté.  ^:   ■  .  _  . 

On  a  ordonné  limf reffion  de  iun  difcours  Si'^e  Iz 
léponfe  du  prcfidcnt.  '--''- 


Mcffieurs    Auvra 


nJrle 


Dcftaiultt 


ic 


Mercier,  Brard  et  Ladcbat  ,  députés  de  î'aftcmblétf.piCO-' 
vincjalc  de  la  partie  du  nord  de  Saint-nomingufetjone 
été  préfentes  au  roi  le  s8.  M.  Auvray  a  remis  à  S4 
Majcfté  une  lettre  de  l'affemblée  provinciale, .cta.du; 

11  Sire,,  honorés  du  choix  de  nos  concitoyens  ,  nous 
nous  applaiidiffon:»  d'élre  les  interprètes  de  leurs  feujjjneos 
d  admiration  ,  de  refpcci  et  de  reconnaifTaucc  poiir  .le 
meilleur  des  rois  unanimement  piOLlamé  le  hlciifkneuK 
du  peuple,  et  le   reftaurateur  de  la  hberté  fr-inçaife.     * 

Daignez  ,  Tire  ,  agrctr  par  notre  organe  rhuromagfc 
refpectueux  de  ia  province  du  nord  de  Saint-Domingue* 
et  que  votre  majcfté  daigne  auffi  nou'^  permettre  de  nouç 
féliciter  du  bonkeur  de  notre  miftion  ,  qui  nou^.rnet.  a 
portée  de  mêler  nos  vccux  particuliers  à  ceux  de  tputç 
Ig  France  ,  pour  la  profpéritédun  monarque  auxfo^â 
duquel  la  nation   entière  doit  U  liènue.  n  .-  .'^ 

Le  roi,  dans  une  très-courte  réponfe,  a  fait  confiaitre 
que  la  partie  du  nord  de  Saint-  Dominguc  pouvaj^ 
toujours  compter  fur  fa  bienveillance.  ^ 


BULLETIN' 


DE     L'ASSEMBLÉE    N  ATtÙf^AhEi 

Préfidcnce   de  M.    Alexandre   Lamclh,    , 
SÉANCE    DU    DIMANCHE    .28;  NOV;EyBP-E. 

M.  Yielîard  préfente  au  nom  du  Comité 'des  rffpp-orts 
un  projet  de  décret  que  l'Affemblée  adopte  en  ces  terme  ; 

îî  L'Affcmblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  Co- 
mité des  rapports  fur  la  pétition  dcsadminiftrateurs  dn'd^é^ 
partemcnt  du  Lof,  confidcrant  que  lorfquc  par  un  décret 
du  2  6  janvier  dernier,  elle  a  autoriféle  directoire  du  dépai^ 
tement  à  nommer  fix  commiffaires  pour  remplir  provî- 
foiremcnt  les  fonctions  municipales  dans  la  ville  de  Mon- 
tauban  :  elle  n'a  pas  entendu  priver  cette  ville  des  avzm- 
tages  accordés  par  la  conftitution  aux-munitipalltcs-,  de 
procéder  à  l'cpoquc  indiquée  par  la  îoi ,  au  renouvelle- 
ment de  la  moitié  des  membres  qui  doivent  les  conlpo- 
1er  ,  ni  prolonger  les  fonctions  dcfdits  commifTaircs  au- 
delà  du  tems  auquel  la  commune  de  Montauban  pour- 


rait être  prèfentce  par  les  membres  qu'elle 


lit  élus  ^ 


décrété  et  décrète  ce   qui   fuit  : 

Art.  I.  K  Auffitôt  après  la  notification  du  préfent 
décret  ,  les  commllfaires  exerçant  à  Montauban  les 
fonctions  municipales  ,  feront,  en  leur  préfence  ,  tirer 
au  fo/t  ,  et  indiqueront  enluite  ceux  des  anciens  offi- 
ciers municipaux  inftaUés ,  que  le  fort  aura  déligué  devoir 
être  remplacés.  '• 

II.  Celui  defdlts  commiffaires  chargé  des  fonctions 
de  nrocureur  de  la  commune ,  fera  aufli-tôt  convoquer 
la  communauté  des  habitans,  pour  procéder  le  dimanche 
d'après  la  convocation  ,  au  renouvellement  de  ia  moitié 
des  officiers  municipaux  et  notables  ,  et  à  la  nominatiou 
d'un  fubftitut  du  procureur  de  la  commune. 

m.  Lors  de  fcleciiou  ,  aucun  des  membres  fufpeir- 
dus  de  leurs  fonctions  par  le  déciet  dû  26  juin  dcrmer  ^ 
ne  pourra  être  réélu. 

IV.  La  nomination  faite,  le  pouvpir  attribué  aux: 
commiffaires  par  le  directoire  du  département  du  Lot  , 
ceftera. 

V.  Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus,  rera- 
piaceront  lefdits  commiflaires.  Le  premier  nommé  fera 
prcvifoirement  les  fonctions  de  maire. 

VI.  Les  notables  qui  auiont  été  élus,  formeront  pro- 
vlfoirement  le  confeil  de  la  commune  ,  fans  le  concours 
d'un  plus  ^rand  nombre. 

Vil.  Le  iubilitut  du  procuseur  de  la  commune  exer- 
cera,  auffi  proviroircracni  ,  les  fonctions  de  procureur 
de  la  commune.  îî 

M.  Gofjin.  Le  Coroùc  de  judicatnrc  ,  couftamment 
aniiTié  du  dcGr  de  répondre  à  la  confiance  dont  vous 
l'av^-î  honoré,  s'occupe  fans  relâche  des  mcfures  nc- 
ccffaircs  pour  remplir  la  lâche  que  vous  lui  avez  im- 
pofèe.  Vous  avez  adopte  pour  la  liquidation  des  oîïïces 
des  bafcs  qui  afturcnt  la  marche  :  nuis  il  eft  effentivf 
aufit  que  vous  daignic-i  prendre  des  précautions  pour 
épargner  aux  officiers  liquides  et  à  Icur^  créanciers  ,  tous 
les  frais  qui  ne  furout  p^is  indifpenfablemctiï  ncceffaircs, 
pour  que  la  liquidation  foit  Icgalemcnl  et  irrévocibJc- 
nicnt  confommée.  Tel  eft  l'objet  des  obfervatîons  foui- 
maires  et  du  oroje;  de  décret  que  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  foumetirc. 

Vous  avez  confié  aux  gardes- des- rôles ,  par  votre 
décret  du  3o  octobre.  Je  foin  de  recevoir  les  oppolT- 
tions  qui  feraîen;  formées  au  rcmbouxTcmem  des  offices, 
et  quoique  ,    relativement  à  uoe    fituatioa  ti^«**cUc  et 


ÎKipiévue  ,  vous  futlk'i  ftiiclement  les  maures  de  thoiGr 
vOllV  ave»  ïtc  ctÉtcriîiiirés  ■pir-  la  confidératioii  que  les 
i^ai-des-Jcs-r^les  éiaicnt  ûcjà  aéporujives  d'un  grand 
aonjbrc  d'oppoiitions  •,  que  l'article  iS  de  ledit  de  177  i 
k's  appelait  eu  première  ligne  pour  les  recevoir  ,  et 
que  par  conltquent  il  était  naturel  de  leur  en  accoi  der 
é  fuite.  Mais  l'intérêt  de  ces  officiers  n'a  pas  été  le 
feiil  motif  de  votre  détermination,  et  votre  objet  cffen- 
»iei  ,  en  ilidiquaat  les  garrics-des-rôles  ,  et  en  leur 
attribuant  le  droit  ipécial  de  recevoir  les  oppoCtions 
»vai<  été  de  faire  que  les  créanciers  fur  otEces  n'cuûent 
«u'tme  feule  oppoCiion  à  former  ,  et  les  titulaires  li- 
ijuidéi  qu'un  feul  certificat  à  prcfcnter  au  tréfor  public 
pour  toucher  leurs  rembourfemens. 

C%it«  decifion  ,  en  contrariant  l'ancien  état  des  cbofet, 
a  donné  lieu  à  des  diSicuhcs  ,  que  nous  avons  cherclié  à 
concilier  :  nous  nous  flattons  d'y  être  parvenus.  Nous 
allons  vous  rendre  compte  de  nos  vues  et  de  nos  de 
marches.  Avant  la  fupprefJion  de  la  vénalité  des  offices  , 
l'^pcifitâon  lé  formait  :iu  iceau  des  provilions  ,  les 
.gardes-des-rôles  la  Tecev;iient.  Son  effet  éiai-i  d'amener  aux 
parties  caliielles  ,  le  dépôt  du  prix  de  l'olfice  vendu  , 
pour  être  partagé  ennc  les  oppofans  -,  c'ell  là  ce  qui 
nous  avait  paru  appeler  les  gardes  -  des  -  rôles ,  par 
préférence,  à  la  réception  des  oppoGtious  ,  inais  cette 
forme  qui  fuffîfait  tant  que  le  prix  d'un  office  était  rapporté 
par  uu  acquéreur  partictilier ,  ceflait  d'être  fuifilante 
quand  l'office  était  acheté  ou  fupprimé  par  l'Etat ,  et 
rembourlé  par  le  irélor  public.  D  autres  officiers ,  connus 
fous  le  nom  de  eonfervaceurs  des  finances  fur  le  tréfor 
public  .  recevaient  des  oppofitions  ,  qui  ,  formées  dans 
leurs  mains  ,  frappaient  iudiftinctement  fur  tous  les  ca- 
pitaux ou  arrérages  payables  au  tréfor  Toyal  ;  en  forte 
bue  toutes  les  fois  qu'il  était  chargé  du  rembourfement 
d'un  office  ,  ce  rembourfeuient  ne  s'y  faifait  qu'en  rap- 
portant ,  outre  le  certificat  du  garde  des  rôles  ,  celui  des 
confervateurs  des  finances. 

Cette  double  formalité  ,  onéreufe  pour  le  public  , 
était  cependant  fondée  en  raifon  :  il  fallait  conllacer  , 
par  le  certificat  du  garde  des  rôles,  que  dors  de  ta  fup- 
prcffiun  de  l'office  ,  il  n'y  avait  pas  d'oppofition  formée 
au  fceau. 

On  conflataît  par  le  certificat  du  confervateur  •■,  que 
ctçpuis  que  l'office  avait  cefic  d'être  ,  pour  devenir  nue 
fomme  exigible  au  tréfor  royal ,  il  n'était  pas  furvcnu 
d' oppofitions  à  fon  rembourfement. 

Il  réfultait  dans  le  droit  de  cet  état  de  chofes  que 
l'attribution  faite  aux  gardes  des  rôles  ,  par  votre 
décret  du  3o  octobre  ,  n'anéantiffaît  pas  les  droits  des 
confervateurs  fur  lefquels  vous  n'aviez  pas  prononcé. 
Il  en  réfultait  dans  le  fait  ,  que  le  public  ,  at^cou- 
tumé  à  connaître  les  confervatturs  pour  tout  ce  qui 
ft  payait  au  trélor  public  ,  avait  porté  le  plus  grand 
âoisbre  des  oppofitions  dans  les  mains  de  ces  officiers. 
£n  telk  forte  que  l'intention  que  vous  aviez  eue  de 
a€  cùnnaîtîe  ^u'un  feul  dépôt  des  oppoiltious  ,  deve- 
nait illufoire  ;  mais  qu'il  foffifait  d'une  feule  oppo- 
iiiion  formée  dans  chacun  des  établilfemens ,  avant 
votre  décret,  et  même  de  la  fimple  puffibilité  qu'on 
en  eût  formé  quelqu'une  ,  potrr  que  le  trcfor  public 
fût  autorité  à  ne  payer  que  lur  le  vu  des  deux  certi- 
ficats  à   la  fois. 

11  eft  donc  devenu  ncceffaire  de  parer  à  cette  double 
formalité  et  à  L'augmeirtation  de  dépenfe  qui  en  devenait 
la  fuite. 

Un  autre  objet  avait  en  même-tems  attiré  notre 
attention  ,  parce  qu'il  était  la  fuite  de  votre  décret. 
Le  tarif  des  gardes  des  rôles  avait  été  fi.\é  pour  les 
oppofitions  d'une  manière  avantageufe ,  à  raifon  du 
nombre  borné  de  ces  actes  qu  ils  recevaient,  année 
commune  ,  dans  l'état  ancien  ;  et  ces  oppoCtions  étaient 
fujettes   à  un  renouvellement  annuel. 

Dans  un  moment  où  elles  vont  tout  à  coup  fe  mtil- 
tipliei-  confidérabicment  ,  et  où  la  liquidation  va  fuc- 
ceffivement  anéantir  tous  les  offices  ,  il  n'eft  pas  jufle 
que  ces  oppolîtions  refteot  au  même  taux  et  que  leur 
durée  foit  auffi  refireinte.  Nous  étions  au  moment  de 
vous  propofer  à  cet  égard  un  règlement ,  quand  nous 
avons  découvert  la  néccffité  d'en  folliciter  un  de  votre 
fageife  ,  non-feulement  fur  le  tarif  des  oppofitions  , 
mais  encore  lur  l'unité  du  dépôt  où  elles  devaient  être 
portées. 

Nous  n  avons  vu  à  cet  égard  qu'un  feul  moyen 
praticable  ,  et  ce  moyen  eft  fimple  et  remédie  à  tout 
fans  inconvénient  et  fans  contradiction.  11  confille  à 
Qidonner  la  réunion  des  deux  ctablilfcmcns  en  un  feul 
pour  opérer  en  commun  ,  et  délivrer  un  léul  certi- 
ficat lur  les  oppofitions  déjà  refpectivement  reçues ,  et 
fur  celles  qui  le  feront  conjointement  ,  à  compter  de 
•  leur  réunion.  Cet  arrangement  ,  C  utile  pour  les  créan- 
ciers et  pour  les  officiers  débiteurs  ,  préfente  encore 
la  plus  grande  facilité  pour  la  réduction  du  tarif.  Les 
oppofitions  reçues  par  les  gardes  des  rôles  coûtaient  6  liv. 
et  ne  duraient  qu'une  année  ,  celles  reçues  par  les 
confervateurs  duraient  trois  ans  et  ne  coûtaient  que 
jû  fotis.  Mais  les  certificats  donnés  par  les  gardes  des 
rôles  n'étaient  payés  que  4  liv.  ,  et  ceux  des  confer- 
vateurs ,  gradués  d  après  les  fommes  rembourfables 
variaient  depuis  1  liv.  jufqu'à  3o  liv.  Nous  avons  vu 
dans  la  réunion  des  deux  établilTemens  l'occafion  la 
plus  naturelle  et  la  plus  jufte  de  ramener  les  frais  à 
une  diminution  avantageulé  pour  le  public  ,  foit  parce 
qu'un  feul  acte  tiendrait  la  place  de  deux  ,  foit  parce 
qu'on  pouvait  prendre  dans  chat 
lîers  la  fixation  la  moins  forte  e 
feul. 

Mais  avant  de  vous  propoft 
MclScurs  ,  nous  avons  dû  prévoi 
réclaniations 


lu  des   tarifs  particu- 
les réduifant  eu  un 


cet    arrangement  , 
les   difficultés  et  les 
quil     pouvait    exciier     de     la    part    des 
Bciers    qu'il    s'agilfaii  de   réunir    et    de    réduire.    11 


1  faire 


(  j38o  ) 

fallait ,    en  vous  foiimettant  nos   projet» ,   pouvoir  vous 
répondre  qu'ib  tie  feraient  pas  coutrariés. 

Nous  avons  pris  en  couféquence  la  précaution  d  en- 
tendre les  parties  intéreffées  ,  et  de  leur  faire  connaître 
les  vues  d'utilité  publique  qui  déterminaient  nos  plans. 
Nous  leur  devons  la  juflice  de  déclarer  que  quelque 
rigonrenfes  qu'aient  pu  leur  paraître  les  réductions 
confidérables  en  elles-mêmes  ,  et  accrues  encore  par  la 
uéceffité  de  partager  entre  deux  établilfemcns  le  quart 
au  plus  de  ce  qu'un  feul  obtenait  dans  fétat 
ils  n'ont  pas  liéfité  à  s'impofer  ces  facrifices  ,  et  à 
l'hommage  à  la  patrie. 

Nous  n'avons  eu  qu'à  donner  des  éloges  aux  vues 
de  conciliation  et  de  défintérelfciBcrit  qu'ils  ont  mani- 
fellée^  ,  et  -qui  les  rendent  dignes  de  toute  votre  bien- 
veillance. C'eft  d'après  la  polfibilité  reconnue  de  cette 
léunion  ,  et  l'examen  attentif  des  elfets  qu'elle  doit  pro- 
duire ,  que  nous  avons  rédigé  les  premiers  articles  d 
décret  qui  va  vous  être  préfenté  ;  mais  il  efl  encore 
plufieurs  objets  dignes  de  votre  prévoyance  ,  et  q; 
feront  utilement  réunis  à  celui  dont  nous  Venons  de  vous 
entretenir. 

Lepremier  a  rapport  aux  quittances  notariées  qu'il 
fera  nécedaire  d'e.\iger  pour  la  fureté  des  paicmens 
la  validité  des  décharges  et  le  bon  ordre  de  la  liqui 
dation.  Après  y  avoir  mûrement  réfléchi  ,  nous  nous 
fommes  d'abord  convaincus  qu'il  était  impoftible  d'épar- 
gner aux  officiers  liquidés  la  formalité  d'une  quittance 
devant  notaires.  L'avantage  ded'autheuticité,  celui  d'une 
minute  foigneulémcnt  confcrvce  ,  prefque  toujours  la 
uéceffité  d'annexer  a  la  quittance  un  pouvoir  fpccial 
dont  le  dépôt  doit  être  préaliblenicnt  'fait  à  Paris  ,  fi 
fon  veut  éviter  les  fiirprifes  ,  tout  enfin  femble  fe 
réunir  pour  exiger  impéritufement  cette  quittance  folen- 
nelle  et  attcftée  par  un  officier  public.  11  s'agit  feule- 
ment de  faire  qu'elle  n'expofe  aucuns  des  titulaires  à 
des. frais  trop  confidéiables  ,  ni  même  aune  dépenfe 
telle  qu'elle  forme  un  objet  digne  d'attention.  Nous 
avons  enfuite  penfé  que  le  véritable  moment  pour 
recevoir  cette  ([uittance  ,  était  celui  où  l'officier  liquidé 
recevant  fa  reconnaiffance  de  liquidation  ,  conl'om 
rait  lui-même  fa  defiitution  pour  commencer  à  n'être 
qu'un  créancier  du  tréfor  public  en  vertu  du  titre 
qu'il  reconnaîtrait  aVoir  reçu. 

Attacher  la  quittance  au  motaent  de  la  converCon 
de  ce  litre  en  alfignats  ,  ce  ferait  d'une  p:irt  augmenter  la 
dépenfe  ,  puifque  les  titulaires  ayant  la  faculté  de  faire 
divifer  leur  reconnaiffance  de  liquidation  ,  il  faudrait 
alors  multiplier  les  quittances  notariées  par  le  nombre 
des    coupons    qu'on  aurait  mis    en    circulation. 

Il  faudrait  d'ailleurs   que  cettf  négociation  ,   fi   utile 


pour   l'officier  qui 


fe   libé 


fi  utile  pour  h 


nation  ,  lorfque  femploi  direct  des  reconnaiffances 
acquifition  de  domaines  nationaux  doit  diminuer  l'émif- 
fiou  des  affignats  ;  il  faudrait  ,  difons-nous  ,  que  cette 
négociation  fe  furchargeât  d'entraves  et  de  formalités 
difpendieufes  ,  au  lieu  qu'un  fimple  tranfport ,  avec  la 
formalité  de  la  faific  ,  fuffita  dans  tous  les  cas  ;  enfin  , 
ce  ferait  s'écarter  des  règles  de  l'uniformité  ,  fi  effentiellc 
dans  une  grande  comptabilité  ;  car  une  partie  des  recon- 
naiffances directement  employées  à  payer  des  domaines 
nationaux  ,  ne  pourraient  être  quittancées  que  dans  les 
provinces  ;  et  la  caiffe  de  l'extraordinaire  difpcufée  de 
la  converfion  en  affignats  ,  perdrait  ,  avec  celte  obliga- 
tion,  le  moyen  de  fiiivre  elle-même  ,  et  d'une  manière 
uniforme  ,  la  formalité  des  quittances  :  or  ,  elle  fe 
trouvera  couramment  remplie  en  exigeant  ces  quit- 
tances au  moment  même  de  la  remife  de  la  reconuail- 
fance  de  liquidation.  Celle  reeonnaiffance  deviendra  , 
dés-lors  ,  un  effet  négociable  ,  <jue  le  titulaire  lui-même  , 
ou  fon  ceffionnaire  ,  en  vertu  d'un  tranfport  ,  rccevia 
au  tréfor  royal  ,  fur  fon  acquit  ,  en  repréicntant  le  cer- 
tificat de  non-oppoCtion  ou  de  main-levée.  Ceux  dont 
le  paiement  fera  arrêté  par  des  oppofitions  ,  feront  les 
feuls  qui  aient  une  double  formalité  à  remplir  ;  la  pre- 
mière ,  au  moment  du  tranfport  ,  s'ils  en  lont  un  ;  la 
féconde  ,  au  moment  du  rembourfement  effectif;  mais 
ils  ne  pourront  s'en  plaindre  :  il  n'efl  pas  jufie  que  leurs 
créanciers  puiffent  être  déçus  en  recevant,  comme  libre  , 
un  tire  qui  ne  le  ferait  pas.  Tout  le  monde  connaît  , 
d'ailleurs  ,  la  Cmplicité  des  formes  pour  les  ccffions  ou 
tranfports  de  créances  fur  le  trélor  royal  ;  et  quiconque 
ufera  de  cette  facilité  ,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
contre  la  charge   imperceptible   dont  elle    fera  accom- 

En  partant  de  ces  principes,  notre  but  principal 
n'efl  donc  que  de  fixer  ,  pour  les  quittances  que  vous 
croyez  devoir  exiger  ,  un  tarif  modéré  ,  faible  même  , 
mais  dont  la  faiblelfe  fe  trouve  juflifiée  par  la  mul- 
tiplicité des  actes  fur  lefquels  il  doit  porter.  Nous  vous 
foumettrons  ce  tarif  gradué  pour  toutes  les  fommes  , 
et  il  s'expliquera  fuffifamtnent  par  lui-même  ,  fans  que 
nous  devions  entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 
Nous  profiterons  encore  de  cette  occafion  pour  vous 
parler  des  moyens  de  réduire  la  dépenfe  à  laquelle 
les  officiers  font  expofés  quand  ils  veulent  fournir  les 
expéditions  en  forme  des  titres  néceffaires  pour  leur 
liquidation.  Dans  plufieurs  endroits,  les  contrôleurs 
ont  été  jufqu'à  exiger,  fur  le  fimple  vidimus  d'un  acte 
le  même  droit  que  fur  la  convention  que  cet  acte  ren- 
fermait. Partout  le  dioit  de  contrôle  elf  ,  à  cet  égard  , 
trop  conCdérable.  11  cil  de  votre  julUce  de  le  dimi- 
nuer pour  cette  efpece  de  produit  extraordinaire  qui 
doit  former  au  profit  de  l'adminiflration  un  béuéHcc 
inattendu.  'Votre  Comité  vous  propofe  en  couféquence 
le   décret  fuivanl  : 

L'Affemblie  naiionsle,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  jiidicature  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  Pour  éviter  aux  créanciers  fur  offices;  et  aux 
propriétaires  des   titres  les  fralj  de  deux  oppoClious  ,  et 


aux  oITiclers  débiteurs  ceux  de  deux  certificats  ,  le» 
gardes  des  rôles  auxquels  le  décret  du  3o  octobre  der- 
nier attribue  la  réception  des  oppofitions  fur  offices  , 
fe  réuniront  aux  confervateurs  des  hypothèques  et- 
oppofitions  fur  les  finanecs  ,  -pour  ne  former  ,  Tchtti» 
vement  a  la  partie  des  offices  ,  qu'un  feul  et  même 
établiffement ,  jufqu'à  la  fin  fle  la  liquidation  des  offices 
fuppriinés. 

II.  En  couféquence  ,  les  regîllres  et  liaffes  des  op- 
pofitioHS  formées  depuis  un  an  es  mains  des  gardes 
des  rôles  ,  feront  rapportées  et  jointes  à  Oclles  formées 
depuis  trois  ans ,  à  compter  "de  la  publication  du  pr«fcnt 
décret ,  et  es  malus  des  confervateurs  des  finances. 

Celles  qui  feront  formées  ,  à  compter  de  la  même' 
époque  ,  feront  reçues  en  commun  ;  et ,  pour  les  lines 
comme  pour  les  autres  ,  il  ne  fera  délivré  qu'un  feul  et 
même  certificat ,  figné  par  les  gardes  des  rôles  et  les  con- 
fervateurs des  finances  en  exercice. 

III.  Les  oppolîtions  reçues  ,  depuis  un  an,  par  les 
gardes  des  rôles;  celles  reçues  ,  depuis  trois  ans,  par 
les  confervateurs  des  finances  ;  enlemble  c'elles  qu'ils 
recevront  à  l'avenir  en  commun,  dureront  trois  ans,  à' 
compter  de  leur  date  relpective. 

Ces  dernières  ,  et  les  certificats  qui  feront  délivrés^ 
fur  toutes  ,  feront  affujeitics  à  un  feul  et  mcmé^ariJF,- 

'  ainfi   qu'il  va  être  explique. 

;  IV.  L'ancien  tarif  des  gardes  de  rôles  ,  et  celui  des 
confervateurs  des  finances  ,  feront  modifiés  et  réduits 
refpectivement  ;  en  couféquence ,  il  ne  pourra  être  perçu 
pour  l'enrcgiflremcnt  de  chaque  oppofition  que  3o  fous 
cTt  4  francs  par  chaque  Certificat  ,  fans  que  lefdits  offi- 

'  ciers  puiffent  fe  prévaloir  des  attributions  plus  fortes'' 
dont  ils    ont  joui  jufqu'à    ce  jour. 

'V.  Pour  affurer  l'exécution  du  prcfent  tarif ,  il  fera 
donné  ,  en  marge  des  extraits  d'oppofitions  de  radia- 
tions ou  mains  levées  ,  ainfi  que  des  certificats ,  un  reçu 

■  dé  la  fômme  payée. 

■VI.  11  ne  fera  payé  qu'un  feul  droit  par  chaque 
oppofition  ou  autre  acte  et  certificat  délivré  par  fuite 
d'icelle  ,  quel  que  foit  le  nombre  des  oppofans  ou 
propriétaires  ,  toutes  les  fois  que  ladite  oppofitioii  fera 
formée  par  le  même  acte  ,  et  pour  raifon  de  la  mêm» 
créance. 

VII.  Les  oppofitions  ne  feront  point  affujetties  au 
contrôle  ,  et  elles  pourront  être  formées  par  tous  huif- 
fiers  royaux  exerçant  près  les   tribunaux  de  Paris. 

VIII.  Les  ccffions  ou  tranfports  qui  feront  faits  par 
les  officiers  liquidés  de  leur  reconnaiffance  de  liquida- 
tion ,  ou  de  quelques-uns  des  coupons  d'icelles  ,  feront 
affujettis  ,  pour  la  faifie  ,  aux  formalités  prefcrites  Jar 
farticlc  IX  des  lettres-patentes  du  7  mars  178g.       ,        ' 

IX.  11  n'y  aura  lieu  à  oppsfition  pour  raifon  du 
capital  des  créances  fur  les  corps  et  compagnies  fuppri- 
més  ,  dont  la  nation  a  mis  les  dettes  à  fa  charge  ,  con- 
formément à  fes  décrets  des  2  ,  5  et  7  feptembte  dernier, 
les  créanciers  ne  feront  tenus  que  d'exécuter  à  cel 
égard  les  difpofitions  dudit. décret  qui  les  concerne  ;  tous 
leurs  droits  demeurent  au  furplus  réfcrvés  par  le  paie- 
ment des  arrérages  à  eux  dûs  ,  et  qui  fe  trouveront  échus 
au  3 1  décembre  prochain. 

X.  Les  officiers  liquidés  ,  donneront  lors  de  la  ré- 
mife  qui  leur  fera  faite  de  leur  reconnaiffance  de  liqui- 
dation ,  une  quittance  devant  notaire  ,  dont  expéditions 
feront  jointes  et  annexées  aux  procès-verbaux  de  leurs 
liquidations. 

XI.  Les  notaires  de  Paris  auxquels  les  officiers  li- 
quidés s'adrcffcront  pour  Icfdites  quittances  ,  ne  pour- 
ront percevoir  pour  tous  droits  d'icelles  ,  que  les  fommes 
qui  fuiveui  ,  l'avoir  ;  2  liv.  pour  tous  offices  dont  lè 
rembourfement  n'excédera  pas  2000  liv.  ,  3  liv.  depuis 
20o'o  jufqu'à  5oOO  ,  4  liv.  10  I.  depuis  5oOo  liv.  juf- 
qu'à 20000  liv.  ,  6  depuis  20000  juiqu'à  ioooo  liv.°, 
g  depuis  Soooo  jufqu'à  100,000  et  12  depuis  100,000 
jufqu'à  quelque  fomme  que  ce  foit. 

La  quittance  étant  collectivement  donnée  par  plu- 
fieurs officiers  de  la  même  compagnie ,  il  ne  fera  perçu 
qu'un  feul  droit  réglé  par  la  fomme  totale  du  rembour- 
lemeut  commun  ,  mais  il  fera  pris  au-delà  de  cette 
fomme  lo  fous  par  chaque  partie  comparante  dans  l'acte 
à  raifon  de  l'établiffement  des  qualités  ,  non  compris 
le  papier. 

XII.  Lefdites  quittances  feront  données  fur  papier 
à  un  feul  timbre  ,  et  ne  pourront  être  affujetties  aux 
droits    de  contrôle. 

XIII.  Le  contrôle  des  expéditions  délivrées  par  les 
notaires  des  dépariemens ,  ou  vidimées  par  eux  de» 
titres  de  quittances  de  finances  ,  provifions  ,  ou  autres 
actes  néceffaires  aux  titulaires  d'offices  ,  pour  parvenir 
à  leur  liquidation  ,  liront  invariablement  fixées  pour 
tous  droits  à  l5  fous. 

XIV.  Lefdites  expéditions  feront  payées  aux  notaire! 
qui  les  auront  faites  ,  à  raifon  de  10  fous  par  rôles 
d'expéditions  ordinaires  ,  fans  qu'ils  puiffent  ,  fous 
aucun  prétexte  ,  exiger  de  plus  grands  droits. 

Ce  projet   de  décret  eft   adopté. 

M.  Fermond  reprend  la  fuite  des  articles  fur  le  tarif 
des  droits  d'enregiflrement. 

XI.  Les  expéditions  des  jngeraens  des  tribunaux 
de  commerce  et  de  diflricts  dont  il  réfultcra  condam- 
nation ,  liquidation  ,  collocation  ,  obligation  ,  attri- 
bution ou  tranfmiffiou  de  fommes  déterminées  et  valeurs 
mobiliaires  ,  tant  en  principaux  qu'intérêts  et  dépens 
liquidés,  fans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  puiffe  être 
moindre  de  20  fous. 

A  l'éo^ard  des  jugemens  de  condamnation  et  autres 
rendus  par  les  tribunaux  de  diUricts  en  matière  d'im- 
pofition,'le  droit  d'cnrcgiftrement  auquel  ils  feront 
^-ffujetiis  ,  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  dix 
fous. 

XII.  Les   déclarations    que    les    héritiers    donataire! 


évemiicli  et  ligataire*  en  li^^iTç  dirtcK  ,  reront  lenus  de 
fournir  de  la  valeur  euiicu-  Ji s  bic-iis-imincublci  i.-cls 
ou  Ëetit's  qui  'leur  ftront 'cclmi  en  priîprictc  ',  il  ne  fera 
paye  que  la  moitié  dcfdits- droits  pour  les  déclarations 
d'uluiruit  âds  maints  ■biciïs  ,  ït  If  lie  ftra  rien  dû  four 
la  réunion  de  l'ufnfruit  à  la  propriété  ,  lorfquc  le  droit 
d'cnregilîicment  aura  été  ucijuitté  fur  la  valeur  entière 
du  titie  de  'propriété.  '    .       ' 

S  -E  'C   o    N  1)    E      s   ï   c  T  1   o   N. 

Aitcs  Jujcls  aifMitiïl  de  dix  fous , pur  cent  livres^ 

ïï  1°.  -Les  coritrats  de  l'naiî;i<7,c  tjni  feront  piffér. 
devant  notaires  ,  et  avant  la  eélébratiob  ,  quelque  con- 
vention que  ces  acies  puidcnt  cOntenif fntrc  les  futurs 
époux  et  leurs  pères  et  meres ,  'à-raifiMi 'de  tontes  les 
funinrss  ,  biens  et  objets  qui  y  feront  défijtiés,  comme 
appartcn.iriniUX  conjoints  ,  ouleur  étant  Bourrés  ,  cédés  , 
ou  confiituéi  en  ligne  'directe  :  •i  lltgârd-ides  ceflions 
et  donations  qui  liriu-  feront  faites  par  des  parens  colla- 
téraux \  ou  par  'des  étrangers  ,'les  droits  cri  feront 
pifrr,  us  fur  le  pied  de  la  quatrième  fcction  ci-uprcs  , 
fi  les  objets  en  fortt  préfens  et  défigués  ;  etfuivanf  la 
féconde  claiTç ,  s'il  -s'agit  des  biens  à  venir.  Lv  dioll 
dcnrcgiiVeaicnt  de  ces  contrats  ne  pourra  être  réglé 
iv.T  le  pied  , 'foit  de  la  première,  foit  de  la  féconde 
dallé. 

Q".-  Les  cSutibniictrieiis  et  indeitinîtés  de  fommcs  et 
valeurs  détcrroùiées  •,  noU  compris  dans  la  foction  pré- 
cédente. 

3*^.  Les  atteimoicmcns  entre  un  débiteur  et  fcs  créan- 
ciers fans  remife  fur  les  capitaux. 

4°.  Les  donations  ,  ceffions  et  tranfniifSonS  à  titre 
gratuit  d'ufufruii  de  biens  meubles  on  immeubles  , 
qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en  lij^ne  di- 
recte ,  autrement  que  par  contrats  et  en  faveur  de 
mariage  ,  "à  raifon  '  de  la  valeur  en  tiers  des  biens 
fujets  à  l'iifufruiÈ  :  à  l'égard  des  ventes  et  celTions  à 
titre  onéreux  des  mêtnes  ufufruits ,  les  dvoils  en  feront 
payés  fur  le  pied  du  prix  Ilipulé  fuivaut  la  quatrième 
fection. 

5°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  les 
époux  fuivivans  ,  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
dont  ils  recueilleront  l'ufulVuit  à  tirre  de  donation  , 
droit  de  viduité  ou  de  tous  autres  avantages  ulufrîîïticrs 
accordés  ,  foit  par  des  lois  et  coutimics  ,  foit  en  vertu 
des  claufes  inférées  dans  leurs  contrats  de  mariage  par 
don  mutuel  ou  par  tefiament,  et  le  droit  rélultant  de 
ces  déclarations,  fera  payé  fur  la  valeur  en  tiers  des 
biens   fujets  à  rufufruit. 

6°.  Les  retraits  conventionnels  qui  feront  exercés 
axai  le  délai  ftipulé  ,  lorfqn'il  n'excédera  pas  le  terme 
de  douze  années,  à  compter  du  jour  de  la  date  du  contrat 
d'aliénation. 

7°.  Les  fociétés  ,  marchés  et  traités  coinpofés  de 
fommes  déterminées  ,  et  d'objets  mobiliers  défignés  et 
fuleeptibles  d'évaluation. 

On  lit  une  lettre  de  M.  le  maire  de  Puris ,  qui 
annonce  l'adjudication  déBnitive  de  deux  maifons  de 
Paris  ,  dont  l'une  louée  700  liv.  ,  a  été  vendue  gjoo  1.  ; 
l'autre  louée  5oo   liv.,    vendue  7400  l'iV. 

M.  Meiiàu.  Le  Comité  d'aliéiiatibn  m'a  chargé  de 
vous  prélénter  deux  décrets  d'aliénation  de  biens  natio- 
naux à  la  municipalité    d'Orléans  ,   ainli   ccWçus  : 

1°  L'AffEmblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  des  foumiffinns  faites  par  la  municipalité 
d'Orléans  pour  acquérir  des  domaines  nationaux  ,  a 
déclaré  et  déclare  vendre  à  ladite  municipalité  les  biens 
(itués  dlfttict  et  mivnicipalité  de  Mogency ,  et  dont 
l'état  ell  ci-annexé  pour  la  valeur  de  1,574,13c  liv.  3  f. 
II  den. 

2°  L'Alfcmblée  nationale  déclare  vendre  à  la  même 
municipalité  d'Orléans,  les  biens  litués  dans  les  diftrict 
et  municipalité.,  de  Bois-commun  pour  la  valeur  de 
141,567  liv.  6  fous  10  den. 

Ces  décrets  font  adoptés. 

La  féance  cil  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE     DU     LU.VDI      2g    NOVEMDRE. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  Dedclay  ,  l'Affem- 
blée  proroge  jiTfqu'au  i"  janvier  prochain  le  délai 
accortié  aux  municipalilés  pour  envoyer  au  Comité 
d'aliénation  les  procès-vcrbànx  d'é4ïluii(ij(i'  des  biens 
nationaux  qu'elles  délirent  acquérir. 

Sur  un  rapport  f.iit  au  nom  des  Comités  de  judi- 
cature  et  de  mendicité  ,  l'Affeiiiblcc  ualioliale  rend  le 
décret  fuivant. 

)ï  L'AETemblée  nationale  confidcvant  que  la  fuppref- 
/ion  des  droits  dé  Juflicc  a  opéré  l'extinction  des  pro- 
fits et  des  charges  qui  y  étaient  attachés,  et  qu'il  cfl 
de  fon  devoir  et  de  l'on  humanité  de  s'occuper  fans 
délai  à  la  déchargé  des  ci-devant  fclgneurS  haul-jufllclcrs 
du  fort  des  énfahs  qui  ont  été  expofés  et  abandonnés 
dans  leur  territoire,  ou'i  le  rapport  de  fcs  Comités, 
des  domaines  et  de  feudalité  ,  "a  décrété  ce  qui 
fuit:' 

Art.  I.  Les  ci-devant  fclgneurs  hauts-jnllieiers  font 
déchargés  de  l'obligation  de  recevoir  et  entretenir  les 
enfans "expofés  et  abandonnes  dans  leur  territoire  ,  et 
il  fera  pourvu  provifolrement  à  la  nourriture  et  à 
l'entretien  defdits  enfans  de  la  même  manière  que  pour 
les   enfans  trouvés   dont  l'Etat  ell  chargé. 

II.  Ceux  des  ci-devant  fcignems  tiauts-jullicicrs  qui 
font  actucUemcm  chargés  de  quilqu'infint  cxpok'  et 
abandonné  ,  en  milruiroiu  par  écrit  l'.Khniniai.iliou 
de  l'hôpital  ou  autres  hofpltcs  défignts  p.n  liculiéienienl 
pour  ce  genre  de  fecours  ,  lequel  fe  trouvera  le  plus 
voifin  du  lieu  où  fenfant  cil  élevé  ,  ci  à  compter 
du  jour  de  cet  avertilTemeni  l'enfant  fera  à  la  chaigc 
de  l'hôpital  ou  de  rhofpicc  qui,  s'il  ii'ell  point  chargé 


(  ÛGi  ) 

de  ce'gfnrc  de  dépenfes  par  le  titre  de  fon  établiffcment . 
pourra  le  recouvrer  fur  le  trelur  public. 

lU.  L'Alfemblce  nationale  fc  réferve  de  flaïuer  fur 
le  ttouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la 
confervation  et  l'éducation  des  enfans  trouvés  ,  et  elle 
charge  fon  Comité  de  mendicité  de  lui  en  prélénter  le 
plan. 

M..  Goffin  rend  compte  ,  au  nom  du  Corniié  de 
conllitutlou  ,  des  réclamations  des  villes  de  la  1-eie  ci 
dc.Chaulny,  contre  réiablllfement  du  tribunal  de  dil- 
Irict  à  Concy.  11  développe  les  inconvéniens  qui  pour- 
rafeift  réfuher  ,  fi  l'on  accueillait  ainfi  toutes  les  péti- 
tions partielles  ,  et  après  avoir  préfenié  des  confidéra- 
tions  générales  ,  il  piopofc  un  décret  qui  cil  adopte 
en,  ces  termes  : 

)ï  L'AfTcmbléc  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  conllituiion  ,  décrète  qu'il 
ny  a  lieu  à  délibérer  fur  toute  pétition  tendante  à 
placer  dans  d'antres  lieux  le  fiégu  des  tribunaux  et  des 
adiiilnillrations  qui  ont  été  'fixés  par  les  précédens  dé- 
crets. X'Alfemblée  nationale  fe  réferve  de -ftatuer  dans 
lin  décret  particulier  ,  dans  quelle  forine  et  par  quel 
organe  les  julliciables  et  les  adminiltrés  qui  feraient 
lélés  dans  le  placement  de  quelques-uns  des  établilfe- 
mcns  adminiflratifs  et  judiciaires,  et  qui  en  demm- 
dcraient  la  rectification ,  pourront  manifeller  leur  vceu  et 
le   préfeiiter  au.x  légidatures  prochaines. 

M.  le  préfident  fait  lecture  d'une  lettre  du  commerce 
du  Havre,  qui  annonce  à  l'Alîcmblce  que  des  avis  reçus 
en  cette  ville  par  le  navire  Us  Deux  Frères  ,  parti  de  la 
Martinique  le  sgfeptembre  ,  appnnncnt  que  dan?  l'action 
qui  a  eu  lieu  le  ai  dans  cette  ile  ;  il  a  péri  un  ircs- 
grand  nombre  de  perlbnnes. 

M.  Barnave.  Je  fuis  chargé  par  le  Comité  colonial 
d'un  rapport  fur  cette  affaire  ;  je  demande  la  perniifllon 
de  le  faire    à   deux    heures. 

L'AlTemblée  décide  qu'elle  entendra  M.  Barnave. 

M.  Ferment,  au  nom  du  Comité  tle  l'impofition  , 
pT-éfentc  la  fuite  du  tarif  des  droits  d'enregilliement  des 
actes.  Les  difpofitions  fuivantes  font  adoptées. 

TROISIEME      SECTION. 

•-     Actes  Jvjels  aux  droits  de  quinze  fous  pour  ccTit  livres. 

î'  i"  Les  contrats  ,  tranfactions  ,  fentences  arbi- 
traires ,  les  pronieCTes  de  payer  ,  conltitutious  de  rentes 
perpétuelles  et  viagères  ,  arrêtés  de  comptes  ,  et  autres 
actes  qui  contiendront  obligations  de  fommes  déter- 
minées ,  fans  libéralité  ,  et  fans  que  l'obligation  foit 
le  prix  de  la  tranfmiffion  d'aucuns  objets  mobiliers  ou 
immobiliers. 

2»  Les  baux  à  ferme  Ou  à  loyer  d'une  feule  année  , 
à  raifon   de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

3°  Les  donations  mutuelles  et  conventions  réci- 
proques de  libéralité  ,  d'objets  mobiliers  deierminés  , 
a  l'exception  de  celles  entre  maria  et  femmes  ,  en  raifon 
de  toutes  les  fommes  et  de  la  valeur  des  biens  qui  y 
iéront  compris  ,  et  lors  de  l'événement ,  il  ne  Icra  dû 
aucun    droit. 

A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des  dons  éven- 
tuels qui  ne  comprendront  que  dès  biens  immeubles 
déterminés  ,  les  droits  en  feront  payes  fur  le  pied  de 
la  quatrième  fection  des  actes  fimples  ,  fans  préjudice 
des  déclarations  du  paiement  -,  et  des  droits  propor- 
tionnels à  payer ,  lorfque  ces  donations  auront  Itm 
effet. 

4°.  Les  traités  de  mariage,  paffés  fous  fignatlue^ 
privées  ,  qui  feront  préfentés  à  l'eiiregirirement  daiii  ie 
délai  de  fix  mois  après  leur  date  ,  et  ceux  qui  icron; 
paffés  devant  notaires  ,  après  la  célcbralion  ,  à  raifon  des 
fommes  ,  biens  et  objets  appartenant  aux  conjoints  ,  ou 
qui  leur  feront  connitués  en  ligne  directe  ,  fans  préjudice 
(les  droirs  icluiians  des   antres  difpofitions. 

[.\otis  donnerons  demain  la  Julie   de  ces  articles.) 

M.  le  préfivlent  annonce  qu'il  vient  de  recevoir 
une  pétition  des  prifonniers  détenus  à  la  conciergerie  , 
en  vertu  d'un  jugement  de  amplement  inlormé.  Ils 
réclament  la  liberté  provifoire  ,  et  promettent  de  fe 
préfcnter   à   toutes  réquifilions. 

Un  des  Melficurs  les  fecrétalres  fait  lecture  de  deux 
lettres  de  M.  Duportail  :  parla  première  ,  le  minlllrc- 
fnpplie  l'Alfemblée  de  s'expliquer  fur  la  quellion  de 
favoir  fi  les  fuppreflions  des  traitcmcns  des  bureaux  , 
décrétées  par  fAlTemblée  nationale ,  et  fanctiouncci 
par  le  roi,  doivent  commencer  du  jour  où  les  décrets 
ont  été  rendus,  ou  bien  de  celui  où  ils  ont  été  fanc- 
tionnés. 

At.  le  j'tifiJent.  Pliuleiirs  membres  dlfent  qu'il  cfi 
très-Gmple  que  ce  doit  être  feulement  à  compter  du 
jour  de   la  fancticn  ,  et  réclament  l'ordre  du  jour. 

L'Affemblée  palTc  l'i  l'ordre  du  jour. 

Par  l'autre  leiiic  ,  le  miniflrc  annonce  que,  confor- 
inémentaux  ordres  qu'il  a  rejns  du  roi,  il  a  chargé  le 
commandement  tic  l'aimcc  du  nord  ,  de  mettre  les  places 
frontières   dans  le  premier  état  de  dclenle. 

La  conftruction  des  palliffades  .  l'arranîrcnacnt  des 
batteries,  Sec.  exigent  une  dépcnir  d'environ  qualic' 
■millions.  Des  efforts  plus  confidérablcs  feraient  inutiles 
ou  même  dangereux  ;  ils  ponrraieni  répandre  des  en- 
quiétiutes  en  JFrancc ,  peitt-ftre  même  dans  les  pays 
voifins. 

L'Aircmblée  renvoie  celte  le'.tie  à  Ion  comité 
militaii-e. 

Affaire  de  ta  Marliniiue. 

M.  Barnave ,  au  nom  dii  Coviilé  cnhinial.  Nous  avons 
erTcôiT'-?.  vûnV  enVrerchirdes  troubles  des  Colonies.  Cette 
maladie   politique  qui  s'eft  uiiuifcO.éc  àdus   nos  jioiTcl- 


.Tons  dn  NoUTeaM-monde  ,  au  tBî)mfnt  oii  la  nôiive!!» 
de  la  réiolulion  y  elt  parvenue  ,  palle  de  1  une  »  f  autre- 
Il  y  a  peu  de  tems  que  vous  vous  êtes  occunés  de-  la 
fiiuation  de  Saini-Domingue  ;  aujourd'hui  ceue  de  la 
Martinique  ,  n'cfl  pas  moins  alarm-dute.  Cependant  le» 
caufes  de  ces  évcnemens  ne  doivent  pas  fe  confondre. 
A  Saint-Don. iii(;uc  ,  il  y  avait  deux  partis  ;  l'uu  couf- 
lamnieiit  attache  à  la  mcre-patrie  ,  a  icfptc-té  les  décrets, 
les  a  défendus ,  et  a  fini  par  les  faiic  triompher  :  l'autre, 
lebclïe,  amis  is  volonté  à  la  place  de  celle  de  la  loi, 
a  pcnfé  â  une  indépendance  coupable  ,  et  vous  avez 
prononcé  à  fon  égard.  A  la  Mariiiiique,  lc>  deux  par- 
tis fc  confiderenrcomme  français,  lis  ca  appcl'cut  àvous  ( 
ils  invoquent  la  loi,. ils  rcconuailfent  votre  autorité. 
Une  ancienne  haine  cft  li  feul  principe  de  cette  di- 
vifion.  Les  colons  ,  les  planteurs  ont  de  tout  lems  été 
oppolés  à  la  ville  de  Saint-Pierre  :  elle  jouit  de  l'cc- 
uepôt  ,  elle  fait  prefquexclufivenienc  le  commerce  ,  et 
le  trome  avec  les  planteuis  dans  la  pufition  d'un  créan- 
cier vis-à-vis  d'un  debiieur.  De  ces  oppoCtions  inié- 
ricureset  confiantes  entre  les  commerçans  et  les  cultiva- 
teurs efl  né  cette  IrJine  dont  l'intenfilé  s'éll  acciue  danl 
les  niouvcmeus  occaJioilnés  par  la  révolution. 

C  eft  vers  la  fin  de  1  année  deinierc  et  an  commence* 
ment  de  celle-ci ,  que  les  premiers  troubles  ont  éclaté. 
Je  ne  \ous  rappidlerai  .pas  ce  qui  sert  paflé  pendant 
ladinir,  ilratun  de  M.  Viuraénil.  M.  Dam-as  ,  a  ,  comme 
lui,  foutenii  les  habitans:  A  lairivéc  de  vos  décietï 
la  joie  iiu  laiiveifclle  ;  mais  le  jour  de  la  Fête-Dieu  , 
une  malhcurcuié  circon/hnce  renouvella  les  divifions. 
n  n'était  pas  d'ufage  que  les  gens  de  couleur  ,  armés 
et  enrégiineniés  ,  portaflcni  des  armes  â  cette  cérémo- 
nie ;  il,  en  ont  porté  ,  et  e'eft  de  celte  inn.:)Vâtion  que 
la  querelle  a  pris  naiffance. .  .  .  On  a  cru  qne  les  gens  de 
couleurs  avaient  formé  un  complot.  Le  pc.ipie  s'eft 
porté  contr'eux  à  des  mouveœens  repréhenhbles.  Ua 
grand  nombre  a  péri  ,  ainfi  que  trois  officiers  blancs 
qui  les  commandaient.  La  municipalité  a  inflitué  un  tri- 
bunal prévôtal  pour  connaître  de  ces  faits.  Elle  a  de- 
mandé à  M.  DaniES  la  fanction  de  cette  difpofition  ;  il 
l'arefufée,  parce  qu'il  a  cru  ce  tribunal  illégal.  Cepen- 
dant beaucoup  de  c.ulâtres  ont  été  emprifonnés.  L'af- 
ferablcc  coloniale  de  la  Martinique  Vêtait  pas  encore 
formée  fuivant  vos  déciets.  Emue  par  les  meurtres  qui 
étaient  arrivés,  ou  excitée  par  la  haine  dont  la  ville  de 
Saint-Pierre  eft  f  objet,  elle  a  requis  M.  Damas  d  em- 
ployer toutes  les  forces  qui  étaient  en  ion  pouvoir  pont 
réduire  cette  ville,  déiiulre  le  tribunal  prévôtal  et  les 
autres  infiitutions  ,  et  faire  punir  les  coupa'iiles.  La 
ville  n'a  fait  aucune  rcllllance  :  le  tribunal  a  été  fnp- 
primé  ,  et  la  municipalité  fui'pendue  ,  ainfi  que  la  gardt 
nationale.  M.  Damas  a  cependant  rendu  la  police  aux 
juges,  c'ell-à-dirc ,  qu'il  a  rétabli  les  choies  dans  l'état 
où  elles  étaient  avant  la  révolution. 

Il  a  renvoyé  la  conuaiffance  du  tout  au  féaécliil  d» 
Fort-Royal.  Soit  par  la  crainte  qu'infpirait  la  préfcncë 
des  troupes  ,  foit  par  d'autres  motifs,  M.  Damas  a  rccti 
des  remercîmens  qui  bientôt  furent  rétii-ciés,  et  reiir- 
placés  par  des  plaintes  fur  plufieurs  faits  ,  et  notamnienï 
fur  ce  qu'il  avait  ordonné  l'enlèvement  de  pIuGcurs  ci- 
toyens foupçonnés  d'avoir  concouru  aux  meurtres.  La 
ville  n'a  ccfié  de  réclamer;  cependant,  la  precclurt 
fe  pourfuivait  au  féncchal  ;  on  ne  recueillait  aucune 
preuve  ;  et  foit  que  l'affembléc  doutât  de  l'impartiaiitc 
du  juge  ,  foit  que  la  liberté  de  ce  tribunal  parût  gtuée 
nar  les  circonftanees  ,  l'affaire,  l'ur  la  requête  de  laveuvfe 
d'un  mulâtre  ,  fût  évoquée  au  confeil  fupérieur  ; 
M.  Damas  figna  l'acte  d'évocation.  Je  dois  vous  laitue 
--^bfervcr  qu'antéiieuremcnt  à  cet  acte  ,  l'aifemblée  colo^ 
niaie  avait  ,  aux  termes  de  vos  décrets  ,  été  confirmée 
par  les  paroiffes.  Les  nouveaux  juges  ont  décrété  quel- 
ques acculés  ;  ils  en  ont  mis  en  prifon  d'atities  ,  contrée 
lefquels  ils  n'avaient  pas  des  preuves  fufiifantes  :  ils  ont 
voulu   les   envoyer   en    France. 

C'cfl  à  c:ttc  époque  qne  la  Icenc  a  changé,  et  qae  de 
nouveaux  troubles  ont  pris  nailfance.  M.  Dam^s  avait 
exercé  fur  la  ville  de  Saini-Pierre  un  pouvoir  abfola. 
Le  Fort-Roval  e-Tl  en  partie  entraîné  par  les  prifon- 
niers   des  compagnies  en  g;;rnif.  n    â ,   et  le 

détachement  de  Saint-Pierre  arbora  le  pavillon  national. 
An  mois  de  novembre  ,  loiitts  les  troupes  nvant  aban- 
donné M.  Damas,  et  étant  airx  ordres  du  parti  de  Saini- 
Picire,  les  pillonnicis  font  mis  en  liberit ,  et  l'alfcinr 
blée  coloniale,  obligée  de  quitter  le  Fort  -  Royal ,  fe 
retire  dans  une  antre  partie  de  lifle. 

Dans  le  premier  moment  ,  M.  Damas  ,  dont  nc«s 
ne  pouvons  rapporter  la  conduite  ,  paice  que  noua 
n'avons  pas  dénotions  aïfez  exactes,  a  parn  '  vouloir 
fe  réunir  tiux  troupes.  Apres  quelques  inccriitudcs', 
il  s'en  fait  le  chef  du  parti  de  l'aficmblce  coloniale-, 
il  s'cll  joint  à  elle  ,  aujc  "grenadiers  et  à  quelques  offi- 
ciers. M.  ChabroUes  ,'  colonel  du  régiment  de  la  Mar- 
tinique ,  ell  devenu  chef  militaiic  de  Saint -Pierre  , 
d'une  partie  du  Fort-Royal  ,  et  de  quelques  paioilTcs 
qui  avaient  ftiivi  le  même  "panf.  Telles  (ont  les  noif- 
velles  qui  nons  ont  été- apportées  par  la  ftation.  Inutile- 
ment les  équipages  avalent  voulu  retenir  les  vaiiftaiNc 
fur  lefquels-  la  ville  de  Saint-Pierre  avait  même  liié  un 
coup  de  canon.  Nous  n'avions  aucune  idée  précife 
jufqu'au  moment  où  la  dation  nous  a  donné  connaif- 
Tance  "des  faits  q'ue  nous  venons  dé  vous  lâpporTcf. 
Nous  avons  cherché  les  moyens  à  employer  ,  et  non» 
avons  cni  indifpcni.d)le  de  recourir  à  la  force.  N'ous 
avons  vu  le  ni'niO.rcde  la  raarine,aKn  qu'au  nionciu  du 
décret ,  il  ait  l'ait  les  difpofili<mS'  néce'.Taiie».  Nous 
nous  fommes  également  concertés  avec  le  mlniftie  des 
.affaires  étrangères,  pour  qii'ir  fit  connaître  aux  puif- 
fancés  les  motifs  des- arméniens. 

Mais  il  faut  joindre  eux  moyens  de  forte ,  des  mt^ycns 
tic  figeffe.  Aviut  d'iudiqucr  ceux  ijue  i^iuu  a-.ons  ai,jp. 


jfS  ,  iious  allons  vous  préfcntei  de  nouveaux  tUtails. 
M.  Damas  ne  s'cll  pji  lenu  pour  v.iiiuu.  l.'jlliniblce 
coloniale  a  lormé  un  projei.  Elle  a  lalVi-mble  un  grand 
nombre  de  citoyens  et  Je  nègres  auxquels  elle  a  mis 
les  armes  à  la  main.  Quand  ces  troupes  le  fout  crues 
allez  fortes  ,  elles  ont  fait  une  incurfion  vers  le  Fort- 
Royal.  La  ville  Je  Saint-Pierre  prétend  avoir  été  cx- 
polée  aux  mcmes  incurfions  *,  on  a  répondu  par  des 
ibrties.  Après  une  ati".iire  particnliere ,  il  y  en  a  en  une 
très-grave  entre  une  fortie  du  Fort-Royal  et  m»  paru 
des  troupes  de  raffemblée  coloniale.  Nous  n'avons  pas 
de  détail  précis ,  mais  il  cil  certain  que  les  troupes  du 
Fort-Royal,  apiés  avoir  donné  dans  une  embuicade  , 
eut  perdu  beaucoup  de  monde  ,  et  ne  font  rentrées 
qu'avec  peine.  On  ne  peut  concevoir  de  trop  vives 
inquiétudes  fur  les  évencmcns  que  ces  dilpofitiùus  an- 
noncent. Le  Fort  -  Royal  e(l  redoutable  ,  mais  la  ville 
de  Saint-Pierre  eft  ouverte  et  olfrc  un  pillage  teutatif. 
Voici  cependant  une  lueur  d'efpétancc.  On  a  eu  recours 
à  la  Guadeloupe ,  qui  a  envoyé  3oo  hommes  et  20 
commllTaircs  conciliateurs.  G'eft  ce  que  nous  apprenons 
par  les  dernières  nouvelles  ,  en-date  du  6  octobre  dernier. 
Tel  eft  l'état  des  'chofcs  ;  tels  font  les  mau.K  auxquels 
vous  avci  à  remédier. 

Comme  le  décret  regarde  en  général  les  Colonies  , 
J'ai  encore  quelques  mots  à  ajouter.  Des  troubles  fe 
font  auffi  manifellés  [a  la  Guadeloupe  :  cette  colonie 
eft  également  divifée  en  deux  partis.  On  a  à  craindre 
les  eflcts  de  la  contagion.  Quand  à  Saint-Domingue, 
îa  province  du  fud  eft  calme,  celle  du  nord  eft  tran- 
quille ,  et  M.  Pcynler  domine  dans  l'ouell.  Mais  fi  la 
iureté  politique  y  eft  rétablie  ,  la  fureté  civile  n'y  exiftc 
pas  également.  L'affemblée  générale  avait  mis  en  mou- 
vement un  nombre  confidérable  d'hommes  dangeieux  à 
la  chofe  publique  ,  et  pliis  multipliés  à  Saint-Domingue 
«jue  dans  nos  autres  colonies;  d'hommes  qui  n'ont  rien  , 
qui  ne  font  rien  ,  et  qui  ne  peuvent  exifter  que  dans  le 
xléiurdre. 

M.  Pevnier  n'a  pas  affcz  de  troupes  pour  mettre  la 
police  par-tout  ;  il  demande  4000  hommes. 

Dans  celte  pofiilon  ,  voici  le  réfultat  des  recherches 
de  votre  Comité.  'Vous  avez  chargé  les  alfemblécs  colo- 
niales de  préfentcr  leur  vœu.  Les  divifions  de  Saint- 
f)omintrue  ont  retardé  pour  long-tems  cette  opération  , 
Tes  autres  colonies  n'ont  encore  rien  fait.  La  Marti- 
nique avait  préparé  des  décrets  de  propofitions  ;  elle 
■avait  fuivi  les  inftructions  à  un  feul  article  près  ,  qui  , 
coafiftant  .i  retenir  la  legiflation  des  gens  de  couleur  avec 
la  feule  fanction  du  roi  ;  elle  s'eft  établie  provifoiremcnt 
corps  adminiliratif.  En  autorifant  les  colonies  à  ftatuer 
fur  leur  adminiftration  intérieure  ,  vous  ne  leur  avez 
pas  attribué  les  fonctions  des  corps  admiuiftratifs. 
Vous  n'avez  pas  entendu  qu'en  aucun  cas  elles  puilTcnt 
s'occuper  de  la  partie  d'admiaiftration  qui  concernent 
nos  intérêts  avec  les  Colonies  ,  et  vous  avez  toujours 
pcufé  que  cette  admlniftraiion  devait  refter  entre  les 
mains  d'ofSciers  inftitués  par  la  nation — L  afii:mblée 
coloniale  de  la  Martinique  ,  après  s'être  conftituée  corps 
adminiliratif ,  a  cru  l'intendant  inutile;  elle  a  renvoyé 
M.  Foulon  ,  ainli  que  deux  de  fes  fubordonncs ,  et  a 
■  jnis  a  leur  place  un  fubalterne  entièrement  à  la  dilpofition 
de  faffemblée  coloniale.  Ge  que  nous  voyons  de  plus 
fâcheux ,  c'eft  le  ralentilTemcnt  de  l'organifation  des 
Colonies, 

Les  anciens  pouvoirs  font  fans  force,  les  nouveaux 
tardent  infiniment  à  s'établir.  Tout  annonce  que  les 
Colonies  n'ont  pas  allez  de  lumières.  Sans  leur  retirer 
le  bienfait  de  pouvoir  propofer  librement  ce  qu'elles 
-croiront  propre  a  leur  profpérité  ,  on  peut  les  aider  dans 
Jei.r  marche.  Nous  avons  penfé  qu'une  nouvelle  inf- 
-truction  ,  qui  coutiendrait  une  véritable  crganilation  , 
leur  ferait  très-utile.  Chaque  Colonie  rectvr:;it  le  pou- 
ivoir  de  mettre  à  exécution,  avec  la  fanction  du  gou- 
verneur ,  tout  ce  qu'elle  voudrait  adopter  ;  mais  aucune 
ne  pourrait  rien   e.-^écntcr  de   ce   qu'elle  modifierait. 

M.  Barnave  détaille  enfuite  différentes  difpofitions 
xontenucs  dans   le   projet  de  décret  fuivant  : 

L'Affemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  du  Comité 
des  Colonies  fur  la  fituation  de  File  de  la  Martinique  , 
et  fur  les  moyens  de  rétablir  et  d'affurer  la  paix  et  la 
tranquillité  dans  les  ilçs  françaifes  et  Antilles  ,  décrète 
qu'il  fera  ijicelfarnineut  envoyé  des  inftructions  dans 
les  colonies  ,  tcndajites  à  prcffcr  le  moment  de  leur 
nouvelle  organifation  ;  ajourne  en  coilféquence  la  deli- 
tèralion  fur  les  propofitioiis  de  l'aftenibUe  coloniale  de 
la  Martinique  :  décrète  que  cette  alfemblée  fufpendra  fes 
féances  julqa'à  l'arrivée  defdites  inftructions  ;  décrète 
que  les  officiels  prépofés  par  le  roi  à  l'adminiflration 
de  cette  colonie  exerceront  proîifoirement  les  fonctions 
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des  iirforraatiùns  fur  les  troubles  qui  y  ont  eu  lieu  ,  leurs 

circonO.a 


qui  aur: 
demeur 
à    l'on 


dont  ils  étaient  ci-devant 
l'adminiftration    de   la    marin 
actes  de  faffemblée    colonial, 
d'un  directoire  dadminlftrati 
ques-uns  defdits  adniiniftrate 
que  le  renvoi  en    France  de   deux   officiers  du 
de  la  Martinique,  cftcctué  par  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié    d'envoyer   dans   ladite 


I ,  en  ce  qui  concerne 
terre  et  finances.  Les 
elatifs  a  l'établilfcment 
et  au  renvoi  de  quel- 
demeurant  nuls ,  ainfi 
■'iment 


colonie    quatre 


■ires  ,  chargés     1®  de  prendre 


et  leurs  cauCes.  Tous  décrets  et  jugemens 
cnt  pu  être  rendus  à  raifon  defdits  troubles  , 
ut  fufpendus  ;  2"  de  pourvoir  provifoirement 
-Iminiftraiion  intérieure  ,  à  fon  approvifionne- 
mcnt,  à  la  police  et  au  rélablilfcment  de  la  tranquil- 
lité ,  .à  l'elTet  de  quoi  ils  recevront  tous  pouvoirs  à  ce 
néi-cffaires  ;  et  les  troupes  réglées,  milices,  gardes 
nationales,  et  toutes  forces  de  terre  et  de  mer  ,  feront 
tenues   d'agir    à   leur  réquifition. 

Décrète  que  lefdits  commiffaires  pourront  ,  fi  les 
circoullances  l'exigent,  fe  tranfporter  enfemble ,  ,911. 
féparément ,  dans  les  auties  îles  du  vent  pour  y  exercer 
les  mêmes  fonctions  et  les  mêmes  pouvoirs ,  ilifpendre, 
même  ,  s'il  eft  néceffaire  ,  l'activité  des  affemblées  colo- 
niales qui  y  font  établies  jufqu'à  f  arrivée  prochaine  des 
inAructions  ci-delTns  annoncées. 

Décrète  qu'à  l'arrivée  defdites  commiffalres ,  toutes 
fonctions  et  pouvoirs  punies ,  à  l'établiflemcnt  delquels 
les  circonftances  auraient  pu  donner  lieu,  et  qui  ne 
feraient  pas  fondés  fur  les  lois ,  ou  confirmés  et  délé- 
gués par  lefdits  commifl'aiies  ,  ceffcront  immédiatement, 
à  peine  ,  pour  ceux  qui  voudraient  en  continuer  l'exer- 
cice ,  d'être  conlidérés  et  traités  comme  perturbateurs 
de  l'ordre  public. 

Décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  dans 
les  îles  et  colonies  françalfes  et  Antilles  ,  fix  mille 
hommes  de  troupes  de  terre ,  et  quatre  vaiffeaux  de 
ligne  ,  indépendamment  de  .ceux  votés  par  les  précédens 
décrets  ,  avec  le  nombre  de  bàtimens  nécefiaires  pour 
le  tranfport  des  troupes  ,  lefquelles  foices  feront  dif- 
tribuées  et  combinées  de  la  manière  la  plus  propre  à 
aft'nrer  la  tranquillité  des  colonies,  d'après  les  inftruc- 
tions que  le  roi  fera  prié  de  donner  tant  au  gou- 
verneur général  des  illes  fous  le  vent  ,  qu'à  l'officier 
auquel  il  plaira  à  fa  majefté  de  confier  le  gouverne- 
ment général    des  illes  du    vent. 

Au  furplus  ,  l'AlTemblée  nationale  ,  dans  cette 
circonftance  ,  décrète  provifoirement  qu'il  fera  ouvert 
dans  fille  de  la  Martinique  un  fécond  port  d'entre- 
pôt à  la  Trinité  ,  et  que  les  bàtimens  étrangers  feront 
admis  dans  celui  du  FortRoyal  pendant  l'hivernage. 
Maintient  également  provifoirement  ,  les  entrepôts  ac- 
tuellement ouverts  dans  l'ide  de  laGuadcloupe  àla  bonne 
terre  et  à  la  pointe- à-Pi  ire  ,  le  tout  à  la  charge  de  fe 
conformer  aux  règles  établies  par  l'arrêt  du  confcil  ,  du 
3o  août   1784. 

M.  Biirnave.  '  Ce  projet  de  décret  a  été  communiqué 
à  teus  les  députés  des  Colonies  à  l'Affemblée  nationale  , 
et  aux  députés  de  commerce.  Il  eft  conforme  aux 
demandes  du  Havre  et  à  une  adrefic  de  Marfeille. 
Ainfi  il  a  été  examiné  par  les  pa.ties  intéreffces  ,  c'cft- 
à-dire,  les  Colons  d'une  part  et  le  commerce  de  f  autre. 

On  demande   à  aller  aux  voix. 

M.  Foucault.  Après  un  rapport  auffi  important , 
auffi  volubileraent  prononcé  ,  il  eft  difficile  de  prendre 
fur  le  champ  un  parti.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux 
ajourner  que  de  faire  quelque  chofe  de  proviloire.  Un 
Comité  tel  que  celui  des  Coinnics  ,  auflî  bien  inftruit 
des  faits  qu'il  parait  lêtre,  pourrait  parfaitement  nous 
donner  eu  quatre  jours  les  inftructions  qu'il  propofc 
de   rédiger. 

M.  Moreau  ,  (  ci-dtvani  Sainl-Miry  ).  Un  feul  fait 
dans  le  rapport  de  M.  Barnave  m'a  feaCblement  affecté  , 
c'eft  celui  de  M.  Damas,  qu'il  a  caractérilé  de  chef 
de  parti  ;  cette  expreffiou  lui  eft  fans  doute  échappée.. 
Nous  avons  pour  lui  les  plus  grands  fentimens  d'ef- 
time  :  le  projet  de  décret  qui  rient  de  vous  être  pré- 
fenté  ,  a  été  concerté  avec  les  députés  de  commerce  , 
et  même  avec  ceux  de  la  ville  de  Saint-Pierrè  ;  fi 
vous  prononciez  un  ajournement  ,  quelque  court  qu'il 
foit  ,  il  pourrait  faire  bien  du  mal.  Je  demande  que 
le  décret  foit  adopté. 

M.  Raynaud.  Je  demande  que  ce  qui  concerne  Saint- 
Domingue  foit  ajourné  ;  il  y  a  ici  de.  députés  extraor- 
dinaires du  nord  de  la  colonie,  et  nous  ne  nous  fom- 
mes  pas  encore  -concertés. 

M.  Barnave.  L'envoi  de  quelques  forces  n'cft  pas 
moins  nétefliiire  à  Saint-Domingue  que  dans  quelques 
autres  colonies.  Il  eft  fondé  fur  la  demande  de  M.' 
Peynier  ,  et  fur  ce  qui  vous  a  été  dit  par  l'affemblée 
provinciale  dn  nord.  ]e  fais  que  fon  aurait  puprélénter 
un  décret  particulier  à  Saint-Domingue  ;  mais  nous  avons 
penfé  que  le  moyen  que  nous  avons  adopté  donnera  la 
dilpofition  d'un  plus  grand  nombre  de  forces  pour  la 
Martinique. 

En  effet  ,  les  troupes  deftinécs  à  M.  Peynier  pour- 
ront s'arrêter  dans  celte  colonie  ,  avant  de  le  rendre 
à  Saint-Domingue. 

Quant  à  fcnvoi  de  commiffalres  pour  rélaLliffement 
de  la  nouvelle  organifation  ,  il  fera  tcms  d'y  longer 
lorfque  vous  enverrez  l'inftiuction.  Je  pcnfe  donc  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  les  diverfes  propofitions 
qui  vous*  fout  préfentées. 

Le  projet  de  décret  propofé  par  M.  Barnave  au  nom 
du  Comité  colonial  eft   adopté. 

La  féancc  eft  levée  à  trois  heures. 


AVIS     DIVERS. 

Deux  chevaux  de  felle  bai  ,  bien  drtffés ,  âgés  l'ua, 
de  Cx  ans  ,  et  l'autre  de  fept  ans ,  à  vendre.  —  S'adrclf&r 
à  M.  Meunier,  lue  des  Poitevins  ,   n°.    18. 


L   I    V 


N     O     U    V    E 


Erreurs  des  écenomi/lss  fur  l'impôt ,  et  nouveau  mode 
de  perception  qui  remédie  à  l'un  des  principaux  vices 
de  l'impôt  prétendu  direct  ,^tr  M.  T.  Giraudel,  dépu- 
té cxiraordiuaire  de  la  ville  d'Alais  à  l'Affemblée 
nationale.  A  Paris,  de  l'imprim.  deM.  Xej'o;  fils  ,rue  de 
l'Échelle  St.  Honoré,  iu-8°  de  112  pages.  Prix,  i  liv. 
lof.    chez    tous  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 
Académie    Royale    de    Musiiiuî. 
Auj.   l'ardre  ,    avec  fon    couronnement ,   fervatit    dft 
fête  à  la  fin  du  fpectacle  ,    opéra  en  5  actes. 

Théâtre     de     la     Natiom. 
Les   comédiens  français  ordinaires   du  roi  donneront 
auj.   le  Légataire  univerfel  ,  com.    en  5  actes  ,  en  vers  ; 
fuiv.  de  Crijpm  médecin  ,    com.    en  3   actes  ,   en  proie. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  la  Vieilkjfe  d'Aniielle  et  Luim  ,  et  i^i'mirec/  Azir. 

ThÉATRÏ,     DE      MONilEtJR. 

Auj.  la  l^^*^  repr.  du  Retour  aux  IJles  dei  amis  ou  le 
Capitaine  Coock  ,  opéra  français  en  2  actes  ;  préc,  -du 
Procès   de  Socrale ,  ou  h  Régime  des  anciens  lems. 

Théâtre    bu    P  a  l  a  i  s  -  R  o  y  a  l, 
Auj.   U  Menfonge  excujahle  ,    en  un  acte,  en  profe  ; 

h  Médecin  malgré  tout  le  monde  ^  en  3  actes  ,  an  profe  ; 

fuiv.   de  Ricco  ,  en  2  actes  ,  en  profe. 

En  attend,  le  Point  d'honneur,   en  5  actes,    en  vers. 

Théâtre    de  Mlle  Montartfier  ,  av  Palais-Royal. 
Auj.    la    33'  repr.    du    Sourd    ou  tAuberge  pleine  , 
com.  en  3  actes  ;   et  la  Muette  ,    opéra  eu  un  acte. 

Ambigu     comiij.ue. 
Auj,  Paris  fauve  ,  drame  naiional  en  3  actes  ;   préc, 
de    la   Bot  ,  pièce  en    un    acte  ,    et    de  Xiza  et  Bekir  , 
com.  en   2  actes. 

Théâtre  Français   coMiq.UE  et  lyrique. 
Auj,  Nïcodeme   dans  la   lune   ou   la  Révolution  pacifi- 
que ,   opéra-folie  en  3  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vjlle  de  Paris. 

Annie  1 78g.  MM,    les   Payeurs  font  à  la  lettre  M. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jottrs  de  date. 


Amfterdam ^o  ■^. 

Hambourg 212. 

Londres.  251.  1 1  f .  16  d. 
Madrid 16.  1.  10    f. 


Cadix. 16.  1.  gf. 

Gênes io3  5. 

Livourne !  1 1  5  - 

I  Lyon  ,    Saints,  à  -1-,    perte. 

Bourfe  du  2g  novembre. 

Actions  des  Indes  de  zSoo  1 2077  J,  80. 

Poj-tions  de  iGoo  liv ,  . 

—  de  3 12  liv.  10  f. 

—  de  100  liv , 

Emprunt   d'octobre  de  5oo    liv.  ...  *, SÇjS. 

Loterie  royale  de  1780,  à    1200  liv.    178S.,..  64,  b. 

Primes  fortics 1789 '^2.  I  J.  b. 

Loterie  d'avril  17S3  ,   à  600  1.  le  billet '....; 

178S 1789.  Sort • 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. .  . .   1790.  Sort 2  i,  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin 4-  6.  p. 

Sort 1789 —  1790 

—  de  125  mill.    déc.  I7'84 44-  J  f  •  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins ...  7  j,  b. 

Sort 1789 —  1790 I3.  b. 

—  fans  biiU.  J.  J.  p.  au  pair.  Sort.  1788,  ,  .  .  .   1  f  b. 

—  fort,  en  viager.  A-vril .  S-j.  f.  — Juillet ,  5  i,  |.  b. 
Bulletin 76  i.  77. 

—  forti    . 

ReconnailTance  de  bulletins 86. 

—  forti ^ . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots    des    Hôpit.aux    de    1787 7.  7  i,  b. 

Act.  nouv.  des  Ind 925.  24.  25. 

Caiff'e  d'Efc 3575.  78. 

Dcmi-Caiffe 1790.  88. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 490. 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  j.  «n 860. 

—  Idem 4-  P-  I 

—  Rec.   d'ef.    fort. i-  -j.  p. 

—  de  80  millions,  d'août  17S9,.   4.  4  i.  3  f.  |.  4i  p. 

Affur.  contre  les  incend 53l,  32 

_  i  vie.  460.  62.  63.  63.  66,  67.  68,  69.  68.  66.  65' 


On  s'abonne  à  Paria ,  hôtel  de  Tho 


rue  dos  Poitevins,  ou  au  bureau  des  affiches  de  Paris, 
72  liv,  pour  l'année  ;  et  pour  la  province  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  42  l'y.  pour  Tix  mois  ,  < 
aulTi  chez  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Polies.  C'eft  i  M,  Àabty  ,  directeur  li 
Tflnci  de  port,  —  Tout  te  qui  concsTne  la  rédaction  de  cette  Feuille  doit  être  adreffc  au  rédactruT  ,  et  non  a 
dûTis  -  U  MonitcuT ,  m  payant  douze  J<ih  par  ligne  d^imprfjjton  d:  chaque  cohnne  :  on  compojaa  ,  de  ces  dijftT 
Chaque  article  doit  être  figne  ,  avec  la  derneure  de  la  perjonne  ,  qui  pourra  refier  inconnue  ait  public^  inaii 
le  trouvera  tou  :  /«j  ^ours  chez  lui ,  les  dimamlies  et  fe'tei  exccpléi  ,  depuis  neuf  àeurci  du  matin  jujqu'à  Jepl 


neuve  S,  AuguSin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  li 
4  liv.  pour  l'année  ,  franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  q 
lureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins,  r 
ri.  —  Toute  efpéee  li'Avis ,  .Annonces,  iVIénioires,  Mo 
articlei  ,  un  Supplément  particulier  d'rine  demi-feuille  ,  a 
]  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  fi 
res  dufoir. 


V,  pour  trois  mois,  36  liv,  pour  fix  mois  ,  et  de 
a'nu  commencement  de  chaque  mois.  Onfûufcrit 
1*.  18,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'arfent  , 
tions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  infères 
'jffiCt  qu'ils  feront  en  na<nt«  [ujifant-pour  le  remplir, 
taifon  de  M.  Erûlé  ,  en  face  dt  loi  rue  de  l'tperon  1  on 


De    li' 1m  prime  rie     ou   Moniteur,  avec  les    caractères   de  Baakervillc  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL 


N".  :yà5. 


MERCREDI    1    DECEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

PAYS-BAS. 

Piecsi  cjficielles  adrelfccs  aux   étals  du  pays  et  comté 
de  liuinauU. 


De  la  Haye ,  le  20  novembre. 


H, 


et  puiffans  feijncurs,  nous  fommcs  ici  ploti- 
ffib  dans  la  plui  vive  conlleinaiiun  ;  et  devant  annoncer 
à  V.  H.  P.  la  nouvelle  fàchcufe  que,  malgré  tontes  nos 
démai elles  et  i'olliciiations  employées  nuit  et  jr>ut  depuis 
que  ntius  {oiTintes  ici ,  malgié  que  nous  ayions  itmîs  aux 
niini(îies  une  déclaration  dat^s  tonte  l'étendue  du  pou- 
voir borne  qui  nous  était  confié ,  nous  n'avons  pas 
même  eu  U  coutolation  de  pouvoir  obtenir  ,  par  le  canal 
des  miniflres ,  de  M.  le  comte  de  Mercy  ,  une  fuCpcnlion 
que  uou^  avons  été  obligea  de  réduire  pour  trois  jours 
fcultuient  ,  à  l'cfici  d'en  avoir  un  ou  deux  pour  taire 
110s  rapports  ,  et  conférer  avec  V.  H.  P.  Le  tout  s'eft 
teiniiné  par  nu  refus  net  ,  et  par  la  déclaration  finale 
des  Tiiiiiidres  ,  en  qui  nous  avons  cependant  toujours 
trouvé  de  la  bonne  volonté;  laquelle  déclaration  nous 
avons  l'honneur  de  joindie  ici.  Vous  nous  propofons 
de  partir  irr.mcdlatemeut  après  ,  pour  être  demain  de 
bonne  heiiie  à  Bruxelles  ,  où  nous  eTpérons  de  trouver 
les  états-génciaux  afrembîés.  »î 

Signés ,  C.  J.  Deorave  ,  le  chevalier  de  Bousies  , 
PEriT|EAN  DE  Prk  ,    Ic  comte   DE  Baillet,  g. 'W. 

VA.N    LeEMPOEL. 

Dèclaraiion  des  Minijlres. 
Messieurs, 

Lorfque  dans  notre  déclaration  du  3i  octobre  dernier, 
ÎI  vous  fiit  accordé  un  terme  de  2 1  jours  pour  ac- 
cepter nos  propofitions  ,  nous  ne  vous  avons  pas  caché 
^ue  fi  vous  laifiTiez  écouler  ce  tems  fans  vous  décider  , 
jSos  fonverains  rel'pectits  ne  fauraient  plus  garantir  votre 
fort.  I.a  léponfi: ,  MelTieui-s  ,  que  vous  venez  de  nous 
remettre  ,  manifede  le  défir  d'un  intervalle  ultérieur  , 
Jiour  que  votre  nation  puiiïe  peTcr  ,  rétîécliir  et  e\prtnier 
ion  vœu  :  nous  en  avons  h'n  fart  à  M.  le  crmtc  de 
Mercy  ",  et  c'cfi  à  notre  grand  regret  que  ceminjllre  s'efl 
déclaré  ne  pas  pouvoir  {t  pré'er  à  un  plus  long  délai. 
ïl  ne  reOe  donc  aux  pro>/iuces  btîîglques,  pour  piéve- 
r.ir  les  fuites  fàc'heufes  q'ie  la  marche  des  troupes  impé- 
riales ne  pcn!  manq^^er  d'cnliai.ier  après  elles  ,  eu  ca^ 
de  réfiilancc  ,  que  d'accepter  les  ofTi-rs  én-^ncécs  dans 
iiotre  ftifdiie  déclaration.  Vous  vous  rapp:llerez  tou- 
jours, MéiTieus,  que  ce  n'efl  pas  de  cette  pièce  qi'e  ditent 
nos  exhortations  amicales;  mais  que  depuis  le  17  fep- 
tembrc  dernier  ,  nous  n'avons  ceffé  dé  vous  les  répéter  . 
et  que  fi  vous  èufliez  voulu  profiter  de  nos  bons  of^'ccs  , 
te  tems  aurait  fufn  pour  écarter  les  calamités  dunt 
nous  ne  fommes  pa,s  actuellement  les  maîtres  de  vous 
garantir. 

Fait  à  la  Haye,    ce  20   novembre  1790. 

Signés,  AucKLA-'JD,  le  comte  de  Keller  ,  L.  P. 
VAN  Spiegel. 

11  Mauts  et  puifTins  fei:^neurs  ,  nous .  avons  en,  ce 
Ilîatiu  ,  U(;lrc  preniicrL'  audience  avec  les  trois  miniflres, 
dont  le  riliiltat  Itmblait  nous  ofirir  une  perlpective 
^tlfez  l'aiisialhiiue  ;  car  ,  quoique  ces  mefficurs  icmar- 
quaffent  qnc  notre  répo'nfe  ,  loin  de  contenir  une  accep- 
tation des  propofitions  qui  nous  avaient  été  laites  ,  ne 
préfentait  pas  même  aucune  piopofition  quelconque 
d:  notre  part  ,  et  que  dc-là  M.  Mercy  d'Argenteau 
pourrait  prendre  un  prétexte  plaufible  pour  faire  agir 
les  forces  de  l'on  maître  ,  nous  vîmes  le  moment  que 
les  raifons  que  nous  apportions  fucccfiTivcmcnt  ,  avaient 
t'ait  une  imprcffion  aficx  forte  fur  leurs  cfpiils.  On  par- 
vint  même  à  calculer  le  tems  qu'il  nous  aurait  fallu 
pour  conlulter  le  peuple  fur  la  députation  à  nommer 
pour  entrer  en  conférence,  auquel  on  aurait  refireint 
l'armiftice  dont  il  était  qucftion  ;  nous  nous  féparàmcs 
tiès-contens  de  la  befogne ,  et  nous  en  attendions  avec 
confiance  le  fuccès  pour  les  fix  heures  du  loir  ,  tems 
auquel  on  avait  fixé  la  féconde  conférence  pour  nous 
donner  part  delà  léfolution  qu'ils  auraient  pi  il'c  avec 
l'ambaffadeur  de  l'empereur  ;  mais  notre  furprife  lut 
extrême  en  apprenant  que  M.  Mcrcy-d'Argenteau  s'était 
refufé  à  tout  armifiice  ,  par  la  lalCon  que  noue  réponfc 
n'était  à  aucun  égard  latisfaifaiiic  aux  propofiiious  ipi'vin 
nous  avait  faites;  ils  nous  dirent  mcine ,  en  eu  témoi- 
gnant du  regret  ,  que  leurs  offices  avaient  été  inuliles  , 
malgré  qu'ils  avaient  employé  tons  les  arguinens  pol- 
Cbles  ,  pendant  l'espace  de  plus  de  quatre  heures  ,  pour 
perfuader  M.  d'Argcnieau.  ' 

Vous  fente/,  bien  ,  Mcffeigneurs,  que  nolis  n'avons 
«pargné  aucun  moyen   pour   parer   ce  coup  inattendu. 

Les  miniflres  nous  dirent  que  M.  de  Mercy  s'ctal; 
expliqué  d'une  manière  infiniment  plus  dcuiillée  que  dans 
!ts  entretiens  précédcns  ;  félon  lui ,  l'armée  autrichienne 
n'avait  trouvé  aUMMie  réfilbnce  ;  une  grande  partie  de 
la  nation  était  dans  les  intérêts  de  l'empereur  ,  et  quan- 
tité d'autres  affcrtions  fcmblables  ;  mais  l'objection  h 
plus  forte  qu'il  fit,  et  qui  nous  frappu  le  plus  ,  coiiflllalt 
ii  dire  qu'il  n'était  plus  maître  de  l'armée,  qu'elle  avait 
déjà  mauifefic  du  mccontenteoient  de  finaction  c^ù  on  la 


qui 


l  était  tres-diUlcil 
diter  des  vivres;  quoique  non: 
qu  on  pouvait  arranger  ce  pu 
'1  ajoutait  qu'il  pou 


à  la  placer  et  .i  lui  fupm 
ayons  alTuié  aux  niiniflr' 
it  ii  Im  cirroullances  l'ex^ 


ile  d'o 


iltl, 


Il   fe 


et  de 
;t  la  dl 


i-mcine  conin- 
is  les  circonl- 
re  note  nous  n'avions  fait 
It  trop  long  de  rapporter 
h-s  rcpoiilts  que  nous  fîmes 
liantes  puilldUces  peuvent 
à  tous  égards  tait  ciuploi 
toutes  les  inlinnaiions  que 
Linile  de  la  nation  nous  ont 


aucune   propofii 
toutes    Us  autres  ralfi 
pour   les  détiuire  ;  m 

de  tous  les  nio)eiis 
l'énergie,  l'honneur  , 
fuggtréa   et   pe;mis. 

Dans  cet  état  des  chofcs ,  nous  fîmes  les  plus  grands 
efforts  pour  obtenir  un  terme  quelconque  ,  ne  iiît-ii 
qnc  d'une  huitaine  ,  priur  pouvoir  faire  nos  rapports  à 
votre  alfemblée  ;  mais  les  mlniflies  pcrfiflerent  toujouis 
à  dire  qu  ils  prévoyaient  que  leurs  offeces  continueraient 
d'être  inutiles  ;  cependant ,  après  biex  des  pourparlers  , 
ils  prirent  la  rcfolutibn  de  conférer  eiïeore  une  fois  de- 
main avec  M.  d'Argentcau  ,  pour  tâcher  de  l'engager  à 
nous  procurer  un  délai  moral  pour  confultér  la  nation  , 
et  milord  Auckland  remit  même  à  un  autre  tems  fon 
voyage  fixé  le  lendemain  pour  la  ville  d'AmRcrdam. 
Cette  conférence  aura  lieu  demain  matin  ,  et  on  nous  a 
invités  pour  les  dix  heures  et  demie,  pour  en  apprendre 
le  réfiiitat.  Voici ,  Mcffeigneurs  ,  à  quoi  les  chofcs  s'en 
trouvent  en  ce  moment  :  fi  nous  n'obtenons  point  d'ar- 
miftice  ,  comme  il  cil  affez  probable  ,  les  trois  miniltres 
nous  ont  répété  plus  d'une  fois  que  le  feul  parti  à 
prendre  était  d'accepter  la  propofition  faite  à  leur  der- 
nière note  par  une  déclaration  à  publier  avant  l'expira- 
tion du  terme.  Il  eft  bien  fâcheux  pour  nous  d'être 
dans  le  cas  de  vous  donner  des  avis  fi  défblans  ;  mais 
notre  devoir  ,  notre  ferment,  notre  honneur  et  le  falut 
de  la  patrie  nous  y  forcent.  Comme  cependant  ,  ainfi 
que  nous  venons  de  fe  dire,  la  conférence  de  demain 
pourra  prévenir  ce  coup  funclle  ,  if  conviendrait  que 
fes  états-généraux  s'affcmblaffcnt  après-demain  depuis 
quatic  heures  de  l'après-midi  ,  afin  d  être  prêts  à  rece- 
voir notre  rapport,  et  à  agir  en  conféqucnce.  N'im- 
putez pas,  Mcffeigneurs,  ce  que  nous  venons  de  dire 
à  quelque  féiitinient  de  crainte  ou  de  pufillanimité  , 
mais  aux  fentimcns  de  devoir  et  d'Iionneur  ci-devant 
réclamés  ;  nous  croirions  manquer  à  notre  devoir  fi 
nous  négligions  de  vous  donner  part  de  tout  ce  que 
nous  croyons  utile  et  nécclfaire  pour  le  bien-êtrt.  C'eft 
à  vos  hautes  puiiTaiices  à  bien  peler  la  matieie  et  à  con- 
lidercr  que  ,  comme  rcpréfentans  de  la  Nation  ,  fon 
honneur  et  fon  lalut  doivent  être  les  fculs  guides  de 
leur  condi.ûte    en  ces    circonftauces.  )» 

Nous  fommes ,  Sec.  Signés ,  Petitjean  de  Pré  , 
C.  J.  Decrave  ,  le  chevalier  DE  Bousies,  le  comte 
HE   IJAILLET  ,  D.   'W',  van  Lleempoel. 

Iil.ilgrc  les  démonftratlons  de  courage  que  donne  le 
litiiple  à  Namur  ,  le  bulletin  fuivant  parait  nous  enlever 
toute  efpérauce. 

De  A'amur  ,   le    23    iloxiembre  ,   à   6  heures  du  Joir. 

Messeigneurs, 

))  On  croyait  ici  hier  qu'il  devait  y  avoir  une  fuf- 
penfion  d'armes  entre  nos  troupes  et  les  Autrichiens  , 
laquelle  devait  durer  jufqu'au  tems  où  la  réponfc  aurait 
été  donnée  par  l'empereur  à  certaines  propofitions  qu'on 
dil'ait  lui  avoir  été  faites  par  les  états-généraux  des  pro- 
vinces de  l'Union  ;  mais  cette  trêve  a  été  prefqu'audiiôt 
roinpuQ  qu'accordée.  Aiqaurd'hui  vers  trois  heures  et 
demie  du  matin  ,  un  trompette  eîl  venu  de  la  part  de 
reuncmi  révoquer  ce  qui  avait  été  accordé  hier,  et  vers 
huit  fleures-  du  matin  les  Autrichiens  ont  commencé  à 
attaquer.  Leur  attaque,  quoique  de  très-peu  d'impor- 
tance ,  a  mis  l'alarme  dans  la  ville,  de  manière  que  toutes 
les  rues  étaient  pleines  de  femmes  ,  d'enfans  et  de  vieil- 
lards,  ':jui  criaient  que  l'ertnenii   devait   forcer  une   des 


la  ville  :  dans  le  fait  ,  il  y  avait  fi  peu  d'ap- 
parence ,  que  nos  troupes  font  fortles  de  la  place  et  ont 
repouffé  l'ennemi  ,  qui  s'eft  enfin  retiré.  On  nous  affiire 
cependant  qu'il  a  pafle  la  Meufe  du  côté  d'.^ndennes. 
Au  furplus  ,  nous  faurons  peut-être  demain  à  quoi  nous 
en  tenir.  11  y  a  encore  ici  des  mains  et  des  bras  ;  les 
bourgeois  fe  diipolént  à  défendre  leurs  foyers  avec  beau- 
coup de  courage  et  de  bravoure.  Cette  attaque  a  fini 
vers  deux  heures,  et  les  combattans  fe  font  retirés  de  part 
et  d'autre.  Nos  gens  ont  combattu  avec  beaucoup  de 
courage  et  d'intrépidité. 

Les  députés  des  états-généraiix  font  repartis  aujour- 
d'hui .à  une  fleure  ,  fans  pouvoir  cfTcctncr  l'objet  de  leur 
miJTion  vers  le  général  Bender ,  lequel  objet  cft  certai- 
nement de  votre  connaîlfaïK-e, 

Nous  fommes  ,  Sec.  Signés  Lebrun   d'Ostrec.nies  , 

DE    BOIJSIÊRES   DE    FeRNIERE-LE-PETIT.    j> 


F     R 


A     N 

-  Bagnicn 
Motifieur 


C     E. 


plus   piufondc  et  la  plus  vive   iudignJlMin  , 
lotivcllilfe  téujéraire  publier  la  (dus  inli'jne  calomnie 
le  compte  de  M.  Gontaud  ,  henime  devenu   cher 
i   cette  contiéc  par  Ces  bienfaits,    par  les  marques  au- 
thentiques de    patrioiil'rae  qu  il   y  a    données ,   et   pa 


-  !  rinui 
un  n 
f 


le  zelc  et  le  courage  qu'il  a  montrés  pour  le  bie 
public.  Sans  fa  prudence  ,  fans  fon  rclpcct  pour  f 
fpis  ,  fans  fon  efprit  de  conciliation  ,  notre  ville  aura 
peut-être  groffi  la  lifte  de  celles  dont  les  défordres  toi 
bons  français,  et  retardent   l'achevui 


uent  de 


la  cnnftitution.   En  attendant   que    notre 


de  la  nioitii 


nicipaiite, 
des  'membres  qui 
drelfer  une  déhbé- 
:re  réclame  comme' 


occupée  a  la  nomination 
doivent  être  remplacés  ,  pu 
ration  générale  ,  que  la  corn 
un  hommage  rendu  à  la  vérité,  et  coir.me  une  marqua 
de  fa  reconnalffaiice  envers  M.  Gruitaud  ,  nous  vous' 
prions  de  pobfier  que  nous  donnons  un  démenTÎ  formel 
au  calomniateur  qui  l'a  inculpé  ;  et  comme  en  dénon- 
çant M.  Gontaud  comme  contre-rcvolutionnaive  ,  on  a 
rendu  cette  calomnie  ablurdc  très-publique  ,  nous  vous 
prions  de  faire  publier  aulfi  que  nous  le  regardons  touj 
comme  un  excellent  patriote  ,  notre  ange  tntèlaire  ,  le 
et  le    véritable  ami  du  bien  public. 

,   COSIALLAT,    RaMONT   ,   RoMAI«, 

Craciette  his  aîné,  officiels  niuni- 


peie  de  l'indigent 
Lebrun  fils,  maii 
SlREIX  ,  Bekrut 
cipaux. 


De  Lyo 


dans  vôtre 


Noiisvons  prions  ,   Moiifieur  .  d'infi 
Jouvrtal   l'rrttrait    fiiîi'JrrtT  d'une    lettre   que   nous    avons 
adrelfre  à  l'Affemblée  nationale,  à  la  municipalité  et  à 
là'  giiHe    nationale   de   Paris. 

n  ta  innnicipalitéde  Bagnieres  ,  chef-lieu  de  diflricts 
lu  fiéiiartemcnt  des  Hautcs-Pvrenccs  ,  qui  a  tuuiours 
fùrvtillé  les  prévaricateurs  aux  fages  lois  de  l'AQ'em- 
blée  nationale  ,  lia  pu   voir  ,    fins  le  fentimcnc    de  la  \  uonccr  la  peini 


Copie  d'une  lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux de  cette  ville  à  l'Affemblée  nationale  ,  et  des  lé- 
ponfes  du  Comité  de  conflltutioa  aux  queftior.s  que  cette 
lettre  renfermait. 

Il  Un  grand  nombre  de  citoyens  ,  que  des  motifs 
d'indigence  ou  telle  autre  confidération  ,  ont  foufiralts' 
précédemment  à  toute  impofition  directe,  et  qui  ne  fe  troit- 
veut  pas  ,  en  ce  moment  ,  compris  au  rôle  d'impoCtiotr 
de  cette  année  ,  fe  font  infcrits  fur  le  regip.re  pour  le 
fcrvicc  de  la  garde  nationale  dans  leur  fection  ,  et  croient; 
être  fondes  à  réclamer  le  droit  de  concourir  aux  élec.» 
tions ,  en  offrant  de  payer  fur  fe  champ  une  impofition 
directe  équivafente  au  prix  de  trois  journées  de  travail  ; 
Ils  réunifient  d'ailleurs  les  autres  conditions  fixées  par 
le  décret  qui  conflitue  la  qualité  de  citoyen  actif.  Un 
autre  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'ont  jamais  été 
impofés  ,  forment  la  même  demande. 

Dicijiov,  du    Comité   de  ' corJtiLution. 

îiLe  tribut  civique  ou  la  contribution  volontaire  n'efV 
point  admilé  pour  conférer  le  titre  et  fes  droits  de' 
citoyen  actif.  »  ^  "  '  '      _^ 

Nous  devons  procéder  à  1^  reéonndifTanCe  par  la  voiq 
du  fort  ,  des  officiers  municipaux  et  dçs.  notables  qui 
doivent  être  remplacés.  Dans  le  cas  ou  ,  après  ce  tirage,- 
et  avant  les  élections  ,  un  officier  municipal  qui  devraii( 
relier  eu  place  donnerait  fa  démilCon  ,  dcvia-t-il  être  rem- 
placé par  le  premier  en  ordie  des  notables  actuels  ,  ou 
par  le  premier  en  ordre  dÇ  ceux  qui  ,  par  l'événement 
du  fort,  auront  été  confervés  en  place?  ou  enfin  dçvra-t-il 
être  procédé  à  fon  remplacement  par  les  affemblées  pri- 
maires ,  outre  le  nombre  de  moitié  fixé  par  la  loi  ? 

Décifion.  —  ii  La  démilfion  doit  précéder  fe  fort,  et 
les  morts  ou  démetians  doivent  être  compris  dans  Ii 
moitié  à  remplacer.  On  ne  tirera  au  fort  que  le  furplus  , 
jufqu'à  concurrence  d'une  moitié.  Ceci  s'applique  de 
même  aux  notables.  ïî 

Dans  le  cas  de  la  nomination  du  général  et  dp  deux 
aides-majors  généraux  de  la  garde  nationale  ,  que  nous 
devons  faire  très  -  inceffammcnt  ,  fes  fils  de  citoyeus 
actifs,  âffés  de  18  ans  ,  que  le  décret  du  12  juin  der- 
nier ,  appelle  au  fervice  de  la  garde  nationale  ,  et  dès- 
lors  infcrits  fur  les  regillres  de  leurs  fections,  doivent» 
ils  ou  non  erre  admis  à  concourir  par  leurs  fuffrages  4 
ces  nominations  ? 


Décifio. 
-mêmes  citoye 


iLes  fils  des 


îctifs  ne   font 
,'ant  l'âge  dé  25  ans  ,  et 


conléquent  ne  peuvent  voter  aux  élections. 

De   Ritlu-l.  ' 

(liiejlicn  de  cette  ville  au  Comité  de  conjlituliôn. 

Les  fuppléans  des  juges  de  diilricts  peuvent-ils  être 
juges  de  paix  ? 

Képenfe.  —  ii  Non.  Si  les  •  électeurs  (ont  encoié 
affcmblés ,  ils  peuvent  renoncer  à  leur  nomination  drf 
fuppléans  ;  'finon  ,  ils  ne  le  peuvent  ,  à  moins  qu'il  «e 
l'oit  prouve  qu'ils  ont  ignoré  le  choix  qu'on  a  l'ait  dé 
leur  perfonne  :  dans  ce  cas  ,  en  fe  démettant  de  la  qua.! 
filé  de  fuppfcaus  ,  ils  peuvent  refier  juges  de  paix.  11 
Du    déparlemeni   de   Mofhikan. 

Ovrjlion  propojée  far  les  aiminijiraleurs  de  ce  département 
au   Comité  de  cotiJHlutton. 


Quels  font  les  efl'ets  de  la  privation  des  droits  d« 
citoyen  actif?  -  ^ 

Ripnfr.  .=—  '1  Cette  privation  n'emporte  que  l'exclu-* 
fion  du  droit  d'élire,  de  délibérer  dans  les  cas  où  !i 
conftitution  le  permet,  .  et  d'être  élu.  L'Affemblée 
nationale  n'a  pas  porté  plus  loin  fa  rigueur  :  fi  elle 
ievait  s'étendre  d3v,antage  ,  ce  ne  ferait  plus  a  l'admii 
niflration  de  département  ,  mail  aux  n-iUunaux   à    pra* 


De  Saint'Omer, 

On  ^  rêpanâii ,  Monfieur ,  en  cette  ville  contre  moi 
\M1  libelle  anonyme.  Ce  genre  de  calomnie  cil  fur  ilc 
l'impunité  j  cet  écri*  perfide,  adrclTt  au  commandant  de 
cette  ville  ,  infulte  cet  ancien  et  br.ive  militaire  ,  et  le 
menace  d'une  dénonciation  à  l'Afterablée  nationale  , 
s'il  petjïjle  à  recevoir  chez  iui  uk  ojficier  qui  na  fias  prîté 
le  ferment  fivique.  Pour  détruire  ce  meufonge  anonyme, 
je  déclare  que  ceïl  entre  les  mains  même*  du  conmian- 
<Jant  de  la  place ,  à  la  tète  de  ma  troupe  et  eu  pré- 
ience  de  dix  mille  âmes  ,  que  j'ai  ,  avec  tout  le  réi;i- 
xnent ,  rempli  les  obligations  qui  nous  ont  et;:  impo- 
iées  le  14  juin  et  14  juillet.  Je  vous  prie  de  publier 
ma  pTofcffion  de  ici  dans  votre  premier  numéro. 
Obligé  de  fuivre  ma  canicre  militaire  ,  commencée 
i'ous  d"heureu>:  aufpices  ,  je  luis  fondé  à  eipérer  d'ob- 
tenir le  prix  de  mes  Services  ,  qui  eil  la  fcidc  rei- 
fource  de  mes  quatre  enfans.  II  lerait  affreux,  qu'elle 
fût  détruite  par  le  manège  ténébreux  de  me^  ennemis. 
Charles-Auguste  Tillyclaru,  capitaine  au  réginuat 
^c  Proveiwc  ,  clievalier  de  St  Louis. 

De  Tours. 

Le?  progrès  du  débordement  de  la  Loire  ont  ceffé  ;  on 
Ignore  le  nombre  des  victimes  de  cette  inondation  et 
l'évaluation  de  la  perte  qu'elle  aura  occalîonnée.  M.  Mau- 
hert  de  Tours  ,  curé  de  Bertenay,  s'cft  retiré  avec  ccu.\ 
de  fci  paroifliens  qu'il  a  pu  ralfembler  fur  l'endroit  le 
plus  haut  de  la  levée;  il  à  pallé  deux  jours  avec  eux  , 
expofé  aux  injures  de  l'air  et  dans  l'incertitude  afiVeufe 
de  voir  le  terrein  qu'il  occupait  fubmcrgé  ;  mais  il  a 
conflamment  refufé  les  fecours  qu'on  ell  venu  lui  ollrlr 
pour  le  fauver  feul  ;  il  a  protcfté  qu'il fauverail  fon  trou- 
peau ou  qu'il  périrait  avec  lui, 

M,  Léonard  le  HIs  ,  caporal  de  la  garde  nationale  de 
Tours,  ayant  entendu  les  cris  percans  de  deux  familles 
renfermées  dans  une  maifon  ifûlée  près  des  débrii  du 
du  vieux  pont  ,  s'adreffa  à  '^VA.  Jean  Bouîay  ,  François 
Blaifon  ,  Louis  Belay  .Jacques  Duchamp  elLouis  Boijiuird  , 
haUeliers  :  si  Je  n'ai  ni  femme  ni  enfans  ,  leur  dit-i!  , 
ma  vie,  après  Dîeu,  ell  à  moi  feul;  qu'on  me  donne  de 
bons  patrons  et  je  vole  au  fecours  de  ces  infortunée.  îî 
Ils  s'embarquent  tous  muuis  d'uue  échelle  ;  ils  arrivent 
piès  de  la  mafure  que  battaient  les  flots  tumultueux  de  la 
Loire.  M.  Léonard  pofe  l'échelle  au-deifous  de  la  croi- 
lée  ,  y  monte,  uanfporte  dans  le  bateau  huit  enfaus  , 
facilite  aux  femmes  et  aux  hommes  leur  fonie  de  cet 
endroit  périlleux;  et  aidé  de  fcs  compagnons  de  cou- 
rage ,  conduit  à  bord  douze  ptrfonnes  arrachées  à  une 
mort  déplorable.  Le  dévouement  de  M.  Léonard  et  àc 
fcs  collègues  généreux,  ell  d'autant  plus  beau,  que  le 
fleuve  qui  ,  dans  une  feule  journée  ,  eft  parvenu  à  une 
hautcur  de  20  pieds  au-deCTus  de  fon  lit  ordinaire  ,  les 
menaçait  d'une  cataftrophe  prefqu'inévitable.  —  Un 
Ûombie  confidérabic  de  citoyens  s'eft  aflemblé  pour 
mener  en  triomphe  M.  Léonard  à  la  municipalité  ;  mais 
il  s'eft  dérobé  à  ces  témoignages  de  rcconnaifîance  pu- 
blique ,  fans  doute  pour  n'être  pas  diftrait  des  douceurs 
inféparables  d  ime  bonne  action. 

De  Paris. 

Assemblée     électorale. 

Du  3o  novembre.  Par  le  premier  fcrutin  ,  M.  Dionii 
(du  Séjour)  ,  député  à  l'Alfemblée  nalioualeet  ci-dcvani 
coufeiller  au  parlement,  a  été  nommé  juge.  Le  fécond 
n'ayant  pas  donaé  de  majoiité  ,  on  a  paffc  au  troilierae, 
dont  le  réfuhat  a  été  en  faveur  de  M.  Chabroud  ,  dé- 
puté à  l'AtTembiée  nationale.  M.  Tronchct ,  auffi  dé- 
puté, a  réuni  la  majorité  des  fuffiagcs  du  qttatiîeme 
fcrutin. 


Si  les  finances  femblent  ne  plus  exigerun  miniftre  par- 
ticulier dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  ,  notre  agricul- 
ture ,  nos  ans  et  notre  commerce,  G  peu  connus  et 
fi  uègligés  ,  en  demandent  un  tout  entier  ,  et  qui  en 
porte  la  dénomination. 

Notre  commerce  était  en  perte  ,  en  178S  ,  de  près 
3c-g5  millions,  prefque  tout  en  matières  agricoles; 
Tes -importations  de  l'étranger  ontmonté  à  trois  cents  deux 
millions  ,  et  nos  exportations  à  deux  cents  fept  millions 
■en  objets  de  même  nature.  La  balance  ne  s'eft  opérée 
quavec  les  denrées  de  nos  colonies  îTagrlculture  françalfe 
pouvait  néanmoins  combler  ce  déficit  par  le  chanvre  , 
le  lin  ,  les  beftiaux  ,  le  beurre  ,  le  fromage  ,  les  chnirs 
falées  ,  "iefuif  ,  les  euirs  ,  Sec.  qui  font  plus  de  la  moitié 
des  importations  étrangères.  La  fabrication  des  matières, 
telles  qu£  le  chanvre  ,  le  lin  et  les  laines  ,  aurait 
complété  le  furplus. 

AînG  ,  il  faut  à  la  France  un  miniftre  de  l'agricul- 
ture, des  arts  et  du  commerce,  et  qui  par  fa  capacité 
et  fes  connaiffances  ,  puiffe  porter  l'une  et  l'autre  au 
plus  haut  degré  de  perfection  5  par  ce  moyen  ,  les  pro- 
ductions et  les  fabrications  que  nous  tirons  de  l'étran-'er  , 
pourront  être  à  l'avenir  ,  prefque  totalement  le  pro- 
duit de  netre  fol  et  de  nos  fabriques  ;  on  a  fait  imprimer 
plufîeurs  écrits  où  Ton  a  développé  nos  pcrteb  ;  nos 
relTources  y  lont  indiquées,  ainfi  que  les  moyens  de  s'en 
fervir-,  de  les  faire  valoir  et'  de  les  étendre;  mais  le 
premier  befoia  ,  à  cet  égard  ,  eft  d'avoir  un  miniftre 
dagriculiuce  et  de  commerce  ,  xmiquemeut  charge -des 
détails  de  cette    grande    adminiftrajtion. 

Le    contFÔteur-générai  des  Hnances   eu  remplit  à   la 
venté  les  fonctions;  mais  il  faudrait  en  changer  le  nom, 
et     ne     lui     donner     d'autres    atuibutlons     que    celles 
i^u'cxi^ent  les    objets    dont  nous  venons  de  parler. 
[  Article  deM.FeuL-hl.  ] 
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Préfidenve  de  M.  Alexandre  Lametk, 

SÉANCE    DU     MARDI     3o    NOVEMBRE, 

Sur  1«  propofilion  faite  par  M.  Bouche,  rAffemblce 
décide  qu'il  fera  fait  au  décret  rendu  hier,  fur  l'epot^ue 
à  fixcrpour  la  fuumiffion  des  biens  nationaux  ,  l'addi- 
tion fulvautc:  n  L'Alfemblée  nationale  décrète  de  plus 
que  les  municipalités  qui  n'auront  pas  fait  leur  foumlf- 
Ilon  avant  le  i5  feptembre  dernier,  ne  pourront  pas  fe 
faire  fubroger  les  unes  aux   autres.  ïî 

M,  DiUon  ,  dcpiilè  de  la  Mariinque.  La  partie  du 
décret  rendu  hier  ,  qui  concerne  les  inftructions  que 
le  roi  donnerai  celui  à  qui  S.  M.  conhera  le  gouver- 
nement des  îles  du  Veut  ,  paraît  contenir  la  demande 
de  la  dcftiiutlon  de  M.  Damas;  ce  qui  me  paraît  mli- 
niment  injuftc.  Cet  ©fîicier  rempli  ,  de  zelc  ,  et  ds^puis 
loug-tems  refpccté  dans  les  colonies  ,  avait  été  malade 
et  u  avait  pu  prévenir  les  troubles  qui  avaient  commencé 
avant  fun  arrivée.  L'Aft'embIce  ne  doit  donc  rien  déci- 
der qui  foit  à  fa  défaveur  :  s'il  eft  coupable  ,  il  faut  qu'il 
loit  jugé  par  une  haute  cour  nationale.  Je  demande  que 
!a  rédaction  du  décret  foit  changée. 

M,  Barnave.  Le  Comité  des  colonies  s'eft  occupé  à 
chercher  les  exprcfîious  les  moins  condamnantes  pour 
exprimer  le  deftr  que  le  gouvernement  de  la  colonie  fiit 
confié  à  un  autre  officier  qu'à  M.  Damas  ,  pùifqu'il  eft  à 
la  tèle  d'un  parti  ,  et  par  conféquent  peu  propre  à  con- 
cilier tous  les  efprlts.  Qjiant  à  la  demande  d'un  juge- 
ment,  j'obfervc  que  le  gouvernement  des  colonies  eft 
une  commiffion  que  le  roi  donne  ou  qu'il  retire  à  vo- 
lonté ;  mais  je  perfifte  à  dire  que  je  ne  vois  aucune  con- 
damnation dans  les  cxprclïions  du  Comité. 

M.  Caficlknet,  dèpulc  de  Marjeilîe.  SI  j'enfTe  eu  hier 
les  preuves  qu'un  courier  extraordinaire  de  MaifelUe 
vl?nt  de  m' apporter  ,  je  vous  aurais  dénoncé  M.  Damas, 
comme  traîne  à  la  nation  et  parjure  à  fou  ferment,  j'au- 
rais prcfeuté  à  l'appui  de  ma  dénonciation  la  lettre  qui 
a  été  trouvée  dans  les  papiers  d'un  homme  qui  avait 
la  confiance  de  M.  Damas.  Elis  eft  du  gouverneur 
anglais  de  l'ile  de  la  Dominique.  M.  Damas  lui  avait 
demande  des  troupes  pour  féconder  fes  affreux  dclfelns  ; 
et  ce  généreux  eniiemi  ,  je  me  trompe  ,  ce  généreux 
unû  de  la  nation  françalfe  refufait  dans  fa  lettre  les  fe- 
cours qui  lui  étaient  demandés.  Il  écrivait  à  M.  Damas 
de  fe  ranger  du  coté  de  la  nation  ;  fi  vous  ne  iuivez 
mon  conlcil  ,  lui  dïfait-il  ,  vous  ferez  toujours  con- 
damnable, jugez,  Mcilicurs,  û  la  conduite  de  M.  Damas 
:;ft  pure. 

M.  Marllneau.  Je  fuis  étonné  de  voir  un  agent  du 
pouvoir  exécutif  meriacé  d'une  dénonciation  par  une 
ville  particulière.  Nous  avons  fait  une  conftitutLon  , 
nous  devous  veiller  à  ce  que  les  principes  en  foîeni 
maintenus 

L'AIIemblée.  paiTe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Chapelier  propofc  ,  au  nom  du  Comité  de 
conPiitution  ,  de  faire  ,  au  décret  qui  déclare  les  juges 
gradues  feulement  éliglblcs  aux  places  de  commiiîaires 
du  roi  ,  une  excepûon  en  faveur  des  juges  non  gradués 
qui  ,  pendant  cinq  ans  ,  ont  exercé  leurs  fonctions. 

L'Alfemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Sur  la  propofition  faîte  par  M.  Moreau-Saint- 
-Méry  ,  rAIfemblée  nationale  décide  qu'il  fera  fait  au 
dernier  article  du  décret  rendu  hier  fur  les  colonies  , 
faddition  fuivante  :  ;i  et  auquel  gouverneur  il  fera 
yttribûé  toute  fautorlté  néccfiaire  pour  coHCOurir  avec 
les  comniiffaircs  du  roi  ,  pendant  la  durée  de  leur 
mlftiou.  n 

M.  Coftin  préfeute  ,  au  nom  du  Comité  de  confti- 
lution ,  les  articles  fulvans  : 

L  AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  couftiLution  ,  fur  les  pétitions  des 
affemblées  admiuiftratives  des  départemens  de  Seine  et 
Olfe,  du  Moibihan  ,  du  Tarn,  de  l'HcrauIt  ,  du 
Cher  ,  des  Bouches  du  Rhône  ,  de  la  Somme  ,  des 
deux  Sevrés  ,    décrète   ce   qui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  \ç.$ 
difh  jcti  de  Provins ,  Vannes ,  Hennebon  ,  Alby  ,.Beziers  , 
Bourges,  lefqneh  fié^^eront  dans  ces  villes,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  Béziers  qui  fera  féant  à  Pézcnas, 
et  de  celui  de  Hennebon  qui  fera  établi  à  l'Orient. 

Les  pétitions  des  communes  de  Dunkcrque  ,  de  Straf- 
hourg  et  de  Montauban  ,  fout  ajournées  et  renvoyées 
aux  adminiftrations  du  Nord  ,  du  Lot  et  du  Bas-Rhin  , 
pour  eufulte  être  ftatué  ce  qu'il  appartlcndia. 

Il  fera  nommé  deux  juges  de  paix  à  Bourges  ,  trois  à 
Aix,  trois  à  Amiens,  deux  à  Abbeville,  deuxàNioit, 
deux  à  Saint-Q_ueniln. 

La  pétliiou  de  la  commune  de  Vienne,  pour  l'établlf- 
fcmeut  de  deux  juges  de  paix  ,  eft  renvi>yée  à  l'admlnif- 
tration  de  fon  département  ,  pour  enfuite  être  ftatué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Ces  décrets  font  adoptés. 

Sur  le- rapport  fait  au  nom  des  Comités  d'agrlci^l- 
ture  et  de  commerce  ,  i'Affemblée  nationale  rend  le 
décret  fulvant  : 

"  L -A-lfemblée  nationale,  fur  le  rapport  4e.  fon 
Comité  d  agriculture  et  de  commerce,  décrète- ce  qui 
fuit  ; 

Art.  I.  Les  bureaux  deftinés  à  la  perception  des 
droits   des    douanes   nationales  ,    feroat     ires-incelfa(n- 


meni  réiiblis  dânS  tons  les  UcuX  limitrophes  de 
Bayonne  et  du  pays  de  Labourd  ,  où  au  premier  avril 
1790  ,  il  cxiftait  des  bureaux  de  traites  ^  fans  rien  prcj 
juger   fur  la  qneftion  de  U  francliHé. 

II.  Les  municipalité:»  de  Bayonne  ,  de  Saint-Efprit  f 
et  auties  ,  fe  concerteront  pour  opérer  le  rétablilfemcnt 
defdits  bureaux  ;  celui  des  brigades  etpataches  deftinéea 
à  les  protéger  ,  ainfi  que  pour  veiller  à  la  fureté  des 
prcpolcs  ,  à  la  fureté  du  commerce  extérieur  ,  et 
alfurer  les  perceptions  ;  et  faute  de  prendre  les  pré- 
cautions uéccn'aires  à  cet  égard  ,  elle^  en  demeureront 
rcfpoufables  ,  aux  termes  du  décret  du  22  février 
dernier. 

IIL  Les  directoires  de  diftricts  et  de  départemens 
veilleront  à  l'exécution  du  préfent  décret,  et  pour 
aifurer  cette  exécution  ,  le  roi  fera  fupplié  de  donner 
des  ordrci  aux  troupes  de  ligne  ,  actuellement  en  gar- 
nifon  à  Bayonne  ,  de  poiîer  main  forte  aux  munici- 
pHliiés,  directoire  de  diftricts  et  de  départemens  qui  le 
icquerront.  \ 

M.  Goudard ,  an  nom  des  Comités  de  commerce  et 
d'agriculture.  ]e'vitn!i  appeler  l'attention  de  l'Allémblec 
lur  le  tarif  des  droits  qui  feront  perçus  à  l'entrée  et 
à  la  l'ortie  fur  les  objets  qui  en  ont  paru  fulceptlbies. 
Ce  n'cft  pss  fans  quelque  défiance  que  je  me  préfente 
à  cette  tribune  ,  où  vous  avez  daigné  accueillir  avec 
bonté  le  travail  de  votre  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce  ,  que  j'ai  été  chargé  de  vous  loumettre  ; 
lorfque  je  vous  ai  propofé  de  rcnveifer  ces  odleules 
baniercs  qui  gênaient  la  circulation  iniérlcure  ,  je  n'ai 
pas  dû  trouver  des  contradicteurs.  Devant  la  liberté  , 
ces  chaînes  fifcales  ,  que  le  commerce  traînait  après  lui  ^ 
ont  dii  fe  brifcr.  Vous  avez  reculé  ces  baniercs  aux 
extrêmes  frontières..  .  .  Le  Comité  d'agriculture  et  du 
commerce  a  admiré  cette  théorie,  qui  rcpole  fur  la 
liberté  indéfinie  :  elle  honore  ceux  qui  s'en  font  décla-- 
rcs  les  apôtres  ,  et  qui  prêchent  câte  fublime  dccrrlnt 
au  monde  commer(5'dnt  ;  mais  il  ne  lui  a  pas  paru  fa^e 
de  s'en  faire  les  difciples  uniques  ,  et  de  donner  un 
exemple  qui  ne  ferait  point  imité  ,  parce  que  ce  ferait 
prononcer  la  deftruction  de  notre  induftrie. 

Il  doit  s'attendre  pourtant  que  ce  fyftême  féduifant 
trouvera  ,  parmi  les  vrais  amis  de  la  liberté  ,  des  par^ 
tlfans  et  des  défenfeurs;  il  a  toujours  fufn  de  prononcer 
devant  vous  le  mot  de  liberté  pour  rallier  tous  les. 
el'prits  :  les  efforts  ne  coiàtcnt  rien  alors,  et  les  plus 
grands  facrificcs  ne  vous  arrêteront  jamais.  Moi  aulîi  ,. 
je  viens,  au  nom  an  commerce,  vous  demaiider  la 
liberté  ;  elle  eft  la  devife  du  commerce,  de  l'agricul- 
ture et  de  toute  induftrie  î  mais  elle  eft  Imcoraplette  fans 
/a  protection  et  la  fureté.  Je  réclame  la  liberté  dans  ce 
feus  ,  qu'elle  fera  protection  du  commerce  national  et 
qu'elle  veillera  à  la  iiireté  de  nos  manufactures  :  lorfque 
vous  n'avez  été  arrêtés  par  aucun  des  obftacles  qu'on  a 
tenté  de  vous  oppofer;  lorfque  vous  avez  triomphé  de 
tous  les  préjugés  ,  je  vous  demande  d'accorder  au 
commerce  la  liberté  d'exifter.  La  protection  et  la  fureté 
que  vous  lui  deve?,  v-  ne  peuvent  fe  trouver  dans  le 
lyftême  actuel  de  l'Europe  commerçante  ,  que  par  une 
comblnaifon  de  droits  à  Ventrée  et:  à  la  fortie ,  qui, 
attire  tout  ce  qui  doit  favorilér  l'Induftrie  nationale  et 
porter  votre  exportation  au  dernier  terme  polfible.  Ce 
n'eft  donc  pas  pour  l'intérêt  du  tréfor  public  que  les  droits 
(ont  établis,  c'eftpour  fintérêt  ,  bien  plus  confidérable  , 
de  l'agriculture  ,  de  nos  manufaétures  et  de  nos  arts. 
Si  votre  Comité  ,  dont  je  fuis  l'organe  dans  ce  moment, 
s'écarte  de  ces  idées  ,  qui  paralfient  vraies  dans  la 
fpéculation ,  oui  sn  ïmpclent  à  tous  ceux  qui  ne  font  que 
théoriciens,  parce  qu'elles  offrent  à  l'efprit  de  grandes  vaea 
politiques,  j'cfpere  au  moins  que  vous  entendrez  avec  in- 
dulgence les  motits  d'une  opinion  qui  ne  paraît  reftreindrc 
la  liberté  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  n'embraffent  pas  le 
lyftème  commercial  dans  tous  fes  rapports ,  et  qui  ou- 
blient fans  cefîe  que  les  faveurs  que  nous  accorderions  à 
nos  voifins  ,  nous  feraient  refufécs  par  eux.  Nous  avons 
pu  fans  danger  déclarer  les  droits  des  nations  ,  et  offrir 
dans  notre  conflltution  un  grand  exemple  aux  peuples 
qui  vivent  fous  une  autorité  plus  ou  moins  defpotique  ; 
que  le  refte  de  l'Europe  foit  efclave  ou  devienne  libre 
comme  la  France  ,  notre  liberté  n'en  fera  pas  moins 
entière  ;  mais  faire  des  lois  commerciales  dans  lefquclles 
nous  ftipulerions  feuls  et  fans  réciprocité  la  liberté  in- 
définie ,  votre  Comité  a  pcnlé  que  ce  ferait  une  faufte 
mefure  pour  une  nation  dont  le  fyftême  politique  eft 
aujourd'hui  d'être  une  pulftance  purement  agricole  et 
commerçante  ,  dont  la  fplendeûr  dépend  des  progrès  de 
fon  induftrie,  qui  doit  accroître  fa  population  ,  la  force 
de  l'Etat ,- et  affurer  la  profpérité  de  l'agriculture  qui 
en  eft  la  véritable  richeffe.  Votre  Comité,  en  s'occupant 
du  commerce  ,  n'a  pas  du  conGdérer  uniquement  ces 
fpéculateurs  que  Ton  confond  trop  fouvent  avec  le 
véritable  négociant;  ces  fpéculateurs  ,  vrais  cofmopolites  , 
à  qui  il  importe  peu  de  vendre ,  ou  \os  productions  ,  ou 
celles  des  nations  étrangères  ;  pour  ceux-là  ,  fans  doute  , 
ce  ne  ferait  point  affez  d'avoir  repouffé  les  barrières  aux 
frontières  ,  il  faudrait  les  renverfer  entièrement  pour 
faire  de  la  France  un  grand  comptoir  ,  un  port  franc  , 
ouvert  à  tous  les  peuples  ,  d'où  ces  avides  fpéculateurs 
introduiraient  chez  les  nations  qui  fe  gardent  ,  qui 
prohibent  nos  productions  ,  tout  ce  que  leur  intérêt 
Ic'jr  prefi::irait  ;  mais  que  deviendraient  nos  manu- 
factures dans  ce  fynêmePGe  qu'elles  devleadraient  eu 
facile  à  prévoir  ;  elles  s'anéantiraient,  et  avec  elles 
cette  induftrie  fi  active  qui  occupe  des  milliers  de 
citoyens. 

Le  fpéculateur,  feul  dans  fon  comptoir ,  fair  des 
aflàircs  immenfes  ;  le  manufacturier  eft  bien  plus  utile 
que    lui.    C'eft   donc    cette  iindultric   que   vous   avez  eu 
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en  vue  de  {>r(Mc!Ter  ,  (IVrtcrt'.irSger  ,  de  dcf.-ildie 
que  vous  avez  place  des  barnefi:*  à  vos  fromici 
déjà  vous  avu?,  jage  que  ec  j^rdnd  iiiiéiêt  exiye: 
dioirs  qui  ne  fout  que  l'cHet  de  la  pioicctiou  (ju 
devez  à  1  indiiftrie  •,  iU  fervent  à  la  fuitté  des  f[ 
lions  s  pai'cc  qu'ils  garautiflent  les  manulaLiures 
ne  fcia  rien  introduit  qui  puilfc  fouicnir  la  coiici 
avec  les  productions  nationales,  l'ans  laiiïer  à  celles-ci  tout 
l'avantage.  Votre  Comité  a  pculc  que  cette  fui  été  ferait 
complctte  ,  fi  vous  ajoutiez  à  des  nieluies  li  lages  quel- 
ques prohibitions  dont  il  lui  a  paru  que  la  juflice  et 
la  néceflité  fc  démontrent  facilement.  Cette  dcrniore 
queftion  me  paraît  !a  feule  fufceptjble  d'une  contro- 
vcrfe  ;  et  pourtant  ,  eu  réduifant  le  problème  à  fes 
termes  les  plus  lunplcs  ,  elle  a  ]'aiii  à  votre  Comité 
Une  confcquence  néceifaire  des  droits  protecteurs  et 
coufcrvateurs  de  nos  manufactures  ,  que  i'ans  doute 
perfunne  ai;  propolera    dî   l'upprimer. 

Dès  qu'il  fera  démontré  que  des  droits  d'entrée  et 
de  Cùrtie  font  indifpenfables  pour  favorifer  riotrc  com- 
itterce  ,  il  fera  prouvé  qu'il  cft  de' notre  intérêt  de 
proliiber  tout  ce  qui.  nous  devient  inutile  ,  tout  ce  qui 
ferait  nuilible  à  notre  induftric  nationale.  La  difcuîlion 
que  vous  allez  ouvrir  eft  importante  :  vous  aurez  à  vous 
défendre  vous-mêmes  de  cet  cnthoufiafme  de  la  liberté, 
l'eniimcnt  qui  fe  partage  ,  mais  qui  pourrait  vous  con- 
duire au-delà  de  ce  que  vous  devez  ;  fongez  que,  fi  phi- 
lofopliiquement  vous  pouvez  jeter  les  foudemens  de  la 
lÊgiflation  de  tous  les  peuples  -,  eommcrcialement  ,  vous 
avez  avant  tout  à  eonfidérer  l'intérêt  national. 

Avant  de  réfumer  les  queftions  que  vous  aurez  .à 
examiner,  je  vous  dois  une  obfervation  générale  fur  le 
tarif.  Elle  nie  paraît  devoir  en  abréger  la  difculiiou. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  cette  tribune  que  le 
tarit  n'ed  pas  l'ouvrage  feul  des  Comités  d'agriculture 
et  du  commerce  :  depuis  lung-tems  on  s'en  occupait 
dansfadniiulRration  ;  les  députés  des  villes  de  commerce 
avalent  été  cqnfiiliés;  une  nouvelle  difculTion  y  a  introduit 
des  changeraens  utiles;  et,  depuis  qu'il  ell  connu  de 
tous  les  commerçans  ,  votre  Comité  peut  vous  alfurer 
qne  ,  dans  l'immcaSté  des  lettres  qu'il  a  reçues  de 
différentes  places  de  commerce  ,  il  n'a  pas  eu  des 
réclamations  contre  ce  tarif,  fur  lefquellcs  il  n'eût  de 
lui-même  fait  droit ,  parce  qu'il  a  été  éclairé  par  les 
obfervatlons  que  les  membres  de  cette  AiTembîée  fe 
font  emorelfés  de  lui  faire,  et  par  les  inftructions 
qu'ils  lui  ont  fournies.  Il  ferait  difficile  que  la  difcuf- 
fion  répandit  plus  de  Inuilcrcs  fur  ce  tarif.  Ce  n'cîi 
que  lorfqu'il  nous  a  paru  fatisfaire  ,  autant  qu'il  était 
poiTible  ,  à  tous  les  intérêts  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  le  préfcntcr  pour  en  ordonner  1  exécution.  Ce- 
pendant voire  Comité  le  répète;  il  elf  loin  de  penfer 
que  ce  tarif  fuit  aulTi  parfait  qu'il  le  peut  devenir; 
mais  ce  n'efl  pas  une  loi  deflinéc  à  être  inmruable. 

Le  de\'oir  des  légillateurs  qui  vous  fuccédei^nt  ,  fera 
d'y  faire  des  ehangemens  ,  que  l'expérience  peut  feule 
indiquer.  L'Aîfcmblée  nationale  ne  peut  délibérer  f-ic- 
ccffivcmcnt  fur  chaque  article  du  tarif  fans  une  perte 
de  tems  luGnie.  Pour  l'en  «onvalncre  ,  il  fnffit  de  favoir 
que  depuis  un  tems  conGdéral>le  le  Comité  s  en  occupe 
conftamment,  et  il  faudrait  conl'acrcr  peut-être  un  mois 
entier  fi  on  voulait  fuivrc  cette  marche  ;  mais  quand 
l'Alfcmbléc  pourrait  ainfi  prodiguer  fon  tems  ,  elle  ne 
devrait  pas  adopter    ce   mode 
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cent  articles  di' 
cuffion.   Votre  Comité  d 
donc   été  obligé    i:  cbe 
faire  décréter  le  tarif. 

11  commencera  par  vous  expofer  les  principes  fuivant 
lefqucls  il  a  cru  devoir  claffer  et  taxer  les  diverfes 
marcbandilcs  ,  foit  .à  l'entrée  ,  foit  à  la  fortic.  Si  ces 
principes  font  juRcs,  il  ne  s'élèvera  d'autre  queflion  , 
que  celle  de  favoir  K  telle  ou  telle  marchandife  appar- 
tient à  la  claffe  dans  laquelle  elle  a  été  rangée.  Les 
3nl  guidé  votre  Comité,  peuvent  fc  réduire  .i 
mier  concerne  l'entrée  impoféc  fur  les  mar- 
ngeres ,  il  confille  en  un  droit  d'autantplus 
marcbandirc  fera  moins  néceifaire  à  notre 
n  ou  à  nos  fabriques ,  ou  qu'elle  aura  reçu 
une  valeur  induOrielle  .nnifible  aux  fabri- 
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favorifer,  autant  qu'il  ell  poffiblc  ,  l'exportation 
fnpcrflti  des  productions  de  notre  fol  et  de-  noire 
indullrie  ,  et  de  retenir  par  des  droits  les  matières  pre- 
mières utiles  à  nos  manufaeiincs.  L'intérêt  de  notre 
indullrie  nous  a  même  portés  .i  vous  ptopol'er  l'établil- 
fcmcnt  de  quelques  prcdiibitlons  tant  ,i  l'entrée  qa'a 
la  fortic.  Nous  avons  divifé  les  marchaH<lifes  de  notre 
commerce  extérieur  en  huit  clalfes  pour  l'entrée,  et 
atitant  de  claffcs  pour  la  foi  tic  ,avce  des  droits  gradués , 
de  iiKinierc  à  donner  le  plus  grand  encouragement  aux 
maticies    pienlicres  ,    et  à   l'exportation   des  raarelian- 

Voici  d'abnvdcc  qui  concerne  le  tarif  d'entrée.  Nous 
propofons  d'alFranclilr  de  droits  les  productions  indif- 
penfables à  la  fubfillancc  et  les  matières  premières  les 
■plus  utile.;  .à  no!  fabriques  ,  d'iinpofer  au  droit  le  pins 
léger  les  matières  beaucoup  moins  indifpenfables  Ions 
le  même  rapport;  elles  forment  la  première  clalfe  des 
objets  à  impofcr;  le  droit  affecté  à  cette  cl.ilTc  peut 
être  évalue  depuis  demi  pour  cent  de  la  valeur  juf- 
qu'à  un  et  demi  pour  cent.  —  La  féconde  clalfc  com- 
prend quelques  matières  premières ,  dont  les  unes , 
comme  l'indigo  ,  pcuveni  nous  être  fournies  par  nos 
colonies  ,  et  les  antres  font  dans  le  c.-^s  d'circ  employées 
à  des  ouvra-cs  de  luxe  ou  de  féconde  néceditci  celte 
claffe  paiera  de  deux  à  trois  et  demi  pour  cent. 

La  trulfieiue  c|affe ,  les    marchaucÙfes   ^ui  ,   quoique 
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matietès  Jjrëm'isrês  pour  les  arl5  et  les  martiiractlires , 
peuvent  nous  être  fournies  par  nos  colonies.  La  qui- 
iricmc  clalTei,  les  cohiellîblcs  coilfommés  par  le»  riches  ; 
ou  un  (i  petite  quantité  par  toutes  les  autres  clalfc!  de 
citoyens  i  que  le  droit  en  cil  infenfiblc.  Qjiclqiies  ma- 
tières premières  ouvices  ,  dont  nous  n'avons  pas  des 
quantités  fulfifantes  ,  et  le  fer  ,  dont  nos  fabricans  font 
furchargés  )  ces  diflérens  objets  font  fournis  à  un  droit 
de  huit  à  dou:e  pour  cent.  La  cinquième  clalfc  ,  plu- 
Heurs  objets  manufacturés  ,  auxquels  noire  indullrie  peut 
luflire  ;  droits^  quinze  à  vingt  pour  cent.  La  lixienie 
clalfc  ,  les  productions  de  pêche  étrangère  ,  qu'il  ell  de 
l  ialeiet  de  notre  navigation  d'écarter  ;  les  eauîl-dc-vic 
et  liqueurs  q;ii  tiuiraiént  aux  productions  de  notre 
territoire  ;  droits ,  de  vingt  à  trente  pour  cent.  La  Icp- 
tic.Tie  claiîe  ,  les  productions  de  même  efpecc  que  celles 
de  nos  colonies.  La  huitième  claffe  ,  les  charbons  de 
terre  ;  la  fixation  dil  droit  fera  graduée  fur  le  befoin  des 
différens  points    du  royaume. 

Le  tarif  polir  la  l'ortie  cft  également  divifé  en  huit 
clafies  ,  qui  ne  comprennent  qu'un  très-petit  nombre 
d'articles  ;  car  nous  propofons  d'affranchir  de  droits 
les  grains  et  les  graines  ,  nos  productions  induftrlelles 
et  ttaut  ce  qui  étant  veou  de  l'étranger  fe  trouvera 
dans  le  cas  d'y  c-tre  réexporté  par  le  commercei  Nous 
^vons  auffi  une  neuvième  claffe  de  mairhandifes  contre 
lefquelles  votre  Comité  croit  devoir  vous  propofer  de 
prononcer  une  prohibiiion  abfoluc  pour  être  exercée 
iur  les  unes  à  l'entrée  ,  et  fur  les  autres  à  la  fortie 
du  royaume.  Il  ne  s'ell  élevé  aucune  réclamation 
con:rc  celle-ci;  mais  on  a  objecté  au  fyftême  prohi- 
bitif à  l'entrée  ,  que  le  taux  de  l'affurancc  pour  lin- 
troduction  d'une  marchandife  prohibée  ,  n'étant  jamais 
de  plus  de  fept  à  huit  pour  cent  de  la  valeur  ,  il 
était  de  l'intérêt  des  manufactures  de  préférer  un  droit 
de  dix  .à  douze  pour  cent  ,  qui  s'acquitterait  ,  à  une 
prohibition  qui  ferait  toujours  éludée.  Nous  répon- 
dons que  fi  on  peut  nous  indiquer  un  moyen  de  laire 
acquitter  aux  manufactures  étrangères  un  droit  d'entiée 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  effective  ,  nous  re- 
nonçons aux  prohibitions.  Mais  fi  ce  mode  efl  mi- 
poffible  à  trouver ,  fi  pour  obtenir  un  droit  de  dix 
pour  cent ,  on  eft  obligé  d'en  meure  un  de  quinze 
à  vingt,  qui  pour  les  uns  ne  foit  que  de  huit  pour 
cent  ,  tandis  qu'il  fera  de  donzc  pour  les  négocians 
de  meilleure  foi,  nous  excitons  i  la  fraude  celui 
qui  ne  pourra  pas  entrer  en  coucurrence  avec  fon 
confrère. 

Alors  nous  ne  pouvons  oppofer  d'autre  barrière 
que  celle  de  la  police  relative  aux  droits  de  traites. 
Cette  police  eft  bien  iululSIante  ;  car  ,  fi  la  marchan- 
dife que  le  négociant  veut  introduire  eîi  permlle ,  il 
peut  la  faire  arriver  dans  nos  ports  ,  l'y  faire  féjourner 
l'ûuvent  pendant  plufieurs  jours  ,  avant  d'être  tenu  à 
une  déclaration  ,  et  il  a  tout  ce  tems  pour  effayer  de 
vcrfcr  fa  marchandife  en  fraude;  s'il  ne  réuffit  pas, 
il    en   efi  quitte  pour   rcfortir  avec  fa   marchandife. 

11  en  efl  autrement  des  marchandifes  prohibées.  Les 
petits  bâtlmcns  font  les  plus  dangereux  ,  parce  qu'ils 
peuvent  fe  fouîlraire  à  la  vigilance  des  prêpofés':  mais 
iailuns ,  comme  l'Angleterre  ,  croifcr  fur  les  côtes  des 
bâtimens  légers  ,  autorifés  à  arrêter  les  marchandiles 
de  contrebande  qui.  s'en  approcîieiaient.  La  prohibi- 
tion feule  peut  nous  préferver  des  verfemens  avec  armes 
et  attronpemens.  Il  n'en  ferait  pas  de  même  fi  les 
marchandifes  étaient  admifes  avec  un  droit  de  huit  ^ 
dix  pour  cent  de  leur  valeur  qui  cft  affcz  conGdérable 
pour  exciter  la  fraude,  parce  que  ne  pouvant  êtic 
iiifics  à  1  approche  des  côtes  ,  elles  arriveraient  avec 
iécurité  ,  et  même  i'éjourneralent  dans  nos  ports.  Les 
introductions  par  terre,  quand  il  s'agir  de  marcJiandiics 
prohibées,  font,  comme  celles  par  mer,  un  obllaclc 
de  plus  à  furmonter  ;  car  elles  font  faififfables  par  le 
filt  leul  qu'elles  arrivent  fur  le  territoire  français.  Ces 
coufidérations  fuffifent  pour  prouver  que  la  prohibition 
cft  plus  propre  que  le  droit  .i  repouffcr  une  mar- 
chandife préjudiciable  à  nos  manufactures.  Le  Comité 
n'a-t-il  pas  d'ailleurs  ,  à  fappui  de  {'on  opinion  ,  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ?  Lorfque  les 
coopéraleurs  de  cette  convention  dcfallreufe  ont  éprou- 
ve des  contradictions  auprès  du  minlllcrc  ,  leur  argu- 
ment était  que  les  marchandifes  anglail'es  entrant  dans 
le  royaume,  nonobftant  la  prohibition,  il  importait  à 
nos  ni  an  u  Tac  turcs  de  commuer  cette  prohibition  en 
un  droit  d'entrée.  C'eft  pour  s'en  être  rapporté  à  leur 
opinion  ,  que  des  centaines  de  milliers  de  bras  pré- 
cédemment occupés  à  la  fabrication  des  articles  que 
l'Angleterre  nous  fournit,  font,  depuis  plufieurs 
années  ,  fans   travailler 


M.  Malloutl.  Qiioiquc  les  rapports  commerciaux  fcm- 
blcnt  être  de  droit  naturel  ,  il  faut  cependant  les  con- 
fidérer  fous  un  autre  afpect  ;  les  circonllaiices  dans  lef- 
quelles nous  nous  trouvons,  la  rivalité  du  commerce  des 
nations  ,  dont  la  concurrence  lé  choque  ,  nous  force 
d'en  circonfcrire  la  liberté.  Les  lois  prohibitives  font 
néceffaiies  ,  el  avant  que  nous  les  difpofions  ,  je  de- 
mande, pour  notre  inllruetion  ,  que  le  Cdmltc  filfe 
imprimer  avant  la  difculfon  ,  i"  l'eiat  de  celles  de  nos 
marchandifes  dont  l'entrée  eft  intcrdiie  chez  Ici  prin- 
cipales nations  commerçantes  de  l'Europe  ;  5°  l'état  des 
droits  que  les  nations  étrangères  impotent  chet  elles 
fur  les  marehandifes  dont  l'importation  eft  permlfe  chez 
nous  ,  et  avec  lefquelles  elles  rivalifent  nos  manufactu- 
res ,  et  ruinent  principalement  celles  de  toiles  peintes  et 
de  toiles  de  coton- 

M.  !'r.hbc  Maury.Je  demande  auffi  qu'on  veuille  bien 
nous  foumettrc  le  produit  de  nos  loi*  prohibitives  fur 
les  marchandifes  étrangères. 


M.  Ridetcr.  Lts  étais  i)iié  àciaMÀe  M,  MalôUêS 
Icraient  le  léfultat  d  un  dcpo'jillemcnt  (le<'<  tarits  ai 
toutes  les  nations  ;  ce  qui  Iciait  un  ciJvnige  iridéiet- 
minable;  C^iaii:  â  la  prupoGiIon  de  M,  l'abbé  Maury  , 
elle  me  l'emble  inintelligible.  Qii'elt-ce  en  «S'il  i  qu« 
le  léfultat  des  lois  prohibinvcs  ''  Ce  font  les  couElca- 
tions  ^  les  amendes  ,  8cc.  Eii  i  qa'iinpoftsnt  de  ffareils 
réfultats  ?  Je  demande  donc  la  quclîion  |,iéalablc  Iur 
les  deux  propofitions. 

L'Alfcmbléc  décide  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Bfijlandry:  Je  ne  difcutcrai  pas  chacun  de:  ar- 
ticles du  tarif  qui  voua  cft  propofé  ;  il  offre  nue  grande 
variation  :  pluScUrs  marciiaudifcs  y  font  totalement 
prohibées  à  l'entrée  et  a  la  fortie  du  royaume  ,  d'autres 
lotit  alfujettlcs  à  des  droits  plus  ou  moins  prohibiiii's  ; 
car  tous  droits  esédant  quinze  ou  vingt  pour  cent 
font  prohibitifs  ,  puifqu'ils  ne  laiffent  aucun  bénéfice 
à  faire  fur  la  vente  des  marchandifes  qi;i  y  font  affu- 
jetiies  et  que  les  contrebaudiers  leuls  peuvent  les  intro- 
duire avec  avantage  ;  ainfi  la  feule  quc.lion  à  csaminer  < 
comme  vous  venez  de  le  décider,  eft  celle-ci  ,  convinl-U 
à  la  nation  françaife  d'adopter  vj  de  profrrire  les  proki- 
bhians  et  Us  drcits  prcUbilifs.  Velre  Comité  d'agi icuU 
tnre  et  de  commerce  a  choifi  i'aSrmative  ;  il  a  penfé 
que  nos  manufactures  et  notie  commerce  ne  pourraient- 
être  protégés  et  encouragés  que  par  le  fyftême  prohi- 
bitif; il  a  cru  que  la  véritable  liberté  conGftait  à  ira- 
pofer  des  gênes  ,  lorfqu'il  en  rcfultait  un  bien  géuérali 
Votre  décifion  fur  cette  queftion  doit  fixer  nos  rapporta 
avec  les  nations  étrangères ,  et  de  la  folntion  dépend  li 
profpérité  de  l'empire.  Deux  fyftémes  djfferens  de  com- 
merce exteiienrs  ,  font  fuivis  en  Europe  ;  l'un  eft  le  fyf- 
tême prchbhif  ,- privilégié  excluGf; 

Ce  fyftême  peuple  les  cachots  et  les  galères  ,  et 
devient  une  arme  tres-puiffante  dans  la  main  du  gou- 
vernement ,  pour  accoutumer  à  l'cfclavage  la  nalioa 
qui  s'ell  foumife  à  un  pareil  régime.  La  nation  qui 
l'adopte,  eft  forcée  à  de  fréqucns  traités  de  ctimmcrce, 
fuivant  lefauels  elle  doit  fe  faire  accorder  des  avantages 
exelufifs  fur  tous  les  autres.  Ce  fyfiême  a  fait  perdre 
a  l'Angleterre  ,  l'Atnérique  feptentrionale  ;  il  avait 
excité  contre  la  Grande-Bretagne  la  jalo'ufie  de  tontes 
les  nations  de  f  Europe  ,  au  point  que  dans  la  dernière 
guerre  il  ne  reftait  pas  à  l'Angleterre  un  feul  allié.  C'eft 
ce  même  fvflc-me  prohibitif  qui  vient  de  fervlr  ,  chea 
nos  volfins  ,  de  prétextes  à  des  armemens  conliderables  ^ 
et  leur  a  précédemment  oecafionné  plufieurs  guerres 
fanglanies  et  des  depenfes  énormes. 

L  autre  fyftême  eft  celui  de  la  liberté  abfolue  d'im- 
portation et  d'exportation,  La  nation  ,  qui  a  eu  le 
bonheur  de  l'adopter,  commerce  avec  tous  les  pei  pies 
de  la  terre  ,  offre  à  tous  les  mêmes  avantages  i  re:iarde 
les  traités  de  commerce  comme  inutiles  ,  rejette  les 
prohibitions  ,  parce  qu'elle  ne  veut  point  enrichir  les 
contrebandiers,  et  s'épargne  encore  la  douloureufe 
néceffité  des  lois  rigoureufes  contre  la  contrebande.  Ce 
fyftême  de  liberté  eft  fnivi  par  la  Suiffe  ,  la  Hollande  < 
la  Tofcane,  Gènes,  Venife  ,  par  les  villes  impériales 
cl  les  villes  anféatiques  :  elles  en  ont  recuieilî  les 
Iruits  par  f accroiffcmcut  de  leur  iuduftrie  et  de  leur 
commerce,  et  dcs-lors  elles  ne  feront  Jamais  tentées 
de  s'en  écarter. 

Le  régime  prohibitif  convient  à  un  gouvernement 
arbitraire  ou  à  une  nation  qui  confent  à  faerilier  l'a 
liberté  à  fon  ambition  ,  et  à  une  domination  paffa- 
gerc  fur  fcs  voifus.  Le  fyft-me  de  la  franchife  ab^ 
iulue  cft  digne  d'un  grand  peuple  qui  a  conquis  fa 
iberté  ,  et  qui  n'eft  pas  tenté  de  l'cLhangcr  contre  des 
.i\aniagcs  chimériques.  Suivant  les  vues  du  Coniiîé  < 
ce  fereit  dire  à  tous  les  peuples  qui  nous  euviroiincatï 
La  nation  françaife,  devenue  libre  ,  renonce  au  î^ltéme 
de  commerce  qui  vous  uniffai:  avec  elle  ,  c:  ne  veut 
plus  de  réciprocité  avec  vous.  Elle  vous  vendra  les 
marchandifes  de  fou  cru  dont  vous  avcï  befoin  ;  mais 
elle  ue  recevra  de  vous  que  des  msrchandi:cs  fu- 
jettes  à  des  dioits  beaucoup  piu.î  forts  qu'r.uti-efols  j 
une  partie  même  de  ces  mareliandlfcs  fera  loamifc  à 
un  fyftême  prohibitif  qui  lui  fermera  leatrée  du 
royaume. 

Je  vais  examiner  maintenant  fi  le  fyftême  ptobibitif 
peut  être  introduit  en  France  dans  une  conlliiution 
libie  ;  s'il  peiu-étre  avantageux  à  no6  manufactures  et 
à  notre  commerce  ;  enfin  s'il  peut  être  utils-â  leur  ea- 
couragenicut  :  les  lois  prohibitives  font  dues  aux  anglaii; 
malgic  l'extrême  févériié  des  précautions  et  des  peines 
rigoureufes  établies  contre  la  fraude  ,  il  cft  peu  de  pays 
où  il  fe  faffe  plus  de  contrebande  qu'en  .\nglctcrrei 
C^endant ,  places  au  milieu  de  la  mer ,  leurs  bâti'- 
mens  légers  donnent  la  chaffe  fars  ceffe  au.-i  eontre"- 
bandiers  ;  mais  la  France  qui  a  un  développement  de 
côtes  de  plus  de  700  lieues,  et  un  proiongeiicnt  de  fron^ 
tietcs  de  Goo  lieues,  pnurra-t-elle  jamais-' fc  flatter  de 
détruire  la  contrebande  ?  On  fait  d'iuntllïs  efforts  pour 
prévenir  celle  qui  IV  fait  i  Paris  ;  «pendant  fon  en- 
cciuie  n'eft  que  de  5  à  6  lieues;  elle  efl  environnée 
de  murs  très-élevés  et  garJ.'S  par  un  grand  nombre 
d'employés,  et  de  troupes  deftinées  à  ce  fervice.  Com- 
parez ce  qu'il  faudrait  d'hommes  pour  mal  ganicr  la 
vafte  enceinte  de   la  France  ,   et  vous  ferez   convaincus 

de  l'abfurdité  d^i  fyr.ème  piobibitil" Interrogez 

les  fermiers,  les  agcns  du  fifc ,  qu'ils  difent  s'il  ell 
poffible  de  maimefiir  des  prohibitions  et  des  droits  pro- 
hibitifs fans  des  inquifiiions  ,  fans  des  cachots  ,  des  ga- 
lères et  la  mort  mèmei  —  On  ne  vous  préfeniera  pas 
ce  codr  de  fang ,  mais  on  le  rifcrvera  pour  les  Icgifla- 
turcs   fuivantcs. 

Déjà  le  Comité;  par  1rs  articles  XXXVII  et  XL  du 
titre  XIV  ,  donne  formellement  le  droii-d«  reclierclie 
«t  de  viCic   aux  euiplo)é»  ,    dans  les    itois    lieues    de 


frontières.  Comhiertt  établiTtz-voùs  ce^  lois  dafts  les 
dopiirtcmcns  du  Haut  et  du  Baî-Rhin,  de  la  Mturihc  , 
de  U  Mcufe  et  de  la  MoCclle  ?  Us  ne  les  connurent 
jjuiais.  Kt  li  on  le»  fc!ç.ait  à  les  accepter  ,  ne  leraient- 
ils  jî,is  teniés-  de  regretter  l'ancien  gouvernement  ,  fous 
lequel  leur  commerce  était  parfaitement  libre  ?  L  ar- 
ticle, XXXVIII  défend  à  tous  les  français  domiciliés 
dans  les  campagnes  des  trois  lieues  de  frontières  dy 
tenir  des  uijgalins  des  raarcliandifes  fujettes  aux  droits 
ou  prohibées  ;  ainli  deux  millions  d'hommes  habitant 
cette  étendue  de  trois  lieues  ,  vont  être  privés  des  rcf- 
l'ources  de  commerce  permifcs  à  tous  les  Irançais. 

Le  régime  résiémentaire  des  ininiftrcs  reparaîtra  donc 
avec  plus  d'entraves  et  de  formalités  que  jamais  ,  et 
la  conllitution  ne  iéra  donc  qu'une  chimère.  Il  eft  prouvé 
que  ce  régime  prohibitif  ne  nous  obtiendra  qu'un  produit 
qui  fera  abibrbé  par  les  frais  et  les  dépenfes  d'ctablilfe- 
mens  qu'il  nccelîitera  ;  en  un  mot ,  ou  les  marchan- 
difes  que  l'on  veut  prohiber  font  reiJierchées  ou  con- 
fommees  en  France  ,  ou  elles  ne  le  font  pas  ;  fi  elles 
font  recherchées  ,  elles  entreront  malgré  la  prohibition  ; 
li  elles  ne  le  font  pas  ,  la  prohibition  eft  inutile.  .  . 

Pour  juger  à  prcfent  des  efl'cts  des  prohibitions  fur 
notre  indullrie  et  lur  notre  commerce ,  formons-nous 
une  idée  de  l'étendue  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations.  Toutes  nos  importations  réunies  mon- 
tent de  trois  cents  à  trois  cents  douze  millions.  Le  to- 
tal des  exportations  préfente ,  eu  faveur  de  la  France  , 
une  balance  qui  s'eft  conllaramcut  foutenue  à  quarante 
ou  cinquante  millions  jufqu'au  commencement  de  1789: 
cette  balance  ,  depuis  cette  époque  ,  a  été  dérangée  par 
plufieurs  caufes  qui  vous  font  connues  ,  qui  difparaî- 
Iront  au  moment  de  laifermiffement  de  la  conftilution  , 
moment  où  la  France  ne  tardera  pas  à  reprendre  fou 
ancienne  prépondérance..  .  .  Satisfaits  de  tous  les  av^u- 
tanes  que  nous  polfedons  ,  notre  but  eh  de  les  eon- 
fervcr;    mais   nous  n'y  parviendrons    pas   par  dei  lois 


prohibitiv 


alarmeraient   nos  voiûus 


npro- 


mettraicnt  la  profpérité  de  l'empire  ,  en  dérangcaut  de 
Vallès  combinaifons  de  commerce  foimées  pa»-  tant 
d'années  et  tant  de  peines.  Voyous  enfin  fi  les  lois  pro- 
hibitives fout  nécelfaires  à  l'eRcouragemcnt  de  notre 
induflrie. 

L'Europe  eft  comme  une  valle  république  dont  les 
parties  font  liées  par  des  befoins  réciproques.  Auflitôt 
que  les  négocians  de  ces  diverfes  parties  apprennent 
que  d'abondantes  récoltes  ou  de  nouveaux  étabiiffemeus 
ont  fait  bailfer  les  denrées  ou  les  marchandilcs  en  quel- 
que lieu  ,  leurs  ordres  font  promptement  envoyés  ,  et 
les  prix  haulfent  rapidement  au  taux  des  marchandifes 
de  même  nature  en  d'autres  pays  ;  et  la  preuve  que 
nous  avons  toujours  eu  favant.ige  fur  toutes  les  autres 
contrées,  c'eft  que  pour  quarante  à  quarante-cinq  millions 
d'objets  manufacturés  que  nous  recevons  de  1  étranger  , 
nous  lui  en  fûurr.iifons  pour  plus  de  cent-vingt  millions. 
Si  nous  avons  la  préiétence  dans  fétranger  fur  toutes 
les  autres  nations  ,  comment  pouvons-nous  redouter 
leur  concurrence    chez  nous  ? 

Aujourd'hui  que  la  uatiou  françaife  jouit  de  la  conP.i- 
tutiou  la  plus  libre  et  la  plus  jufte  de  l'univers  ,  fon  în- 
duRrie  ne  tardera  pas  à  l'emporter  fur  celle  de  tous  les 
peuples  du  monde  ,  et  les  lois  prohibitives  ralentiraient 
CCS  progiès  ,  exciteraient  lajaloufie  de  nos  voiGus  ,  et  les 
«ngaiTeiaient  i  porter  la  même  loi  contre  nous. — Evitez 
ces  dangers  ,  en  lalflant  une  libre  concurrence  à  toutes 
les  n-t;'ins  étrangères;  elle  flimulera  le  génie  national  , 
et  dounera  aux  talens  une  nouvelle  émulation  et  une 
plus  grande  énergie.  —  Le  fyftême  prohibitif  n'eft  qu'un 
J'yllème  d'ignorance  et  de  fifcalité.  La  France  eft  donc 
l'Etat  de  l'Europe  à  qui  il  convient  le  moins  de  l'adopter. 
—  Si  cependant  vous  craignez  qu'une  trop  grande  liberté, 
fubitemeut  accordée  ,  n'occafionne  à  votre  commerce 
quciq'-ics  fecoulTes  fàclieufes  ;  fi  vous  penfez  que  l'état 
actuel  de  vos  nuances  s'oppofe  aux  facrifices  qu'il  faudrait 
lui  faire, je  crois  que  i'intcrétbicn  démontrédc  vos  manu- 
factures et  de  votre  commerce  vous  engagera  à  rejeter  le 
f)l!érae  prohibitif  et  à  n'adopter  que  des  droits  très-mo- 
dérés ,  qui,  quelque  modérés  qu'ils  fcient ,  font  réprou- 
vés par  la  raifon  ,  par  les  vrais  principes  du  commerce  ; 
ils  ne  peuvent  être  cxcuïés  que  par  les  befoins  de  l'Etat, 
€t  fervir,  pour  ainfi  dire,  de  paffage  de  la  fervitude  à 
la  liberté.  Ils  ne  doivent  donc  être  établis  que  provi- 
fo:reme-.)t ,  afin  de  laiifer  au  tems  le  foin  de  détruire 
d'ancicnues  erreurs  et  de  rectifier  l'opinion  publique.  Il 
faut  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  vexation  ,  qu'ils  ne 
puilTent  pas  alarmer  les  nations  étrangères ,  gêner  le  com- 
merce et  exciter  la  cupidité  des  contrebandiers.  Un 
tarif  de  droits  modéré  alfurera  au  tréfor  public  une 
relfource  de  plufieurs  millions  ,  qui  ,  par  le  fvftême 
prohibitif,  feraient  dévolus  à  la  fraude.  Ordonnez  que 
fur  ce  produit  de  droits  de  traite  il  fuit  réiervé  trois 
oniUions  dcftinés  à  lencouragemcnt  et  au  progrès  de 
l'induifrie,  et  de  l'agriculture. 

J'ai  jufqu'icî  fait  abflraction  de  nos  relations  avec 
l'Ane^leierre  ,  notre  traité  de  commerce  avec  elle  ne 
nous  permet  pas  d'y  rien  changer.  Dans  la  première 
année  qui  fuivit  le  traité  en  1787  ,  les  anglais  intro- 
duifirenL  eii  France  pour   plus   de  3o  millions  d'objets 
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man-uFacturé.'î.  Cette  quantité  énorme  excédait  de  beau- 
coup la  coufommatioo  ordinaire,  ih  ont  été  loicés  de 
vendre  .i  3o  40  pour  .2  de  perle.  Ces  ventes  à  prix  avilis 
tait  été  trés-prcjudiùables  à  nos  manufactures  ,  qui  n'ont 
pu  fouteuir  utic  concurrence  aiitii  inégale.  Elles  ont 
alors  réclamé,  avecrailou,  contre  un  traite  qui  avait 
excité  de  (eniblables  Ipcculatious  ;  fpéculations  qui  ne 
font  pas  rc;\écs  impunies,  car  eu  1787  et  17SS,  il  y 
a  eu  dans  les  fabriques  d'Angleterre  pour  plus  de  100 
iiiillions  de  faillites.  Celle  dure,  mais  utile  leçon  ,  doit 
nous  ralfurcr  pour  l'avenir  fur  les  etfets  de  ce  traité  lie 
commerce.  —  Voici  les  dilpofiiions  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  fuumetue  : 

L'AdcmbIce  nationale  coufidéianl  :  Sec.  &c.  décrète  : 
1"  qu'il  fera  établi  provifoirenient  un  tarif  uniforme 
de  droits  d'entrée  et  de  foriie  ,  fur  toutes  les  mar- 
chandifes ,  fans  exception  ,  lequel  fura  combiné  de 
manière  qu'il  n'exccdc  pas  6  à  S  pour  ^  de  la  valeur 
lur  les  drogueries  ,  les  épiceries  fiues  ,  et  lur  tous  les 
ouvrages  de  manufactures  ,  et  10  à  12  pour  100  fur 
toutes  les  autres  marchandifes  qui  ,  par  leur  volume 
ou  par  leur  poids  ,  fout  moins  iufceptibles  d'être  frau- 
dées. Ce  tarif  comprendra  les  marchandifes  de  l'Inde 
et  les  denrées  coloniales  ;  2"  que  les  droits  fur  les  vins 
et  fur  les  eaux-de-vie  ,  tant  dans  l'intérieur  qu'à  la 
Ibrtie  ,  feront  gradués  de  telle  forte  qu'ils  ne  puifTent 
pas  nuire  à  l'exportation  -,  5"  que  le  taiif  des  droits 
d'entrée  et  de  fortie  fera  concerté  entre  les  commif- 
faiies  nommés  par  le  Comité  d'impofition  et  par  celui 
d'agriculture  et  de  commerce  ;  4"  que  ,  vu  l'iinpolïi- 
btlité  d'examiner  et  de  juger  dans  l'Ailemblée  tous 
les  articles  compris  dans  le  tarif ,  l'examen  en  fera 
renvoyé  aux  commiifaires  des  deux  Comités  qui  feront 
chargés  d'en  former  uu  petit  nombre  de  claffes  ,  et 
qui  feront  tenus  de  faire  leur  rapport  fous  dix  jours  ; 
5°  que  iur  le  produit  des  droits  de  traites  ,  il  fera 
annuellement  réiervé  une  fonrme  de  trois  millions  , 
laquelle  fera  uniquement  deftinée  à  l'encouragement 
et  aux  progrès  de  finduttrie  ,  d'après  les  dirpufitious 
ultérieures  qui  feront  déterminées  par  rAifemblce 
nationale. 

M.  Bégouen.  Etabliflez  donc  5oo  attcliers  de  charité 
pour  fuppléer  aux   travaux  des  manufactures. 

M.  Rxder^r.  L'intérêt  du  file  eft  contraire  à  la  pro- 
hibition -,  car  alors  il  ne  retirera  plus  rien  des  droits 
de  traites.  Les  manufactures  ne  font  pas  davantage  in- 
térelTées  au  régime  prohibitif;  car  pourvu  que  les  droits 
loient  aiïez  forts  pour  établir  une  concurrence  favorable 
au  commerce  français  ,  eWts  n'ont  rien  à  craindre  de 
l'introduction  des  marchandifes  étrangères. 

M.  le  préfident  fait  lecture  d'une  lettre  ,  par  laquelle 
M.  fabbé  Eymard  prévient  l'Alfemblée  qu'il  a  obtenu 
du  clergé  de  la  BalTe-Alface  ,  la  permilTion  de  ne  plus 
le  repiéfenter  à  l'Alfemblée  nationale  ,  et  qu'en  confé- 
queucc  il  la  prie  de  recevoir  fa  démilTion, 
,   L'.^lfemblée  paffe   à  l'ordre  du  jour. 

La  feauce  eft  levée  à  deux  heures   et  demie. 

Addition  à  la  Jèancc  du,  Jamedi  Joir  ,  27  novembre. 

Projtt  d:  dicrct  relatif  à  lexpofuion  des  principes  ie  la 
conjlïlïitioit  civile  du  clergé  ,  par  les  évêques  députés 
à   lÀjJcmhlie  nationale. 

Préfeulé  par  M.  Riquetti,  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau  ), 
à  la  fuite  de  fon  difcours. 

L'Alfemblée  nationale  confidérant  que  Vexpojltion 
des  principes  de  la  conjiiluùon  civile  du  clergé  ,  récem- 
ment publiée  par  les  évêques  députés  à  f  Aflemblée  na- 
tionale ,  eft  directement  contraire  aux  libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  et  manifeftcment  attentatoire  à  la  puilfancc 
du  corps  conftituant ,  dont  les  lois ,  fur  cette  matière  , 
ne  peuvent  être  empêchées  par  quelcjue  tribunal  ou 
puilfauce  eccléfiafilque  que    ce  foit  ; 

Déclare  déchu  de  fon  élection  tout  évêqua  convaincu 
d'avoir  recouru  au  faint  fiége  pour  fe  faiic  invefiir  de 
l'autorité  épifcopale  ,  entendant  que  chaque  évéque  élu 
s'en  tiendra  purement  et  fimplement  à  des  lettres  de 
communion  et  d'unité,  conformément  à  l'article  XIX 
du  titre  II   du  décret  du  12  juillet  dernier. 

Déclare  vacant  le  fiege  de  tout  évêque  qui  recour- 
rait à  la  demande  de  nouvelles  inftitutions  canoni- 
ques ,  fur  ce  que  la  nouvelle  démarcation  des  diocefes 
lui  attribuerait  des  ouailles  qui  n'étaient  pas  auparavant 
foumiles  à  fa  juridiction. 

Déclare  pareillement  vacant  le  fiege  de  tout  métropo- 
litain ou  évêque  qui ,  fur  une  réquifition  dans  les  formes 
prefcrites  par  les  articles  XVI  et  XXXV  du  décret  du 
12  juillet  ,  alléguerait  d'autres  motifs  que  ceux  prévus 
par  les  articles  IX  et  XXXVI  dudit  décret  ,  pour 
rcfufer  la  confirmation  canonique  aux  évêques  ou  curés 
nouvellement  élus. 

Décrète  au  furplus  ,  qu'à  compter  de  la  publication 
du  préfent  décret  ,  tout  eccléûaftique  qui  aura  fait  ou 
foufcrit  des  déclarations  ou  proteftations  contre  les  dé- 
crets de  f  Affemblée  nationale  ,  acceptés  et  fanctionnés 
par  le  roi  ,  fera  non-recevable  à  demander  ie  traitement 
qui  lui  eft  attribué  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rétracté  lefdites 
déclarations  ou  proteftations. 

II.  Que  tout  eccléfiaftique  qui  ,   foit   dans  des   man- 


demens  ou  lettres  paft'oraleS  ,  foit  dans  dr's  difcours, 
inftructions  ou  prônes  ,-fe  permettra  de  décrier  les  IlîI* 
ou  la  révolution  ,  fera  réputé  conp:iblc  du  ci  nue  d* 
Icrc-nation  ,  et  pourfuivi  ctiuiine  tel  ,  pardev.iui  les  tii- 
bunaux   à   qui  il  appartient  d'en  connaître. 

III.  Qii'eu  amendement  des  articles  XXII  cl  XLHI 
du  titre  11  du  décret  du  12  juilloi,  qui  attiibucnt  aux 
Lvêques  et  aux  curés  le  choix  de  leurs  vicaires  ,  leS' 
évêques  et  cm  es  ne  pourront  chodir  leurs  vicaires  ,  que 
dans  un  nombre  d'ecclcfulliqucs  dctenninés  par  l'tlct- 
tion  antérieure  des  départeuicns  ou  des  dillucis. 

IV.  Que  chaque  archcvtquc  ou  évilque  enverra  aux 
grefiés  de  toutes  les  niunicipidicés  de  ion  diocefc  un 
état  figné  par  lut  et  p^ir  le  lcv.relaiie  diocefain,  de  ceux 
des  ecclélialtiques  domiciliés  dans  chaque  municipalité  , 
qui  font  approuvés  pour  le  miuifteie  de  la  conleffiou  , 
et  que  nul  eccléfiaftique  ne  pourra  exercer  cette  fonc- 
tion ,  qu'il  n'ait  ,  au  préalable  ,  prêié  le  ferment  civique; 
pardevaut  la  municipalité. 

V.  Et  attendu  que  le  nombre  des  prêircs  actuelle- 
ment ordonnés  ,  très-augmenté  par  les  religieux  forlis 
des  cloîtres,  et  rendus  à  factivilé  des  fonctions  faccr- 
dotales,  furpalfc  de  beaucoup  ,  et  furpalfera  long-tems 
encore  celui  qui  eft  uécelfaire  pour  la  deifcrte  du  culte  , 
f  Affemblée  nationale  dccr;:ce  que  le  cours  des  ordina- 
tions eft  dès  maintenant  et  demeure  fufpendu  pour  tou* 
ceux  qui  ne  lont  pas  engagés  dans  les  ordres  facrés  . 
jufqu'à  ce  qu^il  en  foit  ordonné  autrement,  d'après  les 
iiilliuctions  et  rcpréléntalions  adreft'ées  au  corps  légiflatif 
par  les  directoires  des  départcmens. 

VI.  Que  le  préfent  décret  fera  préfeuté  dans  le  jour 
à  l'acceptation  et  à  la  fanction  du  roi. 


SPECTACLES. 

ThéAtrî     de     la     Nation. 
Les  comédiens  français  ordinaires  du  roi  donneront 
auj.  Tartv^e  ,    comédie  en  5   actes  ,  en  vers  ;  fuiv.  du 
Mercure  galant  ,    corn,  en  4  actes  ,    en  vers. 

Théâtre      Italiin. 
Auj.  Il  Mariage  d'Antonio  ;  Blaije  et  Bahet ,   et  la  2  2* 
repr.  des  Rigueurs  du    cloître. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.    le  Celofie  Villane  ,   opéra  italien. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  la    i5^  repr.  des  deux  Figaro  ,  en    5  actes  ,    erx 
profe  ;  la  Veuve  ,    en  un  acte  ,    en  profe  ,  avec  un  div.t 
En   attend,  le  Point  d  honneur  ,   en  5  actes  ,    en  vers. 

Théâtre    de  Mlle  Montanjier  ,  au  Palais-Royal. 
Auj.  la    22' repr.  d'Hélène   et   Francifr/ue  ,    opéra  en 
4  actes. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Auj.    Relâche, 

Ambigu     Comique. 
Auj.  la    j'/^  repr.    de  l'Aulo-da-Jé  ou    le  Tribunal  de 
Tinijidjiiion  dévoilé  ,    pièce   à  fpeet.  en  3  act.  ;    préc.  de 
la  Matinée  du  comédien  ,  ti  du  Manteau ,  pièces  en  un  act. 

Théâtre  Français  comiq.ue  et  lyrique. 
Auj.  la   l^^<^  repr.    du  Berceau    d'Henri  IV^   comédie 
héroïque   en    2    actes  ,   mêlée  de   chants  ;    préc.    de  Ict 
Prétention  ridicule  ,    com.  en  3  actes. 


Paiemzns  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Année  1789.   MM.    les  Payeurs  font  à  la  lettre  ;if. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfterdam ^o  -|. 

Hambourg .    212. 

Londres 25  .^. 

Madrid 16.  1.  Il    f. 


Cadix 16.1.  10  f. 

Gênes lo3  5. 

Livourne m   5» 

Lyon  ,    Saints,  à  f.   perte. 


Bourje  du  3o   novembre. 
Actions  des  Indes  de  s5oo  I 2o85.  87  f. 

—  de  3 13  liv.   lof. 260. 

Emprunt   d'octobre  de  5oo    liv 398. 

Loterie  d'avril  17S3  ,  à  600  1.  le  billet 

1788 17S9.Sort pair. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. .  . .    1790.  Sort 2  b. 

1790 622 Sort ai.  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 3  J.  5|.  J.  p. 

Sort 178g —  1790 l.p. 

—  de  125  mlU.  déc.  17S4 4^.  |-  ç.  -^  b. 

—  de  So  millions  avec  bulletins 7  ^.  |;.  b. 

—  fans  bull au  pair. 

—  fort,  en  viager.  Avril .  9  ^Juillet 7   b. 

Bulletin 77-  77  i- 

Lots    des    Hôpitaux    de    1787 7  ».  b. 

Act.  nouv.  des  Ind .  937.  28.  2q.  3o.  29. 

Calife  dEfc 3582.  80.  75. 

Demi-CalIfe 1790. 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  g 858. 

—  Rec.  d'ef.  fort f.  f  ^  f  p. 

—  de  80  millions,  d'aoiit  1789 3  j.  j.  p. 

Affur.  contre  les    inccnd 532.  34.  38.  37- 

_i  vie 468.  70.  72.  75.  76.  78.  80.  75.  78. 
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V.  pour  trois  mois,  36  liv,  pour  fix  mois,  et  de 
l'au  corumencenicnt  de  chacjue  mois.  On  foufcrit 
'.  i8  ,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'argent , 
liions  et  autres  objets  queUonquei ,  pourront'  être  infcris 
tffilêt  qii'ih  Jcront  en  nombre  fujifam  pour  le  rempliu 
\aifon  de  M.  Brûle  ,  en  face  de  la  rue  de  r  Éperon  ;  en 


Dû       L^  I    M    p    R    I 


M    E    R  I    B      DU 


M  Q  N  I  T  E  U  R  .  avec  les  caractères  de  BaskervillE  ,  rue  des   Poitevins 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N°.   336. 


JEUDI    2    DECIiMERE  1790.      Seconde,  Armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


De  Vh 


A     G     N     E. 


,  le  17  novembri:. 


-IwJE  l5  de  ce  mois ,  jour  fixé  pour  le  couronnement 
du  roi  de  Hongrie  ,  celte  céicmonic  a  eu  lieu  à  Pref- 
bourg  ,  avec  beïucoup  de  pompe  et  de  maguiGceuce  ; 
les  hotigrois  ont  donné  à  cette  occafion  les  témoignages 
les  plus  fmccies  de  leur  aftcction  et  de  letir  ixfpect. 
On  attend  ici  ,  à  la  lia  de  cette  Icmaine  ,  fa  majeflé 
jnjpcriale  et  toute  la  famille  ,  excepté  cependant  l'ar- 
chiduc Léopold  ,  qui  ,  ayant  clé  uommc  depuis  peu 
palatin  de  Hongrie  ,  reliera  quelque  tems  dans  c« 
loyaume  pour  y  exercer  les  fonctions  de  cette  place. 

Le  doiail  des  cérémonies  ttu  couronnement  ell  trop 
Jong  pour  être  inféré  ici  ,  et  trop  peu  piquant  pour 
intcreHer  nos  lecteurs.  On  y  voit  qu'après  l'épître  ,  le 
loi  fut  conduit  devant  l'autel  ,  et  que  ,  fur  les  prc- 
micïes  marelles,  fa  majeflé  fe  mil  à  genou  pour  rece- 
Toir  des  mains  du  primat  officiant  ,  l'épée  de  Saint- 
ilicTine  \  le  roi  fe  relevant  ,  tira  cette  épée  et  en  donna 
Iroii  coups  en  l'air,  pour  marquer  qu'il  était  prêt  à 
combattre  pour  la  détcnfe  de  la  religion.  Une  céré- 
inonie  .i-peu-près  femblable  fut  renouvelléc  dans  le 
Ken  appelé  la  Montagne  dv  Roi  ,  fituée  hors  de  la 
ville.  Lorfque  fa  miijtllc  y  futanivce,  elle  tira  l'épée  et 
en  donna  quatre  coups  en  l'air  ,  vers  les  quatre  points 
cardinaux  ,  pour  marquer  qu'elle  était  difpofée  à  défen- 
dre le  royaume  contre  tous  fes  ennemis. 

Le  roi  et  la  reine  de  Naplrs  quitteront  Presbourg  en 
mêinc-lems  que  l'empereur.  Sa  œjjefté  ficilicnnc  fe  pro- 
pofe  de  voir  Prague  ,  et  de  faire  quelques  parties  de 
chatîe  en  Bohême ,  avant  que  de  venir  rejoindre  la 
Hcine  ,  qui  fe  rend   directement    ici. 

M.  le  baron  de  Haften  eft  parti  ce  raatinpour  Sirtoré  ; 
et  M.  le  ehet-alier  Keith  doit  fe  mettre  en  route  après- 
demain  pour  la  même    deftination. 

RUSSIE. 

De  Bcnder  ,    U  24  ociohre. 

Les  troupes  ruffes  ont  emporté,  le  i5  de  ce  mois,  les 
retranchemcns  turcs  devant  Rilia.  Elles  ont  perdu  à  cette 
occafion  M.  de  MuUer  ,  général  en  chef  d'artillerie  ;  il 
cft  mort  d'un  coup  de  feu ,  Gx  jours  après  l'attaque. 
Ce  vieux  et  brave  militaire  s'cft  toujours  expofé  avec 
aele  -,  il  s' eft  diftinguc  fur-tout  au  fiege  d'Oczakow.  M.  le 
général  de  Gudowitfch  a  commandé  l'attaque  ,  cl  c'eft 
fous  fes  ordres  que  s'eft  continué  le  fiege  de  fillia.  Cette 
place  a  été  prifc  par  capitulation.  Ce  fucces  coupe  toute 
communication  de  la  flotille  rufle  par  le  Danube  ,  avec 
Ifma'ilow ,  qui  ne   tardera  pas  à   être  attaqtié  aulTi. 

On  dit  que  le  cabinet  de  Péiersbourg  a  envoyé  à 
celui  de  Vienne  fes  dernières  conditions  pour  la  con- 
clufion  de  la  paix  avec  la  Porte.  Ces  conditions  font  : 
i^  que  la  cour  de  RufTie  refuie  ablolument  la  médiation 
deJa  Pruffe  et  la  garantie  des  puiffances  m.ititimes  ;  2° 
<}ue  les  fortereffcs  d'Oczakow  et  d'Akicrman  relieront  à 
la  Ruffie  ;  3"  que  la  Ruflie  renonce  à  l'indépendance 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachic  ,  mais  que  les  fortifica- 
tions de  Choczim  feront  démolies  ;  4°  que  Bendcr 
reliera  dans  le  même  état  où  il  ell  à  préfcnt  ,  c'e(l-à-dire, 
les  fortifications  pour  la  plupart  démolies.  M.  de 
Herbert  remettra  ces  propofitions  au  congrès  ;  et  fi 
avant  le  premier  février  prochain  elles  ne  font  pas  ac- 
ceptées ,  la  Ruffie  ne  veut  pas  s'y  aftreindrc  ,  et  les  re- 
garde  comme  non  avenues. 

On  regarde  comme  fort  incertain  ,  depuis  la  nouvelle 
fraîche  de  la  prife  de  Kilia,  et  la  pofition  avantageufe 
des  Ruffes  ,  que  l'article  troifieme  où  la  RuITie  renonce 
à  l'indépendance  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaciiie  foit 
cjnfervé. 

POLOGNE. 

De  Varjovie  ,   le   10   novemhre. 

Dans  I»  fcancc  du  8  ,  on  décida  ,  après  de  très-vifs 
débat:»,  qu'il,  ferait  accordé  des  lettres  de  nobicffe  au:i 
deux  avocats  qui  fe  font  cliargéî  de  la  défcnfe  du  ci- 
devant  prince  Poninski.  Ils  paieront  le  timbre  des  pa- 
tentée de  nobiclle  5oo  ducats  ,  en  fix  années  ,  en  payant 
la  lixicme  partie  tous  les  ans.  —  On  lut  cnfnite  une  lon- 
gue lille  de  perfonncs  ,  tant  do  l'état  civil  que  mi- 
litaire ,  qui  demandent  l'indlgénat  et  des  lettres  de 
nobicffe.  Parmi  les  premiers  on  diftin..;uc  M.  le  comic 
de  Schalt ,  le  banquier  Tepper-Fergulfon  ,  et  M.  Stoll  , 
premier  médecin  du  roi.  Parmi  ceux  qui  demandent 
la  noblclfe  ,  le  trouvent  tous  les  autres  banquiers  ,  les 
principaux  luarchand» ,  et  même  plulreurs  artiftes  de 
Varfavlc  ;  tous  ambitionnent  cette  prérogative  pour  être 
admis  dans  le  corps  légillitif  ,  dout  la  roture  a  été 
exclue  par  la  nouvelle  loi  de  la  Dicte  actuelle.  Il  laut 
bien  fe  garder  de  calomnier  ce  trafic  de  patentes,  beau- 
coup moins  parce  qu'il  enrichit  le  tréfor  public  ,  que 
parce  qu'il  enrichira  bientôt  le  corps  politique.  On  évalue 
à  trente  mille  ducats  le  produit  des  dernières  patente» 
qui  ont  été  accordées. 


La  bulle   du   pape    qui 


fu 


ppr 


les  jéfuitcs    en 


Pologne  ,   eft  de  t773.  Cet  orJre  demande  aujourd'Iui 
4    reparaître  ;   11  cl'pcre    qu'à  l'époque  d'une  diète  Couf- 


ijluanu-  il  lui  fera  facile  dette  rappelé  dans  ce  luyjuaie. 
Déjà  l'on  fait  circuler  des  écrits  en  faveur  des  Jéfuiies  : 
on  y  dciu.rndc  ,  ea  Icut  nom  ,  aux  pal.itiBa;s  et  aux 
vaivodies ,  de  folliciter  auprès  du  pape  le  retour  des 
anciens  inlUtutcurs  de  la  jcuncffe.  Cette  plaie  des  na- 
tions ,   de  confier  à  des  religieux  l'édiitat'ion  des  jeunes 

gens ,  n'eil  point  encore  ferniée On  a  publie  aulTi 

un  mémoir.-  rédigé  par  un  certain  nombre  d'ex-jéfuJtes  , 
oii  l'on  fait  à  la  république  les  offres  les  plus  déOn- 
tércffées.  Lordre  rétabli  ne  demander^  point  de  pen- 
fions ,  point  de  fecours  extraordinaires  :  fes  travaux  , 
Tes  fcrviccs  ne  feront  point  à  la  charge  de  l'tlat.  C'eft 
de  la  pruvldeuce  divine  et  de  la  rcconnaiffance  dta 
citoyens  éclairés  que  les  ex-jéfuiic»  attendent  leur  léi.i- 
bliifcmcnt  dont  ils  parlent ,  et  leur  fortune  tioMvelle 
dont  ils  ne  parlent  pas. 

ANCLETERRE. 

Londres. 

On  ne  tardera  pas  à  connaître  l'état  exact  des  frais 
de  l'arniciucnf,  le  minillre  dilfipera  toutes  les  incerti- 
tudes en  eu  pré  l'entant  le  moatant  au  corps  légiDàtif.  En 
attendant  ,  quelques  perfonncs  portent  la  louimt-  des 
nouveaux  biila  de  la  marine  et  des  vivres ,  à  i,  "00,060  i. 
Ilerliiig  ,  et  celle  des  coupons  de  rartîllciie  à  3oo,OGO  1. 
Ilerling,  ce  qui  ferait  jufle,  en  y  ajoutant  le  nnliion  ac- 
cordé par  lepaiiement,  un  total  de  3  millions  licrlitl^t. 
On  craignait  bien  que  les  dépenfes  ne  s  clevaffent  à  cinq 
ou  même  à  fix  -,  les  fonds  confondes  ont  néanmoins 
baillé  d'un  deaii  pour  cent  ,  vendredi  19  ;  c'cfl  la  pre- 
micic  fois  que  cela  arrive  depuis  la  notification  authe-n- 
tique  de  l'arrangement  entre  les  deux  cours  que  l'on  a 
vu  fi  près  de  rompre.  Peut-être  es  mouvement  fur  la 
place  vient-il  de  ce  que  les  agioteurs  commencent  à 
fentJr  un  emprunt. 

An  rcile,  des  bruits  qui  ne  méritent  pas  une  grande 
atteiiticu  ,  veulent  que  M.  Fox  ait  propofé  de 
demander ,  après  les  premières  féances  du  parlement , 
un  état  de  la  dette  non-fondée  et  de  l'intérêt  de  la  partie 
de  cette  dette  fur  laquelle  on  n'a  encore  rien  décidé  ;  qucl- 
tion  embarralTanie  pour  M.Pitt,  qui  ne  veut  que  gagner 
du  tems ,  à  ce  que  prétendent  les  amis  de  M.  Fox. 

Les  mêmes  perfounes  fi  inftruites  d'avance  de  tous  les 
projets  miniftériels  et  anti-minifléiiels,  prétendent  qu'on 
ne  renouvellera  les  chartrcs  de  la  compagnie  des  Indes, 
dont  le  privilège  expire  en  1792  ,  qu'autant  que  ce 
corps  de  naarchands-fùuveralns  fournira  une  contribu- 
tion équivalente  aux  frais  de  l'armement. 

On  donne  pour  auxiliaires  à  ces  melTieurs,  les  direc- 
teurs de  la  banque  qui  feraient  quelques  avances  au  gou- 
vernement ,  à  condition  qu'on  leur  permettrait  d'aug- 
menter leur  capital ,  faveur  qu'ils  follicitent  depuis 
long-tems. 

Une  chofe  dérange  un  peu  ce  plan ,  fi  tant  eft  qu'on 
y  ait  pcnlé  férieufement  ,  c  Wl  que  les  patriotes  lilau- 
daij  Vont  préfenter  un  bill  pour  obtenir  une  compa- 
gnie des  Indes  orientales  ,  encouragée  par  les  mêmes 
privilèges  que  celle  d'Angleterre.  Cette  dernière  aurait 
peine  à  fe  réfoudre  à  des  facritîces  qui  ne  lui  confer- 
verai(înt  qu'une  partie  des  avantages  dont  elle  a  joui 
jufqu'ici. 

On  défarme  dans  tous  les  ports  de  la  Grande-  Bre- 
tagne ,  à  l'exception  de  l'efcadre  que  l'on  veut  tenir 
en  cf.it  jufqu'au  printems. 

Une  lettre  de  Plymouih  ,  en  date  da  18,  annonce 
que  le  capitaine  Eilifon  ,  commandant  le  Drued  de  36 
canons  ,  va  crolfer  dans  le  canal  ;  il  remplacera  la  fré- 
gate le  LoweSlojJ'e  ^  dont  on  congédie  l'équipage. 

Les  licutenans  de  la  marine  royale  ,  auxquels  on 
conferve  une  demi-pale  et  qui  ne  fe  font  pas  pré- 
fentés  dans  le  délai  pour  demander  du  fervice  ou  pour 
s'en  faire  difpenfcr  fur  de  bonnes  raifons ,  vont  perdre 
cette  gratification  ,  que  les  lords  de  l'amirauté  trauf- 
porleront  aux  plus  anciens  des  gardes-marines.  Il  y 
en  a  au  moins  îoo  qui  vont  gagner  à  cette  pro- 
motion. 

On  a  elTayc  ,  pour  la  première  fois  ,  le  2  5  dti 
mois  dernier  ,  deux  phares  d'une  conftruction  nouvelle  , 
placés  à  l'cutréc  du  port  d'Ayr  en  Ecoffe  ,  pour  la 
fureté  des  vaiffeaux  qui  y  relâchent.  On  a  foin  de  tenir 
un  des  fanaux  allumes  pendant  toute  la  nuit  ,  tandis 
qu'on  n'allume  l'autre  qu'à  la  mi-matée  montante  pour 
l'ctcindre  à  la  mi-marée  tombante.  Les  navigateurs  font 
avertis  que  quand  ces  deux  fanaux  fc  trouvent  fur  le 
même  point,  leurs  bâtimens  doivent  profiler  de  la  route 
ou  ils  l'ont,  parce  qti'elle  eft  la  meilleure  pour  paflcr 
la  barre.  C'ell  en  partant  du  fud-cft  mi-cll  qu'ils  doivent 
laire  leurs  obfcrvations.  A  l'appaiitlon  du  fécond  l.mal 
le  navire  qui  ne  prend  que  fcpi  pieds  d'eau  ne  rifque 
rien  de  porter  fur  la  barre.  On  arbore  pendant  le 
juitr,  à  la  ini-maréc  montante  ,  un  drapeau  qui  reftc 
eu  fignal  ,  jafqu'à  ce  qu'elle  foit  tcdefccndue  dans  la 
incuic  proportion. 

P  .'V  Y  S  -  B  A  S. 

M.  le  comte  de  Merci  -  Arecnteiu  ,  a  écrit  de  la 
H.iyc  ,  le  î2  novembre,  la  lettre  fuivante  à  M.  le 
gtncnil  Bcnder. 

M.  LE  Maréchal, 

J  ai  bien  reçu  la  dernière  lettre  ,  que  votre  excel- 
lence m'a  fait   l'honneur  de  m'écrirc  par  eflafetie  :  j'y 


vois  avec  pUifir  ,  que   le  concert  établi  tntte   nuii.  par 
le»  dcpêcl«s  de  U  cour  vous  ctt  auŒ  -.^Téa'Bie  qi.'à  moi. 

Je  luppofe,  que  la  préfcDte  vous  trouvera  déjà  au» 
delà  de  la  Meule;  et  je  deCie  de  tout  mon  cceur  que 
vous  n'ayez  pas  éprouvé  de  réGdancj.  Il  ai'a  été 
impofliijle  de  vous  prévenir  d'ici  des  difpoËtions,  dai»s 
lelquelles  vous  feriez  reçu  ,  parce  que  je  n'ai  rien  obtoan 
des  Etats.  La  feule  dtaiirche  qui  ait  été  fait!  de  la 
part  des  infurgens  pies  des  miolfires  concillatcuri  ,  et 
de  la  part  de  ceux-tl  prts  de  moi  ,  li'avait  tpsli  tju'i 
un  nouveau  délai  ,  d'abord  indéterminé  ,  pais  liiniié  à 
huit  jours  ,  pendant  kiquels  on  réglerait  an  arroiftice  , 
Cl  procurerait  aux  inlur^ens  ,  je  ne  litJs  quelle  fureté 
uliéricurc  pour  leurs  privilèges  religieux  et  civils  ,  C 
folenncllcment  affuiés  c:  garantis  pir  les  convendons  d* 
Reichenbach  ,  et  par  la  déclaration  du   14  octobre. 

Comme  vos  iuflractions  et  iti  miennes  ne  portaient 
que  fur  l'altcrBaùve  d'entrer  dans  le  pays  en  ami  ou  en 
ennemi  ,  félon  la  conduite  qu'on  y  ûbn^rvcrait  envers 
l'armée,  et  aucunement  fur  un  armiftice,  ni  fur  aucy.îi 
retard  contraire  ;.  ' '-  opérations  de  votre  excellence^ 
que  d'ailleurs  i.uu.;n  des  articies  ,  exigés  par  ladite 
déclaration  ,  ne  fc  trouvait  rempli  au  fond  ni  dans  la 
forme  ,  j'ai  cru  ne  voir  dans  ces  propofitions  qu'un 
piège  tendu  aux  iTilniftres  conciliateurs  et  à  moi  ;  et  jç 
n'y  ai  pas  donné. 

Je  fais  que  les  bons  citoyens  des  villes  ,  et  prefqu^ 
tous  les  habitans  des  campagnes ,  attendent  l'armée  avçç 
une  forte  d'impatience  ,  pour  voir  celTei  l'anarchie  c| 
l'opprclTion  de  ceux  qui  fe  font  emparés  de  l'adminif- 
tration  du  pays  :  il  eft  de  la  plus  grande  importance 
(  votre  excellence  le  fcntira  aifément ,  et  elle  connaît 
la  volonté  exprcffe  de  l'i-mpeteur  à  cet  égard  )  qtj'on 
entre  dans  le  pays  avec  un  oubli  total  du  palfé  ;  qu'oti 
ne  fe  permette  aucunes  violences  ni  fur  les  perf  innés  »' 
ni  fur  les  poffcffious  *,  que  toutes  les  mcfurcs  tendent  4 
rétablir  la  confiance  ,  le  calme  ,  f  ordre  et  le  libre  coiin 
de  la  juftice  ordinaire  ;  que  l'on  fe  borne  à  reponlTeç 
l'attaque  des  gens  armés  ,  à  vaincre  leur  réfiftance  , 
et  à  les  difperfer  ,  s'il  eft  poCTible  ,  fans  effufion  de  fang^ 
Il  faut  traiter  avec  douceur  un  peuple  égaré.  Sa  ma- 
jcP.é  ne  veut  régner  que  par  la  clémence  ;  et  l'emploi 
de  les  forces  répugnerait  à  fon  cœur  magnanime  ,  s'H 
s'agiffait  d'autre  chofe  que  de  tirer  de  foppreflïon  unç 
partie  nombreufe  de  fes  fujets  ,  et  de  rétablir  la  félicité 
publique  fur  une  bafe  inébranlable.  Tâchez  ,  M,  Iç 
maréchal  ,  d'imprimer  aux  braves  troupes  que  voua 
commandez  ,  Us  vertus  eiviqites  qui  doivent  couronneç 
leur  valeur  :  que  par  tout  où  fon  fera  tranquillement, 
établi  ,  il  ne  l'oit  jamais  queftion  des  troubles  paffés  ; 
que  tous  les  ordres  et  toutes  les  clr.ffes  jouiSent  égale- 
ment de  la  protection  des  lois  ;  et  que  les  forces  mili". 
taires  ne  faffeiit  que  leur  fervir  d'appui.  Sa  maje.fté 
veut  avoir  une  doutle  obligation  à  fon  armée  ,  celle 
de  tout  le  fang  qui  ne  fera  pas  verfé  ,  de  toutes  les_ 
propriétés  qui  feront  refpectées  ;  et  celle  des  efforts  de. 
valeur,  s'il  en  faut,  pour  vaincre  une  réfiftance  opi-: 
niàtre  au  létabltfrcment  de  fjn  autorité  lég-iime.  II  nej 
doit  y  avcgr  d'ennemis  que  ceux  qui  porteront  lés 
armes  contre  fes  troupes,  ou  quicxciterorit  de_cou£ïJil£i. 
hollilités.  Les  fectimcns  de  rerpect  et  d'afiectiou  que 
votre  excellence  a  fu  fï  coscifter  dans- la  province 
fiJelle  ,  où  elle  a  commandé  pendant  quatre  ans  ,  me 
font  garans  de  fes  principes,  je  la  prie  d'agréer  .lesi 
afiTurances  de  la  haute  conCdération  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur   d'être  ,    ^c. 

De  Mons,  le  26  novembre. 

On  apprend  aujourd'hui  que  le  général  Bender  a  fait 
fon  entiée  à  Naiiiur,  hier  33  ,  après  midi.  11  s'eft  rendu 
fur  la  place,  et  en  préftnce  des.états  et  des  magiftrats ,  it" 
a  proclamé  une  delcui'e  aux  foldats  et  aux  bourgeois  de 
le  maltraiier  et  de  s  injurier  ,  fous  peine  d'être  prndus 
fans  rémiftion.  M.  Bender  a  fsi-t  faire  des  recherclits' 
pour  l'avoir  s'il  ne  trouverait  pas  à  N'amur  qecique 
membre  du  congres.  Il  n'y  en  avait  aucun  :  il  n'eu  trou-' 
vera  point  ,  dit-on  ,  à  Bruxelles  :  on  alTure  qu'ils  lijnt 
partis  pour  la  Hollande.  Le  général  marche  aujourd^Jjui  , 
fur  Bruxelles  ;  tout  y  eft  dans  un  tel  (iéfordie  qu'il 
n'éprouvera  nulle  réfiftance.  Ou  fait  que  la  févérlié  s'ai-  . 
lètera  à  punir  et  à  réprimer  ceux  qui  feront  trouvés  les 
armes  à  la  main  ,  et  qui  exciteront  le  peuple  à  fe  dé- 
fendre. Tout  ce  qui  vcmi  vivre  encore  n'a  qu'à  joindre  . 
ics  mains  et  s'agenouiller. 

COLONIES     FRAJSTÇAISES. 

Sumt-Domingui.~ 

Après  les  derniers  troubles  qui  ont  fi  violemment 
agité  la  province  du  Sud  de  la  partie  françaifc  de  Sanit- 
Domingue  ,  et  qui  ont  fait  craindre  R  U  Colonie  toutes 
les  horreurs  dune  guerre  civile  .  il  eft  doux  de  poo-  ■ 
voir  annoncer  que  c'clt  du  loyer  même  de  cette  fer- 
mentation que  fout  parti  les  paroles  de  conciliation,  ■ 
qui  étalent  le^  plut  propres  àiclablirle  cilme  et  à  ré- 
pandic  les  bons  principe»  dans  les  trois  provinces  ;  car  ou 
ne  peut  douter  que  celle  de  VOutji  ne  partage  les  fen- 
tlroens  dos  deux  '  autres  dont  on  va  juger  par  fes 
deux  lettres  que  nous  nous  emprelTons  de  publier. 

lettres  des  Menhes  de  t'AJpmiléf  provinciale  du  J«J  aux 
Membres   de  celle  du  Kord. 

MESSlEt/Râ  ST    CHJtRS    COJCPATRÎOTES  , 

I)  Nous   ne  pouvons  voui  diOimuUr  le  chagrin  que 


■^-vcTTC  rcîfcîiti  ilepms  X}\ïeK]Uf?  Tîio^is  ,  de  Vopporuîon  ' 
^>ui  a  paru  exiiler  daas  vos  ojjinions  et  les  nôtres.  Nous 
fîèliiloBS  aujo\ir{î'hiri  qxie  ccue  oppofinon  peut  cciïer  , 
-puifque  nous  devons  tendre  au  nitine  but  ,  qui  eft  la 
lelicitê  et  la  rêgêDération  de  la  Colonie,  Pour  y  par- 
■^enic  ,  fans  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  pu  divilcr 
aias  opinions  ,  U  fnnt  attendre  en  Jikn-ce  el  avec  refpect  , 
in  dc<iJions  de  l'AjfcmbUe  nationale -cf  ks  intentions  du  roi. 

Nous  vous  engageons  donc  ,  nietficurs  et  cliers  com- 
patriotes ,  à  reprendre  avec  Tious  votre  correfpondance  -, 
310US  ferons  tout  ce  ani  dépendra  de  tîous  ,  pour  que 
<eite  bonne  intelligence  ne  l'oit  plws  interrompue  à 
d'avenir.  La  lettre  <ïue  vo>is  venez  d'adreffer  à  notre  mn- 
■nicipalité  des  Cayes  »  nous  «ft  un  sûr  garant  de  vos  len- 
limens  pour  nous. 

Nous  avons  rhonneur  d'être  ,  S:c.  les  Membres  de 
ralTemblce  provinciale  du  Sud.  Si^vés  CoUcl  ,  pre- 
'■ûdent,  Laîa^-e-Saini-Ykior  ^  fecrétaire  ad  hec, 

SUponJe  des  membres  de  tÂJfcmhlce   brovinàalc  dti  J^^rd  , 
aiix  membres  de  cei'e  du  Sud. 

Messieurs  et   chsss  Compatriotes, 

•î  Nous  acceptons  avec  nue  jo!c  inexprimable  votre 
Correrpondauce  ,  et  nous  y  mettrons  toute  la  cordialité 
que  nous  vous  devons  muiiiellemcnt  et  qui  doit  afTurer 
<t  cimenter  le  retour  de  l'oidre  et  de  la  pnix.  Si  nous 
avons  été  divifés  d  opinions  ,  cbers  compatiiotes  ,  nous 
n  en  avons  pas  moins  les  mêmes  intérêis  à  foutenîr  ,  Ie^ 
?  ;  et  nous  devons  à  no*  com- 
à  la  Colonie  l'exemple  de 
méinc  à  cet  égard.  Nous  vous 
aux ,  nous  vous  ferons  loya- 
louveiles  qui  no'.'S  parviendiont 


(  i3SS  ) 
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mêmes  droits    à  dcfendr 

mettans  ,    nous     devons 

l'union    la  plus  active  , 

enverrons  tons    nos    trav 

lemenr  part  de  tou'.es  les  i 

de   France,    et  vous   nous     trouvereL    toujours    prêts    a 

faifir  avec  emprcfTcmcnt  tout  ce  que  vous  piéfeaierez  de 

Jiropre  à  affurer  la  félicité  de  la  Colonie. 

Nous  vous  faifons  nos  finceres  complimcns  fur  votre 
perfévérancc  à  maintenir  votre  alTcrablée  formée  par  le 
vœu  libre  de  vos  conîHtuans,  reconnue  par  l'Aficmbîce 
tiaiionale  et  le  roi,  reconnue  par  le  i^ouveineur  général  ■, 
fon  exiflence  eft  légale,  et  tous  les  citoyens  éclaires  et 
de  bonne-toi^  tous  ceux  qui  font  am:^  de  la  régéué- 
farion,  fenfiront  l'importance  d'une  corporation  admi- 
ïiiUrativc  ,  le  premier  pas  vers  la  liberté. 
'  Cependant  ,  cliers  compatriotes  ,  ïl  eJt  bien  vrai  que 
toutes  nos  opérations  ,  que  toutes  nos  démarches  doivent 
cire  dictées  par  la  prudence  et  la  circonlpection  ,  Jur- 
Cûut  juj^uau  jugement  de  î'AJfemlUe  nationale  ,  far  la 
grande  icaufe  qui  lui  ell  founilfe  ;  mais  en  attendant  , 
cîiers  compatriotes  ,  foy-ons  unis  ;  travaillons  avec  l'ar- 
deur qu'jnfpire  le  véritable  amour  de  la  patrie  ,  à 
propager  la   concorde  parmi  nos  fceres  ;   faiions  bonne 

iectinelle  pour  eux,   et   foyons   prêts  à  tout lur- 

rout  à  foUlciter,  s'il  le  faut,  l'indulgenc'e  de  ïa  mé- 
tropole, en  faveur  de  ceux  qui  ,  dans  ces  derniers 
tcms,  et  par  une  mallieurcufe  erreur  ,  ont  pu  fe  rendre 
«oupabîes. 

Nous  "avons  l'honneur  d'être  ,  8;c.  Les  membres  de 
taJfeTfilUc  provir.ciale  du  jXord.  Signé':  Cougnac-Mion , 
preGdent  ;  Gavram  ,  vlce-préGdent  ;  Bcljfon,  ,  fecrétaire 
p'erpétuel  ;'  B'^nchurd'^  fecrétalre-adjoint -,  Faquot,  fecré- 
taire "perpétuel  ,^arde  des  archives. 


niuuKipauK  de   Saiut-Jean-d'An 

du    directoire   du    dlftrict   de    c 

par  les  cornmiffaircs  envoyés  par  le  directoire  du  dépar- 

tenieut. 

An  mois  de  feplembre  dernier  ,  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  fut  informe  que; 
pluficurs  municipalités  et  gardes  nationales  s'oppofaicnt . 
à  la  libre  circulation  des  -crains  ,  que  dans  cci  tains  en- 
droits on  voulait  les  faire  taxer  à  un  prix  un-forme  et 
arbitraire,  et  qu'on  cherchait,  par  des  infmnatlons  per- 
fides, à  tromper  le  peuple.  Sur  cet  avis,  dont  la  vérité 
n'était  que  trop  reconnue  ,  le  directoire  ,  pour  dllTiper 
l'erreur  dans  laquelle  on  entretenait  le  peuple,  fit  im- 
primt:r  et  publier  de  nouveau  les  décrets  de  fAffcmhlée 
naiiona'e  îur  cet  objet  ,  et  fit  en  même-tems  afhcher 
une  proclamation  dans  laquelle  il  rappelait  aux  citoyens 
leurs  devoirs  et  leurs  obligations,  et  leur  montrait  les 
dangers  qui  menaçaient  celles  des  communautés  qui 
chercheraient  à  le  fuuflralre  à  l'exécution  des  lois.  Cette 
proclamation  produlGt  l'eftct  attendu  dans  la  majeure 
partie  des  municipalités.  Cependant  M.  Arnault  ,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  d' Angcaa ,  excitait  le 
peuple,  en  lui  perfuadanl  qu'il  ne  fallait  laiffcr  fortlr 
aucune  partie  du  bled  .de  la  parolffe  ,  qu'il  ne  fallait 
point  payer  la  dime  ,  qu'il  avait  vu  un  décret  de  l'Af- 
iembiée  nationale  ,  qui  défendait  de  la  payer  après  le 
premier  octobre  piochain.  Le  directoire  du  diftrict  de 
Saint-jcan- d'AnL;e!y  manda  M.  Arnault.  Cclni-ci  fc 
vendit  dans  la  \ille  pour  lailsfaire  à  la  réquifiiion. 

Le  directoire  du  dépai  tcment  de  la  Charente  infé- 
rieure ,  qui  rend  compte  de  ce  fait  ,  affiire  que  M.  Ar- 
nault ayant  paffé  devant  la  ihambre  d'alfcmblée  de  la 
municipalité  de  Saini-Jcan-d'Augely  ,  on  lui  demanda 
où  il  allait  ;  que  fur  ce  qu'il  dit  qu'il  allait  au  diftrict  , 
ou  lui  dit  :  )»  N'y  allez  pas  ;  cela  ne  regarde  point  le 
directoire  ,  m.ais  répondez  lui  par  écrit,  r*  Alors  M. 
Valentin  ,  maire  de  Saint-Jean  -  d'Angely  ,  lui  dicta 
cette  lettre.  .  .  .  )»  On  vient  de  me  remettre  une  lettre, 
ou  ,   pour  mieux  dire  ,  un   mandement  qui   paraît  fi^né 


B   U    L   L   E   T    I   N 

DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Prifiicnù    di  M.    Alexandre   Lumeth. 

SÉANCE     DU     MARDI     AU    SOIR. 

M.  Brotlaret  fait  lecture  d'une  adreJe  du  départe- 
ment de  Lot  et  Garonne  ,  qui  dénonce  une  ordonnance 
de  M.  Lambert.,  concernant  les  moyens  de  rendre  exé- 
cutoires les  contraintes  exercées  par  les  receveurs  des 
deniers  publics  ,  ordonnance  contraire  à  un  décret  de 
i'Affemblée  nationale. — •  Cette  arTaire  eft  renvoyée  au 
Comité  des  finances.  . 


M.  ChaJJey.  J'ai  à  vous  propofer . 
votre  Comité  -  eccléCaftique  ,  des  mcfun 
pour  faire  payer  ,  au  mois  de  janvier  , 
des  miniftres  du  culte.  11  n'y  a  point  fi 
moment  à  perdre.  "Vous  avez  ordonne 
de  diftricts  de ,  preiidre  des  mefurcs  n 
pôarvoir  au    paiement  dei'éccléfiafticiues 


prit  fa  place,  lut  avec  véliémence  un  écrit  incendiaire 
contre  la  pcrfonne  et  les  droits  de  M.  Amelot ,  excita 
divers  excès....  Sur  la  ré(|uintiuu  du  procureur-!')  ndic 
du  diftrict,  le  procureur  du  toi  rendit  plainte  et  fit 
informer.  Pendant  ce  tems  ,  les  paroilTes  fe  coalifaient . 
a»i  nombre  de  lept  ,  pour  aller  au  fecours  de    Migron  , 


dont  les  oflicici 
leurs  fonctions. 
Un  nommé  . 
d'un  décret  de 
et  deux  autres 
formation  ,    p; 


:ipaux 


lient  été   fufpendus    de 


loidiier,  huilTicr  ,  chargé  de  l'exécution 
prilc-Je-corps  contre  M.  Laplanclie 
particuners  ,    trouvés   chargés  par   l'in- 


.J-airiH 
s  la  vérll 
:    la 


adrelfer 


afin 


au  nom  ds 
i  très-innantes 
les  traitemens 
:  cet  objet  un 
aux  receveurs 
ceflalres  pour 
^  ,  et  vous  avez 
hargé  les  directoires  de  dlllricti  et  de  départemcns  , 
de  faire  des  éuts  des  penfions  et  traitemens  des  ecclê- 
iiafiriques'4e  leur  territoire  ,  et  d'envoyer  ces  écats  à 
rAffembléc  nationale  ,  afin  de  connai.rc  les  fommes 
qu'il  faudrait  cmployer-à  çe^  paiemeu'..  Le  Comité  ec- 
cîefiafUque  n'a  pu  favoir  pour  quelles  r;'.Hons  ces  états 
n'iant  point  été  faits^par'leS  directoires,  ni  pourquoi  les 
receveurs"  ont  négligé  de  prendre  les  mcfurcs  dont  vous 
les  .aviez  chargés.  La  plupart  des  départemcns  fe  font 
excufé^  fur  le-retard  de  la  publication  des  décrets.  .  .  , 
C^ft  d'après  ces  faits  que  le  Comité  eccléfiaflique  a 
i'houneur  de  vous    propofer  le    décret   fuivant  : 


ffaire    de   Saint -J^an-d'An^i 


')'• 


-M,  Vieillard.  "Votre  Cùmité  des  rapports  ,  chargé  de 
1  examen  des  pièces  qui  confiaient  le.;  malheureux 
événeraens  arrivés  le  22  octobre  dernier  à  Saint-Jean- 
d'Ançely  ,  me  charge  de  vous  en  rendre  compte.  Le 
récit  que  je  vais  faire  eft  pulfé  dans  les  procès-vei- 
baux   dreffés    par   les  admimftraieurs  du    directoire  du 


ur  de  vous  eu  aareller  copie 
Si  ce  n'eft  pas  une  erreur  de  voire 
communiquerai  à  mes  caraaradci  ,  com- 
mandant les  gardes  nationales  du  diftrict,  pour  voir 
le  parti  que  je  dots  prendre.  .  .  .  n  Sur  une  nouvelle 
Icttie  du  procureur-fyndic  du  diftrict,  M.  Valentin, 
maire,  conjointement  avec  un  autre  officier  municipal , 
engagèrent  M.  Arnault  à  ne  rien  répondre  aux  quel- 
tions  qui  lui  feraient  faites  ,  ce  qu'il  exécuta  ponc- 
tuellement. On  voit  par  cette  circonftance  ,  que  l'har- 
monie et  la  bonne  intelligence  n'exiftaient  pas  entre 
la  municipalité  de  Saint-Jean  et  le  diftiict  du  même 
lieu. 

M.  Arnault,  plus  entreprenant  que  jamais  ,  fe  rendit 
avec  fa  troupe  armée  chez  le  curé  d'Angeau  ,  pour  vifiter 
tes  greniers  ,  et  établit  uue  fcniinelle  à  fa  porte  ,  pour 
qu'il  ne  pût  faire  fortir  fon  bled.  Cette  vifite  fut  faite 
en  prcfcnce  du  maire  d'Angeau  ,  que  M.  Arnault  s'était 
alfocié  pour  cette  expédition.  Sur  la  plainte  du  cnré  , 
le  dîrectolie  du  département  chargea  celui  du  diftrict 
de  Se  Jean  d'envoyer  deux  commilfaircs  fur  les  lieux 
pour  conftatcr  les  faits  ,  ramener  le  peviple  â  l'exécu^- 
tion  des  lois  ,  et  dénoncer  au  tribunal  le  maire  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ,  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public.  M.  Arnault  parut  en  armes 
au  milieu  de  l'alTcrablée  ,  et  tint  les  propos  les  plu;, 
tediticux.  Les  commlifalres  furent  obligés  de  fe  retirer. 
Bientôt  le  mal  fe  piopagea.  Plus  de  dix  parolfTes  arrê- 
tèrent de  ne  plus  payer  de  droits  ,  foit  de  dîme  ,  foit 
de  champarts  ,  agriers  ou  cens  non  fupprimés.  Un 
notaire  de  la  parolffe  de  Micron  fe  faifait  à  chnq'ie 
inftant  des  partifans.  On.  prêchait  ce  fyftême  dhifn- 
bordinatlon    dans  les   foires  et  marchés  ;  on    difait  que 

I'Affemblée  nationale    l'avait   ainfi   décidé Enfin  , 

le  dimanche  3  octobre  ,  les  différens  orateurs  cher- 
chèrent à  faire  approuver  leurs  fyllêmes.  A  Migron  , 
M.  Girault,  notaire  ,  lut  une  requête  qu'il  avait  faite, 
et  par  laquelle  il  déclarait  qu'on  ne  devait  payer  aucun 
droit,  jufqu'à  ce  que  les  ci-devant  feigneurs  euffent 
préfenté  leurs  titres  primitifs.  On  força  les  habltans 
honnêtes  de  figner  cette  requête ,  en  menaçant  de  pendre 
ceux   qui    ne    la    figneraient  pas.    Le   procureur     de  la 


fiers  ,  trouvé 
.it  la  nuit  du  20  au  2  1  octobre,  pour 
faire  fon  expédition  ,  fuivi  de  25  chaiTcurs  bretoub  et 
de  deux  bilgades  de  maréchaulfée.  Laplanchc  fut  falG 
dan.s  fa  mailon  ,  de  très-grand  matin  ,  le  21  ,  mais  la 
garde  qu'on  avait  ét.-.ulic  à  la  porte  de  l'églife  ,  fut 
forcée  par  le  peuple.  On  fonn:i  le  locfin.  L'huiflier 
renonça  alors  au  projet  d..ricici  les  deux  autres  par- 
ticuliers décrétés.  Il  p.ntlt  pour  Salut-Jean  ;  mais  à 
un  quart  de  lieue  du  bourg,  il  fut  affallli  par  une 
quantité  très-confidérable  d'habliaus  armés  de  fufils  , 
de  faulx  ,  coignées ,  couteaux-de-chaffe ,  fourches  de 
fer,  ferpes  ,  leviers.  Ils  demandaient  à  grands  ciis 
qu'on  leur  rendît  l'honnête  homme  qui  leur  avait 
donné  de  fi  bons  confeils  ,  ajoutant  que  fi  on  ne  le 
faifait  p:is  ,  ils  couperaient  la  troupe  par  morceaux. 
Alors  ils  firent  feu  fur  l'buiffier  et  fur  fon  efcorte. 
Plufieurs  chalfeurs  furent  blelTés.  Les  aiTaillans  fe  pré- 
cipitèrent avec  tant  de  violence  ,  que  l'hulfher  ,  pour 
fauver  fa  vie  ,  tira  deux  coups  de  piftolct  ,  et  com- 
manda à  la  troupe  de  faire  feu.  La  maréchanffée  cer- 
tifie ,  dans  fon  procès-verbal ,  que  cette  mefure  était 
devenue   nécelfaire.    Qiiatre  perionnes    furent  tuées    fur 

la  place   et  trois    autres    blelfécs L'huifller   et    la 

troupe  arrivèrent  à  Saint-Jean  d'Angely,  avec  M.  La- 
planche  qui,  à  la  fuite  d'un  premier  interrogatoire, 
déclara   choifir    pour  fon   confeii    M.  Valentin,  maire, 

dont  il    fit   le    plus   bel    éloge Les    hahitans  de 

la  paroifte  de  Varaife  ,  furieux  ,  fonnerent  le  tocfin  , 
écrivirent  aux  paroitfes  voi.lncs  des  lettres  circulaires 
fignées  des  officiers  municipaux ,  pour  les  engager  à 
s'armer  et  à  venir  les  aider  à  le  venger  de  leurs  com- 
muns opprefTcurs 

La  municipaliic  de  St.  Jean  d'Angely  ,  requife  par 
le  diftrict  ,  de  prendre  des  mefures  pour  défendre  la 
viUe  contre  l'infurrectlon  dont  elle  était  menacée  de  la 
part  des  campagnes  ,  fe  borna  à  ordonner  que  quelques 
foldats  fe  piomeneralent ,  fans  affectation  et  fans  unifor- 
mes, aux  environs  de  la  ville,  examineraient  s'il  y 
avait  des  attroupemens  ,  et  en  rendraient  compte.  On 
prévint  fêtai-major  de  faire  tenir  la  troupe  prête  à  mar- 
cher; on  arrêta  enfin  que  s'il  était  nécelfaire  ,  la  mu- 
nicipailié  irait  au-devant  des  affaillans  pour  les  exhorter 
à  la  paix  ,  à  la  fraternité  et  à  rejoindre  leur  foyer.  .  .  , 
A  ol^ze  heures  du  matin  trois  officiers  municipaux  de 
Varaife  viennent  à  l'hoicl-de-ville  de  Saint-Jean,  pour  fe 
plaindre  de  la  capture  de  M.  Laplanche  ,  et  prévenir 
que  cent  paroifies  s'affemblent  pour  venir  à  la  ville.  La 
municipalité  paraît  ne  s'être  occupée  d'aucune  mciure...- 
A  quatre  heures  du  foir  ,  les  deux  fils  de  M.  Latlerce  . 
maire  de  Vaiaife  ,  arrivent  à  l'hôtel  commun  de  Saint- 
Jean  ,  et  prient  les  officiers  municipaux  de  prendre  en 
confidératlon  l'état  dangereux  dans  lequel  fe  trouvait 
alors  leirr  père  qui  était  à  la  dll'crérion  d'une  troupe 
coufidérable  de  féditleux.  Sur  leur  prière  ,  les  officieri 
municipaux  députèrent  trois  d'entr'eux  à  Varaife  ,  fans 
armes  et  fans  efcorte-,  ceux-ci  ont  manqué  d'être  détenus 


quet. 


comm 

la 

di 

ordon 

cipatiié 


Le 


requit  l'exécution  des  demandi 
;;  les  officiers  municipaux  Tord 
du  département  rendit,  le  7  octobre  ,  une 
ce  par  laquelle  ii  cafTa  la  décifion  de  la  muni- 
comme  léditieufe  et  contraire  aux  décrets  de 
lAiTemblée  nationale  ,  chargea  le  procureur-fyndic  de 
dénoncer  M.  Girault  et  fes  complices  ,  les  officiers 
municipaux  et  le  procureur  de  la  commune;  fufpendii 
ceux-ci  provifoiremeut  de  leurs  fonctions  ,  qu'il  confia 
aux  trois  premiers  notables  ;  enjoignit  aux  habltans  de 
payer  les  droits-  jufqu'au  rachat  ;  ordonna  de  nouveau 
l'imprelfion  et  la  publication  des  décrets  -,  enfin  ,  chargea 
deux  membres  du  diftrict  de  faire  exécuter  à  Migron 
l'ordonnance    actuelle. 

Les  commilfaires  fe  tranfportcrent  le  10  octobre  à 
Migron  ,  à  la  tête  de  douze  cavaliers  de  la  maréchaulfé;;. 
Girault  était  à  la  tête  des  habltans  ,  armés  de  fufils  , 
faulx  ,  fourches  et  de  bâtons.  Jamais  les  commiffalres 
ne  purent  faire  revenir  le  peuple  de  fon  égarement,  lis 
fe   retlierent. 

Lcmêmcefpritfe  manlfeflait  dans  les  villes  voifines.  Un 
M.  Laplanche  jouait,  le  3  octobre,  au  bourg  de  Varaife  , 
le  même  rôle  que  M.  Girault  à  Migran.  M.  Latlerce  , 
maire  de  Varaife  ,  et  fes  collègues  ofcclers  municipaux  , 
effaycrent  de  dlfliper  fivreffe  dans  laquelle  on  cher- 
chait à  entraîner  les  habitans.  La  ralfon  et  la  modération 
ne  purent  prévaloir  contre  le  tumulte  et  l'ai^itaiion  des 
cfprits.  Le   maire  fut  obligé  de   fe   retirer.    Laplauche 


en  otages .  .  .  .  Be  re 
heures  du  folr  ,   ils  annoncent  q: 
fi  le  lendemain;,  à  fix   heures  du 
n'était  pas  élargi,    10,000    h 


Saint-Jean  d'Angely,  à  huit 
'  ;s  a  menacés  que  , 
n,  M.  Laplanchc 
iendraient  aflicger 


mes 


afft 


blce  générale  de  la  commune  et  de 
on  fe  décide  à  fulvre  le  parti  de  la. 
parce    que  ,    dlfait-on  ,    la  ville  était  ou- 


Dans  ui 
l'état-maja 
conclliatio 

verte  de  toutes  parts.  On  arrête  que  les  chafteurs  bre- 
.tons  rentreront,  fous  les  armes,  dans  le  quartier,  et 
que  la  garde  nationale  reftera  dans  le  bureau  muni- 
i  Ipal ....  Le  22,  à  neuf  heures  du  matin  ,  le  bruit 
du  tambour  fe  fait  enteudrc.  Les  officiers  municipaux 
(ié-corés  de  leurs  écharpes  ,  fe  portent  près  de  Saint- 
julien  ,  où  la  troupe  des  révoltés  s'était  alfemblée  , 
au  nombre  de  quinze  à  feize  cents  hommes,  ayant  à 
leur  tête  les  commandans  ,  les  officiers  municipaux  , 
les  curés,  les  drapeaux.  On  députe  trois  officiers  mu- 
nicipaux ,  et  un  détachement  de  toutes  les  paroiffes  ré- 
voltées auprès  de  M.  Elancard  ,  juge  criminel  ,  qui 
avait  refuié  la  veille  l'élargHfement  de  M.  Laplanche; 
on  lui  donne  des  alfeffeurs;  l'affiftance  prononce  félar- 
gilTement  ,  et  à  midi  le  détenu  cft  mis  en  liberté  ,  con- 
duit   vers    la    troupe    par    fes    libérateurs  ,    et  porté    en 

triomphe L'échaiige   de   M.  Laplanche    devait    fe 

fitre  contre  la  perfonne  de  M.  Latlerce  ,  maire  de 
Varaife  ;  mais  les  forcenés  ne  tinrent  aucun  compte 
de  la  promeiîe  qu'ils  avaient  faite  de  rendre  ge  der- 
nier. En  valu  les  officiers  municipaux  de  Salnt-Je'an'- 
d'Angely  employèrent  les  voles  de  la  douceur  et  de  la 
perfuaGon. 

En    vain    M.  Ifambard  ,    curé    de    Taillant  -,    fe  jeta 
feul   au  milieu  des   féditleux  ,  le  leur  arracha  ,  le  porta 


fur  fon  dos  dans  une 


corps  un  rempart  a  ce 
qu'on  lui  portait.  Le  ; 
d'ift^ue  pour  s'échappci 
le  courage  du  brave  c 
M.  Latlerce  ,  repris  pa 
mort...  M.  Bouhier,  1 
du 


;ifon 
nalhe 


toire    .'■ 
utioni 


fine  ,  où  faifant  de  fon 
Lix  ,  il  parait  les  coups 
sire  de    Varaife  ne  put  trouver 
la  porte  de  lamaifon  fut  brlfée, 
é  de  Taillant  devint  inutile  ,  et 
les  brigands  ,  reçut  le  coup  de  la 
ifîier,  M.  Pelluchon  ,  procureur 
Salnt-Jeaji-d'Angely  ,  et  les  membres  du  direc- 
dlftrict   étaient   menacés  :    mais    fur    les    invi- 


de   la 


alité  ,   la 


troupe    fe  retira  , 


avoir  califé  de  nouveaux  ir.aîlieun.  Le  Undcmaîn  «5  oc- 
tobre, la  miiiiicipaliic  de  Saiiit-jean,  inllruiic  par  les 
gardes  nationales  des  paroiffes  de  la  Vergue  ,  Loi/.ai  et 
Saiules  ,  que  M.  iiouhicr  ,  liuifTier  ,  avait  clé  arrête  liir 
le  territoire  de  ces  paroiffes  ,  répondit  qu'il  fallait  le 
conduire  à  la  Rochelle,  pour  que  lajullicc  pronotiràt 
l'ur  Ion  fort. 

Elle  arrêta,  I"  la  convocation  du  confcil-^cnéral  ne 
la  couimune  ,  et  fa  formation  en  bureau  permanent  ; 
2*  le  concert  avec  les  membres  du  directoire  du  dil- 
trict  ;  .j".  la  réqulfiiion  de  toutes  les  troupes  pour  être 
prêtes  à  marcher;  4"  une  dépuration  au  dircctoiie  du 
dépaitcment  ;  5"  elle  fit  payer  par  le  fermier  de 
l'abbjvc  ,  fjoo  iiv.  pour  frais  de  députations  et  autres.... 
Les  officiers  municipaux  de  Varaife  vinrent  aiilfi  cou- 
fulter  ceux  de  Saint^Jean  ,  fur  la  capture  de  .M.  Bou- 
hier-,  on  leur  ht  la  même  rcponfe  de  le  conduire  à 
la  RoclicUe  ,    et  on  leur   oHVit   le  fecours  de  la   marc- 

chaulfte  :  ils  le  rcfufcrcnt Une  partie  des  liabitans 

des  différentes-  paroiffes,  qui  volaient  au  fecours  de 
ceux  oui  avaient  capturé  M.  Bouhier  ,  furent  arrêtés  par 
la  garde  établie  près  le  moulin  à  poudre.  Enfin  ,  par 
les  e.\hortalions,  les  menaces  de  la  municipalité  de 
Sainl-Jéan  ,  M.  Bouhier  lut  rendu  et  conduit  à  la  mu- 
nicipalité, où  il  prêta  interrogatoire.  On  le  conflitua 
eufuiie  prifonnicr. 

Les  officiers  municipaux  ,  interrogés  par  les  admi- 
niftratcurs  du  directoire  du  départ<;ment ,  fur  la  con- 
duite tenue  par  la  municipalité  ,  répondirent  qu'ils 
avaient  été  trop  occupes  pour  prévenir  le  directoire-, 
qu'ils  n'avaient  pas  requis  la  force  publique  ,  psrce 
qu'ils  avaient  craint  des  mallieurs  ,  et  qu  ils  favaicnt 
que  les  féditieux  en  voulaient  aux  chaffeurs  bretons  ; 
■que  Ic.t  membres  du  directoire  du  diflrict  avaient  été 
obligés  de  s'enfuir ,  parce  que  le  peuple  cri.iit  liautc- 
mcut  qu'il  en  voulait  au  dillrict  et  aux  j";-;cs.  D'après 
ces  détails,  les  adminilhatcursdu  dtpartcmci.l  donnèrent 
ordre  aux  députés  de  la  municipalité  de  ié  retirer  fur 
ie  champ  à  Saint-Jean  d'Angely  ,  à  l'effet  d'y  préparer 
le  logement  de  600  hommes  qu'ils  allaient  faire  partir. 
Le  procès-verbal  du  directoire  de  département  ctmd.iie 
que  cet  ordre  ,  qui  aurait  dii  raffurer  les  députés  mu- 
nicipaux ,  leur  donna  de  l'inquiétude  ,  et  qu'ils  repon- 
dirent que  la  précaution  était  inutile.  Ceci  ne  fit  qu'dl- 
fermir  le  directoire  dans  fa  réfolution.  Il  requit  120 
hommes  du  régiment  d'.\géuois ,  l5o  hommes  de  la 
garde  nationale  et  l3o  gendarmes  de  partir  iur  le  champ 
pour  Saint- jcan-d'Angciy,  il  inltruifit  iM.  Mailly  , 
commandant  à  la  Rochelle  ,  de  l'es  dilpofitions  ,  en  le 
priant  de  fiire  paffer  à  Saint-Jean-d'Angely  un  bataillon 
d'infanterie  ,  et  d'envoyer  à  Saintes  quatre  canons  de 
campagne  ,  nfin  d'imprimer  au  peuple  égaré  une  falu- 
taire  terreur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  liit  délabufé.  MiM.  Brcard 
et  Jouneau  ,  membres  du  directoire  du  département  , 
furent  nommés  commiffaires  pour  fe  rendre  avec  la 
troune  ,  afin  de  s'occuper  du  rétabliffement  de  la  paix 
publique  ,  de  foire  refpccter  fautorilé  des  magirtrats  et 
des  adminiflrateurs  du  diftrict  ,  défarmcr  les  féditieux 
et  empiifomier  les  coiipables. 

Les  mcfures  prifcs  par  le  directoire  à  cet  égard, 
annoncent  autant  de  prévoyance  que  de  fageffe  et  de 
patriotifnie.  .  .  .  .  Des  avis  :ilfligeans  ,  peut-être  exagérés , 
déterminèrent  les  commillaires  a  demand-T  un  fupplé- 
meut  de  troupes.  M.  Mailly  y  envoya  5o  hommes  du 
régiment  de  Royal-Lorraiue-,  cavalerie,  et  quatre  pièces 
d'artillerie.   Trois    cents  hommes  vinrent   également  de 

Rochefort Les  membres  du  directoire  du  dillrict , 

dont  le  vicc-prèfidcnt  avait  été  forcé  par  les  fcdiricux  à 
donner  fa  .démiffion  ,  furent  reintégrés  et  reprirent  Icr.rs 
fonctions.  La  municipalité  regarda  cette  rciutcgratioa 
comme  ilijurieiift  à  la  garde  nationale  ,  en  ce  qu'elle 
fuppofait  que  des  violences  avaient  déterminé  la  démif- 
fion on  l'abfencc  des  membres  du  directoire  du  diftrict, 
et  arrêta  de  ne  pouvoir  préhdre  part  à  'tout  ce  qui  fc 
ferait  àcet  ci;.ar<i,  en  fe  rélcrvailt  de  juftifier  fa  conduite 
aux  yeux  de  la  France  entière. 

Le  premier  acte  qui  fut  fait,  fut  la  capture  de  M. 
Liplanche  et  du  itommc  Ic-Brouë  ,  décrété  comme  lui, 
et  de  pluficurs  complices  de-  ralTaffinat  de  M.  Latierce. 
Cette  capture  fit  fonner  le  toofin  lian.i  les  paroiffes  ; 
mais  l'un  des  commiffaires,  celui  qui  s'étsit  chargé  des 
opérations  extérieures  ,  commença  l'es  expéditions*,  il  lit 
inveflir  le  bou-g  de  Varaife,  defcendre  la  fatale  cloclie 
qui  avait  donné  le  fignal  de  l'ullroupement  et  de  h 
révolte  ,  et  arrêter  ceux  des  habilans  qui  avaient  été 
dénoncés  comme  les  plus  coupables  ;  il  fit  ôter  aux 
autres  les  armes  qu'ils  avaient  fouillées  par  le  nrcurtre 
de  leur  maire  ,  citoyen  vertueux  devenu  victime  de  fa 
fouhri-ffion  aux  lois.  Uiie  expédition  Icmblable  fut  faite 
au  botirg  de  Fomems.  Les  remords,  la  terreur  ,  la 
honte  avaient  fait  rentrer  en  cux'-mêmes  ces  malheureux' 
qu'on  avait  é-mrés.  Ou  expliqua  les  décrets  ,  on  en 
fit  remarquer  les  avantages  ,  la  uccel5ie  de  les  obl'erver 
fijt- démontrc-e  ;  «nfin  la  vérité  parut  dans  tout  fon 
.  Des  larmes  de  d-oirlcur  •  coulèrent  des  yeux 
de  c'ès- infortunés  1  ils- mauifelléi-en<' le  rejientir  le  plus 
vif ,  al)]urerent  Itiirs  erreurs- ,•  livrèrent  les  meurtrieis 
à  la  juflicc-,  et  reuouvcllcrciù  le  ferment  civiqiH".  .  .  . 

Les  commiffaires  ont  agi  de- trrêraedans- chacuncdes' 
autres  paroiffes  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte.  Onze 
à  'doïïîë'joufs^ônt  été  par  eux  emproycs  à  rétablir  le 
calme  ,  à  recevoir  les  témoigu.i^es  de  repentir,  les 
uouveaux  fcrmcus  de  fidélité  à  la  mtiou  ,  à  l.-<  loi  cl 
au  roi....  Vingt-fix  perloufues'  déuaucécs  conime  au- 
teurs ou  complices  de  l'alfaffiaat  dfc  .VI.  Latierce  ,  ont 
été  faifies  et  conlUtuécs  prifyunieres.  La  liberté  a  été 
rendue  à  l'huidier  Bouhier  ,  par  lés  l'oins  des  cominif- 
faires....  Depuis  l'exécution  de  l'ordonnance  de  fuf- 
penfiou  contre  les  officierii  imin-icipaux  de  Migvoti  ,  ces 
oificicrs    muNtcipaux   et    les  habilans    de    la    pareille  , 


joui 


(  1389  ) 
pforitanl  clct  conftrits  d'un  pûflcur  éciEirt  et  oon  citoyen  , 
avaient  confbmmcnt  rc'i'té  aux  iollicitations  de  fe  fcunir 
;iux  fcditieu>:  de  Varaife.  Le  département  a  ci  rt  devoir 
rptablir  ces  oHicicrs  mnnicip:iiix  din^  leurs  iwncfioin , 
après  leur  avoir  tait  prèicr  le  ferment  civique.  La  tran- 
quillité la  pins  durable  était  rétablie  d'iiï  les  campaç^ncs  ; 
mais  loui  le»  cHoit.s  avaient  été  iiiiiiiîej  à  i'ëgnrd  dc- 
habilans    de  Saînt-Jcan-d'Angeiy .  .  i  , 

La  premicre  imprrffion  qu'opère  le  t-écit  de  li  cataf- 
troplie  cruelle  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
les  détails  ,  cR  lans  do:îtc  celle  de  I  indJgn:îiion.  L  in- 
dulgence envers  les  auteurs  de  raffaflinat  de  M.  Latierce, 
lérait  un  dc!if.  L'iuipunité  ferait  renaître  l^s  excès.  Il 
pTit  un  grand  c:;eniplc  ;  rintcrêt  public  l'exige  impc- 
rienfemcnt  ,  làns  cela  les  propriétés  ceJferaient  d'êcre 
rcfoectécs  ;  ïa  fureté  individuelle  ne  ferait  plus  qu'une 
chimère. 

Le  peuple  qu'on  cherche  à  égarer  pat*  toutes  fortes 
do  moyens  ,  deveiîp.nt  l'inftrumtnt  des  paiCons  et  de 
i'iniérèt  de  nos  ennemis  ,  fe  livrerait  ,  (ans  mcfurc  et 
fans    remords  ,    à    tous    les   c^cès   qui    pourraient    faire 

écrouler  l'éiliticc   que  vous    venez  4'clever Votre 

Comité  a  donc  penfé  à  cet  éi^ard  ,  qu'il  était  urgent  et 
inûifpeni'ablc  d'accélérer  l'inionnation  ,  et  de  faire  fubir 
à  ceux  qui  feront  convaincus,  le  châtiment  dil  à  leurs 
crimes Les  prifouniers  ne  font  plus  à  Saint-Jean- 
d'Angely  ;  et  puifque  des  raifons  fortes  s'oppolent  i 
ce  que  l'information  fe  continue  dans  cette  ville  ,  il  a 
paru  prudent  à  votre  Comité  qu'elle  fût  achevée  par  un 
autre   tribunal. 

Mais  eu  vous  propof;ïnt  fon  avis  fnr  cet  obfct  , 
votre  Comiré  a  peufé  qne  vous  devie»^  porter  vos  regards 
fur  la   conduite    tenue  J-.iis    cette   coucurrtnce  ,   par  les 

divers  corps  adniinillratiis Qjiant   aux   membres 

du  directoire  du  dépar-tenient,  vo:re  Comîlé  s"e!t  con- 
vaincu qu'ils  ont  rempli  leurs  devoirs  avec  autant  de 
patriotifme  qne  d'intelligence.  Ils  ont  même  montré  un 
courage  héroïque  qui  doit  hnr  alTurer  des  témoignage;: 
de  fatifaction  de  vot.'"'i  p^-rt  ,  et  la  reconnaiffance  de 
tous  les  bons  citoyens.  Les  gardes  nationales  et  les  troupes 
de  ligne  ,  qui  ont  m:irchc  fur  leur  réquifition  ,  v:tt  reçu 
de  la  part  des  a:imiuiî^ratL-urs  affembiés  ,  des  fé'icitaîions 
et  des  remercinicc';  du  conr:i^-c  et  de  la  fageffe  qu'elles 
ont  fu  allier  dans  cette  fâclieufe  cïrconOance.  .  .  Mais  fi 
vous  n'avc7.  que  des  é!og<fs  à  donner  aux  n^embrc-s  qui 
compoi'j-nt  le  dépaneni':nt  de  la  Charente  inFérÎL-ure  , 
n  aiir':7-vous  ras  l.i  douleui-  de  ne  pouvoir  témr'.urner 
les  mciiu".  leutimciis  aux  officiers  municipaux  de  Saint 
Jcan-d'An^e!y  et  aux  adminiflrateurs  du  directoire  du 
diitrici  de  ce:tc  ville?  Votre  Comité  a  examiné  féparc- 
ment  la  conduite  des  uns  et  des  autres.  Il  femble  que 
la  niiinicipalité  ne  voit  pas  d'un  bon  œil,,  dans  le  fein 
de  la  ville  ,  une  admiuiPinuion  dont  rautonlé  efl 
fnpéricurc  à  lalienne.  .  .  .  Déjà  vous  avez  été  forcés  de 
prononcer  fur  les  conlclla'.ïons  qui  ont  e.\-iflé  à  Saint- 
jean-d'Ang-jly.  L'élection  des  ofhciers  municipaux 
n';iy.dt  p.ii  été  libre  ;  la  violence  avait  préfîdé  à  leur 
uouiinaiiuM  :  le  fang  de  leurs  concitoyens  avait  coulé  à 
celte   occiilion. 

Sur  un  r.ipport  de  votre  Comîlé  de  conHitution  , 
vous  avez  cru  devoir  caifer  cette  nomination  ,  et  en 
ordonner  une  nouvelle  ;  mais  l'alcendant  que  ces  offi- 
ciers municipaux  îllégaîeuient  élus  avaient  pris  liir  It 
peuple  ,  a  alTuré  leur  réélection.  ToUs  les  membres 
du  dilirict  ,  au  contraire,  choifis  par  les  électeurs  de 
la  car:p.igiic  et  de  !a  ville  .  ont  été  pris  dnns  le  parti 
oppoié  ;  de-là  peut-être  ranimofité  qu'on  à  cherché  à 
exciter  contre  eux....  La  garde  nationale  de-  Saint- 
Jcau-d'Augeiy  n'efi:  pas  formée  comme  elle  devrait 
i  ècre.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  -dcfarmer  des 
citoyens  qui  otit  i'i:clamé  depuis  long  -  tem:;  ;  et  aîi 
mois  de  juin  d^?:nic;-  vous  dccrétâres  qti'il  Uuif  ferait 
rendu  juflice  pnr  une  nouvelle  formation  de  la  garde 
natiourtle -,  décitc  (;ui  c!'  rePié'fans  exécution....  Eu 
examinant  la  vOiiJiiic  des  membres  du  directoire  du 
diftrict,  on  ne  peut  ■.'empèclicr ,  au  premier  conp- 
d'œil  ,  de  la  bLinev.  Si  ,  lorfquils  ont  été  privemis , 
le  21  octobre,  des  .uiijuperaeus  des  campagnes,  ils 
euffjut  requis  les  troupes  de  ligue  et  la  garde  natio- 
nale ,  au  lieu  d'iiUer  coufulter  la  municipaliié  -,  s'ils 
euffent  forcé  cette  municipalité  de  proclamer  la  loi 
martiale  ,  ou  ne  déplorerait  peut-être  pas  aujourd'hui 
le  malheureux  événement  qui  cft  arrivé.  Mais  cette 
réflexion  ne  doit  pas  vous  être  préfeutêe  ifolémcnt.  Les 
actes  remis  à  votre  Comité  ,  et  le  témoignage  même 
des  adminillrateurs  du  département,  fe  réunîlTent  pour 
couftater  qu'ils  avaient  toujours  été  attachés  aux-  vrais 
principes,  et  qu'ils  oiit  donné,  des  preuves  multipliées 
de  leur  patrioliimc.  Ou  peut  leur  reprocher  de  la  fai- 
ble fTc -,  mais  il  a  paru  à  votre  Comité  que  Icscirconf- 
lanccs  dans  IcfqucUes  ils  fc  font  trouvés  mci'i^cut  d'être 
approfondies.  Le  directoire  du  départcmcntr  prcfumc 
hii-mcmc  (^uc  cette  faîbltire  trouvera  iV-n  excufe  dans 
la  procédure  qu'il  inlîruit  cuiife  Ici  iVdnieux.  Je  ne 
vous  propofcrai  doue  point  de  prononcer  à  cet  égaid. 

Qjiaut  à  la  municipalité  ,  votre  Comité  n'a  pu  fc  dé- 
fendre de  l'indigtîation  qu'infpire  la  co'nvIiTiIic  qu'elle  a 
tenue;  il  a  remarqué  que  fes  îovts  fom  au(îi'*TiOîf\>re'ix 
qu'ils  fout  iucscufabics.  Les  officiers  municîjftiuît  avertK';' 
le  21,  parle  procurcur-fyndic  du  dilirict  ,  Tefnlcnt  de 
dcimndcr  au  département  des  fecours...,  Comm^iu 
ne  tiouvcialt-ou  pa.s  révoltant  qu'ils  foicut  allés  à  Va- 
raife ,  faire  avec  les  féditieux  \m  traite  dont  le  prix 
ét.dt  une  violation  des  lois  ,  la  délivrance  d'un  prifon- 
nicr détenu  eu  vertu  d'une  accufation  légale  ?  Requis  de 
nouveau  par  le  directoire  du  dillrict  ,  à  quatre  heures 
Cl  demie  ,  de  mettre  la  ville  en  clat  de  dcfcnfe  ,  \\i  fe 
bornent  à  annexer  cette  rcquifition  au  procès-verbal. 
Ils  t'ont  phis  ,  ils  enchaînent  le  courage  dc5  troupes  de 
ligne  ftir   ics    plus   frivolcj»    prétextes  ,   :;«;idii  .^ue    ces 


trt>rp*3-ct2Ïeflt- ^iuS  q'Uê'*fufôtân'îc5  '  pôBf  difiltér  îi> 
attroupemens  qui  ,  dau»  le  priucipe  ,  étaient  pc;:  nom- 
breux..;. On  tcmarque  hitcic  ici  une  coniradicttoil 
Ijien  choquante  dans  les  rclaliobstlei  officiers  Tîiiinici- 
patix.  Dans  le  pr-Ticipc  iU  n'avaient  ^asaifes  de  ÏQxcae 
pour  les  employer,  et  ce  motif  It3  dtt»rrmine  ouand 
1  alfaSinat  e(h  Cvmrriv  -,  alors  Je  préicr.ie  '.eîTc  ,  et  ilj  d- 
fcnt  qu'ils  vont  ;-tib':;r  lii  loi  mirtiate  ,  rjcnatc  qui- 
opere  fon  efi'é'r-.  <^i'oii  réfléchUr»:  liir  !  ntiî-.té  de  cet*»* 
mcfure  ,  fi  elle  eût  été  daborH  mife  ert  ui?.gr.  lU  con- 
viennent qu'il  y  u\aii  p^r-Tai  les  atirou^-éa  de  bons  ci-' 
toyens  ,  des  oHicîcrs  iu(ii;icip2ux  î  mais  ces  bons  ct- 
loyen?  que  la  force  avii:  contraints  ^  feraient-ils  refiés' 
parmi  le*  affaffins  ?  Ne  fc  ieiaicrtt-ils  pus  rangés  du  côié 
des  amis  de  l'ordre  et  de  (a  paix. 

II  a  paru  certain  aux  adminirtràteurS  da  départeihënc 
que  fi  tes  officiers  municip:iux  de  Saint-Jcan-d'Angeîy 
avaient  eSécuté  à  cet  cgard  ce  que  vos  décrets  ^  ce  que 
l'humaniré  leur  dictaient^  ils  n'auiaient  pas  facriiié  lé 
lepos  de  leurs  concitoyciis  ,  et  ils  aur;iieat  fauve  la  vie 
du  maire  de  V-traiic.  Il-)  otit  fait  tre'ublcr  !c3  tnembres 
du  directoire  dn  diftrict,  fous  le  piêtexte  de  la  iureur 
du  peuple,  quand  ils  auraient  dû  les  protéger  de  toute 
U  lorce  publique. 

Votre  Comité  ,  fans  vouloir  pouffer  trop  loin  (ti 
recherches ,  n'a  pu  le  défendre  dû  foupçon  qotf  lu. 
municipalité  partageait  le  vœu  des  înfurgens  à  \  ifZTd 
dudifjict,  et '^ue  rcxpulHon  ou  îi  retraite  des  me.m- 
bies  du  directoire  fenibiaît  être  une  fête  pour  eilc.  Nous 
avons  donc  pcnl.'»  que  la  conduite  de' r-tie  municipalité 
devait  être  fcrupuleufemcnt  examinée,  et  qu'il  devait 
éire  fait  intV'nn.uion  ,  dans  un  tribunal  ,  de  iou5  les 
laits  conCgnc*  lIjus  les  prucês-verbaux  du  direciuire  dj 
départemeilt.  L'-.rts  cet  état,  il  a  paru  â  voire  Comiié 
qu'il  ferait  inconvenant  et  peut-être  dangereux  de  main- 
tenir les  officiers  munitip-iux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Avant  de  finir  ,  permettez-moi  de  vous  repféfchter 
que  les  événemens  dont  Je  vous  ai  rendu  comprc.  quel- 
qu'iifhigean?  qu'îU  foient  ,  n'ont  jamais  dû  fervir  de  pié- 
t^xîe  à  ce  qu'on  répandit  dans  le  public,  et  à  ce  qu'où 
c^ât  même  dire  dans  cette  tribune  qu'une  ffrande  qi.sn- 
tité  de  paroitfcs  de  la  .Saiuton'ze  avaient  déclaré  qu'elles 
ne  payeraient  plu^  dimuôts.  La  caufe  des  maîheurs  qu£ 
ont  eu  lieu  ,  lout  injuîie  qu',;lle  était.,  rel.^tivcmenc 
hu  paiement  des  droits  i'rigncuiiau.x  et  de  dîmes  ,  n'i 
jamais  eu  trait  au  paiement  des  impôts  payés  par  la 
na:ion.  Les  parcifTcs  qui  ont  pris  part  à  i'inlurrcction, 
fcut  aif-.;z  coupables  laiu  qu'on  puiffe  fc  permettre  de 
let-r  fuppofer  de  nouveaux  crimes.  Les  larmes  de  repen- 
tir que  CCS  malheureux,  troinpéi  par  des  féditieux,  ont 
verfécs  ,  doivent  leur  fa;r^  obtenir  d'autant  plus  facile- 
meriE  grâc<;  ',  que  les  auteurs  de  la  fédition  feront  punis 
avec  fèvéuté.  — •  Voici  le  projet  de  décret  de  voira" 
Comité   des   rapports* 

))  L'Affcmblée  nationale,  après  avoir  ebCendu  foa 
Comité  des  r^^pports  fur  les  événemens  arrivés  à- 
Saint-jeaii-d'Angcly  ,  et  jieux  circonroiiins  j  décrcti! 
ce    qui  luit:  .( 

Art.  I^*".  Le  rci  fera  prié  de  donner  les  ordres  né- 
cefTaires  pour  que  l'information  commencée  à  S^int-Jean- 
d'Àngely  ,  tant  contre  le  nommé  Laplauche  et  conîorts  , 
que  contre  les  prévenus  de  raflaffinat'du  maire  de  Varaife, 
et  leurs  complices  ,  foit  couiiuuée  C:vec  célérité  ,  et  leur 
procès  fait  et  parfait  devant  les  Juges  du  tribunal  établi 
eu  !a  ville  de  la  Rochelle,  à  la  diligence  de  l'officier 
chargé  deTaccufatiou  publique  auprès  dudît  tribunal ,  c- 
pour  qu'à  ce  effet   lesprifonniers  y  foient  inceflamnient 

U.  S;  !n.i  ilèfera  également  priée  de  donner  dea 
^inlrcs  po'j:  c.  -c  ,  devant  les  mêmes  jus;ts  et  à  la  même 
diligence,  ii  icit  informé  de  la  couUuite  des  officiers 
municipaux  et  notables  de  la  ville  de  Saint-Jean- 
d'Angely  dabs  les  journées  des  21  et  22  octobre  der- 
nier ,  aiufi  que  de  celle  par  eux  tenue  ariiérieurcnlenr  et 
poftérieuieraent  auxditcs  époques,  quî  pourrait  avoir 
trait  auxdits  événemens  ;  eufcmbic  des  faits  confignés  ^' 
tant  dans  les  procès -verbaux  des  adminiAniteurs  dn' 
département  de  la  Charente  infcvienrc  et  de  Ton  di- 
rectoire ,  que  dans  ceux  de^  adminitlratcurs  du  direc- 
toire du  diflrict  de  Saint-Jcnn  ,  et  dans  ceux  même" 
defdits  officiers  municipau.^  et  notables  de  lafîiîc  ville  ^ 
en  circorfftanccs  c:  dépendances  ;  à  l'cfTct  de  qr-.i  lerdits' 
proccj-verbaux  et  autres  pièce.-,  déporées  à  lappui  aii^ 
Comité  des  rapports  ,  lercnt  inccffamtncnE  adveffcs 
à  foERcierde  la  RocheUe  chargé  de  l'accuiaiiou  pu- 
blique. 

HI.  Ceux  defdits  officiers  ifiunicipawx  et  ûotatlcs 
de  Saint-Jean-d'AngcIy  ,  qui  ,  à  Tépoque  dn  2i  octobre 
dernier  ,  faifiîeut  partie  diï  corps  municipal  ou  du 
confeil  de  la  àommime  ^  et  fe  trouveraient  encore 
officiers  municipaux"  où  notables ,  foit  parce  que  Itf 
foit  les'auratt  maintenus,  foit  prïrçe  ou'îls  anraient  ciê 
de  trouveau  élus  pour  remplir  quelque^  foncîtous  dans 
Id  corps  ilitmicipa!  ou  dans  le  confeil -général  de  la 
cohimune  ,  dcmcurcrt)nt  provîfoircmcnt  fufpcndus  de 
CCS  mêmes  tonc:ions  au  mom«^t  de  la  notificatiou  qui 
leur  fera  faite  dn  préfcnt'  décret  par-  deux  commif- 
faires du  dirccloi'.c  du  dcj>artcmcut  de  U  Charente 
ïuTèneure.' 

IV.  Les  officiers  mmicipaux  quî  ue  (alCùeut  pu.^:f 
partie  du  corps  municipal  on  du  conrcil-^cnéral  tier 
la  commune  ,  à  l'époque  défigîice  en  far.îcle  précé<feàt','* 
et  ont  été  élus  dan:>  le  prélcnt  mo^s  ,  cxcrcefom  prO-^ 
vifoirement  les  fonctions  miiuicîpales.  Le  premier,  él» 
exercera    celle  de  maire. 

V.  Les  notables  élus  à  la  mcm;  époque  ^  en  rixit 
que  dt  rctix  qui  rr'exrrçïicTK  avant  H  dernier;  narci-* 
nation  aucunes  foucûons  dau;^  le  corps  du  confci!  isturùrr 


cipal  delà  conjHinne,  formeront  provifoirement  le  con- 
lei)  Je  U  coiiimuue. 

VI.  Sipai  réviiicraent  des  dirpoGtions  diipréfciu  dé- 
cret et  des  dcrnitrej  nominations  faites  à  Saint-Jean- 
«J  Ani'elv,  le  nombre  des  adminiftrateurs  fc  trouvait  tcl- 
Icmciit  icduit  qi:e  le  fervice  public  et  1  intérêt  de  la  com- 
mune puUciit  en  fouffrit ,  le  directoire  du  dcpartciuent  de 
la  Gbareme  infciieure  y  pourvoira  en  nommant  un 
rombre  de  couimiffaires  luttil'ant  pour  exercer  les  fonc- 
tions icunicipales  conjointement  avec  les  nouveaux  oln- 
clers  municipaux  ou  notables  dernièrement  élus. 

■VU.  Ceux  (juile  trouveront  compoler  le  corps  muni- 
<ip,detle  conlcil  géuér.rl  de  la  commune,  le  léuniront 
pour  nommer  au  i'crulin  .i  la  pluralité  ablolue  celui 
d'entr'eux  qui  remplira  piovifoircineni  les  fonctions  de 
procureur  de  la  <rommime. 

VllL  l'Aflemblée  nationale  eft  fatisfaite  de  la  con- 
duite terme  et  ginéreule  qu'ont  tenue  les  membres  du 
<iirectoire  du  département  de  la  Charente  inférieure,  les 
gardes  nationales  de  Saintes  ,  Rochefort  ,  Charente  ef 
Alatha  ,  les  détachemens  des  régimcns  des  chalTcurs  Bre- 
tons,  d'Agéuûis  et  de  Royal-Leriaine  ,  la  maréchauf- 
fée,  M.  Blancard  <jui  a  rempli  les  fonctions  de  juge  ,  et 
M.   llambard  ,  curé  de  Ternant. 

IX.  L'AlTemblée  nationale  décrète  qu'"en  conformité 
-de  fou  décret  du  S4juin  dernier,  les  anciennes  compa- 
gnies de  milice  bourgeoife  de  Saint-Jeàn-d'Angely  feront 
incorporées  et  feront  provifoirement  le  fervice  avec  la 
<'arde  nationale  actuellement  exiftante  ;  et  que  ,  cette  in- 
corporation faite  ,  les  armes  feront  rendues  aux  ci- 
toyens auxquels  elles  ont  été  enlevées. 

M.  Menou  propofe  d'ajouter  une  dernière  difpofition 
conçue  en  ces  termes. 

X.  L'Afl'emblcc  nationale  décrète  qu'elle  prend  fous 
fa  protection  imméJ.iate  la  femme  et  lescnfans  de  M.  La- 
lierce,  maire  de  Varall'e ,  qui  a  facriHé  fa  vie  à  (es  de- 
voirs ;  et  que  fur  le  compte  qui  fera  rendu  à  l'Alfembléc 
par  le  tbipartcment  de  la  Charente   inférieure  ,    il  fe  - 


pour 


il  eft  né.efTaire  ,  à  la  fubfiflance  et  auxhefoins 


3c  la  famille  de  ce  généreux  citoyen.  îi 

Le  projet  de  décret  prefenté  par  le  Comité  eft  adopté 
avec   cette  addition. 

M.  Boiijfilhn  ,  dèlmli  de  Touloufe.  M.  Broglie  a 
demandé  la  parole-,  je  prie  l'Affemblée  de  l'entendre, 
quoique  fon  lapport  ne  foit  point  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais  ce  rapport  préfente  un  objet  de  jufiice  et  d'hu- 
manité très-iuUant.  Il  s'agit  de  rendre  la  liberté  à  un 
citoyen  vertueux,  M.  Perrez,  membre  delà  ci-devant 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Touloufe, 
fidelle   à  fon  ferment  civique  et  à  fa  parole  d'honneur. 

L'AÉfeinbléc  décide  qt:e  M.  Broglie  fera  entendu. 

M.  Bcoglic.  Je  viens  ,  une  troiCeme  fois  ,  au  nom 
de  votre  Comité  des  rapports  ,  fixer  quelques  momcns 
votre  aiteniion  fur  l'aTai're  du  ci  -  devant  parlement 
'  de  Touhu'e.  Par  la  faute  d'un  miniftre  C  univcriclle- 
ment  dénoncé  par  l'opinion  publique  ,  votre  décret  du 
8  octobre  eft  refté  fans  exécution.  La  municipalité  de 
Touloule  ne  fe  crut  alors  en  mefurc  que  d'exiger  des 
maoiftrats  leur  obligation,  fignée  de  chacun  d'eux  et 
fcellée  de  leur  parole  d'honneur ,  de  fe  repréfenter  dès 
qu'ils  en  feraient  requis.  Lorfque  votre  Comité  me 
chargea  de  folliciter  votre  décret  du  6  novembre  ,  pour 
alfurer  l'exécution  du  premier  ,  le  doute  que  je  fus 
obligé  de  témoigner  fur  la  folidité  de  la  chaîne  qui 
retenait  feule  des  magiftrais  déjà  convaincus  d'avoir 
forfait  à  l'honneur  par  f  infraction  de  leur  ferment  ci- 
vique ,  ce  doute  que  partageait  la  majeure  partie  de 
cette  Affcmblce  ,  parut  à  quelques  membres  un  doute 
élevé  contre  l'honneur  même.  Une  dernière  lettre  de 
la  municipalité  de  Touloufe  ,  en  date  du  24.  de  ce 
mois  ,  a  mis  votre  Comité  à  portée  de  prononcer 
entre  la  niétiance  que  fon  rapporteur  vous  avait  témoi- 
gnée et  la  confiance  trop  généreufe  de  fes  cenfeurs. 

■Voici  les  principaux  faits  énoncés  dans  cette  lettre  et 
dans  les  pièces  qui  y  fout  jointes.  Le  miniftre  forcé 
d'adrcffer  à  la  municipalité  ,  avec  l'expédition  de  votre 
fécond  décret ,  l'injonction  la  plus  précife  d'exécuter 
rarreftaticn  prononcée  par  celui  du  8  octobre  ,  foit  par 
oubli,  foit  par  d'autres  motifs,  n'y  a  pas  joint  la  fauc- 
tion  du  roi  ;  mais  ce  défaut  de  forme  n'a  pas  fufpeiidu 
un  fcul  iuftant  le  ï.ele  de  la  municipalité  et  fa  Ibumiftion 
à  vos  décret.  L'arreftatiou  a  été  fur  le  champ  ordonnée  î 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  celui  de  la  ma- 
réchauffée  requis  de  prêter  main-forte,  et  toutes  les  me- 
fures  prifcs  pour  arrêter  et  conduire  dans  la  raaifon  com- 
mune it&  dix  magiftrats  conbés  jufqu'alors  à  la  feule  garde 
de  leur  honneur.  Mais  cette  garde  corrompue  n'avait  pu 
retenir  les  coupables  ;  iis  avaient  pris  la  fuite*,  ils  s'é- 
taienî  aîTiircs  par  un  fécond  crime  I  impunité  de  leur  pre- 
mier forfait,  A  eu  juger  par  une  adrelTc  trouvée  au  do- 
lïîiciic  de  l'un  d'eux  ,  ils  ont  choiû  l'Efpagne  pour  re- 
fuse. Q^i  ils  aillent  y  calomnier  celte  conftitution  qui 
profcrit  \zi  parjures  ;  qu'ils  tâchent  de  fufciter  dans  une 
nation  notre  alliée  ,  des  ennemis  à  la  patrie  dont  ils  le 
font  rendus  indignes  ,  ce  n'eft  plus  d'eux  ,  ni  de  leur 
fuite  ,  ni  de  leurs  honteux  et  criminels  projets  que  je 
dois  vous  entretenir.  Il  me  refte  à  vous  préfenter  quel- 
ques détails  plus  confolans  et  plus  dignes  de  vous. 


Parmi  ces  magiftrats  rcfraciaires  ,  un  fcul  ,  qui  a  fourni 
avec  honneur  une  longue  carrière,  M.  Pcricz  eft  refté 
jufqu'a  la  tin  religieiilcment  Hdelle  à  les  devoirs  et  à 
fon  ferment.  Seul ,  il  avait  rtl'ulé  de  fe  ranger  à  l'avis 
des  proteftations  des  25  et  27  feptembre.  Il  avait  inliftc 
fortement  pour  que  l'on  procédât  à  l'enregiftrcment  pur 
et  Gmple  de  votre  décict;  et  s'il  n'avait  pas  fait  une 
proteftation  particulière  contre  celles  de  la  compa- 
gnie ,  c'ell  ,  comme  il  l'a  déclaré  lui-même  ,  parce 
qu'il  était  notoire  à  Touloufe  que  le  délibéré  de  la 
cliambre  avait  paffe  contre  fon  avis  ;  que  ces  arrêtés 
n'ciaient  jamais  lignes  que  par  le  préfidcnt ,  et  qu'il  était 
hors  d'ufage  que  fou  proteftât  contre  eux  de  quelque 
nature  qu'ils  fuffeut.  Non-1'culenicnt  il  s'était  engagé  par 
une  parole  d'honneur  loyale  et  linctre,  à  fe  repréfenter 
à  toutes  réquifitions  ;  mais  il  avait  otFcrt  de  le  rendre 
à  Paris  pour  foumeilre  les  motifs  de  fa  conduite  au 
corps  légillatif ,  dont  fou  inuocence  ne  redoutait  point 
les  regards.  Une  maladie  ,  fuite  des  infirmités  de  fon 
grand  âge  ,  le  retenait  dans  fa  raaifon  ,  et  même  dans 
Ion  lit.  Cependant  la  municipalité  ,  forcée  de  remplir 
la  teneur  de  votre  décret ,  a  ordonné  qu'il  fiit  conduit 
dans  la  Hiaifon  coiçmpne -,  ce  qui  a  été  exécuté  avec 
tous  les  égards  dus  à  ce  refpectable  vieillard  ;  il  y  eft 
conftitué  ,  dans  une  chambre  ,  en  état  d'aneftation  ,  et 
la  municipalité  ,  eu  demandant  à  votie  Comité  quelle 
doit  être  fa  conduite  ultérieure,  indique  affe/.  par  la  juftice 
qu'elle  fe  plaît  à  rendre  au  magiftrat  détenu  ,  tout  ce 
qu'elle  attend  de  la  vôtre. 

Elle  provoque  aufli  votre  indulgence  en  faveur  de 
M.  Maniban,  ci-devant  prélidcnt  de  ladite  chambre  , 
lequel  a  déclaré  n'avoir  point  aftifté  aux  délibérations 
des  25  et  27  feptembre,  et  dont  i'abicncc  notoire  a 
^iniorifé  la  municipaliic  à  fexcepter  de  l'exécution  du 
décret.  Ainfi ,  après  ra'être  vu  ,  avec  douleur  ,  forcé 
dans  mes  deux  premiers  rapports  ,  d'appeler  ,  par  les 
ordres  de  votre  Comité,  fur  des  infractions  coupables  , 
une  rigueur  et  une  févérité  néceffdres  ,  je  me  félicite 
d'être  chargé  d'une  million  moins  pénible,  et  de  pou- 
voir concilier  aujourd'hui  votre  juftice  avec  vetrc  hu- 
manité. 

La  municipalité  de  Touloufe  qui  ,  dans  cette  occa- 
Con  ,  s'cft  conduite  ,  .-linfi  que  La  garde  nationale  ,  avec 
une  prudence  et  une  fermeté  courageufes  ,  lollicite  elle- 
même  des  ordres  pour  remettre  en  liberté  M.  Perrez 
fous  la  condition  d'une  parole  d'honneur,  à  laquelle 
il  a  fi  bien  prouvé  qu'il  e(l  incapable  de  manquer.  La 
notoriété  publique  qui  dépote  en  faveur  de  M.  Maniban  , 
femble  vous  dicter  auffi  ce  qu'il  convient  de  prononcer 
à  fon  égard,  et  dans  la  fatisfaction  que  vous  éprouverez 
fans  doute  de  trouver  au  milieu  de  ces  rebelles  offi- 
cies de  juftice  ,  un  magiftrat  vraiment  digne  par  les 
vertus  ,  de  porter  ce  titre  vénérable  ,  vous  ne  daignerc;t 
même  pas  mentionner  dans  les  difpofitions  de  votre 
décret,  ceux  dont  l'évaCon  prouve,  à  leur  éternelle 
honte  ,  quelle  foi  l'on  doit  ajouter  à  l'iionneur  et  aux 
fermens  de  tous  français  capables  de  manquer  une  fois 
à  ce  ferment  civique  par  lequel  on  eft  français.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter. 

L'Afleinbléc  nauonale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  ,  relativement  à  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Touloufe  ,  en  faveur  de 
MM.  Perrez  ,  confeiller  à  la  ci-devant  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Touloufe  ,  et  Maniban  , 
préGdcnc  ,  et  membre  de  la  même  cour;  conlidéraut 
que  M.  Maniban  a  juftifié  n'avoir  point  affidé  aux 
feances  dans  lefqnellcs  ont  été  pris  les  arrêtés  de^ 
25  et  27  feptembre  dernier  ,  et  que  les  plus  fortes 
préfomptious  en  faveur  de  l'innocence  de  M.  Perrez  , 
réfultent  tant  de  la  déclaration  par  lui  faite  entre 
les  mains  de  la  municipalité  de  Touloufe  ,  de  n'avoir 
en  rien  participé  aux  arrêtés  des  25  et  27  novembre 
dernier,  que  de  ta  difpoiition  oti  il  était  de  fe  rendre 
volontairement  auprès  de  l'Affemblée  nationale, .ponr 
y  expofer  les  détails  de  fa  conduite  et  de  la  fidélité 
fciupulcufe  avec  laquelle  il  s'eft  conformé  à  l'engage- 
ment d'honneur  qu'il  foufcrit  de  ne  pas  s'écarter  de 
Touloule. 

Décrète  que  fon  préfident  fe  retirera  pardevers  le 
roi  ,  à  l'elict  de  fnppLier  fa  majefté  de  donner  in- 
celfammeut  les  ordres  nécefi'aires  ,  1°  pour  que  M. 
Perrez  ,  confeiller  à  la  ci-devant  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Touloufe  ,  foit  provifoirement  remis 
eu  liberté  ,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toute 
réquifition  ;  2°  pour  que  M.  Maniban  ,  préfident  de 
la  ci-devant   chambre   des  vacations  ,   couferve  aufli    fa 

M.  Tronchet  fait,  an  nom  du  Comité  féodal,  un 
rapport  concernant  le  rachat  des  rentes  foncières  ,  et 
propofe  un  projet  de  décret  ,  dont  le  titre  premier  , 
divifé  en  deux  articles  ,  eft  adopté  en  ces  termes  ,  après 
une  légère  difcuffion. 

Titre     premier. 
<2«W/«  Jor.l   lei    renies  ajf,.jetties   au   radial  ? 

Art.  I".  ^J  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  , 
foit  en  nature,  foit  en  argent,  de  quelque  cfpece  qu'elles 
ibient,  quelle  que  foit  leur  origine,  à  quelques  perfonnes 


qu'elles  foient  diiés  ,  gons  de  main-morte,  domaijie 
apanagilles  ,  ordre  de  Malthe  ,  me  me  les  renies  de 
dons  et  legs,  pour  caufe  pie  ou  do  to  ndation  ,  ttront 
lachctablcs  :  les  champarts  de  toute  cfpece  ,  et  tous 
toute  dénomination ,  le  feront  pareillement  au  taux 
qui    fera   ci-après  fixé. 

Il  eft  défendu  de  plus  ,  à  l'avenir  ,  de  créer  aucune 
redevance  foncière  non  rembourl'able  ,  fans  préjudice 
4es  baux  à  rente  on  emphytéofes  et  non  pcrpé^tnets  ,  qui 
feront  exécutés  pour  toute  leur  durée  ,  et  pourront 
être  faits  ,  à  f  avenir ,  pour  gg  ans  et  au-detfous. 

II.  Les  rentes  ou  redevances  foncières  établies  par 
les  contrats  connus  ,  en  certains  pays  ,  fous  le  titre  de 
hccilerie  perpétuelle  ,  font  comprifes  dans  les  difpofitions 
et  prohibitions  de  l'article  précédent  ,  fauf  les  modifi- 
cations ci-après  fur  le  taux  de  leur  rachat.  11 

La  féance  eft  levée  à  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    de    MushiiIe. 
Auj.   irmide  ,    opéra  en  5  actes. 

Théâtre     de    la    Nation. 
Les  comédiens    français  ordinaires  du  roi  donneront 
aujourd.  Brutus  ,  trag.  ;  fuiv.  de    l'Aveugle  clairvoyant  , 
coin,   en  un  acte  ,   en  vers. 

CoiiforTnément  aux  ordres  de  la  MunicipaHlé  ,  le  Public 
eji prever.u  que  Ton  entrera  fans  cannes^  Itâlans ,  épées 
et  Jans  auiune  ejpece  d'armes  ejfenjîves. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  la  faujje  Magie  ,    et  la  22'  repr.  à'Euphroftnf, 

Théâtre     de    MonSieus. 
Auj.  la  2'  repr.    du   Retour  aux  IJles  des  Amis  ou  h- 
Capitaine   Cooclc ,    opéra    franc,   en    2   actes  ;    préc.    de 
l Homme  en  loterie. 

Théâtre    du    Palais-Royai. 
Auj.  -h  Marchand  provençal ,  en  2  actes  ,  en  profe  ; 
le  Danger  des   liaifom  ,   en  un  acte ,  en  profe  ;  le  Soldat 
FniJJien  ,  en  3  actes  ,   en  profe. 

En  attend,    le  Point  d  honneur  ,    en  5  actes,  envers. 
T  11  i  A  t  R  F   de   Mlle  Monlanfier  ,  au  Fala'rs-P.oyal. 
Auj.    la    36=    repr.   du    Sourd    ou   l'Auhttge   pleine  , 
com.  en3  actes,  et  l'Art  d'a'ijner  au  village,  opéra  en  1  acte. 
Ameicu      COM1Ç.LE. 
Auj.    la    iS'    repr.   A'Hercule    et    Omphale  ,    pant.  i 
fpcci.  en  3  actes  ;  prec.  de  l' Homme Jingulicr  ou  h  Sexa' 
ginaire  ,  com.  en  3  actes  ,  et  du  Comédien  dejociété.  prov. 
Théaire  Français  comiij.u£   et  lvriq.ue. 
Auj.   la    2"^  repr.   du  Berceau  d'Henri  IV,  com.   hé- 
roïque en  2  actes  ,   mêlée  de  chants   et  à    fpcct.  -,  préc. 
des  Coquettes   dupées,   com.  en  un  acte. 


pAlEMliN'S  DES  ReNTES   DE  L'HÔTEL-DE-Vi  LLE  UePaRIS. 
j4r.n£e  1789.    MM.    les    Payeurs  font  .\   la  lettrâ;  ;tï. 

Coins  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfterdam ^^  \ 

Hambourg 212. 

Londres ^5  -J. 

Madrid 16.  l.  11    f. 

Bourje  du   i 


Cadix l5.  1.  10  f- 

Gênes lo3  5. 

Livourne III  ï« 

Lyon  ,    Saints,  à  ■^.   perte. 
^   décembre. 


Actions  des  Indes  de  25oo  I.    2ogo.  gj.  97 


2100.  5. 

10.  12  |. 

Portions  de  1600  liv l3oo. 

—  de  3l2  liv.    10   f. 

—  de  100  liv i 

Emprunt   d'octobre  de  5oo    liv , 4t*5. 

Loterie  royale  de  1780,  à    1200  liv.   1788....  6j.b. 

Primes   forties IT8g I  j.  b. 

Loterie  d'avril  17S3  ,   à  600  1.  le  billet 

1788 1789.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. .  .  .    1789.  Sort 2  b. 

1790 Sort 2  i.  P- 

Empr.  dedéc.  1782.  Qjiit.  de  fin 3  J.  i-  5.4ï-  P' 

Sort 1789 —  1790 

—  de  125   mill.  dêc.  17S4 A\-  i  ^^- 

Sort 178g —  179«-    •■ 

—  de  Se  millions  avec  bulletins S.  S  à.  b. 

—  fans  bull -au  pair.  |.  p.  i.  b. 

—  forti 78- 

—  fort,  en  viager.  Juillet 7.  7  i'   b. 

Bulletin 7S- 

Reconnailfance  de  bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties. , 

Lots    des    Hôpitaux    de    1787 7  a- ''• 

Act.  nouv.  des  Ind.  gSS.  35.  36.  37-  40.  41.    42.  43. 

...  44.  45.  48.  4g.  5o.  52.  53.  55.  55.  58-  6o- 

Caiffe  d'Efc 358o.  85.  82.  85. 

Demi-Caiffe 1792.  95.  ga. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  | 

—  Idem 4.  p.  5 

—  Rec.  def.  fort *■  P- 

—  de  80  millions,  d'août    Z789 ^  k-  ï-  X-  3.  p. 

AO'ur.  contre  les    incend 55o.   55.  5o.  55. 

—  i  vie.  485.  87.   8g.   90-  95.  g4-  9^-  9P-  §8.  90., 
92.  95.  82 


On  s'abonne  à  Van's ,  li4tel  de  Thon  ,  rue  des  Poitevin» ,  ou  au  bureau  des  affirlics  de  Paris ,  rue 
72  Uv.  pour  l'année  ;  et  pour  la  province  ,  de  2i  liv.  pour  trots  mois  ,  ^i  l'y.  pour  Trx  mois  ,  et  i 
auffi  chez  tous  les  libraire;  de  France  et  les  directeurs  des  Pofles.  G'cA  .i  VI,  Aubry  ,  directeur  du 
roTiCi  d<  port.  —  Tout  Le  ijhi  cancane  la  ridattian  de  cette  Feuille  deii  itre  adriffé  tiu  reiactevr  ,  et  r.ùn  ciik. 
liatu  le  Moniteur,  en  payaat  douze  Jtili  par  ligne  d^imprej/ïon  de  chaque  cotor.n:  :  on  coTipojna  ,de  ce,  dijfcvcti 
/Màfue  article  doit  cire  figne ,  avec  ta  demeure  de  la  perjonne  ,  fur  pourra  relier  inconnue  au  public,  maii  m. 
^  trouvera  tout  Ut  Jours  chez  lui ,  tes  dirrtar.ches  et  fêtes  exceptés  ,  depuis  neuj  heures  du  matin  jujqu'à.  Jept  hei 


S.  AiifuKir 


le  prix  elS,  pour  Pa 
,  franc  tl 


,  de  18  liv.   pour  trois  mois  ,  36  liv.  pour  fik  lïloîs  ,  et  de 

abonne  qu'ail  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrit 

_,^  la  Gazette  Nationale,  nie  des  Poitevins,  n".  I8,  qu'il  faut  adrtjITer  les  lettres  et  l'arfenl  , 

'  Toute  cfpece  d'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  objeti  quelconques  ,  pourroril  (Ire  jn/trit 

'actes  ,  un  Supplément  particulier  rf*»»»  demi-feuUle  ,  a-ajtllt  çu^ls  Jirortl  m  nombre  Jujftjdnt  pour  te  rempt.r. 
'Oint  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardmel ,  m.rifan  de  M.  Enjlé  ,  en  face  de  la  me  *  t' tf  eron  ;  en 
i  dupr. 


De    1.' Imprimerie     dh   M  o  n  i  t  e  y  u  ,  avec  les    c.-t.^actîTes    de  Basl.crvillc  ,    rue  des  Pcite\:ns 


GAZETTE  NATÎONAEF,  ou  LF  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N". 


VENDREDI    3    DECEMBRE  1790.      Seconde  Amiée  de  la  Liberté. 


P   O   1.    I    r   J    Q    U  E. 

A     L     L     K     \I      A      (".      N      1:. 


I),: 


X_i  1  \irrr.!  I  "  L-U  ririivû  ici  ce  matin  de  Prcsl)nnrïï;  ;  il 
jjLitai:  l,n(  i.iol.'  cUj  rcnâmeu.s  que  lai  dur  Lcnioignc 
ics  iioiiMLM-.  -La  diilc  a  ofec  à  S.  M.  I.,  avant 
l'jn  df]iau  ,  un  liun  }>r;iti:ii  ilc  So  millt-  tiucars.  Elle 
la  fiipplié  d'cnçat^cr  ritoptiiilficc  j  venir  le  lairc  cnu- 
roniJcr  ;i  Budc  i  été  procimiu  ;  et  elle  lui  a  déclare  ijue 
ii  K's  turcs  élevaipnt  ,  d^ns  le  prochnin  congrès  ,  des 
prétentions  qi^i  ne  lui  permifi'cnl  pas  de  faire  la  paix  à 
<tcs  conditions  contoimes  à  l'a  dignité  et  à  fa  gloire  ,  !a 
Eaiion  ii-tni(;roife  lui  demandait  avec  inllance  de  co-.iii- 
iincr  (a  «nen-e  au  no:ri  de  te  royaniue,  qui  fe  chargerait 
de  Ini  en  tonrnir  les  moyens  en  liommes  et  en  argent. 
La  cour  a  clé   Usttce  de  ces  dirpofuion».  ■ 

L'empereur  a  rendu  ,  a  l'univeriiié  de  cette  capitale  , 
ions  les  droits  et  preroguiives  dont  elle  avait  élc  privée 
fous  I;  reinie  piccédcnt. 

On  foinie  ici  un  réi^imcnt  allemand  pour  l'envoyer 
en  Tolian.-.  Un  bataillon  cU  complet  ,  et  pafTera  intel- 
fammeat  a  Livourne. 

Di-  DrefJt; ,   k  17    novembre^ 

L'électeur  a  nommé  M.  le  baron  de  Forel  fon  ml- 
nlftre  ,  avec  le  titre  d'envoyé  extraordinaire  à  la  cour 
de  Madrid.  11  y  avait  environ  un  an  que  cette  place 
était  devenue  vacante  par  la  démiflâon  de  M.  le  comte 
de  Roeder ,  paffé  au  fervice  de  PrulTe  ,  et  envoyé 
depuis,  à  Londres  comme  minifire  de  S.  M.  PruBienn:. 
Cette  nomination  n'a  eu  lieu  qu'après  la  communica- 
.tion  faite  officiellement  par  le  chargé  d'affaires  de  la  cour 
d'Erpagnï  ,  que  le  roi  avait  npmmé  ,  Dom  Qiiignonïs  , 
pour  venir  réfider  i  la  cour  de  Drefde  en  la  mémc 
qualité. 

M.  le  baron  de  Wolelcersham  ,  ci-devant  minifire  de 
l'électeur  au^  cours  de  Coppenhague  et  de  'Vienne,  va 
palfer  en  la  même  qualité  à  celle  de  Pétcrâbourg. 

iVI.  le  marquis  de  Lano  ,  ambalfadeur  d'Ei'pagne  à 
■Vienne  ,  cft  arrivé  ici  le  14  de  ce  mois,  et  fe  propofe 
d'y  féjourner  julqu'à  ce  que  le  loi  de  Naples  l'oit  parti 
de    Vienne. 

ESPAGNE. 


De  Cadix  ,  le    12 


vemhn 


On  vient  de  recevoir  ici  des  lettres  de  Ceuta  ,  qui 
confirment  tout  ce  qui  avait  été  précédemment  annoncé 
au  fujet  des  prochaines  négociations  de  la  paix  entre 
l'Efpagne  et  le  roi  de  Maroc.  Il  paraît  que  les  hofli- 
lités  font  fufpendues  de  part  et  d'autre  :  il  eft  certain 
du  moins  qi:e  le  feu  a  celfé  des  deux  côtés  ,  et  l'on 
s'attend  à  voir  arri\er  inceffamment  à  la  cour  d'Efp?gne 
îin  ambafladcur  du  roi  de  Maroc  ,  pour  traiter  de  celle 
paix. 

Il  s'eA  élevé  des  troubjes  dans  la  Galice ,  au  fujet 
^u  nouvel  impôt  qu'on  a  établi  :  on  a  été  obligé  d'y 
'envoyer    deux    rcgiœcns. 

ANGLETERRE. 


Londres. 

Tous  les  journaux  ,  toutes  les  feuilles  périodiques  s'ac- 
cordent .il'uppoler  des  articles  fccrets  dans  la  convention 
entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid.  Peut-être  ces 
myllercs  n'exiftent-ils  réellement  que  dans  la  têle  des  ré- 
dacteurs de  nos  papiers  ;  mais  comme  enfin  on  ne  peut 
jamais  pécher  par  excès  de  précaution  ,  nous  allons  in- 
diquer, d'après  eux,  ces  articles  auxquels  nous  ne  defi- 
r;uis  qu'on  accorde  que  la  confiance  que  nous  avons  nous- 
jncmes  dans  ces  cautions. 

L'Angleterre  s'engage  ,  en  cas  qu'on  tente  une  contre- 
rcvolntiou  en  France,  de  garder  la  neiitikUté  la  plus 
complcite  ;  elle  n'accédera  jamais  aux  demandes  que 
l'Adernblce  nationale  )iniiri  ;ii  lui  laire  ;  elle  promet  de 
plus  dene  point  troubler  rKrpa;;uc  dans  fa  ncutraliié  , 
ou,  ce  qui  ferait  euemc  ]y.:. ,  de  ne  la  point  eiupêcher 
de  fcjoindica.ix  anti-révoluliounaiies  ;  li  ces  efforts  cum- 
Liucs  ne  produifcnt  rien,  les  choies  relieront,  entre 
l'Angleterre  et  l'Efpagne ,  abfolumcnt  fin-  le  pied  où  les 
met  la  couvcntion  ollenlibK-,  li  au  Luitiaire,  an  lieu  de 
n'épuuiver  que  des  ccliecs ,  ce  fjiii  1  U  .ill  icuicut  laeluincc 
la  plus  probable  pour  les  infcnlcs  qui  s'aviferaicnt  de 
mettre  à  celte  loterie,  la  minoriié  iriomplic  ,  alors  on 
iccumpeufcra  rAugletcrrc  de  fou  inaction,  et  les  articles 
apocalyptiques  feront  révélés,  manli'eUés  ,  commentés  et 
accomplis  à  la  plus  grande  gloire  du  defpoiifmc  ,  du 
fanatV'me,  du  machiavclifme  et  du  miniflérialilmC',  et  à 
la  grande  édilitation  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  et 
même  de  la  nilion  françaife  .  puifqu'en  ramenant  cette 
derntet'ât<iu  bonheur  ei  à  la  paix  dont  elle  junillait  il  y  a 
qu^lqycî)ifii)nécs  ,  on  prcfervorait  les  autres  de  cet  cfprit 
dejtûÇiih;*  qui ,  les  aveu'^laiu  fur  leurs  intérêts  réels , 
pourrait  leiu'  faire  vouloir  êi\  e  libre  et  payer  moins  d'ini- 
pôis  ,  taudis  que  de  grands  génies  ont  démontré  que  les 
pcuplts  el  les  moutons  lont  d'autaui  plus  heureux  qu'ils 
livrent  à  leurs  gardiens  plus  d'argent ,  de  laine  ci  même 
de   chair. 


Rien  ne  tranlpirc  dv  nutiera^înçt  '■  voici  encore  O'iel- 
qucs  bruil»  incertain*,  ivf.  Plit  tfi ,  (Jit-oir,  fur  ic  point 
dobrcnir  ù  :  la  banque  de  Londres  un  prêt  de  5  millions 
licrhug  ,  ou  environ  cent  flîx  millioir*  tournois  ;  maïs 
cette  extraction  de  numéraire  ne  fera  i'eulemeat  pas  if^n- 
lible  au  moyen  du  pajtivr  tiiubvc  ,  par  lequel  on  rempla- 
cera l'argent  ;  il  le  propofe  auïli  fie  vendre  à  la  com- 
pagnie des  Indes  le  renouvellement  de  fon  privilège  au 
prix  intHÎique,  vu  qu'on  paiera  comptant  ,  de  j  aunes 
miilions  llcrling  ,  et  pour  ne  point  laifferde  vide  dan- 
la  circula:ion  ,  il  y  remettia  pareille  valeur  en  papier  , 
beaucoup  plus  commode  que  laigent  ,  puiOju'il  ell  beau- 
coup plus  léser.  Llnc  aiigmeniniion  (le  fnblide5  demandée 
au  nouveau  parlement  cojnpielte'ra  ce  qu'il  faut  au  nii- 
niflerc  ,  c'cll-à-diie  ,  au  peuple  anglais.  La  cour  craint 
d'autant  moins  d'abufcr  de  ce  moy^ii ,  auquel  des  iêvcurs 
trouvent  t\cs  inconvcniens  ,  que  rAnglctcnc  étant  refléc 
catholique  ,  comme  tout  le  monde  fait  ,  et  ayant  un 
clergé  très-riche  ,  peut  encart  luieux  que  la  Fraticc  ,  don- 
ner à  les  papiers  d'Etat  l'hypothèque  l'olide  de  tous  les 
biens  eccIcfiaPiiquîs  ,  ce  qui  la  di/pcnfc  d'aiTeoir  la  dette 
fur  les  brouillards  de  la  Taniife  ,,  ou  d'avoir  recours 
à  la  rcftource  commode  d'une'baiiqueroute. 

PAYS-BAS. 

On  écrit  de  Bruxelles,  le  27  novembre  ,  que  les  au- 
tricliKijs  font  aux  portes  de  la  ville.  L'armée  recon- 
qiu-ia:i!c  s'avance  avec  luietê  ,  avec  fécurité,  arec  honlè. 
Ce  n'cfi  plus  la  marche  d'im  (\' Mlon  ;  les  tcms  fout 
changés  ,  l'expérience  a  coufciiîé  d'atures  rrcl  ircs  ;  ii 
faut  faire  fupporter  le  nom  de  Léopold.  .  .  .  Ou  le  bé- 
nira peut-être  à  la  fin.  C'ell  à  peu  près  là  le  but  des 
iuflructions  politiques  que  les  chefs  du  parti  autri- 
chien ont  reçues....  Cependant  M.  de  Mercy  a  tou- 
jours montré  la  plus  graude  févcrilé  ,  la  plus  grande 
rigueur  dans  les  conférences  miniftcrielles  .à  la  Haye. 
Le  minifire  anglais  et  celui  de  PrufTe  voulaient  que  le 
délai  de  24  heures,  demandé  par  les  députés  belges, 
tût  accordé  ;  on  aîfure  même  que  tous  les  deux  ont  mis 
de  la  chaleur  dans  leurs  inftances  ,  et  pour  aiuG  dire 
de  la  menace  dans  l'obilinatiou.  Etait-ce  un  jeu  diplo- 
matique ?  M.  de  Mcrcy  a  fait  fon  rôle  ;  il  a  tenu 
ferme  :  en  tout  ceci  il  meue  les  chofes  comme  un 
homme  affuré  du  fuccès.  11  a ,  dit-on  ,  fait  retenir 
publiquement  ,  à  Bruxelles  ,  un  logement  à  l'hôtel  du 
prince   de  Galles 

Il  cfl  facile  de  fe  peindre  la  confufion  et  la  conller- 
iia'-ion  qui  régnent  dans  Bruxelles;  il  u'eli  pas  probable 
que  Ion  fongc  léiieufcment  à  s'y  défendre.  On  a  fu 
par  la  voie  de  Mons ,  que  dès  le  ia  ,  le  général  Schon- 
feld  a  propofe  un  armlflice  au  maréclial  de  Ceuder  ,  et 
que  cette  propoCtionaété  rejeiéc.  Le  corps  d'armée  de 
M.  de  Bender  s'ell  avancé  "ir  deux  colonnes  :  l'une  a 
palfe  la  Mcufe  à  Huy  ,  le  jour  même  que  l'armiftice 
a    été   demandé.    On  fait  que   la  féconde    colonne   sefi 

rendue  mjîlreffe  de   Namur Trompés  ,  trahis  de 

toutes  parts  ,  les  Belges  ne  parailfeut  pas  même  avoir 
aujourd'hui  la  rclfource  d'un  beau  défefpoir.  Où  fe  ral- 
lier I  ou  fe  réunir  !  quel  fera  leur  chef?  Les  dive.'fes 
pr^ivinces  om-el!es  un  même  efprit  ,  un  courage  égal  ? 
Q^ielle  terrible  leçon  pour  les  peuples  à  qui  l'on  voudra 
perfuader  qu'ime  révolution  efl  quelque  chofe  lorfqu'elte 
n'efl  pas  commencée  par  les  lumières,  et  qu'une  faire 
e,  ullilution  n'en  cfi  pas  l'c-bjct  !  On  peut  le  jouer  des 
luiMiui';,  dans  Une  lévolutit^n.  La  perfidie  et  l'intrigue 
V  '>nu  à  l'alfc:  mais  quand  il  s'agit  de  fuirc  des  lois, 
iiu    lie    ic   joue,    pas    alnfi    des    pil;',Ll|ies    de    la    lall'ou  et 


une  fiiii*  dof.e:aii<!i'is  i\i'i  donueroui  le  teins  de  venir  â 
leur  fccoiii-.'  Il  iem'lile  s  h  majcflé  ;;uc  c'efl  li  !e  fetfl 
obj'-t  â  remplif  dans  !c  niomwit  ,  n'ayant  aucune  rai.^on 
do  Ibupçiuiuer  lii-.s  <ie!rein.ç  hoHilc"  dan»  les  piiijQances 
voilinci  de  la  fiance  .  un  plusgrjiui  appaveit  dv  gCcrre  , 
des  efforta  plus  contidtTabfes  paraiirent  inmiies  ,'  peut- 
être  méinc  feraient-ils  diiigcrcii%  ;  ils  pourraient  ré- 
pandre (les  aiairnes  ,  des  iiiqu'c'tides  dans  .la  naiioti  ; 
ils  eu  jctteraicnl  ég.ileircnt  ,  (iiiis  doute  ,  par.iii  Icî 
peuples  voifins  ,  qui  crcir^ieni  peut-éi.-e  que  la  France! 
Icdii'pofe  à  prendre  part  à  des  aiï.tircs  qui  lui  font  éi»"an- 
gcres.  Ces  défiance.^  et  ces  jaloultes  rëciproqiiev  pour- 
laicnt  donner  naiir.ure  â  'tes  cvénemcns  maliieùrcUA  , 
qu:  ,  pour  n'avoir 'èie  pré.mcdités  par  aucun  parti  ,  n'cîi 
ai;i.tieiit  p2j  moins  de:>  fuites  lâcheules  et  diOlcilcs  à 
arrêter. 

Je  vous  prie  donc,  M.  le  prélîdent,  de  vouloir  bien 
foumettre  i  rAficm.blee  naiionaic  la  demande  que  je  fai« 
d'un  fonds  extraordinaire  de  quatre  uiiliiuns,  pour  être 
emidoye  aux  travaux  et  approvifioimeracn.s-  ordonnés  ; 
fi  elle  exigeait  de  plus  giands  détails  ,  je  m  cmprcffcrais 
de  les  lui  donner. 

JV.  B.  Une  autre  lettre  dn  roinîftrc  de,  la  guerre ,  rela* 
tive  aux  emplois  fupprimcs,  était  deftince  eu  prélîdent 
du  Cnniilé  des  finances,  c'eft  par  erreur  de  bureau  qii'clie 
a   été    adreffce   et  portée  à  l'-VlTembléc  nationale. 


Le  Pa 


h   25    nofcnibfi 


On  dit  qu'.à  Bruxelles,  la  nuii  du  .'6  ,  on  a  planté  une 
pctence  et  une  roue  à  In  poiie  d'une  femme  chère  a 
M.  Van-dcr-Nûot  ,  avec  celle  infcription  :  Pour  ajas  el 
pour  elle.  Cetie  cruelle  devife  témoignerait  alfez  quelle  ell 
l'opinion  publique  fur  le  chef  du  congrès..  Cependant 
on  éciit  qui!  ell  le  l'eul  qui  ic  montre  encore  en  public 
dans    cette  malheureufc  ville. 

FRANCE. 

De  Paris. 

Copie  de  la  lellre  écrite  par  le  minifire  de  la  t;iierre  , 
li  Af.  le  iprèjident  de  l'AJfcmUée  nationale  ,  le  ■2Cj 
noxcmbre    1790. 

L'.^ffcniblcc  nationale  a  été  inflrulte  que  ,  confor- 
mément au  dofir  qu'elle-même  a  témoigné  ,  fa  inajellê 
a  donné  ordre  aux  commandans  des  armées  du  Nord 
et  de  l'Efl ,  d'indiquer  tout  ce  qu'il  y  aurait  ,î  faire 
pour  mettre  les  places  frontière»  de  leur' commande- 
ment dans  un  premier  étal  de  dcfcnfc.  Il  rcfulte  du 
travail  de  ces  oliîciers  généraux  et  du  compte  qu'ils 
en  ont  rendu,  que  les  répaïaiiims  urgentes  des  forti- 
ficatioiLS  ,  lus  conflrueiions  de  batteries  ,  les  achats  de 
bois  nccelfaircs  pour  des  plalcs-foinies  ,  paliiradcs  et 
barricies;  quelqu'approvifionncmcns  indifpenfables  en 
grains,  exigeraient  une  dcpenl'e  d'environ  quatre  mil- 
lions. L'.'Vlfcmblée  nationale  juge  bien  que  celle  foinme 
ne  pouriait  Ihffite  à  armer  les  fortifications  d'autant  de 
places  ,  de  toutes  leurs' forces  ,  et  porter  leur  moyen 
de  rénilaucc  au  plus  haut  degic;  mais  cile  les  mettra 
an  moins  dans  un  état  .à  ne  pas  craindre  des  alfronis  , 
à  ■  mettre  3  l'abci  d'entreprilcs  fondaiucs,  auxquelles 
invite  une  trop  graude  ])robabiliié  de  fiKcès  ;  en  un 
luut ,  â  exiger    poui    leurs    attaques    des  piéj-araiifs    et 


j'arrive  de  Saint-Domingue,.  Monfieiir  ,  et  parmi 
les  'orcchnres  qui  font  feus  ma  main  ,  je  viens  de  lire 
une  lettre  de  M.  Briffot  à  M.  Bamavc.  J'y  ai  lu  , 
page  3a  ,  »)  fil.  Trémondric  ,  préfident  de  l'aCTembiée 
provinciale  du  Nord  ,  dans  nu  difcoisrs  tenu  à  cette 
aifcmblée  le  ij  août  dernier  ,  fur  la  uéceftité  d'orga- 
niier  les  municipalités  ,  lui  difait  :  Dites  à  vos  conci- 
toyens de  ne  point  appeler  aux  alfembiées  primaires 
ces  hommes  dont  Ccxi/lence  ciuiie  et  le  droit-  de  voter  Jonl 
tin  fnoblane  ,  Sec. 

11  m'a  paru  effentiel  de  rapporter  en  entier  le  para- 
graphe de  mon  difcoi.rs  ,  qui  fe  trouve  altéré  par  uit 
rapprochement  que  je  ne  veux  point  ibup,'onner  ,  mais 
que  la  diîlraction  de  l'auteur  me  force  à  publier  dans 
loute  fon  intétrrité. 

îs  Dans  vos  invitations  an  gouverneur  général  et  aux 
paroîlfes  ,  vous  ferez  fentir  l'importance  de  n'appeler 
à  cette  alfemblée  (  il  s'agiffait  de  la  convocation,  d'une 
nouvelle  afiemblée  générale  )  et  de  ne  doniicf  ée*'pou- 
voirs  qu'à  des  liomracs  attachés  ,  par  un  véritable  intétët , 
à  la  colonie,  et  non  à  ces  hch:i:es  dont  tcxijlence  civics 
et  le  droit  de  voler  font  un  problême  ,  ou  nui  ,  novés\  <ie 
dettes  et  perdus  de  ripulation  ,'n'o:>t  plus  Scjjoh  q-ii  dans 
un  ho:de'LerJevic!it  ^ér.éral.  Vous  provoquerez  donc  Lexcr 
cution  des  décrets  nationaux  qui  oai  fixé  les  qi^lues 
nécelTaircs  ,  indifpenfables  même,  pour  .^ire  rçpuîé 
citoyen  actif,  et  vous  demanderez  que  le  tableau  de 
ceux  reconnus  et  vériSés  tel»  foit  imprime  ou  du  moins 
afiiché  au  lieu  le  plus  apparent,  _dans  la  falle  des 
alfemblées   d'élection  de  chaque  paroiïïe'et  de  chaque 

dinvici.  „  .  ,  ■       '^     -^^  - 

Vous  voyez  ,  Moufieur ,  que  mon  fcrupule  fur  les 
conditions  exigibles  pour  la  qualité  de  citoyen  actif, 
a  une  application  bien  diftereiitcrde  celle  que  -M.-Brilfct 
lui  donne.  Il  ne  porte  qne  fur  lèsundividus  blancs  de 
la  colonie  ,  tels  que  les  écrivains  incendiaires  î  l'exil- 
tcnce  civile  des  autres  n'cft    pas   un    problênic.  j 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  j'ai  écrit  à 
M.  Briifot,  pour  le  prier  de  publier  dans  ion  journal 
Terreur  qui  lui  ell  échappée  ,  et  qu'il  n'en  3  vien  lait.    - 

Tre.mo.ndrie. 


BULLETIN 

DE     L' ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Prèjidence  de  M.  Alexandre  Lameth. 

SÉANCE     BU     MERCREDI     I''    DÉCEMBRE. 

M  GoUîn  préfente,  au  nom  du  Comité  de  confli- 
îuiitn  ,  le  décret  fuivant  : 

L'Allemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  coullitution  ,  fur  les  pétitiotis  des 
alTcrablécs  adminiflratives  des  départcmcns  du  Pui-dc- 
Dôme  ,  de  la  Marne,  d'Indre  et  Loire  ,  de  la  Vicnue, 
de  Lille  et  Vilaine  ,  de  la  haute  Garoimc  ,  d'Eure  et 
Loire  ,  de  la  Meufe  ,  du  Nord  et  de  la  commuue  de 
la  ville  de  Mariigues,  décrète  ce  tiui  fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  daas 
les  diftricts  de  Thiers  ,  Cii.àlons  ,  Rheiins  ,  Tours  , 
Poitiers  ,  Rennes  ,  Icfqucis  feront  féaus  dans  Icfdiles 
villes. 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  la  ville  da 
Rheinis  -,  deux  à  Châlons  ;  Cx  à  Touloufe  ,  deux  à 
Grenoble,  pour  l'intérieur,  un  iioilicme  pour  l'exté- 
rieur de  cette  \illc  et  les  fauxbourgs  ;  deux  à  Chartres; 
deux  à  Verdun  ,  cinq  à  Lille  ,  deux  à  Valencicnaes  , 
Duukerouc  ,  Douai  ,  Cambrai  -,  ils  pourront  être  élnj' 
parmi  tous  les  citoyens  éligibles  defdiies  villes  et  faiix- 
bourgs  ;  mais  chacun  d'eux  réfidcra  dans  l'arrondiffement 
dont  les  limites  feront  déterminées  par  les  municipalités. 
L'alternat  du  directoire  du  diftrici  de  Salon  et  Mar- 
tiales   cft  iupptimé  ;  le  tribunal  fêta  fëaut  à  Salon  ,   el 


îadiiiHiiriistion  dxi  difirictà  M^inlgKe's,  à-commenccv  àc 
li  lioininjlion  prochaine  des  adminilliaw^urs ,  (jui  feront 
Tenus   lïe  -s'y  icunir. 
Ce  decrei   dl  adopté. 

AT.  Glia/py.  Vous  avez  ajourné  quatre  articles  con- 
cernant les  biens  poiTcdés  par  les  pioteilans  d'Allare  ; 
Jes  Comités  de  conllitution  et  eccléllalliquc  les  ont  cxa- 
îiiinés  d-e  nouvciui ,  et  ont  décidé  de  vous  les  prélcuter 
dans  les  termes  luivans  : 

L'Affembléc  nationale,  ouï  le  rapport  <]v.i  lui  a  été 
fait  de  la  part  de  i'cs  Co'.nités  de  conllitution  et  des 
affaires  ccclélîafliques ,  décrète  ce  qui   fuit: 

AST.  I"  Les  biens  polîcdcs  actuellement  par  les 
•établiffeniens  des  protellans  .les  deus  coulclfions  d'Augl- 
bourg  et  Helvétique,  liabitnns  de  la  ci-devant  province 
d'Allace  et  des  lenes  de  Bbiucour  ,  CIcrmoiit  ,  Hcil- 
court  et  Châtelot  ,  font  CNCcptcs  de  la  vente  des  biens 
natioifaux  ,  et  cùntinucrunt  d'être  admiulltrés  comme 
par  le  palfé. 

II.  Sont  coniprlfes  dans  la  claffe  des  dîmes  inféodées 
dont  l'indemnité  doitêtic  prife  fur  les  deniers  du  trclbr 
public,  celles  actuellement  polTédécs  par  les  mêmes 
•établiifeniens  ;  mais  il  ne  leur  l'cra  accordé  pour  in- 
demnité que  l'équivalent  anntiel  de  leur  pioJuit ,  lur  le 
pied  de  l'évaluation  qui  en  fera  laite,  lequel  équivalent 
«nnuel  leur  fera  payé  par  les  receveurs  des  diUricts  d.iai 
l'arrondillcmcut  defqucis  fe  trouvent  Icidits  ctabliiTt- 
raens  ,  et  d'après  la  liquidationqui  en  fera  laite  par  les 
directoires  de  diftrict  et  de  département .  dans  l'arron- 
ditTemcut  defqucis  fe  perçoivent  lefdites  dimes  ,  fuivant 
les  règles  établies  par  le  titre  V  du  décret  fur  l'admluil- 
tration  des  biens  nationaux,  du  24  octobre  dernier. 

III.  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  natio- 
naux en  faveur  des  élabliffenicns  dcl'dits  proteAans  ou  de 
leurs  miniftrcs  ,  continneiont  d'être  acquittées  :  lavoir, 
celles  affectées  fur  les  biens  dont  jouilfcnt  les  corps,  mai- 
fons  ,  cominutMutés  et  béncficiers  confervés  et  auxquels 
l'admlniUtation  en  a  été  iaiilée  provifoirement  par  ces 
isièînes  corps  ,  maifons,  communautés  et  benéliciers  ,  et 
celles  alFectées  fur  les  autres  biens  nationaux  par  les  rece- 
veurs de  diftrict  dans  l'arrondilfeiucnt  defquels  font 
lefdits  établiiferaens  ,  d'après  les  c>rdoiuiances  des  direc- 
toires de  département  données  fur  l'avis  de  ceux  de 
dillrict. 

l\'.  Qjiaut  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés  les 
biens  et  les  diine*  des  établiffemens  proteftans  ,  elles 
continueront  d'être  acquittées  aux  profits  de  ceux  à  qui 
elles  font  dues  ;  et  celles  qui  le  feraient  à  des  bcuéficiers  , 
corps  ,  maifons  ou  communautés  fupprimêes  et  des  mains 
defquels  l'adminiftration  de  leurs  biens  a  été  rétirée  , 
elles  feront  payées  aux  receveurs  du  diftrict  oii  fe  trou- 
vent  les    établilfemcns  des  proteftans    qui  les    doivent. 

Ces  articles    foHt  adoptés. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  naème  membre  ,  le  décret 
fuivant  eft    rendu. 

L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  de  la  part  de  fou  Comité  cccléiial- 
ticue  et  des  dimes  ,  décrète  ce  qui  luit  : 

))  Les  fermiers  et  colous  des  fonds  dont  les  fruits 
étaient  fujets  à  la  dime  eccléfiatiique  ou  intéodée  ,  feront 
tenus  de  payer  ,  à  compter  des  récoltes  de  l'année  1791  , 
aux  propriétaires,  la  valeur  de  la  dime  qu'ils  acquitte- 
raient fuivaut  la  liquidation  qui  en  icra  faite  à  famiable 
ou  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  Il  en 
fera  de  même  par  rapport  aux  baux  paifés  pour  dei 
biens  eccléfîaftîques.  n 

M.  Duport.  Vous  ayez  renvoyé  à  votre  Comité  de 
jurifprudcnce  criminelle  une  fuppliquc  des  prilonniers 
de  la  conciergerie  ,  qui  demandent  qu  on  leur  donne  in- 
cefîaminent  des  juges  ,  que  l'on  élaigiflc  ceux  d'entr'eux 
qui  font  détenus  fur  un  jugement  de  plus  amplement 
informé.  Le  Comité  ,  avant  de  prendre  une  dctçimi- 
nation  ,  s'cft  conceite  avec  les  adininiftiatcurs  de  la 
police  de  Paris  ;  il  s'eft  informé  de  l'état  des  priions  : 
l'air  y  devient  méphytiquc  ,  tant  eft  grande  l'afilucnce 
des  prifcuniers  ;  le  Comité  ,  pour  prévenir  de  li  grands 
inaux  ,  vous  propofe  le  projet  de  decict  iuivant; 

L'Affemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  Ion  Comité 
de  jurirprudence  criminelle,  prenant  en  confidératiou 
l'état  actuel  des  prilonniers  de  la  ville  de  Paris,  dé- 
crète que  provifoirement  et  en  attendant  finfl.illation 
des  tribunaux  des  fix  arrondiliémcns  du  déparlement 
de  Paris,  les  juges  qui  font  et  vont  être  nommés 
par  les  élections  du  département  de  Paris  ,  autres  que 
ceux  qui  font  députés  à  f.\ffcmbléc  nationale,  lornie- 
roni  un  ui.bunal  pour  juger  les  afiaires  criminelles. feu- 
-îement  venues  par  appel  du  ciiâtelet  eu  des  autres  lièges 
du  reffort  du  ci-dtvant  parlement  ,  et  pai  prcfércuce 
les  prifonnicrs  qui  font  fous  un  plus  aurnlement  intoiiné  , 
dont  le  terme  eP.  expiré.  Ce  tiibunal  jugera  au  nombre 
de  dix  ,  et  commencera  les  fouciious  aulfitôt  qu'il  y 
aura  des  juges  nommés  ,  et  les  ceiiera  dés  que  les  tri- 
bunaux ci-deftris  entreront  en  activité. 

)!  lis  commcttrout  un  gradué  pour  fervir  d'accnfa- 
teur  public  ,  et  un  greffier  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion des  difpofitiaus  ci-dciïus.  Le  roi  fera  prié  d'expé- 
dier incef[.immcnt  des  Icitres-pateiues  à  cbacuii  dcldits 
juges,  fur  f  extrait  du  procès-verbal  de  leur  nomination. 
Lcldits  juges,  avant  de  commencer  leurs  lonctions 
■jiroviloircs-,  picieront  lérmtnt  en  la  mailbn  commune  , 
-en  préfence  des  oilicîers  ni;inicijiaux. 

La    municipalité   de    Paris   eft    chargée   de  prendre 
des  mefures  pour  procurer  à  ce    tribunal  l'emplacement 
.flui  lui  eft  convenable. 
Ce  décret  eft  adopté. 

Suite  de  la  difciijjien  fur  hs  droits  de  Irake. 
__  M-  Bédouin.  J'ai    dit  Lici-  ^uc  ù  l'en  fe  rcrvdait    à 


l'avis  de  M.  Boifiandry ,  il  fallait  créer  deux  cents 
ateliers  de  cllarité.  S'il  me  fallait  infilkr  beaucoup  fur 
cette  phrafe ,  je  vous  dirais  que  l'Angleterre  n'a  au- 
jourd'hui un  commerce  (i  florllfant ,  que  par  un  régime 
Icvcre  de  prohibition.  Je  regarde  comme  liniRie  ce 
fyftêmc  de  liberté  que  l'on  voudrait  faire  prévaloir. 
La  prohibition  eft  la  clef  de  la  voûte  de  la  finance  ; 
je  ne  prétends  pas  cependant  qu'il  n'y  ait  pas  de  réforme 
à  faire  dans  le  tarif  actuel  :  je  demande  même  qu'il  loit 
vu  et  téi^lé  par  les  commillaircs  pour  être  enfuite  décrété 
par  fAlLnblée. 

H.  Goudird  ,  rapporteur  des  Comités  de  comw.err.e  et 
(l'a«iicidlure.]t:  ne  repondrai  pas  au  reproche  que  nous 
a  adredé  luer  jM.  Boillandry  ,  de  manquer  de  lumières; 
je  faccepte  de  bonne  foi  ,  et  pour  mon  propre  compte. 
Mais  je  lepouftérai  l'imputation  laite  à  votre  Comité  , 
d'avoir  eu  ,  dans  le  travail  d'un  tarif  nniquemcni  pro- 
tecteur de  vos  manufactures  et  de  vos  arts  ,  l'Intention 
d'attaquer  votre  liberté.  Loifque  des  hommes  ont  f.ilt , 
comme  vous  ,  le  noble  ferment  de  fe  dévouer  à  la 
mort  pour  le  maintien  de  cette  liberté  ,  et  que  ce  1er- 
ment  cil  gravé  afi  fond  de  leurs  âmes,  en  caractcies 
inclLçables  ,  peut-on  fe  permettre  de  les  accufer  d'une 
intention  aulfi  coupable  ?  Je  n'ai  d'ailleurs  rien  à  ajouter 
à  ce  que  j'ai  dit- hier  contre  le  fyftêmc  de  la  liberté 
indéfinie....  Les  queftions  qtd  font  foumifes  en  ce 
moment  à  votre  dccifion,  fe  réduifcnt  à  celles-ci  :  Con- 
fcrvera-t-ou  des  prohibitions  fur  quelques  marchan- 
dilcs  étrangères?  Co;r.ertira-t-on  les  prohibitions  exif- 
tantes  fur  d'autres  efpcccs  de  marchandifcs  ,  en  des 
droits  qui  s'élèveront  jufqu'à  20  pour  cent,  mais  qui 
ne  pourront  pas  excéder  ce  taux?  Admettra-t-on  les 
objets  fabriques,  par  exemple,  en  Allemagne,  aux  mêmes 
droits  que  paient  les  mêmes  objets  fabriqués  en  Au- 
gleterre  ? 

Il  me  femble  qu'avant  d'examiner  s'il  peut  exiftcr 
quelques  prohibitions  ,  il  convient  de  delceudie  dans 
le  détail  de  celles  auxquelles  votre  Comité  fera  réduit. 
Pouvez-vous  laiffer  importer  dans  le  royaume  des  médi- 
crmens  compolcs  ,  dont  la  préparation  ferait  dans  le 
cas  de  nuire  à  la  famé  des  pcrfonues  qui  les  em- 
ploîraient  ?  ponve^-vous  recevoir  moyennant  un  droit 
de  J2  pour  cent  de  la  valeur,  du  rhum  ou  de  l'eau- 
de-vie  de  genièvre  ,  taudis  que  fouven<  vous  manquez 
de  débouchés  pour  vos  eaux-de-vie  de  vin  ?  Avant  d'ad- 
mettre d'autres  el'peces  d'eau-de-vie ,  ne  ferait-il  pas 
prudent  de  commencer  par  recevoir  les  talïiats  de  vos 
colonies  ;  ils  méritent  la  préférence  fur  ceux  de  l'étran- 
ger, et  cependant  les  cultivateurs  des  pays  vignobles  fe 
(ont  couftammeni  oppofés  ,i  leur  aditiilfion.  Admettrez- 
vous  les  cartes  à  jouer  et  la  poudre  à  tirer,  tant  que  le 
débit  en  France  ,  de  ces  objets  ,  fera  confié  à  des  régies 
exclufives  ?  Pouvcz-vous  recevoir  les  falpctres  étrangers , 
lorfque  vos  bâtimens  de  l'Inde  peuvent  vous  en  apporter 
en  left  des  quantités  fupérîeures  à  celles  qui  font  né- 
cclfaires  à  la  confommation  du  royaume?  Si  un  fcul 
de  ces  articles  ne  peut,  fans  inconvénient,  être  admis 
dans  le  royaume  ,  il  ne  s'agira  plus  d'examiner  s'il  y 
aura  des  prohibitions,  mais  1!  les  prohibitions  feront 
reftreintes  à  tels  et  tels  articles.  Avant  que  de  lever 
celles  dont  font  grevés  les  mouffelines  étrangères  et 
les  habillemens,  vous  jugerez  fans  doute  à  propos  de 
conftater  la  poffibilité  de  leur  faire  acquitter  les  droits 
auxquels   vous  les  alfujettiiicz. 

Il  eft  à  la  vérité  facile  de  faire  payer  ces  droits  aux 
mouffelines  de  notre  commerce  de  l'Inde  ,  parce  que  la 
vente  en  étant  publique  ,  la  perception  eft  réglée  par  le 
prix  des  adjudications  -,  mais  aurez  -  vous  le  même 
moyen  pour  les  mouffelines  de  Suiffe  ,  qui  feraient 
importées  par  le  pout-dc-BcauvoiCn  ,  JVleirein  ,  et  les 
Verrières  de  Jouy  ?  Le  prix  des  mouffelines  dont  vous 
fixeriez  f'.ns  doute  le  droit  à  la  valeur,  variant  depuis 
2  l.julqti'.i  24  I.  l'aune  ,  comment  efpérer  de  trouver  dans 
ces  bureaux  et  dans  tous  ceux  qui  feraient  ouverts  à 
l'intiodnctiou  des  raoulfellnes  étrangères  ,  des  prépofés 
affez  iullruits  pour  juger  de  l'exactitude  des  déclara- 
tions. Suppofons  qifils  le  foient  ,  alors  chaque  pièce 
déviait  être  déployée  ,  fouvcnt  année.  II  devrait  tou- 
jours y  avoir  dans  ces  bureaux  des  fommcs  affez  conû. 
dérables  pour  retenir  les  mouffelines  mcfeftimées  ,  et 
il  ferait  poffible  qif  il  en  fût  envoyé  des  quantités  affez 
confidérables  pour  que  les  commis  qui  auraient  fait  la 
retenue  ,  ne  trouvaffent  pas  les  moyens  de  s'en  défaire 
avec  avantage.  Ce  mode  de  perception  aurait  un  autre 
inconvénient,  celui  de  faire  dépendre  la  quotité  du 
droit  de  la  probité  du  commis.  Fera-  t-  on  payer  le 
droit  au  poids  feulement  ?  Alors  l'impôt  fur  les  mouf- 
felines fines  ferait  nul  ,  et  il  repoufferaît  les  mouffelines 
communes.  Mettra  -  t -on  le  droit  au  poids  combiné 
avec  ia  valeur  d'après  l'aunage  ?  Alors  il  faudrait  une 
vérification  qui  détériorerait  la  marchandife.  Le  droit 
ne  peut  donc  être  perçu  qu'à  la  valeur.  Mais  s'il  n'eft 
fixé  qu'à  raifon  de  12  pour  cent,  il  ne  fera  acquitté  , 
même  en  prenant  les  précautions  les  plus  févcres  pof- 
fiblïs  pour  éviter  les  méléftimaiions ,  qu'à  rail'on  de  6 
pour  cent  de  la  valeur  effective;  or,  la  faveur  que 
vous  devez  à  votre  commerce  dans  l'Inde  ,  ne  vous 
permettant  pas  dimnofer  les  mouffelines  qui  enpiovien- 
dront  ,  à  plus  de  moitié  de  celles  étrangères,  ce  ferait  un 
droit  de  3  pour  cent  que  paieraient  celles  de  l'Inde.  Je 
vous  demande  fi  à  ce  taux  les  fabriques  de  mouffelines 
qui  font  établies  en  France  peuvent  le  foutenir  ,  et  s  il 
peut  s'y  en  former  d'autres.  Ne  ferait-il  pas  plus  avan- 
tageux pour  notre  induftrie  ,  que  vous  avez  envie  de 
protéger,  que  les  mouffelines  étrangères  qui,  quoique 
l'on  en  dile,  entreraient  plus  difficilement  à  1  avenir 
que  par  le  paffé  ,  n'eufîint  de  rcffource  que  dans  l'affu- 
rance  ;  car  cette  affurance  eft,  eu  ce  moment,  de  7  à 
S  pour  cent;  et  li  les  gardes  nationales  de  l'uniïcrfalilé 


de  cet  empire  ,  que  l'on  a  fi  iiijuRement  calomniées 
hier  dans  cette  tribune  ,  imilcut ,  comme  nous  devons 
l'elpéier  ,  le  patriotiline  de  celles  du  Jura  ,  du  Hainaulr, 
et  de  plulieurs  autres  dépariciuens ,  qui  ont  déjà  donné 
des  picuvcs  non  équivoques  du  plus  grand  zcle  ,  il  eft 
poflible  que  cette  alfuranee  s'élève  à  douze  pour  cent  , 
et  même  plus. 

Les  motifs  ne  font  pas  abiblumcnt  les  mêmes  pour 
les  toiles  peintes  :  il  lejait  poftiblc  de  ne  les  affiijettir 
qu'au  droit  qu'elles  acquittaient  avant  la  j)roliibilion  , 
et  qui  n'txccdaît  jamais  fept  pour  cent  de  la  valeur 
pour  les  tuiles  peintes  fines  ;  cependant  vous  devez 
atiparavant  obfeiver  que  c'cft  fur  la  loi  de  ces  prolii- 
bitions  qiie  pluficurs  manufacturiers  étraugeis  fout  vcnu-t 
former  dans  le  royaume  des  élabliffenicns  coufijcralles. 
Les  liablllemcns  laits  pourraient-ils  être  admis  moyen- 
nant un  droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur ,  fails 
caufer  le  piéjudice  le  plus  réel  2  notre  induftrie  ?  Pour- 
rail-on  admettre  les  talcs  étrange] a  à  un  droit  de  douze 
pour  cent  ,  tandis  que  ceux  de  nos  colonies  en  paient 
trente  ?  Les  huiles  de  poiffons  étrangères  peuvent-elles  , 
d'après  le  tiailé  qui  a  été  paffé  avec  les  Nautuckois  qiti 
fout  venus  ié  fixer  dans  nos  ports  ,  y  être  reçues  ,  même 
en  acquiilaut  un  droit  au-delfus  de  douze  pour  cent 
de  la  valeur?  Ne  verrnit-on  pas  renouvellcr  la  raa- 
neeuvre  qui  a  été  employée  par  les  Anglais  dans  les  ■ 
premiers  tcm.5  i^e  cet  établillcment  ?  Dans  la  vue  de  le 
dttiuire  pour  être  cnfuiic  les  maîtres  du  prix  de  cette 
marchandiie,  ils  en  baifferent  le  prix  au  point  que  les 
Nautuckois  ne  trouvaient  pas  ,  dans  la  vente  de  Icuis 
huiles  ,  la  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance.  Ce  motif 
qui  détermina  la  prohibition  ,  femble  s'oppofcr  à  ce 
que  cette  piohibition  foit  levée. 

Palfant  à  la  queftion  de  fayoir  fi  on  adoptera  , 
pour  les  marchandifcs  venant  d'ailleurs  que  d'An- 
gleterre ,  le  taux  des  droits  déterminés  par  le  traité 
pafté  avec  cette  dernière  puiffancç  ,  je  déclare  que  j'a- 
dopte cette  fixation  par  laquelle  on  pourra  être  afiiiré 
qu'il  fera  perçu  dans  vos  bureaux  ,  conformément  à 
l'elprit  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ,  un 
droit  de  dix  pour  cent  de  la  valeur  effective  fur  les 
ouvrages  de  fer  ,  acier  ,  cuivre  et  autres  métaux,  et 
un  droit  de  douze  pour  cent  lur  les  tiotfcs  et  autres 
tiffus.  Je  conclus  en  conféquencc  à  ce  que  l'Affemb'lée 
nationale  rellreigne  les  prohibitions  exillaulcs  au.t 
diogues  coinpolées  ,  aux  doruies,  aux  eaux-dc-vie 
autres  que  du  vin  ,  aux  cartes  à  jouer  ,  à  la  poudre 
à  tirer  ,  au  falpétre  ,  aux  niouflélincs  ,  aux  toiles 
peintes  ou  teintes  ,  aux  habillemens  autres  que  ceux 
iervant  à  l'nlàge  des  voyageurs  ,  et  aux  cafés  ;  qu'elle 
déclare  que  les  droits  d'entrée  à  inipoler  fur  les  autres 
marchandifés  manufacturées  ,  feront  fixés  de  manière 
à  te  que  le  paiement  s'en  f-ill'e  fur  un  taux  qui 
n'excéderait  pas  dix  à  douze  pour  cent  de  la  valeur 
effective  ;  que  fon  Comité  de  commerce  fera  en  con- 
fequeuce  tenu  de  lui  préfenter  ,  le  plutôt  poffible,  un 
tarif  rédigé  d'après  ces  bafes  ,  et  qu'il  concertera  avec 
les  membres  de  l'Affemblée  qui  voudront  bien  lui 
communiquer   leurs  obfcrvaàons  et  leurs  lumières. 

M.  Def meuniers.  Il  me  femble  que  les  bafes  du  Comité 
font  fi  fimples  et  fi  raifonnables  ,  qu'il  ne  faudrait  pas 
balancer  un  inftant  à  les  adopter  ;  vous  fentez  comme 
moi  combien  il  ferait  imprudent  ,  combien  il  ferait 
inipolltique  d'adopter  tout  à  coup  une  mefure  qui 
dévouerait  au  dcpériffement  toutes  les  manufacture! 
nationales.  Le  fyftêmc  que  quelques  opinans  vous  pré- 
fcntcnt  était  un  des  principes  des  écouoniiftcs  :  ces 
principes  confiftent  l'un  à  établir  un  impôt  unique  ^ 
l'autre ,  ia  liberté  indéfinie  du  commerce.  Vous  ave/ 
fait  jufticc  du  premier  ,  l'autre  fera  également  prof- 
crit.  Quatre  petits  Etats  feulement  ont  adopté  ce  fyftème  ; 
favoir,  laTofcane,  les  Etats-Unis ,  la  Hollande  et  la 
Suiffe,  mais  ils  avaient  pour  cela  des  raifons  paificu- 
lieres.  Je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  les  bafes  approuvées 
par  le  Comité  ,  et  je  demande  qu'on  les  mette  aux 
voix   dans  la    rédaction  fuivante  : 

1°  On  écartera  par  une  proliibition  abfolue  quel; 
ques-unes  des  productions  et  des  marchandifcs  étran- 
gères. 

2°  On  convertira  en  droits  ,  qui  n'excéderont  pat 
25  pour  cent,  quelques-unes  des  productions  et  les 
marchandifés  étrangères  dont  l'entrée  dans  le  royaume 
a  été  défendue  jufqu'à  préfent ,  ou  toutes  autres  qu'on 
ne  croirait  pas  devoir  permettre  en  francliife  ,  ou  écarter 
par  une  prohibition  abfolue. 

3°  Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ,  après 
s'être  coccrté  avec  celui  des  impofitions,  préfentera,  dant 
le  plus  court  délai  poffible  ,  un  projet  de  tarif  des  do- 
maines ,  rédigé  d'après  ces  bafes. 

La  difcuffion  eft  fermée  et  ces  difpofitions  adoptées. 

M.  Defmeuniers.  Le  Comité  de  eonftitntion  s'eft  oc- 
cupé des  divers  objets  qui  pouvaient  accélérer  l'iVlftalla- 
tion  der.  juges ,  c'eli  dans  les  mêmes  intentions  qu'il  vous 
propofe  le  décret  fuivant  : 

1°  Dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  font  élus  et  le» 
tribunaux  non  inftallés  ,  les  juges  de  paix  commenceront 
leurs  fonetlc«is.  après  avoir  prêté  le  ferment  prelcrit  pat 
l'article  6  du  titre  7  du  décret  du  12  aotit  dernier  ,  à  la 
charge  défaire  dcpofer  au  greffe  des  tribunaux  de  diftrict 
le  procès-verbal  de  leur  nomination  ,  lorfque  les  tribu- 
naux de  diftrict  feront  inftallés. 

2°  Dans  les  lieux  oïi  les  tribunaux  de  diftrict  font 
inftallés  ,  et  otÀ  les  juges  de  paix  ne  font  pas  nommés  , 
les  tribunaux  de  diftrict  connaîtront  des  affaires  de  1» 
compétence  des  juges  de  paix  ,  tant  que  ceux-ci  ne  feront 
pas  en  activité.  >» 

Ce  décret  eft  adopté. 

M.  Salomon  préfénte  le  tableau  de  la  dépenfc  del 
bureaux  de  f  Affeœblée  nationale,  qui  t'éleve  à  89,740  U 


par  moîs  ;  il  prcrcnie  enfnite  »  fur  k  iraîiemcnt  de. di- 
vers emplois,  un  projet  de  décret,  dont  la  difcudion 
eft  ajournée  i  hiiilaiuev  L'Alfemblce  ordonne  à  les 
Comilés  de  préfenter  ,  dans  trois  jours  i  le  labkau  des 
commis^ 

M.  le  curé  de  Marfy  -h-  Rai.  J'ai  publié  dans  ma 
paroiflc  ,  le  6  l'eptcmbre,  les  décrets  l'ur  la  conniiiaiou 
civile  du  cierge  -,  j'y  ai  prêté  d'avance  le  ferment  que 
vous  ave?,  décréic  dans  la  lo,;ncc  de  (amedi  dernier  , 
j'en  dépol'c  l'acte  fur  le  bureau,  et  je  demande  qu'il  en 
fuit  fait   rrjcntion  au    juices-vcrbal. 

L'Airembléc  apnl.iu.iit  et  décide  qu'il  en  fera  fait 
mention  au  pro':.-s-vcrbal. 

Sur  la  propofiiiùu  de  M.  Cernon  ,  le  décret  fuivani 
cil  rendu  : 

îi  II  ne  fera  payé  aucun  traitement  ,  ni  frais  de  bureau 
aux  ci-devant  intemhus  ,  à  toniptcr  du  premier  juillet 
dernier  ,  fauf  à  ccuj;  qui  auront  été  dans  la  nécelLié  de 
coutinuer  leurs  travaux  ,  à  piéfenier  leurs  mémoires  aux 
déparicmcns  de  leur  ci-devant  généralité  ,  pour  ,  fur 
leur  avis  ,  obtenir  telle  inJ.e;uuité  qu'il  convictidra.  »> 

Sur  le  rapport  fait  par  iW.  Menou  ,  l'AITemblce 
déclare  vèudie  de^  bieu^  nuriouaux  aux  municipalités  de 
Frignicourt  ,  pour  iog,736  liv.  5  f.  C|  d. — De 
Vitry-le-Francais  ,  pour  i,oJo,3;S  liv.  5  f.  7  d. 
--De  Tours',  1,06.3,6:38  liv.  S  f.  7  d.  —  D'Orléans, 
pour  i2,S,Sg9  liv.  S  f.  1 1  d.  —  De  Ntuville-aux-Logcs, 
pour  6,34g  liv.  41'.   Il  d. 

La  léaute  ell  levée  a  trois  beures. 

SÉ.^NCE     DU    JEUDI     2     DÉCEMBRE. 

M..  .  .  .  fait  bommage,  an  nom  desprétre^de  la  con- 
grégation de  l'Oratoire,  d'un  plan  d'éducation  conforme 
aux  prilicipcs  conilltulionnels. 

Aï.  Vieillard.  ]c  ^s  cbargépar  le  Coiniié  des  rapports 
de  vous  reudre  compté  de  quelques  contellaiions  q\]i 
fe  fout  élevées  entre  la  municipalité  de  Doulcns  et  le 
département  de  la  Somme.  M.  Ringard  a  appuyé  de 
toutes  lés  forces  les  prétentions  de  la  commune  de 
Doulens,  dont  il  eft  un  des  notables.  Le  département 
a  cru  ,  par  ce  feul  fait  ,  pouvoir  le  déclarer  déclin  des 
droits  de  citoyen  acdf ,  et  il  fa  fait.  Votre  Comité 
vous  propofe  d'anuuUer  cet  acte,  et  voici  le  projet  de 
décret  qu'il  vous  préfente  à  cet  effet. 

L'Alfemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  fur  les  pétitious  refpectives  des 
adminiUrateurs  du  directoire  du  département  de  la 
Somme  ,  et  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Doulens  : 

Décrète  que  fon  Comité  de  eonllitution  lui  fera  incef- 
famment  fon  rapport  fur  ks  différens  délits  dont  les 
membres  des  municipalités  et  corps  adminillratifs  peu 
vent  fe  rendre  coupables  ,  et  fur  les  punirions  qu'il  con- 
viendra d'infliger  fuivant  les  circonflances.  Et  néan- 
moins déclare  la  délibération  prife  par  le  corps  muni- 
cipal et  par  le  confeil  général  de  la  commune  de  Doulcns, 
le  29  fcptembre  dernier  ,  et  autres  qui  en  ont  été  la 
fuite,  nulles  et  comme  non-avenues. 

Déclare  pareillement  la  délibération  prife  le  3o  oc- 
tobre dernier  ,  par  les  adminiUrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Sommé,  nulle  et  comme  non  avenue  , 
en  ce  que  par  ladite  délibération,  M.  Ringard,  no- 
table ,  a  été  fufpendu  de  cette  qualité  et  de  celle  de 
citoyen  actif  ,  quoi^que  lefdits  adminiUrateurs  n'eulTent 
pas  cru  devoir  le  faire  dénoncer  aux  tribunaux,  j) 

Cî  décret  elf  adopté. 

M.  Vemicr  prcfentc  un  projet  de  décret  qui  a  pour 
objet  ,  1°  lea  formes  avec  lelquelles  les  délibérations  du 
confeil'  général  de  cbaque  commune  pourront  être  exé- 
cutées ;  2*^  celK's  ave&  lefquellcs  les  "liflricts  ou  dépar- 
temeus  pourront  établir  des  impoûtions  particulières  , 
et  faire  des  emprunts  qui  les  concernent  ;  3°  la  manière 
dont  les  dépcnfes  des  députés  à  la  fédération  leur  feront 
rembourlécs  ,  et  dont  la  fomme  néccflairc  pour  ce 
paiement   fera  perçue. 

Ce   décret   ell  ajourné. 

M.  Eroglic  lit  le  prtjet  de  décret  du  Comité  inlli- 
lairc  ,  fur  l'o'rganifation  de  l'artillerie. 

L'AITcmblée' nationale  ,  délibérant  fur  le  plan  d'or- 
ganifatiori  du  corps  de  l'artillerie  ,  qui  lui  a  été  pro- 
polc  de'  la  part  du  roi  ,  par  le  miniUrc  de  la  gueire  , 
«t  après  aVoîr  entendu  foil  Comité  militaire,  a  décrété 
et    décrète  : 

Art;  I".  Le  corps  de  l'arlillerle  aura  neuf  inrpec- 
teurs-géncraux  ,  quatre  du  grade  de  liculcuant-gcurral  , 
cinq  du  grade  de  marécbal -de  -  camp  ;  tes  oUioicrs 
feront  partie  de  quatre-vingt-quatre  oliiciers  généraux 
décrètes  pour  l'armée  ,  et  jouiront  des  mêmes  appoin- 
temcns. 

n.  Le  corps  de  l'artillerie  ,  non  compris  les  neuf 
înfpecieurs  généraux  ,  fera  compolé  en  oflleiers  ,  fous- 
officiers  et  lotdats  ,  pendant  l'année  1791  ,  de  g. 536 
hommes,  lefquels  feront  employés  au  fcrvicc  des  place' . 
et  répartis  eu  lépt  rcgi.Ticns  ,  (ix  compagnies  de  mi- 
neurs ,  et  dix  compagnies  d'ouvriers  ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Elit-nmjor  cl  Jervice  des  places.  8  cominaudans  d'ar- 
tillerie ,  9  colonels-directcui-5  d'arl'enaux  et  autres  éla- 
blilfemens,  14  colonels  employés  dans  le?  directions  , 
3i  lieutcnans-colonels-directeurs  ,  53  capitaines  aux  di- 
vers établilfemcns;  élevés  48;  eu  tout  1(5. 

Rë^imcns.  7  colonels  ,  42  lieutenans-colonels  ,  7 
quarticrs-maitres  ,  14  adjudans-majors  ,  2S0  capitaines, 
aSo  lieutcnans ,  îS  adjudans  ,  7  tambours-majors,  56 
mulicicn5  ,  21  maîtres-ouvriers  ,  tailleurs  ,  cordonniers 
et  armuriers,  700  fcrgcus  ,  140  caporaux  -  fourriers  , 
56o  capofaux  ,  56o  appointés,  2240  canouuiers-bombar- 


(  >395  ) 

dîcrs  et  Tapeurs  ,  3S6o  apprenti!".>  ,  140  limbourt  :  ell 
tout  8442. 

MhUiin.  12  capitaines  ,  iS  lieutcnans,  1  adjudant  ) 
major  ,  5o  lergen, ,  6  caporaux-fourriers ,  48  caporaux  , 
48  appointés  ,  96  mineurs  ,  144  apprcniili  ,  û  tam- 
bours :  en  tout  409. 

Ouvriers.  3o  capitaines  ,  20  licutenans  ,  5o  fcrgcns  4 
10  caporaux-fourriers,  40  caporaux,  4b  appointés, 
2-Jo  ouvriers,  lUo  apprentifs,  10  tambours  *,  eu  iout590< 

m.  Les  a]>poiiucmcu5  annuels  des  officiers  des  dilfr- 
reni  giafles    et   des    diverfes   clalfes ,    feront   lixés  ainli 

qu'il' luit  t 

Apl)(jinUmens. 

Elal-major.  On  ne  porte  point  ici  en  dépeufe  les  ap- 
poîutemeus  alFcctés  aux  neuf  iuîpecteurs-géuéraux  d'ar- 
tillerie ,  dont  quatre  lieutenans-géneraux  et  cinq  maré- 
cbaux-de-camp  ,  aticndu  qu'ils  font  partie  des  quatre- 
vingt-quatorze  officiers  -  généraux  ,  décrétés  pour  la 
ligne. 

Apftointement  par  an. 
Les  commandans  d'artillerie  ,  colonels  de  première 
cladé  ,  auront  7.000  liv.  Les  colonels-directeurs  de 
féconde  claffe  ,  6,oco  liv.  Ceux,  de  la  .tioificme  , 
5,000  liv.  Chacun  defdits  colonels  aura  ,  en  outre  de 
fes  appointemens  ,poTir  frais  de  tournées  et  de  bureau  , 
2,010  liv.  Pour  fourrage  de  deux  cbcveaux.  540  liv. 
Les  lieutenans-colonels  de  la  première  claffe  auront 
annuellement  4,000  liv.  Ceux  de  la  deuxième  ,  3, 600 
liv.  Chacun  defdits  lieutenans-colonels  aura  ,  en  outre 
de  fes  appointcmens  ,  pour  le  fourrage  d'un  cheval  , 
270  liv.  Les  capitaines  attachés  an  Icrvice  des  places 
de  la  première  clalTe  ,  auront  2,800  liv.  Ceux  de  la 
féconde  claffe  ,  2,600  liv.  Ceux  de  la  troifieme  , 
2,400  liv.  Ceux  de  la  qHalricme  ,  2,000  liv.  Les 
élevés  auront  800  liv.  Et  les  frais  de  1  école  defdits 
élevés,  des  profelléurs ,  répéiiteuis  ,  bois  et  lumières, 
monteront  enfemble  à  12,000  liv. 

Rcgimcns.  Les  colonels  auront  6,coo  liv.  Les  lieu- 
tenans-colonels de  la  première  claffe  4,200  liv.  Ceux 
de    la  féconde  claffe  ,  3, 600  liv. 

ludcpcndamnicnt  des  appointcmens  fixés  pour  chacun 
defdits  officiers  ,  il  y  aura  en  outre  par  régiment  un 
traitement   de   commandant,    de    1,200  liv. 

Chacun  defdits  colonels  aura  ,  pour  le  fourrage  de 
deux  chevaux  ,  540  liv.  Et  chaque  lieutenant-colonel  , 
pour  le  fourrage  d  un  cheval,  270  liv.  Les  quartiers- 
n)aitres  auront  I,5oo  liv.  Les  adjudans-majors  l,5oo  liv. 
Les  capitaines  de  la  première  claffe  auront  2,Soo  liv. 
Ceux  de  la  deuxième  ,  2,600  liv.  De  la  troilieme  , 
2,, -100  liv.  De  la  quatrième  ,  2,000  liv.  De  la  cin- 
quième ,  1,600  liv.  Les  lieutcnans  de  la  première  claffe 
auront  1,200  liv.  Ceux  de  la  deuxième  ,  1,100  liv. 
De  la  tioilî-:ne,  1,000  liv. 

Mineurs.  Les  capitaines  de  la  première  claffe  auront 
2,800  liv.  ,  ceux  de  la  deuxième  ,  2,600  liv.  ;  de  la 
quatrième,  2,000  liv.;  de  la  cinquième  ,  1,600  liv. 
Les  lieutcnans  de  la  première  claffe  auront  1,200  liv.  ; 
ceux  de  la  deuxième,  1,100  liv.;  de  la  troifieme, 
1,000  liv.  L'adjudam-majof  aura  I,5oo  liv.  ;  et  pour 
frais  de  bureau  ,  3oo  liv. 

Ouvriers.  Les  capitaines  de  la  première  claffe  auront, 
par  an,  2,Soo  liv.  ;  ceux  de  la  féconde  ,  2,600  1.;  de 
la  quatrième,  2,000  1.  ;  de  la  cinquième,  1,600  1. 

Les  lieutcnans  de  la  première  claffe  auront ,  par 
an,  1,200  liv.  ;  ceux  de  la  deuxième  ,  1,100  liv.;  de 
la  troifieme  ,  1,000  liv. 

IV.  La  folde  journalière  et  annuelle  de  cbaque  grade 
et  de  cbaque  claffe  de  fous-officiers  et  de  foljats- 
canonniers,  fera  fixée  ainfi  qu'il  fuit. 

L'emploi  de  cette  folde  iera,  comme  dans  tout  le 
refle  de  l'armée  ,  diviié  en  trois  paities;  la  première  , 
pour  le  prêt  ;  la  féconde  ,  pour  la  poche  ;  et  la  troi- 
fieme,  pour    la  maffe  de  linge  et  de  ebaulfure. 

RÉoiMENS.  Solde  par  jour  ,       par  année. 

Adjudans,    auront...  2 1.        f.        d.   73o  1.        f.       d. 
Tambours-majors  ...  I         II         2         568      l5      10 

Muficiens.' 14  i55      10 

Maîtres-ouvriers....  8        6        i55        2        6 

Scrgens-majors i        11        2        563      l5      10 

Sergcns i         2  401      10 

Ciporaux-fouriers.  .  .  16      10        jo;        4        S 

Caporaux l5      10        288      19        2 

Appointés 12      10        234        4        » 

Caioniiiers    on    boni- 

R.ir.ller.'. 10   10    197   14   2 

Appicnlifs..- 8   6    1J5    2    6 

T.imbnurs 10   10   197   14   2 

Lcsfoldats  employés 
comme  artificiers  et  ou- 
vriers, dans  les  com- 
pagnies ,  auront  de 
liaute-paîc  ,  en  fus  de 
la  folde  de  leur  grade 
ou   de  leur  claffe.  ...  I  '  iS        5 

M  I  N  KU  RS. 
Sergcns-m,ajors  auront,    i        il        a  568      1.5    10. 

Seigens i         2  401      10 

Caporau.x-fourriers.  .  .  16      10  3o7        4     2 

Caporaux i5      10  sS8      19     2 

Appointés 12      10  s34       4     S 

Mineurs 11      lo  2i5      ig     8 

Apprcntils-mineurs.  .  9  16}        5 

Tambours 10      10  197      I.|.     3 

Ouvriers. 
Scrgens-majors  auront,    i      17       'o  690       9      2 

Sergcns i        2  401      10 

Caporaux-fourriers...    I  4  3?!        i      8 

Caporaux ig       4         352     ]6     S 

Appointes 17        4         3 16       û     S 


Solde  par  jour  ,         jïàe  anStéi 
Ouirictsde  la  première  f-        d.  1.        f.        d. 

dalfe 16       4        29S        »        3 

Ceux  de  ia  féconde.  .  ,  i3        4        243        6       8 

Apprentifs ..■,.  11        4        2&5      16       8 

Tamboursi  i  i  .  . .  1  .  .  .  10      10        197      14        g 

V.  Le  grade  de  lieutenant  en  troifieme  cft  fupprirac-i 
les  officiers  qui  en  font  pourvus  confcrveront  les  appoin" 
temcns  dont  ils  jouiffcnt  concurrcthment  et  aitctcativt- 
ment  avec  les  clûfîés. 

Le!  fept  capitaines  en  fécond,  et  les  officiers  détacliéâ 
dans  les  places ,  fous  le  titre  d'anciens  garçons-majors  « 
réformes  en  1776,  ne  feront  point  remplacés,  et  ils 
conicrvtronten  retraite  le»  appointcmens  dont  iLjouiffciit 
en  ce  mometit. 

L'Af!'embléc  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  fuit  :  ' 
Art.  l'r.  La  place  de  premier  infpecteur  d'artillerie  eft 
fuppriméc.  _ 

IL  11  fera  formé  un  Comité  d'artillerie  ;  compolé 
d'ollîcieis-géncraux  et  particuliers  de  ce  corps:  il  fi 
raffemblera  tous  les  ans  ,  pendant  trois  m.ois  ,  à  Paris  ; 
Iera  renou\'cllé  en  partie  tous  les  deux  ans  ,  et  fera 
cijargé  de  traiter ,  avec  les  mioiftres  de  la  guerre  ;  toutes 
les  affaires  relatives  au  fcrvicc  et  aux  travaux  de  l'ar- 
tillerie, 

m.  Ce  Comité  fera  préfîdé  par  le  plus  ancien  dé3 
ofcciers-généraux    qui    s'y   trouvera. 

Les  deux  derniers  articles  font  ajourncSi 
M.  Lebrun  ,  au  r.om  du  Comité  des  Jinances.  Je  vou- 
drais pouvoir  vous  propofcr  un  projet  de  décret  dé£^ 
nitif  furies  dépcnfes  de  1791;  mais  les  Comités  de 
marine  ,  militaire  et  eccléfiaftique  ont  encore  à  vous 
préfenter  des  difpofitions  qui  doivent  être  décrétées 
avant  que  nous  vous  foumettions  le  décret  définitif.  Je 
viius  aujourd'hui  foumettre  à  votre  examen  des  in- 
demnités comprîtes  dans  les  dépcnfes  annuelles  fixes  , 
accof.-î.^es  à  divers  particuliers  ,  et  dont  vous  avez  à 
prononcer  la  fupprellion  ,  ou  le  renvoi  à  vos  Comités^ 
pour   être  ultérieurement  examinées. 

Sur  ce  rapport,  l'Affcmblée  lupprime  les  indemnitrs 
ci-après  détaillées ,  excepté  celles  dont  le  renvoi  eft 
ordonné  à  divers  Comités. 

Portions  dans   les  87,186  liv.   10  fous-,  à  quoi  a  été 

fixée  l'indemnité  due  à  Monfieur,  à  caufe  de  la  fuppref^ 

fion  de  la  vénalité  des  offices  de  foii  apanage  ,   33.SS6  L 

Les    apanages    font  fuppriraés  ;   celte  indemnité  doit 

l'être. 

Dixième  retenu  fur  uuc  rente  de  5û,000  I.  acquit» 
par  Monfieur  fur  M.  Conti,   5,ooo  I. 

L'abonnement  ell  fupprimé  :  il  faut  fupprimer  l'ia- 
demniié. 

Pour  tenir  lieu  à  M.  d'Artois  des  droits  de  miitation 
et  de  ceuiieme-dcnier  fur  les  offices  de  receveurs  géné- 
raux des  finances  du  Bcrri  et  du  Poitou  ,  et  fur  ceux  de 
receveurs  particuliers  des  finances  ,  tant  defdttes  pro- 
vinces que  de  l'Angoumois  et  du  duché  de  Ponthieu  , 
fiipprimés  en  1780  ,  et  rétablis  depuis  hérédiiaires  , 
5i,2oo  liv. 

Cette  indemnité  doit  être  fupprimce  ,  puîi''qu'ii.  n'y  s 
plus  d'apanage. 

A  .M.  d'Orléans,  pour  le  produit  et  revenu  de  dixoffice» 
de  conlrôleurs  ,  prud'hommes  et  vendeurs  de  cuirs  dans 
les  villes  de  Nemours  ,  Chartres  et  Montargi^  ,  dont  la 
fuppieffion  avait  été  faite  ,  12,800  liv.  Pour  la  fuppref- 
fion  des  droits  de  gros  fur  les  vin.i  vendus  à  Orléans  , 
par  ks  marchands  forains,  6,000  liv.  ;  et  des  droits 
eafuels  des  offices  de  meffageries  dans  les  villes  et  lieuJC 
de  l'apanage  ,  10,000  liv, 

Les  apanages  fontfupprimés,  ces  indemnités  !o.-nbent. 
Ali  mime.  Pour  une  coupé  dans  les  taillis  de  la  forêt' 
de  Vaffy,   dont  il  était  engagiile -,  cet  article  eft  renvo)-* 
au  Comité  de   liquidation. 

A  M.  F^nlhievre  ,  pour  la  fupprctTion  de  droits  ea- 
fuels ci-dcvaiit  attribués  .à  la  charge  de  gtand-amiral 
de  France,  12,000  liv.  Cet  objet  eu  renvoyé  à  la  lifte 
civile. 

Pour  celles  des  droits  qu'il  pouvait  prétendre  en  II 
même  qualité,  tant  fur  la  contrebande  en  Vrance  ,  que- 
fur  le  fait  du  commerce  étranger  aux  îles  et  colonies 
françaifes  ,  17,800  liv. 

Pour  celle  du  dixième  dans  les  ptifei ,  accordé  au' 
même  titre,  i6S,Ooo  liv. 

A  M.  Duras,  pour  la  fuppreflîon  du  droit  de  comp- 
tablie  accorde  par  lettres  patentes  de  1661  ,  fur  mille" 
tonneaux  de  vin  du  ctû  des  terres  de  la  maifon  de  Duras, 
entrant  dans  les  poris  de  Libourne  et  de  Bordeaux  , 
10,000  liv. 

A  M.  dAiguillm ,  pour  la  fupprcfEon  du  droit  de 
tirer  de  Bordean  neuf  cents  dix  pipes  de  ici  pour  la 
confommation  de  l'Agénois  94,000  liv.  La  gabelle  eft 
fuppriméc;  l'indemnité  doit  l'être. 

A  M.  de  BcniUon.  Savoir  ,  comme  engagifte  de  la 
ville  d'.^uxcrre  ,  et  pour  ponion  du  droit  de  Icyde 
dans  la  ville  Je  Riom ,  S,200  Kv.  Ce  fécond  article  efl 
fupprimé  provîfoirement  et  renvoyé  à  l'cxan-wn  du  Co- 
mité de  liquidation. 

A  .W.  Vilkroy  ,  à  caufe  de  la  démolition  dei  châ- 
teaux de  Beauvoir-fur-mcr  et  de  Marchecoul  ,  qui 
appartenaient  à  h  maii'on  de  Rcu  ,  et  par  fuite  X 
madame  la  duchcffc  de  Lefdiguieres  ,  dont  M.  Villerojf 
eft  héritier,  9, 000  liv.  ,  fupprimé  provifoiremcut  et 
renvové  à  1  cxainen. 

A  M.  Grammcnt ,  pour  le  droit  de  coutume  de  la 
ville  de  Bayonne,  dont  il  jouiffait  comme  gouverneur 
de  Navarre  et  de  Bcarn  ,  144,000  liv.  ,  renvoyé  au 
Comité  de  liquidaiion. 

A  M.  h  Rcehe:i)Vtoijd ,  pour  non-jouifTance  du  do- 
maine de  Cliandctlaigrie  ;  contsie  et  nuui  à  selui  de  la 
cgurgune  ,    l5oO    liv. 


,-(  M.  k  c!-iln<anl  rr.arpi!s  ie  XcsUks ,  pqnr  Is  por- 
tion dont  il  uvaic  la  liirvivance  dims  l'indt-uîriite  de 
^6,000  liv.  r.ccordée  à  madame  la  diichcirc  d'Arma- 
gnac, dfs  droits  de  patlâi^c  et  de  travers  cin  pont  du 
Pecq  ,  (pie    le  roi  avait   donnés  en  1751,  3,000  liv. 

A  M.  t archevêque  de  Lyon  ,  ponr  la  iupprcliion  de  la 
julsice  temporelle  dans  cette   ville,  2,000  liv, 

A  M.  Mclur.  ,  pour  la  liipprcirion  d'une  redevance 
en  coupe  de  bois  de  conllructiou  ,  dans  la  iorêt  de 
Ccmpiegrie  ,    5.]o  liv. 

Le  rapporteur  propol'e  de  renvoyer  à  la  lidc  civile. — 
Sur  l'oblervailon  que  l'Aniinuléc  n'a  p^i.-;  encore  décidé  , 
Ji  la  foret  de  Compieg-.n;  icra  iilcivcc  au  roi.  L'ajourne- 
ment  de  cet  article  e/l  prononce. 

A  M.  le  înarqnis  de  Soyecpnrt  et  autres ,  pour  une  peite 
de  terrains  réunis  à  la  laif'audcrie  de  Salut-Gennain-cn- 
Laye,  1,029  liv.  —Ajourné. 

Â  madame  de  Guémi:iés ,  pour  la  retenue  qui  efc  faite 
fur  fes  pcnCons  ,7710  liv. 

A  madame  de  Coajim  ,  pour  l'échange  d'une  terre  do- 
maniale ,  en  Lorraine  ,  et  pour  retenue  fur  fes  peufions  , 
22,000  liv.  —Renvoyé  aux  Comités  des  domaines  et 
des  peiiGons.  La  partie  pour  retenue  eft  toutefois  fup- 
primée. 

A  madame  de  Tonnerre^  pour  retenue  de  peufions  , 
8,000  liv. 

A  madame  la  JourneUe  ,  pour  réunion  feite  au  domaine 
de  la  forêt  de  Monteille ,  concédée  à  ladite  dame  , 
4,000  liv. 

A  vLadcJue  Saffenage  ,  pour  les  droits  ci-de\'ant  attri- 
bués à  la  fontaine  laiée  de  Talfird  ,  dont  elle  était 
propriétaire  à  titre  de  fucccffion  ,  3,S'27  liv.  —  La 
gabelle  étant  fupprimce  ,  l'indcmiùic  tombe. 

2^'  Pour  péaj^cs  dont  elle  jotiiffa'it  ,  4^0  liv.  —  Les 
di-oits  de  péage  font  fupprimés.  —  Renvoyé  au  Comité 
■féodal. 

Alt  major  de  la  ville  de  Corvhirgne  ,  pour  une  fup- 
preŒon  de  droits  ,  1000  liv.  de  rente  viagère.  — Sup- 
primé provilbirement.  —  Renvoyé  au  Comité  des 
peufions. 

A  Aï.  Lahorde ,  ancien,  banquier  du  roi.  Pour  le  dixième 
d'une  rente  perpétuelle  de  60,000  liv.  fur  le  roi  ,  qui 
lui  a  été  traniporiée,  au  même  titre  ,  par  M.  de  Conti , 
6,000  liv. 

A  M.  Berlin  de  Saint-Martin  ,  pour  ccffion  de  fon 
logement  au  Louvre  pour  le  dépôt  des  chartres  , 
I,ïOo  liv.  IljouilTait  de  ce  logement  à  titre  de  faveur 
et  non  de  propriété. 

Aux  héritiers  de  M.  Gaya  ,  pour  perte  des  biens  dans  le 
Moniferrat,  lors  de  la  prife  de  la  ville  de  Cazal  ,  et 
fervîces  rendus  à  la  France  en  cette  occaCou.  —  Ren- 
voyé au  Comité  des  penGons,  1,800  liv. 
.  A  AI.  Delamouche^  ponr  portion  delà  finance  d'unoBice 
fur  les  cuirs  dont  il  était  propriétaire, et  dont  les  titres  fe 
fout  trouvés  adirés  lors  de  la  liquidation  qui  devait  être 
faîte  en  conféquence  de  la  fuppreflîon  dudit  office  , 
400  liv.  —  Supprimé  provifoircment ,  et  renvoyé  au 
Comité  des  penfiois. 

Au  grejfier  en  chef  de  la  ville  de  Paris.  Suppreffion 
ordonnée  par  arrêt  du  coilfeil  du  12  juin  I772,  des 
droits  attiibucs  à  fon  office  avant  l'édit  de  février  1771  , 
tant  pour  raifon  d'oppofition  de  radiation  concernant 
les  offices  fur  les  ports  fupprimés  par  le  même  édit  , 
que  pour  expédition  des  provitions  defdits  offices , 
l,Soo  liv. 
,  Aux  'ojficicrs  des  cliamhrcs  des  comptes  de  Paris  et  de 
Met-,  pour  indemnité  ,  doit  de  franc  lalé,  foit  d' épiées  , 
3,265  liv. 

Aux  étals  de  Languedoc.  Indemnité  à  caufe  de  l'auT- 
mentalioa  du  prix  du  isl  ,    275,000  liv. 

A  ceux  de  Provence.  Pour  même  caufe,  200,000  liv. 
Pour  perte  oceaConuée  à  ladite  province  fur   la    ma- 
tière impofable  par  le  traité  d'échange  conclu  à  Tuiiu 
en  1700  ,   G,I77  liv. 

Au>,  terres  adjacentes  de  Provence  ,  i  caufe  de  l'augmen- 
tuiou  du  prix  du  fcl  ,  21,000  liv. 
,  Aux  cautions  de  Montclar  ,  ci-devant  Jous-fermicr  des 
Jaliues  de  Lorraine,  des  Trois-Evêchés  et  de  la  Franche- 
Comté.  Pour  une  année  de  ce  qui  leur  refte  dû  fur  Fin- 
demniié  de  48,000  liv.  à  eux  accordée  en  1780  ,  épo- 
que de  ia  fiCliation  du  traité  qui  leur  avait  été  paffé 
pcuT  vingt  quatre  ans  ,  a  compter  du  premier  octobre 
17S4  ;  la  durée  de  laquelle  indemiiiié  a  été  fixée  depuis 
à  dix-bail  JDS,  avec  l'amortiireincnt  au  profit  du  roi  , 
de  la  portion  revenant  à  ceux  defJiles  cautions  qui 
décéderaient  avant  ia  révolution defdiles  dix-huit  années, 
40,600  liv, — Trop  confidérable  et  furprife  par  faveur. 
Aux    employés    de    la  police   de    Paris.   Suppicffion  du 


traitement    dont    il.s 


jo. 


illa 


éuéfices    de: 


petites  loteries  réunies  a  ccUesroyale  de  France  ,  3,S5o  1, 
Ces  employés  font  ili'pprimés. 

Â  ceux  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ,  pour  fun- 
prefilon  du  logement  qu'ils  avaient  dans  l'ancien  hôtel 
de   ladite  compagnie  ,  2,800. 

Aux  treize  Suijfes  privilégiés  du  roi  ,  à  neuj'SuifJes   delà 

~  mai/on  de  Monfieur  j  à  pareil  nombre  de  celle  de  M.  d'Artois , 

et  a  quatre  de  celle  de  feu  M.  d'Orléans.  Pour  lupprcffion 

de  différens  droits  dont  ils  jouilfaient,    et   qui  ont  été 

réunis  à  ceux  de  la  ferme  générale,  40,167  liv. 


(  iSO-l  ) 

fcmhljt.lcs  motil,r^  6.:.,)  ip  liv.  Des  fiu.u.ces  oi;i  été 
fournies.  —  Renvoyé  à  cet  égard  au  Comité  de  liqui- 
dation. 

A;:x  houchcrs  pririlègirs  de  la  ville  de  Paris.  Pour 
fupprcflioii  de  l'exemption  de  droits  qiii  leur  avait  été 
accordée  ,  5,34o  liv. 

Aux  chaircuticrs  privilégiés  de  ladite  ville.  Pour  fcin- 
blablcs  motifs  ,  2,848  liv.  Ces  deux  objets  font  luppriiiiés 
proviloircmeut  et  renvoyés  à  l'examen. 

A  la  chambre  de  com-ucrce  de  Picardie.  Pour  droit 
d'octroi  delliné  à  être  employé  aux  dcpcnfes  de  rétablilfe- 
ment  du  port  de  Samt-Valcry-fur-Sornme  ,  12,000  liv.  , 
fuppriiné  ,  fauf  remplacement  au  tréior  public,  s'il  y  a 
lieu. 

A  celle  de  la  ville  de  Marjàilc ,  pour  droits  dont 
elles  jouilfdt  fur  divers  olfices  de  courtiers  et  de  po- 
lice ,  9,375  liv. 

A  là  ville  de  Xancy ,  pour  droits  fur  les  cuirs  ,  fup- 
primés  par  Icllrcs-patentcs  du  5  mai  17S5  ,  2,496  liv. 

A  celte  de  Bordeaux  ,  2.  ank  ic  l'augraeutaiioii  des 
huit  nouveaux  fous  pour  livre  établis  fur  les  droits  ré- 
fervés  par  édit  du  mois  d'août  17S1  ,  10,000  Ilv, 

A  ceile  de  Verdun,  ponr  droit  fupprimé  par  la  déclara- 
tion du  26  octobre  1784,  600  liv." 

A  celle  de  Blois ,  pour  luppreliion  d'un  octroi,  4,450  1. 
A   celle  de  Marjcille  ,  à  caufe  d'une  augmentation  dn 
prixdu.  fel,  34,000  liv. 

A  celle  d'Auxcrre  ,fo\u  \:rfO'iùo'a  doat  elle  jouiffait 
dans  les  vingt-cinq  fous  du  pont  de  Joigny  ,  goo  liv. 

A  celle  de  L\on,  pour  lui  tenir  lieu   des   octrois  dont 

ladite  ville  jouiffait ,  et  qui  ont  été  fupprimés ,  54,200  I. 

A  celle  de  Saint-Denis  ,  pour  abonnement  de  la  taille 

convertie  eu  droits  d'entrée  ,  et  pour  fupprclfion    d'un 

octroi ,  iS,3l4  liv. 

Aux  fabriques  des  paroijfes  de  .Notre-Dame  de  Verfailles , 
de  Marly  et  de  Saint-Germa'in-en-Laye  ,  pour  réduction  de 
lentes  ,  5,544  '>v- 

A  la  paroiffe  du  Roule  ,  pour  abonnement  de  la  taille 
conveitie  en  droits  d'entrée,  et  ponr  impofition  du 
quartier  d'hiver    des   troupes  ,    4,990  Ilv. 

A  celle  de  Clichy-la-Garennc  ,  pour  abonneracnt  de  la 
taille  ,  fuivant  le  même  arrêt ,  75  liv. 

A  celle  de  Maifons  ,  pour  la  perte  de  terrains  réunis 
à  la  faifanderie  de  Saiut-Germain-cn-Laye  ,  450  liv. 

Ces  diverfes  indemnitts  fupprimécs  nioutcnt  à  deux 
millions. 

Aï.  Duport.  Il  y  a  Sx  mois  que  j'ai  demandé  la 
fabrication  d'une  monnaie  de  billon.  Les  circonlbnccs 
et  lémiffion  des  alfignats  rendent  cette  opération  très- 
preflante.  Cependant  le  Comité  des  monnaies  croit 
uécelTaire  de  la  f„ire  précéder  par  un  examen  appro- 
fondi du  fyftème  monétaire.  Je  regarde  cet  examen 
comme  utile  ,  mais  je  ne  le  crois  pas  iudifpcnfablc.  Ce 
qui  lefi  réellement,  c'efl  d'avoir  de  la  petite  mon- 
naie :  je  demande  en  conféquence  que  l'Alfemblée  or- 
donne au  Comité  de  faire  inceffamment  fon  rapport 
fur   la   fabrication  d'une    raona?.ie  de   billon. 

L'Affemblée  .ajourne  ce  rapport  à    dimanche. 

M.  le  Chapel'ter.  Je  vais  vpus  entretenir  encore  de 
la  fituation  de  la  ci-devant  province  de  Breta2:ne, 
relativement  à  l'impôt  fur  les  boifTons.  Le  bail  de  la 
ferme  de  cet  impôt  expire  au  premier  janvier.  Dans  le 
cas  où  en  décrétant  les  impôts  indirects,  vous  continue- 
riez ce  droit,  et  que  cette  continuation  ne  fût  pas  dé- 
cidée à  la  fin  de  décembre,  nous  en  payerons  plus,  et 
vous  conuaifTez  le  danger  de  féparer  le  percepteur  du 
contribuable. 

L'Affemblée  ordonne  le  renvoi  aux  Comités  des 
irapofitions  et  des  finances  ,  qui  feront  leur  rapport 
lundi. 

M.  Bailly  ,  dans  une  lettre  qui  contient  le  détail  de 
la  vente  de  dix  maifous  nationales  ,  annonce  que  73  im- 
ineuLles  nationaux,  eftimés  1 ,786,969  liv.  igf.  8  d. 
ont  été  vendus  2,996,776  1. 

La  féance  efl  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Décret  oublié  dans  la  féance  dn  mardi  fo'ir  ,  n°  336, 
et  qui  fe  place  immédiatement  avant  l'affa'ire  de  Saiut- 
Jean-d'Angely . 

îi  L'Affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  Comité  eccléfiaAique  ,  décrète  ce 
qui  fuiL  : 

Art.  I"'.  Chaque  directoire  de  diflrict  fera  tenu 
d'envoyer  ,  avant  le  20  décembre' prochain  ,  au  direc- 
toire du  département,  un  état  par  npperçu  ,  foit  des 
deniers  provenaus  des  reven'us  dea  biens  nationaux  qui 
pourraient  être  en  caiffe  au  premier  janvier  1791  ,  l'oit 
des  traitemens  ou  penfions  qui  fe  trouveraient  payables 
à  la  même  époque  ,  au  clergé  féculler  et  régulier  , 
y  compris  les  religieufes  et  chanolneflcs  -,  cîiaque  direc- 
toire de  département  enverra  enfuite  ,  avant  le  premier 
janvier  1791,  à  l'Aflemblée  nationale  ,  un  clat  général 
formé  fur  les  états  particuliers  qui  lui  feront  envoyés. 

II.  Chaque  directoire  de  département,  par  l'intci- 
mcdiaire  de  ceux  des  diflricts  de  fon  arrondilTcment  , 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  termes  des  traitemens  et 
penfions  dus  et  échus   au  prem'-tr  janvier  1792  ,  fcient 


cxactrnii-nt  pavés;  ::  e.'t  H:,  1  ,  ^i^'u'fir.iî  c.'if^c  Je 
dilhictnefi-i,,  '<:,.,  !Hi!:;,<!M..,a'i  .lu:;.^"  n  qu'il  I,;  iiùu- 
vera  une  IumIimv  l;;ncc  djir.  iii.e  un  t^;:,I,cuu  ;,utres  ,  il 
ordûliu^io  >f,î  .Ml.-,  d.ui,  Ls  anir;:s  'les  veilcii;,  ii-  qui 
firout  nettll.,ii-s.  Si  diius  loi.tes  les  cailb;s  des  d.ilri^ts 
de  Icn  airuiiiUlliniuiu  ,  il  uc  le  trouve  JMS  .le  f.jnii.ics 
fuffifantts  pour  rac(Kiiiu-mti.t  ilc;  depcufes  de  ce.  >;rurc 
.'ifiirc  dans  le  dcpd'rtcuient ,  il  eu  riouuua  avis  i  1  Al- 
femblee   nationale. 

in.  Dans  les  paicmcus  qui  feront  à  r:iirc  des  deniers 
provcuaut  des  biens  unliunaux,  les  directoires  de  dtp.r- 
lemeut,  fur  l'avis  de  ceux  d:  dillrict  ,  ordoimeiL.nt 
d'abord  celui  des  traitemens  et  pctifious  ,  cnltute  etlyi 
des  iutcicls  qui  féiont  diis  aux  créanciers;  quant  aux 
capitaux  ,  ils  n'ordonneront  le  paie:i:ent  d'aucuns,  lans 
y  être  auforilés  par  l'Alfemblée  nationale  ,  fauf  à  nier 
avec  r'-ttuue  et  modiration  de  la  fjLulic  (]ui  K-ur  cfi 
accordée  par  l'article  XXIIl  du  titre  iV  du  décret  du 
23  octobre  dernier. 

IV.  Si  ,  faute  de  diligence  de  la  part  des  rceevcurs  de 
ce  diflrict  ,  polir  recueillir  des  fermiers  et  débitems  les 
fommes  dues  et  écliues  ,  il  ne  fe  irouve  pas  en  caiffe 
des  fommes  i'ulfifantes  pour  faire  face  aux  paiemens  qui 
feront  à  faire  au  premier  janvier  1791  ,lefdils  receveurs 
ainu  que  les  cautions  feront,  en  vertu  de  la  refponf.ibiiité, 
prononcée  par  l'article  XXV 11  du  décret  des  6  et  11 
août  dernier,  contraints  à  avancer  ce  qui  manquera  fur 
la  recette  qu'ils  auraient  dû  faire. 

V.  Les  directoires  de  départemens  et  de  diflricts  font 
et  demeurent  chargés  de  faire  exécuter,  et  d'exécuter 
eux-mêmes  ponctuellement  le  préfent  décret,  à  peine 
d'être  giirans  et  refponfables  avec  les  receveurs ,  chncuu 
en  ce  qui  pourrait  les  concerner ,  des  négligences  et 
retards  rcfpcctifb. 

VI.  li  en  fera  ufé  de  même  pour  les  quartiers  d'avril , 
juillet  et  octobre  de  l'auuée  1791  ,  et  ainfi  chaque 
année  fiiivante  ,  fauf  à  en  être  autrement  ordonné,  s'il 
y  a  lieu. 

VU.  Les  directoires  de  départemens  pourront  au 
furplus  ,  fur  l'avis  de  ceux  des  diflricts  ,  ordonner  tels 
paiemens  à  compte  des  traitemens  et  penfions  qu'ils  juge- 
ront à  propos  ,  en  attendant  la  liquidation  des  unes  et 
des  autres  ,  fans  cependant  excéder  le  vùnim-um  de  ce 
que  chacune  pourra  prétendre,  et  néanmoins  il  ne  fera 
fait  aucun  paiement  ,  ni  à  compte  ,  ni  provifoire  ,  ni 
définitif,  à  ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait  aux  dil'po- 
uiions  du  décret  des  6  et  lï  août  dernier  ,  ainfi  qu'à 
celles  de  l'article  XXXIX  du  décret  du  24  juillet 
précédent,  concernant  fe  traitement  du  clergé  actuel, 
duquel  l'exécution  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  27 
de   ce  mois. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Kôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annie  1789.   MM.    les   l'ayeuis  font  .i  la  lettre  .ni. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix l6.  I.  12  f. 


Amllerdam 5o  ^. 

Hambourg 212  à- 

Londres 25  1.-;^. 

Madrid iG.  I.  i3    f. 


Gênes io3  ç- 

Livourne. 1 12. 

Lyon  ,  Saints. ,  .  .  au  pair. 
Bourje   du   2    décembre. 

Actions    des  Indes  de  25oo  I.    2120-    a5.   3o.    35.  40. 

37^.40.  3o.  27ï.  3o. 

Portions  de  1600  liv 

—  dé  3 12  liv..  10  f. 

—  de  100  liv 

Emprunt    d'octobre  de  5oo    liv 4o5.  12. 

Loterie  royale  de    17S0,  à    isoo  liv.    17SS....    7-  b. 

Primes  fortiqs. .  .  .  ,1789 2  b. 

Loterie  d'avril  1733  ,   à  600  I.  le  billet 

178S 1789.  Sort ....'. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv..  .  .    1789.  Sort 

........  1790.  625 Sort 3  J,  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  4.  3  5:.  4  J.  2  |.  J.  p. 
Sort 17S9 —  1790 i.  p. 

—  de  125    mill.  déc.  17S4 5^.  4  j.  J.  i.  b. 

—  de  So  millions  avec  bulletins 85:. b. 

Sort 1789 —  1790 

—  fans  bull.  au  pair.  \.  i.  ''■  i-  b.  Sort,  en  88.  i  J.  b. 

—  fort,  en  viager..  . .  Avril.  9. — Juillet 7v-  b. 

Bulletin " 785.  78- 

—  fbrti 

Recoiinaiffancc  de  bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  foi  tie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots    des    Hôpitaux    de    1787 7  ï-  b. 

Act.  Bouv.  des  Ind.  960.  61.  62.  61.  60.   5g.    58.    54. 

57.  56.  57.  58.  56.  55.  54.  55. 

Caiffe  d'Efc.  jjgo.  93.  600.  10.   20.  3o.  40.   45.  35. 

•  •  •  • 3'o.  2  5.  20.  i5.  12.  i5, 

Uemi-GailTe 179J-   iSoo.  5.  10.  13.  25.  20.   10. 

Qtiitt.  des    Eaux   de  Paris 4S0. 

Emprunt  de  nov.   17S7.    à  5.    p.  |.  . 855. 

—  Idem 4.  p-  I 

—  Rec.  d'ef.  fort J.  p. 

—  de  So  millions,  d'août    17S9..  .  .   2  i.  i.  |.  |.  i._p. 
AfTur.  contre  les    inceud .■)55.   56.  55." 

—  à  vie.. . .  3oo.  499.  98.  5oo.  2.  5qo.  499.  98.  gg. 


esu  dt; 


On  s'abonne  à  Paris,  h6tîl  de  Thou  ,  nie 
72  liv.  pour  l'anncc;  et  pour  h  province, 
auBi  cliez  lùiis  les  libraires  de  France  et  les 
JraJUi  d<  i>ùrl.  —  Tcul  ce  iju!  cjncrrrie  la  u-d^, 
d  mi   II   Awr.aeuT  ,  »,!   pnyar.t  r.VBjf  f,h  far  l,;:, 

Chaque   mnic   d,:i  iirr  f,-;n! ,  avne  la  Jem,i:u   de    In  ptrjoim: 

le  liu'jvaa  la-u:  lei  jaun  ef.cz  lui,  Ic^  dimanckei  et  jétei  CKcertei ,  depuii  neuf  hemei  du  matin  ^ujqi^'i  fept  heurei  dafm. 


eH,  pour  Paris  ,  de 
fort.  L'on  lie  s'abor 
;  ,    rue  des  Poitevin: 


Affiches  de  Paris,  rua  neuve  S.  Aiiguftin.    Le 

liv.  pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  li,-;  mois  ,ct     84  liv,  pour  l'année  ,  /rm 
rurs  des  polies.  C'cll  à  H.  Aubty  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Na: 

celte  Tenilli  doit  être  adreffé  au  cidacicur  ,  el  nm  a,H.-.vr,.    —  Teute  ejféce  d'.lvis  ,  A.uioncrs  ,  ilémoires 
ijgionde    chaque  colMn!  :  m  cemtejern ,  de  cei  dtffiunx  amclei  ,  un  Supplément  particulier  d'une  dani-feu-h 

' ' "  public  ,mah  non  jmnt  nmidacteuT.   Cedernier  dememe  rue  du  jajdim 


■.  cour  trois  mois,  36  liv,  pour  rr<  mois  , 
'aucon-.iiiencanent  de  chaque  mois.  On  Ib 
.  18  ,  qu'il  faut  atlreirer    les    lelUts  el  l'ai; 

•Citât  qu-th  firent  en  r.omhe  fu^fam  pyir  !■■  n 
aifcn  de  Jll."  P.rulë  ,  en  face  'de  la  me  de  l'Fper, 


Db 


J.IUPRIMEP,  lE    DU    Moniteur,    car-icteie   de   Ba.skervllle ,    rue  des  Poiiev 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 
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SAMEDI    4    DÉCEMBRE    lygo.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 


G. 


*W  a  reçu  des  détails  fur  l'cchec  cïTuyc  pairies  RiifTcs 
près  de  K.tiia.  Le  ;;rmid  vifir  avait  ajouté  de  nouvelle 
ibnificatîous  aux  j)liicci  de  Braïlow ,  dirmaïlow  et  de 
K.iiia,.et  jctè  une  garailbn  de  10  â  I2  mille  lioinmes 
49n:j  cliacu:ae  ds  ces  farlercircs.  11  paraît  que  M.  le  prince 
Potemkia  ,  daus  li  vue  de  s'emparer  de  la  dernière  de 
ces  places  avec  la  moindre  cffulioa  de  fang  poffible,  sc- 
iait menaoë  des  i'ucllij^eiiccs  parmi  les  cuucinis.  p'apiès 
^ca  arraiigcmcus  couveaus  ,  des  vedettes  liabillcci  de 
rouge  devaicut  indiquer  aux  RuITcs  les  endroits  faibles  de 
^[tc-foruireife.  Les  Ruflcs  devaient  f^ire  feu  fur  ces 
upiipcs  ,  mais  fatis  boulets  et  fans  cartouches.  Tout  celci 
S  exécuta  irèb-facilemeut  ;  mais  au  momenL  où  les  Ruifcs 
étaieut  fort  près  de  la  place  ,  les  Turcs  mirent  le  feu  à 
pluûcurs  raines  qui  les  tirent  fauter  en  l'air. 

On  évalue  à  fept  cents  hommes  le  noqibre  des  foldats 
^ui  out  péri  dans  cetie  cmbufcade.  Le  général  Muller  y 
'4  perdu  la  vie,  comme  on  l'a  déjà  annoncé.  Les  Rafles 
n'ont  pas  été  décourages  de  ce  ni-iuvais  luccès  -,  ils  fe 
(iont  établis  aux  pieds  des  murailles  de  Kilia,  et  cette 
placç  n'a  pa»  urdc  d'être  en  leur  puiffance, 

S    U    E  D    E. 

De  Siockolm  ,  le  9  novembre. 

M.  le  colonel  Pfeilf  ^vait  empêché  ,  dans  fes  terres  ,  la 
tcvcc  des  recrues  :  an  confeil  militaire  a  examiné  fa 
conduite  et  fa  cond.imnc  de  relier  à  Gothembourg  pour 
fa  vie  ,  en  état  d'arreflation. 

La  miuvaife  fauté  de  M.  le  comte  de  Duben  ,  fénatcuv 
au  royaume  et  chargé  du  département  des  affaires  étran- 
gères, l'ayant  déterminé  à  demander  fa  retraite,  le  roi 
ne  la  lui  a  point  accordée  ;  mais  S.  M.  a. chargé  ,  jufqu'à 
ion  rci3biiifcmtR[ ,  des  fonctions  de  fon  polie,  M.  leche- 
valicr  Fr.uik  ,  fccrétairc  d'Etat. 

La  pèche  du  haren^j;  fur  cette  côte,  écrit-on  de  Go- 
ihembourg,  ainli  que  i'ur  celle  de  Bohu.s ,  eft  très-abon- 
dante cette  année  ;  mais  le  puîlfon  efl  petit  »  une  partie 
C!»  eft  falée  ,  fiiutve  feri  à  en  ex.traire  de  l'iuiile.  —  La 
bralferic  royale  d  eau-de-vie  à  Gothembounr  ,  a  recora- 
mencé  fes  travaux  de  braffage  :  elle  emploie  euviron  3o 
mille  tonaes  de  felgle  par  an  pour  en  faire  de  l'eau- 
de-vie. 


PRUSSE. 

De   Berlin  ,   le    16  novci 


libre. 


M.  le  major  général  de  Geyfan  vient  d'être  nommé 
par  ie  roi  ,  membre  du  confeil  fupérienr,dc  guerre  ,  à  la 
place  de  AL  le  lieutenaul-général  de  Hager  qui  eft  mort 
ici  le  10  de  ce  mois. 

La  répartition  des  troupes  dans  la  Prufle  eft  faite  ac- 
tuellement. Le  corps  de  M.  le  général  Henlcel  eft  can- 
tonné le  long  des  frontières  de  Samogitie  -,  le  quartier 
"fféuéial  e(t  à  Inftcrbourg  ;  l'artillerie  efl;  répartie  entre 
cette  ville  et  celles  de  Tilfu  ,  Gumbinnen  ,  Darhehmcn 
et  Wclau.  Le  corps  de  M.  le  général  d'Ufedora  a  fes 
quartiers  depuis  Eilau  jafqu'à  Willenberg  et  Johannîs- 
bourg  ;  et  depuis  Raftenberg  jufqu'à  Heilsberg;  le  quar- 
tier général  ell  à  Gutfl.idt.  Deux  bataillons  de  hufl'ards 
font  repartis  entre  Strjsbourg  et  GoUub.  Les  troupes 
dans  le  diUrictde  la  Nelze  reflcront  dans  leurs  quartiers 
actuels.  — '  M.  le  général  de  MoUeudoiff  paifera,  dit-on  , 
)"hiver  à  Konigsberg ,  pour  être  plus  près  de  l'armée. 

Le  projet  de  traité  de  commerce  avec  la  Pologne  , 
n'a  pas  eacore  reçu  l'agiéuient  du  Cabinet  de  Berlin. 
Lorfqu'on  faura  fa  répoufc  ,  on  reprendra  à  Dantzick  les 
délibérations  fur  les  articles  qui  regardent  cette  ville. 

On  attend  incclïamiucnt  à  Berlin  le  prince  héréditaire 
jd'Oiange.  Son  mariage  avec  la  priuceffe  WhiUelmine  , 
fera  conclu  le  pvintcnii  prochain. 

ANGLETERRE. 

De  Londres. 

Les  communes  s'étant  réunies  à  la  chambre  liante  , 
le  lord  ch.inccUer  les  a  prévenues  que  fa  majeflénc  pro- 
noncerait fou  difcours  quapres  la  nomination  de  leur 
orateur.  Elles  ont  quitté  la  fallc  pour  nommer  Gr  Henri 
Addington  ,  qui  a  été  élu  par  acclamation,  et  inflallé 
fur  le  champ.  Le  lendemain,  le  roi  de  retour  au  pav- 
lem,cnt  ,  a  confirmé  ce  choix  ,  et  a  adrclfé  aux  deux 
chambres  réunies  le  difcours  fuivant  : 

î3  Milords  et  MeUlcurs,  c'cft  une  vive  faïisfactîon 
pour  moi  de  vous  informer  que  les  dilForens  furvcnus 
.entre  ce  pays  et  la  cour  d'Efpagne  ont  été  heurculcmcnt 
amenés  à  un  arrangement  amical.  On  mettra  fous  vos 
yeux  ,  par  mes  ordres,  des  copies  des  décluratÀons  cchan- 
jgéesentre  mon  ambafladcurct  le  mlniflrc  de  fanujefté  ca- 
tholique,ainfi  que  de  la  convention  arrciée  depuis  en  irVux. 
Mon  but ,  dans  toute  cette  tranfaction  ,  a  été  de  tirer  laiis- 
faction  de  l'acte  de  violence  commis  par  les  cfpagnols 
dans  le  détroit  de  Noodu  ,  d'écarter  à  favcnir  les  oc- 
cafions  de  f^mblablcs  dlfférens,  et  de  garantir  à  mes 
iVijcis  la  libre  joullfance  de  leur  navigation  ;  de  leur 
commcïcc  et  de  leur  pêche  dans  les  parties  du  monde 
dont  la  fréquentation  avait  lait  naître  cette  difcuffiou. 
Comptant  fur  le  icle  et  l'efprit  public  qu'ont  montrés 


a  J'cnvi  toutes  les  cl-iffcs  de  mes  fujets,  certain  duj  dlf- 
politions  de  mci  allies  ,  prouvées  par  leur  conduite  , 
je  n'ai  jamais  douté  un  fcul  inftant  d'être  fuutenu  de 
l'i  munlL-re  la  plus  vigoureufe  et  la  phisdécifive  :  mais 
j'ai  dû  voir  avec  encore  plu^  de  plaifir  que  j  acquerr.iis  . 
fans  perdre  les  avantages  de  la  paix  ,  tout  ce  que  le 
bien  de   mes    fujet.'s  me  faîfait  dt-'irer. 

Depuis  la  dernière  fefhon  du  parlement  ,  on  a  pùTé 
les  bjfcs  d'un  accommodement  tiure  la  Porte  et  l'Aii- 
trichc.  Aujourd'hui  jï  Juins  nia  médiation  à  celle  de 
mes  alliés  pour  ménager  un  traité  déliniiif  entre  ces 
deux  puilfances  ,  et  pour  mettre  fi^  aux  ditfcnlionj 
dans  les  Pays-Bas  autrichien^.  Les  çaufes  qui  mont 
déterminé  à  y  jjrendre  part ,  fout  l'içtérét  national  et 
les  cngagemens   des  tialtca.  ' 

Une  paix  prirticuliere  seft  faite  ientre)  ta  Suéde  et 
la  RuiCc  \  mais  cette  dernière  puUfance  continue  la 
guerre  contre  f empire  ottoman.  FidcUc  aux  principes 
qui  m'ont  guidé  jufqu'ici  ,  ce  fera  toujours  avec  plaifir 
que  je  contribuerai  ,  par  l'ii.nuence  et  le  crédit  de  I2 
Grande-Bretagne  ,  au  rétahliffemint  de  la  tranouillitc 
générale  ,  que  j'elpcre  voir  renaître  ,  grâce  à  la  divine 
providence. 

MetHeurs  de  la  chambre  des  communes,  les  comptes 
des  derniers  armemens  et  les  états  de  l'année  prochaine 
feront  mis  fous  vos  yeux  ,  conformément  à  l'ordre  que 
j'en  ai  donne.  Jaloux  ,  comme  moi  ,  de  voir  diminuer 
la  charge  publique,  vous  n'en  pcufcrcz  pas  moins  avec 
moi  ,  qu'une  juftc  attention  aux  conjoncture^  inlpirait 
de  donner  à  nos  préparatifs  toute  l'extenfion  qu'ils  ont 
eue  ;  vous  réfléchirez  avec  plailir  fur  une  preuve  aufh 
Irappante  des  avantages  qu'ont  procuié  les  généreux 
fnbfides  accordés  depuis  la  dernière  paix  ,  pour  le  fer- 
vice  de  la  marine.  Je  me  repofe  fur  votre  zèle  ,  votre 
eîprit  public,  relativement  aux  mefures  à  adopter  p^ur 
parvenir  à  la  liquidation  des  frais  de  cet  armemeui  , 
et  au  foutien  des  dlverfes  brandies  du  fervicc  public. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  montriez  en  même  tcms 
combien  vous  êtes  déterminés  à  perfévérer  dans  cette 
marche  à  laquelle  on  doit  le  maintien  et  raffcrmlûc- 
ment  du   crédit    de  ce  pays. 

Milords  et  Meflleurs  ,  vous  obfcrverez  avec  un 
fentiment  d'affiiction  les  troubles  qui  ont  interrompu 
la  paix  dont  joullfaient  les  poH'efîions  de  l'Inde.  Ces 
troubles  font  le  rcliiltat  de  l'attaque  faite  fans  provo- 
cation contre  un  allié  de  la  Grande-Bretagne.  Nous 
fommes  fondés  néanmoins  à  efpérer  la  prompte  et  hcu- 
reufe  fin  de  cette  conteftation  ,  vu  l'état  refpectable 
de  nos  forces  confiées  à  la  direction  du  gouvernement 
du  pîys  ,  et  le  crédit  que  les  principes  invariables  du 
parlement  ont  valu  au  nom  britannique  parmi  les 
puilfances  de  cette  partie  du  globû.  Ce  qui.  mç  fcmble 
particulléicment  indlfpenfable  ,  c'cft  de  tourner  votre 
aitcntion  fur  l'état  de  la  province  de  Québec,  et  de 
vous  engager  à  établir,  pour  la  gouverner,  les  rcgle- 
mens  que  les  conjonctures  où  elle  fe  trouve  exigeni 
aujourd'hui  de  vous. 

Je  fuis  convaincu  que  je  recevrai  en  toute  occafion 
des  preuves  de  votre  aLtachcnient  et  de  votre  ardeur 
à  me  fervir.  Vous  lentez  combien  elles  me  feront  pré- 
çieufcs  ,  après  les  témoignages  d'affection  que  mon 
peuple  vient  de  me  donner.  Perfuadcz-vous  bien  que 
mon  plus  cher  deGr  eft  d'entretenir  une  harmonie  et 
une  confiance  entières  entre  mol  et  mon  parlement  , 
puifque  c'eft  le  moyen  d'affurer  ci:  de  tranfmcttre  à 
nos  defcendnns  le  bienfait  in':':i::;:ible  de  notre  libre 
et  excellente  can'lltuclon  ,  --i  l-  vous  voir  me  féconder 
dans  toutes  les  meiurei  auxquelles  nous  devrons  le 
maintien  de  notre  fituation  prelente  ei  la  confervation 
de  tous  fes  avantages  ,  ainli  que  l'accroiffement  de  la 
profpérité  de  mes   fidelles  fujcts.  n 

ÉTATS- U  N  IS     DAM  ER  I  Q^U  E. 

EKlrait  d'une  lettre  de  Pniladelbhie  ^  du  ociohrc  1790, 

de  M.  Lemaipe  à  M.  D'uler^  le  29  novembre  1  790. 

J'ai  appris  en  fon  tems  la  grande  émigration  qui  s'eft 
faite  ponr  le  Sciotto  ,  et  c'eft  avec  regret  que  je  vois  que 
l'on  trompe  mes  compatriotes  ,  qu'une  aveugle  crédulité 
lert  à  enrichir  une   compagnie  de  fpéculateurs. 

11  y  a  plus  de  200  milles  (fAlexandric  au  fort  Pltt, 
et  de  là  environ  3oo  milles  au  Scioiio,  où  il  faut  arriver 
au  milieu  des  bols  parmi  les  bêtes  fauvages ,  abattre  le 
premier  arbre  pour  bâtir  une  cabane  ;  pour  nourri- 
ture ,  du  maïs,  qu'il  faut  piler  et  faire  bouillir  dans 
de  \'cd\i  ;  chafTcr  pour  avoir  de  la  viande  ,  et  fe  faire 
efcalper  par  les  Indiens. 

Voilà  ,  Monlicur  ,  la  ficnation  des  mallieurcnx  qui 
s'émigrcntpour  cette  partie  du  monde.  Un  t^rand  nombre 
a  dé  fer  te  à  leur  arrivée  â  Alexandrie;  plulicurs  î'c  font 
rembarques  pour  la  France  ,  d'autres  pour  les  Colonies; 
et  quelques-uns  fc  font  établis  dans  Ici  villes  voifines  de 
la  navigation. 

Un  jour  ,  fans  doute  ,  le  Sciotto  s'clahlira  ,  les  vivres 

y  feront  abondans-,  mais  il  faudi-a  que  !c  cultivateur  con- 

fomme    fes   productions  ,   étant    trop    cl'>if;nc   daucim 

commerce  pour  pouvoir  en   tirer  le  moindre  avaniacc. 

Certijie  conforme  à  lorii^ind.  B  o  n  c  e  r  f. 

CORSE. 

De  BajU,  le  i3   novembre. 

IL  ASSEMBi-ÉK  générale  du  département  de  Corfc  vient 
d;  Uir«  publiqueiueuc  coiuuilie  que  qui  que  ce  f«ic  ue 


pouria  delormaib  quitter  file  et  s'embarquer  poftr- 1^ 
terre  ferme  ,  fans  un  paffcpurt  du  dlftrict  dan>  ièqiieî 
il  eft  domicilié  ,  que  le  pafteport  ne  fera  accordé  qutf 
rtir-fattellation  de  la  manicipalité  du  lieu  de  {2.  dc^ 
meure  qui  garantira  que  celui  qui  dcmaud*  la  permîlGotf, 
de  ycTj'ager  ,  neft  ni  coupable  ,  ni  foupçonué  d'ancurt 
délit.  LcA  militaires  font ,  comme  les  autres  habiUns  % 
fnumis  ^UK  mêrfi«  fomulitéh»,  cl  doivent  en  outre  êtri 
poncnij  d  UH   congé   de  leurs  commandans* 

(  Extrait  du  giétnalc  pdlriolico  di  Gdrjlca.  ) 

Il  eft  étonnant  que  daîis  uti  moment  où' les  droïU 
de  la  liberté  individuelle  fcmblem  être  mieux   connuit 

que  jamais  ,  on  s'eraprcfle  ,  par  une  imitarion  fcrvilfe 
et  déplacée  ,  de  fentiaver  de  formes  qui  coniraftent 
avec  tous  les  principes  de  la  juftice.  Cette  malheureuîi* 
habitude  d*a0.ujei:ir  l'homme  à  des  lorraei  \olonia:rc'3 
et  de  limple  précat'.tlon  ,  peut  détruire  tous  les  effets 
d'une  cnnltitution  libre,  et  fervir  là  caufe  d:;  la  tyrannie 
fous  le  lé^er  préiexce  de  calmer  des  inquiéfjdcs  ^ui 
fouvent  n'ont  point  d'objet,  et  qui,  quand  elles  cù 
auraient  ,  ne  peuvent  autorîlcr  la  puiffance  publique  à 
affujettir  le  ciioyen  à  des  règles  coercitives  ,  que  lorfquè 
la  loi  fa  déclaré  coupable  d'un  délit.  Jufque-là  ia 
liberté  ,  fa  volonté  ,  doivent  être  rcfpectées  ;  et  c  cil 
ne  point  connaître  la  force  des  principes  et  la  nature 
des  droit"),  que  d'oppofer  à  ces  vérités,  des  convcnartces 
accidentelles  .  ou  l'exemple  des  gouvernemen.';  defpo- 
tiques.  Ce  n'était  point  furtout  de  la  Code  ,  de  cette 
terre  de  liberté  ,  qu'on  pouvait  attendre  une  loi  die 
police  ,  qui  incarcère  véritablement  les  habîtans  de 
l'île  ,  dan»  une  étendue  de  pays  de  vingt  lieues  (U 
diamètre. 

lArlicle  de  M.  Pecchit.  f 

FRANCE. 

l)'Ut:s^  le  24  noz-embre  1790. 

Là  plupart  des  papiers  publics  ,  MonGeur  ,  ont 
annoncé  à  toute  la  France  que  les  habltans  de  la  ville 
d'Uzcs  ,  égarés  par  le  fanatiXme ,  fe  livraient  zi-.x  plus 
coupables  excès  ,  et  à  l'infurrection  la  plus  crîmineK'e 
contre  les  décrets  de  l'Affemblée  nationale  -,  ces  impu- 
tations auxquelles  a  donné  lieu  un  rapport  fait  à 
f  Affembiéc  nationale  ,  d  après  dés  témoignages  infi- 
delles  ,  ont  répandu  dans  cette  ville  calomniée  la  dou- 
leur et  la  confternation.  Reunis  en  affemblées  primaires 
pour  l'élection  d'un  juge  de  paix  ,  Ces  citoyens  ont 
réclamé,  avec  force  ,  contre  des  inculpations  qui  con- 
traftent,  de  la  raanitre  la  plus  cti-ançc,  avec  la  tran- 
quillité dont  elle  jouit  et  les  fentimens  de  patriotifme 
qui  lanimcnt.  Ils  les  ont  démenties  toutes  ,  et  ont 
chargé  le  corps  municipal  de  faire  parvenir  à  fAffem- 
blée  nationale  les  témoionavzes  de  la  vérité,  l'exprePlon 
de  leur  do.uieur  ,  et  celle  de  leur  profonde  foumiCEon 
à  tous  fes  décrets.  Noils  vous  prions ,  Monûeur  ,  de 
vouloir  bien  inférer  ces  faits  dans  votre  feulîle.  Signés^ 
Decrcy  ,  maire  ;  Manzelta  ,  Doré  ,  Laurrul  ,  Robin  H 
îabie  ,  officiers  municipaux  ;  Lan/an  ,  greffier. 

Adminlflrat'ion   des    biens  nailanaux  eccUfiafli-iUei  du 
département  de  Paris. 

P  R  O  G  L  A  M  A  T  I  o  î(. 

L'Assemblée  nationale  dans  fon  décret  des  iS  et  sb 
avril  dernier  ,  fanctionné  par  le  roi  le  22  du  même 
mois ,  et  relatif  à  l'àdrainiftratioa  des  biens  déclarés  à 
la  difpofition  de  la  nation  j  ayant  inféré  ,  art.  IX., 
les  difpofitions  ci-après  : 

n  A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme,  les 
fermiers  et  locataires  feront  tenus  de  verfet  fcs  loyers 
ou  fermages  dus  pour  les  fruits  (■:  revenus  de  U  pré- 
fente  année  ,  daiw  U    csiffe  du  diftrict* 

Tous  locataires,  fermiers,  cenfiiairesi  dçbi-TentictS 
et  autres  débiteurs  des  biens  eccléfiaftïques ,  Ikucâ'daus 
l'arrondidcment  de  la  raunicipallié  de  Paris  ,  comme 
fnilant  pr©vifoirement  les  fonctions  de  directoire  de 
dlftrict  Cl  de  département,  même  ceux  des  biens  dont 
le  chcf-Iicu  ne  $y  trouverait  pas  compris  ,  font  luftam- 
ment  pries  de  fe  pr.Tenlcr  ,  avant  le  premier  janvier^ 
au  bureau  de  liquidation  établi  au  Saint-Efprit ,  plare 
de  l'hôtel-de-ville  ,  avec  leurs  baux  et  dernières  quit- 
tances ,  pour  feire  procéder  au  décompte  de  ce  qu'ils 
fc  trouveraient  devoir  de  Leurs  loyers  ou  fermages;  dans 
le  cas  où  ils  ne  les  auraient  pas  acquittés  .  et  â  l'effet 
d'éviter  toutes  ponrfulics  que  la  municipalité  fotait  oblige* 
de  faire  pour  les  contraindre  à  remplir  lût  formalité:» 
prefcrites  par  la  loi. 

Du    mercredi    i«r  décembre   1790. 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  que  les  quarsnte-huk 
fections  feront  convoquées  pour  jeudi  9  décembre  pré- 
fcnt  mois,  à  huit  heures  du  matin,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'élection  ,  au  fcrutin  individuel  ,  du  fécond 
fubftitni-adjoint  du  procureur  de  la  Cortimune ,  du 
lieu  de  M-  Duport  Dutcrtrc  ,  élevé  à  la  place  de 
miniftre  de  la  jullice  ,   et  garde  du  fccau  de  l'Etat; 

Arrête  également  que  les  fcctîous  feront  convoquées 
pour  vendredi  10  décembre,  à  quatre  heures  apr«s 
midi  ,  à  l'effet  de  délibérer  fur  la  fixation  de  fepoqutf 
à  laquelle  doit  remonter  ,  en  faveur  de  M.  Baiily  ,  U 
iraitenieut  attacbs  »  la  pltce  de  mùie« 


nmbrc. 

-Royal  vqus'tc- 


JfcdoH    de  Bondi.,  ùu  2^  » 

Le  Comirè  de  la  fection  du  Pul 
merciç ,  Mpnlieur  »  de  ia  lettre  tjue  vous  avez  pris  la 
P!t:iu,e  de  lui  êcïnc.  I-cs  principes  .nui  vous  l'ont  dictée 
<vjït  toiijouis  dingé  ia  cuuduiie.  li  n'a  j  imais  actovdc 
de,  tolérance  uvi.^  mairons  de  jeux.  U  ia  vegaxdciaiE 
£out-à-Ia-t"ois  comme  imprjlitiqiie  et  cruelle  .  rna^is  le 
public  n"appv€cie  point  allez  la  lorié  d'impuiftance.  où 
nous  foramcs  rédui:s.  Nous  avens  cent  niailons  de  jeux 
fur  ao^e  arrondîHement  i  elies  iont  prefque  toutes  tcr- 
Oièes  à  triple  barrière  ;  elles  ont  des  elpious  à  la  porte 
du  Comiîc  ,  des  corps-de.-garde,  et  elles  iont  toujours 
averties  ,  .même  deji  inçurfions  qu'on  médite  contre 
elles  ;  de  forte  que  quand  le  comrailfaire  arrive  ,  il  trouve 
bien  des  obflaclcs  pour  péuéticr  ,  cl  puis  des  citoyens 
paifibles  qui  Ufcnt  les  journaux  et  les. gazettes.  Cepen- 
dant ,  nous  avons  au-delà  de  cent  procès-verbaux  de 
failie  ,  dans  refpace  de  luiit  mois.  Wous  n'avoits  point 
pour  cela  remédié  au  mal,  et,  nous  vou£  1  avouons, 
cette  impuilfance  fait  notre  tourment. 

Nous  aimons  à  croire  qu'on  a  calomnié  dans  volve 
efprit  les  citoyens  que  vous  nous  dcfii^ne/..  Qjiand  le 
Comité  en  a  découvert  de  coupables  ,  il  les  a  jngcs 
a^vcc  une  févtrité  folcnuellc  ,  et  trois  perfonncs  qui  lui 
tenaient  ou  médiatement  ou  indirectement  ,  ont  été 
defiituées  et  punies.  Au  refte  ,  Monfieur  ,  nous  fomracs 
à  prcvoqui:r  des  moyens  moins  ineffiaces  auprès  du 
département  de  police,  depuis  notre  nouvelle  organiTa- 
"iion.  Nous  invitons  tous  les  bous  citoyens  tels  que 
vous  ,  Monfieuf  ,  à  fc  joindre  à  nous  pour  inventer 
wn  relTort  aiTcz  puilTant  pour  réprimer  les  défordics 
d'une  paHion  que  nous  regardons  comme  le  fléau  des 
familles  et  l'opprobre  dts  mœurs.  Voilà,  P.louneur , 
notre  pijfition  et  nos  feiitimens.  Nous  elpérons  que 
vous  nous  rendrez  plus  de  jnftice,  et  que  vous  croiitz 
à  nos"  fentiracns   de  haternité. 

BastjûE,  Prtjidcni  de  îajeclkn  du  PaUURoyr.l. 

Assemblée,    électorale. 

Du  premier  jdècembre.  La  recompnfuion  des  bureaux 
ayant  piis  ùnè  partie  delà  niaîlnée  .il'n  y  a  eu  que 
deux  fcrutius  ,  au  fécond  dcfquels  M.  Bi^oi  [  de  Prca- 
fïifnfa  )  avocat ,  a   été   élu  juge. 

Du  2.  Au  fécond  feruiin  de  ce  jour  ,  M.  Mhler  ^ 
avocat  ,  a  été  nommé  y^gt  ;  le  troifiemc  a  été  en  tavcur 
•de  M.  Recolainne  ,  avocat,  qui  a  tait  feii    remercîmcns. 

..     L'affcmblée   a  arrêté  eue  les -bureaux  ne  feraient  rc 

compofcs  qu'après   avoir  nommé  d:x  jusrcs ,  autres  que 

-    -ceux  pris    daiis   îc  ftin   de    rAffemblée    nationale  ,  Icf- 

iqiiels  juges  doivent  former  le  tribunal  provifoire 
d'appel. 

M.  Dormelfon ,  électeur  ,    a  obfervé  que  tant  que  le 

-confeil  des  parties  ferait  en  activité  ,  il  ne  lui  ferait 
peut-être  pas  poffible  de  s'acquitter  auHi  exactement 
qu'il   le  délirerait,  des  f&nctions   déjuge  dans  les  nou- 

-veaux  tribunaux-,  mais  qu'il  ferait  tous  les  efforts  pour 
les   concilier. 

La  iéance  a  été  terminée  par  le  fcrutin ,  qui  a  élu 
M.  Garan  [  de  Coulo:i  )  avocat  diftlngué  par  fou  patrio- 
tilme ,  et  qui  ,  dans  des  circonRauccs  orageufes  ,  a  rem- 
pli, uuc  place  infiniment  délicate  ,  avec  beaucoup  de 
fagsciré.  Sa.  nomination  fera  lans  doute  un  grand  plaiGr 
à  tous    les   bons   citoyens. 

Du  3.  Au  troifieme  fcrutin  de  ce  jour  ,  dit  de  balo- 
tagc  ,  M.  Hdudard  ,  avocat  et  électeur  ,  a  été  nommé 
juge.  Le  quatrième  fcrutin  n'a  point  donné  de  majorité. 


elii     travaux    rtont  1  milucnci;    bieiuiiu.inlc   le  l.m  di  j  \   Ifiit 


daiii  untics  les  parties  de  reinpivc.  Al  .i^  m.inUvii.iui 
ce  ncll  p.is  dî  l'or  ([iiu  je  dépol'c  iui  l'auiil  de  l.i  )i..tiie  , 
mais  dcs't'eraViiCts  de  morale',  de  reiiijion  et  de  p.ii:io- 
tifîTic .  . .  . .~  M.  "Aiifrein  ,~nioii  conlpdtriote  ,  ijcrciu 
du  ollege'  des  gradins ,,  l'ait  bnmm;içe  à  la  patrie  d'un 
reeuril  de  dircours  à  la  jeundrc  ,  d'o.it  le  but  eft  de 
fomicr  cette  daflc  pvéciculc  par  lc^  pi  iicipes  de  'a 
morale  et  de  la  rcli^ioa  ,  et  tic  prcparcc  à  l'Etat  des 
citoyens   vraiment  diiines  de  la  liberté.  C'ell  avec  autant 


mprelle 
ète   de 


de  pl.iilir  que   d 
de   vous  finterp 
camarade  breton  ,  et  que 
ouvrage    G   cffeuticl  ,    je 
tcctiou  de  l'AÏTcmblce  n: 
touchant  que   le   dîlcours 
refpect?blc  (citoyen  à  la  cl 
le  6  février  dernier,  lors  du  fcrm 
et  des  écoliers  du  collège.   (On 
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SÉAN-CE    DU   JEUDI     AUSOir,. 

CoroUcr.  Au  nom  de  mes  concitoyens  ,  habitans 
/illc  d'Hennebon  ,  diP.rict  du  même  nom  ,  depar^ 
i  de  Morbihan  ,  en  la  ci-devant  province  de 
;ne  ,  je  viens  dépofer  fur  l'autel  de  la  patrie  leur 
itriûtique  ,  oui  confifte  en  3,oS4  livres  en  argent , 
ai  déjà,  dès  le  lo  mai  dernier,  conCgnées  à  la 
caiffe  du  Comité  des  dons  patriotiques  de  i'AlTerablée  ; 
en  feize  paires  de  boucles  ,  deux  petites  croix  ,  un 
anneau  d'argent,  et  en  une  quittance  de  320  liv.  pour  le 
.premier  femeftre  de  l'année  17SS,  des  appointemeus  de 
;î'office  de  lieutenant  pour  le  roi  eu  la  ville  de  Hoërinet, 
;inême  province ,  dont  eft  pourvu  un  de  fes  habitans 
(  M.   Briaat  père  ) J'ai  l'honneur   auffi    de  vous 


■  M. 
delà  • 

-  temen 
Bretag 
don  p, 
quej' 


drcfle  en  laquelle  font  configué: 
pect    de    ces  Bretons   pour    l'AiTci 


préfcn 
et    le 

adhcHon  à  fes  décrets 


rliomraaffe 
blée  ,    leu, 
leur  fouroiflàon  à  la  nouvelle 
couUiciition  ,     qu'ils  jurent    de    défendre    et   de    main- 
tenir par  tous  les  moyens   humains  et  poffibles. 

j'ai  encore  le  plaifir  ,  au  nom  et  comme  membrt 
d'une  fociété  connue  depuis  plus  de  40  ans  ,  ious  1; 
dénomination  des  amis  de  l'union  ct_  de  la  conciliaiion 
ou  des  cnevalicrs  du  Jerpe^tt  d'or  ,  compolée  de  3o( 
bretons  des  villes  du  Port-Louis  ,  de  l'Orient  et  d> 
Hennebon  ,  qui  depuis  leur  cxlllence  ,  n'ont  cefïé  q> 
propager  l'égalité  et  le  charme  de  la  confiance  ,  di 
vous  offrir  un  don  de  lioo  livres  ,  que  des  le  l3  juillet 
ils  c>nt  fait  compter  à  la  calife  des  dons   patriotiques  di 

.J'Affembîée  nationale J'y  joins  leur  adrelfe  pleim 

de  proieftations   de  rcfpect  et   d'admiratjon   pour    de 


me  rends  aup 
idilciple  ,    de 
iiinuatlon  de  cet 
Tnice    et    la   pro- 
".   Rien  n'eit  plus 
prononcé  par   ce 
Ile  du"co!!cge  des  GraOins , 
ut  civique  des  maîtres 
pplaudlt.   ) 

Le  roèrné  fecrétairc  fait  lecture  de  plufieurs  autres 
adreffcs  ; 

De  Taffemblée  génci-ale  des  repréfentans  de  l'Ile  de 
France  ,  qui  adhèrent  avec  rcconuaiffance  aux  décrets 
de  l'Alfemblée nationale; 

Des  profeifturs  de  l'unlverlité  de  Befançon  ,  qui  inf- 
truifcnt  l'Affcmblee  qu'ils  s'occupent  d'inculquer  à  leurs 
élevés  les  principes  de  la  confiitution; 

Du  directoire  du  département  des  Ardenncs  ,  qui 
demande  qu'à  fobjet  de  finvocation  dite  Jalvuro.  jac 
rcgeiii  ^   on  ajoute  ta  nation   et' /a  loi. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  commu- 
nauté des   maîtres   perruquiers  de  Pari;;. 

L'orafc'ur  de"  la  dèpulaùon.  La  communauté  des  per- 
ruquiers de  Paris  ,  nous  a  députés  vers  fAffembléc 
u3iionalc  pour  vous  fuppti?r  ,  en  fou  nom  ,  et  nous 
pourrions  dire  au  nom  des  perruquiers  de  toute  la 
fraucc  ,  de  vouloir  bien  vous  occuper  de  notre  fàcheufe  ' 
ùfuation.  Une  concurrence  funefte  s'cîl  introduite  entre 
nos  gari^ons  et  nous.  Notre  état  ne  peut  être  comparé  à 
nul  autre  ,  par  la  raifon  qu'ils  tiennent  en  leurs  maîns 
notre  travail  et  notre  fortune.  C'eft  pourquoi  dans  tous 
les  tema  une  police  firicte  était  établie  dans  notre  com- 
mimauté  ;  mais  actuellement  nos  réglemens  font  mépri- 
fés.  Nos  garçons  nous  enlèvent  les  pratiques  que  nous 
leur  avons  confiées.  Nous  fommes  à  la  -veille  de  voir 
aggraver  nos  maux  par  l'approche  du  jour  de  fan  ,  fi 
lAffembléc  ne  prend  notre  fort  en  conÛdération.  D'une 
part ,  on  exige  de  nous  le  paiement  du  droit  de  cen- 
tième ,  pour  1791  ,  pour  des  charges  qui  vont  être 
fupprimées  ;  de  l'autre  part,  nos  garçons  fe  Ténniffent 
pour  nous  ôîer  tout  moyen  de  le  payer.  Qiiaire  -cents 
boutiques  fe  font  ouvertes  au  détriment  de  neuf  cents 
foixante  et  douze  pères  de  famille  que  la  perte  de  leur 
état  n'a  pas  empêché  de  confervcr  le  plus  pur  patrio- 
lifme  pour  la  défenfe  de  la  nouvelle  couftitution...  Nos 
charges  ont  coûté  22  millions  au  profit  de  l'Etat.  Noub 
payons  annuellement  en  droit  de.cenlicme  et  de  mulation  , 
270,000  liv.  Notre  confcience  nous  prefcrit  impérieu- 
Isment  de  vous  déclarer  que  l'on  ne  peut  trop  prendre 
de  précautions  fur  le  choix,  des  perfonnes  deftinées  à 
notre  profeffion.  .  .  .  Mais  malgré  tous  nos  malheurs, 
à  dieu  ne  plaife  que  nous  venions  folliciter  la  confcr- 
vation  de  nos  places  ,  li  toutefois  elles  ne  s'accordent 
pas  avec  les.  droits  de  fliomme  ,  pour  lefquels  nous 
avons  juré  de  mourir  plutôt  que  d'y  renoncer  ,  ainfi 
qu'à  vos  décrets  fanctionnés  par  le  roi.  Quelle  que  foit 
votre  décilion  ,  nous  ferons  toujours  les  plus  fidelles 
amis  de  la  confiitution. 

Cette  péiition  eii  renvoyée  aux  Comités  des  finances 
et  de  conflitutiou.  ^ 

Autre  députation  du  directoire  du  département  de 
Morbihan.  L'Affemblée  applaudit  à  l'entrée  d'un  vieil- 
lard vêtu  en  habit  de  laboureur  ;  l'un  des  deux  mem- 
bres de  la  députation.  Son  collègue  porte  la  parole  , 
pour  exprimer  le  vœu  que  forment  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Bretagne  et  d'Anjou  ,  pour  que  l'abolilion 
du  domaine  congéable  foit  comprife  dans  la  fuppref- 
ûon  de  la  féodalité;  il  demande  le  renvoi  de  ces  récla- 
mations aux  Comités  réunis  de  conftitution  et  des 
hoances.  —  Cette  pétition  ,  convertie  en  motion  par 
plufieurs  membres  députés  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  ,  efl  adoptée   par  l'Affemblée. 

M.  Tronchet  préfente  ,  au  nom  du  Comité  féodal  , 
ia  fuite  de  fon  rapport  fur  le  rachat  des  reute^  fon- 
cières non  feigneuriales.. 

Les  anicles  fuivans  font  décrétés  fans  difcuflîon. 

TITRE      IL 

Principes  généraux  fur  le  Tachai. 

Art.  I^^  Tour  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes 
et    redevances     foncières    perpéi 

'  fonds  p; 


Iles  ,  à  raifon  d'un 
ulicr  ,  encore  qu'il  fe  trouve  polTédcr  plu- 
Geuvs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  même 
peironnc,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  foient 
pas  tenus  fous  une  rente  ou  une  redevance  foncière 
f)iida:re,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pas  être 
divife. 

II.  Lorfqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle,  fera  poîfédé  par  pluiieurs  co-pro- 
pviétaires  ,  foie  divifêraent,  foit  par  indivis  ,  l'un  d'eux 
ne  pourra  point  racheter  divifémcnt  ladite  rente  ou 
redevance  ,  au  proiata  de  la  portion  dont  il  efï  tenu  ,  fi 
ce  u'efi  du  conicntement  de  celui  auquel  la  rente  ou 
rcrdevance  fera  duc  ,  lequel  pourra  refufer  le  rembour- 
femcnt  total,  en  renonçant  à  la  Tolidarité  vis-à-vis  de 
tous  les  co-obligés  ;  mais  quand  le  redevable  aura  fait 
le    rembourfement    total,   if    demeurera    fubrogé    aux 


droits  du  Cl  éancler  ,  pour  les  cjf^vcer  contre  les  co- 
débiteurs ,  mais  lans  aucune  Jolid.vriié  -,  et  chacun,  des 
autres  co-débiteurs  pourra  racheter,  a  volonté,  la 
portion    divifcment. 

ni.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de 
rentes  ou  redevance. foncière  ,  traiter  av^c  ries  proprié- 
taires dcfdiies  rentes  ou  icdcvances  ,  dé  gré  à  gré  ,  à 
tv'lle  foinmc  et  luus  telles  conditiions  qu'ils  jugeront  à 
propos,  du  rachat  defdites  rentes  ou  redevances -,  et  les 
traités,  aiufi  faits  de  gre  à  gié  ,  entre  majeurs,'  ne 
pourront  être  attaques  fous  prétexte  de  Iclion  quel- 
conque,  encore  que  le  piix  du  rachat  fc  trouve  inté- 
rieur, ou  fupérieur  ,  à  celui  qui  aurait  pu  réfulter  du 
taux  qui  lera  ci-après   hxé.  '  ■■ 

IV.  Les  tuteurs ,  curateurs  et  autres  admjniRrateurs 
des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  grevés  de  fublli- 
tution,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots  font  inalié- 
nables ,  même  avec  les  coufentemeus  des  femmes  ,  ne 
pourront  liquider  les  rachats  des  rentes  ou  redevances 
foncières,  appartenantes  aux  pupilles,  aux  mineurs, 
aux  interdits  ,  à  des  fubftitutions  ,  et  auxdites  femmes 
mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prefciit  , 
et  à  la  charge  du  remploi.  Le  redevable  ,  qui  ne  vou- 
dra point  demeurer  garant  du  remploi  ,  pourra  couû 
gner  le  prix  du  rachat  ,  lequel  ne  lera  délivré  aux  per- 
fonnes qui  font  alfujeuies  au  remploi  ,  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  ,  rendue  fur  les  conclu- 
fions  du  commiifaire  du  roi,  auquel  il  fera  jufliEé  du 
remploi, 

V.  Lorfque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou  re- 
devance foncière  appartenante  à  une  communauté  d'ha-, 
bitans  ,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  liqui- 
der et  en  recevoir  le  prix  ,  que  fous  l'autotité  et  avec 
l'avis  des  affemblées  adminiltratives  du  département  ou 

,  de  leurs  directoires  ,-  lefquels  feront  tenus  de  veiller  au 
remploi  du    prix. 

VI.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes,  devenues 
bien  national,  ne  pourra  être  faite  que  par  lei  affem- 
blées adminiftratives  du  difirict  dans  l'anondiffement 
duquel  fe  trouvera  Ctué  le  fonds  grevé  de  là  rente, 
ou  leur  directoire  ,  fous  l'infpection  et  avec  Tautorir 
làtion  des  affemblées  admjniflratives  du  département  ;' 
le  paiement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait 
qu'à  la  cailfe  du  diQrict  dudit  arrondiffement ,  et  le 
directoire  du  dlftrict  fera  tenu  de  faire  vcifer  le  prix 
dans    la   caiffe   de  l'extraordinaire. 

VII.  La  difpohtion  de  l'article  précédent  aura  lieu 
indiflinciement  ,  et  fauf  les  feules  exceptions  ci-après  , 
à  l'égard  des  rentes  devenues  bien  national  ,  à  quel- 
que établilTemcnt  ,  corps  ou  bénéfices  et  offices  fupprî- 
més  qu'elles  appartiennent,  encore  qu'il  s'agilfe  d'éta- 
bliffcment  dont  l'adminïftration  a  été  coufervéc  pio.i- 
foircment  ou  autrement ,  par  les  précédens  décrets 
et  notamment  par  celui  du  23  octobre  dernier,  foît 
à  des  municipalités,  foit  à  certains  adminîlîrateurs  de 
fondations,  féminaires  ,  collèges,  fabriques,  établilfe- 
meni  d'étude. ou  de  retraite,  hôpitauïc  ,  maifons  de 
charité  ,  bénéfices  actuellement  régis  par  l'économe 
général  du  clergé  ;  enfin  à  certains  ordres  de  religieux, 
ou  religleufcs  ,  même  à  l'égard  des  rentes  apparte- 
nantes aux  éiablilfemens  proteltans  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 17  du  titre  1  du  décret  du  23  octobre  dernier; 
à  l'égard  de  toutes  lefqucHes  rentes  devenues  bien  na- 
tional ,  la  liquidation  du  rachat  ,  ne  pourra  être  faite 
que  parles  adminiftrations  de  département  etdiftrict, 
et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  verfé  qu'en  la 
caiffe  du  diflrict,  ainfi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  ci- 
dcffus  ,    à  peine  de  nullité  defdits  rachats. 

VIIL  Sont  exceptées  des  difpofitions  des  art.  6  et  7 
ci-defïus  ,  les  rentes  appartenantes  au  domaine  de  la 
couronne  ,  aux  apanagHtCi  ,  aux  engagilies  ,  aux  échan  . 
giAes  dont  les  échanges  ne  ibnt  point  encore  confom- 
més.  La  liquidation  du  rachat  dcldiies  rentes  fera  faite, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 
adminiflrateurs  de  la  régie  actuelle  des  domaines  ,  ou 
par  leurs  prépofés  ,  à  la  charge,  i'^  par  eux  de  fe 
conformer  aux  taux  ci-après  prefcrits  ;  2°  que  les  liqui- 
dations feront  vérifiées  et  approuvées  par  les  adminïf- 
trations  du  département  et  dillrict ,  dans  l'arrondiffe- 
ment  defquels  fe  trouveront  fitués  les  fonds  affectés 
auxdites  rentes  ;  3°  de  compter  par  les  adminiftra- 
teurs  de  la  régie  du  prix  defdits  rachats,  et  de  le 
verfer  au  fur  et  à  mcfure  dans  la  caille  du  diffrict  du- 
dit arrondiffement ,  qui  le  reverfcra  dans  la  caiffe  de 
f  extraordinaire. 

IX.  Sont  pareillement  exceptées  des  difpofitions  des 
articles  6  et  7  ci-deffus  ,  les  lentes  appartenantes  aux 
commanderies,  dignités  et  grands-prieuiés  de  l'ordre  de 
Malthe.  Lefdits  rachats  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  pourront  être  liquidés  par  les 
titulaires  actuels  ,  à  la  charge  1°  de  fe  conformer  au 
taux  qui  fera  ci-après  prefcrJt  ,-  2°  de  faire  vérifier  et 
approuver  la  liquidation  par  lesadminifïrations  de  dé- 
partement et  de  diPirict,  dans  l'arrondiffemcnt  defquels 
lé  trouveront  fitués  les  manoirs  ,  ou  chefs-lieux  ,  def- 
ditcs  commanderies,  dignités  et  grands-prieurés;  3^  de 
verfer  le  prix  dudit  rachat  au  fur  et  à  raefure  dans  la 
caiffe  du  dillrict  dudit  arrondiffement  ,  qui  le  reverfera 
dans  la  caille  de  l'extraordinaire. 

X.  Les-adminiftratcurs  des  établiffemens  français,  et 
ies  évêques  et  curés  français  ,  qui  poffédent  des  rentes 
aihfes  fur  des  fonds  fitués  en  pays  étrangers  ,  ne  pour- 
ront en  recevoir  aucun  rembouriément  ,  quand  même 
il  leur  ferait  offert  volontairement,  à  peine  de  rcfiitu- 
tion  du  quadruple,  en  cas  de  contravention.  La  liqui- 
dation du  rachat  defdites  rentes  ,  s'il  était  offert  volon- 
tairement ,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  affemblées 
adminiftratives  du  d'.firict  ,  dans  l'arrondiffemenrdef- 
quelles  fe  trouveront  les  manoirs  defditss  bénéfices  ,  ou 
les  chefs  Ueu;s.  defdits  établiffemens  .  fous  l'infpectiun  et 


l'iiiloriOiÎAu  des  aflcmblécs  arluirnififatives  ilii  départt. 
noient ,  et  le  prix  du  /acijat  fera.  verCi;  (Iiiin  L  cillft;  du 
diàrict  diidil  arionài(ri.meut  ,  et  de  là  da.is  c.-lle  de  la 
c^i4l'(;  'de  J'uii-.oiiddlcmçiiC  de  l'extraoïdinairc  ,  ainli  (lu'il 
tfi  dlt'cn  rarlicleO. 

XI.  Uans  tons  les  cas  où  la  rente  raclictce  ,  et  dont 
le  prix  aiii.i  été  verlë  daiiî  les  caifTcs  de  dUiilct  et  de 
i'txÇrâ'urdmuire',  appartiendra  à  des  éiablilTemcns  non 
iiripprilnè5<ef  qui  Hirle-(iTont  point  par  la  liiite  ,  il  fera, 
s'il  y  a  lieu  et  d'apr';s  l'avis  des  afrcmblécs  adminiftra- 
tivci  ,  pourvu  ;i'iclk  indemnité,  qu'il  apparticr.dra  en 
faveur  deldit,  éta(dil!'e:i.ens. 

T    1   T   R  E       I  I  I. 

Mode  ci  taux  du  rachat. 


Alt.  !.  Lnvlque-Iea  parties  jiaijxt^ijcltes  il  cft  llljre  de 
traiter  de  p,rc  à  Jvc  ,  ne  pourront  point  s'accorder  fur 
le  prix  dii  racliat  des"  rentes,  ou  redevances  fon- 
ccrès  ,  le  recliat  l'era  fait  luivaut.  les  règles  et  les  taux 
ci-aprè*;    •-    ,  •.>^'.'. .  t..    -•    ■ 

II.  Le  rachat  des  rentes,  et  redevances  foncières  ori- 
ginaircraciit  créées  irraclic'tables  et  fans  aucune  cva- 
reatiôn  dn-ca-pifdl-ferontreir.bonrfablés  :  lavoir  ,  celles 
en  argent  fur  le  pied  du  denier  vin:^t,  et  celles  en 
nature  dc,j;rains.,  volailles  ,  deuvécs  ,  fruits  de  récolte, 
Services  d'boniraes  ,  chevaux,  ou  niures  bétes  de  fomme 
ce  de  voîtuves  au  denier  \ingt-cinq  de  leur  produit 
annuel -,;  liiivant  '  les  évaluations  qui  en  feront  cî-aprcs 
faites.  Il  fera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux  ,  à 
ïjjégarà  ^c_s  rçutcs  qui  aiiront  été  créées  fous  la  condition 
de  non  retenue  des  dixièmes ,  vingtièmes ,  et  autres  im- 
joCiioiu  royalcr.     >    _  _         -_ 

lU.  A  l'ejard  des  rentes  et  redevances  foncières, 
originairement  créées  raehetabîes'i  mais  qui  font  deve- 
nues irrachetablcs  avant  le  4  août  ,  par  l'clfct  de  la 
prefciipitor\^,  de  rachat  s'en  fera  l'ur  le  capital  porté  au 
contrat ,  foit  qu'il  ioit  inférieur  ou  fupérieur  aux  denieis 
ci-dclfus,  fixés,. 

IV.  Dihs"  tes'  pays  où  il  eft  d'ufage  ,  foit  dans  l,"S 
baux  à  rentes  ,  foit  dans  les  locatcrir-s  perpétuelles  ,  d'rn- 
teuliie  .v,i  preneur  la  coupe  des  bois  de  hantc-fiitaic  , 
ou,  de  l'.illujuliri  eu  rcmbourfcr  la  valeur  au  propné- 
faîrc  ,  ou  de  faire  mi  remploi  de  piix,  le  preneur  qui 
Voudr.-f  rembourfer  la  renie  annuelle  ,  lera  tenu  d'ajouter 
au  capital  ëx'c  par  l'article  II  ci-dclTus  ,  une  femme,  à 
dire  d'experts  ,  proportionnée  à  la  naUire  et  à  la  valeur 
du  droit  que  le  bailleur  le  fera    réfcrvé  fur  Icfdils   bois. 

"V.  L'évaluation  du  produit  anuucl  des  rentes  et  red-- 
vances  foncières  non-Uipulées  en  "aident  ,  mais  payables 
c;i  nature,  de  grains,  denrées,  fruits  .rie  récolte  ou 
iervice  d'I'.oniraes  ,  bêtes  de  fomme  on  voilures ,  fe 
fera yd.'aprcs  les  re|;les  et    les-diftiuctions  ci-après. 

VI.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  fe.a  .oimc 
une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le  prix 
des  grains  d&  même  nature  ,  relevé  fur  les  regilfrea  du 
marché  du  lieu  cïii  fe  devait  taire  le  paiement  ,  ou 
du  marché  pliis  prochain  ,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  lieu. 
T*ûur  former'  l'année  commune  ,  on  prendra  les  qua- 
torze années  antérieures  à  l'époque  du  rachat  ;  ou 
TelrrTncjierâ  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
et  l'année  commune  fera,  formée  fur  les  dix  aimées 
rçllames.      ... 

VII.  Il  en  fera  de  même  pour  les  redevances  en  vo- 
lailles ,  agneaux,  cochons,  be'urre' ,  fromage,  cire  et 
autres  denrées  ,  dans  les  lieux  où  leur  prix  eft  porté 
aans   les   leglRres  des  marches. 

A  l'égard  des  lieux  où  il  ii'cft  point  d'ufage  de  tenir 
de  regiftie  du  prix  des  ventes  de  ces  fortes  de  denrées, 
l'évalualion  des  rentes  de  celte  cfpecc  fera  faite  d'après 
le  tableau  eîllniaiif  qui  en  aura  été  formé  ,  en  exévution 
de  l'arlicle  XV  du  dccret  du  3  mai  ,  par  le  diiecloire 
du  diflrict  du  lieu  où  devait  fe  falié  le  paiement;  letiucl 
tableau  fervira ,  peudaiH  i'eIp,Ke  de  dix  année,,  (h  Lai.K 
pour  l'eftimalion  du  produit  rull.uel  derditcs  redcvauevs  ; 
le  tout  liins  dérober  aux  évaluations  portées  par  les  titres, 
coutumes  ou  règlement. 

VIII.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fonci.eres 
flipulccs  en  fervice  de  journées  d'iiommes  ,  de  chevaux, 
ïictcs  de  travail  et  de  fomme  ,'  ou  rie  voilures  ,  l'evri- 
luation  s'en  fera  pareillement  d'.ipiés  la  t.diliau  elH- 
juatif  qui  en  aura  été  formé  en  cxéeiiliou  de  l'.nti.le 
XVI  du  décret  du  3  mai  ,  par  le  directoire  du  diRrict 
du  lien  où  devaient  fe  faire  leldits  ferviecs  ,  lequel 
tableau    ferviia    pareillement    pendant    l'elpacc    de   dix 


(  '3o7  ) 

~\i  renie  fera  portable,  et'iorfqii'elîc  ftra  querah'e  an 
domieil.'  que  le  créancier  fera  icnu  d'élire  dans  le 
rilfoit  du  dilhici,  du  lieu  on  la  rciiic  dcait  êircpayée, 
et  à  dciautd'éietlion  ,  à  la  ptrfonue  du  commiflauC'  du 
diltrici. 

X.ll.  Si  l'oîfre  mentionnée  cri  rariieie  ci-dcffus  ,  cil 
faite  à  un  tuteur  ,  à  un  grevé  de  fiiljdituiion  ,  ou  à 
il'autves  aduiinillratcurs  qui  n'ont  point  la  liberté,  de 
traiter  de  gré  à  gré,  les  admiiiiUr,itcurs  pourront  çni- 
plojcr  en  frais  d'adminiflraiioii  ceux  de  l'cxpertile  , 
loi  (tju'ijiîi  auront  été  juges  devoir  r-eller  à  leur  charge. 

aIU.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la  rente 
ou  redevance  foncière. dont  fou  fonds  elf  grevé  ,  lera 
lenii  de  reniboiiilér  ,  avec  le  capital  du  rachat,  tous 
les    anérages    qui    l'e    troir.eionl    dus  ,     tant    pour    les 

lala  du  teins  qui  Kra  écoulé  depuis  la  dernière 
ecliéançe  julqu'au' j.jur   du  latliat. 

XlV.  A  I  avenir  les  rentes  et  redevances  énoncées 
en  laiticle  XH  ci-dell'us  ,  ne  s'arrérageront  point, 
même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avait  lieu, 
(i  ce  ii'eil  qu'il  y  an  eu  demande  luivie  de  condamnation. 
Les  rentes  qui  conCllent  en  Iervice  de  journées  d'hom- 
mes ,  de  chevaux  et  autres  Iervice^  énonces  en  l'article 
Vit  ei-deffus  ,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées 
en  argent ,  mais  en  nnuire  feulement  ,  £  ce  n'ell  qu'il  y 
ait  eu  demande  liiivie  de  condamnaticui.  En  conléquence, 
il  ne  lera  tenu  compte  lors  du  rachat  defdltes  rentes  ou 
redevances  ,  que  de  l'année  courante  ,  laquelle  fera  alors 
évaluée  en  argent  ,  an  prorata  du  tems  qui  fera  écoulé 
depuis  la  deinivrc  échéance  jufqn'au  jour  du  rachat. 

La  léance  cfl  levée   à   neuf  heures   et  demie. 
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années  po 


ur  l'ellimation  du  produit  annuel  dcl'ditcs 
edevanccs  ,  le  tout  fans  déroger  aux  évaluations  por- 
tées par  les  titres  ,  coutumes   ou   réglcmciis. 

IX.  Qjia:;'  a''>.  iriiies  et  redevances  foncières  qui  con- 
fiftent  en  une  ceiuiue  portion  des  fruits  léeoltés  an- 
nuellement fur  le  fonds  ,  il  fera  procédé  par  des 
el<per^s  que  les  parties  nommeront  ,  on  qui  feront 
nommés  d'(>lBcc  par  le  juge  ,  à  une  évaluation  de  ce 
que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année 
commi'.ne.  La  quotiié  de  la  redevance  annuelle  fera 
enfmte  Kiiée  dans  la  proportion  do  l'année  commune 
du  fonds  ,  et'  ce  produit  annuel  fera  évalué  en  la 
forme  prefcrite  par  l'article  XVI  ci-delTus  ,  pour  l'éva- 
luation des  Tcnies  en  grains. 

X.  Dans  tous  les  cas  où  l'évalnation  du  produit  annuel 
de  la  renie  pouria  donner  lieu  à  une  clliiiialion  d'cx- 
peris  ,  (i  le  rachat  a  lieu  entre  parties  ([ui  aient  la 
îiberic  de  traiter  de  gré 'à  gré,  le  redevable  pourra 
faire  au  pvopriéiaiic  de  la  renie,  par  acte  extrajudi- 
ciairc  ,  mit  olfie  réelle  d'une  foraine  déterminée.  En 
cas  de  relus  d'accepicr  l'olVic  ,   les  frais    de  l>xpertile  , 


M.  C«m7,5.  Par  l'article 

des   biens    dependans"  de 
s'ell  mU  fur  le  champ 
de  voire  décret.  On  a  m 


'•'  de  votre  décret  du  23  octobre 
lé  la  dclibéiation  fur  l'emploi 

féminaircs  et  hôpitaux.  On 
a  d'^'^oir  de  jouir  du  bénéfice 

nn  malade  dnns  une  mailbn  , 


et  ou  a  dÎL  que   c'était  un   hôpital  ;  un  é-OÎier   dr 

autre  ,    et    on   a   dit    que  c'était  un  collège.   C'tll  pour 


prevduir  cet  inconv 
de  décret  fulvant : 
L'Alfcmblée  na 
prononce  par  l'ar 
du  23  octobre  derr 
nalre^-collcires  ,  de 


que  je  vous  prcTente  le  projet 


ledit  décret  ,  étaient 
icés  à  l'époque  du  i; 
lions  qui  n'étaient  pas 
vendus  tans  délai. 


ni    deviendra  îicced'aii 


leroni    lUppoités  par  celui 


qui    aura    l'ail    l'onVc ,    ou    par  le    rcfufant  ,   félon    que 
VfflLÇ.Xei?,  i'-'i;èe  fiiHifante  ou   iurufHfaute.  .  . 

XI.  L" offre  le  fcia  au  domicile  du  créancier  luifquc 


lionale  décreie  que  l'ajournement 
;icle  I  du  titre  1"^  de  Ton  décret 
lier,  fur  la  vente  des  bîens  des  iémi- 
s  collèges  ,  des  établifTemens  d'étude 
et  de  retraite  ,  et  de  tous  les  établiHemcn.s  deftiués  à 
rcnfeiguement  public  ,  des  biens  des  hôpitaux  ,  mal- 
(ans  de  ciiaiité  et  autres  établi ffemchs  di:;it:nés  au  fôu- 
lagemcnt  des  pauvres  ,  ne  b'cntcnd  que  des  malfons 
dans  Icfq'îeiies  riiofpitalité  ,  les  études  ,  retraites  ,  et  les 
autres  deîlinations  indiquées  da 
publiquement  et  notoirement  c 
novembre  1789:  les  biens  des  r 
en  ^et  état  à  ladite  époque  fcror 
Ce  décret  ell  adupté. 

M.  Lchrun.  Vous  av£z  renvoyé  à  vos  Comités  de 
couRitiitiou  et  de  jurifprudcuce  criminelle,  la  queftion 
de  i'.ivoir  fi  la  poiiTTuito  des  crimes  ferait  laite  aux 
dépens  du  tiefor  public  ou  des  dtpartemeuï.  Vos  deux 
Comités. ont  pcnic  que  ce  devait  être  une  dcpenle 
pu'biique.  Cependant  le  Comité  des  finances  perGite 
dans  ["opinion  couiraiic  ,  pour  forcer  les  dépariemcns 
à  f;:rveliler  les  crimes  ,  atîn  de  n'en  pas  payer  la  pour- 
fu::e.jc  vous  propofe ,  en  conféquence  ,  de  décréter 
q'i':  le^  fi.iis  de  procéduie  criminelle  feront  poités  fur 
les    déjtiii  ttmeiis. 

M.  Vi-idï.  Vnus  ne  pouvez  rien  ftntnfr  fur  cette 
qutUioTi  av. .ut  de  iavoir  quel  mode  de  juriiprudence 
criiUiiiLile  vous  adopL-rcz.  J'en  demande  donc  lajour- 
ucnrjtu. 

L'Aircmblce  ordonne  rsjournement. 

Sur  le  r;:pport  fait  par  M.  Vernier  ,  les. décrets  fui- 
vans  lont  rendus. 

)i  L'Alfembléc  nitîonaïe  -,  ouï  le  rapport  de  fon 
Coiniié.dcs  [iiuuices ,  confirmant  ,  en  tant  que  de  bcfoin  , 
les  décrel.s  des  14  et  22  décembre  lySg,  t;int  fur  la 
conllituiion  des  municipalités  »  que  des  alfcmblées  pri- 
maires et  adminiliraiives  ,  décrète,  1°  que  dans  tous 
les  cas  où  les  délibéialions  do  confcil-géncral  de  chaque 
commune  deviennent  ijccclf.iircs  ,  d'après  l'article  b.\  , 
Icfdif^s  délibctutions  ne  pourront  être  exécutées  con- 
formément à  l'aiticle  LVl  du  même  décret  qu'avec 
l'approbation  de  iadmiuilliation  ou  du  directoire  de 
département,  qui  fera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  fur  lavis 
de  l'-.idminiAration  ou  du  directoire  du  diftrict. 

2*^.  Qjic  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'établir  un 
impôt  fur  le  dïftrict,  fur  le  département,  ou  de  faire 
des  emprunts  concernant  Icfdites  adminiftrations ,  les 
impoliiioiis  ou  emprunts  nt'  pourront  avoir  lieu  fans 
rauioiilation  fpccialc  du  corps  légifîaiif. 

3".  Comme  les  deputatious  à  la  fédération  générale 
ordonnées  par  les  décrets  des  S  et  9  juin  ,  avec  faculté 
an  directoire  du  diîlrict ,  et  ù  leur  dclaui ,  ;u:x  municipa- 
lités de>  clicL-licux  de  dldrict ,  de  Hxcr  ,  de  la  nianicrc 
la  pins  économique,  la  dépcnfc  à  allouer  aux  députes, pour 
le  voyage  ciietoiir,  et  que  plulicnrs  diftricts  follicitcnî 
du  corps  Icuillaiif  des  autoriiitiions  à  l'cfict  d'emprunter, 
ou  d'iinpofer  pour  falislairc  auxdîtcs  dépcnfcs  qui 
concernent  chaque  diflrict,  fAflembicc  nationale,  pour 
prévenir  la  multiplicité  des  opérations  fur  cet  objet, 
décrtte  que  pour  le  cas  dont  il  s'a«^li  feulement  ,  clic 
auiorifc  les  adminiftratcurs  on  directoires  de  départc- 
mput  à  appriMivcr ,  homologuer  les  délibérations  de 
diilricis  ,  à  l'cilct  d'impofer  chacun  dans  leur  rcITort  , 
les  communauté»  ,  pour  fubvcnir  au  paicmcui  et  dépcnfc 
dont   il  >'ayi. 


40.  A  fcgard  dèi  empnints  .  iU   ne  fer'ont  auinrifi?» 
que  dans   le  ca.'  où  i'Jnipofitîon  tie  pourrait;  avoir  ïicii  ' 
fur  Ici  diAiicts  par  des  circonllanccî  panicunscesiTcHe.-! 
que  de>  furchargcs  moinçu'ances  d  impôts  ,  des  évenemms 
de  avile  ,  ininidations  ,  incendies  /;!  autm  ;  et.  celte  an—. 
torifi.tion  d'emprunt  ne  fera  accordée  qu'a.  U  cliarge  de  - 
punrvciir  par  l'autoriJatioti  mC-rae  au  mode  ci  â  fépoqne  : 
dç.s  rtmbourfemeiis  a  laitç  daiiy  de  brcfe  délais; 

5°.  Comme  il  cil  arrivé  que  dans  quelques  viUes  .oa 
difiricts  ,  on  a  obligé  le>  receveurs  des-  deiûers  publics  ^ 
â  laire  l'avance  des  difterentes  femmes^  foit  pour  ladite 
fédcr^iion  -  foit  pour  dauircs  dépcaica  relatives  au  - 
r.ouveau  régime  î  l'Afrcnibléc  nationale  ,  en  prohibanr: 
cxpri-nemeut  pour  l'avenir  de  telles  infractions  ,  wr- 
doitne  que  lefdlies  fommes  fcrout  inccflammcnt  réia- ' 
blies  entre  les  mains  des  receveurs  qu'on  a  obligés  de«: 
les  vcrfer  ,  faiif  ;<ux  difliic.'s  ou  niunicipaiitcs  a  feiie 
impofer  le^J'oinroes  nécefl<*ircs  audit  remplaccoicnt.  Ley- 
adiiiiuidralJons  ot?.  direct&iics  dc_  dépaitcmeut  demeu- 
reront autoriféJN,  pour  cette,  fois  léulciucnt  ^  â  homO-i. 
loguer  les  délibérations   qui   feront  prifcs  à  cet  effet.  )J  ■ 

M.  Rcsdtrcc  Dans  la  féancc  du  22  octobre  dernier  , 
îin  membre  de  cette  Afremblée  a  dtniaiijé  que  îç  Co- 
mité d'impofiiioii  fît  un  rapport  fiir  la  pjrfion  d  impoG-* 
tion  que  duivent  fuppbrtcr  les  tentes  vîageies  coufiiti:ée_ç* 
furie  tréfor  public.  Sa  propofiticn  a  été  décréiée^^ii'-^ 
(ieurs  membres  veulent  étendre  la  qucilion  à.  toutes  Ic^. 
rentes  perpétuelles ,  à  titre  d  intérêt  dt  pfet  à  terme  8ccl  \ 
L'auteur'  même  de  la  motioïi  foutieiit  que  ce  rt'cil'ôué" 
par  une  erreur  de  rédacîioti  qu'il  s'efl  borné  aux.  reutes' 
viagères.  Votre  Comité  devait  donc  embrafier  toutes  les 
parties  des  rentes  payées  pat  le  tréfor  public.  De  paît  et 
d'autre  la  qucOion  cfl  née  He  prrnçipes  refpecîabtes  ; 
ceux  qui  prétendent  que  les  rentcsdoivcnîêtie  împofces, 
regardent  l'immunité  comme  un  privilège  -,  ceux  qui  s'y" 
oppofcnt  ,  invoquent  le  rcfpect  dû  aux  conventions  ,  la 
loi  publique  et  les  décrets  de  l'Affemblée  naltonale.  La 
queflion  fe -réduit  à  favoir  fi  les  principes  êtablii  pour  les 
contributions  publiques  font  applicables  aux  rentes.  IL 
faut  que  jI'AlTembiée  fâche  que  le  réfulrat  le  plus  favo- 
rable de  ce  genre  d'impôts  ,  ne  produirait  pas  plus  de  10 
à  1  2  raillions  ;  je  fais  cette  obfervation  parce  qu'on  avait 
di:  que  les  rentes  étaient  de  25o  raiUioOb  ;  à  cinq  pour 
ccn:  ,  cela  faifait  environ  jo  millions  que  L'on  devait  en, 
retirer,  les  rentes  dont  1  Etat  fera  certaincmem  chargé  en 
1791  ,  ;s' élèvent  à  193  raillions;  celles  dont  i!  pourra, 
être  chargé  et  dont  le  décroinement  eft  fucccGf  ,  i  ont  de 
64  millions.  Ce  dernier  .objet  comprend  la  dette  du. 
clergé,  les  offices  de  maglftrature  ,  les  charges  de  finance  < 
les  cautionnemens  ,  leï  charges  de  la  maifon  du  loi  ec 
des  ci-devant  princes.,  les  charges  militaires  i  les  go::- 
\ernemei:s  et  liciiienaniies.  de  f intérieur  ,  les  dîmes  iu- 
lécdées ,  la  partie  échue  des  rembouriémcns  à  terme  fixe 
et  enfin  l'arriére  des  départemens-  En  mettant  fous  yos 
yeux  la  nature  de  ces  divers  objets  ,  vo'Ci  verrez  que  \ti 
rentes  viagères  feules  pcuvcilt  avoir  été  fcbjet  de  cerx: 
qui  prétendent  eue  les  rentes  doivent  être  impofées.  Elle» 
ne  peuvent  1  être  à  plus  d'un  dixième  ,  ce  qui  produi- 
rait 12  millions: 

Lorfque  l'on  propofe  d'impofer  les  rentes,  c'e.1,  en. 
des  termes  plus  Cmplcs  ,  vous  prcpofer  une  retenue.; 
târ  fi  l'on  avait  voulu  impofer  le  rentier  ,  il  ne  faU 
lait  pas  demander  lavis  du  Comité  -,  il  vous  a  répété 
plus  d'une  fois  qu'il  ne  connaîtrait  pas  d'autre  moyeu 
de  le  fiire  payer  ,  que  d'établir  un  impôt  fur  les  con- 
fummations  ,  ou  à  rat  Ton.  des  facultés  mobilières.  C'eft 
donc  une  retenue  que  fon  vent  :  eh  bien  î  le  Couiiié 
a  unanimement  pjnfé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  â  déli- 
bérer fur  cette  propofitiôn  ,  ou  qu'on  ne  devait  déli- 
bérer que.  pour  la  rejeter.  Il  fuffit-,  pour  cela,  dé 
voir  le  décret' du-27  août  iySg;  par  ce  décret,  l'Af* 
lemblée  nationale  a  déclaré  que  tt  driKs  aucuns  cas  et 
fous  aucun  prétexte  ,  il,  ne_  pourrait  être  fait  aucune 
nouvelle  retenue  ni  lêduction  quelconque  fur  aucund 
des  parties  de  la  dette  publique,  n  Ces  paroles  fi  claircS 
ne  femblent  pas  avoir  bcfoin  de  commeniaîre.  La 
dette  publique  efi  compofée  de  deux  parties  ,  le*  renies 
ou  intéiéts  dun  côté,  les  capitaux  de  l'autre.  Le  mot 
de  réduction  s'applique  aux  capitaux;  celui  de  retenue 
s'applique  aux  rentes.  Tel  était  l'objet  de  la  difpo- 
fition  du  décret  du  27  août  ;  il  avait  pour  but  de  tran- 
quillifer  les  créanciers  de  l'Etat  fur  les  iniquités  paflees* 
thielle  était  la  caulc  qui  détermina  ce  décret  ?  l'Af- 
lemblcc  votait  ce  jour-là  un  emprunt  à  cin.q  pour  cent 
d'intérêt,  exempt  de  toute  retenue.  Le  miniftre  des 
lînances  ,  qui  favait  propolc  ,  annonçait  que  celui  à 
qnatie  et  demi  n'avait  pas  été  rempli.  Je  x-ous  le 
demande,  quel  crédit  aurait  obtenu  un  nouvel  emprunt . 
eût-il  été  porté  à  dix,  fi  fon  avait  fuppolé  que, 
dans  aucune  circonfiance  ,  il  pût  éprouver  des  retenues  .■* 
Le  fcns  du  mot  de  retenue  n'eft  donc  plus  équivoque. 
Rappelez-vous  aulfi  le  difcours  de  M.  l'évéque  d'Autun  , 
qui  a  déterminé  le  décret  de  ce  jour,  tt  Le  crcd:i  eft 
perdu  ,  difait-il  ,  les  revenus  publics  font  diminués  , 
il  sclcve  des  inquiétudes  fur  les  principes  de  f  Affem- 
blée  nationale  relativement  aux  dettes  de  l'Eut.  Il 
faut  examiner  fi  la  ûtuailou  des  finances  n'exige  pas 
une  légitime  réduction  de  la  dette  piibliq\ic  par  des 
retenues    fur  les  reutes'ct   les   effets  publics,  n 

Il  pofa  enfuite  en  principe  que  le  titre  des  créanciers 
était  inattaquable  3  même  par  les  impôts  i  25  pages 
furent  employées  à  prouver  cette  prcpofitîo'n  ,  et  paif- 
qnc  c'eft  lui  qui  a  déterminé  votre  decifion  ,  il  paraît 
alfc£  clair  que  vous  avcR  adopté  fes  principes.  L'immu- 
uîic  des  rentes  fait  partie  d'un  contrat  pafle  entre  l'Etat 
et  l'es  créanciers.  Exempter  Us  rentes  ,  c'eft  un  privi- 
lc';e  ,  dit-gn  ,  et  les  privilèges  font  abolis.  Non  ,  et 
n'ell  pas  un  privilège,  ce  neft  que  la  condition  d'un 
marché  libre.  Un   emprunt^cH   compofâ  de  deux  actcj 


diftîncts ,  la  loi  qui  le  déci"c;te  ,  et  le  contrat  qui  le 
confomme.  Pour  qu'une  nation  put  faire  à  (on  gvé  des 
retenues  ,  il  faudrait  qu'elle  piuordounn',  non-leuiemeut 
i'cmprimt  ^  mais  encore  le  prêt  ,  et  alors  ce  ne  ferait  pas 
«Bipruntcr  ,  mais  prendre.  S'il  ctl  néceffaivcde  faire  cette 
diAinction,  il  faut  aufli  diflinguer  la  naiiotî  loifqu'cUc  dé- 
crète l'emprunt  ,  et  loriqu'elle  t'ait  le  contiat.  Lorfqu'elle 
décrète  l'emprunt,  elle  lait  un  acte  de  ibuveraincié  ; 
lorrquelle  fait  le  contrat,  elle  eft ,  s'il  eft  permis  de 
parler  ainfi  ,  comme  uu  fimple  particulier,  loumiJe  à 
la  ici  ;  clic  ne  peut  ,  en  vertu  de  la  fouveralneié  ,  fe 
dacharg^rr  de  ce  qu'elle  a  fait  comme  particulier.  Le 
prêteur  vous  dira  jullemeni,  vous  ne  pouvez  m'im- 
pofcr  aujourd'hui  des  conditions  que  j'aurais  rejetées 
lors  de  notre  contrat ,  autrement  veiw  auriez  furpris 
tacs  fonds. 

Je  finis  par  une  obfcrvation  tirée  de  l'intérêt  même 
de  la  nation.  Le  moment  approche  où  la  conftiiution 
affermie  ,  la  paix  rétablie  ,  et  la  force  publique  orga- 
niféc  ,  peuvent  ramener  le  crédit.  Alors  vous  pourrez, 
par  des  tranfactions  libres,  réduire  les  intérêts  de  vos 
emprunts;  mais  pour  alTurcr  cette  abondante  récolte, 
vous  vous  refuferez  au  grapilUge  que  l'on  vous  pru- 
pofe  ;  vous  manltefterez  votre  rcfpeci  pour  les  enga- 
^emens  que  vous  avez  contractés  ,  et  pour  les  décrets 
tjuc  vous  avez  rendus;  vous  rejetterez  avec  une  indigna- 
tion civique,  une  dlfpofition  qui  pourrait  allarmer  vos 
-ci-éancicrs.  La  loyauté  de  l'Aflémblée  nationale  cft  fous 
la  fauvegarde  de  l'iiuérèt  public  ;  elle  faura  toujours 
Ven  montrer  digne,  et  elle  ne  balancera  pas  à  décider 
■qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  la  propotition  qui  lui 
eft  faite.  [Ou  applaudit  dans  la  partie  gauche.  ) 

M.  le  préfideut  fait  lecture  de  la  lifte  des  pcrfonnes 
qui  out  demande  la  parole  pour  ou  contre  la  motion 
d'impofcr  les  rentes. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

.  M.  Duport.  Ccft  pour  une  obfervatïon  d'ordre  que 
je  prends  la  parole.  S'il  y  avait  lieu  à  délibérer  fur  la 
propoGtion  qui  vous  a  été  faite  ,  li  la  difcuiiiou  s'enga- 
geait fur  le  fond,  vous  porteriez  un  grand  coup  à  votre 
crédit.  [  On  applaudit.  )  La  confiance  que  l'on  a  dans  un 
nèffociant  porte  fur  fa  probité.  Eb  bien  ,  le  ciédii  des 
nations  fe  compofc  des  mêmes  éiémens  :  pour  gagner 
12  millions  vous  vous  priveriez  de  toute  relfource. 
Suppcfons  que  nous  Ibyons  obligés  de  faire  la  guerre  , 
il  nous  faudra  ncccffsirement  des  fecours  extraordi- 
naires. Eb  bien  ,  qui  voudra  nous  fournir  de  l'argent, 
Û  nous  donnons  un  exemple  de  mauvaife  foi  ,  et  fi 
dans  c«tte  circonRancc  importante  ,  revenant  contre 
SOS  décrets  ,  nous  manquons  aux  cngareïnens  que  nous 
avons  contractés.  (  Ou  applaudit,  et  on  demande  à  plu- 
£tfurs  tepriiés   à   aller  au.'c  voix.  ) 

M.  Lavenu€.  Je  répondrai  à  l'obfervation  d'ordre  du 
f  réopinant ,  que  dans  l'ordre  naturel  j'aurais  dû  pré- 
fenter  d'abord  ma  motion  ,  et  qu'alors  il  ne  fe  ferait 
pas  élevé  une  motion  incidente  de  délibérer  ,  comme 
par  acclamation  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
Alors  ,  à  la  vérité  ,  vous  n'auriez  pas  eu  à  applaudir  à 
CCS  grands  mouveraens  d'éloquence  qui  ne  font  bons 
qu'à  éj,;irer  des  Français  quand  on  leur  parle  d'honneur 
et  de  probité.  S'il  y  a  nccelTué  à  accueillir  ma  motion  , 
il  y  aura  de  l'honneur  à  1  adopter,  et  vous  n'aurez  pas 
cômnroniis  It  bien  de  la  nation  entière.  C'ell  h  totalité 
^ê  la  nation  que  vous  rcprélentez  ;  c'cU  fur  les  intérêts 
de  toute  la  nation  que  vous  P.atucz  (On  applaudit,  )  une 
grande  quefîiou.de  laquelle  dépend  l'impotition  de  20 
ou  3o  millions  de  plas. 

itf.  Rxdeyer,  Q^iand  ou  a  demandé  i  M.  Lavenuc 
i  combien  s'élèverait  l'impofitidn  des  rentes  ,  il  a  dit 
iS  millions. 

M..  Laccnne.  La  grande  qrleftion  qui  vous  occupe  , 
c'eft  de  lavoir  fi  vous  imporcrez,  les  rentes  fur  l'Etat 
comme  les  autres  biens.  Cette  grande  quefiion ,  dis-je , 
êft  puiGc  dans  la  plupart  des  cahiers  ;  elle  ne  peut 
être  écartée    par    la    qucftion    préalable. 

M,   Frétcau.  J'appuierai    la  mgtion    de    M.    Duport 

par  une  confidération    trèi-forte  ,    la  loyauté f  II 

b*éleve  des  murmures  à  droite.  )  L'Alfemblée  ne  peut 
revenir  fur  fes  décrets  des  17  juin  ,  27  juillet  et  de  la 
ia  d'août  1789.  Nous  devons  payer  ce  que  l'Etat  a 
emprunté  ;  nous  l'avons  promis.  La  feule  manière  , 
j'ofai  le  dire  au  roi  ,  et  l'on  fait  quelles  furent  pour 
moi  les  fuites  de  J'cKpreSion  libre  de  ma  penféc.  (  On 
a-iiplaudit.  )  La  feule  manière  de  faire  tomber  un  intérêt 
-^lafir^ux  ,  c'cR  d'être  fidellc  à  nos  engagcnjens  ;  les 
p£res  àz  famille,  les  bons  citoyens  traiteront  avec  nous 
à  un  intérêt  modéré;  ih  nous  prêteront  à  q-iatre  pour 
tent  en  rentes  pcrpétuclks  ,  à  huit  pour  cent  en  viager, 
pour  faire  celTcr  ces  intérêts  ouércu::.  [  On  applaudit,  j 
je  maintiens  qu'il  ferait  iiîdi;^ne  de  rAffcmblée  natlo- 
-nilc  de  croire  que  les  babltans  des  campagnes  ne  paieront 
pas  des  impôts  qui  n'ont  été  décrétés  que  pour  attendre 
4e  rmomenc  ou  l'on  pourra  diminuer  la  mai'fe  d'impo- 
■Jfition  qui  porte  fur    la  nation. 

M.  R'tquetli  l'ainè  [cUde-ca-r.t  Mirahcau).  J'appuie  la 
Ootion  de  M.  EVuport  ,   et  je  n'ai  rien  à   ajouter  à  ce 
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qui  a  cté  dit  pa-  lui  et  par  M.  Fréteau  ;  cependant  il 
cd  une  obfervaàon  que  je  ne  pnis  me  dilpcnler  tic- 
(aire.  On  veut  jacr  de  la  défaveur  fur  la  propofuion  de 
M.  Duport,  eu  dilant  qu'il  .  ell  étrange  qu'une  auH. 
grande  dilcuffion  Ibit  écartée  par  la  q\iel\iou  préalable  ; 
ch  bien  ,  elle  cil  repouffée  par  tiois  décrets  invincibles 
comme  la  raifqn  ,  nobles  et  loyaux  comme  cette  Affem- 
blée,  comme  la  Nation.  On  a  prétendu  que  nous  vou- 
lions égarer  l'AiTemblée  par  ces  mots  généraux  ,  foi  pu- 
blique ,  refpect  pour  les  engageniens  ,  et  on  a  mis  en 
paralelle  la  néccffiié  ;  mais  la  néceffité  eft  le 'cri  de 
ralliement  des  brigands.  Je  ne  puis  m'enipêchcr  de  té- 
moigner que  c'eft  un  grand  fcandale  pour  la  nation 
et  pour  l'Europe  ,  qu'après  trois  décrets  proclamés  dans 
la  tituatiou  la  plus  importante,  dans  les  circonllances 
les  plus  critiques,  on  ofe  remettre  en  qucrtion  une 
fcmblable  motion  ;  dans  un  moment  où  tout  ell  calme , 
où  les  finances  préientent  des  lymptomes  de  prolpérité 
(  on  applaudit);  dans  un  moment  où  le  crédit  renaît, 
où  l'arjeni  baille,  où  la  plus  limple  induftric  d'un 
ininiftre  des  finances  peut  décharger  la  nation  des  in- 
térêts onéreux  qu'elle  p.iie  ;  c'ell  en  ce  moment  qu'on 
propofe  de  remettre  en  queftion  un  objet  fur  lequel 
votre  iullice  a  prononcé  ,  quand  les  efforts  des  ennemis 
de  la  liberté  le  multipliaient  ,  quand  la  prévarication 
vous  entourait  ,  quand  le»  ténèbres  des  finances  s'épaifif- 
l'aient  encore  :  vons  ave/,  porté  le  flambeau  dans  ces 
ténèbres  ,  et  l'oblcurité  s'eft  dillipée  ,  et  vous  délibé- 
rcrieE  maintenant  fur  une  telle  propofition  !  je  la  livre 
à  tout  le  mépris  qu'elle  mérite.  (  On  applaudit  ,  et  on 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

!d.  Rxderer.  Le  Comité  que  vous  aviez  chargé  de 
l'examen  de  la  quenion  ,  a  unanimement  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Leboh-Daignier.  Mais  les  rentiers  ,  en  rapportant 
leur  quittance  d'impofition  ,  feraient  déchargés  de  l'iin- 
pofition  perfcnnelle. 

M.  le  Préjident.  M.  Livenue  a  fait  vne  propofition 
qui  confiflait  à  établir  une  impofiiioii  proportionnelle. 

M.  Lavtnve.  Et  conftitutionnellé» 

M.  le  Préftdent.  La  propofition  de  M.  Lavenuc  con- 
fiftait  à  établir  une  motion  proportionnelle  fur  les  ren- 
tes. Vous  favez  quel  a  été  l'avis  du  Comité  auquel  on 
avait  renvoyé  cette  propofition  :  on  demande  que 
d'après  cet  avis  ,  la  queftion  préalable  foit  mile  aux 
voix  fans  délibération  ultérieure  ,  Je  vais  confultcr 
l'AiTemblée. 

M.  Lavcrme.  Je  demande  à  pofer  ,  à  mon  tour  ,  la 
quellion.  J'ai  fait  une  motion  tendante  à  établir  une 
impofition  proportionnelle  fur  tous  les  capitaux  placés 
fur  l'Etat.  Le  Comité  a  dit  que  je  voulais  alfecter  une 
retenue  fur  les  rentes  ;  il  a  eu  tort ,  car  je  penfe  qu'il 
faut  détruire  toute  retenue  fur  les  rentes.  Vous  con- 
naîtriez ma  propofition,  fi  vous  vouliez  m'eiiteudre. 

M.  DeJmcuTi'iers.  Je  vais  lire  une  rédaction  ,  pour  que 
M.  Lavenuc  la  combatte.  i>  L'AflTemblée  nationale  re- 
nouvelbnt  d'une  manière  folennelle  les  difpofitlons  de 
ïts  décrets  des  17  juin,  16  août  et  25  feptembre  , 
déclare  ;  que  ,  fidcUe  à  fes  principes  ,  voulant  main- 
tenir fes  décrets  et  refpecter  la  foi  publique  ,  elle  ne 
délibcrcia  pas  fnr  la  propofition  qui  lui  eft  faite,  ji 
Je  demande  mainteuant  qu'on  entende  M.  Lavenue. 

M.  Lavenue.  La  queliitm  fur  laquelle  vous  allez  pro- 
noncer ,  réduite  à  fes  termes  les  plus  finiples ,  confifte 
.i  favoir  fi  les  capitaux  placés  fur  l'Etat  doivent  con- 
tribuer proportionnellement  aux  dépenfes  publiques 
comme  les  biens   fonds 

M.  Barnave  demande  îa  parole.  — Më  le  prcfident 
la  lui  refufe. 

(  La  Julie  demain.  ) 

TV".  B.  Le  décret    n'eft  pas   rendu.  La  difcuffion    eft 


Livres      Nouveaux. 

On  a  mis  en  vente  ,  hôtel  de  Thou  ,  rue  des  Poite- 
vins ,  n'  iS  ,  le  lundi  sg  novembre  1790,  la  qua- 
rante-unième Uvraifon  de  l'Encyclopédie  par  ordre  de 
matières- 

Cette  livraifon  eft  compofée  da  tome  I  ,  féconde 
partie ,  du  dictionnaire  d'architecture  ;  du  tome  II  , 
féconde  partie  ,  de  la  Géographie  ancienne  ,  par  M. 
Msntelle  -,  du  tome  VII  ,  première  partie  ,  des  Arts  et 
Métiers  mécaniques;  du  tomeV,  première  partie  de 
Ihlfloire    naturelle  ,    Infectes,  par   M.Olivier. 

Le  prix  des  deux  premiers  demi-vol.  eft  de      il  liv. 

Le   prix  des  deux  derniers , 6 

favoir  ,    un  volume  complet  à  11    liv.  et  un 
à  6  liv.  conformément  à  ce  que    nous   avons 
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Le  tome  II  du  Voyage  en  Nubie  et  en  AbylTinïe  , 
par  M.  James  Bruce  ,  in-4°.|  Prix  ,  j5  liv.  en  blanc  , 
tt  i5   liv.  10  f.  broché. 

Les  tomes  lU  et  IV  du  même  ouvrage  in-S".  Prix  , 
10  liv.  en  blanc  ou  broché. 


Djjferlalion  fur  le 'mercure  ,  fur  fes  propriétés, médi- 
cinales et  dans  leij  arl§  ,  et  fut  la  méthode  de  le  ùteï 
de  la  mine. 

Aulre  di/fertalwn  fur  des  Madrépores  changées  en  cail- 
loux ,  repréfentnnt ,  par  leur  coupe  ,  difiérentcs  figures. 
A  Paris,  chez  M.  Buckoz,  auteur  de  ces  differtatious, 
rue  de   la    Harpe  ,  n"    109. 


S  P  E  G  T  A  C  L  E  S. 

Théatrï    de    la    Nation. 
Auj.   la   2'  repr.    du    Tombeau  de  Dcjljles  ,  anecdote 
en  un  acte  ,  eu  profe  ;    préc.    de    Mêrope ,   trag. 

Théâtre     Italien. 

Auj.  Sophie  el  Derville  ;  AucaJJÏn  et  NicoUlte  ,  et  let 
deux  petits  Savoyards, 

Théâtre    de    Monsieur. 

Auj.  //  Barbiere  di   Siviglia  ,   opéra  italien. 
Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  le  Dragon  de  Thionville,  en  un  acte  ,  en  profit'; 
les  Cent  Louis  ,  en  un  acte ,  en  profe  ;  la  Huit  aujf 
aventures  ,   en  3  actes  ,  en  profe. 

En  attend,   le  Point  d'honneur  ,    en  5  actes ,  en  vers, 

Théâtre  de  Mlle  Monlanfter  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  37"  repr.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  , 
corn,  en  3  actes  ;  préc.  du  Mariage  clandejlin  ,  opér^ 
en   uu  acte. 

Comédiens    be    Bkaujo  la  i  s. 

Auj.    Relâche, 

Ambigu     coMiatJE. 

Auj.  Pierre  de  Provence^  pant,  en  4  actes  ;  préc, 
du  nouveau  Doyen  de  Killerine  ^  com.  en  3  actes,  et  de 
la  fai'Jfe  Correjpondanec  ,   com.  en  un  acte. 

Théâtre  Français  coMKiUE  et  lyruiue. 
Auj.  la    16'  repr.   de  Micodemc    dans  la    luni  ou  là 
Révolution  pacifique^    parle  coufiu  Jacques,  v 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paxis. 

Amit   1789.   MM.  les  Payeurs  font  \  la  lettre  flf. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amflerdam Soi. 

Hambourg 91^5. 

Londres 25  1.  •j'-. 

Madrid 16  1.  i3  f. 


Cadix ]6  L  12  f. 

Gênes io3  f. 

Lîvourne 112. 

Lyon  ,    Saints. . ,    au  pair. 

Bourfe  du  3  décembre. 
Actions   des  Indes    de    îSoo   1.  2i3o.    2"  |.    sB.    20. 

22 |.  a5. 

Portions  de    1600   liv 

—  d«  3i«  liv.   10  f.. 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de   5oo  liv 416. 

Loterie  royale  de  1780  ,  à  1200  liv.    1788 6i  b. 

Primes  foTÛcs..  .  .   1789 i-  b. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

1 7 88 1 789.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv 1788.   Sort 7  b, 

i/Sg.  Sort.  2  b.  —  1790.  Sort 8  i-  p- 

Empr.  dedec.   1782.  Quit.  de  bn 4.  4î-p. 

Sort 178g —  1790 I  p. 

—  de  125  mill.  déc.  17 84 5  j.  ^.  i.  b. 

—  de  So   millions   avec    bulletins 8^-  b. 

Sort 178g —  J790 au  pair.. 

—  fans  bull ^-  è-  t-  b.  au  pair. 

—  fort.cn   viager...  Avril.  9  i.— Juillet.    ...    7  i  b. 

Sort,  en  1788 i  %.  b. 

Bulletin 79.   78e. 


for 


;ilfaucc  de  bulletins. 


Le  port  de  chaque  Uvraifon  eft  au  compte  dei  fouf- 
ripteuis. 


E-t::  .  -  -  t  d::  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie ; 

—  ■ -!rLîu>:  provenant  de  fériés  non  forties.  ......  ,' 

Lu  '  looiidux    de    1  787 7.  b. 

Ac     .        ,  Ind.  956.  57.  58.  5o.  61.  60.  57.  56.  55. 

Ca;  '       -  :c 3625.   20.  i5.  10.  5.  7.  8.  5. 

De  ,.  •,.:;[£ iSi5.  12.  10.  5.  2.  5.  S.  5. 

Qj    a.    des  Eaux  de   Paris 4S0. 

Emiirunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  §.  .  .  , 855.  56. 

—  Idem 4.  p.  §.  .    

—  de  80  mil.  d'août  1789 2  i-  3.  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort f •  p. 

Affur.  contre  les   incend.  552.  5i.  5o.  4g.  48.  47.  48. 

—  à  vie... . .  .    5oo.  498.  91.  90.  92.  95.  94.  g3.  92. 


On  s'.ibb 


jc  de:  Poite-.-in; 
e  ,  rfc  21  liv.  pi 


x\i,  tiôtfl  dt  Thoi 
-r'  'iv.  .pour  Vannéç  ;  et  pour  ]z    p-o 
.lUlfi  chez  tous  ici  llhvaiiïs  de  France  et  les  A 
^rr.nc-  de  port.   —  ToiJ  ce  ijul  concerne  la  icdacL 
■gî  om  le  MmiteuT ,  en  fayfmt'  dcuzs  fui:  par  ll^n£  d^'uijjnjfwn  de 
Chniue    nnhU   doU   Lire  fi^m  ,   azcc  la  d£m'-me    de    in   penjanne 
fe  tTouvers  la-js  la  jjutî  c\cz  lui ,  lez  dimanches  et  jins  cxccpu 


1  hiin 


1  îles  AfBches 

II  imli  .nuis  ,  4=  liv.  pour  f 

les  Poftes.  C'cft  à  M.  Jalny;  oi 

VE'aUlc  dcït  îlre  admjjt  an  rédacKz 

colvî.iie  :  on  cojnpo[cva ,  o 


eu/  . 


^  jr'Jqit'à  fcfit  /leuui  du /viT. 


lÊ  ucuve  s.  Aiiguftîn.  Le  prix  eft,  pour  Paris,  de  iR  lîv.  pour  trois  mois,  36  Hv.  pour  fix  mois,  et  de 
84  liv.  pour  l'année  ,  frûnr:  dt  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  Joufciit 
bureau  de  îa  Gazttte  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*».  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  et  l'argent  , 
tlcurs.  —  Totiie  ejpèce  d'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  tî  autrei  objets  quplccrnquei  ,  pounonl  ctre  inférts 
;î  ûTllclei  ,  un  Supplément  particulier  tTtMe  Htmi-feuille  ,  ou0ât  qu*ili  Jetant  en  nombre  Juffijam  pour  te  remplir. 
.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jsjdinet  ,  mai/on  de  M.  Brûlé ,  en  fate  de  la  fut  dt  PÉperon  ,\« 


De     l'j  m  p  r.  i  m  e  r.  j  e    du    M  o  i\  i  T  e  u   r,    caractère   de   BaskerviUe,   rue  des  Poitevins,  n".    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITE 


VR 


UNI VERSE 


,N^ 


DIMANCHE    3    DECEMBRE  17UO.      Seconde  Annce  de  la  Liberté. 


P   O    L   1   T   I    O    Li    E. 

jV     L     L    E     M      A      G     N     li. 

De    Vienne  ,   le  22  novembre. 

JLi'eiiiP]îRF.ur  a  donné  à  M.  h  romic  Pliilippc-Ch.irlcs 
d'Octungue,,  la  place  de  prelidcTii  di;  la  cl.,imljvc  im- 
périale de  Wclzlai  ,  vacante  par  la  mort  de  M.  le  baron 
de  Trou. 

0;i  projette  de  iniiiiférer  à  Prcsbourg  tous  les  dcpar- 
temcns  qui  font  actuellement  à  Budc.  Les  revenus  de 
la  dignité  de  palatjn  de  Hongrie  étaient  autrefois  de 
200,000  florins;  mais  ils  ont  été  réduits  à  So,ooo.  Ce- 
pendant les  états  ,  en  nommant  raiclliduc  Palatin  ,  ont 
double  pour  lui  cette    fommc. 

,  La  t  ipiiu'.alioti  de  l'enipcrcur  a  reçu  des  additions 
nOKVelic^  dai.s  p'uffjuis  ailiele-.  Les  plus  ilTiportautcs 
Iput  :  qi;c  reuipercuc  a  promis  de  inaintinir  les  arche- 
vêques et  les  évcuucs  dan.-,  raucicnuc  étendue  et  l'exer- 
cice de  leurs  droits  métropolitains  et  diocélains  ,  et  de 
no  point  foiilTiir  que  le  pape  étende  (es  droits  ai:-dclà 
des  limites  conventionnelles  ;  que  fa  majeflé  impériale 
ne  pourra  dilpolcr  des  fortcrclfes  de  Mimpire,  ni  en 
établir  de  iiuiivelles  ,  fans  le  confcntcmcnt  des  Etats  ; 
que  le  rccrutenirnt  dans  l'Empire  ne  pourra  être  exercé 
que  par-  les  puilïauces  qui  y  ont  des  poffcffions  confi- 
dérablcs  ;  que  la  police  générale  de  l'empire  ,  le  fyf- 
tème  monétaire  ,  et  le  léglcmeut  concernant  l'exécu- 
tion contre  un  Etat  de  l'Empire,  feront  rcvilés  et  per- 
icctionnés  ;    Sec. 

PRUSSE. 

De  Berlin,   le  i8  nù-oemlre. 

■  Le  prince  l'IIS  aîné  du  Stathouder  eft  arrivé  liier  en 
cette  capitale  :  il  occupe  une  partie  des  appartemcns  du 
l'eu  roi.  —  Le  prince  Louis,  fécond  (ils  d\i  roi,  a  fait 
une  cliûtc  de  cheval  il  y  a  quelques  jours  ,  dotit  il 
efl  indifpofé  ;  mais  cet  accident  n'aura  pas  de  fuite 
fâcheufes. 

On  parle  d'nnc  ambaffade  que  la  Pùrte-Oitomanc 
doit  envoyer  ici  pour  rerneicjer  ie  roi  de  les  loins  pour 
le  rétabliUcment  de  la  paix  entre  elle  et  la  niaifon 
d'Autriche. 

Depuis  le  changement  que  le  voi  a  fait  dans  le  col- 
lège fupéricur  de  guerre  ,  les  affaires  s'expédient  plus 
promptement.  Ce  collège  eR  divifé  en  deux  i'ections 
principales,  chacune  de  quatre  dcparîemens.  La  pren>iere 
fcction  ,  préfidée  par  M.  le  lieutenant-général  de  Rhodig, 
itc  s'occupe  que  des  affaires  purement  militaires  ;  'et 
l'autre,  préfidée  par  M.  le  comte  de  Schulembourg- 
Kehneft,  ne  fe  mêle  que  des  finances  de  l'armée  ,  de 
ion  entretien  ,  8cc.  Il  y  a  trois  fois  par  feraaine  affem- 
lilce  générale  ,  dans  lefqueiles  toutes  les  affaires  font 
rapportées  et  décidées  à  la  pluralité  des  voix. 


P  A  Y  S- 


A  S. 


Du  premier  décembre.  Depuis  la  rentrée  des  Autrichiens 
dans  les  provinces  belgiqnes  ,  depuis  que  Naraur  ell  oc- 
cupée par  leur.,  foldats  ,  il  n'y  a  plus  de  corps  d'armée 
panai  les  patri  jt--s .  Ou  n'a  plus  rencontré  que  des  dél'cr- 
■teurs  ou  des  fuyards.  Trop  de  perfidie  a  éclaté  contre  les 
malheureux  iîcl^fjs  ,  pour  que  ce  peuple  ait  à  craindre 
de  l'hidoire  de  ce  terni,  la  honte  qui  accompagne  fa 
défection  ou  l'opprobre^  qui  l'attache  à  la  fcrvitiule  vo- 
lontaire. Tonte  l'Europe  lait  qu'on  les  a  trahis  :  au  de- 
dans ,  an  dehors  on  ne  leur  a  tendu  que  des  embûches. 
On  a  lalfé  leur  cfpérauce  et  fatigué  leur  courage.  Leurs 
prétendus  protecteurs  ont  fervi  leur  véritables  enncuiis  ; 
leurs  prétendus  chefs  ont  vendu  leur  liberté  à  l'a  nailfaiice. 
Jamais  tant  de  crimes  politiques  n'ont  confpiré  à  la  lois 
contre  la  jullice  et  les  droits  d'un  peuple  arme  pour  fa 
propre  dcfenfe  ;  il  fcmble  que  les  cours  aient  traite  de 
l'obéilTance  des  Belges  ,  comme  on  traite  de  h  vente  d'un 

bétail  dans  un  marché  puldic.  Ils  font  vaincus  ! 

Efpéronsdu  moins  qu'il  refiera  dans  l'auie  de  ce  peuple 
cette  indignation  profonde  que  foulevent  les  grandes in- 
jullices  accompagnées  de  perfidies,  ce  germe  de  tout 
bien  cliei.  les  nations  qui  abliorrcnt  le  mépris  et  com- 
mencent à  fe  faire  aux  idées  du  véritable  honneur.  — 
Depuis  la  pril'e  de  Namur  la  condernation  régnait  a 
Bruxelles.  La  multitude  ,  dont  l'ame  ne  l'ait  pas  gu.lcr 
long-tems  la  mém;  fituatton  ,  a  paffc  aux  einporieuiens  ; 
tdle  a  pendant  pltifieurs  jours  entouie  le  congrès;  Vau- 
der-Noot  l'eul  fe  montrait  encore  ;  le  lelle  du  divati  bc!- 
gique  attcnl'.M  que  ,'■  rlirFd..  pn,;,'-  povint  3  leur  me- 
ilj  —  l  iii!,-  1,  Il  ni  ■.  ;\!,,i.  I,',  i;;  ■;i.,  riruill  bientôt  fuc- 
cédé  au',  ii  11'  n.'.  dni.l  Ir  l^ial.inviii  avait  enivré  (vu 
idole.  Les  porlraus  de  lltiiri  V.iu-dcr-Noot  ont  été  dé- 
eliirés  ,  fes  m^ilaillcs  brifécs.  Son  r.-gnc  a  difparu  et  fa 
pcrfonnc  aulii.  Van-Enpen  et  d'autres  )irincipaiix 
membres  ont  pris  la  fiutc.  —  Les  nouvelles  de  Mons  , 
du  2g  novembre,  portaient  que  le  géuéral  Scîwuifeldavyjt 
donné  fa  démilTion  ;  qu'en  pdruu  près  de  Mous,  une 
troupe  de  paylans  l'iv.ot  aiu.cttes  malheureux  qu'on 
aecufera  de  grodi'':.!.  ,  ,-i  iKM-'.re' pas  ifingratitude  , 
ont  voulu  piller  le^  I    hii  i  !  ■  i'-drieier  pruflicn  ;  mais 

les   Etats  de  Hahi,,-:  '-qu'on  lalflàt  le  pal- 

Tige  libre.  Tout  pn  ;       .    Ouxqui  conl'crveut 

qiielqu'autorité  dm     '■    ■  ,  inihlenl  plutôt  piélider 

à  la  prudence  qu'au  coura;^c.  Lu  corps  de   6   mille  pa- 


triote, qui  le  trouvait  encore  i  .'Vlous,  devait  le  porter 
vers  Bruxelles  pour  fe  Joindre  au  corps  principal.  0:i 
n'a  pas  voulu  permettre  au  général  Kochler  qui  le  coni- 

mande  ,   de  fe  mettre  en  état  de  guerre Les  Impc- 

liaux  n'étaient  alors  qu'a  4  lieues  de  Bruxelles.  Oiiaduie 
que  l'avis  cil  ariivé  de  Namur,  le  premier  de  ce  mois  , 
que  le  géuér.d  Eender  était  entré  la  veille  dans  cette 
ville,  au  milieu  d'un  peuple  abattu,  fans  chef  et  fans 
délenfe.  Cette  nouvelle  n'efl  point  confirmée  ,  mais 
elle   u'ed  que  trop    probable.   C'efl   une  victoire  fûre  : 

la    date    n'y  fait    rien M.  Vandermerfch  ell   libre  , 

nuiutcuaiit  qu'il  n'y  a  plus  d'tfpoir  pour  la  liberté. 
On  fait  qu'il  avait  cte  transféré  de  la  citadelle  d'An- 
vers dans  un  couvent  près  de  Tirlemont.  Il  fe  rend 
en  France.  Il  pourra  voir  à  Paris  le  général  Scbonfeld. 

LIEGE. 

Extrait  de  la  gazelle  de  Liège,  du  22  novembre. 

Nous  nous  empreffons  de  communiquer  aux  bons 
citoyens  qu'enflamme  l'amour  de  la  pattie  ,  la  lettre 
honorable  que  vient  d'écrire  au  conicil  municipal  de 
la  cité,  l'Afferablée  nationale  de  Eranee.  Il  eft  doux  , 
il  eft  flatteur  pour  le  peuple  liégeois  de  mériter  l'ap- 
probation des  auguffes  repréfentans  de  la  nation  fran- 
çaife. 

11  L'Affemblée  nadonale  ,  Meilleurs,  a  reçu  avec  fen- 
fibililé  la  nouvelle  preuve  d'attachement  que  vous  vehe/, 
de  donner  aux  français  ,  en  vous  cmprclfant  de  icmoi- 
gner  la  jufte  indignation  que  vous  a  iulpliée  la  cou- 
pable conduite  de  quelques  officiers  du  régiment  de 
Royal-Liégeois.  Les  hommes  généreux  qui  déploient 
tant  d'énergie  pour  la  défeufe  tle  la  liberté  ,  les  braves 
liégeois  ne  pouvaient  voir  qu'avec  horreur  un  crime 
qui  devait  porter  atteinte  à  la  liberté  de  leurs  HdciLs 
alliés.  L'Affemblée  nationale  a  reconnu  avec  le  plus  vii 
intéict,  dans  les  craintes  qui  vous  ont  alarmés  ,  les  fen- 
limens  d'union  et  de  fraternité  qui  ,  de  tout  leuis,  ont 
attaché  le  peiiole  liégeois  à  la  nation  françaife  ,  et  elle 
m'a  chargé  expreffémeut  de  vous  en  marquer  fon  entière 
fatisfaction.  îî 

Je  fuis ,  Meilleurs  ,  votre  très-humble  et  très-obélf- 
faiit  feiviieur, 

ChaSSEY  ,  préfident. 

Parti  ,  le  iS  novembre. 

A  jylM.  lei  membres  compojant  le  conjeil  municipal  de 
la  cité  de  Liège. 

FRANCE. 

Carcajfonnc. 

Lettres  des  dragons  du  régiment  de  Xoailles  ,  en  garni/on 
dans  cette  ville. 


Au    Roi. 


Sire 


L'honneui!  fut  toujours  Vapanage  de  tous  les  régi- 
mens  qui  ont  porté  les  armes  pour  défendre  l'Etat  et 
votre  pcrfonne  facrée  ;  plufieurs  d'entt'eux  fe  font  écartés 
de  les  lois  dans  un  moment  où  iL  auraient  dû  redou- 
bler de  zèle  :  les  diagous  du  régiment  de  Noailles  font 
de  ce  nombre.  On  peut  ignorer  leurs  fautes  ,  mais  ils 
ne  peuvent  fe  les  cacher  .à  eux-mêmes  ,  et  e'cll  pour 
les  expier  qu'ils  viennent  fe  jeter  aux  pieds  de  votie 
uiajeOe  ;  daignez  leur  eu  accorder  le  pardon  :  ils  vor; 
iurcnt  ui.e  hdélilé  éternelle  et  à  toute  épreuve.  Puilient- 
ils  trouver  l'occafion  de  répandre  leur  fang  pour  le 
foullen  d'un  tiôue  dont  la  grandeur  de  votre  ame  relevé 
la   fpleudeur. 

C'eit  le  vreu  de  ceux  qui  feront,  jufqn'à  leur  dernier 
foupir  ,  avec  les  feiltimcns  d  admiration  qii'infplrent  vos 
vertus. 

Les   dragons   du   régiment  de  .KcaiUcs. 

A  monficur  le  Préfident  de   l'AJi-mblèe  nationale. 
Monsieur  le  Président  , 

L'hqîineur  ,  qui  a  toujours  été  la  bafe  des  actions  des 
foldats  qui  compoteut  le  régiment  de  Noailles  ,  vient 
de  reprendre  fes    droits  facrés  dans  leurs  cœurs. 

Honteux  d'avoir  un  l'eul  inftant  pu  méconnaître  fa 
voix  ,  ils  \uus  eouiurcnt  de  vouloir  bien  faire  part  à 
i'Alfcir.blcc  nationale  ,  et  de  leurs  fautes  ,  et  du  repentir 
ndeiit  qui  les  fuit.  Daignez  être  leur  interprète  auprès 
les  leMKleiitans  ulc  la  nation  ;,  que  vos  foins  généreux 
leur  obtiennent  l'oubli  d'titi  égarement  dont  le  fouvenir 
ne  feia  toujours  préfent  à  leurs  yeux  que  pour  rétablir, 
par  nue  eoniliilie  fage  et  réglée  ,  et  par  des  actions 
glorieiifes  ,  l'antique  réputation  dont  le  régimeut  de 
Noailles  a  toujours  été  revêtu  ;  et  qu'ils  ont  ,  pour 
aiuli  dire  ,  ternie  ,  lorfqti'ils  out  mé-connu  la  voix  de 
leur  devoir. 

Entourés  des  orages  qui  agitaient  la  nation  françaifc  , 
Ils  n'ont  point  eu  le  courage  de  fermer  l'oreille  .i  la 
lédnction  ;  mais  iivonus  d'une  erreur  que  leurs  co;urï- 
démentaient  ,  et  que  les  circoiiflanccs  léules  pouvaient 
leur  faire  approuver,  en  aveuglant  leurs  cl'priîs ,  la 
eialiile  et  le  repentir  les  rend  inlenfibles  à  toute  autre 
couliilcr.iiion  ;  ils  ladTent  couler  des  infians  qui  de- 
vaient leur  être  fi  précieux  pour  réparer  Ictirs  fautes;  la 
voix  feule  de  la  calomnie  ,  nue  la  mcdîfancc  auiorî- 
fiit  ,  réveille  toutes  leurs  faguliés  ,  et  après  avoir  rougi 
de  leur  égarement  ,  ils  rongiffent  encore  d'avoir  pu  mé- 
conuait.-e  la  genéioiite  de  ccu.x  qu  ils  avaient  olfetfcs  , 


Cl  Je  n  avoir  pas  mis  toute  leur  ootifîiaiice  eu  leurs  Cim 
et  en  I|A,""cmbiée  nationale;  ils  proàvcnt  a  leurs  offi- 
ciels ,  par  mille  témoignages  dcfoiiniifiion  et  de  repciitirj 
qu  ils  font  encore  digues  d'être  commandés  par  eux. 
ils  rappellent  avec  le  plus  vif  emptelTcmem  un  de 
leur  capitaine  ,  qu'ils  avaient  eu  l'audace  d'ci-tciuif  de 
leur  corps  ,  et  tournant  enfuiie  leurs  regards  ver,  le  loi 
et  l'Allcmblée  nationale,  ils  imclorciit  i;:t  pardon  que 
les  remords,  qui  les  déchirent,  devraient  obtenir. 
Hélas  !  ils  lavent  qu  iL  font  coupables  ,  et  cette  idée 
ic>  rend  affez  malheureux  ,  (ans  qu'ils  le  voyent  rebutés 
par  ceux  qui  fculs  peuvent  rendre  le  calme  a  leurs 
eau  rs,  agites. 

C'c't  vot;s  ,  Monficur  ,  en  qui  ils  mettent  toute  leur 
confiance.  Aifurez  nos  repréfentans  (  et  nous  jurons  , 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  lacré  ,  que  les  actions  des 
dragons  du  régiment  de  Noailles  ne  vous  démentiront 
ja.nais  )  ;  affuiez-les  que  leur  repentir  égaie  et  furpaife 
même  leurs  fautes  ;  qu'ils  fe  conformeront  déformais 
avec  la  plus  entière  rcfignation  à  toutes  les  règles  de  la 
difcipline  militaire  ,  et  que  jaloux  de  fe  montrer  dignes 
d'être  au  nombre  des  dcfenfeurs*  de  la  patrie  ,  ils  le 
croiront  heureux ,  s'ils  peuvent  trouver  l'occafion  de 
réparer  leurs  égaremens  ,  en  répandant  pour  elle  ,  et 
pour  {ts  rcprélentans',  et  ]iour  le  maintien  des  décrets  , 
julqua  la  dernière  goutte  de  leur  liing. 


De    Paris. 

La  voix  publique  a  fuccelïîveraent  nommé  MM.  Paf-. 
lorct  et  Blondel  pour  remplacer  M.  ©uignard  t^u  mr- 
nilierc.  Le  prciiiier  efl  connu  par  plirlieots  bons  ou- 
vrages, dont  nous  avons  rendu  compte.  Le  fécond  ell 
employé  deptus  quinze  ans  dans  l'admipiflratiofi  ,  -et 
qui  ne  ferait  pas  un  titre,  C  l'on  ne  fe  rappelait  que 
i,i.  Blondel  ,  dans  fon  rapport  des  hommes  condamnés 
à  la  roue  ,  qui  avaient  AI.  Dupafy  pour  defcnfeur  ,  a 
OSÉ  ,  en  17S7  ,  propofer  au  confeil  du  roi  d'ordonner 
la  publicité  de  la  procédure  en  matière  criminelle  ,  de 
fuppruner  la  fellctte  ,  de  réduire  les  pouvoirs  accordés 
aux  juges  prévôtaux  ,  de  défendre  aUx^coufs  fupérîeures 
de  condamner  pour  les  cas  rèfullans  du  procès.  Sec,  Sec. 


ADMINISTRATION. 

Ew  demandant  une  loi  de  police  ,  la  municipalité 
n'a  point  prétendu  loUiciter  une  exception  à  la  loi 
commune  ,  une  -mefure  de  délits  et  de  peines  qui  ne 
fût  point  la  même  pour  la  généralisé  de  l'e.iipire.  Cette 
erreur  ,  fi  l'on  pouvait  la  iuppofer  ,  ramènerait  bientôt 
les  maux  du  régime  privilégié,  les  abus  de  la  prétention 
locale  et  ceux  de  la  bigarrure  l'yîlématique  des  admintf- 
tratiotis  voloutaircs.  ..       _ 

S'il  exiite  une  véritable  égalité  ,  c'eft  aux  yeux  de 
la  loi  ;  et  les  diîhculiés  du  m-uiutien  de  l'ordre  ,  en 
autorilant  à  des  mefures  de  force  et  de  prudence,  ne; 
doivent  jamais  s'appîanir  par  l'altération  de  la  liberté 
perfonnelle  ,  par  1  affujctiillement  illég.il  des  individus 
ou  l'arbitraire  des  démaicbcs  dans  l'exercice  de  l'autorité 
publique. 

Mais  une  longue  méprife  fur  les  principes  de -l'art 
focial  a  dès  long-tems  rendu  problématique  l'application' 
de  ces  axii:inies  dans  l'ul'age^de  la  police. 

La  piéeilion  fait  ie  caiactere  de  la  loi  ;  tous  -le* 
légiilatcuis  ont  fenti  que  lui  donner  une  latitude  d'ac- 
tion ,  c'était  la  détruire  ,  qu'elle  ne  portait  que  fur; 
la  prévarication  ,  fur  le  délit  prouvé  ;  qu'elle  repouf- 
lait  le  foupçou  ,  l'incertitude  ,  la  reciierche  et  la  pré- 
vention :  nue  fes  formes  attributives  étaient  bien  d'in- 
diquer la  règle  des  preuves  ,  mais  de  ne  JaniaFs  fup- 
poler  comme  pouvant  être  ,  ce  que  l'évidence  ire  lui 
prefentait  point  comme  ccirlaiu. 

Avec  ce  caractère  d'impaihbiiité  ,  de  rigueur  ipêtho- 
dique  ,  la  loi  a  dû  fe  lefuier  aux  furcics  contre  les 
inienîions  ,  aux  recherches  fur  les  actions  ,  aux  iufti- 
tutions  dcfpoliques  qui  ont  cnfaiitc  l'clpionnage  ,  les 
pall'c-ports  ,  les  commifllons  attributives  ,  et  les  ordres. 
arbitraires. 

Cette  inaction  précieufc  de  la  loi  dev.int  les  futurs 
eontingens  et  les  apperçus  inexacts  de  l'inquiétude  eu 
de  l'erreur  ,  a  fait  imaginer  d'attribuer  au  pouvoir  poli- 
tique une  force  paralcile  à  l'action  de  la  loi  elle-même  ; 
la  police  s'ell  trouvée  faifie  d'une  puifTance  qui  ,  pour 
la  féconder  ,  en  a  fouvent  égaré  la  direction  ou  détruit 
le  caractère  protecteur  des  droits  de  la  jullice.  Je  m'ex- 
plique. 

La  confufion  des  gr.-indes  cités  rend  la  poiirfuite  du 
crime  difficile  et  l'impunité  journalière  ;  fimmcriiité  , 
à  la  faveur  des  deux  ,  double  les  caufcs  de  défordrcs 
et  les  germes  de  corruption.  On  a  voulu  prévenir 
ceux-là,  détruire  celle-ci  par  des  voies  de  précaution 
et  de  régime  étrangères  .-i  la  loi.  La  furvcillance  poli- 
tique s'établit  ,  et  l'on  eut  l'elpiounage.  Tour  à  tour 
profcritc  et  confacrée  ,  cette  forme  de  police  conferve 
des  partifans  et  lutte  avec  durée  contre  le»  motifs  pc- 
rcmptoires  de  fa  dclîruction. 

Mais  fi  l'inquifition  individuelle  et  domeftiquc  ,  G 
l'art  des  efpious  efl  repouCTè  de  la  loi ,  le  maglflrat  de  la 
cite  a  droit  et  devoir  d'en  furvcillcr  la  portion /itii/tjae; 
il  peut  s'inftruire  des  élémcns  du  défordrc  ,  parce  que  la 
loi  l'en  rend  refponfablc,  et  que  la  fureté  de  tous  dépend 
de  fon  affujcttiffement  àla  garantir. 

La  loi  de  police  ,àcet'égard  ,  vient  à  l'aide  de  celle  de 
liberté  générale  ;  mais  elle  s'artête-là  ,    et  lindividu  , 


la  loi 


loi    en   h 
elic-même  li'i 


quelqv.e  foit  fon  état  ,  ne,  peut  être  rolijet  ,  ni  iVnne 
rcclicrciie  ,  ni  d'un  aAnjeitilfcment ,  ni  d'une  exception 
«ie  fimple  régime  politique. 

Ce  icrait  donc  lacriliei-  inutilement  à  l'habitndc,  tiuc 
de  confervcr  ,  dans  une  nouvelle  loi  de  police ,  les 
formes  gênantes  et  illégales  prel'crites  par  la  force  et 
les  volontés  de  quelques  individus.  Telles  feraient  ces 
obligations  fantalliques  de  ce  tjii'on  appelle  la  f-ollce 
(la  )wleh  cl  maifms  g.irr.h  ,   l'affujettiffemeut  des  palle- 

povts,   les  cnlevemeiis  de  police  ,   &c. ,    ufages    de ■' 

lefqucls    on  fait   trop    fouvent 
de   quelque  utilité  ,  comme  C 

point   fes    inconvénicns  ,  et  qu'on  ne  sût  point  la  p 
tcction    qu'elle-même  accorde  à   l'accufé   dans    1  incer- 
titude da  délit. 

Bien  moins  encore  devrait-on  ,  dans  une  loi  de  police, 
donner  à  celle  de  Paris  le  dangereux  privilège  de  con- 
damner à  la  prifou  pour  plus  de  huit  jours  dans  les 
fautes  de  fa  compétence.  Le  décret  des  légldatcurs 
porté  pour  tout  le  roya.ume  ,  ne  doit  point  fouliiir  d  ex- 
ception à  Paris.  Cette  déviation  de  la  loi  ,  que  quel- 
oues  perfonncs  ont  paru  defirer ,  ferait  une  porte 
ouverte  à  l'oppreflion  individuelle  ,  fous  le  règne  de 
laquelle  toute  conflitution  ne  ferait  qu'un  malheureux 
fyfiênie  de   tyrannie. 

La  loi  de  police  doit  prononcer  les  défenfcs  directes 
des  caufés  de  troubles  publics  ;  elle  doit  indiquer  l'eieu- 
dnc  et  le  mode  d'action  de  l'autorité  publique  ;  mais 
tUe  doit  en  mèmc-tems  ôîer  aux  actes  particuliers  des 
agens  de  la  loi  toute  influence  coërciiive  fur  letat  ou 
la   liberté  des  perfonnes. 

(  Arlkle  de  M.  Piuciiet.  ) 


(   'loo  ) 
des  propriél 
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Prijider.ce   di    M.  Alexandre  Lameth. 

Suite  de  la  séance  du  vendredi  3  déce5ibre. 


M.  Lfvenae.  La  queftiou  fur  laquelle  vous  allez  pro- 
noncer ,  réduite  à  les  termes  les  plus  Cmples  ,  conCRe 
à  favoir  G  les  capitaux  placés  fur  l'Etat  doivent  contri- 
buer proportionnellement  aux  dépenfcs  publiques  comme 
les  biens-fonds.  Mon  opinion  eR  fondée  fur  vos  propres 
décrets  et  fur  les  principes  mêmes  de  vos  Comités.  Les 
articles  Xll  et  XIII  de  votre  déclaration  des  droits 
font  aiufi  conçus  :  Article  XIL  n  La  garantie  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  néceffite  une  force 
publique  ;  cette  force  efl  donc  iufiituée  pour  l'avantage 
de  tous  ,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  aux- 
quels elle  eft  confiée,  n  Article  XIII  :  )i  Pour  l'en- 
tretien de  la  force  publique  ,  et  pour  les  dépenfcs 
d'adminillraiion  une  contribution  commune  eA  indirpcn- 
&ble  :  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
cito%-ens  ,  en  raifon  de  leurs  facultés,  i»  L'article  Ai 
de  vos  fameux  arrêtés  du  4  août  ell  aiufi  conçu  : 
))  Les  privilèges  pccuuiaires  ,  perfouncis  ou  réels  ,  en 
matière  de  fiibfides  ;  font  abolis  à  jamais.  La  percep- 
tion fe  fera  fur  tous  les  citoyens  et  fur  tous  les  biens , 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  tonne,  n  Eulin  , 
vous  avez  décrété  le  7  octobre,  que  ji  touies  les  con- 
tributions et  charges  publiques  de  quelque  nature  qu'elles 
foieut ,  feront  fupportées  proportionnellement  par  tons 
les  citoyens  ,  et  par  tous  les  propriétaires  ,  à  raifon  de 
leurs  biens    et  facultés. 

Voilà  vos  principes.  Y  a-t-il  une  richelTe  qui  foit 
hors  de  fatteiute  de  l'impôt?  Cette  richelfe  n'aurait 
pas  befoin  de  la  loi  et  de  la  force  publique  ;  les  rentes 
ne  font  pas  une  richelTe  de  cette  nature  :  donc  elles 
font  foumifes  à  l'article  XIII  de  la  dcclaraiion  des 
droits.  Les  rentes  font-elles  infaififfables  par  l'impôt  ? 
Non  :  donc  elles  font  foumifes  à  larticle  IX  des  arrêtés 
du  4  août.  Les  rentes  n'apparticnnent-clles  a  perfonne? 
Si  elles  appartiennent  à  quelque  citoyen  ,  elles  font  lou- 
mifes  aux  décrets  du  7  octobre. 

Je  paffe  aux  principes  du  Comité  d'impofitions  :  il 
a  dit  dans  fon  premier  rapport  que  toutes  les  richeffes 
mobiliaires  doivent  êire  affujetties  à  l'impotitron. 

Les  capitaux  fur  l'Etat  font  des  richeffes  mobiliaires  , 
donc  ils  doivent  être  impofés.  Le  Comité  a  propolé 
de  déterminer  la  contribution  perfounelle  par  la  bafe 
du  loyer  ,  donc  il  penfe  que  les  capitaux  fur  1  Etat 
doivent  être  impofés  ,  car  ceux  qui  polfcdcnt  des  capi- 
taux ont  des  loyers  proportionnés  à  leur  revenu.  Je 
ne  diffère  donc  du  Comité  que  par  la  quotité  de  lim- 
pofition.    11  foumct   les  rentes  à   trois  centièmes  ,  et  j 


cdinjullc  d'attaquer  des  propriétés  cl-dcvant  inliiriirables 
par  l'impôt. 

Je  fais  d'abord  nne  réponfe  commune  aux  deux  pre- 
mières   objections.    Si    le    Comité    veut    exempter    les 
rentiers  ,  il  faut  renoncer  à  la  bafe  du  loyer    pour   la 
contribution  pcrionnelle  ,  fans  cela  les  rentiers  paieront 
limpontion  pcrfonnclle  ,  on  bien  le    tréfor  public  leur 
bonifiera   cette    contribution  ;  alors  la   tournure    que  le 
C.omiié   a    prifc  n'cll    plus    qu'une    cautellc   indigne   de 
l'Alfemblct  ,  et  imaginée  pour   tuer    l'elprit    de   la   loi 
en  paraiilaut  en  oblerver  le  texte.  J'interpelle  le  Comité. 
Je  l'accule.  J'aborde  maintenant  le  fameux  décret  du  27. 
L'Alfembléc  ualionale    a   déclaré  que   fous   aucun    pré- 
texte   il   ne    feialt    fait  aucune    réduction   ni   reicme   fur 
toutes  les  parties  de  la  dette  publique.  Enlcndons-nous, 
par  ces  mots    aucune  réduction  ou   releiwc  ,  l'AlTeniblée 
a-t-ellc  voulu  dire  aucune  impofition  ?  Non  ,  vous  av-ez 
aboli  à  jamais  tout  privilège   en    matière   de    fubfide  , 
l'exemption   d'impolition  pour  les  rentes  ferait  un  pri- 
vilège en  matière  de  fubfide  ;  donc  vous  n'avez,  pas  en- 
tendu  par  les    mots    réduction   et    retenue  ,    l'imj}oJ::zcn. 
Déduire  ou  retenir,   c'eR  autre   choie   qu'impofcr.  (  On 
applaudit.  )  Une  réduction  ,  foit  du    capital  ,    loit    de 
l'intérêt,  eft   une    opération    injufte   et    vcxatoire.  Une 
retenue  d'une  partie  aliquote  d'un  capital  ou  des  înicréts 
comme   du   dixième  ,  du  vingtième  ,  eft  une    opération 
cgalenicnt  injullc.  Il  convenait  à  riionneur  de  la  nation 
iiançaife  ,  et  c'était  pour  fes  repréfentans  une  obligation 
rigoiueufe   de  faire    celTer  à  cet   égard   les    craintes   des 
créMicicis  de  l'Etat  ;  mais  lAfCemblée  n'a  pas  entendu  , 
en    déclarant    l'abrogation  des    retenues   et    des  réduc- 
tions ,   déroger   aux   décrets  du  4  août,  autrement  ,  par 
une  claufe  dérogatoire,  elle  aurait   précifé  l'exemption 
des  rentiers.  Cette  claufe  dérogatoire  n'cxiRc  pas  ;  donc 
fAffemblée  n'a  pas  entendu  piononcer  l'exemption.  Je 
vais    plus   loin   pour  le   complément  de  la   démonflra- 
tion,  et  j'appelle  l'attention  de  M.   Mirabeau  ,   qui  doit 
me  contredite. 

L'Affemblée  s'cft  expliqué  catégoriquement.  Elle  a 
décrété,  le  7  octobre,  que  les  contributions  feraient 
fupportées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens  et 
par  tous  les  propiiétairès ,  à  raifon  de  leurs  biens  et 
facultés.  Les  rentiers  font  des  propriétaires  ,  les  rentes 
font  des  facultés  :  donc  les  rentiers  font  compris  dans 
l'article.  S'ils  n'y  étaient  pas  compris  vous  l'auriez,  dit; 
or,  vous  ne  l'avez  pas  dit.  Il  e(l  vrai  que  M.  Mirabeau 
demanda  une  exception  en  faveur  des  rentiers  ;  mais  une 
acclamation  générale  rcpoiiifa  cette  demande.  M.  Vernier 
obfcFva  que,  comme  capitalilles,  les  créanciers  de  l'Etat 
ne  devaient  éprouver  aucune  retenue;  mais  que  ,  comme 
citoyens  ,  ils  devaient  fupporter  les  impofitions.  Ce  fut 
fur  ce  motif  que  vous  rcudites  votre  déiret.  (  On  ap- 
plaudit. )  Il  eft  donc  démontré  que  l'Affemblée  n'a  pas 
voulu  exempter  les  rentiers  de  la  contribution  propor- 
tionnelle. 

On  nous  oppofe  que  le  contrat  paffé  entre  les  rentiers 
et  l'Etat  ,  l'a  cté  dans  les  formes  légales ,  et  qu'il  efl  inat- 
taquable dans  toutes  fes  difpoCtions.  Sans  doute  il  faut 
rel'pectcr  toutes  difpolitions  dont  les  parties  pouvaient 
convenir  entr'elles  fans  bleffer  les  droits  d'autrui.  Mais 
la  Itipulation  qui  exemptait  les  rentes  de  l'impolîtion, 
portait  atteinte  à  la  propriété  individuelle  de  tous  les 
citoyens  ,  car  elle  diminuait  la  portion  contributoire. 
Lorlqu'un  citoyen  fe  foullrait  à  l'impofition  ,  il  faut  que 
ce  qu'il  ne  paie  pas  foit  payé  par  les  autres  citoyens. 
AinC  donc  cette  claufe  'était  nulle  en  foi.  Le  légiflatcur 
provilùire  ne  l'a  pas  validée  ;  c'était  un  privilège  qui 
violait  féquité  ,  et  par  vos  décrets  vous  avez  anéanti 
tout  privilège  en  matière   de  fubfide. 

Le  contrat  cxide  donc  dans  toute  l'intégrité  com- 
patible avec  les  principes,  quand  vous  alfurez  le  paie- 
ment de  la  rente  établie  pour  la  Comme  empruntée. 
—  11  ell  aulfi  aifé  de  répondre  à  robjection  relative 
aux  étrangers.  Voyons  s'il  eft  de  leur  intérêt  bien  cal- 
culé de  retirer  leurs  capitaux.  Un  étranger,  propriétaire 
d'une  rente  de  cent  mille  livres,  ne  réalilerait  fon  ca- 
pital que  pour  foixante-dix  ou  fo'ixantc-quinze  mille 
livres,  il  faudra  qu'il  le  place  quelque  part.  Sera-ce 
en  Angleterre  ?  Les  finances  de  cet  empire  font  cpuifces , 
le  taux  de  l'intérêt  y  efl  moindre  qu'en  France.  Sera-ce 
en  Hollande  ,  à  Genève  ,  Sec.  ?  L'argent  y  abonde.  .  .  . 
Ne  craignons  donc  pas  qu'un  étranger  retire  un  capital 
qui  lui  rapporte  cinq  mille  francs,  et  qui  ne  lui  pro- 
duirait ailleurs  que  deux  mille  ou  deux  mille  deux  cents 
livres. 

Je  pafTc  à  la  troificme  objection.  (On  demande  que 
l'opinant  life  fon  projet  de   décret.  )  C'ell  un  principe 


Plulicurs  membres  iiififlent  fur  le  doute. 

M.  Earnarie.  Comme  l'opinion  que  nous  défcndon» 
ici  lient  .à  la  foi  et  au  crédit  public,  elle  ne  peut  que 
pa<rncr  à  être  difcutée.  Plus  le  décret  que  vous  rendrez 
c'a  important  ,  plus  il  doit  être  folennel.  Nous  retirons 
la  motion  que  nous  avions  faite  de  délibérer  fans  défem- 
parcr  ,  et  nous  attendrons  ie  moment  où  rAlfcniblée  ie 
croira'  affcz    iuftruite. 

M.  Gautier  [  ci-devant  Biau:/tl).  Le  piéopinant  a  con- 
fondu. 11  a  cru  qu'on  pouvait  établir  un  impôt  taxatit 
fur  les  ventes:  ce  ferait  une  chofc  inconliitutionncllc  ; 
mais  lAffcniblée  a  décrété  qu'il  ferait  mis  un  impôt  fur 
les  facultés.  Les  rentiers  paieront  cet  impôt.  ILy  aurait 
un  "rand  danger  à  laiifer  luppofer  qu'ils  feront  autrement 
taxes.  Cette  taxction  attaquerait  la  foi  publique  et  trois 
de  vos  décrets.  (On  applaudit.  ) 

La  difcuffion  eft  renvoyée  à  demain. 

La  iéancc  eft  levée  à  quatre  lieures. 


«rois   qu  ell 


doivent  fui 


ppor 


upo 


fitio.n 


les  propriétés  foncières.  Leur  produit  eil 
eafucl  ,  leurs  annuités  font  plus  invariables  que  celles 
de  toute  autre  propriété  ;  donc  il  n'y  a  nulle  raifon 
pour  s'écarter  ,  à  l'égard  des  rentes  ,  de  l'égalité  d'im- 
pofition  :  donc  il  faut  affujettir  les  rentes  an  tarif  des 
propriétés  foncières.  (  On  applaudit.  ]  J'ai  donc  prouvé 
ma  propolition  par  les  décrets  conftitutionnels  et  par  les 
principes  du  Comité. 

.  Je  paffe  maintenant  aux  objections  qui  ont  été  faites. 
On  oppofe  prcrniér^ir^ut  que  rAlfcmblée  a  confirmé 
tous  les  eagagcracns  de  l'Etat  ,  fans  qu'il  puilfeêtre  fait 
aucune  déduction  ni  retenue  ;  2°  que  les  rentes  font 
de  véritables  contrats  paffés  dans  les  formes  alors  lé- 
gales :  3"  que  la  plupart  des  rentiers  font  des  étran- 
gers ;  qu'une  contribution  exigée  d'eux  ferait  une  vio- 
lation du  droit  public  ,  et  qu'on  les  obligerait  d'enlever 
de  Prance  leurs  c3pitai;x  ,  ce  qui  caillerait  une  perle 
coaiidérablc   de   numéraire  ;    4^  enfîa   un  prétciul  qu'rl 


cjà  réduit  en  droit  conflitutionnel  ,  que  les  propriétés 
-t  les  facultés  payent.  Les  rentes  font  des  propriétés  et 
des  facultés.  On  dit  que  les  étrangers  n'ont  pas  befoin 
de  la  protection  de  la  force  publique  ;  mais  la  contri- 
bution exigée  pour  le  maintien  de  la  force  publique  , 
n'ell    pas    demandée    à    raifon    des    perfonncs  ,    mais   à 


ufon  de 


propr 


r.fi   la 


propr 


d'un    étranger 
als  développer 


doit  payer  comme  celle  d'un  français.  J 
les  moyens 

(  On  demande  de  nouveau  que  1  opinant  life  fon 
projet  de    décret.  -) 

"Une  partie  de  fAiTemblée  réclame  l'ajournement. 

M.  Lucas.  L'ajournement  ferait  dangereux  pour  la 
choie  publique.  Je  demande  que  la  difcuflTion  foit  con- 
tinuée, et  la  qucftion  décidée  fans   délcmparer. 

Cette  propofition  efl  mife  aux  voix  ;  et  après  deux 
épreuves  confécutives  ,  M.  le  préfident  prouve  qu'on 
délibérera  fans    défemparer. 

Plufieurs    membres    réclament    le    doute. 

M-  le  préfider.l.  ]q  7\'i\  nnl  doute  fur  le  réfultat  des 
deux'\épreuves  ;  MM.  les  fecrétaircs  n'en  ont  pas  plus 
que   Jioi. 


SÉANCE  DD    SAMEDI    4  DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  conftitution  ,  le  décret 
fuivantcfl  rendu. 

îî  L'Affemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  du  befoin  prelfani  de  mettre  en  activité  le 
tribunal  du  diftrict  de  Mayenne  ,  département  de  la 
Mayenne  ,  dont  l'inftallation  ne  peut  avoir  lieu  par  le 
défaut  d'olficicrs  municipaux  et  de  confeil-général  delà 
commune  dans  cette  ville  ,  autorife  ,  pour  cette  fois  ,  le 
directoire  de  dillrict  de  Mayenne  à  procéder  à  l'inflal-' 
lation  du  tribunal  de  diflrict  et  des  juges  de  paix  du 
canton  de  Mayenne,  fuivant  la  forme  établie  par  l'ar- 
ticle VII  du  décret  fanctionué  par  le  roi  fur  foiganifa- 
tion  judiciaire.  Charge  fon  Comité  de  conflitution  de 
prencire  cotmaiffaricc  des  difficultés  relatives  à  la  mani- 
cipaliié  de  cette  ville  et  du  confeil-général  de  la  com- 
mune ,  pour  lui  en  rendrecompte  iticelfamment.  n 

Sur  la  propofition  dcM.Dandré,  l'Affemblée  décrète 
ce  qui  fuit  : 

îï  Les  membres  des  ci-devatit  cours  fupérieures  feront 
impofés  à  la  capitation  pour  la  préfeiue  année  ,  dans 
le  lieu  de  leur  domicile  ,  relativement  à  leurs  facultés  ,^ 
de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens. 

M.  Lccouleulx.,  au  nom  du  Comité  des  fiiances.  Le  con- 
feil  général  d'admiiiilfration  du  diftrict  d'Amiens  a 
nomnif  ,  le  18  lepienibre  dernier,  à  la  majorité  abfoU'.e 
des  fiilTiages  ,  et  conformément  à  vos  décrets ,  M.  Cham- 
bos  à  la  place  de  receveur  du  diflrict ,  et  a  fixé  juf- 
qu'au  ï5  le  délai  dans  lequel  il  devait  fournir  fon 
cautionnement.  L'élu  s'efi  plaint  .à  f adniiniflration  du 
Jépartemcnt  de  l'énormité  de  ce  cautionnement,  porté 
par  le  difliict  i  000,000  liv.  Le  département  a  confulté 
votre  Comité  des  finances  qui  a  donné  un  avis  pour  la 
réduction  de  la  fomme  ;  mais  les  membres  du  difttict 
ont  pris  un  arrêté  dans  lequel  confidérant  l'avis  du 
Comité  comme  l'effet  des  infinuations  de  M.  Chambos  > 
confidérant  que  les  efforts  faits  par  ce  nouveau  receveur 
pour  la  prolongation  du  délai  fixé  pour  le  cautionne- 
ment,  faifaient  douter  de  fa  folvabilité  et  tendaient  à 
compromettre  l'autorité  des  adminiflratciirs  ,  ils  délibé- 
rèrent que-  dans  le  cas  où  M.  Chambos  obtiendrait  une 
prolongation  de  délai  ou  une  réduction  fur  le  caution- 
uement  ,  le  directoire  procéderait  a  une  nouvelle  élec- 
tion ,  c^éclaiant  lévoquer    dès  à   préfent  fa  nomination* 

Le  directoire  du  département  répondit  ,  le  3o  fep- 
tembre  ,  par  un  arrêté  dans  lequel  ,  confidérant  que 
l'Affemblée  nationale  était  faifie  de  cette  affaire  ,  il  dé- 
clarait que  le  dillrict  ne  pouvait  prononcer  la  révo- 
cation. Le  directoire  du  diflrict  reconnut  lui-même  la 
nullité  de  fa  délibération  ,  puifquil  admit  M.  Chambos 
à  juflifier  de  fon  cautionnement;  mais  celui-ci  voulant , 
d'après  l'avis  du  département ,  réduire  fon  cautionne- 
ment à  23^,800  liv.  ,  le  directoire  nomma  à  fa  place 
M.  Goffelin  ;  quatre  membres  ont  proteflé  contre  cette 
délibération....  Votre  Comité  des  finances  vous  pro- 
pofe   le  projet  de   décret  fuivant  : 

L'Afkniblée  nationale  déclare  que  la  nomination 
faite  le  iS  feptembre  dernier  ,  par  le  confeil  d'aminif- 
tration  du  dillrict  d'Amiens,  de  M.  Chambos,  à  la 
place  de  receveur  du  diflrict,  n'a  pu  être  révoquée  p^r 
le  directoire  ,  qu'elle  efl  bonne  et  valable  ,  fauf  à 
M.  Chambos  à  faire  recevoir  fon  cautionnement,  ainfi 
qu'il  efl  prefcrit  par  les  décrets  des  IS  et  14 
novembre.   5î 

M.  Bûitche.  J'ai  une  pétition  importante  à  vous  pré- 
fentcr.  Le  collège  de  l'Oratoire  établi  à  Salins  eft 
compofé  de  dix  membres  ,  qui  ont  pour  tous  revenus 
une  fomme  de  mille  et  quelques  cent  livres.  Leurs 
écoliers  ,  difperfés  par  les  circondances  ,  ne  leur  paient 
plus  les  droits  qu'ils  avaient  habitude  de  percevoir. 
La  ville  de  Salins  vous  a  envoyé  plufieurs  adrelïés 
pour  vous  demander  les  mo)'ens  de  pourvoir  à  l'en- 
tretien de  ce  collège.  J'ai  l'honneur  de  vous  obferver 
que  cet  établiffement  cil  très-refpectè  en  Franche-Coraté. 
'Tous  fes  membres  font  bons  fujets  ,  bons  patriotes  , 
fiançais  au  phyfique  comme  au  moral.  C'eft  peut-être 
le  feul  corps  qui  ait  devancé  la  publication  de  vos  lois. 
Je  demande  que  les  adreffes  de  la  ville  de  Salins  foicnt 
renvoyées  au  Comité  des  finances.  —  Cette  propofition 
elè  adoptée. 

M.  Vernier  ,  au  r.om  du  Comité  des  finances.  Le  projet 
de  décret  que  j'ai  à  vous  pjèfenter  fera  infailliblement 
rejeté,  fi  vous   refufez  d'en  entendie  les  motifs.  Je  vous 

prie  donc  de  m'açcordcr  un  moment  d'attention 

Vous  connaiffez  tous  la  fituation  du  département  de  Seine 
et  Oife  ,  dans  lequel  eft  fitué  la  ville  de  Verfailles ,  et 
qui  com-ient  en  ce  moment  41,000   pauvres   fans  occu- 


'pLitïon.  Ils  (e  font  adrfïTéi  ,  avec  toute  lâ  décence  cl 
toutcn  I'.'5  précaiitioas  convenables  ^  aux  adminiPiratcuis 
du  dépaitem'jnt  i  ils  avaieilt  leurs  pelles  en  mjiii  ,  pour 
faire  voir  (ju'ils  étaient  dïrpofés  à  travailler.  A  Ver- 
faillcsi  Tur-Loui  (e  trouve  U!\e  grande  quantité  de  per- 
fonncy  qui  (buffreut  de  la  révolution.  Tous  Us  fervitcurs 
des  premiers  fervans  ,  peu  accoutumes  au  travail  ,  vien- 
nent Je  perdre  leur  état» 

Il  fdut  les  occuper  ,  les  habituer  au  travail  ^  et ,  en 
leur  donnant  dey  fccours  ,  les  lendre  utiles  à  l'Etat.  .  ,  . 
l-e  Comité  des  finances  a  penfé  qu'il  ferait  d'un  exem- 
ple dangereux  de  donner  à  un  département  des  fecours 
particuliers.  Chaque  dcpiricnicnt  viendrait  en  réclamer 
4e  pareils,  et  prétendiiit  avoir  les  mêmes  bcfoïns  *, 
■.car  chacun  fent  mieux  (es  m:;ux  qbe  ceux  d'autrui.  .  .  . 
Les  dépr;riemens  l'ont  actucilcrncnt  occupée  de  la  liqui- 
dation des  dettes  commîmes  ;  il  doit  rcAcr  au  dcpai- 
tcmcnt  de  Vcrfaillcs ,  for  les  d'^nlers  communs  ,  un 
excédent  affc?.  confidcrablc.  Ccft  fur  cet  excédent  que 
nous  Vous  propofons  de  faire  une  avance  à  ce  dépar- 
icment. 

M.  Vernier  propofc  un  projet  de  décret  dont  voici 
la  fubftmce. 

L'Affcmblée  natlonnlc  ,  prenant  en  conndération  la 
fi  'lalion  du  département  de  Sein::  et  Oife  ,  conlidérant 
t  impoflibilitc  où  fe  trouv-e  le  tréfor  public  de  donner 
à  ce  département  des  fecours  effectifs  ,  seft  déterminée 
à  lui  faire  l'avance  de  123, ooo  livres  ,  dont  un  quait 
fera  employé  à  fecourir  les  pcafonnes  hors  détat  de  ; 
li-availler  ,  et  qui  trouvent  des  foulagemens  dans  la  clis- 
rité  des  citoyens  ,  et  le  reflc  à  des  atteîicri  de  chanté; 
et  à  des  travaux  publics  ,  décrète  que  ladite  fomme  fera  \ 
avancée  par  le  tiélbr  public  ,  de  mois  en  mois.  Et  daris 
■le  cas  où  les  rentices  de  -fonds  ne  fuffiraicnt  pas,  après  . 
la  liquidation  des  charges  du  dépai  tïment  ,  pour  le 
rcmbourfement  de  ces  avances  ,  le  furphis  fora  impoTc  j 
fur  le  département  ,  fans  qu'il  foit  befoin  ,  pour  ladite  : 
impofition  ,    d'une  nouvelle    autorifation. 

M,  Marlinenu,  C'efl  le  défaut  de  travail  qui  fait  des 
malheureux.  Vous  devez  charger  vos  Comltés-de  finances, 
d'agriculture  et  de  commerce  de  vous  préfcnrer  un 
plan  général  de  travaux  publics  pour  tous  les  dépar- 
temeus.  Il  y  aurait  une  quantiié  de  travaux  intéreffani  à 
entreprendre.  C'elt  pour  ces  travaux  d'uûlilé  publique 
que  vous  devez  faire  des  dépeafes  plutôt  que  pour 
d:s  fecours  particuîiers.  Qii'cll-ce  que  i25,ooo  livres 
pour  .quarante-un  mille  pauvres?  1!  fi-.ut  que  les  admï- 
jiiftrations  de  départemeus  vous  indiquent  Icb  travaux 
utiles  ï  et  que  v.jUs  en  ordonniez  la  confection  ,  quel- 
que chofc  qu'ils  puifTeut  coûter.  Vous  avez  à  faire  des 
défféchemeijs  ,  des  dc[richemens  ,  des  replantations  de 
bois  :  voilà  ce  qui  efl  avantageux  pour  la  richeffc  na- 
tionale. Ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  travailler  à  Ja 
terre,  -feront  cliari^és  d'occupations  de  furvei4!ance. 
C'eQ  par  de  femb.'ables  travaux  que  vous  fecourrcz  uti- 
leaicui  f  indigence  ,  et  non  pas  par  des  diftributions 
d'un  écu  par   tête.   (  Ou    applaudit.  ) 

M.  Barnave-.  Je  crois  qu'elfectivement  le  Comité  des 
finances  doit  être  chargé  de  vous  préfcnter  un  projet 
de  décret  pour  déterminer  les  fonds  qui  feront  em- 
ployés ,  dans  chaque  département,  à  des  travaux  pn- 
biics.  Nous  avons  en  notre  difpofition  une  alfcz  grande 
malfe  de  capitaux.  Les  affignats  que  nous  avons  dé- 
crétés ,  et  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
nous  fournirent  aboudamment  les  moyens  d'occuper, 
pendant  cet  hiver,  une  partie  du  peuple  fraULjais ,  qui 
Ibuffre  par  l'effet  momentané  de  la  révoluiion.  Des 
oonfidérations  politiques  et  financières  doivent  nous 
engager  h  ordonner  des  travaux  utiles  ,  dout  le  produit 
nous  rembourfera  ,  avec  intérêt,  les  capitaux  qui  y  fe- 
ront employés.  La  voie  des  emprunts  ,  celle  des  im- 
pofitions  font  onérenfcs  pour  les  contïibuables.  La  dé- 
penfc  des  travaux  d'utilité  publique  ,  efi  un  placement 
avantageux  de  vos  capitaux,  je  demande  doue  que  vos 
Comités  de  finances  ce  d'agriculture  vous  préfentent  un 
projet  de  décret  concernant  la  répartition  entre  les 
difiérens  dcpartcraens  des  fonds  ncceffaires  pour  lés  tra- 
vaux publics ,  et  le  mode  de  ces  travaux. 

AJ.  Pricnr.  Votre  Comité  de  mendicité  ,  charge  , 
conjointement  avec  celui  des  finances  ,  .de.  l'examen  de  la 
pétition  des  adminiftr:ueurs  du  département  de  Seine 
et  Oife,  a  pcnfé  qu'ils  devaient  employer  le  fecours 
dt  3o, 000  livres  ,  accorde  à  chaque  dcpariement,  pour 
leâ  travaux  publics  de  fon  territoire  ,  et  juflificr  de  lem- 
plo\  de  celte  fommc  avant  de  demander  de  nouveaux 
i'eco\irs.  11  a  pcnfé  encore  qu'il  ferait  d'un  exemple 
dangereux  d'accorder  à  nu  département  des  fecours 
particuliers.  'Cependant  il  a  pris  en.  trcs-grandc  con- 
fidéraiion  la  liiuation  de  Vcrfaillcs  ,  fîtuaiion  qui  ne 
peut  être  rompavéc  à  celle  d'aucune  autre  ville  du 
ri»y.iunic.  Chacun  fait  que  les  iichcffc5  indufliielles  de 
cette  ville  dépend^tlent  du  fcjour  du  roi.  Votre  Ctnnitc 
a  donc  cru  qu'il  ferait  convenable  de  lui  accorder 
provifnirenirut  un  fetours  de  So^OOO  livres  ,  dont  nn 
tiers  fera  lourni  par  U::i  propriétaires  ailes    de  l'on    terri- 


M.RrjdrU.  Il  cR  impoffiblc  de  furchargcr  d'impôts 
les  propriétaires. 

M.  Lccoulciih.  Faire  remuer  des  terres  ,  faire  des 
routes  qui  ne  fout  p.is  nécetfaircs  ,  ferait  dcpcnlér  vos 
capitaux  à  pure  perte.  Il  eft  des  manufactures  qui  peu- 
vent vous  fournir  dcj  travaux  propres  à  augmenter  les 
richcfles  commerciales  des  départemcns. 

M.  Barnave.  Dapiès  les  obfervatlons  des  préopiuans  , 
je  rédige  ma  motion  en  ces  termes  : 

L'Affcmblée  nationale  eliargc  fcs  Comités  dc3  finances 


o'agrtculnire  et  tic  coiiimcrce  ,  et  de  mendicité  ,  je  \\ù 
p:clcutei  leuri  vues  fur  la  quotité  et  )a  dclliniiiuii  dci 
(ecuurs  qu'elle  eft  dii'pofce  à  répartir  entre  l'.-i  départe- 
niciis  ,  pour  fcrvir  au  roulagcmcnt  des  piiuvres  ^  par  des 
travaux  utiles;  décrète  en  outre  qu'il  fera  avancé  au  dé- 
partement de  Verlaiilcs  une  fomnic  de ,  à  déduire 

liirla  part  des  fecours  publics  qui  fciont  difii;itivenieni 
accordes  à  ce  département. 
Cette  lédaction  cfl  adoptée. 

Saik  de  lu  dijcvjfwn  Jur  la  pujiofdion   dm^ofir  les  raiks 
Jnr   ll-.lat. 

M.  Lavemie  continue  fon  difcours  interrompu  hier  par 
la  levée  de   la  Icance. 

J'ai  expofé  mes  principes  fur  l'impofiliun  des  rente;  ; 
j'ai  répondu  aux  objections.  Je  vous  ai  rappelé  i"  les 
principes  conflitutionaels  qui  affujettllfent  toutes  les  pro- 
priétés à  la  contribution  publique;  j'ai  établi  t"  que  les 
rentes  doivent  être  impolées  fur  le  même  taux  que  les 
jiropriétés  foncières  ;  3°  que  'fi  vous  avez  adopté  une 
dilTércncc  pour  les  propriétés  mobiliaires,  à  caiifc  de  leur 
calualité,  vous  ne  pouvez  adopter  la  même  exception 
pour  les  rentes  ,  qui  font  des  revenus  fnlidcs  ;  4"  je  ne 
vous  propofc  point  une  retenue,  mais  une  impojiùon  pro- 
portionnelle et  coufiitutionnelle. 

J'ai  difcuté  avec  quelque  folidité  le  principe  de  la 
contribution  proportionnelle  ;  je  vais  vous  entretenir 
du  mode  de  la  répartition  de  limpolition  des  rentes.  Il 
eft  une  maCTe  énorme  de  rentes  déjà  diniinuées  par  des 
retenues  conlîdérables ,  effet  de  linjuftice  miniflérielle  , 
fur  lefquellcs  il  ferait  impropofable  d'établir  une  con- 
tribution. D'autres  poffédécs  par  ceux  qui  ont  fourni 
les  capitaux  ou  par  leurs  héritiers  ,  ne  fauraient  être 
foumifes   à    une    iœpcCtion  ,     payée    d'avance    par   les 


Les  polfelTeurs  de 


à  titre  d'achat , 


qu. 


H  ont  point  éprouvé  perfonnellenient  de  retenue  ,  d 
vent  au  contraire  être  rmpolés  comme  tous  autres  pro- 
priétaires. La  retenue  à  laquelle  ces  rentes  ont.  été  aiïu- 
jetties  entre  les  mains  du  premier  poffcffeur  ,  loin  d'être 
entre  les  mains  des  poncITeurs  actuels  un  titre  d'in- 
demnité ,  eil  la  raifon  même  qui  doit  les  faire  im- 
pofer. 

En  effet  ,  cette  retenue  d'un  quinzième  ou  d'un 
vinijtieme ,  exigée  par  les  befoins  du  tréfor  public  , 
était  moins  une  retenue  qu'un  impôt  ;  aujourd'hui  que 
le  taux  de  l'impôt  fera  plus  confidérablc ,  la  retenue 
d'uti  quinzième  ou  d'un  vingtième  doit  être  remplacée 
par  un  impôt  conflitutionncl  ,  établi  au  taux  de  la 
contribution  foncière.  Ainfi  les  rentes  affujctties  à  une 
retenue  ,  loin  d'être  exceptées  de  l'impofition  ,  doi- 
vent en  fupportcr  une  plus  forte  ;  cependant  il  faut 
diflingucr  ce  qui  n'eft  qu'un  rembourfemenl  partiel  du 
capital  ,  d'avec  ce  qui  n'eft  que  la  rente.  Ainfi  les 
rentes  viat;eres  de  8  ,  de  10  pour  cent  ,  ne  doivent 
être  impofées  que  comme  fi  elles  ne  rapportaient  que 
5  pour  cent.  .11  ne  s'agit  plus  actuellement  que  de 
(avoir  comment  faire  payer  l'impôt  aux  rentiers.  Ils 
doivent  contribuer  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  que  les  autres  propriétaires.  L'article  IV  de 
votre  décret  lur  la  contribution  foncière  porte  que 
tous  les  propriétaires  feront  tenus  de  faire  à  leur  muni- 
cipalité une  déclaration  de  leurs  revenus.  Les  rentiers 
doivent  donc  faire  la  même  déclaration  ,  et  être  im- 
polés  d  après  les  éléniens  que  vous  avez  décrétés  pour 
la  contribution  foncière.  'Voici  donc  le  projet  de  dé- 
cret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer. 

Art.  l'i  Les  rentes  viagères  et  perpétuelles  ,  et 
les  intérêts  des  capitaux  rembourfables  à  termes  et 
payes  par  le  tréfor  public  ,  fupporteront  ,  à  compter 
du  premier  janvier  17g I  ,  une  contribution  au  même 
taux ,  dans  la  même  lorme  et  de  la  même  manière 
que  les   propriétés   foncières. 

II.  Tout  propriétaire  de  capitaux  placés  fur  l'Etat  , 
en  rentes  viagères  rembourfables  à  terme  ,  fera  tenu 
d'en  faire  fa  décisration  à  la  municipalité  de  fon  do- 
micile. Les  français  abfcns  et  les  étrangers  feront  cette 
déclaration  au  lieu  de  leur  domicile  de  droit. 

m.  Il  ne  fera  payé  ,  par  le  tréfor  publie  ,  aucune 
rente  dont  la  déclaration  n'aurait  point  été  faite  à  la  mu- 
nicipalité. 

IV.  Les  rentes  viagères  ne  feront  impofées  que  fur  le 
pied  des  rentes  à  cinq  pour  cent. 

V.  Toutes  les  retenues  ,  généralement  quelconques  , 
auxquelles  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles  ont  été 
affujetiies  ,  font  abolies. 

VI.  Les  rentiers  qui  n'auront  point  fait  de  déclaration 
feront ,  comme  les  propriétaires  fonciers ,  impolés  d'après 
leur  revenu  préfumé. 

VII.  Les  intérêts  des  emprunts  faits  nominativement 
aux  étrangers  ,  et  l'intérêt  des  emprunts  ouverts  eu  paj-s 
étrangers  ,  pour  le  compte  du  gouvernement ,  relieront 
perpéluellement  exempts  de  la  contribution. 

VIII.  Seront  pareillement  exempts  les  capitaux  de 
rentes  viagères  ou  perpétuelles  qtii  ont  déjà  éprouve  des 
réductions  ,  lorfqu'ils  font  poUédés  par  ceux  qui  ont 
lait  les  placemcns-,  ou  par  leurs  fuccefrcurs  à  titre  gratuit. 

On  demande  l'imprcdlon  du  difcours  de  M.  Lavcnue. 
—  Pluficurs  membres  de' la  partie  gauche  réclament 
,  l'ordre  du  jour. 

L'Aflcmbléc  patTe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Barnai'e.  Je  vais  examiner  la  queOton  bricvcincnt 
et  fans  acccIToire  :  la  rendre  claire  ,  c'cll  la  décider. 
J'annonce  donc  d'avance  que  je  crois  que  l'on  doit 
impol'cr  les  rentiers,  mais  que  l'on  ne  doit  pas  Im- 
polév  les  rentes.  (Il  s'êlcve  des  murmures.)  Telle  cR 
mon  opinion.  Ce  u'cft  point  une  illufion  ;  ce  n'clt 
point  un  jeu  de  mots.  Il  y  a  une  différence  réelle 
entre  les  principes  et  les  conléquences  qui  en  réfulicnt. 
Il  y   a  uiic   dilUnttiou  radicale  cntm  les   deux  iuipèis 


f)crronnels  et  réels  ;  non-feulement  (îans  Tufagc  ,  thaij 
dans  les  principes  de  l'irapûGiiou  ,  1  impôt  pcrfonnel  j 
cl  j'entends  par-la  tout  ir.ipot  indirect ,  ell  le  prix  di! 
la  protection  de  la  perfoune  -,  il  cil  dû  et  doit  être 
payé  par  elle  en  proportion  de  fes  jouiflances.  L'im.pôt 
rrci  cft  mis  (ur  la  choie  ,  et  efl  le  prix  de  la  protec- 
tion accordée  à  la  propriété.  Le  propriétaire  (fe  ient,c5 
ne  doit  point  psyer  la  protection  de  la  loi ,  parce  qu'elle 
lui  eA  garantie  par  fon  contrat.  La  Nation  ne  petit  faife 
payer  une  furc-ié  qu'elle  a  promiié.  Ce  font -là  Ifs 
principes  de  tous  les  peuples  q:ti  veulent  traiter  avec 
loyauté.  Ces  principes  s'éclairciîreiit  encore  par  le  rap- 
prochement du  créancier  étranger  avec  le'  créenciec 
national. 

Pcrfcnne  ne  fouîiendra  que  le  créancier  étranger 
doive  payer  le  droit  d'une  garantie  qui  lui  efl  promife* 
Lorfqu'il  e.1  llipulé  dans  un  coutratque  les  rentes  feront 
payées  fans  retenue  ,  c'./l  abufer  de  la  force  que  de  vou-» 
loir  annlliiler  cette  claiife.  Sous  le  point  de  vue  de  créan- 
cier de  l'Etat,  celui  qui  eft  étranger  ou  celui  qui  ne  left 
pas ,  cfl  toujours  un  particulier  qui  peut  réclamer  I« 
mêmes  droits.  (  Il  s'élève  des  murmure'.  )  Le  réfulîatde 
mon  opinion  remplira  vos  vues  ;  mais  conlérvons  ton- 
jours  l'intégrité  des  principes.  Voici  ia  différence  qui 
exifle  entre  le  créancier  étranger  et  le  créancier  na^ 
tional.  Je  vous  i'ui  déjà  dit,  le  créancier  étran.:;et  n'eft 
pas  citoyen  français  :  la  loi  ne  protège  pas  fa  perfoune  , 
donc  il  ne  doit  rien  -,  le  créancier  national  au  contraire 
eft  citoyen  français  ;  fous  ce  titre  il  doit  un  impôt  pro.; 
portionné  à  ia  totalité  de  fa  jouillancc  ;  mais  la  rente  ne 
doit  pas  payer  comme  rente  ,  elle  doit  entrer  dans  la 
conibinailon  de  l'impcfition  peri'onr.elle  des  jouiflances 
de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire.  Sortez  de  ces  prin- 
-çipes  ,  vous  manquez  à  vos  engagemens.  Souvenez-vous 
bien  que  tout  ce  qui  peut  affaiblir  le  crédit ,  affaiblit  par- 
là  même  les  moyens  et  la  puiffance  d'une  nation.  Un 
peuple  qui  fait  des  retenues  fur  les  rentes  ,  fe  trouve 
matériellement  privé  de  lavantage  des  emprunts.  On 
contracte  avec  lui  d'après  les  principes  qu'on  lui  con- 
naît. Le  prêteur  calcule  toutes  les  chances  et  compenfe 
toutes  les  retenues  qu'il  aurait  à  craindre  par  le  taux  de 
l'intérêt  qu  il  exige.  Le  moyen  des  retenues  n'eft  donc  plus 
qu'une  fiiulTc  maxime  qui  attente  à  la  profpérité  de  la 
nation.  Elle  l'aitaque  dans  fes  rapports  avec  les  nations 
étrangères  ,  elle  fait  baiffer  la  balance  du  commerce  et 
les   ciianges. 

Ces  effets  funeftes  dans  tous  les  teins  ,  le  feraient 
bien  plus  encore  dans  les  circonfianccs  préfentes.  Après 
avoir  fait  des  retenues  fur  les  rentes  ,  vous  ferez  oblif^és 
d'accorder  aux  rentiers  une  déduction  fur  leur  impo- 
filion  perfonnelie  ;  ce  qui  vous  prouve  que  dans  tous 
les  feus  il  n'y  a  rien  à  gagner  que  pour  les  ufuriers  , 
qui  calculent  toujours  leur  profit  fur  les  hauffes  dél'at- 
treufcs.  Je  le  dis  hautement  ,  honte  et  défaftre  poiir 
l'Aflcmbiéc  nationale,  fi  elle  adoptait  de  pareilles  dif- 
pofitions.  Les  ennemis  de  la  révolution  l'attendent.... 
(  On  applaudit.  )  Au  moment  oii  le  crédit  renait  ,  on 
chaque  partie  de  l'empire  n'organife  ,  n'allez  pas  porter 
un  coup  fi  funefte  à  l'édifice  que  vous  avez  élevéi  Je 
demande  donc  qu'on  ne  faffe  pas  de  décret  particulier 
fur  cette  queftion ,  mais  que  l'on  prenne  un  parti  propre 
à  raffurer  -tout  à  la  fois  la  nation  et  fes  créanciers  j 
et  que  l'on  adopte  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous 
préfcnter.  1 

L'Affemblée  nationale ,  fe  référant  à  fes  précédens 
décrets  du.  ...  et  du.  .  .  .  qui  coufacrent  les  principes 
invariables  de  la  foi  publique  ,  et  l'inieution  qu'elle 
a  toujours  inanlfeftée  ,  de  faire  contribuer  les  créan- 
cicrs  de  l'Etat,  comme  citoyens  ,  dans  l'impôt  pcrfon- 
nel ,  à  proportion  de  leurs  facultés  ,  déclare  qu'il  n'y  1 
pas  lieu  à  délibérer  fur  la  motion  qui  lui  3  été  faite  4 
tendante  à  établir  une  impofition' particulière  pour  les 
rentes  ducs  par  1  Etat,  (  On  applaudit ,  et  on  demande  à 

M.  Frélea-j.  On  a  dit  quVn  1775  on  avait  impofé  le^ 
rentes.  Je  dois  obferver  que  tout  Ce  qu'il  y  avait  alors 
de  magiftrats  s'éleverfjit  contre  cet  attentat  poné  à  là 
borne  foi  ,  et    qui  frappait    le   crédit   public    dans    tci 

On   dem.ande  à.  aller   airx  voix. 

M.  R!i;vcUi  l'aîné  [  ci'àmaj'.t  Miraieaii  ).  Un   mot,  s'il 

vous  plaît ,  (aux  voix  .  )  je  ne  lu'oppofc  point 

La   dil'cufEon   eft  fermée. 

M.  Lavcnue.  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  i 
t)  L'intention  que  l'AlTemblée  a  toujours  mîuileP.ée  de 
faire  contribuer  ,  S:c.  n  on  mette  ceux-ci  :  De  com- 
prendre dans  la  conuibuiicn  perfonnelie  les  créanciers 
de  l'Etat,  à  raifoa   du  produit  de  leurs  rentes. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  cet  airien» 
demeut. 

M.  Mord.  Je  demande  que  les  français  regnico'cs 
foient  tenus  de  faire  ,  fur  le  rôle  de  leur  contribution 
perfonnelie ,  la  déclaration  des  rentes  qui  leur  font 
dues  par  l'Etat ,  pour  qu'ils  foient  impofés  en  confé*' 
quence. 

La  partie  droite  et  quelques  membres  de  la  partii 
gauche  appuient  cet  amendement. 

M.  RiqucUi  l'cînc  (  ci-dcvani  M'naben:!  ).  Je  déclare  que 
l'amendement  que  l'on  propofc  prouve  que  ceux  qui 
l'ont  appuyé  n'entendent  pas  le  moins  du  monde  le 
feus  de  la  queftion  ,  et  qu'il  eft  defttuetible  des  prin- 
cipes  adoptés  par  f  Affemblée. 

M.  le  GrOnJ.  On  réfléchit  bien  peu  en  propofant  de 
pareils  amendemens  ;  pour  faire  celui^i  ,  il  fuftît  d'ob- 
lerver  que  les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  être  privés 
de  la  faculté  d'échanger  leurs  contrats  ,  et  qu'ils  peu- 
vcr.t    les  vendre  i  des  étiangets. 


M.  l'oaliMgfCn.  I.e  r;(i(l>Tiiiciuciit  iln  piéopinant  reP 
■fcinhU-  ;i  celui  d'un  lionmic  ijnl  vous  (lir.iit  qu'il  ne  faut 
pas  éuibjir  ùcs  ilioits ,  yaicc  iin'il  peut  y  avoir  de  la 
L'OiiireDiitulv.  Cti.i  pvo\ivc  feulement  qu'il  faut  pveutlre 
lies  pvcL.nuioni.  Pour  être  juflc; ,  il  faut  com[>9rcr  un 
propilviji.'c  de  loi'  mille  livres  Je  revenu  foncier,  avec 
lin  préprictaire  de  rente»  fgi:  l'Etat  pour  une  lomrae 
cgite  :  le  propriétaire  terrier  ne  pourra  cacher  fon 
ivvciiii,  et  paiera  l'impôt,  tandis  que  le  rentier  qui  ne 
fera  Je'  dépenfe  que  pour  lOiOotJ  liv.  de  revenu  fon- 
cier ,  iiè  fera  itnpofé  qu'au  dixième  de  ce  qu'il  devrait 
payer.  _■ 

M.  Dejmcuniers.  Il  eft  de  principe  que  le  gouverne- 
ment ni  la  nation  ne  doivent  s'iiij;ércr  dans  les  affaires' 
particulières  ,  qu'autant  que  cela  eft  ncccffairc  ,  abfolu- 
nient  néccllairc  pour  la  tranquillité  publique  ;  mais 
ils  ne  peuvent  établir  une  iuquifition  dcUructive  de  la 
liberté.  N'e(l-il  pas  clair  que  vous  portez  un  coup  fatal 
aw  crédit  d'un  négociant  ,  en  le  forçant  ainti  de  dé- 
clarer le  nombre  des  créances  dont  il  ell  porteur  ? 
L'amendement  que  l'on  propofc  ne  tend  qu'à  atteindre 
un  petit  nombre  d'avares  ;  abandonnons-les  plutôt  à 
une  paiEon  auffi  vile.  Ne  voycx-vous  point  dcj.i  la 
jaloufie  ,  la  haine  multiplier  les  inqnifitions  *,  exîixer 
des  citoyens  des  certificats  qui  ne  paraiffent  pas  fiiffi- 
fans  et  dont  la  légalilation  n'eft  pas  complctle  P  J'in- 
voque donc  Iti  queftion  préalable  fur  cet  amendement. 

M.  R'njuelti  l'aîné  (  ci-devani  Miraheau  ).  Il  eti  im- 
pcffible  de  voir  ,  dans  la  propofuion  qui  vous  elt  faite  , 
autre  chofe  qu'une  fubtilité  pour  faire  impofcr  les 
lentes  d'une  autre  manieie.  Elf-il  donc  bcfoin  de  vous 
rappeler  ce  que  vous  a  dit  le  lapporteur  ;  qu'ime  na- 
tion ,  fouveraine  lorfqu'clle  impofe  ,  n'eft  que  débi- 
trice lorfqu'cile  paie  ?  Et  que  la  nation  ,  fouveraine 
quand  elle  impofe  ,  eft  brigande  et  voleufe  quandelle 
ne  paie  pas.  Un  amendement  de  cette  nature  ne  peut 
être  défendu  en  l'examinant  à  fond.  S'il  eft  foutenu  , 
je  déclare  que  c'eft  le  fond  de  la  queftion  ,  et  qu'il 
faut  rouvrir  la  difcuffion.  Si  au  contraire  la  difcuffion 
n'eftpas  ouverte  et  que  l'on  veuille  ceflcr  cette  fcaudaleufe 
délibération  ,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la 
queftion  préalable. 

M.  Yernier.  Il  faut  impofer  les  rentiers  et  non  les 
.rentes  ;  tels  font  les  principes  fur  lefqucis  ,  je  crois  , 
on  eft  d'accord  ;  mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  faire  un 
crime  à  ceux  qui  ,  ne  coufuhant  que  leur  bonne-foi , 
fembieraientdefu-er,  s'il  était  poflîble,  des  termes  encore 
plus  clairs.  Je  fuis  de  cet  avis  ,  et  je  penfe  qu'on  doit 
dire  du  moins  que  les  rentes  feront  priies  en  confidéra- 
tion  daui  liinpoGtion  perfounelle. 

M.  Foucault.  Il  faut  que  chacun  paye  la  dette  de 
l'Etat  en  proportion  de  fon  revenu.  'Voilà  la  loi  dont 
je  fuis  le  prophète.  Je  fuis  chargé  par  mes  commettans 
de  demander  que  les  intérêts  foient  réduits  aux  taux  de 
h.  loi  ,  et  que  les  renies  foient  foumifes  au  même  im- 
pôt qiie  les  bieus  fonds.  Vous  avez  décrété  que  les  biens 
du  clcigê  appartiennent  à  la  nation;  vous  avez  décrété 
cnfuite  qu'ils  étaient  à  fa  dilpolition  ;  je  ne  veux  pas  de 
termes  aufh  louches  ;  mais  je  veux  que  l'on  déclare  que 
les  rentiers  ne  pourront  fe  louftraire  à  l'impôt. 

M.  Murinais.Jc  demande  l'ajournement  à  uneaîTemblêe 
féante  à  25  lieues  de  Paris. 

La  difcuffion  eft  fermée  fur  l'amendement  ;  l'Affcm- 
blée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Ou  fc  prépare  à  mettre  aux  voix  le  projet  de  décret 
de  M.  Barnavc. 

M.   l'ahhé Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  le  PriJident.On  ne  peut  demander  fappel  nominal 
que  quand  il  y  a  des  doutes.  Le  règlement  eft  formel  à 
cet  égard. 

■"  M.  Charles  Lameth.  Je  voulais  faire  cette  obfervation  ; 
mais  pour  fixer  les  incertitudes  de  quelques  perfonnes 
fur  la  motion  qu'on  vient  de  préfenter  ,  j'ajoute  que 
c'eft  un  cccléîîaftiquc  qui  demande  l'appel  nominal  , 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  on  impofera  les  rentes  du 
clergé.  Je  rappelle  au  clergé  combien  il  nous  a  fait  honte 
de  ne  pas  rembourfer  fur  le  champ  ,  et  tout  de  fuite  , 
et  fans  retenue  ,  et  avec  des  écus ,  les  rentes  du  clergé. 
(  On  applaudit.  )  Si  la  mefure  propofée,  et  fur  laquelle 
rAfîèmblée  veut  qu'il  n'y  ait  pas  à  délibérer,  G  cette 
mefure  ,  dis-jc  ,  n'avait  pas  (me  teinte  d'injuftice  ,  fi  elle 
ne  devait  porter  coup  à  l'eftime  inattaquable  qu'a  obtenue 
l'Affemblée  nationale  ,  certaines  perfonnes  ne  la  fon- 
liendraicnt  pas  avec  tant  de  tactique  et  de  modération. 
Soyez  sûrs  qu'on  ne  cherche  à  vous  entraîner  dans  une 
jnjuftlce,  que  l'Affemblée  n'a  ni  fintention  iii  la  volonté 
de  commettre  ,  qu'afin  d'exciter  des  méconienccmens  ,  et 
de  fe  faire  une  arme  des  mécontens.  (Une  <-rand. 
de  l'Affemblée  applaudit.  ) 

-M.  Fûucaiill.  Je  ne  réponds  pas  aux  injures  perfon- 
nelles.  Nous  avons  dit  le  vœû  de  nos  commettans  il 
n'a  pas  befoin  d'être  défendu  :  nous  nous  taifons  ;  ad- 
mirez notre  exemple. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Barnave  eft  mis  aux  voix. 
■ —  M.  le  préCdent  prononce  qu'il  eft  adopté. 


(  Hoi  ] 

I.e  côté  droit  prétend  n'avoir  pas  entendu  ,  et  réclame 
l'appel  nominal. 

M.  tePicfideiil.  ]e  vais  recommencer  l'cpreuve  ;  quant 
à  la  demande  de  l'appel  nominal ,  le  rcglcuiciu  s'y 
oppofe. 

M.  Surgct.  Je  demande  qu'on  fupprime  dans  le  pro- 
jet de  décret  le  mot  jiartiruHerc  ;  il  s'agit  en  général  de 
favoir  fi  on  mettra  une  iiupolition  fur  les  renies. 

L'Aiï'emblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  cet  amendement. 

M.  le  préfident  (é  difpofe  à  mettre  la  queftion  prin- 
cipale aux  voix 

M.  Miiibiais.  Je  demande  que  l'Alfemblée  décide  que 
les  créanciers  de  l'Etat,  quels  qu'ils  foieat  ,  ne  paieront 
rien  ,  et  que  l'impofition  fera  fupportée  par  les  malheu- 
reux propriétaires  de  terres.   (  La  droite  applaudit.  ) 

Cet  amendement  efl  écarté  par  la  quellion  préalable. 

M.  le  préfident  fe  difpofe  à  mettre  la  queftion  prin- 
cipale au.x  voix. 

^f.  fo//«i;/fc.  Panrraffurer  tout  le  monde,  je  demanrle 
qu'on  décrète  préalablement  que  l'impofition  perfou- 
nelle fera  levée  d'après  les  principes  et  le  tarif  du 
Comité  ,  afin  d'atteindre  la  capitale  ,  qui  fait  la  loi  à 
tout  le  royaume. 

L'Alfemblée  confultée  paCfe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Préfident  fe  difpofe  à  mettre  la  queftion  princi- 
cipale  aux  voix. 

M.  Richier.  L'ordre  du  jour  ,  c'eft  l'impofition  ;  je  de- 
mande qu'on  délibère  fur  l'impofition. 

M.  Rfjderer.  L'Afléniblée  nous  a  renvoyé  le  tarif  , 
pour  le  déterminer  fuivant  les  principes  qu'elle  a 
adoptés. 

M.  le  Préfident  fe  difpofe  à  mettre  la  queftion  prin- 
cipale aux  voix. 

M.  Madier.  Que  tous  les  capitaliftes  propriétaires  de 
rentes  fur  l'Etat  fe  retirent  pour  ne  pas  opiner  dans 
leur   propre  caufe. 

M.  le  Préfident  met  la  queftion  principale  aux  voix  , 
et  le  projet  de  décret  de  M.  Barnavc  eft  adopté  à 
une  tiés-gi^nde  majorité. 

La  féance  eft  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Liviîits     Nouveaux. 

Des  ,ienrcs  pocliques ,  poëiue  ,  avec  des  notes  et  des 
pbfcrvations  fur  ce  poème.  A  Paris ,  chez  Barrais  l'aiué  , 
quiii  des  Augufiius.  in-.S".  Prix  ,  3(j  f. 


:  partie 


Théâtre     de    Monsieur. 

On  a  donné  ,  le  3o  novembre  ,  à  ce  théâtre  une 
repréfentation  du  retour  aux  ijlcs  des  amis ,  ou  le  ca- 
prtair.e  Cook.  Cette  pièce  n'a  point  réulîî  ;  elle  n'a  pas 
même  obtenu  cette  forte  de  laijfcz-pajfer  que  le  public 
accorde  ,  en  guifc  de  fucccs  ,  aux  opéras  français  de 
ce  théâtre.  On  en  a  trouvé  l'intrigue  commune  ,  allon- 
gée ,  vide  d'action  -,  le  dialogue  très-incorrect  et  dé- 
pourvu de  traits  -,  le  choix  des  morceaux  de  mufique 
extrêmement  médiocre.  On  a  peu  entendu  les  paroles 
des  airs,  tant  parce  que  la  profodie  s'y  trouve  extrê- 
mement bleffée  que  par  la  manière  de  prononcer  de 
quelques  acteurs.  Ce  reproche  porte  particulièrement 
fur  inadcmoifelle  Simonet  dont  nous  nous  occuperons 
plus  que  de  la  pièce  ,  parce  qu'elle  infpirc  plus  d'in- 
térêt. 

Madenîoifelle  Simonet  remplit  depuis  un  an ,  à  ce 
fpectacle,  les  féconds  rôles  dans  l'opéra  italien.  C'eft 
affurément  une  excellente  école  de  chant ,  et  l'on  s'en 
apperçoit  à  fa  manière  de  porter  et  de  diriger  fa  voix  : 
il  lui  refte  peu  de  chofe  à  faire  pour  acquérir  une 
lureté  parfaite  dans  fintonation  :  dans  le  tems  où  la 
nature  achevé  en  elle  fon  ouvrage  ,  elle  dryt  l'aider 
en  cultivant  fart  avec  le  plus  grand  foin.  Elle  doit  auffi 
prendre  garde  que  quand  on  chante  des  paroles  foit 
italiennes  ,  foit  françaifes ,  la  première  règle  eft  de  les 
taire  entendre  ,  et  par  conféqueut  de  les  bien  articuler. 
C'eft  un  préjugé  funefte  ,  particulier  aux  françaifes  qui 
chantent  l'italien  ,  et  même  à  quelques-uns  des  maîtres 
qui  fenfeignent  ,  de  croire  qu'une  articulation  ferme 
nuit  à  la  grâce  et  à  la  liaifon  du  chant  ,  elle  eft  au 
contraire  indifpcnfable  ;  c'eft  ce  que  diront  à  mademoi- 
felle  Simonet,  tous  les  italiens  qui  s'intérefferont  à  elle; 
c'eft  ce  qu'elle  aurait  pu  apprendre  de  la  Signora  Mo- 
lichelli  dont  elle  a  eu  le  tems  d'étudier  la  manière  , 
et  en  qui  l'articulation  la  plus  diftincte  ne  nuit  pas  à 
la  perfection  du  chant.  S'il  faut  lui  citer  en  français 
un  modèle  ,  à  la  véiité  moins  célèbre ,  mais  digne  encore 
d'être  imité  à  cet  égard,  c'eft  fa  compagne,  madame 
Lefage  ,  qui  joint  à  une  prononciation  parfaite  toute  la 
liaifon  qu'on  peut  defirer  dans  le  fons. 

L'opéra  italien  ,  qui  eft  une  école  de  chant ,  n'a  pas 
été  une'école  de  jeu  pour  mademoifelle  Simonet,  et 
l'on  s'en  apperçoit  encore  ;  elle  a  befoin  de  fe  former 
à  l'art  du  dialogue,  de  foigner  fa  diction  ,  i^e  foutenir 
fes  phrafes,  &c.  Cette  nouvelle  étude  lui  eft  abfolunicnt 
néceffaire  fi  elle  veut  réuffir  dans  l'opéra  français  et  même 
fe  diftinguer  dans  l'opéra  italien.  Elle  eft  très-jeune 
encore  ,  et  peut  tout  ce  qu'elle  voudra  bien. 

Les  talens  que  poffede  déjà  mademoifelle  Simonet, 
méritent  des  éloges  qui  peut-être  lui  enffent  été  plus 
agiéables  que  ces  confeils  ;  mais  nous  croyons  que  ces 
conicils  lui  feront  nlus  utiles. 


SPECTACLES. 

AcadémieRoyale    dil    Musictui?. 
Auj.    Ahfjle  ,   fuiv.    du. Portrait    ou   la   Divinité    du 
Sauvage  ,    corn,  lyriq.    réduite   en   un  acte. 

Théâtre    ue     la     Nation. 
Auj.  Andromaiiue ,    tragédie,    dans   laquelle   M.   De- 
larivc   jouera  le   rôle   d'OreJle  ,    et    M»'    Sainval    celui 
à'Heimionc  ;   fuiv.     du    triple    Mariage  ,    com.    en    un 
acte,    en   profc  ,    avec  un   divcrt. 

Théâtre      Italien. 
Auj.    fpectacle  demandé  ,  la   belle  ArJ'enne  ,    et  A'ina 
ou  la  Folle  par  amour. 

Théâtre     de    Monsieur. 
Auj.  la  !'='■»   repr.  d'AlccJlc    à  la  campagne  ,   cona.  en 
3    actes  ,    en    vers  ;    fuiv.    de    l  Amant    Iravcjti  ,     opéra 
français  en  2  actes. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  la  16'  repr.  des  deux  Figaro  ,  com.  en  5 
actes  ,  en  profe  ;  la  Veuve  ,  en  un  acte  ,  en  profe  , 
avec  un  divertiffcmcnt. 

En   atendant  le  Point  d'honneur  ,  en  5  actes  ,  en  vers. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  38'  repr.  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  , 
com.  en  3  actes;  prcc.  de  Spinette  ci  Marini  ,  opéra 
en    un  acte. 

Comédiens     de    Beaujolais. 

Auj.  la  7'  repr.  du  Sourd  et  l'Aveugle  ,  com.  en 
un  acte  ;  préc.  de  la  Matinée  du  Jardin  public  ,  com. 
en  un  acte,  et  fuiv.  du  Tuteur  avare,  opéra  bouffon 
en    3   actes. 

Ambigu     C  o  m  i  q.  u  e. 

Auj.  la  tS'  repr.  de  l'Auto-da-fé  ou  le  Tribunal  de 
iintiuijition  dtWoiUe  ,  pièce  en  3  actes  et  à  fpect.  ;  préc. 
de  la  Dot ,  pièce  en  un  acte  ,  et  de  la  bonne  Saur  ou 
Elle  en  avait  befoin  ,   com.  en  2  actes. 

Théâtre  Français  comique   et  lyrique. 
Auj.  le  Couvent  ou  les  Vieux  fifrcés  ,   drame  en  9,  act.  ; 
fuiv.  du  Berceau  d'Henri  IV,   com.  héroïque  en  2  act.  , 
mêlée   dédiants. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Aimée  1789.  MM.    les  Payeurs  font  à   la  lettre  M. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

.  16.  1.  i3f. 


.'Vmfterdam 5o   ^. 

Hambourg 2  12  à. 

Londres. ;  "5  1.-^. 

Madrid 16.  1.  14    f. 


Cadix.., 

Gènes 104. 

Livourne 112. 

Lyon  ,    Saints..  .  ,  au  pair. 


Bûurfe  du  4   décembre. 
Actions  des   Indes  de  aioo  1.  2i35.   3].  ;.  Sort.  J.  p. 
Portions  de  1600  liv 

—  de  3x2  liv.    10   f. 

—  de  100  liv 

Emprunt   d'octobre  de    5oo    liv 

Loterie  royale  de    17S0,    à    1200   liv.    178S 

Primes  forties '789 

Loterie  d'avril  1783  ,  à  600  1.  le  billet 

178S 17S9.  Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. .  . .    17S9.  Sort 2.  b. 

.......  1790 625 Sort "i'f- 

Empr.  de  déc.  i782.Qtiit.  de  fin.  3.  2 -f.  3  i-  4  5.  5.  4.  p. 
Sort.....    17S9.. —  1790 ï-  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1,784 5  j.  |-.  J.  |.  G.  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins g.  b. 

Sort 1789 —  1790 i-  b. 

—  lans  bull ^  ^.  y.  b.  au  pair. 

Sort,  en  17S8......? 1  î.  b. 

—  fort,  en  viager Avril,  gî Juillet....  7^-  b. 

Bulletin .^ 79. 

—  forti ., 

Reconnaifl'ance  de    bulletins 88. 

—  fort! 

Emprunt  du  lïoniainc  de  la  ville,  férié  fortie 

—  iiordereaux  provenant  de  fériés  non  forties 

Lots    des    Hôpitaux    de    17S7 7.^.  b. 

.\ct.  n.  des  ind 961.  62.  63.  62. 

Caiiï'e  d'Efc 3ti3o.  35.  25.  3o. 

Demi-CaiiTc ; 1S12.    i5. 

Qllitt.  des    Eaux    de  Paris 48c. 

Emprunt    de  nov.  17S7.  à  5.   p.  5.  . S65. 

—  Idem 4.  p.  ^ ^ 

—  de  So  milliorts,  d'août  1789 2  i-  j.  -5-.  v-  i-  p- 

—  Rec.  d'cf.  fort b~'  P* 

Affur.  contre  les  inccnd..  .  .   548.    5o.  52.  55.  56.  58. 

—  à  vie.  5oo.  2.  4.  5.  4.  3.  6.  7.   8.    9.    10.  12.  i5. 
14.  l5.  16.   17.  iS.   17.  16. 


On 

'abo 

inc 

suffi  c 

d  »ci 

a,;,... 

ue  des  Poitevins  ,  ou  au  bureau  des  ARcbes  de  Paris,  rue  neuve  S.  Augiillin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  liv.  pour  trois  mois,  36  liv,  pour  fix  mois  ,  et  de 
:e,  de  21  liv.  pour  trois  iii.jis  ,  /,:  liv.  pour  fix  mois  , et  S4  liv.  pour  riintiSe  ,/iiinc  itc  perl.  L'on  ne  s'abonne  qu'ju  romniencemcnt  de  chaque  mois.  On  foutcrit 
es  directeurs  des  Po/les.  C'eft  a  M.  Ai,';y  .  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»,  18  ,  qu'il  faut  adrelFer  les  lettres  et  l',lrgcnt  , 
■diction  d,  icllt  Feuille  dcil  être  c:h'if,  au  T„l,:clittr  ,  ,t  m,,  mllcm.  —  Tmf:  tfféce  d'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  el  mtm  «l-jels  ,,-jttariiiiiis  ,  pmnir.l  être  mjcrt, 
li.urtmfitjlior.ilc  cUque  colMr.e  :  or.  csmrtjca,  de  us  différcm  anictcs  ,  un  Supplément  particulier  d'une  diint-Jmtle  ,  mijiût  qu'iti  Jeimt  m  mntbre  fujjifrit,  pmr  te  reiiipU,. 
rc  di  tu  linf^r.i,!  ,  ,»;  fmna  n-Jler  himnr.ut  eu  puhlu  ,  mcii  iimt/wint  /m  rcdacimr.  Ce  dernier  demeure  ne  du  Jardinet  ,  mpifm  de  M.  Enïlé  ,  en  jace  de  ta  rue  de  l'tpam:  m 
lei  et  Jeui  e^eeples ,  depuis  ,ieuj  luurci  di,  malin  j.ij.m'i  fepi  lieurei  dujai,. 
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L  I  M  p  p,  I  M  E  R  I  fi    DU    M  O  xN  i  T  E  U  E,    avec  les  caractères   de   Baskerville ,   rue  des  Poitevins  ,  n°.    i,3. 
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Préface  cl  additions  pour  n 
I      Jur  lamour  de  la  pair. 


nouvelle  édition  du  difcotirs 
par   k   diictcur  Piice. 


D. 


'tPUis  que  ce  dlfconrs  a  paru  dans  le  public  ,  il  a 
«■xcité  l'aniniadvcdion  d'iui  alfcz  faraud  nombre  d'écri- 
vains ,  et  quelques  uns  ont  poufl'é  leur  ccnfurc  jufqu'à 
d>es  outrages  dont  je  luli  coniolé  en  me  voyant  tr.iité 
comme  leLiicnt  la  ville  de  Paris  et  l'Affcmbiée  natïo- 
Oi.ile  de  France.  Auffi  n'ai-jc  aucune  envie  d'employer 
ujon  tems  à  repoufîcr  ces  attaques  î  fâchant  bien  que 
j'ai  travaillé  toute  ma  vie  à  étendre  parmi  les  KonnuLS 
Tcmpire  de  la  liberté  ,  en  leur  inlpirant  l'amour  de 
la  paix  et  de  la  vertu  qui  conflJtuent ,  félon  moi ,  leurs 
vrais  intérêts  ;  et  dans  la  perfuaGon  que  rues  effoits 
n'ont  pas  été  entièrement  vains  ,  je  reîlcns  une  fatïf- 
laction  qu'il  n'cft  pas  au  pouvoir  de  mes  adverfaires 
de  m'ôter  ,  et  je  rac  foumets  en  fîlence  au  Juj^eractit 
du  public  ,  faus  répondre  aux  caiomnies  auxquelles  j'ai 
iii  eu  butte,  autrement  qu'en  rapportant  fexemplc 
Suivant  : 

Dans  la  page  49  de  mou  difcours  ,  j'ai  adopté  ces 
paroles  de  l'écriture  :  laijjez  maintenant  voire  feroileiir 
^uklt'r  en  j>aix  ce  monde  ,  et  j'ai  exprimé  ma  recon- 
naiiTaiice  à  Dieu  ,  de  ce  qu'il  m'avait  accordé  afiez 
d'années  pour  voir  u  le  progrès  des  lumières  iaper  les 
fondtmcus  de  l'erreur  et  de  la  fuperllitiou  ,  pour  voir 
un  vafie  royaume  brifer  les  liens  de  l'efclavage.  îï  Ces 
cxprelfions  m'ont  valu,  de  la  part  de  M.  Burkc  , 
dans  fes  réflexions  fur  la  révolution  de  France  , 
une  comparaifon  avec  Hugues  Peters(i),  à  la  fuite  de 
laquelle  il  inlinue  ,  qu'ainfi  que  lui  ^  je  pourrai  bien 
n:  pas  mo'drir  en  paix  ,  ei  il  me  reprélente  comme  un 
barbare  altéré  de  faug  ,  qui  profane  l'écriture  ,  et  lé 
réjouit  des  excès  commis  à  Verfallles  le  6  octobre  de 
l'année  dernière.  J'ofe  cTpérer  que  l'on  m'en  croira  , 
Jorfque  ,  pour  répondre  à  une  imputation  à  la  fois  fi 
horrible  et  fi  mal  fondée  ,  j'aflure  publiquement  que 
les  événemcns  auxquels  je  faiiais  allufion  dans  les  paroles 
ci-deffus  citées,  u'éLaîcnt  pas  eaux  du  6  octobre  ,  mais 
du  14  juillet  et  des  jours  luivans  ,  ces  jours  où  le  roi  , 
après  la  prife  de  la  Baftille  ,  vint  fe  réunir  à  TAlTem- 
blée  nationale  ,  et  ,  de  fon  propre  mouvement  ,  fe 
r.adit  à  Paris,  au  milieu  d'acclamstlons  entendues  pour 
ia  première  fois  en  France,  pour  y  montrer  au  peuple 
le   reflauritteur  de  fa  liberté. 

Je  fuis  ,  en  vérité  ,  furpris  que  M.  Burke  ait  affez 
peu  de  bonne  foi  pour  i'uppofer  que  j'aie  eu  en  vue 
jd'autres  événemcns.  Les  lettres  citées  par  lui  ,  pages 
99  et  12S  ,  étaient  datées  de  juillet  1789,  et  auraient 
dû  lui  faire  appercevoir  qu'il  faifait  injure  en  mème- 
lems  à  leur  auteur  et  à  moi.  Mais  cft-ce  de  la  bonne 
foi  ou  de  la  modération  qu'il  faut  attendre  d'un  homme 
qui  porte  l'cntlioufialmc  pour  les  prétentions  bérédi- 
laires  et  les  diftinclions  arillocratiques  ,  jufqu'à  dé- 
crier les  droits  du  peuple  et  les  fecours  de  la  phi- 
lofophie  dans  la'formation  des  gouvernemens  ,  jufqu'à 
gémir  de  ce  que  les  tems  de  la  chevalerie  ne  font 
plus,  et  à  croire  que  les  infultes  faites  à  la  reine  par 
une  populace  eS-énée  ont  anéanti  pour  toujours  la 
gloire   de  l'Europe  ? 

Mote  pour  la  page  34  ,  8cc. 
M.  Burke,  dans  fes. réflexions  fur  la  révolution  de 
France,  nie  pluficurs  des  principes  que  j'ai  avancés 
ici  ,  comme  étant  ceux  de  notre  révolution.  11  affirme 
que  nos  rois  ne  tirent  point  leur  droit  à  la  couronne 
du  choix  du  peuple  ,  et  qu'ils  ne  lui  font  point  ref- 
ponfables  de  l'emploi  de  leur  autorité.  Et  cependant, 
par  une  incon'équeuce  bien  étonnante  ,  il  infinnc  ,  pa!2;e 
123,  qu'un  mauvais  roi  peut  être  puni,  pourvu  qu'il 
le  foit  avec  diii;nité-,  plus  bas,  il  fe  voit  obligé  de  con- 
venir que  ce  fut  jiiftemcnt  que  l'on  priva  le  roi 
Jacques  de  la  couronne  pour  fa  mauvaife  conduite. 
Dans  la  pa£;e  ig  ,  il  parle  des  conditions  légales  du  con- 
trat de  lajonverainelc  ,  par  lefquellcs  nos  rois  fe  trou- 
vent liés.  Il  appelle  la*  fiicceltlon  à  la  couronne,  une 
AiceefTion  par  la  loi  ;  il  définit  la  loi  :  une  èmaîiation 
tîii  conjcntement  général  et  de  la  convention  originale 
de  l'Etat  ;  et  la  conliitution  ,  il  la  nomme  Vengagement 
€t  le  pacte  de  Jociété.  Dans  la  page  i;6  ,  ïl  cite  ,  comme 
une  autorité  contre  les  droits  du  peuple  à  choifir  fes 
jTOuvprncurs  ,  l'acte  même  pour  doiuier  la  couronne 
à  Guillaume  et  à  Marie  ,  qui  était  un  exercice  de  ces 
droits ,  et  qui  contient  ces  mots  :  n  Les  lords  et  les 
reprcfcntans  des  communes  ,  au  nom  de  tout  le  peu- 
ple, (oumettent  à  jjmais  ,  eux  ,  leurs  héritiers  et  leur 
pollciiic,  Sec.  n  Cet  acte  ayant  été  fait  pour  punir  la 
m:iuv:nle  conduite  d'un  roi  ,  par  un  chani^emeni  dans 
roidrc  de  la  fucccffion  ,  pourrait  -  on  fuppofer  qu'il 
tendit  à  priver  la  nation  du  droit  de  rcnouvellcr  ce 
changcmcur  ,  quelque  fuffifantes  que  lui  paruffent  les 
raifons  qu'elle  aurait  de  le  faire  :  c'efl-à-dire  ,  pour- 
rait-on fuppofer  que  fintenlion  de  cet  acte  lût  d'alUi- 
jettir  la  nation  aux  tyrans  ,dc  toute  cfpece  ,  qui  pour- 
laient  être  appelés  au  trône  par  le  nouvel  ordre  de 
fucccinon. 


C'efl  cepcndLtut  dans  ce  Icns  que  M.  buil;c  paiait 
l'entendre,  puifqu'il  appuie  fur  cet  acte  {vu  affcrtion  , 
(page  27  )  que  îî  loin  que  la  nation  anglaifc  acquit  par 
la  révolution  le  droit  d'élire  fes  rois,  (i  elle  le  pollc- 
dait  auparavant  ,  elle  y  renonça  ,  tant  pour  la  généra- 
tion prcfcnte  que  pour  les  futures.  î»  Avant  de  publier 
cette  ailertion  ,  M.  Burke  aurait  dû  faire  aitcution  à 
un  acte  fubféqucnt  dont  je  dois  la  connaiii'ancc  au 
vraiment  patriotique  comte  de  St.inhopc.  Je  veux  dire 
Vacie  de  la  6<=  anuec  du  règne  d'Anne  (  thap.  7  )  ,  qui 
porte  que  )*  toute  perfonnc  qui,  foit  par  éait,foit 
par  la  voie  de  l'inipreflîon  ,  aflirir.era  et  fouticndra  que 
les  rois  ou  reines  de  cet  eriiÉpire  yie  peuveni  pas ,  avec  et 
par  l  autoiité  du  parlement,  faire  des  lois  et  des  Itatuts 
d'une  validité  fuUifante  pour  limiter  les  droits  de  la 
couronne ,  la  forme  de  fuccetfion  et  l'adminilhation  , 
fcia  réputée  coupable  de  haute  traliifou.  n 

PAYS-BAS. 

De  BruMllcs  ,  le  premier  décemUe. 

M.  le  maréchal  de  Bcndcr  a  renvoyé,  avant-hier 
matin  ,  un  oflicier  et  on  trompette  pour  fommer  les 
Etats  de  rendre  la  ville  dans  les  termes  de  ia  proclama- 
tion fuivante  : 

Messieurs, 

11  Le  fujet  de  fentréc  de  l'armée  de  fa  majeflé  l'em- 
pereur et  roi  dans  les  Pays-Bas,  vous  cft  eormu.  L'exem- 
ple de  la  foumiffion  de  la  ville  et  comté  de  Namur  elt 
fous  vos  yeux  ;  et  ne  doutant  point  que  vous  le  fuivrez  , 
je  vous  adrelfe  la  préfente  pour  iavoir  ,  Mefficurs  , 
par  une  réponfc  claire  et  prompte  le  réfuUat  de  vos 
in:entions  n. 

j'ai  fhonneur  d'être ,  8cc. 

Sig^né ^  B.  baron  de  Bender  ,  ï/jaréc/ia/. 
Â  Somhreffe  ,  le  2g  novembre. 

Les  étals  ont  fait  réponfe  qu'ils  étaient  en  négocia- 
tion avec  les  minières  médiateurs  à  la  Haye,  et  que 
rien  ne  pouvait  être  accordé  avant  le  retour  d'un  cou- 
rier  qui  avait  été  expédié.  Les  troupes  impériales  n'eu 
ont  pas  moinii  approché  des  portes  de  la  ville  ,  et  le 
tiers-état  n'a  pas  tardé  à  donner  une  réponfe  latisfaî- 
faute.  Cependant  les  troupes  auiriclucûnes  n'entreront 
pas  avant  que  les  foldats  cantonnés  à  Bruxelles  n'aient 
totalement  évacué  la  ville.  Cette  troupe  a  pillé  elle- 
même  les  magafins  :  il  s'y  trouvait  en  grand  nombre 
des  fufds ,  des  piftolets  ,  des  habits ,  des  draps  ,  Sec. 

P.  S.  A  l'indant  on  apprend  que  Bruxelles  s'eft  rendu 
fans  réfiftance  à  fept  heures  du  foir  :  Louvain  a  fuivi 
fon    exemple.    Les    troupes    patriotes    partent    pour   la 
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MM.  Vermeil ,  avocat';  Delavignc  ,  avocat  et  élec- 
teur de  lySg  ;  et  Dangis  ,  avocat  aux  confeils  ,  ont 
été  élus  juges  et  completteut  le  nombre  des  dix  qui 
doivent  compofer  le    tribunal  provifoire  d'appel; 

L'emplacement  des  tribunaux  a  été  arrête  ainli  qu'il 
fuit  :  aux  Jacobins-Saint-Honoré  ,  aux  Petits-Peres  , 
aux  Pcrcs-Nazareth  ,  à  1  Arfcnal ,  à  l'Abbaye  Saint- 
Gcrmain-des-Pics  et  i  l'Abbaye  Saiiuc-Gcnevive. 

Du  5.  Par  le  fécond  fcrutin  ,  M.  Clément  (  de  Bla- 
vet)  ancien  confeiller  du  ci-devant  parlement,  a  été  élu 
juge.  La  recompoCtion  des  bureaux  a  occupé  le  relie 
de  la  féance.  ' 

Du  déparlement  de  l'IJere, 

Extrait   d'une  lettre  de   M.   Redmond  ,  curé  de   la  paroijfe 
de  S.  Pierre  de  Vienne. 


Permettez-moi  ,  Monfieur ,  de  vous  communiquée 
quelques  obfcfvatîons  fur  le  refus  que  viennent  de 
lairc  MM.  les  vicaires  généraux  de  i'évêque  de  Gre- 
noble ,  de  donner  difpenfe  d'un  troifieme  bnn  à  publier 
pour  le  mariage  de  deux  de  mes  paroilTiens  ,  fous 
pcctcxte  que  leurs  pouvoirs  ne  s'étendent  pas  Jur  le  dioceje 
de    Vienne. 

La  juridiction  et  le  territoire  font  deux  chofes  dif- 
tinctes  ,  et  même  difparates  dans  leurs  principes  rcfpec- 

tlfs La  juridiction  cil  un  objet  purement  fpiriluel , 

et  uniquement  relatif  au  falut  des  âmes:  elle  appariieni 
cxelufivemen!  i  l'églifc,  qui  la  communique  à  les  chefs, 
ou  hiérarques,  iupéricurs  et  inférieurs;  aux  uns  dans 
fa  plénlliute  ,  aux  autres  dans  ini  degré  déterminé.  . .  ■ 
Le  territoire  ell  im  objet  purement  temporel  ,  et  ujii- 
quement  relatif  .i  l'ordre  public.  Il  appartient  dans  fa 
lotalitc  à  l.-i  nation  ;  et  (es  rcprél'cntaus  ont  le  pouvoir 
de  le  divifer  de  la  manière  qu'ils  croient  être  la  plus 
avantagcufe  au  bien  politique  et  moral   des  peuples. 

La  nouvelle  divifion  de  la  France  emporte  néccITaire- 
ment  avec  elle  un  changement  dans  les  différentes 
parties  de  fon  territoire.  Elle  opero  indireetcment  la 
l'uppveRion  de  quelques  lièges  épil'copanx.  Mais  par  cette 
opératiou  ,  la  puillauce  civile  n'enlevé  à  aucun  évêque 
le  pouvoir  d'ordre  et  de  juridiction  qu'il  tient  de 
l'cgiité.  Elle  ne  fait  qu'adopter  une  plus  convenable 
combinaifon  des  rapports  qui  uniffeut  l'ordre  focial  .i 
l'ordre  moral  ,  et  l'un  et  l'autre  à  la  religion.  Il  ert 
vrai  que  par  le  rélultal  de    cette  combinaifon  l'exercice 


lunultané  de  la  juridiction  peiibnneUc  de  tous  les 
évcr|ues  actuels  devient  impollible  ;  mais  c'eft  ici  un 
clfet  de  l'action  légitime  de  l'autori;.^  fouveraiac  ,  à  la- 
quelle appartient  mconteftablemcnt  l'clabliffement  de^ 
Tordre  public.  Et  cette  action  cuit  nécellaire,  puilquelle 
n'eft  autre  choie  en  dernière  anaîjfc,  que  l'introduction 
de  l'imité  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  civil» 
Or ,  il  elt  certain  que  ia  juridiction  relîgieufe  doit 
s'adapter  aux  divilions  terriioiiales  que  la  nation  croit 
devoir  établir  pour  fon  gouverneracnt  temporel ,  puilque 
c'eft  une  vérité  itcoonue  par'  tous  nos  jurifconfulies , 
que  l'églife  elt  dans  l'Etat  ,  et  non  pas  l'Etat  daos 
l'églife. 

Très-humbles    remontrances     ^un    prêtre    Câihotl^ife  'À 
palriolc  ,  aux  évêijues  de  Wraiice,        *  ^ 

Lorfque  la  patrie  eft  en  danger  ,  tout  le  monde  de-» 
vient  loldat.  Lorfque  les  premiers  miniflrci  de  la  rclï* 
gion  le  trouvent  dans  une  cilfe  (inguliérement  crubar- 
raffante  ,  leur  préfcnier  un  confcîl  que  l'on  croit  ia-» 
lutaire  ,  c  cU  ,  je  penfc  ,  un  acte  de  préfompcioa  bica 
excufable. 

Mou  avis  ,  j'en  changerai  G  l'on  ra'cn  démontre  l'ab* 
furdiic ,  mon  avis,  c'clt  que  les  cvêques  de  France 
peuvent  en  coufcicuce  le  foumetire  à  la  nouvelle  conf- 
titution  civile  du  clergé  ;  et  que  par  conféquent  en 
confcience  ils  le  doivent. 

Objection.  La  pulffance  ecclcfiaftique  n'a  point  con* 
couru  à  la  rédacdon  des  décrets  l'nr  l'organifation  civile 
du  clergé. 

Réponje.  Que  les  évêques  de  France  les  adoptent  cea 
décrets ,  et  la  puiffance  cccléfialliquc  les  aura  fanc- 
lionués. 

Ohj.  Il  faudrait  pour  cela  un  concile  naiional* 
Rcp.  Non  :  car  dans  les  principes  connus  du  clergé 
de  France  ,  l'églife  affcmblée  ou  difperfée ,  ont  la  même 
autorité.  Ce  que  les  prélats  du  royaurhe  ,  nuis  à  ceux 
de  l'Affeniblec  nationale  auront  approuvé  ,  a  toute  la 
validité  de  ce  qu'ils  feraient  en  concile  ou  comité 
national. 

Obj.  Dans  cette  conliitution  ,  il  y  a  des  décrets  con- 
traires à    la  difcipline   du  .concile  de  Trente. 

Rèp.  Cette  difcipline  ,  dans  fa  totalité  ,  n'a  jamais 
été  reçue  en  France  ,  et  lautorité  féculiere  qui ,  contre 
le  vœu  des  évcques  en  a  dans  le  tems  rcjc'.é  quelques 
difpoGtions  ,  était  bien  moins  légitime  que  l'autorité 
qui  aujourd'hui  en  contrarie  d'autres  dii'pofitions.  Et 
cependant  tous  les  monarques  irançaii  qui  font  morts 
depuis  le  concile  de  Trente,  font  morts  dans  la  paix 
et  la  communion  de  Téglife.  ! 

Obj.  Cette  couliiiuiion  renferme  nombre  d'aun-es  abils 
que  les  évêques  de  l'Alfemblée  nationale  ont  dit  ne  pou- 
voir s'empêcher  de  condamner. 

Rèp.  Pas  i;int  que  celle  dans  laquelle  nous  vivions  î 
et  que  cependant  les  é\êques  toléraieut.  Et  dans  fon  cn- 
ferable,  la  nouvelle  conftitution  approche  inliaiiacnt 
plus  de  la  diicipline  primitive  de  l'égliic  ,  que  les 
règles  ou  les  abus  qui  régnaient  lors  de  la  formation 
de    l  Affemblée    nationale. 

Obj.    Les   évêques    attendent  l'avis  du  pape. 
Rèp.   Et  le  pape ,   dit-on ,    attend  l'avis  des  évêques* 
Quoi  qu'il  en  fuit  ,  ce  n'eft  pas  un    article  de  foi  que 
le  pape    foit    le    légiQateur    fuprême  d'une    églife    iia*- 
lionale. 

Donc  rien  n'empêche  abfolument  les  évêques  de 
France  de  fe  loumettre  à  la  conftituùoa  civile  du 
clergé,  décrétée  par  l'Affemblée  nationale,  et  fant>* 
tionnée    par   le    roi. 

Or  ,  s'ils  le  peuvent  en  confcience  ,  en  confcience  iis 
le  doivent. 

Ils  le  doivent  pour  l'cdification.  Jamais  leur  réfif- 
tance  ne  fera  amibuée  à  des  motifs  purs  et  religieux. 
Parce  que  malhcureufcment  il  exille  contre  eux  deux 
terribles  préjugés.  Le  premier  eft  le  décri  des  nonii-* 
nations  miniUérielIes  qui  les  ont  préfentéî-à  l'épifcnpatî 
le  fécond  c'eft  le  difcrédit  du  parti  pour  lequel  il>  ont 
conftammcnt  voté  dans  l'Alfembice  nationale.  La  grande 
majoriic  de  la  nation  regarde  ce  parti  comme  l'avocac 
opiniâtre  des  abus  fous  1  fqueU  elle  gémilfait. 

Ils  le  doivent  pour  le  bien  de  la  paix.  Quelque 
parti  que  les  évêques  prennent  en  ce  mou^ient  1  Affem- 
blée nationale  voudra  être  obeie-  La  réuilance  d -s  prè'rtfs 
et  des  citoyens  que  les  évêques  pourraient  lui  cTïpofcV 
occafionnerait  des  troubles.  Le  dénouement  ri  peut- 
être  en  faveur  des  oppofans  ;  ils  ne  pourraient  d'ailleurs 
obtenir  qu'un  funcfte  fuccès  ,  puifqu'il  ferait  le  fruit  de 
la  plus  fanglante  guerre  civile. 

Cette  perfpcctive  axirait-clle  des  attraits  au.x  yeux  des 
fucccfleurs  des  apôtres  ? 

Ils  le  doivent  à  la  religion.  Unis  à  leurs  chefs  et 
au  roi  ,  à  l'Alfemblée  naiionalc  et  à  la  majorité  de 
leurs  concitoyens,  les  ouvriers  évangcliques  pourront 
faire  plus  de  bien  que  jamais.  Mais  les  prêtres  eu 
oppoGtlon  entre  eux  ,  pourfuivis  ,  arrachés  à  leur^ 
troupeaux  par  L'autorité  civile  ,  ou  la  rcpoulfant  eux- 
mêmes  avec  opiniâtreté  *,  mais  les  évêques  déplacés  , 
anathématifés  par  ceux  que  Ton  élèvera  fur  leurs  (iéges  , 
et  les  analhcmaiilant  à  leur  tour-,  mais  les  Cmplçs 
fidcllcs  ne  fâchant  plus  où  cft  le  paflcur  dont  ils  doi- 
vent écouter  la  voix  ;  mais  une  lutte  générale  paraif- 
fant  s'ctablir  entre  le  patriotifme  et  la  religion  ;  mais 
le  gros  de  la  nation ,  fatigue  de  tant  de  maux  et  en 
accufant  les   prêtres  et  les  évêques,  et  la  religion  dont 

ils  font   les   miniftrcs Quel    nouveau  déluge   de 

fcandalei  !    Quelle  en  fera  la  bu  !   Ah  1    de  grâce ,   ncs 


ycrts  en  Jéfus-Clinft  ,  ayet  pitié  de  nous,  ayez  pitié 
de  vous. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

De   la   Mui-iiuhim  ,    h   6  ociobu. 

■  La  guerre  civile  allumée  clans  cette  colonie  ,  fe  pour- 
ftiit  avec  uu  acharnement  atroce.  Noi:s  ignorons  ce  que 
ïe  p;irti  des  planteurs  peut  .ivoir  à  reprocher  aux  habi- 
tans  du  For:-Royal  et  de  Saint-Pierre ,  les  premiers 
n'avant  pu  ,  autant  que  ceux-ci ,  profiter  pour  leurs  dé- 
pèches ,  du  départ  des  derniers  vaifTeaux  du  commerce. 
C'cft  par  des  lettres  des  partifans  de  Saini-Picrre  ,  et  par 
la  dépofiilon  laite  à  Maifeille  le  23  novembre  ,  par  le 
capitaine  du  vaifleau  la  Bomie  Mère  ,  que  uùus  avons 
ks  détails"  qui  luivent. 

Le  17  ieptembre ,  le  parti  des  infurgens  du  Fort- 
Bourbon  qu  avait  rcnfûicc  l'arrivée  de  beaucoup  de  Ibl- 
dats  et  de  citoyens  venus  de  la  Guadeloupe  ,  ayant 
envoyé  un  détachement  a  la  pourluitc  d  un  parti  de 
bbncs  et  de  mulâtres,  quatre  de  ceux-ci  fuient  tncs  , 
et  il  iut  fait  quinze  prifonuiers  ,  dont  deux  capitaines, 
MM.  Mauconduit  et  Duclos.  Qiielquci  j^nai  a[uc5  , 
l'intendant  nommé  à  la  place  de  M.  Foulon,  M.  Doués, 
lut  également  pris  par  ce  parti,  revenant,  ccrit-on, 
de  la  E>ominique  ,  où  M.  Damas  l'avait  envoyé  de- 
mander du  fecûurs  et  des  vivres,  que  le  gouverneur 
anglais  n'avait  pas  cru  pouvoir  lui  eccorder.  On  repro- 
che aux  mulâtres  un  trait  horrible:  M.  Labat  ,  apothi- 
caire du  Fort-Royal,  allant  cliercher  dans  une  habÏLa- 
tion  des  m\deEs  pour  porter  des  vivres  à  Ion  parti  , 
un  détachement  de  mulâtres  l'afTaillit,  lui  creva  les 
yeux,  lui  arracha  les  ongles,  et  coupa  fon  corps  en 
morceaux.  Ce  iiaitement  fut  lépéié  fur  trois  autres  per- 
fonnes. 

Le  21  ,  l'armée  du  Fort-Bourbon  ,  ayant  fait  une 
fortie  ,  lut  attaquée  par  une  quantité  ïnoombrable  de 
blancs  ,  de  mulâtres  ,  et  funout  de  nègres  ,  qui  l'acti- 
rerent  dans  une  cmbufcade  ,  où  diûérentes  déchare,es 
d'artilhri:;  placée  tans  h-s  cannes,  furent  d'autant  plu.^ 
meurtrières  ,  quVlies  portaient  prefqu'à  bout  portant  ; 
ce  qui  obligea  cette  irôUpe  de  rentrer  au  Fort-Eourbon  , 
avec  pcite  d'environ  Ico  hommes  tués  ou  blcffés  ,  du 
4  piec'-'s  de  c::noa  et  de  1200  rations.  Suivant  la  rela- 
tion de  ce  parti  ,  les  vainqueurs  ont  eu  3  à  400  hom- 
mes de  tués  ,  tant  blancs  que  mulâtres  ,  ou  nègres.  Le 
parti  iufurient  reproche  beaucoup  à  l'autre  d'avoir 
armé  plus  de  dix  mille  de  ces  derniers  -,  mais  n'eft-ce 
pas  un  peu  la  caufe  qui  fe  plaint  de  l'effet?  11  cft  vrai 
qu'on  cite  d^s  horreurs  comuiifes  par  les  uegres.  Les 
malheureux  blelTés  font  ,  dit-on  ,  achevée  par  eux,  laus 
pitié. 

Le  I  octobre  les  mulâtres  s'étant  approchés  du  Fort- 
Bourbon,  ilseffuyerent  une  fortie  qui  leur  tua  beaucoup 
de  monde.  —  Le  2,  on  conçut  feipoir  de  quelque  trau- 
quiliité.  La  Guadeloupe,  cette  colonie  conciliatrice, 
où  le  calme  s'était  maint-enu  fi  long-tems ,  et  où  il  s'efl 
xéiahii  à  quelques  égards  ,  avait  envoyé  à  fa  voiGnc 
'l5o  hommes  de  troupe;^  réglées  ,  l5û  citoyens  et  22 
député?  pacificateurs  fur  lefquels  on  comptait  beaucoup. 

Mais  le  capitaine  de  la  Bùime-Mere  rapporte  tju'il  a 
appris  en  mer  ,  par  un  canot  de  polie  ,  que  l'armée  , 
aux  ordres  de  M.  Damas  ,  que  l'on  dit  compoféc 
d'environ  40,000  hommes  ,  tant  blancs  que  nei^res  ei 
mulâtres  libres  ou  efclaves,  avait  attaqué  Saint-Pierre  ; 
et  qu'ayant  été  repouïïee ,  on  regardait  comme  certain 
^uil  y  aura:t  le  leudemaiu  une  attaque  beaucoup  plui 
vigoureufe  ,  et  à  laquelle  on  ue  croyait  pas  pouvoir 
réfillcr.  On  craignait  que  raniraouié  des  gens  de  cou- 
leur contre  ceiic  ville  ne  uroduisu  les  plus  Fiauds 
défûidres.  ^ 
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rachetables.  mais  devenues  Irrachetables  par  convention 
ùu  pvelcription. 

L'article  lit   occafioune  une  légère   difcuffion  ;  il  cft 
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SÉANCE  DU    SAMEDI    AU    SOIR. 

M.  Tronchet  propofe  la  fuite  du  projet  de  décret 
du  Comité  féodal  lur  le  rachat  dc3  rentes  foncières. 
Les  articles  fuivans  font  adoptes  prelque  fans  dif- 
cuïïiou. 

T  I  T  R  ï     IV. 

De    Tcffct  de   la.  faculté  du  rachat  relativement   aux  droits 
feigneuriaux. 

Art.  !="■.  Les  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  ne 
pourront  point  exiger  de  droit  de  lods  et  ventes  fous 
prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par  le  décret 
du  4  août  ,  et  qui  eft  confirmée  par  le  piéfent  décret , 
de  racheter  les  rentes  foncières  créées  irrachelablcs. 
Lefdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront  être  exitrès 
que  lors  du  rerabourferaent  effectif  defdites  renies  ,  et 
dans  le  cas  où  les  droits  cafuels  n'en  auraient  point 
été  rachetés  avant  ledit  remhourfemeut ,  fauf  aux  pro- 
priétaires des  ci-devant  fiefs  à  fe  faire  payer  des  droits 
accoutumés  ,  fuit  dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation 
des  fonds  ,  foit  dans  le  cas  de  mutation  ou  d'aliénation 
des  rentes  ,  tant  que  lefdites  rentes  n'auront  point  été 
rembûurlées ,  ou  que  le  rachat  defdits  droits  cafuels 
n'aura  point   été  fait. 

11.  Les  dlfpofitions  de  l'article  précédent  auront  lieu 
a    1  égard    des   rentes     foncières    originairement   créées 


A  l'cjard  âe.Crentes  foncières  rachetables ,  tant  celles 
créées  auttrieuremem  au  décret  ,  et  à  l'cgaid  dcluuellcs 
la  f.iculié  de  rachat  n'eiait  point  éteinte  ,  que  celles 
créées  depuis  le  4  août,  on  qui  pourront  fètre  par  la 
fuite,  ou  continuera  de  fuivre  ,  quant  à  la  prellation 
des  droils  cafuels  fcigncurlaux  ,  jufqu'au  rachat  d'iccux  , 
les  anciens  iifages  clablis  par  les  diflérentcs  lois  ,  cou- 
tumes ,  îlatuts  oujuiilprudcuce  qui  rcgilfaicni  les  fonds 
grevés  de  ces  fortes  de  rentes.  îî 

jVI.  Vieillard  propofe  de  fiibAituer  à  cet  article  le 
fuivant  : 

III.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables  ,  créées 
avant  le  décret  du  4  août  l^fSo ,  et  à  l'égard  defquelles  la 
faculté  de  rachat  n'était  poiiué'teinte,  on  fuivra  les  anciens 
ufages  établis  par  les  différentes  lois  ,  coutumes  et 
ftatuts  qui  régiî."aient  les  fonds  grevés  de  ces  fortes  de 
rentes.  — Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789  , 
ou  t|ui  pourront  l'être  par  la  fuite  ,  les  lods  et  ventes 
ne  pourront  être  perçus  par  les  porfclfeurs  des  ci-devant 
fiefs  que  lois  du  rachat  defdites  rentes  ,  nonobflant  tous 
uiagcs  et  coutumes  à  ce  contraires.  — Ne  pourra  néan- 
moins le  préfent  article  former  attribution  de  droits 
dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes  foncières  était 
exempt  de  lods  et  ventes: 

Cet  article,  appuyé  par  un  grandnombrede  membres, 
eft  adopté  à  la  place  de  l'article  III  du  Comité. 

Les  articles  fuivans  ,  fuccefirvèmcnt  mis  aux  voix  , 
font  adoptés  faus  difculfion. 

IV.  II  fera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé  de 
rente  foncière  ,  de  racheter  les  droits  cafuels  ci-devant 
fclgneuriaux  ,  foit  à  raifon  feulement  de  la  valeur  de 
fon  fonds  ,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente 
dans  les  pays  où  cette  déduction  avait  lieu  ,  foit  à  raifon 
de  la  valeur  totale  du  fonds  ,  fans  déduction  de  la 
rente. 

V.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  cafuels  ci-devant  feigneuriaux  ,  à  raifon  de  'a 
valeur  de  la  rente  Iculemcnt,  encore  que  le  propriétaire 
du  fonds  n'ait  point  racheté  ,  ou  ne  veuille  point  rache- 
ter  lefdits  droits,  eu  égard  à  la  valeur  de  fon  fonds, 

VI.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits 
cafuels-  que  eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  le  pro- 
priétaire defdits  droits  cafuels  pourra  les  exercer,  en 
cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente  ,  à  raifon 
feulement  de  la  valeur  de  ladiie  rente  ;  et  réciproque- 
ment fi  le  propriétaire  de  la  rente  a  feul  racheté  les 
droits    cafuels    eu    égard    à    la    rente ,    le    propriétaire 

•defdits  droits  trafuels  pourra  les  exercer,  en  cas  de 
mutatioir  ou  d'aliénaiion  du  fonds  ,  à  raifon  du  fonds 
leuleraent. 

VII.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourfc  la  rente 
dont  il  eft  grevé  avant  d'avoir  racheté  les  droits  cafuels 
du  fonds  et  de  la  rente  ,  il  demeurera  à  l'avenir  affu- 
jctti  auxdits  droits  jufqu'au  rachat  d'iceux,  à  raifon  de 
la  valeur  totale  du  fonds  ,  nonobftant  le  paiement  qu'il 
aura  fait  des  dtoits  à  raifon  du  rembourfement  de  la 
rente.       ■ 

VIII.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits 
cafuels  ,  tant  à  raifon  du  fonds  que  de  la  rente  ,  audit 
c.is  il  demeurera  fubrogé  de  plein  droit  aux  droits  du 
ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le  fonds  était  mou- 
vant,  tant    pour    la  perception    des    droits    caluels    en 
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la   perception  du  prix   du   rachat   des    droits   cafuels  , 
lorfqu'il  fera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

-IX.  Tout  propriétaire  de  fonds  grève  de  rente  fon- 
cière, fujette  au  droit  de  lods  et  vente  au  moment  du 
rachat  ,  qui  rctubourfera  la  vente  avant  que  le  rachat 
des  droits  cafuels  eu  ait  été  fait,  fera  tenu  de  faire 
contrôler  la  quittance  du  remboutfcment ,  et  de  le 
dénoncer  au  propriétaire  du  ci-devant  fief  dont  fon 
fonds  relevait  dans  le  mois  du  rembourfement,  à  peine 
■d'être  condamne  au  double  du  droit  dont  il  fe  trouvera 
débiteur  eu  conféquence  dudit  rembourfement. 

TITRE       V. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis-à-vis   du  propriétaire 
de  la  rente  ,   et  du  débiteur. 

La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des 
rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux  droits  ,  pri- 
vilèges et  actions  qui  appartenaient  ci  -  devant  aux 
bailleurs  de  fonds  ,  foit  contre  les  preneurs  perfonnel- 
lement ,  foit  fur  les  fonds  baillés  à  rente  ;  en  confé- 
quence les  créanciers  bailleurs  de  fonds  continueront 
d'exercer  les  mêmes  actions  hypothécaires  ,  perfon- 
nelles  ou  mixtes  qui  ont  eu  lieu  jufqu'lci  ,  et  avec  les 
mèiucs  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par  les  lois  , 
coutumes  ,  flatuts  et  jui4fprudence  qui  étaient  précé- 
demment en  vigueur  dans  les  diffcreus  lieux  et  pays 
du  royaume. 

II.  Néanmoins  la  difpofitîon  particulière  de  l'arti- 
cle VIII  du  chapitre  XVIII  de  la  coutume  de  la  ville 
et  échevir;a:;e  de  Lille  cft  abrogée  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  décret  ,  fauf  aux  proprié- 
taires des  rentes  foncières  ,  régies  par  cette  coutume  , 
à  exercer  pour  le  paiement  des  arrérages  les  autres 
actions  et  privilèges  autorifés  par  le  droit  commun  , 
et  par  ladite  coutume. 

lil.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne 
changera  piareillement  rien  à  leur  nature  immobiliaire, 
ni  quant  à  la  loi  qui  les  régilfait  ;  en  conféquence  , 
elles  continueront  d'être  foumifes  aux  mêmes  principes, 
lois  et  ufages  que  ci-devant ,  quant  i  l'ordre  des  fuc- 


ccffions  ,  et  quant  aux  difpnfiiions  enlre-vifs  et  tcft-nicn- 
laires  ,    et  aux   aliénations  à  titie   onéicux. 

IV.  Les  baux  à  rente  ,  faits  lous  la  condition  exprcfie 
de  pouvoir  ,  par  le  bailleur,  fes  héritiers  et  ayans-caufe, 
retirer  le  fonds  en  cas  d'aliénation  d'ictiui  par  le  pre- 
neur ,  fes  héritiers  et  ayans-canfe  ,  demeureront  dans 
toute  leur  force  quant  à  cette  faculté  de  retrait  ,  qui 
pourra  être  exercée  par  le  bailleur  ,  tant  que  la  rente 
n'aura  point   été  rembourfce  avant  la   vente  du  fonds. 

V.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra 
exercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci-defl^us  ,  fi  le  bail 
à  rente  n'en  contient  la  ftiputation  expreffe  ,  nonobllant 
toute  loi  ou  ufage  contraire  ,  et  notamment  nonobftrnt 
l'ufage  admis  en  Bretagne  lous  le  titre  de  retrait  ccnfuel  , 
lequel  elt  et  demeure  aboli  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  décret. 

VI.  Eft  et  demeure  pareillement  abolie  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret ,  la  faculté 
que  les  coutumes  de  Hainaut ,  Valenciennes  ,  Cambrai, 
Àrias  ,  Eéihuue  ,  Amiens,  Normandie  et  autres  lèm- 
blables  accordaient  ci-devant  aux  débiteurs  de  rente 
foncière  irrachctable  de  la  retraire  en  cas  de  vente 
d'icelle. 

Titre     VI. 

De  l'effet   de  la  faculté  du   rachat  vis-à-vis  des  créanciers 

du   bailleur. 

Art.  l'^i'.  La  faculté  du  rachat  des  rentes  fontiercs  ne 
changera  rien  aux  droits  que  les  lois  ,  coutumes  et 
uiagcs  donnaient  fur  icelles  aux  créanciers  hypothécaires 
ou  chirographaires  des  bailleurs  ,  lefquels  continueront 
à  les  exercer  comme  par  le  paffé  ,  fauf  les  modifications 
ci-après. 

II.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  voudront  con- 
ferver  leur  hypothèque  fur  les  rentes  foncières,  foit 
en  cas  d'aliénation  ,  foit  en  cas  de  rembourfement 
d'icclles  ,  feront  tenus  de  former  leur  oppoûtion  au 
gielfe  des  hypothèques  du  rcffort  du  lieu  de  la  Ctua- 
tion  des  fonds  grèves  defdites  rentes  ,  fans  préjudice 
de  l'oppofition  qu'ils  pourront  en  outre  former,  entre 
les  mains  du  débiteur  ,  au  rembourlement ,  mais  cette 
dernière  cppoCtion  ne  pourra  donner  aucun  droit  de 
concurrence  vis-à-vis  des  oppofans  au  greffe  des  hypo- 
thèques ;  et  néanmoins  le  prix  du  rembourfement  léra 
diftribué  par  ordre  d'hypothèque  entre  les  Cmples  oppo- 
fans ,  entre  les  mains  du  débiteur  ,  après  que  les  oppo- 
fans au  fccau  des  lettres  de  ratification  auront  été  pavés, 

III.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771  n'a  point  d'exé- 
cution ,  l'oppofition  à  l'efict  de  coiîlerver  l'hypothèque 
fera  faite  au  greffe  du  tribunal  de  diftrict  du  reffort 
de  la  Ctuation  du  fonds  grevé  de  la  rente  ,  et  il  fera 
payé  au  greffier  du  diftrict  le  même  droit  que  celui 
établi  par  l'édit  de  177  I. 

IV.  Les  débiteurs  de  rentes  foncières  n'en  pourront 
effectuer  le  rembourfement  qu'après  s'être  affurés  qu'il 
n'exifte  aucune  oppofition  enregiltrée  au  greffe  des  hypc- 
theques  ,  ou  au  greffe  du  diftrict  dans  les  lieux  où  l'édit 
de  1771  n'eft  point  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  exifterait  une  ou  plufieurs  oppofi- 
tions  ,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait,  qu'ils  dénon- 
ceront au]  propriétaire  lur  lequel  elle  fera  formée,  fans 
pouvoir  taire  aucune  procédure  ,  ni  fe  faire  autorifer  à 
conCgner  que  trois  mois  après  la  dénonciation  ,  dont 
ils  pourront  répéter  les  frais ,  aInC  que  ceux  de  i  extrait 
des   oppotans. 

V.  Pourront  les  parties  liquider  le  rembourfement  de 
la  rente  ,  et  eu  opérer  le  paiement  en  tel  lieu  qu'elles  ju- 
geront à  propos.  Les  paienicns  ,  opérés  hors  du  Heu  dti 
domicile  des  parties  ,  ou  du  lieu  de  la  fiiuaiion  de  l'Iié- 
rilagc  ,  et  qui  auront  été  faits  d'après  un  certificat  qu'il 
u'exiftait  point  d' oppofition  ,  délivré  par  le  greffier  qui 
en  aura  le  droit ,  feront  valables  nonobftant  les  oppoC- 
tions  furvenues  depuis  ,  pourvu  que  la  quittance  ait  été" 
coatrôlée  dans  le  mois  de  la  date  du  certificat  ci-deflus 
énoncé. 

M.  le  Préfideni.  Par  le  réfultat  du  fcrutin  pour  la 
nomination  du  préfident ,  M,  péthion  a  obtenu  la  ma- 
jorité abfolue.  Sur  477  votans ,  il  a  réuni  a6l  fufiia- 
ges  ,  M.  Rœderer  80  ,  et  106  voix  ont  été  perdues. 
—  Les  têcrétaires  de  remplacement  fout  ;  MM.  Marti- 
neau  ,  Varin  ,  Lancelot ,  curé. 

M.  le  préfident  lit  deux  lettres  ,  la  première  du  roi ,  la 

féconde  de  M.  Deleffart Celle  du  roi  eft  ainfi  conçue  : 

11  je  vous  prie  de  faire  connaître  à  l'Affemblée  natio- 
nale que  j'ai  nommé  M.  Delcffart  pour  remplacer 
M.   Lambert,  n 

Voici  la  fubftance  de  la  lettre  de  M.  Delcffart  : 

Il  J'ai  penfé  qu'avec  un  defir  ferme  ,  une  volonté 
couftanie  pour  l'achèvement  de  la  révolution  ,  je  pour- 
rais lui  être  utile  dans  le  pofte  que  le  roi  m'a  confié. 
Contribuer  à  l'établiffement  des  principes  de  la  conf- 
tiîution  ,  eft  une  chofc  affez  gloricufe  pour  qu'un  ci- 
toyen s'y  dévoue  ,  lortque  le  choix  du  roi  l'y  ap- 
pelle. ...  I)  (Une  partie  de   l'Affemblée  applaudit.  ) 

On  ordonne  l'impreffion  des   deux  lettres. 

La  féance  eft  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE      DU     DIMAKCHE    5   DÉCEMBRE. 

Priftdence  de  M.  Péthion. 

M.  Alexandre  Lameth  ,  en  quittant  le  fauteuil.  Lorfpuc 
vous  me  fites  l'honneur  de  m'éiever  à  cette  place  ,  .lU 
milieu  des  fentimcns  que  m'infpirait  votre  bienveil- 
lance ,  je  fentis  et  je  vous  annonçai  que  je  n'avais  pour 
y  répondre  qu'un  zèle  inaltérable  pour  la  révolution  , 
et  je  vous  promis  de  faire  tous  mes  efforts  pour  en 
affurer  le  fuccès  et  en  rapprocher  le  terme.  J'emporte 
aujourd'hui  dans  mon  cœur  le  témoignage  que  je  n'ai 


rjen  négligé  de  ce  qui  élait  eu  moi  pour  accomplir 
cet  engagcmcni.  Au  milieu  des  fouvcuirs  que  me  iail- 
fera  la  lévoKitiou  ,  loilf|UC  je  reporterai  ma  pcnfce  vers 
l'époque  otagcufe  des  prîmiers  jours  de  notre  liberté  , 
une  de  mes  idées  les  plus  douces  fera  la  marque  de 
confiance  que  j'aurai  (jbtenue  de  vous  dans  ces  tcras 
difficiles  ;  celle  qui  m'occupe  dans  ce  moment  ,  c'efl  la 
nouvelle  recouiiHiflancc  que  je  vous  dois  pour  le  choix 
qui  met  à  ma  place  un  collègue  aulfi  propre  à  honorer 
fon  prédéceffeur  qu'à  bien  Icrvir  l'a  patrie.  (  L'Affcmblce 
applaudit  à  plufieurs  rcprifcs.  ) 

M.  Péthion  ,  préfidenl.  Si  un  zele  pur  pour  la  liberté , 
£  un  civil'me  inébranlable  font  des  titres  pour  mériter 
et  obtenir  la  place  à  laquelle  vous  venez  de  m'elevcr, 
je  dirai  avec  la  fierté  et  la  frauchile  qui  convieuueul 
à  mon  caractère  que  je  ne  me  fcns  pas  indigne  de  cet 
honneur.  Je  ne  me  dilTimule  pas  l'étendue  et  la  d^li- 
catclfe  des  fonctions  que  j'ai  à  remplir  ,  mais  le  fenti- 
ment  intime  de  mes  devoirs  me  foutiendra,  et  j'cf- 
père  que  vous  voudrez  bien  m'encourager  par  votre 
indulgence. 

Je  ne  perdrai  point  de  vue  les  traces  que  m'a  lailTé 
mon  prédécelTcur  dans  une  carrière  qu'il  a  fi  gloricii- 
fcment  parcourue  ;  je  ne  blcirerai  pas  néanmoins  fa 
délicatclfe  ni  la  majcllc  de  cette  Affcmblée  par  des  éloges 
que  la  voie  publique  lui  a  donnés  avant  moi.  Une 
grande  idée  ne  m'abandonnera  jamais  ,  c'eft  le  defir 
ardent  de  vous  voir  bientôt  mettre  la  dernière  main  à 
cet  édifice  majeftueux  dont  vous  avez  jeté  les  bafes 
immuables  ;  trop  heureux  ,  fi  ^  Rdelle  organe  de  vos 
volontés  fbuvcraines  ,  je  puis  concourir  à  accélérer 
l'achèvement  de  cette  eiureprilé  étonnante  et  hardie  , 
qui  immortalifcra  la  nation  françaife  en  affurant  fon 
bonheur.  Vous  me  faurez  gré  fans  doute  d'employer 
une  autorité  qui  eft  la  vôtre  ,  pour  écarter  tous  les 
obflacies  qui  pourraient  ralentir  vos  travaux  et  en  éloi- 
gner la  fin.  n 

L'Alfemblée  vote  de^  rcmercîmens  à  M.  Alexandre 
Lameth. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fermont  ,  an  nom  du 
Comité  d'aliénation  ,  l'Alfemblée  adopte  les  deux  articles 
fuivans  :  » 

Art.  I'^.  Toutes  les  acquifitions  de  domaines  na- 
tionaux faites  par  les  municipalités  ,  les  ventes  ,  reventes  , 
adjudications  et  fubrogations  ,  enlemble  les  actes  des 
emprunts,  foit  de  la  part  des  municipalités  ,  foit  de  la 
part  des  particuliers  ,  pour  l'acquiCcion  des  biens  na- 
tionaux ,  en  juftifiant  de  l'emploi  ,  leront  enregiflié.^ 
fans  autre  droit  que  celui  de  i5  fous  ,  et  ce  ,  pendant 
l5  années. 

II.  Toutes  les  acquifitions  de  biens  nationaux  ,  faites 
par  les  particuliers  ,  les  ventes  et  cefhons  ,  enlemble 
les  emprunts  aux  mênles  claules  que  ci-deffus  ,  ne  feront 
affujettis  qu'aux  droits  de  i3  fous  ,  et  ce  ,  pendant  les 
cinq  premières  années. 

M.  Lachariere.  Je  demande  la  permiffion  de  vous 
lire  une  adreffe  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe. 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  à  une  féance 
du  foir. 

M.  Lachariere.  C'eft  la  première  fols  que  cette  colonie 
vous  dillrait  de  vos  travaux,  j'eipérais  que  l'AlTemblée 
daignerait   m'entendrc. 

M.  Lachariere  lit  cette  adreCTe  ainfi  conçue  : 
Les  Colons  de  la  Guadeloupe  ont  fait  éclater  les 
actions  de  grâces  qu'ils  ont  rendues  à  l'Etre  fupréme, 
pour  le  tendre  intérêt  que  vous  avez  piis  à  leur  fort. 
Aux  premières  nouvelles  de  la  révolution,  nous  n'é- 
tions occupés  que  de  la  crife  où  fe  trouvait  la  mère 
pairie  ;  nous  franchifllons  ,  par  la  penfée  ,  les  mers  qui 
nous  féparent  ,  pour  voir  ce  qui  fe  palTait  dans  Ion 
fein ,  et  mêler  nos  vœux  aux  efforts  courageu.x  des 
illuHres  patriotes  qui  opéraient  la  régénération  :  mais 
bientôt  rulTurés  par  leurs  fuccès  ,'  nous  fomnics  revenus 
à  nous ,  nous  nous  iommes  occupes  de  nous.  Excités 
par  votre  exemple  ,  guidés  par  vos  ptincipes ,  nous  avons 
fait  aulfi  une  conllitution  coloniale  ,  et  icUe  que  le; 
Colons  feuls  pouvaient  la  faire  :  parce  qu'ils  connailTcnt 
feuls  l'ordre  politique  convenable  à  des  contrées  auffi  éloi- 
gnées ,  et  dont  la  différence  morale  et  phyfiquc  avec 
les  autres  parties  de  l'empire  français  ell  fi  frappante  , 
nous  nous  fomines  lieuieufement  rencontrés  avec  la 
plupart  de  vos  inflructions.  Déjà  nos  dépuiés  font  au- 
près de  vous  ;  déjà  notre  cahier  ell  fous  vos  yeux  et 
vous  prouve  que  les  Colons  de  la  Guadeloupe  con- 
3iaiirent  les  droits  que  leur  donne  la  révolution  , 
Tclpectent  ceux  de  la  nation  qui  les  protège,  et  portent 
dans   leurs  coeurs    l'amour   qu'ils  doivent    à  leur    mcre 
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■pendant  nous  n'étions  pas  fans  inquiétude  fur  le  fylh 
auffi  injulle  qu'extravagant  d'une  Ijuffe  philantrupie  : 
injufte  ,  en  ce  qu'il  nous  dépouillait  de  notre  propiieté; 
extravagant  ,  en  ce  qu'il  était  non  moins  hinefie  à  la 
propriété  qu'au  propriétaire.  Votre  décret  du  is  mars 
a  diffipé  cniiéreuicnt  nos  alarmes  à  cet  égard ,  et  la 
lettre  dans  laquelle  vous  manifellc»  vos  fentimens  pour 
BOiis  exalte  notre  reconnailTance.  Nous  vous  expoferons 
donc  avec  confiance  les  modifications  dont  peut  être 
fufccptible  notre  régime  colonial ,  et  quoi  qu'il  en  loit , 
nous  vous  fup|)lious  de  nous  délivrer  pour  toujours 
de  1  intermciicilre  minlftériel  qui  nous  a  opprimés  de- 
puis fi  long-terns  ,  qui  nous  a  calomniés  récemment 
auprès  de  vous,  et  qui  de('iendralt infcnfibleracnt,  malgré 
vos  piécautious  et  les  nôtres  ,  un  véhicule  affuré  du 
defpotilme.  Nous  vous  fupplions  donc  enfin  de  vous 
défier  de  toute  propofiùon  ,  nous  concernant ,  qui  for- 
lîrait  des  bureaux.  Faites-nous  oublier  nos  maux  pafiés; 
faites-nous  jouir  a  jamais  de    tous  les  avantages    de  la 


(   MnJ   ) 
reconnailHince  ,    et    la  colonie    de    la    Guadeloupe   fera 
Irauçaife  julqu'à  (on  dernier  foupir.  —A  la  Baffe-Terre 
Guadeloupe,  le  58  août  i/^n.    Signé,  les  Colons  delà 
Guadeloupe.    (  On  apphuci  .  )     , 

M.  Lachariere.  Vous  avez  donné  des  fiunes  d'appro- 
bation à  ladrtfl'e'de  la  Guadeloupe  ;  vous  apprendrez 
(ans  doute  avec  fatisfaction  qu'elle  continue  de  jouir 
de    la    tranquillité    in'.érieure.   Des    nouvelles  des  pie- 


doctohr 


je  ga 


l'autlu 


m.ers  jo 

nous  ont  appris  qu'un  incident  ,  qn.  pouvait  amener 
nue  diviGon  dans  la  cob;uie  et  occafiouner  de  grands 
défûrdies  ,  a  été  beureufemeut  terminé.  La  confiance 
a  été  rétablie  ,  et  totites  les  parties  de  la  colonie  ont 
Clé  invitées  à  une  féie  ,  qui  a  pour  objet  de  confacrer 
la  paix  ,  l'union  et  lobéillancc  à  la  loi.  —On  scmif- 
lait  fiir  le  fort  de  la  Martinique  ,  on  avait  envoyé  en 
dernier  lieu  des  fecours  d'hommes  fur  la  demande  de 
la  ville  de  Saint-Pierre  ;  mais  ces  fecours ,  accompagnés 
dune  députation  de  vingt  citoyens,  femblaicut  def- 
tinés  à  poiter  des  propoCtions  de  paix,  plutôt  qu'à 
fouteuir  la  guerre  dans  une  colonie  de  frères  ,  où  la 
Guadeloupe  toute  entière  eût  voulu  porter  fa  mé- 
diation. 

La  Guadeloupe  n'avait  pas  attendu  vos  décrets  des 
8  et  28  mars  dernier  pour  s'alfembler  ,  pour  préparer 
un  plan  de  couftitution  ,  et  pour  en  charger  des  dé- 
putes qui  ont  paffé  les  mers  ,  et  que  vous  avez  bien 
voulu  accueillir.  Mais  vous  n'avez  pn  faire  de  ces  péti- 
tions l'objet  du  travail  de  votre  Comité  colonial,  avant 
qu'elles  cuffcntélé  confirmées  ou  modifiées  par  une  affem- 
bléc  coloniale  ,  formée  fuivant  les  règles  prefcrites"par 
vos  inflructions.  Cette  affcmblée  a  eu  lieu  d'après  ces 
règles  ,  et  vous  voyez  qu'elle  fe  félicite  d'avoir  ren- 
contié  la  plupart  des  principes  établis  par  vos  inflruc- 
tions ,  et  qu'elle  fuppofe  que  les  cahiers  de  la  Colonie 
(ont  actuellement  fous  vos  yeux.  Elle  nous  interroge 
même  déjà  fur  leur  fuccès  ,  par  la  lettre  qui  accom- 
pagnait l'envoi  de  cette  adrcffe.  Cependant,  Meflleurs  , 
nous  voudrions  fufpendre  encore  laremifc  de  ces  cahiers, 
dans  la  fuppofition  que  la  connaiffancc  de  plufieuis 
parties  de  la  confiitutlon  nationale  ,  telles  que  l'ordre 
judiciaire,  qui  n'ont  été  décrétées  que  poflérieuremeut 
aux  inftruclions  du  28  mars  dernier  ,  infpirera  à  la 
Colonie  le  defir  de  faire  quelques  changemens  ,  pour 
rapprocher  de  ces  nouvelles  bafes  les  objets  de  fa  confti- 
tution   particulière    qui  s'y  rapportent. 

Mais  puifque  des  événemens  défaflrenx  vous  ont 
fait  fentir  vivement  la  néccffité  d'accélérer  forganifation 
des  Colonies  ;  puifque  vous  avez  annoncé  ,  par  le  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre  fur  l'affaire' de  la  Mar- 
tinique ,  des  inflructions  qui  feront  pour  toutes  les  Co- 
lonies des  plans  de  conllitution  qu'elles  pourront  adop- 
ter ,  le  moment  cil  venu  pour  nous  de  vous  préfenter 
celui  que  la  Guadeloupe  a  fait  pour  elle-même  ,  et  d'en 
faire  valoir  la  propofilion.  Nous  avons,  en  conféquence  , 
1  honneur  d'en  faire  la  remife  ,  et  de  vous  prier  d'en 
ordonner    le   renvoi  à  votre  Comité  colonial. 

Ce   renvoi  ell   décrété. 

M.  Bwcaux  [  ci-devant  Puzy  ).  Vous  avez  ordonné 
à  vos  Comités  diplomatique  et  militaire  de  vous  rendre 
compte  d'une  demande  de  4  millions  ,  faite  au  nom 
du  roi  ,  par  le  minillre  de  la  guerre  ,  pour  être  ap- 
pliqués aux  befoins  les  plus  urgcns  des  places  de  pre- 
mière ligne  de.  nos  frontières.  Vous  vous  rappelez  que 
vous  avez  défiré  que  les  frontières  du  royaume  fufiént 
garnies  de  la  quantité  de  troupes  nécelfaircs  poitr  les 
protéger,  que  h  s  citoyens  fulfcnt  i,rmés  pourdcfendre 
leurs  foyers ,  que  les  fortereffes  fnlTent  rcmifés  dans 
un  ét:t  reljjectable  ,  et  ces  précautions  vous  élaicnt  in 
diquées  par  lescirconftances  dumoment.   Alors  l'horifnn 
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parts  pielàgeait  des  tempêtes.  L'ue  partie  de  l'Europe 
était  en  guerre  ,  et  l'autre  s'y  difpofaii  avec  une  activité 
effrayante  ;  findifcipline  et  l'anarchie  empoifonuaient 
nos  armées  ,  nous  faifaient  redouter  au  moins  de  les 
voir  nulles  pour  la  délenfe  de  l'Etat ,  et  les  alarmes  des 
peuples  grolfilf.iient  encore  les  dangers  réels  qu'il  nous 
était  permis  de  prévoir  ,  et  que  nous  voulions  détour- 
ner. Les  événemens  ont  changé  depuis  ;  le  nord  de 
1  Europe  ell  en  paix  ,  et  fi  quelques  agitations  s'y  ma- 
nifeflent  -encore  ,  du  moins  les  orages  qu'elles  annon- 
cent ne  parai Ifent  point  dirigés  vers  nous. 

L'Angleterre  ,  l'Efpagne  et  la  Hollande  ont  fufpcndu 
leurs  arméniens  immenics  ,  et  leurs  arfenaux  fe  rem- 
pliffent  de  ces  apprêts  de  deflructious  qui  eu  étaient 
lortis ,  et  dont  l'appareil  menaçait  les  deux  mondes 
de  la  dévallatiou  et  de  toutes  les  calamités  que  la  «Guerre 
traîne  après  elle.  L'infubordination ,  ce  fléau  des  armées  , 
qui  dcColait  la  nôtre  ,  qui  nous  a  fait  craindre  de  h 
voir  i'uccombçr  aux  accès  répétés  de  cette  affrcufc  épi- 
démie ,  ce  poiCon  dcflructeur  a  ceffé  (es  ravages  \  des 
fymptotncs  plus  conl'ulans  annoncent  ,  de  la  part  des 
tioupcs  ,  l'amour  de  l'ordre  ,  le  rcfpcct  pour  les  lois 
et  le  retour  à  la  difciplinc,  principe  et  garant  des  fuccès 
militaires.  La  prochaine  oiganilation  des  gardes  natio- 
nales accioit,  à  jullc  titre  ,  les  motifs  de  notre  fécurité. 
Cette  opération  double  la  force  des  troupes  de  ligne  , 
en  ce  que  celles-ci  ,  abandonnant  prcfqu'enliércment 
aux  milices  nailonales  la  garde  des  fortereffes,  pour- 
raient,  au  befolii  ,  fc  réunir  en  grandes  malfes  ,  fe 
mouvoir  ,  ou  prendre  des  pofiiions  rcfpedablcs  cuire 
les  points  d'appui  qui  leur  feraient  affurés  ,  obferver 
et  tenir  en  échec  les  forces  fupérieurcs  qui  menaceraient 
quelques  parties  de  nos  frontières  ;  d'eu  il  fuit  que 
malgré  les  réductions  qu'une  économie  ncccffairc  a  pref- 
criles  dans  l'année  ,  loin  d'cire  afi'aiblis  ,  nous  nous 
trouvons  dans  une  Gtuation  défcnfive  plus  favorable  que 
celle  où  nous  étions  précédemment.  Tant  d'avantages 
devraient    calmer  toutes    les    craiutcs  ;    cepcudaut    uu 


fujet  d  inquiétude  agite  encore  les  efprits -,  des  forcés 
confidérables  font  alfen-iblécs  près  de  nos  limites  ,  l„p- 
pareil  de  la  guerre  fe  déploie  aux  portes  de  l'empiit  ;  . 
et  bien  que  les  combinailbns  de  la  poiiiique,  les  rcn- 
fcignemens  du  miniRere  ,  la  foi  des  traité;,  ,  toutes  les 
probabilités  enfin  foient  d'accord  pour  éloigner  h$" 
foupçons  fur  les  fuites  de  cet  armement  d'une  puiffance 
volfine  ,  l'objet  feul  de  cette  expédition  militaire  cffa-  ' 
touche  l'injaginatinn  d'un  peuple  nouvellement  libre  ,  ' 
et  dont  les  alarmes  fe  proportionnent  au  prix  qu'il  met 
à  la  poflelfion  d'un  bien  dont  à  peine  il  a  aoûié  Its 
premières  douceurs.  Ces  alaimes  font  rerpectabïes  même 
dans  leur  exagération  ;  elles  mériteraient  que  i'.-Vffcm- ' 
blée  nationale  s'attachât  à  les  diflipcr  ,  quand  d'ailleurs' 
la  diguiié  de  la  nation  ne  lui  ordonnerait  pas  déporter 
(a  furvcillanee  fur  les  événemens.  qui  le  paffent  auioui- 
de  nous.  Le  miniflre  de  la  guerre  aprgparé  les  mefurcs. 
de  (ageffe  et  de  prudence  que  la  France  attend  de  l'Af-» 
fembice  nationale.  Les  oriirci  adreffés  aux  cûmmandaps 
des  troupes  les  ont  prévenus  delà  néceffité  de  s  occuper 
de  tous  les  moyens  propres  à  garantir  nos  frontières 
des  fuites  d'une  aggrcluon  étrangère,  et  dans- cette -in-' 
tention  leurs  premiers  regards  fc  font  portés  far  no>' 
fortereffes.  .   '  : 

Une  grande  partie  des  approvlfionnemens  militaires, 
nécelfaircs  a  leur  défenfe  ,  manque  dans  prefque  tontes,' 
parce  que  depuis  cinquante  ins  aucune  d'elles  n'a  été 
expofée  aux  dangers  d'un  Cegc  ;  parce  que  des  appro-, 
vifionnenicns  qui  y  exifiaient  ,  une  partie  efl  hors  de 
fervice  par  l'effet  de  la  véluflé ,  et  l'autre  a  été  em- 
ployée à  divers  nfages  ,  et  cûnfommée  par  économie 
même  pour  la  fouliraire  à  l'altération  qu'elle  éprou- 
vait dans  les  magafins.  Heurcufcment  tt^  objets  de' 
pren^ier  befoin  ,  qui  confifient  prefque  tous  en  bois' 
de  différens  calibres  ,  font  faciles  à  remplacer  -,  mais  il' 
efl  abfolumenl  néccffalre  d'y  pourvoir.  Nos  places  n'eu 
impoferout  à  perfonne  ,  tant  que  des  paliffades  et  des' 
barrières  n'en  mettront  pas  les  dehors  à  1  abri  d'ane 
infulte  ,  tant  que  le  manque  de  plate-formes  ne  per- 
mettra pas  d'y  établir  des  baiteries  ,  tant  que  le  jeu 
des  eaux,  qui  conflitue  leur  défenfe,  ne  pourra  pts: 
s'exécuter  faute  des  bois  néceffaires  pour  en  procurer, 
la  manœuvre  ,  tant  que  la  communication  des  fourrages 
fera  interrompue  par  le  défaut  de  moyens  propres  à 
l'établir;  il  faut  aufE  quelques  réparations  ,  foit  auxî 
terrafTemens  ,  foit  aux  revêtemens  des  ouvrages  avancés 
qui  font  les  premiers  attaquables ,  ou  de  ceux  qui  cou- 
vrent des  éiabllffemens  capitaux  ,  tels  que  des  éclufes 
ou  des  moulins.  Quelques  approvifiounemens  de  araii  3 
font   aulE  néceffaires  dans  quelques-unes  de  vos  places. 

Tels  font  les  divers  objets  de  première  neceïïiié  aux- 
quels font  dellinés  les  4  millions  que  le  miniflre  de 
la  guerre  vous  a  demandés  de  la  paît  du  roi.  Les  ap- 
percus  eflimatlfs  qu'il  a  fournis  à  vos  deux  Comités 
prouvent  que  le  gouvernement  s'efl  borné  aux  dé- 
penfes  rigoureufement  indifpeufables  pour  mettre  nos 
places  à  l'abri  d'un  affront  ,  mais  fufhfantes  pour  fe 
ménager  le  Icms    de    les  munir  avec    plus    de    foin    et 
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porter  enfin  (  dans  le  cas  où  ,   contre  toute  probabilii 
cela  deviendrait  néccffalre  )  au  degré  de  force  et  de  ré- 
fiffance    dont   elles    font  fufceptibles. 

Vous  concevrez,  comme  le  miniflre  vous  ledit  dans 
fa  lettre  ,  que  cet  effort  efl  bien  éloigné  de  ceux  qu'exi- 
gerait fliypothefe  d'une  attaque  réelle  de  nos  frontières 
qui  entraînerait  la  néceffilé  d'en  armer  les  places  au 
grand  pié  de  guerre  ;  mais  il  futfit  au  befoin  du  mo- 
ment. Nos  fortereffes  ,  généralement  parlant,  pouiTaient 
être  en  meilleur  état;  cependant  il  faut  bien  fe  garder 
de  croire  leur  fureté  compromife  par  des  dégradations 
apparentes ,  qui  ,  fans  altérer  leur  force  réelle,  affligent 
les  regards  de  ceux  qui  les  couCderent.  Des  brèches 
complcties  fuivies  de  l'éboulement  des  terres  que  li^u- 
tenaient  les  maçcnnriies ,  font,  pour  les  places  où  ces 
accidens  exillent  ,  un  mal  grave  ,  un  danger  réel 
néanmoins  fufccptible  de  remède ,  même  dans  le  mc- 
ment  d'un  fiége.  Ce  cas  cft  très-rare  et  très-peu  de  nos 
places  font  à  ce  point  de  dégradation.  Quand  à  ces  écor- 
chcmens  qui  les  défigurent  et  leur  donnent  l'air  du  dé- 
labrement ,  ils  font  un  inconvénient  fans  doute  ,  en  ce 
qu'une  dégradation  en  facilite  une  autre  ,  eii  ce  que 
la  dépenfe  de  l'entretien  s'accroît ,  en  ce  que  la  con- 
fiance diminue.  Mais  conCdérées  fous  le  rapport  de  la 
force  des  villes  de  guerre ,  dans  le  moment  où  elles  (ont 
attaquées  ,  l'inconvéïycnt  qui  en  réfuhe  efl  prefque  nul , 
et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'en  fuppofant  deux  places 
abfolument  femblables  ,  qui  feraient  affligées  dans  le 
même  teins  ,  la  différence  de  réCllance  produite  par 
l  état  différent  des  maçonneries  de  leurs  rcvctciucns, 
pourvu,  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  il  n'v  ait 
pas  de  brêclics  effectives  à  l'une  d'elles  ;  cette  différe'uce  , 
dis-je ,  dans  la  durée  des  deux  Cégcs  ,  ne  ferait  pas 
d'une  demi-journée,  je  faifis  avec  empreffemcnt  cette 
occafion  de  tranquillifcv  rAffcmbléc  nationale  et  les 
autres  ci[0)'cns  ,  fur  l'état  de  ruine  apparente  où  font 
plufieurs  de  nos  places  ,  et  de  les  prier  de  ne  point 
juger  la  valeiu-  intrinfcquc  de  nos  forterelTes  ,  d'après 
de  légères  excoriations  qui  n'affectent  que  l'épiderme 
de  leurs   remparts. 

Vos  deux  Comités  ,  joignant  aux  confidérations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  expofer  ci-deffus  celle  que 
les  fonds  tiès-moilcrés  ,  demandés  par  le  minillre  de 
la  guerre,  devant  être  confominés  aux  extrémités  du 
royaume  ,  deviendraient  uue  relfource  précieufc  dans 
ces  points  où  la  circulation  ,  toujours  ralentie  oftîe  des 
moyens  île  l'ubfiffancc  plus  rares  aux  journaliers  et  aux 
hommes  de  métier,  que  les  approvifionnemens  auxquels 
ils  étaient  dcffinés  relieraient  à  l'Etat ,  et  qu'on  n'aurait 
fait  tout  au  plus  qu'une  dépenfe  anticipée  ,  et  non  une 
dépcufc  iflulilc  ,  oat  élé  d'avis  que  la  demande  qui  vous 


cft  fovmVV  était  conforme  aux  vues  d'éconOTnie  ,  (U 
prudente  et  de  foUicimdc  paierncUc  ijvù  doivent  diii- 
ger  l'Afl'cmMêc  lutionulc  ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  , 
4àns  incoiuénient,  n'être  pas  <^doptte-,  en  confèqueuce  , 
cVft  en  leur  nom  c^uq  j'ai  l'honneur  de  vous  propofer 
le   décret  iuivant  : 

L'AflcKiblée  nationale  délibérant  fur  la  demande  du 
miuiftre  de  la  guerre  ,  oui  le  rapport  de  fes  Comités 
diploKiatique  et  militaire,  décrète  qu'il  fera  accorde  au 
département  de  la  guerre  une  fomme  exiraordiuiiire  de 
4  millions  deftinés  à  iubvenir  aux  irais  des  travaux 
€t  aux  approvifionnemens  les  plus  preffes  dans  les  dlf- 
iereutci  places  de  guerre  eu  ces  travaux  et  ces  appro- 
viGonnemens   feront  jugés  ucceffaires. 

M.  fennonL  Je  demande  qu'il  foit  ajouté  par  amen- 
^ment  ,  et  que  de  mois  en  mois  ,  il  ftra  rendu  compte 
à  l'Affemblee  par  le  miniftre  de  la  guerre  de  l'emploi 
<icfdits  fonds. 

L'amendement  et  le  projet  de  décret  font  adoptés. 

Après  une  afl"ez  légère  difcuffion  fur  un  rapport  fait 
an  nom  du  Comité  des  monnaies  ,  l'AITumblée  décrète  , 
9)  que  fon  Comité  des  monnaies  lui  préicniera  ,  jeudi 
prochain  ,  fes  idées  fur  chacune  des  qucflions  fuivantes  : 
1°  Quelle  eft  la  forw  de  petite  monnaie  dont  il  ferait 
convenable  d'ordonner  dans  le  moment  actuel  la  fabri- 
cation ? 

2^.  Ordonnera-l-on  de  fabriquer  de  la  monnaie  de 
billon  ?  adopcera-t-on  nue  monnaie  xouge  ,  ou  une 
monnaie  d'argent  dont  le  titre  foit  bas?  adroctira-t-on 
la  proportion  décimale  ?  / 

Le  Comité  des  monnaies  fe  concertera  avec  le  Go- 
nùté  des  finances,  et  il  indiquera  les  moyens  d'exécu- 
ïàon  touchant  la  petite  monnaie  dont  on  ordonnera  la 
fabrication  ;  il  fera  tenu  en  outre  de  rappeler  les 
que/lions  qyil  apropolées  dans  la  féance  de  ce  jour  ,  et 
de  les   accompagner  de  fes  réponfes.  n 

M.  C.ernon.  Je  viens  vous  rendre  cpmpte  de  la  fitua- 
tion  actuelle  du  tréfor  public  ,  elle  eft  trèif-confolante. 
Le  mois  dernier  la  recette  a  excédé  la  dépenfe  de  trois 
Haillions  ,  et  tout  annonce  pour  ce  mois  ci  un  fuccès 
encore  meilleur.  La  cailTe  de  Vexiraordinaire  eft  prête 
à  y  verfer  deux  misions  ;  la  loterie  a  eu  des  tirages 
plus  heureux  -,  la  ferme  générale  tient  fes  engagcmens  , 
et  l'état  de  la  régie  des  aides  efl  alTez  bon.  Il  y  av.iit 
kier  au  folr  dans  la  caiffe  ,  en  efpeces  d'or  2,242,000 
Hv.  *,  en  argent  9,475,000  liv.  ;  en  alfignats  11,374,000 
liv.  ;  en  effets  6,5g2,Ooo  lïv.  ainfi  le  tréfor  public  n'a 
pas  encore  befoin  des  fecours  qui  ont  été  dcfignéa  pour 
le  mois  de  décembre  dans  l'apperçu  des  beloîns  et  des 
dépenfes  des  deux  derniers  mois  de  cette  année.  Nous 
pouvons  attendre' jurqn'au  dix,  et  loifqu'à  cette  époque 
SGtts  vous  propoferons  un  nouveau  verfement  au  tré- 
ioT  public,  ce  fera  pour  continuer  l'économie  des 
efpeces  qu'il  eft  précieux  de  conferVer.  (On  applaudit 
à  pluûeurs  rcprifes.  } 

Di/cujpon  fur  i' srganifaiian  de  la  force  publique. 

M.  Rahaud.  Le  Comité  de  conflitution  ,  avant  de 
préfenter  à  rAffembléc  les  projets  de  décrets  fur  l'or- 
ganifaùon  de  la  force  publique  ,  dans  fes  diverfes  par- 
ties ,  a  cru  devoir  les  faire  précéder  des  articles  conf- 
ti-tutionnels.  La  poflérité  y  retrouverait  les  piincipes 
dans  toute  leur  pureté  ,  pour  coivlgcr  Icr^  erreurs  que 
le  tems  aurait  pu  introduire.  Ceftmêmele  feul  moyen 
de  conferver  la  conilitution  dans  fon  intégrité  ,  parce 
que  les  principes  eouftitutîonnels  expliquent  clairement 
la  penfée  du  légiflateur  ,  et  qu'ils  la  perpétuent  fans 
"altération.  Enfin  ,  C  l'Affemblée  trouvait  quelque 
chofe  a  y  changer  ,  à  ajouter  ou  à  retrancher  ,  le 
C-omité  en  profiterait  pour  rectifier  les  diverfes  par- 
ties de  fon  t'avail ,  qui  font  des  conféquences  de  ces 
p^rinc'ipes.  Voici  les  articles  conflitutionnels  que  votre 
Comité  préfeute  à  votre  délibération. 

De   la   force  publique   en   général.  . 

Art.  l^-.  L'Alfcmblée  nationale  déclare  ,  comme 
principes   conflitutionnels  ,  Ce  qui  fuit  : 

lo.  La  force  publique ,  conGdérée  dune  manière  géné- 
Tale  ,  eft  la  réunion  des  forces  de  tous  les   citoyens. 

2°-  L'armée  eft  une  force  habituelle,  extraite  de  la 
force  publique  ,  et  deftinée  effentiellement  à  agir  contre 
les  cnneiTus  du    dehors. 

30.  Les  corps  armés  pour  le  fervîce  intérieur  font  une 
force  habituelle  ,  extraite  de  la  force  publique  et  eflen- 
tiellement  deftinée  à  agir  contre  les  pcrturljateurs  de 
Vordre  et   de  la  paix. 

40.  La  nation  ne  forme  point  un  corpg  militaire  ; 
mais  les  citoyens  feront  obligés  de  s'armer  auffitôi  que 
3'ordre  public  troublé  ,  ou  la  patrie  attaquée  ,  deman- 
deront l'em-ploi  de  la  force  publique ,  ou  lorfque  la 
liberté  publique  fera  en  péiil. 

5^^  Ceux-là  feuls  jouiront  des  droits  de  citovens 
-actifs  ,  qui  ,  réuniffant  d'ailleurs  les  condiûons  pref- 
'crites  ,  auront  pris  rengagement  de  rétablir  Tordre  au 
dedans  ,  quand  ils  en  feront  légalement  requis,  et  de 
s'armer  pour  la  défenfe  de  la  liberté  et  de  h  patrie. 
6*^.  La  force  armée  efi  enenticllcment  .obéilfante. 


(    «406  ) 

peut  exercer  le 


droit  de  dé 


70.  Nul  coips  aimé 
libérer. 

S''.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
furtrage  dans  aucune  des  alfcmblécs  politiques,  s  ils  fout 
armés  ,  ou  feulement  vcius  d'un  uniforme. 

qo.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de 
force  publique  établie  par  la  conlliiuiion  ,  fans  avoir 
éié  requis. 

10°.  Les  citoyens  ne  pourront  refufur  le  fcrvice  dont 
ils  feront  requis   légalement. 

Art,  IL  Lu  conléquencc  ,  fAflemblée  nationale  dé- 
clare que  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans  mâles  ,  âgés 
de  dix-huit  ans  ,  déclareront  folennellement  la  rcfoUi- 
tion  de  remplir  au  beloin  ces  devoirs  ,  en  s'infcrivant 
fur  les  regiUres  à  ce  deflinés. 

lU.  L'organifation  de  la  garde  nationale  n'eft  que 
la  détermination  du  mode  fuivant  lequel  les  citoyens 
doivent  fc  raiîcmbler  ,  fe  former  et  agir,  lorfqu'ils 
feront  requis  de  remplir  leur  fervice. 

IV.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chofe  publique 
et  armés  en  vertu  de  cette  réquifition  ,  ou  s'occupani 
des  exercices  qui  feront  inftitués  ,  porteront  le  nom  de 
gardes   nationales, 

V.  Comme  il  n'y  a  qu'une  nation  ;  il  n'y  aura  qu'une 
garde  nationale  foumlle  aux  mêmes  règles  ,  à  la  même 
difcipline   et  au  même  uniforme,  n 

La  difculhon  s'ouvre  fur  la  première  difpolîtion  de 
l'article     I"^^". 

M.  RegnauU  (  ci-dctani  Monloficr  ).  Je  n'ai  jamais 
cru  qu'il  fût  poflible  dorganifer  un  corps  fans  parler 
de  fon  ame.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Je  trouve 
après  avoir  lu  tous  les  articles  ,  une  force  publique 
qui  ne  fera  pas  organilée.  Il  faudrait  favoir  quelle  fera 
(a  vie  ,  quelles  feront  les  attaches  ,  fes  relforts.  J'ai 
donc  raifon  de  dire  qu'on  propofe  un  corps  mort  au 
lieu  d'un   corps  organifé.    Le  roi  efl  le  chef  de  la  force 

publique Je  crois   que  vous  ne  pouvez  oublier 

dans  des  articles  fur  la  force  publique  le  nom  du  roi , 
fans  être  criminels  envers  la  nation  qui  vous  a  ordonné 
de  faire  une  conflitution  monarchique.  Vous  l'avez  dit 
quand  vous  étiez  moins  forts  qu'à  préfent  ;  vous  avez 
déclaré  le  gouvernement  françsis  elfenticllcmcnt  mo- 
narchique :  je  dois  être  fcaudalilé  de  voir  le  Comité 
de  conftitulion  l'oublier.  II  n'ell  pas  de  monarchie  , 
quand  la  force  publique  n'efl  pas  dans  les  mains  du 
roi.  Je  demande  le  renvoi  et  rajourncment  des  articles 
et  rimprclhon  de  tous  les  projets  d'organilàtion  de  la 
force  publique  dans  fes  diverfes  parties.  Il  faut  impofer 
cette  pénitence  au  Comité  de  conflitution  ,  pour  lui 
apprendre  à  propofer  trn  projet  de  décret  fur  l'organi- 
fation de  la  force  publique  où  il  n'efl  pas  queflion  du  roi. 

M.  Brillât-Savarin.  Tout  ce  qu'a  dit  M.  Monlofier  ; 
eft  prématuré.  Dans  l'ordre  des  chofes  ,  il  faut  favoir 
fi  on  aura  une  armée  avant  de  lui  donner  un  chef. 

M.  B  if  meunier  s.  M.  Monloficr  a  calomnié  le  Co- 
mité et  l'Affemblée  nationale.  D'après  les  principes 
que  vous  avez  déjà  manifeflés  ,  et  fuivant  les  propo- 
fitions  que  votre  Comité  doit  vous  faire  ,  le  roi  aura 
une  autorité  telle  que  la  conflitution  le  veut.  Les  ar- 
ticles qti'on  vous  préfente  maintenant  ne  font  pas  ,  fi 
vous  le  voulez  ,  conflitutionnels  •,  mais  bien  une  efpece 
de  déclaration  des  droits  et  des  devoirs  fur  cette  par- 
lie Il  cft   extraordinaire  que  quand  votre  Comité 

defîre  que  vous  décrétiez  d'abord  cts  bafes  ,  afin  qu'il 
ne  vous  préfeute  pas  enfuite  un  travail  imparfait  ,  on 
demande  l'imprefEou  de  14   titres. 

M.  Foucault.  Je  demande  qu'cm  difcute  d'abord  la 
quatrième  et  la  cinquième  difpofiiion  qui  peuvent  vous 
faire  perdre  la  liberté  après  laquelle  vous  courez  ,  et 
après  laquelle  nous  courons  tous..,.  Ne  voyez-vous 
pas  qu'on  vous  propofe  la  conlcription  militaire  que 
vous  avez  rejetée.  Sans  doute  tout  citoyen  doit  s'armer 
quand  la  patrie  eft  en  danger  ;  mais  il  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  chef  de  tenir  fans  ceffe  ,  fous  les  armes, 
tous  les  citoyens.  Je  pente  donc  que  vous  ne  devez  pas 
décréter  que  tous  les  citoyens  feront  foldats, 

M.  Lafayelle.  Quand  nous  ferons  arrivés  à  la  difculhon 
de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  difpofitîon  de  cet 
article  ,  il  fera  facile  de  calmer  les  inquiétudes  du 
préopinant  fur  la  liberté  publique.  Mais  la  première 
contient  un  axiome  fi  clair  et  fi  fimple  ,  que  je  ne  crois 
pas  que  Ton  doive  balancer  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Regnault  [  ci-devant  Monlofier  ).  Je  demande  la 
parole  puur.  ,  .  . 

La  difcuCQon  efl  fermée. 

(  La  fnile  demain.  ] 


avec  M.  Lanaeth  ;  je  mi«  ,  à  défendre  le  premier»  toutfe 
l'ardeur  d'un  ancien  militaire  révolté  par  une  honiblt 
calomnie.  Je  fus  accu  fc  ,  el  lur  le  cliarap  jugé  comme  un 
arillocratc  ,  par  ce  tribunal  lumultutux  ,  et  condamné  à 
être  contigné  au  corps-de- garde  ,  ou  à  être  jeté  dans 
le  bafiin.  Cinq  gardes  nationaux  ont  pénétré  la  foule 
et  m'ont  délivré,  il  efl  ailé  de  concevoir  que  fi  les 
quatre  mille  perfonnes  dont  j'étais  environné  cuffcnc 
voulu  ma  perte  ,  je  n'aurais  pu  réfifler  -,  c'eft  à  ce 
nombre  conlidcrable  de  bons  citoyens  ,  qui  m'ont  aidé 
dans  ce  péril  ,  que  j'adrelfe  jnes  remercîmens  dans  votre 
feuille.  DAYMAti ,  chef  d'efcadre. 


LITTERATURE. 

POINT   DE     DUEL  OU     POINT    DE    CONSTITUTION.    Adreffe 

des  hahilans  d'unci-devant  bailliage  à  leur  député ,  fur 
fon  duel  et  fur  le  préjugé  du  point  d'honneur.  Sapere 
atide.  {  HoR.  }  Nouvelle  édition.  A  Paris  ,  chez 
Deferme  ^   libraire   au  Palais-Royal. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  ,  dont  l'auteur 
ea  M.  Gronveîle  ,  a  paru  au  commencement  de  cette 
année.  Le  plus  grand  nombre  trouvait  alors  cette  pbi- 
lofophie  prématurée.  Elle  çll  maintenant  tout  près  de 
devenir  populaire.  Telle  efl  la  rapidité  avec  laquelle 
un  peuple  libre  s'élance  vers  la  raifon  !  Nous  ne  fau<- 
rions  trop  recommander  à  nos  lecteurs  la  lecture  de 
cet  écrit  ,  où  le  duel  efl  combattu  avec  des  armes  qui 
jufqu'ici  nous  avaient  manqué. 


L  I    V 


ES      Nouveaux. 


Les  entrepreneurs  de  la  Bible  que  nous  avons  annon- 
cée dans  les  numéros  g5  et  267  ,  rempliffent  leurs 
engagemens  avec  le  public,  en  portant  le  plus  grand 
foin    à   la  belle  exécution  de  cet  ouvrage. 

Les  livrailbns  qui  ont  paru,  julqu'à  préfent,  prou- 
vent aCfez  combien  ils  font  jaloux  de  mériter  de  plus  en 
plus  la  confiance  qu'on  leur  a  accordée.  La  quatrième 
livraifon  qui  paraît,    efl   digne  des  précédentes. 

Le  tome  premier  contiendra  la  Genèfe  et  l'Exode; 
il  fera  fini  à  la  cinquième  livraifon  ,  qui  paraîtra  eu 
février  prochain. 

L'Ancien  Teftamcnt  fera  orné  de  deux  cents  eftampes. 
Le    Nouveau,   qui  contient  non-feulement   les    évan- 
giles,  mais   encore    Icsépîtrcs,  les  actes    des  apôtres  et 
rapocalypfé  ,  fera    décoré    de  cent   eflampes. 

Nous  répétons  qu'il  n'efl  pas  d'ouvrage  auffi  beau 
qu'on  puiife  acquérir  avec  plus  de  facilité  ,  puifqu'il 
ne  paraît  qu'une  livraifon  de  trois  mois  en  trois  mois, 
du  prix  de  I2  livres,  et  qu'au  bout  de  quelques 
années,  on  fe  trouvera  polfeffeur  4  un  fuperbe  ouvrage, 
fans  que  la  dépenfe  foit  dans  le  cas  de  gêner  ancua 
acquéreur. 

On  ne  paie  rien  d'avance.  On  fe  fait  feulement 
infcrire  en  retirant  les  livraifons  qui  paraififcnt.  A  Parie  , 
chez  MM.  Dcfer  Demalfonneuve  ,  libraire,  -rue  du  foin 
Saint-Jacques,  n°  II;  et  Ponce  ,  graveur,  rue  Hya- 
cinthe ,  n*^  19  ;  et  chez  tous  les  libraires  de  province 
et   du   pays  étranger. 


ANGES. 

Rédacteur. 


Je  ne  puis  ,  Monfieur  ,  témoigner  ma  reconnaiffance 
à  ceux  qui.  m'ont  aidé  à  échapper  au  danger  que  j'ai 
couiu  au  Palais-Royal  ,  le  i3  du  mois  paffé  ,  qu'en  la 
confignant  dans  voire  journal.  Indigné  de  voir  qu'on 
répandait ,  dans  un  groupe  de  ce  jardin  ,  que  M.  Caflries 
s'était   fervi   d'une  épée    empoifonnée   pour  fe  mefurer 


SPECTACLES. 

Théâtre    de     la    Nation. 
Auj.   la  3^  repr.    du   Tombeau  de  Deffla  ,  anecdote 
en  un  acte,    en  profe  ;  préc.  d'H)p^rmneftre  ^  trag. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  la   i'^"  repr.  de  la  Famille  réunie  ,    com.  nçuv. 
en    2  actes,    en    profe,    mêlée   d'ariêttes  ,    précéd.    d* 
Comte  d'Albert  et  fa  fuite. 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.    le  Xozze    di  Borina  ^    opéra   italien,    muCquc 
del  fignor  Sarty. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  la  4=  repr.  du  Prodigue  par   hienfaifance  ^  en   4 
actes  ,  en  profe  ;  Ricco  ,  en  2  actes  ,  en  profe. 
Jeudi  ,    le  Peint  d'honneur  ,  en  3  actes  ,  en  vers. 

Théâtre    de  Mlle  Monianfier  ,  au  Palais-Royal, 
Anj.  la    i^^^  repr.    de   l'Héritage  inattendu  ,  com.  e» 
2    actes  et   en  profe  ;     préc.    de    la   Matinée   bien     em- 
ployée ,  com.  en  un   acte  :  le  fpectacle  fera  terminé  par 
la  Muette  ,    opéra  en  un   acte. 

Ambigu     Comiq^ue. 
Auj.    ÏHomme    au  mafque    de  fer  ou    le   Souterrein  , 
pant.  en  4  actes  ;  préc.  de  J^irza   et  Bekir  ,   com.  en   % 
actes  ,   et  de   VÂriifan  Philofophe  ,  com.  en  un  acte. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. 
Auj.   la    4*=  repr.    du  Berceau  d'Henri  I}\  com.   hé- 
roïque   en  2  actes  ,    mêlée  de  chants  ;  préc.  du    Danger 
des    confeils ,    com.  en  un    acte,    et  de    l'Orphelin    ei   le 
Curé  ,    fait  hiflor.  en  un  acte. 


I  AfEche?  de  Paris 


On  s'eiîOïKie  â  Paris ,  bctsi  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  h\ 
72  Hv.  pour  l'année  •  et  pour  I2    province,  de  21  liv.  pour  trois  m     _        _ 
auffi  chez  tous  les  libraires  de  France  et  l^s  directeurs  des  Poftes.  C'eft  à^M.  yfubry ,  < 
/rflwï  de  port.   —  Tout  ce  qui  conctmr  la  -rtdacûon  de  cetu  Feuille  doit  être  adreffe  au  réJacti 
ti  ani  le  Monittur  ,  en  payant  douze  [oh  par  ligne  d'imprejfion  de    cluique  colonne  :  on  compojera , 

■Çhi^ue    articie   àùit  zfiï  fi^r.i ^   sve4  la  demeure    de    la  pcrjçnne  ,   qui  pourra  repr  inconnue  au  pnhUc  ,  viols  non  point  au  rédacl^ 
U  trowiera  lou:  Ui  jeun  cktz  /w  ,  lu  dirTicnckts  et  Jicet  excepta ,  depuis  neuj  keurei  du  matin  jujqu''à.  fepi  heures  du  Joir. 


îve  S.  Auguftin.    Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  i8  liv.  poui 
lis  , et    84  liv.  pour  l'année  ,  yrtpîc   de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'; 
iir  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n". 

von  ailleurs.   —  Toute  ejpéce  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Moti 
dijfirens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d^une  demi~feuUle 


Dis  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 

encement  de  chaque  mois.  On  foufcrîc 

8  ,  qu'il  faut  adrçffer    les    lettres  et  l'argent  , 

ns  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  injtrts 
"'Is  jeToni  en   nombre  Juffifam  pour  le  remplit. 


Ce  dernier  demeiire  rue  du  Jardinet ,  mai/on  de  M.  Brûlé  ,  en  Jace  de  la  rue  de  Vtpi 


D  X     l'i  mprjwerie    du    M-O  k  i  te  u  r,    avec  les  caractères   de   Baskerviilc ,   rue  des  Poitevins  ,  n*.    i3; 
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POLITIQUE. 

ALLEMA     GNE. 

Ce    Vienne ,   le    84  novembre. 

ES  lettres  de  Bcnder  ,  du  g  de  ce  moi?  ,  portent 
<jtie  la  flotille  Riiffs  ,  commandée  par  le  gci)ér„l-major 
Rîbas  ,  eft  citMce  dans  le  Danube  le  2  novembre  , 
après  s'être  emparée  de  deux  batteries  turriuts  qui  en 
défendaient  le  pafra;^e  ,  et  qui  étaient  Garnies  de  treize 
pièces  de  cation  de  diffcrens  calibres.  Un  naviic  Turc 
a  fauté  en  l'air.  Deux  ou  trois  ont  été  piis,  et  les 
autres,  qui  s'étaient  trouves  à  l'embouchure  du  Danube, 
ic  lont  fauves  en  remontant  ce  fleuve  ,  julqu'aux  en- 
virons d'ilinaïlow. 

Au  rtcniicr  Courier ,  on  annonçait  que  les  Ruffts 
étaient  en  marche  pour  attaquer  Ifmaïlow  par  terre  , 
pendant  que  leur  flotiile  s'en  approchera  du  coté  du 
Danube....  On  attend  ici  les  détails  de  la  capiiula- 
|!on  de  Kilia.  Le  corps  du  général  rufTc  MuUer,  qui 
a  été  tué  à  la  prilé  de  cette  forterclTe  ,  doit  étic  tranf- 
porté  à  Chcrfun  ,  où  il  fera  enfeveli.  —  La  féconde 
liivilion  des  troupes  Ruifes  marche  de  Bcndcr  vers 
Kiow.  M.  le  prince  Potemkin,  qui  ell  actuellement 
à   liender,  doit  aller  pafler  l'hiver  à  Jaff)'. 

Lambaffadeur  anglais  ,  M.  le  chevalier  Keil  ,  et 
celui  de  Hollande  ,  M.  le  baron  de  Haeften  ,  ne  font 
pas  encore  partis  d'ici  pour  fe  rendre  au  congrès  de 
Sziflovve.  Ce  retard  fait  croire  que  les  ambafTadeurs 
de  ces  deux  cour::  à  Conllantinople  reprcfenteront  eux- 
mêmes  au  conjurés.  On  y  attend  M.  le  niarqnis  de 
Luchefini  ,  minillre  de  Pruffe  ,  et  le  minifire  impérial , 
M.   le    baron    de  Herbert. 


De  Muni, 


le  27 


nbre. 


M.  le  comte  d'Obernsdorff ,  miniffre  d'Etat  ,  et  qui 
a  été  premier  ambaffadcur  à  la  dicte  d'élection  ,  efl 
arrive  ici  le  20  de  de  ce  mois.  —  le  24 ,  M.  Oeherrling, 
conl'eiller  intime  d'Etat  ,  et  référendaire  à  Manhcim  , 
qui  a  été  fécond  ambafladeur  à  la  dicte  d'élection,  a 
été  nommé  chancelier  de  Bavière  et  furintendant  des 
tcfs  à  la  place  de  feu  M.  de  Kreitmayr.  — M.  le 
prince  d'Ifembourg  ,  qui  a  cominandé  en  chef  l'année 
d'exécution  dat)S  le  pays  de  Liège  ,  cfl  de  retour  ici 
depuis  le  l8  de  ce  mais  ,  ainfi  que  M.  'Walpole  ,  mi- 
nifire d'Angleterre  ,  qui  avait  été  à  Francfort  pour  le 
couronnement. 

11  ne  s'cft  encore  rien  pafTé  de  bien  intéreffmt  à  la 
dicte  •,  et  il  paraît  que  ceux  des  membres  qui  ét.jient 
le  plus  attachés  <à  reîfreindre  les  droits  et  les  pouvoirs 
de  l'empereur  ,  ont  changé  de  langage  depuis  qu'ils  ont 
■vu  de  qu'elle  manière  fa  prérogative  a  été  reconnue  et 
confirmée  par  la  nouvelle  capitulation. 

Le  roi  de  Pruffe  vient  d'envoyer  à  M.  le  comte  de 
Goertz  ,  fon  minillre  A  la  dicte  ,  l'ordre  de  laigle- 
noir  ,  comme  un  tcmoignagcde  fa  iatisfaciion  des  ler- 
vices  qv'il  lui  a  rendus  .à  la  dicte  d'élection  ,  en  qualité 
de  fon  fécond  ambalfaicur. 

POLOGNE. 

De   Vaïjovie  ,  /s   17    novembre. 

Dans  la  difculfion  qui  a  eu  licti  aux  fcances  du  9  et 
du  II  fur  le  projet  d'admllfion  .à  linHigenal  et  à  la  no- 
bkjfe  ^  plulieurs  des  afpiran;  ont  obtenu,  un  confente- 
ment  général.  On  a  marqué  beaucoup  de  degrés  d  ac- 
ception. Celte  faveur  paraît  tenir  à  des  principes  bien 
étranges  en  politique  ,  et  bien  faux  en  adminiftration. 
Par  exemple,  les  militaires  élevés  à  la  nobleffe  fout 
exemptés  du  droit  du  nouveau  timbre  :  mais  les  per- 
fonnes  civiles  annoblies  y  relient  affujetiies.  On  compte 
parmi  celles-ci  des  banquiers,  des  avocats,  des  mar- 
chands,   des    fabricans Un   Cofaque  ,   nommé 

Danilo-Aiaman  ,  a  reçu  nue  faveur  particulière.  Danilo  , 
à  la  tête  d'un  petit  nombre  de  Colaques  ,  en  1768, 
a  battu  et  pourluivi  une  trotipe  de  brigands.  Cette  ac- 
tion couragcufe  a  prévenu  des  défadrts.  Le  Colaquc  a 
été  élevé  à  la  noblclfe  ;  on  lui  a  accordé  une  fomme  de 
q,ooo  écus  •,  et  la  commidîon  du  trélor  cfl  autorifée  à 
lui  acheter  une  terre  dans  laVaivodie,  où  il  plaira  à  Dn- 
nilo-Atainan  de  s'établir. 

La  même  affaire  de  l'admiffion  à  l'indigénat  et  à  la  no- 
bleffe a  été  continuée  dans  les  féanœs  du  12  et  du  i  5  , 
et  d'après  les  mêmes  principes.  La  liRc  des  pctfonncs 
militaires  ,  préléntée  par  la  commiliion  de  guerre  ,  a 
été  unanimement  agréée  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  la  lille  des  pctfonncs  civiles;  on  trouve  qu'elle 
fe  grolhttous  les  jours  :  on  pcnic  qu'il  ne  laut  pas  trop 
augmenter  le  nombre  des  citoycus.  Les  nonces  qui  ont 
voulu  engager  à  furfeoir  ,  ont  repréfcnté  qu'il  y  avait 
des  cordonniers  et  des  tailleurs  lin  la  lille;  à  l'inllant 
on  a  furfis.  Il  a  été  dérnie  que  l'on  renverrait  aux 
fceffions  provinciales  à  delibcrLr'l.nl'annoblilfemcnt  des 
perfonnes  civiles  qui  fe  prefentour.  Chacmi  des  nonces 
propofera  deux  perfonnes  à  av.nobîir.  On  a  cru  que 
cette  mefure  était  iiécellairc  et  lagc  ;  elle  a  doue  été 
prife   à  l'unanimité. 

Les  nouveaux  nonces  élus  ont  reçu  le  iG  Icuis  iuf- 
Iructions  en  i\2  articles,  i  "  '"'iU-s  ics  queitions  relatives 
à  la  fuccclfiou  de  la  c   .-  On  a  dû  iiirc  le  mênic 


jour  ,  dans  toutes  ks  parties  du  loyaume  ,  1  élection 
des  nouveaux  nonces  pour  la  dicte  générale.  — Il  pa- 
raît certain  que  tous  les  fuffrages  pour  la  fuccefhon  au 
trône,  fc  réuniront  en  faveur  de  l'électeur  de  Saxe. 

Cepc'ndant  l'opinion  publique  ell  tourmentée  ,  rela- 
tivement à  cette  imponanie  délibération  ,  par  des  ci- 
toyens dangereux.  Le  ptince  Poninski  a  fait  imprimer 
.à  Lcmbcrgune  efpece  de  manilefle  contre  toute  fucceffion 
à  la  dignité  royale  en  Pologne.  Plufietirs  nonces  de  Volhy- 
nic  ont  aulfi  protcflé  contre  ce  p.ilhJium  de  la  tran- 
quillité publique.  Ces  protellations  tnquiettent  les  bons 
efprits  ,  alarment  les  bons  citoyens  :  on  efpere  pour- 
tant que  l'efprit  public  cil  affcz  avancé  pour  faire  adopter 
le    bon  parti. 

Le  traité  entre  la  republique  et  la  Suéde  touche  à  fa 
conclufion.  Ou  doit  en  faire  Je  rapport  IncefTamment. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  22  novembre; 

Il  ell  arrivé  hier  en  celle  ville  un  courier  venant  de 
Londres  ,  et  qui  n'a  été  que  dix  jours  à  faire  la  route. 
Au  départ  de  la  polie  on  ne  connaiffrit  pas  encore  le 
contenu  de  fes  dépêches;  mais  on  préfume  avec  beau- 
coup de  vraifemblance  ,  qu'il  apporte  la  ratification 
des  conventions  fignées  par  M.  de  Florida-Blanca  et 
M.  Fitz-Herbert  ;  et  qu'ainC  ,  le  difl^crent  qui  était 
furvenu  entre  les  deux  cours  ,  peut  être  regardé  comme 
entièrement  terminé. 

SAVOIE. 

Extrait   d'-une  lettre  de   Chambéry, 

On  redouble  ici  d'égards  pour  le  peuple  :  les  fer- 
vices  étaient  déjà  abolis ,  et  on  s'occupe  à  le  lédimer 
de  la  dixme. 

Le  i5  du  mois  de  novembre  ,  on  jouait  ,  à  la  co- 
—  Mie  les   Amours    de  Bayard  ;   facteur   qui  jouait    le 


rôle    de     Ba 


moment  de    fon    tombit 


Soito-Mayor  ,  prononça  le  ferment ,  et  jura  ,  par 
dieu ,  l'honneur  et  les  dames  ;  il  s'éleva  une  voix 
du  parquet  qui  cria:  11  dites  comme  il  y  a  dans  la 
11  pièce,  dieu,  le  roi  et  les  dames  u.  Sans  fc  décon- 
certer l'acteur  répond  :  ii  le  roi  n'ell  pas  dans  la 
pièce  n.  Les  cris  d'à  bas  l'arijlocrate  fe  font  entendre 
de  tontes  parts;  le  chef  de  la  garde  fait  fortir  fobfer- 
vateur  ,  le  calme  fe  rétablit  et  la  pie«e  s'achève.  On 
alfure  que  l'auteur  de  l'obfervation  qui  avait  excité  le 
tumulte  ell  un  français,  chevalier  de  Saint -Louis, 
qui  a  reçu  fordre  de  fottir  de  la  Savoye  en  48 
heures. 

On  veille,  avec  le  plus  grand  foin  ,  à  tout  ce  qui 
peut   remuer   les   efprits. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,   le   2    décembre. 

C'est  aujourd'hui  à  midi  que  les  troupes'antriehienncs 
ont  pris  poffefTion  de  Bruxelles  ,  comme  on  revient 
chez  foi.  .  .  .  On  affure  que  le  peuple  n'a  point  mur- 
muré :  en  prétend  même  qu'il  a  donné  des  marques  de 
contentement,  comme  G  fa  vue  des  Autrichiens  feiit 
réjoui.  Il  efl  vrai  qu'il  doit  être  las  de  la  politique  de 
fes  protecteurs,  et  de  la  perfidie  de   fes  chefs....  On 


^  ri;  que  d  un  accident  dans  iette  cataflrophe:  un 
baril  de  pondre  placé  ,  près  de  Ihôtel-dc-ville  ,  a  fauté 
par  hafaid.  Trois  perfonnes  y  ont  perdu  la  vie  ;  un 
plus  giaiid  nombre  ont  été  blcffées.  Quant  à  ce  qu'on 
appelait  encore  armée  patriote  ,  cela  a  difparu  en  défor- 
dre  ,  mais  fans  cfh  oi  :  elle  a  abandonné  canons  ,  caif- 
fons  ,    charriots  ,  Sec Oa  ne  s'en    fouvieut  plus. 

Le  même  jour  ,  2  décembre  ,  Mons  a  ouvert  fes 
portes  aux  troupes  impériales.  Le  tems  était  affreux  ;  il 
était  dix  heures  du  foir  quand  elles  font  entrées  ,  et 
c'cll  au  milieu  des  ténèbres  et  de  l'orage  qu'elles  fe  font 
emparées  des  pofles.  On  évalue  à  près  de  10  mille  hom- 
mes le  corps  qui  éll  eutré  dans  Mons  ,  avec  une  artil- 
lerie affcz  nombreufe. 

On  raconte  que  pInGeurs  officiers  fiançais  d'une  gar- 
iiifon  voifnic  cmcut  venus  à  Mons  pour  voir  l'armée 
impcii.i'ci  ils  Miii  lulvi  les  membres  des  Etats  lorfqu'ils 
ont  éié  rtcj\na  les  chets  de  farniée  aux  pofles  de 
l'arlTiéc.  L'avant-garde  clés  hull'ards.a  crié  11  s'ils  étaient 
patriotes  .-.u  Ils  ont  répondu  qu'ils  étaient  officiers  fran- 
çais. Les  hulfards  fc  fout  permis  quelques  l'arcafmes  , 
(  c'était ,  fans  doiue  ,  des  olficiers.  )  Cependant  il  n'y 
a  rien  eu  de  plus  fciieux.  La  ville  voulait  que  cette 
entrée  fe  pnifàt  fans  tumulte  ,  et  elle  a  prefque  en  l'air 
d'une  fêle.  On  av.iit  lait  ralfemblcr  da  fallots  en  grand 
nombre  pour  éclairer  la  marche.  Les  troupes  obftr- 
vcnt  une  grande  difcipliuc.  Les  foldats  patriotes  font 
tous  partis  de  Mons  avant-bicr.  Le  régiment  de  Bruges 
en  ell  parti  aujourd'hui  avec  quelques  dragons  ,  pour 
fe  rendre  à  Alh  et  cnfuiie  à  Touiuai. 

M.  le  général  Dirix  ,  commandant  du  Hainaut  et  de 
cette  ville  ,  comptait  lui-même  en  remettre  les  clefs  aux 


II 


prcpa 


,     ,  dîner    pour   le 

général  autrichien  et  Fétat-major.  Le  général  autrichien 
a  répondu  11  qu'il  ne  pouvait  rcconnaitre  un  prétendu 
commandant  crée  général  par  une  piiili'ance  qui  n'exiHe 
pas  ,   et  q.i'il  ne  traiterait  p.is  avec  Ui  ,  ne  dcvwit  rece- 


voir fes  clefs  que  des  Etats  que  l'empereur  ,  fon  maître, 
reconnaîtrait  pour  i:n  corp^conflitutiamel  ;  et  ne  relever 
que  les  pofles  occupés  par  des  bourgeois  armés  feule- 
ment pour  leur  police  et  leur  défcnfc  peifonnelle.  Il 
a  ajouté  que  tout  Oddat  prétendu  patriote  ,  qui  ferait 
trouve. les  armes  à  la  main  ,  n'était  plus  dans  le  cas  de 
l'amniflie  ,  cnco-e  moir.s  M.  Dirix  ,  qui  avait  fcrvi  dans 

les  troupes  impériales Et  !e  gér.éral  autrichien  n'a 

pas  diné  ciiez  M.  Dirix  le  patriote  :  la  politcfle  de  ce 
dernier  a  mc-Tic  été  encore  plus  mal  récompenfée  ;  car  , 
malgré  fa  goutte,  il  a  été  forcé  de  partir  avec  les 
paillotes  ,  à  1  entrée  de  la  nuit. 

FRANGE. 

De  Paris. 

Il  a  été  f.ibriqné  de  laulTes  lettres  Je  change  ,  tirée» 
les  unes  par  Handrcffac  ,  de  Baltimore;  les  autres  par 
Enninvanne,  de  Philadelphie  ,  fur  MM.  Tourton  ,  Ra- 
vel ,  Jaume  ,  Lccouteulx  ,  banquiers  à  Paris,  Montodoin 
et  Fruchard  négoeians  à  Nantes  ,  toutes  au  profit  de  M- 
Pinabcl  qui  en  a  endoifé  pour  23o,ooo  liv.  au  profit  de 
M.  Dijon  de  Beaurepaire ,  diflrict  de  Vienne  ,  départe- 
ment de  rifcre,  et  a  daté  ces  endoffemens  des  14  ,  16, 
18  et  19  mai  1790.  M.  Dijon  en  a  enfuile  remis  à  M. 
Roquemont  fe  dilant  colonel  du  régiment  de  Meuron 
Suiffe  ,  au  fervice  de  la  Hollande  ,  pour  cent  et  quel- 
ques mille  liv.  ,  où  il  aappofé  la  date  et  fa  fignature  au 
bas  d'un  blanc  fuffifant  pour  garnir  l'endoffemeat  ;  leur 
fauifeté  a  déjà  été  reconnue  et  mife  dans  le  plus  grantl 
jour  ;  on  a  lieu  de  croire  que  ce  font  les  mêmes  taulfes 
lettres  dont  11  été  parlé  à  f  ÂlFemblèe  nationale  ,  dans  la 
féance  du3l  octobre  l7go,  par  MM.  Bouffion  et  Bcau- 
metz  ,  alnG  qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  le  n*'  3o3  du 
couriex  français. 

Municipalité. 

La  municipalité  de  Vaugiraid-Iez-Paris  vient  de  faire 
pabiier  ,  que  près  de  200  ouvriers  s'âlant  alTemblés  le  30 
de  haveiphre  dernier  devant  la  maifon  de  M.  Petit- 
Jean,  habitant  de  l'endroit,  elle  s'y  était  tranfportèe  ,  ef- 
cortée  d'un  détachement  de  garde  nationale  ;  qu  inf- 
trulte  par  le  peuple  que  le  motif  de  l  attroupement  était 
le  foupçon  qu'il  y  avait  des  cadavres  enterrés  dans  la 
cave  de  M.  Pctii-Jcan  ,  elle  y  avait  fur  le  champ  fait: 
toutes    les  recherches    iiéceffaircs  pour  s'en  affurer  ;  que 


1  ayant  nen  trouve 


elle  fa 


nonce  à  la  multitude 


qui  ,   contente  de    cette  déclaration  ,    s'était    retirée    et 
avait  promis  de  ne  plus  troubler  la  tranquillité  du  pays. 

Vente  des  biens  nationaux. 

Quatre-vingts  objets  ont  été  vendus  depuis  le  com- 
mencement des  ventes  des  biens  nationaux  aliénés  à  la 
municipalité  ;  ils  produifaîcnt  i3i,g22  l.  en  loyers  ;  ilit 
avaient  été  ellimés  1,841, s63  liv.  et  ont  été  adjugés 
3,l83,25oliv. 


BULLETIN 

DE     L' ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Préftdence  de  M.  Pithion. 

Suite  de  la  séance  du  dimanche  5  décemeee. 

M.  Mahiict.  Si  la  force  publique  peut  être  foumife  à 
une  autre  autorité  que  celle  du  chef  de  la  nation  , 
confidérez  quelle  inflitution  vous  établifTcz.  Vous  mette: 
en  oppofition  le  pouvoir  exécutif  avec  le  chef  fuprêmc 
des  gardes  nationales.  (  Plulieurs  voix  s'élèvent  ,  il  n'y 
en  a  pas.  )  Vous  ne  pouvez  établir  une  dirpanié  aufli 
choquante  dans  la  nation.  Je  demande  donc  qu'il  foie 
dit  :  n  L'armée  cfl  une  force  habituelle  extraite  de  la 
force   publique  fous  l'autorité  Jùprcine   du  roi.  ïi 

M.  Muguet.  L'amendement  de  M.  Malouet  tcndr.ait 
à  établir  des  principes  dcifructifs  de  la  liberté  publique. 

711.  le  Chapelier.  La  manière  dont  le  roi  influera 
médiatement  fur  les  gardes  nationales  ,  ell  une  grande 
queftion  qui  vot,s  iéra  foumife  par  votre  Cûniité  ;  mais 
ce  qui  doit  prouver  que  nous  ne  voulons  pas  oppofer 
un  chef  à  un  autre  chef ,  c'efl  que  nous  avoos  déjà 
décrété  qu'il  y  aurait  un  chef  des  gardes  nationales 
par  chaque  département;  l'AiTcrablée  s'cft  même  réfcrvé 
de  llatuer  s'il  n'y  en  aurait  pas  nu  par  chaque  diftrict, 
cl  c'eft  même  l'avis  du  Comité  de  conflltution.  De 
quoi  s'agit-il  ici?  de  décréter  un  principe  général,  que 
tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  défendre  la  liberté. 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole. 

M.  KoailUs.  J'obfcrve  à  M.  le  préCdent  qu£  pIuGeurs 
membres  ayant  demandé  la  parole  avant  Al.  Malouet , 
ils  doivent  l'obtenir  avaut  lui. 

M.  Régnaull  (  ci-devant  Monlaujler).  Mon  amende- 
ment doit  être  mis  .aux  voix.  .. .  Si  vous  refufcz  de 
m'cntcndre. ...  je  tlcmande  qu'on  renouvelle  le  ferment 
d'être  fidellc  au  roi  ;  celte  propoCtion  doit  paffer  avant 
toutes  les  autres.  M.  le  préfidcnt,   mettez-la  aux  voix. 

La  difcnUîon  ell  fermée  lùr  l'amcoderaeni. 


jM.  Taïk^ytlk:  Je  à^-nandï,  par  fous  amenJemeut ,  ] 
«juc  i>uui'  Ifvcr  les  uujuictudes  de  ceux  qui  fcmblcnt 
setiuiilei  la  Uùtuvie  du  pouvoir  exécutii,  j1  ioit  dît, 
■?<  lous  r.-iutoiuc  conjîituliannclle  du  chef  de  la  nation,  n 
l^u  clt-tc  que  cette  multicude  da  petits  caciques  ,  Ibus 
kaam  de  coinmindafls  de  g.trdts  uaiiouaics  de  diflrict? 

.M.  /c  Préfidi::it,  Sur  ramcudement  et  le  fous  aiacn- 
dîiucut,  on  réclame  l'ordre  du  jour.  (  Plufieurs  voix 
t  élcvcni  d«ius  la  partie  gauche:  JS'on  ,  U  queftion  ptéa- 
UùU.  ] 

L'amendement  et  le  fous  amendement  font  écartes 
p2r  la   qiicftion    pièjUble. 

(  Des  dis  rcdoi.bks  partent  du  côté  droit  ,  la  pajtie 
gauche  appljudit.  ) 

La  première  dirpofuion  de  l'article  premier  ,  miic 
aux  voix,  cli  adoptée.  (0;i  applaudit.  ) 

PhiGeurs  membres  de  la  partie  droite  abandonnent 
liur  place  et   fonent  de  la   falle. 

M.  ChaUnai-Lanù  ,  en  s  adrcffant  à  }a  partie  gauche, 
ObTervons  le  plus  profond  filcnce  ;  il  s'agit  d'un  dei 
poinis   les  plus  facrés  de  notre  coullituùon. 

M-.  Rabaud  £ait  lecture  de  la  féconde  difpoCliou  de 
raicicle  premier. 

M.  Renault  {  ci-devant  Mcnîojier  ).  Il  faut  ajouter 
après  ces  mois  de  la  force  publique  ceux-ci  ,  dont  le 
i-^i  eji  le  chef  ^  ]c  tiens  à  cet  amendement ,  et  le  fou- 
licndrui  julqu'à  la  mort ,  on  doit  le   mettre  aux  voix. 

M.  Duqii£fn8)\  On  ne  répète  aiiifi  le  nom  du  roi 
que  pour  publier  dans  vingt  libelles  que  vous  atta- 
quez, les  principes  mi^narchiques.  Vous  avez  décrété 
qu«   le  roi    était    le    chef  fuprème    du    pouvoir   exécii- 


repc 


tif,    veut-on  eue    v^u.s    le 

Kbéra[icn>  ?  li  cii  ttm-  que  l'on  (aclie  que  ceux  qui 
parlent  faus  cciîc  de  laiituiiié  du  roi  ne  lout  pas  ceux 
qaîla  veulent.  (  Ouappl.iuàït  ,  piufieurs- voixs'tlevcnt  : 
Ce  font  Jes  ennemis.]  Les  mjilleurs  amis  de  la  couftitu- 
tution  fout  aulh  ceux  du  roi  ;  le  roi  eft  dans  la  eonAi- 
tioa  ,  que  l'on  ne  vienne  donc  pas  profaner  davan- 
tar;e  ce  nom  de  roi  et  cène  autorité  pour  nous  faire 
perdre  uotre  tems  ,  et  exciter  dcb  défordrcs. 

M.  Râgnaul(-[  ci-devant  Moytloficr].  l\  n'efl  pas  permis 
<i'i;icu!per   ainfi   un    membre    d^  ceue    AffemMce    fans 

quil   lui   foit  pe-.mb  de  fe  déft^udrc Je  n'iriculpe 

pa*  votre  parti  ,  et  certainement  c'eli  beaucoup  pour 
moi  ;    m3i.^   j'inculpe   V"trt    décrrt. 

L'Affemblée  pulTe    à   fordre   du   jour. 

La  féconde  difpofitiun.  de  larticlc  prcaiier  eft 
adaptée. 

M.  U  PrcfiiUnl.  Je  viens  de  reccviâr  une  lettre  de 
El-  le  garde  des  Iceaux  ,  p.ir  lj.q;icl'e  il  m'en  envoie 
deux  aiitics  :  l'une  de  felcctcur  de  Trêves  ,  ctl'auue 
du  prince  de   Hefi'c-lArairiad:. 

L*A^crablce  renvoie  ces  lettres  aux  Comités  diploma- 
tique et  de  féodalité. 

Cette   propoîltioa.  efl  adoptée. 

M.  Rahaiid  ,  aprèi  avoir  Jait  lecture  de  la  Ircijleme 
MJl-oJi'.iùii  de  l article  premier.  11  faut  dilUuguer  la  f^rce 
et  fou  or<îaiiilation.  Qiiaud  on  parle  de  la  machine  , 
on  ne  parle  us-  du  moteur.  Tuui.  dans  ces  dirpo(ît'^ons, 
a  rapport  à  la  fcrce  maierîcUc.  je  dois  rappeler  ces 
principes  pour  ceux  dont  I  iraje,iiialiun  divague  avec  tant 
de    facîllie. 

M.  Regnault  {  cî-devant  Monlq/ier).  Je  vois  dans  cette 
Iroiueme  difpôficicHi  une  ÎBconVeuànce  *,  vous  pouvez  en 
rcdrcffer  le  ftns  en  h  cocfidérant  abP.raitement  ;  la  force 
publique  ,  dcfignéi.-  dans  l'article  ,  doit  avoir  uu  chef. 
("On  demande  que  M.  Regnault  foit  rappelé  à  fordre.) 
Je  vous  défie  de  m  eiupêcher  de  pailer  ;  je  vous  dirai 
toiijûurj,  j:  vous  dis  et  je  vous  dirai  jufqu'au  dernier 
moment  ,  qae  vous  voulez  renverfer  les  principes  ;  que 
vous  êtes  dés  Tfianichèens.  je  demande  donc  que  fou 
iiicctc  aux  voxK   mou  amendement. 

Aï.  Gûurd'zi,  je  demande  qu'il  foit  ajouté  après  ces 
mots  :  !)  Pc-n  ubatenr'i  de  i'ordre  cl  de  la  paix,  >)  ceux- 
ci  :  ci  contre  tes  efinemis  de  la  liberté. 

M.   Riihaud.    Doi.-je    répondre   à   cet  amendement  ? 

La  trc:(i-.me  dîfpoûâon  d'C  farticle  premier  efl  dc- 
crcLcc. 

ÏtI.  Rabaud  fait  lecture  de  la  quatrième  difpoficîon. 

M.   Foucault.  Je  demande  la  queflion  préalable, 

M.  le  Ckapd'itir.  Cette  pbraic  ,  ii  la  nation  ne  forme 
peint  un  corps  miliiaire  ,  n  n'cxpiinie  p^s  une  Idtc 
liettc.  Le  Comice  a  voulu  dire  que  les  gardes  nati.;- 
naks  qui  font  toaie  la  natiou  ,  ne  font  pas  un  coi-ps 
militaire  ;  maîj  il  faut  l'expliquer  d  uue  manière  plus 
claire. 

M.  Dcjmeunlers.  Il  me  fcmble  qu'il  faudrait  réunii 
le  paragiaphe  neuvicrae  à  celui-ci  ,  et  dire,  mais  les 
ciroyens  feront  obligés  de  s'armer  aufTaôr  qu'ili  en  auront 

La  propoCtion  de  M.  Dcfmcuuiers  efî  adoptée.  La 
quatrième  et  la  neuvième  dirpufiâon  fout  réunies  et 
décrétées,  fauf  rédaction. 

M.  Rabaud  fait  Icctuic  de  la  cinquième  difpoC^ion. 

M.  Regnault  [d-devant  Msnlofier  ).  Il  eft  fiagulier  qu'on 
veuille  torcer  les  citoyens  à  prendre  les  armes. 

M.  Defmeuniers.  M.  le  prcfidcnt  ,  il  efl  de  votre 
devoir  de  x^ppclt-r  à  loid.e  un  opinant  qui  s'elcve 
contre  uue  difpûfviion  déjà  décrétée.  Que  M.  Mon- 
loP-er  ouvre  un  des  procèi-verbaux  du  mois  de  mai  , 
et  ii  y  verra  que  f  Aflcmblée  nacionab  a  décréié  que  nu! 
nç.   pwurra-it    txercer   les    droits   de    ciiôyea  actif,  s  il 


i   MoS  ) 

n'ét,iit  enrôlé  dans  la  garde  nationale,  ^c  demande  donc 
qu'on  mcue  Vu^^\dt  aux  voix  ;  et  "ii  M.  Moulufia 
pe.liRe  ,  qu'on  le  mette  à  fordre  ,  et  qu'on  inlciivc  luu 
nom  fur  le  procès-verbal. 

AL  Rabaud.  Il  me  fcmble  que  l'on  peut  réunir  le,'- 
paragraphes  lix  et  fept  ,  en  les  ii  ;iurportHut  ,  et  diie  , 
)i  irul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  drcût  de  déli- 
bérer; la  force  armée  t!l  elleniieilcnicnt  obéilTantt.  î» 

CeL!;e  rédaction  ell  décrétée. 

M.  Rabaud  fait  lectui^e  des  huitierne  et  dixième 
difpoGiions, 

M.  Z)f/Wu7i:Vri.  Je  dois  dccïater  ici  que  le  Comité  de 
conliitution  vous  propolcra  d'auioi  ill't  uu  corp'i  de  dihl- 
pUiie  daui  lequel  L  2;ardc  uaû-Miaîc  puuna  délibeicr. 
Pour  éviter  toute  chicaue  pof.éiieure  ,  je  demmde  qn'i: 
loil  fait  meniiun  de  ma  dcclaraliun  au   procèi-veibal. 

La  huitième  ci  la  di\itine  dilpoliiiou  iont  décrétées, 
et    la  propolilion   de    M.  Deim^juniei:»   ell  adoptée. 

Les  articles  deux  ,  trois  ,  quatre  et  cinq  lout  décrète: 
fans  difculfiùu. 

M.  Larevelliere,  J'ai  à  vous  propofcr  deux  article- 
.idcliiionnels;  je  n'abuleral  point  de  vos  moraens  en  le> 
développant  :  je  me  contenterai  de  les  lire. 

Art.  \^^.  Les  tuftignes  des  gardes  nationales  porte- 
ront ces  mots  :  Le  Peuple  Français  \  et  ceux-ci,  la  Liber  ti 
ou  h  mort. 

IL  Qjieique  changement  que  le  tems  apporte  dan- 
la  form=  des  habits  ou  des  gardes  naiiunales,  fhabi; 
poricia  toujours  les  trois  couleurs  bleu  ,  rouge  et  h'ant  , 
tt  il  Icra  éciit  fur  une  des  parties  les  plus  appa.cnic; 
des  habits^ou  des  armes  ,  les  mots  fnivaus  :  ConJUtutiuii  , 
Liberté  ,  Ègalit-è  ,  et  au-delfous  ,  vEiLLtz. 

L'Alfemblée  ordonne  le  renvoi  de  ceï  deux  aIli..lc^ 
à  fnn   Comité  de   conllitution. 

La  fcance   eft  levée  à  4  heures. 

SÉAMCE     DU    LUNDI    6    DECEMB.RE. 

St-R  la  propofition  de  M.  Goffin,  fAffemblée  rcud  h 
décret  i'uivant  : 

L'Affcmblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  ritp- 
pnrt  du  Comité  de  conllitution  ,  fur  les  pétitions  de,. 
anémblées  adminiftraliv.-s  des  dépaitemcns  de  b^ôu 
et  Loire,  de  l'ilere ,  des  Ardennei  ,  de  la  H^uic- 
Manie ,  de  Lille  à  Villaiuc  ,  de  la  Vienne  et  du  Puy-d<:- 
Dôme  ,   décrète  ce   qui  fuit  : 

U  fera  nommé  deux  juges  de  pnix  dans  chacune  dts 
villes  de  Màcon  et  CbâlonV,  deux,  dans  celle  de  Vienne  : 
deux  dans  celle  de  Sedan,  im  iroiliemc  pour  la  cam- 
pagne ;  deux  dans  celle  de  Langres  ;  troin  dans  ia  ville 
de  Clermout  ,  et  un  à  Montferraud. 

U  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  d.uis  lc> 
villes  de  Châloiis,  Mâcon  ,  Sedan  ,  S.  Malu  ,  cL  Cbà- 
tellr-rauh  ,  qui  auront  pour  reffort  1  étendue  leiriioiiaic 
de  leurs  diftricts  refpectifs. 

Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exiflaus  dans 
ces  villes,  continueront  leuts  fonctions,  nonoblUnt 
tous  ufages  contraires  ,  juîqi'à  l'inflallaiion  des  iuges  , 
qui  feront  élus  conformément  aux  décrets. 

Les  nouveaux  juges  feront  iafiallcs  ,  et  prêtercn: 
ferment  eu  la  Ibinie  éiablie  par  fart.  Vil  du  décret  fur 
l'organifation  de  fordre  judiciaire. 

M.  Rabaud  (  de  Saint-Etienne  ] ,  au  nom  du  Comité  de 
conJUlulion.  Le  Comité  ne  nous  a  propole  que  d-s 
articles  couUitutionncIs.  Le  cours  de  ces  dt  libéraiions , 
le  nonibre  d  objets  qui  vous  Icront  nécelfaiiement  prc- 
leutés  ,  fordre  naturel  des  décrets  à  porter  fur  1  yr- 
ganifation  de  la  force  publique  dans  toutes  fes  parties , 
et  peut-être  les  obUacles  et  lej  difficultés  oui  coût - 
nueront  d'embarraffer  votre  marche  ,  mettront  nécef- 
faircmeut  quelque  intervalle  entre  la  déclaration  des 
principes  et  l'oigauilation  définitive  des  gardes  rwiio- 
nalcs.  U  cîl  de  votre  lagcifc  de  prévenir  les  imprci- 
(lous  que  ces  premiers  articles  pourraient  faire  fur  cer- 
tains clpriis  ,  celles  que  l'on  poinraii  tenter  d'mfpirei 
a  quelques  aiiitc.-.,  et  les  opérations  précipitées  que 
fimpatieucc  pourrait  occafiutrucr  en  certains  lieux.  II 
importe  que  le  Icrvice  des  gardes  nationales  ,  tels 
qu  ellrs  font  provifoirem-nt  or^anlfces  ,  foit  continué 
dans  Ion  éu.t  et  dans  fa  forrJie  actuelle.  11  eft  jufte 
que  les  clioyeris  non  actifs  aul  ont  confacré  leur  tcni-, 
leurs  veilles,  leur  fortune  et  leur  courage  à  fervir  la 
cliofe  publ'que  durant  le  cours  de  cette  révolution  , 
ne  le  croient  pas  oubliés  de  la  patrie;  une  grande 
récompcuie  leur  ed  due  :  c'cft  aux  légifiateurs  à  la 
lei.r  dc'ceriier.  Les  citoyens  non  actifs  qui  ont  pris 
leur  rang  paimi  les  gardes  nationales,  et  eu  ont  fait 
le  fervice  ,  mciirent  de  confeivcr  cet  honneur  durant 
le  refte  de  leur  v:e.  Il  fera  néceffairc,  peut-être,  en 
certains  lieux  ,  de  mettre  quelques  référves  ou  quel- 
qties  couderions  à  cette  récompenfc  de  la  patrie;  mais 
ces  cûnditi^ms  f  dont  il  s'en  faut  de  b-^anconp  que  la 
nécefnté  foit  géuéiLiIe)  feront  fobjct  d'un  décret  par- 
ticulier ;  et  cependant  vous  jugerez  qu'il  efî  jufle  et 
utile  d'annoncer  aujourd'hui  la  difpofition  générale  : 
elle  vous  fut  préfentée  dans  notre  rapport  ,  et  vous 
la  couvrîtes  d'applaudiffemens.  Voiià  peur  le  préPent. 
Quant  à  l'avenir  ,  vous  penferez  fans  doute  que  le 
citoyen  non  actif  qui  veut  fervir  fa  patrie  ,  ne  peut 
en  être  prive  ,  et  vo:',s  prefcrirez  la  règles  qui  doivent 
être    déterminées    à    cet     égard. 

liu  relie  ,  il  faut  d-TAper  les  erreurs  et  les  terreurs 
qu'on    pourrait  chercher  à  lépandre  à  cet  égard. 

Le  titre  de  citoyen  actif  u'cfl  pas  difficile  à  ac- 
quérir. Vous  avez  fdgement  voulu  qu'il  devînt  un  objet 
d  émulation  pour  tous-  les  Français  ,  un  motif  au 
travail,    uu    aijjuillon   à  l'mduflrie  ;    vous    avez  voulu 


détruire,  par  uu  principe  de  moralité,  la  tendance 
qu'ont  certains  hommes  à  le  laiHer  aller  à  la  parellc 
et  à  finlùuciauce  fur  l'avenir.  La  propriété  caractcrllc 
le  citoyen  ;  le  travail  efl  une  des  picmieres  venus 
civiques.  Et  vos  décrets  fur  l'activité  des  citoyens  ont 
détruit  d'avance  ,  mieux  que  n'auraient  pu  le  taire  des 
loi.-,  réprimantes  ,  le  vaga'Dondape  et  la  parclfe.  La  p:i- 
ictfe  du  peuple   efl    le    caractère  des    pays  elclaves  ;    le 


il   cil   le 


des 


pay: 
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ette   ob!i 


tiou   eft   de    tous    les    tems. 

En  coniéqnence  de  ces  réflexions  ,  le  Comité  de 
couftiiutiûu  vous  propofe  ;  Mclfieura  ,  de  décréter  le» 
deux  articles  luivans  : 

n  L'Affcuiblee  nationale  décrète  i"  que  les  citoyen» 
non  actifs  qui  ont  lait  jufqu'ici  le  fcivicc  de  la  guide 
iiaLiuuaie  ,  pourront  être  autorilés  à  eu  remplir  les  iouc- 
lions  pendant  toute  leur  vie  ,  felun  les  léglcmens  qui 
teiont  ftatués  à  cet   égard. 

2°.  Qj:c  les  citoyens  qui  font  actuellement  les  fonc- 
tions de  gardes  nationales  ,  continueront  le  fervice  , 
quand  ils  en  feront  requis  ;  et  qu'il  ne  fera  rien  innové 
par  le  piélént  décret  ,  (  c'cfl-a-dire  ,  d'après  les  piiu- 
cipes  confliiuùonntU  décrétés  hier  )  dans  la  forme  ac- 
lurlle  du  fervice  ,  jidqu'à  l'orgaHlfatloii  définitive  des 
gardes    nationales.    )» 

M.  Dandré.  L'article  I"-'^  me  paraît  dangereux.  Dans 
beaucoup  d'endroits  des  citoyens  non  actifs  fe  fohc 
.irmcs  ,  et  ont  excité  des  troubles  ;  le  décret  qu'o» 
vous  prripofc  fcrabicrait  autoijfer  tous  ces  mauvaî:» 
fujets  ,  très-dangcrcux  pour  la  tranquillité  publique  , 
à  être  conferxés  dans  la  garde  nationale.  Le  fécond 
■iriicle  me  paraît  inutile.  Répéter  des  chofcs  déciétées  , 
c  eli  élever  des  douita  fur  l'efficacité  de  vos  décrets. 

M.  Rabaud.  Le  fécond  article  que  nous  vous  propo- 
(bus  ,  nous  a  paru  indifpenfabic  pour  empêcher  les  in- 
tirprétatious  iulidîeules  qu'on  fait  des  principes  géné- 
raux que  vous  avez  décrétés  fans  attendre  les  exceptions. 
Oiiant  à  fadmiffion  des  citoyens  non  actifs  ,  elle  fera 
îoumile  à  des  réglemcns  que  nous  vous  préfenteron* 
lors  de  forganifation  des  gardes  natijonaies.  L'objet- 
iinpoitant  tfi  de  prévenir  les  fauffej  interprétations  de 
vos  décrets,  ces  niouveinens  dont  plufiturs  gardés  natio- 
Mjies  ont   donné    des    exemples. 

Le    projet   de  décret  de  M.  Rabdud   eft  adopté. 

M.  Rabaud  piéfente  les  rédactions  fuivantes  ponr 
remplacer  les  articles  4  ,  9  et  lo  du  décret  conAltu- 
(ioMticl  !ur    finftitution    de   ia   force   pnbliqt;e. 

VU.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun  acttf 
de  la  force  pnbl:qr:e  établie  parla  conftitution  ,  fans 
en  avoir  été  rtrç]uis  ;  mais  loilque  Tordre  public  irunblé  , 
ou  la  parric  en  péril  ,  dcmandciuut  l'emploi  de  la 
force  publique  ,  les  citoyens  ne  pourront  refuiér  le 
'ervicc  dont   ils  feiont   requis  légalement. 

Vlll.  Les  cito)eus  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour 
la  clio/e  publique  ,  ou  pour  la  déieufc  de  la  liberté 
et   de  la  parrie  ,  ne  formeront  point  uu   corps  militaire. 

Ces   ai tJcles  aiufi    rédigés  font  adoptés. 

De  l'organijation  de  la  caijje  de  l extraordinaire. 

AL  Camus.  Les  commifraîres  que  vous  avez  nommés 
pour  fnrvciller  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  ont  eu  des 
conférences  avec  le  Comité  des  finances  ,  chargé  de 
forganîfation  de  cette  caiffe.  Ils  ont  examiné  le  travail" 
des  commiifaires  du  roi  ,  qui  leur  a  paru  d'une  taraude 
utilité.  L'un  des  objets  principaux  de  ce  travail,  eft 
que  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ne  facTe  point  de 
dépenfe  proprement  dite,  mais  qu'elle  férve  unique- 
ment au  rembourferaent  de  la  dette.  Vos  commiffaires 
n'ont  pas  ciu  devoir  prendre  fur  eux  de  vous  préfenter 
un  mode  particulier  de  comptabilité  iur  cette  caillé  : 
car  vous  ferez  des  règles  générales  de  comptabilité 
pour  toutes  les  caifTes  publiques.  Us  vous  propofent 
aulfi  des  uiefures  ,  pour  accélérer,  pour  aifurer  la  rentrée 
à  l'extinction  des  affijinats  ,  et  un  décret  particulier  pour 
'aire  lervir  aux  befotns  de  l'année  1791  ,  le  produit  de 
la   contribulion  patriotique. 

Dans  ce  moment  il  y  a  dans  la  caiffe  de  f  extraordinaire 
ii,Goi,coo  liv.  ,  dont  1,367,000  iiv.  proviernent 
de.  gras  de  caiffe  dont  vous  avez  ordonné  le  verfement  et 
le  furplus  d'une  partie  des  rentrées  de  la  conuibùtioa 
patriotique.  Vutw  avez  déjà  décréié  q'R-  le  flcri  de  c:iie 
contribution  Itrait  crapîové  aux  dépcnfes  ordroaircç.- 
Dans  ce  moment  les  io'imifTious  seievçiit  à  107  mil'. 
Irons  ;  les  pourfuilCh  que  vous  avei  antoriièes  pour  les: 
reconvrcmens  promettent  qu'elles  s'élèveront  a  20-6  mi^ 
lions.  11 'n'a  encore  été  payé  pour  le  premier  liersqui 
doit  être  d^  35.600,000  liv.,  que  25,3lî,377  liv. 
Nous  vous  propafons  doiîc  d'autorifer  le  tiéforicr  de 
l'extraordinaire  à  verfer  dans  le  tréfor  ptibiîc  le  coraplé- 
meui  de  ladite  fomnip.  Ce  ne  fera  jamais  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  corps  lén;:ftatif  que  ces  vcrferaerTS  pour- 
ront fe  faire  ;  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ne  doit  jamais 
être  aurorifée  à  faire  les  déptn'es  courantes  ;  car  vour 
fembicricz  par-là  favorifer  la  dilftpaiion  des  f-nds  dcf- 
linés  au  rcmbonrfement  de  la  dette  publique  ,  &c. 

A  la  fiiire  de  ces  obfcrvations  M.  Camus  p-réfente  un 
projet  de  décret  fur  l'organifhtion  de  la  caille  de  fex- 
traordinaiie  -,  les  articles  en  font  fucc'-'uiveraer.t  décréiéi 
ainfi  qu'il  fuit  : 

Titre     p  r  e.  m   1   e  r. 

Df   l'état   de   la   caijfe  de  l'E,\[raordina:re.. 

Art.  l'^^.  La  cailTc  de  l'extraordinaire,  deftiuée  à  I^ 
recette  des  revenus  et  des  fonds  qui  ne  feront  pas  partie, 
des  contributions  ordinaires  ,  et  à  l'acquittement  des 
dcties  de  l'Etat  ,    fera  un  é:?.bliffcment  cmiémnent  dif- 


inct  et.fépaj-é  du  u-éfor  public,   ou   caifTe    de    l'orii- 

SïilC. 

II.  Il  n'y  aura  qu'une  feule  cailTe  de  l'extraorUinaiie; 
mais  le  (crvice  de  cette  caiJfe  feia  divil'é  eii  deux,  par- 
ties ,  ajTiiiiiiftratiou  et   tiélorerie. 

III.  L  acliniiiilhaiiDU  de  la  caiffe  fera  provifoirement 
entre  les  mains  du  commilTairc  nommé  par  le  lol  ,i 
cet  effet.  Aucune  lummc  ne  fera  délivrée  que  liir  les 
ordonnances  par  lui  données  en  exécution  des  décrets 
de  rAlTcjublcc  ,  fanttionncs  par  le  roi.  La  date  et  la 
teneur  des  décrets  feront  exprimées  dans  les  ordon- 
nances ;   il   fera  refponfable  dcldiics    ordonnances. 

IV.  Le  commiUaire  du  roi  ,  ou  adminillratcur  de  la 
cailfe  de  fextraordinaire  ,  veillera  à  ce  que  la  recette 
de  toutes  les  fommts  qui  doivent  être  poitées  à  la  caiffe  , 
y  foit  ve.fée  exactement  ,  et  à  leur  échéance  :  à  cet 
effet ,  il  fera  Jreffer  le  dénombrement  des  biens  natio- 
naux par  départemens  ,  dlftiicts  ,  cantons  et  munici- 
palités. Les  directoires  de  départemens  et  de  diliri.:ts 
léront  tenus  de  lui  donner  tons  les  renfeigneinens  né- 
celfaires  fur  cet  objet  ,  et  de  lui  envoyer  ,  tous  les 
mois  ,  un  état  fommaire  des  biens  nationaux  nio'niliers 
et  immobilicts  qui  auront  été  vendus  dans  le  dépar- 
Ismeut  ou  dans  le  diftrict. 

V.  L'adininillrateur  propofera  au  roi  les  précautions 
qui  lui  paraîtront  le  plus  convenables  pour  furveiUcr 
la  rentic;  de  la  contribution  patriotique,  et  celle  des 
autres  objets  à  vcrler  dans    la  caiffc  de  l'extraordinaire. 

VI.  Le  tiéforierde  IcNtraordinaire  recevra  la  totalité 
des  lonmics  qui  doivent  entrer  dans  la  caiffc  de  l'ex- 
traordinaire ,  félon  le  détail  qui  en  fera  fait  au  titré  11. 
li  recevra  auffi  les  originaux  des  obligations  et  des 
annuités  qui  feront  fomnies  par  les  municipalités  et 
par  les  particuliers  qui  fe  rendront  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  il  en  formera  chaque  mois  un  état,  et  il 
en  fera   laiffé  un  duplicata  au  receveur  de  ditliict. 

VII.  Toutes  les  fomnres  qui  proviendront  des  re- 
cettes de  l'extraordinaire,  feront  verl'ees  dans  nue  feule 
et  même  cailfe;  il  fera  tenu  des  livres  à  parties  doubles  , 
pour  confialcr  la  recelte  généiale ,  aiiifi  que  les  rem- 
boui  lémens  diS  dettes  de  l'Etat,  et  des  lecours  four- 
nis au  iréfor  public  ;  mais  il  fera  tenu  en  outre  des 
livres  auxiliaires  pour  conllater  l'état  de  la  recette  de 
chaque   partie. 

Vin.  La  caiffe  de  l'extraordinaire  fera  vilitée  et  véri- 
fiée par  le  commilfaire  du  roi  ,  en  preleuLe  des  com- 
milfaires  de  l'Aflemblée  nationale,  ou  dca  autres  com- 
inili'aires  qui  feront  nommés  par  le  corps  légillatit  ,  an 
Inoins  deux  fois  dans  chaque  mois  ;  les  livres  de'  [u 
caiife  feront  cotés  et  paraphés  par  prcmieie  et  dernière, 
par  le  commiliairc  du  roi.  Tous  Us  mois  l'état  de  la 
caiffc  fera  rendu  public  par  la  voie  de  l'inipreffion. 

IX.  Le  commiffaire  et  le  tréforier  prefenterout  à 
l'Affemblée  nationale,  dans  le  mois  ,  un  plan  détaillé 
des  bureaux  et  des  commis  qu'ils  jugeront  leur  être 
r.éccffaires  ,  ainli  que  du  local  où  la  tréibrerie  de  l'ex- 
trajtdinaire  et  l'admiiilllratiùn  de  ladite  caiffe  pourront 
cire  établies. 

X.  Los  affijniats  qui  vont  être  iiiceffammcnt  fabri- 
<jiiés  ,  feront  dcpofés  ,  à  nietuie  de  leur  fabiicatiou  , 
dans  une  arn'oiie  fcrEnant  à  trois  clefs  ,  qui  fera  éta- 
blie .i  la  caiffc  de  l'cxtrao.dinairc;  Leur  dépôt  fe  fera 
en  prélencc  tant  des  commiffaires  de  l'Affemblée  et  du 
roi  pour  la  fabrication  des  affit^nats  ,  que  des  commif- 
faires de  l'AHcmblcc  et  du  roi  pour  la  caiffe  de  l'c::- 
traordinairc  ,  il  en  fera  dreffé  procès-vei  bal.  Une  des 
ciels  fdra  nn.lie  i  l'adminiaraitur  de  la  caiffe  de  l'cx- 
traoi  Jinaire  ,  une  autie  au  iiéloiier  dé  la  même  caiffe 
et  la  [roilicine  aux  arcbive.  ,  d',)ù  elle  ne  pouiia  lottir 
que  pour  élrc  remife  à  un  tics  coniindraacs  de  rAllcui- 
blée  mtio.iale  ou  du  turj.s  Ir.illat!". 

XI.  Le  Im.'li  niaiii.  dV  ih.n|ue  lemaii.e  ,  le  connuif- 
faire  du  toi,  ei  nu  .le,  o.  ,>in,i;iaires  de  l'Aflemblée,  ie 
tranlporicto.it  a  la  chIIc  île  1  eilraoïdinaire  ;  cl  en  lerr 
prélencc,  il  fera  riclivrc  au  ticfoiier  la  quantité  d'affi- 
^nftls  qui  lui  f^ra  nrctiîaiie  p;jur  faire  les  paiemens 
de  la  fe^naine ,  fuivant  le  boideiean  qu'il  repiéicniera. 
Le  tréforier  en  donnera  l'on  reçu  fur  im  rei;il'.ic  pj; 'i- 
culier,  qui  denicureia  renfermé  dans  la  nu'nic  a'.niohe 
«juc  les  affignati  ;  il  fera  dteifé  procès-verbal  de  cette 
temife.  

XII.-  Les  hcnroraires  des  -admîniflratcursct  trérorlcrs , 
appointemnts  des  commis  ,  frais  de  bureaux,  et  tontes 
autres  dépenfes  relatives  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire, 
feront  payés  par  le  tiefor  public,  d'après  ce  qui  auia 
été  décrété  p-n-  l'Aflemblée  et  fanr'tionné  par  te  roi. 
II  cil  exprclfément  dtlcn.lu  i  tout  employé  i  la  caille 
de  l'extraordinalie  ,  de  le  pa\Tr  par  f,s  mains  de, 
■deniers  de  la  caiffe  ,  fous  quelque  piéicxie  qi,e  ce  piii.ie 

Titre     II. 

De    la  recclle   de  lu   ciiijj'c  de  !'c\ti\iordinaiie. 

Art.  I-''.  Le  produit  des  ventes  des  domaines  i!n[!o- 
nao:^  ,  foit  ,  mohdi.  is  ,  loil  ii'i:n.i'i)ill.'is  ,  f-s  icnérêls 
des    obligations  dtinnii.--,     m     |i,:,e.iici.t  lU-.  aupiifitions  , 

Is  produit  du  raJiat  d.  ^  du  ii,  Icodaux  ,  i.s  lomm"s 
provenantes  des  lTUM^  ne.  ii.-.:iiaMi.  s  n.iin'ii  mx  ,  l'oa- 
ïuation  du  produit  des  dnniA  enu.-  1-.  iii,;i,is  dr.  'a:,- 
mi.-,-s  qui  en  j:.ulff,ii.-nt ,  la  , ,  ..m  l'u  ,iu>n  ,,  im  '.,|.i.  , 
les  bons  .eff.us  tU.s  k-sia.ll.:,,  ".i..-  ,  /,  cvn.  r^  d.--.  lie  i.iic' 
du    ci-dcvaut    clergé,    foininil   1,    l'iqiiat     dr     leiu^    aii- 

<jui  ont  clé  ou  feiout  deciéiécs  pai   1'/.  liL-nibiée  ,    leiout 

II.  Aidbtot  la  rcccpti,.n  du  juImu  dérrrt  ,  les  ré- 
aeveurs  de  ddliàcts  feront  palfv  ,à  la  cadie  de  l'e-U'aindl- 
naire   tnn,  les    fonds  dtja   léalde.;  a  li,c> .  flivr-nL-iii   o- 

les  objets  nientiounéb  cl-dcilus  ,    laul    Icxicp-.ioii    icia!- 


(    1409  ) 
tante  dn  décict  du  3o  novcmbie,  relativement  aux  fculs 
fruiis    des   biens  nationaux. 

Ut,  L'Afienibléc  nationale  charirc  fpécialeincnt  les 
direcioircs  de  dilliict.  Ions  la  lui veïllii.ce  des  départe 
mens  ,  de  maintenir  l'cxaLlitude  defJiîcs  lemilcs  ,  et 
rend  les  adminillrattuis  r..lponfab!es  dch  rétai.ls  qui 
pouiraient   rcitdtcr  de  la  iic- tii^cnce  des   liéloriers  à  cet 


IV.  Le  produit  des  fruits  qui  ,  en  vertu  du  décret  du 
?iO  novenibie  ,  a  été  on  feia  rcalifé' jul'qu'au  premiei 
janvier  1791  ,  fervira  à  acquitter  ,  fous  l'inf|  eciijn  des 
directoires  de  départtmen-.  ,  dans  les  diflrlils  ,  le^ 
penfions  et  traitcmens  dus  aux  ecclcfiad  qui- ,  ,  rJ.  ic  x  , 
feligieufes  et  chanoineffes  ,  fiinf  les  lu;i|il.li;!';n-.  ,1  '  l'.rnir 
par  le  trélor  public  pour  compl-.ti  r  loin  emier  p  d..- 
mcnt  -,  mais  à  compter  de  celte  époque  ,  ils  i'cr'ont  vciléo 
directement  dans  la  caiffe  dé  l'extiaordlnalre  ,  et  le  trélor 
public  fera  charge  de  faire  acquitter  lefdites  penfioni  et 
traiteinens. 

V.  Les  receveurs  de  diUricts  arrêteront  ,  le  3l  dé- 
cembre de  cette  année,  un  état  des  recettes  qu'ils  auront 
faites  jniqii'à  cette  époque  fur  les  finits  des  biens  na- 
tionaux. Us  femut  ceitiiier  cet  état  par  les  directoires  , 
et   le    leniMtront    au    tiélbrler. 

VI.  Les  leceveuis   de    dlifjicts    accompagneront    les 

de  bordereaux  fcparés  oii  chaque  objet  d  où  provien- 
dront les  loiids  fera  dillingué  ,  et  IL-  auront  foin  d  y 
déialller  les  elpeces  et  valeurs  dans  Iclqutilles  iU  auront 

VU.  Lors  de  leur  recette  ,  les  receveurs  exprime- 
ront ,  dans  leurs  jouruau-c  ,  les  loinnies  qu'ils  recevront 
en  eipctes  ;  ils  en  donneront  avis  au  tréïoiier  de  l'ex- 
traordinaire   et    les  enverront. 

Vlil.  Lc,>  cfpcces  qui  feront  apportées  à  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  feront  verfées  fur  le  champ  au  tréfor 
public  ,  qui  remeltra  en  échange  à  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire pareille  lomme  en  affignats  ,  Icfquels  feront 
annnllés  et  bllFés  iur  ie  champ  ,  en  piéiencc  de  l'ad- 
miuilliateur  dn  tréfor  public  ,  de  la  manière  qui  fera 
détaillée  cl-aprés.      . 

IX.  A  1  égard  des  affignats  verfes  dans  les  caiffcs  de 
diilucts  ,  en  paiement  de  ûiveis  objets  mcniioiiiics  dans 
les  premier  et  fécond  articles,  les  receycuis  feront  tenu- , 
à  l'iuflant  mcilie  du  paiement  ,  et  en  piclence  de  ceux 
qui  le   feront,    d«    les  an.iullcr  etbilfer,   cùiniue  il  v. 

X.  Le  mot  annuiîc  fera  écrit  tn  gros  caractères  fur 
le  corps  de  l'alfignat  ,  et  on  biffera  eu  outie  le  levers  , 
de  manière  cependant  que  les  Ilgnatuics  et  numéi  o  de- 
meuieuL  reconualfiables  ,  pour  pouvoir  être  tacilcinent 
déchargés  fur  les  livres  d'enrcgillremeus.  Leur  i,uméro 
feia  affiché  dans  le  bureau  du'  receveur  du  dillrict  ,  et 
à   la  bourfe  dans  les  lieux  où  il  y  a  ur.e  boutle. 

XI.  Lefdils  affign.its  ainli  anunliés  et  biKés  feront 
envoyés  à  la  caiffe  avec  les  bordereaux  dont  il  elf  fait 
mention  ,   art.   VI. 

XII.  Auffitôt  que  la  caiffe  de  l'extraordinaire  aura 
re^u  la  valeur  d'un  million  ou  alTignats  annuliés-,  il  fera 
procédé  publiqueiaeut  ,  et  en  piéieuce  des  commiffaires 
de  1'Affea.blée  nationale  ,  à  leur  brûlure,  au  jour  ,  lieu 
et  heure  qui  feiont  indiques  par  alhche  •,  et  il  fera  du 
tout  dreffé  procès-verbal  ,  qui  fera  dépofé  aux  archives 
nationales  ,  et  Un  double  lemis  à  la  caiffe  de  l'extraor- 
dinaire. 

Titre     III. 

Des  paiemens  à  faire  par  la  caijje   de  l'extraordinaire. 

Art.  l'i".  Là  caiffc  de  l'cxtraordlnaitc  ne  fera  aucune 
elpive  de  dé|icnfe  -,  il  n'en  lortlra  aucune  (oiume  que 
[lOU!  i  acq/it  des  dlvcrlcs  parties  de  la  dette  publique 
i..ni-..iuMiiluée  ,  dont  le  reinboUifenicut  a  été  ou  Jeta 
dOcicié  ,  et  pour  fournir  toi  trélor  public  les  lécouis 
qui  autont  été  parcilleinent  ticciétés. 

U.  La  cailfe  de  fextraordinaire  étant  chargée  par  le 
préicut  décret  ,  de  recevoir  le  produit  des  fruits  ,  et  les 
intérêts  des  obligations  qui  ,  d'apics  les  opérations  rela- 
tives au  cierge  ,  l'ont  devenues  une  portion  des  ie\cnus 
m'iomux,  elle  remettra  pour  l'année  1791  au  trélor 
pi.ldic  ,  par  forme  de  conipcnfation  ,  la  iomme  de  60 
nidllniis  tn   adignals. 

111.  Pour  éviter  les  inconvéniens  réfultant  de  la 
Unieur  des  re-.ouvremens  du  premier  tiers  de  la  contri- 
buiinn  patriotique,  dclliucH:  dans  l'on  origine  aux  bcloius 
du  iielor  jiublic  ,  et  pour  en  fimj^lifier  la  conir^trdiilltr  , 
la  caiffe  de  l'extraordinaire  y  verleia  ,  i  nuliiie  d.» 
rentrées  qu'elle  pourra  faire  lur  la  totallié  de  la  con- 
tribution patriotique  feulement,  et  dans  les  valeuis  qui 
icniieiont  ,  la  Ibmmc  à  laquclff  ce  piemier  ilcis  leia 
évalue. 

U'.   Ladite  évaluation   cil  fixée  A  35  millions. 

V.  Loilque  le  vcrfement  de  ces  35  millions  au 
tréfor  publie  fera  complctié  ,  toutes  ies^  rentrées  de  la 
conir.buiion  patriotique  Icroiit  cmplojecsà  rcxilnciion 
des  affignats. 

VI.  Il  ne  fera  fttit  ancun  vcrfement  des  fonds  pro- 
vu:ji.s  de   la  conli  ibiifion  jiati  iotlqne  ,  qu'en  vcttud'liii 

1,.  <.  du  cip,  h-lllulr.  Les  re^ounaillances  de  liqui- 
liii  o.,  di-ffues  fciou;  I  ulenlces  au  commlllalre  du  roi, 
qui  en  gai dci a  un  double  ,  et  il  déll\rera  au  porteur  des 
ordonnances  fur  le  ticforier,  pour  leur  montant. 

VU.  Lefdites  ordonnaïucs  acquittées  par  le  tréforier, 
reflcront  dans  les  mains  pour  fa  décharge,  et  il  y  joindj-a 
la  reconnalllancc  de  liquidation  acqniirce  par  la  partie 
prenatiie.  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  fera  néccffairc  à 

\  111.  't^t  commiffaire  du  roi  délivrera  pareillement 
„u  iii.nur,  des  ordonnances  pour  le  moitmnt  des  elfcT 
au  [oiteur  ,  dont  le  reiubouilcmcut  auta  été  décrclé  pai 


l'Affemblée  naiionaTc  ;  et  iur  ces  srdonnancei  Je  tréfotiec 
acquittera  Icidits  ellcts. 

IV.  Lorique  ie  fiaiernent  s'effectuera  ,  et  en  préfence 
de  la  pariic  prenante  ,  il  fera  coupé  un  des  angles  dti 
papier,  de  njaiucic  a  l'annulk-r  évidemment,  et  les 
papicts  tcionl  enfnitc  brûlés  publlqueuictït  cians  la  ïonafc 
qui  fera  jircltrite.  Le  proces-verbal  de  biûienient,  Ceni 
cI'js  commilîaires  qui  feront  défignés  ,  fera  rapporté  par  le  . 
liéforicr,  avec  l'oidonuaQce  ,  et  lui  fcrvitst  de  déchargé 
lor>  de  la  tedjitiou  de  les  comptes, 

M.  Curt  piéfcnle,  au  nom  du  Comité  de  la  marine, 
le  décrrt   fuivant  : 

L'AIltmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  Gotniié  tic  marine,  décrète  qu'il  fera  iicis 
à  la  dilpofiliju   du  ininiltre   de  ce  départtanenr, 

1".  Là  fomme  d'un  million  6f,oot>  livres,  pour  U 
dépPtife  du  moi»  tic  novem'bre  de  l'aimeiBent ,  décrété 
le   ijjuiu. 

2''.  La  foram:  de  l3  cents  8  mille  agi  liv.  6  fau» 
8  deniers  ,  pour  la  dcpcnlé  du  même  otûis  de  tiovcmbrè 
de  l'ainiement  décrété   le  4  léptcnibre. 

3".  La  lo.nme  de  189  mille  ySJ  livres  dcll^c  ■tiérï 
de  deniers  ,  pont  huit  mois  d'augmentation  de  foiJe  , 
accordée  aux  tioupcs  de  la  maiinc,  a  compter  du  l* 
mai    dcini.-r. 

4°.  La  iomme  de  117  mille  863  liv.  i3  fous  1  deo. 
pour  la  dépenk  des  QeputCsde  lamaimea  la  léîéraiiuà 
générale. 

5^.  La  fomme  de  ig5  mille  cent  livres  ,  pour  l'aug- 
raent  tion  des  dcpcnfes  occaConnées  par  I  armement  êa 
guerre  des  vaifleaux  delliués  pour  la  fladon  des  ile« 
d'Améiique. 

6^  La  fomme  de  144,212  1.  I  f.  8  d.  pour  les  dé- 
penfes faites  pour  le  détachement  dn  ré|;iment  de  U 
Guadeloupe  ,  ai  rivé  de  Tabago  au  Havre  ,  et  les  envois 
extraordinaires  ordonnés  pour  cette    colonie. 

7-'  La  (omme  de  S9g,7ii(5  1.  i3  f.  4  d.  ,  pour  huit 
mois  d'augmentation  de  folde  accordée  aux  troupes 
des  colonies  ,  à  compter  du  i<=^  mai  dernier.  ' 

Décrète  que  Ls  Jiitérentes  fimmes  firm'ant  celle 
de  3,321,993  liv.  17  f .  ,  ne  iont  que'piov'foircment 
accoroees  ,  et  iaus  entendre  uen  pitjnger  fur  les  tUli 
de  liaio  d'ainiciiKrut  et  autres  dcpeuij:»  picleniées  par 
le  dip,.iteniciit  tl;  la  inaiir.e. 
Ce  deciet  eft  adopté. 

M.  Larochefoucault.  Votre  Comité  (les  Impofitions  m'a 
ehaigé  de  vous  piéfcater  le  relullat  de  fon  travail  et 
de  vos  décrets  fui  Us  moyens  uj  po..ivoli  aax  dépenfes 
publiques.  U  vous  oblerve  que  les  ventes  des  biens 
nationaux  ,  qui  fe  font  avec  la  plus  grande  activité 
dans  chaque  département  ,  vous  fourniront  les  moyens 
de  renibourlcr  des  dettes  ,  dont  1  intéiêt  ,  actuellement 
à  la  charg-  de  l'Etat  ,  eft  beaucoup  f'ufitiieur  au  révenu 
des  biens  vendus.  ...  La  conî.ibutioti  patriotique  vous 
prclentc  une  autie  leUouice  impûriatite  ,  quoique  voas 
l'ayez  fubndiaireincut  appliqucc  au  rcmbouifemeut  des 
premi.rs  .jOo  millions  dalL^nats.  Les  reffûurces  plus 
étendues  que  vous  avez  priics  pour  le  rembourfement 
de  la  dette  ,  vous  ptrmeii^nt  d  employer  le  premier 
tiers  aux  befoiîis  courans  de  l'année  prochaine,  par 
lacojilidciation  importante  d'.-ne  pas  chaiger  inutileœeut 
k  peuple  de  trentt-clnq  mrliious  d  iinpoiîtious. 

Dan.^  Us  circonllancts  pénible^  où  nous  noirs  trou- 
vons ,  d  cli  fur-toUt  intérciT.iUt  de  diminuer  ,  auunt 
qu'il  ell  polUble  ,  Us  charges  publiques  ;  celi  un  moyeu 
inévitable  de  faire  profpércr  l'aeiicultu.e  ei  le  com- 
incr,:e  ,  et  d'augmenter  ,  en  peu  de  tems  ,  1rs  richeffes 
nationales  ,  et  par  conUquent  Jcs  contrliiutloas  publi- 
ques     D  après,  les  .calculs   de  votre  Comité;  des 

hnaifcccs  ,    cinq   cents  foixenic    millions    foimerout    tn 


1791  la  fomme  de  toutes  Us  dc^i;nl'cs  publ:qi,es  ,  qu  :I 
ttl  polliblc  de  piévolr.  C'cff  pour  pôuiyoir  à  Cette 
fomme  que    nous  vous   piopolous  les  moyens  fuivaus  : 

l"  Le  produit  de  la  contribution  fciicicrc  ,  trois 
cents  millions.  (  11  s'élève  quelques  mumùrts.  )  Cette 
fomnie  vous  parait  confî  lerablé  ;  mais  je  vous  obfci\e 
que  le  Comité  des  inipoCtious  ,  dans  fou  ispport  fur 
la  conti  Ibuiion  loncicrc  ,  vous  a  prouvé  que  cette  Iomme 
cft  infiniment  iulericure  à  celle  qui  .était  autrtdois  à  U 
charge  de  terres. 

Nous  avons  évalué  les  charges  anciennes  ,  i  trois 
cents  quatorze  millions  *,  mais  nous  n'avions  pas  com- 
pris dans  cette  évaluation  ,  vingt  millions  pour  la  part 
rcprcfeinative  des  coivées  des  routes,  ni  les  frais  ii:i- 
meiiles  de  la  pcrcepion  des  dimcs  ,  impôt  territoiial 
cil  Ion  rniKi  .  ni  le  pioduitdcs  droits  fur  les  fours  à 
culiequi,  ions  l'apparence  d'inipofiiions  indirectes, 
giéw,ient  ellceiivtment  l'Etat.  Liiup-ôi  des  piivilegics 
eft  évalué  à  trente-deux  millions  ,  dont  les  trois  quarts 
forment  aujourd'hui  un  impôt  foncier.  Tous  ces  objets 
portaient  la  charge  ancienne  d*;s  ici  tes  ,  a  trois  cents 
cinquante-huit  millions.  Les  trois  cents  nilllious  que 
nous  vous  propol'ons  aujourd'hui ,  fcpt  feront  employés 
pour  les  fiais  de  perception  ,  et  (i.x  millions  eu  foù4i 
de  non   valeurs. 

2".  Le  produit  de  l'impôt  perfonnel  :  foixsnte-fcpt 
millions,  dont  un  million  pour  les  frais  de  percep- 
tion ,  et  Cx  millions  pour  les  fonds  de  non  voleurs  ; 
ces  fonds  devant  être  pi  oportionnellemcnt beaucoup  pîns 
confniérablcs  pour  ce  genre  de  contiibution  ,  parce 
qu'il  fera  indilpeiuable  d'.iccordcr  dans  les  prcm  ers 
momcns  beaucoup  de  décharges  et  de  modéiatioiu  ; 
3".  trenie-cinq  millions  ttprélenialifs  des  antres  con- 
tributions particulières  que  vous  ave?,  décréîces. 

Total  des  trois  objets  ci-Jeffus  :  trois  cents  quatre- 
vingt-deux  millions  ,  dont  la  dilpoCiiou  fer»  partagée 
entre  le  tréfor  public  et  ies  départemens. 

4°.  fh-oirs  d'cnrcciflremens  :  Jii  nioir.s  qtranmTe  «ril- 
iioii»  ;  5°.  droits  de  licence  à  éiiblit  fer  les  dcbitaa-  it 


<-crt»lnts  -marclianâircs  ;  5='  Ji-oits  d'sffinag;c  et  qD^■Ui■Je^ 
iiuircs  perccpiioiis  paniculicrcs  :  vm  million  trois  cents 
foixaiKe  mille  livres;  7°  droits  aux  frontières  ,  dont 
vous  Jécrétercz  iurcfiammeiu  le  tarif,  vingt  millions  ; 
ï"  entrées  des  villes  :  bien  eombinées  ,  elles  ïormcront 
•Je^  recettes  effectives  de  vfnot-quatre  millions  ,  el.cs 
aie  pourront  en  produire  davantage  ,  parce  qu  une  ton- 
tribution  fcmblable  fera  cîjblie  pour  iubveiiir  aux  dc- 
feiifcs  municipales;  g»  poftcs  et  raellaseries  :  douze  mil- 
lions; 10°  produits  de  l'adminillratiou  des  forêts  natio- 
nales :  vingt  millions;  11°  trois  millions  fept  cents 
«■aille  livres  dûs  par  les  américùiis  ,  et  dont  la  rentrée 
«oiis  a  ét£  alTuiée  par  le  congres. 

NoBs  nous  difpcnferons  de  vous  piifentcr  le  pro- 
■âuit  de  l'impct  du  tabac  ,  celui  des  loteries  ,  nous 
arouvoDS  les  vingt  millions  qui  manquent  dans  le  pro- 
■duit  de  la  vente  des  magafins  de  tabac  et  de  fel  appar- 
tenant à  la  nation;  produit  qui  s'élcvcra  à  vingt  miU 
■lions  cinq  cents  mille  l-ivr,.s  ,  -ponr  chacune  des  deux 
années,  iygi  et  1-9Q.  Pliilicurs  de  vos  revenus  augmen- 
teront fucceirivemcnt ,  tel  ,  par  exemple  ,  que  celui 
de  la  régie  des  poRes  ;  piufiturs  dcpeufes  diminueront; 
«elles  font  les  rentes  viagères  ,  qui  produiront  ,  par 
■ieur  extinction  fucceffive,  un  bcnélice  annuel  de  quatre 
•millions.  Le  rétabliiTement  du  crédit  fournira  à  vos 
•fucceflenrs  des  moyens  juftes  et  profitables  de  diminuer 
J'intérêt  de  la  dette  coullituée  par  des  oflres  r-éelles  de 
Tembourfement ,  Sec.  Sec.  Tous  les  objeis  que  je  viens 
•rie  détailler  forment  un  revenu  total  de  cinq  cents 
■ibixante  millions  ,  doat  cinq  cents  quatre  feulement 
ieroni  i  la  charge  des  contribuables.  Le  produit  des 
portes  ,  ni  les  vingt  raillions  rétultant  de  l'adminiftra- 
4ion  lies  forêts,  ni  les  quatre  millions  des  Ameiicaius, 
ni  le  produit  de  la  vent-;  des  magafins  de  fel  et  de  tabac, 
«e  pouvant  être  regardés  comme  des  charges  publiques, 
ies  inipofitions  actneUes  ne  s'élcver.'nt  dune  qu'à  cinq 
cents  (jualre  millions  ,  tandis  que  les  charges  anciennes 
s'élevaient  à  fenl  cents  trente-huit  millions,  comme  il 
«ft  prouvé  p.ir  l'état  fnivani  des  ancien.-ies  coutnbu- 
<icins  publiques.  (  M.  Larochefoueanlt  fait  leciiuc  de 
,cet  état.  )  La  charge  réelle  fera  donc  moins  tiuie  de 
plus  de  cent  foixante-dix  millions.  La  dépeule  ne 
fi'éleveia  pas  au-del.à  de  cinq  cents  foixantc  millions  , 
*t  vous  aurez  aboli  les  loteries  ,  vous  aurez  déchargé 
-le  peuple  des  droits  fur  le  tabac  et  les  boitfons  ,  et  lc= 
campagnes    cefTeront  enfin  d'être  vexées. 

'L'Affemblée  ordonne  l'impreCion  du  rapport. 
M.  Dauthi   préîenie  ,  au  nom  du   Comité    d'impofi- 
"lîon  ,  le  décret  fuivant  : 

L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  Co- 
mité d'impofiiions  ,  décrète  qu'à  compter  du  premier 
janvier  prochain,  le -commerce  et  la  vente  des  caux- 
de-vie  céderont  d'être  exclufifs  au  profit  de  l'Et.it,  dans 
ies  départcm-ns  de  Lille  et  'i'illalne  ,  des  côtes  du  Nord, 
de  Finiftcre  ,  du  Morbihan  et  de  la  Loire  inférieure  qui 
-compofent  la  ci-devant  province  de  Bretagne.  A  comp- 
ter de  cette  époque  du  premier  janvier  ,  il  fera  libre  à 
tous  ies  citoyens  de  s'approvifiouner  et  de  faire  com- 
merce d'eaux-de-vle  ,  faaf  le  paiement  des  droits  qui 
pourraient  être,  établis,  et  l'exécntion  des  rcglemcns 
qui  feraient  faits  en  conféqucnce.  Après  le  premier  jan- 
jvier  les  légifcurs  des  devoirs,  impôts  et  billot  ciabiii 
clans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  ,  vendront  p\i- 
lliquement  et  fur  enchère  ,  les  eaux-dc-vic  qu'ils  au- 
ront en  magafin  et  ils  tiendront  compte  du  produit  de 
Jadite  vente,  ainfi  que  des  autres  objets  de  leur  régie. 
Ce  décret  e!l  adopté. 

Phifieurs  membres  demandent  la  réduction  des  droits 
d'aides  dans  les  cinq  dépancmens  compofaut  la  ci-de- 
vant province  rie  Bretagne.  — D'autres  ,  que  l'Affeinlilée 
prenne  un  parti  définitif  fur  les  droits  d'aides.  L'Aifem- 
blée  ordonne  le  renvoi  des  diverfes  propoCtions  à  fon 
Comité  d'impofition. 

Une  députation  de  i'affemblée  adminiftralive  du  dé- 
partement du  Pas  de  Calais ,  cft  admife  à  la  barre  , 
elle  préfente  le  tableau  des  défordres  occafionncs  dans 
<ians  le  département  par  les  alarmes  du  peuple  fur  la 
libre  civculadon  des  grains  ,  loin  de  la  protéger  ,  la 
•garde-nationale  même  fe  joint  au  peuple.  La  loi  martiale 
a  été  publiée  ;  mais  le  départemeu 
ment  impoffible  de  ramener  fore 
tionale  ne  fe  détermine  point  à  dilfiper  les  alarmes  du 
peuple  ,  il  propofe  en  conféqucnce  à  l'Affemblée  de 
décréter  qu'il  ne  pourra  être  embarqué  de  grains  fans 
<jue  la  municipalité  du  lieu  du  dép,.rt  ait  délivré  un 
acquis  à  caution  qui  fera  vifé  par  la  municipalité  du  lieu 
pour  lequel  feront  deftinés  les.  grains.  Le  département 
demande  auffi  des  fecours  extraordinaires  pour  foulager 
la  mifere  du  peuple. 

M.    Beaiimeti  préfente  im  projet  de  décret  conforme 
à  la  pétition  du  département. 

L'Affemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  fon   Comité  des 
rapports. 

La  féance  efl  levée  à  troi-,  heures. 
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LITTERATURE. 

CoUcclion  hifîsriijue  des  Menwlres  du  règne  de  Louis  XV: 
de  Duclos ,  MalTillon  ,  Hénault  ,  Mamepas  ,  d'Ai- 
guillon ,  Sec.  avec  la  vie  fecrette  du  maréchal  de  Riche- 
lieu ,  et  ies  pièces  curieufes  et  originales  de  fon  porte- 
feuille :  23  vol.  in-S°,  publiés  par  cahiers  de  23  f. 
chacun  ,  francs  de  port  par  la  petite  et  la  grande 
polie  ,  publiés  le  10  ,  le  50  et  le  jo  de  chaque  mois. 
On  ioufcrit  pour  tel  nombre  de  livinifons  que  l'on 
■  veut ,  au  hureau  des  Mémoires .,  ùc.  rue  de  Coudé  ,  n"  T , 
o-\  il  faut  envoyer  fadreffe  et  l'argent  des  abonnés 
qui  peuvent  foufcrire  ,  en  province  ,  au  bureau  de  la 
grande  polie.  Il  parait  fept  cahiers  depuis  le  3o  fep- 
t'-inbre. 

L'ancien  minitlere  qui  avait  mis  rhiftoI|-e  de  France 
en  commilTion  ,  qui  livrait  les  écrivains  français  à  la 
merci  d'un  cenicur  timide  et  dépendant,  qui  punilTait 
le  cenfeuret  fhiftoricn  ,  lorfqu'ils  s'entendaient  pour 
la  publication  de  quelque  vérité  qui  leur  paraiffait 
dangcrenfe,  ne  permit  jamais  qu'on  mît  au  jour  une 
hiiloire  véridiquo.des  rois  de  France.  Les  Mémoires 
manufcrits  de  Colberl,  de  Dupiij  ,  Sec.  ,  Sec.  ,  n'ont  été 
communiqués  aux  écrivains  qu'.aptès  un  ficelé  de  fileucc, 
et  les  dltfércns  morceaux  qu'on  en  laiffait  publier  , 
étaient  mutilés  ,  coupés  par  des  réticences  ,  à  la  ccnlure. 
Un  des  "rands  avantages  de  la  icvolntion  ,  c'cd  de 
pouvoir  publier  librement  les  matériaux  de  l'iiifloire. 
jXous  en  avons  le  droit  el  la  'puijpince  ,  difent  fièrement 
les  éditeurs  de  cette  collection  ,  depuis  la  réduclion  du 
"ouvcruemenl  àjon  pouvoir  ligilimt.  La  collection  qr.c 
nous  annonçons  mérite  nnc  attention  particulière  des 
curieux  de  notre  hiiloire  moderne.  C'eft  l'hiftoirc,  fans 
lacunes  ,  du  defpotifrae  français  dans  fa  décrépitude  ; 
c'eik  celle  d'une  cour  qui  préparait  ,  par  fes  fautes  et 
par  fes   folies  ,    (  fuivant    i'cxpreffion  des   éditeurs  )    I 


d'obfcrver  que  les  notes"  qu'il  a  ajoutées  i  ces  troill 
morceaux,  prouvent  qu'il  entend  mieux  le  grec  que 
les    principes  de  notre    nouvelle   corllitution. 

On  foulcrit  chez  MM.  Dido\  ,  fils  aine  .  rue  pavée 
faint-André-des-arcs  ;  Galle)' ,  au  Palais  royal  ;  Pic'hard  , 
au  LuxcmbouTg ,  près  de  là  rue  de  Vaugirard  ;  et  Lejcla- 
parl  ,    rue   du  Roule  ,   n°    11,  près  du  Pont-neuf. 

Chaque  livraifon  fera  envoyée  franche  de  port  i 
ceux  qui  auront  conligné  12  livres  pour  l'exemplaire 
entier,  pour   Paris  ,    et    l3  liv.    10  fols  ,  pour   tout    le 

yaume. 


volutlou    de    1709  ; 


.'ell  1= 


fin  de  l'hifio 
lurveillée  , 


:  d 

le  dcve- 
icer   à  la 


rois,    la   plus    cachée ,    la  pi 

lop-iemcut  du  génie  français  qu'on  voit  s'avancei 
libt'rié  ,  fur-triut  depuis  le  règne  de  Louis  XIV 
■  11  parait  déjà  fept  livraiibns  de  cette  longue  collec- 
tion. Les  éditeurs  ,  pour  faire  connaître  la  variété  de 
leurs  auteurs  ,  fe  hâtent  de  publier  les  premières  pariies 
de  ces  dilférens  mt;n  jirc?.  On  y  dilliugue  les  mémoiies 
duminiftere  de  M.  à' Mguiilon  ^  et  de  fon  commande- 
ment en  Bretagne;  miuidcre  celtbrc  paries  querelles 
entre  la  magifiraturc  etles  fecrétaires  d'Etat  de  Louis  XV. 
Ces  querelles  datent  de  iilus  loin  encore;  elles  furent 
vives  fous  MM.  d'Aiguillon  et  de  Choifcul.  O:;.  fait 
nue  ces  deux  miniP.res  fe  batialent  ,  pour  nous  fervir 
de  rexprcffion  de  M.  RiqueUi{  ci-devanl  Mir.-.bc.xu'] ,  à 
coups  de  clergé  ,  à  coups  de  parlemenl ,  Sec.  On  voit  dans 
cet  ouvrage  le  commencement  de  la  lortunc  de  M.  Ga- 
lonné ,  Sénac  (  de  Meilhan  )  ,  Lenoir  \  de  Crofne  ,  Sec. 
Les  mémoires  de  Duclos  ne  font  pas  moins  piquans. 
Ils  commencent  à  la  mort  de  Louis  XIV  et  finiffcnt  à 
l'année  1770.  11  n'eut  point  le  courage  de  les  publier 
de  !on  vivant  ;  il. s'y  montre  breton  ,  citoyen  et  zélateur 
du  vrai.  On  découvre  dans  les  ouvrages  de  Duclos  un 
double  écrivain  :  celui  des  minitires  qui  l'avaient  nom- 
mé hifloriographe  de  France  et  pour  Icfquels  il  a  écrit  la 
vie  de  Louis  XI  ;  et  le  franc  breton  qui  fe  venge  dans 
mémoires  du  règne  de  Louis  XV  ,  de  la  contrainte 
is  reviendroni  lut  cette 
que  l'éditeur  [  M.  Scu- 
bre  de  livraifons. 


SPECTACLES. 
Théâtre    de     la    Nation. 
Auj.   Bndus  ,    trag.  ;    fuiv.    des    deux   Pages  ,    com. 
en  2  actes  ,  en  profc. 

Conjormèmenl  aux  ordres  de  la  Municipalilè,  te  Public 
ejl prévenu  que  l'an  entrera  fans  cannes,  biitons ,  épécs 
el  fans  aucune  ejpece  d'armes  offenfives. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  la  2=  repr.  de  la  Famille  réunie  ,    com.  nouV.  ; 
la   Melomanie  ;   les  Rigueurs  du  cloître. 

Théâtre    de    MoNSiEUit. 
Auj.  la  3=  repr.    du   Retour  aux  TJles  des  Amis  ou  U 
Capitaine   Caocii  ,    opéra    franc,   en    2   actes  ;    préc.    de 
la  2'   à'AlceJh  à  la  campagne  ou  le  Mijanirope  corrigé  , 
com.    en  3  actes  et  en  vers. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  Guerre    ouverte  ,    en  3    actes  ,    en    profe  ;  fuiv. 
du  Revenant  ,   en    2   actes,    en  profe  ,   et  d'un    divcit. 
Ji'udi  ,    le  Point   d'honneur  ,  en  5  actes  ,  en  vers. 
Théâtre    de  Mlle  Monlanfier  ,  au  Palais -Roy  al. 
Auj.    la    39=    repr.   du    Sourd   ou    l'Auberge    pleine  , 
com.    en   3    actes  ;' préc.    de  l'Art   d'aimer  au  village  , 
opéra  en  un  acte. 

Ambigu     Comi,  auE. 


Auj.  la 


repr.  de  j\iza  et  Bekir  ,    com.  en  2  act.  ■ 


u.,.^.  de  la  Matinée  du  Comédien  ,  com.  en  un  acte  , 
et  du  Mal-entendu  ,  pièce  en  un  acte ,  term.  par  un 
ballet  de  diffcvens   caractères. 

Théâtre  Français  cOMiauE  et  ltriq.ue. 

l'Auj.  l'a  17=  repr.  de   j\'icodeme    dans  la    lune   ou    la 
Ésvobdion  pacifique  ,    par  le   coufin  Jacques. 


UEMENS  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DE-ViLLE  DE  PaKIS. 
Anaie   17S9.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  HT. 
Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date. 


1 

où  on  l'a  tenu  fi  long-tems 

intércffante  collection  i  nii 


oubliera  un  certain  no 


Amtlerdam 5o  ^. 

Hambourg 212  i- 

Londres 25  1.  -fi;. 

Madrid 16  1.  l5  f. 


:ut  qu  il  cft  abfoiu- 
fi    l'Alfeinblée  na- 


Théatre     de     la     nation. 

Le  Tombeau  de  Defilles  ,  anecdote  en  un  acte  et  en 
profc  ,  jouée  vendredi  3  novembre  ,  pour  la  première 
fois ,  à  ce  théâtre ,  efl  enlcmble  un  hommage  aux 
mânes  du  jeune  héros  ,  mort  à  Nanci  ,  victime  de 
fon  patriotifme  et  de  fon  humanité ,  et  une  coiifé- 
cation  du  repentir  des  foldats  du  régiment  de  Chàtcau- 
Vieux.  L'auteur  a  pris  l'inftant  ou  ceux-ci  ,  honteux 
de  leur  égarement  ,  fe  déterminent  à  rendre  l'argent 
Is  ont  exitré  de  leurs  officiers.  Ils  expriment  le 
imcnt  de  leur  douleur  auprès  du  tombeau  de 
Defilles  ;  ils  abjurent  l'erreur  fatale  qu!  les  a  ,  un  inftant , 
rendus  coupables-  enfin,  ils  aiguilcut  fur  la  pierre  qui 
couvre  le  nouveau  d'Afii^s  ,  les  glaives  qu'ils  jurent  de 
n'employer  déformais  que  pour  la  délénfe  de  la  liberté  , 
de  la  patrie  et  de  la  conftitution.  Cet  opufculo  ,  ou- 
vra'C  d'un  bon  citoyen,  cft  terminé  par  un  fpectacle 
atlachant;  il  a  le  mérite  de  peindre,  fans  exagération  , 
une  (ituatinu  extiéuicment  intérelfante.  Ou  a  demandé 
fauteur;  c'eli  M.  Dcstontaincs. 


qui 


Sort 

5i-.  3. 


li.  b. 

.'."s.b. 
î-  2.  p. 
V.  V.  h- 


Livres      Nouveaux. 

Suite  de  la  nouvelle  traduction  des  harangues  de 
Demof.héncs ,  par  M.  Gin.  Elle  contient  la  féconde  el  la 
tro'ifieme  philippique  ,  Lz  harangue  Jur  IHalon'eJe  et  h 
harangue  Jur' la    Cberfonife. 

Nous  ne  dirons  rien  de  ces  traductions  ,  parce  que  le 
ulent  de   M.    Gin  cft    connu.  Nous    nous   contenterons 


Cadix.  , 16  1.  14  f. 

Gênes IP4- 

Llvoiirne ,    I  "• 

Lyon  ,   Saints. .  .    au  pair. 

Eourje  du  6  décembre. 
Actions   des  Indes  de   25oo  1..  .  •  2170.  85.  82  ï-  So. 
Portions  de    1600    liv 

—  de  3l2    liv.    lof. 

—  de  100  liv 

Emprunt    d'octobre  ,  de   5co   liv ^^ 420. 

Loterie  royale  de  1780,  à    1200  liv.    17°° 

Primes   fortics 1789 

Loterie  d'avril  17S3,  à  600  liv.   le  billet. 

1788 i-Sg.  Sort. 

Lotciied'.'Ct.   à  400  liv 17S9.  Sot 

17^0 

Empr.  dfdéc.  1782.  Qjdt.  é 

.  Sort 178g •  —  179O" 

—  de  I25mill.  cléc.  1784.  7à-ï-  8.  8i.8.  7; 
Sort 178g —  I790- 

—  de    80  millions 

—  fans  bull '  \ 

—  fort,  en  viager Avril.  10.  —  JmJ 

—  forti 

Reconnaiîfance  de  bulletins.  . 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortic 

Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties.  ; 

Lots   des  Hôpitaux    de    17S7 •  ■  •  • '  • 

Act.  nouv.  des  Ind.  995.98.  icoo.  998.  gS.  gb.  97.  9»- 

...• 99.  gS.  q5.  94.  93-  9=-  9^- 

Caiffe  d'Elc 36So.  85.  90.  85.  a3. 

Demi-Cailfe "840.  35.  37-  :'8. 

Qiiitt.    des  Eaux  .de    Paris 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  f 

—  Idem 4-  P-  S ,-  •  •  • 

—  de  So  mil.    d'août  17S9....--  a>i  P^r-  i-  ï-  »•  P- 

_  Rec.  d'ef.  fort.  . ■  •  "  •  •    -  P' 

Affur.  contre  les  incend •  •  5»o.  bi.  «... 

_  i  vie.  55o.  60.  65.  60.  53.  52.  55.  58.  34-  ^3- 

H--''- 

l 


vec  bulletins 9à-  °- 

I  î.  2.  2^.  b. 

.    S.b. 

?ià.82.8ii. 


88o. 


rfix. 


de 


en  s-.rbo„ne  à  Paris .  hSt.l  d.  Tl.ou  ,  ru=  de,  Poitevins  ,  ou  au  bur«u  de,  affiches  d.  Pnris ,  rue  „e,ve  S.  AupUlin.  L.  prix  efl  ,  pour  Paris     d.  .  8  ^;^;l''^'2flc'^ter:.  de  [hiinue "uiois.  On  foufcrit 

„,£=  d,  p,„.   -  Tout  ce  ,ni  cmcn,  l„  ,id,ct:cn  d,  um  T^UU  doit  ilr,  «J,./,  »„  ridMeu,  ,  «  „or,  Ml.,m.  -  T,:,tccffèc,d'A;h  ,  .'Vnn.snr.s  ,  Memoues,  Motions  "  ""  '"  °'j/  '  '       ^  '  ,  i/,,      „  „  „4,,,>. 
i,»!  Il  mmiMT,  m  mdnt  dmze  Ms  p:>r  liin,  d;mniJion  de  chafut  ctlmnt  :  m  ctmtiJcTa  ,  dr.  œ  d.jircm  mlldt,  ,  un   Supplcment  p.rrticulitr  dm,,  dm,-jr.,M,  ,  nuj/lùt  r""  J"""."    '',       j  ".^         ■     -^ 
■'  ■  -       •  ■  -■'   .  Ce  dernier  dcmciirc  rut  du  joiMjiit  ,  maijsr,  de  M.   Erule  ,  tn  JdtJ  at  l« 


litle  dci 


f'V 


la  demeate  de  la  pejjanne  ,  qui  pou: 


i  chez  lui ,  let  dimanchef  ei  Jêtei  exceptéi  ,  depui 


i  pubtic 


:  de  l'tpn 


.  fefi  f.ei 


.dujcl: 


E    l'I  M  r  R  I  M  E  R  I  E      DH    M  O  N  I  T  E  H  R  ,  avcc   les    caractsres    de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins 


i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N  342. 


MERCREDI    8    DECEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Londres. 


D. 


'ïPUiS  notre  «rrangcmcnt  avec  l'ETpagne,  la  com- 
pagnie des  Indes  oncnialcs  a  frettc  encore  quatre  vaif- 
ï'caux,  qui  vont  être  expédies  avec  les  autres  qui 
partent  ordinairemcut  vers  Noël.  Il  n'eft  rien  de  plus 
ridicule  que  ce  que  diTent  quelques-unes  de  uos  feuilles 
publiques  ,  que  M.  Pitt  ne  fera  pas  obligé  de  faire  un 
emprunt  pour  payer  les  dépenfcs  de  Ion  armement, 
attendu  que  la  compagnie  des  Indes  orientales  et  la 
banque  lut  avanceront  la  fumme  ds  ces  dépenfes.  La 
compagnie  des  Indes  orientales  n'cft  pas  en  état  de 
prêter,  puil'qu'elle  cft  endettée,  et  qu'elle  emprunte 
elle-mênic.  D'ailleurs  le  mlnillrc  ne  peut  rien  emprunter 
pour  les  dépenfcs  de  l'admlniUratioa  fans  l'aveu  du 
parlement. 

Nos  fonds  ont  haulTe  de  fept  à  huit  pour  cent.  Les 
joueurs  à  la  baifle  ,  ont  inventé  mille  fables ,  qui 
trouvent  plus  de  croyance  qu'on  ne  l'attendrait  parmi 
des  gens  raifonnables.  On  avait  répandu  ,  ces  jours 
derniers  ,  à  la  bourfc,  que  l'Affembiée  nationale  avait 
mis  des  droits  fi  forts  fur  l'entrée  des  productions 
de  nos  manufactures  ,  que  cela  équivalait  à  une  pio- 
hibition  abfoiue  ,  et  qu'eu  conléquence  la  guerre  ne 
tr:rderait  pas  à  fc  déclarer  entre  les   deux  puiifances. 

Les  dernières  lettres  de  Gibraltar  annoncent  que 
le  prince  Edouard  ,  qui  y  était  malade  ,  cft  entièrement 
liubli.  On  mande  aulfi  que  les  vivres  font  tris-chers 
dans  la  place  ,  parce  que  l'empereur  de  Maroc  avait 
mis  des  droits 'très-confidérRbles  fur  l'introduction  de 
quelques-uns  ,  et  qu'il  était  défendu  d'en  lailTcr  pafier 
d'autres.  Il  affiege  Ceuta  avec  foixante  mille  hommes; 
mais  les  EfpJgnols  redoutent  peu  fes  attaques.  On 
peut  facilement  entendre  de  Gibraltar  les  canonnades  de 
la  côte  d'Afrique.  Les  détails  de»  maux  que  U  ville 
d'Oran  et  la  garnifon  ont  éprouvés  dans  le  tremble- 
ment de  terre  ,  font  très-affligeans.  Il  ne  fera  pas 
difficile  aux  marocains  de  s'emparer  de  cette  place  et 
du  peu  d'habiians  qui  y  font  reliés. 

On  mande  de  Bombay  que  l'on  y  fait  les  plus  vigou- 
teux  préparatifs  pour  foutenir  la  guerre  contre  Tippoo- 
Saïb.  LordCornwalis  a  Ibllicité  l'appui  des  Marattes  qui 
ont  promis  les  plus  puiSana  fecours.  Le  Nixam  a  levé 
■En  corps  de  cavalerie  de  dix  mille  hommes  qui  fera  com- 
hiandé  par  le  colonel  Cock;vcll.  Un  autre  corps  s'ell  mis 
en  marche  pour  couvrir  Travanco're.  On  alîemble  une 
arinie  à  Tiiclienàpaly ,  fous  Tes  ordies  du  colonel  Mul- 
gtave.  Tippoo  était  alors  près  de  Dcndigal  avec  16  mille 
hommes  de  cavalerie  pour  commencer  les  invaCons. 

Les  propriétaires  des  bâtimens  faiCs  par  les  Efpagnols 
àNootka-Sund  ,  évaluent  leur  perte  à  400,000  livres 
ftcrling.  Ou  croit  ce  tikul  aaffi  enflé,  que  celui  qui  ne 
la  porte  qu'à  8000  ,  eft  au  dclfaus  de  la  vérité.  Elle  fe 
trouvera  piobablcmcnt  dans  un  moyen  terme. 

Les  défarmîrmens  continuent  avec  les  modifications  que 
îioui  avons  déjà  aimoueées.  —  Il  vient  d'être  fait  une 
promotion  dans  l'aimée  de  terre  et  il  va  s'en  faire  une 
incefl'ammcBt  dans  la  marine. -^ 'lc 'cotrCngcnnjin  de 
•M.  Pitt  ,  M.  Grenville  ,  fecrétairc  d'Etat  au  ilépartc- 
nicnt  des  affaires  de  rintérieur  ,  ePt  actuellement  pair  du 
royauiTJe  ,   fous  le  titr&  de  baron  Grenville. 

Dcshouv-cUls  plus  récentes  Enuonccat  qne  le  difcours 
du  roi  à  l'ouverture  du  parlementa  produit  un  effet  alfcz 
lenlible  fur  lc5  fonds  publics.  On  croit  que  l'ordre  im- 
médiat de  foumetire  le  tableau  des  dépaiies  a«x  com- 
munes ,  menace  d'un  emprunt  ou  en  promet  un;  ces 
deuK  expreCticms  expriment  deux  manières  de  voir ,  dont 
l'une,  pour  être  un  peu  chagrine  n'ell  peut-être  pas  la  plus 
mal  fondée. 

Le  Canada  va  former  deux  goutYpncmcns  dont  cha- 
,-cun  aura  Ion  aifemblcc  reprétenlative.  Le  gouverneur 
général  réfi'd.int  à  Qjiebec  .ijouira  du  droit  de  contiôle 
dur  leurs  opérations. 

On  croit  le  ^parleiricnt  d'Mandc  piWrsgé  jnfqu'au  90 
du  mois  prochain,  et  l'on  fort  d'avance 'que  l'oppofirion 
y  cfl  tu  forces.  —  On  parle  de  luire  le  duc  de  Clarcocc 
cotMrc-amirftl  à  la  prochaine  promc/tion. 

Les  lettres  de  KeW-York  ,  en  date  do  3o  acûi-,  an- 
noncent que  le  congres  va.  fcxct  la  i^éfidcncc  à  Pliiludfl- 
•phie  pour  dix  ans  fenlenicnl.  Cette  angnlle  alfcmblec 
gaffera  culuite  dans  une  ville  liir  les  bords  du  Poiow- 
Jnak  ,  Ttu  'centre  dt  tous  les  Etats  confédérés  au xqucl- 
clle  appaïiicnt  tn  commun.  Le  congrès  a  confolidc  ,  le 
.4  du  raêiiic  mois  s  la  dette  publique  dont  le  rrmbCurfe- 
mcntfuccellif,  bien  alTuré,  éteindrai  le  ■papier-monnaie  ci 
les  cmpr-«ni-s  faits  au  pMriotifmc  par  1  amour  de  la 
liberté. 

Un  grand  nombre  d'habitans  de  Gantorbcry  «  des 
villages  fl«s  environs  fe  fbnt  réunis  dans  cette  ville, 
-pour  délib'GfCT  fur  les  meilleurs  moyens  de  détruire  le 
gibier,  à  la  merci  duquel  leurs  polfcfficns  fe  rroirvent. 
La  foeictc  prrifiiant  du  bcncficc  de  la  loi  ,  qui  ,  dans 
des  réglemcns  d  ailleurs  tres-fcveres  ,  ne  s'ell  pas  expli- 
quée lur  la  conlcr^ation  dcî  couvées  et  du  gib.er  lout 
jeune  ,  a  pris  les  deux  arrêtés  fuivans  :  1°  Que  tous 
les  fermiers  feront  invités  ,  potiT  la  fareté  de  leurs 
récoltes  ,  à  détruire  les  couvées  et  tous  les  petits  de 
perdrix,  faifans  et  lièvres  (qu'ils  rencontreront  fur  leur 


bien;  qu  ils  s'oppoferonl  de  tout  leur  pouvoir  a  ia  mul- 
tiplication des  renards  ,  le  fondant  fur  ce  que  1  accroil- 
femciut  de  l'cfpece  de  ces  animaux  carnivores  elc  une 
véiitdblc  îii)'u{iicc  ,  et  une  oppielfion  criante  de  la  p.iit 
des  feigncurs  des  terres.  —  On  s'attend  à  une  piottfla- 
tion  des  gentilshommes  campagnards ,  connus  lous  la 
biillarlte  dénomiuaiton  de  Fox  hertlen  ,  (  chalfeuis  au 
renard  )  et  fans  doute  le  corps  légiflatif  ne  manquera 
pas  d'accueillir  des  réclamations  aulû  Julie. .  La  nuure 
et  la  railon  les  appuient  éi^alemenr -,  l'une  fait  Icntlr  , 
et  l'antre  démontre  qu'il  faut  polTcdcr  au  moins  cent 
livres  lleiling  de  rentes  foncières  ,  ou  les  trois  quarts 
de  cette  Comme  en  rentes  provenant  des  terres  fujcites 
à  des  redevances,  pour  avoir  le  droit  et  même  ladreffe 
de  tuer  un  renard  et  du  gibier  ,  foit  pour  vendre  ,  foit 
pour  fa  couforamation  ;  le  propriétaile  d'un  feul  acre 
a)*ant moins  befoin  d'argent,  moins  d'appétit ,  et  fur-tout 
pins  de  moyens  de  le  falisfaire  que  le  maître  d'un  vafle 
domoine.  Cette  juflice  dirtribuiive  qui  fait  tant  d'bon- 
neur  aux  dilTérentes  légiflatuies  de  l'Europe  ,  et  en  rend 
les  peuples  il  heureux  depirisun  grand  nombre  de  liecles, 
n'ell  ,  après  tout,  qu'un  corollaire  de  la  grande  loi  de 
la  riatrrrc  ,  troirvée  par  Newton-,  elle  rrous  offre  l'arirac- 
tion  dans  fa  fnblime  limplicité.  Les  chofes  liOino'.icncs 
s'attirent  ,  les  avantages  vienrrenc  le  réunir  aux  avaniai^es 
pour  en  groflir  la  maffe.  Habmti  dabhv.r  ,  e[  li  qui  timi 
habcl  etiam  aufgretur  ah  eu.  Rien  de  li  naturel  ,  de  li  rai- 
fonnable  et  de  fi  chrétien. 

On  lit  avec  avidité  le  livre  de  M.  Burke  fur  la  révo- 
l'jtion  fraujaife  ,  auffi-bien  que  celui  de  M.  Calonne  ; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fait  une  grande  imprellion  \  il  y 
a  déjà  plufienrs  plumes  occupées  à  réfuter  le  premier.  On 
attend  avec  impatience  la  réfutation  de  M.  Shéridan  ,  et 
celle  du  UKijor  Scott. 

On  foupçonnait M.  Bur'e  d'avoir  reçu  des  principes  jéfui- 
liques  au  collège  de  Saint-Omer  ,  oîi  il  a  été  élevé  par 
les  ci-devant  jéfuites.  Ces  piiircipes  fe  forrt  réveillés  cir 
lui  avec  plus  de  force  aujourd'hui  qu'il  cil  retombé  en 
cnlance. 

FRANCE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brivc  ,  du  2  décembre. 

Les  foupçons  qui  s'étaient  élevé'  firr  la  mort  violente 
tJc-M.  Defallieux,  fe  font  malheirreul'cmcnt  conEimés. 
Son  cadavre  a  été  trouvé  le  i^  du  mois  dernier  dans  la 
rivière,  à  un  quart  de  liei.e  ai.-drff.-.us  dé  la  ville.  Il 
était  rcvêiu  des  mêmes  habi's  que  le  jour,  oà  il  parut , 

Îour  la  deruiere.  foi's  ,  arr  milieu  de  fcs  compatriotes. 
1  avait  fes  boucles  d'argent,  fa  m-mtre  qui  «:a't  arrêtée 
fur  7  heures  2S  minutes  ,  et  quelques  petiies  pièces 
de  monnaie  dans  fa  poche.  Le  rappon  dés  chirun.icns 
prouve  qu'il  a  été  étranglé  ,  et  qu'il  avait  re^u  pluGeuis 
coups  fur  le  frorr:.  Isjos.  concitoyens  de  Biive  ont  cru 
devoir  urr  hf.mmage  particu'ier  à  la  mémoire  de  ce  pa- 
triote rel'pectable.  Ils  ont  confcrvé  l'on  cœur  pour  être 
dépofé  à  flrôtel-de-ville  ,  avec  une  infcripiion  fimple  et 
vraie  qui  leur  rappellera  un  caractère  qui  leur  était  cher, 
des  vertus  qui  leur  ont  été  utiles;  et  à  leurs  enfans  ,  des 
exemples  de  grandeur  d'ame  et  de  patrlorifme  à  Imiter. 
Un  citoyen  ayant  offert  à  fhôiel-de-vllle  délever  le 
iTioniimcnr  à  fes  frais ,  tonte  l'anemblée  s'écria  :  tant 
d'Iioîinevr  riajpartient  pas  à  unjeul  citoyen.,  mais  à  tous. 
Les  membres  de  l'adminidration  du  département  et  du 
dillrict  de  Brive  ont  pris  le  deuil  pendant  huit  jours. 

De  Paris. 

Je  viens  de  lire  ,  MonGeur^  ,  en  frémilTant  d'horreur, 
un  libelle  atroce  que  je  dénonce  aux  honnêtes  gens  par 
la  voie  de  votre  journal.  11  fe  vend  et  l'c  crie  aux 
portes  des  Tuileries  et  de  l'Affembiée  nationale  ,  avec 
une  irnpurrite  et  une  fécurité  fcandaleufcs.  Il  cft  inritrrlé  : 
CottJ.piration  contre  la  famille  royale  ,  et  ligné  Jérôme  [ 
lirlgnon  ;  mas  il  ell  évident  qire  c'cll  un  nom  fuppofé  , 
et  que  le  fcélérat  qui  en  cft  l'auteur  joint  à  l'impofture 
qui  alfaffine  les  honnêtes  gens ,  la  lâcheté  de  l'anonyme 
qui  les  fiappe  dans  les  ténèbres.  Il  voudrait  ,  à  la  faverrr 
;du  mépris  qui  l'entoure  ,  échapper  au  châtiment  qir'il 
mérite.  Il  n'y  échappera  pas  ,  i  ce  que  j'elpcre.  Je  viens 
de  rendre  plainte  contre  loi  ,  contre  l'imprimeur  et  les 
colporteurs  de  lorr  inlerrral  libelle. 

Il  prétend  que  je  ftris  l'ami  d'un  abbé  Dubois,  mort 
dcrnicremenl  à  Ghamhéry;  que  je  Itri  avais  dorirré  de 
l'av^ent  avec  M.  Ducrcft  ,  pour  commeltre  tirv  forfait 
époirvantable  ,  dont  le  fcul  nom  me  fait  horreur.  Urr 
airirc  libelle  ajoute  méiric  qrre  j'ai  été  avec  M.  Ducreit 
a  Cliarnbéry  ;  mais  le  fcélérat  qui  fe  dcgiiife  forts  le 
nom  de  Rrygnon  ,  met  le  comble  à  l'abrrrrdité  et  à 
l'irnpollirre  ,  crr  affrimant  que  je  fi;is  nommé  dans  une 
déclaraiiou  que  l'abbé  Dubois  a  l'aile  en  tnoitrant ,  et 
que  l'amb.iffadcur  du  roi,  à  Turin  ,  a  cnvo-^éc  à  M. 
Monimorin.  Ghatjuc  mot  cft  urre  horreur,  un  rnenlonge 
révoltant. 

M.  Montmovin  ,  minil^rc  des  affaires  étrangères  ,  a 
bien  voulit  me  remettre  une  déclaration  'éi:iite  en  entier 
de  (a  main  ,  et  fiinrce  de  lui,  con^'uc  en  ces  ttrrncs  : 

11  Je  déclare  qn'il  rrc  m'a  été  envoyé  aucirn  proccs- 
vcrbal  par  l'ambaffadeur  de  fa  majcdé  à  Turin  ,  con- 
cernant la  maladie  et  la  mort  d'un  abbé  Dub'  is  ,  qu'on 
rlit  mort  à  Glrambéry  ,  non  plus  qu'aucune  déclaration 
qui  ait  rapport  à  M.M.  Ilncren  et  Limon  ,  fur  cet 
évcQement.  A  Paris  ,  ce  6  décembre  tygo. 

Si^'iC  ,     M  Cl  .N'  T  M  O  Ri  N. 


Quant  aux  aunes  iuipolliircs  ,  j'alintat  que  je  a  ai 
pas  vu  M.  Ducreit  depuis  trois  ans  ;  q  e  d:p'iis  d^"^^ 
ans ,  y;  'n'ai  p'rï  approché  de  cinquante?  ïiè'Ues  ries  fron-» 
lieres  de  la  S.ivoie  ;  que  y:  n'ai  jamais  vu  ni  tonntï 
aueun  abbe  Dubois  ,  ou  Dubois  de  Méry  ,  et  que  j« 
n'ai  jamais  donné  ni  prêté  de  l'argent  à  ^uj  que  ce  fcil 
allant  en  Savoie  ou  en  Piémont.  ~ 

Je  me  foumrts  de  donner  cinq  cents  louts  à  qnicon-' 
qi^e  pouriait  prouver  le  contraire.  Loin  de  crJi.idrç 
la  délation  ,  j'offre  de  la  payer  contre  m:ii  -  même  , 
parce  que  je  peux  la  défier' fur  teu«  les  points',  ellÀ 
braver  toute  ma  vie. 

Je  me  fuis  éloigné  de  Paris  le  26  jrillct  17S9,  e? 
je  n'y  fuis  revenu  que  vers  le  I'-"  j..uvier  i;go.  Je  at 
léliciiais  de  métré  trouvé  ,  par  haUrd  ,  loin  des  évéï.e- 
mens  et  des  orages.  J'ai  firi  le  m.jndc  ,  j'ai  cherché  I4 
retraite.  Je  ne  me  fuis  occupé  qu'à  faire  des  VTïri's  pom 
ma  patrie;  et  Ijn»  I  indigne  calomniateur  qiiiin  allaillç 
aujourd'hui  ,  je  n'aurais  pas  le  r-jret  d'être  forcé  d'ocr 
cupcr  le  pi^blic  de  moi.  Mi<is  il  ell  dcs  ijnput.;tionj9 
fi  révûliautcs  ,  que  ni?.lgré  leur  abfurdité  .  il  elt  impcf^ 
fble  de  les  itu-.udonner  au  mépris,  qir'eil. s  rncirtetlt» 
J'ai  nris  un;  grande  partie  de  mon  bordieur  d.ins  J'cli 
lime  du  p'ibiic  ;  j  ;  ne  delcends  point  devant  lui  à-uae 
jufliËciitioti  qui  cft  au-deffous  de  mji  ;  œaii  je  lui.  d;. 
mande  vengeance  de  la  licence  qui  outrage  tous  les  .ci»- 
toyens  tour  à  tour.  Ccites  ,  je  ne  crois  pas  .avoir  bcfoiq 
de  dire  que  je  n  il  pas  donné  d'argent  pour.....  Jp 
donnerais  ,  au  coutiahe  ,  ma  vie  pjjur  éf  argr.cr  à  U 
nation,  au  fang  de  tant  de  rois  et  à  l'homani-é  ,  la 
douleur  d'un  attentat  auGi  horrible.  Hélas  '.  le  facrifierais 
mille  fois  davantage  ericO'e,  s'il  était  poffible  ,  pou» 
que  la  cilomnie  et  la  lâcheté  n'euITcnt  choifi  que  m^i 
pour  victime,  et  qu'elles  eui.^ent  épar;jné  tout, ce  qui  cxillç 
fur  la  terre  de  plus  augufte  et  de  plus  digne  de..nj}^i«l^ 
pect  ,  de  nos  hommages  et  notre  amour.  ^  lii:,- 

GE0F?ROY-LlMpii<'    .  ■ 

J'ai  appris  que  le  5  de  ce  mois  pluCcurs  perfonn-i 
avaient  demandé  la  rentrée  de  made:nôifclie  §ains'.il 
l'aînée  ;  nu  des  fpeciateurs  a  répondu  que  je  q^iittrei-aiS 
la  comédie  françaife  fi  cette  actrice  rentr.rit.  Jencrns 
fuis  jamais  cru  le  droit  d'irapoler  des  condliions  ati 
public.  Pénétrée  de  relpect  pour  lui  ,  et  de  recounaif- 
fance  pour  l'accireil  qu'il  veut  bien  rue  faire  djDS  l'em- 
ploi que  j'ai  rempli  juîqii'à  préfeut  ,  je  n'aurai  jamais 
ia  prêtcoiifih  ridicule  de  m'oppofer  -à  fes  demandes, 
.-iyant  eu  le  rnalhetir  d'être  fouvent  calomniée,  je  rcniî 
mes  fentimens  publies  ,  afin  qtic  mon  irom  ne  ferve 
point  de  prétexte  pour  fe  reiufer  au  deCr  dn  public  , 
dont  feftime  et  les  luB'ragcs  feront  toujdnrs'la  pins  pré- 
cieufe  récompenfe  de  mes  travaux. 

R.    'V  E  s  T  s  I  s. 

Deux  citoyens  reconnus  actifs  dans  le  bataillon  de 
S.  Sévertu  ,  étaient  de  garde  le  4,  au  poi'le  du  Pciit» 
Pont. M.   Lafaycite  é'ait   dan.s  le    cours   de  f.s    vifites, 

Ils  attendaient  le  général  en  habit  bourgeois,  fous  les 
armes  ,  au  ranj,  de  luis  frères  d'armes  ;  mais  le.  niajor 
du  bataillon  ,  q'ai  d.vançiit  M.  Lafayette  ,  les  a  ^;gn- 
gé  liés  publiquement,  en  difai-t  d'un  ton  de  mépr  s  î 
Fa. tes  retirer  ces  dcjx  hommus  Js  remplacement.  Ils  n'é- 
t.iient  pas  cependant  des  hota.ues  de.  remplacement.  X\% 
Ils  fc  iont  toujours  montiés  a  leur  po.le  ,  l.rilqu'iis  ea 
ont  été  requis  ,  fous  ic  coflurae  avec  lequel  ils  ont  conj 
trib'aé  à  conquérir  ia  Ubei^té  tian'jaité. 

P.  TorjS  ,'  'à:i  bataillon  Sair.t-Sh-erii:. 


BULLETIN 
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Fréf.,lc::ct  de  M.  Pctkion. 

StANCE  ÏXTRAOROINAIRf.  OU  LUNDI  AU  SOJR. 

On  fait  lecture  deplufietirS'  adrcffes. 

La  niiinicipaliré  de  "Strasbourg  envoie  la  déclaration 
de  M.  le  cardinal  de  Rohan  ,  é\êqiie  du  dcpaitemèijt 
du  bas-Rhin.  Dans  une  lettre  adrcffcc  au  procureut- 
fyndic  du  département ,  ce  palieirr  exprime  l'on  rcfpcct 
et  fa  fidélité  pour  les  fjinis  cauon>  ,  et  déclare  qrr'il  t*: 
peut  '  non-feulcmciit  établir  la  <ouflittitiorr  civile  du 
clergé 'dans  fon  dioccfe,  mais  .qrîc  loru  d'y  coopérer  , 
il  proicftc  et  protcAcra  dans'ioirtes  les  occafioiis  corrtre 
les  atteintes  portées  à  l.r  difci'plinc  de  l'églifc  ;  il  lecoii- 
nait  ccpc'ndai'it  que  nombre  d'autres  décret>  de  l'.VIi'cin. 
blée  nationale  our  pour  but  l'urfl'^té  publique. 

Sur  le  rapport  dir  Comité  J'aiiénailon  ,  l'.^.ffenibUc 
nationslc  déclare  vendre  à  la  ■cornmrrnc,  de  Paris  ,  des 
biens  iiationaUM  p.;ui^  S;i20,54l!>  Ifv.  5  fou.s  5  deniers, ^ét 
'àodzc  iinlres  miiuicl^-.nUtéj  ,  pour  S.6|0,47O  liv.      "  ;. 

M.  le  rapporteur  aunonce  qu'à  Orléau-  des  'dorna'rnis 
narionaux  dont  l'cllirnation  the^iViti  igSjOOti  liv.,  ôiit 
ctévendtrs  S'.g.Sos  liv. 

jW.  Hbugins.  Jefr:is  cbarrfS  àe  fa^rc  'part  à  l'Affetii-. 
blée  d'nfie  délibération  priifc  par  les  "prùd'homnièj, 
patrons,  fiècheurs  de  la  ville  dé  Carrires  en  Provence, 
le  17  octobre  demie',  dans  laqrrelie  ils  fe  fout  obligés 
à  fournir  ai-.nnellcment  aux  mavtnicri-fêeheuis  de  leur 
contrée  la  fomme  de  600  liv.  pendant  le  cours  de  îe^r 
emploi  eux  cliffes.  1!  cft'^-sjldnenx  pour  moi  d'être 
i'iuicrptete   de  cet  brAtes   citoyens  ,  «i  d'avoir  à  vous 


■ftiw  «nnahrtlm  nouvesTi  tèmoîgaage  Je  IcurkieDfai- 

•aac<  €1  de  U-ur  patriotiTme. 

-L'Affeaifclctïpplïtidii  à  tlitKrentes  reprifcs  ,et ordonne 
'Qd'ïI  fer»  iàit  dans  le  ptocès-verbal  une  menticn  hono- 

raklc  4e  cette  -âélibéniioa. 

iffaiu  de  J\'anci,  ■ 

SI.  ISriihrt  {  ci-devoftl  Sillery  ),  au  Mm  lUs  Csmhés' 
rKilitaire ,  des  Topporis  et  des  recherches  réunis.  L'opiniou 
|>ubli(jue  a'eft  point  encore  Ëxéi:  fur  les  caufn  do  fatal 
cvcnemenc  qui  vient  de  fe  paffer  i  Nanci.  Dans  ces 
tems  malKenreux  de  -divifisEs  et  de  difcotdes  civiles  , 
«hique  parti  rejette  fur  celui  tjui  lui  cd  c^polé  les 
détartres  ^ui  aitivcnt ,  et  nous  en  avons  un  exemple 
irappam  dans  la  ciiconPïance  fàcheufe  où  nous 
lious  iroovom.  C'eô  au  milieu  de  cette  obfcurité 
J>oIiti(Jue  -que  vos  Coœitiéi  ont  cru  devoir  s'occuper  des 
auoyens  de  découvrir  les  principales  caufes  de  cet  évé- 
îitment  ;  c'eft  ce  crime  n^ttiocal  qu'il  faut  dévoiler, 
^ous  ne  BOUS  femmes  point  abufés  fnr  les  difficultés 
■tjne  nous  devions  y  rencontrer  ,  étant  chargés  de  vous 
^re  un  pareil  rapport  î  de  grands  malheurs  en  ont 
-été  les  fuites  funefte»  ;  beaucoup  de  fautes  ont  été  com- 
taiifeS',  «  il  n'y  a  point  de  clafies  de  citoyens  aux- 
quelles nous  ne  pufîions  faire  quelques  reproches.  Nous 
avons  encore  à  redouter  les  opinions  qui  fe  font  for- 
mées d'après  les  récits  plus  ou  moins  exagérés  des 
-différens  partis  ;  mais  vos  Comités  -vous  doivent  la 
vérité  toute  entière  ,  ils  fenteot  redsubler  leur  courage 
ta  proportion  des  di£Bcultés  qu'ils  ont  à  vaincre  >  et 
ih  rempliront  la  tâche  laborieufe  qu'ils  ont  encrcprife. 
Nous  aurons  à  gémir  loug-tems  des  fuites  funeftes  des 
erreurs  dans  lefquelles  les  citoyens  ont  été  cntriinés. 
Cependant  y  en  politique  ,  nous  devons  les  regarder 
tomme  une  leçon  terrible  pour  tous  les  citoyens  du 
■Royaume,  Qu'ils  apprennent  du  moins,  en  voyant  les 
■«aalheurs"  de  Naaci  ,  les  dangers  de  réfifter  aux  lois 
Tages  que  vous  venez  d'établir  ;  quils  calculent  combien 
il  «îl  dangereux  de  Fe  Kvrer  fans  réflexion  à  l'irapé- 
tuotté  des  pallions ,  et  qu'ils  fe  pénètrent  enfin  de  cette 
grande  vérité  ,  que  ctaque  citoyen  ,  dans  l'emploi  qu'il 
■exerce  dans  la  fociété  ,  doit  concourir  individuellement 
-au  hatïTieur  et  à  la  tranquiiliié  générale  ,  et  qu'il  devient 
-coupable,  quand  il  en  détruit  l'harmonie.  Les  mlniftres 
3e  la  religion  ,  les  i:.agi(!rats  ,  les  citoyens ,  les  oflî- 
■cîers,  Jcs  foldats  ,  chacun  dans  les  emplois  qu'il 
«xerce  ,  -ont  une  influence  incalculable  fur  le  fort  des 
autres  citoyens,  et  nous  allons  bientôt  vous  en  préfentcr 
Xin  €-;-;e:upic  frappant.  Le  plus  grand  incendie  peut 
^ueîijjifùiï  prcvenit  d'une  étincelle  qu'un  fouffle  falu- 
ïaiie  aiiraii  ariéiée.  Que  les  deux  partis  qui  divifent 
maintenant  la  Fiance  jettent  les  yeux  fur  les  grandes 
dellinées  de  cet  empire  ,  C  l'union  renaît  parmi  eux  ; 
«  qu  ils  fiémiffcnt  en  voyant  les  fuites  de  nos  difcordës. 
Le  fang  a  déjà  coulé';  la  nation  eft  irritée  :  citoyens, 
ïéfiéchiffez  qu'au  point  où  nous  fommcs  arrivés  ,  aucune 
puilTance  ,  aucun  moyen  ne  peut  déranger  l'ordre  im- 
muable que  la  nation  vient  d'établir  elle-même.  Qu'il 
fcra'it  infcufé  au  parti  qui  s'oppofe  à  la  volonté  géné- 
talc  ,  d'efpérer  recouvrir  de  chaînes  la  nation  généreufe 
qui  vient  de  s'en  dégager  ,  et  qu'à  l'époque  où  nous  en 
femmes  ,  il  -faut  nous  vaincre  ou  obéir.  (  Une  grande 
partie  de  l'Aflemblée  applaudit.  )  Nous  allons  cora- 
ïnenccr  le  funefte  récit  que  nous  avons  à  vous  faire. 
Repréfeutans  de  la  nation  ,  pefez-en  dans  votre  fageffc 
toutes  les  circonPiances  ,  ne  perdez  pas  de  vue  que  ce 
font  nos  frères  qui  fe  font  égarés  ,  et  que  c'cH  la  nation 
entière  qui  dans  ce  moment  efl  leur  juge. 
1  (  M.  le  rapporteur  rappelle  d'abord  f  ordre  dans  leoucl 
la  connaiffaace  des  faits  eft  parvenue  i.  l'Affemblée.  En- 
fuite  4  après  avoir  donné  des  éloges  à  MM.  Duvcyrier 
et  Cahier,  commiffaire  du  roi  ,  et  à  MM.  Gaillard  et 
Lerci  ,  leurs  amis  ,  qui  exerçaient  près  d'eux  les  fonc- 
tions de  fecrctaires ,  il  fuit  exactement  le  récit  qu'ils  or.t 
tonligné  dans  leur  rapport  imprimé.  L'immenCié  de  ces 
détails  nous  force  de  renvoyer  nos  lecteurs  à  ce  rapport , 
et  de  nous  arrêter  feulement  au  réfumé  du  travail  des 
Comités  réunis.  ) 

.  M.  Bndart.  Vous  venei  d'entendre  les  détails  exacts 
de  la  milheureufe  cataftrophe  arrivée  à  Nancy.  Vos 
Comités  en  ont  pefé-  toiitcs  les  circonftances  avec  la 
plus  fcrupuleufe  attention  ;  votre  opinion  doit  être 
maintenant  fi.xée.  Ktwi  allons  cependant  vous  faire 
part  de  nos  obfervations.  Nous  reconnaiffons  toujours 
ce  même  efprit  de  divifion.dans  les  opinions  qui  ,  fans 
«effe  fe  heurtant  en  fens  contraires  ,  fermentent  dans 
toutes  les  têtes ,  et  fuivant  l'intérêt  de  chaque  individu  , 
y  produifcni  des  cxploGons  plus  ou  moins  exagérées.  Une 
.cuconfiauce  qui  ,  fans  doute  ne  vous  a  point  échap- 
pé,  c'eft  la  Ciuatlon  de  Nancy  ,  à  l'époque  où  MM.  les 
'cemmilTaires  du  roi  y  font  arrivés.  La  cocarde  natio- 
nale y  était  profcrite  ,  les  gardes  nationales  fe  tenaient 
cachées ,    la    municipalité    triomphante  ,     ne    pari 


que  des   dangers  qu'elle   avait  cou 


voulait  juf- 


tifier  la  coupable  inertie  quelle  avait  manifcftée  d; 
les  momens  périlleux  ;  tous  les  amis  reconnus  de  la 
conilitutlou ,  traités  comme  fauteurs  des  dcfordres  -, 
l'enlèvement  de  leurs  papiers  ,  et  la  diffolution  de  leur 

.affémblee  injullement  ordonnée  ;  les  meilleurs  citoyens 
de  la  ville,  décrétés  ;  les  juges  ne  trouvant  de  cou- 
pables   que  dans  les  amis   de  la  liberté  ,  et  propofant  , 

'de  concert  avec  les  corps  admlniftratifs  ,  qu'on  leur 
attribuât  le  pouvoir  de  jug-r  en  dernier  refforl ,  pour 
meure  le  complément  au  défefpoir  des  bons-citoyens. 
En  un  mot,  Nancy  était,  à  l'arrivée  de  MM.  les  cora- 
miCaires   du   roi  ,    dans   cet  état  avililfant  ,    où  elle  fe 

.ferait  trouvée  au  moment  d'une  contre-révolution  opérée. 
C  eft  à  cette  guerre  d'opinions  que  nous^attribuons.  tous 
Ici  malheurs  de  cette  ville.  La  majeure  partie  des 
iabiiaai   ne  pouvait  que    perdre   à   la  révolution   ac- 


(  Ï4I2  )  . 
luelle  -,  dans  le  commencement  de  ce  rapport  je  ' 
vous  ai  détaillé  les  intérêts  politiques  qui  l'entraî- 
naient à  l'ancien  fyftême.  Qiielques  citoyens  diliin- 
gués  ne  calculèrent  point,  les  pertes  qu'ils  pouvaient 
faire  ;  ils  ne  virent  que  le  bonheur  de  la  nation  ,  et 
ils  adoptèrent  avec  traafport  vos  décrets  ;  ils  étaient 
lavcuables  à  cette  clalfe  malheurenl'e  de  citoyens  fi 
iong-tcms  ontragcc.  Gcux-ci  fe  joignirent  »  eux  ,  et 
la  ville  tut  divilée  en  deux  partis  -abfcflument  oppofés 
d'opinions.  La  nombreufe  garnifon  de  Nancy  ne  put 
refier  indiflérentc  ,  et  l'eti'ervcfcence  qui  a  régné  dans 
tout  le  royaume,  en  mêmc-tems,  fe  fit  également  fentir 
au  milieu  d'elle.  Qiielques  jeunes  officiers  des  régi- 
mens  avaient  manifcfte  des  fentimcns  oppolés  à  la  conf>- 
titution  nouvelle".  Les  anciens  ,  plus  prudens  et  plus 
réfcrvés ,  ne  laifferent  point  pénétrer  leur  opinion  ,  et 
tous  devinrent  également  fufpects  à  leurs  loldats.  Au 
moment  d'une  révolution  ,  chaque  homme  doit  pren- 
dre un  caractère  ,  l'adopter  ou  la  combattre  ;  nous  ne 
blâmons  ni  les  uns  ni  les  autres  ,  chacun  doit  parler 
et  agir  d'après  fa  confciencc;  mais  le  caractère  le  plus 
dangereux,  eft  celui  qui  n'eu  manifcfte  aucun.  Dans  les 
pièces  nombreufes  que  nous  avons  examinées  ,  il 
n'cMèftc  de  plaintes  que  contre  cinq  officiers  du  régiment 
du  Roi. 

Nous  avons  mis  fous  vos  yeux  les  détails  des  re- 
proches qui  leur  font  faits  ;  nous  avons  cru  devoir 
dire  ,  à  leur  décharge  ,  ce  qu'il  nous  était  permis  de 
remarquer.  Nous  vous  avons  parié  de  l'âge  de  ces 
jeunes,  officiers  ,  et  nous  y  avons  trouvé  un  motif 
d'indulgence.^  Nous  devons  encore  vous  ajouter  qu'il 
n'exlllc  contre  les  uns  que  les  dépofitions  des  nom- 
més Barire  et  Rouffiere  ,  dont  le  premier  efl  main- 
tenant décrété  et  défavoué  par  tout  fon  corps,  et  le 
fécond  en  a  été  chafle.  Nous  devons  également  ne  pas 
vous  laifièr  ignorer  que  dans  le  nombre  des  officiers 
bleffés  dans  la  malheureufe  journée  du  3l  ,  un  jeune 
enfant  de  feise  ans  ,  M.  Bouihilicr  ,  fils  d'un  de  nos 
collègues  tombant  fous  le  coup  qui  le  frappait ,  et  en- 
tendant donner  l'ordre  de  le  porter  à  l'hôpital ,  s'écria  : 
Si  j'en  dtjis  mo'irir ,  portez-moi  fous  les  drapeaux  du  régi- 
ment. Jeune  enfjnt  ,  lioublitz  jamais  que  la  nation  a 
écouté  avec  intérêt  le  récit  que  je  viens  de  lui  faire  , 
que  vos  fentimens  patriotiques  répondent  toujours  à  la 
valeur  que  vous  avez  montrée.  Nous  devons  profiter  de 
celte  clrconftance  pour  donner  auic  officiers  de  l'armée 
un    avis    falutaire. 

L'organifation  militaire  que  vous  vener  de  décréter  , 
leur  apprendra  que  les  foldats  qu'ils  commandent  peu- 
vent devenir  leurs  égaux  ,  et  les  commander  eux- 
mêmes ,  fi  leuis  talens  développés  leur  méritent  la  con- 
fiance de  la  nation.  Qii'iis  oublient  cette  incroyable 
prérogative  qui  donnait  le  droit  à  quelques  citoyens 
de  commander  aux  atitres.  Notre  heurenfe  révolution, 
en  aboliflant'"  ces  vaincs  difiinctions  de  la  nailfance , 
les  a  remplacées  par  celles  des  talens  et  du  mérite  , 
les  feules  dignes  d'un  peuple  libre.  Qu'ils  ne  perdent 
pas  de  vue  que  quand  la  nation  a  parlé  ,  elle  veut 
être  obéie;.que  par  leur  état  ,  ils  font  les  défenfeurs 
de  notre  conftitution  ,  et  qu'ils  doivent  par  conféquent 
être  les  premiers  .i  donner  l'exemple  de  l'obéiffance 
aux  lois;  qu'ils  ont,  alnfi  que  leurs  foldats,  fait  le 
ferment  folennel  d'obéir  à  la  nation  ,  à  la  loi  et  au 
roi ,  et  que  .ceux-ci  leur  défobéiraient  s'ils  ol'aient  y 
contrevenir.  Qii'ils  imitent  le  chef  fuprême  de  l'armée, 
qui  eft  venu  au  milieu  de  nous  jurer  de  maintenir 
la  conflitution,  et  qui  efl  fidelle  à  fou  ferment.  Qu'ils 
réfiéchifTent  combien  nous  avons  honoré  leur  état. 
Qti-'ils  fe  rappellent  que  dans  l'ancien  fyftême,  à  l'ex- 
ception de  quelques  familles  privilégiées  qui  fe  parta- 
geaient fans  pudeur  les  premières  places  dé  l'armée, 
le  refte  .  des  citoyens  languiffait  dans  les  grades  fu- 
baîternes  :  les  peines,  les  fatigues  ,  les  hafards  étaient 
pour  eux,  les  grâces ,  la  fortune  et  les  honneurs  pour 
cette  claffe  de  favoris  que  notre  fage  conftitution  vient 
de  nivcller  au  rang  de  tous    les  autres  citoyens. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  encore 
que  fi  ,  depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  nous 
avons  à  nous  plaindre  de  foubli  de  la  difcipline  dans 
quelques  régimens  ,  nous  obfervons  en  même  tems 
que  les  chefs  de  ces  corps  ont  prefque  toujours  été  oppo- 
lés au  fyftême  actuel ,  et  que  nous  n'avons  que  dés  éloges 
à  donner  aux  régimens  dont  les  officiers  ont  fenti  le 
bonheur  et  l'honneur  de  commander  à  des  hommes  libres. 
Les  citoyens  de  Nancy  qui  avaient  adopté  la  nouvelle 
conftitution  ,  ne  virent  plus  dans  les  foldats  que  leurs 
amis  prêts  à  la  défendre  fi  elle  était  atiaquée.  Ceux-ci 
voyant  que  dans  le  fyP.ême  actuel  on  commençait  à 
les  regarder  comme  des  citoyens ,  elTayerent  de  jouir  des 
fruits  de  cette  liberté  qu'on  leur  annonçait.  Ils  commirent 
quelques  fautes  de  difcipline  qui  étant  reftées  impunies  , 
les  entrainerent  par  degrés  à  la  révolte  la  plus  décidée. 
C'eft  avec  douleur  que  nous  fommes  obligés  de  conve- 
nir que  ces  mêmes  foldats  dont  nous  aurions  cité  le  pa- 
triotifme  pour  exemple  ,  fe  font  rendus  coupables  en 
rexagéraïu.  Ces  infortunés  foldats  n'ignoraient  pas  les 
manoeuvres  criminelles  des  ennemis  du  bien  public  ;  ils 
entendaient  fouvent  autour  d'eux  les  mêmes  propos  qui 
tant  de  fois  ont  mérité  votre  improbation  ;  ils  avaient 
juré  de  défendre  la  conflitution ,  ils  la  croyaient  en 
danger  ,  et  d'erreurs  en  erreurs  ils  fe  font  précipités 
dans  l'abîme  où  ils  font  aujourd'hui.  C'eft  un  devoir 
impérieux  pour  nous  de  leur  faire  connaître  toute  l'éten- 
due de  leurs  fautes.  Nous  devons  rappeler  aux  foldats 
quils  font  les  défenfeurs  de  la  patrie  ;  mais  qu'ils  en 
feraient  le  plus  terrible  fléau  s'ils  cclTaient  un  moment 
d'obéir  à  la  loi.  Qu'ils  fe  rappellent  l'efclavage  d'où  nous 
les  avons  tirés  1  qu'ils  voyent  les  jours  de  gloire  qui  leur 
font  réfervés  C  leur  conduite  répond  à  nos  efpéranccs  ! 
La  noble  fwictioa  de  défendre  les  eitoyeas  leur  eft  con- 


fiée; mais  notis  devons  garatitir  ceux-ci  d'êtrs  opprimés 
par  eux.  Qii'ils  penfent  que  ce  font  leur»  frères  ,  leurs 
enfans  qui  font  fous  leur  garde  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'é- 
carter de  l'ordre  fans  être  parricides  envers  eux.  Oui  , 
foldats  !  vous  êtes  la  fentinclle  vigilante  dans    laquelle 
nous    mettons  notre  confiance  ,    et   farmée  entière  doit 
être  pour  la  nation  ce  que  le  brave  d'Alfas  fut  pour  elle 
à  Cloftercam.  tidelles  au  pofte  qui  vous  eft  confié,  vous 
devez  périr  pour   elle  ,  et  fon  eftime  en  fera    le  prix. 
Avez-vous  pu  oublier  un  moment  le  rcfpect  que  vous 
devez  à  vos  chefs  ?  Régiment  du  roi  !  portez  vos  yeux 
fur   vos  drapeaux  ,  voyez.'les  triomphans  à  Parme  et  à 
Cuaftalle  ;  peut-être  exifte-t-il  encore  parmi  vos  braves 
vétérans   quelques-uns  de   ceux   qui  fe   diftinguerent    à 
Prague.  Les  cnamps  de  Lawfeldt  et    de   Foutenoy  at- 
teficnt  également  votre  gloire  :   aVec  quel  tranfport  je 
ferais  votre  éloge  !  et  quelle  tâche  pénible  je  remplis  '. 
Sont-ce  ces  mêmes  fold.its  qui  ont  défobéi  à  leurs  chefs  ? 
qui  les  ont  obligés  à  leur  donner  des  fommes  qui  ne  leur 
étaient  point  duci  ?  qui  ont  ofé  poUrfuivrc  leur  infpcc- 
teur  général  ?  qui  font  fortis  de   leur  garnifon   avec  le 
projet  coupable   d'attaquer  une  garnifon  VoiCne  de  la 
leur  ?  cjui    ont   violé  l'aPyle    d'un  vieux  général    élevé 
parmi  eux  ,  qui  l'ont  traîné  en   prifon  ?  qui  ont  frappé 
et  blelfé  leurs    officiers  qui  voulaient  le    défendre?  qui 
ont  défobéi  aux  décrets  de  l'AfTemblée  nationale,  et  qui' 
ont  mis  le  comble  à  leurs  crimes  en  ofant  tirer  fur  leurs 
frères  ?  Infortunés  camarades  !  mon  devoir  m'oblife  de 
rendre  compte  de  vos  attentats  ;  mais  je  dois  en  même- 
tems  mettre  fous  les  yeux   de  l'Affemblée   nationale  les 
fautes  capitales  de  ceux  qui  devaient  vous  guider  et  vous 
donner  des  confcils. 

Maintenant  examinons  la  conduite  des  corps  admi- 
niftratifs.  Dans  le  long  rétit  que  vous  venez  d'entendre  ^ 
vous  avez  été  à  portée  de  fuivre  toutes  les  actions. 
Leur  éloigneraent  pour  le  fyftême  actuel  a  percé  malgré 
eux  ,  et  nous  avons  droit  de  nous  en  plaindre.  Ils  ne 
font  magiftrats  du  peuple  qu'en  vertu  de  nos  décrets  , 
et  c'eft  pour  y  obéir  qu'ils  ont  été  choifis  par  le  peuple» 
Pourquoi  les  corps  adminiftratifs  ne  fe  font -ils  pas 
fervi  de  leur  afcendant  fur  les  troupes  pour  les  ramener 
à  l'obéinance  ,  puî.'qu'il  eft  prouvé  par  leurs  procès- 
verbaux  que  les  troupes  leur  marquaient  la  plus  grande 
confiance  ?  pourquoi  n'ont-ils-pas  publié  le  décret  du 
l6  août?  pourquoi  n'ont-ils  pas  donné  la  plt;s  grande 
authenticité  à  la  proclamation  de  M.  Eoujiié  ?  pour- 
quoi les  députés  envo)és  à  Toul  ne  font-ils  pas  venus 
eux-mêmes  rendre  compte  de  leur  miftion  ?  pourquoi 
ont-ils  confenti  à  faire  battre  la  générale  dans  la  ma- 
tinée du  3l  ?  pourquci  ont-ils  donné  l'ordre  au  tam- 
bour d'avertir  les  citpyens  qui  connaiffaient  la  manœuvre 
du  canon  ,  de  fe  rendre  aux  portes  pour  le  fcrvicc  des 
pièces?  pourquoi  ont -ils  donné  l'ordre  aux  gardes 
nationales  de  faire  le  fenice  intérieur  ?  pourquoi  ont- 
ils  envoyé  des  émilfaires  pour  requérir  les  régimens 
de  fufpendre  leurs  marches  ,  et  pour  ordonner  aux 
Carabiniers  de  venir  les  joindre  ?  pourquoi  ont-ils  refufé 
la  convocation  de  la  commune  qui  leur  était  deman- 
dée ,  et  qui  aurait  mis  tous  les  citoyens  en  état  d'être 
inftruits  des  véritables  motifs  du  ralfemblcment  des 
gardes  nationales  et  de  f  arrivée  de  M.  Bouille  ?  Ils 
nous  répondent  qu'ils  ont  été  forcés  à  toutes  ces  fauffes 
démarches ,  par  l'autorité  que  les  foldats  exerçaient  fur 
eux.  Ils  nous  ont  alTurés  qu'ils  périraient  dans  leurs 
chaifcs  currules.  Qiiels  efforts  ont-ils  donc,  "fait  pour 
l'exécution  d'un  fi  noble  dcfl'ein  ?  Magiflrais  du  peuple  ! 
connaiffez-yous  l'étendue  des  devoirs  qui  vous  font  im- 
pofés  ?  Le  peuple  ,  au  moment  de  vos  élections ,  en 
vous  invcftiiTant  du  pouvoir  de  le  commander,  vous 
prefcrivit  fobligation  irapérieufe  de  le  protéger  et  de 
le  défendre.  Qu'avez-vous  lait  pour  remplir  ces  obli- 
gations lactées  ?  Au  moment  où  les  trois  régimens  ont 
confenti- d'obéir  aux  ordres  de  M.  Bouille  ,  croyez- 
vous  que  û  les  officiers  municipaux-  ,  revêtus  de  leurs 
écharpes  ,  eulfent  imité  le  brave  maire  de  la  ville  d'Aix  , 
Vinliépide  ûefparial  ,  qu'ils  n'euffcnt  pas  ,  comme  lui  , 
arrêté  la  fureur  des  foldats  et  fufpendu  le  carnage  ?  Si 
vous  vous  fuffiez  expofés  à  périr  ,  nous  parlerions  dans 
ce  moment  de  votre  dévouement  patriotique",  au  lieu 
de  dénoncer  à  l'Aifemblée  nationale  votre  c'oupable 
pulillanimité.  .  -  ' 

Dans  le  rapport  que  vos  Comités  viennent  de  vous 
faire,  ils  ont  cru  devoir  écarter  toute  confidération 
particulière  ;  ils  vous  devaient  la  vérité  ,  et  vous  venez 
de  l'entendre.  La  lâche  pénible  dont  nous  étions  chargés 
eft  remplie.  Vos  Comités  ont  fenti  fimportancc  du 
décret  quilsvous  pfopoféront  d'adopter.  Depuis  près 
d'un  mois  ce  décret  iutérelfant  les  occupé  ,  et  ils  m'or- 
ilonncnt ,  en  vous  rendant  compte  de  leurs  difcufljons  , 
de  vous  faire  part  des  motifs  qui  les  ontidéterminés.  Nous 
ne  nous  fommes  point  abufés  fur  les  fautes  qui  ont 
été  cômrnifes  de  part  et  d'autre  ,  et  peut-être  la  îévérité 
des  principes  devait-elle,  nous  impofer  l'obligation  de 
borner  à  cette  découverte  notre  exjmen;  cependant  nous 
n'avons  pu  nous  défendre  de  confidérer  que  la  malheu- 
reufe cataftrophe  de  Nancy  n'était  que  le  réfult^t  funefte 
des  pallions  et  des  opinions  difiérentes  fans  celTe  en 
oppofition  ,  enflammées  ,  aigries  par  des  mal-entendus 
continuels  -,  par  des  foupçons  exagérés  ,  entretenus  par 
la  crainte  de  ceux  qui  pouvaient  éclairer  le  peuple  , 
et  par  d'anciens  défordres  aufli  difficiles  à  prévoir  qu'à  ré- 
primer ,  nous  avons  eu  la  trille  conviciion  que  les 
citoyens  peuvent  s'égarer  quelquefois,  et  devenir  cou- 
pables en  croyant  fervir  la  bonne  caufc.  En  effet  ,  il 
eft  évident  que  fi  tous  les  citoyens  de  Nanci  ,  fans 
diftinction  ,  avaient  tous  fenti  également  les  bienfaits 
de  la  conftitution  nouvelle  que  vous  venez  de  donner 
à  la  France  ,  tous  fe  feraient  (réunis  pour  concourir  à 
fon  fuccès.  Nous  avons  malheureufement  trop  fouvent 
l'expérience    de  l'aigreur   qui   exifte   entre  les  citoyen» 


llvifés  d'opinions  4  et  nous  avons  Cru  pouvoir,  danb 
cette  circonftance  .  demander  votre  indulgence  en  faveur 
d'une  cité  entière,  compoCce  d'inàividui  de  toutes  les 
clafies,  qni',  n'ayant  avcun  conieil,  eft  malhcureu- 
mcnt  tomoéc  dans  tous  les  eîcccs.  Vous  eU  cuinidii^c/. 
tous  les  détails  i  il  ne  nous  refle  qu'à  vous  peindre 
l'état  où  le  trouve   maintenant    cette    ville  infortunée. 

Au  moment  où  je  vous  parle,  Naiicy  ,  incertaine  de 
ion  fort  ,  du  jugement  que  vou^  allez  porter  ,  offre  le 
fpectadc  eflrayant  d'une  méfiance  univerfelle,  Chacun 
redoute  d'être  plus  ou  moins  compromis;  en  un  mot, 
ceUc-malheureufc  ville  eft  plongée  dans  le  deuil  et  la 
«bnfternation.  Vos  Coir^ltés  ont  penfè  que  G  vous  or- 
donniez d'informer  contre  tous  cçux  qui  ont  eu  pan 
à  ces  troubles,  l'efpiit  de  parti,  qui  jufqu'à  pr^fent 
a  Clé  la'  cauîe  principale  dcï  défaftres  qui  iont  anivci, 
fc  réveillerait  avec  plus  de  fuicur  que  jamais  ;  qu'il  eft 
impoifible  de  découvrir  U  vérité  ïans  une  initructiun 
qui  va  tenouveiler  toutes  les  haines ,  quand  noUs  de- 
vons cïierchcr  à  les  êiciudre.  Vos  Comités  ont  encore 
cônfidéré  que  dans  une  telle  procédure  ,  tous  les  ennemis 
de  la  conftiiuûûu  feront  à  la  vérité  a.ccufés  par  les 
patjiotcs  ;  mais  que  ceux-ci  feront  également  opprimés 
par  des  dcpofitions  du  parti  contraire.  Nancy  dtj.i 
cOntlernée  par  la  fccnc  qui  vient  d*enfau;;lanter  les 
murailles  ,  va  devenir  encore  le  théâtre  d  une  guerre 
îiueniae  et  de  vengeances  particulières.  Pcui-on  en 
calculer  les  fuites  funefles  ?  Vos  Comités  ont  penfé 
cu'ils  avaient  rempli  un  devoir  rigoureux  en  faifanc 
connaître  aux  corps  adminiftratifs ,  aux  officiers  mu- 
nicipaux,  à  quelques  citoyens  ,  à  quelques  officiers  , 
aux  foldats ,  les  fautes  dans  lefquelles  ils  font  tombéa  ; 
tnais  ils  ont  été  frappés  des  dangers  dune  j^roccdure 
fondée  fur  des  propos  ,  des  opinions  prononcéss  avec 
plus  ou  moins  d  énergie  ,  et  des  actions  qui  n'ont  été 
que  le  réi'uitat  funeAe  des  erreurs  dans  lefqnelles  les 
■  citoyens  de  toutes  les  claffcs  ont  été  entraînés  par  la 
diverfité  de  leurs  opinions.  Ils  ont  penfé  que  le  fang 
q\ii  avait  déjà  coulé  pouvait  fcrvir  d'expiation  aux 
fautes  dans  lefquelles  les  partis  difféicns  ont  pu  tomber; 
et  c'eft  dans  ce  principe  que  iera  rédigé  lé  décret  qu'ils 
■vont  avoir  l'honneur  de  vous  foumettrc. 

A  l'égard  des  régimens  du  Roi  et  de  Meftre-de- 
Camp  ,  qui  ont  donné  un  exemple  de  révolte  ,  juf- 
qu'alors  inouï  dans  l'armée  françaife  ,  vos  Comités  ont 
penfé  qu'ils  devaient  adopter  l'opinion  déjà  formée  de 
toute  l'armée,  et  ils  ont  uHanîmement  conclu  au  licen- 
ciement de  ces  deux  corps.  Vos  Comités  ont  l'honueur 
de  vous  propofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'AîTcuiblée  nationale  ,  d'après  le  rapport  de  fes 
Comités  militaire,  des  rapports  et  des' recherches ,  rela- 
tivement auz  événemens  qui  fe  font  palTés  à  Nauci  , 
confidéraut  que  la  mallieureufe  cataflrophc  arrivée  dans 
cette  ville  ,  n'efl  que  la  fuite  funefte  des  erreurs  dans 
lefquelles  un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les 
clailes  ont  été  entraînés  par  la  dlverfiié  de  leurs  opi- 
nions ,' voulant  eufevellr  dans  l'oubli  jufqu'au  fouve- 
nir  d'un  événement  auffi  délallrcux  ,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  i'uit  : 

An.  I«^.  L'afiembléc  uationale  décrète  qu'il  ne  fera 
donné  aucune  fuite  à  la  procédure  commencée  au  bail- 
liage de  Nancy .  relative  aux  événemens  qui  ont  eu  lieu 
dans  cette  ville,  laquelle  elle  déclare  ,  comme  non- 
avenue  :  qu'en  confcqnence  tous  citoyens  ,  foldats  dé- 
tenus dans  les  prifons  ,  eu  vertu  des  décrets  décerner 
par  les  juges  de  Nancy,  pour  raifon  défaits  évcnemcus  , 
feront  remis  en  liberté  aulfî-iôt  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

n.  Ordonne  à  fon  préfident  de  fe  retirer  par-dcvers 
le  roi,  pour  prier  fa  majeftc  de  donner  ordre  à  fon 
miniftre  de  la  guerre  de  nommer  un  inTpcctcTir  général 
pour  gérer  le  licenciement  des  réglmens  du  Roî  et  de 
Meflre-de-Camp  ,  et  qu'il  foit  payé  à  chaque  foldat 
trois  mois  de  folde  ,  dont  un  mois  à  l'époque  du  licen- 
ciement ,  et  deux  mois  lorfque  chaque  foldat  fera  rendu 
dans  le  lieu  de  fon  domicile,  qui  leur  feront  payes  par 
le  tréfor  public  de   diftrict. 

m.  Décrète  que  les  drapeaux  du  régiment  du  roi 
et  les  guidons  de  Meflre-de-camp  feront  dépofés  dans 
la  principale  des  cglifes  paroifTialcs  des  lieux  où  les 
régimcHs  fe  trouveront  à  l'époque  dn  licenciement. 

IV.  U  fera  délivré  à  chaque  foldit  on  cavalier  un 
congé  abfolu-,   ainfi  que  l'ufa^c  le  prefcrit. 

V.  L'Alfembice  nationale  renvoie  à  fon  Comité 
militaire  les  pétitions  particulières  '  qui  pourront  lui 
ctrc  faites  par  les  oQiciers  ,  fous-ofhcicrs  ,  foldats  , 
cavaliers  et  vétérans  des  réglmens  du  roi  et  de  Mcftrc- 
dc-camp  ,  et  lui  ordonne  de  lui  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  délai  ,  des  moyens  de  remplacer  ceux 
defdils  ofSciers  et  foldats  qui  'vont  fe  trouver  fans  em- 
plois. 

VI.  Que  le  roi  fera  prié  d'ordonner  à  fon  ralnKlrc' 
des  affaires  étrangères  de  négocier  immédiatement  avec 
les  cantons  Suiffes  ,  pour  obtenir  la  giùce  de  quaratîte- 
un  foldats  de  Château-Vlcux  ,  conda:iiués  aux  galères 
pour  trente  années,  ainC  que  celle  des  foixautc-onie 
renvoyés  à  la  îuKice  de  leurs  corps. 

Vil.  L'Affcmbléc  nationale  approuve  le  reJi^  que 
la  municipalité  de  Metz  a  montré  dans  le*  divcifcs 
occafions  où  l'ordre  public  a  pu  cxiqjer  fon  intcivcn- 
tlon  ;  elle  approuve  également  le  clvifmc  des  gardes 
nationales  de  Metz  dans  la  conduite  patriotique  qu'elles 
ont  tenue. 

VIII.  Honoré-Nicolas-Marie  Duverricr  ,  et  Bon- 
Claude  Cahier  ,  commiffaircs  du  roi  ;  Remi-Victor 
Gaillard  et  Charles-Pierre  Leroi  ,  citoyens  de  Paris  , 
qui  les  ont  volontairement  accompagner  ,  font  remer- 
ciés de  leur  zcle  patriotique  pour  le  rétablilfcmem  de 
la  paix  à  Nancy,  et  pour  le  fuccès  de  l'importante 
commiffîon  dont  ils  étaient  chargék^ 


(  '4'3  ) 

IX.  OrJoiuis  i  fon  prcfident  ds  fe  retinr;  àti 
jour  ,  pjrdcVers  le  roi ,  pour  le  prier  de  do;inci 
laiiciion  au'prêJchl  décïtt.  li  (  Ce  rapport  ell  Irecju 
ment  intcrrumpu  par  des  applaLidifTemeiis.  ) 

La  féance  cfl  levée  à  ûu/.e  heures  ei  demie. 


SÉANCE    Bu    MARDI    7     DiCifaERE. 

M.  RouffiHùn  ,  au  njm  des  Cortiilés  d'agriculture  el  3e 
coinmerce.  Les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1717, 
et  qui  font  eucorc  en  vigueur  ,  ont  impolé  les  lucres 
et  les  cacaos  des  colonies  à  un  droit  de  lonJommzMn 
dans  le  royaume.  Les  ci-devant  provinces  de  Bretagne  , 
Vrauclie-Comté  ,  A!r;ice  ,  Lorraine  et  Trois-  EvêchcS  , 
étaient  exemptes  de  ce  droit  ,  que  les  lucres  et  les 
cacaos  acquittaieilt  eu  palfaut  de  ces  pipvinces  dans  les 
autres.  A  prélcnt  que  le»  barrières  intérieures  fout  ou 
fupptimées  ,  ou  prèles  à  l'^ètre  ,  ou  conûdérablement 
affaiblies  ,  votre  Comité  croit  indifpcnfabie  de  décréter 
les   dil'politious  fuîvantes. 

Art.  1".  Les  droit,  de  confommatlon  ,  qiii  étaient 
perc;:s   fut    1--3    lucres    et    autre*   denrées    des   Cùlonirs 


çaifes  'de   l'Aménque  ,    au   pilfage^  de   la  ci-devant 
vince    de     Bicia"he  ,   dans     les  ■  autres    jjârtits    du 
loiït  fupprlinés  ,  à  compter  du  10  du  préfcnt 


oyaume 
Qois 
II 


Lés  marchaiidîfcs-  des  îles  et  colonies  françiifes 
qui  font  arrivées  dans  les  ports  de  la  ci-devant  pro- 
viuce  de  Bretagne',  à  compter  du  premier  décembre 
1790  ,  ou  qui  y  arriveront  par  U  fuite  ,  feront  lu- 
ieîtes  aux  mêmes  droits  ,  et  jouiront  de  la  même  faveur 
d'eutrepât  que  celles  importées  dans  les  autres  prties  du 


confomniat 
,p 


1  dont 
les  ci-devant 
Lorraine    et 


des 


m.  L'exemption  du  droit   de 
jouiffaicnt  les  mêmes  dcr.rées  deftii 
provinces    de    Franclie-Comté  ,    Alf^ 
Trois-Evêcllés  ,  celfcra  ,  à  compter  de  la  même  époque. 
IV.  A  compter  du  10  du  prefeot  mois  ,  les  l'ucres  , 
cafés  et  autres" denrées  coloniales,  qui  feront  irnportées 
de  l'étranger  dans    les    ci-devant    provinces  d'Alface  , 
Lorraine  et  Trois-Evcchés ,  feront  traitées   de   la  même 
manière  que  celles  qui  ont  été  importées  de  l'étranger 
dans  les  autres  parties  du  royaume. 

M.  Lame.  La  province  d'Alface  adoptera  ce  décret 
avec  plalfir  :  elle  ne  demande  point  de  privilège.  Qu^ 
les  marchandifes  des  colonies  françaifes  payent  un  impôt, 
mais  que  les  denrées  coloniales  étrangères  loient  prohi- 
bées. J'en  fais  la  motion   exprelfe. 

Cette  motion  eft  renvoyée  à  l'examen  du  Comité 
d'agriculture,   de  commerce  et  dirapofition. 

Les  quatre  articles  propofcs  par  M.  RûulfiUon  font 
décrétés. 

Sur   la    propofition  faite   par   un  de  fes  membres  , 
rAffembléé  nationale  charge  fon  Comité  de  cor/.IItution 
de  lin  prélenter  inceffamment  un  règlement  de  proi  ' 
dure  qui  détermine  les  fonctions  des  juges  et  celf 
officiers  miniftériels. 

M.  l'abbé  Gouttes,  propofc  ,  an  nom  du  Comité  de 
liquidation  ,  le  projet  de  décret  dont'voici  la  lubltauce  : 
i"  le  Comité  de  liquidation  fera  chargé  de  vérifier  et 
de  liquider  les  créances  fur  le  defgé  ;  2"  celles  de  ces 
créances  qui  font  fans  lignaturcs  privc'es  feront  depolécs 
au  Comité  ,  qui  en  délivrera  au  porteur  une  expédition 
qui  fera  foumife  à  l'examen  des  directoires  de  départe- 
mciis  qui  doniicront  leur  avis  ;  3^  les  propriétaires  d-s 
dinies  inféodées  préfenteront  ,  au  Comité  de  liquida- 
tion ,  leurs  titres  qui  feront  liquidés  iur  lavis  des 
départe  mens  ,  S:c. 

M.  Dandri.  Le  Comité  de  liquidation  eft  établi  pour 
la  liquidation  de  l'arriéré.  Je  m'étonne  qu  il  demande 
une  nouvelle  attribution.  En  multipliant  ies  travaux 
manuels  ,  fes  travaux  de  caculs  ,  nous  perpétuerons  a-uif; 
notre  cxiftencc.  Je  demande  donc  qu'il  toit  etibli  pour 
la  liquidati*.-.n  de  la  dette  ,  un  bureau  particulier  ;  nous 
avons  un  modèle  dans  l'cxcelleute  organi!ation  de  la 
caiifc  de  ^e^;lrJ',.l.lia:•.ir;•. 

M.  DujvcJiiJj.  Si  vous  aviez  confie  la  liquidation 
an  pouvoir  cxecntil,  elle  ferait  déjà  faite  ;  quatre  no- 
taires de  Palis  reraieut  plus  propres  à  liquider  des 
cliargcs  que  tous  les  Comités  pofllblcs.  Voas  ne  devez 
pas  admiuiflrer,  mais  contrôler  les  adminiOratcurs  ;  car 


li  vous 


iuillr 


mtrôlera.^ïùu 
iquidation  de 


ttendcnt  la 

biens  nationaux  ,  et  dcpu 
de  votre  Comité  de  liquidation  ,  il  n'y  a  p; 
un  titre  de  liquidé,  je  demande  que  vos  Con; 
préfcntcnt  nn  mode  d'organifation  d'un  bureau  di 
et  qiï'il  foit  fait  avec  la  même   pcrCrction   qu 


ciers    de    l'Etat 
pour  acheter  di 

"^  encore 

s  vous 
lances, 
décret 
que  vous  avez  reridu  hier  fur  l'organiluiion  de  la  cailfe 
do  rcxtraordinaire  ;  décret  qi;i  vous  a  acq'.iis de  nouveaux 
droits  à  la  reccuinaUl'ancc  de  la  nation. 

L'AITembIce  décrète  :  Il  fera  nomme  deux  commif- 
faircs par  chacun  des  Comités  de  fioanêes.  des  peufions, 
de  liquidation  et' de  judicatnre  ,  qui  llii  jpréfcnicront , 
dans  huitaine  ,  le  mode  d'orgauif.;'ion  d'tin  btjrcau 
charge  de  toutes  les  opérations  de  linancc  ,  en  exécu- 
tion d'un   décret  ttc    l'Atrcmbléc  nationale. 

M.  Fcrmond  ^  au  nom  du  Comilc  des  imyu^it.'ons.  Vous 
avez  décrété  deux  foi  tes  de  contributions  directes  -, 
l'une  foncière  ,  l'autre  que  nous  avions  d'abord  ap- 
pelée peil'oniicllc  ,  niais  qui  s'appellera  proprement 
contribution  mobiliaiic  *,  vous  vous  rappelez  que  vous 
n'avez  décrété  ces  contributions  qu'à  railon  des  befoins 
publics  ;  c'eft  ce  même  motif  qui  doit  vous  taire  rejeter 
aujourd'hui  les  pétitions  qui  vous  fout  préfentées  p.'ir  les 
députés  de  Paris  ,  par  le  confcil  gcnéial  de  cette  ville, 
qui  vons  demande  que  Tous  modifiez  en  fa  laveur  plu- 
ficurs  de  vos  décrets  concernant  fimpofition  pcrlisn- 
ticllc.  —  La  répartition  de  la  contribution  loucicre  cil 
Gniplc  et  facile  ',  les  objets  impofablcs  font  viliblcs  , 
leur    revenu  net  eft  facile  il  calculer -,   ilu'cn  eft  pas  de 


mém;   do  la   contrilutir^n  'jnoLiliaire',    elle  doit  f6rt« 
fur  louï  l'es  revenue  queîccnq'ues','  qui  iie  font  pà»  fo^iini 
a  là  cojitribption    luncierc  ;   les  rentes  due  capitaij'x 'pla- 
cés dans  les   îonds  publics','  l:i   rcvennî  intlnfttitls;  de 
tout    genre  ,    le   produit  des  travaux  qui    exigent  des 
frdis  d'âpprciitîirage ,  frais  qui  peuvent  é-ire  conlidérci 
comme  des  capita'iix  placés  (ur  ici-memé  ,    et   dont  oïl 
lire   un   revenu.  Vous   confidérercz,  ccpcndaiir   que  ces 
l.,rluhes  niobillaircj  font  îrèi  difficiles  i  évaluer  à  leur 
taux  véritable-,  pour   iie  pas   rîfquer  de  les  lurcbsrger;  ' 
il  faut' qu'elle»  foieut  inipolées  à  un  taux  tiès 'mod'éVé; 
"Le  Comité  des   impoClions    vous  a  déjà  propofé   celui 
de  douze  deniers  pour  livre  ,  vous  ajournâtes  ia  qudlion. 
de   cette    taxation  ,  et  vous  Vous  tobteitiâtes  de  décréi-.r.. 
qu  elles  feraient  impolées  fur  le  pied  d'un  certain  niàhi-'. 
brc  de  deniers  po'ur  livre.   Nous  avons  fait   imprintier  ' 
un  tarif;  ou  non,  a  dit  qu'il  cuit  trop  for:.  Cette  objce-' 
tion  'ii'eft   pas  exacte  ,    puifquc  la  contiibuiion   mobi- 
!ia;re  ne  doit  s'élever   que  de   60  à   100   hiillions    ati  ' 
plus,  et   que   le  tarif  nepouria  élever  la  contribution 
d'une    municipalité    aii-dcffoi   de  la  femme    à  iaquelle_ 
clic  feiâ' foumife'par  la  -ïépÀnition  générale ... ._  Les 
députes  de  Paris   et  le  cônfc:!  généra!  de  la  commune  , 
ont  fjit  diftribiicr  des  mémoires  dans  lefquels  ils  nous 
objectent  que  la   coiitiibutioii  cfl  arbitraire,  et  qu'il  éft"' 
iinpodible  d'établir  un  tarif  uniforme  pour  les  différentes 
villes  dins  lefquelles  les   pri.'i  des  loyers  font  variés.  Le 
luver    n'cft   pas   la   bafc    de   l'impôt ,   mais  la  bafe  de 
I  évaluation    du   revenu.    Nous   ne  diffimuIoiK  pas  que" 
cette   cvaluatioii  ne   foit    fujette  à  beaiicoup   d'inconvé- ' 
niens  ;  mais  toute  loi  a  les  Gens..  . 

Si  vous  n'avez  pas  de  baies  pliis  certaines  ,  il  ii  ' 
faut  pas  fupprimer  celle  que  vous  avez  adoptée,  maLi  • 
l'appliquer  avec  des  haénagcmcns  convenables  :  iinpofez 
moins,  crainte  d'impoler  trop.  Lorfque  vous  aveî 
choifi  les  loyers  comme  la  baie  la  moins  fautive  ,  on 
vous  avait  rappelé  tous  les  inconvéniens  exprimés  par 
le  mémoire  des  députés  de  Paris.  Cependant  voui 
avez  fait  céder  ces  conCdérations  aux  grands  avantages' 
d'une  bafe  d'évaluation  qui  peut  fervir  de  régulateur  .de 
la  contribution  mobiliaire  dans  tout  le  roya'umet.  C'elt 
encore  par  ce  motif  que  vous  ne  devez  pas  pojtér  une 
loi  particulicre  en  faveur  de  Paris;  C  eft  au  corps- légif^ 
latif  à  décréter  le  tarif  commun  pour  tous  les  revenus 
mobiliers  du  royaume. Tous  les  contribuables  n'ctantpas 
tous  également  de  bonne  loi,  on  ne  peut  compter  fufîes| 
déclarations  qu'ils  feraief.t  dé  leur  revenu  ;  il  faut  trou- 
ver, pour  évaluer  leur  fortune,  des  moyens  qui  ne  dépen- 
dent pas  d'eux.  Vous  couuaitrcz ,  par  le  moyeii  des 
loyers,  la  fortune  préfuniée  de  cliaque  contribuable, 
en  impofant  les  revenus  mobiliers  i  un  taux  bien  in- 
férieur au  taux  de  fitr.poGtiûn  foncière  ,  vous  évi- 
terez tous  les  inconveni-cns  de  l'incertitude  dès  èva-; 
Inations.  Par  e.xemple  ,  uu  loyer  qui  fi.ppofe  un  revenu 
de  100  livres  ne  fera  pas  impofé -,  cdui  qui  fiip- 
pofe  un  revenu  de  200  livres  fera  impofi  à  '-a  tiux 
•o-è'-faible.  _    .   _  .    '. 

Quant  aux  revenus  fr.périeurs  ,'  iU  ni  font  feSporéi" 
que  ii-ir  le  pied  d'un  vingtième  ,  tandis  qu:  les  revenus' 
fonciers  paieront  un  quinzième.  On  ne  peut  doue  pas 
dire    que   nous    furchargeons     les    revenus   indulàteb. 

L'objecti„u  cu'on   a  laite  contre  l'impôt  du  loyer", 

relativement  a-.x  propriétaires  fonciers,  eft  fans  objet , 
puifqu'ils  eu  feront  exempts  en  préfentant  leur- quit- 
tance de  contribution  foncière.  Eft-cc  une  impûGtJDn 
défaftreafe  que  l'impoEiion  de  60  milf  ous  ,  lorfqù'èllc 
lemnlace  une  impoCtion  de  So  millions,  lorfqu'elle  elt 
mieux  répartie  ,  et  que  les  loyers  néceffaires  à  h  ^ro- 
t'tllion  ,  tels  que  boutiques  ,  aticlieis  ,  &:c.  en  feront' 
exempts?  — tfifih,  a-t-on  pu  objecter  à  votre  Comité 
d'c'>e  tombé  Uatis  finverSon  étrange  d'impofer  i;  pauvre 
plus  q'je  le  riche?  Diius  le  tarif  que  nous  vous  pre- 
ienterons,  ncii's  fuppofons  un  revenu ^de  iOO  liv.  à  cclsiî 
qui  paiera  lod  1.  dé  loyer  ,  et  au  con'raire  un  revenu' 
de  dix  mille  iiv.  'a  celui  qui  ne  paiera  qii'un  Inycr  de' 
mille  livres  ;  ainfi  nous  votis  propofins  une  éviliKtlion'^ 
double  pcjur  le  riche.  On  cherche  à  vous  faire  ïraire 
qu'un  tarif  uniforme  cIV  impolTibie  dans  fon  exécution, 
en  ce  que  les  prix  du  l'oyer  vaiient  dans  les  diSe- 
1  entes  villes.  Voici  la  rêponfe  à  cette  objection.  C*'ui 
qui  paiera  ino'ins  d'impoGtion  ftirfùri  loyer,  eu  paiera 
davantage  fur  les  antres  contributions  que  vous  avcx' 
é:,-.bIiesYur  la  fortune  mobiliaire:  car  eu  fuppofant  i 
deux  pcrfonues  des  revenus  égaux  ,  il  tft  très'-préftii* 
m.rblc  que  celle  qui  paiera  moins  de  loyer,  depeureri 
plus  en  domelliques,  en  chevaux.  Sec.  et  autres  jouil'- 
fauces  fur  lefquelles  vous  avez  établi  nue  i'mp^fit^an.  H 
V  aura  donc  compcnfation  ,  Sec.  A  la  fuite  de  cette  ré- 
iutation,  M.  Feiniond  pféfcnlc  un  projet  "de  décict, 
dont  la  difcuftion  eft  reiivo;  ée  à  jeudi.- 

M.  Regnaud ,  dc^ul'c  de  Sdiv.l-jcan  JAn^e!/.  Vous 
avez  nomiué  im  Comité  ce,ntral ,  et  vous  l'avez  chargé 
de  vous  pi-éfcntcr  ,  Aiv.s  hultaitiS  ,  le  tableau  de  ce  que 
vous  aviez  fait,  et  de  ce  qui  vous  reliait  r  i.aire.  Plus 
d'un  mois  s'cll  écoule ,  et  vous  n'avez  point  encore 
entendu  parler  de  foi'i  travail.'  je  demande  quel  peut 
être  le  motif  de  fon  retard 

.-H-.  Dandrè.  Le  Comité  ccntrst  iVa  rien  fait.  Il  efi  de 
notoriété  publique  que  depuis  q-u'il  eft  crée ,  il  ne  s'oll 
affcmblé  qut:  deux  tois  ,  encore  ne  s'eft-il  trouvé  qutf 
trois  membres  à  fes  léances.  Le  mal  vient  de  ce  ua'il 
ell  mal  orgauifé.  Chaque  Comité  y  a  envoyé  celui  dé 
fes  membres  qui  tra.'aillc  le  plus  et  dont  U  prci'cuce 
lui  eft  la  plus-  utile.  De  deux  chofes  l'une  :  il  faut 
ou  qut  le  Comité  central  ne  s'aiTcmble  pas  ,  ou  que 
les  autres  Comités  ne  faîTcnt  rien  lorlqae  ce  Comité 
eft  affemblé.  ]e  dei»andc  donc  qu'au  fortir  de  la  féance  , 
on  le  retire  dans  les  bureaux  poar  y  noro-ùier  fix  mem- 
bres ,  IcI'qpeU^fo.rme:  r.t  uii  ÇomUé  jui  ira  d..ns  iet 
sutrcs  pteftdie  l'eta-    de  ce   qu'ils  <:nt  foii  ,  et   i:e    ce 


^ui  leur  rcfte  i  f^ue ,  pour  «n  faire  fon  rapport  dans  la 
ihu\uiiie. 

Cette  propofitiou  eft  adoptéc- 

j^f.  AUxiitidre  Beauharnûis.  Lorfquc  votre  Comité 
militaire  léclame  votre  attention  pour  le  corps  du  génie; 
lorlqu'il  me  charge  de  vous  prélenter  le  mode  d'avau- 
ceracjit  qu'il  vous  propofe  d'adopter  pour  ce  corps 
dilHugué,  il  n'a  à  vous  ibumetire  que  des  conféqueiues 
«le  vos  propres  piiiicipes.  Ce  ibnt  les  décrets  que  vous 
ivez  déjà  rendus  pour  les  officiers  de  l'armée  ,  que  je 
■iuis  chargé  de  vous  rappeler  -,  et  en  les  appliquant  aux 
officiers  du  oénic  ,  ils  n'éprouvent  que  de  légères  modi- 
fications ;  cts  légers  chaugeraens  font  commandés  par 
la  nature  même  de  L'ur  fervice  et  par  la  nécclfite  de 
conferver  à  la  patrie  des  talens  prépares  par  de  longues 
«tudes  ,  par  une  épreuve  févere  et  développée  par  l'cx- 
pèrience. 

Les  examens  rigoureux  que  fubilTcnf  les  jeunes  gens 
«ui  albirent  aux  places  d'élevés  ,  leur  prennent  une 
partie  de  leur  jcuiiciTe  ;  ils  l'ont  employée  à  fe  former 
pour  leur  état,  et  ce  tcms  précieux  pour  eux  était 
perdu  pour  les  récompcnfés  militaires ,  puïfque  d'après 
des  relèves  exacts  ,  1  âge  moyen  des  élevts  admis  à 
l'école,  écÛE  de  20  à  :i  ans.  Votre  Comité  militaire 
n'a  pas  cru  que  des  conuaiiTanccs  plus  étendues  ,  et  les 
années  qu'elles  condamneraient  au  tiavail,  duffent  éloigner 
Jes  officiers  du  génie  les  récompcnfes  attachées  â  lan- 
cicnncté  de  Icrvice;  îi  a  donc  pcnfé  que  les  trois  années 
d'études  préliminaires  à  l'admifTion  dans  le  corps  du 
génie  devaient  êlr*  comptées  aux  officiers  de  ce  corps 
pour  l'ubtention  des  récorapenfes  fixées  pour  l'ancie- 
neté  de  fcrvicc. — Cette  exception  eft  pour  la  ligne 
des  officiers  confervés  >  la  feule  que  ncKis  vous  propo- 
lïûns  ;  elle  cli  commaudée  p.ir  la  nature  même  de  leur 
inllruction;  elle  cfl  dictée  par  la  juftice. 

Avant  de  déterminer  le  mode  davàncement  qui  fera 
parcouiir  aux  élevca  tous  les  grades  que  vous  avez  dé- 
crétés le  24  octobre  ,  il  taut  ,  Mcfficuis  ,  vous  rappeler 
Jes  principes  généraux  que  vous  avez  adoptés  pour  toute 
Tarméc. 

Vous  avez  trouvé  que  l'ancienneté  était  le  véritable 
âtrc  aux  emplois  qui  viennent  à  vaquer  ,  que  ce  droit 
ne  pouvait  fouffrir  d'atteinte  que  ce  qui  était  néceffaire 
pour  entretenir  lémulation  ,  et  exciter  la  noble  am- 
bition de  ceux  qui  ont  des  moyens  de  lé  diftinguer  ; 
vous  avez  eufiiite  confidéré  que  c'était  à  mefure  qu'on 
s'élevait  et  qu'on  aiteigaait  a  dci  places  plus  importantes  , 
qu'on  devait  eue  plus  affujetti  à  faire  preuve  d'une 
capacité  que  la  nature,  ni  1  âge  ,  n'accordent  pas  éga- 
lement à  tous  les  hommes,  et  que  l'exercice  de  iouc- 
tions  plus  importantes  nécefute  cependant  plus  impé- 
rieufement.  Avec  ces  principes  vous  avez  donc  établi 
que  par  l'ancienneté  feulement  on  par\'iendrait  de  grade 
en  grade  à  celui  de  capitaine  ;  que  le  choix  du  roi  dans 
la  proportion  d'un  fur  trois,  aurait  lieu  du  grade  de 
capiiatue  à  celui  de  colonel  ;  que  pour  les  officiers 
généraux  ,  le  choix  du  roi  aherucrait  avec  l'ancienneté. 
Vcus  avez  enfin  arrêté  que  le  choix  du  roi  devant  néan- 
_inoins  porter  fur  des  ùijcts  déjà  éprouvés  ,  il  ne  pourrait 
élever  à  un  grade  fupérieur,  qu'un  officier  au  moins 
depuis  deux  ans  daus  l'exercice  des  fonctions  de  fon 
grade. 

Eh  bien  ,  Meffieurs  ces  mefures  adoptée  pour  l'armée 
font  les  mêmes  que  votre  Comité  vous  propofe  pour 
l'avancement  des  officiers  du   génie. 

11  ne  me  relie  plus  qu'à  vous  offrir  des  confidérations 
fur  le  mode  d'avancement  de  ceux  des  officiers  du 
génie  que  votre  nouvelle-  or^janifation  a  réformés. 

Dans  fancienue  corapoiui--'U  du  corps  du  génie  ,  il 
y  svait ,  en  comptant  les  lieutenana  en  fécond  lurnumé- 
raïrcs  ,  388  officiers  ;  la  nouvelle  organifatîon  que  vous 
ayez  décrétée  le  24  octobre,  a  réduit  ce  nombre  à  3io. 
Cette  réduction  commandée  par  vos  vues  économiques  , 
a  été  pour  nn  corps  à  talens  une  mefure  de  iévérité 
plus  malhcurtufe  encore  que  pour  les  autres  parties  de 
l'armée  ,  puiîqu  elle  laifTe  fans  activité  foîxante-dix-huit 
officiers  qui  out  des  connaiffanccs  acquifes  ;  àcs  offi- 
ciers qui  ,  fwUtc  d'emploi,  peuvent  négliger  de  fe  livrer 
avec  le  même  zelc  à  l'étude  de  leur  art  y  des  officiers 
qui,  plus  par  i'amoui  d'un  travail  actif  que  par  intérêt, 
auraient  peut-être  de  la  peine  â  fe  défendre  de  la  leduc- 
tjon  des  puiiTances  étrangères,  qui  fe  difputent ,  à  torce 
d'honneurs  et  de  récompenfes  ,  l'utile  avantage  de 
compter  dans  leurs  arraéej  un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers irançals  tirés  du  corps  du  eénie.  Combien  de  regrets 
n'auricz-vous  pas,  Ii  des  talcus  fuîmes  dans  le  fein  de  la 
nation  étaient  perdus  pour  la  patrie. 

Deux  melures  partlcnlieres  ont  donc  été  prifes  pour 
prévenir  ces  iuconvchieua  ;  elles  formeront  les  feules 
différeacÊS  qui  cxifleront  dans  le  mode  d'avancement 
des  officiera  létdrmés  de  l'arniée  ,  et  le  mode  de  rem- 
piscement  des  officiers  réformés  du  corps  du  génie; 
cfles  ont  toutes  deux  pour  objet  de  faciliter  aux  offi- 
ciers réformés  la  plus  prumptc  rentrée  dans  le  corps 
fans  nuire  à  l'émulation  ,  et  en  portant  le  moins  pof- 
iîble  d'obftacle  à  l'avancement  des  élevés. 

La  première  de  ces  mclurcs  eft  déjà  adoptée  par 
^■voiis  pour  un  autre  corps  à  talens  ;    vous  avez  décrété 


(   HH  ) 
pouf  fartillevie,  que  }fi  lieutenans  en  tvoîfîemc  confer- 
veiaient  leurs  appoiutcmens  et  kraient  remplacés  concur- 
remment avec  les  élevés. 

Votre  Cotaiié  vous  propofe  une  femblablc  difpofition 
pour  les  lieutenans  du  corps  du  génie  que  vous  avez 
réformés.  Les  deux  articles  qui  les  concernent  les  tien- 
dront en  activité  jufqu'à  leur  remplacement  ,  leur  con- 
ferveront  leurs  appointemens  et  leur  affureront  ie  droit 
aux  places  vacantes  dans  leur  grade  alternativement  avec 
les  élevés. 

La  féconde  mefure  ,  qui  a  pour  but  de  rendre  plus 
prompt  ce  remplacement  ,  eft  de  favorifer  ,  pour  l'iuf- 
tant  de  la  nouvelle  or^anlfation  ,  la  retraite  de  ceux  que 
des  circonftances  particulières  difpofent  au  facrihce  de 
leur  état,  et  d'empêcher  ,  par  cette  facilité,  que  fecole 
ne  l'oit  découragée.  11  a  paru  à  votre  Comité  militaire 
qu'une  faveur  qui  aurait  l'avantage  de  rendre  plus  prompt 
le  remplacement  des  officiers  fupprimés  dans  le  génie  , 
qui  par  confequent  aurait  l'avantage  de  ne  pas  mettre 
une  trop  grande  iniciTupllon  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions de  ceux  dont  la  vie  eft  deftinée  au  fcrvlcc  de 
l'Etat,  devait  cepri.dant  être  rcftrclnte  aux  officiers  qui 
auiaient  au  moins  le  grade  de  capitaine  ,  puilqu'cu  accé- 
lérant ,  par  l'offre  d'une  retraite  avantage  ufe  ,  le  rem- 
placement des  furnumeraires ,  il  fallait  auffi  ne  pas  perdr:: 
de  vue  qu'une  récoinpenfe  militaire  devait  être  le  prix 
de   longs   fervices. 

Après  vous  avoir  indiqué  ,  Meffieurs  ,  les  légères 
différences  qui  cxiftcnt  entre  le  mode  d'avancement  que 
vous  propofe  votre  Comité  pour  le  corps  du  génie  et 
les  décrets  déjà  rendus  pour  l'armée  -,  après  vous  avoir 
expofé  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  Comité  à 
vous  préfenter  ces  différences  ,  il  ne  me  refte  qu'à  fou- 
mettre  à  votre  délibération  le  projet  de  décret  fuivant  : 
XoTninaiwn  aux  places  d'élevés. 

Art.  I^^.  Nul  ne  pourra  être  reçu  élevé  du  corps  du 
génie,  qu'il  n'ait  fubi  les  premiers  examens  prefcrits  pour 
i'admiffion  au  fervice ,  et  ceux  particuliers  à  l'école  du 
génie. 

Rang  des   élevés, 

II.  Les  élevés  du  corps  \iu  génie  auront  rang  de 
fous-lieutenant. 

Xominaùon  aux  emplois  de   lieiiknant . 

m.  Les  élevés  du  corps  du  génie  ,  après  avoir  fatls- 
falt  aux  examens  particuliers  à  ce  corps  ,  lefquels  feront 
confervés  ou  modifiés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  feront  nommés 
aux  places   de  lieutenans. 

domination  aux   emplois  de  capitaine. 

IV.  Lci  lieutenans  du  corps  du  génie  parviendront, 
à  leur  tour  d'ancienneté,  aux  emplois  de  capitaine. 

domination  aux  emplois  de  lieutenant-colonel. 

V.  On  parviendra  du  giade  de  capitaine  â  celui  -Je 
lieutenant  -  colonel  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
Roi. 

Sur  trois  placer  de  Iteutenans  -  colonels  vacantes  , 
deux  feront  données, aux  plus  anciens  capitaines-,  la  troi- 
Ceme  ,  par  le  choijf  du  roi ,  fera  donnée  à  un  capi- 
taine en  activité  dans  ce  grade,  depuis  deux  ans  au 
moins. 

Xomination   aux  emplois  de  colonel-directeur. 

VI.  Les  lieutenans-coloncls  parviendront  au  grade 
de  colonel-directeur  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
roi. 

Sur  trois  places  de  colonels-directeurs  vacantes  ,  deux 
feront  données  aux  deux  plus  anciens  lieutenans-colo- 
nels  ;  et  l'autre  ,  par  le  choix  du  roi  ,  fera  donnée  à 
un  lieutenant-colonel  eu  activité  dans  ce  grade,  depuis 
deux  ans  au  moins. 
Mombre  d'ojficicrs  généraux  attachés  au  corps  du  génie. 

VIL.  Le  corps  du  génie  roulera  fur  lui-même  pour 
les  grades  d'officiers  généraux  ;  en  conféquence  ,  lur 
les  quatre-vinijt-quatorze  officiers  généraux  ,  confervés 
en  activité  ,  quatre  feront  particulièrement  attachés  au 
corps  du  génie  ,  fous  le  titre  d'infpectenrs  généraux  -, 
deux  du  grade  de  licutenaut-géneral  ,  et  deux  du  grade 
de  maréchal  de  camp. 

Koniination  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

VIII.  Ou  parviendra  du  grade  de  colonel-directeur 
à  celui  de  maréchal  de  camp  par  ancienneté  et  par  le 
choix  du   roi. 

Sur  deux  places  de  maréchal  de  camp  vacantes  ,  une 
fera  donnée  au  plus  ancien  colonel-directeur,  et  1  autre 
par  le  choix  du  roi  ,  jera  donnée  à  un  colonel-di- 
recteur eu  activité   dans   ce   grade    depuis   deux  ans  au 

IX.  Si  un  colonel-directeur,  que  fon  tour  d'an- 
cienneté porterait  à  la  place  d'infpecteur  général,  pré- 
férait fe  retirer  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp , 
à  être  employé  comme  înfpecteur  général  ,  il  en  au- 
rait la  liberté  ,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  les 
colonels-directeurs  ,  fans  avoir  égard  à  fou  grade  de 
maréchal  de  camp. 

X.  Le  colonel  qui  préférerait  fe  retirer  avec  le 
grade  de  maréchal  de  camp,  fans  y  être  employé,  ne 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à 
celui  qui  le  fuivrait ,  et  qui,  dans  ce  cas  ,  ferait  nommé 
à  la   place   vacante. 

Nomination  au  grade  de  lieutenant  général. 
XL  On   parviendra  du  grade  de  maréchal  de  camp, 


à  celui  de  lieutenant  général ,  par  anoîcnnctc  et  par  le 
clioix  du  roi. 

Sur  deux  places  de  lieutenant  général  vacantes  ,  une 
fera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  de  camp  ,  l'autre  à 
un  maréchal  de  camp  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux   ans  au  moins. 

XIl.  Si  un  maréchal  de  camp  que  fon  tour  d'ancien- 
neté porterait  au  grade  de  lieutenant  général,  préfér.nt 
fe  retirer  avec  ce  grade  ,  à  y  être  employé  eil  activité  , 
il  en  aurait  la  liberté  ,  et  recevrait  la  retraite  hxée  pour 
les  maréchaux  de  camp  ,  fans  égard  à  fon  grade  de 
lieutenant  général. 

XlU.  Le  man-zhal  de  camp,  qui  préférerait  fe  re- 
tirer avec  le  grade  de  lieutenant  général  ,  fans  y  être 
employé  ,  ne  poun'ait  néanmoins  faire  perdre  le  tuiir 
d'ancienneté  à  celui  qui  ,  daus  ce  cas  ,  ferait  nommé  à 
la  place  vacante. 

XIV.  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à  l'ad- 
'  '  miffion  dans  le  corps  du  génie  ,  compteront  aux  officiers 
de  ce  corps  pour   obtenir    les  récompenfes  accordées  à 
l'ancienneté    du  fervice. 

Du    remplacement    des    ojficiers     réformes. 

Art,  I'^'^.  Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  fécond  J« 
corps  du  génie  ,  réformé:)  par  la  nouvelle  organifatîon  , 
feront  employés  dans  le  corps  comme  furnumeraires  , 
jufqu'à  leunemplacemcnt  :  ils  conferveront ,  jufqu'à  ce 
moment  ,  les  appointemens  dont    ils  jouiffent. 

II.  Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  fécond  réforméi 
feront  remplacés  aux  places  vacantes  de  leur  grade  alter- 
nativement avec  les  élevés  ,  en  commençant  par  les  offi- 
ciers réformés  ,  et  lefdits  officiers  réformés  reprendront 
leur  ranf^  fuivant  la  date  de  leur  commiffion. 

IIL  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie  ,  à 
l'exception  des  lieutenans ,  qui ,  pour  faciliter  la  nouvelle 
organifatîon  et  pour  le  moment  feulement,  voudront  ne 
pas  continuer  leur  fervice ,  feront  libres  de  fe  retirer  , 
et  auront  pour  retraite  les  deux  tiers  de  leurs  appoin- 
temens ;  à  moins  que  leurs  fervices  ,  d'après  les  règles 
fixées  par  le  décret  du  3l  août  dernier  ,  ne  leur  donnent 
droit  à  un  traitement  plus  confidérable. 

Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quinze  ans  de 
fervice,  et  au-deffous  de  vingt-huit  qui  voudront  égaler, 
ment  ne  pas  contlnu'-r  leurs  icrvices ,  conferveront  néan- 
moins leur  activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis. 

XIV.  Les  officiers  généraux  du  corps  du  génie,  qui 
ne  ieront  pas  choifis  pour  remplir  les  places  d'infpec- 
pecteurs  i;énéraux  ,  recevront  des  traitemeus  de  retraite 
luivant  le  décret  du  3  août   dernier. 

Conferveront  néanmoins  lefdïts  officiers  le  droit  de 
rentrer  en  acri\'ité  comme  iufpecteurs  généraux  dans  Is 
nombre  de  ces  places  lalllées  au  choix  du  roi. 

Ces   articles    font   adoptés. 

La  féance  eft  levée  à  deux  heures   et    d-^mle. 


Faiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annie  1789.   MM.    les  ]Pay^rs  font  à   h  lettre  M. 
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On  s'abonne  â  Paris ,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Poitevins  ,  ou  au  bureau  des  Affiches  de  Paris .  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft ,  pour  Paria  ,  de  1  8  liv.  pour  trois  mois ,  36  liv,  pour  fix  mois  .  et  de 
72  Hv.  pour  l'aneée;  et  poiir  la  province,  de  21  liv.  pour  trois  mois,  42  liv.  pour  fix  mois , et  84  liv.  pour  l'année  ,/rflnc  de  port.  L'en  nés'abonne  qu'au  commencement  de  cbaque  mois.  On  Joulcnt 
aulfi  chez  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Poftes.  C'eft  à  M.   Aubry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  .  rue  des  Poitevins  ,   n".  18  ,  qu'il  faut  adTcffer    les    lettrc-3  et  i'^irgtiit  -, 

JrMnci  de  par'..  —  Tout  ce  qui  conceTTif.  la  rédaction  de  cette  Feuille  doit  être  adrejft  au  rédacteur  ,  et  non  ûilleurs.  —  Toute  e/péce  d'Avh  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  objets  quelconques ,  pouircr.t  itre  injcrti 
dar.i  ie  Moniteur ,  en  payant  djuze  Joli  par  ligne  d^ïmprejfion  de  chaque  colonne  :  en  compofera ,  de  cei  digèrtm  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'âne  demi-feuille  ,  auffitôt  qu'ils  feront  en  nombre  fufffam  pour  Ir  remplie , 
Chaque   article  doit  itre  f^nè ,  avec  la  demeure  de    M  ptrfonnt ,   qui  pourra  rtjier  inconnue  au  public  ,  mais  non  point  au  rèdaeteur.   Ce  dernier  demturt  rue  du  Jardinet ,  maifon  d»  M.  Brûlé ,  en  face  de  la  rut  de  VÉpiTon  ;  on 

t  :  tramiera  tsti  les  jours  cf,ez  lui ,  Ut  dimcndies  et  filet  exceftdi ,  dipuis  neuf  Leurei  du  matin  jufqu'à  ftpt  heures  du  foir. 


De     l'i  m  p  r  I  m  e  £  I  e    ©y    M  o  n  i  x  e  L'  e  ,    avec  les  caractères   de   Ba.îkerviJic  ,   rue  de»  Poitevins  ,  n®. 


SUPPLÉMENT   A   LA    GAZETTE    NATIONALE. 
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DU    MERCREDI     8    DECEMBRE     175^0.       Seconde  année  de  la  Libene. 


Principes  générai':  f^r  (impôt  appliqué  au 
droit  d'cnregsprn"nt  >  '"'  '''^"^  '"  fi'""^^  ''" 
matin,  iS  nr^embre  ly^o  ;  par  M.  Antoine 
M  O  R  i  X  député  par  la  Jénéckaupc  de  Car- 
Ciijfnniti 

J'eïjtînds  ii:p(îtcr  ,  depuis  un  an  ,  que  les  ennemis 
du  bien  public  ,  déconccitts  par  votre  lagcire  ,  et  in- 
timidas par  votre  couraîre  ,  vous  attendent ,  avec  un 
coupable  efpoir  ,  aux  difficultés  de  tout  genre  ,  que 
prélente  l'établiiliïmcnt  de  l'impôt.  J'ai  dû  tourner 
mon  attention  fur  cette  importante  matière  ,  et  vous 
founaettre  le  fruit  de  mes  recherclies.  En  vous  préfen- 
tant  mes  idées  fur  le  tarif  du  Comité  ,  je  les  gcnéra- 
liferai  allez  pour  qu'elles  puillent ,  à  certains  égards  , 
fcrvir  de  principe  et  de  régulateur  dans  lou-te  difcudion 
elativc  aux   impôts   indirects   que  vous  devez   établir. 

Vous  avez  aboli  des  impôts  défaftreux  ,  et  vous 
ayez  été  crénéralement  applaudis  ;  vous  créerez  des 
impôts  qui ,  par  leur  adiette  ,  ne  puilfeut  pas^  peler  fur 
le  pauvre  ;  vous  les  rendrez  productifs  pour  éviter  l'in- 
convénient de  les  trop  multiplier  ,  et  vous  mériterez  la 
reconnaiflance  de  la  nation.  Vous  ne  clicrcherez  plus , 
somme  on  l'a  déjà  fait ,  dans  les  impôts  ou  dans  leur 
détail  ;  ce  qu'ils  ont  de  bon  ,  on  l'a  déjà  dit  ,  il  n'y 
en  a  pas  de  ce  trcnre  ;  ils  ne  peuvent  être  que  moins 
onéreux  ,  les  uns  ucfpcctivcmcnt  aux  autres  :  dans 
l'alternative  fâclicufc  ,  dans  le  choix  forcé  d'un  mal , 
il  faut  adopter  le  moindre. 

Je  mets  dans  cette  dernière  claffe  les  droits  d'en- 
rccriftrement.  Votre  Comité  vous  a  dit  que  leur  pro- 
diut  réuni  fe  portait  à  34  millions,  fans  qu'il  ait  fixé 
le  produit  particulier  de  chacun  de  ces  droits  :  je  lup- 
tiléerat  votre  Comité  a  cet  égard  ;  je  mettrai  fous  vos 
yeux  ce  que  doit  produire  chacun  des  articles  les  plus 
importans  du  tarif.  Par-là  vous  connaîtrez  la  portion 
du  revenu  public  qui  lui  eft  attaché  ,  et  vous  vous 
porterez  avec  d'autant  plus  de  zèle  a  le  maintenir ,  qu'il 
l'era  plus  productif.  ■ 

Je  prouverai  encore  que  les  bafes  du  tarif,  fur  les 
fucccrtious  et  les  actes  de  notaires  ,  doivent  être  aug- 
mentées de  1 5  millions  ,  qui  furchargeraicnt  moins  le 
peuple  que  l'impôt  délaftreux  propoLé  fur  les  boillons , 
tt  qui  répareraient  ,  julqu'a  un  certain  point  ,  la  di- 
minution dont  vous  êtes  menacés  lux  k  prodiiit  du 
tabac. 

On  pourrait  m'oppofer  que  je  dois  attendre  que  cha- 
cun des  objets ,  dont  je  loUicite  l'augmentation  ,  foit 
à  la  difcuflion  :  il  m'a  paru  utile  de  les  préleiiter  d'a- 
vance ,  à  votre  examen  ,  de  placer  leur  produit  dans 
le  même  cadre  ,  pour  que  d'un  coup  d'œil  vous  en 
«mbraffiez  l'étendue  et  vous  puilliez  juger  de  leur,  im- 
portance. 

En  tend.int  juftice  ,  comme  je  le  dois  ,  à  l'unité  des 
principes  ,  à  la  fimplicité  qui  caractérifcnt  le  plan  de 
TOtre  Comité  ,  et  qui  étaient  fi  difficiles  à  garder  ,  en 
cUffant  toutes  les  dilpofitions  des  hommes  ,  j'i'.i  vu  avec 
jecrct  ,  que  par  une  circonfpection  louable  en  clle- 
inémc  '  mais  pcrnicieufe  dans  les  circonftances  di/fieiles 
ou  noJs  nous  trouvons,  il  fe  bornait  a  un  produit  pré- 
fumé ,  de  54  millions,  et  qui,  peut-être,  ne  s'élèvera 
pas  à  18  ,  je  me  fuis  décidé  alors  à  vous  prefenter  ij 
millions  d'augmentation  ,  qui  font  encore  fort  au-deffous 
de  ce  que  la  juftice  la  plus  rigourcufe  vous  autorile 
(de   faire. 

La  circcnfpcction  de  votre  Comité  a  enchaîné  ma  con- 
fiance, je  n'ai  pas  ofé  élever,  autant  qu'il  pouvait  l'êctc,  le 
cercle  étroit  dans  lequel  il  a  rcftrtint  le  produit  de  cet 
impôt  ;  mais  ma  conviction  n'aura  pas  été  fténle  ,  li 
je  parviens  à  vous  la  faire  partager. 

J'en  appelle  donc  à  vos  lumières  et  à  votre  fermeté, 
pour  les  nouvelles  augmenrations  que  je  foUicitc  ,  et 
qui  peuvent  être  encore  élevées  :  en  effet  ,  pour  n'en 
citer  qu'un  exemple  ,  je  fixe  le  droit  fur  les  lucccllions 
indirectes  à  1  ,  4  et  6  liv.  pout  cent  ,  fuivant  les  cas; 
tandis  qu'il  fe  perçoit  à  Genève  fur  le  pied  de  5  , 
en  Efpa>'ne  de  6  ,  en  Bohême  de  10  ,  en  Hollande  do 
5  jufqu'a    30  pour  cent,   fuivant   le  degré    de  parenté 


la  demande  de  M.  de  Dcllai ,  pour  que  le  pauvre  qu' 
s'acquitte  de  dix  écus  ,  ne  pay' 
qui  fe  libère  de  100,000  liv. 

J'ai  entendu  encore  dans  cette  tribune  des  réclama- 
tions en  faveur  du  commerce  ,  pour  fon  affranchiflêment 
à  cet  impôt  ;  comme  s'il  pouvait  y  avoir  de  commerce 
fans  fureté ,  et  de  fureté  fans  impôt  j  comme  fi  le  com- 
merce j.dont  l'objet  unique  cft  le  gain  ,  n'en  devait  pas 
une  partie  au  gouvernement  qui  le  protège. 

La  force  publique  tourne  toute  entière  au  profit  des 
riches  ,  puifqu'elle  leur  garantit  toutes  ces  jouillànccs 
agréables  ,  qui  ne  font  connues  du  pauvre  que  par  le 
fpcctacle  qui  lui  en  fait  fcntir  la  privation  ;  et  quand 
il  faut  établir  des  impôts  ,  on  ofera  parler  de  foulage- 
ment  et  de  faveur  pour  des  clalTcs  riches.  Vous  avez 
établi  l'égalité  ,  et  puifque  vous  ne  pouvez  pas  aller  plus 
loin,  éloignez  l'impôt  du  pauvre  ,  cette  mefurc  eli  non- 
fculcment  jufte  ,  elle  eft  peut-être  prudente  î  II  vous  a 
été  diftribué  ,  contre  le  droit  d'cnregiftremcnt  ,  une 
opinion  imprimée  que  j'ai  pris  à  la  première  lecture  , 
pour  un  plaidoyer  en  faveur  des  riches  ,  on  vous  défie 
d'atteindre  le  capitaliftc  ;  cependant ,  malgré  fa  préven- 
tion l'auteur  reconnaît  que  le  liche  doit  payer  autant 
que  le  pauvre  ,  à  l'occafion  de  fes  arrangcmens  ,  de  fcs 
relations  d'aftàiies  ,  de  fes  difpofitions  ,  parce  qu'elles  font 
plus  étendues  et  plus  fréquentes.  Je  ne  profelk-  pas- 
d'autre  doctrine.  Je  demande  que  dans  toute  affaire  , 
le  riche  qui  traitera  pour  un  million  ,  pour  des  grandes 
valeurs  ,  paie  conftamment  dans  une  égalité  propor- 
tionnelle au  pauvre.  Le  tems  viendra  ,  peut-être  ,  où 
vos  fucccffeurs  ,  placés  dans  des  circonftances  plus  heu- 
reufes  ,  examineront  fi  la  règle  de  tout  impôt  ne  fe 
trouve  pas  dans  des  principes  que-  l'état  de  vos  finances 
m'empêche  d'invoquer  :  favoir  que  celui  qui  n'a  que  le 
néceffairc  (  je  dis  fa  fubfiftance  )  ne  doit  rien  à  l'Etat  ; 
qu'au  contraire  ,  le  citoyen  qui  a  du  fupcrfiu  ,  doit  à 
la  fociété  dans  les  befoins  pubUcs  et  preffans  ,  à  con- 
currence de  tour  fon  fuperflu  ;  car  l'cttomac  du  pauvre 
a  des  droits  anlfi  impérieux  et  auffi  facrés  que  celui  du 
riche.  Je  crois  qu'il  n'y  a  de  févércment  jyfte  que  l'impôt 
pregrelTif  qui  commencerait  à  l'abfolu  néceffairc  exclu- 
îivcmcnt. 

Brennus  à  la  tête  de  vos  ancêtres  affiégc  la  capitale, 
pour  prix  de  fa  retraite  ,  il  veut  de  l'or  pelant  Ion 
armure.  Auricz-vous  penfé  que  la  claffe  indigente  doit 
payer  le  prix  de  cette  rançon  V  II  fut  fourni  ,  vous  le 
favcz ,  par  le  facrifice  des  armcmens  précieux  et  fupcr- 
flus  des  dames  Piomaincs.  Dans  ce  moment ,  les  créan- 
ciers nous  affiégent  ,  tirerons"  nous  nos  délégations  fur 
le  pauvre  ?  Si  vous  n'étiez  pas  affez  convaincus  du  bc- 
foin  où  nous  fotnmcs  ,  de  rendre  productifs  les  impôts 
qui  nous  rcftent  ;  je  vous  dirais ,  la  fupprcffion  de  la 
gabelle  vous  prive  de  60  millions  ;  les  traites  vous  en 
rendoicnt  ;  o  ,  les  droits  a  l'entrée  du  royaume  qui  les 
remplacent  ne  vous  en  donneront  que  1 1  net  ,  parce 
que  le  double  cordon  qu'il  faut  établir  à  la  frontière 
vous  en  coûtera  8.  M.  Rœclercr  vous  a  dit,  que  quel- 
que parti  que  vous  preniez  fur  la  liberté  ,  ou  la  vente 
cxclulivc  du  tabac  ;  cette  branche  de  vos  revenus  qui 
s'élevait  à  30  millions,  fera  réduite  à  18.  Je  regarde 
comme  anéantis ,  ou  extrêmement  amoindris  les  40  mil- 
lions du  produit  des  aides. 

C'eft  au  milieu  de  ces  décombres  que  je  vous  prie 
de  vous  placer  ,'  pour  juger  les  réductions  qu'on  pourra 
vous  demander  fur  le  tarif.  Lorfque  vous  édifiez  , 
veuillez  jeter  les  yeux  fur  ce   qui  cft  écrsulé. 


de   ceux  qui    héritent 


vous  ne   laifl'ercz  donc   pas    à 


votre  Comité  ,  le  droit  d'artéter  (\  impériculemcnt  vos 
idées  ,  fur  le  produit  de  cet  impôt ,  que  vous  ne  tâchiez 
ae  faire  mieux  que  lui,  en  le  rendant  plus  productif 
dans   les  parties  qui  font  fufccptibles  d'élévation. 

Un  de  vos  orateurs  ,  dans  le  langage  pittorcfque 
qui  le  caractéril'e  ,  vous  a  dit  ,  qu'en  abordant  l'impôt 
vous  vous  trouviez  arrivés  au  cap  des  tourmentes  :  c'eft 
donc  dans  ctttc  conjonaure  que  vous  devez  Unlir  le 
trouvernail  du  vaiffcau  politique  que  depuis  dix- huit 
mois  vous  avez  fauve  de  tous  les  écueils  au  milieu 
des   tempêtes  qui  l'agitent. 

Je  fens  que  j'ai  à  vaincre  ,  une  forte  de  déf.ivcut  ,  en 
combattant  la  modération  des  droits  piéfentés  par  votre 
Cemité  ,lur-tout  après  l'étonnante  réiiftancc  qu'éprou\ 0 


Si  les  produits  fagcs  et  importans  que  je  vous  re- 
commande ,  vont  fe  brifer  dans  la  difcuflion,  ou  plutôt 
dans  la  contradiction  ,  le  même  coup  portera  tur  la 
conftitution  dont  l'impôt  feul  peut  être  l'aliment  jour- 
nalier ;  car  quoiqu'on  vous  ait  dit  que  les  biens  natio- 
naux en  font  la  dot  ;  cette  dot  a  eu  le  for:  de  tant 
d'autres ,  elle  a  été  engagée  aux  créanciers  de  la  famille. 

Les  droits  d'cnrcgiftremcnt  et  fcs  augmentations  frap- 
pent principalement' fur  les  richds,  (  faitt;s-y  attention. 
Meilleurs  ")  fur  cette  claffe  hcurcufc  qui  hérite  ,  qui  acheté  ; 
fur  celle  en  un  mot  qui  difpofc  des  biens  de  la  fociété, 
et  qui  devrait  a  elle  feule  en  fournir  tous  les  frais.  Je 
ne  me  cache  pas  que  les  membres  de  cette  affemblée 
ont  été  choilis  dans  des  claffcs  fortunées  ;  mais  c'eft  ce 
qui  redouble  ma  confiance  ;  les  glands  fatrifices  ,  en 
tout  c;ei  10  ,  que  je  leur  vois  faire  tous  les' jouts  à 
l'nitéiit  pul'.ic  ,  nie  prouvent  qu'ils  ne  rejetteront  pas 
les  auiniwntatijns  d'un  impôt  qui  portera  particulièrement 
fur  les  riches. 

Cependant  le  riche  pourra,  peut-être,  trouver  ici 
des  avocats  qui  veuillent  rcpouller  des  augmentations  et 
des  droits  qui  ne  menacent  qu'eux.  J'ai  déjà  entendu, 
dans  une  autre  léancc ,  un  opinant  le  récrier  contre  le 
faible  droit  de  cinq  pout  cent ,  propofé  par  le  Comité  , 
fur  les  fucccllions  directes  :  il  demand.iic  qu'il  tût  réduit , 
«  parce  que  ,  difait-il  ,  l'héritier  ferait  quelquefois  cx- 
pofé  à  payer  pour  la  valeur  apparente  d'une  fucccffion 
qui  pourrait  fï  réduire  à  rien,  « 

Si  l'on  faifait  dépendre  ainfi  le  fort  de  l'impôt,  des 
inconvénicns  qu'il  oft're  ,  aucun  ne  fciait  praticable  , 
moins  encore  l'impôt  direct  ;  cor   le  ptopriétiire   lerait 


fouvcnt  dans  le  cas  de  répondre  :  Je  n'ai  rien  à  payer  ; 
car  ,  d'un  côté  ,  j'ai  perdu  toutes  mer,  avances  ,  ce  dé 
l'autre  ,  je  n'ai  rien  recueilli  :  l'intempérie  des  faifons  a 
détruit  l'efpoir  de  mes  récoltes  ;  je  fuis  entièrement  ruiaé 
par  la  mortalité  de  mes  beftiaux. 

MM.  ,  je  crois  que  la  choft:  publique  n'a  d'autre 
danger  à  courir  que  l'infuffifance  ou  la  mauvaife  affictte 
des  impôts  indirects  que  nous  établirons  ;  celui  que  nous 
préfcntc  votre  Comité  cft  tdlétable  ,  attachez-vous  à  le 
rendre  productif.  Picpouffez  leC  orateurs  qui  voudraient 
combattre  les  droits  un  à  un  ,  pour  en  rendre  la  dé. 
fuite  plus  ïifée  ,  parce  qu'il  eft  à  craindre  que  l'atten- 
tion de  r Affemblée  s'ifolc  et  fc  concentre  fur  un  fcul  objet, 
et  que  chacun  de  fcs  membres  ne  fc  1  dffe  entraîner  par 
la  fatisfaction  d'alléger  un  fardeau  public.  On  fc  pcrfuade 
qu'on  exerce  un  acte  de  bienfaifance  ,  tandis  qu'on  com- 
met une  grande  faute  d'adminiftration. 

S'il  fall  lir  de  nouveaux  motif;  pour  attirer  le  iefp?ct 
{ pardunncz-moi  le  mot  )  aux  droits  du  tarif  et  aux 
augmentations  dont  ils  lont  encore  fufccptibles,  je  dirais: 
Paris  qui  ne  forme  que  le  50°,  tout  au  plus,  de  la 
popiilation  du  royaume  ,  aurait  payé  fans  iba  affran- 
chiircmcnt  ,  et  payera  à  l'avenir  le  6'  au  moins  des 
droits  d'enregiitrcment  ,  parce  que  leur  produit  n'cft 
pas  proportionné  au  nombre  d'actes  ,  mais  aux  valeurs 
qui  font  d'autant  plus  confidérables  dans  un  pays  qui 
cft  plus  riche. 

Je  dirais  encore  ,  il  eft  de  tous  les  impôts  celui  qui 
a  le  moins  fouffert  dans  la  perception  ec  qui  n'a  prcfq'.ie 
excité  aucune  infurrection.  On  a  vu  même  dans  pluficurs 
cités  du  royaume  où  le  contrôleur  étal:  ,cn  méme-tems 
receveur  des  aides ,  le  peuple,  emporté  par  fon  impatience, 
brûler  les  rcgiftrcs  de  cette  dernière  partieetrcfpccterccux 
du  contrôle. 

Lorfqu'cn  vous  lut  le  projet  du  Comité  ,  un  mem- 
bre de  cette  affemblée  voulait  que  la  difcuffion  en  fjc 
retardée,  jufqu'a  ce  qu'on  fut  pleir.ement inftruit ,  dans 
quel  rapport  feront  les  impôts  indirects  entre  eux  ,  et 
avec  l'impôt  da'cct  :  c'é  a  t  fans  doute,  pout  qu'on  pût 
les  balancer  dans  leur  produit  rcfpcctif  :  on  n'eut  pas 
égard  à  cette  demande,  et  avec  raifon ,  ce  me  femble: 
en  effet,  je  prouverais,  s'il  en  était  bcfoin  ,  que  la  m.eil- 
kure  opération  en  politique  et  en  humanité  ferait  de 
fupprimcr d'impôt  direct;  comme  le  principe  cft  inad- 
miffiblc  dans  les  circonftances  actuels  ,  je  me  bornerai 
a  en  tirer  an  moins  cette  conféquence  ,  que  vous  devez 
porter  la  moindre  maffe  poffible  d'impôts  fur  les  fonds 
de  terre  ,  et  que  pour  y  parvenir,  vous  devez,  avant 
tout  ,  épuifer  le  nombre  et  l'étendue  des  impôts  indi-= 
rects  ,  qui  par  leur  affiettc  n'attaquent  priucif  alefl-.ent 
que  les  riches  :  quand  cette  partie  de  vos  xeflburces  fe 
dérobera  à  verre  inveftigation  ,  vous  vous  adieficrcz, 
pour  l'excédent  de  vos  befoins  aux  propriétaires  :  fans 
perdre  de  vue  ,  que  de  leur  foulsgcment  ou  de  leur 
furcharge  dépend  l'accueil  qu'on  nous  préparc  à  notra 
retour  ;  et  ce  qui  cft  fans  doute  plus  importafit  à  vos 
yeux  ,  le  fuccès  de  vos  travaux.  Je  regretterais  le  tcms 
précieux  que  vous  a  coûté  cette  lecture,  s'il  c'y  avait 
lieu  de  penfcr  qu'elle  fervita  a  abréger  la  dilcuff-oii 
qui  doit  la  fiùvrc  ;  en  cffer ,  je  compte  affez  fur  la 
juftice  des  membres  de  cette  Alfemblie  ,  pour  cfp.ércr 
qu'ils  n'attaqueront  aucun  produit  ni  av.gincmaîion  du 
tarif,  fans  avoir  plutôt  rctutc  les  principes  et  les  con- 
fidérations  que  j'ai  fait  valoir  pour  les  défendre,  tîl  mes 
principes  font  vrais,  comme  je  le  crois,  il  ne  fera  plus 
qucftion  que  de  s'occuper  de  la  rédaction  de;  articles, 
fi  elle  était  vicicufe..  Voici  le  tableau  des  augmentations 
que  je  propofe. 


Extrait  d'un  écrit  en  réfutation  di  celui  de  M. 
Calonnc  ,  par  un  Membn  de  la  Société  des  aniis 
d:  la  Conflitution. 

Un  ouvrage  pervers  paraît  depuis  quelques  jours; 
une  impiété  s'eft  fait  entendre  depuis  peu,  et  lans  doute 
les  échos  des  ennemis  de  la  chofe  publique  ne  manque-^ 
ront  pas  de  la  répéter  de  tous  les  côtés  ;  cet  ouvrage 
attacfUc  la  conftitution  faite  par  l'Affembléc  nationale  ; 
follicite  le  parisre  de. la  nation  qui  l'a  jurée  ^  invoqué 
le  peuple  à  renvcrfcr  l'osuvre  de  la  volonté  ,  à  le  ré- 
volter contre  lui-même  ,  a  déchiret  fon  Icin  de  les 
propres  mains  :  qui  ne  reconnaît  à  ces  traits  l'écrit  de 
M.   Cuhnnc  ? 

Sans  m'artachcr  à  relever  la  multitude  d'erreurs  donc 
il  eft  rempli  ,  je  me  borne  à  montrer  ,  à  dénoncer  le 
motif  principal  qui  l'a  enf  inté.  Ce  dcUein  a  été  je  per- 
fuadcr  à  la  nation,  que  l'.Vffemblec  de  fes  rcpréfcntans 
élue  par  elle  ,  n'a  pas  dû  faire  Une  conftitution  ;  que 
cette  Aliembléc  n'a  aucun  droit  à  faire  une  conftitu- 
tion ;  qu'elle  n'cft  pas  une  convention  nationale  ;  que 
le  feul  moyen  Je  ratifier  la  conftitution  faite  eft  d'y 
appofcr  le  tceau  des  ci-dcvanc  bailliages  ,  affemblés  de 
nouveau  ,  et  dans  la  forme  des  d-dcvant  ordres,  dilKncts 
et  féparés.  Quelque  dénrcnce  qu'il  y  ait  dans  cette  ri- 
)  4iculc  alVisrtion  ,  U  tàut  U  combattie  et  la  vaincre  ;  car 


c\ft  là  le  (kroier  rcuanchynent  des  ennemis  de  h  conf- 
licucion. 

Au  inilica  de  l'es  ts;aremens ,  celui-ci  avoue  donc , 
fine  la  fbuvcraincté  réiidc  d.ms  les  conftituans,  ce  qui 
cil  lynoniine  avec  l'cxprelticm ,  que  tout  pouvoir  ap- 
partient au  peuple  :  de  cette  grand:  vérité  dérivent 
toutes  les  autres  ;  le  peuple  cft  le  propriétaire  de  tous 
les  pouvoirs  ;  mais  perfonne  n'ignore  qu'il  ne  peut  les 
Oïetcer  lui-raômc  collectivement ,  ou  par  défaut  de 
connAiflances  ,  dans  le  pins  grand  nombre  ,  ou  par  la 
nécellité  de  le  livrer  à  d'autres  occupations  ,  ou  par 
.  riropoflibiiité  de  le  réumr  en  entier  dans  le  même  lieu  : 
par  conlcqucnt  ,  il  délègue  les  pouvoirs  ;  il  les  partage 
aux  dilKrentes  ponions  de  lui-même  ;  il  dit  auï  uns  , 
prononce!,  ma  volonté  ;  auï  autres  ,  jugez  ceux  qui 
s'écartent  de  cette  volonté  ;  aux  autres  ,  faites  exécu- 
ter cette  volonté  :  dc-là  ,  ces  mots  devenus  lacrés ,  la 
nation ,  U   loi  et  Is  roi. 

Puifqu'il  eu  établi  que  toute  nation  a  tout  pouvoir , 
qu'elle  a  celui  de  déléguer  fes  pouvoirs  ,  qu'il  lui  con- 
fient de  le  faire  ;  puil'qu'il  eft  établi  que  les  rcpréfen- 
tans  du  peuple  ont  reçu  de  lui  le  pouvoir  de  faire  les 
lois  ,  il  l'cft  aulli  que  ces  rcpréfentans  peuvent  et 
doivent  ,  quelquefois  ,  recevoir  le  pouvoir  de  déter- 
miner la  forme  de  faire  les  lois  ,  ce  qui  n'eft  autre 
choie  que  la  première  des  lois ,  que  la  conftitution 
elle-même,  qui  doit  précéder  toute  loi. 

A'ovons  à  préfcnt  quel  ell  llnftant ,  où  les  rcpréfen- 
tans lont  Ipccialement  revêtus  du  pouvoir  de  faire  une 
coniiicutioQ  ,  et  h  cette  époque  eft  celle  que  la  France 
■vient  de  travcilet  II  gloricufement.  Certes  ,  l'époque 
de  faire  une  confliLutioii  eft  celle  où  l'intérêt  du  peuple 
réckme  impérieufcment  des  lois  nouvelles  ,  et  une 
nouvelle  conftitution  pour  les  former,  quand  la  conf- 
tituiioa  précédente  s'oppofe  par  fou  mode  ,  à  la  con- 
fection des  lois  délitées  ei  néceffaires.  C'en  eft  l'époque, 
Isriiiue  cette  vieille  cooftitution  eft  tombée  en  défué- 
îude  ,  pat  des  vices  inhérens  en  elle-même. 

Après  avoir  fuccelCvement  palTé  par  le  gouvernement 
4e  la  conquête  ,  par  celui  de  la  féodalité  ,  par  celui  de 
l'arbitraire  d'un  leul ,  la  France  n'offr^^it  plus  que  le 
Ipectacle  d'un  combat  étrange  entre  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire  qui  fe  ditputaicnt  réciproque- 
ment les  droits  du  peuple  ,  à  qui  il  n'était  laifle  que  la 
Diifere  et  l'oppreffion.  Enfin  ,  les  déprédations  rainifté- 
xielles  ,  les  befoins  du  gouvernement  ont  appelé  le  retour 
des  états-généraux  ,  reflburce  critique  pour  les  deux 
partis  ,  mais  dans  laquelle  ils  mettaient  également  leur 
conîiancej  la  nation  ,  inftruite  par  la  lente  leçon  du 
cetns  et  du  malheur  ,  n'a  plus  voulu  foulFrir  un  jouf 
devenu  mtupportabîe  ;  l'iajuftic^  a  produit  l'indépen- 
dance. Les  citadelles  élevées  contre  la  liberté  ,  les  srm.écs 
amenées  pour  ta  combatte  ,  ont  cédé  devant  des  éten- 
dards plus  faints,  ceux  de  la  patrie. 

La  nation  eft  aloYs  rentrée  dans  l'exercice  de  tous  fes 
droits ,  et  la  nouvelle  ètc  fençailc  ,  date  du  14  juillet 

C'cft  dans  ce  moment  que  les  rcpréfentans  de  la 
nation  ,  librement ,  légalement  élus  ,  l'uivant  les  an- 
âcnnes  formes  ,  réunis  de  même  ,  munis  de  pouvoirs 
fuffilans  et  généraux  ,  et  auxquels  leurs  conftltuans 
ont  dit  ,  ou  littéralement ,  ou  implicitement ,  faites-nous 
une  conftitution  ,  faites-la  pour  notre  plus  grand  bien  ; 
e'eft  dans  ce  moment  que  ces  rcpréfentans  ont  fait  une 
conltitution  qui  reçoit  chaque  jout  l'aiTentiment  ,  la 
reconnaiffance  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Toutes 
ont  envoyé  des  députés  arm.js  ,  pour  jurer  de  fuivre 
cette  conftitution  et  de  la  maintenir.  Et  l'on  voudrait 
jeter  des  doutes  fur  le  pouvoir  de  l'Airemblée,  comme 
convention  nationale  !  On  voudrait  oppofer  le  cri  de 
quelques  voix  ifolées  ,  à  la  volonté  générale  fi  bien 
exprimée  l 

Non  ,  jamais  convention  nationale  ,  jamais  conftitu- 
tion n'ont  été  plus  légales  ,  plus  avouées. 

Mais,  dira-t-on,  le  pouvoir  qu'a  eu  l'Aflcmbléc 
actuelle  ,  les  Aflemblécs  fuivantcs  doivent  l'avoir  aulTi  : 
c'efi  encore  là  une  forte  d'efpoit  pout  les  ennemis  de 
la  conftitution. 

Cette  vaine  attaque  eft  également  facile  à  repoufler. 
Les  circonftances  ,  les  befoins  n'étant  plus  les  mêmes 
les  fonctions  des  aflemblécs  font  diiFérentcs.  Dans  l'cfpccê 
de  dlfTolution  de  fodété  qui  exiftiit,  lorfque  tous  les 
pouïous  étaient  déplacés  et  confondus,  dius  cette  dif- 
folution  dont  nous  fortons  ,  il  a  fallu  une  création 
nouvelle,  et  pour  cela  une  convention. 'La  conftitution 
une  fois  faite  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  maintenir  : 
l'acte  de  la  création  et  celui  de  la  confervation  font 
eflenticUement  difFérens  ;  et  pourquoi  les  affemblées  lui- 
vantes  pourraient-elles  créei  de  nouveau  ?  Ce  qui  était 
Trai  hier  ,  le  fera  demain  ,  le  fera  toujours  :  la  vérité , 
kjuftice,  la  liberté,  idées  inféparables,  font  également 
éternelles.  Le  peuple  français  a  toujours  voulu  ce  dont 
il  jouit  aujourd'hui ,  il  le  voudra  toujours.  Il  a  bien 
donné  à  fes  rcpréfentans  actuels  le  pouvoir  de  fonder, 
d'établir  fa  liberté ,  mais  il  ne  peut  donner  à  aucuns 
celui  de  la  détruire  :  c'eft  parce  que  tout  pouvoir  réfidc 
dans  le  peuple ,  qu'il  reprend  celui  de  créer ,  après 
l'avoir  délégué  momentanément  pour  fon  plus  grand 
avantage  ,  et  qu'il  ne  peut  l'abandonner  au  -  delà  de 
l'exercice  qu'il  en  3  permis  dans  de  grandes  circonf- 
(auccs. 


Sans  doute  il  peut  reparaître  un  tems ,  (  cli  !  puiffe 
ce  jour  être  bien  loin  de  nos  neveux  les  plus  reculés  1  ) 
il  peut  reparaître  une  époque  où  notre  fublime  ouvrage 
aura  lubi  l'akéiatiou  inévitable  aux  cliofes  humaines , 
où  la  liberté  aura  encore  été  ravie  au  peuple  franç.ais  : 
eh  bien  ,  alors  ,  lifant  nos  annales  ,  les  récits  brillans 
de  nos  actions  conrageul'es  ,  de  nos  vertus  civiques,  nos 
delcendans  nous  imitetont  ;  ils  feront  à  leur  tour  la 
conquête  de  leur  liberté  ;  ils  fe  f-ront  une  conftitution  , 
ou  plutôt  ils  copieront  lidellcmcnt  la  uôtrc ,  que  l'airain 
leur  tranfmettra. 


THEATRE   DE    MONSIEUR. 

C'iST  avec  un  grand  plalfirque  nous  an^ioncons  iefuc- 
cès  de  la  comédie  intitulée  :  AUefle  a  la  campag.a  ,  donnée 
dimanche  dernier.  Le  fujct  en  eft  fimple.  Alcefte,  le 
Mifantrope  de  Molière  ,  qui  ,  comme  on  fait  ,  termine 
cette  pièce  immortelle  eu  difant  qu'il  va 

Chercher  fur  la  terre  un  endroit  écarté  , 

Oii  a  ét>  e   homme  d'honneur  on  ait  la  liberté , 

eft  venu  en  effet  fe  retirer  dans  une  campagne  où  il 
boude  à  fon  aifc  contre  le  genre  humain.  Cepen- 
dant il  y  devient  amoureux  de  la  fille  de  fon  hôte, 
jeune  perfoiinc  naïve  et  d'un  caractère  très-oppofé  à  celui 
de  Célimène.  Touchée  des  vertus  d'Alcefte ,  elle  entre- 
prend de  réformer  fes  manières  un  peu  brufques,  et  com- 
mence ,  en  lui  iufpirant  des  actes  de  bienfaifance  ,  à 
polir  ce  caractère  trop  aigri.  Un  gafcon  que  le  Mifan- 
trope trouve  d'abord  à  fon  gré  ,  parce  qu'il  déclame 
vivement  contre  la  cour  dont  il  croit  avoir  à  fe  plain- 
dre ,  mais  qui  chante  bientôt  la  palinodie  quand  il  en 
reçoit  le  brevet  d'un  gouvernement,  prétend  aulTi  au 
cœur  de  la  jeune  pcifonuc.  Alcefte  eft  préféré  par  celle 
qu'il  aime  ainli  que  par  le  père. 

Cette  intrigue  n'eft  pas  fufccptible  de  beaucoup  de 
mouvemens  dramatiques ,  et  manque  de  fitnations  :  aurti 
n'eft-ce  pas  par-là  qu'elle  a  réuffi  ,  mais  par  les  détails , 
par  des  tirades  très-brillantes  ,  écrites  avec  beaucoup 
d'élégance  et  de  foin  ;  par  une  foule  de  vers  pleins  de 
fel  et  de  comique. 

Cette  pièce  eft  de  M.  Dumoûtier  ,  déjà  connu  par 
un  ouvrage  très-agréable  fur  la  mythologie.  Elle  était 
reçue  à  ce  théâtre  même  avant  fou  ouverture  ,  et  nous 
ignorons  pourquoi  elle  n'a  pas  été  reprélentée  plutôt. 
C'eft  un  malheur ,  en  ce  que  ce  théitte  ,  trop  négligé, 
lur-tout  pour  la  patrie  françaife,  dans  le  local  incom- 
mode qu'il  occupe  ,  n'offre  pas  à  l'auteur  un  cadre  affcz 
vafte  pour  le  talent  qu'il  a  prouvé.  Il  eft  à  craindre  que 
fa  pièce  ,  peu  fulceptible  d'un  fuccès  de  vogue  ,  mais 
digne  d'être  eftimée  par  tous  ceux  qui  la  connaîtront  , 
ne  foit  pas  connue  autant  qu'elle  le  mérite.  Quoi  qu'il 
en  foit  ,  elle  a  fait  beaucoup  de  plaiCr  et  en  fera  encore 
davantage  ,  quand  elle  fera  jouée  avec  plus  de  foin^ 


AVIS    D  I  V  E  R  S, 

Bandages  nouvellement  perfectionnés,  par  M  Sellée, 
du  collège  de  chirurgie  de  Paris  ,  pour  la  guérifon  des 
hernies  ou  defcentcs.  Aureur  d'un  traité  de  ces  mala- 
dies et  des  différens  bandages  qui  leur  conviennent ,  &c. 
rue  Sainr-Nicaife  ,  la  première  porte  cochere  à  droite 
par  la  rue  Saint-Honoré  ,  n".  39.  De  tous  les  maux 
phyfiques  qui  affligent  l'humanité  ,  il  n'en  eft  point  d'auffi 
multiplié  que  les  hernies  ou  dcfcentes.  Ce  genre  de 
maladie  eft  d'autant  plus  redoutable  ,  que  jufqu'à  pré- 
fent  on  n'a  pu  contenir  certaines  hernies  ,  par  le  fccours 
d'aucun  bandage.  Cet  inconvénient  oblige  néceffaire- 
mcnt  les  malades  à  traîner  une  vie  languiffante ,  et  en 
fait  petit  la  plupart  d'étranglemens  herniaires.  Ces  con- 
fidérations  ont  excité  l'émulation  de  M.  Sellée.  Il  eft 
parvenu  à  conftruire  des  bandages  qui ,  fans  bicffer  ni 
gêner  les  perfonnes  attaquées  de  hernies ,  contiennent 
les  defcentes  les  plus  invétérées. 

Ses  bandages ,  pour  la  hernie  du  nombril  ,  ne  font 
fufccptibles  d'aucune  variation  ;  ils  reftcnt  fixes  fur  la 
partie.  Le  fexe  ,  chez  qui  cette  maladie  eft  affez  com- 
mune ,  peut  efpérer  d'être  à  l'abri  de  tous  accidens  ,  en 
faifant  ufa^e  de   ces  nouveaux  bandages. 


Journal  gratuit  (  i  )  \^  Journal  des  fcpt  claffes. 

Ce  journal  a  paru  tout  Tannée  1750,  fous  le  titre 
de  journal  gratuit ,  et  divifvn  quatorze  clalics  :  chaque 
dalle  revenait  tous  les  qiùcL  jouis. 

Sur  les  rcpréfenrations  de  V,,  abonnés,  pour  en  di- 
minuer le  prut  et  hâter  leur  Vaiffance  ;  ce  journal  à 
partir  du  premier  janvier  1791  V^  ^^^^^,^  ^  fept  claffes, 
dont  il  p.uaitra  une  feuille  de  h\  pages,  tous  les  huit 
jours,  dans  l'ordre  qui  fuit.  , 

Samedi.    .   .    I.   Conftitution  ,  orç^-Xatioii  politique 
et  générale  de  la  Frat^.e  ,  travaux  de 
l'Aflcmblée  nationale  ,  iiances    Sic. 
Dimanche  .    %.   Agriculture,  commerce. 
Lundi  .    .   .    ;.   Tribunaux,  légiflation  géirèrale. 
Mardi.   .   .   4.  Militaire,  armées  de  rcrre  et  de  mer, 
gardes  nationales  et   fcienses  qui  y 
Ibnt  relatives. 
Mercredi.   .   j.  Adminiltiation  des  municipalités,  de*   ' 
diftricts  et  des    départcinens  ,  l'im- 
pôt ,  etc. 
Jeudi.   .   .   .   6.   Education ,  belles-lettres ,  beaux-arts. 
Vendredi.    .   7.   Sciences  et  atts  divifés  eij  deux  parties 
priflcipales  ,  lavoir  ,    i".   médecine  , 
cliirurgie  ,  pharmacie  :   x° .   cUymic, 
phyfique,  arts  et  métiers. 
Chaque  feuille  rend  compte  de  tout  ce  qui-  fe  pafle 
d'intércffant  pendant  la  huitaine    dans    chaque    partie. 
Ainfi  les  travaux  de  l'Affemblée  nationale  ,  les  nouvelles 
politiques  ,    les  fciences  ,   les   arts  ,  font  rour-à-tour  et 
complcttcment  rendus  par  ordre  de  matières  ;  ne  traitant 
que  de  leur  objet ,  la  collection  de  ces  fept  claifes  fait , 
au  bout  de  l'année ,  une  bibliothèque  cutiere  qu'on  peut 
conlultcr   en  tout  tems. 

Le  prix  des  ji  feuilles  de  cliaque  daffe  ,  franches 
de  port,  faifant  pat  an  ,  im  volume  de  416  pages ,  eft 
de  deux  fols  par  femainc  et  pour  l'année  de  cent  fols 
pour  la  province  et  de  4  llv.   lo  (.  pour  Patis.  Oa  peut 

s'abonner  pour  trois  ,  fix  ou  neuf  mois. Ceux  qui 

foufcriront  tout  de  fuite  pour  l'année  des  fept  clafics 
ne  payeront  que  5;  liv.  en  province  et  30  liv.  à 
Paris. 

S'adrcffer  à  Paris  pour  le  journal;  les  codes  et  la 
vedette  ci -contre  au  fieur  Durand  ,  fur  le  bou- 
levard de  la  porte  Saint-Martin  à  celle  Saint-Denis  , 
n°.  5  ,  à  l'imprimerie  du  journal  gratu'it.  II  faut  affran- 
chir les  lettres  et  le  port  de  l'argent. 

Les  perfonnes  qui  recevront  plujieurs  de  ces  profpec- 
tus  ,  font  priées  de  les  répandre  dans  leurs  focietis.  Il 
y  a  encore  quelques  collections  des  clajfes  de  ly^Q  ,  pix 
;    cent  fous  chaque  clajfe. 


M.  Roulleau  ,  ancien  commiffaire  aux  faifics-récUes  , 
prie  MM.  les  créanciers  de  cette  caiJÎ'e  ,  durant  foi» 
exercice  ,  de  vouloir  bien  fe  trouver ,  lundi  i  ;  décem- 
bre 17JO  ,  5  heures  de  relevée  ,  en  l'étude  de  M'  Ba- 
deniet ,  notaire,  rue  Saint-Séverin  ,  à  l'effet  de  fe  réu- 
nir à  lui  poia  avifer  aux  moyens  de  leur  procurw  leui 
paiement. 

COURS     PUBLIC. 

M.  Deparcieux  ouvrira  fes  cours  de  Pkyjique  et  de 
Chymie  expérimentales  le  mardi  7  décembre ,  à  fix  heures 
du  foir. 

S'adrcffer  rue  de  Bourbon  ,  faubourg  S.  Germain  ; 
û°    3  6. 


On  trouve  à  l'entrepôt  que  IMM.  Chaffaignc  pcre  et 
fils  ont  établi  à  Paris,  rue  Saint-Marrin  ,  n°  107,  en 
face  de  celle  aux  Ours  ,  tous  les  objets  qu'ils  font 
fàbriquet  dans  la  manufacture  royale  d'Aubuffon ,  comme 
tapis  velouté  ,  raz  pour  appartemens  dans  toutes  fortes 
de  proportions  ;  petits  tapis  de  tables  pour  mettre  devant 
les  lits  à  la  minière  anglaifc ,  deffous  les  bureaux  et 
les  tables  de  jeux  ;  deffus  de  fauteuils ,  et  canapés  de 
diverfcs  co'uleurs  et  qualités.  On  y  trouve  auffi  toutes 
fortes  d'échantillons  et  deffins  nouveaux  de  tapis ,  tapif- 
feries  ,  cantonnicres  ,  Sec.  ,  pour  tous  les  objets  qu'on 
peut  commander ,  et  on  les  fait  exécuter  avec  foin  et 
,  a  jufte  prix. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Code  de  la  juftice  de  paix  ,  contenant  tous  les  décrets 
relatifs  à  cette  partie  du  nouvel  ordre  judiciaire  ,  avec 
des  notes  explicatives  du  texte  ,  fuivis  d'une  injiruciion 
pratique  fur  la  forme  de  procéder  dans  les  juftices  et 
bureaux  de  paix  ,  avec  des  modèles  de  rous  les  actes 
auxquels  toutes  affaires  de  leur  leffort  peuvent  donner 
lieu.  (  Ladite  injlruction  ,  vue  et  approuvée  au  Comité 
de  conjîitution.  ) 

Brochure  in-%°.  de  104  pages  ;  prix  iS  fous  ,  prif« 
à  Paris ,  chez  l'éditeur ,  et  14  fous  envoyée ,  fane  de 
port  ,  par  la  pofte. 

Cet  ouvrage  ,  dernièrement  annoncé  ,  comme  devant 
paraître  à  la  fin  de  novembre ,  parait  actuellement  ,  et 
fe  trouve  à  Paris  ,  cheif^  l'éditeur ,  place  Dauphine , 
n°  ri  ,  et  en  province  ,  aux  i^ureaux  de  pojîe  de  toutes 
les  villes ,  chefe-heux  de  département ,  et  autres  prin- 
cipales villes  du  royaume. 


Catéchisme  du  Citoyen  ,  félon  les  principes  de  la 
nouvelle  couftitution  ,  avec  cette  épigraphe  ; 

ce  Ils  prévircnr  un  malheur  qu'ils  avaient  éprouvé, 
et  voulurent  fe  prémunir  conrrc  les  abus  de  l'au- 
torité ,  qui  d'elle-même  tranfgreffc  fes  limites.  « 
Raynal,  Hiftoire  philofophique  et  politique,  tom,  U. 

Par  M.  Tenajfon.  A  Paris  ,  chez  M.  Lejay  fils  , 
imprimeur-libraire,  rue  d'-^rgenteuil ,  n°  14,  in-V  de 
3Z   pages. 

(i)  On  confcrvc  à  ce  journal  fa  dénominaiioil  ori- 
ginaire ,  actuellement  contraire  au  fait. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUxH  UNIVERSEL. 


N  ^34: 


JEUDI    9    DECEMBRE  1790.      Seconde  Ayinee  de  la  Liberlé. 


POLITIQUE. 
T    U    R    Q.   U    I    E. 

Bt;  Conjlanlinofik  y  le  22  iciohre. 


J  E  grand  feigne 
r»  ;   il  2  eu  de: 


êtrQ   ceux  de   la  pelle 
Jjjat  diffipces. 

Niiraati-Bay  ,  qui  avait  é 
vifir  ,  avec  U  commiiïion 
dant  riilver  ,  ell  revenu  1 
ie  font  mutinées  ,  et  ont  ; 
voubit   à  cet  égard    changi 


ir  eft  tombé  malade  depuis  quelques 
fymptômes    que  1  on   a  cru  d'abord 


ces   premières   craiiUîS 


é  envoyé  à  l'armée  du  graud- 
d'y  retenir  les  iroupe«  pcn- 
ns  avoir  rêulli.  Ces  troupes 
nnoncc  hautement  que  fi  on 
ge; 


■  leurs  ancie 


ne  rcviendraienU  plus.  Le  fultaii  a  (enii  le  danger  qu  11 
y  aurait  à  inCftcr  fur  ce  point  ,  et  il  a  expédié  un 
décret  qui  ordonne,  aux  chels  de  laifTer  aux  troupes  la 
plus  grande  liberté  ;  auffi  en  ell-il  paffé  par  cette  capi- 
tale un  très-grand  nombre  qui  fe  rendent  dans  leurs 
provinces. 

On  a  publié,  cette  femaine,  deux  autres  décrets^  du  fu!- 
taii ,  dont  l'objet  eft  de  déclarer  la  fufpenfiou  des  liolllliié!, 
contre  les  Autrichiens  ,  et  leur  continuation  contre 
les  Rutles.  On  a  donné  en  conféquence  des  ordres  poui 
une  nouvelle  levée  de  troupes  ,  et  pour  la  rcparaiion  des 
forces  maritimes. 

Le  gi-and-feigneur  manifefte  hautement  le  reffentim^nt 
qu'il  a  conçu  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ruffic 
et  la  Suéde.  M.  Ûsheidenllam  ,  qui  était  revêtu  du 
caractère  de  miniftre  extraordinaire  de  celte  dernière 
puiffancc,  a  été  privé  tout-à-coup  de  la  garde  de  janil- 
îalfcs  et  du  ihaim  ^  affez  confidérabie,  qu'il  avait  en 
cette  qualité,  fuivant  les  ufages  de  l'erapirc  Ottoman. 
II  a  vainement  follicitè  une  conférence  avec  les  mi- 
niRres  de  la  Porte,  qui  lui  ont  fait  répondre  que  faiis 
doute  il  avait  deffein  de  traiter  quelques  objets  poli- 
tiques ,  et  que  la  Porte  ne  voulait  p;us  avoir  avec  la 
Suéde  aucuns  rapports  de  ce  genre. 

M.  Deknobêlldorff,  miniitre  de  Pruffe  ,  a  reçu  de 
fa  hautcfle  ,  à  la  notification  de  la  convention  de  Rei- 
chenbactt ,  une  fuperbe  pelilfe  et  un  préfent  de  35  mille 
piaftres. 

M.  le  marquis  de  Luchefini  a  dit  partir  le  20  de  ce 
mois  de  Varibvie  pour  fe  rendre  à  Sziflowe.  Le  pié- 
Itipotentiaire  turc   le  mettra  en   route  vers   le  commen- 


cement de  la  lune  procliaine  ,  avec  le 
Morofi ,  dragoraau  de-  la  Porte  au  congrt 
dragomau  de  Pruffe. 

ITALIE. 


jeune    pr 
s;  et  Pang 


dans  le  de 


^  De   Venife  y  le  24  novembre. 

On  a  agité  avec  beaucoup  de  chaleur 
'  nier  pregadi  ,  la  queftion  de  favoir  G  l'on  contiiuierait 
la  guerre  contre  les  Tunifiens  ,  ou  fi  l'on  entamerait 
'  quelque  négociation  pour  la  paix.  Ce  dernier  avis  a 
prévalu  fur  le  premier  ,  à  la  majorité  de  -jS  voix  contre 
65  ,  et  le  contre-amiral  Gonduimer  a  été  auiorifé  à 
porter  jufqu'i  40,000  fequins  les  facnfices  qu'il  fera 
dans  le  cas  de  faire  pour  parvenir  à  la  conciufion  de 
cette  paix. 

Le  fénat  a  défigné  MM.  les  procurateurs  Pcfaro  et 
Giovanelli  ,  pour  aller  ,  en  qualité  dambaffadeius 
extraordinaires,  féliciter  Léopold  fur  fon  avéïicnicrit 
au    trône   impérial. 

■    De  Xaples. 

En  vertu  du  nouvel  accord  entre  la  cour  de  Napics 
■  et  celle  de  Rome  ,  chaque  nouveau  roi  de  Kaples 
paiera  [  à  fon  avènement  )  au  Saint-Siège  ,  5oo  mille 
cincats  ,  fous  le  titre  d'aumône  à  Saint-Pierre.  La  cour 
de  Rome  nommera  à  fon  gré  aux  places  eccléfijfliques, 
mais  feulement  des  naiifs  du  royaume.  Le  roi  propofera 
trois  perfonncs  pour  les  évêcltés  ,  parmi  Icrquclics  le 
pape  en  choifira  une.  La  p 
eft  abolie 
fupprimé 


Du  7.  Il  y  a  eu  ftruiln  de  baloiage  entre  M.  Voidcl, 
député  à  l'Affcmblée  nationale,  et^M.  Talon,  ancien 
lii  iitenant-civil  du  chaielct.  M.  Voidcl  a  eu  la  majorité. 

Parle  dernier  fcrutin  de  ce  jour,  M.  Pétliion  (de 
■Villeneuve)  député,  et  dans  ce  moment  préfident  de 
l'Ad'cmb'é. -nationale  ,  acte  élu  juge. 

lia  étj^Jpé  que  le  collège  électoral  ne  préfcnteraii 
fon  adrejHw  l'Affemblée  nationale  ,  q  u'après  la  nomi- 
nation d^rSo  juges. 

Cojiic  de  la  Iciirc  écrite  par  M.  DelfsSard  ,  minijire 
d  Etat  et  dti  finances  ,  aux  dèparlemem  ,  le  4  dé^emt;re 
1790. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part ,  Mtliicurs  ,  que 
fur  la  dcmiflion  de  M.  Lambert  ,  contrôleur  général 
des  finances ,  le  roi  a  bien  voulu  me  nommer  mlnillre 
des  finances,  et  que  fa  majeftc  a  daigné  m'appclcr  à 
fon  confcil.  Je  fcns  toute  l'importance  des  devoirs  que 
cette  place  m'impofe -,  et  Je  n'aurais  pu  me  réfoudie 
à  I  accepter  ,  C  je  n'avais  cfpèrc  tle  mériter  des  cn- 
couragemcns  par  cette  preuve  de  dévouement  à  la  chofe 
publique  ,  et  p?.r  mon  attachement  à  la  cunftitution.  Une 
autre  coufidératioii  a  beaucoup  influé  encore  lur  ma 
détermination,  je  me  fuis  flatté  de  trouver  de  grands 
fecours  dans  le  zèle  des  différens  corps  adminiftratifs 
qui  font  maimenant  tous  en  activité.  Les  Fonctions  im- 
portantes ,  autant  qu'honorables  qui  leur  font  attribuées  , 
et  celles  que  le  roi  a  bien  voulu  me  confier  ,  uiit  été 
infiituées  par  la  conftitution  ,  et  elles  font  dclLluees  à 
la  maintenir  et  à  la  défendre.' J'ai  penfc  que  les  corps 
adminiftratifs  ne  perdraient  jamais  de  vue  ce  principe 
tffentiel  qui  fera  toujours  mon  guide;  j'ai  penfé  qu'ils 
feraient  tous  d'accord  avec  moi  fur  le  concours  que 
nous  devons  au  fuccès  des  travau.x  de  l'Alfcnjblée  na- 
tionale ,  et  à  la  Ëdelle  exécution  de  l'es  décrets  ,  dès 
le  moment  où  ils  ont  reçu  la  fancliou  du  roi.  Cette 
confiance  que  je  défire  obtenir  de  vous,  celte  réunion 
de  nos  efforts  dont  je  conçois  l'el'pérance,  peuvent  feules 
fervir  cfTicacement  la  pairie  ,  et  nous  meiit'er  la  faiisfac- 
tion  du  roi  ,  et  l'eftime  de  nos  concitoyens. 

Je  commencerai  par  recommander  principalement  à 
votre  zèle  la  prompte  et  fidelle  exécution  du  décret 
que  l'AlTemblée  nationale  a  rendu  le  12  feptembre 
dernier ,  pour  accélérer  le  recouvrement  des  percep- 
tions arriérées.  J'entrerai  dans  de  plus  grands  détails  à 
cet  égard ,  dans  la  fuite  de  ma  correlpondance  avec 
vous  :  je  me  borne  dans  ce  moment  à  vpus  faire  cob- 
uaître  combien  votre  activité  devient  néccilaire  et  prel- 
f.inte  pour  favorifer  le  rétabliffcment  ^ts  finances ,  et 
combien  il  importe  que  vous  infpiriez  le,-  mê?nes  dil^ 
pofitions  aux  admiiiiflrations  de  dillricts  et  aux  muni- 
cipalités :  tous  doivent  montrer  de  1  ardeur  à  répondre 
.dnfi  au  vœu  du  roi  et  à  celui  de  rAlfémblèe  nationale-, 
et  de  ma  part ,  je  regarderai  comme  l'un  de  mes  premiers 
devoirs  d'apporter  une  attention  très-fuivie  à  cette  partie 
de  mon  adminiftraiion. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connailTance  de 
ma  lettre  aux  autres  corps  adminiftratifs  et  aux  mu- 
nicipalités  qui   font    dans   l'étendue   de  votre  départe- 


cKo 


J'ai  l'honneur  d'être  ,   Sec. 


.  Le  corps  municipal  ayant  porté  au  confeiï  général 
le  vœu  que  le  traitement  du  maire  eut  un  cîtct  lètroat- 
ili  ,  jufqii'au  moment  de  fa  première  nomination  ,  le 
coiifell  général  a  cru  devoir  renvoyer  la  décifion  aux 
factions-,  mais  comme  la  difcuftion  a  donné  lieu  à  quel- 
ques obfervatious  ,  M.  le  maire  a  donné  les  détails 
fuivans  : 

"  "  où  on   va 


à   l'avenir  le 
HOLLANDE. 


ation  de  la  haquenee 
de    x^ajj'al  fera    auffi 


De  la  Haye,  le  3    décembre. 

La  compagnie  des  Indes  Orientales  vient  de  rece- 
voir la  nouvelle  da  la  perte  d'un  de  fes  vailfcanx  nommé 
le  Commerce  y  qui  avait  mis  à  la  voile  depuis  quelques 
Jours  ,  et  qui  a  été  affailli  en  quittant  le  'l'exel  ,  d'une 
tempête  fi  violente  ,  qu'il  n'a  pas  ptc  polllblc  de  rien 
fauver  ,  il  portait ,  outre  fa  cargaison  ,  une  ("omms  de 
EJO, 000  florins  que  la  compagnie  y  avait  embarquée  , 
et  qui  cfl  perdue  fans  relTourcc.  Mais  un  malheur  plus 
affreux,  c'cft  que  de  deux,  cents  hommes,  tant  matelots 
qu'oflicicrs   on  palfagcrs  qui  ciaicnt  i  bord  de  ce  bàil- 


1  que  dix-fept  qui  aient  été  allez  he 


pour 


A  s  s  E  M 


R     A     N^ 
De    Pari 

I  I,  i  E 


E  L  E   c  T  O   K  A  L  F,. 


Dn  6.  M.  Hérault  (de  Scchclles  )  ancien  avocat  gé- 
néral ,  a  Clé  élu  ju.;c  par  un  fcrutiu  de  b.aloiage  entre  lui 
et  M.  Gorgueiot  électeur. 


îî  Au  moment  ,  Mefficurs  ,  où  on   va  vous  faire  le 
rapport  de  l'ailaire  qui  me  concerne  ,  je  crois  vous  de- 
voir des  éclalrcllfemeiis   qi.c  néce'Gtent  quelques   quel- 
lions  qui  m'ont   été  faites.  Lorfque  le  corps  municipal 
a  demandé  ,  par  un  vœu  unanime  ,  que  le  traitement 
accordé  au  maire  eût  un  effet  rétroactif,  et  commençât 
au  i5  Juillet  178g,  je  n'ai  point  parlé  des  fommcs  que 
j'avais  reçues  de  la  caiffe  ,  parce  que  ces  fomraes  devant 
être  Imputées  fur  ce  traitement ,  c'eft  un  compte    que 
j'ai  avec   la  caiffe  ,  c'cft   un  emprunt   que   J'y   ai    lail  ; 
mais  puifqu'on  le  demande  ,  ouiic  la  provilion  qui  m'a 
été    accordée  par  les  repréfentans  de  la   commune  ,   le 
3  feptembre  1789  ,  la  c-iilfe  m'a  avancé  ,  en  cinq   fois  , 
23,000  livres.  On  a  demande  ce  que  J'avais  touclic  des 
aliributions  dn  prévôt  des  marchands  et  de  lieutenant 
«le  police  fur  les  loteries;    lorfque  je  luis  entre  en  place, 
on   m'a  propofé  de  me  payer  tous  les  mois  5, 000  !lv.  , 
fuivant   le   traitement     du    prévôt    des    marchans  ;  j'ai 
répondu  que  je   n'étais   point   prévôt    des   marchands  , 
que  j'étais  maire  ,    et  que    la  commune  ,  qui  m'avait 
nommé,  réglerait  ce  qui  devait  m'ctrc  payé.   On    m'a 
parlé  des  attributions  fur  les  loteries  ;  Je  n'en  ai  point 
voulu  ;  je  n'ai   rien  touché  ,  et  J'ignore  même    ce  que 
font  ces  attribuilous.  Six  mois  après,  nous  avons  décidé 
an   bureau  de   la  ville  ,  que    ces  atirîbuiions  ,   tant  du 
prévôt  des  marchands   que  des  cchevins  ,  feraient   vcr- 
lécs  .à  la  caiffe.   On  a  encore  parlé,  Meffieurs  ,  de  l'a- 
menblcracnt   de    l'hôtel  de  la  mairie.   Qiiand  cet  hôtti 
tut  donné   à    la  commune   et  au  maire  ,  je  rcpréfcntai 
que  je  n'étais  pas  affez  riche  pour  le  meubler  ;  que  ces 
meubles  ,  revendus  au  bout  de  deux  ans  ,  me  caufcraient 
une   perte    que  je  n'étais  pas  en   état  de  fupportcr.  On 
4écida  unanimement ,  dans  l'affcmblée  des  repréfentans , 


e  l'hôtel  ferait  meublé  aux  ticpens  de  la  c 
,is  je  demandai  que  des  commlffalrts  fuffci 
cfiet  de  fuivre  cette  opération  trop  délicate  pour  que 
je  vouinflt  m'en  ch'.^rr.  Je  ne  m'en  mêlai  en  aucune 
manière,  C  ce  n'cftqu.  je  me  joignis  à  madarneEailiy  pour 
demander  de  la  vailTclle  de  tcriie -nU  lieu  de  poicelJne 
qu'on  propofiit  ,  pour  rejeter  quelques  fecrétaircs  trop 
beaux  ,  et  pour  faire  admettre  rte  vieux  meubles  de  Si. 
de  Crofne.  que  J'ai  conlervés.  Voilà  la  part  que  j'ai  ci;e 
d^ns  ces  ameublemens.  Qjtant  à  mes  honoraires  ,  comme 
député,  je  pourrais  dire  que  Je  ne  dois  ce  compte  qu'à 
l'i^llemblée  nationale  ;  mais  je  di»is  trop  aux  bontés  de 
la  commune  pour  lui  rien  cacher.  Je  préviens,  avec 
cmpreffcmem  ,  ce  qu'elle  pourrait  dcCrei  de  favoir  à  cet 
égard.  Voici  U  vérité  :  arrivé  à  l'AfTemblée  natloaile 
le  23  mai,  je  l'ai  laiffee  a  Verfaitles  le  17  juillet.  Au 
mois  d'octobre  1789,  on  m'envoya  les  mandats  pour 
les  mois  de  juin  ,  juillet ,  aôiit  et  feptembre.  Je  cai- 
culai  que  j'y  a'ais  éié  environ- deux  mois  :  Je  pris  les 
mandats  de  juin  et  de  juillet;  Je  rcnvojai  les  deux 
autres  ;  abfent  pendant  ces  deux  mois  ,  Je  ne  pouvais 
îouclier  des  honoraires  dir  préft^nce.  Au  mois  d'octobrg  , 
l'Afftmblée  vint  à  Paris  ;  en  décembre,  on  m'envoya 
des  mandats  pour  octobre  et  novembre  ,  parce  qu'on 
jugea  que  Je  n'étais  plus  abfeut.  En  efr'ct  J'allais  quclau^- 
fois  à  rAffembléc  ,  mais  je  n'y  étais  pas  afljdu  -,,miisrje 
n'en  partageais  point  le  travail  ;  je  ne  pouvais  donc  me 
permettre  de  partager  les  honoraires.  Je  réfutai  CjCsmaa- 
dats ,  et  depuis  on  ne  m'en  a  plus  envoyé.  Je  u-rii 
donc  touché,  de  ces  hocoralres,  que  les  dcyf-;  mois 
où  j'ai  affifté  affiduementà  l'Affemblée.  Voilà,  MçfSeuis, 
les  éclaitcîffemens  que  je  vous  devais.  Si  on  a  -dcn-iandé 
pour  moi  l'effet  léiroaciif  du  traitement ,  c'eft-  qij'sn 
effet  il  eft  jufte  que  le  traitement  commence  avec  .-les 
depenfes  de  la  place  ,  e:  qu'on  n'ignore  pas  que  iha 
fortune  ne  comportant  pas  ces  dépcnfcs  ,  l'honneur  içe 
foUicitc  de  m'acquiiter  t-vcc  ceux  qui  m'ont  génércufe- 
raentprêté.51  .    ■        1 

La  municlpalirc  de  Paris  ayant  formé,  en  ex'îcutioa 
des  décrets  de  l'Affemblee  nationale  ,  lé  rôle  des  taxes 
d  offices  des  citoyens  en  retard  lur  leur  déclaration  de 
contribution  patriotique  ,  a  commencé  à  di.flribuer  les 
avertiiremcns  :  inftruite  que  ces  taxes  alarment  les  ci- 
toyens, comme  seloignant  fuccelEvement ,  pour  la  plu- 
part, d'une  contribution  proportionnée  à  leurs  véritables 
lacuiîés,  elle  s  emprelle  de  les  prévenir  que  ces  ^axe5  ne 
font  point  du  tout  une  melure  rigoureule  et  inv,.iiable 
de  la  contribution  qu'ils  doivent  lupporter  ,  et  qu'on 
ne  doit  confidérer  ces  avertifieraens  que  comtï-.e  une 
fimple  obligation  de  fe  -prefenler  ,  dans  le  mois  ,  au 
bureau,  à  l  hôtel  de  Soubile  ,  pour  y  convertir  ces  taxes 
en  telle  contribution  que  les  facultés  reconnues  des  ci- 
to\'cns ,  et  fur-Lout  leur  patrioîifme ,  peuvent  leur  per- 
mettre d'offi-ir  !ibr:iccnt  à  la  nation. 

Sigm  Bailly  ,  maire  ;  DyjOLY  ,  fecretairc-greEer. 


On  ce  peut  impoferque  les  propriétés  réelles  ,  c'eft-à- 
dire,  les  biens-fonds,  les  effets  de  l'induftrie,  et  le  mo- 
bilier des  citoyens  ;  mais  les  capitaux  ne  forment  point 
une  claffe  particulière  de  propriélé  ,  parce  qu'ils  font 
déjà  identifiés   dans  les   unes  ou   dans  les  autres. 

Un  capital  n'eft  rien  fubftanticllcment  ,  c'eft  un  effet 
fictif;  il  a  perdu  fon  exilience  matérielle ,' quand  il  a 
verfé  fes  fonds  fur  les  terres  ou  fur  l'indufti-ie  dont'il 
multiplie  les  productions. 

Dans  les  emprunts  nati,5naux,  les  prêteurs  ont  verfé 
leuis  fonds  fur  les  terres  ou  fur  l'induftrie  des  citoyens 
du  royaume  ,  qui ,  fans  cela  ,  auraient  en  moius  la  valeur 
des  emprunts.  Ces  fonds  fout  dcvmus  les  propriétés 
fur  lefquelles  les  capit-jux  font  hypothéqués  ,  ils  font 
devenus  les    propriéiés  dont  les    productions  paient  les 

Mais .  dira-t-on  ,  l'intérêt  des  capitaux  n'en  eft  pas 
moins  réel ,  et  c'eft  ici  que  fe  forme  facilement  lil- 
luCon. 

Oui,  l'intérêt  des  capitaux  eft  réel,  mais  il  n'eft 
qu'une  portion  du  bénéfice  créé  ou  accru  par  le  capital 
lui-même,  elle  travail  exercé  fur  ce  capital  raailcre  pre- 
mière ,  terre  ou  antre  objet.  L'intérêt  des  capitaux  eft 
celui  de  la  valeur  de  la  matière  première  ;  il  eft  le 
premier  débourfé  à  faire  avant  le  tnv.-iil  ;  mais  le  tra- 
vail de  f  m  côié  reçoit  dans  la  vente  la  totalité  du  prix 
du  bénéfice  produit  par  le  travail  liri-mcmc  et  par  le 
capital  matière  première  ;  f:ir  confcquent  il  paie  Icgi- 
limcmcnt  la  totalité  de  la  conf  'bution  ;  enfuitc  le  tra- 
vail ,  c'cft-à-dire  ,  l'individu  qui  l'a  exercé  fir  !c  ca- 
pital ,  n'étant  pas  le  propriéiaire  réel  du  capital  ,  en 
rcmbonrfe  l'Intéict  au  picicur  ;;uarel  il  appartient, 
intérêt  qui  aurait  également  été  à  la  charge  de  cet 
invidu,  {fie  capital,  matière  prcmicrc  ,  lui  eiîi  appar- 
tenu -,  car  on  n'a  un  objet  qu'après  l'avoir  acquis  par 
de  l'argent. 

SI  les  capitaux  des  emprunts  naiionaux  payaient  une 
contribution ,  l£  même  objet  paierait  deux  fois. 

Un  exemple  piis  d'individu  à  individu  rendra  cette 
vérité  plus  ferifible. 

Pierre  veut  travailler  en  terres  ou  en  fabriques  fur 
un  fonds  de  dix  mille  francs  qu'il  n'a  pas  :  il  les  em- 
prunte à  Paul  qui  les  a  ;  les  dix  mille  f.ancs  paffeot 
d'une  main  dans  l'autre  ;  mais  il  n'y  a  là  q-jc  dix  mille 
francs.  Pierre  acheté  une  terie  00  une  bal'e  de  laine 
de  la  valeur  de  dix  mille  francs,  dont  il  ie  défaifit ,  il 
n'y  a  encore  U  que  dix  mille  francs.  Il  laboure  fa  terre  , 


é\i  fait  dn  drap;  il  vend  fdn  blé,  ou  griî^ne  Fur  Ton 
drap  mille  iraucs;  ces  mille  francs ,  c'clt-à-dlre,  la 
Yéuiùon  de  riiitéièt  de  h  maùeie  preiniete  et  du  prix 
du  iravnll  font  impolés.  Si  ,  d'au  aurre  côté  ,  Vintérêt 
^tiu capital,  tjui  ucll  que-celui- de- la- matière  première  , 
.était  encore  impolé  ,  cet  objet  le  ferait  réellcmcnc  deux 
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Fréfidenc^   do   M.    Pétkion. 

Séanxe  du  mardi  au  Soir. 

M.  Croh-.  Je  demande  qu'avant  l'ordre  du  jour  , 
i'AlTetabléc  cuteude  le  rapport  de  la  pétition  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Cahis. 

Cette  demande  eîl  attaquée  ,  défendue  ,  mifc  aux  voix 
etaccordée. 

iî/.  VoideL  Dans  la  pétition  du  département  du  Pas-i 

dc-Calais  ,   préfeniée    hier  à   la  barre,  vous   avez    fans 

doute   remarqué  pluGcurs   articles    contraires  à    vos  dé- 

■  cret5  ;  mais  vous  en  aurez  probablement  oblervé  d'autres 

qui  font  néceQaires  pour  que  votre  loi  foit  compktte.  En 

1  effet  ,  les  difpofuions  qui   regardent    les    Iranlports  des 

grains  dans  le  royaume  ,  ne  s'étendent  qu'aux  traafports 

par    terre  ,    pendant    qu'elles     devraient    ^'étendre     aux 

iranlports  par  les   canaux    et  rivières.  Gefl  fimpleuicnl; 

•cette  addition  que  nous    avons  Ihonneur   de    vous  proi 

pofer  dans  le  projet  de  décret  que  je  vais  lire.  I 

n   L'Alfemblée    n:itlonale  ,    après    avoir    entendu    le 


■  rapport  qv 


été  fait  par  fon  Comité  des  recherches^ 


fur  la  pétition  du  confeil  général  des  dépariemens  dL( 
Pas-de-Calais,  décrète  1°  que  la  loi  du  29  août  17S9  ^ 
et  les>  articles  lU  et  IV  de  celle  du  18  feptembre  de 
la  même  année,  fur  la  libre  circulation  intérieure  des 
grains  et  farines  ,    feront    exécutés  dans  les  dix   lieues 

•  frontières  pour  les  tranfports  deldits  grains  et  farine^ 
par  les  canaux  et  rivières  ,  Icrfque  les  chargemens  excé-; 
deront  treni£ .quintaux  ,  et  de  quelques  lieux  que  les 
grains  foieut  partis:  les  acquits  à  caution  feront  pris  ou 

'  vifés  dans  les  municipalités  de  la  route  des  dix  lieues 
frontières. 

2°.  La  formalité  des  acquits  à  caution  et  certificats 
de  chargemens  ,  fera  exécutée  à  l'égard  des  ir^nrporis 
qui  fe  feront  par  le  port  de  Dunkerque  pour  l'auerient 
du  royaume  ;  et  à  cet  effet  ,  il  fera  nommé  par  l'admiT 
niflration  du  départ-^ment  du  Nord  ,  un  commiffairé 
qui  veillera  à  l'éxecution  de  la  préfente  difpoCiion. 

3°.  Le  roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'il 
foit  informé  contre  les  auteurs  et  fauteurs  dcsémcuieS 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  départemens  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais.)»  , 

Suite  de  la  difaijfiûii  fur   laffaïre  de  .Nancu 

M.  Duchàtdel.  Perfonne  n'a  été  pins  afRigé  que  moi 
des  défordrcs  d'un  corps  que  j'ai  commandé  pendant 
vingt  années  ,  et  qui  s'était  toujours  diflingué  par  fi 
bonne  et  eourageufe  conduite,  par  le  zèle  et  i'inttlli-i 
■gence  des  ofhciers  et  fous-ofRcicns ,  par  l'excellent  ciprit 
des  foldats ,  par  une  fraternité  qui  fembliit  ne  faire  de 
ce  corps  qu'une  grande  famille.  Comment  refialt  d'in- 
dépendance et  d'infubordln^ition  les  a-t-il  égarés?  Qjicllc 
a^été   ia   caufe  première    de  findifcipline-?   11  ne    faut 

.  pas  chercher  cette  caufe  dans  le  détail  immcnfe  des 
faits  qui  vous  ont  été  prélentés  ;  elle  fe.  trouve  dans 
l'aveu  même  des  foldats  :  ils  conviennent  qu'iis  étaient 
bien  traités  par  leurs  ofEciers  ;  mais  ils  difent  qu'ils  ont 
voulu  clfaycr  d'une  liberté  dont  ils  ne  connaiifaient 
pas  les  bornes  dans  la  difcipline  milîtaire- 

M.    Duchàtelct  rappelle    les    faits  qui  concernent  les 

^foldats  et  les  officiers  du  régiment  du  Roi;  il  établit 
que  la  condviiie  des  derniers  ne  mérite  aucun  reproche  , 

,  excepté  celle  de  quelques  jeunes  gens  qu'on  a  déjà 
punis,  et  qu'il  faut  punir  encore  s'ils  font  coupables; 
que  ie  régiment  du  Roi  ayant,  lejl  août,  obéi  aux 
ordres  du  général  en  fortant  de  la  ville  ,  où  il  n'eff 
rentré  que  pour  s'y  caferner  ,  le  licenciement  , 
fans  jugement  préalable  ,  confondrait  les  innocens  et 
les  coupables.  11  termine  fon  opinion  en  remarquant 
que  les  foldats  à  qui  on  veut  donner  une  gratification 
de  trois  mois  de  paie ,  ont  reçu  cinquante  fois  plus 
quii  ae  leur  était  dû  ,  et  que  le  licenciement  ne  peut 
conftiE:utionncUement  être  ordonné  que  par  le  rot.  Il 
'préfente  le  projet  de    décret  fui  van  t  : 

L  Affemblée  nationale  ,  après  avoir  enteadtJ  ,  Sec.  , 
décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  affenibler  uue  cour 
martiale  qui  jugera  fuivant  les  formes  coariitutionnelîcs 
les  militaires  de  quelque  grade  qu'ils  foient.  L'Affem- 
blée  nationale  s'en  rapporte  au  roi  ,  chef  fuprême  de 
l'armée  ^  pour  ce  qui  concerne  les  trois  rét^imens  com- 
pofant  la  gîmifon  de  Nanci  ,  afin  de  conc^ier  l'écouo- 
-mie  des  finances  ,  l'^vanuge  de  la  difciplineVt  la  juflice 
diftribùûve. 

M.  tahbé  Grégoire.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  re- 
'^marqner  dans  le  rapport  une  grande  prodi;j;ali:é  d'éloges  , 
-quaiid  je  crois  voir  dans  la  conduite  de  M.  Bouille  une 
précipitation  qui  a  fait  verfer  le  fang  des  citoyens.  (  On 
applaudit.  )  On  a  amplement  déduit  les  torts  des  foldats, 
-rnais  a-t-on  fufbfainment  développé  les  caufes  qui  les 
ont  aigris  etcgarésPEh!  comment  n'auraient-ils  pas 'été 
égarés-»  quand  leurs  canaarades  fuiiTes  étaient  pafTés  aux 
'<;oiirroies  pour  avoir  demandé  des- comptes.  Q^iand 
m;  Malfeigne  parlait  à  dea  militaires  avec  une  brutalité 
■çrefquc   barbare.   Qjiand   ils  favaicnt  qu'on  diflribuait 


{  1416  ) 
arbitrairement  des  cartouches  infamantes  ;  quand  leurs 
camarades  ,  députés  ài.Pâris.,_  étaient  emprifouncs  ? 
Comment  n'auraient-ils  pas  été  égarés  quand  des  libelles 
inlidieux  ,  quand  l'adrelfc  aux  provinces  circulait  avec 
profufinn  dans  le  royaume.  On  favalt  que  les  troupes 
autrichiennes  avaient  demandé  paffagc  fur  ,1e  territoire 
de  France  ;  on  favalt  que  nos  frontières  étaient  fans 
défcnfc:  il  arrivait  de  toutes  parts  des  gardes  nationales 
qui  couraient  contre  un  ennemi  mcannu  ;  on  avait  beau- 
coup p.ali  des  lenteurs  que  M,  Bouille  avait  apportées  à 
la  prcllaiion  de  fou  ferment  civique  ,  et  M.  Bouille 
commandait  1  La  municipalité  dlflribuait  des  armes, 
des  cartouches-,  appelait  les  citoyens  au  fcrvice  du 
canon  ,  ordonnait  enfin  tous  les  préparaiits  de  la 
guerre.  Q^iic  devaient  pcnfer  les  foldats  ?.  On  parlait 
de  contre-révolution  ,  le  patriotifme  pur  d'une  foclétc 
refpcctée  avait  été  dénoncé,  des  troupes  arrivaient  ,  on 
s'armait  contre  elles  ;  les  foldats  en  les  attaquant  ont  cru 
fervir  leur  patrie.  On  a  rallemblé  beaucoup  de  nunges 
fur  l'affaire  de  Nanci  ;  on  reconnaît  affez  cependant 
l'effet  de  quelques  fourdcs  et  perfides  machinations.:  mais 
je  n'ai  garde  d'appeler  la  vengeance  fur  les  coupables, 
je  n'ai  garde  de  demander  la  coniinuatiou  d'une  ini- 
truction  qui  perpétuerait  le  défefpoir  dans  les  départe- 
mens de  la  Mcurthe  et  de  la  Mofellc.  Notre  malheu- 
reufc  patrie  ne  demande  pas  à'être  vengée  ,  mais,  con- 
folée  ;  rendons  des  frères  à  des  frères  ,  et  n'attifons 
pas  une  haine  qui  divife  depuis  long-tcms  deux  villes 
faites  pour  ï'aimer  et  s'efùmer.  Ces  trilles  événemens 
ont  appris  à  nos  cnueinis  que  les  gardes  nationales  fau- 
ront  confervcr  la  liberté  ,  puifqu'elles  favent  périr 
pour  la  défendre.  [  On  ajipiaudit.  )  Ils  ofaient  en  douter , 
et  vous  avez  ici  mèjne  entendu  leurs  expreffions  déri- 
foires  contre  cette  garde  nationale  qui  a  montré  à  Nanci 
le  courage  qu'elle  montrerait  par-tout,  j'adopte  le  projet 
de  décret  qui  vous  a  été. préfente  ,  j'oblerverai  feulement 
que  le  3  feptembre  vous  avez  voté  des  témoli;nages  d'ap- 
probation à  la  municipalité  de  Nanti.  PluCeurs  de 
les  membres  font  dignes  de  vos  éloges  ;  mais  ce  corps 
n'a  pas  développé  tout  le  civifme  qu'on  attendait  de 
lui  ,  et  je  crois  que  vous  devez  aujourd'hui  déclarer 
ces   témoignages  d'approbation  rommc  non  avenus. 

M.  Louis  Xoailîes.  Livré  depuis  long-tems  aux  fen- 
timens  pénibles  qu'a  éprouvé  tout  ciioycn  au  récit  des 
malheurs  de  Nanci,  profondément  affecté  des  divihoni 
qui  ont  eu  lieu  dans  cette  malhcureufe  ville  et  des 
luites  défallreufes  qu'elles  ont  eues-,  effiayé,  comme  toute 
la  France  ,  du  nombre  des  victimes  ,  nombre  qui  fur- 
paffe  C  conudérablemcnt  celui  des  coupables.  J'atten- 
dais ,  ainfi  que  vous  ,  dans  une  impatiente  inquiétude  , 
un  rapport  qui  ,  mettant  la  vérité  dans  tout  fon  jour, 
pût  enfin  ramener  parmi  les  ciioyens  de  Nanci  une 
iranqulUité  à  laquelle  ils  ont  droit  de  prétendre,  et  à 
laquelle  tout  fenipirc  a  le  droit  de  a'intéreffcr  ;  un 
iappo;'t  qui  vous  fit  connaître  fi  les  fonc[ions  munici- 
pales et  celles  du  département  font  dans  des  mains 
dignes  de  les  exercer  ;  un  rapport  qui  vous  mît  à 
même  de  donner  un  grand  exemple,  à  l'armée  ,  en  pla- 
çant la  févéïiié  fous  l'égide  de  ia  juftice  ,  et  en  recon- 
naiffant  ,  fclt  dans  \ts  attaquans ,  foit  dans  les  attaqués , 
deu:î  claffcs  réellement  dililnctcs  ,  les  innocens  et  les 
coupables;-  un  rapport  enfin  qui,  fe  hâtât  de  vous 
Indiquer  quels  crimes  étaient  néceffaires  à  punir  ,  et 
quelles  fautes  vousavîez  à  corriger  pour  prévenir  à 
jamais  le  retour  de  malheurs  fi  affreux;  un  rapport  qui 
put  vous  permettre  l'oublî  deûrable  de  tout  ce  qui  , 
dans  ces  déplorables  événemens  ,  a  moins  tenu  à  de 
coupables  jnteniions  qu'à  fcffervefcence  des  paffions 
trop  inconfidciément  excitées  d'une  part  ,  et  trop  mal- 
adroitement réprimées  de  l'autre  ,  pour  ne  pas  mé- 
riter votre  indulgence.  Le  rapport  qui  vous  a  été 
fournis  hier  ,  et  qui  eft  le  fruit  ,  félon  ce  qu'on  vous  a 
dit  ,  d'un  long  travail,  ne  vous  a  pas  permis  de  rap- 
procher tellement  les  événemens  ,  que  vous  ayez  pti 
affeoir  un  jugement  certain.  Celui  qui  en  a  été  chargé 
s'clt  laiffé  entraîner  à  fon  heureule  facilité,  nous  avons 
fouvent  cherché  des  faits  ,  où  nous  n'avons  trouvé  que 
des  formes  oratoires.  Par  cette  ralfon  ,  nous  allons  ,  en 
prenant  pour  fcul  guide  le  rapport  des  com: 
chercher  à  éclaiier  la  délibération  que  vous  a 
dre  ;  notre  but  eft  la  juftice,  notre  éloquent 
vérité.  J'examinerai  fucceffivement  la  condu 
municipalités  celle  du  département,  les  torts  réciprop 
qucs  des  foldats  et  des  officiers  ,  fans  excepter  les  gér 
iiéraux  qui  les  commandaient  ,  et  enfin  je  prendrai  cù 
confîdération  le  fort  des  citoyens  de  Nanci,  contre  lef- 
qucls  je  ne  vois  aucune  acculation  fondée  ,  qui  n'ont 
agi  qu'en  vertu  des  ordres  des  organes  de  la  loi ,  et 
contre  lefquels  on  publie  que  s'inftruit  une  procédure 
criminelle.  La  conduite  de  ia  municipalité  prouve  plu- 
fieurs  actes  de  réfiflance  aux  décrets  de  l'Alfembiée  na- 
tionale. 


II  fut  propofàà  la  commune  de  réclamer  l'exécution 
du  traité  de  Viennsi  Des  députés  envoyés  à  Paris,  le 
22  déceuibre  ,  avaient  pour  inflructions  de  ne  laiffer 
entrevoir  aucune  adhélion  ni  oppofition  aux,  décrets.  .  . 
An  moment  de  l'arrivée  de  M.  Malfeigne,,  ja  munici- 
palité ne  fait  pas  connaître  \ts  pouvoirs  dont  il  eft 
rcvctn  :  elle  ne  prend  aucunes  mefures  pour  iuflruire 
les  ciioyens  dc>  motifs  de  farrivée  des  gardes  natio- 
nales volfines.  Le  régiment  du  roi  s'agite  ,  s'inquléte  ; 
le  peuple  partage  ces  agitations  ,  ce*  inquiétudes  :  la 
municipahté  garde  encore  le  Cicnce.  La  convocation  de 
la  commune  eft  demandée  ;  la  lumière  que  ceitc  con- 
vocation aurait  produite  devait  diffiper  les  craintes,  et 
le  vœu  légal  des  citoyens  eft  rejeté.  Dans  beaucoup 
d'autres  eu  confiances   importantes  ,     des    mefures   auiïî 

fauffes   préparaiient  les    malheurs    qui  fuiyirent 

M-    Bouille   s'approche  ,    la   mimicipalité  ne  fait    pas 
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publier  la   proclamation  de  M.   Bouille.  .....  Enfin ^ 

conlpirant  contre  l'orthre  et  l'harmonie  ciUre  ks  citoyens, 
la  municipaliié  laiffc  battre  la  générale  \  elle  fait  plus  , 
elle  oidonne  de^  tranfpprtfv  ,dcs.  canons  aux  poitcs  de 
la  ville,  de  placer  des  gardes  citoyennes  parmi  des 
foldats  rebelles  ;  elle  prclcrit  aux  gardes  nationales  de 
fdire  le  fervicc  intérieur  de  la  ville  ,  et  tout  cela  ious 
le  prétexte  honteux  ou  derlfoire  que  telle  ctùt  la  vo- 
lonté des  f6!dat>  du  régiment  du  Roi.  Une  nouvelle 
députation  de  la  munitli-miiU'  eft  envoyée  à  M.  Bouille; 
cUc  communique  à  ceux  qui  font  dcponi.ui  l'S  de  ùi 
touhunce  ,  fa  falbltffe  et  f^j  craiiU'.-s  :  cette  dépuiatiun 
fe  rend  vers  le  général  ,  et  ne  retourne  pas  a  Naiici 
pour  achever  fa  milïiou.  A  l'approche  des  tioupcs  , 
les  gardes  nationales  ,■  ces  citoyens  aimés  qui  icmptiffynt 
le  plus  faint  des  devoirs  ,  qui  exécutent  religieufemcnt 
vos  décrets  ,.qui  veillent  à  la  fureté,  à  la  déftnfe  de  la 
patrie,  qui  vont  être,  livré,;  au  carnage,  exercent  les 
ïoiicûops  que  leur  a  prefcrïtes  la  municipali;é  ,  qui  ne 
leur  donne  pas  l'ordre  de  les  fufpendre  et  de  le  retirer. 
Aiïjuoment  où  la  paix  eft  annoncée  dans  la  vlJle,  les 
municipaux  ne  vont  pas  au-devant  de  l'armée  qui  va 
fondre  fur  les  citoyens  de  Nanci  ;  le  carnage  continue  , 
et  les  municipaux  ne  fentent  pas  que  ce  que  la  géncro- 
fiié  a  infpiré  à  M.  Defilles  était  pour  eux  un  devoir  de 
rigueur. 

A  peine  M.  Bouille  eft-11  arrivé  ,  que  la  municipa- 
lité veut  lui  déférer  une  autorité  dietatori^e  ;  elle  lui 
demande  des  ordres  pour  caffer  la  garde  naiionaie  , 
pour  détruire  le  club  des  amis  de  Ja  coiiftitution  , 
pour  cmprlionner  des  citoyens  ;  elle  louftre  la  profcrip- 
tion  de  tous  les  fignes  nationaux ,  elle  autorilé  les 
caph.ilncs  de  la  garde  nationale  à  retirer  des  main* 
de  leurs  foldats  des  armes  que  la  patrie  leur  avait 
'confiées  pour    la  liberté Cette  municipalité    a   de 
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et  nous  ne  pouvons  counaîiTe  l'indulgence  où  le  faiuc 
public  exige  la  févérité  des  lois.  ^ 

Le  dépaitcmcnt  a  aulfi  commis  de  grandes  fautes. 
Je  ne  -conçois  pas  pourquoi  cette  députation  à  M. 
Bouille,  dont  l'objet  public  était  de  le  iommcr  de 
letircr  fes  troupes  ;  pourquoi  cette  mcm.e  réquifiticn 
envoyée  aux  troupes  et  cjui  a  produit  fon  ttlet  lur 
un  de  ces  corps  ;  pourquoi  une  autre  réquifition  aux 
Carabiniers  pour  qu'ils  fe  joîguiffent  à  la  garnifon  de 
Nanci. 

Pour  ce  qui  concerne  les  -officiers  du  rcgimeiu  du 
roi  ,  je  rappeîicrai  les  combats  provoqués  par  les  jeunes 
ofiicicrs  ,  le  peu  de  refpect  qu'ils  portaient  à  l'i^ffcpi- 
blée  nationale  ,  à  {qs,  déclfions  ,  à  fes  lois  ;  le  mépris 
pu]>llc  du  décret  qui  donne  la  -préféance  aux  gardes 
nationales;  les  obltacles  des  officiers  du  rcgimeut  du 
roi  à  la  fédération  ,  l'hiiloire  d'un  fûldat  nommé  Rowf- 
Cere  ,  qui  ,  provoquant  au  combat  des  citoyens,  eft 
an  été  ,  et  donne  ,  par  le  fait  et  par  fetrcponfes  ,  la 
plus  forte  conviction  d'un  complot  formé  par  les 
officiers.  J'engagerai  l'Affemblee  -à  jeter  les  yeux  fur 
l'événement  du  2  août  ,  caufe  première  de  iinfur- 
rcction Du  moment  où  elle  eft  devenue  gé- 
nérale ,  il  n'y  a  plus  de  reproches  à  f^.ire  aux  officiers. 
Nous  avons  luftifamment  indiqué  qu  avant  cette  époque 
ils  n  en  étaient  pas  exempts.  L'âge  et  ie  rang  des  cqu- 
pablcs  ne  nous  attendrit  pas  ;  lorfqa'on  fe  croit  digne 
de  commander,  il  faut  être  lûr  de  ne  le  faire  oue  fui- 
vant la    loi. 

(  M,  Koailles  examine  enfuitela  conduite  des  foldats; 
il  entre  dans   tous  les  détails  de  i'infurrcciion.  } 

M.  Mallelgne  me  paraît  compromis  par  fon  dîfcours 
trop  févere  aux  foldats  ,  et  par  fon  départ  de  Nanci. 
Je  demande  ,  à  cette  occaCon  .  fi  l  on  n^a  pas  remis  à 
M.  le  rapporteur  une  lettre  qui  prouve  que  AL  Mal- 
feigne avait  ordre  de  ne  s'occuper  que  de  la  garnifon 
françaîfe ,  et  non  des  comptes  du  régiment  de  Châ- 
teau-Vieux. 

M  Brulart  [ci-devant  Silhry,)  Je  n'ai  pas  connaif- 
fance  de  cette  lettre. 

M.  Mmilîes.  Nous  aurons  peut-être  à  reprocher  à 
M.  Bouiltt  d'avoir  laîiTé  approcher  l'avant-garde  de  fa 
colonne  trop  près  du  pofte  qui  gardait  l  entrée  de  la 
ville,  et  de  l'avoir  ainC  compromife  contre  fa  propre 
intention.  Un  moment  a  fait  couler  le  fang  qui  a  été 
lépaudu;  nous  ne  dirons  pas  qu'un  iuftaut  aurait  pu 
compromeiire  le  fuccès  de  cette  journée  ,  car  nous  re- 
garderons iâns.  ccffe  ,  comme  un  jour  de  deuil  ,  le  jour 
où  tant  de  citoyens  ont  été  facriûés.  Je  penfe  encore 
que  yi.  Lafayette  a  outre-paffé  les  bornes  de  fes  fonc- 
tions ,  quand  il  a  invité  les  gardes  nationales  des  d_épar- 
tcmens  de  la  Meurihe  et  de  la  MoftUe  à  obéir  à  vos 
décreis.  (  On  applaudit.  ) 

De  ces    obfervatlons  rapides  et  inccmpleitcs  ,    il   ne 


éfultc   qu'une  feule    vérité 
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vous  a  été  fait  ,  ne  vous  a  pas  fulhfamment  éclaire. 
Et  cependant  du  parti  que  vous  allez  prendre  ,  dépend 
le  defiin  de  la  France.  Jamais  nos  annales  n'ont  rap- 
porté des  faits  pareils;  et ,  j'oferai  le  dire  ,  s'ils  fe  rcnou- 
vellalent  à  l'avenir,  ce  ferait  une  preuve  certaine  que 
vous  auriez  porté  fur  ceux-ci  un  jugement  trop  vague. 
Certes  ,  ce  ferait  un  fingulier  fyftéme  que  celui  qui 
tendrait  à  établir  que  là  ou  il  paraît  y  avoir  des  cou- 
pables de  tout  rang  ,  il  n'y  a  plus  d'autre  parti  à 
prendre  que  celui  de  l'indulgence.  Je  conclus  a  ce  que 
i'Affemblée  fe  faffe  préfenter  un  nouveau  rapport  ,  et  , 
ce  qui  doit  en  être  Ja  fuite  ,  un  décret  plus  conforine 
aux  principes  que  celui  qui  lui  a  été-fournis  à  la  féancc 
d'hier. 

M.  Cazaîès.  Je  ne  vous  retracerai  pas  le  tableau  des 
malheurs  de  Nanci  ;  et  quoique  les  détails  de  ces  funcftes 
événemens   ne   vous  foiect  parvenus    qu'à  travers   fin-. 


fidélité  et  l'exagération  de  l'crprit  àe  parti  :  il  en  re- 
lu Itc ,  pour  tout  homme  fans  ciprit  de  parti  ,  que  tout 
le  crime  de  la  municipalité  cH  d'avoir  ctc  faible  et 
craintive  ;  f]iic  le  corps  des  cflicicrs  du  ici;iiiient  du  roi  eft 
iriéprocliable  (  il  i'clcvc  de  violcas  murniurei  )  ;  qu'à 
l'eKCcptlon  de  lYtourdLrie  de  quatre  jeunes  olficicrs  , 
le  corps  des  offii  icrs  du  régiracnt  du  roi  efl  irrépro- 
chable d.ius  fi  coudniic.  II  en  rélulie  que  les  eXcès 
auxijiK'h.  (<:  icni  ]>-rir>  les  foUlals  ne  peuvent  être  cx- 
culki  ■,  li'ii  'H.ViM.i:  (■\(urcr  ces  hommes  aftreux  ,  qui 
ont  liili^'L''.  }  iv'^-  ,  j^ict-Otre,  une  iniurrcction  qui, 
fans  b  r.ah>:;c  de  1  héroïque  "Bouille  (il  s'cicvc  beau- 
coup de  KUinnuics:  on  entend  quelques  applaudilfc- 
mcns  }  ,  commcntau  la  guerre  civile  ,  et  couvrait  cet 
empire  de  meurtres  et  dcpiiïaiie.  SI  je  voulais  défendre 
les  officiers,  s'ils  avaient  bcloîn  àïtic  défendus,  je 
.vous,  ferais  obferver  que  le  rappoit  de  vos  Comités 
femble  avoir  pour  but  unique  d'atténuer  les  torts  des 
ioldats  ,   et  de  faire  fnrpectcr  les  officiers.  .  .  . 

M.  ' Balcy.  Un  rapporteur  qui  atténuerait  des  faits 
mériterait  d  être  puni  :  m:n''j  plus  il  aurait  encouiu 
une  peine/évere  ,  moins  l'Aflemblée  doit  foulfrî:  qu'on 
■  l'inculpe  gravement.  M.  Cabales  doit  être  riippeté  à 
l'ordre. 

M.     Cazalès.    On  a  parlé  des  privilèges  dont  jouifTait 
,1e   régiment,  comoie  s'il  y  avait  quelque  lappoit  entre 
les  privii<:<^es  des  ofHciers  et  les  crimes  des    ïoldats.   Le 
rapporteur  a  bUimi;   l'Indulgence  des  chefs  ,    quand    ils' 
ont    pardonné  une  faute  "de   dlfcipline  ;   il  a  blàiuc  M. 
Dénoue  d'avuia,  pour  une  faute    grave,    prn'c    les  gre- 
nadiers   du    fcrvice    de    la   place  ;   il    l'a  blimé    encore 
d'avoir   appelé   la  conduite   des  foldats  un  brigandage  : 
ch  1  quel  nom  méritent  donc  des  foldats  qui  ont  affaffiné 
leurs    olhciers  ,  pillé   la   cailfe   du  léi^imeni  ?.  .  .    (Plu- 
fïeurs   voix  s'élèvent  :  cela  (fi  J(i-^'->^]-  M.  le  préfixent  a 
entendu  le  propos  indécent  qui  vient  de  m'ètre  adrelié  , 
je   le  prie  de  faire  icuiître  l'ordre.  .  .  -  J'avoue  que  ce 
n'cft  pas   fans  fi-andjle  que  j'ai    vu  le   rapporteur  tlier- 
clier  à  pcjfnader  que    des    loldats    coupables  de  piieih 
excès  ,   que  des   loldats   qui  faifaicnt  retentir  ce  vil  cii  , 
de  l'argent ,    de  l'.argcnt  ^    ont    été   égarés  p:ir    le    pairio- 
lil'rae.  Si    c'eft-là  du  patriotifmè  ,  cette  appiicatlcn   ircs- 
nenvc   de_^  ce   mot  nrexplique   pourquoi ,    dans  la  liiU- 
des  patriotes  ,  ou  trouve  le    nom  de  tous    les   uluriers  , 
de    tous  les  agioteurs   de   Paris,   de   toutes  ces  fangfucs 
qui  ,  après  avoir  fucé  lonj;-tems  le  fang  du  peuple  ,  s'en 
difent   les   défenfeurs  ,  pourquoi   on  y  trouve   aulfi  des 
hommes   qui    ont  facrîBé   les   avantages    que    leur    naif- 
Jance   et    leur  rang   leur   donnaient  dans    le  monde,  à 
l'appât  d'un  gain  fordide  et  aux  profits  hafardeux  d'un 
vil  métier.  .  .... 

Je  ,v;iis  m*attacher  aux  trois  difpofitlons  principales 
du  projet  de  décret  ,  et  j'effaierai  de  démontrer  leur 
févérité  ou  leur  injuflice.  Par  la  première  difpodtion  , 
le  Comité  propofe  de  blâmer  la  municipalité.  [  Pluficurs 
voix:  Cela  n'ejï  p^as  vrai.  )  La  féconde  couQllc  à  licencier 
le  régiment  du 'Roi  et  celui  de  Mcfac-de-Camp.  La 
.  tToiiiçrae,_  à,  annuller  l'iullructlon  criminelle,  et  à  la 
regarder  comme  un  abus.  Quant  à  la  piemiere  pro- 
poliùon  ,  je  rappelle  une  choie  prouvée  par  les  faits  , 
c"*!'!!:  que  le  crime  de  la  municipalité  n'exifle  que  dans 
la  faibleflTe.  (- Plufienrs- voix  :  Mais  il  n'eJl  pas  quejlion 
de  la  viunicipaliié  dans  le  projet  de  décret.  ]  Je  reçois 
cet  avis  tr<;  s -il- propos  ,  et  je  fupprime  cette  panic 
de  i\ia  dilcuffion.  La  preraicie  difpofitlon  efl  donc  le 
licenciement  du  régiment  du  Roi  et  celui  de  Mcftre- 
de-camp.  Tous  les  fiits  prouvent  que  le  corps  des 
officiers  du  régiment  du  Roi  a  tenu  une  conduite 
irréprochable  :  que  ,  placé  dans  des  circonllances  pé- 
rilleules  ,  il  a  donné  l'exemple  du  courage  difficile  , 
de  fe  Liiffir  infuUer  fans  fe  défendre.  Les  mêmes  faits 
démontrent  que  les  foldats  font  proroudémcnt  coupa- 
bles ,  et  on .  propole  de  les  récompeufer  !  car  c'cO 
une  réco.mpenic  que  de  recevoir  gratuitement  un  congc 
qui  coûtait  fouvent  fort  cher;  car  c'eft  une  récompcnie 
que  d'obtenir  une  gratification  de  trois  muis  de  fol  de  , 
quand  les  foldats  ,  qui  reçoivent  leurs  congés  et  qui 
ont  bien  fcrvi  pendant  huit  années,  n'ont  d'antre  gra- 
tificaiion  que  leur  ntalfe  ,  et  f  argent  néecITairc  pour  fe 
rendre  à  kur"  domicile.  Ces  rcdcxions  fuffifcnt  pou: 
montrer  combien  l'article  dont  il  s'agit  cft  ridicule  et 
iijrpropofable. 

Je  nie  hâte  d'aniver  à  la  féconde  propoGtîon  ,  .elle 
confiQe  à  annuller  laprocédure  inflrulte  ;  et  à  la  regarder 
comme  un  abus.  Je  pourrais  rappeler  que  cette  procé- 
dure a  été  ordonnée  par  vos  propres  décrets,  et  obferver 
qu'on  veut  vous  faire  tomber  dans  une  étrange  con- 
Iradiction.  Je  pourrais  dire  que  ,  C  ,  il  y  a  quelques  mois  , 
ce  fut  une  mcfurc  fage  et  piudentc,  je  ne  conçois 
'  pas  comment  cette  même  mcfure  eil  devenue  înjtifte 
et  impoliiiquc  fans  que  les  circonflanccs  aient  changé. 
-  je  pourrais  faire  craindre"  que  cette  mefure  ne  foit 
attaquée  que  par  l'clprlt  de  parti  ,  que  parce  qu'-n 
s'clfraic  d'en  voir  jaillir  une  lumière  redoutable.  iViis 
,  j«  néglige' CCS  moyens  et  je  rappelle  rAficmblce  aux 
'  premiertTs  idées  de  jiilVlce.  Relufer  d"lnflruiie  une  pro- 
cédure, ced  un  délit  public  -,  empêcher  de  fuivrc  une 
procédure  commencée,  c'ejl  uir  acte  de  derpqlilnie  : 
car  s'il  cfi  vrai  que  le  ï^ut  de  tonte  innitntlon  foclalc 
elt  la  défenfe  de  l'honneur  et  des  propriétés  de  tous  les 
citoyens  ,  comment  fcrait-il  poffiblcde  jeter  un  voile 
fur  un  crime  public,  d'épaiffir  les  tcnebres  qui  enve- 
loppent d'un  même  foupçon  le  coupable  et  l'iunoccnt, 
le  ciimc  et  la  vertu  ?  Il  ncft  pas  un  cimycn  de 
Nanci ,  il  n'eft  pas  un  officier,  pas  un  foldat  qui  n'ait 
le  droit  de  vous  dire  :  de  grands  crimes  ont  été  com- 
mis, ils  pefent  fur  notre  ville,  fur  notre  régiment; 
je  demande  à  être  juge,  afm  que  perfonnc  ne  pulfie 
me  confondre  avec  les  fcéhrais  coupahlrs  de  ces  crimes  , 
ou  avec  leurs  complices.  Si   quelqu'un  élevait  U  voix  et 


(  14»?  ) 

vous  tenait  ce  îaiigage  ,  fa.jiifte,  fon  KonoriMc  récld- 
malion  lirait -elle  lejciie  ?  FJi  biin  ,  les  foldaii  de- 
mandent qu'on  les  juge  ,  je  le  denidutlc  ,  moi,  en  leur 
nom,  en  celui  des  olliciers  ,  en  celui  d,:s  citoyens 
de  Nancii 

Quelle  efl  la  circonftance  où  l'on  vom  propofe  d'en- 
fcvelir  dans  les  te  ne'jrcs  les  complots  tr;!iné5  à  N'anci  ? 
C'eK  dans  le  moment  où  la  nation  ell  divilée  en  deux 
pjriis  ,  qui  s'accufcnt  mutuellement  des  ciimes  doJit 
nous  gcuiiffons  ,  qui  attendent  l'occafion  de  dilcenier  , 
au  milieu  de  cette  agitation  uiiivcrlclle  ,  les  auteurs  de 
ces  dclordrcs  aliieux.  Eh  bien,  cette  occafiou  eft  trùu- 
vcfe  :  ceux-là  feuls  lont  criminels  ,  ceux-là  fculs  font 
des  hommes  exécrables  qui  ont  excité  ,  qui  ont  con- 
leillc  les  crimes  commis  à  Naiici.  Que  1:»  nati.m 
entière  les  connailTe  et  les  juge  par  les  cniiffaircs  qu'ils 
avaient  envoyés.  La  liiraicre  la  plus  vive  doit  être  jmr- 
tée  dans  cette  œuvre  d'iniqui:é  :  la  nation  a  iiitcit't  à 
le  vouloir  i  elle  le  veut  ,  et  Vous  fupprim.ericî  la  pro- 
cédure commencée  !  La  fuppreffion  d  une  procédure  efl 
im  acte  de  tyrannie.  Qu'il  me  foit  permis  de  rappeler 
A  ces  Bretons  ,  qui  liégent  dans  celle  A'femblée  ,  quelle 
fut  leur  jude  indignation  quand  le  feu  roi  fn  enlever 
du  greffe  du  parlement  de  P.uis  la  proerdurc  dirigée 
coinre  M.  d'Aiguillon.  Cette  iujignr.tion  fit  jufle  ;  la 
Fiance  U  partagea  :  il  n  y  eut  pas  un  bon  citoyen  qui 
ne  lût  profondément  affligé  de  voir  le  vcrteicux  la 
Chalotais  rcAcr  fous  le  coup  d'une  acciifation.  cakm- 
uicufe,  quand  le  coupable  d'Aiguillon  jouiffait  en  paix 
des  crimes  qu'il  avait  commis  dans  cette  province.  (  il 
s'eleve  beaucoup  de    murmures.  ) 

M.  Cullin.  Si  le  père  ent  des  torts  ,  les  vertus  du 
fils  les  ont  iait  oublier. 

M.  CazrJii.  L'acte  d'autorité  qu'on  vous  propofe 
eff  le  même.  Efl-ce  que  ce  qui  fut  injufte  autrefois  eft 
devenu  légitime?  Eft-ce  que  les  clrangemens  opérés  dans 
notre  gouvernement  ont  cbansré  les  principes?  eff-ce 
que  les  premières  'notion»  que  nous  avons  reçues  du 
créateur  ue  iont  pas  invariables  comme  celui  qui  nous 
a    formés. 

Ce  n'eft  pas  que  je  prétende  m'oppofer  à  rcfprit 
d'indulgence  nui  règne  dans  cette  'Ailcmblée  ;  mais  je 
voudrais  allier  la  juftice  avec  la  clémence  ;  mais  je 
voudrais  que  la  procédure  fût  achevée  ,  fauf  à  fur- 
fecir  a  l'exécution.  Alors  je  monterai  à  cette  tribtine  ; 
je  prierai  l'AiTemblée  de  porter  aux  pieds   du  roi   qui  , 

feul  ,  a  droit  de  faire  grâce (11  s'cleve  beaucoup 

de  murmures.  )  Je  prierai  l'Affembléc  de  demander  au 
roi  la  grâce  de  prefque  tous  les  coupables.  Je  dis  pref- 
que  tous  ;  car.  peut-être  trouverez-vnus  dilEcile  de  par- 
cionner  à  ceux  qui  avaient  raffémblé  ces  aventuriers  , 
ces  hommes  fans  aveu,  dont  la  ville  de  Nanci  était 
remplie  ;  peut-être  trouverez-vous  difficile  de  pardonner 
aux  afT'affins  du  héros  de  Nanci  ,  à  ce  jeune  DeHlles  , 
dorit  l'action  immortelle  honore  et  le  feclc  et  \<?rdre 
dans  lequel  il  était  né.  (  Ou  entend  un  murmure-  pref- 
que général.  — M.  Barqave  de_;nande  U  parole. 
—  Il  fe  palfe  quelques  momtns  dans  une  grande  agi- 
tation }. 


M.  Cazalès.  -Quoique  jamais  je  n  aie  interrompu 
.\î.  Barnave  ,  je  demande    que  la  parole  lui  foit  donnée. 

M.  Barnave.  Je  dis,  M.  le  PrcCdent,  que  l'Aff'eu.bléc 
ne  peut  laift'er  continuer  l'orateur  ,  et  paiTer  fous  lileuce 
fon  difcours  fans  le  caraclérifer.  Un  difcours  où  l'elprit 
de  parti  ,  après  avoir  ofé  remuer  les  cendres  des  mûris 
pour  foulager  la  haine  d'un  parti  ennemi  de  la  révo- 
lution (une  grande  partie  dcrAffcmblée  applaudit),  où  le 
malignité  la  plus  acérée  a  cherché,  pour  le  déchirer  ,  dans 
le  cœur  d'un  homme  qui  n'a  d'autres  torts  aux  yeux  de- 
l'opinant  que  de  différer  avec  lui  de  principes  ,  tout  ce 
que  la  nature  a  de  plus  cher  ;  un  diicours  qui  acommeucc 
ainfi  par  un  raffinement  de  cruauté ,  et  qui  finit  par 
l'oubli  des  principes  de  la  révolution,  par  quelque  chofe 
de  plus  odieux  encore  ,  par  une  iurullc  à  l'humanité; 
car  c'eft  infulter  l'humanité  que-  de  faire  renaitie  les 
diftinctions  ,  que  de  voululr  fe  faire  une  gloire  et  une 
vertu  de  la  polfefflon  des  privilèges  qui  ,  pour  la  gloire 
de  la  naiion  et  de  l'humanité  ,  lont  hcureufement  dé- 
truits. Je  ne  veux  point  prolonger  la  difcuftion.  L  opi- 
nant a  iriîinqué  à  ce  qu'il  devait  à  fon  collègue  ;  car 
jamais  la  divetCté  des  opinions  ne  peut  juftificr  des 
moyens  aulfi'  barbares.  U  a  manqué  ,  quelle  que  foit  foij 
opinion  intérieure  ,  aux  principes  immua'bles  ele  la 
conftitution.  Je  demande  doiic  qu'à  ces  deux  titres  ,  il 
foit  rappelé  à  l'ordre  et  que  le  procès-verbal  porte  ces 
deux  motifs  ,  jwiiy  a-.'oir  maitpié  à  fon  collègue  ,  el  pottr 
avoir   manqué  à  l'Affcmblcc. 

M.  /.d/ji////»».  J'aurais  pluiôt  demandé  la  parole  pour 
folliciter  de  l'Afremblée  une  juftice  éclatante  des  injure^ 
et  des  calomnies  que  iVI*-C'aialès  s'eft  permifes  contre 
U  mémoire  de  mon  pcre  ,  (î  je  n'avais  confiJéré  combien 
l'opinion  et  les  principes  de' M.  Cazalès  ont  peu  d'in- 
fluence fur  rAffembléc  nationale  et  fur  la  nation.  (  Une 
grande  partie  de  rAn"tmblée  applaudit.  )  Si  je  n'avais 
penfé  que  je  devais  les  outrageantes  pcrfonnalités  de 
M.  Cazalès  à  la  dift'ércnce  d'-opinions  qui  cxifte  entre 
nous.  D'ailleurs  ,  les  applaudillcmcns  que  r.\(f^mblcc 
a  bien  voulu  me  douner  ,  vengent  allez  et  moi  et  la 
mémoire  de  mon  petc.  Je  demanelc  donc  que  ,  pour 
ce  qui  me  regarde  perfonnellcnicnt  ,  M.  Cazalès  ne 
f.iit  pas  rappelé  à  l'ordre.  (  Les  applaudiffemeus  re- 
doublent. ) 

M.  Cazalès.  Je  commence  par  aiteftcr  fur  mon  honneur, 
(  Il  s'élcvc  de  grands  murmures.  )  cl  M.  d'Aiguillon 
m'en  croira ,  que  je  n'ai  pas  eu  le  Jfojet  de  le  dé- 
fobliger  t'qne  quand  j'ai' cité  uii  fait  qui  arrivait' Irès- 
nalutcUcmcnt  à  ce    que  je  difiis ,   je  voulais  rsulemcat 


inviter  l'Afleoiblée . .  .  .  (  Les  âUrnlui-ès  âijgniéhtëfih  ) 
J'attcfic  qu'après  l'avoir  cité,  j'ai  apperçu  M.  d'Aiguil- 
lon, et  jeu  ai  eu  du  regret-.  (Nouveaux  murmures.  ) 
A  la  rrutuicre  dont  M.  Barnave  a  cinpe.il't>nné  ce  qGé 
j'ai  dlt,j:  demande  que  fAiTcmblée  décide  dans  lequel 
des  deux  diléours  a  cxifté  le  ton  de  l'ciprit  de  parti  ^ 
le  ton  de  la  faction.  (  Plufieurs  .j.crfonrcs  ^  ai:r  -oûix  ^ 
aux  voix,  i  Je  defirerais  que  l'Aifemblée  déterminât  11 
nature  du  refpect  qu'on  lui  doit.  Je  crois  qu'avec 
l'amotir  effréné  de  la  liberté,  nous  igiiorons  Celle  qui 
doit  fc-gner  dans  les  corps  délibérans.  On  doitpouVoir 
fronder  l'opinion  de  la  majorité  ,  invectiver  même  la 
majorité.  (  On  murmure.  )  Apprenez  que  chez  un 
peujile  plus  cxpéiimtutè  que  vous  dans  la  fcicnce  des 
délibérations  politiques  ,  on  attiquc  les  opinions  et  jes 
décrets,  i;  Jamais  ,  difail  Fox  ,  il  n'y  atira  d'alliancs 
entre  l'oppolJtion  et  la  majoriié  ;  parce  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'aliiauce  entre  rinjuftice  et  la  projité.  >> 
(  Ou  applaudit.  J  Et  nous  aiilû  ,  nous  fora  mes  le  parti 
de  l'oppofition.:  nous  voulons  bien  que  la  nation  tache 
que,  ionmiic  à -vos  lois  ,  comiiie  citoycus  ,  noos  avons 
voté  contre  elles,  cointne  Icgiflilcurs  :  le  tems  viendra 
où  elle  jugera  entre  vous  et  ubus.  'Apprenez  qu'il  n'y 
a  pas  de  liberté,  quand  l'oppoCiion  n'a  pas  la  liberté 
de  la  parole  ;  ^qiie  ie  parti  -da  f  oppoGiion  ,  quellcque 
foit  l'oplriion  qu  il  profcITe  ,  ell  toujours  le  parii''du 
peu[.!e.  '  On   murmure.  ) 

X^c  paiti  qui  s'eppofe  à  l'autoriié  dominante  ,  qtleîftue 
nom  qu'elle  porte  ,  que  ce  foit  celle  du  roi  ,  des  ini-^ 
n  i  lires  ,  du  peuplt; ,  (le  l'AHemblée  nationale  ,' ce  parti 
eft  le  nlu.s  indépendant,  il  clt  le  défer.fcur  un  peuple. 
Son  devoir  eft  de  lui  dénoncer  cette  même  majorité  ^ 
fi  elle-  d,-vcnr.ii' jeirais  infideile  ou  corrompue.  Apprenez, 
légifl'.teurs  e'i'un  jour  ,  que  c'eft  ce'  parti  qui  confeJîVS 
laliberté  publique.  Si  vos  décrets  font  ju'tcs ,  l'opfo- 
lition  Tîc  pouffera  que  de  vaines  clameurs  ;  s'ils  ne  lont 
pas  juiies  ,  ce  parti  deviendra  la  majorité  de  la  naiiàn , 
et  alors  il  fera  bien  près  d'erre  la  majjrité  de  l'AfTetn- 
blée  nationale.  Tels  fon;  les  principes  tjue 'né  ■co;iJef-_ 
tcra  per-ronne  ;  tels  font  les  prinripes  fur  lefquels  'repolc 
la  liberté  publique;  car  fi  l'oppofition  n'avais  pas^  le 
droit  d'éclairer  la  nation,  la  nation  ferait  immoiccje 
crois  avoir  profefté  les  principes  d'un  homme  libre  , 
foit  que  l'AiTeuiblée  donne  fuite  à  la  mjtion  qiii'a.été 
faite  ,  foit  Qu'elle  p.'tfe  à  fordie  du  jour  ;  je  prie  le 
parti  de  f  oppoCtIon  de  garder  le  plus  profonu  Clen'ce. 
Quelle  que  foit  iamais  l'opinion  de  ma  corifcience  ,  je 
la  prononcerai  .  fans  craindre  la  punition  qui  pourrait 
la  fuivie  ;  car  tcut?  p^milion  eft  douce  pour  l'humme 
de  bien  qui  a   laïc  ion  devoir. 

M.  Barnave,  Je  fuis  ,  autant  que  le  préopinant ,  par- 
tifan  d'uue  grande  libcrié  oans  l'cxpreftion  de'  la 
pertrée  ;  mais,  dinj  ar.cun  pays,  il  ne  fera  permis  Me 
mcconaaitrc  les  droits  de  l'humanité  ;  mais  jamais  , 
en  France  ,  il  ne  fera  permis  d'attaquer  les  lois  confti- 
tutionnclies ,  et  il  eft  conftitutionncl  qu'il  n'y  a  plus 
d'iJ.'Jlï.'Nul  opinan!  ne  peut  ,  fans  attaquer  la  conftitu- 
tion ,  parler  de  la -diflinction  des  ordres  ,  et  C  i'.^CTcœ- 
blée  veut  qifon  obéilic  aux  loix  ,  il  faut  qu'elle  en  em-" 
pèche  la  pïofanaiion  dsns  leur  fanctuaire.  Qi.ant  à  la 
féconde  partie  de  ma  motion  ,  c'eft  à  vos  cos-rs  ,  ciefl 
à  votre  delieateffe  à  la  juger.  Vous  fentez  affcz  que  le 
motif  odieux  dont  on  s'eft  fcrvi  dans  fopinioa  qu'on 
vous  a  débitée  ,  était  furabondànt  et  entièrement   per- 

M.  Cazjlès.  L'Afterablée  fera  furprifc  pcUt-'être  que 
M.  Barnave  regarde  ,  comme  une  iufiaction  à  U  loi  , 
la  plirafe  où  j'ai  dit  que  M.  Defilles  honore  le  [ledî 
et  l'ordre  dans  lequel  ii  eft  né.  S'il  fallait  argutier  avec 
.\I.  Barnave  ,  je  lui  dirais  que  les  ordres  exiftaient 
quand  M.  Defilles  eft  né.  Mais  ,  en  vérité  ,  je  n'ai 
pas  befoin  de  juftification  ,  et  je  demande  à  f  AiTemblée 
d-:  juger  gravement  ce  délit,  et  d'en  déterminer  1  im- 
portance. 

On  demande  à  paCcr  à  l'o'rdre  du  jour. 

M.  A'exandre  Lameih.  On  demande  meintenant  ^  par 
laflitudc  peut-être  ,  fordrc  dn  jour  :  je  prie  l'AlTcin^ 
blée  d'e.xïminer  que  l'opinant  a  pour  objet  de  faire 
douter  nue  l'opinion  ,  amie  de  la  révolution  .  domine 
dans  cette  Aifemblce  ;  je  -prie  d'obfervcr  qu'il  s'érige 
en  chef  do  parti,  qu'il  commande  à  fes  foldats  'de 
faire  iilence.  Dans  le  moment  même  où  l'on  demande 
dans  celte  AfTeinblce  l'oblervatioit  des  lois,  quand  oii 
eft  choqué  de  Voir  un  membre  attribuera  un  ordre, 
à  une  cafte  ,  des  vertus  qui  appartienncnî  à  tous  les 
citoyens  ,  l'opinant  dit  que  la  naiion  n'a  pas  eucore 
jugé  entre  fon  parti  et  nous  ,  qu'elle  décidera  bientôt  ; 
c'eft  au  moment  où  l'on  fait  qu'il  y  a  encore  dans  le 
royaume  un  rcfte  d'oppoCtion  ,  qu'on  veut  ramenée 
l'efpérancc  dans   le  cœur  des  mauvais    citoyens 

M.   Cazalès.  Qiiels  font  les  mauvais  citoyens  ? 

Vu  grand  nomhre  de  voix.   '\'ous  ,  vous. 

M.  Akxmdre  Lamelh.  Ce  font  ceux  qui  s'oppofenl 
aux  décrets  pat  des  protefiations,  par' des  déclarations  ; 
ce  font  ceux  qui  voudraient  créer  des  factions  et  fe 
mettre  à  leur  tête;  ce  font  ceux-là  qu'il  faut  découra- 
ger^ c'eft  .à  eux  qu'il  faut  iiupofer  Clence  par-iout;  c'eft 
à  eux  tiu'il  faut  iurioi'cr  Ûièncc  dans  l'.-vflcmblèc  na- 
tionale  

M.  Miirinms^  Je  parlerai  ,  et  vous  ne  m'impofeve!  psj 
Clence. 

M.  Folleville.  M.  Lamelh  a  trouvé  la  pierre  philo- 
fophale. 

M.  Alexandrt  Lemclh.  On  non?  parle  dn  conrage  , 
des  vertus  ,  des  lecvices  d'un  parti  de  roppclit:.  n. 
Oui',  il  a  de' la' vertu,  ce  parti,'  quand  il  eft  dtftia*' 
K  léliftei-  au  dcfpotifmc.   (  La  droite  murmuie.  ) 


M  FoUsiWe.  Je  drmande  qu'on  LÙITc  M.  LamciK 
ïaiiv  notre  clogc. 

M  Afe.xatuire  Lameth.  Qjiand  il  eft  dcftmé  comme  en 
Angleterre  à  coiueuir  lautuiitc  dans  les  véritables  bornes, 
qiund  il  .soppolc  aux  progrès  que  celte  auiuritc  vent 
faire  fur  les  droits  du  peuple  ;  certes  ,  alors  il  mérite 
l'cftime  publique  ;  j'en  luis  icllemcnt  convaincu  ,  que 
li  jamais  ,  nial;;ré  la  courte  durée  de  nos  legîflatuves 
et  la  iupériorité  de  noire  reprélentaiion  ,  la  majoiîte 
pouvait  être  dévouée  à  des  niinillres  ,  qui  ,  au  mépris 
de  la  conftitution  ,  vouluifent  étendre  la  prérogative 
royale  i  dans  ce  cas  ,  fi  la  confiance  de:  nos  concitoyens 
nous  rappelle  dans  cette  Aflemblée  ,  on  nous  verra  , 
je  puis  l'annoncer,  on  nous  verra  mettie  notre  gloire  à 
être  comptés  dans  la  minorité  qui  leur  rcfiflera.  Voilà  , 
je  le  répète  ,  im  parti  d'oppolitiou  qui  a  des  droits  à 
l'eftime  -,  ni.iis  un  parti  qui  ne  prelcnti:  d'oppolîùon 
qu'à  la  volonté  générale  ,  qui  ne  reliilc  qu  aux  lois  de 
l'Etat  ,  dont  le.-:  efforts  tendent  ians  celfe  à  ralentir 
les  travaux  de  l'AlTcmblte  ,  et  à  empêcher  l'exécution 
de  les  décrets,  c"eft-:i-dirc  ,  à  prolonger  autant  qu'il 
cft  en  Con  pouvoir ,  l'état  de  mal-aite  infépnr<;ble  d'une 
révolution  :  une  telle  oppofition  eft  déîaftreufe  ;  elle 
cft  iacrilegc  ;  c'eft  celle-là  que  nous  ne  ccfTons  de  com- 
battre ,   et  qu'il    eft    important  pour  le  Talut  public  de 

réduire  an  filence Vous    avez    entendu    qu'on 

voudrait  faire  revivre  des  dd^inctions  que  vous  avez 
détruites  ,  attribuer  à  une  cafte  particulière  des  vertus 
qui  appartiennent  à  tous  les  hommes. .  .  .  j'invite  tous 
les  membres  de  cette  Aflemblée  à  ne  pas  regarder  comm:; 
tellement  légère  la  délibération  que  l'on  va  prendre  , 
quand  il  importe  à  la  tranquillité  du  royaume  ,  à 
rachevcment  de  la  révolution,  que  tout  le  monde 
fachc  combien  vous  improuvez  l'opinion  de  M.  Gazalè.^. 
Je  demande  qu'il  foit  rappelé  à  l'ordre.  (  Une  grande 
partie  de  l'Aftemblée  applaudit,  ) 

L'AlTemblec    décide   qu'il    n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  la  propofition  de  palfer  à  l'ordre  du  jour. 


M.  Ckrmoni-Ton 


fcul 


.  ai  iouHcrt,  con 


.  Je  ne  IVûs  certainement  pas  le 


;  homn 


oye 


de  la  longue  et  fcandaîeufe  diTcuflion  qui 
d'entendre;  j  ai  des  lail'ons  perfonneUes  de  m'affliger 
de  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  tribune  ,  mais  je  ne  parle 
pas  pour  les  hommes,  c'cft  pour  les  principes.  Je  fou- 
ttens  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  dans  ceitc  Aflemblée  , 
C  l'on  ne  peut  rappeler  les  torts  ,  les  crimes  même  d'un 
individu.  Je  prétends  que  la  conduite  publique,  que 
la  mémoire  de  tous  les  hommes  appartient  à  chaque 
opinant.  Il  sVgifTait  d'un  délit  public;  on  a  cru  pou- 
voir le  préfcnter  comme  le  moyen  d'une  opinion  ;  je 
ne  crois  pas  qu'en  puifle  rappeltr  un  membre  à  l'ordre 
pour  cela.  Je  demande  donc  la  divifîon  de  ce  reproche. 
Quant  à  l'autre  ,  je  ne  m'oppofe  pas  à  ce  que  la  motion 
foit  adoptée.  On  a,  dans  cette  tribune,  outragé  la 
mémoire  d'Henri  IV  ,  et  l'opinant  n'a  pas  été  rappelé 
à  l'ordre, 

M.    EjourmeL    On   joue    Charles    IX,    et   l'on     ne 
rappelle  pas  à  l'ordre. 
La  divifion  eft  adoptée. 

M.  le  PréGdent  rappelle  M.  Cazalès  à  l'ordre,  pour 
avoir  manqué  aux  lois  conftitutionnelles  du  royaume. 

M.  CazrJàs.  je  n'ai  pas  le  droit  d'abufer  de  la  patience 
de  i'AiTcmblée  nationale,  et  je  réfnme  mon  opinion. 
Le  décret  propofé  préicnte  deux  difpofitions  princi- 
pales ;  l'une  tft  dérifoire  et  injufte  ,  en  ce  qu'elle  punit 
ceux  dont  la  conduite  eft  irréprochable;  et  qu'elle 
récompenfe  les  coupables.  Je  propofe  à  cet  égard  deux 
amcndemeus  ;  1°  couferver  aux  officiers  du  régiment 
du  roi  leur  activité  de  fervice  et  leurs  appointemcns 
jnfqu'a  leur  remplacement  ,  qui  doit  être  afl'uré  dans 
les  premiers  emplois  vacans  de  l'armée.  (  II  s'élève  de:, 
murmures.  )  Que  l'AfTemblée  dife  C  elle  ne  veut  en- 
tendre aucun  membre  du  côté  droit  :  ordonnez  ,  on 
vons  obéi»  a;  ordonnez ,  ou  écoutez.  2®  Ne  pas  accor- 
der une  gratification  de  trois  mois  aux  loldats  ,  leur 
donner  feulement  les  fecours  nécerfaires  pour  fc  rendre 
à  leur  domicile,  et  prier  le  pouvoir  exécutif  de  veiller 
à  ce  qu'ils  ne  commettent  point  de  défordie  liir  leur 
pafiage.  L'autre  propoîition,  qui  rend  à  anéantir  la  pro- 
cédure ,  ne  me  paraît  propre  qu'à  cacher  le  nom  et 
la  pcrfonne  des  coupables.  Je  demande  que  l'iiiflruction 
foit  continuée  ,  en  arrêtant  l'exécution  ^  Jufqu'à  ce  que 
le  roi  et  i'Aflcmblée  naûonale  en  aient  décidé  autrement. 

M.  Prugr,07i.  Nanci  a  été  le  théâtre  d'événemens  mal- 
heureux: ou  ne  pent  trop  répéter,  txcidat  illa  aies.  Mais 
faut-il  ajouter  malheurs  à  malheurs?  Pourquoi  ne  pas 
adopter  l'avis  du  Comité?  Je  commence  par  répondre 
a  M.  Ciïzalës  ,  qui  demande  la  continuation  de  Ja  pro- 
cédure. En  ordonnant  cette  continuation  ,  vous  rani- 
mez les  paffions  ,  vous  rallumez  l'incendie,  vous'fbu- 
ievez  les  familles  contre  les  familles.  Le  premier  de  nos 
befoins  c'eft  le  calme  ,  far-tout  dans  les  départcmens 
qui  bordent  nos  frontières,  t-n  adoptant  l'avis  de  M. 
CazaIès,voas  iriez  directement  contre  ce  but.  Quel 
ferait  le  terme.,  d'une  procédure  où  des  milliers  de  té- 
moins   ont  été    en.tendus  ?  voudricz-vons    tenir  encore 


(  >4>S  ) 

une  grande  cité  dans  les  liens  d'ime  pareille  informa- 
tion ?  Avec  i'optiquc  de  la  haine  ,  on  voit  tt>uL  ce  qui; 
l'un  veut,  et  on  réalité  tout  ce  que  l'on  voit.  Si  l;u- 
formatifu  était  continué:'  ,  il  en  rcfulterait  une  grau  !e 
lenteur  dans  la  perception  de  l'impôt,  dans  h  vente 
des  domaines  nationaux  ,  et  il  y  en  a  bcaucciup  dans 
ce  département  ;  il  en  refulterait  des  liaines  héinliialies. 
11  cil  des  circonflances  où  le  iégiîlateur  peut  voir  au- 
trement que  le  juge;  it  peut  comparer  la  peine  avec 
le  réfuitat  de  la  punition;  et,  fuivant  l'exprciïion  de 
Montefquieu  ,  couvrir  la  loi  d'un  voile.  Imitez  la  con- 
duite de  cet  empereur  romain,  qui,  ayant  trop  de 
crimes  à  punir  ,  dit  :  Fiangatur  poilus  îegum  vencvanda 
Ttiajijîas.  Le  même  motif  veut  que  le  légînateur  cherche 
à  éteindre  les  palhons  pour  les  confondre  en  une  i'eule  , 
l'amour  de  la  patrie.  Je  penlé  donc  que  l'amnilUe  géné- 
rale propoféc  par  le  Comité  ,  eft  le  leul  parti  que  nous 
ayons  à  prendre.  Permettez-moi  une  queQion  relative 
à  la  municipalité  et  aux  corps  adminlftratifs.  Depuis 
le  26  août  ,  je  puis  le  dire  ,  on  avait  perdu  h  tète 
à  Nauci  :  chaque  corps  adminiftratif  doutait  de  fon 
autotité  et  de  les  fonctions.  Lesévénemens  fe  fuccédaient 
avec  rapidité  ;  on  délibérait  d'un  l'ens  ,  point  de  1  autre  ; 
ce  qui  convient  à  la  minute  qui  palfc,  ne  convient  pas 
à  celle  qui  doit  fuivre.  Peut-être  aufli  les  officiers 
municipaux  ont-ils  eu  peur,  et  en  pareille  circonftauce 
ce  n'était  pas  un  crime.  Oj-iand  on  examine  d'un  œil 
impartial  ,  on  voit  que  les  corps  adminiftratifs  ont  été 
entraînes  par  le  torrent  des  événcmens.  Le  martyre 
était,  dit-on,  un  devoir.  Ils  viennent  de  naître  ces 
corps  ,  et  vous  leur  demandez  tonte  l'énergie  de  l'âge 
viril  :  j'ajouterai  qu'il  faut  plutôt  les  foutenir  que  les 
mortifier.  Je  Huii  en  parlant  du  brave  Delllles.  Son 
bulle  doit  être  placé  dans  cette  falle.  Si  nous  voulons 
des  âmes  antiques,  ïl  faut  procéder  comme  les  anciens  ; 
il  faut  que  la  nation  dote  fa  famille.  Hcurcufe  la  na- 
tion qui  peut  avoir  beaucoup  de  pareils  créanciers! 
Dans  ce  moment  ce  héros  attend  lous  ia  tombe  le  juge- 
ment de  la  nation. 

M.  Régnier  demande  la  parole. 
La  difcuflion  eft  fermée. 

M,  Crillon  le  jeune.  Avant  qu'on  aille  aux  voîx  fur 
le  décret  ,  je  demande  à  juftifier  un  de  nos  collègues 
abfent.  On  a  dit.  qu'il  avait  outre-paîfé  fcs  pouvoirs  ; 
en  écrivant  aux  gardes  Nationales  du  dépavieinent  de 
la  Mcurthe  :  je  dois  avertir  l'Affemblée  qu'il  avait 
auparavant  prévenu  les  Comités  des  rapports  ,  des 
recherches  et  militaire,  dont  l'opinant  qui  l'a  blâme 
eft  membre.  (  On  applaudit  dans  une  partie  du  côté 
gauche.  ] 

PluCeurs  membres  de  ces  Comités  fe  lèvent ,  et  difent 
que  le  fait  n'eft  pas  à  leur  connaiffancc. 

M.  NoaiUes.  Plufienrs  des  membres  qui  m'entourent, 
difent  que  le  Comité  militaire  n'a  pas  été  prévenu; 
quant  à  moi ,  je  n'en  ai  ei'  aucune  connaifl~ance. 

M.  Rcedcrer  fait  lecture  du  projet  de  décret  préfenté 
la  veille  par  M.  Brulart. 

M.  Menou.  Je  demande  la  qucftzon  préalable  fur  le 
préambule   du  décret. 

Le  préambule  eft  rejeté. 

On  fait  lecture  de  l'article  premier. 

M.  Cazalès.  Je  demande  la  queftion  préalable  fur 
cet  article. 

La  queftion  préalable  eft  rejetée. 

M.  Ejîourmeî.  Je  demande  la  divifion  de  l'article, 
et  voici  mes  motifs.  On  lit  dans  le  rapport  dci  com- 
raiftaires  :  m  L'attention  de  l'Affemblée  nationale  et 
du  roi  doit  encore  être  appelée  fur  un  objet  important  , 
fur  les  deux  procédures  qui  s'inftniifent  à  Nanci  :  la 
première,  en  exécution  du  décret  du  16,  contre  les 
initigatcurs  des  troubles  de  la  garnifon  ;  et  la  féconde  , 
contre  les  excès  commis  dans  la  journée  du  3i.  Dans 
la  première  ,  cent  cinquante  témoins  ont  été  entendus  , 
et  quinze  décrets  ont  été  décernés;  mais  les  plus  graves 
ne  paraiffent  pas  décernes  fur  des  preuves  dinftigation. 
Des  délits  d'un  autre  genre  ont  pu  être  dénoncés  par 
l'inform.ation.  La  féconde  cft  établie  fur  la  plainte 
rendue  le  2  feptembre  par  le  procureur  du  roi  ,  contre 
\ts  aflaffinats  commis  fur  les  troupes   de  M.   Bouille.  ïî 

(  PluCeurs  voix  :  Lijez  votre  amendement.  ) 

Voici  mon  amendement.  Je  demande  que  la  procé- 
dure foit  fuivie  ,  mais  qu'il  foit  furfis  à  rexécutlon  du 
jugement.  Vous  ne  pouvez  pas  revenir  fur  un  décret 
rendu  à   1  unanimité. 

L'amendement  de  M.  Eftourmel  eft  écarté  par  la 
queftion   préalable. 

M.  Emmery.  Il  y  a  deux  procédures  très-dlftinctes. 
On  a  informé  en  vertu  de  votre  décret  contre  les 
auteurs  de  la  féditîon  du  rér^iment  du  roi  ,  enfuïte 
contre  les  auteurs  des  excès  qui  ont  eu  lieu  le  3i .  Mon 
amendement  eft  de  ne  donner  aucune  fuite  à  toute 
procédure  relative  à  ces  malheureux  cvénemens. 


L'amendement  de  M.  Emmery  ,  joint  à  farticle  I^' 
eft  décrété. 


On   fait  lecture    de  l'article  IL 

M.  Ao(tî7/f5.  j'obferve  qu'il  n'y  a  pas  un  fcul  rrtj'mient 
où  les  ofRcJcrs  folent  auffi  amis  de  la  révolution  [pie 
dans  celui  de  Meftre-de-Camp  cavalerie  :  une  des  dif- 
pofitions de  t'arlicle  II  porte  qu'il  fera  accordé  trois 
mois  de  folde  aux  foldats.  Vons  accordeiez  probable- 
ment le  même  avantage  aux  officiers.  Vous  avez  décrété 
qu'il  ne  ferait  fait  aucun  liecnciemcnt  dans  l'avniéc  Ians 
accorder  une  demi-folde  aux  militaires  licenciés.  Il  en 
coûtera  donc  autant  que  fi  vous  rédulfiez  à  moitié  les 
régimcns.  Sï  les  fous- officiers  et  officiers  demandent 
à  être  incorporés  dans  les  autres  régimens,  cela  influeia 
fur  l'avancement  que  vous  leur  avez  fait  efpércr.  Je 
penfe  doue  que  l'on  pourrait  réduire  le  régiment  du 
Roi  à  deux  bataillons  ,  changer  fon  uniforme  ,  et 
l'appeîer  l'e  vjugt-troifieme  régiment.  Quant  à  Meftre- 
de  -  Camp  ,  dont  les  ofiiciers  n'ont  pas  démérité  ,  il 
faudrait  incorporer-Ie  piemicr  efcadron  dans  le  premier 
régiment  de  cavalerie  ,  et  le  fécond  dans  le  trdifieme. 
Quant  à  Château-Vieux  ,  il  faut  en  renvoyer  moitié, 
aux  Suiffcs  ,  et  ^entamer  une  négociation  ,  afin  que  , 
d'après  les  traités ,  ils  nous  rendent  un  nombre  d'homme* 
égal  à  celui  que  nous  leur  renvoyons.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  l'article  au  Comité  militaire  ,  qui 
fe  concertera  avec  le  miniftre  ,  pour  enfuite  préfenter 
à  l'Affemblée  le  réfuitat  de  fon  travail. 

M.  Cazalès.  On  n'accorde  point  une  dcmi-folde  à  un 
régiment  qu'on  punit. 

M.  Barnave,  Le  licenciement  des  deux  régimcns  eft 
indifpenfebic.  Coriiment  peut  -  on  propofer  de  laifîer 
continuer  le  fervice  à  des  foldats  et  à  des  officiers  qui 
ont  refpeclivement  porté  les  uns  contre  les  autres  les 
inculpations  les  plus  graves  ,  et  qui,  par  conféquent, 
ont  étouffé  tout  fentiment  de  bienveillance. 

Si  vous  les  licenciez,  ahftraction  laite  de  tout  détail 
militaire,  II  fera  facile  ,  en  donnant  de  l'emploi  à  ceux 
qui  n'ont  pas  fait  de  faute  ,  de  rendic  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient  ,  tandis  qu'en  ad'iptant  les  mefure^ 
préfcntécs  par  M.  Noailles,  vons  confondez  tout  le 
monde  ,  et  voi:s  mettez  ces  corps  dans  un  chaos  nuiftble 
et  à  la  nation   et   à  l'armée. 

L'amendement  de  M.  Noailles   eft  rejeté, 

M.  Virieu.  Le  licenc'ement  eft  néceffaîre  ;  mais  par 
refpect  pour  les  principes  monarchiques  ,  il  faut  en 
renvoyer  au  roi  les  difpofitions.  Je  demande  donc 
qu'il  foit  dit  que  le  préfident  fc  retirera  pardevers  le 
roi   pour   le  fupplier  d'ordonner   le  licenciement. 

Cette  difpofition  eft  adoptée  ,  et  l'article  II  décrété, 
fauf  rédaction. 

L'article  III  eft  rejeté  par  la  quefiion  préalable. 

Les  articles  IV  et   V  font    décrétés. 

(  La  fuite  demain.  ) 


No33g,  féance  du  famedi  4  décembre  ,  page  1401, 
troifieme  colonne  ,  ligne  91  ,  au  lieu  de  M.  Mord  , 
liiez  ,  M.  Qumbert  ,  fuppUanl  de  M.  Motel. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    de    Mu-Siq.ue. 

Auj.  Renaud^  opéra  en  3  actes;  fuiv.  de  la  Cherckeufe 
d'ejprit  ,  ballet-pant.  de   Gardel. 

Théâtre    de     la     Nation. 
Auj.  la  3^  repr,    du   'Tomheau  de  Dejilles  ,  anecdote 
en  un  acte;  préc.  de  l'Ecole  des  Pères. 

Théâtre     Italien. 
Anj.  les  Dettes  ,  et  la  23^  repr.   d'EuphroJine. 
Théâtre    de    Monsieur. 
Anj.  le  Corfeil   imprudent  ,    com.    en    2    actes  et    en 
profe  ,    et  Âzelie  ,    opéra  français  en  3    actes. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 
Auj.  le  Café  de  Rouen  ^  en    un  acte,  en  vers;   le  Dus 
de  Monmoutk  ^    en  3  actes  ,    en  profe;    le  Seigneiir  Jup- 
pûjé  ,    en    2  actes  ,    fuiv.  d'un  divert. 

Sara,   le  Point  d'honneur  ,  en  3  actes  ,  en  vers. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palaïs-Roxal. 

Auj.  la  7"^  repr.  du  Roi  Théodore  à  Venlfe  ,  opéra 
en  3   actes. 

Ambigu     Comique. 

Auj.  lAuto-da-Jé  ou  le  Tribunal  de  l'inq'nfition  dévoi- 
lée ^  pièce  à  fpect.  en  3  actes  ;  prtc,  du  Sourd,  pièce 
en  un  acte  ,  et  du  nouveau  Doyen  de  Killerine  ,  com. 
en  3  acte;. 

Théâtre  Français  comiq.ue  et  lyriq.ue. 
Auj.   la  18^  repr.  de   Nicodeme    dans  la    lune    ou    lu 
Révolution  pacifique  ,   par  le   couCn  Jacques. 


Ou  s'abonne  à  Paris  ,  hôtel  de  Thoi 


auHî  chez  lous  les  libraires  d 
Tonci  de  pJTt.  —  'foiii  c:  qn'i  c 
dam  le  MoniUur  ,  en  payai::  doj 
■  Calque  article  duil  flrt  fi'^r.t  , 
le  trouvera  taui  les  jours  chez  lu. 


es  roitevins,  ou  au  bureau  des  affiches  de  Paris,  me  ncnve  S.  Auguftin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
■  la  province  ,  de  ii  liv.  pour  trois  mois  ,  42  Iw.  pour  iix  mois  ,  et  84  liv.  pour  l'année  ^  franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  ioufcrit 
e  France  et  les  directeiin:  des  Portes.  C'cJl  ;i  M.    Aubry ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°.   18,  qu'il  faut   adrefler  les  lettres  et  T-ir^enl  , 

oiiceriie  la  rédaction  de  celle  FcuUlc  doit  tire  ndrrjfê  au  rédacteur  ,  et  non  ailleurs.  —  Toute  efpèce  d'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  objets  quelconques  ,.  pourront  être  inftréi 
Z-:  Joli  pur  l.pic  d'ïmprejion  de  chaque  colonvi  :  on  compojera  ,  dr.  ces  différens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'une  den-J-fcuille ,  cujttât  qu'ils  feront  en  rmnhre  Jufifant  pour  le  rev-.plir. 
avec  la  demeure  de  la  perjonne  ,  ^ui  pourra  te/ler  inconnue  au  puôlic ,  mais  vm  point  an  rédacteur.  Ce  damer  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maijon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  C  Éperon  ;  on 
!  ,  Ui  dirr.anches  et  Jetés-  exceptés  ,  depuis  iieuj  hiurei  du  matin  jujgu'à  Jcpt  heures  dujoir. 


De   l'I  m  r  r  I  m  e  h  I  b     du    Moniteur,  avec  les   caractères   de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n^.    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


iSo  344. 


VENDREDI    lo   DÉCEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 
aussi   E. 

De  PéteTshoîirg  j  le  12  novembre, 

■JLjes  négociations  de  notre  cour  .  avec  la  cour  de 
Suéde  s'avancent.  Les  points  principaux  lont,  l*'  quelle 
fera  la  fixation  des  limites  reipectives  en  Fiulatide  ;  a°  la 
déclaration  que  l'on  nous  demande  que  la  Ruffic  ne 
prendra  aucune  part  aux  ;i[Td.ircs  intérieures  de  la 
Suéde  ,  laquelle  déclaration  doit  être  coufirmce  par  la 
cour  de  Dannemarck  ;  3°  quelles  feront  les  modifica- 
tions de  l'alliance  de  la  Suéde  avec  la  Porte  ,  aiuG  que 
de  l'alliance  de  cette  cour  avec  d'autres  puiiïances ,  toutes 
les  fois  que  la  Rullie  pourra  y  être  intcrelTce  ;  4^  lur 
quelles  bafcs  repofcra  le  traité  .de.  commerce  entre  les 
deux  Etats.  '      ■     ' 

Nos  fuccès  1  en  pourfuivant  feuls  la  guerre  ,  aug- 
mentent les  embarras  d'une  puiflance  qui,  lous  le  titre 
de  médiatrice  ,  voulait  faire  la  loi  fclou  {ts  vues  par- 
ticulières. Nous  iommcs  d'ailleurs  perTuadés  que  nos 
derniers  avantages  fcrvtnt  encore  à  lier  l'empereur  au 
l'ûuvenir  de  notre  alliance  :  diipoficion  qui  n'eft  pas 
inutile  pour  en  impofer  à  l'ardeur  prétendue  conci- 
liatrice du  cabinet  pruflien.  Auffi  notre  activité  ne  Je 
ralentit  point.  Heureux  li  nos  efforts  nous  infpirent 
,j>lus  de  modération  que  d'orgueil  dans  le  defTcin  de  faire 

line  paix  prochaine On  continue  à  transporter  de 

cette  ville  en  Livonie  uuc  grande  quantité  d'artillerie. 
On  y  a  déjà  fait  pàlTer  trois  cents  gros  canons.  On  a 
donné  des  ordres  pour  tenir  en  bon  état  notre  gratidc 
flotte  :  on  veut  qu'au  premier  befoiu  elle  puiffe  fe 
mettre  eu  mer.  Notre  flotte  de  galères  répond  à  la  même 
rurveillancc.  L'attention  du  gouvernement  ne  néglige 
point  d'agir  fur  les  hommes  :  on  va  augmenter  la  paie 
des  canonnicrs  -,  ils  ont  rendu  de  grands  fervïces  dans 
la  guerre  avec  la  Suéde.  On  alTure  même  qu'on  leur 
promettra  de  leur  continuer  pendant  la  paix  la  groffc 
•paie.  L'intention  eft  qu'ils  y  coiitînueront  leurs  exercices  ; 
ce  qui  entretiendra  l'expérience  et  l'agilité  des  matelots 
«t_des  gens  de  mer. 

ALLEMAGNE. 

"  X)e    Vieîine  ,    U  24  novembre. 

.  M.  le  baron  de  Reck  ,  que  le  roi  de  Pruffe  a  envoyé 
ici  pour  complimenter  l'empereur  fur  fon  avènement 
au  trône  impérial  ,  a  eu  ,  le  21  ,  audience  de  S-  M.  I.  , 
dans  laquelle  il  a  rempli  fa  commiffion. 

L'archiduc  Léopold  a  fait  ,  le  18  de  ce  mois  ,  à 
Presbourg  ,  fon  entrée  foicnnelie,  comme  palatin  du 
royaume  de  Hongrie.  —  Les  Etats  de  Hougric  avaient 
«enté  de  nouveau  de  faire  înfcrer  quelques  -  unes  de 
leurs  additions  au  diplôme  inaugural  ;  mais  l'empereur 
eft  icflé  ferme.  Il  a  rejeté  ces  proportions ,  et  fait  rayer 
aufîi  dans  le  formulaire  du  ferment  de  palatin  tout  ce 
■qui  n'était  pas  conforme  au  diplôme.  Ces  "Etats  ont 
arrêté  qu'à  l'avenir  le  fucceffeur  au  trône  fera  tenu  de 
fe  faire  couronner  dans  l'efpace  de  fix  mo 
de  la  mort  du  dernier  roi-  —  Pjrmi  I 
ont  été  accordés  aux  Hongrois  ,  on  trou: 
Ceux  qui  font  hors  de  h  patrie  ,  et  qui  1: 
biens  a  caufe  de  leur  attaclieaient  à  l'ai 
feront  rappelés  et  réintégrés  dans  leurs  tt 
catholiques  jouiront  de*  tous  les  droit 
rexciclce  libre  de  leur  cul 
i"oula2ée  dans   certains   impo 

la  haute  noblelTe.  On  pcriectlonnera  le  îyftême  d. 
jepréfentations  des  villes.  Les  nou-nobks  pourront  par- 
venir jufqu'aux  places  de  fecrétaircs  du  roi  ;  en  s'avan- 
çant  à  des  places  plus  émlnerites  ,  ils  feront  annoblis 
igratuiteraent.  Ces  articles  avaient  été  envoyés  aux  Etats 
immédiatement  après  le  ctraronncmciit  ,  dans  un  paqutjt 
cacheté.  Les  Etats  l'avaïf-nt  fait  reporter  au  roi  tel  qu'il 
était,  ne  fayant  point'  ouvert.  Ils  étaient  perfuadés  , 
difalent  -  ils  ,  de  l'équité  du  roi  ,  et  ils  approuvaient 
d'avance  fans  TcQriction.  Ces  égards  ne  font  point  , 
ians  doute  ,  d'une  faine  et  fage  politique  ;  mais  on 
cft  encore  fait  ,  dans  le  gouvernement  des  hommes  ,  à 
fe  conduire  par  la  conGdératioa  des  pcrfonncs  plus  que 
par  celle  des  chofcs. 

L'archiduc  Charles'  ,  troiGcme  fils  de  fcmperenr  ,  va 
fe  rendre  à  Bruxelles  en  qualité  de  gouverneur  général. 
On  n«  fait  point  encore  quel  cil  le  car.ictere  du  confàl 
qu'on  lui  donne.  ...  Le  grand  duc  de  Tofcanc  partira 
pour  Florence  au  commencement  de  décembre. 

L'archiduchelfc.  Chriaine  et  le  duc  Albert,  fon 
époux,  fixeront,  dit-On  ,  leur  rclicicncc  à  Grali  eu 
Styrie.  L'archiduc  Charles-Louis  doit  les  jcmpIaCer  dans 
les  Pays-Bas.  ' 

Les  nouvelles  de  la  Gallicic  font  affligeantes  :  il  ne 
ccflc  de  pleuvoir  dans  cette  province  depuis  environ  lix 
fcmaines;  les  débordcmens  font  fréqucns  et  les  chemins 
impraticables.  Les  maladies  commencent  aufll  à  i\:  uiù- 
nirdflcr. 

De  Franc/on  ^   l. 
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c  ;   la  petite    noblcffe   fe 
qui  feront  répartis 


,u:l>,e. 


Huit  cents  hommes  de  troupes  de  Trêves  qui  étaie 
à  Maffcyck  ,  font  revenus  ,  il  y  a  quelques  jours  , 
Coblcntz  :  les  troupes  palatines  qni  étaient  auffi  dans 
pays  de  Liège,  font  rctonrnées  et  arrivées  A  Manhcir 
avec  faitillerie  et  les  chartiots  mnnitionnalres  ;  quai 
cents  hommes  y  font  xcïiii  jufqu  a   nouvel  ordre. 


ANGLETERRE. 

Londres. 

Samedi  ,  27  novembre  ,  dans  l'après  midi  ,  il  cfl 
arrivé  un  courler  au  bureau  des  affaires  étrangères  , 
préfidé  par  le  duc  de  Leeds  ,  à  l'ouverture  de  f-^i  dc- 
pêches  ,  expcdiées  par  le  comte  de  Gower  ,  ambaffa- 
dcur  de  fa  m.ijcfté  Britannique  ,  auprès  de  la  cour  de 
France  ,  le  miniflre  a  fait  avertir  le  coûlcil  ,  qui  s'cll 
aifemblé  a  ftpt  heures.  M.  Pltt  ,  deux  fecrétaire:»  d'Etat, 
le  comte  de  Chatam  ,  lord  Hawkcsbury  et  M.  Dundas 
s'y  font  trouvés  ;  le  confcil  a  tenu  jrifqu'à  dix  heures 
du  foir  ,  et  le  lendemain  matin  on  a  fait  paHcr  fes  dé- 
libérations  au  roi,   qui  eft  à  Windfor. 

La  nouvelle  de  la  prorogation  du  parlcmçQt  d  Ir- 
lande eft  furc.  11  y  a  effectivement  une  proclamation 
qui  en  fixe  l'ouverture  au  20  janvier  prochain. 

Suivant  les  derniers  reufcigucmcns  venus  de  Nootha- 
Suud,  les  forces  efpagnolcs  conCUaient  en  3.oo  liommts  , 
fans  compter  les  équipages  d'un  vaiffeaude  40  canons, 
et  d'un  petit  floop  de  guerre,  Rationnés  daua  cet  endioit 
pour  en  protéger  le  commerce.  Mais  on  dit  que  L 
cour  de  Mad^-id  a  fait  partir  d'Algefire,  pendant  les 
derniers  troubles  ,  deux  frégates  cliargées  de  fe  porter 
dans  la  mer  du  Sud  ;  et  l'on  croit  qu'elles  ont  reçu 
des  ordres  particuliers  de  ie  rendre  à  Nootka.  Les 
efpagnols  avaient- déjà  un  fort  monté  de  2l  canons-,  ils 
ont  depuis  élevé  une  forte  redoute,  aiiifi,  que  quelques 
ouvrage»  avancés. 

Les  frégates  la  Tam'ife  et  le  Léopard  ,  capitaines 
Trubridge  et  Blankett  ,  font  parties  de  Pordmouth 
pour  l'Océan  pacifique-,  elles  doivent  joindre  la  Pan- 
dore à  Madère  ,  et  fe  rendre  à  Nootka-Sund  par  le 
cap  Horn.  Là,  elles  veilleront  à  ce  que  le^  fujcts  de 
la  Grande-Bretagne  foient  indemnifés  d'une  manière 
convenable  des  peites  qu'ils  ont  pu  effuyer  de  la  part 
du  gouvernement  Efpagnol.  On  ajoute  que  les  capi- 
taines ont  ordre  de  bâtir  un  fort  à  Nootka,  de  rafer 
ceux  que  la  cour  de  iVIadrid  y  a  fait  conlhuîre  ,  et 
de  prendre  poffcfTion  ,  au  nom  de  fa  majcfté  britan- 
nique ,  de  l'immenfe  étendue  de  pays  Ctué  au  nord 
deSanta-Fe. 

Le  26  novembre  ,  le  lord  vicomte  Falkland ,  pair 
du  royaume  ,  s'eft  rendu  à  la  cour  du  King'sbench  , 
pour  y  recevoir  le  jugement  qui  le  condamne  à  des 
réparations  envers  M.  Henry  Seymour  ,  ferrurier  à 
Maidenhead.  M.  Ashuril  ,  qui  préfidalt  ce  tribunal, 
après  avoir  fait^bfcrver  au  iord  que  les  voies  de  fait 
qu'il  s'était  permifcs  étaient  très-condamnables  ,  a  dit 
que  la  loi  s'houorant  de  fon  impartialité  ,  protégeait 
le  moindre  des  citoyens  comme  le  plus  confidérable, 
et  qu'il  n'y  avait  point  de  rang  ,  quelqu'élcvé  qu'il  fût  , 
qui  mît  le  coupable  à  l'abri  du  châtiment-,  il  a  enfuite 
prononcé  contre  le  vicomte  Falkland  une  amende  de 
vingt   livres   ftcrling.    ■ 

FRANCE. 

De  Paris. 

La  fociéte  des  amis  de  la  conftitution  ayant  reçu  une 
adreife  du  club  établi  aux  Peiits-Peres  ,  fous  le  titre  de 
foclcLé  des  gardes  nationaux  de  France  ,  a  cru  devoir 
failir  cette  occafion  pour  manifener  fes  principes  fur  les 
',rardcs  nationales-,  voici  fa  réponfe  telle  qu'elle  a  été  xé- 
digée  par  M.  Barnave,  et  adoptée  à  la  féance  du  premier 
décembre   1770. 

La  fociété  des  amis  de  la  conftitution  ,  Meilleurs  ,  a 
reçu  la  lettre  , que  vous  lui  avez  adrcffée  ,  dans  laquelle 
vous  prenez  le  titre  de  fociéte  des  gardes  no-tionaux  des  dé- 
-parlcmens  de  France  ,  et  où  vous  mauifcftez  vos  difpofiiions 
et  le  vceu  d'eue  admis"  à  ollrlr  une  garde  au  roi  tt 
à  l'Affcmbltc  nationale.  Voici  quels  font  nos  principes  : 
nous  avons  cru  que  leur  expofition  était  la  feule  réponfe 
que  nous  duffions  faire  à  votre    lettre. 

Les  rtmis  de  la  conftitutlon  ne  penfent  point  que  les 
gardes  nationales  forment  en  France  un  corps  léparé  de 
celui  du  peuple  :  ils  croient  que  le  droit  de  défendre  la 
conftitutlon,  fous  les  drapeaux  de  la  patrie  :  appariicut 
égidement  à  tous  les  citoyens  ,  et  que  l'iuftitution  qui  le 
rérerverait  à  une  claffe  parllculicre  ^■è^'blirait  le  plus  in- 
j^iifte  et  le  plus  dangereux  des  pùviléges.  Pénétrés  d'ef- 
timc  et  de  rcconuaiffaucepour  ceux  qui  les  premiers  fe 
font  réunis  pour  la  défenfe  de  la  révolution  ,  Wi  font 
intimement  convaincus  qu'aucun  d'eux  n'a  conçu  l.!  pen- 
frc  de  s'en  faire  un  titre  ,  d'établir  une  torporaiion  ,  de 
rciiouveller  en  quelque  fort"  ces  diftinctions  que  les 
principes  de  l'égalité  ont  Fait  difparaître  ^  et  après  avoir 
éié  les  premiers  défenfcuis  de  la  liberté,  d'en  devenir  le 
dernier  écneîl.  Les  amis  do  la  conlUiniion  ne  rccon- 
naifient  donc  aucun  rcpréfcntant  ,  aucune  rcpréfentanon 
des  gardes  nationaux  de  France.  Une  telle  rcpréfcntation 
ici  ait  à  leurs  yen';  celle  de  la  nation  même  ,  et  la  nation 
ne  l'a  placée  que  dans  rAffcmblée  naiionaîc.  Ce  n'cft 
point  d'allicnrs  fous  un  caractère  gncrvicr  cl  fous  le  cof- 
tunic  des  armes,  que  les  citoyens  doivent  fc  réunir  et  for- 
mer cntr'cuxdes  affocïatious  dél-bciaiitcs.  Chacun,  à 
titre  de  citoyen,  a  le  droit  d'cx|.irimer  Ion  opinion:  cha- 
cun ,  à  titre  de  citoyen  ,  a  Tufagc  libre  de  les  droits  ,  de 
fa  volonté  politique  *,  mais  Ions  un  tltte  mlliuire  ,  au- 
cun ne  peut  être  que  linOiumcnt  paffif  de  la  loi  ,  fans 
autre  volonté  que  celle  de  la  loi  ,  fans  autre  guide  que  la 
voix  du  magiftiat  qui  eu  tft  l'organe.  Lcsluunmcs  libres' 
,  font  fiers  quand  iU  exercent   leurs  diûits   individuels  i 


mais  ils  ne  connai/fcnt  plus  qu'une  foumiUiîjn  letigleufc 
fous  le  caractère  qui  mttdans  leurs  mains  le  dépôt  im- 
pofant  de  la  force  pablique.  Les  hoœiiici  libres  font 
l'oldats  à  la  voix  de  la  patjie  qui  les  ap^Ue;  maii'ils 
s'cmprelfcnt  de  rentrer  fous  le  régime  de^  paix,  pooT 
iccueillir  les  fruits  de  la  liberté  qu'iU  ont  ;dcfeiiduc  , 
pour  agiter  les.  intérêts  publies,  pour  mêler  Icxprefhoa 
de  leurs  vœux  à  la  volonté  générale.  Les  bdinm-^  libres 
croiraient  iraliir  leur  pxtric  et  eux-mêmes,  fi,  jaloux  de 
vainî  honneurs,  ambiti^-ux  d'un  pouvoir-  que  la  loi  ac 
leur  aurait  pas  conféré  ,  ils  ofa;euc  y  faire  fervir  cet 
appareil  militaire  que  Ja  nation  ne  leur  a  donné  que  po»r 
en  impofcr  à  la  tyraimic.  ,       ;■ 

Ces  opinions,  Mefficurs,  vous  indiquent  affez  ce  que 
nous  penfoos  de  finftituiion  de  votre -fopietc.  Xi  eft  inu- 
tile de  vous  dire  que  le  patriotifaie  dont  loni',  animé» 
toui  \e$  gardes  nationaux  de  France  ,  nous  raffure  pkii 
oeiu'jnt  lur  le  Ibrt  et  les  progrés  de  cetie  inflituiion  ;  et 
qu'inftruits  qu'elle  n-eft  tormtre  que  par  raifontimenî 
individuci  dun  très-petit  nombre  de  peribnuci  ,  c'cfl 
moins  à  fon  importance  qu'au  defir  de  m.initcftcr  notre 
penfee  ,  que.  uotis  avpns  cru  devoir  le  développement  de 
ces  principes,;    ■       ^~- ,  . 

Leb  Membres'  de  laSocJété  des  Amis  de  la  Conftitutîou: 
MiRABLÂI;,  l'aînÉ,  préjïdent. 

Feydel  ,  ViLLARS,  H.  Fr,  Verckere  ,  Alexandre 

Beauharnois  ,  j'ccre/aircî. 


M.  Mirabeau  avance  ,  page  117  de  fa  conflittuion-mo- 
nétaire:  que  je  fus  conlulté  en  1785  par-M-  Calonnc  ^ 
lur  la  rctonte.  je  certifie  ce  fait  faux^ïiinfi^-que  fesdéfails). 

FORT-BoNNAîS.     "'' 

COLONIES    FRANÇAISE^/; 

De   la   Guadeloupe^   le ^  octobre.  .' 

On  n'a  pas  de  nouveaux  détails  fur  lés  fcenes  d'infur- 
rcction  arrivées  parmi  les  foMats  de  cette  colouinics 
premiers  jours  de  fept;mbre.  il  parait  que  les  menacer 
faites  aux  partifaus  du  gouvernement  au  pied  du  Tama- 
rin, font  rcftées  dans  l  oubli  ;  peut-être  aulïl  que  reflet 
a  ceffé  avec  la  caufe,  ,   ,^      .     -  ^  '- 

Les  dernières  nouvelles  rendent  compte  d'un  [inci- 
dent qui  a  donné  au  gouverneur  des  défagrémens  plus 
prolongés  ,  mais  dont  Tiffue  a  été  plus  honorable  pour 
lui  que  pour  les  parolffes  de  la  colonie. 

Le  10  feptembre  ,  deux  jeûnes  gens  arrivant  de  la 
Martinique  1  et  porteurs  de.  dépêches  .de  M.  Damas 
pour  M.  Clugny  ,  les  ont  remifes  à  celui-ci  d'une  ma- 
nière qui  ,  paraiffant  myflérieufc ,  a  excite  des  foupçons. 
La  commMuicatioa  de  h  lettre  de  M.  Damas  a  été 
exigée  par  un  nombre  alTcz  confidérable  de  citoyens 
qui  avaient  fuivi  ces  Jeunes  g:ns  ,  et  à  la  lecture  ,  les 
elprlts  difpofés  à  rinq';léîude  ,  fe  font  portés  à  la  dé- 
fiance ,  fur-tout  lorfqu'on~a^vii  que  M.  Damas  ,  après 
un  détail  des  troubles  de  la  Martinique,  s'exprimait 
amfi  :  75  Dans  cet  état  de  chofes ,  vous  voyez,  Monfieur, 
que  je  ne  puis  vous  four Ai^"  a::cuneJorle  de^Jecours.' Je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  faffiez  tout  ce  qui  fera  ea 
votre  pouvoir  pour  confervcrr 'Votre  colonie  à  la  mé- 
tropule  ,  &:c.  Cette  répoùîc  quP  annonçait  ,  de  la 
part  de  M.  Clugny,  une  demande  de  fecours  bien 
naturelle  après  les  mouvemens  d'i^^'ftjrrection  des  3' et  4 
feptfmbrc  ,  a  été  fi  mal  prife  que  les  dcuA  paroîïTes 
de  la  Baffe-TcxTC  ont  mis  le  gouverneur  en  état  d'ârrcfîa- 
tion  ,  fous  la  garde  de  neuf  cÎEoyeiis  ,  ayant  pour 
confignc  de' ne  le  lailVer  pai-ler  bas  avtcçterî'oa'ric  et 
d  entendre  tout  ce  qui  lui  ferait  dit.  La  niuiâcJpalitÉ 
a  approuvé  cette  mcfure  ,  et  le  Comité  j.coIouî.tI  ja 
mandé  des  députés  de  toutes  les  paroiffes  pour  délibérer 
fur  celte  affaire.  .  ,  ... 

Mais  bientôt  les  députés  des  pairoiffés  de  la  colonie 
affemblés  ,  le  général  a  trpuvé  dans  le  fouvcnir  que 
l'on  confcrvait  de  fa  précédente  conduite  ,  des  difpo- 
Ctions  plus  favorables.  Sa  juftlficalion  s'cll  facilement 
opérée  ,  et  le  26  il  a  été  décidé  à  l'unanimité  .que 
fa  garde  ferait  retirée.  On  aurait  voulu  pouvoir  cnfcrclir 
dans  l'oubli  les  foupçons  qui  avaient  donne  lieaàcctPe 
précaution  illégale  et  précipitée  ,  mais  qui  toutefois 
s'eft  exécutée  avec  la  plus  grinde  décence. 

Ces  incidens  de  révolution  ont  produit  là  comme 
par-tout  un  bien  réel;  car  Us  dcpuics  des  paroiHJÈ^kOnt 
profité  de  leur  rafTcmblemcnt  pour  fixer  au  27  unè-fête 
qui  a  dû  réunir  à  la  Baffc-Terrc  lous'Ls  corps  civils  ce 
militaires  ,  et  cimenter  fur  le  Champ  Je  Mars  ,  pir 
une  fédération  générale  ,  l'union  et  la  ^concorde  des 
difTcvcntes  parties  de  la  colonie.  Une  paieillc  fcie  ^ 
été  annoncée  pour  le  mêrj'.e  objet  ,  par  la  v'ille  de 
la  Pointc-à-Piirc  ,  cl  indiquée  au  ï5  octobic,  jour  où 
raffcmblce  coloniale  transférée  dons  cette  ville,  a  dil 
y  reprendre  fes  fonctions.       ,  * 

C'eft  par  ces  mêmes  députés  des  paroiffes  quoat  é*c 
nommés  les  vingt  députés  coticilialcuvs  envoyés  à  ii 
Martinique  ,  ou  a5o  hommes  de  tro«pcs  ci  So'  jeunes 
gens  ont  obtenu  de  les  acccinpaguer  ,  non  pour  rcn^ 
forcer  un  des  partis  belU'j^érans  ,  mais  pour  rendre  la 
nc'^ocvatxon  pins  rcfpcctablc.  Comme  les  olficicïs  de  ce 
détachement  étaient  depuis  quelque  tems  mal-  vus  par 
les  panifans  que  les  Iniui-^ens  de  Saint-Pierre  ont  à  la 
Guadeloupe  ,  et  qu'une  lettre  d'eux  ,  du  iS  feptembri:-, 
par  laquelle  ils  combattaient  ces  imprelîîons  par  les  prc- 
leftiiions  les  plus  pratùotiques  et  les  plus  confùfjtiou- 


-neHc^ ,  n'.îTjii  j«(s  produU  laut  VtfTct  qu'ils  en  clevaieiu 
attcncirc  ,  il>  CHit  jugé  prudent  de  donner  plutôt  leur 
dcniilTtou  (jue  de  iuivre  4ctirs  ibidats  à  -la  Martinique. 
Jslous  apprenons,  mais  avec  moins  de  certitude  ,  que  la 
-fjarniibu  de  la  Polnte-à-pitre  eft  «uffi  partie  pour  Saint- 
Pierre  .'de  fa  propre  autorité. 

JSxtnit  d'tcne  icitre  àe  la  Gitadeîcupe  ,  du  tS  Jcpiemire. 

M*>*,  «nvoyé  ici  <n  dépuiation  pour  réclamer  de 
Tîouveaax  fccours  d'iiommes  ,  rapporte  qn"un  détaché- 
xnent  tie  xjuinEe  hommes  du  régiment  de  ia  Marti- 
nique ,  en  courlî;  pour  avoir  des  vivres  Irais  et  des 
/mulets ,  a  donné  dans  tm  piège  que  lui  a  tendu  un 
2i;ibit3nt  que  l'on  ne  iromme  pas  encore.  Voici  le  fait  : 
5e  détachement  «ccueilli  par  cet  hïb-iraîit  ,  fe  laiffe 
prendre  à  fes  carelTes  ,  et  accepte  à  manger  et  à  boire; 
«clui-ci  fait  prévenir  aulTilêt  un  camp  de  mulâtres  des 
environs  ;  ils  fe  rendent  eu  grand  nombre  ,  entourent 
le  déUïhement  q«i  tombe  entre  leurs  mains  ;  ils  en 
pendent  ^roi»  par  -les  pieds  ,  -exercent  toutes  fortes  de 
«ruaulés  envers  les  autres,  et  en  tenvoient  fix  à  l'ar- 
mée avec  les  \-ei'.x  crevés,  les  ongles  arrachés  et  la 
^plante  des  piïds -coupée  à  coups  de  fabre.  A  leur  arri- 
vée ,  M.  Chabrol  fait  mettre  l'armée  entière  fous  les 
-aitaes-.il  fait  paSèr  ces  fix  malheureux  mutilés  dans 
■tous  les  rangs,  et  l'armée  jure  de  f<  \'enger  des  horreurs 
■commifes  fur  lès  camarades.  — -  Que  les  contre-révo- 
lutionnaires qui  veulent  la  guerre  civile  en  France 
apprennent  par  ce  trait  tout  ce  qu'ils  défirent  avec  elle  I 

£}e  h  Martinique, 

Un  décret  de  l'AfTemblée  coloniale  de  la  Martinique 
•du  26  juillet  ,  qui  ne  doit  pas  relier  daus  l'oubli  , 
marque  à  la  fois  et  la  fageffe  des  décrets  de  l'Affem- 
blée  nationale  des  S  et  28  mars  ,  et  les  fentimens  de 
«eite  colonie.  Il  porte  que  l'alfemblée  coloniale  a 
arrêté -à  l'unanimité  qu'une  nouvelle  rue  de  la  paioilTe 
•du  Fort  fera  appelée  à  l'avenir  ne  Barnave  ,  en  recon- 
nailTance  du  vif  intérêt  que  ce  député  a  pris  au  fort 
ties  colomcs  en  faifant  rendre  les  décrets  des  8  et 
aS  mars.  Cet  hommage  foletanel  iHfpiré  à  celte  colonie 
Jîr  fes  députés  -à  l'AlTemblée  nationale  ,  eft  bien  fait 
•pour  confûler  ce  rapporteur  de  ce  qu'un  député  d'une 
-autre  colonie  écrivait  dans  le  même  tems  à  fes  com- 
mettaiis  ,  contre  les   Injimctiens-Barnave. 


BULLETIN 
J3I    LA-S  SEMBLÉE    NATIONALE. 

Fréfidmct   h  M.  \Péthion. 
Suiti  DI    LA   SÉANtE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  l'article  VI. 

M.  Emmeiy.  Cet  article,  tel  qu'il  eR  rédigé,  préjuge 
une  très  -  grande  queffion  ,  celle  de  favoir  fi  nous 
femmes  obligés  de  négocier  avec  les  poiffances  étran- 
gères ,  poiîT  traiter  iie  telle  ou  telle  manière  des  per- 
fonnes  qui  fort  à  notre  folde.  Noire  traité  avec  la 
Suifle  expire  :  lorfqn'on  lé  renouvellera  ,  on  en  écartera 
fans  doute  des  fiipulatîoiu  qui  bleffent  la  fouveraineté 
de  la  nation.  Nous  n'en  femmes  pas  encore-là,  il  faut 
lailTer  h  queftion  vierge.  Je  ne  conçois  pas  comment 
on  ne  nous  propofe  pas  le  licenciement  de  Cliâtcau- 
"Vieux  ;  tout  le  mal  eft  venu  de  Ion  infubordiuation. 
Uell  le  tort  des  ofEciers  de  ce  régiment  ,  qui,  pour 
•une  prétendue  faute  de  dlfcipllne  ,  ont  condamné  aux 
«oiirroies  des  foldats  qui  étaient  dans  les  termes  de 
■vos  décrets.  En  une  heure  le  jugement  fut  rendu  et 
exécuté  -,  en  une  heure  auffi  la  fureur  s'alluma  dans 
toute  la  ville  de  Nanci. 

M.  Menou.  D'ici  à  peu  de  tems  on  s'occupera  du 
Tcnouvellement  du  traité  avec  la  Sulffe  .  et  nous  favous 
d'avance  que  fon  intention  eft  de  licencier  le  régiment 
de  Château-Vieux. 

_M.  Emrr.sry.  Je  demande  que  le  régiment  de  Château- 
Vieux  foit  renvoyé  à  M.  l'évcque'de  Bâle  ,  qu'il  ne 
foitplusi  la  folde  de  la  France  ,  et  qu'il  ne  foit  pas 
mieux    traité  que  des  réglmens  français. 

M.  Laoie.  Cela  regarde  M.  l'évêque  de  Bâle  ;  on 
pent  lui  renvoyer  un  régiment  qui,  en  très -grande 
partie,  eft  compofé   de  déferteurs. 

L  ariicle  VI  eft  renvoyé  au  Comité  diplomatique. 
On  fait  lecture  de  farticle  VII. 

,..-^-  ^1^'"':  -J'»"'  ""  amendement  à  faire  ,  c'eft  que 
■lAffembfce  révoque  les  appUudilfemens  donnés  â  la 
mumcipalué  de  Nanci.  Je  ne  développe  pas  n>ei  motifs , 
lAIIerablee  les  comprend.  Q_u'on  comp"are  fa  conduite 
avec  celle  des  officiers  municipaux  de  Metz.  Le  roi 
a  chargé  M.  Bouille  de  donner  une  croix  de  Saint- 
Louis  à  la  garde  nationale  de  cette  ville.  M.  Bouille 
a  convoqué  la  garde  nationale  ,  et  lui  a  abandonné  le 
-■choix,  du  fujet  qu'elle  jugerait  avoir  mieux  mérité  celte 
diUtnction.  La  garde  nationale  pénétrée  des  principes 
de  légalité  conftitutionnelle ,  veillant  fur  elle-même 
Ba  pas  voulu  délibérer,  et  s'en  eft  référée  à  la  mu- 
nicipalité ,  qui  a  unanimement  délibéré  que  la  croix 
■leraïc  refufee.  Le  motif  de  for.  refus  eft  que  toute  d:f- 
unction  pour  un  fervice  auquel  tous  font  également 
drfpofes  ,  bleffau  1  égalité.  {  Ou  applaudit.  )  Elle  n'a  pas 
voulu  qu  une  victoire  remportée  fur  des  frères  égarés 
put  jamais  être  féparée  des  larmes  et  du  fang  qu'elle  a 
«ouî«e.  (  Les  applaadiffcaeas  recommcncentT  ) 


(   1430  ) 

M,  lialey.Je  demande  aufPi  qu'on  retire  les  npprob^» 
tions  données  au  directoire  du  département  fiégeant  â 
Nanci  ,  qui  jie  vaut  pas  mieux  que  la  municipalité  de 
cette    ville.   (  On  applaudit.  ) 

M.  Viricu.  Je  m'oppoft  à  ce  qu'on  retire  les  appro- 
bations qu'on  a  données ,  tant  à  la  municipalité  qu'au 
directoire  du  département  ;  il  faudrait  du  moins  les 
avoir  entendus. 

M.  Régnier.  Le  directoire  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  municipalité:  il  ncft  pas  coupable  ;  je  puis  dire 
qu  il  n'a  cédé  qu'à  la  violence. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  la  révocation 
des  témoig-Aages  d'approbation. 

M,     Barnave.     Il    eft     impoflibie    d'appuyer    cette 

demande.         i 

M.  Duijuejniij.  VotJS  voulez  donc  mettre  le  feu  dans 
lé  département. 

M,  Barnavt.Ct  n'eft  pas  la  crainte,  ce  n'eft  pas  la 
violence  qui  ont  pu  porter  à  remettre  entre  les  mains 
de  M.  Bouille  une  dictature  abfolue.  Le  moyen  de 
faire  refpecter  la  loi,  c'eft  de  traiter  avec  févérité  ceux 
qui  s'en  éloignent.  Non-feulement  j'aurais  propofe  de 
retirer  les  appIaudilTemens  donnés  à  la  municipalité, 
mais  encore  de  la  calFer,  lorfqu'on  m'a  dit  que  moitié 
de  fes  membres  avait  été  remplacée ,  et  que  l'autre  moitié 
a  donné  fa  démiffion. 

On  demande  la  divifion  de  la  propofi'tion,  et  qu'on 
ne  retire  que  les  applaudiffcmens  donnés  à  la  muni- 
cipalité. 

La  queftion  pré.ilable  e(l  réclamée  fur   la  diviGon. 

Deu.x  épreuves  paraifteut   douteufes. 

M.  Earnave,  Je  demande  que  ceux  qui  opinent  pour 
que  les  remercimens  ne  foient  pas  ôtés  au  directoire  , 
expliquent  fur  quoi  ce  directoire  doit  être  remercié. 
(  On  applaudit.  )  On  ne  peut  alléguer  qu'il  a  été  nul  ; 
il  a  agi  pour  le  raffemblement  des  forces  -,  il  a  agi  de 
concert  avec  la  municipalité  ,  pour  demander  l'attribu- 
tion en  dernier  rcffort  au  tribunal  de  Nanci  ,  des 
évcnemcns  malheureux  qui  s'étaient  palTés  dans  cette 
ville.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  employé  la  même  activité 
quand  il  a  fallu  donner  de  la  notoriété  aux  décrets  de 
l'Aftémblée  nationale,  à  la  proclamation  de  M.  Bouille; 
eu  un  mot,  à  tout  ce  qui  pouvait  prévenir  les  voies  de 
rigueur.  Je  dis  qu'il  n'eft  pas  trop  tard  de  retirer  les 
applaudiffcmens  qu'on  lui  a  donnés.  C'eft  ,  dit-on  ,  le 
décourager.  ^    ^ 

Un  tel  argument  généralifé  ,  nous  conduirait  à  l'anéan- 
tilfement  de  la  conftitution.  N'avez-vous  pas  déjà,  pour 
des  faits  moins  grave*  ,  improuvé  la  conduite  des  corps 
adminiftratifs  ?  Le  feul  moyen  pour  que  la  confiance 
foit  là  où  elle  doit  être  ,  c'eft  la  juftice  :  nous  avons 
commis  nue  erreur,  en  votant  des  remercimens  au 
directoire  et  à  la  mtnicipalité  ;  rétractons  ces  remer- 
cimens ,  c'eft  le  feul  parti  qui  nous  refte.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  lahbé  Grégoire.  Le  directoire  n'a  pas  partagé  les 
erreurs  de  la  municipalité  ;  il  a  cédé  à  la  violence  , 
parce  qu'il  a  penfé  qu  il  en  réfultcrait  un   grand  bien. 

M.  Menou.  Je  demande  à  l'opinant  fi  les  membres 
du  directoire  font  morts  dans  leurs  places  ;  c'eft  le 
devoir   de    tout   fonctionnaire  public. 

jW.  iîe^7!«r.  Je  demande    la  parole    pour..... 

La  queflion  préalable  fur   la  divifion  eft  adoptée. 

M.  Barnave  fait  lecture  de  la  rédaction  fuivantc  : 

11  L'AlTemblée  nationale  inftruite  que  la  municipalité 
de  Nanci  n'eft  plus  compofée  des  mêmes  membres  , 
fe  borne  à  "révoquer  les  remercimens  qu'elle  lui  avait 
donnés.  L'Affemblée  révoque  pareillement  les  remer- 
cimens qui  avaient  été  votés  au  directoire  de  dépar- 
tement», î) 

Cette  difpofition  eft  jointe  à  l'article  Vil  qui  eft 
décrété. 

L'Affemblée  nationale  vote  auffi  des  remercimens  à 
MM.  Desbourbes  et  Nicolas  (a),  Hïser  (  i  )  ,  et  à 
madame  Humbert  (  c  ) ,  qui  ,  dans  cette  journée  ,  ont 
donné  des  preuves  (îgiialées  de  civifme. 

La  féance  eft  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCE  DtJ  MERCREDI   8   DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  Treilliard  ,  au  iTom  du 
Comiiceccléfiailique,  l'Aifemblée  rend  les  deux  décrets 
fuivans  : 

11  L'Affemblée  nationale  décrète  que  tous  actes  de 
collations  et  dilpofitioni    des   cures  ,  faites  par  des    ci- 


(o)  MM.  Deslourbos  et  Nicolas,  tons  deux  notables  ,  tous  deux 
membres  de  la  première  dépiitation  envoyée  Je  matin  vers  M. 
Bouille,    rentrant    par    la    porte   Stainville,    au    moment   où  lé 

jeune  héros  Delilles    eft  couché  fur    la  bouche  d'un  canon 

MM.  Desboiirbes  et  Kicolas  font  deux  citoyens  venueux'àinii 
des  lois  et  de  la  liberté.  Le  patriotifme  ell  toujours  intrépide  • 
Ils  fe   joignent  à  Defilles  ;  ils  le  ferrent  dans  leurs  bras  ;  ils  font 

arrachés,   repouirés  avec  lui,    faifis  ,  maltraités (  Etirait  du 

rapport  rfej  commilfairr.i.  ) 

(*)  Le  jeune  Deflilcs  était  renverfé  ,  frappé  de  quatre  coups  de 
funi  :  un  jarde  national  de  Nanci ,  âgé  de  dix-huit  ans  ,  M. 
Hiner  ,  fils  d'un  imprimeur  elliraable,  d'un  bon  citoyen  ,  fe  pré- 
cipite fur  lui  au  milieu  du  feu,  le  prend  dans  fes  bras  ,  l'enlevé 
et  le  met  à  l'ibrl  dans  une  maifon  voifme.  (  Fxtrail  du  mime 
rapport.) 

U)    Une  femme  ,  celle  de  M.  Humbert ,  concierge  d'une  porte, 

treté  des  foldats  qui  voulaient  mettre  le  feu  k  un  canon  ,  a  ofé 
t'exppfant  à  toutes  leurs  fureurs  ,  jeter ,  fur  la  lumière ,  une  chau' 
deronnee  d'eau,  au  moment  où  la  aieclia  allait  wucha  l'amorce. 
{  Et^trait  du  jB(jaf  rapport.  ) 


devant  collateurs ,  dans  un  lieu  oi  le  décret  fur  l« 
conftitution  civile  du  clergé  avait  déjà  été  publié  à 
l'époque  defdites  collations  ,  font  et  demeurent  nul* 
et  non  avenus  ,  encore  que  ledit  décret  n'eût  pas  été 
public  à  ladite  époque  dans  le  lieu  de  la  Ctuation  des 
cures. 

2".  L'Affemblée  nationale  décrète  que  les  fœuri  con 
verfes  feront  appelées  aux  affemblées  dans  lefquelles  le» 
fupérieures  et  économes  des  maifons  religieufes  qui 
feront  confervées  feront  nommées  ,  et  qu'elles  auront 
voix  dans  ces  élections ,  comme  les  fœurs  choriftes.  —  Il 
en  fera  de  même  des  religieux  convers  ,  pour  la  nomi- 
nation des  fupérieurs  et  économes  ,  dans  les  maifons  qui 
feront  indiquées  aux  religieux  qui  préféreront  la  vie 
commune,   ii 

Une  députalion  des  gardes  tiationales  du  Vexin  ,  fe 
préfente  à  la  barre ,  et  dépofe  fur  le  bureau  une  fomnie 
de  120  livres,  deftiuée  au  foulagemcnt  des  veuves  dea 
gardes  nationaux  morts  i  l'expédition  de  Nanci. 

Sur  le  rapport  de  fon  Comité  des  domaines  ,  l'Af- 
femblée  rend  plufieurs  décrets  d'aliénation  définitive  de 
biens  nationaux  à  différentes  municipalités. 

M.  De/meuniers.  Les  affemblées  adminiftratives  du 
départerucnt  de  Paris  n'étant  point  encore  formées,  le 
Comité  de  conftitution  ,  vu  l'urgence  du  travail  pré- 
paratoire de  l'impofiiion  de  lygi  ,  vous  propofe  de  dé- 
créter que  ,  11  proWlblremcnt ,  et  en  attendant  la  forma- 
tion de  ces  corps  adminiftratifs  ,  les  cinq  commillaires 
chargés  par  la  municipalité  de  Paris  ,  du  travail  de  l'im- 
pofition  directe  ,  feront  toutes  les  opérations  prépara- 
toires à  la  répartition  et  à  l'alfiette  de  l'impofition  de 
I7gi  ,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  Paris,  et 
que  ces  commiffaires  rendront  compte  de  leurs  opérations 
à  l'adminiftration  du  département  ,  dès  qu'elle  fera 
formée,  n 

Cette  propofition  eft  décrétée. 

M.  l'abbé  Gouttes ,  au  nom  du  Comité  des  rapports.  J'ai 
à  vous  rendre  compte  des  plaintes  portées  par  les  rapeurs 
de  tabac  de  la  ferme  générale  ,  contre  un  coup  d'auto- 
rité dont  ils  craignent  de  devenir  les  victimes.  LorfquB 
ces  rapeurs  fe  prcfenterent  à  vous  pour  obtenir  la  refti- 
tution  d'une  fomme  très-confidcrable  ,  qu'ils  prétendent 
leur  être  due  en  indemnité  d'une  retenue  iniu.He  de  3 
fous  par  jour  fur  leurs  appoinlenieus  ,  vdiK- Jiifi  ren- 
voyâtes au  Comité  des  rapports ,  qui  les  renvoya  par- 
devant  les  juges  de  l'élection  ,  léul  tribunal  compétent 
pour  juger  leuis  griefs.  Les  fermiers  génétau.t  ont 
obtenu  ,  tout  récemment ,  une  évocation  de  celte  affaire 
à  un  tribunal  non  compétent  et  qui  u'exifte  plus  ,  à 
une  commiffioii  nommée  en  1775  ,  pour  un  autre  objet. 
Cette  évocation  eft  une  contravention  formelle  à  votie 
décret ,  qui  Tupprime  les  cdmmiffions  ;  nous  vous  pro- 
pofons  de  l'annuller  ,  et  de  renvoyer  les  rapeurs  parde- 
vant  les  juges  de  l'élection. 

M.  Chabrcud.  Il  eft  inutile  de  fupprimer  cette  com^^ 
miffion  ,  puifqu'elles  font  toutes  anéanties  par  votre 
prêtent  décret  ,  puifque  les  minifties  font  relponfables 
de  l'exécution  de  la  loi.  Si  l'Affemblée  s'occupe  de 
ces  affaires  partictilieres  ,  elle  fera  bientôt  transformée 
en  un  tribunal  de  compétente.  Je  demande  qu'on  paffe  à 
l'ordre  du  jour. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

M.  l'abbé  Gouttes ,  au  nom  du  Comité  de  liquidation. 
Une  quantité  d'employés  dans  différentes  adminiftra- 
tions ,  nous  communiquent  des  mémoires  Infiructifî  fur 
les  abus  de  ces  adminifirations ,  fur  les  moyens  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  poffible.  Auffitôt  que  les  chefs 
en  loiit  inllruits,  ils  les  renvoient.  Je  fuis  chargé  par 
le  Comité  de  liquidation  ,  de  vous  demander  leur  con- 
fcrvation.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Si  l'Affemblée 
ne  foutient  pas  ceux  qui  lui  dévoilent  les  abus  d'admi- 
niflratlons,  elle  ne  les  connaîtra  jamais.  L'adminiftra- 
tion des  Carrières,  par  exemple,  prétend  qu'il  lui  eft 
dû  une  fomme  de  fix  cents  mille  francs;  deux  commis 
de  cette  adminiftration  nous  ont  communiqué  des  mé- 
moires qui  prouvent  qu'au  contraire  on  vous  a  trompes 
de  plus  de  deux  millions  :  aulïitôt  ils  ont  été  fufpendus 
de  leurs  fonctions  et  privés  de  leurs  appointemens. 
Vous  avez  été  volés  et  vous  le  ferez  continuellement  C 
vous  ne  vous  oppofez  â  ces  deftitutions. 

M.  Dejmeuniers.  Vous  avez  aujourd'hui  des  miniftres 
qui  ont  votre  confiance.  Je  propofe  que  votre  Comité 
de  liquidation  écrive  au  miniftre  des  finances  ;  s'il  ne 
rend  juftice  aux  deux  commis  deftitués  ,  alors  TAffem- 
blée  pourra  s'occuper  d'un  miniftre  qui  ne  fait  pas  fon 
devoir. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Le  miniftre  du  département  de» 
Carrières  était  le  lieutenant  de  police,  qui  a  difparu  ; 
la  municipalité  de  Paris  n'en  fera  chargée  qu'au  premier 
janvier  1791  ;  aujourd'hui  cette  adminiftration  eft  con- 
fiée à  un  architecte  et  à  un  entrepreneur  ,  qui  font  juge» 
et  parties  dans  cette  affaire;  il  n'y  a  donc  que  l'Affem- 
blée nationale  qui  puiffe  prononcer-. 

M.  Regnaud ,  député  de  Saint-Jcan-d'Angely.  C'était 
un  des  abus  de  l'ancienne  adminiftration  ,  de  deftituer 
tous  ceux  qui  dénonçaient  les  abus  à  d'autres  qu'à  leurs 
chefs,  immédiatement  fupérieurs.  Si  vous  renvoyez  les 
deux  commis  des  Carrières ,  qui  viennent  d'être  defti- 
tués ,  dans  les  antichambres  des  miniftres  ,  ils  y  atten- 
dront long-tems  avant  d'y  obtenir  juftice  ,  avant  de  poii- 
voir  même  parler  à  leurs  chefs  ;  il  en  réfultera  que 
la  crainte  de  cette  fufpenfion  ,  de  cette  privation, 
même  provifoire  ,  de  leur  traitement,  fermera  la 
bouche  à  ceux  qui  auraient  des  itjftruclions  utiles  à 
vous  faire  parvenir.  Le.5  deux  individus  dont  il  s'agi» 
ne  fauront  où  s'adrcffer  ;  ils  courront  inutilement  de 
porte    en   porte  ,     d'antichambre    ea  antichambre.   Je 


demande  donc  que  »ous  leïtr  accordiez  fur  le  cliamp 
la  coul'crvation  de  leuti  appuîntcmeii!). 

L'Alfeinblée  oidoiine  que  le  Comité  de  liquidallon 
écrira  au  conuûleur  des  finances  à  cet  eHct. 

M.  HeurlauU  {  ci-devant  Lamcrmth  ]  ,  au  nom  du 
Comité  dagnculluix  et  de  commerce.  Le  8  mai  der- 
nier ,  l'AUcmbléc  a  rendu  un  décrt-t  fur  les  moyens  à 
prendre  pour  établir  luniformlté  des  poids  et  mcfures  , 
et  pour  déterminer  les  rapports  entre  les  anciennes 
indurés  et  les  nouvelles.  Ce  décret  portait  entre  autres 
difpofitions  ,  (]ue  chaque  municipalité  enverrait  à 
l'académie  des  fciences  un  modèle  de  ^^i  poids  et 
mel'ures.  L'académie  des  iciences  a  yc:\^k  que  ,  pour 
rendre  les  efTciî  de  votre  décret  plus  prompts  et  plus 
certains  ,  il  fufiii'ait  de  faire  venir  des  ditférens  dépar- 
tcmens  les  indurés  principales.  Nous  vous  propoious 
une  dirpolilion  à  cc-i  égard.  L'académie  des  fciences 
-voua  a  encore  envoyé  une  inUruction  préliminaire  qui 
fera  adrejfée  à  toutes  les  municipalités.  Le  Comité  a 
reconnu  que  ce  travail  rciupiilfait  parfaitement  vos  vues. 
Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propofe  : 


rap- 


L'AÎl'fmblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
port  de  fou  Comité  d'agriculture  et  de  comr.ierc 
fur  les  obfervatlons  de  l'académie  des  fciences  ,  defiiBut 
faciliter  l'exécution  de  fou  dccit:t  du  S  mai  dernier  , 
l'anctionné  par  le  roi  le  22  août;  eonfidéraut  qu'une 
partie  des  mcfures  exitlantes  dans  les  munitipalités  , 
princlpalemL'nt  pour  les  grains  ,  font  irrégulicrcs  ;  que 
quelques-unes  peuvent  avoir  été  altérées  par  le  tems  , 
et  n'être  plus  conformes  aux  titres  en  vertu  defquels 
elles  ont  été  établies  ;  que  ce  ferait  conlacvcr  îles  er- 
reurs ou  des  infidélités  que  de  fixer  les  rapports  de 
{  mblables  mefures  ,  et  que  le  fait  fe  trouverait  en 
beaucoup  de  lieux  en  oppolîtion  avec  le  droit ,  décrète 
ce  qui  fuit  : 

Art.  I".  Les  directoires  de  départcmens  fe  feront 
adrcffer  par  les  directoires  de  diftricts  un  étalon  des 
dilfcrentcs  mefures  de  poids  ,  et  mefures  linéaires  et 
de  capacité,  en  ufage  dans  k  chef-lieu  de  dillrict  ,  avec 
le  rapport  conftaté  authentiquement,  et  par  titres  ou 
procès-verbaux  en  bonne  formï  ,  -de  ces  mefures  piin- 
cipalcs,  avec  toutes  les  aiitres  mefures  en  ufage  dans  le 
diflrict. 

II.  AulTitot  que  ces  mefures  et  les  pièces  qui  doi- 
vent les  accompagner  auront  été  ralfenibltes  dans  le 
dief-litu  du  département  ,  l'envoi  en  fera  fait  au  fe-" 
crc*ariat  de  l'acadcniie  des  Iciences  ,  en  évitant  le, 
doubles  emplois  ,  dans  les  cas  d'égalité  authentique- 
ment rcçojmue  entre  les  mefures  de  plufieurs  dlllrictg. 
UI.  Le  préfent  diîcret  fera  adreffé  fans  délai  aux 
aifemblécs  adminiftraliVes  de  départemens. 
Ce.  projet  de  décret  eft   adopté. 

M.  Malouet ,  au  nom  des  Coynilès  diplomatique ,  d'sgri- 
cuiture  et  de  commerce  ,  et  de  marine.  L'objet  dont  j'ai  â 
vous  rendre  compte,  eft  une  pétition  des  patrons-pé- 
-Chetirs  de  M^^rfeitle  ,  relativement  à  des  conteflations 
fubfiftantcs  entr'eux  et  les  pêcheurs  Catalans ,  établis 
dans  le  même  port.  Ils  appuient  leur  demande  des  con- 
iidérations  d'intérêts  publics ,  les  plus  impofantes  pour 
des  légi)latci:rs.  Leurs  adverfaires  ont  auflî  des  droits 
à  votre  jtifticc  ,  comme  j^uilfant  de  leurs  établiffemcns 
et  de  l'exemption  du  fervice  des  cialles  fur  la  foi  des 
traités.  La  communauté  des  pêcheurs  de  Marfeille  eft 
.une  des  pbis,  aucieuncs  de  l'Europe.  Les  pêcheurs  à 
(],ui  les  Holiandais  doivent  la  profpérité  de  leur  marine, 
jic  ptcJ'entsnt  aucun  .monument  femblablc  à  l'inftitution 
;fage  et  utile  des  prud  hommes  du  port  d.r  Mar!éille. 
Ces  pjud'lio:nmes  ,  chargés  de  la  juridiction  de.s  pê- 
.cheurs ,  fe  foijt  tranfmis  ,  par  l'uf'agc  ,  des  lois  qui  font 
.lin  code  complet  ,  fanctiouné  par  les  comtes  de  Tou- 
Joufe  ;  code  qui  contient  tout  l'art  de  la  pêche,  dans 
.lequel  toutes  les  contellaiions.  font  prévues  ,  toutes  les 
.ïegics  de  la  uàvigatio'n  définies.  Les  efforts  qu'ont  faits 
plufieui:s  fois  les  pêcheurs.  Catalans  pour  fe.  iouftraire 
.à  cette  juridiction  ,  eft  un  des  objets  de  la  couteftatiou. 
.Les  guerres  de  LouisiXlV  ayant  épuifé  la  claffe  de 
.vos  gens  de  mer,  l'approvinonncmeiit  de  Marfeille 
.offiit.  une  perfpcctive  à  ces  étrangers.  L'inie  des  fpé- 
.  culatîcus  qui  les  engagea  à  venir  s'établir  d;ins  ce  port, 
.  fut  l'elpérance  de  fe  fouftraire  ,  eu  leur  qualité  d'étran- 
gers ,  au  fervice  des  clafTes.  C'eft  par  celte  njëme  raifon 
.qu'il  y  a  aujourd'hui  autant  de  péchcuis  Irançais  à 
.Barcelone  ,  que  de  Catalans  à  Marlcillc.  La  liberté  de 
la  pêciie  pour  les  fujets  des  deux  nations  a  été  relpecli- 
.vemcnt  ftipuléc  par  l'un  des  articles  du  pacte  de  famille; 
article  qui  porte  que  les  pêclieius  étiaugers  feront- 
foumis  à  toutes  les  lois,  flatuts  et  prai;maiiques  qui 
font  établis  pour  les  pêcheurs  natinrraux  ;  ruais  combien 
.  peu  d'hommes  dcuicurcrrt  fidelles  à  leurs  obligations  !... 
.  Les  catalans  fe  font  refufés  à  payer  les  droite  (rer^us  par 
.les  pccbcurs  français  fur  le  produit  de  la  vente  des  poif- 
.  fons  ,  pour  les  trais  de  la  juridiction  des  prud'hoiirmes  ; 
de-là  urre  foule  de  qirerelles  et  de  prqcès. 

Le  confcil  d'Etat  intervint  eir  17SO,  et  décida  que 
les  catalans  feraient  forimis  à  la  jmitlicrion  des  pru- 
.  d'hommes  ,  et  qu'ils  paieraient  ^les.  droits  lur  le  produit 
.de  la  verrtc  de  leurs  ppilfons  ;  mais  par  abontrerncut , 
.et  à  un  taux  inférieur  à  celui  des  droits, pi;r(;us  fur  les 
pêcheurs  français  ,  ils  fe  relul'crent  à  rcxéciition  de  cet 
arrêt  ,  et  portèrent  leurs  plaintes  à  l'amirauté  ;  mais 
l'arrêt  l'ut  confirmé.  — Cependant  les  pèclreurs  Mar- 
fciilois  pcrfiftercnt  dans  leurs  plaintes  ,  lorfqir'après 
avoir  fervi  gloricufcracnt  la  patrie  ,  ils  veitaieut  repren- 
dre leurs  bateaux  çt  leurs  filets  ,  ils  voyaient  avec  peine 
des  étrangers  jouir  ,  au  milieu  de  la  guerre  ,  des  faveurs 

'  de  la  paix  v.e«  s'exempter  du  fervice  public Le 

mémoire  qui  a  été  publié  par  les  prud'hommes  de 
Marfeille  ,  qtte  vous  avez  admis  à  la  barre  ,  conlicirt  en- 
ifure  d'autres  griefs.  Ils  prétendent  que  la  pàche  à  la  li^ne. 


(  142'  ) 
ulîtée  par  les  Catalans ,  tft  préjudiciable  à  la  rf-produc- 
ti.jii  des  poiffons  1  qu'ils  détn.ilcnt,  pour  les  4/iii(J  , 
douze  mille  quint.iux  de  petits  poiffons  qui  fcrviraient 
à  la  nourriture  des  pairvres  ,  pour  ne  tirer  que  huit 
mille  quintaux  de  gros  poilfoirs  pour  le»  riches.  Ils 
ajoutent  qu'ils  facilitent  la  coiilrebandc  ;  qu  d>  forrt 
paffcr  ,  chaque  anirée  ,  dans  leurs  pays  ,  fix  cents  mille 
livres  de  numéraire  ;  enfin  ils  dcrnarÉdent  qu  ils  exécu- 
ttmt  littéralement  les  traités  ,  qu'ils  le  foumctteirt  a 
toutes  les  charges  du  régime  local  ,  ou  quils  foieni 
exclus  du  port  de  Marfeille Les  Catalans  répon- 
dent qu'ils  font  utiles  à  la  ville  de  Marfeille,  en  ce 
qu'ils  établiffent  une  concurrence  qui  frit  diminuer  le 
prix  du  poiQon  ;  qu'ils  crrirctiertneni  l'émulation  ;  qu'ils 
conibmment  à  Marfeille  la  plus  grande  partie  du  pro- 
duit de  leirr  commerce.  Qiiaut  à  1  impôt  auquel  on 
veut  les  foutnettre  ,  ils  prétendent  que  c'cft.  une  contri- 
bution injuftc  qui  tre  tourne  puiirt  au  profit  de  l'Etat  , 
et  que  loin  de  les  forcer  (le  1  .icqirittcr  ,  elle  doit  être 
fuppiimce  pour  tous,  et  qu'on  doit  leur  rendre  compte 
des  foninres  qu'ils  ont  payées.  —  Les  trois  corps  aùo.i- 
niftratifs  de  Marfeille  font  d'avis  que  lis  pêchcrrrs  fran- 
çais doivent  obtenir  de  votre  part  ,.la'protcction  quils 
réclament,  pour  foutcrrir  la  concrrr«;ei>te  avec  les  étran- 
gers ,  er  que  par  conléqncnt  les  Catalans  doiveirt  être 
fournis  à  toutes  les  charges  locales.  Q_uarit  au  dalfcrnent 
de  ces  dentiers  ,  vos  Comités  nlonr  pas  cru  devoir 
interpréter  ni  étendre  le  fens  des  traités  ;  ils  vous  pro- 
polcnt  le  projet  de   décret  fuivant  : 

n  L'AfTcmblée  nationale    s'étant  fait  rend 


compte 


oires'   des    patroirs 
pèclreurs    étrangci 
porta    fiançais    de 

pêcheurs    de 
s  établis  dans 
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des  pétitions  et  mti 
Marfeille  ,  et  autre, 
cette  ville  et  autic; 
rance  ;  oui  fes  Com 
diplomatique  ,  a  dccr 

Art.  I*:^.  Toutes  les  lois  ,  (tatuts  et  réglcmsns  fur  la 
police  et  les  procèdes  de  la  pêche,  paiticuliérenient 
les  régicmens  fur  les  f.its  et  procédés  de  la  pêche  en 
ufage  à  Marfeille  ,  autres  qu:  ceux  du  29  décembre 
1786  et  du  9  mars  1787  ,  l'Jion:  piovifoiremcnt  exé- 
cutés ;  l'Affembléc  fe  réler^'anL  ,  iiprL^s  h  révifion  del- 
ditcb  lois  ,  flatuts  et  réglemens  ,  de  former  un  nou- 
veau code  des  pêclies.  Et  ,  attendu  qu'on  a  renouvelle 
fur  ks  côtes  de  Provence  et  de  Languedoc  un  pro- 
cé'Jé  de  pêche  anciennement  profcrît  ,  et  fenhblemeut 
préjudiciable  à  l'indullrie  des  pécheurs  et  à  la  repro- 
du..tion  du  poilfon  ,  ledit  procédé  connu  Jous  le  nom 
de  la  pcche  aux  hœiifi  ,  rAffemblés  nationale  confirme 
les  dctcnfcs  prononcées  par  les  précédentes  lois  fous  les 
peines  y  ponces. 

11.  Lds  pêcheurs  Catalans  continueront  à  jouir  , 
d'après  les  conventions  fubfiftantcs  entre  la  France  et 
rKfpagne  ,  de  la  f.iculté  de  pêcher  fur  les  côtes  de 
France  ,  et  de  vendre  leur  poilfQn  dans  les  ports  où 
ils  aborderont  ,  en  fe  coniormant  aux  lois  et  régle- 
mens qui  régilfent  les  pêcheurs  naiionaux;  en  confé- 
quence  ,  lefdits  pêcheurs  Catalans  et  autres  étrangers, 
domiciliés  ou  ftationnaires  à  Marfeille  et  fur  les  côtes 
de  Provence  ,  feront  foumis,  comme  les  nationaux, 
à  la  juridiction  des  prud'hommes  >  et  obligés  de  fe 
faire  infcrire  au  bureau  des  claffcs  où  iL  leur  fera  dé- 
livré un  rôle  d'éqiupagc  contenant  le  nombre  d  hom- 
mes dont  fera  armé  chaque  bateau  pêcheur.  Ceux  fou-s 
pavillon  français  pourront  être  compoles  par  moitié 
d'étrangers  ,  et  ceux  fous  pavillon  d'Efpap;ne  ,  dani 
les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  pourront  autfi  étrt 
compofés  par  moitié  de  français.  Celle  de  M  trreilic  , 
provifoirement  confirmée  par  le  décret  du  3  k-ptembre 
dernier  ,  cil  délinitivement  maintenue. 

III.  Seront   également  foumis    les  pêcheurs  Citalaus 
et  autres    étrangtri;  ,    comme    les   nation:iu.^  ,    su  paie- 
ment  de  1.1  coati ibuiion  ,   dite   de  la  demi-part  ,  lorf- 
qii'ils  viendrant  vendre  leurs  poiffons  dans  les  marchés  ~ 
français. 

IV.  La  paiitc  de  charges  et  d'obligations  entre  les 
nationaux  et  les  étrangers  ,  affurant  aux  uns  comme 
aux  autres  une  parité  de  droits  dans  l'exercice  de  leur 
profeflion  ,  les  ^pécheurs  Catalans  ,  domiciliés  à  Mar- 
ieiUc  ,  jouiront  en  commun  ,  pour  l'éteudii^-e  de  lt;urs 
fitcis  ,  des  terrains  appartenant  à  la  communauté  des 
pêcheurs  ,  feront  appelés  à  fes  affcmblces  et  délibéra- 
tions ,  et  pourront  être  élus  prud  hommes  aux  mêmes 
titres   et  conditions  que  les  nationaux^ 

V.  Les  alfemblécs  de  la  communauié  des  pêcheurs  , 
pour    traiter     des   élections    et    pour    la    reddiuon    des 

'  comptes  de  recette  et  dépcnfc  de  la  communauté  ,  feront 
tenues  ,  en  préfcncc  d'un  oilicier  rminicipal  et  du  pro- 
cureur de  la  commune  ou  de  fon  fubllitut  ,  lequel 
aura  le  droit  de  requérir  ce  qu'il  avifcra  pour  cûiil- 
tatcr  l'authenticité  des  comptes  ,  et  parvenir  à  li  liqui- 
dallon des  dctt?.s   de  la  conimuiiauté..      . 

VI.  Les  délihcrruioiis  de  ladite  communauté  pour 
f.iilininilïration  des  revenus  et  les  coniefiaii^-ns  qui 
lui  viendraient  fur  le  lait  des  élections  ,  feront  foumilcs 
;i  l.i  décifion  du  directoire  de  diflrict,  et  en  dernïcre 
iulVince  à  celle  du  directoire  de  déparicm:--nt. 

VIL  Tous  les  patrons,  pêcheurs,  propriétaires  d'un 
bateau  monté  de  quatre  hommes  au  moins,  le  patron  , 
et  le  monifc  compris  ,  ne  pourront  cire  Ununûs  a  aucun 
lervtcc  public  liors  de  l'enceinte  du  port  et  de  la  rade 
qu'ils  haliitciit. 

VII.  Le  roi  fera  prié  de  donner  fes  ordres  au  mi- 
niflrc  des  affaires  étrangères  ,  pour  concerter  avec  la 
cour  d'Efpagne  les  moyens  d'attacher  au  fervice  naval 
de  func  et  de  l'autre  nation  ,  les  gens  de  m-'r  français 
et  cfpagnols  ,  domiciliés  on  ftationnaires  fur  les  côtes 
de  France  et  d'Efpagne.  n 

M.  Bouche,  La  juridiction  des  prud'hommes  de  Mar- 
feille s'ctciid  à   quatorze  licucs  de  côte^ ,  et    d   irciité  et 


rïicinc  à  quâïnïlU  lleuês  éll  «Ber.  Lci  pâuVl-ei  p^cLfUrt 
font  obligés  de  chercher  cette  juridiction  bien  loio 
pour  les  conieilations  les  plus  minutleufes.  Je  demande' 
que  la  juridiction  des  prud  hommes  de  Crdfib  Joitrélablît» 
Les  pécheurs  de  ce  port  n'auront  plus  le  dcfavantage 
d'être  fouvcnt  juges  par  leurs  parties. 

M.  Mahuet.  J'adopte  cette  motion.  Les  corps  admi- 
niftrr.tifs  de  Marl'eillc  vous  ont  expofé  la  nêctfîâé  d« 
léduire  la  Juil4iction  trop  étendue  des  prudhoinniesd* 
Marleilie.  Je  vous  propofe  de  rédiger  le  décret  en  cci 
termes  : 

î)  L'Affemhlée  nationale  prenant  en  confidéraiÎQn  là 
pétition  qui  lui  a  été  piéfentée  par  la  ville  de  Gaftis  , 
pour  le  letabliflcmcnt  de  la  juridiction  de3  prud'hommes 
pour  les  pêcheurs  ^le  ladite  ville,  décrète  que  cette 
juridiction  fera  rétablie  leîou  les  anciennes  lois  et 
(hiut!.  ,  et  que  la  même  faveur  fera  accordée  à  towes 
ic.i  villes  dont  les  corps  adminififaiifs  préfénieront  de 
fernblîbies  pétiiiond.  jî  '"      * 

Cet  article  eft  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Veraier  ,  t'Affçrablée  accorde 
pcoviToirement  à  chacun  des  dépiriemens  de  la  Hautc- 
Loirc  ,  et  du  Puy-de-Dôme,  une  fomme  de  45.000  liv.  * 
pour  être  employée  à  fccourir  -les  citoyens  victimes 
du,  dcbovdcment  de  la  Loire.  Elle  arrête  également 
que  fur  les  fonds  des  régies  des  biens  apparlcnaut  ci» 
de\'ant  aux.  jcluites  ,  îl  fera  prélevé  une  fomme  de 
Kîoo  liv  ,  pour  fuuteuir  le  ccUcgc  de  l'oratoire  de 
Salins. 

La  léunce  eft  levée  à  trois  heures. 


SÉA.N'SE     DU  JEUDI    Q    DECEMBRE. 

M.  Bouche.  Je  demande  qu'à  la  partie  du  procès- 
verbal  ,  relative  à  la  dîftribution  qui  doit  être  Rite  aux 
membres  de  l'Ailcmblée,  d'une  médaille  ,  frappée  à  l'ota 
canon  de  la  réunion  des  ordres  ,  on  ajoute  que  Jts  ppin- 
çons  feront  brifcs  immédiatement  après  cette  dif:iibu- 
tion  i  nous  aVons  bien  le  droit  de  fordonncr,  pulique 
la  médaille  eft  frappée  à  nos  fr^i;  ;  plus  répandue  ,,  elle 
ne  fervirait  qu'à  perpétuer  le  iouvenir  d'une  diftinctica 
qui  n'aurait  jamais  du  exifter. 

La  propûfition  de  M.  Bouche  eft  très-applaudie  ,  et 
adoptée  fur  le  champ. 

Sur  le  riipport  fait  par  M.  Go3în  »  des  demandes 
foimt-^s  par  divers  dép^rtemcn:; ,  pour  de*  ctabirîfe- 
mcnsd^- juges  de  paix  et  de  tribunaux  de  coRimerce  , 
l'Aflemblée  décrète  ,  conformément  à  l'avis  motivé  de 
Ton  Comité  de  conftitutioii:  1*  qi  il  fera  accordé  deux 
juges  de  paix  i  la  ville  de  CUrmonl ,  deux  à  Vannes ,  deux 
à  Saint- 0 umiin  j  trois  àPolIùrs.,  un  à  ÇhàteUera:{li ,  deux 
à  AfUcrj  ,  deux  à.  Blois  t  quatre  au  canton  d'Orléans  ^ 
quatre  à  Slrasbourg ,  deux  i..(âjslmar^.2°  qu'il  fera  établi 
un  tribunal  de  commtfrce  dans  chacune  des  villes  de 
t'aen  ,  Ncvers  et  ÂngtTS. 

M.  Cuffy  pré  fente  ,  au  nom  du  Comité  des  mon- 
naies ,  un  projet  de  décret  fur  la  fabricition  de  nouvelles 
monnaies  d'argeiU  Jin  ,  frappées  fuivant  Uz  divilions  de 
l'écu,  déjà  adoptées  pour  le- pièces -d.;  24,  12  et  .6  feus, 
et  d'une  valeur  iulrinfcjue.-c^,à\c  à  leur  valeur,  upré' 
fentative  ^  à  l'efTet  de  quoi  leur.iabrication  fergit  faire  aux 
frais  du  tréfor  public.  -*.-  La  difcuSion  eft  renvoyée  à 
la   féancc  de  famcdi  prochain. 

M.  Fermont  préfente  ,  au  nom  du  Comité  des  imTio- 
fîiîons  ,  un  projet  de  décret  additionnel  aux  décrets 
dija  rendus  relativement  à  la  contribution  raobiîiiîre 
et  perfonncUe.  Le  premier  article  eft  adopté  en  ces 
te  I  mes  : 

Art.  I".  n  Tous  loyers  au-deffous  de  100  livres 
feront  préfunacs  être  de  la  niû'niè  du  revenu  des  contri- 
buables î  ceux  de  loo  à  5oo  I.  du  quart;  ceux  de  5oo 
à  1000  1.  ,  du  quart  et  demi  ,  on  des  trois  huiiicmca  ; 
ceux  de  1000  à  i5oo  I.  ,  du  cinquième  ;  ceux  de  l5c) 
à  2000  1.  ,  du  cinquième  et  demi ,  ou  des  trois  dixièmes  ; 
ceux  de  2000  à  '25oo  1.  ,  du  lixiemc  -,  ceux  de  ajoo  à 
3coo  l.  ,  du  fixicmc  et  demi  ,  ou  des  trois  douzièmes  ; 
ceux  de  3ooo  à  35oo  1.  ,  du  fcptiemc -,  ceux  de  35oo 
à  4000  l.  ,  du  feptienie  et  demi  ,  ou  des  trois  quator- 
zièmes ;  ceux  de  4000  à  5ooo  1.  ,  du  huitième  :  ceux 
de  5ooo  à  6000  1.  ,  du  hulticme  et  demi  ,  on  des  trois 
ieizicmes;  ceux  de  6000  à  700O  1.  ,  du  neuvième-, ceux 
de  7000  à  Sooo  1.  du  ncuvicme  et  demi ,  ou  des  trois 
dix-huitieme.'i  ;  ceux  de  8000  à  ,c;ooo  1.  ,  du  dixième  ; 
ceux  de  gooo  à  looool.,  du  dixième  et  demi- \  ou  des 
trois  vingtièmes  *,  et   ainfi   de  fuite  ,    &;c. 

M.  FcUcviîU.  Je  demande  qu^il  foit  fait  un  tarif  dlfie- 
rcut  pour  chacune  des  villes  dans  lefqucllcs  les  prix  de» 
loyers  font  fenfiblement  diffcrcns. 

M.  Firmonf,  Le  Comité  des  impofitions  avait  d'abord 
peiifc  que  cette  difTércnce  de  tarifs  pourrait  avoir  lieu  ; 
mais  depuis  que  rAffcinbléc  a  mis  une  taxe  confidé- 
rable  l'ur  les  doiuclViqneA  mâles  et  femelles  ,  fur  le» 
chevaux,  fur  les  carrolfcs,  S<c.  ;  depuis  quelle  a  doublé 
le  taux  que  nous  lui  proponons  pour  la  contribution 
de  ciloycii  actifs  nous  avons  penfé  que  ces  diftercntes 
contributions  établiraient  une  conipeafationdaus  les  pays 
où  le  prix  des  loyers  cR  médiocre. 

L'hibitant  des  contrées  méridionales,  qui  paie  peu 
en  loyer  ,  fe  procure  avec  fon  revenu  dautrcs  jouif- 
fances  que  ne  j^ut  pas  fe  procurer  ,  avec  un  revenu 
égal  ,  l'habitant  de  Pars  ,  et  fur  lefquelles  il  fera  atteint 
par  l'inipofition  moblîiairc.  —  Lartcie  que  voitf  venee 
•de  décréter  répond  aufti  par  lur-mcme  à  fobjection 
qu'on  vous  a  faire,  d'iruoolér  le  pauvre  fur  le  même 
taux  que  le  riches  car  celui  qui  aura  un  loyer  de  4000  i. 


'Srni  împoïc  comme  s'il  iv^tit  nn  revenu  de  iS,666  1. 
i5  1.  4  ^' ^  latutis  ijiie  le  locataire  qui  n'.iuia  qu'un 
loyer  de  lOO  liv.  ne  lei'ii  impofé  gue  fur  le  taux  d'un 
advenu   double. 

Voici  Biaintenam  hx  bafc  qirc  nous  vous  propolons 
pour  étiiblir  l'impoi  ,  lûilque  ie  rftvenu  prélumc  du 
-contribuable  fci\:  j;onnu. 

Alt.  lï.  La  parue  de  la  contribution  <jni  forn^era  la 
■quote  dti  revécus  uiobiJiaires  ,  Icra  du  Juu  pour  livre 
<le  leur  moalant  prciumé  iuivaut  l'article  précédent. 

Vousvoyez  ,  dans  cet  article  ,  que  nous  nous  Ibmmes 
diriges  par  ce  principe;  qurloifqiic  le  léglflatcureR  oblige 
■de  recourir,  pour  limpùt ,  à  des  bafes  Incertaines, 
à  des  év'aluatloua  approximatives,  la  prélbmption  doit 
«trc  toute  entière  tn  laveur  du  contribuable,  Ainfi  , 
nous  vous  propofoas  d'inipofiT  les  revenus  mobiliaires 
à  un  vingiiem^  ,  tandis  que  les  revenus  fonciers  rap- 
porteront un  dixième  ou  un  huitième,  peut-être  même 
nn  cinquième.  —  Si  cette  impofitlon  d'un  vingtième  , 
que  vous  avez  décrciée  comme  contribution  dejubven- 
iii:^  ,  ne  produit  p.îs  a  fiez  ,  on  y  joindra  la  quote 
îd.  habitation  ,  écalenient  d'un _/!.»•;  ^-ji/r /it.Ttf' ,  et  qui  fera 
rép-iriie  fur  tous  les  contribuables. 

M.  Murinais^  ]e  icclame  ,  au  nom  de  la  ci-devant  pro- 
■viocc  de  ûaiiphinè  ,  contre  l'injiiftice  du  projet  de  décret 
♦lu  Comité.  Je  demande  pourquoi  il  propole  d'Jmpofcr 
Ks  propriciaires  des  terres  à  environ  un  ûxieme  ,  et 
lo>  cnpitalilles  ,  les  rentiers  de  Paris  ,  feulement  à  un 
Vinirticme. 

M.  Efivurmel.  Depuis  6o  ans  »  le  produit  des  terres 
a  augmenté  de  prcj.  de  moitié  ,  taudis  que  les  rentes 
■ont  prefque  diminue  de  moiiic.  (  Il  s'élcve  quelques 
murraiHcs  parmi  les  in'.iribics  du  côté  droit.  )  Par  la 
feule  uipprcÎMOQ  des  dim-'s  ,  les  propriétaires -fonciers 
ont  ga^né  un  quart  ou  un  cinquième  d'augmentation  dans 

M.  .  .  . .  Et  ils  jouirom  du  bénéfice  de  l'impoCtion 
des  privilégies  ,  et  du  bienfait  d'une  meilleure  répar- 
-tiiiou. 

M.  Ejiourmd.  Certaines  rentes  qui  produifaîent  nn 
ïrcntieme  ,  un  quarantième  ,  ne  rapportent  plus  qu'un 
ibÎManticmc.  Aiufi  ,  on  ne  faur^ic  le  récrier  contre  la 
laveur  accordée  aux  renies  dans  fimpofuion  dr  1791. 

^  M,  F.imont.  La  bafe  dé  îa  contribution  mobiiiiire 
n'cll  qu'une  bafe  de  préfomption.  Celui  qui  aura  un 
Teveuu  préfumé  de  2,400  liv.,  paiera  120  liv.  d'im- 
pôt :  autrefois  un  pareil  revenu  ne  payait  quelqurfoi-s 
pas  nn  ccii.  L'impofi^ion  mobiltaire  n'aura  doncjaniais 
été  auifi  ioitc  quelle  le  fera  d'après  l'article  que  nous 
vous  p;opofons. 

M.  Camus.  Vous  auriez  dû  déterminer  la  fomme 
to:a!e  de  l'impoGcion  pcrfonnclle  ,  et  Ta  répartition  fur 
les  diliércns  départcmens.  Qjiant  au  tarif ,  vous  n'auriez 
dû  en  décréter  que  les  deux  extrêmes  ,  et  lûilier  le  refle 
aux  municipalités. 

M.  FdhvïlU.  La  propofition  du  préopinant  tant  à 
fréver  les  provinces  méiidionales  de  /a  France.  Il 
"VOUS  propofc  nue  répartition  par  fuperficïe  ,  au  lieu 
dune  répartition  par  richeifes  ,  qui  doit  fe  faire  dans 
une  pregreflaon  qui  ait  autant  de  termes  qu'il  y  a  de 
contribuables....  Cependant,  je  ferai  une  autre  ob- 
feryation.  La  faculté  de  prêter  à  termes,  multipliera 
le  nombre  des  capitaliftes  qui  fe  fouftrai raient  à  l'impôt. 
Je  demande  donc  que  la  contribution  mobiliairc  ait  une 
latitude  de  douze  à  vingt  deniers  pour  livre  des  revenus 
préfumés. 

M.  Da.ndrè.  Vous  ne  pouvez  pas  encore  favoir  s'il 
faut  que  les  contribuables  paient  un  eu  àtMy^  fous  pour 
livre.  Si  vous  avez  befoïn  d'un  impôt  de  cent  millions, 
et  que  votre  bafe  approximative  ne  vous  tn  rapporte 
que  cinquante,  il  faudra  néccffairemcnt  que  vous  fm- 
poGez  un  fou  pour  livre  de  plus.  Je  demande  donc 
que  vous  faffiez  pour  la  contribution  mobiliaire  ,  ce 
que  vous  avez  fait  pour  la  contribution  foncière.  Vous 
n'avez  pointait:  les  terres  paieront  le  fixîeme  ou  le 
cinquième  ,  niais  vous  avez  dit  qu'elles  ne  paieront  pas 
plus  qu'un  cinquième.  Je  demande  donc  la  fuppreffion 
de  l'article  II  ou   fon  aj ourneinent. 

M.  DuporL  La  difficuhé  qui  s  élevé  en  ce  moment  , 
provient  d'un  mal-entendu.  Vous  avez  adopté  relative- 
ment à  la  contribution  mobiliaire,  la  même  forme  que 
Tclativement  à  la  contribution  foncière,  c'eft-à-dire  que 
vous  avez  dit  que  cet  impôt  fe  paiera  par  forme  de 
Subvention.  Vous  avez  déterminé  que  cette  contribution 
s'eleveraii:  à  foixanle  millions  ,  qui  feront  proponion- 
Tieîlement  répartis  entre  tous  les  contribuables  :  voilà 
la  fobvenrion  ;  mais  ce  mode  aurait  des  inconvéniens 
dans  fon  exécution.  Un  particulier  ïmpofé  dix  fois  plus 
■qu'il  ne  devrait  f  être ,  ne  pourrait  prouver  rinijirtice 
de  la  taxation  ,  qu'en  compulfant  les  quotes  particu- 
lières de  tous  les  contribuables  ,  pour  voir  û  elles  font 
dans  la  même  propoition  q'ic  la  Ccnne.  Pour  éviter  cet 
inconvénient ,  relativement  à  la  contribution  foncière  , 
"VOUS  avez  déjà  décrété  qu'elle  n'excéderait  pas  un  cin- 
■quieme  du  revenu  net.  Relativement  à  la  contribution 
mobiliaire  ,  on  vous  propofe  de  décréter  que  chaque 
contribuable  paiera  un  fou  pour  livre  de  fon  revenu 
préfumé.  Cette  bafe  efl  purement  fictive  ;  car  fi  elle  ne 
TOUS  produit  pas  fimpôt  dont  vous   avez  befoin ,    vous 
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l'augmenterez  par  un  nouveau  fou  pour  livre  fous  le 
nom  lU  quoU  d'habitation.  Si  au  contraire  il  y  avait  un 
excédent  ,  îl  ferait  réparti  lur  les  contribuables  en  forme 
de  décharge  ou  modération.  Vous  ne  déterminerez  une 
bafe  fixe  d'un  fou  pour  livre  ,  que  pour  prévenir  les 
injiilUccs  dans  la  répartition  ,  pour  que  chaque  contri- 
buable ,  s'il  fe  croit  trop  impofé,  puifie  fcpréfenter  la 
loi  à   la  main  devant  les  tribunaux. 

M.  Daudré  vous  propole  au  contraire  un  impôt  de 
quotité  qui  ne  ferait  fournis  à  aucune  règle  dans  fcs 
repaititions  ,  qui  livrerait  les  contribuables  au  defpo- 
tiime  des  municipalîiéî.  Vous  ne  décréterez  la  baie  du 
(ou  pour  livre  que  pour  l'impofitiou  mobiliaire  de 
1791  •,  c'cft  un  eilai  néctllaire  pour  alfcoir  ce  nouveau 
genre   d'impofition. 

Aï,  Fifrmonl^  Vons  avez  reconnu  que  l'expéucnce 
feule  pourrait  vous  faire  parvenir  à  la  formation  d'un 
cadaftrc  pour  la  contribution  foncière  ;  il  en  fera  de 
même  de  la  répartition  de  la  contiibution  mobiliairc. 
V^ous  ne  pouvez  en  ce  moment  faire  que  des  taxations 
incertaines  ,    que    l'expérience     rectifiera.    D'après     li 


iqua 


otre  Comité  des    impofitions,  le    fou 


pour   livre  lui   a  paru    futfilant    pour   produire  le  total 
dont  V0U5  avez  beibiu, 

M,..,,  Je  demande  que  l'on  décide  d'abord  la 
qucftion  de  favoir  s'il  y  aura  un  miîiimum  et  un 
maximum. 

La  difcuffion   e[i  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.   FolleviUe. 

Deux  épreuves  fucceffives  p^raiffent  douteufes.  On 
demande  l'appel  nominal.  —  Plufieurs  membres  fe 
plaignent  que  la  queiUon  n'tft  pas  afi~ez  infliuite.  Après 
quelques  iuftans  de  débats  ,  l'Allemblée  rouvre  la  dif- 
cuflion. 

AL  FollevUhy  En  bon  français  ,  je  ne  vois  dans 
l'article  préfenté  par  le  Comité  ,  qu'un  moyen  d'âne- 
ner  l'arbitraire  ;  car  lorfque  le  fou  pour  livre  piis 
en  maffe  ,  nefuffiiapas,  il  faudra  bien  prendre  des 
mefures  pour  un  nouveau  verfement.  Je  perfifte  donc 
à  croire  que  l'on  procc'i'iait  plus  furement  et  plub 
fimplemcnt  par  le  quinzième  que  par  le  vingtième. 

Plufieurs  membres  font  fuccelfivement  entendus  pour 
et  contre.  —  L'Alfcmbléc  efl  de  nouveau  confultée  fur 
la  queftion  de  priorité.  —  L'épreuve  paraît  encore  dou- 
teule. —  On  réclame   l'appel  iioraînai. 

M.  Dandrè.  Tout  le  monde  eft  d'accord  fur  le  fond  ; 
mais  l'on  ne  s'entend  point  alfez,  et  les  propoCtions  qui 
font  faites  ne  font  pas  afîez  claires.  Vous  avez  décrété  , 
par  exemple,  qu'il  y  aurait  60  millions  de  contribution 
perfonnelle.  Si  le  fou  pour  livre  n'eft  pas  fuffifant ,  vous 
voulez  ,  fans  doute  ,  que  faddiiion  foit  reportée  fur  la 
colonne  du  revenu  mobilier.  On  peut  donc  dire  :  n  La 
partie  de  la  contribution.  Sec.  fera  du  fou  pour  livre  , 
fauf  l'augmentation,  s'il  y  a  lieu  ,  qui  fera  rcjetéc  fur  la 
quote  du  revenu  mobilier. 

M.  Fcnnonl.  Cela  eft  impoffiblc  ;  car  l'Affembléc 
a  décrété  que  la  quote  d'habitation  ferait  feule  fufccptible 
d'augmentation. 

Al.  Dandrè.  En  ce  cas  l'amendement  de  M.  FoIIeville 
eft    iudifpenfable. 

On  demande  f  ajournement  de  farticle.  —  Cette  pro- 
pofition eft  adoptée. 

La  féance  eft  levée  à  trois  heures. 


Lellie  à  l'auteur  du  Bu/Ulin  de  lAJfcmblèc  nationale. 

Dans  l'opinion  que  j'ai  énoncée,  MonCeur,  fur  l'affaire 
deNanci ,  et  dans  laqivelle  j'ai  fuîvi  exactement  le  rapport 
des  commiftaires  envoyés  par  l'AfTerablée  ,  vous  dites  : 
îl  M.  Noaillcs  examine  la  conduite  des  foldats  ;  il 
entre  dans  tous  les  détails  de  l'infiruction.  n  Je  crois 
important  de  rappeler  ces  détails  ,  pour  juftificr  mes 
conclufions. 

J  ai  djt  ,  il  eft  tems  de  s'occuper  des  foldats  du 
régiment  du  roi.  Je  vois  une  première  înfurrection  fur 
la  défobéifrance  de  Bourguignon;  et  dans  ce  moment 
même  tous  les  efprits  font  tournés  à  l'indifcipline  ,  les 
officiers  font  enfermés  aux  cafernes  ,  fous  le  prétexte 
de  rendre  des  comptes  qu'ils  ne  doivent  pas  -,  et  fans 
attendre  ces  comptes  ,  les  foldats  fe  font  délivrer 
iSo  mille  liv.  Dans  cette  circouftance  ,  c'eft  M.  Pomier 
qui  porte  Irt  parole.  Les  foldats  interrogés  par  une  dé- 
putatjon  de  la  municipalité,  fur  la  détention  de  leurs 
officiers  ,  répoudeut  qu'ils  feront  bientôt  libres.  Deux 
fuiifcs  ,  après  avoir  été  cruellement  paifés  par  les  ban- 
derolles  ;  font  mis  en  prifon.  Les  prifons  font  bientôt 
forcées  ,  et  ceux  qu'elles  renferment  en  font  arrachés. 
Les  inquiétudes  augmentent  parmi  les  foldats  ,  et  les 
mouvemens  fe  dirigeât  contre  les"  officiers.  On  met  des 
fentinelles  aux  portes  de  ceux  qu'on  peut  rencontrer. 
M.  Dénoue  eft  forcé  ,  fur  un  propos  qu'il  a  tenu  ,  de 
venir  faire  des  excufés  dans  la  place  publique,  en  pré- 
fençe  du  régiment,  du  roi.  C'eft  M.  Pomier  qui  l'in- 
terpelle. Depuis  cette  époque,  les  violences  exercées 
par  les  foldats  augmentent  ;  ils  font  diftribuer  cent  louis 
aux  fuiffes  qui  avaient  été  paffés  par  les  banderolles. 
Les  cavaliers  de  Meftre-da-camp  et  les  foldats  de  Châ- 
teau-Vieux fe  font  diftribuer  de   l'argent  ;  l'indifcipline 


eft  générale  ■,  elle  devient  terrible.  Les  foldats  du  régi- 
ment du  Roi  s'emparent  de  leur  caiffc.  Les  caviiliers  çle 
Meftre-dc-Camp  ié  jettent  à  la  pourfuite  de  M,  Mal- 
feigne ,  lorsqu'il  quitte  Nanci  ,  et  engagent  un  combat 
avec  les  Carabiniers.  Des  lettres  font  fallies  et  lues  ,  par 
la  volonté  des  foldats  ,  en  piéftnce  de  la  municipa- 
lité. Une  nouvelle  înfurreciiun  a  lieu  dans  un  quaiticr 
de  la  ville  ;  c'cft  encore  les  foldats  qui  s'en  rendent 
coupables  ;  ils  forcent  le  magafin  à  poudre  et  farfenal. 
Un  alfalfinat  eft  commis  dans  la  perlonne  de  l'adjudant 
des  Carabiniers  ;  diverfes  violences  font  exercées  fur 
M.  Matfeigne,  pour  le  faire  revenir  à  Nanci.  Un  dé- 
tachement de  Lunéville  eft  attaqué  par  des  foldats  de 
Nanci.  M.  Malfeigne  eft  faifi  et  conduit  dans  cette 
gafiiilbn.  Un  foldat  ,  avec  le  labre  nud ,  monte  derrière 
la  voiture  ,  et  menace  fa  vie  ,  s'il  defccnd  à  la  munici- 
palité. Un  cavalier  de  Meflrc-de-Camp  propofe  de  le 
pendre  fans  difterer  ;  et  au  mcme  injlani  Us  Joldals  de  la 
gnniijon  Je  font  délivrer  5o  mille  livres  ;  c'cft-à-dire,  un 
luiiis  à  chacun.  Les  jours  de  M.  Malfeigne  font  encore 
menacés  dans  fa  prifon.  Les  corps  adminîftratifs  fc 
plaignent  que  les  foldats  exercent  fur  eux  toutes  forteg 
de  violences  ,  qui  les  réduifent  à  prendre  des  mefures 
coupables.  Les  foldats  font  des  préparatifs  hoftilcs  à 
l'auuonce  de  l'arrivée  de  M.  Bouille  ;  ils  fe  diljpoicnt 
à  défendre  les  pones  de  Stainville  et  de  Stanifias  ,  et 
refufentd'écouter  la  voix  de  leurs  officiers  qui  leur  crient 
de  fe  retiier.  Enfin  ,  ils  tirent  le  coup  de  canon  terrible 
qui  a  été  le  Ggnal  de  la  guerre  et  des  fcenes  d'horreurs 
qui  ont  eu  lieu  à  Nanci.  Tous  ces  faits  font  énoncé* 
d.ius  le  rapport  des  commilfaires  ,  depuis  la  page  SO 
ji:fqu'à   la  page   70.  ' 

Telle  eft  ,  Monfieur  ,  l'opinion  que  j'ai  prononcée. 
La  loi  étant  pour  tous  ,  ceiux  qui  en  font  les  organes 
ou  qui  ont  à  l'invoquer  ,  ne  doivent  y  fouftraîre  aucun 
idu  ;  et  c'eft  ce  qui  a  dirigé   mon  avis  fur    U  mal- 


hcureufe  affaire  de  Nanci. 


Signé  Louis   Noaïlles. 


N°  35o  ,  page  1403  ,  troifieme  colonne,  ligne, 44^ 
au  litu  de  la  communication  des   fourrages  ,  Iifcz  la  com- 

munkatiûn    des  ouvrages, 

N'^  d'hier,  ;  âge  1418,  féconde  colonne,  après  une 
opinion  de  M.  CrJllon  le  jeune  ,  on  Vit  :  Plujieurs  mem- 
bres de  ces  Comités  Je  lèvent  en  dijant  que  h  fait  neji  pat  à 
liri'.r  conna/jjance  :  ajoutez,  Plufieurs  mcmi'-es  'des  mêmes 
Comités  Je  lèvent  pour  affirmer  que  le  fait  leur  ejl   connu.' 
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?,  bôtcl  de  Thou, 


i  bureau  des  AŒclu 


On  Iburcri 


aih  chez  tous 
fmncs   de  port. 
Â^ns  le  MoTJiti 
Chafue   article 


e  neuve  S.  AuguRin.    Le   prix  rft ,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois   mois,  36  liv,  p 
V.  pour  ibc  mois, et    84  liv.  pour  Wxmte  ,  franc   de  p<nl.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  conui.cncement  de  chaq, 

Juhry ,  directeur  du  bureau  de  h  Gazette  Nationale ,  rue  des  Poitevins  ,   n^.  i8  ,  qu'il  faut  adrelTer    les    lettres  et  I  argent  , 
-  TéioctcuT ,  et  nm  aiiUurs.   —    Toute  dpéu  rf'Avis  ,  Annonces  ,  Mémoires  ,  Motions  et  autres  objets  quiicortqvei  ,  pounent  ctre  in/rr« 

\fitôt  gu'ili  Jcrent  en  nombre  Juji/aiis  pour  le  remplit. 


des  Poitevins 

fe  ;  et  pour   la    province ,  de  2  i  liv.  pour  trois  mois 

libraires  de  FrMce  et  les  directeurs  des  Portes.  C'eft 
■ —  Tout  ce  -qui  cevcerne  la  réJoclion  de  cette  Feuille  doit  être  i 

T ,    en  pûvant  douze  fols  par  U^ne  d'mprtjjion  de    chaque  coljnne :  on  cempo/era ,  de  ces  différeni  articlei  ,  un  Supplément  partie....... j-         .      ^         ,         j  ^  '".■''  j    ^  é 

un  il,,  'Mni.  avc/l,  dc^^u,,  de   In  pi-p„nt .  ,ni  pmrra  r,J\„  inconL  a,  puiU,.,naH  r.,r.  po,„,  eu  nd.cHu,.   Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardme,  ,  „>a,J.n  de  M.  Brûle  ,«  >«  de  ld_rue  ie  ft}, 
lei  jjUTS  ckfz  tut ,  lei  d'tmar.chei  et  fête:  exeeptèi ,  depuii  neuf  heurei  du  matin  jujqu^i  fept  heurei  dujair. 


De        l'I    i!    f    R    I    M    E    5i 


e     M  o  .\  I  T  "E  u  n  ,    avec  les  caractères'  de    Baskervilk  ,  ,  rue  des   Poitc-.i; 
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GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  3i5. 


SAMEDI  - 1' I    DÈCEMiliiE  1790.      •Seconde  Année  de  la  Liberté. 


P    O    L    I   1'    I    O    U    E. 

■'•'/^ESPAGNE. 
'     '■'"       De   M.idiid  ,    le    19    navcmire. 

"M  ■ 

-J-^os  conjectures  fur  le  caractère  du  roi  de  Maroc 
te  l'unt  réalilces.  Il  ciait  facile  de  prcfuiner  ,  en  voyant 
les  tranfports  d'armes  et  les  préparatifs  de  toutes  efpeccs 
qui  fe  faifaieut  ,  qu'il  avait  rcfolu  de  commencer  le  fiei^e 
de  Ceuta.  Nous  nuus  préparâmes  à  la  déicule:  d*s  ordres 
furent  donnes  ;  cette  place  fut  mife  à  couvert  de  toute 
iuvafion.  On  renforça  la  garnifon ,  et  l'anillerie  fut 
augiutmtée ,  ainli  que  les  armes  et  les  mtinitions.  En 
outre,  on  avait  placé  des  forces  navales  à  la  baye  d'Al- 
géfire  ,  tant  pour  fccourir  la  place  que  pour  intercepter 
les  convois  de  Maroc  ,  chargés  d'artillerie  ou  de  mu- 
nitions. 

Le  24  feptembre  ,  cent  Maures  arrivèrent  au  camp 
près  dcGeuia;  ils  avaient  quarante  mulets  cliargés  de 
tentes  de  campagne  ;  ils  demandèrent  à  s'expliquer  ;  i'in- 
terprctc  étant  forli  ,  leur  chef,  Muley-Ali,  frère  aîné  du 
roi  de  Maroc,  aifura  qu'il  venait  de  fa  part  déclarer  que 
fon  intention  était  d'entretenir  une  bonne  intelligence 
avec  l'Efpagne.  Le  3o  ,  on  reçut  une  lettre  du  loi  de 
Maroc;  elle  contenait  des  propolitious  de  paix.  Cepen- 
dant une  armée  de  20,000  hommes  ,  que  commandait 
le  roi  lui-même  ,  était  entrée  la  veille  à  Tétuau.  Le 
inéme  jour  3o,  un  corps  de  3  mille  Maures,  tous  à 
cheval ,  avança  vers  cette  place  ,  et  le  lendemain  il  campa 
devant  les  murs.  Un  autre  corps  de  près  de  3, 000 
Maures,  avec  l,5oo  bêtes  de  munition  ,  arriva  le  même 
jour  dans  le  camp.  Sur  le  foir  leur  drapeau  fut  déployé  , 
pour  favoir  du  gouverneur  ii  la  lettre  de  leur  fouvcrain 
avait  été  envoyée  à  la  cour  d'El'pagne. 

Ce  fut  après  pluGcurs  allées  et  venues  que  le  4  oc- 
tobr.;  les  Maures  commencèrent  leur  feu  ;  ils  inquiéicient 
les  travailleurs  avancés  de  la  place  ;  les  nôtres  répon- 
dirent ,  et  les  obligèrent  à  fe  retirer.  L'ennemi  effjya  de 
recommencer  fon  feu  pendant  la  nuit  :  ou  l'obligea  de 
faire  retraite.  Le  5  au  foir,  le  camp  des  Marnes  lut 
encore  augmenté;  leur  armée  pouvait  alors  le  moutc-i  a 
18  ou  20,000  hommes. 

Jufqu'au  9  ,  leur  camp  fut  toujours  augmenté 
d'hommes,  de  munitions  et  dartillerie.  Tout  y  était 
fans  ceffe  en  mouvement  :  les  batteries  de  l'eunemi 
fail'aient  un  feu  lent,  auquel  répondait  le  feu  des 
nôtres  l'aifant  l'ace  au  camp.  Le  10  ,  le  gouverneur  ayant 
eu  une  entrevue  avec  Muley-Aii,  celui-ci  déclara  que 
fon  fouveralu  acceptait  les  conditions  de  paix  ,  et  que 
îes  troupes  s'éloignerai'eut  avec  leurs  bagages.  Cependant 
leurs  travaux  ne  cefl'aient  point ,  leur  nombre  augmen- 
tait chaque  jour,  ainli  que  celui  de  leur  bêtes  de  fomme. 
De  notre  côté  rien  ne  fut  négligé  :  on  ouvrit  une  tran- 
chée au  Topo  ;  les  Maures  tirèrent  quelques  coups  dt 
fufil  pour  incommoder  encore  nos  travailleur^  ,  mais 
nous  les  obligeâmes  enfin  à  fe  retirer. 

Les  jours  fuivans  oiit  été  à  peu-près  femblables  , 
même  préparatifs  ,  même  vigilance  des  deu.t  côtés  :  la 
nuit  du  3  au  4  novembre  ,  les  ennemis  lancèrent  23 
bombes  ,  deux  tombèrent  fur  la  cathédrale,  et  le  reflc 
dans  la  ville  :  le  dommage  ne  fut  pas  confidérable. 
La  place  leur  répondit  et  le-ur  caufa  beaucoup  de  perte. 
Le  4  au  foir,  ils  fc  préfcnterent  avec  leur  drapeau  de 
paix,  et  D.  Louis  d'Urbina,  commandant  de  Ccuia  , 
s'étant  avancé  pour  traiter  avec  Mulcy-Aly  ,  celui-ci 
dit  que  fon  fouvcrain  avait  ordonné  de  ccifcr  toute 
ioftilité  contre  la  place  ,  et  de  l'aire  trancher  la  tète 
au  premier  Maure  qui  ofcrait  tirer  un  fcul  coup  ;  qu  il 
exigeait  que  nous  en  fiffioUs  autant  de  notre  côté  ,  et 
q'ti'il  allait  envoyer  un  ambalTadcur  â  Madiid  pour  trai- 
ter de  la  paix.  Les  conventions  fiites ,  les  hoftllités  cc(- 
ferent  de  part  et  d'autre  ,  fans  celfcr  néanmoins  de  con- 
tinuer les  ouvrages  commencés,  ni  de  redoubler  de  loin 
ctde  vigilance  ,  dans  la  crainte  que,  fuivant  leur  coii- 
tume,  les  ennemis  ne  vinffent  à  manquer  de  parole. 

ANGLETERRE. 

Se  Londres  ,  le  3o  novembre  1790. 

Après  que  le  roi  eut  prononcé  fon  difcours  au  par- 
lement ,  fa  majetlé  s'eft  retirée.  Lord  Pawlet  vota  l'adreffe 
de  remercîmeut  d'ufagc  ;  fa  motion  fut  fécondée  par 
le  comte  de  Hardwick  ;  le  comte  de  Sianhope  fe  leva  ; 
il  s'emprtlTit  de  déclarer  qu'il  ncntcndall  ni  s'oppofcr 
à  fatlreffe  ,  ni  rabattre  du  mérite  de  l'admin libation 
dont  il  ne  connaiffait  pas  alfcz  particulièrement  la 
conduite;  il  obferva  qu'en  général  ce 'n'était  point  à 
la  fagcfTe  ou  â  la  prévoyance  de  la  nation  qu'on  était 
redevable  de  la  coul'ervation  de  la  paix,  mais  â  la  révo- 
lutioir  i'rançaife. 

!>  Je  fuis  pcrfuadé  ,  ajouta-t-11 ,  que  rien  au  monde 
ne  tendrait  plus  efficacement  à  rendre  la  paix  de  l'Eu- 
lopc  permanente,  que  l'alliance  bien  concertée  que  nous 
formerions  avec  cette  grande  et  libre  contrée  ;  or  ,  fi 
cette  paix  ell  véritablement  notre  tJbjet ,  nous  devons 
ne  rien  négli|;er  de  ce  qui  peut  l'aQurcr.  Au  rcHe  ,  je 
me  fuis  levé  pour  foUiciter  votre  féricul'e  attention  fur 
un  fiijet  très-cxtraovdinaire.  Il  vient  de  paraître  un  libelle 
montirucux  contre  le  roi  d'Angleterre..;.  Ne  pcufcz 
pas  que  je  lalTe  ici  allufion  à  un  certain  poè'mc  q\ii  a 
vu  le  jour  à  peu-près  en  même  tcms  (  l'ouvrage  de 
M.  Burke')  ';  iJiï  ue  répond  pas  à  de  la  poélic.  je  parle 


4'iiu:  ouvrage  pru. luit  iu  Jour' pur  uu  liomnie  connu  , 
par  un  liommc  qui  a  .été'  luiiiillt'O  dans  un  royatime 
voilin.  '    . . 

M.  Galonné  parle  de  là  guerre  civile  ,  et.  dit  qu'elle 
It^ra  foutcuue  par  toutes,  les  têtes  couronnées  de  l'Eu- 
rope. Ce  qui  implique  certainement  le  roi  d  Angleterre. 
b.n  cela  conlifle  le  libelle.  Qjioi  !  ce  qu'aucun  citoyen 
anglais  n'o.'crait  imputer  à  {a  m,ijcné,  un  étranger  tomt- 
rairc  l'olc  I  11  ofe  cxpolèr  la  fuicté  de  nos  concitoyens 
répandus  en  France  1  J'ai  reçu  de  ce  pays  des  lettres 
qui  m'informent  que  des  anglais  ,  des  ctulfaîs  .et  des 
irlandais  ont  été  infultcs  eu  raifon  àc  cciiicaiulaleux 
ouvrage.  Eft-il  quelqu'un  dans  cette  chambre  ,  cH  -  il 
quelqu'un  dans  le  royaume  ,  qui  ait  jamais  penfé  à 
lomenter  ,  eu  France.,.. lé  feu  de  la  '  gueiTe  civile  ? 
Qu'on  les  nomme  ,  qu'ils  fuient  comuis  ;  qu'ils  nous 
difent  pourquoi  nous  devons  répandre  noire  l'ang  et 
notre  or  dans  une  caufe  qui  nous  eft  étrangère!'  Si 
aucun  fujet  des  trois  royaumes  n'a  ofé  atti-ibuer  de  tels 
deiïeius  au  roi  d'Angleterre  ,  loull'iirons-nous  une  telle 
injure  de  la  part  d'un'  étranger  ?.  .  .  Ici  lord  Suuhope 
renouvella  fcs  exhortations  ,  pour  que  l'on  contractât 
une  alliance  étroite  avec  la  France. 

FRANCE. 

Assemblée     électorale. 

Du  S.  M.  le  Pelctier-Rol'ambo  a  été  élu  juge  par  le 
fcrutin  de    balotagc. 

M.  Petion  a  éciit  h  l'affemb'.ée  qu'il  ne  pouvait  ac- 
cepter ,  parce  qu'il  était   nommé    à  Chartres. 

Du  g.  M.  Gorguerau  a  été  nommé  juge  ,  également 
par  le  fcrutin  de  balotage. 

M.  Voidel  eft  venu  â  l'affemblée  élect"rale,  et  a  parlé 
en  homme  libre  à  des  hommes  amis  de  la  liberté.  Il  a 
accepté. 


M.  Dutiône  a  eu  l'honneur  de  préf  n-;-!  i  !'  ■.'^'  r.-.L!,\ 
nationale  un  ouvr.Tgc  qui  a  pour  litre  :  y-''  (  ,,  i  iii  .- 
et  fur  .les  moyens  d'en  extraire  le  Jel  l/,c,',' ;../ ,  y^.-.;  ,:'. 
ph-fieurs  mémoires  Jvr  le  Juere ,  fur  le  v,n  de  ca'nie,Jin 
(indigo  ,  Ji'r  lis  hahitaHons  et  fur  l  ét.it  actuel  de  Saiiil- 
Diimague.  Cet  o;iv.age  dedlc  â  la  eoloule  de  Salnl-Do- 
raingue  et  imprimé  à  les  fr,îis  ,  ir.éritc  ,  parliculicremcnt 
dans  les  circontlanees  actuelles  ,  de  fixer  l'.itiention  de 
la  nation  fur  tous  les  objets  dont  il  traite  et  dont  l'im- 
portance tient  de  fi  près  à  la  prol'pèritc  du  commerce 
de   la  France. 


L'on  fe  rappelle  fans  doute  la  démarche  des  repré- 
fcnians  de  la  commune  au  mois  d'août  dernier.  Ils  pré- 
fcnterent à  l'AlTemblée  nationale  la  demande  moti\ée 
d'un  allégement  dans  l'état  des  charges  que  fupporte  la 
ville  de  Paris  ;  et  peut-être  traila-t-on  avec  trop  de 
1  ÙLMieur  alors  ,  des  confidérations  fondées  fur  les  befoins 
connus    de  la   capitale. 

PrelTé  par  les  mêmes  raîfons  ,  le  confeil  général  de  la 
commune  vient  d'ordonner  l'impreifion ,  l'envoi  aux 
députes  et  aux  quarante-huit  fectious  ,  d'un  mémoire  rédi- 
gé par  les  commiflaires  nommés  pour  l'examen  du  projet 
de  contribution  perfouneile  dans  la  ville  de  Paii;. 

Ou  y  difcute  deux  objets  principaux,  1°  l'état  actuel 
des  facultés  contributives  de  Paris  ,  comparé  à  ce  qti'il 
était  avant  la  révolution;  2°  l'effet  de  l'impofilion  per- 
lonnclle  ou  contribution  mobiliaire  fur  les  propriétés  et 
la  richeffe  d'indufirie  de  fcs  habitans. 

n  Paris  ,  difent  les  comniiffaires  de  la  commune,  ne 
peut  plus  fuppotter  les  charges  publiques  aujourd'hui , 
dans  la  proportion  ancienne  ,  relativement  à  la  totali'té 
des  impofitions  iraiionalcs.  Cette  bafe  de  répartition  , 
lans  être  jamais  au-dcffus  de  fon  dêvouametrt  ,  devien- 
drait cependant  au-delfus  de  fcs  forces.  On  ne  doit  point 
le  diUimnlcr  les  pertes  qu'il  a  faites  ,  la  léthargie  ovt 
font  plongés  fcs  arts  ,  fes  manufactures ,  fon  commerce , 
tous  enfans  du  luxe  et  de  la  richeffe  qui  ont  dcfcrtè  fes 
murs.  Une  partie  nombrcufe  de  'fcs  habitans  a  perdu 
états  ,  places  ,  revenus  et  les  rcffourccs  éventuelles  qui 
s'étendaient  à  tontes  les  claffes  de  la  fociétc.  Un  quart 
des  forts  loyers  eft  vacant;  qtielqucs-r.ns  ,'  liés  encore 
par  des  baux  ,  vont  le  devenir;  les  hôtels  garnis  (ont 
prcfque  vides  ;  peu  d'étrangers  font  attirés  par  la  cu- 
riofité  ;  peu  de  rcgnicoles  y  font  retenus  par  des  intérêts 
divers ,  et  confcqucmracnc  les  principales  fourccs  de 
l'impôt    y  font  prcfque  taries,  n 

Telle  cil  l'efquilfc  du  tableau  que  le  confeil  de  la 
commune  prcfcnte  à  rAfTembléc  nationale  ,  et  qu'il  re- 
garde comme  une  preuve  de  l'irapolfibiliié  où  fe  trouve 
la  capitale,  taon-feuicment  de  voir  fcs  charges  accrues 
pour  1791,  comme  on  le  propofc  ,  mais  de  pouvoir 
continuer  de  les  fupportcr  fur  le  pied  ancien  de  leur 
proportion   avec  le  rcfic  des  contributiotis  du  royaume. 

Les  commiffaircs  palTcnt  cufnite  à  rcxamcn  de  la 
taxe  des  facultés  moblliaircs  prèfumccs  d'après  le  prix 
du  loyer  d'habitation  ;  cet  objet  important  de  théorie 
fil'calc ,  ils  parailfcut  l'avoir  confidéré  d'une  manicrc 
approfondie  :  du  irioins  l'analyfe  qu'ils  en  font,  conduit 
a  rejelcr  le  ,modc  de  contribution  propofc  par  le  Co- 
mité de  l'AfTcmblcc  nationale  :  écoutons-les  encore 
parier. 

)i  D'après  le  tarif  annexé  au  plan  d'impofition  ,   et 


les  tables  données  pour  mO'ieics  ,jil:,it,ultc  que  ia 'lixc 
des  facultés  .préfumecs  ferait.  iJci^uttoi:.  l'.jis-la  -làxg 
dhibiiation  :  aiufi  ,  un  loyer  de  5bo  biw-.  affujcttiTaSt  ■* 
une  impofiiJon;  de  200  liv.  ;  urt;  loy^r  de  lotjo  liv..  à 
une  de  i>35.  liv.;  un  loyer  de -Sdoo  liw.,  à  une^de 
1976  ;  enfin  ^  un  loyer  de  6000  liv.  en  fi/pj/oiupaiï  uni 
de  6400  liv.-.,  c'ifi>àtdiie ,  400  liv..  ao-deCW  de>Ara 
prix    effectif:  :■  ,  u.jif,,;:.,'    M    -,   ."w-: 

Le  iyftêmc  de  cet  impôt  v;ioniinnent  les.  conkmif- 
faires,  efl  fondé  fur  tmc  Tepréfnijation'' purement  pFe^s 
fompiive  des  revenus  d'un  contnb-uablepar.  le  pii»<}é 
Ion  loyer  ;  ctipar  une  touféqucwcc  :dn.:)Hincipe-,!diiUX 
loj'ers  égaux  font  impoU)  à-nin»  iaxe<àe;ûlz  v  mal^tï  'ik 
dlliéiente  certaine  des  reveiijis  !  do  -  chacun  des  rfÉ^ 
cataires.'  n  '    •  .  .     .-'.;'^...4>t  -,..1    :,  ._.'  -j'I  «T 

Eu  fuivant  .le  même  examen^v'dn.'Vijitaptt cette  m^ 
thodc  et  ce  befoiii  d'impolitions  i  condaifcitr  â  UH  otat 
de  charges  inverles  des  facuJtét,  hulaftriellcs'  dea  'iitibif 
tans  ;  car  en  mcmc-tems  que  leurs;  rcifcmœasiiiiïiiBiienu 
leurs  Cûruributions.aiigraentent,  .Ccliiiequb, -en»  I7gd4 
paie  I  liv.  4  fous ,  en  railuh  d'un  loyerialc  (So3fw.-i 
paierait  dans  le  nouveau  fyftême  16  liv.;  un  loyer  de 
3ooliv.  v-qui  affujettit  à  rg- liv^^d^mpcaifou  7"^tffSS 
Jettirait  alors  à  So  liv.  ,  et  un  de  4,op  Vyj.  entraînerait 
à  100  liv.  de  charge  annuelle-,  atf'-liijti  d'e'  iG  oue  l'on 
paie  aujourd'hui ,  fans  compter  les  anciens  impôis  fur 
les  conibmmaîions ,  qui  font  taêaie  a5:i<Si^d^  '^el^S 
acceCoires  nouveaux. 

Ces  confidérations  détaillées,  d«v.efoppées  dans  le 
mémoire  des  commiiTaires  ,  ont  paru  au,  confeil  de  la 
commune,  dignes  de  fixer  l'attcrïtion  deTACfcmblée  na- 
tionale ;  il  a  (le  plus  penfé  que  la  déduction  accerdée 
aux  propriétaires  fur  leurs  ii;^p;o5iions  p,£U(;>.i7pcUcs  , 
en  proportion  du  montant  de  leur  contiiijuli.o.n  ,lou- 
ciere  ,  loin  de  retourner  au  foulagcment  de  Pkris ,  ne 
pourrait  qu'aggraver  -l'état  de  la  plus  grande  partie  H? 
fes  habitans  ,  qui  ,  généralement  ,  n'ont  d'autre'  richeflë 
que  celle  de  leur  iudulîrie  et  de  leur "  comhftt-ce  ; '^ff 
la  fomme  des  charges  publiques  •du"  déjjaVteifiïht  'de 
P.irls  éiaut  fixée  chaque  année,  il  dl  clair'qiiV'-feô; 'di"- 
m!ni:t;or's  qu'éprouveront  les  pro'priétai'res','^'i 'raifon  'fltâ 
e'.:  '.    r.^eres  qu'ils  auront  acquittées  ,  rt  torifte  rciiff 

I  '  ri-,  11.  u!é  fur  les  habitans  qui  n'trtt'"i5t<i!!t  de'jjro.i 
]  11   ;'■.  -•  '■"■     -    ■   ■•■    r'     ■  -f  -il 

L'f  to"t?,'  ces.  raifons  ,  le  confe-il -de  ■la-'^Coitrir.ûilii'î 
conclu  à  denrandci  à  l'AlfemblécT.ationale';  '      --'t 

1°.  Qu'elle  déiermine  la  portion  çonti-ib-afive  dft 
dcparicmîut  de  Parls^,  dans  la  maifc^éncraie  de  fim^ 
pot  pcn'^einnel  qui  doit  être  décrété  fur  tour  lès  dépar- 
temens  du  r'",a-i!ne  ,  et -de  preudn;  en  conndéralion  les 
motifs  ^ie  iiK  r  ,1,1  exl',cnt  que'c^ttc  c.-.prralc  ne  foifc 
lm-,i''l   .     ,_  ;    ,.,:._:,[    i    l'eut    dans.  it'qu>:1  k'révoi 

luiiou   !..    r  :..     e  ,   et   riûu    pas'iclâtivcnrcnt  à  fon   état 
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défartemcr.t  de  Paris  ,  dans  la  fflafTe  totale  de'tet  impôt 
pcrronriei,  fuit  i--pari:e  par  les  ct/rpj  adrainiftratifs  dudit 
.'icpartenient,  Ir.nant  le  tarif  qui  en  fera  par  eux  formé,' 
d  api  es  la  lixatiju  et  le.  bal'es  décrétées  jiar  l'Aflfembléê 
natiou-die. 

3°.  Q_u'el!e  prenne  en  conCdération  to-rtes  les  confé- 
qrreuces  qu!  réfulieut  de  la  déduction  de  1  impôt  fc-ncicc 
lur  la  taxe  des  facultés,  ce  combien  cette  déduciioii 
ferait  deflructive  àc  l'impôt  perfiannei.         .  > 

Telles  fout  les  demandes  que  la  commune  a  arrêté  quS 
les  députés  de  P.uis  feraient  chargés  de  faii-e  pour  elle  à 

Les  co'uurllr.(iies  qui  ont  Cgné  le  mémoire  foiil 
M.VI .  T.ron  ,  Anddle  ,  Bigot  (  de  Prcamcntu  ) .  LefgiislUz  , 
Houjfemainc  ,  Briere  (  de  Sursy  )  ,  Dicier  et  Lcoocltr  t 
tous  membres  de  la  muDicioalltc. 

(  'Arùek  de  M.  Peuclut.  ) 


L'AlTemblée  nationale  a  conflamment  annoncé  l'in- 
tention de  favorilér  la  plus  grande  divifion  pofTibla 
des  propriétés ,  eu  refpcctant  les  droitri  autéricure- 
meirt   acquis. 

Elle  a  feuti  que  fans  une  continnelle  tendance  i 
cette  divifion  ,  il  était  impoŒbîe  qu'un  pays  où  il 
exifle  une  grande  difproponiou  de  fortunes  ,  confer- 
vàt  dans  le  fait  une  conftitution  vraiment   libre. 

Comment  donc  a-t-il  pu  fe  faire  que  la  première 
loi  civile  qu'on  lui  ait  propofée  loit  dclïince  à  produire 
un  effet  contraire? 

Le  piojet  do  décret  fur  les  fucccffions  ab  iilejlal 
profcrit  la  riprèfcnlalton. 

On  en  donne  pour  raifon  que  c'cft  le  vœu  de  la 
pluralité  des  coutumes  ;  mais  qu'importe  ?  Ignorc-t-oii 
que  ,  dans  la  rédaction  des  coutumes ,  comme  dan-i 
toutes  les  anciennes  lois  ,  les  oncles  ont  eu  plus  de 
crédit  que  les  neveux  .'  Partout ,  en  géticral ,  le  pou- 
voir ap  particnt  aux  hommes  ,  et  aux  hommes  qui  ont 
pafTé  la  inôi:ic  de  leur  cairicre  ;  et  eu  conlequcncc,  les 
lois  ont  favorifc  les  hommes  aux  dépens  des  femmes  , 
les  gens  âgés  aux  dépens  de  la  jcuncflc  et  de  l'enfance. 
Les  julles  légin^tcurs  d'un  peuple  ècl.airé  confacreront- 
ils  ce  q-e.i  ,  dans  les  ficelés  "d'ignorance ,  a  été  l'abiis  de 
la    force  ?  _  '  , 

On  dit  que  le  droit  de  reprcfcntaiion  rend  le  par- 
tage des  fucceffions  plus  incertain.  Mais  fi  la  jullice 
permet  de  détruire  ce  droit  ,  elle  permet  aiiCi  de  le 
rcllrci-adte.  Suppofons  que  ,  foit  en  ligue  afccndante  , 
fuit  eu  ligue  dcrccudantc  ,  on  le  borne  à  deux  degrés  ; 
que  chacun  puiiTc  repréfcntcr  foii  pcre  et  fon  grand- 
pcie  i  que  l'oncle  u'e:^clue  ni  fon  neveu  ni  fou  petit- 


îjtvciï  »  tnaîs  feulement  l'arriére  petit-neveu  •,  alors  on 
ïie  mettrait  aucun  obftacle  réel  à  la  tUvilioii  des  pio- 
pricîés  ,  parce  que  ces  exclulioiis  feraieat  cxcciTivcmcnt 
ïares. 

Maïs  eft-il  juftc  tle  borner  le  droit  de  repvéfentatiou  ? 
n*eft-il  pas  plus  équitable  et  plus  limple  ,  dans  les  iuc- 
cefîlous  indirectes  ,  de  remonter  à  la  tige  la  plus  pro- 
cli.iine  dont  il  reile  des  defcendans  .  et  de  parta;ver 
cvtreux  par  tête  ,  foit  depuis  cette  tige  ,  en  conipt:uit 
toutes  celles  qui  ont  hiffé  des  dclcemlans  ,  ioic  a  com- 
mencer Iculement  au  degré  dont  il  lubfiile  des  tcics  au 
moment  où  la  fucccfiion  eft  ouverte  ? 

Aloi-s  ,  la  loi  n'.i  qu  un  lenl  article;  alors  ,  perfonne 
n'eft  puni  d'avoir  perdu  fon  pcre  -,  alors  ,  la  légilla- 
turc  a  pour  bafe  un  principe  «nique  ,  celui  de  rei^av- 
der  le  bien  vacant  comme  une  portion  de  i  héritaf^e 
de  l'ancêtre  commun:  et,  en  même  tems,  on  introduit 
dans  I-cs  lucccffions  la  plus  grande  divïfion  pofllble. 

Telles  font  les  réflexions  que  je  prends  la  liberté  de 
propofer  à  nos  légiilateurs.  J'ofe  efpérer  qu'ils  ne  facri- 
îierout  pas  le  droit  d'égalité  entre  les  hommes  ,  et  le 
principe  fi  important  de  favoriler  celle  des  fortunes  , 
au  plaifir  d'accorder  un  véritable  privilège  à  la  claffe 
plus  âgée  ,  et  de  rendre  hommage  à  la  fagclTe  du  qua- 
torzième Cecle. 


BULLETIN 
DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Préjtdence   de  M.    Péthlon. 

SÉAXCE       DU    JEUDI    AU    SOIR. 

On  fait  lecture    de    quelques  adrefTcs. 

M.  Aubin-Louis  Millin  clt  admis  à  la  barre. 

M.  Millin.  Vous  avez  ordonné  la  vente  des  domaines 
natlonau::  ,  et  le  fuccès  de  cette  vente  alfure  pour 
jamais  la  profpérité  de  cet  empire  régénéré  par  vos 
fages  décrets.  Mais  les  amis  des  lettres  et  des  arts  ,  et  les 
citoyens  jaloux  de  la  gloire  de  la  nation,  ne  peuvent 
voir  fans  peine  la  dcTtruciion  de  chefs-d'œuvrcs  du 
génie,  ou  de  monumens  intérelTans  pour  Thiftoire  ; 
nous  avons  auflî  gémi  de  l'oubli  dans  lequel  ces  mo- 
numens  allaient  être  plongés  ;  et  nous  avons  tenté  de 
les  lui  arracher.  Nous  venons  vous  offrir  les  premiers 
fruits  de  notre  vafte  ,  pénible  et  difpendieufe  entre- 
prife.  Nous  vous  préfentons  la  première  livraiion  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Antiquités  nalionala  ,  ou  Recueil  de  mo- 
numens  ^  pour  fervir  à  l'hiftoire  yéuérale  et  particulière 
de  l'empire  fiançais ,  tels  que  tombeaux  ,  infcriptions  , 
lïatuls  ,  vitraux,  fiefques  et  tires  des  abbayes,  mo- 
nafteres  ,  châteaux  ,  et  autres  lieux  devenus  domaines 
nationaux. 

Nous  ne  follicirons  ni  privilège,  ni  fecours  d'aucune 
efpcce;  nous  vous  demandons  feulement,  fi  notre  ou- 
vrage vous  paraît  le  mériter,  de  nous  accorder  la  per- 
rolfTion  de  vérifier  tous  les  lieux  clauflraux  ,  toutes  les 
maifons  nationales,  d'y  pénétrer  fans  difficulté,  et  de  nous 
y  livrer  fans  obftacle  à  l'objet  de  nos  recherches. 
(  On    applaudit.  } 

M.  le  préJîderJ.  L'cntrepriPe  que  vous  avez  formée 
eft  grande  et  utile.  Sauver  des  ravages  du  Icins  qui 
confume  tout ,  ces  antiques  et  précieux  monumcns  du 
génie  ,  c'eft  faire  des  conqucres  à  l'empire  de  la  raifon. 
C'efl  en  marquaiit  ainfi  tous  les  pas  que  Thomme  fait 
dans  les  routes  qu'il  parcourt  ,  ccfl:  en  fixant  fes  penfées 
fugitives,  et  en  confcrvanc  fes  fragiles  ouvrages  ,  que 
l'efprit  humain  s'avance  infcnfiblement  vers  la  per- 
feciion.  Il  a  fous  les  yeux  le  tableau  vivant  des  vé- 
rités et  des  erreurs  de  tous  les  fîecles  ;  il  évite  les 
unes  ,  il  embralTe  les  autres  -,  fes  connaifTances  s'éien- 
deuE  ,  s'agrandiffent  ,  et  il  en  recule  fans  ceffe  les 
bornes.  L'AfTcmblée  nationale  fe  fera  toujours  un 
devoir  de  favorifer  les  progrès  des  fciences  et  des  arts  , 
tout  ce  qui  peut  illufirer  les  empires  ,  et  fur-tout 
conduire  les  iTOmmes  vers  le  bonheur.  Elle  eft  trop 
convaincue  que  fi^norance  eft  la  fource  de  leurs  maux. 
C'eft  vous  dire  affcz  l'accueil  qu'elle  fait  à  l'ouvrage 
-que  vous  lui  préfentez.  Elle  vous  accorde  les  honneurs 
^  la  féance. 

M.  Barrerc  (  de  Yieujac  ].  Après  avoir  gémi  pendant 
un  fiecle  fous  une  légiflation  impolitique  et  cruelle  , 
im  grand  nombre  de  famillei  malheureufes  apportent 
leurs  réclamations  aux  repréfentans  d'une  nation  libre. 
L'opinion  publique  demand-ait  depuis  Icnij-tems  un 
acte  de  jufticc  que  repoufTait  favare  infouciance  du  def- 
potifme.  Il  a  donc  fallu  attendre  le  moment  de  la  juftice 
nationale  pour  reftituer  aux  defcendans  infortunés  des 
calviniftes  ,  cette  portion  de  biens  que  des  erreurs  poli- 
tiques et  l'intolérance  reiigieufe  avait  ufurpée  fur  des 
familles  plus  à  plaindre  qu'à  punir. 

Vous  avez  décrété  le  lo  juillet  dernier:  m  Oiie  les 
tiens  des  non-catholîques  ,  qui  fe  trouvent  encore 
aujourdhui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  rcrtie 
Ses  biens  des  religionnaires  ,  feront  rendus  aux  héri- 
tiers fucceffeurs  ,  ou  ayans  droit*;  ,  deTdits  fu"-itifs  ,  à 
la  charge  par  eux  d'en  jufiifier  aux  termes,  et  félon  les 
formes  que  rAffemblée  nationale  at^ra  décrétés ,  après 
avoir  entendu  à  ce  fujet  favis  de  fon  Comité  des  do- 
maines. )î 

C  eft  en  exécution  de  ce  décret  jufte  ,  qui  a  retenti 
dans  toute  l'Europe  ,  que  îe  Comité  des  domaines 
vient  vous  expofer  aujourd'hui  quelques  idées  ,  et  vous 
préfenter  les  moyens  de  reftitution  de  ces  biens  à  ces 
victimes  infortunées  du  fanatifme  et  de  la  fifcaliié.  Je 
ne  vous  retracerai  pas  le   tableau  honteux  de  ces   lois 


{  HH  ) 

abfurdcs  et  tyrauniques  ,  qtii  ont  déshonoTc  les  der- 
nières pages  de  l'ancienne  hiftoire  de  la  France.  "JP 
ne  vous  parlerai  pas  de  ce  règne  brillant  et  défaf- 
trc-jx  ,  que  les  Ictiics  cl  le»  arts  ont  appris  à  flatter  , 
et  dont  l'humanité  lualUeureufe  f?  fouviendra  long- 
tenio.  Une  limple  e^quilie  de  cts  fcenes  maihcurculés 
doit  fuftire  pour  motiver  le  décret  que  vous  allez 
rendre....  La  première  émigration  qui  a  produit  la 
régie  que  vous  allez  réduire  ,  a  commencé  en  iG5G. 
Colbcrt  en  arrêta  les  funeftes  effets  ,  en  faifant  rendre 
aux  calviniftes  les  droits  dont  on  voulait  alors  les 
dépouiller.  Mais  après  fon  miniftere  ,  les  lois  tyran- 
niques  reprennent  encore  leur  empire.  L'émigration  fe 
renouvelle  en  i6Si  ;  des  colons  laborieux,  des  artîftes 
inieliigens  ,  des  commerçaus  actifs  ,  vont  porter  dans 
les  royaumes  étraugeis  leurs  talcns  ,  leurs  fortunes  et 
leurs  vengeances.  Elle  eft  un  inftant  fufpendue  par  les 
difgràces  de  Marillac. 

Ici  fe  piélénte  une  opération  devenue  malheurenfe- 
ment  trop  célèbre  par  les  défaftres  et  les  fcandales  qu'elle 
a  produits;  opération  qui  eft  encore  l'horreur  d'une 
partie  de  Iturope,  et  qui  a  rempli  les  pays  étrangers 
de  Français  maudiffant  leur  patrie,  La  révocation  de 
fédit  et  les  dragonades  mettent  le  comble  à  cette  grande 
défection  qui  affaiblit  .à  la  fois  nos  armées  et  notre  ma- 
rine ;  qui  dépeuple  nos  manufactures  et  qui  ruine  notre 
commerce,  nos  finances  et  uos  arts.  Alors  desjurilcon- 
fultes  barbares  et  des  miniftres  cruels,  traitant  de  crime 
deleïe-nation  k  droit  d'cmigrer  qui  appartient  à  l'homme 
partout  où  il  ne  fe  trouve  pas  heureux  et  tranquille  , 
penferent  que  tous  les  biens  des  fugitifs  devaient  être 
confifqués  au  profit  du  roi  ,  et  la  loide  i6Sg  fut  publiée. 
Cependant  Louis  XIV  ne  voulut  pas  qu'un  zèle  de  reli- 
gion luifervîtà  s'approprier  la  dépouille  des  proteftans. 
Le  fyfttme  miniftcriel  d'alors  couvrit  fes  ufurpaiions 
violentes  par  le  projet  d'employer  leur  produit  à  des 
oeuvres  pieufes  :  à  ce  litre  une  partie  des  biens  fut  don- 
née à  des  nouveaux  convertis  ,  pour  animer,  difait-on  , 
leur  ferveur;  une  autre  partie  à  des  protégés  fccrets  , 
(  abus  inévitable  dans  la  corruption  des  cours  );  le  refte 
fat  mis  entre  les  mains  de  fermiers  et  de  régilfeurs  ,  en 
attendant  que  le  gouvernement  déterminât  femploi  qu'en 
ferait  la  pieufe  intention  des  miniftrcs.  —  Le  nombre 
des  fugitifs  augmenta  en  raifon  de  la  rigueur  des  lois, 
et  le  fifc  fe  trouva,  dés  l'année  1689,  poffeffcur  des 
héritages  de  plus  de  100  mille  citoyens.  Une  fimple 
dénonciation  fans  jugement  avait  fuffi  pour  envahir  tant 
de  fortunes  particulières.  Un  inftant  on  vit  le  confeil 
adoucir  fes  maximes  ,  et  rendre  les  biens  aux  héritiers 
légitimes;  mais  la  loi  imparfaite  de  16S9  trompa  fattcntc 
des  calviniftes  ,  et  confervant  dans  la  tolérance  même 
l'apparence  de  la  perlecutlon  ,  détermina  à  la  fuite  ceux 
que  l'efpérance  et  l'amour  de  leur  pays  avaient  encore 
retenus.  Un  événement  femblable  fuivic  l'horrible  loi 
de  1713,  qui  contraignit  aux  actes  de  notre  foi  ceux- 
mêmes  qui  n'avaient  pas  abjuré.  On  vit  les  fermiers  qui 
avaient  traité  de  la  régie  des  biens  des  fugitifs ,  s'ériger  en 
inquifiteurs  de  la  foi,  et  la  cupidité  fifcale  furpalTe  cette 
fois  la  haine  fanatique. 

Eufuite  parut  cette  compilation  de  1724,  encore  plus 
abfurde  qu'injufte  ,  qui  ordonna  des  contraintes  facri- 
leges  et  des  épreuves  fuperftitienfes.  Eufin  ,  l'on  vit  cette 
dernière  perfécution  ,  dans  laquelle  les  tribunaux  , 
le  gouvernement  et  des  mîuiftres  de  féglife  fe  réunirent 
pour  faire  exécuter  des  lois  inexécutables.  Des  citoyens 
pour  les  avoir  tranfgreifées  ,  furent  envoyés  aux  ga- 
lères ,  et  leurs  biens  c«nfifqués A    ces   vexations 

judiciaires  fe  joignirent  les  perfécutions  dévorantes  du 
fifc.  II  réunit  aux  biens  qu'il  régiffait  ,  ceux  que  ,  daîi_- 
fon  langage,  il  appelait  des  biens  de  nouvelle  découverte  ; 
et  ces  biens  étaient  ceux  des  familles  dont  il  contenait 
la  légitimité  des  fucceflions  en  ligne  directe  ,  et  par 
conféquent  la  légitimité  des  mariages.  .  .  .Heureufement 
le  miniftere  de  M.  Amelot  ,  chargé  de  fadminiftration 
de  cette  partie,  introduifit  une  jurifprudence  douce  et 
raifonnablc  ,  rappela  ,  par  de  nombreufes  main-levées  , 
des  familles  expatriées  et  fit  perdre  à  la  régie  cette  manie 
fifcale  de  conquêtes  ,  ou  plutôt  d'ufurpations ,  qui  lavait 

trop    long-tcms  déshonorée Il  exifte  aujourd'hui 

des  biens  de  cette  régie  produifant  environ  110,000  liv. 
de  revenu. 

Vous  devez  effacer  les  traces  des  événemens  défaftreux 
qui  ont  formé  et  entretenu  cette  régie.  Jetons  donc  un 
voile  épais  fur  les  trîftes  erreurs  de  la  politique  ,  fur 
les  noirs  complots  du  fanatifme,  fur  Its  reglemcns 
abfurdes  qui  ont  proftitué  pendant  cent  ans  le  nom 
facré  des  lois.  Ne  nous  occupons  aujourd'hui  que  de 
bienfaifancc  et  de  juftice  envers  les  repréfentans  de  ces 
Français  fi    iong-tems   malheureux. 

Il  eft  facile  de  faifir  le%  motifs  qui  ont  dirigé  le  Co- 
mité dans  la  rédaction  des  difpofitions  principales  du 
projet  de  décret  fournis  à  votre  délibération.  D'abord 
vous  avez  du  ,  en  appelant  les  defcendans  des  protef- 
tans à  recueillir  les  biens  de  leurs  pères,  borner  ce  bien- 
fait aux  parens  ,  aux  héritiers  légitimes  et  naturels.  Leur5 
créanciers  ,  leurs  ayans-caufe  ,  ne  doivent  pas  partager 
ce  bienfait  ,  parce  qu'ils  viendraient  bientôt  cmpoifou- 
ner  la  iociété  par  des  procès  nombreux-  et  des  contefta- 
lions  vexatoires.  Vous  devez  aux  religionnaires  et  à  leurs 
pareni  à  quelque  degré  que  ce  foit  ,  la  reftitution  de 
leurs  biens.  Là  finit  votre  devoir  ;  là  doit  s'arrêter  l'ac- 
quittement d'une  dette  facrée. .  .  .  Vous  devez  la  même 
reftitution  à  ceux  qui,  quoique  demeurés  en  France,  et 
enfoncés ,  pour  ainfi  dire ,  dans  fes  frontières ,  n'ont  pu 
ni  fuir  une  patrie  avare,  ni  échapper  aux  peines  pro- 
noncées par  une  politique  fuperftitieufe  et  par  une  légif- 
lation féroce  ,  ni  fauver  le  patrimoine  de  leurs  familles 

de  rinjuftice   des  confifcatious Mais  quels  feront 

les  tribunaux  où  s'agiteront  les  queftions  de  la  reftitution 
des  biens,  où  fe  jugeront  les  preuves  teftimoniales,  Scc.Ces 


qaefîions  font  toutes  du  reîTort  de  Tordre  judiciaire  : 
c'eft  donc  devant  les  juges  de  diftrict  que  toutes  les  réclâ- 
ipations  feront  portées....  Cependant  comme  il  peut 
fe  prélenter  dans  les  tribunaux  des  perfonnes  dénuées  de 
litres,  de  cts  hommes  étrangers  aux  familles  ,  dont  une 
relfemblance  gr^unite  de  nom,  du  une  communication 
fr,:uduleufe  de  titres  peut  faciliter  l'erreur  des  tribu- 
naux ;  il  eft  néceffaire  de  leur  donner  un  furveillant 
légitime  ,  un  contradicteur-public  ,  qui  puilfe  ,  par  fa 
feule  inftitutiou,  arrêter  les  complots  de  ces  ufurpations 
lointaines  et  de  ces  fucceifeurs  menfongers.  Le  commif- 
faire  du  roî  fera  entendu  dans  chacune  des  demandes 
formées  en  reftitution  de  biens  \  mais  l'adminlfiratiou 
nationale  ayant  dans  fon  reffort  les  biens  dci  français  fu- 
gitifs ,  et  furveillant ,  par  une  protection  particulière, 
ies  triftes  débris  de  leur  patrimoine  ,  c'eft  au  miniftre 
actif  de  cette  adminiftration  publique  ,  dans  chaque  dé- 
partement ,  à   les  détendre  des  ufurpations Quant 

au   genre  de    preuves  ,    nous   avons   pcnfé  que  l'iuluffi- 
fance  des  titres  écrits  pouvait  être  fuppicéc  par  des  preuves 
teftimouiales. 

Reportez-vous  un    inftant  vers   ces  tems  malheureux 
où  des  lois    fuperfiiticufes   et   fanguinaires  tyrannifaient 
les  confciences  et  flétriffaient  les   perfonnes  ,   érigeaient 
en    crime    le  droit   imprcfcriptible  et  naturel  d'émigra- 
tion ,   et   adjugeaient  à  des  délateurs  ,  à  des   courtiïans 
ou  à  des  fanatiques  ,    les  biens  ,   et  jufqu'aux  vêtemens 
même    des  émigrans  furpris    ou    arrêtés  dans  leur  fuite. 
Qjjcls    titres    ont    pu  emporter    ces     malheureux  ?  Et 
quelles  preuves  ,    quels    papiers  de    familles    pouvaient 
accompagner  ces  êtres  qui  ne  cherchaient  qu'à  échapper 
à  des  lois    de    profcription  ?    Qiielles  précautions   pou- 
vez-vous   fuppofer  à  des   hommes  qui    ne  pouvaient  ni 
naître  ,   ni  fe    marier  ,  ni  vivre  ,    ni    mourir    fous    les 
formes   prefcrites    par   Iq3    lois  ?  Sans    profeffion  civile, 
quoique  citoyens  ;  fans  époufcs  ,  quoique  mariés  ;  fans 
héritiers,  quoique  pères  ,  comment  fe  feraient-ils  occu- 
pés  a  recueillir  ,    à    confervcr  ces   pactes  d'union  ,    ces 
titres   de  fucccflion,  ces  tranfactions  fociales,    qui    con- 
feiventà  peine  les  traces  des  familles  hcureufcs  ?...... 

Ces  fugitifs  infortunés  n'ont  laiffé  des  traces  que  fur 
les  fables  d'un  pays  terrible  qui  dévorait  fes  enfans  ; 
et  le  tems  eft  venu  ajouter    fes    ravages  à  ceux  des  per- 

lécutions   religieufes Vous  détruifez  d'ailleurs  les 

dangers  d'une  trop  grande  latitude  donnée  aux  preuves, 
en  enchaînant  pendant  cinq  années  les  biens  leftitués 
dans  les  mains  ài^&  demandeurs,  et  en  les  chargeant 
pendant  ce  tems  de  les  reftituer  ou  de  les  partager, 
s  il  fe  préfeniait  des  parens  plus  proches  ,  des  parens 
à  égal  degré  ,  ou  des  familles  dont  le»  titres  démafque- 
ralent  l'impofteur  qui  aurait    trompé   les    tribunaux  et 

l'adminiftration  publique 

En  s'ûccupant  des  héritages  des  religionnaires  fugi- 
tifs,  le  légiflaieur  ne  doit  point  perdre  de  vue  fintérêt 
des  citoyens  qui  ont  amélioré  leur  patrimoine  ,  et  qui 
ont  traité,  lur  ce  point  ,  avec  fancien  gouvernement  , 
fous  le  nom  de  bailHjin.  Nous  avons  cru  qu'il  étaitjufte 
de  maintenir  ,  quant  à  eux ,  l'effet  des  baux  ,  pour  ce  qui 
touche  aux  réparations  et  améliorations  des  bîcns  à  fef- 

tituer Une  autre  clafie  d'hommes  attire  les  regards 

de  f  AffLmblée  ,  ce  font  les  tiers  -  acquéreurs.  Kî  la 
fociété  fc  pré! ente  devant  le  légiflateur,  et  réclame  la 
fauve-garde  de  la  loi  ,  pour  le  repos  des  familles  , 
pour  la  foi    des  contrats  ,   pour  la  tranquillité  fociale  , 

pour  la  fureté  de  l'échelle    des  conventions Lu 

confervant  la  propriété  des  ^cqwéTçuis  légitimes ,  vous 
dépouillerez  ces  vils  dénonciateurs  qui  fe  font  partagé 
l-s  dépouilles  des  fugitifs  ,  fous  l'infâme  titre  d'efpion- 
nage  et  de  délation.  Le  Comité  a  penfé  que  les  dons 
qui  foiit  fortis  de  cette  fource  impure  de  la  confifcation 
des  biens  des  religionnaires  ,  devaient  être  révoqués  , 
fans  que  les  donataires  ou  brévetaires  pulTent  fe  préva- 
loir de  la  prefcription.  Le  gouvernement  avait  commis 
une  forte  de  faciilege  politique,  et  le  donataire  en  eft 
le  complice.  Le  gouvernement  était  le  dépofitaire  et  le 
confervateur  de  ces  biens  ;  le  brévetaire  a  violé  ce 
dépôt  ,  a  envahi  ces  biens;  et  loin  que  la  longue  pof- 
fefîion  puiffe  fautoriier,  elle  ne  fert  qu'à  le  faire  pa- 
raître plus  odieux  et  plus  illégitime.  .  .  .  Maïs  ici  le 
légiflateur  fe  trouve  placé  entre  l'obligation  étroite  de 
ne  pas  rendre  ilîufoire  le  bienfait  de  la  reftitution  des 
biens  des  fugitifs  ,  et  la  nécefïité  impérieufé  de  ne  pas 
livrer  facilement  la  fociété  aux  recherches  et  aux  con- 
teftations  judiciaires  ;  c'eft  à  lui  de  confacrer  les  avan- 
tages de  la  prefcription  eu  faveur  des  héritiers  ,  fuccef- 
feurs  et  tiers-acquéreurs  des  concetfionnaires.  Des  jurif- 
confuUes  rigides  pourraient  dire  que  le  vice  de  la  pref- 
cription paffe  à  l'héritier  ;  mars  la  prudence  du  légifla- 
teur doit  laiffer  dans  l'inaction  et  le  filence  cette  juftice 
ftricte  et  rigoureufe ,  toujours  voifine  de  la  fuprême 
injuftice  ;  il  doit ,  quand  il  le  peut ,  fans  bleffer  l'équité, 
r  "pendre  une  partie  des  maux  qui  réfulteraieut  des 
^cherches    faites  au-delà   delà  prefcription. 

iia  terminant  ce  rapport  ,  je  ne  puis  me  défendre 
d'un  fentiment  involontaire  ,  que  la  correfpondancc  des 
Français  a  fait  naître,  et  qu'elle  produira  fans  doute 
dans  vos  cœurs.  Depuis  que  votre  décret  du  io  juillet 
a  retenti  dans  les  diverfes  contrées  de  l'Europe  ,  votre 
Comité  ,  et  plufieurs  membres  de  rAftcmbléc  ,  ont 
reçu  raille  témoignages  touchans  de  la  reconnoiffançe 
de  Français  tendant  leurs  bras  vers  la  patrie  de  leurs 
pères. 

Je  viens  de  prononcer  le  véritable  nom;  des  Français, 
Non,  ils  n'ont  jamais  ceffé  de  l'être,  et  votre  Comité 
vous  propofe  un  article  auffi  jufte  que  politique  ,  qui 
affurera  aux  defcer>dans  des  religionnaires  fugitifs,  le 
droit  à  l'honneur  d'être  citoyens  Français.  (  rAffemblée 
applaudit  à  plufieurs  reprifes  ).  .  -  Encore  s'il  s'agiftait 
de  ces  cofmopolites  ,  qui  ,  étrangers  dans  tous  les  pays , 
ne  mentent  oc  trouver  nulle  paît  une  cité  *,  s'il  s'agi^s^ir 


de  ces  hommes  pufilïnnimes  oU  orgileilIeuX ,  qui  fuient 
la  patfic  quand  elle  elï  en  danger,  OU  qu'elle  traite 
fes  entanii  avec  éi^iliré  ,  on  pourraîr  Oîcul'er  l'errtur 
d'un  légiilatcuT  qui  prononcerait  des  dcchcances  et  des 
privaiiuns  civiques.  {  La  irès-grandc  majorilc  applaudit.) 
Mais  lorl'que  de*  lois  cyranniques  out'tndconnu  le  pi-c- 
raicr  droit  de  riiurame  ,  la  liberté  des  opinions  s  lorf- 
qu'un  prince  ablolu  fait  garder  ,  par  des  troupes  ,  les 
troinieres  ,  comme  les  portes  d'une  prifpn  ,  ou  fait 
fervir  Cur  les  galeies  ^  avec  des  f'ccicrats  ,  des  hommes 
qui  ont  une  croyance  différente  de  la  fienne  ;  certes 
alors  la  loi  naturelle  reprend  ion  empire,  et  la  loi 
politique  ne  perd  pas  fes  dioits.  Les  citoyens  di(- 
pcrfés  fur  des  terres  étrangères  ,  ne  ceffcnt  pas  un 
inftaut  d'être  dans  leur  patrie  aux  yeux  de  la  loi. 
Cette  fiction  ,  inventée  par  les  Romains  ,  honore  leur 
Ic'^inatîon  T  et  doit  immortalifer  aujourdliui  la  vôtre. 
C)jrils  viennent  donc  au  milieu  de  leurs  frères  ,  ces 
«î'tics  malheureux  jetés  fur  des  bords  étrangers  ;  la 
pallie  n'a  ccifé  de  tourner  fur  eux  fes  regards  ,  et  de 
couferver  leurs  droits;  elle  a  déchiré  ces  codes  abfurd'js 
et  fan^uinaircs  ,  que  le  fanatifme  et  l'intérêt  avaient 
dicté  à  dci  tyrans  ;  et  fes  repréfentans  apprendront  à 
1  Eiuope  que  les  légiflateurs  doivent  également  ref- 
pecter  la  liberté  des  opïnious   religieufes  ,  et    celle  des 

Ojjiniouà   politiques (Ce    rapport     obtient    de 

ii'jinbrcnx  apolaudilTcmens  ,  rAifcmblée  en  ordonne 
1  imp.cffion,  )' 

M,  Barrere  préfeme  un  projet  de  décret,  qiii  efi 
a.loptc  de  la  nuniere  fuivante ,  prefque  fans  dii- 
«ullio.i  : 

L'Affcniblée  nationale  ayant  reconnu  ,  par  fon  décret 
3n  10  juillet  dernier,  qu'il  était  de  fa  juftice  de  rcllituer 
aux  repréfcntaui  des  reîigiounaircs  fugitifs  les  biens  dont 
ceux-ci  ont  été  prives  dans  des  tems  de  troubles  et  d'in- 
tolératice,  et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  reftitution 
déjà  ordonnée  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon 
Comité  des  domaines ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  I'^'".  Les  reîigiounaircs  fugitifs  ,  leurs  héritiers  , 
fiictcfrenrs  et  ayans  droit  font  appelés  à  recueillir  ,  iclon 
les  formes  indiquées  ci-après  ,  les  biens  qui  fc  trouvent 
actuellement  dans  les  mains  des  fermiers  propofés  à 
leur  régie. 

II.  ils  feront  tenus  de  fc  pourvoir  par  fimple  requête 
en  main-levée  defdits  biens  ,  dans  le  délai  de  trois 
années  ,  à  compter  du  jour  delà  publication  du  pré- 
fent  décret  ,  par-devav.t  le  tribunal  da  diftiict  ,  dans 
l'étendue  duquel  lefdus  biens  feront  fitués  ;  lequel 
tribunal  ne  pourra  prononcer  la  main-levée  qu'après 
communication  au  procureur  -  général -fyndic  du  dé- 
partement ,  et  fur  les  concluftons  des  commiflaires  du 
roi. 

m.  Ils  joindront  à  leur  requête  les  titres  et  pièces 
propres  à  établir  qu'ils  font  aux  droits  de  celui  qu'ils 
prétendent  repréfentcr  ,  et  que  les  bieias  par  eux  récla- 
ïnés  ,    proviennent  de  fon  clief. 

IV.  Lorfque  Les  titres  da  demandeur  en  main-levée 
ne  feront,  pas  fufSfans  pour  prouver  fa  parenté  et  la 
pripriété  des  biens  par  lui  réclamés  ,  il  pourra  être 
admis  à  completter  cette  preuve  par  enquêtes  ,  même  de 
commune  renommée. 

V.  Tous  les  titres,  baux  et  documcns  qui  font  au 
pouvoir  de  la  régie  ,  concernant  les  biens  réclamés  , 
feront  communiqués  fans  déplacer  aux  parties  intéref- 
fécs  ,  qui  pourront  s'en  faire  délivrer  copie  ou  extrait 
fans    Irais. 

VI.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  mains-levées  fe 
mettre  en  poffeffion  des  biens ,  en  vertu  des  ordon- 
nances qui  les  auront  prononcées  ,  qu'après  les  avoir 
fait  fignitier,  tant  aurégilfenr  ou  à  fes  propofés  ,  qu'aux 
fermiers  et  détempteurs  defdits  biens. 

VII.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  religion- 
nalres  fugitifs  ,  à  titre  de  bail  à  rente  perpéliielle  ,  avec 
claufc  réiolutoire  ,  feront  tenus  d'en  laifTcr  la  libre 
poffeinon  et  jouilfance  à  ceux  qui  en  auront  obtenu 
main-levée  fur  la  première  réquifuion  ,  à  la  charge  , 
par  ces  derniers  ,  de  leur  rcmbourfer  préalablement  les 

.  Irais  de  culture  ,  labour  et  de  fcmences  ,  ainfi  que  le 
montjnt  des  fommcs  que  les  adjudicataires  juftifieront 
par  des  procès-verbaux  de  vifite ,  devis  cRimatifs  ,  adju- 
dication au  rabais,  réception  d'ouvrages  et  quittances 
d  ouvriers  ,  avoir  payé  ,  lors  de  l'entrée  en  jouiffance  , 
aux  adjudicataires  précédcus  ,  pour  le  partait  retabliffe- 
ruent  dcldils  biens,  conformément  aux  claufcs  de  l'ad- 
judication. 

VIII.  A  l'égard  des  biens  des  religionnaires  fugitifs 
et  autres  dont  les  biens  ont  été  confifqués  pour  caufe 
de  religion  ,  adjugés  à  titre  de  location  ,  ceux  qui  en 
•btiendront  la  maiu-levéc  feront  obligés  d'en  entretenir 
les  baux;  er  ils  en  percevront  les  loyers,  à  compter  du 
■jour  de  leur  demande. 

Ils  pourront  en  conféqucnce  exercer  contre  les  fer- 
miers toutes  les  actions  rcfultàiites  defdits  baux  ,  à  la 
charge  d'en  remplir  également  toutes  les  claufes  et  con- 
ditions. 

IX.  Pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  obtenu  la 
main-lcvéc ,  faire  procéder  à  '  la  vifite  des  lieux  par 
experts,  .à  l'amiable,  ou  à  défaut,  nommes  d'otlice  ; 
Iciquels  ellimerout  les  réédijtcaliom  ,  ptanlalions  et  ami- 
lioralioiis  qui  fe  trouveront  à  faire  auxdlts  biens  ;  et  ils 
font  autorifés  à  compenfer  le  montant  de  cette  eflima- 
tion  jufqu'.à  duc  concurrence  avec  les  fommcs  qu  ils 
devront  rcmbourfer  aux  adjudicataires  ,  en  vertu  des 
dlfpofitions  de  l'article   précédent. 

X.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  fommes  à  répéter  , 
d'après  rcftimation  des  experts,  excéderait  le  reniboui- 
fcment  à  faire  <à  l'adjvidicatairc ,  celui  q\ii  a  obtenu  la 
main-levée  pourra  fe  pourvoir  devant  les  mcmcs  juges 
pour  s'y  faire  payer   le  furplus  par    l'adjudicataire. 


(  Me5  ) 

XI.  Lesbalilifics  et  atljudicat^ires  des  biens  ,  appar- 
tenans  aux  religionnaires  fugitifs  ou  autres  dont  les 
biehs  ont  été  confifqués  pour  caufc  de  religion  ,  feront 
tenus  de  reflituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  maiu-lcvéc 
de  ces  biens  ,  le  prix  des  bois  et  arbres  de  futaîe  qu'ils 
auraient  coupés  fur  ces  biens  depuis  le  jour  de  la  publi- 
cation du  décret  rendu  le  lo  juillet  dernier,  et  ce  à 
dire  d'experts  accordés   ou  pris  d'office. 

XII.  Les  héritiers  ou  ayans-caufe  des  religionnaires 
fugitifs  ,  ou  autres  dont  les  biens  ont  été  conlifqués 
pour  caUfc  de  religion  ,  dont  les  biens  auraient  été 
vendus  ,  ne  pourront  les  revendiquer  ;  maiii  il  leur  fera 
doUné  main-levée  et  délivrance  des  lentis  confiltuécs 
par  le  gouvernement,  des  deniers  provcnans  de  la  vente 
defdits    biens. 

Xlïl.  Tous  prétendant  droits  à  la  propriété  des 
biens  ,  dont  la  main-lévée  aura  été  accordée  ,  feront 
tenus  de  fe  prél'cnter  dans  le  délai  de  cinq  aniiccs  , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  prifc  de  pof- 
i^fiion  defdits  biens,  preicrite  par  l'art.  Vl  du  prcfent 
décret. 

Lequel  délai  courra  même  contre  les  mineurs  fans 
aucune   cfpcrance   de  reflitution. 

XIV.  Ceux  qui  fe  préfenteront  dahs  le  délai  de  cinq 
années  no  pourront  répéter  les  fruits  de  ceux  qui  au- 
raient obtenu  la  main-levée  ,  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande. 

XV.  Les  portions  de  revenu  des  biens  des  religion- 
naires fugitifs  et  autres  ,  ci-devant  accordés  aux  dénon- 
ciateurs ,  cclTeront  de  leur  appartenir  ,  à  compter  du 
premier  janvier  lygi  ,  et  feront  foumifes  à  la  même 
régie  et  comptabilité  qui  fera  établie  pour  le  furplus 
des    autres    biens. 

XVI.  Les  dons  et  les  conceffions  faits  à  titre  gra- 
tuit,  des  biens  des  religîonnaîies  fugitifs  et  autres,  à 
des  étrangers  ,  font  révoqués  fans  que  les  donataires 
et  conceffionnaires  puilTent  fe  prévaloir  d'aucune  pref- 
cription -,  et  néanmoins  ils  ne  feront  tenus  à  aucune  ref- 
titution  des  fruits  :  mais  la  prefcriplion  pourra  être 
oppofée  par  leurs  héritiers  et  fucceffeurs  à  titre  univer- 
fel  ,  qui  auraient  pofledé  lefdils  biens  pendant  l'efpace 
de   trente  ans. 

A  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  fuccelfeurs  à  titre 
particulier  ,  ils  ne  pourront  être  inquiétés  en  aucun 
cas.  Quant  aux  autres  dons  et  conceffions  faits  en  fa- 
veur des  parens  des  religionnaires  fugitifs  ,  à  quelque 
degré  que  ce  foit  ,  lefdits  parens  demeureront  en  pof- 
feffion de5  biens  ,  fans  préjudice  des  droits  des  parens 
plus  proches  ou  en  égal  degré  ,  qui  viendiaient  à  fe 
préfcnter  dans  le  délai  prcfcrit  par  l'article  XIV;  et 
ce,  à  compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  décret  ,  à  moins  que  la  queftion  de  parenté 
n'eût  été  jugée  entre  eux  ,  par  arrêt  contradictoire  ,  ou 
jugement  paifé  en  'force  de  chofe  jugée. 

XVII.  Toutes  les  demandes  en  maïr.-levée  et  toutes 
les  infiances  en  refiîtuilon  defdits  biens,  qui  font  actuel- 
lement pendantes  au  coufeil ,  feront ,  après  la  publication 
du  préfent  décret  ,  renvoyées  au  tribunal  de  diiVict  de 
la  fituation  des  biens,  pour  y  être  jugées  les  premières 
par  ordre  de  leur  date. 

XVIII.  Il  fera  drefie  inceïïamment  un  tableau  des 
biens  faifis  fur  les  religionnaires  fugitifs  ,  et  qui  font 
actueliement  compris  dans  le  bail  général  avec  renon- 
ciation des  litux  de  leur  fituation  et  indication  des 
noms  des  fugitifs  ou  propriétaires  anciens,  lequel  tableau 
fera  imprimé  et  envoyé  à  chaque  tribunal  de  difirict 
pour  y   être  affiché  et   enraglftré. 

XIX.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  années 
fixé  pour  fc  pourvoir  en  muin-kvée  ,  les  biens  pour 
lefquols  il  ne  fc  fera  pas  prélénté  aucun  demandeur 
en  main-levée,  feront  vendus  dans  les  mêmes  formes 
qi;e  les  biens  nationaux,  pour  le  prix  en  provenant 
être  placé  en  capitaux  ,  ou  dépofé  dans  la  cailfc  de 
l'extraordinaire,  et  être  reflltués  fjus  intérêt  aux  parens, 
héritiers  ou  ayans-caufe  ,  dans  quelque  tems  qu'ils  fc 
préfciitent  ;  en  juftifiaut  par  eux  de  leur  defcendance 
ou  titres  d'hérédité,  fuivant  les  formes  déjà  décrétées. 

XX.  Les  bailliftes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis 
en  régie  ,  ne  pourront  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  fe  rcfufer  au  paiement  du  prix  de  leurs  baux 
ou  du  montant  des   rentes  qu'ils    doivent  ;   et  ils  feront 

:  tenus  de  payer  au  régiffeur  général  actuel  les  arrérages 
échus  et  à  éeheoir  des  fermages  et   rentes  jufqu'an  jour 

:  de  la  lignification  de  la  main-levée  qui  pourra  en  être 
accordée,  julqu'à  ce  que  l'Aficmblée  nationale  ait  ftjtuc 
fur  le  nouveau  régime  qu'elfe  fe  propofc  d'établir  dans 
cette  partie  ,  en  attendant  la  vente  defdits  biens  portée 
dans   l'arilcle  précédent. 

XXI.  Toutes  pcrfonucs  qui  ,  nées  en  pays  étranger  , 
dcfcendent  eu  quelque  degré  que  ce  foit  d'un  français 
ou  d'une  françalfe  expatriés  pour  caufc  de  religion  , 
font  déclarées  naturels  français  ,  ci  jouiront  des  droits 
attachés  à  cette  qualité  ,  s'ils  reviennent  en  France  , 
y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le  ferment  civique. 

Les  fils  de  famille  ne  pourront  ufcr  de  ce  dr«it 
fans  le  confentcment  de  leur  pcre  ,  mcrc  ,  a'icul  ou 
aïeule  ,  qu'autant  qu'iU  feront  majeurs  ou  jouifiant  de 
leurs  droits. 

XXII.  L'Afierablcc  nationale  charge  fon  préfidcni 
de  préientcr  dans  le  jour  ce  décret  à  la  fanction  du 
roi  ,  avec  prière  à  fa  majcfié  de  donner  des  ordres  à 
tous  i'cs  ambalTadcuis  ,  minlftrcs  >  envoyés,  rcfidcns  , 
confuls ,  vlcc-confuls  ,  ou  gércns  ,  auprès  des  puïffanccs 
étrangères  ,  afin  que  le  préfent  décret  foit  inccffam- 
mcnt  connu  de  toutes  les  familles  françaifcs  ou  defccu- 
dant  de  frau(^ais. 

M.  iVfiirfi?if.iM.  J'applaudis  avec  l'Affcmblce  à  l'article 
par  lequel  elle  vient  de  déclarer  citoyens  français  les 
defcendaus    des    religionnaires    fugitits  i   nés  en    pays 


éirangei-  ;  mais  je  demande  que  cet  ariicle  foit  étendu 
aux  dtfcendans  de  tous  les  fiançais  expatriés  ^  pour 
quelque  caufe  que  ce  ioit. 

M.  Foucault.  Ceux  des  defcendans  des  deux  fexcs;  je 
faifis  cette  occafion  pour  obfeiver  à  l'Aficmblée  que 
les  fchimes  propriétaires  doivent  avoir  ,  comme  les 
hommes  ,  le  droit  de  concourir  à  la  formation  dea 
lois  prntcctrices  des  propriétés.  (  Plufiétirs  applaudlffc- 
mens  fe  font  entendre.  )  Je  ne  paile  que  des  femmes 
proprictains  :  leur  droit  de  rcpréfeutatiun  politique 
eft  une  conféquence  liéccffaîi-e  du  principe  qui  dit  aue  la 
propriété  confiitue  le  droit  de  cité.  Je  demande  qu'elles 
foient  autorifécs  à  fc  faire  reprcfcnter  par  procureurs. 

M.  Bamre.  L'obfcrvation  du  préoplnant  eîl  bien 
digne  du  caractère  de  l'ancienne  chevaieiie  françaife  î 
mais  l'Affemblée  a  déjà  décrété  qu'on  ne  pourrait 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  par  procuration. 
Qiiant  à  la  propofition  de  M.  Martineau  ,  elle  eft 
l'objet  dune  quefilon  particulière.  Louis  XIV  avait  dé- 
claré les  religionnaires.  fugitifs  et  toute  leur  pofiéritŒ 
déchus  de  la  qualité  de  citoyens  français.  Louis  XV 
abrogea  cette  loi  attroce  ,  mais  à  des  conditions  anfU 
crueUes  et  auffi  abfurdcs.  Il  ne  permit  aux  defccodans 
des  proteftans  de  s'établir  en  France  qu'à  ia  charge  par 
eux  d'y  profeifer  la  religion  catholique.  C'eft  cette  loi 
particulière  que  vous  venez  de  détruire. 

L'Affemblée    fc   fépare   fans    délibérer  fur    les   deux 
motions  incidentes  combattues  par  le  rapporteur. 
Il  tW.  neuf  heures. 

SÉANi^E    fiU   VENDREDI    10  DECEMBRE. 

Sur   les  rapports    faits   par    M.    Camus  l'Affemblée 

nationale  rend  les  décrets  fuivans  : 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  d'aliénation  ,  l'Af- 
femblée nationale  décrète  qu'il  fera  vendu  à  la  muni- 
cipalité de  Beze    des    biens    nationaux    pour   la    fomn 


□6    li' 


elle    de   Saiut-Martin-du-Mont 


pour  la  fonlme  de  28,5so  liv.  \  a  celle  de  Brazey  pour 
la  fomme  de  154,272  liv.  ;  à  celle  de  Frelon  pouT  I-a 
fomme  de  61,469  liv.;  à  celle  de  Saiut-Verau  pour  la 
fomme  de  i4,l3o  1.;  le  tout  conformément  aux  décrets 
particuliers  annexés  au  procès-verbal. 

L'Affemblée  natiotiale  décrète  que  le  département 
de  Saône  et  Loire  ,  le  difirict  et  la  municipsiité  d'Au- 
tun  ,  lans  avoir  égard  aux  oppofitionà  faites  nar  les  cha- 
noines d'Autun  et  autres,  en  leur  qu.ilîté  de  titulaires  ^ 
pafl^erortt  outre  à  la  vente  dés  bien.^  nationaux  ,  et  que 
le  procès  fera  fait  aux  oppofans  ,  fur  la  plainte  du  pro- 
cureur-fyndic  ,  qui  rendra  plainte  devant  les  juges 
ordi] 


Sur  le  rapport  fait  par  M.  Ramel  Nogarct,  l'Affem- 
blée nationale  déclare  vendre  à  la  municipalûc  de 
Lyon  des  biens  nationaux  pour  le  prix  de  2  millions 
334  mille  livres. - 

M.  Champeaux  préfente,  au  nom  du  Comi:e  des 
peu  fions  ,  le   projet  de  décret   fuivant: 

L'Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  des  penfions  ,  décrète,  en  exécution  dé 
fes  précédons  décrets  relatifs  aux  arrérages  de  penGons  ^ 
que  les  porteurs  des  brevets  fur  lefquels  font  portés 
les  décomptes  des  anciens  arrérages  qui  leur  font  dus, 
remettront  leurs  brevets  aux  bureaux  de  llquida-tlun  qui 
feront  établis,  pour  en  recevoir  des  reconuaiffances  du 
montant  des  fOmmes  qui  ferons  portées  fur  les  brevets 
comme  décompte  ,  lefquclles  rcconnalfiances  feront 
acquittées  à  la  caiffe  de  rextraordlnaire  aux  époques 
qui  feront   inceffamment  déterminées. 

Ce  décret  eft  adopté. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  .  .  .  . 

L'Affemblée  nationale  décrète  que  fadminiflration  lui 
préfentera  un  état  général  de'toutcs  les  dépenfes  extra- 
ordinaires que  néceffitent  les  inondations  et  L^s  dégâts 
qu'elles  ont  caulcs  dans  les  dificrens  départemeus ,  en. 
difiinguant  dans  les  depcnfes  celles  qu'elle  peufera 
devoir  être  fupportécs  par  les  départcmcus  et  les  dif- 
tricts  ,  de  celles  qu'elle  croira  devoir  tcficr  à  la  charge 
du  iréfor  publie  ;  en  conféqucnce  toutes  les  demandes 
des  directoires  de  département  lur  cet  objet,  feronK 
adreffées   au    pouvoir  executif. 

M.  Chaffcy  ptéfcnte  ,  au  nom  du  Comité  cccIcGaf- 
tique  ,  des  articles  additionnels  à  ceux  déjà  décrètes  fur 
le  clergé.  Ils  fout  adoptés  après  une  légère  diCculfion^ 

îï  L'Affemblée  nationale  ,  inftruitc  des  difficultés 
élevées  lur  l'exécution  de  quclqucs-nns  des  articles  du 
24  juillet  dernier,  coucernani  le  traitement  du  clergé 
actuel  ,  oui  le  rapport  de  fon  Comité  eccléfiaflique^ 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Art^  1*=^.  Dans  les  oJiapîtres  ou  autres  corps  dans 
lefquels  la  rcfidcnce  était  de  ligueur,  et  dans  leiquels  ; 
quand  on  ne  réfidait  pas  ,  les  abfcns  pourvus  dVmtrcS 
bénéfices  ,  places  ou  emplois  eccléfiailiqucs  exigeant 
réfidence  ,  ne  participaient  en  aucune  inauicie  aux  re- 
venus, ou  lorlqu'il  ny  avait  qu'une  pari  lU'ùj'dre  quû 
celle  des  picicus,  Icidits  abfcus  ne  pouno^.'»  ,  lors  de 
la  liquidation  de  leur  iraitcmcut  ,  porter  dans  l  état 
de  leur  revenu  ecclcCaflique ,  aucune  partie  de  revenus 
defdits  chapitres  i  ou  bien  ils  ne  pourront  y  porter 
que  celles  dont  ils  jouiffaientjî  le  furplus  devant  être 
divifé  entre  les  prcfens  ,  fuivant  la  règle  ou  l'ufagé 
obfervé  dans  lefdits  chapitres. 

H.  Lovfqu'un  ccclefiaftique  fe  trouvera  ùtulstre  de 
plufieurs  bénéfices,  G  les  revenus  de  fun  d'eux  étaient 
abforbés  par  les  augmentations  accordées  aux  curés  et 
aux  vicaires  qui  étaieut  à  ponio»  congrue  ,   et    à<dVk% 


la  dtcluction  doit  être  f^ite  fur  ces  revenus  ,  Il  ne 
poiura  s  louspiéïcxtc  d'a'onndon  des  bénéfices ,  ^'exemp- 
ter  de  ccue  4^dLtctiou  fur  la  lotalité  de  fe^  revenus 
ctLicIiàiliques ,  lui  demeurant  néanmoins  rcfcrvé  le 
nu'iimunt  îixé-  par  les  pvécédens  décrets  de  l'AïTemblée 
nstionalc-         ... 

llï.  Dans  la  dcducùon  à  faire  des  charges  en  exê- 
cuiion  d^.  r«rticlç  XXlV  d«  décret  du  24  juillet  der- 
nier ,  ou  iuiyra  les  réglées  ci-après  :  1°  on  ne  déduira 
pas  les  dét;imes  qui  étaient  iuipofées  avant  lannce  1790, 
ni  îcs  impoiitîons  mifts  dans  le  cours  des  derniers  fix 
mois  de  1789  et  pour  l'année  1790,  ni  aucunes  autres 
impofuiûns  mifes  ou  à  mettre  -,  2°  on  ne  déduira  pas 
les  réparaiions  locatives  des  logcmcns  des  évèqucs  et 
des  curés,  dont  ils  font  rcflés  chargés;  3°  on  ne  dé- 
duiia  pas  les.  diminutions  qui  pouvaient  furvcnir  par 
vétufié  -,  4'^  on  ne  déduira  pas  la  dépenfe  des  tonda- 
ùons  et  obits-  dont  les  béneficiers  ou  les  corps  fai- 
faient  eax-mcmes  le  iervice  dans  les  ègllfes  non-paroif- 
/iales  ,  et  à  raifon  duquel  fcivice  ils  jouiflaieut  des 
_bieas  aifcctés  auxd?£cs  fondations  et  obîts  »  les  revenus 
defquels  biens  ils  porteront  dans  l'état  de  leur  revenu 
ecclcfijjlique.  '■-'■■ 

On  déduira  1°  ce  que  les  corps  ou  béneficiers 
payaient  ou  founiiiTaitut  pour  le  fervice  des  fondations 
ou  obits  ,  qu'ils  n'acquittaient  pas  eux-mêmes  ,  foit 
daus  leurs  égiilis  ,  foit  dans  d'autres  ;  2°  ce  que  les 
fabriques  avaient  droi^  d'exiger  pour  le  fervice  pa- 
Toifîial  ou  pour  toyt  autre  Ier\  icc  ,  tant  fur  les  biens 
aBcctés  auxdites  fondations  et  obits  ,  que  fur  d'autres 
biens  ;  3^  la  fourniture  des  ornemens  ,  des  vafes  facrés  , 
les  trais  d'entretien  du  bas  chœur  ,  des  muGciens  et 
organiftei  ,  et  toute  autre  dépenfe  du  culte  vis-a-vis 
des  corps'  ou  béneficiers  qui  y  étaient  aCTujettis  *,  4°  les 
portions  congrues- des  cui  es  et  des  vicaires,  à  raifon 
de  1200  livres  pour  les  premiers,  et  de  700  livres 
povir  les  féconds  ,  faui  l'cxscuàon  de  i'arti^jle  XXV 
du  décret  du  '24  juillet  dernier,  et  de  l'article  lU  du 
décret  du  3  août  uiivant  ;  5'^  les  penfions  affectées  !ur 
les  bêuéHces;  6*^  les  intérêts  dci  fouîmes  ducs  eu  par- 
ticulier par  les  corps  et  les  béneficiers  ,  à  raifon  de 
leur  bénéfice  ,  enlcmble  les  renies  conftituées",  foncières , 
ci-devant  fcigneurlaîes  et  autres,  mênïe  les  droits  ca- 
fueis  :  70  les  réparations  d'entretien  des  bàiimens  , 
autres  que  celles  locatives,  à  fégard  des  logemens  des 
évêques  et  d;.s  curés  :  S*^  les  réparations  auffi  d'entretien 
des  églifes  ,  chœur,  autel  ,  clocher  et  autres  édifices  reli- 
gieux que  fupportcraient  les  corps  ou  les  béneficiers ,  foit 
à  laifon  des  dîmes,  foit  à  raifon  d'autres  biens  ,  fans 
déroger  aux  prccédens  décrets  ,  qui  les  difpenfent  de 
celles  2u:xquelles  ils  auraient  été  obligés  pour  des  dé- 
gradations arrivées  avait  le  premier  janvier  1790  :  9°  la 
déduction  pour  l-rs  réparations  fera  réglée  dans  la  pro- 
portion du  \ingt:eine  du  revenu  des  dîmes  ou  des 
biens  fur  lefquels  il  y  avait  une  action  pour  les  paie- 
ment defdites  réparations. 

IV.  Lors  de  la  liquidation  ,  du  traitement  des  curés  , 
n'entreront  point  àj.ni  h  maffe  de  leurs  revenus  ecclé- 
fiafiiques  les  prodi^iis  des  biens  affectés  à  l'acquit  du 
fervice  ,  maintenus  provifoirement  par  l'article  XX  iV 
du  titre  V^  du  décret  du  12  juillet  dernier  ,  concernant 
la  conftitution  civile  du  clergé  ,  des  fondations  ,  des 
nieffes  et  autres  fervices  établis  dans  les  églifes  parolf- 
£a'es  non  réunies  légalement  aux  autres  biens  de  la 
cure  ;  conformément  audit  article,  les  curés  et  les 
prêtres  attachés  aux  églifes  paroiffiales  ,  fans  être  poarvus 
de  leur  place  en  titre  perpétuel  de  bénéfices  ,  conti- 
nueront d'acquitter  lefdites  fondations  et  autres  fervices  ; 
ils  en  rece\ront  les  émoiumens;  les  curés  et  les  vicaires 
qui  feront  ces  fervices  ,  les  recevront  outre  leur  traite- 
inent  -,  les  biens  feront  adminitlrés  coairae  par  le  paffé  , 
le  tout  provifoirement;  et  lefdits  biens  ne  feront  pas 
vendus  quant  à  préfent. 

V.  De  même  -les  membres  des  chapitres  et  d'autres 
corps,  âinfi  que  les  béneficiers  non  curés  ,  ne  porteront 
point  dans  la  maffe  de  leur  revenu  eGcléûaldque  les 
produiîs  des  biens  affectés  aux  fondations  des  mcffcs  et 
obita  établis  dans  les  églifes  paroiffiales  ,  foit  qu'ils  les 
acquittaffcnt  eux-mêmes  ou  non  ;  il  fera  pourvu  à  la 
continuation  defdits  fervices  ,  s'il  y  a  lieu  ,  conformé- 
ment à  l'article 'XXV  du  titre  I^r  du  décret  du  12  juillet 
dernier  ,  concernant  la  conftitulion  civile  du  clergé  et 
les  biens  affectés  aux  fondations  de  meffes  et  autres 
fervices  établis  dans  les  églifes  paroiffiales  ,  et  pour  les 
paroiffes  ,  -leront  adminiflrés  par  les  fabriques  ,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  ,  conformément  à  l'article 
XîII.  du  titre  1'-   du   décret  du  23  octobre  dernier. 

VI.  Dans  les  chapitres  on  autres  corps  dans  kfquels  il 
était  de  règle  ou  d'ufage  de  former  ,  fous  le  nom  de 
jncnfe  ,  capitulaire  ,  ou  fous  toute  autre  domination  , 
une  partie  diflincie  et  féparée  des  revenus  ,  et  qui  avait 
jme  deflination  particulière  ,  cette  menfe  n'entrera  pas 
dans  la  maffe  des  revenus  individuels  ou  communs,  fur 
laquelle  les  traitemens  feront  liquidés  ;  les  fouîmes  dues 
à  cette  menfe  ne  pourront  être  touchées  par  les  membres 
du  corps ,  et  les  dépenfes  affignées  fur  cette  menfe  ne  fe- 
ront pas  déduites. 

V"II.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps 
qui    avaient  ,    à    raifon    des    places    amovibles  ,    telles 
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que  celles   de- Ircfoiiers,    pitcvôis  pu  avitrei,  une  r^iï- 
bution    pailiculicre  ,    ne   pourVout    la    poiicv    dans    Ki 

répaiti  fui-  tous  les  membres. 

VIII.  Dan.  les  cduipitrcs  ou  autres  corps  dans  Icl- 
qnels  les  reveiîus  étaient  pcr^^us  en  cumuiini  ,  ll  cniuitc 
partagés,  il  en  fera  fait  une  maffe  commune  dout  il  en 
fera  affignc  ime  portion  à  chaque  niembrc  ,  furluq^eilt- 
fou  traitement  individuel  fera  liquidé.  ,     ,. -^ 

IX.  Suivant  les  dîrpoGtions  de  l'article  XX-îr  du 
décret  du  54  juillet  d-raicr  ,  les  baux  coùrans  et 
exécutés  en  1790,  fervlront,  fans  remonter  aux  piécé- 
dens  ,    de  règle  pour  fixer  le  montant  dcj   revenus, 

X.  Néanmoins  les  fommcs  proniiics  ou  pa\  éc-^  à.tiirc 
de  pot  de  vin  ou  de  telle  autre  mauicic:  ,  fcioiu  ajoutées 
au  prix  du  bail  lorRiuli  fera  établi  qu'elles- en  taifaieui 
partie  ,  foit  par  des  ^ctes  d  une  datc^  certaine  ,  antérieure 
au  2  novembre  dcinicr,  foit  de  toute  autre  muiiere 
pour  les  fommes  promlfês  et  encore  dues,  et  que  le^ 
fermiers  auront  déclaré  devoit"  pour  fatisfaire  à  l'article 
XXXVII  du  décret  des  6  éfii  août  dernier. 

XI.  Lorfqu'il  n'y  aura  point  de  bail  au  terme  de 
l'article  IX  ci-deffus,  il  itra  formé  une  anuée  commune 
de  14  ans,  en  déduilant  les  Jeux  où  les  denrées  auront 
été  au  plus  haut  prix  ,  et  les  deux  dmis  lefqueiles  elles 
auront  été  au  plus  bas  ,  fur  l'état  qui  en  fera  tourni , 
lequel  fera  vérifié  d'iiprès  les 'comptes  de  régie  ,  d'après 
les  renfeignemens  qu  on  pourra  i,e  procurer  en  prenant 
les   obfcrvations  des  municipalités  ou  autiement. 

Xn,  Les  baux  de  biens  nationaux  paffés  à  des  béné- 
neicîrs  fupprimés  ,  pour  durer  pendant  leur  vie  bénéfi- 
cîairt,  font  et  demeurent  réfiliés,  à  compter  du  premier 
janv-ier  I790,faufle  paiement  de  roccLipatlon  de  la 
même  année  1790,  et  l'exécution  de  i'ardcle  XXVI 
du  décret  du  24  juillet  dernier. 

Suite  delà  difcvjfion fur  la  contribution  mohiliahe. 

M.  Fermor.l.  La  contribution  perfonnelle  remplace  la, 
capitaiion  et  les  autres  impôts  acccffoires.  La  capi- 
[ation  a  été  payée  par  tous  le.s  citoyens  français,  luit 
qu'elle  provînt  de  leurs  revenus  fonciers  ,  de  leur  in- 
dufîrîe  ou  de  leurs  capitaux.  Actuellement  il  exifle  une 
contribution  fur  les  revenus  fonciers  feulement  ,  nous 
avons  cru  fage  d'en  établir  une  auffi  fur  les  revenus 
mobiliers.  Ces  revenus  mobiliers  font  tantôt  le  fruit 
des  capitaux  ,  tantôt  celui  de  l'induflrie.  C'cft  cette 
confufion  qui  nous  a  le  plus  embarraffés.  S  il  était  pof- 
fible  dedifiinguer  fun  de  l'autre  ,  nous  ferions  de  l'avis 
de  ceux  qui  veulent  fortement  impofer  le  fruit  des 
capitaux;  mais  lâ-deflas  nous  n'avons  aucune  donnée. 
Nous  fommes  forcés  de  prendre  des  préfomptions  pciur 
bâtes.  Il  eft  certain  que  les  terres  éprouveront  toujours 
une  décharge  ,  foit  par  la  iuppreffion  des  décimes,  foit 
par  la  part  que  les  biens  des  ci-devant  privilégiée  pren- 
dront aux  charges  publiques.  Après  un  long  et  férieux 
examen  ,  le  Comité  perCffe  dans  l'article  qu'il  vous  a 
préfenté   hier. 

Ai.  Defmeuniers.  La  difcuffion  pourrait  être  vive  , 
s'il  s'agiffait  de  la  répartition  entre  les  quatre-vingt-trois 
tlépartemens  ,  de  la  quotité  de  la  contribution  mobi- 
liaiic;  mais  il  cff  étonnant-  que  l'on  ait  paffé  deux 
ié-'.aces  à  une  difcuffion  qui  ne  peut  intéreffer  perfonoe. 
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dépens  d'un  autre  ,  une  fomme  plus  ou  moins  forte  ; 
mais  feulement  de  déterminer  généralement  le  taux  de 
la  contribution.  Si  vous  portiez  trop  haut  l'impofition 
mobiliaire  ;  fi  elle  a  pour  bafe  le  montant  des  loyers  ; 
û  elle  dérange  tellement  les  proportions  qu'elle  effa- 
rouche les  imaginations,  il  arrivera  que  chaque  indi- 
vidu prendra  un  loyer  plus  bas,  ou  fe  retirera  dans 
les  campagnes  ;  de-îà  la  diminution  des  loyers  et  la 
dépopulation  de  villes.  Vous  avez  décrété  que  lors  de 
l'impoGiion  mobiliaire  ,  on  aurait  égard  au  taux  ou 
vous  vous  étiez  fixés  ,  pour  la  contribution  foncière. 
Dans  cette  hypothefe  ,  il  eff  clair  que  vous  perdez  d'un 
côté  ce  que  vous  gagnez  de  l'autre.  Je  demande  que 
l'on  aille  aux  voix  fur  l'avis  du  Comité. 

M.  Folleville  préfenté  l'amendement  que  l'Affemblée 
avait   déjà    difcuté   la  veille. 

La  difcuffion  eft  fermée. 

M.  Rameî-Nogaret.  Je  demande  par  amendement ,  que 
l'on  ajoute  à  l'article  cette  difpofîtion  :  n  En  cas  d'in- 
fufflfance  ,  le  rejet  pourra  être  fait  fur  la  colonne  de 
la  contribution  mobiliaire  ,  jufqua  la  concurrence  du 
quinzième,  n 

M.  Rœdârer.  Cet  amcndemenï  n'eff  autre  chofe  que 
la  motion  de  M.  Folleville.  Le  feul  point  de  diffi- 
culté eft  de  favoir  fi  vous  dépafferez  la  mefure  du 
vingtième  dans  la  contribution  mobiliaire.  C'eft  là  que 
doivent  fe  renfermer  toutes  les  conteffaiions  qui  ont  eu 
lieu. 

On  demande  la  queftion  préalable  fur  l'amendement. 
—  M.  le  préfident  confulte  l'Affemblée  ,  et  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  La  partie  droite  et 
quelques  membres  de  lapaitie  gauche  demandent  l'ap- 
pel nominal.  —  Q^aelques  inftans  fe  paffent  dans  le 
tumulte. 


M,  Darnandnl.  Pour  cniuilicr  tons  les  cff^rits  ,  je 
deuiandc  qu'nu  hil-îllui.- ,.  f.i.iK  „,.!  :,n,-iu-  ^c  M.  Ramel 
crlui-Li  ,  Met  .11  ca.  Lliuh,;l,i„iu.  ,  le  uj.'t  Ï-:  fera,  fur 
la  coiuiibuiiou  niubili.iiic  juiqu'à  la  euuLuaciiLC  du 
dix-huiti^mc. 

-  Ou  demande'  la  queftion  préalable  fur  cet  p.mcnJc- 
ment. —  M.  Bnrnave  appuie  l'ameiidemtut  de  m!  Dar- 
na'udat. -^  Ap^è^  quelques  minutes'  de'  ''déblits  aftcz' 
tumultueux,  TAffemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer  ii.tr  l'amendement.     -"  •     . 

L'article  II  eft  décrété  en  ces  ti-rra'és  :  ti  La'-partie 
de  la  contribution  qui  formera  la  quote  desrevcinis 
mobiliers  ,  fera  du  iou  pour  livre  ou  vingtième  des 
revcniis  préfumés  fclon  l'article  précédent  ;  et  fi 
ccHc  qiioluc  ue  fuffit  pas  pour  attelnd\-e"la  fûbvcntioa 
décrétée  ,  elle  pourra   être    portée  au  dix-huitiemc.  •>•> 

La   féance  eii   lévét:  à  3  heures. 
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Auj.  l'OrpIici'ni.  de  la  Chine  ,  trag.  ;  fuîv.  de  la  Feînle 
pav.ainour  ,    com.   en  3  actes  ,    en  vers. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  Fanchellej'  'VAuiant  jaloux  ,   et  la  4^   rcpréf.   du 
nouveau  d'AJfaL  ■  ■ 

Théâtre     de     Monsieur. 
Auj.   Il  BarUerè  di   Slvigîia  ^    opéra  italien.- 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  la  i-r-  repr.  du  Point  d'honneur  ,  en  5  actes  ,  en 
vers  ;  fuiv.  des  deux  Fermiers  ,  en  un  acte  ,  en  profc  , 
et  d'un  divertiffeniént. 

En  attend.  Calas  ou  le Fanalifme  ,    en  4  actes,  en  pr. 

Théâtre    (U  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais -Roy aL 
Auj.  le  Maître  généreux  ,    opéra  en  4  actes. 

Comédiens     de    Beaujolais. 
Auj.   relâche. 

Ambigu     Comiq^ue. 
Auj.  Pierre  de  Provence  ,  pant.   en  4  actes  ;  préc.  de 
la  Matinée  du    Comédien  ,    com.  en   un  acte,    et  du  Cor- 
Jaire   comme  il  ny  en  a  point  ,   com.  en  3  actes. 

Théâtre  Français   coMiq.uE   et  lyriq_ue. 
Auj.   la    52  repr.   du  Berceau  d'Henri  IV ^  com.    lié- 
roique    en  2  actes  ,    mêlée  de  chants  ;  préc.  du   Couvent 
ou  ks  Va'ux  forcés  ,    drame  en.  2  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  x'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Aiuuc    i-jSg.   MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  flJ. 

Cours  des  Changes   élrangers  à   60  jours  de   date. 


Amfterdam.  .....       5o  i* 

Hambourg  .......     212. 

Londres..  .....   25  1.  -fj. 

Madrid 16  1.  14  f. 


Cadix i51.  i3  f. 

Gênes 104. 

LIvourne 1 1 2, 

Lyon  ,    Saints..  .    au  pair. 


Bourfc  du  io  décembre. 

Actions  des  Indes  de  23oo  1.. 22i5.  5- 

Portions  de    1600   lîv 

—  de    3i2    liv.    10   f. 

—  de  1 00  liv.. ^  ^ 

Emprunt   d'octobre    de    5oo  liv. 43o. 

Loterie  royale  de   17 So  ,  à    1200    liv.    17SS 

Primes  forties. .  .  .    1789 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet.  . 

. 17S8.  .-.  .  .  .1789.  Sort... .    au  pair. 

Loterie  d'ocî.  à  400  iiv.  .  .  .  17S9.  Sort. . 2.  b. 

.........    1790-....^..    640.......  Sort 

Empr.  de  déc.  17.S2.  Qiiit.  de  fin.  1  i-  f.  2  |.  3.  2  |.  p. 
•  .  .  Sort.  .  .   17S9 —  1790  .....  .  ~p, 

—  de  125  mill.  déc.  17 84 lo|. -I-  |.  i.  10.  b. 

Sort. ....     1789 —  1790 1-  b. 

—  de    80   millions   avec  bulletins. 12  ^.  b. 

—  fans  buU 4.  2  £.  3.  4  |.  4.  4  ^.  ■^.  b. 

—  fort,  en  viager..  ........  Juillet Il  b. 

Bulletin 85.  86.   86^.  87. 

—  fort! 

Reconnaiffancc  de  bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville ,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties ' 

Lots  des  Hôpitaux  de  J7S7 

Act.  n.  des  Ind.  1068.  70.  72.  75.  78.  75.  72.  70.  6Si 

66.  65.  66.  68. 

Gaiffe  d'Efc. 3795.  96.  9S.  800.  798. 

Demi-Çaiffe , 1892.  95.  96- 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris..  .  540.  60.  70.  600.  20.  3o- 
40.  jo.  25.  i5.  10.  5.  600.  5g5,  So.  600.  10.  600. 
Emprunt  de  nov.  17S7.  à  5.  p.  f .  . 940. 

—  Idem. 4.  p.°. .--. 

—  de  So  mil.   d'août   178g •  .  .    i.  -•  |.   i.  p. 

—  Rec.    d'ef.    fort. s*  P* 

Affur.  contre  les  incend.  620.  10.  i5.  10.  5.  2.  600. 
5.  3.  2.5- 

—  à  vie Cio.  20.  3o.  35.  25.  20.  i5.  20.  22. 


i  bureau  des  affiches  de  Paris,  rue  Ecuve  S.  Augufiîn.  Le  prix  eft,  pour  F 

moi3  ,  42  Uv.   pour  fix  n.ois  ,  et  84  liv.  pour  V^nTiée ,  franc  de  pr>Tt.  L'on 

f    Ml   ,î  M.    Auhry,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  d, 

i-ejje.  an  rcJacicur  ,  et  vin  mUcurs,  —  Toute  ejpécs  «TAvis  ,  Annonces  ,'  i 

■-ompjfra  ,  r<V  ci  di/ircm  articles  ,  un   Supplément  particulier  (P-diu 


cuj  kcu: 


i  du: 


nu  public-,  mais  von  point  ou  rcdacteuT.  Ce  dernier  dcmei 
:atiTi  jujqii'à  Jcpt  heures  du-Joir, 


l'is  ,  56  lîv.  pour  Cx  mois  ,  et  de 
l'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrtt 
Dittvini  ,  n".  iS,  qu'il  faut   adretÇer  les  lettres  ei  l'nrecnt  , 

oires,  Motions  et  autrsi  objcti  quelconques  ,  pourront  être  in/nts 

û-feuilU,   auJJUÔt  qu-'iU  fer^r.l  en   nombre  Juffijant  pour   le  remplir. 

■  du  Jardinet  ,  maifn  de  M.   Brûlé  ,  en  Jace  de  la  rue  de  ttpaon:  on 


D^E    l'I  m  r.  r  i  m-  £  Tï.ï  5.     DU-  M-  o  N  I  t  E  u  R  ,^avec   les    caracures    de  Baskervillc  ,    rue  des  Poitevins  ,   n^..   i3. 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL, 


N°.    .J46. 


DIMANCHE    12    DÉCEMBRE    1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Ht-    Vaijoiie  ,  /t    17  novcnihre^ 

Î 

-1— <E  ro'i  vient  de   nommer  a  pluficurs  places    vacantes 

dans  le  {cHat. 

Pûurempêcherla  multiplicité  des  demandes  de  lettres 
de  nublclTe  ,  on  a  arrcic  tjue  cha(|ue  nonce  antdit  le 
droit  de  propoCer  pour  ranobliflemcnt  deux  individus 
de  l'ordre  civil.  Le  diplôme  danoblitrcmcnt  fait  un 
objet  de  5oo  ducats  ,  et  celui  d'iudigcnat  ou  de  natu- 
tililauon  eu  fait  im  de  mille. 

Plus  de  i5  diétincs  ont  déjà  donné  leurs  !;i^'2ri/ir/j(raj 
(  ce  qu'on  appelle  en  France  des  mindats  ]  ;  tautes  con- 
inment  le  projet  d'élection  en  faveur  de  l'clcctcnr  de 
Saxe  pour  fucceffeurau  trône;  article  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  paix  intérieure  de  ce  royaume.  On  eu 
a  inlérc  beaucoup  d'autres  qui  attellent  les  vieux  préju- 
^h  qui  régnent  dans  ce  pays  ,  et  auxquels  il  ferait  bien 
tcnis  de  donner  anfîl  de  bons  principes  pour  fiiccelTeurs -, 
lûiiï  il  ne  faut  pas  s'en  flatun  encore  :  le  nombre  dou- 
blé .les  nonces  doit  multiplier  les  obflacles.  Les  vrais 
auiis  du  bien  et  de  la  vérité  n'aurout  jamais  eu  plus  à 
couibatirc. 

ANGLETERRE. 

Le  Londres, 

Le  bureau  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  pofuifs 
pour  que  toutes  les  compagnies  indépendantes  qui  fe 
Ituuvent  au  complet^  loicnt  tranfportées  aux  Indes  orien- 
ulcs  ,  où  on  les  incorporera  dans  les  divers  régimcns 
du  rui  qui  y  font  le  fervije. 

Lord  Cornwallis  femble  ne  s'être  propofé  rien  moins 
que  de  détrôner  Tippoo-Saïb.  Il  faut  avouer  qu'en  di- 
ligeant  trois  armées  vers  le  même  endroit  ,  c'eft-à-dîre  , 
contre  Arcot,  capitale  des  domaines  ufurpes  de  ce  tyran  , 
il  prend  en  effet  le  meilleur  moyen  de  venir  à  bout  de 
fon  projet. 

Le  plus  grand  inconvénient  que  nos  armées  éprou- 
vent dans  l'Inde  efi  le  manque  de  chevaux  ,  tandis  que 
le  lulian  de  Mil'ore  peut  eu  mettre  fur  pied  quarante,! 
cinquante  mille  à  la  fois  ,  et  qu'on  lui  a  vu  faire  des 
marches  forcées  de  dix-huit  lieues  par  jour. 

Dans  ces  efpeccs  de  courfes  ,  la  cavalerie  indienne  ne 
garde  point  fes  rangs.  Chaque  foldat  prend  le  galop 
iam  s'inquiéter  de  fou  cauiarî.de.  Dès  que  l'avant-t^arde 
cft  arrivée  au  lieu  convenu  ,  elle  fe  forme  en  bataille  , 
et  le  corps  d'armée  fe  grolTit  de  tous  les  pelottons  qui 
lurvicnncut  ;  nos  ennemis  évitent  ainfi  d'cngjger  une 
affaire  ,  et  haralTent  nos  troupes  par  la  rapidité  et  l'in- 
certitude de  leurs  mouvemens. 

La  mauvaife  fauté  de  fir  Robert  Ainflie  ,  notre  am- 
balfadeur  à  Conflantinopic ,  le  force  de  quitter  cette 
cour,  où  il  fera  reiuplacé  ,  à  ce  qu'où  prétend,  par 
M.  Vernon  ,  connu  dans  prefque  toutes  les  cours  de 
l'Europe  ,  qu'il  a  parcourues  dans  les  vingt  ans  de  fa 
vie  ,  employés  à  viCter  les  quatre  parties  du  monde. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  ,   le  5    novemire. 

Lfs  Belges  font  entièrement  fournis.  L'armée  du 
prince  a  eu  moins  de  peine  à  vaincre  que  le  congrès  n'en 
a  eu  à  tromper.  Le  peuple  fcnt  aujourd'hui  fa  faute  et 
hui  malheur.  Il  ne  fallait  pas  moius  que  la  fuite  de 
Van-der-Noot  et  de  Van-Eupen  pour  lui  perfuader 
qu  ou  l'a  trahi.  La  veille  encore  de  l'entrée  des  Au- 
trichiens dans  Bruxelles  ,  ces  hommes  fe  montraient 
en  public  avec  féiénité.  Van-der-Noot  fur-tout  faifait 
tête  à  la  honte  comme  ou  fait  tête  à  l'orage.  Ils  fout 
l'uu  et  l'autre  fur  le  territoire  hollandais  ;  ou  dit  à 
Berg-op-Zoom.  Le  peuple  cft  porté  à  croire  que  ces 
traîtres  le  retirent  pcnlionnés  ,  et  que  depuis  long- 
lems  les  faveurs  de  l'Autriche  ont  payé  leurs  perfi- 
dies. La  rcprife  de  polfeffion  des  Autrichiens  s'cft  faite 
fans  trouble.  Les  troupes  ont  obfervé  la  difciplinc  la 
plus  rigoureufe.  On  alfure  que  le  général  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  la  maintenir  ,  et  que  le  foldat  avait 
compté  fur  une  réiiflance  qui  eue  expolé  plus  d'une 
ville  au  pillage.  Le  feul  événement  qui  ,  dit-on  .  ait 
marqué  à  Bruxelles  ,  c'eft  l'action  d'un  foldat  qui  avait 
arraché  à  un  bourgeois  la  cocarde  paiiiolique.  Cet 
homme  a  été  puni  fur  le  champ Les  troupes  pa- 
triotes fe  font  retirées  .  la  plupart  en  défordre  et  à  la 
débandade  ;  le  feul  corps  qui  ait  fait  une  retraite 
véritable  ,  eft  celui  que  M.  ICoéhlcr  ,  feul  uénéral  rcflé 
fidèle  ,  a  bien  voulu  conduire.  Toutes  les  villes  fe  fou- 
metteut  :  toutes  les  places  fe  rendent  à  l'envi  ;  les 
Autrichiens  ne  favent  à  qui  entendre.  Le  monde  leur 
manque  pour  aller  reprendre  poffcUJon On  écrit 

'  qu'à  Bruxelles  l'ordre  cft  parfaitement  rétabli  et   que  le 

fpcciacle  y  a   déjà  repris    fes  jeux Aiufi  a    l'air 

de  fe  terminer  une  révolution  que  l'intrigue  et  l'igno- 
rance ont  perdue  plus  encore  que  le  fanatifme  reli- 
gieux. La  nobleffe  et  le  clergé  brabançons  ,  prcmieis 
auteurs  de  I  iufurreciiou ,  marchaient  avec    le  peuple  à 

.  la  liberté.  Des  intrigans  font  arrivés  ,  ils  ont  tout 
brouillé.  Entraînés  par  une  pUilQfophie  mal  entendue  , 


qu'ils  avaient  prile  dans  les  livres  et  qu  ili  n'ai  aient 
point  dans  le  cœur  ,  ils  ont  voulu  tenter  une  double 
révolution,  en  cherchant  à  perdre  la  ijobleffe  et  le 
clergé  qu'ils  ont  fur  le  champ  aliénés  de  la  caufe  com- 
mune. Les  trois  ordres  ,  que  l'habitude  et  l'ignorance 
maintenaient  encore  dans  ces  provinces  ,  s'étaient  ar- 
més de  concert  contre  le  dclpotlfuie  :  la  rigueur  des 
principes  a  trouble  l'harmonie  des  volontés.  L'exemjile 
de  l'hcurculé  France  a  tout  gâté  chez  un  peuple  plus 
mûr  pour  la  liberté  que  pour  la  pliilofophie.  Le 
clergé  lur-tout  a  frémi  -,  la  nobleffe  moins  prévoyante 
mais  non  moins  attachée  à  fes  iutéiçls ,  a  déferlé  la 
caufe  patriotique.  Le  far.atifiue  de  l'un  ,  l'întiigue  de 
I  autre  ,  chacun  avec  fes  armes  ,  ces  deux  ordres  ont 
fait  fciffion.  Peut-être  navait-il  pas  été  difficile  de 
piévoir  cette  contre-révolution  dès  le  Comité  de 
Bréda ,  époque  où  la  mailon  d'Autriche  paraît  avoir 
dcj.i  pris  fes  mefures  avec  quelques-un.'  des  chefs  de 
1  iufurrcciion  belgiquc.  Mais  depuis  l'événement  ar- 
rivé .1  Bruxelles  aux  Vonkijla  ,  et  depuis  l'avènement 
de  Van-der-Noot  ,  la  perte  des  Brabançons  n'a  plus 
été  dùuteufe.  Leurs  premiers  maîtres  jouaient  dès- 
lors  à  jeu  silr  :  et  c'eft  au  lems  ,  plus  rempli  d'orage 
que  l'on  ne  penfe  ,  à  nous  apprendre  quelle  fera  la 
véritable  iffue   de  ces   grandes  agitations    politiques. 

FRANCE. 

Département  du  Var. 

Serait-il  vra!  que  la  nation  françaîfe  eût  à  com- 
battre pour  fa  liberté  ?  Serait-U  vrai  que  les  ennemis 
de  fa  conftitutiou  ,  de  fes  lois ,  de  fon  bonheur , 
vouluffent  enfin  fe  réunir  et  fe  mefurei;  les  armes  à 
la  main  contre  une  nation  libre  et  amiée?  Si  cela 
srrive  ,  lailfons  nos  ennemis  s'éloigner  -,  qu'ils  partent 
et  courrcnt  fe  raffeinbler  dans  le  camp  de  l'ignominie 
et  du  défefpoir  ;  ils  fout  libres  ,  et  le  font  par  nos 
lois  1  cependant ,  veille  le  ciel  à  la  paix  générale  !  Nous 
préferve  le  ciel  des  calamités  d'une  guerre  effrayante 
et  courte  !  IMais  s'il  faut  tirer  l'épée  ,  s'il  faut  qu'une 
guerre  enfin  légitime  éclate  ,  peuple  Français  ,  vous  y 
reconnaîtrez  le  doigt  d'une  providence  qui  femble  avoir 
préfidé  à  votre  révolution  dtjà  li  mcrveilleufe  ;  enfin  , 
s'il  faut  marcher  à  l'ennemi  ,  le  vaincre  ou  mourir  , 
bientôt  de  retour  ,  vous  irez  rendre  dans  vos  temples 
des  actions  de  grâces  à  celui  qui  aura  permis  qu'en 
moins  de  deux  ans  ,  peut-être  ,  de  combats  ,  votre 
liberté  folidement  établie,  ait  acquis  la  force  que  lui 
eijî  à  peine  donné  un  fiecle  d'expérience. 

Or.  reconnaîtra  déjà  dans  la  pièce  fuivante ,  la  fageîTe 
et  la  dignité  ai'ec  laquelle  s'expriment  les  magiftrats 
d'un  peuple    libre. 

Copie  de  h  lettre  écrite  à  ïaimlnijlration  du  déparlement 
du  Var  ,  par  la  municipalité  d'Anlihes  ,  le  ii  novem- 
ire 1790. 

11  Messieurs  ,  il  eft  de  notre  devoir  de  vous  inftruire 
que  la  chofe  publique  ell  en  danger  ,  et  que  les  réfu- 
giés français  qui  font  à  Nice  ,  font  les  préparatifs  né- 
celfaires  pour  venir  s'emparer  de  notre  place.  Malgré 
l'état  de  déireffe  dans  lequel  nous  nous  trouvons  .  foycz 
perfuadf's,  Melfieurs  ,  que  nous  ferons  tout  ce  qu'il  fera 
polïîble  de  faire  pour  réfifler  à  leurs  efforts.  Notre 
garnilbn  eft  des  plus  faibles  -,  nos  remparts  font  prefque 
lans  canons  ,  et  la  place  même  a  très-peu  de  fublif- 
tances.  Cependant  rien  ne  pourra  nous  décourager.  Les 
avis  que  nous  avons  reçus  font  certains  ,  et  nous  tâchons 
de  nous  mettre  dans  le  meilleur  état  de  défenfe.  Nous 
mourrons ,  s'il  le  faut  ;  mais  nous  mourrons  libres  ; 
nous  nous  enfcvelirons  fous  les  ruines  de  notre  patrie. 
Ils  n'iront  jufqu'à  vous  ,  qu'en  marchant  fur  nos 
cadavres  expiraus,  et  nous  ne  vous  demanderons  enfuite 
qu'un  marbre  avec  cette  infcription  :  Ici  FUT  A^'Tibes  îî. 

Nous    avons    l'honneur    d'être  ,    Sec. 

Signés  Reille  ,  maire  ,  Vautrin ,  F.  Boneau  ,  Reibaud , 
officiers  municipaux  ,  et  Tonne  ,  procureur  de  la 
commune. 

PilocLAMATiON  de  VAJJanUce  adminijlralive  du  départe- 
ment  du    Var  ,  du   34  novembre  IjQO. 

Citoyens  !  les  ennemis  de  la  patrie  s'agitent  ,  intri- 
guent,  menacent;  il  n'eft  que  trop  certain  qu'ils  vont 
tenter   de   nouveaux   efforts. 

Déjà  leurs  manœuvres  étaient  coanues  :  Eh  !  com- 
ment ne  pas  en  appercevoir  Its  rcfforts  ,  dans  celte 
réfillance  prefque  univerfelle  qu'ils  oppofent  à  l'exé- 
cution du  décret  qui  ,  ramenant  le  clergé  à  fa  vraie 
iuniiutiou  ,  fixe  fa  couftituiion  civile;  dans  ces  foins 
alfcctés  et  infidieux  d'alarmer  le  peuple  fur  ia  difettc 
des  fubfiftanccs,  fur  l'excès  des  impoliiions  qu'eux  fculs 
ont  rendu  néceffaircs  ,  dans  les  moyens  en  tout  "cnrc 
qu'ils  mettent  en  uliigc  pour  détacher  ce  bon  peuple 
d  une  couftitution  qui  lui  rend  fes  droits  et  affure  fon 
bonheur. 

Aujourd'hui  ,  des  avis  plus  pofitifs  nous  annoncent 
un  projet  de  cuntie-révolution  ouverte;  une  iuvafion 
ennemie  fur  nos  frontières  ;  cette  trame  odicufe  a  été 
dévoilée  ,  le  fccrct  en   eft  parvenu  à  l'adminiftration. 

Notre  intention  ,  en  vous  dévoilant  ce  fccret  hor- 
rible ,  n'cft  pas  de  vous  alarmer  ,  citoyens  ,  mais 
d'avertir  votre  patriotifme  ,  et  de  vous  raffurcr  fur 
des  mouvemens  ijui   ticnocut  aux  mefures  qui  ont  été 


priles  ,  et  qui  pouiraieut  vous  inquiéter  ,  ti  ia  caufe 
vous  en    était    cachée. 

Repofez-vous  fur  les  mefures  que  notre  follicili.de 
pour  la  patrie  et  pour  vous  nous  a  infpirées  ;  repoffz- 
vous  fur  celles  que  prendra  l'Aff^inblée  nationale. 
Qu'aucun  excès  fur-tout  ne  prévienne  ,  ne  fouille  une 
défenfe  légitime;  des  vengeances  prématurées  ;  des  at- 
icutati.  criminels  afiligcraiciit  la  patrie  ,  et  elle  ne  vous 
demande  que  de  la  lécoutir. 

Mais  eue  votre  patiiotifme  veille  ;  qu'il  s'élève  à 
la  hauteur  du  danger;  qu'il  s'environne  d'une  tiiehauce 
laluiaire ,  d'une  feimeté  courageule;  attendez  dans  cette 
attitude,  le  moment  où  votre  concours  pourra  être 
uéccffaire  à  la  nation  que  vous  brûlez  de  fervir. 

Tel  eft  ,  citoyens  ,  l'objet  de  ravctiiffement  que  vos 
admlniftratcnrs  ont  cru  devoir  voua  donner.  Vous  y 
répondrez  eu  vous  montrant  digues,  par  votre  modé- 
ration, de  la  libellé  que  Vous  avez  couquife  ;  par  votre 
rcfpect  pour  les  lois  ,  des  avantages  qu'elles  vous  pro-» 
mettent,  et  par  voire  zèle  pour  la  patrie  t  de  l'efpoir 
quelle  met  en  vous. 

Fait  à  l'Affcrablée  adminiftrative  du  déparieiuenc 
du    Var;   à  Toulon,    le   24   novembre    1790. 

Signes  ,  Granet ,  préfident  ;  Philibert ,  Aurran  ,  Sieyis  ^ 
Roubaud ,  Maure  ,  Crefp  ,  Daulaus  ,  Debaux ,  Mejf.er  , 
Aumerai  ,  Cuerin  ,  Fedon  ,  Délaye  ,  Martin  ,  Moarre  , 
Euzière  ,  Giiigou  ,Muraire ,  Honoré  Granet,  Roulaudjîls  , 
Gavoly  ,  Reverdit ,  Bernard,  Jordany  ,  Bernard ,  Dejpina/fy, 
Minuly  ,  Cat  ,  Aubert  ,  Braqiicly  ,  Barthélémy  ,  Al:^'ary  , 
Se  gond  ,  Poitevin  ,  Clappiers  ,  Gazan  fds ,  prccuieur  gé- 
néral   iyndic  ;  Pebre  ,  l'ccrétaire  général. 

De   Paris. 

Assemblée     électorale. 

bu  10.  Par  les  fcrutms  de  ce  jour,  M.  Biaczat,  dé- 
puté à  l'AtTemblée  nationale,  rHériiier  ,  confelller  de 
la  ci-devant  cour  des  aides,  Mutel ,  confeillcr  au  châ- 
telet  et  électeur  ,  et  Alix  ,  avocat,  ont  étéélus  juges. 

Du  II.  M.  Mouricault ,  avocat,  a  été  élu,  et 
complette   le  jiombre  des   trente  juges. 

Lettre  des  payeurs   et  contrôleurs   des  rentes. 

Messieurs, 

Nous  venons  ,  à  l'inftant  ,  d'avoir  connaiffance  d'ua 
pamphlet  intitulé  ;  Grand  cris  du  Père  Duchejne  ,  dans 
lequel  on  attaque  la  réputation  de  plufieurs  perfonnes 
honuéies ,  et  entr'autres  d'un  citoyen  qui  mérite  ,  i. 
tant  de  titres,  notre  ellinre  et  nos  égards.  Ce  n'cft  point 
avec  un  pareil  ftyle  ,  par  de  femblables  avocats  ,  que 
les  compagnies  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes 
aiment  à  fe  voir  défendre.  Elles  ont  heureufement  de 
meilleurs  moyens.  Elles  comptent  fur  leur  bon  droit  , 
fur  l'équité  des  léglflateurs  ,  fur  l'examen  impartial  de 
leur  gellion  ,  fur  le  fuffrage  enfin  de  tous  ceux  qui  ont 
pu  éprouver  par  eux-mêmes  la  régularité  de  leur  con* 
duite  et  la  pureté   de  leur  manutention. 

Nous  vous  prions  donc  ,  Melleurs  ,  de  confi<'ner  aa 
plutôt  dans  votre  journal  cette  preuve  de  la  douleur 
que  nous  infpire  la  diftribuliou  d'une  pareille  feuille; 
-au  lieu  de  nous  fervir,  elle  annoncerait  une  animofité 
dont  nous  fommes  incapables  ,  et  que  tien  ne  pourrait 
juftifier.  Nous  ne  la  témoignerions  pas ,  quand  bieu 
même  nous  ferions  certains  que  des  hommes  ambitieux 
ou  iinprudeus  voudraient  nous  fapplanier. 

Par  délibération  des  deux  compagnies. 

Deschapelles  ,  premier  Jyndic  des  payeurs. 
Duc-HESXE  ,  Jyndic  dis   coniriltursx 

Lettre  à  M.   Lebrun  ,  député  à  tAJfcmhlée  nalinnale , 
par  M.  Antoine   Gramont. 

Mes  amis  m'avertiffent ,  MonCeur  ,  que  dans  une 
feuille  intitulée  :  le  Moniteur  ,  le  rédacteur  en  rendant 
compte  des  objets  ,  dont  le  paiement  a  été  fufpéndti 
d'apiés  votre  rapport,  y  comprend  l'indemniré  qui  m'a 
été  attribuée  provifuircment  en  17S4,  lors  de  la  fup- 
preffion  des  droits  de  coutume  que  je  faifais  percevoir 
à  Bayonne  ;  et  qu'il  y  cft  dit  que  je  jouiffais  de  ces 
droits  comme  gouverneur  de  Navarre  et  de  Béain.  Cette 
erreur  ,  qui  peut  m'êire  très-préjudiciable  dans  l'opi- 
nion publique  ,  avait  été  déjà  commife  par  M.  Necker 
dans  le  compte  des  revenus  et  dépenfes  fixes  qu'il  pré- 
feuiâ  au  premier  mai  17S9  ,  et  m'avait  forcé  de  lui  en 
faire  des  reproches,  que' j'ai  conCgués  dans  les  papiers 
publics  ,  en  y  faifant  iuferer  la  lettre  que  j'écrivis  a 
M.  Necker,  le  27  janvier  1790.  Pcrfuadé  de  toute 
la  jufticc  qui  guide  vos  travaux,  et  u'attiibuant  qu'à 
1  erreur  commiic  par  M.  Necker  ,  celle  qui  paraît  s'être 
gliflée  dans  votre  rapport  ,  je  crois  vous  devoir  autant 
qu'à  moi-niéme  des  dciails  qui  lèveront  tonte  équivoque 
lur  une  propriéié  formant  aujourd'hui  la  majeure  partie 
des  poffelfions  de  ma  famille  ;  la  raoiiic  des  droits  de 
la  coutume  de  Bayonne,  fupprimee  en  1784,  était 
entrée  dans  ma  famille  à  titre  d'échange,  comme  dé- 
dommagement provifûire  ,  mais  infuffilant ,  de  la  ceftlon 
qu'elle  a  faite  à  Charles  VU  en  1460  ,  du  comté  de 
Blaye  et  des  droits  de  la  grande  coutume  de  Bordeaux. 
Lorfqu'il  a  été  qucftion  de  fixer  le  remplacement  de 
cet  objet  ,  j'ai  prouvé  par  les  lettres-patentes  de  Char- 
les VU  ,  par  celles  de  Charles  VIII ,  de  Louis  XII . 
de  François  1"  ,  de  François  II  ,  de  Henri  IV  ,  de 
Louis  Xlll  ,  et  par  un  procès-verbal  des  tiefotiers  de 


Fiance  de  Bordeaux  ,  que  nu  fciullle  poflcJ.iit  l.i  con- 
tinue (te  Eiiyoïr.ie  en  déJanimngement  du  con;tc  fie 
Blayc  et  cif!,  droits  de  coutume  ,  porterie  ,  tourraje 
et  jaugeage  du  chùlcau  de  Lombncie-N  à  Bordeaux.  Le 
procès-verbal  lies  tréloriers  de  Fiance  de  Bordeaux  , 
prouve  qu'en  1611,  la  coutume  de  Bayonne  n'équi- 
valait qu  à  uu  peu  plus  des  deux  ciinjuiem^s  de  la 
valeur  des  objets  cédés  à  Charles  VII.  Enfin,  ces  titres 
prouvent  que  les  droits  de  la  coutume  de  Kayonne 
n'avaient  été  cédés  à  ma  famille  qu'eu  remplacement 
lient   été  donnés  en 


qui 


des   terres   et   do 

contre  échange  psr  Charles  VII.  C'ell  après  l'exanicn 
rigoureux  qui  a  été  fait  de  mes  titres  en  17S5  et  17S6  -, 
par  le  Comité  contentieux  et  par  le  conl'eil  royal  des 
ëuances  ,  que  Ks  cominiffairts  du  roi  chargés  ,  par 
arrêt  dn  confcil  ,  de  palfer  tranîaciiou  fur  mon  indeai- 
îiité ,  m'uut  c.îert  lyi  mille  livres  de  rente  en  do- 
maines. J'ai  prouvé  que  la  valeur  du  comté  de  Elaye 
et  des  droits  cédés  à  Charles  VÎI  ,  allait  à  piès  de 
600  mille  livres  de  rente  ,  et  cependant  je  m'étais 
réduit  à  demander  des  terres  et  dom.iiues  produifaut 
soo  mille  livres.  Enfin  ,  lorfque  le  roi  ,  par  une  dé- 
ciliou  de  fou  confeil  ,  rendue  à  Fo.Ttatncbleau  en  no- 
vembre I7SG,  ,fifa  mon  indemnité  à  quatre  millions 
deux  cents  quarante  mille  livres  ;  je  réclamai  contre 
la  léfion  énoime  de  cette  fixation  ,  et  le  roi  me  fit  écrire 
qu'il  prendrait  eu  confiJératiou  les  repréfentations  que 
j  avais  e:i  l'honneur  de  lui  adreflcr. 

Les  affaiies  publiques  ayant  fufpcndu  l'examen  de 
toute  aEiire  particulière  ,  je  fuis  rcfté  dans  fincertitude 
et  la  fouffrance  ,  prii"é  du  gag«  de  mou  iiulemnite  , 
et  ne  jouin'ant  que  précairement  de  la  piovifiJU  qui 
vient  d'être  fupprimée  par  le  décret  du  2  décembre. 
Dans  cet  état  d'autant  plus  alarmant  ,  que  ccttL;  pro- 
viGo.n  partagée  entre  mon  fils  ,  ma  belle-fxnr  et  moi  , 
était  notre  u;iiq  le  relTource.  Aujourd'hui  que  les  re- 
venus de  nos  biens  ne  font  pas  payés  ,  je  ne  peux  me 
difpenfer  de  foUiciter  la  liquidation  définitive  de  l'in- 
demnité due  à  ma  famille  ,  et  de  détruire  tout  ce  qui 
pourrait  la  relarder  ou  jeter  un  préjugé  déSavoratle  lur 
nos  droits.  Votre  juftice  ,  Monfieur  ,  eft  intéreffée  .a 
rectifier  l'eircur  dont  je  me  plains  ,  et  je  me  perfuade 
que  vous  approuverez  que  je  mette  fous  les  yeux  du 
public  les  éclairciffemens  que  j'ai  l'honneur  de  v 
■adrcffer. 

A  TfT  O  I  N  ï      G  R  A  M  O  N  T. 


BULLETIN 

DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Pfiftdencc  de  M.  Pèthion. 

SÉANCE   DU   SAMEDI    II    DÉCÎMBKE. 

Sur  le  rapport  de  M'.-^Goffin  l'ACTemblée  rend  les 
décrets   fuivans  : 

L'Affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Comité  de  coullitution  fur  les  pétitions  des 
.  directoires  des  départemens  de  la  Manche  ,  des  Boucltes 
du  Rhône  ,  de  la  Gironde  ,  de  la  Somme  et  de  la 
Correze  ,    décrète  ce  qui    fuit  : 

Il  fera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
diUricts  d'Avranclies  ,  Arles  ,  Icfquels  feront  féants  à 
Granville,   Libourue  et  Atlcs. 

Les  tribunaux  en  ce  genre  actuellement  exiflans  à 
Granville  et  Arles  ,  continueront  leurs  fonctions  , 
nonobllant  tous  moyens  contraires  ,  jufqu'â  l'inllalla- 
tion  des  juges  qui  feront  élus  conformément  aux 
décrets. 

Les  nouveaux  juges  feront  indallés  et  prêteront 
ferment  dans  la  formalité  prefcrite  par  le  décret  fur 
l'organifation  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  port  de  Grantlviile  ,  le  Roc,  les  faubourgs  de 
'  Satnt-?<icolj5  et  de  Danville  ite  formeront  à  l'avenir, 
avec  la  ville  de  GrandviUe  ,  qu'une,  fente  et  même 
municipalité  ,      et    feront    impoiés    conjointement    en 

1791- 

11  icra  nommé  ,  dans  le  canton"  de"  Bordeaux  ,  treize 
juges  de  paix  ,  la  campagne  comprifc ,  dont  les  rcf- 
.forts  feront  dillribués  et  limités  par  les  directoires  du 
département  de  la  Gironde,  et  des  comniiflaires  nom- 
més par  la  municipalité. 

La  ville  de  Saint-Quentin  aura  un  juge  de  paix, 
celle  de  Tulles  un;  les  paroiiTes  de  Bezons  ,  Carrière, 
Saint-Denis,  MontelT^n  ,  etSanois,  dépendront  de  la 
juridiction  du  juge  de  paix  d  Aii;cntcuil. 

Celles  de  Houilles  ,  Sartronvillc  ,  Cormeil'e  ,  La- 
fcrté,  Montigny  et  Herrilay,  feront  foumlfes  à  la  juri- 
diction du  juge  de  paix,   txlra  murhi. 

M.  Prvgnon.  Il  y  a  trois  femaines  que  je  vous  ai 
préfenié  ,  au  nom  de  votre  Comité  iullitué  pour  l'em- 
placement des  tribunaux  et  corps  adminifirarifs ,  d'ap- 
prouver l'acquiGtion  faite  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  d'une  niaifon  particulière,  pour  le 
local  de  fes  féances  et  de  celles  du  dilîrict  de  Fomeiiai. 
On  m'a  objecté  que  les  corps  adminiRratifs  ne  devaient 
acqtiérir ,    pour  cet    uiage,  que    des  biens    nationaux. 

Voici  un  témoi«rnage  d'experts  qui  conflate  que  les 
couvens  finies  à  Fontenai  ne  pourraient  fervir  qu'au 
moyen  de  réparaiioûs  évaluées  à  3o,ooO  livres  ,  tandis 
que  l'acquifiiion  de  la  malfon  particulière  n'en  coûte 
que  iS,ooo  liï.  Ojiant  à  la  demande  de  fcxcmption 
des  droits  de  mutation,  qui  occafioiina  une  longue 
difcufCon  dans  "cette  alTemblée  ,  elle  eft  abandonnée 
par  le  département.  Nous  vous  propofons  donc  d'aii- 
i«riler  l'acquiGtion  dont  je   viens  de  vous  parler,  au. 


chy  eft  adopté   en  ces 

quotc 
réfumé 


(  Mî8  ) 

'  concilions  portées  dans  L's  clôlibcniions  des  tlîrcc- 
t^>ire!.  ,  et  aux  frais  des  adiniitiflrès.  —  Cette  piupulaioi) 
tft  adoptée. 

M.  Ccnion,  J'ai  dtjà  en  i'honnenr  de  vous  CNpofei 
que  les  dépenfcs  du  niuis  piciciu  ,  à  l.i  charge  du  tiéinr 
public,  fout  évaluées  à  6S  luillious  ;  le  reliant  eu  calfe 
tîi  de  ic)  millions  4oo,OOO.Uvrei.  Il  f.iMt  donc  Jur  la 
recette  du  mois,  une  avance  de  45  uiilKons.  Nous 
n'avons  pas  évalué  celte  recette  à  pins  de  2û  nnll'ions, 
quoique  les  recettes  foient  ItnGblenient  amcliorêes.  Je 
vous  ai  annoncé,  il  y  a  5  jotirs,  qu'il  y  avait  12  mil- 
lions de  numéraire  en  caifîe  :  il  y  en  a  auiourd'hui  pour 
ij  millions.  C'efl  cette  abondiincc  de  numéraire  qui 
fera  diminuer  le  prix  de  1  arj^ent ,  et  qui  l'a  déjà  fjit 
(îiminucr  confidéraulnuent  ,  au  profit  du  tiélbr  public , 
dans  U-s  derniers  achats  qu'il  a  faits.  Les  dcpenfcs  de  I.1 
femaine  dciuicrë  ont  clé  faites  prefque  toutes  en  papier, 
sHn  de  couferver  ce  nnméiaire;  c'cft  pour  couunucr 
cette  lieurtula-rpéculation  de  M.  Defrefne,  que  nous 
vous  propofons  de  fournir  des  alfignats.  Je  vous  pro- 
pofe  donc  de  décréter  s»  qu'il  fera  délivré,  au  tiéfor 
public  et  par  ïa:  caille  de  l'extraordinaire,  une  fomnie 
de  45  millions  en  afTignnts. 

Ce  projtrt  de  décret  eft  adopté. 

M.  Dauchy.  En  l'abfence  dn  rapporteur  dn  Comité  des 
impofiiions  ,  je  vais  vous  foumettre  l'article  III  de  notre 
projet  de  décret  additionnel  fur  la  contribution  fon- 
cière ,-  il  eïl  relatif  à  la  qnoic  dlizbiir.tioîi  ^  dont  le  pre- 
mier lôle  fera  du  3oo™=  du  revenu  prélumë.  Si  la  con- 
tribution toncicre  et  l'impôt  perfonncl ,  pouffes  jufqu'au 
18^®  ne  fuffifcnt  pas  ,  le  revcri'enient  du  déficit  fe  fera 
fur  cette  quoie  d'habitation  ,  qui  fera  payée  par  tous 
les   revenus  mobiliers  on  fonciers. 

L  article  propofé  par  M.  D; 
termes  : 

n  La  partie  de  la  contribution  qni  formera  la 
de  1  habitation  fera  du  trois- centième  du  revenu  ,p 
fuivant  les  difpofitions  précédentes. 

Les  articles   IV  et  V    font  décrétés    ainfi  qu'il  fuit  : 

IV.  î>  Les  maaouvriers  et  ariifans  feront  cotifés  dans 
une  claffe  inférieure  de  deux  claffes  à  celle  ou  leur 
loyer  les  aurait  placés.  S'ils  fe  trouvent  dans  la  dernière 
clalfe  ,  ils  fupporteront  une  impofillon  moitié  moindre 
que  celle  où  leur  loyer  les  établirdït.  11  en  fera  de 
même  des  marchands  qui  auront  des  boutiques  ouver- 
tes ;  et  à  l'égard  des  cominis  et  employés  à  appoînte- 
raens  fixes  dans  dlfférens  bureaux  ,  chez  des  banquiers, 

"ncgocians  ,  Sec.  pourvu  que  leur  loyer^  n  excède  pas: 
favoir  ,  pour  Paris  ,  1200  liv.  -,  800  liv.  dans  les  villes 
de  foixaiite  mille  amcs  ;  5oo  liv.  dans  celles  de  trente  à 
folx^inte  mille  âmes  ;  400  liv.  dans  celles  de  vingt  à 
trente  mille  amcs;  200  liv.  dans  celles  de  dix  à  vingt 
mille  âmes,  et  100  liv.  pour  les  villes  au-deflous  de 
dix  mille  anie.s.  Au  moyen  de  ces  réductions  ,  les  uns 
et  les  autres  ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par 
les  articles  décrétés  pour  les  pères  de  famille. 

V.  Nul  ne  fera  taxé  à  la  contribution  perfonneiîc 
qu'au  lien  de  la  principale  habitation  ,  et  fera  confidérée 
comme  habitation  principale  ,  celle  dont  le  loyer  fera 
le  plus  cher,  ^n  conféquence  ,  tout  citoyen  qui  aura 
plulieurs  habitations,  fera  tenu  de  déclarer  à  chacune 
des  municipalités  où  elles  feront  fituées ,  quelle  cfl 
celle  fur  le  rôle  de  laquelle  il  doit  ctrc  impofé  ,  et 
d'en  juïlihcr  dans  l'année  :  C ,  au  furplus ,  il  a  des 
domcRiqucs  et  des  chevaux  dans  différentes  habitations, 
chaque  municipalité  taxera,  dans  fon  rôle  ,  ceux  qui 
fejtiurneront  habituellement  dans  fon  territoire. 

L'article   VI    eft   ainfi  conçu: 

Pour  l'année  1791,  le  revenu  foncier  de  chaque  con- 
tribuable fera  évalué  d'après  la  contribution  foncière 
qu'il  aura  payée  en  1790;  et  quaut  aux  parties  du 
royaume  qui  n'étaient  pas  affujetties  aux  contributions 
foncières,  on  recevra  la  déclaration  des  propriétaires  , 
pourvu  qu'ils  l'aient  communiquée  à  la  municipalité  de 
la  fituatiôn   des    biens ,  et  fait  certifier  par  elle. 

M.  Follevilïc.  Comment  l'impolîtion  foncière  de  1790 
fera-t-elle  évaluée?  Comprendra-t-on  la  taille  réelle, 
la  taille  acccfFoirc  ,  le  vingtième  ? 


manière  le  contrîbu.ibl 

ou  d'être  trop   Inipolé 

cierc ,    s'il  (ait  une    déclaraiiun 

point  jouir  ,  fur  le  rôle  de  la  ce 

de   la  déduction  à   laquelle   il    d 

arrive  de   fa* 


fe  trouvern  d.n 
i  le  i6lc  de  1. 
iraiiun    trop   fo 


r.dk'rnaliv?, 

p.(HU>M.fun- 

,    on  de    nu- 

builoa  n.obili.'ire, 

udre  ,  i'il   lui 


M..  Dedcley.  Il  eft  impofhblc  que  vous  preniez  une 
bafe  qui  n'ait  point  d'inconvéniens.  En  fait  de  déduc- 
tion ,  une  évaluation  trop  forte  n  eft  point  à  craindre 
pour  les  contribuables.  La  bafe  la  plus  généralement 
connue  ,  et  par  conféquent  la  plus  facile  pour  ces  dé- 
ductions annuelles  ,  eft  1  impoGtion  de  l'année  pré- 
cédente. 

M.  Dauchy,  Faites  bien  attention  qnc  ce  n'cft  point 
la  contribution  foncière  de  1790  ,  qui  fera  déduite  fur 
la  contribution  perfonnelle  des  propriétaires  fonciers  ; 
mais  c'eft  leur  revenu  foncier  qui  fera  pris  en  compen- 
fation  ,  et  déduit  du  montant  de  leur  revenu  ,  préfumé 
d'après  leur  loyer.  Or,  il  eft  facile  de  connaître  ,  par 
approximation  ,   les  revenus   fonciers  de  1790. 

M.  Follûvilic.  Je  demande  que  les  rôles  de  la  contri- 
bution mobiiiaiie  foient  retardés  jufqu'à  la  formation 
des  rôles   de  la.    contribution   foncière. 

M.  j\'ojarcl.  La  dernière  obfervation  de'M.  Dauchy 
eft  infiniment  jufte;  car  chaque  municipalité  pourra 
favoir  quel  était  eu  I79^>  le  rapport  de  la  contribution 
foncière  avec    les  revenus   fonciers. 

M.  Marlincau.  Je  demande  que  chaque  propriétaire 
foncier  faffe  ,  lors  de  la  formation  des  rôles  de  contri- 
bution mjbiliairc  de  1791  ,  la  déclaration  de  fon  re- 
venu foncier;  et,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  , 
je  vous  propotc  de  décréter  qu'il  fera  impofé  au  moins 
fur  le  pied  du  revenu  qu'il  aura  aiuli  déclaré.   De  cette 


une  déclaration   trop  faible. 

M.  Termont.  Il  ferait  du  plus  grand  danger  de  retar- 
der la  confection  des  rôles  de  contribution  mobiliaire* 
Les  revenus  fonciers  feront  déduits  du  montant  pré- 
fumé  par  \t$  loyers  :  il  fuflit  donc  de  connaître  tes 
revenus  fonciers  ,  d'après  Ic'i  rapports  qui  exiftaiet^t 
l'année  dernière  entre  les  contribuiiona  foncieies  con- 
nues et  les  revenus.  Il  fuffit  qu'un  contribuable  difc  : 
je  payais  tant  de  taille,  taut  de- vingtième  ;  donc  moa 
revenu  eft  de  tant, 

M.  Legrand.  Je  demande  qu'au  lieu  d'évaluer  lis 
revenus  fonciers  d'après  les  impofitions  foncières  de 
1790  ,  on  les  évalue  d'après  Ics^bafes  de  la  contribuiioa 
foncière  de  1791.  D.tus  les  pays  de  laille  mixte  ,  i'éva- 
luaiion  propojce  par  le  Comité  eft  impoffible.  Cette 
(ubvcrfion  continuelle  des  quotcs ,  cette  anxiété  ,  cctic 
inquiétude  qu'une  évaluation  incertaine  et  fautive  mcE 
dans  lefprlt  des  contribuables  font  tiès-dangerenfes. 
Il  faut  rejeter  toute  bafe  fautive,  pour  n'employer 
que  des  évaluations  fixes  et  invariables.  Je  ne  vois  point 
de  grands  inconvéniens  dans  le  relard  d'un  trimeftre 
de  la  contiîbution  moblliaire. 

■/W La  première,  évaluation  des  revenus  fon- 
ciers fera  elle-même  fautive  et  incertaine. 

M.-FermonL  Pour  exécuter  l'amendement  du  pré- 
opinaut,  il  faudrait  que  les  municipalités  ne  fiffent  au 
commencement  de  1791  que  le  lôle  de  la  contribution 
des  demeftiqùes  ,  des  chevaux,  S;c-  et  qu'elles  fiffenE 
trois  mois  après  un  fécond  rôle  pour  la  contribution 
du  loyer  ;  cette  marche  occafiowncrait  des  frais  aux 
mtmicipalités  ,  fans  aucun  profit  pour  le  tréfor  public. 
S  il  fe  glJlTe  quelques  erreurs  dans  les  rôles  de  !a  con- 
tribution niobiJiaire  de  l'année  prochaine  ,  elles  feronz 
faciles  à  réparer  -,  mats  fi  l'affiette  en  eft  retardée  ,  tout 
le   fyftême  de  la  contribution  manquera. 

M.  Dandré.  Vous  avez  décrété  que  tout  le  monde 
paierait  une  quotc  d'habitation  ;  que  les  propriétaires 
pourront  compenfer  leur  contribution  moblliaire  par 
la  déduction  de  leurs  revenus  fonciers  fur  le  montant 
de  leur  revenu  ,  préfumé  d'après  les  loyers  ,  euforte  que 
celui  qui  n'aura  d'autre  richefte  que  des  revenus  fon- 
ciers ,  ne  fera  point  impofé  au  rôle  de  la  contribution 
mobiliairc.  Comment  cft-il  poffible  de  parvenir  à  cette 
compcnfaiion?  Tel  cfl  l'objet  de  la  dillicnîté.  On  a 
dit  qu'il  était  injufte  de.  prendre  pour  l'évaluation  des 
revenus  fonciers  la  contribution  foncière  de  1700.  Je 
réponds  qu'il  eft  impoftîble  d'adopter  un  fyftême  qui 
n'ait  point  d'inconvéniens.  L'amendement  de  M.  Legrand 
me  paraît  avoir  des  inconvéniens  bien  autrement  graves 
que  le  mode  d'évaluation  propofé  par  le  Comité.  Si 
la  contribution  foncière  était  long-tems  à  s'établir , 
vous  ne  retireriez  rien  de  la  contribution  mobiliairc 
de  1791-  Vous  devez  avoir  dans  vos  rôles  de  contri- 
bution moblliaire  cinq  colonnes;  l'avoir,  le  vingtième 
du  revenu  ,  préfumé  d'après  le  loyer  î  la  contribution 
de  citoyen  actif;  la  taxe  des  domefliques  ,  des  che- 
vaux ,  &c.  ;  la  contribution  foncière  ;  la  quote  d'habi- 
tation ;  cette  dernière  fervira  de  fupplément  »  la  con- 
tribution mobiliairc  ,  et  ne  pourra  être  augmentée  par 
un  reverfemcnt,  qu'après  que  le  produit  de  la  contri- 
bution moblliaire  feia  connu.  Votre  impofitlon  fera 
donc  de  nulle  valeur  ,  fi  vous  retardez  la  confection 
des  rôles  jufqu'à  ce  que  ceux  de  la  contribution  fon- 
cière  ioient   terminés J'ai   entendu    des    députés 

d'Auvergne  "vous  dire  qu'ils  payaient  autrefois  une  im- 
poCiion  trop  forte  ,  et  qu'on  ne  peut  plus  fe  fervir 
de  CCS  anciennes  évaluations.  Le  Comité  vous  propofé 
de  prendre  ces  évaluations  pour  bafe  des  déductions 
qui  feront  faites  en  faveur  des  contribuables  ;  il  foulag-e 
donc  ceux  qui  étaient  autrefois  le  plus  furchargés.  . - 
Vous  ne  devez  jamais  perdre  de  vue  l'enfemble  des 
bafes  de  votre  Comité  ,  il  vous  propofé  une  cînquieii?e 
colonne  dans  les  rôles  ,  qui  doit  fervir  de  fupplément 
à  toutes  les  autres  contributions.  Il  faut  donc  commenter 
par  établir  toutes  ces  contributions.  Je  vous  répète  que 
fi  les  rôles  de  l'impofition  moblliaire  font  retardés, 
que  fi  cette  Impofitiou  n'eft  pas  payée  en  1791  ,  le 
produit  en   eft   perdu    pour  vous.  (  On  applaudit.  ) 

Les  amendemens  de  MM.  Folleville  ,  Legrand  et 
Martineau  ,  fons  rejetés  par  la  queftion  préalable  v  l'ar- 
ticle VX  eft  adopté  en  ces  termes  ,  fous  une  nouvelle 
rédaction  propofée  par  M.  Fermont. 

Art.  VI.  En  1791 1  ^^  déduction,  à  ralfon  des  revenus 
fonciers  ,  qui  doit  être  accordée  fur  la  quote  de  l'impo- 
fition mobillahe  ,  fera  évaluée  d'après  la  contribution 
foncière  que  le  contribuable  aura  payée  en  1790.  El 
quant  aux  parties  du  royaume  qui  n'étaient  pas  affu- 
jcttics  aux  contribuiions  foncières  ,  on  recevra  la  dé- 
claration des  propriétaires  ,  pourvu  qu'ils  l'aient  com- 
muniquée à  la  municipallié  de  la  Ctuatioii  des  biens, 
et  fait  certifier  par  elle.  —  Chaque  municipalité,  avant 
de  procéder  à  la  confection  de  fes  rôles  ,  déterminera 
la  proportion  exiftante  entre  la  quotc  de  l'impofition 
foncière   de  1790  ,  et  les  revenus  fonciers. 

L'article  VII  et  dernier  eft  adopté  fans  difcuffion  , 
comme  il  fuit  ; 

VII.  Le  percepteur  fera  tenu  de  compter  dans  les 
délais  prefcrits  ,  foit  e-fi  argent  ,  foit  en  ordonnances 
de  décharge  et  raodéraiion  ,  foit  enfin  en  juftïfiant  de 
l'infolvabilité  des  contribuables  dans  la  fomme  qui 
feia  prefcrite. 

Sur    la    uropoGtiun    de     M.    Dionls  ,    l'Affemblée 


citargc  le  Comité  des  impotîtloiis  de  I\]î  préfcnter  dc.^ 
ariiclei  rcl,iii;s  a  l'imporulon  des  particuliei»  h,iblti:U  l'". 
hôtels  garnis  ,  des  propriciaircs  de  ces  hôitU  ,  dci 
locataires  principaux  tjtji  lous-luuent  une  partie  de  Icuis 
lucalions. 

M.    Lcbnm  fait ,  aa   nom   des  Coinitc-î  de  fi:)aiices 
et    de  co'iflluition ,    un    rapport  fur    l'ori^aniniîioii    du 
iréfor  public.  II  prélente  un  projet    de  décret  divilé  eu 
lix   titres.   La  diltuHion  cft  ;ijouruéc. 
.•     La  leance  cil  levce  ;i  3  heures. 


Sdite  du  tarif  des  droits  d'enrcginrement  des  actes 
décictcs  dans  la  féance  du  2g  novembre  ,  et  dont 
l'abondance  des  matières  nous  a  forcés  de  retarder 
l'iuierLJon. 

Q_uATRiEME     Section. 

AcUsfuJcls  au  droit  de  vingt  fous  par  cent  livres. 

■  i".  Les  actes  et  procès-verbaux  contenant  vente  , 
ctlCon  et  adjudication  de  biens  meubles  ,  coupes  de 
bois  uillis  et  futjies  ,  autres  que  celles  mentionnées  en 
la  première  fection  ,  et  de  tous  autres  objets  mobi- 
liers ,  foit  que  ces  ventes  loient  laites  à  l'enchère  ,  par 
autorité  de  juRice  ou  autrement,  à  raifou  de  tout  ce 
tjiii  en  formera  le  prix. 

2°.  Les  actes  ,  coutrats  partages  ,  et  tranfacttons 
paffés  devant  les  officiers  publics  qui  coniiendrotit , 
entre  co-propriéiaires,  celhon  et  trani'port  de  biens  iin- 
mciibles  réels  ou  fictifs,  .i  ration  du  prix  de  ce  qui 
l'cra  tranfponé  aux  celfiounaires. 

3°.  Les  ventes,  cenîons,  donations,  démiŒons  et 
tranfmiliions  de  propiiéié  de  biens  immeubles  létls 
ou  fictir^'s  ,  et  les  donations  de  fomines  et  objets  mobi- 
liers qui  auront  lieu  par  des  actes  entre-vifs  en  limite 
directe,  autrement  qtie  par  contrats  de  mariage. 

4°.  Les  échatiges  de  biens  immeubles  cuire  quel- 
ques pcrfounes  que  ce  fuit  ,  à  railon  de  la  valeur  des 
deux  parts,  fous  la  déduction  des  fommes  fiipulées  pour 
retour  ou  plus  value,  dont  le  droit  fera  .acquitté 
comme  en  vente. 

5°.  Les  engagemens  et  contrats  pignorati-fs  (lipulés 
jufqu'à  douze  ^innées  inclufivement  >  en  proportion  du 
montant  des  créances. 

6^.  Les  coutrats  et  jugemens  portant  délaiffcment  , 
dcgucrpiin-ment,  renvoi  et  rentrée  en  poîTcirion  de  biens 
immobiliers ,  faute  do  paiement  de  la  rentre'c  ou  d'exé- 
cution de  claufes  du  premier  contrat  ;  et  dans  le  cas  où 
le  contrat  antérieur  aurait  été  jugé  radicalemetit  nu!  , 
comme  dans  celui  oii  il  n'aurait  pas  été  exécuté  ,  (o;î; 
par  rentrée  cff:;ctivc  de  l'acquéreur  en  jouiffinte  ,  foit 
par  le  paîerncuî  du  tout  ou  partie  du  prix  ,  les  droits  ne 
i'tnont  payés  que  fiir  le  pied  de  la  quatrième  iection  des 
actes  de  la  troilieme  clalTe. 

7°.  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  fournir  dans 
les  délais"  prefcrits  par  l'article  XU  du  décret ,  les  hé- 
ritiers ,  légataires  et  donataires  éventuels  ,  autres  qu'en 
ligne  directe  ,  oncle  et  neveu,  mari  et  femme,  jo  Ions  i 
entre  frères  et  fœurs  jufqu'au  quatrième  degré  cxcltifive- 
jnent ,  40  fous  pour  tous  les  collatéraux  et  étrangers  , 
des  biens-immeubles  ,  réels  ou  fictifs  qui  leur  feront 
échus  en  ufufi-uit  ,  dont  les  droits  ieront  payés  à  raifou 
de  la  vèteur  entière  de  ces  biens  ;  et  fi  par  la  fuite 
ils  réunifT.-nr  la  propriété  à  l'ufufruit ,  à  quelque  tinc 
qile  ce  foit,  les  droits  ne  feront  payés  que  fur  l'eifi- 
matioiv  ou  le  prix  de  la  nue  propriété. 

î»  A  l'égard  des  ventes  et  cédions  ,  à  titre  onéreux  , 
cl?s  mêmes  ufufruits  et  des  baux  à  vie  ,  les  droits  eti 
feront  payés  ,  lavoir ,  pour  les  ventes  et  ceflaons  ,  à 
Tail'on  du  prlï  flipuié  ;  et  pour  les  baux  à  vie  ,  fur 
le  pied  du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance  ,  et 
fuivant  la   fixieme  fectlon  ci-après. 

8°.   Les   déclarations  que  feront  tenus   de  fournir  les 

■  furvivans  des  époux  de  tous  les  biens  immobiliers  qui 
'leur  feront  tranfmis  en  propriété  par  donat'ion  et  libé- 
ralité à  titre  d::  reprifes  ,  de  rétention  ou  autrement  ,  et 
des  capitaux    des  rentes  ,  penfions  ,    fommes    et   objets 


aobil 


leur  feront  échus 


(le  leurs  conttatsd;  mariage,  leilaineus  ou  autres  dil'po- 
litions ,  fauf  à  déduire  -fur  les  droits  ce  qui  aura  été  payé 
par  le  fnrvivant  lors  Je  rtnregillrcuient  des  contrats  ou 
leRamcns. 

ClNQ,UIEME       SECTION. 

Actes  fvjels  a:t  droit  de  3 0  fous  par  100  livres. 

l».  Les  actes  ,  foit  entre-vifs  ou  à  caufc  de  mort  , 
contenant  dons  ou  legs  de  l'ommcs  délcnniincs  et  do 
valeurs  mobiliairesdcri^nét;s  ci  fultcpiibles  d'clliinaiion  , 
fauf  i  faite  diRraclion  des  l'oumus  et  objets  compris 
dans  des  legs  cf  difpofiti.ous  auxquels  il  aura  été  fait 
renonciation  à,  tcms  utile  et  par  acte  en  forme. 

a".  Les  déclarations  que  feront  tenus  de  faire  Ils 
.  donataires  cl;  légataires,  éventuels  des  foinme.;  ou  autres 
objets  mobiliers  qu'ils  auront  lecueillls  par  le  décès 
Jcs  donateurs  ,  ou  p^r  l'événement  des  atitics  con- 
ditions prévues  ,  en  vertu  d'actes  et  contrats  dont  le 
droit  d'enregillrcnicnt  n'aura  clé  payé  que  fur  le  pied 
des  actes  Gmples  ,  conformément  à  l'article  IV  du 
-déeve;. 

Sont  exceptées  les  donations  mutuelles ,  les  dons 
et  gains  de  l'urvie  entre  maris  et  femmes  ,  et  les  dif- 
pofuions  en  ligne  directe,  dont  les  droits  folil  régies 
par  les  précédentes  fections. 

3°.  Les  baux  de  nourriture  desenfans  mineurs  ,  ceux 
;i  ferme  ou  à  lo)*cr  au-deffus  d'rnie  année  ,.jiil'qu'a 
dn'u/.e  inclufivcment ,  et  lesfous-baux  ,  les  fubrogations , 
ccliion»,  cr  rétroeeflions  defdits  baux,  ù  tailon  du  prix 
de  la  locatiou  annuelle. 


(  >4î9   ) 
Sixième     Section. 

Actes  Jnjcis  a  .x  droits  de  40j'i'i(J  par  100  livres. 

Les  ventes,  adjudications,  ccfhons,  rétrocefTions, 
les  llcitaiions  portant  adjudication  à  d'autres  que  les  co- 
propriétaires ,  \es  donaiions  etitrc-vifs  on  à  caufc  de 
mort  ,  de  biens  immeubles  ,  réels  ou  lîciils  ,  autres  que 
ceux  en  faveur  de  frère  et  fii;ur,  oncle  et  neveu  ,  mali 
cl  femme  ,  les  déclarations  de  cotnmanJ,  d'ami  ou  autres 
de  mtme  nature  ,  faites  après  les  fix  mois  du  j-jur  des  ac- 
quifiiions,  les  engag-mens  et  contrats  pignoratifs  au-def- 
fus  de  dou/.e  années  ,  les  baux  à  rente  cl  ceux  au  dcflus 
de  trente  ans  ,  et  toutes  lesintitaiions  de  biens  immeubles 
opérées  par  fucceflion  ,  tcflament  ,  don  éventuel  ,  et  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  .fous  la  feule  exception  des 
el'pec  s  prévues  par  les  fections  précédentes  ,  et  dont  les 
dioits  font  taxés  dans  des  pioportions  intérieures. 

Lorfquc  le  vendeur  ou  donateur  ferélérvera  fufufruit, 
le  droit  fera  acqurtié  fur  la  valeur  entière  de  l'immeuble; 
mais  if  ne  fera  dû  aucun  nouveau  droit  pour  la  réunion 
de  l'ufufruit  à  la  propriété. 

Dans  le  cas  oii  la  vente  comprendrait  des  biens - 
meubles  et  immeubles,  le  droit  fera  perçu  fur  le  lotit, 
ainfi  qu'il  cfl  réglé  par  la  préfente  fcciion  ,  s'il  n'cfl  fait 
une  dcfcription  détaillée  des  objets  mobilier*  ,  foit  dans 
l'acte  ,  foit  par  un  état  annexé  ,  et  s'il  n'en  eft  flipuié  un 
prix  particulier. 

Septième     sectio.v. 

Actes  Jujcis  au  droit  de  3  liv.  par   100  liv. 

Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dcffus  de  douze 
années  ,  jufqu'à   trente  inclufivement. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  fous-baux  , 
fubrogations  ,  cefîions  et  rétroeeflions  defdiis  baux  ,  s'ils 
doivent   durer  encore  plus  de   douze  années. 

A  l'égard  des  contre-lettres  qui  feront  paffées  ,  foit 
fur  des  baux  ,  foit  fur  d'autres  actes  et  contrais ,  les 
droits  en  feront  perçus  à  railon  des  effets  qui  en  réful- 
teront ,  lavoir  : 

Sur  le  pied  de  la  quatrième  fection  des  actes  Cmples , 
lorfqu'il  s'agira  feulement  de  réduire  ou  de  modifier  les 
convent'o.is  fiipulées  par  des  actes  antérieurs  qui  auront 
été  enregillrés  -, 

Et  à  raifon  du  triple  des  droits  fixés  par  le  préfent 
tarif,  fur  toutes  les  fommes  et  valeurs  que  la  contre- 
lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieurement  arrêtées 
par   dts  actes  en  forme  ; 

Pour  tous  les  actes  de  la  première  clafTe  dont  les 
fommes  et  valeurs  n'excéderont  pas  5o  liv.  ,  il  ne  fera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  100  livres  dans 
chaque  divifion. 

Seconde     classe. 

Actes  dont  le  droit  ejl  réglé  en  raifon  du  revenu  évalué 
d'après  la  quote  d'habitation  dans  la  contribution  psr- 
Jonnelk   des  controitans. 

1°.  Les  teflamens  et  actes  de  dernière  volonté  ,  lorf- 
qu'ils  coutiendrout  inflitution  d'iiéritler,  legs  uuiverfel 
de  biens-meubles  ou  immeubles  ,  ou  partage  de  biens 
entre  les  héritiers  préfomplifs  fans  tranfiniffîon  ni  accep- 
tation ,  à  raifon  d'un  feul  droit  pour  chaque  tefialeur 
ou  intlituant,  en  quelque  nombre  que  foient  les  héritiers 
ou  légataires. 

Dans  le  cas  où  le  tefiateur  aurait  fait  plufieurs 
teflamens  ou  codicilles  ,  les  droits  de  la  féconde  claffe 
ne  feront  perçus  que  fur  l'un  de  ces  actes  -,  ils  feront 
réglés  pour  les  autres  en  raifon  de  la  quatrième  fection 
des  actes  de    la  troifieme  claffe. 

Seront  réputés  legs  unîverfels  ceux  qui  s'étendront 
fur  la  totalité  des  biens  du  tefiateur  ,  meubles  ou  i.m- 
nieubles  ,  ou  fur  un  genre  de  biens  propres  ,  acquêts  ou 
conquéts. 

Seront  réputés  legs  particuliers  et  fuj^ts  aux 
droits  des  actes  de  la  première  cl  iife ,  fur  les  décla- 
rations cfliuiaiivcs  ,  ceux  qui  comprendront  des  objets 
dcfii;nés  par  leur  efpece  ou  leur  filuation  ,  quand 
même  la  conflflanee  ou  la  quantité  n'en  feraient  pas 
déterminées  :  tels  que  les  legs  de  la  totaliié  des  livres  , 
linges  et  habits  ,  armes  ,  ullenfiles  du  tefiateur  ,  des 
meubles  garnilTant  une  chambre  ou  une  niaifon  ,  et  au- 
tres femblables. 

2".  Les  donations  éventuelles  d'objets  déterminés  , 
les  rappels  à  fucccITion  ,  promctrcs  de  garder  fucceinon  , 
les  inilitutions  contractuelles  ,  et  autres  difpofitions  de 
biens  à  venir  contenues  dans  des  actes  entre  vils. 

3°.  Les  fubllitutions  et  les  ex-hérédations  ,  foit 
qu'elles  foient  faites  par  acte  cntrc-vifs  ou  à  caufe  de 
mort. 

4**.  Les  contrats  de  tnatiage  dont  le  droit  n'aura  pas 
été  léitlé  fur  fe  montant  des  conllitutions  dotales, 
conloruiémcnt  .i  foption  réfe(yéc  par.  la  fccoudc  fec- 
tion  des  actes  de  la  première  claUV- 

5°.   Les  dons  mutuels  cnîrci  maris  et  femmes. 

Dans  tous  les  cas  ci-dcOus  exprimés  ,  il  fera  fait 
déclaration  du  montant  de  la  quote  d'habitation  dans 
la  contribution  perfonncllc  des  controctaus  ,  ou  des 
pcrfounes  dont  ï'impofition  devra  fcrvir  ,  et  fixer  les 
droits  d'après  les  rôles  qui  auront  immédiatement  pré- 
cédé la  date  des  actes  errtre-vils,  et  la  préfcntaiion  au 
bureau  des  actes  de  deruicrc  volonté  ,  à  l'cH'ct  d'étalilir 
la  perception  conformément  au  préfent  tarif  ;  faute 
de  celte  déclaration  ,  il  fera  perçu  provifoircment  une 
Ibmme  de  100  liv.  *,  mais  les  parties  auront  alors  la 
faculté  de  juflificr  de  la  fomme  de  ladite  contribn- 
ti.cin  pendant  «ne  année  ,  .i  compter  du  jour  de  l'en- 
reglflrement.  Les  droits  feront  réduits  en  conféquence  , 
et  l'cxcédeni  fera  rcltitué  .  fans  que  l'on  puiffc  être  dif- 
i  peulc  Je  payer  le  luppléuicni  qui   ferait   demandé  par 


le  pré;  ofé  ,  eu  vertu  defdiii  tôles  ^  dans,  le  cas  où  it 
en  réruUerftit  un  d:o.t  qui  furpaflerait  la  perceptioii 
prûvlibire   cî-deffus  établie. 

Les  actes  de  celte  féconde  claffe  qui  feront  pafTéa 
par  des  pcrfotilies  ncn-impofées  à  la  coi.tiibuticn  pet-" 
l'unncllc  à  caufc  de  fa  modicité  de  leurs  facultés,  ni 
feront  iujcts  qu'au  droit  de  trente  fols. 

(  La  Juite  à  un  autre  vV°.  ) 


LITTERATURE. 

ExamEM  rapide  Sun  mode  îorganijation  pour  la  garde  na- 
tionale ,  avec  cette  épigraphe  :  Caiendum  ejl  ne  inler- 
morialur  vehimentioribus ,  quamijux  pati  j.ojjit  rcniedlts 
ciiitas  ,  in  ipfd  vindicin  liiertatis  ,  peritura.  Tii.  liv. 
Par  M.  T.  Guiraiidet;  brochure  de  40  pa;;es  :  à 
Paris ,  chez  M.  Lcjay  fils  ,  imprimeur  lib.  ,  rue  de 
l'Echelle   Saint-Honoré. 

Ce  petit  cuvrage  doit  être  dillingué  ,  fnf-iout  par  la 
logique  ferrée  ,  la  jufleire  et  la  précifioJi  qtii  y  rt-gncnt. 
L'auteur  fcnt  parfaitement  la  valeur  téeile  des  mot;  ,  ce 
qui  n'cfl  pas  autre  chofe  que  la  valeur  réelle  des  idées. 
C'efl  parce  qu'il  s'entend  très-bien  lui-tnême  qui!  eft 
sûr  dêtre  bien  entendu  des  autres.  Quelques  lignes 
de  citations  juflifieTûnt  ce  jugement. 

ji  Qucfl-ce  qu'une  armée  rians  nos  Inflitntions  mo- 
dernes ?  C'ell  une  collcciion  û  individus  que  les  nations 
trouvent  avantageux  de  fiipendicr  pour  défendre  lct:r 
liberté  ,  leur  propriété  ,  mais  fur-tout  pour  protéger 
l'exécution  de  leur  volonié.  Celle  volonté,  quand  elle 
n'ell  que  la  volonté  dune  nation  ,  s'appelle  loi  chez 
cette  naiion  ;  mais  quand  elle  efl  fa  volonté  de  deux 
ou  de  pluJicurs  nations  ,  elle  fé  nomme  :  traité  ,  pacte, 
convention  ,  -ùc.  La  loi  efl  le  traité ,  le  pacie ,  la  con* 
vention  faite  entre  tes  individus  d'un  même  peuple  ; 
et  les  traités  font  la  loi  de  peuples  diiférens.  AinU 
donc  une  armée  remplit  également  l'objet  de  fa  del- 
tination  ,  foit  qu'elle  prête  main-forte  à  l'exécution 
du  plus  fimple  règlement  de  police ,  fuit  qu'elle 
attaque  les  ennemis  en  bataille  rangée.  Dans  l'inté- 
rieur comme  hors  du  royaume  et  fur  les  frontières  , 
c'eR  toujours  la  force  publique  déléguée,  pioiégeant 
la  volonté  publique  contre  des  étraug'crs  du  contre 
des  citoyens. 

Qjie  font  les  gardes  nationales  ?  Ce  font  tous  les 
citoyens  actifs  fi:ius^les  armes  ;  par  conféquent  ce  font 
tous  ceux  que  la  Ici  j'ige  en  état  d'avoir  et  d'expri- 
mer une  volonté  ;  aimés  pour  la  faire  exécuter,  c'cll 
la  force  publique  elle-même  protégeant  la  ïolonté 
publique. 

Il  réfultc  de  cette  fîmple  analyfc  ,  d'abord  ,  que  vou- 
loir conferver  fur  pied  ces  deux  efpeces  d'aimées  ,  c'eft 
mettre  à  ta  fois  en  activité  la  force  confiituée  et  li 
force  con.lituante  ;  c'efV  payer  pour  faire  à  fa  place 
ce  qu'on   eff  d.écidé  i  faire   foi  même. 

L'auteur  expofe  la  diîEcnlté  ,  le  peu  d'avantage  et 
les  inconvéïiiens  de  ce  projet.  En  cfiet ,  à  qui  con- 
fiera-t-on  le  commandement  de  cette  grande  armée 
nationale?  Au  pouvoir  exécutif  feul;  le  danger  en  efl 
fenfibfe  :  aux  municipalités  feules  ;  on  a  redouté  la 
rivalité  de  deux  pouvoirs  ,  tous  les  deux  esécitifs  , 
tous  les  deux  armés ,  tous  les  deux  rois  ,  G  on  peut 
appeler  ainfi  plus  de  40,000  chefs  fuprémes  de  la 
force  armée  d'une  part  ,  et  C  l'on  pouvait  donner 
écalement  le  nom  de  roi  à  un  Cmple  chef  de  (blJats 
ou  général  héiéditaire  de  l'atmée  de  ligne,  véritable 
flaihoudcr  ,  ennemi  des  40.000  autres  chefs  et  de 
leuis  armées.  En  effet ,  dans  une  confiitulion  régu- 
tiere,  on  peut  bien  chercher  à  balancer  les  pouv.sira 
pour  affurer  l'équilibre  qui  n'eft  que  le  repos  ;  mais 
l'exercice  de  deux  forces  oppofécs  et.  en  action  ,  cft 
i.n  état  de  mouvement  perpétuel  et  de  guerre.  L'é- 
quilibre ne  peut  s'obtenir  que  par  la  deftruction  de 
l'une  d'elles ,  et  là  le  repos  cil  la  mort. 

M.  G.  ne  trouve  pas  plus  convenable  de  donner 
le  commandement  au  roi  ,  fous  la  condition  exprcffe 
de  ne  faire  parvenir  des  ordres  à  cette  troupe  que 
par  des  intermédiaires  (  les  municipalités  ) ,  celles-ci  , 
fans  doute  ,  auront  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  ; 
car  autrement  fintermédiaire  ne  ferait  là  qu'un  confi- 
dent inutile  ,  en  forte  que  dans  ce  bifarre  partage  de 
fonctions  qwl  ne  foufiient  point  de  partage  ,  le  roi 
aurait  f  initiative,  et  les  municipalités  la  fanction. 

L'auteur  conclnd  (  car  nous  ne  pouvons  le  fuivre 
dans  tous  les  détails  );  il  conclud'à  ce  que  la  garde 
nationale  compofée  de  tous  les  citoyens  actifs ,  foie 
entièrement  féparée  des  troupes  de  ligne  ;  (  il  a  prouyé 
le  danger  de  leur  confufion  )  à  ce  qu'elle  ne  foit  pas 
affujettic  au  fervicc  h.ibiiucl  et  intérieur  ,  qu'elle  dé- 
léguerait à  des  troupes  foldécs  ,  qu'il  appelle  de  féconde 
licnc  ;  à  ce  qu'elle  foit  enfin  toujours  prête  à  fc 
raifemblcr  au  premier  Ggnjl  de  danger,  pour  rcGflcr 
à  l'oppicffion  ,  veiller  .^"li^  défeufe  et  non  i  la  garde 
du  p.iys  ,  Cl  à  employer  fes  armes  feulement  contre 
les  ennemis  de  la  conilitntion.  Le  roi  en  ferait  alors 
le  chef,  f-ns  inconvénient,  et  lui  ferait  parvenir  des 
ordres  par  l'organe  des  municipalités.  11  defirc  fur- 
tout  que  les  citoyens  qui  la  compofent  ,  que  la, Ration 
armée  renonce  à  toute  efpece  de  diflinction  et  d'u» 
nllorme. 

Il  a  en  foin  d'avertir ,  au  commencement  ,  que  cet 
état  de  chofcs  n'ell  praticable  qu'après  la  CinRiiction 
bien  aiïcrraie  ;  jufqu'à  celte  époque  ,  dit-il ,  la  con- 
duite noble  et  géuéreulc  qu'elfe  (  la  g.irdc  nationale  ) 
a  tenue  ,  fon  patriotitme  ,  ion  dévouement  et  fes  fiic- 
cès  font  autant  de  titres  qlorieux  qui  prouvent  trop 
en  faveur  de   fon    organiCilion  attuclle  et  provifoire  , 


pour  nous  fnue  àctisn  mi  clwngcment.  Je  ne  veux  ilono 
j.oint  paitcr  de  la  garde  nationnle  que  j'appellerai 
J\imice  de  k  révolution  ,  de  cette  coiiragcul'e  milice  Ljui 
juiss  a  couquis  la  liberté  et  qui  doit  exillci  trllc 
quVlle  cfl ,  jufqu'au  moment  où  elle  aura  affine  la 
cunqwcte  ;  mais  feulement  delà  garde    uaiionalc  delli- 


peler    l'un 


îiller   ce  dépôt  pr 

Ce-  de   II   C0'i/iil:ilu' 


et  qu'on  peut  up- 


Théatre     It 


LIEN. 


Une  fable  de  Lafontaine  ,  le  laboureur  et  fes  enfans  , 
a  fourni  1  idée  de  la  petite  pièce  donnée  lundi  dernier 
n  ce  théâtre  ,  fous  le  titre  de  ta  Famille  réunie.  Un 
père  a  fait  entre  fes  trois  enfans  un  partage  égal  du 
bien  de  leur  mcre,  en  leur  difant  que  les  teiTes  qu'il 
Jeur  laiffait  contenaient  un  trefor.  L'un  fe  fait  ^«(vfc 
iUs  chajfei  de  monJeigi::ur ,  l'antre  maître  d'école  ,  le 
troifiemc  feul  garde  les  terres  ,  les  cultive  a\  ec  foin  , 
devient  riche  et  bienfaiteur  du  village.  Les  frères  l'acculent 
d'avoir  ■  trouvé  le  tréfor  indiqué  par  leur  père  ,  et  de 
ne  pas  leur  en  avoir  fait  part.  Le  retour  du  père  cxpli- 
<Jue  tout  et  rapproche  les  clpvits  de  cette  famille  divilée  , 
tn  leur    apprenant  que  le    tréfor    qu'il    entendait   ell   le 


qui 


i  C  bien  rénfli  .à  celui  dont  ils  étaient  ja 


M3o  ) 

O.NJir.ME  cahier  du  Journal  de  Guharre  ,  contenant 
un  rondeau  d'Azélie  ,  un  air  des  noces  de  Dorine  , 
Je  M.  Violli ,  une  lomanc^  d'un  trotibadour  ,  et  une 
chauloinniite   del  fignor   Righiuni. 

O.NZiEME  n°  du  Journal  de  Violon  ,  contenant  un 
duo  par    Ignace  Plcyel. 

Onzikme  recueil  des  Délajpmens  de  Folymnie  ,  ou 
les  petits  Concerts  di  Paris  ,  contenant  quatre  pièces  pour 
le  clavecin   ou  piano-forte  ,  compofécs  par  j.  Hayden. 

L'abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  eft 
de   18  liv.  par   au  ,  franc  de  poct  par  la  polie. 

Les  livrailons  fe  font  le  i5  de  chaque  mois.  On 
fonfcrit  à  Paris,  cliej  M.  Porro  ,  rue  Tiquetonne  , 
n^  10  î  chez  tous  les  directeurs  des  polies  ,  et  chez 
les   marchands  de  muGque. 

0]i  trouve  aulfi  chez  M.  Porro  une  grande  fonate 
pour  le  clavecin  ou  forte-piano,  com^oHèe  ç^i  J.  Haydcn, 
Prix  3  liv.  port  franc. 


Cette  petite  pièce  cft  de  M.  Favart  llls ,  et  1; 
de  M.  Chapelle  ,  attaché  à  l'orcheftrc  de  ce  théâtie.  On 
a  trouvé  dans  le  poëmc  des  détails  de  leufibilité,  et  dairs 
Ja  muGque  plufieurs  morceaux  d'un  joli  chant.  Les 
deux  auteurs  ne  paraiffeat  pas  avoir  mis  plus  de  pré- 
tention   à   cet  ouvrage. 


ACADEMIES. 

La  rentrée  publique  de  l'académie  des  fcienccs  s'efl 
faite    le  )3  de  novembre. 

M.  Delalande  a  ouvert  la  féance  par  un  mémoire 
qui  contient  les  obfervatiùns  de  huit  luille  étoiles  bo- 
réales qu'il  a  déterminées  avec  M.  le  Français  fon  neveu, 
dans  l'obfervatûire  de  l'école  miliiaire  ,  avec  d'excellens 
inftjumens. 

M.  Coudorcet  a  In  enfuite  l'éloge  de  Francklin  ,  qui 
a  été  vivement  applaudi.  Ce  grand  homme,  né  à  Bolloii 
le  17  janvier  1706,  av'.it  été  d'abord  garçon  imprimeur; 
c'ell  d'après  des  mémoires  éci  ils  par  lui  même  que  M. 
Condorcet  a  tiacé  l'hi.loirc  de  1rs  premières  annét s  ; 
fes  découvertes  phyfiques  lur  le  tonnerre  et  l'électricité, 
fes  opérations  politiques  pour  le  bien  de  fa  patrie,  ont 
été  rappelées  avec  autant  d'cloqaence  que  de  pauiotilme. 

M.  Lavciilcr  a  lu  un  mémoire  fur  la  refpiration  ,  où 
il  afaitvolr  ,  par  des  expériences  iugéuicul'es,  faites  avec 
M.  Seguin,  les  effets  qu'elle  opère  fur  fair  ,  et  la  nature 
des  produits  qui  en  réfultent ,  fuivant  l'état  où  l'on  fe 
trouve. 

M.  Euachc  ,  premier  géographe  du  roi  ,  a  terminé  la 
féance  par  un  mémoire  curieux  fur  le  paflage  au  nord- 
cucft  de  l'amériquG  ;  M.  de  Mendoza  ,  favaut  capitaine 
de  vailTcau  au  fervice  d'ETpague  ,  chargé  de  former  un 
dépôt  pour  l'utilité  de  la  marine  ,  a  fait  le  dépouille- 
ment des  archives  de  divers  dépkrtemens  ;  il  y  a  trouvé 
la  relation  d'un  voyage  fait  en  I  SgS ,  pai-  Lorenzio 
Ferrer  de  MaMonado."  On  voit  qu'à  feutiée  du  détroit 
de  Davis,  60  degrés  de  latitude  e:  3;5  de  loîîgiiude  , 
comptée  du  premier  méridien,  il  tourna  k  l  oucft  , 
laiffant  la  baie  d'Huffon  au  midi  ,  et  la  baie  deBalfin 
au  nord.  Arrivé  à  65  et  297,  il  alla  vers  le  nord  par 
le  détroit  de  Labrador  jufiju'à  76  et  278  ,  et  le  trouvant 
dans  la  mer  glaciale,  il  revint  au  fud-oueft  jufqu'à  60 
et  235  ,  où  il  nouva  nu  détroit  qui  fépare  l'Afie  de 
l'Amérique  ,  par  lequel  il  entra  dans  la  mer  du  fud; 
il  l'appelait  détroit  d'Auan.  Ce  palfage  doit  eue,  fuivant 
M.  Bujche,  entre  Williams-Sound  et  le  mont  Saint- 
Eiie  ;  les  ruifcs  tt  le  capitaine  Cook  ne  l'ont  point 
apperçu  ,  parce  qu'il  eft  fort  étroit;  mais  il  cfl  à  defirer 
que  l'on  vérifie  bientôt  cette  importante  découverte  , 
qui  était  refiée  dans  foubli  depuis  deux  fiecles,  malgré 
les  tentatives  qu'on-  avait  faites  dans  ces  parages,  M. 
Buathc  appelle  ce  paffage  ,  le  détroit  de  Ferrer. 


ARTS. 


M    u    s    I    Q.    U    E- 


AVIS. 

A  MM.  les  huijfiers  des  nouveaux  tribunaux. 

Difnematin  et  Ravrio  ,  marchands  dorenrs-argenteurs, 
rue  de  la  féronuerie  ,  au  liou  d'or,  à  Paris  ,  ont  l'hon- 
neur de  prévenir  le  public  ,  et  notamment  MM.  les 
huiflîcrs  des  tribunaux  nouvellement  formés  ,  qu'ils 
tiennent  toutes  faites  les  petites  cliaînes  de  col  dorées, 
décrétées  par  l'AU'emblée  nationale.  Ils  en  ont  établi 
ini  affez  grand  nombre  d'avance  ,  pour  être  en  état  de 
répondre  fur  le  champ  à  toutes  les  demandes  qu'on 
leur  ferait   à  cet  égard. 

On  continuera  toujours  de  trouver  dans  leurs  maga- 
Cns  ,  en  beaux  ouvrages  dores  et  argentés,  tout  ce 
qui  concerne  l'églife  et  l'appartement. 


Ptchies'ei  Faints-d' Orgue  ^  dans  tous  les  tons  , 
d'airs  variés  ,    et  terminés  par  l'art   de   moduler 
violon  ,  avec  femploi  de  tous  le: 
l'étude  ;  le  tout  avec  doigté  marqi 
iprix  ,  7  liv.  4  f.  port  franc. 

Six  Sonates  non  difficiles  poui 
jiianc  ,  avec  accompagnement  d 
par  M.  ■Jgn.tce  Plcyel.  A  Pans 
leffeur  et  éditeur  de  mufiqive,  rt 
P.ix  ,  7  liv.  4  f.  poit   franc. 
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1°   10 

Livres      Nouveaux. 

Mémoires  Jecrets  fur  tes  règnes  de  Louis  XIV  ei  Louis  XF, 
par  feu  M.  Duclos  ,  de  l'Académie  françaife,  liifto- 
riographe  de  France ,  2  vol.  in-S°,  formant  1027 
pages  ,  imprimés  avec  les  caractères  de  M.  Didot. 
Prix  g  div.  broché  ,  pour  Paris  ,  et  10  liv.  franc  de 
port  par  tout  le  royaume.  A  Paris  ,  chez  BuifTon  , 
libraire  ,  rue  Hauteicurlle.  Nous  rendrons  compte 
incelfamment  de  cet    ouvrage  très-intérclfant. 

Mouveau  calendrier  ufuel  et  perpétuel  en  une  feule 
feuille.  A  Paris,  chez  M.M.  MaJJ'on  ,  rue  S.  André, 
n"  26  ;  Tliicblemor.t  ,  libraire  ,  même  rue  ,  n°  gg  ; 
Crapart  ,  libraire  ,  rue  d'Enfer  \  Blin  ,  libraire  s  et 
Crousel,  doreur,  rue  S.Jacques.  Ce  calendrier  utile 
cft  bien  exécuté.  Il  tient  lieu  de  ceux  qu'on  eft  forcé 
d'acheter  tous  les  ans.  On  peut  fe  pafTer  avec  fon 
fecours  de  recourir  à  ceux  qui  précèdent  des  livres 
d'heures  pour  connaître  les  fêtes  mobiles ,  les  lettres 
dominicales ,  l'épacte  Sec.  Prix"*,  7  liv.  4  ^* 

Almanacli  mythologique .,  repréfenté  en  12  figures  des 
principaux  dieux  de  la  fable,  et  accompagné  d'un  texte 
cxpiitaiit  de  chacune  des  ligures.  îii-S"  ,  prix  3  livres  . 
hruchc  ;  à  Paris  ,  chez  M.  Bclin  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
Jacques  ,  n°  26. 

Etrennss  mignonnes  ,  curieui'es  et  utiles  ,  augmentées 
de  la  nouvelle  divilion  du  royaume  et  des  prédictions 
du  véritable  Almanacli  de  Liège,  pour  l'année  1791  ; 
à  Paris,  chez  M.  Guillot ,  libraire,  rue  des  Bernar- 
dins ,  vis-à-vis  Saint-Nicolas-du-Chardonnet. 

Alir.anach  littéraire  ,  ou  Etrcnnes  d'Apollon  ,  pour  l'an- 
née 1791  ,  contenant  de  jolies  pièces,  en  profe  et  en 
^ers  ,  des  faillies  ingénieufes  ,  des  variétés  piquantes 
et  des  anecdotes  cutietifes  ,  avec  une  notice  des  ou- 
vrages nouveaux  ,  par  M.  Daquin  ,  confin  de  Rabelais , 
prix  36  fous  ;  à  Paris  ;  chez  Madame  la  veuve  Duchène 
et  fifs  ,  rue  Saint-Jacques  ,  et  Defer-Maifùnneuve  ,  rue 
du  Foiii-Saint-Jacquei  ,   hôtel  de  la  Reine-blanche. 

B1BL10THEQ.UE  choifie  de  contes  et  de  romans  ,  tra- 
duits ou  imités  des  meilleurs  auteurs  en  ce  genre  , 
pour  fervir  de  fnite  à  la  Bibliothèque  des  Romans  et 
de  Campagne,  l5  volumes  ï'n-lS,  prix  36  liv.  francs  de 
port;  et  3o  liv.  à  Paris,  chez  M.  Royer  ,  libraire  , 
quai  des  AuguItJns. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  de  cet  ouvrage  en 
format  in-S° ,  papier  ordinaire,  prix  42  liv.  ,  et  48  liv. 
franc  de  port,  et  papier  fin  72  liv.  Plufieurs  volumes 
font  ornés  de  gravures  analogues  aux  fujets.  —  MM. 
Delaplacc,  Simon,  Lmigleje,  Cubieyes  ,  l'ont  curichi 
de  quelques  traductions  1  on  y  a  luis  à  contribution 
Gol.lfmith  ,  Saadi  ,  SccOn  y  trouve  de;,  contes  grecs, 
italiens,  efpagnols  ,  allemands  etoiientanx;  ce  recueil 
doit  être  utile  à  ceux  qui ,  vivant  à  la  campagne  ,  defi- 
rciit  nue  lecture  inllructive  et  amulaMte  ,  pour  remplir 
la  longueur  à.zi  foirées  d'hiver. 


SPECTACLES. 

Académie   Royale    de   Musique. 

Auj.  Nephli  ,  Re'ine  d'Egypte  ,  trag.  lyriq.  en  3  act.  4 
et  les    Pommiers  et  le  Moulin  ,    com.  lyriq.  en  un  acte. 

Théâtre    de    la    Nation. 

Attj.  Brutus ,  tragédie  ;  fuiv.  de  la  24'  repr.  du  Ré- 
veil d'Epimènide ,  com.  en  un  acte,  en  vers,  avec  un 
ballet    national. 

Conformément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,  le  Public 
eji  prévenu  que  l'on  entrera  Jans  cannes ,  bâtons ,  èpces 
et  fans  aucune  efpcce  d'armes  offen/wes. 

Théâtre      Italien. 

Auj.   la  faujfe  Magie  ,    et  la  24'   repr.  d'Euphrofiue. 

Théatri    de    Monsieur. 

Auj.  la  11'  repr.  du  Procès  de  Sacrale  ou  le  Régimt 
des  anciens  Icms  ,  pièce  en  3  actes  ,  en  profe  ;  fuiv.  d» 
bon  Maître  ou  les  Efclaves  par  amour ,  opéra*  français. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Anjourd.  le  Soldat  Prujfien  ,  en  3  actes  ,  en  profe  ; 
l'Amour  et  la  Raifon  ,  en  un  acte  ,  en  profe  ;  Ricco  , 
en  2  actes  ,    en  profe. 

En  attend.  Calas  ou  le  Fanatifme ,  en  4  actes  ,    en  pr. 

Théâtre  de  Mlle  Montaiijier ,  au  Palais-Royal. 

Anj.  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  ,  com.  en  3  actes., 
et  Spinette  et  Mariai ,  opéra   en  un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Anj.  la   S''  repr.    du   Sourd  ei   l'Aveugle  ,    com.   ea 
un  acte  ;    le    Divorce    inutile  ,    com.    en   un  acte  ;    Ut 
Dègu'ifcmens  amoureux  ,    opéra  bouffon  en  2  actes. 

Ambigu     comi<î,ue. 
Auj.  la  20'  repr.  d'Hercule  et  Omp/tale  ,  pantom.  en 
3  actes;  préc.'^de   l'Enragé,   pièce  en  un    acte,    et  du 
Baron  de  îr^nti ,  fait   hill.  en  un  acte  ,  avec  un  divert. 

Théâtre  Français  coMKiUE  et  lyriq.ue. 

Auj.  la  6^  repr.  du  Berceau  d'Henri  IV,  com.  hé^ 
roique  en  2  actes  ,  mêlée  de  chants  ;  préc.  du  Seigneur 
d'à  préfent ,  en  un  acte,  et  de  l'Orphelin  et  le  Curé  , 
en  un   acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  L'HÔTEL-DE-'VitLE  de  Paris. 

JnnU   1789.  MM.  les  Payeurs  font  à  la  lettre  M. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  Qo  jours  de  date. 


Amîierdam 5o  ^. 

Hambourg 212. 

Londres 25  1.  -j^. 

.Madrid. .....  16  1.  14  f. 


Cadix 16  1.  i3  f. 

Gênes 104. 

Llvourne 112. 

Lyon  ,    Saints. .  .    au  pair. 


Eomfe  du  11  décembre. 

Actions  des  Indes  de  îSoo  1 2210.  200.  igo.  g5. 

Portions  de   1600   liv l320. 

—  de    3i2    liv.    10  f. 260. 

—  de  100  liv 

Emprunt   d'octobre   de    5oo   liv 

Loterie  royale  de    i;8o,à    1200   liv.    1788 

Primes  fortics. .  .  .    1789 2  b. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.   le  billet 

1788 178g.  Sort ■ 

Loterie  d  net.  à  400  liv  ....  178g.  Sort. 

1790 Sort 

Empr.  de  dcc.  1782.   Qult.  de  fin 3  |.  3.  2  J.   2  i. 

Sort. . .  1789 —  1790 I  p. 

— -de  125  mill.  déc.  17 84 loi.-^-  i.  i-  i-  b. 

Sort 1789 —  1790 

—  de    80   millions   avec  bulletins 12.  b. 

—  fausbuU ; 4.  4i.  3|.  b. 

Sort,  en    1788. '  ï-  b. 

—  fort,  en  viager Juillet Il  i-  3.  bw 

Bulletin 87.    88. 

—  forti 

Reconnaiffance  de  bulletins 97.  98. 

—  forti .: 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie ■ 

■ —  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties .  . , ' 

Lots  des  Hôpitaux  de  17S7 l-h. 

Act.  n.  des  Ind.  1066.  68.  70.  67.  66.  65.  6s.  60.  58. 

5g.  58.  57.  56.  55.  54.  53.  52.  54.  55. 

Caiffe  d'Efc 37g5.  90.  92.  gS.  90. 

Demi-Caiffe 1 8go. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris &20.  l5.  10.   5.  600. 

Emprunt  de  nov.  (787.  à  5.  p.  f g40. 

—  idem 4.  p.  |.  ,  .  .  • 83o.  40. 

—  de  80  'mil.  d'août  1789 |.  I  i-  i-  p. 

—  Rec.    d'ef.    fort |.  p. 

Affur.  contre  les  incend 607.  5.   2.    600.  3.   2. 

—  à  vie.  63o.  27.  28.  22.  20.  iS.  ig.  20.  21.  22.  23. 
_ 24.  25.  26.  27.  28. 


;tel  de  Tht 


:  Paris,  rua  neuve  S.  Auguftin.    Le  prix  eft,  pour  Pari; 

mois, et    84  liv.  pour  l'année  , /ranc  de  port.  L'on  ne  : 

cteur  tlu  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Foi 
et  non  ailleuts.   —   Tonle  tjphe  dWyh  ,  Annonces 

cei  dtjjïjem  arlictes  ,  un  Supplément  particulier  d'u-> 
arlicle  doit  étTt  Jtgné,  avec  la  dtmnire  de  In  pt'Janr.e  ,  qui  pourra  rejter  inconnue  au  public  ,  mais  nan  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  ru 
la  to-^i  Ui  jeun  cktz  lui ,  Iti  dimancâei  et  fête:  exceptés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu'à  fcpt  heures  dujoir. 


les  Poitevins,  ou  au  bureau  des  AiEche; 
7  2  liv-  pour  Tannée  ;  et  pour  la  province,  de  21  liv.  pour  trois  n-.ois  ,  42  liv.  pour 
aufli  chez  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  (Jes  Polies.  C'eft  à  M.  Aubry ,  , 
francs  de  port.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette  Teuille  doit  être  adrejé  au  ridactt 
etr.ns  le  Moniteur,    en  payant  douze  fols  par  li^m  cCimprefJlonde    chaque  colonne  :  071  eompofer  a. 


8  liv.  pour  trois  mois ,  36  liv,  polir  fix  mois  ,  et  de 
e  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  Ou  foufcilt 
Poitevins  ,  n*'.  18  ,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'argent , 
Mémoires  ,  Motions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  cire  inftrtf 
•  demi-feuille  ,  avffitfit  qii^ils  feront  en  nombre  fujjifans  pour  le  remplir, 
du  Jardinet  ,  maifon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rut  de  l'Èperori  :  n 


De     1,'i:  m  F  r  I  m  e  b  I  e    u  u    M'O  n  i  t  e  u  r,    avec  les  caracteriis   de   Baskerville ,   nis  des  Poitevins  ,  n".    i3. 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL 


iN^    347. 


l.UNi^I    10    DÉCEMBRii    17,90.      Seconda  Amue  de  la  Liberté.- 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Bcnder  ,  le  Q  novembre. 

T 

■^r.  ya  eu  le  a  de  ce  mois,  à  l'embouchure  du  Danube  , 
ini  combat  eiuic  l'efcaflre  Tufle  et  celle  des  turcs  ;  un 
bjumcni  de  cette  dcruicrc  nation  a  (iiuté  ,  et  iili.ficurs 
ont  été  pri^  ;  les  autres  fe  Tout  fauves  vers  IfmailoW. 
Les  ruSes  fe  font  tnipnvés  ,  à  l'embouchure,  de  deux 
batteries   montées  cliacuue  de  tieize  pièces  de  canon. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne  ,    k  27    novemhic. 

L'iMPÉRAl  RICE  tl'efl  pas  encore  cnliéremcnt  ré:ablic 
de  (on  indilpoGiion  ;  mais  ou  efpcre  qu'elle  le  fera 
inceffamment. — Le  roi  de  Naplcs  et  les  aichiducs  , 
q  li  de  Prcsbourg  font  allés  à  Fclillpori;  ,  rf.  iendroiit 
demain;    ils   paffcront  dans   ci-iie  capitjle    cpicîi|ues 


jou 


et    fe    rendront   eniiûfe    à    Slcb 


i.ohc 


qui  appartient  au  prince  Adam  Averl;- :  ;^, 
Le  nouveau  tarif  pour  le  commerce  ,  auquel  on 
travaille  fans  interruption,  paraîtra  incelfantuent  ;  on 
le  dit  avantageux  au  commerce  national  et  étranger. 
■ —  Il  paraît  décide  qu'on  établira  à  Tropau  une  admi- 
nillia'ion  particulière  pour  la  Siléfie  À'^vichienire  , 
aiin  de  rétablir  dans  cette  proviure  l'ind  illiie  et  le 
commerce  qui    y  ont  perdu  prnHi:Mtnfcnr-a:. 

Le  bourg  de  ICwalfrz  ,  rlnns  le  c-nle  de  Gradi  :cli  , 
a  eu  le  malheur  d'être  puluu'-  ei;:it  u-nient  dé'rrit  par 
le  feu  ,  le  3l  octobre;  lui' ..lUL-il-c-lmit  mallo..s  et 
cinquante  granges  renrplie.i  Je  'gerbes  et  de  foin  fout 
devenues  la  proie  des  Ihirnnu-s.  Les  malhenrer.s:  habi- 
tans  de    ce  bourg  lout  réduits   à  la  dcruieie  nrifeie. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  le    16  novembre. 

Lks  négociations  entre  cette  cour  et  celle  de  Pcterf- 
bourg  font  continuées  avec  activité.  Leur  objet  piin- 
crpal  eA  de  déterminer  exactement  les  limites  relpec- 
tives  dans  la  Finlande  ,  de  régler  les  affaires  commer- 
ciales ,  de  modilîer  dans  les  Iraités  de  Suéde  avec 
d'autres  puiffances  ,  tout  ce  qui  peut  y  être  contiaiie 
attx  intérêts  de  la  Ruffie  -,  enfin  ,  de  faire  faire  par  la 
Ruflic  une  déclaration  ,  à  laquelle  accédera  la  cour 
de  Copenhague  ,  de  ne  plus  fe  mêler  en  aucune  ma- 
Iiîere  des   affaires   intérieures    de  la    Suéde. 

.Tous  les  régimetis  font  entrés  actuellement  dans 
leurs  quartiers  de  cantonnement  ;  la  grande  efcadrc  ell 
en  délarmemeut  à  Carilcrona  ;  on  a  réparti  i'cfcadre 
des  galères  entre  les  ports  de  Stockliolui  ,  Sweabor;^  , 
Gcfle  ,  Laijdfcrone  ,    Welkrwjk  et  Gotlicmbourg. 

ESPAGNE. 


lions  au  miniltcre  tin 
cette  dcruierc  condli 


F     R 


n.  Il  ci!  bien  v] 
feia   pulfer  tou 


:uiblable  qut 
les  autres. 


A     N     C     E. 

De  Paris. 
Société  dei  Amis  des  Arts. 


MM.  les  an 
ver  tiiardi  pro 
des  pairs  ,  co 
gravures  ,    qui 


De  Madrid  ,   /e  2  g 


jou 


L'infant    don    Anti 


f.iî  ,   il 


'=u;e    .!e    cheval  ,    ,]u 


na  pas  paru  dangercufe  ;  nij:s  la  tit-vrc  ,  caulce  pai 
une  forte  cnntufcu  au  côté  droit  ,  ayant  été  en  aug- 
meirtant,  et  d'autres  fymplomes  l'iLlieus  eiaut  lurvciujs . 
S.  A.  a  été  adminiUrce  avant-hier.  Son  élut  ,  depui: 
cette  époque,  cil  à  peu  prés  toujours  le  inêmc.  Le: 
dernières  nouvelles  annoncent  que  le  piince  a  palTc 
une  nuit  alfcz  t; anquillc. 

'     ITALIE. 


De  .y.iplci,    le  20  .1(11  ( 

M.  le  général  de  Salis  ayant  teri 
pour  lefquelles  il  avait  été  appela 
eu  eft  parti  ,  après  avoir  obtenu  II 
Sicilienne.  Il  confervc  I2,ooj  li».  J^ 
lîentenani-géncral  rcliié. 

M.  le  marquis  de  Malau.llano  ,  mi 
cette  cour  ,  ell  arrivé  depuis  peu  ave 


les  opérations 

<.e    rnvaumc  , 
u;c    Je'  S.    M. 


uft-e  d'Efpa; 
la  famille.  ' 


De    Vcnije  ,  le  27    novemhri. 

La  république  vient  d'expédier  un  courrîtr  extraor- 
dinaire ,  chargé  de  porter  À  M,  le  chevalier  Emo  les 
dernières  inllruclions  de  M.  le  vice-amiral  Conduliftcr , 
rclativetnerit  à  la  négociatioit  de  la  paix  avec  Tunis. 
Ou  délire  que  le  bey  renonce  à  toute  tfpcce.de  préten- 
tion envers  la  république;  qu'il  fe  contenic  de  quelques 
marques  d'amitié  que  le  fénaî  lui  accordera  ;  qu'il 
rende  les  elclavcs  ;  que  les  marchandifcs  d'importation 
et  d'exportation  ,  tant  pour  le  compic  des  '^'énitiens  , 
que  pour  celui  des  étrangei's  qui  naviguent  fous  le  pa- 
villon de  Saint-Marc  ,  jonilTent  des  avamaccs  de  douane 
et  de  toutes  les  autres  prérogatives  accordées  au. pavillon 
Français  ;  que  de  plus  ,  le  eonfui  vcniiicn  à  Tunis  ait 
déformais  le  privilège  d'arborer  le  pavillon  quarté.  Si 
•tous  ces  articles  fout  acceptés  ,  le  féuat  confent  k  payer 
43,000  fequins ,  et  à  donner  encore  quelques  gi'atifica- 


is  foufcripteurs  font  invliés  à  fe  Irou- 
in  14,  fix  hcioes  du  (iiir  ,  à  la  fallc 
du  Louvre.  Les  plancjiis  des  deux 
ur  appartiennent  ,  feront  détruites  en 
leur  prcfence,  et  l'on  diflribuera  les  doubles  exemplaires 
revenant  à  chacune  des  foufeript'ons. 

Paffé  le  jour  cî-dcrfus  indiqué  ,  il  faudra  s'adreffer  à 
M,  Gérard  ,  chez  M.  Fnioonard  ,  p-;intre  du  roi  ,  au 
Louvre  ,  pour  les  ejtnmbes  ;  et  à  M.  Dewailly  ,  archi- 
tecte du  roi  ,  rue  de  Vau:;irard  ,  n'*  114  ,  pour  les  lois 
qui  ir'auront  pas  été  relirés. 

L'on  prévient  que  /î.v  lots  n'ont  pas  encore  été  ré- 
clamés ;  ce  font  ceux  fortis  fous  ks  ni:méros  57  ,  5S  , 
6g  ,  249  ,  405   et  jio. 

Les  nouveaux  foufciiptcurs  pour  la  foeitté  perma- 
nente, d'^rès  !e  dernier  prolpectus  ,  et  les  \  crionnes 
(]il  fe  propol-ur  de  foufcrire  ,  font  priées  de  fe  rendre 
à  la  même  affeniblée  ,  tant  pour  objets  eirenlJcls  relatifs 
aux  euttancmens  déjà  xonlractés  ,  que  pour  a.ilcr  au 
choix  d'un  local  convenable  à  la  focieié. 

Municipalité. 

¥e:Uc  des  biens   nationaux. 


L  F,  mardi  14  dcc-nibre  lygo  ,  onze  heires  du 
matin  ,  il  fe;a  ,  à  la  requête  du  procurcuj-  tic  la  com- 
mune, procédé  à  la  pu)d'ca:ion  ,  réception  des  enchères 
■et  adjudication  des  maifons  et  terrain  ci-deffous  délitnés  ; 

1°.  Un  terrain  de  4Î^0  toifes  de  funerficie ,  (iiué  à 
Paris,  quai  Saint-Bernard,  fur  l'enc);erc'  rie  iJ.SftO  liv. 
2°  une  maifnu  et  dépendances,  rue  Saint  -  H 'iioré  , 
numéros  3o3  ,  004  ,  3o5  et  3o6  ,  fur  I  enchère  de  ! 
73.S60  livres  ;  3°  une  au'.e  et  dépeudauecs  ,  rue  Saini- 
Houoré  ,  numéro  2g6  ,  f;:r  l'ei^cheie  de  igsoG';  livres. 
Deuxième  piibbcat-rn. 

Le  mei'credi  quinze  ,  il  fera  de  même  procédé  à  la 
publication  ,  8cc.  1°  d'une  maifon  et  dépendances  ,  r;  e 
Dauphine,  numéro  4  ,  fur  l'enchère  de  l8,iOû  livres  ; 
2°  d'une  autic  et  dépcr.d.mees  ,  rue  Saint-Jean-Pain- 
Mollet,  numéro  I.;,  fuy  l'enchère  de  i5,73o  livres; 
3^  d'une  autre  et  dcpeudances  ,  nrc  Sa''/it-D<mis  ,  numé- 
ro 2S6,  fur  l'enchère  de  1.5,000  livres.  TioKîeme  et  der- 
nière publication;  4^.  d'une  aulre  et  dépendances,  rue  S. 
îacques,  numéro 3 2,  for  l'enchère  de  3 0,228  livres  12  tous; 
5°  d'une  autre  et  dépendances  ,  rue  du  Miirier,  numé- 
ros g  et  10,  fur  l'enchère  de  3, 600  livres  ;  6°  dun.- 
autre  et  dc[(elufances  ,  rue  du  temple,  numéro  12S, 
fur  l'enchère  de  I.^,3oo  livres.  Deu.-:icure  publication. 
S'adrefl'er,  pour  des  rcnfciguemens  ,  au  bureau  de  féo- 
dalité ,  maifon  du  Saint-Efprit ,  prés  l'Hôtel-de-Ville. 

COLONIES    FRANÇ.MSES. 

Le  Comité  colonial ,  Monlîeur  ,  judement  emprelTé 
d'obtenir  un  décret  de  l'AITemblée  nationale  ,  pour 
porter  un  prompt  remède  aux  maux  qui  aiiiigent  la 
colonie  de  la  Ma.tiniqite,  a  chargé  M.  li.nru'ave  du 
rapport  qu'il  a  tait  le  29  novembre  ,  et  à  la  fuite  dtt- 
qucl  l'Aireirrljlée  a  rendu  le  décret  pour  l'envoi  de 
commilf.ines ,  et  de  forces  néceflaires  pour  rétablir  la 
paix  dans  cette  colonie  tant  agitée.  Ce  rapporteur  , 
dont  les  bonnes  intentions  pour  la  piofpériié  et  le 
bien-êtie  des  eolouies  font  connues  ,  s'eft  cependant 
laide  aller  dans  cette  circonifance  ,  à  quaidîcr  M.  Damas, 
gouverneur  général  de  la  Martinique  ,  du  nom  odieux 
de  clief  de  parti.  Les  tléputés  de  la  Martinique  ont 
fneceirivcment  relevé  ,  1  un  à  la  fuite  du  rapport  ,  le 
mérrw  jour  ;  et  l'antre,  le  lendemain,  lors  de  la  lecture 
du  procès-verbnl ,  l'exprellion  ,  peu  méritée  pour  ce 
général  ,  qui  était  échappée  au  rapporteur.  Ils  y  étaient 
d'aurant  plus  foudca  ,  qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  que  , 
s'il  était  trés-frelfant  pour  les  intérêts  de  la  métro- 
pole ,  de  mettre  fin  aux  troubles  qui  agitent  la  Mar- 
tinique ,  il  ne  fallait  pas  fe  hâter  ,  en  propofant  des 
commiffaircs  ,  de  préjuger  la  conduite  de  M.  Oaraas  , 
de  qui  on  n'avait  aucune  nouvelle  officielle. 

La  proclamation  de  ce  gouverneur  général,  publiée 
le  Icndetnaiii  du  jour  afir'euK  qui  a  vu  dans  ■  cette 
eolouic  des  français  combattre  coime  leurs  frères  , 
doit  prouver  qu'il  faut  îu  moins  entendre  les  deux 
côtés,  et  qut  ,  s'ils  font  également  inalhcuieux  de  s'être 
armés  l'un  contre  l'autre  ,  le  général  ,  jnfqn'.-t  ce  jour 
ifréproeh»ble  ,  qui  commande  à  la  Martinique  ,  doit 
être  an  moins  entendu  .avant  d'être  jugé.  A.  D1LI.ON  ; 
VîoiiEAU  -  Saint  -  MsKitY  ,       déj^u-tcs     de    U    Marii- 

Proclamation. 

dau/te.Charles  Damas  ,  viaréelial  âes  citmlis  et  armées 
du  roi  ,  gouven\e::r  gênerai  des  Isles-d3-tci)l  de  l'Amê- 
tique. 

J'ai  toujours  gémi  fur  les  divifions  qui  irovrblent 
depuis  (i  long-tcnis  la  Martinique  ,  et  qui  font  éga- 
lemcut  uuifibles  au   commerce ,   à  la  colonie  et    à    la 


'métropole,  j'ai  fait,  ca  tout  tcms ,  ce  atyv  a  été  en 
i.ion  pouvoir  ,  pour  en  prévenir  les  fuites  iiincUcs.  J'ai 
fait  ponctueilemcnt  exécuter  les  décrets  de  i'AL'emblée 
nationale,  des  8  et  28  mais,  fauetionnés  par  le  roi. 
Ce»  décrets  ,  rendus  pour  le  bonheur  des  colonies  , 
recoiïimaudeii!  ,  de  ia  manière  la  plus  forte  et  la  plus 
perfuafive  ,  l'union  et  la  concorde,  lis  é:aKli(ï"en:  les 
priiitipcs  fur  Iciquels  elles  doiveut  rcpolci.  On  lit 
dans  le  rapport  lait  a  rAffcinblce  nationale  ,  par  le. 
Cuurité  c.>luuial  ,  rapport  quelle  a  adopté  en  entier: 
Vous  ii'flcti  j/U  rien  changer  dans  tout  ce  ^ui  concerne 
les  colonies ,  ptiiji;ue  les  lois  que  vous  avez  décréices  m 
les    ont  pas  eues  pour   objet. 

Ced  conformément  à  ce  rapport ,  que  l'AITemblée 
nationale  ,  dans  le  préambule  de  fon  décret  du  8 
mais  ,  dit  que  ,  conjidcranl  les  colonies  ccrr.nte  une  partie 
de  l'empire  français  y  et  dejirant  les  foire  jouir  de  l'r.eU" 
reuje  régénération  qui  s'y  ejl  opérée  ,  elle  n'a  jamais  ce' 
jendiinl  entendu  les  comprendre  dans  la  cenj'itulion  quelle 
a  décrétée  pour  le  royaume  ,  et  les  ajfujetitr  à  des  lois 
qui  pourraient  être  h.ionipatilUs  avec  leurs  convenances 
locales   et  particulières. 

'C  eft  d'après  ce:,  principes  que  l'AfTemblée  natio- 
nale a  établi  dans  les  colonies  des  affcmblées  colo- 
idaîes  ;  qu'elle  leur  a  attribué  le  pouvoir  d'exprimer 
le  vœu  de  ces  eoiu4*:ijs  ,  de  méditer,  de  préparer,  de 
propofer  leur  eo:i(l:tiî'.:oii ,  et  de  taire  des  lois  inté- 
licuîes  qui  doivent  a-,  oir  leur  cxèeutioii  provifoire 
avec  la  fanctlon  du  gouverneur.  L'AfTemblée  coloniale 
de  la  Mariinlque  a  été  confirmée  par  la  grande  ma- 
jorité des  luffiaees  ,  recueillis  fcrupuleufemcnt  dans  les 
lormcs  et  de  la  manière  indiqirée  par  i'Afiemblée 
nationale.  Elle  s'eft  conformée  aux  décrets  et  aux 
iofirueiions  de  cc;te  AITe.mîjlée.  Par  quelle  petvcrSté  ,. 
ou  par-  quel  érî.iiement  ,  Tous  de  vains  prétextes  .  s'ell- 
on  rcfufé  à  rolieillance  proviî'uire  due  aux  décrets 
que  l'AITemblée  coloniale  éiatt  autorilée  à  faire  ,  et 
que  j'avais  la..LLiùrjués  ?  Gciiuinrnt  des  gens  mal-ioten.» 
tionnés  ,  ou  cli^;iriQs  de  ce  cpie  leur  opinion  n  avait 
pas  prévalu  ,  (-■iit-lls  pu  lé  ciuire  ou  fe  dire  patriotes, 
l.jr.qi'ils  oublu'cut  que  le  premier  principe  du  pa- 
Iriotiiipe  ,  celui  iur  lequel  porte  toute  la  révolutiori , 
ci:  la  loumiffion  à  ieiupire  de  la  majorité?  Le  pa- 
trioiifoie  peut-il  donc  conhf.er  à  TéJuire  ,  a  gagner  dei 
foldats  par  de  fauffes  intc.prétations  des  décrets  de 
Tx^ncmblée  nationale,  et  par  les.  moyens  les  pf:s  vife 
que  des  corrupteurs  puiien:  tnetîre- en  uiage?  Peut-il 
eonlificr  à  les  porter  à  la  révolte  ,  s'ernparér  derî  Tor- 
tercCfes  ,  en  faire  jouer  l'artillerie  contre  le  gouver- 
nement qui  renferme  le  repréientant  du  l'oi  ,  eouirt 
le  Fojt-Royal  où  il  s'était  renié  ,  tt  fer  lequel  flot- 
tait le  pavillon  national ,  courre  les  bàîimens  de  fi  . 
majei''té  ,  et  par  confétiiitnt  de  la  natioir  v  appeler  !e& 
gariiifons  dc$  îles  voîîîues  ,  eu  attirer  les  citoycDs  tros!:- 
pés  par  les  rapports  Us  plus  faux  et  les  -plus  ca'om* 
nieux ,  réunir  les  Brigands  de  toutes  les  A-Ê;ilic^,lï 
répandre  armés  dans  les  campagnes  ,  livrer  .des  ha- 
bitations au  pilla;j,e  ,  commettre  toutes  fortes  d'excès  *, 
:;tiaqucr ,  avec  toiites  les  forces  -t]^il'on  déploie  conttt 
uo  cunemi  dê.laré  ,  dc-s  citûvens  i-^^ulnfs  pourdeurdé- 
i..nfe  commune  ,  focs  h  fa.-ve-gard'c  de  l'autorité  iét- 
g:tirac  ,  jurer  de  les  e.\tcimiîier  ,  retenir  les  vivreë 
qui  leur  font  rrécedaires  ,  les  forcer  de  recourir  pout" 
i-;ur  lubfillanee  à  l'étranger  ,  au  déirimiut  de  la  ruè^ 
tropole  fruftrée  par  là  des  denrées  que  les  colons  font 
jaloux  de  lui  coniérver ,  couvrir -la.  ioer  de  .piia(t% 
pour   lui   enlever   cette  rclTourcc  ;  tout  cela  cft-il  donc 

du    pairiotilme?  ,_'.. 

L  AITemblée  nationale  avait  v  cru  fuSîTanlmcnt  pré- 
venir de  fcmblables  horreurs,  en  déclarant,  co:î:iRe 
elle  Ta  fait  ,  aiiiclc  VI  de  fûn-tléerirt  tlu  8  m  ;r4\ 
qu'elle  met  les  coJms  et  leurs  proprit^lk  fous' la  fiae/- 
garde  de  là  rtaC'cir ,  et -déd.trt  crimiWels' 'envers  là  natUM 
quiconque  travaillerait  à  exciier  dès  Jtrtiletemens  nnlrtUit. 
CelTz  ,  ccffez  de  dirs  ,  vous  qui  nc.dc.crûy'ci  otj  ; 
de  croire  ,  vous  à  qtd  on  le  nie .  que  tous  les  détiï»s 
de  l'AfTemblée  nationale  duivcut  avoir  leur  exécutioYi 
aux  colonies  eonime  eu  Fvaticc,  -Cette  ailenr'uîce  vous 
a  déclaré  fornicilement  le  conti'aàrè  dans  îe  pictiujbulc 
de  fon  décret  du  8  mars ,  rapporté  ci-àelTus  ;  cefi'cX 
de  lui  être  rebelles  en  mécoiinaiiraiit  lc«  poavcirs  qu'elle 
a  inftiiués  ;  cefTcz  de  montrer  au.*!  yeux,  ilei  gens  éelastés 
votre  mauvaifc  foi  ,  vous  qui  trompez  ics  aunes; 
icveiifz  de  votre  erreur,  vous  qu'on  a  fétlaiis. 

Je  Tiiis  profondéuient  afiligé  dcs^  maux  qu.cprouve 
la  C'donie  depis  le  I*^-  fîptcmbre.  Je  iv'envifage  qu'avec 
horreur  les  fuites  d'une  guerre  civile;  j'ai  voulu  les 
prévenir,  en  dcSéndant  toute  liodilité  de  p:rt  et  d'outre, 
en  cmpccharrt  tout  ..eic  offenlif  du  côté  des  planteurs. 
Dans  l'action  qui  s'cil  paflféc  hier  ,  les  habiians  étiieuc 
fatus  doute  dans,  le  cas  d'une  jufte  et  légitime  défenfe  , 
puifqu'onniirchair  contre  eux  avec  clcs  iorees  majenrei, 
un  train  d'artillerie,  des  munitions  et  un  appareil  de 
guerre  formidable,  et  puifqu'on  attaquait  leurs  pro- 
priétés et  leurs  vies.  La  juftiec  de  leur  caul'e  a  prévalu  ; 
ils  ont  repoulTè  leurs  aggreiTeurs  ,  qui  ont  ab^^iidoiiné 
un  champ  de  bataille  couvert  de  leurs  morts  ;  lasis 
je  ne  puis  m'cnipcchcr  de  verfer  des  larmes  firr  tui 
pareil  fiiccès  ,  lorfquc  je  couCdrrc  qu'il  cft  obtenu  Ter 
des  frauyais ,  fur  de,i  frères  a;tx,]uc!s  des  pervers  oiics 
mis  les  armes  à  la  main.  Je  déplore  ai^éremcut  le 
fou  de  tant  de  victimes  4u('  Tuncfte  égarement;  et, 
riauj  nue  fituation  aulfi  déchirante  pour  mou  ame  , 
je  Crois  ne  devoir  écouter  que  les  moLVemens  de  raou 
Ctvur  ,  qwi  nie  portent  ,à  la  ctêsicnce.  Qiie  les  fokiats 
«uvrenidoae  eulîa  les  yeux,   qu'ils  rentrent    daus   le 


Jt-voii'  ,  que  les  garnîfons  des  îles  voîfiucs  y  retournent , 
mic  io  lUiis  lîîc  ioient  remis»  que  le  dêiordic  et  le 
piiliigc  cciTcnt  au  Fort-Royal  ei  à  Saiut-Picrre  ,  j'accor- 
Ucrai  anuuUic  tt  les  moyens  tic  repafler  en  Fr;ince  avec 
iecuiué  ,  à  ceux  que  je  ne  croirai  pas  devoir  garder  ; 
*^v.c  les  clraiigers  lorient  de  l'île  ;  que  les  auteurs  des 
troubles  évitent  ,  par  une  prompte  Toumiffion  ,  d'ap- 
peler fur  leur  tête  la  jiifte  lêvërhé  de  l'AÛembléc  na- 
lioudle. 

Au  camp  du   Gros-Morne,  Is  2S  fcptembre  1790. 
Shné   Dama  s. 


BULLETIN 

D£     L'ASSEMBLÉK    NATIONALE. 

Préfidsnce  de  M,  Péihion. 

SÉANCE    DU    Samedi  au    soir. 

M.  LE  Vasseur,  capitaine  au  Corps-Royal  de  l'artil- 
lerie des  Coloïiies  ,  eit  admis  à  la  barre  ,  èl  prononce 
le  dilcours  fuivant  : 

Je  viens  remplir  la  million  la  plus  honorable  et  la 
plus  fldlteule.  le  viens  vous  préleiUcr  i  honiina-TC  de  la 
brigade  d'artlîfji le  de  DraKiia  ,  employé.-  d  SaiiU-Do- 
mingue,  et  fou  don  patriotique.  Ce  n'cfl:  pas  à  moi  de 
faire  l'apologie  de  ce  coips  ;  mais  qu'il  me  Toit  permis 
d'obfervcr  que  fi  un  corps  duic  être  ami  de  la  confti- 
tuûon  ,  c'til;  celui  fans  doute  où  les  connailTauces  furent 
toujours  une  condition  exprelfe  d'admiffion,  c'efl  celui 
où,  même  avant  l'époque  heurcufe  de  la  réy^énération 
ds  ta  Fiance,  !e  mérite  put  concourii  avec  l'ancien- 
iietê  ;  c'eTi  celui  où  tous  les  oSiciers  eurent  la  perfpec- 
tivc  des  grades  lupéricurj  ,  c  cit  celui  enfin  ,  et  je  m'arrê- 
terai avec  plus  de  compiaiOnce  fur  ce  caractère,  c'ell 
celui  qui  païut  toujours  fraternîûi  darania-^e  avec  les 
autres  ci:oyens.  Lss  fentimeus  de  la  portion  de  ce  corps 
que  j'ai  le  boubeur  de  repréftnter  aujourd'hui  ,  les 
leuJs  fcatiiïteus  que  puiiTcnt  avouer  des  Français  fuut 
conCgoés  dans  l'adreiTe  dont  je  vais  avoir  l'hcnncur  de 
vous  donner  lecture. 

ïï  Les  ofîîcicrs  ,  fous  -  officiers  ,  foldats  et  ouvriers 
de  la  brigade  d'cniliciie  dêuLhêe  à  Saint-Domingue  , 
avaient  voté  et  effectué  clés  le  mois  de  janvier  dernier, 
un  don  patriotique  pour  fubvenir,  autant  que  leur 
pcrmeitait  la  modicité  de  leurs  moyens,  aux  befoîns 
de  la  mere-patrie.  Des  cîrconftances  étrano;eres  à  ce 
corps  ,  ont  aretardé  l'envoi  de"  cette  cctifatîou.  Nous 
proÉtocs  du  départ  pour  France  de  M.  LevavTeur  ,  l'un 
de  nous  ,  pour  vous  la  faire  p^iikr  diiectemcnt.  Avec 
cette  légère  ofiVande  ,  il  vous  tranimctira  nos  hom- 
Oû^es  et  nos  vœux  pour  le  maiutlcu  de  la  conlUtution, 
â  laquelle  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle.  Vous  aurej, 
fans  doute,  été  initruits  ,  Meilleurs,  des  manœuvrer 
hontcufes  emplovces  dans  cette  colonie  par  les  euneniis 
de  l'empire  frauçais  ,  pjur  féduire  les  troupes.  Voiia 
iurcz  appris  en  même-tems  le  mépris  avec  lequel  ces 
pflFies  iafidieufes  ont  été  reçues.  Fidelles  au  ferment 
que  nous  avons  f^it  de  relier  inviolablemeut  attachas  à 
la  nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ,  nous  fou'.iendrons  de 
toutes  nos  forces  les  décrets  que  voire  iagelTe  vous  aura 
dictés  pour  Ic^boiiheur  des  français.,  quelque  partie 
du  globe  q«'iU  habi-cnt.  Puiffe  norre  patrie  être  con- 
vaincue que  fes  enfans  les  plus  éluî^ués  ne  lont  pas 
ceux  qui  la  chériircut  le  moins  ,  et  qui  fuient  le  moins 
atcacliés  à  fou  bouheur  et  a  L  gloire. 

Jffaire  d'Ihfdin. 

'  M.  Salle  [  dr.  Cloux],  au  nom  des  Cvmhés  miniahc  , 
des  rapporls  et  d<is  r^cUahti  reur.is.  Le  7  aoirt  dernier, 
i'AfllnijiCi;  a  reudu  un  décret  toiiCLniaut  la  partie  du 
ré^iaicOL  icv:.:-Chariipagne  ,  alors  eu  g^rniioii  à  Hcfdin  , 
conçu   ta   CL5    urmes  ; 

îî  L'A'-f-uiLlcc  nationale  improuve  la  conduite  de 
ceux  dea  loui-oracicrs  et  civalicrs  du  régiment  Royji- 
ChaniT>agne,  en  garmibti  à  Hefdin  ,  qui ,  depuis  luug- 

.lenis  ,  cl  cotarameut  le  2  de  ce  mois  ,  fe  font  permis 
les   actes  d'intubordination   les  plus  rcpréhenfibles  ;  dc- 

*creie    que   le  roi  fera  prié  ,    dans  le  cis  où  ils   ne  ren- 

.feraient  pas  iraméd-latement  dans  le  devoir  ,  d'employer 

^ies  moyeui  les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  défordre  , 
c&  en  faire  punir  févéremeut  les  inlligaieurs ,  auteurs  , 
Rameurs  et  pariicipes.  îî 

Ce   décret  envoyé  à  Ixefdin  ,  y  eft  parvenu   le    i3  ; 

■}1  y  a  été  proclamé  ie  14.  Ovielques  jours  après  ,  Ic5 
officiels  de  Royal-Champagne  ont  envoyé  un  des  leurs 
vers  le  miniflre  ,  pour  lui  dénoncer  de  nouveaux  mou- 
vemens  daus  le  régiment.  Le  mlmi'lre  ,  en  conléquence 
de  cette  dénonciaûon  ,  écrivit  au  Comué  militaire  , 
pour  ie  confulter  fur  la  queflion  de  lavoir  à'il  pou- 
vait  faire   congédier  fans   formalité  ,  des  hommes  dont 

'le  fervice  était  dangereux  par  leur  eiprit  d'infubor- 
diaatlou.  Le  Coinité  militaire  répondli:  qu'il  n'avait 
lien  trouvé  dans  les  décrets  de  fAiIcmblée  nationale  , 
qui  empêchât  que  le  roi  ,  chef  fuprême  de  l'armée  , 
Tcnvovâ:  des  hommes  dont  le  fervice  n"étajt  plus  agréa- 
tic  ni  utile.  Le  miniflre  en  conféquence  de  cet  avis  , 
expédia  des  ordres  à  M.  Blandos  ,  commandant  de  la 
'  ti-dcvaut  province  d'Artois,  à  l'effet  de  fe  tranfportcr 
â  Hefdin  ,  d'y  faire  entrer  des  troupes  cautounées  depuis 
quelques  jours  autour  de  cette  ville;  et  là  ,  au  milieu 
d'un  appareil  de  guerre  ,  qui  pût  en  impofer  ,  de  dé- 
livrer aux  hommes  qui  lui  feraient  défignés  par  leurs 
officiers,  des  cartouches  de  congé,  fur  lefquelles  il 
aurait foia'dc  faire  iaférç*  la  claufeiî  tjuclu  hommes  con- 


(    M5«   ) 

géd'ics  feraient  Utiiis  de  fe  rendie  dans  leurs  pays  9)..T. 
Le  21  cet  urdrc  a  été  cxéculè  ;  trentc-lix  hommes  , 
dont  deux  adjuJans  ,  ncut  maréchaux  de  logis  et  deux 
brigadiers  ,  furent  renvoyés.  Dans  cet  intervalle  ,  douxe 
olficlcrs  de  la  garde  nationale  envoyèrent  à  l'Alfeniblcc 
un  mémoire  expofitif  des  laits  dénoncés  au  Comité  mi- 
litaire ,  qui  avait  dcternuné  le  décret  d'improbation 
contre  le  régiment  de  Champagne  dont  je  viens  de 
parler.  M.  Dubois-Crancé  lut  le  mémoire  à  l'AfTcm- 
blée  ,  qui  le  renvoya  à  l'examen  des  trois  Comités 
réunis.  Quelques  fous-oEîicleis  et  grenadiers  du  régi- 
ment de  Royal-Champagne  ,  envoyèrent,  à  l'Affemblée 
nationale  une  adrelfc  pour  applaudir  au  renvoi  de  leurs 
camarades.  Les  irois-quaris  du  détachement  refuieieni 
de  la  fuul'ciiie  ,  laus  cependant  exprimer  un  vœu  con- 
traire. 

Cetre  adreïfe  fut  renvoyée  aux  trois  Comités  — 
Les  fous-olficicrs  et  cavaliers  renvoyés,  de  leur  côté  , 
dénoncèrent  à  l'AIfembléc  nationale  la  conduite  qu'on 
avait  tenue  à  leur  égard,  leur  pétiilon  fut  jointe  aux 
a-utrcs  pièces  de  cette  affaire.  — A  peine  eut  on  appris 
à  Kcfdiu  la  démarche  des  fous-officiers  et  cavaliers  ren- 
voyés ,  que  les  premières  divifions  qui  avaient  ré^né 
dans  la  ville  et  dans  le  régimeut  de  Royal-Champagne 
fe  ranimèrent.  Les  cavaliers  qui  n'avaient  pas  foulerit 
la  première  adrcffe  ,  fe  hâtèrent  d'en  faire  une  dans 
laquelle  ils  protefialent  de  l'iuuocence  de  leurs  cama- 
rades. En  même  tems  divers  méniuires  de  la  munici- 
palité d'Heldin  et  des  citoyens  de  cette  ville  ,  vous 
furent  envoyés  -,  les  uns  accufaicnt  les  cavalitrs ,  Ici 
antres  les  juftifiaient.  Les  pièces  contradictoires  lues 
à  la  tribune  dttciminerent  l'Alfemblée  à  rendre  ,  le 
4   feptembre  ,    un    décret  conçu  en  ces  termes  : 

L'Alfemblée  nationale  décrète  que  le  déciet  qu'elle 
a  rendu  le  3  1  du  mois  d'août  dernier  ,  aura  fou  exé- 
cution entière  pour  l'examen  des  moyens  qui  ont  é;c 
employés  pour  l'exécution  de  fon  décret  conccrnatit 
le   régiment  de    Royal-Champagne    eu  garnifon  à  Hei- 

din  ,    en  date    du ,  en  conféquence    l'Affemblee 

nationale  décrète  que  fou  préfidcnt  fe  rttircra  lur  le 
champ  pardevcrs  le  roi  pour  le  prier  d'envoyer  deux 
commiPiaires  civils  à  Hefdin,  à  l'effet  d'informer  fur 
tuus  les  faits  uni  ont  fulvi  l'exécution  de  fon  décret 
en  date  du.....  d'en  rendre  compte  â  l'Alfcniblee 
nationale   dans  le  plus  court  délai. 

En  conféquence  de  ce  décret  ,  le  roi  nomma  MM. 
Dubois  et  Coppens  pour  fe  rendre  à  Kcldin  et  y  ii- 
foj-mcr.  Le  4  octobre  ils  ont  adrefie  leur  travail  à 
l'/lirenibiée  ,  ces  nouvelles  pièces  ont  été  jointes  aux 
précédentes. 

Pour  ju^er  la  conduite  des  cavaliers  du  régimenr 
de  Royal-Champagne  ,  il  faudrait  rechercher  û  depuis 
le  14  jufqu'au  renvoi  des  3ô  hommes  de  ce  régi- 
ment, il  y  a  eu  de  finfubordination  dans  ce  corps^ 
car  l'Alfeniblée  nationale  ,  par  le  décret  du  6  août  , 
a  tiré  le  voile  fur  touï  les  mouvemcns  d'infubordl- 
nation  préccdens  ;  mais  nous  avons  à  examiner  la 
manière  dont  le  décret  du  6  et  fur-tout  celui  du  7 
ont  été  exécutés  à  Hefdin;  et  comme  Teffet  de  cette 
exccuiiou  a  été  de  chafier  36  hommes  d'une  manieie 
violente  et  fans  jugement  préalable  ,  et  qu'il  a  unrap- 
Do;  t  à  la  conduite  tenue  par  les  chefs  du  corps  et 
la  municipalité  antérieurement  _au  décret,  il  faut  rc- 
prcndie  cette  affaire  dès  fon  origine.  Avant  d'entrer 
dans  ce  détail  ,  une  quefiion  préliminaire  fe  préftate 
à  examiner.  —  Un  décret  du  6  août  détend  d'expédier 
des  cartouches  jaunes  et  infamantes  aux  foldats  ,  fi 
ce  n'eft  après  une  procédure  Inflruite  et  en  vertu  d'un 
jugement  prononcé.  Le  congé  donné  poïlcneurcmcnt 
à  ce  décret,  à  36  hommes,  avec  des  cartouches  blan- 
ches à  la  vérité  ,  mais  dont  les  termes  font  lui  amans  , 
n'cR-il  pas  une  infraction  au  déciei  ? 

Cette  punition  arbitraire  prend  un  caractère  encore 
plus  i^rave  ,  loiiqu'oa  confidcre  que  ce  font  des  adjn- 
dans  ,  des  fous-otticlers  à  la  veille  de  monter  au  grade 
d'o.^cier^i  ,  qui  ont  été  traités  de  cette  manière.  La 
plupart  avalent  i3  ,  20,  'j5  et  même  3o  ans  de  fer- 
vice ,  et  n'étaient  parvenus  au  grade  qif'ils  occupaient 
<]ne  par  une  fuite  lonirue  et  houorable  de  bonnes 
actions  ;  ccpcnda 
il  était  alfé  de  les  faire  jug 
litaire  avait  penfé  que  le  roi  pouvait  renvoyer  des 
foldats  fans  formalité  ,  il  n'avait  pas  été  d'ivis  que  ie 
minillre  pût  les  llénir  arbitrairement.  L'avis  du  Co- 
mité daillcurs  n'etaït  pas  un.  décret.  Le  minilire  ne 
doit  pas  confulter  le  Comité  ;  mais  les  lois.  SI  le  roi 
peut  congédier  un  foldat  fans  formalité  ,  il  en  peut 
congédier  dix,  cent;  il  peut  licencier  la  majeure  partie 
de,  l'armée,  farmée  tout  entière.  Or  vos  décrets  n'ont 
\}hs  mis  en  fou  pouvoir  le  licenciement  de  l'armée  ,  ni 
d'autune  de  fes  parties.  Cependant  û  les  hommes  con- 
gédiés font  des  factieux  ,  s'ils  ont  mérité  une  peine 
févere,  quoique  leur  renvoi  folt  inconfiiiuiionnel  11  peut 
mériter  findul^^nce  de  rAîTcmblce  dans  un  inl^ant  où 
le  nouveau  régime  n'étant  pas  lufhiammcnt  apprécié 
de  tous  les  citoyens  ,  ils  peuvent  omettre  quelques 
formalités  fans  intenîious  coupables.  Cherchons-donc 
à  démêler  la  vérùé  à  travers  une  multitude  d'expofés 
contradictoires.  Je  vous  obferve  en  palTant  que  M.  Da- 
voux  ^  fous-lieutenant  de  Royal-Champagne,  qui  avait 
dcicndu  l'opinion  des  cavaliers  ,  s'cll  trouvé  enveloppe 
dans  leur  difgràce;  il  a  été  détenu  dans  -  un  cachot 
et  au  fecret  pendant  foixants  jours  dans  la  ci:adelle 
d'Arras,  par  lettre  de  cacliet  ;  il  n'en  eft  forti  qu'an 
vertu  d'une  féconde  b.-ttre  de  caclicf,  et  pendant  fa  dé- 
tention on  l'a  contraint  de  donner  fa  démlffion.  Je  ne 
vous  fnumeis  pas  ce  délit'.  M.  Davoux  fe  prnpofe  de 
der    la    prlfe  à  panie  contic   le   minijlre  ,    et  je 


es  hommes    étalent    coupables, 
r   fi   le   Comité  mi- 


ne cite  ce  fait  que  pour  prouver  que  les  cavtotuliM 
données  aux  cavalieis  étaient  des  cartouches  inramauica» 

Deux  partis  s'éiaîtnt  formés  dans  la  ville  d'Heldin, 
comme  dans  d'autres  villes  du  royaume,  fur  les  opé- 
rations de  l'Aflemblée.  Cette  dlvifion  d'opinions  ^'t'\ 
communiquée  au  régiment  de  Roy^l-Chainpagnc.  Celte 
veillé  efi  attcftéc  aux  commilfairci  du  roi  ,  par  AL  Eufii, 
porte-ctrndard  ,  elle  échappe  même  à  deux  autres  olH- 
cicrs.  —  Sur  la  fin  d'avril  là  gaidc-nationaie  fe  détermiu:! 
à  faire  un  pacte  fédératif. 

Ce  projet  eft  accepté  par  les  deux  adjudans  de  Royal- 
Champagne  ,  et  les  deux  principaux  Ibus-oflkiers.  La 
municipalité  d  Htfdin  rcpouffa  cet  acte  de  civifmc.  Les 
oHn-iers  de  Royal-Chrsnipagne  eu  font  autant  de  leur 
côté.  Malgré  ces  oppufiiions  ,  le  pacte  fédératif  fut  juré, 
entre  les  deux  corps  ,  à  la  face  du  ciel  ,  fur  la  place  d'Htf- 
diH.  Le  procès-vtibal  de  ce  lernient  vous  a  été  lu  ,  et 
vous  y  avtz  applaudi.  L'Afit-mblée  a  même  décrété  que 
fon  prcfident  en  témoigneiuit  la  fati:?faciion  au  régiment 
de  RoyaUChampagnc.^Le  témoignage  flatteur  de  lAffem- 
blce  nauonale  lut  fulvi  prelqu'iinnicLliaienient  de  l'ordre 
du  miniftrc  de  quitter  Hefdin.  Cet  ordre  parut  à  la 
garde  nationale  une  punition  pour  ics  frères  cunfédéics, 
c-t  elle  s'oppofa  au  départ.  Les  cavaliers  l'envifagerent 
lous  le  même  point  de  vue  ,  et  envoyèrent  un  de  leurs 
adjudans  à  Paris.  Il  fe  préfenta  aux  trois  Comités  réunis. 
Le  réfultat  de  la  négociation  qui  eut  lieu  avec  le  minifi:ra 
à  ctttecpoquc  ,  fut  que  l'ordre  du  dépait  léraitfufpendu, 
et  que  les  Comités  ,  de  leur  côté  ,  écriraient  au  régiment 
qu'il  fe  rendait  coupable  en  n'obéiffaiit  pas  aux  ordre» 
du  roi.  Depuis  l'époque  du  pacte  fédératif,  jufqu'au 
miiieu  de  j'un  ,  Il  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement 
dans  Hefdiu.  Ce  fut  alors  feulement  que  les  cavaliers 
firent  des  réclamations  pour  ce  qui  pouvait  leur  être  dû- 
Llle-  fuient  d'abord  mal  reçues  i  les  chefs  confentirent 
cnluite  à  entrer  en  compte  ;  les  foldats  fe  relâcherenC 
fur  plufieurs  points  ;  et  ce  compte  fut  foldé  pour  uuc 
fomme  de  3  à  6  mille  francs.  —  Le  premier  août  ,  les 
ofEclers  rendirent  un  repas  à  la  garde  nationale  et  à  U 
municipaliLé  ;  il  fut  pucédé  de  la  promotion  de 
M.  Odille  ,  au  grade  de  ious-lieutenani.  L'/j.lfcmbIéc 
nationale  venait  de  r::ndre  un  décret  qui  défeudait  toute 
promotion  jufqtfà  nouvel  ordre.  Les  cavaliers  crurent 
voli  ,  daus  la  promotion  de  M.  Odille  ,  une  réi'jaciion  à 
ce  dtcict.  —  Le  régiment  ferafiemble  fans  armes  le  len- 
demain devant  la  porte  du  major  ,  et  déclare  qu'il  ne 
reconnaîtra  polut  M.  Odille  ,  pas  plus  que  M.  Fon^ard^ 
promu  à  la -place    de  maréchal-des-logls. 

M.  Poir.t  ,  adjudant,  invoque  le  décret  fur  lequel 
était  fondé  la  rcfiitancc  du  léglnient ,  qui  lé  iépara  après 
i.ette  déclaration.  —  Le  corps  des  officiers  députe  à  Parii 
pour  dénoncer  cet  acte  de  rébellion.  Le  légiment  y 
députe  de  iun  côté  MM.  Point  et  Chevreuil.  Un  décret 
du  7  août  improuve  le  régiment  qui  devait  commencer 
par  obiir.  —  Deux  jours  avant  ce  déciet,  M.  Fournèz, 
député  à  l'Aflemblée  nationale  et  commandant  du -ré- 
giment de  Royal-Champagne  ,  écrivit  aux  officiers  de 
ce  corps  que  le  décict  qu  ils  foilicit.ûent  du  Comité 
militaire  Icrait  féveie.  11  leur  conieitîalt  de  fe  mettre 
tous  la  protection  de  la  lunnicipallté,  pour  être  à  l'abri 

de  la  fureur    des    cavaliers  ,  Sec La  municipalité 

d'Hefdin  fe  met  dans  un  état  de  défeufe  foimidablc; 
tait  braquer  quatre  canons  devant  la  malfon  commune; 
lait  préparer  une  grande  quantité  de  cartouches  Sec.  .  .  , 
La  garde  nationale  ci}  li)l!iuitc  de  ces  préparatifs  ,  s'en 
indigne  et  obéît  ;  et  la  municipaliié  calomnie  jufqu'à 
l'obeiffauce  de  ceux  dont  l'opinion  n'eft  pas  la  fienne. 
Elle  écrit  â  M.  Biandos  ,  pour  lui  demander  une  troupe 
fufSfaute  pour  faire  exécuter  le  décret  préfumé  de 
l'AlTembiée  nationale. 

La  demande  de  la  municipalité  eft  accueillie  par  le 
commandant  de  la  ci-devant  province  d'Artois  ,  et  il 
lui  envoie  3oo  hommes.  Pluiicurs  témoins  alFirment 
dans   l'informaiion  ,   qu'à    cette   époque   la    tranquillité 

n'était  pas    troublée. —  L'information  voluml- 

neule  que  nous  avons  eue  fous  les  yeux  ne  dcviait  nous 
préfcnttr  que  des  faits  poftérieurs  au  14  ,  pa:ce  que  le 
décret  du  14  avait  effacé  tous  les  faits  anîéricuis  :  ce- 
pendant cette  information  confond  toutes  les  dates.  Je 
vais  vous  faire  l'hiftolre  des  opéi-atiocs  qui  ont  pioduic 
l'immenfe  volume  des  pièces  qui  nous  ont  éié  pro- 
duites, et  peut-être  pen(erez-vous  que  nous  ne  devons 
pas  vous   e-n   occuper. 

Je  me  rri'iime.  II  n'y  a  eu  daui  le  légimciit  de  Royal- 
Champagne  aucune  infubordination  depuis  le  14  août, 
jour  de  la  proclamation  des  décrets.  Ll-s  fou^i-officlers 
et  cavaliers  chalTés  ont  été  punis  fans  caufe ,  et  punis 
par  un  acte  arbitraire.  Des  cartouches  infamantes  leur 
ont  été  diftribuées  en  violation  d-es  décrets  de  l'Affem- 
blée  nationale.  Les  officiers  municipaux  d'Hefdin  ,  à 
l'infligation  des  officiers  des  régimens  de  M.  Blandos , 
de  M.  Fournèz,  ont  provoqué  cet  acte  arbitraire.  La 
municipalité  qui  ,  au  defir  des  officiers  ,  s'cft  mife  eu 
avant,  a,  de  îon  chef  et  au  rifque  de  porter  le  trouble 
et  l'incendie  dans  la  ville  ,  tout  prcp;;ré  d'avance  :  elle 
a  fait  venir'des  troupes  réglées  pour  une  exécution  mi- 
litaire qui  ne  la  concernait  pas  ;  elle  a  provoqué  uta 
ordre  pour  caffer  et  chalfer  de  leurs  corps  des  militai- 
res ,  comme  fi  ia  police  d'un  corps  militaire  avait  été 
de  fon  reffort;  elle  a  difpofé  cette  exécution,  elle  y  a 
prélidé  ;  elle  a ,  pour  la  conlomnier,  fait  parcourir  à 
la  maiéchaufléc  les  territoires  des  communes  voifines , 
à  quatre  lieues  de  dlftancc  ;  le  commandant  de  la  pro- 
vince lui-même  n'a  agi  qu'en  fous-ordre  ;  elle  a  ufurpé 
le  pouvoir  militaire  dans  toute  fa  plénitude;  et  lorfque 
les  honnétfs  citoyens  ,  dont  elle  compromettait  la  fu- 
reté ,  ont  ofc  témoitîncr  une  opinion  contra^çe  à  de  pa* 
veilles   mefurcs»  elle   les  a  oL:ragCL.ie:uent   ipcuîpés.   , 


ÇaUe  conduire  de  la  mijnicipalitc  cfl  d'aulant  plu 
r("pi<!licn{iSlc';  (^uc  d.^.uj  -oas  Isi  tems  clic  a  tracallc  1. 
g.uilc  iMtioiiilt-,  l'oie  en  rcmpëclyiu  de  dclibcici  lu: 
l'  >  .>l'ieis  (jui  U  conccinai'cm  ,  ion  en  tavcril'aiu  des 
Jjrujc.3  qui  tcridaicn(  à  la  difToiidn;  ,  foit  en  entrant 
dans  toui>  les  dctaili.  de  icrvice  nécclCiiie  pour  cxécutL-i 
fcs  icijiiiliiioiij.  Eo  dernier  lien  ,  elle  a  tait  proclamer 
une  d'jicule  aux  citoyens  de  foriir  en  arinei  hors  du 
Jervice  ,  c'ell-à-dire  ,  avec  leurs  fabrcs ,  puifqti'ils  n'ont 
pas  de  fiifils.  La  violation  des  décrets  cil  démontrée  ,  le 
mépris  qu'eu  a  fait  le  ïjûniftre  elt  évident ,  le  tort 
cju'û  occalionné  ce  grand  délit  u'eil  pas  douteux.  Les 
miuiUres  fout  lefponfables  ,  ils  le  font  dans  tous  les 
tcnis  de  leur  vie  ,  et  quoique  M.  Latour-dn-Pin  ait 
donne  la  démilîioa  ,  il  ne  doit  pas  moins  compte  à  la 
nation  de  la  gcllion  de  la  place.  Nous  devons  a  la 
nation  icu  grand  exemple  ,  un  minillre  a  prévariqné  ; 
ii  faut  que  lés  pareils  apprennent  que  la  rclponlabiliié 
ii'eft  pas  une  eliole  vague.  Des  l>jldais  ont  étt  chalics 
igiiomiuieufenunt  et  lans  caufe  ,  il  faut  que  l'armée 
fâche  que  la  jullicc  nationale  ell  égale  pour  tous.  Voici 
'l'iuftant  de  démontrer  que  l'ancien  lyflème  ell  en  effet 
anéanti  ,  que  vous  lui  avez  fubftituc  le  règne  de  la  loi  -, 
voici  ri;iR.:llt  de  faire  voir  aux  folduts  qu'en  leur  accor- 
dji;t  de  eoirefpondre  avec  rAirenibiée  nationale  ,  vous 
ne  leur  a\ cz  pas  accordé  un  vain  droit;  qu'en  leur 
promtltJni  de  punii'  leurs  officiers  lorlqu'ils  niauquc- 
raieat  à  la  loi  vuus  ne  leur  avez  pas  lait  une  vaine 
piomelle. 

M.  le  rapporteur  propofe  un  projet  de  décret  portant 
eu  iubftaiice  que  les  congés  délivrés  aux  luui-odicicis 
et  cavaliers  du  détachement  d«  Royal-Champagne  fout 
»uls  et  de  nul  effet ,  qu'ils  toucheront  leur  folde  juir 
qu'à  leur  remplacement;  que  le  roi  fera  prié  demies 
incorporer  dans  la  marécbaulfée ,  conformément  à  la 
demande  qu'ils  en  ont  faite  ,  et  fuivant  l'ordre  de 
leur  ancienneté  et  de  leurs  grades  refpectils,  que 
l'Affemblée  improuve  M.  Latour-du-Pin  ,  ci-devant 
mitrillre  de  la  guerre  ,  et  qu'elle  improuve  pareillement 
la  conduite  de  la  municipalité  ,  en  ce  qu'elle  a  excédé 
les  bornes  de  fJu  pouvoir, 

M.  Duchàtehl.  Je  déclare  que  je  ne  dilcuterai  point 
"ht  quelfion  ;  le  rapport  que  vous  venez  d  entendic  vous 
en  a  déjà  laffés  ;  mais  je  vous  demanderai  par  quel 
étianL;e  renverlement  de  principes  il  luflit  ,  depuis 
quelque  teuis  ,  d'exercer  une  autorite  quelconque  ,  civile 
ou  militaire,  pour  avoir  des  torts;  et  pourquoi  les 
fubordonnés  ,  quelque  coupables  qu'ils  foient ,  ont 
toujours  raifou  lorfqu'ils   réCftcnt   <à  l'autorité  de  leurs 

chefs  ? Vous  avez  décrété  comme  article  conllitu- 

tiounel  l'égalité  ;  et  quand  vous  ne  l'auriez  pas  décré- 
tée,  les  décrets  immuables  de  la  nature  l'avaient  établie  ; 
mais  ce  principe  ne  détruit  point  celui  de  la  fubordi- 
nation.  .  .  .Pcrloiine  ne  refpeete  plus  que  moi  la  pro- 
fellion  des  armes  ;  deux  militaires  du  luème-  âge  ,  de 
Il  même  valeur  ,  lout  éijaux  à  mes  yeux.  Jadis  les  grades 
ftrpérieurs  n'étalent  accordés  qu'aux  claffcs  privilégiées  ; 
cependant  il  fallait  avoir  rendu  quelque  fervice  à  l'Etat. 
Si  vous  ôtez  tome  coufidcration  aux  chefs  ,  fi  vous  ne 

les  foutenez  pas ,  vous  détruirez  la  fubordination 

Je  refpeete  les  l'oldats  -  citoyens  répandus  fur  toute  la 
furface  du  royaume  pour  la  délcnl'e  de  leurs  foyers  ; 
mais  ce  n'cfl  pas  le  nombre  des  troupes  ^  c'eR  la  dif- 
cipline  qui  fait  la  force  des  aimérrs  man-éuvrleres .  .  .  . 
Je  demande  que,  coiiioimément  au  piiueipe  qui  coul- 
litue  le  roi  chef  fuprême  de  l'armée  ,  vous  ne  vous 
occupiez  pas  davantage  de  cette  aifalre  ,  et  que  vous 
p.GUoUciez  eiu'il  n'y  a  pas  lieu  .'i  délibérer. 

M.  Rolcjjikrrc.  Des  punitions  ont  été  pn-nnuci'i  s 
fans  jugemcuf,  donc  il  y  a  de  l'arbitraire,  de  l'np- 
pictTlou.    La  forme  des  congés  délivrés  aux  eavaii -li  île 

'Roy-l-Clumpagnc  cft  iUégatc  ;  elle  eût  été  eoufideice 
comme  telle,  même  iuus  1  aucieii  i..ann;-.  I.c,  eeeige^ 
devaient  dégager  purement  et  liiuple;uc.ir.  les  lolilai.:;  de 
leur  fervice,  et  contenir  témoignage  de  Ijouue  conduite 
ctbonsfervices.  Au  contraire  ,  les  congés  dont  il  elf  ici 

■qucliioil  intimaient  aux  folda:s  l'oid.e  d'aller  chez  eux. 
Ce  foui  très-réellement  des  Icllrcs  d'exil  ;  c'ell  une  llé- 
triffure  teriible  ,  arbitraire.  11  eR  impolfible  que  cet 
acte  d'opprclhon  vous  foit  dénoncé  ,  et  que  vous  ne 
prononciez  pas  la  rellitution  de  leur  état  à  des  loldats 
qui  en  ont  été  arbitrairen;ent  dépoidllés.  Il  n'y  a  au- 
cune dcpofition  précife ,  aucune  aceufation  contre  eux  ; 
l'information  iie  contient  aucun  fait  qui  indique  finfu- 
boidiuailon.  Vous  voyez  au  contraire  que  le  prétexte 
d'infubordination  a  été  fun  des  moyens  qu'on  u  em- 
ployés pour  expulii:r  du  corps  les  loldats  les  plus  pa- 
triotes ,  les  plus  amis  de  la  conftllution.  Qjielques 
mcfures  qu'on  ait  ptiCes  pour  les  provoquer  ,  lo:!  par 
uu  fydême  combiné  d'opprclfions  ,  (oit  par  l'iuiermé- 
diairc  de  quelques-uns  de  leurs  caïuaiades  ,  ils  uut  conf- 
tammcnt  perfillé  dans  la  fubordination  ,  dans  la  hdc- 
liié  à  II  loi.  Ne  pouvant  réufiir  par  les  moyens  que  je 
viens  d'indiquer  ,  on  a  recours  au  defpotilme  miniUé- 
riel.  Vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  rendre  jullicc 

'à  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes 

Ç^iir.nt  à  la, municipalité  ,  vous  avez  vu  qu'elle  s'ef, 
mile  à  la  têts  du  parti  anti-révolutionnaire ,  qu'elle  a 
provoqué  les  actes  arbitraires  exercés  contre  les  cava- 
liers ,  qu'elle    a  ufurpé    le  pouvoir  roilitaire,    et  vous 

devez  l'improuver La  garde  nationale  d'HefdIn  efl 

réduite  aujourd'hui  ;\  uu  tel  p.iiut  d'avilillemeut ,  quelle 
n'obéit  plus  à  fes  chefs;  qtfcllc  eft  l'efclave  du  nuire 
qui  s'eR  mis  à  fa  icte  ,  qui  a  réuni  ,i  fes  fonctions  celle 
de  commandaut  de  la  garde  narioiiale  ,  fiour  proléger 
le  paiti  eomie-révolulionuairc.  Vous  devez  uu  gr.liul 
«xcmplc  de  jultice  à  l'armée,  j'appuie  le  projet  de  décret 
de  vos  Comités. 


(  '433    ) 

ÀL  fjîotirmcl.  Si  vous  iniprouvci  le  minillre ,  je 
deinai;ie  q;ie  vous  improuviez  aufïi  le  Comité  militaire 
qui  l'a  coufeiîlé. 

M.  NuaïUes.  J'appuie  la  motion. 

M.  Fjiiurmcl.  Mais  il  n'cll  pas  ici  qucRion  d'im- 
prouvi.  Ufauticndre  ju-lice.  Vous  ne  pouvez  rendre 
leur  ct.ir  à   des   Icidals  non  jugés. 

M.  Mur'niais.  Le  rapporteur  a  inculpé  les  commif- 
laites  envoyés  à  Hcliliu  ;  il  vous  a  dit  qu'ils  avaient 
eliiaje  les  loldals  ,  qu'ils  ii'.tvalcnt  pas  reçu  les  depo- 
fiiions  qui  leur  étaient  favoiabics  OU  qui  inculpaient 
les  o[li.:icrs.  Eh  bien,  ces  commill'aires  lunt  d'exccU.ns 
citoyens  ,  puifqu'ils  ont  été  nommés  prélidens  de  deux 
corps  adniiuillraiifs. ...  .  On  vous  propofe  de  rendre 
jullice  aux  loldats  ,  de  les  iaire  remplacer  dans  la  maré- 
ehaulfee.  Si  l'Affemblée  fe  mêle  de  juger  les  délits  mili- 
taires ,  elle'  donnera  .■*  l'armée  une  foi  me  mouflrnciife  , 
d'où  il  réfultera  la  diffolution  de  la  monarchie.  Je 
demande  que  les  cavaliers  de  Rojal-Chanipagne  foient 
jugés  par  une  cour  maitiale. 

M.  Louh  XoailUi.  Lorfque  vous  avez  agité  la  quellion 
de  favûii  s'il  était  utile  de  déclarer  à  l'Europe  eiuicrc 
que  les  agciis  du  pouvoir  exécutif  n'avaient  plus  la  con- 
fiance de  la  nation  ,  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ai  voté  avec 
le  (dus  de  zcle ,  dans  vos  Comités  ou  dans  le  corp'. 
eoiiflituant  ,  en  faveur  de  celte  difporuion.  Aujourd'hui 
fju'uu  de  c'-S  mêmes  agens  ,  éloigiré  des  fonctions  ndui!- 
teiielles,  cil  inculpé  dans  cette  Affembléc  lans  preuves 
luffilantcs  pour  éiablir  une  dénonciation  et  jugé  fans 
avoir  été  entendu,  je  croirais  manquer  à  un  devoir 
lacré  ,  fi  je  différais  de  prendre  fa  defenfe. 

Vos  Comités  réunis  vous  prélentent  un  décret  qui 
renferme  trois  difpoliiiûns.  La  première  improuve  la 
conduite  de  'M.  Latour-du-Pin  ,  ci-devant  minillre  de 
la  guerre  ;  la  féconde  improuve  la  municipaliié  d'Hel- 
din  ;  la  troifieme  ordonne  au  piélîdcnt  de  l'e  retirer 
pardevers  le  roi  pour  le  prier  de  defliner  les  premières 
places  de  la  maréehauffée  aux  foldats  icnvoyés  du  régi- 
ment Royal  Champagne.  On  vous  a  dénoncé  une  tiame 
odietife  contre  quelques  fous  -  officiers  ,  cavalicis  de 
Royal  Chauipagne  ,  pour  écarter  de  leur  coips  des 
défenfeurs  ardens  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  J^'on 
vous  a  dit  que  des  cartouches  infamantes  avaient  été 
délivrées  à  des  boraines  qui  ne  les  ujéiitaicnt  pas  ;  que 
<ies  lettres  de  cachet  avaient  été  prodiguées  au  mépris 
des  décrets  de  l'Affemblée  nationale.  Enfin  que  des 
manœuvres  fecrett;s  et  condamnables  ,  répétées  ,  avaient 
été  dirigées  contre  l'intérêt  général.  Ne  nous  lailfons 
pas  aller  à  croire  à  des  inculpations  incertaines  ,  ue 
cherchons  pas  des  coupables  où  les  faits  n'en  prélen- 
tent pas  cvidemtacnt  i  nos  yeux.  Rappelons  -  nous  , 
s'il  fe  peut,  qtie  trop  de  précipitation  nous  a  lait, 
dpnncr  des  éloges  à  la  municipalité  de  Nancy  ,  que 
nous  avons  été  obligés  de  lui  retirer  après  un  mur  ex-a- 
men ;  et  tremblons  toutes  les  lois  qu'au  milieu  des 
paffions  qui  nous  agitent  et  qui  font  inféparables  d'une 
grande  révolution,  nous  loyons  forcés  de  juger  avec 
ligueur,  et  de  compromettre  la  fureté  ou  l'honneur 
de  nos  concitoyens. 

Au  milieu  des  déclamations  contre  M.  Latour-du- 
Pin  ,  je  n'ai  pas  vu  qu'il,  ait  été  interpellé,  qu'il  lui 
ait  été  permis  d'expliquer  les  motifs  de  fa  conduite  , 
ou  de  la  juftifier.  Eh  bien  I  je  ne  crains  point  de 
révéler  et  d'aihrmcr  que  M.  Laiour-du-Pin  n'a  rien 
lait  dans  l'affaire  d'Hefdin  ,  fans  avoir  eonfulté  le  Co- 
mité militaire  ,  et  fans  fon  aveu.  Dès  lors  vous  ne 
|inuvez  iinprouver  le  minillre  ,  fans  que  cette  difpo- 
(iti  Ml  porte  HUiTl  fur  votre  Comité.  On  nous  parle  de 
en  ;ouelies  infamantes  diRribuées  aux  fous  -  officiers  et 
ej'  aliers  de  Royal-Champagne,  je  déclare  qu'il  n'en 
exille  pas;  que  les  ordonnances  n'exigent  point  que 
l'on  lucae  dans  les  cartouches  autre  chofe  que  le 
luMuljie  des  années  de  icrvice.  J'en  appijjle  aux  mi- 
litants qui  m'entendent. 

Le  feul  acte  contraire  à  la  loi  ,  qu'on  puiffe  re- 
procher aux  agens  du  pouvoir  exécutif,  ell  celui  qui  , 
méconnaiffant  les  droits  de  f homme  ,  prive  chacun 
des  fous-olTieiers  du  régiment  de  Royal-Champagne  , 
de  fe  retirer  où  bon  leur  femble  ,  et  leur  affigne  un 
lieu  fixe  pour  domicile.  J'ignore  û  cet  ordre  arbi- 
tr.ilre,  injuRe,  appartient  à  M.  Latour-du-Pin,  rien 
ne  le  démontre  dans  le  rapport  ;  mais  en  le  blàm.nnt  , 
je  peufeque  celui  qui  l'a  dicté  ne  doit  pas  erre  condamué 
laais  avoir  été  préalablement  entendu.  Les  torts  de  la 
municipalité  ne  me  font  pas  '  alfcz  démontrés  pour 
la  charger  de  l'improbaiion  de  l'.'Mfembléc.  Le  véri- 
table moyen  de  laiffer  à  cette  dIfp.oDtion  fuivre  toute 
fa  force  ,  eR  de  ne  jamais  en  ufcr  que  dans  les  cas 
extrêmement  graves  ,  et   vraiment  indil'penlahles. 

Je  ne  puis  dlHimulcr  mon  étonucment  fur  la  dilpo- 
fiii'on  du  décret  du  Comité  qui  concerne  les  foldats 
de  Royal -Champagne.  Coupables,  ils  doivent  être 
jugés  et  punis  ;  innoccns  ,  ils  doivent  être  réintégrés 
daus  leurs   droits  ,   et   rappelés   à  leurs  fonctions. 

On  nous  menace  des  troubles  que  pourrait  exciter 
cette  meliire  .dans  le  régiment  de  Royal-Chainpagnc. 
Eh  quoi  !  des  hommes  dont  la  conduite  ne  ménicrait 
aucun  blànic  feraient  rcpoulfés  par  un  corps  qui  ne 
connaît  d'autres  lois  que  celles  de  l'honncnv  et  d'autres 
principes  que  la  jullice  1  Non  ,  vous  n'aurez  point  ce 
reproche  à  faire  au  régiment  de  Royal-Champ.igne  ; 
Il  convient  aux  foldats  que  leur  innocence  foit  prouvée, 
que  leur  civifmc  foit  connu  ,  et  qu'ils  fervent  encore 
la  pntric  fous  leurs  éienilards  ;  Il  leur  convient  de  fe 
uréfentcr  .^  une  cour  martiale  ,  pour  y  èlrc  juges;  et 
s'ils  ue  trouvaient  pas  d'avocats  pour  plaider  eu  leur 
;.;vtui  ,  je  rac  préfenlcrai   pour    les   défendre. 


Lej  foldats  de  Iloyal-Cliampagnc ,  roiipçohnéî  mtm» 
irju.'lement ,  ne  peuvent  cire  admis  dans  la  mare* 
chauffée  ;  ce  corps  rcTpcctablc  ne  pourrait  les  rece-» 
voir,  fans  qu'ils  fuffcr.t  juRifiés  d'une  manière  éclatante 
des  torts  qu'on  leur  a  imputés  ,  et  auxquels  je  ibis 
loi.n  d'ijouîer  loi.  Ces  obfcrvations  rapides  m'invitent 
à  vous  demander  la  queRion  préalable  fur  le  décret 
de  vos  Comités ,  et  à  vous  propoier  les  difpolitions 
l'uivantes  ; 

)i  Sur  le  rapport  qui  a  été  fait  à  l'Affemblée  natio-- 
nale  par  le.',  Comités  réunis  ,  l'Affemblée  rationale 
décrète  que  fon  prérident  le  retirera  pardevers  le  roi  , 
pour  qu'il  foit  formé  une  cour  martiale  ,  à  l'effet  de 
ji;t;cr  l'S  faits  polléricn:i>  à  la  proclamation  du  14  août 
tr;uîre  les  ious-officieis  et  foldats  du  régiment  de  Royal- 
Champagne  ,  et  fur  la  validité  de»  cartot:cbc5  qui  leur 
ont  été  difiribnees  ;  qu'en  attcndac:  ,  les  mè.-nes  fous- 
oiïiciers  et  foldats  jouiront  de  leur  fcldc  et  appoin- 
temciis.  ?)  (  Une  grande  partie  de  rAiTcmblée  appiauditi  ) 

M.  Duicis-Crancé.  Vos  Comités  ont  eu  principale- 
ment en  vue  de  conferver  la  paix  au  régiment  de 
Royal-Champagne.  L'Affemblée  ne  doit  point  donnef 
d'effet  rétroaciil  à  fon  décret  du  7  août.  Les  commir» 
iàiïes  qu'elle  a  cnvr.)és  à  Hefdin  ,  n'é'aîent  charges 
que  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  décret  ;  fi  311  rao-» 
ment  de  fa  proclamation  ,  les  i'oldals  font  leiilré.  dans 
la  fubordiiiaiion  ,  dont  on  les  accufe  d'être  fortls  , 
tout  efl  fini  ;  il  ne  faut  plus  de  jugement;  i!  ne  s'agit 
que  d'annuUer  les  congés  inj'jfiement  et  arbitrairement 
déliviés.  Je  demande  donc  que  l'on  le  réduife  à  vô- 
rificr  fi  le  décret  du  7  août  a  été  exécuté  de  la  part 
des  cavaliers  ;  ce  n'eff  que  dans  le  cas  cù  on  les  accu- 
lerait de  ne  s'y  être  pas  fouiras,  qu'ils  devraient  être 
traduils   devant   une  cour  inaitiale. 

M.  Gour.iaii.  Si  l'Affemblée  ordonne  un  jugement, 
elle  fuppole  que  le  minillre  a  puni  lans  jugement  , 
que  par  couféqucnt  il  a  prcvariqtîé  ;  elle  ne  peut  donc 
iuRituer  un  tribunal  pour  les  foldats  ,  lans  en  inllltuer 
un  pour   le  miiiiRre. 

M.  Muriv.ah.  Je  demande  que  le  roi  foit  fupplié  (  il 
s'élève  des  mur::iurc-s  )  ;  que  fa  majeffé  Icii  fujjiliie 
(  les  murmures  redoutaient  )  ;  que  le  roi  l'oit  prié  de 
donner  des   ordtes  pour  la  formation  dune  cour  mar- 

A/.  Babey.  Le  minillre  a  fcrupnleufcment  déféié  à 
l'avis  du  Comité  miiite.irc,  lorfqu'il  s'agiffait  de  con- 
trevenir aux  lois  ;  taudis  que  pendant  cinq  mol»  de  fon 
adminiRration  ,  il  a  refulé  de  déférer  aux  décrets  de 
l'Affemblée  nationale. 

M.  CriUon  ,  le  jeune.  Si  les  foldats  font  coupables  , 
vous  ne  devez  point  improtivcr  le  miniRre  ni  la  muE;-* 
cipalité;  vous  teii.ez  nue  difpofition  anticipée,  fi  vous 
prononciez  ces  iinprobalioas  avant  d'avoir  fait  juger 
les    foldats. 

M.  Chahroud.  Le  projet  de  décret  de  M.  'Noailles 
répond  très-bien,  quand  au  fond  ,  aux  difléreutes  o'ofer- 
valions  qui  fout  faites  ;  mais  il  ne  prononce  point  fur 
un  autre  objet  tiès-délicat.  Le  miniRre  a  fait  punir  de» 
militaires  fans  jugement  légal.  Que  les  foldats  foient 
coupables  ou  non  ,  il  faut  écarter  l'arbitraire.  Je  de- 
mande que  les  congés  arbitrairement  délivrés  foient 
annullés ,  que  les  foldats  foient  rétablis  dans  leur  état, 
et    que  ,  s'ils  font  accufés  ,   ils  foient  jugés. 

M.  Dubois  -  Crav.cc.  Les  olEciers  ont  déclaié  que 
fi  l'on  faifait  rentrer  d.ms  le  corps  les  cavaliers  coilgé-. 
diés,  ils  donneraient  leur  démiUloii.  Voilà  nue  infu-* 
bordination  qu'il   faut  puair. 

M.  Salle.  Les  comraiffaiies  envoyés  à  Hcrdin  ont 
fait  une  in.^ol-maiion  de  200  témoins.  Cette  inf^irmation 
ne  coiiiieiit  aucune  aceufation  d'infubordinatioti ,  contre 
le  déiachement  de  Royal-Champagne. 

M.  Dumclz.  Le  projet  de  décret  de  M.  Noaillcs  ,  ten- 
dant à  faire  juger  les  cavaliers  par  une  cour  martiale  , 
ell  bon  ;  mais  il  ne  fulTit  pas.  D'abord  ,  le  miniOicell 
coupable  d'a\'oir  puni  arbitrairement,  puifqu'il  rcftc 
encore  à  juger  ;  2°  On  ne  peut  ordonner  la  tormatioa 
d'une  cour  martiale  avant  qu'il  y  ait  une  aceufation 
préeilcment  intentée;  3°  il  faut  taire  ji.ger  les  officiers 
qui  fur  des  motifs  ignoics  ont  fait  congédier  leurs  foU 
tl„ts ,  î<c.  4°.  Il  faut  improuver  la  municipalité  qui  a 
ùutre-pailé   les  pouvoirs. 

L'Affemblée  délibérant  fur  le  projet  de  décret  de 
M.  Dtimctz  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
quant  à  prélent ,  fur  les  difpofitions  tendantes  à  im-- 
prouver  le  miniRre  et  la  municipalité. 

Les  autres  difpolitions  de  la  rédaction  de  M.  Dumetz, 
font  adoptés  en  ces  termes  ; 

11  L'Affemblée  nationale  déclare  null.;s  et  non  avenues 
les  cartouches  délivrées  aux  cavaliers  et  (uus-ofticjers 
du  légiment  de  Royal  Champagne;  décrète  qu'il  leur 
en  lèr,r  délivré  de  nouvelles  ,  fauf  à  faire  le  procès  , 
fuivant  la  loi ,  aux  foldats  et  aux  officiers  ,  devant 
une  cour  martiale  ,  s'il  y  a  couti'cnx  quelque  accu- 
fatron  pour  des  faits  pofléricuis  à  la  ]jrùeIamation  des 
décici.s  des  6  et  7  aoxxt:  ordo«ne-que  provifoiremenc  ^ 
les  cavaliers  congédiés  recevront  leur  ioldc  depuis  leur 
abfeuce  du  corps  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  déjugés  ,  ou  , 
à  défaut  daccufatiOn  ,  jufqu'à  l'cxpltation  de  leuV 
congé.  I? 

La  féance  cH  levée  à   lO-heurei. 

SE.VNCK    du    DOi.VNOME    lî   oicEMERE. 

M.  Gabriel  Cyjfy  ,  au  nom  du  Comité  de  monnaits. 
Par  votre  décret   du  i  de  ce    mois  ,    veus   avez  tbargi 


■vowc  Comuè  Ak  TOVis  prèfeatcr  fcs  vues  fur  les  trois 
«.'uelliQOS   luivsi'.tes,  lavoir: 

t».  Qu-.l!c  dl  la  lorame  (U  petits  monnaie  dont  il 
Tarait  couvoiable  '  d'ordonner  ki  fiibricaiion  dans  le 
kayicent   actuel  ? 

1!^.  Ordonnera -t- an  (U  -tibriiHicr  Ar.  1»  snonnaie- 
î-!lion  ?  ou  (e  borntrj-t-on  à  une  monnaie  rouge  ,  et 
il  une  monnaie  d'at;^ent  d'un  tiire  U:is  ? 

^î^"'.  Adoptcra-t-on  Ja    diviG^.ii  décimale? 

Vous  avez  cujoiiU  en  mèiae-ttnis  à  votre  Comiié 
>-;,-  ie  concerter  inr  ces  objets  avec  le  Goinilé  des 
:',-.an«s  ,  et  de  vous  indiqi'.cr  loi  moyens  d'exécution  , 
.juci.aui  la  petite  moniKiic  qui  paraît  ucLefiaire  à 
li  circuiatiou.  En£a  ,  vous  lui  avc2  picfciit  de  vous 
-sappelcr  les  qucAicns  qu'il  vous  a  propoiles  dans  la 
ie.ince  du  i  de  ce  mois  ,  et  de  les  accoaspagner  de  l'es 
reponfcs. 

Vonc  Comité  vous  obfcr-vera  fur  H  première  qucf- 
lioc  :  1°  o»e  la  pc:itc  monnaie  compr-rnd  diverlcs 
i'oîtes  d'clpeccs  ,  la  rnonuale  tic  cuivre  ^[luri  le  billou 
3io!r  qui  cil  rni  conipoTé  d'argent  et  de  cuivre  ,  miis 
dans  lequel  c^e  dcniier  nièlaî  dimlne,  et  le^  eTpeces 
(i'arjcnt  bas  qui  Ibut  telles  dont  le  i!ii«  eft  au-deffus 
de  Cx  deniers  et  au-Je'Jous  Je  dix.  11  tft  ditEcile  de 
dire  quelle  e(l  la  Couiuic  des  efpeces  de  cuivre  pur 
<jui  cir^ulcut  a^ijourd'iuii  dans  le  royaume,  parce  qu'on 
ïi'a  que  des  douaéts  tièï-lnccrtaines  l'ur  celles  d'ancienne 
iabricaiion.  La  In;^^^e  de  celles  qui  ont  été  fabriquées 
depuis  et  en  éxecution  de  ledit  de  176S,  peut  être 
évaluée  à  S  mlUious  -,  et  la  milTe  totale  u'cxcede  pro- 
bablement pas  aC  inillicios. 

Qtiôtit  au  biilon  noir  de  fa'Drique  nationale  ,  il  exiPie 
encoi-e  deSit-rs-res  des  anciennes  i'^brications  qui  ont 
cc'ua'îpé  aux  reclieiches  des  Liiio'.nieurs.  Eeaucoup 
Tcipeces  qui  furent  fouuii'.'es  à  la  remarque  en  1640, 
■.,a  afiis  grand  nombjc  de  pièces  de  diverlcs  retontcs 
c.  fabrications  fiites  dau-.  l'intervalle  de  iCgJ  à  1709; 
«nfin  des  pièces  de  deux  ious  provenantes  de  la  tabri- 
catiou  ordonnée  par  l'édit  de  Iy38.  La  raaiïe  circu- 
lante de  tonte-j  ces  cipccCi  peut  cire  évaluée  à  iG  niil- 
Jions,  qui  n'en  valent  peut-être  iutrinléqueincnt  que  la 
JEcltic.  Ou  nr  couït-rcud  pas  ,  dans  celte  iuiume  ,  le 
L'illon  faux  et  étranger  ,  veilé  en  iiè.-giandc  abondance 
dans  notre  çirculjtion  ,  dont  la  valeur  excède  peut-ctie 
8  milîior.s. 

Les  vingtièmes  ,  dixièmes  et  cluquiemes  d'écus , 
auticEient  nommés  piectrs  de '24 ,  lû  et  6  fous,  qui 
v.ut  été  fi'uiiquées  depuis  172C,  s'eleveni  ,  d'..p  èj  les 
iceilia'cs  des  fabrications,  à  54  millions;  ces  tlpects 
Jont  i.^bri«uées  au  titre  des  ccî:5.  U  circule  pour  une 
lon.me  iucoacue  d'autres  diviujus  ti'écu  d'aticiennes 
rtibricatior.s  décriées;  dca  pitces  etiauî;eres ,  marquées 
l'i  îion-:n.rrquèes;  d'autres  efpeces  enîiu  ,  don:  le  iné- 
tal ,  quolqt-e  blanc  ,  cil  tiès-éciuivoqu:-.  On  cft  fondé 
à  croire  oue  la  fomine  de  toutes  ces  elpcces  profcrites 
de  la  cirét.ldti'.'n  par  la  loi,  mnis  que  le  biHonucge  y 
a:  iatroduites,  parce  que  celles  qui  ibnt  fana  empreiute 
Je  confondent  tàcilcjneut  avec  les  efpeces  nationales 
qui  îont  niées  ,  s'élève  au  moins  à  i5  millions.  Si 
l'on  adilitionne  toutes  ces  femmes  ,  ou  tiouvera  que 
la  bonne  monnaie  qui  ciretdc  ,  n'excède  pas  So  mil- 
iîoss  ;  il  lèaibleraît  qne  cette  ioraaie  cU  iniiiinrante  , 
^rafeue.ie  public  paraît  deiirer  une  nouvelle  îabricti- 
liotL  de  idtnue  monnaie. 

.  L'introduction  des  alfignats  ,  dans  la  circulation  , 
peut  nécedixer  une  augntfntation  de  cette  m^niie  m-.n- 
ni;îe;  a.-.'.i  pour  quelle  fomme  ?  C'ell  ce  qui  jaioit 
très-diîEcilc  à  déterminer,  d'aul-.nt  cuil  .ft  indifo.u- 
fable  à  votre  Comité'  de  vous  obiervcr  l'impcffuili-é 
de  laifiér  circuler  toutrs  ces  anciennes  efpeces  conciir- 
jsmriicnt  avec  celles  de  nouvelle  fabrication  qtie  vous 
«iriej  décrétées  ;  la  couleur  et  la  grandeur  des  unes 
tt  des  autres  a}"snt  beaucoup  de  rapports  entr'clle:  ; 
^'un  attire  côté  ,  fi  vous  vous  déterminez  à  ordonner 
la  refonte  des  aijciennes  eCpcces  ,  il  en  réfulîera  une 
perte  tr.es-conGdcrabl"  qtte  l'on  ptut  c\\iluer  à  ]3  eu 
14  millions  ;  et  cette  perte  ocrafonucra  un  vi  le  da-  j 
le  circulation ,  qui  réucif.îera  de  porter  la  nouvelle 
fabrication  à  une  fomme  plus  conlidérabie. 

G'eft  entre  ces  deux  inconvéniens  qu'il  faut  cboifir; 
et  le  terme  moyen  ,  quoiqu'il  ne  pullfe  être  elTcnticl- 
lement  bon  ,  fera  cependjut  la  fei^le  rcifource  :  c'eîl 
d'attendre  que  le  public  fente  Ini-iiicUiC  les  embair?.s 
de  cette  concurrence  ,  et  fe  dégoiite  des  anciennes 
dpeces.  ^ 

-Dans  cette  expectative  ,  on  pourrait  porter  à  25 
raillions  la  fabrication  des  efpeces  en  arqent  b:.5  ,  et 
<iift:tnguer  ces  nouvelles  monnaies  par  nue  eniprelr.te  très- 
cajàctériff^  ,  qui  ne  perinit  pas  dç  les  conigntlre  avec 
les  anciennes. 

Si-  rAi^epablée  n^tÎQpale  fc  déterminait  à  exclure  , 
dès  ce  moment  ,  de  la  circulation  les  pièces  de  24  , 
12  et  6  fous,  il  ferait  néceffaire  alors  de  porter  la 
nouvelle  fabrication   à  40  rii'Uicns. 

Quant  à  la  monnaie  de  cuivre  pur  ,  votre  Comité 
des  monnaies  a  tout  lieu  de  croire  que  c'eft  moins 
le  befoin  de  la  circulation  que  l'iiicérêl  particulier  des 
fabricateurs  qui  en  a  provoqité  l'auginentation  ;  que 
celle     qui    a  été   livrée    au   public,   fa   été  potir  une 


(  AH  ) 
v.ileiir  trop  fupévieure  à  fa  valcui  intvinfeqne  :  ce  qui  [ 
a  pu  exciter  l'étranger  à  en  introduire  dans  le  royaume  ,  I 
d'autattt  que  c'ell  prefqtie  toujours  à  lui  qi>e  l*:i  di- 
recteurs des  monnaies  i'c  iijnt  adiclîcs  ptîiur  l'achat 
des  fl.tpns  de  ces  efpeces  ,  atin  d'éconoinil'er  les  '  Irais  ; 
de  fabrication.  Votre  Comité  pcufe  doue  qu'il  ne  faut 
autoriCcr  les  l'abricaiions  de  ces  efpeces  qu'eu  railon 
des  bcfoins  des  dép.rrtcinens  ,  bien  coufi  ué.>  ,  et  fur  les 
detnansles  des  admi-niHtsteura  ;  caril  elldicaucoup  de  cts 
déparicmens  oit  cette  monnaie  e(l  duritijaudjntc  et  in- 
commode. 

Sur  la  féconde  quedion  qui  a  pour  .obj'-i  de  favoir 
fi  l'on  fabriquera  une  monnaie  tic  biU^u  ,  ou  fi  l'on 
5'en  tiendra  ;i  une  monnaie  de  cuivre  liUig^- ,  tt  à  une 
monnaie  d'argent  bas  ,  votre  Comité  ci  oit  lirMiir  vous 
obicrvcr  que  la  mouuaie  de  biilon  prel'uutc  p'.u  d'avau- 
lagts  ,  depuis  que  ,  par  l'effet  de  rangnieuititton  dupri.x 
du  mgrc  d'argent  ,  on  efl  forcé  de  réduire  ix  fept  grains 
et  demi  le  poids  de  laaiieic  fine  qui  entre  dans  luie 
pièce  de  deux  fous.  Cette  monnaie  difpcndieule  duie 
peu  ,  et  s'cUace  proinptcmeut  à  raifon  du  cuivre  qui 
y  domine:  dès  qtie  l'empreinte  s'eiface  ,  la  contic- 
faction  et  le  billonagé  s'introduil'cnt ,  et  les  étranu,ers 
nous  apportent  une  quantité  tie  mauvais  biilon  avec 
lequel  ils  paient  nos  detirées ,  on  nous  enlèvent -de 
bonnes  elpcces  d'or  ou  d'argent. 'Ce  font ,  fans  doute, 
ces  coufidératlons  qui  ont  fait  proferiie  ces  elpèccs 
de  la  circulation  par  les  anglais  ,  les  portugais  ,  les 
cl'pagncls  ,  hollandais  et  autres  peuples  :  il  parait  donc 
convenable  de  s'en  tenir  i  ne  fabriquer  que  des  ef- 
peces d'argent  bas  et  de  ciiivre  pur.  Mais  il  paraîtrait 
néccifaire  ,  eu  égard  aux  circunuauees  ,  de  ne  pas  lup- 
primer  le  biilon  noir  qtii  exiite  ,  jufqn'à  ce  que  Ic 
vœtr  du  public  à  cet  égard  fût  mieux  connu;  car  il 
n'eft  pas  fans  ineouvénicnt  de  retirer  des  m.iius  du 
peuple  une  monnaie  qui  iui  cil  cffeniielltment  utile 
dans  le  moment  même  où  il  témoigne  le  dcCr  que  la 
mtlfe  de  celte  montiaie  foit  augmentée. 

'Vous  av.-z  demandé  en  troilieme  lieu  à  votre  Comité  , 
de  votis  faire  ronttr.it-.c  fjn  opinion  fttr  la  quellJou  de  la- 
voir fi  l'.^n  adopte, a  pour  la  nouvelle  fabrication  la  di- 
vlftun  décim  U-.  C\ii  ti  aptes  celte  diviGonqne  votre 
Cuinité  a  icùige  fou  piojt  t  de  divilion  de  l'é^u  eu  argent 
bas»  Il  paiait  que  le  public  ,  d  accord  avec  i'..cadcinie  , 
dcfire  cette  détermination  f  rij  ?.-. atcirc  à  ia  divili.ni  déci- 
male ,  qu'il  regarde  coiueic  la  plus  commode  et  la 
plu.  (impie.  _ 

Mais  ne  réfuUerait-:l  pas  beaucoup  demiarras  et 
d'inconvénicns  de  ce  chaugcui-.  nt  dans  les  triiilactions 
journalières  du  peuple  j;  du  couimcrcc  ?  S'il  eu-it  même 
quellion  d'établir  en  pii.i^it.c  t;enéra(  ,  que  la  pi  oportian 
(îeci.r.ale  Icrait  obur.ce  j'out  !a  i.;bricat:o!i  ci  I  cva!;,„- 
ticu  de  toutes  les  clpeccs  ,  votre  Coniltc  :ie  po. triait  11 
difpcnfer  de  vous  repru'euter  qu'une  panjiHe  uil}: 'jliliuii 
cr-.iportcrait  la  nccelt'ité  de  piocédcr  à  une  teronte  gént- 
r.:ie  de  toutes  ics  eipccrs  ,  pit.pofiiion  déiatt  culc  ,  alar- 
mante dans  tous  les  lems  ,  et  qui  ptoduira.t  vi.àijmlia- 
bhmcnt  des  clTcts  contriircs  à  vos  vues  ,  en  read-nt  les 
elpcces  encore  plus  rarc^. 

Et  peut-être  peni'erez-vous  qu'il  ferait  digue  de  votre 
fageffe  ,  dans  ces  tenis  de  crife  ,  de  calmer  f  inquiétude 
que  peuvent  infpiier  tejus  ces  piojcti  de  refonte  dont  nr 
entretient  journcilemcut  le  public,    en   décrétant  que  le 

i2ire,fûn  et  dtmcttrcionl  invariablement  fixés  tels  qu'il: 
le  i'out  :■  joLird  lad. 

Vct.s  ., ,  ez  euj,.  iut  à  votie  Comité  de  vous  rappor- 
ter la  (.  te  ue,'  qiuliion..  .jii'il  av/tt  eu  f  honnei'ir  de 
mettre  loua  vmS  yeux,  et  d'y  .Jouter  fis  i^poifs. 
11  vient  d'en  relbudie  jdu.^eurs  en  vous  piop.^ii.iu 
de  porter  à  25  raillions  la  fa]..;l^aiion  des  nouvclf  s 
dlvifions  d'éeus  en  argent  'oas  ;  d'oidonner  que  la  prti- 
portion  dé.imale  fera  oblcivée  pour  les  diviuons ,  et 
de  déctétcr  que  la  raoïntaie  de  biilon  noir  coiiii- 
nuera  |.  tf,\  iloiieineiit  d'être  aeinile  dans  la  ciicula- 
tiûu  ;  ntais  qu'il  ne  pourra  eu  ctie  fabriqué  de  nou- 
velle   tjucu    ^ertu  de    vos    déerets. 

Votie  Comité  va  vous  rappeler  fucceffivcmcnt  lis 
auties  qucltious  ,  et  vous  renUrc  compte  des  obfcrva- 
ticns  duul   elles   bd  ont  paru  fuIceptiSics. 

I.a  première  cbofc  à  régler  dans  un  plan  de  laori- 
calion  de  monnaie,  c'el:  faus  doute  ic  poils  dùot  01; 
fe  f;rvir3.  L'adoption  d'une  mtiurc  uuive.fcllc  efi  une 
belle  idée  ,  mais  cette  mefure  n'tA  point  e.i.ore  arrêtée 
iii  mérne  ccmvenue  :  cl  ceni.ni  el'e  ne  ferait  applieable 
à  la  fiijMtuMQU  Lies  m'^aiM.i  s  tp.'en  cban^^eant  toutes 
les  exp;eîû'ii;>  immérique-.  et  ii'.t' inf'qties  ,  et  en  pro- 
cédant i  i-tte  relotite  générale,  aiufi  que  votre  Comité 
vous  l'a  ci-dev.-iii  ublei'oe  ,  il  vous  propoféra  de  dé- 
crtier:  que  le  poid»  de  ntarc,  dépofé  à  la  cour  des 
monnaies  ,  continuera  tîé  fervir  à  déterminer  le  poids 
de  toutes  les  disitlons  des  monnaies.  "Votre  Comi.é 
vous  a  piopoTe  cnluite  de  prononcer  lur  les  queflions 
de  favoir  n  les  nouvelles  efpeces  porteront  ou  ne 
porteront  pas  iiu.ci'  ■lit  j'eigiieiirla^e  ,  avec  les  frais  de 
f-^btication  ,  ou  fi  elles  ne  porteiout  que  les  frais  de 
labrijatioii.  Votre  Comité  vous  a  déjà  exprimé  fon  veCu 
fur  ces  qaeuions  ,  en  vous  expofant  ,  tant  dans  fes 
rappeirts  que  dans  leur    rélunié    général  ,    les    inconvé- 


niois  du-feigneuriagc,  et  de  toute  addition  de  valeur 
■étrangère  à  la  valeur  intriiilequc  des  elpcces.  11  vous 
a  fait  connaître  en  même  lems  le  danger  et  l'inconlé- 
quence  de  l'emploi  des  remèdes  de  poids  et  de  lui  en 
(îedajis  ,  qui  fait  une  des  principales  baies  du  produit 
de  ce  iéigncuriage.  'Il  "vous  a  oblervé  enfin  que  cet 
emploi  des  remèdes  était  une  nieline  incohérente  avec 
le  priitcipe  de  l'invariabilité  du  titre  ,  dont  il  vous  a 
démontré  la  itéeeffrté  et  les  avantages.  Ojiaut  à  la  remile 
des  frais  de  fabrication  ,  il  penie  que  ce  ferait  un  acle 
de  juftice  et  de  bicnfaifance 'envers  le  peuple,  et  un 
grand  moyen  de  cou'liance  plus  nécellaire  dans  des 
teins  de  crile  que  dans  aucune'  circimllance.  Il  eft  bon 
d'obfervcr  que  Its  frais  ide  labiieattun  ftrr  une  mon- 
naie en  argent  bas  leront  plus  chers  d'environ  un 
■tiers  que  fur  une  fabii cation  d'éeus.  Ce  ferait  donc 
priver  le  peuple  d'une  portion  de  fa  propriété  ;  ce 
iérait  le  punir  de  la  médiocrité  de  {es  moyens ,  en 
lui  faifant  p.iyer  plus  cher  les  facilités  qu'on  lui  doit. 
Vous  éloit^uertz  encore  plus  fuieinent  de  vous  ,  iVIci- 
fieurs  ,  eca  lylleuiis  de  uiauvaile  loi  et  de  dureté  d'aprè.s 
lefqucis  on  efl-.itrait  tle  vous  perfuadcr  qu'on  peut 
profiler  légltliueniciit  de  1  ignorance  de  ce  peuple  r^our 
le  tromper,  eu  lui  livrant  pour  une  valeur  quelconque 
des  efpeces  dont  le  poids  et  le  titre  ne  repielentcraieut 
que  les  deux  tiers  ou  les  trois  quai  ts  de  cette  valeur. 
Vous  repoulTeicz  également  ces  dillinclions  ablurdes 
que   l'on  vous    propolerait    d'établir  entre   la    elpcces 


deflinées  à  la 


cuiation   intérieure    et  celles 


qui  peu- 


vent ctie  employées  à  la  folde  de  nos  échanges  ave 
l'étranger.  Lct^tuple  a  droit  à  une  repréfenlation  exacte 
de  la  lichelTe  qui  lut  eft  promile  par  la  loi  ;  et  votre 
Cuinité  croit  fe  couioriuer  à  vos  principes  ,  en  éla- 
blilï'aiit  pour  maxime,  que  la  pièce  de  vingt  fols 
doit  contenir  piéeiiemcut  et  rigoureufement  le  tien 
de  l'argent  contenu  dans  l'e^u  de  trois  livres.  La  po- 
litique bien  entendue  fc  joint  à  tes  motifs;  car  il  eft 
notoire  que  plus  la  fabrication  d'une  monnaie  ofiie 
de  bénéfices  ,  plus  on  elt  tenté  de  la  contrefaire,  et 
il  n'y  a  que  les  faux-monnaycurs  qui  cdntrefont  la 
bonne  monnaie;  mais  l'étranger  qui  appercoit  un  gain 
alfez  confidérabie  dans  la  fabrication  d'une  monnaie 
aux  mêmes  titre  et  poids  fixés  par  la  loi  ,  n'htlite  pas 
de  s'y  livrer  ,  paioe  qu'il  ne  croit  pas  fa  probité  com- 
proudlc  en  vous  lailani  payer  nue  portion  de  méiitl 
au  même  prix  pour  lequel  elle  vous  eft  livrée  par  le 
louverain. 

{  ia  fuile  demain.  ) 


TnÉA'rEE     DE     Monsieur. 

Les  pcrfcnnes  qui  dcfireront  louer  des  loges  à  la 
nouvelle  lalle  du  thcàtic  de  Monficur  ,  rue  Faydeau  , 
pourront  s  y  prelentcr  tous  les  jours  ,  depuis  dix  heures 
du  matin  julqu'a  deux  de  i  apiès-midi. 


SPECTACLES. 

Ac.iDÉMiE    Royale    de    Musiiue. 

L'em.  la  l'-r'^  reprif.  de  PJÏché  ,  ballet-pantom.  en 
3  actes  ,    de  la  compoCtion  de  M.  Gardcl. 

Théatee    de     la    Nation. 

Aij.  rHi'Tiimc  à  bennes  fortunes.,  com,  en  5  actes  , 
en  pr  ,Ie  ;  iutv.  des  Vacances  du  Procureur ^  com.  en  un 
acte  ,    en   proie  ,  avec  un  diveit. 

"Théâtre     Italien. 

Auj.  la  2g-  repr.  de  la  Soirée  ora^euje  ,  et  Sardines 
ou  î'EUve   de  l'amour. 

Théâtre     de     Monsieur. 

Auj.  l'Homme  en  lolerie' .,  com.  en  2  actes  et  eu  vers  ; 
luiv.  uu^Vtuiicatt  De»  Quicholle  ,  opéra  franc,  en  2  actes. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj.  la  2=  repréf.  du  Point  d'honneur  ,  en  5  actes  ,  en 
vcra  ;  luiv.  du  Seigneur Ju^poji  ,  en  S  actes,  en  profe  ,  et 
d'un  diverliifement. 

En  attend.   Calas  ou  le  Fanalifme  ,  en  4  act.  ,   en  pr. 

Théâtre    de  Mlle  Monlanfier  ,   au  Palais-Royal. 

Auj.  la  i'^^'^  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague 
ou  le  Due  de  Waldeza  ,  opéra  en  3  actes  ;  et  les  Amam 
Jais  amour  ,    com.  en  un  acte. 

Ambigu     Comique. 

Auj.  l'Auto-da-fé  ,  ou  le  Tribunal  de  l'ia-juifition  dévoi- 
lée ,  pièce  à  fpect.  eu  3  actes  ;  préc.  de  Brindavoira  , 
et  de  l'Epreuve   ra'ijonnahle  ,  pièces  en  un  acte. 

Théâtre  Français   coMiauE  et  LVEiaoE- 

Auj.  la  20=  repr.  de  Nicodemi  dans  la  lune  ou  U 
P.é'jolulion  paciftijue  ,  par  le   coufin  Jacques. 


On  s^abonn-  à  Paris,  hôtel  de  Thon  ,  rut  des  PootvfHs  ,  ou  au  burtaii  des  affiche 
,72  l;v,  pour  l'année  ;  et  vour  la  province  ,  Je  2  1  iiv.  pour  iroîs  niois  ,  4?  i-v.   ;-iriu 

âuîfi  cîie'i  tous  les  libraires  de-France  et  te=  u  r     1 ■     ,  .n'ies.  C'cfl  :i  -M.    /     o 

rjnci  de  ^ail.  —  loiit  ie  atii  concerna  ta  rfdxi.:.-_    -     ,  ,  ■     ,.    ,'/,■!  Ine  cdr^ff  nu  r 

d  Tt:  le  jy^ntritTy  en  p-xn^s  douze  Jiilf  pvr  lier.'  /      -    _  ^.  y,  cclotijif  :  un  c^'K, 

l'.    iTjjCî^r;    losj    Si  fsuri    c'i'.z     lin  j  Ui  àTT>.aT.:k£i  eijéui  eatipUi,  dtfiuitïuuj  krurci  dit -.'.ai.. 


Lt  prix  ell,  pour  Paris', 
,  f,„„c  d,  ttn.  L-cn  ne  s' 
-':,  itionale,  lue  dei  Vm 


;  liv.  pour  trois  mois ,  3G  lîv.  pour  Tix  mois  ,  et  de 
:  qu'au  conimcBcement  de  claïque  mois.  On  Totifcrit 

arcs,  Motions  tt  autres  oljcti  ijuelc^'n^uci  ,  paurront  être  injirtt 
■jndh,  miilil  îk':7i  front  m  m-nl/it  Jujfijartt  pour  le  remplir, 
erdmcl  ,  maipn  de  M.   Bnjlé  ,  en  jeu  dt  la  rjf  de  r Éperon  :  on 


ijept   Alerii  J./i„. 


De    l'I  m  r  r  I  m  e  i;  ]  t     ou    M  o  k  i  i  e  i;  k  ,  avec  Iss    caiactires   de  Basl-drviUt:  ,    rue  des  Peitevins  ,  n".    i3. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  24  novembre. 


D, 


[MANCHE  dernier  ,  on  chanta  un  'Te  Deum  folennel 
eu  priilciicc  de  l'empereur  ,  des  miniftres  et  de  toute  la 
cour,  au  bruit  de  l'artillerie  des  remparts.  Le  loir,  les 
arcs  de  triomphe  et  la  plupart  des  mailbus  de  la  ville 
furent  iliuiuiaés.  —  On  doit  ajouter  ce  qui  fuit  à  ce 
que  nous  avons  dit  fur  le  couroimcnient  du  roi,  .•>  Prel- 
bourg.  Le  16,  le  magiftrat  offrit  au  roi ,  au  nom  de  la 
ville,  les  piéCcns  accoutumés  à  chaque  couronnement. 
Ces  prél'cns  conGllent  en  trente  boilTeaux  d'avoine  ,  vingt 
mcfures  de  vin  vieux ,  quatre  bœufs  gras  ,  quatre  veaux , 
quatre  agneaux  et  fix  pains.  —  Lorique  l'archiduc  Léo- 
pold  ,  eu  fa  qualité  de  palatin  de  Hon:;r:e  ,  mit  la  cou- 
ronne fur  la  tète  du  roi  ,  cclul-ti  l'cxliorta  à  maintenir 
aveoiele  les  privilèges  de  la  fiJelle  Hongrie,  et  il  ajouta: 
Je  vous  le  cunjeille  en  ?lb.e.  ,  et  je  vous  l'ordonne  eu  ROI. 

Nos  couricrs  ont  été  très-bien  reçus  du  grand-vifir  :  il 
a  fait  préfent  à  l'un  d'eux  de  deux  mouchoirs  précieux 
et  d'une  tabatière  d'or.  11  ne  leur  a  cependant  pas  éié 
permis  de  ï'e  préfenter  en  habit  allemand, 

M.  le  cardinal  de  Rohan  vient  de  perdre  à  la  chambrç 
de 'Wetzlar  un  procès  de  5oo  mille  livres,  qui  durait^ 
depuis  près  de  cinquante  aus. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ,    le  2   novembre. 

C0M7<IE  nous  nous  connaiiTons  fufEfamment  poar 
farler  eoiifia-nce  ,  mon  cher  Mouheur,  j'ai  a  vous  com- 
muniquer une  anecdote  qui ,  à  ce  qui  me  parait  ,  vous 
iutéretlera  autant  qu'à  nos  bons  et  véritables  patriotes, 
je  vous  ai  informé  du  début  on  ne  peut  plus  agréable 
de  notre  nouveau  conful ,  M.  de  Chàteautort.  Lorique 
l'ambaffadeur  préfenta  la  patente  de  conful  au  miniftrc  , 
celui-ci  non-feulement  l'examina  avec  attention  ,  mais 
aufli  les  autres  fecrétaires  d'Etat  et  même  la  reine.  Ce 
n'eft  que  par  ce  pur  hafard  qu'on  y  a  remarqué  les 
changemens  déciétés  ,  Louis  ,  bc.  roi  des  Français  ;  et 
aux  armes  ,  la  nation^  U  loi  et  le  roi.  Cette  patente  paffa 
donc  de  main  en  main ,  à  la  cour  ,  comme  une  pièce 
curicufe  :  ceci  eft  dans  l'exacte  vérité  ;  mais  ce  qui  n'en 
eft  pas  moins  une  ,  eft  qu'il  n'eft  que  trop  certain  aulli 
que  cette  cour  n'a  pas  encore  re^u  avis  officiellement  de  ce 
changement  de  la  conftitùtion  frauçailc ,  et  que  cela 
doit  mériter  l'attention  de  i'Alfcmblée  nationale  avant 
la  fnivante  légiildturc.  En  effet  ,  û  les  cours  étrangères 
n'en  ont  aucune  notification,  comment,  s'il  vous  plût, 
ceux  de  nos  nationaux  qui  y  Ibnt  réfidans  peuvcut-ils 
y  être  vus  ,  protégés  enhn  par  leurs  miniltrcs  et  ambai- 
îadeurs  ?  Ceux-ci  ,  ariftocr.*tes ,  n'ayant  pas  prêté  le 
ferment  civique  ,  au  lied  de  fe  montrer  aux  occafions  , 
éluderont  au  contraire  de  protéger  leurs  nationaux.  Il 
li'eft  pas  douteux  que  cette  cour  ait  fait  uoiiHer  au  vice- 
conful  de  France  à  Belem,  pour  qu'il  cni  à  prévenir 
que  ceux  des  marins  français  qui  arriveraient  avec  des 
cocardes  et  uniformes  nationaux  aient  à  ne  pas  les  por- 
ter à  terre  ;  cela  s'eft  lait  fous  les  ycnx  de  1  ambalfadeur 
actuel;  de -là  le  mépris,  le  dédain  ,  &c.  Pour  y  obvier  , 
ne  ferait-ce  pas  le  cas  de  f^iie  mettre  ce  paragraphe, 
rédigé  par  Voiis-mêm>-,  dans  l'une  des  principales  feuilles 
publiques ,  mênje  [e  Journal  de  Parit  ^  eu  forme  de  lettre 
de  Lisbonne,  le  2  novembre  ?  Je  me  rclume  -,  1°  faire 
connaître  la  néccHiié  indilpeniabie  que  les  cours  éttan- 
geres  lâchent  oStciellcnieiu  la  nouvelle  conllitution  ; 
S°  que  la  cocarde  nationale  y  foit  ailmife  et  refpecice; 
3*  que  les  minillrcs  .  agcns  ou  ainbalfadeurs  foient 
obligés  d'envoyer  leur  ferment  civique  ;  4"  que  dans 
les  cours  étrangères  où  il  y  a  des  Français  et  d^s  églifeg 
nationales,  la  coul'uls ,  vices-confuls,  chapelains  et 
tous  autr<:s  prépolés  ,  ayant  patentes  ou  brevets  de  la 
«Qurde  France  ,  foient  tetms  de  faircleur  ferment  civique 
pardevant  le  miniftrc  rcpréientant  le  fouvcrain  des 
français  ;  5°  le  paviliou  qui  vient  d'être  décrété  devoir 
é/rtf  aux  couleurs  nationales  ,  ne  doit  pas  être  non  plus 
j:iublié  ,  de  mêine  que  les  uailormes.  Ce  uc  kra  qu'au- 
tant que  le  Comité  diplomatique  s'occupera  ferieuiemenl 
de  cela  ,  que  la  conlliiuiion  lera  avouer  ,  finon  on  nous 
méprifera  ;  et  les  prépolés  ,  an  Iil-u  d'en  fjire  I  obler- 
valion  ,  fe  tairont,  par  leur  penchant  natnr.l  à  fai-illo- 
cralic.  Ne  pas  oublier  non  plus  les  fecrétaires  d'am- 
bjifadc  ,  et  l'injonction  particulière  de  protéger  les  na- 
tionaux français  ,  mHis  encore  de  ^'occuper  des  rapports 
commerciaux  ,  à  l'imitation  des  autres  nations.  Ne 
ferait-ce  pas  le  cas  autfi  'de  dixe  un  mot  de  la  pcrfcvc* 
xanCe  de  plnGeurs  et  même  nombre  tic  fugilifs  a  relier 
dans  l'clranger  pour  y  décrier  leur  pairie?  Les  (  duc.i  de  ) 
Coigny  et  ,  Luxembourg  Ibnt  toujours  ici.  .Votre 
excellente  plume  a  un  champ  vafte  poux  nu  lemblable 
avis  ,  qui  ,  n'en  doutons  nilUemeni  ,  pr.)duira  un  cBet 
admirable.  Vn  de  vos  diftiicls,  celui  je  crois  des.Au- 
guftins  ,  a  «lé  le  premier  à  faire  cn:ui.iitre  cnmbieu  il 
impori.iit  que  ces  avis  fuUtTit  donnés  otîiciellcm-nt. 
Récenuncrtt  ,  il  en  a  été  encore  quefliaii  ;  cl  maintenant 
que  le  Comité  diplomatique  acquiert  de  1  énergie  ,  il 
cuuvient  de  l'éclairer  de  plus  en  plus  fur  ce  quil  y  .i 
,i  frire  et  mttire  en  pratique  ;  fans  quoi,  fi  factncllt 
Jégiflature  ne  s'en  occupait  pas,  on*  en  moqnci.Tit.  Jc 
.,4i'^i  pas  befoin  ,  je  pcafe  ,  de  follicitcr  beaucoup  votre 
patriotiUne  ,i  publier   cet  avis  j   quant  9  n>o>  ,  je   n'y 


ci:vir..ge  aucun  obllacic  ,  en  ce  qu'indcpendumiiuitt  de 
ce  que  tout  s'imprime,  voi.s  donuercr  un  avis  lalutaire  , 
qui  hxera  davantage  l'attention  des  bons  et  véritables 
citoyens  qui  ,  les  premiers  ,  lé  font  occui.és  ivec  loin  de 
ce  précieux  objet.  Nous  avons  vu  ,  duns  les  papiers 
publics  ,  que  le  minilire  de  Fiance  en  Daiiumiarck  avait 
envoyé  fun  ferment  civique.  Pourquoi  fis  autres  con- 
frères ne  l'imittraient-ils  pas  ?  Loriqiic  vuu,  aurez  fait 
impiiruer  cet  avis  ,  vous  pouirez  m'en  envoyer,  et  à 
vos  autres  connailiantes  ,  un  exemplaire  ;  oc  fera  le 
lecond  tome  et  la  réplique  de  la  picie  curicuje  ,  de  la 
palmie  conjulaire  qui  a  été  G  adniiicc.  Éicculez  mon 
barbouillage  eu  faveur  de  mon  patriotilntc  ,  qui  mar- 
chera toujours  fur  vos  traces.  Un  de  vos  aulcuis  a  irés- 
judicieulement  ouvert  les  yeux  fur  la  néccllité  quil  y 
aurait  de  rappeler  la  plupart  des  minillres  arillocratis 
et  d'en  fubllitucr  de  patriivics  ,  qui  s'occnpalfent  de  pro- 
téger  notre  commerce  et  nos  nationaux. 

Nous  avons  vu  ,  par  le  Po'mi  du  jour  du  22  ,  que 
les  niiiiiftres  ont  éié  échauHis  de  la  bonne  nianier'- ; 
quoique  la  motion  de  leur  rappel  ait  été  rijetée,  il  u  en 
eli  pas  moins  vrai  qu'ils  aurotit  de  la  peine  de  le  l'ou- 
tenir  :  vox  pojiuli ,  vo.x  Dii.  Coinine  ce  ncl!  pas  là  leur 
p  idti'on  ,  ils  décamperont  au  rnoinent  oii  on  s  y  attendra 
le  moins.  Il  faut  efpércr  que  la  légiliituie  actuelle 
achèvera  glorieulément  et  pallibleinent  la  carrière, 

ANGLETERRE. 

Londres, 

Le  4  de  ce  mois  ,  le  courrier  expédié  par  M.  Fitz- 
Herbcrt  eft  anivé  à  midi  au  bureau  des  -ftalrch  étian- 
geres  -,  il  appone  la  ratification  de  la  conveuiion  lignée 
le  28  Octobic  à  fEfcurial ,  et  échangée  le  2  2  iiuvembre 
dernier.  ' 

Le  duc  de  ClaT''nce  vient  enfin  d'obtenir  le  prix  de 
fon  application  aux  diverfes  fonctions  qui  cor.iiiiuciu 
un  habile  oHi^ier  de  marine;  il  ell  nouimé  amiral  de  la 
Giande-lirciagne. 

U  parait  ici  une  foule  de  réfatarions  de  l'ouvrage  de 
M.  Biirke  ,  fur  la  révulution  de  F-.ance.  Les  gens  in.- 
p.rliaux  et  fenfés  s'accordent  à  dire  que  15  l'on  eu 
excepte  quelques  traits  d'imat;in£tioa  ,  déparés  même 
par  un  ftyle  digne  des  Lycophrons  on  des  Sciibierus  , 
c  efl  ce  qu  on  appelle  un  pauvre  ouvrage.  La  logique 
u'ell  pas  la  partie  brillante  de  l'auteur.  Sa  bonne  foi 
le  rend  cxcufablt ,  mais  elle  ne  l'empêche  ni  de  dérai- 
fonner  ,  ni  d'être  ennuyeux  ;  et  les  antl  -  révolution- 
naires font  fi  bien  convaincus  de  ces  de  ix  défauts,  qre 
tout  en  le  vantant  ils  détou-^;\^,j*  de  fa  lecture  ceux  q^ui 
ne  liont  pas  allez  coutinni-.";  j^j.  ;â"  foirj>>n  ne  pe  i 
qu  applaudir  à  cette  prudence  ,-.  iraitce  de  celle  de-  juit, 
qui' ne  fouffraient  pas  qu'on  lût  le  camique  des  can- 
tiqnes  avant  l'âge  de  trente  ans;  et  plus  récemment ,  de 
celle  des  directeurs  dans  les  voies  fpiiituelle's  ,  qui  in- 
ierdl.'aieut  la  lecture  de  l'apocaiypfe  aux  têtes  trop  faibles 
ou  trop  fortes,  il  y  aurait  pourtant  de  la  crcauié  à  en 
priver  les  gens  travaillés  d'infomnie  ;  uons  la  leur  re- 
commandons comme  un   remède  sûr. 

"L-c^  nouveaux  di-oits  rais  fur  nos  marchandifes  dans 
les  ports  d'Efpagne  ,  peferont  crueliemtrnt  fur  pluCeurs 
branches  de  no:.  miinufjrtures  ;  elles  pourraient  perdre 
infiniment ,  £  les  Efpaguols  s'opini.'itraient  dans  leur 
plan.  Les  fabriques  menacées  d'en  fouHi  ir  davantage  font 
celles  de  coitouadcs  ,  des  foieries  ,  de  laines  filées  ,  de 
raz  de  callor,  de  ferges  ,  de  toiles  et  de  coutellerie.  Un 
grand  nombre  d'autres  articles  pourraient  auGl  en  être 
atteints ,  quoique  d'une  manière  moins  fenlible. 

La  ratification  de  la  convention  cnue  les  cours  de 
Londres  et  de  Madrid  étaut  arrivée,  on  croit  qu'on 
commencera  la  dilculfion  de  cette  aBaiie  dès  que  l'.ippel 
de  la  chambre  aura  eu  lieu  ;  elle  fera  plus  complcitc 
que  jamai,  ,  vu  le  grand  nombre  de  nicmbies  qui  fe 
trouvent  à  Londres,  ou  qui  font  fur  le  point  de  s'y  rendre. 
Cette  invitation  ,  à  un  plein  et  entier  axamcn  d'une 
tranfaction  aulU  importante  que  l'eft  cet  .irraiigctncnt, 
préfente  le  vérit.lblc  nlàge  cnoftiturionnel  de  11  rclpon- 
iabilité  des  minillres.  La  néccffité  du  fccrci  et  de  la  célérité 
les  autorife  à  agir  ;  mais  quand  la  négociation  ell  termi- 
née, ils  doivent  la  loumettre  ,  ainfi  qu'tnx-mèmcs ,  au 
jugement  public  des  repréfcntans  de  la  nation. 

Les  débats  parleinentaÏTCs  fur  lefqiids  nous  revien- 
drons ,  fi  le  tenu  et  la  place  nous  le  peimelient ,  n',  firent 
pourtant  lien  d'un  intérêt  bien  direct.  On  a  voté  ,  comnie 
d'ufa;;c  ,  les  adrclfes  de  remcrciment  au  dllconi's  émané 
du  trône.  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  pins  niarqi.ant ,  de 
jjlus  inlcrclf.oit  pour  la  politique  ,  cil  la  demande  faite 
par  M.  Hol-lius  dans  la  feance  du  6  décembre,  de  pour- 
voir B  l'entretien  de  24,000  matelot,  ,  c'ell-i-dive  ,  de 
4,000  de  plus  que  l'année  padée.  Chaque  homme  colite 
4  livies  (lerllng  par  mois.  M.  Hopkins  annonce  qu'on 
a  jugé  à  propos  d'avoir  dix  vailTcaux  de  ligne  de  pli» 
que  ceux  qui  conipolcnt  l'ekadre  de  l'amiral  Cornish.  W 
a  Inflflé  fur  ce  nonibic  ,  malgré  le  retour  ,pr(>babl<-incat 
procliain  de  celte  eftadre  ,  et  le  défarinemtiu  dc.pliiliciilis 
vailfeaux.  M.  Uollc  l'.i  appuyé  ,  lur  tout  quant  à  la  de- 
mande de  4,Soo  foldats  de  niatine. 

PAYS-BAS. 

Lettre   de    M.  te  ceinte  de  Mercy-irgentttu  ,   au  général 
Bhnder  ,  écr'ilc  de  la  Haie  ,  le  -6  décembre. 

Monsieur   le    maréchal, 

Jk  partage  bien  -vivement  avec  votre  excellence  la 
fatisfiction  qu'elle  doit  relleutir  de   voir   les  bonnes   cl 


lag^s  dllpubtious  iuivi  s  d  un  lucces  auifi  prompt  ,  utilii 
coifipiet.  Le  couiicr,  ptjrtcur  de  la  lettre  que  vous  m'a^ 
vtz  lait  f  honneur  de  m'écrlrc  le  2  ,  eft  arrivé  hier  au 
foir:  des  a\is  particuliers  m'avaient  déjà  inGruit  des  évé- 
nenieos  principaux  ;  mais  ce  que  votre  lettre  m'annonce 
paffe  toutes  racs  tlf^érances.  Vi.ire  glorieufc  carrière  ne 
pouvait  être  couionnce  d'une  rarfuicre  plus  pïé..iculc  à 
l'huioanité  ,  plus  latisfaifante  pour  le  cucur  de  noire  au- 
(iude  maitre.  rtvcc  que!'e  joie  ce  grand  priuce  u'apprenj 
dia-t-il  pas  que  d  jà  iiois  provinces  o.it  .-c^  ouuu  voloa- 
tdrcincnt  fon  au.'orite  lé.;iiiia';  ,  dés  qu'il  hur  a  été  per- 
mis d'exprimer  leurs  vrais  fcqt:incns  louit  la  protection 
des  forces  qu;;  la  mijelle  avait  miles  à  cette  fin  fous  les 
ordres   de   votre  excellence. 

C'eft  à  prélent,  ivl.  le  maréchal  ,  que  fa  maje.lé 
va  prendre  piaifir  a  repandie  lu:  ces  provinces  ton.  l'es 
tréfoTs  de  fa  jullice  et  de  la  bicntailance.  |e  n'ai  pas 
belom  de  uiic  à  •.  otre  excellence  qtie  là  même  cà  il 
manquerait  encore  quHque  choie  pour  donnera^  la  fou. 
mii'hon  le  degié  d'authenticité  conflitutionnelle  qu'elle 
doit  recevoir  des  repréfentans  de  la  naiion  ,  il  faut 
écarter  jiifqu'à  la  poSibilîté  de  l'idée  d'une  conp:éte  , 
dont  jamais  fa  majefténevoudraitexercerles  tiiftcs  droits 
envers  fes  fujeis.  Vous  ponvez ,  monlicur  le  raarc- 
chtl  ,  contracter  ,  au  nom  de  fa  majcrié  ,  dans  tous  les 
cas  particuliers ,  dans  toutes  les  occafions  générales  , 
f  enga^^ement  le  plus  folennel  qu'elle  ne  veut  régner  que 
par  Us  lois  et  par  les  conllitiitions  des  provinces  rd'pec- 
tives  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  b'^rnes  à  fa  cUmer.ce  ;  que  bica 
loin  de  vouloir  rcftreindre  les  privilèges  généraux  du 
particuliers,  elle  fe  prcpofait  de  marquer  chaqne  jour  de 
fon  règne  par  quelque  nouveau  bienfait.  L'empereur 
répugne  b  peu  à/e  lier  envers  Jes  Jnjets  ,  relarivcmcnt  à  ce 
qui  peatalTiirer  la  liberté  et  la  pr<jpriété  ,  que  là  n^ajefté 
continuera  d'inviter  les  trois  cours  alliées  ,  avec  le{- 
qudles  je  nie  fuis  concerté  ici,  fur  tout  ce  qui  .s 'eli  fait 
pour  procurer  l'cCct  de  fintérê:  qu'elles  prennent  à 
ces  provinces  ,  ainfi  que  tout  le  corps  germanique  ,  à 
C  raniir  avec  elle  la  conjiiiutiiin  et  les  privilèges  qui  tn 
font  partie. 

£t  puilque  votre  excellence  eft  parvenue  G  henreufe- 
mettt  a  pievenir  tontc-s  fuites  facheirfes  de  l'armée  t^i 
eft  fous  tes  ordres  .  il  ne  relie  pins  <,u'à  cimenter  la  pais 
publique  par  toute.  U--  mefi  res  Icsplus  pr.presa  rtiablir 
la  coufijiice.  Quil  n'y  ait  donc  plus  qu'un Jeul  parti  foriné 
de  tous  les  bons  citoyens  \v^\.ii  ^  Jans  acceptio.'i  d'ûrdjr.ei 
ni  de  <lajfes  ,  contre  les  raatvd;  ians  ;  que  tous  les  efforts 
du  gouv^irncment  qf.i  Ipra  jncclTamment  établi ,  tendent 
à.  ramener  ,  plutôt  qu'à  rc)wi;nercc  qu'il  peut  reflet  de 
métoptens-;  que  toute  dénomination,  toute  (iilUncri9a 
de  parti  dJQjaraUTeiità  ja.Tiais  ,  et  que  ces  belles  contrées 
offrt-ut  d  l'univers  le  tableau  d»*!  biens  infinis  attachés  à 
■uitcbemmi'^cmiiatumjvaale.:  je  fuis  borne  à  taire  et  à 
cïTviniT  de*  v-^ux  ;  \'oi.s  êtes  àportée,  M.  le  maréchal  , 
de  fonder  ,'. par  votre  lagtfl'e  et  votre  fermeté,  un  état 
de  cïioies  fi.  tortunt.Je  ne  doute  pas  de  le  voir  biemût 
éclor-e  par  vos  foins.  J'ai  l'honneur  Sec, 

■    F     R    A    TM     CE. 

De  Paris  ,  ie  12   décembre. 

Les  fentimens  d'cftioie  et  d'attachement  ,  MonCei^, 
qui  m'unilfent  étroitement  à  n^es  compagnons  d'ariaes 
du  régiment  de  Royal-Çhainpagne  ,  n'auraient  rendit 
vraifemblablement  trofi  lulpect  au.x,  yeux  de  l'A^-;fi- 
bléc  nationale  j  pour  que  je  duiTe  difcutcr  ,  avec  qmi. 
qu'avantage;,  1  .diaire  d'Heldin,;, et  le  ^ojet  de  décjet 
qui  lui  a  éié.jffopolt  par  les  uois  Coniifés  ifuniti.  J]ai 
cru  que  la  caui'e  de  mes  camarades  les  ofScieis  .(Je 
Ro'jal-Cbampagne ,  celle  de  la  municipaUté  d'UefdiD, 
du  miuiftre  ciu  roi,  et  des  agens  qu'il  a  empl-oyés  .poiu; 
exécuter  fes  ordres  ,  ne  pouv'alt  eère  mieux  dcfeudlie 
que  par  le  rapport  lui-niciuc  des  conimiliaires  euvojjés 
à  Hefdin  ,  dcsui  fcxaciiii^de  çt  l'ip.ipartialtie  juftifiûut 
la  confiance  de  l'Aliemblée  nationale.  Le  renvqi  à  une 
coût  Tuaniale  ne  pouvant  être  que  le  va:u  du  rcgiincnc 
Royal-Champagne,  je  n  .d  pu  qu'applaudir  au  décret 
qui   a    été  adopté  ,    et  pour  lequel  j'ai  voté. 

Qjijini  à  ce  qui  me  concerne  ,  j'ai  penfé  que  les 
monicns  de  l'.-ilîeniblée  nationale  étaient  trop  pré- 
cieux pour  que  je  dufie  entrer  dans  de  nouveaux 
détails  relatifs  à  une  lettre  que  j  .n  écrite  à  M.  Loftende, 
major  d»  régiment  de  Royai-Clumpagne  ;  comme  les 
inductions  et  les  léflexioii»'  que  M.  le  rapportiur  <lc 
rafi.iire  d'Hi-fdin  tn  a  tint»,  lont  les  TOênics  que  celles 
que  M.  Diibois-Ciance  a  fait  imprimer  il  y  a  déjà 
qnel.'nc  tims,jaitru  ne  p"Uvoir  mieux  y  rti'onrtre 
<|u'en  priant  les  inembies  de  fAfTemblee  de  vouloir 
bien  ft- rappeler  les  deux  imprimés  <ir.c  jji  fit  diftri- 
buTT  s  cet  ég.ird.  Ces  deux  rcponlwi  n  ayant  été -en- 
voyées qu'à- MM.  les  dépiiits  ,  itrtniv<!e  bpn  q<>o-|e  *ne 
fcive  de  la  voie  de  votre  journal  pour  f-iie  conv.iiue 
an"-pi'iîilic  faraifon  qui  me  dctermincà -garder  le  îinfte 
fur  un  objet  connu  déjà  depuis  loug-tcnis  de  la  plus 
grande  partie  des  membre^'  de  fAOcmblee  naiioiulc. 
Fo!.'R\iS. 


Il  eft  mallieurci-x  ,  MotiGeur  ,  c[<ie  des  mémoires 
fouvent  étrangers  au  travail  de  l'AiLmblee  Ui^tionale  , 
-Alordent  I  atiemion  de  lès  rucmbrcsa  Us  estpêclKiil  do 
fe  pénétrer  de  la  lecture  des  oiviages  qui  font  vérita- 
blement relatifs  aux  objets  lur  IcI'qutisiU  orit  à  pronon. 
ccr.  Certainement  s'ils  culfent  lu  les  mémoires  de  l'i^f- 
4»ec»eur-jénéral<i  de  l'entrepiencur  de»  carrières  ,  lœii, 
de  groite  ^uc  les  deux  «ommis  qni  acculent  aujuuid'uui 


«etts  a(3mimRraùon  ibnt  victimes  de  leur  tcle  pour  U 
choie  publique  ,  ils  auraient  reconnu  qu'ils  n'ont  perdu 
leur  emploi  que  pour  des  caufcs  très-punilfables.  L  un 
ed  débiteur  d'ime  fommc  de  7  jo  liv.  envers  1  adminif- 
triition  ,  et  cft  convaincu  d'avoir  excité  les  joiirnalicis  à  la 
xcvoite  ,  en  leur  perluadant  que  l'entreprenctir  n  était 
point  entreprene-.iT  ,  et  qu'au  lieu  d'être  à  ten  compte ,  ils 
étaient  aa  compte  duToi.  L'aune,  payé  pour  fmvre^les 
iravaux  ,  calcvi,ler  les  journées  des  ouvriers  ,  contrôler 
les  fouruitures  et  en  tenir  des  états  ,  s'eft  lui-même 
accufé  de  prévarication,  en  déclarent  qui!  ignorait  ce 
que  contenaient  ks  rôles  faits  et  figues  de  U  ni.iin. 

Deux  commis  coupables  de  ces  faits  prouvés  ,  loin  d'ex- 
citer en  leur  feveur  une  daagerenfe  pitié  ,  ne  méritent 
-que  l'animadverGon  des  hommes  juftes  et  vraiment  pa- 
"triotes.  Auffi  y  a-t-il  Keu  d'efpércr  quelemlniitre  de- 
vant lequel  ils  font  renvoyés  ne  prononcera  liir  leur  de- 
TCande  qu'après  s'èire  bien  convaincu  des  vcvitaules  mo- 
litï  qui  ont  fait  fufpendrc  les  appointcmens  de  l'un  et 
■Œui  ont  occafionnç  le  renvoi  de    l'autre. 

Delacroix  ,  hommi  Ji  loi. 

MUNICI?    ALITÉ. 

Le  confeil  général  de  la  commune  ay.ant  pris  en  con- 
ICdératlon  que  la  loi  municipale  n'a  rien  prononcé  lur 
Jcs  formes  à  obfcrver  dans  le  réccnremcnt  et  la  prclen- 
latlon  du  vœu  des  fections  Iciçalcment  affemblees  ,  a 
arrêté  une  pétiiiou  3  l'AfTcmblée  nationale  ,  pour  lui 
demander  dans  quelle  forme  et  par  qui,  le  recenfcmeut 
du  vceu  des  fections  légalement  convoquées,  devait  être 
'fait,  et  par  qui  la  m.rjonié  de  ce  vceu  devait  être  pré- 
ï'eatée  aux  disércnspouvoiis  ,  auxquels  il  pouirait  être 
-adreiTé. 

Avant  de  foupçonner  d'oubli  l'AîTcmblce  nationale  , 
•peut-être  n'e(l-il  pas  inutile  d'cxpofer  les  railons  d'un 
£ienre  qui  ferait  étonnant ,  s'il  n'était  point  folidcmcnt 
iZiOiivé-. 

Les    légidateurs  ,    en   conftiluant   la  municipalité    de 

3*aris  ,    n'ont   point  entendu   f:ure    de    la  capitale  une- 

démocratie  athénienne  ;    ils  ont  dû  lui  donner  un  gon- 

;  veraeinent   repréicntatif  ,   comme  au  re."e  de  l'empire; 

;  ce  ■  medc   ell    elfeiitiellement   celui    de    la   confiltution 

trançaife  ;    c'eft  le  feul  qui  pulhe  ,  dans  un  grand   Etat , 

■  alTurcr  les  droits  publics  et  individuels  contie  l'iuvalion 

du  defpotifme   et  les  fureurs  de  l'anarchie. 

Paris  a  un  confeil  général  de  cent  quaraute-quairc 
•membres  ;  c'cft  lui  que  la  loi  charge  de  diicuier  Us 
-'intérêts  de  tous  ,  vouloir  qu'en  même  tenis  les  fections 
-délibèrent,  c'cft  tout  renvcrfcr;  c'ell  l'aire  de  l'afTem- 
blée  de  ville,  un  bureau  de  correl'pondance  paffivc; 
c'cfî  expofer  les  bafes  de  l'ordre  public  à  des  ttraille- 
Ttiens  qui'  l'ont  d^^jà  fatigué;  c'ell  donner-  à  l'intrisûc 
des  movens  et  des  efpérances,  c'tft  {u'olUtuer  les  inquié- 
tudes de  l'indépendance  au  fentiment  réfléchi  de  l'ordre 
•  et  dé  l'amour  des  lois. 

11  n'éraii  donc  point  naturel  que  l'Affemblée  natio- 
nale décréiât  un  mode  de  recenicmjnt  qui  n'eft  point 
dans  l'ordre  des  idées  couftitutionnelles  ,  dans  les  vues 
d'Une  oTganifatîon  repréfentative.  Lui  prêter  l'intention 
de  faire  délibérer  les  fections  ,  c'eft  en  quelque  forte 
l'entaclier  de  l'erreur  d'attribuer  la  même  fonction  aux 
affemblees  de  cantons  ;  confùfion  de  pouvoirs  qui  ferait 
de  la  jtrance  une  vciitnble  tour  de  Babel. 

Sûrement  les  peuples  ont  tous  les    droits  de  la  puif- 
rïànce  publique  ;  inais  il  efl  de  leur  bonheur  et  de   leur 
intérêt    d'en  conlier  la   garde  et  fuiage  à  des  corps  choi- 
■R-,    pulffans  ,    fîges  et    comptables;    et    quand    la  loi 
pofitive  a  déterminé  le  droit  naturel    à    cet   égard  ,  c'eft 
-■légèreté,   anarchie,  que  de  l'enfreindre  ou  de  la   modi- 
■fcer  arbitrairement:  alors  la"  liberté  publique   difparait 
au- milieu   des  troubles   et  dés    inconftahecs  des  volon- 
tés populaires. 
'  •    Les  afiemblées  élémentaires  ,  font  par  la  conflitutio'n  , 
-  «fientiellenrent  chcievrs  ;  là  lé -bornent  leur  droit  pofiiif, 
leurs  fûuclibns  publiques;  le   décret  municipal  n'a  donc 
lien  oublié;  puilquc  le  mode  du  recenferaent  des  votes 
- -d'èlcciiiiins    s'y    trouve     clairement    et  'complettcment 
détaillé. 

(  Arlkle  de  M.  Peuchet.  ] 

^Tableau  des  biens  à  vendre  ,   ne  Saint-Maahire  ^  quartier 
''■'  '•■':     Sainï-Oenis,    près  la   me   Salle-au-Gomle. 

:r.-  Le -quatrième  tableau  de  ce  mois  contient,-  1°  partie 
,  des  biens  particuliers  fitués  à  Pari^  ,  aux  environs  de 
^. Paris  1  et  -  dans  les  provinces,  divii-es  par  cl-affes  et 
,  ^al^urs  ;  2°  l'annonce  des  adjudications  prochaines  ; 
.  3°   rét.il  des  domaines  nationaux  actuellement  en  vente 

dans   le   diitrict  de  Seine  ,    département  d'Auxerre  ,   et 

dans  ki  diftricts  de  Dijon  et  de  Pari*. 

11  paraît  deux  tableaux  par  femaines.  Ou  foufcrit  au 

bureau  ,     rue  Saint- Magloire.   Piix  ,  5o   liv.  par  an, 
.  ..iS.liv.pourômois,  12  liv.  pour 3  mois;  pour  la  province, 

4î  liv.,  24  liv.  et  i5  Vit.fiimc  de  paru 


(   1436  ) 

poids  en  iîn  ,  et  que  les  pièces  de  monnaie  qui  cora- 
porcront  ce  marc ,  contiendront  rigourcufement  une 
quantité  de  gruin-s  pefant  d'argent  Hn  correipondaute 
aux  divifions  de  l'écu  qu'elles  rcpréfentcronl. 

2*-'.  Qjte  le  remède  de  poids  dont  il  iera  fait  ufagc 
pour  la  fabrication  de  ces  efpcces  fera  pris  en  dehors 
et  ne  pourra  excéder  fix  grains  par  marc. 

S".  Q.ue  pour  tenir  lien  du  remède  de  loi ,  il  fera 
alloué  a  l'eutrepretieur  de  la  fabrication  de  ces  nou- 
velles efpeces  nu  grain  et  demi  de  fin  eu  fus  du  titre 
«uqnel  elles  devront  être  labriquées  ,  dans  le  cas  feu- 
lement où  l'emploi  de  ce  grain  et  demi  de  fin  ,  fera 
reconnu  et  conllaïc  par  les  jugemens  de  délivrance 
et  de  rcvilion. 

4».  Qiie  la  dépenfe  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
en  argent  bas  fera  fupporlée  par   le  trcfor  public. 

5".  Que  ta  quantité  de  grains  d'argent  hu  ,  contenue 
dans   chaque  pièce,   fera  exprimée   fur  l'empreinte. 

Ces  baies  décrétées  ,  votre  Comité  Iera  en  état  de 
vous  préfenier ,  fous  un  tiès-court  délai  ,  le  plan  et  les 
détails  d'exécution  de  la  latuicatiou  de  la  nouvelle  mon- 
naie que  vous  paraiffez  délirer.  Il  vous  rendra  compte 
en  même-tems  des  diverfes  propolîtions  qui  lui  auront 
été  faites  à  cet  égard.  Mais  il  ed  de  ïow  devoir  de 
vous  répéter  qu'il  ferait  du  plus  grand  danger  de  faire 
procéder  à  celle  fabrication  avant  d'avoir  ftaïué  fur 
les  mcfurcs  qu'il  vous  a  propole  de  prendre  pour 
remédier  aux  abus  du  régime  actuel  de  l'adminillra- 
tiou  des  mouuaies,  puilque  fans  ces  mefurcs  perfonne 
ne  peut  vous  répondre  de  la  fidélité  et  de  l'exactitude 
avec  lefquelles  vos  intentions  loyales  et  bienfailantcs 
feraient  remplies. 

M.  l'évèpie  d'Aulun.  Qiielle  eft  la  forte  de  petite 
monnaie  dont  il  ferait  convenable  d'ordonner  la  fabri- 
cation dans  le  moment  actuel  i"  Première  queflion. 
Fabriquera-i-on  une  monnaie  de  biUon  ?  cette  mouuaie 
fera-t-clle  rouge  ,  ou  d'argent  à  un  bas  titre?  admettra- 
t-on  la  proportion  décimale?  Seconde  queflion.  La  pre- 
mière me  paraîtrait  rentrer  abforumcnt  dans  la  féconde  , 
fi  je  ne  préfumais  qu'elle  porte  en  raême-tems  lur  la 
quantité  de  petite  monnaie  qu'il  conviendrait  de  fabri- 
quer. Je  dois  croire  que  votre  Comité  a  combiné  avec 
foin  les  rapports  de  convenance  entre  les  quantités 
d'efpcces  circulantes  et  les  bcfoins  fuppléinentaires.  Je 
ne  me  fuis  pas'  livré  à  ce  calcul  ,  fur  lequel  je  n'ai  pas 
d'opinions;  roi\is  il  fera  facile  d'établir  les  bafes  qui 
pourront  déterminer  la  votre.  La  féconde  queflion 
m'occupe  feule  en  ce  moment  ;  s'il  s'aglffait  de  l'ap- 
profondir dans  toutes  tes  parties,  je  puiferais  mes 
réflexions  dans  ie  favant  travail  que  M.  Mirabeau  vient 
de  publier  fur  les  monnaies  ;  mais  je  penfe  que  vous 
devez  laiffer  aux  legiQatures  luivantes  l'avantage  de 
profiter  de  fouvrage  qui  vient  de  vous  être  préfeoté. 
Des  motifs  puiffans  me  parailfent  vous  porter  à  ce  paru. 
Vous  avez '^''îgé  qt.fi"'l  j't^c  f.mportant  d'alfujettir  les  me- 
furcs d'étendue  et  de  poids  à  l'unité  de  mel'ure  linéaire. 
Déjà  fAngleterre,  l'EI'pagne ,  le  Portugal  et  l'Amé- 
rique fe  difpofent  a  adopter  la  mefure  que  vous  autci 
déi         '    ■ 


lions  qui  reconnaiti ont  tous  les  avantages  de  l'uniit  dons 
le  fydcme  des  monnaies  ,  et  réduiront  fans  doute  à  nus 
(cu'le  et  unique  mefure  le  ligne  repicfcntatif  de  toutes 
les  autres   valeuis. 

Le  billonage  porte  avec  lui  le  caractère  de  l'ignorance, 


B   U   L   L   E   T   IN 
DE     L' ASS  EMBL  ÎLE    NATIONALE. 

PréfuUnci  dt  M.  Pélhion. 

Suite  de  la  séa.nce  du  dimanchï  12  décembre. 

Toutes  ces  confidératlons porteraient  votre  Comité  à 
Tr.us  propofer  de  décréter  ,  1°  que  le  marc  d'cfpeces 
à  jigcut   bas    contiendra   au    flioius    U   meitic    de    fon 


Les  comp-ignies  favantes  qui  fixeront  cette  unité , 
choiCront  ,  fuivant  toute  apparence  ,  pour  livre-poids  , 
un  volume  d'une  fliblhnce  homogène  ,  telle  que  l'eau 
diftîllée ,  eu  prenant  pour  ce  volume  le  cube  d'une 
des  divifions  décimales  de  l'unité  de  mefure  linéaire,  ou 
une  partie  décimale  d'un  pareil  cube.  Il  efl  -à  délirer 
que  tontes  les  monnaies  d'argent  foient  des  parties  dé- 
cimales 'le  la  livre-poids  que  l'on  aura  ainfi  fixée.  Cette 
correlpondance  des  monnaies  avec  l'unité  de  inclure 
offre  de  grandes  facilités  pour  les  pefées  d'argent ,  pour 
les  calculs  monétaires  ,  et  ]iour  les  comparai  Ions  de 
farinent  aux  objets  dont  il  fert  à  mefurer  la  valeur.  Il 
ell  pcnnis  d'cIpéTer  qu'un  fyllême  monétaire,  fondé  fur 
les  rapports  les  plus  commodes  et  les  plus  fimples  ,  Iera 
également  adopté  par  les  nations  commerçantes  de  l'Eu- 
rope ,  qui  ont  déjà  fait  connaître  leur  vœu  fur  l'unité 
de  inefures  et  de  poids,  et  qu'alors  il  s'établira  une  mon- 
naie commune  dont  les  avantages  feront  aufiî  grands 
que   ceux  d'une  mefure  univerfelle. 

C'eft  un  nouveau  bienfait  qui  fera  dû  au  progrès 
des  lumières  ,  et  l'Affemblée  nationale  fe  priverait  du 
moyeu  de  le  réalifer  fi  elle  fe  livrait  à  la  refoute  ac- 
tueilc  des  monnaies.  Cependant  le  befbin  prcîfant  de 
fabriquer  une  petite  monnaie  cil  généralement  reconnu. 
Vous  avez  créé  des  alHguats  ,  'et  dès  cet  infiant  vous 
avez  rendu  indifpeiifable  une  maffe  correlpOndante 
d'elpcces  propres  à  lubdivilcr  Icj'plus  faibles  parties 
de  ce  nouveau  numéraire  ,  qui  ne  ler.ricnt  pas  alfez 
lacilem'jiit  échangée»  av-c  les  monnaies  dont  la  quan- 
tité ell  devenue- infuffifante.  C'eft  à  cette  conlidération 
principalement  et  uniquement  pet:t-être  que  vous  devez 
vous  arrêter.  Le  point  de  vue  fous  lequel  j'envi- 
fage  cette  quelUou  ,  me  dirpenfe  d'expofer  les  prin- 
cipes généraux  ,  qui  d'ailleurs  ,  fi  j'en  juge  par  U' con- 
trevcrfe  des  écrits  publiés  par  des  perfonnes  dont 
l'opinion  doit  avoir  quclqu'autorité  ,  ne  me  paraiffcnt 
pas  encore  affez  génétalcir.ent  reconnus  ;  mais  il  en 
eft  quelques-uns  d  inconteftables  dont  vous  croirez  de- 
voir faire  l'applicadon  aux  circonftances.  Toutes  les 
efpeces  d'un  même  métal  doivent  être  rigourcufernciit 
dans  'un  rapport  de  valeur  conforme  au  rapport  de 
leurs  poids.  Tente  déviation  de  ce  principe  ferait  une 
calamité  publique  ,  puilque  l'étranger  ou  le  contreJ 
l'acle'jr  s'emparerait  de  toutes  les  "  pièces  d'un  titre 
fupcricur  ,  en  iniroduifant  à  leur  place  les  pièces  qui 
feraient  la  divlfion  d'.'S  premières.  Second  principe  éga- 
lement certain.  Il  faut  que  la  valeur  monétaire  d  un 
métal  fe  rapproche  le  plus  qu'il  eft  polfible  de  fa  va- 
leur iiuiinlcque.  C'eft  de  ce'te  vérité  ,  mieux  fcnlie  de 
uos   jours  ,    que  doit  fortir  l'affentiraent  général  des  na^ 


aut;uu  que   ce 


lui  de    l'infidélité.    Auc 


noilt  ne  peut 


juliifitr  le  mélange  des  métaux  ;  il  eft  le  fignc  certain 
de  la  pauvreté  dans  les  Etats  qui  avilifl'ent  par  cette 
opération  les  pièces  de  preniicrc  valeur  dans  leur» 
monuaits.  U  eft  le  figue  de  l'impéritie  dans  ceux  qui 
l'introduifent  dans  lcnrs|monnaies  fubaltcrnes.  i".  La 
proportion  prclrrite  par  la  loi  dans  le  pays  qui  adopte 
le  billon  ,  cft  faciltmentj  changée  ;  1  cluii  de  l'argent,  à 
un  titre  trop  bas,  '_ft  toujours  inceitain  ,  et  la  modi- 
cité de  fa  valeur  le  dérobe  à  cet  efiai  ;  2°  il  eft  plus 
facile  d'imiter  par  d'aulres  mixtions  la  couleur  et  le 
grain  d'un  argent  de  bss  aloi  ,  que  d'une  monnaie  plus 
pure;  3"  l'argent  aiuli  falfifié  ,  s  ufe  et  fe  confommc 
plus  vile  par  le  fray ,  et  la  monnaie  perd  alors  le 
peu  qu'elle  avait  de  valeur  réelle.  A  ces  vices  de  billon 
fe  joignent  daiities  inconvcniens  qui  frapperont  bien 
autrement  l'Alfembléc  nationale  qu'ils  n'auraient  inté- 
rellé  les  adminiftrateurs  dans  d'autres  tcms.  Les  repré- 
fcnians  du  peuple  ne  voudront  pas  que  la  claflc  labo- 
lieufe  et  la  moins  ailée  de  la  fociété  reçoive  pour  prix 
de  fon  travail  une  monnaie  racnfongere  ,  qui  tôt  ou 
tard  altérée  par  fou  ufage  ,  aurait  une  valeur  intrinfeque 
fort  élognée  de  fa  valeur  monéialre.  Qjieile  influencé 
une  raaffe  de  billon  n'aurait-elle  pas  fur  les  opérations 
du  commerce  ?  comment  apprécier  les  pertes  inévi- 
tables au  moment  des  refontes  ?  et  comment  enfin  con- 
l'cntir  à  perpétuer  ces  difcuffions  populaires  caufces  par 
robliiéiation  des  emprunts?  Tels  font  les  malheurs 
auxquels  la  violation  de  îa  bonue-fui  condamne  tou- 
jours ,  en  dernleie  analyfe  ,  et  les  hommes  et  les 
gnuvernemens  qui  s'en  étaiteut.  Sans  doute  il  faudra 
foiiger  à  réparer  les  abus  auxquels  donne  lieu  l'alération 
des  pièces  actuellement  répandues  dans  la  fociété  ;  mais 
déjà  c'eft  les  atténuer  ,  ces  abus  ,  c'eft  les  détruire 
peut-être  ,  que  de  défendre  toute  opération  qui  ne 
iéiviralt  qu'à  les  mullipli.-r.  La  plus  fimple  dans  fon 
principe  Iera  la  plus  utile  dans  les  elfels  ;  celle  qui 
n'oSiira  ni  prétexte  à  l'inquiétude,  ni  appât  aux  con- 
trefacteurs ,  ni  dangers  d.ius  les  fuites ,  ell  celle  qu'il 
vous  convient  d'adopter  :  la  firiiplicité  des  moyens  eft 
ici  un  titre  de  préférence.  N'adoptons  pointun  fyftême, 
ne  faifons  que  ce  qui  eft  indilpcnlahic.  Tonte  grande 
opération  dans  les  monnaies  ne  doit  être  faite  que  dans 
un  tcms  de  parfaite  tranquilliié  ;  elle  eft  fur-tout  in- 
compatible   avec   un  papier-forcé. 

De  quoi  s'agit-it  aujourd'hui  ?  il  ii'exifte  pas  afifez  de 
pièces  de  monnaie  pour  changer  des  écus  de  3  liv.  et 
de  6  liv.  Introduites  en  quantité  fuflifante  ,  elles  faci- 
literont la  circulation  habituelle.  Eh  bien  ,  augmentez 
le  nombre  des  pièces  courantes  en  argent  ;  fabriquez 
des  pièces  de  24 ,  de  1 2  et  de  6  f. ,  ce  métal  monnayé  ne 
comportera  pas  encore  une  fubdivifion  {iiffifante  ;  eh 
bien  ,  facilitez  cette  fubdivifion  par  une  monnaie  ds 
cuivre  déjà  connue,  et  que  cette  monnaie  foit  dans 
une  relation  très  rapprochée  de  la  valeur  du  métal  qui 
la  compoie.  Voilà  où'  le  bornent  vos  befoins  ;  voilà 
tout  ce  que  vous  devez  faire.  Se  permettre  toute  autre 
opération  ,  tout  amalgame  de  métaux  d'une  valeur 
dilTerente  entre  eux,  ce  lérait  courir  une  foule  de  dan- 
gers,  ce  ferait  prolonger  ,  cèlerait  accroître  les  inquié- 
tudes de  cette  clalfc  de  citoyens  que  vous  devez  au  cor- 
traiie  ,  que  vous  voulez  fecourir.  Facilitez  totis  Tes 
moyens  déchanger,  qui  doivent  préî'erver  des'pertes, 
des  non-valeurs  inévitables  dans  le  cours  actuel  des 
monnaies  fictives  ou  métalliques  ,  et  ne  vous  expofez  pas 
à  I  incertitude  et  aux  craintes  de  1  opinion  ,  que  la  mal- 
veillance alaimeavec   une  fi  dangeieufe  facilité. 

(Viiant  aux  moyens  d'exécution  ,  c'eft  toujours  au 
parti- le  plus  iimple  qu'if  convient  de  s'artêter.  Vous 
voulez  vendre  les  cloches  des  établiffemens  eccléfiaf- 
liques  (jue  vobs  avez  iupprimes  ;  au  lieu  de  piiver  le 
trefor  public  des  fonds  iiéceffaires  à  l'achat  des  matières 
et  à  la  fabrication  des  pièces  de  monnaie  nouvelle  ; 
appliquez  à  cette  dépenle  le  produit  de  ces  cloches.  U 
fera  nécelfaire  de  furvciller  cette  opération;  il  con- 
viendra de  prefcrire  aux  municipalités  de  vérifier  le 
poids  des  cloches  et  de  drelfer  le  procès-Verbal  des 
livrailbns  qui  en  feront  faites  d'après  les  enchères  des 
acquéreurs  ,  auxquels  elles  ieraieut  remifes  en  donnant 
par  eux  caution  valable  pour  la  fureté  des  paiemens. 
Vous  pourriez  enluite  nommer  des  comrailfaires  ,  ainfi 
que  vous  en  avez  nommé  pour  les  opérations  de^Ia 
caiffe  d'efcomptc  ;  ils  feiaieut  chargés  de  fuivre  feffet 
des  difpofitions  que  vous   auriez  ordonnées  ;  et  crovez 


que 


tteint    parfaiti 


[it   le  but 


dus  propoiez  ,  en  accélérant  l'érnlflion  des  pièces  de 
monnaie  attendues  avec  l'impatience  du  befoin.  je 
faisjqu'il  vous  a  été  préfenié  des  elfais  de  billon  blanc 
fort:  iupérieur  à  -tout  ce  qui  a  é:é  tait  dans  ce  genre, 
et  qui  ell  le-réinitat  du  travail  de  •  deux  ch'imilles 
habiles,  MM.  Beuze  et  Miller  :  je  rends  h-onimage 
à  cette  découverte  ;  mais  je  perCHc  à  croire  qu'il  éft 
iDipofiible  d'adopter  aucune  efpece  de  monnaie  de  bas 
aloi.  Les  mêmes  clilmiflcs  ont  mis  fous  les  yeux  de 
votre  C'unité  des  pièces  de  cuivre  extrait  du  métal 
dcsjclochts;  de  ce  métal  ductile  ils  font  parvenus  à 
faire  CCS  pièces  aufli^dures  que  i'acitr.  Je  ferais  extrême- 
ment: cas  de  ce  procédé,  parce  que  j'y  trouve  l'avan- 
taïfe  précieux  de  donner  à  cette  monnaie  la  dureté  qui 
convient  à  fon  uiage  ,  au  génie  et  à  l'activité-  de 
la  circulation  populaire.  Un  de  mes  voeux  ferait  de 
voir  concourir  à  la  fabrication  de  ces  monnaies  un 
autre  aitillc,  qui  e.ft  aujourd'hui  en  Angleterre  ;"~  il 
/appelle  Drnz.  Il  y  a  fabriqué  des  pièces  d'une  grande 
bi-a^té  ,  et  j'en  ai   quelques-unes  Le>  anciens  privilège» 


ntlaclirs  à  vos  liôiels  des  moîiiuics,  ces  privilèges 
(i  long-tcms  les  fU-niix  des  art--  ,  nul  eiilé  fnn  talent. 
Toiijuurs  ,  et  da:i^  umi  le.i  ly!lciuej  ,  Us  luniiii^ics 
de  cuivre  feront  iieceffaircs  dans  le  royaume  :  pour- 
quoi i'craicnt-cllcs  (léitie*  par  la  iié);ligi;ucc  de  la  ma- 
nufacture monctaire?  pourquoi  la  monnaie  du  pauvre 
ferait-elle  punie  dn  peu  de  vuk-iiv  de  Icui  métal  i'  Le 
don  de  la  cliariic  ne  pcm-il  p;is  anil:  porter  l'cm- 
prcinte  de  l'induRiie  ?  Je  dcnun'.e  doue  qu'il  luit 
réitrvé  aux  léjddatnres  à  venir  de  déterminer  tonte 
opcraliou  relative  à  Vu  rcîontî  des  ninnuaies  ;  qu'il  foit 
fabriqué  en  quautiic  luHifante  et  déterminée  des  pièces 
de  24  ,  de  I '2  et  de  6  lous  ,  au  titre  des  écus  de  0  et 
de  J  liv.es-,  qh  il  loii  fur  le  clir.n.p  procédé  A  la  vente 
par  en^l'ere  ,  des  cloches  des  éijbliircmens  luppriiues  ; 
une  U  pli.",  des  cloches  foir  paye  en  nioin^aic  de 
cuivic  au  Ircfor  publie  ,  d'après  le  rcglemeni  qui  léra 
fait  par  Us  conimiiraircs  que  vous  nommerez  à  cet 
effet -,  (jue  ecite  nou\eile  manuaie  ,  dans  la  mcfure  qui 
aura  été  indiquée,  foit  de  cuivre  pur  et  taillé  en  pièces 
d'un  fou,  de  deux  liiids  et  d'nn  liard. 

L'Alfemblce  ordonne  l'imprc(f;on  de  ce  difeours. 

M.  l'abbé  julien  ,  dans  un  difcours  que  la  faiblcfTc 
de  fou  or-iane  nous  a  empêché  de  recueillir  ,  déve- 
loppe ici  incouvcuieus  d'une  iabrlcaîiou  de  billon 
noir. 

M.  Riq'ietti d'aîné,  dit  Mirabeau  ,  parcourt  le  rapport 
de  M.  Cuify  ,  et  s'élève  conirc  fon  piojet  île  décret. 
■Il  penCe  ,  avec  M.  l'évcque  d'Auiun  ,  que  l'on  dtdt  vendre 
le  métal  des  cloches  au  plus  ollrant  ;  il  veut  ipc'ou 
ne  fabrique  que  de  deux  cfpcces  de  mouiiaie  balfe  , 
l'une  de  cuivre  pur,  l'autre  d'argent.  Il  'demande  que 
le  commerce  foit  purgé  de  tout  le  billon  qui  y  circule  , 
et  tiu'il  loit  décrété  ,  qu'à  compter  du  premier  mars 
pr»)chain  ,  les  pièces  de  deux  fous  et  de  (ix  li^rds  n'aient 
plus  cours  en  France  ,  mais  qu'elles  fuient  remues  aux 
llÔLcIs  de  niûuuaies  pour  le  titre  qu'elles  oui  acLuelleiûeut 
couru. 

L'Af'^'™'''^^  ordonne  l'impreffion  du  difcours  de 
M.  Riquctti. 

Sur  le  rapport, fait  par  M.  Dumetz  ,  l'Atr.Mnbléc 
nationale  rend   le  décret  fuivant  : 

))  L'AlTcmblée  natiuUL.le  ,  fur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  fcs  Comiics  ccclèfi...'^l:que  8c  d'aliéuirion  , 
d'une  délibération  du  cunleil  général  de  la  commune 
de  Douai  ,  du  iVde  ce  mois  ,  dune  délibération  du 
confctl  du  département  du  Nord  ,  en  d.vle  du  4,  et 
'd'une  lettre  écrite  par  le  confeil  général  de  la  com- 
inune  de  Douai  au  confeil  du  département  du  Nord  , 
du  7  du  même  mois  ;  confulérant  f-"  que  le  confeil  géné- 
ral de  la  commune  de  Dou.d  a  ,  par  fa  délibéràtloEi 
du  premier  de  ce  mois,  traafgreifé  les  premières  règles 
de  l'ordre  adminifliatif,  fuivant  lefquels  les  miniicipali- 
tés  ne  peuvent  correlpoudre  avec  les  coufcils  ou  direc- 
loires  de  département  que  par  l'intermédiiire  des  cnnieils 
ou  diiccti:iires  de  ditltict  ;  2°  que  eeitc  it.nilgicKiou 
léflécllie  ne  peut  avoir  eu  pour  motif  que  l'envie  de 
donner  une  grande  publiciié  i  des  piintipcs  >iulli  iuco  if 
titutionnels  en  cux-mém-s  que  dangereux  ilins  I,-;,-. 
conféquençes  ;  3°  que  la  proluliiui  aflettée,  avec  lacjuclU 
le  confeil  général  de  h  commune  de  I>ou;d  ..  i.-p.ndn 
cette  délibération  dans  la  viile  ,  et  fur-ioui  d.in>  1 1  i  l.ilfe 
Ja  moins  éclairée  des  citi-ycus  ,  le'tiace  tiup  Iculible- 
mcnt.  l'ancien  et  repréheuliblc  projet  de  ce  même 
.corps  ,  de  f-.ire  reilreiudre  la  venie  des  biens  ualio- 
iiaux  du  dép.'.rtcment  du  î,'oid  à  un  cpuitrc-viui;!- 
troifie/nç  de  la  totalisé  des  biens  n.uiouau^  du 
lOyaunie  ; 

Décrète  que  la  dé!ibc;ution  du  c  ni  il  du  diiparte- 
m.-ut  du  Nurd  ,  du  4  de  ce  nuus  ,  fvra  exécutée 
Jelon  la  [>u-me  et  teueu,  ,  .ipp.nn.ve  la  .ouJu.le  f.ge 
et  ierine  (les  adminin.Mieurs  con.poiaut  Iccoule.l  ;  or- 
donne au.-;  dliectoires  dei  dllhious  liu  n:ème  clépHite- 
picut  ,  de  continuer  les  opcraiions  relit'i,\'cs  aux  vêtîtes 
tics  biens  nationaux;  Uur  rccon, mande  d'y  apporter 
touiuur."»  le  même  zèle  et  le  mén,.e  p.itiiui^luu;  qu'ils 
y  ojit.nris  ju(qi\'à  préJént  ;  impiouve,  la  mnni^jpjlité 
.et  le  conleil  geueral  de  la  comimme  deUou.u  ;  et  pcr- 
fillaut  dans  Ion  décret  du  4.  de  cç  .mois  ,  charge  fcs 
Comités,  de. r^iendiciié  et  dg*  liuançes  do  hâter :1e  rap- 
port qu'jl.s  ont  à  .faire  fiir  .l.es.  irioyav»,  de.  .p.rocurer 
■  jux.pa'iv.rfs  le, travail  nécelfalrç  paur.  ailurcr  leur    fub- 

Çftauçc.  .  ,    . 

■  ■  M;  Mctlînprcfcnfc  un  prtsj-.'tdé  décret  relaiif  ,-i  la 
leiti'e  envoyée  hicr'i  l'Affcm'bléc  par  le  minilUe  de  li 
guerre:  -  ■  ^ 

Il  t!l  adii'pté'cti' ces' terme.'!; .       -  '      ,     . 

Art;  l"-.  Le  roi  fera  pricMc'  doViticr  les  ordres  lès 
{iliis'prortipis',  tant 'aiix  co'mmiilidlins 'des'  troupes' dé 
licrue  qu'A  ceux  dé  iriaréchii\ffèe'  daii.-i  les'dépattcmcns 
du  Nord  et  du  Pas-dç-C.iliis -,  •«•flans  io>;S|lcs  départe- 
nicns  rindnr.'piits  et  vollins  des  i*ay^'-lias  aiuijcliieus  et 
riiiLuxéhiboi'ii't'  ;  pour  <yi'\U  preuu'enl't'ouic's-hs  mefùres 
-....•.  .•..■..■.■.  .-.■..-.  ton  les  les'  d^rpiflibiisneeclfaires  , 
même  Cl/ re'qlu' ra'ni ; 'an  befoi'i'i  ,  l'aliiftance  des' gardes 
iiatioilalcs  ,  ■  à  ■  l'éllct' d'airc>er  les  dérordres  uhérieuts 
que  piiu'i'raient  conlihettré  '  ltis„cf-.dev'arû  foId.tts  des 
troupes  |iels.iques  ,'  qui  ff"  t'ro'Uvcnt  aciucltemcnt  ;  ou 
pourra'KîtH-B'iHtFoduire  pal*  la  fuiie  dw»-  le(<li»-dé» 
parlenicir. 

IL  Le  roi  fefa  également' prîi!' de'  floiincf  les  ord'rcs 
pour  que  ,  fur  la  rérpiiliùou  dijs.  corjis  admiulflratils 
defdiis  départemeus  ou  de  leur,  diiecioires ,  cl  d'après 
Jcs  états  qui  Icrtmt  par  eu>c  fournis  anx  csmmaudans  ou 
directours  des  arfcnaux  ,  il  Oiit  d^'l^i'^é  par  ceux-ci  au'x 
municipalités  ,  fur  Icnis  léccpides  ,  'es  aimes  néceiraircs 
pour  miMtre  leur-o -gardes— n«ti«n»les -en- tet-dr-  con- 
courir   clficaceinent  et   félon  Uf  foMnej  çiablic»  par  la 
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cntinimti'ju  .  ,'1  la    r'.éi'i 
du  bon  ordic. 

IlL  Tou,  Us  ci-deVant  foldats  de  irorfpci  belgiqucs 
ou  autres  étrangers  étant  actuellement  en  France,  fe- 
ront teiin.s  ,  d.uis  les  vinit-qnatre  heures  de  la  pu- 
blication du  piélént  déeret  dans  chaeunc  des  muniti- 
palités  où  ils  le  trouveront,  de  poiter  Icuis  armes 
aux  greffes  des  offi.iers  municipaux  de  la  ville  la 
plus  voiliuc  ,  qui  eu  feront  l'cillmaiion  et  leur  en 
paieront  la  valeur ,  de  laquelle  il  leur  fera  tenu  compte 
par  le  receveur  du  diRnct  dans  l'^rroudiHcmeiii  duquel 
cette  ville  fera  placée,  en  rapportant  par  eux  lefditci 
armes  au  fecrciariat  de  ce  tliflrict  ,  fi  mieux  ils  n'aiment 
les  leienir  pour  l'iifagc  de  leurs  gardes  nationales  ,  ou 
les  U'iie  vendre  au  profit  de  IcUrs  communes  ,  à  de»  ci- 
toyens aclil'i. 

IV.  Pallé  ce  délai  de  vingt-quatre  heures  ,  tout  foldat 
de  troupes  belgiqucs  ouai.ties  étrangers  aetuelltnieut  en 
France,  qui  Uroiit  ttouves  avec  des  arule^  ,  feront  ar- 
rêtés et  conduits  devant  Ta  municipalité  de  la  ville 
lapins  voililie  ,  qui  dcciarcia  les  aimes  eonfilquées  ,  et 
pourra,  s'il  y  a  li.:ii  ,  les  condamnei  à  un  ou  plulieurs 
jours  de  prilon. 

V.  Les  mêmes  mcfures  feront  piifes  ,  -ot  les  mêmes 
peines  feront  prononcées  contre  ceux  defdits  foldats 
qui  ,  parvenant  à  s'intioduire  en  Fiante  poftérieurc- 
meut  à  la  publication  du  préfeut  déeijt  ,  ne  por- 
teraient pas  fur  Je  champ  leurs  ;.:h,.-s  au  greffe 
m'inicipal  de  la  ville  la    plus  voilnie  du  lieu    de    leur 


VI.   Si  parmi    les  foldats    il 
l'rancais  ,  il  leur  fer.]   fourni  p.u 


.uve    qui    fuient 
u.i,,,i!i.e    de    la 

fous  par  lieue  ,  Icijuei  ctarit  vHc  p.ir  le  directoire  du 
diflrict  dont  cei;e  silie  dépend,  fera  acquitte  de  dix 
lieues  en  dix  l.cucs  fur  la  caille  de  diltiiet  ,  jufqu'i  leur 
arrivée   dans  leur  domicile. 

VU.  Aucuu  defdits  lol.lats  ne  pourra  d-ins  fa  marche, 
même  depuis  fon  dcfaimcment  ,  s'écarter  des  glandes 
routes  conduifant  à  fa  deAination  ,  et  ceux  qui  s'en  éear- 
tcioiit  feront   artctés -et  conduits  en  prilon. 

VIII.  A  l'égard  defdits  foldats  qui  ne  font  pas  régni- 
colcs  ,  ils  feiont  conduits  ,  fous  bonne  et  fure  garde  , 
hors  du  royaume',  à  la  ]dns  prochaine  frontieic  ,  et 
il  fera  employé  tous  les  moyens  uéceflaircs  pour  cmpt- 
cller  qu'ils  n'y  rentrent,  ou  que  d'autres  uc  s'y  iatro- 
duifeut  à  l'avenir. 

IX.  Quant  à  ceux  defdits  Ibldats  français  ou  étran- 
gers  qui    fo  feraient   rendus    ou    le   radiaient  ,    p,ir  la 

oupables   tl  e.xcès  ,    violences    ou  voies  de    lait  , 


leur    procès   leur   fera    tait    en    dernier    rel 

tribunal    de  dilliict  du  lieu  où  ils   auront  commis  aucun 

de   tes  délits  ,    ou  tnèmc  par  celui  du  lieu  où  iL  feront 

arrêtés. 

X.  Il  fera  accordé  aux  gardes  nationales  qui ,  en  étant 
rcquiles  ,  fc  tranl'poiteroiit  à  plus  de  trois  lieues  de  leur 
pour  l'exécution  du    préfent  déu^et ,  une    iu- 
famment  préfciué  par 


domicile 

demnité    dont    le  nuule 

les  Comités  de  conlliiution 


M. .  .  .  préfente,  au  nom  du  Comité  des  domaines  , 
ic   jnojet  de  décret  iuivant: 

L  Afleniblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ïe  rapport 
qui  lui  a  été  lait  par  fou  Comité  des  domaines  ,  décrète 
ce  qui  luii  : 

n  Art.  1".  Conformément  à  l'article  XXX  du  dé- 
cret du  mois  dt  novembre  dernier.  linKliiiinc  par  le 
loi  ,  (ur  la  Icgillation  domaniale  ,  le  l.n,;i  a  vie  fait  a 
nuidaïue  C.islïin  ,  du  cens  du  ch.àieau  de  Djtuïè', 
des  domaines  et  étangs  de  f Indre,  civconllaiitcs  'et 
dépendantes  ,  eu  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  aoin 
1771  ,  cil  et  demeure  révocjué  ;  en  ciuiCéquence"- A 
compter  du  premier  janvier  1791  ,  madame  Criadrii 
ceffera  toute  joniflauce  detdits  objets,  lefquels  dedie'u- 
leront  réunis   aux   domaines  nationaux.       '  ' 

II.  Le  fous-bail  fait  par'  mad.tme  Co.dlin  dans 
le  cours  de  la  jouiffance,,  le  8  mai  1789,  à  iM. 'jéàn- 
BapiiPve-Nicol.ts  Rlvaun  ,  nura  fon  exécution  au  profit 
de  la  nation,  tant. contre  ledit  M.  Rivaux,  -que  conirc 
fcs  cautions  ,  et  ils  feront  tenus  d'en  paver  au  tréfor 
natioiwf"  la  redevance  annuelle  de  36,'666  f!  l3  f 
4  dcn.  aux  échéances  ,  et  d'après  les  conventions  por- 
tées au  fous-bbil  ,  dt  aux  briicts  foufcrits  par  ledit 
M.  Rivaux  et  fes  cautions ,  pour  fupplément  de  ladite 
rcdevanèc  ,  liiuf  l'indemnité  réfultante  de  la  l'upprcdion 
d'aucun  de»  droils  compiis  dans  leur  bail  ,  laquwlè^fera 
fixée  d'après  les   règle;*  précédemmcut.   décrétées..  -^ 

m.  Madame  CoaOin  fqra  tcntiq  4e;  vcmfttre  dsjiiî 
,1a  huitaine  de  laj  publication  du  prélént  déf.tei,  à  l'^d- 
mini/lralioii.des  domaine.s.,, tous, les  litres  ,  piçfcs.ct  rern 
feignemens  qu'elle  peut  avoir  ',f;n  fa  polTtdion  ,,  Tcljlii's 
aux  domaines  à  elle  concédé.'ii,,  pour  en  jeHiir  pi'ndaun 
fuie  ,  ainîique  les,  di.s--huii  billets  foultrlts  par  I\I,  R;. 
vaux  Cl  l'es  cautions  ,.pour  partio  du  prix  tin  bail  ,  nmu- 
taiu  cnleinble  à  S7,uoo  liv.  ,  et  dcj.ulllfiir  (iç-  l'acqua 
des  charges,  elaufeji  ci  conventions  dont  elle,  était  tedllc 
ppur  raitsm  de   la.diip  jouilTauce.  ,.  r,,  ' 

Reavoio  madame, .iCoaûiii:  au  Coniiié  des  pcnfio/isi 
pour  ce  qui  concerne  celle  de.  sa,ooo  divi  diMil.elle 
iouiffaità^  l'époque  de  Ja^  conce.Tioit  .à  elle  faite  ,  pour, 
"fur  Te  rappoil  qui  lui  en  fera  fait,  être  par  l'Affenîbléc 
iinationale.  fl.wué  ce  qu'il  ipparticudra.  >!     i<  tiui-i 

.W  le  rapport  fait  par  M.  Lproc!vfoiicatiU,.rÀfret7i- 
bléc ,  uatiôna-îc  déclare  vendic '.i  la  miuVicipalité  -de 
•BejUrVga^d- pourla  fomme'dc  lS6;-0l  \W.  d^lj^ns  iJa-i 

'lionau>i;''à  celle  de  Chldrec  'pour, la  fomniç,jU-"8r:-S  1.  ,' 
et  .-i  celle  de  Villencnve-Saint-Georg'-s  i^.^u'i  h  fommc 
dc-.56o„S,5S  l'v.      — '       - 

.  >   Ls,féaMcc  cU  l.çyé_e)à  3  4^i^«s..  • 


Sif.tiCE    DU    LUNDI  l3    DictUBKZ. 

M.  BUuzot.  je  vais  vobs  faite  lecture  d'une  déll]>-3- 
laiion  iti  adminiflraieurs  du  départcmeut  du  Puy-dt- 
Lnnie  ,  reialrvcnient  a  U  rcCl'iancc  qu'appoitent  le» 
cciitliifiiqiies  a  l'exécuiion  de  vcft  décrets. 

Lis  aduiiuifirateuis  du  département  du  Puy-de-Dôme 
dénoncent  a  l'Ancmblée  nationale  un  projet  foutcnu  da 
ié(ill,.nce  à  Us  dtcreis  fui  l'orgiuilation  civile  du 
cleipé.  Des  ni..nii--une5  Kuébreufes  ont  à  te  fujet 
caulé  plus  d'une  cxplolion  lunelle  dans  l'empire  ;  mai* 
aujourd'hui  ce  n'clt  plus  dans  l'oïîibre  que  t'exercetit 
les  ennemis  de  la  loi-,  lU  viennent  de  puliiier  leur  ui»- 
nifellr,  un  impiimé  intitulé  :  ZxpoJniOii  des pri'.cU'Si  fur 
la  coiijti'.utiun  du  dtrgé  par  les  évtq-ues  dipulei  à  l  AJfem- 
bl<e  K-î/rena/e  ,  iinplime  foukrit  par  tous  les  évèqucs  , 
au  nombre  defqucls  on  fe  pl,-.;t  a  ne  trouver  ni  celui 
d  i::tun.  ,  ni  celui  de  î.ydda  ,  alarme  loua  les  bon> 
citoyens.  La  louvcraineté  de  la  nation  cft  méconnue; 
une  claifc  de  fes  fonctionaairrs  prétend  enchafner  la 
volonté  générale  ,  établir  une  puilfjnce  fuprcme  au 
fein  d'un  peuple  U'orc  ;  tfi-ce  donc  un  crime  envers 
le  ciel  de  départir  aux  piéttes-le  lerrî'.oire  lùr  lequel 
chacun  d'cu.-i  remplira  fes  fouctioui?  Qjfy  a-t-il  de  com- 
niun  entre  l'cvai.i^de  et  la  fixation  plus  ou  moins  reffer- 
rée  des  limites  d  un  dlocei'e.''  efl-ce  donc  un  facrilege  de 
b.ilancer  l'autorité  des  miniftres  du  culte  ,  de  manière  à 
ce  que  toujours,  libres  d'agir  pour  le  bien  des  ni-xurs  et 
de  la  religion  ,  ils  foient  dans  l'heureufe  impuiBante 
(l'abuler  de  leui  laint  minifiere  ?  La  juridiction  iplvi- 
tiiellc  icijaiJc  les  dogmes  de  la  foi,  elle  porte  i'ur 
ce  qui  u'tfl  pirs  de  ce  munde  •,  mais  vouloir  confondre 
avec  ces  droits  les  affaiics  temporelles  ,  c'efl  trahir  les 
premiers  préceptes  de  la  religion.  Ne  commande-t-clle 
pas  à  les  niinirires  humilité  ,  déCntéreffemcnt  et  fou- 
miffron  en  ré'^ime  civil  et  politique. 

Nous  foupirons  açrèj  le  calme  ,  après  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  paix  :  aurons-nous  une  .force  publique 
et  ré^iriiTiantc  ,  tant  que  le  fanaiifme  civil  viendra  im- 
punément ,  au  nom  de  i'Hternel ,  foufiler  les  firrcutj 
de  la  difcorde  et  alimenter  l'efpoir  des  méconiens. 
Vous  l'avez  dit  à  toute  la  terre  ,  repiélcj:tans  des 
Français  ,  le  falut  de  la  patrie  eft  dans  la  vente  des 
biens  nat'nnaux  ;  qui  ofera  les  acquérir  ,  tant  que  le» 
cliefs  du  ci-devant  clergé  pourront  impunément  braver 
les  lois  de  l'Etat  et  alaimer  les  confcienccs  par  des 
écrits  fédiiieux.  Nous  l'improuvons  ,  cet  écrit ,  cotacie 
atteuratoire  aux  droits  du  fouverain  ,  comme  tendant 
à  jeter  de  tatifies  alarmes  dans  les  coiiicicnccs  ,-  à 
cuij-:ccirer  l'éxecution  de  vos  décrets ,  et  à  fomenter 
l'aiiircl.ie.  Les  auteurs  f  rut  tiiuiinels  envers  la  nation  J 
daignez  réfléchir  que  les  joijrs  de  clémence  ne  foiU 
que  des  ingrats,  et  que  tant  de  rois  outragée,  la  païq.e 
veut  eubn  une  vengeante  éclatante. 

L'AIfemblée  ordoirne  le  renvoi  de  cette  dénonci'ar 
trou  à  '.es  Comités  des  recherchés  et  eccléfiaiUquc  réunis^' 

Sur  le  rapport  fait  par  H.  Lervan  ,  au  nom  des 
Comités  diplomaiique  ,  d'agricclture  et  de  commerce  , 
l'Affemblce  nationale  déereie  qu'il  fera  accorde  à  MM. 
Dcbuqut  etChapclon,  armateurs  de  ÎVÎarfedIc  et  de 
Dunkerque  ,  ;ui;e  indemnité  pour  i'cpJevemcnt  qui 
leur  a  étér  fait  ,,  par  des  coifaires  algériens,!  du--<:har-*- 
gement  de   leurs  -vaiffeaux.      '  -    .      t.  .         .,  .. 

Après  quelques  débats  fui;  laqueftion  de  favoir"  fi 
l'on  adopterait: -le i  plan  du  ecmité  oucelui  de  M. 
l'évéquc  d'Autun  ,  lur  la  monnaie  bsffc. ,  l'AfTcn^Wee 
ajoinne  à  tnercnedi,  et  décide  que  fi.^  me.xbres.du 
Comité  des  linancei  ,  ainfi  que^  M'M.  Riqueiti  faîne  et 
l'ivèqne  d'Autun  ,  feront  adjoints  au  Comité  dcj 
monnaies.  ' 


iidica 


aT.  Tic;a  du  Co:7.:lc)^,de  CQnJtit-jthn  (;(  f{f 
lu  u  de  la  rcierrme,  .de  Fancj.en  ordre 
Mer,  i-iirui'Uiielj  attendent  ,, avec, une 
L..ai  U-  ,  te  que  vous  devez  prunouc^ 
us  avtz  lupprimé  ces  graiids  coi.|>^dê 
U  matle  impoiirnte  pouvait  ,  -âau^ 
l'ordre  politique  ,  peler  fur  k  liberté  des  peuple^ 
La  fur  face,  du  ro)auine  eft  in.-.iutenant  couverte , de 
plus  de  cinq  cenis  tribunaux  q^ui  vont  rendre  prompi- 
itnient  et  utilement  la  judice  fans  menacer  la  couUi~ 
iiition  parleur  puiffance.  Mais  pour  mettre  les  tribu- 
naux de  d'Ouici  çii  aciiyiié  ,  il  fauf  étab|ir  auprès,  d'euj^ 
des  hommes  i-il'.ruiis  d.-.ns  la  fcieqce  des  lois  ,'ç^i  cflp^ 
iioiffent  Us  toi  mes  et  la  marchç  'dp  la  procednic;  V'oy^ 
rçtrdùv'rcz  parmi  les  officiels  minifiériçli  tiçj^^'iu-iejj^ 
tribunaux,  des  citoyens  copal>|les  de^cmpliir-ces  i'rp|^ 
portantes  fonctioiiS.  Ce  rempl^.cemçnt.  ani^çncc  le,  pror. 
jet  de  Iciir  fupprclïi.QU  ,  que  vos  Comités  rcgariJ^M 
cumulé  ïndifpeiifal^lc,.  En  cifct  les  piiucipe.N  établis  fi^'^ 
U  conll!tutio;'icu'|,frbuveat  ja,  açc,cl|Ité'.,,.j«;i  l^iiiftprc^ 
nlaii-es  féxnje.  •;',''r;.^J  /,;,:,,  ..-',::>, 
uer  parii-.i  les  otçcicrs -mit^ine^ielss  leg 
;r.^ud  tOufèiî  ,,.ç^etix  des  pa^lcmca5  ♦j 
..  des  tribunairx  4'p>^eçpiio:i,.je5 
lii(lrumeu!?ires  fubordonnifS|,„ 
tr'rburuux.    Us  foi^t 


eu.e  des 
Il    lam  dilii    . 

.-s    conf,;is    fuf, 
■neralemfni    U-. 


l/l'.iit   de    l'anéainlaer 


:>l    de 


^ 


pe    s'.iglt   rilus,  '^.e  de.  (iqud^rjèu^k 
irsoir  a  leur  rembonrlcmeni.   Mais  la 


Icncehaufl'ées   rov.ales 
point,  encçfc 


ntrrars-  -ter  -baitffj^cs    roy&nx~cr 
rovales  ,    celles  des  l^iiiUiçrs  royaux  n'çft 
prononccc^   \>ii;i    les   iiiQÙfs    du    projet 
de  décret  qnq.jiotn  v(>ns  ^rsjjofoiii.  • 

Vous  avez  liécrciè  ,  tiin^  la  ièawee  do  ^4  mars  1790,', 
i^r^f- Vor'itfe  piHià^fre  ffs'-t  (rnr-^iy.'fttf  tu  entier  :  dès- 
l.:-rs  tous  les, olitciers  niinillcrlçi's  qiïi  coopèrent  à  l'jd-' 
miiiil\raùo!\  de"  la  jurncc  ,  dev.-iieut  s'attendre  .i  un 
nrvuvfafTtcgime" dans  leur  exi!!encê"^p'ièT  la  firpprcf- 
ii^n  d«i  g«»lenieus ,;  celle  itt  b>i](iisj<ç  Ciioyaax  et  des 


juRites  iVijneiU'ialcs,  lei  officiels  m'inillciicVs  isfteraient- 
aU  tiuls  au  rrtjtieu  dtj  uibunaux  de  ililïrict  auxquels 
if»  ut  foiit  poiiit  encore  attjcKéa  ?  Ce  n'cd  jjolm  de- 
■VLUt  des  j'^es  inlUtHes  par  le  peuple  iju'ils  oni  prêté 
Hur  pve-.aier  l'erinem.  Dan»  uu  nouvel  oidrc  de  chofea  , 
il  fd'.-.t  deA  otiiciers  levètus  d'un  nouveau  caracïere  , 
■iiiis  ccIj  ,  tous  les  vices  de  l'ancien  régime  cor- 
rfcmpra;.-n[  le»  établilTemcns  conHituiionncls.  Avec  lea 
iStèmes  droiis  et  les  même»  fonctions  ,  les  procureurs 
replacé»  daaj  le»  tribunaux  de  diilrict  ,  fe  croiraient 
aiitorifés  à  fuivre  les  mêmes  ufages.  Dès-lors  les  abus 
ûue  vous  aver  voulu  détruire  fe  lieraient  avec  vos 
inflitulions  ;  le  nom  i'eul  des  infliumcntaircs  ferait 
ciiaugé  ,  et  les  peuples  n'auraient  recueilli  aucun  Iruit 
de  vos  travaux.  Vous  n'avez  pas  voulu  fimplemein 
ribartr,  mils  rccunJiitiaT  en  entier  l'ordre  judiciaire  : 
■ôr  ,  en  fjifant  celte  conîlitutlon  intégrale  ,  vous  ne 
pouvei  laiffer  fubCIlcr  aucune  partie  de  fancien 
«dificc. 

Le«  principes  de  la  co'nnitution  profcrivent  cette 
ît^cohérentfc  da'ns  la  partie  de  vos  lois  la  plus  intéref- 
fantc  au  repos  de  la  fociéié  ;  car  vous  auiiez  dans  les 
-înêihes  tribunaux  des  juges  fans  offices  vénaux  et  héré- 
ditaires ,  et  d'un  autre  côté  des  orficiers  miniRéricls 
avec  une  finance  ;  des  juges  créé»  par  la  conftitiition  , 
et  des  officltrs  mluiftéiicls  établis  par  l'ancienne  fifca- 
lité  -,  en  un  mot ,  la  conflitution  appelle  des  honnnes 
de  loi  au  fervice  des  tribunaux  actuels  ,  et  des  ofEcieis 
<^ui  foient  immédiatement  fon  ouvrage. 

Vous  liiûftituercz  d-s  formes  Cmples  et  peu  difpen- 
dieules  à  cet  appareil  effrayant  de  notre  anticjne  pro- 
cédure. Or  ,  fous  ce  régime  futur  et  fans  doute  très- 
procliHlu ,  il  ferait  inutile  de  confcrver  cette  foule 
d'officiers  ,  oui  étant  preffés  fur  des  cfpaces  très-étroits  , 
feraient  réduits  à  des  fonctions  peu  lucratives  et  in- 
fulGl'antes  pour  leur  fubG.I-ince  et  celle  de  leurs  familles. 

R.ipj.elez-vou.-  que  vous  ave?,  aboli  le  régime  féodal  ; 
j^ue  toutes  les  matières  eccléCalUques  font  épuilées  pour 
jamaiN.  Vous  iivrz  rendu  aux  parties  le  droit  naturel 
ite  fe  défendre  elles  -  inémes  ,  fait  verbalement  ,  Joil  par 
écrit  ;  vous  avez  établi  "des  jugés  de  paix  ,  des  bureaux 
de  t..lx. 

C  eft  pir  ces  tribunaux  conciliateurs  que  le  plaideur 
doit  polf^r ,  comme  par  le  temple  de  ]a  concorde  , 
avant  qiie   d'cutrcr  dans  celui   de  la  juftice.  Vous  avez 


bbcc  les   arbiu-e.' 


rorJre   iudi. 


pou 


îifviter  tes  citoyens  à  préférer  Us  voies  d'une  Ugi 
tîriàiiùn.  Or,  avec  tan:  de  précautions  contre  la  manie 
fuifieul^  de  la  cKicanc  ,  vons  avez  taii  la  Tourcc  des 
î)rocè'«  les  plus  îraporrans.  Les  anciens  officiers  minifté- 
rieU  rencraieuc  donc  prcique  tous  inoccupés  et  plus 
ïiiallieiucux  que  àzns  Je  lyUèrâie  de  leur  fuppreffion 
H  de  Itur  rcmbouriement  ;  ils  crnfameraicnt  leur  tor- 
tune  dans  une  profeilion  devenue  ftérïic  ,  et  finiraient 
p^r  fe  pbindi-e  cti\'-mêmes  ,  en  gemiflant  de  votre 
dâii-^ert'ile  iiiîîa'li;ence. 

ii^a  nouvdlç  .diviiîon  du  royanine  néceffite  encore 
leur  iiipprcffion.  Les  territoires  des  anciens  tribunaux 
ie  trouvent  en  effet  niorccîéi  en  pluûcurs  fections  , 
€t  même  fouvent  réunis  à  des  départcmens  voifins; 
or,  ce.tie  organitation  doit,  diminuer,  ou  même,  en 
certains,  cas  ,  anéantir  rémoluraent  d'"S  travaux  des 
ofnciers  mininéricl;..  La  liquidd'îon  cft  préiérable  à 
cet  éiat  de  médiocrité  ,  ou  même  de  détrclTe  ,  qui 
iQccéderait  ians  intervalle  à  des  fonciicms  actives  et 
fiuctueules.  .  .  . 

Apres  avoir  fupprimé  les  offices  minlftériels  ,  vos 
Comités  vous  propofeht  des  rcmplacemcns  qui  leur  ont 
p±T\i  phis  conformes  à  rePprît  de  vos  décrets. 

Vans  avez  iaifTé  aux  citoyens  le  droit  imprefcrip- 
t'.ble  de  fe  dcfcndre  eux-mécries  dans  les  tribunaux  ; 
Iha'h  toui  n'en  ouv  pas  ie  talent.  Le  légïQàteur  doit 
venir  au  fccOUrs  de  ta  faibicfle  ou  de  l'ignorance. 
Vxy'di  les  motifs  d'e  l'inflitutiûii  des  hommes  de  toi  que 
irotJS  vous  *proporDns  d'établir  auprès  des  tribunaux. 
"Ce  titre'etl  déjà  coftfacré  par  les  décrets  antérieurs.  La 
^a'Jité'  à^'^hommc  de  loi  indique  la  nature  et  l'étendue 
âé''î{:s  foncrtiotis;  il  fera  l'unique  défcnfeûr  légal  des 
^rirrics  qui  lui  accofderùiiC  leur  confiance.  Les  hommes 
Se  loi  exeicerout  ks  anciennes  profc-Tious  d'avoc:a  et 
deproctircur  ,  dorst  les  dénominations  cefferont  d'cxiller 
duns  Vord!-ej'jdfcii.ire.  Cette  divifion  de  leur  minlficre 
Ite  fit  cju'une  invention  bîiffalc  •■,  elle  opéra  la  raulti- 
fi^Iffcitrûn  éffravante  des  agens  judiciaires  -,  elle  greva 
fè'plaideLir  de  irais  au  moins  inutiles  ;  elle  introduifit 
ènire  deux  corps  toujo'irs  rivaux,  des  dlUentions  h»i- 
fi&les  àThontieiiV  "et  àfintèrêt  de  la  juflice.  Ccpendam 
iibtis  avoirs  trouvé; i'ilanS  la  nature  même  des  cliofc*  , 
âiïïSles  ;.iran'ds  priiic?);yes  des  nations  libres,  dans  l'uti- 
?^É  pLibiiqi^re.,  daiis  le  droit  imprefcriptible  du  talent 
^e'-â'J  coura'_^,  qu/frallau  donner  à  la  liberté  de  la 
défenlc  une. plus  «raade  lat'.lud':.  Sous  une  conftitution 
b'-enfaîrarVtè  et  tioÎTt  lés  ma:-;ir:îes  fraternelles  rappro- 
chent toiis  'les  hommes,  les  relations  de  conîîaiice  et 
d'intérêt  doivent  refferrer  euco're  ces  liens;  il  nV-fl  pas 
un'.feul  'd'cntr'e.ix  q.iî"  ti'ait  le  d'rgit  de  défendre  un 
cu'.rc  citoyen  :  Jlurp.inh  irilcre/i  ,  alhrum  komincm  lene- 
Jtc:o  <yjficL  Ce  va^f"^'^a^'^"i  connu  chez  Us  Romains,, 
frir  ia  rourcc  dv.ii  Ics  foridemens  mêmes  de  la  fociété.- 
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Heureux  celui  que  la  nature  et  le  travail  ont  delllué 
3  devenir  le  protecteur  de  fcs  femblables  et  à  exercer 
le  plus  noble  des  miuifteres  !  Tels  feront  lei  déjenjeun 
o^cieun.  Leurs  fonctious  étant  effentiellcnieut  gratuites 
aux  yeux  de  la  loi ,  ils  ne  pourront  rien  exiger  ,  ni 
réclamer  aucune  taxe  pour  le  prix  de  leurs  foins. 

Les  ci-devant  avocats  qui  ne  rempliront  pas  les 
places  de  juges  ou  d'hommes  de  loi  ,  pourront  luivra 
cette  belle  carrière  ;  elle  le»  ramené  à  leur  inllitution 
primitive;  et  l'éloquence  ,  confacrée  â  la  défenlé  des 
cito)"eiis  ,  montrera  d'avance  à  la  nation  les  hommes 
qui  doivent  un  jour  foutcnir  fes  droits  dan»  l'alfembléc 
des   légillateurs. 

Ne  craiL^nei  pas  que  des  intrigans  ou  de  vils  -iolli- 
elicuis  s'iuiroduilent  dans  les  tnbuntiux  fous  le  titre 
de  dsfenj'eun  vjficieux.  LallTei  au  parties  la  liberté  du 
choix:  l'intérêt  le  trompe  rarement.  Uu  plaideur,  en 
chargeant  de  fa  défenlé  un  homme, flctri  par  l'opinion 
publique  ,  craindrait  de  jeter  de  la  delaveur  fur  fa 
caufc  ;  il  choilira  moins  encore  un  défenfcur  ignorant  : 
la  léputation  du  vrai  talent  lui  fervira  de  guide  i  il 
craindra  de  compromettre  fon  honneur  et  fa  fortune. 

Si  néanmoins  ce  déténfeur  officieux  s'écartait  de  lés 
devoirs  -,  s'il  blelfiit  tes  règles  de  la.  décence  et  dît  rejpect 
envers  le  tril/imal ,  de  la  m.'dcration  à  l'égard  des  parties  ; 
s'il  n'était  point  exact  dans  l'expofition  des  faits  et  des 
moyens  de  la  caufe  ,  le  tribunal  sera  tenu  de  ly  rappeler 
par  une  injonction  puhliqLc.  La  loi  interdit  aux  juges 
toute  indulgence  ;  elle  leur  prefcrit  comme  une  obliga- 
tion cette  fevcrité  falutaire  :  deux  injonctions  femblables 
fuSiront  pour  exclure  de  l'exercice  du  droit  de  la  défenfe 
ojficieife  ,  devant  quelque  tribunal  que  ce  puijfe  cire.  Cette 
rigueur  indilpenlabic  iinpofera  filence  à  la  fatirc  et  à  la 
calomnie  ;  et  la  plus  belle  des  fonctions  ne  fera  plus 
dégradée  par    la  licence.     . 

Les  hommes  de  loi  ,  dans  le  plan  de  ^-os  Comités  , 
feront  encore  des  defenfeurs  populaires  ;  ils  feront  liés 
intimement  à  la  conflitution.  Un  tableau  dreffe  par  le 
directoire  de  diilrict  contiendra  les  noms  de  ceux  qui  fe 
propofcront  d'en  exercer  les  fonctions;  la  probiié  re- 
connue ,  l'infcription  civique  et  le  tems  d'études  ,  ftroiit 
les  titres  d'admillion  au  tableau.  Le  directoire  de  diilrict 
fera  le  vérificateur  de  ces  qualités  indilpenl'ables  ;  eiles 
feront  reqtiifes  pour  les  hommes  de  loi  commt  pour  les 
notaires  et  les  liuiifiers  ,  fous  les  modifications  qui  con- 
viennent à  chacun  de  ces  offices  ;  car  le  projot  des  Comités 
e/i  de  ne  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  notaires  Toyau?. 
des  villes  et  lieux  dont  la  population  fe.a  de  trois  mille  anies 
et  au-dejftts. 

Mais  toutes  ces  conditions  ,  aiafi  que  la  formalité  du 
concours  dont  nous  allons  parler  dans  un  inllant  ,  ne 
feront  point  exigées  pour  les  prochaines  nominations. 
Les  tribunaux  de  diftrict  fixeront  leur  choix  paimi 
les  fujets  d'une  probité  reconnue,  qui  feront  lulcriti 
fur  le  tableau  du  directoire. 

Il  était  Julie  de  fixer  pour  cette  fols  la  qualité  d'éljgi- 
ble  parmi  lés  juges  et  officiers  miniftériels  enveloppés 
dans  les  fupprellions  que  vous  aurez  ordonnées.  AinC  les 
anciens  juges  ,  les  officiers  miniftériels  des  cours  ci  bail- 
liaï^es  royaux  fuppriraés  ,  les  avocats  exerçant  publique- 
menl  leurs  fonctions ,  les  procureurs  des  juftices  fcigneu- 
rlales  reffortiffantes  immédiatement  aux  anciennes  cours 
fi'.périeures  ,  feront  préférés,  en  fe  faifant  infcrire  far  le 
tableau  du  directoire.  Ces  dernleies  difpofitions  s'é:en- 
dent  aux  hniffiers  ainli  qu'aux  notaires  qui  feront  établis 
dans  les  villes  au-deilous  de  trois  mille  âmes. 

Par  cet  ordre  réellement  conltitutionnel  ,  les  offi- 
ciers miniftériels  trouveront  des  relTources  utiles  et 
fouvcnt  avantageufes.  Après  avoir  été  expropriés  par 
une  néeeiUté  légale  ,  ils  feront  choifis  et  pourvus  a 
titre  gratuit  ;  ils  trouveront  dans  un  emploi  plus  hono- 
rable que  le  premier,  la  fublillance  de  leurs  familles,. 
Le  définicreffemcnt  icra  pour  eux  un  devoir  ;  ils  feront 
forcés  de  chérir  une  conllitution  qui  les  fupprima  dans 
fa  juftice  ,  et  les  indemnifa  avec  une  bienfa'fance  pater- 
nelle. 

(  Ta  fuite   demain.  ) 


L    I    V    R 


Nouveaux,. 


Motion  relative  à  J.  J.  Rov.jfeau  ,  par  A.  M.  Eymar  , 
dépuié  de  Forcalquier  à  l'Aifemblée  nationale.  in-8° 
de    12    pag.    A    Paris  ,    de    l'imprimerie  nationale  , 

Cet 'hommage  public  rendu-'à  raîiiémoire  de  l'auteur 
d'Ëiiille  et  du  Contrat  focial,  parun  homme  qui ,  fui- 
Vant  les  propres  expreffinns  ,  a  toujours  idolâtré  les 
ét'rits  et  le  génie  de  ce  philofophe  célèbre  ,  et  qui  en 
avait  reçu  ,  dans  ia  jeunelfe  ,  des  témoignages  honora- 
bles d'éflime  et  même  -d'amitié  ,  eft  bien  digne  d'être 
accueilli  par  les  repréi'cntans  de  ia  nation.  On  retrouve  , 
dans  ce  petit  écrit  ,  ce  fculiraent  vrai  de  liberté,  ce  ton 
de  fenfibiliié  ,  d'élévation  et  de  raifon  ,  ce  caractère 
d'élégance  et  de  ptircté  de  flyle  ,  qtt'on  avait  remarqué 
dans  "le  difcou.s  ad.cffépar  &l.Eyinar,le  3  jnin  1789, 
àjfla  chambre  de  la  noblelTe  ,  et  dans  fes  réflexions  fur 
la  <livifion  du  royaume. 


Letlre  à  M.  de  Calonns ,  en  rcponfe  à  fou  ouvrage  fur 
l'état  de  la  France  prêtent  et  à  venir  ,  par  M.  Defcrres- 
Latour ,  in-S-'  de  144  pag.  chez  MM.  Chalou,  rue  du 
théâtre  français  ,  Delénne  ,  au  Palais-Royal  ,  et  chez 
tous  les  marchands  de  nouveautés.  Prix  ,  2  liv.  S  f. 
leconde  édition. 

Cet  ouvrage  réfute  à  la  fois  ceux  de  MM.  Galonné 
et  Bnr..e. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    ds    Musiç).ue, 

Auj.  Iphigénie  en  Tauride  ,  trag.  lyriq.  en  4  actes  , 
et  la  i''=  repr.  de  Pftché ,  ballet  -  pantom.  en  3  act.  , 
de    la  compofition  de  M.   Gardel. 

Théâtre    di    la    Nation. 

Auj.  le  Dépit  amoureux  ,  com.  en  5  actes  ,  en  vers  ; 
fuiv.  de  Crifpin  ,  rival  de  fon  maître  ,  com.  en  un 
acte  ,   en   profe. 

Théâtre      Italien. 

Auj.  le  Jugement  de  Midas,  et  Aucaffm  et  N'uoleUe. 

Théâtre     ue    Momsieur. 

Auj.  la  4«  repr,  d'Alcefie  à  la  campagne  ou  It  Mi~ 
fantrope  corrigé  ,  com.  en  3  actes  et  eu  vers  ;  fuiv.  du 
Marquis   Tulipane  ,    opéra   français. 

Théâtre    ûu    Palais-Royal. 

Auj.  la  5'  repr.  du  Prodigue  par  lienfaifance  ,  en  4 
actes  ,  en  profe  ;  fuiv.  de  l'Enrôlement  fuppofé  ,  en  ua 
acte  ,   en  profe  ,   et  d'un  divert. 

En  attend.  Calas  ou  le  Fanatifme  y  en  4  atîtes  ,  en  pr. 

Théâtre  de   Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleint ,  com.  en  3  act.  , 
et  l'Art  d'aimer  an  village  ,  opéra  en  un  acte. 

Ambigu     coniç.ue. 

Auj.  l'Homme  au  mafque  de  fer  ou  le  Seuterrein  , 
pant.  en  4  actes  ;  préc.  du  Mal-entendu  ,  et  du  Char- 
latan ,   pièces   en  un  acte. 

Théâtre  Français  coMiauE  et  t,YRiQ.DE. 

Auj.  la  4«  rep.  de  la  Veuve  ,  com.  en  3  act.  ;  fuiv. 
du  Plan  de  Coviédie  ,    en   2  actes. 


Paiemens  des  Rentbs  de  l'Hôtel-de-'Vii.le  01  Pari». 

Amee  17^9.   MM.    les  Payeurs  font  à  la  lettre  J»f. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfterdam.. bo  i-  Cadix 16.  1.  iS  f. 

Hambourg îis.  Gênes 104. 

Londres fi 5  1.-^.  Livourne lie. 

Madrid j6.  l.  14    f.  Lyon  ,    Saints..  .  .  au  pair. 

Bourfe   du   i3  décembre. 

Actions  des  Indes  de  a5oe  I 2igo.  85.  go. 

Portions    de    1 600  liv 

—  de  3  12  liv.    10  f. ogo. 

-^  de  100  liv .-.,,. 

Emprunt  d'octobre    de  âoo  liv 430. 

Loterie   royale    de    17S0,    àl200  liv.    1788 

Primes   foriies  .  .  .  .  ,'  1 7  Sg ,  . 

Loterie  d'avril  1783  ,  '..  600  I.  le  billet 

i/^S  ■ .  Sort au  Dair. 

Loterie  d'oct.  à  400   liv. .  .  .   1789.  Sort 

1790 C^o Sort 2  i.  |.  p. 

Empr.  de  déc.    17S2.  Qjiit.  de  fin.  31-  l-J.  25.  i.  p. 
Sort. .....  1789 :.y-^  1796 

—  de  1 25  mill,  déc.  1 7S4 ' 9.  S  4.  -|.  b. 

Sort....     1789 --  1790. ■ 

— ■  de  So  millions  avet  bullecins 125:.  b. 

—  (ans  bull ,  .  .  3  J.  i.  4.  3.  b. 

—  fort,  en  viager juillet 1 1  |.  ^.  b. 

Bulletin ' 86.87. 

—  -forti.i .  .-. 

Reconnailfance  de   bulletins ... 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  féiie  fortie 

— -  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties.,. 

Lots  des    Hôpitaux  de    1787 

Act,  n,  des  lard.  1054.  53.  52.  5o.  48.  46.  42.  43,  45. 

••••   44- 42-  43- 44- 

CaifTe  d'Efc 3790.  85.  So. 

Demi-Cailfe i8qo.  85.  8©.  75. 

Qiiitt,  des    Eaux    de  Paris 610,  600.    5o5.  600. 

Emprunt   de  nov.     17S7.  à  5.  p.   | 940*  45. 

—  de  80  millions  ,    d'août  17S9. I  4.  ^,  p. 

—  Rec,  d'ef  fort , ,  .  .'.i    p.- 

AITur.    contre    les  inccnd ,  .   600.  599.  98.  96. 

—  à  vie. .  . .  64S,  40.  36,  26,  29.  28,  29.  3o.  2g.  28. 


"Oh  s'ïi.o.^nî.i  Karù,  lictel  de  Thou.ru 
7^  "lTT.llijr.Y  ràirrtte-:  ftpoiirîa  prdv\t.rt 
suffi  chez  tous  1«  Ythitnhs.  'U  Trancc  et  1: 
ftKfçfri.  ftfj..  o_-  i-rsj.r  tf  in'rxir.tinit  la  -tn 
aatu.Je  JMjiiitcur ,  .en  payar.t  d<i-.i^i  fol',  pcr  ),i 
Ctf'rJÇ   'cil.;'U  Lji'  un  /,,r.i , 


fi  •iritvi 


c/iîi  lui ,  /fi  dlmcnihii  tt  Ji: 


e  de»  Poitevins ,  ou  au  bmcau  des  AfBchesdt  Palis,  ïutssuveis.  ftaguftin.  Lt  prix  eft  .pour  Paris  ,  de  18  liv. 'pour  trois  mois,  36  liv.  pour  fix  mois ,  et  tTc 
,  dr  îiïiv.  'ponr  trois  aïois ,  42  liv.  pour  lix  mois  ,ct  Ç4  liv.  pour  YiRnÉc  ,  Jritr.t  dr  f".  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  cliaque  mois.  On  l'oufcril 
>  directeiu-s  df  rulies.  C'pft  à  M.  Autry  ,  itrccUm  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins  ,  n».  18  ,  qu'il  faut  a.Irrfcr  les  lelltrs  et  l'argent  î 
-JCI.-17I  il  UIK  le-.illl  doU  Un  ad-:gc  au  ridaclnir  ,  !l  non  tàllnin.  —  Taule  tjpici  d'Avis  ,  .^.nnoKCrs  ,  Mémoires  ,  Motions  «  aiilTti  i/bjtli  fHik.'}:ifi!,  ,  povjrmi  lire  .iij.rrs 
r.^  d'lmpj\f[ïi/n  d'.  cha^i  colonnu  ■  QU  ccmfojrrn ^  de  cet  dijffrtni  drlUlti  ,  un  Supplément  particulier  d\nt  demi-feviiie  ,  aujjildt^pt'ils  Jcrant  en  nnmtne  'jnffijnyii  ytrar  le  rerr.pH  . 
de    11  '^é.Jari-ie  ,   ç^ij    Uii'rra  T'./'iît  incffnjjuç  au  p\hlic  ,  mcii  n^n  pohit  cv  rédncttur.   Ce  dernier  demeure  Tue  du  Jardinet  ,  maljm  de  M.  Erùlé  ,  en  Jsce  de  ta  rue  de  CÉ.pii^ni.9n 


eufl. 


.  du  mfttïn  jt-J^a' à  fcpt.' ktUTCi  du  Joh 


D«_   ui  u  P  R  I  M  E  fi  i  È    ii  »    .  M   C  h  1  1  E  L"  H  ,  MVQ^     ki  ■  Caractères  ■  de    Baskemlîe,    rue   des  Puice\ 
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TTE    NATIONALE,  o^y,  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N°.    349. 


MEPiCREDI    \b    DÈCEMBIŒ    lyyo.      Seconde /Innée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMA     GNE. 

De  Francfort ,   le  i    Décembre. 

n 

V-/n  fait  que  le  collège  électoral  a  adreïïe  à  l'empereur, 
pendant  fou  féjour  en  cette  ville  ,  une  pétition  contic 
]ca  rcFormcs  de  l'AlTemblée  nationale  de  France.  S.  M. 
ne  peut  rien  (laluer  fur  cet  objet  fans  le  concour.'i  des 
états  de  l'Empire.  Léopold  a  repris  les  province^  Bcl- 
giques.  Le  pays  de  Liège  cft  menacé  de  nouveau,  et 
par  une  furprife.  Tous  ces  mouvemcus  ont  pu  ie 
combiner  dans  le  fecret  ;  mais  fi  l'on  ourdit  quelque 
trume  contre  la  liberté  du  peuple  français  ,  les  opéra- 
lions  du  corps  germanique  ne  pourront  poini,  dit-on^ 
demeurer  fecreites.  Les  Eelgcs  et  les  Liégeois  foiinili;  , 
ce  ne  font  poiut  là  ,  en  elFet  ,  des  opéraitiuui  myflé- 
rieufes  ! 

Voici  la  capitulation  que  le  collège  électornl  n'a  pas 
eu  de  peine  à  ilatuer  ,  et  qu'il  a  propoféc  à  l'enipC' 
rcur.  Cet  acte  eft  conçu    de    la  rannieie  fuivantc  : 

îî  Les  archevêques  et  évêqucs  feront  maintenus  dans 
l'étendue  actuelle  de  leurs  archevêchés  et  cvêchés ,  ainG 
que  dans  l'exercice  de  leurs  droits  métropolitains  et  dio- 
ccfains.  Aucun  état  de  l'Empire  ne  pourra  être  exclu  , 
fous  aucun  prétexte  ,  du  droit  de  féance  et  de  fuSragc. 
On  ne  pourra  être  reçu  aux  états  de  l'Empire  qu'autant 
qu'on  aura  juhific  des  qualités  requifes  par  la  loi.  La 
conflitntion  et  la  forme  légale  du  gouvernement  des  villes 
impériales  feront  maintenues  ;  on  ne  pourra  y  faire  des 
fhangemens  arbitraires.  L'empereur  ne  pourra  exercer  le 
<irùit  des  premières  prières  (  nomination  à  un  bénéHce  ) 
«juedans  ceux  des  chapitres  où  cet  ufage  s'efi  conlervc  lé- 
galement. L'empereur  ne  pourra  céder  des  foitertlTcs  de 
l'empire,  ni  en  établir  de  nouvelles  ,  fans  le  confentement 
des  états.  Le  recrutement  dans  l'empire  ne  pomra  plus 
être  exercé  que  parles  puiffances  qui  y  ont  des  poireflions 
confidérablcs.  La  police  de  l'empire  ,  le  fyAême  moné- 
taire et  le  règlement  d'exécution  feront  revifés  et  perfec- 
tionnés. Aucun  membre  du  confeil  aulique  ne  pourra 
être  privé  de  ion  emploi  que  par  un  jugement  légal.  Les 
fujets  d]uu  état  de  l'empire  ,  lorfqu'ili;  i'erout  en  contef- 
taiion  avec  la  chambre  des  domaines,  ne  pourront  patfer 
les  tribunaux  provinciaux  pour  fe  pourvoir  fur  le  champ 
aux  tribunaux  fuprêmes  de  l'empire.  Dans  les  procès 
entre  les  états  et  leurs  Aijeis ,  ou  entre  les  villes  impériales 
et  leurs  bourgeois,  il  fcradéfendu  aux  tribunaux  (c- 
prêmes  de  doiuier,  fur  la  demande  de  l'une  ou  l'antre 
partie,  des  relents  qui  préjugent  le  lond  de  l'aflaire.  Ou 
déte'rminera  à  i;i  diète  ,  d'une  manière  claïrc  et  préciftr  , 
les  cas  dans  lefqueis  on  pourra  recourir  à  cette  alTemblée 
fédérale  ,  ou  s'y  pourvoir  contre  les  arrêtés  des  tribunaux 
fuprêmes  de  l'empire.  Des  réglemens  établis  dans  les  ca- 
pitulations des  empereurs  Gharics  VI ,  Fiancolsct  Jofeph 
II,  eoncernant  les  enfans  nés  de  miria!;ei  difproportion- 
ués  dans  les  états  de  l'empire,  et  leur  fucccHiou  ,  feront 
étendus  aux  enfans  proveuus  de  mariages  faits  de  la  main 
gauche.  Un  conchjum  de  l'empire  dctcrralncra  les  ma- 
liigcs  (j'.â  icront  jugés  difnroponionnés  ou  incompati- 
bles avec  le  rang  de  nalffance  de  l'une  ou  l'auirc  des 
parties  contractantes.  L'empereur  tiendra  la  ui-iln  à  l'exé- 
cution ponctuelle  des  arrêts  de  l'empire  qui  rcnrcnuent 
î'acce(fion  et  le  confentement  de  rcmijire  aux^traltcs  de 
Dreide  et  de  Tcfchen,  La  juridiction  eccléfîanique  du 
pape  fera  bornée  aux  llmiics  coni.'entionnelltrs  ;  et  les 
griefs  delà  nation  germanique  ,  contre  les  atteintes  de  la 
cour  de  Rome,  par  i'établiffemcnt  de  fes  nonciatures  et 
de  leurs  jtiridiccions,  feront  examinés  à  la  diète,  n 

ANGLETERRE. 

Londres. 

On  croit  que  le  total  de  la  dcpcnle  du  dernier 
armement  montera  réellement  à  la  fommc  cfFrayante 
de  près  de  cent  millions  tournois  ,  fur  lefqueis  il  faut 
ccpcnd.int  déduire  vingt-deux  millions  tournois  voiéi 
pour  faire  f:;cc  aux  dépenfcs.  Ce  qu'il  y  a  pour  le  pré- 
îcut  de  bien  connu  ,  c'eft  que  les  piéparatits  hoftllts 
ont  abforbè  .  plus  de  trois  mill-ons  ,  chufc  afrcz  peu 
étonnante  ,  fi  les  81,099,  Ij3  livres  (Itrllnr;  avancées  à 
MM.  Ncave  et  AiOebic,  muiiiticnnalrcs  ,  ne  ioni  qu'un 
à-eompte  des  provifions  fournies  pour  les  indcs  oiîcn- 
tales   et  nos    îles    de    TAmcrlquc. 

Sir  George  Hammond  vient  dVtrc  nommé  par  le 
roi  an  fccréiariat  d'arab^ilTade  de  la  cour  de  Maïkid  , 
/et  lîr  Francis  Drakc  ,  nom  illuMiéparua  célèbre  voya- 
geur probablement  de  la  mén:L  l.Mnille  ,  au  lecvétaïuit 
de  k-gation  de  la  cour  de  liaiicni-nLl;  ;  pcui-êtrc  ce 
dernier  nc^iociatcnr  ,  car  c'cfl  ,  comme  de  r.diun  ,  les 
gens  employés  en  feennd  qui  font  tout,  eft-ll  chaVj^é 
de  détacher  le  Danemarck  de  ralliancc  de  la  R-ufiie, 
qui  lui  offre  trente  mille  linnujies  pour  fe  défendre 
par  terre  ,  en  cas  qu'il  vcnille  aider  les  iorccs  navales 
de   la  RufTie  dé  lonics    les  {ij.,ncs. 

Il  s'cfl  élevé  ,  il  y  a  quelque  lems  ,  des  nuages  entre 
M.  Pitt  et  le  chancelier;  ou  les  croyait  parlaitcmcnt 
dlffipés.  Bien  des  gens  prétendent  aujourd'hui  que  cette 
réconciliation  n'ayant  pas  été  bien  finccre  ,  ne  iera  pas 
bien  durable.  Le  lord  Greuvillc  ,  parent  de  M.  Pit:  , 
et  nouvellement  élevé  à  la  pairie  pour  le  faire  ora- 
teur de  la  chambre  liante  ,  ne  convient  point  ,  dit-on  , 
par  fou  âge  ,  à  ime  place  à  laquelle  il  convient  d'iul- 
leurs  par  fes  lalciis.  Eu  vertu  de  ceuc  peiiic  tiacalfcrie 


de  cùur ,  et  pour  dojmcr  un  dc!ag:eme!it  à  M.  Pitt 
dans  la  perfonne  d'un  homme  qui  lui  lient  par  le 
(ang  ,  le  nouveau  candidat  ferait  évincé  par  M.  Lyre  , 
premier  baron,  c'efi-à-dire  premier  juj^c  de  l'échiquier, 
auquel  on  conférerait  la  pairie  pour  le  rendre  apte 
à  cette  nouvelle  dignité  -,  et  le  juge  Btdlér  ,  hcmmc 
févcrc  ,  mais  connu  par  fes  laleus  et  fon  iutégrîté  , 
préfidcrait   la  cour  de  l'échiquier. 

S  il  faut  en  croire  une  lettre  de  PiyraoutK  ,  en  date 
du  3o  novembre  ,  et  pluficurs  perfonucs  confirment 
ccite^  alTertion  ,  les  maielots  congédiés  commettent 
tous  les  jours  des  vols  et  des  déprédaiions  qui  obligent 
Icscitoyens  às'enfcrmer  cliez  c^-x  aux  approches  de  la 
nuit.  Le  défarraemcnt  proi^re'uf  àcs  vaiffcanx  multi- 
plie le  nombre  de  ces  brigr.ds  d'une  manière  fi 
eOirayante  ,  que  les  patrouilles  des  foldats  de  la  garnifon 
de  Plymouth  fout  trop  faibles  pour  s'oppofer  à  leurs, 
attentats  contre  la  proprléié  particulière  et  la  fureté 
publique.  Tout  le  monde  forme  le  vœu  bien  juftifié 
que  ces  malheureux  tirés  des  prifons ,  et  même  de  la 
chaîne  ,  folent  envoyés  à  Eotany-Bay,  leur  départ  pou- 
vant feul  rendre  la  tranquillité  à  la  malhcurcufe  ville 
de   plymouth  et  à  fes    environs. 

PAYS-BAS.' 

D'Anvers  ,  le  6  décembre, 

M.  le  maréchal  Bender  a  envoyé  hier  un  trompette 
fommer  la  ville  de  fe  rendre  ,  et  furie  cliamp  on  y  a 
confcnti.  Le  m?.gifirat  a  fait  publier  ce  raa'.in  une  ordon- 
nance ,  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  quitter  la 
cocarde  et  les  autres  figues  patriotiques  :  on  a  obéi  fans 
mm  mure.  Les  troupes  impériales  obiervent  une  grande 
dilcipline  ,  et  perfonne  n'a  été  infulté.  On  attend 
cctts  après-midi  3  mille  hommes  d'inlaniene  et  S  cents 
chevaux.  Le  f,énéral  Bender  a  f.lt  publier  une  amnillle 
générale  pour  tous  les  défeneurs  autrichiens,  officiers 
et  foldats.  Le  général  Gavau  et  l'ingénieur  fAmi  en 
font  exceptés.  Ce  font  eux  qui  rendirent  le  château 
d'Anvers.  On  inftruit  leur  procès  à  Luxembourg, 
Léopùld  permet  aux  déferteurs  de  rentrer  dans  i'es 
armées,  ou  de  refter  chez  eux  fans  qu'iL  foient  forcés 
de  fervir. 

Les  troupes  impériales  arrivait  fuccefiivement  dans 
les  villes  de  Flandre,  et  s'y  ér;^Iiifent.  Les  Etats  de 
Flandre  ont  publié  leur  réfoknion  de  relâcher  tous 
les  citoyens  arrêtés  pour  des  cau-is  relatives  à  la  révo- 
lution :  tous  les  décrets  de  prife  de  corps  et  procédures 
commencées  à  cette  occafion  ceffeut  en  ceiTiOmeni.  Les 
Etats  avalent  député  au  îiénéval  .Seod'jr  pour  foumettre 
Gandet  la  province  de  Flandre  a  l'obéllfance  de  S.  M.  L 
Le  baron  de  Bender  fit  à  ces  députés  un  accueil  graeieux, 
et  leur  répéta  que  les  inquiétudcsfurle  paffc  devaient  être 
calmées  ,  que  les  ordies  étaient  donnés  pour  faire  obfer- 
ver  une  exacte  difcipline  ,  que  Léopold  ne  voulait 
rc'rner  que  par  la  confiance,  et  abjurait  tous  les  moyens 
de    rigueur. 

Kxirait  d'une  lettre  de  Liège  ^  du  10  décembre. 

Lorsque  tout  promettait  une  pacification  prochaine; 
lorfque  la  retraite  des  troupes  palatines  purailiait  an- 
noncer l'heureux,  effet  des  négociations  conimencées  à 
Berlin-,  lorfque  nous  nous  livrions,  avec  trop  de 
fécuritè  fans  doute,  à  fefpoir  de  voir  les  électeurs  de 
Mayence  et  de  Cologne  imiter  fexemple  honorable  de 
l'électeur  palatin  ,  et  renoncer  au  rôle  odieux  d'exé- 
cuteurs ,  trois  mille  Mayençois  et  Muufterieus  ont  fur- 
pris  hier  la  ville  de  Vile  ,  dont  ils  fe  font  emparés  ;  et 
les  voilà  ,  pour  aïnfi  dire  ,  à  nos  portes  i  On  ne  conçoit 
p.is  comment  il  cil  puifible  que  les  Etats  ou  le  confcii 
municipal  n'aient  été  inflruits  de  l'approche  des  enne- 
mis qu'au  moment  ou  ils  fe  font  rendus  maîtres  d'une 
de  nus  villes,  filuée  à  deux  lieues  et  demie  de  la  capi- 
tale. Ce  fait  prouve  que  notre  prudence ,  notre  vigilance 
n'égalent  p.i>  ion)<i.rs  nruc  courage.  Hier  nous  ap- 
pinncs  ,  vers  7  lietues  du  iûir  ,  cette  éîonnantc  inva- 
fiou.  L'alarme  fut  bientôt  générale.  Le  confcii  s'aïTem- 
bla  ,  fit  réunir  les  foldats  municipaux  ,  les  chafleurs  , 
m  les  envoya  eu  avant,  dans  l'idcc  de  les  renforcer  le 
matin  par  les  volontaires  de  la  garde  nationale  et 
l'ariilleric  i  mais  malhcurcnfement ,  fans  que  l'ordre 
fiit  donné,  on  fonna  le  tocfiu  ,  et  tout  fe  trouva  fous 
les  armes  ,  tout  comut  ,  à  g  heures  du  foir,  à  l'hôtcl- 
dc-villc.  Vous  jugei  bien  que  cctic  cloche  d'alarme  la 
répandit  avec  horreur  dmani  la  unit.  Qiicfaiic:*  des 
troupes  nombrcufcs  de  citoyens  voulaient  partir:  mais 
0^?  avec  quel  ordre,  quel  arrangement?  ricu  nctnït 
prêt.  Marcher  la  nuit,  fnu.a  but,  fans  pian  ,  fans 
niuniilous,  eiat  clcuuc  folie.  Les  troupes  i'c  feraient 
iatli^nces  et  fc  fulfeut  tiouvécs  incapables  d'agir  au  point 
Ju  jour-,  il  fallut  donc  retenir  ces  braves  j];cns.  Mais 
dans  ce  moment  (  9  heures  du  matin  ),  ils  fc  nicttont 
eu  marclic  et  vont  attaquer  ces  fatcHîics  du  dcfpo- 
tifmc.  Aujourd'hui ,  je  vous  annonce  le  départ  ;  piiiîîé- 
jc  demani  ,  connnc  je  l'clpcre  »  vous  annoncer  la  vic- 
t»iiic!  La  nouvelle  que  nous  venons  d'apprendre  en  efi 
l'hcurcufc  augure.  M.  Lcvox ,  et  quclqucsruns  de  nos 
concitoyens,,  à  la  tcte  d'un  détachement  de  40  à  5o 
hommes  ,  ont  ofc  cette  nuit  s'avancer  jufqucs  près  de 
Vifé,  et  là  ils  ont  foncé ,  avec  autant  do  hardielfc 
que  de  fucccs  ,  fur. lavant-garde  dc  rentumi.  Levoz  a 
tué  de  fa  main  deux  Mayençoas  ;  cinq  ou  fix  autres 
font  tt^mbés  fous  les  coups  de  les  compagnons  ;  i.J.  ont 
ctc  faits  prifonnicvs  et  font  déjà  à  Liège.  Tous  nos 
braves  Liégeois,  qr.c  ce  trait  de  valeur  aulœc  encore 


davantage  ,  brûlent  d  en  faire  autant  :  ils  font  impatieaS 
de  combattre  ,  de  chaffer  de  notre  terre  libre  les  enne- 
mis de  la  liberté.  II  efl  à  fouhaiter  qu'ib  y  réuffiffcnt 
par  une  action  décifive.  Si  la  campagne  ,  comme  \a 
précédente,  traînait  encore  en  longueur  *,  fi  on  laîfiè  10 
lems  aux  exécuteurs  d'envoyer  des  renforts,  où  fcronl 
nos  moyens,  où  trouver  les'réffources  ncceffaïres  pouf 
entretenir  notre  armée  ?  Vous  favez  l'état  de  nos  finail=> 

ces Les  hommes  ,  l'énergie  ,  le  courage  ne    nou» 

manqueront  pas;  mais  l'argent,  l'argent!....-.  Ah  l 
peignez  à  ces  généreux  Français,  vous  qui  avez  là 
bonheur  d'être  parmi  eux  ,  peignez  notre  fitiia- 
tion  alarmante  ;  ils  nous  ont  donné  fouvent  des  témoi= 
gnages  d'tflîme  et  de  bieuveillance  ,  voici  le  moment 
de  nous  en  donner  des  preuves.  Nous  réclamon»  d'eu* 
le  paiement  d'une  dette  iéeitlme  :  l'AlfembUe  natio- 
nale a  promis  folenncUement  de  prendre  notre  de* 
mande  en  conCdèraiion  ;  elle  n'oubliera  pas  fa  promelfci 
Non  ,  les  fondateurs  de  la  liberté  françaife  ,  les  régé= 
néraieurs  d  un  grand  empire  ,  ne  laifferont  point 
échapper  cette  occafion  fi  facile ,  fi  heureufe  ,  dû 
fervii  un  peuple  opprimé  ^  en  ne  faifant  en  fa  faveur 
qu'un  acte  de  jufllce  !  ;»  "  -t 

Les  troupes  exécutrices  ont  figualé  leut  entrée  datlS 
Vifé,  afiV.re-t-on  ,  en  livrant  au  pillage  les  maifons  dfl 
deux  dignes  citr-yens ,  dont  l'un  même  a  été  empri- 
fonné.  Cette  cond-âce  odienfe  fait  encore  mieux.  feUtif 
le  prix  de  la  conduite  généreufé  et  fage  de  l'eieçteUf 
pa!at;n,  qui  a  rougi  de  perfécuter  plus  lon;;-tems  Uii 
peuple  innocent  et  efiimable.  Lorfque  fes  troupes  ont 
quitté  MaeireycV- ;  que  les  Etats  de  Lié^e  lui  écri\irenl 
une  lettre  ^  dans  laquelle  ils  lui  témoignèrent  leiif 
reconuaiffance  pour  cet  acte  de  jnflice  ,  ils  lui  raaa= 
daient  que  le  peuple  liégeois  n'avait  différé  de  lut 
offrir  le  tribut  de  fon  eftime  et  de  fon  dévouement  ^ 
qu'afin  qu'il  ne  fût  pas  fufpecté  d'adulation  ou  de  fai- 
bieife  -.  îi  Qiiand  ils  devaient,  Mon(clgneur,  fc  me= 
furer  contre  vos  braves  foldats  ,  ils  ont  craint  de  voua 
louer  i  ils  ne  vous  louent ,  ils  ne  vous  rendent  11 
juftice  qui  vous  eft  due,  que  lorfque  vous  ne  le» 
menacea   plus.  ï» 

FRANCE. 

De  Paris  ^  le  l3  décembre  17 90. 

Comme  il  paraît,  Monfieur,  que  pîufienrs  perfoîlnêS 
ont  pcn-c  ,  d'après  la  rédaction  de  la  lettre  qui  précedô 
la  procjamatîon  de  M.  i^amas  ,  'uféréc  dans  le  mo- 
nite-jr  d  aujourd'hui ,  que  les  dép'tés  de  la  Martinique 
délapprouvent  le  parti  de  charger  des  commifîaires  d'allé? 
prendre  des  intormations  lur  les  caules  des  malhcttrs 
qui  ùeioîeuc  c:uc  c^lcnic  ,  et  quf  ce  qu'il  y  a  dcqiM- 
voque  à  cet  égard  eft  l'effet  d'une  inexactitude  dans  le  ftyïe* 
n<>us  vous  prions  de  dire  que  nous  avcn^  deCné  cette 
mefure  pleine  de  fageiTe  ,  et  que  ce  qui  précède  la  pro- 
clamation n'a  qu'un  but  unique  ,  celui  de  déclarer  qua 
nous  croyons  que  tout  ce  qui  pourrait  conduire  à  des 
préventions  défavorables  con'.re  M.  Dimas  ferait  atl 
moins  prématuré  ,  et  en  quelque  forte  contradictoire  avec 
la  précaution  d'envoyer  des  commiiTaires  pour  recher- 
cher la  vérité. 

MOREAU    SaTNT-MÉRY,    a.   DlLLON  ,  dêpUlCS 
à  lAJJemblée  nationale. 

Depuis  i5  mois,  Monfieur,  j'ai  parcouru  tous  les 
degrés  du  malheur  :  j'ai  perdu  mon  état  ,  ma  vie  a  été 
comprorailc  ,  on  a  au^iqué  mon  honneur  ;  j'ai  fupporté 
avec  courage  le  preni'cr  coup  ,  j'ai  évité  le  fécond  ,  mc« 
concitoyens  m'ont  "défendu  du  troifiemc. 

On  diftribue  aujourd'hui  au  Palaii-Royal  eç  dans  les 
cafés,  un  Mémoire  fait  contre  moi  ,  au  nom  dcs"fort$ 
de  la  Halte,  fiî;ué  Pépin  Desgrouhetti  ,  homme  de  loù 
Dans  ce  mémoire ,  on  me  traite  de  concuifionnaîre 
public;  on  m'accule  d'avoir  détourné  le  prix  d-es  fucura 
de  mes  adverfaircs ,  et  de.  me  l'étTC  appliqué.  Pour 
appuyer  ces  inculpations  odituîcs  ,  on  fait  un  ro- 
man qui  n'a  pa>  même  le  mérite  de  la  vraijcmblâuce; 
'::>n  coniond  l<s  époques  ;  ou  me  reorélcntc  comiïie 
ictcutionnaite  de  deniers  que  je  ii'aï  jam^i.-  touchas; 
on  m'accufe  de  les  avoir  divertis  ,  iorfquc  le  commU  « 
chargé  directement  par  le  majiflrat  de  les  recevoir*  lui 
en  a  compte,  et  que  les  tomptcs  en  recette  et  dépcnfe 
qnc  ce  commis  était  charge  de  ieirc  ,  ont  .été  chaqtijC 
année  et  fucccUivcmcnt  arrêtes  par  les  ditcrcûs  magîf* 
tv.its   de   police. 

Ils  font  bien  coupables  ceux  qui  égarent  mes  advei?- 
fairc5  !  Ils  favcnt  que,  déjà  une  àcculaiiou;  pareille 
avait  été  produite  contre  moi  au  diftrict  Saint-Jacqucs« 
dc-THiipital  ,  que  les  Forts  qui  m'y  traduifircnt  furent 
oblIi;cs  de  fe  rétracter  ,  et  qu'il  y  fut  pria  un  arrêté  hono- 
j;ib!c  pour  moi.  Ce  dlllrict  prit  alors  une  dclibcration 
qui  a  été  afîichcc. 

Le  tribunal  auquel  je  fuis  traduit  me  vengera  faas 
doute  ^e  ces  nouveaux  outrages  dont  j'accufc  moiîls 
les  Forts  que  ceux  qui  les  trompent -,  mais  je  ne  puis 
fupoortcr  ridée  des  imprclfions  que  la  calomnie  peut 
donner  contre  moi.  aux  perfonucs  lionnêtcs.  j'ai  droit 
à  leur  intérêt;  je  les  prie  de  fe  défendre  de  toutes  les 
préventions  ,  jufquau  jugement  qui  cft  fur  le  point 
d'cire  rendu. 

SÉREAU  ,  commijfaiu  eu  ChâteUt. 

L'kabitUde  ,  Monfieur  ,  que  l'on  a  contractée  de  de- 
mander à  la  fin  de  ia  pièce  ,  l'acteur  dont  le  jctx  A 
faiUlaicles  fpectateurs  ,  m'a  paru  fufccptiblc  d'un  grand 
iacouvîniont.   Elle  le  force  de  Uayericr  des  coiiidoïl 


ffo'.ds  ,  daas  «n  moment  de  tranfpiration  akondante  , 
Cl  i'fxpoCe  i«iK  maUdics  ,  qui  l'oat  la  (uUc  fréquente 
«le  fon  inteiccpiioii.  Je  n'ji  jamais  vu  rappeler  l'ur  le 
thiiatre  les  le  Ivain  ,  les  Préville  ;  ces  acteurs  en  va- 
laient bien  d'aimej.  Coul'ervons  ceux  qui  nous  refteut , 
et  ne  les  expofous  pas  ,  après  avoir  tout  f::it  pour 
nous  plaite  »  à  trouver  la  mort  dans  les  témoignages 
liors  ilitrivre  d'une  laiislaction  qui  peut  leur  être  ma- 
iiifedée  dans   les  inftans   mêmes  où  ils  s'efforcent  de  la 


Le  brigandage  qui  s'exerçait ,  MonGeur  ,  à  l'égard 
des  productions  de»  auteurs  ,  continue  toujours,  après 
comme  avant  la  révolution.  PluCeurs  ,  tant  fouffleurs 
et  copiilcs  ,  que  miliciens  de  divers  théâtres  ,  le  font 
ençaf^cs  à  fournit,  lous  un  mois ,  à  diftérens  ipectacles 
de  province,  la  paitition  de  J^laidime  dans  la  Lune. 
Celte  pièce  ,  dont  je  luis  Tauteur  ,  ainC  que  les  airs 
nouveaux  ,  que  j'ai  faits  ,  m'appartient  exclufive- 
meni.  Ame  qui  vive  n'a  le  droit  de  fe  l'approprier  , 
ni  d'en  retirer  une  rétribution  ;  je  déclare  donc  que 
Je  manufcrit  et  la  mufique  ne  fe  trouveront  que  cliez 
moi  ,  rue  Phelypezux  ,  n°  l5  ,  avec  les  chan<;emens  et  les 
indications  que  j'y  ai  faits  t''Ut  récemment  ;  et  je  dé- 
roncerai  aux  municipalités  des  villes  ,  où  on  fe  les 
procurerait  à  mon  infu,  les  fiipons  qui  font  métier  de 
ténricliir  du  produit  des  veilles  de  tous  les  gens  de 
lettres. 

je  ne  fais  imprimer  ni  graver  atscnne  de  mes  pièces 
jnfqu'à  nouvel  ordre  ;  et  je  vends  les  mannfciits  et 
les    partitions,  moyennant  des  atrangemens particuliers. 

Lol'Is-Abel  Beffroy  ,  dit  h  Coiijinjacjucs  ,  au  bu- 
Tcau  des  L'Mies  ,  rue  Phclypeaux  ,  n"  i5  ,  maiion  de 
M.  Mermilliod. 
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PrcjUence   de  M.    Péihion. 

Suite  de  la  séance  du  lundi  i3  oictaiBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Dinocheau, 

Après  ces  premières  nominaiions  ,  les  places  va- 
wntes  uUéiicurement  ,  folt  parmi  les  hommes  de  ïoi  , 
foit  parmi  les  notaires  qui  fcronr  établis  ,  ioit  parmi 
les  huifîîcrs  ,  feront  remplies  au  concours.  Trois  juges 
du  tribunal  et  deux  hommes  de  loi  feront  les  juges 
du  concours  de  capacité  pour  les  hommes  de  loi ,  et 
examineront  trois  des  candidats  prétendons  à  chaque 
place  vacante  ;  leurs  voix  feront  recueillies  an  fcrniia 
et  la  majorité  abfolue  décidera  feiilc  de  l'admiffion  du 
fujec  qui  paraîtra  le  plus  capable.  Un  juge  et  deux 
hommes  de  loi  feront  les  juges  du  concours  des  hniT- 
fîcrs  ;  un  notaire  fera  alfocié  avec  un  homme  de  loi  , 
-et  trci?  juge.-;  pour  examiner  les  notaires.  Ainfi  ,  par 
une  fagc  combinaifon  dans  le  choix  des  juges  du  con- 
cours ,  ils  cxcrceiont  Ijs  uns  fur  les  autres  une  fur- 
▼eillance  que  l'émulation  rendra  plus  active.  La  publi- 
cité de  cci  actes  garantira  rimpartialiré  des  jijgen:'.n5. 
La  prcfmce  dv:s  membres  du  diicctoire,  ou  à  leur 
défaut  celle  de  trois  membres  de  la  municipalité ,  leni 
dounera  encore  une  nouvelle  foleunîté  ;  et  la  préfé- 
rence obtenue  par  le  candidat  fur  fes  concurreus  ,  fera 
fou  premier  titre  à  la  coufiance  de  fes  concitoyen^. 
Cependant  le  nombre  provifoire  des  officiers  minil- 
téri^ls  fera  fixé  par  le  directoire  de  diRrict  pour  les 
notaires  ;  et  à  l'égard  dts  hommes  de  loi  et  des  huif- 
fiers  ,  par  les  tribunaux  ,  en  raifou  de  la  population 
de  chique  diftrict.  Vos  Comités  ont  choifi  le  terme 
de  huit  mille  âmes  pour  les  huiïïierï  et  les  notaires  , 
et  d.  Gx  m'IIe  amcs  pour  Us  hommes  de  loi.  Leur 
établi{femeni  définitif  fera  ordonné  par  les  légiflatures  , 
fur  les  avis  nioii^és  des  directoires  et  des  tribunaux  de 
4i'lrict,   réunis  avec  les  obtervadons  des  départemens. 

Les  hommes  de  loi  nommés  à  des  places  de  juges 
daus  les  pismicies  élections  ,  feront  ,  après  avoir  rem- 
pli cette  carHere  ,  admis  au  concours  des  hommes 
de  loi  ou  des  notaires  ;  et  leur  lems  d'étude  fera 
compté  à  partir  de  la  première  année  de  l'exercice  de 
leur  ancienne  profcfTion.  II  ne  ferait  pas  jufte  en  effet 
qu'ils  t'ufîtnt  exclus  des  places  qu'ils  peuvent  honi- 
lableraeut  remplir  ,  pour  avoir  accepté  un  office  tcm- 
poraiie  ,  en  lacrifiant  des  occupâuons  fouvent  plus 
Iijcraii\e.<.  D'un  actre  côté  ,  on  d-jît  accou.tumer  les 
citoyens  à  n'attacher  à  ces  changcmeus  de  places 
et  de  tunctions  ,  aucune  idée  de  déro2;cance.  Ces  pré- 
jugés de  l'orgueil  lunt  déplacés  fous  l'empire  d'une 
conftitutlon  ,  qui  ne  dilllnguc  que  les  talens  et  les 
-vertu*;. 

Vos  Comités  nont  rien  voulu  innover  en  ce  qiù  con~ 
terne  les  notaires  roycux  des  villss  et  lieux  de  troii  mille 
■cmes  el  au-dejfus.  C'cft  au  milieu  d'une  grande  popu- 
iction  et  prés  de  l'opulence,  que  réfidcnt  les  grands 
lalcns  ,  parce  oue  les  grandes  afiaires  y  dévelloppent  le 
gér.ie  ,  et  que  la  réunion  d  uue  p^l-s  grande  maffe  de 
lumière!  y  procure  plus  de  lefTources.  II  femble  , 
^Jàpres  l'expérience  ,  que  cette  mafle  décroiffe  fenGblc- 
îr.ent  en  raîf-vn  de  la  population.  C  efl  dans  les  petits 
lieux  q'îe  l'ignorance  de  rofScicr  minillériel  taufe 
de  maux  incalculables-,  c'cft  dans  cette  claffe  infé- 
rie-.ue  que  Uj  plus  gi^nds  abus  s'ércrnifent  dans  l'obf- 
curité. 

Ces  nxotili  ont  dttermiué  vos  Comités  à  vous  pro- 
jjofcr  la  fuppreTion  des  nouires  dans  les  villes  et  Ucu:^ 
a;i-de£fous  de  t^ois  mille  âmes.  Trois  membres  du  direc- 
loirg  réanjé  ^vfc  deux  jogei  du   tribunal    de  diîlrjct  , 
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cholfiront  aux  prochaines  nomiaaîiorrî  j  parmî  le*  no- 
t.iires  lupprimés  ,  ceux  qu'ils  jugrront  les  plus  dignes  de 
la  confiance  publique.  Les  élections  ultérieures  feront 
alTujettics  au  concoure,  et  les  candidats  fournis  à  la  leglc 
qui  concerne  le   icms  d'études. 

Les  autres  noia-ires  royaux  confcrvés  ,  continueront 
d'eTre  pourvus  par  k  roi.  Vos  Comités  vous  propo- 
fent  néarimoins  de  prendre  toutes  les  précautions  qui 
vous  feront  dictées  par  votre  lagefle  ,  pour  détruire  , 
ou  au  moins  diminuer  les  abus  qui  réluheut  toujours 
de  fhéredité  des  offices.  Ils  feront  tenus  de  IV.bii  , 
avant  leur  réception  ,  un  examen  public  à  l'audience' 
du  tribunal  de  diftrict.  Trois  juges  ,  un  homme  de 
loi  et  un  notaire,  feront  les  examinateurs  et  les  jugei 
de  l'admillion. 

Si  vos  Comités  vous  ont  propofé  la  fuppreffion  de 
tous  les  officiers  niiniftéricU  attachés  au  fervicc  des 
tribunaux  ,  ils  ont  cru  ne  vous  piéfentcr  que  dch 
couiéquenccs  de  vos  décrets.  La  liaifon  de  toutes  le^ 
partie.s  de  l'oidre  judiciaire  ,  exigeait  cette  fupprclîjou. 
Le  bien  public  ,  la  fureté  des  citoyens  ,  la  nécelTaé 
d'une  prompte  réforme  ,  nous  ont  engages  à  fupprimei 
également  tous  les  Notaires  des  villes  el  lieux  au-dcffous 
de  trois  mille  âmes.  En  s'anétant  à  ce  terme  de  popula- 
tion -,  en  ne  fupprimant  qu'une  partie  des  notaires  , 
taudis  que  tons  les  officiers  miûillcueis  des  tribunaux 
font  lupprimés  fans  exception  ,  vos  Comités  n'onr  point 
dérogé  à  leurs  principes,  et  ne  fout  tombes  dans  aucune 

contradiction 

Il  but  que  tous  les  officiers  miniftériels  foient  fou- 
mis  pour  la  taxe  de  leurs  falaires,  et  pour  leur  dll- 
cipline  aux  tribunaux  de  diftrict.  Etant  inftitués  à  vie. 
quelle  force  n'auraient-îls  pas  contre  des  juges  tempo- 
raires ,  fi  ceux-ci  n'avaient  pas  fur  eux  une  juridiction 
immédiate  ?  Les  anciens  réglemens  concernant  i'in- 
compatibiitlê  des  offices  miniftéricls  ,  ont  été  fou- 
mis  à  l'examen  de  vos  Comités  ;  ils  eu  ont  adopté  \c& 
fagcs  difpofiiions  en  décbraut  les  offices  d'hommes 
de    loi  ,    de   notaires  et  d'hciiïïîtrrs   incompatibles. 

Tous  droits  de  fuite  ,  toute  attribution  et  privi- 
lèges attachés  à  quelques  oiFices  ,  demeureront  lup- 
primés des  à  préfent  -,  même  pour  l'exercice  pv..vi- 
foire  accordé  aux  officiers  minillériels.  Ces  abus  ,  créé> 
p.^^  la  nfcalité  ,  ne  pouvaient  être  trop  tôt  détruit.'^. 
Cependant  les  notaires  et  les  officiers  qui  feront  de- 
finitivenicnt  établis  ,  pourront  recevoir  des  actes  et 
exploiter  concurremment  entr'eux  dans  toute  fétenduc 
du  département.  Il  fallait  une  peine  coutre  fimpc- 
litie  ou  la  mauvalfe  ftji.  Vos  Comiiés  vous  propoftnt 
une  refponfabilité  d'autant  plus  jufte  ,  qu'elle  ne  dé- 
rivera que  des  niillités  de  forme  commifes  par  l'offi- 
cier, toujours  inexcufable  d'ignorer  ou  de  ne  pas  ol.- 
ferver  les  principes  élémentaires  de  fa  profcffion.  li 
fera  contraignable  par  corps  pour  les  condamnariun.^ 
prononcées  contre  lui-,  et  fufpendu  de  dioit  juiqr.'a 
leur   acquittement. 

La  fupprefîinn  des  commifTaîres  aux  faifies  réelles  , 
et  des  receveurs  des  confignations  ,  devait  encore  être 
un  bienfait  de  fordre  judiciaire.  Ces  adminifiratlnna 
ruineufes  ne  peuvent  fe  concilier  svec  les  vues  d'éco- 
nomie qui  vous  dirigent.  Un  nouveau  code  de  pro- 
cédure fubftituera  dca  formes  pins  expéditive>;  et  moins 
ditpcniieufes  à  ces  faifies  dévorantes  qui  abfoibaicnt 
la  fubfiftancc  du  débiteur  et  les  efpérances  du  créan- 
cier. Vos  Gcraliés  penfcnt  qu'il  faut  l.ii'fer  à  ces 
officiers  foiercice  provifoiie  de  leurs  foncâons  dana 
des  limites  indiquées  ,  jufqu'â  ce  qu'il  ail  été  pourvu 
à  leur  remplicement. 

En  fupprimant  les  anciens  officiers  miniuériels,  vous 
devez  pourvoir  à  la  fureté  de  leurs  recouvremens.  li 
faut  leur  défi;;ner  un  tribunal  devant  lequel  ils  en  fui- 
vrunt  la  rentrée.  Ce  fera  le  tribunal  de  diQrict,  établi  en 
rempliicemeni  de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fouctiûll^. 
Les  parties  débicrices  ne  pourront  fc  dîlpenfer  d'y  com- 
psrniire  ,  quelque  fuit  leur  domicile.  Car  il  vaudrait 
mieux  ribandonner  la  plupart  de  ces  créances  difperfées  , 
que  d'eu  pourfuivre  le  paiement  daus  tous  les  tribunaux 
du  royaume. 

Les  huiffiers-prifeiirs  de  Paris  fnbGftcront  provïfoî- 
remcnt  :  leur  fonctions  feront  reftreintes  dau&  les  bornes 
de  leur  département. 

Les  avocats  titulaires  aux  confeîls  continueront  pa- 
reillement l:urs  fonctions  ,  tapt  auprès  du  confeil  ,  que 
du  tribanil  de  calTation  ,  jufqu'à  ce  que  l'AiTemblée  ait 
ftatné    à  leur  égard.  * 

L'état  de  ces  officiers  miuiftériels  vous  fera  inceffam- 
ment  remis  lous  les  yeux  ;  mais  fétablilTcment  des 
hommes  de  loi  auprès  des  tiibunaux  de  diftrict,  eft 
i  objet  le  p!u;;  Dreffiint. 

Ne  croyez  pas ,  malgré  la  pétition  de  plnfieurs  dépu- 
tés ,  des  procureurs  des  juridictions  territoriales  ,  que 
le  vœu  le  plus  général  des  anciens  officiers  mlnilîériels  . 
tende  à  la  conrervaîion  de  leurs  offices.  Piufieurs 
mémoires  dépofés  aux  comités ,  et  des  lettres  particulières 
invoquent  cecie  fnppieffion.  Prefque  tou.s  fe  léuniflent 
pour  demander  une  liquidation  a-.antageufe  :  ils  défirent 
de  remplir  les  places  d'homme  de  loi  dar:s  les  tribunaux 
de  diftîict.  Leurs  varux  à  cet  éjard  font  légitimes. 
Voici  le  décret  qre  nous  a^-ocs  l'horneur  de  vous  pro- 
po(cr.  {Ce  projet  de  décret  ,  ties-éteudu  ,  renferme 
les  difpofitions  d-mt  le  rapporteur  vient  de  développer 
les  motifa.  )  le  crois  qu'avant  de  difcnter  ce  projet 
article  par  aniclc,  il  cft  efrenticl  darré:er  les  bafes  fur 
leiqucUes  doit  pi.'fer  la  difcnffion  ;  la  première  quef- 
tîon  à  examiner  eft  ceUe-ci  ;  Les  officiers  miniftèvielï 
fernnt-ils    lupr-rimé.  ?    Oui    ou  non. 

M.  iaihè  EouTiL-n.  Je  demande  avant  tout  ,  que  le 
Comité  nous  prélentc  l'apperçn  de  la  Ibmme  à  la- 
quelle peut  moûter  le  rembûurfcmcnt  des  officiers  mi- 
nifléatls. 


M,  BûuUevilie  ,  dit  I)umelz.  J'ai  peine  a  croiic  «^uc 
la  iuppvcffion  de  ces  offices  piaifc  donner  lieu  à  une 
longue  difcuITion.  On  ne  peut  ôtcr  aux  citoyens  le 
droit  de  choifir  librtmcnt  leurs  défcjnicurs.  11  iaut  éta- 
blir ce  principe  ,  et  diicuter  d'abord  eette  queltion  : 
£ft-il  indilpenfable  d'éiablià  auprès  des  tribunaux  dtS 
officiers  qui  auront  finltiusti^on  cxtlufive  des  procé- 
dures. 

M.  Fermant.  Voici  ,  ce  me  ftuible  ,  les  trois  qucftiors 
préliminaires.  La  fuppreffion  des  offices  lir'a-.i-cUe 
■■  éutralc  ou  reflreinte  ?  Tous  les  citoyens  pourront- 
ils  également  fe  prélcuter  dans  la  canieie  des  hora-» 
mes  de  loi  ?  A  quelle  fomme  doit  monter  le  rembour- 
ftnicnt    total   des    offi>-cs  :* 

M.  Guillaume,  dans  un  difcours  très-^ tendu  et 
fouvent  applaudi  ,  combat  le  rapport  dts  Comices  , 
coufidere  les  ofhcts  miuiftérieU  comme  des  propriétés 
conJacrées  par  la  foi  publique,  et  nppeUe  qud  ,  ioi» 
des  difcuffions  fur  fcrganifation  judiciaire ,  fAlfcmblé* 
a  formellement  témoigné  de  l'éluigntmcnt  pouï  la  lup- 
prcftion  de  ces  offices  ,  et  que  même  ,  im-  des  lépoules 
taites   par    le  Comité    de   coiiflitution  ,    p!\ifieurs    pe: 


fonnes 


cqu 


is  des  offices  miniHéricls  et   obtenu  des 


provifions.  M.  Guillaume  conclut  à  la  confervatiort 
des  officiers  mîniftéritls  ,  et  au  rembourfement  de  ceu* 
qui  voudraient  fe  retirer.  11  Ut  un  projtt  de  décret. 

L'AfTembiée  ordonne  l'impreflion  du  difcours  et  du 
projet   de   décret. 

M.  Tabbé  Michault  ,  député  du  département  du 
P.is-dc-Calais ,  eîl  admis  pour  rcmplacL.'r  jVI.  Fleury , 
cultivateur.  Après  avoir  prêté  le  ferrrjent ,  il  va  ftr- 
placer  dans  le  côté  gauche  ,  au  bruit  des  applaudiffemcoS 
d'une   grande  partie  de  rAffiemblée. 

M.  Vieillard.  Je  fuis  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  aflaire   apportée    ce   matîn  à    votre  Comité   des 

I  apports,  par  un  couder  extraordinaire  des  admini!- 
trateurs  du  département  du  Lot.  Votre  Comité  a  pcnfé 
qu'il  fuffirait  de  vous  lire  l'adrefle  de  ces  adminiftra* 
teurs, 

M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  adreft'e  ,  dont  voici 
Texirait  : 

De   Cahors  ,    7   décembre    17QO. 

Ex  acceptant  les  places  auxquelles  la  confiance  pu- 
bliqi:e  nous  a  élevés  ,  nous  ne  nous  fonimes  pas  dif- 
!tm  jIc  les  peines  et  les  dangers  de  nos  fonctions  ,  et 
ni  peines  ni  dangers  ne  nous  ont  retenus  quand  il  & 
lallu  remplir  nos  devoirs  :  mais  aujourd'hui  nous 
IcrioHS  découragés  fi  nous  u'étions  surs  de  ne  pas 
recourir  vainement  au  pouvoir  qui  repofc  entre  vca 
mains.  Dès  le  mois  de  feptembr?  nous  vous  avions 
inflriiits  de  nos  effijits  pour  affiirer  le  paiemrnt  de» 
rentes  dues  aux  ci-devaut  leïgneurs  ,  de  la  rcGHauce 
des  cenfitaires  ,  dea  fignts  d'irjinrrcciiun  ,  des  potences, 
des     mai    élevés    pour     cffiraycr    ceux     qui    voudraient 

payer Sur  la  demande   du  difirict  de  Gourdou , 

et  de  quelques  municipalités  ,  le  confeil  général  du 
département  ,  requit  cent  hommes  d'infanterie  et  deu^ 
brigades  de  maréchauiTée  de  fe  rendre  à  Gourdon.  La 
directoire  du  dillritt  fe  Icrvit  de  ces  troupes  pour 
rétablir  l'ordre  ;  il  ht  abattre  les  po:jnces  ,  les  mai  ; 
il  fie  informer  contre  les  principaux  auteurs  rie  l'in- 
iurrertion. 

Le  calme  fe  rétabliiTait  ;  mais  aux  approches  du 
village  de  Saint-Gcrmaia ,  ori  fonne  le  tc<.fin.  Les 
payfans  fe  niffemblent  en  armes  *,  les  communautés  voi- 
fines  fe  joignent  à  eux  ,  attaquent  les  troupes  qui  f; 
replient  lur  Gourdon  ,  et  l.-.s  pourfuivent  jufqu'aux 
portes  de  cette  vi  Je.  Uu  chef  M-  jtjfrph  Liiur  fe 
meta  Ivi  tête  des  fed  iteux  au  nombre  de  4  milip  5  cents, 

II  fe  conduit  en  généial  d'aniiéc  ;  il  hnt  des  propofi- 
tious  de  paix  à  la  municipalité;  il  obtient  l'entrée  de 
la  ville,  et  agit  en  conqi.éfant.  Il  va  à  la  madon  cora-r 
mune-,  il  demande  les  ordres  qui  avaient  été  d.mnés 
par  le  directoire  de  diftrict;  il  le  fait  remettre  toutes 
ics  pièces;  il  rédige  lui-même  le  procèb-veib-ij  ;  il 
OLivie  les  prifons  ;  il  promet,  que  toutes  les  troupes 
ieion-t  congédiées  ,,  la  maréchauffée  anéantie  ,  et  U 
annonce  qu'il  va  fe  retirer  lui  et  fes  gens  en  bon  ordre. 
Il  fe  retire  en  efl'et,  mais  c'eft  le  moment  du  pillage. 
La  tète  des  adminiftraieurs  eft  mile  à  pri:^  ;  leurs  lujif  uis 
font  les  premières  dcvafiécs  ;  toutes  les  maii'oiis  des 
ciioyens  riches  font  miles  au  pillage  ;  il  en  cR  de  même 
des  châteaux  et  des  habitauons  de  camp^ignc  qui  iiano-ii- 
cent  quelque  aifaucc.  M.  Linard  écrit  au  dcpiricmcut 
pour  aunoncer  fes  exploits;  il  exalte  fon  pairiotifmj  ; 
il  fe  déclare  protecteur  du  peuple  du  diftric;t  de  Gourdon. 
contre  le  directoire  de  ce  diftriLl.  Sni^auf.  le  jjFocè;- 
verbal  ,  en  date  du  3  décembre,  drefTé  par  Aï.  Liniud, 
et  la  lettre  adrelTée  par  lui  au  département,  \\:..  caufe| 
ou  les  prétextes  de  l'infurrection  ïcut  les  doutts  ropan-. 
dus  fur  k-s  décrets.  On  a  cherché  à  periuader  au 
peuple  qu'ils  étaient  l'ouvrage  des  ci-diVaut  ici;;^nrrurs  ,  et 
qu'ils  n'avaient  point  été  rendus  par  l'AuemuIée  n.<Eiona!c. 
Les  gardes  nationales  compoîécs  de  cenfitaires  ,  bîtr^ 
loin  d'agir  pour  l'exécution  des  décrets  ,  favorifcnt  le 
refus  du  paiement  des  rentes.  Depuis  l'événement  de 
Gourdon,  les  marques  d'infurrectiou  ont  éié  ràablies. 
Nous  avons  pris  ,  pour  eiiaycr  de  iaire  ct-ft^  r  le;^  déior- 
dres  ,  les  mefurcs  dont  nous  allons  vous  rc-îjdre  compte. 
Notre  gnrnlfon  ,  autrefois  de  3co  hommes  ,  elî  affaiblie 
par  des  détachemens.  Nous  2vons  icquis  i^O  hcmmes 
du  réciment  de  Poitou  cavalerie,  et  une  partie  du 
premier  bataillon  du  régiment  de  Lansnedoc  ,  el  nous 
avons  appelé  près  de  nous  M-V.  E:piiibés  a  Puy- 
Moutbriui  pour  qu'ils  agiffcnt  lur  nus  rcqu;/mnt;<i. 
Voici  m.îintenaut  les  rt:ft'oin-ces  que  nous  ioiiicihn-s  de 
la  fuivciilaaçe-^du  roi.    Nous   dtmandous   l'envoi    iX\\\\ 


rcginitnt  cprapîct.  et  que  ,  flans  tous  les  ttms  ,  il  y  aii 
dans  le  chL-t-liçir  du  dépancmcnt  une  g?.rnilbn  (i*'ni 
ba'aiUou  ti  iiifunicric  ,  et  de  lOO  lionwnc^  iltr  cava!cric. 
Nous  ptjnions  aufô  q-T:!  cfl  iiuiifj:'t;nfabl':  de  ivus  l  lillcr 
jul'qii'au  Tui-rait  rciabliîrcmettt  de  1  ^rJ'*^  le  réf;imciu 
conipkt  q-w'uii  nous  enverra  ,  eu  \r  diviCzr.t  entre  les 
éififewn.'*  chcfs-licux  de  diftrict.  Noua  dcfirons  c^a!e- 
ment  que  loflicier  général  qui  commande  d^iu  le  dépji- 
tenAeiit,  foît  toujours  à  poriéc  de  recevoir  nos  réc^ui- 
Clioni.  '         ' 

NoQS  crp^toTis'que  rAffemblée  nationale  voudra  bien 
'prier  le  r^i-  U'accélcrer  les  ordrea  nécefTnir.s  poiiv 
mettre  en  «xtivre  les  'drfttrcntirs  mcfurcs.  Isolis  lui 
dcmandon-:  auMi  de  nous  aider  de  fa  fajjedc  pour  1  or- 
ganifati'on  [^roniîi;  des  gardes  naC:oaaic«  et  la  réduction 
des  jnunîciLtalitéi., 

Telle  cfl  l'adrcITe  des  adminifirateurs  du  départe- 
ment du  Lot.  Le  Comité  s'eft  uniquement  occupe  des 
moyens  provifoîrcs.  II  a  pcnl"'?  que  ri-ifTembiée  nn- 
tionaic  devait  prier  le  roi  d'accorder  le  fecours  de 
troupes  demandé,  et  d'ordonner  l'information  contre 
les  coupables»  ftins  indiquer  le  nom  de  pcrfbnne,  parce 
que  la  counnifrinve  des  cnup.tblcs  ne  peut  êirc  que  le 
rcfult.it  de  l'inlorroation.  Voici  le  projet  de  décret  que 
je   fuis  chargé  de  vous   préfcnt'jr. 

L'Aifcmbliic  nationale  ,  après  avoir  tntcn'lu  fon 
Comité  des  rapport:;  lur  les  pctltians  des  adiuuiillra- 
iturs  du  dirct-toiie  de  départciuent  du  Lot,  décret: 
que  fon  prcGdcni  fe-  retirera  à  TinlUnt  par  devers 
le  roi  pour  le  prier  ,  i°  de  dunner  des  ordics  pour 
que,  devant  les  j'ij^ci  du  tribunal  de  dilirict  de  Gour- 
dou  ,  il  foit  incefi crûment  inlormè  ,  à  la  réquiGtion 
dr  celui  cbai-gé  de  l'accufation  publique  près  dudîi 
tribunal,  contre  ceuK  qui,  par  des  inîinuaïions  ptr- 
iidcs  ,  aurûent  cberché  à  égan-r  le  peuple  et  à  lui 
perfuadcr  que  1rs  décrets  de  l'Aflemblée  ndtionale  ,  des 
18  juin  ,  l3  juillet  et  3  acùt  derniers  ,  n'exiflaicut 
pas  ou  ne  devaient  pas  être  exécntcs;  ainli  que  couire 
les  auteurs  ,  fauteurs  et  complices  d^s  délordres  qui 
op.t  eu  lieu  à  GourJon  et  lieux  cL'-convoifiii.s  ,  pour, 
i>près  l 'informaiion  faite,  être  de  fnit=r  le  procès  fait 
aux   accu'éi. 

2*^.  l*e  donner  également  les  oirdres  les  plus  prompts 
pour  qu'il  fuit  envoyé  auiïitÔE  à  Cabors  une  quantité 
de  troupes  fuîTifanie  pour  ,  fur  la  rcquifition  defdJts 
commilïaires  civils  et  des  corps  aàminiUr^tifi» ,  concou- 
rir avec  les  gardes  nationales  et  la  m-idchauflce  ,  au 
Tétablifîcment  de  l'ordre  et  de  la  tranquilliié  publique. 

M.  Lcgrand.  Les  juf^es  de  Gourion  feraient  juges  et 
parties,    puilque  ce  font  leuri  biens  qu'on  a  pilles. 

M.  Murinais.  Il  faut  prévoir  les  erreurs  que  vous 
pourriez  commettre  -,  ilfautvous  empècbcr  vous-mêmes 
de  tomber  dans  la  faute  que  vous  avez  déjà  commife 
à  l'égard  de  Nanci  ;  il  faut  déclarer  que  i  information 
une  fois  commencée  ne  pourra  jamais  être  aunullée  ,  et 
fera  continuée  jufqu'à  parfait  jugemeut.  C'eft  ainfi  que  le 
peuple  français  prendra  confiance  en  vous  ,  en  voyant 
que  vons  marchez  d'un  pas  ferme  à  la  punition  des 
coupables. 

M.  ...  Je  fuis  paiTé  ,  le  3  de  ce  mois,  à  une  lieue  de 
Gourdon  •)  j'ai  été  leuconiré  par  vingt  payfans  ,  armés 
4«tliulx  ;  j'ai  fait  axièiex  ma  voituîc  ,  je  les  ai  queltîon- 
Hés,  et  ili  m'ont  dit  que  fur  un  ordre  qr.clcouque  il 
cuit  venu  des  lol.dats  arracher  les  mai  plantés  en  C^ne 
4e  liberlé.  Je  les  ai  engagés  à  fe  reiiier  vers  le  départe- 
ment pour  le  plaindre  s'iU  avaient  éprouvé  quelques 
Vexations,  et  â  attendre  paifii)lcmcnt  ju'iicc.  J'ai  pris 
d'autres  inf^rniaiions  dans  les  vJUa_'ej  de  ma  roule  , 
çt  je  me  fuiî  convaincu  qu'on  a  arrache  des  ma:  ,  qui  ne 
portaient  aucun  figue  d'inînrrectiou  ,  que  les  payliirs  ne 
refufaient  pa^  de  payeriez  dro:L>-,  mai^  qu'ils  ne  vouai-nt 
payer  que  ccux.qui  étaient  légitimes.  Vuilà  (.e  que  j'ii  cru 
devoir  dire,  afin  qu'on  ne  piécipi.àt  riun. 

Af.  Cazaik.  On  ne  précipite  rien  en  ordonnant  une 
înfoimition  qui  a  pour  objet  d'éclairtir  les  faits, 

M.  Lucas  ,  dé^^U  de  Canal.  Je  l'uia  voiCn  du  dép::rle- 
^lenî  de  CaUjis  ,  et  je  fi.l-i  ,  â  net!  pas  douter  ,  que  ics 
piyians  font  d«ns  de  bonnes  dilpoft  ons.  Je  dcmmdc  en 
«mcudcmeut  qu'on  cnva\e  des  <;omnulfaiics  civils  dans 
1,0  département  du  Lot, 

M.  Prieur.  M.  Lucas  m'a  pié^enu -,  i(  cA  rcrtaïn  qi:c 
Teneur  Icuic  occallunuc  Ici  malheurs  dont  nous  j^uiif- 
fons.  J'appuie  la  demande  de  l'envoi  des  commilfdîrc  . 

Le  projet  de  déciet  prcfeaic  par  le  Corailc  cft  iidopté 
avec  celte  addition. 

3'^.  D'envoyer  dans  le  département  dn  Lot  ,  deux 
commiuaircs' civili  qui  fe  concerteront  avec  les  adnii- 
uifiraicurs  et  prendront  les  letdi  i;neuieus  qu'ils  pour- 
ront fe  procurer  fur  les  caulc*  de  l'inlui  icctton  et  fur  les 
tcmcdes  qu'il  convient  d'y  apporter,  iaus  que  celaptiUfe 
xt^L^rdcr  l  information. 

Sur  le  rapport,  dit  Comité  d'aKcr.atîon  ,  l'Airntl^Iér 
aliène  des  domaines  nationiinx  aux  miinicipjrncs  ti 
pour   les  fommea  cl   «ipiê.>  JcOgnccs. 

a**.  A  Ja  muuicijj  dire  de  la  GuiMolicic,  canton  de 
3-you  ,  pot:r  1c  prix   de  iiSy,?!!  liv. 

«o.   A  cellede  Savtîïny  ^  pour  kprix  de  iGOiGoG  iiv. 

3°.  A  celle  de  Muuc»-dc-Barrcj  ,  pour  le  prix  de 
çt7,U9  liv. 

^^.   A  celle  de  Ccflcy  ,  pour  le  prix  de  5)2,546  li.. 

5"-  A  celle  Je  Dijuu  ,  pour  le  prix  de   5o3,777  lîv. 

(>«.   AcsHc  de  Chaflcla^ ,  pour  Icpiis  de  3.3S6  liv. 

7**.  A  celle  de  Gneguolei. ,  pour  le  prix  de  23,3(34  '^^■■ 

On  fait  lecture  d'une  L-.crc  dans  laquelle   M.  le  maire 
de  Parts  annonce  la  vente  dcpl-ifienr^  maiious  natlof.alcs. 
L^  Itan^e  clt  levée  à  qvuuie  hcuic». 


(  M4ï  ) 

Séance   du  marot  14  DtcEwaHfi. 

M.  Félix  Wimpfen  fait,  au  nom  du  Comité  miiiîaire, 
un  rapport  lur  les  retraite^  des  :  jus-oitiù'^i  ei  ioloiits. 
Il  préfente  un  piojet  de  décret  qui  cli  ailopfé  en  ces 
termes  :  ■»)  L'AlferoL>lée  nationale  pcrfurtuéc  que  Je  jufic 
dédommagement  que  méritent  des  citoy-rj»  qui  ont 
couru  la  carrière  des  ûrraes  ,  ne  dort  jamijs  être  fou- 
rais  à  une  eliime  arbitraire  ;  coniidcrant,  d'uu::-  part, 
la  nature  des  fervices  du  foldat  ,  de  l'auirc,  Ion  trai- 
tement calculé  fur  le  Aricte  neceflaiie  ,  décrète  ce  qui 
fuit: 

»i  Art*  I*^  Tout  militaire  de  l'armée  d<:  teire, 
depuis  le  foldat  jufqu'à  l'adjudiint,  e^vclidivemtnt ,  fera 
fulccpiible  d'obtenir  fi  retraite  après  trente  années  etiec- 
tivcj  de  ftrvice,  et  cinquante  années  dâge,  luivai.t  ce 
qui  lera  léglc  ci-apiès. 

n  II.  Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne 
de  mer  ,  en  teois  de  p*ix  ,  icra  compté';  pour  dix- 
huit  mois  ,  et  ch.ique  année  de  i'ervicc  ou  de  ;;aiiiifon 
hors  de  l'Europe,  aiufi  que  chaque  Lampagne  de  gueirc, 
dans  quelque  pays  que  ce  foit,  icra  c<imptce  pour 
deux  ans. 

)î  III.  Tous  militaire»  de  l'armée  de  terre  ,  depuis  Je 
foldat  jufqu'à  Tadjudant ,  exciuûvemenc ,  foit  étr-u^cr, 
foit  français,  employés  dans  les  troupes  de  jiftnc  ir-n- 
çaifes  ou  étrangères,  au  fcrvice  de  r£t:it,'"dc  quel- 
ques armes  qu'ils  foient  ,  feront  traités,  pour  leur 
pcufion  ,  fur  le  pied  de  l'infanterie  françalie  ,  chacun 
rebiivcmeiit  à  fon   grade. 

))  ÏV.  La  moindre  folde  de  l'inf-nterJe  firani^aife  éiant 
de  dix  fols  par  jour,  ou  de  cent  quatre-vingt-deux 
livres  dix  fous  par  an  ,  c'elt  de  c£t:e  fomme  de  cent 
quatre-vingt-deux  livres  dix  feus  qu'an  partira  pour 
régler   les  retraites   de    tous    les  grades. 

)>  V.  Celui  qui  demandera  la  retraite ,  d'après  ce  qui 
eQ  réglé  ci-defTua  ,  de  queiqii'arin£  et  de  quelque  grade 
qu'il  fuit,  recevra,  pour  les  irtinte  premières  années, 
i5o  liv.  ;  et  s'il  joulffait  d'une  haute  paie  ,  à  railon 
d'ancienneté  ou  d'un  grdde ,  ou  à  titre  de  rengage- 
ment, il  fera  ajou:é  aux  prcancrs  l3û  livres  ,  le  quart 
de  la  haute-paie  dont  il  jouiffaii. 

îî  VI.  Il  fera  en  outre  fermé  un  total  des  différentes 
malfcs  afTectées  à  rcutretiçn  du  foldat  ;  favoir,  i3  iiv. 
de  la  m.iffe  d'habillement,  i5  livres  de  la  maile  de 
riîôpital  ,  9  lifTcs  de  la  raade  de  bols  et  lumière  , 
et  6  livres  pour  fon  lit,  formant  enfcmblc  une  lomme 
de  45  livres  ,  à  laquelle  fomme  feront  ajoutées  les 
32  livres  dix  fous  qui  font  le  complément  de  la  moindre 
folde  ,  et  les  trois  quarts  reflans  de  la  folde  de  ceux 
qui  jouiflaient  dune  haute-paie  à  raifon  de  lenr  an- 
cienneté ou  de  leur  grade  ,  ou  à  titre  de  rengagement, 
pour  le  tout  être  divilé  en  vingt  parties  éi^aies  ,  dont 
le  penfionnajre  recevra  autant  de  parties  qu'il  aura  fer vi 
d'années  au-delà  de  trente  ,  de  manière  ou'après  cin- 
quante ans  de  Icrvice  ,  le  montant  de  la  retraite  fera 
de  la  folde  entière  du  grade  que  le  peniîonnaire  aura 
rempli  ,  et  de  la  totalité  des  parties  des  d;^reiii.es  malles 
qui  avaient  été   affectées  à  ion    entretien. 

»)  Vil.  Tout  militaire  que  des  infirmiié>  contractées 
dans  fes  fonctions  obligeront  de  quitter  le  fcrvice  avant 
les  tiente  ans  expliqués  ci-delTus  ,  recevra  une  penfi.jn 
déterminée  p-ir  la  nature  et  la  durée  de  fes  fervices  ; 
et  celui  qui  fera  bleile  à  la  guerre  ,  an  point  de  ne 
pouvoir  plus  continuer  fon  fcrvice  ,  recevra  le  ms^imum 
de    la  retraite   de   fon  grade. 

M.  Dandré.  Le  Comité  central,  pour  conflater  les 
travaux  faits  et  qui  relient  à  fyire  ,  a  rédigé  des  états 
des  opérations  de  tons  les  Comités;  mais  comme  les 
objrts  réi;!ementaires  et  conflituiionnels  ne  font  pas 
encore  diftingnés  dans  ces  états  ,  nous  ne  pouvons  en 
ce   moment  les   mettre  fous  vos   yeux. 

Sur  la  propofi'ion  de  M.  le  Chapelier  ,  l'Affem- 
blée  adopte    la  dilpofition  fuivante  : 

))  I/dlfcmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  Ha.  commilïaires  qu  elle  a  nommés  le  7  dé- 
cembre pour  rinftruire  de  l'état  des  travaux  des  divers 
Comités  ,  et  de  ce  qui  relie  à  faire  pour  l'achèvement 
de  h  conftituiion  ,  décret^  que  les  mêmes  iix,  commil- 
ïaires préfentcront  inceffdmment  à  rAlfemblée  nationale 
le  tableau  des  objets  qui  font  encore  â  décréter  ,  en 
claifiint  les  matières,  fuivaut  Tordre  quelles  doivent 
avoir  dans  la  difcuffion  et  en  fe  conformant  aux  dif- 
pofuions  des  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7  et  S,  du 
décret  du  23  fepiembrc  i». 

M.  tabhc  Gouttes.  Le  Comité  de  liquidation  u'.i  re^-n 
des  Oidonn.iteurs  des  dépcnl'cs  publiques  et  notamment 
de  M.  Ddngcviiliers  que  des  états  de  dépcnfes  nou- 
léglccs.  Le  Comité  me  charité  de  prcpofer.à  l'Alfcm- 
blée  de  décréter  que  M.  Dangcviîlicrs  lera  tenu  de  nom- 
merdes  vérificateurs  en  nombre  fuffifanipour  apturtrlcs 
comptes  (le  fon  département  dans  l'cfpace  de  trois  mois. 

Cette  propolitiou   cfl  renvoyée  â  demain. 

M.  Pruj^non.  L'inviolable  ioî  de  la  propriété  vous 
fiit  un  devoir  de  confcrver  le--  offices  raiuifIcricU  :  l'in- 
i^rét  public  vous  y  engage.  Qjicls  fcraientcn  eîiet  les  mo- 
til.sqni  pourraient  vous  obliger  à  entourer  la  flatîic  de  la 
libeué  de  100,000  malheureux?  Il  faut  qu'il  cxific  un 
être  entre  le  pliidcur  et  le  juge.  Confierez  vons  limcrct 
du  citoyen  à  de>  hommes  Uns  lîircs  et  qui  ne  fournirent 
aucune  garantie?  Jbieutôt  nnc  liordc  de  foliiciicuTs  cn- 
lotncraii    les    tribunaux  et    fiirpicndr.iit     la   confiance 

du  plaideur  ignorant De  mauvais  oSicicis   minil- 

iciieli  peuvent  déshonorer  les  tribunaux,  s»  Non»  vous 
prions,  procureurs,  dliait  Montcfquicu  ,  de  nous  lail- 
l'cr  notre  probité  ,  de  nous  confervcr  notre  honneur,  lî 
Ne  faut-iï  pas  que  ces  ofticicrs  minifléricls  répundcnt  , 
par  la  finance    de  lcur£    otiiccs  ,  dçs   titres  ^u'oa  Icut 


caKfi€  ,   des  Tomnaes  qu'où   cH  obligé  de  réalifer  entre 

leurs  mains.  Quel  recours  le  plaideur  abufé  pourraii- 
il  exercer  contre  ûa  hommes  ian^  propriété?  Pcut-ou 
dire  qu'il  cft  égal  d  exercer  un  office  de  confiance  fous  le 
titre  de  coiar.iifCon  ,  ou  en  vertu  d'une  finance  verfée 
pour  cautionnement  dans  le  tréior  public?....^  La 
»-énaIité  ,  dît-on  ,  détruit  l'émulation.  Je  réponds  qu'il 
u  eft  point  ici  queftion  de  vénalité  mais  de  garantie.  Il 
refte  un  moLf  à  l'émulation.  L'oîîite  miniîlérîrl  eft  ua 
chjmp  qui  ne  peut  être  fertilité  que  par  les  fueurs  de 
t  elni  qui  le  cultive.  Une  famille  nombreule  rccticille 
les  fruits  de  tiente  ou  quarante  ans  de  travaux  prodi- 
gués. Efi:-il  un  patrimoine  plus  inviolable  et  mieux  ac- 
quii  que  celui  de  l'homme  honnête  et  vertueux  qui  a 
employé  une  partie,  de  fa  vie  et  de  fa  iortune  à  fe  con- 
fûlider  un  eut  utile  cl  à  mériter  la  cop-fi:ticc  de  fes 
concitoyens  ?.....  Vous  avez  dcciété  que  les  juges 
feront  élus  par  le  peuple ,  parce  que  letir  uominaiioa 
leur  donne  le  droit 'tffjciif  de  juger.  Je  dcmanic  aufli 
que  les  plaideurs  aie-".!  le  droit  de  choifir  leurs  dé- 
Icnfeurs  :  toute  la  différence  tft  qu'ils  auront  une  ga- 
rantie ,  dans  le  cas  ou  ils  auraient  ctc  trompes  dans  leur 

choix L'hérédité  des   offices  qu'on  ni   trouve  pas 

JncoiiftituîionncUc  daiis  le^  notaires,  le  ferait-elle  pour 
les  procureurs  ,  lorfque  la  néceliité  en  efl  U  même  ?  Les 
ofHcicrs  miniflérieli  perdraient,  par  une  fuppteffion , 
tout  le  fruit  de  so  ,  3o  ou  40  années  de  travaux.  Les 
tribunaux  ,  Ic^  corps   adminiflratiié  font    éiab'js.  Us  ne 

trouveraient  plus  aucun  moyen   d'exiftence Entre 

deux  inconvénicns  ,  il  faut  choifir  le  moindre  ,  et  c'cfl 
fans  doute  celui    de    conferver   les  formes  anciennes  ec 

de  ne   pas   ruiner  cent    mille  percs  de   famille 

L'hérédité  d'un  ofncc  engage  le  titiilaire  à  acquérir  une 
grande  réputation;  elle  l'oblige  à  mériter  la  cciifiance 
publique  pour  U  confervation  de  fa  propri«-té.  Ccluz 
au  contraire  qui  n'a  que  la  joultfance  précaire  d'une 
commifîion  n'a  aucun  motif  aulfi  détùiminaitt  b-ur  ga- 
rantir  la  confiance  du   plaideur Je  conclus  j/Cur 

la  confervation  des  offices  miniftéricls. 

M.  RoberJpieTre,  La  partie  de  la  légiflation  que  l'on 
vous  propole  en  ce  moment  tient  aux  preraîeis  prin- 
cipes de  la  liberté  et  du  bien  public;  dans  le>  circont- 
fances  où  nous  fommes  ,  elle  iniéieffe  efftntkllement 
l'exiftence  d'une  multitude  innombrable  de  citoyens  : 
c'en  eft  affez  pour  éveiller  tome  votre  attention.  Cher- 
chons les  premiers  principes  de  cette  matière  impor- 
tante :  ils  nous  conduire  nt  peut-être  facilement  au  parti 
que  nous  devons  adopter,  .  .  .  Dès  que  la  fociété  a  éta- 
bli et  déterminé  l'autorité  publique  qui  doit  prononcer 
fur  les  diSerens  des  citoyens  ,  des  qu'cll?  a  créé  les  juges 
deftinés  à  leur  rendre  ,  en  fon  nocn  ,  la  juftice  ,  qu'ils 
avaient  droit  de  fe  faire  par  eux-mêmes  avant  l'alTo- 
ciation  civile -,  pour  mettre  le  dernier  Iceau  ,  et  pour 
donner  le  mouvecient  à  cette  luftircnon  ,  -il  ne  rcH^ 
plus  qu'à  infiruire  les  juges  des  dilTéiens  qui  doivent 
être  foTimis  à  leurs  décifions.  A  qui  appartient  le  droit  . 
de  défendre  les  intérêts  des  citoyens?  Aux  citoyens  cux- 
Tuérces  ,  ou  à  ceux  en  oui  ils  ont  mi^  leur  confiance. 
Ce  droit  eft  focdé  fur  les  premiers  principes  delaraTloa 
et  de  la  jufiice  ;  il  n'eft  autre  ciiofe  que  Ir  droit  effen- 
iiel  et  imprefcriptible  de  la  défcnfe  naturelle.  S'il  ne 
in'cft  pas  permis  de  défendre  mou  honneur  ,  ma  vie  « 
ma  liberté  ,  ma  fortune  ,  par  moi-même  ,  quand  je  le 
veux  et  quand  je  le  puis,  et  dans  le  cas  où  je  n'en  ayepas 
les  moyens  ,  par  i'orgaue  de  celui  que  je  rcçarde  comme 
le  plus  éclairé  ,  le  plus  vertueux  ,  le  plus  humain  » 
le  plus  attaché  à  mes  intérêts.  Si  vous  me  iorcc^  à  le» 
livrer  à  une  certaine  claiTe  d'it^dîvidui  ,  que  d'autre^  au- 
ront déCgr.és  ,  alors  vous  violez  à  la  lois  et  ceitc  'oî 
lacrée  de  la  nature  et  de  la  juftice,  et  toutes  Ic^  notions  "de 
l'ordre  focial ,  qui  ,  en  demiere  atialyi'c  ,  ne  peut  rc- 
pofer  que  fur  elles Crs  principes  font  inconter- 
tables  ;  il  ne  s'agit  plus   que  de  i'appUcation. 

Je  me  permettrai  cependant  d'obferver  avant  tout, 
qu  il  ne  faut  pas  le  porter  trop  aiféitàcnt  à  oppofcrr  fans 
eclfe  des  inconvénicns  à  des  droits  inviolables,  et  des 
circonftances  à  des  vérités  éternelles.  Ce  ferait  imiter 
les  tyrans,  à  qui  îl  ne  coûte  rien  de  reconnaître  les 
droits  des  hommes,  a  condition  de  pouvoir  les  violfr 
tûuj.iuTs  fous  de  nouveaux  prétextes,  â  condition  de 
les  reléguer  ,  dans  la  pratique  ,  parmi  ces  ihéorics  vagaci 
qui  doivent  céder  à  des  maximes  politiques  et  à  des 
confidiraîions  particnlieres  ;  ce  ferait  abannonncr  le  guide 
fidelle  que  nous  avons  promis  de  fuivrc  ,  pour  em\  raCer 
des  combinait'bns  aibiriaircs ,  qui  ne  Icraîent  que  le 
rcluliat  de  nos  ancicnnncs  habitudes  et  de  nos  préjuges. 
Qiioi  qu'il  en  foir  ,  pour  déterminer  1  iipplicttion  des 
principes  que  j*ai  poîcs  ,  il  ne  s'agit  que  j'ccbircîr  la 
queftion,  en  définilfantct  en  diftinguant,  dVne  manière 
précifc ,  les  divcrfes  fondions  qui  font  Tobjct  du 
)  apport  de  nos  Comités  de  conflitutiou  et  de  judi- 
csture. 

Le    l^giOateur   a    vu    qu'il    fallait    d'abord     que    la 

demande  du  citoyen  qui  veut  traduire  un  autre  citcyca 

devant   les  iriouuanx  .  fin   fprmce   et    conf*?iîP    d\.ne 

manière  ccrTaicc  et  auiJfcntique,  afin  quV.ucun  juocmcnt 

ne  piu  être  furpris  ,  et  l'on  iuftitua  les  oificicis  chargés 

de  ce   foin  ,   fous  le   nom    d'h;nlliers.   Le  légifl:;tcur  a. 

voulu   établir  enriiitc    un    ordre    de    procédures    dont 

}  l'objet  cta;t  de   donner  au  dclcnfcur  le  loiGr   de  pr--- 

î  partff  fa  d  été  nie  ;  cn'uilc  au   dcmru-.dcur  ,  le    tcms  de 

!  répliquer  ,   jufqu'au    moment  où  la  cjufe    devait   être 

1  dc.-idèe   devant  le  juge  ,    et  recevoir  fa  déciSon  :    de-'à 

!  des  délais  fixés  ,  des  formules ,  des   actes  de  procédure 

déterminée  par  la  loi;  et    cette  partie    mécanique    de 

Tinitruction  des  affaires,  cette  routine  de  la  procédure, 

furent  cocfi.Êes  à  d'autres  officiers  connus  foi:s  îcnom  de 

procurrurs. 
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principale  et  efTenûelle  de  la  dcfenfe  des  citoyens,  qui 
Jcmcure  féparee  des  fonctions  dont  nous  venons  de 
iparlcr  -,  la  fonction  de  preientcr  les  fails  aux  yeux  des 
maçiUrais  ,  de  développer  les  motifs  des  réclamations 
àcs  parties  ,  de  faire  cntendi-c  la  voix  de  la  juftice  ,  de 
l'humanité ,  et  les  cris  de  Tinnocence  opprimée. 
Cette  fonction  feule  échappa  à  la  fiîcalité  et  au  pouvoir 
abfoln  du  monarque.  La  loi  tint  toujours  cette  car- 
Ticre  libre  à  tous  k-i  citoyens  -,  du  moins  n'exigea- 
t-w'llc  u  eux  que  la  condition  de  parcourir  un  cours 
«l'élude  facile,  ouvert  à  tout  le  monde,  tant  le  droit 
delà  défenfe  naturelle  paraifliiit  facré  dans  ce  tems-ià. 
Auffi  en  déclarant,  fans  aucune  peine,  que  cette  pro- 
fcllion  même  n'était  pas  exempte  des  abus  qui  dcî'ole- 
ront  toujours  les  peuples  qui  ne  vivront  point  fous  le 
réi'ime  de  la  liberté  ,  fuis-jc  du  moins  forcé  de  con- 
venir que  le  barreau  femblait  montrer  encore  les  dcr- 
r.iercs  traces  de  la  liberté  exilée  du  refis  de  la  fociété; 
que  c^était  là  où  fe  trouvait  encore  le  conrage  de  la 
vérité,  qui  ofait  réclamer  les  droits  du  faible  opprimé 
contre  les  crimes  de  Topprefrcur  pui {Ta n t -,  enfin,  ces 
fentimens  généreux  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  une 
dévolution,  qui  ne  s'eft  faite  .dans  le  gouvernement, 
que  parce  qu'elle  était  préparée  dans  les  efprits.  Si  la 
loi  avait  mis  au  dioit  de  défendre  la  caule  de  ceux 
qni  veulent  nous  la  confier  ,  une  certaine  reflriction, 
en  exigeant  un  cours  d^études  dégénéré  prefqu'entiére- 
mcnt  en  formalité,  elle'  fcmbiait  s'être  abloute  elle- 
même    de    cette    erreur    par     la    trivolité   évidente    du 

motif En    dépit    des    maximes    qui   jufqu'à    ce 

moment  avaient  paru  le  réfultat  d'une  profonde  l'ageifc, 
vous  convenez  tous  que  fous  aucun  prétexte,  pas  même 
fous  le-^>rétexte  d'ignorance,  d'iinpéride  ,  la  loi  ne 
peut  interdire  aux  citoyens  la  liberté  de  défendre  eux- 
mêmes  leur  propre  caufe.  Ojioi  qu'il  en  foit ,  l'«ncicn 
réaims  était,  à  cet  cgnrd  ,  infiniment  plus  près  de  la 
raifon  ,  du  bien  public,  et  de  la  cooftitulion  nou- 
velle ,  que  le  fyUcmc  propofé  par  vos  Comices  de 
confiituiion  et  de  judicature.  Réunir  et  confondre  le 
miniftere  des  procureurs  ,  les  fonctions  des  avocats  , 
pour  foumettre  l'un  et  Tautre  à  un.  privllégt  exciulif, 
qui  deviendra  le  patrimoine  d'un  petit,  nombre  din- 
dividus  ;   tel  eft  le   fond  de  ce  plan. 

AinT).  voilà  les  privilèges  que  vous  avez  profcrits  , 
rétablis  fur  la  ruine  du  droit  le  plus  facré  de  l'horamc 
et  du  citoyen  ï  voilà,  en  dépit  du  décret  qui  profcrit 
jufqu'au  coflume  des  gens  de  loi  ,  par  la  raïfon  qu'ils 
ne  doivent  point  former  une  claflc  particulière  ,  voilà 
le  corps  des  gens  de  loi  recréé  fous  une  forme  beau- 
coup plus  vicieufe  que  l'ancienne  1  En  effet  ,  ce  pou- 
voir exclufif  de  défendre  les  citoyens  fera  conféré  par 
troi.>-  juges  et  par  deux  hommes  de  loi;  et  pour  être 
élijibli,  pour  être  l'objet  de  leur  fiiffrage  ou  de  leur 
faveiir  ,  il  faudra  non-feuleraent  avoir  travaillé  cinq 
ans  chez  un  homme  de  loi  ,  mais  avoir  encore  été 
icfciit  fur  un  tableau  drelTé  par  le  directoire  de  Tadmi- 
nifiration  du  diflrict  ,  dont  les  membres  pourront 
-exclure  qui  ils  jugeront  à  propos,  puifqu'ils  feront 
conf  iti:és  juges  de  la  probité  des  candidats.  Je  ne  dirai 
pas  que  ce  fyfiême  eft  contraire  à  la  confiitution  ,  que 
ced  donner  à  lîes  fonctionnaires  publics  un  pouvoir 
étranger,  à  leurs  fonctions ,  que  c'efi  un  attentat  à  la 
fomveraineté  du  peuple,  puifqu'il" n'appartient  qu'au 
fouverain  d'ôter  ou  d'accorder  un  droit  à  un  citoyen  ; 
je  m'attache  particulièrement  aux  inconvéniens  de 
rinflitntion  qu'on  vous  propofe  :  elle  tend  à  former 
un  corps  d'hommes  de  lois  ,  vil  et  indigne  de  fcs 
fonciions  ;  elle  préfente  un  peut  nombre  de  places  à 
nnc  multitude  de  candidats.  LUntrigue  aiïurcra  le  fuccès, 
et  la  probité  inSexible  ne  connaît  pas  l'intrigue  ,  et  le 
gctiic  n'attend  rien  que  de  lui-même. 

Jufqu'à  ce  que  nos  mœurs  foient  changées  ,  il  y  aura 
de  finirigue  ,  de  la  faveur  par-tout  où  un  corps  ,  où 
quelques  hommes  feront  les  difpenfateurs  de  quelques 
avantages  que  ce  foit.  La  formalité  du  concours 
laiiTera  fubCfter  ces  inconvéniens.  Trois  membres  du 
tribunal  et  deux  hommes  de  loi  décideront  ,  à  la  plu- 
ralité de  trois  voix  données  fecrettement  et  au  fcrutin. 
Les  deux  hommes  de  loi  jalouiéront  ,  craindront  le 
mérite  éclatant.  Si  un  ju^e  fc  ran^e  de  leur  parti  . 
toutes  les  chances  font  nccelf^irement  contre  le  plus 
digne  :  alors  vous  ne  verrez  plus, dans  le  fanctualre  de 
la  jufiice  cei  hommes  fenfibles  ,  capables  de  fe  pasfionner 
pour  la  caufe  des  malheureux  ,  et  par  conféquent  feuh 
dignes  de  la  défendre-,  ces  hommes  intrépides  et  éio- 
quens  ,  appuis  de  l'innocence  et  fiéau  du  crime  ;  la 
faiblelîe  ,  la  médiocrité,  riiijnfticr  et  la  prévavîcalioa 
les  redouteront;  ils  en  feront  tuif jours  repoitfîes  ;  mais 
vous  vcirez  accueillir  des  gens  de  loi  iaus  delicatcffe  , 
fans  enthoufiafme  pour  leurs  devoirs  ,  et  pouffes  feule- 
ment dans  une  noble  carrière  par  un  vil  intérèr.  Ainfi 
vous  dénaturez.,  vous  dégradez  des  fonctions  precieufes 
à  rhumaniié  ,  effcntiellement  liées  anx  progrès  de 
l'cfprit  public  ,  au  triomphe  de  la  liberté  :  ainfi  vous 
fermez  cette  école  de  vertus  civiques  où  les  taîens  et 
le  mérite  apprendraient,  en  plaidant  la  caufe  du  citoyen 
devant  les  ju^és  ,  à  défendre  un  jour  celle  du  peuple 
j>3rmi  les  légiflateurs.  Chez  quef  peuple  libre  a-t-on 
jamais    conçu   l'idée   d'une    pareille    iuftituûon  ?    Ces 
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citoyens  illufires  qui,  en  foitant  des  premières  magif- 
tralures  ,  où  ils  avaient  fauve  l'Etat,  venaient  dcv.int 
les  tribunaux  fauver  un  citoyen  opprimé  ,  avaient-ils 
pris  l'attache  des  édiles  ,  ou  des  juges  qu'ils  venaient 
éclairer  ?  Les  Romains  avaient-ils  des  tableaux  ,  des 
concours  et  des  privilèges  :'  Qjiand  Cicéron  foudroyait 
Verr:s  ,  avait-il  été  obligé  de  poftuler  nn  certificat 
auprès  d'un  directoire  et  de  faire  un  cours  de  pratique 
chez  un  homme  de  loi  ?  Oh  !  les  Verres  de  nos  jours 
peuvent  être  alfez  tranquilles -/c-ir  le  lyftcnic  t!u  Comité 
n'enfantera  pas  des  Cicérons.  Ne  vous  y  trompez  pas; 
on  ne  va  point  à  la  liberté  par  des  routes  diamétrale- 
ment oppofces.  Si  le  légîOateur  ne  fe  défend  pas  de  la 
manie  qu'on  a  reprochée  au  gouvernement,  de  vouloir 
tout  rê<;l:rr  ,  s'il  veut  donner  à  l'autorité  ce  qui  appar- 
tient à  laconfiancc  individuelle  ;  s'il  veut  faire  lui-même 
les  affaires  des  particuliers,  et  mettre  pour  aiufi  dire, 
les  citoyens  en  curatelle  ;  si!  veut  fe  Mettre  à  ma  place 
pour  cholfir  mon  défcnfcur  et  mon  homme  de  con- 
fiance ,  fous  le  prétexte  qu  il  fera  plus  éclairé  que  moi 
fur  mes  propres  intérêts  ,  alors ,  loin  d'établir  la  liberté 
poliiique  ,  il  anéantit  la  liberté  individuelle,  et  appe- 
fantit  à  chaque  inftant  fur  nos  têtes  le  plus  ridicule  et 
le  plus  infupportable  de  tous  les  joug5. 

On  voudrà^pcut-étre  défendre  le  plan  du  Comité  , 
en  obfervant  qu'if  admet  lUs  dè.fenjcurs  officieux  ;  mais 
cette  difnofitign  ne  julHfie  pas  finliitution  d'un  corps 
d'hommes  de  loi  privilégiés  :  elle  en  fait  mieux  reffortir 
les  vices  et.  l'inutilité.  Le  Comité  lui-même  rend  cette 
difpoûtion  illufoire,il  exige  que  pour  avoir  commu- 
nication des  pièces  de  la  partie  adverfe,  le  défenfcur 
officieux  fe  rende  chez  l'homme  de  loi  tjni  défendra 
cette  partie.  Il  donne  aux  juges  le  droit  d'exclure  du 
tribunal  \t%  défenfeurs  officuux ,  après  deux  injonc- 
tions (nccQ.Si\ts  jiour  n  avoir  pas  objervé  la  décence  et 
le  rejpect  cnias  ce  //'ii:i:w/,  termes  vagues  qui  h^înter- 
prêterout  fuivant  les  intérêts  ,  les  caprices  ,  les  degrés 
de  mori^ue  ,  de  falbleffe  va  d'ignorance.  Pour  avoir 
manqué  de  viodcralion  à  Ttgcyd  de  la  partie  adverfe  , 
ce  qui  uVft  pas  plus  déterminé  ,  pour  avoir  manqué 
d''exachlude  dans  Vexpcfiiion  des  faits  et  des  moyens  de 
la  caufe  :^0T  ,  comme  un  procès  fuppofe  des  faits  liti- 
gieux ou  des  moyens  fufceptibles  de  difcuffion  ,  il  s'en- 
fuit aue  nul  défenfeur  officieux  ne  fera  à  l'abri  de 
rinterdiclion  déshonorante ,  pnifqu'il  fuffit  qu'il  ne 
foit  pas  infaillible  ,  ou  même  fimplement  que  les  juges 
aient  fur  les  faits  et  les  moyens  de  la  caufe  une  opi- 
nion différente  de  la  fiennc  ;  c'eft-à-dire  qu'il  faudra 
qu'il  gagne  fa  caufe  à  peine  d'interdiction....  Mais 
quoi  I  donner  à  des  juges  Je  droit  de  dépouiller  igno- 
mineufement  les  citoyens  ,  fans  aucune  forme  de  pro- 
cès ,  du  plus  touchant,  du  plus  facré  de  leurs  droits, 
celui  '  de  défendre  leur  femblable  !  Quels  principes  ! 
Occupons-nous  moins  de  décence  ,  de  morgue  ,  de  la 
dignité  du.  îribunal  ,  de  modération  ,  d'exactitude.  La 
judice,  rhuman'ité,  l'égalité,  b.  liberté  ,  la  loi  ,  voilà  les 
premiers   intérêts    du    légiflateur  ;  voilà    les    objets    du 

culte   defc    'inmmes    libres Je    conclus    et  je    me 

borne  à  établir  ce  principe,  qui  me  parait  devoir  être 
l'objet  actuel  u?  votre  délibération  et  de  votre  pre- 
mier décrit,  n  Tout  citoyen  a  le  droit  de  défendre 
fes  intérêts  en  juftice  ,  foi  par  lui-même  ,  foit  par 
celui  à  qui  il  voudra  donner  fa  confiance.;? 

[  La  fuite   demain.  ] 


T  II  2  A  T  R  E       DE       LA       NATION. 

Les  comédiens  français  ont,  par  une  lettre  du  quinze 
novembre  dernier  ,  prévenu  MM.  les  locataires  de 
loges  à  l'année  ,  que  les  abonncmens  finiffaient  au 
dernier  décembre  prochain  ,  et  que  les  loges  de  ceux 
qui  n'auraient  pas  repondu  au  quinze  décembre  feraient 
regardées  comme  vacantes    pour  le    i^^  janvier  lyQî- 

Ils  répètent  aujourd'hui  cet  avis  par  la  voie  des 
journaux  ,  de  crainte  que  quelques  locataires  n'aient 
pas  rcijU  la  lettre  circulaiie  ,  et  préviennent  que  l'on 
atieadra  les  réponics  jufqu'au  25  décembre  incUiC- 
vem-nt. 

Ces  léponfes  feront  adreffécs  au  fieur  Blanc,  rue  de 
la   Harpe  ,  n^  Ij2  ,   ou  au  thé'atre  français. 


Livres     Nouveaux. 

M:.       :    :>  ■    :     lignes  ,  critiqnes  et -politiques  de   la 

rcvMlu:'i"ir,  à^  :'r:,rice,  av>:c  toutes  les  opérations  de 
rA;:c:^^';!ce  ^:^..  :u[e  ,  p:ir  N.  J.  Hu^on  ("ci-devant  de 
Ealfe   lilc     m::nljrc   d>f   piulieurs  académies  ,  avec    cette 

.^';    r- r.cius  illahatur  orhis  , 

HORAT. 

A  Paris  ,  chtz  l'H^ueur  ,  nie  neuve  Saint-Marc  ,  n»  g  , 
et  chci  Jî.  BUucI  ,  libraire  rue  Dauplilne.  2  vûI.  in-S°. 
P.ix,  7  liv.   10  i.  broché. 


N°  333,  feuille  du  2g  novembre,  page  1376  , 
jwei-nicre  colonne  ,  an  Heu  de  ces  mots  :  Actes  Jvjeti  au 
droit  di  h  Jons  pour  livre  ,  lifcz ,  Actes  Jujets  au  droit  de 
5  Jous  pour  100  livres. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de     la    Natiok. 

Anj.  Electre  ,  trag.  ;  fuiv.  des  Deux  Pages,  com.  an 
2  actes  ,    en  profe. 

M"«  Sainval  jouera  le  rôle  à' Electre. 

Théâtre     Italie». 

Auj.  Blciije  et  Bahet  ,  et  la  Colonie. 

Théâtre    de    Monsieur. 

Auj.  le  Jton  maître  ou  les  Efclaves  par  amour  ,  opéra 
franc.  ;  préc.  du  Majque  ,    com.  en  2  actes  ,  en  profe. 

Théâtre    bu    Palais- Royal. 

Auj.  la  iS"^  repr.  des  Deux  Figaro  ,  en  5  actes  ,  ea 
profe  -,  fuiv.  du  Revenant ,  en  2  actes  ,  en  profe  ,  et 
d'un  divertiffement. 

En  attend.   Calas  ou  le  Fanatifme  ,  en  4  act. ,   en  pr. 

Théâtre    de  'Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  le  Sourd  ou  ï  Auberge  pleine ,  com.  en  3  actes; 
le  Mariage  clandejlin  ,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens     de    Beaujolais. 

Auj.  rclàclie. 

Ambigu     C  o  m  i  o  d  e.' 

Auj.  la  l'"  repr.  du  Chevalier  d'AJfas  au  camp  de 
Glojler-Camp  ,  pant.  mllit.  en  un  acte  ;  préc.  de  la  Ma- 
tinée du  Comédien  de  foeiétc ,  et  de  la  Dot,  pièces  en  un 
acte  ,  en  profe. 

Théâtre  Français  comiq,ue  et  lyrique. 

Anj.  la  21^  repr.  de  Kicodeme  dans  la  lune  ou  1(1 
Révolution  pacijique  ,   par  îe  coufin  Jacques. 


Patemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annie  1789.  MM,    les   Payeurs  font  à  la  lettre  i!f. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amfterdam 5o  ^. 

Hambourg 2II|. 

Londres 25  1..^  à  |. 

Madrid 16.  1.  14    f- 


Cadix l5.  1.  isr. 

Gênes 104- 

Livournc 112. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 

Eourfe  du  14  décemhre. 

Act.  des  Ind.  de  25oo  1.  2160.  55.  5o.  45.  40.  42  t. 
Partions  de    iGoo    liv i320. 

—  de  5i  2  liv.    lof- 260. 

—  de  100    liv 

Emprunt   d'octobre   de  5oo   liv .' 

Loterie  royale   de    1780,    à  1200   liv.    17SS... .' 

Piimes  for:ie,- 1783 

Loterie  d'avril  1/83  ,  i  000  I.  le  billet. , 

17SS —  lySg Sort ■ 

Loterie  d'oct.  i  400   liv. .  .  .   1789.  Sort 

1790 640.45-.    Sort 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  i  i.  2.  2  i-  uj.  4.  p. 
Sort 17S9 —  1790 • 

—  dei25nri!l.  déc.  17S4.  S|..  9.  S  f .  J.f  j.î.  j.  b. 
.....    Sort....     1789 —  1790.    •■.. 

—  de  So   millions  avec  bulletins 1 1 1.  b. 

—  fans  buU 2i.  2.  2*.  b. 

—  fort,  en  viaoer. .  .  .  .  Avril.  i3.  — Juillet..  11  J.  b. 
Bulletin 86.  85.  84.  83.  84. 

—  forti 

Reconnailfance   de   bi^Uetins 

—  forti 

Emnrunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

: Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortiés 

Lots  des    Hôpitaux  de    17 87 

Act.  n.  des  l'ud.  io35.  34.  îo.  25.  27.  26.  24.  22.  21. 
20.  19.  18.  17.  i5.  14.  12.  14-  16.  20.  22.  23.  24. 
CaiiTe  d'Efc.  .   3770.  60.  io.  40.  So.  25.  2C.  10.  i5. 

Demi-CaiCTe . i85o.  55.   5o. 

Q_uiît.  des    Eaux    de  Paris 5S5. 

Emprunt    de  nov.     1787.  à  5.     p.  § 

—  Idem 4-    V-î 

—  de  80  millions,  d'août  1789..  i-  i-  2 i-  i  i-  ai-  F- 

—  Rec.  dcf.  fort ' •_• p  P- 

Affur.  contre  les  Inceud. .  600.  5go.  85.  8e.  84.  85. 
,  vie 6o5.  8.  12. 


i  Paris ,  bôtel  de  Tho 


Cka';ue  anicte  dsit  iirx  j'.i^m  ,  tcjec  L 

le  trouvera  taui  Iti  jgun  chez  tut ,  Isi  dimenc&es  et  /cV. 


des  Poitevins  ,  ou  a 
de  21  IJv.  pour  trois  mois,  4 
directeurs  des  Poftes.  C'ctt  à  ! 
:lior.  de  cette  Feuilie  doit  être  ad:e^ 
e  fTint^itJfiOT.  de  (haqu;  colonne  :  o; 
de  la  pe^jonne  ,  qtii  pourra  rejter 
; ,  dcpuii  muj  heur 


.  dts  AtSciips  de  Pîrfs 


Le  prix  efl,  pour  Paris  ,  de  iS 
,  jranc  de  poil.  L'on  ne  s'abonne 
:   Nnlionalc,   lue  >ii's  Poitevins  , 


culie 


Ce  dtrr. 


ils,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
ent  de  eijaque  mois.  On  foufcm 
.  1?  ,  qu'il  faut  adreiTer  les  lettres  et  l'argent  , 
trions  et  autres  ot/jels  quetconque^  ,  pourront  être  infères 
jfttôt  lu'iii  feront  en  nomtne  Jujl/am  peur  te  remplir. 
aijin  de  /K.'ErCdc  ,  m  face  de  la  ™e  de  CÈftront  cil 


L)  E      L'I   M   F   R   I   M 


E   t   I   E      S   Q 


Moniteur,    avec  les  garacteres   de   BaskerviUe,   rue  des  Poitevins  ,  n".    1 3. 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


N".    3ÔO. 


jli,Uni    16    DÈCEi\ÎBliii    iyyo.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Di;    Vienne  ,  le  premier  dêcemlire. 


JLi  EMPEREi'R  parait  quitter  toiit-a-lait  une  Jitiiation 
enibaria(fame.  Voilà  les  troubles  de  Hongrie  calmés  à 
fa  plus  grande  falisfaction ,  Ion  qnatiitme  fils  ayant 
été  élevé  à  la  di!;nité  de  palatin  de  ce  royaume.  On 
prctend  que  le  ncftor  des  minirtics  ,  I\I.  de  Ka'nHt?.  , 
était  peu  dH'pofé  à  la  faveur  de  ce  quatrième  fils  de 
LéopolJ.  Cependant  la  politique  de  la  maifon  d'Au- 
triche cil  allez  connue  dans  les  partages  de  famille  en 
fait  de  dignités  :  elle  a  cet  art  de  placer  dans  les 
diverfes  parties  de  fa  puiiïance  des  princes  qui  lui  ap- 
partiennent. On  donne  pour  exemple  les  Pays-Bas. 
Qjiant  aux  divifions  à  craindre  dans  la  vafic  puillance 
autrichienne,  jamais  les  évcncmens  n'ont  mieux  Ccrvi 
pour  prouver  que  ces  inconvéniens  ,  qui  ne  rejraidc- 
raient  que  la  niail'ou  d'Auii  iclie ,  ne  proviendi  ont 
jamais  des  princes  de  la  famille.  —  La  reptile  des 
provinces  belj;iques  a  produit  ici  une  alfez  vive  fcn- 
fation.  A  la  cour  ,  on  a  paru  s'interdire  cette  forte 
de  joie  qu'aurait  pu  produire  l'étonnement.  11  femblc 
convenu  de  rcî^arder  la  foumilfion  de  ce  peuple  comme 
une  ebofe  {impie  et  attendue.  La  courjeft  toute  occupée 
de  cérémonies  et  de  rcpréfematiou. 

Le  Mimich  ,  le  4  décembre. 

Le  baron  de  Hcrtllng  vient  d'ctre  nommé  chevalier 
et  miuiftre  de  coulcrcncc.  La  furintendance  des  hefs 
a  été  donnée  à  M.  le  comte  de  Betfcliard.  —  Deux 
eflaff^rttcs  cnvojces  coup  fur  coup  par  M.  le  baron  de 
Gravenreith  ,  miniflre  de  l'ckcteur  au  cercle  de  Fran- 
conie  ,  avaient  lait  craindre  que  la  Bavière  ne  fût  bientôt 
atteinte  d'une  maladie  pcflilentielle.  Déj.à  le  confcil 
de  médecine  était  alfemblé  ,  et  l'on  avait  donné  des 
ordres  néccffaires  pour  former  un  cordon  ;  mais  des 
nouvelles  ultérieures  ont  fait  ceiTer  les  alarmes.  On  a 
fu  qu'à  Prague  feulement  il  était  mort  quelques  juifs  , 
et  que  leur  maladie  n'avait  eu  rien  de  contagieux. 
Peut-être  que  les  préjuges  populaires  contre  les  hommes 
de  cette  nation  ont  donné  lien  aux  terreurs  qui  lout 
arrivées  jufquau  minillre  de   l'électenr. 

LIEGE. 

Du  II  décembre.  Nos  braves  concitoyens,  Rançonnet 
et 'Vandermeer  ,  et  leur  petite  troupe,  ont  dignement 
fécondé  fintrépide  Levoz  ;  le  pofle  ennemi  qu'ils  ont 
aitaquc  était  d'environ  45  hommes.  Sept  ont  clé  tues  , 
plulîeurs  ont  été  bleCTés  ,  d'autres  ont  fauté  par  les  fe- 
nêtres ,  et  nous  avons  faits  prifonniers  et  ramené  à 
Liège  l5  fuperbes  grenadiers  maycncois  ;  nous  n'avons 
pas  perdu  un  feul  homme,  mais  deux  de  nos  foldats 
font  grièvement  blelfés  ,  Vandermeer  et  Levoz  le  font 
légèrement  ;  l'attaque  imprévue  et  hardie  de  ce  pofic 
avancé  a  jeté  l'épouvante  à  Vifé  ,  parmi  les  ennemis  ; 
ils  ont  battu  la  générale  ,  et  n'ofant  pas  palfer  la 
Meufe  ,  ils  fc  font  contentés  d'occuper  lile  près  du 
pont  ,  d'où  ils  ont  tiré  pendant  toute  la  journée  fur 
quelques  chalfeurs  ,  qui  ,  pour  les  inquiéter  ,  s'étaient 
portés  en  avant.  Une  partie  du  régiment  municipal 
tt  des  chalfeurs  occupaient  le  village  dOnpeye  avec 
un  canon.  Nous  avons  appris  hier  an  foir  ,  que  l'en- 
jienii  avait  évacué  fubiieroent  Vifé  ;  10  à  12  de  nos 
Toluniaires  y  font  entrés  au  moment  de  leur  évacua- 
tion ,  et  ont  tiré  5  à  6  ennemis  à  coups  de  carabines. 
!Nous  ignorons  encore  s'ils  fc  font  retirés  par  011  ils 
étaient  venus  ,  ou  s'ils  s'avancent  vers  nous  du  coté 
de  la  Charlreiife.  Le  réfultat  de  leur  expédition  a  été 
d'exécuter  gravement  le  décret  de  Wellzlar  ,  en  réia- 
Wiflant  à  Vifé  la  magtflrature  arifloeratique  ;  du  reRc 
ils  ny  ont  commis  auciur  dcfordre  ,  et  le  bruit  ré- 
pandu du  pillage  de  deux  maifons  et  de  l'cmprifon- 
ncment  d'un  citoyen  ell  une  calomnie.  — Nous  dépu- 
tâmes hier  à  Rmxcllcs  ,  pour  porter  des  plaintes  au 
maréchal  de  Bender  ,  de  l'incnrlion  des  troupes  exé- 
cutrices ,  qui  ont  travcifé  le  Limbourg  fins  avoir  de- 
mandé le  pall'age.  Nous  confervons  toujours  l'el'poir 
que  le  fage  Léopold  ne  fe  mêlera  point  de  cette  exé- 
cution odleufe.  Frédcric-Giiillanmc  a  depuis  long-tems 
mauifené  fcs  intentions  jnllcs  et  magnanimes  -,  et  fi 
quelques  princes  d'Allemagne  ,  que  la  libcttc  impor- 
tune ,  épouvante  ,  s'oblHnent  à  vouloir  notre  perle, 
ferait-il  pollible  que  nos  antiques  alliés  ,  nos  alliés 
naturels ,  les  braves  l'raucais  ,  fans  réclamer  du  moint! . .  . 
nous   lailTaircnt  écralcri'' 

COMTAT    VÉNAISSIN. 

Le  comtat  vient  de  mettre  le  fccau  de  la  prudence  à 
la  bonne  conduite  qu'il  a  toujours  tenue  dans  fes 
afl'cmblées  et  dans  les  délibérations  qui  y  ont  été 
prilcs.  Il  a  été  arrêté  qu'une  dèpuiation  fêtait  envoyée 
au  pape  ,  pour  lui  rcprél'entcr  le  vœu  conllr.nl  et  gé- 
néral du  peuple  Vénaiflin  d'adopter  la  çonllitntlon 
françaife.  Les  débats  qui  ont  eu  lien  .à  ce  fujet  Ce  fout 
élevés  fur  le  pouvoir  conftiinant  de  l'Alfcinblée  ,  qui 
ne  devais  pas  né-gocicr  ,  mais  faire  part  de  fes  volomcs. 
11  eft  fâcheux  peut-être  que  la  fagcffe  des  VéujiHins 
n'ait    pas    été   jul'qu'i   «xainiaer    dans     la    çonlUtution 


françaile  ce  qui  leur  convcn,ut ,  plutôt  que  de  l'adopter 
ainli  légèrement  dans  fon  entier.  Q^uoi  qu'il  en  (oit  , 
elle  a  émis  fon  vœu  ,  et  bientôt  deux  députes  por- 
teront à   Vncceptaiion   du  St.  Pt:rc  ,   le  décret  fuivant  : 

11  L'Alfcmblce  repiéfcntative  du  Comic-Véuaib'in  , 
occupée  {ans  relâche  à  chercher  l^s  moyens  de  pré- 
ferver  le  peuple  vènailfin  des  convuKions  de  l'anar- 
clïie  ,  ayant  pris  tous  ceux  qui  lont  en  fon  pouvoir  pour 
maintenir  cOicacemeni  les  liens  qui  l'unilfent  au  liiint- 
{iége  ,  et  journellement  expolée  aux  dangers  les  plus 
prellans  ,  pour  éviter  que  le  pays  ne  loit  forcé  à  fc 
léparer  de  fon  monarque  ;  confidérant  l'état  affrcu?:  où 
IJitat  -  V  laillm  le  t.oiive  réduit  par  le  filcncc  du 
pape,  qui  n._-  (i.nuait  pas  fans  doute  notie  véiitable 
filiialioii  ;  uonlidéiam  enfin  que  le  f;lut  du  peuple  tient 
à  rét.ibliir.nicut  de  la  coullitiuion  îrançaifc,  vivement 
follicitce  par  le  vœu  général 'des  citoyens,  a  airêté 
d'envoyer  incciTamment  à  Rome  cLcux  députés,  qu'elle 
charge  de  demander  {"pécialeme'iîtt  à  J\.  S.  P.  le 
pape  ;  " 

l'^.  Qii'il  reconnaîlfe  'le  droit  qu'a  le  peuple  vé- 
naiiïin  de  fe  donner  une  conllituliou  par  le  moyen 
de  l'es  repréfentans. 

2°.  D'obtenir  l'acceptation  de  la  ccnfiitution  fran- 
çaile, adoptée  par  l'allcmbiée  lepréfentativc  ;  tn  conié- 
quence  ,  de  dcmaniler  l'acceptatiou  iiidivi^'lnelle  des 
principes  conflilutionncls  décrétés,  par  l'Alfemblèe  ,  et 
le  pouvoir  au  repréfcntant  du  pape  en  -;' t  f  tai  ,  d'ac- 
cepter tous  les  décrets  conllltutiounels  ,  de  fanctionner 
tontes  les  lois  et  règlemens  qui  émaneront  du  corps 
légiflatil',  et  d'exercer  tous  les  actes  attribués  au  ].'Oii- 
voir  exécutif  ,  conformément  aux  principes  coulii- 
tutionnels. 

3°.  Elle  charge  les  députés  de  s'adrclfer  directement 
au  pape  en  perfonne  ,  de  lui  expolcr  la  véritable 
fituation  du  peuple  vénaiflân ,  et  leur  enjoint  de  re- 
tourner auprès  de  leurs  commettans  ajii es  un  icjour  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  a  Rome, 
pour  rendre   compte  de  leur  miiiion.  :» 

A  la  fuite  de  ce  décret,  cft  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  cft  dit  qu'un  refus  conUaiit  et  réitéré  du  pape  , 
effectuerait  la  celfaîion  du  pacte  entre  S.  S.  et  le 
peuple  vèuaiiTin  ;  mais  on  y  prononce  de  la  manière 
la  plus  folennelle,  que  le  S.  Pcre  acceptant  ie  décret 
de  l'affemblée  conRitiiante  du  peuple  du  Comtat,  le 
peuple  rede  iuviolablcment  attaché  au  faint-fiége,  et 
qu'il  déclare  toute  Iciffion  de  fon  territoire  comme  un 
crime  de  lèfe-fociété.  Cette  déclaration  eft  terminée 
par  une  protcdation  à  la  face  de  l'Europe  contre  toute 
violence  ou  invalion ,  contre  tout  acte  de  quelque 
nature  qu'il  puilfe  être  ,  lequel  attenteiait  aux  dioiii 
du  peuple  vénailiin. 

FRANCE. 

De   Paris. 

La  municipalité  a  inftallé,  le  g  décembre,  les  ma- 
giitrats  qui  J'iu'ent  compoT^r  le  tiibunal  provifoire  ,  dé- 
crété par  r.-ilfcmblèe  nationale  ,  pour  juger  les  perfonncs 
détenues  dans  les  priions.  M.  le  iiiauc  a  proiioiicè  ,  à 
cette  occaflou,  le  dilcouis  fuivaut  ; 

Messieurs,  voici  les  juges  que  la  nation  nous  donne, 
que  vos  concitoyens  ont  nommés  ,  que  la  municipalité 
a  foUicités  ,  prcllès ,  pour  les  amener  au  feconrs  des 
malh-jurenx  accumulés  dans  les  priions  ,  et  qui  y  gc- 
inilfeac  en  implorant  des  jugemens.  Ces  mêmes  olliclers 
municipaux  qui  prélentcut  des  juges  au  tribunal  provi- 
loire  et  au  peuple  ,  font  cctix  qui  ont  été  les  demander 
à  l'Alfemblee  nationale.  L'innocence  les  appelle  pour 
être  reconnue*,  la  fociété  réclame  pour  ie  crime  ,  Lt  lUs 
exemples  et  des  châtiuicn-.  X'oici  les  Ko  ..unes  (j-u  k 
dévouent  à  ces  obligations  aulft  pénibles  ipriiiip..)ri..!it.;s  -, 
ce  font  eux  qui  déjti  ont  été  revêtus  d'une  haute  coti- 
liance.  Amis  de  la  révolution  et  de  la  cliofe  publique, 
ils  font  fervic  par  leur  courage  ,  et  ils  vont  la  fervir 
en  commençant  le  rétablifTement  de  l'ordre.  Nous  nous 
lélleitons  de  les  inllaller  dans  leurs  nobles  fonctions. 
Nous  vous  déclarons  que  la  nation  les  a  chargés  de  dil- 
tiibuer  la  jullice  au  nom  du  roi,  minillre  des  lois, 
qu'il  a  lui-même  ou  acceptées  on  finctionnécs  :  Magiftrats 
nouveaux  fur  ces  lièges  antiques  ,  dans  ce  fanctuaiie  où 
la  jullice  a  été  rendue  pendant  tant  de  ficclc»  ,  aujour- 
d'hui ,  pour  la  première  l'ois  ,  c'ell  la  loi  eonllittiiion- 
uelle  ,  c'ell  votre  choix  qui  les  y  place.  Ici  tout  cft 
votre  ouvrage,  la  loi ,  les  magillruts  ;  et  la  founiillion  la 
plus  entière,  cfl  un  devoir  facré  ;  tous  les  citoyens  leur 
doivent  aflifljncc  ;  la  force  publique  doit  s'armer  pour 
l'àirc  exécuter  leurs  décrets.  C'eft  la  couftitution  ,  c'ell 
la  nation  et  le  roi  ,  c'eft  vons-niêines  que  nous  devons 
vénérer  et  chérii  dans  ces  hommes  librement  élus.  Bail- 
lons donc  un  Iront  rcfpcctuenx  dev.int  les  minillrcs  de 
la  jullice  ,  et  bénilfons  les  premiers  juges  de  la  nation.  11 

M.  Agier ,  prcfident  du  tribunal  provifoire,  a  exprime 
dans  fa  vcponfc  quelle  était  la  grandeur  des  devoirs 
dont  il  fc  trouvait  chargé  ;  il  a  annonce  que  le  civifme, 
le  refpect  pour  la  conlUtutioH  et  les  droits  de  l'homme 
'  feraient  la  bafc  de  toutes   Les  dédiions. 

Du    II. 

MM.  XoaiUcs -,  Ségnr  ,  Viliraye  et  la  Gariieft,  mi- 
nillrcs de  France  à  Vienne  ,  en  Rtiffie  ,  en  Saxe  et  S 
Bruxelles  ont  été  introduits  dans  le  conleil  gcncr,il  de 
la  commune.  M.  le  maire  leur  a  adielfé  un  dilcours 
•  dan»  lequel  ,  après    les  avoir    félicité»  d'ètie  fcs  reprè- 


lentans  u'un  roi  chéri  et  d'un  peuple  iitjre ,  il  ic^  ^ 
invités  à  fervir  auprès  des  nations  et  des  fouverains 
auxquels  ils  étaient  envoyés  ,  tous  les  Français  qui  fe- 
raient dans  le  cas  de  réclamer  leur  protection  ,  et  de 
faire  rcfpectcr  tous  les  individus  d'une  nation  qui  mé- 
ritait plus  que  jamais  la  conlidération  de  l'Europe. 

Ces  miniftres  ont  prêté  enfuite  entre  les  mains  du . 
maire  le  ferment  prclcrit  par  le  décret  de  rAlfcmblée 
nationale  ;  ils  ont  ajouté  à  la  formule  du  ferment  ci- 
vique ,  la  promejfe  de  défendre  les  Français  dam  leur  am- 
baffade  refpcclive  auprès  du  Jouverain  ,  de  Jes  minijlres  et 
des  ageiis  du  pouvoir  exécutif.  M.  le  maire  leur  a  dit  avec 
renfibiiitè  :  >i  Vous  allez  parler,  MelCeurs ,  chez  les 
autres  nations  ,  de  notre  renaiffince  à  la  liberté  ;  vous 
les  entretiendrez  de  notre  condilulioa  ,  d'un  roi  juHe  , 
et  d'un  peuple  doux.  51  Us  ont  été  invités  ;  au  milieu 
des  applaudiUèmen» ,  à  affilier  à  la  féance  ,  dans  les  places 
qui  leur  avaient   été    deftiuèes.  ' 

Des  députés  des  gardes  nationales  fédérées  des  diffé- 
rtns  départemens  du  royaume  ,  qui  avaient  formé  à 
Paris  une  fociété  ,  font  venus  déclarer  au  conleil-général 
que  ,  conlormement  au  décret  de  l'Alfcmblée  nationale 
fur  1  oit;aiii'atioii  &t5  gardes  nationales  ,  qui  interdit 
aux  corps  armés  de  former  auci'ues  alftmblées  délibé- 
rantes ,  ils  avaient  arrêté  de  dilfoudre  la  leur.  Celte 
obéiffance  à  la  loi  ,  par  ceux  qui  font  armés  peur  fa 
dèfenfe  ,  a  été  vivement  applaudie.  Ces  députés  ont 
été  invités  à  afllftcr  à  la  féance. 

MM.  Minier  et  Garran  i  de  Coulon),  membres  de  la 
rriu^Lici:  il  té  ,  nommés  jn^cs  ,  l'ont  venus  dépoler  leurs 
ecliarijrs  au  confeii-général ,  qui  les  a  invités  à  çon- 
fcrvcr  d;M,5  leurs  familles  ce  ligne  de  leur  magiflrature 
municifialc  ,  comme  un  gage  de  la  reconnaiffaiice  et 
de  l'ePiiue  de  la  commune  ,  pour  les  fervices  qu'ils 
n'ont  celle  de  rendieà  ia  chofe  publique.  M.  Garan  a 
répondu  à  cette  invitation  ,  avec  toute  la  vigueur  de 
l'éloquence  d'un  homme  iibre.  Il  a  dit  qu'il  délirait, 
qu'il  eTpérait  mîme  que  la  révolution  franquije  ferait  le 
modèle  d'une  révolution  dans  l'efclavage  politique  de  tous  les 
peuples  du  globe. 

Copie   d'une  lettre  de  M.  Deleffart  aux  déparlimns. 

j)  En  partageant  vos  efforts  ,  Meffieurs  ,  pour  établir 
et  confolider  lenouvel  ordre  conllitutionnel  des  finances  , 
il  eft  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  la  ncceffi'é 
de  hâter  l'exécution  des  décrets  relatifs  à  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  Pour  exciter  plus  particulièrement 
votre  zèle  fur  ce  point  important,  il  me  fufSra  de  vous 
rappeler  qu'il  ell  à  la  fois  la  bafe  de  la  régénération  et 
le  moyen  le  plus  sûr  d'affermir  la  conftitution  ,  et  je  me^ 
fervirai  des  termes  mêmes  de  la  loi  du  7  juillet'dernier 
et  n'ajouterai  rien  aux  grands  et  ji'.llcs  motifs  qui  y  font 

îi  L'Affeniblée  nationale  a  conGdèré  que  l'aliènatioti 
des  domaines  nationaux  ell  le  moyen  d'éteindre  une 
L'rande  partie  de  la  dette  publique  ,  d'animer  l'agricul- 
ture et  findufUie  ,  et  de  procurer  faccrcitrement  de  la 
nialfe  générale  des  richefTes  ,  par  la  divifion  des  biens 
nationaux  en  propriétés  jiarlicuiiercs.  n  ^ 

N.-ius  femmes arri^•és,  Mcfiirurs,  à  1  époqtie  del'appU- 
catiou  de  ces  ptincipes  dont  l'expérience  juO.ifie  la  loli- 
dîté.  En  effet ,  toutes  les  opérations  de  finance,  fi  l'on  doit 
encore  appeler  de  ce  nom,  l'ordre  fimpic  et  immuable 
qui  s'y  établit,  lont  lices  intimement  a  celle  de  la  vente  des 
biens  nationaux  ,  et  c'ell  parce  qtie  je  les  vois  participer 
déjà  de  Ion  fueccs  et  préparer  dans  un  prochain  avenir 
i'aliégcuieut  des  impôts  et  l'accroiliemcnt  de  la  prorpérité 
publique  ,  que  je  vous  prefTc  d'en  accélérer  la  côuciu- 
liun  :  je  fus  comme  vous  ,  Meilleurs  ,  que  les  fagês  dif- 
poruious  répandues  dans  les  déircts  et  inllructions  rela- 
ii.  à  la  vente  et  à  l'adminil^ration  des  domaines  na- 
11  uiaux  ,  ont  exigé  de  votre  part  la  plus  fcrupnîeufe  at- 
tention ,  et  apporté  julqu'à  prélent  une  inévitable  lenteur 
dans  vos  Iravauj;  préparatoires;  màîs'de  toutes  parts,  les 
municiprditcs  s'emprellcnt  d'adi-efl'cr  les  Ibumiiriqns  au 
Comité  d'aliénation  ,  une  multitude  de  particuliers. s'y, 
prefenic  également ,  et  déjà  les  adniiniilratîons  ,  loit  2 
Paris,  l'oit  en  pliifieurs  villes  principales  ,  le  font  avec 
le  plus  grand  fuceès.  Maintenant  donc  que  tous  les  cas 
litigieux  font  prévus,  que  toutes  les  fornics  prcfcritcs 
font  bien  connnes  et  ai  propriées  aux  différentes  natures 
de  biens,  c'ell  à  voxis  de  p.inrf.nvrcavcc  ardeur  cette  ope- 
ration  qui  donne  une  ucuvclle  vie'an  corps  politique, 
parce  qu'elle  multiplie  les  propriétaires  ,  parce  qu'en 
portant  rapidement  les  aflignats'  vers  leurs  dcftinations  V 
clic  raifnre  d'autant  plus  la  julle  confiance  qui  leur  cft 
due  ,  parce  qu'enfin  elle  fait  rentrer  dans  la  circulation 
ces  capitaux  oilif»  qtic  l'inquiétude  générale  avait  cnlè^ 
vés  à  l'agricullnrc  et  an  commerce.  Qiiant  s.  moi  , 
Mcifieurs  ,  vous  me  trouvère?,  toujours  prêt  à  féconder 
vos  travaux  paliibliques ,  cl  je  remplirai  les  inlcntioiis 
du  roi  en  y  attacilantma  glotre. 

Exlrail    d'une    llllre  rfe    M.    StrauU  fli,  prtfider.l   de 
laffcinblic  prcvineialc  du  Sud  ,  à  fon  pcre  à  Paris. 

Des  Ca^es,  le   Hocloirt  1790. 

Je  me  fuis  préfenté  ,  dimanche  dernier  ,  à  raïTemblée 
provinciale  ,  pour  y  piêter  mon  ferment  ,  comme 
membre  nonvcllcn-ent  c'r.  Peu  de  tems  après,  ou  a 
été  au  fcruiiu  pour  la  nomination  d'un  préfidcni ,  et 
j'ai   été  honoîé  de  ce  te  place. 

Daits  la  Icance  du  foir,  la  difculTion  a  été  vive  au 
fuj.  t  d  ime  Uitre  qui  nous  a  cjc  jr:ritc  par  1  alfcrablié 
provinciale  du  Nord  ,  et  dans  laquelle  clic  ferait  croire 


«jue  nous  voulions  nous  rfunîr  à  fcs  principes  et  nons 
coaliCer  avec  elle.  Il  a  été  anêlê  qu'l!  lui  ferait  tait 
«ne  lépoHl'e  qui  lui  apprendra  notre  vciiiablc  l,i(on  de 
penfer.  An  (urpliis,  nous  ne  pouvons  plus  la  re!;;irder 
comme  alfemblcc  provinciale  ,  d'après  le  délaveu  du 
plus  »rnnd  nombre  des  paroifies  de  cette  province. 
Si^iiéJ.  F.  BrRAi'i.T. 

Certifié  conforme  à  l'original  <^ui  efl  entre  nos  mains , 
£eraui.t. 

Vente  dts  biens  nationaiis. 

Le  vendredi  17  décembre  ,  à  £i  heures  du  malin,  il 
fera  procédé  à  la  publication  ,  récepticn  des  en>licres 
et  adjudication,  i"  d'une  mail'on  et  dépcni!,nices,  (iiuces 
à  Paris  ,  rue  Mondétour  ,  n°  11,  l'ur  l'enchère  de 
35,200  liv.  ;  8°  d'une  autre  et  dopcudances,  rue  des 
Canneites ,  fur  l'cnchcre  de  ifi,3oO  liv.;  3°  d'une 
«ntre  et  dépendances ,  rue  Saint-Denis  ,  n"  304  ,  fur 
l'enchère  de  I4,3oo,  troilicme  ot  dcinierr  publication; 
4°  d'une  .TOtre  et  dfpcndan.-cs  ,  rue  .S.iini-Honnrc  , 
numéros  3io,  3ii  et  jia  ,  l'ur  l'enclicrc  de  G4.5g4  I.; 
Jo  d'un  terrein  et  bâtimens ,  clos  de  murs,  contenant 
soc  toifes  de  fuperfieie ,  (îtué  .i  l'angle  gauche  de  la 
rue  de  BufFon  et  du  nouveau  boulevard,  fur  l'enchère 
de  9,000  liv.  ,  deuxième  publication.  S'.idicffer  ,  pour 
des  reufciiineniens  ,  mailou  du  Saint  -  Efprit  près 
l'hôtel-dc-viUe. 
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DE     L' ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Préjt.lence  de  M.  Piikion. 

Suite  de  la  séance  du  mardi  14  décembre. 

M.  Landhe.  La  fuppreirion  des  tribrnraux  d'e.xcep- 
tion  et  celle  des  anciennes  cours  fouveraincs  ,  emporte 
néceflaircment  la  fuppreHion  des  officiers  minillériels 
qui  y  étaient  attachés.  G'efl  ici ,  ce  me  l'emble  ,  que  nous 
devons  adoucir  les  pertes  et  coufoler  des  factilices. 
J  adopte  donc  le  rcmbourfement  de  ces  offices  dont 
les  titulaires  refiant  fans  fonctions  demandent  leur 
acquittement;  mais  je  délire  borner  ces  fuprelTious  à 
celles  que  les  circonftances  ont  rendues  iiiévitibles  , 
et  dont  le  nouveau  fyflême  nous  a  fait  une  loi.  jMais 
pnirqn'il  nous  faut  des  folliciteurs  ^  des  dcfenfcurs  pu- 
blics ;  pourquoi  ne  pas  confetver,  aupiès  des  nou- 
veaux tribunaux  ,  ceux  qu'on  y  peut  aifemcnt  répartir 
et  qui>*-ous  demandent  à  gi  ands  cris  leur  confervaiion  ? 
Cette  confervation  en  titre  d'office  ed  ,  i"  utile  au.x 
plaideurs;  2°  néceffaire  aux  tribunaux  actuels;  3"  avan- 
tageule  à  1  Etat  ;  4°  enfin  fav  orable  aux  fuccè»  de  notre 
révolution. 

Elle  ell  utile  aux  plaideurs:  inftruits  des  formes  ces 
officiers  polTedent  des  lumières  acquifes  et  l'expérience 
qui  ,  en  attaircs  ,  en  tient  fouvent  lieu.  Le  plaideur  a 
donc  la  certitude  d'être  bien  défendu  par  eux;  et  dans 
le  cas  d  nue  défaite,  il  a  eucore  l'avantage  d'être  moins 
grève  par  le  paiement  fubit  des  dépens  qu'exigerait  m; 
praticien  électif  dont  les  fonctions  temporaires  ne  lui 
permettraient  pas  d'attendre  le  prix  de  fes  avances  , 
qui  ne  ménagerait  que  l'homme  riche  et  qui  fe  hâte- 
rait de  dépouiller  le  pauvre.  La  finance'  d'un  office 
ceffible  à  un  fncceireur  oflre  aux  familles  un  moyen 
de  conciliation  ,  parce  qu'en  trarrfmettant  fon  étude  , 
qui  efl  un  dépôt  public,  on  y  retrouve  des  papiers 
qu'on  avait  cru  d'abord  inutiles  à  retirer  et  qirl  de- 
viennent cnfuite  le  terme  des  contefiations  et  la  fin  des 
défiances  réciproques.  La  finance  d'un  office  eft  le  ga- 
rant de  la  confiance  des  plaideurs  qui  remettent  leurs 
billets,  leurs  promefl'es ,  leurs  rembourfemens  ,  la  folde 
des  ventes ,    fie. 

L'Et.n  entier  ou  le  tribunal  et  le  directoire  caution- 
neront-ils ceux  qu'ils  auront  revêtus  d'un  caractère  pu- 
blic .  le  plan  du  Comité  n'exige  pas  de  cauiionnemeut  , 
-et  cependant  vous  eu  avez  demandé  aux  greffiers  qui 
font  auffi  des  dépofitaires,  Si  vous  en  demandez  aux 
officiers  miuirtériels ,  gardez  l'ancienne  forme;  carie 
mot  feul  ferait  changé  avec  cette  différence  défavorable 
que  le  prix  d'office  profite  à  l'Etat,  et  que  la  caution 
«n  immeubles  ferait  (ans  fruit  pour  la  chofe  publique. 
En  argent  elle  lui  ferait  onéreufe  ,  parce  qu'elle  entraî- 
nerait un  intérêt.  Sans  prix  d'office  et  fans  cautionne- 
ment ,  que  deviennent  alors  et  la  fureté  publique  et  la 
rej^ponfabilité  ?pour  établir  la  refpour.rblll;é  ,  le  Comité 
inte  par  corps;   ainli  des   plaideurs    ruinés 
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frais ,  dans  les  prifons  ,  les  auteurs  de  Icrrr  dél''a.flre  ;  ainfi  , 
tandis  que  les  peuples  invoquent  de  toutes  parts 'la  Irip- 
preffion  de  la  contrainte  par  corps  ,  nous  et  iidrons,  dans 
le  code  de  nos  franchifes  à  côté  de  la  dcci  iratir.ir  i^s 
droits  ,  linfam.ic  de  l'incarcération  aux  agcu.s  ininineiinl, 
devenus  iiilo!v7.bl£s.  Ahl  qu'on  léfcrve  les  priions  nour 
le  féjour  des  crimes  ,  et  non  pour  celui  de  l'ignorance; 
et  ne  huons  pas  difparaitre  i'au;;ufie  image"  de  notre 
liberté  fous  les  attributs  qui  rappellent  la  férocité  des 
£od<  s  barbares,  e^fou»  les  n-ifies  fymb'iles  de  rcrclnva<Te. 
La  confervation  des  offices  inlniliérrLls  elt  néctii  rîr-c 
aux  tribunaux.  Sans  le  prix  d'office  ,  fans  cette  b.ririére 
pofcç  entre  les  tribunaux  et  l'avidité  ignorante  ,  t'ap- 
proche des  cours  fera  livrée  i  linlrigue,  à  l'impérilie, 
parce  que  dans  la  clalfe  des  citoyens  rléuués  de  fortunes  ,' 
el  aes-lors  privés  des  foins  d'une  bonne  éducation  ,  on 
verra  une  foule  d'tndiviilus  avides      accaparer  les  voix 
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peuple  dirige  fonfulTiagc-,  d.ins  les  autres  ,  les  clecleurs  ' 
accorderont,  fans  rilque  ,  lenis  voix  aux  follicilatiorls  , 
à  l'.imitié  ,  aux  importunités.  De  cetrc  probabilité  des 
niairvais  choix  dans  les  premiers  agens  judiciaires;  on 
doit  conclure  que  les  jugr.mens  feront  plus  vagues , 
moins  équitables.  Leianctuaire  du  temple  pourra-t-il  être 
éclairé  lorlque  les  avenues  en  feront  oblcirres.  Q]ielle 
lorcc  d'ailleurs  pourront  employer  des  juges  élecrrls  iur 
des  hommes  ayant  leur  Ijihere  d'activité  clans  les  affem- 
bices  électives. 

La  coulérvation  en  titre  d'office  efl  avantagcufe  à 
l'Etat,  puifqu'elle  met  entre  fes  mains  un  nanliffenrent 
qui  y  fructifie,  puifqu'elle  le  difpcnfe  d  un  rembourfe- 
raent  onéreux  dans  la  détreffe  actuelle  des  fin..nccs. 
L'Etat  ferait  heureux  s'il  pouvait  ,  dans  toutes  fes  opé- 
rations, comme  dans  celle-ci,  avoir  en  dépôt  l'argent 
des  eitoycits,  en  ne  fuivant  que  leurs  vœux  ,  accorder 
fou  inlérét  avec  le  leur,  et  concilier  tout-.à-la-fois  frri 
éeononrie  etfajuflice.  Les  officiers  minilléiicls  n'ont  prs 
de  gages  ;  dès-lors  leur  confervation  offre  un  bénéfice 
réel  qui  n'eft  grevé  d'aucune  ch.irge.  Les  oiffices  irir- 
nillériels  rendent  des  droits  éventuels  tels  qrre  ceux  de 
mutation  et  de  mure  d'or;  dès- lors  leur  confervation 
offre  une  loterie  légitime  ,  dont  toutes  les  chances  font 
au  profit  du  tréfbr  public.  Les  offices  minifïériels  ,  enfin  , 
donnent  à  l'Etat  un  revenu  annuel  dans  le  paiement 
du  dixième  ,  vingt-quatrième  et  centième  denter  ;  dès- 
lors  leur  confervation  produit  une  fomme  fixe,  cotif- 
tante ,  et  à  l'abri  de  tout  arbitraire  ,  ce  qui  eff  le 
caractère  de  toute  redevance  bien  affife ,  et  de  toirte 
éqrlitable  iiïipoKtlon.  Pourquoi  tarir  ces  trois  fourccs 
de  foulagenieirt  dans  la  contriblrlion  générale.  Pourquoi 
lans  néceffité  trbfolue  aggraver  les  embarras  de  notre 
fituation  ? 

La  confervation  en  titre  d'office  ed  favorable  à  notre 
révolution.  Dans  plus  de  huit  cents  bailliages  ,  léné- 
chaulfées  et  juridictions  royales,  cent  mille  familles 
vivaient  des  Jollijei  d'aulrui.  Malheureufement  ces 
lottiles  exilleront  toujours  ,  et  ce  qui  ajoutera  à  ce 
mal  inévitable,  c'cft  qu'elles  feront  ruinées,  que  leur, 
ruine  entraînera  celle  de  leurs  créanciers  ,  de  leurs 
vendeurs  ,  de  leurs  prêteurs  ,  et  fouvent  même  de  leurs 
clients.  La  confervation  des  offices  ininiftéiiels  importe 
à  la  fnbfifiance  d'un  grand  nombre  de  citovens  ;  elle 
peut  feule  afTurcr  à  la  plupart  le  moyen  de  remplir 
avec  honneur  des  engagcmeus  contractés  pour  obtenir 
le  droit  d'être  utiles  à  la  focicté.  Vous  rcmbourfercz 
les  titulaires;  mais  vous  ne  leur  rendrez  pas  un  état, 
mais  en  livrant  des  affignats ,  vous  donnerez  réellement 
des  domaines  nationaux  à  celui  qui  ne  connaît  de 
fagri'.ulturc  que  le  code  rural  ,  et  qui  n'a  vu  les 
champs  que  par  des  defcentes  de  lieux  et  par  des 
rapports  d'experts.  Si  ,  par  l'effet  de  vos  bienfaifaus 
décrets,  la  foule  des  contellations  doit  être  diminuée, 
le  nombre  des  défcnfeurs  publics  diminuera  de  lui- 
même.  Vous  rembunrferez  peu  à  peu  ceux  qui  voudronr 
lêlre.  Vous  confcnTiez  ceux  qui  feront  encore  utile;. 
Si  tous  doivent  un  jour  dilparaitre  ,  orie  ce  foit  fuc- 
ceffivement ,  .et  an  décès  des  titulaires.  Ainfi  la  véna- 
lité ,  l'hérédité,  feront  détruites  fan 
ni  privé  des  citoyens  de  leur  état  , 
à  de  véritables  propiîétés. 

Une  coufidération  vous  frappera  ;  pleins  de  con- 
fiance dans  leur  confervation  ,  que  vous  aviez  annon- 
cée ,  les  officiers  minifïériels  ne  fe  fout  pas  préfenlé:. 
aux  élections.  Les  directoires  font  formés  ,  les  places 
dans  les  tribunaux  fout  remplies  ,  les  juges  de  paix 
font  nommés  ;  tout  revivra  autour  d  eux  ,  et  ils  feront 
mens  ;  ils  feront  frappés  à  l'inflaut  même  aix  feront 
fermés  tous  les  refuges  qu'ils  auraient  pu  trouver  dans 
leur  malheur.-.  .  .  .  ÇNi'ils  ibnt  dangereux  les  hommes 
infiniment  à  plaindre!  Les  premiers  agens  de  la  juffiee 
font  les  premiers  confeils  de  la  claffe  induflrieufc  et 
pauvre  ;  alTez  infiruits  pour  fe  faire  écouter  ,  affez  accou- 
tumés à  l'art  de  parler  pour  féduire  des  hommes  fim- 
ples  ,  ils  peuvent  raffermir  dans  le  cœur  des  habitans 
des  campagnes  les  principes  de  notre  confiitution  ,  ou 
fe  réunir  à  de  trop  nombreux  ennemis  pour  les  ébranler. 
Ils  avareut  dirigé  cette  opinion  d'oii  nous  avons  tiré 
notre  toutc-puiffance  ;  ils  peuvent  la  changer,  ils  peu- 
vent y  fubftiiuer  de  funefles  erreurs.  Mais  qu'efl  -  il 
befoin  de  vous  préfcnter  des  motifs  de  prudence ,  lorf- 
que  vorrs  avez  toujours  écouté  ceux  de  la  juflice.  C'eft 
la  jnilice  qui  vous  a  fait  annoncer  que  nul  citoyen  , 
dans  une  bonne  confiitutiùn  ,  ne  pouvait  être  dépouillé 
de  ce  quil  poffédait  en  vertu  de  la  loi;  c'ert  la  juf- 
tice  qui  vous  a  fait  déclarer  ,  en  vertu  de  la  loi,  que 
les  propriétés  font  un  droit  inviolable  et  facré  dont 
nul  ne  peut  être  privé  ,  fi  ce  n'eft  lorfque  la  néceffité 
publique  légalement  conftatée  l'exige  évidemment.  Or , 
11  m'cll  iinpoffiblc  de  reconnaître  ,  dans  la  fuppreffion 
qu'on  vous  propofe  ,  la  néceffité  publique  et  ion  évi- 
dence. C'eden  adoptant  le  fentiment  que  je  me  fais 
honneur  de  partager,  que  dans  cette  tribune  même  , 
l'inierprête  de  votre  Comité  de  conllitution  a  dit  ,  a 
lurprimé  ces  paroles  recueillies    dans  toute  la    France 


que  vous  ayez  , 
ri   porté  atteinte 


paroles  qu 


leja 


Idé    la 


queftion   qu 


ell  de  nouveau  fonmile.  11  De  ce  qu'un  peuple  libre 
(  iMpport  du  7  janvier  )  doit  élire  des  fujets  pour  les 
places  de  judicature,  on  a  cru  que  les  officiers  minif- 
ïériels feraient  fournis  à  l'élection  et  privés  de  leurs 
charges;  mais  comme  toute  efpece  de  deflniçiion  qni 
n'eft  pas  conflitutionncllemcnt  nécelfaire  eft  un  grand 
mal  en  couftiiution  ,  nous  n'avons  jamais  eu  l'inten- 
tion de  propofer  une  difpofition  femblable.  !)  —  La 
majorité  de  votre  Comité,  qui  adoptait  nagueres  ces 
principes  ,  n'en  peut  pas  proieffer  d'autres  aujourd'hui. 
Je  crois  donc  fiiivre  le  fentiment  du  plus  grand  nombre 
Lies  membres  éclairés  qui  le  compofent  ,  en  vous  faifant 
i  hommage  des  difpoûtions  fuivantes  : 


>î  L'ArTcmtlée  naiîotiale  décrète  ce  qui  Tuit  :  ]<>  Les 
officiers  miiriftériels  ,  attachés  aux  cours  fouveraines  et 
aux  tribunaux  d'exception,  font  et  denieuretorri  fnp- 
primés  ,  et  il  fera  incelfirmment  pourvu  à  leur  rcmbour- 
fement,  d'.iprès  le  mode  qui  fera  déterminé  ;  2°  les  offi- 
ciers minillériels ,  ci-devant  attachés  aux  juridictions  ter- 
ritoriales, font  confervés  en  titre  d'office,  et  feront 
répartis  auprès  des  tribunaux  de  diftiict  ;  3°  les  direc- 
toires des  départemens ,  après  avoir  pris  l'avis  des  tri- 
bunaux de  riiltrrct  de  leur  arrandifltmcnt,  leront  rncellam- 


leur  vœu  fur  ( 


cparlition 


fi  que 
fur  la  réduction  et  le  rembourfement  des  offices  ininlllé- 
liels  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  être  enluite  ftairré  parTAftem- 
bléc  légillative  ce   qu'elle  aura  jirgé  convenable. 

M.  Tlioiiret.  L'intérêt  publie  eft  une  des  parties  intc- 
reffecs  dans  la  queftion  qui  vous  occupe  ;  l'iuiérét  par- 
ticulier efl  la  partie  adverfe.  S'il  efl  vrai  qrre  l'iniérêt  pu- 
blic ,  que  la  perfection  de  vos  travaux  demandent  un 
dernier  iaciificc  ,  vous  le  ferez  à  l'egret  ,  vous  le  ferez 
avec  peine  ;  mais  vous  le  ferez.  Il  faut  commencer  par 
examiner  le  principe  ;  nous  chercherons  enfuiie  les 
moyens  de  fixer  notre  opinion  Iur  les  dilpoCtions  par- 
tielles ci  fubféqueutes 11  y  avait  auprès  des  ancien» 

tribunaux  des  hommes  établis  pour  la  délènfe  dts  par- 
ties. Eft-il  néeeffaire  de  conlbcrer  ,  de  modifier  lesformes 
de  cette  inftitution?  ou  fa  réforme  cft-clle  prononcée 
par  l'engagement  que  vous  avcz-pris  de  reconftituer  en 
entier  l'ordre  judieiaire  ? 

Les  bienfaits  de  la  juftice  n'exiftent  encore  que  fous 
des  rapports  politiques:  vous  avez  détruit  la  hiérarchie 
judiciaire  ,  ce  ii'efl  point  par-là  que  le  peuple  va  juger 
que  fon  lort  eft  amélioré.  Il  faut  fimplifier  et  diminuer 
les  iouguems  et  les  formes  de  la  procédure  ,  voila  ce 
que  la  nation  demande  par  fcs  cahiers  :  pour  remplir 
ce  vo?u  ,  il  eft  iudilpcnfable  de  fupprimcr  les  corpora- 
tions ;  tout  n'eft  pas  fait  parce  qrre  les  juges  font  élec- 
trls  et  qu'ils  ne  reçoivent  plus  d'épiccs.  Si  vous  laiffez 
fubfifter  les  communautés  des  procureurs  ,  les  plaideurs 
leront  ruinés  aux  avenues  de  la  juftice  prétendue  Gratuite, 
par  les  manipulateurs  qui  les  afiiégeront.  (  On  applaudit.  ) 
11  faut  une  véritable  réforme  qui  attaque  la  racine  des 
abus  ;  ainfi  je  veux  fixer  d'abord  votre  attention  fur  ce 
point.  Voulez-vous  laiffer  fubfifter  auprès  des  nouveaux 
tribunaux  les  officiers  miniftériels  en  titre  d'office  ou 
pour  mieux  dire  confervera-i-on  les  offices?  (  On  de 
mande  à  aller  aux  voix.  )  On  demande  lapperçn  de  la 
lomme  à  laquelle  doit  monter  le  rembourfement. 
J'obferve  que  les  procureurs,  les  huiffiers ,  je  crois 
même  les  notaires,  font  compris  dans  lapperçn  qui  vous 
a  été  préfentédu  rembourfement  des  offices  dejudicalure. 

M.  Talon.  J'ai  vu  avec  étonnement  propofer  dans 
cette  Allemblée  de  fupprimer,  non-feulement  les  officiers 
de  magiftrature  ,  mais  encore  les  offices  ;  ce  qui  m'a 
donné  plus  d'étoiincment  encore  ,  c'eft  d'entendre  qu'on 
fe  plaignait  de  ce  que  l'on  voulait  coulerver  des  per 
fonnes  chargées  uniquement  de  la  defenîè  de  leurs  conci- 
toyens :  c'efl  confondre  la  liberté  naturelle  avec  la  liberté 
fociale.  Les  officiers  minifïériels  font  la  partie  morale  de 
la  force  publique;  celui  qui  ne  peut  fe  défendre  lui- 
même  trouve  en  eux  des  defenfeurs  dont  la  loi  garantit 
pour  ainfi  dire  la  probité  :  vous  n'avez  pas  errvie  de 
livrer  au  hafard  l'égalité  des  lois  qui  ne  peut  être  main  • 
tenue  fans  le  fecours  des  lumières  de  ceux  qui  en  Con- 
naiffcnt  l'ércndue.  Je  regarde  doue  comme  décidé  qu'il 
faut  des  officiers  minifléiiels  chargés  de  la  déftnfe  deî 
citoyens  ;  il  eft  de  l'intérêt  public  que  ce  défenicurait  un 
gage  de  lefpcnfabililé.  Vainement  obfervc-t-on  que  cela  , 
n'eft  pas  nécelfaire  et  que  fouvent  cela  eft  in-^ffifani. 

Vous  avez  fupprimé  ,  il  eft  vrai,  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  ;  mais  quelle  différence  n'y  a-t-il  pas 
entre  ceux  qui  rendent  la  juftice  au  nom  de  la  nation  , 
et  ceux  qui  la  follicitent  au  nom  des  individus  ?  Je 
.me  réfume  en  demandant  Cmplement  la  confervation 
des  offices  miniftériels. 

M.  Brillai-Savarin.  Ce  ferait  abufcr  des  momens  de 
1  Atlemblce  que  de  répéter  ce  que  tant  d'autres  ont  dit 
a\ant  moi.  Je  me  contenterai  donc  de  vous  préfenter 
mon  projet  de  décret.  îi  L'Affemblée  nationale  décrète 
que  les  offiriers  miniftériels  auprès  des  tribunaux  d'excep- 
tion font  fupprimés  ,  et  que  ceux  auprès  des  bailliages 
et  lénéchauffées  feront  confervés  et  répartis  dans  les 
différens  tribunaux  îî. 

M.  Chahroud.  La  première  queftion  à  décider  eft  celle 
de  lavoir  fi  les  officiers  miniftériels  feront  confervés  dans 
leurs  fonctions  autant  que  le  nouvel  ordre  de  ehofes 
peut  le  permettre.  Je  dis  que  oui ,  parce  qu'il  eft  indif- 
penfable  d'admettre  l'établilfement  d'officiers  miniftériels  ; 
et  s'il  en  faut,  pourquoi  ne  pas  conferver  ceux  qui 
exiftent  actuellement?  Vous^  avez  décrété  que  l'orilre 
judiciaire  ferait  reconftitué  en  entier;  vous  avez  entendu 
par  là  qu'il  fei-ait  fait  un  nouvel  ordre  d'organifation  , 
mais  non  pas  qu'on  détruirait  tout  ce  qui  eft  dans  l'ordre 
naturel  des  choies.  Tant  que  les  hommes  fuhlifteront  , 
il  y  aura  des  procès  ;  il  faudra  remplir  des  formes  ;  il 
faudra  que  l'on  plaide  ,  et  que  des  jirgcinens  intervien- 
nent. Il  faudra  donc  des  officiers  miniftériels.  Eu 
détruifant  la  hiérarchie  judiciaire,  vous  avez  voulu 
qu'il  n'exiftât  pas  de  corporations  qui  pût  menacer  la 
libellé  publique.  Je  pcui'e  doue  qu'il  faut  décrète^ 
que  les  procureurs  auprès  des  bailliages  et  fénéchauffées 
leront  répartis    dans  les   nouveaux  tribunaux. 

M.  Thourel.  Qjie  propofe  le  Comité  de  fupprimer? 
les  offices  ;  pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne  veut  pas  que 
le  fils  d'un  procureur  puiffe  exercer  de  droit  la  charge 
de  fon  père,  parce  que,  en  un  mot,  il  ne  veut  ni 
vénalité  ,  ni  hérédité. 


On  dema.nde  à  aller  aux  voix. 


M.  'fronclul.  Ott  Vous  ptoporc  de  décréter  âetùcUc 
ment  la  fiippreffion  des  offices  mininéricls  ,  et  enfuite 
de  décréter  indtfinim^nt  que  vous  pourvoirez  à  leur 
rcmplaccnlenti  Je  ne  vois  pas  pourquoi  fupprimer 
actuellement  et  IjifTcr  dans  le,  vague  le  niomtiii  et  le 
mode  du  remplacement  i  c'e.1  prolonger  l'état  mifcrable 
dans  lequel  languill'ent  trois   mille  Ijmilles.  Voici  mon 


ni   les   confcrver. 
oHlcicrs  minldé- 
cnt  ,    et   d'auires 
luit  coulcrvcc.  Je  demande  qu'on 


les  luppr.re 
i.nt   qu  il  y 


idée  :   Il    ne  I 
Tout  le  monde  con 
riels  qui  denianden 
que    leur    place    Icn 
leur  lailTe  l'option. 

M.  Diimelz.  je  dcmr.ndc  qu'on  pofe  ainfi  la  qiicflion  : 
peut-il  exider  dans  la  conllitutioii  des  oHices  vénaux 
tl  héréditaires  ? 

Sur  les  rapports  de  MM.  le  Chapelier  et  DeOneu- 
niers,    les  deux  dccrcis  fuivans   Tout  adoptes. 

n  L'Aifemblcc  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Ion  Comilc  de  conflituiion,  approuvant  l'avis 
de  ce  Comité,  en  date  du  27  du  mois  dernier,  déclare 
valables  les  ferulins  des  fections  de  la  ville  de  Paris, 
qui ,  depuis  la  convocation  ordonnée  par  le  corps  mu- 
nicipal ,  le  premier  de  ce  mois  ,  ont  voté  pour  le 
remplacement  de  l'un  des  fubilituts  du  procureur  de  la 
commune  ;  décrète  que  les  fections  qui  fe  trouvent  en 
retard,  feront  tenues ,  dans  le  délai  de  trois  jours  ,  d'en- 
voyer à  la  maifon  commune  le  résultat  de  leur  fcrutin.  i> 

iiL'AfTcmblée  nationale  inftruite  des  difficultés  élevées 
à  Colmar  fur  l'exécution  du  décret  du  27  août,  après 
avoir  enlcnlu  le  rapport  de  fon  Comiié  de  eonftitu- 
tion  ,  conlîdérant  que  la  loi  ne  peui  avoir  un  cSn 
rétroactif,  décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les 
enfans  nés  et  à  naître  des  mariages  mixtes  entre  des 
catholiques  et  des  proEellans  ,  fera  exécutée  à  l'égard 
des  entans  nés  defdirs  mariages  mixtes  contractés  avant 
le  décret  du  27  août,  et  que  les  dirpofuions  de  ce 
décret  ne  liront  appliquées  qu'aux  enfans  nés  des  ma- 
riages mixtes  contractés  depuis  cette  époque  du  27  août. 

MtVf.  Merlin  et  Menou  préfcntent  ,  au  nom  du 
Comité  d'iiliénaiion  des  projets  de  décret  fur  diverfcs 
ventes  de  biens  nationaux  et  pour  les  fommes  ci-après 
défi  'nées. 

I**.  A  la  municipalité  d'Ormes ,  pour  le  prix  de 
21,270  liv.  —  2».  A  celle  de  la  Chapelle  Saint-Memin  , 
pour  le  prix  de  27,11g  liv.  —  3°.  A  celle  de  Loury  , 
pour  le  prix  de  2,024  liv.  —  4°.  A  celle  de  Pcu- 
plingucs,  pour  le  prix  de  33,5g3  liv.  g  f .  —  5°.  A  celle 
de  Guignes ,  pour  le  prix  de  64,834  liv.  3  fous  8  den. 

La  féauce  eft   levée  à  trois  heures  et  demie, 

SÉ.iNCE    Dt)    MARDI    AU    SOIR. 

M fût  lecture  de  la  dénonciation  d'un  mande- 
ment incendiaire  publié  par  M.  rarchevèque  de  Trêves, 
dans  la  partie  frant^aife  de  fa  juridiction  métropoli- 
taine. 

Cette  dénonciation  eft  renvoyée  avec  les  autres  de 
ce  genre. 

M.  Lebrun  foumet  à  la  délibération  les  articles  d'un 
projet  de  décret  ajourné  ,  concernant  l'aduiiniflralion 
des  ponts  et  chaulfées. 

AJ.  Legrand.  En  rendant  juftice  au  mérite  et  au 
patriotifme  de  M.  Lamitierc  ,  directeur  général  des 
ponts  et  chauffées  ,  je  demandé  néanmoins  ,  i''  la 
fupprelfion  de  cette  direction  ,  comme  entièrement 
inutile  -,  2^'  la  divilion  du  royaume  en  quaîre  infpec- 
teurs  généraux,  au  lieu  de  huit  ,  et  l'appel  de  ces  inf- 
pectenrs  au  confeil  d'admiuidraiion. 

M.  Alexandre  Biauharaoh.  Il  m'ert  impolfible  de  con- 
cevoir une  grande  adniinifiraiion  ,  comme  celle  des 
ponts  et  chauffées,  qui  no  foit  pas  foumifc  à  un  centre 
commiin  ,  d'autorité  et  Je  lurveilfince  ,  à  une  direc- 
tiou  générale.  Je  n'iiiiéreflciai  pas  l'AlTcmblée  en  faveur 
du  directcrrr  actirci  ,  dont  les  qualités  perfonnelles  et 
le  patriotifme  lui  font  connus  ,  et  qui  a  eu  la  vertu  de 
refufer  le  minillerc  a-iqucl  il  était  appelé.  Aucune 
confidéraiion  pcrî'onnelle  ne  doit  influer  lur  la  déter- 
mination de  l'Alfciublcc  ;  mais  je  remarquerai  ,  en 
faveur  de  la  direction  générale  ,  que  ,  depuis  qu'elle  ell 
établie,  et  fur-tout  depuis  qu'elle  cfl  confiée  à  un  homme 
i'ecommairdable  par  fon  zele  et  par  fes  lumières ,  l'ad- 
miniflraiion  des  ponts  et  chauflécs  a  été  confidérablement 

améliorée Les  propolitious    qu'on  vous   a   faites, 

pour  retiiplacer  la  direction  générale  ,  me  paraiffcni 
préjuger  uue  grande  queflion,  celle  de  favoir  s'il  ferait 
convenable  de  mettre  à  la  tête  des  différentes  admi- 
riifiratirrns  des  gens  de  la  même  profcffion  ,  ou  s'il  ne 
ferait  pas  plus  utile  de  conher  la  direction  des  dépar- 
temcns  de  celui  des  ponts  et  chauffées,  cohifne  de  celui 

de  la   guerre,  de  la   marine,  Sec ^  des  perforrncs 

lion  iritéreirées  ,  à  des  hommes  de  loi  ,  à  des  maglllrats 
qui  auraient  donué  des  preuves  de  mérite  et  de  pro- 
bité. .  .  .  ]e  demande  la  queflion  préalable  fur  l'aïuen- 
demcnt   de   M.    Legrand. 

M.  FaUeville..  Je  demande  que. la  direction  des  ponts 
et  charr(Iéx',s  foit  confiée  au  miniftrc  de  l'intéricitr. 

M.  Fermons.  Jccroisqti'n  moins  de  créer  un  miniflrcpar- 
ticulicrdes  ponts  et  chaulfées,  la  place  de  directeur  général 
efl  inutile.  Les  projets  de  travaux  publics  feront  propolcs 
au  cr>rpsléginatif  parles  admîniftraiious  dti  département  ; 
CCS  adminiftiations  confnlteront  des  hommes  de  l'art  ; 
c'cll  donc  à  l'Adcmblée  des  ponts  et  chauffées ,  et  non 
aux  lumières  individuelles  iVuu  directeur  ,  qu'il  latulra 
recourir.  C  efl  dans  le  corps  ItgiUilil  qnc  les  projets  de 
travairx  publies  feront  difcttcs  ;  il  fera  c  i.npnlé  des  dé- 
putés de  tous  les  dépanemcns  du  royaume.  Cette  réu- 
nion de  lumières  fufïîra  fans  doute  pour  empêcher  l'ad- 
milTioii  de  plans  partiels ,   (jai  ne  feraient  tuiles  qu'aux 
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intérêts  (l'un  dcpàrlenicnt  ,  au  J^rèjudice  de  ceux  a^s  dé- 
paîtcmen:;  voifins.  Lci  travaux  feront  ordonnée  par  la  lé- 
gifl.tiurc  ;  les  fonds  feront  accordés  par  la  légiflaturc', 
les  plans  fcroi:t  préalablement  examinés  par  des  hommes 
de  l'art  ,  piopofés  par  ks  dcparicmens ,  qni  vériHeront 
lc'3  faits*  D'après  cela  ,  je  ne  vols  pas  à  quui  fi.rviraii  une 
direction  gpnèiale  des  ponts  et  chaun'ees. 

M.  Goupil.  Sons  )e  inlniacre  de  Tnrgot ,  du  grand 
Turf;,ot,  il  n'y  eut  point  de  direction  générale  dts  ponti 
et  cltauffér-s.  Culbcit,  le  trois  foi^  grand  Coibtrt  ,  réu- 
nit au  niiriilure  dcb  fninnccs  le  département  des  ponts 
et  cliauffécs.  Je  ne  vois  ici  qn'unc  feule  objection  :  l'ad- 
i!iini!lrati.>n  des  ponts  et  chjuiTées  n'avait  pas  la  nicmc 
ài:ndue,  n'était  pas  auffi  compliquée  qu'aujourd'hui.  Je 
réponds  que  vous  avez  f3i;em'.-nt  réduit  â  un  tiè.s-peîii 
nombre  defonctions  celle  duminiftere  des  Hn.inces  -,  ceft 
au  niiniflic  de  ce  département  à  lurveiller  les  travaux  dos 
ponts  et  chauffées.  Un  directenr  général  ,  établi  à  la  tête 
de  celte  adminiflralion  ,  ferait  un  miniflre  des  ponts  et 
chaulfées  ;  et  je  ne  voi^  pas  la  néccffité  de  multiplier  les 
nilniflrcs  :  le  réfultdt  de  cette  multiplicaiion  d'agens  en 
chef  et  de  furveillans  ,  ferait  daHaiblir  et  de  rendre  illu- 
foire  ia  rcfponfabiîité. 

M.  Lebrun,  Le  prcopinant,  et  ceux  de  fon  avis  ,  pa- 
niilfeut  n'avoir  pas  compris  l'objet  du  plan  de  votre 
Comité.  U  ne  s'agit  pas  de  créer  un  niinillrc  dm  ponts 
et  chauffées  ,  mais  vous  ne  pouvez  pas  empêcher  le  roi , 
chef  et  furveiliant  de  cette  adminihration  ,  d'établir  un 
inierméJiaiie  entre  fon  miniflre  et  les  ponis  et  chauffée;^. 

Apres  beaucoup  de  débats  ,  l'AfTemblée  décrète  ,  fur 
la  propofuion  de  M.  Emmery,  l'aiournemcnt  de  la 
queflion  de  la  fuppreffiou  de  la  place  de  directeur 
général  des  ponts  et  chauffées  ,  jufqu'au  moment  où  elle 
s'occupera  de  l'organifation  du  miniltere. 

Une  députation  du  corps  électoral  du  département  de 
Paris  efl  admife  à  la  barre. 

M.  Kcrfahit ,  prèjliîent  des  électeitrs.  L'aflemblée  élec- 
torale du  département  de  Paris  nous  a  députés  vers 
vous  ;  elle  eilt  voulu  fe  tranfportcr  toute  entière  dans 
cette  augufte  enceinte.  Elle  attendait  depius  long-ten.6 
le  moment  de  vous  exp:imer  fa  reconnaiiïaiice  ■,  nuis 
elle  ne  pouvait  fe  prélenter  devant  vous  qu'après  avoir 
exécuté  l'objet  le  plus  inflant  de  fa  mifE^n.  .  .  ,  Aujour- 
d'hui elle  a  rempli  le  plus  faint  de  fes  devoirs  :  les 
trente  j'iges  font  nommés.  L'AfTemblée  électorale  nous 
a  charges  de  vous  préfentei  l'adrelfc  dont  un  de  nos 
collègues  va  vous  faire  lecture. 

M.  Larive ,  acteur  du  îhéâire  français ,  oraleiir  de  la 
dcpulalïon.  Eu  retUtuant  au  peuple  français,  dans  leur 
intégrité  primordiale  ,  les  titres  originels  qu'il  avait 
perdus  dans  les  fiecles  de  l'ignorance,  et  qu'il  a  recon- 
qu[^  dans  l'âge  des  lumières,  vous  lui  avez  rendu  le 
premier  droit  du  fouverain  ,  celui  d'élire  les  magiflrats 
qui  doivent  le  gouverner.  Ces  magiflrats  ne  feront  plus 
les  niendians  de  la  faveur  ,  ou  les  candidats  de  la  for- 
tune \  ils  feront  les  nobles  concnrrens  de  l'eftime  ,  ou 
les  clicns  honorables  de  la  renommée.  Appelés  par  le 
peuple  du  département  qui  eft  le  premier  à  recevoir, 
à  écouler  vos  loia  ;  appelés  pour  choifir  ceux  qui  doi- 
vent les  détt-ndre  et  les  exécuter  ,  nous  nous  prépaiinns 
à  remplir  la  dictature  électorale  qui  nous  a  été  confiée; 
un  décret  appuyé  fur  des  convenances  trompeu(és  divila 
m\ç  affembléc  qui  ,  par  fa  nature  ,  devait  former  lîn 
feul  corps-,  l'efprit  public  s'alarma  et  travailla  foudain 
à  la  réunir.  Un  nouveau  décret  digne  de  votre  fa^eîfc 
fe  liâta  de  ralfembler  les  urnes  éparfes  dans  lefquelles 
l'intrigue  efpérait  gliffer  fon  futfrage.  Le  jour  de  la  réu- 
nion fut  pour  nous  un  jour  de  triomphe,  et  notre 
premier  mouvement  a  été  un  vœu  de  rcconuaiffance 
pour  les  créateurs  de  la  liberté  françaifc  ;  ce  vœu  iacré  , 
ce  vœu  unanime,  nous  venons  l'accomplir.  Députés 
de  l'alfemblce  électorale  ,  repréfentans  des  affemblée.'; 
primaires,  nous  venons  jurer  au  nom  du  département 
de  Pari.s ,  nous  venons  jurer,  à  l'exemple  de  la  mo- 
narchie entière,  que  nous  adlrcrous  irrévocablement, 
que  nous  obéirons  reiigîeufement  à  rimmoricllc  conÛi- 
tution  qui  efl  le  fondement  inébranlable  tie  notre  liberté. 
Paris  a  fait  connaître  qu'il;  ne  comptait  pour  rien  la 
fortune  ,  au  prix  de  la  liberté  ;  mais  plus  elle  nous  a 
coûté  de  facriliccs  ,  et  plus  nous  chériffons  fa  conquête. 
Nous  ia  voulons  entière;  nous  la  voulons  telle  que 
vous  i'.ivez  conçue ,  environnée  par-tout  de  l'égalité 
civile;  nous  la  voulons  telle,  que  la  dignité  de  \  homme 
ne  foit  déshonorée  par  aucun  veRige  de  ces  inftitutions 
outrageantes,  reftes  impurs  et  corrupteurs  de  la  tyran- 
nie "féodale  ;  nous  la  voulons  telle  enfin  que  la  philo- 
fophie  l'a  promife  ,  et  que  la  conflïtntion  nous  l'a 
donnée.  (On  applau-dit  à  plufîeurs  reprifes.  )  Nos  prin- 
cipes font  les  vôtres  ;  votre  génie  nous  a  infpirés  dans 
nos  premières  fonctions.  En  élifant  tes  trente  juges  que 
nou.s  vennu.s  de  proclamer,  nous  avons  conlullc  l'opi- 
nion publicjuc  et  la  mémoire  des  fervices  rendus  à  la 
patrie  ;  nous  avons  conlulié  l'inflinct  de  la  liberté  , 
c'efl-à-dirc  ,  le  mépris  pour  l'orgueil  des  noms  ,  et  la 
méfiance  pour  l'efprit  fanatique  des  corps;  nous  avons 
conlulic  l'intérêt  des  tribunaux,  et  cherché  jufqncN  dans 
la  fphcrc  que  nous  redoutions,  les  connaiifanccs  judi- 
ciaires auxquelles  la  vertu  même  ne  fnppléc  pas  ;  nous 
avons  confullé  enfin,  l'honneur  d'une  cité  gcncrcnfe , 
qui  ,  théâtre  de  la  révolution,  mérite  de  recueillir  le 
bienfait  des  talens  qu'elle  a  vu  éclorc,  et  de  ceu.x  qu'elle 
a  fait  triompher.  Voilà  les  règles  de  notre  confeitncc. 
pour  prouver  que  nous  les  avons  fiJcllcmcnt  fuîvies  , 
il  fuifit  de  montrer  les  jurifconfultes  que  nous  avon.s 
clioifis  parmi  vous  ;  noui  avons  pris  fclîte  de  juges 
dans    !'•  litc  des   Français 

Lnrfipic  le  moment  fera  venu  de  compofcr  le  fênnt 
de   rddminiUraûou  ,  uous  tcious  entrer  duis  uos  re- 


cherches Ube  toûfidcratioh  de  J)ius.  L  exercice  dii  ^ÔBfl 
voir  eft  plus  fujet  à  fe  pervertir  que  celui  de  la  juflicci 
Le  juge  Icra  contenu  lui-même  par  le  génie  aultcre  de 
fa  profeffion  ,  ei  par  la  borne  inamovible  de  fon  état; 
Les  limites  de  l'adminiflration  ,  quoique  immuables  ; 
femblcnt  plus  mobiles  ou  flexibles  ;  fes  inflrumens  dU 
moini  font  plus  expofés  aux  impulfions  de  l'iniérét 
et  a  l'action  des  circonftances  pour  aff::rmir  la  confti- 
tution  naiffanie.  S'il,  faut  des  hommes  intègres  danà 
les  tribunaux  ,  il  faut  des  citovcns  intrépides  dans 
fadminifiraiion.  (  On  applaudit.  )  Faits  pour  élire  ail 
nom  du  peuple  ,  hs  païtcurs  qui  doivent  lui  donnct 
le  précepte  et  l'exemple  des  devoirs  religieux  ,  noua 
chercherons  la  preuVc  ,  la  caution  de  k-urs  vertus  danâ 
leur  aticn.hfmtnt  aux  lois  fuprêmes  de  I  Etat  ,  et  noui 
rcgarderoui  tout  poniile  qui  fera  contr.iîre  ou  infîdclïe 
au  ferment  national  ,  comme  s'exilaut  lai  -  niérac 
du  temple  de  ia  purie  ,  et  comme  trahiCTant  le  dieu 
qu'il  annonce  et  le  peuple  qu'il  cnfcignc.  (  De?  ap- 
plaïKlilU-mcns  nombreux  interromp::nt  1  orateur.  ;  Vous 
le  fdvez  :  dej  proteftaiions  fcandaltufcs  errent  dans  tou3 
les  dioccfcs  pour  y  loulcver  la  piété  crédule;  reffuf- 
citant  une  doctrine  morte  depuis  au  ficclc  ,  on  l'armé 
contre  vos  dccrcti  :  on  effaye  de  relever  cette  pnifiiiace 
'dcerdotale  ,  qui  lutia  aul^cto.i^  avec  tant  de  turie  contre 
la  puillàuce  des  fouverains;  Ce  moi  puijjance ^  détourné 
par  l'ambition  de  fon  fens  véritable  ,  a  Icul  produit  cette 
longue  et  délafîreufc   quc-rcllei 

La  religion  ,  fans  doute  ,  a  de  la  puiffancc  fiir  nos 
efprlts  par  la  fainteté  de  Ion  culte.  Elle  a  de  la  puiifanctf 
fur  nos  mœurs  par  la  famteté  de  les  exemples  :  m:iis  ells 
na  d'ailleurs  aucune  pnilfance  iégillative  ,  exécutrice  ou 
judiciaire.  Le  peuple,  de  qui  dérive  tonte  puiffance  fem- 
blablc  ,  n'en  délégua  jam.iis  la  moindre  portion  aux  mi- 
nijtres  des  autels.  Le  londateur  du  chriflianiJine  n'a  point 
donné  à  fes  apo^res  le  monde  à  gouverner,  mais  le 
monde  à  confoîer  et  à  infiruire.  (  Le  fjlle  retentit  d'ap- 
pLudiîTcmcns.  ]  En  un  mot,  foppoGiioD  de  la  puif- 
i-^nce  Ipiriîuelle  à  îa  puiffance  temporelle  n'eft  qu'une 
antithele  de  fignorance,  une  héréfie  en  politique,  nn 
bliilphérae  contre  l'évangile.  En  adhérant  à  tous  les  àc- 
cicts  émanés  de  votre  juftice  ,  nous  adhérons  foleunelle- 
ment  à  celte  conîtitution  civile  du  clergé  ^  fi  analogue  j 
fi  reffemblanie  à  celle  de  la  naiffante  églifc;  à  cette  conf- 
tituiiûu  civile  qui ,  ians  toucher  aux  maximes  facrécs  de 
l'églife  gallicanne  i  ne  change  que  fa  geogiaphic;  à 
,cette  conftitution  civiie  enfin,  que  la  piété  fîncere  ap- 
plaudit, que  la  ferveur  publique  attend  avec  impatience, 
et  dont  Terreur  peut  feule,  ou  coutelier  la  fagefïe  ,  ou  re- 
tarder fexécution.  Nous  avons  cru  devoir  maiûfefler  ici 
la  pureté  de  nos  opinions  relîgieufes  ,  pour  annoncer 
d'avance  que  nous  ne  choifirons  jamais  qne  des  pidOeurs 
dignes  tout  enfemble  de  la  nation  et  des  autels ,  et  que 
nous  regarderions  toute  élection  contraire  comme  une 
apoftafie  électorale.  Mais  nos  principes  les  pins  i-^eres  , 
mais  nos  atténuons  les  plus  rigocreufes  fe  mcntreront 
dans  le  choix  des  iégiflatcur;.  Il  fera  le  plus  important 
et  le  pins  difficile  :  car  nous  voulons  que  vos  fucceffeurs 
vous  rcfTtmbient  ;  nous  vonlon*;  qu'ils  joignent  l'cteudue 
des  lumières  à  l'énergie  du  courage;  nous  voulons  qu'à 
ce  courage  iudomptable  ,  ils  aflbcient  une  retenue  ma- 
gnanime qui  fe  borne  à  défendre  la  conftitution  ,  et  qui 
ii'afpirt  pointa  lébr^juler. 

Dans  ces  teras  de  complots  et  de  machinations  , 
craignons  Icj  cmbijches  perfides  et  les  prépar^tio  infi- 
dieux  des  ennemi:,  de  nos  droiib  ;  aucune  conilitution 
antique  ou  mouirne  n'eu  a  g^rruni  de  plus  étendus  à 
aucun  peuple  de  la  terre.  AHerminons  le  code  no'.Jve  iï 
par  le  reipect  et  la  con(bm:e  ,  et  gavdons-nous  de  It 
livrer  aux  factions  et  aux  tcmpéies  d'uT;e  nouvelle  k- 
«:iflature.  G;%rdons-nous  de  lailVcr  ,  de  préfenier  nous- 
mêmes  aux  méeontens  une  elpérance  fedïtieufe.  Le 
fccret  des  lois  eft  dans  le  tems  :  fâchons  attendre  qu'il 
nous  révèle  et  les  biens  et  les  maux  cachés  dans  nos 
nouvelles  inîlitutions.  La  félicité  des  empires  dépend  d« 
la  bonté  et  de  la  habilité  de  leurs  lois  :  les  nôtres  font 
dignes  d'être  étemelles.  Elles  ne  font  point  un  fynême 
de  régUmens  éventuels  ou  de  principes  variables  î  elles 
font  l'afTcuiblage  haidi,  et  ia  iiaifon  favante  des  pre- 
miers droits  de  la  nature  et  des  premiers  vœux  de  la 
fociéié.  Un  Etat  confUtué  de  cette  forte  eft  doué  dc 
l'immortalité  focialc.  (  On  applaudit.  )  Vous  avez  étcr- 
nifcz  le  trône,  en  le  plaçant  au  centre  des  volontés  et 
des  regards  pop'.ilaires  ;  vous  avez  ctcrnilé  !c  corps  Ic- 
gifljtif  en  lui  donnant  la  pcnnanrnce  et  en  appelant 
autour  de  lui  le  public  pour  ji;>ze  et  pour  tènioîu  ;  VOUS 
avf^  étcrntfc  la  monarchie  en  déliv.-ant  les  provinces 
de  leurs  privilèges  difcordans,  en  partageant  les  maffes 
inégales  par  la  même  mefure  dc  territoire  et  en  les  liant 
par  les  n.-émcs  rapports  de  fraternité  ;  vous  avez  éter- 
nifé  le  chriftianifnie  ,  en  enracinant  cliaque  racaopolc 
dans  chaque  dépurtemcnr,  en  ramenant  i'cpifcopat  dans 
le  lanciuairc  de  fes  fonctions  ,  en  i-appciant  ics  paf-i 
tcnrs  aux  droits  d'cg.vl':é  cvangcUque,  en  dê^agcint 
cr.fîn  fœuvrc  dc  la  divinité  de  loui  alliage  humain.  Ce 
ne  font  pas  là  vos  feuls  bienfaits,  vos  fculs  tnirsclcs  : 
vous  avez  raffermi  pour  toujours  le  crédit  public,  en 
l'appuyant  (nr  trois  bafcs  immiîablcs  qui  lui  manquaient, 
la  foi  nationale  ,  rimpôt  prOpor.ionnci  et  l'cccnomié 
admiuillraiive  ;  vous  avez  aïfuré  pour  jamais  la  paix 
intérieure  dc  cet  empire,  en  transformant  ions  fes  ci- 
tovcns en  fold.iis  ,  et  (eus  les  foldnts  en  citoyens  ;  en 
faifant  ,  pour  ainfi  dire  ,  de  chaque  famille  une  forte* 
reiic,  et  de  ces  familles  ralliées,  an  premier  ftgnal  ,  ua 
mur  d'aii-ain  qni  environne  chaque  ciic  ,  qui  entoure 
chaque  iiamcau,  et  qui  ics  rend  impcncirabJcs  au  fer  des 
conIpiï.Ttcurs  ;  vous  avex  aîfuré  dc  même  la  paix  exté- 
rieure, en  ouvrant  une  nouvelle  carrière  ,  .^  ces  r:ices 
nrgueillcufcs  qui  ne  voulaient  s'illuflrcr  que  par  le» 
bataille*  ,  eu  ^abdiquant   cette    ambitîoii   des  couquètes 


qui ,  i3n  char  de  la  f,lont ,  femait  Us  ealamircs  dsr.s 
les  'iriûiuphes  et  la  (lenlite  Ams  la  magnificence  ;  en 
ench-dûinnl  le  iiiécanlinic  minillfriel  ,  qui  ,  fous  k 
nom  de  politique  fe  jcuant  des  tilliances  ,  des  potentats 
et  des  nations,  «tait  une  conipiration  impunie  contre 
le  çcnre  humain  (  on  applaudu  )  ;  vous  avez  conlacre 
enfin  l'elpvit  pliilofophiquc  ,  et  tous  les  arts  qu'il  éclaire, 
et  tous  les  priuclpe^  qu'il  a  rectifiés,  et  !a  dignité  hu- 
maine qu'il  a  rétablie  ,  et  1:  majefté  du  peuple  qu'il  a 
f.iit  reconnaître  ;  vous  avez  cpnl'acrc  ces  idées  fublimes  , 
en  les  çravant  avec  vos  lois  dans  toutes  les  tètes,  dans 
celles  même  qui  leur   femblaient  inacceffibles. 

Un  grand  problème  hiliorique  occupera  la  podérité  ; 
ceft  le  parallèle  de  deux  phénomènes  contemporains  : 
du  congrès  qui  a  fauve  l'Amérique  ,  et  de  l'Affemblée 
qui  a  délivré  la  France.  Si  le  premier  a  eu  des  armées 
à  combattre  ,  la  féconde  avait  des  obllacles  plus  diffi- 
ciles à  furmonter;  un  long  amas  de  préjugés  à  détruire  , 
un  long  rempart  de  privilèges  à  démolir.  Treize^  re- 
publiques uaifl'antes  ont  dompié  une  monarchie  antique 
et  formidibic  ;  mais  cette  monarchie  était  éloignée  de 
leurs  murailles  ,  et  l'Océan  était  en  quelque  forte  et 
leur  barrière  et  leur  allié.  Nous  avons  terralfé  ,  ou 
plutôt  défarmé  un  defpotilme  dominant  dans  nos  murs  , 
et  teut  pmfi'ant  encore  fur  des  imaginations  Ibng-tcms 
affervies.  L'Amérique  préfentait  un  peuple  nourri  des 
feniimcns  de  l'indépendanc»,  et  qui,  foutenu  par  elle, 
s'eP.  avancé  fièrement  et  régulièrement  vers  fa  conquête. 
Plus  éloignés  d'un  terme  fi  heureux  ,  dans  nn  élan  fu- 
blime ,  nous  avons  franchi  d'un  feul  pas  l'intervalle 
iminenfe  de  l'cfclavage  à  la  liberté  ;  nous  avons  dé- 
trôné en  un  jour  cent  mille  tyrans  [une  grande  partie 
de  la  fallc  applaudit  )  ;  nous  avons  cbafi''é  d'un  regard 
mille  impolins  fantômes.  Enfin  ,  fi  l'Amériqu;  a  de- 
vance la  France  ,  la  France  a  peut-être  furpalTé  i' Amé- 
rique :  Tune  a  eu  la  fuperiorite  d'un  grand  exemple  , 
et  vous  avez  donné  à  l'autre  la  fuperiorite  d'une  légifla- 
tion  pins  accomplie.  Le  plus  hardi  des  géomètres  di- 
fait  :  Donntz-moi  de  la  matière  et  du  mouvement,  et 
je  ciée  un  monde.  Il  dirait  aujourd'hui  :  Dounez-moi 
des  hommes  et' la  conRitution  françaife  ,  et  je  crée  une 
nation.  (  Les  applaudiucmens  recommencent,  plus  nom- 
breux et  plus    prolongés.  ) 

M.  le  Prijldent.  L'Affemblée  nationale  voit. avec  une 
vive  fatisfaclion  les  principes  qui  dirigent  1  Affem- 
blée  électorale  de  Pans  ,  et  fou  attachement  à  la  eonf- 
titution.  Vous  méritez  de  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté, 
aurès  avoir  tout  facrifié  pour  elle.  .  .  .  Vous  êtes  revêtus 
d'une  miiTion  importante  et  délicate.  Le  peuple  vous 
a  confié  le  plus  précieux  de  fes  droits  ,  celui  qui  confli- 
tue  fa  liberté  ,  et  qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même.  .  . 
Vous  avez  deinné  det  preuves  de  votre  amour  pour  la 
patrie.  Comb-itn  d'éloges  ne  inérittz-vous  pas ,  pour 
avoir  fî  di::ncment  exercé  la  miffion  dont  vous  étiez 
chargés  1  Vous  n'avez  pas  borné  vos  regards  fur  cet  lio- 
ri  on  ,  vous  avez  réeompenfé  les  ferviees  rendus  à  1  Etat , 
e:  par-tout  où.  vous  avez  vu  des  talens  et  du  mérite  ,  voi-s 
les  avez  accueillis.  .  .  .  L'AfTemblée voit  avec  fatisfaction 
que  les  principes  de  la  conftitution  font  actuellement 
ceux  de  loui  les  bons  français  ;  elle  eft  flattée  d'en 
-recevoir  les  temo:  maecs  de  la  part  de  tous  les  corps  ad- 
miuiflraiifs;  elle  eft  "aujourd'hui  affurée  que  tous  les 
efforts  dts  ennsmis  de  la  patrie  fe  briferont  devant  l'édi- 
fice mijeO.ucux  qu'elle  a  éiabli L'Affemblée  naiio- 

nale^vous  invite  à  affilier  à  fa  féar.ce. 

' M.  Bureaux  [d-ie-cant  Fuzy.]  Le  projet  de  décret 
qui  vous  ell  fournis  au  nom  du  Comité  des  finances, 
a  évidemment  pour  objet  f économie  ,  1  harmonie  et 
la  perfection  des  travaux  publics.  Je  pcnfe  qu'il  ell 
fuperflu  d'infidcr  fur  la  rféceffiié  de  les  coordonner  et 
de  les  diriger  de  manière  à  ce  que  procurant  les  avan- 
ta""es  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  ils  puiffent 
encore  conco'urir  à  la  défcaie  de  fEiat. 
I  De  tous  les  objets  d'iuduAtie  confiés  à  la  furveillance 
du  corps  des  ponts  et  chauffées  ,  il  n'en  eft  prefque 
aucun  qui .  dans  nos  provinces  frontières  ,  ne  puiffe 
réunir  ces  dlËtremes  propriétés  -,  mais  pour  aticindrc  à 
ce  point  de  perfeetiou ,  il  faut  que  les  connailfanccs 
mercantiles  et  agricoles  s'allient  aux  comblnaifons  mili- 
taires ,  et  s'entr'aident  mutuellemeni.  C'cft  faute  de  cet 
accord  que  l'on  a  vu  fe  multiplier  les  exemples  de 
tint  de  projets  conçus  et  exécutés  d'une  manière  fi  pré- 
judiciable aux  finances  de  l'Etat ,  et  à  la  défenfe  de  fes 
frontières  ,  et  qu'on  les  verrait  fe  multiplier  encore 
avec  d'autant  plus  d'abondance  et  de  danger  ,  que  les 
moyens  d'en  arrêter  f  abus  feraient  moins  détermiijés  , 
moins  précis  ,  moins  clairement  indiqués  par  l'AlTem- 
blé'e  nationale. 

Au  nombre  des  travaux  publics  les  plus  importans  , 
on  peut  compter  ceux  des  ports  de  mer. 

Tous  les  ports  font  plus  ou  moins  fufccplibles  d'être 
confidérés  comme  pcflcs  militaires  ;  et  à  ce  titre  ,  le 
corDS  du.  «renie  pourrait  réclamer  la  furveillance  et  la 
direction  des  travaux  qui  les  concernent  ;  cependant , 
il'  faut  convenir  qu'il  en  ell;  beaucoup  ,  tels  que  ceux 
de  Rouen  ,  d'Hontleur ,  de  Nantes ,  de  Bordeaux  , 
où  les  di!po.1tions  militaires  ne  parailfi.r.t  qucu  iecondc 
ligne,  et   ne  font  que  des  acccffoires  fubordonûés   aux 


(  11 l6  ) 
vues  commerciales  ;  d'autres ,  au  contraire  ,  tels  que 
ceux  de  Touloti-,  de  Cherbourg  ,  de  Duukerque  com- 
portent au  plus  haut  degré  les  préparatifs  de  la  défenfe, 
et  font  en  quelque  forte  des  clefs  du  royaume  ;  d'autre» 
participent  également  de  ces  diflércnies  propriétés. 

Or'  comme  l'artille  militaire,  auquel  font  confiés 
les  travaux  de  la  défenfe  ,  n'a  pas  d'autres  procédés 
d'exécution  ,  d'autres  principes  de  conllruction  que  l'ar- 
tille civil ,  il  peut  remplir  les  fonctions  de  ce  dernier, 
et  la  propofiiion  réciproque  n'exifte  pas  ;  car  la  dif- 
pofilion  générale  des  fortereffes  ,  la  combinaifon  ,  la 
relation  ,  fenlemble  de  leurs  parties  forment  un  art 
patticulier  entièrement  dillinct  des  conceptions  de  l'ar- 
chitecture civile.  11  fuit  de  ces  vérités  inconteflables  , 
que  dans  les  travaux  dont  il  s'agit ,  l'artifle  militaire 
peut  toujours  fuppléer  l'artille  civil  ,  lans  qu  il  y  ait 
réciprocité.  Si  ce  raifonneineiit  ne  mené  pas  à  con- 
clure que  tous  les  ports  devraient ,  ou  du  moins  pour- 
raient être  confiés  avec  avantage  au  corps  du  génie  , 
au  moins  en  refulte-t-il  qu'il  ferait  utile  et  couv-euable 
de  les  didinguer  eu  deux  elafles ,  l'une  de  ports  mili- 
taires ,  et  l'autre  de  ports  civils,  et  d'en  confier  les 
travaux  au  corps  du  génie,  ou  à  celui  des  ppnts  et 
chauffées,  félon  leur  objet ,  et  félon  que  leur  deflina- 
tion  fe  rapporterait  plus  particulièrement  à  la  guerre  ou 
au  commerce. 

Paffant  de  l'examen  des  travaux  des  poris  à  la  géné- 
ralité des  travaux  publics  qui  s'exécutent  dans  les  dé- 
partîmens  des  frontières  ,  j'obferve  que  tous  ,  fans 
exception  ,  ont  une  relation  inévitable  avec  les  moyens 
défei'ififs  militaires  ;  l'établiffement  d'un  canal,  la  conf- 
tructlon  ou  l'emplacement  d'un  pont  ,  le  deiféchement 
d'un  marais  ou  d'un  étang  ,  le  percement  d'une  forêt , 
la  direction  d'une  route;  tous  ces  moyens,  dis-je  , 
font  liés  d'une  manière  pins  ou  moins  immédiate  au 
fyHême  defcnfif  adopté  pour  la  partie  des  frontières 
où  ils  s'exécutent  :  tous  peuvent  avoir  une  influence 
directe  fur  la  valeur  des  fortereffcs  qu'ils  avolCncnt  ; 
11  eff  donc  ralfonnable  et  néceffaire  qu'ils  ne  puiffent 
s'exécuter  fans  la  participation  et  fans  le  concours  de 
ceux  auxquels  la  défenfe  de  l'Etat  cil  plus  immédiate- 
ment ciMiliée.  Je  demanderai  doue  qu'il  foit  donné  eon- 
naliTance  aux  infpecteurs  généraux  et  aux  directeurs 
des  fortifications ,  des  projets  de  travaux  publics  qui 
devront  s'exécuter  dans  les  départemens  où  ils  feront 
employés  ,  afin  qu'ils  puiffent  en  rendre  compte  au 
miniftre  de  la  guerre ,  lui  faire  connaître  ce  en  quoi 
ils  peuvent  fervir  ou  préjudicier  à  la  défenfe  de  l'Etat , 
propofer  les  modincatlons  capables  de  la  concilier  avec 
les  belbins  de  l'agriculture  et  du  commerce, ,  et  enfin 
qu'ils  fbient  autorlfcs  à  vérifier  fi  l'exécution  eft  con- 
forme aux  projets  convenus. 

Je  demanderai  de  plus  ,  et  toujours  par  les  mêmes 
motifs  de  convenance  et  d'utilité  publique,  que  ceux 
de  ces  travaux  qui  ont  la  glus  grande  influence  fur 
les  moyens  militaires  ,  tels  que  les  canaux  et  les  re- 
drcffcmcns  ou  curemens  de  rivières  ,  foient  toujours 
confiés  au  corps  du  génie.  Les  rapports  de  ces  fortes 
d'ouvrac^es  avec  le  fyflême  des  fortereffes  ,  font  de 
tous  les  jours ,  de  tous  les  momens  ,  et  une  chofe 
qui  paraîtra  peut-être  extraordinaire  ,  mais  qui  n'en  eft 
pas  moins  véritable  ,  c'eft  que  dans  les  pays  plats ,  tels 
que  le  départemeut  du  Nord  ,  et  partie  de  celui  du 
Pas-de-Calais  ,  le  fyftême  hydraulique  eft  combiné  avec 
tant  de  précifion  ,  qu'on  ne  pourrait  faire  varier  de 
fix  pouces  ,  en  plus  ou  en  moins  ,  les  radiers  des. 
éclulcs  ou  des  fas  de  tel  canal  ,  fans  que  ce  léger 
changement  n'influât  d'une  manière  effentielle  ,  ou  fur 
la  culture  des  terres,  ou  fur  la  navigation  des  canaux  , 
ou  fur  la  défenfe  des  places  de  guerre  ,  qui  raffemblent , 
ou  dégorgent,  ou  partagent  les  eaux  du  pays;  enfin, 
j'ajouterai  qu'il  n'eft  aucun  de  ces  ouvrages  qui  ne  puiffe 
remplir  le  but  de  la  défenfe  directe  ,  et  qui ,  fans 
augmentation  de  dépenfe  ,  ne  puiffe  être  tranformé  en 
fortification  effective. 

D'après  ces  réflexions  ,  je  propofe  les  articles  addi- 
tionnels fuivans ,  en  forme  d'amendement  au  projet 
de  décret  du  Comité  des   finances. 

Art.  I.  Dans  les  départemens  des  frontières  ,  tous  pro- 
jets de  routes,  canaux  ,  ponts,  jetées  ,  levées  ,  ports 
et  autres  travaux  publics,  feront  communiqués  aux  di- 
recteurs des  fortifications  defdits  départemens  ,  pour  en 
être  ,  par  eux,  rendu  compte  aux  infpecteurs  généraux 
des  fortifications  ,  qui  en  donneront  connailfance  au 
miniftre  i!e  la  guerre  ,  afin  de  pouvoir  toujours  concilier 
les  intérêts  de  fagriculture  et  du  commerce  avec  la  dé- 
fenfe de  l'Etat  ;  et  lefdits  directeurs  feront  tenus  de  vé- 
rifier, dans  l'étendue  de  leurs  directions  rcfpectives  ,  £ 
les  projets  s'exécutent  conformément  aux  plans  arrêtés. 

II,  Dans  les  départemens  des  frontières,  les  canaux  de 
defféchemcnt  ,  d'irrigation  ou  de  navigation ,  les  re- 
dreffemens  et  curemens  de  rivières  ,  feront  exécutés  fous 
la  direction  des  ofîîciets  du  corps  du  génie. 

m.  Les  ports  du  royaume  feront  divifés  en  deux 
claffes  ,  fune  des  ports  militaires,  et  l'autre  des  ports 
de  commerce,  i^t^  tra^-aux  de  ceux  de  la  première  claffe 
feront  confiés  à  la  furveillance  et  à  la  direction  des  ofiî- 
cier^  du  corps  du  génie;  ceux  de  la  féconde  claffe  con- 
tiuuerout   d'être    fous    la   direction    des  ingénieurs   des 


ponts  et  chaulTécs  ,  cl  rAITcmLlée  nationale  fixera  les 
époques  auxquelles  les  travaux  commencés  feront  remis 
par  ceux  qui  en  font  actuellement  chargés  à  ceux  qui 
devront  dorénavant  les  diriger. 

Ces  propofitions  font  renvoyées  à  l'examen  des  Co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce,  et  des  finances. 

Les  articles  fuivans  font  adoptés  prefque  fans  dif- 
cuffton  : 

Art.  I"'.  Il  y  aura  une  admtniftratioii  centrale  des 
ponts  et  chauffées. 

Cet  article  était  déjà  décrété. 

II.  Il  y  aura  un  premier  ingénieur  ,  garde  des 
plans  ,  projets  et  modèles  ;  huit  infpecteurs  généraux  , 
un  premier  commis  ,  et  le  nombre  d'économes  nécef- 
faire. 

llî.  L'afTcmbléc  des  ponts  et  chauffées  fera  formée  du 
premier  ingénieur,  de  huit  infpecteurs  généraux,  des 
Ingénieurs  en  chef  des  départem.ens  ,  et  des  fous-ingé- 
nieurs qui  feront  à  Paris.  Les  fous-ingénieurs  n'auront 
que  voix  confultatlve. 

IV.  Cette  affemblée  fera  chargée  de  l'examen  de  tous 
les  projets  généraux  de  routes  dans  les  différens  dé- 
partemens ,  ainfi  que  de  ceux  d'ouvrages  d'art  en  dé- 
pendans  ,  de  ceux  de  canaux  de  navigation  ,  des  conf- 
tructions  ,  entretien  et  réparation  des  ports  de  com- 
merce. 

V.  Cette  affemblée,  durant  la  fcfllon  du  corps  légif- 
latif  ,  fe  tiendra  fous  les  yeux  du  Comité  de  l'Affem- 
blée nationale  ,  chargé  des  ponts  et  chauffées  ,  lorfqu'il 
le  jugera  convenable. 

La  difcuffion  des  articles  fubféquens  eft  renvoyée  à  la 
prochaine  féance  du  loir. 
.  La  féance  eft  levée  i  dix  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 
Académie    Royale    de    Musiauf. 
Auj.    Renaud,   opéra  en  3  actes  ,   et  la    2'  repr.   de 
Pjlche  ,   ballet-pant.   en  3  actes  ,  de  iVI.   Gardel. 
Théâtre     de    la     Nation. 
Auj.  FEcole  des  Mères  ,   com.    en  5    actes,    envers; 
fulv.    du  Mari  rdro'.ivé  ,   com.  en  un  acte,    en  profe  , 
avec  un  divertiffemcnt. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  Alexis  el  Jvjiine  ,   et  Raoul  Sire  de  Crêqui. 

Théâtre    de    Monsieur.' 
Auj.  la   i""^   repr.   àe  l'H'iJloire  univerjelle ,   folie  en 
2  actes  ,  en  vers,  mêlée  de  vaudev.  et  d'airs  nouveaux  ; 
préc.  de  l'Homme  en  loterie. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  la  3-  reprcf.  du  Point  d'honneur  ^  en  5  actes  ,  en 
profe;  fulv.  des  Deux  Fermiers  ,  en  un  acte,  en  profe  , 
et  d'un  divert. 

En  attend.  Calas  ou  le  Fanal'ijme ,  en  4  actes,   en  pr. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 
Annie  i7Sg.  MM.    les  Payeurs  font  aux  lettres  M.  N.  0. 
Cours  des   Changes  étrangers  à  60  jours  de  dale. 


Amfterdam 5o  ^• 

Hambourg 211  ^. 

Londres.. ...  25  I.-^à  j. 
Madrid 16.  1.  14    f- 


Cadix 16.1.  i3f. 

Gênes Io4' 

Livournc 112. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 


Eeurje  du  i5  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  aïoo  1 2145.   40.  42  J  45.  5o. 

Portions  de    l6oo    liv i320. 

—  de  3 12  liv.    10  f. ' 

—  de  1 00   liv 

Emprunt   d'octobre   de,  5oo  liv 43o- 

Loterie  royale    de    1780,   à  j  200  liv.   178S 

Primes  forties. . .  .-.  1789 2.  b. 

Loterie  d'avril  1783  ,   à  600  1.  le  billet 

1788 —  1789 Sort ■ 

Loterie  d'oct.  à  400   liv. .  .  .  1789.  Sort 

1790 645 Sort 

Em.pr.  de  dée.  17S2.  Qjiit.  de  fin <• 

Sort 178g —  1750 

—  de  125  m.ill.  dée.    17S4.   Sj.  ^.  J.  g.  g-f.  i.-^.  b. 
Sort 17S9 —  1790 

—  de  Se  millions  avec  bulletins ilf.  j.  b. 

—  fans  bull 3.  b. 

—  fort,  en  viager Avril.  i3.  — Juillet..  Il  J.  b. 

Bulletin Ss.   83.  83  ï.   84. 

—  forti ' 

Reconnaiffance  de   bullatins 92. 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  forcie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties ] 

Lots  des   Hôpitaux  de    1787 ; 

Act.  H.  des  Ind.  io3o.  28.  27.  26.  34.  23.  S2.  21.  24. 

25.  27.  28.  3o.  32.  35.  33.  34.  35.  36. 

Calffe  d'Efc.  .  373o.  10.  700.  6g5.  700.  10.  12.  i5. 

Demi-Caiffe 1S60.  5o.  55.  60. 

Qullt.  des   Eaux    de  Paris 592.  95.  600. 

Emprunt   de  nov.    1787.  à  5.    p.  | 945. 

—  Idem 4.    p.  f 

—  de  80  millions,  d'août  1789 ij.  J.  2.  p. 

—  Rec.  dcf.  fort ^-  p. 

Affur.    contre   les  incend., 5S&'.  87.  88.  89. 

—  à  vie 618.  20.  21.  22.  23.   24.  25.  26. 


On  s'abnnne  i  Paris  ,  hôtel  d:  Ttiou  ,  riic-  des  Vo  ti 
72  liv.  pour  Fannce  ;  .et  pour  la  province  ,  de  -^i  1  v 
auifi  cliez  tous  les  libraires  de  France  et  les  d  recteur; 
fr/mcs  de  part.  —  Tovl  ce  qui  e-jncerne  la  rédtic!  on  dt  c 
dani  Le  Moniteur  ^  en  payanl  douze  fat,  pvr  ti^ne  (C  mp  f 
Chaque  article  doit  être  Ji^ni  ,  trjec  'li'demeuT!  de  la  P 
k    trouvera   tout  lei  jours    chez    lui ,  Ici  dimajuf'  i  elfe 


e  Par  s  rue  neuve  S.  Aujudin.  Le  pri.^  eft,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois  ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
ÛA  mo  s  et  84  liv.  pour  l'année  ,  franc  de  part.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  fonfcrit 
d  recicu  d  1  b  reau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n".  iS ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  et  l' argent  , 
e  non  a  II  u  —  Toute  cjpice  dWvîs  ,  Annonces  ,  Mémoires,  Motions  et  outres  objets  guelconquei  ,  pourront  cire  injcrit 
1'  c  df  en  a  iclcs,un  Supplément  par.ticuiicr  .fune  iJ™;-/ro;«t,  aujiîit  qu'ils  feront  en  rumbre  fuffifmt  pour  U  remplir, 
ma  on  point  au  rcdacitur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  mmfon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  t Eperon  ;  on 
f  ua.  fept  h  ure    dufoir. 


De    l'I  m  r  r  I  m  e  r  I  e     du    Moniteur,  avec  les   caractères   de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n" .    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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es  P.y,-Bas.  S 

e    don 

lera    inaucrc   a 

1-    la 

é.1..clion   et   la 

M. 


N  rrpr.nd  le  bruit  que  l'o 
Bohtmc  dix  Tiouvejux  bataillons 
cette  uouveUc  le  conKnne  ,  el 
toutes  fortes  de  conjectures  ;  c 
conlcrvatiin  dc>  Pays-Bas  n'ont  pas  bcl'oin  de  ces  ai 
croiircin;;Ti$  de  tioitpes. 

Ou  écrit  de  Krajowa  qu'il  fe   fait  de  grands  mouv( 
meni    dans    le    quartier    gcuér.tl     dn   i;rand-vifir   qui 
^)ropofe  daller  li'.  lèr  botaille  aux  Rulfrs.  Si  Ton  arini 
i'avancc  ,  on   ne    pourra  plua  continuer  à  Szillowe  les 
néoociations  de  paix  ,  cet   endroit  clant  trop   voilin  An 
théâtre  de  la  gucne.  —  On  avait  débite  que  la  fortercffr: 
d'U'maïlow   s'était  auffi  rendue  aux  Ruires  ,  mais  cette 
nouvelle   ne    s'eft  pas   encore  confirmée. 

DANNEMARCK.. 

Cojipenluigue ,  le  27  novembre. 

On  avait  parle  de  grands  cliangemens  dans  l'état  mi- 
litaire ,  in.iis  il  n'en  fera  rien.  On  fe  propofc  feule- 
ment de  faire  des  économies  lans  nuire  à  rctabliffeinenr 
militaire.  —  Le  bataillon  de  garnifan  de  Crombourg 
fera  licencié ,  et  ou  a  révoqué  l'ordre  de  lev'er  un 
bataillon  d'infanterie  légère    dans  les  ducl.cs. 

Depuis  le  ig  de  ce  mois ,  le  nombre  de  bâtimcns 
de  diverfes  nations  qui  ont  palfé  par  le  Sund  ,  a'cft 
élevé  à  io3.  —  Un  ouragan  terrible,  dans  la  nuit 
d'hier,  a  caufé  de  grands  tlommages. 


ANGLETERRE. 

Délai!  du  parlement. 

Un  tableau  rapide  et  fuccinct  des  débats  parlemen- 
taires fullira  probablement  à  nos  lecteurs  ,  auxquels 
nous  avons  d'ailleurs  eu  foin  de  préfentcr  dans  le  lems 
les  traits  principaux  des  difcuffions  du  lénat  britan- 
nique. L'étendue  qu'exige  l'expofé  de  nos  propre» 
affaires  doit  être  proportionnée  à  liniérêt  majeur  dont 
elles  font  pour  nous.  Cependant  ,  de  peur  de  perdre 
le  fil  chronoiogiqu"  de  celles  de  l'Angleterre  ,  nous 
allons  donner,  jour  par  jour  ,1c  fomniaire  des  léances  , 
rel'crvant  les  détails  à  ce  qui  pourra  le  mériter  réelle- 
ment. On  voudra  bien  cxcufer  l'aridité  de  cette  efpece 
de  table  de  matières  ;  elle  eft  en  partie  due  au  fond 
même  des  choies ,  et  en  partie  à  la  forme  dans  laquelle 
nous  fommes  obligés  de  nous  circonfcrire. 

Du  26  novembre.  Le  roi  s'étant  retiré  après  avoir 
prononcé  fon  dilcours  dans  la  chambre  des  pairs  ,  en 
prcfence  des  communes  ,  qui  fe  retirèrent  aufii ,  la  déli- 
bération s'ouvrit  fur  Vadrclfe  en  réponfe  :  calquée  lur 
le  difcours,  elle  prend  rarement  la  teinte  du  caractère 
libre  et  fier  qu'on  déploie  quelquefois  dans  les  débats  , 
même  dans  la  chambre  haute.  Lord  Pawlett,  fccoudé 
de  lord  Hardwick  ,  propofa  le  compliment  d'ufage  , 
qui  allait  paffcr  à  une  unanimité  apparente,  fans  les 
obfervations  du  comte  de  Stauhope  ,  que  fon  alliance 
avec  M.  Pitt  n'enapèche  pas  de  prcfider  le  club  de 
la  révolution.  On  a  vu  fon  difcours  dans  cette  feuille. 
Mal  accueilli  de  la  chambre  haute  ,  que  fa  dénomi- 
nation femble  rapprocher  du  trône,  et  dont  elle  fc 
rapproche  en  effet  par  fes  opinions  ,  il  ne  combait:iit 
ni  n'approuvait  l'adrclVe  ,  et  préfcuiait  feulement  des 
obfervations  auxquelles  on  s'eft  dilpenfé  de  repondre. 
L'adrcffe  a  été  admife. 

La  chambre  des  communes  n'a  confacré  la  même 
journée  qu'à  la  conSdération  d'objets  d'admlnillration 
intérieure  ,  renvoyaut  fadrcffe  après  l'examen  de  la 
convention  avec  rEfpagnc.  En  prenant  ce  délai  ,  la 
chambre  a  fait  ufage  de  fon  dioit  naturel,  fortifié, 
.l'il  peut  l'être  ,  par  le  droit  conventionnel  que  lui 
attribue  un  bill  qu'on  a  lu  ,  et  qui  déclare  qu'elle  ncll 
pas  affrcintc  à  regarder  les  délibérations  fur  le  difcours 
et  fadrcffe  en  réponfe  ,  comme  les  premiers  objets  dont 
elle  doive  s'occuper. 

Les  27  et  2g  ,  on  a  pris  le  ferment  des  mcnrbrcs. 
Le  3o  ,    M.  Ënrke  a  rappelé  à  la  chambre  fa   necenue 
de  reprendre  le   procès  de  M.   Haliings  ;  il  a  manilclli 
quelques  craintes  que  la  chambre  haute  ne  voulût  aban- 
donner ïimpeachmenl   de    l'ex-gouvcrueur  ,    puilqu'elle 

ic  elle 


Carew  ,  eucliéiillani  lur  ces  éloges  de  ta  conduite 
des  miniltres  ,  n'a  p.is  voulu  aboidcr  de  trop  près  la 
partie  du  difcours  oii  il  e(l  quellion  de  la  Rullie  et  de  la 
.Suéde.  Il  a  cru  que  la  chambre  des  cùmlnunc,^  ne  pou- 
vait éviter  trop  foigneulcoicnt  de  foulevcr  le  \e'ile  dont 
les  mylleres  de  la  politique  anglaife  ,  relativement  aux 
puiffances  étrangères ,  doivent  fe  couvrir.  La  convention 
lui  a  paru  un  moyen  de  s'oppofer  à  l'accioillcmcnt  cx- 
cefhf  de  voifins  driugeieux  ;  ii  a  fini  par  voter  des  rc- 
mercimcus  à  S.  M.  pour  le  bon  emploi  de  Ion  pou- 
voir ,  et  des  allurances  de  la  couhauce  de  la  nation 
exprimée  par  fes  rcpiéicntans. 

Ici  l'orateur  a  fait  lecture  de  l'adrelTe.  M.  Jarvis  a  de- 
mande qu'on  y  ajoutât  des  recomniaodariotts  au  rt-i  en 
faveur  des  olheiers  de  la  marine,  diftiç^ués  par  leur  zclt 
et  leur  défiMtéTeffcincnt  :  il  ^  conclu  %  les  rtcompenler 
par  une  promotion. 

M.  l'ox  n;  s'eff  point  oppolé  à  l'adreffe  ,  qu'il  a  même 
appuyée  ,  la  lédaction  étant  dans  la  mefure  convenable  ; 
mais  il  était  bien  éloigné  de  voir,  dans  la  convention 
avec  1  Efpagne  ,  autant  d'avantages  qu'on  le  prétendait  -, 
i:tccpoil.tirjérit.iitd'êtreéclairci  par  une  ample  difcuffi on. 
11  a  répondu  aux  craintes  de  quelques  préopinans  qu'il 
ne  croyait  à  la  France  ,  dans  fa  lituation  actuelle,  ni  le 
pouvoir  ,  ni  la  volonté  de  déranger  la  balance  de  l'Eu- 
rope. L' .Angleterre  avait  dû  intervenir  pour  réintégrer 
la  mnilon  d'Autriche  dans  les  provinces  belgiques  ;  un 
traité  de  garantie  lui  en  faifait  un  devoir;  mais  furement 
la  France  n'avait  jamais  fongé  à  fe  réunir  ces  provinces. 
Ce  motii  n'était  donc  entré  pour  rien  dans  la  conduitede 
la  Grande-Bretagne.  Il  était  bien  étonnnant  qu'elle  n'eîit 
pris  aucune  part  au  traité  de  paix  conclu  entre  la  Suéde 
et  la  Ruffie.  Qjiant  aux  aflaircs  de  l'Inde,  peut-être  la 
prudence  voulait-elle  ,  autant  que  la  juflice  ,  que  l'on 
ne  s'imniif^àt  pas  trop  avant  dans  Xti  querelles  de  fes 
princes. 

M.  Pitt  infîfla  fur  la  néceffité  de  protéger  les  alliés  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  témoigna  fa  fatiitat:tion  de  voir 
l'unanimité  en  faveur  de  l'adrefTe  ,  applaudit  aux  prin- 
cipes de  M.  Carew  ,  fur  le  fecret  qu'exige  la  politique. 
Il  promit  l'état  des  dcpenfes  conlïdérables  du  dernier 
armement ,  et  des  vues  fur  les  moyens  d'y  pourvoir. 
M.  Fox  ayant  jugé  indifpenfable  l'appel  des  membres 
de  la  chambre  pour  prendre  en  confidération  ces  états  , 
M.  Pitt ,  qui  ne  le  croyait  pas  fi  nécelfaire  ,  en  fit  pour- 
tant la  motion  -,  elle  palfa  ainfi  que  l'adreffe. 

(  La  Juile  incejfammenl.  ) 

ITALIE. 

Extrait   d'une  httre  as  Tnrhi. 


cher?  'Y  auiail-il  un  tarif;'  tant  peur  un  Inldat,  ta» 
pour  un  olhcicr  ;  et  ,  en  tout  ,  félon  le  grade  du  dé- 
funt  Ces   horreurs  font-elles  véritables.''  Avct- 

vous  en  effet  de  ces  alfaïïins  à  gages  ? 

Il  me  relie  à  vous  parler  d  iinp  efpérance  que  je 
pourrais  bien  avoir  dcpifice.  On  va  ,  nous  écrit-on  , 
former  à  Paris  de  nouveaux  clubs  ;  -ces  affoeiat'ons 
prendront  les  litres  les  pigs  doux  :  les,  mois  nw'iar- 
ch'e  et  mcnarch'ique  s'y  déclineront  a  faire  plaifir  :  ou 
aura  l'air  d'y  convertir  l'aiinocraiie ,  quclqne-  honnneç 
un  peu  importans  fe  mettront  a  la  lête  ;  ils  ne  par- 
leront que  dordre  ,  de  paie  et  de  Iranquilliic.  On 
compte  beaucoup  ici  fur  ces  éiablifTemcns.  On  efpeje 
qu'un  autre  parti  (  dans  lequel  il  ne  ferait  pas  itîi- 
poffiblc  qi.e  l'on  eût  des  intelligences  )  ,  niera  d'antint 
plus  ,  ira  d'exagérations  en  exagcl-atious  ,  et  qu'au  mtiicu 
de  ce  tumulte  ,    A-j    npiôlris   de   ta  paix  ,    les  prétendus 

royaliffes  ,  obtiendront  l'avantage C'cll  ainfi  que 

ce  bon  peuple  fe  trouvera  difpolé  à  recevoir  /es  IMYa- 
teurs  de  la  France. 

Ceft  alors  que  commence  le  plan  d'attaque  s  on 
pourra  la  tenter  par  trois  côtés....  Quelle  chimère! 
et  l'argent!  Les   prcmieis  auteurs  de  l'cntreprife  en  ont 

peu On  raconte  que  M.  l'abbé  Canne  eft  allé  à 

Gênes  -,  il  était  chargé  d'y  faire  un  empiunt  de  5  à  G 
millions  fur  des  joyaux  ,  des  bijoux  ,  de  la  vieille; 
vaiffelle  au  poinçon  de  Paris.  Mais  les  Gênoi»  feniaiit 
bien  qu'une  guerre  civile  en  France  n'y  peut  êtr.?  favo- 
rable au  crédit  ,  le  font  fouvenus  de  leurs  cr^iaiices  ,  et 
ont  réfuté  des  armes  eontr'eux  :  l'abbé  négociateur  a 
échoué. 

Avec  quoi  donc  commencer  la  guerre?  Mais  à  quoi 
bon  cette  grande  fabrication  de  fabrés  et  d'armes  de 
toutes  efpcces  qui  s'eft  faite  ici?  Pourquoi  un  ex-mî- 
niftre  e(l-il  enfermé,  travaillant  du  matin  au  foir  ? 
Pourquoi  deux  ou  trois  foisparléraaiue  des  Comités  i"e- 
crets  quife  prolongent  bien  avant  dans  la  nuit  ?  &c.  Mes 
pourquoi  ne  finiraient  point  ,  h  je  ne  terminais  tous 
ces  oui-dire  ,  toutes  ces  apparences  ,  toutes  ces  proba- 
biiités  par  le  feul  pourquoi  dont  je  faife  cas  :  pourquoi 
s'effiaver  pour  la  France  ?  Les  patriotes  français  ,  c'eft 
la  nation  entière  -,  la  révolution  de  France  eh  l'efpé- 
rance  du  monde  entier.  Plus  de  trois  millions  d'hommes 
ejfecfifs  ont  fait  un  ferment  contre  lequel  une  armée 
de  princes  ne  pourrait  prévaloir.  Enfin  ,  ce  que  toutes 
les  aril'tocraties  du  monde  ignorent  ,  c'eft  la  confcience 
de  l'homme  et  l'irréCt^ible  empire  de  l'amour  de  la 
libeité. 


ait  de  s'ajou 
it  p^olni^ , 


fans  s  en  être  oreupce  ,  cui 
la  dernière  fethon  ,  de  le  faire  ; 
l'ouvci  tnre  du  parlement.  MiVI.  Addington  ,  orateur  nou 
vcUement  élu  ,  et  Pitt ,  ont  affuré  l'honorable  mcmbn 
qu'il  pouvait  être  tranquille  fur  cet  article,  lesdeuj 
chambres    ayant  la  même   façon    de  penfer  ,  et  la   prc 


foiigcant  point  à  attenter  aux  privilèges  de  la 
féconde.  On  eft  convenu  de  différer  de  quelques  jours 
pour  eu  revenir  à  l'adreffe  au  roi. 

M.  Mainwaring  s'eft  hité  de  la  demander.  Jamais 
cette  adrclle  rcfpcctueufe  n'wvait  été  mieux  incrilee.  Sa 
majefté  avait  fu  éviter  des  hollilités  précaires  dans  les 
çvénemcns  ,  incertaines  dans  leurs  effets,  et  poUiiquc- 
înent  parlant  ,  prcfque  toujours  daiigereufc.  La  iculc 
nionttc  des  forces  de  la  Grande-Bretagne  lui  avait  valu 

Ions  les  avantages  que  la  guerre  la  plus  hcurcufe  aurait 

pu  proctlrer. 


IShonneur  français ,  c'eft-à-dire ,  Je  type  de  toutes 
les  anciennes  calamités  de  la  France ,  eft ,  fans  con- 
tredit ,  réfugié  ici.  C'eft  ici  que  l'on  parle  de  rentrer 
en    France    avec    honneur ,    de     venger    l'honneur ,    de 

mourir  avec  honneur^  Sec Si  je  n'étais  pas  mieux 

inftruit  de  ce  qui  fe  paffe  dans  ma  patrie  que  les 
iliujlres  réfugiés  ,  je  frémirais  ,  je  vous  l'avoue  ,  des 
complots  qui  fe  forment,  des  trames  qui.  s'ourdiflent 
contre  les  patriotes  français.  Prenez  garde  que  je  di» 
patriotes.  On  affecte  ,  dans  ces  murs  ,  de  croire  que  le 
peuple  en  France  eft  arijlocrate  ;  on  penfe  qu'il  regrette 
le  bon  clergé  et  ï'augujle  iioblejje.  Ce  ne  font  que 
des  avocats ,  des  procureurs  ,  et  àinfames  gens  de 
leilrcs ,  qui  ont  fait  tout  le  bruit.  Quelques  hommes 
vils  ,  indignes  de  leur  nom  ,  prêtres  et  nobles  fe  lont 
auffi  jetés  dans  cette  grande  intrigue  ;  mais  le  bon 
peuple  des  campagnes,  le  tiers  rurale  la  véritable  nation^ 
comme  ou  dit  ici  ,  ne  partage  point  cette  infamie.  Il 
faut  donc  venir  au  fecours  du  vrai  peuple .,  l'éclairer  C 
on  l'égaré ,  le  pourfendre  s'il  réfille.  Croyez  qu'on  y 
penie....  Je  puis  à  peine  vous  donner  quelque  idée 
du  vafte  plan  qu'il  me  femble  que  l'on  cherche  à  con- 
cevoir, ccft    la   montagne   en  travail. 

je  m'arrête  Tci  pour  vous  offrir  mes  conjectures 
avec  ma  relation.  Les  princes  ont  des  correlpondances 
lics-étenducs.  Ils  n'agiraient  p.jint  feuU  ;  c'eft  nue  dé- 
mence dont  il  faut  les  juftifier.  J'en  juge  par  l'cx- 
tiénie  joie  qu'a  produit  ici  la  rentrée  des  autrichiens 
dans  des  Pays-Bjs.,  et  par  les  blafphèmes  proférés  en 
cette  occafion  contre  la  liberté  des  peuples.  Cela  s'ap- 
pelle ici  la  joyeuje  entrée.  On  a  reçu  des  avis  de 
Vienne  (  je  me  garde  bien  de  dite  qu'ils  l'oient  officiels  )  ; 
ces  avis  portent  que  l'on  tait  marcher  de  la  Bohême  dix 
nouveaux  bataillons  vers  les  Pays-Bas. 

Les  princes  ont  des  agcus  en  France  ;  ils,  en  ont 
fur-tout  à  Paris  de  très-zélés  ,  de  très-actifs.  Les  trois 
libelles  dont  vous  me  parlez  ont  été  lancés  .i  propos 
dans  Paris  ;  celui  de  Calonne  ,  celui  de  ifurie  ,  celui  de 
Lalli.  Je  vous  pré\icns  que  l'on  compte  fiir  un  qua- 
Irtcnie  *,  ou  le  regarde  comme  le  coup  de  force  ,  la 
giraude  de  ce  biillallt  artifice.  \'oiU  comme  on  efpere 
que  le  peuple  fera  préparé.  En  effet  ,  on  m'affure  que 
les  héros  fugitifs  ont  une  lille  de  plus  de  100  mille 
hommes  ,  qui    tous  offrent  de  les  joindre  ,  et  qui  tous 

connaiffeut  le  métier   des    aimes Eccore  un  mol 

fur  Paris  ;  (  car    on    fe  flatte  gaiement  ici  de  connaître 

fon  Paris) Vous    devez    de  tems    .i   autre  avoir 

des  fpectaclcs  bruyans.  On  croit  chez  nous  que  les 
ariftocrates  y   dominent,  et   que  leur  irioinphe  eft    un 

ligne  certain  de    leur  nombre   invincible Eft-il 

vrai  que  les  foyers  et  le  parteire  l'oient  remplis  de 
fpadallins  qui  infulteut  les  gardes  nationales  ,  et  qu'ils 
les  tuent  comme  des  mouches  ?  Des  fubaltemcs  fe  van- 
que  l'on  y  dépcnfe  beaucoup    dot    pou 


FRANCE. 


De   Fa. 


On  trouve  dans  là  troiCeme  colonne  du  n"  344  du 
Moniteur  (vendredi  to  décembre  i7go  )  ,  ces  trois  lignes; 
n  M.  Mirabeau  avance  ,  page  117  de  la  conf.itution  moné- 
taire ^  que  je  fus  conlulié  en  1785  par  M.  Galonné,  fur 
la  refonte  :  je  certifie  le  lait  faux  ,  ainfi  que  fes  détails,  n 

FORT-BONNAlS. 

Et  moi  je  certifie  qu'il  th  faux  qu'à  la  pa;e  117,  et 
même  dans  les  fuivantes  ,  de  la  confitution  monétaire  , 
j'aie  dit  que  M.  Fort-Bonnais  ait  été  confulté  ,  1"  en 
1/85  ,  3°   par  M.  Calonne,  3"  fur  la  refonte. 

M  I  R  .\  B  E  A  V   l'ainé. 


Assemblée     électorale. 

Du    12.    Une  partie   de  la   feance  a  été   occupé 
de  l'adreffe  deftinée  pour  r.Vffemblec  1 


lalio- 


■dition 


de    duels 


f»rt 


la    le. 
nale. 

11  y  a  en  deux  fctuiins  fans  majorité. 

Du  i3.  MM.  Marcilly  et  Brunct,  avocats  ,  ont  été 
élus  fuppléans  de  juges,  par  le  fcrutin  de  balotage. 

Du  14.  M.  Muguet  (  de  Nanthou  ')  ,  député  ,  a  été 
nommé  fupplcant  de  juge  ,  par  le  fcrutin  de  balotage. 

Du  i5.  M.  Robin-Leonard  ,  avocat,  a  ité  élu  fup- 
plêant  ,  par  le  fcrutin  de  balotage. 

Le  préfident  a  rendu  compte  de  la  députation  qui  a 
prêlenté  liier  au  foir  ,  à  l'Affemblée  nationale  ,  l'adreffe 
de  l'affemblée  électorale. 

On   a   ordonne  f  impreiEon   de  l'adreffe. 

De   L)tn. 

Depuis  long-tems  une  fermentation  fourde  régnait 
dans  cette  ville.  On  flattait  le  peuple  de  diminuer 
les  droits  d'entrée  ;  on  1  engageait  à  demander  a  une 
certaine  époque  que  le  pain  fût  redu:t  a  un  fou  1» 
livre,  et  que  Lyon  fût  le  fcjour  des  ci-devant  princes 
réfugiés  à  Turiiî.  Ou  croit  tenir  les  chefs  de  cette  ma- 
chination. MM.  Guillin  ,  Pongelon  ,  Ducarre  et 
Terralle-Tcffonnct ,  officiers  au  régiment  du  Maine  , 
avaient  de  fréqueutcs  conférences.  Un  patriote  admis 
à  leur  iniimité  ,  a  déjoué  leurs  menées.  Ils  ont  été 
arittcs  le  q  de  ce  mois .  et  conduits  à  Pierre-en-Cife  ; 
leurs  papiers  ont  été  faiCs.  On  n'a  point  encore  reçu 
de  plus  grands  détails.  Depuis  cette  arrcllation  plu- 
fieurs  des  ci-devant  comtes  de  Lyon  ont  quitté  la  ville; 
cl  des  étrangers  qui  devaient  fomenter  l'infunection  et 
l'appuver  à  inain  armée  ,  ont  aufli  pris  le  parti  de 
s'éloigner. 

De  Turer.ne  ,  lèpartemenl  de   la    Correze. 

Vol Lti-VûL'S  bien,  Monficur,  publier  que  le  chapitre 
de  Turcmie ,    département    dre    U  Correie  ,    n'a  gcffé  , 


depiùs  le  commencement  de  la  révolution ,  de  donner 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  fon  attachement  à 
la  nouvelle  conflitution.  Il  vient  d'y  mettre  le  fccau  , 
pjr  fon  obciffnuce  unauime  an  décret  de  la  conftitutiou 
civile  du  cierge.  Le  join-  même  de  la  publication  de 
ce  décret  ,  tout  office  canonial  a  ccffé  ,  et  les  vêpres 
ont  été  célébrées,  dans  l'ésilife  ci  -  devant  collcgijle  , 
par  le  vicaire  delà  paroifl'c.  Le  ci- devant  prieur  et 
les  ci-devant  chanoines  ont  effectué  leur  rcir.iitc  ,  ^ans 
bruit  ,  fans  murmures,  et  même  fans  l'olleutatioo  de  la 
docilité. 

Bernard  Revjel,  ri-devant  chanoine,  el membre 
du  Clnb  d'Union. 
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Préftdenee  de  M.  Péthion.     _      . 

SÉANCE    DU    MERCREDI    l5    DÉCEMBRE. 

M.  le  Conleulx.  11  eft  inftant  de  fecourir  les  deux 
iôpitaux   de  Rouen. 

Le  premier  fous  le  nom  d'Hôpital-Généraldes  valides, 

a  en  revenus .    387,169  1.  i5  f.     g  d. 

dont  il  faut  déduire 80,000 

accordées  par  le  roi  fur  les  droits 
réfer\'és  qui  expirent  au  3i  dé- 
cembre prochain. 

Recette  totale 307,169       i5        g 

Ses  dépenfes  s'élèvent  à.  .  .  .    46,3, 85o       10        4 

Mais  par  raccroiltf  meut  de  fes 
dépenfes  et  la  privation  def- 
dites  80,000  liv. ,  l'infuffifance 
annuelle  de  cet  hôpital  eft  de. .    160, l33       17        5 

Le  fécond  ,  fous  le  nom   d'Hotcl-Dieu  de  la  Magde- 

leine  .  a  en  revenus  ,  Sec 203,626       l5      10 

dont  il    faut  déduire 20,000 

accordées  comme  ci-delfus. 

Dépenfe  de  chaque  année 257, gSg  14  7 

Infuffirance  de  fHétel-Dien..  74,362  iS  9 

/</e-m  ,  de  l'Hôpital-Général.  .  .  l63,l33  17  b 
Infuffifance  annuelle    des  deux 

hôpitaux 25o,6g4  iS  XI 

En   outre   les    dettes   arriérées  ; 

favoir,  de  l'Hôpital-Genéral.  •    3oo,39g  6        2 

—  de  l'Hôtel-Dieu 122,256       18      11 

EnfembU 422,656         5        i 

L'iïifuffifance  totale  et  annuelle  des  deux  hôpitaux 
eft  de  s5o,6g4  liv.  i8  f.  11  d. 

L'état  qui  a  été  levé  au  2g  feptembre  dernier  , 
des  individus  de  l'hôpital  général  ,  monte  à  2477.  Ce- 
lui des  malades  de  l'Hôtel-Dieu  à  55gi.  il  en  réftilte 
que  le  nombre  des  journées  d  individus  de  cet  hôpital , 
y  compris  les  domcdiques  ,  monte  ,  année  commune  , 
à  178,803  :  ce  qui  donne  par  jour,  à  la  charge  de  cet 
hôpital,  48g    maiades. 

On  réclame  donc  les  fecours  dus  à  3,000  individus 
dans  l'excès  de  leur  mifere ,  de  leurs  maladies  ,  de  leur 
vieillefle  et  de  leurs  infirmités.  C'eft  à  la  fois  fatisfsire 
â  des  vues  d  humanité  et  de  faine  politique.  Les  foins 
continuels  qu'on  donne  au  peuple  dans  lés  maladies  et 
foufirances  ,  le  préfcrve  au  moral  comme  au  phyfiqne 
d  une  contagion  dangereufe  ,  particulièrement  dans  les 
grandes  villes. 

Le  moyen  que  le  département  de  la  Seine  inférieure 
propole  de  proroger  pour  venir  aux  fecours  de  cci 
deux  hôpitaux  en  détreffe  ,  eft  la  prorogation  des  droits 
réfervés  qui  fe  perçoivent  à  IVntréc  de  cette  ville  ,  et 
qui  expirent  au  3i  décembre.  Ces  droits  étaient  ori- 
ginairement des  droits  confentis  par  les  habitans  de 
Rouen,  pour  fournir  à  un  don  gratuit.  Ils  ont  été 
établis  par  la  déclaration  du  roi  du  3  janvier  I75g. 
Ils  devaient  acquitter  le  don  gratuit  à  divers  termes 
convenus  pour  fon  paiement  :  leur  produit  annuel  lé 
trouva  excéder  la  quotité  déterminée  despaiemens  à 
chacjue  -échéance.  La  municipalité  de  Roocn  ,  qui  ad- 
miniftrait  alors  leur  perception  ,  appliqua  l'excédent  au 
foulagenient  des  pauvres. 

Le  dont  gratuit  entièrement  acquitté  (  et  il  le  fiit 
-exactement)  ,  ces  droits  devaient  ccffer  ,  le  roi  en  avait 
donné  fa  parole,  nfais  l'abbé  Terray  veut  peu  d'cgard-, 
il  en  fit  ordonner  la  prorogation  en  Î76S,  et  ils  furent 
auEtôt  compris  dans  le  bail  de  ia  régie  générale  ,  fous 
id  dénomination  de  droits  réfervés. 

Tous  les  corps  et  les  dilférens  chefs  qiti-fcprêfent.-iient 
alors  pour  les  habltntis  de  Rouen,  fiieut  les- plus  -fortes 
et  les  plus  vi-v-es  réclamations. 

Les  habitans  de  Roaeir  ne  fe  refufereni  pis  à  la  pro- 
rogation de  ces  droits  ,  mais  ils  dci-nandereru  ,  avec  jullc 
Taifon  ,  que  la  totalité  de  leurs  produits  fût  appliquée  ru 
profit  de  leurs  hôpitaux  ,  qtii  des-lors  ne  pouvaient  lub- 
fiftcr  fans    ce.  fecours. 

La  perlévérance  des  réclamations,  partlridlércmcut 
de  celles  de  M.  le  cardinal  Larorhcloucanlt ,  ht  enir, 
flccbir  le  defpotifme  de  l'ab'oé  Ttrriy  ,  et  à  cette  époque 
on  accorda,  fur  cette  ulurpalion  ,  mais  au  titre  déi  i- 
foire  de  don,  une  fomme  de  So  mille  livrs  au  proHi 
de  l'Hôpital-Géoeral  de  Rouen  ,  et  de  "0  mille-  livres 
i    i'Hôiel-Dieu.. 

Ce  prétendu  don  a  été  proro<'é  par  difiérens  arrcs 
du  conlelI,en  1774,  1780  et  1786,  en  payatn  a  chaque 
loi.  le  droit  de  marc  d'or. 

Le  pioduit  de  ces  droits  dans  leur  totalité,  pendant 
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les  .innées  1 783,  «784,  1785,1786,  1787  «11788, 
s'eft  élevé  ,  année  commune  ,  à  298,904  liv.  17  f.  1  d. 
Ces  droits  ont  été  prorogés  déliuiiivcment  par  ledit  de 
février  1780,  pour  dix  années.  Us  expirent  le  ji  de 
ce  mois  ,    ainfi  que  nous  l'avons  dej.à  dit. 

C'eft  fous  ces  diHérenles  coufidérations  que  je  fuis 
chargé,  Melfieurs  ,  an  nom  de  vos  trois  Coiniiés 
réunis  des  finances,  de  l'impôt,  et  de  mendicité,  de 
vous  préfcntcr  le  projet  de  décret  fuivant  : 

L'Alfemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  l'ait  au  nom  des  Comités  des  finances  ,  de 
l'impôt  et  de  mendicité  ,    a  décrété  : 

Art.  I.  Q_ue  les  droits  d'entrée  qui  fe  perçoivent  à 
Rouen  ,  fous  la  dénomination  de  droits  réfervés  ,  qui 
ont  fuccédé  au  don  gratuit,  et  qni  ont  été  prorogés 
définitivement  pour  dix  ans ,  par  ledit  de  février  17S0  , 
continueront,  à  compter  du  premier  janvier  prochain, 
et  être  payés  et  perçus  provifoirement  au  profit  des 
deux  hôpitaux  de  cette  ville  ,  en  attendant  la  pu- 
blication des  lois  générales  qui  feront  décrétées  fur  la 
mendicité,  les  hôpitaux  du  royaume,  et  fur  les  droits 
d'entrée  dans  les  villes  ,  et  l'organifation  générale  de 
l'impôt. 

II.  Les  pcrceptenis  actuels  feront  tenus  de  verfcr 
les  fonds  de  leur  recette  aux  mains  des  officiers  mu- 
nicipaux, qui,  de  leur  part ,  les  verferont  dans  la  ciillé 
des  iréforiers  des  deux  hôpitaux  de  Rouen  ,  dans  la 
proportion  des  belbins  rcipectifs  de  chacun  d'eux  , 
laquelle  proportion  fera  déterminée  par  les  membres 
du  directoire    du    département. 

III.  Tous  les  fix  mois  ,  les  officiers  municipaux  ren- 
dront an  directoire  du  département  le  compte  de  leur 
■■eftion  ,  pour  rallon  de  leur  perception  defdlts  droits  , 
et  des  fomuies  qu'ils  aurout  payées  aux  trélbricis  defdlts 
hôpitaux. 

IV.  Les  adminiftrateurs  defdits  hôpitaux  rendront 
également  tous  les  fix  mois  ,  aux  officiers  municipaux  , 
un  compte  général  de  leur  recette  et  dépenfe  ,  et 
lefdits  officiers  municipaux  font  autorilés  ,  lous  la  fur- 
veillance  des  corps  admiuiflratifs  ,  et  en  attendant  la 
publication  des  luis  générales  fur  les  liôpitiux  du 
royaume  ,  de  faire  tels  réglemens  provifoires  qui  léront 
jugés  néceffaires  pour  la'  meilleure  admiuiftration  de 
Icuis  hôpitaux,  et  particaliércment  pour  que  les  indi- 
vidus valides  qni  y  font  admis  ,  y  Ibient  entretenus  dans 
un  travail  utile  et  productif. 

Ces  articles  font  adoptés. 

Sur  le  rapport  faitpar  M.  Goffin,  an  nom  du  Comité 
decouftitutlon  ,  le  décret  fuivant  ell  rendu: 

îî  L'Aflcinblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  Coniité  de  conftltution  fur  la  pétition  des 
adminillrateurs  des  départemcns  de  la  Somme  ,  de 
Mayenne  et  Loire.,  du  Nord,  du  Bas-Rhin  ,  de  la 
Mayenne  .  de  la  Sel^.e  inférieure,  dé  la  Charante  infé- 
rieure, etl  de  la  commune  de  Montauban ,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Il  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton  de 
Montauban. 

La  paroitfe  du  Doubler  e'ft  dinraite  du  diftrict  d'Abbe- 
vllle,  pour  demeurer  unie  à  celui  d'Amiens. 

Les  municipalités  de  Saiut-Pierre  et  de  Notre-Dame- 
de-Cholet,  dcpartcmcntdc  Maine  et  Loire,  dlftrict  de 
Bangè,  feront  leuriis  pour  n'en  former  qu'une  à  l'ave- 
nir ,  qui  fera  attuellement  élue  en  conformité  des 
décrets. 

Les  communes  des  autres  municipalités  dans  lé  dé- 
partement de  Maine  et  Loire  qui  demandent  la  réoftion, 
lont  autoiilces  a  s'affemblcr  pour  manileller  leurs  vœux  à' 

Il  lera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
diflricts  de  Bergues  ,  Lille-,  "V'alenciehnes  ,  Strasbourg  , 
Laval,  Rouen,  Munlivlllets  ,  Cany  et  Langics  ,  aiul; 
que  dans  les  îles  de  Rire  et  dOleron,  Iciquels  feront 
leans  dans  ces  villes  ,  à  rcx-ccptlon  de  ceux  des  dlfliicts 
de  Bergues  ,  Monlivilliers  et  Cany  ,  qui  fiègeront  dans 
les  villes  de  Duukerquc,  Fccimp  et  Saim-Vallery  ;  les 
fieg«s  de  ceux  des  îles  de  Rhé  et  d'Oleron  -leront  à 
Saiiil-Maniu  pour  file  de  Rhé,  et  à  Saint-Pierre  pour 
file  d'Oleron.  • 

Les  tribunaux  de  ce  genre  actuellement  exifta^n's  dans 
lefdites  villes  continueront  leurs  fonctions,  nonobftaiit 

veau>tjiigts  qui  feront  élus  cOnlorniénient  aux  décrets-, 
ils  ferou't  Indallcs  et  prêteront  ferment  en  la  forme 
établie  p-.:r  les  décrets  fur  l'organifation  de  l'ordre 
judiciaire.    ■     ■  ' 

Suilc  de  la   dijciijfwiv  Jm  les  'offices-  liiinifcrieh. 

M.  Dinociieau.  Avant  que  la  dirciilfion  s'engage  ,  j'ob- 
ferverai  que  l'on  a  ail  •  -  r.!.  :i  lu  ie  lort  des  oflices  avec 
celui  des- otliciers  ■,!'•  ■  .       .  luencc  vous  préfentcr 

nue  férié  de  quellion.  ;.:.•.,■.  „i.x  oiTiccs  dont  vous 
déciderez   fins  -doute   la   lupprcn^on. 

i*-'.  Admettra-t-on  dans  les  tribunaux  de  dlftrict  des 
offices   mluiliericls   vénaux  et  héréditaires  ' 

5-'.  Lcs'ollicis  tninillèrlels  actucllcmcnteÀrftaris  feront- 
ils  confervés  ou  ftipprimés  ? 

3".  les  rffiriris  luinlHèn'els  actuellement  exiflans , 
ferniu-ii,  r,i;',-.ii(t  ,  ,  en  cas  dé  fupprcflion  ,  à  continiser 
par  pr  ■.■.:i.:i  L.i:.  tonctions  auprès  des  tribunaux  de 
diftrici ,  dans  Iciquels  ils  feront  répartis  fuivant  lesbefoins' 
du  fervicc  i» 

4''.  En  cis  de  fuppréffion  des  offices  minillèriels  , 
les  anciens  officiers  exerçant  aupi'ès  des  bailliages  et 
rénccliaiiflées  royales  ,  feront-ils  remplacés  près  des  tri- 
bunaux de  dillri'ct  par  des  hommes  de  loi  ? 

5°.  La  didinction  des  fonctions  d'avocat  et  de  procu- 
reur fera-t-elle  ronfervéc  ,  ou  ces  fonctions  fcront-tlles 
cxcicées  cuniuUtivcment  par  les  hommes   de   loi  ? 


6^.  Les  homtnes  de  loi  feront-ils  chargés  exclufive- 
nient  de  l'iullruction  écrite  des  procès  ? 

7".  Admettra-t-on  tous  les  citoyens  à  l'exercice  du 
droit  de  la  défeufe  officieufe  ? 

8".  Les  hommes  de  loi  et  les  huifîiers  feront-ifs 
choilis  au  concours  pour  remplir  le  notnbre  qui  fera 
jugé  nécclfaire,  d'après  les  décrets  de  r.-Vlfemblée  na- 
tionale ,  fur  les  avis  des  directoires  de  diflrict  réunif- 
iant les  oblérvalions  des  départcmens  ? 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  fur 
ia  premlcrc  propolltion  ,  oui  .  probablement  ne  loufTiira 
pas  de   difficultés. 

M.  Rcj^naiid  ,  dèj^idé  de  Sainl-Jcan  d'Angeh.  Je  com- 
mence par  divifer  la  quellion  qui  vous  cU  prélentée. 
Je  ne  fins  comment  on  a  confondu  les  procureuis  av:c 
les  huifficrs  et  les  notaires,  tlne  ligne  de  démarcation 
très-profonde  Icpare  leurs  iouetions  ,  et  doit  varier 
votre  détermination  ;  aulfi  je  ne  m'occuperai  que  des 
procureurs.  Vous  avc2  à  examiner,  relativement  à  eux, 
deux  Queftions;  f  une  conftitutionnelle ,  l'autre  qni,  dé- 
pendant des  circonllances  ,  ne  concerne  que  leur  intéi-ct 
pcrfounel.  Conftitutionnellement  ,  tout  homme  à  le 
droit  de  choifir  fon  défenlèur  ,  comme  Ion  médecin  ; 
mais  de  même  que  vous  ne  lailfez  pas  exercer  la  méde- 
cine à  des  charlatans  ,  qui  empireraient  le  mal  au  lieu 
de  le  guérir  ;  de  même  vous  ne  devez  pas  lailfer  les 
fonctions  de  défenfturs  des  citoyens  à  des  hommes  qni 
éterniferaient  on  envenimeraient  les  difcuffions  ,  au  lieu 
de  les  faire  ccffer. 

Les  procès  font  les  maladies  des  fortunes,  comme 
la  fièvre  eft  celle  des  perfonnes  :  il  faut  que  le  foin 
de  guéj-ir  les  maux  ne  foit  confié  qu'à  des  mains  pures 
et  exercées  ;  et  c'eft  au  léglQateur  à  indiquer  au  peuple 
les  hommes  à  qui  il  peut,  fans  rifque  ,  accorder  fa 
confiance. 

D'après  cela  vous  fixerez  par  vos  décrets  fur  l'or- 
ganifaiion  de  l'éducation  nationale,  le  mode  d'examen, 
la  nature  et  la  durée  des  études  ,  pour  obtenir  le  droit 
d'exercer  les  lonctlons  d'hommes  de  loi.  En  attendant, 
et  dans  ce  moment  ,  vous  devez  pourvoir  au  fort  d'une 
clalfe  d'hommes  nombreufe  ,  qui  ont  favorifé  la  ré- 
volution et  fervi  la  patrie  ,  et  vous  devez  affurer  le  fer- 
vice  auprès  des  nouveaux  tribunaux.  Pour  cela  ,  je  pro- 
pofe  de  faire  payer  à  tous  les  procureurs  le  montant 
de     la    finance  de   leur   office  ,  fuivant  l'évaluation  de 

1771-  ■  , 

Je  voudrais  qu'il  leur  fût  en  outre  alloué  une  in- 
demnité ;  mais  en  la  donnant  plus  confidérable  à  ceux 
qui  ne  voudront  pas  continuer  l'exertice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  en  la  léduifant  à  moitié  pour  ceux  qui  vou- 
dront  les    continuer. 

Je  voudrais  que  chaque  procureur  fût  tenu  de  faire 
fon  option  devant  la  municipalité  de  fa  réfidence  ,  et 
i'extrait  de  fa  déclaration  lui  fervirait  feul  de  litre  pour 
exercer    les    fonctions   près   d'un  tribunal. 

Dans  mon  fyflême  ,  les  fonctions  d'avocat  et  de 
procureur  feraient  confondues.  L'avocat  pourrait  faire 
ou  ne  pas  faire  rinftrucîion;  le  procureur  pourrait 
écrire  ou  plaider  dans  toutes  les  canfes.  Chaque  indi- 
vidu .pourrait  faire  écrire  ou  plaider  dans  fa  caul'e 
par  qui  il  voudrait  ;  mais  l'indructlon  demenrcr.iit 
e.^cluîivcment  aux  hommes  de  loi  formant  déformais 
une  claRe  unique.  Enfin  ,  nul  ne  ferait  admis  r,  fe  con^ 
'acrer  aux  fonctions  d'hcmmcs  de  loi  à  l'avenir ,  q-ue 
fdvant  les  formes  conftitutionnellcs.  Telles  font  , 
Meffieurs,  les  baies  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
propofcr. 

Art.  I"'.  Les  offices  de  procureurs  près  des  paile- 
mqns,  cours  des  aides,  chambres  des  comptes  ,  cours 
des  monuaies  ,  "préfidianx  ,  fenéchauffees  ,  bailliages  et 
autres  trihunaiix  de  première  inftanee  ou  el'appel ,  font 
et  demeurent  fuppiiinés. 

II.  Il  leur.fcta  rembour.ré  à  tous  ,  ceux  de  Paris 
exceptes  ,  le.  montant  de  la  finance  de  leur  oflicc,,  tui- 
vant  un  calcul  dont  l'évaluation  de  177  I  fera  U  baie, 
et  d'après  le  mode  qiri  feia  fixé  clrapiès. 

III.  11  leur  fera  en  outre  alloué  une  indemnité  dont' 
la  quotité  fera  dctorminée  dans  les  articles  luwans. 

IV.  Dans  le  inols  qui  fnivra  l'époque  de  la  publi- 
'  cation    du    préfcnt  décret?  ,   tous    les    procureurs    f'çront 

tenus  de  déclarer  devant  les  officiers  municipaux  du 
iiftr  de  leur  réfidence  ,  en  perfonne  on  par  écrit,  s'ils 
eut--ndcrit  ou  non  continuer  leurs  fonctions.  Cet  état 
l'cra  envoyé  par  les  municipalités  au  minlftie'  de  la 
l"l!ice. 

V.  Ceux  qiù  auront  dccbré  vouloir  coiiCimicr  lenrs 
fonctions,  ne  recevront  que  la  moitié  d'e  l'indemnité; 
muis  il  leur  fera  libre  d'exercer  cc4Ic5  '  d'homm'c  de 
loi 'près  de  tel-  tribunal  du  royaume  '  qn'i!:i  \oudfont 
choilir.  • 

Vi.  La  diflinction  ci-devant  établie  par  h  loi  entré 
ie.-î  avocats  et  les  procureurs  ,  demeure  abolie.  Les  pro- 
cnrears  qui  choifiront  de  continuer  leurs  fonctions  ,  et' 
les  avocats  exerçant  près  des  anciens  trïb'un'aïix  ,  au  mo- 
ment de  leur  fupprefîion  ,  et  tous  ceux  qiie  l'AfTcm'blee 
â  déclarés  éiigibles  aux  places  de  judicature  ,  pourront  , 


choix  , 


conjomtem 


ént  ou  dî\  ilét: 


nret  Ibus 


le  titre  unique  d'hcmmcs  de  loi  ,  les  fonétions  de  défen- 
feiirs  des  paities  ;  eninftruifant  la  procédure,  écrivant 
ou  plaidant  ,  la  taxe  fera  la  même  pour  tous. 

VII.  Tous  les  citoyens  auront  le  droit  de  faire  écrire 
on  plaider  pour  eux  le  défenfeur  que  leur  confiance  aura 
choifi  -,  mais  les  hommes  de  loi  feuls  pourront  faire 
l'inftruction  et  les  actes  de  la  procédure. 

VIII.  Lorfque  l'Affemblée  s'occupera  de  l'éduca- 
tion et  des  écoles  nationales  ,  elle  fixera  le  mode 
confliintionncl  et  la  durée  des  études  ,  et  les  examens 
nécelfaircs  pour  cire  admis  à  exercer  les  fonctions 
d  hommes  de   loi   ;    et  julque-là   nul  autre    que    ceux 
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dclîgnés  par  Ifcs   prccédens  artidlcs  ,   ne   pourront  être 
admis  à  Ids  remplir. 

M.  Legr'and.  Il  me  p.iraît  que  votre  intention  cfl  de 
renibourfcr  les  oITices  ;  mai.':  je  ne  vois  pas  que  vous 
luppriiiiitz  les  procureurs  ,  qui  cependant  )bi:t  abroln* 
ment  inutiles.  Entre  la  loi  et  ceUii  qui  la  prononce  , 
il  ne  doit  y  avoir  quVine  feule  pc-rlonue  ,  c'eft  le  dé- 
fcnicur  de  la  partie,  il  n'en  :iura  pas  befoin  d'un  pour 
le  fonds  ,  et  d'un  autre  jiuur  la  forme.  Je  demande 
donc  qu'on  pofe  ainfi  It-s  qucftions  :  1°.  Suppiimera- 
t-on  les  ofllçes  miulficriels  employés  ci-devant  à  l'admî- 
nidr.nion  de  bjunire?  2»,  Le  timiaircs  de  ces  offices 
feront-ils  admis  de  droit  à  fe  livrer  à  la  défenfe  de  leurs 
concitoyens?  3°.  Y  aurj-i-il  un  tableau  où  pourront  fe 
faire  inicrirc  les  perfonnes  qui  voudront  fe  livrer  .à 
cet  emploi?  4°^  Les  formes  de  la  procédure  feront-elles 
fimplifiées. 

AI.  B'jzat.  II  efl  étotmant  qu'après  avoir  pofé  en 
principes  que  la  vcn.ilité  des  offices  était  fupprimée  ; 
on  s'amufe  à  difcutcr  pendant  trois  jours  la  même 
quel. ion.  jVI.  Mirabeau  a  la  pirole  après  moi;  je  la  lui 
cède  pour  qu'il  nous  communique  fcs  vues  lur  cette 
matière. 

M.  Riijiietli  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Je  ne  parler.ai  pas 
loiig-tems,  car  j'avance  que  la  quertion  nie  paraît  déjà 
longuement  débattue.  Je  lirai  feulement  un  projet  de 
décret.  Je  n'ai  point  la  prétention  d'avoir  trouvé  quelque 
cbofe  de  nouveau  ;  il  me  femblc  que  les  avis  les  plus 
éclairés  demandent  à  la  (ois  et  le  bienfait  de  la  fuppref- 
fion  des  offices,  et  la  création  des  hommes  de  loi ,  et  la 
«onfervation  des  titulaires  des  offices  de  juridictions 
royales.  D'après  ce  fimple  expofé  ,  je  vais  vous  faire 
lecture    de    mon    projet  de  décret. 

I*^.  Tous  les  offices  miniOériels  établis  près  des  anciens 
ïrlbunaux ,  fous  quelque  dénomination  que  ce  fort , 
font  fupprimés  ,  et  il  ne  pourra  en  être  créé  de  fem- 
blables  à  l'avenir  ;  n'entendant  néanmoins  rien 
quant  à  préfent  ,  à  l'égard  des  notaires. 

2°.  Le  mode  du  remhourjemeni  de  ces  ojfïcesjera  incef- 
Jnmmeni  déterminé,  et  il  fera  Jialué  en  même  tenu  Jur  la 
demande   d'indemnité  formée  par  les  titulaires. 

3°.  Il  fera  établi  près  des  tribunaux  dediftrict,  des 
officiers  fous  le  titre  d'hommes  de  loi  ,  chargés  excln- 
fivement  de  faire  l'indruction  des  procès.  Ces  officiers 
pourront  en  outre  défendre  ,  loit  verbalement ,  foil  par 
écrit  ,  les  parties  qui  les  en  auront  chargés. 

4°.  Et  néanmoins  tout  citoyen  pourra  défendre  offi- 
cleufementun  autre  citoyen  ,  foit  verbalement  ,  foitpar 
écrit  *,  mais  alors  il  ne  fera  rien  exi<ié  ni  taxé  en  juAice 
pour  le  paiement  de  celte  défenfe  otEcieufe. 

5°.  Le  nombre  des  hommes  de  loi  à  établir  près 
des  nouveaux  tribunaux  fera  hxé  par  le  corps  légiflatif , 
d'après  les  inflructions  qui  lui  feiont  adrcffces  par  les 
directoires  de  diftrict. 

6°.  A.  l'avenir  il  fera  procédé  à  la  défignation  4e 
ces  hommes  de  loi ,  d'après  les  règles  et  dans  les  formes 
qui  feronrincefïammeut  décrétées. 

7°.  Mais  provilbiremcut  les  procureurs  qui  exer- 
çaient dans  les  cours  de  parlement ,  confeils  fupcrieuis  , 
bailliages  ,  fénéchauffées  et  autres  juridictions  royales 
ordinaires  ,  feulement  auront  la  faculté  de  remplir 
cxc]ufiveme.nt  à  tous  autres  lefdites  fonctions  d'hommes 
de  loi  auprès  desnouvcaux  tribunaux. 

S°.  En.coiiféq.ueu^ç  .  Icfdits  procureurs  feront  tenirs 
de  déclarer  dans  .trois,  mois,  à  dater  de  la  publi^atinn 
du  préfent  décret  ,.  s'ils  veulent  ou  s'ils  ne  veulent 
pas  ufcr  de  .la  facullé.  q.uj .  leur.  efl.  accordée  par  l'ar-- 
ticle  précédent ,  et  de  défigner  En  même  tems  le  tri^ 
bunal  auprès  duquel  ils  font  dans  l'intention  de  pofluler. 

9°.  .Ceux  deldits  procureurs  qui,  daus  le  délai  ti- 
dellus  prelcrit^  auront  déclaré  ne  vouloir  pas  nfer  dé 
cette  faculté  ,  recevront  le  rcmbourfcment  de  leur» 
offices.,  .et  .même  l'indemnité  ,  s'il  en  eft  adjuge  )■  l< 
tout  dans,  la  forme,  qui  aura  été  .  déterminée  pour  -tous 
les  autres  .offices  .m-iuiftéiieU  fbppiimés  ■p^uremcnt'*'til 
Cmplement  par  l'art,  l''  de  ce  décret. 
.  io°i  Ceux  defdit.i  procureurs  qui  ,  dans  le  même 
délai  ,  auront  notifie  leur  acceptation,  et  défigrté  .le -tri.- 
blinat  atiprts  duquel  ils  fe  propofcnt  d'exercer  les  fonc^ 
lions  d  hommes  .de  loi  ,  n'auront  dès-Iûrs  aucun  drwit 
aux  iirïlcmuitéi»  qui  poun rient  avoir  été  prononcées -en 
leur  faveur.*,'  et  à. -l'égard  du  rcmbourfement  de  leurs 
offices  ,  il.  ne  .pomra  avoir  lieu,  qu'.après  leur  décès  , 
ehtre  les  mains  de  leurs  hcritiersv  •  .  r.  i 
.  IIP.  IL  eu  fera  de  même  pour,  ceux  qui  n'auraient 
fait,  dans  ledit  délai  aucune  elpece  de  déclaration.  ' 
•  '  I2°i  Les  déclarations  portant  refus  feront  faites  )5ar~  ' 
devant  le  fyndic  dU  départemeiit  dans  lequel  le  .titulaji-e 
fera  domicilié.     .  ">  ! 

iS".  Seront  leS'  déclarations  .portant  acceptation  faites 
pnrdcvant  le  commiflaire  du  rbidu  tribunal  .auprès 
duquel  le.tiiulaiic  fe  propofe  d'exercer;  et  avant  de' 
faire  lailite  décl.iralion  ,  il  pourri  exiger  du  commif- 
laire la  repvcl'eutdtiiJn  de  la  lifte  dt  ceux  qui  fe  feront  fait 

•in l'cvlrc  avant  lui .  ■    '    .-.  ; 

.    •  14»'.'  Liadcfu^naiion.du    tviblmal  une  fois  faite  ,  il  ne' 
.fera   plus  pcnais  d'en  choKir  un  attire. 

150.  Il  fera  drcITé  dans  chaque  tribunal  de  diniict 
«n  tableau  -ds  ttot;  dcfùits  procureurs  qui  fe  fcïoin 
fait  iiifcrire  pour  v  exercer  les  fonctions  d'hommes 
"de  loi.  ■'  ■    ■        ' 

16°.  Si  le  nombre  de  ces  officiers  fe  trouve  fupérieur 
à  celui  qui  aura  é-té  fi\é  pour  le  tribunal  ,  ils  feront 
contraints  de  s'y  réduire  par  la  voie  du  fort;  et  ceux 
qui  auront  été  obligés  de  fe  retirer  auront ,  pour  ce  cas 
feulement ,  h  faculté  de  choifir  un  autre  tribunal  d'entre 
ceux  qui  ne  feront  pas  encore  au  complet. 

17^'.  Si  le  nombre  de  ces  officiers  fe  trouve  inférieur 
à  celui    qui  aura  été  fi\é  pour   le  tiibunal  ,  ce  nombre 
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fera  comptcttc  par  la  voie  d'élec'.ion  danç  les  nouvelles 
formes  qui  auront  été  établies  pat  les  décrets  ultérieurs  , 
fauf  l'exception  poriée  en  l'article  précédent. 
On  demande  la  quedion  préalable^ 

M.  Riqiietti  (  ci-devanl  Mirabeau  ).  Je  dcfire  qu'on 
puiffie  concilier  plus  nettement  le  bienfait  de  la  fup- 
prcffion  des  offices ,  la  liberté  de  défendre  officicul'c- 
mcnt ,  le  refpcct  pour  la  propriété  des  titulaires  ,  la 
grande  confidcration  de  ne  pas  occafiouner  un  boule- 
vcrlcment  inutile  ,  l'accélération  de  l'exercice  des  nou- 
veaux tribunaux  et  la  diminution  des  indemnités.  Je 
le  délire;  mais  avant  que  de  rejeter  un  décret  qui  a 
de  glands  et  nombreux  fuffrages ,  il  faut  examiner. 

M.  le  Chapelier.  Le  projet  de  décret  préfeuté  par 
M.  Mirabeau  le  rapproche  beaucoup  de  celui  du  Co- 
nutc  ,  fiuon  qu'il  a  quelques  défavantages  de  plus  pour 
les  offi,.:icrs  et  pour  le  publie.  Dans  un  ariicle  il  laiffc 
la  liberté  de  prendre  un  défenfeur  officiel ,  et  dans  le 
fuivant  il  propofe  un  privilège  exclufif.  Je  demande 
qu'on  pofe  ainG  les  qncnious  :  l".  Y  aura-t-11  un  officier 
public  pour  les  citalions  en  jugement  dans  la  propor- 
tion d'un  pcvr  (ix  mille  amcs?  2°.  Les  communica- 
tions fe  feront-elles  par  l'intermédiaire  d'un  officier 
public?  3".  Y  aura-t-11  des  avocats  auprès  des  tribu- 
naux pour  l'inllruction  des  procès  ? 

M.  Dinocheau.  J'ai  auffi  à  vous  préfenter  une  nou- 
velle lérie  de  quellions  concertées  avec  M.  Treilhard. 
1°.  Supprimera-t-on  les  offices  de  greffiers  et  de  pro- 
cureurs ?2'=.  Etnblira-t-on  auprès  des  tribunaux  de  dif- 
trict  àen  officiers  chargés  cxclulivement  de  i'inflruction 
des  procès?  3°.  Préfércra-t-on  les  procureurs  établis  au- 
près des  tribunaux  et  juridictions  ?  4°.  Les  procureurs 
établis  a\iprès  des  tribunaux  et  cours  fupprimés  ,  feront- 
ils  admis  en  concurrence? 

M.  Goupilleau.  Je  demande  la  priorité  pour  les  quef- 
tions  pofées   pir  M.    ie  Chapelier. 

M.  Chabroud.  Je  penfe  qu'il  faut  d'abord  mettre  aux 
voix  cette  propofition  :  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices 
miniftériels  ,  ou  de  poftulation  ,  près  les  tribunaux,  l'ont 
fupprimées. 

M.  Croix.  Je  demande  fi  on  entend  parler  des 
notaires. 

Plnfieurs  voix   s'élèvent  :  jViiB. 

L'Affiemblée  confuliée  décrète  la  fuppreffion  de  la 
vénalité  et  de  l'hérédité  des  offices  minillériels  ou  de 
population  près   les    tiibunaux. 

M.  Fréteau.  Voici  la  quellion  que  je  propofe  de 
décider  actuellement  :  Y  aura-t-il  des  officiers  publics 
poirr  les  citations  ,■  lignifications  et  exécutions  d^s 
jugtmeus. 

L'AlTemblée  décrète  l'affirmative.  1 

On  fait  lecture  dé  la  quellion  fiiivante.  préfentée  .par' 
M.  le  Chapelier:  Les  communications  feront -elles 
faiies   par  l'iuierniédiaire  d''.ifflciers  publics  ? 

On  demande  que  l'on  décide  auparavant  la  première 
quellion   propolée   par  M.   le  Chapelier. 

Cette  propofition    cil  adoptée. 

Là  quellion  ell  ajournée.  .'  / 

M.  Menou  prcfenlc  ,  au  nom  du  Comité  d'aliénatiorl'i 
pluficurs  projets  de  décrets.  -.-L'AlTemblée  nationale 
aliène  Acs  domaines  "uationanx  aux  municipalités  ,  et 
pcXir  les  fommes   ci-après  délîgiiées  :  ■    '   ■ 

1°.  A  la  municipalité  deConiteuil  ,  "pour  ré'prfii!  de 
178,223  liv.  — 2".  A  celle  d'Annonay  ,-pA)i'"'lé"ptix 
Je  42.0.12  liv.  -^30.  A  celle  de  Chaigny .' pour  le 
prix  de  117,349  liv.-  — 4'''.  A  celle  dé"  SÎ'l'rlt-Hilaire- 
Sainl-Mcfmin  ,  "pour  le  prix  de  2.(Jl2  liv.  —  5".  A 
celle  de  Chcll'y  ,  pmir-le  prix  de  35.nS-yiiv.  —6»:  A 
celle  d'Orléans  ,  pour  le  prix  de  2,<nno,5:,o  t.  4  f.  3  d. 
^7°.  A  celle  de'Cuire-!a-Groix-roallc  ,'pouT  le  prix 
de  ()0,ooo  liv.  8°.  A  celle  de  LyorT,  fjrnrr-leprx 
de  1,548,529  liv.  ^9».  A  celle  de  Saffil^auf-Trois- 
Ghîteaux,  pûdl- lé^'jirix  de  85,455  1.  iôX'- 
•    La  féance  eft  IWée  à  3  lietil'eS. 
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M.  Camus  préfente  ,  .ru  h-om  d'un'  Cofniré^'foi-illé 
àd  iioc\'  un  projet  de  décret  fur  rétablllftdieni'  d'une 
dl*eCt(ot4''gc-YiCra]e  dé  liquid.ttion ,  préfeuté  par  les  com- 
ftirlfaircs   iroraiHés  en    vertu  du  décret   du)    décembre 

vm''   ..■"-■-       ■   ',        ;        ;  ■    ' 

Attli' !*>■'.  Il- ferk 'Établi  ufte  direct^oti  itéfié+ale  foii's 
les  ordres  d'un  coTOmifraire  nomnié'par  lé^'r^oi  ,  pouf 
la  liquidation  detijits  les  objets  qui  vont  être  fpécifiés  ; 
le  travail  et  les  opérations  de  cette  direcxion  feront 
furvcillés  par  Ics'Cûrtiiiés  de  l'Affemblcc  ,  ainfi  qu'il 
fera  pareillcaicnt  expliqua.'""™'   '  """"' 

II.  L'objet  de  la  direction  Générale  âb  liquidation 
fera  de  reconnaître  et  déterminer  l'arriéré  dés  divers 
déparlcimens ,   tant  en  nuilTe  qu'individucllemciit  ; 

■Les  .finances  des  offices  de  judicature  et  autres 
dmit  le  vembourl'ement  a  été  ou  fera  ordonné  par 
l'Alfcmblée  nationale  ; 

Les  fonds  d'avance  et  cautionnement  des  charges  et 
co-mmiffions  'dé  fiiiàiicê  ; 

La  valeur'  des  dîmes  inféodées  ,  aujourd'liui  fup- 
primées ; 

Les  indemnités  prétendues  pour  différentes  caufes 
non   encore  difcutées  et  jugées  ; 

Les  lonimes  ducs  à  des  porteurs  de  brevets  de 
retenue  aux  termes  du  décret  du  25  novembre  dernier  ; 

Les  penfions  dnes    pour  fcrviccs  rendus  à  l'Etat  ; 

Les  décomptes  provenant  de  rarriérê  des  anciennes 
pcnfious  ; 

La    liquid,iiion    des   droits   ci  -  devant    féodaux    et 


fonciers  ,  et  autres  charges  ^Irî  fe  trouveront  ciré  cltiê» 
lur  les  biens  nationattx  ; 

Et  tous  autres  objets  dont  l'Affemblcc  national* 
aurait  déjà  décrété  la  liquidation  ,  ou  la  décréitraiê 
par  la  fuite. 

Le  commiflaire  qui  fera  Homme  par  lé  roi  -{rêtir 
être  à  la  tête  de  la  direction  de  liquidation  :,  fera  tcrttl 
de  procéder  à  la  Vérification  de  tous  les  faits  qui  feront 
nécelTaircs  pour  parvenir  à  ladite  liquidation  i  et  il 
fera   relponlable  de  leur  exactitude. 

IV.  La  furveillance  des  Comités  de  l'AIfeaibiée  foï 
la  dirccti'jn  de  liquidation,  conhffera  à  fe  faire  refldrd 
compie  ,  lorfqu'lls  le  jugeront  à  propos,  des  travaux 
relatifs  à  la  liquidation  des  dilférentes  parties  à  liqui^ 
der;  des  bafes  fur  lefquelles  on  opérera;  des  mefurel 
qui  auront  été  prilcs  pour  confiater  les  faits;  des  motifs 
qui  retarderaient  quelques  parties  de  travail  ;  des 
plaintes  qui  Icraitnt  formées  de  la  part  des  perfonnes 
inlÉic'ffécs  à   la    liquidation. 

V.  Le  Comité  de  liquidation  furveillera  les  travaux 
relatifs  à  la  liquidation  de  l'arriéré  des  départemens 
{  autre  que  celui  de  la  marine  },  des  dîmes  iaféodées^ 
des  indemnités  prétendues  contre  l'Etat; 

Le  Comité  des  finances  ,  la  liquidation  des  fonda 
d'avance  ,  cautionnement  et  offices  de  finance  ;  celle 
dn  rcmbourfement  des  financés  répétas  par  les  enga- 
gagiflcs;  _  ^      ^         ' 

Le  Comité  militaire  ^  la  liquidation  des  finances  des 
charges  et  emplois  militaires  ; 

Le  Comité  de  la  marine  ,  la  liquidation  de  l'arriéré 
de  la  m?.rine  des  Colonies  ;    - 

Le  Comité  eccléfiaflique  j  la  dette  des  ci-devant 
corps  eccléfianiqnes ,  fécuiiers  et  réguliers; 

Le  Comité  d'aliénation,  la  liquidation  des  droits, 
ci-devant  féodaux  ,  fonciers  et  autres  charges  exiltantes 
fur  les  biens  nationaux  ; 

Le  Comité  de  judicature  ,  la  liquidation  des  offices: 
de  tous  genres,  autres  que  ceux  ci-delTus  délignés  ; 

Le  Comité  des  penfions  ,  le  travail  rtlatil  à  la  tc-= 
conftiti'tion  des  penfions  ,  atlx  firmes  du  décret  du 
3  août  dernier  ,  au  décompte  defditcs  penfions  ,  et  aux 
lomnies   dues  pour  des  brevets  de  retenue. 

VI.  Le  travail  de  la  liquidation  fera  réparti  entre 
diîferens  bureaux  ^  félon  les-'  divers  objets  qu'il  cora-' 
prend  ;  TTïàis  toiit  'le  tràvail-'fe  fera  fous  les  ordres  du 
feiil  eommilTaire  du  roi-,  relponfable  comme  11  a 
été   dit,  '  -■■     - 

Vlïr.  A'uffitôt  après  fa  '  hoG^i«âtio;n' ,  le  commiffaircj 
du  roi  prélenttra  à  rAffcmblcc  nati'>nale  un  plan  pont: 
la  dillribution  de  fes  burfa'usi';'- le  •  nombre  de. 'les 
commis,  le  lieu  où  ils  pour.r.-ùi-t  être  placés.  Ce  plaajj 
fera  remis  aux  mmmiffaires  charges  par  l'AlTem',lec  de; 
lui  préfcr^t•'r  le  projet  de  l'orga'niraïion  de  la  direction 
ucnérate  de  liquidation;  ils  en- rendront  compte -à- 
l'Affemblee,  pour  ÊÉrc  décrété  far  elle  ce  qu'elle  efti.", 
mera   convenable.  :    '    ■  ■  ',    '  ;  ^ 

VÎI.  Les  bureaux  étafit  fdrtnés;  au  3i  de  ce  mois  < 
au  plus  tard,  chacun  des  Comités  de  -liquidation,  de 
judicature,  des  penfions  ,  des  finances  ^  militaire,  des. 
domaines, 'de  la  marine  et  ck  l'aliénation,  fera  remettre 
au  bureaii  corrcfpondaiit  toutes 'les^'wres  ,  renfeignemcns 
et  niémnîres  étant  cn-tre  fes  main<v;  Lefdites  pièces  feront- 
paraphées  par  un  oti  plufieu.rP  dî-^^fecrétancs  commis 
attachés  au  Cttinité,  que  le  Comité  nommera  à  cet  effet 
et  il  en  fera  dreffé  u*  bref  cl.if'i  au  pied  duquel  le  com-- 
mifl'airè  du- roi  fe  chargera  dcidites. pièces.  11  fera  fait, 
deux:  doubles  de  cet  état;  l'un  fera  laiflefai  coaitnifiaire: 
dn  roi ,   et  l'autre  fera  remiy  ^iu-Çomitéj...  1.      •  ■    - 

IX. 'Les  mémol'.es  ttildafis  Sa' obtenir  le.  tètibliffemeiiti 
de  penfions  fupprimées  ou  la  ci>éation  de  n'jnvclles  ,. 
dans  Ic-s  cas  prévus  par  IctitrejlH  du  décret  du  3  aorilf 
dcrnitr  ;'côri^i«neront  à  être  remis  au  Gonnte  des  pen^ 
fions,  qui  lis  lera  palfcr  au  bureau  correlponilant ,  paraJ 
phés  et  accoinpainés  d'un  bref  état,  ainû'qniilclldit  dan» 
l'article  précédent.  '    --    .-■    fj    -- '    "    '    •    '1   il 

X.  Chacun  des  bureaafc:cl«'rgésidça:  différentes  ifart 
ties  de  la  liquidâiiori  ,  -fuivras  i-dans  ifion,  Iravail'U 
l'ordre  éitibli  par  le  Cenvité  cofVclpoatdJm  t»  -.exanii-t 
nera  les  objets' à  liquid.;r  dans  le- tuème  rang-où  ili 
' l'atiraieiit  été    par  le  Comlic.   S'il  ue    fe    trouvait    pa» 

d'ordre  encore  établi  po.r  quelque  partie  ,  il  en  ltrai< 
établi  -îin  par  les  Comités,  de-ïonccrt  avec,  le  coiai 
miffaire  dU  roi.  '     .:-•-'".;:•:-.  .  ..■        ;. 

XI.  Chaque  ftmaine  le  oomuriffaire  do  roi  remet* 
ira  ou  fera  remettre  aux  Comités  rffpectifs  ,  aux  jour 
et  lieUrepar  eux  indiqués  pour  leur  fejnce  »  U  travail 
relatif  aux  objets  qu'ils  font  chargés  par  l'article,  y 
de  furveiller.  L'état  du  tïavail  fera  figné  du  com'r 
miffaire  du  roi.  Les  pièces  qui  auront  iervi  de  baie 
au  travail  feront  rcpréfeuiécs,  et  le  commilTaitc  du 
roi  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  remplacer  i  ren-" 
diiont  fommairemcnt  compte  du  rcfuliat  du  travail. 

XU.  Chacun  des  Comités  fera  enfuite  le  rapport  du 
même  réfultat  à  r..\fi'cmb!ec  ;  le  rapporteur  y  joindra 
les  obférVïtioîis  dn  Comité,  et  fur  ce  rapport,  1  Af.^ 
fembléc  décrétera  les  diffcrentcs  parties  de  liquidation, 
foit  en  malTe  ,  foil  individuellement  ,  ou  ptonûucera 
tel  autre  décret  que  le  cas  exigera. 

XIII.  Le  décret  du  corps  légiOatif  ayant  été  fanc- 
tlonné  par  le  mi  ,  le  commilTairc  du  roi  drcffera  les 
reconuailf.nces  de  liquidation  a  préfenter  à  l'adminif- 
trateur  provifoire  de  la  caiffe  de  rcxiraordiu.îiire  ,  à 
l'effet  d'obtenir  de  lui  les  ordonnances  de  paiement. 
Le  décret  de  l'.Affembiée  et  fa  fanction  feront  dates 
dans  la  reconnaiffancc  délivrée.  Le  commiffaire  du  roi 
fer.i  relponfable  des  reconuaiffances  qu'il  délivrera, Il  fera 
également  expédier  les  brevets  des  penfions  qui  feront 
décrétées  par  l'-'^lTemblée  et  fanctionnées  par  le  roi  ; 
et  il  les  enverra  au  miniflre  du  dé|.aricincni  daus 
lequel   les  pcuGoiinaircs   auront    fcivi  l'Etat  ,  poui  être 


Kmi^s  dii  roi  et  du  miiiiftie  du  dép.irlement.  Le  dc- 
cf«  de  rAlIcmblce  ,  aiuli  que  la  iauclion  du  roi ,  y 
liront  rapportes  CI  datés. 

XIV,  Tous  !cs  décret^  prononcés  par  I  Aileniblee  na- 
tîoiule  ,  acceptés  ou  iinctiouués  pr.v  le  roi  ,  velativemcnt 
aux  différentes  parties  de  liquidation^  oi  données  par 
rAlfcir.blce  ,  conlinuero-at  à  être  exécutas  conformément 
à  ce  qui  eft  expilmé  par  le  prclcnt  décret. 

XV  Les  affaires  qui  ont  été  examinées  par  les  Comi- 
tés délii;ncsen  l'article  V  ci-leffus,  et  dont  le  rapport 
cft  ou  leVa  en  état  d'être  fait  à'ui  au  3l  décembre  prclcnt 
mois  ,  feront  incelTainnuni  rapportées  par  lefdits  Comités 
aus  jours  qui  leur  feront  indiqués  par  rAfie.nblee. 

Ce  projet  de  décret  e.1  adop.é  ians  dilcuUion. 
Suite  de  U  dijcvjfion  concernai  les  officiers  minijiérieh. 

M.  le  Pri'iJeol.  La  queftica  fur  laquelle  s'établit  la 
dilcuffion,  cl!  celle-ci  :  Y  a:na-l-d  près  les  tribunaux 
des   avoués  chargés  de  tirjlruclion  des  procès. 

M.  Legraml.  L'homme  en  fociété ,  le  citoyen  ,  ne 
peut  jouir  de  toute  i'etendue  de  fa  liberté  ,  qu'autant 
que  cette  latitude  de  l'exercice  de  fes  droits  ne  nuit 
pas  à  ceux  d'autrui.  La  communication  des  pièces  d'nn 
procès  exige  la  plus  grande  précaution;  elle  ne  doit 
être  faite  qu'à  un  homme  public,  c'cll  l'intérêt  de  tout 
plaideur  qui  choiCt  un  défenfeur  ,  c  eft  fur-tout  l'intérêt 
de  fa  partie  adverfe.  Pour  affurer  à  chaque  citoyen  les 
choix  les  plus  propres  à  fes  intérêts  ,  je  propofe  d'éta- 
blir auprès  des  tribunaux  des  avoués  ,  et  cependant , 
je  ne  ferme  point  la  porte  des  tribuuaux  aux  défen- 
fenrs  officieux.  C'eft  ainC  que  nous  avions  autrefois 
des  hommes  de  loi  pour  la  défcnfe  du  fond  ,  et 
d'autres   officiers  pour    la  défenfe    des  formes  ,  pour  le 

dépôt   des    pièces  ,    Sec Voici   mon    projet   de 

décret.  . 

.Art.  l-r.  Il  fera  près  de  chaque  tribunal  de  dilinct 
drelfé  un  tableau  où  fe  feront  infcrire  tous  ceux  qui 
fe  deftineront  à  défendre  en  jugement  leurs  concitoyens. 
—  Les  règles  d'admifiîon  ,  les  études  préliminaires  qui 
feront  exigées  ,  feront  incelTammcnt  déterminées. 

IL  Néanmoins  tous  ceux  qui  lexont  pourvus  d'offices 
de  procureurs  près  les  ci-devant  cours  fouveraiues  , 
les  bailliages  et  tribunaux  royaux ,  autres  que  ceux 
d^exc^ption  ,  tous  ceux  qui  exerçaient  les  fonctions 
d'avocats  du  roi,  d'avocats  généraux,  Sec.  pourront 
être  infcrits  près  des  tribunaux  où  ils  voudront  s'éta- 
blir. Tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  la  partie 
qui  l'aura  chargé  de  fa  défenfe  ;  mais  la  communica- 
tion des  pièces  ne  pourra  être  faite  qu'entre  les  mains 
des  avoués  infcrits. 

M.  Prieur.  Y  aura-t-il  des  avoués  ?  j'obferverai ,  fui 
cette  queftion,  qu'il  n'efl  pas  uu  d'entre  nous  qui  naii 
remarqué  ,    dans   la  délibération    d'hier  ,  que  les 


1- 
leurs  éfprits  fe  font  trouvés  placé»  entre  la  crainte  de 
porter  atteinte  aux  droits  des  parties  ,  et  celle  de  com- 
promettre l'organifation  judiciaire  que  vous  avez  dé- 
crétée. E(l-i!  néccCTaire  de  couferver  auprès  des  tribu- 
naux des  fondés  de  procuration  ou  des  avoués ,  chargés 
cxclufivement  de  faire  ,  pour  les  parties  qui  ve  vou- 
di-aicnl  pas  injlnure  elUs-mcmes  leurs  cavjes  ,  les  actes 
nécefl'aires  à  riuftruction  'i  Tel  eft  ,  ce  me  .femble  ,  le 
•véritable  ftns  de  la  queftion.  Avant  de  fe  tranfportirr 
dans  un  état  de  chofes  futur  ou  incertain,  dans  des 
hypothefes  d'une  firap.l.ificatlon  parfaite  des  lois  et  de 
la  procédure  ,•  il  faut,  .çnvifager  fétat  actuel.  Il  me 
femble  a  l'il  eft  eu,  ce  moment  impoffible  de  confier 
à  tout  citoyen  l'ififtructlon  des  procès,  fans  ajouter 
au  malheur  des  procès  celui  de  faire  courir  aux  plai- 
deurs les  rifques  de  perire  la  caufe  la  plus  jufte  par 
fignorance  des  formas,  tl  fufSt  de  lire  l'ordonnance 
de  1667  ,  pour  être  convaincu  que  ce  n'eft  qiie  par  le 
feco'irs  dune  longHe  "expérience  ,  qu'on  .peut  fe  fami- 
Karifer  avec  ces'formes  nombreufes  et  compliquées. 
L'intérêt  des  jurldlciables  exige  donc  C]u'il  y  ait  , 
auprè,  des  tribunaux  ,  des  hommes  expérimentés  pour 
rinftrnctiou   des   procès,    et    pour   la  coufervatlon   des 

formes. 11  n'y  a  qu'à  réformer  la  procédure  civile, 

dit-on -V  non;  nous  jie,  pouvons  pas  la  faire,  cette 
réfeime  faluuirer  c'ell.yue  entreprile  de  trop  longe- 
Haleine  ,  dontd'Alfemblée  actuelle  ne  doit  pas  s'occu- 
per. J'ai  peine  à  concevoir  comment  le  génie  de  ces 
hommes  qui  ont  créé  une  conftitution  hardie  ,  élevée 
et  fublime  ,  pourrait  defcendre  à  ces  miférables  détails , 
et  les  dlfcuter  froidement.  I  U  s'élève  des  murmures).  .  . 
Si  vous  n'avez  ,  auprès  des  tribunaux,  des  hommes 
avoués  par  la  loi  pour  la  défenfe  des  plaideurs ,  il 
faudra  que  -chaque  défenfeur  fe  faffe  délivrer  par  fa 
partie  une  procuration  pardevant  notaire  ;  le  juge  fera 
obliaé  de    la  vérifier  ,    de.  f  enregiftrer  au  greffe-,    de-là 

des  frais  ,  des  embarras  ,.  Sec Mais  il  y  a  des  incon- 

véniens  plus  graves  à  confier  des  procurations  à  des 
hommes  fans  caractère  public  ,  non  avoués  auprès  des 
tribunaux  :  mon  fondé  de  pouvoirs ,  gagné  par  la  partie 

adverfe,  d  foarait  ;  me  voici  foumls  à  un  appel 

Vai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  qu'une  longue  expérience  qui 
piillTe  dL.imer  l'art  de  linllructlon  d'un  procès.  Les  plus 
habiles  jurifconfultes  oiitfouvent  confuite  les  procureurs. 
K,)us  avons  des  exemples  de  la  néccllité  de  réduire 
aux  hommes  de  loi  expérimentés  ,  et  avoués  auprès  des 
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tribunaux  le  nombre  des  dcfenfcurs  publics  ,  chargés  1 
de  la  direction  et  de  l'inftructiou  des  procès.  Dans  les 
tcms  reculés  de  notre  monarchie  ,  lorfquc  les  formes 
n'étaient  point  encore  compliquées  ,  on  n'avait  pas  même 
ofc  imaginer  les  projets  dangereux  qui  vous  l'ont  aii- 
jourd'luii  propofés  :  nos  rois  déployèrent  fuccclftvc- 
inent  toute  la  puitfance  des  lois  pour  diminuer  le 
nombre  de  ces  procureurs  non  avoués  ,  qui  traliilfaient 
la  confiance  trop  facile  des  plaideurs  ,   et  déjouaient   la 

furveillanre    et  la  fagelTe    des  juges Rcndci  les 

fonctions  actuelles  des  officiers  miniftéricls  parfaliemcut 
libres  ,  et  vous  verrez  favidité  d'une  foule  d'intrigans 
faire  des  fpéculations  fur  l'ignorance  et  fur  la  bonne 
foi  des  citoyens  ;  vous  verrez  bientôt  des  hordes  im- 
pures fouiller  fcfprit  de  chicane  parmi  les  citoyens 
paifiblcs,  les  exciter  aux  procès ,  pour  fe  partager  leurs 
dépouilles.  On  voit  malhcureufemcnt  que  les  praticiens 
les  plus  mépril'ablcs  (ont  ceux  qui  font  recherchés  par 
les  "ens  de  campagne  ;  et  dans  quel  tems  vous  propofe- 
t-on  d'ouvrir  a  cette  clalfe  d'iiommes  C  daugerculé  , 
l'entrée  dcs'tfibunaux  ,  de  lui  confier  l'inftructiou  et 
la  direction  des  procès  ?  C'eft  dans  le  moment  où  les 
lois  font  relâchées  ,  où  un  grand  nombre  d'habitans 
des  campa<nies  voudrait  éluder  les  lois  dans  les  échau- 
ires  des  droits  cafuels  ,  dans  le  mode  et  le  taux  de  rcm- 
bourlemens. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  c'eft  un  de  ces  praticiens 
qui  a  excité  les  troubles  des  différentes  provinces  du 
royaume.  Calculez  ,  s'il  eft  polCble  ,  les  conféqucnccs 
de  ce  funcfte  fyftème  :  voyez  une  foule  d'intrigans 
é'rarant  le  peuple  par  une  faulfe  popularité  ,  et  trahif- 
fant  la  confiance  du  paideur  abule  ;  imaginez-vous  des 
maux  mille  fois  plus  grands  que  ceux  dont  on  fe  plai- 
gnr.it  ,  lorfque  des  profclfeurs  exerçaient  le  droit  de 
délivrer  des  certificats   à   des  iguorans  ,   S;c. 

La  conféqucuce  des  obfervations  que  je  viens  de 
préfentcr  ,  eft  de  ne  confier  1  inftruction  des  procédures 
qu'à  une  clalfe  d'hommes  publics ,  avoués  ,  établis  à  cet 
clfet  auprès  des  tribunaux.  Vous  ne  devez  pas  perdre 
de  vue  les  autres  confidérations  politiques  qui  vous 
ont  dirigés  dans  toutes  les  parties  de  l'organifation 
fociale  ;  vous  avez  été  obligés  de  modifier  les  principes 
d'une  liberté  indéfinie.  Dans  votre  conftitution  ecclé- 
fiaftique  ,  vous  avez  décrété  qu'aucun  prêtre  ne  pourrait 
être  curé  avant  d'avoir  exercé  ,  pendant  un  certain 
tcms  ,  les  fonctions  du  vicariat  ;  que  nul  ne  pourrait 
être  élu  évêque  avant  d'avoir  été  curé.  Sec.  Dans  le 
militaire  ,  vous  avez  établi  des  gradations  de  fervices  et 
des  règles  d'avancement.  Sec.  Ces  études  préliminaires, 
ces  conditions  d'admilTibilité  font  une  garantie  pour  la 
fociété  ,  un  gage  que  lui  doit  tout  fonctionnaire  public  ; 
les  études  font  ouvertes  à  tous  les  hommes.  .  .  .  Vous 
blcffcz  ,  m'objecte-l-on ,  la  liberté  du  citoyen.  Les  inf- 
titutions  fociales  ne  peuvent  remplir  leur  objet  ,  celui 
de  l'utilité  de  la  fociété  entière  ,  qu'autant  que  chaque 
citoyen  fait  le  facrifice  de  l'exercice  de  quelques  droits 
particuL'crs. 

Il  ne  s'agit  donc  plu*  que  de  déterminer  l'efpece 
d'hommes  auxquels  vous  confierez  le  droit  exclufif  de 
repréfeiitef  tes  autres.  Vous  ne  devez  les  choiCr  que 
parmi  les  citoyens  qui  ont  des  titres  certains  à  la  con- 
fiance de  la  fociété.  Vous  avez  les  anciens  hommes 
de  Wi ,  qu'il  eft  important  d'inveftlr  de  la  confiance 
publique  ,  et  d'encourager  par  f  émulation.  Lorfque 
vous  leur  aurez  ôté  le  droit  d'acheter  ,  à  prix  d'argeut , 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  ,  je  ne  vois  plus  de 
motifs  de  fc  défier,  de  cette  claft'e  d'hommes  fur  la- 
quelle   on  a,  depuis  long-tems  jeté  de  la  défaveur. — 


AVIS. 

Appartement  orné  de  ijlaccs  et  de  boifcrieS  ,a«  pre- 
mier et  au  fjcond  ,  avec  écurie  et  reniifes  ,  à  louer  pré- 
feu  teracnt ,  rue  Croi.l-des-Pctit!-Clianips  ,  II"  56.  S'a- 
dreffer  au  portier. 

Appartement  au  fécond  étage  fur  le  devant  ,  boutique 
et  deux  aiiiere-bouiiqucs  ,  rue  S.  Jacques  ,  au  coin  de 
celle  de  la  Parchemincric  ,  à  louer  prélentcment.  S'a- 
dreller  au  portier. 

E  1^4  R  A'  T  A 
Dans  le  bnlletin  de  rAffemblée  nationale,  féance  du 
famedl  io  novembre  au  foir,  n"  026,  on  a  douné  uu 
extrait  inexact  d'une  adrelfe  des  officiers  du  régiment 
deRoyal-Llégeois.  Cette  adretfe  eft  inférée  littéralement 
dans  la  partie  politique  du  n*»  328  ,  article  Fraxce  ,  de 
Phalizbuurg.  —  Nous  avons  eu  communication  d'uue 
lettre  de  Phaltzbouig  ,  en  date  du  28  novembre  ,  adrcf- 
fée  à  M.  Teruant,  colonel  du  régiment  de  Royal-Lié- 
Teois  ,  et  figuée  par  vingt-huit  officiers  de  ce  légiment, 
qui  réclament  contre  cette  inexactitude, 

N"  349  ,  pag.  ï.\'i&  ,  ligue  12  de  l'aniJe  Théâtre  de 
la  nation  ,  au  fieur   le  Blanc  ,  lijcz  M.   le  Blanc. 


SPECTACLES. 
Académie   Royale    de    MusiatJE. 
Auj.  Spectacle  demandé  ,   Iphigènie  en   Aulide ,  tt  nvs 
ballet  anacréontique. 

Théâtre    de    la    Nation. 
Auj.  la   Mort    de   Céjar  ,    trag.  ;   fuiv.    de   la  faujje 
Agnes  ,    com.   en  3  actes  ,    en  profe. 

M.  Delarive  jouera  le  rôle  de  Junius  Brjitus. 
Conformément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,    le  Public 
ejl  prévenu  que   l'on  entrera  Jans    cannes ,    làtons ,    épées 
et  Jans  aucune  ejpece  d'armes  ojfenjives. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  le  Jugement  de  Midas  ,   et  Aueajfm  et  Nicolette. 

Théâtre     de    Monsieur. 
Auj.  Joconde  ,   opéra    français  en  3  actes  ;    préc.  du 
Conjeil  imprudent  ,  com.   en  2  actes  ,   en  profe. 
Théâtre    du     Palais-Royal. 
Auj.  la  I"'  repr.  de  Calas  ou    le  Fanatijmc ,  drame  en 
4  actes  ,  en  profe  ;  fuiv.  du  Faux  Talijman  ,  en  uu  acte  , 
en  profe,  et  d'un  divert. 

Théâtre  de  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Royal. 
Aiij.  le   Sourd  oa    l'Auberge  pleine  ,   com.  en  3   act.  , 
et  la  Muette  ,    opéra  en  un  acte. 

Ambigu     coMie.DE. 

Auj.   V Homme  fmguUer  i>u  le  Sexagénaire^   com.  en 

3  actes  ;    fuiv.  du  Mouveau  Doyen  de  Killerine  ,  com.  en 

3  actes;  term.  par   le  Maréchal  des  Logis,   pant.  en  un 

acte  ,   et  le  divert.   à'Annelle  et  Lubin  à  Paris. 

Théâtre  Français  comiij.ue   f.t  lyri^de. 
Auj .    le  Rendez  -  vous ,   opéra    bouffon    en   2    actes  ; 
préc.   du   Couvent  ou  la   Yeux  forcés  ,  drame  en  2  actes. 


Peut-être  dira 
pouiiles  des  n 


ue  je  donne  aux  avocats    les   dé- 
ilhcureux  procureurs.    Toute  diftlnction 
les  avocats  et  les  procureurs  ,  doit  déformais  être 
anéa.nticr, 

Si  vous  accordez  aux  premiers  le  droit  de  poftuler  , 
vous  accorderez  aux  féconds  le  droit  d'exercer  toutes 
les  fonctions  des  avocats.  Il  y  avait  plufieurs  villes  où 
ces  foucuons  étaient  réunies -,  il  eft  poffible  qu'elles  le 
foient  à  l'avenir;  il  eft  même  de  l'intérêt  général  de 
chantrer  ,  aux  yeux  de  la  fociété  ,  jufqu'au  nom  de  pro- 
cureurs. Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails, 
je  dis  qu  une  bonne  conftitution  doit  améliorer  les 
hommes.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.)  Ne  croyez  pas 
que  j'aie  entendu  vouloir  faire  une  fatire  ou  une  épi- 
gramine;je  n'attaque  pas  les  hommes,  mais  l'abus  de 
l'inititutiou  des  procureurs  ;  c'eft  du  \ice  des  lois,  c'eft 
de  la  couoable  infouciance  des  juges  qu'ont  dérivé  ces 
abus.  Après  avoir  fupprimé  ces  abus  ,  après  avoir 
détruit  les  offices  ,  nous  devons  élever  les  procureurs  à 
la  dignité  d'avocats,  et  leur  confier  avec  affurance  ,  le 
loin  de  l'inftriictron  des   procès;.  .  .  . 

M.  Prieur  conclut  par  un  projet  de  décret  conforme 
à  celui  de  M.   Lcgrand. 

(  La  fuite  demain.  ] 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Amu  1789.   MM.    les  Payeurs  font  aux  lettres  M.  N.  0. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfterdam 5o  i. 

Hambourg 211^. 


Londres 25  1.-^. 

Madrid 16.  1.  14    f. 


On  a  publié  que  j'eus  au  parterre  de  l'opéra  le 
vendredi  ,  ji.ur  de  la  reprefcntation  d'IpUgénie,  et  que 
j'avais  pris  pa.  t  au  tumulte  qui  y  a  eu  lieu.  J'affirme 
que  je  n'étais  pas  à  l'opéra  ce  jour-là ,  et  que,  depuis 
plus  d'un  mris  j;  n'ai  pas  mis  le  pied  à  ce  fpectacle. 
Rec.\'ALD  ,    député  de  Saint-Jean-d' Angely . 


Cadix 16.1.  l3f. 

Gênes 104. 

Livourne .    Il 2. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 
Beurje   du   i5  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  25oo  1 2170.  75. 

Portions    de    1600    liv 

-—  de3i2liv.   lof. ,...   260. 

—  de  1 00  liv 

Emprunt    d'octobre   de  5oo  liv 

Loterie  royale    de    1780,   ii200  liv.    1788 ■••. 

Primes  forties '789 

Loterie  d'avril  17S3  ,   à  600  1.  le  billet 

1788.  ..  au  pair.  —  178g.   1790.   Sort.  2  5.  p. 

Loterie  d'oct.  à  400    liv....   178g.  Sort. . .  .. .  3?.  h. 

1790 65o.  55 Sort. . . .  I  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qiiit.  de  fin 

Sort 17  Sg —  1790 •■■ 

—  de    125  mill.  déc.    17S4 gi.  g-  g-j-  b- 

Sort....    1789 —  1790 

^  de  80  millions  avec  bulletins 11.  105.  il.b. 

-^fans  buU 3^.3.  b. 

—  fort,  en  viager Juillet,    ii^.   11.115.  b. 

Bulletin 84.   83.   82  ï.    S3.  82  è. 

—  forti 

Reconnaiffance    de   bulletins 9^  ^' 

—  forti 

Lots  des   Hôpitaux  de    1787 • 

Act.  B.  des  Ind.  io5o.  46.  45.  44.  43.  42.  40.  41.  43. 

V 45.  46.  47.  46.  45.. 44.  43.  42.41.  40-  4i- 

Cailfe  d'Efc. . 373o.  35.  40.  35.  3o.  25.  20.  i5. 

Demi-Caiffe .    1S60.  55.  68.  65.  60. 

Quitt.  des   Eaux    de  Paris 592.   go. 

Emprunt   de  nov.    17S7.  à  5.     p.  J .  945- 

—  Idem 4-    p.  ; ■■  ■•  S45. 

—  de  80  millions,  d'août  1789..  ij.  i.  a-  j-  i-  2.  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort f  p. 

Affur.    contre    les  incend , ■    Sgo.  8g.  83. 

à  vie 625.  26.   24.   23.    24.   25.  24.   22. 


On 


fîl  de  Tho 
:  de  France 


;  Poil 


:,  de  21  liv.  pour  trois  ir.oia  ,  4^ 
les  directeurs  des  FoSes.  C'tfl  a  ! 
rnj.ci  df  ^j7t.  --  Tout  ce  ijui  concnne  la  Tédttcliun  de  ctttc  Feuille  d^il  être  r.iie^t 
dans  le  Mr:':ieuT .  en  payrritt  douze  JoL  par  litrne  if'nnprtJfioTt  de  chaque  cAontte  :  0 
Claque  vrtiUr  <tit  être  Jient  ,  avec  la  demeure  de  la  perjonae  .  ijui  pourra  reP^er  incowi 
U    trbTseera   tiu:  isi  jours    citez    lui,  les  dimanches  et/êtes  exceptes,  depuis  neuf  heures  du 


rue  neuve  S.  Aujuftin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  iîv.  pour  trois  mois  ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
!t  84  liv.  pour  l'année  , /row  de  ^r,rl.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  ch.ique  mois.  On  foufcrit 
M  bureau  de  la  Gazette  N'ation:ile  ,  rue  des  poitevins  ,  rt".  18  ,  qu'il  faut  adreDer  les  lettres  et  l'arrent  , 
«,„„.  _  Toute  ejpèee  i'Avis  ,  .annonces  ,  Mémoires,  Motions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  injcris 
tr.s  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'une  demi-jmlle  ,  aujitôt  qu'ils  Jiror.!  en  nombre  Jujijar.l  pour  le  remplir. 
.  nr.a  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rae  du  Jardinet  ,  mai/on  de  M.  Brûlé  ,  tn  Jaee  de  la  rue  de  l' Éperon  ;  oit 
mjujqit'a  J;pl  heures  du  Joir. 


(fiches  de  Paris 
pour  fix  mois 

\fioJera  ,  de  ces  dij) 


D  ï.    l'I  M  r  R  I  M  z  R  I  E      DU   M  o  N  I  T  E  u  u  ,  avec  les   caractères   de  Baskervillc  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".   i: 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  552. 


SAMElil    i8    DËCEMBRK  1790.      Seconde  Année  de  La  Liber U.  . 


POLIT 

A     L     L    E     M 

De    Vienne,   le 


1  Q    U 

A      G     I 

2  dUembr 


X-t'tuvtRZVK  a  nommé  P.I.  le  comte  de  Paify  ,  clian- 
ttlier  de  Hongrie  ,  à  la  jjlace  de  clief  delà  chancellerie 
illyrleune. 

L'intcution  de  S.  M.  I.  efl  de  favorifcr  dans  fcs  Elats 
toutes  les  branches  dindullrie  et  de  commcicc.  On 
travaille  fans  liuerniptioH  à  ces  objets  ;  le  nouveau  tarif 
ne  tardera  pas  h  parditre.  U  cft  anlfi  qnclliûii  de  divers 
traités  do  cùnnncrcc  à  négocier  avec  des  puiffances 
VoiHnes. 

De   Hambourg ,   U    6   décembre. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  de  ce  mois,  il  a  régné  ici  un 
onrat^an  terrible  de  nord-oueft  ;  la  rivière  s'eft  élevée 
prodigieufenienf,  les  parties  balTes  de  la  ville  ont  été 
même  i'ubmergées ,  et  pendant  toute  la  journée  du  4  il 
cft  toùibé  beaucoup  de  giêlc. 


POLOGNE. 

De  Viirjotie  ,  le   26  nôvei 


':uUit  .  une  entrée  la 
ville  de  Bruxelles. 


troupes  de  Lcopoid  dans 


De  Liège  ,  te  lî  décembrt. 

C'est  le  i  0 ,  à  trois  lieures  après  midi ,  nue  les  ironpci 
cxécntriccs  l'ont  Ibriies  trcs-précipitamnicnt  de  Vile  ,  au 
nombie  (le  1.600  hommes  commaudéj  p  ir  M.  de  Halz- 
fclJ.,  généial  maycnçoi<  ;  elles  ont  lai/Té  dans  la  ville 
qu'elles  quittaient,  pielquc  toutes  l'-nrs  '  r.uuiuons  de 
bouche  ,  6000  pains  ,  sG  facs  de  farine  ,  «t.  Elles  le 
font  retirées  à  nue  dcmi-lieue  de  Vifé  ,  a  Blernau  ,  ter- 
ritoire de  Erabant.  Ou  atrure  qu'un  kcond  bataillon 
de  1400  hommes  vient  par  Fouri^n-lc-Comie  pour  re- 
joindre le  premier  ,  avec  14  picscS.  de  canun  ,  et  que 
cette  atmce  efl  d^m  rintention  de  fè  parler  par  jupil  et 
la  Chartrcuft  jiour  attiquer  la  capi'tale.  Les  Liégeois 
l'attendent  de  pied-ferme  ,  tomes  lès  difpofitioDs  conve- 
nables font  laites  pour  la  bien  recevoir  ;  on  veut  même 
la  prévenir  ,  et  nous  venons  d'envoyer  des  députés  à 
Bruxelles ,  an  général  Bender  ,  pour  }u\  demander  le 
paffagc  de  nos  troupe»  fur  le  territoire  brabançon. 


lire. 


npnes  à  caufe 
r  y   faire  des 

le 


LÈS  féances  de  la  dleie  ont  clé  interr 
des  uavaûx  que  l'on  lait  dans  la  faile  pi 
places  pour  les  nouveaux  nonces.  , 

Il  rcfle  encore  plufieur.s  vacances  dans  le  fénat  ;  le 
roi  a  déjà  déclaré  qu'il  ne  voulait  nonrrner  aux  places 
V  xantes  ,  que  lorfque  la  dicte  aura  décidé  lerquellcs  fe- 
ront fupprimées  ou  confcrvées.  On  cr.iit  que  1rs  poftcs 
des  hslnians  ,  ou  chefs  de  l'armée  ,  et  des  mlnidres  en 
fécond  ,  tels  que  les  vice-clianceliers,  vice-tiéforiers.  Sec. 
feront  fitpprimés  ,  et  que  les  ti-aitemcns  attachés  à  ces 
places  feront   verfés    dans   la  caiffe    militaire. 

Les  dictines  ont  été  orageufes  dans  pinfieurs  provinces, 
à  caufe  de  la  fuccefTion  au  tiône;  on  craint  que  cette  cir- 
conftance  n'amené  une  fcifTion  parn-.i  les  Eials.  Cepen- 
dant tout  s'efl  pafTé  avec  ordre  dans  la  diéiine  ,  qui  a  élé 
tenue  ici.  On  a  reçu  les  mêmes  nouvelles  des  diétines  de 
Lublin  et  de  Gracovie.  Le  mandat  des  nonces  de  V.ir- 
Ibvie  eft  compofé  de  28  articles  ,  dont  voici  les  princi- 
paux :  Nommer  l'électeur  de  Saxe  fuccelTeur  au  trône  •, 
infifter  pour  que  les  fénatenrs  ,  qui  font  revêtus  d'autres 
places  ,  ne  puifleiit  avoir  dans  le  fénat  que  voix  conful- 
lative  -,  demander  le  rétabllffement  du  confell  d'infpection 
des  corps  de  maglftrature  dans  l'intervalle  d'une  diète  à 
l'autre,  et  la  fupprefTinn  des  places  de  heimans  -,  vice- 
chancelier  ,  vice-tréforler  ,  8cc.  Le  mandat  des  nonces 
de  Varfovie  porte  auffi  de  demander  l'inaiiépabiillé  des 
provinces  ,  difiricis  et  villes  ;  l'établlffement  d'une  armée 
de  100,000  Wirames  ,  et  la  porr'ulîe  crin^inelle  de  ccn>: 
qui  ont  compofé  et  publié  des  manlfcftcs  contre  les  opé- 
Taùons  de  la  dicte  ;  Sec. 

Le  roi  de  Pruffe  a  fait  demander  il  y  a  quelque 
tcms  aux  Etats  la  perniillion  ponr  le  pafTage  de  les 
troupes  par  le  territoire  de  la  vcpublii:îue ,  fi  'les  clr- 
conftauces  rendaient  celte  mefure  néccffaire  ;  les  Eials 
ont  fur  le  champ  expédié  des  couirlcrs  à  "Vienne  et  à 
Pétcrjboura  pour  prévenir  ces  cours  de  cette  demande  ,' 
et  en  provoquer  une  réponfc.  Cette  répoufe  efl  arri- 
■vée  ;  mais  elle  ne  porte  que  ùt^  chofcs  vagues  ,  de 
Ibrte  que  les  Etals  font  à  ce  fujot  dans  le  plus  grand 
embarras. 

Le  projet   de   traité  entre  la  république  et  la  Suéde 


cft  rédigé  ;  on  l'a  remis  au  nilulflrc  d( 
envoyé  par  tin  eKpres  à  Stockholm. 

M.    Ankwitz  ,  châtelain   de  Saud. 
jnlnidre  du  roi  et  de  la 
Daneuiarck. 

P   A  Y 


la 


république  auptc 

S   -   B    A  S. 
Pe  Bruxelles  ,  /t    1 2    décembre. 


Xes  Belges  paraifTcnt  entièrement  fournis.  Tant  d< 
travaux  ,  tant  d'efforts  ,  les  Kuts  de  fang  qui  ont  coulé  . 
ce  fpeetacle  impofant  d'un  peuple  foulcvé  contre  la 
domination  d'un  maître  ,,  intérêt  fi  cher  aux  \  r.ns 
hommes  de  bien  ,  tout  cet  appareil  de  libellé  s'eli-li 
donc  évanoui  comme  un  fouge  !  Qui  puwira  les  ir;jitrcs 
qui  les  ont  vendus?  Qjii  vcnurra  ce  peuple  des  adroites 
perfidies  dont  il  e(l  une  fi  déplorable  victime  ?  L'iiicxo- 
lable  hiftoire.  C'ell.  là  que  des  intrigaus  pervers,  que 
des  politiques  cruels  feront  marqués  du  itcau  de  i'op- 
probre. 

LelUe    du  général   Bender  ,   e^i  ditlr  du   7    de    ce   mois  , 
à  M.  le   comlc  de  Mcny. 

M  J'ai  rbouncur  de  mnrqu' 
ont  pris  hier  poffeffion  de  la 
aiufi  que   de   Maline-.  Nous 
uoupe  lufurgeiite  ,  ni  etruvé 
et  Weft-ïl.iudres  ,  Touina'v  e 

leurs  dcput..lions  et  founiilfions.  L'armée  patriotique  cH 
dil'paruc  ,  et  la  gueiie  finie.  Il  n'exillc  plus  l'ombre  de 
cette  haine  et  dilcordc  qui  régnait  autrciuis  ici  a\'ec 
tant  de  rage  ,  et  qui  aurait  bientôt  changé  ce  beau  pays 
en  un  dèlert. 

J'ai,  l'honneur  d'être  ,  Sec.  n 

On  affure  (  et   ricu   n'cfl   plus   probable  )  que  M.  le 
coaïte  de  Mi-rcy  avait  luénagc  ,  par  des  laijjcU'es  niyiU- 


a  V.  V..  que  vos  troupes 
Ile  rtùladellc  d'Anver-, 
l'avons  reucontié  aueiiue 
i  moindre  relillatice.  0(î 
Rureuionde  ,  ont  env(*yc 


ORIENTALES. 


INDES 

M.Macnemara,  chef  de  dlvifiou  ,  commandant  I 
forces  navales  de  Fiaircc  ,  au-delà  du  Cap-de-ijonn; 
Eliiéran'ce  ,  écrit  au  minifire  de  la  marine  nue  Ictt 
datée  du  i5  juillet  1790  ,  à  bord  de  la  Théûs  ,  , 
rade   de  l'Ilt-de-lMance.  —  La  lettre  contient  les  délai 


de  fou  dép 
à  Goa,  1 
Cornwàlis 
ces    deux 


tde  Mafcolte  ,  le  17 
3o  ,    ou   il     a     lenc. 


et  defon  ; 


nodor. 


roqu 


il  rend  compie  de  la  viflte 

:omniandans  fe  (ont  faite 
mouillé  à  Mahé.  M.  Macnemara  reçoit  l'a  vifitc  du 
capilaïue  Eirnn  ,  auquel  il  fait  paît  que  Tippoo-lultan 
ava:t  témoigné  ,  par  plufieurs  letties  ,  le  dc-'ir  de  le  voir. 
Il  lui  communique  fon  projet  de  fe  rendre  vers  ce 
jjriuce  ,  et  de  remplir  auprès  de  fa  pei  fonne  une  mil- 
Cou  tres-flatteufé  ,  celle  de  demander  la  libe.té  des 
angla;s  qui!  retenait  prifonnlers  dans  fes  Etats  depuis  la 
dc'rnieie  guerre.  M.  Macnemara  écrivit  i  M.  Coruwalis  , 
mouillé  à  Tellicliéry  ,  avec  fa  divilion  ,  pour  le  piicr 
de  lui  faire  donner  les  noms  de  quelques-uns  de  ces 
piiioiuilers  ;  mais  le  Commodore  ,  en  remerciant 
M.  Macnemara  ,  au  nom  de  la  nation  anglaife  ,  lui 
marqua  q;j'il  ne  pouvait  lui  procurer  aucun  reofei- 
gnement.  M.  Macnemara  ne  perd  pas  de  tems  ,  et 
fe  rend  ,  le  i5  avril  ,  devant  Ghétoua,  qui  n'était  qu'à 
9  lieues  du  camp  de  Tlppoo-fulian  ,  obtient  une  au- 
dience .à  dix  heures  du  foir  ,  le  lendemain  de  fon 
arrivée  ;  demande  au  nom  de  l'amitié  oui  régnait  entre 
le  roi  fon  maître  et  le  fultan  ,  la  liberté  des  anglais 
prilonniers  dans  fés  Etats,  nuis  le  filtan  lui  pioiefta 
qu'il  n'en  avait  plus  en  l'on  pouvoir  qui  fuifent  retenus 
par  ioree  ,  qu'il  aurait  eu  un  jrand  plaiûr  à  les  délivrer 
en  confidératiou  de  l'intérêt  qu'y  pienait  le  roi.  M.Mac- 
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mille  hommes. 
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pour.rej 
éfens  pour  le  roi  et  ]iour 
à  lui-même,  amfi  qu'aux 
t  ,  en  les  afiurant  qu'il 
t  pas  été  à  200  lieues  de 
nir  à  la  fubClance  de  60 


.%'. 


Les  réflexions  fuivantes 
fecs  par  un  écrivain  céleb 
et  politiques  ,  dont  les  é 


eiincnt  de  nous  être  adref- 
dans  Ks  fcieuccs  morales 
cciuilbiieut  ,  depuis  vingt 
ans  ,  à  éclairer  les  hommes  fur  leurs  droits  ;  qui  ,  l'ous 
le  règne  du  pouvoir  arbitraire  ,  attaquait  avec  courage  , 
avec  confiance,  toutes  les  efpeces  de  tyrannies;  qui  , 
feus  l'empire  de  la  liberté  dont  il  avait  concouru  à 
piéparer  le  retour,  a  défendu  les  droits  de  la  jufiice 
et  de  la  raifon  contre  tous  ceux  qui  les  attaquaient 
ou  les  blcITalcnt,  fans  aucune  exception;  dont  les 
utiles  travaux  ont  facilité  phis  dune  fois  les  opéra- 
tions de  l'AiTeniblée  nationale  ,  et  dont  les  lumieies 
ont  fouvent  éclairé  fa  marclie.  Un  tel  homme  décou- 
vrant une  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  dans  un 
projet  de  loi  propofè  aux  lepréfcutans  de  la  n.itioii  , 
a  bien  acquis  fans  doute  le  droit  d'en  être  écoute 
avec  attention. 

)»  La  plus  daugercufe  des  tyrannies  cft  celle  qui 
emprunte  les  foruies  de  la  loi ,  et  qui  ,  frappac:  en 
fini  nom  ,  joint  l'hypocrifie  à  l'injudicc  ,  et  l  infultc 
à  la  cruauté.  Nous  attendions  comme  un  bienfait  l'tta- 
bliffemcut  des  jurés  ,  et  il  le  prefcntc  à  nous  coiniuc 
un   fyllémc  d'oppreflTlon. 

Un  conimUfaire-lyndic  cft  invcfti  pour  quatre  ans 
du  droit  de  les  chollir  arbitrairement;  et  l.iiidis  que 
l'impartialité  d'un  tribunal  cft  li  première  de  toutes  les 
conditions  impofces  par  la  juftlcc  ,  une  partialité  pief- 
que  néeelTaire  cft  établie  par  la  loi  même.  Qiie  l'in- 
tûgiie  ,  le  hafard  ou  l'erreur  fali'cnt  ehoifir  pour  pro- 
curcur-fyndic  nu  homme  qui  appartienne  i  une  laciiou , 
elle  cft  dès-lors  aimée  de  toute  la  force  de  la  loi  ;  et 
avec  une  telle  inllitutîon,  notre  liberté  ne  confîtlc  plus 
que  ilans  le  choix  de  nos   tyrans. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  des  jurés  ne  peuvent  être  pour- 
fiiivis  pour  avoir  rendu  une  décifiou  inique.  Gh.irgés 
fenicuient  de  prononcer  fur  un  l'ait  ils  le  déclarent 
viai  tni  faux  .  et  il  n'cxille  point  de  moyen  de  prouver 
que    leur    crieuv    a   été    volonlcirc.    Qjicl   frein    leur 


re/le-i-il  ?  L  honneur  :  et  comme  ila  ont  à  àitoifir  em-M' 
l'opprobre  de  toute  leur  vie  et  l'abus  d'un  pouvoir  <}iii 
uc  d.:rc  qu'un  jour,  ce  frein  doit  cire  Jjuiffant-,  m-*' 
le  ()fléme  propofc  à  l'AlTemblte  nationale  l'a  brifé.- 
Il  ne  refic  aucune  copie  légale  des  lémoi^ages  qui  ont 
fcrvi  deliafe  au  jugement.  Du  moment  où  i^.cfl  rcndw 
ricu  ne  fubfifte  plus  que  dans  la  mémoircdcs  témoins,  des 
juges  et  desfpcctateurs.  Mille  journanxpeKTenr^éfiswn* 
en  lout  feus  les  queflions  et  les  réponics  ,  bs  accufa^ 
tion»  et  les  déienfct  ;  l'honneur  det  jut-é,  «  des  tiruoios 
eft  livré  au  hafard ,  et  dcs-lors  la  puilfar.cc  de  l'opi» 
nion   u'a  .plus  fur  eux' aucune  force.  -  ••  --       -  -- 

Un  philofopbc  éclaiié  et  vertueux  (  M.  Turgot  ) 
\oulalt,  il  y  a.  vingt  ans,  qu'on  fit  imprimer  toutes 
les  procédures  ;  il  voulait  que  l'exifteDcc  d'un  citoyen 
pût  être  défendue  par  les  lumières  de  tous  teuxîdont 
là  caulc  exciterait  1  intérêt  ;  il  voulait  qu'aucune  porte 
ne  fût  fermée  à  ia  véiité.  . '. 

.  Aujourd'hui  on  ne  veut  même  plus  cjue  la  procé'S 
dure  Ibit  écrite;  oir  veut  qu'une  nuit  éternelle  couvre 
le  crime  des  juges  ,  et  que  l'accnfé  à  qui  la  vie  n'a 
pas  été  ôîéc  ,  perde,  après  le  jugement,  tout  eipoiï 
de  prouver  fon  innocence.,  .;     .     -       : 

Mais  ,  dit-on  ,  Con  n'écrit  fas  le  geJU  ,  la  anlensttte .j 
la  phyfioncmic  des  timeins.  Non  ,  fans  doute'.;  et  croit-on 
que  les  jurés  retiendront  mieux  ces  circonftauccs  ,  S  on 
les  oblige  à  reienir  de  plus  les  dilcours  ?  N'cft-il  pas 
évident  au  contraire  qne  la  lecture  de  ces  difcours 
mêmes  ne  ferait  qu'aider  leur  mémoire  .■"  Et  l'examen 
réfléchi  des  difpofitions  et  des  réponfes  de  l'accufé  ne 
vaut-il  pas  bien  ces  profondes  o'ofervations  fur  les  pby» 
fiouomles,  qui  fcntent  un  peu  trop  1  école  de  Melni'e* 
ou  de  Lavater  ?  N'efi-il  pas  étrange  qu'eu  propotànt  titi 
mode  de  léeufation  qiiicKpofe  évidcratnejtt un  jccul'é 'à 
être  jugé  par  fon  ennemi  ,  on  regreiti:  Iculcmciit  de 
n'avoir  pu  lui  donner  la  faculté  de  réciifcr  les  juiés  fnf 
leur  mine  .'  .l/ni'îjï  on  éeril  ,  la  difcujjion  Jira  nioim 
vive  ,  moins  rapide.  Il  me  femble  an  contraire  que  la  dé* 
pofidon  d'an  témoin  ,  ladefeufe  d'un  aceuféne  Vauraient 
<t  e  trop  réfléchies.  On  avait  regardé  jufqu'icii'inventioa 
d-e  i'écriture  comme  un  grand  moyen  pou;  ic  découverte 
de  la  vérité.  C'eft  l'époque  où  le  genre  humain  cft  l'ortî 
ue  1  eutauce.  Qjii  j.\raaii  s'eft  véritablement  éclairé  parla 
difcuffion  parlée  ?  Qui  u'a  pas  fen:i  ,  dans  toutes  les  oc-' 
cafions  ,  le  befoin  que  le',  idées  fur  lefquelies  il  voulait 
lalfonner  fulTent  Kxécs  par  l'ccriture  ? 

Qui  croira  que  c'eft  aux  di.'cuilions  faites  dans  l'Af- 
femblée  nationale  ,  et  non  aux  ouvrages  des  phiio» 
foplics  ,  que  l'on  doit  les  fages  décrets  qui  ont  affuré 
nos  droits  ?  Si  on  a  â^es  erreurs  à  reprocher  à  queU 
qnes-uns ,  n'efi-ce  point  à  ceux  qui  ont  été  rendus 
ians  qu'une  difcuHîon  écrite  eût  éclairé  Ici  légiflatcurs .' 
L'Afleaibiée  elle-même  n'ordonue-t-clie  pas  l'impief- 
lion  tles  difcours  ,  dont  l'objet  lui  paraît  de  quelque 
importance? 

En  Décrivant  point ,  en  ne  fixant  point  les  ôonnéeK 
fur  lelqueiles  on  doit  prononcer  ;  vous  forcez  à  Dtéi- 
clpiier  lesdécilions.  :  or,  il  ne  faut  qu'un  inftant  pouf 
le  tromper  ;  et ,  dans  tou»  les  genres  ,  la  vérité  eft  le  prix 
du  tems. 

Il  sagïîTiit  de  fjtre  bien  juger,  et  vous  ne  cherches 
qu'à  faire  juger  vite. 

Les jjns  jiourroni  faire  des  noies.  Mais  C  ces  notes  l'ç 
conrredilent ,  quel  moyeu  refte-i-ii  de'pronoucer  entre 
.tllcs?  Feront-ils  rappeler  les  témoin.^?  leur  dcmandcront- 
IL  ,  cft-cc  bien  ceci,  ou  plutôt  cela  que  vous  avez  dit?  Et 
fi  ce  témoin  repond  que  ce  n'elf  ni  i'un  ni  l'autle  ,  qui 
prononcera  entre  lui  et  le  juré  ? 

On  ne  trouve  donc  ici  que  des  jurés  arbitrairement 
cliclfis,  pour  prononcer  des  ju;e;nc;is  arbitiaires.  Oji 
anéantit  les  preuves  de  l'innocence  ou  du  crime  de 
l'acculé  ;  de  l'équité  ou  de  la  corruption  des  juges  ;  on 
fait  pour  tous  Icsjugcmens,  ce  que  le  defpotil'me  avait 
à  peine  ofé  ordonner  pour  quelques-uns  i  eu  un  mot, 
ou  confie  le  droit  de  vie  et  de  mort  au  procureur- 
fyndic  et  à  Ces  complices. 

Si  ou  dit  que  tel  eft  cependant  l'ufage  de  l'An» 
gleterrc,  .nous  répondrons  1"^  que  l'unauimiié  fait  pattie 
de  fon  fyflêmc  ,  et  c'eft  un  preiervatif  contre  la  par- 
tialité ;  il  fûUit  d'ui  honnête  homme  pour  fauver  un 
innocent  :  datis  le  lyrtême  propûfé  ,  il    en  faut  trois. 

g".  Qii'un  éiablifTcineni  ancien  it'a  jamais  ,  dans  la 
réalité  ,  les  inconvéuiens  qu'il  piéfenle  dans  la  théorie. 
En  effet .  pour  qu'il  fubfiftàt  ,  il  a  fallu  que  les  mœurs 
et  l'ciprit  public  le  coriigeaircut  ;  mais  en  le  iniuf- 
portant  dans  un  autre  pays  ,  ou  doit  craindre  qu'il  ne 
les  ait  tous. 

30.  Que  ce  qui  cft  fiipportable  dans  r.\agletcrre 
raifible;  ce  qui  n'y  produit  des  injuftices  que  dt 
loin  à  loin  ,  devieudrait  un  fléau  terrible  pour  la  France 
agitée. 

4».  Q]ic  li  pariié  neft  pas  exacte,  puirqu'cn  An- 
gleterre un  imprime  les  procès  loifqu'its  excitent  ia 
cuiiolitc  publique,  et  qu'il  rcfte  à  examiner  s'il  con- 
vient d'adopter  dans  le  dix-huiticinc  ficelé  l'u'agc  de 
ne  pas  écrire,  établi  dans  des  ttms  grofiiers  ,  oà  l'on 
f-ùfait  glace  de  la  vie  à  un  homme  qui  lav.^it  lire  ,  con- 
fcivé  depuis  par  rcl'pect  pour  les  coutumes  aniic'iei  , 
et  corrige  par  toutes  les  rclfources  que  le  progrès  des 
lumières   peut  offrir. 

50.  Qu'il  ne  faut  pas  choiEr  dans  la  jurifp-udence 
anglaife  ,  comme  dig.nc  de  notre  imitation  ,  ce  qu'elle 
peut  avoir  de  commun  avec  la  jurifptudence  de  Tur- 
quie ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  liaiion  céceffaire  entre  1% 
procédure  par  jurés ,  qui  cft  favorable  à  la  liberté  ,  et 


.l'ulaîf  ilff  ne  ras  ccme  ,  t]ni  ne  ptut  favonfer  que  la 
tvrannle  :  comme  il  n'y  oi  .t  non  plus  aucune  entre 
iinihuciion  écrite  et  l'inPiitution  de  preuves  légales  ; 
csmme  il  n'y  en  a  pas  ilavantaje  enue  l'iullitution  de 
preuves  légales  ,  néceûaires  pour  condamner  ,  et  celle 
lie  preuves  légales  qui  ne  pennetteut  po'uit  d'abioudre. 
Après  avojr  averti  du  plus  |;rand  danger  qui,  depuis 
la  révolution  ,•  ait  menacé  la  liberté  et  la  l'urcté  des 
eitoycns  ,  il  me  relie  à  m.jnirer  combien  les  moyens  de 
lévi'îcr  étaient  iimples  et  faciles.  Ce  fera  l'objet  d'un 
*utre  article. 


BULLETIN 

B  E     L'  A  S  S  E  M  B  L  É  E    NATIONALE. 
Prcfidence  lU  M.  Pétkion. 

Seul  DE    LA  SÉANCE    DU   JEUDI     l6    DÉCEMBRE. 

M.  Frileau.  Les  obfervaiions  que  j'ai  à  vons  pré- 
fenter  ne  vous  peinuttcnt  pas  d'adopter  le»  propori- 
tions  vagues  qu'on  vous  fait  ;  elles  vous  prouveront 
que  vous  porteriez  aux  droits  des  citoyens  des  at- 
teintes plus  fàcheufes  que  celles  qui  leur  étaient  por- 
tées autrefois.  L'ordonnance  de  i6ti7  elle-même  a  foul- 
tralt  au  minilkre  des  procureurs  un  grand  nombre 
de  caufcs.  Les  citoyens  ont  acquis ,  par  cette  ortion- 
u;^îïce  ,  en  certaines  matières  très-importantes  et  tre^- 
noialjreufes  ,  le  droit  de  fe  défendre  eux-mêmes,  d'inf- 
truire  eux-mêmes  ,  de  diriger  eux-mêmes  leur  procès. 
Dans  toutes  les  affaires  foinmalrcs  de  cent  piftoles  , 
ils  avaient  le  droit  dune  défcnfe  entière  ,  et  j'oblérve 
que  cent  pilloles  reprefentaieut  mille  écus  de  notre 
monnaie  ,  et  même  quatre  à  cinq  mille  livres  ,  a  caule 
dre  la  différence  qui  s'eft  introduite  entre  la  valeur 
■du  numéraire  et  le  prix  des  denrées.  Les  matières 
confidaircs  avaient  le  tnème  avantage  et  n'étaient  lou- 
mifes  en  aucune  manière  au  minillerc  des  avocats  et 
des  procureurs  ;  il  était  enjoint  aux  parties  de  fc  dé- 
fendre elles-mêmes.  Je  fais  qu'il  s'efi  introduit  depuis 
des  procureurs  dans  quelques  tribunaux  conlulaires  -, 
mais  les  parties  ont  toujours  été  parfaitement  libres 
de  la  direcù.  n  des  procès  et  fur-tout  des  conclufions. 
Si  la  partie  était  abfente  ,  elle  pouvait  drclfer  des 
mémoires  de  dcfenfe  ,  fe  faire  reprefeuter  par  un  ami 
muni  d'un  fimplc  billet  ,  et  les  juges  prononçaient 
fur  la  lecture  du  mémoire.  Eniiu  il  y  a  une  autre 
matière  où  l'intervention  des  procureurs  ne  doit  pas 
être  nécelfaire  ;  c'eft  la  matière  criminelle.  Vous  avez 
établi  des  jurés  et  vous  avez  voulu  que  la  libeité  de 
defcnlé  des  -  accufés  reCàt  toute  entière  ;  vous  avez 
Voulu  que  toute  homme  qui  fe  préfenterait  en  jufiice 
pour  défendre  un  accule  ,  en  eût  le  droit  enlier, 
quand  même  il  ne  ferait  lié  avec  lui  que  par  les  rap- 
port de  l'amitié  ,  ou  quand  même  il  ne  lui  feialt 
attaché  que  par  les  feuls  fentimens  de  flinmanité .  ,  .  . 
Je  rappelle  ces  faits  pour  vous  taire  voir  combien  il 
I  ferait  dani»ereux  de  prononcer  ,  d'une  manière  géné- 
rale ,  que  1  inlfruction  des  procès  fera  exchfjivemenl  con- 
fiée à  des   oSciers  minilleriels J'ajoute  quelques 

autres  obfervations. 

On  ne  défend  un  homme,  en  matière  criminelle  ou 
civile  ,  quVn  prenant  des  concluficns  pour  lui  ,  et 
celui  qui  prend  ces  conclulions  efl  le  véritable  défcnleur. 
Je. voudrais  que  ce  droit  cxclufil  de  prendre  des  cou- 
clufions  fiit  fupprimé  ,  et  que  l'avocat  de  la  partie  en  ait 
Je  droit  comme  le  procureur.  11  ii'efl  pcrlonne  paimi 
vous  qui  ignore  les  inconvénlens  de  cette  différence  de 
miniftere  et  de  pouvoirs  qui  exi.Qait  entre  ces  deux  pro- 
feffions.  Le  procureur  était  le  maître  abfolu  de  la  dé- 
fenfe  de  l'accufé  ,  et  c'cft  contre  cet  abus  que  je  réclame  , 
parce  que  les  propolitions  qu'on  vous  a  laites  tendraient 
a  le  comacrer.  Ce  ferait  le  plus  grand  mal  que  de  rendre 
les  procureurs  ,  comme  autrelois  ,  les  arbitres  du  fort 
des  parties.  L'avocat  qui  fcruîait  les  textes  des  lois 
et  s'eçuilaitpour  la  défeule  de  fa  partie  ,  tout  ce  qu'il 
pouvait  trouver  d'argumens  dans  le  droit  naturel  ,  le 
droit  national  et  le  droit  poDiif ,  n'avait  pas  la  faculté 
de  conclure.  S'il  s'appercevait  que  le  procureur  donnait 
des  concluCons  nouvelles  ,  il  était  obligé  de  fe  faire  alJif- 
ler  d'un  procureur  pour  les  faire  rectiber.  Envain  aurcz- 
vous  décrété  que  les  citoyetis  ont  le  droit  de  la  défenfe 
naturelle  ;  ce  droit  fera  illufoire  ,  fi  l'avocat  n'efl  pas 
iriaître  des  conclufions. 

Je  pourrais  préfenter  une  foule  d' obfervations  fera- 
blables  ,  pour  prouver  que  les  projets  de  décrets  qu'on 
vousaprcpofés  tendent  tous  à  anéantir  lei  droits  les  plus 
précieux  des  juRiciables.  Je  réponds  à  quelques  objec- 
tions. Il  faut  ,  a-t-on  dit  ,  diriger  le  choix  des  parties. 
Peu  de  gens  aifés  connaîtront  alfez  peu  leurs  intérêts 
pour  livrer  leur  confiance  à  des  hommes  inconnus, 
à  ces  praticiens  auxquels  on  a  dit  qu'il  fallait  fermer 
l'entrée  des  tribunaux.  Quant  à  ceux  à  qui  le  défaut  de 
fortune  et  d'éducation  ,  a  qui  le  défaut  de  rapports 
fociaux  ne  pei-met  pas  de  faire  le  choix  des  hommes 
les  plus  expérimentés  ,  n'avez-vous  donc  rien  fait  pour 
eux  ?  Vous  avez  établi  les  bureaux  de  paix  ;  vous  avez 
chargé  les  juges  de  motiver  leurs  fcntences,  de  revoir 
les  conclulions,  de  vériner  fi  elles  ne  contiennent  aucun 
défaut  de  formes;  vous  avez  décrété  qu'il  ferait  nommé 
d'office  des  confeils  aux  parties.  Avec  toutes  ces  ré- 
formes ,  devez-vous  douter  que  le  pauvre  pLidcur  n'ob- 
tienne une  entière  défenfe  ?  Si  au  contraire  vous  adoptez 
le  projet  de  décret  qui  vous  eft  propofé  ,  vous  ren- 
verfez  tout  ce  que  vous  avez  fait  ;  Il  vous  ne  laiffez  pas 
la  liberté  de  la  défenfe  ,  vous  manquez  le  but  de  l'or- 
ganifation  judiciaire.  Je    demande    donc   que  vous    ne 


(   H-^^2  ) 

luniiiLZ  pas   la  liberté  que  iloivent  nv^-iv  les  pavùcs  (1an.<; 
le  cliûlx  de  leurs  délenîciir-. 

M.  Moiigins.  Je  pcnfe  que  limûêt  de  la  juftîce  el  le 
bien  public  exit;cnt  que  vous  plnuc/.  près  les  Uribunaux 
de  dillricts  des  hommes  qui  ouvrent,  ii  j'ofe  m'exprimcr 
aiu(i,  le  temple  de  lajidlicc  par  le  lecours  des  formes 
eucore  exiftantes  et  avouées  par  la  loi.  L'ordouuancc 
de  1667  CNilte.  Sa  réforme  ne  peut  ctie  l'ouvrage  d'un 
jour  ,  mais  celui  de  plulicuvs  IcMiiUuircs.  Uu  magidiai 
célèbre  a  dit  qu  elle  conteuait  dans  la  mnjcure  partie 
des  dil'poiitions  fagcs  et  ralutaiiLS ,  parce  qu'elle  éia- 
bliSait  des  formes  qui  ttaieut,  pour  aiufi  dite  ,  Tame 
de  !a  juftice  et  la  lauvciiarde  des  lois.  Or  ,  le  dioit 
d'nppré/ier  la  nature  et  l'elprit  de  ces  formes,  d'en  être 
dépontaire  au  nom  de  la  focictê  ,  et  d'en  maintenir  la 
confcrvation  ,  ne  peut  être  confie  indilUuctement  à 
toutes  fortes  de  citoyens.  Il  doit  eslllcr  des  liommes 
publics  qui  répondent  à  la  focïcié  de  l'iuobrervance  de 
la  loi.  .  .  .  Si  la  liberté  indJfluie  dinlhuire  les  procès  efl 
prononcée  ,  vous  ouvrez  I-i  porte  à  cette  clafle  que 
nous  appellions  foliicitciirs  de  procès  ;  à  ces  vampires 
qui  dêfolent  nos  campagnes.  Si  ,  au  contraire  ,  vous 
établiffez  des  avoués  piès  les  tribunaux  ,  le  cliolx  au 
plaideur,  fans  être  précifément  forcé-,  s'exercera  lur 
le  nombre  des' individus  que  la  ccnliance  du  peuple 
aura  dcGgnés.  Qiie  dans  le  lynéme  duue  liberté  indé- 
finie ,  un  citoyen  foit  aiRigé  d'un  procès  ,  une  toule 
de  vampires  tomberont  fur  lui  comme  des  vautours  , 
lui  enlèveront  fcs  picces  ,  et  lui  feront  payer  cher  la 
liberté  de  fon  choix,....  Je  r^^ponds  à.  l'opinion  de 
M.  Frétean  ,  "en  obfcrvarst  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  ce 
moment,  de  déterminer  les  louctions  des  avotiés ,  mais 
de  décider  s'il  cxiltcra  dt-s  avorJs.  Si  dans  l'ancieu 
réi»,ime  ils  n'avaient  pas  le  droit  exclufif  de  poRulcr 
près  les  tribunaux  de  commerce  ,  de  police  ,  et  dans 
les  matières  au  grand  criminel  ,  ils  ne  faurout  pas  non 
phis  clans  les  nouveaux-,  alnfi  les  objections  de  M.  Fré- 
teaii  ne  combattent  pas  la  ncceihié  de  confier  à  des 
gens  expérimeniés  riuftruclion  des  procès.  L'étude  des 
formes  a  toujours  été  le  fémxnairc  de  la  raagiftrature. 
Les  pi-ocureurs  ,  depofitaires  de  ces  formes,  font  char- 
gés par  la  fociéfé  de  diriger  ia  marche  d'un  plaideur. 
Qjielle  ferait  la  refponfabilité  de  celui  qui  exercerait 
ces  importantes  fonctions  ,  fans  être  avoué  auprès  des 
tribunaux?  Je  conclus  à  ce  qu'il  foit  décrété  qu'il  fera 
établi  des  avoués  près  les  tribunaux  de  dilfrîcts  ,  pour 
diriger  l'infiruction    des  ptocéduies  civiles. 

M.  Tionchcl.  Commençons  par  bien  fixer  l'ctat  de  la 
queftion-,  écartons  les  nuages  par  lefquels  on  a  cherché 
à  l'obfcurcir.  Vous  n'organifez,  en  ce  moment,  que  les 
tribunaux  de  diftricts;il  ne  s'agit  point  des  iribunau>: 
de  commerce  ,  ou  des  tribunaux  pour  le  criminel.  Vous 
ne  devez  donc  pas  vous  occuper  maintenant  des  obfer- 
vations de  M.  Fréteau,  Y  aura-i-il  près  les  tribunaux 
de  diftricts  dco  ofîiciers  ai-ou^i  ,  chargés  excIuËvcment 
de  certaines  fonctions?  Voilà,  ce  me  femble  ,  à  quoi 
fe  réduit  la  queliion.  Ma  répoule  conGfle  en  uu  mot  : 
ces  avoués  imporient-ils  à  l'iiuérêt  public  ?  Oui.  Vous 
devez  donc  les  établir.  J'écarte  cette  milérable  objection 
tirée  de   la   déuumiuaiion  de  privilegi. 

Les  officiers  miniRérieis  ne  feront  point  une  claffe 
privilégiée  ,  C  c'elt  la  néceffité  publique  qui  exige  que 
vous  leur  attribuiez  des  fonctions  excluCves  ;  mais  leurs 
['onctions  feront  un  privilège  de  la  fociété  entière...  , 
Avant  d'entrer  en  matière,  j'écarterai  une  autre  objec- 
tion. On  vous  a  dit  que  les  fonctions  des  avoués  étaient 
incompaiiblcs  et  inconciliables  avec  l'un  de  vos  décrets  , 
qui  permet  à  tout  citoyen  de  fe  défendre  ,  foit  par 
li;i-mcme  /  foit  par  celui  qu'il  aura  librement  cliuifi. 
A-t-on  cru  pouvoir  embanaffcr  la  marche  de  fAltcm- 
blée  natiouale  par  ces  prétendues  fins  de  non-recevou  ? 
A-t-on  cru  fe  faire  une  arme  d'un  décret  rendu  au 
monîent  où  l'on  n'apercevait  ni  fes  conléqucnccs  ,  ni 
les  exceptions  qui  doivent  le  fuivre  ?  Je  ne  connais 
pas  de  fin  de  non-ieccvoir  contre  la  raifon  ,  contre 
f intérêt  public.  Si  l'intérêt  public  l'exige,  le  décret 
doit  être  abrogé  :  mais  il  s'^n  faut  beaucoup  qu'il  foît 
inconciliable  avec  celui  que  je  vous  propofe.  Dans  tous 
les  tems ,  et  chez  les  peuples  qui  ont  lailTé  la  plus 
grande  latitude  au  droit  de  la  défenle  des  citoyens  , 
il  y  a  eu  des  hommes  publics  chargés  de  veilîer  à 
rubfervatioù  des  formes.  Dans  tous  les  tems  ,  les  formes 
ont  été  nécelfaires  :  leur  luobfervance  pouvait  entraîner 
la  perti  d'un  procès.  Votre  décret  ne  vous  empêche 
donc  pas  de  confcrvcr  ces  formes,  et  ceux  qui  en  iout 
les  dépoGti.ircs.  Seulement  il  exige  que  vous  portiez 
rcmedc  à  un  abus  qui  s'eft  introduit  par  nne  trop 
grande  exteufion  des  pouvoirs  de  procureur.  Voici 
quel  était  cet  abu,-..  Les  procureurs  faifaient  dans  leur 
requête  une  répétition  inutile  de  l'expofition  des  faits 
contenus  dans  le  plaidoyer  de  l'avocat.  Il  en  réfuliait 
un  double  emploi  et  une  multiplication  de  frais. 
Lorfque  cet  abus  aura  été  détruit  ,  ainfi  que  celui  du 
piivilege  exclufif  que  les  procureurs  fe  font  arrogé  de 
prendre  les  conciufious,  je  ne  vois  pas  en  quoi  il  fera 
poffible  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  défenfe  des 
parties.  Le  plaideur  pourra  défendre  lui-même  fa  caufe. 
11  pourra  la  confier  à  uu  défenfeur  officieux  ,  et  aura 
le  droit  de  reftreiudre  les  fonctions  du  procureur  à  ia 
direction  du  procès  ,  et  à  la  confection  des  actes  de 
formes  néceCfaircs  à  la  régularité  de  la  procédure. 
Voila  ,  je  crois  ,  l'exéciuion  entière  du  décret  qui 
accorde  aux  parties  la  Ubcné  du  choix  de  leurs  dé- 
fenfeurs. 

Maintenant  cft-il  vrai  que  l'intérêt  public  exige  Texif- 
rence  drs  avoués  auprès  des  tribunaux  ?  Ici  l'intérêt  pu- 
blic eft  l'intérêt  du  jufticiable  ;  car  c'cft  pour  lui  que 
les  tribunaux  font  établis.  Cet  Intérêt  eft  compofé  et  dt 
Cwlui  du  pluifeur  qui  fait  choix  de  fou  défenfeur,  et  àt 


celui  de  la  pallie  ad\eire.  Comme  le  principal  but  de 
l'organifaiion  judici.ure  eft  de  favoriler  le  peuple  et  le 
pauvre  ,  prenant  des  exemptes  dans  ces  claifcs ,  je  dis 
qu'accorder  au  pauvre  le  droit  de  confier  fes  intérêts  à 
un  défenfeur  officieux  ,  c'eft  le  plus  grand  mal  que  vous 
puiftiez  lui  faire.  Vous  frémiiitz  fi  je  vous  développais 
toutes  les  rufes  de  ces  charlatans  ,  qui  ,  fous  le  litre  de 
défenfcurs  officieux  ,  entoureraient  les  tribunaux  ,  abu- 
feraient  de  la  confiance  du  pauvre  et  du  faible  ,  s'empa- 
reraient de  leurs  pièces,  les  accableraient  de  Irais,  j'ai 
vu  de  ces  praticiens  le  faire  p-ycr  la  moitié  du  gain  d'ua 
procès.  Si  vous  voulez  venir  au  lecours  du  pauvre  ,  faites 
des  établilfemens  patriotiques,  tels  que  celui  qui  exif-* 
lait  à  Paris  avant  la  révolution.  Cet  établiffement  eft 
compofé  de  jurifconfuttcs  honnêtes  et  éclairés  ,  qui  don- 
nent des  conlcils  aux  plaideurs  ,  les  avertillent  fi  leur 
aflaire  eft  bonne  ou  niiOivaUc  ,  leur  choifilfenE  d'hon- 
nêtes défenfeur^ ,  i^  livrent  à  finftruclion  gratuite  des ■ 
procès,  et  dcltndcnt  aupiL-s  des  tribunaux  les  droits  de- 
l'innocence  opprimée.  Vuilà  lei -etablinemens  publics  et 
utiles  que  vous  devez  ordonner,  au  lieu  de  confier  les 
intérêts  du  pauvre  à  ces  cllarlataiis  et  à  ces  empyriqucs 
judiciaires  qui  viendraient  environner  vos  tribunaux, 
(  Oh  applaudit.  )  Si  vous  cjuviez  la  poite  des  tribunaux 
à  tuuy  les  inconnus  qui  s'y  prclenteront  ,  vous  appelltrcs 
tous  CCS  malheureux  follicitcurs  de  procès  qui  ont  ton- 
jours  été  regardés  connue  des  pcftcs  publiques.  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  d'obliger  un  plaideur  de  confier  fespleces 
au  défenfeur  inconnu  qu'aurait  choîfi  la  partie  adverfe  ; 
car  qui  elt-ce  qui  empêchera  ce  dernier  de  dilparaître  avec 
les  pièces  qui  lui  auront  été  confiées.  Si  vous  orjonnea 
la  communication  des  pièces  fans  déplacement ,  le  pro- 
cureur dans  fon  gre fie  fera  affailli  dune  foule  d'hommes 
qu'il  ne  connaîtra  pas  -,  comment  voidcz-vous  qu'il 
puJde  furvcillcr  et  garantir  toutes  les  pièces,  et  empê- 
cher les  vols.  Si  au  contraire  vous  ordonnez  la  coramu- 
nieailon  avec  déplacement  ,  ilu'cft  pas  nécelfaire  de  dire 
que  les  dangers  feront  beaucoup  plus  grands. 

Chacune  des  parties  a  le  droit  dVxiger  une  refpon- 
fabilltc  de  la  part  du  repréfentant  de  la  partie  adverfe  : 
or,  quelle  pourra  être  cette  relponfabilité  ,,  fi  le  choix, 
des  défenfeurs  n'eft  fournis  à  aucune  condition?  le  fondé 
de  pouvoirs  de  l'une  des  parties  le  préfentera,  et  on  fera 
obligé  de  le  croire  fur  fa  parole  :  car  il  y  aurait  fouvent 
de  l'inconvénient  à  lire  le  contenu  de  la  procuration. 
Qjielîe  fureté  la  partie  adverfe  aura-t-elle  pour  con- 
trai.ter  avec  un  pareil  reprérentant?Deux  frippons  pour- 
ront s'accorder  et  dire  entr'cux  :  Tu  fera*  mon  dé- 
fenfeur ,  fi  tu  réuihs  ,  noas  partagerons  le  ,  gain  du 
procès  ,  finon  je  te  défavoueiai,  tu  partiras  ,  et  la  par- 
tie adverfe  cherchera  où  elle  pourra  le  paiement  des  frais 
et  dépens  de  la  procédure.  Ces  frippons  pourront 
donc  impunément  intenter  un  procès  injufte  à  celui 
dont  ils  voudront  partager  les  dépouilles  i  la  procura- 
tion léi-a  inutile-,  car  elle  fera  ou  Jous-feing  piii/é  ,  ou 
pardevant  notaire  ;  dans  le  premier  cas  ,  rien  ne 
s'oppofe  à  ce  que  la  Cgnature  ne  foit  fa  1  filmée  ,  car  le 
défendeur  n'eft  pas  fenfé  connaître  la  fignature  de  celui 
qui  Ta  fait  afiigner  ;  dans  le  Iccond  cas,  il  n'cxlfteia 
pas  moins  un  inconvénient  très-grave  ,  à  chaque  acte- 
exigé  par  Tune  des  parties  ,  à  chaque  irifeident,  de  la 
procédure  ,  le  fondé  de  pouvoirs  fera  obligé  de  pré- 
fenter fa  procuration.  Si  je  lui  demande  acte  d'une 
déclaration  importante  ,  il  ne  me  donnera  pas  la  pro- 
curation ,  il  me  demandera  un  délai  au  moyeu  du- 
quel il  éludera  ma  réqulfitlon.  Quelle  complicatioa 
de  vices  et  de  dangers  !  je  me  réfume.  J'ai  prouvé 
qu'il  était  poflible  de  concilier  le  décret  que  vous 
a'.ez  piécédemment  rendu  concernant  la  liberté  du 
choix  des  défenfeurs  avec  l'intérêt  public  ;  j"ai  prouvé 
que  rendre  le  droit  de  déteulé  indéfini,  ce  ferait  ou- 
vrir l'entrée  des  tribunaux  à  la  chicane  et  à  l'intrigue. 
Obligerez  -  vous  ces  hom.mes  qui  facrificnt  le  reftc 
d'une  vie  honnête  et  laborieufe  ,  à  la  défenfe  de  1  in- 
nocence ,  de  vivre  au  milieu  de  fodeur  infecte  du 
cloaque  formé  par  cette  race  impure  de  folliciteurs  de 
procès  ,  faites-en  feffai  ,  et  vous  aurez  caufé  un  mal 
irréparable.    [  l'AlTeniblée  applaudit.  ) 

M.  Tronchet  propofe  un  projet  de  décret  conforme 
aux  principes  qu'il   vient  d'établir. 

M.  Prieur.  Je  demande  pour  amendement  que  les 
parties  aient  le  droit  de  faire  ellci-mêmes  finftructioii 
de  leur  procès. 

M.  Fréteau  infiftf  fur  l'amendement  qu'il  a  propofé  , 
tendant  à  confacrer  les  exceptions  établies  par  Tordon- 
nance  de  1 66  7. 

M.  De/meuniers.  Il  ne  faut  pas  laiïTer  penfer  que  l'Af- 
femblée  loit  plus  rigourcufe  que  fordonnance  de  1667  , 
il  ne  faut  pas  lalffer  penfer  que  le  décret  que  vous  allez 
rendre  préjuge  la  qucffion  propofée  par  M.  Fréteau  : 
vous  ne  pourrez  la  juger  que  lorfque  vous  vous  occu- 
perez du  travail  fait  par  votre  Comité  de  conftitution  , 
fur  la  finiplification  de  la  procédure.  C'eft  alors  que 
vous  déterminerez  les  cas  où  fintervention  des  procu- 
reurs ne  fera  pas  néceffairc.  Je  demande  l'ajournement 
de  l'amendement  de  M.  Fréteau. 

Cet  ajournement  eft-  décrété. 

Le  projet,  de  décret  de  M.  Tronchet  eft  adopté  pref- 
qu'à  Tunanimité  ,  ainfi   qu'il    fuit  : 

))  Il  y  aura,  auprès  des  tribunaux  de  diftricts  ,  des 
officiers  mlniftériels  ou  avoua  ,  dont  la  fonction  fera 
exclufivcment  de  reprélenter  les  parties  ,  d'être  chargés 
et  refponlablea  des  pièces  et  litres  des  parties  ,  de  faire 
tous  les  actes  de  forme  néceftaires  pour  la  régularité  de  la. 
procédure  ,  et   de  mettre  l'affaire  en   état. 

Ces  rtt'Oiiei  pourront  même  défendre  les  parties,  foit 
verbalement  ,    foit  par  écrit,  pgurvu  qu'ils  y  foient  cz~ 


pri.frémcnt  autoiifi-s  |j3r  les  pallies  ,  Icftjuellcs  aiironi 
toujours  le  droit  d:  le  déicudre  ellei-mémes  vtibjle- 
mciit  ou  par  écrit  ,  ou  d'employer  le  luiuidcrt  d'un 
déjinjeiir  oJjukii\  pour  leur  défeufe  ,  loit  verbale  ,  l'oit 
par  écrit.  )> 

Sur  le  rapport  faiipar  M.  Laroclrcfoucauh-Llaricourt  , 
au  nom  dts  Coaiitcs  des  finances  ,  d'agriculture  et  de 
commerce  ,  des  domaines  et  de  mendicité  ,  les  articles 
fuivans  (ont  déciclcs. 


(  Nous  donneron 
que  ■rAn'cmbicc  ap 
preffion.  ) 

»  L'Alfca.bléc  1 
tilTement  munu-ntan 
la  cUlTe  la  plws  ii. 
des  cîrconliziuccs  qn 
y  être  pourvu  pai 
"que 


inccffammeut  l'exrraitde  cC  rapport 
ilaudii  ,    et  dont  elle  ordoiine  l'im- 


onale 


iiifidérant  que  le   rali-n- 
quipcl'e  anj.iurd'liui  l'ui 


jou. 


de  faire 
des  avanta"' 
loyctis  ,  et 
qu'un  gouv 
àtro  ou  leiu 


tant  occi-fiouMc  que  par 
il'j  peuvent  le  reproduire  ,  il  peut 
des  mo^■eus  extraordinaire.s ,  j'nns 
lanïeicu'rc  pour  l'avenir  -,  empieiruc 
'  "    '         cllante 


dts  à  prclent  ,  celte  clafr- 
que  la  cr.nîlitutii.u  alfiire  a  tous  ics  c'i- 
.nvainuic  que  le  travail  cil  le  leul  iecour; 
uemcnt  lage  puilTe  offrir  à  cei,-;  que  leui 
iiifirmlics  n'cmpècUeiit  pas  de  .s'y  livrer  , 


3écrctc  ce  qui  ii 

Art.  l".  l.'Aflemhlée  iialionale  accorde ,  l'ur  les 
fonds  du  trcfor  publie,  une  fomme  de  quiur.e  millions 
pour  être  diUribuée  de  la  manière  indiquée  ci-apres  , 
dans  tous  les  départemens,  et  l'ubvenir  aux  dépeules  des 
travaux  de  Tecours  qui  x'  feront  établis. 

II.  Sur  ccite  fomme  de  qu.iur.e  millions  ,  celle  de 
fix  niiliionUix  cents  quarauie  mille  livres  fera  prélevée  , 
pour  être  réparlie  avec  égalité,  entre  les  b3  départe- 
lueiis,  à  rallou  île  quatre-vingt  mille  francs  pour  chacim. 
C'c;l£  fomme  de  So.OOO  liv.  fera  rcniife  en  leur  difpo- 
^tcion  ,  en  trois  termes ,  l'avoir  :  quarante  nidle  francs 
le  10  janvier,  vingt  le  lo  lévrier,  et  vingt  le  lo  mars 
prochain. 

III.  Les  directoires  des  départemens  aviferont  ,  fans 
délai  aux  moyens  d'ouvrir  dans  l'^trudue  de  leurs  ter- 
ritoires refpeclifs  ,  des  travaux  appropriés  aux  bcloins 
des  clalfes  indigen:cs  et  laborieufcs  ,  et  préicntant  un 
objet  d'uiililé  publique  et  d'ilitetèt  général  pour  l'Etat 
ou   le  dépanemeut. 

IV.  lis  feront  commencer  immédiatement  les  tra- 
vaux qu'ils  auront  j'igés  les  plus  convenables  ,  à  la 
chariîc  d'envoyer  fur  le  champ  ,  au  rainiOre  des  iiuances 
les  ilclibéralions  qu'ils  auront  prifes  àr  ce  iiijct,  et  qui 
rcûlcruicrout  les  motifs  détaillés  de  leur  déterminatiou. 

V.  Les  directoires  des  départernens  feront  eufuite  ,  et 
dans  le  plus  court  délai  poifiblc  ,  parvenir  au  miniftre 
des  finances  ,  tous  les  renfelgnomcns  qu'ils  pourrcnr 
réunir  fur  l'étendue  de  leurs  b^foins  ,  les  avantages  des 
travaux  commencés  ,  le  genre  de  ceux  qui  pourraient 
encore  être  ouverts  ;  le  montant  de  la  dépcnfe  que  les 
tins  et  les  autres  occafionneraient  ,  et  l'état  des  relfources 
qu'ils  pourraient  avoir  indépendamment  des  fecours 
qu'ils  fol:iJtent. 

VI.  Le  n.luilUe  fera  préfenler  à  l'AiTembiée  natio- 
nale le  réfuhat  de  ces  diftérens  mémoires  ,  nvec  lés  obfcr- 
valions  ot  ion  avis  ,  pour  mettre  l'.^fTcmbléc  irationale 
tn  état  de  liataer  fur  le  tout,  d'ordonner  fuccefrivemen: 
Ja  délivrance  de  diffcrens  à-compte  s'il  y  a  lieu  ,  et 
d'arièter  dcfinitivement  la  répartition  à  taire  îles  huit 
raili^oas  trois  cents  foixanie  mille  livres  reliant  à  dillri- 

VII.  Les  travaux  feront  établis  cl  dirij^és  par  les  dif- 
crlctset  les  municipalités  frus  l'atiiorité  ci  la  (iif.ciil.iu^e 
imuicdiatc  du  directoire  du  departeiuenl  ,  fulva;.t  l'or- 
dre établi  par  la  conniliitiun;  mais  (i  la  même  cnlie- 
prile  doit  s'eteudrc  fur  le  territoire  de  plus  d'une  uii.ni- 
cipallte,  lonetablirremcutet  fa  rii.ccliou  pou:ioilt  être 
excliifivcmcut  confiés  .  au  dtrcctoiie  du  dillrici  par  le 
directoiic  ilu  département. 

'Vill.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cliaque  mois,  et 
à  compter  du  mois  de  jan\ier  j^rucKaln  ,  Ils  di.^Ltoires 
dci  dcparicmens  feront  palTci  a'i  nin.il'ij  i;n  i.le>é  des 
dépcnfes  faites  fur  ce»  fonds,  des  ',  .oii.s  a  de,  travaux 
opérés,  moyennant  cette  dépcnrc.    1! 

conduite  des  travaux,  et  ccuk  du  ti:  \ 
IX.    Au  mois  d'avril  prochain  ,    I 
connaiirance  à  l'Airemblcc  du  compL 
penlé    et  des    travaux  faits  jurqu'à   ci 
tiius  les   départemens;  il   le  fera    imprimer 
pidilie.    Il  en  fera  ulé  de  mcinc  de  trois    i 
mjis  pour  la  Icgillature  cxiftaiitc  alois  ,  pa 
compte  final  de  l'emploi  des  qidnze  luillio 

On  fail  lecture  d'une  leme  par  laquelle  M.  Bailly 
annonce  radjudication  de  piuficnr»  rnaiious  nationales. 

M.  M;noii.  Ce  n'eft  point  à  Paris  fcuieinent  que  la 
Vente  des  biens  nationaux  s'élève  beaucoup  au-del.t  tic 
l'eUimaiion.  Dans  le  département  de  Miilne  cr  Loire,  un 
domaine  ellimé  IQÇ)  mille  livres  a.  été  vendu  J46  mille 
livres.  (On  applaudit.  ) 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  ,  au  nom  du  Co- 
mité d'aliénation  ,  l'Affèmbléc  aliène  des  domaines  na- 
tionaux aux  muuicipalités  ,  et  pour  les  femmes  ci-aprcs 
deOgnécs  :        . 

Dijrjn  ,  Varrois  ,  Chaiînot  et  Athée,  I  million  IC) 
mille  254  liv.  8  fous.  —Tours  ,  21(5.335  liv.  igf.  lod". 
—  Meiiars  7,471  liv.  i3  f.  ad.  — Bourges  li8  mille 
625  liv.  6  f. 

M.  Montefquiou  ,  a\i  nom  des  eomniiiï.iircs  réunis 
auxquels  rAlfeinblcc  a  renvoyé  l'examen  de  l'anicle  du 
décret  du  7  novembre  ,  concernant  les  rcniiers  du 
clergé  ,  préfeate  l'état  de  la  dette  que  le  clergé  en  corps 


upM.ciont  foi- 
:ie',li'iu  Cl  de 
M|ireu;ent  dit. 
.ifl,e  donnera 
cral  de  la  dé- 
poque  ,  dans 
r  el  le  rendra 
mois  en  trois 
rapport  au 


(  m53   ) 

a  l.iilfée  ,  des  diRcienics  dates  de  ceî  fmpiunts ,  (Ici  con- 
eli.iiius  auxquelles  ils  avaient  été  contiaclés  ,  et  du 
mode    de   reihbùtlrfemcnt  qui  doit  convtnir  à  IZm  les 


du   th-rn 
emprunts 


Les  rentes  confllliiécs 
fent    eu    deux    clalTes  : 
à    des    mains- mortablc! 
'l^'77D,!i29  I.    iG  f.    10   d.  ;    cet 

doit  ètie  regardée  comme  amortie  au  profil  de  la  na 
lion.  2°.  Les  cmpiunis  apparicnant  à  des  particuliers 
et  dont  la  nation  a  promis  et  doit  le  icmbourfenient 
montent   à .  i  ....  i  ....  * 


fe   div:- 

Lcs   emprunts  appartenant 

Is    montent   en    capital    :i 

;e   partie  de    ta    dette 


85,20g,794  1.   n  f.  6  d. 


Dont  au  de 


au  de 
au  de 


5o 3,3Sg,i.58 

r  ^3 63,l2.l;79i 

r  22  i.  .  .  .  J4,2ij6.(J94 

r  20 4,449,.i,^o 


Somme    paieille 

M.  Moutclquiou 
articles  additionnels, 
projet    de    décict    eli 


lit 


85,26tf,7*(4 


empr 


n  projet  cle,  décret  et  des 
Ces  articles  font  ajournés.  Le 
lopté  en  ces  termes  : 
La  dette  conniiuée  du  ci-devant  clergé,  en  vertu 
des  préccdcus  décrets  ,  demeure  anéantie  pour  ce  qui 
appaiiietu  à  des  corps  et  des  communautés  eceléfiadi- 
qucs.  Quant  au  rcde  de  la  dette  conniiuée,  elle  fera 
rembourfée  dans   l'onlrc  fui\ant  : 

Il  fera  fait  annuellement  par  la  caifTe  de  l'extraor- 
dinaire,   .à  commencer  de   1791  ,    un  fonds  de  10  mil- 

lenibourfcment  de  la   dette   coniliii.ee  de  i7S'o,  i-Si2, 
par  le  ci-devant  clergé,  et  .l'une  partie  de' f 
4  et  demi  pour  cent,  de  i]S5. 

Le  fonds  de  la  fccnnde  année  fera  emTrloyc  à  rem- 
bourfer  le  relie  de  1785  ,  et  partie  de  l'emprunt,  au 
denier  aJ  ,  de  17  55. 

Le  fonds  de  la  trolfieme  année  fera  employé  au  rem- 
bourfcment  de  rempiuni  de  1755,  et  d'e  luiie,  tant  dans 
ladite  année  que  dans  les  aimées  fui\'anles,à  rcmbourfer 
les  emprunts  de  1763  ,  65,  75  et  8i  ,  fclou  1  ordre  de 
leur  conflitutjon. 

Optant  au  relie  des  emprunts  au  denier  5o  ,  antérieurs 
à  l'année  1775,  il  fca  panaché  en  deux  clallcs.  Ceux 
des  propriétaires  q.ui  jull.ficr.oit  de  leur  polfeirion  ou 
celle  de  leurs  auteurs  depuis  l'origine  ,  iéront  rcm- 
bourfés  à  la  même  époque  fur  le  pied  du  capi'a!  f-sur,;! 
par  eux  ou  par  leurs  auteur-.  Ceux  qid  pofféderonc 
par  acquilition  ,  feront  libres  d'accomplir  leur  rcraboui- 
fement  au  denier  25  ;  et  faute  de  cet;e  acceptation  ,  ils 
demeureront  au  rang  des  créanciers  de  la  dette  conûituée 
de  l'Etat,  fe  réfcrvant  l'Affemblée  nationale  de  rappro- 
cher les  époques  de  paiement  ci-dcffus  ,  fuivanl  les  cii- 
conRances  et  l'accélération  des  ventes. 

Les  particuliers  propriétaires  de  cout: 
le  ci-devant  clergé  ,  pourront  ,  (ans  di!l 


IS  de 


leurs  contrats  en  paiement  des  d.miaincs 
mais  ils  ne  feront  r-çus  à  la  taiC'e  de  Tcn 
que  fur  le  pied  du  denier  20  de  leur  inieiêt  , 
reçu  l'a-  is  des  commilTaircs. 

La  féance  eft   levée  à  3   heures. 

SÉANCE     DU    JliUDl     Al!    SOIR. 

Ou  fait  lecture  de  plufieuis  adrelfes. 

M.    Pafcal    Grimaud  ,    profefTeur    de     thé 


-entef.t 
, donne 


raordinair, 
après  avoi] 


de  Clermont-Fi 
11  obtient  la   parole. 

M.  Pafcal  Grimaud.  Jf 
les   importar.s    travaux  di 
remretenir     des    intérêts    lei 
eccléfiaflique  qui  déjà  n'cxiil 
de   la  réiiguatipn    .-■vec    laqi 
le  décret   de  fa    frqi|,re(hon 
l'clpril  public   que  vous  ave 
pire.  Mais   dau.s  la  ciife  ad! 
liiatre    et    coinrée    par    des 
'!cv,:!.i.   lai,el;c  cl  .!   la  religi 


eft  adn 


ne  viens  point 

r.^fremhice    na 

mnorels    dune 

'plu 


-■Ile    tes   . 

ils  y  él, 

'.   répand 


la 


tnterrompre 
ionale  pour 


i.dre  l'elo;; 


eut  le 


m  p.cpaies  p, 

dans   tout   l'em 

!  icliltancc   opi- 

es    Ipéciciix   pourrai 

11.! 


et  à  lEla 


indi! 


ille 


ant  chapitre  de  Saiut-Pieire  de 
Je  Cleimotit-Ferrand  ,  ont  regarde  comme  un 
devoir-  facrc  île  patrioiil'mc  ,  de  rcnouveller  dans  les 
derniers  mumeus  de  leur  exiP.ence  collective  ,  l'adhc- 
liou  la  plus  formelle  et  l'expreflion  de  rattachement 
le  plus  inviolable  à  la  eonftiiution  françaife  ,  et  fpé- 
cialement  à  la  conflituiion  civile  du  clergé. 

Q_»'il  eft  heureux  pour  moi  d'être  auprès  de  l'an- 
guflc  Sénat  français,  l'organcde  mes  collègues,  et  de 
manifcncr  en  leur  nom  cl  au  mien  ,  des  feuiimens 
que  n'a  fait  qu'nS'ermir  en  moi  l'étude  impartiale  de 
la  faille  théologie  que  j'enfeigne  dans  une  chaire  pii- 
bliquc  depuis  prés  de  trente  ans  !  Je  prends  l'engage- 
ment loleuncl  de  prolcffer  à  l'avenir  dans  cette  niêmc 
ch.Mrc  ,  fi  la  coufi.ince  publique  mccontinue  cet  em- 
idoi  ,  les  principes  certains  et  lumineux  d'après  lefquels 
vous  icgénércï  la  France  dans  toutes  fcs  pailles.  C'cli 
dans  le  même  efpril  qu'acte  conçu  l'adielfe  que  je  fui- 
chargé  de  vous  picienicr,  et  dont  V!uis  voudrc^  bien 
me  pcrmcure  de  vous  faire  la  lecture. 

M.   Pafcal  fait   lecture   de  radrelTe. 

11  Les  décrets  émanés  de  votre  fancITe  relativement 
à  I  orgatiifatiou  civile  du  clergé,  ont  pioduit  des  effets 
dilTércus,  fuivant  les  difpofitions  divcifes  de  ceux  que 
vous  avez  foiimis  û  une  réloruic  que  lécbmaieut  iiir.iilc- 
ment  depuis  laui  de  fieclcs  la  puielc  ei  le  dirinicreiremcui 
propres  au  lalni  minillerc  ,  et  que  rendait  ludirpcnfablc 
la  multitude  clirayante  d'abus  que  la  fuperfliilon  ou  le 
ianalilmc,  la  cupidité  on  l'ambition  Icmblaicnt  avoir 
coiifacrés,  Les  uns  confidéraut  les  revenus  d'un  gros  bé- 
réficc,  acquis  le  plus  fouvcut  ptir  des  yoirs  qui  auraient 


dû  ici  ;n  éloigner  pour  jirniis,  coni.-iie  iiS  iii.-.ycil  eSÎ- 
cai.e  de  liiiislaire  Itiiis  paliions  ,  ue  voient)  dans  VOS 
décieis,  que  ranéantilfeiiient  total  d'une  exi/Iengé  feo<! 
('telle  qui  faifait  l'unique  objet  de  leur  foi'iciiuJe  et  de 
leurs  dcHi.-.  I/auires  ,  el  en  plus  grand  «ombre  \  con!= 
londant  les  jouiffaiices  enivrantes  de  la  vatjité  avec  les 
prérogative  jit.achées  à  leur  prééminence  purement  fpi- 
liiuelle  ,  invoquent ,  à  l'appui  de  kuis  prétentions  1 
une  icliuion  qu'ils  démentent  par  leur  fafl.c  ,  et  tâcheni 
de  ftcriitader  au  peuple  qu'ils  feandaliicnt  et  qu'ils  indi- 
giiem  ,  que  la  perte  de  ce  qu'ils  nomnîaient  difiiuct'ons 
dues  à  leur  lang,  cfl  le  rcnveticmeut  l'jujde.la  foi  et  ii 
la    mr.rafe    de    nos    percs. 

Frappé  par  le  défordrc  de  ces  préietuions  ,  le  modefle  « 
le  v.éle  luiniftrc  d.s  autels  ,  intimcnieut  pcrfuaJé  ,  et 
pleintment  convaincu  de  la  folidité  inébranlable  de  li 
pierre  fur  laquelle  elt  fondée  notre  fainte  religion  i  que 
les  erreurs  et  les  perlccution»  ne  l'auraîent  détruite  ,  et 
qui  ,  Iclon  la  prometî'e  inraillible  de  Ion  divin  auteur  i 
luiiira  loujours  plus  QorilLnie  ia  alfaiits  qu'elle  aura 
eû'uyés,  le  digne  niiuillre  des  autels  n'apperçoit ,  dans 
les  léformes  que  vous  décrétez  ,  que  celte  même  re- 
li^jion  ,  ramenée  à  la  pureté  de  les  principes  ,  à  fa  fitri- 
pl. cil?  primitive,  qui  fait  fa  véiitible  fplendcur  ,  et  qui  i 
au  lieu  des  farcafmcs  indécens  de  fcs  ennemis ,  afT^rerA 
,i  cette  fille  du  ciel  les  hommages  du  rcfpcc:  et  de  la 
vénération  de  toute  la  terre.  Imbus  de  cette  doc:;!oe  j 
les  chanoines  du  ci-devant  chapit.-c  de  Saint-Picite  de 
CIcrmnnt-Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  s'cm- 
preffent,  avant  leur  ftparation  ,  de  rendre  à  vos  décrets^ 
fur  l'orgaiiiration  civile  du  clergé,  la  J!:fîicc  que  ré* 
cl.Tmeul  en  leur  faveur  l'amour  de  la  véiiîé  et'  la  piété 
fiutere,  t!  de  retîouveller  leur  adliéfion  fermeet  cxDrtffe 
à  la  con!lK„!  ...,  françailc. 

Les  p:j  i7e:i!inus  que  quelques-uns  rrcntr'cux  ont  eil* 
durées  a  ca.,le  de  leur  zèle  à  défendre  la  liberté  ,  lei 
calomnies  par  le  quelles  l'ariftocratie  faceidolale  a  tiiché 
d'obfcurcir  lu  lépuiation  et  de  difcréditer  le  patiiotifnr.é 
de  lous  ,  ne  les  ont  point  découragés.  Pénéiiés  de  la 
grandeur  des  obii!;ntions  que  leur  vocation  lei:r  impc-fe  , 
ils  ne  ceOeront  d'être  utiles  à  l'cglile  cl  à  l'Etat  dan» 
toi:s  les  polies ,  dans  tn;iies  les  fonctions  où  les  bcroin» 
des  peuples  requerront  l'exercice  de  leur  miniAerCi 
Comme  le  fiience  eft  un  crime  lorfqu'il  peut  être  pris 
pour  une  approbation  ,  ils  'déclarent  hautemcist  a-J'.ïî 
improuvent  toute  expofiticn  ,  déclaration ,  proieliôiroa 
faite  ou  à  faire  fous  le  nom  du  clergé  de  France  ,  do;iE 
lis  tie-nncnt  a  honneur  défaire  partie,  conirc-îes  dccrcïs 
d,"  l'Alfeniblée  nationale  ,  acceptés  ou  faoeîic':!oés  piTf  le 
roi,  lefquels  ils  ont  iail  ferpient  de  maintenir  de  .lou6 
leur  pouvoir  et  d'exécuter  chacun  en  ce  qui  les  concer" 
ocra. 

L'Affemblée  applaudit  à  pluCeurs  reprifes. 

//.  h  Préfident.  L'Atremblée  nationale  reçoit  avec 
intérêt  les  marques  de  zèle  et  de  patrlotïfme  que  vouâ' 
lui  donnez  ;  elle  efpere  que  voue  bel  exemple  fera  bientôt 
luivi ,  et  que  l'amour  de  l'ordre  ramènera  tous  les  mi- 
niflres  des  autels  à  i'ôbéiirauce  que  chaq.ie  ciioycn  doit 
aux  lois  :  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  Iâ  féance. 

L'AlTemblce  ordonne  l':mp!''lîio:i  du  di'cottrs  de 
M.  Pafeal  G.imaud  ,  de  l'adrelTc  du  chapitre 'et  de  la 
reponfc  de  M.  le  préGdeut. 


el  chivjjféis. 


articles    iuiva::s 


SuHc  de    la   dlfiyJJ],:,    U 

Après    quelques     débats 
décrètes. 

Titre     PREMIER. 

Art.  I".  Oj-and  il  s'agira  de  projets  qui  intcrefte 
roiii  les  fortifications  et  la  dcfcnfe  des  ports  de  com.. 
nierce  oii  la  marine  militaire  eft  reçue,  ou  de  travan.^ 
de  route  ou  de  navigation  fur  les  frontières  ,  les 
projets  feront  difcutés  et  examines  dans  une  a&mblée 
mixte  ,  compofée  de  comniilfaires  de  rafiemhlée  dsS 
ponts  et  chauffées  ,  cl  de  comniifiUires  de   génie. 

Le  refuliat  de  cet  eXamcn  fera  porté  aux- Corèisés 
miiii  lire  et  des  ponts  et  chauffées  de  l'Affemblée  uzCiO" 
nalc  léuuis  ,  et  il  lera  lUtué  ce  qu'il  apparticû-Jra  fur 
les  rapports  de  ces  deux  Comités  par  le  corps  iégif» 
latif. 

Vtl.  Cliacuii  des  huit  iurpccteurs  généraux  fera 
attaché  à  un  certain  nombre  de  dépariemeas  :  ils  ferout 
tenus  de  les  vifitcr  tous  les  aas ,  Q'infpecier  les  travaux 
qui  s'y  font  ,  de  foumettre  le  réfultit  de  leur  cxamciî 
aux  direcioiiïs  de  dcpjftcrjcat ,  et  d'en  rendre  uii 
compte  géuéial  -i  l'affemblée  des  Doats  et  chaufias. 

VIII.  Les  appoiuvciueas  du  directeur  général  ferout 
de  12,000  liv. 

IX.  Les  frais  de  bureau  et  appoiatemens  des  eirt- 
plovés  ,   de  !J0,000  liv, 

X.  Les   appoiutemeus    de    chacun    de 
généraux  ,   de  8,000  liv, 

XI.  Il  fera  alloué  chaque  année  la  fommedc46,oon  I, 
pour  les  frais  de  vov-sge  du  directeur  général  et  des  ini'- 
pccleurs  généraux. 

XII.  Le  premier  ingénieur  fera  pris  parmi  le.s  inf- 
pecteurs  généraux,  et  nommé  par  le  toi. 

XIIT.  Les  infprct.Mir.s  généraux  feront  pris  parmi 
les  i'igénieurs  en  chct  de  département,  et  nommés  iti 
fcruiui    par    le    premier    ingénieur    et    les   iul'peclcurs 

T   I   T   R  £      II. 

Art.  1".  les  fonctions  ci-devant  commifes  aux  fous- 
ingénieurs  ,  dont  la  dénomination  eft  fitppriméc,  feront 
déloimais  exercées  fous  le  litre  d'ingénieurs.  Il  y  en 
.-lura  un  au  moins  fous  les  ordres  de  chaque  départe- 
ment, qui  fera  tenu  de  le  payer:  il  y  »n  aura  pins  â 
le,  d^F'''''^'""  ''  demande  et' veut  eil  faîte  les  frais. 


es    inlpcctenrs 


H.  Les  foiutioiis  cl-dcvant  camuiifes  aux  ingénieurs 
«a  chef,  l'cioni  par  li  fuite  exficécs  fous  ce  litre  ,  ou 
Ions  celui  d'iifjieiUtir  Ji-i  janli  et  chaujpcs  ^  avec  ccitc 
tiiHl-rciKe  que  ia  furve:iÎKiice  de  1  iu|ic:ùeur  eu  chef 
ielendiA  fur  trois  ou  ouatre  départeuicns ,  et  celle  de 
J'iurpecicur  iiir  deux  déparicmeiu  feulement  ,  ou  fur 
«rois  au  plus. 

ni.  Le  maximum  des  appoiutemens  de  l'ingéuieiir 
«n  chef  fera  de  5,ooo  l!v.  ;  \c  minimum  feja  de  3,000  liv. 
"Les  appolnteniens  de  l'iugénicur  feront  de  2,ooO  liv. 

La  ieauce  eif  levée  à  lu  heures. 

SÉAMCE     DU    VtXU:îKDI      17     DÉCEMBRE. 

M.  Camus.  Vous  avez  décrété  que  tes  gras  de  caijfe 
ïcftaut  entre  les  maiu-i  des  anciens  receveurs  fer.àcut 
verfés  en  argent  d-ins  i.i  caiTe  de  l'extraordinaire  ,  parce 
^u"eu  cSct  ces  doiicis  provcnaus  des  anciennes  impo- 
iitions  ont  été  p^-içus  avant  Texidence  des  affignats ,  et 
«lu'il  cH  de  principe  qu'où  ne  peut  changer  la  nature 
Jcs  dcpjis.  PhiOenrs  directoires  de  diflrict  fe  font  op- 
pofés  à  ce  que  ces  gras  de  caiûc  fulTent  envoyés  .i  la 
taifTe  de  l'extraordiu.iire  ,  en  numéraire.  Les  adminif- 
tratenrsdu  département  des  Côtes  du  Nord  ont  ordonné 
^i:e  U  fonime  de  17,473  livres  qu'ils  devaient  envoyer 
à  la  cailfe  de  rcKtraordinairc  ,  refierait  dépofée  à  celle 
du  d!ftrict  de  Sain:-Erieux.  Je  fuis  chargé  par  les  com- 
jnifiiiircs  nommés  pour  la  furveiUancc  de  la  caiffe  de 
l'cxtrao'rdinaîie  ,  de  vous  propofer  un  projet  de  décret 
<)ui  cotififlc  à  improuver  ces  adminillratcurs  ,  et  à  or- 
donner que  tous  les  gras  di  caiffe  foient  inccffamment 
«nvoj-c>. 

. .  Le  projet  Je  décret  de  M.  Camus  eft  adopié. 

M.  Se^ilLiz.  U  j'eft  ele.é  ,  entre  le  confeil  du  dépar- 
lemciit  du  Gard  et  quelques  Jiretiolris  de  diftncis  de 
fou  airoridldcmcnt,  des  conic'îailoni  qui  ,  quoique  mi- 
nntieufes  en  apparence  ,  ne  lailferaicnt  pas  que  de  nuire 
au  fcrvice  de  l'adminirtration  ,  fi  vous  ne  les  terminiez. 
Elles  regardent  la  forme  dans  laquelle  les  diiectoires 
des  diftricîs  doivent  donner  au  département  leurs  avis  fur 
les  pétitions  des  citoyens.  —  Le  département,  perfuadé 
fans  doute  que  ces  avis  étant  uiiiquemeut  faits  pour 
l'éclairer,  fon  bureai  feul  devait  en  être  nanti  ,  a  anêté 
■qu'ils  fei aient  donnés  ,  non  au  bus  des  requêtes  des  ci- 
eoyens  ,  mais  fur  des  feuilles  détachées. 

Les  directoires  des  diftricts ,  au  contraire ,  jaloux 
é'obferver  les  principes  de  publicité  que  vous  avez  con- 
facrés  pour  tous  les  acics  du  gouveinemeat  et  de  l'admi- 
ni.lratlon  ,  délirant  que  le  public,  on  do  moins  les  per- 
fonnes  intéreifées ,  foient  à  portée  de  comparer  les  avis 
des  dilfricts  avec  les  ordonnances  du  département,  vous 
demandent  d'être  autorités  à  mettre  ces  avis  à  la  fuite 
des  pétitions  des  citoyens,  et  que  les  ordonnances  foient 

mifes  à  la  fuite  des  avis Veuillez  charger  le  Comité  ' 

de  conllitution  de  vous  faire  un  rapport  à  cet  égard  ,  à 
moins  que  vous  n'aimiez  mieux  décider  la  ouCilion  dans 

I  inllant.  Dans  ce  cas  ,  je  vous  proporcrais  un  projet  de 
décret  général  qui  me  paraît  être  conforme  à  vos  prin- 
cipes ,  méiiai'cr  même  ce  qu'il  y  a  de  jufle  d:ns  les  pré- 
tentions  rtlpectivci  des   corps  admini.lratifs  à  ce  fujct. 

L'.\fic;nlj!ce  témoigne  le  dêlir  d'entendre  le  projet  de 
décret.    Il  ell   ainû  couçn  : 

L'Affemblée  nationale  inllruite  des  conteftat'ions  qui 
fe  font  élevées  entre  raiTemblée  du  département  du  Gard 
et  quelques  directoires  de  difiiicts,  fur  la  forme  dans 
laquelle  ces  derniers  doivent  donner  leurs  avis  fur  les 
pétitions  des  citoyens ,  et  voulant  éublir  à  cet  é-.;ard  un 
mode  uUiiorme  dans  tout  le  rovaume  ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Les  av-s  que  les  directoires  des  diRricts  donneront 
à  leurs  dcparteineus  ,  ft:r  le>  pétitions  des  citoyens  , 
feront  mis  au  bas  des  requètîs  ,  et  l'ordonnance  du  dé- 
partement Icra  mife  â  la  fuite.  Les  originaux  feront 
■confervés  dans  les  bure--ux  des  départemens ,  et  le  feeré- 
taire  fera  tenu  ,  iur  la  réquilitlon  des  intérçilés ,  de  déli- 
vrer des  extrait;,  tînt  de  la  requête  que  de  l'avis  du 
directoire  de  eliUrict  et  de  rordonnance. 

L'Alfciublée  a  dccrété  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  Coiniie  c^c  coiifi.çuticm  ,  et  le  rapport  à  demain. 

M propofe  ,  an  nom  du  Comité  des  finances  , 

lin  projet  de  ilecret  concernant  le  Uiode  dont  fe  fera 
la  redùiu'on  des  comptes  du  ci-devant  receveur  géné- 
ral du  clcTgê.  —Il  seleve  quc!qv;es  tlllncviltés  fur  la 
partie  de  ce  projet  relative  aux  indem?iiics  unes  aurccc- 
vcur:  pour  frais  de  burca';x  et  autres.  — L'AITcmblée 
ordonne  f  ajournement  et  rimpreffion  du  rapport, 

M.  le  Ra^porU-  r.  Il  y  a  actuellement  à  peu  près 
4fio,ooo  liv.  ke  ionds  libres  dans  la  cailTe  du  clergé.  Il 

II  y  a  point  d'inconvénient  à  décréter  que  le  montant  des 
fonds  cxifians  actuellement  dans  cette  cailfc  fera  verlé 
dans  la  cailfe  de  l'extraordinaire  ,  et  qu'il  fera  délivié 
au  receveur  une  reconnailTance  de  ladite  fomme  ,  ainfi 
qr.e  de  celle  de  l3 1,5-23  liv.  qu'il  a  déjà  verféc  dans  le 
trcior  public. 

Celte  propoCtion  -eft  adoptée. 

L'AlTemblée'iciivôie  à  la  léance  de  dimanche  proch.iin 


(    '454  ) 
la  difculTion   d'un  projet  de  décret   du  Coinits  des  fi- 
nances ,  concernant  le  bail  de  la  ferme  des  melTageries. 

M**^Regnaud  [de  Sahtt-Jean-di Angely  }.  Vous  avez  dé- 
crété, le  2Si  aoiit ,  que  le  iniuiflre  vous  rendrait  compte 
des  founiiffions  qui  feront  faites  pour  lefervice  des  melfa- 
geries.  On  attend  jufqu'au  iS  décembre  pour  vous  dire  : 
le  tems  prciïc,  le  bail  expire  le  I"  janvier;  et  poiar  fa- 
voiiler  les  hommes  qui  ont  été  folliciter  dans  les  anti- 
chambres. Il  faut  que  vous  fâchiez  que  M.  Choifeau 
propofe  de  donner  les  places  à  10  fous  par  lieue,  au 
lieu  de  iS  fous.  Vptre  devoir  ell  de  foulager  les  voya- 
geurs. Je  demande  qu'il  vous  foit  rendu  compte  des  diffé- 
rentes fonmiflious. 

H.  la  Jiiijuemitiiere.  M.  Lambert  avait  chargé  M. 
Dogny  de  recevoir  ces  foomilfions  ;  M.  Dogny  cil 
niort  ,  les  fcellés  pofésfur  fes  papiers  n'ont  été  levés  que 
le  i5  novembre.  Le  directoire  des  polies  chargé  enfuite 
de  recevoir  les  mêmes  liDumiirious  ,  n'en  a  rendu  compte 
que  le  l'r  décembi;e  :  voilà  les  motifs  du  retard.  Vos 
Coraité\  ontcru  inutile  on  dangereux  de  vous  lire  toutes 
les  foumifïions-,  ils  pourrout  vous  eu  rendre  un  compte 
lommaire. 

Un  membre  du  Comité  d'aliénation  fait  rendre  onze 
décrets  portant  aliénation  de  biens  nationaux  à  différente» 
municipalités ,  pour  la  valeur  d'environ  deux  millions 
cent  mille  livics. 

Suite  de  la  difcujfwnjur  Ls  officiers  minijiériels. 

JVota.  Nous  dounous  ,  par  anticipation  ,  le  décret 
rendu  à  la  fin  de  cette-féaucc  ,  après  cinq  heures  de  dif- 
cullion. 

n  Les  ci-devant  juges  des  cours  fupérieures  et  Eeges 
royaux  ,  les  avocats  et  priicureirrs  du  roi  ,  leurs  fub- 
Itituts  ,  les  juges  et  procureurs-fifcauxdes  ci-devant  juf- 
ticcs  feigneiiriales  ,  gradués  avant  le  4  août  17S9  ;  les 
ci-devaut  procureurs  des  parlcmens  ,  cours  des  aides  , 
confeils  fupérjeurs,préfidiaux  ,  bailliages,  féuéchaiilfécs, 
prévoies,  et  autres  fiegcs  royaux,  fupprlmcs  ;  les  ci- 
devaut  avocats  infcrits  fur  les  tableaux  ,  dans  les  lieux 
où  ils  étaient  en  ufagc  ,  ou  exerçant  publiquement  piès 
les  fieges  ci-dcfTus  délignés  ,  fcmnt  a,Ï7n.'s  de  droit  à  rem- 
plir ,  près  les  tribunaux  de  diftrict  où  ils  jugertiut  à 
propos  de  fe  fixer,  les  fonctions  à^avoucs  ^  en  le  faifant 
préalablement  infcriie  au  grefic  defdits  tiibuuaux.  — 
L'AlTembiée  nationale  fe  réferve  de  déterminer  les  règles 
d'jurè>  lelquclles  les  citoyens  pourront  être  ,  par  la 
fuite,  admis  aux  fonctions  i3Cavouès. 


[  La  fuite  demain.  ) 


IVRES 


N    o 


u     V     E     A     tJ     X. 


On  vient  de  publier  le  fécond  volume  in-folio  du 
Taôka:i  ^-iiièral  de  l'empire  ollomar.  ,  par  le  chevalier  de 
Mouradgca  d'Ohffon.  MM.  les  foufcripteurs  peuvent, 
pour  fêle  procurer,  sadrclfer  à  M.  S'.  Julien  ,  chez 
l'auteur  ,  rue  neuve  des  dpucines  ,  près  le  boulevard  , 
ainfi  que  les  trois  eftampes  qui   manquaient  au  premier. 

Ces  deux  premiers  volumes  ,  enrichis  de  142  gra- 
vures ,  contiennent  tout  le  code  religieux  ,  et  traitent 
des  dogmes  ,  du  culte  ,  des  mœurs  et  de  la  hiérarchie 
des  ottomans  ,  et  quoiqu'ils  faffent  partie  du  plan  géné- 
ral de  cette  entreprifc  ,  ils  forment  cependant  un  ouvrage 
complet .  et  en  quelque  forte  dirtinct  et  féparé  ;  ce  qui 
avait  déterminé  l'auteur  à  n'ouvrir  de  foufciiption  que 
pour  ces  de'.:x  volumes,  chacun  pour  le  prix  l5o  liv. 
Ceux  qui  délireront  les  voltimes  fuivans  ,  font  priés  de 
renouveller  letir  foufcription.  Le  relie  de  l'ouvrage 
conlifteia  en  trois-  autres  volumes  ,  qui  contiendront 
environ  200  autres  planches  ,  et  coûteront   400  livres. 

Les  deux  premiers  volumes  font  intérelTans  ,  il  eft 
uaturel  de  s'attendre  à    des  matières    d'un   plus    grand 


encore  dans    les  volumes    lui' 


qui 


la  partie  hifloiique  ,  traiteront  des  lois  civiles  ,  du 
fyRème  politique  de  l'empire  ,  de  la  forme  du  gouver- 
nement ,  des  finances,  de  l'ordre  judiciaire  ,  de  l'état 
niilitaii-c  ,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  fultan  ,  les 
minières,  le  férail ,  les  fultanes  ,  Sec.  avec  des  ellampcs 
relatives   à  tous  ces  objets. 

Cette  féconde  foufciiption  générale  pour  Paris  ,  la 
province  et  létrpugcr,  fe  fera  également  chez  l'auteur, 
en  s'adrell'ant  à  .M.''Saint-Julien.''  Chacun  ell  maître  dy 
donner  fa  foumillion  par  lettre,  par  billet  ou  par  la 
f'guature  d^ns  un  rcgillre.  Le  paiement  de  chaque  vo- 
lume ,  aiuli  que  ta  foufcription  ,  doivent  fe  faire /raîic 
de  port.  On  n'exige  point  d'avances;  MM.  les  foulcrip- 
tcurs  paieront  le  prix  de-  chaque  volume  en  le  recevant. 
L'ordre  ou  la  date  des  abonnemcns  fervira  de  rede 
dans   la  diflribution    des  exemplaires. 

L  infcriptiou  fera  ouverte  jufqu'au  premier  juillet 
prochain  ,  et  tous  ceux  qui  fe  léront  fait  infcrire  juf- 
qu'à  cette  époque  pour  l'ouvrage  entier,  en  recevant 
d'abord  les  deux  piemiers  volumes,  participeront  eux 
leuls  aux  lots  de  vingt  primes  ,  qu'ils  auront  gratis  , 
conliftant  en  vingt  collections  compleltes  des  gravures 
de  tout  l'ouvrage;  ce  qui  fait  un  objet  d'environ  trente 
mille  livres  tournois  de  dépenfcs  de  plus  pour  l'auteur. 


Elles  feront  toutes  fur  beau  papier  ,  et  foigneufement 
enluminées  ;  et  le  tirage  de  la  loteiie  fe  fera  immédia- 
tement après  la  livraifon  du  dernier  volume,  en  tr'e- 
fcnce  de  tous  les  foufcripteurs   de  Paiis. 


Errata. 

C'ilST  par  erreur  qu'il  a  été  dit  dans  la  féance  du 
mardi  loir  7  décembre  ,  lors  do  la  difcufîion  fur 
l'affaire  de  Nanci  (  n°  344..)  ,  que  le  régiment  de 
Çhàteau-Vieux  dépend  de  M.  l'evêque  deBàle.  Le 
nom  du  régiment  que  M.  Tévêque  de  Bâle  fournit  à 
la  France  ,  efl  Reinach  ,  et  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  de  Château-Vieux. 


SPECTACLES. 

Théâtre     de     la     Nation. 
Auj.  la    1"=  repr,  de  Jean  Calas  ,  drame  eu  5  act.  , 
en  vers;    l'uiv.  de  Colin-MaillarJ  ,  com.  en  un   acte  ,  en 
profe  ,   avec  un  divert. 

Théâtre      Italien. 
Aujourd.   la    Serrante    Maîtu/fe ,    et    la   aie    repréf 

d'Euthofute.  ^ 

Théâtre    de    Monsieur. 
Auj.  ta   Pajiorella   nehite  ,   opéra  italien. 

Théâtre     du    P  a  l  a  i  s  -  R  o  y  a  l. 
Auj.  la  2'  repr.  de  Calas  ou  le  Fanalijme  ,   drame  en 
4  actes  ,    en    proie  j   k   Fou  raifonnable  ,    en  un   acte  , 
en  proie. 

Théâtre  de  Mlle  Montanjier  ,  au  Palais-Royal. 
Auj.    la  3'  repr.    de  la    Communauté  de  Copenhague  , 
opéra  en  3  actes  ,    et  les  Alnans  fans  amour. 

Comédiens     de    Beaujolais. 
Auj.  relâche. 

Ambigu     c   o   m   i   (^  u  e. 
.\ui.  h  Modtle  des  Epoux  ,  com.  enS  act.  ;  préc.  du  Duel 
Juppoje  ,    com.  eu  un  acte  ;  l  Einbarras  comique  ,  prov.  , 
et  un    ballet  de   Xegrcs. 

Théâtre  Français  comique   et  lvriq.ue. 
Auj.  la  22'  repr.  de    Kicodeme  dans    la  lune    ou    U 
Révolution  pacifique  ,  par  le  coulin  Jacques. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Kôtel-de-Ville  de  Paris. 
Àm!t  178g.    MM.    les   l'ayeurs  font  aux  lettres  M.  A'.  0. 
Cours  des    Changes  étrangers   ri  60  jours  de  date. 


Amilerdam 5o  i- 

Hambourg 2ii|. 

Londres 25  1.-^. 

Madrid 16.  1.   14  "{. 


16.  1.  i3f. 
104. 


Cadix 

Gènes 

Livournc 112. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 

Bùurfe  du   17  décembre. 

Act.  desind.  de  25  00  1.  2145.  42  j.  45.  47  f.  5o.  60, 

Sort.  .^ 3.  p. 

Portions    de    1 600    liv 

—  de  3  1 2  liv.    lof. 

—  de  100  liv 

Emprunt    d'octobre    de    5oo  liv.. 

Loterie  royale    de    17S0,    i  1200  liv.   17SS 

Primes  fortics 1 789 

Loterie  d'avril  1783  ,   .i  600  1.  le  billet.  ... 

I78S —  1789 Sort 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. ...     1 789.  Son 

.  ■  ■ 1790 660.  55 Sort.  ...  3  J  p. 

Empr.  dedéc.  1782.  Qjiit.  de  fin 

Sort 1789 —  1750 .  . 

—  de   125  miU.  déc.    17S4.  Sf.  f  i.  i-  l.-J-K-j,  b. 
....  .    Sort....    17S9 —  1790 

—  de  So  millions  avec  bulletins 

—  fans  bull 

—  fort,  eu  viager Juillet.    II  |.  j.  b. 

Bulletin 

Reconnaiflance  de   bulletins 


420. 
i--  p. 


-fo 


Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  ferle  lortie «  , .  . 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non   fortics 

Lots  des    Hôpitaux   de    1787 

Act.  nouv.  des  lud.   io3o.  28.  27.  26.  57.  28.  29.  3o. 

3i.  32. 

Caiffe  d'Efc 3700.  i^.  20. 

Dcmi-Caiffe. iS5o.  43.  48.  5o.  55.  60.  63. 

Quitt.  des   Eaux    de  Paris.....   590.  g5.   92.  94.  g5. 
Emprunt   de  nov.    17S7.  à  5.     p.  j. . .  , 945. 

—  Idem 4.    p.  § S45. 

—  de  80  millions  ,  d'août  1789-...  i|.  2^.  2.  2|..  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort f .  p. 

Affur.    contre    les  incend.. 585.  80.  78. 

—  a  vie C12.   Ij.   l5.   16.  17.  18. 


On  s'abonne  à  Paris,  hôtel  de  T!iou,  me  ces  Poitevins  ,  ou  .lu  bu 
72  liv.  pour  l'année;  et  pour  la  province,  de  21  liv.  pour  trois  ino 
»uiK  cliez  tous  les  libraires  de  France  et  les  direrteiirs  des  Pofies.  C 
frjncs  ii  fort.  —  Tout  ce  jtj  cjncerse  ta  Tidacthn  de  cftte  fetiitis  daît  ùf 
ti.iv.'.  ti  JiUjuieur ,  en  payir.t  dmze  Joli  par  ligne  d' impTtJJÎor.  dr  chaïue  csljjirr  :  un  compferii  .du  tfs  difjtn 
Ckr,^iii  oTlktf  doit  tire  fi%né ,  avsc  ta  demeure  de  la  pe'Jùnne  ,  qui  p^uiTa  jeJi'.T  hicannut  au  puhtu.  ,  vinii  r. 
fi  lT^:r^na  :j-ii  tti  jeun  ciez  lui ,  tei  dimaniha  et  fête:  excepta ,  depuis  veuf  heura  du  mJliii  jyjqu^i  fcpl   he. 


-eau  des  AlEchc; 
is,  4î  liv.  uour 
ft  à  M.   Auint,  ■ 


livc  s.  Ausuftin.    Le  pri.v  e ft ,  pour  Paris  ,  de  i9.  liv.  poi 

ûii   de  la  Gnz'-ne  Nationale,  rue  deb  Poitevins  ,   n".  18 

,    —    TûJilc  cfpccc  dWv'is  ,  Annonces  ,  Memoùcs  ,  Moïîons 

■clr^  ,  un  Supplément  particulier  rf'wR^  dcml-JeutlU  .,  avjjilùl  qu'ïli  Jcront  en  nombie  Ju^Jarn  fQur  l' 

'j'ntl  au  rèdedeuT.   Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maijon  de  M.  Brûié  ,  en  Jace  de  fa  rue  de  l'Epti 


36  liv.  pour  fix  mois,  cl  de, 
de  chaque  mois.  On  l'oufcrit 
-fTcr    !«s    lettres  et  l'argent  , 

■es  objets  (juclconqua  ,  pourront  être  infeTcs 


De     l'.i  m  ?  r  I  m  6  s  I  e    b  y    M  ta  n  i  t  e  u  ?. ,    avec  les  caractères    de   Ba.skerville  ,   nx  des  Poitevins  ,  n".    i3. 


SUPPLÉMENT  A   LA   GAZETTE   NATIONALE. 


N°    352. 


SAMEDI    i8    DECEMBRE     1790.       Seconde  Année  de  la  Liber l.é. 


MELANGES. 
Monsieur, 

r 

V^  tST  moins  pourjuRIfier  M.  Damas  que  pour  conti- 
nuer à  répandre  des  préventions  défavorables  contre  les 
citoyens  deSaint-Pierre.c^u'oii  vous  a  piié  d'infcrcr  dans 
votre  feuille  du  i3  de  ce  mois  ,  la  proclamation  du  :6 
Septembre.  Il  ferait  alfé  de  prouver  que  cette  pièce  n'cft 
<ju'tin  tilTu  de  fauffetés  :  nous  n'entreprendrons  pas  cette 
.dilcuffion  ,  elle  ferait  trop  oifeufe  ;  nous  ne  devons  nous 
occuper  q^ue  de  l'exécution  du  décret  rendu  par  l'Affem- 
blée  nationale  ,  le  29  novembre: les  auteurs  des  troubles, 
ceux  qui  les  ont  fomentés  ,  ceux  qui  les  ontentrctcnus  fe- 
ront connus  5  c'cd  d'après  le  rapport  impartial  de  MM.  les 
commilTaires  ,  qu'on  décidera  qui  ,  de  M.  Damas  ou  de 
M.  Chabrol  a  véritablement  défendu  les  intérêts  de  la 
nation  ;  fi  celui  contre  lequel  fe  font  réuni  toutes  les 
•Antilles  ;  qui  s'cd  mis  à  la  tête  des  gens  de  couleur  libres 
et  des  efclaves  ;  qui  ,  par  cet  acte  aulfi  barbare  qu'il  ell 
impolitique  ,  a  compromis  la  Martinique  et  toutes  les 
Colonies  ,  ne  doit  pas  répondre  au  tribunal  de  la  nation 
du  faiig  qu'ont  verfé  ceux  dont  il  a  protégé  les  armes  : 
nous  nous  bornons  à  vous  adrelfer  quelques  obfervatious 
que  nous  croyons  indifpenfables. 

Ce  n'eft  pas  la  diveifité  des  opinions  fur  le  mérite  des 
décrets  de  l'AITemblée  coloniale  qui  a  produit  à  la  Mar- 
tinique l'événement  du  i"  feptcmbre  ,  ce  font  les  actes 
réitérés  du  defpotifme  oriental  du  diiectoirc  et  du  gou- 
verneur ;  ce  font  leurs  relus  conllans  de  brifer  les  fers  de 
plus  de  cinquante  citoyens  contre  Icfquels  la  commilTion 
la  plus  illégale  n'avait  pu  trouver  des  preuves  :  les  fiii- 
dats  ont  été  émus  de  compalfion  quand  ils  ont  vu  qu'en 
allait  féparer  pour  toujours  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfans  ,  des  époux  et  des  percs  :  le  navire  qui  devait  les 
porter  était  prêt  à  mettre  à  la  voile. 

Ce  font  les  cruautés  exercées  fous  les  yeux  ,  etpeui-être 
par  les  ordres  ,  de  ceux  qui  commandaient  les  gens  de 
couleur  libres  et  les  efclaves  ,  qui  ont  forcé  M.  Chabrol 
à  marcher  contre  l'ennemi  le  23  feptembrc. 

La  proclamation  qui  a  fuivi  cette  fatale  journée  ,  n'a- 
vait pas  pour  objet  de  rétablir  la  tranquillité  :  qu'eût 
dit  de  plus  M.  Damas,  et  qu'eût-il  été  en  droit  d'exiger 
s'il  avait  été  maître  des  forts  et  des  troupes  ?  Mais  a-t-il 
pu  fe  perfuader  tm  moment  que  M,  Chabrol  ,  les  offi- 
ciers ,  les  foldats  du  régiment  de  la  Martinique  ,  et  les 
citoyens  le  laiCTeraient  maître  de  difpofer  de  leur  hon- 
neur ,  de  leur  vie  et  de  leur  fortune. 

Les  expreffions  employées  dans  le  procès-verbal  du 
ferment  civique  prêté  à  Saint-Pierre  ,  le  9  feptembre  , 
€t  dans  la  proclamation  des  commiffaircs  réunis  au  Fort- 
Bourbon  ,  du  32  du  même  mois  ,  font  bien  éloignées 
de  celles  de  la  proclamation  ;  dans  les  unes  on  ne  trouve 
C[ue  des  mcfures  fages  et  fraternellespour  le  rétablilTe- 
ment  de  la  paix  et  de  l'ordre  ;  dans  l'autre  on  ne  lit  que 
des  injures  et  des  menaces  ;  M.  Damas  fe  réferve  le  droit 
de  renvoyer  tous  ceux  qu'il  ne  croira  pas  devoir  garder. 

II  traite  de  brigands  les  habitans  de  toutes  les  Antilles 
qui  font  venus  au  fecours  de  Saint-Pierre.  Nous  lailfons 
à  MM.  les  députés  de  la  Guadeloupe  ,  à  l'AITemblée  na- 
tionale ,  le  foin  de  difculpcr  leurs  concitoyens  d'une 
imputation  aufîi  injurleufe.  Ils  étaient  encore  fur  les 
lieux  quand  quatre  députés  i  l'Afl'emblée  nationale 
et  M.  Clugny  ont  accompagné  à  la  Martinique  les  pa- 
iriotes  de  la  Guadeloupe. 

M.  Damas  e(l-il  l'auteur  de  tous  les  malheurs  qui  ont 
perdu  la  Martinique  ?  Ne  fait-on  qu'abufer  de  fon  nom  ? 
■  Nous  nous  fommes  fouvent  fait  cette  qucftion  fans  pou- 
voir la  décider  :  pour  -mettre  le  public  à  portée  de  la 
réfoudrc  ,  nous  vous  prions  de  lui  faire  connaître  le 
procès-verbal  dreffé  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'avril  dernier  fur  l'état  dans  lequel  fe  trouvait  alors  ce 
gouverneur. 

Il  a  repris  les  rennes  du  gouvernement  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin  ,  depuis  cette  époque  il  n'a  été  in- 
jufle  et  cruel  qu'envers  les  habitans  de  Saint-Pierre  : 
nous  aimons  à  croire  que  le  commandement  était  au- 
deffus  de  fcs  forces  ;  pouvons-nous  le  penfer  autrement  , 
d'après  l'incertitude  qu'il  a  témoignée  fur  le  nombre  des 
priionniers  dont  le  fort  devait  l'intérefTcr  ;  trente  ou 
trente-cinq  prifonnicrs  !  un  gouverneur  ,  un  citoyen  ,  un 
homme  enfin  peut-il  marquer  cette  infouciancc  fur  un 
objet  auffi  important  ;  ou  il  cft  defpote  et  cruel,  ou  il 
ligne  fans  lire  tout  ce  qui  lui  ell  préfenté. 

RusrE  ,  Arnai'o  ,  Decorio. 

L*AN  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix  ,  le  cinquième 
jour  du  mois  d'avril ,  le  Comité  de  raficmbléc  générale 
de  la  Colonie  ,  inftruit  de  l'état  fâcheux  dans  lequel 
fe  trouvait  M.  le  vicomte  de  Damas,  s'cll  traufporié  ,  à 
neuf  heures  du  matin  ,  au  gouvernement ,  où  lé  font 
également  réunis  fucccllivemcnt  M.  le  comte  de  Vio- 
ménil  ,  ci-devant  gouverneur  général  par  intérim  des 
îles  du  Vent  -,  M.  Dclaunoy  ,  commandant  en  fécond 
de  la  Martinique  ;  M.  le  comte  de  Damoiléau  ,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  roi ,  tlirectcur  général  des 
forllficaiions  des  iles  du  Vent;  M.  de  C,i(!ella,  major 
et  commandant  le  légiment  de  la  Mariiuique;  M.  de 
Chappuis  ,  commandant  général  de  l'artillerie  des  îles 
du  Vent  -,  M.  de  Bexon  ,  iu'^énicur  en  chef  des  iles 
Martiuique  et  Sainte-Lucie;  M.  de  la  Cofte  ,  comman- 
dant la  paroilte  du  Fort  -  Royal  ;  le  rèiérfid  père 
Charles  ,  préfet  apcaoliquc  de  la  miRion  d.-s  Capucins  ; 
M.  de  I«  Vigne-Boimiirc ,  piocureur-géuéial  du  cutifcil- 


louvcrain  ;  M.  Simon  Chauvut  ,  Icnéchal  de  U  Icné- 
chaufTce  du  Fort-fioval  ;  M.  le  taron  de  Tafcher  de 
la  Pagcric,  maire;  MM.  Roch  et  Roux,  échevins  ; 
MM.  Amaizic  ,  M.  Chamniu  ,  M.  Leblanc  et 
M.  Chjffot,  confeillers  de  la*  municipalité  du  Fort- 
Royal;  avec  ledit  Comité  inlcimédiaire  ,  ci-dcffus  , 
compofé  de  MM.  Gallet  Charicri  ,  Dubuc  fils  ,  le 
Merle  ,  Dubuc  de  Rivery  ,  Gallet  de  Saint-Auzin  et 
Guignod;  M.  Roi>;nand  ,  grefEer  en  chef  du  coiifeil  ; 
M.  de  Calabre,  procureur  du  rui  ;  M.  de  Geoffioi, 
aide-major  de  la  place:  M.  Blanchetierrc  -  Belicvue , 
depuié  de  la  Colonie  à  l'Alfemblée  nationale;  M.  de 
Raime-Beaupré  ,  chef  actuel  de  l'adminiflralion  au  Fort- 
Royal  ,  ayant  été  appelé  pour  affifter  i  cette  affemllée, 
a  fait  réponfe  que  n'étant  ordonnateur  que  par  intérim, 
il  ne  pouvait  pas  s'y  rendre. 

Tous  lefquels  ont  requis  le  médecin  du  roi  et  le 
chirurgien-major  de  la  place,  de  conflaterj'état  dans 
lequel  fe  trouve  M.  le  vicomte  dâ  Damas  ,  ce  que 
ces  deux  Meffieurs  ont  fait  par  le  certificat  ci-apréj 
tranfcrit. 

M  Nous  ,  médecin  et  chirurgien  du  roi ,  certifions 
et  attelions  que  M.  le  vicomte  de  Damas  ,  gouverneur- 
général  de  la  Martinique  ,  a  la  tête  très-affectée  ,  fa 
mémoire  eft  affaiblie,  fes  idées  font  vagues,  il  ell 
hors  d'état  de  s'occuper  d'aucuues  aff-iîres  :  nous  décla- 
rons que  dans  cet  état  ,  il  ne  peut  remplir  les  fonctions 
importantes  de   fa  place.  ît 

Donné  au  Fort-Royal  ,  le  5  avril  1790. 

Sig?l!  ,    Roux  e(  LoUSTEAU. 

Et  nous  étant  affurés  nous-mêmes  de  la  vérité  de 
lexpolc  dans  le  certificat  ci-deffus  ,  il  a  été  propofé  à 
M.  le  comte  de  Vioménil  de  différer  fon  départ  pour 
France,  attendu  cette  circonftancc  inattendue  et  impré- 
vue, de  continuer  à  donner  fes  ordres  comme  gouver- 
neur général  de  la  Colonie. 

L'Affemblée  a  fait  valoir  toutes  les  raifoas  qui  pou- 
vaient l'y  déterminer  ,  et  M.  le  comte  de  Vioménil  a 
répondu  qu'ayant  été  remplacé  par  M.  levicomte  if  Damas, 
et  fes  fonctions  ayant  ceffé  dés  le  moment  de  l'arrivée 
de  ce  général  ,  il  ne  pouvait  les  reprendre  fans  de 
nouveaux  pouvoirs  de  fa  majefté  ;  que  d'ailleurs  l'or- 
donnance du  roi  ayant  pourvu  à  l'ordre  du  comman- 
dement aux  Illes  du  Vent  ,  il  revenait  de  droit  au 
gouverneur  de  la  Guadeloupe  ,  et  à  fon  défaut  à  celui 
de  Sainte-Lucie. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  d'écrire  à  ces  deux  gou- 
verneurs pour  les  engager ,  l'un  au  défaut  de  fautre  , 
à  fe  rendre  incontinent  ici  ,  et  M.  le  comte  de  Laumoy 
a  fur  le  champ  écrit  ces  deux  lettres  ,  qui  ont  été  expé- 
diées par  des  bàtimens  du  roi ,  aux  ordres  de  M.  U 
vicomte  de  Pontevès ,  commandant  de  la  dation. 

Et  cependant  M.  le  comte  de  Laumoy  ,  auquel  en 
attendant  l'arrivée  d'un  de  ces  deux  gouverneurs  ,  le 
commandement  était  dévolu  ,  ayant  déclaré  qu'attendu 
fon  congé  pour  France  ,  du  26  février  dernier  ^  dont  il 
fe  propofait  de  profiler  ce  jour  même  ,  il  ne  pouvait 
fe  charger  de  ce  commandement.  II  a  été  délibéré  quel 
était  I  officier  défigné  par  les  ordonnances  ,  et  à  qui  il 
devait  être  défère  ;  et  après  mur  examen  ,  il  a  été 
décidé  à  la  grande  mujonté  que  d'après  fordonnance 
du  roi,  du  3l  décembre  1776  ,  et  le  brevet  de  M.  le 
comte  de  Damoifeau  ,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
roi  ,  directeur  général  des  fortifications  ,  cet  officier 
ferait  connu  commandant  par  intérim  de  l'Ifle  de  la 
Martinique.  Qjiatre  membres  feulement  ,  M.  de  la 
Vigne- Bonnaire  ,  procureur  -  général ,  M.  Amaizic, 
M.  Chaffot  et  M.  Leblanc  ,  confeillers  de  la  muni- 
cipalité du  Fort-Royal,  ont  obfervé  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  être  de  cet  avis  ,  d'après  l'ordonnance  du  20  fep- 
tembre 1768  ,  qui  exclut  du  commandement  les  offi- 
ciers du  génie  et  de  l'artillerie,  qui  eft  enregillrée  au 
confeil  ,  au  lieu  que  celle  ci-delTus  mentionnée  ne  l'efl 
pas. 

Fait  et  arrête  au  Fort- Royal ,  Martinique  ,  lefdits 
jour,  mois  et  an  que  delfus  :  Signés  à  l'original  ^  le 
comte  de  Vioménil ,  vicomte  de  Ponlèves  ,  Gien ,  Laumoy  , 
comte  de  Damoifeau  ,  Chapuis  ,  Bexon  ,  Lacojle  ,  de  la 
Vigne-Bonnaire  (pour  fon  avis  motivé  ci-deffus)  ,  i'imo'i 
CUnvot,  J.  S.  Tafcher,  Champin  ,  Amaizic,  Blartc  , 
dntjfot  ,  Ditbiic  ,  fis  ,  Callel ,  Cliarlery  ,  Duluc  de 
Rivery  ,  le  Merle,  Galle  Saint-Aiizin  ,  Guignod,  Roi- 
gnan  ,  Oeogrcy  ,  BUnchctiere  -  Bcllevue  ,  Calabre  de 
Cliajftnay  ,  procureur  du  roi  ,  Roch  ,  F,  Charles  Fran- 
çois,  préfet  de  la  million  des  capucins.  Pour  copie 
conforme  à  l'original  ,  Jigné  comte  de  Vamoijeau, 
Pour  coficjigné  Clucw. 

J'ai  l'honneur  de  prier  M.  l'intendant  de  faire  déli- 
vrer ,  des  magafins  du  roi ,  des  rations  coraplettes  à  jo 
ou  35  prifonnicrs  détenus  au  Fort-Bourbon.  Ces  vivres 
doivent  être  fournis  des  magafins  du  Fort  -  Bourbon 
même. 

Je  le  prie  audi  de  leur  faire  délivrer  les  barils  à  l'caii , 
gamelles ,  bidons ,  bacs  à  dcboirc  ,  et  autres  ullcunics 
uéccffaires  ,  aitili  que  le  bois  à  brûler. 

il  fera  affecté  deux  ou  trois  galéiicns,  fous  la  con- 
duite d'un  perîuifanier  ,  pour  le  fcrviccdc  ces  hommes  , 
et  M.  riutcndaiit  voudra  bien  donner  fes  ordres  à  cet 
égiirJ.  Il  fera  nccen'aire  que  les  galériens  et  les  effets 
foient    rendus  ce  foir  au  Fort-Bourbon. 

Au  fort-Royal  ,  ce  4  juillet  17^10. 

Siine  D  A  .M  A  !. 


Lettre  écrite  le  27  nmemhre  1790,  p.ar  le;  ojficiers 
Tttnnuipany  de  la  commune  de  Bayonne  au  fuur  A.\T. 
J.  Gor.SAS  ,  rédacteur  du  Courrier  de  Paru  dans  Us 
83  départemens. 

Monsieur  ,  vous  êtes  le  rédacteur  d'une  feuille  inti- 
tulée, le  Courrier  de  Paris  dans  les  83  départemens. 
Nous  avons  lu  dans  celle  qui  eft  numérotée  du  n"  13  ,  et 
datée  du  12  novembre  \c  paragraphe  fuivant  : 

it  Bayonne.  Cette  ville,  nous  mande  un  correjs^ondant 
Jûr ,  eft  le  repaire  de  l'anflocratie.  Depuis  deux  mois 
on  y  voit  débarquer  une  quantité  confidérabie  d  étran- 
gers. Ils  vivent  avec  un  faflc  infultant  qu'ils  affectent 
d'afficher  pour  outrager  le  peuple.  Nous  n'avons  jamais 
eu  d'équipages  dans  cette  cité  ,  maintenant  le  pavé  eft 
couru  par  plus  de  vingt  carroffes.  La  municipalité  porte 
dans  fes  fonctions  beaucoup  d'ignorance  et  de  molleffe; 
elle  ne  veille  point  fur  la  conduite  fulpecie  de  ces  étran- 
gers dont  le  nombre  ell  de  plus  de  200.  On  doit  en 
attendre  encore  d'autres ,  puifuue  l'on  a  déjà  ariëié  plu- 
ficurs  logemcns.  Ce  qui  redouble  l'inquiétude  ,  c'cll  que 
dans  ce  moment  1  on  voit  arriver  une  affluence  d'autres 
gens  inconnus  ,  qui  parailfcnt  d'une  clalfe  inférieure  , 
et  dans  les  mains  defquels  on  a  remarqué  pUifieurs 
inflrumens  de  mufiquc  militaire.  Ou  je  me  trompe  grof- 
Déremcnt ,  ou  cette  horde  ell  mal  intentionnée.  Les 
habitans  de  Bayonne  font  prcfque  tous  gorgés  du  venin 
de  cnntre-révûlutionnaires.  Ces  fugitifs  infolens  mar- 
quent le  plus  profond  mépris  pour  le  peu  d'amis  que 
la  conflituiion  a  dans  cette  ville  ,  et  ils  vivent  familiè- 
rement  avec  les  parangons  de  l'ariflocratie Si 

quelques  intiigues  fecrettts  et  rniniiférielles  ,  que  dans 
le  flux  et  reflux  des  événemens  on  ne  doit  que  trop 
foupçonner  ,  entzageaient  nos  voifins  à  venir  nous  viîî- 
tcr  ,  les  portes  de  la  ville  de  Bayonne  leur  feraient  afft-'- 
rément  ouvertes  :  des  nuées  de  méconcens  fe  joindraient 
aux  phalanges  étrangères  ;  et  lorfque  le  loup  fenit  en- 
fermé dans  la  bergerie  ,  que  deviendrions-nous  ?  Tout 
ira  mal  C  le  patriotifme  ne  fe  réveille'(l).  5)  Oa  nous 
promet  des  infiructions   ultérieures. 

Vous  avez  ,  dites-vous  ,  pour  garant  de  vos  aîTeitions 
un  correfpondantj'ar.  Mais  vous  êtes  à, nos  yeux  le  feui 
coupable  des  calomnies  atroces  que  vous  vous  êtes  per* 
mifes  ,  puifque  feu!  vous  les  e'xpofcz  à  Tunivcrs ,  fa.ns 
vous  appuyer  du  nom  du  correfp'ondant  de  qui  vciTs 
prétendez  être  autorifé.  ''     '■      ' 

Notre  attachement  à  la  cOftPrituti'oh'  efV  connu  dé  no's 
concitoyens  ;  ils  rendent  tous  à  iiotré"p3triôtii'me-,'i 
notre  fidélité  ,  dans  les  fonctions  qui' nous  fonftonfiécs, 
la  plus  exacte  jullice  ;  elle  ne  peut  nous  ên-c  refufé?'. 
Ce  n'cft  donc  pas  iine  juffificatir'n  que  nous  réclamons , 
c'ell  la  réparation  méritée  des  injures  auxquelles  vous 
vous  êtes  livré. 

Vous  avez  dénoncé  des  citoyens  ficelles  ,  comme  ca- 
pables de  trahir  leur  patrie;  et  cette  iticulpation  odicul^, 
vous  la  faites  Contre  [ie&  Eaj'onnais  ,  eux  qui  fe  lotît 
toujours  diftingués  par  leur  amour  pour  la  patrie  ;  qui , 
par  leurs  principes,  ont  anticipé  fur  les  grandes  vues  de 
liberté  fagc  et  parfaite  que  l'augude  Affemblée  nationale 
a  décrétée  com.-ne  la  profeffion  de  foi  civique  de  tout 
l'empire  ;  qui  ont  toujours  foutenu  et  qui  foutiendront 
toujours  l'honorable  devife  de  letir  ville  :  'nunquma 
polluta. 

M  La  municipalité  de  Bayonne,  dites-vous,  porte 
dans  fes  fonctions  beaucoup  d'ignorance  et  de  mollcffe'. 

Les  habitans  de  Bayonne  font  prefnuc  tous  gort^és  dii 
venin  de  la  contre-révolution.  )) 

Se  conduire  d'après  les  lois  qui  émanent  du  Sénat 
augufle  de  la  Nation  ,  être  fans  ccffe  occupés  de  prêcher 
la  morale  de  notre  heureufe  conllitution  ,  voilà,  Mon- 
fieur  ,  quelle  i  été  depuis  fon  exiftence  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Bayonne  ;  voilà  ce  que  vous  traitei 
d'ignorance. 

Confacrcr  tout  fon  tems  ,  tous  fes  foins  à  ce  qui  peuf 
opérer  le  raffermiffcment  de  cette  conftitution  :' perce- 
voir ,  par  elle-même,  une  contribution  patriotique, 
que  le  zèle  empreffé  de  fcs  concitoyens  a  portée  à  quatre 
cents  mille  livres,  et  dont  plus  d'un  tiers  ell  déjà  rentré  ; 
fuivre  fans  relâche  l'application  de  ces  deniers,  afin  que 
l'cfprit  des  décrets  foit  exactement  obfervé,  voilà  ce  que 
vous  appelez  de  la  mollcffe. 

Des  citoyens  fans  ccffe  fous  les  armes  ,  dont  U  furveil- 
lance  continuelle  a  maintenu  au  milieu  d'eu.x  la  paix  et 
le  repos  ,  en  dépit  des  malveiilans  qui  ont  pu  entou- 
rer leur  ville,  voilà  ceux  que  vous  préfentei  comme  les 
protecteurs  d'une  contre  révolution. 

Nous  ne  tolérerons  pas  ,  Monfieur  ,  que  de  pareilles 
attrocités  demeurent  impunies  :  en  vain  nous  ofiririez- 
vous  une  rétractation  ,  elle  ne  nous  fuffit  pas.  Nous  vous 
prévenons  donc  que  nous  a.lrcffons  aujourd'hui  nos 
pouvoirs  à  Paris,  afin  de  vous  traduire  devant  tel  tri- 
bunal qu'il  appartiendra.  Nous  vous  y  fommcroas  de  dé- 
clacer  que  méchamment  et  calomnicufement  vous  avez 
publié  le  p.iragraphe  dont  il  s'agit ,  nous  demanderons 
que  vous  foyez  condamné  à  faire  afficher  votre  déclar.i- 
lion  à  vos  frais  ,  dans  tous  les  cafés  et  lieux  publics  de 
Paris  et  des  principales  villes  du  royaume  ,  et  que  vous 
la  configniez  dans  votre  feuille  ;  nous  demanderons  de 
plus  ,  que  vous  foyez  condamné  en  une  ameitdc  envers 
les  pauvres  de  notre  ville  ,  fans  préjudice  de  plus  amples 
concluGons,  fi  bon  nous  femble.  Et  dans  le  cas  où  vous  dé- 
clareriez tenir  de   quelque  particulier   les  afftrtions    que 


(l)  Bayonoc  eft  la  feule  place  forte  que  nous  airioiis  du  cqW  d« 
Pvrcnccs  occidentales.  Il  y  a  trii-pcu  cic  gardas  citovcBnc;d«a« 
ce  dcpxrtemeiit  ;  el  le  peu  ^u'il  y  s  rccUaie  Jcf  is  ijai.isa;;» 
«Icf  STUiefi  ,  mail  en  vjia. 


vous  avej  ImprhiTi'CS ,  rocs  dsmanJtTons  qac  voKs  ayc: 
à  r.oiis  Jonuiv  Ion  nom,  et  i  d^pofcr  l'original  ilc  lui 
ii;né  dass  un  dépôt  public  ,  afin  que  nous  puiffions 
ie  taire  affitïnci  iins  dclai ,  et  prendre  contre  lui  telles 
conclunons  qu'il  appartiendra. 

Aiuli,  MonCeui-  ,  vous  fsreï  conduit  à  Tcconnaître  , 
-que  loin  d'e'tre  le  repaire  de  Tariftocratie ,  la  ville  de 
Bayonne  réunit  dans  fon  fein  les  plus  zélés  délenfeurs 
des  principes  de  l'ARemblée  nationale  ;  et  que  quel- 
que lût  l'ennemi  qui  tenterait  de  les  détruire  ou  d'y 
porter  atteinte  ,  loin  que  les  portes  lui  l'uffent  ouvertes  , 
il  en  (irait  repouffé  avec  toute  la  t'cruieté  du  patrioulme. 

Les  officiers  mnnicipiiix  de  ia  commune  de  Bayonne. 

Signés  -fl.  Subrvcq  ,  maire;  Lu/erre  ,  Pierre  Duluc  , 
Jacques  Ducourau  ,  Garrou  l'aine  ,  Hcdembaig  ,  Courau  , 
l<icçy?f ,  ofKciers  municipaux,  Hirijo^'en  ,  procureur  de 
k   commuue  ;   Duhaldc  ,  fubftitut    du  procureur    de  la 


Pour  copie  conforme  à  r«riginal ,  coUationné   par  le 
iccrétaire-grefficr  de  li -commune  de  Bayonne  ,  foufligné. 
Lesseps  ,  fecrilaire-^rcffiir. 


D'après  l'adrefTe  de  M.  Arcliidet,  à  la  com- 
mune de  Paris ,  iniérée  dans  le  fupplcment  du  28 
mars  du  Journal  de  Paris ,  d'après  le  témoignage 
de  plufieurs  perfonnes  ,  ma  femme  s'ell  déterminée  à 
lui  donner  ia  confiance.  Elle  eft  petitc-fiUe  de  gout- 
teux -,  et  quoique  jeune  encore  ,  cruellement  affligée  , 
depuis  cinq  ans  ,  d'une  goutte  Irréguliere  et  vague. 
Depuis  deux  ans,  cette  cruelle  maladie  avait  fait  tant 
de  progrès  et  de  ravages  que  fon  eftomac  était  déla- 
bré ,  et  les  dige/lions  (i  mauvaifes  ,  qu'elles  ne  fem- 
b'aient  fournir  que  des  alimcns  à  la  goutte.  Du  plus 
bel  embonpoint ,  elle  étrait  tombée  dans  un  état  de 
maÎEjreiir  alarmant  i  les  douleurs  étaient  continuelles  ; 
les  accès  devenaient  de  plus  en  plus  violens  et  rap- 
prochés. Elle  a  fait  ufage  ,  en  avril  dernier  ,  des 
moyens  de  M.  Archidet.  Dès  les  premiers  jours  ,  elle 
éprouva  du  foulagcïnent  •,  et  la  quinzaine  luffit  pour 
faire  dirparaître  les  douleurs  ,  et  lui  rendre  tous  les 
avantages  de  la  meilleure  fanté  qu'elle  conferve  depuis- 
Signé  ,   BONNEL  ,    conjcilkr  à  la   cour  du  Aides. 


Académie    Royale    de    Musique. 

Si  la  municipalité  avait  pu  être  incertaine  fur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  à  l'égard  de  ce  fpectacle  ; 
£  le  public  s'était  demandé  :  faut-il  conferver  l'opéra 
ou  le  lalfTer  s'anéantir  -,  et  fi  ,  inftruiis  de  l'économie 
que  le  département  chargé  de  fon  adminiftration  cher- 
che à  introduire  dans  toutes  les  parties  ,  lés  amateurs 
avaient  craint  qu'elle  ne  nuisît  à  fa  fplendeur  ,  le  ballet 
nouveau  de  P/^iché  ,  .par  M.  Gardcl  ,  fuffirait  pour  dé- 
truire ces  craiutes  et  répondre  à  ces  quelljons.  Il  eft 
jmpoffible  de  voir  un  fpectacle  plus  éblouiffant ,  plus 
magnifique  ,  où  les  décorations  foient  auflî  ingénieufes  , 
suffi  riches  ,  auffi  bien  fervies  ;  où  les  tableaux  du  plus 
«harmant  effet  ,  foient  liés  avec  autant  d'intérêt  au  fujet 
principal,  et  qui  foient  plus  parfaitement  exécutés. 

Nous  n'entreprendrons  pas  l'analyfe  de  cette  panto- 
mime :  on  connaît  le  fujet  de  Pfyché  ,  qu'Apulée  a 
raconté  avec  beaucoup  de  grâces  en  profe  latine  ,  et 
que  Lafontaine  a  fi  heureufement  traduit ,  ou  plutôt 
imité  en  vers  fraiiçais.  Il  fufEt  de  dire  que  l'auteur 
commence  l'action  à  la  jaloufie  de  Vénus  contre  la 
jeune  mortelle  ,  jalouGc  encore  augmentée  par  le  petit 
mouvement  de  vanité  qui  la  porte  à  recevoir  des  vceux 
adreffés  à  la  déetfe.  Devenue  l'objet  de  fa  vengeance  , 
elle  y  eft  fouflraite  par  les  foins  de  l'Amour  et  de  Zt'phr 
fon  ami  ;  mais  fon  indifcrétion  ,  fuggérée  par  "Vénus 
elle-même  ,  la  prive  de  fon  bonheur  et  la  livre  à  tous 
les  tourmens  des  enfers.  L'auteur  les  a  C  fort  multipliés, 
les  a  rendus  fi  terribles  ,  et  fur-tout  les  a  préfentés 
avec  tant  d'intérêt  ,  que  les  fpectateurs  ne  pouvaient 
fe  défendre  de  la  compaffion  la  plus  vive  ,  foit  qu'en- 
traînés par  l'iUufion  ,  ils  ne  viffent  que  If  perfonnage -, 
fojt  que  rendus  à  eux-mêmes ,  ils  coufidéralfent  l'actrice 
chargée  de  l'exécuter.  Les  Parques  tranchent  les  jours 
de  Pfyché  ;  mais  Vénus  touchée  du  défefpoir  de  l'Amour 
fe  radoucit  ,  et  Jupiter  rend  la  vie  à  la  jeune  mortelle 
et  y  ajoute  même  l'immortalité. 

M.  Gardel  a  réuni  tous  les  genres  de  fuccès  ;  fes 
amis  ,  c'eft-à-dire  le  public  ,  et  fes  ennemis  même  lui 
en  ont  donné  des  preuves  -,  les  uns  en  applaudiffant 
fon  ouvrage  avec  l'cnthoufiafme  qu'il  mérite  ,  les  autres 
en  lui  conteftant  finveniion  de  fes  fujeis.  C'eft  une 
manière  bien  fûre  de  couronner  fon  talent  ;  car  comme 
il  eft  facile  de  comparer,  par  exemple  dans  celui-ci  , 
les  programmes  de  M.  Noverre  ,  et  de  M.  Dauberval 
avec  celui  de  M.  Gardel  ,  on  fe  convaincra  fans  peine 
que  cette  allégation  eft  calomnieufe.  Un  fujet  hiflori- 
que  appartient  à  tout  le  monde  ;  mais  il  fe  préfente 
à  cela  une  difficulté  de  plus  à  celui  qui  vient  après 
les  autres  ,  celle  de  ne  pas  leur  refTemblcr.  M.  Gardel 
l'a  vaincue  de  la  manière  la  plus  heureufe.  On  y  re- 
connaît fon  (lyle  ,  remarquable  fur-tout  par  l'adroite 
alliance  de  la  danfe  ,  proprement  dite  ,  avec  la  pan- 
tomime ,  et  par  l'art  avec  lequel  il  fait  produire  des 
tableaux  neufs  et  piquans. 

M.  Boulay  ,  le  machinifte  ,  a  beaucoup  de  part  dans 
le  fuccès  de  ce  ballet.  Il  y  a  montré  des  idées  aulïï 
(impies  qu'ingénieufes  ,  et  qui  produifent  l'effet  le  plus 
fediufant.  Toutes  les  autres  parties  y  font  également  bien 
traitées. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  danfeurs  qui  coicourent 
à  rexécutton.  Qjie  dire  ,  par  exemple  ,  du  talent  de 
m.   Veltris  ,  qui  n  ait  étà  répété  mille  fois  ,  et  qui  X 


foie  encore  mieux  feutl  par  les  amateurs.  Nous  •parle- 
rions plutôt  du  jeune  Laboric  ,  qui  ,  dans  le  i-olc  de 
Zcphyie  ,  répond  fi  bien  .i  l'cfpoir  qu'il  avait  donné  ; 
mais  nous  arrêterons  tous  les  éloges  fur  madcmoifelle 
Miller  ,  qui  ,  avec  rcxpreffion  la  plus  fenfible  ,  déploie 
tous  les  genres  de  talent  dans  le  rôle  le  plus  pénible 
peut-être  ,  et  le  plus  fatigant  qui  foit  au   théâtre. 


AVIS. 


M.  Botot  croit  devoir  prévenir  le  public  que  des 
mal-intentionnés  et  de  mauvaife  foi  ,  ofent  débiter  , 
ious  fon  nom  ,  un  élixir  qu'ils  prétendent  falntaire  pour 
la  conlervation  des  dents  et  gencives  :  comme  la  cou- 
leur rclTcmble  à  peu-près  à  l'eau  balfamique  et  fpiri- 
tueufe  de  M.  Botot ,  et  que  cette  rufc  pourrait  induire 
en  erreur  nombre  de  perfonnes  ,  il  s'empreffe  d'annoncer 
que  la  liqueur  dont  il  s'agit ,  n'a  aucune  des  propriétés 
de  l'eau  balfamique  dont  il  eft  l'auteur,  et  qui  a  mérité 
les  fuflrages  réunis  de  la  faculté  et  de  la  fociété  royale 
de  médecine.  Il  déclare  d'ailleurs  qu'il  n'a  point  d'en- 
trepôt i  Paris  pour  la  vente  de  fon  eau  balfamique, 
qu'elle  ne  fe  débite  qu'en  fa  maifon  ,  Cloître  Saint- 
Jacques-l'Hôpital  ,  n'  2  ,  rue  MauconfeiL 


Odontalgii. 


II  paraît  une  Dijferlalion  fur  Pari  de  conferver  les  dents , 
ou  injîruction  de  ce  qnil  ejî  nécejjaire  que  chacun  con- 
naiJJ'e  pour  fe  les  conferver  ,  par  M,  L.  Laforgue  ,  den- 
tifte  ,  reçu  au  collège  de  chirurgie  de  Paris.  Seconde 
édition.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Foffés-Saint- 
Germain-des-Pi'és. 

M.  Laforgue  ,  dans  cet  opnfcule  ,  profcrit  tous  les 
acides  et  tous  les  fpintueux  ,  comme  nulfibles  aux  dents  , 
fait  conGftcr  leur  confervation  dans  leur  extrême  pro- 
preté ,  à  laquelle  on  parvient  en  faifant  uiagc  d'une 
poudre  impalpable  qu'il  préparc  lui-même ,  et  qu'il  vend 
3  liv.  Ce  même  chirurgien-dentifte  eft  l'inventeur  d'un 
lien  quin'eft  de  métal  ,  ni  de  foie ,  ni  de  fil;  il  eft  de 
la  couleur  des  dents ,  et  dès-lors  invifible  ;  ce  lien  cfl 
fin  ,  folide  ,  et  ne  contracte  aucune  odeur. 


Livres    Nouveaux. 

Code  municipal,  ou  bréviaire  des  officiers  municipaux , 
contenant  tous  les  .décrets  relatifs  aux  élections  et  aux 
fonctions  de  toute  nature  des  officiers  municipaux  , 
lefdits  décrets  difpofés  méthodiquement  par  ordre  de 
matières  ,  et  accompagnés  de  notes  explicatives  du 
texte  1  avec  les  avis  donnés  par  les  divers  Comités  de 
l'Affembiée  nationale  ,  en  interprétation  des  mêmes 
décrets ,  fuivis  d'un  formulaire  de  toutes  les  efpeces 
de  délibérations  ,  proclamations  ,  procès-verbaux  d'af- 
femblées  ,  d'élections,  dévides,  eftimations  ,  marchés, 
adjudications  ,  rapports  ,  réquifitoirea  ,  jugemens  ,  avis, 
adreffés ,  et  de  tous  autres  actes  de  la  compétence  des 
otScicrs  municipaux. 

Cet  ouvrage  ,  actuellement  fous  prcffc  ,  paraîtra  au 
plus  lard  dans  le  courant  de  février  prochain  1791,  et 
formera  un   fort  volume  i?t-S°  d'au  moins  600  pages. 

On  peut  foufcrire  dès  à  préfent  pour  cet  ouvrage  , 
moyennant  4  liv.  10  fous ,  et  les  foufcripteurs  le  rece- 
vront broché  ,  tl  franc  de  port  dans  tout  le  royaume  , 
dès  qu'il  paraîtra. 

(  Ceux  qui  n  auront  point  foufcrit  d'avance  ,  le  paieront 
6  livres.  ) 

Les  perfonnes  qui  voudront  foufcrire ,  font  priées 
d'adreffer  directement  leurs  demandes  et  le  prix  de 
leur  foufcriptlon  ,  par  la  voie  de  tous  les  bureaux  de 
pofte  du  royaume  ,  (  en  affranchiffani  le  port  de  Vargcnt 
et  des  lettres  )  ,  à  fEditeur  même  ,  affez  connu  déjà  par 
les  ouvrages  en  ce  genre  ,  pour  qu'on  puiffe  prendre 
confiance  dans  l'annonce  de  celui-ci.  On  lui  adreffera 
les  lettres  d'avis  ,  avec  les  refcriptions  des  directeurs 
de  pofte  ,    à  l'adreffe  fuivante. 

A  M,  l'Editeur  du  Code  municipal ,  Place  Dauphine , 
k"    1 1  ,  à  Paris. 

On  peut  également  foufcrire  chez  lui,  tous  les  jours 
et  à  toute  heure. 

Nouvelles  ou  Annales  de  Tari  de  guérir.  Recueil 
raifonné  de  tout  ce  qu'il  importe  d'apprendre  pour 
être  au  courant  des  connaiffances  et  à  l'abri  des  erreurs 
relatives  à  la  médecine  ,  à  la  chirurgie  et  à  ia  phar- 
macie ;  par  !e  docteur  Retz  ,  l'un  des  médecins  or- 
dinaires du  roi,  médecin  des  hôpitaux  de  la  marine 
pendant  la  dernière  guerre.  Tome  feptieme  ;  à  Paris  , 
au  bureau  des  Annales  de  l'art  de  guérir  ,  rue  Saint- 
Honoré  ,  près  celle  des  Frondeurs,  n°  238;  et  chez 
M.  iVIÉauiGNON  l'aîné,  libraire  ,  rue  des  Cordeliers  , 
près  Saint-Côme. 

L'AuTFL'R  de  cet  ouvrage  périodique,  à  la  follici- 
tation  d'un  grand  nombre  de  fes  lecteurs  ,  en  change  , 
non  pas  ia  forme  ,  mais  l'ordre  de  diftribution  :  au  lieu 
d'un  volume  annivcrfaire  qu  il  a  public  depuis  fix  ans  , 
il  diftribuera  dans  la  fuite  fon  travail  par  feuilles  du 
même  format  et  du  même  caractère.  Au  bout  de  chaque 
année,  les  feuilles  réunies  formeront  un  ou  deux  vo- 
lumes ,  fclon  l'abondance  des   matières. 

Le  principal  but  de  ce  changement  eft  de  fatisfaire 
à  l'empreffement  des  lecteurs  pour  les  chofes  nouvelles  , 
à  l'époque  mémorable  à  laquelle  l'adminiftration  de  la 
médecine  occupe  les  légiflatcurs. 

Cette  maticit  importante  fera  iraitce  dans  le»  Annales 


de  l'art  de  guérir,  a\cc  toute  l'attention  qu'elle  mérite 
et  le  zèle  qu'elle   exige. 

Outre  cela  ,  ces  Annales  forment  toujours  ,  comme 
par  le  paffé  ,  une  bibliothèque  univerfcile  de  méde- 
cine ,  chirurgie  et  pharmacie.  On  y  donne  une  analyfe 
étendue  de  tous  les  ouvrages  nouveaux  relatits  à  l'art 
de  guérir.  On  y  apprécie  les  nouvelles  découvertes. 
On  y  recueille  toutes  les  obfervations  propres  à  ajouter 
aux  connaiffances.  On  y  combat  les  erreurs.  On  y  pro- 
nonce fur  les   nouveaux  remèdes. 

On  y  ouvre  un  champ  à  la  difcuflTion  des  fujets 
qui  întéreffent  l'art,  en  y  ménageant  une  place  diftin- 
gijée  aux  manufcrils  ou  à  des  extraits  des  mauufcrits 
qui  feront  communiqués  ,  re-vêtus  de  la  fignalurc  défi 
auteurs. 

Cette  production  fupplée  ,  en  faveur  des  perfonnes 
qui  ne  veulent  pas  avoir  de  iiombreufes  bibliothèques  , 
à  toutes  les  productions  médicales  qui  voient  le  jour 
chaque  année,  et  il  remplace,  avec  avantage,  tous  le» 
ouvrages  périodiques  fur  l'art  de  guérir. 

On  s'abonne  aux  adreffés  cl-deffus.  Le  prix  de  l'abon- 
nement eft  de  3  1.  12  f.  pour  12  feuilles  d'impreffiQn  , 
franches  de  port.  Deux  volumes  des  Annales  qui  coû- 
teront 7  liv.  4  fous  ,  contiendront  plus  de  matières 
que  les  4  volumes  du  Journal  de  médecine  ,  qni  coià- 
teront   l5   liv. 

MelTieurs  les  foufcripteurs  font  priés  d'envoyer  l'ar- 
gent ,  les  lettres  et  les  mémoires  auffi  francs  de  port, 
et  d'écrire  lifiblement  leurs  adreffés. 

Les  deux  premières  feuilles  paraiffent. 

On  trouve  aux  mêmes  adreffés  ,  les  ouvrages  fuivans 
du  même  auteur. 

I.  Les  fix  premiers  volumes  des  Nouvelles  ou  Annala 
de  Cart  de  guérir  ,  années  17S5  ,  86  ,  87  ,  88  ,  Sgret  go. 
Chaque  volume  3  liv.  franc  de  port ,  enfembi*  ou  fé- 
parément. 

II.  Des  maladies  de  la  peau  et  de  celles  di  P-efpni  , 
{  telles  que  les  vapeurs  ,  la  mélancolie  ,  la  manie  ,  le 
luicide  ),  qui  procèdent  des  affections  du  foie  :  leur  oûr 
gine  ,  la  defcription  de  celles  qui  font  le  moins  con- 
nues ,  les  traitemens  qui  leur  conviennent  :  troifieme 
édition  ,  in-lS,  540  pages  ,  3  liv. 

III.  Précis  fur  les  maladies  des  gens  de  gutrre .,  de 
mer  et  des  arlfans  ,  d'après  les  meilleurs  pratiticns , 
in-i'l  ,  I  liv.  10  Ions. 

IV.  De  l'électricité  humaine  ,  in-i<2  ,  I  liv.  4  fous. 

'\'.  Météorologie  appliquée  à  la  médecine  el  à  Cagri- 
cii/iBrc,  ouvrage  couronné  en  177S  par  l'académie  de. 
fciences   de  Bruxelles  ,  iii-S°  ,  avec  figures  ,  3  1.  10  f. 

VI.  Le  guide  des  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  fexc 
,à  leur  entrée  dans  le  monde ,  pour  leur  former  le 
cœur  ,  le  jugement ,  le  goût  et  la  fanté  ,  «  vol.  in-lS  , 
4  liv. 

Abo;<neheht    des    Codes. 

Codes  féparés ,  contenant  le  texte  pur  de  tous  le* 
décrets  de  l'Affembiée  nationale  ,  fanctionnés  par  le 
roi  1    actuellement  en   livraifon  ,   favoir  : 

Codes  des  tribunaux  et  juges  de  paix,  lïo  pages 
zii-S"  ,  I  liv.  10  f,  ;  des  penfions,  36  p.,  10  f .  ;  de 
la  municipalité  de  Paris ,  56  p.,  l3  f.  ;  de  l'armée 
de  terre,  g6  p. ,  I  liv.  4  f .  ;  connitutionnel ,  160  p., 
2  liv.;  des  municipalités,  128  p.,  i  liv.  12  f .  ;  dif- 
tricts  et  dépariemens  ,  128  p. ,  i  liv.  12  f .  ;  des  biens 
nationaux,  56  p.  ,  l5  f.  ;  du  clergé  avec  le  traitement 
des  religieux,  religieufes  et  chanoineffes  ,  68  p.,  18  f.  ; 
de   la  marine  ,    de  l'impôt ,   féodal ,  fous  preffe. 

Comme  on  ignore  combien  chacun  des  codes  ci- 
deffus  aura  de  feuilles  ,  l'éditeur  propofe  au  public  ua 
abonnement  de  trois  ou  de  fix  livres  ,  pour  leiquelles  il 
s'engage  de  fournir  quinze  ou  trente  feuilles  des  codes  , 
qu'on  choifira  ,  franches  de  port ,  à  mefure  qu'il  pa- 
raîtra ,  dans  chaque  partie ,  des  décrets  en  quantité 
fulfifante  pour  faire  une  feuille  ou  une  demi-feuille  , 
qui   feront  fuite  i  celles  ci-deffus. 

LA     vedette. 

Français,  de  vaftes  projets  fe  méditent,  de  grands 
événemens  fe  préparent  :  veillons.  Je  m'établis  votre 
Vedette  :  tout  ce  que  je  verrai  ,  tout  ce  que  j'enten- 
drai ,  fur  le  champ  je  vous  en  inftruis  ;  tout  ce  que 
vous  découvrirez,  ce  que  vous  apprendrez,  faites  le 
moi  favoir  ,   je  le  publie    fur  l'heure. 

Ce  papier-nouvelle  en  quatre  pages  z7î-8°  paraîtra 
tous  les  matins,  à  partir  du  premier  janvier  1791; 
il  donnera  dans  le  jour  les  nouvelles  en  tout  genre  ; 
moins  cher  que  les  autres  feuilles  ,  il  fera  le  plus 
varié  comme  le  pUis  vcridlque  :  des  faits  et  pas  tine 
réflexion  ;  voilà  notre   plan. 

On  ne  tirera  d'exemplaires  que  pour  les  abonnés  ; 
la  nouvelle  du  jour  étant  vieille  le  lendemain,  l'époqtie 
de  l'abonnement  commencera  le  jour  que  l'on  recevra 
une  premicie  feuille. 

Toutes  lettres  ,  même  celles  des  nouvelles  qu'où 
voudrait  faire  inféier,  doivent  être  franches.  Le  port 
de  celles  qu'on  ferait  fopporter  fera  retenu  fur  l'abon- 
nement. 

Le  prix  de  l'abonnement  eft  de  40  f.  par  mois  , 
pour  ia  province  ;  36  f.  pour  Paris.  On  peut  s'abon- 
ner pour  trois,  fix  ou  neuf  mois.  Ceux  qui  foufcri- 
ront  pour  l'année  ne  payeront  que  21  liv.  à  Paris  et 
en   province   22  liv.   10  f. 

Par  des  arrangcmens  pris  avec  l'auteur  du  Journal 
gratuit ,  les  abonnés  au  fept  claffcs  de  ce  journal  qui 
loufcriront  à  ia  Vedette,  ne  la  payeront  que  21  liv.  en 
province  et  19  liv.  10  f.   à  Paris. 

Ces  deux  ouvrages  correfpondront  :  la  Vedette  en 
avant  annoncera  les  nouvelles  ,  les  fept  claffes  du 
Journal  gretvit  et  les  codes  en  donneront  le  dévilop- 
pcment, 
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POLITIQUE. 
ALiEMAGNË. 

De    Vienne ,   le  4    décembre. 


S. 


Majeflé  ayant  été  priée  par  les  Etats  de  Hongrie  de 
rcgicr  l'état  religieux  et  civil  des  proleflans  dans  ce 
royaume  ,  clic  vient  de  donntf  uu  décret  l'ur  cet  objet  , 
dont  voici  Ici  dirpoIlliiMis. 

Les  traités  de  Vienne  et  de  l.intz  ,  de  1608  et  164.7  , 
feront  les  baies  pour  toni  ce  ipii  cil  relatit  à  celle  maùcre  ; 
tt)us  les  réglemens  qui  y  lont  contridres  l'eront  rec;ardcs 
tvinnie  non-avenus;  les  protclLins  auront  ,  ])ar  tout  le 
i.^yauinc  ,  rou-icicc  libicdckur  culte,  avec  le  droit 
d'avoir  des  éiiliiis  ,  cbichcr>  ,  cloches  ,  écoles  et  cime- 
tières ;  la  dilîciciicc  (ju'iiv  nvùlicne  jnlqu'a  prcfent  entre 
iecnlle  public  1!  le  culte  privi  cjL'cra;  les  protefî.aus  pour- 
ront établir,  où  ils  le  jii;j;crnin  convenable  ,  des  et^iilés  , 
des  minifire;  ,  des  prcsbyteses,  des  écoles  ;  mais  avant 
d-cirectuer  ces  éubldrtHiéiis  ,  il  fera  néceffaire  de  vérifier 
ie  nombre  dis  familles  et  les  facultés  des  contribuables  -, 
les  léijineurs  i-jnciers  afbgntront  les  emplacemcns  iiécel- 
laire.-  ;  on  ne  pourra  point  obhVcr  les  proteftans  à  aHiflcr 
ïux  niclfes  et  ^ux  proceffions  des  catholiques  ;  ils  ne  fe- 
ront fournis  ,  quant  aux  matières  reli^ieuies  ,  qu'aux  pré- 
polés  de  leur  ctiFte  ;  ils  nommeront  des  profclieurs  et  rec- 
teurs à  leurs  écoles  et  clalfes  ;  ils  pourront  même  établir 
une  onivcrCié  en  demandant  et  obtenant  l'agrément  du 
roi  ;  leurs  ctudians  pourront  achever  leurs  études  aux 
univeilités  étrangères  ;  ils  pourront  imprimer  ,  dans  le 
royaume,  leurs  livres  fyn'.boliqucs  cl  ihéolugiques -,  ils 
ne  feront  pins  tenus  de  payer  les  dioits  d'étole  au  clergé 
caiholiquc  ;  leurs  minilbes  pnurront  viliter  dans  les  hô- 
pitaux et  les  priions ,  les  indiviilus  de  leur  culte  ;  on  con- 
férera ,  fans  dilUnellon  de  religion  ,  les  emplois  publics 
aux  fujets  reconnus  les  plus  méiiians  et  les  plus  habiles  -, 
dans  le  ferment  des  protcflans  on  ne  Fera  pas  menlion  de 
ce  qui  pourrait  blclftr  leur  confcience  ;  les  fondations 
pieules  des  protefians  leur  reflcrout,  et  ou  leur  rendra 
celles  qui  leur  ont  été  enlevées  ir.juftemcnt  ;  ils  en 
auront  excluliiement  l'adminiflralion  ;  leurs  confiftoires 
conna'itroni  et  décideront  de  leurs  affaires  matrimoniales-, 
leurs  égîifes  ,  leurs  écoles  ,  leurs  presbytères  et  leurs  fon- 
da io.^s  feront  regardés  comme  leur  propriété  ,  à  laquelle 
ou  ne  pouria  porter  aucune  alteintt  -,  nul  ne  pourra  plus 
èlre  ponrfulvi  pour  caule  (fapoAalîe  ;  les  privilèges  et 
droit)  dont  les  proleRans  jouiltenl  dans  la  Hongrie,  ne 
pourront  pas  être  étendus  fur  la  Ualmalie,  la  Croatie  el 
l'Efclavonie  où  ils  n'ont  aucune  poffelfion  ;  il  leur  fêta 
cependant  libre  de  s'y  établir  pour  des  affaires  de  com- 
merce et  de  fabrique  ,  mais  ils  ne  pourront  y  faire  des 
acquifitions  de  biens-fonds  ;  les  enfans  provenans  de 
mariages  mixt's  feront  élevés  dans  la  relii;ion  catholique 
li  le  pcrc  prolcife  celle  religion  ;  mais  fi  le  père  el)  pro- 
teRaiil  et  la  mcre  catholique  ,  les  garçons  fuivront  la  re- 
ligion du  pcrc  et  les  filles  celles  de  la' mcre  ;  la  connaif- 
iance  de.  atlalres  matrimoniales  ,  des  mariages  mixfes  ap- 
partiendra au  clergé  catholique  ;  les  jours  de  fêtes  des  ca- 
tholi^^ues  ,  les  prûtellans  s'ablUcndront  de  tout  travail 
ijui  Icra  du  bruit. 

Il  efl  certain  que  le  grand  feiencur  envoie  uneambaf- 
fade  .à  Berlin.  Le  roininrc  de  cette  cour  a  dcn.an.ie  ici 
pour  eile  des  paffc -ports  qui  lui  oui  été  délivrés  le  26 
novtrabre. 

SUISSE. 

De  Genève.,  le  li  décembre. 

On  s'occupe  actuellement  du  plan  d'une  conflitution 
nouvelle.  Le  confeil  des  deux  cenis  s'dl'cmble  tous  les 
jours  ,  et  ce  plan  forme  l'objet  de  fcs  délibérations, 
i-orique  le  conleil  des  deux  coila  aura  donné  fou  avis  , 
on  foumcltra  le  plan  à  Icxanu-n  des  ciioyeus.  Il  y 
aura  des  ariicles  acceptés,  d'autres  rcjetcs,  quclques- 
ims  peut-c:re  feront  modifiés  :  mais  l'on  a  lout  lieu 
d'cfpércr  que  les  chofes  fc  paifcront  fans  tumulte. 

Il  ell  quellion  '  d'accorder  aux  fujets  de  la  répu- 
blique le  nom  de  Genevois,  tl  de  leur  permeure  de 
vendre  ,  lians  rien  payer  ,  leurs  denr,  ,-, ,  ronnne  les  bour- 
geois. Ils  feront  déchargés  des  l.iilics  cl  des  gardes; 
et  s'ils  veulent  habiter  Genève,  ils  fciont  reconnus 
liabitans ,  gratis ,  en  prouvant  que  leur  famille  habite 
depuis  cent  ans  les  terres  de  la  repiddiquc.  Les  habi- 
tans  jouiront  de  pliillcurs  droits  dont  ils  étaient  privés; 
et  à  25  ans,  les  natifs  feront  admis  ù  la  bourgeoifie. 
Les  bourgeois  auront  le  droit  d'élccrion  des  conîeillcrs 
du  pctit'Ci^nfeil  et  du  conleil  des  dcui:  cents,  privilège 
qu'ils  avaient  perdu  par  l'édit  de  1782,  avec  le  dro'it 
de  repréIculaliOn  dans  le  conreil.  Les  n.ilifs  poinront 
parvenir  aux  grades  d'officiers  ,  foil  dans  la  garnifon  , 
foit  dans  l'armée  citoyenne.  Enfin  ,  à  l'exception  de 
la  prérogative  d'affiaer  au  cQnjal-';incral  ,  les  )i.r;i/s 
auront  tous  les  droits  dont  joollïen:  les  bourgeois. 
Déjà  on  a  reçu  à  la  bnurgcoifie  cc.u  natifs  et  vingt 
habilans  ;  et  anffilôl  aines  raccrpK.lioTi  du  plan  pro- 
jette ,  on  admettra  eue. ne  gratis,  le  umiuc  noiulire  .à  la 
bourgeoifie.  Ceux  qui  dclircronl  élrc  ici  us  bourgeois  , 
le  feront  pour  la  h. mine  luodicp-e  de  (en;  louis  , 'qu'ils 
paieront  à  fliôpitil  :  on  recevra  en  oulrc  cinq  habitixns 
et  nu  nr.tif,  gratis,  toutes   les  niiné-:s. 

'icis  font  les  chanjeinens  p.  ineipaux  qui  .f.ivent  fe 
Une,   changemens   demandés  par    les    deux    partis. 


Les  minilires  de  Sardaignc  et  de  France  Ion:  ablcns 
depuis  long-tems  ;  peut-être  les  mouvcmtns  qui  (e  font 
pour  changer  la  conftiiuiion  de  17S2  ,  fans  l'itiier- 
vention  des  puiffances  garantes,  Its  ont-ils  éloignés  du 
milieu  de  nous.  Mais  nous  pouvons  has  médintion  . 
laus  garantie,  travailler   à  notre  bonhc'jr. 

FRANCE. 

De   Paris. 

Le  roi  a  nommé  M.  Duras  (  fils  du  ci-devant  duc  ) , 
pour  aller  complinicuter  le  nouvel  empereur.  M.  Duras 
aura  le  caracteie  d'ambailijcur  cxiraordiuaire  ;  il  doit 
pariir    inccffammcut. 


flcnce 
s.   On 


Quelques  lettres  reçues  de  Lyon  ,  affirment  l'i 
d'une  coufpirjtion  qui  (e  iramail  depuis  loTig-li 
a  remarqué  que  Icrique  M.  Riolles  évh  à'Pierrecn- 
Cife  ,  M.  Porjgeiou'  le  voyait  fouv'^-t  ,  cl  foilicitait 
vivement  fa  libcné.  On  ajoute  que  ce  projet  était  conçu 
à  Turin  ,  qu'on  devait  publier  .i  Lyon  nu  nnini!'ene  dans 
lecpiel  on  aurait  annonce  le  riéSr  de  confervcr  en 
grande  partie  la  eonflitntion  ,  celui  t!c  faire  de  Lyon 
la  capitale  de  l'empire  français,  cl  d'y  fixer  le  fejour 
du  roi.  On  devait  répandre  beaucoup  c;'av.;cnî  pour 
faire   travailler  les  nianufaciures  de  foie,  &c.  &c. 

M.  Lachapelle  ,  maféchal-de-camp  ,  et  comman- 
dant des  lioupcs  de  ligne  raffemblées  à  Lyon  et  aux 
environs  ,  a  lait  publier  la  correfpondanee  avec  les 
officiers  municipaux  ,  il  y  parle  d'un  placard  affi- 
ché au  coin  des  rues  de  Lyon  ,  dans  lequel  on 
cherchait  à  faire  fufpecter  Ion  pairiotirme  ;  on  y  exhor- 
tait les  citoyens  A  la  méfiance  ,  en  le  peignant  comme 
un  traître.  Cette  correipouiiance  ell  couipcfec  de  troi» 
lettres  et  de  trois  répcnfes.  La  première  "ell  adnfice  à 
la  municipalité;  la  féconde  ,  au  diftrict  de  h  ville  de 
Lyon  ;  la  iroifieme  ,  au  directoire  du  dcpaîtcmcut  du 
Rhône  et  Loire.  Les  lettres  et  leurs  lépoufcs  prouvent 
que  M.  la  Chapelle  s'efl  toujours  conduit  comme  un 
homme  d'iroirneur ,  c'eft -à-dire  ,  comme  un  bon 
citoyen. 


En  exécution  des  articles  I  ,  2  ,  3  ,  4  et  5  ,  du  titre 
4  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  tran'erde  fur  les 
regiflres  de  la  municipalité,  le  10  dé..embre  luivant , 
il  a  été  ouvert  au  fecrétariat  un  regilire  pour  recevoir 
et  couftater  le  dépôt  des  pièces,  procédures  et. mé- 
moires des  frais  dus  aux  procureurs  et  autres  officiers 
minifiériels  par  les  bénéficiers. ,  corps  et  communautés 
religieufes  dont  ils  doivent  ,  aux  termes  du  décret  , 
requérir  la  taxe  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  dudit  décret  ,  et  en  réclamer  le 
paiement.  Le  fecrétariat  cil  ouvert  tous  les  jouts  depuis 
g  heures  du  matin  jufqu'à  2;  et  le  loir,  depuis  5 
heures  jufqu'.à  S. 

M'ola.  Les  pcrfonncs  qui  feraient  dans  le  cas  de  faire 
de  pareils  dépôts  ,  font  priées  de  vouloir  bien  yjoindrc 
uu  inventaire  détaillé. 

Ao  milieu  de  tons  les  eflxirts  que  tentent  les  ennemis 
de  la  révolution,  et  de  rafFcfmiirc.ment  de  la  conflitu- 
lion  ,  qui  cherchent  vainement  à  établir  des  loyers 
d'oppofition  dans  chaque  partie  de  l'empiie  ,  l'on  avait 
annoncé  une  députaiion  du  Gévaudan  (  département 
de  la  Lozère  )  que  la  déraifon  et  l'animofiié  atter.daier.i 
avec  avidité  pour  la  voir  protrjler  contre  ij::e!j::is 
décrets  ,  et  faire  des  pétitions  tendantes  à  injurier 
les  citO)-ens  de  Paris.  Mais  nous  apprenons  avec  plaiiir, 
pour  la  tranquillité  cl  le  bonheur  de  ce  dcparlement  , 
(  par  une  Ictsrc  circulaire  et  imprimée  de  M.  Alexandre 
Chàiean-ueuf'(  de  Redon  ),  membre  de  l'AfTemblée  natio- 
nale, à  fes  collègues  )  que  la  malfegénérale  des  citoyens.dc 
cette  partie  de  la  monarchie,  ell  eHéra  louj  .iirs  fidelle 
aux  lois  prononcées  par  les  reprcfenlans  de  la  nation  , 
qu  elle  e.lprête  à  s'ticvcr  contre  tons  les  oppofans  aux  dé- 
cret.-, acceptée  et  fanctiouué»  parle  roi  ,  etatiijchce  par  tous 
les  liens  de  la  fraleruiié  les  plus  in  JiiTolub  les  aux 
citoyens  de  Paris. 


Vente  de   bien 


nationaux. 

ande   falle   de   l'Iiôtcl  de 


Il  fera  vendu  ,  dans  la 
ville,  le  22  de  ce  mois,  pour  la  troifieme  et  der- 
nière publication  :  1°  une  mailbn  ,  rue  Saint-Claude  , 
n°  4  ,  fur  l'enchère  de  12,100  liv.  ;  2°  une  autre  dite 
l'hôtel  du  Saint-Efprit ,  rue  Saini-Honoré ,  n°  252, 
fur  l'encheie  de  çS.Soo  liv.  ;  3"  une  autre  ,  rue 
Saint-Martin,  u"  14S  ,  fur  l'enchère  de  l3,5oo  liv. 
S'adrelTer,  pour  de  plus  amples  cclaircilfcmejis  ,  an 
bureau  de  féodalité  ,  mailon  du  Saint -Kl'prit  ,  près 
fhôtel-de-ville. 

Déparle. 

Du  Mans.  La  m 
dcuvoycr  aux  admi 
adrcffc   dans   laquelle 

eile  manifefle  ,  avec  une  civique  énergie,  fon  indigna 
tion  contre  les  prolenalioîts  impiimée-  ,  faîtes  par  les 
ci-devant  chanoines  de  l'églifc  du  Mans,  et  que  l'on 
lépaïul  avec  la  pilus  grande  profufion. 

Réfonje  de  M.    Lebrun  ,   </<';itj(<-  à   l'AJ'rmblée  nationale  , 
à    M.    Granwnl. 

L'Alfcmblée  nationale,  Mouficur  ,  a  jusié  que  l'in- 
deniuilé  qui  vous  avait  clé  accordée  pour  la  tuppref- 
fion  de    la  coutume   de  Bayonuc  ,  devait   être    foumife 


r:ii/     de    U    Sa' 'lie. 

nicij'nlilé    de    celle    villi 
iHratenrs    du    département    une 


au  Comité  de  liquidation.  Je  n'ai  point  été  daiil 
l'eri-eur  lur  vos  droits  et  fur  leur  origine.  J'ai  fu  oui 
Henri  IV  avait  prononcé  que  l'échange  du  cortité  de 
hlaye  ,  Sec.  contre  la  coutume  de  Eayonne  ,  relierait 
di/initlt.  J'ai  fu  qu'en  1772  on  avait  repoulfé  la  de^i 
mande  d  un  fiipplément  d'échange.  J  ai  fu  enfin  qu'eH 
1780  on  avait  écouté  vos  téclamalions.  J'ai  rendu 
compte  de  ce»'  faitj  ,  et  il  était  de  la  juilice  de  ]k 
nation  de  les  approfondir.  Elle  pefera  vos  dioi)  avec 
impariialiié,  La  dilcuflion  tic  laurait  les  -altéret  ,  et  il< 
Icriirout  de  celle  épreuve  ,  dégages  de  lout  loupçoa 
de  faveur  ei  de    grâce. 

Lebrun. 


Le  citoyen,  Monfieur  ,  qui  a  été  affc-.  heureux  de 
eouirlbner  autant  que  moi  a  l'alliance  générale  des  fran- 
çais ,  ne  pouvait  être  indifférent  fur  les  biuiîs  délavanu- 
geux  qui  le  font  élevés  contre  la  fociété  des  gardes  nalio- 
naux  des  départemenj  ,  dans  laquelle  je  n'avais  pas  et» 
l'honneur  dcire  appelé.  J'ai  pu  même,  non  pas  foupcon- 
ner  que  Ifs  fédères  ijui  rejlaieni  à  Paris Jujfenl  des  coutre- 
révohaionnaires  ,  mais  du  moins  peufcr  qu'un  raffemble- 
inenl  de  citoyens  armés  et  délibérant  ,  était  inconftiîu- 
lionnd. 

C  eft  avec  un  véritable  plaifirque  j'ai  appris  ,  etque  touj 
les  bons  citoyens  apprendront  l'obéillante  rerpectneuléde 
cette  lociété  aux  décrets  de  l'.^lfemblée  uationale  ;  U  dé- 
marche qu'elle  vient  de  faire  au  confeil  général  de  la  com- 
mune ,  le  compte  publie  qu'elle  rend  de  fes  principes  à' 
1  armée  parifiennc  et  ..ux  S3  départemens  ,  tout  prouve, 
invinciblement  eu  faveur  de  Ion  attachement  a  la  conf- 
litution  del'Et-t;  la  publicité  de  fa  profcffion  de  foi  coafî- 
guée  dans  ce  compte  ,  importe  a  la  tranquillité  publique, 
et  je  ne  puis  me  rc.ruler  d'eu  tranf.rire  ici  quelques  traits.. 

Après  avoir  établi  les  motifs,  affurémeut  très-louables,' 
de  leurs  alfociatlons  ,  moliis  cctifignéj  encore  dans  ua 
règlement  dans  lequel,  article  Xîl  ,  il  eft  dit  forintlle-, 
meni  :  Il  ne  fera  jamais  traité  ,  fous  quelque  prélixle  que  et. 
fait  ,  que  des  objets  relatifs  aux  gardes  nationales  ;  la  fociété' 
s  exprime  ainfi  ;  u  On  a  foupçonné  notre  pairiotiirae  l, 
nous  avons  été  accufcs  deconly.ircr  contre  la  liberté  !  que 
ceux  qui  fe  font  efforcés  d'accrédiier  ces  injurieux  foup- 
çons  ,  parcourent  le  dépôt  de  nos  entretiens  famiiicrs  et 
civiques,  el  ils  verront  C  nousfommes  des  factieux  ;non, 
non  ,  ce  u'ell  pas  dans  notre  fcin  qu'ils  ofcronric  mon- 
trer. ...  .  Renfermés  dans  le  cercle  majcûueux  de  la 
llilntion  ,  nous  ne  le  dépalTons    jamais  ;   nous  ie 


pauons  jamais  ;  nous  ie  par»^ 
courons  avec  une  religieule  obrervance.  .  .  .  Enfin  ,  nous' 
le  répétons,  nous  n'avons  d'autre  volcnié  que  la  LOI  , 
d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  PAï.itii;  ;  d'aut!-e  objet; 
de  dcfirs  ,    de  refpect  ,  de  culte  et  de  vénération  que  la 

CONSTITUTION    Scc.  .  .  .  !1 

On  ne  faurait  trop  a;  p'a-adir  à.  cette  ccndulte  vrai- 
ment louable  de  MM.  les  fédérés  qui,  pour  mettre  ie 
iceau  à  leur  louraiffion  aux  décrets,  viennent  d'annoncer' - 
hier  foir  à  la  municipalité  ,  que  ledrjpeau  qu'ils  avaient 
fuit  bénir  au  champ  de  la  Icdérallou  ,  ferait  dépolé  paf 
eux  dans  riiôtcl-dc-ville  ,  commue  uu  garant  de  leur 
obéiffanceet  de  leur  protond  rjfpect  pour  les  décrets  de" 
r.'VlIcmblée  nationale.  Cii.Mto.N  ,  ancien  préfideni  de  U, 
fédération  ,  o^ffieiermunicipa'.  de  la  tiilc  de  Paru.  - 

LÉGISLATIOK. 

Inconvénient  du  droit  d'ainsjfe  ,  ouvrage  dans  lequel 
on  démontre  q-ie  toute  diliinclioii  entre  les  cutaus 
aune  même  famille  entraîne  une  foule  de  maux  politi- 
ques ,  moraux  et  phyfiq-ies. —  Par  M.  Lanthenas,  D.  M.  ,; 
de  la  fociété  des  amis  des  noirs ,  de  Pari;.  Un  volume, 
iu-S°  de  224  pag.  AParis,  citez  M.  Vilfc  ,  libraire  ,  rus, 
de  la  Harpe. 

L'Alïemblée  nationale ,  par  un  décret  du  i5  mars- 
1730,  a  aboli  le  droit  d'aîncffe  fur  les  biens  app-lés 
■autrefois  nobles  :  elle  va  bientôt  fans  do-.ute  achever  fcn 
ouvrage  lur  celle  matière  ,  en  aboliffant  le  droit  d'ai- 
nclle  établi  dans  les  pays  coutumicrs  fur  les  bieas  qu'ont 
appelait  de  roture  ,  et  en  fupprimant  toutes  les  autres 
inégalités  dans  les  fuccelEor.» .  TéfuUar.t  de  la  loi.  Le 
rapport  fait  par  M.  Merlin,  le  21  do  novebnirc  ,  vient 
de  ramener  fur  cet  objet  important  rattention  de  l'Af- 
fcmblce  nationale  et  riutcrêt  du  public.  M.  Mirabeau 
a  aggrandi  le  champ  de  la  difcuffio-rt  ,  en  demandant 
que  le  Comité  prélcut'u  de  pins  un  trarail  ccn/iiluliùr.nel 
fur  les  inégalités  réfultanl  de  la  volonté  dans  les  fuc- 
celiînns.  L'AHemblée  nationale  a  adopté  la  piopûlîtion 
de  .M.  Mirabeau;  et  en  décidant  q-ue  le  rapport  du 
Comité  ne  ferait  fournis  à  la  difcuflion  que  huit  joors 
après  l'imprclfion  et  h  diiîribution  ,  elle  a  voulu  a»-' 
]H-lcr  la  plus  grande  niadc  polïible  de  lumières  fur' 
une  queflion  qui  tient  aux  premiers  principes  de  I^ 
morale  ,  de  la  juilice  et  de  la    liberté. 

L'ouvrage  de  .\1,  Lantlicnas  pourra  contribuer  be.*îu-' 


nom  de  la  ville  du  Mans ,  coup  à  éclairer  cette  difculTion  importante.  Commence' 
depuis  pluficu'-s  années,  repriser  fufpendu  bien .  des 
fois;  arrôié  enfuitc  tout  d'un  coup  par  les  prohibi-' 
lions  lyranniques,  de  l'ancienne  adininiftration  ,  qui  ne 
trouvait  pas  que  ce  bvrc  fiit  dans  ie  fens  de  nos  cjii.'s- 
mes  .  il  n'.T  pu  paraitie  que  dans  I:  mois  d'août  178g, 
a  une  époque  où  il  n'était  plus  céceffaire  d'aller  exhi- 
ber dans  les  bureaux  de  la  librairie  ,  ce  que  les  gens 
d'efpiit  appelaient  des  eertificitts  defctiife,  et  que  danî 
la   langue  crave'  de    radminiliratiou   on    nommait   des 

Le  livre  de  M.  Liuth^nas  dl  compofé  de  c:a^    c!i« 


filtres.  11  traite  dans  Is  premier  de;  inconvéniens  dci 
ttftameus  et  des  donation».  —  Dans  le  deuxième  ,  de 
riaconvêwient  de  notre  prlmogéniture. —  Dans  le  troi- 
licme  ,  il  rappoïie  les  autorités  de  ditfcrens  autcuis 
lui-  les  d;inj;eis  de  la  priinogéaiîure.  —  Dans  le  qua- 
trième ,  il  t.vpoie  ie*  motifs  qui  doivent  laire  abolir  le 
droit  d^aineflc. —  Dar.s  le  cinquième,  il  prouve  que  la 
in^irale  et  la  religion  doivent  également  l.iire  prof'crire 
la  primcgcniiure  dans  les  pays  de  droit  écrit.  —  L\>u- 
vragc  eft  accompagné  de  notes  qui  Servent  à  écluirtir 
eu  étendre  Içs  idées  et  L-s  i\iiis  coni^'niis  dan.s  le  texte. 
Dans  les  parties  de  lafrance  où  l'on  ell  reyi ,  par  ce 
qu'on  appelle  le  druil  écrit ,  c'ell-à-sdiie  par  le  droit  ro- 
main ,  les  pcrcs.  à  iHoias  qae  qucicjuc  CL-utunie  10(..dL 
ne  loit  contraire  à  la  loi  etW.'c; ,  ont  j^enéraleiueni 
l'ufage  de  réduire  tous  leurs  cnlans  a  U  légère  portion 
«jue  la  loi  les  iorce  de  leur  laiiler.  Ils  donnent  toyt 
le  refte  de  leurs  biens  par  tellamcui ,  ou  donation  ,  à 
celui  d'entre  ces  enfjr.s  qu'il»  clioifiireut  pour  leur  hc- 
tier ,  et  cet  héritier  ell  ordinairement  l'iitrié.  Si  le  pcrc 
meurt  fans  avoir  lait  fa  diljpofition  volontaire-  de  lés 
biens,  la  loi  rétablit  la  m.ture  dans  fes  droits  ,  et  la 
fticceffion  cf!  partagée  par  égales  portions  entre  les  en- 
ftns.  Cet  ordre  de  partage  ell  général  dan»  tous  les  pays 
où  l'on  luit  les  loi.  rotnaines.  11  n'y  a  d'exception  qu'en, 
Provence  ,  où  ,  par  unjîaiul  ou  loi  voutumiere  ,  l'éga- 
lité de  partage  n'exifle  que  pour  les  enfans  mi!es.  Les 
filles  font  réduites  à  leur  portion  de  lé.iitinie.  —  Cette 
portion  légitimaire,  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit-, 
fi  injufte  en  elle-même  ,  le  dej/ieut  encore  beaucoup 
plus  par  la  modicité  de  la  quotité.  S'il  n'y  a  qu'un 
onfant  ,  la  légitime  ell  le  tiers  de  la  fucceffion  ;  s'il 
y  en  a  deux,  elle  ell  le  Cxieme  ;  trois  ,  le  neuvième-, 
quatre,  le  douzième;  cinq,  le  dixième;  Cx,  le  dou- 
zième; fcpt,  le  quatorzième,  et  ainli  de  fuite.  On  voit 
de  plus  ,  dans  cett;  diUribution,  ime  bizarrerie  bien 
«trange.  Dans  une  famille  compofée  de  einq  eufans  , 
la  portion  légitimaire  de  ch.icua  d'entr'cux  cil  plus 
forte  que  lorlque  la  famille  n'eu  compofée  que 
de  quatre;  et  dans  celle-ci  ,  la  légitime  elt  la  même 
que    celle    qui    ell  compofée  de  fi::. 

Il  laul  avoir  vécu  dans  les  pays  où  exillcnt,cette  iné- 
galité volontaire  de  partage  dans  le:  luccclfions  ,  cette 
infutulion  d'héritier  conîlamment  faite  en  fcaveur  tle 
l'aiué  ,  pour  fe  former  quelque  idce  des  abus  ,  des  dé- 
fordres  de  toute  efpece  qui  en  lélultetu.  11  ii'ell  peut- 
être  pas  de  fource  plus  féconde  de  vice»  et  de  malheurs 
domefliques.  Tout  ce  que  dit  fur  ce  fiijtt  M.  Lan- 
thenas  cil  conforme  à  la  pUiS  exacte  vérité.  Il  a  raf- 
femblé  ,  dans  fon  Uire  toutes  les  raifons  qui  peuvent 
déterminer  des  légiftjtcnrs  à  fupprimcr  im  ordre  de 
chofes  fi  ouvertement  contraire  à  la  julllce  et  à  l'éga- 
lité. Ces  raifons  et  d'autres  coufîdérations  tirées  des 
crrconllances  actuelles  ,    ont  été  ,  depuis  la  publication 


de  fou 


açe  de  M.  Lauthe 


pofées 


de  force  et  de  raifon  ,  dans  une  brochure  de  20  paaes 
Jn-S"  ,  intitulée  :  ÂJreJp  à  l' AJfcmblie  nationile',  pour 
diit:a,ulcr  qae  l'e^ali'.c  des  parUg^s  ,  cuire  la  eu/ans, 
Joii  r:tiblie  par  l:i  d:crc:  conjlli-atior.nel ,  ù-t.  Cette 
adrcITc  a  été  préfentée  par  une  locieté  ct.iblie  à  Paris  , 
fous  le  t:tred'jM.'ia.'i'.'..;;07!  ci  d;  lc^-:l::i  i^zs  !^s  farr.iUes , 
et  a  été  vriifemblabieœcat  léd.gct  p..r  .M.  I  an. lien,.»  , 
^ui  eu  eft  le  préfident. 

Les  mauvaif.-s  lucciir»  fout  p2.--tout  ro'.vrnje  ats 
mauvailes  loi».  L'unique  moyen  de  rcgcncrcr  l'eipetc 
humaine  ,  cP.  don--  de  créer  de»  iuÛlLiiLiou»  civiU»  tt 
politiques  coniormcs  à  ce  que  la  railon  preCcrit  et 
à  ce  que  la  n.-.u;re  exige;  ce  qui  renferme  l'indif- 
penfablc  nécelTite  de  dctruire  tout  ce  qui  ciï  contraire 
à  l'une  et  a  l'autre.  L'une  des  miiileurt»  iiifliiutioii»  de 
ce  gture  elt  i'egalite  de  part.ige  ci. ire  ic»  cnfans.  C'efi 
par  elle  feule  qu'on  peut  elpércr  de  reunir  en  un  In- 
térêt commun  tous  les  intt^ét^  particulier»  de  la  fa- 
mille .  d'en  bannir  d'un  cote  ia  f.raiinie  ,  l'iniolcncc 
la  vanité  ;  de  l'autre,  ia  balfeiTe  ,  la  haine  ,  fcnvic  ;  de 
créer  ,  en  un  mot  ,  ces  bonnes  mceurs  domclliqucs  , 
faiis  kfquelics   il  n'y  aura  jamais  de  murale  publique. 


BULL    E    T    I   N 
DE     L'  A  S  S  E  M  B  L  É  E    NATIONALE. 

Préj'.dencc  dt  M.  Pelliion. 
Suite  de  la  sÉ.t.NCE  dd  vexdp.fdi  17  decïmere. 
Sitile  de  la  diJcuJp.or.Jur  les  offices  miuiftérieU. 
M.  Dinocheaii ,  211  nom  du  Comité  de  conjiitulion  et  de 
juiicaivre.  Vous  avez  décrété  qu'il  n'y  aurait  poiiu  , 
dans  ks  tribunaux,  dolfice»  vénaux  et  héréditaire»; 
qu'il  y  ferait  établi  des  olficiers  miniflériels  ou 
avoués  ,  ch.irgés  excliiGvcmeni  de  la  conduite  de 
la  procédure  et  du  dépôt  des  pièces  de;;  parties.  Vous 
avez  en  outre  confacré  les  principes  de  la  défe.Tle 
officieufe  pour  donner  à  la  counai^ce  des  citu\tns 
une  plus  grande  latitude.  Ces  lajes  Jonl  les  vu'mei  nue 
celles  Jur  lejquelks  vos  Comtes  aiaient  appuyé  le  projet 
de  dccrel  quih  vous  ont  propojé.  Mais  elles  exigent  des 
développemens  liécclfaires  à  l'organilation  de  ccte 
partie  de  l'ordre  judidaire.  C'eft  pour  connaître  la 
volonté  de  f  Affem'ulée  que  je  viens  vous  préfenter  , 
au  nom  de  vos  Comiics  ,  une  féi'ie  de  qneflions  dont 
la  déelGon  doit  précéder  la  rédaction  des  articles  déji- 
T.iljs.lln  effet,  vous  avez  bien  admis  des  avoués  dans 
les  tribunaux  de  dii'iriets  ,  mais  vous  n'eu  avez  pas  fixé 
le  nombre,  ni  décrété  s'il  ferait  réduit  aux  befoins  du 
fejvice  de  chaque  tribunal  ,  ou  s'il  ferait  illimité.  Ccll 
4   Tûaj  ,  «Il    cocfulunt   les    grandes    vues    de    l'utilité 


(  '456  ) 

publique,  à  décider  s'il  ne  faut  p;is  ,  tant  pour  r..v.iu- 
tage  des  juiiiliciablcs  ,  que  pour  celui  des  avoués  ctix- 
mcmes  ,  refircindrc  te  nombre  ;  d'un  autre  côié  ,  vous 
balancerez  dans  voire  fngelfe  les  bicui  qui  peuvent 
rélulter  pour  les  peuples  d'une  liberté  indéfinie  ,  en 
loumettaut  néanmoins  ies  citoyens  qui  le  prérenicront 
pour  cxeiccr  les  funciiojis  d'avoués  à  dus  formes  iudif- 
p«nlables.  Ces  tormes  ll-ront  uéLalaiies  dans  tous  les 
cas  pour  épurer  les  itibunaux:  de  ces  hordes  de  ioili- 
eiteuis  qui  viendraient  fouiller  ic  berceau  de  votre 
ordre  judiciaiie.  Vos  Comités  pcnfcnt  que  vous  ordou- 
neicz  des  examens  ,  tant  fur  Ja  prooité  que  fur  la 
capacité  des  candidats;  maii  qui  iera'  changé  de  cet 
tx.imtn  ?  en  quelle  forme  fera-i-il  fait  ?  Vous  fenlcz 
que  c'cft  à  voui  à  tholfir  partni  ces  queftioas  et  parn.i 
lea  quellions  fubfidlaîies  ,  celles  qui  vo^is  paraîtiont 
les  plus  tonveiiab.'es.  Maia  je  ne  vous  parle  que  des 
vue.  rtlutivcs  au  décret  déhnitif.  Revenons  au  projet 
qui  concerne  h  formation  prochaine  des  nouve^uix 
otncicis  niinîRLiicIs.  Pour  ia  première  admilTion  des 
avoués  ,  vou.i  adoptircz  des  règles  moins  févercs.  Tous 
Ic^  ancien*  ufiieitrs  minllléiiels  étant  en  poîfeffion  de 
Içur  état,  ont  une  piclomptlon  légale  de  capacité  qui 
les  difpenfe  de  tout   examen. 

n  eft  pofTible  que  vous  décrétiez  que  les  avoués 
ieront  plis  de  préfcicnce  parmi  les  oHiciers  fuppriméi  ; 
la  juilice  ci  l'humaniié  Icmbleul  le  commander  ;  mais 
jetez  un  coup  d'œil  fur  cette  foule  d'anciens  olficiers 
miniftéricls  attachés  aux  cours  fupérieures,  aux  tribu- 
naux ordinaires  et  d'exception  ,  fur  ces  procureurs 
des  juUices  fei^niuriales  relTortiffantcs  immédiatement 
aux  cours  ;  fur  ceux  mêmes  qui  ,  fans  avoir  un  reffort 
iminédiat  ,  exerçaient  auprès  des  tribunaux  imponans , 
dans  quelques  endroits  dépourvus  de  juftices  rovaies  -, 
iur  les  avocats  ,  fur  les  juges  fupprimés  :  enfin  ,  lur 
les  fubfticuts  des  procureurs  généraux  qui  ,  dans  quel- 
ques bailliages  royaux  ,  jouiidient  ,  à  ce  feul  titre  ,  du 
droit  de  population.  Accordercz-vous  la  concurrence 
pour  la  première  formation,  à  tous  les  anciens  offi- 
ciers miniftévicls  ,  dont  les  tiibunaux  de  dillriets  con- 
centrent aujourd'hui  toutes  les  juridictions  ?  Liraiterez- 
vous  le  nuinbre  des  avoués  aux  avocats  et  procureurs 
exerçant   auprès    des    anciens  Geges   royaux  qni  ont  été 

remplaces   par    les     tiibunaux    de-diliricts  ,  Sec ? 

Peur  rêfoudre  toutes  ces  dilficnltés  ,  vos  comités  von» 
propofcnt  de  prononcer  fur  les  quatre  queflious  iid- 
vantes,  qui  fans  doute  fe  développeront  avec  plus 
d'étendue    par   le   choc    de    la  difcultiùn. 

1°.  Les  officiers  mmillériels  ou  avoués  qui  -feront 
établis  auprès  des  tribunaux  ,  feront-iJs  admis  au  nom- 
bre proporlionné  aux  befoins  du  Jervice  ,  en  chaque  tri- 
bunal  f 

2  .  Ces  officiers  ferout-Jls  admis  fans  aucun  cxanitn 
de  leur  probité  et  capacité? 
.3^.  Par  qui  fera  fait  cet  examen,  et  eii  quelle  forme  ? 
4°.  Pour  le  premier  établiffement  des  avoués  ad- 
mettia-i-on  de  droit  tous  les  ci-devant  juges  ,  avocats  et 
procureurs  des  cours  fupérieures  et  autres  tribunaux 
royaux  ,  tant  ordinaires  que  d'exception,  même  ceiix 
des  juRiccs  iéiguenriales  qui  rellortiffalent  immédiate- 
mentaux  cours,  ou  qui  étaient  ctablis  dans  les  lieux  où 
.icé:,  les  iribuaaux  de  diftricts. 


la  quairieme  de  ces  qucfiii 
i  difcuffion. 


lit  ^n 

L'AlTeniblee  décide  que 
fera  iouinî'e  ia  première  à  1 

M.  GuiUdi-me.  G'eif  dans  une  qucRion  de  cette  nature 
que  voui  allez  voir  linterc::  perfonnci  vous  proputer 
une  concurrcuce  plus  ou  moins  grande  ,  des  exceptions 
pl.is  ou  moins  rciîerrées.  Les  anciens  juges  ,  les  avocats  , 
et  tous  les  praticiciia  ,  ^  dont  vous  avez  fait  une  claife  com- 
mune ,  en  les  comprenant  indiliiucttmcnt  fous  la  déno- 
mination d  hommes  de  loi ^  ]  vous  diront  que  vous  avez  dé- 
trr.it  leur  état  ,  que  vous  devez  les  occuper;  ils  ajouteront 
qu  ils  ont  des  droits  à  la  confiance  publique  ,  et  vous 
verrez  qu'ils  croiront  faire  grâce  aux  oKicïcrs  minlflé- 
rieis  ,  en  fe  bornant  à  vous  demander  une  concurrence 
aveceux:coucurrencequ"'ils  leur  avaient  refufée  ancienne- 
ment. Aîais  il  me  lemble  entendre  les  procureurs  crier 
à  rinjudice  ,  reprocher  aux  avocats  de  les  avoir  au- 
ircfûis  exclus  des  places  déjuges,  fe  plaindre  d'un 
f)  (lême  qui  admettrait  les  avocats  àpartager  entr'eux  les 
dépouilles  des  procureurs  ;  i's  auront  encore  d'autres 
motifs.  Les  juges  ,  diront-ils,  reçoivent,  par  le  rem- 
bourfement  de  leurs  finances,  un  ;ivai;tage  plus  grand 
que  celui  qu'ils  retiraient  de  leurs  émolumens  ;  les  avo- 
cats n'ont  jamais  été  que  des  défcnfcurs  officieux  ,  tels 
qu'ils  le  l'eiont  â  Tavenir.  Lc5  procureurs  ,  au  contraire  , 
ne  recevront  qu'une  indemnité  modique  ,  et  verront 
difparaîtrc  une  partie  de  leurs  fonctions.  (  Les  Comiiés 
de  conflituÛGn  et  de  judlcaturc  vous  ont  annoncé  hier 
qu'ils  all.iient  vous  préfenter  un  projet  de  décret  pour 
la  fimplification  des  formes  de  la  procédure.  ).  .  .  ,  Après 
avoir  combattu  en  cummun  les  avocats  et  les  juges  ,  vous 
verrez  les  procureur^  fe  di^  ' 
deux  claffca  principales  :  1 
juridictions  ordinaires  ,  et 
ccption. 

Les  premiers    diront    qu 
font  anéanties  ,   on,  en  pan 

miniflratifs,  que  d'ailleurs  les  officiers  miniAériel.-) 
aupiès  des  tribunaux  d'exceptions,  ont  d'autres  ref- 
tources  ,  qu  ils  fe  font  contmucllement  livrés  à  d'autres 
lonclions  que  ceiles  que  vous  déléguez  aux  avoués^  Sec.  . 
îvlais  ne  croyez  pas  que  les  procureurs  des  tribu- 
naux d  exception  ,  mis  à  l'écart  ,  les  autres  fe  trouvent 
d  accora  :  ils  élèveront  encore  entr'eux  des  préférences. 
Les  juridictions  de  premicie  infiance  font  remplacées 
par  les  tribunaux  jde  diltricts-,  les  procureurs  de  ces 
juridictions  diront  qu'ils  ont  plus  de  droit:;  que  ceux 
des  COUT»  lupérieures  iuppriniées fans  rcmpUcemcutî  qu'ils  , 


ier  entre  eux  ,    d'abord  en 

officiers   minilléri^ls    des 

eux    (its    tribunaux    d'ex- 

les    matières   d'exception 
:,    confiées   aux    corps  ad- 


font  d'ailleurs  accoulumés  à  l'inflnution  des  a.faircs  de 
première  i  n  flanc  c  ,  qu'ils  ont  toujours  clé  chnri^és  de 
ce:te  inllruciion.  Ils  réeinmcront  encore  la  pré^crtnce 
conune  domiciliés  nuprcs  des  tribunaux,  et  repouf- 
feront  ceux  qni  viendront  dts  villes  où  il  y  avait 
des  tribunaux  d'appel,  s'établir  près  les  tiibunaux  de 
dilhieis.  Les  plus  anciens  voudiont  obtenir  la  préfé- 
rence iùr  les  nouveaux,  les  plus  âj^és  fur  les  rUis 
jeunes..."..  Il  cA  doue  iudifpenrablc  d'établir  des 
règles  dVdrriifliou. 

il  y  aura  d'autres  difficultés  :  Les  juridielL^bîta 
voudront  coufcrvcr  ceux  dans  lefquels  îeur  tonhaiice 
cft  placée. 

Les  procureurs  ci-devant  attachés  aux  tiibunaux 
de  première  inftance  ,  font  ceux  que  je  vous  piopoJc 
d'employer  ,  non  pas  exciujîvenu'/il  ,  mais  de  prc-lé- 
rence  aux  autres  ,  danj  le  iribi.nal  du  lieu  de  Inir 
dumicile  ;  enfuiie  les  procureurs  des  ci-dcvanc  ui- 
bunaux  fupéricurs  et  d'appel  ,  dans  le  tenitoire  qni 
rt(forti(r*ît  de  ces  tribunaux  ;  dans  le  cas  d  egaiite 
d'ancienneté,  je    donne   la   préférence  au  plus  âge. 

Mon  principe  ell  le  même  que  celui  que  vous  avez 
décrété  dans  la  conflitution  ecclefiallique  ,  où  vous  avez 
donné  pour  curé  aux  paioifTcs  léunies,  celui  de  la  pu- 
ruifïe  à  laquelle  fc  ÏVa  la  réunion  ,  u  vous  av<  z  accordé 
laprétérence,  pour  le  vicariat,  aux  paileurs  des  paroiiles 
fupprimces.  L'intérêt  public  fe  joint  aux  autres  confidc- 
rations  ;  il  exige  d'abord  que  le  juridiciable  n'éprouve 
aucun  ictard,  aucun  préjudice,  que  le.>.  procureurs  im- 
minent rinliruciion    de^   procès  qu'ils  ont  entrepris. 

L  intérêt  public  exige  encore  que  les  uouveaiix 
officiels  minidériels  aiciu  la  confiance  des  jufticiablci 
et  les  connailTances  locales-,  or,  les  procureurs  ci-devant 
exerçaiit  près  les  tribunaux  de  première  infiancc  ,  ont 
actuellement  dans  leur  domicile  et  la  confiance  des 
clieas  et  la  counailfance  des  pratiques  locales  ;  en- 
tourés des  juridiciables  qui  connaiffcnt  leurs  mœurs, 
ils  ne  pourront  plus  être  dangereux.  Je  connais  Ica 
inconvéniens  d'un  trop  grand  nombre  de  fonciionnaiies 
publics  ;  mais  ,  pour  ne  pas  violenter  la  conhance  , 
je  vous  propolerais  1°  de  laiffer  aux  piocureurs  établis 
daus  une  ville  ,  ia  libellé  de  cûuL;nu^T  loi.s  l'exercice 
de  leur  proicITiou  ,  fauf  leur  réduction  ,  après  déeè.s  , 
ails  fout  eu  trop  giand  nombre:  2'  de  dû.idcr  qLC 
^aas  les  diflricis  où  il  y  apinfieuis  tiibuuaux  ,  les 
wrticicrs  mludléiielspoiinontexerLcr  dans  loute  l'éicndue 
du  difUici. 

M.  Cidllaume  propofe  un  projet  de  décret  conforme 
aux  pnucipeù  qu'il  vient  d'uunoncer. 

M.  Legrand.  Examinons  les  droits  des  citoyens  et 
l'intérêt  publi'-.  Vous  avez  détruit  la  procuretir.;  ,  vous 
les  avez  rappelée  ;  en  régénérant  ainfi  celte  claffc  d'hom- 
mes ,  votre  intention  n'a-t-elle  doue  été  que  de  leur 
rendre  le  privilège  excKdii  ?  Vous  avez  voulu  que  les 
fonctions  délicates  de  l'iuftruction  des  procès  ,  de  la 
conlérvation  des  formes  ,  du  dépôt  des  pièces  ne  fulïer.t 
confiées  qu'à  des  hommes  iaftruiis  ,  qui  ,  avoués  auprès 
des  tribunaux  ,  puffcnt  garantir  aux  juOiciables  la  pro- 
bité et  la  capacité  ccceffaiies  -,  la  complication  actuelle 
drs  formes  de  la  procédure  a  rendu  cette  re/lrlctioii 
indifpenfable  ;  mais  toute  rellriction  nouvelle  çft  inad- 
miflible.  Lorlque  feutant  les  inconvéniens  de  l'ancienne 
diftiuction  entre  les  avocats  et  les  procureurs  ,  et  des 
doubles  emplois  qui  en  réfultitient  ,  vous  avez  permis 
à.  ces  dernieis  de  plaider  le  fond  des  affaires  ,  vous 
ne  pouvez  plus  ,  fans  injuftice  ,  exclure  des  fonctions 
d'avoués  ceux  qui  ,  après  de  pénibles  études  ,  onc 
exercé  les  fonctions  délicates  de  jug'.s  ou  d'avocat. 
Vous  avei  dépouillé  les  anciens  juges  de  leurs  privi- 
lèges ,  de  leurs  gages  ,  de  leurs  épiée;.  Les  procureurs 
conferveraient-ils  Ic-uls  tous  Jcs  leurs  !  vou!e2-vous  laiîfer 
dans  linactiou  tous  les  jurifconlulies  qui  s'occupaient- 
auprès  des  anciens  trib«nau.x  des  fouciioni;  honorables 
de  défendre  leurs  concitoyens  ?  je  proDofe  que  tous- 
les  ci-devant  juges  ,  avocats  ou  procureurs  ,  autres  que^ 
ceux  des  tribunaux  d'exception  ,  fuient  adu;is  de  droit 
à  rempli"  les  fonctious  d'avoués. 

M.  Prieur.  Par  quels  principes  étranges  verrait-on  ks 
procureurs  de  première  inftance  s'armer  contre  les  pro- 
cureurs d'appel;  les  domiciliés  dans  le  lieu  des  tribu- 
naux, contre  ceux  qui  ne  le  font  pas;  ies  iuL',es  ,  les 
avocats  contre  tous  ?  RétabUra-t-on  en  faveur  de  quel- 
ques hommes  ,  tous  les  privilèges  que  vous  avez  détruits 
en  faveur  de  la  fociété  ?  Qjiel  efl  le  motif  qui  doit  vous 
conduire?  L'intérêt  public.  Qjiand  i'Affemblée  n'a  pas 
voulu  admettre  aux  tondions  d'avoués  tous  les  citoyens 
elle  s'efl  déterminée  par  cette  unique  coufidcracion  du 
bien  général  ;  que  la  loi  devait  allur^T  aux  plaideurs 
des  défenfeurs  probes  et  honnêtes  :  la  liberté  du  choix 
des  avoués,  périlieufc  pour  la  paiîie  qui  choifilfait  , 
eut  été  nuifibie  à  la  partie  adverfe  ,  et  par  confequent 
ne  pouvait  être  exercée  par  aucune.  Probité  ,  capacité  : 
voilà  les  feules  conditions  que  la  loi  a  exigées  pour 
l'exercice  des  fonctions  d'avoués  ;  au-delà ,  tout  ferait 
privilège  excluGf ,  et  tout  privilège  détruit  1  émulation. 

Or,  les  anciens  juges  ,  les  avocats,  ne  foiit-iis  pas 
allez  inflruits  pour  exercer  les  fonctions  de  procureurs. 
La  féconde  quellîon  cft  celle-ci  :  Le  nombre  des  avoues 
Jerc-t'il  déterminé  ?  Cc^  comme  li  vous  diCez  :  je  ne 
veux  pas  que  la  confiance  porte  iur  tous  les  hommes 
probes  et  inflruits.  Le  droit  de  tout  citoyen  cft  de 
douuer  fa  confiance  à  tout  honiir.s  digne  de  la  garantie 
de  la  loi  ,  et  la  loi  ne  peut  refufer  celte  gJiiiiitic  ,  ce 
certificat  de  probité  et  d'inllruction  à  aucun  homme 
qui  remplit  les  condition.';  détcrminc;cs  par  la  loi^.  Le 
malheureux  plaideur  traîne  devant  un  tribunal,  voyant; 
à  la  porte  un  homme  de  coidiance,  dirait  avec  raifon 
à  la  loi:  Ai-iu  le  droit  de  iC':  priver  des  fecours  de  cet - 
honnête   ci:oyeu.,...    On  m'ubjcciera    qua  cette  cor.- 
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tii:  j.ro-ji'.iiiir  c^ijïjil  trop  de  l'r.ii  .  i:ti  Uiiiirc  cxor- 
biunl  et  n:|„(le,  11  perdrait  L  cuhIuikc  ,  el  bleiuôt 
ICpiuiûii  publique  l'auiait  profcrii  du  temple  de  la  jul- 
tice  qu'il  aurait  fouillé.  L'objet  de  la  coiiftitution  td 
cl'aTncliorcr  les  lioiii;ues  ,  et  vous  les  anicdloic.cz  en  les 
mettant  les  uns  vis-à-vis  les  autres  ,  en  mettant  leurs 
qnalhés  morales  corps  à  corps.  Autrefois  le  defpotilîHe' 
rcllcrraii  les'  pctifées;  ou  n'olail  cxpriuiev  Tes  rcatimeus , 
pas  même  dans  le  i'cin  de  l'es  foyeis  -,  uu  le  défiait  de  les 
propres  domcftiqucs.  .\ujourd  Lui  ,  l'anic  d'^i  cifoyeus 
eft  flnguliércment  agi^randie.  Les  vertus  reprendront 
leur  empire.  Chaque  jotir  ,  d'ans  les  élections  publiques, 
on  fe  detriandcra  :  Uu  tel  lioiumc  ell-il  honnête  ,  a-t-il 
dti  mérite,  du  patriotiilne  :'  La  lépataiion  Icra  la  vie 
morale  du  citoyen  ,  et  le  feui  moyen  de  parvenir  aux 
p<accs  et  d'.jbieiiir  du  luceèj  dans  les  prolcflions  de 
comianec.  ...  Je  propofe  le  projet  de   décret  fuivaiu  : 

Les  cl-dcvant  juges  ro)  aux -,  les  avocats  et  procu- 
reurs du  roi  ,  leurs  l'ublLitats  ,  les  ju^es  et  procureurs 
61'cauy.  des  juillets  lelgueuriales ,  relioi'tiiraiu  aux  par- 
lemens  ;  les  avocats  au  eonicil  ,  les  procureurs  des  par- 
Icmens  ,  cours  des  aides,  confcils  l'upéj leurs  ,  «rand 
eenleil  ,  bailliages,  prélidiaiix  ,  léuécliaudécs  et  autres 
ûcges  royaux  ;  les  procureurs  des  juridictions  fcitneu- 
riales  ,  fituées  dans  les  lieux  où  lont  aujourd'hui  établis 
les  tribunaux  de  diflricts  ,  e;  reffortiuanics  aux  parle- 
incns  et  aux  cours  fupéricarcs  ;  les  avocats  infcrits  fur 
le  tableau  ,  dans  les  lieux  où  il  était  en  ulane  ,  Te- 
ront  admis  de  droit  à  remplir  les  fouetionj  d'avoués  , 
en  le  laiiant  préalablemei;t  Ir.l'erire  auprès  du  tribunal 
du  lieu  où   ils    voudront  ic  fixer. 

^  Ai.  Chabroud.  Avant  d'établir  des  raifonnemens  fut 
rmadmiffibilitc  des  priiileges  ,  il  faut  les  définir.  J'en- 
tends par  privilège  ,  une  exception  d'obélffanec  à  la 
loi.  Lurfqiie  la  loi  attribue  à  des  citoyens  quelciues 
f'ûuctions  ,    ces    individus    n'out    polut   de  .  privile'^e  , 

mais   une  comuiilfion  déléguée  par  la   loi Dans 

le  inomerit  préfeut  ,  il  faut  pourvoir  aux  befoins  du 
iervice  des  tribunaux  ,  et  ne  rien  préjuger.  Si  vous 
donnei  une  trop  giaudc  latitude  à  l'admiffion  des 
avoués,  vous  préjugerez  plufieurs  queftions  délicates. 
'Vous  avez -voulu  que  le  droit  de  repréfenter  les  par- 
ties fût  délégué  par  la  loi;  il  faut  confultcr  les  be- 
foins du  moment  ;  car  ,  s'il  efl  vrai  que  les  fonctions 
Javoués  ne  peuvent  occuper  un  grand  nombre  de 
citoyens  ,  il  faut  nécelTaircment  reftreindre  le  nombre 
de  ceux  à  qui  on  les  confie.  Les  ci-devant  procureurs 
étaient  plus  que  nécetfaires  ;  leur  nombre  eft  à  celui 
des  nouveaux  tribunaux  ,  à  peu  près  comme  loo  eft 
a  I.  Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que  cette  proportion 
fera  à  l'avenir  trop  confidérable.  Il  eft  donc  impro- 
pofable  'd'ajouter  encore  à  ce  nombre  énorme  d'officiers 
miniftérielj  ,  celui  des  avocats.  J'obferverai  d'ailleurs 
que  les  avocats  font  peu  propres  à  maintenir  les  for- 
liies.  J'ai  vu  des  hommes  infiniment  eflimables  ,  et 
ayant  la  confiance  des  parties  ,  n'être  pas  en  état  de 
dielfer  dei  conclufions.  .  .  .  .  Comme  il  eft  impolfible 
de  déterminer  piéciiément  le  nombre  d'avoués  néeef- 
faires  pour  les  nouveaux  tribunaux  ,  je  erois  qu'il  faut 
admettre  tous  ceux  qui  en  exerçaient  autrefois  les  fonc- 
tions ;  mais  qu'il  ne  faut  point  eu  admettre  d'autres. 

,  M.  Regliaud(de  Saint-Jeaii-d\in«ely).  La  différence 
<jui  exiftc  entre  les  propolitious  qu'on  voulait  vous  faire 
adopter  hier  ,  et  celles  qu'on  vous  préienie  aujourd'hui , 
eft  peut-être  l'objet  d'une  obfervatlcn  uffez  remarquable. 
Hier  la  latitude  du  droit  de  défendre  les  parties  devait 
être  abfolue  ;  tous  les  hommes  pouvaient,  fans  preuves 
de  probité  et  de  talens ,  entreprendre  cette  délcnfc.  Au- 
jourd'hui on  voudrait  reftreinJte  ce  droit  à  une  clalTe 
infiniment  étroite,  à 'celle  des  anciens  procureurs. 
Rappelez-vous  les  bafes  qui  tous  ont  déterminés  hier  à 
établir  des  avoués  près  les  tribunaux.  Vous  n'avez  eu 
d'autre  motif  que  celui  de  ne  pas  hiillcr  égarer  la  con- 
fi^ance,  de  ne  pas  expofer  l'homme  iguoraut  et  créùnle 
i  faire  un  mauvais  choix.  11  n'eft  pas  poftible  enfin 
de  trouver  dans  ce  décret  d'autre  but  que  celui  de  l'in- 
térêt même  des  citoyens.  Voyons  fi  l'intérêt  du  peuple 
exige  que  vous  circonfcriviez  entre  les.  mains  des  pro- 
cureurs les  fonctions  d'avoué.  Si  je  puis  cliblir  que  cet 
intérêt  eft  contraire  à  cette  eireonfcription  ,  j'aurai  dé- 
truit les  railonnemens  des  préopinaus  ,  et  prouvé  les 
avantages  du  projet  de  décret  de  M.  Prieur.  Le  premier 
intérêt  des  citoyens  eft  d'avoir  une  grande  latitude  dans 
le  choix  de  ceux  eu  qui  ils  doivent  placer  leur  con- 
fiance ,  d'avoir  le  droit  de  choifir  parmi  tous  les  hommes' 
celaiiés  et  inftruiis:  or,  les  anciens  juges .  les  hommes 
qui  exerçaient  les  fonctions  délicates  du  mlDlIlere  pu- 
blic, enfin  tous  les  hommes  que  vouS  avez  déclarés 
capables  de  juger  les  citoyens ,  ne  font-iltr-iiâs  auffi  ca- 
pables d'exercer  les  fonctions  d  avoués  i"  Peut-on  vous 
laire  faire  une  inconféquciicc  auffi  fingiilierc  1  Qjiol-;^ 
vous  reconnaîtrez  à  un  homme  les  qualités  néccllaircs 
pour  tenir  la  balance  entre  deux  citoyens  ,  et  pour  pro- 
n.ouccr  fur  leur  fort  ,  cl  vous  ne  lui  en-  croirez  pas 
allez  pour  défendre  les  intérêts  d'au  fcul  citoyen!  J'jjou- 
icidi  à  la  claffe  des  jurilconiultr.i  éclairés  ,  dont  je  viens 
de  parler,  celle  des  avocats  inicrùs  fur  les  tableaux, 
où,  s'il  fe  gllffait  quelques  abus  de  faveur  et  de  pro- 
tection ,  la  confi.ince  publique  ne  laifiait,  eu  gênerai , 
placer  que  les  hommes  qui  eu  étaient  dignes.  'Voulcz- 
vuus  empêcher  un  plaideur  de  donner  fa  procuration  i 
im  homme  qm  depuis  cinquante  ans  jouit  de  fa  cou- 
faance?  Voulez-vous  le  forcer  d'aller  chez  un  p.oenreur 
qui  ne  connaît  que  les  formes  ,  tandis  qu'il  peut  trouver 
tlvcz   un    juid'roiiruhc   la  connaiffanec   de  la    loi  ,    des 


(    '4i7    ) 
confcih    falutaires  ,    et    tous     les   fecuors    dont  i!   aura 
befoin  ?  je  demande,  la   prioiiic  fur.  le  projet  de  déeiet 
de  M.  Prieur.  (Une  très-gramle  partie  de  lAlfcnibice 
applaudit.  ) 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prieur  obtient  la  priorité. 
-^11  s'élève  des  difficultés  relativement  i  l'cxprcflion  de 
juridictions  feigncurialcs  refforlij/anlei  dii  anciiimcs  cuurs 
J:it<inenres.  Plufieurs  dépuus  d'.\lfic;  obferven;  que  ce 
ferait  exclure  la  majeure  partie  des  juriftonl'ultes  de 
leurs  provinces. 

M.  Legrand  propofe  de  fubftituer  à  fcxprelCon  con- 
'teftée  ,    l'amendement   fuivant  : 

Sciont  admis  hi  juges  el  'prscuieurs  Jijcaux  dis.  juJUces 
Jei^iKurialis  ,  qui  elaUnl  gradués  a  l'éptiqu  de-  iai\J:i[tt:i!. 

M.  Goupllleau  appuie  cet  amcndeiDcnt.  — Un  .".utre 
amendement  excite  de  longs  débati  ;  il  eft  aiufi  conçu: 
ji  Les  procureurs  fifcaux  des  juftices  feii-ncurialcj  ,  éta- 
blis dans  les  villes  ;  les  procureur:,  poftulans,  établis  dans 
les  mêmes  juridictions  ,  feront  admis  de  droit ,  &.  )i 

L'Affcmblée  décide  qu'il  fera  ajouté  au  décret,  pour 
condition  d'admilSou,  celle  d  avoir  é.e  "tadué  avant 
lç4aoutI7S9. 

Sur  la  propofiiion  de  M.  Prieur  ,  on  ajourne  la  dé- 
cifiou  relativement  à  toutes  les  dalfcs  d'auvien^  L.jmmes 
de  loi  ,    fur    fadmifiiou  defquels  il    s'eil    éle^é  des  d:;î- 

Cultés. 

Le  décret  eft  adoDié  en  cci  termes  : 

(  Voyez  Icdé^ret'à  la  fin  du  n°  d'hier.  ) 

La  Icauce  eft  kvée  à  quatre  heures  moins  un  quart. 

SÉ.iNCE    DU  S.4MED1    j8  DECEMBRE. 

M.  Gnupil  (  ci-devant  de  Piéfeln  )  fait  lecture  du 
décret  général,  et  adopté  article  par  article  dans  diffé- 
rentes leanees  ,  fur  le  mcde  ei  hs  coiidiùo:is  du  rachat 
des  rentes  fLinciefi.s  non  Jcigneuriales. 

M.-  Alexandre  Limel/:  ,  pefidenl  du  Comilé  miliUiirc. 
Vous  a-vez  décrété  ,  il  y  a  environ  deux  mois  ,  que  le 
roi  ferait  prié  de  donner  des  o;  1res  pour  qu'il  iùc 
fabriqué  une  quantité  d'armes,  fiiffilante  pour  armer  les 
g.irdts  naiionaies.  Ces  ordres  ont  été  donnes  ,  mais  la 
labiicallon,  quelques  c'iorts  que  l'on  puilTc  faire  ,  eft 
loin  d'être  eu  rapport  avec  les  befoins  ;  et  cependant 
les  villes  et  dépariemtns  font  les  demandes  les  plus 
inlLmtes  ,  dans  -ce  moment  lùrtout  où  l'on  répand 
que  les  mécontens  ont  la  démence  de  former  des  pro- 
jets contre  la  tranquillité  publique.  Aliurcment  d 
l'époque  de  la  révolution  où  nous  lomraes  parvenus, 
ils  font  peu  inquiétans  ;  mais  votre  Comité  a  penfe 
cependant  que  le  moment  où  la  quantité  d'armes  né- 
ceffaires  pour  l'armenicat  général  des  gardes  nationales  , 
iera  délivrée  ,  étant  peut-être  encore  éloigné  ,  il  était  à 
propos  d'en  faire  faire  une  dijiributiûn  provlfûire  :  il  s'eft 
concerté  à  cet  égaid  avec  le  miiiiftre  de  la  guerre  ,  et  l'a 
trouvé ,  dans  cette  occaûou  ,  comme  dans  toutes  les 
autres  où  il  a  eu  à  communiquer  avt'C  lui  ,  très-dîrpolé 
à  faire  tout  ce  qui  pouvait  être  avantageux  à  la  clio.''e 
publique.  Le  miniftre  a  penl'é  qu'il  pouvait  difpolcr  eu 
ce  moment  de  5o  mille  fuCls  ,  qui  peuvent  être  diftri- 
bués  aux  départemens  ,  fuivant  leurs  befoins  et  leurs 
pofitions  refpcctives.  Voici  le  projet  de  décret  que 
j'ai   l'honneur   de  vous  préfcnter. 

!i  L'AlTemblée  nationale  décrète  que  le  roi  fera  prié 
de  faire  délivrer  par  les  aricnaux  militaires  aux  admi- 
niftrations  de  départemens  ,  5o  mille  fufils  deftinés  à 
l'armement  des  gardes  nationales  ,  lefquellcs  arme- 
feront  réparties  à  railbn  du  befoin  et  de  la  fituation 
des  ditférens  départemens  ,  conformément  à  la  difhi- 
bution  qui  fera  concertée  eutre  le  Comité  militaire  et 
le  miniftre  de  la  guerre ,  et  arrêtée  par  l'Aft'emblée 
natiunale.  )i 

Suite  de   la  dijcnjjlon  fur   les   officiers    minijlcrieh. 

M Vous    avez    ajourné    hier  votre    décifiou  fur 

fadmifiion  de  différentes  dalles  d'hommes  de  loi, 
aux  lonctions  à^avoués.  Les  officiers  miniftériels  de 
c.in:pagne  ,ne  pourraient  l'être  liins  de  certaines  condi- 
tions qui  les  afiimiilalfeut  aux  officiers  desfiegcs  royaux. 
Je   vous  propofe  le  projet  de  décret  fuivant  : 

11  Les  juges  des  ci-dcvaut  juftices  feigneiirialcs  ref- 
fbrtiffjnt  imemeiit  aux  cours  fupérieures  ,  les  avocats 
gradués  avant  le  4  aoljt  17S9,  et  les  procureurs  .à  titre 
d'office,  ou  pourvus  par  commiftlon  ,  ayant  exercé 
près  Icfdites  cours  ,  feront  admis  de  droit  .i  exercer  les 
fonctions   à''avouès  près  des  tribunaux  de  diftricts  d. 

Cet  article  eft  adopté. 

Pluficurs  membres  propofeot  qu'il  foit  exigé  des 
procureurs  poftulans  près  les  ci-devant  juftices  feugneu- 
iiales,  la  cundi. ion  d'aioir  été  gradués  avant  l'époque 
du  4  août  ijSg.  _  Cet  amcndem?nt,  combattu  par 
M.  Moreau  ,  fiir  le  motif  que  la  condition  d'avoir  txcicé. 
près  d'une  juftice  feioucuriale  niiement  rejorli/jitnle  attx 
cours  J:<pirieures ,  fuppléait  à  la  premieic  ,  efl  rejeté  à 
une  glande  majorité. 

M.  Dtnochcau  ,  au  nom  des  Comités  de  conJiUulion  et 
de  j:id:caturc.  Le  dcciet  que  vous  avez  rendu  hier  fur 
l'admiflion  de  différentes  claffes  d'anciens  hommes  de 
Im  aux  fonctions  d'avoués ,  exige  des  articles  addi- 
tionnels qui  en  faeilltcnt  rcxécntlou.  Il  eft  iuléreffaut 
qu'il  fe  fiite  auprès  de  chaque  tribunal  ,  un  certain 
nombre  d'avoués  pour  le  fervice  du  tribunal  ;  car  vous 
n  avez  pas  entendu  accorder  aux  avoués  la  faculté 
d'exercer  cumulativcmcnt  auprès  de  pluficurs  tribunaux; 
il  eft  donc  intcrcftant  qu'ils  falfcnt  leur  déclaration  ,nu 
giehe  du  tribunal  .luprès  duquel  ils  voudront  fc  fixer. 
Ce  11  ell  p,>s   uu    article  limitatif  que  je  vouspiopoie, 


mais  un  article  réglémenlairc  ;  car  les  hommes  de  lo! 
pourront,  comme  vous  en  avez  en  hier  l'intention, 
faire  im  choix  parmi  tous  les  tribunaux  fitucs  dans  le< 
anciens  rcflorts  de  leur  exercice  ;  feuicnieut  nous  von.« 
propofVjiis  qu'ils  fojent  tenus  de  fi:  fixer  exclytvcmeitt 
près  de  l'un  de  ces  tiibuuaux.  Si  vous  ne  poiicz  cette 
loi  ,  vous  aurez  des  avoués  chevauchcurs  ,  des  charla- 
tans qui  couriont  de  tribunal  en  tiibunal.  Ils  vou- 
dront exercer  ,  auprès  de  tous  les  tribunaux  Ctués  à  leur 
portée;  et  tous  voi  hommes  de  loi  ,  tous  vos  avoues'^.' 
vos  dépofitairrs  de  pièces  feront  ambuiaus.  ... 

Les  mêmes  laifons  ncfubfiftcnr  pas  jjour  les  dcfenfeurs 
olfitieux  ;  ils  font  les  hornmes  de  confiance  des  parties  : 
lés  avoués ,  au  contraire  ,  font  les  hommes  de  la  loi. 
Tout  le  monde  peut  être  défcureur  oRieieux  ;  l'intéiêt 
public  exige  que  les  avjués  l'oient  reçus  auprès  dit 
tribunal  ,  cl  !ur.eil!és  par  les  juges.  Si  ces.  defnîcj 
mènent  tme  vie  ambulante  ,  il  n'y  'a  pius_  de  fur'vc(!-' 
lance,  plus  de  refponfabilité  ;  les  juges  près  dcfqtiels 
ils  exerceront  momcntanéinent  ,.iie  pourront  îcs  con- 
n„itre....  Cependant,  à  ce  principe  bal'.;-  fur  Tii.-' 
tciêt  public  ,  je  vous  propoferai  perioiineiiemrBt  .ORc 
cxcep.ioa  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ,■  on -■■Us'« 
avoués;  peuvent,  fans  inconvénient,  et  doiveat-wS^Ji»,.' 
pour  I  utiliié  des  parties ,  excrcei  ia!iiHiiict:.-niint  auprès-' 
dcsCx  tribunaux  de  cette  ville. ..  je  voi.s  prop.  te'sfené 
de  décréter  ii  que  1rs  ci^devaut  jutes  et  aui^cj  n.SItc-^ 
lioucaiies  déu.-jmmés  dans  le  décret  dihier  ,.feiomitl:S;as' 
de  faire  leur  déclaiatlmi  auprès  du  «ibunul  prèJicqïiet- 
ils  cntcudrout  fe  fixer  ,  et  qu'ils:  ne  pourront  exercer 
que  près  jdudit  tribunaJi  «.  ■    j 

M.  Legray.d.  Chaque  homme ,. de  loi  préférera  de  fc 
fi.xer  dans  fe  Heu  habituel  de.fon  conîicile  ,  dan^  la 
ville  où  il  a  fa  faniiile  ,  fcs  ami:.  Les  anciens  a'vocio 
pouvaient  exercer  dans  tonte  l'éieuduc  des  refforts  des 
parlemens  ;  il  n'en  réfultsit  aucun  ài^i  iacouvénicas 
dont  M.  le  rapporteur  vient  de  parler,  'i'otre  inten- 
tion u  eft  pas  ,  fans  doute  ,  d''empccLer  les  citoyens 
de  cbuiur  des  défenfeurs  paiïQi  les  avoués  d'un  triiiuual 
Vûilin  ,  ni  de  lo'umettre  ces  avoués  à  un  efckvaae: 
local....  .         .  ,  •         ^  ' 

M.   Reynier.  La  queftlon  eft    décidée  par  votre  dééréf 


lequel  i 


font   tenus  de  déclaret'  le 


liibunal    près  duquel  ils  voudront  fe  fixer. 

M.  Tronchel.  Les  avoués  font  des  dcpofitaires  de 
pièces  ;  ils  font  icfponfables.  Voulez-vous  que  je  confie 
mes  pièces  à  un  voyageur?  Voulez-vous  qee  mon. 
procès  foit  retardé  par  les  cùurfes  de  mon  avoue? 

Sur  la  propofitlon  de  M.  Dinochcau  ,  amendée  par 
MM.  Barnavc  et  Regnaud,  l'Affemblée  décrète  ce  qui 
fuit  : 

))  1°.  Aucun  avoué  ne  pourra  exercer  en  même-teras 
fes  fonctions  près  de  pluCeurs  tribunaux ,  à  moles 
que  ces  tribunaux  ne'foicnt  établis  dans  la  même 
ville  ;  2°.  que  tous  les  ci-devant  juges  ,  avccïts  ci' 
procureurs,  qui  voudront  exercer  les  fomlions  à's^ 
voués  ,  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  U 
lieu  de  la  fituation  du  tribunal  près  duquel  ils  vo-udrort 
fe  fixer.,, 

M.  Lanjuinais.  Je  demande  que  les  avoués  foiçnt 
tenus  de  fournir,  en  immeubles,  une  caution  de,- 
6000  livres;  ils  font  refponfables  à  la  loi;  ils  font 
refponfables  envers  les  parties  :  ils  doivent  donc  fournir. 
uu  gage  de  cette  refponfabilité. 

.M.  Regnattd  ,  député  de  S^ini-Jean  d'Angeh.  La  pro- 
pofiiion du  préopinant  ne  me  paraît  ni  de  nature  i 
être  adoptée  iur  le  champ  ,  ni  de  nature  à  être  re- 
jctée;  j'en  demande  le  renvoi  «u  Comité.  11  eft  cer- ' 
tain  que  la  loi  qui  force  les  parties  de  confier  leurs  ' 
pièces  aux  avoués  ,  doit  leur  donner  une  gai^ntie  de 
U  confiance  qu'elle  exige. 

M.  Re-ijohell.  J'appuie  la  motion  ;  mais  je  demande 
que  le  cautionnement  foit  de  cent  mille  ccus ,  d'un 
million  ,  félon  la  valeur  du  procès. 

L'Affcmblée  renvoie  la  queftlon  à  l'examen  des  Co- 
mités de  conftitution  et  de  judicature. 

M.  Dinochcau  lit  les  articles  fuivans  : 
11  Tous  les  officiers  iniViftcriels  font  auiorifcs  à  pour- 
fuivre  leurs  recouvreraens  ,  en  quelques  lieux  que  le» 
pallies  foient  domi.-ilcée^' ,  pardevant  le  tribunal  de  dif- 
trict  ,  dans  le  rcllbrt  duquel  était  établi  le  chef-lieu 
de  l'ancien  tiibunal  où  ces  officiers  miniftériels  exer- 
çaient leurs  functions. 

Il  fera  fait  un  t.irif  pour  régler  les  frais  et  falaires 
des  officiers  ininiftcriels.  Les  dc^Kirtcmcns  enverront  in- 
celfamment  leurs  mémoires  et  avis  fur  ces  objets  au  corps 
légiUatif. 

Ces  deux  articles  font  ajournes  jufqu'i  ce  que 
r.\l!cmblée  s'occupe  des  dlfpoStiûas  concernant  U 
procédure. 

fil.  Dinochcau  continue  la  lcctt;re  des  articles. 

Les  receveurs  des  confignaiions  ,  et  les  commif- 
faircs  aux  faifies  réelles  ,  qui  ctaicut  établis  atzotcs 
des  ci-devant  parlemens  et  autre»  cotirs  fupérieures  de 
juliice  ,  cclferont  tomes  fonctions  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfcnt  décret. 

Quant  aux  receveur'  des  confignaiions ,  et  aux  com- 
mifiaircs  aux  lailies  réelles  ,  établis  auprès  des  ci-dcvanc 
biiillages  ,  féncchaulfées  et  autres  juridictions  royales  , 
ils  continueront  leurs  fonctionsprovifoircment  et  jiifru'à  ' 
ce  qii'ii  en  ait  été  autrement  ordonné  auprès  et  d.vM 
tout  le  lellort  du  liibunal  iubftitué  a  l'encicn  ,  arnli 
qu'auprès  de  ceux  dont  le  chef  fera  éubli  dan»  le 
tcrricoitc  de  cet  ancien  tribunal. 


.\  l'cgaid  tics  rrccver.rs  àcs  configTintions  et  des 
lommiiiaircs  aux  i:li^les•l^jclles  ,  établis  auprès  des  an- 
^  icns  fiegcs  ,  dont  les  chcts-licnx  fe  iiovivent  compris 
ibns  le  territoire  d'un  fcul  tribunal  de  diftrict  ^  leurs 
ionciions  icront  provifoireincnt  exercées  dans  le  nou- 
veau reilort  tout  entier  ,  par  celui  qui  était  établi 
dans  la  ville  devenue  cliel-Ueu  du  tribunal  de  dif- 
tricl.  n 

TiCcs  trois  articles  font  renvovés  au   Comité  de  coiifti- 
tijttiin  de  judicature  et  de  rimporition. 

L'article  qui  fuit  efl   ajourné  indéfiniment. 

')  Les  huîfliers-prifçurs  de  Paris  ,  ceux  de  la  pré- 
vSte  de  rbôtcl  ,  îubfiUcront  provilbiienicnt  ,  jnlqu'à 
ce  i^u'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ;  ncanmoins 
leictits  Iinifljers  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que 
daus  retendue  du  département  ;  tous  droits  de  fuite 
ùenieurant  ,  dès-à-prélent ,  fuppijmés. 

Le  nombre  des  avoués  en  chaque  iiibunial  de  din:rict 
fera  définitivement  lèffic  p:a  le  ccups  Icgiliatit",  fur  l'avis 
des  directoires  de  difirici.  ;' 

M.  Leiellkr  ,  an  nom:dds.  CoTiùfés  de  conjîiiutïon  et 
Je  judicature.  S'il  eu  vrar;qae  Le  bonheur  général  exige 
des  o&cîers  miniftérieis  le  facrifiee  de-  kiir  état  ,  -la 
raifon  etlajuflice  veulent  aulh  que  les  avatittiges  d'un 
ine:ilevr  ordre  de  choies  ne  prcrncnt  pas  leur  iburce 
dans  une  foule  de  malheurs  particuliers.  11  faut  qu\-n 
ûépofTédLini:  ces  officiers  d'iiue-  profcffion  utile  ,  qui 
Tjpréfentaît ,  pour  les  uns.,,  leiiïi'  patrimoine  et  l'héritage 
rff  Iturs  en  fans  ;  pour  les.  autres,  la  dot  de  leur  femme, 
et  poiii  fi  phipârt  d'enti  eux  ,  i.orniaient  le  î^ane  de  itrurs 
cr^iuieis  ,  la  nation  knir  rcUitue  nu  moins  le  prix  le 
plut  rapproché  de  l'acquilition  qu'ils  en  ont  faite  fous 
îeï  aufpices  de  la  loi  et  de  la  foi  publique. 

Les  deux  Comités  réunis  ont  penfé  que  ces  officiers, 
une  fois  ihpprimés,  acquéraient , non-feulement  en  r,iifon 
du  titre  de  leur  office  ,  mais  encore  des  acccifoires  qui 
en  aui;mentaicnt  le  prix  ,  une  créance  fur  l'Etat  ,  aufii 
refn.ectable  que  toutes  celles  que  rAfi'cmblée  nationale 
a  miics  fous  la  fauve9,arde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté 
françrjfe. 

£;;  point  de  vue  général  ,  on  peut  confidérer  les 
cnr:u:u,s  d  acquifuion  faits  par  les  procureurs  ,  comme 
luicc; 'ibies  d  être  divifés  en  trois  parties  ,  dont  l'une 
rerï''-î^ute  le  titre  ,  l'autre  la  cUcn'.elk  ^  et  la  troilieme 
les  rtcouvremens  -,  fauf  les  cas  particulier.^  ou  les  contrats 
ne  lent  mention  d"autre  acquifiiion  que  de  titre  nud  , 
ou  de  titre  et  elientelle  ihns  Tecouvremens  ,  ou  enfin  de 
titre  et  f  ecouvremens  fans  clicntelle.  Cette  divificu  n'cft. 
pas  le  1-1  uit  de  rimagin^mon  ;'  elle  sVft  pratiquée  julqu  à 
préien:  dans  un  grand  nombre  de  irrouuaux,  où  les  offi- 
cin.s  ùiilinguaient  ainfi  le  prix  de  leurs  contrats.  Ceux 
dan>i  leiq'tels  cette  dillinction  n'ell  pas  auiTi  marquée  , 
ne  font  pas  moins  dans  le  cas  d'y  être  fournis ,  puilqu'ils 
ont  trait   aux    mêmes   objets. 

Cette  divifion  ainfi  tracée  ,  la  partie  des  contrats 
qui  repréfcnte  le  titre  ,  cO  évidemment  due  par  la  na- 
lion  ,  en  obfervant  toutelois  de  la  réduire  à  un  point 
commun  et  invariable  dans  chaque  clafle  de  tribunaux  ; 
car  tous  les  tities  d'une  même  clafïe  ont  ,  aux  yeux  de 
ia  loi  ,  une  valeur  égale  ,  nonobftant  les  ditférences 
qu'il  a  plu  aux  titulaires  de  leur  donner;  et,  tout  excé- 
dent de  ce  prix  ,  étant  illégitime ,  ils  doivent  en  fuppor- 
ter   la   perte. 

Padons  maintenant  aux  moyens  d'opérer  la  liquida- 
tion de  ceux  de  ces  objets  qui  font  rembourfables.  La 
partie  repréfentant  le  titre  fera  rembourfée  parla  nation. 
Pour  ce  qui  regatde  les  reconvrcmens  ,  les  procureurs  les 
ayant  dans  leurs  mains,  il  n'y  a  point  de  raotit  pour 
que  la  nation  s'en  charge  -,  c'eft  une  créance  dont  ils  ont 
acheté  la  propriété;  qu'ils  lafafîent  valoir  auprès  des  dé- 
biteurs qui  leur  font  connus.  Cet  objet  ne  peut  regarder 
l'état  ;  il  lui  eft  totalement  étranger.  Qjiantà  la  dernière 
partie,  la  pratique  ou  elienlelU  ^  elle  donne  matière  à 
une  queflion  ,  celle  de  favoir  qui  ,  de  la  nation  ou  des 
procnrei:rs  ,  doit  en  fupporter  la  charge  ?  Qjielques-uns 
penfcnt  que  la  nation  ne  doit  rigour^u'ement  rendre 
que  ce  dont  elle  a  profité  :  or,  fi  l'évaluation  repréfente 
ie  mniuant  de  ce  qu'elle  a  reçu  pour  conférer  le  titre  ,  il 
ftrable  qu'jprès  avoir  payé  ce  prix ,  on  n'a  plus  rien  à 
exiger  d'elle. 

On  peut  répondre  en  faveur  àits  officiers  miniftérieis 
que  dans  les  cas  d'éviction  ,  rindemnité  ne  fe  borne 
pas  fewlement  à  la  reftilution  du  prix  qu'on  a  reçu  , 
mais  qu'on  doit  encore  y  ajouter  ee  qu'on  fait  perdre  à 
celui  qu'on  évince.  Or,  en  fupprimant  les  procureurs  , 
la  nation  leur  tait  perdre  évidemment  h  clienielle  qu'ils 
avaient  acquife  par  un  contrat  licite.  C'était  dans  leurs 
iQaius  une  valeur  auffi  cert.-:ine  que  le  titre  même  de  l'of- 
fice, et  qui  contribuait  à  en  augmenter  le  produit.  Dés  que 
la  nation  fupprime  l'un,  ellemctles  procureurs  dans  fim- 
pofiîbiliîé  abfolue  de  tirer  parti  de  l'autre,  lî  faut  donc 
qu  elle  les  indemnife  de  tous  deux.  C'c/l  moins  le  furcroît 
des  charges  publiques  que  cette  indemnité  occafionnera, 
que  les  principes  d'équité  fur  lefquels  cite  efl  fondée  ,  qui 
doivent  être  pris  en  confidération.  Ces  charges  .  d'ail- 
leurs bien  examinées  en  politique,  deviendront  toujours 
infiniment  moins  fâcheufes  quand  elles  feront  partagées 
entre  tous  les  citoyens  de  l'empire,  que  fi  on  les  laitfait 
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pefer  toutes  cmlerrs  fur  un  moins  grr.nd  nombre  d'indi- 
vidus qui  en  feraient  infailliblemcut  éci.iîés.  L'humanité 
ne  permet  }")as  que  l'on  traite  Htilîi  r]t>,oureufement  une 
cblfed'hommes  qui  ,  formant  nue  portion  importante  de 
la  fociétê  ,  ne  pourrait  pas  être  facrifiJe  lans  un  dommage 
férieux  pour  la  chofe  publique.  Aiufi  h  juAicc  ,  ia  poli- 
tique et  l'humanité  fercuniireni  pour  loljicltcr,  en  faveur 
des  procureurs,  Tindemnitc  dont  il  s'agit. 

Ces  principes  pofcs  ,  l'application  eÛ  facile.  Sur  la 
fomme  totale  de  chaque  contrat  d'acqiiifitiou  ,  il  fera 
toujours  fait  déduction  au  moins  d'un  tiers  pour  repré- 
fenter  le  titre  ;  et  lorfque  l'elliniatton  à  laquelle  il  aura 
été  porté  dans  le  contrat  ,  ou  le  montant  de  l'évaluation 
rectifiée  ,  excédera  le  tiers  ,  ou  déduira  encore  cet  excé- 
dent. Le  furpltis  formera  l'indemnité  du  titulaire,  fi  le 
contrat  n'énouce  pas  de  rôles ,  débets  ou  reconvrcmens. 
Dans  le  cas  au  contraire  on  il  en  ferait  mention  ,  on  dé- 
duira fur  la  fomme  dcftinée  à  rindemiritc  ,  le  montant  de 
CCS  rccûuvremens  ^  tel  qu'il  fera  fixé  dans  l'acte  ,  ou  la  moi- 
tié de  f indemnité,  lorfqu'il  n'y  aura  point  de  fixation 
déterminée;  et  enfin  ,  toutes  les  fois  que  les  recouvre- 
mais  fpécifics  dans--les  contrats  équivaudront  à  ce  qui 
reftera  de  la  fomme  totale  de  faequifition  ,  déduction 
faite  de  ce  qui  doit  appartenir  au  titre  ,  il  n'y  aura  lieu  à 
aucune  efpece  d'indemnité. 

Pluficurs  autres  bafes  de  rembourfcnient  ont  été  pro- 
pofées  ;  mais  les  unes  pèchent  par  la  profufion  ,  et 
les  autres  par  un  excès  tout-à-fait  oppofé.  Par  exemple, 
s'il  fallait  en  croire  ceux  qui,  au  milieu  de  la  détrcffe 
publique  ,  ne  voient  que  leur  iniéiet  pcrfounel,  légitime 
ou  non  ,  le  feul  mode  convenable  feiait  de  rcmbourfer 
les  procureurs  fur  le  pied  de  leurs  contrats  ;  mais  ils 
oublient ,  ceux  qui  font  de  tcmblablcs  propofitions  , 
que  la  nation  ne  peur  jamais  êtie  obligée  de  rem- 
bourfcr  les  titres  des  olhces  iiu  gré  des  valeurs  com- 
merciales que  l'imprudence  ou  la  cupidité  n'a  que  trop 
fouvent  e.xagérces.  Ont-ils  fait  attention  d'dilîeurs  que 
dans  le  prix  des  contrais,  les  iccouvremcns  cédés 
entrent  fouvent  pour  des  fommcs  confidérables  ,  et 
que  la  nation  ,  quelque  généreufe  qu'elle  veuille  fe 
montrer,  neft  point  affez  prodigue  pour  rembourfer 
à  des  officiers  fupprimés  des  fommes  qu'ils  ont  la  faci- 
lité de  répéter  contre  leurs  propres  débiteurs  ?  D'autres 
voudraient  qu'on  adoptât  ,  de  préférence  ,  le  prix 
moyen  des  contrats;  mais  on  apperçok,  au  premier 
coup  d'œil  ,  que  cette  mefure  ferait  encore  entrer  dans 
le  rembourfcnient,  d'abord  le  prix  des  titres,  fans 
auc\ine  modification  ;  et,  en  ftccnd  lieu,  les  rccou- 
vremens  ,  qui  fe  trouveraient  air.fi  acquittés  deux  fois, 
l'une  par  la  nation  ,  et  r;iiiire  par  les  débiteurs  parti- 
culiers. Nous  avons  cru  devoir  écarter  de  ce  rapport  , 
toutes  les  exceptions  qui  ii'mtcreffent  qu'un  petit  nom- 
bre d'officiers.  Le  comité  de  judicature  recueillera  , 
avec  foin  ,  les  difficultés  qui  fe  préfenteront  dans  le 
cours  de  la  liquidation  ;  et  toutes  celles  qui  ne  feront 
pas  décidées  par  l'application  des  décrets  déjà  rendus, 
il  les  foumettra  à  la  décifion  de  l'Affemblée  ,  après 
les  avoir  divifées  et  clafiées  ,  pour  en  rendre  la  folu- 
tjon  plus  courte  et  plus  facile.  Nous  n'avons  pas  entendu 
non  plus  comprendre  dans  ce  rapport  les  officiers  minif- 
térieis des  tribunaux  de  la  capitale  ;  leur  pofition  par- 
ticulière les  diftingue  des  autres  officiers  du  rovaume  ; 
clic  exige  des  difpofitions  qui  ,  fans  diff'érer  effcntlelle- 
ment  de  celles  que  nous  venons  de  foumettre  à  l'Af- 
femblée ,  s'adaptent  néanmoins  avec  plus  de  précifion 
à    leurs  intérêts. 

M.  Lelellier  préfente  un  projet  de  décret  conforme 
à    ces  bafes. 

L'Affemblée  décide  qu'il  y  aura  lundi   prochain  une 
féance  extraordinaire  puur  la  difcuffion  de  ce  projet. 
La  léance  eft  levée   à  trois  heures. 


remarquables  par  la  pcnfée  ,  le  font  encore  par  la 
manière  dont  ils  font  coupés,  ([hiaut  à  la  niuiique  , 
elle  a  paru  un  peu  faible.  On  y  a  effayé  quelques 
idées  qui  n'ont  pas  paru  d'une  heureufe  invention. 
Cependant  il  y  a  des  airs  fort  jolis  et  un  choix  agréable 
de  vaudevilles. 

La  pièce  a  été  fort  applaudie,  fur-tout  au  premier 
acte.  On  a  demande  fauteur,  et  les  acteurs  ont  amené 
M.  Beffroy  rft  Heigiiy.^    dit  le  Confin  Jacques. 


Théâtre     de     Monsieur. 

PuisouE  fauteur  de  XH'iJioîre  Univerfelle  ,  repré- 
fentée  jeudi  dernier  à  ce  théâtre  ,  donne  lui-même  à 
cet  ouvrage  le  titre  de  Jolie  ^  on  aurait  tort  de  le  juger 
d'après  les  règles  dramatiques.  Le  fonds  n'eft  pas  neuf; 
mais  il  cft  philofoplùque.  Ce  font  différens  voyageurs 
dont  chacun  fe  croit  l'être  du  monde  le  plus  mal- 
heureux. Le  maître  de  l'auberge  qui  les  raflcmble  leur 
dit  à  tous  que  chacun  a  fes  peines  et  efl  également 
malheureux  ;  qu'il  faut  être  gai  malgré  tous  les  évé- 
nemens  ;  qu'on  porte  le  bonheur  en  foi  ,  et  qu'on  le 
perd  à  proportion  defes relations  avec  les  autres  hommes, 
et  d'autres  lieux  communs  d'une  morale  qui  n'eft  pas 
irès-confolante.  Un  hermite  qu'on  introduit  à  la  fin 
répète  les  mêmes  leçons  ;  mais  il  réuiïit  mieux  à  les 
perfuader.  Au  milieu  de  tous  ces  perfonnages  fcrpente 
une  intrigue  légère  entre  deux  amans  brouillés  qui  fe 
raccommodent. 

Cette  folie  manque  un  peu  de  gaîlé  ;  elle  manque 
fur-tout  de  variété  :  l'auteur  a  fouveut  répété  la  même 
idée;  le  fiyle  fe  relfent  de  cette  uniformité.  Mais  ce 
qui  eft  plus  pîqoant  que  le  ftyle  ,  le  fujet  et  les  dé- 
tails ,  c'eft  le  taleut  rare  de  l'auteur  pour  tourner  les 
couplets.  II  y  en  a  un  grand  nombre  de  très-heureux 
dans  tous  les  genres;  et  ceux  mêmes  qui  font  le  moins 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    de    Musique. 
Auj.    les    P  ré  tendit  s  ,    com.  lyriq.    en  un  acte,    et    la 
S'^  repr.   de  Pjyché  ,  ballet-pant.  en  3  actes. 

Théâtre    de     la     Nation. 
Auj.    la  ge  repr.    de    Brutus  ,   et  la   5^  du   Tombeau, 
de  Dejilles  ^   anecdote  en   un  ai  te. 

Conjormcmeni  aux  ordrts  de  la  Municipalité  ,  h  Public 
ejl  prévenu  que  l'on  entrera  Jans  cannes  ^  bâtons^  èpèes 
et  jans  aucune  ejpece  d'armes  ojjcnfives. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  la  Belle  Àrjene  ^   et  Nina  ou  la  Polie  par  amour. 

Théâtre     de     Monsieur. 
Auj.  la  2*^   repr.    de    fH/ftoire    univerjellc  ^   folie  en 
■  2  actes,  en  vers,   mêlée  de  vaudcv.  et  d'airs  nouveaux  ; 
pTcc,   d'ÂlceJle  à  la  campagne  ou  le  Mijanlrope  corrigé  , 
com.  en  3   actes  ,  en   vers. 

En  attend,  la  l'^^^  repr.  de  la  Bella  Pejcatrice  ,  re- 
tardée par   rindlfpofiiion  de  M"*-"  Baletli. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 
Auj.  Us   Cent    Louis  i   en  un  acte;    Guerre   ouverte  , 
en    3    actes  ,   en  profe  ;    les  Bonnes  Gejis  ,  en   uu  acte  ; 
fuiv.   d'un  diverti flement. 

Théâtre    de  Mlle  Monlanfier  ,  au  Palais  -Royal. 
Auj.   le   Sourd  ou    l'Auberge  pleine  ,   com.  en  3   act.  ^ 
et  le  Mariage  clanâejiin  ,  opéra  en  un  acte,      ^ 
Comédiens     de     Beaujolais. 
Auj.  la   ici'c  repr.   de  la  reprife    de  la   Pète   de   lAr- 
quebuje  ^  opéra  bouffon  en   2  actes  ,  à  fpect.  ;  préc.   des 
Dcguijemens  amoureux  ,   opéra  bouffon  en   2  actes. 
Ambigu     Comiq.ue. 
Auj.  la  3*^   repréf.    du.  Chevalier  d'AJfas   au    camp  de 
Giojîer-Camp  ,  pant.  milit.  en  un  acte  ;  préc.  du  Nouveau 
Doyen  de  Killerine  ,    des  Amours  du  quai  de  la  Ferraille  , 
et  de  la  Folle  Epreuve. 

Théâtre  Français   cOMiauE  et  lyriq.iîe. 
Auj.    la    1*=^*^    repr.  des  Epreuves    de   V amour  ^   opéra 
bouffon  en  un  acte;   préc.  des  Pareils  réunis  ,   op.  bouf. 
en  un  acte  ,   et  des  Coquettes  dupées  ,    com.   en  un  acte. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Annie  1789.  MM.    les  Payeurs  font  à  la  lettre  P. 
Cours  des    Changes  étrangers  à  Go  jours  de  date. 


Amflerdara. .. . . . .    3o  ^• 

Hambourg 2  12. 

Londres 25  i.-î^. 

Madrid 16.  1.  14    f. 


i5.  1.  i3f. 


Cadix . 

Gênes io4- 

Livourné 112, 

Lyon,   5ai;i/j..  ,  .  aiipair, 

Bourjt  du  .18  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  25oo  liv 2i55.  5o.  47  |.  5o. 

Sort 3.p- 

Portions   de    1600   liv i3oo. 

—  de  3  12  liv.    10  f. 

—  de  100  liv 82. 

emprunt    d'octobre    de    5oo  liv. . 420. 

Loterie  royale    de    1780,    à  1200   liv.    178S..  .  .    4.  b. 

Ptinies  forties I/SQ 2*  p-' 

Loterie  d'avril  17S3  ,  à  600  I.  le  billet 

1788 —  1789.......  Sort 3.  p. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv. .  .  .     1789.  Son , 

.......    1790..  ..  ..   652.  54 Sort.  ...  4.  p. 

Empr.  de  dcc.  17S2.  Qjiit.  de  fin .-..*! 

Sort 17 89 —  1790- .  • 

—  de   125  mill.    déc.    17S4.  • S--.  |.  p  b- 

Sort 17S9 — 1790 *: 

—  de  So  millions  avec  bulletins. , 

—  fans  bull '. 

—  fort,  en  viager Juillet.    1 1  |.  b- 

Bulletin -... 

—  forti .' 

Reconnaiflance  de   bulletins ■.; 

■ —  forti J 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie -| 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties ....,,.,' 

Lots  des   Hôpitaux  de    17S7 • ; 

Act.  nouv.   des  Ind 1040.38.35.36.37.38- 

CaifTe  d'Efc. 3730.  25.  3o.  32.  35, 

Demi-Caifte. 1S60.  62.  65.  66.  65- 

Quitt.  des   Eaux    de  Paris 595. 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5.  p.  ~ 

—  Idem 4.    p.  g. 845. 

—  de  80  millions,  d'août  1789..  .  2.  2^.  2.  2k-  3-  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort i 

AlTur.    contre    les  incend. 578.  75.  76- 


On  s'abonne 
72  liv.  pour  Pai 
aÙffi  chez  tous  les  libraii 
fT«nci  de  poTt.  —  Tout  c 
dnn%  le  Moniteur ,  en  paye 
£fiaqu.e  article  doit  être  fu 
le  trouvera,  teus  les  joun  chez  lu: 


i  des  Affiches  de  r.iris , 


Parts ,  hôtel  de  Thou ,  rue  des  Foitevlns  ,  ou  a 
pour   la    province,  de  21  ilv.  pour  troi 

es  de  France  et  les  directeurs  des  foftes.  C'eft  à  M.  Atibry ,  dîr 
'  qui  concernf  la  rédaction  de  cette  Feuille  doit  être  adrcjé  au  rcdaclair 
nt  douze  fsls  par  liant  d'iinprejfton  de    chaque  colonne  :  on  compojera ,  de  ces  différen: 
né ,  avec  la  demeure   de    la  perjonne  ,   qui  pourra  rejicr  inconnue  au  public ,  ir.aii 
anckti  et  fêtes  exceptés ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jujqu''à  fûpl  h 


ne  neuve  S.  Auguftia-  L 
84  liv.  pom  l'année  , /f 
bureau  de  la  Gazette  N 

lleuri.  —  Toute  ejpècr.  d'A 
is  articles  ,  un  Supplemen 


^  point  au  rédcctci 
■es  du  JoiT. 


priic  eft,  pour  Paris  ,  de  iS  Uv.  pour  trois  mois,  36  liv,  pour  fix  mois  ,  et  de 
c  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  coiumencement  de  chaque  mois.  On  Ibufciit 
ionale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*'.  x8  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  et  l'argent  , 
is  ,  AnnoHces  ,  M:;inoires  ,  Motions  et  autres  ohjcii  quelconques  ,  pourront  être  injérts 
dnni-feuille  ,  aufuôt  qu'ils  feront  en  nombre  fujifam  pour  le  remplit 


'.   Ce  dernier  dcnit:t\ 


:  du  Jardinet  ,  rnaifon  de  M.  Brûlé ,  eii  face  de  la  rue  de  CÈpsr 


De     l'imprimerie    du     Moniteur,    avec  les  caractères    de    Baskcrville  =    ru^  des  Poit 
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LUNDI    20   DÈCEMBPvE    lyyo.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 


Péleisiour^,  23  novembre. 


K, 


MA  a'dft  rendue  à  dircrétion  avec  fa  garnifùn 
coinpolce  de  5,ooo  hommes.  Le  licuienant-géncrnl 
Cudowitfch  ,  qui  s'eft  tmparc  de  cette  place  ,  eîl 
nommé  général  en  chef.  Le  i^éncfal  major  Benkendorf, 
qui.  en  a  apporte  les  clcFs  à  Pétcrsboiii-g  ,  a  reçu  aufll  une 
récompeiife  (le  cordon  de  Sainte-Anne;*,  le  prince  de 
Wirtembcrg  a  reçu  la  décoration  de  l'ordre  de  Saint- 
André. 

Le  fiege  dTmaïIow  doit  être  commencé  ,  et  l'on  i>'at- 
tend  à  recevoir  bientôt  la  nouvelle  de  la  prifc  de  cette 
place.  Cet  événement  décidera  probablement  la  Porte  à 
ié  rendre  aux  conditions  que  l'on  voudra  lui  impol'-r. 

Selon  les  dernières  nouvelle.'î  de  l'Ukraine  ,  les  Turcs 
ont  cirn^'é  fur  te  Danube  un  nouvel  échec  de  la  part  des 
RufTes  ,   et  ont  perdu  quarante  batimsns'. 

POLOGNE. 

Varjo-olc  ,   27  novembre. 

On  a  déjà  des  nouvelle;  des  dictincs  tenues  dan,s 
les  différcns  palatinai's.  Six  diftrlcls  ,  et  nommément 
ceux  de  Cracovit  ,  de  Wilna  et  de  Kiovie ,  ont  voté 
pour  que  la  couronne  ioit  héréditaire  dans  la  maifon 
électorale  de  Sax?.  Il  paraît  du  reftc  qu'il  règne  en 
général  dans  cq&  alTemblées  beaucoup  de  décence  et  de 
tranquillité. 

On  a  reçu  depuis  peu  la  nouvelle  de  la  mort  de 
M.  le  prince  de  Radziv/ill,  palatin  de  Wilna,  à 
qui  les  polfeffîous  immenfcs  ,  et  la  conCdération  de 
fon  nom  et  de  fli  famille  avaient  fait  donner  le  nom 
de  rei  de  Lithuanie.  11  faut  que  fa  fortune  ait  éié  bien 
confidérable,  pnilque  ,  malgcé  le  plus  grand  défordre 
dans  fon  adminiltration  ,  malgré  le  pillage  qu'il  a 
éprouvé  dans  les  derniers  troubles  ,  on  a(fure  qu'il 
laiife  encore  une  opulente  fucceffion  à  fon  neveu  ,  fils 
du  prince  Chambellan  et  de  madame  la  princeffe  de  la 
Tour-Taxis,  qu'il  a  inftitué  fon  légataire  univerfel. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  déhals    du   Parlement. 

I^c  décembre.  Préfentation  à  la  chambre  haute  de 
pétitions  contre  les  votes  de  deux  pairs  écoITais.  Deux 
membres  prêtent  ferment.  Les  pairs  vont  ofFiir  kur 
adrelle  au  roi. —  Le  même  jour,  jM"^  Hay  ,  membre 
des  communes  ,  prëfente  à  la  chambre  divers  document 
iur  les  alfaires  de  l'Inde.  Réclaraatiuns  contre  douze 
élections  ,  dont  deux  pour  l'EcoUc.  La  chambre  décide 
d'aller  le   lendemain  remettre   fon  adreile  au   roi. 

2  décembre.  La  préfentation  fe  fait  dans  les  forines 
ordinaires  ,  c'eft-à-dire,  par  l'orateur  ,  accompagné  des 
membres  du  confeil  privé.  —  Réponfe  gracieufe  de 
S.  M.  aux  témoignages  de  zcle  et  de  refpect  des  corn- 
îBiiues.  —  Propofition  de  préfenier  le  3  ,  les  inflructlons 
relatives  aux   nouveaux   lubfides. 

3  décembre.  Séance  des  pairs,  uniquement  confacrée 
à  entendre  la  réponfe  du  roi  à  l'adreffe  de  leur  cham- 
bre dont  le  chancelier  fait  lecture.  — Silence -^profond 
fur  lalfairc  de  M.  Haflingi  ,  parce  qu'il  n'efl  pas 
encore  décidé  fi  la  reprife  de  l'examen  d'un  impcachment 
dans  un  nouveau  parlement  n'exige  pas  celle  de  toute 
la   prot-édurc. 

M.  Wilherforce  ,  membre  des  communes  ,  célèbre 
pour  l'éloquence  et  l'humanité  avec  laquelle  il  plaide 
la  caufe  des  ncgres  ,  annonce  qu'il  demandera,  comme 
l'an  p.)[ré,  la  formation  dun  Comilé  dciliuê- à  exa- 
miner ce  qui  concerne  la  tvdV.c  ,  le  crime  propre  de 
ceux  qui  la  font  ,  landi-»  que  lefclavagc  n'efl  que  celui 
de  leurs  pcrcs.  —  Prcicniaiiou  des  déclarations  et 
conlre-dcclarations  relatives  à  ralTaire  de  Noolka-fund -, 
c'efl  M.  PitL  qui  Us  rem(;t  fur  le  bureau  ,  ainfi  que 
les  états  approximatifs  fournis  par  les  trois  départe- 
mens  de  la  marine  ,  de  la  guerre  et  de  l'arlillcric  ,  qui 
ont  tâché  d'évaluer  au  plus  jnfte  les  frais  caufcs  par 
les  armemons.  La  ratifîcaiion  dn  traité  de  paix  n'était 
pas  cncnve  arrivée.  Le  chevalier  Saint-Clair  prétendant 
que  les  inlnifires  auraient  déjà  dii  la  recevoir,  a  trouve 
mauvais  qu'elle  n'accompagnât  pas  les  docunicns.  Cette 
dtpéchc  importante  efl  parvenue  le  Icnd^.rnain  à  midi 
au  bureau  des  alTaircs  étrangères. —  M.  Grcy  trouvant 
ces  pièces  infufïifantcs  ,' a  fur-tout  réclamé,  au  nom 
de  la  chambre  ,  des  papiers  explicatifs  de  la  conven- 
tion ;  et  fur  la  réponfe  du  chancelier  de  1,'échiquier , 
qu'elles  étaient  excellentes,  qu'il  n'y  en  avait  point 
d'autres  ,  il  a  promis  de  demander  inceflamment  dans 
les  formes  h  production  des  pièces  à  l'cxificncc,  et 
fur-iout  à  la  nécellîté  dcfquclles  il  croyait. —  M.  Piit 
a  demandé  à  la  chambre  furmée  en  Comité  de  fubfidcs 
qu'elle  accordât  ceux  dont  S.  M,  a  beluin.  — -  La  cham- 
bre s'ajourne  an  lendemain   fur  celle  motion  agréée. 

4  Décembre.  Lecture  du  rapport  par  M.  Gilbert^ 
préfident  du  Comiié  des  iublidcs.  M.  Stécle  demande 
et  fait  arrêter  ,  qu'un  priera  le  roi  de  faire  mettre  fous 
les  yeux  de  la  chambre  les  étals  des  bcloins  de 
l'aijnée. 

6  Décembre.  Le  duc  de  Leeds  lemct  à  la  chambre 
haute  toutes  les  pièces   iclativcs  à  Taflaire  de  Noolka- 


Sund  et  à  ics  fuites.  — On  entrevoit  qu'il  léra  queflion 
du  procès  de  M.  Haftings ,  et  qu'on  difcutera  le  lundi 
fuivant,  jour  auquel  la  chambre  s'ajourne  ,  s'il  cfl  ter- 
miné  ou    non  ,  vu   la   dih^jlui'ion    du    parlement. 

Le  même  jour  ,  M.  H.'pkins  fait  aux  communes  la 
propoCtion  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans 
cette  feuille.  —  M.  Rofe  propofe  et  obtient  avant  ia 
dilfnlniion  du  Comité  des  fublidcs  ,  que  l'on  s'occupe 
des  3,5ûO,ooo  flerk  pour  le  pp.iemcnt  des  bills  de 
l'Etliiqiiicr  qu'un  voie  de  la  dernière  felfion  a  fait  cir- 
culer dans  le  public,  et  qui  fc  trouveront  dûs  cette 
année.  —  Demande  de  M.  Plit  ,  que  les  dépcnfcs  de 
l'armement  fubilTent  ,  le  vendredi  fuivant  ,  l'examen  du 
Comité  des  fublides  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  chambre  en- 
licre  ,  fous  cette  forme;  car  h  totalité  fe  compofe  et 
décompole  en  dlfiorentes  manières  ,  fuivant  que  l'exige 
la  nature  des  chofeS' à  traiter;  mais  ces  Comitéj  ne 
font  point  des  fractions  de  la  chambre  des  commîmes. 

7  Décembre.  M.  Fox  attaque  les  principales  bafes 
du  rapport  du  Comité  des  fubfides  ;  il  demande  à  quoi 
bon  le  nombre  additionnel  de  marins  ,  doutM.  Hopkins 
croit  que  la  Grande-Bretagne  a  befoin  cette  année. 
Ou  cette  augmentation  cfl  paffagere  et  exigée  par  des 
caufes  qui  doivent  relier  fecrcttes  ,  par  des  changemens 
iurvenus  dans  les  rapports  politiques  -,  alors  qu'on  en 
prévienne  ,  en  ralfurant  fur  fa  durée  :  ou  elle  doit  être 
permanente  ,  et  alors  rinlérêt  dos  repréleniés  veut  qu'on 
s'y  oppofc.  Sans  répondre  directement  à  cette  dernière 
qucdion  ,  M.  Hopkins  dit  que  l'augmentation  de  foldats 
et  de  vaiHeaux  pourra  n'être  que  momentanée.  M.  Pitt 
ajoute  que  dans  des  leances  fubféquentes  ,  on  pourra 
propofer  des  réductions  ;  et  il  promet  pour  le  i5  ,  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenfes. 

(  La  fuite  incejjamment.  ) 

FRANGE. 

Copie  de  la  lettre  écrite   par  le  comité  de  mendicité^  à  M. 
Duport-i  iniaifire  de  lajnjjice. 

Paris  ,  lep  décembre  1790. 

L0RSQ.UE  les  commilTaires  du  O^mrle  de  mendicité 
vous  ont  communiqué  en  Ion  nom,  MonCeur,  les  ré- 
clamations du  grand  nombre  de  malheureux  renfermés 
à  Bicêtre  et  à  la  Salpêtriere,  vous  avez  annoncé  le  defir 
de  leur  apporter  vous-même  l'alfurance  qu'ils  reçoivent 
tous  les  adouciffemens  qui  pourraient  fe  concilier  avec 
le  refpect  dii  aux  lieux  ,  et  à  la  fureté  de  la  foclété.  Le 
Comité  de  mendicité  a  penfé  qu'il  devait,  avant  l'épo- 
que de  votre  vifite  ,  vous  faire  parvenir  quelques  ob- 
iervations  -,  et  il  a  l'honneur  de  vous  les  adreffer. 

Parmi  les  coupables  détenus  dan-i  les  maifons  de  force 
de  Bicêire  ,  de  la  Salpètriere ,  il  eu  ell  qui  font  condam- 
nés à  uae  détention  perpétuelle  ,  d  autres  n'en  doivent 
fubir  qu'une  plus  ou  moins  lont^'  '•. 

Les  premiers  font,  ou  couî...,.'-.r  de  crimes  graves  , 
pour  Icfqueis  cependant  la  peine  de  mort  ii"a  pas  été 
prononcée  ,  de  crimes  pour  lelquels  la  peine  de  mort 
prononcée  ,  a  été  commuée  en  une  détention  à  vie  ; 
ou  ils  font  prévenus  de  crimes  très-probables,  dont  ils 
n'ont  pu  être  convaincus  ;  ou  de  complicité  de  crimes 
commis  par  d'autres. 

Parmi  ces  prilbnniers  des  deux  fexes ,  il  en  efi  quel- 
ques-uns qui  ont  été  condamnés  extrêmement  jeunes  , 
qui  fouvent  n'ont  été  que  témoins,  que  complices  in- 
volontaires du  crime  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés  ; 
et  qui  ,d'cuffent-ils  commis  pciionntilcment ,  ne  pcur- 
r.iient  peut-être  pas  en  être  abl'olumeut  juges  coupables  , 
car  ils  n'avaient  pas  la  force  d'âge  et  de  caractère,  lans 
laquelle  on  n'eft  véritablement  pas  tout  à  fait  refpon- 
lablc    d'une  mauvaife  action. 

Les  féconds  ,  ceux  qui  font  renfermés  pour  un  tems 
limité,  y  ont -été  fouvent  condamnés  pour  des  fautes 
moins  graves,    et  fouvent  très-légercs. 

Tous  ces  prilonniers  reçoivent  à-peu-près  le  même 
traitement.  Le  comité  ne  le  livrera  pas  à  l'examen  de 
la  grande  quediou  ,  de  favolr  ,  fi  la  fociété  a  le  droit 
de  priver  à  jamais  un  de  les  membres  de  la  liberté  ; 
mais  il  dira  avec  affurancc  que  la  rigueur  du  traitement 
dans  la  punition  d'un  délit,  n'ayant  pour  objet  que  la 
correction  du  coupable  et  l'intérêt  public  ,  toute  déten- 
tion pour  la  vie  ,  fi  elle  peut  avoir  lieu  ,  doit  au  moins 
être  accompagnée  de  toutes  les  doucents  dont  elle  eft 
fufceptiblc,  parce  que  le  malheureux  condamné  à  une 
perpétuelle  prifon  n'a  plus  d'clpolr  ,  et  que  la  fociété 
n'attend  rien  de  fon  amendement.  Voilà  ce  qui  ne  fe 
trouve  ni  à  Eicéire  ,  ni  à  la  Salpctriere ,  on  la  confufîon 
des  crimes  et  des  âges  dilfércns,  ajoute  une  néceffité  de 
corruption,  pour  ceux  qui  doivent  un  jour  recouvrer 
leur  liberté,  an  défefpoir  qu'éprouvent  ceux  dcïlinés  à 
n'en  jouir  j.miais. 

Nous  touchons  à  l'époque  oi\  l'Alfemblce  s'occupera 
de  la  réformaiion  du  code  criminel.  Cette  nouvelle  lé- 
gillaiiun  didinguera  fans  doute  le  ciimc  commis  dans 
l'âge  mur  ,  de  celui  échappé  ,  pour  ainii  dire  ,  à  la  jeu- 
nelfc  imprudente;  elle  examinera  la  vie  entière  du  cou- 
pable ,  pour  juger  le  degré  de  perverfué  qui  a  déter- 
miné le  crime-,  elle  fixera  les  regards  des  juges  fur  la 
(ituarion  morale  et  phyfique  de  l'accufé.  Les  lois  qui 
condamnent  encore,  feniblcnt  chercher  un  coupable  ;  les 
lois  qui  fe  préparent  ,  chorrhcront  la  vérité  ;  et  les  juges 
adoucis  par  un  meilleur  fyilénrc  de  gouvernement ,  crain- 
dront de  trouver  im  coupable.  La  fociéic  n'oubliera 
pas  celui  qu'elle  aura  puni  :  clic  veillera  fur  lui  ,  et 
s'occupera  de  le  rendre  meilleur. 

Eu  attendant  cette  hcurcufc  icvoluiion  dani  les  pnn- 


cipes  de  notre  légiflalîon  criminelle,  le  Comiié  dé 
mendicité  defirerait  que  les  malîieurcufcs  victimes  dfi 
la  rigueur  des  lois  anciennes  ,  condamnées  par  elles  à 
ne  jamais  voir  le  jour  ,  puilTcnt  jouir  de  toui  les  adou* 
ciliemens  dont  leur  iautc  ,  leur  malheur  et  leur  fiiuâ- 
tion  actuelle  les  rend  fûfceptlbles. 

Vous  part:igcz  ces  fcntimcn.s,  Monficur  ;  ils  Toc t  Ica 
Vôtres  :  ils  doivent  cire  cetîjt,  d'un  minilire  que  la  voi* 
du  peuple  a  déûgné  à  un  roi  bienfaifant  et  populairci 
Les  malheureux  qui  font  renfermés  dans  ces  maïfons  j 
rcccvioiit  donc  les  foins  dus  à  des  hommes,  et  depuis, 
long-tems  ils  en  font  firivés.  Ils  fe  pUignent  d'avoir 
été  jugés  d'apîèi'  des  lois  plus  féverc?  que  morales  i 
ils  demandent  la  révifion  de  leur  procès-,  ils  deman- 
dent furtout  à  n'êire  pas^  privés  de  tout  cfpoir ,  à  ne 
pas  être  abandonnés  fans  reffocrce ,  à  cette  défeipé- 
rante  idée,  que  le  cachot  qui  les  enferme,  verra  ter- 
miner leurs  jours,  quelque  prolongés  qu'ils  doivent 
êtic  ;  ils  demandent  plutôt  la  mort.  Vous  les  trouverea 
malheureux  et  de  leurfevcrc  et  longue  détention  ,  et 
de  leur  inquiétude  dcvorarite  ,  et  de  cef.e  oîGveté  en- 
tière,  par  laquelle  Icu^s  iv>ui3  de  malheur  fout  rendus 
plus   pefans  encore  et  plui  infupportable?. 

Vous  vous  propofez  de  les  cntendie-,  vous  vq^s  pro- 
pofcz  de  confier  à  des  jirifconfultes  humains  et'cclairés 
le  foin  de  connaître  la  ficuatipii  particulière  de'cfaacua 
d'eux  ,  de  s'occuper  des  moyens  les  plui  compati'a-lest 
avec  la  juftice  et  l'humailité  ,  d-améllorer  lenr  fdrî  et 
de  vous  les  foumettre.  Rien  (an.s  doute ,  .Mônfiear  1 
n'honorera  davantage  votre  mîniflcre  que  cette  bien- 
faifante  rélolution  ;  rng^s  leiGoraité  a- penfé,  que  .voi:S 
pourrier.  utilement  en  avancer  Texécution  ,  en,  nom- 
mant :ics  à  préfent  ceux' qu.^  vous  voul'^z  charr-.-r  dea 
intérits  de  ces  malheureux  :'  Ils  n'efpérèront  quelque 
adoncilfemcnt  qu'autant  qu'ils  verront  cummeucer  Vexa- 
raen  de  leurs  affaires.  Vous  trouvez  de  la  juftice  à  leur 
accorder  cette  confolation;  vous  trouverez  de  la  don-_ 
ceur  à  en  '.ccélércr  le  moment;  ils  fé  trouveront  moins 
à  plaindre  dès  qu^ils  verront  qu'on  s'occupe  d'eux  ; 
leur  cœur  ne  fera  qu'alcr.s  ouvert  à  Tefpérance  ,  et  il 
le  fera  au  bonheur.  Votre  pi'éfciace  ,  Mohfiear'j'y 
ajoutera  encore  ,  et  ils  auront  déjà  à  vous  offrir  des 
remcrcimcns. 

Le  C^.im!té  de  mendicité  croit  donc  qu'il  convjpn- 
drait  que  vous  nommaffiez  dès  à  préfent  ces  jurifcon- 
lultes.  11  s'eraprcffe  de  vous  faire  parvenir  et  de  vous 
foumeirre  celte  penfée,  bien  perfuadé  qu'elle  fera  fa- 0- 
rahlement  accueillie  de  vous,  puifqu'elle  a  pour  objet 
le  foulagemcnt  de  ces  individus  qui,  la  plupart,  f^^us 
doute  ,  ont  été  bien  coupables  .  mais  qui  font  ar.jour- 
d'hui ,  et  beaucoup  ,  depuis  long-tems  ,  plus  malheureux, 
que  le  néceffitent  l'expiattion  de  leur  faute  et  la 
fureté  de  la  fociété. 

Les  membres  du  Comité  de  mendicité.  Signés  Liancc.irt  , 
Prieur  Ht  Bonnefoy^  Decfeioi  ^  l'évêque  de  Rhodci  , 
et  Guilloùn. 

Copie  de  h  réponfe  de  M.  le  garde  du  fceau  ,  à  Id 
leltre  du  Comité  de  mendicité ,  relativement  à  Bicttrj 
et  à   la  Saipétricre  ^  du   14   décemh}e   i/Qo. 

Vous  me  rappelez  ,  Meilleurs  ,  un  engagement  qui 
ra'eft  cher  ,  et  qu'il  tarde  à  mon  cœur  de  remplir^ 
Il  m'eli  an^vé  plus  d'une  fois  ,  durant  mes  pre- 
mières fonctions  adminiQratives  ,  de  vifitcr  les  maifons 
de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrierc  ;  et  j'ai  promis  à  leurs, 
malheureux  habitans  de  n  cpargner  ni  joins,  ni  de- 
marches  ,  ni  foUicitations  poer  adoucir  l'horreur  de 
leur  deP.inée  ,  et  les  faire  participer,  autant  que  le 
permettraient  la  juftice  et  la  liiretê  publique  ,  aux 
incliimabies  bienfaits  de  la  révolution.  J'étais  loin  de 
prévoir  alors  que  j'aurais  un  jour  le  bonheur  de  lér-lifcr. 
rjar  moi-même  leurs  efpérances  ;  mais  je  n'en  mis  p,ïj 
moins  d'i..tcrét  à  obfervcr  tout  ce  qui  me  fembîrtit 
capable  d'émouvoir  une  ame  fcnliblc  en  fdveirr  de  l'hii- 
inanité  fouliVantc  et  dégradée.  C'ciait  une  choie  aufll- 
incfpéréc  qu attendriffante  pour  moi,  de  retrouver  encore 
fur  ces  Vilaaes  fié;ris,  la  trace  des  plus  touchantes  affec- 
tions de  la  natare  ,  et  de  faifir  quelques  expreffions  Je 
reconnaiffance  et  de  joie,  ou  je  craignais  de  n'entendre 
que    les  cris  du  défeipoir. 

J'ofai  penfer  qu'il  ne  ferait  pas  impofiïble  de  rendre 
à  ces  infortunés  une  étincelle  de  vie  morale;  et  peut- 
être  ne  faudiait-il,  pour  arriver  à  ce  but  ^\  dcfirabie , 
que  fubftituer  à  la  dureté  d'un  régime  arbitraire  ,  une 
exacte  proportion  entre  les  délits  et  les  peines  ,  des 
resles  invariables  d'équité ,  et  fur-tout  cette  compalfion  , 
ce  ^èle  d'humanité  que  nous  devons  à  tous  nos  fciu- 
blablcs  ,  quels   qu'ils    puilfcut  être.    ■ 

Vous  le  voyez,  MeUicurs  i  je  f.iis  gloire  de  prcfeffcr 
vos  fentimens  et  vos  principes.  J'adopte  cgalcmcut  vos 
réflexions  judicicufcs  fur  les  dilUuclious  à  l'aire  entre 
les  coupables. 

Les  uns  n'eut  à  fc  reprocher  que  des  fautes:  ce 
ferait  nan-!culcnunt  une  injulltce  ,  laais  une  barbarie 
de  prolonger  leur  captiviu.  Les  autres  ont  commis  Jca 
délits  ;  mais  pluficurs  d'cntr'cux  les  ont  fufiîfamnienc 
expiés  par  les  rigueurs  d'une  longue  dctcution  :  il 
convient  de  remeiirtî  ces  derniers  en  liberté.  Quant  à 
ceux  qui  fe  font  fouillés  de  forfaits  ,  et  qui  ont  mérité 
la  mort ,  on  ne  fiurait  fc  difpînfcr  ,  en  les  rciciiaul  dan< 
les  fers  ,  de  les  Toumettrc  à  uac  difcipline  plus  morale 
et  plus  douce. 

Voilà,  Mefiieurs  ,  de  qiio'ï  je  vais  m^occupcr  incef- 
faramcnt  avec  les  commiUaires  nommés  par  le  roi.  Il 
ne  m'apparùcnt   pa»   d'cacjpoicr  ici  mon  opinion  par- 


rîculîere  fur  les  cmtjcs  quedions  que  m'offre  votre  lettre  : 
e'ed  à  rAilcniblée  nationale  de  les  examiner  dans  l'a 
fantflc,  lorlqu'ellc  débrouillera  le  cahos  de  notre  juril- 
prudencc  criminelle.  Mon  partage  e(l  moins  brillant ,  et 
ne  latisfait  pas  moins  mon  cœur.  J'irai  moi  -  même", 
Mcffienrî,  j'irai  dégager  la  parole  que  j'ai  donnée  à  ces 
infortunés,  j'irai  leur  apprendre  que  les  légiilateurs  de  la 
France  daioneroni  compatir  à  leurs  niiferes.  Ils  béniront , 
fans  domc,  une  révolution  dont:  les  faliiiaires  cfftts  pé- 
nétrent jufqu'an  fond  des  cachots  ;  une  révolution  conUa- 
crée  par  des  principes  de  phiiantropie  univerfelle  ,  et 
qui  allure  indiftinctcmcnt  à  tous  les  citoyens  ,  jullice ., 
liumauîtc  ,  protection. 
J'ai    rhouneur   d'être  »    5^c. 

P.  5.  j'cciis  en  ro«me  teras  à  MM.  Home  ,  Lafcon 
Definotiers  ,  Sabarot  ,  et  llnard  de  Bonneuil  ,  pour 
les  prier  de  fe  charger  de  cette  pénible,  mais  iniéief- 
fante,  commiûion.  J'aurai  enfuite  1  honneur  de  prendre 
jour  avec  vous  pour  aller  à  la  Salpétriere. 
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Préfidence  Ht  M.  Pèthion. 

Addition  à  la  Jéance  du  Jamcdî   iS  décemlre. 

Sur  la  pétition  de  M.  Trouard  ,  le  décret  fuivant  efl 
rendu. 

11  L'AfTemblée  nationale  décrète  que  M.  Trouard  , 
dit  Riolles  ,  Icra  jugé  fans  relard  par  le  tribunal  pro- 
viToire  des  dix  ,  à  la  diligence  de  TofEcier  charge  de 
ia  pourfulcc  des  procès  criminels. 

M.  Troncliet  propofe  et  rAfTemblée  adopte  un  arti- 
cle additionnel  au  décret  fur  le  rachat  des.  rentts  fou- 
cleres.  Cet  ariicle  eil  ainfi  conçu  : 

ï)  Toutes  quittances  de  raciiat  des  rentes  ci-devant 
ciétes  irrachetables,  ou  qui  font  devenues  telles  p:tr  la 
piofcripiion  de  la  faculté  du  rachat  ,  feront  aifujctties  à 
l'emegifircment ,  et  il  ue  fera  payé  que  i3  foui  pour  Je 
dîûit  d'eniegiilrement  î  les  frais  en  feront  à  la  charge  de 
celui  qui  fera  le  rachat,  n 

SÉANCE  DU  Samedi  au  soir. 

M.  Riquelù  laîné  [ci-devant  Mirabeau),  La  dépu- 
tation  du  département  des  Bouches  du  Rhône  ,  a 
rcLU  fies  nouvtUes  affligeantes  qui  exii^ent  une  déttr- 
min.ï:iou  provifoire  de  l\Lllcmblce  ;  elles  font  con- 
tenues dans  une  lettre  officielle  ,  adreflee  par  le  prc- 
fident  de  l'adminiflration  du  département,  au  préGdent 
de  l'AfTemblée   natioaaie  ,  et  daiée  du  14  décembre. 

M.  Riquetù  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont  vcici 
rextraiL  : 

î)  Depuis  le  décret  q:::  a  fupprimé  tous  les  parle- 
meni  ,  les  ennemis  de  ia  révolution  tiennent  jcurnel- 
lemeut  de^  afftmbiées  qui  depuis  long-tems  menaçaient 
la  tranquillité  publique  ,  et  excitaient  la  furveillance 
de  Tadminifirafion.  Les  titres  à'amis  du  roi  ^  à'amis 
du  clergé  ,  d'amis  de  la  nohhJJ'c  ^  qu'adoptèrent  ces  clubs  , 
annonçaient  aTez  combien  ces  raifcmblemens  pouvaient 
devenir  dangereux.  11  exifte  à  Aix  deux  autres  clubs-, 
Tundes  amis  de  la  conjlifulion  ^  l'autre  chib  anli-poUilqne. 
Il  était  aile  de  voir  que  nous  étions  menacés  d  un 
choc  terrible. .  .  .  Déjà  les  membres  du  nouveau 
club  annonçaient  qu'ils  prendraient  la  cocarde  blanche; 
ceux  de  la  focieté  des  amis  de  la  confiitution  ,  unis  au 
club  ai'ti-pof  tique  ,  jurèrent  de  maintenir  la  foi  due 
au  ferment  civique.  Les  premiers  fe  réunirent  avec 
les  offi^ieri  du  régiment  de  Lyonnais  dans  un  café, 
dans  la  foîrée  du  10  ;  des  députés  des  deux  clubs 
réunis  ,  paffant  devant  ce  café,  furent  hués  ,  attaqués  , 
et  quelques-uns  blelTéi  à  coups  de  piftolet  ;  aucune 
blelTure  n'eft  dangereufe. .  .  .  Auffitôt  les  corps  ad- 
miniUraùfs  fe  rafîerablereiit ,  et  fe  réunirent  à  îa  mu- 
nicipalité; d'autres  députés  parcoururent  la  ville  pour 
voir  ce  qui  paffait ,  et  ^en  informer  l'adminiRration  du 
département....  Quatre  officiers  de  Lyonnais  furent 
arrêtés  ,  et  conduits  à  la  maifon  commune  ;  aufîitôt 
radminiftration  fut  inflruite  que  d'autres  officiers  fe 
reniaient  au  quartier  ,  faifaient  preudie  les  armes  au 
Tégiment,  et  qu'ils  fe  propofaîent  de  marcher  contre 
l'hûifcl  commun  pour  en  arracher  leurs  camarades  qui 
y  étaient  détenus.  Le  major  du  régiment  et  le  quar- 
tier-maitre  ,  tous  deux  connus  par  leur  patriotifme  , 
fe  rendirent  à  la  municipalité  pour  concerter  les 
mcfures  qu'il  y  aurait  à  prendre....  L'adminillration 
requit  le  départ  immédiat  du  régiment,  ce  qui  fut 
exécuté  ;  il  fe  rendit  dans  différentes  garnifons  vol- 
fines..  .  .  Nous  devons  des  témoignages  honorables 
aux  grenadiers  qui  refuferent  de  marcher  contre  la 
maifon  commune  î  c'cfl  à  leur  fermeté  que  la  ville 
doit  fon  falut  ,  car  les  officiers  eurent  alfez  d'in- 
fluence fur   les   foldats   pour   leur  faire  faire  plufieurs 

évolutions 

Pour  remplacer  le  régiment  de  Lyonnais  ,  i'admi- 
niuration  requit  .400  hommes  du  régiment  d'Ernefte  , 
eu  garnifon  à  Mar!"eille  ,  et  40O  hommes  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  de  venir  au  fecours  d'Aix.  La 
paix  allait  fe  rétablir,  G  M.  Pafcaiis,  qui  avait  pro- 
uoncs  ,  à  la  clômre  du  parlement  ,  un  difcours  inful- 
tant  à  la  Nation  ,  n'avait  été  arrêté  et  traduit  en  pri- 
fon.  Le  peuple  voulait  avoir  juflice  des  manccuvres  de 
fcs  ennc-.uis  :  il  demandait  fa  tête.  La  garde  de  h  pri- 
fon  était  confiée  aux  gardes  nationales  de  Marieille  et 
d'Aix  ,  et  au  détachement  du  régiment  d'Ernefie:  voilà 


(     MGo   ) 

quelle  était  notre  fîtuaiion  hier  ,  à  huit  heures  du 
matin  ;  depuis  ,  elle  cil  devenue  plus  allreufc  ;  les  cris 
qui  demanJalcnl  la  tête  de  M.  Pafcalis  ,  redoublèrent. 
Les  cHorts  que  Hient  les  adminiilratcurs  ,  ne  i'ervirent 
qu'à  Us  rendre  fufpccts  au  peuple  que  les  officiers 
municipaux  en  écharpc  ne  purent  cOTitcnir...  MM.  Pal- 
calis ,  Laroque  et  Guirant  ont  été  pen'lua  à  des  arbres... 
Jamais  fituation  ne  fut  plus  terrible  que  celle  des  admi- 
nirti.-;tenrs.  ...  La  garde  nationale  de  Marl'eille  a  été 
veqnife  de  partir,  aHn  de  diminuer  le  nombre  des  trou- 
pes arméco.  ..  .  Les  tribunaux  font  une  information-, 
dificrcntes  perfonnes  incnipccs  ont  été  arrêtées  ;  plu- 
fiv'urs  font  chargées  pan  les  deinicres  paroles  de  MM. 
Pafcalis  et  Guirant  ,  dont  le  dernier  tli  accule  lui- 
même  d'avoir   tiré  plufieurs    coups   de  plllolet. 

M.  Riquetti  dem:;nde  que  les  députés  des  trois  dé- 
part^mtus  de  la  ci-devant  province  de  Provence  foi^ni 
autorifcs  à  fe  réunir,  pour  propofer  les  mefures  pro- 
vifolres  uéceffaires  pour  le  létablifleraent  de  la  paix 
dans  la  ville  dVVix  ,  et  que  le  fond  do  fafiaiie  Ibit 
renvoyé  au  Comité  des  recherches.  — Cette  propoCiion 
cil  adoptée. 

M.  Voïdel ,  a^i  nom  du  Comité  des  recherches.  La  ville 
de  Lyon  fut,  il  y  a  quelques  mois  ,  le  théâtie  d'une 
violente  fédition -,  elle  eut  pour  prétLj:te  une  diminu- 
tion des  octroi;;  ;  mais  les  officiers  municipaux  ,  aidés 
par  les  foins  des  bons  citoyens  ,  fappaifcrcnt  ;  ils  ue 
parvinrent  point  à  détruire  les  efpérances  des  miféra- 
bles  ennemis  de  la  patrie.  Les  mcconiens  crurent  pou- 
voir ranimer  un  feu  mal  éteint.  Depuis  quelques  tems  , 
tous  les  avis  reçus  de  Nice,  de  Tuiin  ,  d'Antlbes  et 
de  différentes  parties  du  royaume  ,  foliicitaient  une 
mefure  févere  de  votre  paît.  Les  préparatifs  qui  fe 
faifaient  fur  vos  frontières  ,  les  voyages  de  M.  Dauli- 
chainp  ,  ranivéc  fecrette  d'un  miniîlre  prévaricateur  à 
Turin  ,  fes  liaifons  avec  MM.  Coudé  ,  Bourbon  ,  d'Ar- 
tois ,  le  raffc-mblcment  fiibit  de  tous  les  confpirateurs  , 
tous  ces  mouvemens  excitèrent  la  furveillance  de  votre 
Comité.  Enfin  tout  eft  découvert.  (  On  applaudit.  ) 

Pendant  la  nuit  du  S  au  9  de  ce  moii ,  MM.  .  .  . 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Lyon  ,  déclarèrent  , 
eu  préfence  des  officiers  municipaux  ,  quils  avaient 
découvert  une  c^^Jt^lpiration  ,  mais  qne  pour  ne  rien 
éveuter  ,  ils  ayiient  pris  confeil  de  plufieurs  citoyens  , 
qui  s'étaient  ,  à  delfcin  ,  mêlés  parmi  les  complices. 
Les  officiers  municipaux  palfcreut  cette  nuit  et  la  fui- 
vante  à  recevoir  les  dépofitions  de  ces  quatre  témoins  ; 
en  voici  fcxtrait  : 

Il    y  a   trois    mois  ,  dit  M-    Monet ,  que  M 

ci-devant  comte  de  Lyon  ,  m'engagea  à  une  entrevue  , 
par  rcntrcmife  de  M.  Beaujour,  Ion  fils  naturel  -,  celui- 
ci  me  parla  des  maux  qu'avait  entraînés  la  révolution  , 
de  l'anéantiflemenE  du  commerce.  11  ajouta  qu'il  avait 
appris  que  j'avais  la  confiance  des  ouvriers.  Il  s'agit, 
me  dit-il  ,  d'exécuter  un  projet  énergique  ;  il  faut  four- 
dem'.nt  exciter  le  peuple.  Ce  pauvre  peuple  ne  fouf- 
frlra   pas  ,  fans    douie  ,   la   vente  des    biens  du  clergé  . 

et  fur-tout  de   ceux  d^s  comtes  de  Lyon Je  tus 

conduit  chez  MM.  Leicarts  et  Terraffe  ,  dit  Teiffonnet. 
Ces  deux  officiers  me  conduifirent  chez  le  ci-devant 
chanoine  :  nous  eûmes  enfemble  des  conférences  pen- 
dant environ  deux  moi^.  Un  jour  il  vint  chez  moi.  Je  fis 
cacher  un  nommé  Privât  et  fon  fils  fous  le  lit.  ;■>  Le 
meilleur  moyen  de  gagner  le  peuple  ,  me  dit  le  ci- 
devant  chanoine  ,  efl  de  réunir  le  plus  de  monde 
poffible  dans  les  cabarets  ;  de  payer  à  cet  effet  les 
cabaretiers  ,  pour  faire  donner  le  vïu  à  meilleur  mar- 
ché. Je  leur  oppofai  que  les  cabareiiers  pourraient  nous 
découvrir  *,  il  adopta  mon  obfervation  ,  mais  en  ajou- 
taiit  ;  Eh  bien  ,  il  faut  fe  contenter  de  nommer  les 
princes  ,  d'engager  le  peuple  à  les  rappeler  ,  en  annon- 
çant qu'à  leur  letour  ,  ils  répandront  de  rar;^ent  , 
qu'ils  feront   diminuer  les  droits    d'entrée  -,  que   le   roi 

viendra    habiter  la  ville 11  me   donna    deux  fois 

une  fomme  de  vingt-cinq  louis  •,  et  me  chargea  de  dif- 
tri'uuer  des  libelles  incendiaires  ,  dont  il  avait  un 
dépôt  ;  favolr  :  VAdrsJJe  aux  provinces  ;  la  Lettre  à  l'au- 
teur d'un  journal  connu  ;  le  Vœu  dun  français  ;  la  Lan- 
terne magique  ;  l'Ouvrage  de  M.  Galonné  ,  ùc.  ire.  ; 
pour  ne  pas  me  rendre  fufpect ,  j'en  diftribuai  plu- 
fieurs*, je  dépofai  les  autres  entre  les  mains  du  com- 
mandant de  la  garde   nationale Il  me    nomma 

enfuite  un  M.  Guiilain  ,  et  me  dit  que  fon  projet 
était  de  le  faire  nommer  maire  ;  celui-ci  acceptait  la 
place  ,  mais  à  condition  que  les  autres  officiers  mu- 
nicipaux  fulTeiit   tous  choifis  à  fa  fantaifie. 

On  enircprit  à  cet  effet  d  envoyer  des  efpions  dans 
les  clubs  patriotiques,  d'en  gagner  les  préfidens  et  les 
fecrétaires.  Ils  fe  plaignirent  d'être  mal  fervis  à  l'hôtel 
de  la  commune  ,  quoiqu'ils  payalfent  bien  ;  ils  me  par- 
laient fouvent  de  M.  Lachapelle  ,  commandant  de  la 
place,    comme  de    leur  meilleur     ami.    Ils   l'appelaient 


Lachapelle.    Un  jour,    M.    Te 


me  dit  che 


lui  :  eh  bien,  ce  fera  donc  pour  demain  1  Non  ,  pour 
dimanche  prochain  ,  répondis-je.  U  me  témoigna  du 
regret  fur  ce  dcbi.  Il  faut  que  l'affaire  éclate  lundi  ; 
je  vous  préfcntercii  au  comte  d'Artois  ;  les  princes  ré- 
compcuîeront  génércufement  ceux  qui  les  aurontlervi .  .  . 
M.  Defcaris  m'a  témoigné  auiïi  beaucoup  d'inijuiétudes 
fur  le  délai  que  je  lui  propofais.  Quand  il  s'agit  de 
ren'.'oyer  d  un  jour  à  un  autre  ,  me  dit-il  ,  nous 
Tommes  obligés  d'avertir  beaucoup  d'autres  perfonne.«  — 
On  me  fit  faire  une  nouvelle  dîAribution  de  papier.--.... 
Nous  ven:)us  d'apprendre  ,  me  dit-on  enfuite  ,  que  Pcr- 
piii;nan  ^'cfi:  remis  fur  l'ancien  pied.  Les  impôts  fe  per- 
çoivent dcjà  au  profit  du  roi,  auqud  ils  appartiennent. 
Dijon  en  a  fait  autant.  .  .  . 

M.  Voidel.   Vous  venez  d'entendre  parler  d'un  libelle 


licre  fois  ,   je  lui   di; 

la  féconde  ,    qu'il 
n'écrive  ce  qu'il  a  à  me  dii 


intitulé  :  Lettre  à  l'auteur  d'au  journal  liis-corinu.  Ce  li- 
belle efl  un  manirefte  des  projets  des  conjuré.^  de  Lyon.. 
En  voici  quelques  phrafes  :  Lyon  n'aura  qu'à  piiilt>- 
poiir  redevenir  florilfant,  pour  faire  rentrer  les  pun- 
ces.  Qiiand  le  peuple  fc  Icra  fait  juftice  de  tous  Its 
incendiaires  qui  voudraient  tout  boulcverfer  ,  quand 
les  réverbères  ne  fûrviront  plus  qu'à  éclairer,  alcis 
tous  les  français  expatriés  le  rendront  tJi  foule  dan.s 
cette  ville  ;  le  roi  lui-méuic  y  viendra  ,  et  entraînera 
avec  lui  fon  affcrablce  nationale  ,  puifqu'cUe  b'en  eff 
déclarée  infépavAble  ,  Sec.  ..  .J-e  continue  de  lire  Tex- 
trait  des  dépofitions. 

n  Lé  27  novembre,  dit  M.  Ecrthti  ,  je  me  rendis 
chez  M.  Guilhiin.  Aprc-,s  une  loip.  evl..uon  prépaïa- 
tolre,  dans  bquelle  je  iéulfis,  en  lcii.n^ui,  à  nfaitircr 
là  confiance  ,  il  laut  ,  m.e  dit-il  ,  que  tu  te  mettes  dans 
notre  parti;  3S-:u  des  moyens?  Je  lui  répondis  que 
je  connaiffajs  une  trentaine  de  crocheteurs  iiir  lefqueb 
je    pouvais    compter.     Conn.^is  -  tu     Privai?    —  Oui. 

—  Fais-Jc  venir Je  coimaiiTais  le    patviotiimc    de 

Privât;    il  me    donna    de>    confcils j'albl    deux 

fois  chez  Guiilain  ;   la  prcmicre  fois  ,   je  lui   dis  que  je 
n'avais    pas   trouve    Pr." 
répondu:  que  M.  Gui' 

mais  celui-ci  rejeta  cette  propofition  ,  et  je  n'ofai 
infifler,  crainte  de  me  rendre  fufpect.  .  .  .  Dans  chaque 
,  coulérence  que  j'eus  avec  lui  ,  il  me  parla  de  fouUver 
le  peuple  ,  de  l'engager  à  demander  une  diminution 
de  droits  fur  le  pain  et  fur  les  vins  ,  de  lui  promeiire 
que  fi  les  princes  étaient  invités  à  venir  ,  ils  diminue- 
raient   les    octrois Un  jour,    fur    le   confeil    de 

Privât  ,  je.  fus  dire  à  M.  Guiilain  que  le  peuple 
demandait  le  renvoi  du  régiment  de  Lamarc  ;  non, 
me  répondit-il  ,  il  ne  partira  pas;  comptez  fur  M.  La- 
chapelle. Il  me  donna  deux  louis,  et  me  chargea  d'une 
diflribution  de  libelles.  .  .  . 

Extrait  de  la  déclaration  de  M.  Jacoh  David.  ))  M- 
Monet  me  conduifit  chez  M,  Tcrraffe  ,  qui,  dans  deux 
entrevues  que  j'eus  avec  lui  ,  me  chargea  de  foulever 
le  peuple  ,  de  l'exciter  à  demander  les  princes.  Le 
peuple  ,  me  dit-il  ,  s'affcmbkra  en  armes  fur  la  place 
de  riiôtel  de  ville  ,  pendant  qu'on  préfentera  une  péti- 
tion à  la  municipalité;  le  brave  Lachapelle  et  moi 
nous  nous  mciirons  à  la  tète;  nous  aurons  3ooo  hom- 
raei-  pour  aller  chercher  les  prliRcs.  Sur  ce  que  je  lui 
obisrvai  que  3ooo  hommes  ne  fuffifaicnt  pas  ,  nous  en 
aurons  5  ,  0  mille  ,  s'il  le  faut  ;  au  furolus  ,  le  mcmejour 
l'infarreclio'i  éclatera  dans  toute  la  France.  XI  faudra  ame- 
ner fur  la  pUcc  \c  plus  de  femmes  que  l'on  pourra.  If 
ne  faudra  pas  craindre  le  drapeau  rouge  ;  les  troupes 
,  ne  tireront  pas  ftir  le  peuple;  nous  fbmmes  sûrs  d'elles. 
Vous  ferez  préfcnté  à  M.  d'Artois  et  aux  autres  princes, 
qui  récompenferont  génércufement  ceux  qui  les  auront 
bien  fervis.  ... 

Déclaration  de  M.  Cliarot.  n  Je  trouvai  M.  Terraffe 
avec  deux  autres  officiers,  dont  l'un  était  officier  de 
chaffeurs,  de  cette  ville.  Il  commença  par  me  parler  des 
malheurs  de  la  révolution.  Il  faut  foulever  le  peuple  , 
me  dit-il  enfuite  ,  et  faire  revenir  les  princes.  M. 
Lachapelle  fe  mettra  à  la  tète  du  peuple.  Dès  le  premier 
jour  de  l'arrivée  des  princes,  les  entrées  diminueront; 
le  roi  viendra;  s'il  ne  peut  pas  fe  dégager  de  fon 
Affemblée  nationale  ,  il  l'emmènera  avec  lui  ;  la  conf- 
tituiion  ira  fon  train;  mais   nous  furveillerons  de  près 

TAffemblée Je    lui   obfervai  que  fi   l' Affemblée 

n'était  pas  libre,  elle  pouriait  bien  le  diffoudre.  Tant 
mieux  ,   reprit-il  ,   nous  aurons  toujours   le  roi  ;    Parîï 

fera  un  déiert ,   et  Lyon   deviendra  la  capitale Il 

me  donna  4  louis. 

M.  Voidel.  Vous  qui  confpirez  contre  voire  patrie  , 
et  qui  vous  bercez  de  ridicules  efpérances  ,  apprenez 
que  dans  cette  ville  que  vous  comptiez  trouver  toute 
prête  à  reN.écution  de  vos  proj'Jts  ,  il  ne  s'efl  pas  élevé 
une  feule  voix  en  votre  faveur.  Le  peuple  entier  de 
cette  ville  a  exprimé,  par  les  plus  vifs  applaudlffemens, 
la  joie  qu'il  éprouvait  d'avoir  échappé  aux  pièges  que 
vous  lui  tendiez.  (  On  applaudit.  } 

Après  quelques  obfervations ,  M.  Voidel  préfente  nn 
projet  de  décret  tendant,  1°  à  ordonner  la  tranflation  de 
MM.  Guiilain,  d'Efcarts  et  Terraffe  ,  du  château  de 
Picrre-en-Cife,  où  ils  ont  été  transférés  après  un  interro- 
gatoire à  la  municipalité ,  dans  les  priions  de  Paris  :  2°  à 
faire  prier  le  roi  de  faire  remplacer  M.  Lachapelle,  com- 
mandant à  Lyon,  ainfi  que  b  garnlfon  de  cette  ville  ; 
3*^  à  ordonner  à  tous  les  français ,  fonctionnaires  publics 
ou  recevant  des  penfions  ou  traitemeus  quelconques 
de  l'Etat  ,  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai 
d'un  mois  ,  fous  peine  d'être  fufpendus  de  leurs  penfions 
et  traitemens. 

M.  tahhè ,   député  de  Lyon.  Le  fils  de  M.  GtilMain 

s'efl  préfenté  au  Comité  des  rapports,  et  a  obfervé  que 
deux  des  témoins  qui  ont  dépofé  contre  fon  père  font 
récufables;  l'un  pour  avoir,  il  y  a  trois  mois,  voulu 
foulever  le  peuple  ;  l'autre,  pour  avoir  été  attaché  à  fon 
père  en  fa  qualité  de  jui;e  des  comtes  de  Lyon.  Je 
demande  qu'il  foit  furfis  à  la  tianflation  de  trois  acculés 
à  Paris,  jufquà  ce  qu'il  fe  préfente  des  charges  plus 
fortes  contre   M.  Guiilain. 

M.  Vabhé  Ahury.  Je  ne  demanderais  point  la  parole 
G  vous  adoptiez  f  amendement  du  piéopinant  ,  et  fî 
le  rapporteur  ne  vous  avait  dit  avec  affurance  :  tout 
efl  découveit.  J'ai  cru  qu'il  allait  répandre  une  <^rande 
lumière  fur  cette  affaire,  et  cette  iumicre  ne  ru'a  pas 
éclairé.  Puifque  tout  cii  découveit  ,  les  citoyens  doi- 
vent être  tranquilles;  or  rien  n'ell  plus  propre  à  alarmer 
que  ces  inquifitions  judiciaires  qu'on  vous  propofe. 


Pcrm;.trez-niOi  de  faire  le  rapprocîumcnt  ûe  ce  t\'-: 
^  été  dit  à  tct'e  tribune.  Vu  mctn'oit  vous  a  dit  a*.i 
Goramenccincnt  de  la  Icance ,  que  trois  pcifonne»  '.:nt 
été  pendues  à  Ai>:  par  le  peuple  ;  et  dans  le  Tucine 
inft.^.nt  le  rapporteur  voui  propcfe  d'oiJonuer  à  luus 
les  fugitils  de  rentrer  en  tiaocc...;  2".  Lorlquc  les 
trois  citoyens  d'Aix  ont  été  pendus  ,  pcrfouiic  n'a  clé 
arrêté.  Ici  ou  vous  propofc  de  tranîcr  en  piifon  , 
comme  criraînch  ,  trois  pcifonncs  accufces  de  comj'Iuti 
imaginaires  ,  et  contre  lefquellei  il  n'y  a  r^ue  des  déj'O- 
fitions  ifolées.  L'autnriié  de  trois  dénonciateurs  ntll 
jien  quand  elle  eft  mdividucllc.  Il  ne  i'aut  pas  que 
deux  ou  trois  pert'onuei  puidl-nt  dtpofer  fur  des  Ij-ts 
de  confiJeuce.  Alors  ils  deviennent  dénouciaiLUib  ; 
alors  ils  ié  dénoncent  cux-niémes  comme  traître^  à  Jtrurs 
concitoyens;  ils  doivent*  être  puiiis  avec  une  giaiule 
levé.ité.  —  Ces  témoins  font  dtrs  honujie.s  qui  fe  lù:it 
faits  complices  des  accufés  ,  diifcnt-ils  ,  pour  découvrir 
ItuTS  complots  *,  rnaib  les  accufés  auraicnt-iîs  donc  é;é 
Z&7.  abiurdes  pour  fe  fier  à  de  pareils  icmoiui  ?  Les 
eiiuemis  de  ia  révolution  l'ont  dcjk  allez  coupi^blcs  pour 
qu'on  les  accufe  d'être  abfurdes  ;  ils  ne  le  font  perit- 
étie  pas  tant....  Les  témoins  font  déjà  fulpects;  fun 
d'eux  eft  dans  les  liens  d'un  décret.  .  .  .  Mais  j  ai  tort 
devons  faire  cette  obiérvatlon  :  vous  nct:s  pas  juges, 
je  ne  -traiterai  donc  point  la  queflion  paulculicre, 
■nais  la  qutnion  de  droit  public  ,  et  je  vouj  prupo- 
Jtrai  un  amendement.  Ce  n'cft  pas  au  nom  des  acculés 
que  je  vous  parle,  c'eli  en  leur  faveur;  et  certes  c'e!' 
une  grande  confolatioa  pour  des  accules,  quan  1  ils  ne 
peuvent  p::s  obtenir  jullice  ,  de  voir  qu  au  moins  on 
la  foilicite  pour  eux.  |   il   s'élève  des  murmures.) 

Voici  mon  amendement  :  li  voiis  faites  conduire 
dans  les  priions  de  Paris  les  trois  accufés  ,  je  demande 
que  vous  y  faiTuz  cuaduirc  les  trois  dénonciateurs. 
Opels  font  les  coupabics  ?  Veus  ne  devez  pas  le  pré- 
juger. Dans  une  aiitmblée  impartiale  ,  il  ue  doit  y 
avoir  de  préfomption  en  laveur  de  pcrfonne ,  ni  de 
prévention  contre  perlonne.  Qiie  i^iiies-vous  eu  ce 
moment  ?  vous  vcu:;  écartez  de  la  loi  ,  car  vous  iivcz 
déjà  décrété  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait  être  dcicnu 
qu'en  vertu  d'un  décret  d\in  juge  compétent;  vous 
allez  prononcer  une  cxceptiun  a  cette  lui  ,  it  laquelle 
Je  ne  m'oppufe  p^is  ;  vous  allez  Wnc  traduire  dans 
les  prifons  trois  accules  -,  s'ils  iont  calomniés  ,  quels 
iccours  auront-ils  contre  leurs  dénonciateurs?  £il-ce 
leur   faire  grâce  que  de   les   mettre  fur  la   même    lÎLine 


avec    trois    dénonciateur 


lift.UK 


mcpi 


ilés    dan,    la 


(  n6i  ) 

M,  €az2Îès.  Ce  n'cfl  pas  une  cîiofe  r;iciïe ,  que  de 
(îeicrminer  jufqu'â  quel  poiut  l'intérêt  public  peut  antov;- 
(CT  le  corps  légiOatif  à  entreprendre  fur  la  liberté  pait'uu- 
linc,  puifqu'il  eUinconteft.ibîcqiiela  liberté  publiquî  n'cft 
que  ie  réfultat  de  toutes  les  libertés  individuelles.  La 
lociété  a  fans  doute  te  dioit  d  impofer  à  tout  fonction- 
naire qu'elle  falaiic,  les  condition;*  les  plus  convenables 
à  l'intérêt  public  ;  mais  je  fais  aufTi  que  lorfqnc  le 
iégiflateur  a  chatigé  entièrement  les  lois  de  la  lociété  , 
il  a  dcg-iç;é  tous  les  citoyens  des  liens  qui  les  attachaient 
à  leur  patrie,  Qjiand  l'expreffion  de  la  volonté  f^éne- 
rale  a  reuverlé  la  conflitution  d'un  pays  pour  en  établir 
une  nouvelle  ,  la  minorité  a  le  droit  de  dire  :  donnez- 
moi  ma  propriété,  et  Je  m'expatrie  ;  j'ai  contracté  avec 
vous  Ibus  une  conflitution  qui  m^acco;dait  le  bienfait 
de  la  protection  ;  en  détruilanl  cette  coullitulion  ,  vous 
m'avez  dégaf^é  de  mes  l'ermens  ;  je  dois  être  libie  de 
Ibriir  d'une  p.itrie  dont  les  lois  ne  me  phifcnt  plus. 
(  On  applaudit.  }  Ce  principe  ,  je  le  répète  ,  ne  p^ut 
être  contcilé  par  aucun  de  ceux  qui  m'inierronipen;  , 
s'ils  font  conlcqucns  aux  principes  qu  ils  ont  ét:i'jlis  ; 
je  les  invite  à  lé  rappeler  qu'ils  ont  donné  des  éiot^ci 
et:  des  applaudiiiémens  à  la  mémoire  des  prott-ft;ins  qui 
ont  quitte  la  France  lors  de  la  révocation  de  ledit  de 
Nantes,  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'e  loumettre  à 
cet  édit.  J'adopterais  le  principe  que  le  Iégiflateur  peut 
'impofer  aux  fonctionnaiies  publics  et  aux  falariés  toutes 
les  conditions  qu'il  juge  convenables  ;  mais  fans  détruira 
tout  pri'KÏpc  de  juUice  ,  vous  ne  pouvez  priver  de  leur 
trdii-jment  ceux  à  qui  ces  traitcn-n;us  n'ont  été  donnés 
qu'en  compcnfation  d'une  propriété.  Les  princes  du 
fang  ont  un  traitement,  mais  c'^ft  une  indemnité  du 
patrimoine  qui  leur  a  été  cnitvc.  (  Il  s'elcve  des  mur- 
mures.) On  ne  loutîeudra  pas  faus  doute  que  les  princes 
de  la  mnifon  de  France  font  ités  fans  propriétés  ;  on  ne 
foutiendra  pas  que  fi  la  nation  n'avait  pas  voulu  rendre 
le  domaine  indivifible  et  inaliénable,  les  piincesn'eulfent 
conférvé  chacun  un  domaine  particulier  ;  on  ne  fou- 
tiendra pas  fans  doute  que  les  apanages  foient  une  com- 
pcnfation  égale  de  ces  portions   de   domamej    dont  on 


:s.  Les  apanages  ou  les 
font  donc  ,  entre  les 
1   falaire  ,  m:às   une    prc 
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ville  de  Lyon.  Eft-ce  donc  une  preuve  qu'une  dénon- 
ciation ?  Sous  l'ancienne  police,  lorfqu'une  dénon- 
ciation extraordinaire  éiait  faite  contre  ua  citoyen, 
on   le    confrontait  avec   fon   dénonciateur. 

Il  cfl.  important  pour  la  liberté  publique  que  ces 
formes  foient  obfcrvées  ,  car  vous  favez  que  la  iibeité 
j)ublique  elf  conipofée  des  ii!:r.:ès  ip.dividueîles.  L'inno- 
cence qui  ne  peut  obtenir  que  fou  éiargilTeuieiit ,  ferait- 
elle  trop  favorablement  traitée  ,  quand  elle  ferait  en 
concurrence  avec  la  calomnie  ?  Tout  cîtoven  qui  dé- 
nonce ,  doit  dire  au  juge  :  je  demande  qu'on  anêtc 
un  tel  citoyen  ,  mais  je  demande  qu'on  m'arrête  avec 
Ini.  Voilà  le  langage  de  la  probi.e  ,  de  liionneur  -, 
Toilà  ce  qui  donne  à  tout  c;:ûyLn  le  droit  de  dé- 
noncer lègitiirtcment  fon  coni-itujen,  .  .  .  Vous  Udy-cj. 
pas  plus  de  railun  de  croire  coupables  les  accufés  que 
les  témoins.  (  11  iVlive  des  niunnurcs.  )  j'ignore  li  d.ai- 
ce:;e  partie  d':  ia  falic  où  Ion  m'interrompt  ,  il  y  a 
des  Inmiercï  qui  ne  parviennent  pns  jufqu'â  Inni  :  qM,ml 
à  moi  ,  je  déclare  que,  pariaitcment  imparti;:l  rchri- 
■vcment  aux  accufcs  ,  rctiiiivcmcnt  aux  témoins  ,  tout 
mon  dcGr  cft  de  ne  lien  pieju^c;.  5i  vou^  avÎLV.  pris 
pour  les  dénonciateurs  de  ?J.  La'.itr^c  ,  K-s  laènic, 
mefures  que  celles  que  je  vuus  propoie  aujouid'hui, 
ils  ne  feraient  pas  relies  impunis.  La  parité  cfl  parfaite  : 
les  dénonciateurs  de  M.  Lautrec  étaient  anfTi  fulpects 
que  ceux  des  accules'  de  Lyoïu  ...  Il  y  a  une 
confidération  plus  importante  eu  faveur  des  acci'.iés  : 
l'interrogatoire  n'a  pa>  été  fait  par  des  juges.  Les  ofilLicrs 
municipaux  font  des  enquéreuis  rVellime  et  de  pa:rio- 
tîfme  ,  raais  ils  ne  font  pas  prépoles  par  la  loi  po;ir 
interroger  les  citoyens.  Ceux  de  Lyon  ont  fait  le 
T'dc  de  captureurs  ,  car  ils  n'avaient  pas  ic  droit  de 
décréter-,  ils  ont  interrogé  les  accules  fous  cbartre  privée, 
tandis  que  la  pubJicité  de  l'inicrrogatoirc  a  été  ordonnée 
par  vos  décrets.  Quand  je  vous  propofe  de  faire  arrêter 
Its  dénonciateurs  ,  ce  n'eft  pas  que  je  confcnte  an 
décret  qui  vous  eft  propofé  ;  mais  puiîqu  il  faut  céder 
à  la  majorité,  je  dirais  à  cette  m.ijurité  ;  l'exemple  de 
M.  Lautrec. doit  vous  apprendre  que  les  accufatema 
ne  font  pas  infaillibles,  et  que  les  accufés  ne  Iont 
pas    coupables. 

M.  B^rnav.c.  Le  pr-éoplnant  vous  propofc  d'excrccr 
dcs  fonctions  qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par  les 
juges.  Vos  fonctions  doivent  fc  réduire  à  la  furvil- 
lancc  qu'exige  la  fureté  publique.  Laiflcz  aux  juî;es  ie 
foin  de  capturer.  Si  les  témoins  doivent  être  airciés  , 
c  cft  aux  juges  à  le  prononcer.  Je  pafTc  à  ramendemcni 
que  j'avais  moi-même  à  propofer  ;  les  deux  dcnTu-rs 
articles  du  projet  de  décret  du  Comité  font  trop  fai- 
bles. La  fociétc  a  non-fenlcment  le  droit  de  rapp;lcr 
tous  les  fonctionnaires  publics  et  tons  les  falarlés  ;  mais 
elle  a  encore  celui  de  fupprimcr  leurs  offices  ,  s'ils 
n'obéiifent  pas  à  fa  réquifition  ,  et  s'ils  refufent  de  lui 
prêter  ferment  de  fidélité.  Je  demande  donc  que  les 
français  fu-^iiifs  ,  fonctionnaires  publics  ou  falaiics, 
foient  tenus  de  rentier  ,  nou-(culcmeut  dans  Icroyaums, 
mais  de  prêter  le  fcrmetu  civique  •,  et  qu'eu  cas  de 
réfiflance  ,  ils  foient  privés  de  leurs  penCons  et  Lrailc- 
mens. 

L'Affembléc  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  rauKudemcnt  de  M.  l'abbé  Maury. 
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Je  pourrais  ajouLcr  une  cûiuiaciatiou  impoTtunte  contre 

ia  propolilicn  qui  vous  ell  laite  ,  de  rappeler  les  princes  ; 

je  ne  ferai   que  l'indiquer  :  leront-ils  en  furcLc  dans  ce 

royaume  ?  (  Il   s'eieve  des  murmures.  )  ^ 

M.  !\zhbè  Mauiy  (  s'avance-au  milieu  de  la  falIc  ].  CVii',, 
veut  m\iirurer  de  ma  vie? 

M.  Cazalcs.  Je  crois  pouvoir  me  difpenfer  d'entrer 
dans  les  triftes  déuiis  qui  pourraient  appuyer  l'obTer- 
vaiion  que  je  viens  de  faire.  Je  me  contente  de  de- 
mander rajuuruemcnt   concernant  les  réfugies  français. 

M.  Ledei/l  [dit  Boutidoux).  La  quePiion  n'inttrelfe 
pas  un  grand  nombre  de  citoyens  ;  elle  n'ell  pas  conAi- 
tuîionncUe  :  on  peut  donc  la  traiter  à  préfent.  Tout  le 
monde  a  le  droit  de  quitter  fon  pôys  et  d'emporter  fa 
propriété  individuelle  :  aiuli  la  queflion  efi  ûmp!^  ;  les 
apanages  font-ds  une  propriété  individuelle? 

M.  Barnave.  Cette  qncfiion  ne  doit  pas  être  traitée 
en  ce  moment-,  je  ne  l'ai  pas  prcju;;ée  parle  décret 
qui  vous  ell  propofé,  puiîqu  il  n'y  c!t  qucllicn  que  de 
traitement  et  de  lalaires,  et  non  pas  d'apanages. 

il/.  Riquelti  [  dit  Mirabeau  l'ahié  ].  M,  Boutidoux 
vient  d'avancer  un  piincipc  qu'il  a  dit  plufieurs  fois 
n'être  conttfté  par  pcrloniie.  J'en  prends  acte,  et  je 
déclare  que  je  le  contcflc.  Il  cli  ;a;ix  que  les  mciubies 
de  la  dynailic  aient  les  nicaics  dioits  que  les  autres 
citoyen^.  (Quoique  les  piojcis  dtb  euncnns  de  la  levb- 
lution  ne  paraiUent  pas  mieux  conçus  que  leurs  fyritmer 
politiques,  les  délbrdrcs  qu'ils  exciictit  dans  l'Intérieur 
du  ruyaume  ,  les  inquiétudes  et  les  aiarnus  qu'ils  pro- 
duilént  ,  tout  me  Icmble  provoquer  votre  lurvcîUance 
et  votre  féveriié  :  non  que  je  craigne  pour  la  liberté 
.qu'une  grande  nation  u  acquil'e  et  que  3  millions 
d  hommes  défendent;  mais  dans  tous  tes  cas  il  tll 
impoffible  que  l'Atlémbiée  ne  s'occupe  pas  des  propo- 
fitions  qui  lui  font  la! 
mêmes  de  M.  Cazalcs 
de  décret  du  Comité 
de  M.  Barnave  foie 
plaudit.  ) 

On  demande  d'aller 


M.  ni-jueKi ,  dit  MlraicMi.  }c  hà  jjnis  m'empcçlié? 
de  remarquer  que  le  projci  de  décret  q -i  vyii>  cft 
piélhué  .  rcladvcment  aux  fugiiiis  ,  dit  trop  ,  cx'jje 
trop  dans  un  (eus  ;  dit  trop  peu  ,  c)tige  trop  peu  d<inj 
un  antre  feus.  Il  y  a  trois  chflcs  de  citoyenis  ilTii- 
giés  ;  Ici  uns,  de  fimpics  tl;oyens  qui  peuvent  vivre  où 
ils  veulent:  Ici  autres  ,  des  fonîtloiinaifes^nlilics  ,  ceux- 
ci  doivent  cire  prives  5c  leurs  falaireç  ;  enfin,  les  tncm-' 
brcs  de  la  dynaSifc.  Je  nj  vois  pas  qu'il  (oit  de  I  in- 
tcrà  public  de  les  rappeler  en  ce  moment  en  Fviincej 
J'ai  entendu  dire  que  les  hicmUics  de  1»  l'aitiille  roy?!:: 
ne  doivent  pas  être  diftingués  des  autres  citoyen'!  :  je 
repends  qu'ils  l'ont  des  privilcQJcs  ;  li  fu'bditulion  i 
la  couronue  cfi  unp  m'.icificcncc  de  ia  nation  ,  qui  les 
foumel  à  des  cliarges  auxquelles .  ùe.  font  .pas  l'oumis 
les  autres  ciîo^eiii.  Qi'.and  l'auguftc  clif'f  de  la  natioa 
a  accepte  Dolre  conllilulion  ,  il  a  lie  toiué  fa  famille.  ' 
Tous  lis  membres  de  la  Dynaiiie  doivent,  i  Ton  cxtm-_ 
pie  ,  juicr  la  eonllitution  ,  puifqu'ils  Toi:':  appelés  à  là' 
couroinie.  Je  propole  d'ajouter  au  projet  de'  déciet  dS. 
loirc.  Comité  ,  la  difpnGtioa  fuivantc:        '       : 

»  L'AfTcmMce  nationale  déclare  que  les  iç^nAreâ  ' 
(le  la  Tamille' royale,  éveutucliemenf  aj.peîéi  a  Succé- 
der à  la  couronne  ,  font  tenu»  de  jurer  la  cdnllit:ilioil' 
dccrétée  par  l'AITemblée  nationale  ,- et  déjà  acceptée  ' 
par  le  roi,  et  de  prêter  ,  en  con'lèquëuce,  le  feriiient  cl-' 
vique.  ,  ■'..■' 

Cecrcîe  q!!e  le  roi  fera  prié  (le  hûtifer  fa  pférénte' 
déclaïaîiou  .i  MM.  d  Ariuis  ,  Coudé  et  Botirbou,  aEil 
qu'iU    aient    à    îauifjjri;    à    cette    obligation    dans   un 


Al.  Chr.rks  Lameih.  j'obferee  que  la- propoGiion  dtt. 
préopinant  lient  lelîtiàeut  à  la  eonllitution  ,  qu'elle 
peut  être  vcgardce  comme  conf.itiitioîinelle  eile-mênje. 
D'après  cela,  elle  ne  doit  pas  eue  tiaitcc  dans  uns 
féauce  du  foir  ;  elle  fcmblerait  tnèaïc  ,  fi  les  intentions 
de  M.  Miriibcau  u'étr.ient  pas  connues  ,  avoir  pour  objet 
de  détruire  l'égalité  des  droits  des  eitovecs.  Je  crois 
que  fon  expolé  manque  de  jufteSTc.  M.  Mirabeau  vous 
a  dit  qu'il  y  avait  dans  le  royaume  des  citoyens  privi^» 
Icgiés.  Non,  il  n'exiile  que  deux  hommes  priviléi^iés , 
le  roi  et  le  daupliin.  \'0lis  avez  déjà  (!éclaré  ,  ptir  un 
décret  fùlenucl  ,  celle  rsime  ti  pr.!cieul'e  égalité  politi- 
que. M.  Mirab-ju  :i.!-n.,:ii--  i^  a  parlé  avec  jurtcffe 
et  (incr._;ie  au  momeui  où  il  ^  tii  agi  d'établir  cette  cga- ' 
lité.  Je  préfère  donc  le  projet  de  décret  de  Voire  Ccrr.ité  ,  ' 
iCu  ce  qu'il  coi;lîRe  à  rappeler  en  Francvi  ijus  1-3  fciïc- 
tiç»-,naires  publics.  Il  faut  que  rotis  ceux  qui  otii  'Us 
^'ii'cs  ,  dfs  dir.'ri-tious  ,  qui  font'  déjà  nne'  £fjr.., 
puifqu'eîles  porteiir  ai-x grades  fup^éricnrs.  re;^'--?;-  ■  ^ 
leur  pairie.  î,'cfl-ii  pas  fcandii'r  ;  i  .  '  ' 
lieiîttnûMS  •'•.éijéraux  foient  aujouru'iin 
fufciîcr  (tv.-i  ennemis  dans  les  cour-  •  irj  ■. 
cepeadant  ils  jt-n'iTent  euco.e  du  dv  ic  d.  vc:.ii  _    ' 

leur;,  rûR^s  ddi.:    fermée.  Je  né  vous  enciç-r-i     -  i     . 
à  faire    de   \ûLrc    puilTance  un    ufage    rr^  ,j   li^oureiix  5 
mais  il  ell  lems  que  les  ennemis  de  la  patrie  celTeat  de  . 
regarder  vos  décrets  comme  illufoiics. 

ïl  faut  que  ceux  qui  ne  s'y  ioumettent  pas  perdent  au 
moins  la  confidération  dont  ils  jouilTenl.. .  .  Ôiiant  aux 
princes  ,  il  n'y  en  a  pltis:  M.  Mirabeau  ne  doit  pas  nous- 
propoliir  pour  eux  des  règles  particulières.  Il  fait  bien 
que  vous  aicz  rcporffé  la  propolitiou  qu'il  vous  fit  an 
mois  de  jjîilct,  relativement  au  ci-devant  prince  de 
Condé.  Il  faut  rappeler  indinincteinent  tous  les  fonc-- 
tionnaires  publics  ,  et  tous  ceux  qui  vivent  aux  dé- 
pens de  l'Étal.  1!  cft  tems  Je'  foiilager  le  peuple  des 
fjcrificcs  qu'il  ue  ceffe  de  faire  pour  ceux  qui  le  tra- 
hilfcut  et  l'abandonnent.  (  On  applaudit.  ) 

La  rropoGiion  de  M.  Riquetti  ell  renvoyée  à  l'exaraen 
du  C'niMé  deconftituiion. 

L'Alicmblée   délibère   fucceffivcraent    fur  les    divers 


es.     C'efl    d'après   lej 

principes 

que  je  dcmaudc   que 

le    projet 

es   rcchercbes  et    l'ai 

neudement 

t    adoptés.    (  L'Aile 

mbiee    ap- 

aux  VOIX. 

demande    la  parole....     D'après 
VOUS  ont    été  faites ,    rien  ne  me 
e    d'aller  aiix  voix, 
de    falTcmblee  le    levé  pTur  de- 


M.  Ejlourmel.  Je 
les  propûliiions  qui 
parait  plus  fiuiple  qi 

Une  grande  partit 
mander  qu'on  aille  aux  voix. 

M,   Eftourmel.  Je  demande  à  être  entendu. 
L'.\!iemblce  ferme  la  difculllon. 
L'ajournement  propolé  par  M.  Cazalcs  ell  ccarlé  par 
la  qucftion  préalable. 

M.'Virievx.  'Vous  ne  pouvez  pas  obliger  les  citoyens 
à  une  réfidence  perpétuelle  dans  le  royaume.  Il  ell 
des  français  qui  ,  foit  pour  leur  fanté  ,  l'oit  pour  leurs 
alfaires ,  ont  été  obliges  de  quitter  le  royaume.  Par 
exemple  ,  je  connais  un  rcfpectable  vieillard  qui  vient 
d'aller   chercher   le  folcll    du  midi.  Il    cil  milade  ,    il 

ne  peut  pjs  faire  une  lieue Faites  attention  qu'on 

tend  un  piège  à  l'Aflemblée  quand  on  lui  pr.ipofc 
des  mefures  attentatoires  à  la  liberté  individuelle.  C'cll 
préciicnnnt  parce  que  ces  français  expatries  vous  pa- 
raill'cnt  dangereux  à  la  révolution  ,  qu'il  faut  bien 
fe  garder  de  les  rappeler  au  milieu  de  vous.  Je  demande 
la  qucf.ion  préalable. 


auicles  du  projet  de  décret  du  Comité  des  recherches-. 
Au  moment  où  M.'  îe  préfident  prononce  l'adoptioa 
de  l'article,  relatif  au  remplacement  de  la  gamifcn  de" 
LyoH.  M.  Dilion  obferve  que  ,  bien  loin  qu'il  exifte 
aucune  inculpaticn  contre  ces  rcgimcns,  i'ua  deux. 
(  celui  de  Sounembeig  )  a  reçu  des  témoignages  de  faiif- , 
faction  de  i'Alfcmblée. 

Sur  cette  obfervaiion  .  appuyée  par  M.  Bant»'e  , 
TAffcmblée  ordonne  le  rapport  de  l'aiticle,  et  décicte 
fur  la  propofiiion  de  M.  Noailles  ,  que  le  roi  fera 
fupplié  d'ordûuner  ,  relativement  à  la  garnifon  de 
Lyon  ,  les  mcfuies  les  plus  propres  à  alfurer  la 
tranquillité  publique. 

Le  décret  en  entier  définitivement  cH  adopté  ca 
ces  termes  : 

11  L'Alfcmblée  i::tion:le  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  recherches  ,  décrète  ce  qui  ttiit  : 

Art.  i".  Elle  charge  fon  préfident  de  fe  retirer 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nc- 
celfaires  pour  que  MM.  Guillain  ,  dit  de  Pougcion  , 
d'Efcarts  et  TerraOe  ,  l'oient  amenés  féparément ,  fous 
bonne  et  sure  garde  ,  du  châtiaii  de  Picrrc-en-Cifc  , 
où  ils  font  actuellement  détenus  ,  dans  les  prifous  de 
Paris. 

11.  La  municipalité  de  Lyon  enverra  inccITamiBcnt 
au  Comiic  des  recherches  de  I'Alfcmblée  nationale  tous 
les  renfeignemens  qu'elle  aura  pu  fe  procurer  fur  la 
conjuration  dont  fe  trouvent  prévenus  MM.  Guillain,' 
d'Efcarts  et  Terratfc ,  enfembic  leurs  papiers. 

m.  Le  piocès  fera  fait  à  ces  particuliers  par  la 
haute  cour  nationale  ,  chargée  de  la  connailfance  des 
crimes  de  lefe-nation  ,  ou  par  tel  autre  tribunal  pro- 
viltûre  que  r.\lfcmblée  nationale  jugera  convenable. 

IV.  Le  roi  fera  prié  de  remplacer  M.  Lacliapcllc  , 
commandant  les  troupes  de  ligue  à  Lyon  ,  et  de  donner 
les  ordres  nècellaircs  pour  le  maintien  de  la  traoquiluti 
dans  celle  \illc. 


V.  Décrète  qïie  tous  français,  fonctionnaires  publics, 
ou  recevant  des  peufioiis  ou  traitcmens  quelcon(]Ucs  de 
Fiît^it  »  qui  ne  Teroni  pas  préfens  et  relidens  d^ns  U* 
royaume  »  et  qui  naïuont  pas  pieté  le  ferment  civi- 
que dans  le  deUi  d'un  mois  après  la  publication  du 
prélent  décret  ,  Tans  être  retenus  en  pays  éiianj^er  par 
Une  miflion  du  roi  pour  les  aft^ûies  de  TKiat  ,  feront 
par  le  feul  fait  déchus  de  leurs  grades  et  emplois  , 
et  privés  de  leurs  penfious  ,  appointcmens  et  tiairc- 
mens.  y^ 

La  fcance  eft  levée  à   lO  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMAN'CHE   I9  DECEMBRE. 

M,  Dandrè.  JVtaïs  l'ami  de  M.  Pafcalis  ,  dont  vous 
avez  appris  la  fatale  deftinée  ,  lotrqu'au  mois  d'octobre 
dernier  il  fut  dénoncé  à  lalTcmblée  natiouale  pour  le 
dltcours  inconrtitutionnel  qu'il  avait  prononcé  devant  le 
parlement.  J'entretenais  avec  lui  une  correlpondauce  ami- 
cale ;  je  lui  parlais  de  mes  efioris  pour  étouffer  cette 
dénonciation.  Je  lui  difais  ,  en  pariant  du  dépanemcnl 
et  du  diftrict  d'Aix  :  n  Ces  nouveaux  corps  font  cla- 
S)  quer  leur  fouer.  n  Je  parlais  à  mon  ami  des  tra- 
vaux de  raOemblée  que  je  trouvais  alors  aller  fort 
lentement.  Je  lui  parlais  aufTi  de  la  guerre  entre  l'An- 
gleterre et  lEfpagne.  Ma  lettre  a  été  culevce  à  M.  Paf- 
calis  ou  trouvée  dans  fes  papiers  api  es  fa  mort.  On  en 
fait  circuler  des  copies  ,  pour  élever  des  doutes  fur 
mes  intentions.  En  voici  une  que  je  figné  et  que  je 
dépofe  fur  ic  bureau.  J'en  demande  le  renvoi  au 
comité  des  recherches  ,  pour  que  ,  fur  le  rapport 
qui  en  fera  fait  à  l'aflemblée  ,  elle  examine  s'il  y  a 
lieu  à  accufation  contre  moi. 

L'affemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  à  fon 
comité  des  recherches. 

M.  Ser.letz.  Je  vous  ai  fait  part,  dans  la  féance  de 
vendredi  dernier,  des  couteOations  qui  le  lont  éle- 
vées entre  le  confeil  du  département  du  Gers  et  quel- 
ques directoires  de  diftricts ,  celui  d'Aufch  en  pjni- 
culler  ,  fur  la  forme  dans  laquelle  ces  directoires 
doivent  donner  leurs  avis  fur  les  pétitions  des  citoyens. 
Vous  avez  ordonne  que  ce  projet  ferait  examiné  par 
le  comité  de  cooflitution  ,  il  y  a  donné  fon  approba- 
tion.—  M.  Sentetz  fait  lecture  de  fon  projet  de  décret  5 
il  eft  adopté  tel  que  nous  Tavcns  rapporté  dans  la 
féance  du  vendredi  17  ,  avec  un  amendement  de  M. 
Ramel ,   conçu  en  ces  termes  : 

)ï  Les  fecrétalres  des  départemeus  ne  feront  tenus  à 
extraire  que  Itjommaire  des  requêtes  des  citoyens,  d 

M.  Cernon  ^  au  nom  du  Comité  des  finances.  Votre 
dérret  de^  6  et  7  juin  ordonnait  que  les  receveurs  des 
domaines  er  bois  verferont  dans  les  caifles  de  diftricts  les 
fommes  provenantes  des  ventes  des  bois  de  commu- 
nautés actuellement  cxîftans  en  leur  poffeiTion.  Ces 
fommes  montant  à  4,  i36»O0O  liv.  ne  font  point  actuel- 
lement dani  les  cailfes  pai  ticulieres  des  receveurs  des 
domaines.  L'adminiftraiion  ,  par  un  fyflème  de  fur- 
veiliancc  et  de  fureté  de  deniers  publics  ,  ne  laiffait 
jamais  chez  des  receveurs  des  fommes  dont  l'emploi  ne 
paraîtrait  pas  prochain  ,  et  qui  euifent  été  expofées  aux 
spéculations  de  ces  receveurs  ,  et  l'ordonnateur  du  trêfor 
public  y  faifait  vcrfer  tous  les  fonds  de  la  caiffe  géné- 
rale ,  de  forte  que  ces  4,000,000  liv.  forment  une  dette 
nationale  dont  vous  ordonnerez  le  rerabourfcmeni.  Je 
vous  propofe  ,  en  couféquence  ,  un  décret  en  ces 
termes  : 

))  Les  receveurs  des  domaines  et  bois  verferont  au 
tréfor  public  les  fommes  qui  font  entre  leurs  mains  , 
et  celles  dont  ils  ont  eu  à  faire  depenfe  leur  feront 
allouées  fur  l'avis  du  directoire  de  département,  n 

Ce  décret  eft  adopté. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Devîfmer  ,  le  décret  fui- 
Tanc  eft  rendu  : 

îi  L'Affemblée  national"  voulant  pourvoir  à  ce  que 
les  délits  qui  fe  font  commis  et  fe  commettront  dans 
les  bois,  foicnt  pourfuivis  avec  la  plus  grande  activité, 
en  attendant  ,  reiablifTcment  d  un  nouveau  rcLMme 
qu'elle  propofe  de  former  pour  fadminiftration  des 
forêts  ,  a  décrété  et  décrète  provifoirement  ce  qui  fuit: 

5ï  Art.  I^r.  Tous  les  gardes  des  bois  et  forêts  reçus 
dans  les  maiLiifes  et  grueries  royales  dans  les  ci-derant 
juridictions  des  falines  ,  et  dans  les  ci-devant  juftices 
ieigueuriales,  font  tenus  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  ,  de  faire  ,  dans  la  forme  qu'elles  pref- 
crivcnt  ,  des  rapports  aux  procès-verbaux  de  tous  les 
déiits  et  conrraventions  commis  dans  leurs  arrondiffe- 
mens  refpcctifs.  Les  procès-verbaux  feront  rédigés  en 
double  minute,  et  ieront  affirmés  dari^  le  délai  de  vins^t- 
quatre  heures,  foit  devant  le  plus  prochain  juge  de 
paix,  ou  l'un  de  fes  prud'hommes  affeifeurs  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  e*hcore  en  fonctions, 
devant  les  maires  O'»  autres  officiers  de  la  municipalité 
la  piu5  voîfine  du  lieu  du  délit  ,  foit  devant  un  des 
JU'»ea  du  tribunal  de  diftrict  ,  dans  le  reffort  duquel  le 
délit  aura  été  commis. 

II.  L'une  des  minutes  des  procès- verbaux  ainfi 
affirmes  ,  fera  expofée  dans  la  huitaine  de  leur  date  , 
au  greffe  du  tribunal  du  diftrict  dans  le  rcfTort  duquel 


(    H^î  ) 

le  délit  aura  été  commis;  l'autre  inimité  fur  laquelle 
il  fera  fait  meniiou  de  l'ai^rmationf  fera  envoyée  dans 
le  même  délai  par  les  «gardes  ou  procureurs  du  roi  de 
la  maitrife  ,  gruciie  ,  ou  ci-devant  juridiction  des  falines 
du   relVort. 

IIL  Si  dans  quelques  communautés  il  a  été  négii£Tc 
de  propofer  des  gardes  en  nombre  Aiffifant  pour  la  cou- 
fervation  des  bois  communaux,  conformément  à  ce  qui 
a  été  prellrii  par  l'article  XiV  ,  du  titre  XXIV  de  ioi- 
donnance  de  Blois  ,  le  directoire  du  diftrict  enjoindra 
à  la  municipalité  de  convoquer  ,  dans  la  huitaine  ,  le 
confeil-géiiéiai  de  la  commune  pour  faire  clioix  dcidits 
gardes  ;  et  faute  par  elle  de  faiisfaire  dans  huitaine  à 
cette  injouLtion  ,  il  fera  procédé  par  le  directoire  du 
diftrict  à  la  nomination  dcldits  gardes.  Pourront  les 
gardes  ainfi  nommes  taire  ,  après  leur  réception  ,  les 
procès-verbaux  de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  du 
territoire  pour  lequel  ils  auront  été  inltituéi. 

IV.  Les  gai  des  nommé.s  depuis  que  les  tribunaux  de 
diftrict  font  en  activité,  prêteront  ferment  devant  eux  , 
et  ils  feront  reçus  lans  trais  ;  les  actes  de  leur  nomina- 
tion et  réception,  tèront  en  outre  enregifirés  fans  frais  , 
au  grelfe  de  la  maurife ,  gruerie  ,  ou  ci-devant  juridic- 
tion des  falines  du  reffort, 

V.  L'action  en  réparation  des  délits  ci-devant  commis 
dans  les  boîs  et  foièts  fera  formée  inceffamnicnt ,  fi  fiit 
n'a  été,  devant  le  tribunal  de  diHrict  dans  le.  territoire 
duquel  ils  auront  été  commis;  et  par  rapport  j  ceux  qui 
en  connaîtront  par  la  fuite,  elle  fera  lormce  devant  le 
même  tribunal  dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  1  envoi 
du  procès-verbal  au  procureur  du  roi  de  la  maitrife  , 
ou  gruerie  royale  ,  ou  ci -devant  juridiction  des  falines. 

VL  L'action  fera  intentée  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  la  maîtrife  ,  gruerie  ou  ci-devant  juridic- 
tion des  falines  ,  avec  élection  du  domicile  en  la  niaifon 
du  commiffairc  du  roi  ,  près  le  tribunal  de  diftrict, 
fans  que  ledit  procureur  du  roi  Joit  aftreint  en  aucun 
cas  à  ic  pourvoir  préalablement  devant  le  bureau  de 
paix  ,  et  fauf  la  prévention  de  raccufateur  public  , 
lorfqu'il  y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle.  Pour- 
ront ,  au  lurplus  ,  les  particuliers  à  qui  les  délits  fe- 
raient éprouver  un  outrage  perfonnel  ,  en  pourfuivre 
eux-mêmes  la  léparstlon  par  les  voies  de  droit. 

VII.  Lorfque  l'action  aura  été  intentée  à  ia  requête 
du  procureur  du  roi  de  la  maitrife  ,  gruerie  ou  ci-de- 
vant juridiction  des  falines  ,  elle  fera  pourfinvie  et 
jugée  à  la  diligence  et  à  la  réqaifition  du  co.nmil- 
.iaire  du  roi.  A  l'clfet  de  quoi  ledit  procureur  du  roi 
fera  tenu  d'adrefïcr  au  commiftaire  du  roi  ,  toutes  hs 
-•pièces  néceffaiits   à  la  pourfuite  de    Tafi^aire. 

Après  un  court  rapport  fait  par  M.  Goupil,  au  nom 
du  Comiré  des  pcnftons  ,  rAfiemblée  adopte  fans  ré- 
clamation le  décret  fuîvant  : 

ï)  L'AlTemblée  nationale  après  avoir  entendu  le  rap 
port  de  fon  Comité  des  penfions  ;  délibéiant  fur  l'éxe- 
cution de  fon  décret,  du  17  juin  1790  ,  par  lequel 
elle  s'eft  réfcrvé  de  prendre  en  confidération  l'élat  de 
ceux  des  vainqueurs  de  la  Baftille,  auxquels  la  nation 
doit  des  récompenfcs  pécuniaires  ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Aux.  I^^  Les  blefles  au  fiége  de  la  BaftiUe,  dont  les 
noms  fuivent  ,  favoir  :  MM.  Etienne  George t ,  Jean- 
Pierre-Auguftin  Bdlet ,  Jean-Frédéric  Arnandat  et  Soif- 
Ion  ,  recevront  chacun  400  liv.  de  gratification. 

IL  Ceux  qui  ont  été  eftropiés  an  Cege  de  la  Eaftiîlc 
et  dont  les  noms  fuivent  ;  iavoir  :  MM.  Nicolas  Belle, 
Bernard  DefpIauL^ucs,  Thomas  Gilet,  Michel-xVmbroife 
Servais,  Charles-Claude  Couturé  ,  Co'me  Devis.  Jean- 
Baptifte  Cagneux,  Nicolas  Egolc  ,  Bernard  Colct ,  Jo- 
feph  Peignet,  Henri  Vciiard,  Touffaint  Grofiire  ,  Fran- 
çois Veuvrettes  ,  Michel  Vcziez  ,  Antoine  Tropin  , 
Jacques  Berthelot  ,  Antoine  d'Avignon  ,  Pierre-Jacques 
"Nicolas,  Poirion  Marin,  Goulard  ,  Eloi  ,  François 
'l^alette  ,  Jean-Baptifte  Qiientin  ,  Michel-Etienne  Gau- 
din  ,  François-Auguftin  Cavaillé  ,  pierre-Louis  Cabu- 
lon  et  Jofeph  Thévenin  ,  recevront  chaque  année  ,  pen- 
dant leur  vie  ,  à  compter  du  14  juillet  178g,  200  liv. 
de  pcnGon. 

in.  Mde,  Marie  Charpentier,  femme  Haucourt , 
qui  s*eft  diflinguée  au  fiege  de  la  Baftlllc  ,  combattant 
avec  les  hommes  ,  fignalant  un  grand  courage,  et  la- 
quelle a  été  eftropiée  en  cette  occaCon  ,  recevra  chaque 
année,  pendant  fa  vie  ,  à  compter  du  14  juillet  178g, 
200  liv.  de  penCon. 

IV.  Les  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  au 
fiege  de  la  Baftilie  ,  et  defquelles  les  noms  fuivent; 
favoir,  mefdames  la  veuve  Poirier,  la  veuve  Bertrand, 
la  veuve  Blanchard  ,  la  veuve  Purot ,  la  veuve  Bou- 
tillon ,  la  veuve  Remaud  ,  la  veuve  Safot ,  la  veuve 
LcvafTeur  ,  ia  veuve  Gouré  ,  la  veuve  Defnoms  ,  la 
v.'uve  Soulcn  et  la  veuve  Coulame  ,  recevront  chaque 
année,  pendant  leur  vie  ,  à  compter  du  14  juillet  i7Sg, 
i3o  liv.  de  penfion. 

V.  Les  enfans  defdites  veuves  defquels  les  pères 
ont  été  tués  au  fiege  de  la  Baftilie  ,  et  qui  étaient 
pour  lors  âgés  de  moins  de  20  ans,  recevront ,  jufqu'à 
ce  qu  ils  aient  atteint  l'âge  de  20  ans  accomplis  ,  chaque 
année,  à  compter  du  14  juillet  1789,  loo  liv.  par 
chacun  an,  et  lors  de  leur  établiffcment  par  mariage, 
ou  de  leur  majorité,  la  fonime  de  looo  liv. 


Art.  VI.  Mlle.  Marie  Plaifir ,  dont  Ie"pere  eft   mon 

des  bledures  qu'il  a  reçues  au  fiege  de  la  Baftilie  ,  re- 
cevra chaque  année,  pendant  fa  vie  ,  à  compter  du  14 
juillet  1789,  i5o  liv.  î» 

M.  Giilet  préfcnte,  au  nom  des  Comités  d'împofi- 
tion  ,  militaire,  d'agriculture  et  de  commerce  ,  un  projet 
d'articles  préliminaires  au  bail  des  meffagcric 
doit  avoir   lieu   pour   le  premier  janvier  prochai 

Après  une   légère    difcuffion  ,  l'affemblée  ajoa 
articles. 

La  féance  eft  levée  à  5  heures. 


qui 


ARTS. 


Gravures. 

Vue  générale  de  la  fédération  francaife  ,  prlfe  à  vol 
d'ûifcau  au  deffus  de  Chaillot.  Eftarnpe  de  dix  huit 
pouces  de  longueur  ,  fur  un  pied  de  hauteur.  Prix  , 
3  liv.  A  Paris,  chez  l'auteur  (M.  Cloquct)  place  neuve 
Sainte-Geneviève,  la  mai  Ion  attenante  aux  écoles  de 
droit. 


Livres      Nouveaux. 

Le  nouveau  Tejament  de  noire  Jeigneur  JeJus-Chr/ft , 
en  latin  et  en  français  :  édition  ornée  de  figures  en 
laillc-douce  ,  dcftïnécs  par  M.  Moreau  le  jeune,  et 
gravées  fous  fa  direction,  par  les  plus  habiles  artiftcs  de 
la    capitale. 

Cet  ouvrage  ncceftaire  eft  fupérieurement  traité  ;  il  en 
paraît  quatre  livraifons  ,  et  les  éditeurs  en  promettent 
une  tous  les  famedis  de  chaque  fcmaine.  Il  y  aura  79 
ou  So  eftampes  ,  divifécs  en  52  livraifons.  Le  prix  de 
la  livrailun  eft  de  3e  f.  papier  ordinaire  ,  et  de  40  f. 
papier  vélin.  On  eft  maître  de  prendre  cet  ouvrage 
aux  époques  qu'on  voudra  ,  mais  en  commerçant  lou- 
jjurs  par  la  première  livraifou.  Il  fe  vend  chez  M. 
Saugrain  ,  rue  du  Jardinet  ,  n°  g. 

Les  vertus  ,  le  pouvoir  ,  la  clémence  et  la  gloire  de 
Marie  mère  de  Dieu  ,   avec  cette  épigraphe  ; 

Ecce  enim  ex  hoe  heatam  me   diceni  omnes  gênera- 
tiones  ,    qnia    fecit   milii  magna    qui  potens   cji, 
Luc.    I.    verf.    40  et   4g. 
A  Paris,  chez  M.  Laurent,  libraire,  rue  de  la  Harpe, 
11°  18,  iu-80  de    422    pages.   Prix   3  1.    I2  f. 

Almanack  des  83  départemens  ,  ou  Âlmanach  national 
géographique  ,  utile  aux  citoyens  de  toutes  les  clafTcs 
et  de  tous  les  départemens ,  dédié  aux  défenfeurs  de  la 
liberté  ,  aux  amis  de  ia  révolution  ,  et  particulièrement 
a"x  d?mcs,  par  M.  Champin.  A  Paris,  chezM^^<=ia  veuve 
Dnchênc  et  fils  ,  libraires  ,  rue  St.  Jacques  n°  47.    Prix 

1  liv.  10  f.   broché  ;  relié  ,    avec    cartes    enluminées, 

2  liv.    S  fous. 


SPECTACLES. 

Théâtre     de    la     Nation. 

Auj.  la  2^  repr.  de  Jean  Calas  ,  drame  en  5  act.  , 
;n  vers  ;  fuiv.    du  Préjngé  vaincu  ,    com.    en   un  acte. 

Théâtre      Italien. 
Auj.   le  Mariage   d'AntcJiio  ;    la    l5=    de    f  Incertitude 
maternelle  ;  la  16'^  de  Ferdinand. 

Théâtre     de    Monsieur. 

Auj,  la  Pafiorella  7iobile  ,  opéra  italien,  muCque  del 
fignor  Guglielmî. 

En  attend,  la  1'^'=  repr.  de  la  Bella  Pefcatrice  ,  re- 
tardée par    l'indifpofiiion  de  M"'=  Ealetti. 

Théâtre    du    Palais-Roval. 

Auj.  le  PeJJim'ifie  ,  (^i  un  acte  ,  en  profe  ;  VAmouT 
et  la  Raijon  ,  en  un  acte  ,  en  profe  ;  la  Double  Intrigue  , 
en  2  actes  ,  en  profe. 

Dem.  la  3^  repr.  de  Calas  ou    le  Panatijme  ^  drame. 

Théâtre  de  MUs  Monfanfier  ,  au  Palais-P.oyal. 

Auj.  la  4*^  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague  , 
opéra  en  3  actes  ,  et  la  Matinée  bien  employée  ,  com, 
en   un    acte. 

Comédiens     de    Beaujolais. 
Auj.   relâche. 

Ambigu     comiq.ue, 
Auj.    la    4*^    repr.    du   Chevalier   d'AJfas  au   camp   de 
Ghfier-Camp  ,  pant.  hift.  et    miiit.    en    un   acte  ;    préc. 
de   la    Faujfe   Correjpondance  ,    et  du   Manteau  ,  pièces 
en   un    acte. 

Théâtre  Français  coMiauE  et  iyriq.ue. 
Auj.  la  22^  repr.   de    Nicodeme   dans    la  lune    ou   h 
Révolution  pacifique^  par  le  coufin  Jacques. 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thon  ,  nie  des  Poitevins ,  ou  au  bureau  des  affiches  de  Paris 
7î  liv.  Tvour  l'année  ;  et  pour  la  province ,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  42  Iw.  pour  fix  roois 
aTiOi  chez  tous  les  libraire;  de  France  et  les  directeurs  des  Poflcs.  C'eft  à  M.  Anbry  ,  dii 
Jrenci  di  port.  —  Toul  u  qui  concerne  id  ridscthn  de  celle  Feuille  doit  être  adnffi  au  ridacleur  ,  e 
dmi  le  Mor.iUur,  en  payant  douze /ils  pm  Lgue  d'impreJfiDn  de  chaque  colonne:  on  compofera  ,  de  i 
Chique  fzTtUle  daU  itre   Jigni  ,   evec  ta  demeure  de  la  pcrjonue  ,  qui  pourra  re/ier  Inconnue  au  public, 


;  kijeuTs    chez    lui,  Ui  dimanchei  etjitei  exccpin,  depuis  rxeuj  heurei  du  matinjujqu'à  Jept  heures  du  fon 


,  rue  neuves.  Augunin.  Le  prix  eft,  pour  Paris,  de  t8  Hv.  pour  trois  moîs  ,  36  liv.  pour  fix  mois,  et  de 
et  84  liv.  pour  l'amiee  ,  franc  de  pnrt.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcrie 
du  bureau  de  la  Gazette  Nationale ,  rue  des  Poitevins  ,  n<'.  18 ,  qu'il  faut  adrefler  les  lettres  et  l'argent  , 
nilleuTs.  —  Toute  cjpcce  (/'Avis,  Annonces,  Mémoires,  Motions  et  autres  ahjcls  quelconques,  pourront  Ure  injms 
irens  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'ive  demi.jnàlk ,  aujfttôl  qu'ils  feront  en  nombre  fuffifant  povr  le  remplir, 
is  non  point  au  rédacteur.  Ce  dermer  demeure  rue  du  Jardinet ,  ma  fon  de  M.   Brûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  C  Eperon;  en 


D  £   L  I  M  r  R  I  M  E  a  I  E     DU    Moniteur,  avec  les    caractères   de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n° .    i3. 
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POLI 

ALLE 

De  Yic.mc  , 


TIQUE. 
MAGNE. 

le  1"    DL:mhrc. 


-t-j'EMPEREUii  a  confenli  volontiers,  à  la  demande  des 
Etjts  et  des  mjguais  de  Hongrie,  que  S.  M.  limpé- 
laliice  fiit    couronnée   reine    de  Hongrie  au    piiiucms 

prochain Les   Et^ts    reftcront   afemblés  ,  jufqu'i 

Il  fin  de  ce  mois  ,  à  Prcsbour;r.  On  y  a  déjà  difciité  les 
articles  qui  ne  r'euvcnt  l'oiifiiir  de  retard.  Déjà  l'on  e(l 
convenu  que  les  Etats  feraient  continués  à  Bude  le 
printems  ,  et  que  dans  l'intervalle  on  confîer.;it  à  des 
Conités  le  l'oin  de  préparer  les  matières  les  plus  intéref- 
Jantcs.  On  a  anêté  que  le  prcfcnt  de  iio.ooo  durats  ,  que 
l'iju  l'ait  au  loi  ,  uc  fêta  point  à  la  cliart^e  des  contri- 
buables ,  mais  que  les  fcuis  membres  des  Etats  y  contri- 
tneront.  Il  n'cR  rcilé  à  Presbourg  ,  de  la  clianccilcrie 
houjroife  ,  que  le  chancelier  ,  trois  conicillcrs  au- 
Jiqucs  ,  et  quelques  autres  perfonnes  d'un  râi]ir  infc- 
TÎcur.  Les   auires  membres  font  partis  pour  fe    icndre  à 

^'iernie Les  Etats  font  malutenant    occupés    à 

«lircutcr  les  propofiiions  faites  par  le  roi  ;  ils  fe  difpofent 
à  les  préfenter  à  la  fanction  royale:  on  vient  d'y  prendre 
en  confidératlun  Tarticle  qui  concerne  la  réforme  de  la 
jnftice. 

Le  miniftrc  de  PrulFe  a  obtenu  du  gouvernement  un 
palfc-port  pour  un  fecrétaivc  de  la  Porte  ,  qui  doit  fe 
rendre  à  Berlin  ,  avec  une  fuite  de  14  perfonnes  ,  dans 
l'inteution  déporter  des  lettres  de  complimcns  a  S.  M. 
prullîenne,  au  nom  du  srand-feigncur. 

S.  M.  le  roi  des  deux  E'^ilcs  doit  aller  à  Prague  ,  pour 
fe  raadire  de  là  à  Dresde,  et  faire  une  viCte  à  leiectcur 
de  Saxe. 

ITALIE. 

De  Malte  ,  h    i3  iiotembrc. 

Les  corfaircs  partis  de  cette  île  ont  fjit,  cette  année  , 
«ne  campagne  aficz  fructueufe.  Le  chébec,  commandé 
par  M.  le  capitaine  Pica/.r.o ,  a  lait  pluficurs  prllés ,  dont 
Ja  dernière  îeide  ell  cilimée  5o  mille  écus.  M.  le  capi- 
taine Coujoi  a  pris  ,  de  fou  côté  ,  ou  coulé  à  fond  fur 
les  côtes  de  Baibarie  ,  pluueurs  petits  bâtimens.  Ces  deux 
corlàires  viennent  de  défarmer. 

Les  goélettes  vénitiennes  ,  la  Cylele  et  la  Cymodocéc  , 
îunt  arrivées  fuccefTivement  dans  ce  port.  Elles  étaient 
chargées  de  fecours  pour  Rî.  l'amiral  Condulmcr  ,  et  font 
allées  joindre  fon  efeadre.  La  PalUi  et  le  Mercure,  déta- 
chés de  cette  efcadre ,  fous  les  ordres  du  noble  Vénier  , 
ions  auffi  entrés  dau»  ce  port ,  ci  en  font  enfuite  rcpai::s. 
Za  PJhs  pour  la  Barbarie  ,  et  le  Mercure  pour  Corfou. 
•—  Le  bricq  de  guerre  frauçais  le  Tarlelon  ,  commandé 
par  M.  Fcrrand,  fous  -  lieutenant  de  vaiffeau ,  faifant 
partie  de  la  divifion  deRinée  à  protéger  le  commerce  , 
a  été  obligé  ,  par  un  coup  de  vent ,  de  relâcher  en  ce 
port.  11  était  parti  de  Toulon  ,  et  avait  mouillé  à  Tunis. 
11  a  rerni,  à  la  voile  le  18  du  mois  dernier.  —  Un  Bricq 
anglais,  commandé  par  M.  le  capitaine  Smith  ,  venant  du 
2antc,  et  ch.irgé  de  raiCns  fecs  pour  Londres,  a  tou- 
ché fur  la  côte,  et  s'y  ell  brifé  dans  la  nuit  du  q  au  10 
lis  ce  mo'S.  De  neuf  perfonnes  qui  compolaienl  l'éc|ui- 
pagc  ,  quatre  fe  font  noyées,  du  nombre  derquellca 
était  le  capit,-:ine.  Les  cinq  autres  fe  font  gliiTccs  fur  t;rrc 
îe  long  de  la  grande  vergue  ,  et  ont  mis  l'Ile  en  (^:iai un- 
Mine.  —  Aiilf  tôt  après  la  rentrée  de  l'efcadre  des  gakrc,  de 
Ja  religion  ,  le  grand-maiire  a  fait  armer  les  deux  frégates, 
la  Sdinle-El'nahrAh  et  la  Sainle-Marie  :  ces  deux  bâtirnens, 
commandés  par  M.  de  Sobiras  et  M.  de  Saint  -  Fdix 
J'aîné ,  ont  mis  à  la  voile  le  4  octobre. 

Ou  a  reflcuti  ici  unp  légère  fecouffe  de  tremblement 
de  terre  ,  à  peu-près  vers  le  tems  oii  Oraii  a  été  détruit 
par  ce  fléau.  Il  n'eu  c(l  réfulté  aucun  accident. 


çounées  d'y  avoir  comribuc  ,  et  à  la  rtquif[tii,(i  des 
adminillrateurs  de  cette  banque  ,  le  pape  a  uonimc  le« 
cardinaux  Palotii  et  Livizani ,  pour  rechercher  le»  cou- 
pables. 

L'inftruction  du  procès  de  M.  Caglioftro  vient  d'être 
terminée.  Ou  lui  a  permis  de  prendie  un  avocat  pour 
fa  dcfenfc. 

ANGLETERRE. 

De   Londres. 

W1LLIA.M  Renu'Ici:  ,  plus  connu  fous  le  nom  de 
manjtre  ,  et  qui  coupait  les  vêtemens  des  jeunes  fenmies 
avec  une  efpece  de  poifinard  ,  dont  il  les  a  bleflées 
cruellement  plus  d'une  foi;;  ,  a  comparu  le  7  de  ce 
mois  au  tribunal  du  iild  bailey  ,  où  le  juge  Ashurft  lui 
a  adrelTé   le   difcours  luivant  :         " 

)>  ■\'ous  avez  été  capitaicment  convaincu  ,  d'après 
l'acte  de  la  6"  année  de  George  I  ,  d'avoir  mécham- 
ment déchiré ,  rompu ,  coupé  et  gâié  les  vêtemens 
d'Anne  Porter  le  iS  de  janvier  dernier.  Deux  confidé- 
rations  ont  fufpendu  le  cours  tle  la  procédure;  la 
première  ,  que  la  dénonciation  n'a  pas  cié  faite  dans 
les  formes  ;  la  féconde,  que  l'acte  du  parlement  n'atteint 
point  ce  crime  nou  prévu  par  la  loi.  La  chofe  mûre- 
ment examinée  p.ir  les  juges  ,  ils  trouvent  les  deux 
moyens  de  défenfe  bien  fondés  :  mais  quoique  vous 
foytz  déchargé  de  riiidielment ,  vous  rcfi-.z  cependant 
encore  dans  les  liens  du  décret  que  la  loi  commune 
(  common-law  )  autorifc.  En  conféqiience  ,  \oiis  allez 
être  réintégré  dans  les  priions  ,  pour  y  i'ubir  votre 
procès  comme  coupable  de  mauvais  déportement  (  mis 
deraeanour  ). 

Le  prifonnier  témoigna  qu'il  devrait  parler  à  la  cour. 
Il  lut  donc  un  mémoire  tendant  à  infirmer  les  pré- 
fomplions  contre  iui  ,  alnù  q.i'à  préfenter  le  tableau 
de  tout  ce  qu'il  avait  fouffert  depuis  cinq  mots  d'cm- 
prifonnement.  —  11  dii  qu'il  n'avait  à  fournir  aucune 
nouvelle  preuve  de  fon  innocence  ,  et  qu'il  fe  garderait 
bien  d'ailleurs  d'entreprendre  une  dcfenfc  qui  donne- 
rait lieu  à  l'es  adverlaires  de  fe  parjurer  de  nouveau. 
Il  finit  par  déclarer  qu'il  s'eftinurait  plus  heureux 
d'habiter  parmi  les  fauvages  ,  que  de  reiler  dans  une 
fociété  civiiifée  où  il  avait  éprouvé  tant  d'injuliicc  et 
de  barbarie. 

Le  coupable  a  été  reconduit  en  prifon. 


aux  d'Il'oluiuMS  de  la  prpcjanuiiua  du  roi  ,  et  de  n«- 
pas  arboier,  en  mer  et  dans  les  ports  ctransers  ,  le 
noiiveaji  pavillon,  juKju'^  l.^ptique  fiiéc  au '"premier 
avril  procl.aii(,  ahii  qu'où  ait  le  tetos  de  notifie»  ce 
changement  aux  piiil&nces  éçrangeres  ,  et  qu'elles  aient 
pu  laij/s  paffc);  ^V  ordcej  ea  €onféqaen«  dans  leiu-â 
ports  rcrptctifs ,  latil  en  turopc  qu'au-delà  des  mer», 
aiiifi  qn'iu-x  tomuraudans  dç  leurs  bàtiorrus  de  guerre*- 
On  doit  feiiîir  qu'en  fe  livrant  à  cet  égard  à  de» 
niouvemeiis  prématurés  d'un  scie  patriotique  ,,  les 
uavigaieurs  s'expoleraicnt  i  des  dangers  dont  il  ferait 
impûliible  de  les  garantir  ,  fur-tout  de  la  part  des  cor-1 
faircs  barbarefqiies  ,  et  compromettraient  leur  fureté 
pcifoniielle  ,  les  intérêts  du  commerce  ,  et  même  l'ùon-. 
neur   de    la  nation. 

Signé    Fl£lriel'. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

.\oitfeltes  de  la  Martinique ,  jujqui   la  jln  d'oilohre. 

OjV  a  des  nouvelles  de  la  Martinique,  des  16 , 
17  et  18  octobre  ,  ruais  ce  font  encore  des  lettres  de 
Saint-Pierre  ,  écrites  par  confeqiient  dans  l'cfprit  de 
ce  parti  ,  exagérées  peut-être  dans  la  détails  autant 
que  dans   les  exprelfions. 

On  y  reproche  au  gourerneur  et  ans  planteurs  d'à- 
voir  d'abord  m»!  accueilli  les  députés  conciliateurs  de 
la  Guadeloupe  et  de  Sainic-Lucie  ,  à  la  milhon  dcli 
quels  on  a  ctptujant  eu  enfuite  plus  d'égard. 

Ou  y  annonce  que  l'infurrection  des  nègres  cftlaves 
cft  à  fon  con.bic  -,  que  toutes  les  habitations  du  Fort- 
Roj'al  à  Saint-Pierre  font  dévaftccs  ;  que  plufier.rs 
blaucs  propriétaires  ont  été  facrifiés  par  les  nègres  ; 
que  d'autres  fe  réfugient  à  Saint-Pierre  pour  fe  fouf- 
traire  à  la  moi  t ,  abandonnant  récoltes  et  meubles  pour 
confcrver  leur   vie. 

Le  i5  octobre,  400  nègres  avaient,  dit-on,  ofé 
tirer  fur  un  bateau  armé  i  (celui  fans  doute  chaijé  de 
ommur.ication  entre  S^iint-Pierrc  et  le  F.^r;-R^yal  ) 
que  200  coups  de  fufil  qui  ont  porté  fur  ce 


il  eft 


RANGE. 

De   Paris. 

LÉE       ÉLECTORALE. 
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Les  turcs  s'étaient  propofcs  d'acheter  des  vénitiens  irojs 
vailfcaiix  de  ligue;  mais  le  baylc  ,  en  faifant  part  au  fénat 
de  cette  demande  ,  ayant  obicrvé  que  le  rciVcIfendi  ne 
lut  en  avait  pas  parlé  ,  et  qu'ainli  on  pouvait  croire  que  le 
capitan-pacha  la  fallait  de  fon  chef;  le  fénat  a  voulu  qu'il 
ne  traitât  pas  cette  alî'iire  par  écrit,  et  qu'il  fe  euiueutài 
de  répondre  verbalement  que  la  demande  du  cipilan- 
pacha  contrariait  les  principes  et  les  ulàges  de  la  répu- 
blique ,  qui,  eu  conléqucuce  ,  était  dans  l'impoffibililé 
de  l'accueillir. 

Il  ell  paflc  ici  deux  anglais  chargés  de  dépêches  très- 
prelfées.  Le  vice-confùl  d'Angleterre  ,  à  qui  ils  étaient 
adrcllés,  en  fabfcuce  du  confnl  ,  a  fur  le  champ  frété 
«nvailleaiipour  Alcxandrcttc,  d'oii  ces  anglaisfercndronl 
au  Bengale.  Il  n'a  lieu  tranl'pirc  de  l'objet  de  leur  million. 

De   K„me  ,   le   i"   dhembre. 

Le    pape  vient  de  quitter  fou 
aller  habiter  le  Vatican. 

Il  doit  fe  tenir  ce  inois-ci  un  coufinoirc,  pour  v 
proclamer  féleciion  de  Léopold  à  l'Empire.  On  croi'i 
que  M.  Caprara  ,  nonce  du  pape  à  la  cour  de  Vienne, 
Icra  revêtu  de  la  pourpre  romaine  dans  le  même  con- 
Caoïrc.  On  croit  aulfi  qu'avant  la  fin  de  ce  mois ,  S.  S. 
fera  nue   promotion  nombreufc  de   cardinaux. 

Il  vient  de  fe  maniicllcr  un  d:JiLit  à  la  bourfc  du 
Saint- Ej}ril.  Ou  vient  d'arrêter  diverfcs  perfonnes  foup- 


Du  i6  au  19  décembre.  MM.  Vanin  , 
maître  des  comptes  ;  Millet  (  de  Gravclie  ) ,  ancien  juire 
de  Corfe  ;  Miller ,  ci-devant  fubftitut  du  procurcSr 
général  du  ci-devaut  parlement  de  Paris;  Domanger  , 
avocat  et  électeur;  Roedcrer  ,  député  à  l'AIlcmblée 
nationale  ;  Qiiefnay  (  de  Saint-Germaiu  )  ,  ci  -  devant 
confeillcr  à  la  cour  des  aides  ;  et  Lacazc  ,  avocat ,  ont 
été  élus  fuppiéans  de  juges  pour  les  tribunaux  du  dé- 
partement de   Paris. 

MM.  Cha'oroud  ,  député  à  l'Airemblée  nationale  , 
et  Lepclk-tier(  de  Rofambo  )  ,  préG.'.cnt  à  moitié,  du 
ci-devant  parlement  de  Paris  ,  n'ays 
les  places  déjuges  ,  auxquelles  ils  aval 
ont  été  remplaces  par  MM.  Marcilly  et  Erunet  ,  qu 
avaient  été  élus  fuppicrns. 

M.  Vanin  n'a  point  accepté  la  place  de  fuppléant. 


point  ac-epte 


M  u 


NICIPALITE. 


palais  Qiiirinal   poui 


_  Le  département  des  fiibliUances  ,  cnti'aiitres  objets  , 
vient  d'enjoindre  aux  commis  mcfureurs  des  grains  de 
ne  permettre  a  qui  que  ce  foit  d'acheter  des  bleds  , 
lèiglcs  et  orges  ,  avant  l'ouverture  du  marché  ,  qui  , 
aux  .termes  du  règlement  pour  la  halle  ,  doit  fe  tenir  à 
midi  ;  leur  enjoint  aufli  de  veiller  à  ce  que  les  gens  de 
campagne  ,  qui  achètent  au  détail ,  fuient  fervis  par 
préleience  à  ceux  qui  achètent  en  gros. 

Copie  de  la  Idlre  de  M.  Fletnieu  ,  mniftre  de  la 
marme,  à  MM.  les  ojjiciers  de  lamiraule  de  .Vantes, 
d2  29    novembre  1790. 

Vous  irouvetez  ci-joint  ,  MelTieurs  ,  des  exemplaires 
de  la  loi  du  3i  octobre  ,  concernant  le  nouveau 
pavillon  national,  ainli  que  de  la  proclamatiou  du  roi , 
qui  ,  conformément  à  l'article  VI  de  cette  loi  ,  déter- 
mine l'époque  à  laquelle  les  bâtimens  de  commerce 
pourront,  lans  jnconvcuicnt  ,  arborer  le  nouveau  pa- 
villon à  la  mer  et  dans  les  ports  étranger».  Vous  vou- 
drez bien  tenir  la  main  à  l'^xécutioii  de  cette  loi ,  en 
ce  qui  vous  concerne,  et  veiller  à  ce  que  les  habitaus 
de  commerce  prennent  le  pavillon  ,  dans  les  ports 
du  royaume  ,  auffitot  qu'il  fera  poflible  ,  et  qu'on  l'uive 
exactimcnt  ce  qui  cil  prel'crit  pour  la  lormc  et  la  dif- 
pnliiion  des  couleurs.  Je  joins  ici  ,  pour  vous  en  faci- 
liiirlcs  moyens,  des  exemplaires  d'une  inllruction, 
à  laquelle  cil  jointe  une  planche  coloriée  :  vous  voudrez 
bien  y  donner  la  plus  grande  publicité  poflible,  et 
la  communiquer  particulièrement  aux  ouvriers  employés 
a  la   fabrication  des  pavillons. 

je  vous  prie  de  liire  fentir  aux  navigateurs  combien 
il  importe    i   kur  fureté   de  l«   conformer  exactement 


bâtiment  n'y  ont  tué  perfonne ,  et  que  les  caiips  ae 
canon  qu'on  leur  a  ripofté  ,  ont  tué  au  moins  40 
de  ces  cfclaves  ,  à  qui  il  ell  impardoniiabie  de  faire  !a 
guerre  aux  ennemis  de  leurs  maîtres  ,  réduits  à  les 
armer.  Saiat-Pier:e ,  écrit-on,  a  fait  donner  la  cIiaBe 
par  3oo  hommes  à  cette  hoide  daugereufe  ;  mais  cette 
ville  a  vu  avec  regret  beaucoup  de  mulâtres  et  do 
nègres  partir  de  fon  fein  pour  fe  joindre  aux  ré- 
voltés. 

Si  Je  parti  de  Saint-Pierre  a  eu  le  droit  d'indifci- 
pliner  les  troupes  confiées  au  général,  et  de  les  eœ- 
pioycr  contre  lui  et  les  planteurs  ;  s'il  était  du  devoir 
de  ceux-ci  de  céder  fans  oppcfer  aucun  moyen  de 
réfillauce  ,  ils  ont  eu  le  plus  grand  tort  ,  et  ils  ont 
commis  ,  comme  on  ne  cefl'e  de  le  leur  reprocher  < 
des  forfaits ,  en  aimant  pour  leur  caufe  les  mulâtres 
et  les  nègres.  !>  S'ils  pouvaient,  (  dilent  les  letires 
11  imprimées  de  Saint-Pierre)  porter  feuls  le  poids 
"  de  leurs  forfaits ,  ce  ferait  une  confolaiicn  pour  nous  , 
n  mais  malheurcufement  nous  reffentirons  les  contre- 
ij  coups  de  leur  odieufe  conduite.!)  Peut-être  ceux 
qui  ont  reçu  de  pareilles  ieitrcs  feraient-ils  plus  a;i- 
prouvés  de  n'avoir  pas  publié  ces  imprécations  ,  ce 
beaucoup  d'exprefiions  anfÛ  peu  ménagées. 

On  a  pris  à  Saint  -  Pierre  un  parti,  avoue  par  ces 
lettres  ,  contre  les  citoyens  qui  voudraient  s'éloiçner 
de  ces  calamités.  L'hôtel-de-ville  ne  veut  leur  donner 
aucun  congé  ;  ce  n'cft  ,  por/ent-elles ,  qu'à  force  d'ar- 
gent qu'on  trouve  le  moyen  de  partir.  Un  particulier 
avait  obtenu  la  pcrmilfion  de  palfcr  eu  France  ;  eu  U 
lui  a  retirée  ,  parce  que  d'autres  s'en'prévalaient  pour 
en  demander.  Cet  hôtcl-de-viUe  ne  trouvant  pas  julje 
que  les  citoyens  optilens  fe  rciirent ,  s'cH  fait  une  loi 
de  n'accorder  de  congé  à  perfonne  ,  fans  acception 
d'âge   ni  de   fortune. 

Saint-Pieire  fe  plaint  d'être  réduit  à  ne  commu- 
nicjuer  avec  le  Fort-Royal ,  que  par  uu  bateau  armé  , 
qui  porte  les  lettres  et  pafi'jgers  ;  mais  ce  parti  .avoue 
que  trois  bâtimens  qu'il  a  armes  croifcnt  devant  file, 
pour  intercepter  tout  ce  qui  peut  entrer  et  fortir  , 
et  priver  fcs  cruels  ennemis  de  tout  fecpurs  étranger. 

Le  17  octobre  ,  on  fe  plaignait  de  nouveaux  excès 
de  la  part  des  cfclaves.  On  avait  envoyé  trois  cents 
hommes  contre  quatre  cents  qui  étaient  retranchés  fur 
une  hauteur  ,  dont  l'avnnt.rge  leur  a  tcIlciTj.nt  fervi  , 
que  le  dèiachcment  de  Saint-Pierre  ,  malgré  un  renforc 
de  grenadiers  et  de  chaffcnrs  dé  la  Guadeloupe  ,  s'eft 
retiré  fans  fuccès  ,  avec  pluCeurs  blefl'és  ,  laiiTani  le 
champ  de  bataille  aux  mulâtres  et  nègres  ,  auxquels  on 
craignait  que  cet  avantage  ne  donnât  de  la  confiance 
et  du  courage. 

Ou  avait  trouvé  noyé  à  la  lance,  et  on  a  porté  au 
Fort-Royal  pour  l'y  enterrer,  M.  Roland,  capitaine 
au  régiment  de  la  Alariinique  ,  .auquel  cet  accident  cl4 , 
dit-on,  arrivé  eu  s'cvadant,  (  du  parti  des  infurgeus  } 
pour  fe  rendre  au  Gros-Morne.  L'a  foldat  avait  défcrté 
le  mêmep.irii,  emportant  le  drapeau  blanc  du  régi- 
ment. On  alfuiait  que  40  oSciers  ,  bas-officiers  et 
lold.-.ts  avaient  le  même  projet.  On  faifait  des  perqui- 
fitions  pour  les  découvrir.  Le  camp  du  Gros-Morne 
du  gouverneur,  cherchait,  fuivant  les  lettres  impri- 
mées ,  à  corrompre  la  garnlfon  des  infurgens  (  qui , 
comme  on  fait  ,  fe  trouve  de  leur  parti  fans  avoir  été 
conoinpue  ). 

Au  caiep  du  Gros-Morue,  M.  Dcconor,  major  d» 


Tfglmeùt  de  la  Cua<t>:loiip(,  et  M.  Dégtangts,  hatiiaiit, 
ont  eu  une  querelle  qui  s'eft  terminée  au  piftolei.  Le 
premier  a  été  tué  rolde  ,  après  avoir  blelîc  ion  adver- 
laire  qui  eft  mort  enluite  de  fa  bleflure. 

Qiielque  loit  l'elprit  de  parti  qui  remplit  Us  lettres 
publiées  par  les  déjiutés  de  Saini-Pierre,  il  en  rélulte 
toujours  le  tableau  le  plus  déplorable  de  la  fituation 
àc  celte Golûuie,  qui  le  voit  prel'que  détruite,  après 
deux  cents  ans  de  travaux  qui  l'avaient  élevée  au  plus 
haut  de?ré  de  fulendeur  et  de  richeffe.  Ce  ferait  en 
rendre  l'afpect  plus  affligeant  encore  ,  que  de  vouloir 
s'en  retracer  les  caufes  ou  examiner  à  quel  parti  elles 
appartiennent.  Une  lettre  de  Saint-Pierre  plus  récente, 
du  21  octobre  ,  plus  impartiale  et  non  imprimée, 
s'exprime  ainfi  :  ii  II  faut  crpércr  que  le  Seigneur  s'en 
mêlera  ,  pour  ouvrir  les  yeux  des  deux  partis  ;  car 
aucun  n'a  le  fens  commun  et  ne  fait  pourquoi  il  le 
bat.  C'eft  néanmoins  la  plus  cruelle  des  guerres  ci- 
viles.»» 

A  cette  époque  ,  Salut-Pierre  s'était  retranchée 
d'une  manière  ralTuranie  :  fes  avenues  étaient  fournies 
de  canons. 

Les  22  députés  delà  Guadeloupe,  3  (te  Sainte-Lucie 
et  2  de  Marie-Galante,  avaient  eu,  depuis  cinq  jours , 
des  contérences  au  Lamentin  ,  avec  des  députés  du 
Gros-Morne  ;  mais  ils  venaient  de  fe  féparer  fans  pou- 
voir rien   conclure. 

Tous  ces  détails  laifferaient  encore  dans  le  plus 
grand  vague  nos  conjectures  fur  les  fuites  probables  de 
cette  aniraofité  refpective  ,  d'autant  plus  opiniâtre  que 
les   l'oJTCcs   des  deux   partis  paraiflent  en  balance.    Mais 


(   J464  )' 

dinaîre  qui  en  réfulte ,  et  qui  fe  trouve  en  concurrence 
avec  celui  ,  tout  auffi  confidér.able  ,  qu'entraîne  la 
perception  des  Impoliiiors. 

Il  n'eft    pas    pollible    de    fe    diffimuler    aujourd'hui 
que  la  certitude  de  la  perte  de  leiu'  état  énerve    le  cou- 


âge 


des  recevcitrs  ou  tréforiers.    L'iucxactitude    on  la 


des 


différentes  lettres  de  la  Guadeloupe  ,  qui  v 
qi'.'au  2  novembre  ,  font  croire  que  la  fupéri 
forces  eft  euliu  du  côté  de  celui  à  qui  appartient 
Pautorité,  et  qui  vralfemblablement  n'en  abufera  pas. 
Eiks  annoncent  que  les  3  frégates  qui  av.iient  été 
chargées  de  puricr  à  Tabago  325  hommes  du  régi- 
meut  de  la  Sarre ,  en  remplacement  du  bataillon  du 
xécimeut  de  la  Guadeloupe  ,  venaient  de  mouiller  à  la 
Triniié  ,  et  qu'elles  fe  mettaient  en  devoir  d'écarter 
les  corfaires  de  Saint-Pierre  qui  croil'aient  au  vent  de 
l'ile.  Leur  apparition  a  dû  préparer  les  bons  eflets 
-qu'on  doit  attendre  de  l'arrivée  du  vaiffeau  Laferme  ^ 
et  de  la  frégate  partie  avec  lui  de  Breft ,  le  i  oc- 
tobre. 

L'afTemblée  générale  de  la  Guadeloi^pe  venait  d'ail- 
leurs d'envoyer  de  nouveaux  commiflaires  qui  ,  pris 
dans  la  clalle  des  planteurs  ,  devaient  avoir  une  in- 
fluence plus  facile  fur  l'elprit  des  planteurs  de  la  Mar- 
tinique.  On  efpérait  beaucoup  de  leur  médiation. 
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FrèJ'.dence  de  M.  Pcthion. 

SÉANCE     DU    LUNDI   20    DÉCEMBRE. 

M.  le  préfident  ,  après  avoir  annoncé  que  le  ré- 
fuUat  d'un  fécond  fcrutin  pour  la  nomiuation  de 
fon  iucceffcut  a  douné  la  majorité  à  M.  Bonnai ,  fait 
iecture  d'une  lettre  par  laquelle  ce  député  annonce 
que  fétat  de  fa  fauté  ne  lui  permet  pas  d'accepter  la 
place  honorable  à  laquelle  fAifcmblée  vient  de  l'é- 
lever. 

L'Affemblée  décide  qu'à  l'iffue  de  la  féance  ,  elle  fe 
retirera  dans  les  bureau.^  pour  nommer  un  autre  pré- 
Cdent. 

M.  Lecouteulx  ,  au  nom  du  C'omilé  des  finances  Le 
commiffaire  du  roi  ,  adniinidrateur  de  la  caiffe  de 
Pextraordinalre  ,  et  en  cette  qualité  chargé  du  recou- 
vrement de  la  contribution  patrioLiqtie  ,  a  écrit  deux 
lettres  au  prcEdent  de  l'Affemblée  nationale  ,  pour 
mettre  fous  les  yeux  de  l'.yfemblée  diverfes  obfcrva- 
tîons  qu'il  efi  important  de  prendre  en  confidération. 
L'article  X  du  décrc't  du  6  octobre  1789,  concernant 
la  contribution  patriotique  ,  porte  que  le  recouvrement 
en  fera  fait  faus  frais  pour  les  coiiecteurs  ,  et  que  le 
verfemeiat  dans  le  tréfor  public  s'effectuera  de  même 
fans  frais  de  perception  par  les  receveurs  des  impoC- 
tlons  ou  tréforiers  des  provinces.  Ces  receveurs  ou 
tréforiers  ,  ont  prèfuraé  que  l'Alfcmblée  nationale  ,  en 
défendant  les  frais  de  recouvrement  et  de  perception  , 
n'avait  pas  eu  «l'intention  de  mettre  à  leurs  charges  les 
frais  de  regiftres  ,  de  ports  de  letires,  d'imprelfions 
et  de  commis  extraordinaires  que  la  luite  des  opéra- 
tions a  exigés.  Ayant,  dès  les  premiers  momens ,  ma- 
nifellé  quelques  inquiétudes  à  cet  égard  ,  dans  le  ttms 
M.  le  premier  miuiftre  des  finances  ,  pour  les  encou- 
rager et  pour  exciter  leur  zèle,  leur  promit  qu'il  leur 
ferait  tenu  compte  de  leurs  débourfés  fur  l'état  qu'ils  en 
fourniraient. 

Lors  de  l'ctablifTement  de  la  contribution  patrio- 
tique, on  n'avait  pas  prévu  tout  le  travail  et  les  peines 
extraordinaires  que  fa  perception  entrainerait ,  foit 
relativement  aux  différentes  natures  de  valeurs  admif- 
fibîes  en  paiement  de  la  contribution  patriotique  , 
dont  l'examen  exige  des  foins  et  dont  la  diffipction  , 
pour  Tordre  de  la  comptabilité  ,  rend  les  bordereaux 
très-compliqués;  foi;  relativement  à  la  nouvelle  dlvifiou 
du  royaume ,  laquelle  met  les  receveurs  en  rapport 
avec  tous  les  diilricts  qui  renferment  des  municipa- 
lités comprifes  dans  leurs  recettes  ,  les  oblige  à  une 
correfpondance  conGdérable,  et  à  former  une  multi- 
tude d'états  pour  tenir  ces  diflricîs  également  au  cou- 
rant de  la  preccption  de  la  contribution  patriotique  : 
ili  lit  peuvent  fulfire  par  eux-rpêmes  au  travail  cxtraor- 


lenicur  des  déclarations  a  nécclfiié  ,  de  la  part  de  l'Af- 
l'cmblée  nationale  ,  des  mefures  pour  les  rectifier  et  les 
accélérer  :  le  découragement  des  receveurs  ou  tréforiers 
a  befoin  également  de  fixer  fon  attention;  et  fi  la  jul- 
tice  de  f  Affcmblée  nationale  doit  être  févcre  vis-à-vls 
de  ceux  qui  m-ettraient  de  la  mau,  alfe  volonté  à  fuivre 
le  recouvrement  ,  ceux  qui  fout  des  efforts  pour  accé- 
lérer ce  recouvrement  vraiment  difficile  ,  doivent  at- 
tendre de  fa  juflicc  le  renibourfemcnt  de  leurs  débourfés 
et  des  frais  indifpcnfables.  Le  cominilTaire  de  fa  majetlé 
a  craint ,  en  propofant  au  roi  le  mode  de  ce  rembour- 
fèrnent ,  qu'il  ne  pût  être  coufidéré  de  fa  part  comfnc 
une  contravention  au  décret,  quelque  julte  que  lui  pa- 
raiffe  la   refimation  des  receveurs. 

Il  faut  donc  prendre  un  parti  qui  concilie  les  termes 
du  décret  du  6  octobre  avec  le  cas  non  prévu  qui 
fe  préfente  maintenant  à  juger.  Ce  parti  femblcralt 
pouvoir  (è  déterminer  par  l'une  des  difpofitions  de 
l'article  XXV  du  décret  du  i5  du  prélènt  mois,  relatif 
au  traitement  des  receveurs  des  dillricts.  Ces  receveurs 
doivent  jouir  d'après  cet  article  ,  d'irn  denier  pour 
livre  lur  le  recou\rement  de  la  contribution  patno- 
tiqire  ;  et  on  peut  prévoir  que  le  travail  et  les  frais 
qu'ils  auront  a  faire  pour  cet  objet  de  recette  ,  ne 
feront  pas  auffi  confidérables  que  ceux  auxquels  cnt 
été  forcés  les  receveurs  particuliers  ;  il  faut  confidércr 
eu  outre  que  la  fupprcflion  de  ces  derniers  étaut  pro- 
noncée ,  c'ell  un  motif  de  plus  pour  fixer  ratiention  de 
l'Affemblée  nationale  ,  et  détertniner  fa  juftice  en  leur 
laveur.  L'article  X  du  décret  drr  6  octobre  17S9  ,  con- 
cernant la  contribution  patriotique  ,  porte  entre  autres 
difpofitions  ,  qu'en  conformité  du  regiftre  fur  leqiul 
les  déclarations  auront  été  infcrites  dans  les  mLinici- 
palités ,  il  fera  dreffé  un  rôle  des  diverfes  foraines  à 
recevoir  de  chaque  particulier  ,  hc.  Aucun  autre  article 
de  ce  décret  ne  s'étant  expliqué  fur  les  frais  d'etrlttirss , 
de  regiftres  et  de  confection  des  rôles ,  dont  les  corps 
municipaux  ,  aiïemblées  municipales  et  autres  afiemblies 
feraient   obligés  de   faire   les  avances. 

Il  fut  annoncé  parfarticle  XXXI  de  finflruction 
publiée  par  ordre  du  roi  ,  pour  l'exécution  du  décret, 
que  ces  avances  feraient  remboiirfées  fur  le  produit  des 
lommcs  recouvrées  ,  et  que  les  commiSlons  intermé- 
diaires ,  exUlantes  alors  ,  foumettraient  leurs  propofitions 
à  la  majeflé  lur  la  fommc  déterminée  qui  pourrait  être 
allouée  à  chaque  municipalité  ,  pour  éviter  les  comptes 
des  débourfés. 

Plufieurs  adminiftrations  ont  follicité  ,  dès  le  mois 
de  lévrier  1790  ,  une  décifion  fur  le  rembourfement 
de  ces  avances  ,  fans  donner  aucun  avis  fur  cet  objet. 
Comme  i!  importait  d'encourager  ces  admiuiftraiions 
fur  la  formation  des  rôles,  il  fut  répondit  alors  qu'il 
lerbit  alloué  aux  gretSers  des  municipalités  de  campagne  , 
deux  deniers  par  livre  dti  montant  des  rôles  pour  les 
premiers  3ooO  livres  auxquels  ils  pourraient  s'cicvrr  ; 
un  denier  et  demi  de  3ooo  à  6000  liv. ,  et  un  dcnit-r 
pour  liv.  fur  ce  qui  cxcéder:nt  cette  dernière  fomme. 
Qu'il  ferait  alloué  un  fou  par  article  aux  perfonnes  char- 
gées de  l'expéditiou  des  rôles  eir  confoirnité  des  regifires 
de  déclarations  ;  et  à  l'égard  des  greffiers  et  fecrttdires 
des  municipalités  des  villes  ,  qu'il  pourrait  leur  être 
accordé  do  gratrfications  fur  la  propofition  des  admi- 
nifiratlons,  les  rétributions  dont  ils  joullfent  d'ailleurs 
ne  leur  donn;mt  pas  des  droits  à  une  égale  indemnité. 
Les  anciennes  adminlflratlons  fe  font  conformées  à  ce 
qui  leur  a  été  marqué  à  cet  égard  ,  mais  pluficurs  dé- 
pirtcraens  demandent  aujourd'liui  une  décifion  fur  ce 
qui  concerne  les  greffiers  ou  fecrétaircs  des  villes.  Comme 
il  eft  importaut  que  toutes  les  dépenfes  relatives  a 
l'adniiniftration  foicnt  antorifées  d'une  manière  pré- 
cife  par  i'rt.lfembiée  ,  le  Comité  des  finances  propofe  de 
rendre  le  décret  fulvant  ; 

L'AÎIcmblée  nationale  ,  fur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  fon  Comité  des  finances  ,  a  décrété  ce  qui 
fuit  : 

Art.  I«r_  ]i  p^.j-^  £3i[  3u;x  receveurs  particuliers  , 
dont  l'exercice  doit  finir  au  3i  décembre  1790,  une 
remife  d'un  denier  pour  livre  fur  le  recouvrement  de 
la  contribution  patriotique.  Au  moyen  de  cette  taxa- 
tion ,  lefdits  receveurs  ,  lorfqu'ils  rt-ndront  compte  de 
cette  recette  de  clerc  à  maître  ,  aînû  qu'il  eft  ordonné 
par  l'article  II  du  décret  des  12  et  14  novembre  , 
relatif  aux  tréforiers  de  diftricts  ,  ne  pourront  réclamer 
aucun  traitement  particulier  à  titre  de  rembourfement 
ou  indemnité  pour  \çs  frais  de  legiftres  ,  de  ports  de 
lettres  ,  d'impreffions  et  commis  extraordinaires  ,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  puilTe  être. 

II.  Il  fera  accordé  aux  grefHers  des  municipalités 
de  campagne  ,  deux  deniers  pour  livre  du  montant 
des  rôles  de  la  contribution  patriotique  ,  pour  \ça 
premrers  3,000  livres  auxquels  ils  pourraient  s'élever  , 
un  denier  et  demi  peur  livre  de  3, 000  à  6,000  livres  , 
et  un  denier  pour  livre  fur  ce  qui  excéderait  cette 
Ibmme. 

m.  Il  fera  alloué  un  fou  par  article  aux  perfonnes 
chargées  de  l'expédition  defdiis  rôles ,  en  conformité  des 
regiftres  de  déclarations. 

IV.  L'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  greffiers 
et  fecrétaircs  des  municipalités  des  villes  ,  pour  les 
frais  d'écritures  ,  de  regiftres  et  de  confection  des  rôles 
de  la  contribution  patriotique  ,  fera  allouée  par  les 
directoires  des  départemens  ,  en  proportion  de  la  po- 
pulation des  villes  dont  les  rôles  auront  été  faits  par 
icfdiis   greffiers   et  £:crciaiies  ,  en  prenant  en  confidé- 


ration les  rétributions  dont  ils  jouifTent  d'aillcur'  ^  ej 
fans  que  cette  indemnité  puiffe  excéder  la  fomme  de 
un  denier  pour  livre  pour  les  premiers  5o,noo  livres 
auxquels  pourraient  s'élever  les  rôles  ,  demi  denier 
pour  livre  de  5o,ooo  i  100,000  livres,  et  un  quart 
de  denier  pour  livre  fur  ce  qui  excéderait  cette  Ibmme. 

V.  Chaque  directoire  de  département  en  formera  un 
état  ,  et  l'adreffeia  au  commilfairc  du  roi  ,  cliarié  de 
l'admlninratlon  de  la  calife  de  i'cxtraordinaire."  Les 
indemnités  qui  fe  trouveront  fur  ces  états  ne  pourront 
être  payées  qu'après  que-fe  commiiïaire  aura  ctrlllié 
fi  ou  s'eft  coulormé  ,  dans  les  fixations ,  aux  difpofitions 
de  l'article  précédent. 

Ces  articles  font   adoptés. 

M.  Lecouleuh.  Un  arrangement  fimple  eft  propofe  , 
par  le  directeur  du  tréfor  public.  Il  a  pour  but  de  débar- 
raflcr  les  receveurs  généiaux  de  toutes  les  fuites  de  la 
comptabilité  de  1790  ,  et  de  mettre  dans  les  mains  de 
l'adininifiration  tous  les  moyens  de  la  connaître  et  de  la 
hâter.  A  cet  effet,  l'Aflembléc  pourrait  ordonner  qus 
les  receveurs  généraux  de  l'exercice  de  l'année  1790, 
fournlfTent  au  directeur  général,  au  premier  janvier 
prochain  ,  leur  compte  de  cicrc-à-maître  ,  parce  que  le 
nouveau  bureau  qui  fera  établi  pour  la  recette  des  impo- 
fitions,  fera  rentrer  ,  fous  fa  furvcUlance  et  fous  .''es 
ordres  ,  tout  ce  qui  eft  arriéré  ,  et  acquitter  ce  qui  refte 
dû  fur  les  charges  des  états  du  roi.  Le  Comité  des  finances , 
perluadé  que  cette  dlfpoGtion  eft  utile  et  convenable  , 
m'a  chargé  de  vous  propofer  le  décret  fuivant  : 

Art.  I.  Les  receveurs  généraux  de  l'exercice  de  1790  , 
fourniront,  au  premier  janvier  prochain,  leur  compte 
de  clerc-â-maître  au  directeur  général  du  tréfor  public  , 
qui  reftera  chargé  de  faire  rentrer  les  fommes  qui  pour- 
ront être  dues  ,  fur  cet  exercice,  par  les  contribuables  et 
par  les  receveurs  généraux  et  particuliers ,  et  d'acqnitter 
ce  qui  refte  dû  fur  les  charges  des  états  du  roi. 

II.  Les  comptes  defdits  receveurs  généraux,  ainfi  ren- 
trés ,  feront  fournis  indépendamment  à  un  anêté  de 
compte  ,  et  un  acquit  définitif  dans  la  forme  qui  fera 
adoptée  par  l'Affemblée  nationale  ,  d'après  le  nouveau 
mode  de  comptabilité  qui  doit  être  incelTaniment  propofe 
par  fon  Comité  des  finances. 

Ces  articles  font  adoptés. 


Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lanjuinais,  rAlTemblée 
adopte  le  décret  fuivant  : 

5î  L'Alfemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fes 
Comités  eccléfiaftique  et  d'aliénation  des  "biens  natio- 
naux ,  a  décrété  ce  qui  fuit  ; 

Art.  I.  Les  corps  adminiftratifs  ,  avant  de  procéder 
à  la  vente  ou  location  des  ci-devant  monafteres  ,  mai- 
Ions  de  chapitres  et  de  communauté ,  auxquels  était 
unie  la  cure  du  lieu  ,  et  dans  fintérleur  defquels  était 
le  logement  du  curé  ,  feront  tenus  ,  fi  la  cure  doit  être 
confcrvée  ,  de  diftraire  des  bàtlmens  nn  corps  de  logis 
convenable  qui  fera  lallfé  .aux  paroiffiens  pour  former 
le  presbytère  ,  pourvu  que  la  diftraction  puilTe  fe 
faire  ,  fuivant  favis  des  experts  cftimateurs  ,  fans  nuire 
à  la  vente  ou  location.  Eit  cas  de  diftraction  ,  il  fera 
détaché  auffi  des  jardins  une  portion  ,'  de  l'étendue 
d'un  demi-arpent  pour  fervir  de  jardin  presbytérial. 

Il,  Si  la  diftraction  ne  peut  avoir  lieu  fans  nuire 
à  la  vente  ou  location,  le  total  defditcs  maifons  et  dé- 
pendances fera  vendu  ou  loué  ,  mais  il  fera  fourni 
au  curé  ,  aux  frais  de  la  nation  et  à  la  diligence  du 
directoire  du  département  ,  un  logement  convenable  , 
fuivant  les  décrets  de  l'Affemblée  nationale  ,  fanctionw 
par  fe  roi.  »» 

DiJcuJJion  fur  l'organijation   du   trèjor  public. 

M.  Rœderâr.  Je  fuis  chargé  par  le  Comité  de  l'impo- 
fitlon  de  vous  préfenicr  les  bafes  fondamentales  fur 
lefquelles  il  n'eft  point  d'accord  avec  les  Comités  d'im- 
polltion  et  des  finances.  Ces  deux  Comités  vous  propo- 
ient  de  décréter  qu'il  continuera  d'y  avoir  un  ordonna- 
teur général  du  tréfor  public  nommé  par  le  roi  ,  et  que 
fes  fonctions  feront,  fous  les  ordres  du  roi ,  de  diriger  le 
verfement  dans  le  tréfor  public,  des  contributions  directes 
ou  indirectes  ,  et  des  revenus  qui  lui  feront  affignés.  De 
pareilles  difpofitions  ne  peuvent  être  adoptées  fans  UQ 
mûr  examen.  Le  moment  eft  venu  de  répartir  les  divers 
pouvoirs  politiques  que  néceffite  un  nouveau  fyftcme  de 
finances.  Deux  queftions  fe  préfentent  d'abord  ,  i**  quelle 
eft  elfentiellement  la  nature  des  pouvoirs  néceftaires  aux 
finances?  Sont-Ils  unis  nécelfairement  au  pouvoir  légif- 
lalif  et  exécutif?  2°  L'intérêt  de  la  conftimtion  ell-il 
que  les  fonctions  des  finances  fuivcnt  le  partage  entre 
le  pouvoir  légiflatlf et  le  pouvoir  exécutif,  ou  bien  ne 
faut-il  pas  un  nouveau  pouvoir.  La  diverfité  des  fonc- 
tions que  préfente  le  fyftême  des  finances,  a  engendré 
la  faufîè  idée  de  les  placer  fuivant  leur  analogie  ;  mais 
ces  analogies  extérieures  ne  peuvent  les  fauver  de  leur 
différence  avec  la  conftitiitiou.  Nous  appelons  conftltu- 
tion  ,  l'inhérence  des  pouvoirs  néccffairesà  la  garantie 
de  l'ordre  focial.  La  finance  n'eft  point  une  nécelfilé 
médiate  ;  car  un  peuple  chez  lequel  la  propriété  ne 
ferait  à  perfonne  ,  un  peuple  qui  affecterait  une  por- 
tion de  territoire  à  chaque  fonctionnaire  public  n'au- 
rait pas  befoin  de  finances.  Voter  un  impôt ,  ce  n'efl 
pas  faire  une  loi  ;  c'eft  décréter  un  fait  ,  c'eft  jouir 
par  une  convention  de  l'exercice  d'un  acte  de  propriété; 
en  un  mot  ,  c'eft  remplir  une  fonction  du  pouvoir  cons- 
tituant ,  car  l'effence  d'une  loi  eft  de  ne  frapper  ni  fur 
tel  individu  ,  ni  fur  telle  période  de  tems.  Nous  nç 
voulons  pas  pour  cela  faire  l'un  auprès  de  l'autre  deux 
éiablllfcmens  parallèles  ;  nous  penfons  au  contraire  que 
le  pouvoir  de  l'impôt  doit  être  un  entrelafTement  dç 
tous  les  autres  pouvoirs.  Cette  théorie  n'eft  pas  nori^ 
velle,  jufqu'à  François  I=r  les  finances  furent- fépaiéej 
du  pouvair   exécutif. 


Les  tribiUs  cuuent  votes  par  lea  Etiis  ,  et  perçus  par 
ilas.  La  cliarnbrc  des  comptes  en  ctaît  Iculc  ordon- 
njtrice.  De  nos  jours  même  l'ancien  curps  du  c!er;^é 
ne  vouit-il  pas,  ne  pciccvait-i!  pas  lui-même  les  impo- 
fitions. .Apres  avoir  ainfi  éulïli  lit  tlicorle  ,  je  paffc  i 
la  féconde  queflion,,  Comment  coiivicul-llilc  déparîir 
le  pouvoir  dc^  finances  ?  Le  vœu  unanime  de  la  France 
a  décide  la  quc(iion  :  tous  nos  caliiers  port':n£  que  les 
finances  doivent  être  placées  liors  de  l'atteinte  du 
pouvoir  executif-  Vous  avez  vous-mêmes  affurc  ce 
principe  en  décrétant  que  Ica  collecieuri  de  l'impôt  di- 
rect Icraicnl  nc-mmcs  par  le  peuple.  Le  gouvernc- 
racui  doit  toujours  être  fuboidunnc  d  la  fuuvcraincté 
rtatiouale  :  il  faut  fixer  avec  précifion  la  mefure  de  (on 
pouvoir.  Avec  l'argent  on  peut  l'étendre  ,  avec  l'ar- 
gent on  peut  le,  perpétuer.  Ces  principes  ne  fcraicnt- 
ih  pas  bleffcs  en  laifTant  au  gouvernement  Tadminii- 
tration  des  finance,*;.  Vous  ne  voulez  point  d'une 
milice  armée  foiméc  des  cicaturcs  du  gouvernement  ,  et 
d'un  chef  nomme  par  lui,  il  faut  donc  aflujctiir  l'ad- 
miniftration  des  finances  et  la  tréforeric  publique  à  des 
dirpofitlons    par  lieu  licrcï. 

Voici  comment  on  pourrait  établir  ce  régime;  chaque 
Icgiflature  ,  à  la  fin  de  fa  dernière  feflîon  élirait  huit  ad- 
minîflraieurs  de  la  tréforeric  nationale  ,  et  un  tréforier 
général.  Le  tréforier  n'acquitterait  les  dcpenfes  publiques 
qu'à  mefure  du  bdbin.  On  autoriferait  le  roi  à  nommer 
un  comuiilfaire ,  qui  afiîfterait  aux  délibérations  des 
adrainiiiratcurs  ,  et  qui  y  aurait  voix  confultaiive  ;  il 
furvcillerait  la  trcforerie  ,  et  s'il  s'y  gliffait  des  abus  , 
il  en  ferait  le  dénonciateur.  Les  élections  ne  fe  feraient 
qu'à  la  fin  de  la  légiflature  ,  afin  que  les  adminifirateuis 
ne  Géj^ealfcnt  point  pendant  la  Icffion  de  ceux  qui  les  au- 
raient élus.  Voici,  en  conféquence  ,  1-2  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  préfenter  au  nom  du  Comité  de  l'im- 
pofition. 

Art.  1*=^.  Les  légiflatures  ponrront  feules  voter  des 
contributions,  en  réi;ler  le  mode,  en  fixer  la  fonime 
ou  le  taux  ,  et  repartir  entre  les  départemens  celles  dont 
le  montant  fera  déterminé.  Leurs  décrets  feront  préfen- 
tes à  racceptation    du  roi.    _ 

II.  Les  corps  adminiftratifs  etles  municipalités  pour- 
ront feules  répariirci  percevoir  les  contributions  diiectes  ; 
et  la  collecte  des  deniers  en  provenant  fera  confiée 
à  des  receveurs  ou  tréforiers  élus.  Une  ou  planeurs 
régies  feront  chargées  de  la  perception-des  contributions 
indirectes.  Les  régiifcurs  feront  nommés  par  la  léglila- 
ture  à  la  fin  de  chaque  feffion  ,  fur  la  préfentaiion  des 
adminiftrateurs  de  la  tréforeric  ,  et  ils  nommeront  leurs 
prépofés. 

lU.  Des  adminiflrateurs  et  un  tréforier  élus  par  la  lé- 
gifiatureàlafin  de  chaque  fefSon  et  hors  de  fon  fein  ,  au- 
ront feuls  la  garde  des  deniers  provenant  des  recettes  de 
l'Etat ,  et  en  feront  refponfables. 

IV.  Les  deniers  publics  ne  fortlront  de  la  tréforerie 
nationale  ,  que  pour  être  employés  immédiatement  et 
à  mefure  du  befoin  ,  aux  diverfes  dépenfes  qui  auront 
été   décrétées   par  rAiferabléc   nationale. 

V.  Un  commiffaire  du  roi  affil.era  aux  aflemblées  des 
admiuiftratcurs  de  la  tréforerie  ,  et  propofera ,  chaque 
femaine  ,  la  diftribution  des  fonds  votés  par  ("Affemblee 
uationale  pour  les  dépenfes  générales.  Il  fera  entendu 
dans  toutes  les  délibérations  ;  mais  il  n'y  aura  que 
voix  confuliative -,  et,  conformément  à  ce  qui  y  aura 
été  déterminé  ,  il  corrcfpondra  avec  les  corps  admi- 
niftratifs  et  régies,  et  furveillera  la  rentrée  des  deniers 
publics. 

On  applaudit  ,  et  on  demande  l'impreffion  du  rap- 
port et  du  projet  de   décret. 

L'ACfemblée   ordonne  rimprefilon. 

M.  Camus.  Le  Comité  de  l'impoCtion  vient  de  vous 
propofcr  une  quefiion  importante  ,  qui  tient  à  l'orga- 
iiifation  du  miniftere.  Je  délirerais  que  ce  plan  fût 
communiqué  au  Comité  de  conHitutïon  ,  en  le  char- 
geant de  vous  préfenter  ,  en  dix  jours  ,  un  plan  fur  cetic 
organifation. 

Cette    propofîtion    efl  adoptée. 

M.  EnjubauU  ,  au  nom  du  Comité  des  domaines.  Vous 
avez  décrété,  dans  la  féance  du  i3  août  dernier,  U 
fupprelTion  des  apanages  réels-,  mais  la  loi  importante  , 
dont  vous  avez  pofé  les  premières  bafes  ,  n'a  point  en- 
core reçu    fon   dernier  complcmtnt. 

Pour  y  procéder  avec  nicthode  et  en  écarter  l'ar- 
bitraire, nous  avons  tait  des  recherches  fur  l'origine, 
la  nature  et  la  quotité  du  traitement  accordé  aux 
princes,  au-dcifus  de  leurs  apanages  ;  nous  avons  chci- 
ché  à  nous  affurer  fi  ce  traitement  pécuniaire  avait  clé 
jufqu'jci  d'un  ufage  conftani  ,  s'il  y  avait  entre  lui 
et  le  produit  de  l'apanage  quelque  proportion  déter- 
minée ,  fi  enfin  il  cxiflait  une  échelle  qui  en  réi^iat 
Ja  décroilTancc  ,  en  raifow  de  la  diftautc  qui  fe  trouve 
«utre  le  trône  d'où  il  émane  et  le  prince  qui  l'nb- 
tient.  Nos  découvertes  ,  fur  tous  ces  points  ,  n'ont  pas 
éic  extrêmement  fatisfaifantes.  Nous  avons  reconnu  , 
qu'à  partit-  d'époques  affcz  reculées,  les  entans  des  rois 
avaient  communément  obtenu  des  tiaitemens  annuels  , 
defiinés  à  foutcnir  l'éclat  de  leur  lang  et  la  fplendcur  de 
leur  m<ttfon  :  que  ces  traïtcmens  d'ufagc  diminuaient 
fucceifivemcnt  dans  les  degrés  intéiieurs  ,  et  finilfaient 
par  saneautir  ,  en  s'éloiguant  de  leur  fourcc  :  mais  nous 
n'avons  trouvé  ,  fur  tous  ces  points  ,  aucun  ufage  conl- 
lant ,  aucune  règle  certaine  :  nous  avons  cru  remarquer, 
au  contraire,  que  rien  n'était  fi  variable  que  l'ctendnc 
de  ces  fortes  de  grâces  :  qu'elle  dépendait  de  la  i;éné- 
rjlîié  ,  de  la  faibklTe  ,  de  la  prodigalité  du  tnonaïqne  , 
qui  en  était  le  difpenfalrur  •,  des  iciviccs  réels  oufuppo- 
fés  ,  de  l'adrelfe  ou  de  l'intrigue  du  prince  qui  fe  la  lai- 
fait  accorder,  et  fur-tout  du  grand  art  de  fc  faire  v.i- 
Joir,qui  fait  le  pjincipal  laleul  dts  cours  :  qu'en  un  mot, 
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ces  fortes  Je  faveurs  avaient  toujours  été   parfaitement 
lub'jrdonuées  aux  cirtoitftuuccs. 

Deux  qne(iion.s  importantes  s'clevcnt  :  accordcra-t-ou 
à  1  avenir  de  nouveaux  traitemcns  aux  enfan*  de  nos  rois? 
Conicrvera-t-on  aux  frcres  du  roi  régnant,  une  portion 
au  moins  de  ceux  dont  ih  jouilfent ,  et  en  faveur  deiquels 
ils  peuvent  alléguer  des  titres  et  une  forte  de  poflelïion? 
Sur  la  première  de  cci  qncfiions,  vos  comîaiIï.tirt5  fe 
lout  unsniment  déterminés  pour  la  négative  -,  ils  ont 
foulcvé  le  voile  qui  couvic  à  nos  yeux  le  lort  des  em- 
pires-, ils  ont  cnvifagé  ,  avec  un  vif  tranipc.it,  avec  un 
religieux  enthoufiafme  ,  les  fuites  heurcufes  de  la  conf- 
titution  que  vous  avez  créée.  Le  luxe  d:s  cours  s'cft  éva- 
noui devant  elle.  Les  cnfaus  âes  rois  feront,  à  l'avenir, 
des  citoyens  ;  ils  fe  diftingucront  par  leurs  vertus  ,  Icui 
modération  ,  le  mépris  du  la  fie  ;  un  modique  apanage 
fuffira  à  leurs  belbins  ;  une  noble  économie  préparera 
des  étahlilfemens  lolidcs  à  leurs  enfana.  Le  tiaiiement 
n'était  fait  que  pour  fournir  aux  frais  d'uue  vaille  éti- 
quette ;  et  l'étiquciie  ne  fera  plus.  Il  ne  leur  faut  point 
de  traitement. 

Mais  nous  approchons  de  ce  terme  heureux  ;  nous  n'y 
fommes  pas  encore  parvenus.  Les  deux  petits  filb  de 
Louis  XV  ,  élevés  à  la  cour  faftueufe  et  prodigue  de  leur 
aïeul,  n'ont  pas  appris  de  bonne  heure  à  méprifcr  ce 
luxe  fédullant ,  dont  l'éclat  a  fixé  leurs  premiers  regards  ; 
une  longue  habi:ude  leur  a  fait  des  be'oins  factices-,  un 
imu:enfe  fuperflu  leur  efi  devenu  néccffaire.  Ils  ont, 
pour  réclauicr  un  traitement  ,  des  titres  revêtus  déroules 
les  fuîmes  qui  fufhfaient  alors  pour  les  faire  valider  et 
pour  Ici  ériger  en  loi  :  ils  peuvent  invoquer  des  cou- 
tumes anciennes  et  une  longue  po(felfion  ;  or  ,  la  pof- 
fefTion  et  les  coutumes  ont,  JHfqu'îci,  confolidé  tous 
]ios  droits.  Deux  princcffcs  font  vcimcs  d'un  pays  étran- 
ger pour  partager  leur  deflinée.  La  promeïïe  d'une  mai- 
fon  brillante  a  pu  les  féduire  et  influer  fur  leur  confente- 
ment.  Il  a  doue  fcmblé  à  votre  Comité  qu'il  ferait  bien 
rigoureux,  et  mèmeinjufte,  de  fuppilmcr  tout-à-fait 
ce  traiteinent  cxcelTif;  mais  comme  il  n'eft  point  déter- 
miué  par  le  titre  même  ,  qu'au-delà  de  certaines  bernes  , 
il  devient  une  véritable  profufion  ;  il  doit  être  réduit  ^ 
et  vos  commiffaires  vont  vous  propofér  des  tempéra- 
mens  qu'ils  ont  crus  propres  à  concilier  les  lois  de  l'équité, 
et  des  convenances  avec  les  principes  dune  jufte  éco- 
nomie. 

Lorfque  ,  dans  la  féance  du  i3  août  dernier  ,  nous 
vous  propofàrnes  de  fixer  à  un  million  la  rente  annuelle 
defiinée  à  remplacer  l'apanage  ;  un  de  vos  membres 
vous  propofa  de  prendre  ,  en  confidération  ,  l'embarras 
actuel  des  afiaires  de  M-  d'Orléans.  Il  fit  valoir  fon 
attachement  à  vos  lois  nouvelles,  fa  foumiffion  à  vos 
réiormes-,  il  vous  fit  une  peinture  touchante  et  vraie 
des  inquiétudes  dont  les  créanciers  pourraient  être 
agités  :  il  obferva  que  ,  de  tous  les  rejetons  de  la  mai- 
fon  royale,  la  branche  d  Orléans  était  la  feule  qui  ne 
figurât  point  fur  la  Ude  des  grâces  :  il  fit  .valoir  la 
fageffe  ,  l'intelligence,  l'activité  de  fon  adminiflration  ; 
il  compara  l'état  actuel  de  fcs  poffeffions  apanagcres  a 
celui  des  autres  biens  domaniaux  ,  {es  vafles  forêts  aux 
autres  forêts  nationales;  il  s'attacha  fur-tout  à  la  forêt 
d'0:léans  ,  donc  le  produit,  nul  en  i66S  ,  s'élève 
aujourd'-liui  à  plus  d'un  million  ,  progreffion  que  n'ont 
pas  fulvie  les  auties  forêts,  ci-devant  royales,  et  dont 
il  a  démontré  depuis  la  réalité  ,  par  des  actes  non 
fufpects.  D'après  ces  confidératlons  ,  il  conclut  à  ce 
que  la  nation  fe  chargeât  de  ies  dettes  héréditaires  , 
qui  excédent  deux  millions  par  an  ,  dont  86o,oco  liv. 
de  rente  perpétuelle  ;  ou  qu'elle  prît  fur  elle  la  tota- 
lité de  fcs  rentes  viagères,  lans  en  dillingucr  lorigine  , 
et  qui  s'élèvent  en  mafîé  à  2,648, 23S  liv.  par  an.  Ce 
premier  amendement  fut  fuivi  d'un  autre  amendement 
bien  contraire,  dont  l'objet  était  de  décréter  que  1.» 
rente  apanagere ,  fixée  à  un  million,  ferait  excluûve 
de    tout  autre  traitement. 

Sur  ces  deux  amendcmens  oppofés  ,   vous  ajournâtes 


qu'il  eftime  ne  pouvoir  être  moindre  d'un  million ,  potir 
l'acquit  de  fcs  dettes.  îi 

Votre  Comité,  MeCfieurs,  a  mûrement  réfléchi  fur  les 
demandes  des  apanagiHes  et  fur  les  bcf.ins  îmmenfes  et 
très-réels  dont  ils  ont  préfcnié  le  t:;blcau  ;  il  en  a  été 
fenfiblement  touche  -,  mais  il  n'a  pu  fc  diflimuler  que 
lct;is  demandes  ne  vous  étaient  pas  préfeutées  fous  ua 
point  de  vue  propre  à  les  faire  accueillir  ;  en  prenant 
a  la  letîrc  ces  pétitions  inéfléchies  ,  elles  folliciteni  de 
vous  ce  que  vous  nétes  pas  en  droit  d'accorder.  Nous 
femmes  les  rcpréfcntans  de  la  nation  francaife  ;  nous 
avoni  été  charges  par  elle  de  régcnércr  fa  conflitmîon  , 
d'extirper  les  anciens  abu>  ,  de  réubl-r  l'ordre  dans  fes 
finances.  Quelle  que  foit  la  latitude  de  nos  pouvoirs , 
clic  ne  va  point  ji:fqu'à  nous  autor:fer  a  charjccr  la  na- 
tion de  dettes  qu'elle  n'a  pas  faites  ,  ni  à  ausmentci  les 
impôti  pour  en  accorder  gratuitement  le  prodi.it  à  quel- 
ques individus  ;  mais  l'Affemblée  nationale  peut  ,  elle 
doit  même  ufcr  de  quelque  condefccndancc  dans  la  ré- 
forme des  abus  qu'elle  a  trouvés  fubfiftans.  Au  lieu  de 
fupprimer  tout  d  un  coup  les  traitcmens  et  les  apanages  , 
elle  pouvait  fe  contenter  de  décréter  le  principe  ,  et  ne 
rctiicr  que  fucceffiveracnt  les  domaines  et  les  rentes 
annuelles  dont  ils  étaient  formés;  et  aujourd'hui  qu'elle 
s'occupe  de  fixer  la  rente  qui  djii  les  remplacer  ,  die 
a  incontenablcment  le  droit  de  donner  à  celte  rente 
une  proporiiou  certaine  avec  les  revenus  fupprïojés  , 
et  d'ordonner  qu'elle  décrôitra  çradueUcment  jufqu'a  ce 
qu'elle  aie  atteint  ,  par  tfes  rédactions  luccelTives  ,  un 
dernier  terme  qu'elle  peut  déterminer  d^ns  fa  faeclTc. 
Cette  progreSon  rapidement  décroillante  ,  qui  rendra 
chaque  année  le  fardeau  plus  léger,  fe  cuBcjlu:  parfaite- 
ment avec  la  Ctuaiion  connue  des  apana:;iflts. 

Nous  vous  propofons  de  conferver  aux  deux  frères 
du  roi  un  traitement  annuel  pour  l'etDtreijcn  de  leurs 
maifons  :  mais  ce  traitement  ,  que  nous  croyons  de- 
voir maintenir  ,  en  le  renfermant.  .4&n5,  de  iufîes 
bornes,  eft  attaché  à  la  peifonne  ,  il  s'éyanoui-t  avec  elle.; 
les  cnfans  n'y  font  point  appelés  ,  fa  veuve  n'y  a  aucun 
droit.  Cette  réOcxion  n'eft  point  écbafpée  à  la  tendre 
prévoyance  de  Monïieur  :  il  a  envifagé  de' fang-froid  le 
moment  fatal  qui  pourrait  l'enlever  à' une  époufe  qu'il 
chérit  ;  il  en  a  calculé  philofophiqucmeut  les  fuites  ,  et 
il  a  reifenti  de  viv-s  inquiétudes  en  voyant  Madame 
réduite  à  une  dot  de  5oo,ooo  Jiv.  ,  et  à  un  douaire 
viager  de  60,000  liv.  Hâtons-nous  de  le  raifurer  fur 
un  point  fi  cher  à  Ion  cœur;  la  vçiive  d'un  citoyen  du 
fang  des  rois  doit  conferver  une  partie  de  l'éclat  de  la 
maifon  où  elle  elt  entré*.  Votre  Comité ,  par  ces  confidé- 
rations  vous  propofera  un  article  dent  l'objet  fera  de 
conferver  aux  veuves  des  fils  de  France  la  moitié  du 
traitement  dont  jouifTait  le  mari  ,  tant  qu'elles  habiteront 
le  royaume  et  qu'elles  rePteronten  viduité. 

L'apanage  était  ,  depuis  long-rems  ,  cnnfidcré  comme 
indivifihje.  DeRiné  ,  par  fon  infiitutîon  ,  à  zemplacer  la 
portion  le-gitimaire  ,  que  le  droit  naturel  ,  modifié  par  les 


l'article  ,  et  vous  chargeâtes 
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préfenter  leurs  vues  fur  ce  fujet  dans  un  bref  délai.  Vos 
Comités  fc  tout  ralfcmblés  à  pluficurs  reprifes  ;  et  pour 
fe  mettre  en  état  de  vous  propofér  une  folntion  qui 
embratfat  toutes  les  qucftions  analogues,  ils  ont  requis 
les  adrainillrations  des  trois  apanagillcs  de  fournir  un 
état  fommairc  de  leurs  fituations  relpeclivcs.  Ces  états 
ont  paru.  Vos  commiiTaires  ont  été  véritablement  eftrayés 
des  réfultats.  Celui  de  Mouficur  préfente  en  biens  pro- 
pres près  d'un  million  de  revenu  ,  mais  il  oRre  environ 
1,200,000  liv.  de  dettes,  eu  comptant  les  intérêts  au 
denier  vingt  de  tous  les  capitaux  dont  il  efl  grevé. 
M.  d'Artois  ,  avec  un  actif  d'environ  5oo,ooo  liv.  de 
rente  ,  doit  au  même  compte  plus  de  deux  millions  par 
an  ,  fans  y  comprendre  les  fommes  dont  il  prétend  que 
l'iîtat  s'cli  chargé  par  farrangcmcnt  de  I7i>3  ;  et  M. 
d'Orléans  ,  riche  de  près  de  trois  millions  de  revenu 
en  biens  patrimoniaux,  ou  tenus  en  engagement, 
aiuionce  un  déficit  de  plus  de  i,goo,ooo  l.  ,  que  la 
rente  apanagere  réduirait  à  peu  près  à  un  million  ,  fi 
la  preinicre  piopofitijn  que  nous  avons  faite  était 
adoptée. 

A  ion  état  de  fituation  ,  Mouficur  a  fait  joindre  un 
mémoire,  par  lequel  il  dcm.nulc  que  :  i»  quel  que  foit 
le  tiaitcment  qui  lui  foit  accorde  au-deilus  de  la  rente 
apanjgcrc  pour  l'cnirctien  de  fa  maifon  et  les  fonds 
affuré.s  pour  celle  de  Madame  ,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage :  1*^  l'Etat  fc  charge  des  673. l52  liv.  de  rentes 
viagères  dont  il  cli  débiteur;  a''  qu'on  le  mette  en  ét.«t, 
dès  à  préfcut,  de  fa^re  acquitter  les  9,985,756  liv.  qu'il 
doit  en  objets  exigibles  ou  rembourfablcs  à  époques, 
au-delà  de  ce  qui  lui  cft  dû  de  même  nature,  et  l'arriéré 
des  dépenfes  de  fa  m;(lfon  ,  montant  aujourdhuî  à 
3,800,000  liv.:  ou  bien  qu'on  lui  aïT^nc  ,  pendant 
uu  certain  nombre  d'années  ,  une  fommc  quelconque, 


lois  civiles,  défère  aux  enfans  dans  l'hérédité  paternelle; 
il  n'en  était  pas  moins  fouftrait  à  la  loi  du  parta^jc. 
L'aîné  des     enfans    du    fécond    degré    l'abforbait    tout 

Cette  difpofition  barbare  ,  puilee  dans  la  fource 
impure  de  la  féodalité,  était  maintenue  par  le  cours, 
comme  une  image  de  la  fucceifion  au  trône,  et  l'ar- 
ticle VIÏ  du  décret  qui  vous  a  été  propofé  était  calqué 
d'après  elle.  Un  des  apanagifies  que  votre  décret  a 
frappés,  en  fe  pliant  à  fes  diipofitirns  ,  a  demandé, 
pour  tout  adoucilTcment  ,  q'ie  cette  loi  fût  changée,  et 
que  tous  {es  enfans  partageaîfent  également  ,  fans  dîf- 
linction  dàiie  nî  de  fexe  ,  la  rente  apanagere  qui  lui  fcraîc 
accoi-dée.  Votre  Comité  eût  aifément  facrifié  les  ma- 
ximes anciennes  à  ce  voeu  fi  naturel,  sM  eût  é;é  borné 
aux  mâles  :  fous  celte  reflrictlon  ,  il  fc  concilierait 
aifément  avec  la  loi  de  la  réverfibilité  ;  mais  cette  loi  , 
plus  fage  encore  que  rigoureufc  ,  ferait  détruite  ,  fi  les 
filles  étaient  appelées  au  partage  -,  l'Etat  fc  trouverait 
cliaigéde  renies  perpétuelles,  et  l'apanage  ferait  «bfo- 
lumcnt  dénaturé.  Il  vqns  propofera  donc  de  maintenu; 
encore  l'exclufion  des  filles  ;  mais  l'appel  de  tous  Ie« 
màies  s  accorde  parfaitement  avec  l'efprit  général  de 
l'Afl'emblée  -,  il  elt  conforme  aux  principes  d'égalité 
qu'elle  a  admis  et  qu'elle  fe  difpofe  d'étendre  encore  ea 
madère  de  fucceffions. 

Je  palfe  à  la  lecture  du  projet  de  décret.  Le*;  articles 
en  tète  dcfqucls  le  fouve  ce  mot  décrète^  avaient  déjà 
été  adoptés  par  l'Alf-mblée;  ih  ne  font  rapportés  ici  que 
pour   complettcr   i'euferable  du  travail. 

M.  Enjubault   lit  ce  projet  de  décret. 

M.  Lc'-ajfor  (  d-drvant  Latouch  }.  Je  fuis  G  convaincu 
de  la  juftice  de  cette  Alfcmbléc  ,  que  c'cft  beaucoup 
moins  pour  implorer  cette  juftlcc  ,  que  j'ai  demandé  la 
parole,  que  pour  mettre  fous  vos  yeux  quelques  obicr- 
vaiions  fur  la  fituation  particulière  de  NL  d'Oiléans.  Je 
commencerai  par  répondre  à  une  noie  ,  n'^  i ,  du  rap- 
port fait  au  nom  du  Comité.  Ai-|e  dû  ,  dans  létal  de 
fituation  de  M-  d'OiIéans  ,  que  j'ai  fait  remettre  par 
fon  ordre  à  chacun  des  membres  de  cette  AiTemblëc  , 
employer  nutrcmcnt  qu'en  note  inftructîvc  l'état  des 
biens  de  M.  d'Orléans?  ce  font-ils  pas  difliucts  de  la 
fortune  de  fon  époufe?  les  créanciers  de  M.  d  Orléans 
peuvent-ils  fe  fonder  fur  cette  reil'onrce  ,  et  n"ai-je  pas 
eu  l'atieniion  ,  en  parlant  de  la  néceffiié  d'obtenir  un 
iraiieuieni  pcifonncl  de  fubfil^aucc  cl  d'enîrciien  pour 
M.  d'Orlc.mi  tt  fcs  enfans ,  de  ne  pas  parle:  de  madame 
d  Orléans  ,  fcs  revenus  pouvant  faire  face  à  fa  dépenie. 
Secondement  ,  en  préfcniant  un  appercu  des"  produits, 
des  biens  patrimoniaux  de  M.  d'Orléans  ,  j'ai  dû  nécef- 
f^iremcnt  comprendre  dans  les  charges,  les  irais  de 
juliicc  et  d'enfans-trouvés  ,  puifqu'au  moment  où  je 
formais   ces   états  ,    ces  objets  étaient   exactement  pAyé» 


psr  les  rccovenrs  et  iciiifTciirs.  Ces  cbarges  fc  trouv.mt 
i'uppiimées  par  vos  dccreis  ,  dimiiment  en  elk-t  le  ilf- 
licit  de  piès  de  120  luiUc  livres  -,  mais  ce  produit  pou- 
vait -  il  l'aire  lace  aux  impofitious  que  j'ai  appro- 
«hées  beaucoup  au-deirous  de  ce  qu'elles  coûteront  a 
s;.  d'Oiléans  ,  parce  que  je  lie  comiaiUais  pas  alors  le 
iyllènie  adepte  par  i'Alfemblec    ii.itionalc    i'ur  l'irapôi. 

je  répondrai,  en  troilieme  lât-u  ,  à  l'obl'ervation  kite 
ptn-  le  Comité  qui  retiauche  du  dificit  la  io;ame  de 
.!4S,343  liv.  ponce  pour  l'iaicrêt  àcs  dcucs  exigi- 
bles. J  ai  cru  devoir  l'énoncer  ('ans  faire  insr.tiou  des 
iutéreis  que  M.  dÛileans  pourrait  exiger  des  lùmmes 
tjui  lui  lont  ducs.  Je  dois  vous  laite  coniiaitve  mou 
motif;  le  voici:  J'ai  pcnlé  qu'il  était  julle  de  tenir 
tompie  aux  ouvriers  ,  enweptcucurs  et  fourniffeurs  du 
retard  que  les  eirconllauces  forceraient  d'apporter  à 
leur  paiement,  et  qu'il  fcr.iit  peut-être  trop  fcvere 
tl'exiiîtr  des  intérêt,^  de  la  part  des  créanciers  et  ar.tres 
redevables  de  M.  d'Oi'léans.  J'ai  penfé  que  l'AfTemblée 
ne  pouvait  improuver  cet  efprit  de  juftice  6t  de  bien- 
faifance  de  fa  part. 

J'avouerai  que  j'ignorais,  lorfque  je  travaillais  à  cet 
état  ,  les  dilpafitioM  des  d.riueis  artiules  du  projet  de 
décret  qui  vous  cil  prclcnic  ,  qui  accorde  la  joutffance 
à  titre  d'engagement,  atîx  ci-devant  princes  apanagilles 
des  domaines  qu'ils  auront  réunis  d  leurs  apanages.  Ces 
iahjets  s'elevent ,  d.-.os  la  fortune  de  M.  d'Orléans,  à 
300.  mille  liv.  C'eft  en  effet  cette  fomrae  qu'il  faut 
déduire  l'urife  déiklt  énoncé.  Je  conviens  de  toute  la 
juflice  de  c-etie  quatrième  partie  de  l'oblcrvation  du 
Comité,  en  réclamant  contre  les  trois  autres.  Après 
avoir  donné  les  eela^irciff-mcns  que  je  crois  vérifiés, 
jï;d-oi?£pre4er  votre  attention  fur  cette  vérité  que  je 
crois  intfi)tÊBabic -,  c  eit  que  rAlicmblée,  en  fuppriraant 
les  apanages  qui- ne  ;pou\  aient  plus  fublifter  ,  n'a  fure- 
ment  p^is  entendu  priver  im  polTclTeur  de  laS  années, 
des  avantages  de  la  propriété  ,  quand  ils  étaient  dus 
à  l'a  bonne  adminiflration.  Si  la  maifon  d'Orléans  eût 
employé,  en  acquifition,  de  domaines,  toutes  les 
fouîmes  qu'elle  a  dépcniées  en  amélioration  au  profit  de 
l'apanage,  fur  la  jouillance  duquel  elle  devait  compter  , 
ia  dépûficfiiou  qu'elle  éprouve  aujourd'hui,  ne  ferait 
|)as  un  \idc  aulTi  confiLHCrable  dans  fa  fortune.  Or , 
tomme  c'cft  la  nation  qLii  profite  feule  de  ;toutes  ces 
dép:n!'^s,  c'tft  aiiîT;  à  elle  à  inQcranlI'er  convenable- 
mcLit  'i.  'i'Oi'éan.-.  Je  bornerai  là  mes  réflexions, 
Isiir.ni  ..  !:;  j'jfiicc  de  l'Affcmbiee  i  ftatuer  fur  la 
tjitolite  de  iitmemnite  annuelle  à  accorder  a  M. 
d'Orléans. 

M.  l'albi  Manry.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'obferver 
qu':l  til  rfi^';e:.;x  que  le  Comité  n'^it  p:is  coul'uîté  un 
excJicTU  nicii!oa-c  fur  les  apanages  ,  compofé  en  7  I  , 
I/:ir  M.  l'abbe  Terray.  J'ai  eu  connaifTatice  de  ce  mé- 
moire ,  le  Comité  aurait  pu  fe  le  procurer  aifement  ;  il 
çft  làns  doute  au  contrôle  général. 

Après  avoir  entendu  MM.  Prugon  et  ChaCTey  ,  fur 
Vor'Jre  de  la  difcufiion  ,  les  articles  fuivans  font 
adoptes. 

:i  L'AfTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fes 
Comités  des  domaines,  des  finances,  et  des  impolitions,  a 
décrété   et  décrète   ce   qui  fuit. 

(  Les  cinq  premiers  articles  font  déjà  décr-tés.  ) 

VI.  Il  i'era  payé  tons  les  ans  ,  à  partir  du  mois  de 
janvier  prochain  ,  par  le  tréfor  national  ,  à  chacun  des 
trois  apanagilles  ,  dont  les  apanages  réels  font  fuppri- 
més  1  à  titre  de  remplacement  ,  une  rente  apau^i'^ere 
d'un  million  pour  chacun  d'eux,  payable  de  fi.x  en  fix 
mois. 

VIÏ.  Après  le  décès  des  apanagiftes  ,  les  rentes  apa- 
nageres ,  créées  parle  préfent  décret  ou  en  vertu  d'icclui , 
feront  divifées  par  portions  égales  enrre  tous  leurs  en  fans 
mâles  ou  leur  repréfentation  en  ligne  mafculine  ,  fans 
aucun  droit  de  priraogéniture ,  à  l'cxclufion  des  filles  et 
de  leur  repréfentation  :  ces  rentes  leur  feront  tranf- 
mifes  ,  quittes  de  toutes  charges  ,  dettes  et  hypothe- 
<jues  autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de 
leurs  prédéccffeurs ,  atiquel  ces  rentes  pourront  être 
affectées  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  dicelles  , 
et  la  même  divifion  et  fous-divifîon  aura  lieu  aux  mêmes 
conditions  ,  dans  tous  les  degrés  et  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  llgTic  mafculine,  ilfuc  du  premier  conceffion- 
jiaire,  julqu'à  fon  extinction. 

-VIII.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  de  plufieurs 
branches  mafculines  de  la  ligne  apanagée  ,  la  portion 
de  la  rente  apanagere  dévolue  à  cette  branche  ,  palTcra 
à  ia  'branche  ou  aux  branches  mafculines  ,  les  plus 
prochaines  ou  en  parité  de  degré  ,  félon  l'ordre  des 
fuccefions  qui  fera  lors  obfervé. 

IX.  A  l'extinction  de  la  poRérité  mafculine  du  pre- 
mier conceffionnaire  ,  la  rente  apanagere  fera  éteinte  au 
profit  du  tréfor  national  ,  fans  antre  affectation  que  de 
la  moitié  d'icclle  au  douaire  viager  ,  tant  qu'il  aura 
cours-,  fuivaot  la  dlfpofition  de  l'artile  VII  ;  et  les  filles , 
et  leur  repréfentation  ,  en  feront  exclufes  dans  tous  les 
cas. 

-XT.  II  fera  payé  à  chacun  des  apanagifies  ,  frères 
du  rni  ,  au-defius  de  la  rente  apanagere  ,  pendant 
leur  vie  feulement ,  pour  l'entretien  de  leurs  maifons 
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it'iiuîc^  ."i  celles  de  leurs  époufes  ,  conjointement  et 
fans  diilinction  ,  à  partir  du  preuiici  janvier  prochain  , 
wnc  pculion  ou  traitement  annuel  d'un  million  ;  et 
là  leurs  époufes  leur  furvivent  ,  elles  toucheront  ,  cha- 
que année  ,  5oo,ooo  livres  ,  pour  la  même  caufe  ,  tant 
qu'elles  habiteront  le  royaume  et  qu'elles  feront  en 
viduité. 

M.  iliijuelti  Vahiè  (  ci-devant  Mirabeau  ).  Je  demande 
la  parole  pour  vous  rendre  compte  des-  mcfuies  provi- 
foircs  que  vous  avez  chargé  les  députés  de  la  ci-devant 
province  de  Piovcnce  ,  de  vous  piopofer  au  fujet  des 
événemens  arrivés  à  Aix. 

,  M.  Foucault.  Je  defirerais  qu'on  nous  accordât  ,  au 
fujet  des  troubles  du  dépaiicment  du  Lot,  la  même 
faveur  qu'aux  députés  de  Provence.  Dans  te  Qjiercy  , 
tout  clf  en  feu  -,  il  n'y  a  tri  liberté  ,  ni  fureté  ;  trente 
châteaux  ont  été  brûlés. 

M.  Riqtielli  l'aîné  (  ci-devant  Mirabeau.  ]  C'eft  fimple- 
ment  fur  les  mefures  provifoiies  à  prendre  dans  la 
fituation  très-critique  où  les  adminiflratcurs  du  départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  craignent  que  tous  les 
moyens  ne  leur  manquent  à  la  fois ,  que  d'après  les 
ordres  de  rAffembtée  nationale  nous  avons  eu  à  nous 
concerter.  Voici  le  projet  de  décret  que  la  députation 
nous  a  chargés  de  vous  préfenter  ;  fi  on  le  croit  nécef- 
faire  ,  je  donnerai  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  le 
rédiger  ainfi  : 

)i  Ouï  la  lecture  des,  lettres  du  préfident  du  départe- 
ment des  Bouches  du  Rhône  ,  et  celle  des  corps  admi- 
niftratifs  ,  en  -late  du  14  ilc  ce  mois,  l'AfTemblée  natio- 
nale décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  paffer  à  Aix  et 
dans  le  département  des  Bouches  du  Rhône  ,  un  nom- 
bre de  troupes  de  ligne  fufiil/int  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique  ,  et  d'envoyer  trois  commiffaircs  civils 
dans  ladite  ville,  pour,  julqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné  ,  ces  commifiaires  civils  être  chargés 
exclufivement  de  la  réquiCtion  de  la  force  publique,  jj 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  à  Tunanimité  par 
la  députation,  fauf  un  feul  mot,  et  ce  mot  a  lui- 
même  été  agréé  à  une  majorité  de  i5  contre  4.  C'ell 
le  mot  cxclùjivenunl. 

J'ai  déjà  dit  que  nous  fommes  loin  de  préjuger  la 
conduite  des  adminiflrateuis  ;  mais  nous  ne  pouvons 
nous  dillîmuler  que  là  où  il  y  a  eu  un  grand  défordre  , 
Ws  adminillratenrs  font  parties  ,  et  que  la  réquilîtion  de 
la  force  publique  doit  être  confiée  à  d'autres  mains.  Il 
faut  toujours  fuivre  inie  marche  impartiale  dans  un 
pays  où  les  citoyens  fout  partialilés  -,  il  cfl  nécefTairc  de 
donner  au  rétabliffement  tic  Tordre  des  organes  qui  ne 
foient  d'iiucun  parti  ,  qui  ne  partagent  pas  les  paffions 
qui  ont  excité  les  mouvemens  qu'il  faut  appaifer.  Qjiand 
un  chef  d'adminiftration  ,  d'accord  avec  tous  les  corps 
adminiflratifs  ,  dit  /01/s  les  moyens  m'échappent  ,  il  faut 
que  la  force  publique  vienne  à  fon  aide.  Tels  font  les 
motifs  qui  nous  out  déterminés.  Les  membres  de  la 
députation,  que  le  mot  exclufivement  a  choques  ,  ont 
penfé  qu'il  était  conflitutionuel  de  faire  agir  de  concert 
les  adminiffrateurs  et  les  commifTaires  du  roi.  La  iraajorité 
s'eft  au  contraire  attachée  à  ce  principe,  que  où  il  y  a 
eu  de  grands  dti'ordres  ,  les  adminiftrateurs  font  parties. 

M.  Defrneuniers.  Si  les  commiffaircs  cnt  des  dangers 
à  courir,  pourquoi  ces  dangers  ne  feraient-ils  pas  par- 
tagés par  les  corps  adminiflratifs  ?  Pourquoi  d'ailleurs 
detruiriex-vous  la  relponfabilité  à  laquelle  ces  corps 
font  fournis  ?  Je  vais  plus  loin  -,  fi  les  corps  adminiflra- 
tifs ont  fait  leur  devoir  ,  ils  doivent  concourir  à  la  ré- 
quifition  de  la  force  publique.  Si  la  députation  a  con- 
naiiTance  du  contraire  ,  files  corps  adminiflratifs  infpirent 
de  la  défiance  ,  j'adopte  le  projet  de  décret  ;  mais  c'eft 
dans  ce  feul  cas-,  que  la  députation  s'explique  donc, 
autrement  je  penfe  qu'il  doit  être  amendé. 

(  La  fuite  demain,  ) 


Aujourd'hui  ai  ,  folftice  d'hiver,  à  2  heures  2  mi- 
nutes ,  fuivant  les  éphémérides  de  M.  Delalande  ,  jour 
le  plus  court  de  l'année.  Le  lendemain  2  2,  le  jour  fera 
augmenté  de  2  fécondes  ;  le  2.3,  de  11;  le  24 ,  de  25;  le 
25,  de  45;  et  le  26,  d'une  minute  entière. 

M.  Archidet,  potTcfTcur  d'un  fecret  fouverain  contre 
la    goutte  ,    demeure  rue    Notre-Eame   des   Victoires  , 


L'opiNiOM  prononcée  par  M.  Lafayette  ,  dans  la 
f'îauce  de  lamcdi  fioir  ,  fc  trouve  confondue  avec  celle 
de  M.  Riquctti  l'aine.  Il  faut  réparer  cette  erreur  de  la 
manière  fùivanté.  —  N°  354  ■>  P^g-  1461  ,  2'=  col.  ligne 
68,  après  ces  mots  de  l'opinion  de  M.  Riquetti ,  je  r/é- 
clare  que  je  le  contefle  ,  fuppofez  un  alinéa  et  lifez  :  M. 
Lafayelle.  Il  cft  faux  ,  S;c. 

N°  344  ■>  article  Guadeloupe  ,  ligne  9  ,  au  lieu  c/^  plus 
honorable  ,  lifez  auffi  honorable. 


N°  347  ,  aiticle  Bulletin,  ligne  ptcmitrc,  au  lieu  de 
M.  Lcvajfeur  ,  lifez  M.  LcvavaJJeur. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale   de    MositiOE. 

Anj.  Jplrigénie  en  Tauyide  ,  trag.  lyriq.  en  4  actes  ^ 
et  la  4"^  rcpr.  de  Pfyclté  ,    ballet-pant.  en  3  actes. 

Théâtre    de    ia.    Nation. 
Auj.    i'Eifant  Prodi'^ue  ,   com.  en  5  actes,  en  vers; 
fuiv.  de  l'Ecole  des  Maris  ,  com.  en  3  actes,  envers. 

Théatuf.      Italien. 
Auj.  la  3c=   repr.  de  la  Soirée   orageufe,  et  le  Défer.' 
tcur  ,    mufique. 

Théâtre    de    Monsieur, 
Auj.  la  3»   rcpr.    de    l'H'ifloire   nniverfelle ,   folie  en 

2  actes ,  en  vers,   mêlée  de  vaudev.  et  d'airs  nouveaux  ; 

préc.  de  l" Amour  et  l  Lilérà  ,  com.  en  3  actes  ,  en   vers. 
Jeudi ,    la  i'''    repr.    de  la   Bella    Pefcatrice ,   opéra 

italien  ,  mulique  del  lignor  Gugtielmi. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Aujonrd.  k  Dragon  de  Thionville,  en  un  acte,  ea 
profe  ;  le  Soldai  PruJJien  ,  en  3  actes  ,  en  profe;  Ricco  , 
en  2  actes  ,   en  proie. 

En  attendant  la  S»  repr.  de  Calas  ou  le  Fanatifme  , 
drame  en  4  actes  ,  en  profe  ,  retardée  par  Tindifpofition 
de  M.  Saint-Clair. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanjier ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  le  Sourd  on  l'Auberge  pleine  ,  com.  en  3  act.  , 
et  la  Muette  ,    opéra  en  un  acte. 

CotuÉDiENS     DE    Beaujolais. 
Auj.   la  2'  repr.  de  la  reprife    de  la  Fête  de  l' Arque- 
bufe  ,   opéra  boufiTon  en  2  actes  ,    à   fpect.  ;    préc.    des 
Déguijcmens  amoureux  ,  opéra  bouffon  en  2  actes. 

Ambigu     comique. 

Auj.  le  Comte  de  Comminge ,  pant.  en  un  acte  ;  préc. 
de  la  Bonne  Situr  ou  Elle  en  avait  befoin  ,  fuiv.  du  Co- 
médien de  foc'iété -,   et  d'un  ballet  comp.  de  diff.  caract. 

Théâtre  Français  comiiiue  et  lyricj^ue. 
Auj.  la  1"=  repr.  des  FauJJ'es  Veuves ,  com.  enun  act.; 
préc.  des  Epreuves  de  l'amour ,  opéra  bouffon  en  un  acte; 
term.  par   le  Berceau  d'Henri  IV,  op.  boulF.  en  g  actes. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Année   17S9.   MM.  les  Tayeurs  font  à  la  lettre  P. 
Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfterdam 5o  i. 

Hamljourg 212. 

Londres.. 25  l.  ~j. 


Madrid 16  1.  14  f. 


Cadix 16  L  l3f. 

Gênes 104. 

Livourne ^ lia. 

Lyon  ,    Saints. . .    au  pair. 


Bourfe  du  20  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  iSoo  1.  2i5o.  52  î.  5o  58.  60.  62  |. 
Portions    de    1600    liv ' 

—  de   3  12   liv.    10  f. .'."..'.......! 

—  de  roo  liv ■ 

Emprunt   d'octobre  de    5oo   liv 420. 

Loterie  royale    de    1780,3    1200    liv.    178S 

Primes  forties 178g , .   i.  b. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

■  •  ■ . .  lyî'S —  1789 Son.  1790  3.  a.  p. 

Loterie  doct.  i  400  liv 1789.  Sort 

1790 655 Sort.  3  i.  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 
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Paris ,  hôtel  de  Tt. 


l'a- 


1  bur< 


i  les  libi 

/r-ai  *  p.,r:.  —  r»B, 
dan:  le  j\ioi'-::r:.r ,  en  p 
Uwiue  ml,.-:-  j,rl  ;i„ 
H  lT,a:t<n  1,1:   ;«   ;ca„ 


c^f::  l-iï ,  la  dimar.diCi  cl  Je, 


recteurs  des  Polies.  C'elt  : 
in  ,ie  cette  Feuille  doit  être  ai 
'imptcjfian  de  chaque  colonne  , 
la  pe'Jonne  ,  ijui  pourra  rcjlc 


,r.pnjnt 


,  rue  neuve  S.  Auguftïn.  Le  prix  eft ,  pour  Paris  ,  de 
e:  84  liv.  pour  rannée  ,  franc  ti^  port.  L'on  ne  s'abon 
iu  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevin; 
1  aîlieuTs.   —   Toute  cjpics  d\W\i  ,  Annonces  ,  Méuioirca 


■.ctptti , 


tuf  he-ttrei  dn  j 


,  de  ces  d}jJiTi-ni  articles  ,  un  Supplément  panicuîif 
u  liublic  ,  mais  non  point  nu.  rédscltur.  Ce  dernier  demc 
i  j  if  qu'à  fcpt   keurti  du  fuir. 


36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
:  de  chaque  mois.  On  foufcrit 
,  n".  18  ,  qu'il  faut  adreffer   les  lettres  et  l'argent  , 
,  Motions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  irftres 


ç  demi-feuille  ,  auj^tdt  qu'ils  fer, 

;  du  Jardinet ,  maifon  de  M.  iirûlé , 


nombre  Jujîfam  pour  le  remj  Ur. 
J  face  de  la  rue  de  VÉperm  ;  «n 


De 


t'i  M  p  R  I  il  E  a  î  K    D  H     M  e  K  I  T  E  U  R,    avec  les  caractères    de    BaskerviUe  ,    ru<:  des  Poitevins  ,   n". 


GAZETTE    NATIONALE,  o'u  LE  MONITEUR   UNIVERSEL. 


K\  ;]56. 


MERCREDI    22    D£CEMliRt    1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


M. 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 


Dibals  liarleineiilaircl. 


loiiM  HoRX'-TooiCE  remontre  que  votre pétitioa- 
n;iîrc  c/t  aiijomci'hui  ,  et  qiTA  Tépoque  de  la  dernicrc 
élccilou  pour  Wi-'dnùuller  ,  il  étjit  un  des  cL-ctcm-, 
pour  VVc/lmiulU-r  et  un  des  candidals  pour  rcpiclcnirr 
ladite  cité  et  liljctté  dans  le  préleiit  parlement  ;  que  dans 
ladite  cite  et  libirtc  il  y  a  dix-fept  mille  deux  cents 
qualre-vini;t-oii2e  propriétaires  ou  principaux  locataires 
de  niairms  ,  inicrits  lur  !,rs  rc-iftrcs  de  paro-ffe  ,  ians 
rcprclentaiion  en  parlement  et  l.ms  moyens  de  parvenir 
à  s'y  fjire  reprél'enter,  quoique  par  les  impôts  direct! 
ou  indirects  qu'ils  paient  ils  contribuent  aux  revenus 
de  l'Etat  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que 
ceux  qui  envoient  cent  membres  au  parlement;  qu'à 
chacune  des  trois  dernières  cleclions  pour  Weflminller 
(  c'ell  à  diie  en  17S4,  lySS  et  lygo  )  on  a  employé 
de  notoriété  publique  la  violence  à  main  armée  ,  et 
fait  des  outra;;cs  de  propos  délibéré  ,  et  même  qu'il  a 
clé  commis  des  nicunrts  à  chacune  de  ces  élections  ; 
que  pour  ces  outrai^es  paifés  ,  il  n'a  été  obtenu  ni  la 
-plus  i'aible  réparation  ,  ni  le  plus  léger  châtiment  ; 
l'on   n'a   pas  niinlc    indicé    la  moinilre   cenlure  ,  pro- 


ppfc  ou  teiué  auLun  un-»yen  de  prévenir  dorénavant  la 
lépétition  de  pareilles  infultes,  comme  s'il  n'exiftait 
dans  ce  pays  ni  procureur  jjénéra! ,  ni  gouvernement, 
ni  légiflatuie  ;  qu'.i  Téleetinn  pour  Weftminficr  ,  en 
17S4  ,  il  fut  dcnundé  un  Icriuin  en  faveur  de  fir  Gecil 
■VVr.iy  ,  qui  fut  accoidé  le  17  mai  17S4,  et  continué 
fous  l'approbation  ou  mèuic  la  c!i[Cf.t!':'u  des  communes 
d'alors,  jurqu'au  3  mars  17SJ,  époque  a  laquelle  i 
après  avoir  lait  un  Irès-laible  progrès  comparatif  dans  la 
petite  paroifTe  de  Sainte-Anne  ,  et  feulement  dans  une 
partie  de  celle  de  Saint-Martin  ,  fans  avoir  même 
cniame  l'examen  du  réfultat  des  voles  de  Saini-Geori^c  , 
Saint-James,  Saintc-Margaret  ,  Saint-John  ,  Ssint-PanI 
Covent-Garrlen  ,  Saintc-Mary-le-Strand,  Saint-Clément 
et  3aiu;-Ma)  tin-le-grand,  ledit  fcrutin  fut,  de  l'avis  ou 
par  l'ordre  île  la  clianibre  des  communes  ,  abandonné 
au  bout  de  dix  mois  ,  après  avoir  cottté  à  fir  Ceeil  Wray 
pluficurs  mille  livres  flcrling  de  plus  t^ue  le  prix  moyen 
qu'on  voit, parquelques-unes  des  dernières  tranfactions  eu 
chancellerie  ,  être  celui  d'une  place  à  perpétuité  dans  les 
communes  ,  où  l'on  fait  que  les  ficges  que  doivent  occu- 
per les  lé'.^illatcurs  fc  louent  ou  fe  vendent  comme ,  dans 
les  foires ,  les  parcs  qui  feivcnt  à  enfermer  les  beftiaux  : 
ïju'à  l'élection  pour  'WeUminder ,  en  17SS,  le  trou- 
vant une  impoffibilité  abfolue  et  prouvée  par  l'expe- 
jience  ,  de  déterminer  le  choix  des  électeurs  par  fcruiin 
devant  l'olEeier  vérificateur  ,  il  fut  préfenté  par  le  lord 
Kood  à  la  chambre  des  communes  d'alors  ,  une  péti- 
tion contre  la  notification  du  choix;  qu'il  en  fut  égale- 
ment préfenté  une  autre  par  certains  électeurs  de 
■W'cftminfler ,  et  qu'on  nomma  en  conféquenee  un 
Comité  qui  commença  fes  opératious  le  3  avril  178g  , 
et  les  continua  julqu'au  iS  juin  tle  la  même  année  , 
époque  à  l.iqricllc  ce  Comité  ,  auffi  capable  et  intègre 
qu'auctm  qui  eût  jamais  été  choifi  pour  riifcuter  et  fixer 
la  matière  d'une  pétition  quelconque,  fit  fous  ferment 
les  déclarations  fuivantcs  : 

î»  Réfolu  que  d  après  le  peu  de  lumières  que  le 
Comité  a  pu  fe  procurer  depuis  le  commencement  de 
lu  procédure,  aulii-bien  que  d'après  le  mur  examen 
des  dilferenles  circoullauces  relatives  i  la  caufe  ,  il  cil 
impoflible  de  donner  une  décilion  finale  fur  l'alfairc  , 
dans  le  cours  de  la  préfenté  leifion  ,  et  qu'il  ellalli/, 
probable  que  toute  la  durée  du  préfcnt  parlement  fnlli- 
lait  à  peine  à  une  fatigante  .et  difpendicufe  piocc- 
dure  :  réfolu  que  d'après  l'indifptnfable  longueur  ide 
l'opération  ,  et  vu  l'approche  de  l'élection  géi\cr,dc  ,  i|ui 
ne  peut  pas  fe  faire  plus  tanl  que  le  priutems  de  17^1  , 
(  près  de  deux  ans  de  plus  )  la  iinurlulie  de  cette  atlaiie 
de  la  part  des  auteurs  de  la  pctiti'ui  ,  ne  leur  promet 
pas  le  fruit  qu'ils  eu  aiteniiLiu  ,  du  moins  quant  à  ce 
cpielaCitéde  ■Weîlminfier  loit  rep'icfentéc  au  paile- 
:uent  actuel  ;  lélolu  qu'il  fera  recommandé  aux  peli- 
lionnalres  de  retirer  leurs  requêtes  ,  en  confidéralion 
i\es  circonllances  fpéeiales  de  ce  cas  :  que  ,  nouolillauf 
cet  appel  extraordinaire,  etpcui-être  fans  exemple,  il'inic 
cnnr  de  juHice  aux  plaideurs  ,  lord  Hooil  et  les  autres 
péiiiionnjiies  ayant  refufé  de  retirer  leurs  pétitions 
Tilpccllves  ,  Us  opérations  du  Comité  de  vérificatieui 
eouliunerent  purqu'au  6  juillet  1789,  ov'i  les  pétilion- 
iraires  convaiueus  par  le  ti è's-l.oble  progrès  comparatif 
de  1  impollibiliié  d'obtenir  aueuue  d.eilion  du  Comité, 
1rs   pctiiions  fans 


préambule  que  ,  comme  le  mode  de  deeifion  actuelle- 
ment eu  nfagc  fur  les  pétitions  ou  l'on  le  plaint 
d'élections  ou  de  choix  de  membres  pour  le  fnvice  du 
parlement  faits  dune  manière  illégale  ,  oWlruc  fouvcnt 
les  affaires  publiques  ,  occafionne  aux  parties  hcaueoiq) 
(le  dépenfes  ,  d'embarras  et  de  longueurs.  Sec.  En  con- 
féquenee ,  pour  y  remédier,  ?cc.  il  ferait  ponrtmt  moins 
cher  et  moins  ruineux  pour  le  pétitionnaire  d'être  dans 
les  lien:,  d  iiu  décret  iX^iniJH-aclnlicnl ,  même  (nivant  la 
manière  actuelle  de  uKncr  ces  fortes  d'aflaires,  et  d'être 
conv.incu  de  crimes  léels  que  d'être  coupable  de  vou- 
loir fe  faire  rendie  jullice  ,  à  lui  et  aux  électeurs  ou- 
tragés de  'Wellminlic:  ,    prr   la  feule  voie   q.-.e  lui  olfre 

r.!e  Gco.ee  III,  quelque  bien  iuiaginé  n-v:  '.•//.liv'-t 
ce  mode  de  décidon  pour  établir  les  dr  e.ts  ce:':le!ié  :  eirs 
proptictaircs  de  petits  bourgs,  pour  le  cnraeteie  ulur- 
pateur  et  contrebandier  ,  defquels  les  rédacteurs  de  ce 
bill  ,  et  des  autres  faits  depuis  dans  le  même  efprit, 
parjilfcnt  avoir  travaillé  en  ne  s'inqulétant  que  des  feuls 
intérêts  de  ces  pcrfonnes. 

51  Qjie  par  l'acte  de  la  neuvième  année  du  règne  de 
la  reine  Aune ,  chapitre  V  ,  le  droit  des  électeurs  (qu'on 
n'avait  pas  limité  auparavant  par  des  qnalificaiions  i-e- 
quilcs  dans  l'objet  de  leur  choix)  ell  aujourd'hui  rtf- 
treint  dans  les  cités  et  dans  les  bourgs,  aux  citoyens  et 
aux  bourgeois  ayant  refpcctivement  une  terre, un  franc- 
fief,  ou  un  bien  relevant  d'un  fief,  pour  leurs  vies  ref- 
peetives  ,  de  la  valeur  annuelle  de  trois  cents  liv.  ,  dé- 
duciion  laite  des  impofitious.  Qiie  cette  reltriction  très- 
modérée  ,  quoique  vicienfe  dans  fes  principes ,  laifl.mt 
l'eligibiliié  à  tons  les  citoyens  et  bourgeois  poficfkuvs  à 
vie,  de  terres  ,  de  franc-fiefs,  ou  de  biens  relevans  d'un 
fief  un  revenu  annuel  de  trois  cents  livres  ,  ne  fcrviia 
pourtant  déformais  que  d'un  leurre  au  candidat  ,  et  d'un 
moven  de  dérifion  pour  les  électeurs ,  s'il  faut  qu'un 
candidat  poffeffcur  des  trois  cents  livres  rcquifes  ,  en 
dépcni'i:  quinze  ,  et  peut-être  plus  do  cent  nilile  ,  (  il  n'efl 
même  pas  probable  que  cette  fomme  luHilc,)  pour 
effayer  vainement,  par  une  fatigante,  difpendieid'e  et 
inutile  procédure  ,  de  foutcnlr  le  choix  de  fes  électeurs , 
et  de  prouver  qu'il  a    été   dnement  élu. 

11  Qjie  ,  quoique  votre  pétitionnaire  fe  plaigne  (comme 
il  le  fait  ici  par  la  préfente]  de  l'élection  illégale  du  lord 
Hood  ,  et  du  très-honorable  Charles-James  Fox  ,  dansée 
parlement.,  pour  y  rcpréfemer  la  ville  et  les  libertés  de 
Wellminfler.  Cependant  ledit  pétitionnaire  fe  trouve  , 
par  une  perfécution  et  une  proleription  qui  date  de 
plus  de  vingt  années  ,  hors  d'état  de  faire  le  facrifice 
pécuniaire  ,  qu'il  efl  ,  et  ne  devrait  pas  être  obligé  de 
faire  ,  par  le  préfent  mode  d'enquête  ,  pour  prouver  effi- 
cacement que  ces  élections  font  illégales  ;  et  qitoiqu'uue 
grande  majorité  des  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  car  ils  continuent  .à  prendre  ce  nom  ,  ne  loicnt 
pas  élus,  comme  ils  devraient  l'être  ,  par  le.-'  <  ommunes 
de  ce  royaume  ,  dans  aucun  fens  henuéte  de  ce  mot 
continua:,  et  qu'en  coirféqu.ence  ils  aient  naturellement 
et  néceff.iirement  un  intérêt  contraire  à  une  bonne  et 
réelle  repréfentatioii  du  peuple  ;  votre  pétitionnaire  a 
iréanmoins  la  pleine  confiance  qu'il  pourrait  l'oumetire 
à  un  Comité  choifi  et  alTeruieuté ,  pour  examiner  et 
décider  fobjet  de  cette  pétitioit  ,  des  preuves  fi  pro- 
bantes,  que  ce  Comité  croirait  ne  pouvoir  fe  dUpenler, 
en  vertu  de  fon  ferment  ,  de  repnrl;r  à  la  ch.nnbre 
une  ou  pkifieurs  réfoluticns  ,  qui  ne  feraient  rien  moins 
qu'une  ajijjrobation  du  choix  contefié  ,  et  que  I.1  ctiuin- 
bre  prononcerait  eu  conféquenee  ce  qu'elle  j  i-èciaii 
convenable.  Finalement,  votre  pétionnaire  ne  doute  pa;.  . 
que  couim^  électeur  ,  au  moins  ,  il  n'obtint  qu'il  lui  lût 
lait  droit  ,  choie  beaucotip  plus  importante  pour  fui 
t  pour  les  électeurs  de  Wellminfier  ,  qu'aucun  pro- 
loncè  fur  la    validité   de    l'éleciion. 

Jon.v  HouN-ToolcE  ,  efq". 
Celte  pièce  a  été  admile  après  de  long  débats,  cl  ferr 
lllcutée   le   qu:it:c  féviier  prochain. 


être  luivi  devant  ks  tribunaux  ;  jette  Voie  leiile  cpnvicn 
à  un  peuple  libre.  Agir  autrement,  c'cfl  donner  ati 
coupable  un  titre  à  réciamtr  tontre  l'opptelfion  ;  c'eft 
fublliiucr,  encore  une  fois,  l'utilité  de  convenance  au 
relpcct  inviolable  qu'on  doit  au  domicile  des  Uoinmesi 
11  ne  paraît  pas  plus  diîficilc  de  rendre  plainte  contre 
un  libelle  ,  quel  qu'il  foit,  d'en  ordonnsr  l'information, 
de  décréter  le  cdtipable  ,  de  l'arrêter  ,  ou  de  le  lailTcr 
libre  fous  caution  ,  qu'il  ne  l'ell  de  préparer  les  moyens 
d'inl  enlèvement  de  police  ,  ou  d'une  faifie  exlcajudi- 
ciaire. 

On  peut  donc  conclure  qu'il  eft  coiiire  l'efprit  et  le 
refpect  des  lois  ,  d'opeicr  une  exécution  domiciliaire 
fur  un  ordre  de  fiinpie  police;  qu'un  délit  de  la  preffe 
eJl  de  nature  à  être  ,  fur  la  plainte  ,  porte  devant  ic3 
tri'tiunaux  ;  que  le  libellifie  peut  èirc  ,  fur  le  décret  du. 
juge,  conftiiué  prifonnici-,  s'il  ne  donne  caution  de  fe 
rej.rcicntcr  ,  et  que  cette  procédure  doit  ,  comme  ea 
Angletcne,  s'inllruire  par  jurés  ;  on  doit  encore  conclure- 
que  lorl.juune  fois 'la  jullice  cH  fiific  de  la  ponrfuite 
el'i-.n  (euiblablc  procès  ,  il  eU  indigne  d'un  peuple  éclaira 
(Vlutii.iider  les  juges,  ou  de  manciuvrer  ,  foit  pour  for- 
cer leur  jugement  ,  icit  pour  ibullraire  le  coupable  au» 
peints  piononcécs  par   la  lot  contre  lui. 


(  Âilic 


M.  i'euchet.  ) 


Rien  n'efi  fi  faux  ,  Mor.Geur  ,  ni  fi  odieufemen; 
calomnieux  ,  qu'un  avertiffcment  mis  avec  autant  de 
lâcheté  que  de  malice  au  bas  d'itn  état  de  Gtuation  de 
la  fortune  àf.  M.  dCiléans  ,  que  j'ai  envoyé  par  fes 
ordres  aux  membres  de  rAffeodjléc  nationale.  On  s'ell 
hnié  de  conirel.ire  cet  état  fous  le  format  in-i 2  ,  on 
l'a  intitulé  :  l'il.:ii  ,  et  on  a  ajouté  après  ma  Ggnature  , 
par  forme  (!  .'.vtnilf' m  ml  ,  qu'il  n'eli  pij  fait  mention 
dans  ce  (oui)>tc  '  el  ;lcurs  parfaitement  conforme  à  ce 
nue  j'ai  lai;  eiil.:ii)ucv  )  dune  Jomme  de  trois  miliioiis  , 
f.n.'éi:  en   17S9  ,  <]:ie  hi  crC!i:iàeTS  de  M.  piv.ei ,  age:it  de 


fe  A-ouiercut  forcés  d'abjnd.u.n- 
être  parvenus  ;'i  aucun  réfultat  ,  e 
fcmlilàt  en  promettre,  le  tout  a,  1 
peudieufe  procédure  de  trois  moi 
les  Irai,  o„i  été  pour  le  candij, 
ijnêie,  d.ej  !us  de  14,000  liv.fterling. 

le  pétitionnaire  ay 
qui  y  p 


de  la    re- 


reonOau 
évité  lie  den.rmder  nu  fcrutin  devant  ("jlliei 
fide,  il  el'e  également  forcé  de  délavoncr  tout  fcrutin  cl 
un  Comité  elc  la  chambre  des  communes;  car  ,  quoique 
l'.icie  de  la  dixième  année  du  règne  de  Xîeorge  lll  , 
eu  vertu  duquel  ell  étibli  ce  Comité,   porte   dans    fon 


ni.   C'eft    une  calomnie  auSl  lâche  qu'elle 
eft  atroce  ;  je    1  uŒnne  fur  mon   honneur. 

Laïoi-chz. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

flj   h  Guadeloupe,   le    2   novembre. 

Depuis  les  dilTi 
citoy 

hoir.' 


pour    la    -Marti 

■ement    dégarnie 

du    régiment. 


ibsranemens  de  troupes  et  de 

Ique  ,'  h  Baflfe-Terre  efi  pref- 

il   r'v   relie    plus    que    cent 

La    ville    n'en  eli  pas  moins 


L'afi^emblêe  coloniale,  transférée  à  la  Pointe-à-pitre, 
y  a  commencé  les  féances   le  l5  octobre;  fes  travaux  fe 
font 
mici 
S    et 


avec  beaucoup  d'ordre  et  de    calme.    Un  des  pre- 
i  points  délibérés  a  été  l'acceptation  des  décrets  du 


S 
Cette 


RANG 
De  Parii. 


E. 


On  fc  plaint  d'un  enteveitienl  d'écrits  et  d'inflrumcns 
d'imprimerie  exécuté  dans  le  dilirict  de  Henri  IV  ,  il 
y  a  quelques  jours  ;  on  en  regarde  l'ordre  comme  un 
acte  arbilraiie  ,  l'c-iéention  comme  une  violation  de 
domicile  ,  cl  la  laiblcllc  de  l'admininratcur  qui  l'a  au- 
torilée  ,  connue  nue  prévarication  ,  ou  tout  au  moins 
un  tuibll  coud.iinunhle  de  fes  devoirs.  On  ne  pardonne 
|miut  .1  11  police  l'illégalité  de  la  démarche  par  rutilitc 
rie  feui  .ibiet  ;  et  l'on  veut  que  les  formes  de  la  loi 
foient  rcfpceiées  ,  quand  il  efl  qncllion  d'uu  nctc  privé, 
fur  lequel  le  pouvoir  politique  no  peut  ,ivoir  aucune 
iniluenee  coé'rcitive. 

Qjiclque  foit  le  fondement  de  ces  griefs  ,  quelque 
repoufc  que  l'adminifirateur  puiO'e  y  donner  ,  la  ration 
vent  ,  la  jullice  demande  que  la  punition  du  délit  pcr- 
fonnel  foit  cxclufivenient  du  vefl'ort  du  niagillrat  civil  ; 
que  la  plainte  ,  l'iuloruration  et  le  décret  du  juge  la 
précèdent ,  et  que  jamais  une  eléclaration  extrajiulici^ire 
puilie  devenir  le  titre  d'uue  dcinarchc  puiement  admi- 
uillrative  centre  la  perfonne  ou  la  propriété  de  l'iia- 
biiatit  domicilié  et  connu. 

l.a  rtberié  de  la  prolfe  a  furcmcnt  befoin  d'être  conf- 
tituée  chez  nous;  les  délits  de  dllfamaiion  ,  de  calomnie, 
ne  doivent  pas  plus  y  relier  impunis  que  le  vol  et  l'af- 
falfinat  ;  mais   là  conitne  ailleurs  ,   le  plaignant  et  Tac 


dfemblée  s'cfi  empreKc  d'inviter  le  gotiver  ; 
neur  à  fe  rendre  au  lieu  de  fa  feaoce  ,  pour  coopérer 
à  les  travaux  en  ce  qui  le  concernait  ;  on  a  voulu 
de  nouveau  le  dédommager  des  défagrémens  palfes  : 
il  a  été  décidé  que  la  lettre  de  l'alfemblée  lui  ferait 
portée  par  quatre  citoyens  de  la  ville  de  la  Poiute-à- 
pitre,  qui  ont  été  chargé,  en  même-tems  de  lui  expri- 
mer les  fentinKns  alicctucux  de  tout  le  peuple.  Le  iS  , 
jour  où  il  fe  rendit  dans  cette  ville  ,  après  avoir  reçu 
fur  fon  pair.i;-  les  complimcns  et  l'ef..oite  honora'jle 
d  un  nraud  nombre  d'haliltans  ,  il  rencontra,  à  2  lieues 
de  la  "ville,  une  députution  des  clïiciers  de  la  ma- 
rine ,  et  bientôt  après  une  troupe  de  200  citoyens  , 
tous  en  uniforme  national  ,  lui'.is  d'un  nombre  con- 
fidérable  d'Iiabitans  ,  et  commandés  par  M.  Feydel , 
chef  d'armement  de  la  Pointe  ,  qui  annonija  à  ce  gé- 
néjttl  qu'il  était  chargé  de  lui  cHrir  le  tribut  de  totis 
les  cœurs.  A  Ion  entrée  dans  la  ville  ,  il  vil  le  peuple 
le  porter  en  foule  fur  fon  palTage ,  et  faire  retentir 
tous  les  quartiers  des  cris  de ,  V'rje  Chgvy  ,  pendant  que 
les  vailfeaux  de  la  rade  le  faluaicnt  de  leur  artillerie. 
Celle  clfufion  de  fentiinens  ,  à  laquelle  des  citoyens  , 
jaloux  de  confervcr  leur  liberté  ,  ne  doivent  fe  livrer 
qu'avec  mefurc  vis-à-vis  des  dépofitaires  de  l'autorité, 
était  toutefois  due,  d.ins  ce  moment,  à  M.  Clugny , 
tant  pour  reconnaître  là  conduite  conllauuncnt  elli- 
mable  ,  et  les  facrificcs  d'autorité  qu'il  a  t;iujours  fit 
l'aire  à  propos ,  que  pour  complctter  la  réparation  d'une 
détention  aulïï  illégale  que    mal  fondée. 

Chiolqu'un  pareil  égarement  ne  l'oit  plus  à  craindre 
pour  l'avenir  dans  cette  colonie  ,  l'an'einblec  coloniale 
a  voulu  décréter  le  2g  octobre  ,  que  fou  ne  pourrait , 
fous  aucun  prétexte  ,  attenter  à  la  liberté  du  gou- 
verneur ni  à  fa-  correfpondancc  ,  fauf  les  cas  d  intelli- 
gence avec  l'ennemi,  de fo-faiturc ,  Sec.  exprimés  dans 
fes  cahiers. 

Il  paraît  décidé  que  cette  alTemblée  confirme  MM. 
Curt  et  Galbeit  ,  pour  continuer  de  reprél'enter  cette 
colonie  à  rAlTembléc  nationale  ,  coucurrcniineut  avec 
lés  nouveaux  députés. 

Cette  alTcmblée  ,  éclairée  par  l'exemple  d'une  colonie 
voifine  ,  attache  un  grand  prix  à  maintenir  la  difci- 
pline  des  troupes,  et  à  montrer  combien  peu  défor- 
mais on  doit  elpérerde  les  corrompie.  Dans  le  moment 
du  trouble  qui  a  c.xifté  ,  deux  foldats  ,  dont  le  nom 
mériterait  d  ctix  connu  ,  avaient  non-feulcnicat  réSpé 
à  des  tentations  de  corruption  ,  mais  ils  avaient  mè^ 
dénoncé  celui  qni  vouhiit  les  débaucher.  Lalfcmblée 
coloniale  qui  en  a  été  innruitc  ,  a  appelé  près  d'elle 
ces  lieux  foljais   et  un    de    letns  officiers  ;  elle  les    a. 


cufc  ont  les  fonucs  de  la  loi  pour  eux  v  leur  procès  doit  ^  admis  dans  l'enceinte  de  la  fcance  ;  et  après  des  applau- 


dillemcos  c^a  galcrîe,  le  piéfulcnt  les  a  ftilcités  de 
leurs  fcurimens  d'honneur  ,  par  un  tliiooiirs  égalemciU 
propre  à  U-s  y  affermir  et  à  maimenir  rhaimonîe  entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  reprélcntans  de  la  colonie. 
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Frejuityice  de  M^   Pèlîon. 

Suite   de  la   séance  vv    lundi  2û  DLctMB.iE. 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  vous  occupez  des  moyens  pro- 
vifoires  ;  cette  mallieureufe  province  ferait  anéarîiie  fi 
l'-ordre  n'était  pas  rétabli  avant  qu'*elle  ait  reçu  vos  leconrs. 
Mais  fi  raalheureurcment  il  n'cPipas  en  notre  pouvoir  de 
piévenîr  de  pareils  événcniens  ,  Quand  ïin  grand  crime  a 
été  commis,  lorfque  la  proclamation  de  la  loi  maitiale 
u'a  pas  été  faite  ,  et  qu'où  s'en  excufe  en  dïfant  tju'cUe 
était  inutile 

31.  Riquetù  l'ahié.  Les  admînîflrateurs  n'ont  jamais  dit 
cela.  I 

M.  lahhé Maury.'Ld.  loi  martiale  n'apas  été  proclamée; 
les  prifons  ont  été  forcées  ,  et  l'on  n'a  pas  tiré  un  feul 
coup  de  fuGl  ;  les  victimes  ont  été  chuiHes  ;  le  peuple 
s'eft  attribué  la  fouveraineté  particulière  ;  dans  ce  dépar- 
tement on  a  vu,  et  ou  a  vu  fur-tout  dans  l'affaire  de 
Al.  Bournifia,  combien  on  a  cherché  à  le  pénétrer  d'une 
opinion  qui  ne  peut  tendre  qu'à  le  dépraver.  Si  un  général 
apprenait  qu'un  pofle  eft  forcé,  il  enverrait  des  troupes; 
rien  de  plus  naturel  :  mais  que  le  corps  IcgiOaiif  envoie 
des  troupes  lorfque  trois  citoyens  ont  été  maiTacrés  , 
n'eft-ce  pas  faire  cro'ire  que  nous  comptons  pour  rien  la 
mort  de  nos  frères  (  on  entend  des  applaudifieraens  et  des 
murmures.  • —  Plufieurs  peifonnes  obfervent  qu'il  ne 
s'agit  que  dune  mefure  provifoirc  ,  et  que  l'AfTemblée  , 
difpofce  à  févir  ,  a  renvoyé  celte  affaire  axi  Comité  des 
recherches. 

Je  ne  préjuge  pas  le  fond  :  il  lient  aux  perfornes  , 
et  mes  propoïitions  appartiennent  aux  principes.  L'AI- 
iemblée  ne  peut  s'occuper  des  cvénemcns  que  j'appelle 
■de  grands  crimes  ,  fans  déclarer  les  coupables  crimi- 
nels de  kfe-nation  au  premier  chef.  Puifque  les  moyens 
provifoires  font  très-lents  ;  puifque  vous  ne  pouvez 
montrer  votre  palrlotifme  que  par  un  décret;  puifque 
vous  avez  fait  fouvent  des  préambules  inutiles  ,  je  de- 
mande un  préambule  énergique  contre  ces  inluirec- 
tions  ,  contre  ces  crimes  qui  déshonorent  la  nation. 
{  11  s^élevc  des  murmures.  ]  Je  ne  fors  pas  des  bornes 
des  moyens  provifoires  ;  un  mois  s^écoulera  jufqu'à  ce 
que  vous  puiffiez  prendre  des  mefures  définitives  pour 
punir.  11  faut  cependant  qoe  le  peuple  fâche  que  vous 
avez  été  pénétrés  d'horreur  ;  une  prétérition  ferait"  une 
approbation  ;  il  faut  manifefter  que  vous  ne  regardez 
plus  comme  citoyens  des  individus  qui  font  descendus 
de  ce  rang  à  celui  de  bouireau.  Dans  un  moment  où 
plufieurs  provinces  fout  dans  Tinfurrection  ,  pourrons- 
nous  balancer  à  dire  à  des  affaflins  qu'ils  font  des  fcé- 
îcrsts  ,  qu'ils  font  rrimincls  de  lefe-nation  ,  que  la 
nation  les  déiavoue  ,  qu'elle  gémit  de  ne  pouvoir  les 
livrer  à  la  juflice  ?  Les  crimes  ont  été  commis  en  prc- 
fence  des  adminiRrateurs  ,  leur  devoir  était  de  périr.  .  . 
(  La  droite  spplaudlt  avec  tranfport  ;  et  plufieurs 
membres  crient  à  la  gauche ,  applaudijfez  donc.  ] 

M.  Giraud ,  l'aîné.  Que  M.  Tabbé  Maury  s'élève  auffi 
contre  les  affaffin'i  qiii  ont  attaqué  les  patriotes  avec  acs 
piflolets   et  des  épécs  î 

M.  ïahké  Maury.  Je  n'imaginais  pas  qu'un  grand  in- 
térêt national  pût  donner  lieu  en  ce  moment  à  une  que- 
relle perfounelle.  Ces  formules  me  font  connues  ,  je 
les  dédaigne  ,  et  je  m'attache  à  la  queffion.  Je  prie  les 
perfonnes  qui  ont  des  avis  à  me  donner  ,  de  me  les 
donner  en  particulier  ;  je  fuis  toujours  prèi  a  les  rece- 
voir. (Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  crois  ne 
heurter  l'opinion  deperfonne  ;  j'eftirac  affez  les  membres 
de  cette  AiTemblée  pour  me  croire  leur  interprête  , 
quand  j'exprime  i'horreùx  que  m'infpirent  des  crimes 
qui  déshonorent  la  nation.  Je  demande  donc  que  la  dé- 
pntation  acquitte  la  dette  de  l'Affcmblée  n:itionale  ,  eu 
manifeftant  cette  horreur  dans  un  préambule  énergique  , 
en  manifeftant  notre  regret  de  ne  pouvoir  à  l'inîiant 
faire  punir  les  affaffins.  Pourquoi  »  dans  le  projet  de 
décret,  cette  énonciatlon  vague,  de  iacoxixà  Jvffijans  ? 
<^eilcs  font  les  bornes  de  la  fuffifance  de  ces  fecours , 
dans  \in  pays  entièrement  en  infurrection  ■,  dans  un 
pays  où  le  peuple,  comme  fur  un  tribunal  ,  dévoue  à 
la  potence  ,  au  gré  de  fa  haine.  Soyez  pfrluadés  que 
Tordre  ne  fe  rétablira  que  par  de  grands  exemples. 
[  La  partie  gauche  applaudit.  )  j'entendsdes  exemples  de 
ju.ftice  confommés  par  la  loi  ,  (  les  appiaudilTemens  de 
la  parLÎe  gauche  redoublent  )  et  non  ces  exécutions  qui 
feraient  des  crimes  ,  quand  bien  même  la  colère  du 
peuple  ferait  juîle.  Je  demande  donc  que  ,  fans  défcm- 
parer  ,  on  rende  ce  décret  que  nous  avons  attendu  pen- 
dant deux  jours  ,  et  qui  me  femblait  pouvoir  être  rédigé 
■en  moia.  de  tems. 

M.  Riquelti  l'aine  [ci-defanl  Mirabeau  ].  Le-;  crimes 
commis  à  Aîx  font  trop  grands,  trop  déploiables  pour 
avoir  beloin  d''ètre  exagérés.  Sans  doute  c'cll  un  grand 
crime  de  verfer  le  fang  humain  ,  mais  ce  n'cft  pns  un 
crime  de  lefc-nation.  Si  je  voulais  ,  j'oppofcrais  dccla- 
marions  à  déclamations  ;  j'oppoferaîs  des  hh  attenans 
à  des  e;:ag£rations  ;  j'indiquerais  la  filiation  de  ces 
événemcns  ,  mais  l'Airemblée  ne  s'occupe  q:;e  des 
moyens  proviloiics-,  elle  a  affcz  manifcUc  l'intentioa  de 
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faire  punir  les  coupables  ,  en  renvoyant  l'examen  de 
cette  affitire  aux  Comiiés  des  recherches  et  des  r.ippoits. 
je  ne  luis  donc  monté  à  la  tribune  que  pour  relever 
un  fait  qui  inculpe  les  admiuiflraieurs  ;  ils  n'ont  pr.s 
die  que  la  loi  martiale  était  inutile.  Qjiîcnnquc  articule 
ce  fait  ,  fe  fouille  d'une  grande  calomnie.  Le  dé- 
faut de  publication  de  la  loi  martiale  eft  un  délit  fo- 
cial  -,  mais  fi  cctie  publication  a  été  impolfible  ,  les  ad- 
minifiralcurs  ne  font  pus  coupables.  Les  portes  des  priions 
ont  été  brifecs  ,  c'elt  un  délit  focial  ,  mais  il  n'cll  ]  as 
vrai  pour  cela  que  les  admiuiflraicurs  loient  coupables. 
Trois  citoyens  ont  été  rnaffacrés  »  et  au  grand  danger 
des  adminilhaleurs  ,  ils  Tont  été  devant  eux  ,  mais  pour 
cela  les  adminifiratcurs  lont-ils  coupables  ?  Ou  fait  aifé- 
mcnt  une  phrafe  redondante  ,  en  difant  qu'ils  devaient 
périr  ;  l'ont-Ils  pu  ,  ces  hommes  qui  avaient  la  confiance 
du  peuple  ;  lorfque  dans  ces  mouvemens  excités  par 
des  caufes  qu'on  connaîtra  ,  par  des  aggrcffionb  dtj.i 
connues,  il  kui  a  ett  iu.pomble  de  rafTemblcr  la  eatde 
naiionule  et  la  force  publique  ,  ont-ils  pu  ctre  immolés 
quand  ils  le  voulaient.  Je  ne  crois  pas  que  dans  une 
nulll  malhcureufe  circonftance  ,  la  chaleur  ,  les  mou- 
vemens oratoires  ,  foient  digues  de  notre  affliction.  Etait- 
cUe  néccffaire  cette  éloquence  qu'on  vous  a  étalée  ; 
quand  les  faits  parlaient  à  votre  cœur?  Je  ne  re- 
poudrai donc  à  tout  ce  difcours  qu'en  lifdTit  In  lettre 
du  prcCdent  du  département.  On  verra  qu'il  eft  plus 
difficile  de  jeter  de  l'odieux  fur  une  conduite  irré- 
prochable, que  de  furprendre  quelques  applaudiffe- 
mcns.  Je  demande  la  permiffion  d'ajouter  un  feul 
f.;it.  Le  prclident:  du  dépauement  jouit  de  l'cfiime  de 
fon  pays,  il  i'efl  fournis  à.  la  loi.  Il  eft  de  notoriété 
publique  qu'avant  que  la  loi  le  l'oumît  ,  fes  habitudes 
et  fes  manières  étaient  plus  près  du  méridien  arifto- 
cratique,  que  du  méridien  démocratique.  Oji'un  pro- 
vençal me  démente.  Je  vais  lire  la  lettre  adrcfléc  par 
le  préfident  du  département  ,  au  préfidcnt  de  l'Affem- 
blee  nationale  ,  en  date  du  14  décembre. 

15  Les  ennemis   de    la    révolution   n'ont  jamais    ceffé 

d'intriguer  dans  cette  ville   pour  la  rendre   difficile   ou 

finillre  depuis   le  décr.:E  qui  a  fupprimé  les  parlemens , 

le    parti   a    piis  plus     d'audace    et  plus    de    force  ;    les 

cnées  fourdes   fe  font  multipliées  ;  l'adminlflration  les 


fur 


ùllant   fans    ceffe  ,    le 


ujûur 


liues 


mais,  depuis  huit  jours  ,  les  mccontens  cherchant  à 
avoir  un  ralliement,  avaient  formé  le  projet  de  fe 
raîrembler  en  club.   Le   titre   feul   qu'ils   fe  propofaieut 

de  donner  à  leur  fociéié,  les  amis  du  roi  ei  du  cleigé 

(  11  s'élève  des  murmures )  j'entends  de  légers  mur- 
mures. 11  me  paraît  afltz  fimple  qu'on  trouve  ridicule 
la  locution  Agamis  du  roi  dans  un  pays  où  tous  les  ci- 
toyens aiment  leur  roi.  (  Toute  la  partie  gauche  applau- 
dit )  -,  et  celte  autre  locution  ,  amis  du  clergé  dans  un  pays 
où  il  n")i  a  plus  de  cierge.  Je  continue  la  lecture  de 
la  lettre.  )i  Le  titre  feul  qu'ils  fe  propolaient  de  donner 
à  leur  fociété,  annonçait  affez  que  ce  raffemblement 
devait  être  dangereux. 

L'adminifiration  éprouvait  les  plus  vives  alarmes  de 
la  création  de  cette  fociété  ,  mais  elle  ne  favait  com- 
ment Tempêcher.  Il  exifte  dans  cette  ville  deux  autres 
clubs;  l'un  fous  le  nom  d'amis  de  la  conftitution, 
l'autre  fous  celui  de  club  anti-politique  dont  les  prin- 
cipes font  extrêmement  contraires  à  ceux  des  individus 
qui  devaient  compofer  la  nouvelle  fociété.  Il  était  ailé 
de  prévoir  que  les  trois  points  de  réunion  menaçaient 
d'un  choc  violent  entre  les  citoyens  de  cette  ville. 
Les  moteurs  du  nouveau  club  fe  tourmentaient  pour 
augmenter  le  nombre  de  leurs  foufcrlpteurs ,  et  n'épar- 
gnaient aucun  moyen   de   féduction    pour  y   parvenir. 

f>  DéJ3  ils  annonçaient  qu'ils  mettraient  la  cocarde 
blanche  avant-hier  dimanche.  Ce  jour-là  les  clubs  des 
amis  de  la  conffitution  et  des  anti-politiques  fe  réuni- 
rent ,  jurèrent  de  nouveau  de  maintenir  la  foi  due  à 
leur  ferment  civique.  Des  députations  de  ces  deux 
clubs  réunis  ,  paffant  devant  un  café  où  fe  trouvaient 
nombre  d'officiers  du  régiment  de  Lyonnais  ,  et  des 
perfonnes  dèfignées  pour  être  recruteurs  du  club  "des 
amis  du  roi  et  du  clergé  ,  il  y  eut  beaucoup  de  huées  ; 
alors  divers  individus  fortant  du  café  ,  attaquèrent  les 
citoyens  qui  paffaient  en  leur  tirant  des  coups  de 
pifïolet  ,  et  en  fondant  fur  cnx.l'épée  à  la  main.  11  y 
eut  nombre  de  bleifjres  ;  jufqu'à  préfent  aucune  ne 
paraît  être   dangcreufe. 

î)  L'adminifiration  du  département,  le  directoire 
du  diflrici  et  la  municipalité  s'affcmblerent  aufQtot  à 
rhôtel-de-ville ,  lieu  commun  de  leurs  féances.  Les 
députes  des  deux  premiers  corps  admitilftratifs  fe  ren- 
dirent vers  la  municipalité  pour  déterminer  plus  rapi- 
dement ce  qu'il  convenait  de  faire  dans  les  circonftances 
critiques  où  la  ville  fe  trouvait;  d'autres  députés  des 
corps  adminifiratifs  parcoururent  la  ville  pour  voir  ce 
qui  s'y  paffait,  contribuer  de  tous  leurs  efforts  au  réta- 
bliffement  de  l'ordre,  informer  l'adminiffration  du  dé- 
partement qui  avait  arrêté  qu'elle  ne  fe  féparerait  pas 
que  l'ordre  ne  fût  rétabli.  Quatre  officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  maifon 
commune. 

L'adminifiratiou  fut  inflruite  que  d'autres  officiers  , 
jeunes  étourdis,  s'étaient  rendus  au  quartier,  et  avaient 
fait  prendre  les  armes  au  régiment  ,  qu'ils  lui  propo- 
faieut de  marcher  vers  l'hôtel  de  la  commune,  pour 
enlever  à  force  ouverte  ceux  de  leurs  camarades  qui 
s  y  irouvaieut  ;  le  major  de  ce  régiment  s'était  rendu  , 
accompagné  du  quartier  -  maître  ,  très  -  connu  par  fon 
patriotifme  et  fa  bonne  conduite,  auprès  de  la  muni- 
cipall.é. 

Les  citoyens  volèrent  aux  armes  ,  et  vinrent  en  grand 
nombre  à  l'hôtel  de  la  commune  demander  juftice  des 
attentats  commis  contre  eux  ,  ou  leur  préfcnter  les  offi- 


ciers qui  avaient  été  arrêtés  ;  ils  n'en  inculpèrent  qn'un 
qui  avait  été  conduit  par  la  garde  nationale  au  depai- 
tcment  fans   chapeau  et  fans  épée. 

De  concert  ^  .les  admiuiflrations  réfolurcnt  d'éloigner 
auffitût  le  régiment  de  lyonnais  •,  il  fut  requis  de  partir 
incontinent;  cinq  compagnies  fe  font  rendues  à  Lam- 
befc  ,  trois  à  Roquevaire  ,  deux  à  Eturiol.  11  a  fallu 
les  divifer  pour  rendre  le  régiment  moins  fort  ,  au  cas 
que  la  fédwction  parvînt  à  lui  faire  oublier  fes  devoirs, 
et  pour  qu'il  fût  moins  à  cjiarfïc  aux  villes  dans  Icf- 
quelles  feules   on  pouvait  le  cantonner. 

Je  dois  un  témoignage  honorable  à  la  conduite  des 
grenaditiS  dudit  régiment*,  ils  rcfuTtrcnt  de  marclier 
fans  en  être  requis  par  les  adminlilraieurs  ,  et  cci\. 
fans  doute  à  leur  attachement  aux  lois,  à  leur  fermeté  , 
que  la  ville  doit  fon  falut  :  fi  les  grenadiers  culftnt  été 
moins  dignes  de  porter  le  nom  de  grenadiers  français  , 
la  ville  aurait  été  livrée  à  un  horrible  carnnge.  (  On 
applaudit.  )  L'exemple  de  ces  braves  grenadiers  retint 
les  foldats  fur  lefquels  l'ivreffe  fanguinaire  de  quelques 
officiers  avait  déjà  eu  quelque  inlluence  ,  car  ils  avaient 
fait  une  évolution  pour  marcher;  mais  leur  cœur  ne 
partageant  pas  leur  faute  ,  elle  était  due  à  leur  atta- 
chement à  la  difcipline  militaire  et  à  l'erreur  d'un 
moment  ,  qu'ils  abdiquèrent  auffilôt  qu'ils  furent  inf- 
truiis  par  l'exemple  des  grenadiers. 

Dans  ces  circonltauces  dangerexifes ,  l'adminlflration 
requit  400  hommes  du  régiment  fuifle  d'Ernefi:,  en  gai - 
nilon  à  Marfeille  ,  et  400  hommes  de  la  garde  natio- 
nale de  ladite  ville  ,  pour  fe  rendre  auffitôt  à  Aixl  Des 
fecours  font  arrivés  hier  matin  ,  et  le  régiment  de 
Lyonnais  avait  fait  route  pour  les  deflinations  des  les 
fix  heures  du  matin  ,   en  bon  ordre. 

L'adminifiration  compterait  fur  la  tranquillité  dî 
cette  ville,  fi  M.  Pafcalis  ,  ci-devant  avocat,  qui  avait 
infulté  la  nation  par  un  difcours  incendiaire  prononcé 
par  lui  le  27  feptembrc  dernier  à  la  barre  du  ci-devant 
parlement,  et  que  j'ai  ci-devant  dénoncé  à  l'Affembléc 
nationale  ,  qui  ,  par  fon  décret  du  3  octobre  ,  2  ren- 
voyé la  connaiffance  de  cette  affaire  au  Comité  des  re- 
cherches ,  n'avait  été  arrêté  et  conduit  aux  prifons.  Le 
peuple  le  confidérant  comme  la  cheville  ouvrière  de 
la  trame  qu'on  croit  avoir  été  ourdie  contre  les  citoyens 
patriotes  ,  demande  fa  tète  à  grands  cris.  La  garde  deji 
priions  eft  confiée  à  des  déiachemens  des  gardes  natio- 
nales d'Aîx  et  MarfelUe,  et  du  régiment  d'Erncft  ;  mais 
l'adminifiration  craint  vivement  que  les  forces  qu'elle 
a  à  fa  difpofition  ne  foient  inTuffifantcs  ,  fi  la  voix  de 
la  perfup.fion  et  de  la  confiance  qu'elle  emploie  ne  per- 
fuade  pas. 

Voilà  ,  M.  le  préfident,  quelle  était  notre  Ctuation  à 
huit  heures  du  matin  ;  depuis  lors  ,  elle  eft  devenue 
beaucoup  plus  affreufe  ;  les  cris  qui  demandaient  la  tête: 
de  M.  Pafcalis  étant  devenus  plus  forts  et  plus  innom- 
brables ,  plufi.eurs  officieri;  municipaux  en  ecbarpe  et  la 
plupart  des  adminifirateurs  fe  font  rendus  aux  prifons 
pour  rétablir  le  calme  ;  ils  ont  été  fans  puiffance  ,  et 
font  même  devenus  fufpects  au  peuple  ;  MM.  Pafcaiis, 
Laioqucte  et  Guiraman  ont  été  pendus  à  des  Eirbres  ,  funs 
que  la  préfence  des  adminidrateurs  ,  fans  doute  mécon- 
nus dans  ce  tumulte  ,  et  des  officiers  municipaux  en 
écbarpe  ,  ait  pu  prévenir  ces   excès. 

Cette  affreufe  cataftrophe  déchire  mon  ame  ,  malgré 
les  deffeins  infernaux  dont  la  voix  publique  accufe  ces 
individus  et  plufieurs  autres  ,  dont  l'exigence  nous 
menace  peut-être  de  nouvelles  fcenes  de  fang. 

Jamais,  M.  le  préfident,  il  ne  fut  de  fituation  plus 
terrible  que  celle  de  tous  les  adminiftrateurs  réunis  de- 
puis trois  jours  pour  entretenir  la  tranquillité  publique, 
et  auxquels  tous  les  moyens  échappent  à  la  fois.  La 
garde  nationale  de  Marfeille  a  été  requife  d'y  retourner, 
afin  de  diminuer  Ic  nombre  des  gens  armés  qui  étaient 
en  cette  ville  ,  fans  être  à  la  dilpofition  de  ceux  qui 
font  chargés   de  la  tranquillité  publique,  n 

Quant  à  l'épigramme  faite  à  la  dépuiation  ,  à  la  fin 
du  difcours  de  M.  l'abbé  Maury ,  quoique  nous  y  foyons 
peu  fenfibles,  je  dois  dire  que  f  Affcmblée  nous  ayant 
chargés,  famedi  foir  ,  de  lui  préfcnter  des  mefures  pro- 


i  foires  . 


aus  n  avons  pas  : 


heur 


lui  obé 


Hier  nous  demandions  la  parole  ,  mais  le  cours  de  la 
difcuffion  n'a  pas  permis  de  nous  l'accorder.  En  pré- 
fentant  notre  projet  de  décret  ,  nous  n'avons  pas  voulu 
jeter  de  la  défaveur  fur  les  adminiOrateurs)  je  réponds 
à  M.  Dcfmeuniers  :  11  nous  a  paru  que  cette  difpofition 
était  neceffaire  pour  que  dans  un  pays  partialifé  ,  ils 
confcxvaffeut  la  confiance  dont  ils  avaient  befoin.  Au 
refle ,  la  députation  adopte  tout  ce  que  l'Affembléc 
jugera  convenable.  Mais  je  perGRe  dans  mon  principe  : 
quand  il  y  a  en  un  grand  défordre  ,  les  adrainiflrateurs 
Ibnt  parties  ,  et  ne  peuvent  concourir  à  la  réquifition  de 
la  force  publique. 

M.  Charles  Lameth.  Ce  n'eft  pas  la  première  fois  que 
l'Affemblée  a  obfcrvé  une  tactique  affez  connue.  On 
effare  le  peuple  pour  lui  donner  des  torts  ,  et  pour  de- 
mander qu'on  ordonne  des  peines  contraires  à  la  liberté 
et  à  la  conflitution.  (On  applaudit.)  On  égare  les  troupes 
pour  faire  marcher  des  foldats  contre  des  foldats.  (  Les 
applaudiffemens  recommencent.  ]  Quand  je  vois  l'élo- 
quente fenfibilité  de  M.  l'abbé  Maury  ,  je  m'étonne 
qu'il  ne  l'ait  pas  montrée  lorfqu'il  a  été  queftion  de 
l'affaffmat  du  maire  de  Varaife  ,  des  malheurs  de 
Perpignan 

M.  l'abbé  Maury.   Je  n'étais  pas  à  rAffcmblée. 

M.  Charles  Lameth.  Je  fuis  loin  d'excufer  ie  peuple  , 
lorfque  pouffé  à  bout  ,  il  a  commis  des  crimes  ;  mais 
je  ne  fais  comment  les  perfonnes  qui  trouvent  dans  leur 

cceur  tant   de  reproches  à  lui  faire (Il   s'élève  des 

murmures.  )  On  accufe  le  peuple  ;  je  le  défends.  Si  on 
euvifagc  tous  ces  événemens  fouj  leur  vrai  point  de  vue. 


on  reconnaît  que  ce  font  des  aftVucs  de  pudes  oi  le 
peuple  a  toujours  l'avantage.  On  excite  le  peuple  pour 
le  portci  à  des  violences  ,  et  ou  l'accule.  On  tient  de» 
alTernblécs  armées ....  A  Perpignan  ,  il  a  eu  le  courage 
difficile  de  pardonner  ;  il  a  reipeclc  l'inviolabilité  de 
les  repréfcnlans ,  qui  s'armaient  contre  lui  du  caractère 
même  dont  il  les  avait  revêtus  ;  il  a  relpccté  les  lois  ; 
il  a  rcrpccté  ceu.'c  de  Tes  rcprélènjans  qui  étaient  devenus 
ies  ennemis  :  et  voilà  le  jjeuplc  qu'on  accule  !  il  était 
cxciié  ,  harcelé  par  les  mîniUrcs  que  nous  avons  atta- 
qués. ...  J'invite  les  ennemis  du  peuple  à  faire  cell'cr 
le  deuil  dont  ils  couvrent  la  patrie.  .  .  Qjiant  an  projet 
de  décrci ,  je  ne  vot..  pas  pourquoi  envoyer  des  com- 
milFaires  :  c'cll  un  moyen  uiile  qu'il  ne  faut  pas  prodi- 
guer. Les  adniinillrateurs  ne  font  pas  fuipects  ;  U  bonne 
cauCe  triomphe.  ...  Je  penfc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer fur  cet  objet.  Je  demande  eu  amendement  que 
le  préfident  loit  chargé  d'écr-Jre  une  lettre  de  remeicî- 
ment  aux  grenadiers  du  régiment  de  Lyonnais- 

M.  Riquclli  l'atni  [ci^devant  Mirabeau),  hcs  zim'iaXÇ- 
tratcurs  font  dignes  de  toute  la  confiance  des  cit0)'eu5  et 
de  l'Afferabléc  nationale  ;  e'ed  pour  eux  que  nous  de- 
mandons des  commillaires.  Tom  les  vio^em  nom  échali- 
jichl  :  celui  qui  dit  cela  appelle  les  fecours  des  repré- 
fentans  de  lu  nati.nî.  J'ai  oublié  d'obferver  qu'il  eft  bien 
étrange  qu'on  nous  reproche  de  nous  être  conformés 
aux  principes,  en  ne  déterminant  pas  le  nombre  des 
troupes  que  l'Aficmblée  priera  le  roi  d'envoyer  dans  le 
département  des  Bouches  du  Rhône. 

'Voici  le  projet    de  décret. 

5»  L'Airemblée  nationale,  ou'i  la  lecture  des  lettres  du 
préOdeut  du  département  des  Bouches  du  Rhône,  et 
des  corps  adminillratd's  ,  en  date  du  14  de  ce  mois  , 
décrète  que  le  roi  fera  prié  de  faire  palTer  à  Aix  ,  et  dans 
le  département,  des  troupes  de  li^ne  ,  en  nombre  fuffi- 
fant ,  pour  y  rétablir  la  tranquillité  publique  ,  et  d'y 
envt)ycr  trois  commiffaires  civils  ,  pour  y  être  ,  concur- 
remment avec  trois  membres  choifis  dans  les  corps  ad- 
miniftratifs  ,  chargés  de  la  réquiCtion  de  la  force 
pubiique.    M 

Ce  projet  de  décret  efl  adopté. 

La  iéance   eft    levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Regncttid  [de  Sainl-Jfan  d'Angely).  Les  électeurs 
de  Rocbefort  ont  nommé  pour  juges  un  membre  de 
l'admiuiftration  du  département,  et  le  procurcur-fyn- 
dic ,  quoique ,  par  l'un  de  vos  décrets  ,  ils  fulTent 
inéligibles.  Le  comité  de  conllitution  a  écrit  deux 
lettres  -,  l'une  au  directoire  du  département ,  pour  lui 
dire  que  \f:i  membres  de  l'adminiflratioti  étaient  iné- 
ligibles aux  places  de  juges  ,  mènia  en  donnant  leur 
démiflion  ;  l'autre  au  directoire  de  diftrict  ,  qiie  le 
garde-d:;s-feeaux  avait  chargé  de  vérifier  la  légitimité 
de  l'élection  ,  pour  lui  dire  que  la  décifion  appar- 
tenait au  département.  En  effet  ,  le  directoire  du  dé- 
partement s'en  occupa  ;  mais  ,  malgré  le  décret  de 
l'alTemblée ,  et  l'avis  du  Comité  de  conftitution  ,  il 
confirma  l'élection.  Je  dcniande  que  cette  affaire  foit 
renvoyée  au  Comité  de  confîitution  ,  avec  charge  d'en 
faire  le  rapport  inceffamment.  —  Cette  propofition  eO 
adoptée. 

Un  de 'MM.  les  fecrétaircs  fait  lecture  d'une  adrctTc 
du  confcil  général  de  la  commime  de  Rioms  ,  dont 
voici  l'extrait  :  u  Pénétrés  d'admiration  pour  les  dé- 
crets que  vous  avez  rendus  fur  la  confîitution  civile 
du  clergé,  quelle  a  été  notre  indignation  quand  nous 
avons  vu  notre  député  {  f/l.  Lxcpieuille  )  répandre, 
au  nom  de  (es  commetians  ,  des  proteflaiions  «outre 
ces  mêmes  décrets  ,  et  emprunter  la  voie  de  cette 
feuille  antl-patriniique ,  qui  prend  le  titre  hypocrite 
et  menfoMjcr  d'ami  du  roi.  Le  confcil  gênera!  de 
Rioms  s'cll  rappelé  à  legrct  que  ce  député  tient 
encore  fur  fes  rcgiUrcs  une  place  honorable  que  nos 
prédcceffeurs  lui  avaient  données....  Il  prie  l'affcm- 
blée  de  prendre  en  coiifi.'.ération  la  conduite  crimi- 
nelle de  M.  Lacqncuille  ;  et  puifqu'il  a  lui  -  même 
donné  fa  démidion  ,  de  le  faire  remplacer  par  fon 
fnppléant.  L'intérêt  général  demande  que  la  rcpréfen- 
tation    de  clràque   département  foit  complette  ,  8:c...  )i 

M di'-lntlè  de  la  à-devant   province  d' Auvergne. 

'Voici  comment  s'exprime  M.  Lacqiieuille  :  j»  Je  déclare 
que  le  décret  du  17  novembre  ,  derAlfcmblée  qui  le  dit 
Tiationale  ,  eft  impie  ,  attentatoire  .à  l'autorité  et  aux  li- 
bertés de  l'cglifc  gallicane  ,  et  à  l'autorité  du  chef  viliblc 
de  réclilc,  &c.  .  .  .  ,  et  li  l'Affcmblée  qui  fcdit  nationale 
renouvelljit  les  lieclcs  de  pcrlecution  (  Il  s'clcvc  des 
murmures  du  côté  droit.  ) 

M.  Ca:ala.  Il  n'eft  pas  de  la  dignité  de  l'Alfcmblée 
d'entendre  des  proteftations. 

L'Allcmbléc  décide  que  la  lecture  fera  continuée. 

M continue   cette  lecture  :  11  Je  demanderais  à 

Dieu  la  grâce  d'être  le  premier  martyr^foit  pour  la  foi  , 
foit  pom-  le  roi ,  Sec .  .  .  Signé  ,  le  marquis  de  Lacjueuille  , 
dijiulé  de  la  notilejfe  de  Riùms  ,  aux  Etats  libres  et  généraux 
de  France  ,  retiré  de  l'Alfemblcc  depuis  l'expiration  de 
mes  pouvoirs,  n 

Vous  voyez  que  M.  Lacqueuillc  préfère  le  titre  de  re- 
prcfcnt.uit  d'une  corporation  qui  n'cxifle  plus  ,  à  celui 
de  repréfentant  de  la  nation.  Des  proteftations  fous  fon 
nom  ont  été  diftribuécs  dans  le  fein  de  cette  jAficmblce 
et  répandues  dans  les  provinces.  Ses  concitoyens  ont  eu 
quelques  ihomcns  d'efpcrance  ,  lorfqn'ii  a  prête  fon  fer- 
aient civique  -,  mais  quelle  1  été  leur  furprife,  lorfqu'ils 
.  ont  vu  qn  il  rcnonvellait  fes  proteftations  contre  toutes 
les  parues  de  la  conftitution  ;  lorfqu'ils  ont  v»  qu'il  avait 
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parjuré.  .'.  .7.  •  ÎI  a  déclare  renoncer  à  l'exercîcc  de  Tes 
foMctions  *,  or  ,  la  nation  ne  doit  point  confervcr  la 
miffion  de  celui  qui  rcfufc  d'en  remplir  les  fonctions. 
Le  département  adroit  à  une  repiclenlLition  complette.... 
M.  Lacqucuille  a  voulu  égarer  Ted  concitoyens  ;  il  a  ca- 
lomnie rAfTcmbléc  nationale  en  lui  ruppofant  l'inten- 
tion de  rétablir  les  ficelés  de  perrécution  •,  il  a  voulu  faire 
croire  au  peuple  que  la  rcii^ion  était  perdue.  ....  Mais 
ce  qu'il  y  a  <\c  plus  révoltant,  c'efl:  la  déclaration  qu'il 
(".lit  que  les  décrets  de  rAffembicc  dite  nationale ^  font 
impies ,  attentatoires  à  l'autorité  et  aux  libertés  de  l'c- 
j^lî/e  gallicane  8cc .  .  .  .  Ainfi  il  met  fa  volonté  au-dcffus 
de  la  volonté  de  la  n;ilion  ;  conduite  aveugle  ou  crimi- 
nelle qui  niijritcra'it  d'être  punie  de  peines  févcres  ,  fi 
l'excès  de  ta  démence  ne  faîlaît  fou  cxcufe Je  con- 
clus à  ce  que  M.  Lacqueuillc  l'oit  remplacé  par  fon  ftap- 
pléant  dont  les  pOLivoiri  ont  été  vérifier  ,  et  Je  dcmaudc 
que  l'adrcire  du  confcil-gcnéral  de  la  commune  de 
Riomi  foit  inférée  dans  le  procès-verbal. 

M.  Alexandre  Lameth.  J'honore  ies  fentimens  qu* 
mauircfté  le  préopinant  »  et  j  ai  toujours  regardé  coDJJue 
coupables  ceux  qui  en  profelfcnt  d-  cOntr?ires.  Cepen- 
clant  ,  je  ne  fuis  pas  d'avis  de  fhcrifîer  ,  à  l'iniérct  de 
remplacer  M.  Lacqueuillc,  les  principes  fur  lefquels 
vous  avez  établi  la  liberté  nationale.  Vous  avez  regardé 
les  députés  des  différentes  provinces  comme  les  repré- 
ientatis  de  la  nation  entière  •,  il  n'appartient  pas  à  la 
commune  de  Rioms  de  demander  le  changement  de  fon 
député.  Vous  pourriez  acquiefcer  à  la  demande  de  cette 
ville,  fi  M.  Lacqucuilie  avait  donné  légalement  fa  démif- 
fion  ,  fi  cette  démifTion  était  pure  et  fimple  ;  mais,  au 
contraire  ,  elle  eft  motivée  de  manière  que  vous  ne 
pourriez  l'accepter  ,  fans  confacrcr  une  proteftation 
contre  vos  décrets;  car  M.  Laequenllle  ne  ccfie  fes 
fouctions  ,  que  parce  que  les  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de 
la  nobleffe  font  expirés.  Il  a  forfait  à  la  révolution  , 
mais  cela  ne  donne  pas  à  la  commune  de  Rioms  le 
droit  de  le  faire  remplacer.  Je  demande  que  fans  faire 
attention  à  l'extrait  de  VAmi  du  roi  ,  qu'il  eft  fcandaleuK 
d"avoir  lu  dans  cette  AITerabléc -,  car  l'Ami  du  roi  ell  le 
plus  grand  ennemi  du  roi;  je  demande  ,  dis-je,  que  , 
fans  faire  attention  à  ces  proteftations  fcandaleufes  ,  on 
paffe  à  l'ordre  du  jour,  après  avoir  ordonné  l'infertion 
au  procès-verbal  de  radreife  de  la  commune  de  Rioms. 

L'Aftemblée  paiïe  à  l'ordre  du  jour  ,  et  ordonne 
l'infertion  de  l'adrefle  de  la  commuue  de  Rioms  au 
procès-verbal. 

i\î.  Camus  propofe  nn  projet  de  décret,  portant 
que  les  affignats  imprimés  ,  dépofés  aux  archives  , 
feront  remis  à  M.  Lecouteulx  ,  pour  être  lignés  par  les 
pcrfonnes  commlfes  à  cet  effet  ,  et  qu'ils  feront  enfuite 
dépofés  à  l'hôtel  de  Ja  commune  ,  pour  être  remis  au 
callfier  de  l'extraordinaire. 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté. 

M.  Lajacquemlniere  foumet  à  la  dîfcuffion  les  articles 
propoféi  par  les  Comités  de  finances  ,  d'impofuions  , 
d'agriculture  et  de  commerce  ,  et  militaire  ,  comme 
préliminaire  au  noiweau  bail  des  meffageries.  Ces  arti- 
cles font  relatifs  à  la  diminution  du  tarif  des  voitures 
d'eau,  ordonnée  par  le  décret  du  22  août  de  cette 
année  ,  et  aux  indemnités  dues  ,  tant  aux  fermiers 
qu'aux  lous-fermlers  ,  pour  la  fupprefîlon  des  privi- 
lèges accordés   par    les    anciens    baux. 

M.  Mtilûuci.  ya.1  été  étonné  d'avoir  entendu  dans  une 
des  précédentes  fcanccs,  un  rapport  de  minifire  ,  au  lieu 
du  rapport  que  le  Comité  devait  vous  faire  fur  cet 
objet.  ...  Ce  ferait  une  înconféqucnce  dangereufe  que 
de  vous  occuper  des  détails  du  fervice  des  meffageries; 
vous  ne  pouvez  pas  plus  vous  occuper  de  ces  détails  , 
que  de  tous  les  contrats  ,  de  tous  les  marchés  particu- 
liers qui  fe  font  journeltemeut  pour  le  fervice  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ,  de  celui  de  la  marine  ,  et  de  tous 
les   autres  départcmens.  Ces   détails  font   hors  de  votre 

compétence   et  hors    de    vos   moyens L'cutreprîie 

des  meffageries  devait  fans  doute  vous  iniéreff^T  ;  aufh 
avez-vous  ,  le  22  août  ,  réfilié  le  bail  ;  maintenant  il  ne 
s'agit  plus  que  d'examiner  les  offres  des  fouiniffionnai- 
res.  Je  demande  que  ces  détails  foient  renvoyés  au 
pouvoir  exécutif),  et  que  le  bail  foit  proroge. 

M.  Regnaud,  de  Sainl-Jenn-d'' A ngcfy.  Le  décret  du  22 
août  a  rcfllié  le  bail  des  meffageries,  pour  le  i^^'"  janvier. 
Les  entrepreneurs  ont  eu  le  droit  de  vendre  pour  celte 
cpoq\ie  ,  tout  ce  qui  fert  à  leur  exploitation  ;  vous 
u^avcz  pas  celui  d'aunuUer  ces  marches.  Vous  ne  pou- 
vez donc  proroger  le  bail  ians  payer  des  iudcmuiics 
coufidcrablcs  aux  entrepreneurs;  et  par  cette  raifon  ,  je 
m'oppofe  à  la  prorogation ....  Je  combats  également 
la  féconde  propofition  qui  vous  efl  faite  ,  celle  qui  con- 
fifte  à  renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il  faffc 
arbitrairement  le  nouveau  bail.  Lorfqu'il  s'agit  d'un 
grand  marché,  dans  lequel,  la  nation  eft  partie  con- 
tractante; cVft  an  corps  léginatif  à  en  arrêter  définiti- 
vement les  conditions  ,  furlout  en  ce  moment  où  le 
mode  de  la  refponfabilité  des  miuillres  n'cft  pas  déter- 
miné  Je  demande  que   le  miniftrc  foit  chargé  de 

vous  prcfentcr  un  nouveau  projet  de  bail. 

M.  Dedelay.  L'Affcmblée  nationale  ne  doit  pas  livrer 
à  la  cupidité  des  enchères  rLUtrcprife  des  meiragcrics. 
L'entrepreneur,  qui  paffe  un  bail  trop  coufidcrablc  , 
eft  obligé,  pour  fe  dclraycr,  de  rançonner  le  voyageur-, 
i'entreprifc  échoue,  fadminiftr.uion  eft  obligée  devenir 
à  fon  fecours  ,  et  le  tout  toudic  à  la  charge  du  trcl'or 
public.  Vous  devez  enfin  examiner  la  qucllion  reUti- 
vcment  à  rimpôt.  L'entrepreneur,  qui  ne  pouvait  irouvcr 
fon  compte  dans  les  conditions  qu'il  a  foufcrlies  ,  fefùt 
tort  aux  douanes  nationales  :  on  ùvaluc  à  trois  millions 
U  fraude  anuucUc  des  poftes  et  meffageries...  Il  eftsulli 


de  l'intérêt  ,  de  réconôtnîc  et  de  îa  fureté  du  ferVÎe* 
de  ne  pas  confier  I'entreprifc  des  meffageries  à  dâi 
compagnies  paniculicres,  qui,  n'ayant  qu'une  exiftencc 
précaire,  cherchent  toujours,  pour  fouienir  une  entre* 
prife  témérairement  foufcrite  dans  la  chaleur  descnchcrcsy 
a  vexer  le  voyageur  et  a  tromper  la  furveillance 
publique.  Ne  donnez  aux  entrepreneurs  qu'un  bé- 
néfice honnête  ,  maïs  affurcz-lcur  te  bénéfice.  .  .  Vous 
examinerez  cnfuitc  s'il  n'eft  pas  préjudiciable  à  rintérêt 
tlu  fifc  ,  d'ifolct  la  régie  des  mtliagerics  de  celle  dei 
douanes,  3cc...  je  dema'ndedonc  que  vous  vous  donnics 
tout  le  teiTîj  neeclfaire  pour  examiner  en  grand  la  qucf- 
tion.  (>jiaîid  vous  devriez  indemnifer  les  ancien^  en- 
trepreneurs' de  la  T>rorbgation  du  bail,  vous  atiriez  encore 
lait  un  g-ond  bien  à  la  jiatiun. 

M,  Reubell.  Vous  avez  dccrclé,"  le  22  août,  que,  d'aprcf 
les  inffructions  données^par  le  miniftrc  des  finances, 
le  CoaiJiè  d'agriculture  et  de  commerce  vous  préfent^- 
laiî  un  réellement  particulier  pour  l'exploitation  du  fer- 
vice des  meffageries.  Ce  n'cft  que  lorfque  ce-réglcmeBt 
fera  fait  ,  que  quand  le  iârif  fera  décréta  ,  que  lés  fcii- 
miffiûririaires  pourront  faire  leurs  o£fre5  en  coanaiffance 
de  caule.  * 

M.  Cazalcs.  Il  n'y  a  point  d'autre  rêponfe  aux  obfef- 
vations  que  M.  Rcgnaud  vous  a  faites  contre  la  pro- 
rogation du  bail  des  meffageries,  oue  fimpérieufc  loi 
des  meffageries.  Comment  en  effet  ,  ci':ri  au  i''  jan- 
vier ,  dé<;réter  les  réglemens  piéliminaires  ^u  bail., 
recevoir  les  foumiffions  ,  les  examiner  ,  les  adoptci  .'^•■* 
Lorfque  votre  règlement  fera  fait  ,  le  pouvoir  exécutit 
n'aura  plus  rien  à  faire  qu'à  donner  la  préférence  au 
ioumiffionnalre  qui  fera  les  offres  les  plus  avantageufes. 
Cependant  le  bail  des  meffageries.  confidéré  relativement 
à  i  impôt ,  n'eft  pas  de  la  compétence  de  l'adminiilra- 
tlon.  Tout  ce  qui  a  rapport  à  Ja  matière  de  l'impôt, 
appartient  effcntielleraent  et  exclufivement  à  l'Affetn- 
blée  nationale.  {  Ou  applaudit.  )  Je  lui  propofe  doue 
le   projet  de   décret  fuivant. 

îî  L'Affcmblée  nationale  ordonne  à  fes  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  et  des  Ê.nancc3  ,  de  lux 
prelcnter  ,  lous  huitaine  ,  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  fixation  du  taiif  des  meffageries.  Le  tarif  étant  fixé, 
l'adjudicrttion  du  bail  des  meffageries  fera  faite  par  le 
miuiftre  des  finances,  publiquement  et  aux  enchères,^ 
à  ceux  des  loumiffionnaires  dont  les  offres  feront  le  plus 
propres  à  affurex  le  fervice  ,  et  Ips  plus  avantagcuiés,à 
linierêt  public,  et  fauf  h  ratiScaiion  de  i'Affembrée 
nationale.  —  L'Affcmblée  nationale  proroge  jufqu'au 
1^^  Juillet   179-3,   les   baux  et   fous-baux    exiihns.  îi 

Ce  projet  de  décret  eft  adopté  fauf  rédaction ',  avec 
un  amendement  de  M.  le  Chapelier  ,  q^ui  réduit  à  trois 
mois  la  prorogation  des    baux   actuels. 

Dijevjfion  Jur   la   liquidation,  des  offices  minijïéiicls 
fupprimés. 

M.  Letellier  propofe  ,  au  nom  des  Comités  de  conf- 
titution et  de  judicaiure,  1°  un  mode  de  liquidation  fondé 
fur  les  évaluations  faites  en  exécution  de  l'édlt  de  1771  , 
rectifiées  de  la  manière  qui  fera  indiquée  par  la  luite 
de  la  dtfcuffion  ;  2^  une  indemnité  particulière  aux 
titulaires  qui  juftlheront  de  contrats  ou  autres  actes 
authentiques  ,  portant  ces  offices  et  leurs  acccffoires  à 
un  prix  excédant  celui  de  l'évalutlon  ;  le  tout,  fauf 
différens  prélevemens  pour  les  droits  de  centième  denier\ 
pour  les  rôles  y  débets  et   recouvremens .,  Sec..,. 

M.  Mougins,  Vous  avez  jugé  le  facrifice  des  offices 
minifféricls  utile  à  l'Etat  ;  il  était  jnfte  de  le  con- 
fommer.  Le  falut  public  eft  la  loi  fuprême  ,  où  doi- 
vent fe  brifer  tous  les  iméréts  perfonncls.  Mais  l'EiaC 
n'exige  pus  la  ruine  abiolue  d'une  ciaffe  de  citoyens 
qui  ,  fans  un  rembourfcment  effectif  et  réel  ,  ne  trou- 
verait dans  la  nouvelle  conftitution  que  la  honte  et  le 
defefpolr.  Vous  avez  confacré  dans  la  déclaration  dea 
droits  ce  principe  éternel  ,  que  Us  prcpriétéi  font  uj% 
droit  inviolakle  et  Jacrc.  Or  ,  vous  toucheriez  à  cette 
propriété,  fi  findemnité  ,  duc  à  ces  officiers,  n'a- 
vait pas  pour  objet  un  rembourfcment  légitime  ;  et 
il  ferait  imparfait  s'il  était  borne  à  la  feule  évalua- 
tion du  titre  de  la  finance  ,  parce  que  ces  offices  com- 
prennent avec  le  tltic  la  pratique  ou  la  clientellc 
que  chaque  individu  a  fixée  fucccinvcmcnt  à  fon  titre 
par  fon  trav.àl ,  Ion  zclc  ,  fes  foins.  Ces  deux  objets 
réunis  forment  effenticllcment  le  prix  de  ces  offices. 

Le  titre  tie  piéfcnte  en  luî-mcmc  aucun  bénéfice, 
aucun  avantage  ;  c'cft  f  exercice  qui  conftituc  la  véri- 
table profcïlion  du  pouvoir  ,  qui  fait  naître  la  dieu- 
telle  ,  qui  en  forme  toute  la  confiftancc.  Celte  clicn- 
telle  ,  qui  a  été  le  fcul  objet  de  l'acquîfition  de  l'uf- 
ficîer  miuiftcrtcl  ,  a  éprouve,  comme  toutes  les  pro- 
priétés tcn"iloriales  ,  des  augmentations  progrcffivcs  , 
et  le  bénéfice  que  les  tems  et  les  circonft.in^cs  don- 
nent toujours  à  tout  ce  qui  fe  trouve  dans  le  com- 
merce focial.  Cela  eft  tellement  certain  ,  qu'il  n'cxifte 
point  de  procureur. dans  le  royaume  qui  n'ait  cnvifagé 
ion  office  ,  comme  le  champ  qu'il  pouvait  a;;randir 
ou  améliorer,  comme  un  patrimoine  qu'il  lalffait  à  fa 
famille,  une  propriété  difponiblc  entre  fes  mains.  Ces 
offices  ont  été  donnés  à  titre  de  dot ,  tranfmis  par 
fucccffion;  et  cVft  toujours  la  valeur  commerciale  qui 
a  été  U  baie  de  ces  contrats. 

Le  mode  de  rembourfcment  propofe  eft  fuffifant.  Il 
faut  faifir  les  nuances  effeuticUes  qui  exlftcnt  entre  les 
offices  de  magiftraiure  et  les  offices  minîftéri^ls  ;  les 
premiers  avaient  des  prérogatives  pcrfonnelles,  au  lieu 
que  les  féconds  n'avaient  d'autres  cfpéranccs  que  leurs 
offices.  Les  uns  ne  pcidcnl  rien  ;  ceux-ci  fe  voient 
enlever  leur  unique  propriété:  c'était  fur  Taffurancc 
de  l«u  produit  qu'ils  avaient  formé  des  JîÂblifTcmcm  ^ 


,C»ntracU  tUs  obligalions  ,  fouienu  Ifur  exin;ticc 
foci,.lo. 

S'il  était  poflTible  de  les  priver  d'un  rembotiiTcnicut 
lègiiiuic-,  vous  entendiicz  poiilfer  à  des  pères  de  fannlle 
ce  cri  <lc  douleur  et  de  déCefpoir  :  >i  la  coiillituf.on 
.nous  a  ruinés,  n  Vous  les  expoiciicz  à  verl'er  des  lanucs 
de  fiing. 

PUilicurs  mutations  de  ces  mêmes  offices  qui  ont  eu 
lieu  clans  la  ci-devant  province  de  Provence  ,  prouvent 
que  la  clientclle  fixe  le  principal  prix  de  l'office. .  .  . 
Je   propole  un  projet  de  décret  en  ces  termes  : 

LAifemblée  nationale  décrète  que  le  renibourfernent 
des  offices  niinillériels  exiftans  prcS  les  anciens  tribu- 
naux du  royaume  ,  lera  régie  fur  le  pied  de  la  valeur 
marchande  dcfdits  offices  ,  d'après  l'avis  des  départe- 
tnens.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Guillaume.  Vous  avez  décrété  que  nul  ne  pourrait 
être  privé  de  fes  propriétés  que  fous  les  deux  conditions 
^fuivantes  :  1°  C  la  néccffitc  publique  l'exige  étùlemmenl  ; 
S' fous  la  condition  à'ani^ji:J}e  âl  préalable  indemnité.  Je 
ne  puis  m'écarter  de  ce  principe  ;  je  vous  le  mettrai  faus 
tcBe  fous  les  yeux  dans  la  difcullion  que  j'entrcprei;ds  lur 
la  liquidation  des  ofiiccs.  La  première  condu.nr.  ed  rcni- 
plic  par  le  décret  qui  fuppritne  les  oïces  miiiiflcrlel'^  ; 
quant  à  la   féconde  ,  fi  le  dédomnr.S'ineut  n'a    pas  été 

préalable,  il    doit    du  moins  être  julle Dans    les 

premières  pages  du  rapport  de  vos  Cijmités  ,  on  s'atten- 
drirfur  le  f^'Tt  d'une  foule  d'individus  dépouillés  et  li- 
vrés à  une  incertitude  cruelle,  ii  S'il  efl  vrai  ,y  efi-il  dit, 
qfle  le  bonheur  général  exige  des  olHtiers  miniftéricls  le 
làcrifice  de  leur  état ,  la  raii'on  et  la  jullice  veulent  auffi 
que  les  avantages  d'un  meilleur  ordre  de  cliofes  ne 
prennent  pas  leur  foiirce  dans  une  Joule  de  malheurs 
particuliers,  n  C'eft  d'après  ce  principe  que  je  penfe  que 
les  procureurs  ont  droit  à  être  rembourfes  ,  non-feule- 
ment du  prix  des  oflices ,  mais  de  la  valeur  des  accel- 
•foires.  On  convient  que  les  plus  fortes  évaluations  faites 
en  exécution  de  l'édit  de  1771,  font  encore  extrême- 
ment faibles Que  deviendront  les  ofiiciers  minillé- 

riels  fupprimés  ?  Qicc  leur  re(le-i-il  ?  Que  leur  cfl-il  dû  ? 
Telles  fout  les  qucftions  que  je  vais  dil'cuter.  A  la  jouif- 
iance  de  l'office,  il  faut  ajouter  celle  de  la  pratique  qui, 
prefque  toujours ,  en  décuplait  la  valeur,  lis  étaient 
chargés  ,  en  vertu  de  leurs  titres  ,  et  de  la  déFenfe  offi- 
cicufe  et  de  la  défenfe  légale  de  leurs  concitoyens. 

L,'A{rcmblée  nationale  a  détruit  le  titre  et  la  pra- 
tique ,  elle  doit  donc  indemnifcr  le:  titulaires  de 
la  valeur  de  l'un  et  de  l'autre.  Jamais  la  reftilution  , 
jamais  le  retrait  n'ont  pu  être  arbitraires  ;  jamais  le  dé- 
biteur n'a  pu  faire  la  loi  à  fes  créanciers.  Lorfque  deux 
propriétés  étaient  indiviCbics  ,  le  retrait  de  l'une  ne 
pouvait  fe  faire  fans  le  retrait  de  l'autre.  Si  les  re- 
traits ont  été  fupprimés ,  les  règles  immuables  de  la 
juftice  ,  qui  leur  fervaient  de  règles ,  ne  le  font  pas. 
Le  procureur  fupprimé  fe  trouve  dans  une  Gtuation 
particulière  ;  il  eft  dépouillé  de  fa  pratique  ,  de  fa 
clienielle  -,  il  eft  condamn'è  à  une  cruelle  inactivité.  .  .  . 
Lorfque  vous  avez  fupprimé  les  corporations  ccclé- 
lîafiiqnes  ,  vous  avez  donné  aux  titulaires  de  quoi  lub- 
£fter  ;  en  détruifant  la  féodalité  ,  vous  avez  ordonné 
le  rembourfemcnt  même  des  droits  qui  n'ont  eu  proba- 
blement pour  origine  (|ue  la  force  et  l'ufurpation.  On 
vous  donne  pour  bafe  ,  les  plus  fortes  évaluations  faites 
en  exécution  de  l'édit  de  1771  ;  on  vous  propofc  de 
payer ,  comme  indemnités ,  la  moitié  du  prix  de  la 
pratique  ;  on  ajoute  que  les  plus  tortes  évaluations  de 
1771  font  encore  infiniment  faibles,  et  on  croit  faire 
grâce  aux  officiers  miniflciiels  !  et  on  leur  retient  le 
droit  dn  centième  denier  proportionnel  ,  pendant  vingt 
ans!  Le  picge  eft  connu;  on  prend  pour  évaluation 
les  déclarations  anciennes  ,  parce  que  l'édit  de  1771 
ayaat  ordouné  que  les  déclarations  feraient  prifes  poui- 
bafe  de  l'impofition  ,  on  fait  qu'elles  ont  été  faitc>  fur 
«n  taux  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  des  offices.  Oui , 
fans  doute  ,  quoique  ces  mêmes  déclarations  fulfent 
indiquées  comme  bafe  de  rembourfemcnt  des  offices  , 
elles  font  beaucoup  trop  faibles  ;  et  en  effet  ,  les  titu- 
laires pouvaient-ils  jamais  clpérer  un  rembourfemcnt  de 
la  part  d'un  gouvernement  inique  et  defpote  ?  De- 
vaient-ils s'attendre  à  la  fupprefiion  de  leurs  offices  , 
qui  ne  pouvait  être  l'etf^t  que  d'une  régénération  to- 
tale ?  ER-ce  fur  de  telles  déclarations  que  vous  devez 
calculer  la  valeur  des  offices  miniftériels  ?  C'efl  comme 
li  ,  en  dépouillant  un  cultivateur  de  fon  champ  ,  vous 
ne  vouliez  lui  rembourfer  que  ce  qu'il  aurait  ,  avant 
la  récolte  ,  cru  devoir  en  retirer. 

L'office  miniftériel  cil ,  entre  les  mnins  du  titulaire  , 
nn  champ  qu'il  cultive,  et  qu'il  fcnilife  journellenient. 
'Vous  ferait  -  il  permis  aujourd'hui  de  dépouiller  tous 
les  citoyens  de  leurj  propriétés  ,  tt  de  les  rembourfer 
fur  le  pied  des  déclarations  patriotiques?  Encore  y  a-t-il 
■Dne  grande  différence  entre  ce  que  vous  feriez  dans 
cette  hypothefe  et  ce  qu'on  vous  propofc  de  faire  rela- 
tivement aux  procureurs.  Vous  avez  aujourd'hui  les  plus 
puilfans  motifs  de  préîuraer  l'exactitude  des  déclara- 
.tions  que  font  les  citoyens  ,  tant  pour  la  contribution 
patriotique  que  pour  tontes  les  autres  importions  dont 
ils.connaiffcnt   et  la   nécelïité  et  l'emploi,  tandis    que 


(  '470  ) 
dsns  leurs  déclarations  les  anciens  officiers  miniflciiels 
n'ont  eu  pour  objet  que  de  fe  foulUaire  .i  l'avidité 
oppreffive  d'une  admiuiflration  dilfipatricc.  . .  .' Si  le 
gouvernement  français  ,  au  lieu  de  vendre  des  offices  , 
ei'u  ,  coninic  celui  d'An.érlqiie  ,  vendu  des  terres  in- 
cultes ,  pourrai!-il  aujourd'hui  en  dépouiller  les  pro- 
piiélaires,  en  les  remboiirfint  f..r  le  pied  de  la  vale.ir 
piimillve?  Ne  dcvrait-il  pas  payer  l'angmcu'atiou  de 
valeur  que  ces  terres  auraient  acquifcs  par  la  culture? 
Par  la  même  raifon  ,  pouvez -vous  aujourd'hui  vous 
croire  dilpenfés  de  payer  l'augmentation  de  valeur  que 
les  offices  ont  acquifc  dans  le  commcicc  ,  et  d'indem- 
nifcr  le  titulaire  du  produit  de  fa  pratique,  qui  efi 
comme  un  champ  dont  l'officier  miniitéiiel  a  acquis  le 
fonds  par  la  linaucc  de  fon  office  ,  et  qu'il  a  fertilifé  par 
fon  ttavail  ?.  .  .  .  Accorder  une  demi-indemnité  ,  c'efl 
n'en  accorder  aucune  -,  rembourfer  un  office  fur  le  pied 
d'une   valeur  ancienne  ,   inférieure  à  la  valeur  actuelle  , 

e'eli   dépotiillcr    le    titulaire     de    fa    propriété Je 

coucius  que  les  offices  foient  rembourlés  fur  la  valeur 
actueilc;  et  que  l'indemnité  foit  équivalente  à  la  valeur 
actuelle   de  la  pratique. 

La  féancc  eft  levée  à   dix  heures. 

SÉANCE     DU    M.'iRDI    21  DÉCEMBRE. 

M.  le  préfident  annonce  que  le  réfultat  du  fcrutîn 
pour  la  nomination  de  fon  fncceffeur  n'a  point  encore 
donne  de  majorité.  Les  voix  font  partagées  entre 
MM.  André  ,  Barnavc  ,  Aiguillon  et  Rcedcrer. 

A! .  .  .  .  (lipulê  de  la  ci-devant  province  de  Provence. 
Je  demande  A  dépofcr  fur  le  bt>reau  le  procès-verbal 
que  je  viens  de  recevoir  des  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Aix  ,  relatif  aux  malheureux  événcmens  qui  ont 
eu  lieu   dans   cette  ville. 

L'Affenihlée  ordonne  le  renvoi  du  proccs-verbal  à 
fes  Couiités  réunis  des  rapports  et  des  recherches. 

M.  . .  .  Les  officiers  minifiériels  qui  viennent  d'être 
fupprimés  ,  font  maintenant  dans  la  plus  vive  inquié- 
tude. Leurs  créanciers  perdent  toute  la  confiance  que 
leur  donnait  la  jouiffmce  d'un  état  qu'ils  croyaient 
ibiide  :  ils  [exercent  maintenant  contr'eux  des  pour- 
luites  rigoureufes-  Je  demande  en  confequcnce  que  , 
en  attendant  la  liquidation  et  les  indemnités  dues  pour 
la  fupprcffion  des  offices  ,  les  créanciers  fur  ces  offices 
et  leurs  cautions  ,  ne  puiffent  faire  de  poiirfuitcs  ,  fi  ce 
n'eft  pour  le  paiement  des  intérêts  de  leurs  créances  , 
fauf  à  eux  ,  pour  leurs  capitaux  ,  à  former  oppofition 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  XI  du  décret  du  jo 
octobre  dernier. 

Cette  propofition  efl  adoptée. 

M.  Larochefoucauft  préfente  ,  au  nom  des  Comités 
eccléfiaflique  et  d'aliénation  le  décret  fuivant  ; 

îï  L'Alfemblée  nationale  prenant  en  cotifidération  la 
multitude  des  locations  à  faire  par  la  municipalité  de 
Paris  ,  des  appartemens  et  maifons  dépendans  des  biens 
nationaux  ,  et  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  obferver 
pour  toutes  ces  locations  indiftinctement  chacune  des 
formes  qui  font  exigées  par  les  précédens  décrets  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

1°.  La  municipalité  de  Paris  et  les  cinq  commifTaires 
chargés  de  faire  les  foncions  de  directoire  de  diflrict  , 
qui  doivent  lui  fuccéder  en  cette  partie  ,  pourront 
confentir  la  location  des  chambres  et  logemens  ,  faifant 
feulement  partie  d'une  maifon  ,  fans  affiches  préalables 
ni  enchères  ,  pourvu  que  le  prix  du  loyer  des  chambres 
et  logemens  ne  fe  portent  pas  au-deffus  de  3oo  liv.  de 
la  paît  des  précédens  locataires. 

2°.  Les  locations  d'objets  partiels  ,  ainfi  qu'il  eft  dit 
dans  l'article  précédent  ,  et  dont  le  prix  de  la  part  des 
précédens  locataires  était  au-deffus  de  la  forame  de 
3oo  liv.  ,  fans  excéder  celle  de  looo  liv.  ,  feront  faites 
fans  enchères  ,  mais  fur  des  annonces  imprimées  et 
affichées  ,  et  après  une  indication  inférée  dans  les  pe- 
tites affiches  i3  jours  au-moins  avant  le  jour  où  la 
location  fera    faite. 

3°.  A  l'égard  des  objets  qui  font  loués  au-delTus  de 
looo  liv. ,  ainfi  qu'à  l'égard  des'' maifons  entières  et  des 
boutiques  qui  étaient  louées  au-delîus  de  600  liv.  ,  lef- 
dits  objets  ,  maifons  et  boutiques  ,  ne  pourront  être 
loués  que  fur  affiches  ,  publications  et  enchères,  confor- 
mément aux  dil'pofuions  de  l'article  XIII  du  titre  II  du 
décret  du  23  octobre  1790. 

Ce  décret  efl  adopté. 

(  La  fuite  demain.  ) 


le  Théifmc  ,  ou  Recherches  f.ir  la  nalurr  de  riioiume  , 
cljnr  Jes  rapports ,  dans  l'ordre  nwral^  c!  dans  l'ordre  poti- 
liqnc  avec  les  attires  /lomincs ,  par  M.  Delcnipres  ,  dé- 
puté de  Saumur.  Seconde  édition.  A  Paris,  chez  M. 
Roycr  ,  libraire,  quai  des  AuguUlus.  2  vol.  in-i2  , 
d'environ  040  pag.  chacun. 


Livres      Nouveaux. 

Cinquième  volume  du  Code  politique  de  la  France  , 
ou  Collection  des  décrets  de  TÂJfemblèe  nationale  ,  avec 
cette  épigraphe  : 

Je  viens  ^  aprls  mille  ans^  changer  ces  lois  grojjieres. 
Volt.  Mah. 

A  Paris  ,  chez  MM.  Nyon  l'aîné,  libraire,  rue  du 
Jardinet  ;  et  Ballard  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurlns . 


SPECTACLES. 

Théâtre     de     la     Nation. 
Auj.  Ariane  ,   trag.  ;  fuiv.  de  la   24=  repr.    du  Réveil 
d'Eplinêr.ide  t\  Paris  .   com.    en  un  .tcte  ,    en  vers,  avec 

M'-'^  Saiiival   jouera  le  lolc  à'Ariane. 

Théâtre      Italien. 
Auj.    Spcct.  demandé  ,    la  Pav.Jfc  Magie  ,   et  Sargines 
ou  l'L/eve  de  l'amour. 

Théâtre    de    Monsieur, 
Auj.  la    6=  repr.   d'Alce/Je    à    la  campagne  ou   le  Mi- 

Jantrope    corrigé,   com.  en  3  actes   et  en  vers;   fuiv.    du 

Alarqiiis  Tullpano  ,    opéra  français. 

Dem.    la  i''-   reprcf    de  la  Bella   Pefcatrice ,    opéra 

italien  ,  mufique  del  fignor  Guglielmi. 

Théâtre    du     Palais-Roval. 
Auj.  la  3=    repr.    de  Calas  ou    le  Fanatifme  ,  drame 
en  4  actes  ,  en   profe  ;  fuiv,  des  Deux  Fermiers  ,   en  un 
acte  ,  en  profe  ,    et  d'un  divert. 

Théâtre  de   Mlle  Montanfter ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  la  5'^  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague  , 
opéra  en  3  actes  ,  et  les  Amans  Jans  amour  ,  comédie 
eu  un  acte. 

Comédiens     de    Beaujolais. 

Auj.   relâche. 

Ambigu     comiiîue. 

Auj.  la  5^'  repr.  du  Chevalier  d\ijfas  au  camp  dl 
Clojler-Camp  ,  pant.  hifl:.  et  milit.  eir  un  acte;  préc. 
de  l'Embarras  comique  ,  proverbe  ,  de  la  Matinée  du 
Comédien  ,    et  de  l'Enragé  ,   pièces  en  un  acte. 

Théâtre  Français  comiq.ue  et  lyriq.ue. 
Anj.  la  24*^  repr.   de    Nicodeme   dans    la  lune    ou   }a 
Révolution  pacifique  ,  par  le  coufin  Jacques. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Anjin   1789.   MM,  les  Payeurs  font  à  la  lettre  P. 
Cours  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date. 


Amfterdam..  . .    5o  ç  à  |-. 

Hambourg 2115* 

Londres 2f)  1.  ^. 

Madrid. .  16  1.  14  à  i3  f. 


Cadix...    16  1.  l3à  12  f. 

Gênes 104- 

Livourne 112. 

Lyon  ,   Saints. .  ,    au  pair. 


Boiirje  dit  21  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  2  5oo  1 2162  î.  60.  i?  |, 

Portions    de    1 5oo   liv 1 290. 

—  de   3  1 2   liv.    10  f. 

—  de  100   liv 82. 

Emprunt   d'octobre  de   5oo  liv 425.   20. 

Loterie  royale   de    1780,  à    1200    liv.    1788...  5.  b. 

Primes  fortics.,  ,  .    1789 ».  1.  b. 

Loterie  d'avril  1783,  à  600  liv.  le  billet 

1788 —  i/Sg Sort.  1790  2.  i.  p. 

Loterie  d  oct.  à  400  liv 1 7  Sg.  Sort 

1790 655.  58.  60.  58 Sort.  3.  p. 

Empr.  de  dee.  1782.  Quit.  de  fin 

Sort. .  .   178g —  1790 I  f-  P- 

—  de    125    mill.  déc.  17S4 •  .   8?-.^.  f .  p. 

Sort 17S9 —  1790 

—  de  80  millions    avec  bulletins 

—  fansbuU -. 

—  fort,  en  viager Juillet. ...    1 1  i-  f .  12.  b. 

Sort,  en    178S |.  b. 

Bulletin 

—  forti î-  p. 

Reconnaiffanee  de    bulletins 

—  forti ' 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  forties • 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 6.  b. 

Act.  n.  des  Ind..  io34.  36.  37.  36.  33.  34-  33.  34.  35. 

Caille  d'Efc 3720.  i5.  10.  5. 

Ucmi-Caiffc i855.  53.  5o.  48, 

O^uitt.  des   Eaux   de  Paris 

Emprunt  de    nov.    1787.  à    5.   p.  j 94°- 

—  Idem 4*    P*   o 

—  de  80  mil.  d'août    1789 1  Z.  2.  2  i.  p. 

—  Rec.   d'ef.    fort i  î-  j.  f  p. 

Àffur.  contre  Isi  incend 575.  72.  74.  72.  71- 

—  à  vie f. 6:5.   13.  14.   i3.  14. 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôte!  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins ,  ou  au  bureau  tics  :^fr;c 
72  Jiv,  pour  l'année  ;  et  pour  la  province,  de  21,  liv.  pour  trois  moi.^  ,  42  liv.  p 
auin  cliez  tous  les  libraires  de  Frjnce  et  les  directeurs  des  Pofies.  C't.l  .i  .M.  /lut 
francs  it  pin.  —  Tmt  ci  qui  concmc  la  Ttitaclim  de  cette  Feu'itle  iloit  itrr  athrffi 
dam  le  JiîomleuT ,  en  payant  ■'- —  *"-'-     -     '■  "■         n-        .      . 

Ckaij'ir  article  dùlt   être   fi'i: 
k    tTot.vera   tous  la  jours    c, 


,  tue  neuve  S.  AuguRin.  Le  pr 
,  et  84  liv.  pour  l'année  ,  fane 
du  biueau  de  la  Gazette  Nati 


JoLs  par  ti^ne  iTimpTeJJÏon  de  cl;a'jiie  colonne  :  on  compferà  ,  de  ce:  diprens  articles  ,  un   Siiiipitment  particulier  d'une  denii-feuitle 


,  tes  dimanches  ttjétes  exceftà,  depuis  neuf  heures  du  matin  pfu'i  Jept 


!  du  foi 


'cdacteur.  Ce  dernier  dente. 


our  Paris  ,  de  iS  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
L'on  ne  s'abonne  qu'an  commencement  de  cliaqne  mois.  On  fLUlIciil 
ne  des  loitevins  ,  n^.  iS  ,  qu'il  f.uit  advefrer  les  lettres  el  l'arctnl  , 
tions  et  autres  ohicls  ijnelcontiues  ,  pourront  être  infirrs 
uffttùt  qu'tls  /tr.,;.'  ™  norrMj  fuffifai  p.or  le  rempli,. 
r  du  Jardinet  ,  maijm  de  M.   Brûlé  ,  en  J ace  de  la  rut  de  l'tperon:  en 


De    l'I  m  r  r  1  m  e  r  I  e     du    Moniteur,  avec  les   caractères   de  Baskcrville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".    i3. 


GAZETTE    NATIONALE,  6un^LE  MONITEUR    UNIVERSEL. 


N".  :j5' 


JEUDI    23    DÈCEMBllK    i  7.90.  .  -fiecrnUk  AmH.'ik  la  ■Liberté. 


:   \:  l.:^)b   ,  .;\^:t 


...OîOj^iidi^.^c.  civiliiéf,'dt;'^iérftî..ai;e?.'*tx-s'{Mf;Jics 
OUI  reçu,  coBniieMei'.-lr>WiW^<ic'ï.*..f»;iy  5-  iVSdrc-'dc 
K-iir  nuiire  déire  pulis  ce  carefiani.  Ils  d,llirnMlen:i 
Uj  uheillait.  On  nous  dit  que'  ics  offid^r,  b<:J-e>  / 
cuiitciuc'itc  nioorcf  Jeur  uniiormè.  'It^iielrijiupic  Monc 
riLii  à  k  dériïiiU'  de  noire-  iéfj'ilc;'.  ..  .'Oii  li'ïlV^as 
étonné  •d'ipf rendre  Ajile  Al. -Ile  '(iofâte  de  -Merode'tt 
d'aïUTCS  peilehMcs  dil{tiiijuéi's  -daes '«ii«f-é^  ftrile- tt-vaiiie 
««vututivin  ■,;!(; -foitrtt  tr^rtWi'-S  -fa  <a?>k  <t1e  'M.  -de 
Mcr«y.3Peiit^ttî'C-n'!i-t^.>n  ^m-t\\'-\.i  <\t  (k'Uv<-1!cs  H.yi.-"i 
■à  <e  jKc.it:^  Ôn'a»tt»i-'<[>/c'AI;  «k  -Sf<tcy--fc  ■Tc'nWï^  i 

0;i  Jliy  c««(rt/ai,'ilMyiJ-d<Mll<i',  'ctomWe'  '  le  ^la-rWlrr  'de 
ïctu;  rtïiHc,  IqNtiSit  v'il  trt  ♦fai"(!fuS»i.''e'.-  it?rtjr*éh}tcr 
ià.(ir(>po4-,.afe-n»'j<'<Mr  de-IO  HliJte  if'ir^lti','' 1^-P'lh^c''le 
iBnixtiisi, --tloJit  l-'nttreprHï'  avait  -éié  •  coii<iéc 'à  Tiu 
nomme  Fran'iuelu  ,  (dit  le  fraW  "co^tlni /plériipotÀi- 
«iàiiiavoins-dwâ  Papous  Aa-Hiisf.     ■     >.  -» 

•Le  .roèrneihoiiaeur  <;ft  dû  au  mé^ift-niininfe  . -par'tii'tt 
loÙJregne  la  mèm'e  iranquillilé.  A  I.<«,uv.iin  ,  'l'miiWerfité 
Ta.roj)r«ildre'là> 'leçons  ;-'le5  énidiaiis 'jt''h;Vitriniilt''ea 
foule,  lie  rna»intu  iJc  ceÉle  v'AW  -i  adtifle  '.'le  7'de'ce 
moii,  -aiit  l-eW^Jrtarééhr-jl-baron 'tl'AWurây-,'  iAê'lêttre 
très-louinjfe-et'tte.wcfpeaiieiHe. '■    '  ■   -a 

les?  que-'  i-iiny  jrae  la  cotrédit , 
lïëc    e-npitffj.netit  uiie  ajrf^'i'  à,. 
iCanpeaùrV  >ri>i\  nidilinilfliif'déplo^able  ■&  l'iiilloirt  Àei . 
iBelges ,  dont  Witfl  ({tfekia*5  iAitil"'^'''  "'-   =  '■/•■^'i 

.    i.„.          ...    3iuj  jOt:(    jUjj    :  5;' -ini'i  f.1   i-.i»»^ 
.    ..,.V,''.'*,E,v:nMf.3   ol   rji    jLj;-,  ..n    -  f.-i   II   ...niU.Tt 
■   '>i"-'Piiifqit»i.c'g^''W  ■P'àMitr  dis  ^eufes-ijoe'  tel  'tMes 
i>eft>ifi:ntJeir  ftusgr:iml  'éclàl  ,  cotninc  le'dit  :ivcc  i-éHié 
voircmajedé  impériale  dans  Ca  dcLlaralicm  Hu -14  octdKli 
dernier  ,_  quel  tiôno  cft  plu;  ballant  que   celui  de   Léo-. 
■puH  -H-?~JîiT=^êfiH  ,    lesTiCurcidcs"  conitecs    que   vôtrî 
majellé  a  fi  Xigcuietu.goiivernéeireii-  Italie  ,  et  celles  à  la 
utc  derqnclKt^   l'iic  Ye"  voif^laCte  p-ar  la  divi-ic  pr^jvi- 
I.  ne-,  de^uj,.  ja^ai^rt^de  Jofcfji.i^- ,  n',5nt-ell-sfpas.-c\jjà. 
~-  -aje'lïé  impériale  lei  :anoii;na.:;cs  les"  p.i 


M: 


P  ,0    1.    I   T   I    Q   U    E. 

RUSSIE. 

De  Pilersbours  ,   le  1:0  noiembn. 


— '  l.q.gpBfivîilSitwarow,  mari  lie  contre  Braïlow  ;  oi) 

appreijdra  ipc^illaminent  ilejci;  côtii  desinouvcllcs  iuipor- 
lantej.— O..  ditquc  la  nouvelle  de  la  prile  de  K.lli  ;( 
caule  nnc  clpoee^e léditioii  d-ins  l'ainiéctlu  grand-vinri 
Sihftrie.  (i.nlqne.s  Iclfes  .nu.onceut  qu„n  autre  c  .rpi 
^»(de  tr^mpcsiridles  a  lort maliraiié  les  lures  l'iu-le.'i)amiLic  , 
Z^leura'e/ilevé-qiMî^nieLiatiuieits.  llJ;aut;aaçiuUe  la  coïi- 
■iîrniaiion  de  cestiiijuvelles.    ■  '■■'    I 

SUEDE.  '; 

;  •'  '  .      :■  ttHé  iSipckohi ,  ./(.•  3o    nivembrt. 

•  'M.  le-comtede  Ludolf ,  n-.iniflre  de  laeonr  de  Vi,.nae) 
a  çu  .une  audience  du  loi,  dans  laquelle  il  a  teinis  ;1 
S.  M.  les  nouvelles  lettres  de  céanee  ,  eumine  nùmll.e 
iinpéii.rl  et  roynl.  . 

'On  allnri-  qii'i'l  eft  qnellif,n  de  fonvertîr  le  eamiueree 

■  de  tel  eu  une  iCLj'i-eau  profit  Ju  gouveruciuent, 

POLOGNE. 

I)i  -.Varjovic  ,  Je    \''  décembre. 

Les  nouveaux  nonces  ariiveiit  fitccifTivement  1  leii'J 
-de  ce  mois  ils  fe  préleuterout  i  l.i  dicte.  Plufieuis  mau- 
od^tsi.prerctivenl  à  leurs  poueurj  tle  s'opped'er  à  la  cûn^ 
■.■<xi{v-.^v  trop  -llbéruie  des  lettres  de  iiableffe.  ' 

I  >•  ill  'TVeft'pas  douteux  que  la  majorité  des  dictines  ne  foJt 
af^vBi'ijIi-le  àlapi'opofitlon  de  nommer  l'éltcteJir  deS.i.xe 
-Cti.ljt'dciir  tveit.t'ie'l-au  trône.  La  prû|iolitio-,i  de  diicicf 
alhTfvItocHio'ii'au  ■trônc'ànne  anlTefamille  ,  iur  le  reiuj  di: 
■'-l'élecienr  de  Saxe,  a  été  rejttée  prel'qne  par-;oni  ;  et 
-dans  iplufieiirs  civdroits  on  a  déehré  qu'on  re^ardei.iit 
r£ùmwï3  Hrafties'à  la  jf<irlie  ceux  qui  pferaient  la  laiie. 
i.Dïivs  4a  WoK.yu^e,  ..u  l'influence  de  M.  le  ovnùal 
Braniclci  cil  l.e-s-pui:ranle  ,  ou  a  oie  propnler  '  M.  le 
-prince  Poteinleiu  ,  oticle  de  l'époufe  de  ce  général ,  pour 
Jt'HceétTeui:  éventuel  an  trône. 

PRUSSE. 

Be  Berlin  ,    le   7    décembre. 

La  commrflion  établie  pour  prendre  connaifTance  de 
l'état  des  fabriques  ,  continue  Ton  travail  svec  activité, 
tés  principal*.!'  cayles  du  dépériirement  des  fabriques 
•foivi  :  la  li..ufle  de  la  raain-d'.euvte  ,  la  l'upprcffioii  des 
'pa1fe-[j0M!S  libres  pour  les  marelurndires  nationales  , 
'PétAliflement  d'un  dtoil  d'accile  fur.  les  matériaux  br.ut;, 
«le  tirait  addîttoiine!  de  4  s^rofcheti  par  thaler.  On  pré- 
•liiiue  que  ces  impôts  feront  fuppiimes. 

'A     N     G    L    E    T    E     R     R    E. 

De    Londres. 


Débats  parlementaires. 
Elty.tions   coutciléfs    q:i\  donnent 


8  Dé  ^   ^  _ 

à  une  pétition  préfcntée  par  M.  Fu.i  ,  dont  l'e 
le  fera  le  28  février  prochaui.  _  M.  Steele  {!,|,o!t- 
fur  le  bureau  l'état  de  l'cniploi  du  million  vuié  par 
le  précédent  parlement  ,  et  qui  a  lérvi  à  couvrir  une 
partie  des  frais  du  dernier  ar-meinenl.  —  La  taxe  ter- 
ritoriale pouj-  l'année  prochaine  ell  accordée  d'après  le 
vifu  de  'la  cliainbre  forincc  en  Comité. 

9  Décembre.    M.    Horn£-Tooke  efi  parvenu  à  faire 
recevoir  et   prendre   en   coufidération,,    pour  le    4    ié- 

■vj-.er  prochain  ,  la  pétition  conire  la  dernière  élection 
de  ^Vcftminller  que  nous  avons  donnée  ilans  le  n''  3J0, 
Ou    lent  bien   au  farcafme  am.cr  qui  rejne    d'un   bou; 


l'autre    dans   ce 


lingulier 


qui    l'a   fait 


quihber  de  libelle  par  quelques-uns  de  no«  joiimalifl,.  , 
que  cette  pétition  n'a  été  reçu;:  qu'après  de  très-vifs  ilç, 

■b:its,  encore  iic  font-ils  que  le  prélude  de  ceux,  iiue 
caufcra  nécelfiircmeni  la  d'ilcuffion  de  l'objet  de  cette 
pétition.  —  On  a  palTé  à  la  lecture  du  rippoit  du 
ccmiiè  des  moyens  et  relfources  (  l%i.  and  m.eans  ]. 
La  chambre  a  demandé  qu'on  lui  préfcmit  un  biil 
relatil  à  la  perception  des  taxes  que  les  terres  et  la 
dièehe  fupportent.  —  M.  Burkc  ,  cpnnammcnt  atiaclié 
i  la  pourfuiic  de  M.   HadiniTs  ,  a  prévenu  l'es  collègues 

.q/il  propoCerait  datjs  la  huitaine  de  prendre  en  "on- 
(idéraiiou  l'état  dans  lequel  le  dernier  parlement  a  l.iilié 
limjieaclmwil.  de  l'cx-gouverucur  du  Bengale.  M.  Eox 
a  lecoudt.  celte  motion  à  la'4.uc!lc  M.  Pitt  ne  sert  pas 
oppofé.  Il  51  defiré  feulement  qu'il  n'en  fit  qticHion 
que  quand  iW.  Burke  la  préfcntcrait  dans  les  formes. 

^  10.  Di(en,.b[f.  M,  Mitlori,  a  rendu  compte  à  la 
ch.imb^  du  nombre  de  iia,virc3  que  l'Eculfe  a  em- 
ployés à  la  pèche  de  la  baleine.  U  a  été  au.T(  queflion  des 
lanaux  quo  le.s.  dangers  des  côtes  du  nord  ont  obligé 
jl  élever  Iur  les  mêmes  cc.tes.  _  Piema-re  lecture  d.i 
biil  Iur  l'impofition  teiritorialc.  —  Eiat  du  produit 
du  iliiil)rc  fur  les  papiers-nouve-Ues  ,  les  avcrtilfemens 
et  aiitçe^  objets  qu'embralfe  cette  laxe.,  —  te  comité 
lies    movciu  et  relfources  fft   diifcrf  àii.   liincti   faiv.int. 

,—  M.  Wilberforce,  fiJelIc.  à  la  caulfi'qu'il  a  cntrrprîs 
de   délendic  ,    nde.-naïuié   comme  ^   lavait    aiinpuce, 


que  la  Cil /iibrcfe  toriuat  en  cvijùté  «i^cubrai -pour  ide- 
libftcer  fur  lia  .traite  des .  uégros.,  ne»  cfuj'4rn..iinipoiiKaijt 
fe  tliipenfcr  de  faire  avant  do  roli»blir.l«.i:omiié.iitiq.Hejl 
l'iurtiiuioii  de  cette  alfairc  avait  été  remiie  l'an  ualje.    . 

Le   c-louci   Tail.-ton   v.ii,l.!it    anlh    qne    la  clw^ibi 
s'en    cncupàt   le    pluiôt   poffiMc  ,    mais    par    dés'uîotilj 
tout  d;ffcren.s  ;  elle    ne    tarderait    p.s    a  (e    conyin.. 
de  l'abliirdité  de  celte  cliimere  phifd'i>|;1ii|iue',_j:tjuYf 
critierait   furement  pas  une  des  jiius 'iiiipjjr,triitt\4^Jjr:fn 
illé's  du  coinmcrcc   de  rAiwleicric   à    ces    î'dc.i  >  iuipr 
licibhs.  O^ucl  nngniiér 'conirade-,  qlie  celui  in  juv",!' 
tié'Kaut  ici    avec    le  prrijef  d'étendre  iSinp'.t ,  h.,!  .l'i,i't 
en   piopofér  les   moyens  ,  et  l'hoiionibte  ■inênib''ic  qui  , 
iquoiipie    du   même  ipariii  ,  -laii  -jooruiî/.fc^   'eiffl/us^'p.uir 
renéri'cr  les  re/veous-public^  ,  en  ^^ttiuu  crintinbrcd^i^nd 
lie  liis  principales    Kittburces.      •    ■..v:.,    ...      ■  d:        i 

M.Ptt  a  prcfcnté  a  la  .chtmnljn;  ,  ilohménieA  G*1«i.j 
d,e  lublides  ,,  Je  léfuit.it  des  documtaii  ^rtm'isi- f>ir'di! 
bnrea!!  ,  d'après  IcItiuels.Ll  confi-e  nue  .ies_jdéin.'Mle^ 
véiitiéè.'î  du  dernier  arrn'e'meiit  ;  monten/ ,  pottl.  le  .(|c-! 
,pai(euient  de  la  marine,..!  2,.\6y,.[2i  liv.  Iie;;lini;, 
\foiit  IJ.'JO,Oi)0  liv.  licrliif;' aequiltces  au  moy(j-ll,,.Lfu::tt 
Paltle  du.inlili.ii  fourri  p.r  le  .vote  ele  cu'M-t  ,i|(;c'|(p.i 
iaiflé;.i  p'.,urv6;r  au  .rémbourl'cmcu't-de  I,'S'iJ,4^M  livj 
-lleriîllg.  LVs' renféigllcincns  eueuie  iueuni|d.  t,  peiiii-l- 
teiit  pourtant' de  porter'  la  valeur  des  uiiiuiil.ni ,  non 
eiuirunviees  ,,  euiriloyées  dans  l'état  tic  depeuftj  ,  a 
.l'io.ooo  liv.  Ileil.  ;  en  coulcqucnce  ,  il  faut  1,^6),15U! 
IKiImi':,.  Motion  admil'e  fans  réela)n,uion  :^,^jj;m4,ec,  T 
eoîue  224,017  liv.  lieif.  1  on  en  a  r,enibyu.^^c',j,(i^^Q|l{ 
relie    64,000  liv,    à  .payer»        ,.     _■,    ,;  ,_     "    ,..■■     j 

Un  olBei.r  expérimenté  ,  dont  l'opinion  çlpit',£ii.eid'î 
quelque  poids  dans  ces  matières  ,  a  blâmé  Ta'  le.vée'dcj 
compagnies  indépendantes  ,  tonnn;  anIH  dirpeulie  n'a 
que  mauvaiO:  eu  elle-même.  E\W  .r.-.ut  liM-emeni 
eoûlé  plus  de  40,000  liv.  llc.Kn-,  e7-.luil!,..n  a  I  <- 
q'ielle  ou  le  bo.u.ut',  mais  dnnt  II  iauJra.t  l.,,i,e  e.ul- 
n.,i.,  -  Ks  b.lé.  ;  a'aiileiiis  les  oOieiers  ie:.uteu,.  .ivaK.ii 
eu  droit  iucoiiirf!able  i  la  demi-paie,  ce  q|ii  aug^Kicn- 
Mit    eueure    le    vice    de    l'opération.  "   '         ' 

Luugurs  dilcuiriont  à  celujet  ,    d'après  lel^qucllesil  elj 

\  !e  p.oei.rer  des  hu.uuies  ,  puilq.Ml  a  fallu,  daij 
queUiucs  circonllauecs  ,  liauife-j  le  piix  d'eK  etHôlémenj 
JMÎqu'.i  vingt  guiiees  ,  et  pri".iettre  l'avanceinént  d'un 
grade  aux  ulHeiers  auxquels,  on  allouait  dix  guinées  de 
plus    par    recrue-.  '  '  ■        .  . 

11  elt  .vrai  que  de  cette  manière  on  s's^tait -procuré 
GûOO  lni>mmes  en  ilix  fcm.iiiires.  Voie  Itt  ^lus-éco'Hi-im'i-; 
que  .et  la  plus  ppounpte ,  au  dire  il  1  .ininilire  et  de  fes 
adliére.iij -,  aiai.s -toat  te  contraire  .  ïi.i  ant  l'opi'rt'iein  'lleî 
beaucoup  de  menàres  qui,  dans  'ta  cliwleur  delà  llif- 
culEon,  ont  cié  jufqu'.à  s'oppoler  diree teiacnt-aux  de- 
mandes  .du  niiniUre  ,  conloutles  pourtant  a  la-tào. 

Le  chancelier  de  i'éeliiqiu.T  a  donc  oKtenu  ,  îndé- 
pcnd'lr.imeilt  fie  ^0,000  liv.  ,■  une  ançr.neulallou  pour 
faire  face  à  l,i  demi-paie  prcïmHé  aux  oineiev.s  .reei  utetij-s. 
—  Les  dépcnics  de  1  artiïleric  loiit  de  301.476  I.  Ileil.. 
il  en  a  foldé  1.5g, 000  liv.  ,  reP.e  à  pourvoir  encore  a 
l5l,476.  On  ne  lui  a  pas  fait  plus  de  dinicultés  pour 
Si, 099  tiv.  lierl. ,  fua-  lelquelles  l'„pproviaonnement  des 
iroupes  des  lude.s  orientales  et  occidentales  avait  c.in- 
fomuie  une  fomme   de  40,000  liv.    llcil.  f|"i  le  trouve 

La  féauce  a  été  levée  après  que  la  chambre  ,  formée 
en  Comité  de  rclfouice,-,  a  eu  quitté  cette  forme  ponr 
leprcnJre  celle  de  chambre  de>  communts  ,  fous  i=- 
quclle  M.  Gilbert  a  cel.fé  de  la  prcfidcr  ,  ce'qui  clual.yrs 
le    eiaoit   de  l'orateur. 

(  La  fttiU  incejfammeal. 

P  A  Y  S  -  B  2\  S. 

De  Ënixelles  ,  le  iG  décembre. 

II.  n'y  a  poitit.  de  {pcctacle  plus  affligeant  aijx  y..eu,x, 
d  lin  liommc  de  bien  que  celui  d'un  peuple  dan.s 
l'abailfemeut.  Uu  peuple  qui  lutte  avec  la  fortune  'et 
qui  fuccombe  !  Cette  calamité  humaine  imprime  .i, 
l'ame  de  l'homme  libre  une  Cage  indignation  ,  une 
vcrtueule  douleur  qui,  tout  en  ropprcffant ,  l'agrandit 
et  l'élevé.  Nous  a\itrcs  Biaba'nçons  ,  quel  exemple 
honteux  noua  donnons  au  monde!  L'opprcHÎ.:.n  peut 
n'avoir  rien  de.  d' graciant  :  on  fonifre  et  l'on  s'iiijiguc. 
M.d.s  reptendr':  tics  fers  et  carclicr  la  main  iiuue- 
piiillanlc  qui  vous.rcnrhaîne  !  cette  indignité  n'a   poliit 


Cela   pr 


auc  l'on   veut 


vre  ,  11  ,111p. 11  te 


a  q'.iel  pux  ,  u  importe  cdmincnt.  Nous  fooiMic: 
fournis  :  c'cll  un  malheur  :  mais  que  nous  coiiriioins 
cncenler  nos  nuitrcs.,  Ijattcr  leur  victoire  et  nous  vauter 
auprès  d'eux  de  no?  dcfollres ,  c'cii  un  opprobre. 

La  vue  des  provinces  belgiqucs  fait  piiié.  Le  r.rin- 
tend.ou  ds  uo'.re  l'omijiHion  ,  M.  le  comte  de  Mcrev  , 
femblc  régner  comme  uti,  blcul',iit«Mr ,  laiit  l'habitude 
de  l'cfclavage  lé  reprend-  avec  facilité.  Nos  réfugiée 
inondent  lu  Haye-,  ils  ;dliégent:.li:  niiniilrc  des  voloi'îtc: 
de  Leopoid  ^  non,,  de  plaiwes  ut  de  reproches  ,  (  eai 
ils  ne  font  point  fur  uiwn  terre  de,  lib(;rié  )  mais  de 
taiclfes  et  de  fplUcltaiiiMi.s.  Ijs  m^ntlieiit  le  malheur  d' 
rentrer  dans  leurs,  provinces  avec  plii-s.,  illcmprelfcnicn. 
quils  nm.  o:it  mis  ,à  uicriter  l  Uoujitur  de  s'expaiiicr. 
S.iK-iC  là  ici  homino  ?  Oiv  voit  confondus  dans  cette 
ville  de  reft;;;.-;  eid'an  ii-nces  n^n.illériclje.t  ^  lri,V(>i:. 
kilU-;  les  plas.ardens,  et  bs  rp,yaiipc',i  Uv^plus.  afCdés. 
■Les  mêmes  aube ig'-s  les  coii.tU-iiDciit  ;.  jujoui-d'Jiui.,  l 
niérc  vxu    l^s   jaiî'.ni.'ile.     Ce    m   Imi    o;ic    c.,ui'..,- 


iCjiue  dire  «Ic-Sni 
r)Ued'on:yi'.|ign 


iccrts  et  les  plu4-fl{iitçUr*,Vi!%-i«ifl'^kftction  ?  Il  ne  relîe 


elle 


pas  rempli  ce  devoir 

Jit  empcehce  pat  le  dclpc^tilmi: 

linfVéiihns'jiuii. valeurs  'qui  , 

'h'que'Ifé  î(;"oï{!:iriiai4ii'i'  ùiis . 

vol:    «èP'fi'flîles  liaUi-dïJT: 


que  la  nation  b 
au.ffi  chat;  que;  fectétf 
quitrée  ,  c'efl  q_u'tlle  eri  él 
■civil  tfé''relv-gl.;tfx  dé  c:s 
.ibid'aiit  de  l'î 'f,/rcé^avc 
provinces"^   ■étoirfl'aîéirt   1 

(nais:aKJôurd'hnr  que  ■n'tjtrc'  jbiig  'efl"^rlrè' ,  les  preriînjrs 
iiccens  de  fe-ix-'libi'e  fe'fcrpiit  •.erftêTi'.iirc  (pour  expuÈiicr 
la  re-conuatlfa-nefel  due  à  'l'a^^î^iillé  ét^IjiKéfeux, libérateur 
■quiaious  a  airaehés  anx  licirréùis  de  rinfurreetion  ,'âff 
i  anarchie  et  Mfe-1à  licence  ,  eiUL'ene>''îu';preJiigê'A^iiite 
liberté   ckimérr'iv.e .  . ,  .       '  ''       "   '        ^' 

Oonvkieu  deÏQrs'^n'avbns-Tio'us  pas  inv.iqiid  falîifeie 
de  ce  peli:  noWibi'c  dé  gùfrners  qid  ,,  léliflantli  ~îla 
lédiiction  ,  et  '(idelles  i  l'ho^nncur  et  'à  leuir  devoir  ,  oirt 
courageufement  préfervé  la  'pro.-.iuee  de  'Luxi.mboii'r;^ 
de  lu  ■  coi-/tagion  générale  !  'M^tT','^  fite  ,  le  motiient 
attendu  ■(depuis  fi  long-tems  oft  a  là  fitlarrivé  ;' et  grâce 
à  la  conduite  loyale  et  à  la  lio^oTe  fermeté  de  l'on  ex- 
cellence le  comte  'de  Mcrcy-Arwcnireair  ,  ce  ditjne  organe 
et  interprète  des  volonté-s  et  iftiHtions  bienlailantes  de 
votre  majcllé  impéiiale  ,  cet  inilànt  fortuné  de  hotie 
délivrance  n'a  pas  été  pi-olon'gé  ,'co"mine  nous  le  reJoù-, 
nous  au-delà  dti  terme  fixé  par  l'iiidtilgciice  de  voue 
luijcfié  impériale  ,    S;c '       " 

O  provinces  ,  jadis  nos  fccvis'!  vous  qi;i  avez  fccoué, 
il  y  a  d>;uK  liectes ,  la  domination' aj;ttichieunc  ,  vous 
dcv, z^cnvirt-  notre  fort.  Ce fl  4  rctiet  que  nou>  rap- 
pelons ici  des  image.-  douloui^eufês  encore  pn'lèiites  "à 
votie  méHtoii'è.  A  Dieu  ■ne  plaift  que  nois  rlitTchions 
-i  rou.vrir  les  plaies  caufees  par  t'ilTue  de  vos  ironblçs 
aeccns!.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  eriipêeher' de  ré- 
-in.rqMcr  lé  contralle  trappain  préicnle  par  votre  <n>»]- 
/iKureufe  et  déplorable  révolution  et  par  1»  nôl're  ,  ui^i 
doit  ilia.lrer  Içs  annales  des  bons  rois.  En  étfet  ,  nous 
'rx^izpiM  fous  l'autorité  légitimé  dé  notre  l'ouvtt.ïio', 
-làos.  la,  rtroiudre  déprédation  ott  ifTuiion  de  ling.  Ujie 
féveiï,-  pnnitioD  ctu,  fiiivi  de  prèi  le  Incindic  iléfit 
contraire  aux  vues  bienfaifantes  tîu  digiie  prliicc  qiii 
déploie  à.  notre  égard  les.  boutés  tl'in  pcre  ,  c"n  tçà'da'pt 
les  bras  à  fes  cnlaua  abiifés  par  un  moment  d'erreur,  fec, 
EiiSh  ,  iiiis  belles  ci>i',lrtes,.voitt  offrir  è  runiCcri  U'^laVietu 
des  hUns.inJinis  al!.ul.é's  à  ii.ii;  Suntic  ifiimlfiliiin'jiciAli. 
'  Sia: ,  l'idée  lies  m-aux  qWe  le^bias  piteihiil  .ïc  voire 
tnaj^llé  impériale  a  promis  Cie  puéïenir ,  le  fouv"etï(r 
des  calamines'  attxqiieilcs  vptie  tlëtléicnre-  biciif-i.'ânijB 
nou,s  a  arrachés  ,  tl  U  pcflpertive  conlolahti  dr'l'avenrr 
le  plus  hcuieiix  qui  nous  cil  promis,  no'tis  (e>nt 'mi 
devoit;  tic  J)ortcr  'an  pied  du  tlijii.t;  de'  votre'  niajclfo 
juip^rialç  iM,>s.,ivximbles  et  linténTs  reUictci.-il.t'iis  ^  Stc."'.'» 

f    R-   A    N    C    ï. 

De  Ptrii. 

T   R   I    S..K    N   A   I.      DU   r   p,Ej,Ç|.,       .;        ^ 

Vu  par  lé  iribnltalétaki  en  vertu  ^l'iirt  '(tcV«t  i"e 
l'.\aémblée  nationale  ,  dil  5  deoçnibre  170^.  Le  prpcei 
.riminel  tait  par  |8  prévôt  de  Paris,  ou  u>n  lieute- 
nant-criminel au  Cbitelct,  à  t.i  reqréte  .du,  procureur 
du  roi  audit  fiégc  ,  contre  Pietré  Riquicr  Cavoîs^, 
élevé  en  archiicclure,  et  la  feuictite  dndlt  Chàlclet , 
en  (1»ie  dn  iS  novembre  ,  Stc,  S;f.  Le  tubiiual  dé- 
trl»»«  ledit  Piert^; 'Riquicr  G.iVol'sV  (fUeracut  atteint  et 
ior.v.iincii  d  avoir,  le  iS  novembre  dcuiicr  ,  vers  fe|ît 
'  cires  Ju  ('^'-T  .   r*'-i|fr:i  .    iVet  un  rafoir  ,   une  5c.-nia« 


pUis  que  rexaçénahe  ,  chez  laquelle  il  àaii  reçu  comme 
anii  d'ua  de  'tes  fils  ,  et  de  lui  avoir  volé  une  taba- 
tière d'or  ,  dont  il  a  été  trouve  faiii  au  Kiomenl  où 
il  a.  été  arrêté En  coTîTéquence  le  tribunal  con- 
firme U  fcuience  du  châiclec  de  Paris  ,  Sec.  (  Voye^  Us 
$i\reéros  3l^  tt  327  »  articles  Chatelet.  ) 

Départemenl  du  Var. 

OraJJe.  -^Notrc  e\-h\'que  a  fait  publierai:  prône  un 
mandement  pafloral  en  it>  pages  ,  qu'il  a  tait  colporter 
en  piudeurs  mailbns.  Dans  ce  difcours  on  établit  que 
le  civil  n'a  aucuuc  autoiiié  fur  le  fpirituel  ,  et  que  les 
privilèges  des  évéques  remontent  à  la  primitive  (clïie  , 
et  font  fondés  fur  les  édits  des  anciens  empereurs  et  les 
iiécrets  des  concile»  :  il  £ait  par  ordonner  à  tous  Its 
curcA  de  fon  diocefc  de  ne  reconnaîire  que  lui  pour 
cvêquc.  Le  dîUrict  la  dénoncé  au  directoire  du. dépar- 
tement ;  ce  mandement  a  été  refufé  pgr.phifieurs  curés. 
Le  cleroé  reuté  de  cette  ville  ,  s'ell  coMilé.,  a  clrctchc 
à  intércSc  les  dévots;  mais  leius  intrigues  n'ont  abouti 
^u'à  de  vaines  clameurs. 

La  municipaU;e  d'Antibcs  a  reçu  un  avis  de  Nice  , 
^ui  faifait  menûon  d'impiojet  d  inciiifion  eu  Piovence; 
6t  que  les  réfu2,ics  français  voulaitut  s'emparer  .de  la 
■ville.  La  nuinitipaliié  dAutibes  écrivit  au  départe- 
ment ,  qui  lui  envoya  deux,  cents  liommcs  de  troupes 
de  ligne  et  de  l'aitiUerie.  A  cette  époque  ,  les  ouvriers 
de  notre  ville  ,  mclés  avec  des  pnyf'ïus  ,  demandèrent 
à  notre  municipalité  de  remettre  l'cx-évcque  et  l'cx- 
chapitre  en  fonction.  Ce  mouvement  na  pas  eu  de 
fuites  ;  cependant  fin  infoime  contre  le  mandement  de 
l'cvèque  ;  on  entend  des  téntoins  p^our  découvrir  les 
auteurs  di»  tumulte  ;  cette  procédure  en  impofe  aux 
mutins.  Il  nous  msvqae  ici  ie  courrier  de  lundi  6  \ 
on  ne  fait  ce  qu'il  ei"î  devenu.  Ou  a  arrêté  à  l'Ejicral 
le  courrier  d'hier  9  ,  et  l'on  a  vole  tous  le 
venant  de  P.l^i^. 
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BULLETIN 

DE     L"  A  S  S  E  M  E  L  É  E    NATIONALE. 

frifidence  de  M.  Pélhion. 

Suite  de  la  séance  du  mardi  21  décembre. 

M.  Ro'jjftllon  ,  au  nom  du  Comité  d^agricidlure  et  de 
cùiiimerce.\}xiz  difficulté  s'eft  élevée  à  Strasbourg  ,  fur 
rexécuiion  du  reculemeut  ê.ts  barrières  -,  le  directeur 
des  douanes  nationales  a  porté  aux  entrées  de  Stiasbourg 
les  bureaux  de  péages  ,  qui  étaient  placés  cnire  cette 
ville  et  le  iurpUis  de  la  ci-dcvaut  province  d'AUace  , 
ce  qui  femblait  être  la  fuite  de  votre  décret  des  3o 
ce  3l  octobre  dernier,  lequel  fupprime  tous  les  droits 
Intérieurs.  La  ville  de  Strasbourg  a  penfé  devoir  s'op- 
pofer  à  cette  trannation  de  bureau  ,  fous  prétexte  que 
dans  l'ancien  régime  elle  communiquait  librement  avec 
léirangirr.  Le  confeil  i^cnéral  de  la  commune  et  le 
'  directoire  du  diflrict  de  Strasbourg  ,  ont  pris  à  cet  égard 
nn  même  airêté  q»ie  la  municipalité  de  cette  ville.  Maïs 
le  confeil  général  du  département  du  Bas-Rhin  ,  auquel 
l'affaire  a  été  portée  ,  comptant  fur  le  patriotifme  de 
la  ville  de  Strsibourg  ,  et  foumettant  les  iniéreis  par- 
liculiers  de  cette  viile  ,  à  rintérét  général  du  dépaite- 
ment ,  et  fur-tout  à  celui  du  royaume ,  a  cru  qu'il 
était  de  fon  devoir  de  fe  renfermer  dans  lexécuiiou 
littérale  du  décret  du  reculeraent  des  barriercb  ,  et  en 
confequencc  a  ordonné  que  ,  proviibirement  et  julqu'à 
ce  que  l'Alfcmbléc  en  eiit  autrement  décidé  ,  tous  les 
bureaux  d<.s  péages  d'Alface  feraient  établis  fur  ks  li- 
mites du  royaume  ,  et  les  droits  uniformément  perçus 
fur  toute  la  ligne  du  Rhin.  La  ville  de  Strasbourg  , 
dont  le  paîriotifme  a  toujours  mérité  les  plus  grands 
éloges  ,  s'eft  tmpieffée  de  le  foumettre  à  cette  dccifion  ; 
mais  elle  a  envoyé  les  réclamations  à  fAlTemblée. 
D'aptes  une  conttrence  avec  les  députés  ,  tenue  à  votre 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ,  on  s'eil;  accordé 
for  tous  les  poirtti  ,  et  il  a  été  convenu  de  vous  fou- 
mettre   le  projet  de   décret  fuivant  ; 

L'AflembUe  nationale  s'éiaut  fait  rendre  compte 
des  arrêtés  de  la  municipa^ié  »  du  confeil  irénéral  de 
la  commune  ,  du  directoire  du  diftrict  de  Sirasboiirc 
et  du  confeil  géuéri*l  du  département  du  Bas-Rliin  , 
des    II  ,    13  et   l'3   de  ce  mois  ,    décrète  : 

Art.  1er.  L'ariêté  du  département  du  Bas-Rhin  , 
du  l3  de  ce  mois  ,  aura  ion  plein  et  entier  effet  ; 
en  conléqucnce  ,  la  per:eption  des  péages  d'Alface  , 
tenant  lieu  des  droÏLs  de  traite  dans  ce  département  , 
fera  faite  uniformément  dans  tous  les  bureaux  litués 
fur  U  ligue  du  Rhin  ,  jufquà  la  promulgation  du  nou- 
veau tarif. 

II.  Pour  indcmnifer  la  ville  de  Strasbourg  de  la 
"portion  des  droits  de  péage  ,  dont  les  marchandifes 
dcftinées  à  fa  confuramation  ou  qu'elle  exportait  , 
étaient  affrarichi^s»  il  fera  fait  reftiiution  ,  après  la 
promulgach>u'  du  nouveau  tatif,  de  la  pa:tie  du  pro- 
duit des  droits  de  péage  qui  ont  été  ou  qui  feront 
perçus  ,  à  compter  du  14  du  préfent  mois  ,  à  l'entrée 
et  à  la  fortie  de  cette  ville  ,  par  terre  par  le  punt  du 
Rhin  .   ou  par  eau  ,    à  la  dcftiuation    de  l'étranger. 

IIL  U  ne  fera  rien  innové,  quant  à  préfent,  au 
tranût  qui  a  lieu  par  la  ci-devant  proviuce  d'Alface,  et 
autres  ci-devant  provinces  du  royaume  qui  Jouiffaient 
de  la  même  faveur. 

IV.  Jufquà  U  promulgation  du  nouveau  tarif,  la 
ville  de  Strasbourg  coniinucra  de  percevoir  à  fon  profit , 
et  de  régir  pour  fon  compte  les  droits  de  fa  douane 
particulière,  i» 

Cu  articles  font  adopté*  fan»  difcufEua. 


(  1475  } 
Sur  la  propontlon  faite  par  M.  Hturtault,  dît  Lamcv- 
villc  ,  TAifemblée  décrète  que,  u  jufqu'à  la  promidga- 
liou  d'un  nouveau  tarif,  les  droi'.s  de  douanes  itrunt 
perdus,  comme  par  le  paffé  ,  dans  ks  ci-deva.nt  provinces 
d'Alface,  de  Lorraine  et  autres  d<r  la  méms  claffe.  L'uf- 
fenïblée  déclare  en  outre  qu'il  n'eft  ilen  innové  à  l'égaid 
des  marchandifes  étrangcres-  m 

"Sur  Iç  rapport  fait  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
l'AfTcmbléc  déclare  vendre  des  domaines  nationaux  à 
la  municipalité  de  Houdan  ,  pour  69,780  liv.  :  à  celle 
de  Gembai>-,  pour  64S4  !lv.  -,  à  celle  du  Gros-Rouvre  , 
pour  2740  liv.  î  à  celle  de  Vcrfailles ,  pour  408,820  liv,  ; 
à  cclIe'dcBoiovilliais,  pour  4473  liv^  ;  à  celle  d'Eiampes, 
pour  943,532  liv.  î  à  celle  de  Clennont,  dép;irtcment 
de  l'Hérault  ,  pour  5g, 362  liv.  ;  à  celle  de  Lucquai  , 
pour  25,212  livres. 

M.  Merlin,  Malgré  les  écrits  incendiaires  qui  ont  été 
répandus  avec  proÊ^on  pour  alarmer  les  coiilcienccs  , 
la  vente  des  domaines  nationaux  fe  fait  avec  ie  plus 
grand  fucccs  dans  la  ville  de  Donni  ;  une  maifon  clti- 
mée  45,000  liv.  a  été  vendue  plus  de  100  mille  liv. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Goiiîn  ,  rAlfcniblée  rend 
ie   décret  fuivant. 

)>  L'Alfcmblee  nationale  ,  après  a^'oir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  couUitution  ,  fur  les  pétitions  des 
aflerablées  adminiftratives  des  départemens  de  Mayenne 
et  Loire,  de  l'Hérault  ,  de  In  Cliarenie,  de  la  MofcUe, 
de  la  Seine  inférieure  et  de  li  Somme  ,  décrète  ce  qui 
fuit  : 

II  fera  nommé  trois  juges  de  paix  dans  le  canton 
de  la  ville  d'Angers,  quatre  diius  celui  de  Montpellier, 
deux  dans  celui  d'Angouîême,  cinq  à  Meiz  ,  deux  dans 
le  canton  de  Caudcbcc  ,  deux  à  Amiens  et  un  Abbe- 
villc  ,  au-delà  de  ceux  dont  rétabliiïement  a  été  ci- 
devant  décrété. 

Lefdits  juges  auront  pour  limites  de  leurs  juridic- 
tions celles  déterminées  par  les  corps  adminilliatifs  de 
I  leurs  départemens  refpeciifs;  les  municipalités  de  Saint- 
Lô  et  de  SaintSamfon  ,  diftrict  et  canton  d'Angers, 
Ibnt  réunies  à  la  mumcipaljté  d'Angers,  et  ne  formeront 
plus  avec  elle  qu'une  feule  municipalité. 

La  municipalité  de  Saiut-Pierre-du-Luc  eft  réun 
celle  de  Beaufort. 

Suite   des   dècrelspoiir  les  apanages. 

Après  une  légère  difculïlon  ,  l'AIfemblée  rend  les 
décrets  iuivrais  : 

Art.  XII.  Il  ne  f'.ra  plus  accorde  à  l'avenir  ,  aux 
fils  et  petits-fils  de  France  ,  aucunes  lommes  ,  rentes  ou 
tiaiicmtns  pécuniaires,  diftingués  de  l'apanage,  pour 
leutrttien  de  leurs  maîfous  et  de  celles  de  leurs  épou- 
les  ,  ou  Ibus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fans  cxciu- 
fioa  néanmoins  deâ  rétributions ,  gages  ou  appointemens 
attaches  aux  fonctions  publiques ,  dont  ils  pourront  être 
revêtus. 

XIll.  11  fera  payé  à  Monficur,  indépendamment  d'un 
million  de  rentes  apanagtres  et  d'un  million  de  traite- 
ment, 5oo  miHe  livres  par  année  décroiffant  de  it5  mille 
livres  par  ehaque  année  ,  laquelle  femme  fera  aftcctée  à 
fes  créanciers. 

U  fera  payé  à  M.  d'Artois  la  rente  apanagere  d'un  mil- 
lion ,  le  traitement  d'un  million  ,  et  en  outre  la  nation 
déclare  fe  charger  ,  fans  tirer  à  confequencc,  du  paie- 
ment des  reines  viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  pro- 
mettre l'acquit  par  la  dccifion  du .  .  .  .  décembre  17S3  , 
laquelle  iomme  de  3oo,00o  liv.  accordée  à  Monfieur  et 
le  fonds  annuel  des  rentes  viat^cres  ducs  par  M.  d'Ar- 
tois ,  au  mois  de  décembre  17S3,  feront  remis  tous  les 
ans  ,  de  Gx  mois  en  fix  mois  ,  entre  les  mains  d'uu  fé- 
queftre  duquel  les  ciéauclcrs  toucheront  le  montant  de 
leurs  créances.  Il  fera  payé  à  M.  d'Orléans,  outre  le 
million  de  rentes  apauageres  ,  la  femme  d'un  million 
chaque  année,  pendant  20  années,  a  .titre  d'indemnité 
des  améliorations  faites  par  fes  auteurs  et  lui  dans  les 
tonds  de  fon  apauage  ,  lequel  million  fera  affecté  à  fes 
créaucicr:^  et  leur  féia  paye  directement,  et  fera  ledit 
million  coultrvé  aux  créanciers  dans  le  cas  inèrae  oii 
M.  d'Orléans  viendrait  à  mourir  avant  l'expiration  def- 
dites  20  années. 

XiV.  Au  moyen  des  fommes  refpectivement 
accordées  par  ranicie  précédent ,  les  apanagifles  rcnou- 
ccront  à  toutes  demandes  en  répétition  ou  indemnité 
réftdtantes  des  amcliorEiions,  réieciions  ou  couflructions 
nouvelles  faites  lur  leurs  apanages  ,  derqucls  il  fera 
fait  abandon  au  profit  de  la  naiiun;  ils  renonceront  à 
demander  a::cuues  coupes  ou  portions  de  coupes  anié- 
récs  dans  les  bois  et  forêts  defdits  apanages ,  fauf  à 
eux  à  pourluivre  le  recouvrement  des  auircs  genres  de 
revenus  tchus  a  l'époque  du  premier  Janvier  1791  ,  et 
à  continueriez  conpcs  et  exploitations  qu'ils  ont  été  au- 
torilés  à  faire  p^r  le  préfent  décret  et  par  les  précédens  , 
fans  qnc  ia  piéféntc  di'pofitiou  puiffe  s'étendre  aux  do- 
maines engagés  ,  dont  ils  auraient  exercé  le  retrait 
national. 

XV.  Le  paliiis  d'Orléans  ou  du  Luxenib -irg  et  le 
palais-royal  l.iut  exceptés  de  la  révocation  d'apauagcs 
prononcée  p.u-  le  préfent  décret  et  celui  du  i3  aoiii. 
Les  dLiux  apanagiftes  auxquels  la  jouifïancc  «n  a  été 
concédée  ,  et  les  aines  mâles  chefs  de  leurs  poftérités 
relpeciivci  ,  coiuinucront  d'en  jouir  au  même  titre  «t 
aux  mêmcï  conditions  que  jufqu'à  ce  jour. 

XVI.  Il  fera  avilé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les 
circonflances  le  permettront,  une  habitation  convenable 
à  Chaile>>-Philippc  de  France,  fécond  frère  du  roi,  pour 
lui  et  les  auics  chefs  de  fi  branche,  au  même  titre 
d'apanage,  à  la  charge  de  réverCun  au  domaine  na- 
tional an  cas  de  droit. 

1       XVU.Leii  acquifitiona  faites  par   le*  apanagiP.cs  dans 


Tctendue  des  domaines  dont  ils  avalent  la  jouiflance  à 
titre  de  retrait  des  domaine;,  tenus  en  engagement  dm* 
l'étendue  de  leurs  apanages  ,  coniiiuieront  d  èirc  ré- 
putés engagement,  et  feront,  à  ce  turc,  peipétncllc- 
ment  rachetabies;  les  acquifitions  par  eux  faites  à  tout 
autre  titre,  même  de  retrait  féodal ,  cdnfifcaiion  cou - 
mife  ou  déshérence,  leur  demeurerait  eu  toute  propriété. 

XVïlL  L'Affemblée  nationale  enjoint  aux  gardes 
chargés  de  veiller  à  la  CGufervatîon  des  forêts  et  bois 
dépcndans  des  apanages  ,  de  continuer  leurs  fonctions 
avec  les  mêmes  émolumen."; ,  dont  îls  feront  payés  far- 
Icî  receveurs  des  diflricts  du  lieu  de  la  f.tuation. 

La  Icance    cft   levée   à    deux   heures  et  demie. 

SÉANCt  DU    MAROI  AU    SOIR. 

M.  Barvcre.  Vous  avez  décrété  folennel'ement  que 
le:i  récoinpcnfcs  publiques  pourraient  devenir  le  partage 
des  veuves  des  hommes  qui  ont  fervi  la  patrie  ,  et  j'ai 
1  honneur  de  vous  prélenter  une  adreffe  conforme  à 
ces  lagcs  décrets.  La  \  eu\  e  d'un  homme  célèbre  vieut 
réclamer  aujourd'hui  ,  auprès  des  reprefentans  de  la 
nation,  des  fecours  dans  riudii^ence  qui  la  menace.  Cette 
veuve  ell  celle  dcj.  J.  Rousseau  ;  elle  jouit  de  quel- 
ques modiq\ies  penfions  qu'!:lle  ne  doit  qu'au  nom  de 
fou  illuflre  époux  ;  mais  ce  ne  font  là  que  des  bienfaits 
piécaires  :  h  les  titres  de  ces  bienfaits  exiRcnt  ,  elle  ne 
les  connaît  pas  :  ces  fonrces  de  fa  fublifiancc  peuvent 
tarir  à  chaque  inliant  ,  et  la  laiffcr  en  proie  aux  angoiffes 
du  befoin.  C'cft  cette  crainte  qui  lui  fuit  implorer  vos 
fecours -,  et  cette  crainte  eft  malheur^ufcmeut  jutlifiée 
par  la  perte  d'un  de  les  bienfaiteurs  ,  dont  les  enlaus  pa- 
raiffent  cpuifcr  chaque  jour  la  fucceffion.  J'entends  déjà 
les  clameurs  de  la  calomnie  ■,  (  un  grand  nonibre  de  voix  : 
Ce  ncjî  pas  ici.  ]  elle  a  fi  long-tems  tourmenté  l'auteur  du 
contrat  focial  ,  elle  a  fi  làLh^mcnt  et  fi  criminellement 
entrepris  de  remuer  fa  cendre  ,  qu'elle  ne  pouvait  pas 
fans  doute  épargner  fa  veuve.  Cette  femme  refpectable 
a  été  accufée  d'avoir  avili  le  nom  célèbre  de  RoulTeaii 
dans  les  bras  d'un  fécond  mari.  C'efl  dans  ce  temple  des 
lois  qu'on  doit  venger  la  veuve  du  légiÛateur  dej'u- 
nivers  ,  trop  long-tems  calomniée.  Non,  elle  n'a  janûais 
manqué  à  la  mémoire  de  Roulfeau  :  elle  ne  voudrait  pas 
changer  le  titre  déjà  veuve  pour  une  couronne.  {  Onappldu- 
dit.  )  Ce  font  les  propres  expreflions  de  fa  fenfibilité, 
que  j'ai  recueillies,   et  que  je    n'ai  pu  entendre  de   fa 

bouche  fans  émotion 

j'en  tiens  d^ns  les  mains  les  témoignages  authen- 
tiques ,  qui  m'ont  été  remis  de  la  part  de  MM.  le» 
cures  d'Ermenonville  et  du  Pleffis-Belle-Vllie  ,  furies 
paroilfcs  delqueîles  elle  demeure  depuis  fon  veuvage, 
en  y  donnant  tous  les  jours  l'exemple  des  bonnes 
mœurs  et  de  la  bicnfaifance.  Si  j'avais  befoin  d'autres 
témoignages,  j'Invoquerais  celui  de  RouSSEAt;  lui- 
même  ,  dans  une  de  fes  lettres  à  M.  Dubos  à  Moutiers- 
Travers  :  n  Elle  a  fait,  dit-il,  en  parlant  de  fan. 
ti  époufc  ,  elle  a  fait  ma  confohtiun  dans  mes  maU 
1)  heurs  ;  elle  me  le^^  a  tait  bénir  ;  et  maintenant  , 
))  pour  le  prix  de  vingt  ans  d'attachement  et  de 
îî  foins  ,  je  la  laiffc  feule  ,  fans  protection  ,  dans  un 
îî  pays  oiî  elle  en  aurait  fi  grand  befoia -,  mais  j'ef- 
))  père  que  tous  ceux  qui  m'ont  airrié  ,  lui  tranfpor- 
•}•>  terout -les  feniimens  qu'ils  ont  eus  pour  moi  -,  elle 
îî  en  eft  digne  :  c'tft  un  cœur  tout  femblable  au 
îî  mien.  3î  [  On  applaudît.  )  Athènes  éleva  la  famille 
d'Arifilde.  Qije  fera  la  nation  françaife  pour  la  veuve 
de  j.  J,  Rot  s:>eAU  ?-  .  , .  Je  ne  vous  dirai  pas  qu'elle  eft 
vcrtucufe  et  indigente  ,  et  qu'elle  eft  accablée  du  poids 
de  fa  douleur  et  de  fes  années.  Vous  ttes  juftcs,  vous 
ê(es  humains  ,  et  vous  avez  à  cœur  la  gloire  de  la  nation. 
Vous  pcnfercz  peut-être  qu'il  convient  que  la  veuve 
de  ce  grand  homme  foit  nourrie  aux  frais  du  tréfur 
public  ;  mais  il  ne  m'eft  pas  permis  d'oublier  qu'elle 
a   mis  elle-même  des  bornes  à  votre  bicnfaifance;  elle 

ne   veut  accepter  que   la  fomrae  de   600  liv [Un 

tiès-grand    nombre    de    voix  :     Ce    ncfl  pas    affez.  ]  Je 
vous  propofe  en  conféquence  le   déctec  fuïvant  : 

îî  L'alfeniblée  nationale  ,  pénétrée  de  ce  qu'elle  doit 
à  la  mémoire  dej.  J.  Rousseau,  a  décrété,  eu  faveur 
de  fa  veuve,  une  penfion  viagère  de  600.  »»  [Toute 
l'Aflémblée  applaudit.  ) 

M.  Eymnrd  ^  député  de  Forcalqîiier.  Qit'il  me  fuît  per- 
mis ,  Meifieurs,  en  appuyant  la  moiiou  de  M.  Barrere^ 
pour  la  veuve  de  J.  J.  Rousseau,  de  vous  rappeler 
celle  que  j'ai  faite  moi-même  pour  vous  engagera  ho- 
norer la  mémoire  de  fauteur  d'Emile  et  du  Contrat  fo- 
cial. je  ne  répéterai  point  ce  que  vous  avez  pu  lire  dan* 
une  feuille  imprimée  que  j'ai  fait  parvenir  à  tous  les 
membres  de  l'Afternblée.  Je  ne  me  permettrai  dans  ce 
moment  qu'une  feule  réflexion. 

Lorfque  Roujpaïc  ,  décrété  par  le  parlement  de  Paris , 
rejeté  même  par  fa  patrie  ,  qui  Ij^i  refufait  un  afile  , 
était  réduit  a  traîner,  en  pays  étranger,  la  vie  errante 
d"nn  procrit  ,  il  écrivait   ces  propres  paroles  : 

ïi  Oui  ,  je  ne  crains  point  de  le  dire  :  S'il  exiftait  en 
Europe  un  fcul  gouvernement  éclairé  ,  un  gouvernement 
dont  les  vues  fuffent  vraiment  utiles  et  faines  ,  il  eût 
rendu  des  honneurs  publics  à  l'auteur  d'Emile  ,  il  lui 
eût  élevé  des  ftatucs.  Je  connaiffais  trop  les  hommes  pour 
aiteudie  d'eux  delà  rcconnaiffance  ;  je  ne  les  connaiflais 
pa.«  affcz ,  je  l'avoue,  pour  en  attendre  ce  qu'ils  ont 
fait.  )) 

C'efl  ainC  que  dans  l'amcrtnrae  de  fcn  cccur  devait  fe 
repler  fur  lui-mcme  un  homme  injuftemcni  perfécuté. 
Il  devait  chercher  dans  la  confcieuce  de  fes  intentions 
Je  dedommjfremeni  de  notre  ingratitude.  La  noble  fiertâ 
de  fe^  fentimeus  devait  l'élever  au-delfus  de  finjuftice 
dont   il  iidïi  la  victime  ,  lojrquc,  fous  le  règne  du  def- 


poiirme  ,  pcifonne  n'ofait  élever  la  voix  pour  léclamer 
cjiuic  celle pcrfcLuîio  11.  A'îjoui-riiiii  que,  grâce  à  vous, 
il  cxiiïc  en  Fiance  un  gouvenicmeiu  tel  anc  PvOU^siAU 
eut  défilé  de  Kavnir  p.T.ir  juge  i  c'eft  Jcviut  ceiix  nitmc» 
qui  oni  établi  ce  gouvernemcni  ,  que  je  rolliciie  avec 
confiance  la  reparution  qui  cft  due  à  la  mémoire  de 
J.  J.  Rousseau.  Oui  ,  j'ofc  l'efpcrcr  ,  dans  le  momeni 
ûù  la  plus  clonnantc  tt  la  pîii  complelte  des  révolutions 
s' opère  en  Piaute  ,  par  la  (tulc  ionc  de  la  vérité  ei  de 
la  rallbn  ;  lorfque  dstis  celle  jurande  et  périllcule  cntic- 
prife,  vous  n''i\ 'a  li  aune  appui  que  l'cpi.iion  publique, 
quelle  recorHialifaurc  ne  dcvci-vous  poini  à  «lui  qui 
«n  éclairam  la  volonté  tbuverriine  de  la  nation  dont 
vous  êies  les  organes  ,  vous  a  mis  dans  I^^s  mains  les 
armes  viciorieuléa  avec  Icrqiiellcs  vous  avez  combattu  le 
defpotiirne  ,  et  r.fîuré  pour  jamsis  nos  droits  cl  notre 
libcné  ?  Je  demVale  ,  3u  nom  de  l'honneur  national, 
qu'après  avoir  donné  un  grand  exemple  au  monde  , 
celte  gloire  foit  encore  réicrvéc  à  la  FriiKe,  d'avoir  , 
des  l'aurore  de  fa  liberté  ,  rendu  les-  jnftcs  hommages 
qui  font  dus  à  la  venu  et  su  yéuie  ;  d'avoir  ,  a  rexemulc 
ucs  peuples  anciens  ,  honoré  d'une  m;ïnicre  dit^ne 
d'elle  et  digne  de  lui,  l'homme  immnrtti  qui  fut  (bu 
bienfjitciir,  ou  plutôt  celui  du  genre  humain.  —  Voici 
t'jon  proj  t  de  décret  ,  amende  lur  la  motion  de  M.  Bar- 
rere  ,  et  i'nr  les  obfcrvaiious  qui  m'ont  été  lattes  par 
rueiques  membres  de  l'AlfcmlJéc  : 

î)  L'AîT^inblée  nationale  voulant  rendre  un  l^ommagc 
folennel  s  la  mémoire  de  J.  J.  Roufleau  ,  et  lui  donner 
dans  hi  pcr'onne  de  Ta  veuve  un  témoignage  de  la  rc- 
connaifTaucc  que  lui  doit  la  naiion  françaile  ,  a  déciété 
et  déai-t.;  ce  qui  fuit  : 

Art.  l-'.  !l  fera  fl.:vé  i  l'auteur  d'Emile  et  du  Contrat 
Social  ,  une  fbii:ue  portant  cette  infcription  :  La  Nation 
Française  libre,  a  J.  J.  Rousseau.  Sur  le  piédefu-.l 
fera  gra'^é  la  de'vilc  :    Vilam  imfenden  veto. 

11.  Ma.ric-Thlreje  itiia/:«r,  vtuve  dej.  J.  Rousseau, 
fera;  nourrie  aux  dépens  de  1  Et, -.t.  A  cet  cfTit  ,  il  lui 
fera  payé  anuuell.inent  ,  des  iotids  du  tcclor  puUic  , 
une  fomiue  de  dûu/.e  cefits  livres,  n 

(  La  falle  retentit  d'applaudifTcmens  un;i,nimes  et 
réitérés.  ) 

Ce  projet  de  décret  eft  fur  le  champ  mis  aux  voix,  el 
adopté  à  l'uniuaimiié. 

Affaire  de  Perpignan, 

M.  MiiS-ici-  C'.nrgé  ,  au  nom  de  votre  Comité  des 
'rapports,  de  vous  r.-nire  compte  des  é'.  éucmcns  ani- 
vès  le  5  décembre  à  P  rplgnan  -,  avant  de  vous  prcft;ntcr 
■tea  .'oîlit^eans  détails  ,  je  crois  devoir  vous  retracer  fnc- 
cinct"nici:t  q'jelles  étaicni  les  dilpolîtions  des  cfprits , 
et  que.  était  Uti^uls  quciq'.te  f;ms  l'état  de  cette  ville. 
L*  dépau  dtj  régiment  de  Toiirainc  avait  léduit  ia 
garnifon  au  féal  rf'giment  de  "Vtrinandois  ,  dont  plu- 
ficors  dciachcm.-ns  même  occupaient  d'autres  iiLniifons  , 
et  dout  une  parie  était  employée  à  piot.Ji^cr  la  circu- 
latioa  d=s  grains.  Les  mécontens  mettaient  drpuis  huij;- 
tems  en  ufuge  tous  les  moyens  pofllblcs  pour  égarer  le 
peuple  :  les  officiers  mnnicipau.':  ferabi^icut  fermer  les 
yeux  fur  ces  iiitrii^ues  crirnînelh-s  ;  ils  ne  s'occl. paient 
pas  de  réprimer  iirs  infractions  qui  tiiient  jourr.clle- 
incot  faites  à  la  loi.  Les  mêmes  particuliers  qui  s'étaient 
aHemblés  il  y  a  un  an,  dans  une  églife  ,  pour  protelter 
contre  I  vos  décrets,  le  réunirent  de  nouveau  ,  fous  le 
nom  de  Sticiité  des  amis  de  la  fai^  ;  et,  fous  ce  titre 
menl'ongcr  ,  ils  penlaieni  pouvoir  tromper  plus  facile- 
ment la  multitude,  et  écli.ippcr  à  la  furveillante  des 
tons  citoyens.  Pourquoi  les  piàres,  dont  le  niiniHerc 
doit  être  de  prêcher  la  l'oumiliion  aux  lois,  fc  trouveut- 
"ils  pccfque  toujours  au  milieu  des  troubles  cl  dans  le 
fjycr  de  la  feditioD  ?  Pourquoi  ceux  i;ui  doivent  iuf- 
pireraux  fidrlles  des  fentimens  de  f.aternité  ,  et  ranimer 
dans  les  amcs  1  amour  de  la  p.itric,  fc  irouvcnt-its  tou- 
jours an  milieu  de  fes  ennemis  ?  .  .  .  .  Les  adniiniflra- 
teurs  du  département  ont  écrit  depuis  long-tems  qu'une 
augmcolaiion  de  garnifon  pouvait  feule  prévenir  des 
malheurs  ;  ils  fe  font  adrcHes  au  minillrc  de  la  guerre  , 
mais  leurs  rétlamations  fucceDivcs  ont  éié  inutiles  ;  ils 
ont  fait  p^tt  au  Comité  des  rapports  de  leurs  alarmes  , 
et  le  3  de  ce  mois  ,  ils  ajontCTtnt,  aux  circoudanees  que 
je  viens  de  vous  rappeler  ,  qu'ils  craignaient  que  la 
ville  de  Perpignan  ne  devînt  ineciraini:ient  le  théâtre  de 
trijics  cvéucmens. 

Le  5  décembre ,  à  5  heures  et  demie  du  foir  ,  quelques 
habitans  des  fauxbourg»  (é  rendirent  au  lieu  des  feances 
publiques  de  la  lociéié  des  amis  de  la  conjiit-ution;  au 
moment  où  ils  en  fortaient,  l'un  d'eux  fui  atteint  à 
ia  jambe  par  un  coup  de  fufil  tiré  d'une  mailon  où 
était  affemblé  la  focieté  des  amis  de  U  f-aix.  Ceux 
qui  ,cnVironn..icnt  les  hlelfes  appellcrtnt  au  (ecours  ; 
ils  s'approchèrent  du  lieu  d'o'it  était  parti  le  coup  de 
f.lil  ;  un  fécond  coup  atteignit  M.  Coré  a  la  cuillc.  Les 
citoyens  indignés  de  fe  voir  attaqués  avec  autant  de 
lâcheté  que  de  pcifiJic  ,  coururent  aux  armes  :  on 
entoura  la'  mailon-,  plufieurs  coups  de  fulils  furent 
tirés  (le  part  et  d'autre;  mais  l'oblcur-té  de  la  nuit 
fit  qu'aucun  n'aitcigiiit.  Les  portes  fuient  enioueées  ; 
on  trouva  dans  la  niaifon  beaucoup  de  tiiGls  ;  on  ar- 
rêta autn  un  grand  nombre  de  perfoiines ,  que  l'on 
conduifit  dans  la  maifon  oit  le  dépaitemeut  tetiait 
fes  féanecs ,  pour  les  foutliaire  à  la  fureur  du  peu- 
ple.... Au  milien  de  ers  troubles,  qui  durèrent  toute 
la  nuit,  les  officiers  municipaux  ne  painr-nt  pas;  un 
téul  d'eulr'cux  fc  préléntii  pour  ordonner  au  légirncnt 
de  Vermandols  de  tirer  fur  le  peuple.  Le  comman- 
dant dti  détaehemeni  refulii  ,  aitciulu  que  la  lui  mar- 
tiale n'était  pas  publiée  ;  il  fauva  a;n!i  ,  par  le  lel- 
pect  des  formes  ,  U  ville  de  Perpi:;nan  des  luu  rems 
d'une    gutrr»    civile.    Le    lendemain  ,    le    dépait.ment 
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fil  ttlle  proclaii.  tîoft  ,  pour  mettre  Jcs  peifonn.;.  àt- 
t-:i>ues  fous  la  fâuvei>;ode  de  ia  tut.  Le  peuple  cepîndant 
continuait  de  s'alfembler  devant  la  mailon  où  étaient  les 
perfonnes  arrêtées  ;  le  département  réfoim  de  prendre 
des  niefurcs  pour  les  fcuHraire  aux  txeèi  auxqiiels  la 
multitude  aurait  pu  fe  livier;  il  tnvis\a  oies  commil- 
faircs  au  commandant  de  la  place,  pour  concerter 
avec  lui  les  moyens  de  transférer  les  détenus  à  la 
citadelle;  ce  qui  lut  oxéruié  fan»  difficulté.  Les  ad- 
minillratcuts  eux-rtitmes  les  cunduilircnt  À  la  citadelk. 

Lorfqu'ils  furent  de  retour  ,  des  citoyens  fe  préfen- 
tcrcDt  à  la  mailon  du  départeni>-nt ,  portant  un  poitrail 
du  roi  ,  trou\é  dans  le  lieu  de  la  l.jciété  des  amis  de 
la  pai-t  ,  ils  dénoferent  ce  portrait  dans  la  falle  des 
feances  de  l'adminillration  ;  ils  voulurent  que  le  gage 
de  leur  amour  pour  le  reftauratei-.r  ,de  la  liberté  ,  fut 
confié  .i  des  adminillrafeurs  amis  du  peuple.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Après  ces  extjmplça  .multipliés  des  fentimens  du 
peuple,  dira-i-on,  encore  que  les  amis  i  ds  la  liberté 
font  ie.,  ennemis  du.roi  ?  Ce  peuple  ;rrî^é  ,  ce  peuple 
que  l'on  calomnie  ,  s'efl  arrêté  à  l'afpéct  d'an  por- 
trait ,  pour  rendre  an  chef  augufle  de  la  nation  l'hon- 
neur qui  lui  e(l  dû.  Il  fait  que  l'autorité  royale  , 
aHermie  par  l.a  conlllti.iion  ,  n'en  doit  être  que  plus  ref- 
pectée.  (  On  applaudit  à  plufijurs  rtprlfes  ;.....  La 
gaidc  nationale  a  en  çlépôt  piufiettrs  luCis  chargés  , 
tiouvés  dans  la  foeiété  des  amis  de  h  paix.  Deux  cents 
citoyens  ont  fait  une  pétition  ,  par  leq::cllc  ils  deman- 
dent que  la  municipalité  fait  fufpendue  de  l'es .  fonc- 
tions. Le  dcpaitemrnt  a  déclaré  que  jufqu'a  ce  quç 
l'AiTcmblée  national;  ci;t  pronoiue  ,  il  exercerait  les 
fonctions  municipales  coiieurienuacnt  avec  la  munici- 
palité. ,  - 

Le  tableau  que  je  \iciis  de  vous  tracer  ed  tiié  des 
procès-verbaux  ït  des  lettres  des  avlmiiilliratcur.s  du  dé- 
parrement.  Si  le  Co^li^é  a  difléré  de  faire, fpn  rapport  , 
c'eft  parce  qu'il  efpeiait  recevoir  des  Içttttïf  , foit  de  la 
municipalité,  fou,  de  la  locieté  des  aicts  4e  !a  paix. 
Hier  feulement  il  lui  a  été  communiqué  une  lettre 
adrelTée  par  le  maire  et  par  qur.ire  officiers  municipaux 
à  quelques  députés'"c?rr  lîépàrteraent  ;  cette  lettre  efi 
conforme,  en  quelifeics  cireo'niiances  ,  avec  les  procè.-- 
vcrbnnx  iu  département;  mais  elle  en  dilfere  efTen- 
tic'Icinent  quant  à  l'opinion  qu'elle  manifelle  fur  la 
cor.dniie  de  la  foclétc  des  amis  de  la  paix.  Les  offi- 
ciers municipaux  attribuent  les  évé  leniens  arrivés  a  Per- 
pi;:nan,  non  pas  aiixcciips  de  fufils  tires  par  les  amt'i  iie /a 
pn:x  ,  mais  au  bruit  qu  on  avait  lépandu  qu'il  y  avait 
des  armes  dans  la  maifon  de  celte  foclété.  Ils  difent 
que  c'eft  le  défaut  de  la  confinnce  puLhque  qui  les  a 
empêchés  de  prendre  les  inè'furcs  néceffaires  au  réta- 
blili'ement  de  là  uanquillité.  Nous  ne  devons  pas  être 
étonnés  de  cette  éirsnje  jnfiifieatiuii  des  officiers  mu- 
nicipaux ;  leur  jiaifon  avec  la  foeiété  des  amis  de  la 
paix,  les  griefs  communs  qu'on  leur  imputait  de- 
vaient rendre  leur  défenfe  commune,...  Je  ue  par- 
lerai pas  des  Tappoiis  cxiftans  entre  le:4ableaii  des_evé- 
iiemcns  de  Perplgiian  et  celui  de  la  confpiiation  de 
Lyon.  Je  ne  vous  rappellerais  pas  qu'un  des  nioti!ï 
qui  engageait  les  conjurés  de  Lyon  à  prelTer  l'cxéeutlon 
Je  leurs  projets  ,  était  que  la  même  Infurrection  de- 
vait éclater  en  même-iems  à  Perpignan....  L'intérêt 
public  exige  que  vous  preniei  i:outcs  les  mrfures  nécef- 
laircs  pour  remonter  à  l'origine  de  ces  complots  ;  l'in- 
térêt particulier  des  perfonnes  arrêtées  doit  vous  cniiaoer 
à  prévenir  les  excès  auxquels  leur  éiargilTemeut  pour- 
rait porter  le  peuple.  Nous  vous  propoicrs  donc  d'or- 
donner une  information  fur  les  évéïiemens  du  3  ,  et  de 
décréter  que  les  perfonnes  détenues  à  la  ciiadelle  ne 
feront  remifes  en  liberté  que  le  lendemain  du  jour  de 
l'arrivée  du  régiment  que  le  roi  fera  prié  d'envo^'er  à 
Perpignan. 

Qjiant  airx  officiers  municipaux,  ce  n'cA  pas  ,  il  cft 
vrai  ,  fur  des  fouprons  qu'ils  peuvent  être  fulpendus 
de  leurs  fonctions  ;  la  pétition  de  200  citoyens  ne  fuffi- 
rt.il  même  pas  ;  mais  depuis  long-teins  la  municipalité 
eft  accufcc  par  l'adniiuiHiailon  du  département,  de 
favorifcr  la  contrebande,  de  négliger  la  publication 
des  décrets  de  r.\freinblée  nationale  ,  d'avoir  fermenté 
des  intrigues  dans  les  Alfembléc  primaires,  ?cc.... 
La  conduite  qu'elle  a  tenue  le  5  décembre  ,  l'on 
inaction ,  fon  filence  ,  tout  fcmble  vous  eu'raircr  à 
prendre  ,  pour  cène  municipalité  les  mêmes  mefures 
que  celles  que  vous  avez  déjà  prifes  pour  la  munici- 
palité de  Montanban. 

Avant  de  vous  préfenter  le  projet  de  décret,  je 
dois  vous  ioumettrc  quelques  oblervatioiis-  fur  notre 
pofiiioa  actuelle  ,  relativement  sus;  manœuvres  des 
ennemis  de  la  révolution.  Je  fuis  loin  de  partager 
les  alarmes  que  quelques  perfnnnes  ont  conçues.  Ceux 
qui  ont  lu  conquérir  la  libellé  ,  liiurout  bien  la  dé- 
tendre. Touî  les  eH'orts  d'un  parti  d(j.i  vaincu  dans 
i'opiuion  publique,  ne  ptu^nt  pl»s  nous  être  redou- 
tables; les  projet»  des  ennemis  .  de  la  pairie  ne  feront 
ricfotmals  daugcicux  que  pour  leurs  propres  auteurs; 
sous  ïlevez    les    mettre   dans     l'heureufe  '  impodibilité 

d'elPayer  encore  leur  faiblelfc  contre  voire  force,  S;c 

(  On  applaudit.  )  'Voici  en  coufcqueucc  le  projet  de 
décret    que  nous  vous  propofons  : 

L'All'iinblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité   des  larports  ,  décrète  ce  qui  fuit  : 

Art.  l".  Il  fera  procédé  pariicvani  les  juges  du 
dlRiict  â  l'inrorinalion  et  au  jiiyemcnt  des  auteurs  , 
fauteurs  cl  co  nplices  des  délits  commis  ,i  Peipi^nan  , 
le  5  déceiiibrc  ,  circonftanccs  et  dépendances. 

II.  Les  peilonucs  arrêtées  ei  détenues  A  la  citadelle, 
feront  rcinifes  en  liberté  le  lendemain  du  jour  ou  il 
arrive: a   dans  cette  ville  un    régimeai  qiie  le    roi  fera 


!  rié  d'y  etîïoyer  ,  à  moin;  iji.'il  ut  foii  interveau  drs 
aecrcts  contre  elles. 

III.  Il  fera  informé  contre  les  oBcicrs  icunicipaax 
de  la  même  vUlc  ,  pardtvant  le,  juges  du  diflrict ,  fur 
ia  conduite  qu  ils  ont  tenue  le  5  décembre,  et  fur  lei 
diHcrcns  griefs  qui  ont  été  articulée  contre  tux  par  U 
directoire  et  le  confeil  du  département  des  PyrcnéeJ 
orientales;  â  cet  t.Tet,  les  pièces  qui  font  au  Comité 
des  rippoits  ,  feront  envoyées  à  celui  qui  exerce  i 
Perpignan  les  fonctiooB  d'arcnfat-ur  public,  et,  ea 
attendant  le  jui*emcni.qid  fera  pronoîice  ,  les  foOctiotlS 
des  ofiicicrs  municipaux  feront  exercées  par  lix  con.' 
miHairts  qui,  à  cet  effet ,  feront  nommés  par  le  ôlifii' 
tcmeui. 

Ce   projet  de  décret  eft   adopté  fans  difcuffion. 
L'Alfcmblée    ordonne    l'imprcflion    dn    rapport    âf 
M.  Muguet. 

M.  Mugjiel.  On  me  demande  s'il  eft  Vrai  que  detiJt 
mem'ores.de  l'Affembiée  nationale,  MM.  Mtjhtferré  et 

Ccmalerra  ont  été  trouvés  dans  la  maifon  des  amis  dt! 
la  pa;x.  Ce  fait  n'rfi  pas  etitiert-mept  exact  !  i.'s  rt'ort 
pas  été  trouvés  dans  la  maifon  lues  de  la  vifitc!  maà» 
le  peiple  qui  Us  croyait  membres  de  la  focieté  eft 
allé  les  chercher  dans  leur  dom'icile,:  et  les  a  menés 
au  départemeiii.  Les  adminiftratenrs  ont  fait  enten.iïe 
au  peuple  que  l'inviolabilité  àfi  députés  devait  rendre 
toute  précaution  j-.iui.l:  ,  et  il»  ont  été  rci'pectcs  et 
reconduits  avec,  calme  chez:  eux,  accompagnés  défis 
ailmiuidratcnrs. 

S'i  lie  delà  diJc:JjionJ:tr  li  liquîdaiio.n  dis  offices  mlnifiirUlt 
Jitpprimés.- 

M.  L-ttUler  ,  iapporlcir  des  'Comilis  ce  confi'-Ni'.O':  tt 
dcjiidicclyre.  Je  commence  parrepo  Ifer  l'ji)jtcti,.n  tirée 
de  l'infiifSfauce  des  évaluations  faites  d'après  l'édît  de 
1771  ;  fi  ces  évaluations  font  trop  faibles  ,  'ncits  Té» 
.r.ectiSoOs  mutes  eu  faveur  des  prrprié'aiies  ,  en  les  met- 
.t3ut.,dB03_la  clafi'e  la  pbis  haute,  dans  chaque  bailliage. 
-La  p.ropùiition  faite  d'évaluer  les  offices  f'.r  le  p.-'xi iTi.)yéb 
de»  dix.  derniers  contrats,  fa\:oriferalt  les  anciens  •pro- 
cureurs ,  qui  ont  acheté  lorfque  les  offices  étaient  encore 
a  bon  marché,  au  détriment  des  nouveaux  pouivus  , 
qui  ont  acheté  beaucoup  pins  cher  :  car  vous  favei'cuo 
les  offices  augmentaient  journélkriien:    de  valeur  ,  Srt. 

M.  Letcilier  préfenie  pi  ificurs  autres  obfervailcns 
de  détail,  combattues  par  MM.  Bouche,  Moueins  , 
Martincau  ,  &c.  et  appuyées  parM.'Sl.  Fermont  et  Saint- 
Martin.  

Les  16  pri-miers  îttides  tlu  projet  de  décret  des 
Comités  font  adoptés"  eu  ces  termes:  ■ 

Art.  !'■'.  Les  titres  de;  offices  de  procureurs  ,  tjang 
tous  les  tribunaux  du  royaume  ,  feront  rcmbourfés 
d'après  des  bafes  ptoporiicnneliement  égales  ;  eri  conlé- 
quence  ,  les  évaluations  qu'ils  ont  fiites  ,  en  cxécBiioli 
de  l'édit  de  17  71  ,  feront  leetihécs  d'après  la  divIGoa 
fuivante. 

U.  Les  tribimaux  de  même  nature  feront  diviféi  aa 
moins  en   cinq  claîles. 

II[.  Chacune  fera  compofée  de  tribunaux  égaux  , 
autant  que  faire  fc  pouria.  Ions  les  rapports  combinés 
de  1  étendue  ,  de  la  populiticn  et  du  nombre  d'officiers 
deieurjurrdicticu,  . 

1\'.  Cette  ûivifion  ainC  formée  ,  l'évaluation  la  plus 


forte  des  oEces  de  eh?iue  claffe  fera 


pnle  po 


une  évaluation  commune  à  tous  les  officiers  de  la  même 
clalfe. 

V.  Les  offices  fournis  à  l'évaruation  feront  liquidés 
fur  le  pied  de  révaluation  commune  à  la  claÏÏ'e  dans 
laquelle  ils  auront  été  rangés. 

's^L  Outre  le  montant  de  l'évaluation  réglée  par  les 
art. clés  précedcns  ,  il  fera  accordé  une  indcmrtité  perti- 
culicre  aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices  ,  qui 
juftifieront  de  contrats  ou  autres  actes  autlieniiques  , 
portant  ces  offices  et  leurs  accclToires  à  un  prix  excédant 
celui   de  l'évaluation. 

VII.  Cette  indemnilé  fera  déterminée  en  raifon  (îu 
prix  auquel  les  contrats  fc  trouveront  monter ,  après 
les  prélcvemcus  qui  feront  réglés  par  les  articles 
fuivans. 

VIII.  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédens  arti- 
cles ,  fera  toujours  comptée  ,  au  moins  peur  un  tiers 
du  prix  total  dca  contrats  ;  en  couléquence  ,  il  fera  fait 
fur  chacun  d'eux  le  prélèvement  de  celte  portion  ,  lors 
même  que  l'évaluation  ne  monterait  pas  à  une  fomme 
équivaUiite. 

IX.  Lorfque  l'évaluation  rectifiée  ,  ou  le  prix  du 
titre  fpécifié  dans  les  contrats ,  excéderont  le  tiers  au 
total  (le  facquilition  ,  il  tera  fait  prélèvement  de  la  fem- 
me à  laquelle  l'une  ou  l'autre  fe  trouvera  montée. 

X.  Le  furplus  fera  paye  ,  par  forme  d'indcmnîié  , 
aux  titul.-.ircs  ou  propriétaires  d'office»,  dout  les  con- 
trats n'indiqueront  l'acquiûtion  d'aucun  raie  ^  débet  ou 
recotrvrerreuL 

XI.  A  l'égard  des  contrats  qui  cnoaeer?tènt  racqui- 
fition  de  r'dcs ,  dtbels  ou  rrcouvremeos  ,  il  fera  fait  un 
lecond  prclcvemcm  iic&  fouîmes  pour  lefqur.îles  iîs  s'y 
trou- ereuit  portes ,  et  le  fuiplus  formera  1  indf niuitê. 

XII.  Tomes  les  lois  que  les  fommes  auxquelles  fe 
montent  les  rti/«  ,  dibils  el  Tccoavrermns  ,  feront  eoii- 
fon.lnes  avec  le  prix  du  titre  et  Je  la  cllentellc  ,  fads 
aucune  fpécification  particulière,  ils  feront  lépuié»  for- 
mer chacun  la  moitié  du  prix  reftant  des  contiit--,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  doit  appartenir  à  l'évaluation  ; 
en  conl'cqucuce ,  une  moitié  feulement  fera  pavée  i  tiu* 
d'indemnité. 

XIII.  Dans  le  cas  où  l-s  toits,  dilets  ou  lecou-jrt' 
ir.tns  (péciliés  dans  les  cootrats  équivaudraient  au  prix 
y  porté  ,   déduction  faite  de  celui  ftipiùé  pour  le  titre 


OH-réf^^'.tint  de  l'évalualiou  rcclîfiçc  ,    il  ivc  Tera  accoijé 
t-.ïc\mç vndisiàaitêii .u  »'  *  î   .... 

XIV.  Les.  officfS  de  grefKers-  et  .Inûirietsi  andîencieis 
toiroiii  A. rtvaluKiron  jifcront  remionHès;cohfb1ménlcnt 
ius.dacKUj  ilA  2  e(-€  li:ptembre:Ji;vuLiir.,  et  les  inèniïs 
dicrçis  .teçoBt   ci-'mmù'.is   aux,.  cojiimilEiU-cs  de  police 


KjU%r; 


rfc. 


chers 


(le.ie  lem- 


hoiitkmcp.t  ïiir  le  pied '.de  Uèvdlatœiuîi -faiJo  enexecu- 
«ioM.jle  1  edii.dé  5,771.'  •  ^'        •'  '    ' 

£  >y/.\ll,leur  Icva.pmc  en  ontie,  à.iitre  d'iiidctnnité  ,  le 
ixiqins  du^firix  porte  dans  leurs  coiuiatsid'accjuîlitiûu 
te-,  àuO-eS-.actesamlientkjues  ,  lûr(ijujjs|  pburvuju  en 
jaiiiHec..  .-  ■         '  ■  !  "^  '    ■ 

-liîfi^Iv:  Nca^nmoins  le  lemboMïfcnicnr du  titfe.de  leurs 
oSccs  ,  et  l'indeniuité  jpinie  ;  ne  poui  rout ,  dans,  au- 
cun cas,  e.Ki:.;der  le  prix  tut4l  de  leurs  coiUiats. 

Les  ai  [icics  fiibi'eijoie'ns' font  ajournes   a  la  prochaine 
lïaiwMû  iîùrv^    "^■■'■"       '      "'    '■  '\    .     .  , 

La  le3n.ce  ell  levée  à-.dt;i- hcarcs. 

*..!....  :.--r=::-     '  •     '      ■  >■/  ^^-v^-  i-^ 

31  •■  ,3j..&â<NûK.:ûu.  aiïacKEDi  sa-DBceiiBiiK-'"'-  ■■  •■ 
tj  fiiTtr  ifis  i..\  s-v  1!  -  •'  ;  ■  '- 
J  :<M<  Jiandti^  en  ,prmxnh'ls  fiuaeùit'.  Mo\»<  j'ai  dc-fiii"  , 
SHCins^jV»' dû  elpérer;  rfeoniïtau- que  je  recuis  lie  vous, 
^!:S_.  il  oi.efti  pikierrx  dans  ce  moment.  SJiPjG'',ne  cofi- 
iftitta>5-«|iic  i l'état,  oïl  ].e  me  trouva ;'accat)!«'  tli  ^^■lilelle 
cet'  der  doiitisnrî,.  je.Vï>iis  fupplierais  d'accepter-'- rna  dé- 
Titiflioai idtaie  ^piacc  à  1-quells  ii me ^rcra'  dilii>.  i'(e  d'è tie 
fift'enîien;  maisSifiius.-.ks 'cirioiiHajiccs  Ion;,  ditficilfs  , 
^'IW-sl  -faiir  devcloppcf  de  feimi.té.:'  Hj  faut  que  jt  ni'ou- 
tifc  n>.i-:!;t:7i.-  ,  j'jjr  rénoi.dre  à  tant  de  botîiés'.'  et  Ii 
i'ru'bil^ciicr  d..:.:  vv  as  ni'âve^  donné  tant  de  preuves. 
*ite  KiSi'aii  p-xs'spenr  m'inlptrei-  tout  !e 'ctwràg'e'^qHi  m  efl 


fi"bu-on;. 


peut- 


,  calouiii 


^rVH''?,'"?"^  de  UyiatliJH^,.j)(On- 

icii'.',  et  \ ..  vj    d^o    reme^'Cime^ns   à 


nécelfaire,  je  m: 
recV,,W-q-," 

trous  qa  il 

îiis  Pet;iiw 

;,.0-n  iaic  lectU'iBjdji.'j-<!Oc£s-verba.l  de  la  lea'ucc  d'ilieï', 
..jStï  fa  }iroi«ùC.1.iQii  isiiE^iai  -AV  JLailoc-lictatiiantei, 
il'iÀ/Serabfèe  natibuaSs.'.dàcnïtî  ,.  comme  ai  tic  le  qoaljiïj- 
-Ùtmneii^  que  Ih  îiattoiia:e:fe.chaa-;.;era  ,  dans  aiic»Â^  *^s-'> 
lici -dettes  de  <}uiilqinilpBrfbmic  que  et  I^.ï.     .  .ni- -r^a 

-   .          -               '     /      '    .        .  :.;,'.a(n  u^ci    5 
.      j^i--  i^^p..,'  -  '-      


■î'-'CîRiBMfAV»' 


(    '474  ^ 

rapport  fur  les  jur^'s  ,  je  fuis  au"  ordrps  tîe  rAITcin- 
blée.  Je  preni-lrai  cependant  la  liberté  de  Itii  obieivtr 
que  le  rapport.jlur  rorj^auifation  .de  ta  marcctiaulloe 
ell  bcitucoup  plus  pvefle  ,  et  duttJêtre  difcuté  aupara- 
viint.    I     !,  ■  -  L. 

'  L'AlTemblée  décide  qu'elle  enieiulra  d'abord  le  lap- 
port^fur  l'otgartifatiou.de  la  luaicclianlléf. 

,  'M:"-MdiUi:s,  au  nom  ,ki  C'miiéi  de  co)ij!'il«iio!i  el 
huJiiiù'rt" Lci  Comités  de  conftiii.tiuu  ti  uillliaiic  ont 
cxppï'é,  dans  leur  rapp.vt  ocn.,A  lur  l'oi-ardladon  de 
la' foi-ire  publique  ,  k-s  .iRuif,  qr.i  II  ,  ont  eu^ai;:»  :'i  pro- 
pofer  la  confervaii.-n  et  i'.uiu.nc.it.tioii  du  corps  de  la 
niartcltauffie'."  Otitre  ces  motil's  importaus,  ils'  y  trou- 
vent l'âvania.;c  de  piél'cnicr  .'1  i'AflMub.ée  u.uional'j',  une 
force  déjà""  prête,  extT,é:,  m^ipt^-iiant  niêivje  en.'  acti- 
v:iié-, 'ict''q'i'ib  ne  's'agit  que  de  placer  auprès  d-s  corps 
adminillratifs  et  des  lribunui\  ,  pour  !e  niaiuiiçn  et 
l'pxècH'tioii'-'tles  loi  . 

Il  était  iiidllpeufabie  cependant  que  ce  corps  fût 
fôïifté  léloh  -les  priiu  ipes  de  la  cûullitiili.iu  ;  et  qu'il 
ffït-aftanclrv  lie 'toute  iidlicuf-  arbiiia'iie;  dans  ia  coui- 
poiitiou,  dans  l'on  or.ranilaiinn  e!  dans  fou  rciii  ne.  Il 
.lois  ftic  :\  la  fois  ,  civile  et  ini  ^t^i.  c.  C.  M  pour  veil'ler 
à' fa  fureté  publique,  c'el>  au  directoire  de  deparlemeiK 
qu'il  dbit  répondre  pour  le  ui„iiiiieu  de  l'ordre  dont 
iô'iit-cliai'gés- cei  corps,  ort^aïus  du  pouvoir  C'.ctunr. 'j 
C'eilehe^.  eux  que  les  préteiuftiKS  front  iulerits:  c'i 
devant 'eux  qnb.  le' lénuei.t  lera  pi^-é  :  e'cll  à  eux  q 
les  commiffio-is  fcvon:  adreil'e-es,  Coinuu  force  niil 
uiîre-,  ou  a  dû  propofer  que- les  cav.iliers  et  u!li..i,is  f 
fcnt' tirés  de,  faiiuee  -,  qnils  pHrialfeiil  les  meules  eon 
ci.ilioivs  tie, grade  que  ceii.x  des  tr,)iipcs  de  ligne  -,  rpi' 
ciilfcnt  pa-rtr.  au.-c  nicmes  ran-is  ec  .ni-;  iii'-ui'.s  ,é(-oiii;u- 
-lés  ;  que  les- fonclions  qu'ils  vcni,,riliaient  ,i^'!ev.,nl  \\  i 
les  années  leur  lulfeut  couf^rve,  ,  ,  nn'il 


de  l'Affembléc  ua:ionale,  fuir  tie  nues  par  le  roi  ,  et  ,'1  U 
Kii/i(/i',,s'adrel'erout«à  M.  ruï.n  I  ,  fur  le  bqiiJcMaiiil'S' 
Ucuis,  n"  3.    Il  l'atit  allrancliir  les  Ictacs  et  '  liirgejit.  ■ 
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M.  l'i'obé  Gairendi'i'ntiaion 

ilr  ,    oa;    lé   rapport    de  "foi 

it  : 

a   1"  janvier   1791 


-di 


Sur   le  lirp-'it   '-'il- 
-du  Co-1.-    ...'.:[':.■:[  . 

:■>  \:.'.\  -,■  :..   ^  - 

Comiu  .  ■ee.-eie  ■  :  ■:  , 
Art.  i=-'.  A  cCLuptei 
Pient  des  vicafrcs  fupcrieurs  et  eles  vie 
'tt'.s  fénainaircs  diocél'aiiîs  ,  fera,  outre  la  nonrritue  et 
ic  ioL'cnxenc  ,  de  1000  liv.  pour  le  vicaire  fupéiieur  ,  et 
de  Si33  liv.  pour  les  viiaires-diicetcuis. 
'  1Î-.  Le  vicaire  fupéiiear  et  Ls  vicaire.-)  -  directeurs 
choiliiont  :-.u  fcrotin  ,  parmi  les  trois  vieairei-direcîeurs  , 
un  écoîiome  ,  qui  fera  clîargé  ,  fou,  la  lurveillaiiee  du 
vieaiie  fupérleur  ,  de  la  recette  et  de  la  dcpeufe  du 
-feiulnaire,    et     rcudr.a    couipie    de     la  gefiloa  à  la  1I.1 

ILi.  Le,  eouipica  de  l'économe  feront  reçus  et  ap- 
■pri'Uvés  p.r  le  vicaire  fupcrieiir  et  les  deux  autres 
tLc„iic.-di;.e.ieL.rs,  cul'uite  vérifiés  parle  directoire  d.. 
dlilriet  ,  et  défiuitivciuoièt  an-êics  par  le  directoire  du 
déoarleineut. 

*'  -IV.  Le  directoire  du  département  Hxera  ,  au  com- 
Fr.eaeemcit  de  chaq,.ic  aiuiee  ,  le  prix  de  la  penfion  que 
"devroiitp.iycr  Icb  élevés  qui  leroiit  admis  au  féruiiiaire. 
■  V.  U  iéi'j  iri.efiamment  accordé,  fur  l'avis  des  direc- 
toires des  d-parten.er.s  ,  uue  fouunc  à.  chaque  féminaire 
pour   le,,  depenfes  eon-iuiuucs. 

VI.  L'Alfcnibiée  nalioiiaic  fe  rcferve  de  flatuer  fur 
Ifi  bourleî  ou  places  gratuites  qui  étaient  établies  dans 
pluiieurs  iémiuaues ,  après  que  le  vau  des  départcmcus 
iuî.feia   connu. 

'  VH.  Se  rcferve  anfC  l'Atreinbiée  nationale  de  pro- 
rto^icet  inceftrr.a.eiii  lur  la  g.-aiific  ition  ou  pe,ili,uide 
'retraite  qui  pourra  être  accordée  d  raifon  de  l'âge  , 
"des  iuf.rir.if-is  et  des  lérviccs  auîc  ci-dcvaut  fupérieurs  , 
pieùfcifeurs  et  directeurs  qui  ne  feraient  pas  employés 
dans  les.feminaircs  co-ofervcs  ,  et  qui  ne  jouiraient  pas 
'd'ailleurs  d'un  traitement  fufiàfant. 

is    à   l'ordre  du    jour    un 


5\*CFra  dans  lé'projcf  tic  décret,    puit^ra    I 
'' ■h<iii£éi''e:   G^ndjirMàie-  T<dt'),idc  Jji  /Je 


s    p    E    c    T   A    c    L  ,E  ,S.      .  , 

Académie    Rov.vliî    de    M  t,'  s  1  ,a  u  e. 

Auj.  Dr.moj>lwi  ,  tra-g.  iyaiq.  en -3  actes'-,  fuiv.  île  la 
5=    repr.  de  y-^/j'c/if  ,    ballcl-pant.   en --3  .aelés.    ' 

iT   H   É,A   T   K.E      p,i       L^\     ,N   A;r,i,,0,i^. 

Auj.  la  3=  repr.  ,li  Jean  Calas  ,  drame  eu  5  actes  , 
eu  vers  ;  l'uiv.  de  !a  Fe  mie  par  amour  ,  com.  eu  3  act. 
eu    vers.  ■" 

Thé  ,a  t^r  ,e     .1  t  a  ,l  ,1  e  N;.  ■  ' 

Anj-    tes  Evênemms  imprévus,  cl  Aiicajfinet  N'.colelie. 

'i*.  H  .^  A  T..lt  s      ,P,E      M   0,N    S    I,£    U    K. 

■Anj.  la  I"»  repréf.  de  /<i  Bella  .P.jjlalr'ice ',:  Ofhi 
italien  ,  mulique  dtl.lignor  Giiglichui. 

T  11  ,É  .\  T  K  E       UIS  ,    P  A  L  .1,1  3  -  P^  O  Y  lA  L., 

Auj.  les  'De'ix  Figaro,  com.  eu  ,5'aties  ,  en  profe  -, 
'l'EiuvIcmenlJuppoJé,  cpni.  en  uu  acte  ,  ejipibfe.   ' 

Eu  aitcnd.  le  l'.iyjan  et  Jeu  Seigneur  ,  coin,  en  '4 
actes,    en   piofe. 

'.CiiKA  1  ;;,£  ,te   MIU  ihmlaufier  ,  au  PalaiSrRo^al. 

Anj.  le  S-ufUva  f  Auberge  pleine  ,  com.  eu  3  act., 
et  /'d/(  du-::.!    au  ^^ili.ii^e  ,    opéra  i^u  un  .tqte. 

,  /C   o   M  É   U.l  E  N   s        U   E      B    E    A,  U  J   O   t.  A   t   S. 


Al  j.    p.-,r    ,u-dre   de    la    uiunieipalilé  ,     au    profit    de,s 
paneie.  ,     f,  '.J^    repr.    de   1,1  rejulede  U  FUe  de   CArque- 

'';■:/'•  •  "1 

l'ère-,  op 


■,•"'■';-'"'"' 


..'    .,A;,N,,-W    O   "N     C     E    S. 
y--lLZ-J>lurn:ll  d:   h  Luge.  ;-  :  .   e';.    ■  -f.nl   |',iv 
"dirFértœ  .cahiers  .  Ul'.iv'i  l    l.  l:!.    ni  ;     n,'   neil!-, 
i^BlS'.'je    rav.,i5   enlendii    v„..,   i    \  ini    n'  ;;,a:n 

a    i";-ren!re  uu    om'iare 'ulile    d.,-'-s  lui.,  le',   i 


Ipcet.  ;    prcc.  .rfji 

nu    acte  ,    et  Jii   Boa 
"iiiia  3'(rij  rit 


A    M    a    1   i;    t- 


li    L, 


l'enl',  1.1 
ipn'eii     1 


public!   il  ne    pent  avoir' d'e 

fiut  le'  li,c  pour  l'ellimcr'-,  il  lant  en  lire  ql  ,Kp;e 
numéros  pour  délirer  de  les  lire  '  tous".  J'invite  duu 
toutes  les  pcrfonncs  de,  la  capitale  et  des  divers  dépar 
remeus,  au:nputles  notre  langue  et  noue  litnu'atnre  n 
font  pas  indilfé'rentes,  d'envoyer  lenr  a.lrtlle  poit  h.uir 
et  jek'ir  le-il  parvenir  les  q,iatrc  mimer  is  qni  p,ir.,i 
tront  en  janvner.  Si  elles  ne  trouvent  p.is  a  p.  .ipps  d 
s',lboniier'  ,  elles  ne  paleiout  rien.nonr  les  miunir,, 
rcvns;  fi,  liaisfaites  de  l'--uvrage,  elles  délirent  de  eon 
liunri  a  le  leeevoir;  l'abonuenent  date. a  du  prenne 
janvier.  J  ai   l'iiounenr  d'être  ,  Sec. 

'K.N'APFM  ,  fils. 
Cet  ouvrage   fera  trèa-nfilè  .à  toutes    les  perlonncs  qii 
cultivent    la    langue    françaifc   par  état,    par  goût  ,  o 
que    le    nouvel  oudre  de  chofés    appelle   ,-i    la    culiive 
po.ur   porter    la   par.ole  dans .  les   afiémblées   pr' 


•lectorales  et  légidaiives.  Il  contient 


ahier 


qua- 


rante-!.nit  pages  iu-l-J,  dont  les  douze  derni,-rcs  olfr 
tontes  les  femaines  ,  l'extrait  des  Iravaust  journalieis  de 
l'Aireinblee  nat;ju.i!e,  e:  le  tabf-au  de  les  operaiions 
d.cpnis  l'époque  O'àellea  été  con.ltiluée  jtrfqu'au  preuii'r 
j.in,.i-r  1791.  Le  pris  de  la  foufcriptioa  efl  de  6  liv. 
pour  trois  mois  ,  de  I2  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de  24 
Ilv.  pour  un  an  ,  franc  de  port  dans  tout  le  royaume. 
On  s'abonne  à  Paris  ,  chez  M;  Enapen  fils  ,  libraire- 
primeur  ,  lue  Saint-André-des-Arcs  ,  n°-  i.  L'argent, 


les  let 


et  les 


paciu 


ent  être  affranchis. 


• ,  JV!.   Dtiporl.   Vous 


jo 


Journal  ries  amis  de  la  conjli'.ution .,  ouvr,ige  périodique 
dont  il  parait  un  cahier  de  (rois  feuilles  i;i-S°  tons  les 
mardis,  a  dater  du  3q  novembre  dernier.  On  fonferit 
à  Paris,  chez  iVÎ,  Baudouin,  imprimeur  de  i'Affemblée 
nationale.  Prix  de  ia  foufciiptiou  24,  li',t.  poux  une 
année  ,   i3  liv.  4  f.  pour  lix  mois. 

Ce  journal  putriotique,  rédigé  par  M.  Laclos,  doit 
fa  nalLfance  à  une  délibération,  du  3i  octobre,  prife 
par  la  Jociète  qui  porte  ce  nom  ^  de  publier  périodique- 
ment la  correfpoudance  avec  les  Jeàétes  des  dififérens 
dcpartemens  qui  lui  font  alSlites.  Il  faut- bien  fe  garder 
de  le  confondre  avec  uu  autre  recueil  périodique  , 
intitulé  :  Journal  ics  amii  de  la.  conjlitulicm  monarchique , 
rédige  par  M.  Fonlanes.. 

Les  pejfonnes  qui  voudront  s'aboi'.ner  au  Journal  des 
fept  clajjes ,  aux  Codes  contenant  le  texte  pur  des  décrets 


Ani.  Il  !■■  lepi.  du  c:.:..:!,,:  ,CÀ;j'.:s  ai  -eaDtfl-'ck 
Cl,j!.,-i:.ur.p,..-p^im.  bill.'et  miui.  en'^.n  a.te -5  'p^éc. 
de  /=  /-■,„■/„  Fpreu.e  ,  du  Deyeu  de  j:illerine-;-'>ét-'jil 
Due'  juil-e,i. 

'l'Ml-.AtRK     Fr.'.NÇ.^Is     CûMioUE     Ef     LYIiîQ^UE. 

Al  j.  la  2V=  repr.  de  Xiecdeuu-  dans  'la  lune  ou  U 
:UeoluUen   /e„^,.e,  par  le   eoi.Iiu,  Jaeqnes. 


I'aiEiMEns  des  Reutes  de  t.';;,JrEL-iii;--'',''ii,t.E  DE  i\\ras. 

Âar.ic    ijSg.   MM.  !ej  Payeur:   for.  1  .'r  1,1   leitre'P. 

Cours  des  Changes   étrangers  A   60  jours  de   date. 

....  idi.  1,2 ^ 


10]   a    Io3  l. 
......     i 12. 

•s.  .  .     au  pair. 

!i5j  io.  ii ,i.  5o. 


Amflcnlam .So-^.  ■   f;,.,!ly.-   . 

H.imbonrg -i"  i'  \   Génr-j..  . 

Londres si    I.  ,';.  Livcurne, 

M.«lrid..,  ...   l'j  :.    i3  '.  I   Lyon  ,    S. 

Bouf-fe  du  2'1  dUa::lne. 
Act.  d.cs  lud.    de  25oo    1.... 

P.ortions    de  ifJotr-  liv 

—  de   3i2    liv.    lof. ,    \\ 

—  de  100   liv... 

Emprunt    d'octobre  de    5ùO    liv. .............  ,  _j2o 

Loterie  royale    de    178a,   :i     I200    liv.     1783 

Primes  lorties. ...    1  -Sg , 

Loterie  d'avril   1  "83,  à  600  liv.    le  billet. 

'  7SS- —  I/f^O Sort.    1750.   2  V.  p 

Loterie  d  .ct.  à  iloo  liv. 1789.  ^r.\!..  . 

i7go--  .  •  •  •  .  658.  60.  .  . Soit.  3.  p 

Kmpr.  de.iec.   1782.  f^ilt.  de  fin ..  .  , 

Sort.  .  .    17,^9 —   '7goi.  ...  2.   I  ^.  p 

—  de    125    mill.  Aie.   17S1 y.^-Z    9,  9  t- b 

Sort \]P-:-t —  i7i;o- ....  an  pair 

—  de  So-miUions    av'éc  bulictius.. 

—  fansbidl ....." 


!7SS. 


J ni  Ile 


11   ;.   b. 
.    ï.   b. 


—  fort,  en  v 

Sor 

BuUeUn.... 

—  fort! ■ ;         ' 

Reconnaiffance    de    bulleilns :.'.'..'.]. 

—  forti ; 1 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortiej 

Lots  des  Hôpitaux   de   1787 

Act.  nouv.  des  Ind..  .  .  .  Io3o.  2,g.  3o.  3i.  3">.  33.  34. 

Caillé  d'Efc 37  10,  5.  S.  4.  3.  5. 

Demi-Cailfe iSG3. 

Qiiitt.  des  Eaux    de    P.irls Sgo. 

Emprunt  de    nov.    1787.  a    5.    p.  2 g^o. 

—  ide-m 4.  p.   " 85o. 

—  de  So  mil.  d'août    1789. 2.  2  ,^.  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort i  i.  p. 

Affur.  contre  les  incend ^72.  69. 

—  à  vie 6t2.  II.  19.  i3     12.  II.  10. 


Op.  ^'abo-E-ne  i  Paris,  bôlel  de  Thou ,  rue  des  Foîtcvins  ,  ou 

u  biireau  des  Affiches  de  Paris, 

7a  hv.  w;^j.r  riiKntc  ;  et  pour    ia    tjroviu(.e,  de'2i  liv.  pour  rrn 

s  mois,   4?.  liv.   poLir  fi:<  mois.e 

autfi  clitz  tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Pufie 

3.    C'cit  à   M.    A-Jny,  directeur  du 

ffar.Ci   fit  pCTt.    —   Tv'ii.*   ce  qui   concctrie  la  Téilndh".  de  celle  Feuillu   a 

ail  étrr  aàffjfi:  au  rtdatlaiT  ,  et  rmi 

;rifi;.^   ti   r,iorùteicr ,    tn   payant  dohzs  faii  par  li^nr.  d'nnptejion  de    c/uigu 

e  colanne  :  en  compujeray  de   tes  à^a 

'.C.hfii'j.e    aTticle   doit   être  f.gne ,   ao':<  la  d-.meurs    de    la  pe^-Joime  ,    ijui 

buiura  rrJleT  ïniûr.r.ue  au.  pubhi  ,  va 

^i  tTûVViTa  tous   /(S  joiiTi  chez  li.;  ,  la  dimanche^  ei  Ji.:ei  exçej/Us ,  dcpu 

ii  ueufJteuHi  du  malin  j:ijg.u\i  f^pi 

s.  Ausuliin.  ^e  piix  rll,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pwir  trois  mois,  3(5  li> 
jour  l'aiinee  ,  frrjie  ile  part.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  cQin.iiriieeinent  de  cl 
le  la  Cizc-tte  Nationale  ,    rue  des  l'oitevlns  ,    n».   l8  ,  qu'il  Mut  aUrefl-er 

Toute  Jpiu  dWxSi  ,  Ammnces  ,.  Mémoires  ,  Motions  el  mita  ahjcts  quclci: 
,  «n  Supplément  piirliciiluT  /('»;;£  dam-feidllt  ,  auffil.-'l  ju'ih  Je^ml  m  iwmin 
a::  rcda'.ltur.   Ce  derrùci  ùeuieuri  rec  du,  Jaidnct  ,  mai/m  <ie  M.  irùlé  ,  en  Jaee 


1    I    M    P   R    I    M    E    C   I    F.      t)    1!      Mo    N   1    i; 


avec  les  caractères    du    lî.'.s!- 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


'ÎS"  358.. 


VENDREDI    24    DECEMBRE  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


K  ,0    L    1   T  I    Q   U   E. 

.■■'•li^iiR.-  A''"W    C     E. 
uii;j  nu  ,  afism  .    -' 


M 


Ptn^s  eiiiYoyc  à  'Vleiuie  .pour  complimenter 
^l'einpcrejir  ,"  ii"^  pâint  la  qualité  d'jnibafiadeur  cxtraor- 
..dinaire.  11,  p^i.t  «^^cc  unejimple  commijjion ,  chargé  par  le 
.roi  d'alle;r  etii  foi),  nom  complimeiUer  l'ompcreur  fur  foti 
ayéaemeiu  au   troue. 


POLICE. 


Il  s'égare  des  eufans  datLs  les  rues  ,  dani  les  prome- 
nades ;  on  les  clierclie  louvent  envaiu  pendant  plu- 
Crurs  jours  de  fuite;  ce  qui  livre  les  païens  aux  plus  vives 
alarmes.   M.    Rouffel  a   dénonce  cet  inconvénient  dans 


lieu 
moment  ,    les 
projet  ,    M.  Antoine- 


un  ouvrage  périodique;  il  propolait  de  défigncr 
dans  lequel  on    pût  dépofer ,    pour 
enfans  égarés.    Pour  réalifer 

Alexandre  Cadet  s'eft  adrelfé  dans  le  tems  aux  dames  d. 
Sainte-Agnes  et  ,T  M.  le  curé  de  Saint-Euflache  ,  leur 
fupérieur,  qui  accueillirent  cette  propofition.  L'ancienne 
iadminifîration  donna  des  ordres  à  cette  époque  aux 
commifTaircs  du  chàielet  et  à  la  garde  de  P.iris  ,  pour 
conduire  les  enfans  égarés  dans  la  maifon  de  Sainte- 
Agnès.  L'agitation  produite  par  le  nouvel  ordre  de 
chofes  a  fait  perdre  de  vue  cette  inftitution  bjenfaifante. 
Le  département  de  police  vient  de  la  reprendre  en 
confidération,  et  avertit  en  conféquence  les  citoyens  de 
cette  capitale  ,  les  commifTaires  de  police  et  desfections 
et  la  garde  nationale  parifienne  ,  qu'il  faut  conduire  les 
ejîfans  égarés  .  que  leur  âge  met  hors  d'état  de  donner 
des  renfeîgnemens  fur  leur  domicile  »  a  la  com.mu- 
NAUTË  DES  DAMES  Sainte-Agnes  ,  rue  Piâirieie,  où 
ils  feront  reçus  fur  un  certificat  des  commiffaires  de 
police..  Les  parens  dont  les  enfans  le  trouveront  égarés 
pourront ,  fans  perdre  de  tems ,  aller  les  réclamer  à 
cette  communauté. 

"  Vingt-quatre  heures  fuffifent  pour  la  réclamation  de 
l'enfant  égaré  ;  après  cet  intervalle  ,  il  fera  conduit 
dans  une  maifon  hofpitaliere,  afin  qu'on  ne  puifle  abufer 
de  cette  inftitution  ,  dont  l'objet  eft  borné  à  recevoir 
les  enfans  ,  à  leur  donner  les  fccours  du  moment  ,  et 
à  otfiir  aux  parens  le  tems  nécelïaire  à  l:i  réclamation. 

ûépaTttmeni  du  Haut-Rhin. 

fopidaÙQn  effective  du   département  avec   U  nombre   da 
citoytns  actifs. 

D'après  les  vérifications  faites  par  les  diftricts,  en  exé- 
cution des  décrets  »  la  population  actuelle  du  départe- 
inent  ,  en  hommes  ,  femmes  et  enfans ,  et  le  nombre 
des  citoyens  actifs  font ,  favû'ir  : 

Dijiricis.  Population.  Citoyens  actifs. 

De  Colmar l33,63a.. 21,344 

D'AItk.irch 73,6ii 11,926 

De    Béfort 78,237 11,552 


Totaux 285,480. 


44,822. 


Le  bureau  de  correfpondance  nationale  et  étrangère  , 
établi  rue  neuve  Saint-Auguftin  ,  à  Paris  ,  n'a  jamais 
cherché  à  acquérir  la  confiance  dont  le  public  l'honore  , 
que  par  l'on  zèle  à  la  mériter.  Elle  ne  peut  voir  avec  in- 
différence q\:e,  dans  un  profpcctus  d'un  bureau  de  liqui- 
dation des  offices ,  on  ait  cherché  à  tromper  le  public  fur 
la  naiure  de  fes  opérations,  cr  à  le  prévenir  courre  les 
principes  de  juftice  et  de  défintérelfement  qui  la  dirigent 
dans  le  prix    qu'elle  met  à    fes  fervices. 

Depuis  f origine  de  cet  établiiTcment  ,  il  ya  eu  tm  bu- 
reau uniquement  delliné  aux  objets  de  chancellerie  et 
des  parties  cafuelles.  Le  chef  de  ce  bureau  cft  un  des 
hommes  les  plus   vetfés  dans    cette  partie. 

La  compagnie  ne  fe  conienie  pas  de  remettre  des  titres 
-au  Comrté  de  judicature  ,  elle  fournit  en  même-tems  les 


états  de  liquidation  faits 


le  pi 


;rrand  foin  . 


bliquc  1   et  ce  vœu  éclata  dans  l'une  des  feuilles   de  la 
Chronique.  ' 

Qiielles  ont  été  le»  fuites  de  cet'  clan  d'htimanitc  ? 
Bientôt  après  une  grande  partie  de  ces  enfans  a  aban- 
donne leurs  fellcttes  ,  leurs  cris  de  ramonage  ,  le  coin 
des  rues  ori  ils  épiaicrit  les  commiiCons,  s'ell  répairduc 
dans  les  rues,  dans  lis  égfifcs  ,  pour  y  mendier  avec 
l'art  le  plus  fcdulfant  ,    l'inlérêl   le    plus   toucirant  ,    la 


préviennent  les  erreurs  ,  facilitent  le  travail  du  Comiti 
et  hâtent  le  rembourfement.  Cet  avantage  a  été  feuti  pa 
les  bureaux  du  Comité  et  a  engagé  plufieurs  membres  de 
l'Aircmblée  nailonale  à  remettre  au  bureau  de  correfpon- 
dance les  procurations  qrri  leur  avaient  été  adreffées. 

Palis  offre  donc  un  éiablilfcment  uiile  et  nrceffaire 
aux  titulaires ,  pour  fcrvir  d'intermédiaire  entr'cux  et  les 
Comiiés  de  l'Alfemblée  nationale.  On  doit  même  ajou- 
ter qu'il  y  a  beaucoup  d'honnêtes  citoyens  â  qui  ces  opé- 
rations fontfamilieres  et  qui  méliteiit  route  confiance. 
Delpcm  ,  directeur  général. 


confia 


la  pi 


plus 


portune.   Encori 


ne  le 


Je  crois  qu'il  eR  tems  ,  Monficur  ,  d'éclairer  n 
concitoyens  i'ur  un  mouveiueiit  de  fenlibiiiié  qui  1 
encore  bien  nouveau,  et  peut  avoir  les  effets  les  moi 
heureux. 

Au  commencement  de  l'hiver  dernier  ,  et  fur  l 
dix  heures  du  foir  ,  un  jeune  fivoyard  fut  rcncuni 
tnufi  de  froid  et  fans  afile.  Auflitôt  tous  les  enl.i 
de  cette    tlaffe    Inrent    recommandes  à   la  charité   p 


voyions  pas  s'attrouper  daiil  beaucoup  d'endroits  pour 
y  jouer  des  jeux  d'argent  quî'leur  ôtcnt  et  leurs  vertus 
et  leur  argent  !  '  . 

Notre  humanité  a  été  bien  ilvconfidérée  ;  et  nous 
avons  rendu  le  plus  mauvais  fcrvice  à  cette 'claOTc  C  in- 
téreffante  ,  que  nous  pouvions,  propôler  à  nos  jeunes 
parifiens  comme  un  modèle  d'amoUr  du  travail  ,  de 
rélérve  ,  d'honneur  et  de  lagcffe  ;  à'  ces'  enfans  qui  , 
loin  de  vivre  par  la  mendicité,  favaient ,  par  leur 
activité  ,  trouver  le  moyen  d'envoyer  de  l'argent  à  leur 
pauvre   famille. 

je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  Jufiju'à  cette  époque 
ces  enfans  auraient  rougi  de  devoi'r  leur  fublillance  à  un 
autre  moyen  qu'à  Iciir  travail.  Mdii  expérience  m'a 
mis  à  même  d'éprouver  fur  cet  £irliclé  leur'  délicatcffe  , 
et  celle  des  anciens  de  leur  pays  qui  'les  cooduil'ent  ici 
elles  furvcillent.  Dans  les  tems  les  plus  calamiieux  , 
dans  ceux  où  la  froidur-e  fufpendait  lé  décrotage  et  les 
commiffions  ,  je  réuffiffais  avec  peine  à  leur  faire  accepter 
l'offre  de  deux  livres  de  pain  par  jour ,  et  de  leur  payer 
leur  coucher  pendant  quelques  fetnaines  ;  ç'.eff  un  objet 
de  deux  fous  par  nuit.  Ils  refnfaient  complettement  ce 
petit  fervice,  lorfque  la  veille  ils  avaient  travaillé  ,  ou 
devaient  travailler  pendant  le  jour.  J'ai  été  même  témoin 
que  f  un  d'eux  ,qui  était  dans  ce  cas,  me  fut  dénoncé  par 
fes  petits  camarades  ,  qui  ne  voulurent  point  cuijfentir  à 
ce  qu'il  reçiit  quelque  chofe.  A  peine  le  tems  devenait-il 
plus  doux  ,  que  ces  enfans  prenaient  d'eux-mêmes  le  parti 
de  ne  plus  revenir  chez  moi. 

J'ai  obfervé  que  ces  enfans  n'avaient  ,  en  général  ,  à 
redouter  que  les  grands  Iroids  ,  parce  qu'ils  les  empê- 
chent de  travailler  ,  et  parce  qu'ils  font  expofés  à  plus 
de  fouffrances.  J'ai  encore  obfervé  que  le  mal  qulle  tour- 
mente le  plus,  et  qui ,  faute  de  légers  fecours  et  de  pe- 
tits foins  ,  a  quelquefois  pour  eux  les  fuites  les  plus 
terribles  ,  c'eft  celui  des  engelures  ,  qui  affectent  fiugulié- 
rement  leurs  pieds. 

Hélas  1  mon  objet  n'a  point  été  de  les  rendre  moins 
intéreffaus.  J'engage  mes  concitoyens  à  (ùrvciller  ces 
petites  infiimiiés ,  furtout  au  commencement  de  fhivcr. 
Quelques  bonnes  paires  de  fabois  ,  des  chauffons  et 
des  bas  drapés,  des  foins  donnés  à  leurs  pieds  ,  à  leurs 
mains;  voilà  principalerhent  ce  qu'il  leur  faut.^Qiie  des 
aines  charitables  veuillent  bien  cncçre  veiller  fur  les 
rhumes  qui  attaquent  ces  enfuis  dans  les  tems  humides 
et  de  dégel,  car  plufieurs  périffent  de  la  poitrine.  J'en- 
gage les  âmes  charitables  à  les  bien  recommander  dans 
les  hôpitaux,  quand  ils  font  obligés  d'y  aller:  car  ces 
petits  infortunés  qui  n'ont  ici  ni  parens  ,  ni  amis  ,  et 
parlent  mal  notre  langue  ,  y  font  fuivis  généralement 
avec  peu  d'atiention. 

Mais  an  nom  de  l'honneur  ,  des  mœurs  ,  et  même 
da  l'humanité,  engageons  ces  enfans  à  ne  plus  mendier, 
à  r^pre/idre  leurs  petits  travaux,  ffélas  !  c'cll  eux  qui  , 
en  grandiffant  ,  fout  defiinés  à  devenir  ces  laborieux 
et  vertueux  porte- faix  ,  qui  jufqu'ici  nous  ont  donné 
de  fi  beaux  exemples  de  probité  ,  d'économie  ,  de 
fobviété  et  de  mœurs. 

J'ofe  recommander  ces  idées  aux  pcrfonnes  qui,  dans 
les  feciions  ,  s'occupent  des  pauvres..  ._.  .  Je  les  prie, 
furtout  de  correfpondre  avec  les  chefs  de  villages  qui 
ont  amené  ces  enfans  et  vivent  avec  eux. 

Desbois-Rociicfort  ,   curé  de  Saint-André-des-Àrcs. 

COtONlES     FRANÇAISES, 

Extrait    d'une  lettre  dit  Cap  ,    du  3o  octobre   1790. 

Il  Les  jours  fc  fuivent  et  ne  fc  reffemblent  pas.  Si 
nous  ne  lornmes  pas  fecourus  ,  la  colonie  eft  en  proie 
aux  plus  grands  malheurs.  Un  nommé  Anger  mulâtie  , 
était  annoncé  dans  cette  colonie  depriis  huit  jours  , 
avec  deffein  d'y  mettre  le  trouble.  Hier  29,  à  midi  , 
ce  mêmcAuger,  en  effet,  arrivé  par  la  nouvelle  An- 
gleterre, depuis  peu  ,  fans  doute  ,  était  à  5  lieues  d'ici  , 
à  un  endroit  nommé  la  Grande  Rivière.  11  a  arrcié 
deux  dragons  porteurs  de  dépêches  de  l'Affeniblée  du 
Cap  à  la  Marmelade.  Vous  êtes  ,  leur  a-t-il  dit,  por- 
teurs d'une  mauvail'e  milfion  (  relative  ,  fans  doute,  aux 
mefures  à  prendre  contre  M.  Augcr.  )  Celui  qui  vous 
en  a  chargés  ,  ne  fc  ferait  pas  expofé  à  la  porter  lui- 
même.  Je  puis  vous  donner  la  mort,  mais  votre  jeu- 
nelle  m'intércnc.  Voici  deux  lettres,  une  pour  le  prc- 
fideut  de  l'Alfemblée,  et  l'autre  pour  M.  'Vincent, 
commandant.  Dites-leur  que  je  m'appelle  Anger  ,  que 
je  ne  luis  pas  de  ces  cens  qui  ,  avec  peu  de'  mo\cns  , 
ont  lenté  de  foulever  la  colonie.  Mes  projets  l'ont  aulfi 
grands  que  mon  courage  ,  et  mes  piéieniions  font 
appuyées  par  nos  frtrcs  que  vous  voyez  (  en  leur  raon- 
tr.iiit  environ  So  miilàlrcs  à  cliev.il  et  tous  bien  armés.  ) 
J'ai  a  ma  dirpolition  i.].  mUle  hommes  dans  la  partie 
efpagnolc  ,  et  4  l'iégates  qui  paiaitrunt  quand  il  en 
fera'rems.n(i) 


Les  deux  dragons  ont  reçu  en  niérae-tems  d'Augtr 
un  paHcport  aiiifi  conçu:  ii  Nos  lrere.s  de  Limonade  ,  &c. 
(ont  priés  de  laiffer  librement  palier  le»  deux  dragons 
porteurs  du  prêtent,  n 

Signé  ,  AucLR. 

'Voici  la  teneur  de  la  lettre  reinife  par  les  deux 
dragons  au  préfidcnt  de  rAftémblée. 

Mefficurs  ,  un  préjugé  trop  long-tems  foiitenu  va 
enfin  tomber  :  je  fuis  chargé  d'une  commifiion  bien 
honorable'  poj.ir  m.-ji  ,  fans  doute.  Je  vous  femme  de 
(aire  promulguer  dans  toute  la  colonie  ,  le  décret  de 
l'Affemblée  nationale,  du  8  mars,  qu;  donne  ,  fans  dif- 
tinction  ,  à  tous  citoyens  libres  ,  le  droit  d  être  admis 
dans  toutes  les  charges  et  fonctions.  Mes  prétentions 
font  jufles  ,  et  j'efperer  que  vous  y  aurez  égard. 

Je  ne  ferai  pas  foulever  les  atteliers  ;  ce  moyen  eft 
indigne  de  moi. 

Avant  d'employer  mes  moyens  ,  je  fais  nfage  de  la 
douceur.  Mais  fi  ,  contre  mon  attente  ,  vous  ne  me 
donniez  pas  fatisfaction  de  ma  demande  ,  je  n-  réponds 
pas  du  defordre  où  pourra  m'entiaîner  ma  jufle  ven- 
geance. Et  moi  et  les  miens ,  qui  fommes  tous  rérolus  de 
facrifier  jufqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  fang  ,  nous 
nous  retirerons  à  Léogane  ,  et  nous  emploîrous  la  force 
contre  la  force. 

Auger  fe  fait  appeler  le  colonel  général  Auger.  Il  était 
en  uniforme  bleu  ,  avec  deux  épaulettes  de  colonel,  et 
une  marque  de  diftinction  qui  n'a  pu  être-  dtOgnée.  Cet 
homme  efl  d'autant  plus  dangereux  ,  qu'il  paraît  réfolu 
à  vendre  cher  fa  vie. 

A  la  réception  de  fes  deux  lettres,  l'affcmblée  a  fait 
battre  la  générale  ;  on  s'eft  rendu  au  champ  de  Mars  , 
et  M.  Vincent  a  été  reconnu  commandant  général  du 
régiment  et  des  milices  patriotiques. 

Deux  cents  cinquante  foldats  du  régiment  du  Cap  , 
avec  cinq  pièces  de  canon  ,  font  partis  hier  ,  i  fix  heures 
du  foir  ,  foutcnus  de  700  volontaires  bourgeois,  et  de 
60  dragons  bourgeois ,  poui  faite  face  à  Au-'cr  et  à  la 
troupe  ,  que  l'on  croit  forte  de  s5o  hommes ,  dont  en- 
viron 100  montés.  Trois  cents  bourgeois  fç  préparent 
encore  à  partir. 

Auger  et  fa  troupe  ont  déjà  fignaié  leurs  fureurs. 
Nous  apprenons  d'heure  en  heure  de  nouveaux  m..ft"iere3. 
On  compte  déjà  environ  douze  blancs  qui  ont  eie  leurs 
victimes. 

D'antres  lettres  ,  fans  être  auffi  détail! 
confirment  cette  nouvelle.    11  en  eft  ,  dit-i 
noncent  qn' Auger  s'eft  éloigné  de    l'armée  de  M.  .Vin- 
cent ,  dans  la  nuit  du  29  au  3o  ,  et  qu'on  le  croit  retiié 
fur  la  partie  efpagnole.  -  •     • 


;  que  celle- 
qui 


Livres     Nouveaux. 

Lettre  à  M.  de  Calonne  ,  en  réponfe  à  Ton  ouvrage 
fur  l'état  de  la  France  préfent  et  à  venir,  par  M.  Ut- 
ferrés  -  Latour ,  citoyen  français. 


Iris  eô 


quia  inîquts. 
Tacite. 


/n-S"  de  144  pages,  prix  2  liv.  8  f.  A  Paris,  chez 
M.  Ckalon,  rue  du  Théâtre-Français  ,  et  chez  les  mir- 
chands  de  nouveautés  au  Palais-Rcyal.  1790. 

L'ouvrage  auquel  M.  Déferres  -  Latour  fe  donne 
la  peine  de  répondre,  a  eu  le  fort  commun  à  toutes  les 
petites  lucubratious  anti  -  eonllitutionnclles  dont  M. 
Calonne  a  charmé  les  ennuis  de  Ion  esil.-Les  partiians 
intéreffcs  de  ce  commode  adminillrateur  l'ont  annoncé 
pendant  quinze  jours  avec  emphafe;  à  les  entendie,  il 
dl\.i\i  faire  un  bruit  du  diable. 
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pliure  unique  ,  un  ouvrage  admirable. 

.  .   et  peu  de  jours  après  il  avait  dî-paru 


(i)  Cette 
ex:îgtTation  des 
invr«ieii.bUuce, 


:  peut  être  regardée  q'ic  c 
1  tl'.ius".  Elle  cil  alfci  ( 


nme  une  giand- 
irbattuc  plE  l'on 


paru, 
pour  toujours. 

On  pouvait  donc,  à  la  rigueur,  fe  difpenfer  d'y  ré- 
pondre ;  mais  C  M.  de  Calonne  ét.-'.it  tente  de  croire  que 
ce  manque  de  rcporife  vient  d'impolfibililé  ,  la  lettre 
que  nous  annonçons  fufHrait  pour  le  détromper;  l'au- 
teur le  ferre  corps  à  corps  ;  il  ne  laifl'e  pas  paif<-r  un 
lophilme  fans  le  dcir-iite  ,  une  fauffe  affertion  f-^ns  U 
démentir  ,  une  ciloujnic  fans  la  deniafquer  et  la  con- 
fondre. Ce  n'eit  pas  la  première  fois  qu'il  fe  mcfuie,  la 
plume  à  la  main  ,  avec  Ir  u  trop  célèbre  antagoniftc  ;  et 
la  conuailfancc  particulière  qu'il  a  acqriife  fur  les  lieux 
mêmes,  de  la  manière  dont  M.  Calonne  s'eft  annoncé 
à  Londres  ,  et  de  la  nature  de  fes  premières  relaiions, 
lui  fournil  quelques  armes  qui  manqueraient  a  d'auuel 
qu'à  lui. 

En  voici  un  exemple  .  qui  peut-être  ne  futprendra 
perfonne,  mais  qui  ne  laiffe  pas  déire  l'oit  édifiant  , 
et  de  caractérifcr  mieux  que  tout  autre  le  contre-révo- 
lutionnaire ambirlant ,  dont  quelques  boi^s Jran^uis  vou- 
draient encore  que  l'on  fuivît  les  plans  patriotiques. 
n  Citez-moi ,  dit  M.  Latour  ,  un  peuple  qui  ait  jama.s 
éprouvé  l'humiliation  à  laquelle  vous  cxpofàtes  la 
France  ,  lorfqu'armcc  pour  fouftraire  la  Huiiandc  fon 
alliée  ,  à  l'opprcffion  ftathoudérienne  ,  elle  lé  vit  dans 
I  impolhbilité  de  foutenir  fa  declaraiion  ,  p.ircc  que 
vous  n'aviez  pas  lailîc  un  écu  dans  fes  coffres?  Jufqucs- 
là  vous  n'étiez  qu'un  miniftre  prodigue  et  dépiédai:ur  : 
ou  en  a  connu  d'autres  ;  mais  ce  qu'on  n'avait  pas 
encore  vu  ,  c'eft  votre  fuite  ,  votre  arrivée  à  Londres  , 
où  TOUS  VOUS  bàtei  d'informer  les  miniftres  de  fimpof- 


fibilité  où  fe  trouve  la  cour  de  i  Fiance  dt  donner 
iccours  aux  patrioies  batcives.  '(  Vous  /avez  ,  Âionfieur  ,  , 
«jiie  ce  fiil  m'cji  cmmt.  )  La  covir  de  Louilres  arme  en 
«onlëqucnce  ,  et  force  la  noue  à  la  lionte  de  dcfavoiicr 
la  déclaration  qu'elle  a  laite  à  U  face  de  l'univers;  et 
vous  parlez  de  la  gloire  d'un  psuplc  fournis  à  de  telles 
adminiliratîons  !   &c 

Le  long  féjour  que  l'auteur  a  fait  en  Angleterre  ,  et 
1»  connailfance  approfondie  qu'il  a  de  la  conllitutlon 
anglail'e,  le  met  aulfi  nportée  de' relever  toutes  les  erreurs 
où  eft  tombé  ,  en  en  parlant  et  en  roppofant  à  la  nôtre  , 
cet  homme  léger  et  l'uperficiel ,  à  qui  une  facilité  dan- 
çereufe  a  perfuadé  qu'un  coup-d'oiil  rapide  lui  lufiilait 
pour  la  connaître. 

Tous  ceux  qu'un  premier  mouvement  An  curioSté  a 
rendus  propriétaires  du  gros  ouvrage  de  l'cx-miiiillre  , 
et  qui  ont  ajouté  l'ennui  de  le  lire  à  la  du;icrie  de 
Tacheter ,  feront  bien  de  s'en  dédomma-tr  par  la 
lecture  de  cette  réponfe.  L'auteur  a  pouifuivi  fon  ad- 
verfaire  dans  :fes  retraites  les  plus  cachées,  et  il  ne 
qjanque  à  fa  victrjire  que  de  n'être  pas  reinportée  iur 
des  fantômes. 
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SiiiU  du  rapport  de  M.  Koa'dUs. 

L'ÉTABL'isSEiiFNT  du  j\iré  ,  propofé  à  l'AfTemblée  na- 
tionale ,  a  été  combiné  avec  le  plan  d'organil'ation  de 
fc  maréchauffée.  Les  Comités  réunis  avaient  penfé  que, 
dans  un  pays  où  les  lois  portent  un  caractère  de  relpect 
pour  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ,  où  elle  efl 
invertie  des  plus  grandes  précautions  ,  où  les  lois  ne 
puniffent  qu'après  le  plus  fcvere  exanicu  ,  il  doit  y  avoir 
-une  grande  facilité  pour  arrêter  les  prcveims  -,  que  lur- 
tout,  la  fureté  publique  demande  que  les  preuves  des 
délits  ne  périclitent  pas.  Ils  ont  donc  cru  qu'eu  fuppri- 
mant  les  fieges  de  maréchauffée  ,  il  convenait  de  laiffcr 
à  ce  corps  les  fonctions  qui  peuvent  fervir  à  conAater 
«es  preuves  fugitives  du  crime  ,  qui  doivent  éclairer  les 
tribunaux. 

L'avancement  a  été  combiné  de  manière  que  les  îim- 
ples  cavaliers  ,  qui  ont  des  lalens  et  de  1  intelligence  , 
puiffeut  parvenir  au  grade  de  colonel  ;  et  que  cependant 
les  places  d'officiers  foieni  principalement  remplies  par 
des  hommes  ,  à  qui  l'éducation  aura  donné  les  connail- 
iances  néceîTaires  pour  remplir  cette  portion  de  fonc- 
tions civiles  qui  leur  eil  confiée  par  le  projet  du  jure. 
Le  grade  de  colonel  fera  le  plus  haut  auquel  ils  puiffent 
parvenir.  Il  n'eft  pas  convenable  d'élever  au  comman- 
dement de  l'araiee  ,  des  hommes  uniquement  occupés 
d'un  fervice  ablolumeat  différent. 

On  propofe  cependant  diverfes  fuppreffions  ,  foit 
de  certaines  compagnies  qui  portent  le  nom  de  maré- 
chauffée ,  foit  d'officiers  placés  hors  de  la  ligne.  On  a 
penfé  que  finfpection  de  la  maréchauffée  iérait  faci- 
lement exécutée  par  les  officiers  généraiix  ,  employés 
dans  les  dépanemcns  ,  et  qu'une  infpection  faite  par 
des  hommes  étrangers  au  corps  ,  n'en  ferait  que  plus 
févere.  Les  iufpecteurs  généraux  feront  donc  fupprinies. 
Les  Comités  avaient  d'abord  penfé  à  placer  une  divi- 
fion  de  maréchauffée  par  deux  départtmcns  ;  de  cette 
irianicre  ,  les  fix  ihfpecteurs  généraux  fupprimés  au- 
raient pu  cievenir  chefs  de  divifion  avec  titre  de  colo- 
nels ;  et  les  Comités,  en  fupprimaut  les  places  ,  auraient 
eu  la  fatisfaction  de  ne  pas  fupprimer  les  perfonnes. 
Mais  il  leur  a  paru  enfuite  que  c'était  multiplier  les 
divifions  ,  fans  néceffité  pour  le  fervice  ;  qu'il  eft  de 
principe  ,  dans  le  nouveau  régime  militaire  ,  qu  on  ne 
puili'e  porter  le  titre  de  colonel  ,  fi  l'on  ne  commande 
r;n  certain  nombre  d'hommes.  Ils  ont  obfervé  d'ail- 
leurs que  les  infpect'jurs  étant  fortis  de  la  ligne  ,  il  fuit 
des  ordonnances  ,  que  les  officiers  de  ce  genre  ne 
peuveut  pas  rcdcfcendre  dans  le  rang  ;  ils  fe  font 
donc  arrêtés  à  donner  trois  départemens  à  chacjue 
divifion.  Il  fera  facile  à  quelques-uns  des  iufpecteurs 
fupprimés  cTctre  placés-  dans  l'armée;  et  1^, moitié 
d'euir'eùx  a  mérité,  par  les  fervices,  les  récompenfes  ou 
la  retraite  qui  ibnt  accordées  par  ces  décrets. 

On  a  fupprimé  ,  de  plus ,  une  infpection  particulière 
accordée  au  lieutenant  de  préviât..dc  la  compagnie  de 
riHe  dé  France,  parce  qu'elle  gênerait  l'uniformité  du 
régime  et  la  fimplicité  de, finfpection.  Cet  officier  garde 
cependant  fon  grade  de  lieutenant  ,  et  le  plan  des 
Comités  lui  permet  d'arriver  à  celui  de  lieutenant- 
colonel..  Les  autres  fuppreffions  tombent  fur  des  com- 
pagnies portant  le  nom  de  maréchatiffées  ,  mais  dont 
le  fervice  n'était  point  analogue  au  iervice  général  de 
ce  corps  ,  ou  dont  les  fonctions  particulières  font  dé- 
formais inutihs. 

La  compagnie  des  chaffes  et  voyages  du  roi  ,  créée 
en  1772  ,  fous  le  nom  de  marêcimujjèe  à  h  Juite  de  la 
cour ,  ne  faiCait  que  fecondairement  des  fonctions  ci- 
viles. Durant  les  voyages ,  elle  accompagnait  le  roi  ; 
dans  l'intervalle  des  voyages  ,  les  brigades  étaient  in- 
corporées dans  celles  de  la  maréchauffée  ,  à  qui  elles 
lemettaient  leurs  captures.  Les  Comités  ont  penfé  que 
cette  compagnie  ,  ainfi  diftinguée  par  des  ionctions  par- 
ticulières ,  ne  pouvait  pas  faire  partie  du  corps  de  la 
maréchaudée.  La  compagnie  à  la  Juite  dei  maréchaux  de 
France  ,  n'avait  de  la  maréchairlfée  que  le  nom  ,  et  ne 
fallait  aiicun  fervice.  Ses  membres  n'étaient  pas  réunis  , 
et  leurs  plaças  domiécs   par  les  iiiaréchaux  do  France , 
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011  par  cqim  qu'ils  «lubviraicnt"' à  les  .donner^  et  q'ii 
étaient  dans  le  commerce  durant  la  vie  de  celui  qui  les 
avait  accordées,  n'-élaien4;-quç  des  titres  de  faveur  ou  de 
privilège.  La  sompagnie  de  la  connctabiie  était  inftituée 
pour  inrtriiire  auprès  des  tribunaux  des  maréchaux  de 
France  ,  fur  les  affaires  du  point  d'honneur  :  les  tribu- 
naux d'exception  étant  tous  fupprimés  ,  cette  com- 
pagnie devient  inutile. l  Elle  fallait  aulfi  le  fervice  à 
Tarméc  -,  ce  fervice  fera  rcnipli,,  félon  Tantien  ufage  , 
par  U  maréchaufTée.  ^  ,  ,■ 

Il  eft  jufte  que  les  officiers;, .cavaliers  et  gardes  ,  qui 
ont  acquis  les  chaigcs  dtj  U  connétabUe  foient  rem- 
bonrféi. 

Le  prévôt  et  les  licutenans  ,  de  la  compagnie  des 
monnaies  coiinailTiiient  les  dèlils  commis  parlesjufti- 
ciables  de  la  cour  des  monnaies.  Cette  attribution  et 
ce  i^eure  de  fervice  ne  fubfiflent  plus  :  cette  compagnie 
était  liailleiirs  fans  territoire  ,  ou  plutôt  elle  exploitait 
dans  tout  le  royaume  ,  ce  c^ni  ne  peut  convenir  au  lyRème 
général  d'une  maréchauffée  uniforme.  Il  y  a  encore  ici 
quelques  charges  à  r^mbpurtcr. 

Qjiaut  aux  hommes  qui  conipofaient  ces  compagnies; 
l'efprit  de  juftice  qui  a  guidé  les  Comités,,  les  engage 
à  propolcr  que  ,  dans  l^'augfnejUation  de  la  marc- 
chàulfce  ,  les  officiers  ,  fous-officiers  ,  cavaliers  et  fol- 
dats  des  compagnies  iuppiiuiécs  ,  foient  préférés,  toutes 
chofes  d'ailleurs  égales  ,  a  ceux  qui  le  préfcûteront  àla 
prochaine  foiui.uion.  Us  demandent  la  même  faveur 
pour  la  compnTnie  du  (JJe>monlo}s.  Cette  compagnie, 
appelée  du  prince  de  Ùonde  ,  était  nommée  par  lui,  à 
fes  ordres  et  à  fon  fervice,  et  revêtue  d'un  uniforme  par- 
culier.  Depuis  fop  abfeuce  ,  les  habltans  du  pays  ont 
déliré  qu  elle  pvîjt  l'habit  et  qu'elle  remplît  les  fonctions 
dé  la  maréchauffée  de  .France.  £Ue  Ta  fait;  elle  a 
rendu  des  fervices  dans  le  p  lys  ,  en  y  maintenant  l'ordre 
et  U  tranquillité  -,  elle  a  fcivi  fans  gages  ;  elle  eft  d'ail- 
leurs très-peu  numbreufc  et  ne  fe  poile  pas  à  vingt 
hommes.  Les  Comités  propofcnt  qu'il  leur  foit  égale- 
■ment  permis  do  s  incorporer,  pourvu  qu'ils  rempliifent 
les  conditions  exigées  p;tr  le  projet  de  décret. 

Il  rcfte  une  comp.igni':  de  maiéchaulfee  ,  appelée  de 
rûhe-cQHïtc.  Elle  eft  d'une  tris-ancienne  création  ;  elle 
avait  des  fonctions  particu!ie:es  au[ires  du  parleracut,  et 
des  autres  tiibunaux--,  c'érait  de  garder  les  priions  ,  de 
veiller  à  la  fureté  de  la  capitale  ,  d'arrêter  tout  délin- 
quant en  flagrant  délit  ou  A  la  clameur  publique  ,  et  de 
transférer  les  prifonniers  aux  prifons  dans  Paris  et  de- 
hors. Ce  fervice  particulier  mérite  d'être  confervé  ,  et 
par  conféquent  la  compagnie  qui  ell  de  tout  tems  accou- 
tumée à  le  faire  ;  les  CoRiités  propofent  ^t^^ic  de  la 
confervêr  pour  fervir  auprès  des  tribunaux  de  Paris  , 
foas  le  nom  de  gards  judicielle.  Ils  propofent  même 
d'y  ajouter  quelques  hommes,  de  manière  qu'ils  puif- 
f-nt  déformais  fe  repofer  de  trots  jours  deux.  Elle  eft 
d'ailleurs  incorporée  dans  la  maréchauffée  et  gendarmerie 
nationale  des  départemens  dent  elle  fait  partie  inté- 
grante. 

Les  Comités  propofent  "de  porter  la  totalité  de  la 
maréchauffée  au  nombre  de  74-0  hommes;  elle  eft 
actuellement  d'environ  4700  hommes.  Les  befoins  du 
moment  font  fen tir  la  nécefCté  d'une  force  publique 
tres-active  et  préfente  par  tout ,  et  nous  pouvons  alfurer 
que  c'eft  le  vœu  des  peuples.  La  raifon  tirée  de  U  dé- 
penfe  ne  fcmble  pas  devoir  arrêter,  quaud  on  fonge  à 
l'empire  des  circonftances  actuelles.  Mais  nous  devons 
faire  obferver  que  la  dépenie  que  nous  propofons  n'ex- 
cède pas  dé  beaucoup  les  frais  ,  et  fur-tout  l'impôt  de  la 
maréchauffée  précédente.  Les  Comités  propofent  de 
fupprimer  tous  les  bénéfices  hors  de  fon  falaire  ,  qu'elle 
était  accoutumée  de  recevoir,  foit  par  des  taxes  exécu- 
toires fur  le  domaine  public  ,  à  raifon  des  captures  , 
foit  par  des  bénéfices  d'amende,  foit  par  des  gratifica- 
tions du  roi  ,  des  Etats  ,  ou  pour  fervices  rendus  aux 
particuliers^  Cet  impôt  fur  le  tréfor  et  fur  le  public  était 
très-confidérable;  et  nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que 
la  compagnie  de  MQe-de-Francc  feule  recevait  ,  feule- 
ment de  l'exécutoire  fur  les  domaines  ,  de  cinquante 
à  foixante  mille  livres  par  an. 

Tout  le  refte  des  bénéfices  était  proportionné  h  celui- 
là,  et  des  calculs  approximatifs  nous  permettent  d'affurer 
que-ces  bénéfice^  pris  fur  le  public  pouvaient  fe  porter 
à  trois  raillions  par  an,  dans  l'étendue  du  royaume-, 
impôt  défailieux  et  défordonné  ,  l'un  des  fruits  ordi- 
naires de  l'ancien  régime.  L'AfTemblée  nationale  penfcra 
furement  que  les  officiers  et  cavaliers  de  la  maréchaullce 
doivent  recevoir  un  falaire  honnête,  qui  les  difpenfe 
déformais  de  ces  odleufes  refibnrces  ,  et  qui  les  enno- 
biifte  aux  yeux  de  la  nation  et  à  leurs  propres  yeux. 

Les  4,700  hommes  de  la  maréchauffée  coûtaient 
donc  , 

Pour  le  paiement  annuel  et  fixe.  .  .  .      4,3oo,ooo  1. 

Maréchauffée   de  l'Ile-de-France.  .  .  .  3oO,ooo 

Bénéfices  pris  fur  le  domaine  ou  fur  le 
public •  •      3,000,000 


Total 7,600,000  I. 

Ce  qui  faifait  environ  i65o  liv.  par  homme  ,  l'un 
portant  l'autre.  La  robe-courte  n'y  eft  pas.comprife. 

Les  7,420  hommes  que  nous  propofons  de  former 
coûteront  S,5o6,ooo  liv.  ,  ce  qui  fait  euviron  1,420  J. 
par  hoinme. 

Nous  propofons  une  augmentation  pour  les  officiers 
et  cavaliers  fervani  dans  Paris  ,  à  caufe  des  frais  plus 
confîdérablcs  qu'occafionne  le  fcjour  de  la  capitale  ; 
cependant  nous  ne  l'avons  pas  doublée  ,  comme  on  a 
fait  pour  les  autres  officiers  publics  ;  et  des  calculs  qui 
devaient  néceffairement  être  plus  modérés  ,  nous  ont 
engagés;  à  propofer  que  les  traitemcns  y  foieut  augmentés 
d'un  tiers  en  fus  pour  ceu:^  qui  réfidcront  à  Paris  ^  et 
d'un  quart  pour  ceux  qui  réfideront  dans  Us  cinq  iitues 


^u\  environs  de  la  capitale^  Nous  avons  fait  une  excep- 
tion pour  ceux  qui  font  actuellement  pourvus  ,  que 
notre  projet  réduit  de  leur  ancien  traitement ,  et  qui 
devaient  recevoir  quelque  dédommagement  •,  et  nous 
portons  leur  augmentation  à  la  moitié  pour  ceux  qui 
réfident  dans  Paris  ,  et  au  tiers  pour  ceux  qui  réfident 
dans   les  cinq  lieues  a u;k  environs    dé    Paris. 

Les  Comités  propofent  enfin  des  moyens  d'encou- 
ragement peu  coûteux  pour  le  biçn  du  fervice  ,  et  pour 
le  gouvernement  intérieur  de  la  maffc  ,  un  confeil  d'ad- 
miniftration  compofé  de  manière  que  les  dépenfcs  com- 
munes puiffent  en  tout  tems  ^tre  connues  des  intéreiré»> 
Comme  le  vœu  de  la  conftitution  eft  d'augmenter  le 
nombre  des  citoyens  actifs  ,  de  màïiiere  qti'Un  jour  ce 
foit  le  litre  de  tons  les  citoyens  du  royabme  ,  les 
Comités  propofent  que  tous  les  officiers  et  cavaliers  dû 
fervice  jouiffent  des  droits  de  citoyeri' attif.  Cette  vue 
morale  et  politique  tJl  très-propre  à  leur  donner  de 
hautes  et  de  juftes  idées  de  leurs  fonctions  et  d'eux- 
mêmes  ;  ce  fera  pour,  eux  un  motif  de  plus  à  fe  rcfpccter 
et  à  refpecier  les  lois.  U  eft  quelques  autres  diipofitions 
particulières  dans  le  projet  de  décret ,  dont  la  feule 
lecture  fera  connaître  les  intimions. 

Après  une   légère  difculiion  ,  l'Affemblée   adopte  les" 
articles  fuivans  : 

Titre     Premier. 

'  Compûfition  du    Corps, 

Art.  I*-'^-  !»  La  maréciiauffée  portera  déformais  le 
nom  de  Gendarmerie  nationale. 

II.  Elle  fera  fon  fervice,  partie  à  pied,  partie  à 
cheyal  ,  félon  les  localités",  et  cpmme  il  fera  réglé  par 
les  admlniftrations  et  directoires  de  département,  après 
avoir  pris  l'avis  des  colonels  qui  feront  établis  ,  et 
néanmoins  les  gendarmes  nationaux  à  cheval  feront  le 
fervice  à  pied  quand  il  leur  fera  ordonné.  , 

m.  Cette  troupe  fera  portée  jufqu'au  nombre  de.  .  . 
non  comprife  l'augmentation  qui  va  être  décrétée  pour 
les  trois  départemens  de  Paris  ,  Seine  et  Oife  ,  et  Seine 
et  Marne. 

IV.  La  gendarmerie  nationale  fera  organifée  par  divi- 
fions :  chaque  divifion  comprendra  trois  départemens  : 
une  feule  de  ces  divifions  comprendra  quatre  dépar- 
temens. 

V.  Le  fervice  de  la  Corfe  fera  fait  par  une  divifion 
particulière  de  24  brigades. 

VL  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarme- 
rie nationale  des  départemens  fera  de  l5  par  chaque 
département. 

VII.  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départemens  réduits 
à  12  brigades,  et  d'autres  qui  en  auront  18  ,  félon  les 
localités  et  les  befoins  du  fervice. 

Vin.  Il  y  aura  deux  compagnies  par  département, 
et  les  diftribntions  des  brigades  feront  déterminées  par 
le  corps  légiflatif,  fur  la  propofition  des  directoirea 
de  département  ,   qui  prendront  l'avis  des  colotiels. 

IX.  11  y  aura  à  la  tête  de  ehaque  divifion  un  co- 
lonel ,  et  dans  chaque  département  ,  fous  fes  ordres, 
un  lieutenant  -  colonel  qui  aura  fous  les  fiens  deux 
compagnies,  commandées  chacune  par  un  capitaine  et 
trois  lieutenans. 

X.  Un  fecréiaire-greffier  fera  attaché  à  chaque  dépar- 
tement,  et  fcrvira  près  du  lieutenant-colonel,  fous  l'au- 
torité   du  rcolonel. 

XI.  Chacun  des  lieutenans  aura  fous  fes  ordres  un 
maréchal  des  logis  ,   et  un  ou  deux  brigadiers. 

■XII.  Chaque  maréchal-des-logis  fera  à  la  tête  d'une 
des  brigades ,  et  fera  en  même  tems  chef  d  une  ou  deux 
autres  brigades  ,  félon  les  diftributions  mentionnées 
dans  les  articles  VI ,  VII  et  VIII  précédens.    , 

XIÏI.  Les  autres  brigades  ,  fubôfdonnées  à  chaque 
maréthal-dcs-logis ,  auront  chacune  un  chef  particulier  , 
lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

XIV.  Chaque  brigade  fera  compofée  de  cinq  hommes, 
y  compris  le  maréchal-des-logis  ou  le  brigadier. 

XV.  Chacun  des  trois  lieutenans  ,  attachés  à  chaque 
compagnie ,  pourra  commander  toutes  les  brigades  ;  et , 
en  cas  de  concours,  le  commandement  appartiendra  aa 
plus  ancien  des  lieulenans. 

XVI.  Les  réfidences  des  lieutenans-colone''S  capi- 
taines et  lieutenans ,  feront  difpofées  de  manière  qu'ils 
foient  à  portée  de  chacun  des  diftricts  ,  et  que  leur 
fervice  puifte  être  uniforme  ,  prompt  et  également  ré- 
parti. Cette  difpofition  fera  faite  définitivement  par  le 
corps  légiftatif,  d'après  l'avis  à.cs  directoires  du  dépar- 
tement ,  qui  fera  provifoirement  exécuté. 

M.  U  Préfuienl.]WW\s  figner  le- paffe-port  de  M.  Mi- 
rabeau ,  lorfque  plufieurs  membres  m'ont  obfervé  que 
l'Affemblée  ne  l'avait  point  accordé.  Voici  la  lettre  qu'il 
vient  de  m'adreffer.  f  Plufieurs  voix  s'élèvent:  Nous 
n'en  avons  pas  bejoin.  )  —  M.  le  préfident  fait  leeture 
de  cette  lettre,  conçue  à  peu-près  en  ces  termes  :  —  m  Eu 
conféquence  du  congé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre 
de  l'Affemblée,  je  vous  prie  de  me  délivrer  un  paffc-. 
port.  11  (  Une  voix  s'élève  :  Ou  ne  prend  point  congé  de 
l'ajfemblée  ,  on  h  demande,  ) 

M.  Foucault.  M.  Mirabeau  eft  dans  les  vrais  prin- 
cipes. 

M.  le  Préfident.  Expédierai-je  le  paffe-pcrt  ? 

L'Affemblée  décide  prefqu'unanimement  que  le  paffe- 
port  fera  accordé. 

On  repreud  la  fuite  de  la  difcuffion.  —  Les  deux 
articles  fuivans  Ignt  décrétés. 

Titre     II. 

FùTinalion  et  avancement. 

Art.  I.  Il  ne  fera  reçu  aucun  gendarme  national  qui  -- 
n'ait   a^  auf  accomplis  ,    qu;  ne  fâche  lire  ec  écrire,   et 


ijni  n'ait  fait  Jiu  moins  un  cngarrcmciu  fans  reproulie 
dans  les  iroup«s  Ôc  liçlic,  fans  qu'il  puifrc  y  avoir  plus 
de  3  ans  d'intervalle  depuis  la  date  de  Ion  coni;é. 

II,  Ceux  qui  voudront  devenir  î;endarmcs  nationaux  ,. 
fe  feront  inlcrire  iur  un  rcgiRrc  qui  fera  ouvert  dans 
chaque  directoire  de  département.  Le  colonel  préfcniera 
au  directoire  ponr  chaque  place  vacante  dans  l'ctcnduc  du 
, département ,  cinq  i'iijets,  infcrits  fur  la  lifte  de  départe-, 
.aient,  ayant  les  quatitcs  rcquifes.  Le  département  on; 
chojfira  dans  les  cinq  un  qui  fera  polivvu  par  le  roi. 

Sur  le  rapport  du  Comité  d'aliénation  ,  l'Aflemblce 
nationale  alUne  des' domaines  nationaux  aux  munici-; 
pâli  tés  ,   et  pour  les  fûrame*ti-après  dcfignées.  ' 

Aux  municifralités  d'Alex,  75,927  liv.  ;  —  de  Crcft , 
l5l,87l;  — 4'^-"^^^  '  27,091;  —  de   Port  -  Cel'ard  , 

3,33o;  —  de  V:;nn:ives  ,   19,734;   de 19,754;  — 

-"de  Ghabrillant,  10,664;  -'-■  d'Autic!i:imp  ,  4,689  ;  — 
de  Saillaii  ,  Soo  ;  —  de  Roynac  ,  11,820;  —  de  la 
Rcpala,  7,19!;;  —  Dauviplc  ,.3,o3i  ;  —  de  Saon  ,  Ce- 
.Jûii  et  Frjncillon  ,  Jg.709,  et  àcciic  deScjans,  i,655  liv. 
La  féance  ell  levée  ù  deux   heures  et  demie. 

StANCF     DU     JFUDl     23     DECEMBRE. 

n.  Cavius.]^  demande  que  rAlTemblée  cliaige  M.  le 
ï'rdidcnt  d'aller  dan.s  la  matinée  chez  le  roi  ,  pour 
ft'jnforpier  des  motifi  pour  lerquels.le  décret  du  27  no- 
vembre ,  concernant  le  clergé,  n'eft  pas  encore  fanc- 
.lionnc  ,  et  pour  prier  le  roi  de  donner  incelfamment  fa 
fanctioii  iiudît  décret. 

I^j'Ajfe labiée  et  les  tribunes  applaudiflTent  à  pluOeurs 

"Qeitf  'propoliiion  eft  adoptée  à  runanimité. 

Sur  le  rapport  de  M.  Prngnon  ,  . rAITemblée  décreie 
o;i'cn  littcndant  qu'elle  ait  flatué  fur  la  difpoGtion  à 
faire  des  liotels  fervant  au  logement  des  cl-dcvaut  nou- 
velnbrrs  ide  province  ,  ■€t''^ii''rts  maifons  nationale*;  , 
f-liôtel  de  Longwy  fervira,"  dïnïs  la' partie  du  nord,  au 
logement  du  diftrict  ;  et  dans  la  partie  du  midi ,  à  Péta- 
bliffcment  des  bureaux  de  perception  et  maj^afins  des 
traites  ,  à  la  ch:irge  p.?r  îc  dillrict  et  p?.r  les  réglfTcurs 
et.  percepteurs  des  traites,  de  payer  rc'pcctivement  les 
loyers    des  cm^^lacemens  qu'iis  occuperont. 

;  M..  Lecoufadx.  Antérieurement  au  décret  qui  déter- 
iiïînc  les  fonctions  des  receveurs  de  dillricts  ,  les  ad- 
minïQrateuTS  du  diftrict  de  Saioi-Ponce  ont  nommé  un 
receveur  pour  la  recette  des  produits  de  la  vente  des 
domaif'CS  nationaux.  Il  faut  une  féconde  uominaiion 
pOtit  lui  cicléi^uer  les  autres  fonctions  de  receveur  de 
drflrict  V  mais-les  dirpofnîons  des  efprits  font  telles  à 
Saint-Ponce,  qu'il  funt  un  décret  de  rAlfcrablce  natio- 
nale. Le  Comité  des  fiiiances  vous  propofc  donc  d'au- 
torifer  h?  admiuiflrateurs  à  procéder  à  une  nouvelle 
nomination  ,  ou  à  coiifi;mer  celui  qui  cfl;  déjà  nommé. 
Cette  propolîtion  eft  décrétée. 

M.  VoiiUÎ.  La  ïettredont  je  vais  vous  donner  lecture 
a  été  adre(Tée  au  Comité  des  recherches  par  les  adml- 
nillrat^urs  du  département  du  Var. 

A  Toulon,  le  14  décembre  1790. 

,11  eft  de  notre  devoir  de  vous  faire  part  des  nouvelles 
tyiftructions  qui  nous  arrivent  de  Nice.  Les  précautions 
que  nous  avons  prifes  fur  Us  pieniicres  nouvelles  qui 
nous  furent  données  d'un  projet  d'invafion  et  d'^tiaque  , 
nouvelles  que  nous  nous  fommcs  emprelTés  de  vous  tranf- 
metlre  ,  n'ont  pas  déconcerté  les  menées  des  ennemis  de  la 
nation.  Voici  ce  que  nous  mande  la  perlonne  de  Nice 
que.  nous  vous  avons  nommée  ,  et  dont  nous  connaifloui 
la.Cnccjité  et  l'exactitude,  n  Ou  a  l'air  d'aMer  en  avant. 
La  jeunelTc  confédérée  cherche  à  acheter  des  chevaux  ^ 
tlfedirpoCe  à.  partir.  Cela  le  raccorde  à  pareil  cmpref- 
fement  ,  annoncé  de  Turin  ,  de  la  pnrt  de  celle  qui  s'y 
trouve.  Ou  fe  vante  d'avoir  un  noyau  de  lo.ooohommes 
prêts  à  être  raffemblés  ;  où  doit-il  fe  rendre  ?  C'efl  le 
fecrct  en  ce  moment.  Un  nouveau  fymbole  de  la  con- 
fédération a  paru  ici  depuis  quelques  jours  :  c'efl  une 
rofcttc  bleue  et  noire  attachée  <à  la  boutonnière  de  la 
yefte  ;  on  la  dit  l'emblème  de  deux  liantes  protections 
dont  on  fc  flûte.  Je  ne  fais  quel  foi  donner  a  un  autre 
bxuit  :  que  deux  ou  trois  bàtimcns  ,  chargés  de  muni- 
tions de  guerre  ,  étaient  prêts  à  faire  voile  d'un  port 
d'Italie  pour  Antibes  ,  aufïitôt  que  la  nouvelle  du 
fucccs  de  l'entreprife  projetiée  ferait  parvenue  au  pre- 
mier port 

Dans  une  féconde  lettre  du  8  de  ce  mois,  la  même 
pjcrfounc  nous  dit  encore  que  celui  que  la  voix  pu- 
blique accufc  d'être  l'auteur  du  complot  contre  Annbes, 
eft  parti  pour  Turin  ,  accomp3|j,ué  d'un  perfounagc 
principal  du  parti  de  la  conLic-itvoluiion -,  qu'elle  a 
appris  qtie  des  têtes  exaltées  fe  vantent  de  pénétrer  dans 
le  cœur  du  royaume  ;  qu'il  ell  ;i  cidindrc  que  l'on  n'ait 
quelques  vues  ,  peut-cire  quelque  cCpuir  fur  Lyon  ; 
qu'il  eft  sûr  que  l'on  a  i\cn  corrcfpoudauccs  avec  cette 
ville  ;  qu'il  eft  venu  à  Niirc  ,  il  y  a  quelques  fc- 
maînes ,  quelqu'un  du  chapitre  de  Lyon  ,  qui  a  eu  dc^s 
relations  intimes  avec  le  parti  ;  qu'on  nomme  cnlin  L 
ville  de  Lyon  comme  un  obj^t  a  fnrvciller..  .  .  MM.  le^ 
atfminiftrateurs  du  département  des  baircb  Alpes  noui 
mandent  de  leur  côté,  qu'il  eft  à  craindre  ^uc  les  eunc- 
^nis  de  la  conftitntion  ne  viennent  s'cmp.ircr  de  la  ville 
d'Entrcvanx  ,  place  fortifiée  et  bien  pourvue  d'arm'.s 
et  de  munitions,  frontière  du  comte  de  Nice,  et  la 
f Içf  de  notre  département  et  du  leur;  que  tes  ennemis 
'peuvent  y  arriver  dans  lui  jour;  qu'ils  ont  des  avis  cer- 
Uyns  ,  d'après  Icfqncis  on  peut ,  à  jullc  ùir'ç  ,  douter  de 
ia 'fidélité  de  cette  ville,  ils  nous  invitent,  en  cotifc- 
^uence  ,  à  concourir  avec  eux  aux  tnefurcs  à  prendre  pour 
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parfr  aux  fîstiîrcfî  qui  noui  mcnacem  Ae  loiil«  pstlî.. . 
C.  fl  d'api  es  cet  Hvi<  ,  et  fiir  noire  dcni.imie  ,  'ijn" 
M.  Coincy  va  envoyer  à  Dif(ne  un  détacJicnieiit  de 
200  liotnuieii  du  ié;^inient  de  Monfieur  ,  qui  éiaicut  venus 
à  Toulon  pour  s'embarquer 

Ces  détails  vous  dilcnt  ,  MelîTieurs ,  tju'il  y  a  quelque 
trame  fccrette  qui  doit  exciter  iriehau.e  et  w\^\hncc. 
Nous  avons  appris  d'antre  part,  et  d  une  part  très-sûre  . 
qu'un  corps  de  troupes  avait  paru  (irr  les  bords  du 
Var,  du  côté  de  Nice,  mais  qu'il  s'était  retiré  ,  fans 
doute  ,  quand  il  a  fu  que  i'aiitrc  rive  élîiit  gardée.  .  . 
Nous  avons  pris  toutes  les  me!uri-s  qui  étaient  dans  nos 
moyens.  Lagaruifou  d'AnUbes  cfl  renlorcccde  trois  cents 
hommes  de  garde  imionale  ,  pris  dans  les  dillricts  de 
GrafTc  et  de  Saini-Pi.ul  ;  pareil  uombre  dJiomnics  dn 
rilénje  corps  eft  campé  eu  obfervation  fur  les  bords 
du  Var.  C'eft  à  vous  ,  MeîTicurs  ,  â  nous  aider  et  à 
fupjjlécr  à  ce  que  nous  ne  pouvons  pas.  Nous  vous 
avons  demandé  ,  notis  vous  dtmandsiis"  encore  ,  avec 
une  nouvelle  inflancc  ,  un  renlort  de  itronptg  dans  le 
département  :  vous  en  voyez  la  nécelûté  ;  il  eft  le  plus 
cxpolé  :  c'efl  là  que  fcrant^portés  les  p,fei;iic!S  elToris  et 
Les  premiers  coups.  Les  corps- de  t^arUc  nationale  que 
nous  avons  mis  en  activité .,  ne  pouuont  pas  y  être 
toujours.  Nous  avons  droit  de  compter  Iur  leur  zcle 
et  leur  palriotilme  ,  par  la  manicic  donc  cvs  braves 
citoyens  fe  font  portés  par-tout  ;  mais  ils  ont  quitte  leurs 
foyers  ,  leurs  a3aires  ;  et  il  ell  de  nc^efu.é  iir:rcn;e  de 
uous  mettre  dans  un  état  plus  in]pofant  de  défcnic  et  de 
réfiRanee...  Nous  vous  expol'ons  avec  conSance  noire 
pofition  et  nos  alarmes  pour  la  chote  publique.  Si  les 
ennemis  ,  et  il  n'eu  eft  qne  trop  ,  pouvaient  s'apperce- 
voir  d'un  méi:ï:)gemenL  qu'ils  inéricent  fi  peu  ,  jugez 
combien  ils  s'euhardirajonl  ,  et  combien  leur  audace 
s  en  accroitrai^ 

Au  nom  de  ta  patrie 
dangers  qui  l'environrent 
les  fecours  dont  elle  a  bc! 
être  trop  promp:s.  Infln; 
ce  que  no\is  avons  tait  .  des  ren'.'.ieLicmeiis  que  nous 
croyons  devoir  vous  trannictrre.  Î7i'.rnife7-nr.as  de  ce 
qui  nous  refte  à  faire,  et  croyee.  que  la  publieité  donnée 
aux  projets  de  nos  ennemis,  et  l'indignation  ciu'elle  pro- 
duira dans  le  royaume  ,  font  pent-étre-  les  moyens  les 
pins  capables  de  les  déjouer Permette/,  qn  en  ter- 
minant cette  lettre,  nous  vous  demandions  ponr  les  corps 
de  garde  nationale,  l'un  en  garnifùn  à  Antibes  ,  l'autre 
campé  fur  le  Var  ,  un  témoignage  de  fatisiaction  qui 
les  anime  ,  qui  'lej  encourage  et  les  fuuàcnne  dans  les 
heureufes  dilpofitions  où  ils  font.  Urie  lettre  de  l'Awem- 
b!ée  nationale  à  cbacun  de  ces  corj-js  ,  qiû  leur  ferait 
tranfmile  par  le  '  département  ,  produirait  cet  elict  fa- 
futaire.  L'honneur  vit  dans  le  cœur  des  bons  français  , 
et  quel  mobile  plus   efficace  ! 

Les  aii-min/firaisurs  corr.pofant  îe  directoirs 
du  d  '•parlement  du    Var. 

M.  Votdel  préfcntc  ,-  au  nom  du  Comité  des  recher- 
ches ,  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  ,  et 
adopté  fans   dilcuffiou. 

n  L'Alfetiiblce  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  Comité 
des  recherches  , 'charge  fon  préfidcnt  de  fe  retirer  dans 
le  jour  pardevers  le  roi  ,  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  afin  qu'il  foit  envoyé  à  Entrevaux  une  garnifon 
fufhfante  pour  garder  ce  polie.  —  lille  le  charge  égale- 
ment d'écrire  aux  gardes  nationales  q'.ii  fe  font  rendîmes  à 
Amibes  et  à  celles  qui  fout  portées  fur  les  b  jrds  du 
Var,  pour  leur  exprimer  la  vive  fatisfactiou  qu'éprouve 
l'Affemblée  de  leur  zelc  patriotique.  )i 

M.  Voidel.  Le  Comité  des  recherches  a  été  inflruit 
qu'une  grande  quantité  de  cl  -  devant  gçutiishommcs 
d'Auvergne  fe  fout  rendus  à  Lyon  ,  dans  la  nuit  du  10  , 
à  cheval  ,  et  ayant  chacun  un  cheval  de  main.  Lorf- 
qu'ils  ont  vu  que  les  trois  chefs  des  conjuiés  de  Lyon 
avaient  été  arrêtés,  ils  ont  rétrogradé  a\'ec  cbacun  nu 
feul  cheval  -,  et  il  ell  relié  à  Lyon  joo  chevaux  fans 
mai  1res.  ' 

Sur  le  r.apport  de  M.  Vcrnier ,  rAfTemljléc  décrète 
que  les  contiaintes  feront  exécutées  par  les  receveurs 
des  impolltions,  uoii-téulcmEnt  fur  levil'a  dn  directoire 
de  didrict  du  lieu  ,  mais  fur  le  vifa  des  directoires  de 
dilliicts  des  chefs-lieux   des  anciennes  recettes. 

M.  le  Préfidenl.  J'ai  prélénté  hier  à  la  fan-tion  plu- 
fieurs  décrets  :  le  roi  m'a  répondu  qu'il  les  prendrait 
en  confidératlon.  Il  s'ell  cnluite  plaint  à  moi  de  la 
manière  la  'plus  énergique,  de  .  ce  qu'on  s'cll  permis 
dans  nu  article  dn  Journal  de  Paris,  n°  354,  <''•' 
calomnier  les  intentions  de  la  reine,  et  il  m'a  déclaré 
que  la  reine  ell  ,  ainfi  que  lui  ,  infiniment  attachée  .'i  la 
révolution.  (  On  applaudit  .'i  piulicurs  rcprilcs  dans 
toutes  les  parties  de  b  faite.  ) 

(  L'AfTcmbléc  décrète  qu'il  fera  fait  mention  des  pa- 
roles du  roi  dans  le  procès-verbal.  ) 

M.  Rabaud  présent."  la  fuite  des  articles  dn  projet 
de  décict  des  Comités  militaire  et  de  conlliiution ,  fur 
la  nuréchaulfée   ou  gendarmerie   nationale. 

Les  aitlcles  fuivans  font  décrétés. 

III.  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier  , 
chacun  des  dix-hult  maréc!laux-d«-loïls  de  la  divifion 
fe  réunira  avec  le  brigadier  ou  les  brigadiers  qui  lui 
lent  fubordonnés  ,  pour  choifir  de.  concert  un  cavalier. 
La  llUe  des  dix-huit  cavaliers  ai'nti  clinifis  fera  adrcffée 
au  capltaisc  dans  la  compagnie  dnn^nel  l'emploi  fera 
vacani.  Le  capitaine  réduira  la  liile  à  deux  ,  dont 
les  noms  feront  préfcntcs  au.  colonel  qui  en  som- 
mera un.  '    '■  ' 

IV.  Pour  remplir  une  place  de  marcchal-dcs-logis  , 
Its  truis  maréchaux-des-logis   d»  chacnu»    des  li.^  coiO- 


pa,^ni<-j  de  la  divlGon  aoir.mcrmi  cnfcmble  uti  t>ri?3. 
.liei.  Les  iio;t:.i  de  ce»  11.-,  brigatjicis  feront  adrtlTés  an 
cpil.iue  de  la  compagnie  où  l'cmplbi  fera  vacant; 
celui-ci  réduira  les  noms  â  deux  ,  lelquels  feront  prc- 
fentés  au  colonel  ,  qui  en  nommera  up. 

V.  La  m.ùitié  des  places  vacantes  de  lieutenans,  fera 
icmplic  par  le»  maréchalix-dcs-logis  de  la  diviCon. 

VI.  L'autre  moitié  ,  par  des  fous-llcuienans  de» 
troupes  de  ligne',  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  , 
etna}am  pas  plus  de  quarante-cinq  ans,  qui  aur^cr 
lervi  fans  reproche  dcpiiis  deux  ans  caas  ce  j^radc  ,  et 
qui  aui.jiu  au  moins  Gx  aiinccs  de  f'rrviee  ,  et  par  les 
foiis  -  lieu'enans  et  maréchaux-dcs-logis  qui  ont  nré- 
cédemment  fervi  dans  la  marécbauîrce  ou  dans  la  Gen- 
darmerie. (  Ces  deux  articles  font  adoptés  fauf  ré- 
dacilon.  )         ' 

VII.  Lorfqu' il  s  agira  de  donner  une  place  de  licir- 
tenant  en  tour  d'être  remplie  par  un  maréclial-des-logis 
de  la  divifion  ,  les  trois  lieutcnans  de  chacune  dés  fix 
ce.mpagnies  nommeront  eufcmble  un  maréchal-der-lo- 
gir  ;  le  lieutenant-colonel  du  département  où  l'emploi 
(cia  vjcant  ,  réduira  ce.<  fi.'C  noms  à  deux  ,  et  le  colonel 
en  choifira  un.  i.  ;    . 

^'111.  Les  fous-liciitcuaHS  4"S  troiipes  de  lione,  et 
auirer  oISeieis  qui  >fpireront  aux'  places  de  treadar- 
mcric  nationale  ,  s'inl'crirotit  fur  le  -.f^irtre  ouvert  à 
cet  effet:  par  le  directoire  du  département  ;  et  lorfqu'il 
s'agira  de  donner  une  place  de  ,  lieutenant  en  tour 
d'être  remplie  par  eux  .  le  directoire  du  département 
ou  la  pince  efl  vacante,  nommera  deux  fujets  ayant 
les  qualiifj  feqnljes  ,  et  le  colonel  en  choilîra .  un'. 
(  SlJif  rédUrlion.  )  '     .      ''  '     '•    , 

IX.  A  léqard  ae  la  divifion  de  gendarmerie  .na- 
tionale pour  h'  Corfe  ;  .jù  il  n'y  aura  que  douze 
marcch3u:;-d,':s-loL;is  ,  et  de  celle  qui  ,  comi  renant 
quatre  départ:!iiens  ,  anr.i  ■,'iugi-quai'ré  mjréchr.ux-dcs- 
logis  ,  les  choix  Cl  nMmir.arions'Ic  feront  de  l'a  même 
manière  ,  .à  la  feule  diîîerence  du  nombre  des  cavaliers 
et  fons-olîàciers  qui  feront  p.éfenlcs  pour  chaque  place 
vacante. 

X.  Les  lieutcnans  parviendront,  à  tour  d'«ne:enneté, 
au  grade  de  capitaine. 

XI.  Les  capitaines  parYicndrjan{(pà'tC!ur,d'anfjraneté, 
an  grade  de  lieutenanhc.'Urne!. ,.,,,.,  ■  ;      i.  ..r    ,.  ,, 

Xn.  Le  roi  fera  deii'^rcr,  une  .commtfïion  à  cen^r 
qui,  de  la  manière  qui  vient  d  eue  expliquée  ,  ii:ron: 
été  nommés  aux  places  de  brigadiers  ,  maréchai^ 
des-logis  ,  lieuteuans  ,  capitaiu'cs  -et  lieutenans^P 
lontls. 

XUI.  Qj.ant 
de  trente,  ans  ac 
choix  du  roi  ,  , 


uxcnloncis 
uupiis.   La 


Is,  feront  âgés  au  moins 
jitié  des  places, ftra  aa 


^(.itre  a  J  ancictïnetc. 

XIV.  Les  fcerétaires-greifiers  feront  nommés  par  les 
directoires  dt:  départemens. 

XV'.  Tout  privilège  de  préfentation  et  nomination 
aux  pi.iees  dans  la  gendarmerie  -nationale  des  départe- 
mens   eft    aboli. 

XV i.  Les  ger.darwies,  feront  i^iinilés  aux  ^igadiers 
de.  \?-  cavaL:  ie  ,  les  brigadiers  aux  niaréchaux-dcs-lcis 
ordiiiaires  ,-  et  les  marechaex-des-logis  aux  maréchaux- 
des-iosis  eii  chef  de  la  cavalerie.     . 

Art:Je  arUiûonel  {nijcnlé  par  M.,  Alexandre  Lax::!:. 

XVII.  Il  y  aura  une  place  de.  maréchal- de- camp 
atfsctéc  à  la  gendarmerie  nationale. 


T    I 


III. 


Or. 


Art.  ï*^^.  Les  otîîcicrs  ,  fons-ofEciers  c£  cavaliers  de  la 
m.^réehauffée  et  gendarmeiie  naiionale  ù.t.i  departeraena 
'eonfcrvcront  l'uniforme  dont  ils  ont  fait  ufagc  jtif'qu'à 
préfent  ;  ils  ajouieront  néanmoins  un  palTc-poil  blanc 
au  collet ,  au  revers  et  au  parement,  et  porteront  à  leurs 
chapeaux  la  cocarde  nat"'.inale.  Le  bouton  portera  ces 
mots  :  Gcnni'.mer'ie  ;ii!;.'j'.,;'e.  Les  habits  des  gendarmes 
tiatJDuaux  ne  pov;cront  pa-.  d'a!:'uil]c!tcs. 

II.  La  gendarmerie  nalion.ile  des  déparlemcns  con- 
tinuera de  faire  partie  de  l'armée  ,  et  parviendra  aux 
difiinctions  militaires  ,  aiiifi  qu'il  a  été  prcfcrit.  Elle 
confervera  le  rang  qu'elle  avait  dans  l'armée. 

M.  Dandré  quitte  le  fauteuil  pour  fe  rendre  chez  le 
roi.  —  M.  ChalTey  préfide  rAlfcmbléc.  — 

III.  Les  commiŒons  feront  fccllées  fans  frais. 

IV.  Les  comnrilfions  des  colonels  feront  adrcffées  , 
tint  au  directoire  du  département  dans  lequel  leur  réli- 
dence  fera  fixée  ,  qu'à  l'officier  général  qui  commandera 
dans  le  dc'pai tcmeuf. 

V.  Les  colonels  prêteront  ferment ,  devant  le  direc- 
toire ,  de  s'employer  fuivant  la  loi  ,  en  bons  citoyens 
et  braves  militaires  ,  à  tout  ce  qu'i  peut  intércifer  la 
fureté  et  la   tranquillité  publiques. 

VI.  Enfuile  l'oHicifr- général ,  commandant  dans  le 
dépaitemcnt,  les  fera  rccoiinaîlre  à  la  tête  des  compa- 
gnies. 

VII.  Les  commlffions  des  lieuienans  colonels,  capi- 
taines et'  lieutenant  .  feront  adrcffées  au  directoire  du 
départemtnt  d,nis  lequel  ils  réliJ'eront  ,  pour  y  prêtée 
le  ferment  preïirit -,  cl  pareillement  adreflces  anx  colo- 
nels qui  feront  reconi'.,iitrc  ces  officiers  dans  leurs  corps 
et  compagnies  refpcetivcs. 

\'IU.  les  colonels  ,■  on,  en  cas  d'empêchement ,  les 
l-eutei'.ans  colonels,  recevront  le  même  ferment  des 
maréchaux  des  logis  ,  .brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  com- 
miflions  feront   adrefiécs  aux  colonels. 

TX.  Les  coinmifucns  feront  conçues  dans  les  termes 
qui  feront  dérmiucs   féparcmcnt, 
.    X.  Les  ferinens  feront  prêtés  fans  aucun  rrais. 

Xî.  Toutes  les  ccmmillions  et  actes  de  prcftation  de 
fernicnr  feront  cnrcgiOiés  auîli  fans  trais  dans  les  diicc- 
itj!ies    de    départemtu; ,    ainli    qu'au    fccrctariat    do   la 


C:ciirmcr"e  uaiioiiaîe  d.:  défarttment  auijuel  l'emploi 
l:ra  aiuihé. 

XII.  Les  infpectcurs  généraux  et  particuliers  du 
ici  vice  de  U  gcmlannciic  nationale,  feront  fupprimés; 
et  les  oiEcic:s  qui  po-'lcdaieut  ces  places  ,  l'cront  rcin- 
pîiités  parmi  les  colonels  en  activité. 

XIII.  Le  loi  donnera,  tous  les  ans  ,  telles  commif- 
Ccns  qii'il  jugera  à  propos,  à  l'un  des  officiers  géné- 
raux, cmp!o)és  dans  les  départemens  ,  pour  inlpectcr 
■feulement  la  tenue  ,  la  difcipline  et  le  fervice  des  divi- 
iîons   de   gendarmerie  naùonalc. 

XIV.  L'inipection  des  écuries  et  entretien  des  che- 
vaux ,  eft  confiée  rpéci..lement  aux  dittérens  lieutenaus, 
Ibus  l'autorité  du  colonel, et  des  auircs  officiers  à  qui  ils 
font  lubordonnés. 

XV.  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parvenir  au  corps  Icgidatif  et  au  roi  leurs  obfer'vaticus 
Jur  les  bcfoins  et  la  convenance   du   fervice. 

XVL  11  y  aura  par  chaque  divllion,  un  confeil 
d'admiuiliraiion  ,  conipolé  du  colonel  ,  du  plus  ancien 
<les  lieutenaus  colohcU  ,  du  plus  ancien  des  capitaines  , 
du  plus  ancien  des  lieutenans ,  du  plu»  ancien  des  nja- 
léchaux-dcs-logis,  du  plus  ancien  des  brigadiers  ,  et 
des  deux  plus  anciens  cavaliers.  Il  fera  chargé  de  régler 
les  retenues  à  faire  fur  les  fous-officiers  et  cavaliers  ; 
l'emploi  de  la  malTe  dont  il  fera  parlé  au  titre  IV  , 
et  tout  ce  qui  concerne  riutcrlt  cotnoaun  de  la 
divifion. 

XVII.  Aucune  dellJtutîon  ne  pourra  être  prdpoucée 
^uc  félon  U  forme  et  de  la  manière  établie  pour  l'aimée. 
Les  règles  de  la  difcipliuc  feront  les  mêmes. 

XVUI.  Les  officiera  ,  fous-officiers  et  cavaliers  de 
la  gendarmerie  nationale  des  départemens  ,  jouiront  , 
tant  qu'ils  fir-.nt  ce  fervice,  de  tous  les  droits  de 
citovcns  actifs  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  ,  et 
pourront  voter  dans  les  alTcmblces  primaires  et  de 
communes,  laus  arme  et  fans  uniforme,  comme  les  autres 
«itoyens. 

Cet  article  cfi  ajourné. 

Titre     IV. 

Trailemem. 

Art.  1".  Tout  bénéfice  d'amende  ,  taxe  exécutoire  ci- 
devant  fixes  fur  le  domaine  public  et  des  particuliers  , 
récompcnlc  et  gra:ification  pour  fcrvices  rendus  à  des 
citovcns  ,  font  fupprimés.  Il  eft  défendu  aux  officiers  , 
f<u:s -officiers  et  cavaliers  d'eu  recevoir,  à  peine  de 
rmitutlon  ,  ei  d'être  deflitués  de  leurs  emplois. 

II.  Les  directoires  de  département  pourront  difpofer 
chaque  année  fur  la  propoCtion  qui  leur  en  fera  faite 
parles  confeils  d'adminiftration  ,  d'une  fomme  de  ijool. 
eu  gratifiaiion.  pour  les  officiers  ,  foua-officiers  et  cava- 
liers qui  auront  fait  le  meilleur  fervice. 

III.  Au  furplus  ,  les  traitemens  et  appointemens  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  feront  fixés  et  payés,  mois 
par  mois,  dan^  chaqre  département,  fur  les  fonds  pu- 
blics,  d'.iprcs  les  mandats  qui  feront  donnés  par  les 
directoires  de  départemens,  en  conféqutnce  de-,  éia  s 
qu'ils  rec'vtrjnt  auHi  ,  mois  par  mois,  du  miniilie, 
E-yant  la  cotrefpondauce  dca  départemens. 

IV.  A  compter  du  premier  janvier  1791  ,  les  traite- 
mens et  appointemens  de  la  gendarmerie  nationale 
des  départ':mcns  ,  demeureront  fixes  de  la  manière 
luivantt ,   favoîr  :  -        . 

A  chaque  coione! 6,000    llv. 

A  chaque  lieiiienant-colonel 3, 600 

A  chaque  capii..ine 2,600 

A  chaque  lieutenant 1,^00 

A  chaque    marécha!-de.>4ogis I,  too 

A  chaque  bri;iadicr   monté 1,000 

A  cbaqtic   gend.irme    moulé 900 

A  chaque   brigadier  non  monté 600 

A  chaque  gendarme  non  monté 5oo 

A  chaque  fecreiaire-grcffier 600 

'W.  Sont  compris  dans  ces  appointemens  ,  le  loge- 
ment des  officiers  ,  leurs  courfes  et  voyages  dans  les  dé- 
paitcmens  '>ù  ils  feront  employés ,  e'  les  places  de  fou- 
Tage.  Les  olficlers,  fous-officiera  et  cavaliers  demeureront 
thargcs  de  te  monter,  de  s'habiller  et  équiper  ,  fans  qu'il 
puilTc  êt:e  fait  d'autres  retenues  que  celles  arrêtées  par 
les  confeiis  d'adminiftrailon. 

VI.  L'arineraent  fera  fourni  et  entretenu  des  magalîns 
nationaux  ;  favûir  ,  un  iufil ,  une  bayonnettc  ,  un  fabrc 
et  deux  piftolets. 

VII.  Le  cafercicraent  des  fous-officiers  et  cavaliers  fera 
fourni  eu  miurc  ou  en  argent  par  les  départemens  ,  dont 
les  adrainil  rations  t'entendront  à  cet  égard  avec  les 
colonels. 

VIII.  Chaque  lieutenant-colonel  fournira  ,  fans  répé- 
tition, les  menus  frais  et  dépenfes  de  fon  fecxétariat  *, 
p,")ur  ces  menus  frais  il  fera  ajouté  à  fon  traitement  une 
fomme  de  200  liv. 

M.  U  Préfident.  Je  viens  de  recevoir  une  le'ttre  de 
M.  Guignard ,  miniftre  du  département  de  l'intérieur 
(il  s'élève  un  long  muimuic)  ;  il  m'annonce  que  les 
admiuiftratenrs  d'un  département  fe  font  fixés  à  chacun 
une  taxe  de  3  liv.  par  jour. 


(■1478    ) 

L'AITemblce  01  donne  le  renvoi  de  la  lettre  à  fon 
Ctfmité    de  conflituiion." 

M.  le  Préfident.  M.  Dandré  vient  de  nie  faire  favoir 
qifil  ne  peut  rendre  compte  à  l'AlTemblée,  de  fa  miffion 
qu'à  la  féance  de  ce  fuir. 

La  féance  cR  levée  a  trois  Iicures  et  demie. 


LITTÉRATURE. 

!•   O    É   s,   I   ï    s.     ,  '  ■  . 

Contre  le  duel  et  sue  le  véiîit.^ele  honneur. 

Maii:eau  tifi  dit  prmicf  ihanl  du  Po'éme  de  la  Nature ,  ^ar  Jlf .  LE  Brun  . 

Elevé  de  Palàs ,   ô  çn-ortel-gépéreux  , 
Toi  qui,   d'un 'fer  paifibic. ,   ouvies  tes  champs  heureux  , 
Taittais  l'affreux  Duel ,    monilre  impie  et  farouclia  , 
La  fureur  dans  les  y<UK  et' i'infillte  à  la  bouche  , 
De  tàge  ,   de  vengeaBce  et  de  fang  altéré  , 

Tu  ne   la  conçois  pas  ,   cette  horrible  folie 
Oii'adopla    du  Français   la  cruauté  polie  , 
et  qui,    fermant  l'oreille  aux  cris   de  la  Pitié  , 
Tour  venger  des  égards  égorge  l'amitié. 

La  raifon  calmerait  la  fureur   qui  l'anime  ; 
Mais  d'un  bl.iuie  moqueur  l'effroi  pufiUanime  , 


Précipitant  fon  br: 
te  jette   entre  la 


:s   lâches  fureurs 
du  gladiateur,   1 

rns  défarmcs  S  1 
haient  aux  ce 
de  la  Patrie 


ces  trilles  exploits  , 
:  et  la  rigueur  des  lois, 
héros  au-deJTus  de  l'outragi 

fouillaient-ils  leur  courage  r 
il  aux  yeux  des  Romains  , 
!   n'inftruifait  pas  leurs  maii 


Citoye 
Ils  ch 


Qu'a 


nbre  de: 


lille 


de  l'i 


Ma 


Héi 


1  du 


bats  d'illuftres  fune'raiUes  : 
ils  n£  daignaient  périr 
rs  ,  et  pour   le  conquérir, 
eurtre  !  inhumains  pal  liiibleiïe  , 
blelfe  , 


larme: 


Impatiens  d'un  mot,  d'un  gefte  q 
Barbares  :  vous  plongez  au  coeur  ■ 
Ce  glaive  ,   réfervé  pour  des  flanc; 
O  fainte  Huînanité!  par  tes  cris 
Arrache  de  leurs  mains   ces  parricides  armes. 
Enfans  de  la  Nature,  ils  ofent  l'outrager!  - 
A  fes  yeux  ,  fur  fon  fein  ,   ils  courent  s'égorger 
Ah  I   cruel .'  entends-la  foupiret  et  te  dire  : 


Tu.i 


!  fau 


Tu  l'ofcs  '. Vois  le  prix  dont  ton  glaive  eft  jaloux 

Vois  ce  corps  tout  fanglant  ,  tout  percé  de  tes  coups. 

Tu  recules  d'horreur  !  ton  pied  tremblant  s'égare  ! 

Ton  CGcur  même  s'écrie  ;  Ah  !  qu'as-tu  fait,   Barbare  ! 

Où  fuir?  ....  ton  cœur  fans  ceffe   accufera  ta  main  I 

La  Nature  voudrait  te  bannir  de  fon  fein. 

Ile  ton  féroce  honneur  connais  donc  l'impollure  ; 

Va  '  le  trime  commence  où  ceffe  la  Nature. 

Ofe  fur  la  venu  mieux  confulter  fa  voix  , 

Faux  brave  ,   du  Brave  homme  (*)  admire  les  exploits  ; 

Vois-le  ,   fept  fois  plongé  dans  ces  flots  pleins  de  rage  , 

Ravir  fept  malheureux  aux   horreurs  du  naufrage  ; 


'.  Hu 


que 


D'un  obfcur  matelot  faire  i 


irtel  dii 


ton  maître  ; 


Plus  utile  .1  ton  Roi  ,  plus  brave  enc 
Quand  un  flatteur  l'aveugle  ,  ofe  éclair( 
Sauve  la  Vérité  du  naufrage  des  cours. 

La   cabane  indigente  appelle  tes  fecours  : 
\'erfe  un  or  généreux  fur  ces  p.iles  victimes  , 
A   qui  la  faim   peut-être    eût   confcillé  des  crimes  ; 
lïans  la  Nature  alors   tout  va  rire  à   tes  yeux  ; 
Le  prix  eft  dan»  ton   cœur  ;   il  paye  avant  les  Die 


A    L    M    A    N    A    C    H    S. 

L,i  Tuilttie  dis  Grâces  ,  ou  joli  Recueil  des  coëfFurcs 
nouvelles,  inventées  par  M.  Nenot,  coëliéur  de  dames, 
élrenncs  chantanles  ,  ornées  de  douze  gravures.  A  Paris , 
chez  M.  fEscLAPARf  ,  libraire  rue  du  Roule  ,  N°  II  , 
et  chez  l'auteur,  rue  Montmartre,  vis-à-vis  l'hôtel 
d'Uzès.  Prix,  brochées  et  coloriées,  24  fous  j  en 
blanc,  18  fous-,  reliées,  3  liv. 

Amanach  général  de  tous  les  fpectades  de  Paris  et 
des  i'riijjifiçfi,  pour  Tannée  1791,  par  une  fociété  de 
gens  de  lettres.  A  Paris  ,  chfz  W.  Froullé  ,  libraire, 
C^uai  des  Auguifins. 


(■■')   Perfonne  n'ignore  1 
fumommé  le  Brave  homme. 


ion  héro'ique  du  matelot  Broufl'ard  , 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    de    Musique. 

Aiij.  relâche. 

Théâtre    a  ,f.\  .  L  a  ,  N  a  t  i  o  n. 

Auj.  par  ordre  de  la  municipalité  ,  au  profit'  des 
pauvres,  1^  10*  rcpr.  de -BrKÏW  ,  trag.  ;  ;fuiv, 'de  la 
25'  du  Réveil  d^Epiménide  à  Paris ^^  coml  <Cn  un  acte, 
en,  vers  ,  avec  un  ballet  national. 

Conformément  aux  ordres  de  la  Municipalité  ,  le  Public 
ejl  prévenu  que  l'on  entrera  Jans  cannes^  bâtons,  épées 
et  Jans  aucune  ejpece  d'armes,  offenfives. 

Théâtre     Italien. 

Auj.  par  ordre  de  la  municipalité  ,  au  profit  dts 
pauvres  ;  ta  Belle  Arfene  ,   et  les  Deux  Avares. 

Théatke    de    Monsieur. 
Auj.    par    ordre  de  la  municipalité  ,    au  profit   des 
pauvres  ,   le  Nozze  di  Dorina  ,    opéra  italien  ,  mufiquc 
del  fignor  Sarty. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 

Auj.  par  ordre  de  la  municipalité  ,  au  profit  des 
pauvres  ,  la  4=  repr.  de  Calas  ou  le  Fanalijvie  ,  drame 
en  4  actes  ,  en  profe  ;  le  Revejiant  ,  eu  2  actes  ,  en 
profe  ,    fuiv.  d'un  divert. 

En  attend,  le  Payjan  et  fon  Seigneur  ,  com.  en  i 
actes ,  en  profe. 

Théâtre   de  Mlle  Montanfter  ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  par  ordre  de  la  municipalité  ,  au  profit  des 
pauvres  ,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes  , 
préc.  du  Mariage  clandejlin  ,  opéra  en  un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Auj.  par   ordre   de   la  municipalité  ,    au  profit   des 
pauvres  ,    la  3'  repr.  de  la  reprife  de  la  Fête  de  VArque- 
bufe  ,    opéra  bouffon    en    2    actes  ,  à   fpect.  ;  fuiv.  du 
Menuifier  de   Bagdad  ,    et  du  Bon  Père. 

Ambigu     Cohiq.ue. 
Auj.    par  ordre   de    la    municipalité  ,  au  profit  des 
pauvres  ,  l'Aulû-da-fe  ,  ou  le  Tribunal  de  l'inquifition  dévoi- 
lée ,  pièce  à  fpect.  en  3  actes  ;  fuiv.  du  Chevalier  d^AJfas 
au  camp  de   Clojter-'iamp. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. 
Auj.  au  profit  des  pauvres,  la  Folle  Gageure  ;   fuiv. 
du  Couvent  ou  les  'Vœux  forcés,  et  du  Berceau  d  Henri  lY- 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

^nT7(«  1789.   MM.    les  Payeurs  font  à  la  lettre  P. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amfierdara 5o  f.  |  Cadix 16.  1.  I«  f. 


Hambourg 2  1 1  | . 

Londres 25  1.  ~^. 

Madrid 16.  I.  l3  (. 


Gênes 104. 

Livourne .    112. 

Lyon  ,   Saints. ...  au  pair. 
Bourfe  du  23  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  25oo  1 2160.  67 1.  60. 

Portions  de  1 600  liv 

—  de  3  I  2  liv.    lof. '. 

—  de    100    liv '.' • 

Emprunt    d'octobre    de    5oo  liv. 42^* 

Loterie  royale    de    1780,   à  1200  liv.   178S 

Primes    forties 1789 .  .' au  pair. 

Loterie  d'avril  1783  ,   à  600  1.  le  billet 

1788 —  1789 Sort.    1790.   2.  t.  p. 

Loterie  d'oct.  à  400  liv..  .  .     178g.  Sort 

1790 Sort 

Enipr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

Sort 1780 —  1790 

—  de    125  mill.  déc.  17S4..  .  gi-  i-  ï-  i-  lo-  9  f.  b- 
Sort....    1789 —  1790 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  fans  bull 

—  fort,  en  viager Juillet.  II.  b. 

Sort,  en  1788 •  î'  i-  b- 

Bulletin 

—  forti 

Reeonnailfance  de   bulletins 

—  forti 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  féiie  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non   forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 

Act.  H.  des  Ind.  io38.  39.  40.  42-  43-  44-  45-  46-  4^- 

Cailfe  d'Efc 37o5.  10.  i5. 

Demi-Caiffe. i85o.  53.  55.  5?. 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 585. 

£mprunt  de  nov.  1787.  à  5  p.  ^ 

—  de  80  millions',  d'août  1789...".  2  i.  2.  I  f .  2  ï.  p- 

—  Rec.  d'ef.  fort I  I-  f  P- 

Affur.  contre  les  incend.  575'.  77.  78.  79.  80.  81.  82. 

83.  84.  85.  84.  83. 

i  vie. .  .  . '.  ". 618.   ig.  20.  21. 


î  Poitevins,  ou  au  bureau  des  Affiches  de  Paris,  me  neuve  S.  Auguftir 
21  liv.  pour  trois  nioîs,  42  liv.  pour  fix  mois, et  84  liv.  pour  l'anne'i 
î  des  Poftes.  C'e.1  à  M.  Àubry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazetl 


tîn  s'abonne  à  Paiii ,  hôtel  de  Thou ,  ; 
.72  liv.  pour  l'année  ;  et  pour  la  provin 
fluff»  chez  tous  les  libraires  de  France  et 

frer.Ci  de  part.    —  Tmil  ce  qui  cancernr  la  rèdocltan  de  cette  Feuille  dnit  tire  adrcjje  au  rédacteur  ,  et  non  ailteun.   —   Toute  rjphe  d*h- 
^/ïTji  te  Moniteur ,    en  payant  douze  Joi.  far  /igné  d'improjjien  de    chaque  colonne  :  on  compojera ,  de  ces  difcrem  articlei  ,  un  Supplément  particulier  d'une  demi-feuille 
Cliafue  article  doit  être  Jï;ne ,  a-jcc  la  demeure  de    In  pfjorme  ,  qui  pourra  rejler  inconnue  au  public  ,  rnais  non  point  an  rédacteur.   Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet 
U  trcmuera  tou-.  lei  jaurj  ctez  lui ,  tel  dimancliei  et  Jeter  exceptes ,  depiiil  neuf  heuiei  du  matin  fjfquU  fept  heures  dufoir. 


36  m 


Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois 

franc  de  port.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  commencement  de  chaque  mois.  On  foufcnt 

Nationale,  rue  des  Poitevins  ,  n".  18  ,  qu'il  faut  adreffer  les  lettres  et  l'argent  , 

cions  et  autres  objets  quelconques  ,  pourront  être  inféret 

litit  qu'ils  feront  m  nombre  fujifans  pour  le  remlUr. 

Ce  *rn.rr  demeure  ruf  du  Jardinet  ,  maifon  de  M.  Erûlé  ,  en  face  de  la  rue  de  r  Éperon  ;  m 


D  E     Ll  «iPRîMEttlE    DU     Moniteur,    avec  les  caractères    de    Baskerville ,    rue  des  Poitevins 


1.1 


GAZETTE   NATIONALE,  ou  LE  MONiTEUR   UNIVERSEL. 


iS". 


SAMEDI    25    DÉCEMBRE    lyyo.      Seconde  Année  de  la  Liberté 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De   Vienne ,   le   7    dccemhre. 


0 


fait  que  Léopold ,  dans  les  derniews  aimées  d( 
fou  gouvtrucracnt  peu  militaire,  avait  rétive  de  LivouriK 
une  petite  gamifoii  qu'il  y  avait  d'abord  établie.  S.  M 
a  penlc  que  dans  les  circoBllaiiccs  piL-leiilcs  ,  il  l'erait 
à  propos  d'cnlrctenir  dans  la  Toftane  trois  rcglmcns 
euraplets.  Elle  a  permis  ,  en  conféqueuce  ,  aux  officiers 
allemands  de  paiïer  dans  les  troupes  Tcfcancs  ,  en 
leur  comptant  les  années  de  leur  premier  Terviec  ,  et  en 
promettant  une  peulion  j  leurs  veuves  ,  s'ils  perdaient 
la  vie  dans  l'exercici;  de  leurs  fonctions. 

On  allure  que  la  nouvelle  qui  s'cfl  répandue  à  Rome, 
que  Léopold,  dans  les  diverics  cLiules  de  ion  Icrment  , 
avait  auflr  juré  que  dclormais  en  Allemagne  ,  le  droit 
de  conférer  les  bénéfices  et  les  prébendes,  appartiendrait 
uniquement  aux  archevêques  ,  évéques  et  chapitres  ,  y 
a  excité  quelque  fermentation  et  doinié  beaucoup  d'in- 
quiétude. On  affure  que  M.  le  nonce  Caprara  ,  qui  eA 
à  Francfort,  chargé  de  pleins  pouvoirs  de  S.  S.,  a  dû 
prottfter  contre  cet  article  ,  et  contre  tous  autres  qui 
pourraient  être  contraires  aux  droits  du  pape  et  de 
l'églifc. 

Les  états  de  Hongrie  font  encore  à  Presbourg  :  ils 
ne  retourneront  à  Bade  qu'après  que  les  propofitions 
loyales  et  d'autres  objets  preîfans  auront  été  dilcutés  , 
arrêtés  et  fanctiunnés.  —  Le  couronnement  de  Bohème 
s  été  remis  au  mois  de  feptembre  de  l'année  prochaine. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,    le  2    décembre. 

L'empereur  de  Maroc  a  fait  à  notre  cour  des  propo- 
fitions pour  terminer  la  guerre  ,  et  la  paix  fera  inceffam- 
nient  conclue  ,  fi  elle  ne  l'cfl  même  en  ce  moment. 
Les  deux  puiCTances  le  rendront  nnuucllement  tout  ce 
qui  a  élé  pris  de  part  et  d'autre  ,  et  le  préfent  annuel 
fie  deux  cents  mille  piaftres  que  fait  la  cour  d'El'pague 
à  celle  de  Maroc  ,  fera  porté   un  peu  plus  haut. 

PAYS-BAS. 

D'Oftcnde  ,    le  14   décembre. 

Les  troupes  impériales  font  entrées  avant-hier  dans 
tette  ville,  fous  les  ordres  de  M.  le  comte  de  la  Tour. 
On  a  chanté  hier  un  Te  Dcum  ,  auquel  les  confuls  des 
îîatîons  étrangcrcs  ont  été  invités  ,  excepté  le  conful 
de  France.  Cette  oniilTion  a  infpiré  aux  négocians  fran- 
çais des  inquiétudes  qu'a  augnienlé  l'ordre  reçu  par  un 
officier  français  de  fortir  de  cette  ville.  M.  Gantier, 
conful  de  France  ,  s'etl  tranfporté  chez  M.  de  la  Tour  , 
pour  connaître  les  motifs  de  cet  Ofdre.  Ce  général  lui 
a  appris  que  fa  miffion  portait  de  faire  fortir  de  la  place 
tous  les  officiers  étrangers  ,  de  quelque  nation  qu'ils 
fufl'ent,    fans  exception,   parce  que  l'empereur  avait  cru 

néccffaire   d'accoutumer  les   peuples  à  ne  voir  que  ceux 

qu'ils  doivent  rcconnaîlre. 

M.   de  la  Tonr  a  paru  furpris   que  M.   le   conful    de 

France  n'efu  pas   élé  invité  au  7c  Deum.  ;  on  a  reconnu 

que  c'était  un 

venu    ce 

en  faire  des    excufes   au    nom  du  magifirat.  Le  lergent 

de    ville  ,  chargé  de   porter  les  billets   d'invitation  ,    a 

demandé  à  M.  le  conful  de  France  le  pardon   de  la  faute 

et  l'a   obtenu. 

De  Liège,   le   20    décembre     1790. 

L0RSQ.UE  ]es  troupes  mayençoifes  et  Munllérieitttes , 
abufantdc  la  confiance  d'un  peuple  généreux  ,  furprlrcnt, 
contre  le  droit  des  gens,  la  ville  de  Vifc,  quelques  liégeois, 
connus  pour  être  les  ennemis  de  leur  pays  ,  dont  l'un 
-même  ell  flétri  par  un  banuilfcment ,  les  accompagnaient  -, 
et  M.  'Wafeiger,  tréfoucier  de  la  cathédrale,  n'a  pas  rougi 
de  fc  trouver  parmi  eux.  Nous  l'ommes  convaincus 
aujourd'hui  que  ce  font  des  traîtres  qui  ont  fufeite  cette 
invafion  imprévue  et  perfide  de  l'ennemi  ;  il  cfpérall  , 
fans  doute  ,  favorifer  le  complot  de  contre-révolution 
tramé,  concerté  par  eux,  et  que  le  paliiotifme  a  com- 
plettement  rcnvcrfé.  On  a  découvert  les  traces  de  ces 
menées;  aulfi  le  peuple  qui  ,  jufqu'.i  préfent,  avait  et, 
lin  modèle  de  modération  et  de  patience,  a  l'ait  éclater 
fa  colère.  Les  vitres  de  quelques  mailons  lulpecies  ont 
ctébrifées;  les  niaifons  de  deux  tiéfoncicrs  ont  été 
faccagées-,  les  meubles  ont  été  jetés  par  les  feuètrcs 
et  dans  la  rivieie.  Dans  cette  profciiption  ,  il  n'y  a 
eu  aucun  elfçt  de  fouflrait  au  profit  de  perfonnc  ,  et 
le  7.èle  de  la  garde  nationale,  les  foins  vigilans  du  con- 
feil  municipal  ont  fait  celfcr  ces  défordrcs.  La  nuit 
du  i5  au  16  nous  avons  eu  une  fauffc  alarme;  on 
criait:  les  ennemis  fout  aux  portes.  Des  milliers  de 
citoyens  volant  aux  armes  ,  ont  prouvé  qu'ils  étaient 
prêts,  à  tLiuie  lieiue,  .i  combattre  pour  la  pairie.  T.i-s 
troupis  cxi'culriccs  ,  en  quiiuiut  Vile  ,  fe  fout  p..rlcis 
fnr  Mc-r  et  Wlttcm  ;  une  ariierc  .^arde  cil  reliée  .à 
Foron.  M.  de  LouHiennc  ,  qui  commande  un  de  pos 
polies  au  pont  de   Vifé  ,    cclalre   les   mjuvcmciis    des 


ennemis.  Depuis  trois  jcmrs  ils  en  annonçaient  un-,  ils 
ont  invité  les  babitans  des  villages  circonvoifins  du 
territoire  de  S.  M.  rcmpcrcur,  de  (c  préfenter  à  Foron 
]tour  annoncer  à  quel  prix   ils  voudraient  Je  tenir  prtti 

n  marcher  avec  charrcUcs  et  ctieraux  ,  au  j^rcmicr  ordre. 

Quelques-uns    fe    fout  ofleits  pour    niarclitr vers 

le  pays  de  Juliers. 

Notre  garde  nationale  continue  à  fe  former-,  le  com- 
mandant général  en  cR  nonnné  ;  c'tfl  M.  de  Goer,  ci- 
toyen cflimablc  ,  officier  de  mérile  ,  qui  a  mér'lé  en 
France  la  croix  de  St.  Louis.  La  citailclle  ell  ralée  ;  et 
la  place  où  elle  fut,  a  reçu  le  nom  de  Mo^d-Doncrel , 
d'après  celui  d'un  de  nos  braves  bourgincllrcs  ,  au 
zcle  patriotique  duquel  on  doit  furt.iut  la  deflruction 
de   cette  baflillc. 

Nos  anti-patriotes,  furieux  de  voir  échouer  tous 
leurs  projets  ,  changent  chaque  jour  de  plan  et  de  bat- 
terie. Aujourd'hui  e'cfi  un  imprimé  daté  de  Trêves, 
le  12  décembre,  et  figue  Ce,Jt:.rr-'-Fran':ois ,  qu'on 
difi:ribue  avec  profufion  fous  le  tii.e  :  Vévéque,  prince 
de  Liège,  à  [on  peuple.  Sans  doute  cette  production 
n'eP.  pas  de  lui  ;  c'cll  l'ouvrage  d'un  de  lés  fervitcnrs. 
Voici  comment  il  s'exprime  fur  une  nation  que  nous 
aimons,  que  lions  admirons,  que  nous  l'ommes  fiers  de 

prendre    pour    modèle  : Peuple   liégeois  ,    voyez 

l'exemple  cl  l'aiiimc  de  ces  mcilhenrs  dans  le  peujde  français  ! 
N'ejl-il  pas  devenu  le  mépris  ,  t  horreur  de  F  univers?.  .  .  . 
Le  royaume  de  la  terre  naguère  encoie  le  plus  puippint  et 
le  plus  Jlorijfanl  ny  eji  plus  compté  pour  rien  ;  c'cji  une 
immenje  lacune  dans  Ja  Jurface  ;  e\/ï  un  athlète  abattu  ,  à 
qui  il  ne  rejle  ,  pour  Je  relever,  que  le  bras  de  l'athlète 
généreux  qui  l'a  lerrajfé. 


FRANCE. 

De  Paris. 

Lettre  du  roi  à  M.  le  maire  de  Paris. 

îiJe  defire,  Monficur ,  que  vous  veniez  ce  foir  à  fept 
lieures  cli'ez  moi  ,  et  que  vous  m'ameniez  McGieurs  du 
bureau  des  fubfiftances  et  de  celui  des  travaux  publics. 
Comme  nous  entrons  dans  la  faifon  dure  pour  le  peu- 
ple, je  veux  connaître  exactement  ré;at  des  fubfiftances  , 
et  les  moyens  qu'on  peut  prendie  pour  employer  les 
pauvres  penda'iit  la  mauvaife  faifon. 

Signé  ,  Le  L' ts. 

Conformément  au  defir  du  rûi ,  les  adminiftrateurs  du 
bureau  des  fubfillanccs  et  des  travaux  publics  fe  font 
rendus  chez  le  roi  ,  où  M.  de  Leflkrt  ,  M.  le  garde- 
des-feeatix  et 'M.  le  maire  s'élant  trou.vés  ,  l'on  s'efi  oc- 
cupé des  objets  annoncés  dans  la  lettre  de  fa  majeflé. 


piépart  l'elpiit  de  fa  ljIIc  ,  et  facilité  aiufi  l'altroupc 
meut ,  à  la  ;étc  duquel  i(  s'cll  jeté  ,  le  î8  ,  fur  le  qiiar- 
licr  de, la  Crande-Riviere.  Ou  a  vu  les  def.'eins  par  fon 
difcours  et  fa  fettrc.  Sa  première  cntrcprifc  (  filivant  la 
relation  de  l'nJfemUée  promc'iah  du  .Xord ,  adrcffi'e  à 
fes  cominiffaiics  auprès  de  rAlIèinblée  nationale  )  ,  a 
été  de  commettre  des  rapines  dans  le  quartier  de  là 
Grandc-Rivlere  ,  et:  d'en  délàrmcr  les  habitans.  Une 
lettre  annonce  qu'il  faif^it  des  difpofi:ions  pour  s'appro- 
cher de  notre  capitale.  Prévenus  de  fon  inciirfion  , 
nous  avons  pris  fur  le  champ  le  parti  qui  doit  garantir 
la  colonie  et  ralTurer  les  citoyens  fur  les  fuites  que  cet 
exemple  pouvait  donner.  Nous  avons  forme  à  l'infiant 
une  armée  de  fept  à  huit  cents  hommes,  moitié  troupes 
patri.  tiques  ,  et  moitié  troupes  de  ligne.  M.  Vincetit 
en  a  été  nommé  général  ,  et  il  a  marché  au-devant  de 
cette  horde  ,  qu'il  a  arrêtée  ,  et  qui  ,  prévenue  de  fon 
arrivée  ,  s'était  placée  dans  un  poltc  avantageu'X.  L'ar- 
deur des  troupes  a  doii.ié  lieu  à  une  cl'carmouclie  ,  dans 
laquelle  elles  n'ont  pu  avoir  l'avantage  qu'elles  dcfiraient, 
parce  que  le  Morne ,  iur  lequel  les  babitans  s'étaient  re- 
tirés, les  favorifait  fingnliérement ,  et  que  le  général  ne 
voulant  fiapper  qti'à  coup  fur  ,  a  cru  devoir  éviter  une 
action  meurtrière. 

1,'aitaque  alors  a  été  fufpettdue  jufqti'à  l'arrivée  de 
l'artillerie  ,  que  des  cireonflances  et  les  mauvais  elie- 
mins  a\alent  empêche  de  fulvre  l'aimée.  L'ari'ivée  de 
ce  renfort  avait  tout  déterminé  pour  une  attaque  vigou- 
reufe  ,  lorfque  ces  brigands  ont  abandonné  le  polie 
avantageux  qu'ils  occupaient  ,  et  ont  gagné  les  mon- 
tagnes. ToutcPi  diipofe  pour  les  pouifuivie  vigoureufe- 
ment ,  et  nous  efpérons ,  quelque  parti  qu'ils  prennent , 
que  nous  parviendrons  à  les  relancer  juiques  dans  leur 
clcruiere  retraite. 

Pluficurs  autres  quartiers  ont  reçu  des  alertes  ;  maïs 
les  babitans  prévenus  fc  tiennent  fur  leurs  gardes.  Cette 
raifon  ,  juinic  à  leur  bonne  contenance,  fera  échouer 
ce  pri'-jet  ,  qui  s'évanouira  ,  furtout  dès  que  le  moteur 
fera  liors  d  clat  d'agir.  Auffi  nous  avons  mis  fa  téie  à 
prix,  et  ce  moyen  nous  débarraCfcra  peut-être ,  s'ti  ne 
tombe  pas    fous   nos   coups- 

Nous  vous  obfervons  ,  Me.Tieurs  et  chers  compatriotes, 
qu'il  ferait  effenticl  que  nos  différens  rêgimens  fuffent 
complets  ,  et  qu'ils  le  fuffeut  avec  de  bou.^  foldats  ,  et 
non  avec  des  recrues.  Il  non,  manque  des  hommes  qui 
feraient  bien  précieux  ,  fi  le  choi.x  eu  ét,iit  bien  fait,  ji 


POLICE. 


l'c 


oubli  ,  et  le  conleiilcr   peufiouuaire    efi 
atin    ciiez  M.' le   conful    de   France  pour  lui 


Om  a  préfenté  ,  fous  différens  noints  de  vue 
ment  (jui  s'efi  palTé  le  6  de  ce  mois  ,  au  champ  de  la 
fédération  :  fix  jeunes  eccléfialtiques  y  furent  arrêtés.  On 
vient  d'infiruire  cette  affaire;  voici  le  fait.  Les  étudians 
irlandais  avaient  choifi  le  Champ  de  Mars  pour  leur  pro- 
menade ordinaire  ;  ils  étaient  montés  iur  l'autel  ,  et 
jouaient  à  qui  s'en  ferait  dei'cendie.  L'un  d'eux  s'était 
cramponé  au  fupport  de  l'une  des  urnes  :  entraîné  par 
un  de  ces  camarades,  il  a'arraché  la  toile  et  la  planche 
dont  il  était  i'aifi.  La  fentinelle  leur  a  crié  de  fe  retirer  ; 
ils  n'entend;iient  pas  le  français,  et  n'ont  point  obéi. 
L'iuuncur  pardonnable  du  factionnaire  le  porta  à  les 
ehalfer  ,  même  il  en  frappa  un  qui  chercha  à  le  délar- 
me r -,  il  efi.  venu  du  fecours ,  ils  ont  été  anêtés.  Sur  les 
conclufions  de  M.  Cahier  ,  le  tribunal  de  police  a  or- 
donné que  les  fix  étudians  détenus  depuis  le  6  décembre 
é   l'hô.'el  de  la  Force  ,    feraient   fur   le  champ  mis  en 


Tableau  des   bien 
celle  SalU' 

Le  feptieme 
première  partie 
vendre  i  Paris  , 
viiiccs.  Da 


vendre  ,    rue  Saint  -Alagloire  ,   prèi 
Comte  ,    quartier   Saint-Denis. 

e  tableau  de  ce  mois  contient  ,  dans  1; 
ie  ,  les  bitiiis  particuliers  actuellement  : 
i  ,  aux  environs  de  Paris  ,  et  dans  les  pro- 
la  féconde,  l'ét-^t  des  domaines  naiiouau> 


qui 

borné 

prelqn 


à  vendre  dans  le  dillitrict  de  Pontoii'e  ,  et  l'annonce  des 
objets  dont  les  publications  fe  pourfiiivent  dans  les 
diilricts  de  Mamers  ,  de  la  Fcrté-Bernard  ,  d'Orléans 
et  de  Paris. 

Les  tableaux  font  communiqués  gratuitement  an  bu- 
reau où  l'on  foufcrit.  Il  en  paraît  deux  par  femainc. 
Prix  ,  3o  liv.  pour  l'année,  iS  liv.  pour  fix  mois,  et 
12  liv.  pour  trois  mois,  pour  Paris;  pour  la  province  , 
4.2,   24  et  i5   liv.  franc  déport. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

Suite  des  nouvelles  du  Cap. 

Ie  paraît,  par  des  lettres  du  2  novembre,  qu'avant 
l'arrivée  de  M.  Aiiger  dans  celte  colonie  ,  on  y  était 
informé  du  projet  qu'il  avait  conçu,  ou  qu'on  lui  avait 
fait  concevoir  en  France  ,  de  foulcvcr  les  gens  de  cou- 
leur contre  les  blancs  ,  projet  qui  avait  fait  prendre 
des  piécautions,  dans  les  ports  français,  contre  iun 
enib.uqnement  pour  les  îles  ;  et  dans  ces  îles  ,  contre 
(iMi  ilriiarquemcut.  M.  .\ugcr  avait  trompe  ces  uiefurcs 
eu  le  rendant  à  Londres ,  et  enfuite  à  la  Nouvelle-An- 
gleterre ,    d'où  il  s'était  fait  débarquer  au  Cap  le  17  oc- 


tobre. On  conjecture  que  fes  agenii  avaient  fccTCtiemcut  l  n°  2 1 . 


Livres     Nouveaux. 

Mqtifs  et  plan  d'établijfemer.t  ,  dans  l'hôpital  de  la 
Salpétiiere,  d'un  icminair-  de  méJccii.e  ,  pour  l'cnfei- 
guem.ent  des  maladies  des  femmes ,  des  accouchcmcns 
et  de  la  eoufervation  des  en  fans  ,  préioatés  à  1  i\iVem- 
blée  nationale  par  M-  Alphoiife  Lcroi ,  docteur  ,  régent 
et  profelfcur  en  la  faculté  de  médecine  de  Paii,-.  De 
l'imprijnerie  de  M.  Didot ,  fils  aine,  rue.Pavée-Sainr-. 
André-des- Arcs  ,  et  fe  trouve  chez  M.  Lederc  ,  libraire, 
quai  des  Auguf.ins. 

L'auteur  de  ce  plan  ,  avantageufement  connu  par 
une  longue  et  heurcu'e  pratique  de  l'art  des  accouche- 
mens  ,  établit  d  abord  les  caufcs  de  i'  tat  d'imperfection 
où  cet  art  ell  reflé  jil'qi^'i  prelent  en  France,  et  prouve 
l  efi  toujours  dcmeure'daus  le  ccicle  infuffifaot  et 
né  de  lenfeifincment  des  livres  et  d'une  routine 
eui^le.  La  chirurgie  s'en  efl  emparée,  et  les 
opérations  ont  pris  la  place  des  tra.icmens  ,  on  a  vio- 
lenté la  nature,  au  lieu  de  l'aider  et  de  la  conduire. 

Un  cufcignemcnt  pratique  peut  feul  opérer,  dans 
cette  partie  fi  efl'entiellê  de  la  médecine,  une  révolution 
dcfirable.  Il  peut  feid  mettre  un  terme  à  la  dépopula- 
tion dont  le  défaut  de  méthode  dans  l'ait  des  accouche- 
ineus  et  dans  celui  de  traiter  les  enfans  ,  efl  la  caufe. 
Oferons  nous  répéter  aries  l'auteur,  ce  qu'à  peine  il 
ofe  dire  lui  même  ,  qu'il  pcrit  ,  la  première  année  de 
leur  naiffance  ,  plus  de  la  moitié  des  enfans  confiés  aux 
nourrices ,  qu'il  périt  chaque  année  dans  nos  colonies  , 
plus  de  3o  mille  petits  négrillon'^. 

Ce  plan  répandrait  également  dan'  tontes  les  parties 
du  royaume  une  doctrine  faine  et  fondée  fur  la  pra- 
tique. L'inflltutlon  dont  M.  Lcroi  développe  les  avan- 
tages, ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  hôpital,  où  fe 
trouve  journellement  raiïcmblé  un  grand  nombre 
de  femmes  eu  couche.  Il  choifit  la  Salpéiriere  d  caufc 
de  fa  fituation  ,  de  fon  ifolatlon  ,  de  fon  étendue 
immenfc.  Ce  n'eft  point  feulement  une  école  qu'il  y 
veut  établir;  c'ellun  véritable  fémiuairc,  où  les  alpiranj 
à  l'art  de  guérir  ,  feraient  formés  dans  la  retraite  aux 
mœurs  ,  h  Tétude  ,  à  la  médiiatioii  et  à  la  pratique  de» 
principes. 

Nous  ne  doutons  pas  que  ce  plaa  fondé  fur  des  bafcs 
conformes  à  celles  de  noire  eonllituiiou  ,  et  dcQriietif 
de  tous  les  abus  qui  tiennent  i  l'ancien  régime  ,  n'ob- 
tienuc  l'approbation  des  Comités  auxquels  il  cH  ren- 
vové  ,  et  qu'il  ne  piocurc  .à  fon  auteur  la  gloire  d'avoir 
le  premier  fondé  une  école  fi  utile  à  riiumauitc. 

L'examen  de  ce  plan  a  été  renvoyé  au.x  Comités  de 
conftitution  ,  de  mendicité  et  de  falubrilé  ,  et  r.Vircm- 
blée  nationale  a  vo;«  une  lettre  de  remcrcîmens  à,  l'au- 
teur. 

Elemexs  pe  PiiYSi4t.'E  ,  à  l'ufagc  des  collèges-,  par 
M.  P.  L,  fi.  Ljri^ej.profcircur  cmeritc  de  PhÙofophie 
en  Inuivcrfilé,  au  collège  du  cardinal  Lemoyne  ;  in-S" 
de  232  pages.  Prix  3  liv.  5.1".  broché.  A  Paris,  chei 
l'auteur  :  et  chez  M.    Cs/js ,  libraire  ,  place  SorboKuc -, 


BULLETIN 

DEL' ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Prèjideiue  de  M.   Dandré. 
Décrits  omis  dans  la  fiance  de  jeudi  matin, 

5-)  L'ASSCMBIÉE  nationale  confidérant  que  des  cîr- 
«Onftances  poftérieures  au  décret  du  3  mai  l'ont  con- 
duite à  inlercr  dans  le  décret  du  19  du  prelcm  mois 
quelques  dirpofitions  rehrives  à  la  forme  et  à  ia  liquida- 
tion du  rachat  des  rentes  foncières,  qui  font  nouvelles, 
ou  un  peu  différentes  de  celles  qui  doivent  être  pref- 
4:rites  pour  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  cî-devant 
fcigneuriaies  ,  et  des  droits  cafuels  ci-devant  iéodaux , 
et  qu'il  cft  cITèntiel  de  ramener  les  formes  à  l  uniîor- 
mitè  autant  que  la  nature  de  ces  rentes  et  redevances 
4>eut  le  permettre,  a  dccrété  et  décrète  lc  qui  luit  : 

Art.  I^f.  Laliquidari(3n  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
feigneuriales ,  et  des  droits  cafuels  dcpendans  des  ti- 
devant  fiefs  appartenans  à.  la  nation  ,  ne  pourra  être 
fsite  que  par  les  affemblées  adminillrativcs  du  diArict  , 
dans  rarrondinemcnt  duquel  fe  trouve  fitué  ie  fief  dont 
lefdites  rentes  et  lefdits  droits  feront  dépendans  ,  ou 
parleurs  directoires,  ibus  l'infpeciion  et  rautorifation 
des  affemblées  adminiflrativcs  de  leur  département  ou 
de  leurs  directoires  ,  le  paiement  du  prix  dudtt  rachat 
ne  pourra  être  fait  qu'à  ia  caiiïe  du  diltrict  dudit  arron- 
diûement  ;  et  le  dircsctoire  du  diftrict  fera  tenu  de  faire 
»erfer  le  prix  dans  la  caifTe  de  rexrraordiuiire, 

II.  La  difpoGiion  de  l'article  précèdent  aura  lic« 
îndiAinctcment  ,  et  fauf  les  feules  exceptions  ci-viprès  à 
l"é;jdrd  des  rentes  et  droits  dépeudans  des  ci-devani  fiels 
appartenans  à  la  nation,  à  quelque  établilTcment,  coips 
ou  béocfices  et  offices  fupprimés  qu'elles  appartiiiffcnt , 
encore  qu'il  s'agît  détabliÛement  dont  radiiiinifl.Tation 
a  été  confervée  provifoirement  ou  autrement  par  les 
précédens  décrets,  et  notamment  par  celui  du  23  octobre 
dernier,  foit  à  des  municipalités  ,  foit  à  certaine  admi- 
nifirateurs  de  fondations,  fcmïnaires  ,  coifcges  ,  fabri- 
ques, éiabliffemens  d'éludés  ,  bén^tfices  actucUtmeiit  régis 
par  réconome  général  du  clergé  ;  enîlu  ,  à  certains  ci- 
devant  ordres  de  rt:li2,ieux  ou  religieufes  ,  même  à 
regard  de^  rentes  et  droits  appartenans  aux  établifTcmens 
proteltans  ,  mentionnés  en  l'ariicle  XVII  du  titre  pre- 
mier du  décret  du  2S  octobre  dernier  ;  à  tégard  de  tous 
Icfqach  droits  et  rentes  la  liquidation  du  rachat  ne 
poirra  être  faiie  que  parles  admlniAialturs  de  dilhict 
et  de  départtm  'nî  ,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être 
verfe  qu'en- ia~ïailfe  du  diftiict  ,  aiiifi  cju  il  a  été  dit 
ci-delfua  ,  à  peine    de  nulli'.é  defdits  lachats. 

III.  Sont  exceptés  des  diipoCcij'îs  des  deux  article» 
■précédcns  ,  les  rentes  et  droits  ci-dcv^nt  dépendans  des 
fiefs  connus  loui  le  titre  de  domaines  de  la  couronne  , 
ou  des  ficis  ci-devaot  appartentns  aux  apana<iiftes  ,  aux 
cnc^agifles  et  aux  échangifte^  dont  les  échanges  ne  fout 
point  encore  conlommés. 

La  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  et  defdîts 
droits  fera  faite  jurquà  ce  qu'il  en  ait  éié  autrement 
ordonne  par  les  "adminiflrateurs  de  ia  régie  actuelle 
des  domaines  ,  ou  par  leurs  piépoféi  ,  à  la  charge  , 
1°  par  eux  .  de  fc  coulormcr  aux  taux  prefciits  par  le 
décret  du  3  mai  ;  2°  qu:  ïcb  liquidations  f^riont  vciifiées 
et  approuvées  par  le^  admiiûlhations  des  diflricts  et 
départemens  dans  rarronc'uffcment  defquelî  fe  trouvera 
fitué  le  fief  dont  dépeadroat  les  rcntc^i  et  [es  droits  ; 
3°  de  compter  par  les  adminillratcurs  de  la  régie  du 
prix  defdits  rachats  ,  et  de  le  verfcr  an  fur  et  à  mefurc 
dans  la  caiHe  du  diftvicE  dudit  arrondiffement  ,  qui  le 
reverfcra  dans  la  caîlfe  de  Textraordinaire. 

Il  en  fera  de  même  de;  ci-devant  fiefs  tenus  en  pacage 
avec  le  roi  ,  et  à  l'égard  dcfquels  ia  liquidation  des 
droits  en  dépcndans  ,  lé  fera  pareillement  par  les  adrai- 
niPtrations  de  la  régie  actuelle  des  domaine^ ,  ou  leurs 
prépofés  ,  fauf  à  ne  verfer  à  la  caifT::  de  l'extrâordiniiire 
que  la  porlion  du  prix  qui  en  reviendra  à  ia  n  tion  , 
et  à  compter  du  furplus  aux  lé£;itimes  propriétaires,  les- 
quels feront  appelés  à  la  liquidation. 

A  réu;ard  des  ci-devant  fiefs  qui  étaient  tenus  en 
pacage  avec  les  2;ens  de  main -morte ,  la  liquidation  des 
droits  en  dépcndans  fe  fera  ])ar  les  directoires  de  dif- 
rricls  ,  fous  l'infpection  des  directoires  des  départemens, 
fauf  aux  directoires  de  diflricts  à  ne  verler  dans  la 
caiffe  de  lextraordinaire  que  la  portion  du  prix  reve- 
nante à  la  nation  ,  et  à  compter  du  furplus  aux  légi- 
times.propriétaires  ,  lefqucls  feront  appelés  à  ia  liqui- 
dation. 

IV.  Sont  pareillement  exceptés  les  rentes  et  droits 
dépend-TUS  des  ci-devant  fiefs  appartenans  aux  com- 
inaiideries,  dignités  et  grands- prieurés  de  l'ordre  de 
Malrhe;  lefdits  rachats  .,  julqui  ce  qui!  en  ait  été  au- 
irement  or:îonué  ,  pourront  é:re  hauliics  pat  les  tiiu- 
laires  actuels  ,  à  la  charge  ,  I"  de  fc  confûrmer  aux 
banx  prefcrîtc  par  le  décret  du  3  mai  :  2"  de  faire 
vérifier  et  approuver  la  liquidatijn  par  les  adnnniftra- 
iions  de  diarîct  et  de  département  ,  dans  rarrondlfTc- 
ment  defqviels  fe  trouveront  fitué.--  les  manoirs  ou  clief,>,- 
licux  deldaes  commanderics  ,  dignités  et  grandi-prïeu- 
rês;  3^  de  verfer  le  pri:-:  dudit  Tachât  an  fi;r  et  à  mcfure 
dansJa  caiffe  du  diitrict  ândît  arrondiffer.isnt  ,  qui  '  le 
Tcveifera  dan-î  la  caiffe  de  l'exiraordinaiTe. 

V.  Les  admtniriratfurs  des  écabliffemcr:s  fr.inc.'iis  ,  et 
lescvé^qucs  et  curés  fraoçai:*  gui  poffcdent  dc^  ficï-^  lif.iés 
£n  p^ys  étrangers  ,  ne  pourront  recevoir  aucun  rcni- 
hourfemenc  des  rentes  et  aroits  dcpendans  défaits  îîffs, 
quand  même  il  leur  ferait  offert  voloniairement ,  à  peine 
4le  reftitution  du  quadruple  en  cas  de  contravention  ; 
i  .  liquidation  du  rachat  defdites  rentes  et  deldlts  di  oits , 
s'il  était  ûfîcn  voloiUiirciiijirt,  ne  pourra  eue  faite  que 
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par  les  alTcmblées  adminiftiatives  du  diflilct  €t  du  dé- 
paneinent  ,  dans  l'ariondidcment  delquels  fe  trouveront 
les  manoirs  defdits  bénéHces  ,  où  les  chcfs-lieuK  defdits 
établifTcmens  ,  fous  finlpection  et  IVutorifatiou  des 
alfemblées  adminittrativcs  du  département,  et  le  prix 
du  rachat  fera  verfé  dans  celle  de  la  caiffe  de  l'ex- 
traordinaire ,  alnll  qu'il  ell  dit  en  Tanicle  premier  ci- 
deffus. 

VI.  Lorfque  le  redevable  qui  voudra  fe  racheter  , 
aura  été  obligé  de  dénoncer  aux  propriétaires  des  droits 
les  oppofitions  qui  exillcront  fur  lui  ,  conformément  à 
ce  qui  ell  prefcrit  par  l'article  LU  du  décret  du  3  mai , 
les  intérêts  de  la  fomme  due  pour  le  rachat  ,  celferont 
à  compter  du  jour  de  la  dénonciation  ,  lorfque  la  con- 
fignation  ou  le  paiement  aura  été  exécuté  huitaine  après 
l'expiration    des  trois  mois. 

VII.  L'obligation  de  faire  contrôler  les  quittances  de 
rachat  des  droits  ci-devant  feigneuriaux ,  prefcritc  par 
les  articles  LUI  ,  LIV  et  LV  du  décret  du  3  mai,  d'oii 
s'entendre  de  l'obligation  de  faire  enregiftrer  Icfdites 
quittances  ,  conformément  au  décret  du  5  du  prélcut 
mois,  pour  lequel  cnregiflrement  il  ne  Ici  a  payé  que 
le  droit  de  l5  fous,  conformément  au  décret  du  3 
mai   et  à  celui  du  g  du  préfent  mois. 

Vllî.  Si-rout  au  furplus  exécutes  les  décrets  des  3 
mai,  3  juillet,  I2  et  14  novembre  derniers  ,  en  tout 
ce  oui  ii'cd  pas  contraire  aux  difpofilions  contenues  au 
préieut  décret. 

L'Alieiiiblée  renvoie  aux  Comités  militaires  et  de 
conPiitulion  un  amendement,  par  lequel  M.  Eflourmel 
demande  que  les  gendaiines  de  la  gendarme-, ie  réformée 
foient  ,  aiufi  que  les  gendarmes  et  chevaux  légers  de 
la  •farde ,  moufqtietaires  et  grenadiers  à  cheval ,  les 
lieutcnans  des  jnr.réchaux  de  France  ,  et  tous  les  offi- 
ciers réformés  en  vertu  de  l'organifation  nouvelle  , 
admis  à  concourir  aux  places  d'oliîciers  de  la  ge;i- 
dannerie  nationale  par  ancieuuelé  ,  et  que  les  lervices 
fi;;nalés  de  ce  corps  méntaieut  un  autre  foit  que  celui 
tju'il  a  éprouvé. 

Cet  amendement  a  été  ,  ainC  que  l'atdcle  VI ,  ren- 
voyé au  Comité. 

SÉANCE     DE    Ii;UDI     AU    SOIR-. 

On  fait  lecture  de  plulienrs  adreffes. 

M.  le  PrçfiJenl.  Conformément  à  vos  ordres  ,  je  me 
fuis  rendu  chez  le  roi  ,  pour  le  prier  d'iultruirc  l'Af- 
i'emblée  des  motifs  qui  arrêtent  l'acceptation  ou  fanc- 
tion  du  décret  fur  la  conliitniion  civile  du  clerjjé.  — Il 
m'a  donné  par  écrit  la   réponfe  que  voici  : 

)i  En  acceptant  le  décret  fur  la  conflitution  civile 
du  clergé  ,  j'ai  fait  annoncer  à  l'AlTcmblée  nationale 
que  je  prendrais  les  mcfures  convenables  pour  en  affurer 
la  pleine  et  entière  exécution.  Depuis  cet  inftant  je  n'ai 
ccifé  de  m'en  occuper.  Le  décret  du  27  novembre 
n'étant  qu'une  fuite  de  celui  du  mois  de  juillet  ,  il 
ne  peut  relier  aucim  doute  fur  mes  dlfpolltions  :  ma:s 
il  m'a  paru  mériter  ia  plus  grande  attention  dans  l'on 
exécution.  Mon  refpect  pour  la  religion  ,  et  mon  defu 
de  voir  s'établir  la  conilitutiou  faus  agitation  et  (ans 
trouble  ,  m'ont  fait  redoubler  d'activité  dans  les  itil- 
fures  que  je  prenais,  j'en  attends  l'efFct  d'un  moment 
à  l'autre  ,  et  j'cfpere  que  l'Affemblée  nationale  s'en 
rapportera  à  moi  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  <juc 
par  les  décrets  je  fuis  chargé  de  l'exécution  des  fois, 
et  qu'en  prenant  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus 
fûrs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  tran- 
quillité publique  ,  je  penle  contribuer  à  confolider  les 
b.ifcs  de  la  coufiitution  du  royaume.  Je  répète  eucore 
à  rAlfcmblce  nationale ,  qu'elle  prenne  eu  moi  toute 
la  coiihance  que  je  méiite.  n 

PluGeurs  voix  de  la  partie  droite  :   A  Vordre  du.  jour. 

M.  h  Camus.  Le  roi,  d2ns  fa  répoufc  ,  réitère  les 
affuranccs  de  fon  attachement  à  la  conflitution.  Ces 
témoignages  nous  feront  toujours  précieux.  J'ai  cepen- 
dant quelques  obfervations  à  faire.  Le  roi  vous  déclare 
que  le  décret  du  27  novembre  ,  n  étant  qu'une  fuite  de 
celui  du  mois  de  juillet,  il  ne  peut  relier  aucun  doute 
fur  fes  difpofilions.  Nous  devons  certainement  avoir  la 
plus  grande  confiance  dans  le  ^ele  du  roi  pour  faire 
exécuter  les  lois  ;  mais  il  faut  que  la  loi  exiHe  avant  de 
pouvoir  être  mile  à  exécution.  Il  ell  donc  quefliou  de 
favcir  £  le  décret  qui  fait  en  ce  moment  le  fujct  de 
la  délibéradon  ,  fera  ou  non  loi  de  l'Etat.  Voilà  le  feul 
point  qui  doit  nous  occuper  en  ce  moment.  Le  roi  ne 
peut  refufer  fon  acceptation  aux  décrets  conflitutionnels  : 
quant  à  ceux  qui  ne  font  que  réglementaires  ,  aux 
termes  de  vos  décrets  ,  il  doit  faire  connaître  dans 
huitaine  s'il  les  a  fanctionnés,  ou  s'il  refufe  fa  fanction , 
et  quels  font  les  motifs  de  fon  refus.  Vous  ne  pouvez 
fouffrir  de  relard  fans  compromettre  la  tranquillité  du 
royaume  ,  et  une  conflitution  que  tous  les  citoyens 
font  prêts  à  protéger  et  li  défendie  jiifqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  fang  (  ou  applaudit  à  pluUeurs  reprifes  )  ; 
et  vous  fouffriricz  qu'on  y  portât  atteinte  en  refufant 
ou  retardant  ime  acceptation  1  La  prudence  vous  a 
engagés  de  fermer  quelque  tcms  les  yeux  ;  mais  il  y  a 
eu  trop  de  délais.  Rappelez-vous  les  féances  des  20  et 
27  juin  ,  lorlque  vous  portâtes  les  derniers  coups  au 
dtfpotilme  royal  ;  rappelez-vous  votre  fermeté.  Vous 
avez  épuifé  tous  les  palliatifs.  Il  n'y  a  plus  d'autres 
relTûurces  :  foyez  ce  que  vous  devez  être  ,.  ou  renoncez 
à  la^libcrté. 

Si  vous  rcP.iez  indlfférens  ,  vous  porteriez  le  coup 
le  plus  fuuefle  à  la  tranquillité  du  royaume.  Vous  n'avez 
voulu  punit  aucune  faute  ancienne  ;  mais  vous  voulez 
qi'e  tous  les  citoyens  ,  et  les  évêques  font  aulTi  des  ci- 
toyens. (PluCeuis  voi.t:  jVoii.)  Eh biea,  ils  doivyjt  l'être. 


Vous  voulez  que  tous  les  citoyens  obéifTcnt  aux  lois. 
Après  la  prononciation  de  votre  décret  fur  les  eccléfiaf- 
tiques  ,  qu'ell-il  arrivé  ?  plufieurs  de  ces  fonctionnaires 
fe  font  cmpreffés  de  prêter  leur  ferment  ,  et  fans  doute 
on  ne  leur  fera  point  un  crime  d'avoir  prévenu  la  fanc- 
tion royale.  Ils  ont  fait  une  chofe  louable  en  obéiffant  i 
un  décret  fujet  à  l'acceptation.  Déjà  ce  ferment  qui  ne 
porte  que  fur  la  vigilance  que  les  prêtres  doivent  avoir 
fur  les  fidelles,  a  été  prêté  d_ans  plufieurs  êglifes  de  Paris, 
dans  quelques-uns  des  départemens,  et  notamment  àSaiui- 
Qtientin  ,  aux  applaudilfemens  de  tout  le  peuple.  Mais 
tandis  que  quelques-uns  rempliffent  ainfi  kur  devoir  , 
d'autres  s'en  écartent.  On  m'a  montré  ,  dans  l'Affemblée, 
plufieurs  lettres  écrites  par  les  évêques ,  en  réponfe  aux 
invitations  des  départemens.  J'en  ai  vu  une  par  laquelle 
M.  l'evêque  de  Rheims  mande  qu'il  ne  peut  obéir  quant 
à  préfent ,  que  la  décifion  du  iouverain  pontife  uni  aux 
évêques  du  royaume  ,  fera  la  règle  de  fa  conduite.  Sen- 
tez-vous la  conféquence  d'une  pareille  conduite  Pûéfo- 
béilfance  d'une  part,  et  foumiffion  de  l'autre.  Lorfque  les 
décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que  le  bonheur  public  , 
éprouvent  du  retard  à  la  fanction  ,  il  efl  naturel  qu'on 
aille  au-devant  ,  et  cependant  ce  zèle  peut  avoir  de  ht- 
ncftes  fuites.  Cela  accoutumerait  au  défaut  d'acceptation. 
G'eft  donc  pour  préfervcr  le  pouvoir  royal  de  l'atteinte 
qui  pourrait  lui  être  portée  ,  qu'il  faut  prendre  des  mc- 
iures  promptes  et  vigoureufes.  (  Oa  applaudit.  )  C'elt 
lorfque  la  loi  n'eft  pas  claire  que  l'on  peut  aifément  abu- 
fer  le  peuple  ;  c'ell  lorfqu'on  fufpend  I  acceptation  ou  la 
ianction  d'un  décret  que  le  défordie  renaît.  Trop  long- 
fems  nous  nous  fommes  diffimulé  les  motifs  qui  pou- 
vaient retarder  l'acceptation  d'un  décret  qui ,  félon  les 
expreffions  du  roi ,  n'efl  que  la  conféquence  de  ceux  déjà 
acceptés  fur  la  conllitutiûn  civile  du  clergé.  Les  Français 
ne  croyaient  pas  que  cette  conflitution  ne  pouvait  exiller 
que  fous  la  fanction  d'un  ultramontain. 

M.  Cottin.  Sommes-nous  Italiens  ou  Français  ? 

M.  Camus.  Les  évêques  déclarent  qu'ils  attendent  la 
fanction  de  celui  qu'ils  appellent  fouverain  pontife  de 
l'églife ,  comme  s'il  y  en  avait  un  autre  que  J.  C.  ion 
fondateur.  (  La  partie  gauche  applaudit.  ) 

Un  membre  du  côté  droit.  Nous  demandons  de  quelle 
religion  efl  M.  Camus. 

M.  Camus.  Qiiclle  cil  donc  cette  querelle  que  nous 
font  les  évêques?  Ce  li'eft  pas  de  l'avoir  fi  la  religion  ca- 
tholique continuera  d'être  refpectée  ,  nous  n'en  avons 
jamais  douté  ;  mais  fi  tel  évêché.  qui  contenait  mille 
paroiffes ,  doit  être  rétréci,  et  fi  la  partie  excédente  doit 
être  réunie  à  un  évêché  qui  n'en  avait  que  76  ,  afin  que 
toutes  puiffent  être  également  furveillées.  Ne  ferait-ce  pas 
auffi  parce  au'un  évêquc  n'aura  plus  3oo  mille  livres  de 
rente?  [  La  partie  gauche  applaudit.  —  La  partie  droite  ; 
Ce  n-ejî  pas  cela.)  Eh  bien  !  lerait-ce  parce  qu'on  a  rendu 
an  peuple  le  droit  d'élection?  (La  partie  droite  :  Ce  neji 
pas  cela.  )  Eh  î  qu'avons-nous  befoin  de  l'intervention  du 
fucccHéur  de  Saint-Pierre,  puifque  c'était  fufage  coufa- 
cré  dès  le  berceau  de  l'églife;  à  Jérufalem  les  apôtres  dé- 
libèrent avec  tous  les  fidelles.  (On  applaudit.')  Depuis 
3oo  ans  nous  avons  combattu  contre  un  ultramontain, 
nous  n'avons  pas  voulu  fouffrir  ces  privilèges  qui  don- 
naient à  des  religieux  une  fupériorité  contraire  à  i'efprit 
de  l'évangile,  et  nous  le  confulterions  lojfqu'il  s'agit 
d'une  conilitutiou  civile  !  Nous  avons  tous  les  provoirs 
néceffaires  pour  difiribuer  les  diocefes  de  manière  qu'ils 
participent  tous  également  aux  bienfaits  de  l'églife.  (La 
partie  droite  :  On  ne  s'appoje  pas  à  cela.  ) 

M.  l'abbé  Maury.   Point  d'hypocrifie. 

M.  Camus.'  Qiiel  décret  pourrions-nous  rendre  s'il 
nous  fallait  toujours  attendre  la  décifion  du  fouverain 
pontife  ?  A  chaque  queflion  il  s'élèverait  la  même  diffi- 
culté qu'aujourd'hui.  Dans  toutes  les  circonflances  on 
vous  oppolerait  votre  propre  conduite  ,  et  on  vous  dirait 
toujours  ,  il  faut  attendre  la  réponte  du  fouverain  pon- 
tit'e.  Vous  fentcz  les  inconvéniens  d'une  pareille  dé- 
marche. Eh  bien  ,  puifque  ie  clergé  n'a  pas  le  bon  ef- 
prit ,  n'a  pas  affez  d'amour  pour  la  religion,  pour  exécu- 
ter des  décrets  qui  n'ont  d'autre  but  que  l'affermiffement 
de  cette  même  religion,  il  faut  que  la  force  intervienne. 
D'après  ces  conCdérations  ,  je  vais  vous  préfenter  mon 
projet  de  décret.  Je  le  répète ,  je  ne  le  propofe  que  pour 
le  maintien  de  la  religion  catholique.  Tant  que  l'on  verra 
les  évêques  comme  par  le  pafié  ,  et  les  chapitres  dans  leur 
ancien  état ,  l'ordre  ne  renaîtra  point  dans  le  royaume  , 
les  bieus  nationaux  ne  fe  vendront  pas  :  quelques  villes 
en  oflrent  des  exemples  ,  et  notamment  celle  de  Mâcon. 
Je  propofe  donc  de  décréter  que  le  préfident  fe  retirera 
fur  l'heure  pardevcrs  le  roi  ,  pour  lui  repréfenier  les 
inconvéniens  fans  nombre  qui  réfultent  du  défaut  d'ac- 
ceptation du  décret  du  27  novembre  ,  pour  lui  repré- 
feiiter  ce  qu'exige  la  fureté  de  la  conflitution,  et  pour 
finviler  à  pefer  ,  dans  fa  fageffe  ,  dans  fon  amour  pour  les 
peuples  et  pour  la  religion  ,  tous  ces  motifs ,  et  pour 
le  prier  d'envoyer  demain  une  réponic  définitive.  (  On 
applaudit.  ) 

Vn  membre  du  côté  droit.  Je  demande  que  la  délibé- 
ration foit  renvoyée  à  une  autre  féance. 

M.  Babey.  Je  demande  que  l'Affemblée  attende  la 
réponfe  ,  féance  tenante. 

M.  Toulongeon.  J'invite  TAffcmblée  à  pefer  dans  fa 
fageffe  les  grands  principes  que  l'on  traite.  La  huitaine 
conftitutionnelle  étant  paffée  ,  il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'inconvéniens  à  prolonger  encore  le  délai.  Perfonne- 
ne  connaît  officiellement  f  envoi  d'un  courrier  au  pape. 
(  La  partie  gauche  :  Mis  nen  avons  pas  bejoin.  )  J'ajoute 
que  fi  nous  le  cgnnajffoas  ,  nous  devrions  preffer  notre 


délfoération  ;  car  n»us  n'avons  rien  (le  commntt  avec  lu!  ; 
mais  comme  noois  n'avons  aucune  connaiflance  officielle 
de  cette  démarche  ,  quand  il  ell  queftion  de  géographie 
diocéfaine  ,  les  conlcienccs  ue  peuvent  être  alarmées  ; 
mais  lorfqu'il  ell  queftion  de  chofes  au-dcfl'us  de  ce 
monde,  s'il  cft  un  fcul  homme  dont  la  coulcicncc,  obl'cur- 
cie  par  de  faux  préjugés,  puilTe  avoir  des  inquiétudes,  il 
ell  de  votre  fagcire  de  le  ménager  encore.  Dés  que  la  chofe 
publique  n'efl  pas  en  danger....  (  la  partie  gauclie  :  Elle  y 
ejl.)  ti  elle  v  ét.iit  réellement,  vous  n'auriez  pas  accordé 
de  délai.  Mon  avis  efl  doue,  en  me  référant  à  la  demande 
faite  par  M.  le  Gamus  ,  que  la  queRion  foit  ajournée 
jufqu'au  premier  janvier.  {  Plufieurs  membres  de  la  partie 
gauche  murmurent.  ) 

M.  Duquefnoy.  Non-feulemenl  les  principes  pofés  par 
M.  Camus  font  cvidens  ,  mais  aucun  bon  efprit  n'a 
jamais"  élevé  fur  ces  principes  un  doute  vicieux.  II 
ny  a  dans  ua  Etat  bien  conftîtué  que  des  fonction- 
naires publics  ,  qui  tiennent  leur  pouvoir  et  leur  mif- 
fion  de  la  conftitution  (  murmures  dans  la  par'ie  droite  ). 
Vous  avez  fait  fur  les  fonctionaaircs  du  culte  public 
des  décrets  qui  doivent  être  exécutés  comme  ceux 
que  vous  avez  rendus  fur  l'ordre  judiciaire  et  fur 
l'adminillration  ;  la  conftitution  civile  du  clergé  eft 
acceptée  par  le  roi  ,  elle  eft  adoptée  par  la  nation  , 
elle  ne  peut  trouver  de  rcfiftance  que  de  la  part  de 
quelques  rebelles,  que  l'autorité  publique  faura  bien 
réprimer.  Je  fais  de  plus  qu'il  importe  peu  quelle  foit 
l'opinion  de  la  cour  de  Rome  fur  ce  qui  fe  paffe 
parmi  nous  -,  ce  qui  nous  importe  ,  c'eft  que  nous 
faffious  les  lois  en  vertu  de  fautoriié  nationale  ,  et  que 
le  roi  les  faife  exécuter  en  vertu  de  la  même  auto- 
rité. Mais  ce  n'eft  pa;-là  la  queftion  qui  vous  occupe 
dans  ce  moment.  Vous  avez  rendu  fur  l'exécution  du 
décret  couRitutionnel  du  clergé  ,  quelques  réglemens  ; 
vous-  avez  fait  quelques  loii  pénales  ,  vous  les  avez 
préfentées  au  roi  ,  il  en  a  fufpendu  la  fanction  ;  des 
motifs  ,  graves  fans  doute  ,  ont  impofé  filence  ,  pen- 
dant quelque  tems  ,  et  au  Comité  chargé  de  pour- 
Jirîvre  les  fanetions ,  et  à  ceux  des  membres  de  cette 
AlTembléc  qui  les  ont  fi  fouvent  prefTées  :  j'ignore 
parfaitement  ces  motifs  ;  mais  je  vois  la  réponfe  du 
roi,  et  c'eft  fur  elle  feule  que  je  raifonne.  Je  vois 
qu'il  vous  annonce  qu'il  fera  exécuter  vos  décrets  , 
qu'il  déploîra  toute  l'autorité  ,  tout  le  pouvoir  que 
lui  a  conféré  la  conftitution  pour  faire  obéir  aux  lois. 
Je  ne  fais  pas  du  tout  quelles  font  les  mefures  qu'il 
a  prifes  ,  s'il  a  ,  ou  non  ,  envoyé  un  courrier  à 
Rome  ;  un  homme  qui  a  l'honneur  de  concourir  aux 
actes  du  corps  léglftatif  ,  eft  parfaitement  étranger  à 
ces  détaile  adminiftratifs.  Je  remarque  feulement  dans 
cette  réponfe  ,  que  le  roi  veut  prévenir  des  malheurs 
publics  ,  et  cela  feul  me  frappe,  comme  il  doit  frapper 
les  vrais  amis  de  la  liberté. 

Ne  donnez  pas  ,  Meflieurs  ,  à  quelques  fanatiques  , 
à  quelques  factieux  ,  l'efpérance  dont  ils  ofent  encore 
i'e  flatter  ,  ne  leur  laiffez  pas  l'Iwuncur  el  le  bonhiur  de 
croire  qu'ils  feront  de!  marlyrs.  Vous  voulez  que  les  lois 
foient  exécutées  ,  et  qu'elles  le  foient  fans  troubles ,  le 
roi  vous  garantit  cette  exécution  fur  fon  refpect  pour 
la  loi  ,  fon  amour  pour  le  peuple  ,  fon  attachement  aux 
principes  ,  que  vous  faut-il  donc  de  plus.'  Je  conclus  à 
l'ajournement  à  trois  jours. 

MM.  l'abbé  Maury  et  Lanjuinais  fe  préfentent  à  la 
tri'oune. 

M.  fabhé  Maury.  Je  demande  la  parole  pour 

M.  Lanjuinau.   Il  eft  impofllble 

^  Plufieurs    membres  de    la  partie   gauche    demandent 
que  M.  l'abbé  Maury  foit  entendu. 

AI.  l'abbé  Maury   applaudit  feul    dans  la  tribune. 

M,  Camus.  M.  le  préfident ,  la  réponfe  du  roi  eft- 
elle  ûgnèe  ,  a-t-elle  un  caractère  de  légalité  ? 

711.  h  Préfidenl.  Je  n'ai  pas  été  chargé  devons  appor- 
ter une  réponfe  Ggnée.  Si  la  réponfe  du  roi  n'eft  pas 
légale,  le  reproche  ne  retombe  pas  fur  moi.  Le  roi 
m'a    lu    fa  réponfe   et   me    l'a    donnée    par    éurit  ;    s'il 


l'avait    pas    fait  ,    je   vous     l'aurais    rapportée    de 


M.  Chajfey.  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  à 
IWffemblée  une  fimple  obfcrvation  fur  la  néceffité 
d'.ivoir  du  roi  une  réponfe  légale.  Je  ne  crois  pas  que 
noiis  puifiîons  délibérer  fans  que  celte  formalité  foit 
remplie.  Le  roi  ,  fuivant  les  formes  établies  ,  doit  dire 
lorfqu'il  refufe  pour  le  moment  :  Je  prendrai  en  confi- 
déralian  ;  mais  il  doit  le  dire  authentiquemeut  ,  c'ell- 
à-dire  ,  que  fa  fignuurc  et  celle  de  fon  miniftrc  foient 
appofées  au  bas  de  fa  déclaration.  Voilà  la  feule  ma- 
nière dont  nous  devons  connaître  les  rèponfcs  du  roi. 
Je  demande  donc  que  le  préfident  fe  retire  fur  le  champ 
par  devers  lui,  pour  demander  une  réponfe  fignée  et  con- 
tre-lignée ;  pour  que  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  fa  réponfe 
fnit  ^corrige.  (  Plufieurs  voix  de  la  partie  gauche  : 
H'p07ife  ,  Jéance   tenante.  ) 

M.  l'abtii  Maury.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter 
la  queftion  du  fond  que  je  me  relcrve  de  difcuter.  Je 
ferai  feulcmcat  quelques  obfervations  fur  les  réflexions 
de  M.  Chafrcy..Nous  ne  cherchons  aucunes  formes 
dilatoires.  Ce  que  vous  avez  à  prononcer  ,  nous  defi- 
rous  que  vous  le  prononciez  à  l'inftant.  Aucune  efpecc 
de  délai  ne  peut  mus  convenir.  (  Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures.  ]  Je  répète  qu'aucune  efpece  de  délai  ne 
peut  nous  convenir.  (  Plufieurs  voix  de  la  gauche  :  A 
qui  donc?  i   qui?) 

M.  l'atbc  Colaud  [dit  la  Sahetle  ).  Qu'euicniez-vous 
par  ce   moi  nous  ? 


f  I4S1   ) 

M.  tollé  Maury.  Quoique  mon  opinion  foit  a  moi  , 
et  que  je  n'en  doive  compte  à  perfonne  ,  je  vei^  bien 
répondre  ,  que  quand  je  dis  nous  ,  je  n'entends  pas 
M.  labbcIaSalceuc. 

M^  l'abbé  Colaud  [  dit  la  SalccUt.  )  Vous  avez  raîfon, 

M.  l'abbé  Maury.  A  quoibonm'interromprc?  Puirqu'un 
membre  tel  que  M.  liarnave  a  la  parole  apiès  moi, 
d'autres  peuvent  attendre.  J'avais  l'hoi.ncur  de  vous 
dire  qu'aucun  dél^^i  ne  peut  nous  convenir  y  parce  qu'il 
nons  tn  coûterait  tvup  d'avoir  à  douter  un  moment  de 
votre  juftice.  Les  rcflexi.ms  de  M.  Cht-ffc/,  très  ref- 
peclables  dans  leurs  moliis  ,  ne  loot  pas  appropriées  â 
la  circonflance.  .  .  .  Je  n'entre  pss  ààwy,  le  fond  de  la 
queftion  ,  je  prélenic  fetilcmcnt  des  confi Jcrations  cpifo- 
diques.  La  iorme  de  la  réponfe  du  roi  ne  doit  pas 
fufpendre  votre  délibération  que  nous  fommcs  empreffes 
de  voir  terminer  par  un  décret.  Qji'efl-ce  qu'une  rc- 
ponfc  légale  à  un  mefTage  officiel  ?  On  demande  que 
l'opinion  du  roi  foit  fignée  et  conlre-ngnée  5  mais  la 
rcfoonlabilité  ne  peut  pas  s'exercer  fur  une  opinion. 
Nous  avons  donc  une  réponfe  aufii  ié;^ale  qu'elic  puiffc 
réire»  Le  roi  n'efl  pas  légilîateur  ,  il  uV-A  pas  partie 
intégrante  de  la  légiÛation.  [  Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures.  )  Je  m'explique;  car  je  ne  veux  pas  paffer 
pour  anti-rnyaiifte.  Qjiand  le  roi  accorde  ou  refufe  la 
fanction:  il  doit  fuivre  les  formes  prefcrires  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  décret  fanctîouné  , 
la  réponfe  du  roi  n'a  pas  befoin  de  forme  légale.  Rien 
n'empêche  donc  que  vous  délibériez  fur  le  champ  fur 
la  réponfe  du  roi  ,  et  les  confidérations  que  lui  a  dictées 
fa  fageUe  ,  la  vôtre  pent  n'en  être  pas  frappée  ;  la 
vôtre  peut  en  être  affranchie.  Je  n*ai  demandé  la  parole 
que  pour  vous  dire  que  la  caufe  eft  ouverte  et  qu'il 
f^ut  riailruire.  Faites  donc  un  fccond  melTage  pour 
demander  l'exécution  de  la  confiitution  civile  du  clergé  , 
alors  vous  n'innoverez  rien,  vous  ferez  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  le  5  octobre.  (  11  s'élève  beaucoup  de 
murmures.  )  Je  vous  rappelle  vos  propres  exemples. 

Après  ces  confidérations  épifodiques  ,  dont  l'objet 
efl  d'écarter  le  iurfis  qu'on  daigne  folliciter  pour  nous  , 
j'ai  trois  chofes  à  examiner,  la  conduite  du  roi,  nos 
rapports  avee  le  pape  ,  et  la  conduite  de  l'Affemblée  na- 
tionale. La  conduite  du  roi  :  on  lui  préfente  une  conf- 
titution civile  du  clergé,  que  nous  avions  jugé  nous  un 
objet  purement  fpirituei.  (  Il  s'élève  des  mumiures.  }  Je 
demande  pardon  du  mot  collectif  ^  j'avais  la  mal-adrelfe 
de  me  fouvcnir  de  la  déclaration  de  M.  févêque  de 
Clermont  ,  et  je  croyais  pouvoir  ïa  faire  revivre.  Telle 
efl  donc  la  conduite   du  roi.  Il    a  reçu  la    confiitution 


lie  du  cle 


ili'c 


piée  ,  il  l'a  adreffét 


pape 


(  Les  murmures  augmentent.  )  Cependant  elle  n'efl  p; 
fuivie  de  lettres-patentes  ,  elle  ne  reçoit  pas  encore  1; 
forme  qui  efl  ordioairement  donnée  à  vos  décrets,  et 
cinq  mois  fe  font  écoulés  depuis  que  .cette  confiitution 
efl  décrétée.  Vous  en  avez  demandé  l'exécution  immé- 
diate ;  vous  avez  envo'yé  ce  matin  un  meffage  au  roi  , 
dont  la  réponfe  officielle  ne  porie  pas  plus  le  fceau  de 
l'Etat  que  le  m.eifage  de  l'Affemblée  nHUonate,  vous  con- 
nùffez  parfaitement  i'efprit  de  cette  réponfe.  Vous  êtes 
impatiens  de  renverfer  lobflacle  qu'on  vous  oppofe.  Je 
vous  obferve  que  le  terme  fatal  de  la  fanction  des  dé- 
crets conflitutionnels  n'efl  pas  limité  avec  une  grande 
piécifion  ,  et  que  la  liberté  ,  non  des  membres  de  cette 
afferablée,  mais  du  chef  de  l'Etat,  demande  de  grandes 
précautions  ,  parce  que  tout   acte  de  violence  ferait  un 

bienfait  pour {Les  murmures  d'une  grande  partie 

de  l'affemblée  interrompent  l'orateur.  )  Je  dis  qu'un 
acte  de  violence  deviendrait  un  acVîwconfervatoire.  A 
l'égard  du  recours  à  Tautorité  du  faint-Gége  ,  nous 
fommes  français,  nous  fommes  citoyens  ,  nous  recon- 
n-iiffons  funité  du  pouvoir  temporel  ;  mais  quand  la 
religion  a  été  reçue  dans  l'Etat  ,  elle  avait  des. lois,  des 
droits,  un  cJief  ;  et  quand  on  la  dit  dominante  en 
Fiance  ,  cette  religion  ne  fera  pas  votre  efclave.  Elle  ne 
dépend  que  de  Dieu  feul  ,  elle  n'a  aucune  autorité  fur 
le  temporel ,  mais  autïi  elle  ue  reconnaît  pas  la  puiifance 
des  homme.'i. 

M.  le  préfident  rappelle  l'opinant  â  la  qucflion, 

M.  l'abbé  Maury.  Si  j'étais  fur  d'obtenir  la  parole 
fur  le  fond,  je  ne  me  placerais  pas  dans  le  poflc  où 
je  me  trouve;   mais  je  fuis    fi   fouvent   defcendu    de  la 

tribune   avec    la   bouche    clofc {  On  murmure.  ) 

Je  pourfuis  au  fond  (nouveaux  murmures.)  Il  n'y  a 
qu'un  décret  qui  puitfe  m'empècher. .  .  .,   eh  bien  ,  M .  le 


voix Allons  ,  Meflieurs  ,  un 


rz  vu  que  qu: 
:ïblée  a  ccmoi 


nd  vous  avez 
né  le  dcfir  de 


préGdent, 
décret  d'amii 

M.  le  Prèjldcnt,  Vous  a^ 
demandé  la  parole  ,  l'Aflc 
vous  entendre. 

M.  r.-.bbé  Maury.  La  qaeflîon  incidente  me  paraît 
fuflilamment  éclaîrcic;  je  dis  que  toute  réponfe  maui- 
feflée  par  notre  préfident,  eft  une  réponfe  authentique. 
Et  c'eil  rnuthenticité  et  non  la  légat.tê  de  la.  réponfe 
du  roi  qui  doit  vous  occuper.  Je  fouiicns  c^ue  quand 
il  s'agit  d'un  décret  confUtutlonnel  accepté  ,  l'autoriic 
du  roi  eft  confomméc  en  ce  qui  concerne  fcs  fonctions 
légiftalives.  Ce  n'eft  pas  que  je  vcui.lc  fauver  de  la 
refponfabilité  quelque  miniltre;  je  n'en  connais  aucun  , 
je  ne  m'intérefle  à  aucun.  La  rclponlabilite  des  minii- 
trcs  ne  s'exerce  pas  fur  la  doctrine  ,  mais  fur  des  ordres 
donnés.  Aucun  mlniflrc  ne  peut  être  rcfponfable.  Si 
nous  avons  à  faire  le  procès  à  quelqu'un  ,  je  foupçonne 
que  ce  n'eft  pas  à  préfciu  au  minîfterc.  Je  me  réduis 
donc  à  demander  que  l'AfTemblée  ne  rcg.irde  pas  la 
réponfe  du  roi  comme  un  obftacle  à  la  délibération  , 
et  qu'on    difcutc    au   loud, 

M.  Bétrnavc.  C'eft  feulement  fur  la  forme  de  la  réponfe 


du  roî  que  rAflembUc  a  à  délibcref  d&fii  le  ffiôfflClt 
actuel.  Si  vo'js  examiniez  la  queftion  au  fond,  elle  ferai E 
bientôt  décidée.  Il  tll  dans  l'opinion  de  tous  les  mem* 
bres  de  l'Alferoblée  ,  il  eft  reconnu  par  vos  pro*.  res 
décrets,  que  la  difpofition  temporelle  eft  abfolumeQE  e  i 
notre  pouvoir  ,  et  qu'aucune  puiffancc  eiranj^eic  n± 
droit  de  coopéier  à  la  f.inciîon  des  actes  qui  la  dé-" 
tt-rmincnt.   (  On  applaudit*  ) 

M.  Cabbé  Maury.  Les  tribunes  prouvent  la  întaétire* 

M.  Barnave.  11  y  aurait  peut-être  une  autre  qneftibtl 
à  examiner,  celle  de  favoir  fi  le  droit  du  corps  conf-' 
lituaiit  ne  s'étend  pas  à  tous  les  actes  acceffuircs  né* 
ceKairci  pour  rcxécution  de  la  conftitution  ,  et  û  ces 
actes  compris  dans  le  cercle  de  fes  tt^vaux  ont  befoin 
de  la  fanction  ;  mais  ce  n'eft  pas  le  moment  de  s'ex* 
pliquer  fur  une  qucltion  qui  ne  fera  peut-cire  pas  un 
doute  qui.nd  l'Affemblée  voudra  s'en  occuper  efienticl- 
lemcnt.  Je  dis  donc  qu  a  préfent  ,  il  n'y  a  pas  d'autre 
m^irchc  a  fi.ivre  que  celle  qui  eft  tracée  par  la  mnlioa 
de  M.  Chaffcy.  Je  la  reOreins  à  cela  fetil  ,  que  la  ré- 
ponfe du  roi  iùit  fignée  de  lui  et  contre-fîgnée;  car  , 
dons   le  mot    réponjs   légale,  je   ne  fais   pas   entrer    les 

formes  de  la   fanction   libre Le  contre-feing    eft" 

néceftaire  ,    même  pour   les    actes  laiffés  au  libre  arbitre 


du  roi 
ponfe  . 


en  lui  te 


établir  d'aborcf  l'anthenticiié    de   la  ré- 
pour  affurer   la   refponfabilité.  La  fanc- 


tion ne  donne  pas  )ieu  à  la  refponfabilité  ;  mais  il 
peut  s'y  mêler  des  actes  anti  -  conflitutionnels  ,  des 
acctîfoiies  qui  attaqueraient  la  liberté  nationaU.  C'eft 
toujours  vis-à-vis  d'un  être  rel'ponfable  qu'il  peut  -V 
avoir  ouverture  à  conteftation;  ainfj  il  faut  que  toute 
réponfe  foit  conlrcfignée  ,  pour  que  la  refponfabilité 
puitTe  s'établir  -,  il  faut  que  toute  léponfe  du  roi  foit 
Ggnée  de  lui  ,  car  autrement  elle  n'exprimerait  pas 
authentiqucment  la  volonté  royale.  Je  demande  donc 
qu'avant  de  délibérer  fur  la  réponfe  qui  vous  a  été 
tranfmife  par  le  piéfîdcnt  ,  cette  réponfe  foit  Cçnée 
du  roi  ,etcontre-fionéepar  unfecréraire  d'Etat.  Le  parti 
que  nous  pourrons  avoir  à  prendre  importe  trop  à  l'in- 
térêt public  ,  pour  que  nous  ne  nous  environnions  pas 
de  tout  ce  qui  doit  ,  et  le  rendre  légal  ,  et  affurer  la 
refponfabilité  dont  la  nation  ne  peut  jamais  fe  départir. 
[  On    applaudit.    —  On  demande  à  aller    aux    voix.  ) 

M.  le  Chapelier.  D'après  le  décret  par  lequel  vous  avies 
envoyé  votre  préfident  chez  le  roi  ,  vous  ne  deviez  vous 
attendre  qu'à  une  réponfe  verbale  ;  ainfi  la  ccufure 
exercée  en  ce  moment  fur  la  forme  de  cette  réponfe 
n'eft  peut-être  pas  fondée.  Vous  pouvez  maintenant  1 
vous  devez  même  demander  une  réponfe  écrite  et  conire- 
fignée.  Vous  ne  pouvez  oublier  que  vous  avez  décrété 
que  11  dans  fintervalle  de  huit  jours  après  fa  préfent^H 
tion  ,  un  décret  n'eft  pas  fanctionné  ,  le  garde  iu  fceau 
doit  vous  faire  counaitre  le  mctif  de  ce  retard  ;  mais 
comme  il  faut  donner  au  mïniftrc,  refpoufable  de  fon 
confeil .  le  tems  néceffaire  pour  délibérer  avec  lui-même"; 
et  comme  vous  ne  fauriez  prendre  trop  de  moyens  pour 
empêcher  que  la  diicufïlon  préfeutc  ne  jette  l'alarme 
parmi  les  citoyens  ,  je  demande  qu'en  exigeant  une 
réponfe  fignée  et  contrc-Ggnêe  ,  le  décret  porte  l'ajour- 
nement de  la  difcuffion  de   cette  réponfe  à  lundi. 

M.  CoYolUr,  A  l'ouverture  de  la  féance  ,  j'avais 
demandé  l'ordre  du  jour;  ce   n'était  pas    pour  retarder- 


la  précipitât 
ont  précédé 
je  ûemanae  impérativement.  .  .  .  l'ajour- 
n ,  de   la    difcuffion  fur  la  répo 


.  qui 


la    délibération,  mais  c'était  afin  qu\ 

point:  à  prélent,    que  le 

m'ont  éclairé,  je  demandi 

ncment  à  demain,  de   la    difcuffiiou  fur  la  répoiiie    du 

roi  ,   fioriéc  et  contre-Ggnée. 

La    difcuffion  eft  fermée. 

On  fe  difpole  à  aller  aux  voix  fur  l'amendement  de 
M.  le  Chapelier,  confiftant  à  remettre  à  lundi  la  dif- 
cuffion fur  la  réponfe  du  roi. 

M.  JÏ/"^i.'W.  Avant  qu'on  délibère  fur  cet  amendement, 
j'ai  une  réflexion  à  vous  prcicntcr.  Vous  avez  envoyé  ce 
ni,nin  votre  préfident  chez  le  roi,  pour  avoir  une  ré- 
ponfe peudant  la  féance  même,  et  vous  voulez  à  pré- 
fent donner  trois  jours  au  miniftre  pour  fe  coufuhcr-, 
(  On  demande  à  aller  aux  voix.  )  Il  eft  étonnant  qu'on 
veuille  étouffer  la  voix  d'un  homme  qui  ne  demande 
que  l'exécution  de  la  Ici.  Qjiand  vous  avet  demjndé 
l'acceptation  des  articles  conftituiionncls  ,  vous  l'avca 
demandée  fur  le  champ  et  fans  délai.  (Il  ^■eIevc  des 
murmures.  )  Ce  n'eft  qu'avec  la  même  énergie. . .'  ('Les 
murmures  augmentent.  On  demande  de  nouveau  à  aJIer 
aux  voix.  ) 

^i.  le  Prcjidail.  Vous  voyez  l'impaiieucc  de  l'Affem- 
blée. 

M.  Miiguel.  D'une  partie  de  rAfTcmbléc  ;  ne  vous  y 
trompez   pas. 

Plufuvrs  voix  De  toute  i'AflTcmblce. 

M.  U  Chù.pclîcr.  Je  crois  que  mon  amcodcmçat  eft 
iniuilcî  car,  l'ar  le  cours  des  chûfcs  ,  n'ayant  pas  de 
féance  famcdi  ,  nous  ne  pourrons  pas  nous  occuper 
très-înceflamment  de   la  réponfe  du  roi. 

Ai.  Camus.  On  ne  doit  point  fuppofer  ,  on  doit  bien 
moins  encore  accorder  des  déluis  de  cette  ncturc.  \^otd 
ce  qu'on  peut  faire.  Je  demande  que  demain  M.  le  pré- 
fident fe  retire  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner .  lut 
le  décret  du  97  novembre  ,  une  réponfe  figntc  de  lui,  ce 
contrc-fîï^iéc  d'un  fccrciairc  d'Etat ,  et  qu'en  méme-tems 
vous  ajournie/.  l'examen  de  cette  réponfe  à  la  première 
féance  du  matin  qui  en  fuivra  U  réception.  Vous  con- 
fèrvcrcz  ainfi  les  principes. 

M.  Biauzai.  Vous  ne  pouvez  pas  indiquer  un  jour  de 
difcuffion  fur  une  réponfe  que  vous  ne  conuaiffez  pas  } 


'hxe  le  ro!  réponde  ou  qv.'i!  ne  répouJe  cas ,  vous  ferez 
toujours  à  tcms  d'examiner  ce  que  vous  aurez  à  laire. 
Je  demande  donc  la  divifion. 

Al.  Chaffey.  La  quefilon  n'cft  pas  de  favoir  C  vous 
dtfcuterei  ce  folr ,  demain  ,  après  demain  ,  la  réponle  du 
roi  î  le  grand  point  eft  que  \ous  piouvicz  à  la  Frimce 
que  rAiremblce  ne  met  aucune  lenteur  à  tout  ce  qui 
touche  les  gr-ands  intérêts  qui  lui  font  confiés.  J'adopte 
la  divifion  qui  vous  efl  propofée, 

La  propofition  divifée  eft  mile  aux  voix  ,  et  le  décret 
rendu  en  ces  termes  : 

)i  L'Aflcinblée  nationale  décrète  que  fon  préfident  fe 
retirera  deoAain  vers  le  roi  pour  le  prier  de  donner, 
fur  le  décret  du  27  novembre  dernier  ,  une  réponfe  fi- 
gnée  de  lui ,  et  contre-Cgnée  par  un  fecrétaire  d'Etat,  n 

Sur  un  rapport  fait  an  nom  des  Comités  militaire  et 
d'agriculture  et  de  commerce  ,  le  décret  fuivant  elt 
rendu  ; 

iiLe  bouton  uniforme  des  gardes  nationales  de  Trance 
fera  de  cuivre  jjnuc  pur  ou  doré  ,  monté  fur  os  ou 
fur  bois,  avec  des  attaches  de  corde  k  boj^au.  L'em- 
preinte portera  dans  l'intérieur  irae  couronne  civique  , 
au  milieu  de  laquelle  feront  écrits  ces  mots  :  la  nation  , 
la  Loi  cl  le  Roi.  Entre  la  bordure  et  la  couronne  fera 
écrit  le  nom  du  difirict  \  et  s'il  y  a  plufieurs  fections 
dans  le  difirict,  elles  feront  difiinjuécs  par  un  numéro. n 

Un  membre    du    Comité   d'agriculture  et   de   com- 
merce,  rend   compte  de  l'examen  fait  par  ce  Comité, 
d'une  machine  hydraulique  in\eDiée  par  M.   Augier. 
Avec  cette  machine  ,  un  homme  peut  defcendre  dans 
l'eau  ,    y   relier  plufieurs  heures  ,    ramaffer  des    effets 
réparer   des  vaiffeaux  en  pleine  mer  ,   &c.   Le  Comit 
propofe   de  prier  le  roi  de  procurer   à   M.   Angier    I 
moyen  de  faire  des  expériences  fur  les  côtes  et  eu  pleiu 


Sur  les  obfervatlons  faites  pa 
l'iVlTemblée  décrets  que  le  roi 
des   commifTaires    de    l'Académie 


plufieurs   membres  , 
tra  prié    de   nommer 
des    Sciences  ,    pour 
s'affurer  des  avantages  de   cette  machine. 
La  féance  efl   levée  à   dix  heures. 


SÉAN'CE  DU  VENDREDI  84  DECEMBRE. 

M.  le  Chamelier.  Un  grand  nombre  d'adminiflrations 
de  départemens  et  même  de  di/lricts  ,  entretiennent  à 
Parii  des  députés.  Outre  que  ces  députations  font  dif- 
pendieufes  ,  il  eli  important  que  les  départemens  ne  fe 
croyent  pas  des  républiques  fédératives  ,  avant  le  droit 
d'avoir  des  ambalfadcuis  auprès  du  corps  lécriflatif  et 
3u  roi.  Le  Comité  de  conAltuiion  vous  propofe  de 
décréter  que  ,  les  corps  admini.lratifs  ne  peuvent  ni 
nommer  ni  entretenir  des  agens  auprès  du  corps  légiûatif 
ou  du  roi. 

Cette  propoCtion  efl  décrétée. 

Suite  des  décrets    fur    l'organifation    de   la    gendarmerie 
nationale. 

Les  articles  fulvans  font  adoptés  prefque  fans  dif- 
cuflion. 

Titre     IV. 

Traitemens. 

IX.  II  fera  fourni  annuellement  par  la  caifle  publi- 
que une  mafle  de  36o  livres  pour  chaque  brigade. 
Cette  malfe  ftra  dcdinée  ,  par  forme  de  fupplément/,  à 
l'entretien  de  l'habillement  ,  remonte  et  équipement 
ies  chevaux.  Il  fera  déduit  fur  cette  malfe  40  livres  par 
homme  daus  les  lieux  où  les  brigades  ne  fcrviront  pas 
montées. 

X.  Le  traitement  de  chaque  divifion  fera  toujours 
fourni  au  complet.  Les  revues  de  fubCfiance  conti- 
nueront d'être  faites  de  la  même  maniera  que  par  le 
jpaffé  ,    par  les  commiifaires  des   guerres. 

XI.  Le  confeil  d'admiuiftration  réglera  ,  tous  les 
ans  ,   le  compte  qui  fera  rendu  par  le  colonel. 

I".  Des  avances,  que  les  circonftanccs  auront  pu  rendre 
nécelTaircs,  et  qui  devront  être  rembourfees  par  retenue 
fur  la  folde. 

2°.  De  l'emploi  du  bénéfice  obtenu  fur  le  paiement 
au  complet  ,  lequel  tournera  en  gratifications  ,  à  la  dé- 
charge des  i,5oo  liv.  à  ce  deflinées  par  farticle  II  du 
préfent  paragraphe. 

•  3°.  Du  fonds  de  ma.Te  établi  par  l'article  IX  du  pré- 
fent paragraphe  ,  duqiïcl  fonds  les  maréchaux  des  logis  , 
brigadiers  et  cavaliers  ne  pourront  demander  féparemcut 
ai:cun  compte  particulier. 

XU.  Le  compte  réglé  par  le  confeil  d'adminlfiration 
fera  préfenté  à  la  réviûou  du  directoire  de  chaque  dé 
partcment. 

XIII.  Les  retraites  et  penfions  feront -réïlces  fur  les 
mêmes  principes  que  celles  de  l'armée.  Trois  ans  de 
fervice  dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale  des 
départemens  feront  comptés  pour  quatre. 


(   14S«  )        - 

De  la  dii'lfton  attachée    aux    (liparlcmcns  de  Paris,  Seine 
et  Oïje  ,  et  Seine  et  Marne. 

Art.  I-f.  La  divificm  attachée  aux  départemens  de 
Paris  ,  Sciue  et  Oile  ,  et  Seiue  et  Marne  ,  leia  compoféc 
d'un  colonel  ,  trois  lieutenans-coloncls  ,  fix  capitaines  , 
dix-huit  lieutenans  ,  dix-huit  niaréchaux-dcs-logi'.  ,  et 
ciuqunnte-quatre  brigadiers  ,  cliefs  de  foixante  et  douze 
biigatles;  trois  ieciétaires-grefirers  réfidens  auprès  des 
trois  lieutenans-colonels  ;  le  tout  indépendamment  de 
la  garde  judicielle  dont  il  fera  parlé  ci-après.  Il  fera 
attaché  un  commis  au  fecrétariat  du  département  de 
Paris. 

II.  Les  appoiutemcns  des  officiers  ,  fous-ofiicîcrs , 
cavaliers  et  Iccrétaires-greffiers  ,  feront  plus  forts  que 
ceu-x  qui  ont  été  fixés  dans  l'article  IV  du  paragraphe 
précédent. 

Savoir  :  d'une  moitié  en  fus  pour  ceux  qui  réfideront 
dans  la  ville  de  Paris,  et  d'un  quart  en  fus  pour  ceux 
qui  rtfideront  hors  de  cette  ville  ,  jufquà  3  lieues  de 
cett»  ville.  Le  commis  du  fecrétariat  de  Paris  fera  aux 
appoiutemens  de  600  liv. 

ïîl.  Le  fonds  des  gratifications  à  difiribuer  fera  de 
2,400  liv.  pour  chacun  de  ces  trois  départemens, 

IV.  Il  fera  accordé  en  outre,  perfonnellement ,  aux 
officiers  actuels  de  la  ci-devant  compagnie  de  l'IIle-de- 
Francc  qui  feront  employés  et  réfideront  dans  la  ville 
de  Paris ,  un  fupplément  ;  favoir  :  au  prévôt ,  devenu 
colonel,  de  trois  mille  livres;  au  lieutenant-général, 
devenu  lieutenant-colonel,  de  dix-huit  cents  livres;  aux 
lieutenans  ,  devenus  capitaines  ,  de  douze  cents  livres  , 
et  aux  fous-lieutenans  ,  devenus  lieutenans ,  de  neuf 
cents  li\res  :  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  en  réfidence  , 
ddus  PaiLS  ,  plus  de  quatre  officiers,  y  compiis  le 
colonel  ;  mais  ils  pourront  être  réduits  au  nombre  de 
trois. 

Ces  fujjplémens  feront  anffi  ,  dans  les  cinq  lieues  de 
dillances  de  Paris ,  à  l'ég.ird  des  officiers  actuels  de  la  ci- 
devant  compagnie  de  l'iflc  de  France ,  et  qui  continue- 
ront d'y  être  employés  ,  favoir,  pour  les  lieutenans  , 
devenus  lieutenans  colonels  ,  de  neuf  cents  livres  :  pour 
les  lieutenans  ,  devenus  capitaines  ,  de  fix  cents  cin- 
quante liv. ,  et  pour  les  fous-lieutenans,  devenus  lieute- 
nans ,  de  quatre  cents  cinquante  livres.  Ces  fuppléinens 
feront  payés  delà  même  manière  que  le  furplus  des  ap- 
pointemens ,  et  cefferont  par  mort  ou  démiÛlon. 

T   I  T  R  E      V. 

SujtpreJJîons  et  changemens. 

Art.  Ii^'.  La  compagnie  de  maréchauffée  des  voyages 
et  chalTes  du  rolne  fera  plus  partie  du  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale.  Elle  n'en  portera  pas  le  nom. 

Cet  article  ell  ajourné  jufqu'à  ce  que  fAIfemblée  ait 
pris  un  parti  définitif  fur  la  confervaiion  ou  fuppreffion 
de   cette  compagnie. 

II.  Les  compagnies  à  la  fuite  des  maréchaux  de 
France  ,  celle  des  monnaies  ,  et  celle  de  la  connétablic 
font  fupprimées.  La  compagnie  connue  fous  le  nom  de 
maréchauifée  de  Cîermontols  ,  ell  auffi  fupprlmée. 

III.  Les  officiers  des  différentes  compagnies  fuppri- 
mées  ,  qui  polfédaient  leur  état  à  titre  de  charges , 
font  autorifés  à  fe  pré.renter  ,  avec  leurs  titres  ,  pour 
être  rembourfés  aux  termes  des  décrets.  L'Affcmblée 
ajourne  fa  décjfion  relativement  au  cas  particulier 
dans  lequel  fe  ,,-ouvent  les  officiers  du  point  d'hon- 
neur. 

IV.  Les  compagnies  connues  fous  le  nom  de  robe- 
courte,  font  également  fupptimées.  Néanmoins  ,  les 
officiers,  f^irs-officiers  et  gendarmes  de  la  compagnie 
dite  dsrot£-courte,  établie  à  Paris  pour  le  fervice  près  des 
tribunaux  ,  et  pour  la  garde  des  prifons,  continueront 
de  faire  partie  de  la  gendarmerie  nationale  ,  dans 
laquelle  ils  relieront  incorporés  avec  les  mêmes  avan- 
tages ;  ils  continueront  leur  fervice  pi-ès  les  tribimaux 
de  Paris  ,  et  pour  Ji  garde  des  priions;  ils  feront  di- 
vilés  en  deux  compagnies. 

V.  Ces  compagnies  ferviront  fous  l'autorité  du  colo- 
nel des  départemens  de  Paiis,  Seiue  et  Oife ,  et  Seine  et 
Marne  ,  et  feront  fous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  du 
département  de  Paris, 


CONCERTS. 

.iuj.  Concert   national ,  demandé  ,    autorijé   par   ta  muni- 
cipalité ,   à  la   Sailc  de  l'Opéra  ,  porte  Saint-Martin. 

1"=  Partie.  Simphoirie  de  M.  Haydn. —  M"' 
RonfTelois  chantera  une  Icene  de  M.  Kreutzer.  —  M. 
Kreutzer  exécutera  un  concerto  de  violon  ,  de  fa  com- 
pofition.  —  M.  Cliardiui  chantera  le  Sscrijice  d'Abraham, 
de  fa    compofition. 

Il'  Partie.  L'ouverture  de  Dcmoplion  ,  de  Vogel. 
—  MAI.  Garnier,  frères  ,  exécuteront  une  Cmphunie 
concertante  à  deux  hautbois  et  flûte  de  la  compofition  de 
M.  Garnier  ,  de  l'académie  royale  de  mufique.  — JI'-' 
Ruuffelois  chantera  une  fcene  de  la  compofition  de  M. 
Méhul.  —  M.  Jarnovick  exécutera  un  concerto  de  vio- 
lon ,  de  fa  couipontion.'  —  Il  fera  terminé  par  la  Prijs- 
de  la  Bajlille  ,  hicrodramc  de  M.   Delaugitr. 

Premières  loges  ,  amphithéâtre  ,  balcon  ,  6  livres  ; 
fécondes  et  troiliemes  loges  ,  4  livres  ;  quatrièmes  et 
parquet  ,   3   liv. 

S'adreffer  ,  pour  la  location  ,  à  M.  Boucault  à  l'hôtel 
de  f  Académie  royale  de  mufique  ,  rue  Saint-Nicaife. 

Concert  au    Club   des  Etrangers, 

rue   de  Chartres. 

1"^  Partie.  Simphonie  de  M.  Goff"ct.  —  M'i'^Ponteuit 
chantera  un  air  de  bravoure.  —  M"*^  Camerani ,  élevé  de 
M"^*^  Tourterelle  ,  exécutera  un  concerto  forte-piano  ,  de 
la  compofition  de  IVIM.  Herman.  —  M.  Lays  chan- 
tera une  fcene  frauçaife  de  AI.  lîerthon.  —  M.  Solers 
to  de  clarinette. 


II'  Partie.  Simphonie  en  ut,  de  M.  Haydir.  — ■ 
M"*'  Pouteiiil  et  M.  Lays  chanteront  un  duo  de  Ci- 
phale  et  Procris.  —  M.  Bertheaunie  exécutera  un  con- 
certo de  violon  ,  de  là  compofition.  — -Le  concert  fera 
terminé  par  une  fimphonie  de  M.  Guenin. 

On  trouvera  au  bureau  des  billets  à  3  liv.  pour  les 
premières  places,    et  1  liv.,  16  f.   pour  la   9^  galerie. 

Lundi  27  ,  Dal  paré  ,  pour  lequel  on  s'abonne  chea 
M.  DeLfalle  ,    rue  Saint-Nicaife  ,    n°  04. 

Auj.  relâche  â  tous   les  Spectacles. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Ar.nie  1789.   MM.    les   Payeurs  font  à  la  lettre  P. 

Cours  des    Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


nts 


VI;   Elles  feront   compofées  de  deux    capilain 
dix   lieutenans,  de    dix-huit    marcchaux-des-log: 
trente-fix    brigadiers  ,     et  en   tout  de    deu; 
hommes.  " 

Elles  feront  le  fervice  à  pied  ;  et  néanmoins  C  le   di- 
rectoire du  département  de  Paris  le  juge  néceffaire  ,  if 
pourra     être   ajouté    à    cette    garde    vingt    hommes    à 
qui  feront  appointés   comme    les    cavaliers   de 


:heval . 

la    gendarmerie 

VII.  Les  appoin 
de  la  gmdariTi^rie 
cepTant  le  dieval. 


anale  ,      , 

;mens    fer* 
ationale  d 


tablie     à  Paris. 

int  les  mêmes  que  ceux 
;s  départemens ,   en   ex- 


(  l.a  fuite  demain.   ) 


Cadix ,  16.  1.  12  r. 

Gênes 104» 

Livourne .    112. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 


Amfferdam ^0  ^. 

Hambourg 211  j. 

Londres 25  I.  J. 

Madrid 16.  I.  l3  f. 

Bourfe  du  24  décembre. 

Act.  des  Ind.   de  aSoo  I.  2162  j.  65  75.  70.  72I.  yS. 
Portions  de  1600  liv. .  .^ ïSiO. 

—  de  3l2  liv.    10  f. 

—  de    100    liv 

Emprunt    d'octobre    de    5oo  liv 425. 

Loterie  royale    de    1780,   à  1200  liv.  178S 5.  b. 

Primes  forties t7St) 1  b. 

Loterie  d'avril  1780  ,  à  600  1.  le  billet 

1789 —  1790 

Loterie  doct.  à  400  liv. .  .  .   1789.  Sort. .   2.^.  i.  |.  p. 

• .  .    1790 Sort 3.  p. 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

Sort.  ....  178g —  1790 

— ■  de   125   mill.   déc.  17S4..   lOj.  |.  j-.  i. -g-  -j-.  î.  b. 
....'.    Sort ... .    1 7  Sg —  1 7  90 

—  de  So  millions  avec  bulletins - 

• —  fans  buU Sort.    1790 au  pair. 

—  fort,  en  viager Juillet.  1 1.  b. 

Bulletin 

—  forti 

Reconnaiflance  de   bulletins 

- —  forti 

Emprunt  du  Domaine  dq  la  ville,  férié  fortie 1 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non   forties ' 

Lots  des  Hôpitaux  de  17S7  . 6  i.  b. 

Act.  n.  des  Ind.  io5o.  48.  47.  46.  45.  44.  42.  4.0.  3g. 

38.  3g.  41.  42.  43.  /54.  45.  46. 

Caiffe  d'Elc SySo.  35.  40.   35. 

Demi-Caiffi:. iS65.  70.  67  i.  65. 

Quitt.    des   Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  nov.  17S7.  i  5  p.  % 

—  Idem 4.    p.  ~ 

—  de  80  millions  ,  d'aoiît  i7Sg.  1  ^^  *•  â-  f'  2  ^.  5:.  3.  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort. l  i'  p. 

Affur.,  contre  les  incend.  5S6.  83.  84.  85.  86."  87.  88. 

—  à  vie 623.  22.  21.  24-  23.  24.  25. 


.  Taris,  hr.t:l  de  Tho 


frmc,  ic  f„,.  —  Te 
dam  li  Mcnn^uT  ,  er. 
Cl-.aqut  arlklt  Ml   ir, 


:  pour  la  p 
ires  de  FrJi 


:  des  PdIi 
de  2j  Ui 


les  directeurs  ties  Poiies.  C'cH 
'Cerm  la  réduction  de  cclu  Vinîtlt  doit  Hie  ,.■!■ 
Joli  pVT  Ugn'.  cTimpTeJion  de  clid^jw.  t  A.r  .  • 
eQ  1/7  dmieuTe  de  In  perfonne  ,   yi  ff  ■       • 
loits  leijotir,    ciez    M,  la  d:rr.t,nihci  itjiles  exceptes,  d.;.:.     ■ 


,  rue  neuves.  .Auniftin.  Le  prix  eft  ,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pti 
,  et  S4  liv.  pour  rannec  rfrtisc  de  pirt.  L'on  ne  s'abonne  qu'au  i 
du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  nie  des  Poitevins,  n°.  18 
aili-uTi.  —  Tome  efpice  li'Avis  ,  .annonces  ,  Mémoires,  Motions 


ois  mois  ,  36  liv.  pour  fix  niois  ,  et  de 
lencenient  de  chaque  mois.  On  foufcrit 
:il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'arjent  , 

r  tjuelior./jua  ,  pourront  tire  injtrci 


1  d:^l.rnr.  ijTticlci  ,  un  Supplément  particulier  d^une  demi-feuille ,  aujjilôl  iiCih  Jeront  en  nombre  fujfifitnt  pour  le  remplir, 
,  mii^  uS'U  point  nu  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maijon  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de-  la  rue  de  Ctperon  ;  00 
1  Jrpt   heurti  dufiir. 


•  E    L  I  M  P  a  I  M  E  R  I  E     DU    MONITEUR,  avec  Ics   Caractères   de  Baskerville  ,    rue  des  Poitevins  ,  n°.    i3. 


GAZETTE    NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR    UNIVEx^vSEL 


j6o. 


DIMANCHE    26    DÉCEMBRE    1790.      Seconde  Aiinee  de  la  Liber (.r. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De   Vienne^   le    \i  décembre. 

JLiES  innovations  faites  fous  le  rcgnc  de  Jofeph  II 
Bvaient  excité  un  mécontentemcut  gcncra!  parmi  ies 
Milanaii.  ,  et  les  avaient  dcierminés  à  envoyer  ici  des 
dépuics  pour  en  demander  la  réforni'.'.  Léopold  a  fait 
à  CCS  députés  un  accueil  plein  de  bonté.  Il  efl,  eniré 
avec  eux  dans  les  plus  grands  détails  fur  ce  qu'il  pou- 
vait y  avoir  d'utile  daas  les  chan^emens  opérés  ,  et 
fur  les  moyens  de  TCtablir  l'ancien  fyilcme  pour  tout 
ce  qui  ne  ferait  pas  jugé  digne  d  être  confervé.  Les 
Etats  ont  été  dès  à  préfent  rétablis  ^  ainll  que  pluficurs 
autres  formes  de  fancien  gouvernement.  L'empereur  a 
trouvé  bon  qu'au  lien  d'un  Gmple  agent,  les  Milanais 
entretiennent  dorénavant  auprès  de  lui  un  député  avec 
leqnc-i  il  puifTe  traiter  dircctamcnt  les  affaires.  — 
S.  M.  T.  H  également  donné  dans  le  Mantouan  des  preu- 
ves de  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  elle  veille  à 
tout  ce  qui  peut  intcrefîer  le  bonheur  de  fes  fujets.  Le 
fécat  y  a  été  rétabli  ,  et  la  partie  des  impofaions  ,  qui 
pefait  le  plus  fur  le  peuple  ,  a  éié  confidérablement 
^mînuée. 

De  Munich^  le  i3  décembre. 

M.  le  baron  de  Hertlîng,  nommé  chancelier  de 
Bavière  ,  eft  arrivé  depuis  quelques  jours ,  et  commen- 
cera incelTamraent  l'exercice  de  les  fonctions. 

Le  iS  de  ce  mois  ,  à  9  heures  du  foir  ,  le  nommé 
Bartz ,  chaffeur  de  M.  le  comte  de-Bruhl  ,  miniftre  de 
Prufîe  ,  s'eft  rendu  chez  une  djme  qu'il  avait  fervie  pré- 
cédemment ,  et  pour  laquelle  il  avait  confervé  une 
très-vive  affection.  Cette  dame  n'était  pas  chez  elle,  et 
a  même  refufé  dY  venir,  fur  l'invitation  qui  lui  en  a  été 
faite  de  la  part  de  ce  chaffeur.  Celui-ci  ,  défefpéré  de 
ce  refus  ,  s'efl  tiré  un  coup  de  pifloiet  dans  la  chambre 
même,  et  au  pied  du  lit  de  cette  dame  :  il  en  eft  mort 
\q  lendemain. 

ITALIE. 

De  Venife  ,  le  4  décembre. 

M,  le  procurateur  Erao  ,  commandant  des  forces  na- 
vales véniiienncs  ,  fe  difpole  à  revenir  ici.  On  croit 
que  le  delir  de  prendre  quelque  repos  n'efl  pas  le  feu! 
motif  de  fou  retour  :  mais  que  le  mécontentement  y  aauffi 
quelque  part.  Le  fénat  l'avait  d'abord  autorifé  à  difirl- 
buer  des  récorapenfes  dans  fon  efcadre  ,  et  même  à 
donner  de  l'avancement  aux  ofRcicrs  qu'il  eu  jugerait 
dignes  *,  mais  il  a  enfuite  refufé  de  fanctionner  plufieurs 
des  difpoCtions  qu'il  avait  faites  ,  ce  qui  fa  beaucoup 
mortifié,  et  a  occafionne  bien  des  murmures  dans  le 
corps   de  la  marine. 

De   Rome  ^  le   12  décembre. 

Le  pape  vient  de  nommer  une  congrégation  de  i3  car- 
dinaux et  de  5  prélats,  pour  s'occuper  de  l'amélioration 
du  fervice  divin  et  de  la  difcipline  eccléfiaflique. 

DANNEMARGK. 

De    Copexha^ue  ,    le    7    décembre. 

On  lit  aujourd'ui  dans  nas  papiers  ,  qu'attendu  que 
depuis  quelque  lems  des  perfonnes  mal  intentiounées  ont 
abafé  de  la  liberté  de  la  preffe  ,  le  roi  a  ju^é  à  piopos  , 
pour  maintenir  cette  liberté  ,  de  la  reflrciuJre  ,  eu  or- 
donnant que  tous^les  déliis  qui  fe  commettent  â  ce  fujct, 
et  tous  les  procès  qui  s'enfuivront  ,  feront  portés  devant 
les  cours  ordinaires  de  jufticc  ,  pour  y  être  jugés  fujvant 
la  teneur  de  l'édit  du  7  octobre  1771.  II  eft  enjoint 
au  ma^ijlï  ai  de  police  ,  auffitôt  qu'il  aura  connaiffance  de 
quelque  écrit  digne  de  l'attention  de  la  juîiicc  ,  et  qui  lui 
paraîtra  punilfablc  ,  de  l'envoyer  à  la  Chancellerie  ,  qui 
ïera  faire  à  cet  égard  les  pouifuites  néceflTaires.  En  con- 
féquence  ,  les  imprimeurs  feront  obligés  d'envoyer  au 
magiftrat  de  police  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages 
qu'ils  imprimeront  fans  nom  d'.tuicur.  Il  cfl  aufîl  enjoint 
à  tous  les  tribunaux  refpectifs  de  pomluivre  les  delin- 
quans  fuivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

ANGLETERRE. 

De    Londres. 

Dihals  du  parlement.  Cliambre  des  Pairs.. 

\3  décembre.  Le  lord  Kinnoul  a  ouvert  cette  fcance 
dans  la  chambre  des  pairs  par  la  demande  d'une 
adrfffe  à  S.  M.  ,  pour  qu'elle  ordonnât  à  fe-^  rainiftres 
rexhiblliou  des  mémoites  adrerfcs  a  la  cour  d'Efpagnc  , 
ou  reçus  de  cette  même  cour  ,  depuis  le  10  lévrier  ju(- 
qu  au '20  octobre,  rclativemeni  a  l'atiaive  de  Nootka 
Sound  ,  et  aux  négociations  qu'elle  a  entraînées.  Sa  S. 
avant  manque  à  h  formalité  d'annoncer  davancc  cette 
inotion  ,  on  a  réclamé  l'ordre  du  jour  ,  et  elle  a  été 
Tcjetéc  ,  principalement  fur  l'oblervation  du  duc  <le 
Monirofe  ,  que  les  reulci.;neniens  déjà  fournis  iuîli- 
faicnt  non-feulement  pour  juftifier  la  conduite  des 
ininiftres  ,  mais  même  pour  démontrer  combien  ils 
avaient  de  droit  à  la  reconnaîtfjnce  de  la  nation  , 
dont  ils  ont  ,  fuivant  le  noble  lord  ,  puillammcPt  fervi 
la  gloire  et  les  intérêts  *,  l'opinant  a  cousin  à  voter 
l'adrcfTe  de  rcmercîment.  Les  Unds  Glasgow  et  Cj- 
vcnt:y    ont  appuyé   celle   motion. 

Mais  le  lord  Haivdon  la  combattant  ,  a  prétendu 
qu^on    ne   poviYitii    dsccmmcni  ,    ci    pour    Ion    pioprc 


houncui  ,  et  puur  celui  des  miniflrti  ,  ipinrr  qu'en 
coiiiiaillancc  de  caufc.  Quelle  honte  pour  la  chambre 
liauti;  ,  û  les  conimunes  ,  au  lieu  d'approuver  comme 
tllc  les  yeux  fermés  ,  allai.-nt  trouver  dr.ns  la  négo- 
oaiion,  matière  à  un  impeac liment  coritve  les  miniflres. 
L'houneur  national  efl-il  venge,  les  avantages  de  la 
convention  nous  dédommagent-ils  des  frais  de  l'arme- 
ment ?  C'cft  à  quoi  Ton  veut  rcOreindre  notre  examen; 
mais  vérifions  d'abord  fi  l'honneur  natiunaï  a  ctc 
réellement  compromis  ,  et  C  ce  n't/l  pas  gratuitement 
que  les  minifircs  ont  expolé  leur  pays  aux  calamités 
de  la  guerre.  L'opinant  comparant  leur  conduite  à  ce 
principe  :  que  toute  infulte  doit  erre  relfentie  et  vengée 
dès  le  moment  même  qu'on  la  rcijOii  ,  s'efl  plaiut  des 
lenteurs  du  cabinet  ,  et  en  a  demandé  les  motifs  i  il  a 
paru  révoquer  en  doute  la  réalité  de  lafTaire  de  Nootka, 
dans  laquelle  il  n'a  guère  vu  qu'un  prétexte  qui  voi- 
lait d'autres  deffeins.  Envoyer  a.*  printemps  ,  dans  la 
Ealiiquc  ,  une  flotte  au  fecours  clj  roi  de  Suéde  ,  telle 
avait  été  la  première  intention  des  miniftrcs ,  cl  ce  plan  , 
devenu  impraticable  et  inutile  aujourd'liui  ,  ils  ne 
l'avaient  abandonné  qu'à  caufe  du  peu  de  cordlftance 
de  leur  fyftême.  Il  n'en  rcfultait  pas  muius  que  dans 
un  moment  ou  tout  leur  taifait  une  loi  de  la  plus 
grande  circonfpectîon  ,  à  la  Juite  de  trois  années  , 
dans  Icfqueiies  les  dépenfés  avaient  excédé  les  revenus 
de  700.000  liv.  fterling  ,  ils  s'éiaieni  permis  dVxpofer 
légèrement  et  de  gaieté  de  cœur  la  tranquillité  de 
l'Etat.  La  chambre  avait  le  droit  de  leur  demander  un 
compte  févere  de  cette  périlleufe  tentative,    et  par  con- 


il    fe  croyait   fondé    à   demander 


quefti, 


préalable  fur  radrcffc.  Le  lord  Sydney  prit  la  dérenie 
des  minifires  que  le  lord  Porchejier  ne  tarda  p^is  à 
inculper  ,  d'nnc  manière  encore  plus  tranchante  que 
ne  l'avait  fait  le  lord  Rawdon  *,  il  dit  nettement  qii'il 
i'était  plutôt  attendu  à  voir  propofer  un  impeackment 
qu'une  adrcffe  de  félicitalion.  De  quoi  la  Grande- 
Bretagne  av.iit-elle  en  effet  à  fe  féliciter  dans  un  traité 
dont  les  abfurdcs  définitions  ,  loin  d'étendre  les  droits  , 
ne  faifaient  que  les  circonfcrire  ? 

n  J'ai  toujours  cru  ,  dit  le  marquis  de  Lanjdown  , 
qu'il  ferait  injufte  de  refufer  une  ténércufe  confiance 
à  ceux  qui  le  foumettent  à  la  loi  de  la  relponlabilité  ; 
on  doitlaiffer  une  certaine  latitude  à  des  hommes  placés 
dans  des  polies  difiîciles  ,  qui  confcntentà  fe  charger  des 
fuites  des  iyllèmcs  liafardeux  qu'ils  embraffent  ;  mais 
de  cette  confiance  même,  j'infère  l'obligation  de  rendre 
leurs  comptes  de  la  manière  la  moins  équivoque  ,  lorf- 
que  le  moment  de  le  faire  efl  arrivé.  Suppofons  qu'au 
lieu  d'invoquer  la  confiance  de  la  nation  ,  ils  filTent  par- 
tager au  parlement  les  mefurcs  qu'ils  adopteraient ,  et 
que  ces  démarches  prêialfent  à  la  cenfure  ,  ils  feraient 
alors  fondés  à  lui  dire  :  N'exigez  point  trop  d'explica- 
tion ,  fi  vous  ne  voulez  qu'on  reconnaifle  que  nous 
avons  rffpcctiveraent  encouru  le  biriLic.  Certes,  lorl'que 
des  minières,  abfoluœent  maîtres  de  fuivre  le  parti  qui 
leur  femble  le  plus  à  propos,  fe  refufent  à  l'engagement 
folennel  qu'ils  ont  pris  de  fe  charger  des  rilques  de  la 
refponfabililé  ,  et  que  cette  fauvegarde  des  droits  du 
peuple  ,  ils  l'éludent  par  une  majorité  qu'ils  favent  fe 
ménager  -,  alors  exifte  une  violation  coupable  des 
premiers  principes  conditutionnels.  Nous  mentirions  fi 
nous  ofions  encore  nous  dire  un  parlement  libre  :  non, 
nous  n'en  fommes  plus  qu'une  ombre  qui  ne  peutfervir 
qu'à  perpétuer  l'aviliffement  du  peuple  britannique. 
(  La  Juite  ijiccjfammait.  ] 

FRANCE. 

De  Paris. 

Assemblée     électorale. 

Du  20  au  24  décembre.  MM.  Carouge  ,  avocat;  Joli , 
avocat  et  membre  de  la  municipalité  ;  Rivière,  avocat  ; 
Hémcri  ,  avocat  ;  Guyot  Desherbiers  ,  avocat  ;  et 
Vieillard,  député  de  Rlieims  à  l'Affemblée  nationale  , 
ont  été  élus  iuppléans  de  juges. 

D'après  l'arrêté  de  l'aflcmblée  électorale  qui  dit  que 
le  préfidcnt  et  les  officiers  du  bureau  n'occuperont  leurs 
places  que  pendant  un  mois  ,  on  a  procédé  à  la  nomi- 
nation des  nouveaux  officiers.  M.  Paflnrct  a  été  élu 
préfident  ;  M.  Cérutti  ,  ftcrétaire  ;  MM.  Lacépcde  , 
Broulfe  (  Dc^fallchc^els  )  ,  etGonniou,  adjoints  à  fecre- 
laire;  et  MM.  Delarive,    Baibicret  Barre,  fcrutateurs. 

Municipalité. 

De  Verganijation  desj-^ectacles. 

L'AsSEMBLFE  nationale  a  décrété,  le  IJ  août  dernier, 
n  que  les  fpectacles  publics  ne  pourraient  être  permis 
et  autorifcs  que  par  le  pouvoir  municipal,  it  Alnfi  les 
adininiilratcurs  de  police  ont  qualité  pour  juger  vie 
l'utilité  d'un  tl'.éàtre  ,  et  rcfufer  la  permiffion  aux  de- 
mandeurs ,  lorfqtie  des  motifs  dccntumodité  ,  de  lurcté  , 
de  tranquillité  publique  leur  paraiffcnt  fulTifamment  s'y 
ojipofer.  D'autres  raifons  peuvent  encore  p.^rtcr  les 
m.igiflrats  des  villes  à  défendre  ou  permettre  l'c'.ablif- 
lenicnt  d'une  falle  de  fpcctaclc  ;  et  toutes  ruppofcnt  , 
dans  ceux  qui  les  difculcnt ,  au  moius  l'étude  préalable 
de  cette  partie  couGdérable  de  la  police  dts  grandes 
villes. 

Un  ouvrage  qui  la  fît  connaître  nous  manquait  abfo- 
lumcnt ,  et  nous  devons  à  un  homme  de  lettres  ,  vcric 
dans  cette  matière  ,  de  l'avoir  développée  avec  aile?, 
de  méthode  et  de  clarté  dans  un  Traité  de  l'nrganijMion 
des  fpeclacks  de  Finis  (i)  ,  poiir  rendre  la  lecture  ^c  ce 


(1)1  vol.  in-S"  chez  M.  Buiffon  ,  rue  HautefcuiUc  , 


livre  indilpcnlaijlc  a  tiuiccjiqut  ,  cl;vé  ;,.ix  ii.jiii.curs 
municipaux,  ne  croit  point  tifti  à  l'action  des  (uf- 
Irages  pour  pcrifer  que  nécciraircrncn;  clic  donne  ,  avec 
le  pouvoir  CI  l'autorité,  les  lumières  iadifpenfables  au 
talent  de  gouverner.  i  .  .  v  : 

Deux  objets  fixent  fur-tout  Pattention  de  l'auteur  ;  les 
réformes  d'économie  et  de  police  à  inttoduire  diiis  les 
fpectacles  actuels,  et  l'établillement  d'une  nouvelle  falle  , 
qui  partagerait  avecl'ancienuc  l'himucur  de  icpréftnicr 
les  les  chtE-d'œuvrcs  de  la  fcene  Iranj.Jic. 

Il  croit ,  quant  au  premier  de  ces  objcit,  qu'une  des 


caufcs  des  etnba 


lires  de  nos   théâtres  tient  à 


1  ufage  d'accorder  des  penCgns  ,  qui  furtliai.i^cni  flcs 
cailles,  et  préfeoteiit  aux  individus  des  atvantages  dont 
l'effet  eft  fouveiit  de  les  fou-^lr^^ire  à  l'aili  l.jilé  ;ilt 
l'étude  ,  par  l'indifférence  d'une  icpuiMion  a  laqBcile 
n  eft  plus  indifpenfablcmeut  lié  1  état  de  'leur  lotiunc. 
C  eft  principalement  dans  le  régime  de  l'Opéra  q'ie 
l'auteur  blàmc  cette  habiiude  ;  il  pré.fcrerait  ulic. 'aug- 
mentation de  traitement  annuel,  qui,  moins' à  icharjçi 
a  la  recette,  mettrait  l'acteur  .à  même  de  luire  dés  épar- 
gnes qu'il  pourrait  accumuler  et  s'eir  coinf-ôfcr  ua 
revenu  pour  l'époque  de  la  vieilltffe.     .  "    ..■• 

Le  motif  de  retenir  le.s  fiijcis  par  des  pcnGo'ns  ,  ne 
frappe  poiat  l'auteur;  il  peiil/f  ,  au  coairairtr ,  qu'il  y 
aurait  à  gagner  du  côié  des  p-aifirs  et  du  petlcction- 
iiement  de  l'art  ,  à  luivre  l'ulaye  des  graudos  villes 
d'Italie  ,  qui  ne  gardent  fouvent  pas  trois  ans  les  meil- 
leurs viituofcs,  et  qui  mettent  au  nombre  lies  agréfilËns 
de  la  fcene  et  du  chjnt  ,  la  variété  dju»  le  cnraclcte  , 
le  jeu  et  même  les  figures  des  pcrionucs  de  théâtre.  II 
faut  voir  dans  l'ouvrage  même  ,  commciit. M..  Framery 
traite  cette  matière  ,  et  le  jour  qu'il  jette  Joh  tin  fujst  à 
peu-près  neuf  pour  bien  des  gens,  et  qui  n'en  parknC 
pas  moins   comme  s'ils  le  connaillaient  à  fond.  .■:  -. 

Le  quart  des  pauvres ,.  tout  refpectable  qu'en  foit  l'in- 
tention ,  femble  n'éire,  vu  de  près  ,  et  n'cll  pciit-éaccn 
effet  qu'une  invention  irrégulicre  en  morale  comme  en 
économie  publique.  Cet  impôt  eft  autant  de  prélevé  fur 
le  travail  des  artiftes  et  des  ouvriers  qu'alimente  le  luxe 
des  théâtres.  Par  l'état  approximé  des  pauvres  de  Paris  , 
on  s'efi  convaincu  que  cette  contribution  ne  f.irme  à 
peu  près  qu'nn  revenu  de  48  fous  par  jn  pour  chacun 
d  eux  ,  et  n'en  nuit  pas  moins  fenCblement  aux  dinéren- 
tes  recettes  fur  lefquelles  on  la  prélevé. 

L  auteur  traite  auflTi  la  quefiion  de  favoir  s'il  eft  plus 
avantageux  à  l'opéra  d'être  donné  à  l'entreprifc  foit  de 
capitalifi.es  ,  foit  de  fes  propres  fujets  ,  ou  d'en  aban- 
donner l'adrainiftration  au  corps  de  la  municipalité. 
De  part  et  d'autre,  on  rencontre  é.zs  écueils.  L'on  fi 
fouvient  de  ce  qu'il  en  coirta  ,  lorfque  le  bureau  de 
la  ville  fut  chargé  de  cette  direction  en  1770  ;  et  l'on 
peut  craindre  ,  avec  quelque  laifon  pcu;-êi:e  ,  qu'une 
entrcprife  quelconque  u'mQue  fur  la  magnificence  et 
le  luxe  de  décoration  qui  font  une  partie  eUentiellt 
de  ce   fpcctacle. 

On  aurait  fans  doute  évité  ces  incertitudes,  fi  le  roi 
avait  voulu  continuer  à  fe  charger  du  foin  de  l'opéra. 
Un  fpcctacle  de  cette  efpcce  ce  peut  ._'ufre  être  conver 
nablement  entretenu  que  par  la  munificence  du  monar- 
que. La  protection  du  trône,  les  diliinctlons ,  les 
favcnrs  de  la  cour  feront  toujours  de  grands  encou- 
ragemens  dans  les  ans ,  et  de  puilfans  tuotifs  d'émula- 
tion pour  ceux  qui  les  cultivent.  Il  ferait  encore  utile 
que  les  chofes  fuffent  aiuC  ,  quand  elles  ne  le  feraient 
point  de  leur  propre  nature. 

Avant  de  paffer  à  la  difcuffion  de  l'utiliré  de  l'éta- 
blilfemcut  d'un  fécond  thifitre  français ,  M.  Framery 
développe  avec  étendue  les  incouvéï.iens  des  formes 
admiles  pour  le  jeu  des  pièces  et  le  traitement  des 
auteurs  dans  celui  qui  exifte  aciudlement.  Il  prouve 
taue  la  concurrence  et  la  rivali'.é  d'un  fécond  théâtre 
français  ,  en  multipliant  les  plailirs  du  public  ,  remé- 
dierait en  même  tems  aux  abus  de  l'exclu  fif  ,  et  ferait 
ceffer  ces  interminables  plaintes  dc3  écrivains  drama- 
tiques ,  contre  la  mauvaiî'c  humeur  et  les  intrigues  du 
confeil  de  la  fcene  françaifc. 

Tout  ce  que  l'auteur  dit  à  cet  égard  nous  a  paru 
bien  traité  ,  quoique  nous  l'oyons  loin  d'adopter  en 
totalité  fes  principes  fur  la  reforme  fçvere  et  la  prohi- 
bition des  petits  fpectacles  ,  qui  out  le  droit  de  dcialTcr 
le  peuple  ,  comme  les  gTand>  celui  d'amufcr  la  bour- 
geoific.  Tout  fj-uème  doit  céder  à  cet  égard  an  goût 
du  public  ,  et  c'cll  une  mauvaife  raij'on  d'argumenter 
des  mœurs  et  des  licences  de  la  fcene  ;  car  les  unes  ce 
les  autres  ne  font  point  plus  fcandaleufes  ,  ce  font  plus 
faciles  encore  à  contenir  aux  (ailes  des  boulevards  , 
que  partout  ailleurs  peut-être,  où  l'elprit  de  parti 
lemble  avoir  pris  la  place  de  celui  de  douceur  et  de 
fociété  qu'on  déviait  y   trouver. 

C'en  eft  alfrz  pour  faire  connaître  l'ouvrage  de  M. 
Frameiv;  un  livre  de  principes  liés  au^  faits  ne  s'extraie 
pas  comme  un  Cmple  récit  hiftoriquc.  On  aliaiblii  les 
râlions  eu  les  il'olant  ,  et  le  lecteur  ne  prend  qu'une 
opiniou  médiocre  d'un  travail  qui,  médité  de  fuite, 
fournit  une  ample  moiffon  de  îavoir  et  ti'idêes.  Nous 
crevons  celui-ci  utile,  et  aux  pcrlnnnes  déjà  inf(rniies  , 
et  à  celles  qui  ,  ne  l'étant  pa.- ,  défirent  de  l'être  fur  J'or- 
g,inifjiion  des  fpcci.icles.  Quoiqu'il  ait  Far's  p.^ur  objçt 
capital  ,  il  peut  auffi  trouver,  à  l'aide  des  connaiîTances 
locales,  une  application  particulière  au  régime  de  ciiaquc 
cite,  c:  guider  le  raifonncment  et  la  conduite  d«ns  une 
partie  de  la  police,  dans  laquelle  on  Icat  chaque  jour 
le  befoiu  de  j'infiruirc. 


U    L    L    E    T  I     N 


»  E  L'  A  S  S  E  M  B  L  K  E    NATIONALE. 

FrèfuUnce  de   M.    Dandrê. 

Suite   de  la  séance  du   ve.ndmu]  24  DÈcEUBiiE,.  . 

S'.ii!s  des    décrets  fur  la  ge^ulannerk  nadonah; 

Titre     VI. 

Fori}ialhti    d'im   noyve!  ordr^t,. 

Les  divifkwis   feront  foi?m*ées    ainfi   qu'il    Aiit  : 
Art.  l<^'.   Piemki'e  divîfiou  :   P.iris ,  Seiiic  et  Oife  , 
Seine  et  Marne. 

2.  Seine   intérieure  .  Eure  et  Oife, 

3.  Calvailûs  ,  Orne  et  Manche. 

4.  Finiftcre  ,  Morbihan  ,  Côtes  du  Nord. 

5.  Ifle  et  Vilaine  ,  Mayenne  ,  Mayenne  et  Loire  , 
Loire  inférieiîrc. 

6.  La  Vendée  ,  deux  Sèvres  ,  Charente  inférieure. 

7.  Lot  et  Garonne,"  Dordogne,  et    Gironde. 

8.  Lraides  ,  baiTes  Pyrénées,  hautes  Pyrénées. 
g.  Haute  Garonne,  Gers,  et  Tarn. 

10.  Arr!èa;e  ,  Pyrénées  orientales,  l'Aude. 
ïi.   L'Hérault,    le   Gjird  ,   et  la  Lozère. 
12.   Bouches  du  Rhône  ,  Drorac  ,  Ardi^che. 
i3.   Baffes  Alpes,  hautes  Alpes,  et  Var. 

14.  Ibère  ,  Rhône  et  Loire,  et  TAîn. 

15.  Saône  et  Loire  ,  Côtes-d"Or,  et  Jura. 

16.  Douhs  ,  haïuc  S:.one,  et  haut  Rhin. 

17.  Bas  Rhin,  Meurthe,  et   MolellL-. 

18.  Meule  ,   haute  Marne  ,  et  Volges. 

19.  Aifne  ,  Marne  ,  Ardcnnes. 

20.  Somme,  Pas-de-Calais,  Nord. 

21.  Sarihe,  Eure   et  Loire  ,.  Loire   et    Cher. 
2-2.  Indre  ,  Vienne  ,  InHre  et  Loire. 

23.*  Charente  ,  haute  ViLnne,  i=t  Corrczc. 

24.  Lot,  TAvciron  ,  le  dnial. 

2j.   Haute  Loire,  Puy-dc-Dum.t ,  et  la  Creuze. 

26.  Loiret,  l'Yonne,  et  Aube. 

27.  Cher  ,  Nièvre,  et  Allier. 

28.  LaCorfe.  . 

11.  Les  ofHcJcrs  ,  fous-officiers  et  !:^cndarmcs  de  la 
maréchau(fée  ,  actuellement  pourvus  ,  demeureront  pro- 
vifoirement  dans  le  lieu  de  leur  rcfidence. 

III.  Les  ci-devant  infpcctenrs  généraux  et  les  ci-de- 
■vant  prévôts  généraux,  entreront  en  concurrence  pour 
remplir  leî  vingt-huit  places  de  colonels  ,  fuivant  la  date 
de  leurs  provifions  ;  et  leur  réfidence  fera  fixée,  autant 
qu'il  fe  pourra,  dans  les  départemens  dont  la  localité 
leur  efi:  le  mieux  connue. 

IV.  Dans  le  cas  où,  par  la  nouvelle  divifion  des  dé- 
partemens ,  quelques-uns  d'entrVux  Teraicnt  obligés  de 
changer  de  réfîdence  ,  ils  paffcroat  à  la  réfidence  la  plus 
voiiine  de  celle  où  ils  étaient  établis. 

V.  Les  autres  ci-devant  infpecteurs  généraux  ou  pré- 
vôts généraux  feront  employés  comme  îleutenans-coio- 
nels  des  départemens  ,  et  parviendront  les  premiers  au 
çrade  de  colonel  ,  Et  mefure  que  ces  places  viendront  à 
vaquer.  Ils  auront  jufqnes-là  un  quart  en  fus  du  traite- 
ment   attaché    ^.u    gi'ade  de    lieutenant-colonel. 

VI.  Les  lieutenans  colonels  feront  pris  parmi  les  lîen- 
tenans  actuels  ,  à  tour  d'ancienneté. 

VU.  Les  capitaines  feront  pris  d'abord  parmi  les 
lieutenans  actuellement  pourvus  i^enfuite  parmi  les  fous- 
Jieutenans  ,  à  tour  d'ancienneté. 

VIII.  Les  lieutenans  feront  pris  parmi  les  fous-lieu- 
tenans  actuels,  et  compleités-,  favoir,  une  moitié  par 
les  maréchaux-des-logis  ,  et  l'anire  moitié  par  les  fous- 
Heutcnans  des  tronpts  de  ligne,  félon  la  forme  qui  fera 
établie. 

IX.  II  en  fera  de  même  des  maréchaux-des-logïs  , 
des  brigadiers  et  [gendarmes,  au  remplacement  et  com- 
^lettement  defquels  il  fera  pourvu  en  la  forme  ci-deffus 
ordonnée. 

X.  La  gendarmerie  nationale  des  départemens  fera 
formée  provifoirement  dans  chacun  des  déoartemens 
autres  que  ceux  de  Paris,  Sein;  et  Oii'e,  et  Seine  et 
Marne,  fur  le  pied  de  quinze  brigad:-s ,  fmf  à  faire 
enlujte  les  diP.ributions  déHnitives,  conformément  aux 
articles  7  et  8  du  paragraphe  premier, 

XI.  Les  officiers  ,  fous-officiers,  gendarmes  et  foldats 
des  compagnies  ci-deffus  fupprimccs  concourront  à  la 
fûimation  du  corps  de  la  raaréchauffée  et  gendarmerie 
'nationale,  et  feront,  toutes  chofcs  d'ailleurs  égales, 
préférés,  pour  cette  première  formation,  aux  officiers, 
foldats  et  cavaliers  des  troupes  dt:  ligne.  Le  teras  de 
fervicc  qu'ils  auront  fait  ,  dans  les  compagnies  fuppri- 
mées  ,  leur  fera  compté. 

XIL  Le  traitement  des  officiers  ,  fons-officicrs  et 
gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  ,  leur  fera  payé 
fuivant  Tancienne  diviCon  d'js  compacniirs,  jufqu'au 
I"  janvier  1791  ,  auquel  jour  les  traitemsns  et  ap- 
pointcraens  commencer^ont ,  ainfi  qu'ils  ibiu  fixés  par 
le  prcfent  décret. 

Xin.  Les  officiers,  fous-ofRcîers  ,  fcc-étaircs-^-ef- 
fiers  et  cavaliers  actuels,  exerceront  i^s  fonctions  de 
leur-  état  et  de  leurs  grades  fans  nouvr^lle  commiffion  , 
en  prêtant  feulement  le'ferment  ordonné  dans  l'article 
VI  du  paragraphe  m. 

Il  feia  délivré  aux  officiers  actucllcm-nt  pourvus  , 
et  qui  ,  par  l'effet  des  difnofitions  du  préfent  décret  , 
a"UTont  eu  un  avancemest  de  ^fade  ,  le  brevet  de  celui 
oui  leur  fcji  çclin. 


(  M84  ) 

■SEGONDE       SECTION. 

Des  fondions  de  la  geiuliinneiîe  nationale. 

Art.  I",  Les  fonctions  effcntieUcs  et  ordinaires  de 
la  gcnd-irmcvie  nationale  des  départemens,   font: 

I*-'.  De  taire  les  marches  ,  luuructs  ,  courh-s  et  pa- 
trouilles dans  tous  les  liuix  des  an  ondilfuneus  rcl- 
peciils  ,  de  les  faire  conibter  lur  leurs  feuilles  de  fer- 
vice  ,  par  les  maires  ,  Lt  en  l(jur  abftnce  par  un  autre 
officier  nuuiicipal  ,  à  peine  de  fufpenhou  de  tr^itc- 
mens. 

2'^.  De  Tecuclllir  et  prendre  tous  les  rcnfeignemens 
poffihles  fur  les  criiùes   et   délits   publics. 

3^.  De  rechercher  et  de  pourfulvri;  les  malfaiteurs. 

4'-\  De  faliir  tontes  pcribniies  furprlfes  en  flagrant 
délit,  ou  poiafiiivics  par  la  clameur  publique,  quelles 
qu'elles  puiir^ut  être  ,    laus  aucune  dîRinction. 

5*^.  Dl;  fjKtr  tous  gens  trouvés  porteurs  d'effets  volés  , 
d'armes  cnfanglantéci  ,  laîrant  préfuracr'lc  crime. 

6*-\  De  failir  les  brlL^ands  ,  voleurs  et  alfaffins  at- 
troupés. 

7^.  De  faiGrlés' c^'-variateurs  de  bols  ,  les  chaffeurs 
mafqués  ,  les  contrcbanuîiers  armés  ,  lorfquc  les  dc- 
linquans  de  ces  tfois  derniers  genres  feront  pris  fur  le 
fait. 

S°.  De  diffiper  les  révoltes  et  attroupemens  léditîeux  , 
et  d'en  avertir  les  officiers  municipaux. 

90.  De  faifr  tous  ceux  qui  feront  trouvés  exerçant 
de  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  fureté  des  per- 
fonnes  ou  des  propriétés  ,  contre  la  libre  circulation  des 
fubfdtances  ,  contre  les  porteurs  'de  contraintes  pour 
deniers  publics    ou  d'ordonnance  de  junice. 

10'-'.  De  pre'ndre  à  l'égard  des  mendiaus  ,  et  vaga- 
bonds fans  aveu  ,  les  précautions  de  fureté  prefcrites 
piar  les  anciens  réglemcns  ,  qui  feront  exécutés  jufqu'à 
ce   qu'il    en    ait  été    autrcnient   ordonné. 

11°.  De  dreffcr  des  procè^i-vcrbaux  de  l'état  de  tous 
les  cadavres  trouves  fur  les  chemins  ,  dans  les  campa- 
gnes ,  ou  retirés  de  feau  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier  de 
maréchaufTee  le  plus  voifm  fera  averti,  et  tenu  de  fe 
tranfportcr  en  perfonne  fur  le  lieu.  Il  en  fera  de  même 
à  l'égard  de  ceux  qui  feront  morts  d'une  mort  non  natu- 
relle *  ou   fufpecte. 

12^^.  De  drcder  parcilfcm(nt  des  procès-verbaux  des 
incendies  ,  effractions  ,  affalhnats  et  autres  crimes  qui 
[ailfeiu  des   traces  après  eux. 

13*^.  De  dreffer  de  même  procès-verbal  des  déclara- 
tions qui  leur  feront  faites  par  les  habitans  ,  voifins  et 
autres  qui  feront  en  état  de  leu'r  fournir  des  preuves 
et  rcnfeignemens  fur  Ici  crimes  ,  les  auteurs  et  com- 
plices. 

14°.  De  citer  les  témoins  devant  les  officiers  de 
police. 

i5°.  De  fe  tenir  à  portée  des  grands  raffcmblemcns 
d'hommes  ,  tels  que  foires  ,  marchés  ,  Ittes  et  céré- 
monies. 

16'^.  D'efcorter  les  deniers  publics  ,  les  convois  ,  et 
faire  la  conduite  des  prilonuiers  ou  condamnés  ,  de 
brigade   en  brigade. 

170.  De  faire  le  fervice  dont  la  maréchanfrée  efî 
actuellement  chargée  ,  en  ce  qui  concerne  i'iirméc  ,  les 
Ibhiats  et  tomes  les  parties  militaires  ,  conformément 
aux  réglemens  ,  tant  qu'il  n'en  fera  pas  ordonné  au- 
trement. 

18°.  De  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  feront 
attribuées  par  le  décret  concernant  la  procédure  par 
jurés. 

ig°.  Ils  font  an  furplus  autorifés  à  repoutfer  par  la 
force  les  violences  et  voies  de  fait  qui  feraient  employées 
contr'eux  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  font 
confiées  par  la  loi, 

II.  Les  fonctions,  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent, feront  habituellement  exercées  par  la  gend: 


demeureront  rePponfables ,  fans  préjudice  des  domn'.npes 
et  intéicts  ;  et  les  coupables'  leront  réprimes  par  los 
tribunaux  de  diftrict.  ^"^ 

VIII.  Tous  les  procès-verbaux  de  corps  de  délit,  "de 
capture  ,  d'arrcftation  ,  feront  dcpofcs  au  greffe  du  tri- 
bunal de  dilirict-,  il  en  fera  envoyé  extrait  ,  avec  to\is 
les  rcnfeignemens  nécclfaires ,  ai:  iitutenam-coloncl  de 
la  gendarmerie  nationale,  et  renregillrcment  en  fera 
lait  à  fon  greffe  î  celui-ci  tu  icudiu  compte  .nu  colonel 
de    divi/ion. 

IX.  Le  Iccrétalrc-t^rcfficr  de  la  gendarmerie  nationale 
fera  tenu  ,  à  peine  d'en  demeurer  refponfable  ,  de  don- 
ner avis  des  capturts  et  détentions  à  îa  municipalité  du 
lieu  du  domicile  ,  ou  à  défaut  de  domicile  ,  du  lieu  de 
la  naiffancc  du  détenu  ow  pilfonnicr. 

X.  La  lettre  qui  fera  écrite  à  cet  effet  par  le  fccrétaire- 
grefficr  de  la  gendarmerie  n.itiunalc  ,  fera  i-ianfcriie  fur 
ion  regiffre  ,  vilce  p.u"  le  liL-utcnant-coIouel ,  et  chargée 
à  la  polie,  ou  traufn:;ie  de  biigadc  en  brigade;  le  Vje- 
crétaire-grcfficr  aura  luiu  de  lé  procurer  la  preuve  de  ces 
piécauliuns. 

XL  Eu  toute  occafion  ,  les  officiers  ,  fous-officiers  et 
cavaliers  de  la  gendarmerie  n-ttioua!e  ,  prêteront  fur  le 
champ  la  maln-tor^e  qui  leur  itra  demandée  par  réqui- 
fitiou  légale  ;  ils  exécuteront  les  réquifiiions  c^ui  leui* 
feront  adrelfées  par  les  connnilfaires  du  roi  prc;i  les  tri- 
bunaux ,  feulement  lorfqu'il  s'agira  d'exécution  desju- 
gcmens  et   ordonnances  de  juflice. 

XlL  L'extrait  des  procès-verbaux  et  les  notes  de* 
opérations  relatives  aux  difpofiiions  de  l'article  précé- 
dent ,  feront  pareillement  envoyés  au  lieuienant-colo'- 
nel  de  la  maréchauflée  ,  qui  en  fera  faire  fenregiflrc- 
uient  à  ion  fccrétiiiat  ,  et.  qui  en  rendia  compte  au 
colonel. 

XIII.  Le  fervice  de  la  gendarmerie  nationaleefi  effen- 
tiellement  defiiné  à  la  fureté  des  campagnes;  et  néan- 
moins il  n'cfl  rien  innové,  quant  à  préfent,  en  ce  qui 
concerne  le  fervice  quille  fait  actuellement  dans  quel- 
ques-unes des  villes  du  royaum;. 

XIV.  La  gendarmerie  natio'nale  prêtera  au  furplus, 
même  dans  liniéiitur  des  villes  ,  toute  main  forte  dont 
elle  fera  légalement  réquife. 

XV.  La  gcndarmciie  nationale  des  départemens  fera 
chargée  de  tranhnetue  aux  municipalités  des  campagnes, 
et  aux  citoyens  qui  les  compofent ,  les  avis  et  influictions, 
des  adminiftrations  et  directoires- de  département  et  de 
diftrict,  ainfi  que  les  inflructions  décrétées  par  le  corps 
lce,illatif  ou  rédigées  par  fes  ordics. 

Le  titre  deruiei'  contient  les  iormules  des  commîffions 
des  gendarmes,  ibus  ofhcitrs ,  Sec.  Il  cfl  décrété. 

M.  Anjon.  Tout  ce  qui  lient  à  la  confiance  publique 
mérite  de  fiy.er  particulièrement  Tartentlon  de  l'Affem- 
blée  nationale.  Déjà  vous  avez  ordonné  que  Ici  billets 
de  la  caiffe  d'efcompte  ,  annullés  par  une  opération 
préliminaire  ,  feraient  brûlés  publiquement  ,  et  ils  le 
ibnt  de  fcmaine  en  femaiue.  Par  un  atître  décret,  vous 
avez  ordonné  que  les  effets  royaux-,  reçus  en  paiement 
dans  l'emprunt  national  ,  feraient  brûlés  avec  la  même 
publicité,    et    ils    vont    fètre.    Enfin,    un   million    des 
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III.  Les  fignalemens  des  brigands ,  voleurs ,  affnffins  , 
perturbateurs  du  repos  public  ,  et  ceux  des  perfonnes 
contre  lefquelles  il  fera  intervenu  mandat  d'amener  ou 
mandat  d'arreflation  ,  feront  délivrés  à  la  maréchauITce 
et  tranfmis  de  brigade  en  brigade  ,  ou  autrement. 

IV.  Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier,  la 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  faifîr  aucun  citoyen 
domicilié  fans  un  mandat  fpécîal  de  juflice. 

V.  Elle  ne  pourra  jamais  faifir  \n\  citoyen  dans  fa 
propre  mailbn  ,  fi  ce  n'ell  en  vertu  d'un  mandat  d'ar- 
rêter, émané  des  officiers  de  police  ,  ou  d'uuje  ordon- 
nance du  juge  dii  diflrict  ;  auquel  cas  elle  accompapjnera, 
G  elle  CA  cli  requife  ,  l'huîiïïcr  porteur  de  cette  ordon- 
nance ,  a  peine  ,  en  /;as  de  contravention  au  préfeni 
article  et  au  précédent  ,  de  prifon  ,  pour  la  première 
fois  ,  contre  le  chef  de  la  brigade  ,  et  de  dcftitutJon 
pour  la  féconde  ,  fans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts. 

VI.  Ceux  qui  ,  fe  foumcttant  à  l'autorité  de  la  loi  , 
confentiront  à  obéir  volontairement  aux  ordres  de  la 
judice,  feront  accompagnés  et  conduits,  portant  au  bras 
un  ruban  aux   couleurs  de  la  nation. 

("Cet  article  eft  renvoyé  à  l'inflrnction.  ] 

VII.  Il  efl  expreffément  défendu  à  tous,  et  en  parti- 
culier aux  dépofitaires  de  la  force  publique  ,  de  faire  aux 
perfonnes  arrêtées  aucuns  mauvais  traitemens  ni  outra- 
gei  ,  même  d'employer  contr'elles  aucune  violence,  fi 
ce  n'efi  en  cas  de  rcfifiance  ou  de  rébellion,  en  préfé- 
rant néanmoins  tomes  les  mefures  néceffaires  pour  s  af- 
lurcr  d'elles  ,  le  tout  à  peine  ,  contre  les  officiers  , 
fous-offic^eis  ,  gendarmes  qui  manqueront  à  ce  devoir, 
d'être  condamnés  à  la  prifon  pour  la  première  fois  ,  ei 
fufj-en.Ius  de  toute  fouciiou  pour  la  fcxonde  ,  par  voie 
de  difciplinc  ;    faute    de    quoi    les    officiers    fupérieuri  i 


vérifie  donc,  le  prefage  que  nous  avions  eu  le  bonheur 
de  vous  .otfrir  au  mois  d'avril  dernier,  que  l'-mnée  ne 
fe  palTerait  pas  fans  voir  huiler  le  premier  million  , 
indique  par  votre  décret  même  ,  de  ce  numéraire  natio- 
nal ,  quia  lauvé  l'Etat,  qui  va  de  plus  en  plus  relever 
le  courage  dts  créanciers  divers  de  la  nation,  qui  ,  je 
lerpcr^,  en  dirparaiiTant  tons  les  mois  ,  dilunera  enfin 
les  tcrreuTi  et  les  inalvcillauc^s. 

Au  i'^^'  du  mois  procha'n  aucune  nation  de  l'Europe 
ne  fera  plus  an  courant  de  fe^  pait^nicus  ,  que  i.\  nation 
françaife  ,  quoique  environnée  des  obftaclcs  inlépai^ables 
d'une  grande  révolution. 

Dans  dix  jours  fe  paieront,  à  bureau  ouvert,  tous 
les  effets  fulpendus  ,  et  cci.x  qui  feront:  échus  au  pre- 
mier janvier  prochain.  Elles  feront  tlfùcées  ,  ces  traces 
humiliant:.»  d'une  fufpcnîion  antérieure  à  vos  délibéra- 
tions. A  la  même  époque  ,  tous  les  dépôts  faits  au 
tréfor  public  ,  toutes  les  créances  liquides,  non  con/li- 
tuécs  1  feront  acquiitées.  Enfin,  la  première  lettre  du 
paiement  des  rentes  confiituées  de  Tannée  entière  1790 
s'ouvrira  avec  l'année  1791.  Tels  fout  les  effets  du 
nouveau  numéraire  national  ,  duntje  me  félicite  d'avoir 
eu  l'avantage  de  propofer,  il  y  a  huit  mois  ,  au  nom 
d'un  de   vos  Comités  ,  la  première  émiifion. 

Cette  émiffion  ne  fut  alors  que  de  400  millions  : 
les"  comnijlfaires  char;;és  des  opérations  fucce.ffives  que 
la  fabrication  et  l'émiffion  ont  cntminces  ,  .viennent 
vous  offrir  le  complément  de  leurs  travaux,  au  moment 
où  de  nouveaux  alîignats  commencent  à  leur  fuccéder. 
Ils  viennent  vous  propofer  une  msfure  capable  d'ajouter 
de  pins  en  plus  à  la  confiance  due  à  tout  ce  qui  ic  fait 
en  votre  nom  ;  c'ef):  celle  de  hriiler  avec  la  même  pu- 
blicité ,  que  v^nii  avez  fi  juftemeut  et  fi  confi.-.mmenc 
ordonnée,  tout  ce  qui  rtflc  de  fuperffu  du  papier  def- 
tiné  aux  premiers  400  millions  d'affiguats  ,  et  tous  ceux 
qui  i'z  (ont  trouvés  défectueux  ou  maculés  par  des  ci- 
reurs de  fignataircs  ,  par  des  défauts  dans  la  gravure  , 
ou  dans   l'imprelfion- 

Tous  les  alhgnats  ayant  été  donnés  en  compte  tant  au 


qu; 


l'imprimeur , 'ils  ont  été  obligés  de  it^ 
dre  en  nombre  égal  ,  (oit  en  état  d  être  mis  en 
éniiffion,  foit  maculés  ou  défeciMcnx.  C'cft  ce  compte 
qui  a  été  rendu  avec  la  plus  iVri-pulcuf-'  exactitude, 
dont  les  deux  procè^-vcrbaux  ci-juims  ,  rédigéi  en  not.e 
préfencc  ,  font  foi  d'une  manière  aufn  claire  que  prccilé  : 
le  papier  a  été  compté  feuille  à  feuille  ;  les  afîignats  , 
.ffigna:paraffi.jnat.  Au  refle  ,  C  rAffemblée  Texigeait^, 
j'aurais  l'honneur  de  lui  f.ire  la  lectm-c  de  ces  procès  j 
vcibiux  ;    maiî  cette    icciure  ferait  un   peu   fechc. 


il  cft  tvcs-imporiant  Janc.nuu  le  rii[;c-i ïlu  de  la  fa- 
tricallijii  ;  déjà  ,  ont  il';  dtpoks  aux  ;irclllves  n.itio- 
iialcs  ,  til  vtilii  de  V.,.  dc._ici5  les  TiLitiitcs  ,  poinçiiiis, 
planches  et  auires  iilleiil.lib  nui  uni  Ici  vi  ^  ia  labriculioil  : 
il  ne  reflcpluiqu'i  t.rmin;'!  tome  tcUe  ojjM-.aioii  en  rwn- 
dailt  le  décret  (ulvaLU  ;  iur  les  relies  dti  papier  des 
premiers  adigiiats. 

L'Airemblee  nailoiialc  ,  fur  le  rapport  de  fon 'Co- 
miic  des  finances  ,  ci  d'apics  les  détails,  cputciius  aux 
procès-verbau>:  des  16  et  17  du  prélent  mois  ,  fignès  , 
tant  du  comOitDii.il e.. du  roi  nosnun:  pnur  prcfiJer  à  la 
fabiication  des  premiers  400  inilli.jiis  d'alfigiiats  ,  que 
par  les  quatre  cnnr.nilLii:  cide  l'jVffn.iljlée  n  ilr.iKile  nom- 
més en  vcitu  du  ■\i:^\..l  du  3o  aviil  lyijn  ,  p.nir  Curvell- 
1er  cette  f,iijn.:;tloii  et  luivre  le.  aunes  opéi.;t:ous  en 
dépendantes  :    dceiete  : 

1».  Qjie  pardevant  Icfdits  commilTaires  et  pindevant 
tenx  qui  font  c!iari;és  de  luiveillcr  la  calife  de  Te:.- 
t.aOL-dlnaire,  11  fera  pioecdc  publlque.nrut  à  la  bii^lure, 
tant  des  ballots  coulcuaut  le  papier  bl.ajc  des  anciens 
àdignats  ,  qui  n'a  pas  été  enipluyé  ,  cpic  de  ceux  def- 
tUls  aiîignats  qui  Ibnt  niaeidés  on  déiectueux  ,  dont 
l'état   tft   détaillé    dans  les    procès-verbaux  de:.  16  et  17 
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de  brijiurc  ,  feront  dépolés  aux  archives  de  i'AIIcm- 
blée  nationale. 

■  2°^  QjiM  en  fera  excepté  deux  mains  de  payiler 
bhmc  ,  coinpofant  5o  feuilles  ,  Iciquelles  après  avoir 
Clé  cotées  et  paraphées  par  première  et  dernière  ,  feront 
Tcmifes  an  gartfc  des  archives  de  l'Adcinblée  nationale  , 
Dûur    être  reliées  et  confervées  auxdites  arcliivcs  comme 


chantillon  de  comparaifon  du  papii 


nploye 


Ce   décret  ell  adopté. 

L'Allembléc   ordonne    l'impreffioa   de  ce  rapport. 

Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  au  nom  du  Comité  de 
conditution  ,  le  décret  fuivant  eft  rendu  : 

I!  L'Aderablée  nationale  décrété  qu'à  l'égard  des 
aceufcs  jugés  par  jugemens  prévôtaux,  à  l'exécution  del- 
quels  il  a  été  furSs  par  le  décret  du  6  mars  dernier, 
l'appel  de  leur  jugement  fera  porté  de  droit  à  l'un  des 
tribtmaux  chargés  des  jugemens  d'appel  du  diflrict,  et 
ce  au  choix  des  condamnés  ,  s'ils  ont  été  punis  de 
peines  afflictives  ■,  dan^  tous  les  autres  cai ,  ils  auront  Icu- 
lement  le  droit  dinterjeticr,  appel  au  tribunal  de  dilhict 
qui  remplace  celui  par' lequel  ils  ont  été  jugés. 

2°.  Décrète  en  outre  que  les  aceufcs  qui  ont  été  juges 
par  ciivti:ir..iie ,  par  quelque  tribunal  que  ce  foit,  auront 
la  faculté  de  le  préfenler  pardevaut  le  tiibunal  de  d'iftri'ct 
qui  tcuipiace  celui  qui  les  a  jugés  ,  et  en  s'y  préfèntaut 
lefdi  s  jijernens  Icront  abolis,  (uivant  les  formes  prcfcrites 
par  l'ordoiinance  de  1670.  n 

Nous  n'avons  donné  aucune  difcuffion  fur  tous  ces 
articles  ,  parce  qu'elle  n'a  coniifté  qu'en  anicndemens. 
Ils  ont  été  examinés,  combattus  ou  appuyés  par  MM. 
Noailles  et  Rabaud  ,  au  nom  des  Comités  militaire  et 
de  conliituiiori. 

M.  Heurtault  dit  Lamerville  préfente  la  fuite  des  ar- 
liclcs  du  décret  fur  les  lois  générales  relatives  au  defléehe- 
Jneiu  des  niarils.    . 

Ces  articles  font  décrétés  eu  ces  termes  : 


accordera  Inulefois  A  l'rniieprcncur  les  faeiiitJs  qUe  les 
cliconllarice»  et  les  locantc-s  pei  metirmit;  et  clic  cncou- 
la^era,  par  ijne  priine  dct'cnninéc-ct  proportionnée  à 
Ja  difficulté  de  l'opération,  ou  par., une  réeoinpenfe 
d'une  petite  propriété  ,.  dans  .le  teti^eindefféchc,  eri  outre 
du  falairc  jouriiaricr  ,  les  ouviieis,  qiii  le  feront  diUiti- 
gués  par  )cur  conlljnce  et  leur  acuyité. dans  le  dcliïçhe- 
raent  d  un  -triarais.  ,  ,  ,  ,.  ;,, 

IX..  Si,, par  le  marcfé  fait  avec  l'cntrepteiieiir  du 
defleeiiement  d'un  marais,  il  ieltp.au  domain^  pujilic 
une  partie  dutcir^iii  celuiiie,  l'alftiublée  d,^'..dcpar- 
tenient  vci/dra  iucellannuuu,  cette  partie  du  tefrçiç  ,- 
eu  la  divifant',  autajit  qu'if  iera  poffible  ,  pay  petûesy 
propj.iétés,  et  le  proiluii  dq,ces.v,eiices,fera  verÇé  dans  le 

trelgr  natioual>,  ,  ,    ;  

X.  Les  allcmblces  de  départçrçent  font  autorifécs  i; 
vendre,  api  es  le  deirecliejncuf,.  jes  parties  des  marais, 
devenues  domaine  public,  à  des  ouviif^rs  ayant  les 
nioveui  de  les  d.'i.;.li;r  rKK-m'y.,;.  L.  f.raie  de  fa 
ventr  fera  une  ie.lt.  ;„r.;  n:,i<M  1  l|i,.''.l...  y  .1  liui.  Icme  de.  li, 
totalité  du  piix  du  turelii  concédé.  Les  iilcrublé.es,  fie, 
dcpartement  fent  autoi  liées  enfin   à  n'irapof 


15  V.  Si  les  propriétaircs'rcnoncent  à  faire  eu 
le  defféchement  de  Ictirs  marais,  ou  s'il.~  ne  rc 
pas  l'engagement  qu'ils  auront  conir.ieic  ,  de 
dcffccher  aux  ternies  convenus,  l',;ikmhiée  i 
tciT.ent  fera  cx-'ci.ter  le  dencchcment  eu  pay.int 
prietaircs  la  vahmr  actuelle  du  fol  du  ur.i.,1; 
choix  ,  folt  en  arecnt  ,  foit  en  ]>,iille  l'.u  ttiicli 
dclféché  ,  le  tout  à  dire  d'experts  ,  dont  un  lei 
par  le  propriétaire.  Si  le  directoiie  du  dillrlct 
les  experts,  tiouve  que  le  dedoinin.igemeut 
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accordé  aux  propriétaires 
fuivant  la  nature  de  leur  te 
il  e(l  (ufcrpliblc,  il  pourra  prendre  t.llc  autre  aiiange- 
incnt  qui  lui  paraîtra  plus  équitable  ,  en  ne  dépalfant 
cependant  jamais  le  double  de  la  valeur  acluclle  du  ter- 
rein  ;  et  s'il  s'éleva  des  cotitefiatious  à  cet  égartl  entre 
les  particuliers  et  le  directoire  du  difliict  ,  le  directoire 
du  département  en  fera  le  juge. 

VI.  Avant  que  l'alfemblée  de  département  prononce 
qu'elle  va  faire  pïoeéder  à  l'adjudicôticn  du  defféche- 
ment d'un  marais ,  lice  marais  cil  mdivis  ,  tout  copro- 
priétaire pourra  en  entreprendre  le  tlciTéehement  entier; 
au  refus  des  autics  propriétaires  d'\"  coopérer  ,  il  leur 
rembourfera  ,  à  leur  clioix  ,  leur  purliou  ,  fuiv..iit  les 
conditions  de  l'article  précédent  ,  et  les  experts  feront 
nommés  en  égal  nombre  par  les  pallies.    . 

'VII.  Qiiaud  l'alfemblée  du  département  fera  détermi- 
née,  pour  le  bien  général,  à  eliecuer  le  tSelféchemrnl 
d'un  marais  ,  elle  Itia  procéder  trois  Uns  de  qiiluzc  en 
q„iu/.e  jours,  aux  enchères  au  labals  du  ddl.'-Jicineut 
dudit  marais.  L'adjudication  fera  auuuncée  dans  tonus 
les  municipalités  du  département  par  dejj  afiichcs  cxpll- 
c.itlvcs  des  div.erfes  charges  et  conditions.  Les  adjudica- 
tion le  feront  au  chcf-iicu  du  dlfirict.en  pt,  Icuce  d'uu  de. 
adminidrateurs  du  dc|iarteincut  ,  d.s  m,  m;1..,  s  du  diit.- 
nlredu  dillriet,  etd'uu  uflieier  niunul.ul  du  li:u  ou  fcr.i 
fiiué  le'marais  :  à  la  troifieme  féance,  le  deilcclirnient  lei.i 
a  Ijiigé  définitivement  au  particulier  ou  à  la    focieté   qui 

tapcufe  au  département,  foit  pariirgcni,   foil  plillôt  par 
l'abandon  d'une  partie  du  marais  A  cUlUchcr. 

VIII.  L'entrepreneur  ,  quel  qu'il  foit  ,  s'obligera  d'in- 
demnifer  d'avance  ,  à  dire  d'cxpcits  ,  les  propriét.ilres 
riverains  pour  les  divers  domma^^es  bleu  enullatés  rju'lK 
éprouveront  du  defféchement,  et  il  don-icia  nue  cau- 
tion folvable  ,  dont  la  décharge  n'aura  lieu  qu'après  le 
reiruicmem  total  du  marais;  l'^irembléedc  département 


SÊ.4NCË  E'xtftAôâBlSÂiRÊ  Bu  vêNaÈÊBl  iB  S61ê-. 

La  fuite  des  articles  fur  la  )?qu:claih)ii'déS'bSESsmîs 

niftérlels  en   mife  à   la  difeufiioii; 

Les  articles  fuivans  font  décrétés; 

Alt.  XVII-.  Il'reiàfiitaédlictibri  i  fur  cette  ihdea  = 
iilic  ,  du  raont/!it  d£s  recouvrement  que  ces  officiers 
pourraient  avoi^ acquis,  toutes  les  fois  que  cette  fominé 
fe  trouvera  Ipécifiée  tiauslçurs  contrats.  , 

XV  m.  Dans  le  cas.  oii.  ces  recouvrenfetii  feraient 
énoncés  dans  les  contrats  ,  fans  aucuncfpéciikaiioti  de  la 
fojTimeà  laquelle  ils  raontent ,  ils  feront  réputés  ébui- 
la    moitié  de  l'indemnité    dïterrainée  en   l'eitr 


;    en  ccmféqucnce ,  il  ne   leur  fera'  payé   que  U 
de  ladite  indemnité.  * 


vneis  entrepreneurs ,  p 
condllions  palcnr.lle,  ( 
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ecru  du  4  novembre  1790, 
,  leur  taxe  pourra  n'eue  qui 
iclure  d'ordonnance  ,  en 
uéuic  décret;  et  les  terrcins  j 
ruiémci.t.à  ledit  de  1704, 

pilou  d'impèt, devait  eelfcr 
dit  à  l'article  XIU  duJii  décret. 

Xll.  Lespropi  iétaiies  des  terrcins  qui  feront  pris  poUr 
le  paff,ge  des  eaux  ,  ou  autres  travaux  nécelfaires  aux 
deiiéchemens  ,  feront  préalablement  indemuifes  ,  à  dire 
d'experts,  comme  il  ell  dit  en  l'article  VIU  du  préfcnt 
décret  ;  et  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n'auraient  pas 
qualité  fuffifante  pour  recevoir  l'indemnité  ,  le  montant 
pourra  être  dépofé  daiis  les  mains  du  receveur  du 
diArict  ;  feront  pareillement  indemnlfés  ,  s'il  y  a  lieu  , 
les  propriétaires  des  digues  ,  ulines  et  moulins  dont  la 
fupprcfiion   fera  néceffaire  au  dcfféebemenl. 

Xm.  Les  affemblées  de  ditlricts  et  les  municipaliiés 
prendront  conualHance  et  rendront  compte  fous  trois 
mois,  du  jour  de  la  publication  du  préleut  décret,  à 
l'alfemblée  de  leur  département  ,  de  l'étendue  et  de 
la  légitimité  des  conceffions  de  marais  faites  dans  leur 
arrondiflem^nt  ,  par  les  rois  ,  par  les  provinces  ,  par 
les  parliculiers  ,  ou  parles  communautés  d'habitans ,  à 
la  charge  de  les  delfeeher  ;  ti  le  deffcchement  n'a  pas 
été  effectué  au  moins  à  moitié  ,  les  anciens  proprié- 
taires rentreront  dans  lefdits  marais  à  fépoque  indiquée 
par  le  département  ,  pour  que  le  deiféchenitnt  foit 
fini;  et  dans  le  cas  où  le  defféchement  auraitété  troublé  par 
les  contellatlons  des  propriétaires  riverains  ou  par  quel- 
que caufe  que  ce  puliTe  être,  les  concefGonnaiies  fciont 
obligés  de  pourfuivre  fans  délai  la  levée  des  empêche- 
mens,  de  continuer  en  fuite  le  defféchement  et  d'y  tra- 
vailler fans  relâche  jiifqu'au  parfait  relfiiiement  du  marais, 
fous  peine  de  perdre  définitivement  lefdites  concelfions. 

XIV.  En  cas  de  contellation  fur  la  propriété  ,  ou  de 
préiention  d'ufage  ou  de  toute  fervltude  fur  les  marais , 
dont  le  defféchement  devra  être  entrepris  aux  termes  et 
conditions  du  préfent  décret  ;  il  fera  dredé  proiès- 
verbal  pnr  deu^  coiniîii.Taircs  nommés  par-  le  diiectolre 
du  diiliict,  des  prétentions,  titres,  et  ninvens  ref- 
pectifs  des  parties  ;  lequel  fera  rapporté  ,  enfemblc  l't 
des  commillaircs,  à  l'admlnifration  du  département,  p. 


y  être  ftatiié  ,  fur  leurs  contellatlons  ,  par  voie  d 
coTiciliation  ,  lauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  devant  1 
tribunal  du  lieu  ,  mais  dans  tous  les  cas  ,  il  leur  eft 
défendu  ,  et  à  qui  que  ce  foit,  de  mettre  obdacle 
defféchement  des  marais  ,  et  d'en  troubler  les  entre- 
piifes  fous  les  )iciues  iudigées.  aux  auteurs  des  délits  fi 
les  aiielicrs  nationaux  ,  et  fur  les    propriétés  publique 

M.  le  prclident  fait  lecture  de  plufieurs  lettres.  — P; 
la  première  ,  MM.  Perrier  ,  frères  ,  fe  plaigueur  de  la  m: 
uieie    dont  on   a  exécuté  à   leur  égard  le   décret   rendu 
au  fiijet  de  la  compagnie  des  eaux  de  Paris.  Cetie  lettre 
ell  renvoyée    au  Comité.  —  Par  la  Icconde  ,   1 
n.uicc  ouc   M.  Guignard,  miiiidre  de  l'intéiieiir ,  avant 
donne  fa  démidion',  le  porte-feuille   ed  temls  ,  par  ;"n- 
Uriin  ,  à  !VI.  Montmorin.  (  Ou  applaudit  à  plulicurs  re- 
ptiles. )  —  Par  la  troifieme  ,  M.  le  Maire  de  Paris  rend 
compte  de  l'adjudicaiioii   définitive  de  fix    maifons   na- 
tionales, cdlmees  en  totalité    157,417    liv.  ,  et   vendues 
3o7,sOO  liv. 

Un  de  M.M.  les  fecréiaires  lit  une  note  de  .décrets 
fauctionncs  ou  aceeplés.  On  remarque  d.aus  le  norabic 
d'<  décrets  revêtus  de  la  fanetion ,  celui  qui  déclare 
déchus  de  leurs  grades  et  emphiis  ,  et  privés  de  leurs 
jicTifious  ,  traltcmeus  et  appoiiuemeiis  ,  lïous-  frantjais 
i.Miciii.nnaiics  publics,  qui  ne  feront  pas  prcfcns  cl 
icfidetts  ilaus  le  royaume  ,  un  mois  après  la  publication 
de   ce   décret. 

Sur  le  r.Tiport  du  Comité  d'aliénation  ,  l'Affcmblée 
aliène  des  domaines  uaiionaiix  aux  municipalités  ,  et 
pour    les  fommc»  ci-après  défignées  : 

Aux  mnniclpali'.é.s  d'Orléans  ,  84o<i!4C)  1.  17  f.  I  d.; 
—  dn  Neuville,  i35,83g  liv.  i3  f.  a  (1.  ;  —  de  Gicn  , 
|',mSo  liv.  8  f.  ;  —  de  Souvigny  ,  23", 000  liv.  ;  — 
.Je    'vais,    217,353  liv; 

La  féance  cd  levée  à   trois  houres. 
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XIXijLes  oSices  de  diderente  natrire  dont  il  Vieiit 
I  d'être  parlé  ,  qui  n'étaient  pas  fournis  à  l'évaluaiion  dé 
.  1,7  ?Jt  ,  autres  Eéanmoios  que  ceux  des  grefiiets  et  huif- 
ifitTSiaudienciebs,,  fur  Icfqucls  il  a  été  /latoé  pat  les  dé- 
'  crois  des  2  et  6  fcptemhre  dernier,  feront  lembourféâ  fuf^ 

le  pied  des  contrats  d'acquiCiion  i   et  à  teur  défaut;  fur 

le  pied  de  la  hnauee. 
.XX.  Il  lara  égaU-ment  fait  déduction  du  montant  des 

recouvremeiis  que   ces  officiers  pourront  avoir  acquis  j 

toutes  les  fois  que  la  fomme  s'en  trouvera  fpécifiée  darii 

leurs  contrats. 

XXI.  Si  cei  récouvreinens  fon't  énoncés'  danS  lèi 
contrais,  fans  aucune  Ipécification -de  la  foqime  à  la^ 
quelle   ils  montent,  ils   feront  réputés  équivaloir:  fa= 

"r,    pour  les  procureurs,   ail  tiers  île  leurs  c o'o frais  ; 
pour  les  autres   officiers,    au  douîifme'.    En   confé-;' 
qucucc  ,   il  fera  'ait  déduction  d'autant  fur  leur  iudeta- 
lifé. 

XXII.  L'article  VII  du  titre  l'r  du  décret  des  i 
t  6  feptembre  dernier ,   fera  exécuté  i  l'égard  des  ofE-; 

déuornniés  danis  les  articles  précédens  ;  qui  fe  Irou-: 
premiers  .potjfvus  d'un  office  ,    .Ou   qui  eft 
/é    nuemetit  aiix    p'irtiès'ca'fuellts  i    cfepms 
177/-  _  ,        .    '   "    ,       .■  '.  ■ 

XXIII.  A  l'égard  des  jurés-prifeiirs  ,  outre. le  fem-^ 
bourlement  ordonné  par  les  décrets  des  C(  juillet  et 
Û  leptembre  derniers  ,  fur  le  pied  de  la  finance  effec- 
tivement verfee  dans  le  tréfor  public  ,  ceux  qui  auront 
iuecédé  médiatement  on  immédiatemeut  aux  premiers 
pourvus  de  ces  offices  ,  recevront,  à  titre  d'indemnité  / 
un  fixieme  du  prix  de  leurs  contrats  ,  dans  lés  mêmes 
termes  que  les  grefEers  ,  huiffiers  ,  &c.  .  "'   '      ' 

XXIV.  Les  dettes  contractées  par  les  cômmunatités 
pour  le  rachat  d'oEFïces  réunis  ou.  fuppritnés  ,  feront 
fupportées  par  la  nation. 

XXV.  Les  créances  acquifes  par  les  titulaires,  pour 
raifon  de  réunion  d'offices  ,  à  compter  de  l'époque  de 
l'cdit  de  177  1  ,  lero.it  cg.ilement  payées  par  la  nalion. 

XXVI.  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  le§ 
communautés ,  elles  feront  fujettes  à  vérification  ,  et 
la  nalion  n'en  fera  chargée,  qu'autant  qu'il Xerajuftifié 
qu'elles  ont  été  néceflitées  par  des  caufes  d'titiiité  cÉ 
d'ordre  public. 

XXVII.  Les  frais  de  réception  feront  rerabourfés  aux 
titulaires  ,  conformément  à  l'article  X  dn  titre  ï'^-  du 
décret  des  2  et  6  feptembre  dernier  ,  et  à  la  charge  des 
retenues  qui  s'y   trouvent  énoucces. 

XXVIU.  Dans  le  mois  ,  à  compter  de  la  publicatiotl 
du  préfent  décret,  tous  Us  créanciers  des  communautés 
feront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation  ,  expc< 
dition  en  forme  de  leurs  titres  ,  certifiée  par  les  fj-ndics 
ou  autres  officiers  qui  fe  trouvaient  eu  exercice  au 
moment  de  leur   l'uppreffion. 

XXIX.  Dans  le  même  délai,  lefdites  communautés 
enverront  un  tableau  de  leurs  dettes  fur  l'Etat  ,  actives 
ei  paflîves  ,  certifié  et  ligné  par  tous  les  membres  prc^" 
feus  ,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de 
créance.  Lefdites  expéditions  ,  délibéralions  de  com- 
munautés ,  et  autres  actes  y  relatifs  ,  feront ,  pour  cette 
fois  ,  admis  fur  la  Cgnature  et  collation  des  lyndics  01» 
autres  officiers  des  communautés. 

XXX.  Dans  les  communautés  fupprimées  par  le 
pvcftut  décict,  il  ne  pourra  être  procède  à  la  liqui." 
dation  d'aucun  office  en  particulier  ,  qu'après  que  U 
communauté  aura  fourni  l'état  nominatif  de  tous  fes 
membres  ,  avec  didinction  des  titulaires  et  des  proprié- 
taires non  reçus;  enleinble  l'éiai  détaillé  de  fcs  dettes  fur 
l'Eiat,  actives  et  paliivcs  ;  le  tout  duemeni  certifié  par 
des  commiflûires  nomjaiés  ad  hoc  par  la  communauté 
a  d'emblée. 

XXXI.  Dans  le  cas  où  «ne  commtinatité  refufefait 
de  fe  faire  liquider  ou  de  fournir  les  étals  ci-delfus 
énoncés  ,  les  lyndics  ou  autres  officiers  qui  étaient  cir 
exercice  au  moment  de  la  fuppreffion,  pourront,  aptes 
le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  décret,  être  fommés  de  fatisfairc  aux  difpofi- 
lions  de  l'article  précédent;  et  fur  la  reprcfentation  de 
la  foinmatlon  ,  les  titulaires  qui  fe  préfentcront  â  la 
liquidation  ,  feront  liquidés  fans  dcdtictioa  de  dettes, 
fauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  de  la  communauté  , 
pour  leur  faire  fupporter  leur  poriisu  des  dettes  com- 
munes, 

XXXII.  Les  dlffieuliés  relatives  aux  objets  con- 
teOcs  ne  pourrom  airêicr  la  liquidation  des  objeis  non 
eoutedés. 


Sur  le  rapport  faii  par  M.  Menou  ,  au  nom  du 
Comité  d'aliénation  ,  l'Aflemblée  aliène  des  domaines 
nationaux  aux  municipalités  ,  et  pour  les  fommcs  ci- 
apiès  délignées  ;  . 

.^ux  municipalités  de  Somcicie  ,  6^68  livres  ;  — 
d'Orléans,  Sl9,33.i   livres. 

La  ieauce  ell  levée  à  S  heures  et  demie. 


Suitt  du  tiilf  des  druiti  (Tenriiijiretiiml  dis  actes ,  iUriiès 
Jiuis  ht  fiance  du  sg  novembre.  (Voyez  les  numéros 
334  M  3.46.  ) 

TROISIEME     CLASSE. 

PREMIERE      SECTION. 

Ailes  fijets  au  droit  fxs  de  cinq  fous. 

1".  Les  lettres  de  voiture  paffécs  dev:>nt  les  officiers 
publics  :  àraifon  d'un  droit  par  chaqiic  perfonne  à  qui 
les   envois  feront  adrcfTés. 

s^.  Les  cngog.'mcns  des  matelots  ,  s«"s  de  mer  et 
d'équipa.;e,  étales  quiaanccs  de  leurs  falaires  qu'ils  don- 
iieroiu  aux  armateurs  i  leur  retour  de  voyages,  à  railoii 
d'un  droit  pour  chaque  engagement  ou  quittance,  et 
fans  égard  aux  fomaies  qui  feront  deGgnées  dans  ces 
actes. 

3°.  Chaque  exploit  ou  f.gnifîcation  qui  aura  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  in- 
4ircc',es ,  même  des  contributions  locales  ,  et  toutes  les 
contraventions  auH  réglemens  généraux  de  police  ou 
d'impôt  ,  tant  en  action  qu'en  défenfe,  fuivant  les  prin- 
cipes qui  feront  expofés  ci-après,  i  la  troilieme  fçc- 
tinn  ,  relativement  aux  droits  d'enregidrcment  des 
t'X  doits. 


SECOND 


s     K     C    T    1     O    N. 


Actes  fysis  au     droit  fxe   de   dix  fous. 

l".  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  ■  réglemens  généraux  de  police  ou  d'inipolition  , 
iefquels  feront  enicgirtiés  ,  à  peine  de  nullité,  dans  les 
quatre  jours  qui  fuivroui  celui  de  leur  date  ,  et  avant 
<j_iyjucun  huifher  puilfe  en   ii.ire  la  fignificaiion.. 

Si  la  ff^nifioatiou  cl  faite  pour  le  procès-verbal  et 
dcns  le  même  contexte,  il  ne  fera  perçu  que  le  droit 
re'^lé  par  la  préfente  fection  ,  tant  pour  le  procè--verbal 
que  pour  h  C^nificatiùn  à  un  feu!  délinquant  ;  et  s'il 
V  a  plufieurs  délinquans  ,  les  droits  des  fignifttations 
faites  au  fécond  et  aux  fuivans  feront  perçus ,  outre 
celui  du  procès-verbal  ,  ainfi  qu'ils  font  réglés  par  la 
précédente  lectiou. 

2'=.  Les  connallfcmens  ou  reconnaitfances  de  cliarge- 
meut  par  mer  ,  à  raifon  d'un  droit  par  chaque  peribnne 
à  qui  les  envois  feront   adreifes. 

3".  Les  extraits  ou  copies  cullatiennés  d'actes  et  con- 
trats par  les  officiers  publics  ,  à  railon  d  un  droit  par 
«haque  pièce. 

4°.  Les  expéditions  des  jugemens  qui  feront  rendus 
en  matière  de  contributions ,  délits  et  contraventions. 

Les  jugemens  préparatoires  ou  déhnitiFs  rendus  en 
matière  criminelle  ,  fur  la  pourfuite  du  niitiiftcrc  public  , 
fans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  feront  dé- 
livrées ,  feront  exempts  de  la  formalité  et  du  droit 
d'enregidrement. 

TROISIEME       SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  quinze  fous. 

1°.  Les  quittances  du  rachat  de  droits  féodaux  ,  con- 
formément à  l'article  LIV  du  décret  de  l'AITemblée 
nationale  du  3  mai  1790. 

2°.  Les  premières  ventes  des  domaines  nationaux  , 
ainfi  qu'il  fera  réglé  par  l'AfTcmblée  nationale  ,  en  cou- 
féqucnce    de  fon  décret  du  29  juin  1790. 

3°.  Les  exploits  et  lignifications  des  huiffiers  et  autres 
ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme  ,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle  ,  à  l'exception  des  ex- 
ploits défignés  dans  la  première  fection  ci-dôfTus ,  et  de 
ceux  qui  contiennent  déclaration  d'appel ,  dont  les  droits 
feront  réglés  par  les  fections  fuivantcs. 

Les  exploits  ne  feront  fujets  qu'à  un  feul  enregiflre- 
ment;  mais  le  droit  fera  perçu  par  chaque  perfonne 
requérants  eu  à  qui  la  lignification  fera  faite  ,  fans  qu'il 
puilfe  être  perçu  plus  de  cinq  droits  fur  un  exploit 
ou  procès-verbal  fait  dans  un  feul  jour  et  pour  le  même 
fait. 

Les  en-propriétaires  et  co-héritiers  ,  les  parens  réutùs 
pour  donner  leur  avis  ,  les  débiteurs  ou  créanciers,  alfo- 
ciés  ou  fùlidaires  ,  les  léqucftres  ,  les  experts  et  les 
lemoins  ,  ne  feront  comptés  que  pour  une  feule  per- 
fonne ,  fuit  en  deniandant ,  foit  en  défendant. 

Les  exploits  et  fignlficalions  qui  feront  faits  à  la 
requête  du  miniliere  public,  fans  jonction  de  partie 
civile  ,  Toit  par  les  huiflîers  ,  fuit  par  les  brigadiers  c: 
cavaliers  de  maréchauffée  et  autres  dépofiiaires  de  la 
force  publique  ,  pour  la  pourfuite  des  crimes  et  délits  , 
feront  euregiftrés   gratis. 

(QUATRIEME         SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  30  fous. 

Les  actes  et  contrats  qui  ne  contiendront  que  des  dlf- 
pofiti'jns  préparatoires  et  de  pure  fornaalité  ,  tels  que  les 
procurations  ,  les  compromis  et  nominations  d'experts 
ou  arbitres,  les  fimples  décharges,  les  procès-verbaux, 
autres  que  ceux  défignés  en  la  féconde  fection  ,    les  dé- 


(   i^lSG  ) 

clar.itîonS  et  confcntcmens  purs  et  fimples ,  les  actes  île 
iioioriété  ,  aflinnaiions  ,  certificats  ,  aticftations ,  oppo- 
fitions ,  proteftaùons  ,  ratifications  d'actes  en  forme  ,  les 
abftentions  et  renonciations  à  coninumanté  ,  iiKceiTion  ou 
le;;s  à  railon  d'un  droit  pour  chaque  jncceffion  ou  legs  ; 
les  délivrances  de  legs  ,  ks  actes  de  vefpcct  ou  fomma- 
tions  refpectneufes ,  quel  que  foit  l'ofiicicr  public  qui  en 
fera  notification  ,  les  défillemens  de  demande  ou  d'ap- 
pel avant  le  jugement ,  les  réGliemenS  des  marchés  et  de 
toute  efpece  de  conventions  avant  que  leur  exécution  ait 
été  entamée,  même  celle  des  contrats  de  vente  d'immeubles 
avant  que  Tacquércur  foit  entré  en  jouîfîancc  ou  en 
paiement  du  prix  de  l'acquiGtion  ,  et  les  déclarations  de 
coniuiaud  et  d'aun  fiiites  dans  les  fix  mois  qui  fuivront 
les  ventes  et  a^ijudicatlons  ,  en  vertu  de  réferves  exprel- 
fémcut  flipulées  par  les  contrats  et  jugemens  ,  et  aux 
mêmes    conditions  que  Tacquifiiion. 

2°.  Les  qultt.iacet' de  fonimes  déterminées,  même  les 
quittances  finalos,  motivées  pour  acquît  d'obligations, 
dont  le  droit  aura  été  pjyc,  fur  le  pied  des  actes  de  la 
première  claffe  -,  ti  dans  le  cas  contraire  ,  le  droit  fera 
acquitté  par  Tacte  de  libération  furie  taux  de  la  tioifitme 
fection,  des  droits  proportionnels,  les  titres  nouvels  ,. 
les  rcmh'ùurfemens  de  rentes  ,  les  actes  de  prife  de  pof- 
feffion  ,  les  dépôts  et  confignations  chez  les  officiers 
publics  ,  et  généralement  tous  les  actes  et  contrats  qui  ne 
contiendront  que  l'exécution  ,  le  complettement  et  la 
coufommation  de  contrats  antérieurs  et  immédiats  fournis 
à  la  formalité  ,  fans  qu'il  intervienne  aucunes  pcrfonncs 
déiintcrcirées  dans  les  premières  conventions  ;  néanmoins 
les  droits  des  actes  ci-defTus  énoncés  ne  pourront  excéder 
ceux  qui  auront  été  perçus  fur  les  contrats  précédens 
auxquels  ils  auront  rapport. 

Les  actes  pafTés  devant  notaires  ,  antérieurement  au 
premier  janvier  1791  ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle 
n'était  pas  établi  ,   leront  fenfés   avoir  reçu  ia  formalité. 

3°.  Les  dons  éventuels  d'objets  déterminés  ,  ^t  les 
donations  mutuelles  qui  ne  comprendront  que  des 
biens  immeubL's  ,  préfens  et  défignés. 

40,  Les  actes  qui  opéreront  ia  réunion  de  l'ufufruit 
à  une  propriété  dont  le  droit  aura  été  acquitté  fur  la  va- 
leur entière    de  l'objet. 

5°.  Les  actes  refiiits  pour  nullité  ou  autres  canfes, 
fans  aucuns  changemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  con- 
ventions ou  à  leur  valeur. 

6^.  L'enregiiirement  de  formalité  des  donations 
entre-vifs  ,  lorfqu'ii  fera  requis  dans  des  bureaux  diffé- 
rent de  ceux  où  les  contrats  auront  été  renregidrés  pour 
la  perception. 

7°.  Les  expéditions  des  jugemens  et  autres  actes  ju- 
diciaires palfés  au  grelfe  ou  à  faudience  ,  qui  font  (ini- 
plcmcnt  préparatoires  ,  de  formalité  ou  d'inftructinn  , 
excepté  ceux  des  juges  de  paix  qui  font  déclarés  exempts 
de  tous  droits  d'enrcgiftrement ,  et  ceux  des  tribunaux 
de  di[frict  en  matière  de  contributions  qui  font  défignés 
dans  la  féconde  fection. 

S°.  Les  fécondes  expéditions  des  jugemens  des  tribu- 
naux de  diftrict  ,  lorfque  les  premières  auront  acquitté 
le  droit  proportionnel. 

qo.  Enfin,  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  qui  ne 
pourront  recevoir  d'application  pofitive  à  aucune  des 
autres  claffes   ou  fections  du  préfent  tarif. 

CINQUIEME         SECTION, 

Actes  fvjets  au  droit  fixe  de  ^ojous. 

Les  expéditions  des  actes  judiciaires ,  portant  nomi- 
nations de  tuteurs  et  curateurs  ,  coramiffaires  ,  direc- 
teurs ou  féqueflres  ,  appofitions  et  reconnaliïances  de 
fcellés  pour  chaque  vacation  ,  clôture  d'inventaire, 
celles  des  jugemens  qui  donnent  acte  d'appel  ,  d  affir- 
mation,  acquiefcemenï  ,  oppofition  ,  affenablée  de  pa- 
rens ou  d'habitans  ,  autorifation  ,  qui  ordonnent  qu'il 
fera  procédé  à  partage  ,  vente,  licltatlon,  inventaire, 
portant  reconnaiffance  ou  maintien  d'hypothèque  ,  con- 
vcifion  d'oppofition  en  falfie,  débouté  d'appel  ou  d'op- 
pofitlon,  décharge  de  demande  ,  déclinatoire  ,  publi- 
cation judiciaire  de  donation  ,  entérinement  de  lettres  , 
de  prucèî-verbaux  et  rapports,  fans  qu'il  en  réfuhe 
partage  effectif  ou  mutaiion  ;  enfin  ceux  qui  portent 
main-levée  d'oppofition  ou  de  faifie ,  maintenue  en 
polfcffion  ,  nantifiement  ,  foumiiïion  et  exécution  de 
jugement,  les  acceptations  de  fucceHion  et  de  legs  qui 
Il  ont  pHS  une  valeur  déterminée  ,  A  raifon  d'un  droit 
pour  chaque  legs  ou  fucceffion,  et  généralement  tous 
les  actes  et  jugemens  définitifs  des  tribunaux  de  dif- 
tricts  ,  rend;is  coutradictoirement  ou  par  défaut  ,  en 
première  ioftancc,  et  qui  ne  font  pas  applicables  à  la 
première  clalfe. 

Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  ceux  des  actes 
ci-deffus  défignés  qui  pourront  être  paffés  devant 
notaires. 

SIXIEME       SECTION. 

ÂdCi  Jitjeli  au    droit  fine    de    3    livres. 

1°.  Les  tranfactians  eu  matière  criminelle  pour  excès  , 
injures  et  mauvais   traitemens ,  lorfqu'elles  ne  contien- 


dront jauaine  Ripuhtion  de  dommages-intérêts  ou  de 
dépens  liquides,  qui  donnent  iitu  à  des  droits  propor- 
tionnels   pins    confulérablc, . 

2°.  Les  indemnités  dont  l'ubjet  n'eft  pas  efiimé. 

3°.  Les  fignihcations  et  déclaiations  d'appel  au  til- 
bunal  de  diftrict,  des  fentcnces  rendues  par  les  juges  dq 
paix. 

SEPTIEME       SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de  6  livres. 

1°.  Les  abonnemens  de  bieus  pour  être  vendus  en 
direction  ,  les  contrats  d'union  et  de  direction  de  crénn- 
ciers  ,  les  actes  et  jugemens  portant  émancipation  ,  béué- 
Hce  d'âge  ou  d'inventaire  ,  et  rei'ùfion ,  en  quoique 
nombre  que  foient  les  impétrans. 

2°.  Les  focictês  et  traités  dont  les  objets  ne  feront  pas 
fufceptibles  d'évaluation  ,  et  les  acte^  qui  en  ftipulent  la 
diffolution  ,  et  les  inventaires  de  titres  et  papiers  lorf- 
qu'ils  feront  féparés  de  l'inventaire  du  mobilier  de  la 
lucceffion  ou  de  l'abfent  ,  et  qu'ils  enverront  des  titres 
concernant   la  propriété    des    immeubles. 

3°.  Les  fignifications  et  déclarations  d'appel  de  juge- 
ment des  tribunaux  de  diftricts. 

4*ï.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  rendus 
fur  appel  ,  et  dont  les  objets  ne  feront  ni  liquicici  ni 
évalués. 

HUITIEME       SECTION. 

Actes  fujets  au  droit  fixe  de   12   livras, 

I".  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugemens  por- 
liïnt  interdiction,  leparation  de  biens  entre  mari  et 
femme  ,   et  fauf-conduit  ou  furféance. 

2".  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours 
au  tribunal  de  caïlation. 

NEUVIEME       SECTION. 

Il  ne  fera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  par 
le  piéfcut  tarit,  tant  fur  les  actes  de  la  première,  que 
fur  ceux  de  la  féconde  et  dé  la  trolficme  claffe  ,  pour 
tout  ce  qui  appartiendra,  et  fera  délivré,  adjugé  ou 
donné  par  ventes,  donations  ou  libéralités  ,  legs,  tran- 
facti.ons  et  jugemens  en  faveur  des  hôpitaux  ,  écoles 
d'infiruction  et  d'éducation,  et  autres  établiffcmens 
publics  de  bienfefance. 

L'Affembléc  nationale  fe  réferve ,  au  furplus,  de 
ftatuer  fur  la  fixation  des  droits  qui  feront  payés  pour 
les  acquifitions ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  de  biens 
immeubles  réels  ou  fictifs  qui  pourront  être  faites  par 
les  hôpitaux  ,  collèges  ,  acaLiémies  ,  et  auires  établiflV- 
mens  permanens  ,  et  fur  les  formalités  qui  feront  uécef- 
faires  pour   autorifcr  ces   acquifitions. 


SPECTACLES. 

Académie   Royale   de    Musique. 

Dem,  pour  la  capitation  des  acteurs  ,  Œdipe  à  Co- 
lonne ,   trag.    lyrique  ,   et  le  ballet  de  Pfycbè. 

Théâtre    de     la     Nation. 

Auj.  la  4*=  repr.  de  Jean  Calas  ,  drame  en  5  actes  , 
en  vers  ;   fuiv.  des  Folies  amoureufes  ,  com.  en  3    actes. 

Théâtre     Italien. 
Auj.  les  Dettes  ;    Azémia  ou   les  Sauvages.,  et  la   l6* 
repr.  du  Mmoeau  d'AJfas. 

Théâtre     de     Monsieur. 
Auj.  la  12^=  repr.   du  Procès  de  Socrate  ou  le  Régime 
des  anciens    tems  »  pièce  en  3  actes  ,    en    profe  i  fuiv.   de 
la  4^    de    ÏHfioire    univerfelle  ,    folie    en    2    actes  ,    en 
vers,   mêlée  de  vaudev.   et    d'airs  rouve&ux. 

Dem.  la  2^  repréf.  de  la  Bella  Pefcaiiice ,  opéra 
italien  ,  mufique  del  fignor  GugUelmi. 

Théâtre    bu    Palais-Royal. 

Auj.  les  Deux  Figaro^  com.  en  5  actes  *,  le  Timide  , 
com.   en  un  acte  ,    en  profc. 

En  attend,  le  Pajfan  et  fon  Seigneur  ,  com.  en  a 
actes  1  en  profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanfier  ^  au  Palais-Royal, 

Auj.  la  6«  repr.  de  la  Communauté  de  Copenhague  , 
opéra  en  3  actes  ,  et  la  Coquette  furannèe  ,  comédie 
en  un  acte. 

Comédiens    de    Beaujolais. 
Auj.  relâche. 

Ambigu     Comique. 
Auj.  Hercule  et  Omphale  ,   pantom.  ;    préc.   des   Cor- 
faircs  comme  il  rCy  en  a  point.,   et  du  Comédien  de  fociété^ 

Théâtre  JPrançais  cot*iiq.ue  et  lyriq.ue. 
Auj.    le    Rendez- vous  ^    opéra  bouffon    en   2    actes   , 
dans    lequel  M^'^    Fournier    débutera   par     le   rôle    de 
Simonetle, 


On  s'abonne  à  Paris ,  hôtel  de  Thou  ,  n 
j^s  liv,  pour  l'année  ;  et  pour  la  province 
auLI  chez  tous  les  libraires  de  France  et  Les  d!i 
Jifancs  de  rert.    —   Tout  ce  qui  centime  la  récùfction  de  cet 
dam  le  MovitiuT  ^  en  payant  dmzi  fols  p^r  ligne  d'"tmpTeJi 
Chaque  arlicU  doit   éire   figne  ,   avec  la  demeure  de  la  perfonne  ,   qui  psur 
le     trouvera   tout  ia  jours    chez    lui  y  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depui 


ins  ,  ou  au  bureau  des  amchf.s  de  Paiis ,  rue  neuve  S.  Aujruflin.  Le  prix  eft ,  pour  Parts  ,  de  i  8  Hv. 
pour  irois  mois  ,  42  llv.  pour  fix  mois  ,  et  84  liv.  pour  Tannée, /rrtwc  de  par  l.  L'on  ne  s'abonne  qu' 
des  Poiles.  C'eft  .i  M.  Aiihry ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue  des  Poitevins  ,  n* 
reuille  doit  rire  adrrjfi  au  TcdacunT  ,  et  non  ailleurs.  —  Tvute  efpèce  (/'Avis ,  Annonces  ,  Mémoires ,  Motic 
de  chaque  colonne  :  on  compofeia  ,  df  ces  difJ'tTCns  articles  ,  un   Supplément  particulier  (Tune  demi-feuille , 


!  re/ier  inconnue  an  public  j  mais  non  poiul  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maifon  de  M.   Brûlé 
euf  heures  du  matin jufqu' i  fepl  heures  ditfoir. 


tr  trois  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  t 
jmmencemtut  de  chaque  mois.  On  fotifcr 
,  qu'il  faut  adrefîcr  les  lettres  et  Tar^tni 
/  autres  objets  quelcpnqw-s  ,  pourront  6tre  infn 
'ôt  qu'' ils  feront  en  noinhe  fujfifant  pour  le  remplir. 


nface  de  lame  dt  CÈper 


'Du    L  I  M  r  K  I  M  E  R  I  E.     cu    I\I  u  N  1  T  F.  Tj   R  ,   avcc   \i%    caractcTCs    de  BasI^crvilie  ,    rue  des   Poitevins  ,   n'*- 


GAZEÏTÎL  NATIONALE,  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  36i. 


LUNDI    1^7    DÈCEMBKli.  1790.      Seconde  Année  ds .la  Liberté. 


POLITIQUE. 

T     U     R     Q,    U     I     E. 


D. 


'ES  avis  de  Cotiftaiiiinople  dirurunt  que  le  roi  de 
Maples  a  fait  offrir  à  la'  Porte  fa  mèdi.ition  fionr  réta- 
blir la  paix  tiitv'cHc  ci  l.i  Rulf]!.-.-  Ils  portent  encore  que 
le  27  Icpicififuc  ,  Icmiiiinrc  de  SueJe  :i  remis  :in  rci-- 
i-ffcndi  un  mémoire  qui  dévelcippe  U  conduite  du  roi 
lors  des  néi^OLiniioiT^  pour  la  paix  qu'il  a  conclue  UvCc' 
la  Ruffie  ,  et  lui  .1  ilcuinndc  une  conférence  partl- 
fuliere  pour  lui  e.\]jliqiier  ouvertement  les  raotiis  qui 
ont  déterminé  le  roi  ù  faire  la  p.iix.  Ce  minière  a 
alTaré  la  Poite  que  da">'  le  conr-î  des  négociations,  ii 
a  été  quedion  des  intévêis  de  la  Porte  ,  et  que  les  mi- 
"niflrcS  de  l'impcratrice  ont  déclaré  pofiti«mcnt  que 
i'intentian  de  S.  M.-  I.  étnit  de  rendre  les  conquêtes 
et  de  remettre  la  Crimée  dans  l'état  d'indépendance  qui 
lui  avait  été  alfuiéc  par  la  paix  de  Kainardgi. 

Le  corps  d'armée  Ruite  qui  doit  faire  le  fiege  d'If- 
jtiïilow  ,  cft  aux  ordres  de  M.  le  général  Paul  Potcmkin. 
Le  piince  Potemkin  ,  généralilfiine  des  troupes,  ell  icdé 
s  Jaffy  :  M.  de  Lafcarofî  a  accompagné  le  général  Potcm- 
kin. On  croit  qu'il  elt  de  nouveau  chargé  de  faire  au 
giand-vifir  des  propofitions  conciliatoircs.' 

PAYS-BAS. 

îiVnSTOtP.E  fournit  de  tiifles  exemples  de  la  fréquente 
coalition  des  princes  contre  la  liberté  des  peuples:  l'ima- 
gination fe  lalie  de  fe  rappeler  les  anciens ,  plutôt  que  la 
politique  d'en  produire  de  nouverjux.  Taïuot  une  puif- 
l'ance  à  la  fuite  d'une  guerre  malhcureufe  ,  reçoit  ,  au 
milieu  d'un  traité  de  paix  ,  la  loi  déplorable  de  ne  rien 
changer  à  une  conlUtution  manvaife  en  foi  et  fatale  au 
bonheur  des  fujets  de  l'Empire  :  tantôt  un  autre  vain- 
queur irapofe  à  une  puilfancc  accablée  ,  l'oblieration  hon- 
tcufe  de  n'avoir  clicz  elle  que  les  droits  pulitiques  qu'on 
vent  bien  lui  permettre:  enfin  ,  fouvcnt  un  prince  lui- 
même  en  guerre  avec  fon  pays,  dont  il  regarde  le  foi 
comme  fa  propriété,  et  les  habitan:i  comme  fcs  fujets, 
cberchc  des  alliés  et  des  complices  auprès  des  autres  cou- 
lonnes  ,  potir  foutenir  fon  pouvoir  arbitraire  ;  enfin  , 
de  tous  côtés,  de  toute  manière,  il  faut  que  le  peuple  fuc- 
combe  et  chante  enfuite  des  Te  Dsum  pour  rcmei'cicr 
Dieu  de  l'es  propres  calamités.  "      ' 

'Voici  un  de  ces  actes  attentatoires  à  la  liberté  des  na- 
troùs  ;  les  trois  puilfances  qui  d'abord  ont  paru  proté- 
■ger  l'infurrectioti  des  provinces  belgiques  ,  et  qui  fé  font 
enfuite  offertes  comme  médiatrices  ,  trompant  fans  céife 
un  peuple  ignorant  et  égaré,  fe  voyant  trompées  elles- 
jnêmes  et  déjouées  par  d'autres  relions  ,  fe  portent  au- 
jourd'ilui  pour  protectrices  de  la  même  puiffancS  qu'cHi-S 
ént  voulu  deifcrvif  ,  et  donnrnt  au  rétabliffemcnt  de  fon 
autorité Xouvcraiue  trne  garantie  nouvelle  et  toute 'puif- 
fante. 

De  la  Haye  ,  /f^  19  décembre. 

Convention  relative  aicx  affaires   dei  Fn\s-Bàs ,  JJi^nce  l'e'  îo 

-décembre  TJ go  ,  entre  Us  minjjlres   plénipotentiaires' di 

S.  M.  lemp.cfcur  ,  de  LL.  UM.  les  rois  de    la   Grande- 

-•■  Brelhgn'eet  de  Pru(fe\  elde  L.  H'.   P.    les   élats-gèf'aux 

-'■-dés'-Pi'oi'inccs-Unies.   '','■' 

T  "jî  II  efi  notoire  q^ue  dans  les  conventions  li'^nées  à 
!ReïcAenb:ich,"lc  27  juillet  1790,  ei  cnfu.tc  .duorncnt 
jatifiécs  cr.trc,S.  M.  le  roi  de  Hoog::c  et  de  Bolicme  , 
sctucllcmc;it  empereur  des  romains,  LL.  MM.  les  rois 
de  la  Grande-Bretagne' et  de  Prude  ,  et  L.  H.  P.  les 
étata-géncraux  des  Provinces-Unies,  il  a  été  arrêté  que 
i^,tranquiUilé  et  le  bon  ordie  feraient  pronipiement  ré- 
ïaSUs  dans  les  Provinccs-Uelgiques  ,  et  que  les  trois  puif- 
J'ances  alUces  concourraient  au  rétabUHcniLut  de  la  dotni- 
nation  de  S.  M.  apollolique  dans  ces  provinces  ,nioycn- 
jiaut  l'affurance  de  leur  ancienne  coniLitntion  ,  avec  une 
amnidic  plénicre  et  l'oubli  pariait  de  ce  qui  s'cd  palfé 
pendant  les  lioubles,  le  tout  fous  la  gaïautic  defdites 
trois   puid'ances.  '  -    ,  >   > 

Depuis  ce  tcms  les  mlnidrcs  des  cours  alliées ,' affcm- i 
Ijlés  à  la  Haye,  n'ont  celfé  ,  d'aprèi  le»  infiructions  iioli- 
tivei  de  leurs  fonvcrains  et  deconceit  avec  le  plénipo- 
tentiaire impérial  ,  d'employer  tous  leurs  cfToris  pour 
porter  les  provinces  belgiques  à  inu-  entière  foumilfion  , 
fous  les  conditions  dipulécs ,  laquelle  founiidion  ne  s'cd 
'efFectuée  cependant  qu'après  que  les  troupes  impériales 
ont  été  employées  potu'  s'en  alfnrei'. 

Ce  ialulaivc  ouvrage  étant  achevé  ,  quant  à  fon  fuccès  , 


confo 


nul  (la 


IdiatrI, 


cdait  pour  l'aHcrmidément  dt  l'autorité  du  légitime 
fouverain  des  provinces  belgiques  ,  pour  la  fiueté  de  cei' 
provinces  mêmes ,  pour  l'intérêt  commun  des  pnifl'anccs 
rcfpectlves,  ainli  que  pour  rcffcrrer,  èrili'clles  ,  de  pliis 
en  plus  ,  les  liens  de  l'amiiic  et  du  bon  vuillnage  ;  que 
d'articuler  les  points  fuivans  ,  doi'it  leurs  m  i  ni  (1res ,  en 
"vertu de  leurs  pleins  pouvoirs,  j'oiilts  en  copie  aux  pré- 
fentes  ,  font  convenus  d'un  plein  accord. 

Art.  I''.  S.  M.  impériale,  eu  rcccvantdcla  maiïicre 
nfitée,  l'hommage  des  provinces  b'Igiqnes  ,  leur  conlir- 
mcra  à  toutes  et  à  chacune  les  couriitutious',  privilèges 
et  coutumes  légitimes  dont  la  joUiffantc  leur  a  éVéalfurée 
rerpcctlvcmcnt  par  les  acics  d'injuiynrat'ioti  de'l'empereur. 
Charles  VI  et  de  l'impcratrice  M,.ric-Tlléyefc  de  gloricufe; 
mémoire. 

II.  S.  M.  impéfislc  confent  à  cnfcvclir  dans  un  par- 


iait oubli  tous  les  c.xces  et  délordres  ctinimjs  dans  le 
tcms  des  troubles,  et  de  les  comprendre  dans  upe.amnil- 
lic  générale  qui  fera  inccllauiment  publiée.  El  quoique 
la  déclaration  fignéc  à  l'ranctoit,  le  li  Octobre  1790  ,  ail 
liniiié  cette  amnillie  à  ceux  qui ,  avant  le  2  l  novembie  , 
auraient  polé  les  armes  et  cclTé  l'iirdigaiion  coniie  l'au- 
toiifé  légitime  -,  S.  M.  impériale  veut  bien  également 
étendre  fa  clémence  à  tous  et  un  chacun  ,  en  fe  réfcr- 
vant  feulement  l'exception  d'un  Irès-pctit  nombre  d'in- 
dividus qui,  par  leur  propre  famé,  fe  font  rm^  dans  la 
malhcureufe  litnation  de  ne  pas  mériter  ce  pardon  géné- 
ral. Cette  exception  regardera  au (ïï  les  perfonnes  cou- 
pables de  crimes  et  de  délits  qui  non!  point  de  rapport 
aux  défordres  dont  l'infunection  a  été  accompagnée  ; 
bien  entendu  qu'en  accordaut  cette  amnillie  ,  S.  M.  im- 
périale n'entend  pas  de  reco.Mlaitre  ni  confirmer  ce  qui 
peut  s'être  fait  penilant  les  troubles  cûtitre  les  dioits  et 
hauteurs  de  fon  pouvoir  fouverain. 

III.  S.  M.  I.  ayant  décl.-, ,  ,.  iors  des  conférences  de 
Reichenbach  ,  fa  dirpofiiion  daccotder  aux  provinces 
belgiques  quelques  conccllions  ulténcures  ,  qui  n'alté- 
reraient pas  efrentiellcjnent  la  conditution  dans  le  cas 
où  leur  foumiiïion  précédât  l'emploi  de  la  force  ,  a 
coideuti  néanmoins,  Inr  les  indauces  des  cours  mcdra- 
11  ices  ,  malgré  Ici  circondances  qui  l'ont  dererminèe  à 
employer  ces  rncfures  extrêmes,  d'accoidcr  les  mêmes 
couceluons  auxquelles  elle  s'était  déjà  engagée  de  fon 
propre  mouvement ,  pour  prix  d'une  foumiffion  volon- 
taire ,  telles  qu'elles  iont  cou;enucs  dans  une  Ictie  de 
Ion  plénipotentiaire  aux  miitidres  médiateurs  ,  liatce  de 
la  Haye  le  29  octobre  1790,  et  dont  le  contenu  cd 
exprimé  dans   les  articlts  fuivans  : 

1°.  (Tire  pour  fali.>faiie  rojstnion  fur  plufieurs  points 
de  difcipline  en  matière  ecciéfiaftique  ,  auxquels  la 
légjflaiion  des  Pays-Bas  a  porté  quelques  changemens 
fous  le  dernier  fegne  ,  dans  des  vues  rlont  la  pureté  a 
été  méconnire  ,  S.  M.  veut  bien  révoquer  toutes  les 
ordonnatices  concernant  les  féminaircs  ,  les  proccfiioris 
et  quclq'ies  autres  pratiques  de  piété,  les  confréries  8c:. 
et  remettre  tous  ces  objets  fous  la  direction  imrnédjate 
des  évèques  avec  tous  les  pouvoirs  qu'ils  exerçaient  .'r 
la  fin  du  règne  de  S.  M.  l'impératrice  Marie  f  herelc  , 
ainfi  qu'il  a  déjà  été  fait  dans  la  proviirce  de  Luxem- 
bourg ,  par  un  édit  qu'on  publierait  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  quoique  la  plupart  des  dlipontions  et  ordon- 
nances à  révoquer  n'aient  rien  de  contraire  aux  feirs  les 
plus  ftricts  de  la  conditution  des  provinces  refpectivc*. 

2°.  S.  M,  vent  bien  remettre  toutes  les  chofes  ,  à 
l'égard  de  l'univerfiié  de  Loiivain  ,  fur  le  pied  où  elles 
étaient  à  la  fin  du  règne  de  S.  M.  f  impératrice ,  et  nom- 
mément la  réintégrer  dans  le  droit  de  nomination  qu'elle 
exerçait  l'nr  certains  bénéfices  eccléCadiqucs  en  vertu 
d'un  induit  du  faint-fiége  ;;'odoItque  ,  ré!ervant  provi- 
fionnellcment  les  bénéfiees  de  la.pfovincc   de    Luxcm 


rg,  j.riquacc  qi 


il    nuiffe 


l'amiable  des 


d  -,  mais  comme  ii  a  été  reconnu 
depuis  long-tcms  ,  que  le  lydême  des  étud(i;s.de,  la  phi- 
ioiijphie  ,  du  droit  et  de  la  médecine  exigeait  une  ré- 
lorme  aux  Pays-Bas  ,  et  que  l'un  des  premiers  devoirs 
d'irn  fouverain  ,  ed  de  procurer  .i  les  fujets  la  rneiUeure 
indructiou  poifible,  S.  M.  tiendra  en  Inrfis  les  rrdon- 
nances  qui  ohligent  à  prendre  les  Degrés  à  Louvain  ,  et 
lalffera  litr  ce  liberté  entière  ,  jufqu'd  ce  qu'un  nouveau 
rydéme  d'étudts  ait  pu  être  introduit  dans  ladite  uiii- 
verfité  par  des  airangemens  fur  iefquels  elle  lé  corrccrtcra 
avec   les   Etats. 

3°.  Comme  il  fer.ait  impoffiblc  de  rétablir  tous  les 
couvens  qui  orit  été  fuppiinrés  fous  lerdernicr  règne  ,  et 
que  ce  rétabUlfement  préfenterait  plus  d.un  inconvé- 
nient ,  foit  à  l'égard  des  perfonnes  qui  en  ioat  lortics  , 
foit  à  l'égard  des  biens  qui  en  formaient  la  dotation  , 
S.  M.  promet  de  n'employer  ni  dediner  les  revenus  de 
CCS  biens  qu'à  ihs  ulagcs  pieux,  les  plus  analogues  que 
poifible  au  c  lincuLi.>iis  des  fondateurs  ,  et  cela  tur  les 
proponilous  cpii  lui  feront  faites  par  les, Etats  ,  avec  lel- 
quels  elle  s'entendra  ,  aiufi  qu'avec  les  municipalités 
refpectives  ,  fur  tou.t  ce  qui  concerne  ladmiuiftration 
delUits  biens;  S.  M.  promet  de  plus  de  rétablir  ou 
confirmer  le  rélabUlfemcnt  des  abbayçs  l'uppriniécs  qui 
avaient  d'ancienneté  le  droit  de  députer  leurs  chefs  aux 
Etats. 

4".  S.  M.  fcrcporant  fur  le  patriotifme  et  la  valeur  , 
qui  de  tout  tcms  ont  fait  voler  la  nation  à  la  gloire  et 
à  ladéfenfe  de  la  patrie  ,  veut  bien  prendre  l'eugage- 
mcnt  le  plus  poli  il",  que  jamais,  et  en  aucun  tcms, 
il  ne  fera  qucdinii  de  coufcription  militaire  ,  ni 
directement  ni  indireeicment  ;  elle  promet  audi  de  ne 
jamais  lever  de  milices  ou  recrues  forcées  ,  aulrcmcirt 
que    du  cbnfcntcment  des  Etats  ,  au  cas  qu'il  s'çn  agille. 

5^.  Mettant  éi',..!  ment  fa  confiance  dans  famour  de 
la  nation  ,  et  dairs  l'es  généreux  clforis  pour  h:  fouticn 
de  la  monarchie  ,  et  le  Hatiant  qu'après  les  préfi  us  trorr- 
bles  ,  elle  dt  l'es  fuccelfcurs  en  éprouveront  les  nrémcs 
marqués  que  les  princes  l'es  prédécelTeifrs  ,  et  fjiéciale- 
mcui  l'eue  S.  M.  l'impératrice  Maric-Tliércfc',  en  ont 
éprouve  en  cent  occalious  ,  S.  M.  s'engage '.â , ne  jamais 
lever  rtucun  imjiôt  fur  le  peuple  ,  à  quelque"  titre  que 
ée  puilTe  être  ,  fans  l'aveu  et  le  cdnl'e'ntcmept  des'  Etals. 

Ci".    S.  M.  déclarera  inamovibles  tous   les  cmploiii  dcl 
juges    des    conCcKs     fupérieurs     de  j'utlicc,    ei'éontîl 
niera  irrcvdcablcmcnt  ce  que  les  con|n^ltiitions  rerpectiVcs  ,1 
et  la  jurifprndcuce  de  cliaqnc  provî^içc  oi^t'eiao'li'fui:  ce, 

point.  _  ^  ,.■.,•  '.,'il  .-m',',.,  '  '    il  i 

7°.'   Qtioîque    le   diplôme'  accorde    par'.'JVinpereuT] 

Charles  VI  aux  tribunaux  fupérîèuiî' pdnf-'JÏ'.'pt'éTSn-l 

■    '  :v.':  ;,:tC3   lu  lit?-    lî'ï  1 


id-ir::  fl  un  terme,  en  cas  de  vacance  de  quelqu'une. des 
plates  dans  Icidils  corps  reîpectii»  ,  ne  laiïe  aacune- 
incn!  partie, de  la  confitutiou  ,  et  julqu'ici  ait  été  ri- 
VMiable  à  volonté  ,  S.  M.  déférant  a'ix  vœux  exprimés 
M-Jevant  par  lea  Et  ris  et  par  les  tribunaux  ,  veut  bien, 
lemei'.rf  irrévocablement  ce  diplôme  en  vigueur  >  et  en 
faire  un  point  conditutionnel.  j 

8°.  Qjroique  ,  dans  les  condituiions  et  privilège! 
de  la  plupart  des  provinces-,  il  ne  loii  licn  expjimè 
tonciiant  la  faculté  tonliiliative  des  Etats  et  tribrinàulf 
fur  les  lois  à  publier  ,  S.  M.  fe  propofe  d'entendre  et 
coniulter  les  Etats  et  les  ttibunanx  refpectifs  tiïutcs  le« 
fois  qu'il  s'agira  de  quelque  bri  nous'clle  et  générale  * 
et  .S.  M.  fe  propole  même  d'entendre  auDi  les  Etats  fut* 
les  chang'-mens  elTcntiels  oui  pouriaient  être  faits  aux 
tarifs  fubCftans  pour  les  douanes. 

9°.  S.  M.  s'entendra  encore  avec  les  Etats  fur  le» 
moyens  de  faire  paffer  ,  par  les  voies  ordinaires  de  la 
légidaiion  ,  les  ordonnances  pénales  en  matière  de 
dou;iiîes_,  et  d'en  attritnrer  la  conuailfance  à  une  déléga- 
tion du   tribunal  lupérieur  dans  diaque  provirrcc. 

10°.  Comme  il  cft  clfentiel.  que  l'on  ait  confiance  dans' 
les  formes  du  gouvernement .  S.  M.  rétablira  l'orga- 
nilation  du  gouveinemeni  et  de  la  tliambrc  des  comptes 
fur  le  pied  qui  firblidail  fous  le  régne  ^de  feue  l'impé- 
ratrice reine  ,  nommément  en  ce  qirr  concerne  les  con- 
Iclls  d'Etat-privc  et  des  fnrjucc^  ,  fe  refervant  nçan.. 
moins  le  droit  irîconttdable  d'y  iaire  les  chaugemens 
que  les  circondances  pourraient  rtrndre  néccfiaires  ♦ 
en  quoi  clic  s'appliquera  toujours  à  con.''nlter  le  vœu 
public  ,  fans  jamais  s'écarter  du  rapport  qu'il  peut  y 
avoir  être  l'oiganiiation  du  gouvernement  et  de  la  coni- 
titution. 

II".  Le.  commandant-général  des  troupes,  et  le  mi- 
niflré  plénipotentiaire,  leront  remis  refpectivemcnt  fous 
les  ordres  et  la  dépendance  des  gouverneurs  généraux. 
Les  gouverneurs  militaires  en  Brabant  prêteront  le  iéi- 
ment  accoutumé  entre  les  naairis  des  gouverncufa-gcnê- 
raux ,  et  là  maj-efié  cfpérânt  que  ,  lorfqiie  les  t'roub'lei 
actuels  iéront  appaifés,  il-n'exidera  phrs  aucun  prétexte 
qui  puifTe  en  faire  renaître  de  nouveaux  ,  fcul  et'  uui^ud 
cas  ou  l'emploi  des  forces  militaires  envers  et  cbiitr^ 
tous  ,Jdevicii'tindifpehfable'pour  lemaiiitien  de  Por.jre 
public  et  l'e.xécution  des  lois,  elle  veirt  bien'  et-|:lir 
comme"  réglé  imlnuabîè ,  que  'du  nldirrenf  ou'tor't  't^;Ts 
rentré' dansf.  un  ordvc-ct  un  calme  pariait ,  le  nrHitxire 
ne  fera  jamais  employé  contre  les"  citoyens  que  pour 
loutenir' les' décrets  du-ju^c^età  la  réqi:i_'ition  dsi  ttibujr 
nau*"et  diis  magirtrats.'  '■"   '  -  ■    i    '       '■'■' 

1,2''. ï'id'iniuillr.ation  de  la  judiee  civile  et  ciiminetlé 
ctaiitun  des  objets  qui  iulêrelfcjnt  le  plus  rî.tren.iellemeilé 
le  droi"!  ftcrc  des  peuples  à  la  liberté  et'à  là.  propriété 
légales,  et'  lij  majcdé  fe  piopofant  d'iitablir  plus  'que 
jamais  entre  elfe  et"  les  'fcp"r""éféntahs"  du  peuple  ,  tin  conr 
cert  parfait  fur  toyt  ce  qui  pourra  ten_di:e  i  la  fvo'.çemé 
ét'-î.h  fureté  publique, ''elle  r'rbmcf  d'entendre  les  rîtats 

o.'ia  iJ!    ■!:!._... -j.'l.^^  réform?s   qvi"!!'  pourrajt'y,  ivmj 

:  au:.:  !eg!.:5  et'  f  o'r  m  es  , 'établies  , 
de'  la  i  :':-<■.  et  elle  s'engage  à,nê 
t    d:-  1"       .:;    ,    fàj3s^|(;ooçcrt 
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::niDer  toujours 
1  C^s  Jupubtions.coiiPa"- 

'(^  tefns  et  des_  circoiii- 
l'.A  ,  u,'î  cns  douteux  ,__  njjvt^ 
■b  ,  cl  que  jurq-u'ici  ii'h'a  piS 
quelle  devrait  eir^  cn^pnrcit 
ii.tbîc ,  pour  pVéveuir  toute 
H,peup.Icî,  la^majené-prp- 
ù  iîv  aurait  ces  dôuifs  ou 


dès  iii!l"!.:u';.:s  f  i  I  <  ::  .:r  ou  le  Icn^  de  que.qu  articlfc 
de  connitutlou  d'j  r  '.-."i  «ît  V.i'-u-c  province^,  il  (èi*i 
nommé  cWs'comn)i'l"'.  .  -.ii.J.dé,  et  q^ue'lcs'^çtaw 
de""la  proVlucc  qu^'  r,  e.  '^  u  '.  c. .vcernera  ,  'p'ir  n'oml- 
meront  cit'']cur  c  xé ,  .pour"s'ex;^-.l!quer  et  s'cjiWncire 
enfenabic,  s'il' éil  poffibl'c  ;  i^u'il  fexa'iendu  compte  à' t'a 
m.aj'rtè'^ènc^mémc  du"rel'.'ilt.ârdc  ces  confére'nces'jj  et 
ipif  tfanstc  ras  où  leV'difiicurtis  ne  pourra;cnt'tih''s  îïrë 
hnpl.^njès'^par  la  voie  'dt's  cciipni^îfaircs  ;"  ft 'niajtl1|é  ^ùà 
cote  ,  et  lés  ctâfs  dé  l'autre','  'tjommeront  en  nombre  égal 
que!q.u"cs,pèVto'ùnes  im'par  ialcs  ,  diipcnfccs  enformeà 
■c'é'téHct  de  t"'ôu  tiennent  ob  datif,  et  que  fa^majellé  ,  ainS 
aue  les  étais,  s'en  remettront  à  la  déclfiiiinde  ces  ,ar"- 

X  '1     "     I    '     ■  '  ■      ■- 

tiitrcs..  ■    ■'-•1  A-  'i'i  t# 

IV.  Leurs  m.ijcncs  les' rois  ae'jPrùlTe  et" d'Cdi.Giandc^^- 
lirctagne  ,  et  L.  H.  P.  Ics'êtats-g'cnqi-à'ux'àes  Prov!nce.r- 
'Ùules^irarantiront  de  la  rcà'ii'ifrc  la  "plus  folennel(è"à  'fe 
uuifdé'lmpérlale  ct.fcs  augudcs^îi'érl tiers  et  fucceîfcurs 'l\ 
l'oii-vê^aiiictc'dcs  provinces  belgiques,  malntcn.inî  rén- 
n-es  fons  fa  dominaiion  , ,  ^pûr  ne  compolér  qu'un  feol 
'tudivifible  ,  i'nalién.tble'ct' ihcoftimuMtblc'  domaine  ,  qirt 
"fera  infcpàr.able  des  ci..ts  de' la  "imaifon  d'.\i.triche   Ml 

-VllemainieVct  gens  cn'ié  félon  Ifs  conditutiotis  ,'prWf- 
iegc.s  'et' côutimics  lésltipics,  éS'frlÀcs 'dins  l'es' a'Hié!* 
l'a  ■^'ei-ilclTùs  ;  comme  Us  puilTa'nccs"  fnlmcntioiiiiïw 
",.i,autli'o:i"t  ç;5alemcut  la  coiifcrvi'liMi  et  jilKuc  joulflàrifc 
des  coudi"m("rons.  privilc'i^'i'ct'  cAtirutacs'"  légitimcî'^X- 
priruès  d'iii'rj  ccs.menies  ârtiiles".      •  ,      '    ''  ,'      j 

V.  Les'  riitifications  de  là^^pf'éftntè  contention  expo- 
niétlcn'boiiiic  ct'diic  foliée  l"Ki'<Jn't  i'changéss  entre  les 

""riauics  "parties  contractantes  ijaris' IVfpacc  de  deux  rrioirr, 
'êiup'iu'ôt'r., faire  fc  pcuti  à  cottiptér'du  jour  de  la  figni- 

""  'èn'toî  <^'e■dXloi,ùl5'ft^^"on!'^^^'^^''''''^'^^'^''"'P°^* 
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lîjixes  ,  avons  fitçué  la  préfcnti  convention,  et  y  avons 
appole  les  cïchcto  de  nus  aiiiifs. 

F.iit  à  la  Haye,  le  10  déccmhrc  1790.  Signe,  le 
fomic  Dt  MtRCY  d'Arcenteau  ,  ftii  Jpc  ml!'.  (  L.  S.  ) 
le  cornu  DE  KtLLiiR,  (  L.  S.)  Aucilland  ,  (  L.  s.) 
Van  d£  Spiegkl,  (  L.  S.  ) 

Lc^mini^lrespléui(laKnllaiI■e) font  convenus  d'annexer 
su  piclcv.t  acte,  la  lettre  citée  à  l'article  3  ,  et  dont, 
pour  la  plus  grande  clarté  ,  on  u'd  inleré  dans  ledit  ar- 
ticle que  les  points  de  concclfion. 

Fait  CI  ii^né  a  la  Haye,  le  10  décembre  1790.  Signé, 
le  comte  Dii  Mercy  u'Argintealt  ,  le  comte  de  Rel- 
ier ,   AiicKLANa  ,  Vam  ue  Sfiegel. 


BULLETIN 

t>Z     L  A  s  s  E  M  B  L  É  E    NATIONALE. 
Préfidence  de  M.  Dandié. 

SÉANCî    DU    DI.MANCHÏ    26  DÉCEMBRE. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dalarde  ,  l'Affemblée  dé- 
crète qu'il  lira  alloué  à  M.  Qjiiiifon,  receveur-général 
du  clergé,  la  Ibnlmc  de  102,000  liv.  pour  les  frais  de 
comptabilité  et  pour  conl'crver  ,  pclia.nt  l'année  pro- 
chaine, fcs  commis,  en  leur  accordant  le  même  traite- 
ment qu'auparavant ,  et  à  la  charge  de  rendre  fc;.  comptes 
pendant  l'année  1791. 

M.  Broglie  au  nom  du  Comité  militaire  ,  fait  un 
rapport  fur  l'organifation  d'un  Comité  de  l'aitiUerie. 

L'Affemblée  en  ordoncc  l'iinprefljon  et  l'ajourne- 
ment. 


M.  D'uporI  ,  au  nom  des  Cùmliii  de  ciDijiitution  et  de 
ji^njpriidciue  criminelle.  Vous  avez  décrété  l'établiffemeni 
des  juré,^  tu  matière  criminelle. 

Uts  les  premiers  momeus  de  leur  travail  fur  cet  objet 
important,  vos  Comités  de  conflitniion  et  de  jurilpru- 
dence  irimincllc  réunis,  ont  fcnti  que  cette  iirditution 
nouvelle  ae  pouvait  s'accorder  en  rien  avec  nos  ordon- 
çancet  et  notre  forme  actuelle  d'inllructlou  ;  il  leur  a 
paru  néceffiire  de  tout  tefondre  ponr  pouvoir  former 
Vin  i)P.cme  complet  où  tout  Ht  d'accord  ,  et  lentermer 
dans  une  feule  et  unique  loi  coût  ce  qui  concerne 
l'adminillration  de  la  ju.lice  criminelle  ,  c'cft  ce  tra- 
vail qii'ils  ont  l'ironneur  de  vous  fouuicttre  eu  ce 
moment. 

Dans  une  conftitution  libre  ,  les  bons  ciroyens  font 
détournés,  de  s'oppofer  aux  lois  par  la  jultice  -,  les 
Dtéchans    doivent  l'être  par  la  crainte. 

La  loi  doit  à  cet  effet  chercher  dans  le  cœur  de 
l'iiomme  quelque  partie  fenfible  par  laquelle  il  puilfe 
conftammcnt  être  faiG  et  détourne  du  penchant  qui  le 
porterait  à  l'enfreindre  ;  il  redoute  l'inlamle  ,  la  dou- 
leur ,  la  privation  de  fa  liberté  ;  la  loi  le  menace 
d  cire  puni  corporellement ,  déshonoré,  privé  de  h 
liberté ,  s'il  'viole  fes  déciCons  :  tel  eft  l'o'DJet  des 
peines. 

Ce  n'eft  pas  fur  l'homme  qui  la  fubit  que  la  peine 
doit  être  conGdéréc  .  car  ce  n'cft  pas  pour  lui  qu'elle 
ell  fpécialemeut  établie;  fon  objet  yéri table  eft  de  fc 
montrer  à  la  pcnfée  de  l'homme  qui  eft  prêt  a  te  ren- 
dre coupable  ,  de  balancer  fes  pcnthans  criminels  -,  et 
lorfqilll  eft  prêt  d'écouter  fintcrâ  momentané 'qui  fat- 
tire  vers  le  crime  ,  de  le  retenir  et  rarrêter  par  la 
tonfidéralion  d'un  intérêt  phisTort  qui  le  lui  défend. 
C'cft  donc  beaucoup  m'oins  la  peine  actuelle  que 
l'action  qu'elle  exerce  à  l'avance  fur  l'individu,  qui  doit 
occuper  le  IcglOatcur  -,  c'eft  cette  action  qu'il  doit  cher- 
cher a  fortifier  et  à  rendre,  autant  qu'il  le  pourra, 
efficace  et  puilfantc  :  or,  le  meilleur  moyen  d'y  par- 
venir eft  de  la  rendre  certaine  et  prefqu'incvitable  ;  car 
c'eft  une  vériié  que  la  raifon  et  l'expérience  confirment-, 
que  la  févérité  de  la  peine  retient  moins  les"  hommes 
que  la  certitude   de    la  punition. 

L'incertitude  de,  la  punition  eft  nn  efpace  que  le  cou- 
pable place  entre  la  peine  et  lui  ,  dont  il  détermine  à 
fon  gré  1  étendue  ,  et  qu'il  agrandit  toujours  par  l'clpé- 
rance.  La  cerlitude  de  la  punition  ,  au  contraire  ,  lui 
parait  être  une  coulequence  immédiate  et  comnie  le  con- 
Ire-coup  du  délit  qu'il  va  commettre  :  ces  deux  chofes 
ne  peuvent  un  inftant  fe  féparer  dans  fon  imagination  ; 
et  fi  la  violence  de  la  paflion  ne  ferme  pas  chez  lui 
tout  palTsge  à  la  raifon  ,  la  loi  la  plus  TrréfiliiLle  ,  celle 
'de  fon  bonheur  et  de  fon  intérêt  lui  défend  de  cum- 
metire  le  crime. 

S'il  eft  prouvé  que  les  peines  doivent  être  ,  autant 
qu'il  eft  poffible  ,  certaines  et  inévitables  ,  il  ell  évident 
que  la  feule  manière  d'y  parvenir  ,  c'cft  que  l'on  puilfe 
ailément  s'afTuier  des  coupables.  La  fociété  fans  doute 
ne  voudra  pas  qu'un  homrnc  puiffe  être  condamné  fans 
les  preuves  les  plus  tories  ;  mais  (î  l'on  attendait  qu'elles 
fulfent  réunies  pour  lailir  et  arrêter  un  coupable  ,  tou^ 
«chapperaient  à  la  juflice.  Il  faut  donc  ,  de  toute  nécef- 
iilé  ,  qu'un  individu  .puiffe  être  arrêté  avant  la  preuve 
complette,  c'cft-à-dlre  ,  lorfqu'il  n'exifte  encore  contre 
Jpi  que  de  Gmples  ,  mais  fortes  préfomptions  -,  c'eft  un 
jll^ifice  qu'il  doit  faire  à  la  fociété  ,  puifque  ce  n'efi 
Jjuer  par-là  que.  la  tranquiUiié  ,  la  fureté  ,  la  liberté  de 
.ious-ftjnt  alTurées  -,  et  chacun  _retrouve  avé^ufprc,  dan^ 
cette  jouifTance  coinpiette  "de  tous  tes  droits  ,  le  l'acri- 
_Sc£  léger  et  polTible  d'un^moment   de  fa  liberté. 

Mais  ce  n  d'i  que  proviloiicmcnt  que'la  fotiëté  peut 
agir  ainlj  ;  une  condition  efrenliclle  et  iiiTéparablc  de 
ce  droit  qu'elle  exerce  d'ariêier  un  citoyen  fur  des 
Tiréfomptions  ,  eft  d'examiner  promptement  s'il  y  a  lieu 
à.  le  laiffér  privé  de  fa  llberic  ;  c'cft  à  ce  prix  leul  qu'i-.'n 
bo^me  peut   ccnCEnlit    que    l'on    fufpendc   rexcrcii-c 


[  mss  ) 

de  fes  droits  naturels,  AinG  ne  frparons  jamais  le  droit 
de  I;t  iocicté  d'aiictcr  pTOviiûircmciit  un  citoyen,  du 
droit  de  chaque  citoyen  d'être  promptemcm  jogé ,  et 
d";iprèi  le  plus  h;iut  degré  de  certiuide  poHible  :  ian^ 
ces  deux  chofes»  ou  lo  coupables  écliappcut  ,  ou  les 
innoccns  font  punis  ;  et  dans  ces  deux  cas ,  la  liberté  , 
ta  Wntié  publique  et  individuelle  font  violées. 

Le  moyen  le  plus  iûr  de  fuivre  exactement  ces  dif- 
linctions  et  de  refpecter  ces  droits  ,  c'cll  d'en  rapporter 
l'exercice  à  des  iuftitutions  dllïcrcnies  ,  dont  l'une  le- 
préfentc  Taction  de  la  iocitté  fur  chaque  individu,ei 
l'autre  renferme  furtoui  les  droits  d«s  individus  contre 
la  fociété.  C'eft  d'établir  des  agens  différens  pour  ceS 
denx  pouvoirs.  11  eft  évident  d'ailleurs  que  ce  n'cft 
pas  la  même  inftitution  que  celle  qui  arrête  et  celle 
qui  juge  ,.que  celle  qui  fe  faifiï  du  prévfuu  avant  ïa 
preuve,  ou  celle  qui  n'agit  et  le  condamne  que  d'après 
la  preuve  ;  celle-là  eft  active  et  prompte  ,  l'autre  eft 
pafTivc  et  réfléchie  ;  l'une  eft  provifoire  ,  fauire  eft 
définitive  *,  j'appelle  l'une  la  police  ,  l'autre  la  juftlce. 

Daignez  nous  accompagner  dans  !a  marche  de  nos 
idées  ,  nous  allons  vous  tracer  l'efquifte  de  notre  plan. 
1°.  DiviCon  générale  en  policcet  en  juftice. 
2**.  La  police  ,  exercée  par  les  juges  de  paix  et 
autres  officiers,  a  pour  objet  de  recevoir  les  plaintes, 
les  dénonciations,  dreffer  les  procès-verbaux,  arrêter 
les  prévenus  et  les  remettre  au  tribunal  de  diftrjct.  Là 
fmilfcnt  fes  fonctions. 

3*^.  Un  juré  d'accufation  dans  chaque  diftrict ,  s'affcm- 
blant  promptement  pour  décider  fi  le  prévenu  doit  ou 
non  être  acculé  ',  dans  le  dernier  cas ,  faccufé  eft  remis  en 
liberté  ;  dans  le  fécond  ,  il  eft  envoyé  au  tribunal  cri- 
minel. 

4*^.  Un  fcul    tribunal     criminel    par    département  , 
■  conipofé  de  quatre  juges  ,  favoir  ,    du   préfident  élu  par 
tout   le  départemcnr,  et  de  trois  autres  juges  pris  dans 
les    diftticis  ,    et    de  fervice    tour    à    tour    auprès    du 
tribunal. 

5".  Un  accufateur  public  également  nommé  par  le 
département  ,  chargé  de  pourfuivre  ceux  que  ie  juré 
d'accufation  a  remis  à  la  juftice  ,  chargé  aufti  de  (ur- 
vciller   les  juges  de  paix  et  autres  officiers  de  police. 

6°.  Un  juré  de  jugement  s'aflemblant  pour  décider 
fi  l'acculé  eft  ou  non  convaincu  du  crime  qu'on  iu'i 
impute  ,  les  juges  appliquant  la  peine  fur  la  déclara 
tion  du  jure,  et  d'aprèa  la  rèquiliiion  du  commilfdi'c 
du  roi. 

7*.  Le  commiffaire  du  roi  ,  dont  la  fonction  eft  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ,  de  maintenii  l*oblcvva- 
tiûn  des  formes  ,  ayant  le  droit  ,  ainfi  que  l'acciifé  , 
après  le  jugement  rendu  et  pendant  le  fnrfis  déterminé  par 
la  loi  ,  de  porter  Taftaïre  au  tribunal  de  calTation. 

S°.  Enfin  ce  tribunal  pouvant  cafTer  le  jugement  pour 
violation  de  formes  imporcantcs  ,  ou  mauvaife  àpplica-. 
tion  de  !a  loi. 

Développons  en  peu  de  mots  ces  bafes  et  les  motifs 
qui  nous  ont  portés  à  les  adopter,  je  commence  par  l'or- 
ganifation de  la  police. 

C^crt  une  vérité  ï)i«n  cbnnoe,  et  que  rexpcrirnce  a 
fnV-tout  confirmée,  que  la  police  jonrnaliere  ,  celle  qui 
agit  immédiatement  fur  les  individus  ,  ne  peut  être  con- 
venablement exercée  par  xxn  corps  ,  mais  qu'il  vaut 
mieux  la  confier  à  un  feul  individu. 

1°.  Elle  doit  agir  avec  célérité  ,  et  le  mode  d'action 
d'un  corps  eft  une  délibération. 

2°.  Un  coip.s  fcrt  aifcment  d'abri  pour  couvrir  lespaf- 
fions  des  individus  qui  le  compofent  :  il  a  de  pins  des 
paffions ,  des  préjugés,  un  amour-propre,  des  intéiêts 
communs  qui  le  Tunt  mouvoir. 

3°.  Un  corps  n'eft  jamais  lié  aux  moyens  de  fou  infti- 
îution  aulfi  étroiteineiu  qu'un  individu.  Là  refpûnCabilité 
collective  eft  comnie  impoffible  ,  au  lieu  qu'un  feui 
homme  eft  facilement  contenu,  foit  par  Paction  des  lois  , 
loit  même  par  les  regards  du  public  et  l'influence  de 
l'opinion. 

En  plaçant  cet  individu  dans  la  municipalité  ,  la  po- 
lice y  ferait  îroo  active  ou  mille,  elle  prendrait  un  ca- 
ractère d'inquifuion  et  de  tracafi"eile -,  et  fe  mêlant  trop 
aifément  aux  mouveir.ens  journaliers  qui  agitent  les  ef- 
priis  dans  chaque  endroit,  forcée  de  prendre  parti  dans 
le.-,  plus  petits  intérêts  qui  s'y  débatent ,  elle  ferait  une 
caufe  de  trouble  au  lieu  d'y  maintenir  la  tranquillité; 
enfiu  ,  l'autorité  trop  fubdlvlfée  et  trop  confondue  avec 


loyens  ,   perd  néceffaireracnt  du    refpect   qui   Lui 


nous  avons  penfé  que,  dans  le  dif- 
lit  trop  écartée  de  ceux  qu'elle  doit 
■"     ■  ant  difficile,  lain"e- 


eft   dû. 

D'un  antre  co! 
tricl,  la  police  i< 
lurveilier,  que  tout  recours  à  elle  d 

rait  trop  de  penchant  et  de  faciliié  aux  vent^eanccs  parti- 
culières ;  et  que  rendant  moina  efficace  la  protection  de 
la  loi  ,  la  tranquilUié  des  citoyens  ceflcrait  d'être 
aïTurée. 

C'eft  dans  les.  cantons  que  nous  avons  établi  le  pre- 
mier înftrnment  de  Ja  police,  et  nous  avons  chojfi  pour 
cela  l'officier  public  que  vous  y  av^z  déjà  infliiué  fous 
le  nom  àe  juge  de  paix. 

C'eft  la  véritable  fonction  de  juge  de  paix  ,  que  celle 
de  veiller  à  la  fuicté  de  fes  concitoyens,  de  recevoir 
leurs  plaintes  ,  er  de  s'alfurer  des  ag^rcficurs.  Les  habi- 
tans  des  campagnes  ,  amenés  par  tous  leurs  intérêts 
auprès  du  jna;e  de  paix  ,  .s'habitueront  aiféraent  à  le 
confidcrer  comme  l'arbitre  géncul  de  tous  leurs  diffé- 
rens çt  le  dernier  terme  de  toutes  leurs  conteftations; 
prt'V['ue  louiès  les  affaires  y  finiront-,  bc-aucoup  de  haines 
et  de  venijcances  viendront  expirer  devant  ce  tribunal 
de  conGiliatioii  et  de  paix  ,  et  n'iront  plus  fatiguer  les 
tribuna-ax  ,  fcandallfer  le  public  et  ruiner  les  plaideurs. 
Les  nftuvelles  fonctions  que  nous  attribuons  à  ces  offi- 
ciers piibliç.s,   ajouteront   à   la  confiance  que  doit  in-lpi- 


turellemenrletir  conlîdératîon  el  leur  refpect  vers  celui 
qui  eft  chargé  de  veiller  a  leur  fureté  et  à  leur  pro* 
pilété.  S'ils  aiment  ceux  qui  leur  font  du  bien  ,  ils  rcf- 
pcctent  et  con&dercnt  ceux  qui  empêchent  qu'il  leur  luit 
lait  du  mal. 

Vous  avez  vu,  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait 
pour  l'établiffement  de  la  marechaul.ée  ,  qu'au  moyen 
dune  diftribution  nouvelle  de  cette  force  civile  ,  1',.» 
placera  dans  chaque  diftri(.t  un  ou  deux  officiers-com- 
mandans,  plufieurs  détacliemens  ou  brigades.  C'eft  à 
ces  officiers  ftuls  que  vos  Comités  vous  propofent  d'at- 
tribuer ,  concurremment  avec  les  juges  de  paix  ,  leii 
fonctions  de  la  police, 

Tels  font  les  inftrumens  de  h  police.  Voici  en  ahrégé 
leurs  fonctions  :  conJervaU-urs  de  ta  paix  ,  partout  cù 
tUe  eft  fortement  troublée  par  des  excès  ou  violences  , 
ils  fe  tranfportent  ,  dreifent  des  procès-verbaux,  fai- 
fiffcnt  les  coupables ,  ou  donnent  ordre  qu'ils  foient_ 
faifis  ;  vendeurs  officiais  des  attentats  contre  la  fociété  , 
ils  tiennent  d'elltf  la  miffion  de  poarfuivre  les  auteurs 
des  meurtres  contre  lefquels  il  n'y  a  point  de  pour- 
fuite  privée  ,  ainfi  que  les  crimes  qui  iniéreflent  le  pu- 
blic ;  enfin  ,  chargés  de  favorifer  les  pourfuites  des  parti- 
culiers ,  ils  reçoivent  leurs  plaintes,  leurs  dénonciations, 
même,  les  portent  devant  le  juré  d'accufation  après 
s'étie  affurés  du  prévenu  ,  fi  les  circonftanccs  l'exigent. 
A  cet  effet,  ils  peuvent,  d'après  une  information 
fommaire  ,  donner  un  premier  ordre  ,  appelé  mandat 
d'amener^  pour  taire  comparaître  le  préventî  pardcvant 
eux.  Après  avoir  reçu  feséclairciftemens  ,  s'ils  les  trou- 
vent inlufhfans  ,  ils  peuvent  le  faire  arrêter  et  l'en- 
voyer devant  le  juré  d'accufation  en  vertu  d'un  nouvel 
ordre  appelé  mandat  d'arût.  Tels  font  leurs  moyens, 
ou  ce  qu'on  eût  jadis  appelé  très-improprement  leurs 
droits.  Tout  homme  ,  quel  que  foit  fon  rang  ou  fa 
place ,  eft  obligé  d'obéir  aux  difléreus  mandats  des 
officiers  de  police,  fous  peine  d'y  être  contraint  par 
la  force. 

Cet  état  de  chofes  pourra  paraître  févere  ,  mais  il 
eft  fondé  fur  Tégalité  el  la  jnliice  ,  et  il  n'cft  aucun  ami 
véiitible  de  la  liberté,  qui  ne  doive  l'appiouver. 

Ici  ïa  fcene  change  ;  je  vais  parler  de  l'organifation 
de  la  jnUicc  :  les  moyens  ,  les  agens  ne  font  plus  les 
mêmes.  La  fociété  ,  pour  ne  pas  manquer  un  coups- 
blé  ,  avait  arrêté  un  citoyen  avant  d'avoir  la  preuve  y 
elle  va  multiplier  les  précautions  ,  pour  aflurer  fa  mar- 
che dans  cette  application  toujours  incertaine  de  la  loi 
générale  à  un  fait  pai'ticulier.  Elle  femblait  avoir  perdu 
de  vue  les  droits  du  citoyen  ,  en  l'arrètint  fur  de  Am- 
ples âudices  :  maintenant  elle  defire  qu'il  foit  inno- 
cent ;  tous  les  moyens  luJ  feront  donnés  pour  fç 
défendje  \  tous  ,  juiqu'au  ûlence  même  ;  car  la  fociété 
le    charge  de  la  prcnprfeJ 

La  théotie  de  la  juftice  a  deux  chofes,  \q.s  agens 
qu'elle  emploie  ,  ou  Torganilatiou  des  tribunaux  ,  et 
le  moyen  de  connaître  la:  vérité  ;  ou  la  méthode  d'inf- 
iruction.  , 

Ce  n'cft  point  une  chofe  ^fbitraire  ,  lorfqu'on  a  de^ 
jurés  ,'.  que  l'organifation  des  tribunaux.  II  faut  dp 
toute  nécefrué  ,  pour  cette  iufticution, ,  un  tribiuial  d'uij 
relfort  étendu  ,  un  ^heàtre  aff'.ï  grand  et  alfez  vaftç 
pour  qu'elle  ait  tout  fon  jcu  ,  qu'elle  jouiffe  de  tou^ 
fcs  eftets  ;  il  faut  encore  néceflalreracnt;  un  homme 
placé  à  la  tète  de  tout  i'établiïfcmtnt  ,  qni  le  dirige 
et  le  fade  mouvoir  fouveni  par  des  reïTorts  tirés pjutôtd^ 
la  nature  et  des  fcntimens  primitifs  ,  que  des  lois  cl  des 
tormes. 

Il  reftc  une  partie  impo^^ntç  ,  celle  qai^  met  en 
mouvement  toutes  les  autres,  et  que  j'ai  laiftée  de.ijûté 
à  dilTeiii  ,  afiu  de  pouvoir  la  traiter  dans  fun  enfemble 
et  d'en  pufer  au  moins  les  principes  ;  j^-'  veux  parler 
de    l'accuiation. 

Dans  l'état  de  la  fociété,  les  individus  ont  renoncé 
à  fe  -faire  juftice  eux-mêriies  ,  et  à  venger  les  torts  qu'ils 
reçoivent  ;  c'cft  à  la  fociété  qu'ils  ont  remis  ce  droit  ec 
le  foin  de  garantir  leur  liberté  ,  leur  propriété  ,  par 
l'établiffement  de  la  juftice  ;  ils  ne  fe  lont  réiervé  que 
la  faculit;  de  provoquer  fon  actioîi  -,  mais  comment 
s'exercera  cette  faculté?  la  iociété  pourra-r-cUe  feule  et 
excliifivement  pourluivre  les  intracteurs  à  fes  lois?  ou 
bien  ,  au  contraire  ,  chaque  citoyen  ,  même  fans  être 
otfenfé  ,  pourra-t-il  pourfuivre  et  accufcr  un  autre 
citoyen  ?  Un  miniftere  public  ferart-il  chargé  de  l'accu- 
faiion  ?  Sera-i-elle  confiée  à  un  ou  à  plufieurs  indi- 
vidus ?  Et  quel  fera  le  mode  de  cette  délégation  ?  Voil^ 
les  principales  qucftions  dans  lefquelles  fe  décompofe 
la  queftiou  générale  de  l'accuiation  publique. 

Commençons  par  en  retfrer  les  points  qui  n'y  font 
pas  de  difficulté.  Un  des  premiers  devoirs  de  la  fociété 
doit  être  évidemment  d'obliger  chaque  citoyen  à  exé- 
cuter la  loi  ,  et  d'en  pourfuivre  les  iufracieurs  •,  elle 
doit  donc  avoir  une  aciion  propre  et  directe  fur  les 
individus  ,  et  des  agens  qui  l'exercent  même  tans  être 
provoqués  ni  requis  par  aucune  voionié  particulière-, 
car  la  loi  eft  une  volonté  conftante  ,  lOf-jours  prefcntc 
aux  yeux  des  fonctionnaires  publics  ,  et  dont  la  léqui- 
fiiion  eft  plus  forte  que  celle  d'aucun  individu  ,  puiique 
c'cft  celle  de  tons  les  individus  réunis  ;  louvent  mèmt 
cette  pourfuite  d'office  eft  indJfpenfabie. 

Nous  féparons  en  deux  époques  diftéreiites  la  pourr- 


ie  choix  dès  cit 


fiite  des  délits  ;  f  une ,  qui  a  lieu  avant  le 
juré  ,  s'exerce  par  les  plaintes  des  parties  léfées  ,  par  les 
dénonciations  des  citoyens  ou  des  officiers  de  pul;ce. 
Toutes  ces  pourfuites  viennent  abciuir  au  premier  juré  , 
lequel  les  termine  ,  en  renvoyant  les  prévenus  ,  ou  Jes 
transforme  en  une  feule  adjon  publique  et  fociale  ;  et 
c'eft  cette  action  feule  que  nous  avQn:>  appelée  Taccujaiion. 
Jufqnes-là  le  prévenu  n'était  pourfuivi  que  par  la 
police  ,  ou  in-ciilpé  yn  ^Ics  p!ain;cs  ou  des  dcnoncla, 
tiuus.  Maintenant  c'cft  par  !a  dccifiou  de  ics  con'ciicyeiiï. 


n   oftititr 
ie  puui- 


q;.'il  cft  accufé.  La  futif'tc  va  renirîti 
public  la  miUîon  d'exercer  i'a.  druii^  , 
luivre  en   ibii  nom. 

Cet  officier,  qui  fera  raccufateur  publie,  ne  doii 
cïie  aucun  de  ceux  qui  ont  déjà  ai; i ,  non-reul.incni 
parce  que  l'action  et  U  pourluitc  ayant  cJiangé  tic  caiac^ 
1ère  et  d'ctf^a  ,  il  efl  utile  de  la  confier  â  un  nouvcai 
i'onctionnaire  ,  non-fculemcut  parce  que  ce  fonction- 
naire appartient  au  tiibunal  de  tout  le  dépaitcmeut  ; 
mais  parce  que  û  Ici  actions  des  individus  étaient  fou- 
miles  à  fes  recherches,  comme  les  accnfations  à  fa  poar- 
fuite  î  un  tel  homme  bientôt  ferait  plus  confidérc  ,  plus 
redoutable  que  Ji  loi  ,  et  la  liberté  n  édifie  pas  dans  un 
pays  où  la  lui  n'eft  pas  la  cliofc  la  plus  rcfpcctéx  ,  la 
plus  obère  aux  bons  ,  la  plus  terrible  aux  méchan;.  ; 
an  contraiie  ,  lorfque  l'accufaienr  public  reçoit  des 
citoyens  loi  dre  de  pourfuivre  ,  il  n'agit  plus  vifiblemcnt 
qu'au  nom  île  la  loi  ;  fon  miniflere  cft  forcé  :  il  peut 
être  inflexible  et  lévere,  f.ms  qu'on  pniffe  lui  reprocher 
d'injuftice  ou  de  piévention-,  on  lui  fait  gré  de  la 
vivacité  mètne  de  fes  pourfuites ,  puifque  par-là  il  obéit 
plus  ponctuellement    a  la  loi. 

L'acculiiLeur  public  fera  partie  du  tribunal  criminel, 
et  comnre  lui,  fera  commun  à  tout  le  département  ; 
il  aura  la  furveillancc  fur  tous  les  officiers  de  police  i 
il  recevra  les  plaintes  conire  eux  ,  et  pourra  même  les 
pourfuivre  en  cas  de  prévarication;  mais  jamais  il  ne 
pouna  les  fiipjdécr  dans  l'exercice  de  leurs  tonctions  *, 
culln  ,  il  icià  nommé  par  les  élccicurs  du /léparlenicnt/ 
Qji  il  nie  foît  permis  d'ajouter  ici  un  rfiot  pour  ceux 
qui  puuuaj^ut  rcLnciter  encore  ,  que  l'aciiufation  publi- 
que n'aie  pas  ete  déférée  aux  conuui[fair/.'S  du  roi.  Voici 
leur  railonnenunt  :  les  commiffaires  du  i"oi  font  cliargés 
par  lui  ,  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  :  un  délit  efl: 
Tine  violation  de  la  lo'i  ,  dont  ils  doivent  être  chargés 
de   pourfuivre   les    délits  ,    il  faut  démêler  le    faux   de 


rtiubitra  les  preuve 


luii 


(  '-189  ) 
,  liia  venir  ics  témoins  ,  défcr.-lia 
■jh  [le  i:i  lociété,  établiin  avec  lui 
[ilc  ij^ii  ,  dans  ccilc  imci..l(anle  et 
c  lui  ei  les  u-inoin,,  racxule  cl  les 
illir  de  lnutcs  [«Us  la  vérité  et  la 
la  conviction  de  l'innocence  ou  du 
■s  jurés. 

yens  diffcrcns  de  ceux  qui  ont 
ï  1  accufatiun  ,  et  dont  la  riiil- 
Mifc  efl  ou  non  convaincu  du 
ils  déi-iilcnt  iju'il  n'cd  pas  con- 
voyé ;    s'ils    décident  qu'il  eft 


Lorlque  le  fait  ell  , 
'     pourTupplM 


que  Tti 
Pailo'u 


)-je?  peut-être  même  pour   bien    1er 
■en  plusUraplement ,  de  même  que  p.^ 


ce  raironncmenl  ;  il  a  fa  racine  dans  je  ne  fais  quelle 
idée  de  la  confliintiou  anglaife  ,  qui  fe  préfente  tou- 
jours à  refprit  de  certaines  perfonnes  ,  loifqu'il  s'agit 
de  fixer  chez  nous  les  fonctions  propres  et  directes 
du  monarque,  je  trouve  qu'en  très-peu  de  mois,  Ton 
peut  établir  fur  ce  point  la  différence  de  nos  confti- 
tutions. 

En  Angleterre  le  roi  eft  à  lui  feul  le  pouvoir  exécutif. 
Les  lois  une  fois  faites  dans  le  parlement ,.  lui  ieul  les 
fait  exécuter  ;  et  à  cet  effet  ,  il  nomme  tous  les  açsens 
d'exécution  ,  les  juges  ,  les  adminiftrateurs  ,  les  officiels 
du  file.  11  y  a  peu  de  tems  même  que  les  jiii;es  aui;lais 
étaient  amovibles  à  volonté,  comir.e  les  autres  fcrviwurs 
de  la  ceuronne. 

■  En  France,  le  roi  n'eft  que  le  chef  fuprêrae  du  pou- 
voir exécuiif -,  il  ne  nomme  pas  les  agcns  de  l'exécution 
pour  l'intérieur  ,  il  s'en  fert  feulement;  c'efl  le  peuple 
qui  les  lui  défigne  ,  qui  les  remet  dans  la  main  du  roi 
pour  être  employés  par  lui  ;  ils  ne  reçoivent  de  lui  que 
ïe  mouvement  ,  et  non  l'exlficnce;  il  commande  à  tous 
au  nom  de  la  loi,  mais  il  n'en  cHoint  aucun.  Ses  com- 
miffaires font  les  organes  par  lefquels  il  voit  ,  il  ap- 
prend fi  la  loi  eft  par-tout  exécutée  ;  mais  ils  ne  lont 
pas  des  moyens  directs  d'exécution;  ils  agiffent  fnr  les 
corps  conditués  par  voie  de  réquifiaun  ,  mais  jamais  fur 
les  individus  directement.  Bien  loi  de  l.i  ,  la  maxime 
fondamentale  de  notre  gouvernement ,  c'eft  que  la  force 
executive  du  monarque  ne  puiffe  jamais  atteindre  les 
individus  q.  e  par  rini:erméai,.ire  uéceffai.c  des  ageus 
(tins  par  le  peuple:  or,  ce  principe  ferait  violé,  fi  Ils 
commiffaires  du  loi  pouvaient  aceufer  lescitoytn  .  Ils 
peuvent  requérir,  pioyoqiitr  ce  Riniu'er  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  d'agir,  mais  non  pas  aL;ir  eux-mêmes  :  ils 
font  tes  officiera  de  toute  la  lociété  ,  près  de  chacune 
de  fes  parues  s  ils  appartiennent  au  centre,  et  non  aux 
lieux  dans  lefquels  ils  exercent  ;  c'cft  du  cenire  qu'ils 
reçoivent  leur,  fonctions  ;  c'ed  au  ccnire  qu'eiles  vieu- 
Jicut  aboutir.  Ce  n'eft  pas  riuiéiêt  local  ou  rjli'aire  par- 


ciiine  li-iiu  l'anic  d 
Cciix-.i  feront  d. 
décl,:r(  quil   y  avait  li( 
fion  cil  de  déti.ler  fi  l 
délit  qu'on  lui  impute 
vaincu  ,    faccufc  eft    i 

convaincu  ,  les  juges  appliquent  la  loi ,   et  l 
la  peine  qu'elle  a  prononcée  contre  le  délit. 

>nftaut,  le  commillaire  du  roi  eft 
tion  de  la  peine. 
Tout  fe  paffe  fous  l'œil  d'un  audiioiie  étranger  à  faf- 
faire.  Une  opinion  faine,  ou  du  moins  defiutéretfee  , 
entoure  le  tiibunal  et  le  force  à  pefcr  fes  decifions  ; 
enfin  ,  tous  ces  pouvoirs  et  toutes  ces  inflitutions  font 
ramenées  à  l'unité,  et  rattachées  au  centre  par  le  tri- 
bunal de  cjffation  établi  dans  la  capitale  ,  dont  l'action 
ne  fe  ponant  jamais  fur  les  individus  ,  mais  l.culemcnt 
-fuT  les  actes  émanés  des  pouvoirs  conllitués,  uiainùeni 
la  liberté  publique  fans  pouvoir  nuire  à  la  liberté  indi- 
viduelle, et  qui,  tenant  lui-même  à  la  legifiatuie  et  au 
roi ,  unit  d'un  lien  indillùluble  Ipus  les  pouvuiis  et 
toute»  les  Inftitutions. 

11  Jamai^,  dit  Montcfquicu,  la  fureté  n'eft  plus  atta- 
quée que  dans  les  accufaiions.  »  Il  s'enluit  que  la 
lociété  doit  prendre  les  plus  grandes  précautions  poui 
faire  que  les  accufations  foient  ,  finon  plus  rares  ,  ai 
moins  plu5  juftes  ,  plus  exemptes  de  prévention  et  de 
calomnie  ;  c'cft  à  quoi  fon  ne  peut  parvenir  qu'en 
lailfant  des  citoyens  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
accufer  un  citoyen. 

Lorfque  tout  un  pays  accufe  un  homme  ,  ce  n'eft  pas 
une  raifon  pour  qu'il  foit  condamné  ;  mais  c'eft  une 
railbn  pour  qu'il  foit  jugé  ;  cela  impojte  à  la  fureté  , 
à  la  tranquillité  publique  ,  même  à  la  fureté  et  à 
l'honneur  de  l'inriiuidu.  Tout  plan  ,  tout  projet 
qui  n'aurait  pas  féparc  le  lieu  de  l'accufation  et  celui 
du  jugement,  aurait  eu  linconvéuient  dé  rendre  le 
jugement  partial  ,  ou  la  pourfuite  faible  et  fans  iotérèr. 
Il  y  avait  le  moyen  de  faire  venir  les  juges  du  dehors, 
mais  vous  l'avei  reji  té  ;  et  puifque  des  juges  ne  viennent 
pas  prononcer  lur  le  lieu  même  ,  il  faut  que  les  paiiies 
aillent  chercher  leur  jugemeni  à  cette  diftaiice  où  s'aKal- 
blilTent  les  bruits  et  les  imprellions  locales  ,  et  où  l'opi- 
nion eft  indifférente  fur  les  perfonues  et  iur  les  évéue- 
niens. 

Le  premier  juré,  après  avoir  entendu  les  témoins 
et  vu  les  pièces  du  procès  ,  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  accufaiiou  ;  l'acte  eu  eft  drclfé  par  un  des  juges  du 
tribunal  ,  et  les  jurés  ne  peuvent  pas  y  changer  une 
fyllabe;  il  faut  qu'ils  difent  oui  ou  non  ,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'accufation  :  feulement  ils  peuvent  indiquer  s'il  y 
a  lieu  à  une  autre  accufation  ,  mais  fans  la  défigner. 

C'eft  avec  ces  précautions ,  et  ei>  ramenant  flrictemcnt 
à  décider  des  qnicftionspav  oui  ou  non  ,  que  l'on  eft  siir 
que  les  jurés  pcurront  toujours  remplir  les  fonc:ious  qui 
leur  font  attribuées  ;  car  il  faut  bicti  fe  rappeler  que  ce 
foui  de  fimples  citoyens  dont  la  fociété  attend  une  par- 
faite probité  ,  mais  un  feus  ordinaire  et  une  intelligence 
commune,  et  que  c'cft  à  ce  niveau  qu'elle  doit  rap- 
procher toutes  les  qncftions  qu'elle  leur  préfente   à  ré- 


beau té 
ployer, 
lalibe 

Ce  qui  plait  dans  l'établiffcment  des  ju 
tout  s'y  décide  par  la  droiture  et  la  bonne  loi ,  fimpli- 
eité  bien  préférable  à  ce  vain  étalage  de  feience  ,  à  cet 
amas  iotitile  et  hinefle  de  fubtilités  et  de  loimes,  que 
Ion  a,  jufqu'à  ce  jour  ,   appelé  lajujiice. 


c'efl  que 


(  La  Juilc  demain.  ] 

H.  B.  Nous  donnons  par  anticipation  l'article  fui- 
vantpat  lequel  la  féance  a  été  terminée. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  fait  lecture  d'une  note  de 
21  décrets  acceptés  ou  fanctionnés.  Le  dernier  eft  celui 
du  27  novembre  dernier  fur  l'exécution  de  la  conftitu- 
lion  civile  du  clergé. 

Le  même  fecrctaire  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 
termes  : 

11  Je  viens  àUccepler  le  décret  du  37  novembre  der- 
nier ;  en  déférant  au  vœu  de  l'Affemblée  nationale,  je 
fuis  bien  aife  de  m'expliquer  fur  les  motifs  qui  m'avaient 
déterminé  à  retarder  cette  acceptalion  ,  et  fnr  ceux  qui 
rne  déterminent  à  la  donner  en  ce  m-jinent.  Je  vais  le 
faire  ouvertement  ,  franchement,  comme  il  convient  à 
mon  caractère  ;  ce  genre  de  communication  eut.c  TAf- 
lemblee  nationale  et  moi,  doitrcffcrrer  le:  liens  de  cette 
confiance  mutuelle  ,  fi  néceffaire  an  bonheur  de  la' 
France,  f  La  partie  gauche  retentit  d'appIaudiiTemeus.  ) 
J'ai  fait  plulicurs  fois  connaître  à  rAlTemblée  nationale 
la  difpofition  invariable  où  je  fuis  d'appuyer,  par  tous 
les  moyens  qui  lont  en  moi  ,  la  coiifiitution  que  j'ai 
acceptée  ,  et  juré  de  maintenir.  Si  j'ai  tardé  à  prononcer 
rnrirefi(a(iotifur  un  décret,  c'cft  qu'il  était  dan;  mon  cœur 
de  defirer  que  les  moyens  de  févérité  puffent  être  préve- 
nus par  ceux  de  la  tiouceur  ;  c'cft  qu'en  donnant  aux 
elpiis  le  tems  de  fe  calmer  ,  j'ai  dû  croire  que  fexécu- 
tion  de  ce  décret  s'effectuerait  avec  un  accord  qui  ne  ferait 
Das  m.ûus  agréable  à  rAff-int>!ée  nationale  qu  à  moi. 

j'efpérais  que  ces  motifs  de  prudence  feraient  généra- 
lement feniis  ;  mais  puifqu'il  s'eft  élevé  fur  mes  inten- 
tions des  doutes  que  la  droiture  connue  de  mon  carac- 
tère devait  el  ù^ner,  ma  confiance  en  l'Affemblée  natio- 
nale m'en'.-aue  à  acccpler. 

Je  le  réi-cic  encore,  il  n'eft  pas  de  moyens  plus  sûrs  , 
plus  propres  à  calmer  les  agitations  ,  àvaincre  toutes  les 
réfillances  que  la  réciprocité  de  ce'fentiment  entre  1  .\f- 
femblée  nationale  et  moi  :  elle  eft  néceffaire  :  je  la  nié- 
rite  :  j  y  compte,  u 

Signé    LOUIS. 

El  plus  bai  ,  DupoRT  DU  Tertre. 

(  Les  applaudlffcmens  de  là  partie  gauche  fout  una- 
nimes et  durent  pendant  pluCeurs  minutes.  ) 

L'Affemblée  ordonne  l'imprclllûn  de    cette    lettre  et 
envoi   aux  municipalités. 

xtraii   du   rapport  fir    les  Jecours   à   rèpandr.e   dans    Ifi 
•dépar'enens  ,  fait  par  M.   Lirotkejùucauh-Limcour'.    à 
la   [éançe   du  jeudi    16  décembre ,   et 
n'="355. 
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une  action  fur  les  faits; 

.'es  ,    ils  s'en  emparent 

linidere   ne   commence 

Auffi  ,  par  exemple  , 

acculé    convaincu  ,   ce 

atlon   de  la  peine  :  car 

Paul  foient  coupables  ; 

:ou- 

que 


ticulierc  qui   les  conc 

loi  qu'ils  défendent.  Ils  n'ont  au 

dais  lorfque  les    fait,  font  proi 

ef  les    rallient  i   la  h.l  ;    leur 

que  lorfqiie  le    fait   eft    conftani 

lorfque  les  jiiré,>  ont   déclaré   ui 

font  eux  qui  lequerront  l'appli 

la  loi  ne  veut  pas  que  Pierre  01 

mais  elle  veut  feulement  que  celui  qui  eft   di 

pable,    foit  puni.  Or,    un  coupable  eft  un   lion 

<bn  pays  a  arrêté  ,  accr.fc  ,  dont  il    a   vcnhé    le 

mais    qui    ne  doit  être  jw^c  que    par   la  loi  gén 

la  conltitution   fous  laquelle   il  vit. 

S'il  en  était  autrement  ,  le  commiffaire  du  1 
accufateur  ,  et  confcqucmmcnt  ]iaitle  ,  ne  pour 
exercer  fur  le  jugement    cette   furveiUance  qn 

confiée.    11   n'aurait   plus  l'indépendance  uccclh 
fonctions,  la  chaîne  de  la  lefpoiifablliié  feiait  1 

-et  ne  pourrait  plus  venir  le  rattacher  qn  à  h 
ture  ,  remède  irop  éloigné  et  tro]!  Lndil  .i  dt 
véniens  journaliers  et  locaux.  Au  11. u  do  cela,  1 
de  l'autorité  eft  fimple  ;  elle  eft  daboni  eyc,,< 
agens  nommes  par  le  peuple  :  s'i's  viuleiii  » 
grellcnt.  quelques  lois,  les  comiulllahes  du 
forment  de  cet  abus  ,  i's  pourvoie  ni  à  .  e  ioj' 
•paré.  Eniin  ,  la  légillaturc  rnoii  les  pl.nu.c 
déuonciaiimis   cQritie  la    né-llc.-iKC  un  I,,    uuv 


laré 


i  étant 
,ltplus 


dcimlniUres    du    roi;    elle   Ici 

ne  le    cerc 

e,    ell( 

terme  auquel  aboiuillcut  t..u,   1 

s   lelfoiK 

de  l'aut 

comme  elle  eft  le  point  qui    le 

■  r  donne  U 

murvi 

elle    les  contient    tous   dans  Ici 

r    Iplieie  , 

et  cul 

aiufi  dans    toute    la  machine    ) 

1     UlOUl 

uniforme  et  régul.er. 

En  nous  réiumaut  fur  celte  p 

uiie,  l'ace 

■if.îciir 

riecvanl  de.  premiers  jiiics  l'ac 

ruI.lllOll   , 

■a  d..m 

[unie  l'acailé    au    nom    de    U 

loi;    ..ell 

lui   q 

On  verra  ,  dans  les  projets  de  lo 
lions  de  ces  jurés.  Je  paffe  au  juré  d 

L'objet  du  juré  de  jugement  eft  de  décider  de  la 
vérité  ou  de  la  fauffeté  de  l'accufalion. 

L'iuftruction  entière,  e'ell-à-dire  f examen  dçs  témoin» 
et  de  l'accufé  s'eft  faite  devant  les  jurés  ;  alors  ils  fe  re- 
tirent dans  leur  chambre  pour  délibérer  et  faire  leur  dé- 
claration. Cette  déclaraiion  doit  toujours  étic  fimple  et 
précife  ,  et  diie  que  l'accufé  elt  convaincu  ou  qu'il  n'eft 
pas  convaincu  du  crime  porté  dans  l'acte  d'acculaiion. 
Pour  la  rendre  encore  plus  fimple  ,  et  forcer  les  jurés  à 
mettre  plus  de  précifion  et  de  jullcffe  dans  leur  déter- 
mination ,  vos  Comités  vous  propolent  d'établir  que  les 
jurés  foient  tenus  de  déclarer  féparément  d'abord  fi  le 
fait  exifte,  enfuite  G  l'accufé  en  eft  l'auteur. 

Chez  les  anglais  ,  l'unanimité  des  jures  eft  réquife 
pour  former  un  verdict.  Cette  difpofition  paraît  jufte 
et  fage  au  premier  abord.  Mais,  en  analyfant  cette 
idée  ,  néanmoins  l'on  volt  qu'elle  manque  de  jufteffe 
et  de  vérité.  En  effet,  s'il  faut  chc?.  eux  l'unanimité  pour 
condamner,  elle  eft  également  néceffaire  pour  abloudre. 
Cette  unanimité ,  comme  on  fait,  ne  s'obtient  qu'en 
forçant  les  jurés  à  être  enfermés  finis  boire  ni  manger, 
fins  feu  ni  lumière,  jufqu'à  ce  qu  ils  foient  d'accord  ; 
aluû  en  fuppofant  des  jurés  dlleutant  entre  eux  ,  ou 
bien  ils  fe  loiil  la  loi  que  le  plus  petit  nombre  cède  au 
plus  grand,  ce  qui  fait  juger  les  accules  à  la  fimple 
nmjorité  ;  ou  ,  ce  qui  eft  pire  ,  la  majorité  eft  forcée  de 
fiiivre  la  minorité  ,  et  de  céder  à  la  force  île  l'eftomac  ou 
id-     de  la  volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

An  lien  de  l'unanimité,  nous  avons  établi  que  fur 
dôme  jurés,  dix  Icraicnt  néccniiircs  pour  déclarer,  fl^it 
tnic  le  fait  exifte  ,  foit  que  Taccnfé  en  eft  l'auteur  ;  aiuii 
fi-  doute  de  trois  citoyetis  hounètes  arrêtera  toute  elpecc 
île  condamnation.  Crue  difpofition  nous  a  pam  plus 
humaine,  cl  partant  plus  raifonnable. 

Voilà  la  feule  foini.ditéà  laquelle  les  jurés  foient  af- 
ircints. 

Les  jurés  font  une  inftitution  primitive  qui  fcnt  en- 
core les   bois  dont  elle  eft  fortie  ,   et  qui  rcfpirc  forte- 
ment   la    nature    et    l'iuftinct.    Ou    n'en    parle   qu'avec 
euthoufi.irme  ,    on   ne   l'aime   qu'avec  paflîon  ;    mais   i' 
-     faut  uuc  aiue  iaiuc  et  forte  pour  eu  bleu  Icuiàr  louic   la 


Vous  avez  chan.^é  vos  Comités  de  finances  ,  d'àgri'- 
cuUure  et  de  commerce  ,  des  domaines  et  de  mendi'- 
cité  ,  de  vous  préfenter  des  vues  fur  les  fouîmes  que 
rAdcmblée  nationale  élalt  ,  d.nns  les  circonftancej  pré- 
fentes ,  difpolée  à  accorder  a.ix  "déparf-mens  ,  et  fur 
leur  reparîiiion.  Cette  comniilliu-n-  Inmorable  ïi'éiaît  pas 
exemple  de  difficultés  ,  et  v,„  G.imitéî  croienî,  avaiK 
de  yous  prélenicr  le  tefultat  de'  leur  délibération-, 
devoir  vous  en  luumettre  la  mariibé  ,  c^'^ous  taire  con*- 
cai  re  quel'e  fuite  J. -liatféo!"  les  a' ciini'.its  au  décret 
qi'ils  viennent   vo...s-pr.>pôi\'r .  .  .  L    l'-    ■    ■  ''  ■•-■i 

Vos  dois,  eu  pofaiit  les  baies  de  ;laj  Ifetrté  .l.en  .dbn- 
laciant  ies  principes  de  i'cgalité  ,  eu  ..détritifantl  lâs 
«Tothieiues  pleiucc^  qui  s'oppolcnt  à  l'indwltiieet  .ua 
travail  ,  en  jetant  d..ie<  la  (ue,et,é  .)|ue  grande  maffe  dû 
domaines  rjUi  en  parajffaicnt  foij{lrai,ts  ;,  en  inullipliant 
ainfi  le  nombre  des  pioprlétaire;?  ^  piu  déjà  fait  beau- 
coup pour  la  ricb.-fte  publique  i  elles  ont  fait  plus  , 
elles  ont  ftiit  fuccéder  an  delordif  ,d..ns  l'adminiftra- 
tiou  prodigue,  une  économie  févére  ,  et  par  laquelle 
les  taxes  des  peuples  pourront  être  diminuées  ,  fans 
aucune  diminution  dans  les  dépenfcs  néceffaircs  et  con- 
venables ;  elles  ont  débarraffé  le  commerce  de  fc.s  gêues. 
l'agriculture  de  fe-  emraves;  elles  l'ont  affranchie  de  1» 
dîme  qui  l'opprimait;  elles  ont  délivré  lliabiiant  des 
et  des  camoannes  de  l'iul'uppoi table  impôt  de  la 
cucorc  î 
dcniei- 


gabclle  et  de  fes  vexations  ,  plus  iufupportables 
elles  l'ont  (ouftrait   à    rinquifitlou  des  vificcs 


.....,^. ,  de  ces  prrquifitlous  ,  da  ces  recherches  .  de 
toutes  ces  pourluiie*  qui  ,  abandonuées  à  la  difpofiiion 
de  fubaltcrnes  avides  ,  oc  laiffaicnt  jamais  la  fécuriié  à 
un  citoyen  ,  s'il  ne  l'achelait  par  des  facrificcs  ;  elles 
ont,  en  driruilaut  la  mendieité  religieufe  ,  dciinitua 
des  plus  arands  Iléaux  des  c.impatinc;» ,  -car  indépeu- 
dannncnt~du  funcHc  et  dcfadreux; esc wplej qu'elle  prè- 
fcuiait  aux  hommes  difjjolés  à  laVareffe  ,  combien  de 
familles  pauvre  ne  fe  voyaicut-rll-s  pas  tiulirées  Acs 
fecours  pariieiilicr.s  que  la  piété "ïruinalt  dé  prclcience"â 
ces  moines  quêteurs  ?  A  combien  d^  pauvres  n'enlevaicai- 
ils  pas  ,  et  par  le  même  feniimem  ,  à  leur  famille  et  à 
eux-mêmes  ,  une  portion  de  '.euv  fubliftance  déjà  jnfuffi- 
fsnt,- ?  Ccircs,  l'anéantiffemcr-t  de-cet  impôt,  car  c'en 
ctaii  un  bien  dur,  bien  impéii..  :x  pour  les  éampaçncs  , 
pourrait  bien  entrer  en  quelijiie  ccmoenlation  avec  ces 
aumônes  ftciiles  que  certaines  riches  maifons  leligieutesfai- 
iaicnl  à  la  porte  de  leur  monallere  ,  aumônes  qui  ipt»»- 


Uicnt ,  qui  muUipl!.>icnt  ,  qui  créaient  des  piuvres  et 
des  fainéaus  ,  et  dont  cependant  elles  veulent  montrer 
aîrjourd'luù  Tabolition  comme  uu  des  plus  irrémé- 
diables malheurs  de  la  conliituiion  nouvelle  ;  enlin  , 
vos  lois  ont ,  fous  tous  les  rapports  ,  encouragé  le  tru- 
rail,  provoqué  Tindullrie,  et  appelé  la  riclicITe  nationale. 

Mais  ,  nous  le  répétons  ,  leur  influence  n'ell  pas 
encore  entièrement  rcnilc  ,  et  ne  peut  pas  l'être.  L'agi- 
tation qu'a  dii  produire  la  révolution  qui  vient  de 
s'opérer  ,  la  diminution  des  fortunes  ,  l'inquiétude  de 
beaucoup  d'individus  fur  leur  fort,  le  déplacement  de 
beaucoup  de  capitaux  ,  un  grand  nombre  de  journées 
enlevées  au  travail  depuis  dix-hnit  mois  ,  pour  la  caufe 
gcnéreufe  qui ,  feule  ,  pouvait  en  diftraire  ,  la  conquèto 
de  la  liberté  :  toutes  ces  caufes  ont  dû  dimin\ier  les 
Tcffources  ,  augmenter  les  befoins  ,  rendre  la  bienfai- 
iance  plus  liérile,  et  retarder  aiufi  les  falutaires  effets 
de  la  conflîtuiion.  L'Afftratjlée  nationale,  occupée  d'é- 
carter, autant  qu'il  eft  en  elle,  tous  les  iuconvénicus  inf- 
tontanés  du  paîfa^e  à  la  liberté  ,  de  devancer  ,  pour  la 
partie  la  plus  fouffr.inte  de  la  nation  ,  pour  celle  dont 
Tes  intérêts  facrés  font  toujours  préfcns  à  fa  foUicitude  , 
!1«  terme  heureux  que  la  conllitution  promet  à  tous,  n'a 
pas  dû  fui\rc  les  principes  féveres  qui  l'eulfent  déter- 
minée, C  l'Eiat  jouillait  aujourd'hui  tranquillement  et 
complettemcnt  de  toutes  les  richellés.  Elle  a  dû  s'oc- 
cuper de  pourvoir  par  des  dons  extraordinaires  à  des 
fcefoîns  ,  qu'il  était  ,  dans  les  circontlances  actuelles  , 
juP.e  ,  et  par  conféq'.ient  nccelTaire  ,  de  fecourir.  Mais 
i'AfTemblée  d'autant  plus  facilement  déterminée  à  ces 
fccours  ,  que  la  vente  recherchée  des  biens  nationaux 
lui  donne  le  moyen  d'y  faiisfaire  fans  peler  fur  les 
contribuables  ,  ne  veut  et  ne  doit  pas  dans  leur  dif- 
tribution  abandonner  les  vrais  principes  ,  qui  ,  dans 
tous  les  tems  ,  doivent  en  diriger  l'emploi.  C'cll  en 
moyens  de  travail  qu'elle  doit  les  répandre  ;,  c'ell  eu 
travaux  utiles  ,  même  néccffaires  ,  aux  départeraens  qui 
les  entreprendront ,  à  l'Etat  ,  pour  qui  ils  font  faits  , 
et  c'cft  ainfi  qu'elle  trouvera  le  germe  fécond  de  la  prof- 
péiîté  publique  dans  l'apparence  de  détreife  momen- 
tanée qu'elle  veut  fecourir. 

Paruii  les  dilférens  genres  de  travaux  qui  peuvent 
xemplir  ces  conditions  ,  vos  Comités  ont  penfé  que 
ceux-là  devaient  être  préférés  ,  qui^  devenant  créateurs 
de  nouvelles  productions  jetteraient  le  fondement  d'une 
lichelTe  nouvelle.  Tels  font  les  defféchemens  et  l'ouver- 
ture des  canaux.  Ils  ne  fe  font  pas  dilTimulé  que 
les  fommes  que  I'AfTemblée  pourrait  répandre  en  ce 
moment  feraient  fans  doute  infuffil^ntes  pour  conduire 
à  leur  perfection  de  pareils  ouvrages  ;  que  la  fai- 
fûn  même  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  y  por- 
terait obPiacie  :  mais  ils  ont  penfé  qu'il  était  des  tra- 
vaux préparatoires  et  néceffaires  auxquels  rien  n'cra- 
çêcbait  de  le  livrer  dès  à  préfent ,  et  qui  commencés 
par  les  lecours  que  delline  fAlfemblée  ,  donneraient 
bientôt  à  des  particuliers ,  la  faculté  de  les  continuer 
à  leur»  propres  frais  ,  et  laiiferaient  ainli  à  l'adminif- 
tration  publique  ,  la  feule  part  que  doit  peut-être 
prendre  1«  plus  fouvent ,  un  gouvernement  éclairé  , 
-dam  ces  fortes  d'entr£pcifes  .  .  .  Voi  Comités  ont  cru 
que    le    repeuplement  .dej    forêts    domaniales  ,    pour- 


offrir    aulli 


et  dès  ce 


ment  ,  des  travaux  utiles  ,  dont  l'avantage  ferait 
de  tous  les  .fiecHes  ;  qiie  le  produit  de  beaucoup  de 
ces  forêts  ,  aujourd  hui  inaecefTibles  ,  augmenterait  dans 
.i.ne  immcrife  proportion  ,  fi  l'on  'rendait  faciles  leurs 
jde'bouchés'.  Vos;C,y^ités.  ont  penfé  encore  ,.  que  les 
-coTnmunicationsrvV-in-iles^,  pourraient  ouvrir  de  grands 
■attcliers  ;  ces-^çlieuiins  faits  jufqu'ici  en  très  -  petit 
nombre  ,  et  uufq.ueiTient  fur  des  lollds  appelés  de 
chanité  ,  parce  que  i'adminiftrgiion  des  travaux  publics 
devait  s'occuper  de  la;..confectiom  -^des  grandes  routes 
^t  que  la  loi  ùe^ .donnait  aux 'contributions  que  cette  def- 
tination  ,  font  cependant  indirpenfables. 
--"■  t.'tïlàlité"des' gfaFi.icï  routes  ne  ferait  pas  entière, 
ifi;  lis- chemiiis  qui  y  coaduifent  ;  du  centre  des  cam- 
•pagiies  ,  rfftaieut  impraticables  dans  une  partie  de 
l'année  ,  et  quoique  tou^  n'aient  pas  la  même  importance , 
ils  iont  cependant -fiéceffaires ,  et  pour  la  facilité  des 
récoltes  ,  et  pour  l'entretien  de  l'abondance  et  de  l'uni- 
formité C  defirable  dans  les  prix. 

'Vos  Oomités  ont  jugé  encore  que  ne  vous  bornant  pas 
auxtravauxdes  terres,  vers  Icfqocis  la  plus  grande  quan- 
.tité  de  vos  fonds  doivent  fe  porter;  l'Affemblée  natio- 
nale en  attribuerait  une  parpie  aux  ouvrages  d  iniérieur, 
à  ceux  qui  alimentent  nos  manufactures  ,  et  par  lefquels 
«vivent  une  grande  quantité  d'individus  ,  à  qui  le  travail 
■dés  champs  efl  étranger  ou  impoffible.  l,a  manière  d'ai- 
■der  ces  fortes  de    travaux  préiente   le   plus  d'embarras  , 


il  'faut 


'  que  l'aide   qu'ils  reçoi' 


faifant 


donner  les  ouvrages  à  un  prix  plus  bas ,  ne  nuifc  ainfi 
avec  iujuftice  aux  entrepreneurs  d'ouvrages  pareils  ,  qui 
-ne  iéraient  pas  fecourus.  Ce  font  toutes  ces  contidéra- 
■tions  qui  détermineront  les  divers  départemens  ,  fur  la 
•manière  dont  ces  fecours  devront  être  plus  utilement 
appliqués;  car  vos  Comités  ont  cru  que  fi  lAlfcmblée 
devait  kur  indiquer  ,  leur  prefcrire  fes  vues  générales  , 
-elle  n'avait  pas^lc  ifloyen  de  leur  en  ordonner  l'exécution 
d£. détail. 
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La  manicre  de  lépanir  entre  les  départemens  les 
fommes  que  votre  juftice  et  l'état  de  vos  finances  vous 
permettent  de  répandre  ,  préfentent  des  difficultés  d'un 
autre  genre  ;  les  répartir  également  entre  tous  ,  ce  ferait 
une  bieufaifauce  fans  équité  ;  les  befoins  ne  peuvent 
pas  être  par-tout  hs  mêmes  ,  tous  ne  peuvent  prélentcr 
les  mêmes  projets  d'utilité  ;  fuivre  dans  leur  diflribulion 
une  jufte  proportion  ,  voui  n'en  avez  pas  aujourd'hui 
la  poffibilité  ;  elle  fe  trouvera  pour  l'avenir  et  pour  les 
teras  ordinaires  dans  le  travail  que  vous  Ibumettra  votre 
Comité  de  mendicité.  Mais  ces  bafes  encore  inconnues 
et  incomplettes  ,  ne  peuvent  pas  d'ailleurs  être  entière- 
ment luffifantes  dans  les  cireonftances  préfentes  ,  où 
vous  avez  à  confulter,  et  la  population,  et  la  richelfe  des 
départemens  ,  et  leurs  befoins  actuels  ,  encore  indépen- 
dans  de  ces  deux  premiers  élémens ,  et  l'utilité  plus  ou 
moins  grande  des  travaux  à  ouvrir ,  et  les  rclfources 
exidantes  des  départemens  ,  foit  eu  fonds  déjà  affectés 
aux  travaux  publics  ,  foit  (le  toute  autre  nature.  'Vous 
devez  répandre  vos  fecours  fur  tous  ;  car  fi  tous  n'ont 
pas  les  mêmes  befoins  ,  il  n'en  eft  point  qui  n'eu 
rclfcntent. 

Vos  Comités  ont  cru  remplir,  autant  qu'il  fe  pouvait , 
ces  conditions  ,  en  vous  propof'ant  de  répartir  en  foiiimes 
égales  une  partie  de  la  fon.me  totale  que  vous  allez 
décréter,  et  en  retardant  la  diflribulion  de  l'autre  juf- 
qu  au  moment  oiî  les  départemens  auront  fait  connaître 
avec  plus  de  détails,  et  leurs  befoins,  et  leurs  projets, 
et  leurs  reffourccs  :  ainfi  vous  pourvoirez  dans  le  mo- 
ment aux  befoins  de  toris  avec  des  fommes  qui ,  quoique 
égales  ,  trouveront  dans  tous  un  emploi  utile  et  con- 
forme à  vos  intentions  ;  et  cependant  vous  vous  ré- 
ferverez  le  moyen  de  prendre  en  confidération  et  de 
fervir  les  circonflauces  particulières  et  les  intérêts  de 
chacun.  Vos  Comités  ont  penfé  que  la  mefure  de  ces 
fecours  devant  être  déterminée,  et  par  celle  des  befoins , 
et  par  les  reflources  du  trclbr  public  ,  une  étroite  éco- 
nomie ne  devait  pas  les  régler;  que  puifque  vous  rccon- 
nailliez  avec  tant  de  raifon  la  nécefîité  de  remplacer  , 
dans  la  circouftance  actuelle,  le  travail  ralenti ,  vous  le 
deviez  dans  toute  la  latitude  que  prefcrivaient  ces  divcrfes 
confidérations  ;  ils  ont  pcnlé  que  ces  fommes  ainfi  utile- 
ment employées  n'étaient  qu'un  prêt  folide  fait  à  gros 
intérêts  à  l'agriculture  et  à  l'induHrie  ,  et  qu'ainfi  elles 
devaient  être  moins  confidérées  comme  une  dépenfc 
que  comme  une  avance  falutaire.  On  objectera  peut-être 
que  les  départeraens  récemment  encore  formés  ,  peu 
inftruits  de  tous  les  intérêts  des  diverfes  parties  de  leiar 
territoire,  tourmentés  par  des  demandes  multipliées  de 
tous  les  dillricts  ,  de  toutes  les  municipalités  ,  par  les 
follicitations  dont  ils  font  environnés  ,  feront  déter- 
minés par  complaifance ,  par  facilité  ou  par  crainte  , 
aux  choix,  des  travaux  qu'ils  vous  préfenteront ,  qu'ils 
feront  des  fommes  qui  leur  feront  affectées  une  diftrl- 
bution  égale  dans  tous  les  cantons  ,  que  plus  vraifem- 
blablerEent  encore  ils  les  attribueront  à  des  ouvrages 
d'une  médiocre  utilité  ;  et  qu'ainfi  ces  fommes,  dcltinées 
dans  ce  moment  aux  fecours ,  feront  diffipécs  fans  pro- 
duire   tout  l'avantagé  que  v^us  vous  en  promettez. 

Vos  "Comités  ofcnt  vous  alfurer  que  ces  craintes  font 
fans  fondement.  Les  adminiftrateurs  de  département 
choifis  par  leurs  concitoyens  ,  chargés  de  leurs  intérêts, 
honorés  de  leur  confiance  ,  furmontetont  tous  les  oblla- 
cles,-pour  le  montrer  dignes  de  l'honneur  qu'ils  ont 
reçu  ,  et  pour  remplir  leur  devoir  dans  toute  leur  éten- 
due. Ils  fe  perfuaderont  que  la  plus  belle  de  leurs  fonc- 
tions cfl  de  porter  airiflancc  au  malheur  ,  en  la  dirigeant 
vers  l'intérêt  commun  ;  que  fecourir  faus  travail  celui 
qui  peut  travailler,  c'clî  une  des  plus  grandes  fautes  que 
puiffent  commettre  des  adminifiraieurs  ;  car  c'ell  enure- 
tenir  la  pareffe  ,  c'efl  appauvrir  l'Etat  en  lui  faifant  per- 
dre tout  les  produits  de  fés  dons  ;  que  c'efl  encore  un 
tort  grave  que  de  ne  pas  prefcrire  le  travail  le  plus  utile 
à  l'intérêt  général  ;  car  c'ell  priver  la  fociété  d'une  par- 
tie des  avantages  qu'elle  avait  droit  d'en  attendre.  !ls 
fauront  que  la  feule  diflribution  qu'il  leur  foit  permis 
de  faire  des  fecours  dont  ils  difpol'cnt,  eft  celle  qu'ils 
placeront  là  où  les  plus  grands  befoins  fe  réuniiTent 
avec  la  plus  grande  utilité  publique  ;  que  celle  qui  ré- 
pandr.iit  dans  chaque  canton  ,  dans  chaque  municipalité 
une  part  égale  de  la  fomme  générale ,  aurait,  avec  une 
apparence  d'équité  ,  le  tort  d'une  véritable  injuflice  , 
parce  que  les  circonflauces  ne  peuvent  pas  être  les  mê- 
mes pour  tous  les  lieux  ,  et" que  cette  chétive  divifion  , 
commode  pour  les  admlnilîraieurs  ,  aurait  encore  le 
grand  mal  politique  de  ne  pouvoir  préfenter  à  fEtat 
aucune  entrcprife  utile  ;  ils  faurant  que  toute  complai- 
fance ,  toute  facilité  ,  toute  fcnfibilité  particulière  dans 
l'exercice  des  fonctions  publiques  rendraient  indigne  de 
la  confiance  de  fes  concitoyens  celui  qui  s'y  livrerait  aux 
dépens  de  fon  devoir  ;  ils  fauront  que ,  citoyens  de 
l'Etat  entier  avant  d'être  adminiflrateurs  de  leur  déparle- 
ment, ils  doivent  penfer  en  hommes  d'Etat;  que  la 
rivalité  qui  naîtrait  entre  les  départemens,  pour  obtenir 
une  plus  grande  paît  de  fecours  que  celle  qui  peut  fatif- 
faire  aux  conditions  qu'ils  doivent  remplir,  ferait  une 
pérfonnalité  petite  et  blâmable,  un  oubli  furiefle  et  de 
l'efprit  public  et  de  tous  fentimens  d'intérêts  communs, 
qui  doivent  à  jamais  lier  les  membres    de  cette  grande 


monarchie;  et  pénétrées  ainlï  de  tous  ces  principes  et 
de  tous  CCS  devoirs ,  les  affemblécs  adminillraiivcs  ,  en 
rempliffant  complettemcnt  vos  vues  ,  mériteront  la  rc- 
connailfancc  de  leurs  concitoyens  ,  et  fapprobaiion  de 
la  nation  qui  faura  les  diflinguer  et  leur  applaudir. 

Vos  fecours  ainfi  adminiflrés  ,  jetant  dans  tomes  les 
parties  du  royaume  les  fondemens  d'une  propriété  nou- 
velle ,  conduiront  la  clalTe  à  laquelle  vous  les  dcfiineE 
jufqu'à  la  faifon  où  les  travaux  renaiU'ant  d'eux-mêmes 
occuperput  tous  les  bras.  Alors  déjà  l'émiffion  achevée 
de  vos  affignats  ,  le  paiement  de  l'arriéré  fait  par  le 
tréfor  public  ,  la  vente  plus  avancée  des  biens  natio- 
naux jetant  dans  la  fociété  plus  de  capitaux  ,  donne- 
ront un  nouvel  aliment  à  l'iudullric  et  au  commerce, 
animeront  le  travail,  tu  créeront  de  nouveaux  moyens. 
Alors  vos  lois  déjà  plus  anciennes  ,  plus  connues, 
mieux  fenties  dans  leurs  principes  fages  et  dans  leurs 
utiles  couféquences  ,  auront  déjà  toute  leur  influence  , 
et  la  légillaturc  qui  vous  fucccdcra  ,  n'aura  plus  à  ajouter 
aux  fecours  conllaus  que  vous  aurez  cru  devoir  attri- 
buer à  la  claffe  que  vous  avez  pris  l'engagcmeni  de  fe- 
courir. Bientôt  cette  clalTc  diminuera  dans  fon  nombre 
par  l'eHet  de  la  profpérilé  publique  ,  et  la  conflitution  , 
à  qui  elle  devra  fon  bonheur,  en  recevra  clle-m.ême  un 
nouvel  appui  ;  car  c'efl  au  fein  des  peuples  riches  , 
laborieux  et  libres  ,  que  fe  trouve  l'attachement  fidelle 
aux  loix,  le  dévouement  entier  à  la  conllitution  de  l'em-. 
pire  ,  et  l'efprit  public  qui  cimente  toutes  ces  vertus. 
0'après  ces  confidérations  que  vos  Comités  viennent  d« 
vous  préfenter  ,  ils  ont  fhonneur  de  vous  foumotlre  1« 
projet   de   décret  fuivant. 

(  Voyez  dans  le  n"  355  ,  ce  projet  de  décret  adopté 
fan»  dilcuflion.  ) 


Veille  des    biens  iiatiouaiiK, 


Le  mardi  28  décembre  ,  1 1  heures  du  matin,  il  fera 
procédé  à  la  publication  ,  réception  des  enchères  et  ad- 
judication des  maifons  et  terreins  ci-deffous  déficnés  v 
1°  d'une  malfon  et  dépendances ,  rue  Childebert  ,  nu- 
méros 47  et  48  ,  fous  l'enchère  de  g, 209  liv.  ;  2°  d'une 
autre  et  dépendances ,  rue  Hautefeuille ,  n°  1 1  ,  fur  l'en- 
chère de  77,225  liv.  ;  3°  d'une  autre  et  dépendances  , 
rue  Saint-Martin  ,  n°  14g  ,  fur  l'enchère  de  i5,ooo  liv. 
deuxième  publication  ;  4"  d'un  terre  in  ,  clos  de  murs  , 
rue  Notre-Dame-des-cJiamps  ,  contenant  un  arpent,  67 
perches,  5  toifes,,,  fur  l'enchère  de  iS.soo  liv.  ;  5°  d'un 
autre  ,  au  même  lieu,  contenant  deux  arpens ,  2©  perches, 
fur  l'enchère  de  3,3oo  liv.;  6°.  d'un  autre  ,  au  même 
lieu,  contenant  deux  arpens,  44  perches ,  4  toifes, fur  l'en- 
chère  de  3,660  liv.  troifieme    et  dernière  publication. 


SPECTACLES. 

Académie    Royale   de. Mus  iquE. 

Auj.  peur  la  capitaîlon  des  acteurs ï,  Œdipe  à  Co- 
lonne ,   trag.   lyrique  ,  et  le  ballet  de  PJychè.  • 

Théâtre     de     la     Nation.    ' 
Auj.   le.  Comte  de  Cvniintnge  ,   drame  eri    3  actes  ,  e^ 
vers  ;    fuiv.  du  Barbier  de  SèviUe  ^    cora.    en,  3  actes. 

Théâtre      I  t  a  l  i  e  ïj. 
Auj.  le  Droit  du  Seigneur  ;  Aueajfm   et  jV'ieok'lie.'       '. 

T  H  É  .4.  t  R  E     ti  E     Monsieur, 
Auj.  la  2'  repréf.    de    la    Bclla    Pefcàtrice  ,    opér» 
italien  ,   mùfique   del  fignor  Guglielmi. 

Dcm.  ai^  bénéfice  de  M.  Piccini  ,  le  Gdofie  Vi liane , 
opéra  italien.  Dans  l'entracte  ,  MM.  Alday  et  iRhode 
exécuteront  une  fimphonie  concertante  de  la  compoG- 
tion    de  M.  Viotti. 

Théâtre    du    Palais-Royal. 

Auj,  Guerre  ouverte^  en  3  actes  ,  en  profc  ;  Rieco  , 
en  2  actes  ,    en  proie. 

Mercr.  la  1""°  repr.  du  Payjun  et  Jon  Seigneur  j 
com.    en   2    actes ,    eu  profe. 

Théâtre  de  Mlle  Monlanfter ,  au  Palais-Royal. 

Auj.  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine ,  com.  en  3  actes  , 
et  les  jYoces    Cauchoifes  ,    opéra  en  2  actes. 

Comédiens     de    Beaujolais. 
Auj.  le  Menuifier  de  Bagdad  ,   pièce  en   un  acte,  en 
vaudcv.  ;    l^ Antidramaturge  ,    com.  en  3  actes  ;    les  Dé' 
guijemens  amoureux  ,   opéra  bouffon  en    2  actes. 

AmEIGI'       COMIQ.UE. 

Auj.  TAuto-da-fè  ^  ou  le  Tribunal  de  l'inquijîtion  dé' 
voilée  pièce  à  fpect.  ;  fuiv.  du  Chevalier  d'AJfas  au  camp 
de  Clojier-Camp  ,  préc.  de  la  Dot. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrkiue. 
Auj.  le  Berceau  d'Henri  IV,  com.  héroique  en  s  act. , 
mêlée  de  chants  ;  préc.  de   la  Veuve  ,  com.  en  3    actes. 


Od  a'abonne  à  Paris ,  hntel  de  Thou  ,  rue  des  Poitrvins  ,  ou  au  bureau  des  affiches  de  Paris ,  rue  neuve  S.  Auguftin.  Le  pri.x  eft ,  pour 
75  liv.  pour  l'année  ;  et  ponr  la  province  ,  de  21  liv.  pour  trois  mois  ,  42  Hv.  pour  fm  mois  ,  et  84  liv.   pour  l'année  ,  fram  di  pari.  L'o 
les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  Polies.  C'cft  à  M.    Julnj ,  dircciAu  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale,  rue 
i  d!  port.   —  Tout  ce  ^•jî  concerne  ta  ridactwn  ■-'£  cette  feuille  doit  êne  adrcjfe  ou  rédacteur  ,  et  non  ailleurs.  —  Toute  ejpèce  i/'Avis  ,  Annonces  , 
payent  douze  fils  pn  ligue  d'irnynjfiiin  de  chaque  colonne  :  eu  campajerd  ,  de  ces  difèrens  itrticles  ,  un   Suppléiiient  particulier  d'u 
re   film  ,  aiee  la  derr.eute  de  la  fcrfintt;  ,  jui  pourra  rtltcr  inconnue  au  pul>lic ,  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  le 
tun    chez    lui.  Ici  dimanches  et  files  exceptés,  depuisrseuf  heures  du  matin  jujiiu'i  JepI  heures  dufoir. 


ulfi 

J' 

^aui   le  Moai 
Chutj'Ji  OTl/cl: 


J  ,  de  18  liv.    pour  tro 


e  demi-feuille  , 
du  jardinet  , 


36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
de  chaque  moiSi  On  lûufcrit 
'.  i'8,  tiu'il  faiit  adrerrér  les  lettres  et  l'arecnt  , 

ons  et  autres  cbjeti  quckonittei  ,  pouTTent  itre  iri/trét 
Citât  gu'iis  feront  en  nombre  fu^fant  pour  le  remplir. 
rifvTî  de  M.   BrCaé  ,  en  Jcce  di  ia  rut  de  CÈfcrcn  ;  on 


D  L    i.'  I  :a  r  R  î  M  E  K  I  E     p  si    ISl  o  n  i  t  e 


avec   les    caractères    de   BaskerviUe  ,    rue  des  Poitevins,  i\^ .    i3. 


GAZETTE  NATIONALE,  ou  lË  MONITEUR  UNIVERSEL 


iJ°  362. 


MARDI    28    DÉCEMBRE  lygo.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


o. 


POLITIQUE. 
T     U     R     Ç)_    U     I     E. 

De  CovJlaHtinople  ,  le  S  novembre. 


'fi  fait  que  le  minillre  de  Suéde,  M.  de  Heidenf- 
tamra  ,  a  envoyé  à  pludcurs  rcprifes  fon  premier  Jrog- 
laan  vers  le  rcis-cSciidi  ,  qni  a  toujours  rclufé  d'eutrer 
fu  confcrciKc  avec  lui.  La  Porte  eunfervc  encore  du 
relTentimciu  couire  la  Suéde  ,  elle  ne  pardonne  point  n 
celte  pulffante  d'avoir  l'ait  la  paix  avec  la  Ruffic  ,  mai- 
gre les  témoignages  de  (on  amitié  pour  les  Otiomaus. 
—  Il  couit  dans  ce  moment  des  copies  du  mémoire  cjue 
renvoyé  de  Sucde  a  remis  à  la  Porte  le  27  feptembre  , 
et  dont  voici  la  teneur: 

îî  Nous  fouffignés,  le  miniftre  de  Sucde,  et  le  baron 
de  Brentano  ,  avons  l'honneurde  notifier  à  la  fublime 
Porte  que  le  roi  notre  maître,  en  confervant  les  pré- 
cieufes  alliances  de  fon  royaume  avec  la  fublime  Porlc  , 
nnilfant  les  intérêts  de  celle-ci  avec  ceux  de  fon  peuple  , 
cherchant  à  fauver  la  Suéde,  et  à  fouteuir  l'empire 
ottomaTi  dans  toute  fon  étendue  ,  s'eft  vu  forcé  de  faire 
fa  paix  avec  la  Ruffie  le  14  août  palfé.  Le  Courier  qui 
a  apporté  cette  nouvelle  e(l  arrivé  aujourd'hui  à  trois 
heures  après  midi.  La  fublime  Porte  verra  avec  fatis- 
faclion,'que  le  roi  ,  conduit  par  les  mêmes  principes 
et  femimcns  qui  l'ont  engagé  à  déclarer  la  guerre  aux 
ennemis  de  la  S.  P.  lorlqne  toute  l'Europe  paraifiait 
confpirtr  contre  elle,  a  cherché  à  fe  conferver  pour 
le  bien  de  la  S.  P. ,  fâchant  qu'il  était  fo-u  fcul  ami  et 
allié ,  et  qu'il  a  donné  des  preuves  de  ces  mêtncs 
principes  et  fcntiracns  par  les  égards  pour  l'avantage 
de  la  S.  P.  ,  qu'il  n'a  ceifé  de  manifefler  dans  le  cours 
des  conlérences  qui  ont  en  lieu  à  l'occafion  de  celle 
paix.  Le  roi  d'Efpagne  fe  trouvait  depuis  quelques 
mois  intcrellé  dans  les  arrangemeus  du  roi  avec  la 
Kuffie.  Ou  avait  fait  au  roi  les  offres  les  plus  bril- 
lantes pour  une  nouvelle  fixation  des  limites  de  la 
Sucde.  Le  roi  pola  pour  conditions  préliminaires  : 
1°  que  la  paix  de  la  Rulfie  avec  la  Suéde  ,  et  celle 
avec  la  S.  P.  feraient  fignées  en  même  tems  ,  et  2°  que 
la  Crimée  Icrait  rendue  à  la  S.  P.  L'impératrice  de 
Rulfte  montra  le  dcGr  le  plus  vif  pour  ces  deux  points  ; 
mais  elle  repréfenta  en  même-tems ,  combien  les  autres 
guilfances,  particulièrement  la  cour  de  Berlin,  qui 
depuis  quelque  tems  s'était  irnmifcée  dans  les  affaires 
tle  1  empire  Oitoman ,  rendaient  celle  paix  difficile, 
et  que  c'é'ait  par  cette  raifon  qu'elle  avait  ordonné 
au  prince  Potemkin  d'ouvrir  une  négociation  parti- 
culière avec  la  Porte.  Le  roi  ne  voulant  pas  entendre 
à  des  propufuions  féparées ,  le  miniOre  de  Ruffie  donna  , 
le  i3  août,  au  fondé  des  pouvoirs  de  Suéde  ,  la  déclara- 
tion foi  melle  qu'on  inféra  de  fuite  dans  l'acte  ,  que  S.  M. 
l'impératrice  de  Ruffie  était  difpofée  à  liguer  la  paix 
avec  la  Porte  fous  les  trois  conditions  fuivantes  ,  qui 
ferviraient  de  baie  à  fon  traité  à  conclure  avec  la  S.  P.  ; 
1°  que  la  Ruffie  rendrait  à  la  Porte  toutes  les  cou- 
quêtes  faites  pendant  cette  guerre  -,  2°  qtie  la  Crimée 
lerait  rétablie  dans  l'état  d'indépendance  où  elle  s'était 
trouvée  avant  le  traité  de  Kainardgi;  3°  que  les  foric- 
refles  d'Oczakow  et  de  Beudcr  feraient  démolies.  Le 
Toi  avait  eu  le  malheur  de  perdre  dans  cette  campagne 
9  vailfcaux  de  ligue.  Ses  opérations  hardies  aux  portes 
même  de  Péiersbourg  ,  avaient  été  renvcrfées  par 
les  élémens.  Le  roi  de  Pruffe  s'était  occupé  de  la 
paix  particulière  de  la  cour  de  Vienne  avec  la  S.  P. 
Les  lécours  folentiellemcnt  promis  an  roi  n'arrivereni 
point.  La  Suéde  ,  aprèj  une  dépeufé  extraordinaire  de 
70  millions  de  piallrcs  ,  fe  voyait  réduite  à  14  vail- 
fcaux de  ligne  ;  et  malgré  toutes  ces  circonllanccs 
accablantes  ,  le  roi  était  difpofé  à  rejeter  une  paix 
que  fa  nation  demandait  avec  infiance. 

Les  niiuidres  de  Suéde  et  de  Ruflîe  s'étaient féparés.  Le 
roi  perfdia  que  l'on  infér.ît  dans  l'acte  :  1°  que  le  roi  de 
Suéde  ferait  le  feul  médiateur  entre  la  S.  P.  et  la  Ruffie  ; 
2'*  que  la  Crimée  ferait  refiituéc  purement  et  liraplc- 
mcut.  L'impératrice  s'y  refufa  par  trois  couriers  conlécu- 
tifs,  et  rejeta  abfolument  le  fécond  article.  Son  mininrc 
affura  à  ceux  de  Suéde  ,  que  dès  que  la  paix  entre  la 
Ruffie  et  la  Suéde  ferait  fignée  ,  fa  (ouveraine  ne  pour- 
rail  pas  refufer  la  médiation  du  roi.  Quant  il  la  Crimée, 
le  roi  pouvait  d'autant  moins  s'oppofcr  à  fon  indépen- 
dance ofièrte  par  l'impératrice  ,  qu'au  comcnccmcnt  de 
la  guerre  ,  il  l'avait  propofce  lui-nicmc,  ci  que  S.  M. 
l'impératrice  qui  n'avait  jamais  failli  à  fa  parole,  ne 
fouHiirait  pas  d'être  liée  par  un  article  inféré  dans  le 
'  traité  ,  et  qui  ,  dans  tous  les  cas  ,  ferait  de  moindre  poids 
que  fon  intention  bien  mMuifcllée  d'acheter  la  paix  avec 
la  fublime  Porte  ,  par  l'abindon  de  la  Crinice.  Le  roi 
cédant  .à  CCS  déclarations  inicrées  dans  les  actes  publics  , 
connalU'ant  d'ailleurs  les  vœux  de  l'impératrice  pour  la 
paix,  fe  fiant  principalement  aux  ouvertures  à  lui  lailcs 
fous  main  par  les  principaux  minifircs  de  S.  M.  impé- 
riale, les  comtes  d'Oflermanu  et  Boborodko  ,  feniaui 
tout  répuiftmentde  la  Suéde  et  l'impoffibiiiié  de  eonri- 
Muer  la  guêtre  malgré  l'es  victoires  Irop  chcrcmeul 
payées  ,  le  roi  donna  ordre  que  la  paix  lui  figuée.  Il 
fixa  toulc  fon  attouliou  aux  deux  objets  (uivans  :  !<>  que 
la  Ruffie  cefferaii  de  s'imu.iicir  dans  le  gouvernement  de 
Sucde  i  2»qu'ellegaiauiirait.à  la  S.  P.  une  paix  avauia- 
gculi;  et  conforme  aux  ru|els  de  la  guerre  préfente  -,  cl 
enfin  que  dans  ce  iraiié  de  paix  il  ne  ferait  pas  fait  men- 
tion   du   Iraiié  d'Abo ,    de    I/42  ,  par  lequel  l'alliance 


conclue  en  1739  ,  le  trouvait  invalidée  dans  l'es  ctl'cts. 
G'cll  par  cette  claulé  que  le  Iraiié  d'alliance  enirc  la 
Suéde  et  la  S.  P.  acquiert  une  nouvelle  confiO.ancc. 

Les  founignés  tracent  par  cet  expofé  fidflle  la  conduite 
de  leur  maître  envers  la  S.  P.,  cl  ils  demandent  d'avoir 
l'honneur  de  s'expliquer  encore  plus  amplement  dans 
une  conférence  avec  S.  E,  le  reis-elfendi  fur  les  mollis 
qui  ont  déterminé  le  roi  à  pofer  les  armes  qu'il  a  ponces 
auffi  glorieufcmcnt  pour  lui  qu'avaniageufemcnt  pour 
l'empire   Ottoman,  n 

ANGLETERRE. 

De  Londres, 

Nous  nous  eroprelfons  de  démentir  une  nouvelle 
vraiment  alHigeanie  fi  elle  eût  eu  quelque  fondement. 
On  avait  "écrit  de  Douvres  qu'un  paquebot  fiançais  , 
chargé  de  trente  paffagets ,  avait  péi.i  ,  landls  qu'un 
paquebot  anglais,  parti  en  même  tem.î  de  CaLis ,  était 
arrivé  à  bon  porl.  Ou  citait  même  une  demoi!'ellc  Hil- 
lisberg  au  nombre  des  malheureufes  victimes  de  l'im- 
péritic  du  capitaine  françtiis  ;  ce  bruit  n'avait  été  cfii- 
irouvéque  pour  infpirer  de  la  défiance,  et  faire  piéréter 
les  paquebots  anglais.  Plufieurs  lettres  de  Douvres 
attellent  la  faulfeté  de  cette  nouvelle. 

Débals  du  parkmcnl.  Chambre  des  Pairs. 

Suite  de  la  Séance  du   i3   décembre. 

L'oriNANT  établit  enfuite  le  tableau  comparatif  de  la 
fitnaiion  de  l'Angleterre  dans  fes  rapports  avec  les 
puiffances  de  l'Europe  ,  lors  de  la  paix  de  1-82  ,  et  de 
celle  où  cette  même  contrée  fe  trouvait  dans  ce  mo- 
raent-ci.  A  la  première  époque ,  plus  de  fonrces  de 
haine  et  de  divifions  :  la  Graude-Bretaguc  voyait  toutes 
les  cours  rechercher  à  l'euvi  fon  alliance.  Il  n'a  pas 
fallu  quatre  ans  pour  que  ce  fyflême  de  paix  et  de  modé- 
ration s'évanouît.  Aujourd'hui  rirapérairice  de  Ruffie  , 
le  roi  de  Suéde  ,  celui  de  Dannemarck  ,  les  Etats-Bel- 
giques,  (ils  exill-lcnt  encore)  et  même  la  reine  de  Por- 
tugal ,  ont  pris  contre  nous  des  dil'pofilions  défavorables. 
Ces  changcmcns  ,  ne  nous  en  prenons  qu'a  nous-mêmes 
qui  les  avons  provoqués  pour  le  chétif  avantage  de  par- 
tager avec  TEIpagne  le  droit  de  l'aire  la   chalfe  aux  chais 

faiivages  de    Nooika  ,    8cc On  fait  fonncr  bien 

haut  les  bénéfices  quirél'ulteront  pour  ce  pays-ci  ,  d'un 
traité  de  commerce  que  nous  fommes  prêts  ,  dit-on  ,  de 
conclure  avec  l'Elpague  !"  mais  je  doute  fort  que  le  ion 
impérieux  que  nous  avons  pris  avec  celte  nation  lenGble 
etfiere  la  dilpolc  à  Irasfg-.r  i.r  cft  article  comme  nous 
pourrions  le  defircr.  Au  rc;  c  ,  j'avof.  ■  le  ,  par  mon 
défavcn  de  la  condulie  de  uc.i  uiiuilhes ,  je  ne  Inis  pas 
fâché  de  montrer  à  l'Effagne  qu'elle  n'a  pas  perdu  la 
bienveillance  de  tous  les  liabitans  de  l'Augietcire.  ;t  — 
L'opinant  s'étendit  encore  beaucoup  fur  ce  lujet  ,  et 
finit  par  réclamer  la  qucflion  préalable  à  1  égard  de  l'a- 
drelfe  de  félicitation.     .. 

Le  lord  Grenville  répondant  aux  fortics  du  marquis 
de  Lanjdown  ,  foutiui  ,  qu'à  moins  de  prouver  qu'on 
était  autorifc  à  foiipçonner  de  la  mauvailé  foi  dans  I  ex- 
pofé des  faits,  et  des  malverfaiions  de  lapait  dus  niiuiflies 
dans  l'emploi  des  fommes  ,  on  devait  juger  fuffifans 
les  doci.mens  produits  par  eux  ,  et  s'abficnir  d'iufiftcr 
l'ur  des  explications  ultérieures  qu'il  ferait  certaiuemcut 
iiuprudcnt  et  peut-être  dangereux  de  donner.  —  Ré^jli- 
que  du  marquis  de  Lanfdown  ,  qui  convient  que  I  éuer- 
'MC  et  l'aclivité  du  pouvoir  exécuiif  font  ttulii  eileutieiles 
que  la  puifl'ancc  et  la  liberté  de  la  légillature  ,  mais  qui 
voit  les  droits  de  celle-ci,  également  facrés  ,  violés  au- 
jourd'liui  par  le  pouvoir  cxécutil. 

La  conduite  des  o.inillres  ironve  auffi  un  cenfeur  fé- 
vcre  dans  le  lord  Slormont ,  ci-devant  amballadenr  en 
France.  La  convention  tant  vantée  ne  donne  rien  à  l'An- 
gleterre :  elle  lui  ôtc  le  droit  inaliénable  de  prendre  pol- 
léffion  par  des  établiffemens  d'un  terrein  inoccupé.  La 
pêche  des  mers  du  fud  n'efl  bonne  qu'à  cinq  lieues  des 
cùies,  elles  navires  anglais  doivent  s'en  éloigner  de 
dix  i  c'cll  donc  gêner  cette  pêche  au  lien  de  l'encou- 
lager.  —  73  membres  font  pour  fadrelfe  à  laquelle  3o 
feulement  s'oppofent  ;  elle  ell  lue  ,  mife  aux  voix  ,  et 
palTe. 

Chambre  des  Communes. 

Des  i3  el  14  Décembre.  Les  deux  qucllions  débattues 
le  i3  dans  la.  chambre  des  pairs  ayant  occupe  deux 
féanees  dans  celle  défi  communes  ,  nous  croyons  à 
ptopos  de  les  réunir  et  d'offrir  enfenible  le  fommaire 
des    difcidfions    auxquelles   elles   ont    donné  lieu. 

De  Cl  aime  que  fa  moll'ur  ne  lût  écartée  parla  demande 
de  l'ordre  du  jour  ,  M.  Grejf  avait  eu  le  foin  de  pré- 
v.iiii  qu'il  inlillcrait  pour  que  les  miuilires  produi- 
filieni  les  documens  rclaiils  i  la  négociaiion  avec- 
l'Eipague,  avant  qu'on  examinât  la  convcuiion  en  elle- 

Le  jeune  ojùuaul  qui  s'ciforcc  de  devenir  nu  homme 
d'Etat  tourumiué,  après  avoir  reconnu  le  principe  qu'il 
faut  que  le  pouvoir  exécuiif  jouilfc'  du  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  et  de  fuivrc  librement  les  opé- 
rations diploiu. niques  cxiïées  par  l'exercice  de  ce  dioit 
elfeuiiel  à  la  fécuiité  de  l'Ei.it  ,  et  pour  conferver  au 
gouvernement  la  confiance  qui  lui  cfi  nccelfaire ,  afin 
qu'il  puitl'e  traiter  avec  les  puiffances  étrangères  ,  infilla 
fur  cet  autre  principe  que  le  gouveinement  doit  de 
fon    côté    les    explications    les   plus    fatisfaifanics    fur 


l'ufagc  qu'il  lait  de  ce  pouvoir.  li  était  donc  couvc- 
nable  de  connaître  à  fond  toutes  les  circon{lances  de 
la  couvcniion  avec  l'Elpagne. 

Après  avoir  infiflé  fur  la  production  des  documem 
qui  leuls  révéleraient  à  la  nation  les  motifs  jiifles  ou 
iujuftes  du  différend,  et  la  manière  bonne  ou  raanvaifc 
dont  il  avait  cié  arrangé  ,  M.  Grey  prouva  que  fa 
demande  n'avait  rien  d'étrange.  Eu  I73gi  les  minifircs 
mieux  infiruils  de  leurs  devoirs  avaient  fourni  les  pa- 
piers relatifs  à  la  convention.  Même  conduite  dans 
l'aJï'aire  des  îles  Falkland.  Le  roi  n'exigeait  pas  une 
approbation  fur  parole  de  ce  qu'avaient  pu  faire  le? 
hommes  honorés  de  fa  confiance.  Une  difcuffion  aufïi 
impaitiaU  qtte  libre  devait  vérifier  s'ils  n'eu  avaicnt^pas 
abulc.  L'AugIclerre  obérée  n'avait  befoin  que  de  la  paix, 
toujours  préférable  pour  elle  à  la  guerre,  maigre  fon 
influence  et  fes  puiflanics  r^lTources  intérieures. 

Mais  celle  paix  que  voies  demandez  ,  voua  l'avez 
obtenue,  me  répondra-t-on.Eli  bien,  continua  l'orateur, 
cela  même  ii'cll  point  une  raifon  pour  nous  interdire' 
une  enquête.  Certes,  on  peut  fe  permettre  quclqtic 
e.xam^n  avant  d  approuver  des  mefures  qui  ont  ajouté 
prodigicufcment  à  une  maffc  de  dettes  déjà  fi  énorme  , 
a  des  taxes  qui  pelaient  déjà  tant  fur  ce  peuple  que 
nous  reprcfcntons.  Qjie  fcrj-ce  fi  l'on  efl  fondé  à 
croire  cette  même  négociation  ,  au  nom  de  laquelle  les 
minifircs  feniblent  follicitcr  notre  admiration  et  noire 
reconnaiflunce  ;  fi  ,  dis-Je  ,  ou  efl  fondé  à  la  croire  mal 
eutainée  ,  prolongée  fans  befoin,  et  fiuiffant  par  aboutir 
à  un  traité  qui  nous  coûic  plus  et  nous  vaut  moins  que 
nous  n'avions  le  droit  de  rcTpéicr  ?  Qjii  oiéra  contelter 
la  ucccfuié   de  l'enquête. 

M.  Orey  fit  remarquer  et  trouva  fingulier  que  les 
plus  fortes  dépcnfes  euflcnt  été  faites  après  les  prélitui- 
naircs  pacifiques  ,  à  la  fuite  de  celte  lettre  notifiée  au 
lord  Maire  ,  qui  annonçait  les  difpoGiions  de  i'Efpa- 
gne  à  donner  toute  fatisfaction.  Alors  ,  tirant  le  plus 
grand  parti  de  fon  obfervation  ,  il  rappela  à  la 
chambre  qu  il  avait  réclamé  ,  au  moment  même  où  le 
meffage  du  roi  s'iuflruifait  de  finl'ulte  faite  par  l'Ef- 
pagne  aux  vaiffeaux  britauniques  ,  des  informations  pour 
le  refus  defquellcs  on  s'était  appuyé  de  la  néceffité  du 
fecret  à  cette  époque.  Le  danger  de  s'expliquer  n'exif- 
tant  plus  ,  on  pouvait ,  on  devait  même  s'affurcr  fi  bs 
ténèbres  dont  les  minîRres  avaient  alors  juge  à  propos 
de  s'envelopper  n'auraient  pas  contribué  à  l'augmenta- 
tion  des   dépenfes  et  aux  délais   de  la  négociation. 

Tolérant  pour  ceux  qui  faifaient  proleffion  d'une 
foi  aveugle  en  la  bonté  et  la  jjfieffe  des  opérations 
du  minillère  ,  il  devait  trouver  eu  eux  la  même  indul- 
gence fi  la  voix  impérieufe  de  fa  conlcience  le  forçait 
d'agii  auîremcnt.  L'opinant  appuya  fon  avis  de  beau- 
coup d'argumens  pouffes  avec  vigueur  ;  il  fil  valoir 
les  exemples  qui  l'autorifaient  dans  la  demande  ,  et 
après  avoir  demanJé  la  lecture  de  la  conv  cntion  rela- 
tive aux  îles  falkland  ,  il  prcpofa  cxpieffémeni  la  pro- 
duction de  toutes  les  pièces  propres  a  jeter  du  jour 
fur  l'affaire  de  Kooika-So'aud  ,  tant  de  la  part  de 
I  Efpague  que  de  l'AntilLtcrre  ,  tous  cti  documens  revêtus 
de  leurs  dates  refpeclives. 

(  La  Julie  inccjjammeni.  ] 
FRANCE. 

De  Paris. 
Vente  des  biens  nationaux. 
L"?;  mercredi  29  décembre  ,  1 1  iieure,-  du  malin  ,  il 
feia  procédé  à  la  publication  ,  réception  des  enchères 
el  adjudication  des  maifons  ci-deffous  défi:»nées  ;  i*^ d'une 
mailon  et  dépendances,  vieille  rue  du  Teniple  ,  11°  12Ô, 
lur  l'endure  de  ij,coo  liv.  ;  2"  d'une  autre  et  dépen- 
dances, rue  Sainte- .T.voye,  n"  70  ;  fur  l'enchère  de  9,800 1.  ; 
3°  d'une  autre  et  dépendances  ,  rue  Sainte-Marthe  ,  fur 
l'enchère  de  1 2,000  liv. ,  deuxième  publication  -,  4°  d'une 
autre  et  dé|'endances ,  rue  Saint-Martin,  n°  147  ,  fur 
i  enchère  de  25,200  liv.;  5°  d'une  autre  et  dépendances  , 
rue  de  la  Cùuroyerie  ,  n"  1  ,  fur  l'enchère  de  3,000  liv.  ; 
G"  d'une  autre  et  dépendances  ,  rue  de  la  Couroyerie  , 
n°  I J  ,  lur  fcnchcre  de  i,Goo  liv.  -,  troiûeme  et  dernière 
publicaiion. 

S'adreffcr  ,  pour  les  éelaîrciffemens  néceffiires  ,  aa 
bureau  de  féodalité ,  maifon  du  Saint-Elprit ,  près 
l'hôiel-de-ville. 

Tableau  des  biens  à  vendre  rue  Sainl-Maghire  ,  près  celle 
Salle-au-Comle  ,  quartier  Saint-Denis. 
On  a  confacré  ,  dans  réiabliffemcnt ,  en  faveur  des 
foufcripieurs  ,  un  bureau  pariiculief  dans  lequel  on 
communiquera  gratuitement  les  états  ellimatifs  et  affiches 
de  publications  qui  font  adrcffcs  des  dill'crciu,  departe- 
mens  et  diffricts  du  royaume;  les  tableaux  qui  paraif- 
fent  deux  fois  p.ir  femaine  ,  continneront  de  prcfcntcr 
l'enfcnible  des  biens  particuliers  et  des  domaines  natio- 
naux. On  foufcril  au  bureau.  Prix  3o  liv.  par  an  , 
18  liv.  poi  r  fix  nio's  ,  et  12  liv.  pour  trois  mois.  Pour 
la  province  42  liv.  24  liv.  el    l.'i  liv.  francs  de  port. 


Le  profpcctus  d'un  ji^urnal  intitulé  des  Amis  de  U 
conllituiiou  monarchique  ,  annonce  que  M.  Foniancs 
doit  en  cire  le  tcdacieur.  Celle  annonce  cil  continuée 
par  la  couverture  du  premier  w"  de  cette  feuille  pério- 
dique. Mais  un  avis  imprimé  à  la  fin  du  fécond  n» , 
et  une  lettre  que  M.  Fontanes  nous  a  écrite  ,  le  ditcul- 
pent  complctlemenl.  Nous  nous  hâtons  de  lui  rendre 
jufiiec  ,  en  publiant ,  comme  il  le  dclire,  qu'il  11c  rcdig» 
pas  ce  jourual. 


BUI.    LETl    N 
DE  L' ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Prifidcnce  de  jU.   Dandrè. 

S»ITE    DB  lA    SÉANCE   DU  DIMANCHE    26    DÉCEMBRE. 


S:i:'.s  du  rapport  de  M.  Ditj-erl. 
H.\TONS-N0D3  d'incorporer  à  notre  conllUiitioti  un 
principe  conl'ervateur  de  vie  et  de  liberté  ,  qui  la 
défende  de  l'action  des  ans  ,  et  lutte  fans  celTe  contre 
les  efforts  des  pallions  et  contre  les  erreurs  et  les  dan- 
gers de  l'incoiillance.  Unilfous  l'avenir  et  le  préfcnt 
datii  les  foins  d'une  prudente  combinaifon  ;  hâtons-  1 
nous  cntin  de  créer  cet  établifTement  qui  doit  coaflam- 
znent  ramener  les  liomm--s  aux  principes  de  leur  gou- 
■vernemcni,  et  qui,  formant  une  trace  protonde  dans 
leurs  mœurs  ,  rendra  toujours  fenfibie  la  route  de  la 
vérité  et  de    la  juftice. 

Reprenons  aiiiii  cette  firaple  cl  fublime  théorie  des  an  - 
ciens  peuples  ,  de  régler  les  mœurs  par  les  inltitutions  -, 
ayons  toujours  devant  les  yeux  cette  vérité  ,  que  le  ^ou- 
verneraetit  eft  la  véritable  fource  de  la  moralité  et  de  la 
corruption  des  hommes.  Comme  dans  le  monde  piiy- 
fique  ,  les  grands  mouveraens  de  la  nature  enveloppent 
et  dirigent  les  raouvemcns  locaux  ;  de  même  c'eit  de  la 
morale  et  des  inftituiions  publiques  que  les  Individus 
ceçoivent  leur  détermination  et  la  règle  habit  iclle  de 
icur  conduite  et  de  leurs  actions  :  une  conllante  expé- 
rience l'a  prouve.  Le  même  pays  qui  a  pr.>di;it  des 
hommes  libres  et  fiers  ,  Ions  une  conlliiution  libre,  voit 
maintenant  tin  peuple  hypocrite  et  rufé  fous  un  gouver- 
nement artificieux  et  fourbe.  Sous  un  gouvernement 
ignorant  et  l'uperllitieux,  les  hommes  font  fuperftitieux 
-€t  crédules  ;  fous  un  régime  defpoîique  et  barbare,  les 
hommes  font  îufenfibles  et  durs  -,  enfin  nos  voifins  ont 
encore  confervé  cette  énergie  de  peniées  et  cette  éléva- 
tion d'ame  qu'ils  doivent  à  leurs  inifllutions.  Si  donc  les 
vices  et  les  vertus  des  peuples  tiennent  à  la  nature  de 
leur  gouvernement,  G  les  décrets  des  lé^ifliteurs  font 
auin-bien  des  principes  de  morale  que  des  règles  d'obéif- 
fance  ,  s'ils  peuvent  également  influer  fur  les  actions  des 
hommes  et  fur  leurs  fentimens  ,  qu'ils  choiGlTeut  entre  la 
faulfeié  et  la  droiture  ,  entre  la  lourberic  et  la  loyauté  , 
entre  la  fuperftiLÏon  et  les  lumières  ,  entre  la  barbarie  ou 
rhumanité. 

Pour  vous ,  Meilleurs  ,  votre  choix  eft  fait  depuis 
long-tems  ,  et  vo5  intentions  font  connues  ;  elles  ont  été 
d  abord  confignées  dans  cet  immortel  ouvrage  qui  a  fervi 
d'inauguration  à  nos  travaux,  dans  ce  monument  impé- 
ri.Tablc  des  droite  de  tous  les  hommes:  cVft  auffi  là  que 
.nous  avons  puifé  nos  principes  et  nos  bafes  ;  et  c'eft  en 
vous  préfentant  lei  conféqnences  de  vos  propres  maxi- 
mes ,  que  nous  ofous  compter  ,  Meilleurs,  fur  votre 
approbation  et  fur  vos  fuffrages. 

Un  de  MM.  les  feciétaircs  fait  lecture  d'une  lettre  , 
par  laquelle  M.  Auiffon  Dupéron  fait  part  à  l'AHemblée, 
qu'eu  exécution  du  décret  du  3o  août  dernier,  MM. 
Guignes,  d'Anle  CVilloifon  )  et  lui,  ont  fait  l'inven- 
taire des  effets  exiP.ans  à  l'irapiimerie  royale  ,  apparte- 
nant à  la  nation  ,    et  qu  il  eft   dépofé   aux    archives. 

M.  le  prcGdent  fait  lecture  de  la  lettre  fuivante  , 
de  l'afferablée  coloniale  de  la  Guadeloupe  à  fes  dé- 
putés à  l'Affemblée  nationale  ,  en  date  du  27  octobre 
179"- 

j)  Vous  BOUS  apprend  ,  Meflieurs  ,  que  rAffemblée 
nationale  a  décrété  ,  pour  la  Guadeloupe  ,  une  repré- 
fentatlon  double  eu  faveur  de  MM.  Curt  et  Galbert; 
ralTcmblés  coloniale  accepte  avec  refpect  cette  décifioii  , 
qui  devient  iufiiilment  jiréticufe  par  le  zèle  et  les  foins 
dont  MM.  Curt  et  Galbert  ont  déjà  donné  tant  de 
preuves. 

Les  éloges  que  vous  faites  de  ces  deux  députés  ,  ont 
ajouté  à  la  haute  eftime  dont  l'afTembiée  était  pénétrée 
pour  eux.  Elle  vous  prie  de  la  leur  exprimer  en  fon 
nom  ,  ainG  que  fa  reronnaiffance  pour  les  pénible» 
travaux  qu'ils  vont  partager  avec  vous  pendant  cette 
léglflature.  ii 

Sigru-s ,  Romain  Lacase  ^préjident,  Blin  Latrette 
et  FouLciiiER  ,  JecTciaires. 

M.  Crillan  lejeune,  eu  nom  du  Comité  central.  Nonsnous 
fommes  rctufés  au  plaiGr  de  vous  préfenter  le  tableau  des 
travaux  que  vous  avez  déjà  faits  et  qui  vous  affurent  la 
xfconuailfance  éternelle  de  la  nation.  Pour  le  conGdé- 
rer  il  vous  aurait  fallu  du  tems  ,  et  nous  n'avons  pas 
oublié  qu'économifer  votre  tems  eft  un  des  devoirs  que 
vous  nous  avez  impofés  ;  nous  avons  évité  par  la  même 
jaifon  d'entrer  dans  le  développement  de  ceux  qui  vous 
leflent  encore  à  terminer  ,  vos  Comités  ne  vous  laiffcront 
ricnàdcCrer  dans  les  rapports  qu'ils  doivent  vous  fou- 
«nettre  ,  nous  nous  fouîmes  bornés  à  exécuter  ftricteroent 
,Ia;œilIion  que  vous  nous  avez  donnée.  Nous  vous  pré- 
fenterons  la  lifte  générale  des  rapports  qu'ont  déjà  pré- 
parés ou  que  piéparent  encore  vos  Comités,  et  nous 
allons  vous  foumettre  le  claffement  que  nous  avons  fait 
de  ces  travaux. 

Nous  les  avons  dlvifés  en  deux  fections.  Nous  allons 
avoir  fhonneur  de  vous  expofer  la  première.  Elle  com- 
prend les  travaux  que  l'aff=rmilfement  ou  l'achèvement 
<le  la  conflituiion  nous  ont  paru  vous  prefcrire  de  ter- 
miner. Nous  ferons  impiimer  la  féconde;  elle  renfer- 
mera ceux  qui  font  très-importans  fans  doute,  mais  qui 
n'appartiennent  pas  impérieufement  au /joutioir«7!/i(aa«(, 
et  que  vous  pouvez  (ans  inconvénient  remettre  à  la  ié^if- 
laiure  prochaine.  Nous  avons  rangé  ces  divers  objets  dans 
i  paru  plus  utile  qiiiis  fulfeut  traités  , 
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doivent  vous  remplacer.  Nous  nons  fommes  décidés  à 
ne  pas  vous  en  faire  la  lecture.  C'eût  été  fatiguer  vaine- 
ment votre  attention  ;  une  table  de  matières  compofée 
d'objets  fi  variés  et  G  multipliés  qui  le  fuccedent  avec 
rapidité,  ne  peut  lailfcr  aucune  trace:  il  faut  l'avoir 
devant  les  yeux  pour  rcxamiuer.  Si  vous  approuvez 
Tordre  que  nous  avons  fuivl  ,  vous  croirez  peut-être 
devoir  l'établir  par  un  décret. 

L^c  des  travaux  qui  nous  paraljjent  devoir  être  nécejfaire- 
nient  terminés  pendant  la  Jcjfion  actuelle. 

Lorfqiie  vous  aurez  terminé  votre  travail  fur  les  jurés, 
nous  penfons  que  vous  devez  vous  occuper  de  vos  impoG- 
tlons.  Rien  n'eft  plus  prcfTant  que  d'ali'urer  le  fcrvicedc 
l'année  prochaine  à  laquelle  nous  touchons  ;  votre  Co- 
mité d'impoGtion  fera  dans  quelques  jours  en  état  de 
vous  préfenter  les  divers  rapports  qu'il  doit  vous  fou- 
mettre pour  vous  oflrir  fans  interruption  les  moyens  de 
percevoir  la  fomnie  que  vous  aurez  décrétée.  Le  tableau 
qui  préfente  un  apperçu  de  beloins  de  l'année  piochaiuc 
vous  a  déjà  été  fournis  ,  et  votre  Comité  des  finances 
doit  vous  en  préfenter  incefTamment  un  plan  détt:il- 
lé;  la  publicité  des  comptes  et  la  refponfabilité  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  vous  garantiffent  que  l'em- 
ploi des  deniers  publics  fera  conforme  aux  décrets  , 
fi  vous  vous  décidez  ,  comme  nous  le  préfumons  ,  à 
déciéter  la  fomme  totale  dont  votre  Comité  des  finances 
vous  préfentera  une  diOiibution  approximative  \  votre 
Comité  d'impoliiion  vous  foumcttra  tes  moyens  d'y 
pour\  oir.  Nous  fommes-J^crfuadcs  que  lien  n'apporte  en 
même  tems ,  et  plus  de  célérité  et  plus  de  maturité  dans 
la  délibération  ,  que  de  s'occuper  de  fuite  des  objeisqui 
ont  un  grand  rapport  entr'eux.  Nous  vous  propolons  de 
traiter  confécutlvement  en  tant  qu'il  fera  poHlble  tout 
ce  qui  tient  à  l'impofition  ,  et  de  ne  paffcr  à  un  autre 
objet  que  quand  celui-là  fera  entièrement  terminé.  Eu 
conléquence  ,  nons  avons  l'honneur  de  vous  propofer  , 
premièrement  de  décréter  en  m:iffc  la  fommc  des  beloins 
de  l'année  prochaine  ,  et  enfuite  de  déterminer  les  im- 
pofiiloits  qui  doivent  y  fubvenir.(  Comité  des  finances.) 
Le  Comité  fjue  vous  en  avez  chargé,  vous  foumettra 
fes  rappoits  ,  ils  ont  pour  objet  : 

Les  droits  fur  le  timbre  ,  les  entrées  des  villes  et  les 
hypothèques,  la  répartition  des  contributions  foncières 
et  perfonnelle.  (  Comité  ù'impoGtiou.  ) 

'Vous  devez  auffi  fixer  le  tarif  des  traités.  (  Comité  d'a- 
griculture et  de  commerce.  ] 


Haute  cour  nationale. 

Des  accufés  que  vous  avez  décidé  devoir  être  jugés 
par  le  tribunal  qui  connaîtra  des  crimes  de  lèfc-nniion  , 
font  en  prifon  ;  il  eft  de  notre  devoir  de  leur  donner 
des  juges  le  plutôt  pofîîb'e  ,  et  fans  doute  aulTi  1  eia- 
blilTement  d'un  tribunal  eft  un  moyen  de  plus  de  préve- 
nir le  crime.  [  Comité  de  conftltution.  ) 

Code  pénal  et  loi  Jur  la  rejponjahilité. 

Votre  Comité  de  conftltution  penfe  que  rétabUffemcnt 
des  jurés  rend  ludifpenfables  des  changemens  dans  le  code 
pénal-,  ils  comprendront  la  dé^^ltlon  du  crime  de  lèfc- 
natlon  ,  qui  doit  ,  ainG  que  la  roi  fur  la  refoonfabillté  , 
former  le  code  de  la  haute  cour  nationale.  ^  domités    de 


jurlfprude 


criminelle  .  et  de  conRltution.  ) 
gardes  nationales  ,   les  auxiliaires. 
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Ces  articles  font  le  complément  de  l'organifation  de 
la  foice  publique;  vous  avez  annoncé  pliifieurs  fois  , 
Mefiîcurs ,  votre  impatience  de  terminer  ces  grands 
objets  qu'il  fufht  de  nommer  ,  pour  en  montrer  l'extrême 
importance.  (  Comités  réunis  de  couftitution  ,  et  mi- 
lltalre.  ) 

Travail  Jur  les  dajjes. 

La  patrie  n'a  point  d'enfans  plus  précieux  que  les 
matelots,  dont  cette  loi  doit  aGTurer  l'étaf,  utiles  aj^eris 
da  commerce  pendant  la  paix  ,  qui  pour  eux  ,  n'efl  pas 
fans  daneer  ;  il  ij'cft  pas  de  plus  braves  foldats  pendant 
ia  gueire.  [  Comité  de   la  marine.  ) 

Loi    qui   détermine  les   rapports. 

De  rautorité  civile  et  militaire.  (  Comité  de  la  ma- 
rine. ) 

Complément  du  travail  fur  J'organifation  des  muni- 
cipalités et  des  corps  admîniP.ratifs.  (  Comité  de  confli- 
tution.  ) 

Complément  de  Torganiration  du  pouvoir  légillatif  , 
dans  laquelle  fe  trouve  établie  \i  diflvibution  entre 
le  pouvoir  légiflatif  et  le  pouvoir  couftituant.  (  Même 
Comiic.  ) 

Complément  de  i'organifatiup  du  pouvoir  exécutif. 
{Idem.) 

Organifntion   du   miniflcre.    (Ide^.) 
Organifatîori  du   tréfor  public.  {Idem.  ] 
Principes  conPiitutionnels  de  comptabilité,  {/t/fm.  ) 
Loi  fur  ia  régence,  [Idem.] 
Bafes  de  Téducation  nationale.  (  Idem.  ) 
Enfin  ,  Meffieurs  ,  votre  Comité  de  mendicité  a  pré- 
paré trois   rapports  qu'il   annonce  être  conftitutionnels  •-, 
leur  titre  feul  vous  en  prouvera  l'importance. 

1°.  Rapports  fur  les  bafes  conftitutionnellcs  du  fyf- 
tême  général  des  fecours. 

2".  P.apport  fur  les  fecours  à  donner  à  la  claiTe 
indi'^ente  ,    dans   toutes  les  circonftances  de  la  vie, 

3°.  Rapport  fur  les  moyens  de  Tépreiïloa  pour  les 
mendians    qui   refuferont    le   travail. 

Un  quatrième  rapport  de  ce  Comité  a  pour  titre: 
Moyens  de  lier  l'ancienne  adminiftration  des  hôpitaux 
et  de  la  mendicité  à  la  nouvelle  ;  il  eft  lié  aux  pré- 
ccuens  et  ne  pourra  être  difcuté  que  lorfque  vous 
z    décrcié   les   premiers.    Nous   penfop      qu'alois   il 


ïci,  Meflieurs ,  vous  toucliez  au  moment  o^  la  con{^ 
titutiou  fera  terminée  ,  à  celui  où  nous  aurons  accom- 
pli notre  ferment  ,  et  déjà  linRant  fera  venu  où  nous 
pourrons  appeler  nos   fuccelfeurs. 

Arrivés  a  cette  grande  époque,  nous  penfonS  que 
vous  devez  vous  occuper  fans  délai  de  la  révifion  de 
vos  travaux  et  de  la  féparation  des  lois  conftituùon- 
nelles  d'avec  celles   qui  ne  le   font  pas. 

Ce  travail  31e  peut  être  fait  que  par  le  corps  coufti- 
tuant î  mais  nous  nous  fommes  fait  un  devoir  de 
vous  indiquer  le  premier  momeni;  où  nous  avons  ap' 
perçu  que  votre  confcience  pouvait  vous  ptrmcttre  de 
convoquer  la  prochaine  légillature,  lions  avons  penfé 
que  l'intervalle  néceffairement  affez  long  enlre  Tépoque 
de  la  convocation  et  celle  de  l'ouverture  ^  vous  aîfurait 
plus  que  le  tems  fuffifant  pour  la  révifion  et  la  leparar 
tion  des  lois  conftltutionnelles  ,  nous  efpérons  racnie 
qu'il  vous  laiffera  encore  celui  de  terminer  des  objets 
importans. 

Les  articles  que  nous  Venons  de  vous  préfeiiter, 
Meffieurs  ,  font  conftitutlonuels  ,  et  aux  termes  de  vos 
décrets.  Ils  n'auront  pu  être  traités  que  dans  vos  féances 
du  matin  ,  nous  pouvons  croire  que  votre  Comité  des 
rapports  n'aura  pas  abforbé  toutes  vos  féances  du  foir  , 
et  que  vous  aurez  pu  en  confacrer  une  partie  ,  ainfi  que 
celle  des  féances  du  matin  ,  pour  le  travail  de  la  révifion  , 
qui  n'auront  pas  été  employées  à  la  difcuifion  des  objets 
qui  appelaient  avec  plus  dinftance  vos  dclibéiations. 
Nous  les  placerons  à  la  tête  de  la  fectiun  que  nous 
nous  propofons  de  faire  imprimer  i  et  qui  contiendra 
tous  les  travaux  de  vos  Comités  ;  ils  font  immenfes  ces 
travaux.  La  reconnaiffance  de  la  nation  fera  le  prix 
d'un  zele  auffi  infatigable  ;  vous  léguerez  ce  précieux 
héiiiage  à  vos  fuccelfeurs;  ils  vous  devront  aufli  le  bon- 
heur de  pouvoir  fervir  efficacement  la  patrie  de?  les 
premières  féances. 

L'Affemblée  applaudit  et  ordonne  l'jmpreffion  du 
rapport. 

Sur  le  rapport  fart  par  un  membre  du  Comité  d'alié- 
nation ,     rAlfembiée    nationale    déclare  vendre  : 

i^.  A  la  municipaliié  de  Béziers,  pour  le  prix  d* 
I,3l2,652    liv.   14  f.  5  dcn.  de    biens  nationaux. 

2°.  A  celle   de  Lodeve  ,  pour  le  prix    de  283. 3o5  1. 

3°.  A  celle  de  Eéziers  ,  pour  le  prix  de  1,176,430  L 
7  fous. 

4"^.  A  celle  de  Benais ,  pour  le  prix  de  131^129  liv. 

5°.  A  celle  de  Pommevie  ,  pour  le  prix  de  3j,c8G  1. 

&°.  A  celle  d'Efpalals  ,   pour  le  prix  de  4o,i5o  liv. 

La  féancc  eft  levée  à  3   heures. 

SÉANCE  DV   LUNDI  27  DÉCEMBRE. 

Sl'R  le  rapport  fait  par  M.  Vifmes ,  les  décrets  fuît- 
vans  iont  rendus. 

n  L'Affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  domaines  ,  déclare  que  ,  par  fou  décret  du 
19  de  ce  mois  ,  elle  n'a  entendu  déroger  ,  quant  à  pré^ 
lent,  à  fulage  obfervé  dans  quelques  départeracns  ,  de 
faire  rédiger  au  greffe  les  rapports  des  gardes  concer- 
cernant  les  délits  commis  dans  les  buis  -,  elle  décrète 
en  conféqueuce  ,  que,jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
pourvu,  les  rapports  des  gardes  pourront,  dans  lefdiïs 
départemens  ,  être  reçus,  lédigés  et  écrits  par  le  greffier 
du  juçe  de  paix  du  canton  ^m  le  délit  aura  été  commis  , 
dans  ia  forme  ci-devant  ufitée  ;  qu'au  furplus  les  for- 
malités prefcrites  pour  l'affirmation  et  le  dépôt  feront 
obfervées  à  l'égard  defdits  rapports  ,  comme  pour  les 
procès-verbaux  rédigés  par   les   gardes,  s» 

•>i  L'Affemblée  nationale,  fur  le  compte  qtli  lui  a 
été  rendu  par  fon  Comité  des  domaines  ,  autoirife  la 
ville  d'Auxonne  à  faire  conftruife  des  moulins  ,  dans 
la  partie  des  fortifications  de  cetie  ville,  appelée  le  baf- 
tion  en  Bêchant,  à  la  charge  que  la  reconnaiffance  eu 
terrein  ,  fur  lequel  la  conftruction  aura  lieu  ,  fera 
préalablement  faite  en   préfence  de   deux    commiftairea 
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OKpar  vous  ,  foltparles  reprsicntans  de  la  nation  ,  qui  [  pourra  être  mis  à  la  difcuffion  aux  léance*  du  foir. 


l'un   par   le   roi ,    ïd 

lent  ,  et  que  procès-verbal  fera  dreffé  de  ladite 
ffance  ;  que  les  travaux  et  conftructi-ons  feront 
concertés  avec  le  fufdit  commiffairc  du  roi  ,  et  iijfpectés 
par  lui  et  par  les  officiers  qui  leront  fous  fes  ordres  ; 
qu'enfin  la  ville  d'Auxonne  fera'  tenue  de  détruire  les 
moulius  établis  dans  le  baliion  ,  dans  le  cas  où  par  la 
fuite  leur  couftruction  deviendrait  préjudiciable  au  fer- 
vice  militaire  de  la   place. 

M.  AlcTiandre  Beauharnois.  "Vous  avez  ordonné  à  votre 
Comité  de  vous  rendie  compte,  dans  le  plus  court 
délai,  des  moyens  de  remplacer  les  officiers  ,  fous- 
offKicrs,  foldats,  cavaliers  et  vétérans  des  réiiimens  du 
}<<'i  et  de  Meftre-de-,camp  ,  qui  vont  fc  trouver  fan» 
emploi  par  le  iiceucicment  que   vous  avez  décrété. 

Je  viens  en  Ion  nom  vous  faire  part  de  (on  travail, 
et  vous  foumettre  le  projet  de  décret  qui  en  a  été  le 
rélultat. 

La  première  chofe  qui  a  fixé  fattention  de  votre 
Comité  ,  c'efl  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  18- août, 
qui  détermine  la  furce  de  l'-irraée,  et  qui,  par  la  fixa- 
tion du  nombre  d'officiers  de  chaque  grsde  ,  fp  trouve 
aufii  déîerrainer  le  nombre  des  rcgimens  de  l'armée. 
Votre  Comité  a  vu  que  le  décret  que  vous  avez  rendu 
le  7  décembre,  en  licenciant  deux  corps,  changerait 
le  travail  f^it  fur  l'armée,  le  changerait  fous  le  rapport 
du  nombre  des  troupes  et  fous  celui  du  nombre  des 
cadres  deftinés  à  les  recevoir. 

Qiiand  bien  même  donc  il  aurait  ^té  poffible  d'ou- 
blier la  fituation  des  foldats  licenciés,  la  néceffité  de 
le  conformer  aux  décrets  fur  Porganifation  aurait  fait 
à  votre  Comité  un  devoir  de  vous  propofer  une  mefure 
de  remplacement. 

II   y   avait   deux    moye 
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ordres ,  deux  tnoyéfts  de  pourvoir  au  l-êmpîaciîmeni  des 
ofHciers  ,  fous-officiers  et  foldats  licenciés  par  votre 
décret  du  7  décembre»  L'un  él.iit  de  répartir  fur  tonte 
l'aimée  les  officiers  chacun  fnivant  leur  grade  ,  en  les 
mettant  dans  la  colonne  des  ufiiciers  hors  de  la  lii;nc 
iurceptibk's  de  remplacement;  de  répartir  ics  foldats 
dans  tous  les  ré^imens  ,  en  en  donnant  â  peu  près  un 
à  chaque  compagnie. 

L  autre  moyen  étavt  de  créer  deux  nouveaux  corps 
dans  Icfqiicls  chaque  officier  ,  Ibus-officier  et  foklat  , 
ians  retarder  ravanccmcnt  de  ceux  avec  Icfquels  il 
fcrvirait  ,  pourrait  trouver  un  emploi  de  même  nature 
que   celui  qu'il  auruit  p(.*rdii. 

Le  premier  de  ces  moyens  ,  dont  était  inféparable 
l'inconvénient  attaché  à  tome  incorporation  ,  cV-fl-à-dire 
celui  du  mécontentement,  avait  en  outre  le  déiaut  de 
s'écarter  des  dil'pofitions  de  vos  décrets  du  iS  août  : 
qui  fixent  le  nombre  de  cadres  deftinés  à  recevoir  le 
nombre  convenu  de  troupes  de  ligue  ;  il  préfentait 
enfin  \me  difficulté  infurmoutiible  ,  celle  du  remplace- 
ment des  fous-officiers,  qui  foît  qu'ils  dulfent  être  ré- 
partis dans  les  ditférens  corps  de  Tarmée  et  reçus  comme 
derniers  fous-officiers  ,  ou  loit  qu'ils  dulTcnt  être  incor- 
porés fuivant  la  date  de  leur  rang  de  fous-officiers,  fe 
trouvaient  dans  la  malheureuie  alternative  d'éprouver  ou 
de   faire  une  injuflice. 

Le  fécond  moyen  a  donc  paru  préférable  à  votre 
Comité  qui  a  penfé  qu'il  valait  mieux  ne  pas  déroger 
aux  décrets  du  18  août ,  ne  pas  expofer  les  autres  régi- 
inens  de  l'armée  à  un  retard  dans  i'avancement ,  qui 
pourrait  faire  naître  quelques  mécontentemeiis  ;  enfin  , 
qu'il  valait  mieux  offrir  à  ceux  qui  manifefteraient 
nu  dchr  bien  réel  de  lérvir  ,  et  qui  en- feraient  jugés 
dignes,  un  moyeu  d'être  promptement  mis  en  activité 
dpns  leur  "rade. 

^/.Votre  Coiuité  »  en  s'arrêtant  à  ce  dernier  moyen  ,  a 
cru  cependant  qu'il  ne  fallait  négliger  aucune  de  ces 
m'iTurcs  qui  pourrofit  empêcher  ceux  qui  feront  em- 
ployés de  fe  croire  encore  dans  les  régimens  licenciés. 
Parmi  ces  mefures  ,  deux  feulement  ont  paru  à  votre 
Comité  devoir  être  décrétées  par  vous;  car,  piiîfque 
vous  "avez  dit  qu  on  ne  jugerait  ni  les  officiers,  ni  les 
foldats  ,  votre  Comité  ne  faurait  vous  propofer  une 
CMclufion  légale;  c'ell  dans  le  choix  qui  iera  fait  d'un 
îuipecteur  général  patriote  et  éclairé  que  vous  devez 
fonder  vos  elpérances  fur  la  bonne  compofition  des 
d'jux  nouveaux  régimens.  Les  deux  mefures  que  votre 
Comité  fc  borne  à  vous  offrir  à  l'appui  du  décret  de 
ciéatiou  ,  font  ,  l'une  ,  que  ces  corps  prendront  rang  , 
cha^im  dans  leur  arme,  du  jour  de  la  date  de  leur 
création  ;  l'autre  ,  c'cft  que  les  officiers  ,  les  fous- 
oCicicrs  et  les  foldats  qui  auront  été  réformés  par  la 
nouvelle  orgauifatiou  ,  léront  fuiccptiblcs  d'être  admis 
dans  ces  nouveaux  corps,  alnfi  que  ceux  que  votre 
J.VT-'t;   du   7    décembre  a  licenciés. 

Pa  !e  moyen  auqu^-1  vous  êtes  invités  à  donner  la 
preuiunce  ,  et  avec  les  mefures  qui  le  modifient  , 
l'armée  aura  deux  corps  neufs  dont  les  élcmens  ne 
iéroiit  point  les  mêmes  qur  ceux  des  corps  licenciés, 
et  dont  l'elprlt ,  pulfé  dans  celui  du  militaire  français, 
donnera  Ians  doure  à  la  nation  et  au  roi  la  falisFactioii 
àii  voir  deux  corps  nouveaux  olTrîr  felHmable  union 
du  p.uiiotlfme    et  de  la  difcipline  militaire,    et  égaler 


jiendant  votre  intention  ,  manifeftée  par  l'article  ïtl  de  |  officiers  des  réffirâehs  ain&nterîc  et   de   cavaJct-îé  ifiÀ 
votre  décret,  n'a  jamais   pu   être  et  n'a  jamais  été    de     auront 


iens  officiers  et  fous-officiers  du  fruit 
n  40  années  de  boni  fcrvicc^  et  de  I 
rahie  de  pouvoit  encore  coutticrer  1 
nce  à  la  détenfe  de  la  patrie, 
riez  vous  difpenicr  de  prononcer  fu 
en  bornant  ,  comme  vous  favcz  fait 
npUcés , 


civiques   et 


tous   les  anciens  régimens  par   leurs 
■pAT  leurs  qualités  militaires. 

Voici,  Meffieurs ,  le  projet  de  décret  qui  réfulte  de 
ces  di;po(itions. 

L'AfTerablée  nationale ,  en  conformité  du  décret 
du  8  aoù:  ,  qui  détermine  la  force  de  l'armée  ,  et  de 
C'iui  du  7  décembre  qui  charge  fon  Comité  militairt 
de  lui  piéicnter  fes  vues  fur  le  remplacement  des  offi' 
c  ers  ,  fous-officiers  et  foldats  du  régiment  de  MetirC' 
d'-Camo  ,  cavalerie  ,  "et  du  roi,  infanterie,  et  aprè; 
avoir  ouï  fou  Cumité  ,   déc.ete  : 

Art.  ï""".  Il  fera  créé  un  régiment  d'infanterie  d 
deux  bataillons  et  un  régiment  de  cavaleiic  de  trois 
r'cadrims  ,  q'îi  prendront  rang  dans  leur  arme  du  jour 
d  ■    leur  création, 

II.  Lcf  places  d'officiers  et  fous-officiers  dans  les 
deux  régim'.'n-i ,  feronr  données  aux  officiers  et  lous- 
o'Hcitis  des  régimens  d'iniacterie  et  de  cavalerie  qui 
a  riuit  fubi  la  réforme  ,  en  coiiféquence  de  U  nouvelle 


ation. 


m.  pourront  auffi  obteiiir  leur  remplacement  ceux 
des  officiers,  fous-officïers  et  foldats  des  régimens  der-. 
iiiércmeut  licenciés  ,  que  leur  fervice  et  leur  conduite  en 
feioni  juger  dignes. 

M.  Duchâtckl.  Vous  venez  de  décréter  la  création 
d'un  nouveau  régiment  d'infanterie  de  deux  bataillons  , 
et  d'un  nouveau  régiment  de  cavalerie  de  trois  cfca- 
drons.  Votre  Comité  vous  a  fait  une  propofition  .  dont 
je  u'altaqup  pas  le  fond  ,  qui  me  paraît  également  jufte  , 
c"alfment  fa^^e ,  également  conforme  aux  circonffances; 
je  n'ai  d'obicrvations  à  faire  que  fur  la  manière  dont 
"les  deux  derniers  articles  ont  été  rédigés,  et  ce  fera 
robiet  de  mon  premier  amendement. 

Qjiant  au  fécond  ,  qui  ne  tombe  que  fur  une  omffion  , 
je  le  motiverai  fur  les  termes  de  l'article  111  d-u  décret 
concernant  le  licenciement  des  deux  régimens  ;  par  cet 
article  vous  aviez  charge  votre  Comité  militaire  de 
vous  propofer  fes  vues  pour  le  remplacement  des  offi- 
ciers ,  fous-officiers  ,  cavaliers  ,  foldats  et  vétérans  qui 
en  feraient  jugés  fufceptlbles  :  or  il  eft  conffant  que  , 
par  le  moyeu  qu'on  vous  propofe  ,  il  n'y  aura  qu'un 
petit  nombre  d'officiers  et  de  fous-officiers  des  deux 
régimens  licenciés  qui  pourront  obtenir  la  faculté  de 
.continuer  leur  fervice.  C'était  néanmoins  l'objet  dont 
vous  aviez  fpécîalemcnt  chargé  votre  Comité  mili- 
taire j   il  ne  vous  a  riça  indiqué  à  cet  égard,    et    cc- 


priver  pluficurs  ai 
de  20,  de  3o 
pcrfpective  hono 
rcffe  de  leur  cxiAi 
Vous  ne  pour 
leur  fort ,  furtoui 

le  droit  ou  la  faculté  d  être  remplaces,  a  ceux  qi 
par  leur  conduite  et  leurs  fervices  ,  en  feraient  jugés 
fufccptibles  ,  fans  commettre  une  injuftice  qui,  certes, 
eft  auffi  éloignée  de  vos  fentimens  que  de  vos  principes  -, 
car  je  n'ai  que  faire  de  vous  rappeler  ceux  que  vous 
avez  manifcUés  par  cette  loi  facrée  qui  affnrc  à  jamais 
l'honneur,  la  liberté  et  la  propriété  de  tous  les  citoyens 
français  ;  celle  par  laquelle  vous  avez  déclaré  foîenncl- 
lement  que  nul  iudïvidu  ,  iml  citoyen  ne  pourrait  être 
compromis  dans  fon  honneur,  dépouillé  de  la  pro- 
priété ,  deffltué  de  fon  emploi  ,  ians  un  jugement 
préalable,  fuivant  les  formes  légales.  Cette  loi  était 
dépofée  de  toute  éternité  dans  les  archives  de  la  juf- 
tice  ;  et  vous  venez  de  la  renouvellcr  d'une  manière 
éclatante  ,  fur  la  hmple  réclamation  d'un  militaire  def- 
titué  ,  il  y  a  quelques  années,  de  fon  emploi  fans 
jugement  préalable  ,  en  demandant  au  roi  qu'il  fût 
reuvoyé  devant  un  tribunal  établi  d'après  les  formes 
conllituiiounclles  ,  et  ce  tribunal  efl  maintenant  faifi 
de  cette   affiiire. 

J'avais  follicité  la  même  faveur  ,  ou  ,  pour  mieux 
dire  ,  la  même  ju[l:ice  pour  les  officiers  ,  fous-officier5 
et  foldats  des  deux  régimens  liceuciés  ,  et  en  particu- 
lier pour  ceux  du  régiment  du  Roi  ;  et  fans  ma  fou- 
miffion  à  vos  décrets  ,  ce  l'crait  encore  la  feule  grâce 
que  j'aurais  à  vous  demander  pour  eux.  Mais  fi  des 
confidérations  majeures  ,  fi  des  vues  de  fageffie  et  de 
prudence  ont  enchaîné  votre  julle  fèvérité  ,  et  déterminé 
votre  extrême  indulgence;  fi  vous  avez  cru  devoir 
anéantir  la  procédure  déjà  commencée  dans  les  tribu- 
naux, et  qui  aurait  amené  la  connaiffance  et  la  punition 
des  vrais  coupables  ,  daignez  vous  rappeler  que  ceux 
qui  ont  élevé  la  voix  en  faveur  des  officiers  des  régimens 
de  Meflre  de  Camp  et  du  régiment  du  Roi  ,  ne  vous 
ont  jamais  demandé  pour  eux  que  des  juges  et  la 
juftice  la   plus   févere. 

Ce  ne  font  pas  les  dangers  auxquels  ils  fe  font  expofés  , 
ce  n'eft  pas  le  fang  qu'ils  ont  verlé  qui  les  ont  rendus  le 
plus  dignes  de  votre  jultice  ,  de  votre  intérêt  et  de  votre 
eftime  ;  c'eft  leur  confiance  ,  c'eft  leur  courage  ,  c'eft 
cet  honneur  qui  n'appaviicnl  qu'à  des  français,  qui  les 
enchaîne  depuis  quatre  mois  à  leur  devoir  et  à  leurs 
drapeaux,  dllperfés  dans  les  plus  mauvais  quartiers  , 
fans  aucune  communication  entre  eux  ,  ians  autre  fociété 
que  ces  mêmes  foldats  ,  repentans  ,  à  !a  vérité,  mais  dont 
ils  ont  dû  oublier  et  pardonner  les  outrages  et  les  vio- 
lences. Ces  officiers,  ces  fous-officiers  avaient  les  mêmes 
droits  que  ceux  des  autres  régimens  de  farmée  à  des 
congés  de  fémcftre  :  ils  ne  pouvaient  leur  être  retufés  , 
r;.firès  dix-huit  mois  de  fervice  le  plus  pénible;  ils  le» 
ava  eut  obtenus,  et  ils  y  ont  renoncé  volontairement  ; 
aucun  ne  s'eft  permis  un  feul  jour  d'abfence  :  et  au  milieu 
des  incertitudes  les  plus  cruelles  et  les  plus  prolongées 
eur  était  deftiné  ,  ils  n'ont  pas  balancé  à 
leurs  intérêts  les  plus  chers  au 
>ureux;  etmaintenant  que  leur  fortvient 
qu'ils  en  font  Informés  ,  et  qu'il  ne  leur 
e  eipoir  que  celui  d'être  encore  miles  , 
en  donnant  à  leurs  loldais  l'exemple  de  la  plus  entière 
réfignaiioti  à  vos  décrets  ,  aucun  d'eux  ne  cherche  à  fe 
fouftraire  à  famert-ime  du  fpectacle  le  plus  déchirant, 
à  celui  de  l'auéantiffement  auffi  prochain  qu'inévitable 
d'un  corps  devenu  pour  eux  une  féconde  patrie,  f objet 
de  leurs  plus  douces  affections  ,  et  le  fondement  de  leurs 
plus  chères  elpérances. 

je  m'arrête  ,  je  renferme  les  mouvemens  de  la  plus 
Julie  fcnfibilité  ,  et  je  me  hâte,  en  adoptant  pour  le 
fond  le  projet  du  Comité  militaire  ,  de  vous  propofer 
pour  amendement. 

I".  Que  les  articles  lU  et  IV  foient  refondus  dans 
un  fcul  et  même  article  ,  et  rédigés  de  la  manière  fui- 
vante.  )i  Les  places  d'officiers  et  lous-officïers  des  deux 
régimens  nouvellement  créés  feront  deflinées  aux  offi- 
ciers et  fous-officiers  de  tous  les  régimens  de  l'armée  , 
qui  auront  fubi  la  réforme  en  vertu  de  la  nouvelle 
organifation  ,  et  à  ceux  des  officiers  et  fous-officiers 
des  deux  régimens  licenciés  ,  qui  ,  par  leur  conduite 
et  leurs  fervices  ,  feront  jugés   fufceptiblcs  d'être  rem- 

2°.    Qii  il   foit  ajouté  à  la  fin  de  Tarticle  lïl  ,  que 

les  officiers  et  fous-officiers  des  deux  régimens  licenciés  , 

qui  ,  quoique  jugés  fufceptiblcs,  d'obtenir  leur  rempla- 

"trc  admis  immédiatement  a  con- 

dans    l'un    ou    l'autre   des    deux 

ment  créés  ,  feront  traités  et  remplacés 

les  principes  établis  par   les   décrets 

tionale  pour  tous  les  officiers  et  fous- 


fubi  la  réforme,  en  conféqnence  de  la  nouvelle 
formaiîorl  ,  et  à  ceux  des  officiers,  fous  -  officiers  et. 
foldats  des  régimens  dernièrement  licenciés  ,  que  leur 
fervice  et  leur  conduite  feront  juger  dignes  d'obtenir 
leur  remplacement,  n 

Conformément  à  plufieurs  obfervationî  ,  M;  Beau- 
harijois  rédige  un  troifieme  article  ,  qui  cil  adopté 
comme  ÎI  fuit  : 

51  lïl.  Les  officiers ,  fous  -  officiers  des  irégimens 
licenciés  ,  qui  ,  jugés  fufccplibles  de  remplacement  , 
n'auront  pu  obtenir  de  places  dans  les  nouveaux  régi- 
mens ,  conitrveront  leur  droit  au  remplacement,  et 
Icrout  fufceptiblcs  des  récompenfes  militaires  ,  fuivartt 
les  règles  établies  par  les  décrets  de  rAffemblée  na- 
tionale.-<» 

M.  l'abbé  Grégoire:  Difpofé,  ainO  qu'un  gratld  nbinbré 
de  confrères  ,  à  prêter  le  ferment  civique  ,  permettez 
qu'en  leur  nom  je  développe  quelques  idées  qui  peut- 
être  ne  feront  pas  inutiles  dans  les  circonffances  actnelieH 
(11  fe  fait  un  profond  Glencc.  }  On  ne  peut  fc  diffi-, 
muler  que  beaucoup  de  pafteurs  trèi-effimables  ^  et 
dont  le  pairiotifmc  n'eft  point  équivoque  ,  éprouvent 
des  anxiétés  ,  parce  qu'ils  craignent  que  la  conftitution 
françaife  ne  foit  incompatible  avec  les  principes  du 
catholicifme.  Nous  fommes  auffi  inviolablement  atia-f 
chés  aux  1.,'is  de  la  religion  qu'à  celles  de  la  p^trici 
Revêtus  du  facerdoce  ;  nous  continuerons  de  l'honorer 
par  nos  mœurs.  Soumis  à  cette  religion  divine  ,  nous 
en  ferons  couffammeut  les  miffionnaires  ;  nous  en 
ferions,  s'il  le  fallait,  les  martyrs.  Mais,  après  lé 
plus  mûr  ,  le  plus  férleux  examen  ,  nous  déclarons 
ne  rien  appcrcevoir  dans  la  conftitution  qui  puiffe 
bieffer  les  vérités  faintes  que  nous  devons  croire  et 
enfeigner. 

Ce  ferait  injurier,  calomnier  l'Affemblée  nationale  ^ 
que  de  lui  fuppofer  le  projet  de  mettre  la  main  à'I'en- 
cenfoir.  A  la  face  de  la  France  ,  de  f  Univers  ,  elle  à 
manifeffé  folennellement  fon  profond  reipect  pour  la 
religion  catholique  ,  apoftoîique  ,  et  romaine.  Jamais 
elle  n'a  voulu  priver  les  fidcUcs  d'aucurt  moyen  dé 
falut.  Jamais  elle  n'a  voulu  porter  la  moindre  atteinte 
au  dogme  ,  à  la  hiérarchie  ,  à  l'autorité  fpirituelle  du 
chef  de  l'églife.  Elle  reconnaît  que  ces  objets  font  hors 
de  fon  domaine.  Dans  la  nouvelle  circonfcription  des 
diocèfes  ,  elle  a  voulu  feulement  déterminer  des  formes 
politiques  plus  avantageufes  aux  fidelles  et  à  l'Erat. 
Le  titre  feul  de  conjîilulion  civile  du  clergé  énonce  fuffi- 
famment  l'intention  de  l'Affemblée  nationale;  Nulle 
confidération  ne  peut  donc  fulpendre  l'cmiffion  de  notre 
ferment.  Nous  formons  les  vœux  les  plus  ardens  pour 
que  ,  dans  toute  l'étendue  de  fempire  ,  nos  confrères  j 
calmant  leurs  inquiétudes  ,  s'empreffent  de  remplir 
un  devoir  de  patriotifme  fi  propie 
dans  le  royaume ,  et  à  cimenter 
pafteurs   et  les  ouailles. 


urk  fort  qui 
icrlfier  ,  (ans 
ievoirlepliis 
ie  s^accompli 
rede  plus    d'à 


à    porter  la   paix 
ruaion    eatte    les 


SERMENT. 


cément  ,  ne  poutre 
liuuer  leurs  fervii 
régimens  nouvellerr 
félon  les  rcî^les  et 
de  l'AfTemblée 

officiers  de  l'armée  ,  dont  les  places  ou  emplois  au- 
raient été  fupprlmés  ,  en  vertu  de  la  nouvelle  orga- 
nifation.  n 

M.  Noaillcs  demande  que,  dans  l'article  3,  le  mot 
Jcrtml  foit  fublUlué  ,  au  mot  jionmnl  ;  il  rappelle 
le  patriotifme  éclairé  des  oDBcicrs  du  réi;imenl  Maftre- 
dc-C.imp  ;  il  follicité  en  Icrr  faveur  la  juftice  de 
rAITcmbIce  ,  et  rcprcfente  qu'il  ferait  injufte  de  leur 
préi'crer  des  oiEciers  fans  activité  et  fans  appointemens. 

L'amendement  de   M.  Noaillcs  eft  adopté. 

Le  premier  article  eft  décrété  fans  aucun  changement. 
Le  fecoud  eft  réuni  au  troilieme  ,    en  ces  termes  : 

Il  Alt.  II.  Les  places  d'officiers  et  fous-ofticiers  dans 
les  deux  régimeus  l'erouc  doenécs  aux.  oUicicrs  et  fous- 


Je  jure  de  veiller  avec  foin  jiux  JiJelks  daiil  la  direction 
rnejl  confiée.  Je  jure  (jCétre  Jiuelle  à  la  nation  ,  à  la  loi  ei 
au  roi.  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conjli- 
iution  françsife  ,  et  notamment  les  décrets  relatifs  à  la  conf- 
titution civile  du  clergé.  [  On  applaudit  à  diverfes 
reprifes.  ) 

Les  ecciéfiaftiques  dont  les  noms  fui\-ent ,  fe  prefTeuÉ 
à  la  tribune,  et  prêtent  leur  ferment  au  rnilieu  des 
applaudiffemens  réitérés  de  la  partie  gauche  et  des 
tribunes. 

Ondot  ,  curé  de  Savigny;  Julien  ,  curé  d'Arrojes  ! 
Saurine  ,  abbé  ;  Botliin  ,  cure  de  Conjoigny  ;  Mou- 
lins ,  curé  de  GralTe  ;  Rîgouard  ,  curé  de  Sollies  ; 
Marolles ,  curé  de  Saint-Jean  ;  Dillcn  ,  curé  du  Vleux- 
Poufannes  ;  Anbry  ,  curé  de  Veel  -,  Guère:  -  la-  Cofte  , 
curé  de  Saint-Jean  de  Rennes  ;  Joubert  ,  curé  de  Saint- 
Martin  d'Angoulème-,  Marfay  ,  curé  de  Nucil-fur-Dive; 
Lecefve,  curé  de  Sainte-Thérefc  de  Poitiers  ;  Bouilliote  , 
curé  d'Arnay-!c-Duc  ;  Eucaille  ,  curé  de  Frcihnn  ; 
Guilloc  ,  curé  d'Orchamps  -,  Tliiriot  ,  curé  de  Saint- 
Crépin  ;  Thibault  ,  cure  de  Soupes  ;  Beffe  ,  curé  de 
Saint-Aubiu  ;  Robert  Thomas  ,  curé  ;  Renaut  ,  curé 
de  Pieux  -,  Ballard  ,  curé  du  Poire  ;  Mouncl ,  curé 
de  Valdel  ;  Bodineau  ,  Curé  de  Saiut-Dieuh  -,  Laurent  , 
curé  d'HuilIeau  ;  Favre  ,  curé  d'Hotenne  ;  Chonvet  , 
curé  de  Chomcrac  ;  Brouillu  ,  curé  d'.\vifc  ;  Gibett , 
abbé  ;  Cler2;et  ,  curé  d'Onans ,  dépanement  de  la  haute 
Saône  ;  'Verguet ,  ci-devant  bénédictin  ;  Latyt ,  prêtre 
de  l'oratoire  ,  fupérieur  ùu  collège  de  Nantes,  fecréi.iire 
de  l'Aft'emblée  nationale  ;  Bourdon  ,  curé  d'Evaux  , 
diocefe  de  la  Creufe  ;  Brignon  ,  curé  de  Dorc-l'Eslife 
dicccfe  du  Puy-de-Dôme  -,  Noif ,  curé  de  Saini-?ierre, 
département  du  Nord  ;  Ran^card  ,  curé  d'Audard  ; 
J.  M.  Delaunay  ,  ci-dev.int  chanoine  des  Remonnés  ; 
Bertrand  ,  député  de  Tre^iiicr  ;  Bumequier,  cure  de 
iWanies  ,  député  du  Doux  ;  .\ury  ,  curé  de  d'Hcr^ffon  ; 
Mefnard  ,  curé  d'Aubi^ué  ;  Delahat  ,  curé  de  Saint- 
Léger  ;  Colaud  (  de  la  Salceite  )  ,  abbc  ;  Jarade  ;  Jcnot , 
curé  de  Moulins  près  de  Mcii  ;  Lancclot ,  recteur  de 
Rethier  ;  GaulT-raud  ,  curé  de  Rivière  ,  dcinité  du 
Tarn  ;  Papin  ,  curé  de  Marly-la-'V'illc  ;  Charrier  < 
curé  d'Ainev  ;  Dumouchel  ,  recteur  de  l'univerfiré  de 
Paris  ;  Bonnefoi ,  ci-devaiit  chanoine  de  Thiers  ;  Jallet  , 
curé  de  Chou -ué  ;  Michaud  ,  curé  de  Vomes  ;  Mcr- 
ceret  ,  curé  de  Fontaine  -  les  -  Dijon  ;  Gouttes  ,  curé 
d'Argilliers  ,  Aubert ,  enté  de  Couvi^non  ,  dépoté  de 
Bèzicrs  ;  GaJTendes  ,  curé  de  Baras  ;  Gardiol ,  curé  de 
Calliau  ;  Rouft^clot  ,  caré  de  Thicu. 

M.   rahbc    h    Sj'.cetle.  Je    n'ai  pas   l'honneur  d'être 
fonctionnaire  public  ;  mais  je  vous  piie   do  me  per- 


mettre  dt  pvêter  fermetit ,  comme  ayant  «té  ci-ilevant 
c)ui:olne  de  cai)iédr»lc ,  et  recevant  un  tvaiiement. 
Jf_;i.Ce  dtr  noufeau  d'clre  JtdcUe  à  la  nalhn  ,  ù  la  loi 
il  au  rci ,  Je  masnleKir  de  tout  v.on  pouvoir  tous  les 
décrets  de  tAJfembUe  nationale,  et  notamment  ceux  qui 
concernent  la  conjliltition  civile  du  clergé  ,  acceptés  et 
fariclionncs  par  le  roi.  Je  penle  que  nul  citoyen  français 
ne  doit  vivre  aux  dépens  de  l'Etat  ,  s'il  ne  tait  profciBon 
publique  de  fûuoiilljon   à  la  loi.  (  On  applaudit.  ) 

JW.  faille  Duplaquail.  Ni  moi  non  plus  ,  je  ne  fuis  ni 
curé  ni  fonctionnaire  public  î  cela  ne  m'empêche  pas 
de  rcnouveller  un  ferment  que  j'ai  déjà  prêté  avec  la 
plus  vive  lalisfaction  :  mes  l'cntimeus  ne  peuvent  point 
être  fufpects,  puifque  le  premier  »  dan-;  la  nuit  du  4  août, 
j'ai  abdiqué  mes  béoélicci.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Cabhc  Gerles  ,  ci-devant  chartreux.  Je  ne  fuis  pas 
fonctionnaire  public  ,  mais  je  fuis  citoyen  ;  cVfl  à  ce 
litre  que  je  renouvelle  mou  iêrmeiu.  (  Ou  applaudit.  ] 

M.  Durand.  Je  demande  que  le  difcours  de  M.  l'abbé 
Grégoire,  G  confolant  pour  tous  les  gens  de  bien,  foit 
imprimé  et  inféré  dans  le  procès-verbal. 

Celte  propoËlion  eft  adoptée. 

M.  le  Camus  préfente  un  projet  de  décret  fur  l'ordre 
de  la  délivrance  des  mandais  à  l'adminiflration  de  la 
caifle  de  l'extraordinaire  ,  et  fur  celui  des  paiemens  à 
la  même  cailTe.  Les  articles  fulvans  font  décrétés. 

Art.  I"^'.  A  compter  du  1"  janvier  lygi  ,  la  caiffe 
de  l'extraordinaire  fera  le  paiement ,  à  bureau  ouvert , 
de  l'arriéré  liquidé  des  départcmens  ,  des  offices  , 
charges  ,  emplois ,  des  créanciers  du  ci-devant  corps 
de  clergé;  celui  du  rachat  des  dîmes  inféodées  après 
leur  liquidation,  et  celui  des  effets  fufpendus  ;  le  tout 
conformément  aux  décrets  des  6  et  7  novembre  der- 
nier et  du  6  décembre  préfent  mois  ,  en  rempliffant  les 
formes  qui  ont  été  et  feront  prefcritcs  à  cet  égard. 

II.  Les  billets  des  adminiftrateurs  des  domaines  ,  et 
les  affignatious  fur  lefdits  domaines  ,  dont  le  rembour- 
fcment  avait  été  fufpendu  par  l'arrêt  du  confeil  du 
16  août  17SS  ,  feront  rembourfés  à  leurs  échéances, 
à  compter  du  1='  janvier  lygi  ,  et  cefferont  en  confé- 
quence  de  produire  des  intéiêts,  à  compter  defdites 
éché-mces.  A  l'égard  des  billets  renouvelles  ,  et  dont 
les  échéances  tombent  dans  les  diffcrens  mois  de  l'année 
2791  ,  ceux  qui  s'en  trouvent  porteurs  auront  la  faculté 
de  le  préfcnter  ,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
et  ils  feront  rembourfés  avec  retenue  de  l'efcompte  à 
cinq  pour  cent ,  depuis  le  jour  où  ils  fe  préfenteront , 
jufqu'au  jour  de  l'échéance. 

III.  Ceux  dcfdits  billets  etaffignations  qui  font  échus 
«t  qui  n'ont  pas  été  renouvelles  ,  feront  rembourfés  au 
premier  janvier  prochain  ,  avec  les  intérêts  du  capital 
primitif^  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ,  à  compter 
de  l'échéance  de  chacun  dcfdits  effets  ;  ils  cefferont  de 
produire  des  iutérêts  ,  à  compter  dudit  jour  premier 
janvier  1791. 

IV.  Les  reconnaiffances  an  porteur  délivrées  au  tréfor 
public  ,  conformément  à  la  proclamation  du  1 1  novem- 
bre 1789,  en  échange  de  rembourfemens  fufpendus  , 
cefferont  de  produire  des  intérêts  ,  à  compter  du  l'^-  jan- 
vier 1791^  5  et  feront  rembourfées  à  cette  époque,  en 
rapportant  par  les  propriétaires  lefdites  reconnaiffances 
et  les  deux  coupons  de  1791,  fauf  l'imputation  fur 
les  capitaux  des  coupons  à  écheoir  qui  ne  feraient  pas 
rapportés  ,  fauf  à  faire  le  paiement  des  coupons  lorfqu'ils 
feront  rapportés. 

V.  L'échange  en  reconnaiffance  du  tréfor  public  des 
effets  au  porteur  fortis  en  rembourfement ,  n'aura  plus 
lieu  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préiént 
décret  -,  et  les  propriétaires  de  ces  effei»  fortis ,  non 
encore  échangés  ,  feront  rembourfés  fur  la  Gmple  re- 
mife  dcfdits  effets  ,  favoir  :  des  billets  des  loteries  ét.i- 
blies  par  les  arrêts  du  confeil  des  2g  octobre  1780, 
5  avril  1783  ,  4  octobre  de  la  même  année  ,  et  i3 
octobre  17S7  ;  des  billets  au  porteur  de  l'emprunt  de 
I2J  millions ,  créé  par  édit  de  décembre  17S4Î  des 
bulletins  déliv.rés  pour  chaque  fomine  de  1,000  livres 
employée  à  l'acquifiiion  des  rentes  créées  par  édit  de 
décembre  lySi  ,  et  des  actions  et  portions  d'actions  de 
1  ancienne  compagnie  des  Indes.  11  fera  tenu  compte 
en  même  tems  aux  porteurs  defdits  effets  ,  des  intérêts 
a  cinq  pour  cent  qui  leur  iéront  dus ,  à  partir  de 
1  époque  à  laquelle  le  rembourfemwnt  devait  être  effec- 
tué ,  lans  que ,  fous  prétexte  des  dil'pofitions  du  préfent 
article ,  il  puiffe  en  être  fait  aucUn  paiement  d'effets 
non  fortis  de  rembourfemenl. 

VI.  Pour  conftater  les  intérêts  appartenans  à  chacun 
defdits  effets  au  porteur  non  échangés  ,  les  proprié- 
taires fe  préfenteront  au  liquidateur  du  tréfor  public, 
qui  en  fera  le  décompte  ,  et  en  délivrera  le  bulletin  , 
lequel  fera  joint  aux  effets  acquittés  par  la  caiffe  de 
l'extraordinaire. 

VII.  Les  intérêts  payéi  par  la  caiffe  de  l'extraordi- 
naire, à  la  décharge  du  tréfor  public,  feront  rembour- 
fés par  le  tréfor  public  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ; 
en  conléquence,  les  bulletins  d'intérêts  acquittés  par  la 
caiffe  de  l'extraordinaire  ,  feront  paffés  par  elle  pour 
comptant    au   tréfor    public  ,  dans    les   fommes    qu'elle 
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aura   à  lui   foarnir,  d'après  les  décrets  de  l'Affemblcf. 

VIII.  Les  lots  comprenant  le  rcmbourremcnt  de 
chaque  billet  de  600  liv.  de  la  loterie  établie  par  l'arrêt 
du  confeil  du  5  avril  1780  ,  fortis  par  le  tirage  lait  au 
mois  d'octobre  dernier,  feront  rembouifés  au  premier 
avril  1791  ,  fur  la  remife  du  billet. 

IX.  Qiiant  aux  parties  conrtituécs  dans  femprunt 
de  izi  millions,  de  ledit  de  décembre  1784  ,  et  for- 
ties  en  rembourfemenl  ,  les  arrérages  en  ccflcrout  d 
compter  du  premier  janvier  1791  ;  elles  feront  rem- 
bourfées à  cette  époque  en  rempliffant  ,  par  les  pro- 
priétaires ,  les  formalités  qui  feront  prefcritcs  par 
l'article  XII  ci-après  ,  et  en  donnant  quittance  de  la 
fomnie  de  1,000  liv.  portée  eu  chaque  billet  originaire, 
fi  l'accrûiffement  de  capital  a  été  converti  en  recon- 
naiffance ,  en  vertu  de  la  proclamation  du  1 1  novem- 
bre 17S9;  et,  dans  le  cas  contraire,  en  donnant 
quittance  ,  tant  de  ladite  fomme  de  I,G00  liv.  que 
de  l'accroiffement  ou  augmentation  de  capital  attribué 
.à  chaque  billet,  conformément  au  tirage,  et  en  rappor- 
tant de  plus  ,  par  le  propriétaire  ,  le  cerlificat  du 
notaire  poffeffeur  de  la  minute  du  contrat  ,  que  fur 
celte  minute  il  n'y  a  aucune  mention  de  rembouife- 
mcnt  dudit  accroiffcment. 

X.  Lors  de  la  liquidation  des  parties  confliiuées  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ,  il  fera  fait,  le  décompte 
des  intérêts,  tant  du  capital  de  1000  livres  ,  porté  en 
chaque  billet  dudit  emprunt  ,  que  defon  accrollfcmcni , 
le  tout  à  compter  du  premier  avril  de  l'année  du  tirjg... 
Sur  le  montant  de  ces  intérêts  et,  en  cas  d'infufBfaïue  . 
fur  le  capital  porté  en  la  quittance  de  rembourleuient ,  ii 
fera  fait  déduction  des  arrérages  et  intérêts  touchés  dcpui- 
Ic  premier  janvier  de  l'année  du  tirage. 

XI.  Les  quittances  de  finance  au  porteur  ou   poriam 


tranchés  par  tous  ttcforîcrs  ef  payeurs ,  des  élat»'  dans 
lefquelsils  étaient  employés,  à  compter  des  époques 
de  ccffatlon  de  jouiffauce  indiquées  par  les  préctdens 
articles. 

XVIII.  Les  paiemens  des  effets  fufpendus  ,  qui 
doivent  être  eliectués  en  exécution  du  préfent  décret:, 
feront  faits  par  le  tiéforier  de  la  caiffe  de  l'extraordi- 
naire ,  fur  les  mandata  du  commiiTalie  du  roi,  admi- 
uifiratcur  de  ladite  caiffe,  joiii:s  aux  effets lau  porteur  , 
contrats  et  autres  titres  de  créancier  à  rembourl'cr.  Lefdits 
mandats  feront  enfuite  échanges  contre  nue  ordonnance 
du  roi  ,  de  la  fomme  à  laquelle  monteront  les  mandats. 

XIX.  Il  fera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  déli- 
vrance qui  fera  faite  ,  dans  chaque  jour  du  mois  ,  des 
mandais  de  l'adhainilirateur  de  la  caiffe  de  l'extraordi- 
naire ,  pour  les  différens  objets  qui  fe  paieront  à  cette 
caiffe.  Tons  les  mois  ,  et  trois  jours  au  moins  avant  la 
fin  du  mois ,  l'ordre  du  mois  fuivant  fera  rendu  pu- 
blic par  des  affiches  imprimées.   Les  parties  prenantes 


lesi 


i  des  propre 


infi, 


:  celles  .fur  lel'qn 


1  a  été  paffé  des  contrats  ,  provenant  des  emprunts  d 
100  millions  de  l'édit  de  décembre  17S2,  et  de  80  mil- 
lions de  l'édlt  de  décembre  lySj  ,  qui  n'ont  pas  et.-  et 
ne  feront  pas  converties  en  rentes  viagères  ;  les  centrai- 
des  rentes  ci-devant  dues  par  l'ordre  du  Salnt-E  prit ,  ei 
les  contrats  dercutcs  affiguécs  fur  le  domaine  de  l'Iioti'l- 
dc-ville  de  Paris  ,  fortis  en  rerabourfement  par  les  tirages 
antérieurs  à  l'arrêt  du  confeil  du  i5  août  17SS,  même 
les  quittances  de  finance  et  contrats  fortis  par  les  tirages 
faits  depuis  ,  et  qui  foriiront  par  ceux  qui  relient  à  faire 
dans  ce  préfent  mois  de  décembre  ,  parclilcmcnt  les 
quittances  de  finance  au  porteur  et  celles  aiinvxées  à  des 
contrats  de  conftitution  provenant  de  l'emprunt  natio- 
nal, et  qui  fortiront  par  le  tirage  du  préfent  mois ,  leiont 
Rembourfées  au  premier  janvier  1791  ,  et  ceffcroni  de 
produire  des  intéiêts,  à  compter  de  cette  époque. 

XII.  Les  quittances  de  finance  au  porteur  mention- 
nées en  farticle  précédent  ,  feront  rapportées  déchargées 
du  contrôle  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  avec  les  cou- 
pons à  écheoir,  à  compter  du  premier  janvi'-r  1791  ; 
et  s'il  en  manquait  ,  le  montant  en  leralt  déduit  fur  le 
capital,  fauf  à  faire  le  paiement  defdits  coupons  lorf- 
qu'ils feront  repré.'éntés. 

XIII.  Les  propriétaires  de  contrats  et  quittances  de 
finance  en  noms,  donneront  quittauce  de  rembourfe- 
ment  dans  les  formes  ordinaires,  et  feront  tenus  d') 
joindre  ,  foit  leur  qnittlance  de  finance  en  nom ,  dé- 
chari;écs  du  contrôle  ,  foit  les  groffes  de»  contrats  ,  avec 
les  pièces  à  fappui  de  leurs  droits  et  qualités  ,  et  avec 
les  certificats  des  mentions  de  décharges  et  de  rejets 
accoutumés  ,  et  celui  du  confervateur  des  hypothèques 
fur  les  finances.  Le  tout  fera  préfenté  au  commis  liqui- 
dateur du  tréior  public,  pour  y  être  vérifié  et  enfuite 
rapporté  avec  le  vija  du  commis  liquidateur  du  tréfor 
public,  à  la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  pour  le  rctnbour- 
fement  y  être  effectué  comme  fimple  effet  au  porteur. 

XIV.  A  l'égard  des  parties  de  rentes  conl'.itutes  , 
rejetées  par  les  payeurs  et  non  rembourftes  ,  et  dont 
le  rétabllffement  n'a  pas  été  fait  en  exécution  de  la 
proclamation  du  u  novembre  178g,  elles  feront  rem- 
bourfées aux  propriétaires  fur  leurs  anciennes  quittances 
de  rembourfcraent  ;  et  if  leur  fera  tenu  compte  des 
iutérêts  qui  peuvent  leur  appartenir  depuis  l'époque  du 
rejet,  jufqu'au  premier  janvier  17gi,  fans  qu'ils  foicn: 
afl'ujettis  à  d'autres  formalités ,  que  de  rapporter,  1°  un 
certificat  du  payeur  que  le  réiabliffemeni  n'a  pas  eu  lieu  ; 
2"  et  un  nouveau  certificat  du  confervateur  des  Jiypo- 
theques  fur  les  finances. 

XV.  La  caiffe  de  l'extraordinaire  rembourfera  éga- 
lement ,  au  premier  janvier  I7gi  ,  ce  qui  fe  trouvera 
exigible  à  cette  époque  ,  des  objets  compris  dans  la  fuf- 
penfion  de  178S,  et  déjà  liquidés  à  l'époque  de  ladite 
fufpenfion.  Savoir  :  les  ofiîccs  fupprinvés  au  ci-devant 
confeil  d'Alface  et  du  parlement  de  Pau,  et  les  offices 
fupprimés  dans  la  maifon  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine, 
par  édits  du  mois  de  janvier  17SS ,  et  mais  178g. 

XVI.  Pour  l'exécudon  de  l'article  piécédent,  les 
quittances  de  rembourfemenl,  titres  et  pièces  à  fournir 
par  les  parties  prenantes  ,  feront  préfeniés  au  commis 
liquidateur  du  tréfor  public  ,  vlfés  de  lui  ,  et  payés  par 
la  caiffe  de  l'extraordinaire  ,  de  la  manière  ordonnée 
par  fart.  XIII. 

XVII.  Les  arrérages  et  intérêts  de  tous  les  objets  dont 
le  rembouifement  a  été  ci-deffus    ordonné  ,   feront   re- 


adront 


bureaux  de  l'admiuLfii 


jours 


:]ui   leront  indiqués  lelon   la    différente    nature  de  le 
itres.     A   l'égard    du    paiement   des   mandats,   il  fera 
icquitié  à  la  caiffe  tous   les  jours  indiftinctement.  îj 
(  La  Juiie  demain.  ) 


Théâtre  de  mademoiselle  Montansie». 

On  donne,  depuis  quelques  jours  ,  avec  le  plus  grand 

ue.è^  ,  fui  le  t'iéâire  de  mademoiielle  Montanfler  , 
un  i.pcra  nonveau  ,  intliulé,  La  Communauté  de  Coppen- 
îi.igjie  ou  le  Duc  de  Waldeza.  Ce   fout  hs    mœurs    inté- 

i  tir.s  d'un  couvent ,  non  pas  de  ces  monafiercs  cloiirés 
"ù  l'.-mour  n'a  plus  l'elpoir  de  pcnéirer  qu'à  travers 
ie  crime,  mais  de  ces  retraites  élevées  parla  piété  ou 
1  on  ouble  quelquefois  l'iniention  delà  fondatrice,  et 
que  fouvcnt  la  fauffe  honte  cn-ipêi.h«  feule  de  quitter.  Ce 
l.uit ,  en  un  mot,  des  chanoincffes.  L'une  ,  la  plus  qua- 
lifiée et  qu'on  nomme  madame  la  Comteffe  ,  a  pour 
amant  M.  le  Gouverneur.  Elle  fe  reproche  fa  laibleffe  et 
veut  rompre  fcs  liens;  eu  attendant,  le  Gouverneur  j'in- 
tiodu:!  t  rtlvement  dans  fa  cellule  pour  lui  lire  le  Sodé 
(if  l'Amitié  ;  une  autre  fe  contente  de  l'Organlfie  ;  une 
troifieme  fe  famlUarife  avec  le  Jardinier.  Comme  ie 
mariage  peut  légitimer  cette    indulgence  ,    il  n'y.  a  pas 

'laud  mal;  et  puis  ,  comme  dit  tr^s-plail'amment  un 
des  perfonnagcs  de  la  pièce  :  quel  couvent  n'a  pas  fou 
jardinier?  Nous  ne  détaillerons  pat  davantage  l'intrigue. 
Le  plus  grand  mérite  de  cet  ouviage  ,  qui  en  a  beau- 
coup ,  conCfte  dans  les  fitnations  et  dans  les  tableau:f 
dont  il  abonde,  et  qu'il  faut  voir  néceffaircœent  pour 
les  bien  apprécier.   Si  quelque  efprit  léveie  fe  formalilait 

les  invrailcmblances  ,  il  ferait  bientôt  radouci  par  la 
■ailé  du  dialogue  ,  la  fineffe  des  traits  ,  et  le  foin  avec 
lequel  il  eff  écrit. 

If  y  a  auffi  un  très-grand  mérite  dans  la  muCque  , 
écrite  favammeut  et  d  viii  chant  très-agréatle.  Elle  fait 
le  plus  gland  honneur  aux  talens  de  M.  Jadin. 


SPECTACLES. 

Théâtre    di     la    Is'atiok. 
Auj.  l'Avare  ,    tom.  en  5  actes  ,   en  profe  ;   fuiv.  de 
l'Oracle,    cym.  en  un  acte,    en  profe ,   avec  un  diverc 

Théâtre     Italie  m. 

Auj.   le  Magnifique  ,   et   V  Amant  jaloux. 

Théâtre    de    Monsieur. 

Anj.  au  profit  de  iA.  Piccini  ,  le  Gelojte  Villane , 
opéra  lalicn.  Dans  l'entr'acte  ,  MM.  Alday  et  Rhode 
exéc  liront  une  fimphonie  concertante  de  la  compofj- 
tiou  de    M.  Vlotti. 

Jeudi,  la  MolinarcUa  ,  opéra  italien,  dans  lequel  la 
figncra  Dragoni    débutera  par  le  rôle  de  la  Meunière. 

Thsatre    bu    Palais-Royal. 

Auj.  la  b"  repr.  de  Calas  ou  le  Fanatifme  ,  dranie 
en  4  actes  ,  en  prefe  ;  le  Eaux  Talijman  ,  en  un  acte  , 
en  proie  ,  avec  un  diverilffement. 

Dem.  la  1'^'^=  repr.  du  Payjan  et  Jon  Seigneur  , 
com.  en   2    actes ,  en   profe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanjier  ,  au  Palais-Royal. 
Auj.   le  Roi  Théodore  à   Yenije  ,    opéra  en  3    actes. 

Comédiens    de    Eeaujolais. 
Auj.  relâche. 

Ambigu     Co.  miij.ue. 
Auj.    l'Auto-da-fé  ou    le  Tribunal  de   ïinquifilion   dé- 
voilée ,  piec-  à  Ipect.  ;  fuiv.  du  Chevalier  d'AJfas  au  camp 
de   Clojler-Camp  ,   préc.  du  Sourd. 

Théâtre  Français  coiuicitJE  et  lyriq.ue. 
Aujvla  26=  repr.  de   .Nicodeme    dans  la    lune   ou    la 
Révolution  pacifique  ,  par  le  coufin  Jacques. 


le  j  Paris,  hôtti  de  Thou,  rue  des  Poite' 
l'année;  *t  pour  la  province ,  de  21  liv 
s  les  libraires  dt  France  et  les  dii 

—  Ton  ce  qui  anitTT.e  ta  Tùd.ulhi 


dûm  le  Manitew ,  eji  payant  douze  Joli  por  li^ne  d^ imprejfion  de  ckit 
Clldqu!  nTtiile  doit  être  Jigne ,  ar.ec  la  denicme  de  la  tfjmrte ,  q:t 
le  trouvera  tout  lei  joun  chez  lui ,  Ut  dimav.chei  et  Jétei  excepléi ,  dt 


Ins ,  ou  au  bureau  des  .4(Bches  de  Paris ,  nie 
pour  trois  mois  ,  42  liv.  pour  fix  ir.ois  ,et    8 

des  Poftes.  C'tf.  à  M.  Anhy  ,  directeur  du  h 
FcLiUt  doit  cite  adrcjje  au  ndactcut ,  et  r.'tn  aille 


JVC  S.  Aiisuftin.  Le  prix  eft,  pour  Paris  ,  de 
V.  pour  Taiinéc  ,  franc  de  port.  L'on  ne  s'jbor 
lu  de  la  Gazette  Nationale  ,  tue  des  Poitevin! 
—  Tout:  ejfice  <f  Av 


s,  36  liv 


rfix  I 


.  de 


au  coiiiiiienccnicnt  de  chaque  mois.  On  foufrrit 
18  ,  qu'il  faut  adleffcr  les  lettres  et  l'argent, 
ione  et  autres  ohjeli  ^.jeUonijttei  ,  pourront  être  injerti 
ccmpojera ,  de  ces  dijfirem  articles  ,  un  Supplément  particulier  d'uKC  demi-JeuiUe  ,  auj/itut  ju'i/i  feront  en  nomtire  fufifar.s  pocr  le  rem)  >•'. 
t  rtjler  inconnue  au  public  ,  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardinet  ,  maifon  de  M.  Enilé  ,  en  face  é  la  rot  ie  CEperors;  «n 
a/  heures  du  matin  jufqu'i  fept  heures  dujoir. 


De    l'imprimerie    du    Moniteur,    avec  les  caractères   de   Ba&kcrville ,   rue  des  Poitevins  ,  a° .    i3. 
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MERCREDI    ^g    DECEWiîRE  1790.      Seconde  Armes  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

De  L'igny  ,   dèparigmcnt  de  la  Menfe. 

Extrak  d'une  h'Ure  Je  MM.  les  fous-ûjficiers  de  Mejlre-dc- 
Ctmp  ,  cM:dcnc  ,  n  M.  Lou.s  .Voailles  ,  lue  A  Ix  fociili 
des  amis  de  tu  emijiduùoii  ,  en  daledu  i^diccmbie. 


N< 


O  u  s  n'avons  pu  ,  P.Tor.fieur  ,  lire  fans  aucii- 
«i.-ilierueiit ,  l'cl. !•;•:•  (j'ic  voui  ave/,  fait  de  n'is  officiers  , 
Ior.s  de  h  m  dlicuiciile  .-.ffiirc  de  Nanci  -,  nom  ne  vous 
ticvotii  pas  moins  pour  nous el  pour  nos  cavaliers  ,  ponr 
la  pmpofiiion  que  vous  avez  faite  à  rAlfenibice  natio- 
iltle  ,  de  n^us  mettre  à  poitccde  continuer  niitre  fervice  , 
t:  de  prouver  à  la  nation  tjut  nous  fomm."S  encore  dignes 
d;  h  fervir,  et  de  fjiitcuir  une  conflituîion  c|'.ie  nous 
avons  juté  de  défendre  iufqu'i  la  dernière  ;jpitt:de  notre 
i:^-^.  .  .  .  Vous  avez  propofé  notre  incorporation  ;  la 
manière  dont  uoi*s  Ici  ions  reçus  dans  d'autres  rc-ini.:ns 
t't  très-dotiteufe  ,  fur-tout  dans  ce  moment  :  nos  vieil- 
l:.'Js,    nO)   i;ens    mariés  ,    notre    avancement  enfin    en 

iv.iffriralail.' Obtenez,  iMonfieur  ,  la  cré.ition  d'un 

nouveau  rc'gimcnt ,  dans  lequel  nous  ne  celferons  de  don- 
ner des  preuves  de  notre  attachement  a  lu  conflllu- 
tion  ,    rsc. 

Cette  lettre  a  été  prcfcntée  par  M.  Lcfeljvrc  Pelîin- 
guar  ,  fous-oifl.:i;r  du  régiment  de  Meflre-de-Gamp  ,  et 
.député  veis  i'.rt.iicniblee  iiiitiouale  parles  fous-oflicicrs  de 
ce  corps. 

COLONIES     FRANÇAISES. 

Les  détails  que  nous  avons  d.-nnés  fur  Tcntreprife 
de  M.  O-é  ,  mulâtre  ,  font  exacts  -,  Ion  dilcours  aux 
deux  dragons  ,  et  (a  letire  au  p,élid-.nt  de  i  Alleniblee 
provinciale  du  Cap  ,  ne  doivent  être  rcgirdcs  que 
Comaïc  un  précis  de  Tun  et  de  r.:Mlie  ,  é^rft.  de  mé- 
moire. Aujourd'hui  que  nous  avoni  une  copie  fi.iclle 
<2e  CCS  Ictrrês  ,  nous  allons  les  rapporter  littcraljmtnt  , 
cfin  que  fes  amis  ne  puifTent ,  non  p)lus  que  les  aJv^r- 
la;rcs  ,  nous  reprocher  aucune  iue>:actitLiJe.  U  cil  im- 
portant d'ailleurs  qu'on  connailfe  au  plus  jnlle  les 
principes  et  les  prétextes  d'un  foulevemcnt  qui  ,  daus 
d'autres  tems  ,  pourra  être  cité  en  exemple,  et  dont  on 
lie  peut  d'ailleurs  prévoir  encore  toutes  les  fuites  ;  car  , 
quoiqu'on  débite  depuis  deux  jours  que  M.  Ogé  a  eu 
la  tête  coupée  ,  ou  ne  doit  ajouter  aucune  foi  à  cette 
nouvelle. 

'  L:i:re  de    M.   Ogé  le  jeune  ,  au  prèftdml  de   l'AJfemblce 
provinciale   du  jXurd  ,  le  29  ocivbie   1790. 

n  Moniteur  ,  apprenez  à  apprécier  le  mérite  d'un 
homme  dont  l'intention  eft  pure.  Lorfque  j'ai  follicitc 
à  lAffemblée  nationale  un  décret  que  j'ai  obrenti  en 
faveur  des  colons  américains  connus  anciennement  fous 
]  épithete  injurleufe  de  Jang-mclé  ,  je  n'..i  point  compris 
dans  mes  réclamations  le  fort  des  ucç^ics  qui  vivent 
dans  l'cfclavagc.  Vous  et  tous  nos  adveil  tires  ont  cm- 
poilonae  mes  déœaiehes  pour  me  faoe  démciiicr  des 
îiauitans  liounèics.  Non,  non,  Mci!ili..ur  ,  in.n,  nous 
n'avons  rtclamé  que  pour  une  cialfc  d'iiomm.s  libres 
qui  étaient  fous  le  joug  de  l'epprelfinn  depuis  deux 
fiedcs.  Nous  voulons  l'eACcntion  du  décret  du  2.S  mars  ; 
nous  pétillions  à  la  promulgation  ,  et  nous  ne  ccUerons 
«le  répéter  à  nos  amis  que  .nos  advcriàires  font  injulles  , 
<t  qu'ils  ne  lavent  point  concilier  leurs  iutctéts  avec  les 
Jioties. 

îi  Les  deux  dragons  de  Limonade  ont  fait  ce  qu'ils 
ont  pu  pour  remettre  la  letire  que  vous  Us  aviez  chargés 
de  remettre  pour  annoncer  les  iroupes  qui  étaient  prêtes 
à  voler  contie  moi;  s'ils  m'entremis  voue  lettre,  ils  y 
ont  été  contiaints  par  une  lorce  ;najerre.  Leur  vigilance 
nicrije  des  éloges  de  votre  part  ,  iU  loin  port..urs  du 
j>rél'ent,  11    O  G  É  ,  jeune. 

Lettre   du.  mhne  à  M.  Vincent  ,    commandant  général ,  le 
2g  octobre   1790,  de  la  Crande-rixiiere. 

5)  M.  le  commandant  ,  nous  vous  prions  de  ne 
point  cmpoifonner  nos  démarches  ,  comme  le  font 
nos  advciiaiics.  Nous  avons  réclamé  pour  notre  daffc  , 
et  non  pour  celle  des  nègres  qui  vivent  dans  lelcla- 
■vage.  Nous  avons  obtenu  un  décret  le  iS  mars  (.lernier  ; 
nous  en  exigeons  la  promulgation  ;  nous  nommerons 
des  électeurs  ;  nous  nous  rendrons  à  Lcogane  ;  nous 
hofis  y  fortifierons  -,  nnus  repoulTcrons  la  force  p.ir  la 
force,  fl  l'on  nous  inquiète.  L'amour -propre  des  colons 
fe  trouverait  Infulté  li  nous  fiégions  à  côté  d'eu.^:  : 
mais  a-t-on  coul'ullé  celui  des  nobles  et  rlu  clergé  pour 
redrelfer  les  mille  fet  un  abus  qui  exillju-ut  eu  France? 
Les  imcrèts  des  colons  ,  nos  trcr.-s  ,  ioiit  iiii'éparablcs 
des  nôtres  ;  qu'ils  les  cuni'ulicnt  c;  qu'ils  s'entendent 
avec  nous ,  alors  nous  travaillerons  de  concert  pour  le 
bien   de  notre   commune    patrie.  îî  Ogé,  jeune. 

Les  deux  dragons  de  la  compagnie  de  M.  Bullct  , 
que  M.  Ogé  arrêta  le  j8  octobre  ,  étaient  porteurs 
d'une  lettre  de  M.  Chelnrnu-la-Mcg,ine ,  adrclfec  i 
M.  Lambert,  à  la  Grandr-Rivirre  ,  concernant  les  trou- 
bles occafionnés  par  M.  Ogé.  Ces  deux  dragons  furent 
détenus  pendant  la  nuit  ,  et  chargés  le  lendemain  des 
lettres ,  d'après  lelqucllcs   furent  prifcs  les  mefures  qno 


d'unnegrccoclierdcM.  Bullet",  auquel  M.Ogéc.ffnt  , 
dit-on  ,  la  libeticj  mais  ce  negtc  le  fa«\a  vcr^  l'hubi- 
latiiin  de  fa  nuiiircffe  ,  potir  l'avertir  du  danger  ,  ei 
la  taire   partir  pour  la  ville. 

Qjielque  inquiétude  que  doive  donner  l'cntrepiifc  de 
M.  Ogé,  elle  pariit  diminuée  par  la  certitude  que  l'on 
'a  que  la  caOe  n'ell  point  difpoféc  à  le  féconder.  Il  s'efl 
joint  aux  troupes  coDim  indéts  par  M.  Vincent,  pour 
marcher  contie  lui  ,  cinquante  mulaties  et  cinquante 
nègres  libre-.  On  lait  que  dans  la  troupe  de  M.  Ogé 
nnc  partie  a  été  forcée  à  preudic  les  arin<.s  ;  ce  qui  le 
prouve  ,  c'e.l  que  le  3l  ocioljrc  ,  douze  de  ces  mulâtres 
avaient  dcfcrté  pour  fejoindie  à  .'VI.  Vincent  ,  et  que 
le  l"  novembre  ,  environ  vingt  autres  ont  également 
quitté  leur  chef,  et  out  déclaré  ne  l'avoir  fuivi  que 
par  force.  Qjie  peut  donc  cfpérer  M.  Ogé?  Les  gens 
de  couleur  propiietaires  ne  peuvent  prendre  part  à  des 
detr  in,  qui  comuroiuetlraicnt  leur  vie  et  leur  fortune. 
Qjiaiit  à  ceux  qui  ne  polTedent  rien,  qu.-ls  feront  fes 
moyens  jiour  les  équiper,  les  nourrir?  Ne  djit-i!  pas 
craindre  plutôt,  leur  indigence,  qui  peut  les  porter  à 
livrer  fa  tête  pour  recevoir  les  5oo  poili!'/  il.s  ;en\iion 
22,000  liv.  tournois  },  dont  la  ],r.j:a^lie  a  été  pro- 
clamée ?  Si  fes  partifans  nllert  en  pciii  no^ibre,  leurs 
dclicuis  échonenint  bientôt  ;  fi  leur  non.bic  augmente  , 
il  Icra  plus  facile  de  l.-ur  couper  les  vivre,  et  de  les 
réduire  |iar  l.i  la.nilK.  C'cll  amli  que  l'on  s'exprime 
dans   plulieurs   Icitres. 

Il  cil  vrai  que  la  iel^^lt  même  de  M.  Ogé  peut  être 
funelle  a  un  gr^ad  nombre  de  bijir.s  ,  et  ê:r;  précédée 
de  quelques  ravages.  Dans  \à  nn;t  du  2C)  au  3o^  il 
s'était  porté  fur  le  quartier  du  Dondon  ,  et  avait  fiit 
tirer  fur  la  garde  poilee  à  1  enliée  du  bourg.  Jjeux  per- 
lonnes  avaient  été  tuées  ,  cinq  bkflfes  -,  ci  trois  laites 
prilonnieres,  dont  M.  Pichon,  officier  au  régiment  du 
Cap.  M,  Sicard  ,  boucher  à  la  Grande-Riviire ,  avait 
été  la  veille  allaffiiié  par  un  muii'.re  ,  ainfi  que  .'.L  Riy- 
mond  ,   habitant  vciâu  ,  qu'ils  ont  ,  dit-on  ,  deco.iéi 

Toutes  les  lett.-c.  annouc.n;  le  concert  qui  s'établit 
entre  les  qiiartieis  et  les  paruilfes  contre  l'ennemi  com- 
mun. Puilient  ces  mefnrts  ramener  la  concotde  entre 
Icj  babitans  ,  et  leur  faire  oublier  leurs  piécédcutes 
divifions  1 


LEGISLATION. 

Moyens  d'éviter  les  inconvéniens   de   la   méthode  propojée 
pour  tinfirur.liDn   criminelle.  (  Voyez  n"  3Ï2.  ) 

Le  projet  de  décret  fur  les  jurés  ,  renferme  trois 
dilpofitions  incompati-'l-s  avec  la  fuiete  des  individus, 
comme  avec   la   liberté   des   citoyens. 

1°.  Le  choix  des  juics  eft  confié  à  un  fetil  homme 
et  à  un  homme  revêtu  d'un  autre  pouvoir. 

Rien  n'était  plus  facile  cependant  que  de  partager 
les  citoyens  actits  en  petites  divifions  ,  qui  en  renier- 
nieraient  cent  einqu-rnte  ou  deux  cents.  Chacune  d'elles 
aurait  nommé  un  juré  par  un  fimple  Icrutin. 

Qiiant  aux  jurés  qui  doivent  réfidtr  dans  'le  chef- 
lieu  du  département ,  on  aurait  fait  diins  chacune  de 
ces  mêmes  alfcmblées  un  fcruîin  fur  une  l,IU  ,  ou  ion 
aurait  inliril  Itukment  ceux  des  habii.ins  du  chef-lieu, 
qui  par  les  places  qu'ils  ont  occupées  ,  peuvent  être 
connus  hors  de  leur  ville  :  et  le  rclultaî  général  de 
ces  fcrutins  ,  envoyés  d'abord  au  clicf-lifu  du  diiïrict 
pour  en  faire  le  dépouillement  ,  et  enl'uite  réunis  au 
département  ,  aurait  déterminé  cette  fccunde  claffe  de 
jurés. 

Cette  forme  eft  d'une  rigueur  fnfGrantc  ,  car  il  ne 
s'agit  point  i\n\e  véritable  élection,  m  us  de  la  for- 
mation d  une  lille  fur  laquelle  on  loit  sûr  de  n'avoir 
inli.rlt  que  des  lionunes  qui  ont  obtenu  la  confiance  de 
leurs   concitoyens. 

Ces  petites  alfcmblées  n'emploîraient  que  deux  ou 
tiois  heui-.s  un  jour  de  dimanche;  elle,  "n'exigeraient 
aucun  déplacement  ;  et  autant  on  doit  craindre  de  mul- 
tiplier les  ralfemblemens  nombreux  et  bruyaus  ,  qui 
enlèvent  les  citoyens  à  leurs  travaux  ordinaires  ,  ou 
les  éloignent  de  leurs  mail'ons  ,  dont  les  hommes  les 
plus  fages  et  les  plus  paifibles  finilfent  par  s'abftuter  , 
et  qui  prefqtie  toujours  font  dominés  par  quelques 
intfigans  ,  autant  de  petites  afitinblccs  peu  nombreufes, 
où  tout  le  minde  fe  connaît  ,  où  l'on  peut  le  rendre 
fans  nuire  à  lés  a.T.iires  ,  fans  quiiterfa  famille,  feraient 
propres  à  établir  enire  les  citoyens  ,  l'union  ,  la  con- 
£ance  mutuelle  ,  la  réciprociié  des  fecom-s  et  des  fer- 
vices. 

Si  cependant  ce  irioyen  paraît  encore  trop  comrli- 
quc  ,  la  conflituiiun  déjà  établie  en  offre  elle-même  un 
plus   fimple. 

Chaqut  année  on  renouvelle  la  moitié  des  membres 
des  afl'cmblécs  de  département  et  do  diUrict.  -Oui  em- 
pêcherait de  confier  la  fonction  de  nommer  les  jurés 
diUribués  fur  le  territoire  anx  adminldraieurs  de  diftrict 
fortans  de  pficc  ,  et  celle  de  n.immcr  les  jurés  réïîdens 
dans  le  chci-licu  aux  adminillrH'.enrs  de  département , 
qui  vont  aufii  ccifer  de  l'être  ?  Us  s'honoreraient  de 
bien  remplir  cette  dernière  fonciiou  ;  ils  font  trop  peu 
nombreux  pour  que  leur  choix  ne  fi-it  pas  fait  avec 
promptitude  ,  qu'ils  n'eu  répondent  pas  chacun  en 
particulier  ,  et  que  leur  honneur  petfounel  n'y  foit  pas 


ntcrcffc.  A  la  vérité  on   ferait  cette  nomîuàt 
l'année  entière  ,  mais    aucuuc    raifon   n'oblige  à   I 
nouvcller  plus  fouvcm. 


ton  pour 


L-;<  prem-cre  année  la  nomination  lirait  confiée  a  \i, 
moitié  des  mêmes  corps  ,  en  coiçmcnçant  par  ceux  qui 
ont  eu  le  plus  de  voix. 

s",  le  fécond  vice  cft  dans  le  mode  de  récuralLoB. 
I. 'acculé  ne  peut  récufer  que  ceux  qi.i  lui  font  préfeiitc» 
pai  le  Ibrt  ;  Ton  droit  s'épuife  ,  et  s  il  en  u.''e  avec  im:" 
prudence  ,  s'il  ne  devine  pas  qu'il  f.ut  acccptei  nti  jur<; 
don!  il  fe  défie  ,  dani  la  crainte  d'en  avoir  un  nltis  mau-' 
vais  encore  ,  le  fort  peut  lui  donner  pour  juge  un  cnneniî 
implacable,  contre  lequel  il  n'atira  aucun  reproche  légal 
à  prc-pofcr. 

P  ni  quoi  l'expofer  à  ce  danger  ,  lorfqu'il  claiifi  fimple 
de  lui  accorder  un  droit  de  récufation  fur  la  liHe  entière  , 
et  de  le  combiner  avec  celui  que  le  projet  lui  accorde? 
Il  fuffiîait  de  dire  ,  il  pour.-a  récufer  jufqu'à  l5  jurés 
à  mefure  que  le  fort  les  lui  préfentera  ;  et  lorfque  ce 
nombre  fera  épui.fé  avant  que  le  fort  lui  donne  défi- 
nitivement des  jupes ,  il  pourra  en  récufer  encore  quinze 
liir  la  lifle  totale.  Il  y  a  même  de  l'avantage  à  rénuir  ces 
deux  modes  de  réculaiion  ,  et  au  lieu  de  gâter  fur  ce 
point  les  inlàtutions  anglaifes  ,  on  les  aurait  réellement 
perfectionnées. 

Le  troiûcme  danger  de  l'infiruction  propofée  eft  la 
profcription  de  la  procédure   édite. 

On  a  craint  le  tems  qu'exigerait  la  procédure  écrite  J 
m  lis  ,  1°  les  accufés  ne  craignent  pas  là  longueur  de 
l'infiruction  ;  ils  rcdoritenl  feulement  le  tems  qu'ils  fe- 
raient obligés  de  l'attendre:  or  le  ncra'Lit  Je- accu-, 
fations  ne  fera  pas  en  général  affcz  grandpcjr  q-''un  feul 
juge  ne  puiiTc  1  inre  à  l'empreffement  des  accules  ;  et  fl 
l'étabiilfcmcut  d:  deux  ,  de  trois  juges  cfl  nécelTaire 
pour  le  peiit  nombre  de  départeracns  qui  renferment 
de  tiès-gianJ;s  villes,  où  les  crimes  font  plus  fiéquens  « 
quel  inconvénient  y  anra-t-il  à  en  créer  dans  toute  l'éten» 
due  de  la  France  quinze  ou  vingt  de  plus  ? 

i°.  Si  eu  employant  la  méthode  veuale  on  ne  v-euc 
pas  juger  au  ha'ard  ,  fi  on  veut  que  tous  les  j  res  puilfcnc 
entendre  toi.tcs  les  queftions  et  toutes  les  léponfes  ,  fi 
ou  veui  qu'à  moins  d  un  talent  cxtraordlnaite  iL  puiiTeni 
le  les  rappeler  avec  aOfez  de  précifioa  et  de  certitude 
pour  les  dii'cuter  de  mémoire  ;  en  un  met,  fi  on  veut 
que  le  jugement  foit  porté  par  la  raifon  et  non  par 
l'inflinct  ,  I  infiruction  parlée  exigera  fouveot  plus  de 
tems  que  la  procédure  écrite.  • 

On  aurait  gagné  ?ii  contraire  ,  même  du  côté  du 
tems,  en  adoptant  la  ni.;ihodç  aujtîurd'hui  nés-connue 
de  faire  écrire  par  dcn^  ou  trois  perfonn.s  à  la  fois. 
Elles  écriraient  aufii  \ite  que  l'on  prononce  un  dif- 
cours  lorfque  l'inipûrtance  de  l'objet  exige  que  l'on 
pefe  fes  cxprefljons.  Une  lecture  alors  nécefi'aire  ferait 
difparaitre  les  incertitudes  que  ce  moyen  peut  préieiiEer. 
Il  faut  fans  doute  de  l'attention  pour  écrire  à  mefure 
qu'on  prononce  lorfqu'il  y  a  plnCeurs  interlocuteurs  ; 
mais  d'abord  il  n'y  a  que  tle  l'avantage  à  les  forcer 
de  parler  lentement  ou  de  répéter.  Le  nier  ce  ferait 
mettre  en  principe  qu'on  doit  cherchera  les  furprcadie, 
à  profiter  de  ce  qui  leur  échappe,  et  rcfiufriter,  foiis^ 
une  autre  forme  ,  ce  IVriêmc  des  (uggeftions  iuGdic^iiés  , 
des  qucflions  captieufes  qu'on  a  tmt  reproché  i  nos 
criminaiiilcs  du  feins  ruiïc.  En  Angleterre,  loi-j  de 
profiter  à  deiTein  de  cette  prétendue  rapidité  d'inilruc- 
lion ,  le  juge  regarde  comme  un  cievoir  de  prévenir 
raccufé  de  l'importance  de  la  réponfe  qu'il  va  faire , 
et  les  mccurs  corrigent  ainfi  le  vice  de  la  loi.  Or  c'cft 
fur  la  loi  et  non  fur  l'équité  perfonnelle  du  juge  que 
doit  repofer  la  fureté  des  citoyens.  De  plus  ,  peur  biea 
entendre  es  mcmcs  interlocuteurs  et  retenir  ce  qu'ils 
ont  dit,  on  a  bel'oin  d'une  attention  plus  grande  en- 
core,  et  au  lieu  de  l'exiger  feulement  de  qucloues  gref- 
fiers choifis  exprés,  et  eu  qui  1  Habitude  qni  fjit  t.nt 
de  prodiges,  rendrait  cette  attention  plu.-  facile,  eu 
l'exige  des  jurés  ,  c'ell-à-eiire  d'hommes  en  qui  on 
ne  doit  fuppofer  qu'un  degré  commun  d'attention  et 
de  mémoire  ,  et  qu'aucune  infiruction  préliminaire  n'» 
difpoles  à  cette  fonction.  Vous  voulei  donc  qu'un  homme 
prononce  fur  la  vie  d'un  autre  d'après  des  allégations  • 
qu'il  n'a  pas  entendues  allci  clairement  pour  être  en 
état  de  les  écrire.  En  un  mot  tout  ce  que  les  écrivains 
peuvent  éprouver  d'embarras  pour  éciirt  exactcmcni; , 
les  jurés  l'éprouveront  pour  retenir  .ivcc  une  exactitude 
égale  ;  et  il  y  aura  feulement  cette  différence  que  la 
difficulté  peut  être  -.aincu.-  pour  le.ccrisain-  ,  foit  en 
y  facrifiant  plus  de  tems  ,  loil  ))ar  des  inoyeiw  de  dé- 
lail  ;  mais  qu'il  ell  iiupolnble  île  la  vaincre  pour  les 
jurés. 

Lorfque  l'écriture  lachigraphyque  fera  devenue  alTci 
commune  ,  et  que  l'on  pourra  exiger  des  jurés  qu'ils 
fâchent  la  lire,  alors  la  procédure  par  écrit  exigera  moins 
de  tems  encore. 

Je  propoforais  donc  ,  1°  d  inftituer  un  on  deux 
juges  de  |dus  dans  les  chefs-lieux  des  dcpartcniens  oui 
rcnlcrinent  de  grandes  villes  ,  et  où  l'expcricucc  -a 
prouvé  que  les  nccuiatinns  ciiminclles  ét.\ieni  plus  nom- 
bieufes  ;  2°  d'i  i-iblir  que  deux  ou  trois  pcrfoniies  ccii- 
raicnt  de  concert  le>  dep.ifitions  des  témoins  ,  les  quef- 
tions des  juges  ou  des  Jtirés  aux  témoins  et  à  l'accufé, 
leurs  répoules  et  lt:s  tiilcuflïons  qui  s'élcveraicnt  l"ur  ces 
réponfes.  En  attendant  qu'on  pût  avoir  de  ces  ccriv.iius, 
on  fe  fcrviiait  d'un  grcRier.  Mais  peut- on  hahmccr 
entre  la  fureté  des  citayons  et  la  lenteur  de  l'inllruc- 
tion  pendant  quelques  années  ou  plutôt  pendant  quel- 
ques mois.  Lorsqu'une  dépofition  ferait  terminée  ,  .i  la 
lin  de  chaque  Irric  de  quelliâns  ou  de  chaque  difcijî^ 
fiou  ,  et  plus  f.^ne-ent ,  s'il  le  croyait  ncccirairc  .  Je  jnge 
feiaii  relire;    fi   la  lectuic  donnais  lieu  à   dci  olil'uva* 
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nous,  elles  leraient  éciitss  n   h  Uv'.r' ;    s'il  en    rifultait  j 
fciJcmcnt  des  eoncctioiis  ,  il  n'ta  lii.iu  i.iu  aucune  nicii- 
tioii  ,  exu-p'-é  (Uns  le  cas  où  elles  ne  it.r.iifnt  pas  un.uii- 
imuiicn'.  ;iv'o"ccs  du  tcmnin  ,  de  l'iicculc  ,  Je  l'.TtCiiiuteur 
piiWic  ,  (U-^jurùs  cl  du  juge. 

l'.iio^ilèïiii  Jl'ux  -.cHe-.i.nis.  On  dit  qu'un  lémo:n  ne 
reviemU.t  pj>  !■.;■  \i\\:  dcpoliiiou  écrite.  .M:iis  pourquoi 
n:vcvieudrait-il  jkis  ,  lijuiqu'au  nionicnt  où  !c  jugement 
«n  porté  ,  ia  rclra(;t=!:>nl  ne  IVxpoic  à  -.lucun  ril'que  :' 
Obl'crvoas  déplus  q  l'il  n'y  a  qu'nuc  feule  raifùu  qui 
puiire  le  porter  à  louienir  luoins  fortement  liin  premier 
témoi-ra!;e  ,  c'eil  que  d.ins  h  proeé.Une  p?.rlée,  les 
contradiàions  s'appercolvMt,  fe  cona.ucnt  plus  diifiel- 
Ku-ient;  il  Ijut  donc",  ;.o  f  ^lliibuer  cet  sv.mtaje  à  l,i 
procédure  non  écrite  ,  ccuinrencer  par  convenir  qu'elle 
i-il   mauvajfe  en   tlle-uièiTic. 

Les  jurés  ne  loui  pas  clioilis  parmi  des  liommes  accou- 
tumés à  juger  ;  on  peut  donc  fcns  vanné  fc  crone  mi 
état  tfen  ren.plir  les  fonctions.  Or  ,  je  fcns  que  Uir  1.: 
pluoart  des  accnliilicns  il  me  ferait  iiiipolîi'ftlc  de  yr.:.- 
uonccr,  d'après  une  inrtruciion  veibale  ,  avec  une  cer- 
titude q;ii  pût  rafi'urer  ma  conJcieilce  ,  et  que  l'obliga- 
tion iurpolee  a^x  jurés  par  la  nouvelle  loi  ,  eft  a\f-de!rus 
^3rce  'r;i'.;:::'inn  et  de  mûnioire  dont  je  puis  être 
L',  Lu  .\u_i-ierre,  dira-t-on  ,  les  jurés  fc  croient 
mais  c'eft  qu'ils  fe  repofent  fwr 
it  pour  condamner  ,  loît  pour 
L;ravité  ,  la  taciturnité  même  y 
étions  publiques.  La  loi  et  les 
3  font  dllftrentcs,  et  cet  exemple  ne  prouve  rien 
nous. 


fur    ces    livres  ,    la 
la    fituation    de    la 


et    que  fe  tireront    les  refcrrp 

caille  publivpie   quant   .à   la   lecette. 

lU.  Chaque  jour  les  fonds  remis  directement  par 
les  receveurs,  les  foiuls  reçus  en  ccliutlges  pour  des 
rclcriptlons  ,  et  les  refciiplions  deftlnécs  aux  dépenles 
des  départcincns  ,  léront  rcmifes  au  trél'or  publie,  et  le 
tréforicr  prépofé  à  cet  cHct  ,  en  donnera  les  décharge.' 
nécefiaires  ,  dans  lerquellcs  feront  JiUinguées  les  reniile» 
en  argent ,  et  les  reuiifes  eu  rclcriptlons. 

i'i.i.'c'    J:   I.:   dijcujjion  fur   les  jurés. 

M.  /Joi/j!,:.,.  J'ai  lu  avec  attention  le  projet  de  loi 
que  vous  a  j  icûpofé  M.  Dnport.J'al  lâché  d'en  luéditei 
les  pii;^c:pes  ,   efcu    coniMner    les    rapports  ;  je  me  luis 


àtU 
cap.. 

eu  c 
l'u- 


:,.   Oui 


que   la 
'rs    les 


pou 
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PlcfitUiKt  de  M.  D,i:!dri. 

Sulït    DE     LA    SÉA?;CE    DU     LUNDI    î?    DicFMBSE. 

M.  Dauchy  préfente  un  article  additionnel  à  ceux 
déjà  dccvetés  fur  les  mellageries.  —  I!  cil  ainli  conçu  : 
li  L'Aflcmblée  nationale  décrète  que  les  difpofilious 
du  dé.-ict  du  20  de  ce  mois  ,  qui  prorogent ,  julqu'au 
premier  avril  prochain,  les  baux  et  fous-baux  des 
meUa'.';eries  font  communs  aux  entrepreneurs  et  ious- 
entreprencurs  c'iargés  de  la  conduite  des  voilures  et 
mclTigeries  ,  tant  par  lerre  que  par  eau,  et  qu  en  con- 
féquencc  les  entrepreneurs  et  fous  -  entrepreneurs  de 
ces  diltérens  feiviees  feront  tenus  de  les  continuer 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  I7gi.;) 
Cet  article  eft  adopté. 

M.  Triiion  ,  cure  de  Rongcres  ,  déhulê  d-i  depariemenl 
de  t Ailier.  J'ai  prêté,  fans  rcllrictlon  ,  le  ferment 
civique  ;  je  n'héGte  pas  à  le  réitérer.  Comme  ciloyen 
français  ,  je  jure  d'être  fidelle  à  la  nation  ,  à  la  loi  et 
au  roi  ,  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  conlli- 
tution  déciélée  par  l'Affemblée  nationale  ,  et  acceptée 
par  le  roi.  Commue  pr.fteur  de  féglife  ,  je  jure  de  veiiltr 
2V.-C  foin  fur  les  fidelles  dans  la  paroilfe  qui  m'cH  con- 
^ct\  et,  comme  chrétien,  lermement  attaché  à  la  foi 
ca(hollque  ,  j;  déclare  qu'en  ce  qui  concerne  le  régime 
-  fpiriiuel   de   féglife  ,  je  ne  reconnais    d'autorité  compc- 


v..l^.;'  '.  jjnterroïïe  tons  ceu 
l.!:ueip.=  Je  la  légillallon  criminel 
m.Hnde  h  l'ordonnance  de  1670,  qui  legle  les 
formalités  des  accul'ations  ,  des  plaiîit.s ,  ne  préfente 
pas,  à  quelques  réformes  près  ,  un  cuieinblc  de  vues  , 
une  unlic  de  principes  capables  de  r.iifurer  la  fociété 
entiers  pour  la  protection  de  i'inuocciice  ,  et  la  décou- 
verte des  crimes  ;  et  ces  réformes  que  cette  ordonnance 
exigeait  pour  être  perfectionnée  ,  vous  les  avez  opérées. 
Les  amis  de  fhumanité  ont  vu  avec  attendrilTcment 
obtenir  ce  que  foUicitaient  la  raifou  et  la  juAice.  On 
lui  accorde  un  conJcil  que  la  loi  civile  n'a  pas  le  droit 
de  xefufer  ,  parce  que  c'cll  la  loi  naturelle  t]ui  faccorde. 
Vous  avei  ordonne  cette  publicité  tutelaire  ,  qui  ne 
peut  être  un  malheur  que  pour  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaife  toi.  Vous  avez  prolerit  ce  liège  honteux,  tlout 
rinlaniie  ofa  dérober  l'ul'agc  à  la  pitié  qui  le  crt.:. 
Elle  n'ell  plus  auffi  ,  cette  férocité  de  tortures  ,  relie 
impie  des  ficelés  barbares. 

Ajoutez  à  toutes  ces  ré.^ormes  commandées  par  la 
nature  et  par  l'humaniîé  ,  l'étaulilfement  de  quelques 
jurés  ,  fuivaut  le  mode  qui  était  en  uliige  chez  les  Ro- 
mains ,  qui  jugeront  le  fut  de  l'accufatiju  près  de  cha- 
que tribunal  de  dill.-iet,  lequel  appliquera  la  loi -,  et 
vous  aurez  tout  fait  pour  la  juftice  et  pour  l'humanité. 

Mais,  Meilleurs,  li  vous  adoptez  les  ditféicntcs  lois 
que  vous  propofe  votre  Comité;  li  vous  ernbrallez  ce 
Uflême  métaphyfique  qui  tn.  forme  reifcnce  ;  ii  vous 
compliquez  une  procédure  qui  doi:  être  elaire  ,  (impie, 
de  tous  les  reliorts  à  la  faveur  delquels  on  voudiait 
la  faire  mouvoir  ;  je  le  dis  à  regret,  mais  avec  touie 
la  franchile  de  l'expéiience  ,  vous  donnez  un  bievci 
d'impunité  .à  tous  les  inalveillans  du  loyaume.  Qjtcls 
circuits  ,  quelles  ûnuolités  métaphyficiennes  oniemar- 
que  dans  le  projet  du  Comité!  If  faudrait  parcourir 
cinq  tribunau.x  avant   que*  d'avoir   une   décilioa   déhui- 


que 


celle  du  laint   fie 
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M.  tablii  DUion.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  prêter 
ftrmen;  comme  chrétien  ,  mais  comme  fouctioanaire 
public. 

M.  l'e  prffuUnt.  J'obfexve  à  M.  l'abbé  que  je  ne  puic 
recevoir  d'autre  ferment  que  celui  décrété  par  rAffeiu- 
blée  nationale. 

M.  l'abbé  Roycr.  Il  eff  bien  confolant  pour  un 
paReur  qui  e-xerce  depuis  3l  ans  les  fonctions  du  mi- 
mftere  divin,  de  pouvoir  piêter  fon  lérment  à  la  face 
de  la  nation.  Plus  coupable  qu'Ananie  et  fa  fille  ,  (i 
je  faifais  une  reftriction  mentale,  je  croirais  attirer  fui 
Eit.i  les  foudres  du  ciel.  C'eft  donc  franchement  ,  i'iii- 
vaut  l'expieilion  de  notre  bon  roi,  que  je  viens  au- 
jourd'hui prêter  mon  lernient  ;  j'en  demande  acte  pour 
l'envoyer  à  mes  paroilfiens  ,  avec  une  iullruction  que 
j'y  joiudrai.  (On  applaudit.) 

M.  l'abbé  ExpiUy,  recteur  de  St,  Martin  ,  nommé 
à  i'éeéché  du  Finiftere,  moule  à  la  tribune,  et  picte 
ion    ferment. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecouteulr.  ,  au  nom  du 
Comité  des  tiuanccs  ,  rAfieniblée  déciete  l'exécution 
■provifuire  des   illfpolilions   tuiv.uitcs  ; 

Art.  I".  Le  directeur  général  du  tréfor  public  efi 
autoiifé  a  établir  fous  ia  direction  et  lit  furveillance 
un  bureau  de  conefpondance  générale  avec  les  receveurs 
de  diiUicts  ,  formé  en  quatre  fcctions  ,  entre  lefqucUes 
ictout  partages  les  quatre-vingt-trois  départemcns  ,  avec 
\i\\  directeur  et  deux  chefs  de  bureau  à  chaque  fection  , 
er  autant  de  commis  qu'il  fera  néceffaire  ;  les  comptes 
de  ch.'.cuu  des  receveurs  de  diflricts  ,  feront  tenus  en 
parties  d  jebles  pour  s'.'dfurcr  de  la  recette  effective  , 
t-t  des  f  un  tes  a  difpofcr  à  terme  H.ie  pour  les  beloius 
du   iréfç.i  pu-olic'. 

il.  Ce  lera  a  ces  bureaux  que  les  receveurs  refpec- 
llXs  rem.ilriuH  les  fonds  de  leur  recette  ,  dont  il  leur 
(e-ra  doii-.ie  des  ré.-èpiffés  ii^néi  p..r  le  tréforier  ],ré- 
fofé  .'  c.  ;'::•,  i.l.p.iels  feront,  à  la  fin  de  chaque 
année.  .  i.tre  des  quitt.ances  ctnnptables.  Cefcra 

i-.ce  :::■  ■  b..:.,  i  r;,:c  feront  fournies  des  refcriptlon  ( 
à-iuc  lui    \c!.i'.;-i  icO-Uc.i  ,  pour  de  i.u5;ent  coirii-ijnt  , 


Je  demande  fi  les  lent, 
réellement  bifarres  ,  et  c]ui  n'ont  été  jufqu'aujourd'hu 
en  ufage  chez  aucun  peuple  de  la  terre  ,  occalioune- 
ralent  ,  ne  préfenteraient  pas  des_  incouvéniens  tenlbles 
pour  les  droits  de  l'innocence  et  le  maintien  de  l'ordre 
public  ?  Car  fi  l'accule  que  vous  renvoyez  du  tribunal 
de  gnidarme  à  celui  de  juge  de  paix  ,  du  juge  de  paix 
au  petit  juré  ,  du  petit  juré  au  grand  juré  ,  et  ainli  de 
fuite,  efl  innocent,  combien  ne  jctardcz-vous  pas  fon 
triomphe?  S'il  eft  coupable  ,  ne  craignez-vous  pas  qu  il 
trouve  le  mov'en  d'opérer ,  à  travers  ces  lenteurs,  ion 
falut  par  la  iuite?  Ce  premier  inconvénient  n^eft  pas 
ie  feuî  qui  frappe  contre  les  projets  de  vos  Comités. 
Il  en  cil  d'autres  qui  fout  cgalement  fcnfiblcs.  Je  de- 
mande fi  l'ou  croit  qu'il  fuit  prudent  de  confier  à  un 
cavalier  de  maréchaulfcc  ,  à  un  juge  de  paix  ,  le  droit 
terrible  de  lancer  un  tiecret  de  prife-de-corps  ,  ou  ,  ce 
qui  ell  la  même  chofe  ,  un  m  .udat  d'amener?  Vous 
développerais  -  je  les  connaiiiaucts  qu'il  fallait  avoir 
pour  bien  euunaîlre  la  nature  îles  preuves  ?  Croyez- 
voui  que  tontes  ces  nuaiices  fi  e{f.:ntielles  â  faifir  ,  puil- 
léut  être  conliées  à  des  hommes  que  M.  Duport  crée 
tout  à  coup  magiftr.Us ,  et  plus  accoutumés  :i  des  coiufes 


l'étude  des  lo 


conuaiLr 
apport  di 


du 


des  juges  de  paix  ,  plus  aptes 
onimage  caulé  à   un    champ  ,    que   du 
ves  et' de  leur   combinailbn  ?  Ce  n'eft 
à  de   telles  mains    que  vous  devez  confier  le  droit 
terrible  de  prononcer  fur  la  liberté  des  hommes. 

Votre  Comité  abdique  les  preuves  écrites.  Tout  fe 
fera  veibaieineuf.  Le  jugement  feul  ici*  écrit;  les 
preuves  ne  le  leront  pas. 

Comment  pourra-t-eu  faifir  le  fil  d'un  fait,  en  faifir 
le  développement  ,  liiisTc  la  chaiue  des  idées  retracées 
dans  une  dépofition,  fi  tout  cR  fait  verbalement?  C'cfi- 
à-dire  que  fou  jugera  un  ciiminel  de  confiance  et  fur 
un  fimple  anperçu  ! 

Eh!  fi  les  jurés  et  les/juges  fe  trompent ,  l'accufé  fera 
fans  cfpoir  comme  fans'  moyens. 

Enfin  ,  voire  Comité  crée  un  tribunal  nouveau  dans 
chaque  département  ;  il' le  compole  de  juges  établis  dans 
le  difirict,  qui  viendront  tous  les  trois  mois  faire  leur 
ferviee  ;  c'elt-â-dire  ,  -que  l'on  \eut  faire  reyiv^  Tam- 
bulance  des  juges  que  M.  IJupoii  vous  avait  propoiée 
lors  des  tribunaux  de  difliicts  ,  et  que  vous  vous  em- 
preffàtes  de  proferire.  Un  pareil  établilfement  expo- 
ferait  les  juges  à  des  déplacemcns  incommodes  cl 
ridicules  ;  ils  ont  été  créés  pour  être  fédentaires  .  ei 
l'on  dcpalferait  les  bornes  pieferites  p,-,r  la  loi,  li  ou 
lliait  Ic3  grelfer  dans  un  autre   tribunal. 

Qjiede  frais  encore  pour  le  déplacement  des  témoins 
Us  Icraient  obligés  de  faire  des  voyages  Ibuveiu  Je  troi: 
ou  quatre  jours  pour  fe  rendre  a  la  ville  de  départe. 
ment,  et  l'en  en  trouverait  peut-être  qui  ne  feraicii 
p.a3  toujours  p:êts  i  obéir  k  la  juO.iee,  lorfque  le 
iaciilices  qu'elle  leur  ronrnindcriit  feraient  onercu.-. 
]e    conclus    au   r<jet   du    projet  du  Comité,   et  i   c 


que  l'on  adopte  fiiiftitution  des  juiés  en  ufage  chez 
les  Romains.  Voici  en  quoi  elle   cenhlla.t  : 

Les  jurés  n'étaient  pas  élus  pour  chaque  crime  par- 
ticulier ;  toutes  les  années  on  nommait  dix  à  douze 
citoyens  qui  devaient  en  remplir  les  fouelious  jufqu'â 
l'aii.'-.ée  fuivaute  ;  faccufé  pouvait  en  lecufer  une  pallie  ; 
les  autres  prononçaient  fur  le  fait  de  raccu.''atioii  ;  le 
juge  expliquait  la  lui. 

Telle  eil  cette  iiiAitution  que  je  vous  propofe  de 
tormer  pour  chaque  tiibnnal  de  diliiict. 

M.  Robefpierre.  Je  m'élève  contre  la  difpofitjrm'  du 
plan  des  Comités,  qui  atfocic  les  olficiers  de  la  mari- 
ehauffée  aux  fonctions  de  juges  de  paix  ,  et  qui  les  éiigc 
en  magiflrats  de  police.  Je  foutiens  qu'ils  ne  peuvent 
''tieqne  les  exécuteurs  des  ordonnances  Je  la  police  ; 
mais  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  occuper  fon  tribunal, 
et  rendre  des  déeifions  fur  la  libeité  des  citoyens.  Je 
fonde  mou  opinion  fur  les  premières  notions  de  toute 
couflitution  libre.  Vos  Comités  ont  fondé  leur  fyflême 
liir  une  nuance  qu'ils  ont  remarquée  entre  la  jullice  et 
la  police.  Cette  nuance  peut  être  exprimée  avec  alTez 
de  jufleffe  fous  le  rappoi  t  de  la  qucllion  actuelle,  en 
défiiiilfant    la  pt.)liee  de  fureté  ,  une  juAice  provifoirc. 

Le  |uge  abfout  ou  condamne  ;  le  magiArat  de  police 
décide  fi  un  citoyen  eft  adézAiCpcct,  pour  peidre  pro- 
vifoirement  fa  liberté  ,  et  pour  êtie  remis  fous  la  main 
de  la  julUee.  L'une  et  l'autre  ont  un  objet  commun  , 
la  fui  été  publique  ;  leurs  moyens  dilferent  en  ce  que  la 
marche  eic  la  police  cA  foumife  à  des  formes  moins 
ferupuleufés  ;  en  ce  que  l'es  déeifions  ont  quelque  chofe 
de  plus  expédltif  et  de  plus  arbitraire.  Mais  remarquez 
epae  l'une  et  l'autre  doivent  concilier  ,  autant  qu'il  eit 
poiiible,  la  neccAité  de  rcpiimerle  crime  avec  les  droits 
de  l'Innocence  et  la  liberté  civile,  et  que  la  police 
même  ne  peut  ,  fans  ciime,  outrepalfer  le  degré  de  ri- 
gueur ou  de  précipitation,  qui  cA  peut-être  abl'olunient 
iudifpenfablc  pour  remplir  Ion  objet.  Remai quez  fur- 
t.uit  que  de  cela  même  que  la  loi  tll  obligée  de  lailTer 
plus  de  latitude  i  la  volonté  et  à  la  coiifcicnce  de 
l'homme  qu'elle  cli.Trge  Je  veiller  au  n.aiutieu  de  la 
police,  plus  elle  duit  mettre  de  loin  et  ce  follicitudc 
dans  le  ehoix  de  ce  magiftrat  ,  plus  elle  doit  chercher 
toute,  les  preiomptions  morales  et  politiques  qui  garan- 
tlllei.t  l'iinpartiaht-' ,  le  refpect  pour  les  droits  du  ci- 
toyen ,  l'élolgirçment  de  toute  eipece  d'iiijufiice  ,  ds 
violence  et  Je  delpotifmc.  :>  Ce  danger  ,  ce  malheur  de 
perdre  la  liberté  ,  avant  d'èire  convaincu  ,  et  quoie,iie 
l'ou  foit  iiiniccnt  ,  dit  le  rapporteur  des  deux  Co- 
mités ,  efl  un  droit  que  tout  ciloycn  a  remis  .i  la  fociété  ; 
e'cA  un  lacrificc  qu'il  lui  doit.  1,  iMais  c'efi  preeilément 
par  cette  laKon  qu'il  faut  prendic  touies  les  précautions 
poffibU-s  pour  s'aAiircr  que  ce  feia  l'intérêt  géncial  , 
que  ce  fcr.-i  le  vœu  et  le  befoin  public  ,  et  non  le» 
palfions  particulières,  qui  commanderont  ces  facrifices  , 
et  qui  réclameront  ce  droit;  c'ell-<à-dire  ,  pour  ne  pas 
faire,  d'une  inftitution  faite  pour  maintenir  la  furtté  des 
citoyens,  le  plus  terrible  fléau  qui  puilfe- la  menacer. 
Si  ces  principes  font  incoutcftables  ,  mon  opinion  eft 
déjàjuftifiée. 

J'en  tire  d'abord  la  conféquence  que  des  officiers 
militaires  ne  doivent  pas  être  magifiiais  de  police  :  ce 
ii'eA  que  fous  le  defpotifnie  que  des  fonctions  auiîi  dif- 
parates  ,  que  des  pouvoiis  auffi  incompatibles  peuvent 
être  réunis;  ou'plutôt  cette  réunion  monflnieide  lirait 
elle-même  le  delpotifme  le  plus  violent,  c'eA-à-di.e, 
le  derpotifme  militaiie.  Or,  qu'cfi-cc  que  les  ofllcicrs 
de  marcchauffée  ,  fi  ce  ne  fout  des  olSeicrs  mllilaircs? 
Vous  vous  rappelez  fiais  doute  la  conAitutiou  que  vous 
avezdonnéeà  ce  corps;  vous  f^vez  que  vous  avez  dêcUiJ? 
qu'il  fêlait  pai  tie  de  t'ariBée  de  ligne  ,  qu'il  ferait  fournis 
an  même  régime;  vous  avez  Jécitté  que  pour  y  être 
aJmis  ,  il  fallait  avoir  fervi  dans  les  tioupes  de  ligne 
pendant  un  nombre  d'années  déieimlné  ;  vous  avez 
ilécrélé  que  les  trois  quarts  des  lice.tcnans  feraient  des 
officiers  dci  troupes  de  figue  :  il  faut  paAér  par  ce  grade 
pour  arriver  aux  grades  flipérieurs  qui  font  tous  afii- 
milés  à  ceux  de  l'arniée  de  ligne.  Le  légifiateuf  ne  peut 
donc  confier  des  fonctions  civiles  u  importantes  ci  fi 
délicales  aux  officiers  de  la  maréchauffée  ,  fans  oublier 
ce  principe  facré  qu'il  doit  trouver  dans  ceux  qu'il 
inveAlt  d'une  telle  magifirature  ,  la  g,arantic  la  plus 
sûre    pofTible   de    l'ufage  humain    et  modéré   qu'ils    eu 


fero 

11  cA  fur-tout  une  garantie  qu'il  n'cA  pas  permis  de 
négliger  ;  c'eA  celle  que  vous  avez  vous-mêmes  cher- 
chée ,  en  décrétant  que  les  fonctionnsires  publies  qui 
doivent  décider  des  intéiêtsdes  citoyens,  foicnt  nomriiéi 
par  le  peuple.  Qiiandlcs  citoyens  foumettent  leur  liberté 
aux  foupçoiis,à  la  v.olonié  d'un  homme,  la -moindra 
condition  qu'ils  puiffent  mettre  à  ce  facrifice  i  c'eft  lans 
doute  qu  ils  choifiront  eux-mêmes  cet  homme-là:  or, 
les  officiers  de  la  mai  échauffée  ne  font  pas  choifis  par 
le  peuple  ,  les  colonels  ,  les  chefs  de  ce  corps  font  choifis 
par  le  directoire  ,  et  choifiCTcut  à  leur  tour  les  autres  offi- 
ciers. Obicrvons  encore  que  vous  avez  vous-mêmes 
confàcre  le  principe  que  j'invoque,  dans  la  mmicie 
même  dont  je  parle  ,  en  confiant  l'aulorité  de  la  poUcei 
à  des  juges  tic  paix  nommés  par  le  peuple  ;  or  ,  comment 
vos  Comités  peuvent-ils  vous  propofer  de  la  partager 
enlr'cux  et  les  olFieieis  de  maréchauffée  ,  et  même  de 
donner  à  ceux-ci  un  pouvoir  plus  étendu  ?  de  fonder 
cette  inflltntion  fi  intimement  liée  aux, droits  ies  plus 
fiicrés  ;i  s  citoyens,  fur  deux  principes  fi  oppoles  on- 
pluio;  U:r  de.;  contradictions  fi  révoltantes  ? 

M'tis    :i    .'■  ■  ::  troiiieme    rapport  qui   marque  d'une 
tnani'  encore  ,  l'oppofition  de  ce  fyllême 

avec  ..  juflice    et  de    priuienrc   que   j  al 

fxp^.:.  ,  ,        '   .|.  .;ti.s-je  pas  lecouiage  de  ie  dire! 

ouûU!:ot  ;ji.u,."i.ji  loei-i^  '  ne  les  repréfentaus  de  l.i  lu^ 


uon  aient  bc'roln  de  conraj^e  pour  <^ire  les  vcnié:.  qui 
imporUnt  le  plus  â  fou boiilitur.  S'il  cft  vrai  que  tous 
les  abui  de  l'autûiité  viennent  des  Jntciêla  ou  des  ^ai'-. 
fions  des  homn'ies  qui  les  exercent  ,  ne  devez  vous  pas 
calculer  ceiks  qui  ,  dans  les  circunfUiiccs  où  noua 
lommes  ,  e'cfl-à-dire  dans  l'époque  la  plus  imporiaute 
de  notre  gouvernement,  pourraient  la  diriger  ciitre  les 
mains  des  uffiLiiJis  de  police?  pouvons  nous  oublier 
que  long-ttms  encore  la  diflércncc  des  l'eniimeni  et  des 
opinions  fera  marquée  par  celles  des  conditions  et  des 
anciennes  habitudes  :  pouvcz-vous  croire  que  le  moyen 
de  donner  au  peuple  les  juges  ,  les  maj^iflrals  de  po- 
lice ie:.  pluii  impa.-ti.iux,  les  plus  dévoués  à  les  intcièis  , 
les  plus  rcligicuf'cnjcnt  pcnélrés  des  refpecls  qui  lui  font 
dus,  l'ciait  de  les  choifir  prccH'cment  dans  la  chifc 
des  cj-^ltvaut  privilégies  »  des  officiers  militaires  chez 
qui  l\.iTtour  de  la  lévoluûon  eft  comb:i[tu  par  tr.nt  de 
canfo  diIJociites!  Or,  les  oUicicrs  de  maréchauilce  ne 
iciuui-,ls  p.ii  cûinpoTés  de  celle  manière,  par  les  difpo- 
liuon..  qui  dc.'iin:,nt  la  plupart  des  places  importantes  à 
des  ollicicr»  de  troupes  de  ligne,  cl  qui  font  dépendre 
l'avauLcnient  des  auirci  du  iuffrage  de  ces  derniers  1 
vous  ne  pouvez  donc  leur  abandonner  l'auLoritc  de  la 
police  Uns  expofer  les  patriotes  les  plus  zélés  ,  fans 
livrer  le  peuple  à  ces  perfcjiuions  fecrettes,  à  ces  vexa- 
tions arbitraires  dunt  votre  Comité  avoue  que  l'excrt-ice 
de  la  pûijce  peut  êire  tacilcuicut  le  prétexte;  vuus  ne 
le  pouvez  pas  fans  démeniir  à  la  fois  ,  et  votre  huma- 
nité ,  et  votre  fagciTe  ,  et  voire  juftice. 

Vous  feiiez  effrayés  fi  vous  examiniez  en  détail  les 
fonctions  qu'on  leur  attribue.  Qj-'.oi  !  un  officier  mili- 
taire pourra  faire  amener  devant  lui  ,  par  la  maré^ 
chauffée  ,  tout  citoyen  qu'il  lui  plaira  de  fufpecter  ,  : 
quelque  dillance  qu'il  fe  trouve  !  il  pourra  le  relà^hei 
s'il  fc  trouve  fatisfait  de  fes  réponfes  ,  ou  l'envoyer 
dans  une  prifou  !  il  pourra  le  faire  airéter  dans  la 
propre  maïfon  I  il  pourra  recevoir  des  plaintes  ,  dref- 
îer  des  procès-verbaux  ,  entendre  des  témoins  et  former 
les  premiers  litres  qui  compromettront  l'honneur  et  la 
vie  d'un  citoyen  1  un  officier  miluaire  pourra  fufciter 
un  procès  criminel  à  tout  citjyen  ,  le  flcirir  d'abord 
d'un  jugement  qui  le  déclarera  prévma  du  crime,  et 
le  retenir  piovifoirement  dans  une  prifon  ,  julqu'â  ce 
q^ue  le  directeur  du  juré  ait 'rendu  uu  fécond  juge- 
ment provifoire  fur  la  liberté  ! 

je  cherche  en  vaîn  ,  je  Twivouc  ,  en  quoi  l'ancien 
régime  était  plus  vicieux  que  celui-là.  Je  ne  fais  pas 
même  s'il  ne  pourrait  pas  nous  faire  regretter  jufqu'à 
îa  juridiction  prévotale  ,  moins  odieufe  fous  beaucoup 
de  rapports  ,  et  qui  parut  un  luonfhc  politique, 
précifément  parce  qu'elle  remettait  dans  les  mcmes 
mains  une  magiUrature  civile  et  fe  pouvoir  militaire, 
La   féance    ell    levée. 

SÉANCE    DU    MARDI    sS    oiCEMBRE. 


villes  où  ils    font 
■        >    jul- 


M.  l'évèque  d'Autun,  et  MM.  Laborthe,  Taillerand 
et  Monlrallard  ,  curés  ,  et  trois  autres  ,  ouvrent  la  fér.ucc 
par  la  preftation  de  leur  ferment  civique  etieligicux, 
en   conformité  du  décret  du  27  novembre. 

M,  Gojfin  ,  au  nom  du  Comilé  de  confiitiUion.  La 
commune  de  la  Breffe  ,  'département  des  Vofgcs  ',  par 
une  exception  dont  il  iVexille  pas  d'exemple  ,  jouit 
depuis  plufieurs  ficelés  du  droit  de  nommer  les  ju^es 
qui  corapofaient  le  tiibunal  auquel  étalent  foumifes 
toutes  les  conteflaûons  que  vous  avez  attribuées  aux 
juges  de  paix  ;  ils  avaient  même  une  compétence  plus 
étendue,  et  ils  rendaient  gratuitement  lajuftlce. 

La  population  de  celle  commune  cft  de  2200  ,  ainfi 
fes  habitations  font  ifoiécs  et  éparles  comme  le  font 
celles  d'un  peuple  pafleur  ;  elles  font  fiiuées  d.ms  une 
contrée  coupée  par  le*  montagnes  les  plus  cicarpées  des 
Voff^cs  ,  et  inacceffible  'dans  une  partie  des  faifons 
de  l',innée. 

L'aifauce,  la  paix  ,  dont  joulffent  les  hribiians  ,  font 
dues  à  L'exception  dans  laquelle  Ils  le  font  maintenus, 
que  les  princes  de  Lorr.iiue  ont  toujours  confirmée, 
actuellement,  devenue  confliLuiionuellc.  Us  demandent, 
Mefficurs,  de  ne  la  point  perdre;  le  département  appuie 
ce  vctrn  ,  comme  nccelTaire  à  la  prolpénté  de  ces  pni- 
iiblcs  moni:tgnards  ;  le  Coniitc  de  cpnftituiion  propofc 
àrAffcmbiée  nâtiou;de  de  faccucillir,  il  cft  dans  l'cf- 
prit  de  ici  décicLs-,  les  habiuns  de  la  commune  de 
33reffc  recevront  avec  joie  ce  bicntait  de  la  conf- 
ti  tu  lion. 

Plufieurs  dépaitemens  vous  demandent  l'établi fTement 
de  plufieurs  juges  de  paix  cl  tribunaux  de  commerce 
dans  diftercntes  villes,  je  vous  propofc  fur  le  tout  le 
décret  fuivant  ; 


(  '-197  ) 
continueront  leurs  fouciiuns  dans  l 
établi,,,  n,.nobft.Mit  Ions  ufagcs  â  ce  c<u 
qu'a  riiilt.diaiion  des  juges  qui  fciont  élus  coiiforuic- 
mcnt  aux  décrets.  Les  nouveaux  juges  feront  inUallcs 
et  piétcrnnt  leiment  dans  les  furmci  éit^blics  par  Ie> 
lois  fur  rorganiiaiiun  de  l'oidre  judiciaire.  —  Il  fera 
nommé  un  fcizieme  juge  au  tiibuoal  du  dillrlci  d'Oi- 
ié.ius.  —  Les  paroiilts  de  Buffitic  ,  Pi.-iicvir;3  ci  de 
Pont-Saint-Mariiu  ,  département  de  ia  hante  Vieunc  , 
feront  unies  :.u  diltrict  de  Bcilai  ,  en  LOnfoimiié  de 
l'airêti;  de  l'afTcmbléc  adminiUraiivc  de  ce  département. 
■    Ce  Jéciet  ell  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M-  Camus  rAflcmblée  alicne  des 
'des  biens  nationaux  à  la  municipalué  de  Châioua-fur- 
Saôuc  et  autres  cn\  iiounantcs  ,  pour  la  fomme  de 
696,694   liv. 

Suite  de   la   difcujfton  fur  VorganiJ.itiôn  de  U  police  et,  'a 
procédure  par  jures. 

M,  Prugnon.  Les  deux  principales  queftioas  fur'  lef- 
qucllcs  doit  s'établir  votre  délibération  ,  font  celles-ci  : 
1"  le  ju;j,c  de  paix  aura-t-il  ,  dans  tous  les  cas  ,  le  dioit 
de  donuer  un  mandat  d'amener  ,  contre  un  citoyen  quel- 
conque domicilié  uu  non  ?  2°  les  dépolition:.  taiti-s  par- 
devant    les  jurés  ,    levont-cllcs   écrites    ou    n-jn  P 

je  ne  iais  pas  comment  les  Comités  de  cunfiitution 
et  de  judicaiure,  ont  pu  vous  propulcr  de  confier  a 
l'homme  à  qui  l'on  n'a  pas  voulu  attribuer  le  jti^cment 
des  aHuires  au-deifus  de  5o  liv.  ,  le  droit  d'arrèti;r  uu 
citoyen  (ans  forniaiité  préalable  et  fur  la  Cmplc  délrla- 
raiion  d"nn  dénonciateur  ,  fans  même  le  Tendre  rtrfpon- 
fable  de  l'iliégaliic  de  i'arreftation.  Cet  arbitraire  eft 
ciïrayant,  fans  doute  ;  mais  je  conçois  bien  moins  encore 
comment  on  ofe  vous  propofer  de  cumuler  dans  les  mêmes 
mains  ,  c'ell-à-dirc  ,  de  donner  à  un  officier  de  m^ré- 
chauffée,  {c&  deux  defpoiilmes  les  plus  terribles,  le  del- 
potifme  judiciaire  et  ledcfpotifmc  millutirc.  Cet  étabiilfe- 
meut,  quoi  qu'on  en  dife  ,  aura  toujous  la  phyfiouomie 
de  la  tyrannie  prévotale.  Moutefquieu  diliiit  que  le  del- 
potifme  a  ceut  bras  ;  ici  ileft  divifé  à  rinfmi.  Peui-on 
rien  concevoir  de  plus  terrible  à  l'entrée  de  la  juftice 
que  l'arbiiraire  de  la  police  léunî  au  defpotilme  mili- 
taire ?  Un  citoyen,  fur  le  dire  et  la  déclaration  fom- 
maire  du  premier  dénoucirttcur,  et  iur  les  caprices  d'un 
juge  de  paix  ,  pourra  êtie  iucarcéré.  Le  coup:.ble  adroit 
échappera  à  toute  cène  filière  que  le  Comilé  vous  pro- 
pofe.  Le  pouvoir  d'airéter  fans  preuves ,  fans  prcfomp- 
tion  IcgrJe  ,  fera  une  défolanie  vexation. 

Les  juges  de  paix  eu  Angleterre  ne  refferablent  pas 
aux  nôtres;  non -feulement  ils  ne  font  pas  fahriés  , 
non-feulement  ils  ont  un  lerriioire  plus  étendu  ,  et  Ibnt 
cbulfis,  parmi  les  citoyens  les  plus  éclairés,  mais  ils  font 
obligea  d'avoir  cent  louis  d'or  de  renie.  S'il  n'y  avait 
des  jugeti  de  paix  que  dans  les  villes,  oi\  pourrait  peut- 
étie  leur  attiibuer  la  même  juridiniun  qu'en  Auglc- 
teire;  mais  comment  Confier  fans  dani^cr  un  pouvoir 
anifi  étendu  à"  des  juges  de  canton,  à  des  juges  de  vil- 
lage? Qji'on  ne  dilé  pas  que  l  innocent  aura  tous  les 
moyens  de  fc  juAifier  :  le  foupçon  fe  lyffi:  de  l'incer- 
titude ;  il  fc  fixe  fur  la  tête  du  citoyen  accuié  ,  il  i'y 
attache.  Les  ennemis  de  l'innocent  ,  que  ce  foupçon 
accable   ne  manquent  pas   de  dire  :  il  a  eu  le  bonheur 


de  paix 
que  dar 
celui  où 


n  L'Aflcmblée    naiionnlc  ,     après    avoir   1 
rapport  du  Comité  du-' conftitution  fur   les  pé 


lucndn  !c 
iiions  do 
aflcmblées  adminiftrativcs  des  départcmcns  des  Vofgcs  , 
de  Saône  et  Loire  ,  de  l'Ain  ,  de  ht  Mayenne  \  du 
Morbihan  ,  dcrifetc  ,  de  la  Gironde  ,  de  l'Allie.  .  de  Ki 
Mcufe  ,  de  la  Loire  infcricurc  ,  de  la  Saitlic  ,  de  la  'haute 
Loire  ,  de  la  Dordogne  ,  du  Loiret,  etdu  Pas-de-Calais, 
décrète  ce  qui  liait  : 

-La  com'înu'ie  de  la  Bicffc  ,  dépurtïmcnt  des  Vofgcs; 
diftiict  d'K^'mal  ,  a\ira  un  juge  de  paix  pariieulicr  ;  il 
fera  nomn\é  un  juge  de  paix  dans  la  ville  d'Autun  ; 
dçux  dans  chacun  des  cantons  des  villes  de  Bourg,  de 
Laval  et  de  MLiyeune  ;  les  limitcv  de  Unis  juridl.;iinna 
feront  déterminées  par  l:s  affembiéi-s  jdmiuiftiaiivcs  de 
leurs  dépaitemens  rerpcctirs.  Il  ii-r.i  él.ihli  des  iribu- 
niinx  de  commerce  dans  les  vilU-s  d'Autun  ,  de  Vnuncs, 
de  Vienne  ,  de  Libournc  ,  de  Moulins  .  de  i;,ii-!c-dnc  , 
de  Nautcs,  du  Mans,  du  Pui  ,  de  P.r.uueux  .  ,ir 
Bcrgtnu  ,  d'Alts,  Boulogne  ,  Aul-in  et  S^nn;-r.ii,  ,  . 
-^  Le^   iribûuïiux    de  ce   ocnic  aciaclicnieni   eMu.ui,.  , 


er  ;  enfin,  ce  citoyen  relie  toujours  envi- 
nuage  déshonorant.  La  loi  doit  uon-feule- 
)raifer  le  fang  de  l'innocent,  mais  prévenir 
ions  illégales.  Je  conclus  à  ce  que  le  juge 
puilfe  faire  aricicr  ics  citoyens  domii.iliés  , 
le  cas  de  meurtre  ou  d'.dlaffinat  ,  et  dans 
1  homme  arrêté  par  le  peuple  ferait  trouvé 
muni   d'effets  volés. 

Je  palTe  à  la  féconde  qucflion  ,  et  je  dis  qtie  les  dé- 
pofiiions  pardevant  jurés  doivent  être  écrites;  fans  cette 
formalité  la  démonltration  des  preuves  cft  impoffible. 
Si  lesjuiés  font  paitagés  iur  le  fcns  de  quelques  dépo- 
litions  ,  s'ils  veulent  les  comparer,  quels  moyens  en 
auront-lis  ?  Comment  pouiTa-t-on  convaincre  les  témoins 
de  parjure?  comment  ,  après  avoir  entendu  quinze  ou 
vini^t  dépofitions  ,  les  jurés  pourront-ils  fe  former  une 
opinien  ?  Autrefois  les  juges  les  plus  diftingués  par 
leurs  lumières  et  par  leur  expérience,  fcniaieni  les  plus 
afficules  perplexités  ,  quand  ils  étaient  obligés  de  cher- 
cher le  réfultat  des  dépofitions  écrites  pour  condamner 
nn  accule  ,  et  quelquelois  même  ils  finilfaient  par  fe 
Irompcr.  Comment  confier  ce  droit  tenible  à  la  feule 
mémoire  des  jurés?  Kn  matière  de  délit  ,  les  plus  petites 
circL-nllanccs  font  précicuies.  Ce  font  les  détails  qui 
perdent  les  faux  témoins.  Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  fauver  des  iunocens  lavent  que  ce  nVft  que  par  le 
rapprochement  des  détails  ,  et  en  faifant  ,  pour  ainfi 
dire,  un  cable  avec  des  cheveux  ,  qu'ils  font  parvenus 
\  découvrir  la  vérité.  Il  eft  un  moyen  bien  fimpic 
d'écrire  les  dépofitions  ,  il  ne  s'agit  que  d'employer  des 
tacliigrnphc^,  qui  relèvent  fidcllcment  les  dîfcoui-s  de  nos 
orateur,-,.  En  Angleterre,  tous  les  greffiers  folit  obligés 
de  lavoir  la  lachlgraphic.  Si  les  dcpofition>  ne  font 
,  point  écrites  ï  1%  voie  de  la  rcvifion  cft  déîrniic  ;  i'ac- 
cufé  ne  peut  avoir  la  confolaiion  de  fe  venger  de  la 
calomnie.  Je  demanderai  à  vos  Comités  fi  on  peut  f.iire 
pendre  un  honmie  fur  parole....  Je  demande  que  les 
dépofitions  faites  pardevant  jurés  fuient  écrite:-. 

M.  Sentclz.  Les  premières  délibérations  que  vous  avez 
à  piemlre  Iur  le  projet  qui  vous  eft  ^  rélentè  ,  doivent  ,  à 
mon  avis  ,  fe  fixer  fur  trois  queftions  principales.  Il 
e!t  d'autant  plus  intcrcn'ant  de  ne  point  commencer 
vi'tie  iBa'Je  pnr  des  dccifinns  acccffoircs  ,  qu'elles 
V  ni:,  ii;  :.ii:nt  maigre  vous  à  nn  plan  que  vous  aurirznu 
iibieiueut  rejcicr  en  fnivant  une  autre  ronte.  Ainfi  , 
]NTi-  exemple  ,  fi  voi.s  commenciez  par  dc(crm»ncr  1rs 
tondions  de  l'ufficicr  de  maréchanflcc  dans  U,.   procé- 


dures criminelles  ,  vous  ferez  ncceSiî^rcmcnt  eniizhift 
à  admettre  rint-ivemioa  des  officiers  de  police  ilans  ce 
genre  de  procédure. 

Du  iort  des  trois  queflioiis  que  J'ai'  l'hoTraçur  de 
vous  préfcnter  ,  dépend  celui  des  fept  pTemiérs  liirei 
du  projet  de  votre  Comilé.  Ce  font  les  trois  pOin'iS 
tondamentaux  de  tout  ce.  qui  précède  le*  louction*  du 
juré  du  jugement. 

Premiers  qnejiion*  Des  officiers  de  police  feront-i's 
chargés  de  faire  les  premiers  actes  dc<  la  proccdirc 
ciiininclie?  C'cft  une  grande  et  belle'  qucîHon  que 
de  favoir  s'il  cft  dangereux  ou  falutâîie  d'cmpVjycr  Us 
mêmes  agen^  dan^  les  divers  degrés  de  h  proe(-;!urc  ;  et 
5  il  eft  de  rmiérêt  public  qiie  la  juflîcc  ciiminc^ic  foit 
plutôt   violente  et  prompte,   que  prùdeute  et  cïrconi- 

pttte. 

Si  CLtte  queftion  eft  décidé;  en  faveur  des  oCfiticrs 
de  police  ,  alois  vous  pourrez  examiner  quel  degré 
de  confiuuce  mérite  un  juge  de  p;.ix  ou  im  cfiiiicc 
de  maréchauffée  ,  quelles  de\-ront  èire  les  bornes  de 
l'.'ura  fonctions.  Vous  verrez  ,  p?.r  exemple,  fi,  comme 
Vous  le  propofe  votre  Comilé,  ils  doivent  être  aulu- 
rilés  ,  fur  une  firnple  plaiuie  ,  à  fe  faire  amener  iiutr 
citoyen  ,  à  l'interroger  ,  à  l'envoyer  en  prifo::  ;  fi  ia 
i'oi  ne  doit  exiger  d;;  cci  officiera  d'autre  yarsiitre  cc.'j:ïe 
leur  féverité  oucOn'to  leur  aioHcffe  ,  que  ropïr.i-Hi  q';'ïls 
p.  étendront  a-t-oir  connue  d-  i'aceu'.é  ,  par  des  lépoiilcsi 
lUf^icives  et  non  écrites  •-,  enfin  G  nous  aurirn.s  j.  vc-- 
greutr  les  anciennes  formes  qui',  ir.dlgré  leur  impcifec- 
tion  ,  étaient  ,  au  moins  dans  les  premiers  actes  de  la 
piocédure  ,  bien  plus  favorables  à  la  liberté  des 
acculés.  _  ,    ;_ 

Seconde  quejïion.  Y  auraii-il  une  partie  puMiquc 
chargée  de  rendre  plainte  ,  et  de  pourfutvre  les 
Cl  iracs  ?  Il  me  parai:  ;le  la  première  imponaTicr,  dans 
tous  les  lyHêmc^,  qnc  vous  fixie?:  voh  rfg-ard>  fur 
l  utilité  de  cet  ofhciei-  que  votre  Comité  fupprime  ,  et 
qui  jouait  un  rôle  fi  effentiel  dans  l'ancienne  procéduie 
criminelle-,  car  on  ne  prétendra  pas  fans  doutt  qu  il 
eft  remplacé  par  raccufateur  public  qui  vous  eft  pvo- 
pofé ,  et  qui  ne  ferait  chargé  que  de  {onctions  prefque. 
inutiles.  Je  penfe  donc  que  vous  avez  a  déterminer 
auïïi  préliminaircment  la  ir.efare  qui  affuitia  .i  !a 
focîété  que  tous  les  eriines  feront  pourh;i'.is  :  et  iîux. 
accufés  ,  qu'ils  auront  toi-jours  des  adverL.ùies  refpon- 
l'^bles.  Vous  avez  à  juger  G  ,  conmie  vous  le  propofc 
votre  Comité  ,  il  faut  appeler  tous  les  hommts  à  dénon- 
cer publiquement  leurs  concitoyens  ,  Iei:ren  fane  rîOir.e^ 
une  loi  cruelle;.  G  cette  loi  fera  irès-propfe  à  r-iévenîr 
ou  à  réprimer  les  crimes  ;  fi  elle  ne  fera  pas  nn  f:^jct 
de  terreur  pour  la  venu,  et  de  tiiomjjhe  poi:r  îa 
vengeance;  fi,  décorer  du  litic  impofant  de  dénoncza- 
lion  civique  ,  un  acte  que  nos  moeurs  léprouvcnr  , 
n'eft  pas  violer  imprudemment  cette  picuîè  chafîeté 
de  looinion  publique.  Voui  dfvcz  déeldcr  fi  ce  u'eft 
pas  une  iuRi'tution  plus  uobi:-  et  plus  i^'le  d*etiib!ir  • 
un  officier  chargé  par  le  peuple  da  devoir  honorable 
de  dénoncer  et  de  ponrfuivic  tous  les  ciimcs  ,  a  da 
charge  de  la  refponfabilité. 

Troifieme  quejîioih.  Y  aura-t-il  uu  juré  d'accufaiion  ? 
Le  Comité  vous  propofe  d'établii  dans  chaque  diftiict 
nne  lifte  de  trente  jmcs  ,  dont  huit  feront  tenus  ,  fou$ 
des  peines  ,  de  fe  réunir  pour  examiner  s'il  y  a  iicu 
à  accufation  -,  (_'cft-à-dirc  ,  fi  un  homme  qui  eft  dcji 
é:é  de  prife  de  corps.  Vous 
;r  de  décider  encore  préliml- 
airement  ,  fi  cet  .Tppareil  et  cette  multiplicité  d'i<2.ens 
font  utiles  à  Taccufc  ou  à  l'ordre  public;  s'ils  font 
nécefiaires  pour  condi^mner  avec  équité  un  homme  à 
Vclat  de  prife  de  corjs.  Lunn  ,  s'il  ne  fciait  pas  plus 
lirnplc  et  auîîi  fage  d'introduire  le  juté  du  jugemeni; 
3u  moment   où   on  propole  de  laiie  agir   cclui^d'accu- 


cn  prifon  doit  être    d-ic 
ne  pouvez   vous    dirptnft 


•y 


Je   reprends   les  trois  queftions    piintipalcs  , 
prupolc  cic  for.mciire  dVnord  à  votre  dciibcr:iiior.. 

PrcT.kre  qucjilon.  Des  officiers  de  police  !tr.iii;-i!s 
ciisri^cs  dt  faire  les  prciiiîtis  actes  de  U  procédure 
criminelle  ? 

Seconde  qvcfiion.  Y  aura-i-il  une  partie  publique 
chargée  de  rendre  plainte  et  de  pourl'uivrc  les  crimes  ? 

Troifieme  <jucfiic:i.  Y  auru-t-il  un  jure  d'accnraiion  ? 

M.  Rcy.  Le  ci;oycn  doit-il  être  expoic  au  CDpricc 
d'un  feul  officier  de  police  ,  au  rcUentinient  d'un  !cul 
citoyen  ?  Tel  cft  le  vrai  point  ou  Ce  trouve  la  quei'liiia 
après  l'examen   du   projet    de   décret  de    vos   Coiatlés, 


Qiicl  cil  le  citoyen  qui  voudr 
pire,  s'il  pouvait  cire  privé  de  fa  liberté  fur  uuî 
iimple  procédure  prévôtsic  et  fans  aucune  préfomption 
lci;ale?  Les  juges  de  p.iix  feront  toujours  indruiis  dans 
leur  canton  des  crimes  publics  qui  s')'  commettront  ; 
ils  pourront  toujours  faire  anè;er  les  citoyens  préve- 
nu?. Pourquoi  vous  ])ropofc-t-on  de  confier  ces  fonc- 
tions délicates  aux  officiers  de  la  nisrccliautréc  ,  dont 
h    fonction    devr.;it  cire  exclufiveinent    d'cxécmcr    la 

mandat  de  fofficicr  de  police? Le  projet  de  vo;rr 

Comilé  prélente  un  artre  défaut  :  celui  d'cmpéchcr  U 
rcvifior\  de  la  procédure  et  de  promettre  l'impunité 
aux  témoins  calomniateurs.  Articiois  on  faifaii  le  re- 
collement des  témoins  en  prél'ence  de  r:iccufc.  Les 
maçiîlrats  ,  fuivant  plutôt  felptit  q>'e  la  lc:t;c  di: 
la  loi  ,  permettaient  même  U  commjnicatio'.i  des  ■ 
charj^es. 

M,  FiClc&u.  Je  dois  à  nion  caractère  déjuge  ,  de  dé- 
clarer que  ce  fait  efi  faux.  J'ai  failli  être  ck.ifé  du  par- 
lement de  Paris  ,  pour  avoir  ptis  connaiilanic  des 
chatg  s  d'imt  procédure  ,  quoique  j'euffc  la  pcruiifli-m 
du  roi  et  Taïrément  du  préudent  de  !a  Tiurneile.  On 
trouve  dans  [es  ouvrages  de  Dclolmo  fur  lï  con.".:t;:tioii 
de    l'Aïiglçtcrie  ,  que   l'acculé  i  daas   tous    les  pays  U 


conn!»nanc^Ees-c1iar2.65.  En  France  ,  ce  fait  eft  faux  , 
nou  feulement  Tucculc  n'uvaii  pas  ic  dioit,  niais  encore 
aucuns  moyens  litinuins  «c  lui  donnaient  la  lacuUê  de 
connaître  Ici  charges  de  la  procédure.  Eî  quand  en 
dii  que  le  projet  Uc  vos  Couiitca  clt  jihii  abitivui  que 
Icâ  anciennes  ordonnances  ,  c  cil  une  chotu  que  j'ai  droit 
de  n,ier  ^u  noili  df*  la  mà^iLlr;itui\.'  e^iicii:.. 

AT.  GoupU.'Et  mntfhttéftc  qu'au  parlcraenl  dc]R.ou:n 
c!idùnni:it  aux  actulcs  une  copiu  des  charge^»  lorlquMs 
ladeinaudaient- j'uî  eu  dans  luun  cabinet  Ici;  clir.rgc.i  de 
diverlcs  proccdur.cs  ,  je  les  sî  cilcts  dins  des  niémulrcs 

en  Untrci  italique.^.  ï;  le  prLi_'p!n.nu  \i,in  coni'\ihtr  les 
orilonnances  ,  je  bil  |.n-ouvci.â  qu'il  t A  tomb,e  dans  unr 
cncur  L-apila!'-'.  Il  nViipas  vrai  que  l'ordonnance  d&  1670 
ait  détendu  abloiumtnt  la  conimunica{iQU  des  charges 
aux  accufcs  :  tl!e  détend  l'tutcuicnt  que  cet.-  coip.uiu- 
uicaiiou  foÎL  faite  lans  l'urdonnaui-c  dira  jit;e-i.  L'urdon- 
niiice  pour  la  marine  ,  rêdiivct:  en  i^Si  ,,f'-i'N  U>  yeux 
des  mêmes  magiîlraEs ,  et  d>ius  le  niênicclpiiL  ,  iiinindit 
pas  aux  juges  le  droit  dç  'aire  donner  aux  acvuies  la 
communication  des  cliarges. 

M.  Frétcan  Ut  ,  à  l'appui  dé  fou  opiniou  ,  un  article 
de  l'ordonnance  qu'il  vient  deciieï..'    -     -  -     ■ 

M.  R9'.  Dans  le  rcdovt  du  p.^rlcnnent  de  Touloufe  , 
la  communication  des.  ciiari;es  «fait  en  u^uge  j  mais  je 
reviens  à  mon  opinion.  L^accufé  avait  daus  l'-ncirn 
fyftêrae  des  [rccédures  ,,  ,1e  lem.s  d'cx.iraïuer  les  dé- 
P'wfitii^ns  ,  de  lalicmbier'le.  preuves  de  la  défcnfe  ,  de 
prouver  la  :d:iliv.iiIc  loi  dts  t.^n^oins  ,  '  de  le.  inter- 
peller, dedt.oiv/ir    le.    contiallui^ui.  qni   pouv.iieia 

de  fu'tAitu'er  à  ces  uTaji-s  inve  procédure  verbale  de- 
vant d^^  j^'S'^'^  ''^''^  tKv.êriençe,  fan^  dpnnef  aux  açcu- 
fés  le  tcinj  de  rç.'!t^'/u  ,  ni  de  rcpoufTir  la  calomnie. 
Avec  un  tel  ordre  de  choies,  de  quelle  u:i!iêe  fci  our 
les  conCeils?  C^uel  eîl  Thomme  de  lui  qui  puilie  ^llur-^i 
n'avoir  jamais  eu  bcf;:in  de  f^  vcc-i::^r  r- .■  r  le  Tr- 
mer  une  opini.)n  fur  le  réfutai  .!.■.  |  .  ...  .  \-  a- 
dant  le  Coniiie  \oas  pn-.poîc  de  1]  ..,.v';  .  ..  ■,  .  .  c 
de  l'accufé  qu'une  ieui-  ié,.nce  lus  jui^j^.  i'L.,i!  Une 
fent]r    de    pliîs   en    pks    rinjuflice    du   pian    de    votic 

tu.njtes  ,  il  VùL.s  pri.-po;e  l.i  iormc  de  dcpofi:ion  pr^r 
éo-;t  ,  Lmàis  qu'il  rîtuic  ce  hi.nîait  à  faccule,  cm 
fe  f.TP.  mis  v,  îon..-.i:cmeuc  dan.  Ks  i;..ns  de  la  loi. 
Av.j  r.:rd  :  .,i  ._■:.  W  u.ailjtion  d.s  ^j.nc.  ne  peut  y-a^ 
e'icore  n.:>  j  ..-'iiM  iu  jnOjrr  de  leur  vuts ,  aujouv- 
d'Lu.l  q's    l.i  r...;:.f    ..  !"^    divifce   .11    de^ix   pavdcï  ,    oi-il 

^c:i-.e:,  ka  ^.f.-  a^gic:^  de  jui.iialrn  qu!  CNlil^i'.t 
r.u:rcio:s.   je    demande    I^    que   Ls    Cnbuii^-x    pinil  r.î 

jours  d'lnterv:;Ile  entre  les  dcpofuiûns  et  ic  récollc- 
m.tnt  des  lémoins  ,  et  huit  jours  entre  le  rLCjUcnuiit 
et   la  pronûnciaLÏon   des  jures. 

M.  'Thotirei.  Permcitez  que  je  vous  prie  ,  au  nom 
de  vos  Comités  ,  de  ne  juger  fon  piojct  qu'abltractioa 
fai'e  de  toute  prévention  ,  de  n'appoilcr  dans  ce:tc 
difcuffion  aucun  préjugé  de  rh::bi[udc  ,  et  A-i  ^  L,Ui 
demander  de  ne  peint  précipiter  votre  déîibcraiion  !ur 
un  plan  qui  a  été  l'objet  de  quaire  mois  de  reclicr- 
ches  et  de  travaux  aiEdui  de  vos  Comités  ,  ditijj^és  par 
ie  dcCr  de  ùire  tout  le  bien  qu'on  doit  aitendre  de 
rorganiijtion  des  jurés.  Toutes  les  objections  faites 
à  cei'e  triuune  eut  été  combattues  dans  nos  cunlc- 
rences.  IS'on-feulement  nous  nous  fommes  appuyés  de 
l'exemple  d'un  peuple  voifm  chez  lequel  les  jurés  font 
établis  depuis  pluOeurs  fiecies  î  maïs  nous  avons  eu 
l'avantage  davoir  des  coniérenees  avec  pluGeurs  des 
premiers  juiiicoi;ru!te!:  d'Angleterre  ,  qui  ont  paÛc  quel- 
que tems  dans  cette  caji-itaîe  ;  eufiii  ,  nous  avons  rc- 
ci.crehé  les  pr:ueî;jeù  niituiels  ,  nous  les  avons   modifiés 

Je  crois  qi:e  dans  le  moment  jctud  il  y  a  une  pre- 
micrc  qucûion  à  dt.cidcr ,  celle  de  l'avoir  û  vous  fepa- 
rerez  ,  comme  nous  vous  le  propolons  ,  la  police  de 
iurcté  de  la  jufiice  criminelle.  Si  perfonne  ne  contredit 
cette  divifioQ  ,  voilà  im  premier  décret  à  rendre.  Si  on 
contelle  quelques  par.ties  de  ror;:^snirjt!on  de  la  police  , 
voilà  une  nouvelle  matière  à  ddcuter.  C^cil  ainC  qu'il 
faut  claife-r  les  matières  ,  ete/.amiuci  chaque  chofe  à  fa 
place.  L'établiÏÏement  de  la  pctice  cd  pré.iUble  à  celui 
des  jurés.  En  effet,  la  police  e't  néccddiie  pour  prévcnir 
les  crimes  par  la  ccnitnde  de  la  punition  ,  p'^ur  arrêter 
les  prévenus  et  les  livrer  à  la  jallicc.  .  ,  .  *\ou.s  pofons 
la  queRion  dans  les  vrali  termes  ;  lavoir  d.ms  lequel  des 
de'jx  procédés  ,  dans  la  procédiirc  par  ccsit  on  dans  la 
procédure  verbale  ,  le  trouve  ré^liem;rnt  le  plus  profond 
degré  de  probabiîiié -et  le  plus  f.,.lidc  fon  Icment  de  la 
conviction  linnmine?  Voilà  des  quellions  di-nes  de  tout 
l'imérct  de  l'AlTerablée. 

Première  quçjlion.  Toute  décifirn  fur  Texifience  d'un 
fait  ne  doit-eilc  pas  dépendre  de  lu  conviction  intime 
des  hommes  chargés  d'examiner  fi  le   fait  e!b  vrai  ? 


(  M9S    ) 
Seconde  quejlioa.  Le  légiflatoiif  yv-:,ui-il  pofer  des  règles 
inl„illiblcs   de  conviction   ar'pîicablcs   à   tous  les  faits, 
variables  à  riiifiiii  ? 

Trûifteme  quejiion.  S'il  le  peut  ,  doit-il  fe  permettre  , 
a-t-il  le  droit  ,  de  fixer  des  rcglcs  pour  fupplécr  à  la 
eonviûtSon  ? 

Qjiatrieme  quejïion,  La  conviction  de  dix  jurés  fur 
dor.£e  u'ell-elle  pas  plus  lorie  que  la  conviction  torcée 
établie-  par  des  dcpoliiions  écrites .."...  U  s'en  faut  bien 
que  la  dilcuffion  (bit  fuHîranimcnt  édaircic.  Portons-la 
lur  le  pr-emicr  point  que  je  vous  ai  propolé  ,  lur  l'or- 
ganilalion  de  la  police  lic  li-.rclé.  Sur  quels  principes 
doit-c(lc  être  éiablic  ?  Il  faut,  i»  qu'elle  ioit  prompte  , 
éuci^ique  et  même  léveic;  2^  qu'elle  foit  dillincte  de 
lajuftice.  Dans  tout  pays  libre,  la.  ppllce  doit  avoir  la 
plus  grande  ac:i'/ité  poui  protéger  \d  i'uicté  des  citoyens. 
Tout  accufé  doit  montrer  le  plu.,  grjjid  reipcct  et  la 
plus'g'rîlniic  fbumiliion  à  la  loi.  C'tfiira|Mxs  ce  principe 
que  nous  vous  propol'ons  de  Con'Iier  a-ux  Jul;cs  de  paix 
le  pouvoir  de  faire  arrèccr  pruvifoircmcnt  un  citoyen 
pié\enu  de  quelque  délit.  Celui  qui  ,  dans  un  pays 
libre,  pi.ite  alleiute  .à  la  furcié  de  les  coucitc^yens , 
dctiuii  à  leur  égard  le  biei.f.ut  qui  leur  était  n.,ranli  par 
la  coulluuiicn  -,  il  lorfait  a  la  couliiluiion  ;  elle  doit 
donc  répri.iur  avec  fevériic  celui  qui  putte  atteinte  aux 
lois  géneialcs.  ...  Je  reviens  i  la  première  quelliûu  que 
"je  vous  propoiaia.  Pour  que  la  liberté  publique  Ibit 
alfuiéc  ,  il  faut  que  les  fonctions  publiques  foient  con- 
fiées'à  dis  fouciionnaiics  diHïrens  :  cette  iuteulité  de 
pouvoir^  leur  donnerait  une  autorité  qui  pourrait  devenir 
i.u;iible  à  ia  liberté.  Je  demande  que  M.  le  Prcfident 
mette  aur,  voix  la  qucllion  r|c  lavoir  li  les  iunclluns  de 
la  police  lercjat  féparécj  de  celles  de  la  jufiice. 

.^        _       .  [La  juiie  demain.  ) 


honneur  à  M.  iaya  ,  «t  ajoutera  à  l'iiiée  que    fa    pièce 
des  Dangers  de  l'opinion  a  iatt  prendre  de  l'on- talent. 


POSTSCRIPTUM. 

Licge  ,    le   24  dcamlie. 

Nous  avons  reçu  hier  la  nouvelle  fatale  que  le 
PACIFKitfE  Léopold  ,  qui  jufqu'à  préfenc  avait  paru 
ne  pns  vordoir  fe  mèlev  rie  la  caulc  des  Liégeois  ,  a 
tout-à-coup  corifeirti  -à  le  charn;er  de  rexccntion  que  la 
chambre  t!e  Vetzlar  a  déle.éean  cercle  de  Bourgogne, 
et  qu'en  confequence  Ivpt  mille  autrichiens  doivent 
entrer  dans   Liège  le  27. 

Ji'ola.  Nous  donnerons  dcrnain  de  pins  amples  détails 

ia   plus  léricufe    allrnliou  :    il   ferait  à   crainJrc   qu'une 
trup  longue  indifiercucc  ne  ù'expiat   dans   l'avenir. 


Théâtre     de 


N 


Yi-vr T-riT.'n  ai^s  n'ont  pas  affaibli  le  fentiment  de 
l'exécrable  injullicc  q-ai  a  fait  périr  Calai  fur  un  éclts- 
faud.  Cet  événcraent  a  psru  lufceptiblc  d'êirc  mis  fur 
la  fcene  an  moment  où  le  théâtre  a  pu  jouir  de  la  li- 
berté. PUificurs  écrivains  ont  traité  ce  Yujct.  Nousallous 
nous  occuper  de  la  pièce  intitulée  J^eare  Calas-,  jouée 
famedi  dernier  lur  ce  théâtre.   Le  fujet  efl   trop    co: 


pour  qn  une  analy. 


inéce0aii 


quelq 


loues  détails 


ufflront  pour    f. ire  apprécier  le  méiitc  de  I' 

La  mort  funcile  de  Marc  -  Ar.loine  Cal-is  donne  des 
armes  ,  contre  cette  famille  maîheureufe  ,  à  la  fiiieur  du 
capitoul  David  ,  perfécutenr  déclaré  des  prntefîans  , 
et  ennemi  pat  ttculier  des  Calas.  Pour  affouvir  iii  haine  et 
fa  venijeance  ,  il  accufe  le  père  d'avoir  domié  la  mort 
à  fon  fils  ;  il  acheté  même  le  témoignage  d'une  fer- 
vante  ,  pour  arriver  plu^  furement  à  ce  but.  Ce  moyen 
dé  réduction  n'a  pas  réufll ,  quoiqu'il  produife  un  mou- 
vement irès-tdramatique  ,  ori  la  fervante  dénonce  et 
nomme  fon  féductcnr.  Cette  dénonciation  n'cll  point 
admilé  ;  Calas  ell  replongé  dans  fon  cachot.  Il  lupportc 
ion  infortune,  dont  il  envifage  l'ilTue  avec  h^^rreur  , 
moins  par  attachement  pour  la  vie  que  par  inlérêt  pour 
les  fiens  ,  dont  il  prévoit  l'infamie.  Un  magirtrat  ver- 
tueux cmbiaîfe  la  dércnfe  de  Calas  ;  lés  elToits  généreux 
donnent  Guelqires  efpcrauces  ,  mais  les  intrigues  dn  ea- 
plt.'ul  les'fout  évanouir;  le  magidrac  eft  rccufé  ,  et 
l'homme  juiic  relie  au  pouvoir  de  l'homme  odieux  qui 
a  jute  la  m^rt.  Le  contr.ille  de  la  iérocité  de  David  et 
eié  la  reiignation  de  Calas  d\  déchi.ant.  Combien  ce 
dernier  paraît  inréreffant  'dans  deux  lilnations  !  au  qua- 
trième acte  ,  loifqu'il  refufc  de  fauver  fcs  jours  parla 
fuite,  moyen  que  le  vieillard  regarde  comme  indigne 
de  l'innocence;  et  au  cinquième  acte  ,  lorfqu'il  reçoit 
les  adieux  de  fa  famdle  ,  lorfqu'il  jure  qu'il  n'efl  pas 
coirpahle,  et  qu'ri  mit  elle  à  la  mnrt. 

Ou  a  reproché  à  l  tiuteur  d'avoir  dénaturé  les  faits. 
Ce  n'eft  pas  le  fcul  défaut  de  l'ouvrage  ;  mais  il  les 
racheté  par  de^  beautés  réelles,  par  des  Ctuations  atta- 
chantes ,  des  dévcioppemens  vrais  ,  par  un  intérêt 
ïntretenu  et  nrénagc  avec  goîit ,  par  le  fiyle  même, 
qui    n'efl   quelquefois    que  trop  exalté.   Ce  drame    fera 


SPECTACLES.' 

ThÉA-TRE     de       (.a      NâTIOh.' 

Auj.  Clnçqi'Jliini  jf.cpm,  en  5  actes  ,.  en  vers;  fuiv.' 
de  l'Amant  liourrtt„  .com.  eir  3  açtçs  ,  ■  on  vers. 

M.  jyiqllejpuçra  U'g  vèhi  de  VJnconJknt  et- de  l'Amant' 

boiirru.  '         .       ■  ■  .  ..  " 

T  H  É  .n  T  R  s     Italien. 

Auj.    Renaud  t/'-l/î  ,  et  le   Cumle    d'Àl,heit,  et  fa  fuite. 

Théâtre     deMonsieur. 

Anj.  la  4*=  rcpr.  rlf'r;  Capitaine  Ciyoclt  on  le  Retour  aux 
Jjles  dis  Amis  ,  opéra  iranç.  en  2  actes';  prèc.  du  Con- 
Je'il  imhrudent  ,    com.  en  a  actes,  eii  profe. 

Demain,  h  MjUiiarella  -,  opéra  italien  ,  dans  lequeJ  la 
liguora  I/ragoni    débutera   par  le  rôle  de  la  Meunière.    " 

Théâtre    du    Palais- Royal. 

Auj.  Charles  et  Caroline  ,  en  3  actes  ,  en  profe  ; 
l^ Amour  et  la  Raijon  ,   en    un  acte  ,   en  profe. 

Et!  attend,  la  I°"=  n  pi-,  du  Fajjan  et  Jon  Seigneur  , 
coi3i»  en    2    actes,  en   piofe. 

Théâtre    de  Mlle  Montanjier  -,  au  Palais -Reyal. 

Anj.  la  "i^  repr.  de  la  Communauté  de  Co^^enhaguc ^ 
opéra  en  3  actes,  et  les  Amans  fans  amair. 

CoMÉeiENSDt     Beaujolais. 

Anj.   relâche. 

Amsicu     CoMiaoE. 

Auj.  l'Homme  auviajque  de  fer  ou  le  S^uterrûn  ;  préc. 
de  l'Ehreuve  ra'ifonuaùle ,   et  de  .'Y;ja  et  Eelir. 

CLua     DES     Etrangers,     - 

au   Pantluon  ,    rue  de  Chartres. 

XI  fera  ouveit  tous  les  jours  ,  depuis  di.x  heures  dta 
matiit  jufqu'à  pareille    heure  du  loir. 

On  s'abonne  chez  M.  Dciafalle  ,  rue  Saint-Nicaifc  , 
n°  04  ,    où  l'on  trouve    le    prospectus. 


Paiemens  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Anme  1789.   MM.    les   Fayeurs  font  à  la  lettre  P. 

Cours  des    Changes  étrangers  A  60  jours  de  date. 


AmP.erdam 5o  -^ 

iHIambourg 211  4 

Londres. ....  23  I,  ^  à  t^ 
Madrid. 16.  1.  i3  ! 


Cadix ,  16.  1.  is  r. 

Gènes Io3  J.  àï- 

Livourne ....     1 1 1  ^.  à  5, 
Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 

Bourje  du  28  décembre. 

Act.  des  Ind.  de  25oo  l.  2200.  5.  10.  12^.  i5.  12  \. 
Partions  de  1600  liv l33o. 

—  de  5  1  !!  iiv.    lof. 

—  de    100    liv 

Smprirnt    d'octobre    de    3oo  liv 433. 

Literie  royale    de  1780,   i  1200  liv.  tygS..  8.  S  t- b. 

Primés  fintics itS') 3.  3  j.  b. 

Loterie,  d'avril  17S3  ,   â  6,  0  l.  le  billet 

Loterie    d'oct.  à  400  liv....    lySg.  bmi 3.  3  à- b. 

1790.. ..  665 —  1791  .....  .  Sort 

Empr.  de  déc.  17S2.  Qjiit.  de  fin 

Son 178g —  1790 

—  de  125  mill.  déc.  1704 12  ^.  î-  l3.  b. 

Sort.  .  .  .  17S9 —  1790 

— -  de  So  millions  avec  bulletins 

—  fans  bull Sort.  1790 

—  fort,  en  viager.  Avril.  t3.  — JuilTet.   ni".?.  II.  b. 

Bulletin ....." 

^  fojti 

ReconnailTance  de   bulletins 

—  forti , 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortics 

Lots  des  Kcoitaux  de  1787 

Act.  M.  des  Ind.  1060.  58.  37.  38.  ig.  60.  62.  64.  63. 

67.  68.  69.  68.  70. 

Caifie  d'Kfc 3e^oo.  790.  83.  80.  83.  go. 

Demi-CailTe 1900.   10.  3.  190O.   iSgO.  93. 

Qjiiit.    des   Eaux   de  Paris 

Emornnt  de  nov.  17S7.   à  3  p.  | Q^*^' 

—  ^"'n»  •••. 4-    p.   î •••■•• 

—  dé  go  millions ,  d'aoîît  17S9 i-  i-  »•  "•  i-  P- 

—  Rec.  d'ef.    fort. l-  b- 

AfTur.  contre  les  incend.  610.  6co.  5.  600.  2.  3.  4.  3_ 
8.   g.  la 

—  i  vie 64Q.  42.  45.  46.  48.  3p.  52.  5? 


On  s'abonnt  i  Paris,  hôtel  de  Th 
:i  liv.  («our  rannéc  ;  et  pour  la  or 
jiun  ri.ez  tous  les  libraires  de  Fr.nc 
francs  <tf  furt.  —  Tout  ce  qui  cczccrr-t 
dftii  le  MoT-ttiuT ,  en  pnyr.r.:  drjze  Jais  p 
C'L^lue  artictf  doit  fire  fi^r.é ,  m<:c  la  dr. 
e  trouvera  taxi  /ei  jruTi  ckez  lui ,  I^i  diir. 


ir,  rue  des  roirevins,  ou  au  bureau  des  Alfirhes  de  f.ris, 

et  ;.s  li'-rctuius  des  ^o/les.  CVil  a  M.  .i^ir;  ,  uirecrnu  di 

le-  Ti-lciii-:r-  ic  c:llc  FcurUe  diit  cVre  adrcU:  -'.:.  nd-^ctcur  ,  et  n^n  < 

' -rtiTt/r-rj/ii/v  de    chRi]V-r  col'/nr.e  :  i7.  cc:u:i  fera ,  de   Ci  dj'fji 

de    It  pi'JiTine  ,    tjui  punira  lejler  inc<ir,y.:jc  au  fruhiic  ,  v-a- 

et  jilci  er.ceptti ,  deputs  neuj  hcurei  du  mr.tin  jjifgu'-i  y-;./ 


:rive  S.  Auguftin.  Le  prix  eft,  pour  l'.iris  ,  de  rS  liv.  pour  trois 
liv.  pour  iVinriéf  ,  jrnv-c  de  port-  L'on  ire  s'ribonne  qu'au  coii.ïricn 
lîiu  de  la  Gaz.-rte  Nalionnle  ,  rue  des  Poitevins  ,  n".  r8,  ou'il 
.  —  Taule  tfpice  dWwis  ,  Aunnrîtef  ,  Mepi.oires  ,  Motions  et  eutr, 
;-pleii,ent   panieutu-i  d'i-i-f  dimi-Jenill!  ,  avljito!  f,u' ils  Je 


uJo«. 


udaetei 


Ce  < 


.,,Jon  d, 


lois ,  36  liv.  poiu  fix  mois  ,  el  tl 
jiicnc  de  diaquc  mois.  On  foufcr 
Il  adrtiTcr    les   Icilrt:!  et  Tjrgral 

'hjcti  quelconques  ,  pourroîtl  c:r£  iT^ji.j\ 
,/«  mmbre  J^ffifam  po:n  le  Te,n,ii, 
lé  ,  en  Jace  de  là  rue  de  f  Éperon  ;  c 


De     l'i  3,1  p  r  t  m  e  r  I  e    du    M  o  n  i  i 


avic  les  caractères    de    BasVerviUe  ,    ruis  des  Pj 


GAZETTE  NATIONALE. 


ou 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  364. 


JEUni    3o    DÈCEMBR.E  1790.      Seconde  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 
De  Liège  ,   le   34  décembre. 

r. 

VJ  £N  efl  donc  fait  !  Encore  un  peuple  facrifié  au 
defpotifme  !  Les  braves  ,  les  malheureux  liégeois,  ft 
dignes  de  la  liberté  qu'ils  avaient  reconquife  et  défen- 
due avec  tant  d'énergie  ,  de  conOance,  fuccombcnt  auffi, 
jouets  de  la  perfide  politique  des  cours!  On  les  punit  de 
l'exemple  fublime  que  les  français  ont  donné  au  monde  » 
et  quMs  ont  ofé  fuivre  fi  courageufement.  La  PrufTe  les 
abandonne,  la  Prude  qui  d'abord  les  avait  encouragés 
par  une  protection  décidée;  la  Pruffe  qui  elle-racme,  au 
tribunal  de  l'Europe  entière,  avait  (oumis  Vexpofé  de 
Jcur  révolution  ,  et  prouvé  la  juftice  de  leur  caufe  ! . . . 
Et  Léopold^  i^uî  jufqu'à  préfent  avait  paru  ne  vouloir 
pas  fe  mêler  d'eux  ,  tout-à-coup  confent  à  fe  charger  de 
Yexécution  que  la  chambre  de  Wctzlacr  vient  de  déférer 
au  Cercle  de  Bourgogne. 

jOu  apprit  à  Liéjc  cette  nouvelle  fatale  le  aS  »  le 
loir.  Que  faire  ?  Quel  parti  prendre  ?  il  n'en  était 
qu'un  :  c'était  de  céder  â  la  loi  de  la  néceflTitc  ,  de 
céder  à  une  force  auffi  fupérieure.  Toute  ré(i(iance  eût 
clé  vaine,  et  n'eût  fcrvi  qu'à  répandre  fans  frdit  des 
flots  de  fang.  les  braves  liégeois  u'ont-ils  pas  affez 
fait  preuve  d'énergie?  Noul-ils  pas  déployé,  depuis 
■Je  commencement  de  leur  révolution  un  courage  au- 
defTus  de  leurs  moyens  ?  Ils  fe  font  donc  fournis  à  leur 
delHuée  avec  uue  fermeté  noble.  On  en  jugera  par 
radreifc  fuivanie  des  états  ctdu  confcil  municipal,  qui 
prouve  que  jufqn'au  dernier  moment  les  chefs  de  ce 
peuple  cftimable  fc  font  montrés  dignes  de  fon  choix 
et  de  fa  confiance,  fept  mille  autiièhien*  oat_  dû  entrer 
dans  Liège  le  sy. 

àdrejfe  au  peuple  liégeois  de  la  part  des  Elait  et  du  conjeil 
municipal. 

»»  Citoyens,  vous  favez  tous  combien  vos  chefs, 
vos  magiftrats  ft  font  efforcés  de  mériter  la  confiance 
que  vous  aviez  mife  en  eux  \  vous  favez  avec  quel  zèle  , 
quelle  follicitude  ils  ont  tout  facrifié ,  pour  veiller 
uniquement  à  vos  intérêts  ,  pour  affurer  votre  repos , 
"votre  liberté,  votre  bonheur.  Tant  qu'ils  ont  pu  vous 
épargner  des  inquiétudes,  des  périls,  ils  l'ont  fait; 
quand  il  a  fallu  que  vous  y  fuflîez  expofés,  îis  les  ont 
partagés  avec  vous.  Jufqua  préfent  votre  courage  avait 
ïùrmonté  tous  les  obftaclcs  ,  votre  patriotifme  intrépide 
avait  fu  triompher  de  tous  vos  ennemis.  La  caufe  que 
nos  travaux  communs  foutenaîent,  que  vos  armes  dé- 
fendaitnt  fi  gJorieufement ,  cette  caufe  fans  doute  méri- 
tait bien  que  le  ciel  la  favorifât;  et  tout  ce  qu'il  y 
a  d'hommes  julles  fur  la  terre  ,  a  fait  des  vœux  pour 
fa  réufiite. .  .  ;  . .  S'il  en  arrive  autrement,  ah!  du 
moins  ,  il   ne  faudra    point  en  accufer  vos  chefs  ! 

Mais  il  leur  rcfte  à  remplir  envers  vous  un  dernier 
devoir.  Quelque  pénible  qu'il  puiffe  être  ,  l'obligaîion 
en  cft  facrée  ,  et  ils  fe  feraient  uu  crime  impardon- 
nable de  négliger  un  feul  ïnflant  de  s'en  acquitter. 
Sachez  donc.  Citoyens,  que  vainement  nous  avions 
efpéié  ,  que  nous  avons  fait  d'inutiles  efforts  pour  ter- 
miner nos  querelles  à  l'amiable  ,  et  fans  qu'il  fijt  né- 
ceiïaire  d'avoir  dans  ce  pays  des  troupes  étrangères. 
La  chambre  impériale  de  Wetzlaer  en  a  jugé  autre- 
ment ,  en  appelant  à  l'exécuiion  de  fes  fentcnces  l'au- 
puflc  chef  de  lEmpire  ,  le  monarque  puilTant  qui  règne 
fur  les  vaftes  Etals  héréditaires  de  la  maifon  d'Au- 
triche. 

Nous  en  avons  été  informés  hier  foir  feulement ,  par 
une  lettre  de  notre  agent  à  Wetziaer  ,  dont  voici  l'ex- 
trait :  elleeft  datée  du  20  du  courant. 

Aujourd'hui  la  chambre  impéri;ile  a  décerné  l'exé- 
cution au  gouvernement  des  Pays  -  Bas  autrichiens. 
Selon  une  lelti  e  de  fon  excellence  le  comte  de  Metlernich^ 
qu'on  a  montrée  Ici  aux  alfeffeors,  fa  majefté  l'Empereur 
a  tout  à  fait  approuvé  la  conduite  de  la  chambre 
impériale  ,  et  a  fait  fcntir  qu*elle  fe  chargera  de  l'exé- 
cution. Au  refle  ,  je  crois  que  d*après  la  clémence  et 
la  fageffe  de  fa  majcfté  ,  perfonnc  n'a  à  craindre  pour 
ia  fureté  perfonnelle. 

H  n'cft  pas  néccffaire  ,  Citoyens  ,  de  vous  dire  com- 
bien cette  nouvelle  nous  a  furpiis  et  atterrés  ,  dans  un 
tcms  où  l'on  nous  flattait  encore  d'uuo  iffue  toute  dilfé- 
lente  de  nos  affaires.  Mais  il  nous  a  paru  à  tous  ,  que 
ce  ferait  une  téméiiié  de  fongcr  encore  à  faire  réfinance. 
Elle  ferait  inutile  ,  parce  que  le  monarque  appelé  au- 
jourd  hui  à  l'exécution  ,  a  une  puilTance  prépondérante 
qui  nous  écraferait  infailliblement,  et  que  le  fang  des 
Liégeois  cfl  trop  précieux  »  pour  qu  il  fnit  vcrfc  en  pure 
perte.  Elle  ferait  inutile  fui-iout,  parce  que  ce  mo- 
narque c!f  le  même  dont  la  juHicc  ,  la  Oi^cfle  ,  Ihu- 
manité  ont  fait  pendant  vingt-cinq  années  le  bonheur 
de  la  Tofcanc.  Puifque  Leopold  cil  jude  ,  nos  juftcs 
droits  ne  pourront  en  être  méconnus  ;  puifque  Lfoi'OLd 
cft  humain,  il  ne  voudra  pas  le  mailieur  d'un  peuple 
généreux  qui  fe  Jette  dans  fes  bras,  qui  lui  remet  fa 
caufe  avec  confiance  et  fans  crainte. 

Nous  ne  douton.s  pas  ,  Citoyens  ,  que  vous  ne  foyez 
pénétrés  dci  mêmes  feniimens  :  aulfi  non,  n'avons  point 
héCié  à  en  prévenir  la  manifenation  ,  en  prenant  aufli- 
tQ(  la  réfolution   imanimc  d'écrire  à  fou  excellence  le 


coiutc  dt:MctUiHich\  défi^ué  miiiiftre  plénipotentiaire  de 
fa  majcfte  impériale  aux  Pays-Bas,  et  actucIlemenL  encore 
fou  miuillrc  auprès  des  cercles  du  Bas-Rhin  et  de  VVtîl- 
phalic  ,  Id  iciirc  dont  voici  copie. 

îi  M.  le  comte  ,  recevantdans  le  moment  la  nouvelle 
que  la  chambre  impciiale  de  V/etzlaer  vient  de  porter 
un  décret  qui  décerne  l'exécution  au  gouvernement 
des  Pays-Bas  ,  les  Etats  et  le  confcil  municipal  de  !a 
cité  de  Liège,  pleins  de  confiance  dans  lajuftice  et  la 
magnanimité  de  fa  majefté  fempercur  et  roi  ,  faillifent 
avec  cmpreflement  cette  occaGon  pour  déclarer  qciLs 
s'en  remetrcnt  entièrement  à  fa  volonté  fuprême.  Que 
fa   majefté   décide  ,   et  nous    foufcrirons  à  tout. 

Nous  ofons  efpérer  que  votre  excellence  daignera 
interpofer  les  bons  offices  près  de  fon  augufte  maître  , 
pour  qu'il  plaife  à  fa  majertc  impériale  de  régler  notre 
fort  ,  conformément  à  notre  conftitution  et  à  l'équité 
de  nos  /éclaraations.  Nous  avons  i'honneur  ,  Sec.  n 

Pour  alTurer  d*autant  plus  la  fureté  et  le  falut  de 
nos  chers  concitoyens,  on  arrêta  en  outre  de  com- 
muniquer aux  difîércns  chefs  militaires  autrichiens  la 
copie  de  cette  lettre,  et  de  la  faire  remettre  entr'autres  à 
fon  excellence  le  feld-maréchal  baron  de  ^frtt/^r,  par  une 
dépittation  des  trois  états  et  du  confeil  ,  qui  tfl  partie 
pendant  la  nuit.  Ces  précautions  ,  nous  en  fouîmes 
sûrs,  auront  également  votre  approbation,  quand  voui 
faurez  fur-tout  qu'à  peine  on  les  avait  décrétées  ,  qu'il 
arriva  un  officier  autrichien  ,  M.  le  major  baron  à''AJprc , 
chargé,  de  la  part  de  fon  excellence  le  général  baron 
à'Âlvinzy,  d'une  lettre  adreflee  aux  états  et  au  confeil, 
dont  nous  croyons  devoir  vous  faire  part  encore. 

ïï  Mcffieurs  ,  au  moment  de  mon  départ  avec  le 
corps  des  troupes  impériales  fous  mes  ordres  ,  pour  me 
rendre  au  paya  de  Llmbourg  ,  un  courier  m'apporte 
l'ordre  de  fon  excellence  M.  le  feld-raaréchal  baron 
de  Btnder  ^  qui  me  fait  connaître  que  l'intention  de  fa 
majellé  l'empereur  et  roi  eft  de  faire  entrer  ce  corps 
de  fes  troupes  dans  le  pays  et  nommément  dans  la 
ville  de  Liège,  pour  y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Comme  cette  réfolulion  de  l'augaftc  chef  de  l'Em- 
pire vous  fera  faus  doute  ,  Mefficur*  ,  auffi-  agréable 
qu'à  moi  ,  je  prends  la  confiance  de  vous  adrcffcr  M.  le 
major  baron  d^AJprc.,  avec  lequel  je  vous  prie  de  vous 
concerter  fur  ce  qui  concerne  l'arrivée  des  troupes  im- 
périales dans  la  ville  de  Liège.  î» 

En  attendant  votre  réponfe  ,  j'ai  l'honneur  d'être  , 
avec  une  très-parfaite  confidération  ,  Metïîeurs , 

Votre  très-humble  e{  très-obéiflant    ferviteor  , 

B.  d'Alvinzy  ,  général. 

Malines  ,  23    décembre    1790. 

(  L'adrelTe    était  )  A   MeJfîeuTs   les    députés    des   Etats   et 
magîjîrats  de  la  cité    de  Liège  y  à  Liège. 

Après  ce  qui  avait  été  réfolu  d'avance  ,  la  réponfe 
à  cette  lettre  fe  prévoit  fans  peine.  On  répéta  les  affu- 
rances  de  foumlflion  d©nnées  à  M.  de  Metternich  ;  on  y 
ajouta  feulement  quelques  obfervaiions  ou  demandes  , 
dont  raccompliffcment  ne  peut  qu'être  utile  au  pays. 
M.  le  major  en  fit  l'objet  d'un  rapport  qu'il  rédigea  en 
notre  préiencc  ,  et  dont  îl  chargea  nos  propres  députés 
pour  le  remettre  au  général  baron  d Âlvinzy  ,  lors  de  leur 
pafTage  à  Louvain. 

Voilà ,  Citoyens  ,  ce  que  fctrange  foirée  d'hier  apporta 
d'incidens  nouveaux  dans  nos  affaires:  nous  nous  fommcs 
empreflcs  de  vous  en  inftruire. 

Maintenant  il  ne  nous  refle  plus  qu'à  vous  recom- 
mander la  même  fécurité  qui  cft  dans  nos  âmes.  Soyez 
tranquilles  fur  votre  fort  futur  ;  repolcz-vous  fur  la 
jufticc  de  vos  réclamations  ;  repofez-ïous  fur  ce  que 
vous  avez  fait  depuis  un  an,  du  foin  de  votre  gloire. 
Jamais  il  n'y  eut  de  honte  de  céder  à  la  nécelhte  ;  et 
quand  l'honneur  efl  fauf,  rien  n'cft  perdu.  Citoyens , 
nous  vous  en  fupplions ,  montrez-vous  calmes  et  lereins 
dans  ces  jours  critiques  et  décilîfs  ;  montrez-vous  dignes 
encore  de  l.i  liberté  qui  vous  échappe  ;  qu*aucun  excès 
ne  déshonore  ces  derniers  momens  ;  redoublez  avec 
nous  d'ardeur  et  d'activité  ,  pour  maintenir  jufqu'à  la  fin 
la  police  et  le  bon  ordre  ;  que  le  juge  qu'on  vous  en- 
voie ,  folt  lui-même  témoin  des  vertus  de  ce  peuple  I  que 
vos  ennemis  rougiffent  de  vous  avoir  calomniés! 

Si  nos  travaux  conflans,  fi  nos  veilles,  fi  les  inquié- 
tudes qui  nous  ont  fi  fouveut  agités,  font  de  quelque 
prix  à  vos  yeux  ,  Citoyens  ,  douncz-nous  cette  dernière 
preuve  de  votre  confiance,  de  votre  eftime  ,  de  votre 
amour.  C'cfl  la  feule,  ceft  la  plus  douce  récompenfc  à 
laqu.-lle  nous  afpirons. 

Le  conleil  oidonne  d'imprimer  et  afficher  la  préfcntc 
adrcffe. 

Par  ordonnance  dudit  conjàî  ^ 
ROUVEROY,   greffier  autçrijé. 

L'ic^e  ,   le   24  décembre  1790. 

ïl  ne  rcftc  donc  plus  d'cfpoir  aux  liégeois  que  dans 
Leopold:^  Ce  prince  cxécutcra-t-il  à  la  rîgr.eur  l'in- 
'  luRc  et  barbare  décret  de  Wctr.Uer?  Profcrira-t-il  les 
citoyen?  amis  de  la  liberté  que  ce  tribun:il  a  profcrits; 
ou  nVcûUtera  -  t-il  que  cette  fageffe,  celte  humanité 
qu'on  a  tant  célébrées  en  Tofcanc,  et  dont  il  vient  de 
donner  des  preuves  cher  les  Belges?  Scra-t-il  l'inftru- 
mcnt  de  la  vengeance  d'un  évêque  ;  ou  ne  irav-àîlcra- 
t-il  fincercmcnt  qu'à  rendre  le  calme  et  la  paix  à  un 
pays  agite?   Scrvira-l-il  Us  prétcmions  et  l'orgueil  d'ua 


petit  defpotc  ;  ou  reflitiitra-t-il  du  niuins  aux  liégeois  > 
dans  fa  pureté  ,  la  confiitution  de  leurs  ancêtres? Léopold, 
en  un  ruot  ,  fouticndra-i-il  fa  réputation  de  lumières  et 
de  vertus;  ou  fouillera-t-il  le  commencemetu  de  fon 
règne  dans  l'Empire,  par  la  politique  cruelle  et  le  ma- 
chiavéîifme  des  rois  vulgaires.** 

FRANCE. 


Assemblée     électorale. 

Du  26  an  29.  MM.  Archambault ,  électeur  et  avocat  ; 

Meneflier,  électeur  et  avocat  ;  Bureau  (  du  Colombier) 
ancien  adminiflrsteur  de  la  municipalité  et  avocat  ; 
Doucet  ,  avocat  ;  jjcquot  (  Dantonet)  ,  procureur  du 
roi,  de  raraira.j[é  ;  Duraéuii  ,  avocat  aux  conleils, 
commandant  du  bataillon  de  l'Abbaye  Êaii.t-Germain- 
dcb-Pfés  et  électeur  ,  et  Pons  de  Verdun,  électeur  et 
avocat  ,  ont  été  élus  fnppléans  déjuges. 

IfsS.  M.  le  curé  de  la  S-iiuie-Clupdie  efl  monîé 
à  la  tribune  pour  prêter  le  ferment  conformément  ou  'Jétret 
du  27  novembre  dernier  ,  accepté  par  le  roi  ;  plufiturs 
eccléfiafliques  électeurs  ont  fuïvi   fon  exemple. 

Le  29^  La  commune  de  Stain  a  fait  prefentcr  par 
(es  députés  à  l'Affemblée  électorale  ,  une  adrcrte  dont 
voici  l'extrait  : 

Meffieurs,les  citoyens  de  la  commune  de  Stain  noui 
députent  vers  l'Afferablce  électorale  pour  adhérer  à 
fes  principes  patriotiques  et   conflitutionnels. 

Le  gouverncmeni  dcfpotique  nous  allcrviffiit  au  C- 
lence  ;  nous  afptrions  au  bonheur  que  la  rcvol.;tion 
françaifè  nous  a  fait  obtenir  ,  celui  d'être  citoyens.  Les 
droits  lacrés  de  l'homme  nous  élèvent  tous  à  la  même 
égalité  ;  ils  nous  impoiènt  le  devoir  de  rendre  hom- 
mage à  vos  talens  et  à  vos  vertus  civiques. 

Rejeiés  autrefois  ,  aujourd'hui  plus  heureux  ,  nous 
venons  au  milieu  de  nos  frères  goûter  la  iatisfaciion 
d'être  réunis  lans  diftinction  aux  lepréfentans  de  Paris  , 
infplrés  comme  eux  par  le  génie  qui  a  fauve  la  France: 
la  liberté. 

Répdnje  de  M.  Pajîoret ,  pcrifident  de  Pajfemùlée  éhcloraU^ 

Meffieurs ,  fi  l'expreffion  du  patriotifme  de  tous  les 
citoyens  nous  efl  cherc,  nous  éprouvons  plus  de  plaifir 
encore  à  entendre  l'expreffion  Cmple  des  bons  habitan» 
de  la  campagne.  Le  luxe  des  villes  nous  a  trop  loug- 
tems  féparés.  Dans  les  tcms  de  notre  corruption  ,  de 
nos  vices  et  de  notre  efclavagc,  nous  nous  fiiyions,  comme 
les  hommes  à  qui  il  refle  une  loue  de  vertu  fuient 
leur  confcience  ,  parce  qu'ils  y  trouveraient  des  repro- 
ches et  des  remords.  Nous  nous  félicitons  aujourd'hui 
d'être  rapprochés  de  vous,  et  nous  nous  montrerons 
toujours  dignes  d'être  vos  frères  et  vos  amis. 

Dans  la  même  féance  ,  députation  des  communes, 
d'iffy  ,  Vaugirard ,  Vanvres  et  Clamart ,  qui  compofent 
le  fcpiieme  canton  du  diftrict  du  Bourg-îa-Relue  ,  en 
prélentant  à  raffemblée  électorale  l'adrelic  fuivante. 

M.  FilafGer  portant   la    parole. 

Meffieurs ,  nous  nous  préfentons  devant  cette  augufie 
affemblée  des  agcns  du  premier  des  pouvoirs  ,  du  pouvoir 
actif  du  peuple  ,  de  ce  pouvoir  fouvcrain  ,  créateur  de  ions 
les  r»utrcs  ;  nous  nous  préfentons  ,  au  nom  de  nos  com- 
munes ,  pour  adhérer  Ibleunellement  a  tous  les  prin- 
cipes que  vous  avez  reconni-s  dans  votre  adreffe  s 
l'Aficmblée  nationale  ,  ci  pour  vous  offrir  l'hommage 
que  tous  les  membres  du  département  doivent  à  vos 
premiers  travaux. 

Vous  nous  avez  donné  des  juges  dont  les  vertus  font 
révérées ,  dont  les  talens  font  admirés  des  ennemis  même 
de  la  révolution  ;  et  toute  la  France  applaudira .  comme 
nous  dans  votre  choix  ,  Tclite  des  patriotes,  la  fleur  des 
gens  de  bien. 

Non  contens  de  ce  premier  bienfait,  vous  vous  êtes 
empreffés  de  répondre  au  fécond  de  nos  vœux  ,  en  noua 
fervaut  d'interprètes  fidclles  auprès  des  régénérateurs  de 
l'empire. 

Tout  ce  que  vous  avea  dît ,  nous  le  penfons  ,  et 
l'éncroic  de  vos  expreffions  égale  celle  de  nos  fcn- 
tlmens. 

Di<^ncs ,  enfin  ,  du  nom  de  Francs  ,  comme  vous, 
Meffieurs ,  nous  ne  voulons  plus  d'autre  puilliince  quf 
celle  de  la  nation  ,  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi 
confliiuiionnclle  ,  d'autre  fouvcrciueié  que  celle  du 
peuple.  Que  devant  elle  déformais  tout  s  abaiffc  ,  <t 
le  faflc  du  ponti'c  ,  et  l'orgueil  du  dcfpote  ,  et  l'info- 
lence  du  favori  1  Qu'avec  l'ignorance  et  la  fupcrflition, 
tous  les  genres  de  tyrannies  dilparaîffent  ,  u  que  U 
conlliiution  françaife  ,  qui  nous  a  rendu  IVgalîté  civile 
et  la  vraie  liberté,  rcgnr  feule  fur  nous,  toujours  pure', 
toujours  belle,  majeftucufe  comme  la  nation  qui  l'a 
faite  et  qu'elle  régénère  ! 

En  lui  jurant  ,  pour  nous  ,  une  religicufe  obéiffance'. 
une  iricvocablc  adhcfion  ,  vous  avei  ajt-mé  à  l'accepta^ 
lion  conlUuilionncllc  d'un  roi  citoyen,  la  lanclion  ori- 
ginelle ,  p'iifquc  ce  n'cfl  que  par  cet  au^uUe  aficntiment 
du  peuple  quelle  peurêtre  regardée  comme  l'cxpreffon. 
de  ta  volonté  fouvcraine. 

Vousnous  prépatei  d'autres  fujcts  d'éloges  ,  Mefficuri^ 
vous  médiiei  de  nouveaux  tiucs  fur  notre  teconnaiffaucc 
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ç[  bientôt  l'orgauîratlou  du  Jêpartement,  ajoutant  à  votre 
*;Iûire  ,  confirmera  h  contiance  ians  bornes  que  nous 
avons  en  vos  vertus  civiques ,  en  votre  piiiriotifaie 
éclairé. 

C'ell  alors  que  vos  regards  fe  porteront  plus  parti- 
culièrement encore  vers  les  babitans  de  vos  campagnes  , 
ces  infortunées  victimes  de  la  tyrannie  fcodale  ,  lur  qui 
Ujougdelafircalités'eftuppélanEidetantdemanieresî  ces 
laborieux  créanciers  deia  i^jrre  qui,  ccj.uili  tant  deuecles , 
lie  récoltaient  plus  pour  eux  ,  et  que  ,  non  content  de 
(lépouiUer  ,  ou  humiliait  encore  par  des  qualifications 
nviliflantcs.  Mais  avec  les  titres  faQueux  de  marquis ,  de 
comte,  de  monfcigiicm- ,  Te  font  évanouies  les  trilles 
dcnominations  de  vaffa-.ix,  de  vilains  ,  de  payfans.  Au- 
jourd'hui l'homme  des  champs  et  celui  des  villes,  le 
laboureur  et  le  prince  ,  marchent  égaux  devant  la  loi; 
et  le  tems  eft  venu  où 
sage  et  coraplctte  b  m,:j: 
premier  et  le  principal 

Confidérez  ,  IMcHîeui 
diflriçts  qui  environuci 
veux  fur  ces  tiombrci 
un  loi  ingrat ,  forcent 
nature ,  et  qui ,  pour  u 
de  fi  longs  travaux  ,  f e  I 

et  donnent  à  de  pénibles  veilles  des  nuits  quil  vous  eft 
permis  d'accorder  aux  douceurs  du  repos*,  voyez  ce 
qu'ils  ont  pu  fous  nn  régime  opprefTeur  ,  et  jugez  ce 
qu'ils  pourront  fous  une  adminiftiation  éclairée,  bien- 
fcfante  et  tutchirc. 

Tout  notre  bonheur  à  venir  efl  donc  en  ce  moment 
entre  vos  mains.  Nous  ne  vous  dirons  pas  :  vous  fur- 
palTerez  notre  efpizrar.ce  ,  car  nous  avons  beaucoup 
compte  fur  vous  ;  lUâii  vous  la  réaliferez  touce  en- 
tière ,  et  nous  vous  devrons  les  premiers  fruits  de  la 
couftitution. 

Réponfe  de  M.  Paftoret ,  préfidenl. 

MeQieurs  ,  rien  ne  prouve  l'influence  que  la  confll- 
tuiion  a  déjà  fur  nos  mœurs  ,  comme  les  douces 
émotions  que  votre  préfence  excite  parmi  nous.  Pour 
un  peuple  lono;-iems  engourdi  dans  le  fommcil  de  la 
fervitude ,  en  pourrait  dire  que  famour  des  campagnes 
eft  k  commencement  de  la  vertu.  Jufquici  vous  fécon- 
diez U  terre,  et  les  habitans  des  villes  en  dévoraient 
les  fruits.  L'homme  laborieux  était  le  ferf  de  l'homme 
inutile.  Tous  les  impôts  s  aggravaient  fur  votre  tête  ; 
ils  peraient  même  fur  votre  induflrie-,  tous  les  jours 
vous  redoubliez  vos  bienfaits  ,  et  jamais  nous  ne  nous 
iaflions  de  l'ingratitude.  Le  règne  de  Vinjuflice  cft  pafTé 
^vec  celui  de  Vefclavage.  LViiîité  devieut  la  bafe  de  la 
reconnaiflance  publique,  et  la  première  de  toutes  les 
jprofefîions  fera  déformais  celle  qui 
par  fea    travaux  ,   et  les  inftruit  p; 


étranger  aux 
que   les    citoy 
tionna; 
donc  q 


les  h( 
fes  vertus. 


Aux  Pr'iyons  de  TAhhaye   Saint- Germain. 

Je  viens,  MonGsur,  de  lire  dans  le  Moniteur  uni- 
rerfel  ,  n^  353  ,  q-je  M.  Pougcion  me  voyait  fouvent 
îorfqre  j'éîais  à  Pierre-Cizc  ,  et  qu'il  ioîiicitait  ma  liberté. 
Je  uenfe  ,  Monneur  ,  que  vous  êtes  trop  honnête  pour 
avoir  voulu  aggraver  mes  peines  ,  et  je  fuis  perfuadé  que 
vous  n'héfitetez  pas  à  me  nommer  celui  qui  vous  a 
jdonné  cette  note  caiomnieufc  ,  afin  que  je  puiCTe  le  pour- 
ifuivre  a  icm.s  et  lieu,  j'ai  été  gardé  à  Lyon  par  j5  à 
20  hcmmco  de  la  milice  citoyenne  de  cette  ville,  com- 
mandés par  un  capitaine  qui  ne  me  quittait  point. 

Je  n'ai  de  ma  vie  entendu  prononcer  le  nom  de 
■^X.  Pouo^elon  ,  que  je  ne  connais  directement  ,  ni  indi- 
rectement; je  défie  qui  que  ce  foit  de  prouver  que  j'aie 
iamais  eu  la  moindre  relation  avec  lui  ,  ni  avec  toute 
autre  perfonne  ,  relaûvement  aux  affaires  publiques. 

Voulez-vous  bien  ,  Mcnficur,  publier  cette  protefta- 
-tïpn,  elle  fait  partie  d'une  adreffe  que  j'ai  fait  parvenir 
^  rAffcmhlée  nationale.  Trouard-Riolle. 

P.  S.  M.  Voidei  a  dit  à  mon  fils  que  la  nore  contre 
laquelle  je  réclame  cil  calomnieufe,  et  que  C  j'avais  été 
rpour  quelque  chofe  dans  l'affaire  de  Lyon  ,  il  l'aurait 
iit.Tl  m'a  envoyé  fon  rapport  pour  me  le  prouver. 
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Suite  de  la  séance  du   m.-^ 


RDI    iS   DÉCEMBRE. 

eRi 


M.  Roberjpierre.  La  première  queflion  eft  de  favoir 
jC,  comme  voy\'S  le  propofe  le  Comité  de  conflitution, 
'dans  le  lecond  article  de  fon  projet  de  décret,  les  offi- 
ciers de  maréchauiTee  doivent  exercer  les  fonctions  de 
iia  police  ,  concurremment  avec  le  juge  de  paix.  C'eft 
fur  cette  propoCtion  que  je  demande  la  queAion  préa- 
lable. 

.  •  M.  Fréteau.  Je  demande  que  l'AfTemblée  ait  égard 
à  Tari.  XII  du  titre  i«-  de  l'ordonnance  de  1670  , 
■'qtii  défend  aux  officiers  de  maréchaulTée  d'arrêter  les 
citoyens  dans  la  ville  de  leur  domicile.  Cette  formalité 
H^ceffaire  efl  une  fubdivifion  de  la  quellion  foumife  à 
votre  délibération. 

M.  Duport.  Le  principe  qui  a  déterminé  vos  Comi- 
tés d'attribuer  aux  officiers  de  maréchauffée  des  fonc- 
tions de  police,  eft  la  néceffité  pour  les  officiers  de 
police  d'une  concuriencc  qui  excite  leur  émulation. 
Si  l'officier  de  police  n'eft  pa^  impartial,  s'il  n'eft  pas 


(    IJOO  ) 

fTcutimcns  particuliers  ,  il  eft  important  ' 
is  puillent  s'adieficr  à  un  autre  fonc- 
public  chargé  des  mêmes  foncucuis.  Je  penfe 
pour  prévenir  les  fuites  de  la  partialité  ou 
de  lu  négligence  ,  des  fonctions  auffi  délicates  et  auffi 
importantes  que  celles  de  la  police,  doivent  être  exer- 
cées concurremment  par  deux  ofiiciers.  Je  penfe  auffi 
que  les  officiers  de  la  marechauflce  n'ont  aucun  carac- 
tère de  réprobation ,  que  l'attribution  que  nous  vous 
propofons  de  leur  donner  ue  faurait  être  daiigereufc  , 
puUque  i'arreflation  provifoire  des  citoyens  ne  iera  que 
de  vingt-quatre  heures.  11  n'eft  pas  néccffaire  de  vous 
rappeler  que  les  hommes  s'annoblilTcnt  par  les  fonc- 
tions qu'on  leur  confie.  Si  rétabliffit;ment  que  nous  vous 
préfentons  a  des  inconvéuiens ,  les  légiftatures  fuivantes 
qui  en  feront  les  témoins  pourront  réduire  les  fonc- 
tions des  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  à  l'exé- 
cution des  mandats  des  juges  de  paix.  Je  penfe  donc 
que  d:mi'  ce  moment  ce  levait  rifquer  beaucoup  que  la 
police  manquât  dans  pluGcurs  parties  du  royaume  , 
que  de  la  confier  à  des  juges  de  paix  ,  dont  plufieurs 
ont  été  nommés  fans  avoir  les  connaiftances  nécelfaires 
à  l'adminiflration  de  la  police. 

M.  Pètion.  L'argument  par  lequel  le  préopinant 
vient  de  terminer  Ion  difcours ,  me  paraît  fpécieux  ; 
mais  il  ne  fuffil  pas  pour  déterminer  l'Affembléc.  La 
concurrence  qu'on  vous  propofe  d'établir  comme  moyen 
d'émulation  ,  ferait  plutôt  un  objet  de  rivalité  et  de 
haine  entre  des  officiers  dont  les  fonctions  font  natu- 
rellement incompatibles.  Un  militaire  chargé  d'exécuter 
la  loi,  habitué  à  agir  fur  le  champ  et  fans  examiner 
pourquoi  ,  n'eft  pas  l'homme  à  qui  on  peut  confier 
les  fonctions  difficiles  de  la  police.  (  On  applaudit.  ] 
Qjiand  la  loi  eft  obligée  de  confier  à  un  officier  public 
Texercice  arbitraire  d'un  pouvoir  redoutable  ,  elle  doit 
choifir  l'officier  qui  a  la  confiance  de  fes  concitoyens  , 
qui  a  été  élu  par  eux.  Je  ne  vois,  au  contraire  ,  dans 
l'officier  de  maréchauffée  aucun  caractère  qui  infpire 
la  confiance.  11  eft  nommé  par  le  roi;  il  eft  inamo- 
vible ;  enfin  il  a  cet  efprit  militaire,  fi  incompatible 
avec  les  fonctions  de  la  juftice  de  paix.  Je  crois  donc 
que  s'il  était  nécelfaire  de  fi:ire  concourir  deux  officiers 
à  l'exercice  de  la  police,  il  faudrait  plutôt  nommer  un 
fécond  commiffaire  par  canton  ,  que  d'employer  le* 
officiers   de  la  maréchauft^ce. 

M,  Prieur.  11  eft  împoffible  que  vous  pourvoyiez  à 
la  police  des  campagnes  ,  fi  vous  ne  donnez  aux  juges 
de  paix  un  furveillant  qui  puiffe  les  remplac^er  en  cas 
de  négligence.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  faire 
douter  du  civifme  de  ces  juges;  mais  je  vous  affure 
que  dans  les  campagnes  toutes  les  familles  fe  tiennent. 
Il  n'eft:  pas  dans  la  nature  qu'un  officier  public  faffe 
arrêter  fon  parent  ,  fon  ami.  Cette  rigidité  de  prin- 
cipes n'eft  pas  préfumable  ,  et  la  loi  doit  venir  au  fecours 
de  l'humanité  même.  Je  propofe  donc  que  l'un  des 
j Liges  du  dlftrict  foit  chargé  de  concourir  avec  l'offi- 
cier de  police. 

M.  iJuâtr/pi^rj-f.  L'Aftemblée  me  paraît  convaincue 
qu'il  eft  impûffible  d'attribuer  à  des  officiers  de  marc- 
chauifée  le  droit  de  donner  et  d'exécuter  en  même- 
tems  les  mandats  d'arrêter  les  citoyens  ,  de  dreffer 
les  procès -verbaux  ,  de  faire  les  premiers  actes  de 
ta  procédure.  Perfonne  n'ignore  combien  cette  cumu- 
lation  de  pouvoirs  ferait  nuilible  à  la  liberté.  S'il  faut 
aux  juges  de  paix  des  furveillans  ,  je  vous  rappellerai 
que  les  municipalités  étaient  autrefois  chargées  de  la 
police.  F.iites  concourir  avec  le  juge  de  canton  ,  le 
maire  ou  le  procureur  de  la  commune  du  lieu  où 
s'eft   commis   le    délit. 

M.  Beamnelz.  L'arreftation  n'eft  qu'un  acte  par  lequel  , 
en  vertu  de  la  loi  ,1a  perfonne  inculpée  eft  mife  en  fureté  , 
afin  que  la  fociété  puilfe  avoir  fon  recours  fur  lui  s'il  eft 
coupable.  On  a  donc  tort  de  voir  dans  l'arrenatlon 
un  commencement  de  preuve  contre  la  perfonne 
arrêtée. 

M.  Frétean.  Toutes  les  lois  réfervent  foigneufement 
la  police  des  forêis  ,  des  grandes  routes,  et  des  lieux 
d'étape  aux  officiers  de  maréchauffée.  Qjielle  que  foli 
la  vigilance  d'un  procureur-fyndic  ,  jamais  il  ne  pourra 
établir  la  fureté  publique  dans  une  torêt  de  deux  mille 
arpens.  Je  demande  donc  qu'il  foit  ajouté  à  la  fin 
de  l'article  ces  moLs  :  fam  préjudice  de  ce  qui  fera 
Jïalnè  pour  la  fureté  des  forêts  ,  de  grandes  roules  ,  et  des 
lieux  d'étape. 

M.  De  [meunier  s.  On  peut  décréter  feulement  la  pre- 
mière dirpolition  de  l'article  ,  et  renvoyer  la  féconde 
au  Comité  ,  pour  nous  préfenter  fes  idées  iur  la 
concurrenee. 

M.  r^rwo/i^  Je  voudrais  que  l'on  définît  d'abord  ce 
qu'on  entend  par  la  police  de  fureté,  et  que  nous  ne 
délibérions  pas  qu'il  y  aura  des  officiers  fans  favoir 
ce   qu'ils   auront   à   tdire. 

M.  Prieur.  J'app'-de  cette  propofition.  D'après  cela 
OH  pourra  déléguer  la  police  des  villes  aux  juges  de 
pàiK.  ,    et   celle    des   grandes    routes  ou    des   forêts  aux 

officiers  de   la   ra.uéchauffée. 


L'Afiembîée  ordonne  le 
Comités   réunis  de   confiituLÎ 

M.  Duporl.  Vous  avez  pan 
vous  préfcntaffeiit  le  tableau 
attribuées  nu::  juges  de  pol 
dans  le  titre  IH.  La  fuite  dt 


renvoi  de  l'article  à  fes 
DU   et  dé  judicature. 

i  defirer  que  vos  Comités 
des  fonctions  qui  léraicnt 
ce  -,  elles  iont  renfermées 
s  aiticlcs  vous   \c6   mettra 


;ceffivemcnt   fous  les    yeux. 
M.  Diiport  fait  lecture  de  l'a. 


iiclcl=i-  du  titre  Ml. 


Art.  pi".  Tons  ceux  qui  auront  connaiffance  dVm 
meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  caufe  eft  inconnue  et 
fnfpecte  ,  feront  tenus  d'en  donner  avis  fur  le  champ 
à  l'officier  de  police  du  lieu-,  et  à  fon  défaut,  du  pl«s 
voifin  ,  lequel  fe  rendra  incontinent  fur  les  lieux. 

M.  Fiéteiu,  II  me  femble  qu'il  faudrait  ici  pofer  un 
principe  général.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  meurtres 
qui  peuvent  troubler  la  ibciété.  Je  demande  donc  qu'il 
foit  ajoute  à  l'article  ,  après  ces  mots  dont  la  caufe  efl 
inconnue  et  fu[p€clte  ;  ceux-ci  :  'et  de  tout  acte  qni  pourrait 
troubler  h   tranquillité  publique. 

L'article  1^"^  eft  décrété  avec  l'addition  préfcntée  pat 
M.  Fréieau. 

M.    Duport    lit   l'article   II. 

II.  Dans  les  cas  énoncés  dans  farticlc  précédetit  » 
l'Inhumation  du  mort  ne  pourra  être  faite  qu'après  que. 
l'officier  de  police  fe  fera  rendu  fur  les  Ijcux  et  aura 
dreffé  un  procès-verbal  détaillé  de  l'état  du  cadavre  et 
de  toutes  les  circonftances  ,  en  préfence  des  perlonncs 
qui  feront  indiquées   ci-après. 

M.  T'hévenot.  Je  demande  qu'après  ces  mots  ':  ne 
pourra  être  faite  ,  on  ajoute  ceux-ci  '.fans  îtne  ordonnance 
de  jnflice. 

M.  Bouffon.  Il  me  paraît  convenable  d'ajouter  que 
le  juge  fe  rendra  fur  les  lieux  avec  les  experts  décrétés  par 
la  loi. 

M.  Duport.  J'adopte  ce  dernier  amendement  rédigé 
ainfi  :  Avec  un  médecin  ou  un  chirurgien.  Je  réponds  i 
M.  Thcvenot ,  que  l'ordonnance  du  juge  n'eft  pas  né- 
ccffaire ,  et  que  la  préfence  de  fofficier  de  police  fuffit 
pour  prévenir  les  inhumations  précipitées,  je  demande 
donc    la  queftion   préalable  fur  fon  amendement. 

M.  Fréieau.  Je  m'oppofe  à  la  queftion  préalable. 
Toutes  les  lois  exigent  que  finhumation  foit  ordonnée 
par  le  juge. 

M.  Beauvielz,  Il  y  a  ici  une  inverfion  d'idées.  L'objet 
de  l'Affemblce  eft  de  donner  à  la  poUce  ce  qui  appar- 
tenait à  la  juftice  ;  ce  ferait  donc  d  l'officier  de  police 
qu'on  demanderait  une  ordonnance  ;  mais  il  fe  tranf- 
portera  lui-même  fur  les  lieux  ,  mais  II  ordonnera  tout 
ce  qui  fera  nécelfaire  pour  la  conviction  de  i'accufé  ; 
vous  avez  tout  dit  quand  vous  avez  délégué  la  police  à 
des  officiers  compétens. 

L'article  II  eft  mis  aux  voix  et  décrété  avec  l'amen- 
dement adopté  par  M.    Duport. 

Les  articles  111  et  IV  font  décrétés  fans  difcuffion  , 
comme  il  fuit  : 

51  Art.  m.  L'officier  de  police  entendra  lesparens, 
amis  ,  voifins  ou  domeftiques  du  décédé  ,  ou  ceux  qui 
fe  font  trouvés  en  fa  compagnie  avant  fon  décès  ;  il 
recevra  fur  le  champ  leur  déclaration,  et  les  interpellera 
de  )a  figner  ou  de    déclarer    qu'ils   ne  favent   figner. 

IV.  L'officier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que 
ce  foit  forte"  de  la  maifon  ou  s'éloigne  du  lieu  dans 
lequel  le  mort  aura  été  trouvé,  et  ce  jufqu'à  la  clôtnre 
du  procès-veibal  et  des  déclarations.  îï 

L'article   V  eft  mis  à  la   dlfcuffion. 

V.  L'officier  de  police  fera  faifir  fur  le  champ  celui 
ou  ceux  qui  feront  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  on 
complices  du  meurtre,  et  après  les  avoir  entendus ,  ii 
pourra  les  faire  conduire  à  la  maifon  d'arrêt  du  tribunal 
dediftrict,  pour  l'accufation  être  préfcntée  au  juré,  ainfi 
qu'il  fera  dit  par  la  fuite. 

M.  Biauzat.  A  la  fuite  de  ces  mots  :  après  les  avoir 
entendus  ,  il  faut  ajouter  ceux-ci  :  et  avoir  reçu  leur  décla- 
ration dans  les  formes  légales.  C'eft-là  le  moment  de  décou- 
vrir le  véritable  coupable. 

M.  Mougins.  Je  demande  qu'an  s'arrête  à  ces  mots  : 
du  trib^mal  du  diflrict  ,  en  décrétant  la  fuite  de  l'arùclc 
vous  préjugeriez  qu'il  y  aurait  un  jury  accufatcur. 

M.  Goupil.  C'eft  en  effet  une  grande  queftion  a  exa- 
miner. On  ne  préjugera  rien  en  terminant  ainfi  l'ar- 
ticle :  pour  ïaccifation  être  pourfuivie  ainfi  qu'il  fera  dit 
par  la  fuite. 

M.  Loys.  Le  Comité  devrait  définir  précifément  ce 
qu'il  entend  par  im  homme  prévenu  :  il  devrait  nous 
apprendre  quel  degré  de  preuves  ou  de  préfomptions 
légales  fera  néceffaîre  pour  qu'un  citoyen  perde  fa  liberté 
et  foit  préfenté  comme  l'auteur  d'un  meurtre. 

M.  Baumetz.  Je  fuis  bien  loin  de  m'oppofer  à  ce  qu'on 
ne  préjuge  rien  lur  Xejury  d  accufatlon  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  d'obferver  qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  inté- 
rêt. II  ne  fuffit  pas  de  n'être  pas  condamné  quand  on  eft 
innocent,  mais  il  faut  encore  éviter  à  un  citoyen  la 
'cruelle  épreuve  d'une  procédure  criminelle.  On  demande 
quel  degré  de  preuves  eft  néccffaire  pour  qu'un  citoyen 
foit  ret^ardé  comme  prévenu  d'un  meurtre.  On  nous  ré- 
duit à  rimpnffiblllté  de  faire  une  loi  fur  la  police;  car 
il  eft  impoilible  de  prévoir  tous  les  cas  ;  et  fi  l'officier  de 
police  ne  peut  faire  faifir  un  prévenu  que  dans  les  cas 
prévus,  la  police  ne  peut  exifter.  Cependant  lorfqu'il 
s'élève  contre  un  citoyen  des  foupçons  qui  donnent  oc- 
cafion  d'examiner  s'il-y  a  lieu  à  accufatlon  contre  lui  , 
il  importe  à  ceciioyen  même  ,  et  à  la  fureté  de  la  fociété  , 
qu'il  puiffe  être  fur  le  champ  falfi  et  entendu,  autrement 
i!  faut  fupprimer  la  police;  elle  finit  au  moment  où  il 
y  a  des  preuves  ondes  préfomptions  légales  à  donnera 
la  juftice.  Mettez  de  la  fageffe  dans  le  choix  de  l'officier 
de  police  ,  etlalffez-Iui  la  latitude  fans  laquelle  fes  fonc- 
tions font  nulles.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne  la  der- 
nière ligne  de  l'article.  Cependant  U  jury  d'accufation 
ne  me  parait  pas  devoir  faire  une  queftion;  mais  fur 
un  objet  fi  imp'ortanc  il  faut  juger  et  uqu  préjuger.  Je 


pcnfc   qu'il  n'y  a  pas  lieu   à    dtliljtici'    fur    les    autres 
^:n"ndemens. 

M.  Garai ,  lamé.  Je  demaade  qu^on  ne  puifTe  faire 
faifir  que  ceuK  que  l'information  aura  nommes  ,  ou 
comme  foupçonnc»  ,  ou  comme  auteurs  du  crime.  (  On 
demande  à  aller  aux  vuix.  ) 

M.  Prieur.  Je  propofc  en  amendement  ,  que  les  dé- 
clarations du  prévenu  (biciu  écrit'.-s. 

M.  Duport.  Mais  fur  les  explications  donuccs  par  le 
prévenu  ,  il  peut  obtenir  fa  liberté.  Si  vous  cxiçjcz  de 
lui  une  déclaratiou  écrite  ,  ne  pourra-t-on  pas  croire 
que  vous  préparez  une  infoimation  contre  lui.  Vois 
établirez  faus  doute  que  les  réponfes  de  l'accufé  ne 
ferviront  qu'à  prouver  fon  innocence  ,  et  que  jamais 
ion  interrogatoire  ne  pourra  faire  preuve  contre  lui. 
Je  demande  doue  ,  au  nom  des  Comités  ,  qu'on  ne 
préjuge  rien  lur  cette  quellion  ni  fur  toute  autre.  La 
rédaction  de  l'article  KnJfe  tout  en  fufpens,  en  chan- 
geant toutefois  ces  mots  :  j-ovr  raraijalion  cire  préjenièe 
mijuré^aivjiqunjtla  dit  j,ar  lajuilc  ,  en  ceux-ci  :  pour 
Viicnijalion  eire  pourjiavie  ainji  qu'il  fera  dit  par  la 
Juue.     ^ 

L  article  V  cft  adopté  avec  ce  changement. 

Les  clifiereno  amendemens  lont  ajournés. 

M.  Vahhé  MdJJi.eu  ,  curé  de  Sergy.  Une  indirpofiLÎon 
grave  m'a  empêché  de  me  joindre  hier  à  mes  con- 
Ircres  patuotri  pour  prC-tor  le  ferment  que  vous  ave?, 
décrète  le  >-';  novembre  ,  je  m'empreflc  de  remplir 
aujourd'hui  un  devoir  que  je  regarde  comme  indiT- 
penlable  et  l,icré  pont  tout  cccléfiaftique  qui  connaît 
bien  la  liberté  de  Téglifc  gallicane  ,  qui  aime  fiucé- 
xcmcrit  l.i  relii;iiMî  ,  fa  patrie  ,  la  tranquillité  publique, 
et  la  conllilntiou  que  vous  avez  donnée  à  la  France. 

M.  Maffieu  prononce  le  ferment.  L'AÎTembléc  ap- 
plaudit, 

JLa  féance  efl  levée  à  trois  heures. 

SEANCE    DU    MARDI    AU    SOIR. 

M.  Lebrun.  Les  perruquiers  ne  favent  pas  fi  leurs 
charges  feront  confervi^es  ou  rembourJées  :  inquicté:!  du 
paiement  du  ci.nlleme  dtnitr  ,  ils  out  eu  vecoiirs  i'i  voirc 
juflict:  ,  tt  ils  vous  pritnt  de  prononcer  lur  leur  l'on. 
Je  fuis  chargé  par  le  Comité  des  hiiance:^  de  vous  pro- 
pofer  de  décréter  que  le  paiement  du  centième  dcnîtr 
dû  par  Ils  perruquiers   dimeure  fufpendu. 

Cette  piDpofuion  cft  adoptée. 

M.  Lebrun  préfenle  la  fuite  des  dlfpofiûons  du  titre  II 
de  rprgnnilation  des  ponis   et  chauilées. 

Les  articles  fuivans  font  décrétés. 

)>  Art.  IV.  Les  appoiniemens  des  infpecteurs  feront 
de  4,oûo  liv.  ;  les  appointemcns  des  ingénieurs  feront 
de  2,400  liv.  ;  les  âppoiniemtns  des  inj^énieiiri  en  chef 
et  des  iid'pccteurs  feront  payés  par  le  trefor  public  ; 
ceux  des  ingénieurs  par  les  départc*m;;ns. 

V.  Les  inn;enieuTS  en  chci,  infpecLcurs  et  ingénieurs 
feront  nommés  par  l'adiiùuillr,it!OU  des  ponts  et  chauffées. 
Les  ingénieurs  ci-devant  attachés  aux  pay::i  d'états  con- 
jccurront  pour  les  places  avec  les  ingénieurs  des  ponts 
et   chauffées  ,  chacun  dans  leur  grade  correfpondant. 

VI.  Les  ingénieurs  pourront  eue  déplacés  par  les 
atfemblées  de  département  ,  mais  après  avoir  informé 
l'adminlUraiion  centrale  dis  raifous  <^\à  motiveront  le 
déplacetnent.  „ 

Affaire   de   Paniers. 

M.  Malis  ,  au  nom  du  Comité  des  rapports.  Des  trou- 
■falcs  out  long-tcms  agité  la  ville  de  Pamiers.  Le  peuple 
alarmé  pur  une  fuite  d'entrcprifes  illégales  ,  uKiiacé 
pendant  plufieurs  jours,  provoqué  enfin  par  l'arrefla- 
tion  de  quelques-uns  de  cuux  qu'il  regardait  comme  fcs 
dcfenfcurs  ,  s'cll  porté  cotltre  une  autorité  devenue  arbi- 
traire ,  à  Une  forte  d'infurrection  dans  laquelle  deux 
hommes  ont  perdu  la  vie.  Chargé  par  votre  Comité  des 
japport;:  de  vous  rendre  compte  de  ces  déforJres  ,  nous 
croyons  devoir  à  votre  foUicitude,  de  vous  prévenir 
ijue  les  manœuvres  fanatiques  et  contre-révolutionnaires 
qu'on  n'a  que  trop  remarquées  ailleurs  ,  n'y  out  eu 
îiocune  part.  C'cll  la  lutte  de  l'or'^ueil  contre  l'ég-ilité; 
t'cll  l'cdort  du  pouvoir  couiil  Ils  barrières  conditu- 
tionnelles  ;  ce  font  des  baiiiLS ,  de,  jiaHions  pi  ivéc.<  qui, 
Jous  le  luafqne  du  bien  ])ublic  ,  ont  fait  tout  le  mal. 
Kous  crpéroui  que  ,  coinine  votre  Comité  ,  vous  li'ap- 
percevrcz  pas  autre  choie  datis  le  récit  que  nous  allons 
■»ous  faire 

M.  Malis  entrs  dans  le  détail  des  faits  ,  et  préfente 
lin  projet  de  décret  qui,  après  une  légère  dileuffion  , 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

11  L'Affemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  rapports  ,  improuve  les  difiiofitions  des 
différens  arrêtés  pris  .par  le  directoire  lin  département 
de  f  Allège  ,  depuis  le  24  août  dernier  jufqu'au  3o  fcp- 
tembre  fuivant  ,.  fur  la  réquifition  feule  du  maire  de  la 
yillc  de  Pamiers  ,  fans  avoir  préalablement  pris  l'avis  du 
directoire  du  dillrict  ,  et  contre  les  réclamatious  même 
(les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  de  Pamiers  , 
décrète  que  ces  dilpofiiions  demeureront  comme  non 
avenues ,  et  enjoint  au  directoire  dit  département  de  l'A- 
riége ,  de  fe  conformer  exactement  à  l'avenir  dans  fcs 
arrêtés  aux  formes  prefcritcs  par  la  couRitution  ;  renvoie 
la  connailfanee  des  abus  et  cxlcnfion  de  pouvoiis  imputes 
à  M.  Darmaing,  maire  de  Pamiers ,  depuis  fon  inllalla- 
lion  à  la  place  de  maire  ,  et  de.s  troubles  qui  ont  pu  en 
êtic  la  fuite  ,  devant  les  ju;;cs  du  tribunal  du  dillrict  de 
Touloufe  ,  auxquelles  juridiction  cil  attribuée  à  cet 
tff.-t,  fufpend  provifoirement  ledit  M.  Darmaing  de  fcs 
fonctiotis  de  mairejufqu'après  le  jugement  à  intervenir; 


(    lî'Jl   ) 
charge  Ton  ptéfident  de  fe  retirer  vers  le  roî ,  pouV  pt'ict 
fa  majefié  de  dotmcr  1rs  ordres  ncccffaires  pour  l'exécu- 
tion dn  préfetii  décret.  >> 

La  lëance  tfl   levée  à  10  licures. 

SÉANCE    DU    MERCREDI    Sg    bÈCEMERË. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  Comité  des  finances,  ha  formt 
de  reconflitution  ,  aiilorifce  par  la  déclaration  du  23  fé- 
vrier 1786,  a  donné  aux  rentes  une  faveur  qu'elles  n'a- 
vaient pas.  Elles  le  divlfcut,  elles  fe  rccompofent  au  gré 
du  propriétaire,  fur  -  tout  elles  s'allimlletit  et  fe  ré- 
duifent  à  la  mefurc  commune  des  capitaux  au  denier 
vingt.  Par-là  s'effacent,  lans  contrainte,  les  anciennes 
ujulllces  ,  et  fe  préparent  des  moyens  d'opérer  le  rem 
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intérêts  de  la  nation.  Les  propriétaires  de  rentes  fur  le 
cierge,  de  rentes  fur  les  pays  d'états,  crécei-pour  le 
compte  du  tréfor  public ,  de  rentes  alfcctées  fur  di- 
verfes  caiffes,  et  réunies  aujourd'hui  à  uilc  caiffe  com- 
mune ,  follieitent  pour  leurs  rentes  la  faveur  de  la  re- 
conlfrtution  ,  à  laquelle  jufqu'iel  elles  n'étaient  point 
adraifes.  Il  en  réfultait  pour  eux  un  grand  avantage, 
puifqueles  rentes  fnfceptibles  de  reconflitution  fe  vendent 
aujourd'hui  fix  à  fept  pour  cent  plus  que  celles  qui  ne  le 
font  pas.  I!  n'cft  donc  pas  polfible  de  ferefufcrà  cette  julle 
demande  ;  mais  il  faut  eu  même-iems  préieuir  des  abus 
qui  aulaient  pu  naître  jufqu'ici ,  et  dont  ou  n'a  été  fauve 
quepp.r  rhonncteté  des  a'^eus  auxquels  le  mécanifme  des 
recrjnftitutions  a  été  confié. 

Cette  opération  fe  faifait,  pour  ainfi  dire,  faus  con- 
trôle :  un  liquidateur  iufidelle  aurait  pu  jclcr  fur  la  place 
des  capitaux  de  fa  création,  et  tromperaffcz  lon--tcms 
le  public  ,  pour  emporter  en  pays  étranger  le  fruit  de 
fa  fraude.  Le  Comité  des  finances  croit  avoir  réimi  dans 
le  projet  qu'il  vous  préfente  ,  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  concilier  l'avantage  des  i;econfiiiutiohs ,  la  fuietc 
des  acquéreurs  ,  et  l'intérêt  de  l'Etat. 

M.  Lebrun  lit  un  projet  de  décret. 

L'une  des  bafcs  de  ce  projet  de  décret,  qui  établit, 
comme  formalité  néceffaire  des  rcconditutions  ,  l'inter- 
vention d'un  notaire  ,  pour  l'enregillrement  des  con- 
trats dellinés  à  fubir  la  recnuRitulion  ,  et  com.-ne  inter- 
médiaire, entre  le  propriétaire  et  le  liquidateur,  éprouve 
quelques  dilcuffrons.    . 

Sur  la  propolition  de  M.  Ferment  cette  intervention 
forcée  efl  écartée  par  la  tiueftion  préalable.  Le  furplus 
du  projet  de  décret,  amendé  dans  tous  fes  aitieles  par 
l'effet  de  cette  première  décifion  ,  eft  adopté  ,  fauf 
rédaction  ,  aiafi  qu'il  fuit  : 

Art.  V^.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  actuelleinent 
à  la  charge  de  l'Etat ,  pourront  ,  au  gré  des  proprii- 
taires  ,  être  admifes  à  la  reconflitution,  fous  les  con- 
ditions prefcritcs  par  la  déclaratiou  du  aS  février 
17S6. 

IL  Les  pièces  juflificatlves  de  propriété  feront  re- 
miles au  premier  commis  du  bureau  de  liquidation.  Si 
elles  fout  en  règle  ,  il  les  fera  'porter  fur  un  rcgiflre  à 
parties  doubles  ,  qui  contiendra  d'un  côté  le  numéro 
du  contrat,  le  nom  du  propriétaire  ,  le  montant  de  la 
rente  et  du  capital  liquidé  ;  et  de  l'autre,  h  note  du 
récépilfé  demandé;  il  ajoutera:  Vu  bon,  les  pièces  font 
en  règle  ,  timbrera  du  numéro  du  contrat  ,  et  fignera. 
De  là  les  pièces  feront  portées  au  bureau  du  premier 
co.nmis  -  contrôleur  du  tréfor  public  ,  lequel  les  fera 
par-cillcment  tnrcgiarer  dans  un  reglftre  exactement 
Icmblable  à  celui  du  bureau  de  liquidation  ,  et  ajoutera 
an  billet  Ggné  du  liquidateur  ,  ces  mots  :  les  pièces  Jor.t 
dcpojccs  au    tréfor  ,  et  lignera. 

III.  Dans  cet  état ,  le  récépilTé  fera  remis  au  proprié- 
taire ,  ibit  pour  être  converti  en  quittance  de  finance  , 
foit  pour  en  difpoicrpar  la  voie  de  la  négociation. 

IV.  Si  le  propriétaire  n'a  difpofé  que  d'une  portion 
du  capital  ,  il  fe  retirera  avec  l'acquéreur  ,  ou  les  acqué- 
reurs ,  devant  le  liquidateur  ,  pour  demander  des  divi- 
(ioiiî  ou  coirpurcs  de  lécépiffé. 

V.  Il  fera  ,  par  le  liiiuidateur  ,  fait  regiilre  des  diffé- 
rentes divillons  demandées  ,  de  la  repiéfentatron  du 
réccpiffc  origruaire  ;  et  fur  les  billets  en  demande  de 
rccépiffcs  noiivcarrx  ,  il  fera  par  lui  écrit  ,  vu  lou  pour 
divi/ion  1  et  il  lignera. 

VI.  Dans  le  cas  de  divifion  ,  le  rccépiffé  ordinaire 
fera  reporté  au  bureau  du  premier  contrôleur  ,  leqircl 
fera  mention  fur  (iju  reglflre  de  la  remife  du  premier 
récéiiriic,  des  dr\'ll;  in>  rljmandées  ,  et  ajoutera  au  bas 
des  billets  poit.irt  divllion  ,  figues  du  liquidateur:  Vu 
bon  ;  le  rcccpijji  origir.airc  rji  dejmjc  au  contrite  du  tréj'or 
public  ,  et   lignera. 

VIT.  Quand  on  voudra  convenir  en  quittances  de 
finance  lefdits  récépiifes  ou  billets  de  divilioii  ,  on  les 
reportera  au  bureau  du  contrôle  du  tréfor  public  ,  où 
il  fera  écrit  delfns  par  le  contiôleur  ,  Vu  lion  pour 
quittance  à  expédier. 

VIII.  Dans  cetétat,  lefdits  récépilTos  ou  billets  feront 
poités  au  bureau  de  liquidation,  où  s'expédieront  les 
quittances  de  finance,  et  QÙ  lefdiis  rcccpilliés  et  billets 
rcAcront  dépofci. 

IX.  Lcfditcs  form3lité.s  feront  renouvrllécs  autant  de 
fois  qu'il  y  aura  de  nouvelles  coupures  du  capital. 

M.  Lanjuir.-iis.  Par  un  décret  du  sS  octobre  1790, 
vous  avez  décide  qu'il  ne  ferait  rien  innové  quant  à 
préfcnt  ,  fur  l'admlniUration  des  fibriques;  par  un  autre 
décret  du  10  décembre,  vous  leur  avez  attribué  plu- 
fieurs  fonctions  autrefois  exercées  par  des  ccclélialliqucs 
des  paroiffes.  Néanmoins  les  feciions  de  Paris  \'c  font 
immileccs  dans  l'admininraiion  des  fabriques  ;  plufieurj 
ont  pris  des  arrêtes  pour  la  diminution  du  pri.'C  des 
chaifes.  Les  députes  de  Paris  obfervent  qu'il  y  a  eu 
pour    cet  objet  des   infunections  dans  diK'érentes    pa- 


roi îfei  ;  qu'il  e/t  iiHp'eftJSt  di  Htifêf -âHii  fekîqeês  e«ité 

paître  de  kur  adminiflration  ,  pour  la  cobller  à 'la 
inunicipaiité. 

Le  Comité  eccléGallique  vous  propofi;  le  dâcrct 
frdvant  : 

L'Allemirlce  nationale  devant  régler  ioccffainnitnt  cÉ- 
qui  regarde  l'id.Tiiniftiation  des  fabiiques  ,  décrète  dhe  * 
jufquà  ce  qu'il  ait  été  (fatué  fur  cet  o'bjct ,  toutes 
choies  demeureront  dans  l'état  où  elles  étaient  au  1" 
octobre  dernier ,  fauf  l'exécution  des  ntlides  coacer.» 
nant  cette  matière  dans  le  décret  du  i3  dû  mêmtt 
mois  ,  et  dans  celui  du  10  décembre  de  la  préfente 
année  ;  et  néanmoins  le  confeii  municipal  de  \i  ville 
de  Paris,  après  s'être  frit  rendre  compte  du  prix  dcr 
chaifes  dans  chaque  psroilfe  ,  ell  autoiifc  prtJviloircmcnr 
à  le  réduire  ainfi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  ra5me 
à  décider  fur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être  pré- 
tendues en  conléquence  de  cette  réduction. 

M.  Fermant.  Je  fuis  chargé  par  votre  Comité  d« 
marine  ,  de  vous  préfenter  deux  projets  de  décret 
dont  voici  les  motif:.  Le  premier  a  pour  objet  Une 
lettre  du  miniUre  de  la  marine,  ainfi  conçue  i  s;  j<J 
foumettrai  inceffimmcnt  à  lAlfcmblée  nationale,  lé 
plan  des  travaux  de  Cherbourg,  pour  l'année  I791.' 
Le  roi  m  a  ordouTrc  de  fufpendre  en  attendant  ceux 
de  mes  travaux  qui  doivent  probablement  ceffer  aiî 
premier  janvier  ;  car  je  propoferai  à  l'AlTcmblée  de 
n'ordonner  la  continuation  que  de  ceux  d'une  iié- 
ceffité  indifpenfable.  Une  fulpenfion  totale  détruirait 
en  ce  moment  toutes  les  reffources  d'une  foule  de  ma- 
rins et  d'ouvriers.  Je  prie  donc  rAffcmblce  d'aut.-nifer , 
pour  la  coniinuatlon  des  travaux  les  plus  néieffairesi 
le  verfeinent  d'une  fomme  de  100,000  liv.  Je  ctqis 
que  les  dépcnfes  totales  de  la  marine  et  des  travaux 
de  ce  pou  ,  ne  monteront  pas  ,  pour  l'année  pioi 
chaiue  ,  à  plus  de  900,000  liv..  Sec. .  .  m  C'cll  d'apièi 
cette  lettre  que  le  Comité  de  la  marine  ,  préjuge4nî 
avantageufemcnt  d'un  plan  qui  doit  réduire  une  dé- 
peufe  annuelle  de  5  à  6  millions  ,  à  la  foramc  d'è 
900,000  liv.  ,  et  pénétré  des  inconvénicos  d'une  ftrf- 
pcnlion  totale  des  travaux  utiles  ,  qui  entretiennent  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  vous  piopofe  le. projet  de 
décret  fuivant  : 

iiLAffemblée  nationale  décrète  ^  it»  que  le  tréfor 
public  verfera  provifoirement  ,à  Cherbourg  lafotnmè 
de  100,0(50  liv.  ,  pour  être  employée  aux  objets  dé 
nécelfrié  indifpenfable  ,  et  en  proportion  des  bei'bins  5 
2°  que  le  miniftre  de  la  marine  préfeniera  incefTam- 
mcnt  un  plan  des  travaux  à  faire  dans  ce  pon  ,  ea 
l'année    1791.  j» 

Ce  projet  de   décret   efl    adopté. 

M.  Fcrmont.  Le  fecojid  projet  de  décret  de  votre 
Comité  efl  relatif  à  la  fufpenfion  d'une  partie  des  dé- 
penfes  de  l'adminifliation  de  la  marine,  réductibles  dans 
la  nouvelle  organifation  des  bureaux.  En  1786  ,  le 
miniftre  de  la  marine  s'étaitfait  entourer  d'un  confeii  { 
il  avait  établi  à  la  tête  des  bureaux  ,  des.intendans  ,  des 
directeurs.  Les  fonctions  des  confeillers  fe  bornaient  .i 
avoir  des  conférences  avec  le  miniftre  ;  celui-ci  ne  por- 
tait cependant  dans  le  confeii  du  roi  que  fon  opinion 
particulière  ;  les  membres  du  confeii  de  mariire  n'étaient 
jamais  appelés  au  confeii  du  roi.  Ces  confeils  particu- 
liers font  devenus  inutiles  dans  la  nous'eile  conPtitution  , 
le  miniftre  de  la  guerre  a  abandonné  le  lien  ,  mais  celuii 
de  la  marine  attend  un  décret  de  l'Aftimblec  .  .  .  .  Q.:ant 
aux  directeurs  et  aux  intcndans  de  marine,  ils  étaient 
pris  parmi  les  hommes  dont  les  titres  pouvaient  réflé- 
chir un  grand  luftre  fur  le  miniftre  qui  les  avait  .-i 
fcs  ordres  ;  ils  n'étaient  réellement  que  des  chefs  de 
bureaux  ,  parfaitement  inutiles  et  trcs-blcn  payés.  De- 
puis long-tems  le  Comité  avait  décide  d'une  voix  una- 
nime ,  de  vous  propofer  de  fupprimer  ces  intermé- 
diaires ,  de  les  réduire  à  la  qualité  et  auK  appointe-^ 
mens  de  chefs  de  bureau  ,  ou  de  faire  donner  ces  places 
à  des  hommes  qui  voudraient  .les  remplir  à  uioindrci 
frais  et  avec  moins  de  luxe.  Ccmtne  il  ne  faut  pas  que 
les  dépenfes"  anciennes  continuent  au  premier  janvier  , 
nous  nous  emprcffous  devons  propolsr  le  prcjrt  de 
décret  fuivant  : 

■  1'  L'.A.nrcmb!ce  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  de  marine  ,  décictc  qn'.à  comp- 
ter du  i"  janvier  l/gi  ,  les  confeils  de  moiine  font 
fupprimcs  ;  2""  qUe  les  places  de  directeurs  et  dinten- 
dans  des  bureaux  de  la  marine,  font  fupprimées  ;  fauf 
atix  titulaires  actuels  de  ces  places  à  continuer  de  fcrvir 
avec  les  qualités  et  les  traitemcns  qui  feront  déterraiués 
dans  l'organifation  nouvelle  des  bureaux  de  ce  dcpar;c- 
ment  ;  3°  que  le  miniftre  préfeniera  inccffammcnt  un 
plan  d'oi-ganifatiou  de  ces  bureaux,-  et  que  chaque  atince 
la  léglllature  en  réglera  les  dépenfes.  '; 

M.  fûtrrfrfîri/.  Quoique  membre  du  Gomiic  de  marinev 
je  ne  fuis  .pas  de  l'avis  des  fupprcffions  qu'il  vous  pro- 
pofc. Je  n'ai  point  vu  de  miuillie  de  la  marine  qui  eût 
les  connailfanees  nécelTaircs  pour  l'adininillration  de 
ce  département.  Les  chefs  de  bureau  ont  toujours  tout 
dirigé.  Depuis  l'ctablitrcineut  des  confeils  de  marine,  et 
des  directeurs  et  inipcctcurs,  la  marine  a  clé  beaucoup 
mieux  gouvernée. 

M.  Fermor.l.  Le  préopinant  n'a  pa.^  le  droit  d'oppofcr 
fon  avis  comme  une  preuve  que  l'opinion  du  Comité 
n'a  point  été  unanime,  pnifqu'il  ne  s'cft  préfcmé  ni  à 
nos  conférences,  ni  à  uoi  dclibcratioua. 

M.  Malhiiel ,  mettibre  du  Comilc.  Dans  un  gouverne- 
ment abfolii  ,  uu  confeii  cil  héicefraire  aux  minifties: 
mais  lorfqu'ils  ne  font  que  de  fiinples  ageus,  des  exé- 
cuteurs de  la  loi,  CCS  étabîiireintns  inlcrmédJaires  font 
inutiles. 


Al.  Bouche.  Pour  ne  pas  forcer  le  miniftrc  de  placer 
à  là  tête  des  bureaux  les  auciens  intendaus  et  directeurs 
lie  marine,  je  propofc  u'exprimcr  dans  le  décret,  qu'ils 
lèrviront  eu  qualité  de  chefs  de  bureaux,   s'il  ji  a  lieu. 

Le  projet  de  déciet  ell  adopté  avec  cet  ameude- 
inent. 

il.  labbi  Gouttes.  Vous  avci  autorlfé  le  Comité  de 
liquidation  i  demander  au  contrôleur  des  6Mances  qu'il 
rendit  juftice  à  deux  commis  des  canieres  ,  qui  parail- 
fent  n'avoir  été  deftiiués  qu'à  caufe  des  dcnontiatious 
qu'ils  ont  faites  à  votre  Comité,  de  toutes  les  dépré- 
dations de  cette  admiuillraiiou.  Le  miniûre  nous  a 
répondu  qu'il  était  incompétent ,  qu'il  fallait  s'adieifer 
au  maire  de  Paris.  11  eft  impoit..nt  que  l'Alfemblée 
prenne  uii  parti;  vos  Comités  ne  cellent  d'être  compro- 
mis dans  mille  libiiks- diffamatoires  ,  répandus  par  les 
chefs  des  admiuillrations.  11  s'agit  ici  de  découvrir  une 
fraude  de  2  à  3  millions. —  Cette  aflalrc  cil  renvoyée 
ïu  maire  de  Paris. 

M.  le  prcfidenl.  J'ai  reçu  une  lettre  de  l'un  des 
infpecteurs  des  canieres  ,' qui  otite  de  prouver  que  la 
deniiution  des  deux  commis  a  eu  d'auires  motifs  que 
ceux  fuppofés  par  le  Comité. 

Suite  des    décrets    concernant   les  fondions    des    ojfiâers 
de  police. 

Les  art.  VI  et  VII  du  titre  III  ,  font  décrétés  en  ces 
termes  : 

VI.  En  cas  qu'ils  ne  puiCfent  être  faifis  fur  le  champ  , 
l'officier  de  police  donnera  un  mandat  damener  pour  les 
faire  comparaître  devant  lui. 

VII.  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la  caufe 
eft  inconnue  et  fi)fpccic  ,  s'il  y  a  indice  de  crime, 
l'officier  de  police  fera  pcrfonncllcment  tenu  de  faire  les 
premières  pourfuitcs  ,  lans  attendre  aucune  réquifition  , 
et  fans  y  pre]uiiicicr. 

L'art'iclc  1='  du  titre  IV  du  fagranl-délit  eft  mis  à  la 
jdifcuGiou.  11  elt  aiuG  conçu  : 

T   I  T   R  E       I  V. 

Du  Jlagranl  délit. 

Art.  I.  Lorfqu'un  ofncier  de  police  apprendra  qu'il 
fe  commet  un  délit  grave  dans  un  liea,  ou  que  la  tran- 
quillité publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il  fera 
tenu  de  s'y  traniporier  auffi  tôt,  d'y  dreffer  procès-ver- 
bal détaillé  du  corps  du  délit,  quel  qu'il  ioit  ,  et  de 
toutes  Tes  circonftances  :  enfin  de  tout  ce  tjui  peut  fervir 
•i  conviction  ouà  décharge. 

M.  la  Chaije.  Je  demande  qu'il  foit  formellement 
exprimé  dans  l'article  que  les  procès-verbaux  ne  pour- 
ront être  dreffés  que  fur  les  lieux. 

M.  Thouret.  Le  principe  eft  vraî,  et  il  eft  exprimé 
dans  l'article;  mais  il  ne  faut  pas  y  ajouter  une  claufe 
leltemmcnt  aggravatoire  ,  qu'on  puilTe  regarder  comme 
nuls  les  procès-verbaux  que  des  circonftances  graves 
n  auront  pas  permis  de  faire  fans  déplacer. 

L'article  eft  adopté. 

M.    le  rappoiteur  fait   lecture  de  l'article  II. 

II.  En  cas  de  flagrant-délit ,  ou  fur  la  clameur  publi- 
que ,  l'officier  de  police  fera  faifir  et  amener  devant 
lui  les  prévenus  ,  fans  attendre  les  déclarations  des 
témoins  ;  et  G  les  prévenus  ne  peuvent  être  failis ,  il 
délivrera  un  mandat  d'amener  yioMi  les  faire  comparaître 
devant  lui. 

M.  Mallouel.  La  tranquillité  publique  peut  être 
troublée  de  différentes  manières  ;  elle  peut  l'être  par 
une  fédition  populaire.  Vous  vous  rappelez  que  vous 
»vez  attribué  exclufivemenl  aux  inunicipalités  la  fonction 
de  réprimer  ces  (éditions;  il  faut  donc  déterminer  avec 
precifion  quelles  feront  dans  chaque  cas  les  fonctions  des 
officiers  de  police. 

Af.  Diiporl.  n  y  a  une  diftinction  à  faire  entre  une 
émeute  paffagere  et  un  attroupement  de  brigands.  Dans 
le  premier  cas.  nous  avons  penfé  que  l'émeute,  lorf- 
quelle  eft  véiitablement  populaire  ,  doit  être  réprimée 
par  les  officiers  municipaux  ,  que  vous  avez  chargé  de 
requérir  la  force  publique  ,  de  proclamer  la  loi 
martiale  ,  aptes  avoir  rempli  ceitaines  formalités. 
AinG  ,  les  officiers  municipaux  doivent  les  pre- 
miers intervenir  pour  réprimer  les  mouvemens  paffa- 
gers.  Mais  comme  au  moment  où  la  tranquillité 
publique  eft  troublée  ,  on  peut  ignorer  quelles  en 
font  les  caufts  ,  il  eft  important  que  l'officier  de  police 
foit  préfent  ,  afin  que  s'il  fe  trouve  quelque  choie  de 
criminel  ,  fi  quelque  délit  fe  commet  ,  ion  autorité  inter- 
vienne ,  et  qu'il  drelTe  les  procès-verbaux  et  les  autres 
actes  néceftaires  à  la  procédure.  Nous  avons  donc  penfé 
qu'en  cas  de  fédition ,  il  fallait  le  concours  des  deux 
autorités.  S!  l'attroupement  eft  paflager,  les  exhortations 
des  commilfaires  municipaux  ,  la  crainte  de  la  loi 
martiale,  pourront  fufEre  pour  le  réprimer;  mais  s'il 
devient  criminel,  il  faut  que  l'officier  de  police  inter- 
vienne pour  délivrer  des  mandats  d'amener  contre  ceux 
<juâ--feroitt  -prévenus  d'être  les  auteurs  de  la  fédition  ,  ou 
qui  feront  pris  en  flagrant-délit. 


(    .io'2    ) 

Af.  Mallouel.  Exprimez  donc  votre  idée  par  Un  ar- 
ticle additionnel. 

M.  Chahroud.  Je  crois  que  la  municipalité  doit  être 
chargée  exclnjivement  de  la  réprtllion  des  léditions.  Si 
vous  admettez  le  concours  des  officiers  de  police  ,  il  y 
aura  des  contradictions.  Les  officiers  municipaux  (ont 
déj.i  chargés  de  faire  les  procès-verbaux  des  (éditions  ; 
fi  les  officiers  de  police  en  font  de  leur  côté,  deux 
procès-verbaux  contraires  fe  détruiront.  Je  demande  que 
les  officiers  de  police  foient  feulement  chargés  de  fe 
tranfporter  fur  les  lieux  où  des  délits  graves  auront  .été 
commis. 

M.  Loys.  Il  peut  arriver  qu'un  attroupement  de  bri- 
gands occafionue  une  jvérilablc  émeute  populaire.  11 
faut  que ,  dans  ce  cas  l'officier  de  police  foit  autorifé  , 
en  l'abfeuce  de  la  municipalité  ,  à  proclamer  la  loi 
martiale. 

M.  Thourel,  Les  officiers  municipaux  ne  font  pas  des 
officiers  de  juftice  ;  ils  ont  feulement  l'emploi  de  la 
force  publique,  et  ne  doivent  pas  être  chargés  des  actes 
d'une  pourluite  judiciaire.  Il  ell  donc  nételTairc  que 
l'officier  de  police  fe  trouve  fur  les  lieux  pour  drcifcr 
les  procès-verbaux  ,  non  de  la  fédition,  mais  des  délits; 
et  donner  même  des  mandats  ^arrêter  contre  les  pré- 
venus. Je  penfe  que  pour  détruire  la  difficulté  qui  s'cft 
élevée,  il  fuffit  d'ajouter,  non  pas  à'I'article  II,  mais  à 
l'article  premier  ,  que  vous  avez  déjà  décrété  ,  après  ces 
mots  ;  I)  Lorfqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il 
fe  commet  un  délit  grave  dans  un  lieu  ,  ou  que  la  tran- 
quillité publique  y  aura  été  violemment  troublée  ,  il  feia 
tenu  de  s'y  tranfporter  auflitôt  ,  et  d'y  dreffer  procès- 
verbal  détaillé  du  corps  du  délit,  8cc.  )>  ceux-ci  : 
El  dans  ce  cas ,  les  officiers  municipaux  feront  toujours 
tenus  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  font  prefcrits  par  les 
décrets  de  l'ÂJJemblée  nationale. 

L'amendement   de  M.   Thouret  eft  adopté  ,  et  l'ar- 
ticle II  eft  décrété  tel  qu'il  était  propofé. 
L'article  fuivant  eft  adopté  fans  difculfion. 

m.  Tout  dépofitaire  de  la  force  publique  ,  et  même 
tout  citoyen  ,  fera  tenu  de  s'employer  pour  (aifir  un 
homme  trouvé  en  flagrant-délit  ,  ou  pourfuivi  par  la 
clameur  publique  comme  coupable  d'un  délit  ,  de  l'a- 
mener devant  l'officier  de  police.    . 

M.  Duport  lit  l'article  IV;  il  eft  ainfi  conçu: 
IV.  Tout  homme  fortement  foupçonné  d'être  cou- 
pable d'un  délit  déjà  dénoncé  ,  comme  dans  le  cas  où 
on  le  trouverait  faiû  d'effets  volés  ou  d'inftrumens  fer- 
vant  à  faire  préfumer  qu'il  eft  auteur  du  délit  ,  fera 
amené  devant  l'officier  de  police  par  tout  dépofitaire 
de  la  force  ,  et  même  par  tout  citoyen  ,  fauf  à  être 
refponfables  de  leur  méchanceté. 

M.  Legrand.  Hors  le  cas  du  flagrant-délit ,  tout  ci- 
toyen n'a  d'autre  droit  que  celui  de  fe  rendre  accu- 
fa  teur. 

M.  Moreau  [  de  Tours.  )  Selon  l'article  qui  vous  eft 
prcpofé  ,  il  n'y  aurait  plus  de  force  publique  ;  chaque 
citoyen  pourrait ,  fur  de  fimples  foupçons ,  fe  faifir  de 
fon  voifin.  Il  y  aurait  une  anarchie  complettc.  Pourrait- 
on  blâmer  celui  qui  ,  arrêté  par  fon  concitoyen  fur  des 
indices-  incertains  ,  repouflcrait  la  foice  par  la  force.  Il 
y  aurait  une  guerre  perpétuelle  entre  les  citoyens.  Je 
demande  la  qucftion  préalable  fur  la  dernière  partie  de 
l'article. 

M.  Duport.  Ce  que  nous  vous  propofons  ,  a  toujours 
été  en  ulage.  Les  citoyens  ont  toujours  pu  arrêter  les 
hommes  qu'ils  trouvaient  faifis  d'efFcts  volés.  Cette 
preuve  du  délit  approche  du  cas  du  flagrant-délit.  En 
général  le  défaut  de  l'ancienne  police  était  d'ôter  aux 
cit0)'ens  le  droit  de  concourir  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique.  Son  principe  était  d'KbIer  les  citoyens. 
11  faut  aujourd'hui  établir  entr'eux  le  plus  de  rapports 
pofllbles  ;  il  faut  établir  la  communauté  des  citoyens. 
C'eft  les  anoblir  que  de  les  appeler  à  exercer  des  fonc- 
tions publiques. 

L'article  IV  eft  adopté  fans  aucun  changement. 

M.  Duport  fait  lecture  de  l'article  V. 

Art.  V.  L'officier  de  police  recevra  les  éclaircilTemens 
donnés  par  les  prévenus  ;  et  s'il  les  trouve  fuffifans  pour 
détruire  les  inculpations  formées  couir'eux  ,  il  ordon- 
nera qu'ils  foient  remis  fur  le  champ  en  liberté. 

M.  Follcville.  Vous  ne  voulez  pas  d'un  cadi  abfolu. 
D'après  cet  article  ,  vous  en  auriez  un  qui  compro- 
mettrait tout  à  la  fois  la  liberté  publique  et  individuelle. 
Je  demande  donc  qu'il  foit  dit  dans  l'article  ,  ou  que 
l'homme  arrêté  fera  relâché  s'il  peut  fournir  caution  , 
ou  que  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  le  juge  ,  affifté 
de  fes  prud'hommas  ,  fera  obligé  de  ftatuer  fi  l'homme 
reftera  Ou  non  en  état  d'arreftation. 

M.  Thourel.  L'inquiétude  de  l'opinant  vient  dé  ce 
que  l'on  confond  fans  celTe  la  police  avec  la  juftice  cri- 
minellcj  La  police  eft  placée  avant  l'accufatip'n  ;  c'eft 
une  précaution  nécelfaire  à  la  fociété  ,  pouj*  s'alTurer 
de  la  perfonne  prévenue  :    ce  quelle  décide   n'eft  que 


provifoire;  s'il  y  a  un  plaignant  ou  un  dénonciateur, 
leurs  droits  fout  à  l'abri  :  je  dcinaudc  donc  que  l'art.  V 
foit   mis  aux  voix. 

L'article   V  eft   décrété. 

Après  urie  alTez  légère  difcuflion  ,  rAn"emblée  adopte 
les   articles   fuivans  ; 

Alt.  VI.  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpa- 
lions  ,  il  en  fera  u(é  à  fsn  égard  ainfi  qu'il  fera  ftatué 
ci-après. 

(  La  fuite  demain.  ] 


SPECTACLES. 

Académie    Royale    dï    MusiiitjE. 

Auj.  les  Prétendus  ,  com.  lyrique  en  un  acte,  fuiv. 
du   Devin  du  Village. 

Théâtre    di    la    Nation. 
Auj.  Guillaume  Tell ,  trag.  ;  fuiv.  de  Colin-Maillard  , 
com.  en  un  acte  ,  en  proie,  avec  un  divert. 
M.  Delarive  jouera  le  rôle   de  Guillaume  Tell. 

Théâtre      Italien. 
Auj.  le  Rival  Confident,  et  la  35' repr.  d'Euphrofine. 
Théatri    de    Monsieur. 

Aujourd.  la Molinarelia  ,  opéra  italien  ,  dans  lequel  U 
figuora   Dragoui  débutera  par  le  rôle  de  la  Meunière. 

Dem.  la  7*^  repr.  d' Àlcefïe  à  la  campagne  ou  le  Mi- 
fanlrope  corrigé  ,  com.  en  3  actes  et  en  vers  ;  fuiv.  de 
l'HiJioire  univtrfellt  ,   folie  en  2  act. ,  mêlée  de  vaudev. 

Théâtre    ue    Palais-Royal. 

Auj.  les  Deux  Figaro  ,  en  5  actes ,  en  profe  ;  l'En- 
rôïehieni  fuppofé  ,  en  un  acte  ,    en  profe. 

En  attend,  la  i"=  repr.  du  Payfan  et  fon  Seil^neur , 
com.    en   t   actes ,    en  profe. 

T  H  É  A  T  RE  dt  Mlle  Montanfier  ,  au  Palais-Reyal. 

Auj.  le  Sourd  ou  V Auberge  pleine  ,  com.  en  3  actes  , 
et  la    Muette  ,    opéra  en  un   acte. 

Ambigu     comii^ue. 
Auj.  le   Chevalier  d'JJfas  au  camp  de  Clofler-Camp   ; 
préc.   de  la  Folle  Epreuve  ,  de  la  Matinée  du  Comédien  , 
et  de  lAuifan  Philofophe. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique. 
Auj.   la  27'  repr.  de   Nicodeme    dans  la    lune   ou    It 
Révolution  pacifque  ,   par  le  coufin  Jacques. 


Paiemehs  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Vili.e  de  Paris. 

Améi  1789.  MM.    les   Payeurs  font  à  la  lettre  P. 

Cours  des   Changes  étrangers  i  60  joiirj  di  date. 

Cadix 16.  I.  12  f. 

Gênes. ......  io3  |.  à  ^. 

Livourne ....    1 1 1  |;.  à  ^. 

Lyon  ,    Saints. ...  au  pair. 


Amfterdam 5o  -j. 

Hambourg.......    2H  i. 

Londres 25  1.  ^  à  ~. 

Madrid i5.  1.  i3  f. 
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Loterie  royale    de  17S0,    i  1200  liv.  i;8S , 

Primes  forties 17S9 

Loterie  d'avril'  I7S3  ,  .i  60Q  I.  le  billet 

1789 —  1790 

Loterie  d'oct.  i  400  liv Son.   1789 

Sort.  1790.....  665 —  1791 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

—  de  125  mill.   déc.   J784.  14.  14  i.  è-  %■  i.  j-  ï.  f. 

14.  i3  i.  i.b. 

Sort. ....  1790 — -  1791 

—  de  So  millions  avec  bulletins 

—  fans  bull Sort.  1790 

—  fort,  en  viager.  Avril.  13^.  l3.  — Juillet...    11  b. 
Bulletin 

—  forti 

ReconnaiCfance  de   bulletins 

—  fort! 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie • . . 

—  Bordereaux  firovenant  de  fériés  non   forties 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 

Act.  nouv.  des  Ind.  loSo.  85.  90.  88.  87.  86.  85.  84. 

82.  83.  84. 

Caiftéd'Efc 38oo.  795.  90. 

Demi-'Cailfe 1S90,  gS.  go.  g2.  go. 

Quitt.    des  Eaux  de  Paris., 585. 

Emprunt  de  nov.  1787.  à  5  p.  -2 

—  Idem 4.    p.  2 

—  de  80  millions  ,  d'août  1 789 au  pair.  i.  b. 

—  Rec.  d'ef.    fort j.  b. 

Affur.  contre  les  inceud.  620.  25.  î8.  3o.  28.  23.  20. 
18.  20.  22.  20.  23.  24.  q5.  26. 

—  à  vie 670.  68.  65.  60.  65. 


On  s'abonne  à  P.iiis ,  hAtel  de  Thou  ,  rue  des  Poitevins  ,  00  au  bureau  des  afficlies  de  Paris,  rue  neuve  S.  AuEuftin.  Le  prix  elt,  pour  Paris  ,  de  18  liv.  pour  trois  mois,  36  liv.  pour  fix  mois,  et  de 
JI  liv.  pour  l'année  :  et  pour  la  province,  de  2.  liy.  pour  trois  n.ois  ,  42  Itv.  pour  fix  mois  ,  et  84  liv.  pour  Tannée  , /rmc  di  p«rl.  L'on  ne  s'.ibonne  qu'au  comœenccnient  de  chaque  mois.  On  loufciit 
au.r.  chez  tous  les  lilraires  de  France  et  les  directeurs  des  Polies.  C'eft  à  M,  Aubry  ,  directeur  du  bureau  de  la  Gazette  Nationale  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°.  18  ,  qu'il  faut  adrefler  les  lettres  et  l'arrent  , 
frsUi  dt  pari.  —  Tiul  it  qai  coniirnc  ta  ridscttan  de  celte  Feuille  .leil  ine  adttp  au  rédacteur  ,  et  non  ailleurs.  —  Taule  e/péce  d'Avis  ,  .'annonces  ,  Mémoires ,  Motions  el  autre!  objets  quciconriues  ,  pùuntnl  itre  infèrèt 
djas  te  Mmiteur,  en  pa;ar.t  diuze  fils  pm  fijnj  d'impejfim  de  chaque  colonne:  on  compojcra  ,  de  ces  diffirens  anictes  ,  un  Supplément  patliculicr  d'une  demi-feuille,  auffilSl  qu'ils  feront  en  mmlre  fuffifant  pour  le  remplir. 
Colique  article  dajl  cire  fi^né  ,  aiiec  la  demeure  de  ia  perfonne  ,  qui  pourra  refter  inconnue  au  public ,  mais  non  point  au  rédacteur.  Ce  dernier  demeure  rue  du  Jardine!  ,  mai/on  de  M.  Brûlé  ,  en  face  de  ta  Tii«  di  l'É/irm  ;  on 
b    trouvera   tous  tes  imrs    chi    lui ,  tes  dimancles  eiféles  exceptés,  defuisneuf  iiures  du  malinjufqu'd /epl  teures  du  foir. 


De   l'I  m  r  r  i  m  e  b  i  e     bm   Moniteur,  avec  les    caractcres   de  Baskervillc  ,    rue  des  Poitevins  ,  n".    i,"'. 


GAZETTE    NATIONALE,  ov  LE  MONLILUR   UNIVERSEL, 


365. 


VENDREDI 


DÉCEMBRE 


jyyo. 


Seconde  Av.nee  de  la  Liherlé . 


POLITIQUE. 


RUSSIE. 


u« 


'ni  lettre  datée  de  Bcnder  le  s3  novembre,  et 
adreflee  à  M.  le  prince  Gallilzin  ,  contient  les    détails 

M.  le  maréchal-général-prince  Potcmkin  ayant  donné 
ordre  au  nïajor  général  Ribas  ,  de  réunir  les  deux  divi- 
lions  de  la  flûtillc  entrée  dans  le  Danube  par  les  bras  de 
Sunîa  et  de  K.iiia,  et  de  prendre  enluîte  les  mclures 
iea  plus  convenables  pour  s'ouvrir  un  pafiage  devant 
Tûulczy  ,  la  floiille  fc  réunit  et  conunua  fa  marche  en 
lemontant  le  fleuve.  Le  6  ,  elle  s'approdja  de  la  lortc- 
rcffc,  et  auffitôt  dix-icpt  bitimens  ennemis  ,  armés  en 
guerre  ,  vinrent  à  fa  rencontre.  M.  d'Achmatoif,  capi- 
taine de  haut  bord,  qui  commandait  rexpédiiion  ,  prit 
le  parti  d'attaquer  ces  bàtlmens  ,  et  il  le  lit  avec  tant 
de  vi<;ucur  ,  qu'ils  furent  repoulïcs  et  challés  jufques 
fous  la  ville.  Il  y  en  eut  quatre  de  pris  ;  on  mit  le  feu 
aux  autres  ,  et  l'incendie  devint  fi  confidérable  ,  qu'il 
le  communiqua  aux  habitations  le  long  du  rivage. 
L'ennemi  en  fut  fi  effrayé  ,  que  ne  fc  croyant  plus  en 
fureté  ,  même  d:ins  la  fortereife  ,  il  l'abandonna  et  fe 
TC'.ira  dans  l'intérieur  du  pays.  Le  lendemain  ,  les 
troupes  de  débarquement  mirent  pied  à  terre  ,  et  s'em- 
parèrent de  Tuulczy  :  elles  y  trouvèrent  vingt-quatre 
tilimens  de  triinTpcrt  de  dilfercntes  grandeurs  ,  tous  les 
canons  de  la  fortereife  ,  et  une  grande  abondance  de 
munitions  de  guerre  et  de  provilions  de  bouche. 

Les  troupes  de  fa  majcfté  impériale  ont  aulTi  pris 
polfelfion  de  l'île  entre  les  deux  bras  du  Danube  ,  qui 
aboutit  à  une  petite  portée  de  canon  de  la  fortereife 
d'Ifmailow.  On  fc  propofe  d'y  drclfcr  des  batteries  pour 
tombarder  la  ville,  et  G  le  tems  continue  à  favorif'er 
ces  opérations  ,  il  e(l  très-probnble  qu'elles  auront  tout 
le  fuccès   qu'on  peut  en  alLcnJic. 

D'autres  lettres  de  Bendcr,  en  date  du  4  de  ce  mois, 
annoncent  de  nouveaux  fuccès  de  la  part  du  prince 
Potcmkin.  Ces  lettres  portent  en  fubflance  ,  u  que  le 
24  novembre  une  diviGon  de  la  flotille  ,  commandée 
par  le  général  Ribas  ,  s'eft  emparée  de  la  fortereife 
d'Ifatichi  ,  après  un  combat  opiniâtre  qui  a  duré  huit 
heures.  Pendant  que  les  bâtîmcns  Rulfes  remontaient  le 
Danube  pour  fe  porter  vers  Iffatichi ,  les  turcs  les  ont 
vivement  cancnnés  tant  de  leurs  batteries  de  terre  que 
de  leur  flotiilc  ;  mais  les  rulfes  n'en  ont  pas  moins  con- 
tinué leur  manœuvre  avec  la  plus  grande  intrépidité. 
De  trente  /anfOîij  donc  était  comuolée  la  flot-Ile  tnne- 
niic  ,  vingt-un  ont  été  ou  biglés  ou  coulés  à  tond  ;  le 
Telle  a  été  pris.  Les  turcs  fe  font  fauves  en  abandonnant 
leurs  navires  ,  leurs  batteries  et  leur  fortereife.  Les  miles 
ont  trouvé  dans  cette  place  des  provifions  de  toute 
tfpece,  ttentc-'.rois  pièces  de  canon  de  fonlc  ,  un  mor- 
tier ,  linit  pavillons ,  parmi  lefquels  fe  trouve  celui  du 
feras kier. 

POLOGNE. 

r>c   Yarjutùc  ,  h  S  ikcnihve. 

.  Il  efl  arrivé  avant.-lii'-r  un  couricr  de  Conllautinoplc  ; 
il  a  appoité  hs  pùucipaux  points  du  iraitc  il'.illiance 
défenfive  et  de  commerce,  qi.e  M.  le  comte  P.uocki  , 
ambalfadcur  du  roi  et  de  la  république  .à  la  Pone  ,  a 
conclu  avec  îe  divan.  Ils  coutleunciit  en  iubflance  : 
i»  une  garantie  icciproiiue  des  polfrifions  rclpectives 
après  la  guerre  actuelle  ;  2°  un  fecours  réciproque  , 
lorfque  le  cafiis  fcJcris  fubliUera,  après  que  celte  guerre 
anra  été  terminée.  La  Porte  donnera  .à  la  république 
■un  fecours  de  40,000  hommes ,  et  la  république  ':!o,ooo. 
Les  parties  contractantes  pourront ,  à  leur  choix  ,  fournir 
le  fecours  en  argent  ou  en  troupes.  Les  cours  impériales 
font  nommées  exprellémcnt  comme  les  puilfance,;  contre 
Jefquellcs  fe  dirige  cette  alliance.  3°.  La  Porte  accorde 
à  la  république  tle  Pologne  le  commerce  et  la  naviga- 
tion les  plus  étendus  dans  toutes  l'es  eaux  ,  comme  elle 
l'accorde  aux  nations  les  plus  luvorifccs  ;  4"  la  Porte 
accorde  .à  la,  république  la  navigation  avec  quaraut'j 
vaiffeaux  ,  fur  la  mer  noire  ,  fous  pavillon  turc  ,  depuis 
Akiermanu  julqu'à  Cnnltar.tinopK-  ,  et  de  là  leurs  pa- 
villon polonais  ,  dans  l'Archipel':  i".  Il  y  aura  toujours 
.T  Ceullantinnple  im  ambalfadcur  de  Pologne,  qu.  aura 
le  même  rang  que  l'amballadcur  de  l-rauce. —  Ce  tr:nté 
comprend  en  ouiie  plulicurs  autres  articles  moii'S  rm- 
portans.  Le  même  courier  a  annonce  que  lambaHadcur 
turc  qui  efl  parti  pour  Berlin  ,  palfera  à  Ion  retour  à 
Varfovic. 

ALLEMAGNE. 

De   Vienne  ,   le    14  Jéecnliic. 

La  COUT  a  depuis  peu  expédié  de  nonvcnux  ordres 
de  lie  point  toucher  aux  fortifications  de  Bclgindc  , 
Novi  ,  Cciltln  et  Chocïim,  et  de  lallfcr  ces  places  dans 
l'état  où  elles  le  itouvcui.  U  a  été  déplus  notifié  aux 
fujeis  de  S.  M.  I.  qui  l.,ut  établis  dans  ces  ailles  , 
qu'ils  peuvent  fans  inquiétude  continuer  à  vaquer  à 
leurs   profcffions. 

Le  cabinet  de  Berlin  a  ,  dit-on  ,  fiit  des  rcpréfcirta- 
tions  à  notre  cour  fur  l'armement  d.-s  \aille;ur;  lutPes  .à 
Tricfie  :  on  croit  que  la  cour  de  Ru!;..-  prendra  «léfor- 
jïJais  Cagliari  pour  y  établir  fcs  arleajvx. 


Les  conrcrenccs  du  congies  de  .Silloïc,  félon  des 
lettres  de  cette  ville  en  date  du  27  novembre  ,  y  font 
toujours  continuées.  On  feint  d'y  croire  à  la  conclu- 
fion  prochaine  de  la  j-..iix.  Les  minif-rcs  de  Hollande  c 
d'Angleterre  y  font  attendus.  —  Le  député  pour  la 
Hongrie,  qui  fe  rend  au  congres,  cil  M.  le  comte 
François  d'ÈtIcrhar.y. 

Le  lord  Eglia  c(l  artivc  deptùs  peu  dans  cette  ville  , 
chargé  de  féliciter  l'empereur,  au  nom  de  S.  M.  bri- 
tannique, fur  fuu  avènement  an  trône  impérial.  Il  cit 
également  ;:rrivc  dts  perlonnts  chargées  de  la  même 
eommifliou  de  la  pan  du  roi  de  Pfiilfc  ,  du  roi  de  Sar- 
daigne  et  de  félecteur  de  Saxe. 

Les  vivres  fotrt  toujours  trc.s-ehers  dans  cette  capi- 
tale. L'empereur  a  donné  des  ordres  Icvtres  pour  qu'on 
recherchât  la  cauî'e  d'une  cherté  qui  parait  factice.  On 
a  permis  i'impuriail'm  libre  des  grains  de  la  Bavière  , 
et  l'on  a  ,  lélou  l'ufage  ,  publié  des  lois  rigourcufes 
contre  les  accapareineus   de  bté.  ' 

Le  clergé  catholique  de  Hongrfif  cil  jnécontcnt  du 
nouvel  édit  de  l'empereur,  en  faveur  des  "protertans 
de  ce  royaume.  Phdicurs  membres  de  la  nobUiFe  par- 
tagent l'humeur  du  clergé  ,  et  fouticnnent  que  fes  inté- 
rêts font  facréa.  Il  a  été  fait  des  remontrances  à  S.  M. 
pour  la  fupplier  de  changer  divers  articles  de  la  loi  qui 
paraît  ô:cr  à  la  religion  catholiqe.e  le  caractère  de 
religion   dominar.le. 

Le  roi  et  la  reine  de  Napics  doivent  prolonger  leur 
féjour  ici  iufqu'au  tcms  du  carnaval.  .Ils  partiront  eti- 
fuite  pour  fe  rendre  à  Venife. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  14  décembre. 

Les  efpérances  que  donnait  l'état  de  l'infant  don 
Antonio  ne  fc  font  pas  fouteuuei.  La  Hevre  a  repris 
avec  des  redoublemeiis  ;  il  efl  dans  le  plus  grand  dan- 
ger. On  foupçonnc  que  la  chuté  qu'a  laite  ce  prince  a 
produit  un  abcès  dans  la  poitrîiic  ,  ou  la  rupture  de 
quelque  vailTcau.  ' 

M.  le  duc  d'AIbe  efl  nonimé  pour  fe  rendre  à 
Vienne,  et  complimenter,  au  jrom  du.  roi,  l'empereur 
fur   fon   élection  et  fon   couron'nemcnt. 

Les  troubles  élevés  en  Galice  au  fujet  des  nouveaux 
impôts  font  appaifés. 

Il  efl  arrivé  de  la  Havane  à  Saint-Ander  i2,5oo 
pialhes  ,  et  à  Cadix  43i,6So  avec  beaucoup  d'autres 
marcbaudifes  précieufes.  . 

ANGLETERRE. 

De  Londres  ,  le  24  déccmln. 

Le  gouvernement  a  reçu  de  Botany-Bey  des  nouvelles 
qui  ne  donnent  pas  nue  idée  avantageufe  des  fuccès  de 
cet  établilltmcnt.  Voici  l'extrait  d'une  lettre  datée  du 
Port-Jakfou  ,  le  12  avril  1790. 

ji  Notre  fituation  préfente  eft  vraiment  alarmante. 
Depuis  le  premier  de  novembre  dernier  on  ne  nous 
donne  à  cluicun  .pour  toute  nourriture  qtfuue  livre  de 
pain  et  de  viairde  pour  24  heures.  Le  gouverneur  crut 
devoir,  il  y  a  quelque  tems,  nous  piocurer  quelque 
foulagement  ,  ei\  diminuant  notre  nombre  ,  et  il  Ht  par- 
tir pour  1  île  de  Nortolck,  deux  compaguics  de  marine, 
avec  environ  200  ptil'onniers  -,  mais  le  S,rius  fur  lequel 
ils  étaient  embarqt:és  a  échoué  fur  les  rochers,  le  19 
octobre,  et  y  a  péri.  Les  gens  de  l'équipage  ont  été 
fauves  ',  mais  il  a  fallu  nous  rcflreindrc  à  une  petite  ra- 
tion de  deux  livres  et  demie  de  farine  ,  deux  livres  de 
porc,  une  livre  de  ris  et  une  pinte  de  pois  pour  7  jours, 
ce  qui  ne  fait  guercs  que  10  onces  de  nourriture  pour 
24  heures.  Nous  lommcs  fur  le  point  de  arauquer  anfli 
de  liqueurs  fpiritueules ,  et  à  l'exception  d'une  pcii;c 
mefure  de  ihum  que  l'on  diUribue  par  jour,  ce  qui  du- 
rera peut-être  encore  trois  lemaiucs  ,  les  foldats  ne  fotlt 
pas  mieux  traités  que  les  prifonuiers.  A  peine  avons 
nous  de  quoi  nous  couvrir  8cc.  Sec. 

Suite   des  débats  du  jiarlement. 

M.  Pelham  appuya  la  motion  dé  M.  Grry  que  com- 
battit M.  'Wilberforce  ,  en  foutcnaut  que  la  production 
des  pièces  diplomatiques  relatives  à  une  négociation  ,  ne 
devait  être  cxii^éc  que  dans  le  cas  de  nécellité  indifpcn- 
fable.  C'était  ce  qui  différenciait  l'alTairc  des  ilcsFal- 
kland  de  celle  d.nir  il  s'asjilfalt.  Le  défenfeur  de  la  cr.uli 
des  nègres  fit  valoir  habllemetit  l'adrelfe  de  félicitatiou 
de  la  cité  de  Lont'rcs  ,  pour  prouver  qu'en  général  le 
peuple  était  failsfaitde  cette  mclurc. 

Mais  ce  lécrct  ,  doht  on  a-faifr  valoir  la  néccfTiié  à 
la  première  dcmaude  Aes  papiers  ,  fcra-l-il  éternelle- 
meut  nécclfaire  ,  reprit  avec  chaleur  M.  '^Vyndliam.  Il 
Icrait  trop  abfurde  d'ar.xiculei'  picore  cette  raifon  qui 
ne  doit  plus  cxillcr. 

Phititurs  membres  parlèrent  encore  pour  et  contre 
dans  cette  inipori,antc  qucflion.  Enfin  M.  Fox  ,  .iprès 
avoir  dit  qu'elle  était  peut-être  fulhfammcnt  éclaîreic  par 
ceux  qui  l'avaient  précédé  ,  et  qui  ne  lui  avaient  gviercs 
laiflé  qu'à  voter  ,  fans  prendre  par-là  U  difculliou  , 
ajouta  qu'il  fe  permettrait  potirtaut  d'obfcrvcr  qu'on 
avait  fubllituc  aune  réfutation  de  raifons  embnrralfintes, 
une  attaque  directe  de  la  conflitution  du  pailcmctuct 
des  privilèges  de  la  chambre.  —  )i  Ce  n'cll  pas  feule- 
ment, continua-t-il  ,  le  fort  de  la  motion  qui  ni'inte- 
rclfe;  il  eU  do  laplus  grande  iaiporlance  dediffipcr  nue 


cireur  don!  hs  civ.icqutnccs  pourraient  devenir  irè5= 
funelles.  On  veut  que  le  parlement  n'ait  !e  dioit  d'exâ» 
miner  la  gcfliou  du  pouv-.ir  exécutif  que  quand  il  yi 
li:uàndeQccufation  oiià  une  cenfure  contre  les  miniltres 
qti'il  cmph>îe  !  Certes  C  vous  admpîiicz  cette  maxime  ^■ 
j'aimerais  atuaru  vous  voir  reprendre  le  joug  de  rauto= 
lilé  arbitraitc  dont  l'infolent  orgueil  ne  conlultait  lei 
communes  que  p.jur  leur  dcrTlanJer  dts  taxes  dent  il 
rc.^ufait  cnfuicc  de  leur  jufiiher  f  ufagc.  Des  que  quel* 
qu'un  ofc  avancer,  dans  cette  chambre,  ces  ptincipc» 
erronnés  ,  il  f.u;  que  quelqu'uil  ofc  les  démentir.  Les 
communes  ont  autant  de  droit  de  l'avoir  comment  on  a 
dépcnfé  1rs  fubDdes  ,  que  de  préfider  à  la  levée  de  ces. 
mêmes  fubfides.  Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'oii  les  autres  ne 
voient  peut-L-tre  qu'un  privilège  du  parlement ,  moi  js 
vois  une  obligation  ,  un  devoir  à  remplir,  et  je  foutieuâ 
qitc  ,  même  en  préfumant  bonnes  les  mefu'rcs  adoptées" 
par  le  miniP.ere ,  il  doit  le*  examiner  ,  les  connaitrc^ 
Et  d'ailleurs,  comment  fans  cet  examen  fanctionner 
avec  connaiffancc  de  caul'c  les  charges  qjie  facquittemetit 
des  dtpcnfes  force  à  metire  f'ur  nos  conl'.ituaus  ?  Il  fa::»  ' 
pour  cilimcr  laincment  la  convenance  des  traités  ,  com- 
parer ce  qu'il»  coûtent  avec  ce  qu'il;  rapportent.  Aucune 
circonflance  de  ces  tranfactions  ne  doit  donc  nous  échap-' 
per.  Or  ,  la  fmple  Ici  turc  des  articles  conventionnels 
ne  fuffit  pas  ;  il  fuit  1rs  dé.dls.  Nous  avons  ude  con- 
vendon  pacificaioire  ,  j'.n  tuuvieus  i  mais  ne  l'aurions 
nous  pas  payée  trop  cher?  La  Grande  Bretagne  a  été 
long-icms  à  la  vtdle  d'avoir  une  guerre  ;  de  nouveaux 
impôts  font  venus  pehr  fur  la  nation  qui  gémilfait  déjà  ' 
fous  le  fardeau  dti  auciens  ;  il  n'y  a  que  ï'iuipolhbilité  ' 
de  faire  autrement  ,  impoffibilité  dont  il  faut  des  dé- 
moidîrations  convaincantes  ,  qui  puiffe  entraîner  fap- 
probâtron  de  la  chambre  eu  la  jufiifiant.  Les  avauiaces 
font  relatifs;  et  Its  articles  de  la  convention  avec  FKf* 
pagne  font  avantageux  ,  fî  on  n'a  pas  pu  en  obterjir  de 
meilleurs.  Des  apologiflcs  du  miniflere  nous  ont  dit  ici' 
que  la  production  et  l'examen  des  papiers  demande»  de- 
venaient inutiles  en  accordant  aux  minilires  la  con- 
fiance qui  leur  efl  due.  Mais  cette  doctrine  heurte 
ablolument  les  principes  d'un  gouvernement  libre  :  fa 
maure  peut  quelquefois  exiger  qu'on  accorde  une  grande 
confiance  aux  miniflrcs  ;  mais  l'a  nature  fuppolé  aufH 
que  l'on  connaîtra  l'ufage  ou  l'abus  qu'ils  en  auront  fait. 
M.  Fox,  continuant  à  réfuter  Ls  paralogilmcs  de  les 
adverlaires,  leur  reprocha  d'avoir  évité  avec  beaucoup 
d'adrcife  ,  de  dire  qu'il  y  aurait  dv.  danger  aujourd'htii 
de  communiquer  les  dùcnmcns  de  la  uégocialion  ,  puif- 
qu'elle  était  terminée,  et  d'avoir  éludé  la  quefliou  en 
le  born.ant  à  propofcr  une  adrelfc  de  remcrcîmcnt  au 
roi  pour  avoir  alïuré  à  Ion  peuple  les  bénédictions  de 
la  paix.  Il  demanda  comment  ,  dans  l'hypothclé  que 
les  réclamations  fur  l'Efpagne  auraient  été  iiijunes  ou 
infigaifîautes  ,  il  ferait  pothblc  à  la  chambre  de  le  vérifier 
fans  être  munie  des  pièces  explicatives.  Ne  courrait-elle 
pas  le  rifque  de  fe  compiomtttre  en  remerciant  qrrand  it 
faudrait  blâmer;  d'où  il  conclut  tiu'il  fallait  d'abord' 
s'all'urer  de  la  juflicc  de  ces  demandes,  et  conftater  en 
outre  fi  le  tems  que  les  miniflrcs  avaient  choîG  pour 
les   faire  ,    était   propre  et  convenable. 

Ces  obfervations  n'étalent  point  oifeufes.  Tandis  que 
le  parlement  britannique  fe  trouvaiT  ignorer  que  l'Êf- 
p.igue  fc  ferait  prê:éc  à  un  arrangement  amical ,  qu'elle 
avait  même  ofiert  plufieurs  fois  de  délirmcr  1  toute 
fruropc  était  inllruirc  de  cette  vérité  ,  dont  la  preuve 
ouiLÎelle  manquait  à  la  chambre  ,  qui  la  rencontreraic 
prcbablemcnt  dans  les  pièces  à  produire. —  Quant  à 
l'.iJrLifc  de  la  cité  de  Londres  dont  on  voulait  tirer 
i.int  d'avantages  ,  le  minj.ftre  favait  intérieurement  de 
quelle  v.ileur  pouvait  être  un  pareil  témoignage  ,  fur 
lequel  d'ailleurs  la  chambre  des  communes  n'était  fnre-' 
rncut  pas  obligée  de  fe  régler,  pas  plus  que  M.  :Pit[ 
qui  n'avait  attaché  aucune  i^muortance  à  la  pétitioti  de 
cette  même  cité  ,  quand  il  avait  voulu  taxer  les  bou- 
tiques ,  et  foumettre  le  tabac  aux  droits  de  faccife. 
—  U  était  bien  étonnant  qu'on  s'opiniatrât  à  garder  lo 
traité  fecret ,  après  avoir  avancé  qu'il  coupait  court  à 
toute    difpute    future. 

L'opinant  félicita  la  nation  cfpagnole  de  la  gcnéro- 
fiié  et  de  la  fierté  de  caractère  ,  en  vertu  dcfqucllcs ,  fui-' 
vant  lord  Bcigtavc  ,  il  avait  fallu  traiter  avec  elle  en 
mettant  beaucoup  de  luodéralicii  et  de  délicatclTe  dsns. 
les  procédés;  mais  il  plaignit  en  nrctne-tcms  la  nattott. 
anghife  d'avoir  été  obligée  d'accompagner  f»  polittlTt'' 
d'une  dèpenfc  de  plus  de  trois  millions  llcriing.  Croire',' 
les  \cux  fermés,  à  l'imponibilité  de  faire  autrement , 
fcr.-iit  1  de  la  part  des  itierr.brcs  ,  trahir  leurs  coaP.icuans  , 
et  fe  déshonorer   de  «;aicte  de  cœur. 

Car  enfin,  reprit  M.  Fo.\  ,  on  nous  répctc  jufqu'a 
la  l'aiicté  qu'il  faut  de  la  confiance  pour  donner  de 
la  force  au  gouvernement  ;  mais  avant  de  nous  la  de- 
mander pour  l'avenir,  qu'on  prouve  donc  que  l'on 
n'en  a  point  abnié  par  le  palfé.  Il  eft  commode  de 
rcfiifcr  des  comptes  ,  et  de  demander  de  nouvcau:c 
fonds.  Ont  de  nous  pourrait  féliciter  la  patrie  de  fcs' 
fuccès ,  fulfcnt-ils  réels  ,  fi  ,  au  lieu  de  fournir  l'occa^ 
fion  de  développer  les  moyens  qui  nous  les  ont  valu  ,' 
les  itiiniftrcs  n'c:>;"\eulent  tirer  qu'un  nouveau  crédit, 
une  nouvelle  force  ?  Ah  I  que  leurs  tri,"mplies  fcicac 
moins  glorieux  ,  s'il  faut  que  chaque  fois  que  la  prof' 
périté  nationale  gagne,  les  taxes  s'accroiiTeut  ;  C  chaque 
traité  de  paix  néccfiite  de  nouveaux  préparatifs  d« 
gticrîT.  •^—  L'orateur  finit  par  dire  ,  qti'autant  ami  qus' 
pcrî'otinc  d'une  adminillration  forte  ,  néceffaire  à  un 
pays  libre,  et  qui  ne  fs    irobve    que-  là,  fi  celte   force- 


<:.,i>riO.«»t  à  èiK  tégie  par  des  roiniflres  qui  ne  fiiTcat  que 
tt  que  bon  leur  lomble  lans  être  attrcints  à  en  rendit 
«.ompte,  il  en  réfulccrnit  la  ph;s  grande  f:ùblc(le  réelle; 
aurefle  ,<ju£  ,  comme  il  l'erait  anUi  injufle  de  fe  prévenir 
contre  ic  tiaité  fait  avec  l'Elpagac  fans  le  connaître  , 
^ue  de  l'approuver  aveuglément,  il  ne  voter.iit  en  la- 
veur de  l'adrcfle,  que  quand  les  informations  auraient 
été  fournies. 

Le   chancelier  de    l'échiquier  elTaya    de  répondre    : 
M.  fox. 

(  U  fuite  hcefanment.  ) 

PAYS-BAS. 
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Dix  mille  Autrichiens  feront  à  Liège  le  aS  ;  den>t 
mille  hommes  tant  Mayençois  que  Munfiériens  ,  occu- 
peront le  mafquilat  de  Franchimont;  les  Impériaux,  le 
refie  du  pays.  La  rcponfe  que  nos  députés  ont  rapportée 
de  Bruxelles ,  ne  donne  aucune  affurance  politive  fur  la 
fuieié  des  biens  et  des  pcrfonues  de  nus  chefs  ,  il  e(l 
iiéceffaire  que  les  pvincipaUs  tc£:s  fe  mettent  à  l'abri  ; 
le^  citoyens  en  vue  ,  les  plus  courageux  amis  de  la 
libei  té  ,  font  auffi  décidés  à  s'éloigner  des  que  les  troupes 
entreront.  Oui ,  nous  fuirons  une  terre  malheureulc 
qu'on  va  flétrir  fans  doute  par  l'efclavage ,  que  l'on 
foiiilltra  peut-être  par  la  vengeance. 

Juîqu'au  dernier  moment  nous  ferons  dignes  de  la 
liberté  ,  dignes  de  nous.  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  des 
troupes  Impci'ijles  ,  les  Munfiériens  et  les  Mayençois  fe 
Jojil  v.ipprochés  de  Liège,  jufqu'à  Hervé.  Les  Etats  leur 
ont  eu\o\c  deux  députés  pour  leur  notifier  que  s'iL 
•\aui;:.i.n[  iuv  le  pays  ,  ils  leraiem  attaqués  par  nous  ; 
et  en  eC.t ,  M.  Ltvoz  ,  nommé  commandant  gé;iéi„l  du 
fort  Ce  ia  Chartrculc ,  et  des  polies  en  avant  ,  occupe 
-avec  3  i  4  mille  hommes  a  de  f  anilkric  ,  le  village  de 
SciMiiiuue  ,  ^Vc-^lI.out,  l^..MjIs,  tout  à  coup,  les 
-lni[,iii.ii.K  uni  lait  iJ'MLÎht-i  ïu\  iio-i-es  i\iayeuçoi(cs  et 
Muiilieiituiics  ,  lie  Ic'itiidre  dans  le  uiarquiîat  Je  Fran- 
thlmoiit,  a  Vc.vier,  d  Theufc  ,  Sec. 

Le  peuple  tll  mccontcul  que  l'on  cède  fans  avoir 
îane  atfurancc  loruiL-ile  poin-  les  chefs.  L'on  crie  haute- 
incfit  qu'il  faudrait  s'oppofcr  à  l'empereur  même,  s'il 
■ne  donne  pas  lurcté  aux  rcpréfcntaus  de  la  nation.  Si 
l'on  voulait  écouter  l'effci vefccnce  générale,  on  refte- 
lait  les  armes  a  la  main  ;  mais  ce  ferait  facrificr  le  pays  ; 
de  nouvelles  fermes  viendraient  1  accabler.  Voilà  l'abyme 
où  h  Piulle  nois  a  conduits  !  Et  la  France  ,  la  Fiance 
cous  y  verra-t-elle  tomber  d'un  œil  luJilférent  tt  froid? 
Veira-i-eUe  tranqudlcment  le  defpotifiue  fe  frayer  un 
chemin  vers  elle,  par  l'afferviffement  des  peuples  Ilbics 
qui  l'uvoliinent? 

La  pièce  fuivantc  ,  publiée  par  les  Etats  et  le  confeil 
municipal  ,  laquelle  fait  lu'itc  à  leur  première  adreffe  , 
arc  fera  pas  lue  ,  fans  dente ,  par  les  amis  de  la  liberté , 
fairs  une  profonde  émotion,  ils  y  verront  combien  ce 
peuple  courageux  ,  combien  les  chefs  eflimablcs  étaient 
dignes  l'un   de  l'autre  ! 

BiilUth  efficid  communiqué  au  peuple  liégeois  ,  de  la  pari 
dii  Etats  et  du  conjeil   municipal. 


Liéiie  ,  le    25    décembre 
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Citoyens  ,  la  douleur  calme  et  noble  que  vous  avez 
montrée  en  apprenjnt  les  dernières  nouvelles  ,  la  tran- 
quillité et  le  bon  ordre  qui  régnent  dans  cette  capi- 
tale ,  le  patrlf/tifme  qui  fe  manifefle  encore  avec  toute 
fon  énergie  ,  jifques  dans  ces  momens  de  rcEgnaiion  , 
oii  vous  ciiàti  k  la  loi  de  la  nécelfilé  ,  toute  votre  con- 
duite enfin  nous  a  remplis  d  admiration  et  de  rcfpect. 
Vos  fcniimrns  particuliers  pour  nou~  ont  pénétré  nos 
amesdc  la  plus  a£f-,;ctucufe  ienlibllilé.  Daignez  être  a.Tu- 
rés  de  la  plus  profonde  ,  de  la  plus  fincere  grail  u  le  de 
notre  part;  ntais  ceffez  d'avoir  des  Inquieludes  pour 
nous.  Quelque  folt  le  fort  que  le  ciel  nous  réfervc  ,  il 
fera  toujours  trop  heureux  ,  puifque  nous  avons  pu 
être  honores  à  ce  point  de  l'eftime  ,  de  l'amour  de  nos 
concitoyens. 

Ccft  pour  conîinuer  de  les  mériter ,  c'efl  pour  fatis- 
falre  la  juTie  Impatience  du  bon  peuple,  que  les  Etats 
et  le  conf;:il  municipal  fe  feront  jufqu'à  la  Hn  un  de- 
voir de  l'iuiormcr  exactement  de  la  vraie  fiiuation  des 
«Srires. 

Elles  ont  depuis  hier  éprouvé  peu  de  changemens. 
Gardez-vous  ,  Citoyens  ,  de  croire  trop  facilement  des 
bruits  halardés  ,  exagérés  ,  fouvent  même  inventés  à 
deffein  pour  vous  fédnire ,  pour  vous  tromper,  pour 
tenter  de  vous  faire  dévier  d'une  coirdulte  qui  ,  parce 
qu'elle  vous  honore  ,  défefpere  vos  lâches  ennemis. 
Ôiii  plus  que  nous  defirerait  avoir  à  vous  apprendre  des 
nouvelles  plus  confoiantes  ?  Qjii  plus  que  nous  ferait 
impatient  de  vous  montrer  une  perfpsctive  plus  riante  ? 
Mais  ce  ferait  vous  égarer  ;  vos  chefs  en  font  inca- 
pabies. 

La  vérité  eft  que  les  Etats  et  le  confeil  municipal 
en  déclarant  unanimement  qu  ils  s'en  rapportaient  à  la 
magiianlmité -et  à  ia  juHice  de  fa  majeflé  l'empereur  et 
Toi  pour  décider  de  nos  différends  ,  ont  en  même  teins 
et  très-expredémcnt  repréfenté  que  le  peuple  ne  pour- 
rait fouffrir  l'approclie  des  troupes  de  Mayence  et  de 
Munfler.  Devant  Lé-ipold  il  mettra  bas  les  armes  ,  parce 
Qu'il  le  peut  faire  fans  hcnfc  et  fans'crauitc.  Mais  trop 
4e  fnjels  de  haine  et  de  reffeniiinens  exiftent  entre  les 
liégeois  et  les  troupes  exécutrices  ,  pour  que  celles-ci 
puiffent  être  vues  de  bon  cell.  On  a  donc  Inliflé  par- 
ticulièrement pour  que  les  autrichiens  vinfTcnt  feuls  à 
L:ége  ;  et  M.  le  major  baron  d'Afpre  a  fait  mention  dans 
fon  rapport  de  cette  obfervation. 

Nos  députés  partis  dans  la  nuit  du  23  au  24  pour  fe 
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rendre  auprès  de  fon  excellence  le  feld  mai échal  baron 
de  Bender ,  étaient  porteurs  de  ce  rapport ,  qu'ils  remi- 
rent à  Lonvaln  à  lùri  excellence  le  général  d'Alvinzy  , 
conini,rndant  de  la  colonne  qui  marchait  vers  le  pays  de 
Liège.  Ce  général  ,  fur  la  communlcalion  des  repréfen- 
laiions  qu'ils  allaient  faire  ,  ell  convenu  d'attendre  les 
ordres   ultérieurs  de  M.  le  maréchal  de  Bender. 

Voihà   l'état  des  choies   du   côté  de  Bruxelles  ;  mais 
du  côié  oppofé  ,  l'on  a  appris  qire  les  troupes  muullé- 
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et  dans  les  environs ,  annonçaietlt  le  deffein  de  faire 
de  nouvelles  tentatives.  Citoyens,  on  ell  rtfolu  de  s'y 
oppoicr. 

Si  les  vertus  de  Léopold  ,  et  ce  qu'il  a  fait  en  Tof- 
cane  »  en  Hongrie  ,  tlans  les  provinces  Belgiques,  infpi- 
rcnt  afTca  de  confiiiirce  pour  remettre  notre  caule  à  fa 
dilcrction,  on  tic  peut  en  dire  autant  des  troupes  exé- 
cutrices et  de  ceux  qui  les  envoient.  La  partialité  qui 
leur  a  été  fi  fouvcnt  reprochée  ,  fi  fouvent  prouvée  , 
ell  trop  connue  ;  jamais  on  n'en  obtiendrait  que  des 
injuftices  et  des  rigueurs.  Contre  eux  irons  fomme> 
déterminés  à  tout  ;  et  l'on  a  pris  les  mefurcs  nécctfaires 
pour  les  écaiter.  Nouscrpérous  qu'elles  feront  efficaces. 
Braves  liégeois  ,  s'il  faut  fiiccomber  ,  que  ce  ne  ibit  pas 
du  moins  fous  leurs  coups  I 

Réponje  du  maréchal  de  Bender. 

Xote  pour  MM.  les  députés  des  Etats  itu  pays  et  de  la  mu- 
nicipalité  de  Liège. 

En  réponfe  aux  de^ix  notes  que  MM.  les  députés 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  remettre  ce  foir  ,  je  ne  puis 
que  les  prier  de  fe  tenir  affurés  que  les  troupes  de  fa 
majefié  l'cmperenr  et  roi  mon  maître  ,  fous  le  comman- 
dement de  M.  le  lieutcoant-général  ,  baron  d'Alvinzy  , 
entreront  dans  la  piîncip;iuté  de  Liège  et  datis  la  capi- 
tale ,  pour  y  rétablir  le  calme  et  maintenir  le  bon 
ordre  ,   en  entretenant  la  difciplinc  la  plus  exacte. 

Ledit  lieutenant-général  ne  prendra  poffeUron  avec 
les  troupes  impériales,  tjue  de  la  grande  garde,  des  portes, 
de  la  citadelle,  des  fattxbourgs  et  des  environs  ;  au  moyen 
de  quoi  il  fera  non-fenJemctit  déféré  au  premier  point 
de  la  note  ultérieure  de  MM.  les  députés;  mais  les 
privilèges   rappelés  dans   la  même  note  refieront  intacts. 

Je  prie  MM.  les  députés  de  ne  pas  douter  de  l'cm- 
prcfTcment  avec  lequel  je  poi  teral  à  la  connaiffance  de 
fa  majefté  les  exprefliorrs  de  leur  Joumijfwn,  au  chef  Ju- 
pTcme  de  l'Empire. 

Cette  foumiffion  ,  réalifée  par  les  effets  ,  procurera 
la  meilleure  des  fauvegardes  aux  perlonnes  et  aux 
propiieiés. 

Finalement  je  ne  faurais  affez  applaudir  la  réfolution 
des  Etats  et  de  la  municipalité  de    la    cité. 

Le  parti  qu'ils  ont  pris  ,  de  foumettre  à  un  fouvcrain 
G  jnlle,  fi  clément  ,  et  fi  blcnfaifaut  ,  leur  caufe  ,  c'efl 
alfurer  à  jamais  le  bonheur  du  peuple  liégeois  ,  et 
mettre  fin  aux  malheureux  troubles  qui  l'ont  trop  fou- 
vent divifé. 

Fait  à  Bruxelles  ,   le  24  décembre   1790. 

Signé  B.  baron  de  BENDiiR ,   maréchal. 

.Vo.'e  remife  à  MM.  les   députés  primats ,  nobles    et   tiers- 
état  de   Liège  ,  par  le  général  Alvinzy. 

Son  excellence  ,  le  feld  maréchal  baron  d'Alvinzy  , 
a  l'honneui  de   requérir  de   ces   Mcffîeurs  ; 

1°.  De  faire  retirer  les  garnifons  de  Saint- Trond  , 
Tongres  ,  Vile  ,  et  autres  villes  du  pays  de  Liège. 

2°.  De  faire  défarmer  tous  militaires  et  bourgeois  , 
avant  l'arrivée  des  troupes  impériales  ,  nommément  à 
Liège  ,    Veivîers  et  autres  villes  où  il  y  en  a. 

3°.  De  donner  des  ordres  précis  et  févcres  à  Vifé  et 
ailleurs  pour  la  réception  des  troupes  de  l'Empire, 

40.  D'arranger  les  quartiers  dans  les  fauxbourgs,  dans 
les  maifoirs  convenables  ,  en  laifr.int  les  troupes  impé- 
riales par  bataillons  ou  divifiorui  ,  et  la  cavalerie  par 
efcadron  ,  et  qu'à  la  citadelle  on  y  règle  les  quartiers  à 
tems   pour   deux  divifions. 

5°.  De  faire  arranger  à  tems  une  garde  fur  chaque 
place  pour  rrrre  dlvlfion  ,  puifqu'il  s'agira  de  placer  dans 
la   ville   trois   divifions  pour  les  gardes. 

C'^.  Que  ces  Melfieurs  taffer.t  préparer  à  chaque  porte 
de  la  ville  ,  une  chambre  pour  un  olEcicr  ,  et  place  pour 
vingt   hommes. 

7°.  O^ie  les  membres  des  magiftiats  dcrtinés  .à  s'affo- 
cier  à  la  troupe  impériale  foieiit  nommés  à  tems  ,  et 
joints  avant    l'arrivée  des  troupes  à  Liège. 

8°.  Qjie  les  armoiries  y  introduites  et  affichées  ,  les 
cocardes  et  autres  ligues  foieut  ôtés  avant  l'arrivée  des 
troupes  impériales. 

9".  Qiie  la  défcnfe  la  plus  rigoureufe  fort  publiée  , 
pour  qu'il  ne  fé  tire  iri  coupi  de  fufil  ni  de  piftolel  , 
qui  pourraient  attirer  des  fuites  fâcheufes  ,  i/cs  que  la 
troupe  croira  a-.oir  à  fe  vtnrer ,  et  qu'on  r.e  pourra  la 
contenir.  -    '' 

10°.  Mciïieurs  des  Etais  et  des  ma';iflrats  font  au 
furplus  priés  de  prendre  toutes  lés  précautions  pof- 
fibles  pour  affurer  le  calme  et  la  tranquillité  publique. 

Actum  ,   Louvain  ,  ce  25  décembre  1790. 

Signé  B.   Alvinzv  ,  général. 

Les  députes  des  Etats  du  pays  de  Liège  et  comté  de 
Looz  ont  fait  paffer  à  M.  le  feld-maréchal  baron  de 
Bender  ,  gouverneur  général  de  l'empereur  dans  les 
Pa)'s-Bas  ,  deux  notes;  la  première  pour  lui  renouvellcr 
l'hommage  du  dévoncinent  invîuhble  ,  dont  les  Etats 
de  Liège  forrt  pénétrés  pour  le  chef  fupréme  de  l'empire 
et  de  la  confiance  refpectneufe  qu'ils  nietteirt  dans  fa  juf- 
ticc  et  dans  fa  magnanimité  ,  ei  pour  lui  demander  l'ntfu- 
rancc  des  biens  qu'ils  réclament  de  l'équité  de  fa  ma- 
jeflé  impériale  ,  alfurance  qui  mal.iîieud.  ait  le  bon  ordre 
et  là  tranquillité  publÏLjce, 


Dans  la  féconde  note  ,  les  députés  des  Etats  du  payl 
de  Liège  fupplient  M.  le  maréchal  de  Bcndet  d'ordon- 
ner que  les  troupes  impéri.ilcs  et  royales  ,  dellinées  à 
faire  exécuter  les  ordres"  de  la  majeflé  impériale  ,  y  en- 
treront feules  ,  fans  être  accompagnées  des  troupes  des 
princes  électeurs  ,  parce  que  les  prcinicres  feules  luffilent 
pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  , 
dont  à  ces  conditions  les  Etats  et  le  magiflratfe  rendront 
garans.  Ils  finîtfent  par  dem'andcr  que  les  troupes  im- 
périales n'occupent  que  les  fauxbourgs  et  les  portes  de 
la  capitale,  d'après  les  privilèges  mêmes  qu'en  tcfus  tems 
les  commandans  des  troupes   étrangères  ont  refpectes. 


B    U    L    L    E    T   1     N 

DEL"  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Préfidênce  de   M.   Bandré. 
Suite    de  t.4  sé.^nce  du  mercredi   29  oècEMERt. 

Titre      V. 
De  la  dénonciation  du  tort  perfentid  ou  de  la  plainte- 

Art.  I^''.  Tout  particulier  qui  fe  prétendra  léfé  psr 
le  délit  d'un  autre  particulier  ,  pourra  porter  fes  plaintes 
à   rnfficier  de  police. 

H.  La  Jénonciation  du  tort  perfonncl  ou  la  plainte, 
pourra  être  rédigée  par  ia  partie  ,  on  fon  fondé  de  pro- 
curation Ijiéciale ,  ou  par  l'officier  de  police,  s'il  en  eft 
requis  par  elle.  _ 

m.  La  plainte  fera  fignèe  à  cnaque  page  et  datée 
par  l'officier  de  police  ;  elle  fera  également  fignèe  et 
affiimée  par  celui  qui  l'arrra  faite  ,  ou  par  fon  fondé  de 
procuration  fpèciale  ,  laquelle  fera  annexée  à  la  plainte. 
Il  fera  fait  mention  cxprelTe  de  leur  fignature  ou  de  la- 
déclaration  de  ne  favoir  figner  ,  à  peine  de  nullité. 

IV.  Celui  qui  aura  porté  plainte  ,  aura  24  heures 
pour  s'en  dèfifler,  auquel  cas  elle  fera  biffie  et  anéantie 
jiuit  jours  après  ,  à  moins  que  i'officlcr  de  police  n'ait 
jugé  convenable  de  la  prendre  pour  dénonciation, 
coninre  iirtéieffant  l'ordre  public;  ce  qu'il  fera  tenu  de 
faire  dans  tous  les  délits   qui  iiitérellcut  le  public.  * 

V.  L'oifficier  de  police  qui  aui'a  reçu  ia  plainte  , 
ticndi-a  également  note  de  la  déclaration  fommaire  des 
lénroiris  produits  par  l'auteur  de  cette  plainte.  Il  fera 
tenu  auffi  d'ordonner  ,  que  les  perfonnes  et  les  lieux 
léront  vifités,  et  qu'il  en  i'era  dreffé  procès-verbal  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent 
être  conflatées. 

VI.  Dans  le  cas  où  l'yiEcier  de  police  qui  a  reçu 
la  plainte  eft  celui  du  lieu  du  délit,  il  pourra,  d'aprca 
les  charges,  délivrer  un  mandai  d^amener  contre  le  pré- 
venu ,  pour  l'obliger  à  comparaître ,  et  à  lui  fournir 
des  éclaircilTemens  fur  le  fait,  qu'on   lui  impute. 

VII.  Néanmoins,  en  vertu  du  mandai  £  amener  .^  le 
prévenu  ne  pouira  être  contraint  à  venir  qu'autant  qu  il 
fera  trouvé  dans  les  deux  jours  de  la  date  du  mandat, 
à  quelque  diflance  que  ce  puilîe  être;  ou,  palTè  les  deux 
joi;rs,  s'il  eft  trouvé  dans  la  diflance  de  dix  lieues  du 
domicile  de   l'oEEcicr   qui   lu    fignè. 

VIII.  Si  après  les  deux  jours  le  prévenu  eft  trouvi 
au  delà  de  dix  lieues  ,  il  en  fera  fur  le  champ  donné 
avis  à  l'officier  de  police  qui  a  fignè  le  mandat,  ce 
fuivant  l'ordre  de  qui  il  fera  gardé  à  vue  ,  ou  nris 
en  état  d'arreflaiion ,  en  faifant  vifer  le  mandat  par/" 
l'officier  de  police  du  lieu  ,  jufqu'à  ce  que  le  juré  - 
ait  prononcé  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  accufatlon. 

IX.  Pour  cet  effet,  quatre  jôHrs  après  la  délivrance 
du  mandat  d'amener  ,  C  le  prévenu  n'a  pas. comparu 
d'rvani  l'officier  qui  l'a  figné;  celuî-ci  enverra  copie  de 
la  plainte  ,  et  la  note  des  déclarations  des  témoins,, 
au  greffe  du  tribunal  de  dlP.rict ,  pour  y  être  procédé 
alnfi  qu'il  fera  prefcrit  cl-:près. 

X.  Si  néanmoins  le  prévenu  eft  trouvé  falfi  des  effets 
volés  ,  ou  d'inftrumcnt  fervarit  à  faire  prèfumer  qutl 
eft  l'auteur  du  délit ,  il  fera  amené  fur  le  champ  devant 
l'officier  de  police  qui  aura  fignè  le  mandat  d'auur.ey , 
quels  que  foicnt  la  diftance  et  le  délai  dans  lefquels  il 
anra    été  faifi. 

XI.  Dans  le  cas  où  l'officier  de  pollue  qui  a  reçu  la 
plainte  n'cll  pas  celui  du  lieu  du  délit ,  mais  feulement 
celui  de  la  réfidencc  habituelle  ou  momentanée  du  pré- 
venu ,  il  pourra  toujours  donner  un  mandat  d'amener 
devant  lui;  et  après  les  quatre  jours,  C  le  prévenu  n'eft 
pas  comparu  ou  amené  ,  faifalre  avec  toutes  les  pièces 
fera  également  renvoyée  au  greSe  du  tribunal  de  diflrict 
du  lieu  du  délit. 

XU.  Enfin  ,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a 
reçu  la  plainte  n'eft  ni  celui  du  lieu  du  délit  ,  ni  celui 
de  la  réûdcnce  du  jirévcnu  ,  il  fera  tenu  de  renvoyer 
l'afTairc  avec  toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  dit 
Heu  du  délit,  pour  qu'il  foit  dèicrminé  par  celui-;i 
s'il  y   a   lieu  ou  non  à  délivrer  le  mandat  d'amener. 

XIII.  Lorfquc  le  prévenu  comparaîtra  pardevant 
l'oflâcier  de  police  ,  il  fera  examiné  fur  le  champ  ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  s'il  rèfulte 
des  éclaircilfcm-.ns  qu'il  n'y  a  aucun  fiijet  d'inculpa- 
tion contre  lui ,  l'officier  de  police  le  remettra  en 
liberté. 

XIV.  Lorfquc  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclarr^ 
cifTemcns  fuffifaus  pour  détruire  les  inculpations ,  alors 
file  délit  efl  de  natitre  à  mériter  peine  afflictive,  l'offi-, 
clcr  de  police  ,  foit  celui  du  lieu  du  délit ,  folt  celui  de. 
la  réfidence  du  prévenu  ,  délivrera  un  mandat  d'arrêt 
pour  le  faire  conduire  à  la  rnaifon  d'arrêt  du  diftiict  du 

XV.  Si    le  délit    eft  de  nature  à  mériter   une  pei.ao 


inTarnante  ,  le  prévenu  fera  également  envoyé  à  li  mii- 
fuii  d*.uiêr;  à  moins  qu'jl  ne  lourniHc  caurion  i'uffi- 
fante  de  fe  reprc!'cnicr  lorlqu'il  en  fera  bcloin,  auquel 
cas  il  fi-ra  lailTé  à  la  garde  de  les  amis  qui  l'auront 
cauiionr,   . 

XVI.  Si  le  délit  n'eft  pas  de  nature  à  mériter  peine 
aflllctive  ni  Infamante,  le  prévenu  ne  pourra  être  con- 
duit à  la  malfon  d'arrêt  :  mais  celui  qui  a  porté  plainte 
i  U  police  fera  renvoyé  à  fe  pourvoir  par  la  voie 
civile.  L'Affemblee  nationale  fe  réferve  de  régler  ce  qui 
concerne  les  meudians  et  vagabonds  ,  et  les  punitions 
correctionnelles  qui  pourront  être  prononcées  par 
l'officier  de  police. 

XVII.  Le  refus  de  l'officier  de  police  de  délivrer  un 
mandai  d'amener  ou  un  mandai  i'arrit  contre  un  prévenu 
n'étant  qu'imc  décifion  provifoire  de  la  police  ,  celui 
qui  a  porte  fa  plainte  ,  pourra  fe  pourvoir  ultérieure- 
ment ,  ainû  qu'il  fera  picfcrit  ci-après. 

T  I  T   R  E      V   I. 

De  la  dér.oncialimi   civique. 

Art.  l".  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un 
attentat  ,  foit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre 
homme  ,  foit  contre  la  fureté  publique  ou  individuelle  , 
fera  tenu  d'en  donner  auHitôt  avis  à  Toflicier  de  police 
du  lieu  du  délit. 

II.  L'officier  de  police  demandera  au  dénonciateur 
s'il  cft  prêt  ou  liou  à  fit;ner  et  affirmer  fa  dénonciation  , 
et  s'il  veut  donner  caution  de  la  pourfuivre. 

iIII.  Si  le  dénonciateur  Cgne  fa  dénonciation  ,  l'af- 
£rme  et  donne  caution  de  la  pciurfuivre  ,  le  juge  fera 
tenu  d'ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera,  de  venir 
faire  devant  lui  leur  déclaration. 

IV.  Sur  cette  declara-iion  «  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  1  officier  de  police  un  mandat  d'amener  le 
prévenu. 

V.  Il  fera  obfervé ,  à  l'égard  de  la  dénonciation 
civique  ,  ce  qui  efi  porté  dans  les  articles  IV,  V  ,  VII  , 
VIII,  IX,  X  du  titre  de  la  dénonciation  du  tort  per- 
fonnel  ,  ou  de  la  plainte. 

VI.  Si  les  éclaircilTemens  donnés  par  le  prévenu  ne 
détruifent  pas  l'inculpation,  l'ûSScier  de  police  fera  tenu 
d'envoyer  le  prévenu  à  la  maifo'i  d'arrêt ,  ou  de  le 
xccevoir  à  caution  ,  li  le  délit  n'cll  pas  de  nature  a 
emporter  peine  afflictive. 

VII.  Si  les  éclaircilTemcns  donnes  détruifent  l'iacul- 
pation  ,  ro3icier  de  police  renverra  le  dénoncé  en 
liberté  ,  fauf  au  dénonciateur  à  préfentcr  fon  accula- 
tion  au  tribunal  de  diftrict,  aiiifi  qu'il  fera  prcfcrit  plus 
bas  ,  fauf  au  dénoncé  à  fe  pourvoir  en  dommages  et 
intérêts. 

VIII.  Si  le  dénonciateur  refufe  de  ligner  et  d'affirmer 
fa  dénonciation ,  on  s'il  ne  donne  pas  caution  de  la 
pourfuivre,  l'officier  de  police  ne  fera  pas  tenu  d'y  avoir 
éo'ard  ;  il  pourra  néanmoins  d'office  prendre  connaif- 
fance  de»  faits,  entendre  les  témoins;  et,  s'il  y  a  lieu, 
mander  le  prévenu  et  l'envoyer  à  la  maifon  d'arrêt, 
fauf  à  en  être  perfonnellement  refpoulable  ,  s'il  cft 
prouvé  qu'il  ait  agi  avec  méchanceté. 

La  r«ance  eft  levée  à  deux  heures  et  demie. 

SÉANCE     DU     JEUDI     3o     DECEMBRE. 

Un   de  MM.  les  fecrélaircs   fait    lecture  d'une  lettre 


de  M.  le  maire  de    Pa 


qui 


l'Alfemblee 


de  l'aliénation  de  trois  maifons  nationales  ,  efUmces 
a5,l6oliv.  ,  adjugées  47, Soo  liv. 

Sur  U  propoCtion  de  M.  Liancourt ,  le  décret  fuivant 
eft  rendu. 

u  L'AITembrée  nationale  décrète  ,  que  jufqn'à  l'or- 
ganifatlon  du  département  de  Paris,  le  corps  municipal 
de  la  ville  de  P^ris  exercera  les  fonctions  attribuées  aux 
adminiftrations  de  déparicmens  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  publics  et  les  attelicis  de  fecotirs  ,  Sec.  ;  qu'elle 
tiendra  pour  cette  adminillrptjon  provifoire  ,  un  compte 
particulier  et  diflinct  de  celui  relatif  aux  travaux  et  atle- 
liers  de  Paris,  ii 

M.  la  Rochefoucault  préfcutc  un  projet  de  décret  qui 
eft  adopté  en  ces  termes  : 

ît  L'ACfcmblée  nationale  décrète  ,  que  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déliDitivement  ftatué  fur  les  entrées  des  villes  et 
fur  les  oarois  ,  les  rcce.tes  et  les  dé  peu  tes  continueront 
d'être  faites  par  la  ville  de  Paris  comme  en  1790.  n 

M.  GolTin  fait  adopter  ,  au  nom  du  Comité  de  condi- 
tion ,    lin   décret  aîn'li  conçu  : 

L'Alfemblee  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Co- 
mité de  conllitutiou  ,  fur  les  prlitiuu.  des  alfcniblées 
admiuidiatives  des  dcpartcmcni  de  li  S.nthc  ,  de  la 
Haute  Vienne,  du  Bas-Rhin,  et  de  lIKrault  ,  de  la 
Moielle  ,  du  Calvados ,  du  Puy-de-Dôme,  et  du  Gard  , 
décTetc   ce  qui  luit  : 

ïi  11  fera  nommé  deux  jui;e,>  du-  pnix  dms  la  ville  du 
Man.s  ;  quatre  dans  le  canton  de  1, Ui,  ^c  ;  trois  dans 
ceux  de  Bciieis  ;  deux  dans  cci.x  de  I.o  levé,  d'Adgc , 
Pezenas  ;  un  à  Saint-Pons  ,  et  un  a    Louji.n. 

Il  fera  établi  des  tribinijux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Metz  ,  de  Virc-dc-l-'aiail'c  ,  licliou  ,  Touloufe 
et  Anduze.  ^ 

Les  municipalités  de  Saint-Germaln-dc-la-l.ieue  et 
celle  de  Damigi-y  ,  département  du  Calvados  ,  diftrict 
de  BayeuN ,  lotit  unis  et  n'en  formeront  qu'un  à 
l'aveair. 

Sur  11  propofition  de  M.  Carau?  ,  l'un,  des  commif- 
fidres  chargés  de  la  fui  veillante  de  la  cailfe  de  l'extraor- 
dinaire ,  -et  de  la  diiection  du  bureau  de  liquidation, 
les  difp  jff-îcns  fn^vante-  for.l  dérrétéci  : 


(    i5c5   ) 

I       I.'AtTiuiblée  natlon::le  ,   oui  le  ripport   de  fcs  com- 
milTaires  pour  la  furvcillance  de  la  cailfe    de    1  extraor- 
dinaire ,  décrète  : 
I        1".    Cjjic  l'adminiDration  et  la   caiftc  de  l'extraordi- 
I  nairc  ici  ont  placées  dans  les  bàtnucns  qui  fervent  act.icl- 
I  lenicnt  .i  l'adminillration  des  domaines  ,    rue  Vivicnnc. 
i°.   (.Jj.'il  fera  remis  à  l'adminiftr.iteur  provifoiie  de 
!   la  cailTc  de  l'extraordinaire  ,    par  le   trcfor  public  ,  une 
I  fomme  de  4,000  liv.  pour  Us  dépcnlcs  d'aiiginentation 
de    commis ,    frais  d'emballage  ,  de    regiftres  et  autres 
du  même  genre   qu'il  a  faites  dans  le  courant  du  pté- 
fent  mois  de  décembre  ,  à  la  charge  par  lui  de  compter 
de  ladite  foraine. 

3°.  QjJe ,  provifoircment  et  fous  la  même  charge 
par  lui  de  rendre  compte  ,  il  lui  fera  payé  ,  d;.u>  le 
mois  de  janvier,  par  le  trcfor  public  ,  une  !'om.-iie  de 
20,000  liv.  pour  Its  appoinfemcns  des  cûmniis  qu'il 
emploira  pendant  le  cours  dudit  mois. 

4°.  Qjie  pareillement  ,  par  provifion  et  fons  la  charge 
de  compter,  il  fera  remis  par  le  trélor  public,  au 
tréforier  de  l'extraordinaire  ,  dany  le  courant  du  mois 
de  janvier,  ime  fomme  de  I0,00£>  liv.  pour  les  appoin- 
tcmens  de  fes  commis,  teneurs  de  livres. et  commis; 

5°.  Q;ie,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  l'admi- 
niflraiion  et  le  tréforier  de  la  caille  de  l'extraordinaire 
préfeiuéiont  a  l'Aftemblée  nationale  le  plan  de  l'or;jani- 
fation  dcHuitice  de   leurs  buicaux. 

Direclion  de  liquidaûon. 

L'.'MTcmblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  des  commiC- 
faires  nommés  par  l'organilatioll  de  la  direction  géné- 
rale de  liquidation  ,  décrète  : 

1°.  Qjie  le  commiCfaiie  du  roi  ,  pour  la  direction 
de  liquidation,  eft  autorifé  à  louer,  pour  3  ou  6 
années  ,  la  maifon  ci  -  devant  occupée  par  le  fieur 
Darras,  place  Vendôme,  pour  y  établir  les  bureaux 
dans  le   plus  bref  délai  ; 

2°.  Qjie,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  prochain  , 
il  fera  paie  par  le  tréfor  public  ,  audit  coramiliaire  du 
roi ,  proviloirement  et  à  la  charge  par  Ini  d'en  rendre 
compte  ,  la  fomme  de  20,000  liv.  pour  les  appointe- 
mcns  de  fes  commis  ; 

3^.  Qjie  ,  dans  le  cours  du  même  mois  de  janvier  ,  le 
comniidaiie  du  roi  prcfcntera  à  l'Afrembléc  nationale 
la  place  définitive  de  l'org-Tiiifation  des  bureaux  de 
la  direction  de  iiquidaii.jn. 

M.  Camus.  Demain  l'on  affichera  dans  Paris  ,  la 
lille  des  jours  où  l'on  délivrera  des  mandats  de  li- 
quidation. Demain  auffi  Icr.nit  mis  en  circulation  les 
affiïuais  de  5o  liv.  ,  et  près  .4  nn  million  des  affignats 
réfuIt.Tus  des  venies  des  domaines  nationaux  feiont 
biflo  et  annnllés  ,  pour  être  brûiés  dès  que  le  million 
fera  complet.    11    y    a    dans    Ja     caifTe  de    l'cxtraordi- 


lUions  d'affie 


fervii 


»u  paiement  du  mois  prochain.  Les  porteurs  de  créances 
liquidés  recevront  leur  argent  aufûiôt  qu'ils  fe  préfcn- 
teront.  A  compter  du  4  janvier  ,  les  coupons  d'affi- 
gnats  feront  échangés  à  préfent.ition  contre  des  écus. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Odier  MaJfiUon.  Je  fuis  chargé  par  les  Comités 
de  judicature  et  d  aliénation,  de  vous  préfenter  un 
projet  de  décret  pour  donner  aux  officiers  minifté- 
liels  non  liquidés,  les  moyens  d'employer-lenrs  finances 
en    acquiliiions    de    domaines    nationaux  ,  et  de  placer  , 
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liqiiidiitiun  de  leurs  créances.  Nous  avons  tâché  de 
concilier ,  dans  ce  projet  de  décret  ,  l'iniçrêt  des  pro- 
piiétaircs,  et  celui  de  leurs  ctéanciers.  Nous  propo- 
lons  que  les  titres  de  finance  ne  foient  reçus  dans 
1  acq'iifition  qne  pour  moitié  de  leur  valeur  préfu- 
mée  ,  ;;fin  de  ne  pas  tran'porter  l'hypothèque  entière 
du  créancier  fur  un  fonds  de  terre  qui  peut  fe  déléiiorcr 
per  l'clfet  its  dégradations  ,  et  que  l'acquéreur  peut 
perdre  par  la  folle    enchère. 

M.  le  rapporteur  fait  lecture  du  projet  de  décret  ;  il 
eft   adopté   fans   difcuftion   en   ces  termes  ; 

îiArt  I,  Les  propriétaires  d'offices  fuppriraés  qui  vou- 
dront ufer  de  la  faculté  accordée  par  l'article  X  du 
décret  du  3o  octobre  dernier  et  l'aiticle  IV  de  celui 
du  7  novembre,  d'employer  la  moitié  du  prix  de  leur 
finance  en  acquifilion  de  domaines  nationaux  ,  feront 
tenus  de  remettre  au  bureau  de  liquidation  ,  fi  fait  n'a 
été  ,  leur  proviCon  et  autres  titres  d'après  lefqucls  leur 
liqnidati.ui  doit  être  faite  fuivant  la  nature  des  offices. 

II.  Il  leur  fera  donné  un  récépilTé  des  pièce?' p.,r  eux 
remifes  ,  et  une  rcconnaift"ance  .de  la  finance  préfumce 
devoir  leur  être  rcmbourféc  ,  cette  rcconnailTance  fera 
reçue  en  paiement  des  domaines  nationaux  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  moitié  de  fa  valeur  feuicineai  eu  con- 
formité des  fuldits  décrets. 

III.  Ces  reconnailfances  des  finance  feront  niiiné- 
roiécs  ,  timbrées  et  enregiftrérs  au  bureau  de  liquida- 
tioni 

IV.  La  fixation  de  la  finance  frite  dans  Icfdites  rc- 
coiinaiPances  ,  ne  fera  que  provifijire  et  pourra  être 
augmentée  ou  diminuée  d'après  les  décrets  de  l'.-^lfem- 
blée  nationale  lors  delà  liquidation  définitive  de  l'office. 

V.  Le  propriétaire  d'oHicc  qui  voudra  donner  fa  rc- 
cnnnailiaiicc  de  finance  en  paiement  de  domaines  na- 
tionaux ,  en  conforniiié  des  fufdils  décrets,  fera  tenu 
de  la  reptélénter  an  tréforier  du  diftrict,  qni  la  recevra 
jul'quà  eoiKUircnc'.'  de  la  moitié  de  fa  valeur,  celui-ci 
fera  mention  ,  au  dos  dei  ladite  reconnaiffance  ,  de  la 
l'onime  pour  laquelle  elle  aura  été  employée  ,  du  do- 
maine acquis,  de  la  date  de  l'adjudication  et  du  paie- 
ment, et  il  retiendra  une  copie  de  ladite  rccounailTauce  { 
de  finance  et  des  annotations  qni  feront  au  dos  d'iccllcs  j 
vcU'fie:  par  le  propriétaire.  I 


VI.  Les  reconnaiCTances  de  fin.'.nc:  pourront  être 
employées  à  pluCetirs  acquifirioiis  dans  un  ou  pluiicuis 
dillricu  ,  julqii'à  la  concuncnce  de  la  moitiéj  de  la 
valeur,  à  la  charge  ,  par  chaque  tréforier  de  difbict, 
de  le  confoimcr  à  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédcot. 

VU.  Les  tréforicrs  de  àifbrict  tiendront  un  regiftre 
di-s  reconnaiftances  qui  letrr  auront,  été  piélentées  ca 
paiement,  et  des  fommcs  pour  le,''qi;ellcs  elles  auront 
été  cmplo)écs  ,  et  Icront  tenus  d'en  envoyer  un  extrait 
tous  les  13  jours  au  bureau  de  liquidation. 

VIII.  Lorique  la  liquidation  fera  finie  ,  le  proptié- 
tkire  d'office  fera  tenu  de  remettre  la  reconnaiffance  de 
finance  qui  lui  aura  été  expédiée,  et  il  f:ra  déduit  i 
Inr  le  montant  de  la  liquidation  ,  la  f  imtne  pour  la* 
quelle  ladite  reconnaiflance  aura  été  employée  dans  uti 
ou  plufieurs  dillricts  ;  â  défaut  de  rcmiic ,  il  fera 
déduit  la  mor.lé  du  moutatu  de  ladite  reconnaiffance. 

IX.  Les  proMiétaircs  d'offices,  porteurs  d'une  re- 
connaiffance de  finance  ,  qui  auront  rapporté  nu  certi- 
ficat du   garde  des   notes  de  non  oppofition  ,   eo  con- 

toriniié   des   décrets  de pourront  ufer   des   délais 

accordés  pour  le  paiement  des  biens  nationaux  ,  et 
employer  Ladite  reccnnaiffance  de  finance,  jufqu'à  la 
coiKurrence  de  la   moitié  de  fa   valeur  ,  à  acquitter  un 

■  u  plufieurs  tel  mes  du  patcmcnt;  et  audit  cas,  ils  Icront 
tenus  de  repré;enter  le  certificat  de  non  oppcliiion  au 
iiéforier  de  diftiict ,  qui  en  fera  mention  !ur  fon  rc 
giftre  et  dans  1  annotation  qu'il  mettra  fur  la  reconnaif- 
fance  de   finance. 

X.  Ceux  ,  au  contraire  ,  fur  l'office  defquels  il  aura 
été  formé  des  oppofitions ,  ou  qui  n'auront  point  rap- 
porté de  certificat  ,  ne  pou^^ont  employer  ladite  recon- 
nailTance  qu'à  la  charge  de  payer  la  totalité  d*L:Q  do-. 
mùne  national  ,  auquel  cas  1  hyp.jthcque  paffia  Inr 
le  domaine  acquis  ,  en  conformité  de  l'article  12  du 
décret  du  3o  octobre. 

L'.\ffembléc  cîiarge  fon  Comité  de  lui  prércntcr  ua 
projet  de  décret  relatif  aux  propriélaitos  d'offices  déjà 
liquidés. 

S^ite   des  dUrets  fur  TûrganiJalioTi  de  ta  peUee. 

M.  Dnp.nt  fait  lecture  du  titre  II ,  concernant  les 
mandats  d'ame'ier  et  les  mandats  d'arrêts;  tons  les  arliclcl 
en  font  fucce.Tivemeui  décrétés  fans  difcliifiùn ,  ainiî 
qn'ii  fuit  : 

Titre     II. 

Du  mandai  d'amener  ,  et  du  mandat  d'arrêi. 

Art.  I''.  Tout  officier  de  police  aura  droit,  dans  les 
cas  déiertninés  ci-après ,  de  donner  un  ordre  pour  fair# 
comparaître  devant  lui  les  prévenus  de  crime  ou  délit*, 
cet  orflrc  s'appellera  mandat  d'amener. 

II.  Le  mandat  d'amener  fera  fi^ne  de  l'officier  de  po- 
lice ,  et  fcel'é  de  fou  fccau  ,  le  prévenu  y  fera  nommé 
ou  défigné  le  plus  cLircmcnt  qu  il  fera  poffilTe  ,  il  fera 
exécutoire  par  tout  le  roya-i-.-e  ,  aux  e..n  liiicms  f.rcf- 
crites  p.ir  les  articles  IX  et  X  du  T.t.e  V,  et  Cjpie 
en  fera    laiffée  à  celui  qui  eft  défigné' dans  le  mandat. 

m.  Le  mandat  d'amener  conticnJra. l'ordre  d'amener 
linculpé  devant  1'.  fficicr  de  police,  et  de  le  conduire 
d'abord,  s'il  le  demande,  devant  la  muuicipiiiiié  dtî 
lieu  oit  il  fera  trouvé,  ■       .    , 

IV.  Le  porteur  du  mandat  d'amener  fera  tenu  (Je 
demander  d'abord  à  fincul^iè  s'il  entend  obéir  au  man- 
dat. Si  celui-ci  répond  qu'il  eft  prêt  à  obéir,  de.  ce 
moment,  et  s'il  obéit  ,  il  fera  fous  la  protection  de  la 
loi  ,  et  il  ne  pourra  être  ufé  envers  lui  (l'aucune  menace 
ou  violence  quelconqire  ,  fous  peine  ,  contre  ceux  q,ui 
s'en  rendraient  coupables  ,  d'être  pourfuivis  criminelle- 
ment. 

V.  Aucun  citoyen  rie  peut  refufer  de  venir  rendre 
compte  aux  officiers  pubii..s  des  faits 'qu'on  lui.  impute  i 
et  s'il  néglige  ce  dévoir ,  il  fe  renii  coupable  de  dêra-^ 
btillirncr" envers  la  loi.  '  '     '    ;   ' 

\'I.  Si  liuculpé  refufe  d'obéir ,  ou  'fi  i  après'  avoir 
déclaré  q-i'll,  cft  prêt  à  obéir  ,  il  tente  de  s  évader,  le 
poitetrr  du  mandat  d'amener  pourra  employer  la  force 
poirr  le  contraindre  ;  mais  il  fera  tenu  d'en  uier  avec 
modéra'.ion  et  humanité. 

VU.  Le  port:nr  du  mandat  d' amener  cor.&mn  d'abori 
I  inculpé  ,  s'il  le  dcni,;nde  ,  devant  le  maire,  ou  à  fort 
défaut ,  un  autre  officier  municipal  du  lieu  oii  il  a  ith 
trouvé  ,  et  dans  ce  cas  il  préfcntera  le  mandata  cet  offi- 
cier, et  le  fera  vifcr  pat  lui. 

VIII.  Si  l'officier  de  police  devant  qni  l'inculpé  eft 
amené  trouve,  après  l'avoir  entendu,  quM  y  a  lieu  i 
le  pourfuivre  criminellement  ,  il  donnera  ordre  qu'il 
foit  envoyé  a  la  m:iifon  d'arrêt  du  tribunal  de  diftrict  : 
cet  ordre  s'appellera  mandai  d'arrêt. 

IX.  Le  v:and.at  a'airit  fera  également  fijnc  et  fcelli* 
de  l'officier  de  police  ;  lequel  licndi-a  reçiihe  dé  tous 
ceux  qu'il  délivrera  ;  il  fera  ren  i>  à  celui  qui  doit  con- 
duire le  prcvcuu  en  la  maifon  d  arrêt  ,  et  copie  en  fera 
laifféc  à  ce  dernier. 

X.  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu 
et  fon  domicile  ,  s'il  l'a  déclaré  ,  ainfi  que  le.'  fujtt  de" 
larrtftation  ,  faute  de  quoi  le  gardien  de  la  niairon 
d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir,  fous  peine  li'ctre  pour- 
fuivi  comme  co;'ualde  rie  détention  arbitnire. 

XI.  Aucun  dcpiiCtaire  de  la  force  pubiiejiie  ne  ponrra 
entrer  dans  la  maifon  d'un  citoyen  :  pour  quelque  motif 
qu:  ce  foit ,  fans  un  mandat  de  police  oir  ordonnance  de 
jnlilce. 

.M.  Lachaije.  Le  mmial  t/'ametier.  peut  ctitsccnfidéré 
comme  repréfentant  les  anciennes  citations  de  police  ; 
le  matdat  d'arrêt  cft  un  dé?ret  de  prifc  de  corps.  Je 
fuis  étonne  qu'on  vous  ail  propofé  d'accorder  .i  un' 
feni  ofiitier  le  droit  de  décerner  des  décrets  de  priie 
de  coi";i  on  a  touj  3;;r.>  .   I-ju»  ! -acier,  régime,  téclamé 
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ocntre  ect  r.Hige  :  nos  cJikts  en  ont  liemanclé  la  rc- 
iciime.  Je  propal'e  donc  ciii'il  iVu  exprimé  à  l.i  fuite 
Ues  articles  que  vous  vcntz  de  décréter  ,  que  le  ju'^c 
de  paix  ne  puiffe  donuet  de  tn«iiiii!t /arrJf  qu'avec  l'aliil- 
tauce   de  deux  aCrelTeurs. 

M.  VKJ'i'it.  Un  mandat  d'an  et  n'eft  p.is  nu  décret 
de  prilc  de  corps.  Le  cit.jycn  ,  roricmciu  piévenu  de 
quelque  délit  ,  ne  pouna  eue  envoyé  par  l  oRîcicr  de 
jjoiice,  queprovifoiremcut,  et  pen-LniI  24  heures  Itult- 
la>ent  ,  dans  la  msifon  d'jrrêt  ;  te  n'eli  que  fur  la  décla- 
iitiou  du  jure'  d'jcculatiuii,  qu'il  pourra  cire  décrclé 
et  t^=;iult  dans  les  priions.  Il  iant  donc  diP.in-utr  le 
*nnùat  d'arrêt  et  l'an  ellaiion  pioviloire  de  poliee ,  du 
décret  de    prife  de   corps. 

M'  Fïjttan.  Autrel'ois  même  iwi  homme  ,  arrête  pro- 
Tliuiremtnt  comme  fortcniïut  prévenu  ,  n'ctai:  vérit»- 
blement  décrété,  vériiablcmeut  conflitué  prilonnicr , 
«a'au  moment  de  l'écrou. 

M.  Biipirt.  Maintenant  que  vous  ;.v.-i  décrété  les 
fonctions  de  la  police  ,  vous  pouvez  vous  déienn.ncr  m 
oonnaiirnnce  de  caufe  l'ur  le  choix  des  officiers  à  qui 
TOUS  devez  les  confier.  Vous  avez  déj.i  al!  libnc- l'.s  tonc- 
lions  de  police  aux  juges  de  paix  ;  mais  ne  fcroi-vous 
pas  concourir  avez  eux  d'auties  officiers  ,  afin  d  établir 
une  émulation  et  une  i'urveillance  mutuelle  ,  afin  de 
prévenir  les  luncfles  effets  de  la  négligence  ou  de  la 
partialité  d'un  l'eul  juge  ?  Nous  vous  avions  propole  de 
donner  cette  concurrence  aux  oliicievs  de  la  gendarmerie 
Hationale.  Cette  queflion  déjà  dii'cutée  dans  celte  AlTem- 
blée  ,  n'a  pai  encore  été  préfenté:  fous  fon  vrai  point 
de  vue.  Vos  Comités  ont  eu  de  nouvelles  conférences. 
La  premicie  idée  que  nous  avons  eue  ,  a  été  la  nécclfité 
d'une  concurrence.  Nous  avons  reconnu,  à  la  vérité,  qu  il 
exi.laitdes  fonctions  qui  ,  remplies  par  un  feul  homme 
toujours  fous  les  yeux  du  public,  pouvaient  lui  être 
conHéas  fens  danger  ;  que  tel  était  l'effet  des  regards 
publics  ,  lorl'qu  ils  fout  toujours  dirigés  fur  on  lonc- 
tionnaire,  qii'ils  font  la  caulc  des  plus  belles  actions; 
mais  nous  fommes  convaincus  qu'il  eft  impoflible  que 
ces  regards  agiffent  avec  la  même  utilité  fur  un  olHcier 
de  police,  dont  les  fonctions  cachées  ,  très-délicates  i 
remplir ,  exigent  une  tiès-grandc  fermeté,  et  doivent 
|trc  à  l'abri  de  toute  condcfcendancc. 

Nous  avons  donc  pcnfe  que  la  police  devait  être 
exercée  concnrremeut  par  plufteurs  officiers.  L'officier 
de  police  doit  être  ferme  et  impartial.  Un  juge  de  paix 
a  dans  fon  canton  ,  des  liaifons  d'iiabitiide  ,  d'intimité  , 
dép?.rei;vé-,  aura-t-il  toujours  alfez  d'impartialité  ?  La 
police  ne  fc  rclfcniirait-elle  point  djns  beaucoup  de 
parties  du  royaume  ,  du  défaut  de  fermeté  des  juges. 
Un  jo;ir  fans  doute  viendra  où  les  peuples  fentant  la 
nécclfué  d'une  police  ferme  et  agiffante  ,  n'en  conlîc- 
ront  les  fonctions  qu'à  des  hommes  qui  réuniront  ces 
qu.tlitcs  :  encore  fandra-t-il  une  concurrence  dans  leur 
exercice  :  tarfouvent  le  canton  entier  e{l  partie  intéref- 
fée  (hns  un  mouvement  féditiciix-,  peut-on  efpérer  qu'a- 
lors le  juge  de  canton  ait  le  courage  de  s'oppofer  à  la 
vol.inié  de  tout  U  canton  ,  qu'il  ait  la  force  ,  la  fer- 
nsf  lé  ,  riiupariialité  néccfiaircï  envers  des  hommes   avec 

qs-i  il  habite   et  dont  11  tient  fon  exillcnce  ? On 

toui  a  propofé  de  donner,  dans  ce  cas,  pour  concur- 
rent et  pour  fuppléant  au  juge  de  paix,  l'un  des  juges  de 
didri^t.  En  fuppofant  que  ce  dernier  ,  comme  revêtu 
d'une  autorité  fupéricurfi,  folt  compétent  pour  fup- 
plécr  3  la  négligence  du  juge  de  canton,  pourrait-il 
exercer  celte  iLUveiUancc  et  cette  concurrence  continuelle 
dent  nous  vous  avons  prouvé  la  neceffiié  ?  pour;alt-il  être 
■prélur.ié  impartial  dans  le  jugemem  de  ceux  qu'il  aura 
fail  arrêter  ^  s'il  a  erré  comme  clncier  de  police ,  il 
fera  pailijl  comme  juge.  Nous  avons  remarqué  qu'il 
feiait  fûcivcnt  trop,  éloigné  du  lieu  du  délit.  Il  y  a 
é-ale  iinpoflibiliié  ,  et  de  faire  venir  les  témoins  à  fix 
lieues  ,  e't  d'y  faire  venir  le  juge Qjiant  à  l'ac- 
cu latcur  public  ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  faire  ar- 
jjt;j On  a  propofé  de    donner   !a    concuirence 


Lorfque  les  municipaiitcs  auront  été ,  s'il  cfi  pofiible  , 
léJuit:s  de  manière  i_  former  des  corps  affez  conCdé- 
tables  pour  mériter  toute  la  confiance  qu'exigent  les 
tonctions  délicates  de  li  police,  ou  pourra  les  !enr-«onfier 
avec  lureié  ;  mais  nous  ne  fommes  pas  encore  parvenus 
à  ce  point  ,  et  jufqu'à  ce  que  nous  y  foyons  ,  peut-on 
ïttendre  de  l'oh'icicr  municipal  de  c-mpagne  ,  l'indé- 
pendanee  nécc-ffiire  ?  Peut-on  efpérer  qu'il  fera  affez 
étranger  aux  pciits  intérêts  de  la  communauté  ?  Nous 
penfons  donc  que  les  municipalités  liibdivifées  ne  pour- 
raient j.;niais    cotvcourir  uiilement    avec    Ici  oScicrs  de 

police .    Ici  fe  pféfentc  la  quellion  qui   ne  vous  a 

pas  été  fûumife  fous  tous  fes  points  de  vue  ;  c'elt  de 
iiivoir  fi  l'on  peut  donner  cetie  concurrence  aux  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  avons  tait  dlfparaître 
de  notre  premier  projet  quelques  inconvénieus  qui  y 
étaient  lenfermés;  nous  cfpéronj  que  vous  n'y  trouverez 
plus  que  des  avanagcs.  Si  vous  n'..v'e2  créé  la  gendar- 
nreric  que  pour  lui  donner  les  ionLtu'.us  dcj  archers, 
■vous  ce  l'auriez  pas  organific  avec  tant  de  foin,  vous 
n  auriez  pas  fait  nommer  les  officiers  par  les  admi- 
nlllrations  des  départemena  ;  enfin  je  dois  obferver 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  arreliation  de  vingt-quatre  heures. 


L>  maréchaufTce  »  eu  long-iems  le  droit  daricier 
le?  prévenus  et  de  les  livrer  à  la  jullicc.  Après  lui 
avoir  donné  le  pouvoir  d'arrêter  ,  ne  pouvez-voiis  pas 
lui  donner  celui  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  remettre 
il  la  jullice.  Nous  avons  penfé  que  des  officiers  qui  fout 
autant  civiles  que  militaires  ,  pouvaient  être  autorliés 
fans  danger  à  dil'polcr  pour  vingt-quatre  heures  feule- 
ment et  fous  leur  refponfabilité ,  de  U  liberté  d'un 
rltoycii  entouré  des  indices  du  crime...  Comme  plu- 
ficuis  r.iilons  du  moment  ont  déterminé  la  propofilion 
que  nous  vous  filfous  ,  vous  pouvez  décréter  que  les 
légiflatures  cxaiiiineront  chaque  année  ft  la  gendarmerie 
nationale  n'a  pas  abulé  du  pouvoir  que  vous  lui  con- 
fierez. .  .  .  Parmi  les  objections  qui  nous  ont  été  laites  , 
il  en  ell  une  qui  nous  a  paru  avoir  de  la  juftelfe;  c'efi 
qu'il  u'cH  pas  convenable  que  le  dépofitaire  de  la  force 
publique  ait  indéfiniment  le  droit  de  faire  amener  de- 
vant lui  ,  d'interroger  dans  fon  domicile  ,  et  de  faire 
conduire  dans  une  nrailoti  tl'arrêt  le  citoyen.  Nous 
v^.ius  propofous  doue  de  ne  lui  accorder  que  le  droit 
de  faire  anicncr  le  citoyen  prévenu  devant  l'officier  de 
police ,  ,fauf,;lc-  cas  où  le  citoyen  aurait  été  ariêté 
en  flagrant-délit.  Mars  voici  en  quoi  coufifle  le  prin- 
cipal objet  dé  la  concurrence.  Nous  avons  penfé  que 
dans  certaine  circonflance  Ks  juges  de  paix  pourraient 
repouffer  une  plainte  qui  inculperait  un  homme  puilfant 
du  canton;  c'ert  dans  re  cas  que  nous  vous-  propofous 
d'autorifer  les  citoyens  ,à  s'adrelfer  à  l'officier  lie  gendar- 
merie. 

M.  Duport  lit  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
piincipes. 

M.  Fètion,  La  première  queflion  eft  de  favoir  fi  la 
concurrence  eft  nécelTaire  ,  ou  fi  elle  ne  produira  pas 
un  défaut  d'action  et  de  négligence  ,  et  fi  elle  ne  détruira 
pas  la  refponfabilité.  Oiiant  aux  juges  de  paix  des  villes , 
il  me  fcrable  qu'ils  valent  bien  tes  anciens  commilTaires 
de  police  ;  quairt  .à  ceux  des  campagnes  ,  je  crois  qu'ils 
peuvent  bien  remplacer  les  anciens  procureurs  fifcaux  , 
qui  la  plupart  n'avaient  pas  de  très-grandes  lumières. 
Les  officiers  de  la  gendarmerie  font  des  oflicrers  mili- 
taires continuellement  en  action;  ils  finiront  par  remplir 
toutes  les  fonctions  de  la  police  :  toutes  les  fois  qu'il 
)'  a  concurrence  entre  un  officier  militaire  et  un  officier 
civil  ,  le  premier  prendra  de  la  prépondérance  ,  il  finira 
par  avilir  l'officier  civil.  Remarquez  qu'il  n'y  aura  pis 
une  brigade  dans  chaque  canton;  cette  fnrveiUance  con- 
tinuelle des  deux  officiers  de  police  ne  pourra  donc 
pas  exillcr.  .  •  .  Je  demande  que  l'on  difcute  la  queftion 
de  favoir  fi  la  concurrence  eft  néeelTaîre  ,  et  que  dans 
le  cas  où  cette  queftion  fera  décidée  à  l'affirmative,  vous 
choififfiez  pour  concurrent  à  l'officier  de  police  le  pro- 
cureur de  la  commune. 

M.  Beaumelz.  Vos  Comités  n'ont  jamais  entendu  vous 
propofer  la  concurrence  des  officiers  de  gendarmerie 
dans  les  villes;  elle  eft  uniquement  pour  les  campagnes, 
et  vous  êtes  forcés  de  l'admettre  par  la  néctffité  de 
trouver  des  officiers  capables.  Ce  n'eft  pas  même  une 
concurrence  que  nous  vous  propofons;  c'eft  un  fupplé- 
rpent  des  juges  de  paix.  Lorfque  les  bornes  du  pouvoir 
de  chacun  des  deux  fonctionnaires  feront  établies ,  il 
n'y  aura  plus  à  craindre  que  l'un  des  deux  fé  repofe 
.'iir  l'autre.  Toute  idée  de  conflit  de  pouvoirs  eft  par- 
faitement étrangère  au  fujet.  Je  prie  les  perfonncs  qui 
nous  ont  fait  des  objections  ,  de  porter  leur  imagina- 
lion  dans  les  campagnes  ,  d'examîner  tous  les  choix  qui 
ont  été  faits  ,  devoir  par-tout  un  refte  d'infurrection  , 
de  porter  leurs  regards  fur  tous  les  obftacles  des  ennemis 
de  la  conftitntion  ,  qui  excitent  des  troubles  et  jettent 
la  fermentation  dans  les  efprits. 

Avcz-voiis  oublié  que  la  gendarmerie  nationale  n'eft 
autre  choie  que  la  garde  nationale  elle-même.  Nous 
[  ropoibns  de  déroger  à  ce  que  l'article,  dans  fa  pre- 
mière rédaction  paraiffait  avoir  déplus  féverc  ;  mais 
n'oubliez  pas  que  nous  regardons  les  defpotes  et  les 
brigands  comme  également  ennemis  de  la  liberté. 
.  M.  Robcr/picrre.  Malgré  les  diverfcs  modifications 
qui  ont  été  faites  à  l'article,  la  principale  difpofition 
eft  toujoirrs  la  même.  On  voit  toujours  des  officiers  mi- 
litaires exerçant  un  pouvoir  civil.  Dans  l'ancien  régime 
même  ce  pouvoir  ne  leur  était  arrogé  que  dans  les  cas 
de  flagrant-déii'.  En  valu  ,  dira-t-on  ,  fi  la  loi  eft  mau- 
vaife,  les   légiflatures  fnivaineS  la  réformeront  ;  ce  ferait 

AI.  ïr-^l!iH.  ]'ai  le  tcMe  à  la  main  ,  et  je  vous  attefle 
que  les  lois  anciennes  atuibiiaient  aux  ouiciers  de  la  raa- 
réchaulféc  un  pouvoir  à  peu  près  fcmbiable  à  celui  qu'on 
vous  propofé  de  leur  donner. 

M.  Tkoiiict.  Je  iiKc  d'abord  votre  aticntion  fur  la 
partie  tlu  pouvoir  dont  \ous  allez  déterminer  la  dé- 
légation, ïl  eft  ahrolument  diilinct  de  la  jullicc  ,  vous 
l'avez  décrété.  En  csamiiinil  la  pofilion  actuelle  du 
royaume  ,.'  on  verui  que  l'on  a  beioin  de  force  pour 
ramener  l'ordre  ,  que  inns  cela  on  au'.iit  iiunilenient 
établi  la  lil.erlé.  Il  t'uit  rue  les  inITrumeus  ,  qui  Icr- 
viront  à  ran»cner  cet  ordre,  foicOt  rcpai  lis  ftir. truite 
la  furface  du  royaume.  Ce  but  feriiit  manqué  fi  la 
concurrence  qu'où  vous  propole  n  éiait  pas  accordce 
à    la  gendarmciie,    ou    aurait  encore  bien   des  vieilles 


idées  fi  l'on  imaginait  qu'il  falliit  abfolunwnt  m»  arrêt 
pour  décerner  un  mandat  d'arrêt ,  et  qu'un  homme  en 
habit  bleu  et  eu  botte  ne  pût  pas  en  falie  autant. 
U  faut  donner  aux  juges  de  paix  des  officiers  fupplé- 
mentaires ,  qui  aient  alfez  d'énergie,  qui  foient  aftea 
libres  de  toute  confidération  pour  ces  fonctions  déli- 
cates. Nous  avons  examiné  avec  la  plus  férieufe  atten- 
tion lé  projet  lorfqn'il  nous  a  été  renvoyé,  et  nous 
n'avons  pas  trouvé  d'antres  moyens  pour  fatisfaire  la. 
nécelfité  de  la  chofe  publique. 

La   difculfion  eft  fermée. 

Les  quatre  premiers  articles  mis  aux  voix  font  dé- 
crétés. 

TiTRt       PRE     MIE     s. 

De  Cmjlitutiûn  des   ojjiciers  de  policé* 

■  Art.'  I".  Il  y  aura  dans  chaque-diftrict  plufieurs  fonc- 
tionnaires publics  dirigés  des  mêmes  fonctions  concur- 
remment avec  les  juges  de  paix.  Cette  concurrence 
eft  provifoirement  déléguée  de  la  manière  qui  va  être 
préféntée,  (ailleurs  toutefois  que  dans  les  villes  )  aux 
capitaines  et  aux  .liewtenans  de  gendarmerie  uaiionafe  * 
fauf  aux  légiflatures  à  modifier  celte  délégation  lorf-, 
qu'clhs   le  trouveront  nécclfaires.  ; 

II.  Toutei:  les  fois ,  qu'en  veitu  du  décret  fur  les  fonc- 
tions de  la  getïdamcrie  nationale,  les  gendarmes  auront 
f'aifi  des  délinqnairs ,  ils  ponriont  les  mener  ,  foit  devant 
l'officier  de  police  ,  foit  devant  l'officier  de  gendarmerie 
qui  ,  s'il  y   a  lieu  ,  délivrera  (e  mandat  d'arrêt. 

m.  Lorfqu»  dans  le  cas  de  flagrant-délit  et  dans 
ceuK  qui  lailfent  des  traces  permanentes  ,  telles  que 
meurrrcs  ,  alfaffinats  ,  incendies  ,  vols  avec  efi'raction  , 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  fe  feront  tranl- 
portés  fur  les  lieux  pour  conftater  le  délit ,  ils  pourcni  , 
s'il  y  a  lieu  ,  délivrer  le  mandat  d^amencr  ou  U  mandat 
d'arrêt,. 

IV.  L'officier  de  gendarmerie  ,  foit  celui  du  diftrict  du 
lieu  on  le  délit  a  été  commis ,  ou  du  diftrict  où  réfide 
l'acculé  ,  pourra  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations  , 
et  dans  ce  cas  dreflcr  procès-verbaux  ,  recevoir  les  dé- 
clarations ,  pourra  délivrer  le  mandat  d'amener  ,  mais 
feulement  devant  le  juge  de  paix,  de  fa  réfidcnce  ,  le- 
quel ,  s'il  y  a  lieu  ,  délivrera  le  mandat  qui  fera  figné 
auffi  de  l'officier  de  gendairneric. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Menou  ,  au  nom  tïti 
Comité  d'aliénation  ,  rÀifcmblée  déclare  vendre  à  la 
municipalité  d'Orléans,  pour  !c  piix  de  728,014  de 
biens  nationaux  ,  et  à  celle  de  la  Flèche  ,  .gour 
i,369io3i  liv. 

La   féance  eft    levée  à   deux  heures. 


Paiemens  des  Rentes  db  l'Hôtei-de-Ville  de  Paris. 

Annie    1789.  MM.  les  Payeurs   font  à  la  lettre  P. 

Cjuys  des  Changes   étrangers  à   60  jours  de   date- 

Cadix 16  I.  lîf. 

Gênes -     Io3  î- 

Lirourne III  j. 


Amfierdam ^0  ■^. 

Hambourg 211  4- 

Londres 25  1. .  .    ~. 

Madrid 16  1.  l3f. 


Lyon  ,   Saints. .  .    au  pair. 

Boarfe  du  îo  décembre, 

Act.  des  Ind.  de  2S00  !..  .  .  2220.   17  j.   l5.  17  j,  20. 
Perlions    de  1600    liv 

—  de  3i2   liv.   10  f ï7o. 

—  de   100  liv ' 82. 

Emprunt   d'octobre  de   5oo  liv 44<'- 

Loterie  royale  de  1780,  à  1200   liv-    1788- 

Frhnei  fortics. ,  . .    1789 "....'. 

Loterie  d'avril  17S3,  à  600  liv.   le  billet 

...........    178g... —  1790 , 

Loterie  d'oct.    à  400   liv Sort.    17 89 

Sort.  1790 655... Sort.  i.b. 

Empr.  dcdéc.  17S2.  Qjiit.  de  fin .. 

—  de   125    mill.  dée.     17S4.  loi.  l3.  iSt.  s.r-   '3- 

i3  f .  i.  b. 

Sort 1790 —  1791 

—  de  So  millions   avec  bulletins 

—  fans   bnll Sort.  1790, 

—  fort,  eji  viager.  Avril.  i3.  —Juillet 11.  b. 

Bulletin 

Rcconnailfance    de    bulletins 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  fortie ' 

—  Bordereaux  provenant  de  fériés  non  fortics •' 

Lots  des  Hôpitaux  de  1787 

Act.  nouv.  des  Ind.    lo85.  S6.  87.  85.  84.  86.  87.  88. 

89.  go.  8g. 

Caift'e  dEfc 3785.   90.  SS.  90.  92. 

Uemi-Caift'e ïSgo.  g5.  92.  94.  g5.  96.  97.  96. 

Qiiitt.    des    Eaux  de  Paris 5go.  85.  go. 

Emprunt   de  nov.    17S7.   à    5-  p.  § i  ■  •  945- 

—  de  80  mill.  d'aoîlt   178g.  au  pair.  ~.  ^.  ~.  b.  i.  J.  p. 

—  Rec.  d'ef.  fort 1.  b. 

Affur.  contre  les  incend 621.  23.  22.  23.  23. 

—  à  vie 670.  68i  70. 


^=  ,i  P=ris  ,  hMel  de  Thou  ,  ru:  des  Poil 

u    les  lihi.'iires  de  France  et  les  rjircttcui 
—  'iûut  se  tjui  car-cerne  la  rcd.-:ttioTi  de  cet 
•jiT  ,  en  payant  douze  Joli  por  Hb; 
tiûit   être   Ji^nc  ,  avec  lit  demeure  de  la  pcrjonne  ,  qui  pourra  refier 
ui  k\  jeur:    chez    lui,  la  dirnanlhei  et/t'lci  cx^ptès,  depuis  neuf  he: 


affïciK 


.  pour  trois  niois  ,  42  l'v.   pour  lix  moi;  ,  1 

s  àcs  Polies.  C'eft  à  M.    ylitirf  ,  direrieut  d 

le  Feuille  doit  être  adrejfl  an  riilaeteur  ,  et  non  a^ 

ejion  de  ct^ue  color.nr  ;  on  comtr-ferh  ,  *  rïs  dipr> 


:  dut 


v£  S.  Auzullln,  le  jui 


iv.  pour  trois  mois ,  36  liv.  pour  fix  mois  ,  et  de 
jir.iu  coniinenceuicnt  de  cliaqlu;  mois.  On  foulcril 
n°.  18,  qu'il  faut  adrelTer  les  lettres  et  l'atfent  , 

7t#/tV  îi'./i  feront  en  ,lon:i,re  fi._if.mt  pour  le  remplir, 
ma  fon  de  M.    Drùlt  ,  er.  face  de  la  riet  de  l'tfcron  ;  on 


]j  t'    lI  M  r  K   I   M   t  R   I   S       »U     M   «   K    l  T   E 


v-ec    Ici    ca;a-c!.'jrci    ds.    Ci:.licrvil!e  ,    nie   t'.ïs   Pui 


i?. 


SUPPLÉMENT  A   LA   GAZETTE   NATIONALE. 


VEiNDREDi  Ji    DECEMBRE     1790,       Seconde  Année  de  la  Liberté. 


COLONIES    FRANÇAISES. 

Au  Rédacteur. 


M. 


-ESSIEURS  Rude  et  Corio,  Monfieur  ,  dans  votre 
feuille  du  iS  décembre,  pour  mcUrc  le  jmùlic  à  parlée 
de  juger  Ji  M.  Damai  iji  l'aulcur  des  iroubks  qui  ont 
ferdii  U  Marliiii,jue,  ou  Ji  un  ne  fait  quabujcr  de  Joii 
nani ,  fuut  imprimer  un  proeès-vcrbal  qui  eonftdtc  que 
ce  général  cuit  malade  le  5  avril.  Ces  Meffieurs  prc- 
lendraieiit-its  qu'un  iiomiue  ,  malade  eu  avril  ,  n'a  pu 
fe  bien  porter  en  juia  ,  en  {eptcmbre.  Sec.:*  auraient- 
ils  oublié  ce  qu'eux-mêmes  ont  dit  de  ce  général  et 
del'aljulé,  d.ius  leur  lépoufc  au  mémoire  junihcalif 
de  l'admiuiaraiiou  de  M.  Viomcuil  ?  Ou  y  lit  , 
pJSe  23  ,  iiçne  'JÙ  :  //  d!  U-ms  que  le  dcjholijme  périjfe 
dans  Jon  dernier  a/de  ;  nous  tauchoiis  a  cet  heuicux 
injlaiil.  La  malatfic  de  M.  Damas  avait  détruit  celte  ijj>i- 
Tance  ;  Ici  njaoelies  que  nous  reeeeons  dejou  meilleur  t/.tf, 
mus  Tajj'itrent.  Un  gouverneur  qui  n'a,  pas  abi'Jé  de  jon 
autorité  fous  l'ancien,  régime  ,  deviendra  ,  fous  la  nou- 
velle coujîiluùon  ,   le  père  et  l'ami  des  citoycr.s. 

Ou  lit  à  la  page  7  ,  ligne  14  ,  de  leur  mémoire  fur 
les  évcnemeus  arrivés  à  la  Martinique  le  3  juin  :  J.e 
cfm'itc  s'e/i  permis  de  foire,  for  tout  cela  ,  iiujioii  au 
général.,  d'enchaîner  M.  Damas  lui-même,  malgré  Ja 
loyauté;  ligne  ig  de  la  même  page  :  La  municipalité 
içjt  emprejjie  de  faire  part  à  ce  chef  vertueux  de  ce  qui 
Je  pajfait  ;  ligne  27  :  M.  Damas  cherchait  à  calmer 
lei.ejprils,  inviiail  à  la  paix,  ire. 

Ce  général  avait  été  malade  en  avril  ,  avait  repris 
le  gouvernement ,  le  premier  juin  -,  av-it  tnarclrc  ,  le  t)  , 
à  h  délivrance  des  mulâtres.  Ces  éloges  s'écrivaient 
le  26.  C'eft  donc  deux  mois  après  fa  maladie  ,  dix- 
fcpt  jours  après  fon  expédition  li  fage  à  Saint-Pierre  , 
que  la  municipalité  de  celte  ville  et  fes  députés  càau- 
taicnt  le  retour  de  iafanté  de  M.Damas,  avouaient 
ii  loyauté  ,  l'appelaient  cAe/' tjerdieax,  préfageaient  qu'il 
ferait  le  père  et  Vami  des  citoyens.  Et  le  iS  décembre  , 
MM.  Rullc  et  Corio  difcnt  que,  depuis  le  premier 
juin  ,  il  a  été  dcfpote  et  cruel.  Je  ne  me  permettrai 
aucune  réflexion  fur  ces  contradictions. 

E(i-ce  de  bonne  foi  que  ces  Meffieurs  ,  dans  les 
papiers  publics  et  dans  des  relations  e.'iagcrées  ,  repro- 
chent aux  planteurs  d'avoir  occafionné  l'infurrection 
fies  nègres?  Tandis  que  la  municipallié  de  Sami-Pierre 
écrivait,  dès  le  8  juin,  à  M.  Damas  :  Kous  vous 
uverliffoas  a:tjfi  que  nous  avens  été  menacés  de  mouve- 
mens  de  la  part  des  efolaves.  On  en  a  arrêté  trois  qui 
parlaient  d'incendie  ;  il  ferait  à  craindre  qu'ils  ne  profi- 
taffenl  de  la  crife  pour  exécuter  ce  piojet.  (Pièces  jufti- 
fitatives  du  mémoire  de  MM.  Rufle  et  Corio,  pag.  14, 
ligue  20.  )  On  voit  par  cette  lettre,  éciite  cinq  jours 
après  l'alTalfinat  des  mulâtres,  que  les  nègres  de  la 
ville  de  Saint-Pierre  non-feulcrnent  voulaient  fe  fou- 
lever  à  cette  époque,  mais  même  incendier  celte  ville  , 
tant   le   crime   poulfe   vite   quand    on   le  plante  ! 

Si  les  colons  ont  armé  leurs  nègres  ,  s'ils  ont  eu 
recours  à  ce  dernier  moyen  ,  c'ett  qu'ils  n'avaient  à 
ckoifir  qu'entre  des  maux  extrêmes..  Qii'ou  juge  ,  par 
le  clioix  qu'ils  ont  fait  ,  quels  étaient  ceux  qu'Us 
ont  craint  davantage  !  Ceux  qui  les  ont  réduits  à  cette 
alircufe  uéceffité  ,'  font  infiniment  coupables  ,  et  ce 
Ibiit  eux  qui  fe  plaignent!  ce  (but  eux  qui  accufent  ! 
Fallaii-il  que  Ces  colons  foaffritfent ,  fans  fe  défendre  , 
que  cette  armée  de  ftipendiaircs  rebelles  portât  chez  eux 
la  mort  et  le  déshonneur?  fallait-il  que  les  mulâties 
fe  laiffaCfent  encore  égorger  comme  des  moutons  ?  Si 
la  plus  jufle  dcfcnfe  a  mis  la  main  à  ces  deux  claffcs  ; 
fi  celle  des  noirs  a  faifi  ce  moment  pour  fe  livrer  à 
des  excès ,  qui  en  ell  la    caufe  ? 

Sont-c«  les  colons  qui,  le  3  juin,  ont  maCficré , 
lion  14  mulâtres ,  comme  on  l'a  dit  dans  le  teins , 
mais  37,  comme  on  s'en  efl  alfuré  depuis?  (oiit-cc 
les  planteurs  qui,  le  premier  feptembrc ,  ont  loulcvé 
le  régiment  de  la  Maitinique,  fe  font  emparés  des  for- 
terelTcs  ,  ont  fait  fuir  ,  fous  le  feu  des  canons  ,  les 
vaiffeaux  de  la  llaliou  ,  ont  appelé  le  régiment  de  la 
Guadeloupe  ,  la  garuifon  de  Sainte-Lucie,  tous  les  foi- 
difans  patriotes  de  l'Archipel  des  Autili 
■fles  corfaircs  pour  ajouter  la  famine  à  l.i  g 
les  colons  qui  ont  été  les  attaquer  dans  le 
25  feptembrc  ?  Non.  Us  n'ont  oppolé  à  lai 
mités  que  confiance  et  fermeté  ;  ils  (e  lont  ri 
rintéricur  de  file;  ils  y  ont  foulTcrt  tous 
imaginable:  ,  bim   rciblus  à  ne  point  attaqu 


es ,   était  au 


homn. 

attaqué ,  et  aval 

par   les  nouvel 

bouaé  de   leur 


(^uand   enlin    la  vérité    po 


portes  de  Saint-Pierre  ;  qu'il  avait 
étérepouffc.  Il  eR  prouve  aujourd'hui, 
s  mêmes  que  répandent  les  députés  de 
ce  général  et  les  plautcurs  n'ont  pas 
polie 


percer  ce   nuage    de 


crimes  ,  quand  les  colons  pourront  communiquer  avec 
leurs  députés,  ou  faura  s'ils  ont  armé  leurs  nègres, 
on  faura  Ii  Vinjurrcclion  de  cette  clalfe  ne  s'efl  pas 
bornée  à  quelques-uns  de  ceux  de  la  ville  et  des  envi- 
rons de  Saint-Pierre,  parce  que  c'efl  là  qu'on  leur  en 
a  donné  l'exemple.  En  attendant  ,  la  France  doit  fuf- 
pcndre  fon  jugement  fur:  fes  fidtUcs  planteurs. 

Signé,  Blanchktif.ru-Bellevi'E  ,    député  ex'.raordi- 
dina'irc  de  la,  Martinique. 


MÉLANGES. 


weau    plan     de    conjlilulion 
■  ,  par  lafocicté  de  médecine 


Réjtonfc   à   un   article  du 

pour  la  médecine  eu  Frc 

de  Pans. 

Les  mcieeins  ordinaires  du  roi  fervant  pa 
alTemblés  au  louvre  (  falle  de  leurs  coulultjlions  gia- 
luitcs  )  pour  des  oblérvalions  relatives  au  bien  public  , 
qu'ils  le  propofent  de  communiquer  au  Comité  de  Jalu - 
brité   de   f  Affembléc  nalionale  ,  ont  arrêté  de  répondre 


quart! 


;  des  ■ 


'ule- 


à  un  article  du  nouveau  plau  ,  qui  a  pou: 

chu  de  la  cour,  pages  107  et  108,  dans  lequel  la  toeiele 

de  médecine   s'exprime  ainli  : 

n  Si  tous  les  médecins  ,  dont  les  noms  font  inf- 
crits  fui  les  l'tjies  des  cours  ,  avaient  été  feulement  une 
fois  appelés  a  remplir  leurs  fonctions  enfcinble  ,  cetlc 
réunion  Hhommcs,  qui  ne  fe  conn.ùlfent  pas  ciur'eux  . 
et  qui  font  également  inconnus  aux  princes  ,  a:naii 
u  fi  bifarrc,  que  la  réforme  s'en  ferait  opérée  d'elle- 
de  ces    médecins  n'ont   acheté    les 


fouli 


pratiquer 

;    inconfé- 
:t  la 

s  de 

font 
au- 
:    de 


bon 

édccins  de  q' 


qu. 
même.    La  plupai 
privilèges  dont  ils  joniiient      _ 
examens  qu'il  faut  fubir  avant  d'être  admis 
dans    les    grandes  villes,  m 

De   ces   tiois  phrafes  ,  la   première  efl  u 
quencc,   la   lecoude    marque    l'envie   d^  nuire 
troifieme  ea  démenlie  par  le  fait. 

I».  Vinconféquence  conlifle  en  ce  que  les  méd 
la  cour  ne  peuvent  jamais  être  appelés  enfembf 
plir  leurs  fonctions  ,  puifque  ces  fonctions  l( 
diRribuées  par  quartier.  U  doivent  être  de  g; 
près  du  roi ,  lorfqu'il  eR  malade  ;  1: 
Louis  XVI  a  tenujufqu'àprcfen^fes 
tier  dans  une  heureufe  inaction. 

•3°.  L'envie  de  nuire  éclate  dans  la  manière  peu  dé- 
cente avec  laquelle  la  fociété  de.  médecine  affecte  de 
traiter  les  médecins  de  la  cour  comme  des  hommes 
inconnus  enti'eux  et  aux  princes.  Qui  peut  donc  mècon- 
naitre  fur  les  lifes  de  ces  médecins,  les  meilleurs  pra- 
ticiens et  les  écrivains  les  plus  diRingnés,  non  pas  dans 
des  académies  ,  mais  dans  l'art  de  guérir  ,  tels  que 
Dulaurcnl  ,  C'itois  ,  Quercelnn  ,  Turquet  de  Mayernc  , 
Roujfet ,  Chirac  ,  Alolin  ou  Dumoulin  ,  Qjiejnai  ,  Ajlruc  , 
Chico'meau  ,  V'itujfens  ,  Senac  ,  Lieutand  ,  Lacaze  ,  Raulin 
père  ,  Sec?  Qtiel  autre  corps  de  médecins  ,  auflî  peu 
nombreux  que  ceux  de  la  cour,  pourrait  oHnr  une 
pareille    ifîe  d'hommes  vraiment  célèbres? 

3".   Le  reproche  que  la  fociété  de  médecine  fait  aux 
Lir  ,  n  d 


c?ront-ce 
foyers ,  le 
ut  de  cala- 
ctirés  dans 


fi 


5o    prifonniers ,    accufés 
ifcule  oc.afiouné  laiébel- 


Si  la  co„:l:J]um  p, 
d'avoir  affalluie  les  mnl 
lion  des  foldats  (  comme  le  difcnt  MM.  RuRe  et  Coiio  ) , 
dès  que  ces  captifs  ont  éié  en  liucité  ,  quel  a  pu  être 
Je  motif  il«s  holliliiés  ultérieures  ?  à  quel  delfein  s'être 
rendus  maîlrcs  des  lortei elfes  ,  des  aricnaiix,  des  enire- 
pûls  ,  avoir  cerné  la  colonie  de  piialcs?  pou; quoi  ,  fur- 
tout ,   eue  allé,  attaquer  dans   leur  retraite  les  planteurs 

Tout  ce  que  je  dis  de  cette  affaire  ,  eft  puifé  dans  les 
relations  dont  .MM.  Ruile  et  Corio  ont  inondé  Paris-, 
car  toute:;  les  lettres  qu'écrivent  les  colons,  toutes 
telles  eu'i"!  leur  adrclli  ,  font  interceptées 'et  décache- 
tées dans  la  ville  de  Saint-Fieire. 

On  ne  peiu  trop  le  defier  de  ces  relation.  ,  puifqn'on 
a  iMiprimè,  daniè.  le  dire  du  capitaine  Palanquc,  que 
h    (j    ottûbie  ,   M.   de    Diuia- ,    a  Ij  teic   de    .'0   mille 


de  la  cour  ,  i>  de  n'avoir  acheté  les  p 
!é";cs  dont  ils  jouilï'ent  ,  que  pour  fe  fonftraire 
examens  ,  ))  ejt  démeuli  par  lofait.  Les  membres  de  > 
compagnie  n'ignorent  pas  que  les  médecins  de  la 
font'  docteurs  comme  eux  ;  et  s'ils  pouvaient  le 
pouiller  de  l'efprit  de  corps  epi  les  égare,  ils  verre 
que  leur  attaque  ,  auflâ  gratuite  que  téméraire  , 
d'atteindre  ceux  qu'elle  a  pour  objet ,  n'eft  qu 
exemple  du  defpotifine  des  corporations  ,  propre  a 
fiifciter  ,  parmi  les  médecins  de  la  capitale  ,  de  nou- 
velles querelles  préjudiciables  au  bien  public.  Au  louvre, 
le  iS  décembre  1790.  lignés,  Desvarennes  ,  Doyen: 
Retz  ,  fccrcla'ire. 


dé- 


loin 
nouvel 


On  a  inféré  ,  Monficnr  ,  dans  le  n»  345   de  la  Chro- 
nique, en  datedu  il  décembre  I790,  lepaliage  luivaiu: 
Xe  ferail-il  /ms  convenable  de   demander  à    l'e.x-comle'  e 
de   Coajlm  l'etnnobgie  de  fa  propriété  et  de  fes   droits  fur 
u'eile  occupe  idaie   de  Louis  XV  ? 

Ole  était   convenable   ou  non  ,  on 

inc  lettre  â  l'éditeur  de  la  Cliro- 

Madame    Coallin    ell 

e  lieues  de 

fhit;l-elc- 

hiti    l'hôtel    qu'elle 

.lu  prix  du  terrain  ell  au  grelfe 

|ue  celles  de    tous  (es  eutrep--- 


ANNONCES. 

'oufflal  Militaire.   Deuxième  année. 

te  tout  ce  qui  conftitne  la  FOÏCE  pL'Eli^ue, 
du  dedans  ,  pour  le  fcrvice  de  terre 
ruer.  U.en  traite  d'une  manière  éten- 
due ,  mais  cxclufive  ;  rien  d'ctrioger  à  cet  objet  ou,  à 
ceux  qui  y  ont  rapport  ,  ne  trouve  place  dans  ajournai. 
Par  lu  dénomination  de  force  piiBLiQ.Lt  ,  on  cntcni 
les  troupes  réglées  de  terre  et  de  mer,  la  mar'ine,.lei 
milices  ou  gardes  nationales,  la  maréchaujfée ,  et  enfin  loa{ 
ce  qui  efl  ou/era  fur  le  pied  miliuirt.  Voici  Ic5  ubjcu 
qu'il  renferme. 

1".  Les  ré^lcmens  et  ordoniranccs  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  les  actes  du  corps  légiflatif,  acceptés  ou  fane-; 
lionnes  par  le  roi ,  relatifs  foit  à  la  co.mpoiîtion  ,  foit 
à  la  difcipliue  de  l'armée. 

2°.  Les  nominaiions  nouvelles  aux  grades  ,  emplois 
et  dignités  militaires.  I 

30.  Le  mouvement  des  troupes  ,  à  niefute  que  _le| 
changcniens  de  garnifon  ont  lieu  ;  et ,  pour  1  arniée 
navaic,   le  luouvenicnt  habituel    des  trois  grauds  ports, 

7V"iJ/a.  On  préfentera  en  outre,  dans  le  nrfmitr  11°.  de 
chaque  année  ,  {'emplacement  gcucrd  de  tous  les  regimens  , 
pour  l'armée  de  terre;  et  pour  farinée  n-,i\  ùU  ,  V  empla- 
cement général- de  tous  les  bâlimens  qui  la  compofcnt,  tels 
qu'ils  ieront  an    premier   janvier. 

4°.  L'annonce  et  des  extraits  étendus  et  foigncs  des 
ouvrages    qui   paraiffent  fur  les  diverfes  parties  de   l'art 

anecdotes  militaires  ,    intéreffans  2 


et  de 


'.'iVdaire. 
5°.    Les  faits 


6°.  Enfin  ,  les  nouvelles  politiq-acs  et  militaires. 

Mota.  U  n  a  point  éiè  poGibie  jufqu'ici  ,  vu  fabon- 
dance  des  matières  fur  l'organifatlon  de  l'armée  ,  do 
s'occuper  des  objets  énoncés  fous  les  numéros  4  et  6. 
Ou  les   fuivra  déformais  plus    particulièrement. 

Ce  journal  parait  une  lois  par  le.maine,  tous  lesfamedis. 
Chaque  numéro  cR  compofe  d'une  feuille  ou  feue  pa 
d'imprcfiion  ,  de  format  î;i-S°  ,  fur  beau  papii 
f  imprimerie  de  M.  P.  F.  DJDOT  le  jeuiic. 

On  s'abonne  en  tout  tems  ;  pour  une  année  ,  à  partir 
du  premier  janvier;  et  pour  fix  mois  ,  à  partir  du  prc- 
■  '"  (Ces  conditions  font  de  rigueur.) 
-is  ,  au  bureau  da  Journal  MiUtair: , 
chez  M.  Gournay,  raie  Saint-Jacques,  n°  27  ,  et  che2 
M.Belin,  libraire  ,  même  rue,  enaffrauchilfant  l'argent  et 

les  lettres.  Prix  quinze  livres  pour  l'année ,  Jepl  livres 

dix  fous  pour  Cx  mois. 

Mir..   11  y  a  quelques  ex«mplaires  en  pa 
prix  eft  de  3  liv.  de  plus. 


janvier   ou    j 
—  On  foufer 


ier  En.  Le 


la  matjon  qu 

Sans  dilputcr  fi  la  . 
a  fur   le  champ  adrclfé  une  Icltrf 
nique,  pour   lui    faire    part    qu 
depuis  plnlicurs  mois  à  une    campagne  a 
la    capitale  ;  qu'elle    a    acquis  eu    177C 
ville,  le  terrain    fur  Icqicl    cil 
occupe;  que  la  quittance 
de  fhôtel-rle-vill 


,  et  l'ouruiifeurs  f 
prélîdé  à  la  bâti 


.•  les  1 


trois  jours  ap 


I  de  farchitccte 
rès  à  M.  l  édi- 


Ona  adielfe  eu     -,  ,  .  .         , 

tcur  de  la  Ohioniquc ,  un  certificat  de  la  rcciioti  des 
Champs  -  Elyfées  ,  par  lequel  il  eR  atteRé  par  cette 
fection,  que  M.  Gibcrt  ,  uouire  a  produit  la  groffe 
du  contrat  de  l'acquitition  du  terrain  faite  par  inad.imc 

de    CoaRin.  ,     ,•   •  r  •       -1 

M.  l'éditeur  n'a  pas  jugé  ;'i  propos  de  Imislaire  a  la 
prière  qui  lui  a  été  faite  de  publier  cette  jallilication. 
Vonlci-vous  bien,   Monficnr,  fupplécr   a   ce  rient  de 


juRicc  ei>   laférani  cette  lettre. 


Un  de  vos  abonné!. 


Profpectus    du  journal    des    tribunaux  ,   par    une  fociété 
d'hommes  de   loi. 

La  France  va  jouir  d'un  avantage  long-tems  deCré. 
Elle  n'aura  plus  à  trembler  ou  à  rougir  du  choix  de  .0:» 
juges.  Le  mérite  feul  nommera  déformais  les  arbitres  de 
nos  foi-tunes,  de  notre  vie,  de  notre  honneur.  Déjà, 
d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre,  ce  nouvel  ordre  de 
chofes  eft  établi.  Mais ,  fi  nous  avons  des  juges  fuivant  nos 
vœux,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles ;  fincohérence  et  la  barbarie  de  celles  qui  noua 
gouvernent  encore,  attellent  toujours  le  befoin  qu'elles 
ont  d'être  réformées.  Les  légifiatcu.-s  nous  ont  promis 
ce  bienfait  ;  leurs  travaux  immenfes  eu  retardent  feuis 
l'éDoquc.  j      j     •      > 

Les  nouveaux  juges  n'en  auront  que  plus  de  droits  1 
notre  reconnaiffance.  La  fermeté  et  les  lumières  avec 
lefqucUes  ils  feront  exécuter  les  nouvelles  lois  ,  et  lutte- 
ront contre  l'imperfection  des  anciennes,  offriront  i 
tous  les  membres  de  la  fociété  un  fpectacle  digne  d  at- 
tention. 

Celui  qui  afplre  à  les  remplacer  un  jour ,  y  découvrira 
les  devoirs  qui  l'attendent. 

L'homme  iujuRe  apprendra  ce  qu'il  doit  craindre. 

Le  défenfeur  de  l'innocence  profitera  des  taleas  de  fes 

émules  ;  il  fcntirafon  courage  enGammé  par  leur  fuccès. 

Le  phiUifopl.e    obferveia  le  jeu   des  pallians  ,  et  fera 

peut-être  quelques  pas  de  plus  dans    la  connailfance  du 

cccur  humain. 

Les  membres  du  corps  légiflatif  eux-mêmes  y  trouve- 
ront fouvent  les  motifs  et  la  mefurc  des  reformes  ,  que 
les  circonRances  ne  leur  ont  pas  encore  permis  d  in- 
troduire. ,  .  . 
Ce  tableau  dont  l'étude  peut  être  utile  a  tous  les  ci- 
toyens ,  une  fociété  d'hommes  de  loi  ofe  !'er.trcprcndrc. 
Dans  cette  tâche  plus  pénible  que  brillante ,  qu  elle 
remplira  par  U  vole  d'un  journal  .  elle  .  attachera  lut- 
tout  a  recueillir  dans  les  tribunaux  de  la  capitale  ,  tout 
ce  qui  peut  intérclTer  les  citoyens 
Les  coules  importantes  par  Icui 
pcrfonncs  ,  par  la  nature  des  quellions 
lyfées.  Les  plaidoyers  ,  mémoires  . 
iucemens  en  feront  les  premiers  matériaux.  Eu  matière 
criminelle   nous    y  joindrons  les  pièces  ellcnttelics  dtt 

procès.  .     „. .  j 

Le  tribunal  ije  calTation  entre  necclfaircmentdans  notre 
plan  :  les  caufcs  d'admiCBon  ou  de  rejet  des  requêtes  y 
Ieront  développées  avec  un  foin  qui  pourra  prévenir 
quelques  erreurs  de  la  part  der  juges  ,  et  épargner  auoc 
plaideurs  des  tentatives  difpcndieules. 

Dans  les  procès  portés  à  la  haute  cour  nationale  ,  k.- 


objet ,  par  l'état  des, 
,  V  feront  ana- 
confultations    et 


Oïieîsîntëreflcnt  pliuî  ffiécialpraentles  dedlnces  de  l'empire 
■et  iccivitW  delV»  lidbiuns,  nous  rappoiterou»  les  dé- 
«OJXtiaiioas  ,  acculatiûiis,  iateriogutyires  et  dèpoCilons  , 
àcluiije  et  à  Jécliarge.  (  ■ 

Les'  décieis  aeccptcs  ou  fanciionnés  par  le  roi  ,  qui 
auront  un  lappovi  immédiat  à' l'ordre  judiciaire  ,  leront 
pu'oliés  Tans  aucune  reflcxîoû'i 

Nous  ferons  coniiaitrclcs  ouvrages  nouveaux  qui  con- 
«crneront  la  léoiflaiiou.  i>tous  nous  ier(A  réellement  un 
devoir  de  propol'er  les  quedions  qu'on  i\MMiieilera  ; 
et-iïous  communiquerons  au  public  les  Toli^^ïs  qui  en 
ferotjt  faites. 

Le  principal  but  de  cet  onvrage  étant  d'établir  dans 
toiis  Its  tribunaux  du  royaume,  l'unitormité  de  jullicc 
qui  nous  a  mauquè  juiqu'ici  ,  et  de  les  rendre  ,  potir 
ainii  dire  ,  tributaires  les  uns  des  autres  ,  nous  rccevi  ons  ; 
avec  reconnaiffauce ,  les  détails  relatifs  aux  affaires  civiles 
et  criminelles  ,  jugées  dans  d'autres  tribunauK  que  ceux 
idc. Paris  ,  pourvu  qu'ils  l'oîent  authcuiiqucs  A  pars  de 
-toute  licrfounaiité. 

Eiiiin  ,  nous  ne  nçj;lî^i-0"ns  rien  de  ce  qui  pourra 
être  utile  à  ceux  nul  fc  colifacrcut  à  l'élude  des  lois  ,  et 
intéred'cr  le  public. 

L'étendue  des  obliijalions  que  nous  contractons  eft 
îmm'enfe.  Nous  ne  nons  te  dtllimulons  pas  ;  mais  nous 
cfpéions  que  notie  ziic  fera  fécondé  par  tons  ceitx  qui 
attendent  de  la  pcrîccilon  de  l'ordre  judiciaire  ,  l'al- 
fermiirem.-nt  de  la  conililu'tion  et  le  retour  à  la  tran- 
quillité pnbiiquc. 

Ce  iouinal,  compofé  d'une  feuille  ln-S°.  ,  petit  ro- 
main, paraitra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
feraaine  ,  i  dater  de  i'inaallatioii  des  tiibunaux  de  Paris. 
La  première  ilvraifon  contiendra  le  récit  de  ce  qui  fe 
fera  palfc  aux  iuliaililions  ,  les  dii'cours  qui  -auront  été 
jironoaccs  ,  et  les  noms  des  juges  ,  lupplcans,  couiinif- 
f£!i'e  du  roi  ,  et  greHier  decliaque  tribuml  de  Paris. 

Le  prix  de  rabnnnenicn:  d'uite  année  cft  de  24.  livres 
pour  Paris  ,  et  27  liv.  pour  les  départciueus.  Ou  pourra 
s'abonner  pour  lix  mo'ui  ,  en  iuivaiit  les  proportions. 

Ou  s'-ab'Oniie  à  Paris  ,  an  buieau  du  journal  des  tribu- 
naux ,  rue  Pavée  Saint-Andrc-des-Arcs  ,  n°  S  ,  depuis 
10  iteuri-sdu  matin  julqu'i  tlcux  heures,  et  depuis  4 
julqu'à'S.  Ons'..bonnc  également  clifz  MM.  les  direc- 
teurs dis  po.^ies  ,  et  chez  les  piiiicipaux  libraires  du 
royau-iie. 

OP.  au  bureau  feul  qu'on  adi-clTera  ,  franc  de  port  , 
îes  "loulcripiioBS  ,  lettres,  incmoiiLS  ,  et  les  noms  de 
îilM.  les  juges  et  autres  officiers  des  tribiinattx  ,  qui 
voudront  les  envoyer  ,  pour  être  inférés  dans  lejoui'naî. 

M.  Dnchîzeau  ,  ci-devant  procureur  ,  vient  de  pu- 
blier un  puj'kc-l.is.  Ses  coun.iiffances  perfouneilès  , 
l'cllime  et  !a  cùiihancc  qu'il  a  toujours  méritées  datis  fon 
éfcit  ,  lui  ont  procuré  une  appiobation  géiiérale  et  une 
reconimaudaiion  particulière  de  toutes  les  perfoiines  en 
place  ,  pour  la  réuQite  des  moyens  qu'il  offre  au. public 
pour  ie  faire  ripiéfenter  à  Paris,  dans  toutes  fortes 
d'ailoires  ,   au  prix   le  plus  modîéré. 

Noud  avons  vu  avec  intérêt  qiie  les  motifs  de  con- 
fiance ei  de  fureté  qui  foiit  expolés  d:ins  ce  profpectus, 
peuvent  procurer  au  public  de  grands  avantages  ,  fans 
courir  aucun  rifque. 

Mais  le  liiuplc  intitulé  de  fon  profpectus  annonce 
aficz  l'impGrtauce  et  l'étendue  des  olijtf-  qu'il  cmbrafle  , 
pour  d>:tcr.T)irier  les  perfonncs  qui  .turoiit  intciét  d'en 
profi-.er  à  s'en  procurer  la  lecture;  et  "M.  Ducluzeau  a 
prévu  ecîtc  circoullance  ,  en  en  gardant  chez  lui  ,  rue 
des  Mailiuriiis  ,  n"  10  ,  plulieurs  exemplaiics  ,  pour 
les  CùiiimLtoiqucr  aux  perfonnis  qui  délireraient  en 
prendre  conuailTance  ,  et  en  en  adreii'aut  en  outre  avec 
recomniindaticn  a  tous  MM.  les  directeurs  des  polies 
du  rf.-yaume,  qui  fe  feront  un  vrai  plaliir  de  le  com- 
muniquer aux  perrou.nes   de  province. 

Il  le  charge  de  toutes  les  procurations  pour  la  (^cftion 
et  i'adminillration-  de  toutes  lortcs  de  biens  à  Paris  et 
dans  les  environs  ,  et  la  pouriuite  et  le  r.embourléraenE 
de  toutes  fortes  de  créances.  11  fe  charge ,  en  outre,  de 
toutes  fortes  de  commiffions  Gmples  et  fans  luite  ,  ccinme 
vente  ou  achapt  de  meubles  ,  iniracubles  ou  marchan- 
difes,  faire  des  abonnemens  ,  S:c. 

11  oH're  ,  outre  les  prix  modérés  ,  annoncés  par  fon 
profpectus  ,  de  convenir  et  arrêter,  par  des  conventions 
particuiiercs ,  ceux  qui  lui  feraient  propofés  en  raifou 
des  niîferens  genres    d'aSaire. 

Toutes  ces  offres  et  propoGtions  font  faites  fous  la 
condition  exprelTe,  à  tons  ceux  qui  feront  dans  le  cas 
d'en  profiter  ,  de  ne  pas  expofer  M.  Ducluzcau  à  des 
débouri''és  ,  et  d'aflranchir  leurs  lettres  et  paquets. 


AVIS     DIVERS. 

0^f  a  fait  l'ouverture  le  50  novembre  dernier  , 
ne  Verdelet  ,  li"  2 1  ,  à  côté  de  l'hôtel  des  polies ,  de 
bureaux  pour  la  liquidation  des  offices  civils  ,  militaires 
et  de  jtnances  ;  pour  celle  des  dettes  et  créances  des  com- 
pagnies ,  gages  ,  caulionnemens  ,  arrérages  de  rentes , 
penf.ons  diaprés  la  nouvelle  Jisation  ;  pour  celle  des  recou- 
vrcmens  de  créances  dues  par  Varriéré  des  déparlemens  , 
des  brevets  de  retenue,  ou  enfin  pour  toute  liquidation 
d'indemnités  ou  de  créances  en  exécution  des  décrets  de 
ÏAJfcmblée  nationale. 

Outre  le  choix  qu'on  a  fait  d'un  officier  public  pour 
figner  la  reconnailTance  des  titres  remis  dans  ces  bu- 
reaux ,  leurs  admJniflrateurs  ,  propriétaires  d'immeubles 
conlîdérabies  ,  ont  encore  fait  dépôfer  chez  M'  Gitlard  , 
notaire ,  400,000  l:v.  pour  fureté  de  la  recette  à  faire 
du  produit   des  liquidations. 

Cet  établiffemcut  que ,  dans  les  ciroenllanees  actuelles , 


t'inlérèt  public  Cl  particulier  lollicilalcnt  ,  aura  deux 
iiviiniages  marquéo  i    le  premier  ,    tic   proeuier    dans   la 

non'înlpe'.tr  qui  iV'eliargera  ,°  v"!'!"'--  '-"'^  ^''^T"'''-- 
pour  eux  ,  de  Uurs  i,UCKl>  en  iU.uierc  de  u.lile  elpecc 
de  liquidation.  Ce  premier  avantage  ell  alluié  par  la 
tix-Ution  qu'on  a  laite  de.,  hunoi.iiies  du  travail  ,  et  de 
la  rettile  à  piis  de  deux  tiers  i,u-dclfous  des  dioils 
que  fc  taxent  le  biircau  royal  de  <  orrelpondance  on 
autres  agcns  cVallaires  et  receveurs  d'aigeiil  ,  fans  qu'on 
puilfc  ciaindic  iles  mémoires  de  vacations,  de  courles 
ou  .mues  Irais  aecellolrcs  et  toujours  inalteiidii»,  que 
les  clrangers  ne  font  piis  lans  motif  île  redouter  dans 
la   capitale. 

Le  deuiiicme  a«antage  de  cet  étitbliffement  fera  d'en 
l'aiic  un  bureau  central  uniquement  occupé  des  liqui- 
ifitions,  avec  lequel  les  cirangc  rs  corr  J|.ondront  ,  et 
oii  l'on  préparera,  d'après  Us  lois  dont  Oil  fait  une 
ctude  particulière,  le  tiavail  des  liquidations  lur  lel- 
quelies  les  Comités  et  le  eoniiniriailc  du  loi  liquida- 
leur  ,  auront  à  piononccr.  Si  quelque  iliofe  peut  jiiMi- 
Hcr  la  lé;-,;iin.itc  ,  la  iiécelhté  d  un  pareil  etablin'cmenl , 
c'elî  l'eiiiprcU'eii.ent  du  public  à  y  recourir  et  la  con- 
li.iiicc  qu'il  lui  accorde  depuis  tjuc  les  buieauii  loi.l 
ouverts. 

Tout  titulaire  ou  créancier  Iblvable ,  et  dont  ou 
aura  la  preuve  que  les  créances  peuvent  être  liquidées 
lans  onooiilion  ,  trouveront  dans  ces  bureaux  des  iaci- 
lités  avaurage'liUs  ,  parce  que  les  adminillrateuis  pour- 
ront dilpofer  de  fonimcs  allez  conlidérnbles  en  faveui 
de  l'utilité  particnlieie,  tontes  les  lois  que  leur  emploi 
tendra  à  proeuter  futilité  générale  ,  ou  à  accélérer 
la  plus  prompte  exécution  des  lois  de  l'Affemblée 
nationale. 


Les  fucre  et  firop  d'orge  ,  de  l'Abbaye  de  More! ,  ont 
une  réputatitin  jutlenient  acquile;  fi  elle  a  été  altérée  , 
ce  n'a  pu  être  que  par  des  pciloniics  qui  ,  ie  difant 
dépoliiaires  de  la'  fabrique  de  Morei  ,  les  tiraient 
d'ailieurs. 

Des  perfonncs  employées  autrefois  dans  r.\bbaye  de 
Moret  ,  a  la  labricalloir  même  de  ces  fucrcs  et  lirops  , 
préviennent  le  public  que  ,  pour  éviter  toute  fuiprile 
i  l'avenir,  elles  viennent  d'établir  Ime  fabiieatio.' 
rue  Traînée  S.  Eujlache  ,  no  3  ,  la  porle-cochere  entre  la 
rue  des  Prouvatrss  et  la  grille  du  paJTage  des  Chartreux  , 
Cil  l'on  trouvera ,  en  tous  tenis ,  des  boeies  ,  demi- 
boëtes  et  quarts  de  boctes  ,  dont  le  piix  ell  de  3  llv. , 
3o   f.  ,  et  i5. 

Le  prix  du  firop  efi  de  4  liv.  la  bouteille  ,  40  f.  la 
dcmi-boutei'lc  ,  24  f.  le  rouleau,  et  12  f.  le  demi- 
rouleau. 

Ces  fucres  et  firop  font  efficaces  pour  la  guérifon  des 


rhumes. 


aux  de 


sf": 


et  de   poitrine. 


..  ,  .. ..^  fc   ^o-   --  "-    I 

L'on  fait  aulTi  des  fucres  et  fiiop  d'orge  à  la  fleur- 
d'orauge.  Cette  dernière  qualité  ell  fpécifique  contre 
les  vapeurs    et  maladies  des  neils. 


M.  Chirol  ,  qui  depuis  3o  ans  eft  livré  à  la  direc- 
tion des  études  de  la  jeuncffe  ,  et  qui  partage  depuis 
;s  ans  la  lurveillance.  et  les  détails  qu'exige  1  adtninif- 
iraiion  de  la  penfion  tenue  par  feu  M.  Eertliaud  ,  à 
Paris,  fe   trouvant   dans  le  cas    de  quitter  celte  maifou 

veuve  Berihaud  et  -(on  gendre  ,  l'orme  en  fou  nom  un 
établilTcineut  où  feront  reçus  et  élevés  ,  avec  le  plus 
grand  foin  ,  les  jeunes  gens  de  tout  âge  ,  et  particnlié- 
lernent  ceux  qui  fe  deflinent  ;i  fervir  dans  le  génie  , 
Vartilierie  ,  la  marine  et  les  iiutres  corps  mililaire^. 
M.  Cliirol  invoque  avec  confiance  le  témoignage  des 
nombreux  fujets  iortis  depuis  vingt  ans  de  la  penfiun 
de  M.  Berthaud,  et  qui  tous  reiidroiit  juP.ice  à  l'activité 
infatigable  avec  laquelle  il  a  veillé  au  progrés  de  leur 
lulhucliùu. 

Il  (e  chargera  tiès-volontiers  de  procurer  aux  fiimillcs 
de  fes  élevés  tous  les  renicignemens  dont  elles  auront 
befoin  pour  les  placer  au  ieivice  -,  il  dirigera  leurs 
démarches  ,  et  fera  celles  qui  feront  néceffaircs  dans 
les  bureaux  des  divers  départemens  ,  fans  aucun  antre 
iniéiêt  que  celui  d'être  utile  de  plus  d'une  manière  à 
fes  élevés  et   aux   parens    qui  l'auront   honoré  de  leur 

Le  prix  de  la  penfion  efl  de  Soo  liv.  par  an  pour 
les  fujets  de  6  ii  12  ans  ,  à  qui  on  donnera  les  maîtres 
de  lecture  ,  d'éciiture  ,  d'ortographe  ,  de  géographie  , 
d'hifioire  et  de  la  langue  latine.  A  12  ans  ,  la  peufiou 
fera   de  goo  liv. 

Les  fujets  qui ,  fc  defiiuant  à  fervir  dans  Its  corps 
favans  ,  étudieront  les  mathématiques  ,  le  dcifin  feule- 
ment ,  paieront  à  tout  âge  1100  liv. 

Le  profpectus,  en  une  feuille,  de  cet  établifïement , 
préiente  tous  les  détails  que  l'on  peut  defirer  ,  et  qui 
prouvent  que  M.  Chirol  connaît  et  fe  propofé  d'em- 
ployer les  moyens  les  plus  efficaces  pour  rendre  l'édu- 
cation de  fçs  élevés  auffi  promptcment  profitable  que 
leurs  difpofitions  le  permettront ,  et  en  réduire  la 
dépenfe  ,  pour  les  familles  ,  à  rindifpenfable  néeefii^ire. 

S'adrelftr  pour  avoir  le  profpectus  et  tes  autres  éclair- 
ciffemcns  que  l'on  pourrait  defirer  ,  à  M.  Chirol ,  rue 
de  Matignon  ,  la  jeconde  porte  eochere  .à  droite  en 
entrant  par  la  grande  rue  du  fauxbourg  Saiut-Honoré  , 
à  Paris. 

On  cft  prié  d'affranchir  les  lettres. 


1».  ïl  pourra  altul-tr  :î  (es  liéiitirrs  ,  on  ayants» 
caufc  ,  le  double  ou  le  triple  du  montant  du  place*- 
meut  des   fontls  qu'il  vcrfera  dans  ledit  emprunt. 

t".  Il   aura  la  certitude  que   rintérêt    de   Ion  argent 
s'augincutcia    fucceffivemcnt   jufqii'à    ce    qu'il    foit    de    . 
qii,iiit-\ingi   pour  cent,    c'cll-à-dire ,  julqu'i   ce  qu'il 
jipuilfe   lie    1200  liv.    de    rente    pour     i5oo'   liv.  une 
fois    payées. 

3".  11  participera  pendant  tovfe  fa  vie  à  un  tirage  de 
primes  qui  aura  lieu  tontes  les  lois  que  les  foiidj  def- 
tiués.à  former  Icidites  ptiiues  ,  s'élèveront  à  ^0,000  liv. 
et  comme  le  nombre  de  tirage  de  ces  piimes  s'.iccroilra 
par  .année  à  fur  et  mefure  que  rét^blillemi  :it  propofé 
jirendia  lui-même  de  raecaolfTenient ,  et  qu'il  ell  airêté 
qu'.a  chaque  tirage,  la  preniieic  des  primes  fera  de 
25,000  liv.  ,  il  réfnlte  que  l'actionnaire  jouira  coiif- 
tajtiDient  ,  tant  qu'il  vivra,  de  l'cfpoir  que  fa  fortune 
s'élèvera  par  année  jufqu'à  25,C00  liv.  ,  et  peut-être 
jufqu'à  3oo,ooo  liv.,  lors,  même  qu'il  ne  ferait  pro- 
priétaire que   d'une   feule   action. 

Le  piix  dés  actions  elt  de  i3oo  livres  ,  payables  ea 
un  feul  paieineuf,  mais  ii  v  a  ili-i  quinzieuies  d'aclion 
qui  laiilenc  aux  peifoiincs  peu  lurlunées  le  nioven  de 
s'intérefler  dans  ledit  emprunt  :  aii.fi  il  leur'luffira 
d'avoir  une  fomme  de  cent  liv.  pour  acqtiérir  -un  des 
quinzièmes  d'attion  ,  et  eonféquenimcut  pour  s'afl'urer  un 
fou  heureux  dans  la  vicillclle. 

Ces  actions  (l)  et  ces  quinzièmes  d'action  fe  difiri- 
bueront  juiqu'au  1"^''  juillet  prochain  {  époque  à  laquelle 
les  buK-aux  feront  transférés  à  l'hôtel  de  la  compagnie  j , 
en  fôn  bureau  géuéial ,  rue  Guénégaud  ,  nt»  3o  ,  et  dans 
les  divers  bureaux  qu'elle  a  établis.  Oit  trouvera  dans 
ces  divers  buicaux  ,  et  plus  particulièrement  au  bureau 
général  ,  tous  le.,  renkignemens  que  l'on  pouria  dé- 
filer fur  les  détails  et  la  fureté  de  cet  utile  établilTe- 
ment. 

On  prévient  que  la  compagnie  qui  Ta  formé  ,  ft 
fait  fonds  de  6  raillions,  dont  600  mille  liv.  en  effets 
publics  ont  été  dépofés  ,  et  5  millions  400  mille  liv. 
en  immeubles  relieront  hypothéqués  à  la  lurelé  et  ga- 
lanlie  des  actionnaires,  et  que  ladite  ctntp::^ïi!e  a  piîs 
l'engagement  de  porter  ces  londs  jufqu'à  25  miilrons  ec 
plus  ,  à  fur  et  nicfure  que  l'ét.ibliliemcnt  prendra  de 
l'aecroilfcnienr  -,  enfin  on  ajoute  qu'il  fera  libre  aux 
perfonncs  qui  défileront  placer  i.iie  fomme  2c-def;^us  de 
20  mille  liv-,  d'exiger  de  la  compagnie  un  privilège 
particulier  fur  un  immeuble  pour  le  montant  de  leur 
mile  ,  privilège  qui  fera  tel  qu'on  pourra  en  réalifer 
la  valeur  en  ci'peces  avec  la  plus  grande  facilite. 

M.  Rebours  ,  opticien  ,  breveté  ordinaire  du  roi  , 
nommé  par  l'académie  des  feiences  ,  demeuiant  quai  de 
l'Horloge  du  paLls  ,  n"  5 1  ,' prévient  le  public  qu'il 
peut,  dès-à-préfent,  fournir,  à  l'ufage  de  falîronomic 
et  de  la  marine  ,  dc«  lunettes  de  tout  dlameitre  et  de 
tous  les  foyers,  aiiffi  parfaites  que  celles  d'i\ngletcire  , 
avec  lesquelles  il  offre  de  faire  des  ccmparailous  ;  il  aver- 
tit itufli  qu'il  a  les  plus  excellentes  Inneite»  de  fpcclacles  , 


et    qu'il     tient   en    gravure    ton 


objets   relatif: 


l'optique. 

Joli  appartement  au  premier  fur   le  devant  ,  propre 


-  des  bureaux  près  l'iiûtel-de-ville 


-olé  de 


anq 


pièces  de  ]jlain-pied  ,  deux  efcalicrs  ,  au  rez-de-cliaulfée 
cuifine ,  écurie  fervant  de  bûcher ,  place  pour  un 
cabriolet ,  deux  belles  caves  et  un  caveau  ,  à  louer  pré- 
fentenient.  Rue  de  la  Tixeranderie  ,  71°  gi,,  en  face  de 
la  rue  des   Vieilles  Carnijons  ,  s'adrejfer  au  portier. 


Touiirc  des  vieillards,  ou  emprunt  viager,  dans 
lequel  l'actionnaire  ,  fulvant  fon  âge  ,  pourra  placer  l'es 
fonds  jufqu'à  quinzepout  cent,  payables  de  fixen  fix  mois. 
Cemême  actionnairejouiracnouircdesavaatages  fuivans  :  j 


LlVttES       NOUVIÎAKX. 

Code     judiciaire. 

Contenant  tous  les  décrets  relatifs  au  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  conicrés  entre  eux  ,  et  dlfpofés  méthodique- 
ment fulvant  l'ordre  des  matières;  avec  les  avis  et  éclair- 
ciffcmens  donnés  par  le  Comité  de  confiitution  ,  en 
réponfe  aux  diverfes  qucftions  qui  lui  ont  été  propofécï 
fur  le  fens  ou  l'exécution  des  mêmes  décrets  ;  conte- 
nant aiiffi  plufieurs  forrîiules  de  jugemens  et  autres  actes 
judiciaires ,  dans  un  fiyle  approprié  àfefprit  de  la  nou- 
velle organlfatjon  de  la  jufiice. 

Volume  de  35o  à  400  pages ,  petit  iii-S"  portatif  ,  qui 
paraîtra   fin   de  janvier  prochain  ,  1791. 

Prix  2  liv.  10  fous ,  et  3  liv.  cnvoyé_/îii)!c  déport. 

Les  perfonncs  qui  dcfireront  des  exemplaires  de  cet 
ouvrage  ,  font  priées  de  fe  faire  infcrire  d  avance  cheit. 
l'auteur,  afin  qu'il  puiffe  fe  régler  fur  le  nombre  du 
tirage.  Ceux  qui  en  prendront  fix  à  la  fois  ,  auront  une 
remifc  de  5  Ions  fur  chaque  cxeraptaiie  ,  et  ceux  qui 
en  prendront  douze  ,  remlle  de  10  fous.  Les  perfonncs, 
enfin  ,  qui  enverront  d'avi^nce  le  prix  des  exemplaires 
pour  lefquels  elles  foufcriiont  ,  les  recevront  aulfitÔE 
leur  impreffion  ,  et  avant  qu'il  en  foit  vendu  un  feul 
à   Paris  ni   ailleurs. 

On  Joujcrit  à  Faiis ,  chez  l'Editeur  ,  place  Daupliine  „ 
n°    II. 

(Toutes  lettres  à  fon  adrcffe  ,  non  affranchies  ,  relient 
an  rebut  à  la    pofte.  ) 

Nouvelle  édition  du  Code  de  la  jufiice  ife  paix  ,  avee 
plufieurs  augmentations,  thez  l'auteur,  place  Daupliine  , 
n"    II. 

Le  fupplément  conecrnant  les  appofiiions  et  levées 
de  fccllés  ,  les  tutelles  ,- cuiaielies ,  et  auirei  fondions 
non  contentîeulés  des  juges  de  paix  ,  paraîtra  dans  la 
première  femaitie  de   janvier. 


(i)    On  obfen 


I  fait  efa;-c  dan 
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